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Nous terminons, après trois années de travaux et de soins assidus, et sans que notre 

'^rche aií été interrompue par les graves événements que nous avons traversés, rim- 

Portante entreprise du Dictionnaire général (Vailmini&tration. Aucune pcine, aucun 
Sacrifice ne nous a coúlé pour assurer au Dictionnaire toute rutilité qu'il pouvait, qu'il 

^fivait avoir. Si nous avons élé assez heureux pour y réussir, le mérite principal en 
revient à nos honorables collaborateurs, à leur concours si précieux, si bienveillant. 

^arvenus à Ia fin de notre tache, notre premier besoin est de leur offrir ici Texpression 

Psique de notre gralitude. 

S'il est un livre qui réponde aux besoins de l'époque au milieu de laquelle il se pro- 

duit, c'est bien le nôtre. Aujourd'liui, plus encore même qu'au moment oü nous nous 

sommes mis à 1'oeuvre, chacun a intérêt, chacun a le devoir de connaitre Torganisation 

administrative du pays aux affaircs duquel il met directement la main. II y a trois ans, 

"ous pouvions avoir à indiquer les différentes catégorics de citoyens auxquels s'a- 

dressait le Dictionnaire général d'administration; aujourd'hui, s'il offre encore un intérêt 

plus spécial pour les fonctionnaires et employés de toute classe et de toute espèce , il 
s'adresse utileinent, on peut le dire, à tous les citoyens. 

Nous avons mis tous nosefforts à répondre au double but auquelil nous semblail que 

le Dictionnaire devait tendre : offrir aux administrateurs des notions spécialcs, précises, 

techniques, telles qu'ils sont en droit de les exiger; parler sans séchercsse aux gens du 

monde de choses qui sont loin d'être incompatibles avec le charme et rinlérêt de Ia forme, 

les initicr sans fatiguc à une science nouvelle poureuxet leur inspirer le désird'y péné- 

trcr plus avaní. ) 

Et comment ne pas sentir immcdiatcment et le besoin et le désir de connaitre le jeíi 

des institutions administratives, si Ton aríete un seul instant sa pensêe sur Ic rêlc que 



radministration joue en France. II n'est presque pas, à vrai dire, un seul acte de notrc ! 

vie extérieure oü radministration n'intervienne. Cesl là même, il faut le dire, un repro- 

che adressé assez vivement aujourd'hui à notre organisation administrative. Mais ce 

reproclie est-il bien fondé? est-il bien réfléchi ? La centralisalion administrative n'est-el!e 

pas la réalisation la plus coraplète, 1'expression laplus nette, et, en même temps, Ia con- 

servation la plus puissante de notre unité nationale, cette grande conquête, achetée si 

chèrement, par tant d'efforts, par tant de sacrifices; de l'unité nationale,dont la réunion 

avec le príncipe de régalité civile a été réalisée pour la première fois par Ia France et 

forme le point culminant de notre droit public ? 

Mais que pourrions-nous dire en faveur de la centralisalion administrative qui puisse 

rien ajouter à la belle introduction placée paf M. de Cormenin en tête de sa derniere 

édition du Droit administratif. Contentons-nous d'yrenvoyer, et n'liésitons pas, d'ail- 

leurs, à déclarer que, pour lous les hommes qui cherchent sincèrement la vérilé, une 

étude plus approfondie des matières administrativcs doit démontrer victorieusement Fu- 

tilité, la nécessité de la centralisalion administrative, dút cette étude faire reconnaitre, 

et nous ne songeons pas à le contestcr, Texistencc de quelqucs abus, de quelqucs exa- 

gérations, de quelques formalités exorbitantes, de quelques entraves, plus vexatoires 

qu'utiles, à la vie des communes ou des départements. 

ALF. BL. 

P. D. 

  



NOMS DES AUTEURS. 

MM. 
^ ^  D'Audiffret, président de chambre à Ia cour des comptes. 

'F' '!l  Alfred Blasche, conseiller de préfecture de la Seine, ancien inspecteur général des 
établissemcnts de bienfaisance. 

j 'T' ^  Asr. Blajíche, premier avocat général près la cour d^ppel de Rouen. 
"   J. Boclatigxier, conseiller d'Etat. 

L c p"   L. Chabanel , chef de bureau au ministère de 1'agricuUure et du commerce. 
p'   Chareton, chef de bureau au ministère de Tagriculture et du commerce. 
^ í'"  Fn. Chassériau, historiographe de la marine, ancicn maílre des requêtes au conseil 

,, d'État. lt. u 
p    Dareste , chef de bureau à radminislration des contributions directes. 
  DAVEtoE, directeur général de Tassistance publique à Paris, ancien chef de la divi- 

^ sion des communes au ministère de Tintéricur. 
'   Alfred Daviel, Bâtonnier de Pordre des avocats à la cour d^ppel de Rouen, auteur 

du Traité de la Législation et de la pratique des cours d'eau. 
11" ®  Hipp. Dieu, préfet du département de la Mayenne, ancien avocat à la cour d appel 

>, de Paris. 
'■ P   Henri Fessaro , sous-chef à Padminislration de renregistrement et des domaines, 

auteur du Dip".onnaire de 1'Enregistrement et des Domaines. 
' ^ F  Th. De Fovta^es, chef du buri a des bospices au ministère de rintérieur. 
'J' & d. Gadebled, ancien chef du bureau de Padminislration générale au ministère de 

Pintérieur. 
"  L. Hamelw, avocat à la courd'appcl de Paris. 
  Jèze, chef de la division communale et hospitalière au ministère de Pintérieur. 

ou A. L. Legovt , sous-chef du bureau de Padminislration générale au ministère de Fintérieur. 
^  Meuisier , sous-chef du bureau de la voiric vicinale et des cours d'cau au ministère 

de Pintérieur. 
  Neuville, docteur en droit. 

' ^   Pieuret , chef du bureau de la comptabilité des communes au ministère de Pintérieur. 
''  Emilc Recvard, avocat á la cour d'appcl de Paris, collaboraleur de VEncyclopédie 

des gens du monde. 
^  L. Vi dal , ancien chef de bureau au ministère de Pintérieur. 

I Y    Ymbert, avocat à la cour d'appel de Paris. 

B- I,es articles non signés appartiennent à la direction du Dictionnaire. 



ABRÉVIATIONS. 

Act. const  Acle constitutionnel. 
Adm  Administralion. 
Aff  Aflaire. 
Ann    Année. 
Arg ;  Argnment. 
Arr  Arrêté. 
Arr. Cons  Arrêt du conseil d'État. 
Art  Article. 
Av  Avis. A 
Av. Cons  Avis du conseil d'Etat. 
üull.  Bulletin. 
B. crim    Bulletin criminei. 
C  Contre. 
Cad  Cadastre. 
Cass  Cassation (arrêt de la cour 

de). 
C. Civ. ou C. C  Code civil. 
C. de Comm......... Code de commerce. 
C. F  Code forestier. 
C. I  Code d'instruction crimi- 

nellc. 
C. P  Code pénal. 
C. Pr  Code de procédure civile. 
Ch. Crim  Chambre criminelle de la 

Cour de cassation. 
Ch. des req  Chambre des requêtes de 

Ia cour de cassation. 
Chap  Chapitre. 
Circ  Circulaire. 
Com  Comitê. 
Cf  Conférer. 
Conf. ou confl   Conflit. 
Cons  Consorts. 
Const  Constitution. 
Cont. ou contrib. indir. Contributions indirecles. 
C. R  Cour royale. 
Cult  Cultes. 
Dav., Itég. comm  Davennk, Régime admi- 

nistratif et financier 
des communes. 

Déc  Décision. 
Déclar  Déclaration. 
Dêcr  Décrct. 
I). F  Dictionnaire de 1'enre- 

gistrement et des do- 
maíncs.parll. Fessard. 

1).    Dictionnaire des tra- 
vaux publics, parTAR- 
BÉ DE VaUXCLXirS. 

Dir  Directeur. 
IFv  Divers, diverses. 
Ed  Edit ou Edition. 
Etc  Et ceetera. 
Fab  Fabrique. 

Fin  Finances. 
Fr  Francs. 
G. D  Glossaire spécial de Io 

pratique des cours 
d'eaii, par Daviel. 

Gén  général. 
Gouv  Gouvernement. 
Hêr. ou hérit  Hériliers. 
Hyp,  Hypothèques. 
Ibid  Ibidem. 
Id  Idem. 
Infra   Plus bas, ci-dessous. 
Int. ou intér  Intérieur. 
Inst. ou Instr  Inslruction. 
Jurispr.  Jurisprudence. 
J. G   Jurisprudence générale, 

par Dalloz. 
Just  Justice. 
Kilom  Kilomètres. 
L  Loi. 
Liv  Livre. 
Loc. cit  Loco citato, passagc cité. 
Législat  Législalion, législatif. 
Lett  Lettre. 
Min  Ministre, ministcriel, 
Mon  Moriiteur. 
Monn  .. Monnaies. 
JV. D  Nota beni, 
N»  Numero. 
O. et Ord  Ordonnance. 
Off. ou offic  Officiel. 
P  Page. 
Part    Partie. 
P. O/O, p. cent  Pour cent. 
Priv  Priviléges. 
Quest.dedroitadmin. Cormenin, Queslions de 

droit administratif 
Rec  Recueil. 
Rec. méth  Recueil méthodique. 
Règ. ou Règl  Règlement,réglementairc. 
Rép  Répcrloire. 
Roy    Royale. 
Sect  Section. 
Sem...  Semestre. 
Suiv  Suivant. 
Suprà  Plus haut, ci-dcssus. 
T  Tome. 
Tit  Titre. 
Trav. pub  Travaux publics. 
Trib  Tribunal de première in- 

stance. 
Voy  Yoyez. 
Vo  Verbo, mot. 
§  Paragraphe. 
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abando». Action de délaisscr une personnc, 
'Ji animal ou une chose; abandon d'un aliéné, d'un 
^"fant nouveau-né, d'animaux sur le terrain d^u- 
■'ui, d'objcts saisis en applicalion des droits de 
"fluane, etc. iVoy.) 

Abatagi'. Action d'abattre; s'applique plus sPéciaIement à Taction d'abattreles arbrcs; signifie 
aussi les frais qu'entraine cettc opération. L'aba- tage des arbres peut donner lieu à rapplication de 
Ccrtaines règles administratives : par exemple, 
Ipand il s'agit d'arbres situés 1c long des chemins 
^'cinaux, des grandes roules, etc. 

On cmploie également le mot abatage pour ex- 
Priraer Taction d'abattre des animaux. L'autorité 
auministrative peut, dans certains cas, prescrirc 
'abatage des animaux, par exemple, de ceux qui sont attcints d'bydrophobie. 

En termos de marine, abatage signifie aussi Tac- l,on d'abattre un navire. (Vou ) 
AnÀTTOin pi!Rl.ic. Etablissement communal 

"ans loquei les bouchers et les charcutiers sont te- 
'Jns d'abattre et de préparcr, sous la surveillance 
''"■ecte de Tadministration, tous les bestiaux intro- 
duits vivants dans les villes pour Ia consommalion 
"as babitanls. 

. Les abatloirs publics sont ordinairement placós, 81 non lout à fait au dcbors des villes, au moins à 
"ne certaine dislancc des babitations. La sürelé et la 
'alubrité publiques sont donc égalcment intéressées 
"ans leur création ; Tintérêt financier des communes 8 y trouvc aussi engagé soit en ce qui concerne Téla- 
"bssement de Pabatluir, soit par rapport aux taxes 
: abatage à pcrcevoir des bouchers et des charcu- 
wers. (Voj/., tant pour les formes à suivrc par les 
VxíT,Vnes l"' <'^sircnt élevcr un abattoir que pour etablissement des taxes à percevoir, le mot Com- 
Buice.) 

Aux termes de l'articlc 2 de rordonnancc du 1K 
ye'! 1838, la mise en activité d^n abattoir public 
ntrainc de plein droit la supprcssion des tucries 
^"■ulières. Mais il importe denepas étcndre cette 
P abibilion au dclà des limites qui sont, d'ailleurs, 

ABO 

déterminées par celles de sou utilité. Ainsi, Vusage 
des abattoirs publics des villes doit ètre facultatif et 
non obligatoire pour les boucbers et charcutiers du 
dehors : ceux-ci pcuvent tenir des abattoirs et des 
étaux au lieu de leur domicile (Circ. int., 22 décem- 
bro 1823). Si, meme, des boucbers de la ville pré- 
fèrent abattre leurs bestiaux en debors de la ville et 
les introduiro ensuite par quarticr ou comme viande 
dépecée, en se soumettant, d'ailleurs, au droit d'oe- 
troi, on ne saurait s'y opposer. ( Av. int., 26 fé- 
vrier 1836. — Dav., Rig. comm.) On a cru devoir 
aussi, dans Pintérêt de ragriculturc, conserver aux 
propriétaires la faculte d'abaUre chez eux, dans des 
lieux cios et séparés de la voie publique, les pores 
destinés au service de leurs maisons. 

Les ediflees servant aux abattoirs et appartenanl 
aux communes sont soumis à la contribution fon- 
cière, mais non à cclle des portes et fenêtres. 

abée. Ouverturequi sert à faire passer Veau ali- 
mentaire d'iin moulin. (G. D.) 

Arenevis. Pcrmission do détourner les eaux 
pour arroser un pré ou faire tourner un moulin. 
(G. D.) 

arer. Ouverture, cmbouchure derivière, hâvre. 
(G. D.) 

aronnement. Convention à Tamiable, espèce 
de marebé ou d'accommodement par loquei on 
consent á flxcr à une certaine somme, ordinaire- 
ment payée d'avance, ce qu'il faudrait -payer suc- 
cessivement pour des droits dont le produit est 
casucl et peut varier selon les cirronstances. 

L'abonnemcnt est fondé sur les avantages réci- 
proques que retirent les parties de leurs mutuelles 
concessions. En effet, les receites qui se font par 
abonnement garantissem à fentreprise un produit 
régulicr et déterminé á favance, un service plus 
commode et souvent moins dispendieux. l)'un aulre 
cóté, I abonnement offre à celui qui recourt à ce 
mode de paycment un certain avantage daus les 
sommcs à verser et raffrancbit d'unc surveillance 
souvent génante. 

En matièro adininistrativc on entend par abon- 
' 1 
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nement, soit une convention à prix fixe passée en- 
tre TEtat et certains redevables pour racquittement 
d'uno taxe, pour raccomplissement d'une obligation: 
tels sont les abonnements en matière de contribu- 
tions indirectes et d'octroi; soit un arrangement à 
lorfait en exéeution duquel il doit être pourvu au 
sorvice et anx frais de eertaines admimstrations. 
(\'cy. Prúfectures et Sous-priífectuhes.) 

I. La régie ne peut contracter des abonnements 
que dans les cas determinés par les lois, et pour le 
montant présumé des sommes qui résulteraient du 
mode de perception au moyen des exercices. 

L'abünnement est autorisé pour les droits ci- 
après: 

1° Vente en détail des vins, cidres, poirés et 
hydromels (L. 28 avril 1816, art. 70 et suiv.). 

_ Cet abonnement peut être individuel ou collectif, 
c'est-à-dire consenti par la Corporation des débi- 
tants. 11 peut ne porler que sur le prix de la vente, 
c'est alors un abonnement ó 1'hectolitre. Enfin, 
ce peut être aussi un abonnement .peneroi contracté 
par la commune, sorte de convention qui se résume 
en une addition au droit d^níree pour former une 
taxo unique. (L. 21 avril 1832, art. 33, et 25 juin 
1811, art. 18.) Cest à peu près le regime auquel la 
loi du 21 avril 1806 a soumis la villc de Paris, en 
ordonnant, article 40, qu'il n'y aura point, dans cette 
ville, d'exereice sur les boissons. 

2° Fabrication des bières (L. 28 avril 1816, 
art. 130 et suiv.). Dans les villes de 30,000 âmes au 
moins. 

3o Entrée sur les vendanges dans les communes 
vignobles (L. 21 avril 1832, art. 40). Ce sont les 
communes qui souscrivent elles-mêmes cet abon- 
nement, sauf à s'imposer pour cette dépense comme 
pour les autres charges communales. 

4° Foií«rei publiques de terre et d'eau à ser- 
vice régulier (L. 9 vendémiaire an vi, art. 73). 

5o Navigation intérieure (L. 9 juillet 1836, 
art. 6). Pour les bateaux qui servent habituellement 
à transporter des voyageurs ou des marchandises, 
d'un port à un autrc, ou pour les bàtiments de pe- 
titc capaciló àllant à peu de distance. 

6o Èxploitation provisoire de bacs et passages 
d'eau (L. 17 frimaire an vn, art. 10). 

7o Sei marin, provenant ou à prevenir de la lixi- 
viation du salpêtre (L. 10 mars 1819, art. 7). 

8U Frais de casernement et lits militaires à la 
cliarge des communes percevant des droits d'octroi 
(0. 3 aoüt 1818, art. 10). 

Vuy. los mots qui correspondem à ces divers ti- 
tres. Voy. aussi Ganaux. 

Quand un debitam de boissons se soumet à payer 
par abonnement l'équivalent du droit de détail dom 
il est eslimó devoir être passible, il doit y être ad- 
inis par la régie , sauf, en cas do discord sur le 
prix, appcl au préfet en conseil do préfecture et re- 
cours au conseil d'Etat. (L. 28 avril 1816, art. 70 et 
suiv.) 

Telle est aussi la règle pour les abonnements des 
débitants réunis qn Corporation, et pour ceux qui 
romplaccnt le droit d'entrée sur les vendanges. 

Ces abonnements sont révocablcs de plein droit 
dans le cas de fraude ou contravention dúment con- 
statée. {Id., art. 72.) 

II. En matière d'octroi, les abonnements sont 
interdits comme mode général de perception. (O. 3 
juin 1818.) Cette interdiction ne s^pplique point 
aux abonnements qu'on peut assimiler à des fermes 
partielles aulorisées par 1 article 147 de la loi du 28 
avril 1816, lorsqu'ils sont consentis par eertaines 
classes de contribuables réunis cn corjioration, tels 
(pie les bouchers, les brasseurs, etc. La condition 
principalc est que ces aboimcutcnls soient souscrils 

par la Corporation cntièrc, et que la perception du 1 
droit d'octroi soit continuée par la commune sur les 
introduetions qui seraient faites par toute autre per- | 
sonne que les abonnés. Le ministre des finances I 
s'est réservé Tapprobation de ces abonnements sur 
le vu des déliberations des conseils municipaux et 
le rapport de Tadministration des contributions in- 
directes. (Circ. 22 février 1815.) 

Les abonnements que Tadministration des con- 
tributions indirectes dst autorisée à passer avcc les 
débitants et fabricants de boissons, les communes j 
et les entrepreneurs de voitures publiques de torre 
et d'eau à service régulier, ne sont pas sujets au 
timbre prescrit par Ia loi du 13 brumaire an vn ; ils 
sont rédigés sur du papier au timbre spécial des 
droits réunis. (Déc. fin. 3 mai 1807; Inst. 527, D. F.) 

ABOILVESIEVT, Voy. Bornage. 
ABOETLSSANTS, Voy. TeNANTS ET AnOUTIS" 

SANTS. 
abueuvoir. Lieu oü l'on mène boire et bai- 

gner les animaux domestiques. 
Une déclaration du roi, du 28 avril 1782, sane- ! 

tionuée par la jurisprudence de la cour de cassation, 
interdit à une seule personne de conduire plus de , 
trois chevaux à la fois à Tabreuvoir. Une exeeption 
existe en faveur des maitres de poste qui peuveut 
en faire conduire quatre par un seul postillon, pourvu 
que ce soit un de leurs postillons enregistrés. 

II appartient aux maires de prendre, en ce qui 
concerne fabreuvoir, telles mesures de police qu'ils 1 

jugent nécessaires soit à la súreté, soit à la salubrité 
publique. 

abuéviatíon. Retranchement de lettres dans 
un mot pour écrire plus vite ou cn moins d'espace; 
adoption d'un signe pour les remplaeer. Cemploi 
des abréviations est presque toujours désagréable; 
dans les actes soit publies, soit prives, il ne se- 
rait pas sans dangers et la loi a pris soin de le 
défendre. L'article 42 du Code civil défend quil 
soit rien écrit par abréviation dans les actes de 
Fctat civil et qu'aucune date y soit mise en chif- 
fres. — La loi du 25 vcntôse an xi sur Tor^ani- 
sation du notarial, article 13, défend les abrévia- 
tions aux notaires, sous peine d'une amonde de 
100 fr., sans préjudice dos dommages-inlérêts. 

abrogatiox. Annulation, suppression d'unc 
101 ou d'une ordonnance par uno loi ou une ordon- 
nance poslérioure. L'abrogalion est expresso ou 
tacite : expresse, si la disposition d'abrogation est 
formcllement mentionnée dans la loi nouvelle; ta- 
cite, quand le nouvel acte législatif, sans cnonccr ! 
Labrogation de telle ou telle loi, de tello ou telle or- 
donnance antérieures, contient cependant des dis- 
positions qui leur sont conlraires. 

Dans les Etats représenlatifs une loi ne peut être 
abrogée que par le concours du pouvoir législatif 
Une ordonnance du chof de TElat ou du pouvoir 
cxécutif qui abrogerait la loi scrait nulle cl illégalc. 
Une ordonnance n'ayant pour but que le mode d'exé- 
eution d'une loi rendue dans les formes prescrites 
peut être abrogée por une autrc ordonnance. 

Une loi qui depuis longternps no rcçoit plus d'ap- 
plicalion peut passer pour abolie. 11 faut se garder 
de confondre cet état avec rabrogalion tacitc. Dans 
le premier cas, la loi peut cncore être invoquéc; 
dans le second, clle ne peut plus Tétre. L'crreur, à 
cet égard, peut expuser à do fáchcux mécomptcs. 
. ABSeace. État d'unc personne nbsente, dans le 
sens légal du mot. Ijãbsence ne doit pas être con- 
fondue avcc la non prísence. 

On ne doit entendre par absent que celui dont 
on ignore la résidcnce et dont 1'existence est dou- 
teuse : Í'bommc actucllcmcnt éloigné du liou de sa 
résidcnce mais dont on a des nouvdles, soit di- 

1 
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rectcment, par lui, soit indirectement, par quelque aylre voie, cet homme esfnon présent, mais il n cst pas absent dans le sens de la loi. 
L'éLal d'un absent sollicile rintérét du législa- 

íeur; mais comine aulrefois l'absence d'un eitqyen 
etait un événemcnt extraordinaire, ce sujet n'était 
Pas réglé dans 1'anciemie législation française; il 
etait aliandonnó à la sagcsse des juges. Les cir- 
conslances ayant changé, les voyages étantdevenus 
Plus fréquents, le comnierce, le goüt des arts, 
1 amour des dócouvertes déplaçant les homnies dans 
nos teinps modcrnes, les conduisant loin de leur 
Patric et les livrant â des événements qui souvent 
s opposent à leur retour, les gucrrcs les ayant dis- 
perses, il est devenu nécessaire de réduire en règles 
eertaines et positives les variations et les incertitu- 
iles de la jurisprudence. Le législateur a consacré 
a-ux absents le titre iv du premier livre du Code 
eivil (Art. 112 à U5). Quant au sort des militaires 
absents, il a été réglé nar les lois spéciales des 
11—13 venlõse au u, l(i tructidor wêmeannée et 13 
janvier 1817. 

La loi a voulu proportionner les secours à la sÍt- 
tuation de 1'absent ; ellc a, en conséquence, dis- 
tingue trois póriodes dans Pabsence. 

La première commence au moment de la dispa- 
riiion. Alors il n'y a même pas présotnption d'ab- 
sence, car les raisons qui peuvent faire croire que 
1'éloignement de 1'absent n'est que momentané 
sont plus fortes que celles qui peuvent en faire 
d ou ter. l)ans ccttc période, labsent n'pst et ne 
pcut être traité que comme le non présent. 

Si la disparition sans nouvclles se prolonge, les 
molifs ds croire que de grandes difficultés s'oppo- 
aent au retour de Pabsent commenccnt ò Penipor- 
ter, et il s'élcvc une prdsomplion d'absence. 
Cest la seconde période. Si la loi avait pu déter- 
miner par elle-méme les diverses manières de ve- 
nir au secours de Pabsent présumé, clle cút dú 
6aisir ce moyen d'exclure tout arbitraire. Mais les 
eas d'abscnce sont accompagnés de circonstances si 
'nultipliées, ils présenlent tanl d'inléréts divcrs, 
du'!! cút été impossible do prévoir loqs les cas et 
'l adoptcr un mode uniforme d adminislration. La 
'oi n'a donc pu, pour cette secondc période, que 
s'en rapporter à la prudence des juges et à la sur- 
vcillance du ministère public. 

Enfln, lorsque la disparition se prolonge pen- 
dant cinq annees pour 1 absent qui n'a pas laissé 
de procuration, et pendant onze années pour cclui 
qui cn o laissé une, Pabsence devient un fait po- 
sitif; elle est déclaríe; cest la troisiènie période. 

L'effet principal et direct de la décliiration d'ah- 
tenco, c'est Penvoi cn possession des bicns de Pab- 
sent au profit de ses béritiers présomptifs nu jour 
de la disparition ou de ses dernières nouvclles. Ce 
sont eux qui désormais les administreront. I) abord, 
1'envoi en possession n'est que provisoire; cepen- 
dant ceux ([ui Pauront obtcnu no seront tenus de 
rendre à Pabsent que le cinquième de ses rcvenus s'il reparait avant quinze ans révolus depois lejour 
de sa disparition, et le dixième sMl ne reparait 
qu'après les quinze ans. Après trente ans d'abscnce, 
'o tolalité des revenus leur appartiendra. Si l'»b- 
sencc a conlinué pendant trente ans depois Penvoi 
Peovisoire, ou s'il s'esl ccoulé cent ans depois la 
úaissance de Pabsent, Penvoi en possession devien- 
"''a définitif. Néanmoins, même après ce laps de 
temps, si Pabsent reparait, il recouvrera ses uiens 
dans Pétat oii ils se trouveront, )e prix de ceux qui 
enraient été aliénés, ou les biens provenant de Pem- 
Ploi qui aurait été fait du prix do ses biens vendus. 

' es ofPieiers inquicipaiix ne sont appclós a jouer 
fucun rdlc dans ces diverses procódures. Mais si la 
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loi ne leur intime aucun ordre, le devoir pourra 
quclquefois leur conseiller de veiller, dans la 
sphère de leurs attributions, aux intéréts de Pab- 
sent. Ainsi, par exemple, si un habitant de leur 
commune disparait pendant assez de temps et dans 
des circonstances assez extraordinaires pour que 
son existence devienne douteuse et que ses biens 
soient laissés à Pabandon, ils feront bien d'en pre- 
venir le procureur du roi de leur arrondissement, 
qui s'empressera, sans aucun doute, de prendre les 
mesures nécessaires. Si, nu contraire, on poursuit 
la déclaration d^bsence d'un habitant de leur com- 
mune et qu'il soit à leur connaissance que ce pre- 
tendo absent donne de ses nouvclles, ils devront cn 
informer le procureur du roi, alors même que ce ma- 
gistral ne leur demanderait aucun renseignement. 
En un mot, quoique la loi ne charge pas les ofli- 
ciers municipaux de veiller aux intéréts de Pabsent, 
i|s devront, néanmoins, le faire toutes les fois que 
Pqccasion s'en présentera, en fournissant à Pauto- 
rité judiciaire lesdocuments qui pourrent Péclairer. 

II y a deux cas, cependqnt, dans lesquels la loi 
impose un devoir direct et personnel aux ofPieiers 
municipaux: Io Aux termesde la loi des 11—15 ven- 
tòse an u {qui, d'après un arrêt de la cour de cas- 
sation du 22 aoút 1837, doit continuer d'ètre obser» 
vée), tant que Pabsence de ceux qu'elle concerne 
n'aura pas été déclarée, le juge de paix qui est 
chargé d'apposcr les sccllés sur les effels et papiers 
délaissés par les pères et mères des militaires, et au- 
tres parents dont ils sont béritiers, doit en avertir 
ces militaires, s'il sait à quel corps ils sont attacbés, 
et en instruire pareillement le ministre de la guerre. 
Le délai dbm mois expiré, si Phéritier ne donne 
pas de ses nouvelles, et n'envoie pas de procura- 
tion, le maire de la commune dans laquelle la suc- 
cession se sera ouverte devra convoquer sans frais 
devant le juge de paix la famille et, à son défaut, 
les voisins et amis, à Peffet de nommer un cura- 
leur à Pabsent. Les maires devront accomplir avee 
soin Pobligation que la loi leur impose et ne pas 
s'cn exonerei- sur le juge de paix du canton, comme 
cela est arrivé dans la pratique; 

2° Pans les communes oú il ne reside pas de juge 
de paix, le maire ou son adjoint doit, sans délai, 
informer le juge de paix du canton de la mort de 
toutes personnes de sa commune qui laissent pour 
béritiers des mineurs ou des absents; c'est un de- 
voir qui lui est imposé au moins autant par la na- 
turc de ses fonetions quo par Parrété du 22 prairial 
an v. 

Quant aux règles relatives à Pabsence momenta- 
née des fonctionnaires et emjdoyés, à Pabsence de» 
rcdevnbles du trésor, etc., elles seront cxposées en 
même temps que les matières auxquelles elles ap- 
partiennent plus spécinlemenl. 

.ânus iPautoh-tb. Le Code pénal a divisé 
cn deux classes les abus d'aulorilé, suivnnt qipilí 
sont comrais contre les particuliers ou cunh e la 
choso publique. Les fonctionnaires abusent de leur 
autorité contre les particuliers lorsqiPils s'iutro- 
duiscnt illégalcment dans leur domicile, lorsqiPils 
dénient de leur rendre justice, lorsque, sans motifs 
legitimes, ils usent ou font uscr de violences envers 
les personnes, lorsqu'ils commettent ou facilitent 
la suppression ou Pouvertnre des lettres confiéesà 
In poste, lis abusent de leur autorité contre la cbose 
publique, lorsqubls rcquièrent ou ordonnent, font 
requérir ou ordonner Paction ou Pemploi de la 
force publique contre Pexécution d'une loi, ou 
contre la perception dbine contribution légale, ou 
contre Pexécution soit d'une ordonnance ou mandat 
de juslice, soit xle tout autre ordre émané de Pau- 
lonté légilijne. 
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I. Anos j)'aütoritií contrk les particeuers. — 
§ 1. Yiolation de domicilc. — § 2. Déni de jus- 
tice,— § 3, Emploi de violences.— § 4. Yiola- 
tion du secret des lettres. 

H. AüUS D'AETORiTlS CONTRE LA CHOSE PUBLIQUE. 

I. Abus d"aütorité contrb les particuliers. 
— § l1'. Yiolation de domicile. — La loi punit 
d'un emprisonnement de six jours à un an ot Q'une 
amcndc de IG à 500 francs les fonctionnaires de 
Tordre adminislratif ou judiciaire, les officiers de 
justice ou de police, les commandants ou agents de 
la force publique qui, agissant en leur dite qualité, 
s'introduisent dans le domicilc d'un citoyen contre 
le gré de celui-ci, hors les cas prévus par la loi et 
sans raccomplissement des formalités qu^lle pres- 
crit (C. P., art. 184). Cette disposition a pour objet 
de garantir, par une sanction pénale, Tinviolabilité 
du domicile, qui avait été dejà proclamée par la 
Constitution de Tan vin; mais cette inviolabilité ne 
peut pas être absolue; il faul qu'elle cesse, lorsque 
rordre public, la sécurité de lasociété Texigent. 11 y 
aura donc certains cas, prévus par la loi, à 1 oocasion 
desquels il sera permis de pénetrer dans le domicile 
d'un citoyen, méme contre son gré. Mais, dans la 
plupart de ces cas eneore, on ne pourra y pénétrer 
qu'en observant certaines formalités. Pour uétermi- 
ner ces cas exceptionnels, il faut dislinguer le jour 
de la nuit. 

Pendant la nuit, nul n'a le droit de pénétrer 
dans le domicile (Pun citoyen que dans les cas d'in- 
cendie, d'inondation ou de réclamation faite de Pin- 
térieurde lamaison.Le tempsde lanuitestréglé par 
Particle 1057 du'Code de procédure ciyile : depuis 
le 1" octobre jusqu'au 51 mars, la nuit commence 
à six hcures du soir et finit à six heures du matin; 
depuis le l" avril jusqu'au 30 septembre, elle com- 
mence à neuf heures du soir et finit à quatro heures 
du matin. II faut, du reste, remarquer que cette rè- 
gle ne couvre pas les .lieux oü tout le monde est 
admis indistinctement, comme les cafés, les caba- 
rets, les boutiques, les maisons livrées notoirement 
à la débauche, etc. 11 est permis d'y pénétrer, mème 
pendant la nuit, c'cst du moins la disposition d'un 
décret du 24 septembre 1792. Est-ce à dire que les 
officiers publics ont le droit d^ entrer à toute heure 
de nuit? Non. La jurisprudence s'est chargée d'in- 
terpréter le décret du 24 septembre 1792, et voici 
qucl sens elle a donné à ce décret. Si elle reconnail, 
«'une part, que les officiers publics peuvent péné- 
trer dans ces différents lieux jusq^à Pheure de la 
nuit oú ils restent ouverts au public; elle juge, de 
Pautre, que leur droit de visite cesse dès qu'ils sont 
fermés. Un exemple fera bien comprendrc la portée 
de cette jurisprudence. Supposons qu'un règlement 
municipal prescrivc, dans une commune, de fermer 
les cabarets à dix heures du soir. A onze heures, le 
mairc parcourt la commune à Peffet de constatcr les 
infractions dont ce règlement peut étre Pobjet. II 
trouve un cabaret eneore ouvert au public. Quoi- 
qu'il soit nuit depuis longtemps, il peut y pénétrer 
et constater la contravention. Mais il arrive à un 
cabaret qui est ferrné, dans lequel le public n'est 
plus admis. Quoiqu'il ait les plus graves motifs pour 
eroirc que ce cabaret est eneore rempli de buveurs, 
néanmoins il ne pourra pas, il ne devra pas s'y in- 
troduire, parce qu'il est nuit et que le cabaret n'cst 
plus ouvert à tout le monde. Tel est donc le sens 
restreint quhl faut donner au décret du 24 sep- 
tembre 1792. 

Pendant le jour, on peut entrer dans le domicile 
d'un citoyen pour un objet spécial, déterminé ou par 
une loi ou par un ordre émané (Pune autorite pu- 
blique. Âinsi, les officiers municipaux peuvent pé- 
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nélrer, pendant le jour, dans les maisons des cí 
toyens pour la confection des états de reccnsemcnt, ' 
poúr Pexécution des lois sur les contributions di- 
rectes. Ils peuvent entrer dans les maisons ouvertes 
au public pour y vérifler les registres des logeurs, 
les poids et mesures, le titre des matièrcs d'or et 
d'argent, la salubrité des comestibles et des médir 
caments, pour y constater les contraventions ai£x 
règlements, pour y surveillerdes désordres qui peu- 
vent s'y commettrc et rcchercher les personnes qui 
auraient été signalées à la justice. La loi autonse 
les procureurs-généraux, et, sur leur délégation. 
les membres de leur parquet, les préfets des depor- 
tements, le préfet de police à Paris, les procureurs 
du roi et leurs substituts, les officiers de police auxi- 
liaires du procureur du roi (c'est-à-dire les juges de 
paix, les officiers de gendarmerie, les maires, ad- 
joints au maire, et les coramissaires de police), les 
juges d'instruction à pénétrer, pendant le jour, dans * 
la maison d'un citoyen, à 1'effet d'y constater un 
crime (nous ajoutons, contrairement à fopinion de 
plusieurs jurisconsultcs), un délit, une contraven- 
tion flagrante, et mème un crime, un délit, une con- 
travention non flagrante, lorsqu'ils sont requis de 
le faire par le chef de la maison. Quant aux gardes 
champêtres et aux gardes forestiers, qui ne sont 
appelés à constater que los contraventions rurales ou 
forestières, ils ne peuvent s'introduire dans les mai- 
sons, aleliers, bàtiments, cours adjacentes et enclos, 
qu'on présence soit du juge de paix, soit de son sup- 
pléant, soitdu commissaire de police, soit du maire 
du lieu, soit de son adjoint. Les brigades de gen- 
darmerie ne peuvent pénétrer dans le domicile d'un 
citoyen pour y constater un crime, un délit ou une 
contravention, mème flagrante, qu"avec son consen- 
lement. Hors le cas de crime, délit ou contravention 
flagrante ou de réquisition d'un chef de maison, il 
n'est permis de pénétrer, même pendant le jour, 
dans le domicile d'un citoyen, pour y constater un 
crime, un délit ou une contravention, qu'au juge 
d'instruction requis d'informer par le procureur du 
roi, ou aux officiers de police auxiliaires, commis à 
cet effet par ce juge. Les préposés des contribu- 
tions indirectes jouissent égalemcnt d'un droit de 
visite, déterminé par les articles 255, 236, 237 de la 
loi du 28 avril 1816. Les préposés des douanes jouis- 
sent du même droit, aux termes de farticle 60 de 
la même loi. — Nous ne voulons pas augmenter 
inutilement cette énumération en rappelant cer- 
taines lois tombées en désuétude et autorisant pour 
des cas qui ne se présentent plus fintroduetion 
des officiers publics dans le domicile des citoyens. 
A ces différents cas déterminés par la loi, il faul 
ioindre ceux qui sont déterminés par un ordre de 
fautorité publique. Ainsi, il est permis de péné- 
trer dans le domicile d'un citoyen pour y exécuter 
les mandais d'amencr ou d'arrct, les ordonnances 
de prise de corps et les jugements et arrêts de con- 
damnation. II ne nous reste plus qu'à rechercher 
à quclles formalités les officiers publics doivent se 
soumettre, lorsquMIs pénètrent ainsi dans le domi- 
cile d'un citoyen. 

La loi ne subordonne à faccomplissement d'au- 
cune formalité le droit de visite, attribué aux offi- 
ciers municipaux dans les cas que nous avons rap- 
pelés ci-dessus. Néanmoins, ils devront, toutes les 
íbis quMls seront appelés à exercer ce droit, se rc- 
vêtir des marques distinctives de leurs fonetions. Ils 
annonceront ainsi par fexhibition de ce signe exté- 
rieur qu'ils sont ofíiciers publics, et, de plus, qu'ils 
sont dans 1'exercice de leurs fonetions. Les oíliciers 
de police judiciaire peuvent aussi pénétrer, par cux- 
mêmes et sous leur responsabilite personnelle, dans 
Ias maisons oú les appellc la constatation d'un crime 
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lopsrmB " est vra' l"'6" cas l'e "agrant délit, 
sent r ■ l"'061"'6^' du roí ou ses auxiliaires agis- 
que | ^cterne!ítetsPontanément, c'cst-à-Uirc lors- 
d'infn ^U®e 'l iistruction idcst pas encore requis 
Porte "lei et n '"f0™® pas, il est vrai que Ia loi 
faits .<t'Ueí ■,'a,ns ce cas, les procès-verbaux scront 
"natiup r,e^'?ás en la présence et revétus de la si- 
dans h i commissaire de policc de la comraune 
ou (In l'u.e"e 'e crime ou !e aélil aura été commis, 
citovpnlnaáre'•0!J.('e ' adjoint au maire ou de deux 
ccttn f8 Olí1'o'l'és dans la méme commune. Mais 
et ]a 1®rmalité n'esl pas impérieusement prescrite, 
PositiÀn'' e"e"rnême> ajoute, dans la même dis- 
Hoins •! ('nc 'es Proaàs-verbaux pourront, néan- qnqi e ^rassés sans assislance de témoins, lors- 
Ue snit^ ?^ra Pa& possibilite de s-en procurer tout 
Par Ia i ' , art- /t2)- Malgré cette faculte laisscc 
saecm» 1' oflciers de police judiciaire agiront 
cilrs m ■e" reiluórant Tassistance de Tun des offi- 
altrihi7,Unic'Paux de 'a commune. La loi ne leur a 
fs nn aucun costume, aucun signe exlérieur dont 
des p '•ssen' se rcvêlir lorsquils sont à la recherche sur tr? délits; ils peuventn'êtrepas connus 
Pcéseni8, P0'nts 'eur arrondissement; s'ils se 
caracr. nt scu's 'a ^ ''s veu'ent pénétrer, leur 
ccsSrT6 P0,un'a't dono être contesté et les maisons 
du ma ' au ''eu <l,ue> s'''s sont accompagnés 
faut |l,re' ' adjoint dela commune ou, à leur dé- 
térnói»11 Inem')re du conscil municipal, qui puisse Vrir p|ner l'e 'CU1, QuaPtc, les portes devront s'ou- Qua t Personne ne pourra s'opposer à leur visite, 
avo ao* gardes champêtres et forestiers, nous 
Plir n )' quelles formalités ils doivent rem- 
d'un -.^d "s veulent pénétrer dans le domicile 
direct ^en' ^es Prcposés des contributions in- 
à anp68 Peuvent s'introduire, sans étre astreints 
sujets

Une focmc particulière, chez les redevables 
SoupcoaUX

f
<íxercices: ma's> s "s veulent, en cas de lation.11! "ire des visites dans 1'intérieur des habi- 

assistp a s'mplcs particuliers, ils devront se faire ou a du jugo de paix, du maire, de son adjoint 
d' Cmniissaire de police et se munir d'un ordre 
au m e.fflP'0yé supérieur, du grade de contrõleur 
contr S' ■ ''jes visites, destinées à constater les 
mati entions a 'a '0' relative à la garantie des 
par í^8 l'.'or C d'argent ne pourront être faites pjn ^.Pcóposés de Padministration qu'avee Tassis- 
'orsn l"1 officier municipal. II en será de même 
trcr 1 es,.emP'oyés des douanes voudront péné- 
une ''intérieur d'un domicile poury constater c aontravention. Si, hors ces cas, si au mépris de 
mio Ma.^ités o" officier public pénétrait dans le do- 
remi • c'toyen contre le gré de celui-ci, il se ucait coupable du délit de violation de domicile. 
de d :;> iustice-—La loi punit d'une amen- 
cic ^oo à 500 franes et de 1'interdiction de Texer- 
qn" ■S ^onctions publiques depuis cinq ans jus- tr 

a Vlngt ans tout juge ou tribunal, tout adminis- 
Prét '0U autorité administrative qui, sous quelque 
seu ti'6 f'ue ce so't' mdme du silence ou de Tob- 
do'í <'e 'a. '0"' dénie de rendre la justice qu'il 
Per zl* Par"cs, après en avoir été requis, et qui 
inn - ('ans son déni aprés avertissement ou in- "ction de ses supéricurs (G. P., art. 185). 
nay 3. Emploi de violences.—Lorsqu'un fonetion- 
a 'Pe 0" un officicr public, un administraleur, un j oCnt ou uri préposé du gouvernement ou de la po- 

cc, un exécuteur des mandats de justice ou juge- 
"cnts, un commandant en chef ou en sous-ordre de 
'a lorcc publique, aura, sans motif légitime, usé ou 
■a" user de violences, dans Texercice ou à 1'occasion Le 1'exercicc de ses fonetions, il será puni selon la 
«ature et la gravité des blessures {Ibid., art. 18G). 

S 1. Violation da secret des Icítrcs.—Enfln. )c 
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quatrième abus d'autorité qui puisse étre commis 
contre les particuliers, c'est la violation du secret 
des lettres. La loi punit d'une amende de IGàíiüO fr. 
et d'un cmpisonnement de trois mois a cinq ans 
la suppression ou Pouverlure des lettres cqnfiées à 
la poste, commise ou facilitée par un fonctionnaire 
ou un agent du gouvernement ou de Padministra- 
tion des postes. Le coupable doit être, en outre, 
interdit de toute fonclion ou emploi public pendant 
cinq ans au moinsetdixans au plus (Ibid., art. 187). 
Malgré les termes de cet article, il n'est pas douteux 
que le juge d'instruction n'ait le droit, dans le but 
uarriver à la manifestation de la vérité, d'exiger de 
Padministration des postes la remise des lettres qui 
lui ont été confiées et rechercher dans ces lettres 
íes indications utiles à la découverte des faits dont 
il poursuit la répression. 

11. Anos d'autorité contre la chose publi- 
que.—La loi punit de la réclusion et même de pei- 
nes plus fortes, suivant les résultats plus graves dp 
Pabus d'autorité, les fonctionnaircs publies, les 
agents ou qréposés du gouvernement qui ont requis 
ou ordonné, fait requerir ou ordonner Paction ou 
Pemploi de la force publique contre Pexécution d'une 
loi, ou contre la perception d'une contribulion lé- 
gale, ou contre Pexécution, soit d'une ordonnance 
ou mandat de justice, soit de tout autre ordre 
émané de Pautorité légitime. Comme on le voit, cet 
abus (Pautorité est une espèce de révolte contre le 
gouvernement même : il devait être sévèrement ré- 
primé. A cet abus d'autorité, qui figure seul dans 
le Codc pénal, sous la rubrique des abus d'autorité 
contre la chose publique, on peut joindre, ce sem- 
ble, le concert de mesures contraires aux lois, 
pratiqué, soit par la réunion d'individus ou de corps 
dépositaires de quelque partie de Pautorité pu- 
blique , soit par députation ou correspondance 
entre eux, que la loi appclle la coalition des fonc- 
tionnaircs et qu'elle reprime dans les articles 123 
et suivants du Code pénal. Ant. BL. 

ABI S ECCLÉSIASTIQLE, Yoy. ApPEL COMME 
d'abus. 

academie. Les cinq académies, Voy. Institdt 
de France.— Académies universitaires, Foi/. Uni- 
versité.— Académie royale de musique ou Opéra, 
Voy. ThiSatres. . 

ACADÉMIE ROYALE DE MÉDECINE. L'aca- 
démie royale de mcdecine, créée à Paris pour tout 
le royaume, par une ordonnance royale du 20 dé- 
cembre 1820, a été spécialement instituée, aux ter- 
mes mêmes de Parlicle 2 de cette ordonnance, pour 
répondre aux demandes du gouvernement sur tout 
ce qui intéresse la súrcté publique, ctprincipalemcnt 
sur les épidémies, les maladics particulières à cer- 
tains pays, les épizooties, les différenls cas de mé- 
decinc legale, la propagation dela vaccine, Pcxamen 
des remèdes nouveaux et des remèdes sccrcts, tanl 
internes qu'externes; les caux minérales, nalurelles 
ou factices, etc. Diverses ordonnances postérieures 
à la précédente ont modiflé Porganisalion première 
de Pacadémie royale do médecinc. (Voy. notamment 
les ordonnances du 18 oclobre 1829 et du 20 jan- 
vier 1835.) 

accessiOíV. Ce que produit une chose, soit mo- 
bilière, soit immobilière; ce qui s'y unit accessoi- 
rement, soit naturcllement, soit artiíiciellement. La 
propriété d^une chose donne droit aux accessions de 
cette chose (C. C., art. 516). 

Le droit d'accession apparticnt au droit civil; son 
application se renconlre ccpendant dans ccrtaines 
matières administralives. (Voy., notamment, Ac- 
crCe, Alluvion, Carriêres, Mines.) 

Le mot accession s emploie aussi en droit pu- 
blic; il signific alors Padliésion d'uue puissance à 
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un engagemcnt contracté par rrautres puisaances. 

acco i i.íii ivt. Parlie non pavóe qní se liouve 
dc chaquecútód^unecliausséeouduncliamiiipublic. 

Ou déposc sur les accotcments les matcriuux 
destines à l'entretien de Ia route. Tout autre depót 
est une contravcntion à laquelle il doit ètre fail ap- 
plication, suivant les cas, soit de l ordonnance du 
í> aoút 1731, soit de rarticlc 471 du Code pénal. 

ACCOliCHEMENT, \'oy. KT\T CIVIL. 
Accouciict li, Al:coi eui.i se. Cclui ou celle 

dont la profession est de faire des accouclicments. 
Cette profession ne peut s'cxercer que sous des 

conditious de savoir et de rapaeité imposées par la 
loi, comme garantie de sürete publique, à tous ceux 
qui exercent Ia médecine ou la chirurgie. 

Tout individu qui, sans avoir rempli ces condl- 
tions, exercerait, même gratuitement, la profession 
d accoucheur, se rendrait passible des peines poftées 
par la loi du 19 ventòsc an xi, conlre ceux qui 
exercent illágalemcnt la médecine ou la chirurgie, 
sans prejudico des poursuitos (|ui pourraient élrc di- 
rigées contre lui pour homicides ou blessures cau- 
sées par imprudence. 

accouuns, \'oy. ColVate. 
ACcntiE. Accroissement naturel que prend Ime 

forêt par les rejetons qu'elle pousse au delà dc son 
enceinte. Assimilée aux alluvions, Vaccrue profite 
au propriétaire du terrain sur loquei clle se porte. 
Si ccpendant il laissait prendre contre lui une pres- 
cription de trente ans, il serait censé avoir aban- 
donné lo terrain de Taccruc qui suivrait le sort de 
la forêt. Le meilleur moveu dc prévenir toute diffi- 
culló à cet égard est de recourir à un bornage rógu- 
lier. De cette manicre le profit de Taccrue reste tout 
entier au propriétaire du terrain dont elle a dépassé 
les limites. 

accusé de réceptioiv. Écrit par lequel ce- 
lui à qui fon adresse une lettrc, un objet reconnait 
qu'il 1 a reçu. 

Les accusés de réccplion, trop souvent négligés 
dans la vie ordinaire, sont d'une haute importance 
dans toutes les entreprises qui demandent une cor- 
respondance soignée et notamment dans Tadminis- 
tration. 11 nc faut pas regarder trop légèrement 
cette formalité comme superllue. Tcl documcntau- 
jourdTiui sans importance peut cn acquérir une 
très-grave selon les circonstanccs. Toute partie su- 
bordonnée de radministration doit avoir soin d'ac- 
cuscr rcception à 1'autorité supérieurc de toute let- 
trc ou dépêche qu'elle en reçoit, alin qu'il soit pos- 
sible de conslater si Ia transmission s'en est laite 
exactcment. L'accusé de réceplion d'une lettre doit 
rappeler sa date et son objet, il doit reproduire les 
annotntions marginalcs qui indiquent le bureau du- 
quel clle émane et le numero ibonlre qu'elle porte, 
enlin, cequi peutfaciliterla vòriflcation etlesrecher- 
ches qui peuventêtre faites à cot égard. II est bon 
de faire autant d accusés de réceplion qu'il y a de 
dépêches différentcs; dans ce cas, chaque accusé de 
réceplion doit élre distinet, afin de nouvoir elre 
ioint à la minute de la letlro qifil rappelle. Dans les 
localités oü il y a des porteurs de corrcspomlancc, 
Taccusé de réceptiun se fait alors par émargement 
sur la feuillc dc tournéc. 

AEIIANEAII, CHAXEL , CIIENEAU. Cflnduit 
d'eau, canal, rigole. (G. D.) 

acoxs. Batnot, petite barque. (G. D.) 
ACÇWjEsciji» fcKT.Conseiiteincat qnc í'on donne 

à 1'exécution d'un acte ou d'un jugement, ou d'uiie 
demande i|u'on serait en droil uattaqüer pour une 
cause queleonque. 11 est exprès ou tacite, fait avec 
ou sans réscrvcs et cohditions : exprès, quand on 
Ta exprimé formellement; tacite, quand on peut 
ITaférer d'actes qui supposent à n'cn pas douter Vin- 

ACT 
ímtion d'acquiesccr. L'acquiescement tacite peut 
être diiTicileà élablir, mais quand il est prouvé il 
vaut tout autant que racquiescement formei. 

L'acquiesccment' une iois donné, on est censé 
avoir renoncé à toutes les voies de droit pour se faire 
rolever de son engagement, ou pour obtenir la ré- 
forme du jugcmenl ainsi accepté. 

L'acquiescement peut portersur tout ce qui peut 
faire la matière d'un contrai, commerce ou transac- 
tion. Uentraine cn géuéral un acted'aliénation, une 
renonciation à un droit qu'on a ou qu'on peut avoir, 
et ne peut, dès lors, étre fait que par des personnes 
capables de contracter et de rcnoncer à ce droit. II 
a souvent pour molif le désir d'éviter les embarras 
d'un procès ou d'en sortir. Ceux qui gèrent la for- 
tune uautrui pourraient compromettre les intérèts 
qui leur sonteonfiés en se laissant aller trop facilc- j 
ment à ce désir. De là, les reslrictions posées par j 
la loi au droit d'acquiescer, cn ce qui regarde les ' 
tuteurs et les mandataires légaux, c'esl-à-dlre les 
administrateurs du domaine, iles établissemcnts pu- 
blics et des régies, les maires et adjoints des com- 
munes. 

Dans les affaires qui intéressent TEtat, les préfets 
seuls pcuvent acquicscer. 

Les causes générales qui frappent dc nullité les 
autres conventions sont applicables à l'acquiesce- 
ment. 

acqujsition. Action d'acquérir. (Voy. Alii!- 
natiom. 

ACQUiT-A-CAtTiON. Autorisation que les em- 
ployés des douanes ou des contributions indircctes 
délivrent, sur papier timbré, pour que tclle marchan- 
dise qui n'a point cncorc payé les droits dc con- I 
sommation puisse librement circuler d'un entropôt 
à un autre, sous la garantie qu'elle parviendra á sa 
destination. Au moyen de l'acquit-à-caution, les 
marchandises sont exemples de la visito des burcaux 
placés sur la route qu'elles parcourent. (Foi/. Cox- 
TniIIUTIOXS IXDIUECTES, DOUA.NES.) 

acte admimstiiai ir. Acte accompli, déci- 
sion prise par un administrateur en matière admi- 
nistrativo. La grande variété des matièrcs adminis- 
tratives, le grand nombre des administrateurs, font 
facilcment concovoir que la nomcnclature des actcs 
administratifs, si Ton songeait à la présenter, s'é- , 
tendrait à Finfini et qu'elle resterait toujours in- 
complcte. 

On dit souvent actc administratif, par opposi- 
tion à acte Uyislatif ou à acte iudiciaire, et cetlc 
distinetion toucbcaux questious les plus importantes 
que puissent faire naitre les actcs administratifs, 
questions de compétence cn ce qui concerne le pou- 
voir, soit de faire, soit d'appliuucr, soit d'intcrpré- 
ter les actes administratifs. {Voy. Gokpiítekce et 
CoNTEXTIEUX. ) 

Les actes administratifs ont pour objet ou Fappli- 
cation d'une loi spéciale, ou raccomplissement des ■ 
devoirs généraux dc policc et dc stircté publique, 
ou la mise à exécution dTine décision administra- i 
tive, etc. Aussi ces actes sont-ils cxéculoires par 
cux-mèmes. 

Les actes administratifs, suivant Icurs différentcs 
espèccs, sont, diversement, soumis au timbre et à 
Tcnregistrcmcnt. {Voy. ces mols.) 

Cbaque administralion doit conscrver une trace 
régulière des actcs émanes d'cllc, de manicre à ce 
que Fon puisse s'y repórter facilemenl, soit dans 
un intérét public, soit. cn ccrlaincs circonstanccs, 
dans un intérét privé. {Voy. EmieüistrEmext ad- ; 
MIN1STHATIF, RtíPERTOtRE.) 

Aux termes d"unc circulairc du ministre dc Finy 
térieur, du at septembre 1813, il a dú être établi 
dans chaque département un Recueil des actes ad' 
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ZftTÍfs' fetiné à reproiluire, au fur et à me- 
elpmo, . Pu!)''caUon, les lois, ordonnances et rè- 
instruoi' no" .'1ís^rés au BulUlin dcs Lois, !cs 
Iíoik ;'0(

ns I
I®ln'stérielles et les arrctés etinstruc- 

sion tP 
tlcul1ères des préfets. Les frais d'impres- 

(i'abonni>Ce recue'l sont impulables sur les fonds 
Plaires f|

men' chaque préfecture. Des exem- 
sous-Dpíf"/611' en être ailressês gratuitement aux 
envové a e' •aux ma'res- H d""' auss' en être 
Pinl/pio, lx roinistères, notamment au minisíère de 
sieufs rlo " 'Clrc- 'P1-- mars 1841.) Quoique plu- 
'iorés da CeiS recuei's aient été sensiblement amé- 
encore p8 3 darnières années, la plupart laissent 
grettepn ei ' heaucoup à désirer, ctil está re- 
' admini t6 ■ courant des affaires ne permette pas à 
tions unp r''"P centrale de donner à ces publica- 

11 exifi ec'-on P1,9?1,6 à en augmenter la valeur. 
à recevA ,aussi QUêlques recueils ofliciels destines lité oup í • actes dmananl des ministères. L'uti- 
de voip | lvent avoir ces publications fait désirer 
OFFieiELgj11' nornbre s'étendre. (Yoy. Bulletixs 
■des[" Pf'- V1"1 111 E ■ Acte, arrêté, déeision qui 
les rè'"!» aPPuyée sur la loi, les ordonnances ou 
du Donv)r'enti' a?tes dans lesquels les déposilaires 
'nteryeiii iex ou 'es agenls de lautorité font 
Peut urs pcopres décisions lã oü Ia loi seule 

ACTrn0nCer' {Voy- ABl;s 
se rattapiA'JTnE:v™3l E- Acte au contenu duquel 
qui è a

t
le JS,11 caractère public et authentique, et 

forme d t 6 • t'0't ^tre dressé dans une certaine 
à ce PAr« .rm'n^e' et être reçu par lesfonctionnaires 
"écessah'1616!11'3' ^ 'ésalisíition {Voy. ce mot) est Ire Panth' • P? certalns cas, pour faire reconnaí- 
oii il , .í®nt|cité d'un acte hors de la circonscription 

Acx^rédiSd. 
conservar 0rv®ERVAT0,KE' ®'esure prisc pour la 
tretien a'0n t''un droit. pour la conservation ct Ten- 
acceptien11^ c'10se' Dans Ia première de ces deux do pm»']* nl0' ac'e conscr^ntoire 651 un terme 
les affi ,' Telles personnes qui, agissant pour 
tains t»63 d'aulrui, n ont pas le droit ílc faire cer- loi j ,a.c'es sans autorisation, sont autorisées par la 
dcs ara 6 d'cux-niêmes, de leur propre mouvement, gi|a' 'es eonservaloires des droits confies à leur vi- 
«2 «t i est a'ns' l116' aux termes de Tarticle 10, 
sur Voa • !'art'Çle 53 de la loi du 18 juillet 1837 
sans ai,,

lni.nisl.rat'<>ri tnunlcipale, Ic maire doit faire, 
dcs drn'?rijal'on PréalnPle, tous actes conscrvatoircs 
chéanp ■ 'aconimune, cl interruptifs des dé- 

Ar-r . ('UI Pourra'cnlétre invoquées contre cllc. 
offtpipp IV' aio fouiété. Actc passé devant un 
vcnt f" f compétent, un notaire, 1c plus sou- 
des ,'í .fiocnincfois le juge de paix , ct par loquei 
stan( muins attestcnt un faitcomme noloire et con- 

mt';3"0 dç notqriété constate, non pas le fait lui- 
Pnr' P1918' 9P'n'on publique surce fait. 

rccnup-".1- c'''constances '!ans lesquellcs on doit 
citifin i a u" acte d® notoriélé, ileonvientque nous 
suppo3 ■Clisuivantcs ■ Lorsque 1'Etat est appclé à une 
et a,rSS\0".J)ar dro't de déshcrence (C. C,, art. "(iS son iV ■ Pcu' y avo'r 'ieu de faire précédcr 
l.ors •V01 cfl. P9ssession d'un actc de notoriélé. 
do „ lu l!P nnilitaire a dispam de son corps, un acte 
ritlo o- Peu' d'rc utile pour constatcr sa dispa- 
fin»rf un cf^nncier de l'Etat veut faire recti- .. Ues erreurs de nom ou de prénom sur le grand- 
"o, il doit joindre à sa pétition un acte de noto- 

''ete. Un acte de notoriélé peut étre nécessaire aux 
ouves de militaires pour obtenir une pension ; en- 

. 1'. dos actes de notoriélé sont indispensablcs pour 
l Vo L 'es actes de Tétat civil ou pour y suppféer. 
ifoj/. Ktat civil.) 

ADJ 7 
ACTE JuniCTAmE. Se dit, le plus ordinaire- 

ment, d'un acte qui tènd à obtenir du juge une so- 
lulion; et, par opposition, on appelle actes extra- 
judiciaircs les actes qui n'ont pas ce caractère. Le 
titre d'acte judiciaire peut s'appliquer égalemeut au 
ju^ement lui-même. On dit dabs ce sens que fon a 
éte envoyé en. possession par un acte jüdiciaire, 
que fon Uent la possession de tel bien d'un acte judi- 
ciaire. 

_ ACTE RÉCOCNÍTIF ET CONFIRVIATIF. L'acle 
récognitif contient la reconnaissance d^ne obliga- 
tion déjà existante, il a ordinairement pour uut 
d'empêcher la prescription. 

L'acte confirmalif est celui que souscrivent les 
parties contractantes pour donner au titre primor- 
dial une force qu'il n'avait pas ou pour détruire un 
vice qui pouvait le faire annuler. 

acte respectiieux. Acte formei et authen- 
tique par lequel les enfants de famille, ayant atteint 
Tage de majorité qui, aux termes de farticle 148 
du Code civil, les rend, quant au mariage, indé- 
pendants de la volonlé de ieurs parents, sont cepen- 
dant tenus de demander conseil à ceux-ci (C. C., art. 
131). {Yoy. État civil.) 

actes de l'btat civiL. Ceiix par lesquels 
les officiers de Tétat civil constatem les naissances, 
les adoptions, les mariages et les décès. {Voy. État 
civil.) 

ACTION.—ACTION" .tudiciaiee. Se dit éga- 
lement du droit d"mtroduire en justice certaine de- 
mande déterminée, et de cette demande elle-même. 
Les développemenls auxquels ce mot pourrait don- 
ner lieu appartiennent au droit civil; pour les rap- 
ports qu'il peut avoir avec le droit administratif, 
Voy. Communes, Diípartements, Domalve, etc. 

ACTIOIV DOMAMALE, Voy. DOMAIXE. 
actioiv possessoiiie. Celle qu'exerce les 

fossesseurs d'un immeuble ou d'un droit réel à 
effet d'ètre maintenus ou rétablis dans leur posses- 

sion en cas de trouble. Le maire agissantdans Tin- 
térèt cl au nom de sa commune peut, sans autori- 
sation préalable, intenter toute action possessoire ou 
y défendre (L. 18 juillet 1837, art. 55). 

Adiré. Perdu, egaré (vieux terme de pratique). 
Titre adiré, pièce adirée. 

ADJoint. Fonctionnaire attaché à un service, 
avec mission d'aider, d'assister ou de suppléer un 
autre fonctionnaire préposé au même service. 

11 s'attaclie le plus ordinairement au titre d'adjoint 
une idée d'infériorité hiérarchique; ainsi le médecin 
adjoint d'un hòpital est dans une siluation inférieure 
à celle du médecin en cbcf. On dit un professeur 
adjoint, un inspectcur adjoint, un arclutecte ad- 
joint, etc. 

Le mot adjoint employé seul designe Vadjoint 
au maire. {Voy. Maiiie.) 

Adjoxctioiv. Jonclion d'une personne à une 
autre. Adjonction de commissaires. 

I?n malicre administralive, seditde Tappelévcn- 
tuel que la loi adresse dans des cas déterminés à des 
citoyens qu'elle revét exlraordinairemenl de cer- 
tames fonetions. Ccst ainsi que, dans les commu- 
nos dont Ics revenus sont inférieurs á 100,000 fr., 
toutes les fois qu'il s'agit de contributions extra- 
ordinairos ou d'emprunls, les pluj imposés aux ro- 
les de la commune sont anpeles à déhbérer avec Io 
conseil municipal, en nombre égal à celui des mem- 
bres en exercicc. (L. 18 juillet 1837, art. 42.) La 
loi du 28 avril 1832 consacre Tadjonclion des capa- 
çítds, cest-à-dire des hommes qui ont fait preuva 
légale d un certain degré de connaissances et d'ap~ 
titude, apx listes des electeurs censitnires parmi les 
appelés à faire partie du jury. L'adjonction des ca- 
pacites en matiére électorale a été souvent réelamée. 
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ADJrmOATAmi!. Cclui qui dans une adjudi- 
calion remporte sur ses concurronts, soit en cou- 
vrant leurs enclicres, soit en laisant des offres plus 
favorables queles leurs. (Voj/. Adjudicatiom.) 

AnarDiCATioiv. Marché fait avec concurrence 
et dans le but d'obtenir des concurrents, au profit 
de la partie qui fait procéder à radjudication, les 
conditions les plus avantageuses. II y a des adjudi- 
cations -vulonlaires, des adjudications judiciaires et 
des adjudications administralives. Nous n'avons ici 
à noiis occuper que de ces dernières. 

Trois choses sont à considérer dans les adjudica- 
tions administralives; leur nature, la forme dans 
laquelle il y est procédé, leur objet. 

Quant à leur nature, on distingue les adjudica- 
tions aux qnchères et les adjudications au rabais. 
Les adjudications aux encbères sont celles aux- 
quelles Tadministration a d'ordinaire rccours lors- 
nuelle procède à une aliénation ou à une location 
de produits. Elle tend alors à obtenir de ce qui fait 
Tobjet dê radjudication le prix 1c plus clcvé. 

L adjudication au rabais est, surtout, usitéequand 
radministration s'adresse à findustrie privée pour 
obtenir d'elle, soit des fournitures, soit Texécution 
de trayaux publics. Dans ces circonstances, radmi- 
nistration tend à payer les prix les moins ólevés; 
elle determine elle-méme un prix qu'elle est résolue 
à ne pas dépasser, c'cst son maximum, et elle an- 
nonce qu'elle déclarera adjudicataire, c^st-à-dire 
quelle choisira pour fournisseur ou pour entrepre- 
neur des travaux à effectuer celui qui fera la plus 
forte réduction sur le prix sorvant de point de dé- 
Fart, celui qui consentira au plus grand rabais. Dans 

adjudication aux encbères, les offres des concur- 
rents doivent aller en montant; dans celle au rabais, 
au contraire, elles vont en descendant. 

Quelquefois, quand il s'agit de travaux publics 
ayant pour but de créer des voies de communication, 
par exemple, des canaux, des ponts, des chemins 
de for, radministration ne traite pas avec ['indus- 
trie privée moyennant un ccrtain prix, mais elle 
offre d'abandonner á cettc industrio pendant un 
certain temps ou rexploitation complète des voies 
ouvertes, ou la jouissance des péages à percevoir de 
ceux qui en fcront usage. Dans ce cas le rabais porte 
sur le nombre des années de jouissance. 

Quant à la forme des adjudications elles se font 
soit à la cbaleur des encbères et à rextinction dos 
fcux, soit sur soumission cachetée. Dans le prcmier 
mode, ainsi que cbacun sait, une ccrtaine durée est 
déterminéc pour radjudication, cotte durée est d'or- 
dinaire marquée par le temps nccessaire pour bnú- 
ler un certain nombre de petites bougies dcstinécs 
à cet usage. L opération commence aussitòt que la 
première bougie estallumée; elle est close dès que 
la dernière bougie s'éteint. Cest dans cet espace de 
temps oue les offres doivent se produire. L'avanlage 
paniculierdc ce mode d'opércr est dans rcxcitation 
<(u'il donne aux concurrents. Le désirde femporter 
1 un sur fautre, la craintedevoir la dernière bougie 
s'étcindrc et favantage rester à son compétiteur, 
ces circonstances constitucnt ce qu'on appellc la 
chaleur des enchères ct poussent les concurrents à 
faire des conditions plus avanlagcuses qu'ils n'au- 
raient consenti à les faire s'ils eussent été de sang 
froid. Ce mode, cornme on le voit, a ses avantages, 
mais il amène aussi des mécomptes. La rivalité n'est 
pas toujours une bonne conscillère, ct si l adjudi- 
cataire a agi follcment, ou il lui est complètement 
impossible de rernplir ses obligations, ou il essaie 
de tous les moycns, soit bons, soit mauvais, pour 
réparer le plus possible le tort de ses conditions 
imprudentes. Enrésultat, souvent, ni lui, ni radmi- 
nistration n'y trouvent leur comptc. 

Lorsque radjudication a lieu sur soumissions ca- 
chctées, ceux qui veulent y prendre part redigent à 
ravance leurs propositions, les enferment dans une 
enveloppe cachetee et remettent ce paquet à rau- 
torité qui présido á radjudication. Les enveloppes 
sont eníevées en présence des concurrents, on dorme 
à haute voix connaissanee des propositions faites 
par cbacun d^ux ct celui qui a fait les plus favora- 
bles est déclaré adjudicataire. 

Le mode par soumission cachetée, s'il offre, en 
apparence, des avantages moins brillants que le pré- 
cédent, présente, en rèalité, des garanlies plus soli- 
des. Le fournisseur ou fentrepreneur qui desire être 
déclaré adjudicataire amoindrit autant qu'il lui est 
possible ses prétentions, mais d'un autre côté, n'é- 
tant pas entrainé par cette chaleur des encbères dont 
nous parlions tout à fheure, il prend d'autant plus 
soin\de sesintérêts, et, s'!! se borne au bénéfice Io 
plus faiblc possible, il evite au moins d'aller au de- 
vant d'une perte certaine. Nous disons que tels peu- 
vent être, que tels doivent être, le plus souvent, les 
effets salutaires de radjudication sur soumissions 
cachetées, mais nous devons à la vérité de recon- 
naitre quil n'en est pas toujours ainsi. 

Si nous envisageons maintenant les adjudications 
administralives quant à leurs objets, nous verrons 
que ce mode d'opérer est employc dans diverses 
malières qui intéressent soit rEtat, soit les dépar- 
tements, soit les communes et les établissements 
publics. Ainsi, les adjudications ont pour objet, les 
ventes dbmmeubles appartcnant à rEtat, aux dépar- 
temenls, aux communes ct aux établissements pu- 
blics ; les ventes de coupes de bois de rEtat, des 
communes et des établissements publics; les ventes 
des propriétés domaniales; les fournitures, les tra- 
vaux publics, travaux des communes et des établis- 
sements publics; les ventes des fruits ct les baux 
defermage et de loyers de propriétés des communes 
ct des établissements publics, etc. 

Nous renvoyons à cbacunc de ccs matières les dé- 
tails spéciaux relatifs aux adjudications auxquclles 
elles peuvent donncr lieu, détails qui complèteront 
fidée générale que nous voulions seulement donncr 
ici de radjudication. Alf. DL. 

ADMirviSTnATlox. Dans toutes les sociétés 
civiles, il y a un certain nombre de besoins com- 
muns auxqucls la puissance publique est cbargée 
de satisfaire, d'apres le consentement cxprès ou 
tacite des citoyens. Pourvoir à ces besoins collectifs 
est foeuvrc de 1'administration publique. 

Nécessairement fétat de la civilisalion, la consli- 
tution politique, les moeurs ct les traditions natio- 
nales influem sur la nature ct rétenduc des attri- 
butions de radministration, et aussi sur ses formes 
ct son organisation. L'administration a donc sa 
pbysionomie particulière danschaque état; mais il 
n'esl pcut-êtrc aucun pcuple, ancien ou moderne, 
chez leqncl les institutions administrativos aicnt la 
même importance qu'en Franco: à tel point qu'on 
peut dirc que c'cst surtout par elle que notre pays 
se distingue des nutres Etats. 

On confoit aisément quede scmblablcs institutions 
sont liées à 1'histoire même de la nation, qu'clles 
ne peuvent être le rcsultat d'un accident politique 
on la création du génic dbm seul bommc. Ecrire 
l'histoire de radministration françaisc, ce scrait 
refaire rhistoirc de France à un certain point de 
vue : telle ne peut être notre pensée; notre but est 
simplcmcnt de montrer quelle est aujourd'bui bor- 
ganisation de l'autorilé administrativo ct quclles 
sont ses nttributions générales. 

La mission de cette autorité est surtout une mis- 
sion de prévoyance et d'activité; cbargée de main- 
tenir l'ordre dans un vaste État, au rnihcu d'unc po- 
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civilílol1- nom')reuse et des intérêts multiplcs d^ne 
sités m n avanc^ei de pourvoir à toutes les néccs- 
elle rtnl!111111^165 ■1u'em')rassent 'es serviccs publics, 
besflin n M- 'nccssamiTient; et là oü se revèle un 
attendrp • e"e l'0't ^ porter son aetion, saiis 
boblioaii ''"j11 'a Provoque ou la requiert. I)e là, 
ternioiriOI!q P'acer. dans les diverses parties du 
voir à IV ?es .asences qui puissent veiller et pour- 

La ranV^lI',on <'es sorvices publics. 
plutòt pJJ, d'action, 1'énergie de volonté sont 
oorns riii-k- c''un fonctionnaire unique que d'un 
peut ètrn •l!,-ant' 'a rosponsabilité, a'aillcurs, ne 
fflembpp» ,f.1:ricuse, lorsqu elle se parlage entre les 
romettrr r U"e assemblee; dès lors, 11 importe de 
unique actlon administrative à un fonctionnaire 
c'esi (j,, . chaque circonscription territoriale : 
en Franzi"01"3' 'e peincipe auquel on s'est arrèté, 
des Kr„ ' aPrès avoir fait, de 1790 à 1800, Pessai 

Mafs rS.-COlleetives- les diyp actlon des fonctionnaires distribués dans 
combine arro°dissements adminislratifs doit se 
dans un avec ! ac''on générale du gouvemement, 
tionale r ^ 'a ronstitution admet Punité na- 
'Etat . (.P

0,d|(lue comme príncipe fondaraental de 
biérareV; a 'a nécessilé dVnc administration q, roícpie. 
des (firen'118' ^u'an a cond"ita créer, en France, 
quelqne nsCr'ptions administratives, qui sont, cn 
dans lesun su')OI'données les unes aux autres, et 
vernement' r S'-sous ' impulsion suprême du gou- et se tra ac''on descend du centre de Pempirc, 
mune nii'Smct' degré en degré, jusquà la com- 
ainsi en 681 'a- c'rconscription éléinentairc. Ccst 
administp0!? flu'a 'a láte de chacune des divisions 
sentant k pes on a P'acc un fonctionnaire, repré- 
diaire à et, autoritó ceutrale, qui scrt d'inlermé- 
cution de i i4Pt0r'la et aux c'loyens Pour 

I. ]),, ,'a 'oi et des services publics. 
des or^an A?MIÍ,ISTIlA'r|0íi active.—La hiérarchie 
""ilaire S ' administration active, sous la forme 
secrétai' en!!)rasse le roi, les ministres, les sous- 
raux dp / '' 'es prófets, les secrétaires-géné- 
adjoints '>|r';^ec'uro, les sous-préfels, les maires et 

A ces r cPmm'ssa'ros de police. 
aPpelle nc"onna'ros, qui rcprésentent ce quon il faut 1;assez communcment Pauministration civile, 
maritim0U'Cr 'cs 'nlendants militaires et les préfets 
minis,"®,?' abargés des intéréts spéciaux do l'ad- 

s i Ír'on militaire et maritime. 
~~Corn 1 roi, comme c,>er de Vadministration. 
"itniin ■"e"' s'excrcc Vautoriti royale. en matidre 
actes '^^ative.—I)es recours onverts conlre ses 
comme .P*ous n'avons à considérer ici le roi, ni 
manièe de 1'État, rcpréscnlant, à ce titre, d'une 
commlq.Permanente, la nationalité française, ni 
l'f. ni •ine t'es fois branches du pouvoir législa- 
vons s

m,enic coinme source de la justice : nous dc- 
"istratio ''env'sa8er comme chef de 1'admi- 
actesC1 t'lra' l'es ac'cs nonibroux lui sont réscrvés, 
Ia e,,111 ".".c peut jamais être responsablc, dont 
Cepen?01133'1'1'^ apparticnt aux ministres, et que 
Pouvojant ceu*"c'1 no Pourra'en' fairesans cxcès de 

adilm '10'68. d0 ' autorité royale dans le domaine 
nisl,. s0 P0"'. 0,1 sur le seul rappoíl ^ un mi- 
en p e' a" ap1'"8 délibération du consei d í,tat, ou conseil des ministres. 
,i'1

lr 'e rapport d'un ministre, le roi fait des actes e deux cspèccs : 
^ Les uns, par leur nature méme, apparlienncnt 
ciei 0 autor'lé purement discrélionnaire et gra- 
caii '.a' Pe, roçoivent ordinairement qu'unc aiipli- 011 '"dividuclle ; lelles sont la nomination, 1 in- 
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slitution, la révocation des fonctionnaires adminis- 
lratifs, la distribution des recompenses et des bon- 
neurs. 

Les autres sont des mesures par lesquellcs Pau- 
torité royale prescrit les dispensations relatives à la 
marche des services publics, soit qu'il s'agisse du 
service intérieur des différents ministères, soit 
mème qu'il s'agisse du service extérieur. 

II est vrai que les dispositions concernant ce der- 
nier service sont, le plus souvent, soumises à la 
délibération du conseil d'Élat. Celtc délibération 
est touiours nécessairc lorsqu'il sVgit d'un rògle- 
ment d administration publique. 

Ces règlements ont une double origine. D'après 
Particle 13 de la Charle constitulionnelle, il appar- 
ticnt au roi de prendre, pour Texccution des lois, 
des mesures génerales réglant les points secondai- 
res qui nc sont pas du domaine législatif. Lorsque 
le roi prend ces mesures réglementaircs, il agit en 
vertu d'un pouvoir qui lui est propre, comme in- 
vesti, par la eonstitution, de la puissance exécutive. 
Mais certaines matièrcs, incontestablement législa- 
tives, sont bérissées de détails spéciaux, et exigent 
des soins minutieux, des connaissances locales; de 
grandes assemblées ne pourraient les régler, sans 
décider au hasard, sans disposer à Paveugle. Aussí 
la législature renonce à le faire; elle délègue son 
droit à Padministration, mais sous la condilion 
d'employer pour ces actes des formes quasi-légis- 
latives, c'est-à-dire de les faire délibérer par une 
assemblée d'hommes babitués à 1'examen et á la dis- 
cussion des détails, assez nombreuse et assez éclai- 
rée pour que toutes les opinions importantes puis- 
sent s'y produire, assez restreinte pour nc pas lom- 
ber dans !es inconvénients des chambres législatives. 

Les règlements d'administration publique sont 
précédés d'une instruetion méthodique et régulière, 
dont la délibération du conseil d'títat est, en quel- 
que sorte, le couronnement; ils sont insérés au 
Bullctin des Lois. 

(juelquefois, la délibération du conseil d'État est 
exigéc, mème par la loi, pour des actes de Pautorité 
royale qui ont le caractère de mesures iudividucl- 
les. Cest ainsi qu'il est statué par des ordonnan- 
ces royales rendues dans la forme des règlements 
d'administration publique, sur les demandes en 
naturalisalion des etrangers, sur les demandes en 
changement de nom, sur différentes autorisations 
qui sont nécessaircs aux établissements publics 
pour la gestion de leurs intérêts spéciaux, sur les 
demandes à fin d'érection des cbapcllcsdomcstiques 
et des oratoires particuliers, etc. 

Los actes d'administration que Pautorité royale 
doit faire cn conseil des ministres sont peu nom- 
breux et d'une nature spéciale ; on peut mème pen- 
ser que ces actes appartiennent à la sphère du 
gouvernement plutòt qu'à celle de Padministration 
proprement dite. Ils se rapportent : 

1° A la conccssion des crcdits supplémentaires ou 
extraordinaires demandés par les ministres cn Pab- 
sence des chambres (L. 21 avril 1833, art. i); 

Ü" Au mainlion dans la section dVclivité du ca- 
dre de Pétat-major général de Parmée, jusqiPà Pâge 
de 98 ans, des iieulenanls généraux ayant Páge de 
68 ans accomplis (L. 4 aoút 1839, art. 8); 

3o A la révocation des conseillers d Ftat et des 
maitres des requêtcs en service ordinaire (L. 19 
juillet 18í'>, art. C); 

4o Aux décisions contentieuses qui ne seraient pas 
conformes à Pavis du conseil d'État (Ibid., art. 24). 

Mais si Pautorité royale n'cst obligée d'agir en 
conseil des ministres que dans les cas qui vicnncnt 
d ctre indiqués, il est Leaucoup d'acles qui pour- 
raient étre faits sur le simplc rapport d'un ministre. 
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ct qui sont dólibérés dans le consell. Avec notre 
forme de gouvcrncment, cela peut être souvent 
convenable; mais il faut aussi prendre garde, sur- 
tout dans celles dcs matiòres administratives qui 
n'ont pas un rapport étroit avec la dircction politi- 
que du gouvcrncment, de trop effacer le ministre 
devant le cabinet. 

Divers recours sont ouverts aux parlies intéres- 
sées contre les actes d^dministration faits par le 
roi. D'abord, si la raatière est contentieuse, il y a 
recours au conseil d'État par la voie contentieuse. 
Si la matièrc est purement administralive, il y a, 
d'ordinaire, recours au roi, mieux informé, par la 
voie discrétionnaire ou par la voie gracieuse, c'est- 
à-dire qu'on peut sadresserau ministre que la ma- 
tière concerne, pour lui demander de proposer au 
roi le rapport de facte qui a fait gricf. On peut 
aussi, lorsque facte royaf dont on croit avoir à se 
plaindre a òté fait sur délibéralion du conseil 
a'État, et, bien que Ia matière ne soit pas conten- 
tieuse, présenter une requête pour obtenir que le 
roi. renvoie faffaire soit à une section du conseil 
d'État, soit à une commission prise dans le sein de 
ce conseil. Enfln, dans tous les cas, on peut récla- 
mer devant les chambres législalivcs, par voie de 
pétition. 

Quclquefois finlerprétation des ordonnances 
royales est nécessaire; il est évident qu'au roi seul il 
apparticnt de la donner. Si elle est requise, par suite 
d'uii litigo judiciaire ou administratif, à la solution 
duquel elle importe, la jurisprudcnce du conseil 
d'État admet que, quelle que soit la matière, on 
puisse se pourvoir cn interpretation par la voie con- 
tentieuse. 

§ 2. Des ministres. — Leur caractère yénéral. 
— Leurs attribulions. — Limites de leur auto- 
rilé. — lheours contre leurs actes. — Des sous- 
secrétaires à'Ètat.—Les ministres sont, au centre 
de 1'empire, sous fautorité du roi, leschcfs de fad- 
ministration active pour les serviços qui ressortis- 
sent au département à la tête duquel ils sont placós. 
L'autorité dcs ministres s'exerce sur tout le terri- 
toire national, ct quclquefois même bors du royaume 
pour fexécution de leurs serviços. Ccst un dcs 
points par lesquels les ministres actuels diffèrcnt 
des ministres de fancienne monarchie, dont fauto- 
rité ne s'ctendait souvent que sur une partie des 
provinces, pour tel ou tcl serviço. 

Aujourtfliui chaque ministre a des attribulions 
spéciales, déterminées par les attribulions mêmes 
du ministère dont il est chargé. Mais les ministres 
ont aussi des attributions générales. 

Ainsi, ils sont les ordonnateurs de toutes les dó- 
penses, cbacun dans son département; et, ü cc titre, 
ils doivent rendre compte aux chambres ; ce compte 
est un compte moral, ou, si fon veut, politiquo : ce 
n'est point un compte matéricl comnie ceux dont 
sont tenus les comptablcs en deniers ou cn malièrcs. 

Les ministres ont, d'aillcurs, la dircction de 
tons les agents qui ressortissent il leur ministère : 
quclquefois il leur appartient de les choisir, de les 
suspendre et méme de les révoquer; quant aux actes, 
ils ont le pouvoir de les confirmcr, de les réformer 
ou de les annuler. 

Les ministres pcuvent déférer au conseil d'títat, 
dans finlérêt économique dcs services qui leur sont 
conliés, les décisions dcs juridictions administrati- 
ves qui ressortissent à cc conseil, à cbarge par cux 
de se pourvoir dans les délaís du règlement. Lors- 
que ces délais sont expirés, ils peuvent encore se 
pourvoir, mais alors cc n'cst pbls que dans finté- 
rêt de la loi. 

Enfin les ministres ont action sur les citoycns, 
dans les limites tracées par la loi, pour fexécution 
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des services qui rentrent dans leur déparlemenl- 

L'nutorité des ministres alteint les pcrsonnes e' 
les cboses : elle s'exerce par des mesures collecti- 
ves ou individuelles; mais le pouvoir réglementair" 
ne leur appartient qu'exeeptionnellemenl; on cite 
rait à pente quelques cas oü il leur a été déléguéi 
soit par le législateur, soit par fautorité royale. 

Du reste, dans fcxercice de leur autorité, ccS 
bauts fonctionnaires doivent respecler non-seulc 
ment les barrièrcs qui séparcnt le pouvoir législa- 
tif du pouvoir exécutif, ct fautorité Judiciaire d® 
fautorité administralive, mais dans fenceinte rnêmc 
de cette dernière autorité, les ministres rencontrcal 
des limites qifils ne peuvent franchir sans exccs de 
pouvoirs. Dans fadministration activc, par exem' 
pie, ils ne peuvent faire ni les actes réservés au 
roi, ni ceux qui toucheraient à des services étran-1 
gers à leur departement, ni déléguer fautorité doai, 
ils sont dépositaires, à raoins qu'ils n'y soient ex' 
pressément autorisés, comme pour les sous-secré- 
taires tfÉtat. Dans fadministration contentieuse, 
ils ne peuvent ni se substituer aux diverses juri' 
dictions administratives, ni interceptcr les recours 
adressés à ces juridictions, ni suspendre leurs pro- 
céduros, ni arrèter feffet de leurs décisions autre* 
ment qu'en les frappant d'appel devant les juridic- 
tions supérieures, selon les formes et dans les délais 
voulus. Enfin, les ministres ne peuvent révoquer 
leurs propres décisions, lorsquelles ont conféré des 
droits à cies tiers. 

Les voies de recours contre les actes des minis- 
tres varient d'abord selon le genre de réparatiofl 
que les réclamants veulent obtenir, et aussi suivant 
la matière à laquelle facte attaqué se rapportc. 
Ainsi, lorsque les citoyens, se croyant lésés par un 
acte ministeriel, cn demandent seulement la réfor- 
mation, ils peuvent, si la matière est contentieuse) 
se pourvoir au conseil d'Etat par la voie conten- 
tieuse ; si la matière est purement administralive, 
il faut recourir au ministre mieux informé; enfin, 
les citoyens peuvent réclamer devant les chambres 
législalivcs par voie de pétition. 

Mais si les citoyens veulent, à foccasion d'un 
acte ministéricl, intenter une action juridique à fin 
de réparation civilc (à supposer que ce genre d'ac- 
tion lút admissible), ou bien uno poursuite crimi- 
nclle, ils doivent s'adresser à la chambre des dé- 
putés, qui seule peut autoriser la mise en jugement 
des ministres devant la chambre dcs pairs. 

Ifinstitution des sous-secrétaires d'Etat, dont on 
a fait dcs essais parliels à diverses époques depnis 
1816, parait avoir été empruntée à fAngleterre, 
sans qu'on se soit suffisanimcnt rendu compte de 
la différence qui existe dans forganisation du pou- 
voir exécutif des deux pays. 

Les sous-secrétaires drltat peuvent recevoir dcs 
ministres la délégation d'une portiqn de leur au- 
torité. Lorsqu'une semblable délégation a été faile, 
le conseil d'Etat admet que les sous-secrétaires son| 
complètement substitués aux ministres en ce ijuj 
concerne les services dont la dircction leur a eté 
abandonnée. Dès lors, si pour fexécution de cc 
service ils font un acte dont un citoyen croit avoir 
à se plaindre, et que la matière soit contentieuse, 
cc n'est pas devant Io ministre, mais directement 
au conseil d'Etat, qu'il faut s'adrcsscr pour obtenir 
Ia réformation de 1 acte. 

§ õ. Des préfets. —Leur double caractère. -■* 
Leurs attributions.—Limites de leur autorité.-^ 
Votes de recours contre leurs actes. — Des sccrd- 
taires géníraux de préfecture. — Des sous-pní' 
/e/s.—Le préfet est, sous les ordres dcs ministres, lc 
rcpréscntant de la loi et du pouvoir exécutif pour 1' 
gestion dcs intérêts généraux dans son département. 
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ilu dénaríai,SS' 'e ''cpfésentant des intèrêtâ spéciaux 
Fn tn t cons'diíré comme personne civile. 

FétpnH.wJV^j1- reltfísente Fintérêt general dans 
autoritA i t'ePartenienl, le préfet est investi d'une 
simnlp n nat*lre très-diverse : ainsi tantút il ost 
d'infhrrr, .rt^

ane ,<'e transmission, de notilicalion, 
une surve'"ance; lanlot il agit avcc 
da nominár tu'elle ; tantôt il procede par voie 
de révnpM- ou d'instilution, de suspension ou 
mandemént011' tantót '' ''S'' avec autorité de com- 
ws sulmr 1 Suí 'es Pansonnes et sur les choses, sur 
crit de fl' 

nnes ou sur les citoyens; tantôt il pres- 
pnovooneru Pas faire; tantôt il agfpoun 
Pordiai o l 1 . ccls|on d'une autre autorité, soit de 
pour | <lministratif, soit de l'ordre judiciaire, ou 
aonflit .p f.P^Jdre, par exemple, lorsquMl clève le 
cie jn di^ra U''?ns" Enfin> su" lermes de 1'arti- 
dans |ps i • d instruetion criminellc, les préfets 
Paris ne Par'®manls, et le préfet de police à 
ofliciérs lVent fa're Pansonnellement et requérir les 
concerne i R,0'."0® judiciaire, chacun en ce qui le 
de const i i re tous 'es acles uécessaires à PeiTet 
eu livrer i s cr'mcs, délits et contraventions, et 
punir auteurs aux tribunaux chargés de les 

rent^t Pour 1'accomplissement de ces diffé- 
feclure ons> aHÍt seul ou en conseil de pré- 

''enncnt^6'8' l'ans nolre orSan'sat'on actuelle, 
tendank " 'a place qu^ccupaient les in- 
sont moi S<lu,s ' anc'enne monarchie : teurs pouvoirs 
nn certa nS .cndus quant au territoirc, et, jusqu'à 
en cc m, P.0"1'' Quant aux malières, mais surtout 
dêtrc rir ,urs actes sont toujours susceptibles 

Le nrlr s Par ' administration centrale. 
dianx du ai' comine représentant des intérêts spé- 808 ^olén Par'eincnl' est Pordonnateur des dépen- 
coniptes o Par '0 eouseil général, auquel il rend des 
le sont ■ u.c's, complcs purement mbraux, comme 
compteá íluc nous ' avons dit ci-dessus, les 
ordonnat m'nistres, et en général tous ccu.x des 
tenient i-"'5' '' P'®1"6 'cs ^iens propres au dépar- son not' dirige les travaux, intente ou soutient en 
cialrp r," i actions juridiques dcvanl 1'autorité judi- 

Indéap aministrative- torilé a i ' ■mmenl d®8 limites généralcs dc Pau- préfot-.d.mistrativc, il en est de particulièrcs aux 
réservAÔ ainiS.' 'e Préfet ne peut m faire des actes porto,, ,1.' autorité rova'c ou aux ministres, ni 
téralos , 9'nte aux allriLutions des autorités colla- 
contenl' '|ue les orsanes de 1'administration seiíg f| 

sc 0u délibérative, par exemple les con 
départ PfóPeclure ou les conscils généraux de 
autoriiA Cní' " ne Çcut non P'lls cmpiétcr sur les 
actes 's suuordonnécs, par exemple, en faisant des 
droit ,1"' .Cl"' 80,11 attnbués, ulors mémc qn'il a peut V® reformer ces actes. l)'aulre part, il ne 
Sliti,Í7ra jter ses propres actes, quand il? ont con- 
est rS droits à des liers. Enfin 1 autorité du préfet 

j utormée dans le lerritoire de son déparlcment. 
tonto J1®1-®8 du préfet peuvcnt, ou ]dut<jt doivent 
Uiatií. 5 ®ll'c attaqnés devant 1c ministre que la 
tnem fã c<!Il?ePnE' (iu'c"® ao" contcnticusc ou purc- lonoí adtninistrative. Cependant, en cas d'incoinpé- 
Portó a" d oxcès de pouvoirs, le recours peut etre 
®ertn' 'a®®'®"}®"1 au conseil d'F.tat. II est aussi nr,;f

,l'ns ®as ou, même pour maljugé, les actes du 
Par P S0'1' déférés au conseil d'Etal, sans passer 
dis "jtermédiaire des ministres ; mais c'cslqu'une 
euJ

los'tio,i expresse Fa réglé ainsi, et cela n'est 
g II® élabli que pour des décisions prises en con- 
c de préfeclurc. Quelquefois on pent recourir au 
Enfi -f0 Prdtncturc contre les actes des préfets. lnj 'I faut noter que parmi les décisions préfec- 
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toralcs il en est dont 1'appclestsoumis aux cours 
royalcs, telles sont celles qui concernent les listes 
électorales et du jury. 

Quant aux sccrélaircs généraux do préfeclure, 
ils ont la garde des archives de la préfecture; lis 
doivent veiller à ce que les registres sur lesquels 
les actes des préfets et les décisions des conseils 
de préfecture doivent étre inscrits soient constam- 
mentàjour. Les expéditions de ces actes, délivrés 
et signes par cux, sont autbcntiqucs. 

Les sous-préfcts dont on veut quelquefois faire 
remonter 1'origino aux subdélégués des intendants, 
sont des agents intermédiaires entre les préfets et 
les maires. lis sont surlout des organes d'informa- 
tion, de transmission, de surveillance; cependant, 
dans certains cas, ils ont une autorité de comman- 
dement qui leur est propre. 

• § 4. Ves maires.—Variété de Uurs fonetions. 
— Leur double caractère sons le rapport ndtni- 
nislralif.—Des adjoinís.—Les maires appartien- 
nent, en France, tout à la fois, à Fordre judiciaire 
età Pordre administratif. Ainsi ils sont oflicicrs de 
police judiciaire (C. L, art. 8.) et quelquefois juges 
de simple police (Art. 140, Itití à 171), ou ofliciérs 
du miuistère public près les tribunaux de simple 
police (Art. 144). 

D'un autre côlé, ils sont les rcprésentants de la 
loi et du pouvoir exécutif pour 1 accomplissement 
des services publies dans la commune, et les rcpré- 
sentants des intéréts spéciaux do la commune consi- 
déréc comme personne civile. 

Enfin, les maires remplissent les fonetions d'offi- 
ciers de Fétat civil, fonetions judiciaires selon les 
uns. administratives selon les autres, ctquils cxcr- 
cent sons la surveillance des procurcurs du roi. 

L'aDtorité qni est attribuée au maire comme re- 
présentant de la loi et du pouvoir exécutif est très- 
variée. En effct, en mémc temps quil estorganede 
transmission, de notificalion, d'information, de sur- 
veillance, de contrôie, il est aussi investi d'une au- 
torité de commandement. Cettc dernicre autorité 
s'exerce principnlcment en matière de police muni- 
cipalc, c est-à-dire dans les matièrcs qui ont pour 
bul d assurer la súreté, la comraodité et Ia liberté du 
passage sur les voies publiques dc Ia commune, la 
tranquillité et la salubrité publique, !e bon ordre 
dans les licux dc réunion punliquc. Pour tous ces 
objets, Ic maire a le pouvoir dc prendre des arrê- 
tés et mémc des arrélés réglementaircs, que l'auto- 
rité supéricurc pent réformor, mais qui sont exécu- 
toires provisoirement. II n'y a d'exccplion que pour 
ceux cjui portent règlement permanent: ces derniers 
arrêtés ne sont executoires qu'après Fapprobation 
du préfet, ou qu,autant qu'ii a laissé passer sans 
s'opposer à Fexeculion Ic délai d'un mois après la 
rennsc de Fampliation, constatée par les récépissés 
donnés parle sous-préfct. Ce pouvoir régiementaire 
des maires, en cc qui concerne la police municipale, 
leur a élé accordé, parcc que ics mesures é prendre 
en ces malières varient nécessaircrncnt smvant le 
climat, la position des locnlités et les habiludes de 
la population. Mais, en donnant à raotorité locale le 
pouvoir néccssaire pour satisfairc à ces besoins 
spéciaux, il ne fallaitpas qii'cllc pút s'écarter dc Ia 
loi commune, dos príncipes généraux du droit cons- 
titutionnel et administratif, ct arriver ainsi insen- 
siblement i mincr 1'unitó nationale : voilé ponrquoi 
Ics arrêtés réglementaircs des maires penvent tou- 
jours étre réformés par Fautorité administralive su- 
péricurc, et ponrquoi ceux qui portent règlement 
permanent n ont pas mémc Fcxéculion provisoire. 
Le maire peut, d'aillcurs, requérir la force armée, 
toutes Ics fois qu'il ic juge utile pour le maintien 
de la tranquillité. 
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Représentant les intéráts spéciaux de la commune 
vis-à-vis de TÉlal, des particuliers ou des établis- 
sements publics, lo mairc cst rordonnateur des dé- 
penses votées par le conseil municipal, auguel il 
rend compte cn cette qualité; il gère le patrimoine 
communal; il dirige les travaux communaux; il in- 
tente ou soutient, au nom de Ia commune, les actions 
juridiques devant Tautorité administrative et judi- 
ciaire; enfin il exerce une sorte de patronage offi- 
cieux envers les simples individus habitant sa com- 
mune. 

Les adjoints au maire sont destines à le rempla- 
cer cn cas d'empêcbement, et Tassistent aussi dans 
ses fonetions. Ainsi le maire peut leur confier lelle 
partiede son administration qu'iljuge convenable ; 
ils ont, d'ailleurs, à còté de lui des attributions 
qu'ils tiennent de la loi ou des règlements. 

Les maires et les adjoints étant tout a la fois les 
organes de Tinterêt général dans la commune et 
les représcntants des intérêts particuliers de la 
commune, leur nomination a lieu par le concours 
du cboix des citoyens et de rautorité royale (1). 

§ ,p>. Des commissaires de police. — Les com- 
missaires de police apparticnnent à Tordi-e judi- 
ciaire comme officiers de police judiciaire pour la 
constatation des contraventions, des délits tt des 
crimes, et comme officiers du ministère public près 
les tribunaux de simple police. 

Ils apparticnnent à Tordre administratif, princi- 
palement eu ce qu'ils sont appelés à seconder le 
mairc dans Texercice de la police municipale. lis 
agissent sous son autorité, ils sont rétribués par la 
commune, mais ils sont nommés par le roi. En ef- 
fet, ce nc sont pas des agents municipaux : leur 
tnission est une mission d'intérét général, appliquée 
à une localité. 

§ 6. De Vautorité préfer.torale, des maires et 
des commissaires de police dans le départe- 
ment de la Seine et à Paris.—Le département 
do la Seine est soumis, quant à Torganisation de 
Tautorité administrative, à dos règles spéciales dont 
chacun conçoit Tutilité. L'autorité préfectorale y 
est partagée entre dcux fonctionnaires, le prcíet de 
la Seine et le préfet de police ; mais, pour compen- 
sei' ce partage, leurs attributions sont grossies, au 
détriment des maires de la capitale, de presque tou- 
tes celles qui sont dévolues aux maires dans les nu- 
tres communes. Ainsi, le préfet de la Seine, indé- 
pcndamment_ des fonetions conférécs aux préfcts 
des autres départements, moins la police générale, 
cst cbargé, saufquelques exceptions, de toute la ges- 
tion économique de Ia ville de Paris. Aussi est-il 
considéré eomme son premier magistral municipal, 
comme le maire-chef. Au préfet de police, outre les 
attributions de police générale conférécs aux pré- 
fcts des départements, et qui ont été distraites à 
son profit de Ia préfeeture de la Seine, apparlient 
tout ce qui concerne la police municipale, à Paris, ct 
raéme quelques parties de ccttc police dans les au- 
tres communes du ressort de sa préfeeture. 

Les maires des douze arrondissements ont qucl- 
([ucs attributions relativos à la garde nationalc, à 
1 état politique, à rinstruetion primairc, aux cultos, 
au commerco, à Tcxeroice de 1 art médical, aux se- 
cours publics, aux sépultures, aux importations d'ar- 
mes, au recrutcmcnt ctaux contributions. Mais des 
fonetions appartenant aux maires dans les autres 
communes, ils n'ont conservé intactos que les fone- 
tions d'officicrs de Tétat civil. 

II y a dans la capitale deux sortes de commissa- 

(l) Si, dans certaines communes, les maires cl les adjoints 
sout nommés par les préfets, c'eft au nom da rol. (L. 21 
inars 1831, art. 8.) 
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riats de police: les commissariats de quartier, au 
nombre de quarante-huit, plus un adjoint, qui son' 
cbargés du soin do la police dans chaque quartier de 
la grande cité, puis des commissariats pour des ser' 
vices spéciaux, tcls que les voitures publiques, les 

poids et mesures, la librairie et Timprimerie, etc- 
Les commissariats de police dépemíent générale- 
ment de la préfeeture de police; il en cst cepen- 
dant qui relévent directemcnt du ministère de l'in- 
térieur. 

§ 7. De 1'intendance militaire et des prífec 
tares maritimes.— La guerre a deux parties bien 

distinetes : la partie stratégiquc et la partie admi' 
nistrative. Chacune de ees deux parties exige dos fa- 
cultés, des connaissances spéciales qu'il est diflicil® 
de trouver réunies dans un même bomme. QuelleS 
que soientd'ailleurs les facultes et les connaissances 
du général, la partie économique de la guerre serad 
loujours mal placée entre ses mains ; il cst évident, 
qu'elle serait sacrifiée au succès des opérations mi- 
litaires. D'un autre còté, les administrateurs civils 
ordinaires (les préfets, sous-prefets et maires) nç 
pourraient, méme sur le territoire national, suffire à 
cette tache; de lá Tinstitution d'un corps spécial 
d^dministrateurs pour Tarmée : ce corps, dont Tor- 
ganisalion et la dénomination ont varie plusieurs 
fois même depuis 1800, porte aujourd'bui le norn 
d'intendance militaire; il est placé sous rautorité 
du ministre de la guerre. Subordonnés au chef mi- 
litaire, en ce sens que, sur son ordre, ils doivent 
procurer aux troupes telles fournitures par lui dési- 
gnces, dans le lieu ct au moment déterminés, les 
fonctionnaires de Tintendance sont indépendants dç 
ce chef, quant au mode d^xécution du service qui 
leur est demandé, et surtout quant à la compta- 
bilité. 

Les intérêts maritimes de la France sont trop 
étendus pour qu'on pút en remettre la direction aux 
fonctionnaires de Tadministration civilo. l)e là Ia 
création de cinq préfectures maritimes, dont le clicf- 
lieu est dans chacun de nos cinq grands ports. Le 
préfet maritime cst le chef de tout le service de Ia 
marine dans rarrondissement de sa préfeeture. Cette 
institution remonte à Tan vm. Sous la restauration, 
de 1810 à 18:27, on essaya de séparer la gestion 
économique des autres parties du service; Ia pre- 
mière ctait confiée à uu intendant, et les autres ã 
un commandant; mais, depuis 1827, on cst revenu 
au système des préfectures maritimes, ccst-à-dire 
d'un chef unique pour diriger renscmblc du service 
de chaque arrondissement. 

§ 8. Des agences collectives.—Nous avons par- 
couru la bicrarchic des organes de radministration 
activc, constituée sous la forme unilairc, ct nous cs- 
lérons que nos indications, toutes sommaires qu'cl- 
es soient, ont pu convaincre les lectcurs que cette 

organisation cst destinée à sufUre à tous les déve- 
loppements de Taction administrativo. Cependaul, 
pour quelques services spéciaux, qui exigent un 
concours de lumières ou d'cfforls, ct oü le partage 
de la responsabilité offre des avantages plutòt que 
des inconvénients, des agences collectives ont été 
instituées : telles sont, par exemple, la commission 
des monnaics à Paris, les commissious administra- 
tives des bospices, et les bureaux de cbaríté ou de 
bienfaisance, les conseils de fabriques des paroisses, 
les intcndances et les commissious sankaires. 

S 9. Des agences aaxiliaires. — Ou comprend 
aisément que Taction administrative n'a pu être con- 
fiée, dans sa plénitude, à tous ceux qui devaient con- j 
courir à son excrcice; le pouvoir d'appliquer les 
obligations légales aux citoyens quant à leurs per- 
sonnes ct quant à leurs biens, nc doit être remis qu'à 
un ccrtain nombre de fonctionnaires capablcsde 

J 
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SOOTe™"1^6 'es vues et 'es 'nt6r6ls véritables du 
adminl ®ous ce raPPort, nolre organisalion 
cioalitó ' surtou''en ce qui concerne les nauni- 
dant n' 'íeut ne ')as P31,3'11"6 irréprochable. Cepen- 
an-ento b1 f'ue noinbreux que soient en France les 
«ne 'iefLr0')ir-emenl d'ts> c'est-á-dire ceux qui ont 
Ses ji f «lrecte sur les personnes et sur les cho- 
P>'énarer I savo'r <iu'il y a, a coté de ces agents, pour 
des aeenl 8 ac-e-s ou Pourvo'r à leur exécution, 
dues, auxiliaires très-variées et très-éten- 

aonfectinl68 a^®nts auxiliíires, les uns préparent Ia 
dans Pinti r" ' ex.®culion des actes administralifs 
Point tu ai'leur rodme de radministration ; ils n'ont 
sentie!lem0n!'ací 0f'lc'e' avec le public, ils sont cs- 
aPPclle ri nt fédenla'res- Hs composent ce quon et riari' 

aaas.le langagc du monde, les bureaux, 
auxilini üj dl'0't administratif, les ayents rent et du service intérieur. D'aulres prépa- tifs i|onX

(
ecutent 3 1'extérieur les actes administra- 

aPpelle 1 Uri cai'ac'®l'e public; ils formcnt ce qu'on 
agcnce a^ence. ou®tiiafre du service extérieur, nu'ii' Ju! se divise en presque autant de branches 
' agencc ?ary'ces Jiublics. Cest à cetle partie de 
iíénieurs "i' 'a're íu appartienncnt le corps des in- 
prépogio a Pon'.s et cbaussécs et des mines, les 
féts rin administrations des douanes, des fo- 

rèlle a ^P^^ations indirectes, etc., etc. 
minic(r„.8 donc. en France, la constitution de l'ad- 

n n o"active- 
CONSEIlf ''ADMWISTBATIOS COSSULTATIVE OU DES —ADMtNISTRATIFS. — C vRACTÈRE GÉXÉRAL. 

Lor O'^. 
collcctivp a')r®s av0'r ft"' 1'essai des administrations 
ministra,8 0n ,se fut décidé à remettre Paction ad- 
earchie à ' 'es différents degrés de la hié- 
devenaít 1'" 'onetionnaire unique, on pensa qu'il 
fonctionní '8 néeessaire que jamais d'entourer ce 
toutes le 0 <'e 'um'^res, d'assurersa marche, dans 
avis ri» Clreonstances un pcu importantes, par les 
' éners-' C?irl>s délibérants; autrement la rapidité, 
"'stral'6 on ava'' von'u doter Paction admi- à t0u '.ve Pouvait devenir funeste. Ue lá vient que, 
tion net ^rés de Ia hiérarcbie de Padministra- 
conseií a6' en eanee. se trouvent correspondre des 
les aetS i"1 'es délibórations éclairent et préparent 
rarchio68.- ce"e administration. Cettc double hié- 
de COn' .. Peu Peès parallèle, d'administrateurs et 
a«x s: parait clre un des caractèrcs propres 

Le françaiscs. Ce nuv,Sem','e des conscils administralifs compose 
minjj,, .aPPe"p, dans le langage de la sciencc ad- 
ddlifce Ve' '^dminístraíton ronsullative ou Le caractère cssenlicl de ces conseils, 
admiii , ? "edonnentque de simples avis aux agents 
bilju l8 .3'1'5, lui, devant subir seuls la rcsponsa- 
détern ■ •llls actes, doivent avoir le cboix de leurs 
teuus rat'ana- ^'a's s' 'es agents ne sont point 
vèglem , 63 ?ux avis des conseils, la loi ou les 
' oblitr'",'"3 imposent, dans des cas nombreux, 
sans p ''e prendre ces avis; et ils ne pourraient, gj xces de pouvoirs, manquer à cette obligalion. 
active ')ros de c'ia(iue organc de Padministration 
Par K r6 ll'ouvent placés un ou plusieurs conseils, 
la biÀr i6 mème des cboses, plus on s'élèvc dans 
ou Io rc'"e, plus ces conseils sont multipliés, plus piem. Cest ainsi que, au centre de Padmi- 
fi Á, lloni 'es reunions consultatives sont variées et 
n ^quentes ; c'cst aussi lã quclles doivent avoir Pin- 
lucnco Ia plus étendue. 

sei ^ a t'<:s conse'ls permanents et des conseils ucincnt tcmporaires. Ilcnest qui, dans certains 
ij. ' Peennent Pinitialivc par leurs délibérations ; 

peuvcnt propuser les vues quils croicnt convc- 
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nables. IPautres (et c'est le plus grand nombre) at- 
tendent, pour se prononcer, qu'on les consulte, que 
leur avis soit demandé. 

Eníin, tous les conscils administralifs ne sont 
point réduits en France à un role consultatif. 11 en 
est qui sont, en outre, cbargés de missions délibò- 
ratives, se rattacbant plus ou moins directomcnt à 
leurs fonetions consultatives. 

On voit, d'après ce qui précède, que les conscils 
administralifs sont chei nous tres-nombreux et pré- 
sentent des caracteres fort divers. Aussi faut-il, 
pour les faire connaitre, procéder non par aie 
d'cnuméralion, mais par voie de classiücation. Yoicí 
celle qui a été proposée par nolre savant maitre, 
M. le baron de Gerando, dans ses Institutes di 
droit administratifelà&nsson enscignemcntpublit 
à la faculte de droit de Paris. 

D'abord, il y a des conseils appelés à des fone- 
tions purement consultatives. Parmi ces conseils, les 
uns embrassent la généralité d'unc grande branche 
des scrvices publies (par exemple, le conscil supé- 
ricur du commerce, les conseils généraux de Pagri- 
culture, du commerce et des manufactures), tandis 
que les autres ont un objetspécial et tecbniquc, tcls 
que le conseil général des ponls et cbaussécs, le co- 
mitê d'artillerie, celui des fortilicalions, le conseil 
des travaux maritimes, la commission mixte des 
travaux publies, dtc. 

Ensuite viennent des conseils qui, indépcndam- 
ment de leurs fonetions consultatives, sont appelés à 
répartir des charges et des jouissanccs communes : 
tels sont les conseils généraux de dòpartcmcnt, les 
conseils dVrondisscment, les commissions de ré- 
partiteurs et les conscils municipaux, etc. Ces répar- 
titions, qui ont lieu en vertu d'unc délégation de la 
législature, assoeient en qual que sorte les conseils 
à qui elles sont confiées à Paction législative. 

ÍPautres conseils ròunissent à leurs fonetions 
consultatives des fonetions de tutelle, de geslion, de 
véritable administration active, pour des établisse- 
ments : publies tels sont les commissions admi- 
nistratives des bospiccs, les conseils de fabrique, 
les conseils des facultés dans les académies, etc. 

Eníin, il est des conscils qui, outre leurs fonetions 
consultatives, sont cbargés de prononcer sur les 
questions du contentieux administratif; tels sont 
les conseils dc préfecture, le conseil royal de Pins- 
truetion publique, le conseil d'Etat, etc. (1). 

IPadinmistration consultativc est généralemcnt 
gratuito en France. 

111. De iPadmixistratiox coxtextieuse. — Des 
RECOURS PAR LA VOIE ADMINISTRAT1VE.— DES RE- 
COURS PAR LA VOIE COXTEXTIEUSE. 

Les actes de Padministration active, quelque 
éclairés que soient les fonclionnaircs qui les font c* 
les conseils à la discussion desquels ils ont pu être 
préalablcmcnt soumis, froissent inévitablcmcnl les 

(1) Cetto claüRiacatton est snns douto Insufllsante pourfairo 
connaltro les difrércnls genres d'atlributions donl sonl ln- 
vestis les dirers organes do radministration consultatiTe. 
Ainsi, pour no prendre q^un exemplo, il est cerlain qu'ello 
no peut falro appréclcr que bien Imparfallcmenl les altrihu- 
llons si Tariécs dos conseils généraux do départemeut, qui 
non-sculcincnt sonl associés u Taction législallfe par la ré- 
parlltion do rimpôt, mais qui pnrliciponl aux Tonciions dc deux 
des troís ordres d'organe8 do rautoriló adminislratire, sinon 
dotous les trols. En effcl, n'adminlstrent-lls pas nu mème litro 
que Io rol ou Io préfet, lorsqu'ils classent des chemins do 
grande conimunicallon , et dclerminent quelles communes 
dolYonl conlribucr ii leur entrelien ? et des puhllcUtes ont 
cru pouvolr diro quo leurs déclslons sur les róclamatlons 
des arrondtssemenls et des communes. quant au confin- 
Renl qui leur esl asslpné dans les impôis de réparllllon, ont 
un caractère do dccisions contentionses ou du moins semi- 
conlontiouses. Mais quclles classiflcalions sont complélomcnt 
ciados! Ici, d aiUeurs, 11 uo s'ogll quo d'une osqulsso. 
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citoyens dans beaucoup de cas. La justice, réquité, 
Ia prudence demandaient qu'une voie füt ouVerte 
aux réclamations. Ici se presente une distinetion 
importante sur ia naturc de ccs réclamations. 

Les administres se plaignent ou que Tacte admi- 
nistratif a froissé leurs intérèts, blessó leurs espé- 
ranees, ou qu'il a violé leurs droits. Dans le pre- 
mier cas, ils s'adresscnt à Tadministration au nora 
de réquité; ils cherclient à démontrer oue l'intérét 
général n^xigeait pas le sacrifico de leur intérêt 
privé, au moins d'une manièr-e aussi étendue : en 
conséquence, ils demandent la réformation ou la 
modilication de facte à la bienveillance de 1'admi- 
nistration mieux informée sur les necessites de 
tel service public. Dans le second cas, c^st au nora 
du droit que parlcnt les administrés, ^est justice 
qu'ils réclament. Pour des réclamations si différen- 
tes. Ia voie du recours ne pouvait ètre la mème. 

Les premières se suivent par la voie administra- 
tive, c'est-à-dire que les réclamants s^dressent, 
pour obtenir Ia réformation de facte qui les a fro-is- 
sés, ou à fauteur méme de cot acte, ou à ses supé- 
rieurs dans fordre hiérarchique. Du reste, point de 
formes de proceder rigoureusement dòtcrniinées, 
point de droit déflnitif acquis au réclamant dont la 
requête a óté exaucée; nous sommes dans le do- 
maine de 1'équité et de la bienveillance ; ce (]ue 
fintérêt général permel de céder aujourd'hui àfin- 
térét privé, demain il peut commander de le repren- 
dre, et fadministration n'a pas pouvoir d'engager 
favenir à cot égard. 

Les réclamations de la seconde espèce se suivent 
par Ia voie contenlieuse. II y a ici litige, procès 
véritablc, engagé, d'une part, entre fadministration 
représcnlant la société, 1 intérêt général, et, doutro 
Sart, le particulier défendant son droit méconnu. 

ès lors, la procédure nc peut plus être, en quelque 
sorte, arbitraire; les droits n'ont pas de leur na- 
lure, Ia mobilité des intérèts; ils peuvent, ils doi- 
vent être assis d'une manière certainc; il ne faut 
pas qu'ils puissent être sans cesse remis en ques- 
tion. Enfln, si les príncipes adoptés quant à la 
séparation des pouvmrs ne pcrmettent pas de ren- 
voycr le débatà se viderdevant 1'autoritéjudiciaire, 
au moins faut-il que 1'autorité administrative appe- 
lée à le iuger n'appartienne pas à la hiérarchie iles 
agenls d oii émane facte attaqué, et que la décision 
ait la même force que les jugements de 1'autorité 
judiciaire dans les litiges qui lui sont soumis. Cest 
par ces considérations qifon a été conduit à crccr 
dans fadministration française un troisième ordre 
d^rganes, lesjuridictions administratives ou fadmi- 
nistration contenlieuse (1). 

§ 1. Organes de fadministration conten- 
lieuse. — Voiei les principaux organes de fadmi- 
nistration contentieusc en Prance: 

Les conseils de préfeclure qui, de fait, sont char- 
gés de prononcer en première instance sur presque 
toutlc contentieux administratif. lín príncipe, les dé- 
cisions de ces conseils sont susceptibles d'un recours 
auconseil dfitat. Toutefois, en matière de comptabi- 
lité, le recours esl porlé devant la cour des comptes. 

Les commissions de travaux publies, tribunal 

vl) La créallon do ces Jurldlctlons dans notre l^írlslation 
moderno apparlient à Lassemblóo consilluarilo, alnsl qii'll 
scralt facilo de le pronver : c'étail, du reste, uno conséquence 
obllgée du systemo do gouveruement fondé par cetle assem- 
blée. Mais, quolque rinslitutlon des Jurldietions adminislra- 
llvos remonte a coito date, 11 faut avouer que lous les carac- 
lères du contentieux administratif «'ont peut-être pas éló 
Buffisainment préclsés. Los travaux do MM. de Gerando, de 
Cormenin et Maçarei, notamment les Tribunaux adminis- 
tratifs do co dornlor, ont fali beaucoup pour óclalrclr cette 
déllcalo cl Importaulo maliero, à laquelle uous cousacrerous 
un arliclo particulier. 

local et spécial, sont substitnées aux conseils de 
prefccture pour pronoucer, sauf recours au conseil 
d'l!ltat, sur la plupart des difficultés qui s'élèvent ã 
focrasion des travaux d'utilité comrnune, notam- 
ment à foccasion des dessèchemenls de marais. 

Les conseils de révision pour le recrutement de 
farmée de terre, dernier vestige de la justice am- 
bulatoire en Franoe, sont chargés, chaque année, 
de réviser, dans chaque département, les opérations 
du recrutement (1), de prononcer sur les réclama- 
tions auxquelles ces opérations auraient pu donner 
liou, et de statuer sur les causes d'exemption ou de 
déduction, sur les substitutions de numéros et les 
demandes de remplacements. Ces conseils jugent 
définitivement. II y a toutefois recours au conseil 
d'État contre leurs déeisions, pour incompétence et 
excès de pouvoirs. 

Les juges en matière de garde nationale sont 
Io les conseils de recensement, qui prononcent sur 
les admissions dans la garde nationale, surfinscrip- 
tion au controle du service ordinaire ou de reserve, 
sur les demandes de congé (2) ; 2" les jurys de ré- 
vision, qui prononcent en appel sur les déeisions 
rendues par les conseils de recensement dans les 
cas qui viennent d'être énoncés, et en premier et 
dernier ressort sur la validité des élections coufiées 
à la garde nationale. II y a recours au conseil d'État 
contre les déeisions des jurys de révision, pour 
incompétence et excès de pouvoirs, et aussi pour 
contrariété de déeisions rcndnes en dernier res- 
sort par différents conseils de recensement ou jurys 
de révision : toutefois, dans le département ue la 
Seine, la violalion de la loi par les jurys de révision 
peut donner liou à un recours au conseil d^tat. 
(L. tf juillet 18^7, art, 2(ict27.) 

Les juges universitaires sont les comitês d'arron- 
dissement pour finstruetion primaire, les conseils 
académiques, les conseils de faculté, le conseil 
royal et le grand-maitre de funiversité, qui cxcr- 
cent vis-a-vis des élèvesou des maitres unejuridio- 
tion disciplinaire fort étendue, et qui, malgré des 
atlaques très-vives, nous parait se justifier parfai- 
tement. Le recours au conseil d'Étut n'a lieu quo 
dans deux cas seulement pour mal jugé ; mais il est 
toujours possible pour incompétence ou excès do 
pouvoirs. 

Les juges dc prises maritimes sont institués dans 
les ports de France, dans les ports coloniaux et 
dans les ports neutres. I! y a toujours possibilité de 
recourir au conseil d'État contre les déeisions de 
ces juges; le recours est obligé dans certains cas, 
par exemple lorsque Ia décision nc prononce pas la 
validité de la prise. 

La cour des comptes prononce, en appel, ou cn 
premier ressort, selou les cas, sur les comptabilitós 
en deniers de la mélropole et des colonies. F.lle sta- 
tue par exccptinn sur quelques comptabilitós en 
matieres; mais jusqifà présenl fapurcmenl déflni- 
tif des comptes individuels, que les comptubles en 
matière sont tenus de rendre, apparlient aux minis- 
tres; lacour dos comptes est seulement appelée à 
les eonlróler; elle procède à leur égard par voie 
de déclaralion ct non de jugement. (L. ti juin 1845, 
art. 14 et O. 20 aout 1844.) 11 y a recours au conseil 
d'lítat contre les arréts de la cour dc comptes pour 
violalion des formes de la loi, et aussi pour incom- 
pétence et excès de pouvoirs. 

(1) Sous ce repport, Ha ont, Incontcalehlemcnt, des atlrl- 
butíoiis d^dminlalralion acllve. 

(S) Les conseils de recensement ont etissi des atlrlbiiiions 
qui ne se rapportenl pas eu coulenUeux edminislratif, qui 
appartieDnent a 1'aetion admlnlslreiire; à ce lllre, un poer- 
reil les tlasser, commu les conseils du révision pour le ro- 
crulement, parmi los oscuoe» colieclivcs. 
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Les maires et les sous-préfets, dans un tr&s-pe- 

tit nombre de cas, les prcfets, plus fréquemment, 
prononcent sur le contenlieux administralif. Les dc- 
cisions des préfets doivent être, en général, atta- 
quees devant le ministre que Ia matière concerne; 
quelquefois cependant la loi permct de former direc- 
tement devant le conseil d Etat, pour mal jngé, le 
ecours, qui pcuttoujoursy être ainsi porté pour in- 

competence et excès de pouvoirs. II y a aussi recours 
rnntêqcseils de préfecture et les cours royales 
dessus Cjer^alnes décisions préfectorales. {Voy. ci- 
renrt8 CaS ''aas les<Iuels les ministres sont appelés à 
nrmi s ^deisions en matière contenlieuse sont 
tinn ,rUX' e' ce'a ')'en moins par suite des attribu- . . directes qui résultent pour eux de dispositions 
(Ur''a ^ '0' lu en vertu du priucipe qui fait ® , r aux ministres les actes des autorites qui leur su"ordonnées, lorsqtfil n'a pas été établi de re- 
j ars fiontrc ces actes devant le conseil de préfec- 
me , ou toute autre juridiction. Ce n'est donc pas 

seulement au premier degré que les ministres sta- 
nt su contenlieux ; ils prononcent aussi en ap- n 1 - ""«IVVUUCUA , 115 JJ1 UllUUVt/Ilfc UU551 tu UJJ — 
'et Píus fréquemment peut-être, du moins quel- 

q es-uns d'entre eux, Du reste, loutes les décisions 
L ses Par les ministres, en matière contenlieuse, 1 uvcnt être déférées au conseil (TElat. 
dirai'6 tons®''>on a Pu 'e remarquer, d^après les in- atmns qui préeèdent, viennent aboutir plus ou 

oins toutes les juridictions administratives. Ce 
cm í'15 seu'c,ment un tribunal supérieur, c^st une >r de cassation pour 1'autorité administrative; et 

ne faut pas oublier que Passistance qu'il prête au 
uyernement, dans les matières purement adminis- 

atiyes, esl plus importante encore qu'en matière 
«ntcntieuse. 
ar? -/ P

e ia procédurc devant les juridictions 
— La proccdure devant les juri- 

lér r nS ^.aamistratives réunil généralement la cé- 
(iv1. 61 ' áconomie : sous ce rapport, elle mérite ctre proposée pour modele à 1'autorité judiciaire. 

c sem reproche qu'on puissc lui adresser, c'cst que, 
1 Cxcention du rnnseil dT.tat. donl les formes de 

nn . elle,56 compose, en général, de règlcs em- 
pu -3 'a jurisprudcnce. Or, en P"rance, on ré- 

'ajcoption du conseil d'Etat, dont les formes de 
1 rocêder sont òcrites dans le règlement du 22 juillet 
"sob, ell   
Pfuntées 
jfugne à voir régldr les intérêls des citoyens par 
des •ta.' touÍou|'s un pcu arbitraire et incerlaine, 
d'êt P édents. Du reste, peut-être a-t-il été sage )•„ e. R0lj|'e ile règles lêgislatives, lorsqu'on faisait asai de juridictions loutes nouvellcs. 

,8 •■>. l)u caractère exceptionnei de ces juridic- 
ri(l'"t-eí ''e '',nnmot'<biít(ê.—L'esquisse de ces ju- 
luii"1 serait incomplèle si nous ne parlions de 
oriP c:,rac^rc- Sonl-elles, comme un le dil le plus 
doit lrement, ^cs juridictions exceptionnclles? ou 
inaj 'cs considérer comme étant, dans le do- 
agi "0 administralif, les juges ordinaires et natu- 
l'orí • 'a- mdme manière que les tribunaux de 
et r r .''""emire dans le domaine du droit eivil 
seid""1"1-6''' ^ nos ycux, cetle dcrnière opinion est d";? vraie i seule, elle permct de réaliser dans la 
réè '.Ue ('es afdires le príncipe de Pindependance Pjoque des autorilés administrative et judiciaire 
fond llssem')'de constituinte a posé comme un des ch^cuts du droit public moderne. D'ailleurs, à 
n,|r| "

n sa tache. Le contentieux administralif ap- 
!;' cp' à des idées d'un autre ordre (pie le contcn- 
, u,í judiciaire. Le jugement de ces litiges exige 

. cs connaissanecs spêciales que la vie de Phomme 
plus intclligcnt et le plus laborieux suffit à peinc 

pour acquérir. Le domaine judiciaire lui-même est 
tcllement vasta que, sans parlcr de la législation cri- 
minellc, pour Papplication de laquclle intervienncnl 

les jures, on a dans les matières civilescréé des ju- 
ridictions spêciales ; les tribunaux de commerce et 
les jurys d'expropriation. 

A Pexceptión de la cour des comptes, Padmi- 
nistration contenlieuse est, comme Padministration 
active et déliberante, instituéeà litre amovible, lan- 
dis que, dans Pordre judiciaire, les juges, moins les 
juges de paix, sont inamovibles. Or, Pinamovibilité 
est une garantie d'indépendance, dont en Erance on 
se montre jaloux à un point qui se concevrait difPv- 
cilement chez un peuple oú le culte de Phonneures» 
si haul placé, n'étaient les vicissitudes politiques 
dont notre pays a été le théàtre depuis un demi- 
siècle. p'un autre cóté, Pinamovibilité n'est ni la 
seule ni la plus süre garantie de cette nature ; et, 
sans parler de la force que Pon puise toujours dans 
le sentiment du devoir et dans une position élevée, 
Ia publicitó, dans notre forme de gouvernement, 
n'est-elle pas une sauvegarde également cfPicace 
pour les magistrais et les justici.ables ? 11 faut Pa- 
vquer d'ailleurs, la question de Pinamovibilité, ap- 
pliquée à Pautorilé administrative, méme aux seules 
juridictions, partage les esprits qui veulentle plus 
fermement cette inamovibilité pour les juges de Por- 
dre judiciaire. Les matières administratives, sans en 
exccpter le contentieux, se rattachentsi étroitement 
à la marche du gouvernement, qu'on craindrait de 
voir paralyser le pouvoirdcs chambres lêgislatives, 
si une portion quelconque de Pautorilé administra- 
tive était remise à des organes inamovibles et néces- 
sairement irresponsablcs. 

Du reste, le príncipe d'après lequel les artes de 
Pautorilé administrativo ne peuvent être déférés à 
Pautorilé judiciaire, quoiquMl soit considéré comme 
constitutionnel, n'est cependant pas tellement ab- 
solu qu'il ne souffrc exceplion dans certams cas. 
Ainsi, lorsquMl s'agit de questions de propriété, ou 
bien de Papplication d'une pénalilé, ou encore de la 
perception (Pune taxe, si nes actes administratifs 
sont invoqués contrc les citoyens et que ceux-ci en 
contestem la légalité, il appartienl aux tribunaux et 
cours de discuter et d'apprécier ces actes, et de 
reconnaitre s'ils ont été pris dans les limites des 
pouvoirs légaux de Padministration. 

IV. OllLIGXTtnXS RliCirROQUES DES ADMIXISTRA- 
TEURS ET DE L'15TAT. 

Cbaque ordre de fonclionnaires administralils et 
ebaque fonctionnairc dans son ordre a ses devoirs 
spéciaux envers PEtat et les citoyens, et, en revan- 
clie, possède des droits. Mais il y a des devoirs et 
des droits communs à tous les fonclionnaires. 

Les devoirs moraux de probllé, de dévouemcnt, 
de dignilé dans Ia conduile, et de bienvcillance sont 
sans douto au premier rang ; car la force moralc dans 
le maniement des affaires publiques est la plus pré- 
cieuse; elle écouomise 1'emploi du commandcmcnt. 
Mais ces règles applicablcs dans tous les temps, 
dans tous les pays, iPapparticnnent pas au droit 
administralif. 11 en est de méme des droits que 
les fonclionnaires ont à Ia prolection de PEtat, 
au respect, á la bienvcillance, à la gratitude des ci- 
toyens. 

Parmi les obligalions du droit positiffrançais. il 
en est qui imposent à tous les agonts do Padmi- 
nistration active la responsabililé des actes qu'ils 
accomplissent ou qu'ils commandent à leurs su- 
bordonnés; d'autres qui défendent le eumul das 
fonetions déclarêes incompalibles, ou celui des trai- 
tements dans certaines limites. 

Les droits se rapportent à la rémunération des 
services, par les traitements et Pavancement bié 
rarchique, pendant Paclivité, et par les pensions 
de rctrailc, lorsquc Pãgc ou les inflrmités interrom- 
pent les scrviccs. 
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IV. 

V. DE l/lND^PENDANCE RECIPROQUE DES DEÜX 
AUTORItEs ADMINISTRATIVE ET JUDICIAIRE. 

L'autorité admmistrativeétant ainsi organisée, le 
législatcur a penso que, pour assurer Ia durée de son 
oeavre, il fallait soigneusement empêcher rinvasion 
du domaine de radministration par Tautorité judi- 
ciaire, et réciproquement. 

Pour atteindre ce but, rincompatibilité absolue 
des fonctions judiciaires et administralives a été 
décrétée en príncipe: la eonfusion dans les person- 
nes aurait pu amener la eonfusion dans les choses. 
Puis des penalités ont été établies contre les fonc- 
tionnaires d'une autorité qui empiéteraient sur les 
attributions de Tautre. (C. P., art. 127 à 131.) 

Des garanties plus enieaoes que ces penalités ré- 
sultent d^utres dispositions moins menaçantes, et 
par consequent d'_une application plus facilo. Ainsi 
d'une part, il a été interdit de traduire devant Tau^ 
torité judiciaire un agent administratif pour des 
faits rclatifs à ses fonctions, sans rautorisation de 
Tadministration supérieure; d'autre part, on a donné 
à 1'autorité administrative la faculte de revendiquer 
par la yoie du conflit d'attributions, les affaires sou^ 
mises à fautorité judiciaire, pour la décision des- 
quelles cette autorité s'est déclarée compétentc, et 
dont 1 administration croit que la connaissance lui 
est reservée. Jusquau jugement du conflit parle 
roi en conseil d'Etat, 1 autorité judiciaire doit sur- 
seoir à statuer. 

En posant ces barrières entre les deux autorités 
administrative et judiciaire, le législateur parait évi- 
domment les avoir dirigées surtout contre les tenta- 
tivos dVnvahissement de celle de ces autorités qui 
trouve, dans son inamovibilité et son irresponsa- 
bilité, une force qui s'accroit de toute la puissance 
dos traditions, léguées à Ia magistrature par les an- 
ciens parlements. 

VI. Des matières admlvistratives ou services 
PUBLICS. 

Après avoir exposé 1'organisation de 1'autorité 
adniinistratiye (1), nous devons considérer cettc au- 
tonté quanta son objet, c'est-à-dire jeter un coup- 

bnUons"'leS S0rvices pubUcs <Jui fo™entses attri- 
Un maitre illustre, le véritable fondateurde Tcn- 

scignement public du droit administratif en Franco 
(M. le baron de Gerando), a cru pouvoir ranger dans 
quatro classes toutes les matières administrativos: 
nous emprunterons ses cadres pour le tableau nui 
nous reste à tracer. 

§ 1. Matières de haute administration — Le 
droit administratif n'étant qu'uno des branches du 
droit public, il y a nécessairemmont entre eux des 
rapports toujours étroits, mais dont l'intimité est 
plus grande pour certaines matières ; tcllcs sont cel- 
les qui concernent les rapports de la Franco avec 
les élrangcrs, considérés comme nation ou comrno 
individus; rcxcrcicc desdroits civiques; la conccs- 
siou des bqnncurs et des réeornpcuscs publiques, et 
dans certains points, la constitution des familles. ' 

_ Avec les étrangers considérés comme nation, la 
France a des rapports de bonnc barmonie, dans un 
intérèt politique ou commercial : de lá les agcnces 
diplomatiqucs et consulaircs. Ellc a aussi des rapports de súreté : iFoii rinstitution cl I cntrcticn do la force 
publique, c'est-à-dire Tarmèe de torre et de mer, et 
leurs auxiliaires, la garde nationale et la courso ma- 
rilime. Ayec les étrangers pris imlividuellement, la 

a,. 3 !'aPP0rts rclatifs, soit à Imcolat, soit à la naturalisation des divers degrés. Pour tous ces 
(1) Ce qui precedo ne s'appliqno pas complétemenl nus 

coloi loa. L orgaaisaiion admlol.iratlvo n', J , a,T Imí 
Ces" aiou qiCclIc reposo s^r lei ^ 
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objets, ms príncipes, lesrègles fondamentalesse pui- 
sentsans doutedans le droit public, externe ou in- 
terne ; mais les règles secondaires, les détails d^rga- 
nisation et d'application appartiennent au droit ad- 
ministratif. 

Quant à Texercice des droits civiques, la rédac- 
tion des listes électorales et du jury est confiée á 
1 administration. Le jugement même des diflicultés 
relatives à la validité des opérations électorales lui 
est remis, à Texception de ce qui concerne les élec- 
tmns pour la chambre des députés. 

La concession des honneurs et des recompenses 
publiques (tclles, par exemple, que la Légion-d'hon- 
neur et les pensions) appartient exclusivement à 
1 administration. La législature nbntervient qu'ex- 
ceptionnellement dans la distribution de ces rému- 
nerations, par exemple, lorsqu'il s'agit de pensions 
extraordinaires. 

Enfln, quant à la constitution des familles, les ma- 
jorats et les changements de nom sont du domaine 
administratif. 

Ces divers es matières forment , dans le droit ad- 
ministratif, unebranche spéciale qu'onpeutappeler 
matières de haute administration. Elles touchent 
ue si près à la sphère du gouvernement proprement 

si11 e r-es se.confondent parfois avec elle. o -• Etablissements puhlics et communautés 
a' h. ^rande «grégation politique se personnitie dans 1 etre morai appelé Etat, dont les 

interets sont distinets de ceux de chacun des me®' 
nres qui le composent, et qui a une existence civil6 

dilferant peu de celle des simples individus, il esl 
nmfí,. nS- Etat, ,<Jes aB1'ngations de personncs pais ou moins nombreuses, des communautés ter- 
ntonales et des établissements d^tilité publique, 
H"' on' murs mtérêts propres, distinets de ceux de J ttat et des particuliers. 

La législation française permet de reconnaitr6 

existence civile aux établissements publies et com- 
munautés et de leur confcrer ainsi le droit de pos- 
séder et d'acquérip. 

Les établissements et communautés peuvcnt étr6 

ramenés ài quatre cspèccs principales : les établis' 
sements d'instruction publique, les établisscmenl4 

religieux, les établissements de bienfaisance et b'3 

coiumunautés territorial es. 
Quoique ces établissements et communautés aien' 

dos intércts spéciaux, distinets de ceux de FEta' 
comme, do ceux des particuliers, cependant ou co® 
COit nu ils ne s'isolent jamais de la grande cornuu1' 
naute nationale aussi complétement que les indivi' 
dus et les familles. L'Etat ne (icut donc pas les lai-5' 
ser se mouvoir dans une indépendance absolue. '' 
iç peut u autant moins que ces agrégalions sont oi" ■ - -- " uiuiiia i^uo \ o - —- —w» 
dinairement conslituées en vue "de^satisiairê à d6' 
nesoms collcclifs, qui rentrent plus ou moins d ire6' 
cment dans les services publies, ctquclles devir"' 

nent ainsi pourl administration des auxiliaires, doa' 
lc concours no doit jamais dégénércr eu rivalité, 61 

encore moins en antagonisme. 
II faut remarquer, uailleurs, que ces agregalioa'! 

cxistent independarament de tel ou lei dc lei>rS 

membres, et qiFelles n'ont pas toujours les móuifJ 

interets que ces membres, car, pour elles, le pi'6' 
inicr besom est celui dc sc perpétucr, ct, pourci'^ 
celui de jouir. On nc peut donc pas abandonner fn' 
tièrement Ia gestion des inlérêts de ces établisí6' 
menlsau libro arbitre de leurs membres; il ser"1 

tropa craindrc qu'ils nc sacriliassent Tavcnir»' 
présent. La puissance publique seule est plac' — jmiimiijuu auuiu cil * 
convenablement pour satislairo à l un sans oubb6 

  ii i uu atina un I autre; car elle est sufflsammont désintéresséc " ■ ,   uuao.viiiiiiiix/ii» VA^OIIIVUI CSSCVr 
présent et les vues d,avenir lui sont habitucllcs. K1? 
tin ■ "  14 ainsi qu'on la dit ci-dcssus, ellc est déjà app®'^ 

■ 
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de sunrenianpp nêniB de 1'Etat. une action 
dont il sVU i „ •! í,(;ntrole sur Ies communautés 
placés snnf r," f®3 .f^lissements publics sont donc 
cette tuteíle ífe r-1 du 

foule ri» „ t exerce que par 1 apprewation d'une 
iautorité admínk^f loca,es'e'est ordinairement à 
rarement ÍaSc,^!e..lU® s?n exercice est remÍ3; 
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raremonf i" , - , dLlve Que son exerc 
L'admin- » ^ ure y Prend part. 

des rèelesnnmh011 des etal,lisseinents publics exige 
suivant h _ "^1,r,;use?> q11'varient nécessairement 
tello ; maio j^re des etablissements soumisà la tu- 
toute la maiiií..^rinciPe de la tutelle, qui domine 
auxqucls se r-iHÓ»l0rtínt un Fctit non:ll)I'e de points 
^lemenis nni ri toute la législation etles rè- 
droit administmTf611'Une deS brarlches caP'tales du 

drè de sen\ri>^?lfristrative- — troisième or- 
miniatrative donf l^K^ raPP?rte,à la P°Uc° acl- tenir le bnn 'r,^ . est d etablir ou de main- 
"sage coinmun ri®r ? 'es choses qui sont d'un 
tinalion de la dii?«! Par l1" nature' soit Par la des- 
tudes des citoyens Publl(lue' soit Pal'les lial)i- 

théâtre oü e^bí est^n?,''^0 í'encontre '.ei un immense 
ses formes • eíle rlir ™ i,a se produire sous toutes e"e procede à des „ '3e'.elltí controle, elle surveille, 
quiert, elle nreserir n61®5 et .informations, elle re- 
PourPexcrcice der>o'>t .Pl'oblb.e' c"e suspend ; et ,e plus souvent diifx.-0'" 81 ílendue, si variée, 
des mesures ré»lpmÍÍ> ''0nnaire' c'Ie dispose par 
oérales ou JncX entai1'^ 011 'ndividuelles, gé- 
nistrative et les ir-í, aux5uel,.es 'a juridiction admi- 
femment rmnni • ux crimincls prétent concur- 

On peu a??,-1 d llne sanction pcnale. 
la police deV?»Uer' -H5 1,1 P0'ice "dministrative, 
cl,e'ninsetn,es? líiUn!cal,ons tciTestres (routes, ruisseaux) eeni'a des ea,,'x (nvièrcs, canaux, 
Professions reiirl des,Ila,mes', dos subsistances, des 
"daire cclle a p8 ai arí e ^oerir; la policc sa- 
elablissempnfo a 1 !.niluslrie. des lieux publics, des c' enfin r.nii í0 r Pressl0n ■ Pu's 'a police rurale, 
'cment l v , es cll0ses 1UI touchent plus spécia- la Presse r .e moral ; par exemple, la police de 
brairic 0 est'^"dire de 1'imprimerie et de Ia li- 

fune11ne PudKíue- — La gestion de la for- 
encore ,|? aPPe"c iíb autre ordre de serviços. Ici sés à r'n,i c.Ufavesct nombreux devoirs sont impo- 
fes ressouP^'^3^"- ®n. effel, CI1 ce d11' concerne 
ludiciair» 1 Etat' 'a 'dgislalure et Pautorité 
de Pininar U ylennent bien, Puno pour Pnssietto ue l imnót r . 1 Ulen' 'uno Pour l assiette 
!le Pronririi/, au ,e P0"1, le jugement des questions 
baux du dim0U 8 didlcultés relativos à ccrtains 
des contril>n,-lnc' et

1?
urlout doa11' au contentieux aduiinisipni , 3 '"directes ; mais c'est à Pautorité u,1unistni J "'uirecies ; mais c est a t autonti 

'•aine nfl,i'„
e,d"e sont réservés la gestion du do- 

Ccl'-c matièr» a i ' .Prcsnile t0"' '0 contentieux de contt-a(j„. ! Ia repartition, Io recouvrement et le 
Çeption a • 3 contributions directes, puis la per- 
a 'a comninilu ??18 '"dicccts. Quantaux dópenses et 
sation n, ,- i e P"buquc, non-seulcnicnt Porgani- 
tions de ri, i • contcnt'eux, sont dans les attribu- 
lr'ème hri'. , 'ni

l
stI'alion- Énfln, dans cetle qua- 

complinu- j» ® des services publics, sa tdebe se 
Pcésente Ia ^i»ltes 'P5 diflicultés d'application que mie sociale ' 81 no"vulle encore, de Pécouo- 
L'«TOlúrrlRDIClLSRtiÊiLT^IES' "ARM0N,E ENTKE tive. ' ji'diciaire et laumhitií admixistra- 

rilA ari5 av?ns dit due Pautorité judiciaire et Pauto- 
avaient !ni,lrat.lve dtaient séparées, parce qu'elles 
iinunrio mission toute différente à remplir. II e 'e, pour que notre pcnsée soit bien comprise, 

de mieux caractériser «tte différence, etde montrer 
que la separation des fonetions n'a pas pour but 
d ompécher Pharmonie d'exister entre ces deux au- 
lorites;_qu'clle doit, au contraire, Passurer, dans 
leur interét commun et dans celui de la société tout 
entiere. 

\oyons d'abord les dissemblances. 
L autorité judiciaire (Voy. ce mot) prononce, eu 

general, entre personnes privées et sur choscs pri- 
vees ; 1 administration decide sur les choses publi- 
ques, ou entre la chose publique et la chose privée. 
1, autonte judiciaire se fonde toujours sur des titres, 
ues conventions, des témoignages, des règles écri- 
tes et absoiues, et prononce sur des droits positifs ; 
I administration, consultant Putilité générale, Pin- 
tem de Pordre public, se dirige par des considéra- 
tions d equite ou de simple convenance. Même dans 
te contentieux administratif, oü des droits sont en- 
gages, d y a place pour ces considérations, 

Cieneralemeut I autorité judiciaire veut être saisie, 
et 1 administration agit spoutanément, eu dehors du contentieux administratif. L'autorité judiciaire pro- 
nunce sur des faits préexistants et individuels ; Pad- 
mmistration prévoit Pavenir, y pourvoit par des rô- 
glements gcueraux. L'autorité judiciaire est envi- 
ronnée de formes rigoureuses, lentes et solennelles; 
la forme de Padministration est plus rapide, et se 
modifie suivant les circonstances. L'autorilc judi- 
ciaire s'exerce gpncralement par des magistrais inu- 
movibles ; Padministration est généralement confiée 
à des agents révocables. 

De toutes ces différences est née Ia nécessilé de 
rendre distinetes ces deux autorités. 

Mais si cette séparaliou est nécessaire, elle n'ex- 
clut pas les rapports entre les deux autorités : sor- 
ties uune même source, conspirant au même but 
(Pordre général de la société), elles se trouventeon- 
stamment rapproehées et sont appelées à se prêter 
une mutuelie assistance pour Paccomplissement de 
leur mission respective. 

En effet, Padministration comparait devant Pau- 
torité judiciaire, en faisant oftice de persoune pri- 
vée ; 1° relativemenl à la gestion du patriraoine 
public; 2» comme témoin authentique et legal; õ" 
commc tutrice des établissements publics. l)e plus, 
I autorité judiciaire reçoit les déclarations adminis- 
tratives, maintient les priviléges du tresor, applique 
les règieuients d'ordre public portes par Padminis- 
tration, reprime les contraventions à ces règlements. 

De son côté, Pautorité administrativo pourvoitaux 
mesures économiques pour Padministration de la 
justice : elle solde les dópenses, construit, cnlreticnt 
les edifices. Elle prévient les délits par des mesures 
(Pordre public, par sa vigilancc. Elle concourt à 
Pcxécution dos jugements criminels ; elle désigne 
les ofljciers ministériels altachés aux tribunaux ; elle 
organise leur service. 

Les deux autorités emploient, d'ailleurs, des in- 
struments communs. Ainsi, certains administra- 
teurs remplissent les fonetions de police judiciaire : 
tels sont les maires, les commissaires de police, les 
intendanccs et commissious sanitaires, etc. Enfin, 
beaucoup (Pagents de Padministration sont asser- 
mentés uevant les tribunaux, et leurs procès-verbaux 
font foi en justice. 

II serait facile d'étendre ce parallèle, mais les li- 
mites do notre cadre s'y refusent: ce qui précèdo 
suffil, nous Pespérons, pour achever de déterminer 
le véritable caractère de Pautorité administrative en 
France, ct c'était le but du présent travail. 

J. B.....R. AnopTiosr. Action d'adonter, c'est-à-dire de 
prendre pour son fils ou sa lille une persoune qui 
n est pas née tellc, et de lui en donner les droits ci- 



vils en remplissant certaines conditions prescrites 
par la loi. [voy- Etat civil.) 

adiiessií. Sorte de lettre ou d'aUocution foi^- 
mulée par un corps constitué et adressée par lui, soit 
aux citoyens, soit à un autre corps constitué, soit 
au souverain; acte d'adhésion ou cTopposition des- 
tine à exprimer des sentiments ou des voeux et 
mêmo à faire un appel en faveur de ces sentiments 
et de ces voeux. 

On comprcnd facilement quels dangers pourrait 
entrainor le droit d'adresse s il était libre aux diffé- 
renfs corps constitués de Texercer dans toute sa 
plenitude. A côté d'une allocution de cette nature 
adressée aux citoyens et pouvant avoir un bon résul- 
tat, il y aurait trop à craindre qu'il sVn trouvât un 
beaucoup plus grand nombre dont Teffet inévitable 
serait Tanarchie dans TEtat. Les adresses de corps 
constitués à corps constitués entraineraient, le cas 
éohòant, les mêmes conséijuences. Qué Ton suppose 
en effet, une mesure froissant, en apparence, les 
mtérèts communaux et que 1 on donne aux conseils 
municipaux la faculte de s'encourager réciproque- 
ment par des adresses à une résistance d'autant plus 
opiniátre, souvent, qu'elle serait moins fondée, ne 
sorait-ce pas rendre toute administration impossi- 
ble ? 

La loi a donné aux corps constitués tous les 
moyens désirables pour défendre les intérêts qui 
leur sont conüés, mais clle n'a pas cru devoir lais- 
ser entre leurs mains, sans utililé, d'ailleurs, une 
armo aussi dangereuse que le serait le droit d'a- 
dresse. Aujourd'hui, le droit dAdresse n'est plus 
exerce (pie par les chambres et envers le roi. 

L article 17 dc ia loi du 122 juin 1833, sur Torga- 
nisation départementale, interdit à tout conseil gé- 
néral dc faire ou de publier aucune proclamation 
ou adresse. En cas d'infraction à cette disposition 
le préfet est autorisé à prendrc un arrêté (íéclarant 
que Ia session du conseil général est suspendue, et 
il est statué définitivcment par ordonnance royàlc. 
II n'y a point d'exception pour les adresses au roi: 
« Les adresses, a dit le rapporteur, de la chambre 
des pairs, cxprimant soit une adhésion à telle ou 
teHe mesure de gpuvernement, soit des sentiments 
relatas a tel ou tel evénement, occuperaient les con- 
seils administratifs de ce qui n'est point dans leurs 
attributions. lis ne sont appelés à contester ou au- 
puyer les actes du gouvernement qidcn ce qui tou- 

gnées6^1 procè^-verbafsufflsmit^nour"f8/'0n-S COnSJ" qUÍ S-0nt nFeléeVà 'iônnm'" sim cll^s^ún aviT prélL 
feur oninfon f suI"sent pour témoigner de minaire. Pranclur cette échelle hiérarcbique sans 

Les lois sur Torganisation et sur Tadministration SU'Vre 

municipale ne contiennent pas, à cet égard des 
príncipes moms ngourcux : 

. Tonto délibération d'un conseil municipal por- 
mt sur des obiets Aironffôrvo a «m..:!.../- ' 
   —va uu uuuocu municipal por- 

tan sur dos obiets étrangers à ses attributions est 
nulle de nlein droit. Le prólet, en conseil de préfec- 
ture, declare la nullilé, sauf appel au roi (L ''1 
mars 1831, art. 28.) 

« Sont nulles de plcin droit toutes délibérations 
d'un conseil municipal prises bors de sa réunion 
lógale. Le préfet, en conseil de préfecture, déclare 
Tillécpilitc derassemblée et la nullitéde ses actes. 

« Si la dissolution du conseil est nrononcée, ét 
si, dans le nombre de ses actes, 11 s en trouvequi 
aoicntpunissables d'après les lois pénalesenvigucur, 
ceux des membres qui y auraient participé sciem- 
ment peuvent étre (mursuivis. [Ibid., art. 29.) 

« Si un conseil se mettaiten correspondance avec 
un ou plusieurs conseils, ou publiait des proclama- 
tions ou adresses aux citoyens, il serait suspendu 

Icrof ' en aUenliant Qu''' eútété statué par 
« Si la dissolution du conseil était prononcée, 

ceux qui auraient participé à ces actes pourraient 
étre pOursuivis conforméihent aux lois pénales c" 
viguéur. [Ibid., art. 30.) 

« Le conseil municipal peut exprimer son vceu 
sur tous les objets d'intérêt local. 

« II ne peut faire ni publier aucune protestatiom 
proclamation ou adresse. (L. 18 juillet 1837, art. 

Los chambres peuvent faire une adresse au roi 
dans toutes les circonstances oü ellos lejugent coii' 
venable ou nécessaire; mais, indépendamment da 
ces adresses tout exceptionnelles et très-rares, un® 
adresse est présentée au roi à Touverture de chaqu® 
session par chacune des deux chambres. Cctt® 
adresse est faite en réponse au discours par lequd 
le roi ouvre la session. La discussion à laqucll® 
elle donne lieu est une occasion de passer en 
reyue Ips actes les plus importants accomplis par I® 
ministère, pour apprécier la ligne politique par lui 
suivie, pour déterminer jusqu'à quel pomt il peu' 
'encore compter sur les sympathies et Tappui de ls 
majorité du corps législatif. 

L'adresse une fois votée, il est procédé au tirag® 
au sort dune députation chargée de présenlerTa- 
aresse au roi au nom de la chambre. Le président 

. ,a cbauibre est à la tête de cette députation et c est lui (jui donne lecture de Tadresse. La répons® 
que le roi faità Tadresse est rapportée à la chambre 
par le président dans la plus prochaine séance. 

Alf. BL. 
Apfauie. Tout ce qui se traite devanl une iu- 

ndiction administrative ou judiciaire s'appoIle d® 
nom genérique d'affaire. Ainsi, une impositio® 
communale, une construction de pont, un établisse' 
ment d ecole, une instance relativc au recrute- 
meut, une demande de secours pour une église» 
une concession de mine, une création de foire ou 

de marche, une demande de défrichement, etc. i 
constituent des affaires dont lasolution se poursui' 
devant 1 autorito compétente, qui se traitent auprés 
du ministère aux attributions duquel elles ressor' 
tissent, ou s'instruisent devant le conseil d'Etat. 

La direclion à donner aux affaires est une opé' 
ration admínistrative qui a de Timportance ; d®' 
cette direction dépend, en effet, la súreté et l® 
promptitude dc leur instruetion. Elles doivent tou' 
jours étre dirigées d'une manière hiérarchique. 
c est-à-dire en passant par les diverses autorité» 
qui sont appelóes à donner sur elles un avis prélL 
mmaire. rranebir cette échelle hiérarcbique saa^ 
vuulüir en suivre les degrés, c'est tonjours iirolon' 
ger 1 instruetion des affaires au lieu de Taurég®®» 
comme on le voit trop souvent. II faut, en cfTob 
que les affaires ainsi aclieminces fassent A reboui'8 

le chemin qu'on avait voula leur épargner d'aboi'd í 
c est-à-dire quAlles soient renvoyées aux adminií' 
trations intormédiaires qui doivent les instriii;"1 

préalaplement et les transmeltre ensuite A Tadi.''' 
nistration supérieure. Ainsi, un maire et son coa' 
seu municipal voulant faire approuver ie plan d'®' 
ligncment de la cominune, ou obtenir un secour® 
puur la construction dune maison d'école, envoien1 

directemcnt leur demande au ministre de Tintérie®1, 

ou de i instruetion publique, croyant aiusi hàtci' I® 
résultat qu'ils désirent; ils se trompent. La Jr 
mande reviendra au préfet qui rvjcommcncera Ti®' 
struction pour Ia renvoyer rnsuite au ministre. 

11 est cssentiel pour quAnc affaire puisse étr® 
traitée régulièremen' ct reccvoirnno solution, q®e 

la demande principale soit accompagnée dc toutf' 
les pièces dont la produclion est exigée par la l®' 
gislalion ou la jurisprudence. Le dossier doit 
complet. 

Souvent des affaires sont mixles, elles doiv®'1 
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sont íes questffi?»1" 1eu-x ou tro's ministres, telles 
Ia ^^/hemins à'ouvrír et 'ienations simnuf í - , des fronlieres, les Ws 

munaux, -cliaritihi s a établissements com- 
^ParüèsX!*" T,triSÍeux' les distractfons «ms a eeole Lc^ 'les constructions de mai- 
?es affaires snnt ®ecoui!s (,u gouvernement, etc. 
'nstruction nino i p es "écessairement à tine 

elle necessite rwP13 Puisqu'elle est double et rewproqujj des renvois et des Communications 

■}nature ré-íervée' celles qui étant 
r.Prudence ,,0

o
nl "entielle sont instruites avec plus 

"a!res. et soitvf.nt HSCreíl0n .l"6 les affaires ordi- naire charçé d» „ f le,cablnet même du fonction- bes affairpc Prendre la décision. 
P,0.?1' abjot dn« sont celles qui ont ■' nièTent rin» Snestions, des intéréts sur lesquels 
^0Ír «ias cont» 'A'?65 eí nentestations. II peut y 
? ílTaires et dni,: , Presque tous les ordres teípis commp n ' soumis à l administration ; tou- 
specialctnem ',.„e,xls'.e ""e nature d'afTaires plus 
L ,clla!1gé5 naN^ni eUSe5' bureanx spéciaux 
bV!luPart des aírl , ™"?6"1 du nontentieux dans 
lKUt «st en Ari? i'8 "P"5 PubIiques- Le conseil 
r

ces affaires mf? ÍPf6 e ,a Pl:ononcen sur celles Coninie attriliü' ■es-1, 3 lmP0rtanles. 
'ves on doit riw?5 "Urnstenelles et administra- 

n^nt. ieur nom no ■a- alres étranriéres qui don- 5'ntels et dinlnm.r""31^6 cliar8d des raPPorts 
Ss. avec les aLtPn Tí?ue5 í11 ^""vernement fran- 
^aires ent)(l> (" I'ut,8 : ?<» affaires civiles et les 
J^ntstère de ll if' , qui désiS,,lc,u tlenx divisions du 
fadiciairo et d» ^ i' cbar&áes, Pune du personnel 
&1» jnsti e eiv, "S

( 
05 dftails d« l'»<lmiSist«tion 

^ministration rii i Ps le royaume, et l autrc de 
^Ptionncr enrorn JUSt'C0 cr'minolle- On peut 
í?o?n adminlstmr' Plme sPdcialilé de classifi- 
n
Al9ine au rW Ía' j affaires politiques de 

] au „n,"J' stère de,ia gnerre, les affaires le «ord de fA!Hque>men 1105 possessions (ians 

«tlcsdTcisj^P'1! ,a s"iíc das affaires Pinstruction 
• jCs affaírJl ?u.xríUe^e5 elles ont donné licu. 

í",lv.«e dans In! rfllf",' êtrc «nregistrées à leur ar- 
'0lveiu scuW,»,'!1lnistríllions' mêrtle lPrsqü'cl!es 
fr^C oSvir^ ei,cs doivent 'étre 

L A s'n'e garantina !• 1 cnregislremcnt est Ia 
m, onne iSlL 1T1^' dc '« ^b-ularité et do 
a2.c, trace autlmn ' , l 'l'111 existe toujours 
ri?"fes dans i« Sü! •e- cei'!n,ne d" passagc des s '«s :iiiJn!;.?dlí!inistral'ons. eupérieurcs et 
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«es Minerieurcs c 
M l 'efi Plus jmmistrauons secondaircs; les inté- 
w.,is»Cn&u dc <"« communcs, des , "t rnh,,. .pubhcs et des cilovens serainni «nn- 

maines et les sous-prcfectnres adressent de lenr 
cote des etats semblables aux préfectures qui leur 
tournissent egalement des renseignements suu la 
snuation des affaires en retard et sur les motift 
du delai. 

On aurait une statistique fort intéressante des 
trayaux de 1 administration française si on connais- 
sait le nombre des affaires traitées surtout par les 
mimsteres _ et les grandes administrations publi- 
ques. Gelui des affaires reçnes au ministèAe de 
s ífifoPi' s«ul™ent pendant Pannée 1845, s'élève a En 1844 le nombre des dépêches enre- 

a ' nvnvee dans ce ministère avait été de 
tnmno0foL f ,íl8 IÍ0UI' ''administration dópar- tementale et communale, 1'administration des éta- 
b issements de bienfaisance et celle des prisons; 
ri visinnFTri secrètariat général; 80,300 pour la 
sin! a 1 P0 e &enerale: pour Ia divi- 
n s?rn !f TXTt3 ; 5)859 Ç0"1, Ie oaninet du mi- 
r^Z sous-secretaire d^État; et 773 à 
»!nn !Jn V r-a ^ mimstères par suite de direc- tion trreguhere. En 1843, ce chiffre n'était que de 
nnnHn!8, r,éparSes. a P®" Près dans les mémes pro- 
ínmnnP *i r0^bFe.des affaires s'accroít généra- lement, dans l administration, de plus en plus. Les 
relatjons qut s etendent, les besoins sociaux qui se 
multiplient, la civilisation qui se développe, tendent 
a augmenter les cas qui nécessitent les rapports des 
communes, des établissements publics, des parti- 
culiers avee 1 administration centrale. Cest pour le 
pays un signe de vitaüté publique, de prospérité, 
d amélioration matérielle et morale. 

L. V AFFAinES i:tra5Gèues (ministère des), 
Voy. Ministères. 

afeaag^ssements. Amas de vase dans le lit des cours d eau. (G. D.) 
AFFienB. Placard, feuille ecrite ou imprimée 

que 1 on applique contre les mürs sur la voie publi- 
que pour en porterle contenu à Ia connnissance du 
pW grand nombbe possible depersonnes. Ce mode 
de publicilo est également emplové par rautorité 
publique et par les particuliers. La loi le prescrit 
nanLC

t
e.rtTclcirconstanoes, mais, frappée, lun au- 

dee l ll-mt8 auSm ^ p0Urrait cn l'oxer- 
íimites 8 CrU V0ir y apPortcr ^ sages 

I. afficiies de Gadtoiutí pfw.ique.—ies cas 
in?tS deT t V "tr4 «PP08'1'0" d'afriches de la 
matièreV;; Iv'• PubI'.''uc aPPartiennent soitaux mabères judiciaires, so.t aux matièrcs administra- 

< r.. kl- y * ^WUUHUflOS, oc 
nATA^otnprolMi? W.0!-et •ie3 citofens seraicnt sou- 

l11 (Foi/ 1,-, ,P ' 0missi0n áe cet enregistie- ^VREGISTREMEST ADMIXISTRATIF.) 

nt ^mpromis 
Fvrf.gistremf.xt    

L0"1 Pour etsurU|i't 'a pratique dos afTaires 

lef fniTa?è'rPU'<!iCÍaire' " F a !icu à afftches, toutes 'cs fqis qu ,1 s agit do ventos judiciaires par suite 

des símee!sUinanUtreuen,t: P01"" renvoi 011 POSsession 
Á ' d6volues au Conjoint survivant et 

'«r les rmKm." "!/""1 ^ «os mraires commúnaiiFr!"óntl-r0'c, ''ílqbiisscmcnt de la 
rondiif j ^ ts a<'m'nislra(ians les pre- annnnrrr n, r f- <-'P?,"t s^parés de biens; pour 

O s-,, , ,1"3 de 'mune g«slion ; le gouverne- nii rn rL fo™ation des sociétés en nom collectif «ira i s «nlourer dc tron de trarami^ n».,. ? ' P0"!" faire connaitrc l acte du 
&eT • 'i'" aulonse une sooiótó artonvme et 
ífodLruf i P0F '«a jugements et arrêts a adoption, séparation de biens, interdiction ; pour 
ceux qm prononcent Ia peine de mort, des travaux 
forces a perpétuité ou à temps, la déportation la 
rcclusion , le bannissement et la dégradation civi- 
que, etc. Cest par afliche que Pon Sonne assi^m 

nÍ d0midle) ■" Suêé 

i-^OR praiim,!0! «'"ptoves posaedent cctlo in- 
n^tc'wF d-,qin ,e3t, "n i1®" P'us 1»« « que 

algne lnll're des affaires. ^ m. •poemiement sous Ic tilrc (Vaffaires 
C de Wip' tiie7eu. ."l PaS trail6os d™s Pos- scnlWait oRmpor- 

d í11* l itXSS; a d,vcrses mstruetions du mi- 
coin ,a,T'1 1«ai à.upe ■circulnipe 
alfa 

«Wil ^ti Tr-r.dTiL ??"1 " m««irMlfl J émxtytl Ini en-vover 
."«iix», athi i. meis <lét«i!lé de ces 
ai"? eonRató-^* *dmin?strst'cn rentrale puisse bles du S «os fonclionnsires fes canses" 

qu éprouve leur instmetion. Les 

Bll 
ces 

En matièrc administrative doiwni Ain„ x i n 
ment publiés par voie d'afaches íi P 1ilable 

toncnfíAn /.-lü. nes • ícs demandes er autorisation pour établissêmM?.8 iles de,Plaildes en 
nes; les demandes en Smion d^mT^ ,Ct T 
".tom pcmission ^BtíSSV tato 
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les minerais de fer et autres substances métalliques, 
Jes forgesetmartinetspour ouvrerlefer et le cuivrc, 
les usines servant de patouillets et booards, celles 
pour le traitement des substances salines et pyri- 
teuses, dans lesquelles on consomme des combusli- 
bles; les demandes en autorisation pour rétablisse- 
ment des manufactures et ateliers insalubres et in- 
commodes; Tavis aux parties intéressées de prendre 
connaissance des plans de desséchement; rannonce 
de la délimitation générale et du bornage d'une fo- 
rêt de TEtat; Tavertissement du dépòt à la mairie 
du plan parcellaire des terrains ou des édifices dont 
la cession parait nécessaire a Texécution des tra- 
vaux d'utilité publique et dont les propriétaires 
pourraient étre expropriés ; les listes électorales; 
celles des jeunes gens appelés au recrutement; cel- 
les des notables commerçans appelés à élire les 
membres des tribunaux de commerce, etc., etc. Sont 
aussi toujours annoncées par afíiches, les ventos de 
fonds ou fruits opcrées par le domaine, Tadminis- 
tration forestière et les communes; les adjudica- 
tions des travaux publics; Touverture des travaux 
de Tarpentage pour. le cadastre et les opérations 
qui en sont la suite. 

L'autorité administrative recõurt, d'ailleurs, à ce 
mode de publicité toutes les fois qu'elle le juge con- 
venable pour portcr à la connaissance des citoyens, 
soit une loi, une ordonnance royale, un arrêté de 
police, un programme de fête ou de cérémonie pu- 
blique. Elíe peut aussi, avec une sage reserve, et 
sous sa responsabilité, employer ce moyen pour 
donner connaissance au public d'un événernent po- 
litique ou pour Tentretenir à Toccasion de cet évé- 
nemont. 

11 existe, d'ordinaire, principalement dans les vil- 
les, des lieux qui sont spécialemcnl désignés pour 
reccvoir les afíiches de Tautorité publique. II n'est 
permis, dans ce cas, à aucun particulier d'y faire 
apposer quelque afliche que ce soit. 

Exclusivement aussi à toute autre affiche, celles 
émanant de rautorité publique sont imprimées sur 
papier blanc. Elles ne sont pas sujeites au timbre. 
Cettc exemption ne s'étend pas aux afíiches qui an- 
nonceraientdcs adjudications pour travaux d intérèt 
purementdépartemental ou communal. (Déc. min.) 

L'article 479 du Codo pénal déclare passible d'une 
amcnde de 11 à 15 francs inclusivement celui qui 
aura méchamment onlevó ou déchiré les affiches 
apposées par ordre de Tadministration. 

II. Affiches pauticulièiies. —Cest un droit de 
chacun de se mottro en communication |iar voio 
d"afBehes avec Io public pour objets de sou intérct 
privé. La loi a dü seulcment apporter à rexercico 
de ce droit quelques mesuros réglemcnlaires et 
rcstrictives. 

Ainsi que nous íavons déjà dit, aucunc afü- 
cbe particulièrc ne |)eut êtrc apposée dans les lieux 
spécialemcnt affectés à celles de rautorité pu- 
blique. Et si Tautorité, dans IMntérêt de 1'ordre ou 
de la circulation publique, a cru devoir interdire 
aux afíichesccrlainos parties dela voio publique ou 
leur en assigner certaines autres, on doit à ce 
double égard se conformer à ses prcscriptions. Cest 
ainsi que dans certaines villes, à Paris, par exemple, 
des arrétés de police, dans le but de prevenir les 
encombrements sur la voie publique, ont interdit 
1'apposition des affiches de spcclacles aux angles 
des rues et aux carrefours. 

Les affiches des particulicrs doivent étre sur 
papier de couleur, le papier hlanc étant, comme on 
1 a vu, exclusivement rèservé aux affiches de rauto- 
rité publique. Limprimeur serait responsublo de 
rinfraction à cette règle. II est, d'ailleurs, tenu 

AFF 
d'indiquer au bas de raffiche son nom et sa de- 
meurc. (L. 23 mars 1817, art. 77.) 

Les affiches particulières sont soumises à un droi' 
de timbre déterminé par leur dimension. Ce droit 
est de cinq centimes pour les papiers dune dimeir* 
sion de douze décimètres, cinq ccntimètres carrés e' 
au-dessous; il est de dix centimes pour les papiers 
dune dimension supérieure. (Déc. 12 juillet 1833.) 
{Voy., d'ailleurs, Iimbhe.) 

Enfin, et c'est lã la principale rostriction apportée 
par Ia loi au droit d'affiehe, ce droit ne peut s éten" 
dre indistinetement à tous les objets. Nous ne par- 
lons pas des publications de cette nature qui pour* 
raient avoir pour effet de porter atteime á la con; 
sídération de lelle ou tclie personne; ce serait ià 
un délit et nous n'avons pas besoin de dire que 
tous les délits analogues commis par voie d'affiches 
seraient passibles des peines portées par la loi. Mais 
il existe, en outre, certaines natures de publications 
qui peuvent étre faites par toute autre voie de Ia 
presse et qui ne pourraient l'être par la voio d'af- 
fiches. Cest ainsi qu'aucun écrit, soit à la main, 
soit imprimé, gravé ou lithographié, contenant 
des nouvelles politiques ou traitant d'objets politi- 
ques, ne peut, aauf rexception que nous avons 
indiquee en faveur do rautorité publique, être alfiché 
ou placardé dans les rues, places ou autres lieux pu* 
blies. (L. 10 décembre 18.30, art. 1.) 

L infraction à cette disposition est passible d'une 
amende de 23 à 500 francs et d'un emprisonnement 
de six jours à un mois, cumulalivemcnt ou séparé* 
ment et sans préjudice des autres peines qui pour- 
raient étre encourues par suite des crimes et délits 
resultant de la nature même de récrit. (Ibidi 
art. 5.) II n est pas nécessaire, ainsi que nous favons 
dit, que 1 ecrit politique soit réprébensible en lui- 
meme pour que le fait d'avoir alfiché cet écrit sof 
punissable, mais si 1'écrit est répréhensible , il 1 
aura ainsi deux délits à punir, celui de raffiche d 
celui que constituera la nature do récrit en lui- 
même. 

Les mesures prises par la loi contre rabus pos- 
sible du droit d'affiche, se complctent par Ics 
disposilions qui régissent ['industrie d'ariicheur- 
(Voj/. ccmot.) Ai.f. I1L. 

AFFicnm h. Celui qui faitprofossiond'aflicher, 
d apposer des affiches. Quiconque vcut exercer, 
même temporairement, la profession d'afficheuf 
est tenu d en faire préalahlement la déclaration de- 
yantl autorité municipale ctdbndiquer son doniicilc- 
1 doit renouveler cette déclaration chaque fois qu i' 
chango de domicilc. (L. 10 décembre 1830, art. 2.) 
L afucheur qui négligerait de faire ccs déclaration8 

encourrait cumulativement ou séparément, unit 
amende de 23 à 200 francs et un emprisonncmen' 
de six jours à un mois. (Ibid., art. 7.) IVoU' 
Affiche.) 

AFnívAr.E. Opération par laquolle on débarrass® 
certaines substances, notamment les métaux, de ma' 
tières étrangères qui s'y trouvent mêlées. (Voy- 
«ATIÈBES D OR ET D'ARGENT.) 

AFFiiuiAnoRr. Déclaration par laquelie of 
affirme Ia véritédun fait articule, d'ailleuri?. 
ploie surtout à fégard des procès-vcrhaux. (Voy- 
Phocês-verbal.) 

affouagu. Droit des habitnnts dune com' 
mune à prendre dans les forêts de cette communc. 
conformement à certains príncipes et suivant cor- 

taines règles, du bois de chauffage ct de construí' 
tion. {Voy. Communes, Jouissances communales ) 

AFF01J11.LEMESÍT. Excavation qui sopère sou8 

une berge ou dans les fondations de quelque on' 
vrage hydrauliquc, par suite du choc ou dc rinfll' 
tration ues eaux. LG. D.) 
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^anch^uTeMfnvP^Y" Acíi?n Par ,afluel|e on les-) Adinn i ' n, le reni1 lil)re- (P'0*/- CoLO- 
"n paquet cf» ""mi'1116 on afri,al"íhit une lettre, 
^e?oive sans avnir » 80 f que le destinataire les 
quitter. (Vm, d ucuri íiroit, aucune taxe à ae- 

AgaotiT,?1.® AlIX mttres.) 
agent; Ceini n6-161"' étan- éSout- (G- D ) 

^Une mission cnif es charge d'une fonction, Une administ ' j®1' Par un gouvernement, soit par 
a6E1VT r 

®aniement f|'(!
>írr,ABI-K.- Agent chargé soit d'un ar|utention Ho S0lt d Ul, mouvement, d'une 

^Ripte. (f0 roatieres et qui est tenu à rendre 
siPéaialement emPloyés dasf nés 
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' -"■pecialemon. ."v ciijpiujc» uesigues 
rpncontrent íh»? S.0u.s nom «''a^entcomptable se 
Pitalières et r» tq,u 'es administrations hos- 
i,?eu3t qui i-ón„- e es' donné indifTéremmcnt, soit d econonie <.n;, .ssen' 'es. fonctions de receveur et 
^ononies 'ni 'aceuxqui n'étant, aucontraire, ni rieure à cpIIo!. ■eveurs' occupeotune position infé- 
ías' ''agent enmLetvien d®Pendant. Dans ce dernier 
?u service de 1-P ble est Pesque toujours attaché 

esPonsable d» }:conome qu'. à vrai dire, est seul 
t agent &est|on de sonaide. 
re. Pourleeem;VíL' Irite™édiaire chargé de 'attres de chane-e h^íf ? autl'ui' les "égociations des 
fP"'- aommo nftu- «'Papiers commerçablcs, et 
í^e'es né»ocia?!n 

11 F'UpÍic ' Ie dro" exclusif de 8 ater le cours e s Pub"cs et d'en eon- 

i, ^ -■ légilla/iZ, ^ lej ^dülation ancienne. — 11 ■ AGERTsní moderne. 
^ ler' Aromí«p"^NCE 0 e"5 LES D^partemexts. — ■nie.n, . nahon. — § 2. Cautionnement, ser- 

patente. — § 3. Attribu- 
rtient .""natton.- 
tionl' Ttal^ion. i, . ' ómolurnpnft. 

Agents DE CHAMGE A PAKIS. [ f —•PIIUE A l-ARIS. 
JT L'inst'tSu«oT'0í--§ ler' Ltyislation ancienne. 
J^egne de rtnFi dea agents de change remonte au 

aV entre les ? Aceite époque, n^y avait 
d» "eetion n.q rCI] x de,.c'iange et ies courtiers, 
tt ses titres lab'ie P'"15 tard; Io premier 
E ession òtaif {Eíme encore inconnu, et la 3 eapacité do P ™,se a tous ccux qui se sentaient 
Fl1""8- II sufflso-l

rV'r d lnto™édiaires aux négo- 
n?,mnie on disaff Íi' P0Ur s énger cn courreííer, 
SF6 116 drans dí c

a -orst de change et dcniers 
hres' de joufr d nF'6' • lai.nes et autres marchan- 
nr

le'1
d avoir unp Fi- ' eputation de probité bien éla- 

tín'nbpeuses rFfnr P,'atl,lue des affaires, et de 
nò et bannnip r8 avcc 'es marchands, négo- 
PüFí'1 peéférer Ípc cornme,;ce- "bre de ses choix, L 'eur honnètpr f®0"'8 t'ui se eecommandaient 

qualUés tCl' Cnr lnaPartiaIité et 'eur '"scré- 
smf c,lr Positinn ?8 í"18 dcs inlermódiaires 
dpFCe ^eiprX

n.app.ela''à pecndre une connais- 
DrpfPar"es auF lps «lr i 8' souvcnt contraires, 
ulíi l0n de court .^P1®)'"1?111- L cxercice de la 
sul eme"t dénnnr J aCr " eta" pas d'ai"c'"'s com- 1» i?r de rint

p°"PV". desj garanties qui peuvent ré- 
P'upart des v iu -" f® ''autor"td publique ; dans 

éli, par 'cs Jévdi. a " existait' lls étaientchoi- 

Flssensions 'S-8 trop Profo"dêmcnt agites par les FèS'es du droh l.,qiles, ct re'l|S
|euses pour que les 

p?nt méconn, L m 'i1 m0™'® ne íussent nas sou- d une nrnr,. cut éte oiflicile que lexercice oinn « r r  , Muc ICAÜIGICC »ion, nou reglemcutée par Ic pouvoir 

souverain, ne donnât pas lieu à de nombreux abus. 
De lá, Pódit du mois de juin 1572, le premier rendu 
en cette matière, qui éngea ct établit eu titres d'of- 
fices tous les eourtiers de change et de marchan- 
dises alors en exercice, à la charge par eux de pren- 
dre des provisions et de se faire recevoir par les 
baillis, sénéchaux et autres juges royaux. En sou- 
mettant ainsi les courtiers à Vinvestiture royale, 
1'édit de 1572 n'en limitait pas le nombre, et nobli- 
geait pas ceuxqui voulaient exercer cette profession 
à pajrer finances à PEtat; mais, une fois dans Ia voie 
des édits et des règlements, le mouvement ne s'ar- 
réta plus; par un édit du mois d'avril 1595, Henri IV 
renouvela les dispositions de Pédit de 1572 en les 
appuyant de peines pécuniaires et corporelles très- 
sevères; et de plus, fixa le nombre des ofiices de 
courretiers pour les villes du royaume oü le com- 
merce présentait alors le plus d'importance : en 
même temps, cependant, 11 était expressément ex- 
plique que S. M., par ladite création de courtiers 
cn titre d ofiices, n'entendait point qu'aucun füt 
contraint de se servir de leur ministère dans les 
negociations de change et de banque, ou de vente 
de marchandises, si bon ne lui semblait. 

Les différents édits rendus sous le règne de 
Louis XIII, principalement pour augmenter le nom- 
bre des agents de change de Paris, ne présentent 
aucune disposition remarquable, à fexception de 
celle qui, dans fédit du 2 avril 1639, leur donne, 
pour la première fois, au lieu du nom de courtiers, 
la qualité A'agents de banque et de change. 

Sous le règne de Louis XIV, fécond en créations 
d ofiices, dit naívement un ancien auteur, à cause 
des longues guerres qui Pont presque tout occupé, 
de nombreux édits, sans cesse provoques par le be- 
soin de créer de nouvelles ressources, modiíièrent 
Porganisation des agents de change. De 1645 à 1714, 
les offices furent augmentés, supprimcs, rétablis, 
supprimés et augmentés de nouveau. L'édit de 1705 
donne aux agents de change, dont le nombre est 
fixé à 116 pour tout le royaume, le titre de con- 
seülers du roí, agents de banque, change, com- 
merce et finances, et attrihue à chacun d'cux des 
gaçes au deniervingt sur la flnance de leur office 
fixee a 60,000 livres. II déclare que la profession 
d agent de change ne déroge point à la noblesse, et 
leur accorde des exemptions de charge et des pri- 
viléges particuliers. Sur les 116 nouveaux offices, 
vingt étaient pour Paris, et ce nombre futsuccessi- 
vemcnt éievé à quarante par ledit de 1708, et à 
soixante par celui de 1714, en réduisant à 20,000 
livres la finance de leur charge. Ces divers règle- 
ments renferment des dispositions, tantôt appllca- 
bles a tous les agents de cnange du royaume, tantôt 
partjcuhères à ceux de Paris; et 11 y aurait pcu d'u- 
tilite a les rapporter ici, la plupart etant mamtenant 
jnconcdiablcs avec Pesprit et les termes de la légis- 
lation moderne. 

Cetle dernière organisation ne dura pas d'ailleurs 
plus longtemps que les précédentes : un arrêt du 
30 aoüt 1720 supprima les offices de conseillers du 
roí, agents de change, etc., de Paris, et les rcm- 
plaça par soixante autres nommés par commission, 
et soumis à un cautionnement de dix actions de la 
Compagnie des Indes ou de quinze actions ren- 
tières ; puis un autre édit du mois de janvier iq^S 
supprima ces derniers, et remettant en vieiienr ÍÃa 
édits de 1708 et 1714, rétablit les oS qu' 
avaient créés ; mais un an à peine sVtnit Aín,!u 

dU COnSCil'.f dat® du 24 Mptembre 17-4, rendu, comme celui de 1720, plus encore pour 
favoriser que pour régulariser les spéculations aux- 

ordonni r$KTm6 6 avait donné naissance, ordonna I elabhssement d une Bourse à Paris, et 



22 AGE AGE 

remplaça encore une fois les offices d agenls de 
chatice par de simples commissions. L'arrêt de 1724 
presente cette disposilion asscz remartjuable , true 
les soixante nouveaux agents de change do Paris de- 
vaient être nommés après un examen subi devant 
dix notablcs bourgeois et négociants, et qu'arn- 
vant, dit Particle 24, un changement par mort ou 
autrcment dans le-nombre des soixante agents de 
change nommés, Texamen de ceux qui leur succé- 
deraient devait être renvoyé aux syndics des agents 
de change en place, sur Pavis desquels il leur devait 
être expédié de nouvelles commissions. 

Cet état de choses dura jusquen 1781, oü un 
arrêt du conseil du 26 novembre imposa aux agents 
de change Tobligation de fournir un cautionnement 
cn immeubles, et donna au ministre des fmances 
)e droit de nomination parnii les candidats présen- 
tés, en nombre triple pour chaque vacance, par les 
agents de change eux-mêmes; mais, cinq ans plus 
tard, le besoin d'argent se faisant de plus en plus 
sentir, une déclaralion du 19 mars 1786 rétablitles 
ollíces avee flnance fixée à 100,000 livres. 11 con- 
vient de remarquei que ce sont ces deux^ derniers 
actes qui ont établi entre les fonetions d'agent de 
change et de courtier, une séparation qui ifavait 
existe jusque-là ni en droit ni cn fait,_et qui, par 
la suite, devint encore bien plus tranchée. 

Les possesseurs des offices créés cn 1786 n'cn 
jouirent pas longtemps; la loi du 17 mars 1791 
ayant pose le príncipe qu'il serait libre à touto per- 
sonne de faire tel negoce, ou d'exercer telle profes- 
sion, art ou métierquelle trouverait bon, à oharge 
seuloment de se pourvoir dhine patente, d'en ac- 
quittor le prixsuivant les taux déterminés, et de se 
conformei' aux règlements de police, la consé- 
quence ne se lit pas attendre; et la loi des 21 
avril—8 mai de la meme annóe, supprima les 
offices d'agents de change, et, sauf facoomplisse- 
ment de quelques condi tions, déclara cette profes- 
sion libre. 

§ 2. Liígislation moderne. — Cet état de cho- 
ses ne fut que transitoire : « 11 ne faudrait pas 
« allégucr, dit 1'auleur de la Législation comtncr- 
« exale, pour preuve de la nécessilé de donner des 
« restrictions a la profession d'agcnt do change, le 
« désordrc dans les transactions de bourse des an- 
« nécsqui suivirentlemaximuro etles assignats: ce 
« n'était pas seulement le courtage qui était désor- 
« donné; c'ctait le commcrcc, et, avec lui, fadmi- 
« nislration, le gouvernement, la France entière.» 
Quoi qu'il cn soit, ctsans parlar de quelques disposi- 
tions demeurées sans exécution ou qui ont cessé 
d'être en vigueur, la loi du 28 ventóse an ix (19 mars 
1801) renduo pour le rétablissement des llourses, 
sert égalemçnt de point de départ à la législation 
moderno qui réglcmcnle la profession d'agcnt de 
change considcrée sous un point de vuo génèral; 
tusqu'à ce jour cette législation se composc : 

üc la loi des 21 avril—8 mai 1791, dans cclles do 
ses dispositions auxquellcs il n^ pas été postéricure- 
ment dérogé; 

Du décret du 20 vendemiaire an tv; 
De celui du 28 du raême mois; 
Do celui du 2 vcnlõse suivant; 
De la loi du 28 ventóse an ix; 
De 1'arríté du 29 germinal an tx, rendu pour cn 

réglcrl'exécution; 
De farrêté du 27 prairial an x; 
Des lois des 2S nivôse et O ventóse an xm, rcla- 

livcs aux cautionnemcnts; 
De la 2" section du titro v du livre 1" du Code 

de commerce (Art. 74 à 90); 
De 1'article 91 de la loi de finances du 28 avril 

1816; 

Des ordonnances royales des 1" et 29 mai, et 
Sjuillet 1816; 

De 1'ordonnance royale du 9 janvier 1818 portant 
fixation des cautionnements ; 

Et de la loi de fmances du 25 juin 1841 (Art. o 
à 14). 

Tels sont les différenls actes qui renferment les 
bases constitutives de la profession d'agent de 
change; il en est quelques autres qui s'y rapportent 
également, mais d'une manière plus générale. Pour 
se rendre compte avee quolque méthode des uns 
et des autres, il convicnt de les rapprocher, suivant 
qu'ils ont rapport à la création même des places 
d'agent de change; à la nomination, au cautionno- 
ment, au serment, à 1'installation ctà la patente ;_au< 
altributions et aux obligations positives ou néga- 
tives imposéos à ces agents auxquels la loi conférí 
un caractère puhlic, et enfln aux différentes ma' 
nières dont leurs fonetions prcnnent fin; mais foi" 
donnance du 29 mai 1816 a placé la compagnie des 
agents de change de Paris dans les altributions du 
ministre des finances, landis que ceux des dépar- 
tements relèvent du ministre du commerce; cn 
outre, il existo entre les fonetions des uns et dcs 

autres des difíérenccs trop profondes pour que les 
mêmes observations leur soicnl également applica- 
bles; la 2° section de cct arlicle concernem dont 
exclusivement les agents de change des départc 
ments, la ô6 comprcndra les dispositions parUcnliú- 
rement applicablcs à ceux de Paris. 
11. Agents be change bans les biípartements- , 

§ I". Nomination.. — IVaprès le príncipe pose 
par la loi dul7 mars 1791, maintenu par la loi d1' 
l^brumairean vn etauqucl cellc du 2" avril 1844 suf 
les patentes n'a pas dérogé, rcxercice dela professiqu 
(fagent de change est libre dans toutes les localiU'' 
oíi il n'en a pas eté nommé par le gouvernement c" 
vertu de la loi du 28 ventóse an ix. li est à remar" 
quer toutefois que les actes des agents de cliarif" 
non institués parlo gouvernement ne peuvcnt avou 
aucun caractère puhlic ou ofliciel et se trouven 
régis par les dispositions applicablcs à toutes opera' 
tions de commerce en general. 

Aux lermos de la loi du 28 ventóse an ix, et i|p 

farrêté du 28 germinal suivant, cest au gouvcrn«: 
ment qu'il appartient de désigner les villes ou 
jugo convenahte ifétablir dcs agents de change cní» 
déterminant le nombre et les fonetions; et ce prh1' 
cipe a été consacré de nouveau par fartiole 75 
Code de commerce portantqne les agents de chaug 
sont nommés par 1c roi. . . 

Mais ces offices no pcuvenl étre établis qu1 ( 
vue de 1'inlérÊt général, et lorsquil ucn existe l1,1 

dans nne villc oii qu'il parait nécessaire ifaiigmcn^ 
le nombre de ceux qui existent déjà, les demand^ 
cn création ou on augmcntation doivent tonjou.^ 
reposer sur lesbesoins ménio du commcrcc consta'^ 
par ses organes naturels et légítimes, les tribuna'' 
ctles chambres do commerce, ctà leur défaut, l1.',. 
les principaux négociants de la place. les consi" 
municipanx, etc. Ces demandes appuyées de toa- 
les documents propres à en établir le mirilc st'1! 
transmises par le préfet qui y joint sou avis au J,11^ 
nistre de fagriculturc et du commerce, cbargéd®, 
apprécíer fimportance; si ellcs sont jugéesde '1' 
ture à être accucillics favorablcment, une prcnu^J 
ordonnance royale créc le nombre d'officcs 
augmentele nombre de ceux qui existent déjà, s ^ 
vant les proportions reconnues nòccssaircs aux 
soins du moment, et s'il s'agit (fcmploiS nouvea",, 
déterminc, dans les limites posées par Ic Code i 
commerce , la nature et 1'étendue dcs fünclio'ls|, 
remplir par ceux qui en scronl pourvus, et fix6 

cautionnement quhls devront fournir. 



Cc i 
mière aPrès 'a. Promulgation de cette pre- 
Présenhti(0nn)nce <íu,.'.' y a lieu (ie s'occuper de ia 
entes nal ?• • .canilidats dans los formes pres- 
disPositi'on8 20 Berm'na' an IX d»"' les 
"eu de nn?, so.nt.éSa,enient applicables lorsqu'il y a 
Un office rerV»0-lr a un ^ffiec nouvellement créé ou à 
la présentar vacant' mais> dans ce dernier cas, 
■vefnemeni vt" ne Peut avo'r iieu svant que le gou- de pourvni ' jeeeuuu Ia nécessité et la eonvenance 

Ces nèp • la vacance. 
ainsi ^i^ra.Peints ainsi réglés, il cst procédé 
Wbunal de a 'a désignalion des candidats. Le 
assemblée p'':0-nmerce de 'a v'"c nom[ne, dans une 
gociank ,®fnérale et spéciale, dix banquiers ou nd- 
citovens ci ' 29 germinal an i\, art. 5.) Ces 
da nombrp,H'SSem'J'ent',our ^ormer une ''s'e double 
sent cette P i ^ents ebangeà nommer. Ils adres- 
ajouter Ipq au Peéfet du département qui peut y 
'e (jumo a "om? I"'!! veut, sans exceder toutefois 
aistre de r ■ ^e préfet Padresse au mi- 
aierce) nu ei''l;l1^ lna'ntenant a ce'u' d" com- dgal nioo' Peuty ajouter aussi un nombrc de noms 
ffiinistre iLíU d™1"1 de la première liste (ibid.). Le ...i'^SGntG ensilifA In licfp AntiÀrA n\'an 
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P''0Posiiinn Sente ep5"'^ Ia liste entière, avec scs 
'aagtemnJ18! au 10' Pa' fa" 'a nomination. Depuis 
eesséde r-,-' Peéfets et le ministre lui-méme ont 
par rarfi.i p P53?0 du droit qui leur élait réservé 
droit uVn 8 i • ' arrêtc du 29 germinal an ix : ce 
86 réduit subsistc pas moins ; mais, en fait, ia liste 
Par le i,i„, i1 capdidatsprésentés cn uombre double 

Pour n negociante. satisfairiixUVi0'p. d're inscrit sur cette liste, il faut lo pj™ a Plasieurs conditions : 
'égisl-uinn . de.yingt-nn ans au moins: Pancienne 

sotitomi Paaficnlièrement Parrêt du conseil du 
chano-p i" e. exigeait, pour être agent de 
ni Ia loi du 90^°"'® d'àge llxóc alors à 2." ans; mais 
sitions lé(,- , pentdse an ix, ni aucune des dispo- 
ne rencnl'5- cs ouréglementaircs qui Pont suivie 
aaeautre •en- ce'te condition, et ne déterrainent Õ88 (iu !; njajoritóspéciale;eu conséquence,farticle 
'najorité • e-C'v'' ,'u' dxe, cn príncipe général, la cet à„„ a ^'"gf-un ans, a été nris pour règle, et 
(Ex(rJit Si .í P0"r dfee nomme agent de change. 
dümení i ■ .! aefe de naissance en bonne forme 

20''"agalisê.) 
Cã oii elip'1, e,Xprce 'a profession d'agent de change 
Yaillé do ''"'e)'.banquier ou négociant, ou tra- 
011 che? 115 une paaison de banque, de commercc 
an moino /1»nota're a Paris, pendant quatre ans 
anmpte L . rp" 29 germinal an ix, art. (i.) On ne 
Hne loron ,rnPs Ppssé dans les études de notaires 
Paris ni i10 pandidat a travaillé chcz un notaire à 
'es ètuíle'j asuppose que ccn'ótait que dans 
Paissanco ?P'S in np pouvait acquérir des con- a bours, c.s negocialions et le mouvemcnt de 
niatratiní' j^naiiiiaat soit des autorités et admi- 
d agent |S ,ca Pour ' exercice de la profession 
a0'1 des m £ j"?®' de banquier ou de négociant, 
'nercc nn a maisons de banque et de com- 
laavaitló „ , no'aire chez lequel le candidat aurait 

•> N'íP ndant ,luatre ans). 
abandoif J'33 cn d'3' l'e faillite, n'avoir pas fait 
réhabiliu , ,ens 0,1 atermoiement sans étre depuis e- (Arr. 29 germinal an ix , art. 7; C. ^0®m a pt 'o-r '\ "í- S^rimuai an ix , art. 7; (J. soit Darim.^TV, • faits doivent être constatés, 
dans Io délibération du tribunal de commcrce 
Ua«at%^t dXr.reSÍ<,e 16 Candida,' 80Ítpar 

arréV\0'illP d®8 droits de citoyen français. (Même 
oldieatu ne 'audrail cependant pas entendre celle 
de soo a •?" ce sens l116 ,e candidat devrait iouir 
turalité fiSI I,oliti(l«c.s. I! sufflt qu'H soit né ou na- nçais et qu'il ne soit frappé d'aucune inca- 

pacite qui suspende, en sa personne, rexercice des 
droits civils. (Certificai délivré par le maire.) 

.'1° N'avoir pas été reconuu coupable, en récidivc, 
d'immixtion dans les fonetions d'apent de change, 
soit ã rintérieursoit à 1'extérieur de la bourse. (Arr. 
27 prairial an x, art. -i et ti.) 

ti0 Enlin, n'avoir pas été destitué prccédemmcnt 
des fonetions d'agcnt de change, cn vertu des ar- 
ticles 83, 8C, 87 et 88 du Code de commerce. 

A ces conditions générales, il convient d'a,joutcr 
celles qui ont été la conséquence de la modilication 
prqfondeapportécpar la loi du 28 avrill816aux règles 
suivies jusqualors pourla nomination aux fonetions 
tf agent de change. Cette loi ayant, par une sorte de 
réminisccnce du temps oü les offices d'agents de 
change étaient consideres comme un mòyen de 
fournir finances à PEtat, élevé le cautionncment de 
ees agente, voulut componscr cetle aggravation de 
charges. De lã, farticle 91 aux termes duquel les 
agents de change peuvent présenter à fagrément 
du roí des successeurs, pourvu qifils réunissent les 
qualités exigées par les lois. Cette fnculté n'a pas 
lieu pour les tilulaires destitués. Elle ne déroge 
point, au surplus, au droit du roi, de réduire le 
nombre desdits fonclionnaires. II devait être statué, 
par une loi particulière, sur fexécution de cette 
disposition et sur les moyens d'en faire jouir les 
béritiers ou ayants cause des agents de change. Cctlc 
loi n'a point encero été faite; seulement,'nne ur- 
donnance royale du 5 juillet 181G, les articles (! à 
fíde la loi du 23jiiin 18-41, et diversos instruclions 
ministérielles, eu maintenant expressémcnt pour 
tous les cas oü il n'y aurait pas lieu à fapplication 
de farticle 91 do la loi de 1816', le mode suivi jus- 
qualors pour Ia nomination dos agents de change, 
ont établi, pour le cas de transmission directe par 
le titulaire ou ses représentants, des dispositious 
particulières auxquelles, indépendamment des con- 
ditions générales indiquées ci-dessus, la nomina- 
tion du successeur présenté se trouve subordonnée. 

Les demandes de transmission présentécs par les 
titulaircs ou par la veuve et les enfants des tilulaires 
décédés en exercice, et accompagnés, Io de la dé- 
inission du cédant (ets'il s^git d'ún titulairedécédé, 
de 1'acte de sou décès et des pièccs néressaires pour 
justifier du droit de disposer de folTice); 2° de la 
commission de I'agent de change à rcmplacer; et 
5° de 1'acoeptation du successeur présenté, sont 
adressées aux préfets qui les rcnvoient aux tribu- 
naux de commcrce du ressort. Ces tribunaux don- 
nent leur avis motivé sur faptitude et la réputatkm 
de probité dn candidat présenté, cn se conformant 
d'ailleurs aux articles88 et 89 du Code de commerce 
et aux articles 6 et 7 de 1'arrêté du 29 germinal 
an ix. Les demandes sont ensuite communiquées 
par le préfet aux syndics et adjoinls des agents de 
change et des courtiers pour avoir leurs observa- 
tions. Partout oü il ifcxiste pas de syndic et adjoints, 
tavis favorable du tribunal de commerce est suffi- 
sant. Toutefois, sur ce dernier point. 1'usage a pré- 
valu de consulter, à défaut de syndic et d'adjoint, 
les tilulaires cn exercice. Ccsformalités remplies, la 
demande est adressée au ministre du commerce, 
par le préfet qui y joint sou avis. Le ministre agrée 
définitivemcnt le candidat et le propose à la aòmi- 
nation du roi. 

Aucune de ces dispositions n'exigeant de faire 
connaitre los conventions, et notamment le urix 
moyennant lesquels la transmission pouvait avoir 
beu, le gouvernement, en procédant â la nomina- 
tion du successeur désigné. n^vait point a appré- 
cier le ménte de ces arrangements auxquels il de- 
meurait complétement étranger; mais la loi du 25 
jutn 1841, en substítuant un nouveau mode à cehii 
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qui avait été établi par la loi du 21 avril 1832, pour 
!a perception dcs droils d'cnregistrement sur Ia 
transmission dcs offices, a modilié cet état de choses. 
Aujourd'hui, lorsque le candidat à nommer est pré- 
senté, en vertu de Tarticle 91 de la loi du 28 avril 
ISltí, soit parun tilulaire même, soil par les héri- 
tier de ce dernier décédé dans Texeroice de ses fonc- 
tions, ou s'il est lui-même Tun des héritiers ou 
rhéritier unique du titulaire décédé, il doit pro- 
duire, suivant les cas, le traité ou les conventions 
passées entre lui et son cédant, ou les héritiers de 
ce dernier, ou ses propres cohéritiers ; s'il est do- 
nataire entre-vifs ou à cause de mort, Tacte ou 
écrit constatant Ia libéralité, et, s'il est béritier uni- 
que, une déclaration particulière dont il sera ci- 
après parlé. Les traités ou conventions peuvent elre 
faits sons seings privés ou par-devant notaires; mais 
il importe de n'y introduire aucune clause con- 
trai re aux príncipes qui règlent Texcrcice de la 
profession d agent de change, et qui, étant dordre 
public, ne peuvent être modifiés par des conventions 
particulières dont la rectification, devenue alors né- 
cessaire, entrainerait des retards préiudiciables aux 
intéressés. Si le traité est passe avec les héritiers ou 
entre les cohéritiers d'uii titulaire, il y a lieu de 
produire à Tappui, soit un intitule d'inventaire, soit 
un acte de notoriété constatam la capacité des héri- 
tiers qui agissent en cettc qualité ; et s'il y a parmi 
eux des mincurs, il doit ctre justifié égalcment de 
la délibéralion prise par Io conseil de famille et dú- 
ment homologuee pour autoriser la transmission de 
1'oflico et de Tintervention du subrogé tuteur. En 
outre, tout traité ou convention ayant pour objet la 
transmission à titre onéreux ou gratuit, en vertu de 
Particle 91 de la loi du 28 avril 181(1, d'un oíTice, 
de la clientèle, des minutes, répertoires, recouvre- 
ments et autres objets en dépcndant, doit être con- 
state par écrit et enregistré, avant d'ctre produit à 
Tappui de la demande de nomination du successeur 
désigné. Les droits d'enregistrcment sont perçus 
selou les bases etquotités ci-après déterminées. (L. 
2"> juin 18-41 , art. G). — Pour les transmissions à 
titre onéreux, le droit d'enregistrcmem est de 2 p. 
100 du prix cxprimé dans Pacto de ccssion et du 
capital des chargcs qui peuvent ajouter au prix. 
(Art. 7.) — Si la transmission de Pofflce et des ob- 
jets en dépcndant s'opòre par suite de disposition 
gratuite entre-vifs ou à cause de mort, les droits 
établis pour les donations de bicns meublcs par les 
lois exislantcs sont perçus sur 1'acte ou écrit con- 
statant Ia libéralité, (Paprès une évaluation en capi- 
tal. Dans aucun cas, le droit ne pout étre au-dessous 
de 2 p. 100. (Art. 8.) — La perception a licu, con- 
formemcntà 1'article 7, lorsque Poflice transmis par 
décès passe à 1'un des héritiers; lorsqu'il passe à 
1'héritier unique du titulaire, le droit de 2 p. 100 
est perçu daprés une déclaration cstimative de la 
valcur de Poüice et dcs objets en dépendant. Cette 
déclaration est faite au bureau de Penregistremcnt 
de.la résidence du titulaire décédé. La nuillance du 
receveur doit êtreproduite à Pappui de la demande 
dc nomination du successeur. Le droit acquitté sur 
cette déclaration ou surle traité fiiit entre les cohé- 
ritiers est impute, jusqu'à due concurrence, sur ce- 
lui que les héritiers ont à payer, lors de la décla- 
ration de succession, sur Ia valcur estimative de 
Poffice, d'après les quotités fixées pour les hiens 
meublcs par les lois cn vigueur. (Art. 9.) — Le 
droit de transmission des offices, déterminé par les 
articles 7, 8 et 9 ci-dessus, ne peut, dans aucun cas, 
étre inférieur au dixiéme du cautionnement attaché 
à la fonetion ou à Pemploi. (Art. 10.)— Lorsque 
1'évaluation donnée à un office pour la perception du 
droit d'enrcgistrement dunc transmission à titre 

gratuit, entre-vifs ou par décès, est reconnue insuf- 
tisante, ou que la simulation du prix exprimé dans 
Pacte de cession à titre onéreux est établie dAprès 
des actes émanés des parties ou de Pautorité acimi- 
nistrative ou judiciaire, il est perçu, à titre d'a- 
mende, un droit en sus de celui qui est dü sur la 
différencede prix ou d'évaluation. Les parties, leurs 
héritiers ou ayants cause, sont solidaires pour le 
payement dc cette amende. (Art. 11.) — En cas de 
creation nouvelle de charges ou offices, ou cn cas de 
nomination de nouveaux titulaires sans présentation, 
par suite de destitution ou par tout autre motif, les 
ordonnances qui y pourvoient sont assujetties à un 
droit de 2 p. 100 sur le montant du cautionnement 
attaché à la fonetion ou à Pemploi. Toutefois, si les 
nouveaux titulaires sont soumis, comme conditiqn 
de leur nomination, à payer une somme déterminée 
pour la valeur dc Poffice, le droit d'enreeistrement 
est exigible sur cette somme, sauf Papplication da 
minimum de perception établi à Particle 10 ci- 
dessus. Ce droit doit étre acquitté avant la presta- 
tion de serment du nouveau titulaire, sous peine du 
double droit. (Art. 12.) •— En cas de supuression 
d'un titre d'ofPice, lorsqu'à défautde traité, Pordonq 
nance qui prononce Pextinction fixe une indemnité 
à payer au titulaire de Poffice supprimé ou à ses hé- 
ritiers, Pexpédition de cette ordonnance doit être 
enregistrée dans le mois de la délivrance sous peine 
du double droit. Le droit de 2 p. 100 est perçu sur 
le montant de Pindemnité. (Art. 13.) — Les droits 
perçus en vertu des articles qui précèdent sont su- 
jeis à restitution toutes les fois que la transmission 
n\a pas été suivie d'effet. S'il y a lieu seulement» 
réduetion du prix, tout ce qui a été perçu sur Pex- 
cédant est égaiement reslitue. La demande en resti- 
tution doit être faite, conformément à Particle 01 de 
la loi du 22 frimairc an vn, dans le délai de deu* 
ans, à compterdu jourde Penregistrement du traile 
ou de la déclaration. (Art. 14.) 

Ainsi, tandis que, sous la loi du 21 avril 1832, le 
payement du droit d'enrcgistrement était toujoiirs 
postérieur à la nomination, puisquil s'acqiiiUait suf 
rordonnance meme, suivant le système établi par D 
loi du 2ri juin 18-41, il doit étre cffcclué avant D 
nomination toutes les fois qu'il y a titre transmissiu 
et c'est le plus grand nomhre de cas; cette obscr- 
vation est importante, car si les dispositions do D 
loi à cet égard n'étaient pas exactemout suivies, 'e 
nomination scrait nécessairement ajournée. 

§ 2. Cautionnement, serment, installation d 
patente. 

Cautionnement. — La loi du 28 venlôse an iX> 
rappclant sur ce point les dispositions de la législn' 
tion précédente, ct notamment de Parrêt du con( 
seil du 30 aoht 1720, posa le príncipe que les agen'-' 
de change scraient lenus de fournir un cautioniií' 
ment dont le montant, réglé par le gouvcrnc 
ment, sur Pavis des préfets des déparlemcnts < 
ne pouvait excéder 00,000 fr., ni être moindr8 

de 0,000 fr. en numéraire, ct devait être versé à 
caissc d'amortissement. L"articlB 90 de la loi du ' 
avril 181G prescrivit une nouvelle fixation des cai'' 
tionnements d'agcnts de change, rêglòe sur la p0' 
pulation et le commercc des lieux oii ils rêsidenh 
et qui devait porter le minimum do ces caulionn^ 
ments à 4,000 fr. et le maximum à 123,000 fr. Ce 

fut Pobjct de Pordonnance royale du 9 jauvicr 181°' 
qui établit, pour les agents de change des déparlj' 
ments et dans les limites de la loi, une échelle 
cautionnements fixés, suivant Pimportance des loc'' 
lités, à 0,000, 8,000, 10,000, 12,000 et 13,000 fr- ., 

Conformément à Particle 96 dc la loi du 28 ay1'1 
1810, aucun agent de change n'est admis à prétS 
serment et à être installé dans ses fonetions, s' 



AGE 

"onnemrrntPr^labl-eitlerlt í1® la quitíanceoeson cau- 
les 8 mii ,;, !aP.rl5 'a méme loi et les onlonnances 
'•onnement riit01 ,n;u .18:>8 (Art; 242)' « cau- 
caisses rin . ■ verse en numeraire dans les 
tissement ntn01" fa"?11 P1"8 à la caisse d'amor- 
&é. aorès rL ®st.dellyre recepisse, qui est échan- titre nomm! scriP'10n da cautionnement, contre un 
neraent certificat d'inscription de caution- 

des/ond3 des cautionnements avaient 
aelle dii'oQ a,'0' du 28 ventóse an ix, à 3 p. 100 ; 
'saxpour l a *816' en roaintenant (Art. 93) ce Une sortw h caut'onnements déjà fournis, fixa, par 
'iannemon'. mesure transitoire, fintéret des cau- 9i). Mnís i Il0?veaux ã 4 p. lOOsans retenue (Art. 
mesure e du 4 aoüt 1844 a généralisé cette 
íion, que rinía-tU-anf (Art- 7'' sans aucune distine- 
est fiví . l_ntórêt des cautionnements en numéraire 
Suivnm ,i„ 0 P- à partir du ler janvier 1845. 
an viu > . arCêtés des 24 germinal et 27 lloréal 
Partir des a 'n'arrts des cautionnements courent à ler : "ates des versements : ils échoient au 
Payeur, ar (

et. sont Pay®5 annuellemcnt par les 
titre. Les esor Pttblio sur la représentation du 
vier sont Pa}'em,enfs ouverts à partir du 1" jan- 
ayants drn'1rll''Pu®s j"51!11'3" 31 octobre suivant. Les 
ration de é ai1! Pe se .Présentent pas avant fexpi- 
rldture de r 'í6 d'x mo's> c'est-à-dire avant la (|u'en veiun d*ercic.e' ne Peuvent plus être payés 
'oujours íu. un réordonnancement qui entraine 
"ance du ol I'el''lr s: Enfin, farticle 1"' de fordon- 
d'intéréls de a0U-t 18411 Por'e Q116 'es ordonnances C'usivemcn( ^aPltallx de cautionnements seront ex- 
tlépariemo^. dellvre,ea sl;r 'a caísse du payeur du 
'eurs fone" lequel les titulaires exercer 
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c'alement des as6".15 de change est spé- qui peuveni -tCte a 'a &arantie des condamnations 
' exercieo a .ePronoilcées contre eux par suite de 
an rx ..,.1 A, .rs foactions. (Arr. 29 germinal 
mentde ■ i a ce"e de 'a ''vraíson et du paye- 
aeheté i • 't"1,011' vcnl]u et dcee qu'ils auront 
cas de cautionnement sera même saisissable en 
Paurse àp0 consunlination dans l intervalle d'une des rent aull'e' saufle délai nécessaire au transferi 
exitre .iooS'fOU a".'1'05 cffets publies dont la remise 
15-)l>iTfc forrlilés- (AlT- 27 prairial an x, art. a été enHCe-S ,,lvers cas> lorsque le cautionnement 
faictinnò ■ e' ',aoent d.0 change est suspendu de ses 
et le nnm dSl'ea ce'í" '' ' a''entièrcment complóté, 
afbclié à i, d '"eC",1 d®, change ainsi suspendu est 
aumé ee ... curse- La loi du 23 nivòse an xm a ré- 
Pourlefwi'1

8pos'^0Ps ea f en ajoutant de nouvelles 
Par lf.5 „ ,ur,e^ond3. Los cautionnements fournis 
ífcnríe,-®611'8.. ■ change, dit-elle, sont affectés par 
S"' Poiir/- "J -®,e à 'aSarantie des condamnations de I evB,.raiei i uíle Prcuoucées contre eux par suite ler/r , cice de leurs lonctions; par sccond privi- 
^'e Driiié!em l?reement dcs 'onds qui leur auraient 
et f,,!,.; ,P0!lrloutouparliede leur cautionnement, 
céances r'

a'reme"l, dans fordre ordinairc, des 
(Art ifri r .afres qui seraient exiglbles sur eux. 
'a «ature i ,ind'cat!on générale do fordre et de 
Dieut eci es C|'eances imputables sur le cautionne- 
qui s'v roí, s'ínisa';le ici, la solulion dcs questions 
«aux o«e i ,'c?1 ^nt P|uUil du fessort des trihu- 

Lor 1 administra liou, 
caulionno0 'es. fanetions à la garantie dcsquclles le 
Cesscr en' est specialcmcnt affecté vienncnt h 
nient ,ieP.a'' une cause quelconque, le rembourse- 
eriterx 9n "lrc 'aiti mais Ies dispositions pres- 
tôse en egard par farticle 10 de la loi du 28 ven- an v av,

11[, « farticle 17 de farreie du 27 prairial ayant dú nécessairement paraitre insuílisanles 

povrC àssuref rfixercice des droits des tiers intéressé», 
la loi du 25 nivòse an xm en a établi de nouvelles 
dont voici fénoncé sommaire. Lesagents de change 
sonttenus, avant de pouvoir réclamer leur caution- 
nement, de déclarer au greffe du tribunal de com- 
merce dans le ressort duquel ils exercent, qu'il3 
cessent leurs fonetions. Cette déclaration est affichée 
dans le lieu des séances du tribunal pendant trois 
mois; après ce délai et apròs la levée des opposi- 
tions qui auraient pu être faites direclement au tré- 
sor, s'il en était survenu, le cautionnement sera 
remboursé sur la présentation et le dépót d'un cer- 
tificat du greffier, visé par 1c président du tribunal 
qui constatera que la déclaration prescrite a été 
affichée dans le délai fixé ; que, pendant cet inter- 
valle, il n'a été prononcé contre fagent de change 
aucune condamnation pour faits relàtifs à ses fone- 
tions, et qu'il n'existe au greffe du tribunal aucune 
opposition à la délivrance du certificat ou que les 
oppositions survenues ont été levées. (Art. 5.) Les 
agents de change devront, cn outre, (Art. 6), faire 
afficher, pendant le meme délai, la déclaration de la 
cessalion de leurs fonetions á la bourse pres de la- 
quelle ils les exercent, et produire au trésor le cer- 
tificat du syndic de cette bourse relalif à fafficbe 
de leur démission joint au certificat du greffier visé 
par Icprésident du tribunal, lequel, sil nexistepas 
de bourse à la résidence du titulaire, en fera raen- 
tion dans son visa, mis au bas du certificat du greffier 
indiqué ci-dessus. Enfin , farticle 7 do la méme loi 
assujettit aux mêmes formalités pour la nolification 
de la vacance et les agents de change qui sont desti- 
tués, et les héritiers de ceux qui sont décédés dans 
fexercice de leurs fonetions. Dans cc cas, outre les 
pièces d^taillées ci-dessus, les héritiers ou légatjiires 
doivenl (ü-oduireun certificat de propriéló cônfòrme 
au modèle annexé au décret du 18 septembrel806; 
les créanciers ou ayants droit, les jugements ou 
actes établissant leur propriété, et les mandataires, 
une procuration régulière. 

Serment et instaUaiion. — Lorsque fagent de 
change a versé son cautionnement, et acquilté, s'il 
y a lieu, le droit d'cnregislrement établi par farti- 
cle 12 de la loi du 23 juin 1841, il presente fam- 
pliation do fordonnance royalc qui le nomme et qui 
lui a été délivrée sous forme de commission au tri- 
bunal de commcrce qui fadmet à preter serment. 
Le príncipe de Ia prestation de serment existaitsous 
1 ancicnne législation.Laloi des21 avril—8mail79I 
I exigeait; celle du 28 ventõse an ix n'en parla pas, 
mais comme elle conférait au gouvernement le droit 
de faire tous les règlemenls nócessaires pour assurer 
1 exécution des mesures quclle prescrivait, farrêlé 
du 29 germinal an ix exigea des agents de change 
Ia promesse de fidélité à Ia constitution. Cette obli- 
gation s est mainlenue sous Ic Code de commerce 
actuel, quoiqu il n^n fasse pas mention; et aucune 
loi n ayant indique de formulo spéciale pour le ser- 
ment dcs agents de change , ils ne peuvent le 
préter que dans les termos prescrits par celle du 
31 aoút 1830. ■ Jo jure fidélile au Itoi des Français, 
« obéissance à la Charle constitutionnclle et aux lois 
• du royaume. » 

Patente. — Lorsque la loi du 8 mai 1791 proclama 
Ia liberte de la proiession ifagent de change, ello 
soumitceux qui 1'exerceraient à fobligation de pren- 
dre une patente maintenue par toutes les lois inter- 
médiaires sur les patentes; cette obligation est rc- 
produrte par la dernièrc du 23 avril 1844 qifi impose 
aVonulaL ?hrnp\de déPartama«ts eu égard à 

áinPsi m 3 .C/.dMPrèS íl11 t""''exceptionnel réglé ainsi qu il suit (tableaux fi et D) • 
Dans les villes de 100,000 àmes et au- 

dessus. 230 fr. 
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Dans les villes de 80,000 à 100,000 âmes 200 
Dans les villes de 50,000 à 50,000 et 

dans les villes de 50,000 à 15,000 âmes 
(fui ont un entrepôt réel  150 

Dans les villes de 15,000 à 50,000 âmes, 
et dans les villes d^ine population infé- 
rieure à 15,000 âmes qui ont un entrepôt 
réel  100 

Dans toutes les autres communes   73 
Plus, ledroit proportionnel fixe au 15'de la valeur 

locative. 
§ 5. Aítributions, émolumcnts, privilége, ohli- 

gations, interdictioni et pénalitét. — Les agents 
de ohange, quoique nommcs par le rol, ne sont pas 
des fonctjonnaires, en ce sens qu'ils no participent 
point à rexorcice de la pnissance publique. Si les 
règles particulières auxquellos leur profossion est 
siinordonnée, etsurtout le privilége exclusifqui leur 
est acoordé, peuvent les faire regardcr comme in- 
yestis du caractèred^olliciers publica, lis n'ontplus, 
a partir de leur installation, que des rapports très- 
mdirects avec rautorité administrative. D'un autre 
cote, les nombrcuses questiona que soulève jour- 
nellement l appréciation des divcrs actes dont se 
composent les onérations pour losquelles ils sont 
appelés à servir d'agcnts intermédiaires sont du do- 
maine exclusif des tribunaux; sous ce double rap- 
port, ce serait dono s'écarter évidemment du but 
parüoulier de cet ouvragc que d'cxnminer ici avec 
tous les détails qtfelles comporlent ces diverses 
questiqns dont ilsuffira de donner un exposé géné- 
ral qui permctte d'en saisir rensetnble, et de re- 
courir, au bcsoin, aux ouvrages spéciaux oú elles 
sont traitées avec tous les dévcloppements néces- 
saires. 

Aítributions. — La loi du 21 avril—8 mai 1791 
parait avoir servi de point de départ à toutes les 
dispositions ultérieures qui ont réglé les attribu- 
tions des agenls dc change; on y retrouve, à peu 
d'exceptiqns près, lenoncé do ce quils peuvent et 
de ce qu'ils doivent faire; comme aussi des actes 
qui leur sontinterdits et des prescriptions destinées 
à leur assurer l exercice exclusif de leur profession. 
Sur ce point, la loi du 28 yentòse an ix est fort 
concise: ollc ee borne à dire (Art. 7) que les agents 
dc changc et courtiers nommés par le gouverne- 
ment nuront seuls le droit d'cn exercer la profes- 
sion, de eonslater le cours du changc, celui des 
effets puhlics, marehandiscs, matières dhtr et d'ar- 
ecnt, et dejustifierdevant les tribunaux ou arbitres 
la vérité et le taux des négociations, ventes ou 
achats. L arrêté du 27 prairial an x s'occupe plutôt 
dos obligations imposées aux ageuts de cluinge que 
de leurs aítributions, et cclles qui sont rclativcs au 
transferi des inscriptions dc rentes sur le grand- 
livrc dc la dctte publique ne conceruaicnt nlors que 
les agenls dechangede Paris. Enfia,larticie 7ti du 
Codc de commcrce porto que les agenls dc cbange 
constituis do la inanière prescritc par la loi ont 
seuls le droit de faire les négociations des effets 
publics et autres susceptibles cTítrc cotés; de faire 
pour le comptc d'autrui les négociations dc lettres 
de cbange ou billcts et de tous papiers commcrça- 
bles et d'cn constater le cours. Le mèmo orticle 
ajouteque les agente de cbange peuvent faire, con- 
curreminent avec les courtiers de marehandiscs, les 
négociations et lc courtage des ventes ou ncbaU des 
matières métalliquesct quhii ontseulsle droit d'en 
constater le cours, En rnpproelumt ce dernier ar- 
licle de Ia loi du 28vent(3se nn ix, qui donnait aux 
agents de cbange et aux courtiers cgalement lc 
droit de constater lc cours des tnaüères métalliques, 
on voit que le Cede de cotumerce abroge cctle pre- 
mière disposition en réservant, au contraire, aux 
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agents de cbange seuls le droit de constater Io cours 
de ces matières. L'expérience avait fait reconnaitrc 
que les négociations des matières métalliques se 
faisait presque exclusivement par les agents de 
cbange, et si l on ne voulut pas priver les courtiers 
du droit qu'ils tenaientde la loi précédente de faire 
ces négociations conourremment avec les agents dc 
cbange, on pensa que du moins ces derniers seuls 
devajent être autorisés à constater le cours offlciel 
d'opérations dont ils s'oecupaient beauooup plus 
spécialement. Le premier paragraphe de laniele 76 
donne lieu à uno autre observalion égalcment im- 
portante,fondée sur la distinetion à éta'blir entre les 
deux dispositions qui le composent. Parla première, 
les agents de cbange ont seuls le droit de faire les 
négociations dep effets publics et autres susceptibles 
d^tre cotés : c'e3t une règle absolue qui n'admet 
pas d'exception méme en faveur des propriétaires 
de ces effets. Par la seconde, ils ont égalemcnt 
seuls le droit de faire, pour le comple d'autrui, les 
négociations de lettres de cbange ou billets, et de 
tous papiers commerçables; la limitation qui ré- 
sulte de ces mots pour le compte d'autrui laisse 
aux propriétaires de ces derniers effets et papiers, 
la faculté de les négocier par eux-mémes. Cest, au 
surplus, le príncipe de Tcdit du mois d'avril 1395 
(Voy. ci-dessus) rappelé et confirmé plusienri fois, 
notamment par Parrct du conseil du 16 novembre 
1781, et Particle i de 1'arrété du 27 prairial an x. 

Mais une addition importante aux fonetions des 
agents de cbange des départements a été falte par 
ia loi du 14 avril 1819 et 1'ordonnance royalc du 
même jour, relatives à Pouverture dans"chaquc 
departement d'un livre auxiliairc du grand-livre de 
Ia dette publique. L'articlB 4 de la loi ayant statué 
que les inscriptions de rentes déparlcmentales si- 
gnées du reccveur général, visées et contrtílées par 
le préfet, équivaudraient aux inscriplioas délivrées 
par le directeur du grand-livre et seraient transfé- 
rabíes dans les départements comme les inscriptions 
le sont à Paris, Particle G de Pordonnanoe régla que, 
pour ces transferts, Pémargementct les décliiralinns 
seront signés du propriótaire do Ia rente, ou tPun 
fondé de procuration spéciale, assiste d'un agent de 
cbange, ou, à défaut, d'un notaire, pour certilier 
Pindividualité des parties, la vérité de leurs signa- 
tures, et celles des pièces produilcs conformémcnt 
à Particle 15 de Parrété du 27 prairial au x qui se 
trouve ainsi, avec Particle 16 du même arrêté, de- 
venir commun aux agents de changc dc Paris ct 
des départements. 

Enfin, aux lermes de Particle 81 du (iode decom- 
merce, un agent de cbange pcut, si Pactc dn gou- 
vernement qui Pinstitue Py autorise, cumuler les 
fonetions de courticr. Ce cumul a lieu dans nn 
grand nombre dc localités oit les fonetions d'agent 
de cbange ct dc courtier ne seraient pas assez im- 
portantes pour être cxercées séparément, et celui 
qui Pexerce sc trouve alors soumis aux règles qui 
se rapporlent aux deux professions. 

Emoluments. Les divcrs actes que les agents de 
cbange sont appelés à faire dans Pexercice de leurs 
fonetions devant nòccssairement donner lieu à une 
rétribution , il était dhautant plus essentiel que Ia 
loi posãt à cct égard des règles fixes, que Pentrc- 
mise de ces ofPiciers publics étant obligaloirc ct 
íorcée dans un grand nombre de cas, il anrait pu 
en résulter les plus graves inconvénicnts. Dans ce 
but, la loi du 21 avril—8 mai 1791, arlicle 14, confia 
aux tribunaux de comtnerce le soin de procéderà la 
cnnfection du tarif des droits dc courtage dans les 
différcntes places dc commerce du royaume, en 
ajoulant que ce tarif aurait force de loi dans cbaque 
ville oü ii aurait été fait. Sans doute, il eút été pré- ■ 
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rwKmmp' un uniforme pour tout le 
uar Lo •mais. í11 comprend sans peine que, pressé 
conlii'. ,nec®sS'tés de lépoque, le fégislateur se soit 
commor à la sollicitude des tribunaux de 
satisfi;JCei Pa7aitement bien placés pour apprécier et 
rif étahi sdlvers 'ntérèts. On Irouve l'idèe d'uii ta- 
''arrèté H 'e &9uvernement dans Tarticle ir, de 
de comm,U ■ ®erm'na' an IX' Portant l"® 'es droits 
rèlé des et courtaee seront fixés par un ar- 
surleràn0nsuís (apj0urd'hui une ordonnance royale) minisirpí0r'du ministre de rintérieiiríaujourdlmi le 
lrii)lIn. , ^romeree) quiconsultera, à cet effct, les 
bourses ii co'?ime!'ce des villcs oíi il sera établi des 
'esusao-p61 P1"®'®' du déparlement. Provisoirement, 
étant .S auxdevaient6tresuivis; mais cet arliclo 
nierrp p ?an? exécution, les tribunaux de com- 
biissamC0,ntmuè.rent a su'vre Ia 'oi de 1791 en éta- 27 nraí f5 tar'^s Particulicrs, auxqucls rarrêté du 
wation 'p an. x vlnt donner une sorte de eonsé- 
'es a^p l i s'<)ceuPan' des droits à perccvoir par 
tretnen? i c',ansC> iusqu'à ce qu'il en ait été au- 
de cet ■ or. ,nné par le gouverncmenl, Particle 20 ehs^^tó défend cxpressément aux agents de 
delà dp i ex.'=et' n' de rccevoir aucune somme au 
arrêté n ,0'ts 9U' lcur sont attribués par le tarif 
de con ^ '"bunaux de commercc, sous peine 
de Pi)._

t:usf,on >' !c mème article laisse aux agents 
aPrès Ia facu"é de se faire payer de leurs droits 
sur de c®nso.nunation de cbaque négociation, ou 
■dois rl Inem.0'res qu-ils fourniront de trois en trois è ncgocialions faites par leur entremise, 
desnuoi <'n1<!rs' négocianls ou autrespour le compte 
agente V auront faites. Les droits allonés aux 
Prinpin i c'?ange varient peu, d'ftilleurs, pour les 
deanv -t P aces de commerce du rovaume; à Ilor- 
Dir r» J. sont de 1 pour 1,000, payable par moitié 
Striet ct 'e fendeur; à Marscille, Nantes et 
et l'e 1 Pour 1 >000 pavable par Pacbeteur 
Diveíi vcndeur; au Havre età Lille, dc 1/8 p. 0/0 
DavAKi P"1- 'e vendeur ; et à Rouen , dc 1/8 p. 0/0 

h . . J,ar le vendeur et par Pachetenr. 
dre —Du niomentoiiunintérètgénérald'or- 
saÍpp,V ■ P-^-tie apu faire regardercomme néccs- 
des e'ab'>f pourcertaincsopérations de commerce intermédiaires institués par le gouver- 
lie 

Ln' ■dème, et soumis àdes règlements particu- 
loutp ■ devenait indispensable de défendre contrc 
eordV * s'®n 'c privilc^e exclusifqui leur était ac- 
droit Ct 'l11' avait P01" premier efret de relircr du 
íôp-íi co!nmun rcxcrcice de la profession ainsi privi- s'irnm- Oes dófcnses onl doncétc faltes aux tiers dc 
et rir118®®.1' <lans l®8 fonetions d'agents de change, (jj...®' Peiies prononcécs contre ceux qui eufrein- 
à cet • desuses. L'anciennciégislation presente, e0„'^a®d, des dispositions qu'il scrait diflicilc de 
léi»ií| e-r av®c n08 mstilutions actucllcs. Dans la 
tom 'nederne, la premièrc qnc Pon ren- 
lôg» est cell® dc Particle 8 do la loi du 28 ven- 
Mus ""f IX'- Ia' ddfend, sous peine d'une amende au 
■han I .i s'xl®rn® du caulionnement des agents do inji ?? de la placc et au moins du douzieme, à tous 
■num )'S aul''®s l)u® c®ux uommés par le gouverne- 
Eette ®x®r®er les fonetions iPagcnts do cbange, 
■tient aín®l

1
1de doit ctre prononcíc corrcetiDiincflo- 

corns '>i" tribunal de 1"" instancc, payable par 
eiKnit' Cl aPpli®able aux cnfanls abandonnòs. Vient 
flui rtir ' ai'lic'e ^ dc Parrèté du ±7 prairial an x, ,|- ■ Jfld, sous les peines portées par les urticlcs 
li,,0® ' arret <ln ronseil du 20 novcmhrc 178) (nul- ■e (jes ncgocialions, amende dc ",(*10 liv., ct, en 

. dc récidivc, pnnition corporelle) et 8 dc la loi 
■"í-8 tentóse an tx (amende du sixièmc an don- 

au C nu c;mt'on"emcnt), à lontcs personncs autres lue eelles nonunées par 1c gouvernement, de s'im- 
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miscer en façon quelconquc, et sous quelquo prótexte 
que ce puisse être, dans les fonetions des agents de 
cbange, soit dans Pintérieur, soit à 1'extérieur de la 
Dourse ; les comraissaires de police, les svndics ou 
les adjointsdes agents de change, doivenl faire con- 
naitre les contrevenanls au préfet dc policc à Paris, 
aux maires et ofliciers de police dans les départe- 
menls, lesquels, après vóriticalion des faits et audi- 
tion du prevenu, pourront, par mesure dc police, 
lui interuire Pentree de la Dourse. On a vu plus haut 
qu'en cas de récidive le gouvernement se réservaA 
le droit de déclarer le contrevenant incapable de 
parvenir à Pélat dbigcnt de change, le tout sans pré- 
judice des peines ci-dessus portées. L'article (> du 
mème arrêtè défend, sous les mémes peines, à tout 
banquier, negociant ou marchand, de conlier sesné- 
gociations, ventes ou achats, et de payer des droits 
de commission à d'autres qu'aux agents de change. 
Enfm, Particle vn déclare nulles toutes né^ociations 
faites par des intermédiaires sans qualitò, en se 
fondant sur Particle 7 de la loi du 28 ventôse an ix ; 
mais c'est lá une induetion qui a pu être souvent 
contestèe, puisoue la loi de Pan ix se borne à dirc 
que les agents tle cbange nommés par le gouverne- 
ment ont seuls le droit d'en exercer Ia profession, 
ct qu'cn prononçant, par Particle qui vient immé- 
diatement après, une amende correetionnelle contre 
ceux qui s'immiscent sans titre dans les fonetions 
d'agents de cbange, ellc ne prononce pas la nullité 
des' opérations. Quant à la punition corporelle proy 
noncec par Parrêt de 1781, et rappcléc par Pavrêté 
du 27 prairial an ix, clle serait incompatible avec 
le Code pénal actuci. Dès 1809, Papplication de 
toutes ccs pónalités, ct Pexercice de la faculté attri- 
buée aux syndics et adjointsde dénoncer les contre- 
venanls, préscntaicnt sans doute de graves dilficul- 
tés, car le gouvernement conçut la pensée dc donner 
à Pautorite administrative locale 1 attribution de la 
policc de Pagcncc de change; mais le conscil çPEtat 
declara, par un avis du 17 mai de cette annóe, inséré 
au Bulvetin des Lois, que ce projet ne pouvait pas 
clrc adopté, et qu'il convenait d'appliquer à toutes 
les Dourscs de commerce les dispositions du décret 
rendu le 10 septembre 1808 pour PétabPlSSement de 
la Dourse d'Amiens, portant que le grand juge mi- 
nistre de la justice donnera aux procureurs gènéraux 
ct impériaux Pordre dc poursuivrC, selou Ia rigueur 
des lois, tous agents dc cbange, courtiers et négo- 
ciants, contrevenant aux lois sur les Dourses do 
commerce ct an Code de commerce, mème par in- 
formation ct sans procès-vcrbaux préalablcs, ni dé- 
nonciation des syndics ct adjoints des courtiers et 
agents dc change. Dans mie circulairc adressée, à 
cette occasion, le 21 juillct 1809, aux chambres de 
commerce et citòc dans la eollection des Lois 
annotées de M. Carette, 1" volume, page 79", 
le ministre de Pintérieur, en expliquant combicn 
il importait au commerce lui-même que les dispo- 
sitions de la loi no fussent pas méconmies, ajou- 
tait; « LMnlérêt des négociants se trouve donc lei 
« d'accord avec le vocn dc. la loi, ct j'aime à croire 
« cjue les comracrçants de votre place, inslruits des 
« intentions du gouvernement, nc rbcrcbcront au- 
« cuns motifs dc i cfuscr anx agents léplement in- 
« stitués une confianco que Pautorité n'a pas besoin 
« de commandcr, parce que le commerce les en a 
« lui-mCme investis dans le príncipe; en eliet, au- 
« cunc nomination n"a lieu sans que les individus 
. qui cn font Pobjct naienl été choiíis et présenlés 
. d nbord par un jury dc négociants que designe le 
' tribunal de commerce. » Mais tout ce que cette 
consuicration pouvait alors avoir de force a (Jisparu 
sous Pcmpirc do la loi du 28 avril 181(3. Aujourd hui, 
iorstiuc des poursuites sont dirigées contre des in • 
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dividus qui se sont immiscés sans titre Jans les fonc- 
tions d'a|;ents de change, la peine généralement pro- 
noncéeest Tamendc proportionnelleétablie par far- 
ticlc 8 de la loi du 28 ventôse an ix. 11 est essentiel, 
avant de termincr ce qui est relatif au privilége dos 
agents de change, de faire remarquer qu'il a été 
jugo plusicurs fois que ce privilége ne s'étendait pas 
au delà dcs murs d enceinle de la ville pour laquelle 
ces agenls sqnt institués, et, qu'ainsi, les aetes faits 
par d autrcs individus, eu dchors de ces limites, ne 
porteraient pas alteinte à ce privilége. 

Obligations. — Indépcndammen t des obligations 
spéciales rappelées dans les paragraphes précedcnts, 
il en est de plus générales auxquelles les agents de 
change doiventse conformer dans Texercice de leurs 
fonctions. D abord, la loi rendant leur intervention 
absolumcnt néecssaire dans certains cas, ils ne peu- 
yent refuser leur ministère pour les opérations dans 
lesquellcs ils doivent servir d'agents intermédiaires. 
En outre, aux termos de barrête du 27 prairial an x, 
ils sont tenus de consigner leurs opérations sur des 
carnets, et de les transcrire dans le jour sur un 
(ournal timbre, coté et paraphé par les juges du tri- 
nuual do commerce, disposilion qui, pour le livre- 
journal, a été rappclée et développée par le Code de 
commerce. (Arr. 27 prairial an x; C. Comm. art. 11 
et 8-4.) Les agents de change sont tenus de représen- 
ter ces registres aux juges et aux arbitres; ils ne pcu- 
vent, en outre, refuser de donner des reconnaissances 
des effets qui leur sont conflés. (Arr. an x, art. II.) 
Lorsque deux agenls de change ont consommé une 
opération, chacun d'eux doit 1 inscrirc sur son car- 
net et la montrer à Taulre. (Art. 12.) Chaque agent 
de change doit avoir reçu de ses clients les effets 
quil vend ou les sommes nécessaires pour payer 
ccux qu'il achcte; en consóquence, il est responsa- 
hlc de la livraison ou du payement. (Art. 15.) II est 
civilement rcsponsablc de la vérité de la dernière si- 
gnature des lettres de change ou autres effets qu'il 
négocie (Art. 1-4.); comme aussi de la validité des 
transferts d'inscription sur le grand-livre de la deite 
publique, pource qui concerne Tidentité du proprié- 
taire, la vérité de sa signaturo et des pièces pro- 
duites . cette responsabilite est limitéc à cinq aus à 
partir de la déelaration du transferi. (Art. lü.) En- 
iin, les agenls do change doiventgardcrle secret le 
plus inviolable aux personnes qui fes ont cbargés de 
négociations, à moins que les parties ne consentent 
à étre nommées ou que la naturc dcs opérations ne 
1'exige. (Art. 19.) Suivant rarticlc 109 du Code de 
commerce, les ventes ou acbats se constatent par le 
bordercau d'un agent de change dúment signé par 
les parties ; mais cette dernière disposition ne pcut 
étre exccutee que dans les deux cas exceptionnels 
indiques par Tarticle 19 de 1'arrété de Tan x, reste 
donc pour tous les autrcs Tobligalion à Tagcnt de 
ihange de fournir un bordereauou arrété signé de 
lui seul. 

Interdictions et pénalités. — Parmi ces inter- 
dictions, il en est pour Icsquelles la loi ne prononce 
aucune pònalité particulière, et qui ne sont dès lors 
sanctionnées que par les conséqucnces civiles de Ia 
responsabilité générale qui pèso sur lagent de 
change pour tous les aclcs de son ministère, en 
vertu non-seulement de Tarticle 1382 du Code civil, 
mais encore de toutes les dispositions spécialcment 
appticables à rexercice de sa profession et qui lui 
interdisent certains actes. Dans cette prcmière ca- 
tegqnc se rangent les prohibitions relatives à Talié- 
nation, sans 1 accomplissement de certaines forma- 
tes , a inscriptions de rentes sur TEtat ou d'actions 
de la Banque de Franco, appartcnanl à dcs mineurs 
( L. 24 mars 1801J; Av. Cons. 27 novembre 1807 • 
Décr. 27 seplembre 1813); à la défense absolue dé 

transferi porlant sur les mêmes titres lorsqn ils sont 
affectés à des majorats. (Décr. 1" mars et 21 décem' 
bre 1808.) 

D'autres interdictions, au contraire, sont immé- 
diatement suivies, dans la loi qui les prononce, dcs 
peines qui doivent étre appliquées aux contrevenants; 
en voici un rapide résumé. 

Les agents de change ne peuvent, sous peine de 
destitution, s'assembler ailleurs qu'à la Bourse, età 
d'autres heures q^à celles fixees par le règlcment 
de police pour proposer et faire des négociations. 
(Arr., 27 prairial an x, art. 3.) 

lis ne peuvent, sous peine d'une amende de 500 à 
3,000 fr., se prêter à la négocialion de récépissés 
ou promesses dActions do cbemins de fer, avant Ia 
constilution de la soeiété anonyme. (L. 15 juillet 
184-4, art. 13.) 

Ils ne peuvent, sous peine de destitution et dV 
mende, ncgocier en blanc des lettres de change, bil- 
lets à ordre ou autres effets de commerce (Décr. 
20vendémiairean iv; C. Comm., art. tSOetsuiv.); 
faire aucun des actes de commerce énumérés à Far- 
licle 10 de rarrété du 27 prairial an x; ni aucunes 
négociations ou ventos pour compte de gens dont la 
iaillite serait connue (Ibid., art. 18); ni aucun des 
differcnts actes énumérés aux articles 83, 86 et 87 
du Code de commerce. Uarticle 88 du méme Code 
etend méme les effets de la destitution jusqu'à dé' 
elarer que 1 agent de change, destitué pour les causes 
enqncées aux articles 85 et 86, ne peut étre réinté' 
gré dans ses fonctions. Non-seulement ia destitution 
peut étre prononcée par le gouvernernent, qui retire 
a l agent de change le caractère de conllance dont 
il 1 avait investi, lorsqu'il est convaincu de s'en étre 
rendu indigne; mais, comme ccst aussi une peine, 
cllc peut étre prononcée par les tribunaux, ainsi que 
la cour de cassation Ta jugé dans plusicurs circon- 
stances. Avant Ia loi de 1816, les consóquences de 
la destitution étaient do priver l agent de change de 
de son état, et méme, dans quelques cas, de le ren' 
dre incapable d'y jamais rentrer; mais, sous Tem' 
pire do ceílc dernière loi, ces conséqucnces sont 
bien pjus graves, en ce que Tagent de change 
destitué perd la faculte de présenter un suoccs- 
seur, et par suite de recouvrer le prix d'un office 
acheté souvont fort clier. 

Les agents de change ne peuvent exiger ni rccc- 
voir aucune somme au dchà des droits qui leur son' 
attribués par le larif arrété par les tribunaux de 
cqmmcrcc, sous peine de coucussion, c'cst à-dire 
d'cmprisonncmcnt et d'amendc. (Arr., 27 prairial 
an x, art. 20; C. D., art. 174.) 

Enlin, rintcrdiction faite aux agents de change de 
ne faire aucun acte de commerce pour leur propre 
comptc, les place dans une position à ne devoir ja' 
mais étre déclarés en faillite : s'ils le sont, ccpen' 
dant, ils doivent étre considérés comme banqucroU' 
tiers simples, et punis, comme leis, dcs travau* 
forcés à temps; et, s'ils sont convaincus de banque 
route frauduleuse, des travaux forcés à perpétuité- 
(C. Comm., art, 89; C. D., art. 404.) 

§ 4. Cessation des fonctions. — Les fonctions 
d'agonls de change cessent: 

lu Par démission purê ct simple; 
2" Par démission en faveurd^n successeur préscntóí 
3° Par destitution; 
4° Par décès. 
La démission purê ct simple d'un titulaire indi- 

quant qu'il n'cst pas dans Fintention d'user de I' 
faculté accordóe par rarticlc 91 de la loi du 28 avii' 
1816, il est pourvu, s'ilya lieu, àson remplaccmcu' 
dans les formes prescritos par rarrété du 29 genid'' 
nal an ix. Suivant la loi du 28 avril ct lordonoaiic" 
du 3 juillet 1816, les titulaires qui justifient du vef" 



AGE 

usoTeíli'intt®raí <?e leurcautionnementpouvantseuls 
lui sese?aif^

te-d0nt " s a8it' 1 ascnt de chan8e 

aunlt 5 ' "emis purement et simplemenf, et qui 
Mutinnrfi113" et 0"tenu 'e remboursement de son 
Présento ' 116 plus être ensuilc admis à 
Pas enpft U" .suceesseur, lors même qa'il n'aurait 

Les fn 'í'5 Proc^® à son remplacement. nalites à suivre dans le cas de démission 
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qUe ce J ^ P" successeur désigné, et les conditions 
assez dfwul"^ ^P'1 l'emplir, ont été indiquées avec 
soit pas ni a ler L'e 'a 20 sect'on' P0lir l11'' ne 

iouter seniCessa're ^ ^ revenir ici : il convient d'a- 
par ]e iu,! í^nt Qae, tant que la démission donnée 
tirer ,, u Ire n'a pas reçu son effet, il peut la re- 
nue d'p «n ^ue son successeur ne peut étre nommé 
"éniissim c9nsentement. Par le méme motif, eette 
nccessair Cí ^ailc intervenu entre les partiessont 
ooniinat a"1 c<)nt''tionne's ct subordonnés à la 
ment np11 successeur. Jusque-là, le gouverne- 
ctàhim í1®0011"3'! comme ayant droità la propriété 
clause r|U1SSanPe-<'e ' 0®ce l"6 Ic titulaire, et toute 
' exercírA Pu' fixerait, par exemple, pour 
aairc n ?erta'ns droits de la part du cession- 
'rouvèra t"6 eP0(Iue antérieure à sa nomination, se cn consól 0PPosit'0n avec cc príncipe, etdevrait, 

Lo^s(l|pl!eI1Ce, ê're ccartée avec soin. tué étant a'dC"t-lut'0n' ' aBent ^c changc desti- 
présenter ')ar 'e ^a't mcme Pr'vc de la faculte de 
reninlapp un suecesseur, il doit être pourvu á son 
vellempu^PÍC0lnnle sbl s'agissait d'un office nou- 
pure et e-cre?ollc'evenuvacantParsu'tededcmission 
Un inicrêt111/' ' 'aut c''re' cependant, que, dans 
uernent i e1u,'tc facile à comprendre, le gouver- 
leurs à 1' íiu pucune circonstance n'oblige d'ail- 
'u' réser3? ial'on r'Sol,reuse du droit que la loi 
' ageiit (]pe'i,a 'es cctmciers ou ayants droit de le prix ^"ange destitué à disposerde Poffice dont 
ffient des a8 s sPccialement affecté à Pacnuitte- 
cette qualité01165 et c'iarses l11'' a contractees cn 

cès^ji1" 'J,3 cessation de fonctions par suite de dé- 
dit niu,lu ra de rappeler, après tout ce qui a été 
ler un ' l116 'es "ériliers n'ont droit à présen- 
rc„„r„s'lcccsseur que si le titulaire est décédé dans 
urt. icr"6^6 ses fonctions (O. 3 juillet 1816, 
cautim,.,' Sa)> c'est-à-dire après avoir versé son 

Euíin et fcld serment. 
fonctin"' lucile que soit la cause qui mctto fin aux 
tution (| un a£Çnt de change, il a droit à la rcsti- 
1'aceom i-SOn caullonoemcnt dans les délaiset après 
(§ o pi1 ?enlenl des formalités indiquées ci-dessus niesg ?"t,onPemi!nt)> et sauf dcductiondcs som- 
fflent evra'cnt ctre imputées sur ce cautionne- 
ou tr„'!our Ia'13 de cliarge, privilége de second ordre a gUje autre cause, 
caies'' am'J,'cs syndicales.—Les chambres syndi- 
' accom "r Pacllcuhèrement instituées pour veiller à 
agent 5 "t 1163 obligations imposées aux 
elles t c^aege dans rcxercice de leurs fonctions, 
quirér i nent s peevei1'8 des decrets et arrêtés 
utileLf lneil'en'cel'e profession et dont il peut être 

1 p i. raPpeler les disposilions. 
raaiivíM6' l'es 2—17 mars, eteelui des 21 avril—8 ge 

1 > en supprimant les oflices d'agents do chan- 
uispogir611' P0111' cffet d'annuler en méme lemps les syudi' |0ns relalives à la constitution des chambres 
époonp dispositiems d'ailleurs qui, jusqu'à cette 
Pour i ' Paraissaientn'avoirété prises et exécutées que 
Unfi. . compagnie des agents de change de Paris. 
te uvnsièmedécret des 11^-17 juinl791, statuant cn 
lc, . P'us généraux et plus explicites, déclaraque 
r '• citoycns 3'un même état ou profession ne pour- 'ent, loisquhls se trouveraient ensemble, se nom- 

'111 piésidents, ni secrétaires, ni syndics, tenir 

des registres, prendre des arrêf j ou délibérations, 
former des règlements sur leurs prétendus intéréts 
communs. Mais, plus tard, lorsque la loi du 28 ven- 
tôse an ix vint rètahlir Texercice de Ia profession 
d'agont de change cn vertu de la nomination par 
Pautorité publique, Tarticle 11 de cette loi chargea 
le gouvernemont de faire pour son exécution les rè- 
glements qui seraient nécessaires. En conscqucnce, 
1'article 13 de l'arrêté du 29 germinal an ix déro- 
geant, à Tégard des agents de change, au décret du 
17 juin 1791, autorisa ceux de chaque place à se 
réunir et à nommer, à la majorité absolue, un syn 
dic et six adjoints. L'article 21 de 1'arrêté du 27 prai 
rial an x completa cette disposition, cn ajoulant qu. 
les fonctions des syndic et adjoints dureraient un 
an, et qu'un extrait de la délibération portant nomi- 
nation serait, à chaque élection, cnvoyé dans les 
vingt-quatre heures au maire. 

Dans les places de commercc oü 11 n'existe pas un 
assez grand nombre d'agents de change pour quil 
soit possiblc de constituer une chambre syndicale, 
il est passé en usage que la réunion des tilulaires cn 
exercice pouvait se constituer en une espèce de syn- 
dicat; mais on comprend facilement combience sifs- 
tème doit laisser à désirer dans les cas oà Pautorité 
et Pinfiuence morale d^nc chambre syndicale même 
ont peine à prévaloir. 

Quant aux attributions des syndic et adjoints, ils 
sont chargés d'exercer une police intérieurc, de re- 
cherclier 'les contraventions aux lois et règle- 
ments, et de les faire connaitre à Pautorité publique 
(Arr. 29 germinal an x, art. 13); en cas de con- 
testation entre agents de change, relativement à 
Pexereice de leurs fonctions, de connaitre d'abord 
de cette contestation et de donner leur avis, qui, si 
les intéressés refusent de s'y conformer, scra en- 
voyé au tribunal de commerce, qui prononcera s'il 
s'agit dhntérêts civils, et au commissaire du gqu- 
vernement près le tribunal de lre instance (main- 
tenant le procureur du roi), shl s'agit d^n fait de 
police et de contravention aux règlements, pour 
quhl exerce les poursuites sans délai, le tout sans 
préjudiee des droits des parties intéressees {Ibid., 
art. 16); d'entendre Pagenl de change dont la des- 
titution serait provoquée, et de donner leur avis sur 
cette mesure (Ibid-, art. 17); de faire connaitre á 
Pautorité publique, soit les personnesqui s'immisce- 
raicntd'une façonquelconqueetsousquclque pretexte 
que ce soit, dans les fonctions d'agent de change 
( Arr. 27 neairial an x , art. 4 et 3), soit les ban- 
quiers, ncgociants on marchands, qui chargcraient 
lesdites personnes de leurs négociations, ventos ou 
achats (Ibid., art. 6); de donner leur avis motivé 
sur les listes de candidats présentées au gouverne- 
raent (Ibid., art. 21); de recueillir, après la Bourse, 
les cours auxquels aura donné lieu la négociation 
dos aclions de commerce, leltres de change et billets, 
tant de Pintérieur que de Pétranger, et de les coter 
sur Io bulletin des cours (Ibid., art. 23); et eníin 
de présenter leurs observations sur les demandes de 
transmission d'office formées en vertu de Particle 91 
de la loi du 28 avril 1816. (O. 3 juillet 1816, art. 2.) 

Pour régler Paclion des chambres syndicales et 
détermincr les bases de la surveillance qu'ellessont 
appclécs à exercer, Particle 22 de Parrcte du 27 prai- 
nal an x autorise les agents de change de chaque 
place à faire un règlement de discipline intérieure, 
qui doit être nrésenté, par Pentremise du ministre 
compétent, à la sanetion du gouvernement. IPaprès 
cet article, ces règlements doivent être délibéres et 
adoptés en assemblée généralede tous les agents de 
change, et non pas seulement par les chambres syn- 
dicales; ilya, d'ailleurs, beaucoup de places de 
commerce oü ces règlements n'ont pas été faits; dans 



cTautres, ils n'ont pas été sanotionnés, et n'auraient 
ainsi de valeur que comme convontions particulicres, 
et seulement pour les clauses qui ne seraient point 
contraircs à Tordee public, ou ne dérogeraient point 
aux lois et règlements. 

III. Agexts de change a Pauis. — Sous la lé- 
gislation ancienne, les dispositions ayant pour objet 
íle régir la profession d'agent de change se rappor- 
taient généralement aux agents de change de Paris, 
(jui, relativement aux opérations financièrcs des dif- 
íérentes épotjues oú ces dispositions furent établies, 
avaient une importance bien plus grande que ceux 
des autres places du royaume. Dans la icgislation 
jnoderne, il iaut arriver jusqu à Tarrête du ^7 prai- 
rial an x pour rencontrer quelques dispositions dé- 
clarces narticulièrement apnlicables à la ville de 
Paris; elles forment le § 5 de cet arrêté: Les unes, 
se rapportant à Ja tenue de la Bourse, trouveront 
leur place dans Tarticle consacré aux liourses do 
commerce; les autres (Art. Ü7 et 28 dudit arrêté). 
permeUaient à ehaque agent de change d'avoir un 
commis principal, nutorisé, souscertainesconditions, 
à opércr dans des limites déterminées pour, au nem 
et sur la signature do Tagont de change qui Tavait 
choisi ; mais il parait que, dans la pratique, cotte 
faculte, qui avait, en définitivc, pour résultat d'ad- 
raettredeux agents pour un même officc, donna lieu 
à des abus, et aujourd'hui, suivant une délibcration 
de la chambre syndicale, aucun agent de change do 
Paris ne peut plus avcir de cotnmis principal. 11 est 
inulile d'ajouter que ce qui précède ne saurait s'ap- 
pliquer sous aucun rapport aux commis que les 
agents de change peuvcnt employer, en qualité de 
caissiers, teneurs de livres, etc., pour le service 
particulior de leurs bureaux. Cest surtout Tordon- 
nance du 29 mai 1816 qui presente les exceptions 
Ics plus importantes à connaitre au mode (Torgani- 
sation générale établi par les actes cités plus haut 
pour les agents de change des autres places du 
royaume. Par cettc ordonnance, qui se rattache par 
Tun de ses considérants à la déclaralion du 10 mars 
1786, à farrêt du conseil d'Etal du 10 seplembre 
suivant, et aux lettres patentes du 4 novemhre dc la 
même année, la corapagnie des agents de change, 
banque, finance et commerce de Paris, reste placêe 
dans les attributions du ministre dos flnances. Pour 
se rendre exactemcul comple des expressions de cet 
arlicle, il faut se rappeler que, sous l'ancienne lê- 
gislation, cette compagnie dépendait du contróleur 
général, qui remplissait alors des fonetions analogucs 
a cellcs du ministre des finances actucl. G'est, d ail- 
leurs. une dérogalion auxarticlcsõ et 5 defarrélé du 
29 germinal an ix, qui conféraicnl au ministrede l'in- 
térieur le soindeproposerau gouvernement la nomi- 
naliou do tons les agents de change, á Paris comme 
dans les départements; mais, lorsquc rordonnance 
de 1816 fut délibérée en Conseil d'Etat, cette dero- 
gation parut justifiée, relativement aux seuls agents 
cie change dc Paris, par leur purticipation au rnou- 
vement des fonds publies et par rinlluence quils 
excrcent sur le crêdit. 

L'édit du 19 mars 1786 avait flxé à soixante le 
nombro des officos d'agents de change à Paris; ce 
nombre n'étant pas coraplet à répoque oü fordon- 
nance du 29 mai 1816 fut rendue, 1'article 2 de cette 
ordonnance régla que Ics norainations aux chargos 
complémenlnires seraient, sur une liste triple du 
nombre dos vacanccs à remplir, proposóes par la 
chambre syndicale au ministre des finances, qui 
soumettrait au roi la listo dos candidats qu il juge- 
rait dignes de son choix. Cotai t revenir aux dispo- 
sitions de I arret du conseil du 26 uovembre 1781, 
cn remplaçant l'inlervcntion des agents de change 
par celle de la chambre syndicale seulement, et en 

reservant au roi le droit de nominaíion que cet ar* 
ret accordait au ministre : c'était anssi moditier pro- 
fondément le système de Tarrêté du 29 germinal an 
ix, qui, au moyen du jury institué cn exéculion de 
cet arrêté, accorde au commerce une certaine inter- 
vention dans la nomination anx places nouvellement 
crééesou demeurces vacantes. Le mode établi par far- 
licle 2 de ['ordonnance du 29 mai 181(> est égalemcnt 
applicable, suivant farticle au cas dc vacance d'un 
office dont il n'aurait point été disposé eonformément 
à farticle 91 dela loi du 28 avril 1816; et lors mêffl« 
que les agents de change, leurs vcuves et enfants, 
veulent userde la facultè accordéc par cette loi, ils 
doivent faire agréer provisoirement leurs succes- 
seurs par la chambre syndicale, qui exprime son 
adhésion motivée, et presente les successcurs ainsi 
désignés au ministre des finances, chargé de les 
agréer défmitivemenl pour être, sur sa proposition, 
nommés par le roi. (0. 29 mai 1816, art. 4.) L« 
rapprochement de ces dispositions avec celles de 
1 ordonnance du 3 iuillet de la même année, appli- 
cables aux agents de change des départements, fi"' 
remarquer quelques différences qui ont eu sans 
douto pour objet et doivent avoir pour résultat de 
donner à la chambre syndicale une iníluence immé- 
diate sur le choix des nouveaux membres. D'3Íl' 
leurs, les conditions de capacite civile et intcllec- 
tuelle et de moraüté, ainsi que les différentes 
obligations à remplir pour fexercice du droit d® 
presentation résultant de la loi de 1816, indiquécs 
plus haut pour les agents de change des départe- 
ments, sont également applicables à ceux de PariS' 

Le cautionnement de ces derniers a été fixé, par 
fordonnancc royale du 9 ianvier 1818, à 123,000 fr-. 
maximum établi par farticle 90 de la loi du 28 avril 
1816. En ce qui touche le versement de ce caution- 
nement, la prestation de serment, le mode d'instal- 
'ntipn et la patente, les formalités à remplir n" 
diffèrent point en général de celles qui ont été indi" 
quees plus haut. 

Les agents de change de Paris jouissent des 
memes attributions que ceux des départements, e' 
ont le droit de se livrcr à toules les opérations dé* 
tcrminées por les lois et règlements gònéraux sur 
la matière. Mais, cn fait, ils .s'orcupeiit prineipale- 
ment de celles qui ont lieu sur les clícls publies o" 
non publies, mais susceptibles ifétre cotés sur 1" 
cours authentique de la Bourse, et le nombre ainsi 
que Ia variété des combinaisons plus ou moins 11" 
cites auxquelles ces opérations pcuvent donner lie" 
sont assez connues pournu il ne soit pas néccssnir9 

d enlrcr à ce sujet cans des développements qui se- 
raient d'ailleurs étrangers au but de cet ouvrag®' 
Quant ou tarif des droits de commission, il résiiíl® 
d un arrêté du tribunal de commerce de Paris, e" 
date du 26 messidor an x, et d'unc délibéralion íl" 
Ia chambre sy.ndicolc du 9 janvier 1819, qui ont 
établi que, suivant la nature des opérations, il n6 

peut ctre perçu moins de 1/8 ni plus de 1 4 p. O/? 
pour cliaque onération au complant ou à termo, ains' 
que sur les négociations do lettres de change.' Poiif 
le papier sur les départements et sur fétrangcO 
ainsi que pour les effets publies, le droit est paj»' 
ble lout à la fois par le vendeur et par facquereuri 
et pour le papier sur Paris par ie vendeur seuli" 
ment. 

Larticle 6 de fordonnancc du 29 mai 1816, main* 
lenant Ics actes de fancienne législatiou qui détcf 
minent les attributions des agents dé change, d"'* 
être, en toutélat de canse, considere comme restrein' 
aux seuls agents de change do Paris, ]iour lesqiiel5 

cette ordonnance a été spéciaicmient rendue; et, d'1"1 

nutre côlé, farticle 7 de cctto même. ordonnance, n'n' 
brogeant que les dispositions qui lui sont contrair^8' 
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commp l",' P?1 été e!1POsées prflcédemment 
lièTíLp™?1 r t'on générale en cette ma- 
aveo sorlt aPPllcablcs, etdoiventètre consultées 
galion, ? P?ur 'es.affets de leur privilége, les obli- 
imposéM i P.osltl^s l116 négatives qui leur sont 
PénnlitL .í lnlertiictioas qui leur sont faltes, les 
fln les H f3U s enc0UI'en' en cas d'infraction, et en- 
vent iir„ jrentes nianières dont leurs fonetions peu- A i"eriare fm. 
généi^aux^r^ c,''am')re syndicale, outre les pouvoirs 
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eenéniiv » . oJ"ui^«iio> vuuc ICÍ |juu>uirs 
ix et 27 resqltant des arrêlés des 29 geriliinal an 
18l(j lUi' Peairial an x, Pordounance du 29 mal 
des droit611 1 conPéré de particuliersqui lui donneut 
tissement8 nonrseu'e,pent de surveillance et d^ver- ') mais de discipline,qui vont jusquà pou- ''etp suiv V i Qiscipline, qui vont jusqu a pou- 
lescòntrf des cas, censurei-, suspendre 

Ln ter Venan'S'e'Provot'uer même leur destitution. 
gnand nn Kant' '' 'mP0I,te de rappeler que le plus 
de h 'a.nee.des dispositions relalives à Texercice 
d actes „ ■ css'on '''ag-ent de change font partie 
ses d» se raPPortent également, soit aux llour- 
de courrmraerc-e' so't a ' exercice de la profession 
encere r'6'''-''P'' t'a'ls Pean0011? de localités, est 
naitre rpUnie a ce"e d'agent de change; pour con- 
essentiel i eín')'e ^ ces dispositions, il est done 
quées dan i ral>Proc',er de celles qui sont indi- 
"'ent cnn • í,rt'c'es de ce Dictionnaire, spéoiale- 
eoiurnerce CrfiS aU>C court'ers et aux Bourses de 

AOEví Dfi Voy. POLICE.1' <J' L" 
V0Vé et a lTIQ'>-- Fonctionnaire en- 
"ntre enuv re ',ar son gnuvernement près d'un 
'eurs niiii^eHneaiei" Pour serv'r ddntemédiaire à 
d un navc -V relalions et pour proteger au sein il ;'ppart^t

ran°er 'es sujets de la nation à laquelle 

de rlifft5„en.ts diplomatiqnes français sont revêlus 
quqis 0r,„

eilts titees suivant le degró hiérarchique 
les étran Urent' "s re'évent du ininistre des affai- PAiHfis .geres. (Voy. Ajibassadeur, CuarciI d'af- 
Tiau,,, ' V-p.xsuL, LÉGATION, MI.mstre I-léxicotex- 
aSa,'S,DEST-) sor. JUim;iAinE nu the-oiv , Yoy. Tad- 

p|£^ miinicipat,, Cette qualiílcation s'ap- 
naire nl ■U's 'a eenstitution de Pau m, au fonetion- 11 y ' a.ce à Ia têle de radminislration municipale. 
"aunicinai 3 s dan' chaque commune un agent 
place ef "n adjoinl. Cagent municipal a'fait 
Jourd-ln,- Ina're. dans Ia législation nouvelle et au- 
(lui ne s' on. doit éviler 1'emploi do cette expression Vague i;rrirait l1'"8 l" à designer d'unc manière 

Ageai ers tonctionnaires municipaux. 
AG» VT^0VE,,',' 0J/-^HEMI:*S VICIMAUX, VOIRIE. 

NIST»,. T8 5" <;0'A EH\E»II NT, Yoy. ADMI- 
Psnsioj, ' FofiCTIONr,AIRES. MISESEX JtGEMEM, 

•a('J(?rS F0,t,;ST,Ei\s, Yoy. Bois et foréts. 
015 c0mmerceO,AGE' A<iI0,El'R' Yoy- B«nnsE 

darrósàge"^ i)íj£0,e de distribution des eaux 
a!'!ÍI;,;a.t'<,n'> AGRÉGÉ, Yoy. UiGVERSITd. 

Mixi ' è' ,,"E 'mm's^reducommerceetdel')) 

Al''-An' y% ^0üR DES AIBES. 
duc an ,'El A,,1ii/'GE, aigmaiie. Droitd'aque- 

Ak » s lanás d'autrui. (O. I).} 
aissea;,'AXV2-'tG, E'eaux- (c- »•) 

seulr „ Al,-^annagcordiirairement composéd'une ",e vanne. (C. D.) 
8'eBt

0n!,'TEMENT- Comme terme de procédure, 
Pour l!ne assignation doiméc à une personne PPeler d lei jour devant un tribunal et par- 

ticulièrcment un tribunal civil ou de commcrce. 
{Voy. Assigxatiox.) 

Ajourner signifie aussi différer, rcmetlre à un 
autre temps; c'cst ainsi que Pon dit dans le lan- 
gage législatif que la présentation , la discussion 
de tel projet de loi est ajournée. 

On dit aussi d'un eorps délibérant, politique ou 
autre, qu'il s'ajourne à tel jour. Cela signilie que les 
membros de cette assemblée , avant de se séparer, 
prennent jour pour leur proebaine réunion. 

aeüeu, alüérie, Voy. Pappendice à la Pm 
du Dictionnaire. 

aliea atkcv. Aclion d'aliéner, de vendre. Les 
aliénations, comme les acquisitions, de PÉtat, des 
départements, des communes et des élablisse- 
menls publies sont sourais à des règles spécialcs. 
{Voy. Commu.ves, Départemems, Domaixe, Uus- 
pice, etc. 
ai.iéve. individu alteint d^liénation mentale ou 

folie. 

I. LtíGISLATIOX AMÉRIEURE A LA LOI DE 1838. 
11 ESPRIT DE LA LOI DE 1838. 
III. Ctablissehems publics. — § 1". Commis- 

sions de surveillance. — §2. Dircctevrs. — 
§ 3. Service médical. — § À. Quarticrs d'alié- 
nés dans les hospices. — § 5. Travail des alié- 
nés. — § ü. Dispositions yénérales. 

IV. Établissemems piiivÉs. — § 1". Conditions 
de 1'autorisation. — § 2. Cantionnement. — 
§ 3. Ilégie provisoire. — § -4. Itetrait de 1'au- 
torisation. — § S. Dispositions yénérales. 
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§ 2. Mainlenue d'office au cas de placement 
volontaire. 

Vi. Garanties giíxérales et particclières de LA 
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— § 2. Garanties individuelles en cas de pla- 
cement volontaire. — § 3. Garanties indivi- 
duelles en cas de placement d'of/ice. — § -4. Ga- 
ranties communes à toutes les personnes pla- 
cées dans les Établissements d'aliénés. — 
S 5. Dispositions pénales. 

Vil. iMÉlif.TS CIVILS DE LALIÉ.VIÍ. 
VIII. Di5i -EXSES DU SERVICE DES ALIIÍxds. —§ ler. 

Dépense.s de 1'asile. — § 2. Dépenses dit trans- 
port. — S õ- Dépenses du séjour. — ^4. Ubli- 
yations de 1'alièné et de safamille. — § 3. Obli- 
gations du département. — Jí ti. Obligations de 
la commune. — § 7. Obligations des hospices. 
— § cíliénés non danycreux. 

IX. PrIMCIPALES ATTP.lllUTIUXS DES DIVERSES AUTO- 
RITds ADJU1XISTRATIVES OU JUDlCIAlHES RELATI- 
VEMEM AUX ALltí.Xlls. 

I. LdGISLATIOX ANTERIEURE A LA LOI DE 1838.— 
Les règles relalives aux aliénés com pose nt dans 
notre droit public et administratif une matière loute 
nouvelle, dont Ia loi du r.O juin 1858 est la base, 
et, pour ainsi dire, le poiut de départ. A peine, en 
efíet, est-il nécessaire de menlionner pour mé- 
moire quelques dispositions antérieures, ctrangè- 
res, pour la plupart, à besprit qui a dietó Ia Joi 
de 1858. 

L^rticle 5 du titre xi de Ia loi des 16—24 aoúl 
1790 confie à la vigilance et a Taulorité des corps 
municipaux... : G0 le soin d^bvier ou de remédicr 
aux évenements fàcheux qni pourraient êlre occa- 
sionnés par les insensés ou les furieux laissés en 
fatiar,',divaOat'^ des animaux mal- jaisants ou feroces. 

tilrV,erde la loi des 19—22 juil- 
W.J1 ecla''e PfSlbles de P01"»' <'« policc mu- mcipale ceux qui Imsseront ditaguer des insensés 
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ou furieux, ou des animaux malfaisants ou fé- 
roccs. 

Cette disposition se retrouve textuellemenl dans 
rai'ticle47"), li0 7, duCode pénal; etdansrarticle479 
du même Code qui frappe d'une amende de 11 à 
iri francs inclusivement... 2° Ccux qui auronl oc- 
casionné la mort ou la blessure des animaux ou 
dos bcstiaux appartenant à autrui par Teffet de la 
divagation des lous ou furieux, ou d'animaux 
malfaisants ou féroces... etc. 

Dans ces différentes dispositions, le législateur 
no se préoccupe, comme on le voit, que de la tran- 
quillitó publique et de la süreté dos personnes, il les 
considere comme également menaeees par les fous 
et par les animaux malfaisants, et il interdit la di- 
vagation des uns et des autres. Mais du pauvre in- 
scnsé lui-méme, plusieurs années doiventse passer 
cncore avant que le législateur en prenne souci, et, 
s'il semble se rappelcr accidentellement que quel- 
que asile public doivo lui être ouvert, c'est cncore 
la même pensée qui le guide dans la désignation du 
iieu de la séquestration. Cest ainsi que la loi du 
24 vendémiaire an it, contenant des mcsures pour 
Textinction de la mendicité, porte, titre m, arti- 
cle 7 : « Ceux actuellemcnt cnfermés pour cause 
de démence, et qui sont aux frais de la nation, se- 
ront transférés dans les nouvelles maisons de ré- 
pression et continueront d'être à la charge publi- 
que. II sera libre aux parents de réclamer ceux qui 
sont à leurs frais ou de les laisser dans les maisons 
de répression, en continuant de paver leur pension, 
suivant le nouveau prix qui sera fixé par le direc- 
toire du département, d après la vaíeur actuelle 
des denróes. » Ainsi, disent, à cette occasion, les 
auteurs du Hépertoire des établissemenls de bien- 
faisance : « Avant la loi de Tan n, les aliénés, 
payant ou non pension, étaient confondus avec les 
mendiants valides, ils le furent après avec les re- 
pris de justice; car la destination des maisons de 
répression était de recevoir les mendiants et les va- 
gabonds condamnés comme tels et tous les autres 
condamnés de la police correctionnelle. » 

Un germe d'unc toute autre nature avait, il est 
vrai, été déposé dans la loi des 16—26 mars 1790, 
concernant les personnes dòtcnues en vertu d^r- 
dres particuliers et dont rarticle 9 était ainsi conçu : 
« Les personnes détenues pour cause de démence 
seront, pendant 1'espace de trois mois, à compter 
du jour de la publication du présent décrct, a la 
diligence de nos procureurs,' interrogées par les 
jugos dans les formes usitécs, et, cn vertu de leurs 
ordonnances, visitécs par les médecins qui, sous 
la surveillance des direcloires de district, s'expli- 
queront sur la vòritable situation des malades, afln 
que, d'après la sentence qui aura statué sur leur 
ctat, ils soient élargis ou soignés dans les hôpi- 
laux qui seront indiqués à cet effet. Mais le bien- 
fait de cette loi do circonstance ne fut pas réalisé : 
on n'indiqua pas d'büpitaux oü les aliénés dussent 
étre soumis à un traitement, ils tombèrent, au con- 
trairo, comme on vient de le voir, sous 1 applica- 
lion de la loi du 24 vendémiaire an n. 

Ccpendant les aliénés ne devaient pas resler 
ioujours étrangers aux reformes qui se réalisaient 
de tous cotés dans les autres parties des services pu- 
blics. La scienco dirigea vers eux ses études les 
plus sérieuses; la charité voulut qudls trouvassent 
dans les soins dont cllo les entourerait quelque sou- 
lagement à leurs maux; des administrateurs éclairés 
prirqnt cn niain leur cause, ct plusieurs asiles, soit 
publies, soit privés, furent ouverts snr divers points 
de la branco. Le gouvernement pril part à son 
tour au mouvement des esprits, il 8'enquit de la 
situation des aliénés, chercha à y apportcr quel- 

que adoucissement, et fit assimiler, par les lois de 
nnances de 1836 et de 1837, les dépenses pour 
les aliénés indigents aux dépenses variables depar- 
temenlalcs, sans préjudice du concours de la com- 
mune du domicile de faliéné et des hospices. Mais 
tous ces efforts partiels ne devaient avoir qifun ré- 
sultat très-restreint. Pour que le bienfait fút réel, 
il fallaitle généraliser et fàire reposer sur la créa- 
tion d'établissements publies et spécianx le déve- 
loppement des améliorations qu'il s'agissait d'intro- 
duire. Le gouvernement proposa, à cet effet, aux 
chambres, dans les premiers jours de 1837, un 
projet qui fut Tobjet d^ne discussion importante 
et qui devint enfin la loi du 30 juin 1838. 

IL Espbit de la loi de 1858. — La loi de 1858 
avait à concilier deux intérêts ; celui de Ia société 
et celui de faliéné. Elle se proposait, sans compro- 
mettre ni fun ni fautre de ccs intérêts, d'entourer 
chacun d'eux de garanties suffisaiites. A vrai dire, 
d'ailleurs, dans cette matière, les intérêts de la so- 
ciété et ceux de 1'individu se confondent le plus 
souvent. S'il importe à la société (fêtre garanlie 
contre les violences possibles d'un aliéné, il n'est 
pas non plus sans intérêt pour celui-ci cru pour les 
siens que la société le protége contre sa propre fu- 
rcur; s'il importe à un aliéné de profiter des bien- 
faits d'un traitement conformo aux règles de la 
science, la société aussi est intéressée à ce que cette 
cruelle maladie qu'on appelle faliénation mental® 
ne se répande pas et n'aille pas, devenant hérédi- 
taire, porter ses ravages d^ne génération à fautre. 
Enfin, la société ne doil pas moins désirer que les 
individus toutes les garanties dont ia liberte indi- 
viduelle peut être entourée. 

Séquestration de faliéné dangereux, application 
des meilleurs moyens curatifs à la plus cruelle des 
infirmités, garantic de la liberté individuelle, se- 
cours à faliéné indigent : tels sont les différents 
besoins auxquels devait pourvoir la loi du 30 juin 
1838. Mais il fallait, avant tout, remplir la pre- 
messe non cncore réalisée de la loi des 16—26 mars 
1790 et indiquer, ou plutôt créer les établissements 
oú les alienes devaient être rccueillis et soignés- 
Quelques établissements, ainsi que nous favons dd 
plus naut, existaient déjà avec cette destination; 
mais chacun d'eux, pour ainsi dire, vivaitsousun 
régime différent, et qui lui était propre. Les uns 
appartonaient à des congrégatlons religieuses, on 
même à de simples particuliers, qui les exploi" 
taient et les dirigeaientà leur gré; quelques autre8 

avaient été créés ou étaient soutenus par les dépai" 
tements, plusieurs enfin étaient annexés à dos lios- 
pices. Le législateur de 1838 ne voulut point por- 
ter atteinto a la propriété ni au libre arbitre de8 

famillcs, ct il sanctionna, cn la reconnaissanti 
fcxistence des établissements particuliers; mais >' 
sayait, cn même temps, que son ceuvre nc pourt 
rait avoir une existence reelle ct durable que 81 

elle reposait sur la création d'élablissements pü' 
blies. Itestait à savoir à qui incomberait Ia cbarg' 
de cette création : la loi de 1838 rangea les éW 
blissements d^liénés au nombre des élablissement8 

départemenlaux, et, par son article lcr, elle (it un8 

obligation à chaque département d'avoir un étr 
blissement public, spécialement destiné à reccvol1, 

et soigner les aliénés, ou de traiter, à cet effsb 
avec un élablissement public ou privé, soit do e8 

département, soit d'un autre déparlcment (Art. le 

de la loi.) 
111. ETADLISSEMENTS POBLICS CONSACnds At* 

ALidniís. — Les établissements publies consacre» 
aux aliénés, sont placés sous la direction de 1'a1,1' 
torité publique. (Art. 2 de la loi.) Ils sont adm1' 
uistrés sous fautorité du ministre de 1'intérieur 8 

■ 
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Innce de^nmm- <'?I)arlernents, et sous Ia sun'eil- 
resPonsable (Tr^ior patuifes' l'-11' ^ dirccteur Ire isso.) ' 1 r de i ordonnaiice du 18 décem- 
lllissions'Jd^"""'?,'?1 ^ surveillance.— Les com- 
wembres ^ ce sont composées de cinn (Iue annéc i)n» ™es Pa,r 'es Préfets, renoiivolés cha- 
'lués qUe .J , Cln'jliieme et nc pouvant ètrc révo- 
Porí da Dvéret íí?lnistre c'e l intérieur sue Ic rap- 
'ement, ij,. ' ^"pipe année, apeès le renouvcl- e,1 ieui' seerif»™m's?'ons "omnient leur président 
fdargées de h ' ''lrt' -■) Ces commissions, 
'""tios du Sep .su"eil'arice générale de loutcs les 
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(-■-ics |JU gciiuraie ue lumes les 
i es," 'tonnoe il eta')'issements, sont appe- 
1,
es dudgets pi i avis SU1" !e régime intérieur, sur 
administrai;.,, 8 c"mPtes. sur les actes relatifs à 
ens. les nmipl 'f (lue 'e mode de gestion des 

''P a soutenir ^ travaux, les procès à intenter 
Pdaux, |cç 

ie.s .tfansactions, les einplois de ca- 
uu úchanDPc',i'ííu'sltlonsi 'es emprunts, les ventes 
P" doriatioiK l

unmeu')les, les acceptations de !egs 
/?? 'faités à pa. , Pens'ons à aecorder s'il ya licú, 
(t'- art. /, \ p., c'ure pour le service dos malades. 
Sont' en oufpp Se réunissent lous les mois; clles 
fPus-préfet, i,'®' co,nvo9uées par les préfets ou les 

í? 'exigem m !es 1018 (lue 'cs Itusoins du ser- § 2, j)f n- (O- art. .5.) 
™eilts Pubiirí6""' ~ L,es directeurs des établisse- 
font nonimd, ' co,nsac.re,s a" service des alienes, e|Uent p0llr iP3"" 'e ministre de l'intérieur, direc- 
es suiva^f. 1 Preiuiere fois, et, pour les vacan- 

■ H-ntés par les n"ir"ne llste de lrois candidats pré- «'recteurs nuj P^fets' et, concurremment, avec les 
M?ls ans daní r exerce. urs Puuutions pendant 
dfi.?6 Peuvent at au F68 etabhssements daliénés. 
Ip^<ieur t1Í

tr
1
erévo(Iués.<Iue Par le ministre 

d» C
dlrectaur a^.p rappo-t des Préfets- (0- art- 3-) . .survei„an,ltl .aux seances de Ia commission 

r„?'ve, et i] mais sa voix est seulement consul- 
P'ssion va díiu •se ret,rC1' au moment oii Ia com- 

,r et snr U ei'ei' sur les eomptes d-administra- 
acterncm ,, raPF;0i'ts qidelle peut avoir à adresser 

• ke direr,, l"'efct- ['.aure dc i.^ est cliargé de Padminislration mté- 
"'ens et reven, ment et de 'a Sestl0n de ses 

' Préposís a. , —5 ' n uoinrae 
les 3 5 services de Pétablisse- 

rl,";"ueS. CnrnmV0<JUe R| y 8 llCU' sauf les droits 
S Í.Pour le, T "0-mS e verrons, au médecin eu ç(U'(Íim.■ /a survcillants. les infirminrs pt Ipo Ü ''diens. tn . , s' les infirmiers et les 

,e .Pfurvoir 5, . d') II est exclusivement chargé 
rü? Police de pit m- qu' concer»e le bon ordre 
tip "tent de J e i sscmcnl, dans les limites du 
tórn ,le í!artieie -VáCe,m,téncur' arrêté en cxécu- 
Üi -ir- (O a u te ? '«'.-.Par le ministre de 1'in- ' jiií.) ' '" reside dans Pétablissement. 
^^Vd^^^^ du direeteur est déterminé par un 
vi 5- Sero v' tre, í1.0 ' '"térieur. (0. art. li!) 
jatt obserx^r le"ú ■Iíia, ~,Alnsi lue nous Pavons 
Sfut pour b„t ^'Slateur (lc 'P "'avuit pas seu- 
esH11 encoro 0"vrir un asde aux alienes, il 

serv ons de Par?PH0Ser •UX pr,0®rès de la maladie 
ht:!'06 n>ídieal ri n S,Ue,nr- L;i p;,rtie relalive au i 'P.11 "ouvelíe , fnt <ionc Pas dans eette légis- 

lés admi"'straü«P m0,nS 'mPortanle que la 
"tenu S®'"8 e" chef et adjomts nes établisse- 
!',ue 'es direMpi,COnSaC •:",x al,iénés> se"t. «insi téioeur uíp s' "ommes par le ministre de Pin- 
I)0ur les vsp! ncnt P0UI' 'a Première fois, et, ances suivantcs, sur une liste de trois 

candidats presentes par les préfets et concurrem- 
ment, d'ailleurs, avec les medecins en chef ou ad- 
joints qui ont exerce leurs fonctions pendant trois 
ans dans d'autres établissements d'aliénés. lis ne 
peuvent ètre révoqués que par le ministre de Pintó 
rieur sur le rapport des prefets. (0. art. 5.) Le mé 
decin en cbef chargé du service médica! assiste 
aux séances de la commission de surveillance de 
I établissement, mais, seulement, avec voix con- 
sultative, et il doit se retirer de la séance au mo- 
ment oii Ia commission va délibérer sur les eomp- 
tes d a.dministration et sur les rapports quelle peut 
avoir à adresser directement au préfet. (O. art. ">.) Les élèves. attachés aux établissements d'aliénés 
sont nqmmés pour un temps limité, selon le mode 
determiné par le règlement sur le service intérieur 
de chaque établissement. (O. art. 5.) Les surveil- 
iants, les infirmiers et les gardiens, dont la nomi- 
nation appartient, d'ailleurs, au directeur, doivent 
elre agrées par le médecin en chef. Celui-ci peut 
(emander leur révocation au directeur. En cas de 
dissentimenl, le préfet prononce. (O. art. 6.) Le 
service medicai. en toul cê qui concerne le régime 
physique et moral, ains: que la police medíca^e et 
personnelle des aliénés, est placé sous Pautorité du 
inedecin, dans les limites du règlement de service 
intérieur. (0. art. 8.) Les médecins adjoints, dans 
les maisons oú le règlement intérieur en établit, 
les élèves, les surveillants, les infirmiers et les 
gardiens sont, pour le service médical, sous Pau- 
torité du médecin en cbef. Cest au médecin en chef 
a remplir les obligations imposées aux médecins 
par la loi du 30 juin 1858 et à délivrer tous eerti- 
ficats relatifs A ses fonctions. Ces certificats ne 
peuvent ètre délivrés par le médecin adjoint qu'en 
cas d empêchement constate du médecin en chef. 
En cas d empêchement constate du médecin en chef 
ct du médecin adjoint, Io préfet est autorisé à 
pourvoir provisoirement à leur remplacement. fO. 
art. 9.) 1 

Le médecin en chef est tenu de résider dans Pé- 
tablissement. U peut, toutefois, être dispense de 
cette obligation par une décision spéciale du mi- 
nistre de 1 interieur, mais alors encore il doit faire, 
chaque jour au moins, une visite générale des alié- 
nés confies à ses soins, et, en cas d'empêchement, 
il doit pouvoir être suppléé par un médecin rési- 
dant. (O. art. 10.) 

Le traitement du médecin est déterminé par un 
arrete du ministre de Pintéricur, qui peut touiours 
autonser ou même ordonner d'olPice la réur.ion des 
lonc mns de directeur et de médecin. (O. art. 13 
Cl li.) 

§ Qvartievs d'aliénés dans les hospices. — 
ai1 va211 de 'a 'o' > fiul tend à créer ucs etablissements spécialement consacrés aux alié- 

nes, il ne peut être créé, dans les hospices civils, 
dos quartiers affectés aux aliénés, qiPautant qipil 
est justifie que I organisation de ces quartiers per- 
met de reccvoir et dc traiter cinquante aliénés, au 
moins. Quant aux quartiers déjà existants, oú il 
no [louvait ètre traile qiPun nombre moindre d'alié- 
nes, il a dú ètre statué sur leur maintien parle 
ministre de I intérieur. (O. art. 12.) Les commis- 
sions administratives des hospices civils oii il existe 
des quartiers affectés aux aliénés sont tenues de 
faire agréer par le préfet un préposé resnonsable 
soumis a toutes les obligations de la loi de is-i 
II n est pas, dans ce cas. créé de commission de 
surveillance. (O. art. II.) ^"uj>s>ion ae 

§S. Travail des aíiénés. _ Le traveil ne„t 
être, pour la plunarl des aliéni. 'ravail peut 
tif efiicaro t.Í ■uienés, un moveu cura- 
une distvaéiío tU Prescl,le tous doivent y trouver ne distraction et un soulagement. Lordonnanca 
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<le i8õ(J laisse au règlement intérieiu- de cliaque 
étabiissement oü io travai! sera introduit, à déter- 
miner Temploi du prüduit de ce travail (O. 
art. 13 ), auquel il parait, d'ailleiirs, équitable de 
faire participer, à la fois, I'établissement et les 
aliénés. 

§ 6. Dispositions générales. — Les règlements 
intérieurs des établissements publics consacrés, en 
tout ou en partie, au service des aliénés sont, 
dans les dispositions relatives à ce service, sournis 
ã Tapprobation du ministre de Tintérienr. (L. art. 
7; O. art. 11.) 

Les lois et règlements relatifs à Tadministration 
générale des hospices et établissements de bienfai- 
sance, notamment en ce qui concerne l'ordre de 
leurs services ünanciers, la surveillance de la ges- 
lion du receveur, les> formes de la comptabílité, 
sont applicables aux établissements publics d'alié- 
nés en tout ce qui n'est pas contraire aux disposi- 
tions qui précèdent. (0. art. 16.) 

IV. ÈtABUSSEMEXTS PRIVIÍS CONSACRÉS AUX alii'- 
nés. ■— Les établissements privés consacrés aux 
aliénés sont placés sous la surveillance de Tautorité 
publique. Nul ne peut diriger ni former un étabiis- 
sement privé consacré aux aliénés, sans Tautorisa- 
tion du gouverncment. (L. art. 3 et 5.) 

§ lcr. Conditions de Vauíorisation. — Quicon- 
que veut former ou diriger un étabiissement privé, 
destine au traitement des aliénés, doit en adresser 
la demande au préfet du département, oii Tétablis- 
sement doit étre situé. (0. art. 17.) Cette demande 
doit étre accompagnée de déclarations et de justifi- 
cations relatives lant à la personne elle-mème du 
requérant qu'à rétablissemcnt quil s'agit de fon- 
der. 

En ce qui concerne sa personne, le requérant 
doit justifler : 1° qubl est majeur et exerçant ses 
droits civils; 2o qu'il est de bonne vie et mceurs: 
il produit, à cet effet, un certillcat délivré par le 
maire de la commune ou de chacune des communes 
oii il aura résidé depuis trois ans. Ce certificai 
doit, on le conçoit, étre d'unet nature spéciale, et 
la moralité du requérant doit étre envisagce au 
point de vue du but qu'il se propose; une moralité 
sulíisante dans la plupart des cas pourrait ne pas 
paraitre assez parfaite pour le directcur d'un asile 
d'aliénés; õ* qu'il est (focteur en médecine. (0. art. 
18.) Si le requérant ifest pas doctcur en médecine, 
il doit produire rengogcmenl d^n médecin se 
cbargeant du service médical de la maison , et dé- 
clarant se souraettre aux obligations spécialement 
imposées, sous ce rapport, par les lois et règle- 
ments. Ce médecin doit étre agréé par le préfet, 
qui peut toujours le révoquer. Toutetois, celle ré- 
vocation n'cst définitive qifaprcs quelle a été ap- 
prouvée par le ministre de fintérieur. (O. art. 19.) 

En ce qui concerne 1'établissement, le requérant 
doit indiquer dans sa demande le nombre des pen- 
sionnaires que 1'établissement peut contcnir et leur 
sexe; il en est fait mention dans fautorisation. (O. 
art. 20.) II déclare si fétablissement doit étre uni- 
quement affecté aux aliénés ou s'il recevra d'aulres 
malades. Dans ce dcrnier cas, il doitjustifier, par 
la production du plan de fétablissement, que le 
locai consacré aux aliénés est entièremcnl séparé 
de celui qui est affecté au traitement des autres 
malades. (L. art. .3; 0. art. 21.) Cet étabiissement 
mixte est, d'ailleurs, sournis, en ce qui concerne 
les aliénés, à toutes les obligations prescrites par 
la loi du 30 juin 1838. (L. art. 5.) 

Le requérant doit enoore justifier : 1» que féta- 
blissement n'ofTre aucune cause dlnsalubrité, tant 
au dedans quau dcbors, et quil est situé do ma- 
nière à ce que les aliénés ne soient pas incommo- 
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dés par un voisinage bruyant ou capable de ^ 
agitei-; 2" qtfil peut étre aliraenté en tout teffP| 
d'eau de bonne qualité et en quantité suffisantej 
3° que, par la disposition des localités, il pcrn'6 

de séparer complétement les sexes, fenfance et fáí' 
múr; d'élablir un classement régulier entre les coü' 
valescents, les malades paisibles et ceux qui sot! 
agités; de séparer également les aliénés épilep"' 
ques; -i0 que fétablissement contient des locíW; 
particuliers pour les aliénés atteints de maladi'' 
accidentelles et pour ceux qui ont des babitudes í; 
malproprcté; 3° que toutes les précautions ont c' 
prises, soit dans les constructions, soit dans la fiV 
tion du nombre des gardiens, pour assurcr le sef' 
vice et la surveillance de fétablissement. I! d»1 

justifier également, par la production du règleni^' 
intérieur de la maison , que ie régime de l'établi!'( 
sement offrira toutes les garanlies convenab'6; 
sous le rapport des bonnes moeurs et de la súre18 

des personnes. (O. art. 22 et 23.) , 
Le directeur de tout étabiissement privé consaC* 

aux aliénés, et dans le cas oü cclui-ci n^stjl3' 
lui-même médecin, le médecin attaché à fétabl18, 

sement, doivent y résider. (O- art. 30.) j 
_ § 2. Cautionncment. — L'ordonnance de 

n'a pas borné à ces nombreuses prescriptions S 
sollicitude pour les aliénés et les garanties donte^ 
a youlu les entourer contre les chances d'une 
vaise gestion. Prévoyant les embarcas de favenio 
elle a voulu en préserver, autant que possible,.''] 
pensionnaires de fétablissement à autoriser. C ^ 
dans ce but quelle a sournis tout directeur d'é'J| 
blissement consacré aux aliénés à fournir, a-va' 
d'entrer en fonetions, un cautionncment dont 
montant est déterminé par fordonnance roy3^ 
d'autorisation. Ce cautionncment est versé en eSj 
pèces, à la caísse des dépôts et consignations, , 
est exelusivement destiné, ainsi que nous favo"' 
dit, à pourvoir , le cas échéant, aux besoins d35 

aliénés pensionnaires. (0. art. 24 et 23.) i 
§ 3. ítégie provisoirc. — Par une mesure í j 

complète la précédcnlc, fordonnance a constit". 
une régie provisoire do fétablissement pour le t', 
oü, par une cause quelconque, le directeur viendf^ 
à cessei- ses fonetions. Dans cette prévision, cclp1, 
ci peut à favance faire agrécr par fadministrafi 
une personne qui, le cas échéant, se cbargera 
le remplacer. La personne qinsi agréée est de dr". 
investie do la gestion provisoire áe fétablissenVÍ 
ct soumisc à ce titre à toutes les obligations du <1j 
recleur lui-même. Cette gestion provisoire ne l,f, 
jamais se prolongcr au delà d'un mois, sans ""J 
autorisation spéciale du préfet. Dans le cas oü Z 
directeur cesse ses fonetions par une cause quclo", 
que, sans avoir usé de la facullé que nous vcíiOjj 
d'indiquer, ses héritiers ou ayants cause sont leSp 
de faire, dans les vingl-quatrc beures, une dtb, 
gnation. A défaut, le préfet fait lui-même cette", 
signation. Le régisscur provisoire, une fois 
slitué, la caissc des dépôts et consignations, suf ^ 
mandais du préfet, verse entre ses mains tout ^ 
partie du cautionnement, pour fappliqucr au s£|) 
vice des aliénés. Les héritiers ou ayants cause,') 
directeur doivent, d'aillcurs, dans le délai ^ 
mois, présenler un nouveau directeur pour en r"!,, 
plir déllnitivemcnt les fonetions. Si la prese»1'.) 
tion n'est pas faite dans ce délai, fordonnOtjj 
royale d'autorisation est réputée rapportée de f'j) 
droit, et fétablissement est fermé. (0. art. í1*, 
ct 28.) J 

§ 4. fíctrait de Vautorisation. — Apròs 3 c 
pose les conditions auxquelles sont soumises les ^ 
torisations, fordonnance de 1839 a donné 11 ff 
conditions une sanetion, en énonçant les cas o" 
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dans t0Mle^g^!i^fCVetraitpfu-t être Prononcé supmatière Vt I1
I'?ct'<)n aux 'Ç18 et règlements vants : jo sj ,' í1' notamment, dans les cas sui- 

droits civils • 90 .est Privé de' exercice des 
Pa|res supérieão à 'ó í"6^1 i111 nombre de pension- 
'onsation • 30 Jn ® H1 fixe Par Tordonnance d'au- 
l116 celui índim.i reí0lt es aliénés d'un autre sexe 
Wit des personn par c-eUe oedonnance; 4o s'il re- 
eelles qu"ji !, iP6.8 a,"e'ntes de maladies autres que 
setnent: íjo ,eclar.e vouloir traiter dans i^tablis- 
fées ou mofiiflA5 dl,sP<'sitions des lieux sont chan- 
dètre propres à i , m?nière à ce quils cessent 

ons prescritoc ur ^tination, ou si les précau- sonl plis constim
P?ur,la sdr®td des personnes ne duelque infr^„.™ ent observées; 6o s il est commis 
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'juelque infràct^  > - - da sei"vice inió,.;™ aux dispositions du règlemenl 
s'il a éte Pmó^Ur-e? ÍP dui concerne les mcenrs; 

'enients conti-o! y-e ,a ' égard des aliénés des trai- asróx ,,luraires a humor,,-ia. q» i- /._ «ments conw1 'P a 1 e?ard t agréé par PadJf®? ? ''humanité; 8° si le médecin 
Jre médecin ™lr"stration est remplacé par un au 

si 'e directenõ5 <IU e"e en aitaPPCOuvé le cboix ; 
{.acticle 8 de la i eontrcvient aux dispositions de 
frai>pé d'une conrl, •30 juin 1838' 100 s'11 est 
"e.1 article 41 ,'a,amnation prononcée en exécution 
ff «"ve au relrait a T.™.6 loi- Pendant 1'instruction 
P°n' le préfet no,,. ordomlanae royale d'autorisa- ®a!re du directmf^ P^npicer la suspension provi- 80ire. li est c et mstituer un régisseur provi- 
Pa? erdonnoo,.. P?ur le retrait des autorisatinn 

-• xt USI çfitnA ,   UIUVI- 
Pai" ordonnance nn P?ur^ mrait des autorisations Npus avons v.. ya,e;.(9- art.- 31' 32 et 33-) 
. ensionnaire„ 1,u® ' admission d'un nombre de 
t
nance dautori^P61"1?;": a celui flxé Pac 1'ordon- torisation. Le hjIo". e :ut, un cas de rctrait de l'au- 
Pendant pas iJ ; ®c.teur d,e 1'établissement nest ce- 
t«rminé dans r!f£jVo entent par le nombre dé- 
dePasser ce nni? m11?".06 : seulement, s'il veut 
K i e eii autSr ^0't former une "oavellede- 

tiibents nl -í-ra cetcff«' 61 justificr que aira fait pnmiiifs ou ceux add.tionnels qu'il 
„ nces, convo^íí® sont' ainsi que leurs dépen- UOmbre dé,o?ena.bles et suffisants pour recevoir le 
dfunance :® m

t'
ne de nouveaux pensicp.naires. L'or- 

^mineen n ■ 3"' statiic sur cetle demande, dé- 
üí"® que u „"le-lemPs 1'augmcntation proportion- 29.j c.autionnement doit recevoir. (O. art. 

^ í>. 2) ' 
Pifblícs efmíl10,? établissementa 
Submenu nnfr "e"lfnt' P^s. — Les éta- u se\e masrnr 011 Pnve?. consacrésaux aliénés 
",'e,s Pour le oil11"® Pe"vc'" employer que des bom- 
l^jbwemenu rC?PAersonn®.1 des aliénés. «'les lrilninf (iu,, i ^esljíiés aux individus du sexe fé- 

V. lVl,®, es fummes. (0. art. 54.) 
Ü? élalilisseniFéntS' Le [,lacementde 1'aliéné dans 
i «o," ,Public, soil privé, est vo- 
?niaifes soni oA .i 0'?c*' Les placements vo- 

' autOrjté publinnA* ■S !.es'luels nintervient pas 
® n tcainte d nl, i '1"1 ,110111 Pas un caractère de 
fux, au conírolfo ' lus placements d'offlce sont 

i 10 droit d? ,ü e' lue celte autoritó a le devoir 
ías ccliéanf1,uCIfre,-„COn!re la vo,onlé "'úmc, , S l1"'' pi' ' Ls lamilles des aliénés. 

j^.Pelice et Tn"',U'0^ice- ~ A ''i"8. lc Pfúfet 
901 vent fí.ui' s ,'es ttapurtcments. les prefels 

?blia8^ten•d'?race.le P'~? íans un , 0 ou no,, idabóués, de loute personne inter- 
'"■onicttrajt Pnrfir» 6 'i f0nt flal d aliénation com- 
?.?■ (L. art \ Ç? ou.la «úi-eté des pcrson- a'testé par u i . r .' < danger imminent, 
toriélé publinno l médecin ou par la no- 
61 'es mairilí i 'le? commissaircs de police à Paris, a ' éarard ú» ans ,es autrc8 communes, ordonneut, 
ta'e. toutcsS|i)ersonnes ntteiules daliénation mcn- 8 mesures provisoires nécessaires, à 

Ia charge, toutefois, d'en référer, dans les vingt- 
quatre heures, au préfet, qui doit statuer sans défai. 
(L. art. 19.) 

11 ne faudrait pas croire , d'ailleurs, que, de ce 
que ces placements sont faits par ordre de fauto- 
rité publique, les aliénés doivent être forcément 
placés dans les établissements publics : la société 
a besoin que Paliéné daneereux soit mis hors d'é- 
tat de nuire; 1'autorité a le droit, par conséquent, 
de prescrire son entrée dans un établissement; 
mais la famille reste libre de le placer dans tel 
etablisscment qifelle choisira. 

S 2. Maintenue d'offlce au cas de placement 
voloníaire. — II peut arriver, et il arrive, en ef- 
fet fréquemment dans la folie, que Pétat du ma- 
lade, peu dangereux d abord pour les autres, le 
devienne par la suite davantage; la loi a prévu ce 
cas et ello a coníié encore au préfet le soin et le 
droit d'y pourvoir. Ainsi, dans lc cas oü Pétat 
mental des personnes placées volontairement parait 
de nature à compromettre Pordre public ou Ia sú- 
rele des personnes, le préfet peut déccrnei' un or- 
dre special à 1'effet d empécher quelles ne sortent 
do 1 etabussement sans son autonsation , si ce n^st 
pour être piacées dans un autre établissement. Les 
chefs, directeurs ou préposés responsables sont le- 
nus de se conformer à cet ordre. (L. art. 21.) 

VI. GARANTIES GIÍXÍIIALES ET PARTICULIÈRES DE 
la loi.— En même temps quil donnait à Pautorité 
administrative les moyens de garantir la société 
contre les yiolences des fous dangereux, en méme 
temps qu ii ouvrait aux familles un plus grond 
nombre detablissements propresà recevoir ceux de 
leurs membres atteints d'aliénation mentale, le lé- 
gislateur n a pas perdu de vue les garanties dont 
il devait entourer Ia liberte individuelle pour Ia 
préserver des entreprises d'un pouvoir arbitraire 
ou de la cupidité des familles. De ces garnnties, les 
unes sont géuérales et s'appliquent à l ètabllsgement 
lui-méme, les autres sont individuelles et s'appli- 
quent d'une manière particulière à chaque aliéné, 
suivant que son enlrée dans 1'établissement a élá 
voloníaire qu ordonnéc d ollice. La plupart de ces 
garunties n'ont pas moins en vue, dailleurs la 
tenue de Pélablissement, les soins à donner'aux 
malades, que leur liberté individuelle. 

S 10r. Surveillance des élablissements. — Le 
prélet et les personnes spécialement déléguées à 
cet el et par hu ou par le ministre de Pintérieur, le 
président du tribunal, le procureur du roi, le jusre 
de pau le maire de la com mune, sont chararés de 
visiter les établissements publics ou privés consa- 
cres aux aliénés. lis reçoivenl les réclamations des 
personnes qui y sont placées et prennent à leur 
egaru tous renseignemenls propres à faire connaí- 
tre leur posilion. Les établissements privés doivent 
etre visites a des jours indéterminés, une fois au 
moins chaque trimestre, par le procureur du roí 
de I arrondissement. Les établissements publirs doi- 
vent l etre de la méme manière, une fois au moius 
par semestre. (L. art. 4.) 

§ 2. Carantics individuelles en cas de place- 
ment voloníaire. — Les cbefs ou préposés respon- 
sables des établissements publics el les directeurs 
dos établissements privés consacrés aux aliénés 
ne peuvent recevoir une personne alteinto d'nliéml 
lion mentale, s'il ne leur est remis ; 1° ,,'nn He' 
mande d admission contenant les noms m-nr," o-„ 
áge et domicile , tant de la personnTô.fM! f ' 
que de celle dont le placement est réelamé euTn' 
dication du degré de parenté m. a haV, , a 

me' et. s 11 ne sait pas écnre, elledoit étrere- 



36 ALI 

çue par le maire ou le commissaire de potice, qui 
en donne acte. Les chefs, préposés ou direeteurs 
doivent s'assurer, sous leur responsabilité, de Tin- 
dividualité de la personne qui a forme la demande, 
lorsque cette demande n'a pas été reçue par le 
maire ou le commissaire de police. Si la demande 
d'admission est formée par le tuteur d'un interdit, 
il doit fournir, à Tappui, un extrait du jugement 
d'interdiction ; 2° un certificat de médecin consta- 
tant Tétat mental de Ia personne à placer, et indi- 
quant les particularités de sa maladie et la néces- 
sité de faire traiter la personne désicpiée dans un 
établissement d'aliénés, et de Ty tenir renfermée. 
Ce certificat ne peut être admis, s'il a été délivré 
plus de quinze jours avant sa remise au chef ou di- 
recteur; s'il est signé d'un médecin attaché à Té- 
tablissement, ou si le médecin signataire est parent 
ou allié. au second degré inclusivement, des chefs 
ou propriétaires de Tétablissement, ou de la per- 
sonne qui fait effeotuer le placement. En cas d'ur- 
gence, les chefs des établissements publics peuvent 
se dispenser d'exig-er le certificai du médecin; 3" le 
passe-port ou toute autre pièce propre à constater 
rindividualité de la personne à placer. II est fait 
mention de toutes les pièces produites dans un bul- 
letin d'entrée, qui est renvoyé, dans les vingt- 
quatre heures, avec un certificai du médecin de 
Tétablissement, et la copie de celui ci-dcssus men- 
tionné, au préfet de police à Paris, au préfet ou 
au sous-préfet, dans les communes chefs-lieux de 
département ou d'arrondissement, et aux maires 
dans les autres communes. Le sous-préfet, ou le 
maire, en fait immédiatement fienvoi au préfet. 
(L. art. 8.) 

Si le placement est fait dans un établissement 
privé, le préfet, dans les trois jours de la réception 
du bulletin, doit charger un ou plusieurs hommes 
de Tart de visiter la personne désignée dans ce bul- 
letin, à Teffet de constater son état mental et dVn 
faire rapport sur-le-champ. II peut leur adjoindre 
telle autre personne qu'il désigne. (L. art. 9.) 
Dans le même délai, le préfet doit notifier admi- 
nistrativement lesnoms, profession et domicile, 
tant de la personne placée que de celle qui a de- 
mandé le placement, et les causes du placement : 
i" au procureur du roi de rarrondisscmont du do- 
micile de la personne placée; 2o au procureur du 
roi de farrondissement de la situation de Tétablis- 
sement : ces dispositions sont communes aux éta- 
blissements publics et privés. (L. art. 10.) 

Quinze jours après le placement d'une personne 
dans un établissement public ou privé, il doit étre 
adressé au préfet, un nouveau certificai du médecin 
de Tétablissement; ce certificai confirme ou recti- 
fie, s'il yalieu, les observations contenues dans 
le prender certificai, en indiquant le retour plus ou 
inoms fréquent des accès ou des actes de démcnce. 
(L. art. 11.) 

II doit y avoir, dans chaque établissement, un 
registre coté et parafé par le maire, sur lequel 
doivent étre immédiatement inscrits les noms, pro- 
fession , âge et domicile des personnes placées uans 
les établissements, mention du jugement d'in- 
terdiction , si elle a été prononcée, et le nom de 
leur tuteur ; la date de leur placement, les noms, 
profession et demeure de la personne, parente ou 
non parente, qui Ta demande. Doivent étre cgalc- 
ment transorits sur ce registre ; 1° le certificai du 
médecin, joint à la demande d'admission ; 2o ceux 
que le médecin de Tétablissement doit adresser à 
Tautorité, conformément aux dispositions ci-des- 
sus. Le médecin est ir nu de consigner sur ce 
registre, au moins tons les mois, les change- 
ments survenus dans Télat mental de chaque ma- 
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lade. Ce registre doit constater également Ic? 
sorties et les décès. II est soumis aux personnes qa' 
ont le droit de visiter Tétablissement, lorsqu'elle» 
se présentent pour en faire la visite; après Tavojr 
faite, elles apposent sur le registre leur visa, leur si 
gnature et leurs observations, s'il y a lieu. (L 
art. 12.) 

Toute personne placée dans un établissement 
d'aliénés cesse d'y être retenue aussitét que les fflé- 
decins de Tétablissement ont declare, sur ce regis' 
tre que la guérison est obtenue. S'il s'agit d'un mi' 
neur ou d'un interdit, il est donné immédiatement 
avis de la déclaration des médecins aux personnes 
auxquelles il doit être remis, et au procureur dn 
roi. (L. art. 13.) 

Avant même que les médecins aient déclaré Ia 

guérison , toute personne placée dans un établisse' 
ment d'aliénés , cesse également d^ être retenue, 
dès que Ia sortie est requise par Tune des person' 
nes ci-après désignées, savoir : Io le curateur non)' 
rné en execution de Tarticle 38 de la loi; 2'' Té' 
popx ou Tépouse; 5o s'il n'y a pas d'époux ou 
d'épouse, les aseendants ; i0 s'il n'y a pas d'ascen- 
dants, les descendants; 5° la personne qui aura si' 
gné la demande d'admission, à moins quTm paren' 
n'ait déclaré s'opposer à ce qu'elle use de cette 
faculté sans Tassentimenl du conseil de famillel 
6o toute personne à ce autorisée par le conseil de 
famille. S'il résulte d'une opposition notifiée a" 
chef de Tétablissement par un ayant droit, qu'il J 
a dissentiment soit entre les aseendants, soit entr® 
les descendants, le conseil de famille prononce' 
(L. art. 14.) 

_ Néanmoins, si le médecin de Tétablissement cs' 
d^vis que Tétat mental du malade pourrait cotn' 
promettre Tordre public ou lasúreté des personneSi 
il en est préalablement donné connaissance a" 
maire, qui peut ordonner immédiatement un sur- 
sis provisoire à Ia sortie, à la charge d^n référer. 
dans les vingt-quatre heures, au préfet. Ce sursi® 
provisoire cesse de plein droit à Texpiration de Ia 

uinzaine, si le préfet n'a pas, dans ce délai, dom1? 
'ordres contraires, en vertu du droit que la It" 

lui en donne dans Tintérét de la súreté publique 
L'ordre du maire et Tarrété de sursis ou préft' 
doivent étre transcrits sur le registre tenu en exé' 
eution de Tarticle 12, et notifleation de Tordre d« 
surseoir est, d'ailleurs, faite au procureur du ro' 
et au maire de la commune du domicile qui en 
donne avis à la famille. II en est rendu comptc aU 

ministre de Tintérieur. (íbid.) 
En cas de minorité ou dMnterdiction, le tuteu1, 

peut seul requérir la sortie. (Ibid.) 
Dans les vingt-quatre heures de la sortie, lcS 

chefs, préposés ou direeteurs, en donnent avis auf 
fonctionnaires auxquels a dú être adressé le bul' 
letin d'entrée, et leur font connaitre le nom et 
résidence des personnes qui ont retiré le maladíj 
son état mental au moment de sa sortie, et, autan' 
que possible, Tindication du lieu oü il a été con' 
duit. (L. art. 1S.) 

Le préfet peut toujours ordonner la sortie iminé' 
diate des personnes placées volontairement dans leS 

établissements d'aliénés. (L. art. 10.) 
En aucun cas, Tinterdit ne peut être remis q"? 

son tuteur, et le inineur qu'à ceux sous Tautori'" 
desquels il est placé par la loi. (L. art. 17.) 

§ 3. Garanties individuelles en cas de pine1' 
ment d'of/ice. — Les ordres des préfets prescriva"' 
le placement d'office, doivent être motives, eténon' 
cer les circonstances qui les auront rondus néceS' 
saires. Ces ordres, ainsi que ceux qui sont dono®* 
conformément aux dispositions suivantes, doivCr 
étre inscrits sur un registre semblable à celui d1" 
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prescnt n i» 

5Jtions sont applicablpi®,12-' Í-0?) toutes les ^sp»" 
L lndmdns placés d'oflice. 

Íe.3 étaW"?ssemenuCte
c
U„rS, ?" PréPosés responsables 

íets' <"ans le Drpmio .^ei)us d adresser aux pré- 
^aPP0rt rédiii imois.116 c|iaqae semestre, un 
ur état deBchaPaue L ^ ''^blissement aur 'a nature do 2 P®rs9nne qui y est retenue 

lement' Le préfet nrn et les resultats ^ trai- ment, ordonne si m ""í® SUr' cliaoune mdividuel- 
,sa sortie d o , ain,tenue d11113 1'établissement Les proc,,, 20-) 

n,.^ ,'es ordres^í^11 •ro' do'vent être informés de 1'■eeedeitjj Ce- o lanes en vertu des dispositions 
micile des persnnnres son' notifiés au maire du 

f donne ioimódicíl m'ses au placement, qui 
S !reniia --eutavis aux familles. II en d'verses notifii f„n

au mmis're de Pintéricur. Les 
p, f0!1' ■faites dn„„ iS P^c"":3 par le présent arti- artide io. fp ans les formes et délais énoncés en 

81 ■ dans í',Zy' s'íprà.) (L. art. 23.) 
KS,seinostriels

er i qPÍ s!òcou|e entre les rap- 
snrí3 e 'enu en óv- í11611601115 déclarent, sur le 
Próno Çeut être orrif11 i011 .de 1'.articIe .12' l"6 la 

dVrf resPoiKaKi 5 s C^ie^s» directeurs ou ,, 11 reférer aussiw 6 es ®Íabl'ssenients sont tenus 
ó art. 23.) Slt0t au prefet, qui statue sans délai. 

fcdeí à "mtes les personnes 
co ate Personne íní ftabh"ements d'aliénés. — ement daliéné, o„ee .01i reteilpe dans un établis- 

, CUl'ateur. tó.f, tuteur> si elle est mineure, 
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Jpelque époui' t0Ut Parent 

Jfhonal q' ?: e V6 ce soit, se 
spí • aprés lo, UJ„e.ola ,s.ituation 

ami, peuvcnt, à 
se pourvoir devant le 

onl 1 " "eu. h "ceessaires, ordonne, 
roi j.1 demandé lo ni® lmmediate- Les personnes 
Dan 10fr|ce noiiv P,lacement. et le procureur du 
éb Je cas d'Fnto a" 56 Pourvoir aux mèmes fins. 
cif- eeméeouF™ í ' cette demandc ne peut 
d on «st rendf par e tuleur de '''"'erdit. La dé- 
Ia eonseil oi " ' s"" slnlPlc requête, en chambre 
„ ,requète i! "s <h;lai; elle n'est point motivée. 
u! s 'a réclamíl1Sement et 165 a"tres actes aux- P o1, timbre er

l,on Pé"' donner lieu, sont visés 
§ 5: egls,res en débeL (L- art- 29-) 

p* disposuion do4 Pe"a'eí. Les contraventions 
af^eephe de paotlu1!.6!68/1' 8' "• 12 d" second Io ',6! du do,.n- artlcle 13, des articles 13, 17, 30 
d"l,?U õOjuin mn f?,rag''aphe de Particle 29 de lá 
cetfná'nÍ5tralion Diilir?,!/"!UPad^ et aux rèSlements 
te, l® loi, qui scrmòni 1,61111113 P0"r «xecution de 
PnKi- 0U PréWs r" eommises par les chefs, direc- 
Plov 63 0u Pnvés d al 502Sa des êtablissements 
S? dans ces LhUcés et par les m6deeins cm- 
amír,?0nnemeiu ,.sse,n.ents» sont punics d^n 
dM.ndede c" oLtofC,"q J0Urs à un an ei d^une 1 "ne ouTàuht f ncs a tr0ls m'"e francs, ou 
cio / a ces contrl Ce.s-peines-11 Pé'1', dmlleurs, 
aw ^ Code n^nal ,S, ?Ppllcation de 1,arti- Lnuanies (\ oL reíal,f aux circonstances es Chftfc \'í ' v 
& aU)í mdmesb,lo Sn

ernent ne Peuvent, sans s^x j ..e requj. ' suppnmer ou relenir au- 
t ' autor|té i,'„iioP •Une ''eclamation adressée soit 
fye- (L art «oT0' S0It 11 Vmorilé odminis- 

- "■es chefs j- ! 
?Lpeuvent ' so

lleC[í;"rS 0U Pcéposés responsables, 
a du r,na„ 0,us ,lcs pemes portees par 1'article ans un étatii'Pena ' relenh' llno personne placée 
a. été o^^sement d'aliénés, <fès que saZtie 
6les 16, 20 o? «E le Prefet' aux termes des arti- 

. nr
,,|'n°u_pai' le tribunal, aux termes de 

se trouve 
o ,ui ' article 20 • i' ou Par le 'ribunal, aux > ni lorsque cette íisxsenae 

dans les cas énoncés aux articles 13 et 14. (Yoy. 
supra.) (L. art. 30.) 

VIL Intérêts civils de l'aliéxé. — La loi ne 
borne pas sa sollicitude à assurer à 1'aliéné un trai- 
tement, à protéger sa liberté individuelle, elle 
prend soin aussi de ses intérêts civils. 

Les commissions administratives ou de surveil- 
lance des hospices ou établissements publics d'alié- 
nésexercent, à 1'égard des personnes non inter- 
dites qui y sont placées, les fonctions d'adminis- 
trateurs provisoires. Elles désignent un de leurs 
membres pour les remplir ; fadministrateur, ainsi 
désigné, procède au recouvrement des sommes 
dues à la personne placée dans fétablissement, 
et à 1'acquittement de ses dettes; passe des baux 
qui ne peuyent exceder trois ans, et peut mème, 
en vertu d'une autorisation spéciale accordée par 
le président du tribunal civil, faire vendre le mo- 
bilier. Les sommes provenant, soit de lavente, 
soit des autres recouvrements, sont versées direo- 
tement dans la caisse de fétablissement, et sont 
employées, s'!! y a lieu, au profit de la personne 
placée dans fétablissement. Le cautionnement du 
receveur est afTecté à la garantie desdits deniers, 
par privilége aux créances de toute autre nature. 
Néanmoins, les parents, 1'époux ou 1'épouse des 
personnes placées dans des établissements d'aliénés, 
dirigés ou surveilléS par des commissions admi- 
nistratives, ces commissions ellcs-mèmes, ainsi 
que le procureur du roi, peuvent toujours deman- 
der au tribunal civil du lieu du domicile de nom- 
mer, conformément à Particle 497 du Code civil, 
un administratcur provisoire aux bicns de 1'aliéné. 
Cette nomination na lieu quaprès délibération du 
eonseil de famille, et sur les conclusions du procu- 
reur du roi. Elle n'est pas sujeite à 1'appel. (L 
art. 31 et 32.) v 

Le tribunal, sur la demando de fadministrateur 
provisoire, ou à Ia diligence du procureur du roi, 
designe un mandataire spécial, a Peffet de repré- 
senter en justice tout individu non interdit et plaeé 
ou retenu dans un établissemcnt d'aliénés, qui se- 
rait engagé dans une contestation judiciaire au 
moment du placement, ou conlre leque! une action 
scrait intenlée postérieurement. Le tribunal peut 
aussi, dans le cas d'urgence, désigner un manda- 
taire spécial à 1 effet d'intenter, au nom des mêmes 
individus, une action mobilière ou immobilière. 
L administratcur provisoire peut, dans les dcux cas, 
etre désigné pour mandataire spécial. (L. art. 55.) 

Les dispositions du Code civil, sur les causes qui 
dispenseut de la lutellc, sur les incapacités, les 
exclusions ou les destitulions des tuteurs sont ap- 
plicables aux administrateurs provisoires nommés 
par le tribunal. (L. art. 34.) 

Sur la demande des parties inléressées, ou sur 
cel e du procureur du roi, le jugement qui nomme 
i administratcur provisoire peut en mémc lenips 
constituer sur ses biens une liypolhèque géncrale 
ou spcciale, jusqu'à concurrence d'une somme dé- 
terminée par ledi t jugement. Le procureur du roi 
jioit, cians Ic dólai de quinzainc, faire inscrire cette 
nypothèque au bureau de la conscrvalion : elle no 
date que du jour de finscription. (Ibid.) 
_ Dans le cas oü un admmistrateur provisoire a 
eté nomme par jugement, les significations à fair. 
a la personne placée dans un ctublissement d'a í- 
nés sont faites à cet administratcur Les 

s1;; ssrk fsè-Í"" "s-s 
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A défaut d'a(Iministrateup provisoire, lo prési- 
dent, à la requéte de la partie la plus diligente, 
commet un notaire pour líprésenter les personnes 
non interdites placées dans les établissements 
(Taüénés, dans les inventaires, comptes, partages 
ct litiuidations dans losquelles elles seraient inté- 
ressées. (L. art. 36.) 

Les pouvoirs conférés par les dispositions pre- 
cédentes cessent de plein droit dès que la personne 
placée dans un établissement d'aliénés n'y est plus 
retenue. Au cas même d'une plus longue durée do 
la inaladie, les pouvoirs conférés par le tribunal en 
vertu de rarticle 52 cessent de plein droit à Tex- 
piration d'un délai de trois ans : ils peuvent être 
renouvelés. (L. art. 37.) Cette dernière disposi- 
tion n^st pas applicable aux administrateurs pro- 
visoires qui sont donnés aux personnes entretenues 
par 1'administration dans des établissements privés 
et dont les pouvoirs continuent pendant toute la 
durée du séjour de Taliéné dans Tétablissement. 
(/hid.) 

Sur la demande de Tintéressé, de Lun de ses 
parents, de l'époux ou de Tépouse, d'un ami, ou 
sur la provocaüon d'office du procureur du roi, le 
tribunal peut nommer, en chambre du conseil, par 
jugement non susceptible d'appel, en outre de Lad- 
ministrateur provisoire, un curateur à la personne 
de tout indivulu non interdit placé dans un éta- 
blissement d'aliénés, leque! doit veiller ; 1° a ce 
que ses revenus soient employés à adoucir son sorl 
ct à accélerer sa guérison ; 2" à ce que ledil indi- 
vidu soit rendu au libre exercice de ses droits aus- 
sitòt que sa situation le permettra. Ce curateur ne 
peut pas être choisi parmi les héritiers présomp- 
tifs de la personne placée dans un établissement 
d'aliénés. (L. art. 58.) 

Les actes faits par une personne placce dans un 
établissement d'aliénés, pendant le temps qu'elle y 
a été retenue, sans que son intcrdiction ait éte pro- 
noncée ni provoquée, peuvent être attaqué.s pour 
cause de demence, conformément à rarticle 1304 
du Code civil. Les dix ans de Taction en nullité 
courent, à Légard de la personne retenue qui a 
souscrit les actes, il dater de la signification qui lui 
en a été falte, ou do la connaissance qu'elle en a 
ene après sa sortie définitivc de la inaison d'aliénés; 
et à I égard do ses héritiers, à dater do Ia significa- 
tion qui leur en a été faite, ou de la connaissance 
qu'ils en ont ene, dcpuis la mort de leur auteur. 
Lorsque les dix ans ont commencé de courir contra 
cclui-ci, ils continuent de courir contre les héri- 
tiers. (L. art. 39.) 

Le ministère public csl cntendu dans toutes les 
nffaires qui intéressent les personnes placées dans 
un établissement d'aliénés, lors même qu'elles ne 
seraient pas interdites. (L. art. 40.) 

YIIL üiípenses nu seuvice des auiSxiSs.—Nous 
aiordons en ce moment la partie la plus impor- 
tante, pcut-ctre, de notre matière, au point do vue 
ndministratif, celle relativo aux diflérentes dópen- 
ses du service, des aliénés. Ccs dépcnscs sont de 
trois sortes : dépenses nécossitées par la création 
ct Lentretien de Tasile ; dépenses du transport des 
aliénés; dépenses de Lentretien , du séjour et du 
traitement de Taliéiié dans 1 asile. 

§ ler. Dépenses proprexà Vétablissement. —- 
Aiftsi que nous Tavons vu au commencemenl de 
cot avtiele, après avoir fáit au départemeut une obli- 
gation rigoureuse d'avoir à sa disposition un éta- 
blissement oíi les aliénés doivent étre reçus et soi- 
gnés, la loi lui laisse la liberté du choix entre les 
divers modes qui lui sont offcrts pour remplir cette 
obligation : le départemcnt peut, ou avoir un éta- 
blissement public qui lui soit propre, ou traite? 
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avec un établissement public on privé, soit clu de- 
partement, soit dun autre départcment. Cest au 
conseil général quil appartient d'appréoier Ia con- 
vcnance du parti à prendre en cette occasion. Le 
conseil doit considércr, à cet effet, 1'intérét des 
aliénés, Linterêt départemental, et, aussi, 1'intéret 
général qui peut ne pas paraitre toujours en con' 
formité parfaite avec 1'intérêt du département. 1* 
ne faudrait pas que, pour la vaine satisfaction «e 
faire.une création départementale, le conseil entra' 
dans une voie de dépenses onéreuses et qui ne se- 
raient pas suffisamment justifiées par les besoins o6 

la population, mais, d'un autre coté, il ne devrai' 
pas non plus, par la seule considération de récono- 
mie, renoncer à ouvrir un établissement public ^e" 
effet, ainsi que nous 1'avons fait observer, la créa- 
tion d'établissements publies consacrés aux alienes 
doit être un des principaux résultats de la loi de 
1838 et les départements doivent considérer comra6 

un devoir pour eux de contribuer à 1'accomplisse- 
ment de ce résultat. 

Les traités à passer avec les établissements p"' 
blies ou privés, et sur lesquels, par une conséquence 
forcée de leurs attributions, los conseils généraa^ 
sont consultés, doivent être approuvés par le nu' 
nistre de 1'intérieur. (L. art. ler.) i , 

§ 2. Dépenses dit transport de 1'aliéné.—Ces' 
dans rétamissement appartcnant au départementr 
ou dans celui avec lequel 11 a traité, que doivent étf 
conduils les aliénés dont le placement a été ordom;® 
par le préfet, et dont les familles nont pas demaod* 
Ladmission dansun autre établissement. (L. art. iw 

Si 1'aliéné dont le placement est ordonné d'oiiic6 

ne se trouve pas dans la localité de rétablissemea ^ 
il doit, soit jusquà ce qu'il soit dirige sur cet ét)' 
blissement, soit pendant le trajet qtril fait pour SJ 
rendre, être déposé dans les hospices ou nòpitau» 
de sa commune ou des communes qn'il travere* 
Dans les lieux oü il n'en existe pas, les maires da1 

vent pourvoir au logement des aliénés, soit da" 
une hôtclleric, soit dans un local loué à cet cltr' 
Dans aucun cas, les aliénés ne peuvent étre ni c»" 
duits avec les condamnés ou les prévenus, ni "r 

posés dans une prison. (L. art. 24.) 
Cette dernière disposition, qui s'cxpliquc sculjT 

ment par le souvenir d'un triste passé, est app1' 
cablo à tons los aliénés sans exception, dirigés p' 
radministration sur un établissement public 
privé. ..u 

La dépense du transport des aliénés est arrtn j 
par le préfet sur le mérnoire des agents préposc® ■ 
ce transport. (L. art. 26.) Nous allons voir par 1 
elle est supportéc. „( 

§ 5. Dépenses du séjour de 1'aliéné.—De ce Q || 
1c placement d'un aliéné a été effectué d'oflicei .j 
ne s'ensuit pas que 1'aliéné ou sa famille, qul

(tf{ 
été pour rien dans ce placement, qui, peut-®,^ 
méme s'y est opposée, se trouve par cela même % 
chargée de la (lépense á laqucllc a donné et do,1' 
liéu, soit le transport de 1'aliéné, soit son entrei"' 
son séjour et son traitement dans Lasile. Le p'" -! 
ment d'ofrice n'est, à Pégard des aliénés jouis5'^ 
do ressources personnelles, qu'une garantio Pjp 
la súreté publique; cest seulement à défaut ( 
ressources, soit de 1'aliéné, soit de sa famille, .^, 
Ia loi fait, des dépenses auxquelles 11 donne " 
uno cbarge publique. tf,r 

La dépense dc rentretien , du séiour et du jii 
tement ues personnes placées dans les hospiceLi 
établissements publies d'aliénés, est régléc ('"Lf/ 
un tarif arrété par le préfet. (L. art. 26.) Le P / 
doit avant de prendre cet arrété, inviter le » ,^ 
teur et la commission de rélablissement à lui . j 
ner leur avis; il doit également entendre cel"1 



AU 
af jwtiáf^de3' iatuer C'eSt' en dénilitive' à lui í"'" 

F^flnieniinni é,teljlir lliverses classes et divers les aliénés nK ■' s'' un P"* pe"1 étr6 fixé pour 
Pm un ?,UX.fr!,is d" département, et un 
irais des fim n ve Poar 'es uliéiés placés aux 
«ans les étahl 0U des départemenls élrangers. 
naires plncó- l,síernepts qui reçorvent des pension- 
■ixer, pour rpí0 r"la.'rement' " convient mème de fiaux «ui r,„,.^a,1,enes> li63 classes et des prix spé- 
entourer de í'" autant Que possible, de les 
a?rénients ?•, ?s colniiioaités et de tous les en inèrne tmJ?' 5 avec 'em' position , et qui 
"éfice raisnnnaKi')r0rCUI'ent a ' établissemenl un bé- 
iÇurs ètre déto ■ • s Pr'x ^ Payer doivent d^il- 
s'on annuelie mmes Par j0llrnée et non par pen- 
Prifs dont';']3^^ P11,1" 'es préfcls pour régler les 

e l'appro],„f;® ^'1 n'ont pas besoin d'être revêtus 
^Pendant' unf.11 ,II1.'P'sti'c de Pintérienr, auquel, dc renseifnAm exP®dition doit être envoyée à titre r « ,1' ® JCl"cnt. ,-'i« aepen^e i» 
ictneiit dos n„_c 

1 "itretien, du séjour et du trar- 
üans les élahi;.,0nnes P'acées par les départeraents 
'raités passés n,Se'ínents Privcs, est fixée par les 
^ments, traití département, avec les ctablis- 
!erPies de í'u,' coume on Pa vu, doivent, aux 
e juinistre rio r- !er d® 'a loi, être approuvés par 
.§ 4, Obh„ .,nt®rieur. F 

Ainsi nue T!i'',l'
ons de 1'aliéné et de sa famille.— 

Penses du irm venons de le dire plus haut, les dé- 
ífetien d» sPOft de Paliéné et celles de son en- 

sile sont \ s®Jour et de son traitement dans 
a-^oirces npi-Van' 'n"1, à sa charge, s'il jouit de 
distingupp ParsoPnelles suflisanles. II n'y a point à 
! Ults.des ra^ti ®ard enlre les iníéréts ou les pro- Pllaux euv^m' ''PParlcnanl à raliéné et ces ca- 

■ rs> être .Si príncipe ne doit pas, d'ail- 
pPueur t

mya''lablernent appliqué dans toute sa 
.■diéné'tou. 

s,' préfet juge qu'en exigeant de 
!,re, on sacrifices qu'il peut strictement s?rc, il np t Pp0?' a mellre 53 famille dans Ia mi- s'cst réservé a'10 au ministl'e de Pirttórieur, qui 

tandant à slatiier, une proposition spéciale 
Payement pC Pas .eyiger de Paliéne iui-mênle le 

A défaiíf a du en partie, de sa dépense, sont à Ia rhaÜ8 reÍsourccs d® Paliéné, ces dépenscs 
'Dandé de« .iS e ceux «"xq"®'? il peut être de- 
f.' Sl,ivanti; a íf",'5' aux Hermes des articles 2()."> 

«Wigalirm ,iU , e rivi'- S'il y a contestation sur qnofhó j. í,e fournir des aliments, ou snr leur 
1 dilisrénoo a, Sí? J ■Par le tribunal compétent,' à l)icn . d® '.administrateur provisoire nommé 
's est a Vi e ceconvPement des sommes 

5e,'Ce (ip y "ilicurs, poursuivi et opéré à Ia dili- 
a dom-iinpo ,ln'stration d® Penregistrcinent et 

c®ntrain(p i arti ""A1 c est-à-ílirc, par voie 
S5- Ofi/íl , v Ie tr|bunal compétent. 

!'cssource, ]l \0ns du département.—A. défant de 
Ia 'denfaitm Ja P^1 de !'alióné ou d® sa famille , 
'] Res dénenco Pub 'qu® mtervient et il est ponrvu d® finanrpo sur les centimes affectés, par la loi 
1 aliéné ann^ aPx depenses du département auquel 
cnc disnosiíL Appliquant ainsi définitivement 
?naricesde is-í;

<1U.'.Llgllra,it ,d®jà dans les lois de 
" de Ia ax!, 6 ei la 'o' du 50 juin 1838 a 

uicntale des alienés une dépense départe- 
proportin™ s a laqu®!l® concourt dans une certaine 
que vienn. ? commune du domicile de Paliéné, et 
i*demnòi i "u831 dimmuer dans certains cas des s g ,,.ea. des bospices. 
eoncours a ''í"'0"5 de 'a commune.—lcs bases du 
6®il trénê,' ,1 1 eupaui.uu® 'ont proposées par le con- 

'sur l avis du préfet, et approuvéea par 
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le gouvernement. Ce concours doit être propor- 
tionué aux ressources de la commune, sans poUVoir 
jamais recevoir une importance telle qu'il cesse 
d'être un simplc concoursr, et sans que la dépense, 
de départementale qu'elle est d'après la loi, puisse 
ainsi devenir communale. Aux termes des circu- 
lairos du S aoút 1859 et du 5 aoút 1840, dans au- 
cun cas, les communes ayant 100,000 fr. de re- 
venus et au-dessus, ne doivent étre appelées à 
supporter plus d^n tiers de la dépense de leurs 
aliénés indigents; les communes ayant 50,000 fr. 
de revenus et au-dessus, plus d'un quart; les com- 
munes ayant 20,000 fr. de revenus et au-dessus, 
plus d'un cinquième; les communes ayant 5,000 fr. 
de revenus et au-dessus, plus d'un sixième; enfln. 
les communes ayant moins de 3,000 fr. de revenus, 
ne doivent étre tenues de concourir à cette dé- 
pense que dans une proportion moindre qu'un 
sixième et qu'autant qu'clles pourront fournir ce 
concours, sans compromettre leurs autres services. 
La dépense des aliénés dans les limites que nous 
venons d'énoncer, constitue pour les communes une 
dépense obligatoire. Si donc un conseil municipal 
refuse de la voter, elle doit être portée d'of(ice au 
budget de la commune par un arrêté pris par le 
préfet, en conseil de préfecture, ou par une ordon- 
nance royale par lui provoquée à cet effet. Au cas, 
d"ailleurs, oú une modération dans ce concours de- 
viendrait nécessaire, le préfet peut faire à cet égard 
au ministre de Tintérleur une proposition, sur la- 
quelle celui-ci s'est réservé de statuer. 

§ 7. Obligations des hospices. — Ifintcrvcntion 
des hospices dans la dépense des aliénés, n'a pas 
lieu comme celle des communes à titre de concours, 
mais, dans certains cas déterminés, à titre d'in- 
demnité. Les hospices qui, aux termes de leurs 
titres de fondation ou de donation, ou d'aprè3 
fusage, étaient cliargés d'un certain nombre d'alié- 
nés, sont aujourd'hui tenus à une indemnité pro- 
portionnée à ce nombre. Cest au préfet quil ap- 
partient de déterminer quelle est Tindemnité qui 
doit être demandée à chaque bospice. 11 notifie à 
chaque ctablissement farpeté indiquant la somme 
qu il doit payer. Si fliospice croit devoir contester, 
soit le príncipe, soit le montant de 1'indemnité, il 
peut déférer rarreté du préfet au conseil de préfec- 
ture, et Ia décision à intervenir peut à son tour étre 
déférée au conseil d'Etat. 

En príncipe, donc, la dépense des aliénés est une 
dépense départementale; mais, en róalité, le dépar- 
tement n intervient que pour combler la partie de 
In dépense que les ressources de Taliéné et de sa 
famille, les indemnités des hospices et le concours 
des communes, ont laissée à découvert. 

§8. Aliénés non dangereux. — ITaprès rarticlc 
2 > de la loi, bien que fétat mental d'un aliéné ne 
compromette point fordre publie ou la súreté des 
personncs, il doit cependant être admis également 
dans 1 asile, dans les circonstances et aux condi- 
tions réglées par le conseil général, sur Ia propo- 
sition du préfet, et approuvees par le ministre. La 
circulaire du 5 aoút lS59.invite les conseils géné- 
raux, tout en se préocciipant des charges et des 
ressources du dépaplement, à ne pas entourer l'ad- 
mission des aliénés non dniigereiix dans fasile de 
difficultés telles qu'elles soient des entraves • clle 
admet cn príncipe que le concours dos communes 
doive attemdre une proportion p us élevée il ins l-i 
dépense des aliénés non dangereux que dans cei e 
des aliénés dangereux; et, enfln, prlvovanUe cas 

fadmVsioTl1 géríral 86 lef«seraFt à consentirá 
m, win .• KdfS a,linfJ

!10n dangereux dans fasile, ou b en s abstiendrait de voter sur les circonslan-l 
cs, les lormes et les conditions de Tadmission, It\ 
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circulaire déclare qu'un semblable refus, pas plus 
qu'une semblable omission, ne sauraient privei" du 
bénéfice tle la loi les infortunés aux seeours des- 
quels le iégislateur a entendu venir, et que, Ic cas 
échéant, le préfet doit arrêter (l'office et soutnettre 
à rapprobation du ministre un règlement relatif 
aux admissions des aliénés non dangereux. 

IX. Principales attributions des diverses \v- 
TOR1TÉS ADMINISTRATIVES OU JUDLC1AIRES , RELAT1- 
vement aux aliénés.—L'exécution complèto de la 
loi du 30 juin 1838 et de rordonnancc du 18 dé- 
cembre 1839 sur les aliénés, necessite, on Ta vu, 
le concours de différentes autorités, et cette nou- 
velle législation crée pour chacune d'ellcs des attri- 
butions assez nombreuses. Nous en présentons ici 
un tableau résumé ; 

Commissaires de police. — Au cas oü la per- 
sonde uui demando Tadmission d'un aliéné dans 
un établissement no sait pas éerire, les commis- 
saires de police sont appelés, concurrcmment avec 
les maircs, à reccvoir la demande, lis en donnent 
acte. {Voy. V, S 2.) En cas de danger imminent, 
les commissaires do police, á Paris, peuvent or- 
donner, à Tegard des aliénés dangereux, toulcs les 
mesures provisoires nécessaires; —mais ils doivent 
en référer, dans les vingt-quatre heurcs. au préfet 
de police. (Voy. V, § 1".) 

Commissions administratives ou de surveil- 
lance.—Xous avons indiqué, au paragrapbe qui les 
concerne spécialoment et à propos de radininistra- 
tion provisoire des bions do raliéné, les attributions 
des commissions administratives ou de surveillanee. 
(Voy. III, § 1" et 7.) 

ConseUs giínéraux de diSpartement. —Les con- 
seils généraux délibèrent sur la question de savoir 
s'il sera créé un établissement spécial et nouvean 
dans le département, ou si un traité sera passé 
avec un établissement déjà existant; — ils donnent 
leur avis sur le tarif du prix de journée dans les 
établissemonts publics; — ils sont consultés sur les 
traités à passer avec les établissements prlvés; — 
ils proposent, sur Tavis du préfet, les bases du 
concours de la commune à la dépensc des aliénés. 
(Voy. VIU, § 1, 3etc.) 

Conseil de préfecture.—Conseil d'Etat. — Les 
cunseils de préfecture, en premier rcssort et le 
conseil d'Etat, en appcl, peuvent être appelés à 
connaítre de Parrêle du préfet déterminant les 
indemnilés à payer par les bospices. (Voy VIU, 
§ f-) 

Délégués. — Les personncs déleguécs par le 
préfet ou par le ministre de rintérieur pour visiter 
les établissemonts publics ou privés consacrés aux 
aliénés, reçoivent les réclamations dos personncs 
qui y sont placées; prennent, á leur égard, tous 
renseignements propres à faire connaítre leur po- 
sition. Le registre tenu conformémont à rarticle 12 
de la loi leur est soumis; après leur visite, clles 
apposent sur ce registre leur visa, leur signature 
et leurs observations, s'il y a liou. (Voy. VI, § 1 
et 2.) 

Juycs de paix. — Ils sont appelés à visiter les 
établissements. (Voy. DéUgués.) 

Maires. — Ils sont appelés à visiter les établis- 
semonts. (Voy. Délégués.) Ils reçoivent, concur- 
remment avec les commissaires de police, la de- 
mande d'admission formée par une pcrsonne ne 
sacbantpas écriro; — le registre de rarticle 12 doit 
étre coto et parafé par cux ; — ils peuvent, au cas 
do rarticle 14 de la loi, ordonner qu'il sera sursis 
à la sortie d'un aliéné, mais ils doivent en référer, 
dans les vingt-quatre heures, au préfet; — il leur 
est donné avis, dans les communes autres que les 
cbcfs-lieux de département on d'arrondissement, 
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des entrées et des sorties des aliénés placés volon' 
tairement; — ils doivent transmettre favis au souS' 
préfet;—au cas de danger imminent, ils ordonneab 
à régard des aliénés dangereux, toutes les raesurc9 

provisoires nécessaires, mais ils doivent en référcb 
dans les vingt-quatre heures, au préfet. (Voy. 
S 2.) Les arrétés du préfet ordonnant les place- 
ments ou les maintenues d'oIlice sont notiliés aa 
maire du domicile de faliéné; — Ic maire doit e]1 

donner inimédiatement avis aux familles. (Voy. 
§ 3.) Dans les communes oü il n'existe ni bospiceSt 

iii hopilaux , les maires doivent pourvoir au loge' 
mcnl des aliénés, soil dans une hòtellerie, soil dan5 

un local loué à cet effel. (Voy. VIU, ^ -■} ^cS 

maires de la commune ou de chacune des comnn1' 
nes oü celui qui désire ouvrir un établissemei" 
privé d'aliéiiés reside depuis trois ans, peuvent è"'6 

requis par celui-ci de lui délivrer un certificai d® 
bonnc vie et mceurs. (Voy- IV, § tor.) 

Ministre de 1'intérieur. — Le ministre do D11' 
térieur délègue les personnes pour visiter les éw 
blissements d'aliénés. (Voy. Délégués.) 11 lui 
rendu compte des ordres do placemenl ou de mina' 
tenue d'office. (Voy. VI, | 5.) Les règleraents in'0' 
ricurs et les tarifs sont soumis à son approbatioa- 
(Voy. III, § C, et VIII, § 5.) 11 nomme et révoaa^ 
les airecteurs et médeoins en ehef et adjoints de» 
établissements publics; il determine le traiteniea' 
dn direeteur et du médecin, et aulorise ou m" 
donne, s'il y a lien , la réunion (ie ces deux fone' 
tions; —lui seul pcut dispensei" le médecin en cl'6' 
de résider dans rétabhssement. II révoque le' 
membres de la commission de surveillanee sur [e 
rapport du préfet. (Voy. III.) 11 statue déíinitiye' 
ment sur la révocation, par le préfet, des médecia» 
des établissements prives. (Voy. IV, § •!«'_.)_ d 

Préfets. — Les préfcts sont appelés à visiter le 
établissements d'aliéncs; ils peuvent délégucr de» 
personnes à cet cffct. (Voy. Délégués.) Us reçor 
vent des bulletins constatant 1'entréo dans un ét^ 
blissement d'aliénés des personnes placées volo11.' 
tairement; sur la réception de ce bulletin, ils do1' 
vent faire visiter la pcrsonne nlacée et adresser e 
procurem" du rol du domicile de la personne plae® 
et à celui de la situation de 1'établissement, les e0' 
tificalions nécessaires. Quinze jours après le plaee" 
ment, ils doivent rccevoir un certilícat du medcc1' 
de rétablissement sur fétat actucl do Taliéne. '' 
reçoivent avis de la sortie de Laliéné de Tétabliss^ 
ment;—ils peuvent, d'ofricc, ordonner cette sorb^ 
mais ils peuvent aussi, en cas de démence dangv 
rensc, ordonner de surscoir à la sortie réclaniO'' 
(Voy. VI, § 2.) .. 

Los préfets ordonncnt d'office le placement ou' 
maintenue des aliénés dangereux; ils prononceo 
sur leur sortie. (Voy. V, g 1 et2, VI, § 3.) lis "L 
rétent la deponse du transport dos aliénés et ' 
tarif dos prix de journée dans les établisseme11 

départemcntaux; ils soumcltcnt à rapprobation ll. 
ministre les traités à passer par les uépartonic1!;. 
avec des établissements publics ou privés; —; 1, 
propnsent au conseil général les conditions d'®^ 
mission des aliénés non dangereux; — ils dom1?1, 
leur avis aux conseils généraux, sur la proporbí 
du concours des communes à la dépcnse des al'L 
nés; — ils détenninent les indemnilés qui doW 
être demandécs aux liospiccs. (Voy. VIU.) 

Us nomment les membres des commissions JL 
surveillanee des établissements publics, au cas rf 
vacances, ils présentent une liste de candid1',, 
pour les fonetious de direeteur, de médecin en cl'1'' 
— ils peuvent convoquei" les commissions de sÇ . 
vcillance toutos les fois que les besoins du sÇrV'p 
Texigent; — ils prononcent, en cas de dissentin16 
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"'natio^de^'!"! ®-,,le mé(1,ecj,n en cliel, surla no- 
~en Cas dVmnXV mfimiers et fcrardiens ; 
médecin aiiinilS ■iemerit <lu en chcf et du visoiremetit è i Sí)'1't autorisés à pouivoir pro- 
fesponsables dl?1" rcmPlMement; — les Préposés les hosnicoí c„ , 'IPeeli.ers d'aliénés établis dans 111.) sont soumis à leur agrément. {Voy. 
dc eelui* r'-l"6 do'1, être adressée la demande 
d'aliénés. i „ .'j6 euvrir un établissement prive 
1)0Ilt le direri»111 ■C'n atl:lc',é à rétaldissement, ètre agréé mi. i n 'tst Pas '"i-même docleur, doit 
'i1'?1") sauf ir, Pre.fet. qui peut toujours !e révo- 
ee.ivent pourvn 0 i t'on P'nistérielle. Les préfets 
soire de rptni,i lr' cas échéant, à la régie provi- 

.P^ídenL re
f
m.e"t- W°y- IV. § ^ 3eU-) s,"cr les éLnKii7 trib"nal.—lis sont appelés à vi- 

d adDiinistratei í5" (^0!/- Délcgués.) A défaut bire pourrenr"1, Prov'so're, ils commettent un no- 
P'acées dans | Se"lcr.'cs personnes non interdites, 
jnventaires rf,es eta'1''sseinents d'aliénós, dans les 
'esquelies 'plio?'ltes' pprtages et liquidalions dans VIL) Peuvent être intéressées. {Voy. 

Procureur. .i 
J0? élablissemen," —Hs sont chargés de visiter 
'eunestre • ipt a, Pílv®s une f0'si au moins, chaque 
"l0'"5. Par "''ssenaents publics une fois, au 
Pjacements vniü16.51™' reçoivent notification des rison des mino es; ''s reçoivent avis de Ia gué- 
rement. (V™, vf eí des interdits placés volontai- 
jnacernents pt n 8 1 et 2.) Ils sont informes des 'e cas échpint "rejp.tcnaes d'office, ils peuvent, 
Personnes hIia-' req"érir la sortie immédiate des 
^0quer d'cffir-,>eí'S' ' "V- XL § 3-) I'5 peuvent pro- 
Provisoire n„v 15 norninalion d'un administralour s,a Personnp-r. • ,? 5° Paliéné et d'un curateur à 
d^taire snípLi "15 ('csirncr par le tribunal un man- 

re constít eddr^é de le représenter en justice, 
provisoire Uer, s,ur 'es de Padministrateur ■Pscrire rf,,

I.
U?e . PyprdPèque quils doivent faire 

^'0Uí-n5Jí5, de quinzaine. (Voy. VII.) d arrondkci ~ Lans les commuues chefs-lieux 
letins dVni •lent' 'es suus-prérets reçoivent les bul- 
"s doivent l 6 t'cs a''^nés placés volontairement. 
^et' (V'n„ v?s Iransmettre immédiatement au pré- 

Les *' S 2.) s'ons de^nP^Í;'5 peuvent convoquer les commis- 
leulcs les f5;!e ,e des établissemcnts d'aliénés 
(lot/, uj g besoins du service Texigent. 

.norninal?55j5s.sous"rréPe.ts ne soient pas dcsignés 
?0nt annpli5, 5 Par a '0' Pfrmi les personnes qui 
1° droít „i it i vsiter les etablissements d'aliénes, 
5nt Pas m/5 V0Ir de cctte surveillance n'on cxis- ans Icnr 55ns V.our ces administrateurs qui sont 
^fdanents duprlfn"0"1' 'CS ®uds naturels et 
échéant^rHX'^1'')- ^cs.'rjbunaux peuvent, le cas 
s,0nr|e nlipA0nncr S01'tie immédiate de toute per- 
daliénej 0l' ret.e[|ue dans un établissement 
"Plions '8 "'■) Mais les principales attri- tlves ouv ; ®nilent de la loi de 18r,8 sont rela- 
eiyn du Lln!,éréis c.1,:Íls de Paliéné. Le tribunal 

en cs. f,ru domicile peut, sur la demande qui 
Procureu,. .i ".011 811 r 'u provocation d^oflice du VlSoire anv k-101' "onlmcr 1111 administrateur pro- 
jdacée dmi "5 d®.toute pcrsonne non interdite 
taire sJ" ,un ctablissement d'aliénés, un manda- 
justice Pour représenter cctte pcrsonne en 

Consto. curateur a sa personne. {Voy. VIU.) 
sés na? u i ® 5n lerminant les bienfaits déjà réah- 
tcments p. i?6 1838 : rendons justice aux dépar- le zele nnt "dministration dont les sacrifiees et 1 ouvert sur des points déjà nombreux du 
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territoire des asiles oü les aliénés reçoivent des 
soins éelairés et dévoués. Ou compte au moment oii 
nous écrivons 16,000 aliénés environ répartis entre 
.r>2 établissements. Parmi ces établissements ceux 
d'Angers, de la Rochelle, de Nantes et de Rouen 
méritent d'être cités en première ligne. 

Alf. BL. 
AUGNEMEST. Lorsque Pautorité publique pres- 

crit ou permet Pouverturc des voies de communi- 
cation, elle prend soin, ordinairement, d'en déter- 
miner, par des plans authentiques, la direction et 
la largcur, afin de garantir les droits du domaine 
public contre des usurpations qui nuiraient à la su- 
relé, à la liberté et à la commodité de la cLrcuki- 
tion. 

Mais, dans la pratique, ces mesures pourraient 
être insuflisantes ; toutes les voies publiques, d'ail- 
leurs, n'ont pas été ouvertes à des époques oü 1'ad- 
ministration était constituée sur des bases aussi ré- 
gulières qu'aujourd'hui; il a pu ne pas exister de 
plans; ceux qui ont été faits ancionnement peuvent 
êtreadirés; de nouveaux besoins, d ailleurs, peu- 
vent oxiger que les plans anciens soient modifiés: 
de là 1'obligation imposée aux riverains de la voie 
publique de nétablir le long de cette voie aucnne 
construetion, plantation ou clóture, sans quau préa- 
lable Padministration ait déterminé, pour cnacun 
d'eux, la ligne sur laquellc ils peuvent le faire. 0'esl 
là ce qu'on appelle donner \'aliynement. 

La législatiún sur les alignements date, en Fran- 
co, de plusieurs siòcles, témoin Tédit d'Henri IV de 
décembre 1607; mais, trop souvent, les disposilions 
prises par nos róis dans Fintéret de cette branche 
du service public sont reslees sans application. 

Ce n'est pas que ces règles manquassent de sa- 
gesse; ce qui le prouve, c'cst que le législateur mo- 
derne les a conservées en príncipe (L. 10-22 
juillct 1791, art. 29), et nb guére fait que les déve- 
lopper par des disposilions secondaircs. 

Ces règles peuvent se rapporter à trois points prin- 
cipaux; nous exposerons successivement : Io par 
qui et comment 1'alignement doit étre donné ; 2o les 
obligations et les droits des particuliers en matière 
d'alignement; 5o ce qui concerne les réclamations 
et les coutraventions. 
I. Pau qui et comment l'alignement doit être 

donnê. — § 1. Autorités charyées de délivrer 
1'alignement. — § 2. Formes dans Jesquelles 
l alignement est délivré. — Droits de voirie. 
■—Droits de timbre et enregistrement. — § j. 
Des modifications d'alignement. 

II. Obligations et DROITS DES PARTIClfuERS EN 
MATIÈRE D'AUGNEMENT. 

III. Réclamations et coutraventions. — § 1. 
Héclamations. — § 2. Contraventions. 
1. Par qui et comment l*alignement doit être 

DONNÉ. 
, Déterminer 1 alignement est une opération essen- 

ticllement administrativo, car ccst à radminislra- 
tion qu'!! appartient, par Ia naturc de ses fonclions, 
de procurei' et de maintenir la súrctò et la liberté 
du passage sur la voie publique. 

§ 1. Autorités charyées de délivrer 1'aligne- 
ment. — Quant aux autorités cbargécs d'arrétcr et 
de délivrer 1'alignement, elles varient suivant Ia 
naturc des voies de communication. 

l" En matiiro Uc Erandc volric. - Pour les voies de 
communication qui sont comprises dans Ia grande 
uaMes ni-éfoi6™^'e5'a5jourd ''ui donné aux parties 
rité Ini- ' les Plans a"'étcS par Vauto- r te supericure. Les fonctionnaires ont iiéritó des 
attnbutions conferees d abord au grand voyer (Fdit 
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de décembra 'JG07), puis aux tvcsoriers de France 
(Déclar. 16 juin 1693 ; Ari', du Cons. de mars 1699 
et du 2" février 1763), et, après 1789, aux adminis- 
tralions de département. (L. 7-11 septembre 1790, 
art. 6; et 7-11 octobrc 1790.) 

L'autorité administrativo s'est trace, pour la con- 
fection des plans d'alignement, des règlcs desti- 
nées à conciliei-, dans ces opérations, los intéréts 
du service public ct ceux de la propriété. Les ci- 
toyens sont avertis; ils peuvent examiner les pro- 
jets prepares par les ingénieurs, fournir leurs ob- 
servations, qui sont soumises à rappréciation d'une 
commission locale; les sous-préfets et préfets don- 
nent leur avis; enfin, le conseil des ponts et chaus- 
sées, et, eu dernier lieu, le conseil d^tat, sont 
appelés à délibérer. (Instr. du min. de Tint. et du 
dirccleurgénéral des ponts et chaussées des 13 ther- 
inidor an vi, 22 juin 1809, et 3 aoüt 1833.) 

A défaut de plans généraux, les préfets donnent 
Falignement, après avoir constate, d'après les divers 
documents qui sont à leur disposition, les limites de 
la voie publique tclles qu'elles résultent des anciens 
règlcments, des actes administratifs ou de Tusage 
ímmémorial. 

Si cctte constatation n'est pas possible, le prófet 
peut, néanmoins, donner un aligncment partiel, 
mais, en quelque sorte provisoire, en attendant que 
le plan gcnéral ait été soumis à rautorité supérieure 
et approuvé par clle (1). 

En donnant cet alignemcnt, le préfet a le droit 
d'exiger que les particuliers laissent au devant de 
leur propriété 1 espace nécessaire pour établir des 
fossós en sus de la largeur de Ia route. L'arrêt du 
conseil du 6 février 1776 a conféré ce droit à l ad- 
ministration, pour le cas oíi elle reconnait que des 
foísés sont nécessaires pour garantir les routes de 
rcmpiétement des riverains ou pour assurcr le libre 
écoulement des caux. L'cxercice de ce droit est un 
acte de pouvoir discrélionnaire qui ne pcutétre Tob- 
jcl d'un recours par la voie contentieuse. (Arr. Cons. 
18 aoút 1842, Urunet de la Serve.) 

Los lois ct règlcments confèrent à Tadministration 
le droit d'autoriscr certaines constructions en saillie 
sur la voie publique. Ces saillics, de quelque nature 
qu'clles soient, mobiles ou autres, affectent néces- 
sairement raligncment: dès lors, le droit de les 
permcttrc ou de les intcrdire appartiénl à rautorité 
chargée de délivrcr raligncment. En conséquencc, 
ce droit est dans les attributions des préfets quant 
anx partics de la voie publique qui dépendent de la 
grande voirie. (Av. Cons. 20 novembro 1839.) 

Cest, d'ailleurs, aussi aux préfets qu'il appar- 
tient de«fixcr ratignement pour los piantaliobs à 
faire, par les particuliers, le long des routes, mèmc 
sur leur propriété, lorsqu'ils veulcnl plan ter à moins 
í'e six mètres do distance de la route. (L. ventôse 
an xm; Décr. 16 décembre 1811.) 

JDnfin, les préfets sont compétents pour faire cxé- 
cutcr los décisions par lesquclles los administralions 
centrales do dépai-tcment ont lixé des allgnements 
do grande voirie. (Arr. Cons. 18 juillct 1834, veuve 
Bouquant.) 

Le pouvoir attribué au préfet de donner des ali- 
gnements cn matière de grande voirie, s'étcnd aux 
rucs des villcs, bourgs et villages qui servent de 
grandes routes. (L. 7-14 octobrc 1790.) 

Les mairos n'oiit pas le pouvoir de délivrcr !'ali- 
gnemcnt dans cettc partic des routes, qu'cllcs soient 

(i) Arr. cons. 22 jnllloi 1329, DtHroyat C. Ueroí de Sam- 
son; 15 fnvrter 1833, Poisínu; 23 noál 1834, Blaise-, 
2 aoút 1830, de Kergorlay , Prieur , Cellard, Darhy , De- 
vaux; 9 novembro 1836 , Combeau\ 21 dêeerabro 1837, 
le Grand; 31 décembre 1838, Lequcnne et aulres ; 18 aoaí 
1842, Urunet dela Serve, 

départementales ou royales. Cette fègle est essen- 
tielle à connaítre, car les particuliers qui construi' 
sent en vertu d'alignements donnés incompéteni' 
ment par les maires, sont en contravention et s"ex' 
posent à voir prescrire la démolition de leurs con' 
struetions. (Arr. Cons. 6 aoút 1840 et 11 aoút 184b 
Icart.) . 

Toutefois, rautorité communale nest pas comp1®' 
tement étrangère aux alignements dont il s'agit: 1" 
conseil municipal doit être appelé à donner son avjs 
sur les projets d'alignement. (L. 18 juillet 1856 
art. 21.) 11 faut, d'aiíleurs, remarquei- que le pi"1' 
voir du préfet est, eu quelque sorte, circonscrit p4' 
les limites mêmes de la route ; ainsi, lorsquua® 
route traverse une place publique, le préfet nc pt" 
donner ratignement sur cette place qu'en ce qu' 
concerne la route elle-même. (Arr. Cons. 16 jauvbj 
1828, le maire de la ville d'Eu C. Leyraud; 'J 

aoút 1836, la ville de Mortagne C. Girard.) 
Sons le rapport des constructions et de ralig'1?) 

ment, la ville de Paris et son périmètre sont pia61?! 
sons 1c régime de la grande voirie. (Règl. 10 av'4 
1783 et O. du bureau des finances 16 janvier 17Sb 
Décr. 11 janvier et 27 octobre 1808.) II suit de q 
non-seulement que c'est au préfet de la Seine q111 

appartient do donner ralignement pour les nq 
de la capitale e.t pour le rayon d'eDceinte, mais qq 
les contraventions aux règlements concernant c? 
alignement sont dos contraventions de grande vd' 
rie. J 

2o l-ui malit-ro de roirie urliaíns. — Lbllignemcnt, ^ 
cc qui concerne la voirie urbaine, est dans les atbq 
butions des maires et des conscils municipaux. To"' 
tefois, rautorité supérieure n'a pas voulu laisser _ 
Farbitraire des autorilés localcs une partie du sC" 
vice public oü tant d'intéréts sont engagés : nc lút-q 
que sons le rapport de Fart, qui est un intérêt f4' 
tional chez un peuplc civilise, il impoi-tait que 
g-ouverneniont exerç.ét un contrôle snr les dispo®1' 
tions relativos aux alignements des villes. Dc lá viÇ4, 
que la loi du 16 septembre 1807 a prcscrit (Art. 
(jue, dans les villes, les alignements pour Fouvertid* 
dos nouvelles rues, pour Fclargissemcnt des ancio^ 
nes, ou pour tout autrè objet d'utilité publique, se' 
raienl donnés pai- les maires, conformémcnt au p'3' 
arrété en conseil d'Etnt, snr Favis des préfets ct' 
rapport du ministre dc Fintérienr. 

Les règlcs à snivre pour la rédaction des pi3"! 
d'a!ignement des villes (I) ont été tracées dans de 

instruetions ministéricllcs des 18 aoút 1808, 16 úí 
vembre 1811, 29 octobrc 1812, 17 juillet 1813, 
aoút 1813, 23 février 1813, 2 octobrc 1813, 7 avd 
1818, 30 mai 1831, 23 janvier 1830, 23 octobre l8 ' 
et 23 aoút 1811. 

A Paris, on a dú, pour rendre possible Fopótq 
tion, autoriser la levcc du plan flbilignement P3, 
partic; i! a été senlement recommandé do procédeq 
autant que faire sc poorrail, par quartier. (Av. Co111" 
3 septembre 1811.) 

Les auteurs dc la loi du 16 septembre 1807 P . 
raissent avoir pensé que la rédaction de ces pl11"' 
pour tontos les villes du royaunic nc préseutcrait p-" 

(I) On n n pus cru clorolr iniposor a loulos les 
de I ranco 1'obUtralion de faire falrc un piau d^llgnertí®!"^ 
1 npplloallon de rarllclo 52 do Ia loi du 16 ieptembre ^ 
n été bornée par l'ndminisirnilon au* coimmines qui on' 
moim» 2,000 Ame» do populailon. (InHir. du 7 aoút 
du 7 nvril 1818.) .Mnls il no suii pas do lú que, deus les 1,0 ^ 
munes d^iue population infórleuro, los bnbltauis pn' 
élever des édiOces ou des clôtures lo long dos rues, sai'8 1 ^ 
mander alignement á rautorité munlclpalo. Dans los 
et villages, com me dans les communee réputées villes, 1 3 y gnement doit élre demandó, ct c*csl nu maire, sous 
rllé da préfet, q«'ll appartient dc lo donner. (Avis des c0J! J 
té» réuuis do législatiou et do Tiulórleur du 6 airil i8' 
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?tr,<; tenninée S'®5' ■ í (iue l'entrePrise pourí-ait jwlkí igoo f ^ez Mpuieílient. Un décrel du 27 

Un délaidA i aC'lèvementclcs P'ans Séne- 
^ OPdonnaLtdeUX,ans- '1'" a étó P™™»" par mars 1818 cnnc roS;'les des 29 mni 181U et 18 son terme.'a r„l'I1' 0Péraliím ait Pu afeindre 
dernière ordnnít ratl0n t'u déterminé par la 
d en décréter nrl"06' on n a Pas juaú convenalilc 
Par 'cs contpll npuveau. Mais, comme le refus 
rrssaires oonr . U"lclPaux de voter les fonds né- a

L ronfection ,, l"1,1161' 'cs dépenses résullant de 
Çbstacles q,,; 0

e!> P'?n?' útait un des principaux 
les frais '."'PccPait l'exécution de la loi de 

Par 'e lég;,i...,,,es,P'an
l
s dalignement ont élé mis 

JJiunales ohlio-Ai!,:l!5ns 'a,classe des dépenses com- munales oííleur.dans    
' autorité SunXato'res> c'cst-à-dire de celles que "es comniuiie- n"6 peilt 'nscrire d'orficc au budgcl 
, í'" attendini * l8 jui"et 18:>7. art. 50.) 
,es 'rllles aipn» 'cs.pl,ans gcnéraux d'a!ignement Çher les arrélés, on ne pouvait ni empé- 

de bàtip selAn u ''r'„ n' 'eur 'aisser la faculte 

''autorité sn ? ■ 'res' c -  — des corumune/1?"re, peilt, inscr'_rp d'ofDee au Ludgct 
^nattem ■■H 5 villes a :e 'es cit 
batip se 

-ndre de: 

'"génieurs p?"1161" í!es a"gnements, après Pavis des 
Jui"et 1808 \US cPProbation des préfets. (Décr. 

"e Mtir selí„ , ,aVr'„ ni ieur laisser Ia íacullc 
Prendre des mo ^r®* a en conséquence, 
?utorisés à dm,AUI"e? PrOYÍSoires : les maircs ont été 
'"Sénieura """er des alignements, i   

cr' 
rnents ■?n0dlvldn!idl'0.it n exisle que PO"r des aligne- 
Procéder n.,r , 's : 'ersque des villcs ne veulent pas Une seule nppl -.i a

1'
1»nement spécial et limité à 

e.Hibrassant ni. IU •' ll,rs('u,il s>git d'une mesure 
.g"es, nar . .1'einenl Plusieurs maisons con- 

? 'ee (I) p( P.e' de l agrandissement d'une 
folise (o) '..p <:n .'"eme lemps de Pisolement d'une 

il'0n du'i>nifa.rrcle niun'c'Pal rendu sous Pappro- 
!lan SénérK '1C Pc^sullire ; il faut arrèter un Jrticle 5s>'L V dans les formes tracées par 

«eus a" „ la '0) du lu septembre 1807. 
"Uant aux rVU' Cl'dessus, que le droit des maires 
,1. 68 « tro 5.neS/ <Í0n.ner. d"1113 les ruer des 

,es se tp" ^"emems a uonner dans les ruer des 
, s Parti., aVe "'cddle, pour les rues qui sonl 
^es niodiflcatfonsUte",t:e dr,01' rcçoit encore d'au- 
dans |cs 

íirecte avp. u ríICS l!1' sei'vcnt de communicalion 
"ssemenu ,„ iVace "rmes, les bàtiments ou éta- rues> cairpUo a're^ cl a n.,e d" rempart; 2" des ments 0l. ...Per5 ct placcs qui environnent les báti- 

Sacrés, nar ik , lssemcnt,s militaires, ou qui sont con- 
,e®blcmenu deTtroupes"83^' aUX eXe,'CÍCCS ÜU ras- 
Iílin!i Vicininv dÁ I0,iri'! ■lci""e' — Quant aux che- 

" mal is-r f1 pour constam, avant la loi 
Cicmins nn,.',?-Ue. m propnélaires riverains de s clútures s?," ]'6",. e'Çver des construetions ou 

^eol. mais .n bords, sans demandei1 alignc- 
cxerccr conir. . C0Ur''nl chance des poursuites à 
^.'e sol de Ia ™x ' '"í ,c:'s 0"_ "s auraient empiéte 
cinaux0"^ élr régiej Á. , .O" 'cs    
ne.3ui concpern„P<!"rle3 voics" puT.iTques en geleis oi,! J* ahçncjnent. En conséquctice, les 
dcpa,''emenr nn ,a-rg,es dc fair3l chacun dans son utres poinil reglement qui doit statuer, entre 
a!'x aulorísaünn»"ilpV'"' ,est.relít,[uux alignements, 
r ""x Plantntinnc^ construire le long des chemins 10,1 de cetu v ins,tr.uÇ"ons pour 1'exécu- (j) ^disposilion ont éle adressees aux pré- 
^Q»ej (j i>Co'ls ^ JuÜIel I83i, Dama Gressent et Da» 

(2) Arr 
l}>l'nt 

Pvbre Jè 0 ,eP"wl>r« 1835, filie de llordeaux C. 

, s inodíflppf  tL ciiouit; ouu- 
après 1\P,? íon,s 1" d convient de signaler. Ainsi, 

uans les „ e ' ' du decrct du 24 dócembre 1811, certep av
P 'lCpS de guerre, Pautorité civile doit con- 

®ents ; <0 a ori!ó [nililaire les plans dbdigne- ucs rues qui servcnl de commuuication 
Tlllnrt /I'n— 1 _ . 1_ • ■ • 

fets, par M. le ministre de Pinlérieur, notamment 
dans la circulaire du 24 juin 1856. II resulte de 
ces Instruetions que les préfets doivent se réserver 
le droit de donner 1'alignemcnt pour les construe- 
tions et clôtures à élcver le long des chemins vi- 
cinaux de grande communication , mais qu'ils peu- 
vent délcguer aux maires, sous Papprobalion des 
sous-préfets, le droit de délivrer les alignemenls 
relatifs aux chemins vicinaux ordinaires. 

§ 2. l ormes dans lesqiialles Valignement cs! 
delivré.— La forme dans laquelle les alignements 
doiverrt étre dólivrés aux particulicrs rfa pas été 
determinée, mais au moins faut-il qu'il y ait un acle 
administratif dont 1 existence ct Ia teneur ne puis- 
sent étre eonteslées. 

Le conseil d Etat a déclaré qu'une autorisatioa 
verbale dc construire donnée par Pautorité munici- 
pule a un particulier ne pcutlenir licu de Paligm - 
ment exige par la loi du Iil septembre 1807; que 
cet alignement doit étre délivré dans la forme el 
avec les precautions presentes parles lois et régio- 
ments do la matiòrc; que le ministre de Pintérienr 
avait mstement déclaré nul un alignement resul- 
tam d une autorisation verbale (Ari-. Cons. 25 fé- 
vrier 18.>9, Lasnier-Leniaitre). On a penso qu ün 
ouvrirait la porte auxabus et aux contestalíons, si 
I on admettait qu un alignement pút étre donné 
regulièrement sous forme oralc. Coinmcnt établir, 
en eflét, qu'iin propriélairc aurait ou iPaurail pas 
rempli des condilions qu'aucun acte ccrit ne con- 
slaterait? 

La réglo que le conseil d'Élat a posce pour les 
alignemenls conccrnaut ia voirie urbainc, 11 Péta- 
blirait sans aucun dome pour les alignements re- 
latifs à la grande voirie ct à la voirie vicinale, si 
I occ.asion s on présentait, car ,es raisons de décider 
sont les mèmes. 

Droits de voirie. — Les alignemenls sont gér.é- 
ralenient dólivrés sans frais ; toulefois, il pcut étre 
perçu, au profit des cominuiies, des droits de voi- 
rie, conformément à un larif arrete par ie rol en 
conseil d'Etat. 

Un édit de novombre 1697 avait autorisé la pei- 
ception dans les villcs de droits de voirie, destines 
a indemniser les voyors cxperls, priseurs et aruen- 
teurs jurés cl les grcfUcrs de l^eritoire. L'aami- 
mstration considéra cet édit coninie avant clémain- 
tenn en vigueur par la loi des 19-22 jiiillel 1791, 
el longtemps anciine difficultc nc s eleva à cot 
egard. 11 y a plns, un dccret du 27 oclobre 1808 
regia do nouycau les droits de voirie dans la capi- 

'■ de manicre à en faire une sourcc de revenus ponr Ia cite, ct il n y cut point de réclamation. 
nus tara, dos serupules conslilutionnclÇ s'éveil- 
lerenl cl les chambres amorisèrcnt ■ la perception 
• tles droits de voirie dom les tarifs auraient été 
« approuvés par le gouvernemcnl, sur la demande 
m au prontdes communcs, conformément à ('édit 
« de novtmbre 1697, maintenucn vigueur parla loi 
. du 22 jmUet 1791. . (L. des reccttcs di. 21 avril 

art. ,>). Mais, postérieureraenl, le uouvoir lé- 
gislalif a adoptóPidéc de faire, pourtoutes les com- 
muncs comme pour la capilale, une rcssource mn- 
nicmalc des droiLs dc voirie. En conséqucnec, la 
loi du ISjuillet 1857 a compris parmi les ressources 
ortlmaircs des communes le produit des droits de 
voirie (Ari. 31, 8"), sans se ronfermer dans les 

les droits de voirie/donl ^ 
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vés par le gouvernement, sur la demande et au 
profit des comtmines. » 

Un certain nombre de communes ont déjà profité 
de la faculté qui leur est ainsi donnée. Les ordon- 
nances royales intervenues pour régulariser la per- 
ception des droits de -voirie au profit de ces 
communes stipulent ordinairement que « cette per- 
• ception, cnce qui concerne les délivrancesd'aligne- 
« menls, ne doit avoirlieu qu'après que ces aligne- 
« ments ont été obtenus dans les formes détermi- 
« nées par les lois et règlements sur la matière.» 

Droits de timbre et enregistrement.—Les ali- 
gnements donnent lieu, d'un autre côté, <à Ia per- 
ception dc droits de timbre et d'enregistrement, à 
raison soit des alignements cux-mêmes, soit des 
actes relatifs à des concessions ou à des acquisi- 
tionsde terrain par suite d'alignement. 

La perception de ces droits a donné lieu à une 
question très-importante pour les communes. La loi 
du 7 juillet 1853 , relative à Texpropriation pour 
cause d'utilitc publique, a exempté du droit d'enre- 
gistrement les contrats et autres actes 1'aits en vertu 
de ses dispositions. (Art. 58.) (1) De cette disposi- 
tion les communes ont conclu qu'il y avait exemp- 
tion de droit en faveur de toüs les actes passés 
pour arriver à une expropráítion commandée par 
Tutilité publique; qu'ainsi leS actes d'acquisition 
quelles pouvaient faire pour Texecution d'un plan 
d^lignemcnt arrêté par Vautorité competente de- 
vaient être enregistrés grátis. L'adininistration de 
renregistrement n'a pas admis ces prétentions; elle 
a soutenu que Texemption ne devait être accordée 
que dans les cas oü les formalités établies par les 
lois sur Texpropriation pour cause d'utilité publique 
avaient été remplies; que, dès lors, si les com- 
munes procédaient à rexecnlion des plans d'aligne- 
ment en vertu de la loi du 10 septembrc 18Ü7, et 
non pas en vertu des lois sur Texpropriation pour 
cause d'utilité publique, ellcs ne pouvaient réclamer 
le bénéfice d'une disposition spéciale à ces lois. 
Cette intcrprétation rigoureuse parait avoir prévalu 
devant la cour de cassation (ü), mais avoir été re- 
pousséc par le conseil d'État. Ainsi une ordonnance 
royale du 25 févricr 18W, rendue sur le rapportdu 
comitê de lé^islation et après délibération de Tas- 
semblée générale du conseil, annulant un arrêté du 
conseil de préfecturc du Calvados, a autorisé la 
ville de Lisieux à défcndre à une action que Tad- 
ministration de renregistrement se proposait d'in- 
tcnter contre elle, à refl'etd'oblonir le payemcnt de 
droits portant sur des immcublcs acquis par cette 
ville, pour parvcnir à rélargissemcnt de voies pu- 
bliques comprises dans Io plan d'aligncment ap- 
prouvé par une autre ordonnance du 5 octolirc 
1823. Cette décision du conseil d'Etat, comme cela 
a lieu ordinairement en matière d'autorisalions de 
plaider, n'est pas motivéc, mais il est facile dc 
suppléer les motifs. En effct, le conseil tient pour 
certain que rapprobation des plans d^lignement 
par Tautorilé compétcntc vaut déclaralion d'utilité 
publique à Tégard des particulicrs, contre lesquels 
on peut, en vertu du plan approuvé, requérir im- 
médiatement la démolition des constructions qui 
empiètent sur ralignement et la réunion du sol à ia 
voio publique (5). II y a donc lá une véritable 
expropriation pour causo d^tilité publiijue; seule- 
ment elle a liou dans des formes qui ne sonl pas 
identiquement eclles que les lois de 1835 et de 1811 
ont tracécs. Mais pour appliquer rimmunité du droit 

(\) í.a loi du 3 mal is vi, qui a rcinplacó cclle du 7 Juillet 
1S33, contlcnl uuc dlaposlilon scrnblablc dans son arllcle 48. 

(2) V. nolamiucnt arr, 19 juln 1844, villes dc Saint iulieune 
ei dc MonlpelUer 

(8) At. Cons. 7 juln 1843; TOlr el-tpròs p. 45. 
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d'enregistrement n'est-ce pas à la nâture de Top^j 
ration'et à son objet plutót qu'à ses formes qo' 
convient de s'attacher? La dignité du gouvernerne111 

parait intéressée à ce que Pon ne dispute pas au!' 
communes, par des subtilités, Io benéficfe d^n® 
exemption qui est un bien faible avantage en coifl' 
paraison des charges qu'elles supportent pour dd 
améliorations dont TEtat retire des profits de p'^ 
d'un genre. Aussi nous ne saurions admettre 11 

distinetion qu'on a voulu créer entre le cas oü !eí 

acquisitions ont lieu contre le gré du propriétair8 

et celui oü elles se font à Tamiable. Une parei»8 

distinetion n'aurait d'autre résultat que de conduii"8 

les communes à siinuler uno contestation , alof3 

qu'elles seraint d'accord avec les propriétaires p»11' 
Texécution d'un plan d'alignement. Une administra' 
tion qui se respecte et vout être respectée ne p8U 

provoquer et encourager de semblables jeux. U11 

reste, d'après un arrèt de la cour de cassatio» 
(19 juin 1844, ville d'Evreux, affaire Péclet)< 
qu'on regrette de ne pas trouver au Bulletin offici8 

des arrêts de cette cour (1), il est permis de pense1, 

que cette cour tend à se rapprocner de ropini"11 

admise par Io conseil d^tat. 
§ 5. Des modificaiions d'ali!/nements. — U8S 

alignements peuvent être modifiés sur les divet' 
ses voies publiques de communication, lorsque le8 

besoins du service public Texigent. (Av. Cons. ' 
aoút 1839.) 

Les mêmes autorités qui ont le droit d'arréter e' 
de donner Talignement ont celui de le modificr. 

Ainsi, les préfets peuvent modifier les alig»8' 
ments de grande voirie par eux donnés, en 1'»»' 
sence d'un plan général (Arr. Cons. 15 février 183^ 
Poisiau) ; mais iis ne peuvent modilier les alig»c" 
ments arrêtés par 1'autorité supérieure. (Arr. Co»5, 

20 février 1840, Chapelain.) 
On doit, d'ailleurs, observer pour les modifica' 

tions les formes indiquées ci-dessus; et ce n^-)1 

qu'cn vertu d'une déclaralion expresse de fadm1' 
nistration que les plans peuvent cessei- d'étre exé" 
cutoires. Tant que cette déclaralion n'a pas eu lie», 
les propriétés restent soumises .aux servitudes ^ 
gales quentrainc 1'exécution du plan. Pour se sq»8' 
iraire à l application de ces servitudes, on n'e? 
pas fondé à soutenir que le plan est tombé en d"' 
suétude, des travaux ordonnes par radminislratio» 
elle-même ayant rendu nécessaire un plan nouvea»; 
En adraettant la nécessilé de ce nouveau plan, tai» 
qu'il n^ pas été arrêté par fautorile compétente^ 
1 ancien conserve sa force. (Arr. Cons. 12 décei»' 
bre 1854, Pihet.) On ne pourrait non plus se p1'8' 
valoir de ce que les ingémeurs des ponls et cita»8) 
sécs et le prefet auraient proposé un nouveau tr»88 

à radministration supérieure. (Arr. Cons. 23 d8' 
cembrc 1844, Wagner.) 

II. OBLKIXTIONS ET DROITS DES DAUTICULIERS 
MATIÈRE D'AHUXEMEXT. 

Après avoir dit ce quon enlend par alignemenj; 
quelles sont les autorités chargécs do 1'arrèter f 
dc le délivrer aux propriétaires riverains de la vi»8 

publique, puis la forme à suivre dans ces opé'.'9' 
tions, il importe de détermincr, d'une maniéf* 
plus précise, la naturc et Létendue des obligalW.Í 
que cette servitude fail pescr sur les citoyens • '. 
faut aussi indiquer quelles compensa tions à 885 

ebarges le législatcur a pris soin d^ccorder. . 
Io Un mfltlcre Un itrnndo volrlo. — En Ce qui COnCCf», 

la grande voirie, rarret du conseil du 27 février li", 
a posé les règlcs principalcs qui gouvernent cncor 

aujourd'hui la matière. , 
l)'abord, il est à remarquer que cet arrét imp"8 

(l) On trouro ccl arrôt dans la colleclíon DorílIcncuíC' 
TOl 1844, p. 434. 
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* strnctinnc''6 ^em:lndei> alignement« pour les con- 
' ces> ou h-ír"1 reco«tructions de maisons, édifi- 
'' tout ou „ m<:.nls góncraleraent quelconques, en 
' rO)ites m part'^ ^tant Ic long et joignant les 
' v'Iles hr nstru',es.- soit dans les traverses dcs 
" gne pfUr®s et ,v'"aseíi> s"'1 en ploine campa- Se''d'Étii l

(lue|. d'après Ia jurispi-udencc dn con- 
^istructiòn ".^position est applicable aux seules 
Publique ?,U1 touctient immediatement Ia voie 
Sont séníp, i ne P011' ^tre útendue à celles qui 
lue (n ^es "u pullo voie par une zone quelcon- 
Priété dè pi?,rS "J1®1116 que cetle zone scrail la pro- 
Construirp Mais si les particuliers peuvent 
Uient pna San.s autorisation en arrière de 1 aligne- 

■'''Sneme11!"1'^1'31'011 Peu' 'es forccr à se clore sur 
'■enfoncem" t3 1 l'e .'"aire disparaitre les angles et reux Dnn/nts contraires à la salubrité ou dange- 
'839.f süreté publique. (Av. Cons. 21 aoút 

Ce ' 
a.%nenien'i')as scu'cment Tobligation de demander bons quj PP"1- 'es conslructions ou recOnstruc- 
Vfier i7<'vest iuposée par Tarrét du conseil de fé- 
Publique

auv propriétaires ijui touchent la voie 
j? niénie' conséquence de cctte obligation, uvra[tP

arrat 'eur interdit de faire aucune espèce 
^abou .SauxPaCa(les de leurs édifices, à titrederé- 

.se saiMU au'rement> de poser aucune échoppe ou 
""'bistrati^11'6' Sans 'a Permission de Tautonté ad- 

i^libon^íp 0n a 665 dispositions est punie de la de- 
vi confis„;.s "uyrages executes en contravention, de 

aibendp r , e,s "uatériaux, et de trois cents livres COr"ravent- pvopjiétaire ou autre auteurdela Contre lo- 'sans Prejudice d'une pareille amende 
,Le consc'?^?'"5' c,iarPentiers et ouvriers. 
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CO > . Cl ,    fèt (le d^tat, en maintcnanl Tautorité de I 
Pfuscrinti,.''' 'uropèrc ccpendant Ia rigueur de ces 
^'úriauv nvi.31"8'' 'a Pe'n,e d® 'a confiscalion des 
Pres. 
aiatériau,"",0 " a"151- ,a Peine 1 

?UvraKes pvzCSt Plus aPP'l(luée. et la démolition des 
bon nVt "íes sans 'a Permission de Padminis- VaUx ont ordonnée que dans les cas oü ces tra- 

'lui scran 0,lr' c'Pcl de réconfortcr uu mur de face 
uient ^ reculement par suite de Taligne- n». ' ete. II y a p|Us ; le conseil d'Élat adinet Pue, ' Pour Y 1 ' ' oouseii u tou uumet lran®hable if travaux à exécuter sur la partie re- 
1 "s du itième, mais qui ne sont pas confor- 
. "Us d'ni,(,Ur- ,® f'acc' 'es propriétaires ne sont pas rabon íxi ,r aidorisation préalablc de fadminis- 
..uiuts i A", ne Poovout pas même étre as- 
bssemen, a,"e declaration préalable, à titre d'aver- 

s droik ri?,""6 a 1 afltoritei publique pour l excrcice 
1 Maluri „ sufveillance qui lui apparliennent(4). 
1a0'' do i.?CS oopoessions faites à Texercice du 
r. sarmóo Paoput.ote, l administration ne reste pas 
!a'úrieur nl»SI' e' a 'a de pémitrer dans 

fffcctués n-oní mi"sons. d'y vérifier si les travaux 
íe,laent n,, ;Pas Pour ®1®t de réconfortcr, dircc- 

Cas, derrmlr
t
ec.lcnlent' 'e mur d® fac®.et, selon constater les rcconfortations et de pour- 

,8'8! JfuMc/udT5,''1'll", 4 '"rler l8n' t-'»®0'; Uu 1 avrll 
r 'S' Arréi Üm U" <5 mnrs 18'./., Dupin 
l'í'e ««o, n ^"el1 'lu " l"1" lfi". Hordy A 1'íg.rd do ■" s« ,r„'' " cst

1 
1,1,8 comPrl« Uans 10 domolno pulilie, 

luanln ""l"-"8 dc8 ProPrlétalrcf qui la bordem, 
!«. "1,re rcsiio . serai1 u" «Imple parliculier; 11 a droit " ""Oícn. du d",," ar„0.a!'élé' n""5 " "e lü P0"1 quo par 
P.tr- cou 
' ^Oyon. "a 

k Arr r 0il commun- bro ^ 1" aeptembro 1832. Laffiite; 20 déccra 
2 loillõ; %0.r5«": »/ '•'» Forgiron^riMe,',. 
, Üli9ny' o ?7' Üoullard et Vergnon; 22 no.U 1838 'trau et Mn. r m3' ilaréchal í * mal 1843, JoU.l Yler I844 preí' 22julalS43, Campy et consorls •, 12 jnn- ^Uin, ' l,iuet et consorls-, il décembro 1844, Tho~ (4) \tt ç, 0I»». ll Jantler 184*, Piquei et consorls 

suivre la démolition des ouvrages illicites (1). Elle 
a aussi le droit, ou, pour mieux dire, le devoir 

s^líe 'e niui- c'e íace ^ une maison sujette à rc-' trançhemcnt vient à tomber, ou lorsque la sureté 
publique exige sa destruetion. de poursuivre Ia 
démolition de tous les ouvrages compris dans la 
partie retranchable (2). 

Parmi les obligations qui pèsent sur les riverains 
de Ia voie publique, nous devons signaler encore 
celles qui resultent du droit que .possède Tadminis- 
tration de modiíier les alignements précédemment 
arretes par elle. 

L/alignement nouveau atteint immédiatement les 
natiments qui se trouvent en avant ou en arrière 
Uu tracé. Les propriétaires de ces bàtimcnts sont 
soumis a I obligation de les rcculcr ou dc les avan 
cer selon les cas (3). L'administration peut requérir 
1 exécirtion de cctte obligation sans qu il soit besoin 
ue remplir, a I egard des propriétaires, les forma- 
!.lwLPa'eS,ai'.taS P.ar les lois sur l'®xpropriation pour cause d utilite publique ; ces formalités sont rcmpla- 

Par c® les «l"1 accompagnent ia préparation et 1 adoption des ptans d alignement (4). 
11"? ces dispositions sont rigoureuses ponr les 

propriétaires, plus il convient de ne pas les a-^ra- 
ver par rapplication; cest fesprit qui anirne le 
conseil d Etat. 

Ainsi, 11 est admis par ce conseil que les parti- 
culiers qui ont commeneé des conslructions cn 
vertu d un ancien alignement, fút-ce un aligne- 
ment partiel, peuvent les continuer légalement 
meme après une ordonnancc royalc fixant un autré 
alignement, tant que cette ordoiinance ne leur a 
pas ele notifiée par ladministration, et quon ne 
les a pas mis en ílemeure de demander un aligne- 
ment nouveau. (Arr. Cons. 3 mal 1830, Maricot.) 

Le conseil d'Etat admet meme que, quand une 
ordonnance royale vient réunir à la voie publique 
des terrains qui n^en faisaient pas partie, la signi- 
ncation de cette ordonnance ne peut empccher Ia 
continuation des conslructions entreprises sur ces 
terrains si. au moment de la signifleation, ces 
constructions sont dans un élat d'avancernent suf- 
f/c M,?°ur.COnsl,.tuer U'1 é(iincí' Pa® exemple si es batiments se trouvent élevés jus(|u'au troisième 
plancher. (Arr. Uns. 13 juillet 1841, de Turin ) 
11 en serait autrement si, lorsque Tordonuance a etc sigmtiee au proprictaire, ses construetions n'a- 
vaicnt pas atteint la hauteur du rez-de-chaussée 
par exemple si elles ne consistaient qu^en trois piles 
isolées, étevees a deux mèlres au-dessus du sol seu- 
lement. (Arr. Cons. 13 juillet 1841, de Turin.) 

pi 1 admimstration use du droit d'exiger le re- 
culement des propriétés anciennement construites et qu atteint le nonvcl alignement, le propriétaire 

ou! nnri«0mr(l»t|lh!f<lém0liri8 llroita lmc indemi"'é 
tinn ?.t n , SUr kl valeUr de la COnstruC- 
! ?rn. ,sur ce"® du terrain oü elle est établie. II 
!nii a111 une Por}lon seulement des bàtiments soit 
nrwi.6" VUe ■ nouvel abgnement pour que le propriétaire puisse exiger l'acquisition de la tota- 

(t) Arr. Conj. 1" soplcmbro 1832, Ijiffine; 20 dcccm- 
bro 1836. «ortau; 14 Ju|„ 1837, Forgeron el llubcrl 
■ 2 Julllct 1837 ; lloullanl el yergnnn ; 22 ooúl 1838 ,ít. n;,. 
sny ; 3 Mirlcr 1813. Maréchal ; 4 mui 1843, Jousscruii p! 
Atarei; 22 Juln 1843, Campy et comor It ; 12JanTit'r m1. 
Iiçuclel etmiorlt; 27 ilccoml.ro 1841, Tkomastm ' 

(2) Arr. Cons. 4 mal 1843, Jous.eraa el 
(3) Ar. Cons. 7 aoüi 1839. '"rei. 
(4) Volr l aris du conscll d-Élal du 7 l„i„ 1al, , , 

loccaslon d'une demande formée par Ia ó .m , . S 11 

Man (Flnlslcre), á reftct do lairo dAn üo l'ou- 
roccupatlon d'nn lorraln eaparlentoi i"» 1" ''""'ano 
ponr elrccluer 1'élarElsscmcnt do a 1 sic,,r CoRant, nem tracé uu plat deui ru" «al»"' l'»llene- 
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lité. (L. 16 septembre 1807, art. 61; du 5 mai 1841, 
art. 60.) Mais l'adtninistration peut attendre, pour 
la réalisation de raligncment nuuveau, que le pro- 
priétaire fasse volontairement demolir sa maison ou 
soit forcé dela démolir pour cause de vétusté ; dans 
ce cas, il n'y a droit à indemnité que pour la va- 
leur du tcrrain délaissé. (L. 16 septembre 1807, 
art. 61.) 

Du reste, les indemnités relatives aux terrains 
abandonnés et aux constructions démolies sont les 
seules auxquelles aient droit les propriétaires rive- 
rains dos voies publiques dont ralignement est mo- 
diflé. Ces propriétaires ne sont pas fondés à récla- 
mer des indemnités pour la déprcciation quun ali- 
gnement nouyeau causerait à leur propnété, soit 
parce que les bâtiments déjà construits se trouvent 
frappés de la scrvitude de reculement avec toutes 
ses conséquences, soit parce que des constructions 
nouvelles, qu'ils so proposaient de bàtir, se trouve- 
raient dans des circonstances défavorables, puis- 
qu'on serait forcé de les placer en renfoncement des 
édifices anciens. {Arr. Cons. 24 avril 1837, D'Os- 
mont.) 

En écliange de ces obligations, quelques avanta- 
ges ont été aecordés, par le législateur, aux rive- 
rains de la voic publique. 

Ainsi, lorsque, par suite des alignements nou- 
veaux, les constructions existantes sont susceptibles 
d'avaneer sur la voie publique, les propriétaires ont 
le droi Wobtenir, par préference, I abandon du ter- 
rain placé au devant de leur propriété. Cet abandon, 
il est vrai, n'ost pas gratuit: les riverains sont te- 
nus de payer la valeur du terrain qui leur est aban- 
donnò, et dans la fixation de cette valeur, on doit 
avoir égard à ce que le plus ou le moins de pro- 
fondeur de ce tcrrain, la nature de la propriété, le 
reculement du reste du terrain bâti ou non bâti 
loin de la nouvelle voie, peuvent ajouter ou diminuer 
de valeur relative pour le propriétaire. (L. 16 sep- 
tembre 1807, art. 63.) 

Si le propriétaire no veut pas acquérir, Tadmi- 
nistration est autorisée à le deiMsséder de Tensem- 
ble do sa propriété, en lui payant la valeur telle 
qu'ellc était avant Tentrcprise des travaux. (L. 16 
septembre 1807, art. 63.) 

Uno loi du 24 mai I8'i2, relative aux portions de 
routes royales délaissées par suite de changement 
de tracé ou d^uverlure d'unc nouvelle ronte, a com- 
plétó, en quelque sorte, la penséc du législateur de 
1807 en ce qui concerne les ubandons à faire aux 
riverains de ces voies publiques. 

D'après cette loi, le sol des routes dclaissees, s'il 
n'est pas classe parmi les routes départernenlales et 
les chemins vieinaux, doit étro rernis á Ladminis- 
tration des domaiues pour étre aliéné. Toutcfois, il 
doit étre réservé, lorsque la situalion des propriétés 
riveraines Texige, un cbemin d'cxplo,itation aont la 
largeur peut étre portée ,jusqu'à cinq mètrcs. L'éta- 
blissenient de ce cbemin est réglé par un arrétó du 
préfet cn conseil de préfocture. 

Quant au surplus du terrain, les riverains ont nn 
nutre droit, celui d'en devenir acquéreurs par pré- 
ference, sbls le jugent convenable, cbacun en droit 
soi; à cet offct, ils doivent étre mis en demeure par 
Tadministration, dans les formes tracées par farti- 
cle 61 de la loi du 3 mai 1841. 

Lorsqu'un cbemin dexploitation n'est pas jngé 
nécessaire, le droit de préemption des riverains 
s'oxerce, de la même manière, sur la totalité du 
terrain retranché de la voie publique. 

Enlln, si une portiou de la route royale aban- 
donnée est classeo parmi les routes départcmcn- 
tales ou les chemins vieinaux, ce méme droit de 
préemption existe au profit des riverains sur les 

parcelles de terrain qui ne font pas partle des non 
velles voies de communication. 

2° Ea maüère de voírie iirliatne. ~ Lesrègles qui PlT 
cèdent sont communes à la grande voirie et à la v®1' 
rie urbaine, en ce qui concerne fobligation, soit '. 
ne faire aucune construction joignant'la voie pub'1' 
que et de n'exécuter aucun travail au mur de ftc®' 
sans autorisation préalable de l'administration ('J' 
soit de clore les terrains placés au devant d'un édf 
flee qui ne joindrait pas immédiateinent la voie P"' 
blique et qui pourraient offrir des renfoncemect' 
nuisibles; en ce qui toucbe la servitude de recu'9) 
ment par suite d'une modification d'alignemei'|j 
enfm, en ce qui toucbe Papplication de Particle » 
de la loi du 16 septembre 1807 pour les abando08 

de terrains à faire aux riverains. 
^S0 En matiere de vnirio riclnalo. ~ Quant aux cheiBÍ0 

vieinaux, il est reconnu, par la cour de cassatio"! 
que, aux temes de Particle 15 de la loi du 21 n"! 
1836, Parrêté du préfet qui ordonne Pélargissei»"0 

d'un cbemin attribuo délinitivement au cbemin, " 
sol compris, dans les limites qu'il détennine. b* 
droit des^ propriétaires riverains se résont en ^ 
indemnité, qui est réglée à Pamiable ou parlejná' 
de paix du canton, sur rapport d'expcrts. 

Lorsque 1'élargissement porte sur des terra"1" 
nus et découverts, leur incorporation immédiate 
peut guère souffrir de difficulté, car le prix de of>. 
terrains est ordinairement pen important; 11 en f; 
autrement lorsqu'il s'apt de propriétés báties; l'0'!' 
ministration ne peut realiser rélurgissement imn1'" 
diat qu'en ordonnant la démolition des constr'"'' 
tions, et il faut alors payer, uon-seulement la vai01' 
du sol, mais celle des constructions démolies, c. 
qui peut entrainer une charge considérable, surl"11 

eu égard aux ressources d'une commune rurale; . 
Lors donc que Pélargissement du cbemin n'08 

pas urgent, il y a intérèt pour les communes à 
tendre que les constructions soient démolies par 
volonté du propriétaire ou pour cause de vetus'') 
de manière qu'il n'y ait á payer que la simplc í 
leur du sol. Mais si Pélargissement peut étre ("l' 
féré dans ce but, il faut éviter quil soit indéíj1"' 
ment retardo par le fait des propriétaires riverai0^ 
De là est née la question de savoir si radminis" '', 
tion est investie, à Pégard des bâtiments bordant ^ 
chemins vieinaux et qui sont sujets à reeu(em«0, 
du pouvoir qui lui appartient en ce qui toucbe 'iS 

(1) Seiilcracnt, II fnul remarquer quo ce n'ost uaa ]'arcfl"í'' 
do 300 fr. ólablie par l'«rrtl du conscll do 1"6Í qui oal "!' 
plicaldo, mala cellc do l artido 4"71 du Code pénal (I » S 
Au rosle, il peul étro bon do rapprlcr lei quo rnrncnde c13, 
bllo par l arrêt prócilé pour les conlraTcnllonsaux róglcs"";, 
11 s,aglt eu mallèro de grande Toirio n'pst plus une amen.', 
Ixo . depuls Ia loi du Í3 mars 18',í. D nprès celle loi, , 
umendes lixes élnblie» par les rcKloinents do grande volrio 
tériours à la lül des 19-JÍ Juillel 1791 pcutcui clro modéi"'',, 
ou égard au degrò d'linporlniico ou aux circonstances a"j 
nuanlcs dos délltl, Jusqn'uu ílngllémo dosdllcs ameudes, "'J, 
loutefols quo ce mlnlmnm pulsae descendre au-dessoss f 16 tr. Mais Io conseil d'Elal n^avall pas atlcudu crttc loi P"'. 
approprlcr aux clrconslances l'appllcntlon de l arrêt do l'8 j 
»'ll déclaralt quo le conseil do préteclote n'ntall pas le "í. 
do modérer ramondo, II no falsall, quant à lui, aucune àfL 
cullé d'user do ce droll, nn nom du rol, qui signo «cs "'l 
sions et qui compte parmi ses prérogallvcs cousllluilouo6 

collo do remoltro les polnes. ^ 
Aous nxons deja dit que le conseil d")';tal n,ordonnnll, " ' 

lours, In démollliou des traTaux cxécutés sans aulorlss"0,, 
qu'aulaul qu'ila avaiont pour afret de récouforter 1c in|,r . 
taco d'uno maison sujeite à roculemonl. La cour do ca,-'1 . 
no roconnnll pas aux Irlbounux le droit d'ndniellru un 
blable tcmpéraraeut en matiòro do voirio urbuíne, cl sa '*■ J 
trine nous paralt fondée : mala 1'admiuixlrallou qui a o0'8,., 
la conitaranatlou resto juge de ce quo riulérèt pnbllc L 
quant á rexéoullon : cllo peut donc no pas cxlgor la 
litlon do travaux qipollo na crolt pas nuisibles. 
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■ Le uiiricf 1?r6Su lonsfiul les routes et les 
'lUestion ii iv mtérieur ayant soumis celle 
líeilsfr : « conseil ífÉtat, cc conseii a 
^'Ücte «i V .^.^'esation faite aux iiréfeís dans 

?.enéralité ,{1 101 du -1 mai 18% rcvòle, par la 
.. assurep pn'68 te|,.mcs> l intention du léijislaleur 
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Jlassurer pn 1 ""cuuou uu lejfisiaieur 
'"Pplicatiòn m 11U1 .t0lIche les chemins vicinaux, 
5a'es. antórienL mise 611 vi<íueur 'J63 'ágles lé- 
, , ?rande vn^; nt, consacrées dans les matières 
f'e'ncnts rW . ^e' voirie urbainc; que les rè- fa.ns les c-k , s peuvent, en consénuencc, inéine 
!i)!Ies dont lo rePa|,ations, défendre aux proprié- es ^'un ph ,:ons.''71atiuns empiètent sur les li- 
®ent ledit rhfmm Vl,c,'na' 011 joignem immédiate- a.ns avoir oAn-m"í' 4 en'rcpi'endrc aucuns travaux 
^'Piatration lu'-6 et ol)ter»r Laulorisation de l'ad- 
írSSe étre só., •'s'. Pour 'C16 'a propriélé privée 
t01' ^État Sm!se.? une ti;"e prescription, le con- 
ló"11 ait 'miispensable, Io que l adminislra- 
. 9 VP.Í - eiU PO»rvu, en exécution de la 
^ 1836 í? XI" (Art' P)' et dc 13 loi du ai 
l a 'a fiM, >

1
)' 1:1 raconnaissance des limites 

L flu'en ce n la largeur du clicmin vicinal; 
o?, 8truMion? Mn

1
cêrne les pomts oú il existe des 

naii#'ínànt L sur 'cs lililites 1)11 chemin íif ?ance j ^r^ediatement le chemin, cette recon- 
Z^ab''el\\',mUeS et ^üe flxation 1)6 'argeur aient 
lv i""1. et n?- rno-1

en d un travail d'abornement du 
lbalgei'. a Pai Lrn<í 0','S'Iue l'état l,cs loc;,liti;s a P" 

v et arrpts ?? P ns' rágulièrement levés, pu- 
oJ!- 'e min- / (A7' 10 juillet '««O » 
oftn «Piflion1^ r e. ' 'nláneur ayant trouvé que 
j, «es „ 8at

)
l.sral1 aux interéts de la viabilite et 

In. arama^dí. CS suf!l?ailte7 aux iutérêts prives, 
Seul8 dácisioni pÍ1

1
UX (,P

re en Paire la règle de 
St réparatí^ c^ m?tiere, en ajoutant que les 'atives pi' „ 'ful,puissent ètre réputées con- 
£ /auraient Prohilj^, sont celles Ucefi) Pour effet de consohder le mur de 

iia ^ paíl/fofl?^"6 au d''0It de préemption dont 
m Crains des ^"de«us ?s,t accorde par Ia loi aux 
í^at de dirpo le'r"ns viP'L

nau,í- En aas de change- 
cl, s' 'cs nrnn •ou abandon d'un de ces clie- (i„ rain qu ppP.r'fl5ircs "yerains de Ia partie de ce 
ín P^vent u Serv'r de voie ,le communica- 
S urs la™,! sou,rni8slon dc s'cn rendre 

art 19 ) est rixee Par cxprrts- (L. 21 
J. 1. L^Í!í",1f VS ET COXTRAVE.XTIO.XS. >r,„ niamattont. - |. e , l,l,lllè,,. 

atives aux alignements o 5 ròutpso8 ráclamations rela Bp "ates suivp ,t „ - oves aux angnements 
IComPorte p »í,0leirp ee' nalurelle qui 

do 0l'sque r.r difficultes seneuses. 
roí f ip"1®"1 a éfè arrete par une or- 

ce ^cs á attànnpr Particulicrs ne sont pas re- 
SpJUi concerne rn.e r SPCinent ?utrement qu en 
ar faiie a i" parlielle qui leur en 
& i Uelnéte

P?qr d? I'enl'uéle- '«"a W $ 
'érAt vue deíwíaf ^acrvations, aussi bien au 
insf Parlicuner Anei 8 ? ^ a cul"i (lc ni1- 
ÍUi íc-tl0n, I admiOi',r i■ lon?u,e et "'áthodiquc 
3ol(

lui scml laít pA js8 Pns la dátermjnatfon 
Plüc 

elle cst la ip,r'nandfe Par ' intórèl public, 
'uc ,!nt*rveni? nr^ dvn®; ""oy®?8 nc peuvent 
Vem 'ransmeifpof au nom de cel ""éret, 
à-dipCroirc de5™ ®' 6 ren,s.e'gnements qu'ils peu- 
ar.p í qu-ilc n, , f. a nodifier son opinion, c est- 
am ^ Paflm- " ^Utre vo'e reeours que cet 
dn 0ris« nar n ,n,.Slrat,0n mieux informée. tduiours Üne -i sspp5 1018 et Par nos m«urs ils Peuvent esscr au ministre pour lui demander de 

' ^siruciio a ,on <lu 15 aoill 1845, BnIIclln offlciel, p. 20o 

proposer au roí une nouvelle ordonnance; mais le 
ministre n'est pas temi dc statuer sur cette demande. 

Lorsque, à défaut de plans régulièrement arre- 
tes, les préfcts ont délivré des alignements provi- 
soires, les particuliers qui croient que ces aligne- 
ments n ont pas étò donnés de manicre à concilier 
Jc mieux possible les intérèts publies et prives 
peuvent sans doute réclamer contre Tacle du prefet, 
devant le ministre que la matière concerne, mais 
la s arrete leur droit de recours. Ainsi ils ne sont 
pas reccvables a se pourvoir contre la décision du 
ministro devant le conseii d'Etat. 

II en est de inéme au cas oú 1 alignement n'a cté 
donne qu avec 1 obligation de laisser l'espace né- 
cessaire pour etablir des fosses en sus de la lar- 
geur de Ia route. Le droit que ladministration 
licnt de i arret du conseii du U fevrier 1776 d etablir 
ues losses en sus de la largeurdes routes rentre dans 
ic pouyoir discrelionnaire ; les citovens no sont pas 
tomv! P«e%a.en cr,llKluer ' exercice par la voie con- tentieuse. (Are. Cons. 18 aoút 18Í2, Brunet de la 

1.c.
1Ia's .'orsque les citoyens croient leurs droits leses soi par 1 application individuelle qui leur 

est laite d une ordonnance royale réglant Palie-ne- 
meut d une route, soil par un arrété préfectoral 
nortant alignement parliel et provisoire, non-seu- 
Jeipent ils peuvent reclamer devant le ministre con- 
tre les actes du préfet, mais ils peuvent attaquer 
Jcs ( ecjsions du ministre, devant le conseii d'Etat 
par ia voie contcnticuse. 

A ce rccours devant la juridiction adminislrative 
les particuliers ne peuvent substituer une action 
judiciaire. 

Ainsi, les tribunaux civils sont incompétenls 
pour 'nterpreter les actes de Ladministration rela- 
tils a Ia dehvrance des alignements. ( Arr. Cons. 
16 avnl 18il Delarue C. í'£toí.) 

Ces tribunaux sont également incompótents pour 
prouoncer sur les réclamations des particuliers nui 
se plaigpent que ladministration ait méconnu le 
droit de préemption qui leur est assuré par la loi 
tlu 24 ma, 1842: lelfe. par exemple, la rèclâma' 
tion d un particuher qui se plaint qu^un préfet ait 
au préjudice du propnétaire riveraiu d'une portion 
de route royale abandonnée, cédé ce lerrain à une 
coinmune pour la constructinn d un édiflce commu- 

Zlél ) 17 j'jillet 1843' Parent D"0hà- 
L aulorité judiciaire est aussi incompélente pour 

connaitre des demandes eu indemuité formées par 
des particuliers contre radministration, à raison du 
prejudice qui résulterait pour eux, soit du refus de 
leur délivrer I alignement demandé (Arr. Cons. lí» 
< écembre 18-,8, veuve Hédé), soitd'un alignement 
donne a des tiers. en arnere des constructions 
existantes. qui se trouvenl ainsi soumises à des dé- 
gi atlations exlraordinaires. (Arr.Cons. 27 avril 1847 uru C. I htat ) 

Les demandes en indemnité dirigées contre rad- 
ministration a raison de dommages résultant des 
a ignements arrétés par elle doivent, en príncipe 
etre portées devant le conseii de perfecture, d a^ 
pres 1 article d- de la loi du 28 pluviôse an viu. 

L aulorité judiciaire ne peut connaitre des de- 
mandes d'indernnité formées parles partirrilit.ro 
conlrc Padministration à raison des alignemrnis 
que s il y a eu exproprialion totale ou n irtie ír' 
par exemple, au cas oú le propriéfiirr fA • . 
reculer ses bdtiments ou sa rlòlure »'r-r® 
partie de sa propriété à In a cede 

est-il à remarquer que, dans ce ras T®i En-COí® 
loi du 7 juillet 1877 sur V.vif 7ai;. et dcpuis la 
OutiHté publique, le rcglementPdu np0UrCaUS® prix conteste 
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n'appartient pas aux tribunaux civils, mais au jury 
spécial cTexpropriation. (Av. Cons. l61, avril 1841.) 

2o En matière de Toirio erbaine.—En CC qui concerne 
les alignements de voirie urbaine les réclamations 
sont plus cqmpliquées; la jurisprudence du conseil 
d'Et.at témoigne des cmbarras que ce grand corps 
a rencontrés pour le règlement des compétences en 
cette matière. 

LorsquAm plan géncral d'alignement a été ar- 
rete par ordonnanee royale, les tiers intéressés qui 
veulent réclamer contre la confection du plan ou 
contre des erreurs qui auraient étè commises dans 
le tracé, doivent suivre les formes tracées par Tar- 
ticle 52 de la loi du 46 septembre, c'est-à-dire que 
Taffaire doit être soumise au conseil d'Etat, sur le 
rapport du ministre de fintérieur. Les tiers ne sont 
pas recevables à saisir le conseil, par im recours 
formé selon les rcgles tracées pour la voie con- 
tentieuse. 

lis sont égalcment non recevables à former un 
recours selon les formes tracées par rarticle /d) du 
règlement du 22 juillet 180S, cest-à-dire quils 
nepeuyent adresser requête auroi afind^btenir que 
leursréclamations soientrenvoyées.soità une section 
du conseil d'Etat, soit à une commission pour exa- 
miner s'il y a lieu de rapporter rordonnance. La 
voie de recours ouverte, par farticle 40 du règle- 
ment de 1806, aux parties qui se croient lésóes 
dans leurs droits ou leur propriété par feffet d'une 
décision du conseil d'Etat rendue en matière non 
contcntieuse, ne pcut être suivie dans les cas oü il 
y a une autre voie de recours spécialement déter- 
minée (1). 

Les réclamations contre les ordonnances recti- 
ficatives des plans d'alignement doivent être aussi 
formées selon les règles tracées par farticle 52 de 
la loi du 16 septembre 180". 

Les particuliers ne sont pas recevables à sepour- 
voir au conseil d'Etat, par la voie contentieuse, 
alors même qu'ils soutiennent que les formes lé- 
gales n'ont pas été observées, notamment que le 
plan n'aurait pas été régulièrement publié. 

Mais fordonnance approbative d'un plan d'ali- 
gnemcnt ne fait pas obstacle à ce que des tiers 
portent devant fautorité judieiaire la qucstion de 
savoir, si une voie de communication classée comme 
rue dans ce plan n'est pas une simple rucllc, ayant 
le caractère d'une propriété privéo, sur laquelle ils 
auraient des droits de servitude. (Arr. Cons.23 sep- 
tembre 1854, Collart et consorts.) 

Si le recours n'cst pas ouvert par la voie con- 
tentieuse, en ce qui toucbc les ordonnances royales 
approbatives des piaus d'alignemcnt, il ifen est pas 
de même, lorsqu il s'agit des applications indivi- 
duellcs de ces plans. 

Ainsi les tiers sont admis à se pourvoir au con- 
seil d'Etat, parla voie contcntieuse, contre les 
décisions des maires et des préfets contenant un 
alignemont qu'ils soutiennent n'être pas conforme 
au plan général. 

loutelois, s'il s'agit d'une erreur dans fapplica- 
tion de I alignement, et que 1'état maléricl du plan 
ne permetto pas de reconnaitre quel est au point 
liligieux le tracé sanctionné par fordonnance royale, 
il y a lieu de faire complétcr préalablement le plan 
défectueux, et à cct effet de rcnvoyer les parties 

(1) Atís dUmc commission nommée par 1c rol pour cxami- 
ner ia rôclamallou formcc par In sieur Hcstouls et plnsícnrs 
antros proprlétnlres Co Sainl-llilaire-cln-IIarcouct (Manclie), 
lenUant à talro moiilOcr, cn co qui lo» concernait, une or- 
donnance royale dn Is uovcraliro 1818, nsanl los nliBíiomcnls 
dos ruea et ploccs do ladite communc. Cot avis liiéuit a la 
dato du 9 aoüt 1821; lia éló atiprouvc 'e 14 par lo pardo dc» 
tceaux. 

AU 
devant le ministre de fintérieur, pour être prc 
cédé conformément à farticle 52 dc laloi du 16sep' 
tembre 1807. (Arr. Cons. 50 juin 1842, GénielM 

II peut aussi y avoir lieu à un recours, P?f 
la voie contentieuse, lorsqu'on soutient que la dé- 
cision du maire ou du prefet a fait une fausse nf 
plication de fordonnance par laquelle le roi a 

donné son approbation au plan d'alignement. 
Ainsi un particulier est recevable à soutenir Par 

la voie contentieuse que le bénéflce d'une ordon- 
nance royale porlaut fixation d'un nouveí aligoc 
ment ne pouvait être appliqué au proprictair® 
d'une maison située vis-à-vis la sienne qu à fép5' 
que oü falignement rccevrait son exécution sur 

les deux cõtés de la voie publique. (Arr. Cons. 3 
vrier 1843, Deherain C. Imbert.) 

Mais il a été établi ci-dessus que, à défaut ^ 
plan général (falignement, les maires peuventi 
sous fapprobation des préfets, donner des align®- 
ments partiels : quclles sont alors les voies de' re- 
cours ouvertes aux tiers qui se croient lésés P'' 
ces alignements? 

Les réclamations contre les décisions des maireS 

et des préfets doivent, au cas dont il s'agit, étre 

suivies dans les formes tracées par farticle 52 ^ 
la loi du 16 septembre 1807, c'est-à-dire quil e5 

procédé comme lorsqu'il v a un plan dAligneme"' 
approuvé par le roi. (Décr. 27 juillet 1808; 0. ^ 
fevrier 1816.) 

Dès lors, le recours au conseil (f Etat, par la v»!8 

contentieuse, n'est pas admis. (Arr. Cons. 29 d®' 
cembre 1840, veuve Ilervé et consorts.) 

II y a, d'ailleurs, ioi dérogation au príncipe df 
près lequel les décisions administratives des pre' 
fets doivent être déférées au ministre que la w3' 
tière concerne. Ainsi les particuliers qui veule'1 

faire réformer un alignement partiel donné par 'l 
maire avec approbation du prefet doivent adress®' 
leurs réclamations au ministro de fintérieur, 
que ce ministre introduise f affaire au conseil d'Ets 

conformément à farticle 52 de la loi du 16 scptei11' 
bre 1807; mais le ministre ne peut prononcer s®1, 

le mérite de ces réclamations. S'il statuait, il cof]' 
mettrait un excès de pouvoirs; et fannulation ('® 
sa décision pourrait être demandée au conseil (TB" 
par la voie contentieuse. (Arr. Cons. 4 novembfí 
1836, Gaucher; 29 décembre 1840, veuve Iler"' 
et consorts.) 

La voie tracée par farticle 52 de la loi du 16 ser 
tembre 1807, doit être suivie non-seulement p'1' 
les particuliers qui réclament contre les alig"^ 
ments qui leur ont été donnés par le maire sq11* 
fapprobation du préfet, mais aussi par les lit'r' 
qui s'opposent aux alignements déhvrés. ( Ai'r' 
Cons. 29 décembre 1840, veuve Ilervé et consot" 
C. demoiselle Jousse.) 

Les oppositions de ces tiers ne peuvcnt être p"'' 
tées devant le conseil de préfeclure, et cela par " 
double motif: d'abord parce que ce conseil n a r/tf, 
d'aucune loi le pouvoir de statuer sur cet obj6', 
ensuite, parce que, de sa nalure , la matière nf, 
pas contentieuse. ( Arr. Cons. 22 février 18^' 
Chauchat-T ixicr.) , 

S'il y a difllculté sur le fond et la portée des ? . 
cisions_ prises par les maires, sous fapprobati®, 
des préfets, pour délivrer un alignement parti1'! 
finterprétation de ces décisions doit naturellcm®1. 
être demandée à fautorité administrative. On .J1 

peut porter Ia question devant les tribunaux civl j 
sous prétexte que des droits de propriété y serai®^ 
engagés, par exemple, parce qu'il s'agirait dc 5'| 
voir quelle portion de terrain le particulier á íí, 
falignement a été délivré scrait tenu de céder s -'i 
voie publique, et quelle situation et étendue 
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Pourrait dnn 
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^urVe16,,?'! ci-dessus que le ministre de Tinlé- 
i?s niaires

F c„„C0,I?na'tre 1165 dccisions rcnducs par 
JVr,er les ál;o.^'s "PP^l^ation des préfels, pour dé- 
aj®'? du r-

neme"l?: ü importe de noter que la 
J?®'■dstrativn urs .se'on. 1'ordre de la hiérarchie 

®Prenq son > d"1 reçoit exception dans ce cas, 
,ves de voir;?p,re.,OI,s<Ju'il s'8»'1 des autres mo- 'fnt semL ™ urbaine, alors méme quelles pour- 

nsi le n>-Se ra"ac''er à Palignement. 
eiUir ConnaitTJnáltreJ.

d? .'"'"tórieur cst compétent 
rl'„ . Préfei- décisions prises par les maires C;íecuter .u. S!lr t'es demandes en autorisation 
mil8 Sujettes „ ra\aux aux murs de face de mai- 
cn^^edrimim li " Peut' en conséquence, 
oi^fen^vanl " d un arrèté préfectoral, autoriscr 
(v Hairo f.as e.carac'èreconfortatifdes travaux 
C il' janv" a\arlí ',as vou'u permettre. ( Arr. 
Drr, a(""e ,ie !,.r l83S; la communede Lesparre 
au^tant h 'X^are.) II peut également, en 
voirr'Ser des . matl0n d'un arrêté préfectoral, 
(le, .Pernietipi a.ux '1"? Ie maire avait cm pou- 
'Sti í?» avaii'- e, q,u.e e Pmfet, sur Popposition 

L ' ja'ifier .'P / ts. (Arr. Cons. 1" septembre 
as 8 écisifin,, .®yer Cosnurtl.) cas , ecisinns i Ijev.aVer' t- Cosnurcí.) 

Par' i Venir ,"a.d.u ""mstre peuvent-clles, dans ce 
Lann .Voie con.«je,' Un„ 311 conseil d'Etat 
tiver rec'ation dr» 1156 ne le Pensons pas. 
tcav-,, ulorisaiinn clrc.ons'anÇes qui ueuvent mo- 
tionn * "eusnaraít 0U Pro.bibition d exéculer des 
d'Éu?lrc de í fenlrer ici dans le pouvoir discré- 
vablr! ? ""econnn C e,st ce l11® lc conseil 
a'es. 

a attaouei. d declaram des tiers non rece- 
"tin sf118 co,itentiensr " ,atl.ePdu d"® la matière 
due ure de Pintini^f' Une decisi0? Par laquelle le 
avnj. Pcéfet rn . avait autorise des travaux 
tam ^'tibés rnm e,nen' a rar,,êté du mame, 
ieu„ ^rr- Cons TJ?6 *1 v. un caractère confor- 
«UrTer C. CoíL! , w,ptembre 1811 • Oautier et féchn8 fecours fn, n > Ilesf,vrai qeeprécédemment soi n 'ait contre lr f S0' P31' "" Particiilicc qui 
torií f une com™ rc autonser ses travaux, 
des,8' conSí? rp0Pposante a des travaux au- 
que i!?Vaux, ct avvf at •aya't discuté 'e caractère 
buif ^atcuction avíífi® les rÇdfétes par lemotif 27 ra,u. non conrn, ,„. r i:,montl'e le caractère confor- 

. V' ftano de liieunègre.) 
C1 íes™n.na'tre de» ,d'pr !!''CUr e8t aussi comPélcnt cn mlpf^cts dan« ?.• I

1
s,l0.ns Pcises par les maires 

aft0pLrUniciPale™ctt«rArP?Ur f;onfirmcr des déci- 
Pfietí |Culier de comílo 0r ? qu' cdonnent à 
%é V1® la voie mdd; "I1 f0!;s6 Aparam sa [.ro- 
df 29 di^fCUX DOUP Ia"®'- Ct t ünt le maintien «st 
. 11 es, fcembre is "o ,t C'rcV at'0P: (Arr. Cons. 
firm,.. egalemon. ' Ve"ve Uervé.) 
5Ü'UB n" .d "n arrdtó nrff !>?UI,imnu.lcr' Parcon- 
'disSerP

articulier avait ,.„Pr cí,tora • ''autorisation Pendj^nt dune rh r 
Ccue.d 1,11 maire pourleta- 

l8S7 Rde'avoirir.,rK, "vo!c. sur un terrain dé- 

•tistr^ti,1 da'ns le^ouvoi^r mfs.urcs de police qui 
"t Con ettiui P0u,0ir discretionnaire de Padmi- 
, Ayi ditat ,faerU|aC ^ l'objet d "" rccoura 'es pi "'«lièr. , P a NC"e conlenltense. 
«d-bins vicina,,lr'0 'icin,,lc - E" ce nui concerne 

''cecasion tX' ll,.Pc"t.s elever ''es réclama- oes dispositions rcaílemenlaires 

pnses par les prefets relativement aux ali^nements 
et aux autonsations de construire le lon^ de ces 
chemins. Les reclamants doivent, dans cercas sV 
nnpSia1*i ^*U 1í

ri,n^stre l intérieur, qui est charle 
fo-J .d, a,PProuver ces règlemenls. (L. í21 mai 
de^ces dlsnn- t besoin d'ajouler que le mérite 
rn mS P ,?nS " est Pas susceptible d etre mis 
contentieif-r" r^"1 le COnSOÍ1 d'Etat Par la voic contentieuse? Ce recours ne serait ouvert nuc nour 
Deíit dn rrs? et CX,Cès de Pouvoirs, comme cela se peut, du reste, en toute matière. 

Des reclamations peuvent naítre aussi et nlus 

SsTr'- s:lns 1)01116' à Poccasion dês alilne! 
rètlêmrn/Jr -r* Par[,culiera en conséquence des 
ín mín t r n? P?r les Préfets 80115 ' approbation du ministro de 1 mteneur. Les décisions dbmnliea- 

Í0
v

nPr\SeS Parr les maires doivent ètre attaquées 
nistrad» iTmér- Ct Cel,leS 1111 préfet devam íe^m ! . e de I mténeur. Ici encore le recours mr h 

q^H^Ses"8! ne
h
parait Pas admissible, à raoins 

nü-ü n'vTit1f» ebemm ne soiem contestées, et u 11 ny ait licu pour la fixation de ces limites à 

ml ETeTrir 61 a déclaration de vicina- lite. Ln elfet, cette reconnaissance etcette déclara- 
tion doivent etre faltes par le préfet, ct ce nest 
pas seulementdevant le ministre de Imtéricur ,,u'un 

WmMf1 ouv®1't,®?ntr® 8a décision , ccst aulsi 
drên" loconsei1 d Etat par Ia voie contemieuse. Ce deimer recours est admis par la jurisprudencc cn 
consideration de ce que la déclaration de vicinàlité 
nn une .tlecision sur des droits acquis, pui.si u eíle a pour objet de détermmer Péteudue des oblimitions 
que I ancien etat de la vicinàlité faisait peser sur les 
nverains. au profit du public. 
thI t2* C0

1
n*™Venti?™-- 1° En raailère do prnnde 

ênv ,iv eepression des contravemions relatives 
tiont ''f' I"6'1. 8 C11 Illatlcre de grande voirie appar- tiemà I autonte administrativo, qiul sagisse d uns 
anticipation sur la voie publique, ou de travaux 

gnent83"8 auto'''satio" à d®8 bãtiments qui la joi- 
Sous Pancienne monarebie, le iugement de res 

tT mThn0? avait/té réservé à lê méme autorité! On lit dans l arrot du conseil du í" février l7ii'i 
•Enjqint Sa Majesté aux sieurs intendanís et rom- 
missaires departis dans toutes les généralités, ainsi 
qu aux coramissaires des ponts et rliaiissécs et aux 
officiers du bureau des (inanccs, de teiiir la main 
chacun en droit sol, á Pexécution du prosem arrêt ■ 
et sera ledit arrêt.... exécuté, nonobstant opposi- 
Uons m appellations auelconques... dont, íiaw 
cunei mterviennent, Sa Majesté s'en réservé la 
connaiisancc, et tcclle interdit á toulis ses cours 

juyes.» 
anLxeSJ?iL<iUi ^.Pipv'08® a" viu et du 29 floréal 
aux mn!, i 'fJ"?61"®01 de ces contravemions 
s sceni m v prefecture, dont les décisions sont susceptiblcs d appel devam le conseil d'Elat. 
vcrmiJ151!0" "dminislrative saisie d'un procès- 
h voil aVentl.?n Peut apprécier la nalure de la \oie publique si e le est conteslée, par exemple, 
;]' 

0" ' i ent(l" b'1® n appartient pas au système de Ia grande voine. (Arr. Cons. S avril 1842, Guil- 
otcaux t atei. ) EHe peut nussi prononccr sur 
es limites d une roule et de ses dépcndances. fArr 

Cons. 12 avril 1812, Cmjard.} fcnfin, elle' nêut 
examiner et fixer le caractère des travaux nui 
som 1 objet do la poursuite; elle decide sMk 
ou non confqrtatifs du mur de face et nl ? 
elle present leur dómolition ou elle' mLP SiU 

maintien. "e «tutonse leur 
2° 1,n mai|,rc do xoirle urbeine  ITnn. ,>'a i ne urbame, Ia rétircssinn ri»'. En matiere dc voi- 

cernam ralignement annan ,contraventions con- augnement appartient aux tribunaux de 



police, d'après les lois des 1G—24 aoút 1790 (ti- 
tre XI), et 19—23 juillet 1791, article 29; le Code 
d'instruotion criminelle (Art. 137 et suiv.), et le 
Code pénal (Art. 471). 

lei le tribunal chargé de la répression n'a pas le 
pouvoir d'apprécier la nature et les limites de la 
veie publique, si elles sont contestées. La question 
est-elle douteuse pour lui ? 11 doit surseoir à statuer, 
et renvoyer devant Tautorité administrative pour 
qu'elle vide cette partie du débat. II est également 
incompétent pour apprécier le caractère des tra- 
yaux ; mais sa décision ne peut être subordonnée à 
cette appréciation ; il suffit qu'il aitété exécuté des 
ouvrages sans autorisation pour qu'il doive ordon- 
ner leur démolition. {\oy. p. 46, à la note.) 

3o En malière do voirie Ticinale.— En matière de che- 
mins vieinaux, les contraventions aux règlemcnts 
relatifs à Talignement, lorsqu'elles constituent une 
anlieipation sur le sol même du chemin, doivent être 
poursuivies devant le consoil de préfecture, d'après 
rarticle 8 de la loi du 9 ventôse an xm; mais seu- 
lement en tant qu'il s'agit de faire cesser Tusurpa- 
tion; Tapolication de Tamcnde prononcée par l'ar- 
ticle 479 du Code pénal apppartient aux tribunaux 
de police (1). 

Ces tribunaux sont exclusivement compétents 
lorsqu'il s'agit de prononcer sur des contraventions 
résuitant de plantations faites en dehors des limites 
du chemin , mais sans observer la distance fixóe 
par le règloment du préfet. (Arr. Cons. 6 septem- 
bre 1842, Maricot C. la commune de la I' erté- 
tous-Jouarre.) 

11 en serait de même s'il s'agissait de contraven- 
tions à un arrêté relatif aux autorisations de con- 
struire le long des chemins vieinaux ou de réparer 
les édifices sujets à reculement. (Inst. Int. 24juin 
1856 et 13 aoilt 1843.) 

En terminant, nous ajouterons quelques règles 
empruntées à la jurisprudence du conseil d'État, et 
qui sont d'une application en quelque sorte journa- 
Iière. 

Ainsi, nous noterons d'abord que les amendes 
eneourues pour les contraventions aux lois et règle- 
mcnts en matière d'alignement sont susceptibles 
d'être prescrilcs, conformémcnt à rarticle 640 du 
Code d instruetion criminelle, par un délai (Tuno 
année à compter du jour oü la contravcntion a été 
commise; que cette règle est applicable aux con- 
traventions de grande voirie clles-mêmes, et qidon 
n'cst pas fondé à soutenir que, pour ces contraven- 
tions, et à raison de ramende dont elles sont punies, 
la prescription ne peut clre acquise que par un dé- 
lai de trois ans, aux termes de rarticle G58 du 
code précilé. 

Mais il faut remarquer que la prescription de ra- 
mende n'empêche pas que la réparation derinfrac- 
tion aux lois et rcglements puisse être poursuivio 
apròs ledélai précité, dans rintérêt toujours subsis- 
tais de la viabilité, c'esl-à-dire, pour obtenirla sup- 
pression des usurpalions ou des ouvrages illicites. 

Notons, encore, que les exceptions de propriétó 
invoquées par les particuliers prévenus d'avoir an- 
ticipé sur la voie publique ne peuventjamais arrêter 
raclion' des juridictions chargées de réprimer les 
contraventions, car le droil de propriétó, fút-il rc- 

(1) II existo, sur co polnl, nn eravo dissenllmcnl entro Io 
oonscil d'Eiat et la cour do cassatlon ; co n'est pas Icl lo liou 
de rapportcr le dóbal. Nous nous bornerons à citer, comrae 
résumanl Ics üonx opinloos, 1'nrrâL du conâell du S3 Juillet 
1838, Uébrard p-cros, ct Tarrôt do la cour de cassalíon 
du í mars 1881. fíoultay.—Un Illustro écrívaln, nn des mal- 
tros do la seieneo administratlso {M. de Cormenln), penso 
que la jurliprndonoo du conaell d'Élal « est a la fols léstalo 
et ratlonnello. » JJroit adminíslralif, appcndicí, p 35.) 

connu, se résoudrait en un droit à indemnité; il n'? 
a donc pas lieu, lorsque les particuliers élèvent cfi 
exceptions, à prononcer un sursis pour faire juge[ 

la question de propriété par les tribunaux civils. 
nous avons consacré un article spécial aux s"' 

gnements, afin de présenter, dans un seul cad^ 
cette délicate et importante matière, sous ses dir 
férents aspects. Plusieurs points n'ont.jm être q11' 
touchés et indiques à peine, parce qu'ils appart'' 
naient plus direclement à d'autres parties de 1' 
grande et de la petite voirie : il faut dont cbercbe' 
leur complément dans les articles oü ces sujets s®'1 
ront trailés. j. u n. 

Alí.ia\cu.—ALi.iÊs. On entend par allianc®' 
dans la langue du droit civil et du droit admini5' 
tratifla relation qui existe entre deux personnej 
dont Tune est unie par mariage à un parent 0U'1 

une parente de Tautre: les beaux-frères, c'est-à-df* 
le_ mari d^ne femme et ses frères ou sceurs sont ar 
liés ; ils sont frères par alliance; un gendre ct sa' 
beau-pèro^ou sa belle-mère sont alliés. Ifallianc, 
subsiste mèmc après la mort du parent conjoia1 

quand il reste des enfants du mariage; ainsi, P05 
continuer notre exemple, si une femme en moura',1' 
laisse des enfants, sou frère, oncle de ceux-ei, con'1' 
npera d'être Tallié de leur père, veuf de sa soeur- 
n y a point, d'ailleurs, alliance légale entre des in^1' 
vidus qui ont contracté mariage dans une mémeP1' 
mille, et deux personnes qui ont épousé les deu' 
soeurs ne sont pas pour cela alliées aux yeux de 
loi. 

Le droit civil attache certaincs probibitions à I' 
qualité d'allié; nous n'avons pas à nous en occuper 

ioi; le droit administratif en fait le motif de p1"' 
sieurs ineompatibilités. Elles seront exposées a"' 
différentes matières auxquelles elles se rapporlen1' 
et spécialement sous le mot Ixcompatibilitií. (V# 
ce mot.) 

Le mot Alliaxce appartient anssi à la langue 
droit public. II signifle alors funion, la confédér'' 
tion qui se fait entre deux ou plusieurs Ètats fif. 
leur intérêt commun. Cest dans ce sens que 1 on e' 
d^n peuple qu'il est l allié de fautre ; de plusiC1: 
nles qu'ils sont alliés. Aux termes de l'articl,c'' 

i Charle, c'est nu rol, cbcf suprême do rÉ"'' 
qu'il appartient de faire les traités d'alliance. . 

ali-ivremext CADASTRAL. Uevcnu n®. 
impqsable assigné par le cadastre aux proprié^ 
foncières. (Loi/. Cadastre.) 

aia.uvioai. Accroissemcnt qui se forme succf5' 
sivement et impercepliblement aux fomls riverai". 
d'un íleuve ou d une rivière. L'alliivion s'appellc I"1' 
lorsqu'elle se forme au moyen des Icitcs que l.c 

apporte et dépose suceessivcment le long de la ri''!1' 
ct relais lorsqu'cl)c s'opère par la relraite insensib' 
des eaux d'une rive sur fautre. ,1 

^ Elle profite nu propriétaire riverain, soit q'1' 
s'agisse d'un fleuve ou d'une rivière navigab',®' 
floltable ou non, à la chnrge, dans le prein'6' 
cas, de laisser le marcbepicd ou chemin de halaí 
(Loy. cc mol), conformémeut aux règlements (f'' 
C., art. 356). La loi accorde au propriétaire ri ver"1' 
le bénónce 'le falluvion par rapplicalion de cc'1! 
maxime naturelle que le prolil appartient ü celui lí 
est exposé à souffnr lo doramago. Or, les propriáj'! 
riverames sont continuellement menacées par 
caprices dos cours d'eau. « II existe, disail PorW^: 
dans fexnosé des motifsdu Code civil, nnesoriç' 
contrai aléatoire eulre le propriétaire du fonds rir) 
rain et la nature, dont la marche peut à chaquo1 

stant ravager ou accroitre ce fonds. » 
Le droit d'alluvion n'a pas lieu à fégard des 

lais de la mer (C. C., art. 557). Ceux-ci accroiss®" 
au domaine public (Loi/. ce mot). II n'a pas lieu"' 



plus 
AME 

ilaf 0t ^anSs dont Ie propriéuir e'st à Ia hí , ''terrain (lueleau couvre «uand 
li110'' wlume ^r^ ladédiarSf; <lc eVÒre 
KUe.ment. U j T1Çn?® a (iiminuer. Récipro- 
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IiUement l» ^ '.?"V a uiminuer. KÈcioro- 
froit sur ic,

P ,®pnetai.re dc ''''ang: nacquiert aücun 
Í2uvrip dan, ai 03 riverames flue son '«« viunt à 
Sa8,) UJns de:, crues extraordinaires. (Ibid., art. 

Í'Paré du Í/,iif^lÍ.cminent 'l116 'e fodds riverain soit 
' de hahffo „ ■eau' 11011 plus Par UI1 simp1' clie- 

au bPn^f!^U'í comm9,on, ' a vu, ne fait pas ub- 
Í'.0hservaMnn i UiProPrl?ta're> soumis seulement 
i111'5 Par unpi. a, 1

s,ervi'ude et des règlements, 
f11 Cofflmun.,i„ •le ,lllue royale. départementale üvion? pp,,;6' a 'IP1, dansce cas, doit profiterlal- 
jiVeurs et , Pdesuon a donné lieu, de la part des 
i e'opnemp..( .'dunanx,. à une controverse dans le 
ei61"'AuÍourd"l„pe, ?" > 110113 ,1'avons Pas à en- 
1111 réuniec nÍ ' í11'^3 Ies OP1"10"3' ou a Pcu Prè.s, 
?.ent. ou è i P attnbuer a I Ètat, ou au départe- 
a.^éfice a. 1,

c?1
nimune. Propriétaire du chemin, le 

vaillcurs Í„ -uv'on- Celte solution, conforme, 
^f.que cebii P"1}0!?0 d11® "ous avons énoncé, à sa- 

•do
s
lt Profiter de l'avantage qui, le 

ir'6' ea ouh'pUra rS0uffl'Í6íies 'nconvénients, s'ap- 
i33-, 12 ,Up ' si11' autonté de la cour de cassation. 

l;i ada|n;0í®1I1.bre 1832i 16 février 1836.) 
dl,66 écoulempif a"1 P6"1, d afleurs, pour assurer le 
Do,' rétrécSÍi uSnafx' faire enlever les alluvions 
s' i rraient e'Ín 1 .(ies rivieres- Les riverains ne 
f,' s étaient l P08,61",3 "s mesures. Leurs droits, 0udraient 

S1.tuatlpn de les bien établir, ne se vs
0 laa[la's d11 en un droit à indemnité 

?'er ordre iv n! a®ent diplomatique do pre 
e>Ws n7L AgeÍÍt d^dOHATiQUE.) Les am 

uince fixe nn p , ord":
ía"-es, c est-à-dire à rési 

So,Ur uno misqiní — ilnaireí,' et !llors envoyés 
LÍVent. pwCm S1r v16 61 so'on"c'le et le píus 
anil663 «nirelipnC, i quett0- Les grandes puis- 
à assadeuri « r 3 unes ailPrès des autresdes 
ieict ésard i"rdlnaires e} adoptent le pius souvent 
S 0rdinaircmpnn['eSUrea de ^'P^fé. La France 
Dlp 's Sei feprdsenteo par ambassadeur à 
■oLomp S í in.0P ' Londres, Madrid, Na- 
aifès de la stliÜ flei"sbo'í1'«- Turin' vienne et 
Ia n ^ fonciionJ c ^es amba.ssa(Ieurs, après trois 

Ç6"''' Par Ir pL„3011, susceplibles d'étre appelés à 
InA 0vdu n"- (L- "P décembre 1851.) 

Ia Ü^^AGFIII '-vm Ít 1TA,IX "tUTAIRES. 
Í0uPe des bnk /{' 'i?e et 0l'dre "dopte pour 

ò d'3- Wfy- ÜOIS ET FORÊTS.) 
lio Son d-fln lne Pi.curila"'e prononcée par la loi 
Dei ' L'amondp f un délit 011 d'un« contraven- 
Dli i6 Uni'iue Lnntáí^" prononcíe seule comme 
le p;.lmPortante i ilctess.®lr0'"ent à une peine 
VoiÍl yen 'mi néJíi 0',.Puni1 uussi d'unc amende 
■'et-, Çul,lic, nar rlif6 ! acc?mP,,|ssement d'un de- 
freip ataires- piip nP •1'

es Jur^í el 105 lémoins 
Ida q par ie movi,. 1T evSlr 1111331 meül'e un 
!on, 3 Imprudpníoi .l,meil,de a I obstinalion des 
<kl. Prononcee« pn„( C f111131 d110 1103 "mondes 
son'30" appd ZT .P P,aideur d"' succombe 
son P0l"-voi euVnL f Sa ''''.""-"PPOsition, ou dans 
Dia» aclére de nlí i 1 "l116"1'® joint Parfois à 
de 'iu^usé ■ ii pi ln,e' ?e'm de réparation du dom- 
airicn "s Porestípio ,a'nsi nolaminenl, eu matiòre 
Vaoi <i6s 'eçoivem a! Í" P,:,llei"c de douane. Les 
Don - fait i |P des destinations différenles sui- 
ai i Cees. lei nn 0ccasl0n duqucl elles ont été pro- 
Jad pS dans |ei

63 ?ntre,'t da"s ('."'dsor public les 
csi Ce desnuin caiss(;s,<ies admmistrations au pré- 
acê' Cn,in ai 3 ? éte commis le fait puni; il en 0ure íes le Produ't total ou partiel vient 

"ssources des communes ou est par- 

tagé avoc les agents qui ont conslaíé les délits 
commo en matière de grande voirie. " ' 

L amende étant une peine, le juge doit Papuli- 
querdans les limites du maximum etdu mimminn 
,lip<1idl!f'' i)ai'-,a d!',1' ne Peut 'a moderer au dela de cette limite. M le consdil d-Etat prononce nar- 
i0'3 u

1
ne moderai,on darnende que le conseil de 

prefecture naurait pu prononcer sans cxcès de 
P00™1,1"',003 d"® cest aforsle roiqui prononce, le 
Ím! f i ^ i eP e?du: en modérant l amcnde, le oi exerce le droit de grácequi lui appartient mais 
dm n appartient qu a lui. 

AMÍ.MS r.'^*iI,,lAí!T1É (COnSeÍI MARIXE. 
OIamp i- n í 1 ■ A • P0liV0,r souverain qui pro- 
rfe ^ p k •líe certa,ris fait5 antérieurs, Jes dó- 
un mnt n ' tUUtes Poursuites. les considere en un mot comme non avenus et remet ceux auxouels 

s auramnt pu étre imputés dans ia même pisi- 

eu lieu ramS' r3 P"'-'1 S'a®it n'avaien'jamais 
eràce ÍVm! il :1

alnsl entendue, diffère de la 
fomhmn,- T; •m0t) 611 í®^116 oeile-ei-remet au 
ion.iio R ia PeiPe •1IU1 a ele Prononcée contre lui tandis que I ammstie efface toute trace tout sou- 
vemr du fait qui aurait pu donner lieu à la pour- 
suite, au jugement;_c est une gráce avant jugement 

Toutefois, on designe encore, dans le Wage 
ortlmaire, sons le nom d'amnistie, une gráce non 
pius individuelle, mais générale, qui s'applique à 
certames classes d'individus, ou de faits, telies sont 
es ammsties en faveur de condamnés politiques 

nnlip3»"!!11 i P001!, contraventions en matière dé police de roulage, de garde nationale, etc. 
A Moni ATiosr, semploie comme synonyme de lo- 

cation.(V oi/. Bauxadministratifs,Communes etc ) AMGímsiíSEMEjvT, Voy. Caísse d-amortisse- 
fllE-xT. 

AMOA IBIUTÉ, Voy. Inamovibilité. 
AMIM.I ATION. Copie d'un acte administratif ou 

au re, reyetue d'une signature qui fait foi de son 
authcnticite. 

AIVIMAI X, Voy. ClIASSE, ÊPIZOOTIE, HvDRO- 

UALE^ètC E' 1>0I'ICE MUríIClpALE, POEICE RU- 
nemlÍn,ElE",EtabIlSSeme.nt.du CuUe ParOÍSSÍal, dé- 
inmi. i a

J
cll,1'e 01,1,d® la succursale dans Far- londiivsement de laquclle il se trouve. 

Lannexeprésentece caractère particulier qu'elle 
est élablie sur la demande et desservie aux frais de 
certams habitanls de la commune demeurant à une 
distance trop grande de féglise paroissiale, ou ne 
pouvant que diirioilement commiiniquer avec elle. 

Pour oblenir rétablissement d'une annexe doi- 
venl etre produites les pièces suivantes : 

!es rMamants\ Io Pétition à 1 évéque contenant les indications 
necessaires en ce qui concerne le tráitement du 
aesservimt et I evaliiation des dépenses d'entretien; 
i ~i 1 • ('e.coiisalions volontaires souscrites par ies nabilants intéressés qui prennent ainsi Teníra- 
FO m Ont IVlXIVO/A rv n 1 <I .*   J 1 ...» V . 

a 
, v,, .»i usuge ue louie une secuon separre de Ia commune, le role peut comprendre la 

totalitc dos habitants. En regara de chaque sous- 
cription, qui doit étre appuyée de Ia signature du 
souscnpteur, ou de sa marque ordinaire «'il ect 
illetlré, doit égalemcnt étre rappelé le montaút do 

moins de trois ans. 01t pas être de 
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Les souscripteurs peuvent stipulcr que ceux qu'ils 

Sòlièteront demcureront leur propridte. 
2o Par Vau to vi té administrative: 
Io üélibération du conseil municipal ; 
2o Certificat de populaticn ; 
õ0 Projet de circonscription du territoire de Van- 

nexe; 
4o Avis motives de Tcvêque et du préfet. (Circ. 

cult. 21 aoút 1833.) 
L'existence dans une commune d'une annexe oü 

un prêtre va diee la messe une fois la semaine seu- 
lement pour la eommodité de quelques liabitants 
qui qnt pourvu par une souscription à son payement, 
ne dispense pas cette commune de concounr, tant 
aux Irais d'entrctien de Téglise et presbytère qu'aux 
autres dépenses du culte, dans le clief-licu de la cure 
ou de la sucoursale. (Av. Cons. l idécembre 1810.) 

AivivEXES. Pièees jointes à un rapport, à un 
procès-verbal, à un acte, etc., etc., pour eu justi- 
fier ou en compléter les énonciations. (Voy. notam- 
ment, pour les pièees à annexer aux actes de TEtat 
civil, le mot État civil.) 

AmivERsamE, Voy. Fêtes et cérémoxies 
PUBLIQUES. 

AbíTiQriTÉs. On désigne généralement par ce 
mot, et dans la langue ordinaire, et dans Ia langue 
administrative, tous les monuments non écrits qui 
peuvent intéresser rhistoire d'un pays, commo les 
conslructions civiles, religieuses, mílitaires et do- 
mestiques; les tombeaux, les monnaies, les médail- 
les ; les objets d'art proprement dits, tcls que les 
bronzes, les marbres, les boiseries, les peintures, 
les bijoux, les meubles, la vaisselle et les inslru- 
ments de musique; enfin, les armes, les machines 
de guerre, et les ustensiles de toute nature. Nous 
allons faire connaitre succinctement: 

I. Les mesures prises par l^utorité adminis- 
TRATIVE POUR LA ndCOUVERTE ET LA COVSER- 
VATION des antiquités ou monuments histo- 
riques. 

II. Les attributions des ministres de l'intií- 
RIEUR ET DES CULTES, AINSI QUE DES AUTORI- 
Tlís DÉPARTEHENTALES, EN CE QUI CONCERNE 
l'exécution de cês mesures. 

III. Les instructions émanées du comiti! iiis- 
TORIQUE DES ARTS ET MONUMENTS INSTITUIS PRÈS 
LE MINISTÈRE DE L'lNSTRUCTlON PUBLIQUE. 
I. Mesures prises par l'altoritpí adminis- 

trative POUR LA DdCOUVERTE ET LA CONSERVA- 
TION DES MONUMENTS IIISTORIQÜES.—1" MinistèrO 
do la justice et des cultos. — Les prcmicres me- 
sures prises dans ce but émancntdu département do 
la justice et des cultes. Dès Tannée 1819, le minis- 
tre do ces déparlcmcnts appela, par une circulaire 
du 29 juillct, raltenlion des prérets sur la nécessiló 
d'assurer Tentretien et les réparations des églises 
monumcntalcs. Cette instruetion futrenouvelée dans 
des termes non moins pressants, le 23juillet 1820. 
L'année suivante (12 octobre 1821), le ministre de- 
manda un état de ces églises, des ancicnnes catbé- 
drales, collégiales, abbaliales ou autres qui auraient 
déjà excité la sollicitude des conseils généraux, ou 
dont la conservation serait réclamée par 1'intérêtde 
Tartct par le voeu public. 

Aprcs la révolution de juillct, les recherches ar- 
chcologiquos ayant reç.u une vive impulsion, et Io 
pays commençant à prendre un intérét marque à la 
conservation de ses monuments historiques, le mi- 
nistre des cultes rcdoubla de vigilance pour empccher 
lamutilation etassurerlaréparation des édiflees re- 
ligieux : c'est ce que lémoigne une circulaire du 
20 décembre 1834, qui signalcà rautorité départe- 

mentalo les spoliations intéressécs dont ces édificW 
étaient alors Tobjet, et Tinvile à provoquer la for" 
mation de sociótés archéologiques, 1'expérience ayant 
prouvé que ces sociétés pouvaient rendre des ser- 
viees éminents, soit en recberchant et décrivantlcs 
monuments anciens, soit en prévenant, par une in" 
tervention judicieuse, leur suppression ou leur mu- 
tilation. Dans le cas oú ces sociétés existeraient ou 
viendraient à se former, le ministre demande qu'il 
lui soit adressé un rapport sur le résullat de leurs 
travaux, en ce qui concerne les édiíices religieux- 
Ce rapport doit mcntionner particulièrement les 

circonstancessuivantes; Io l'époque de Ia construc- 
tion de Tédifice ; 2o ses dimensions ; 3° son état de 
conservation ; 4o les détails de sa décoration, comin® 
vitraux, sculptures, tombeaux, boiseries, jubé, etc.; 
5° les tableaux curieux ou importants; (j': les ma' 
nuscrits et autres objets curieux ou précieux qui s'y 
trouveraient. Le ministre termine, en faisant con- 
naitre qu'il sera toujours disposé à avoir égard, dans 
la répartition des fonds de subvention dont il dis- 
posé, aux sacrilices que les communes et les fabri- 
ques s'imposeraient pour réparer et conserver les 

edifices religieux intéressants pour Tart. 
Des plaintes graves étant parvenues à Tadminis- 

tration supérieure sur des mntilations que les ad- 
ministrations locales faisaient subir à d'ancicnncs 
églises, sons prétexto d'embellissemcnts, les préfet5 

furent charges de veiller à ce qu'aucun travail dç 
réparation ou d'ornementation ne put être eíTectué 
sans rapprobation du ministre. Les évêques rcçu- 
rent des instructions semblables, et s'emprcssèrenl 
de les communiquer aux curés de leur diocèse. 

Le 23 juin 1838, le ministre fit connaitre aux 
préfets qu'il y avait lieu d'engager les communes à 
suppléer autantque possible à la modicité des fond5 

dont il disposait pour la restauration des grand5 

édificcs religieux, par les ressources supplémentaire5 

qu'ellcs pouvaient trouver, notamraent dans lessous- 
criptions volontaires et les preslations en nature." 
insista de nouvcau sur la necessite de veiller àcc 

ue ces monuments ne fussent pas désbonorés pnr 

e prétendues réparations consistant dans le badi- 
geonnage, le grattage, le nettoyage, la remise en 
lilomb des anciens vitraux et la réparation du pavé- 
Quelques mois aprcs (1" décembre 1838) uno cir- 
culaire, en rappelant aux préfets que les cathédraleS 
sont Ia propriété de TEtat qui doit pourvoir à leur 
entretien et conservation, leur demande, sur cha- 
cun de ces cdiliccs, une notico succincte indiquant 
les diverte» époques de sa construclion, les altéra- 
tions ou mutilations qu'il a subies, le caractère e' 
Télat de ses vitraux, les monuments qu'il renfer- 
mait ou renferme cncore ; le caractère et Tétat dc 
ses boiseries, 1'indication ou la description des ob- 
jets rcmarquablos quepossède la sacnstie ou letré- 
sor, rindication ou la description des tableaux rc- 
marquables qui exislcnt dans l église ou dans ses 
dépendanccs, le nom des archilectcs, sculpteurs, 
verriers ou peintres qui ont faitou restaure Tédi- 
lice, ses monuments, vitraux ou tableaux ; ceux dc5 

personnagos remnrquables qui y sont inbumés. b8 

notice doit cncore faire connaitre si, en cas d'nn 
badigeonnage préexistant, il serait possible do rç- 
trouver d'ancicnnes peintures, et enfm si barchi' 
teclure se trouve encombrée par des tableaux p'8' 
cés dans des baies, dans des arcades, accrochés ao* 
colonnes ou piliers, et s'il ne serait pas possible d® 
les transportei' dans des endruits inieux dispo5(-s 

pour les recevoir. Le ministre fait en meme tcnip5 

remarquer que tous les objets d'art se trouvant da1'5 

les catnédrales sont, comme Tédificc, la proprié'8 

de l'Etat, qu'il nappartient, par conséquent, qu'8'' 
gouvernement d'en disposer, et qu'aucune foui"* 
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avoir lieManc1!!!,6 disparus ne peut ces églises sans son autorisation spé- 
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ciale. 
ConservatinnU,u'CS

L'
nstrilct'ons Q11' prescrivcnt Ia 

f,'8 restent sant «0^CtS-^ "PP-^denaiU aax égli- 
Í^Posé de ool e*®cut'on, et que notamment il est 

'Jriquc ou íi„ avcc la parlicipation de Ia 
•"enter let c r&u ''e la paroisse, soit potir aun- 
f?" Pour(ln,fSOl'rc,es 'le 'a ca'ssl! fabriciennc, 
®,agH dc verpppfr P"s Ulljour " Vêglise, lorsqu'il 
r6 ses vieilipí- Pe|n'es, ou pour la débarrassnr 
ÍÍP^liers lo S'e?' 1u.*"d '' est question d'objets 8rí9.PouHP-min!?tre.ecrit aux P''éfets, le27 avril 
, ''^eraienf5 'r'vi'ei" p lalre comprendre à ceux qui 
^Cles blàimhip sei'aient tentes de se livrer à ces 
fi soalTfc m!f,' l"®.,®6 "'est pas seulement Part qui 
? ■ Pfonria.A' 'I11'' en resulte une atteinte réelle 
n?'v.'® devnnf .cornn?,una|e, susceptible d'ètre pour- 
®laisire ont ■e(

S'tr,bunaux- " Les communes, dit le 
r » les faKn- e reconnues propriétaires des éarli- 
fm'a loi m,T,Znen-0,nt q"c 1 asa?e- Instituées ^ ípc ^ t^er a to conservatton et à l'en- m; UPQ -■ - .v. vv,v„w vuiiuiv ci u i, cu- 
Dns

nal an XI J,mples (art- 7Ü ,le la loi du 18 ge.- 
som1, à leurf'f,nepeuve!,t'íl aucim litr®' en 'üs- 
sem ^PonsaiileJn8 "JV"1®® P" 'es altérer; elles 
en ,iCo""iiettrP », ? tIevastatlons qn'elles y lais- à |.í'roit iie ' 61 'es autontes municipales sont 
ma tange LÜPpo?erà la ''estruction, à (a vente ou 
S, ® 'a fabrimífl' 06 í1"1 ti.®nta '"^i"®®. 
COt,P

ropres ppIc aurai.t orne» décoré ou réparé de 
m, PPart à pn

sa0urce.s- L®s Hmites imposées, sous 
com^ns^oup pI?!n,.st.a.tlon. Pabricienne n'cxistent 
jt^ntunene nnt.Ljm,mifratl0n communale; caria 

Le n Pepr t^ítruire /m®nt 1"® Pour conserver 

ífn'^"es mesifrio ÍUSlÍCe ct <ies cuU®s 8 comPlaíé 
iní nation i ® ,1u® "eus venons d'analvserpar 
on,SÍOn compoPstSdASOn départetnent d'une cona- n "' Soumis tn^ i d hepmics spéciaux à loquelle 

o re'igieni n ■lf:s pr0Jcls 110 ''dparation des édi- ~.S° i/inüuJu; ont un intérèt bistorique. 
b i Cenibre isi-- . tns.truct'°n publique. — Le ch que prono.n '>J' '? ,mini

1
8tre de Tinstruction pu- 

, ÍWe (ie ,i';a;8u roi
1 
,a creation dbinc commission 

. i'0" Sénéralfi?6/.'' ?raníl travail d'"ne publica- 
PortC<"e in®diU de PHílf 3 m,atériaux importants et a»! í 811 foi pi bistoire de notrepatrie.» (Rap- 
sfó' ®tle 18 iuillêtPiI-V'hCctte P.rüPositio" 
tinr. ,0ríinies AmiJi ; a comníission conipo- 
lm*' í1® savant, ri "tS par eurs taI®nts ct 1®U® Posi- 
PréS1 ®n fonctions""")8 pa®.d®s recherehes spéciales, 
tach 'ui-mámp pph mini?l®e réservé de l ta® à dhWMpf- OI?lm'ss|on, qu' dcvait s'at- 
r?pne p®0Prement rfi. Ve?tlSatlons ®®'a''vos à Phis- ac^ « ^'-tadi®® aux faits exté- 
litaf ofric'els du o*An <'uc es negociations, les 
lisir68' '®s batailEs l»1"11 iínent'-'es 9xPéditions mi- 
rait.;®'eompiétam n ■e 10 Janv'e® 1í!r>5, Io nii- 
PuKr la®ge do o/ín P®."8®®- nomma un second co- 
dcs !Caiion des ZTr,r\ s°us.sa P®ésidence, à Ia 
loinp rts eonsidfrio a iS lned''s des sciences ct 
denv g,!néra!e de u v^S 'i'5 ®aPP0®ts avec Phis- 
PhiiAS®cl'0ns • pnn , anc®-d® comitê se divisa en 
feCl

0soPliio et des «o' occupa d? 1» üttórature, dela 
croi^es sur lo- S,C ence.s' 01 ' .aut®e des arts. Les 
sou, ®rnent et if,i« ■ .P-r'j®nt bl®nt(H "» grand ac- 
«UrV^lté ChVrcrA Hp ,"d,spens.able de donncr au 
Le io stoire , I, P celte part'e (|es recberchcs 
et Z dtaembre fs-^' i

,
|"'i®.®.:ílst9"®e indépcndante. 

Poi^ "Pwenls i v - o u,,1ir®. en eomitó des arts 
•elrii-f^sion . rls n ur ^ orgamsation lui donnait 
fai lfs à rkf.? ■publie®tous'es documenta inêdits ^eonnaiir' !01®®, des arts chcz les Français, de 

ous les monuments d'art en Franco 

dans tous les genres , monuments reiigieux, mili- 
taires ct civils; de faire dessiner ct graver, pour les 
conserver à Pavenir, les ceuvres remarquables d'ar- 
clntccture, de peinture, de sculpture en pierrc, cu 
marbre, en bois ; de donner des instructions sur la 
conservation matérielle des ruincs, stalues, tours, 
chapelles, catbédrales qui intéressent la religion , 
1 art ou 1 bistoire; de laire des recberches sur la 
musique a toutes les époques du moven àge; enfin 
de preparei1 les matériaux pour une bistoire com- 
plete de 1 art en France. » 

Le comitê, composé de membres résidcnts, de 
correspondants nationaux et étrangers, se mit à 

ceuvre, redigea des instructions, dont nous allons 
oientot parler, prépara un formulaire archéologique, 
publ.a des élements de paléographie et commenca 
des statistiques monumentales, ainsi que des paléo- 
graplues. f 

vpÍí'6 2iC févíie,® 18i0' 'e ministrerendit un arrété en vertu duquel le comitê fut autorisé à publier au 
moins une fois par mois, un Bulletin archéologique. 
te üullelin a paru régulièremcnt chaque mois de- 
Pti.s janvier 1840. Le comitê s'en est servi très-uti- 
lemcn 1»pourrecueillirau préalable et avant classe- 
nient (lelinitif les documents transmis par ses roem- 
bres; 2" pour propager les doctrines arcbéologi- 
ques; ,>o pour arrêter les destructions, mutilations 
et restaurations inintelligentes des êdilices intéres- 
sants ; 4» pour encourager les recberches arcbéolo- 
giques, en signalant les travaux publiés, ainsi que 
les monuments dc Part recueillis dans les musees 
par les antiquaires; 5» pour traiter une foule de 
questions toutes rclatives à la conservation et à l'é- 
tude de nos antiquités nationales. 

3° Ministère de Fmímei/r, — En 1837, lemi- 
nistre cie 1 inténeur, youlant donner aux travaux de 
reparation de nos anciens édifices la direction que 
reclamait I mterêt des arts et des êludes archéolo- 
giques, institua, par un arrété du 29 septcmbre une 
commission spécialement chargêe de recueillir les 
documents qui se rattachent à nos monuments his- 
toi iquos et dc donner son avis sur toutes les affiires 

^cZnHnr' ^ en^ti6n et leiir eenservatiom 
lé- nAmi 'nciPa ementdesigner au ministre, parmi e. nombreuses demandes de secours qui lu son 

i imêréf T: i f CCl^ 1ui «ff®i®a'®nt lê X 1' n, ' • Le IOaout precédent, le ministre dési- 
son rlénoAtom aÇea5U ^néral d®8 b®soins auxquels 
av-iit ■ í! ' !ía snecessivement salisfaire, r . d ®58® aux prefetsune instruction, ofi Pon re- 
s?eur^p nrPmfaF SU1V^t: " Je vous mvit®. Jlon- 
nronrcs fm!V ®®cu®llll® tuu8 l®8 renseignemenls prop. es a me fa.re connaitre tous les anciens monu- 
rnin ib.?» ' ®xls'®nÇ dans votre département, Pépo- 
ture et íl L * • ca®ac'èrede leur architec- ture et les souvenirs histonques qui s'y rannortcnt 

et vo.K3i.dí,SSereZ d,ans ' ord®® de leu/im o^nce 
s. iè,?! A "'diquerez les sommes qui seraient nêcos- 
sans nnhlle 5 et ®«mettre cn bon état, 
sont Znrl Z les secours que je puis donner ne 
cniiselPü? zpilm?jau Sen<!®eux cmpressement du nseil general et des conseils municipaux. » 

urace au zòle des correspondants du ministère et 
des nombreuses sociétés savantes qui, depuis ncn 
d annecs, se sont multipiiées dans les départcmenls 
il est peu de departements sur lesquels Padmini»' 
tralion naitrcçu des rapporls détaillês » , 
remarquables par la critique éclairée oúi Í 
a leur rédaction. Uestaicnt encore bien I», \ pr®s|de 

bcureusement les êtudes spéciales 1». ; 

membres de la commission et les ranni , v,?y?.?®s d®8 
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nos provinces, rexistence de mines ou de sulistruc- 
tions, índices d'ctablissenicnts antiques, plus ou 
moins considérables, dont Texploration était de- 
mandée par les atnis des arts. Voulant encourager 
ces recherches, le ministre invita, le 13 rnars 1838, 
Jes préfets à lui transmettre tous les rcnseignements 
qui leur parviendraient sur les localités de leur dé- 
partementoü ronauraitreconnudes ruinesantiques. 

jll leurfut, en même temps, prescrit d'yjoindreun 
laperçu de la dépense et un précis du plan proposé 
pour rexécution des travaux. « Je n'ai pas besoin, 
ajoutait le ministre, de vous recommander de n'ac- 
cueillir qu'aveo réserve les rapports qui vous se- 
raient adressés. Vous savez quune fouille est une 
opération très-incertaine; on ne doit Tautoriscr que 
sur la grande probabilité d'im résultat avantageux. 
II est douc bien nécessaire do faire preceder toute 
entreprisedecc genre ^uneenquéte approíbndie qui 
fasse connaitrc approximativemont rimportancc de 
Tétablissement qu'il s'agit d'explorer. Los racmes 
mesures de prudence et d'économie doivent prési- 
der à rexécution des travaux; ainsi Ton doit se gar- 
der d'ouvrir les tranchées au hasard, comme il n ar- 
rive que trop souvent. 11 faut, au contraire, étudier 
le terrain avec attenlion et commencer toujours par 
attaquer les substructions apparentes les plus consi- 
déranles. En les suivant jusqu'au niveau du sol an - 
tique, on les déchaussera de maniére à reconnai- 
tre le périmètre complet de Tédifice. La forme et le 
caractère d'un seul bátimentpeuvent fournir des ín- 
dices précieux pour la continuation des recherches. 
Au surplus, les observations précédentes ne con- 
tienncnt que des règies générales, et la direetion 
dos travaux devra toujours être subordonnée aux 
circonstances particulières des localités. Jeme bor- 
nerai donc à vous recommander un choix judicieux 
des personnes que vous chargerez des explorations; 
non-seulement ellcs devrontyapporter des connais- 
sances spéciales, mais cncore une surveillance de 
tous les instants; car la négligence ou Tinfidélité 
des ouvriers n'a pas des résultats moins fácheux 
que n'en aurait Tignorance de leurs guides. Je vous 
prierai de me signaler les architectes ou les anti- 
quaires qui auront dirigé les travaux. Vous les in- 
yiterez à se mettrc en communication avec la com- 
mission des monuments historiques. On devra tou- 
jours rédiger un procès-verbal des fouilles, et vous 
voudrcz bien m'en adresscr copie. 11 est également 
essenliel d'en leverle plan, surtout lorsqu'ellcs doi- 
vent être comblées. Quant aux objets recueillis, la 
mcilleure destination qu'on puisselcur donner, c'est 
de les placer dans les collcctions publiques des villes 
les plus voisines. Si ces villes n^vaient ni muséc ni 
bibliothèque, si leurs autorités ne prenaient aucune 
mesurc pour assurer la conscrvation de ces objets, 
cVst auchef-licu du départementquil conviendrait 
alors de lesdéposer.—Justju'à présent, Tadminis- 
tration centrale a rcclamé les fragmcnts antiques 
découverts dans les fouilles dont ello a fait les frais; 
je désire qu'à Tavcnir ils restent dans les départe- 
ments d'oü ils proviennent, pour y formcr comme 
des archives de 1'histoire localc ctpour yrépandre le 
goút des arts. Si ccpendant quelques objets d'une 
importance extraordinairc étaient découverts dans 
ces explorations, par une exception dont les arts 
n'auraient qu'à s'applaudir, je rcclamcrai leur dépót 
dans les grandes collections de la capitale; car c'est 
íà seulement quhls peuvent étre d'une vóritable uti- 
lité. Dans un tcl cas, j^aurai toujours soin de donner 
ü Ia ville dans le lerritoirc de laquelle la découverte 
aura été faite, un moulc de Tobjct envoyé à Paris. 
Lc dépôt dans les musées ou les bibliolnèques des 
départements doit cncore souffrir une exception : 
lorsque les fragments antiques ont fait partie d'un 
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grand monument cncore debout, il est essentiej 
quils n'en soient jamais séparés. Trop souvent des 
particuliers ou les administrateurs des collections 
publiques achèlent des inscriptions, des bas-relieb» 
ou des débris d'arcliitecture enleves à de grands 
édifices antiques. Non-seulement leur éloigncmcnt 
rend une restauration impossible, maisencore Ton- 
gine de ces fragments, ainsi divises, s'oublie vite, c' 
ils sont à peu près perdus pour les savants. Plusieurs 
grands monuments antiques ont été ainsi cruclle' 
ment mutiles, sans que la science ait en rien prolite 
de leurs dépouilles. Je vous invite, Monsieur le pre- 
fet, à vous opposer á toute transaction qui tendran 
à disperser amsi les parties dhin même ensemble, 
et les communes qui s'y préteraient seraient dès cí 
moment déchues de tout droit à des subventions 
nouvelles. Les collections d'antiquités déjà formées, 
ou qui viendraient à s'établir, ne peuvent être vrai- 
ment utiles qu'autant qu'clles sont tenues dans u11 

ordre convenable. II importe que tous les objets 
qu'elles renferment soient décnts dans un catalo- 
gue. Vous donnerez des ordres pour que Ton í 
ticnne note de Torigine de chaque objet, ainsi qlic 

de Tépoque et des circonstances particulières de sa 
découverte. 11 est bon d'y inscrire également Io3 

noms des donataires et de la personne qui auf3 

fourni des fonds pour les fouilles. Je désire avoif 
une copie de ces catalogues. Leur réunion formera 
un inventaire complet de nos richesses archéologi' 
ques et leur comparaison pourra donner lieu à do5 

echanges avantageux entro les différcnts muséc5, 

Vous me ferez connaitre les antiques que Ton vou' 
drait échanger, et je prendrai soin que ces proposq 
tions soient transmises à des établissements q"1 

pourraient les accueillir. » 
Le premier soin de la commission des monument3 

historiques avait été de dresser la liste de ceux & 
ces monuments qui méritaient d'être classés comW6 

tels. Cette liste fut adressée aux préfets, le 1" çc 
tobre 1841; une circulaire y était jointe, qui Icsif' 
vitait à s'entondre avec les correspondants du mini5' 
tère de Pintéricur, les sociétés savantes et les arj 
chivistes de leur départcment, pour y proposer lc3 

reclifications et les additions qu'ils jugcraient cof 
venables. lis devaient faire savoir, en outro, a11^ 
maires, dans les communes desquols se trouvent ilcS 

monuments historiques, que ces monuments no pç11' 
vent subir aucune modification, sans que lc proj0; 
ait reçn Tapprobation du ministro. « Si les édifle^ 
apparticnnent aux communes, dit le ministre, il b"' 
porte qu'ils ne puisscnt ctre restaures, vendas 
démolis que sur mon autorisalion ; s'ils appartiC-j 
nent à des particuliers, vous devoz être infort®: 
quand les ]iropriétaires seront dans Tintcntion l'i 
les restaurer, de les vendre ou de les démolir f 
m'en prévenir en temps utile, pour que TEtat Pu!,s.Sjt 
s'en rendre acquércur, quand ia situation du cré"1, 
le permcltra. Si les pretentions des propriótai''^ 
étaient cxagérées, il y aurait lieu de recourir 
dispositions de la loi sur Texpropriation pour c3U5_ 
d^tilité publique. — II convient aussi que je s®'5 
informe annuellement de Tétat do ces monumcnbj 
des travaux néccssaires pour leur consolidalion e 

leur restauration complète, ainsi que des ressoufC6 

locales dont vous pouvez disposcr à cet effct. « 
Les rapports de Tinspecteur général ct la cofíC 

pondance des préfets avaient fait connaitre au niiÇ1.? 
tre que des sculpturcs intéressanles, dans des C 
fices classés parmi les monuments historiqu^w 
avaient subi des mutilations fàchcuses par suite, , 
la maladresse avec laquelle on ayait essayé 
prendre des moules ou des empreinles. Lc 
tre écrivit aux préfets, le Kl uécembre 1842, 
leur prescrire d interdire, par des ordres précis; 
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^oulacre on Pa»» 
ventio,lnó, 

1 estarnpaec dans les monuments gub- 
oecettc cirrrií-30" <leParlenleiit; voici un passage 
a ''eu de f,,;„ ' ' Lorsque vous croircz qu'il y ^Je, Vou 

e "nc exception à cette défense géné- 
"■ 'ndinuf.p i„" , b'6" m'en prévenir d'avance, 
n'c ftire rnnr? .®cu'Pturcs qu'il s'agit de mouler, et 
'"ériter naitre les motifs qui vous paraissent [Pripl.. Ulie aiiírtPicnfÍAn ti ' • 
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, "'er Une ■ .. '"W"*? qu« parausseni 
''u (lue eÜ, or'sa''9n ?P^ciale. II est bien en- 

'efusée à dec x aJitorisation devra toujours être ne será at',ons couniereiales, et qu'elle 
, utes les (>■„„ P® 911 a c'es artistes qui donneront 
'eur evna ■ ntle  „ '[Penence. . 
L'l\T£|1"'!'nUT10},S RESPECTIVES DU MIXISTRE DE 
v"58 RfLTEs ET Dü MI:,istre de LA JUSTICE ET 
. ^TALES p» Qt;E 1)1:3 AUTORITÍS DtíPARTE- 
l "Oyi L CE QL'1 CONCERNE LA CONSERVATION 

e'* ""'oíiirt JS '"slohiqües. — 10 Aítributions 'stre disnn ,,'a justice et des cultes.—Le mi- 
.•.'l*Commi.n

Se un CI'ádit destiné à \enir en aide 
'Oces sere et aux fabriques pour Pentretien des 

n 6 Sommp •' .aPx cultes; il prélève sur cc crédit 
m

Cís relio-io e cment consacrée aux grands édi- 
do sue s X aya"t un intérêt artistique. Les de- Co,niii,^COU

J
rs foruaées par les préfets, au nom faK-? UOnt IftS ÍAintQcj à />nllnn 

dèo ^aiiDune J5 «urmees par les prefets, au nom 
ne- .fabrin„í dont,les ressources, jointes à celles 
ní-íé(iées 01}t, été insuffisantes, doivent étre 
neefet du ne !a rçdaction et de 1'approbalion par le 
pPP^batinn °Je. l!e3 travaux, sauf le cas oü cette .,est-à-di n .cst reservée au ministre de Pintérienr. 

1 au-dessus 
Sllue la dépense s'élèYe à 30,000 fr. 

r!mancienSnoa
tailres rccherches archéologiques sur u|tes. Cobses sont soumises au ministre des 

L^r^ItM™ a?M ^ ÇOicert avec son collègue de 
«a au pr0f[t .n'1" 1 s agit defaire acquérirpar PEtat 
t; |ronvcr din c? . ^ 'es "bjets d'apts pouvant 

"i6® à ètro vn8 "í"6 v,eille^li»e supprimée etdes- ,, Le mi 'ff 
vendue ou démolie. 

arieur, tnni ?e coPccrte avec son collègue de Pin- 
n nt rclio.i„es ,3 fu'3 que 1'importance d'un monu- 
v0rnbre de no P16' 1,2,13 ,c cas (,,étre classé au 
jaation sur i 'ipi.Pcuvcnt avoir droit à une sub- 

.""uncnu i/ P '1 destiné à la conservation des 
), ^rsqúe i jOriques. 
jnçiens éd?firfl*63 Projets de restauration 
tú Par ir, Mire rleux doit étre supportée en 
lis

n1 du ministAro ?' S"03''011 sort des attribu- 
t u Riinistr i f3 cu,tes pour rentrer dans ce - 

r .,jCs éo-li!„ Crc de Pmtérieur. 
an^é de Pfh»8 ndra'e3 <''lant demeurées la pro- 
Cnii ons snArirl eeutreutdirectement dans les 
im 3: Ccst .1 , .'dement dovolues au ministèrc des 
n ir i')63 arcliiirMi que doivent étre soumis les pro- 
PrnR autorité diorA e .a 3 sur un programme donné 
cm 'OR du min-0!81".®- Cc ,, cst au3si qu'avec Pap- 
f3i

,0r 'es modifiror eultestjue Pon pcutyexé- 
scr^ue feraii uí r0n-s ou embellissements dont Ia 
dic"Ccs. soit ni írai3' 30,t avec scs propres res- 
d- fosition n ir lrCJ-AS

(A 
,Jui scraic»t lnis à sa 

Dii, ,oi du i« ; ^ deslidèles. Les dispositions 
Der"®3 de soiimm. i t837, T" dispensem les com- 
fceure les nrr- ,re 1 1 aPProbation de Pautorité su- 
Iiln Unaux dnnt i de travaux à faire aux édilices 
lei ' de 30 orr. ?' 18 dól)ense n'C3t P23 dvaluée à 

i^Umennr '''l n.c 30nt nullemcnt applicables 
I 2o''(trí^ ,8naIo»,e• 
VJnlinisf^r iloní du ministre de Vintérieur.— 
r aux n • d|sposo d'un crédit destiné à venir en 
F servatin 8?tfcments et aux commune3. pour Ia Bildes .)a au des monuments classés comme histo- 

^e a tou iConim'ss'on 3P®c'a,e' erMit s'ap- U3 'es monuments, quel que soit leur ca- 

ractere, pqurvu qu'ils présentent un intérêt histori- 
que et artistique. II n'est destiné qu'aux travaux de 
conservation ou de réparation, et non aux travaux 
d'agrandissement ou a'appropriation. 

Le ministre de Pinténeur estseul compétentpour 
autoriser les réparations aux édifices communaux, 
et par conséquent aux monuments historiques com- 
munaux dont la dépense s'élève à 30,000 fr. et au- 
dessus. 

II peut seul autoriser les fouilles destinées à met- 
tre en lumière des débris d'édilices antiques. 

Aux termes d'une ordonnance du roi, du 19 fé- 
vrier 1839, sont compris dans les attributions de la 
direction des monuments publies et historiques au 
mmistère de Pintérieur : Pexécution des grands 
travaux de construction et des travaux d^ntretien 
payables sur les fonds du ministère de Pintérieur ; 
1 examen des questions d^rt qui surviennent dans 
le cqurs de Pexécution dos travaux, la conservation 
des edinces publies et des anciens monuments qui 
presentent un intérêt artistique ou historique. 

Une circulaire, du 19 février 1841, a tracé aux 
pretets la marche à suivre dans Pinstruction des af- 
íaires relatives à des demandes de secours pouren- 
tretien ou réparation de monuments historiques; 
en voici les principales dispositions : Toutcs les 
demandes de secours , tous les projets de travaux à 
exécuter qui concernent les monuments historiques 
doivent étre ailressés au ministère de Pintérieur. 
Lã, ils sont dabord examinés par Ia commission 
spéciale, et aucune décisíou n'est rendue que sur 
son rapport. Lette commission est la seule qui 
puisse étre utilement saisie des affaires relatives à 
la conservation de ces monuments, et elle ne doit 
pas étre confondue avec d^utres commissions ou 
comitês qui n'ont aucune relation directe avec le mi- 
nistère de I intérieur. — Pour q^unc afTaire puisse 
étre mise utilement sons les yeux de la commission 
des monuments historiques, il est nécessaire que les 
préfets adressent au ministre les pièces suivantes: 
Io un exposé des besoins du monument et de son 
état actuel; une notice historique et une descrip- 
tion ; 3o des plans, coupes, dessins, ou du moins 
des croquis et un plan avec des mesures : 4° un 
devis rédigé par un architecte, aussi détaillé que 
possible, des travaux projetes. Ces travaux seront 
divises en trois catégones : Ia première comprendra 
les travaux très-urgents qui ont pour objet la con- 
solidation immédiate de Pédifice ; la deuxième, les 
travaux moins urgents qui concernent la conserva- 
tion ; la troisièmc, ceux qui peuvent étre différés et 
qui doivent en compléter Ia restauration. On devra 
enfin indiquer dans le mêmc devis les dépenses qui 
ne peuvent étre divisécs en raison de la nature ues 
travaux, ou de toutcs autres circonstanccs.— Lors- 
que les architectes des départements auront besoin 
de leurs plans et devis pour meltre les travaux en 
voied exécution, ilsenvcrront au ministère les copies 
des devis et calques des plans qui resteront dans les 
dossiers, pour étre consultes par les membres de Ia 
commission et servir de base à la correspondance, 
Dans le cas oíi il serait difficile de faire exécuter les 
plans et dessins tels que le ministre les demande, 
les préfets devront demander au conscil g:6néral des 
allocations spéciales pour indemniser rarchitecte du 
département nuMls chargeront de ces études nré 
para to ires, en lui adjoignant, autant que possible 

inspectcur des monuments historiques du déparle- 
ment. L architecte ne pourra jamais réclamer ces 
indemmtés, lorsqu il sera chargé dexécmer iSi- 
meme les projets qu'il aura rédigls. Ls préfets de- 
vront avertir le ministre lorsquen raison ie ílmpo?- 
innfnAr 8 nítUre Spéci8-Ie (les travallx. ils juge- rontnécessaire leconcours dun architecte étranger 
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à leur déparlemont.—Bien qu'iin tres-grand nonilire 
d'édifices religieux soicnt classes parfiii les monu- 
menls historiijues, c'cst uniquement cn raison de 
leuc architeeture ou des souvdnirs qudls rappollent, 
qu ils ont dcoit aux secours du ministre de Tinté- 
rieur. — Lorsque les conseils municipaux auront à 
s'occuper de projets d'alignement, les préfets de- 
vront Icurrecommander de subordonner ces projets 
aux monumonts existant dans les communes ; ils 
devront mdmc les exhorter à profiter de cette oc- 
casion pour débarrasser les édifices romarquables 
des constructions modernes, qui trop souvent cn 
obstruent les abords et en compromeUont Ia conser- 
yatiun. Le ministre termine cn avertissant les pré- 
íets, qu'en príncipe, ce sont les départements et les 
cocnmuncs qui doivont réparcr et entretenir leurs 
édifices histonques et que le ministre ne fait des al- 
locations qu'à titre de secours. Ces allocations ne 
sontordonnancées qu'après Ia réception des travaux 
en bonne forme. 

Lorsque jes devis soumis par les préfets au mi- 
nistro ont été approuvés en tout ou en partie et que 
des allocations ont été accordóes pour leur exécution 
sur le crédit spécial dont il disposc, ils doivent faire 
accompagner leursdemandesd'ordonnaneenienld'uu 
état régulier ct détaillé des dépenses. Un simple cer- 
tificai constatant, soit rachèvcment, soit l'avance- 
ment des travaux, serait insurfisant. Aux tcrraes des 
articles Í5S de fordonnance du 3t mai 1838 et 166 
du règlement sur la comptabilité du ministère de 
rintérieur, les préfets sont tenus d'adresscr au mi- 
nistro (division de la comptabilité centrale), aprcs la 
clôture de chaque exercice, un releve général et défi- 
nitif des fonds yui ont été mis à leur disposition sur 
1'exercice expiro; les besoins du service des monu- 
mentsliistoriques exigent, en outre, qu'ils transmet- 
tent, dans la première quinzaine de novembre, un 
bordereau spécial destine à faire connaitre, dans le 
casou il reste un fonds libre, si ce fonds n'est quun 
excédant de ressources dont le ministre peutdispo- 
ser, ou bien si tons les droits au profit des créan- 
ciers de fLtat rfayant pu être constates en temps 
utile, il üoit conscrver au fonds dont il s'agit sa des- 
tination première. (Circ. 31 octobre 1843.) 

Les préfets ne peuvent autoriser, sans en avoir 
entrotenu le ministre, aucuns travaux d'agrandisse- 
ment aux monuments historiques, aucuncs modiü- 
cations mêmc utiles, dans tout autre intérét que cc- 
lui de fart, lorsque ces travaux et ces modifications 
seraient de nature à altérer la disposition primitive 
ou le caractère monumental d'un ediflee. 

II leur est prescrit d'envoyer, dans Io plus bref 
délai, au ministre, les projets ayant trait aux modi- 
fications dont il s'agit; et, cn outre, lorsque, dos 
travaux approuvés clant cn cours d^xécution, il de- 
vient nécessaire d'introduirc des changements au 
devis adopte, ou d'accroitrc les dépenses prévues, le 
ministre doit en être informe avec la mème dili- 
gence. 

111. IVSTUUCTIOMS mÍDIGIÍES P.llt LE COMITIÍ DES 
ARTS ET MONUilIEXTS DU H11MSTÈUE DE I. INSTIllG- 
tiox PUliLiQUE. — Les inslrnctions préparées par 
le comitê institué prós le ministère de 1 instruclion 
publimie som au nombre do six; la première est 
inlitulée Icnnütjraphie chréticnne : clio a pour but 
d'indiquep aux archéologues les diversos phases et 
les divers produits de Tart clirétien, comme los 
sculptures sur marbre, pierre et bois, les cisclures, 
les peinlures et les tapisseries. L'autcur de ce travail, 
qui foriue un fortvolume in-40, s'cst principaloment 
attaché à caraotériser los formos sons lesquelles les 
artisles catboliques ont rcprésonté les symboles 
suivants: la Gloire, le Nimbe, VAuréole, Dieu le 
Père, Dieu le Fils, le Saint-Esprit ct la Trinitd. 

— La deuxième est consacrée à Tétude des moa^' 
ments gaulois, romains, chrétiens-latins et chT 
tiens-bysantins. —La troisième à farcliitecturo W!' 
litaire au moyen âge. — La quatriênio au style rc 
man et gothique. — La oinquième à la musique a" 
moyen âge. — La sixième instruclion se compo56 

d'un questionnaire relaüf aux monuments gauloi3' 
romains et du moyen âge. II comprend trente-neu1 

questions dans lesquelles on a réuni toules les ind1' 
cations propres à guider l'arcliéologue de provinc® 
dans la recherche ct Ia découverte de ces monument8; 
Nous regrottons de ne pouvoir (|u'indiquer lessujej5 

de ces instruclions ; mais leur etenduc considéraW» 
et les limites assignées á cet arlicle nous empèchei1; 
d'en donner mème fanalyse la plus restreinto. Nou» 
sommes obligés, par les mémes raisons, dc no11' 
borner ú mentionner la liste des monuments hisl?" 
riques, ayant droit aux secours distribués par le W 
nistre de rintérieur, telle quclle a été arrêtée prr 

visoirement, en 1838, par la commission dos moi"1' 
ments historiques. Cette liste contenait déjà à ced® 
epoque plusieurs ccntaines de noms, cbiffre dl! 
s est considérablement augmenté depuis, et par'1 

destiné à s'éleverencore, à mesurc que de nouveb®* 
recherches permettront de compléter ce catalog'® 
déjà si vaste des ricbesses archéologiques de 111 

France. A. Leg... 
apajvage. L'apanage est une dotation, le p'1^ 

ordinairement immobilière, attribuée aux princc> 

frèrcs ou fils puinés du rol, pour vivro d'une n111' 
nière convcnable à leur haute position, et qui s 

transmet aux ainés males à titre pcrpétuel. 
Cest seulement en ce qui concerne Ia France tf 

nous nous proposons d'cxposer 1'origine et les dine' 
rentes phases de cette institution. 
I. Origine des apanages. 
II. Des apanages de 987 à 4789. 
III. Législation de 1790 à 1791. 
IV. Liígislation de l'empire. 
V. LIÍGISLATION DEPUIS LA RESTAURATION. 

I. — Sous les deux prcmières raccs de nos roíy 
Io royaume se divisait, comme un bien patriU1"- 
nial, entre tons les enfants màlos du pnnce d11, 
laissait le trone vacant; mais comme, dans ^ 
lartages, Tainé avait presque toujours un lot p'11! 
brt que ses cadets, il arrivait qu'il voulait proli'c- 
de sa supériorité pour leur ravir uno part qui 
faisait envie, ou que ceux-ci se coalisaient cn" 
eux et meme avec Vétranger, soit pour résisW.j 
soit pourenvahir à leur tour. Dc lá dos guerrcsc. 
viles qui, déchirant intéricurcment le royaume, e 

rendaient Taccès facile aux ennemis du dehors- 
On sontit cníln les dangers d'un tol état de ctf 

ses. On cumprit que, partagerainsiTempire, crf 
raffaiblir. . n- 

Les six premiers róis de la troisième racc, éc",, 
rés par les desastres des Carlovingiens, eurenf ' 
prècaution dc faire sacrcr, de leur vivam, cn ''i 
sociantà 1'empire, fainé do leurs fils, héritier 
somptif de la couronnc. Dicntòt la coutumc ptf 
avoir passé cn loi; ct, depuis lors, le royaume, , 
constamment dévolu au plus proche héritier ma ' 
par les males, du roí dccédé. m 

En vertu de ce nouvcl ordre de succcssion,1 j 
cadcts se trouvaient exclus de toute participationA 
pouvoir politique; mais n'était-il nas justo d" jj 
eussont, comme enfants, une part dc fhéritag® 2 
leur père, et, comme princes, un ctablissemcnted 
forme á Felévation de leur rang? 

De là rétablissemcnt des apanages. 
Sans doute, les apanages n'offraient nas les1 ( 

convénients altachés au partage,; cependant, on 
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les'5*'•nu'^r •í11'"5 eurent bien leurs dangers, fefléchie cídant à quelciue prédilectiou pcu 
■U!'s en¥„?„0mrnirPnt '■ inipruaeace de donner, à SlniPles 'a l)uincs ou á leurs frères, non pus de 

Par exemrümilmes' mais des provinces cutières; annr,.. Jla> <juand en 15(15, le rol Jcan donna cn 
bdippe, sou quatrième fils, 1c ducbé de 

'ífW djgf i 
"ages suiv e,s Princes posscdaient alors leurs apa- 
^eu.'ernent 'l t'es f'6'"5' ct ne percevaient pas Weru C[,T1

le
i
s

1.
droits. ul''us dcs doniaines qui leur 

"auts baron i ' m.'l's y j0'snaient. à Texemplc des 
aprie qj ls' 'a plenitude des droits féodaux ct une 
l1'6 de l'i1n

Uvera'nelé. nioyennant Ia vaine cérémo- 
10P üien o'11!?3®6 'r1 dcs devoirs dont ils savaient s les ,p . railel1'r; aussi trouvèreul-ils souvent, Sa|ix, qe. Vlces militai res ct l artccnt de leurs vas- 
Sani direcir10^"8 d atta(luer le roi. soit cn lui fai- Ses eanemio en' 'a Sierre, soit cn se liguant avcc 
^U(!s et Hol ,-eí 91Urelcnant. dans 1'État, des bri- Da resto i 's'ons 'nlest'nes- 
^erdop-'. a,P0sscssion des apanages ne fut d'abord 
, Pendaif eiC a aucune règle fixe ct uniforme. Tout 
?e ,l'acte rio caP!,'cp des donaleurs, ct des clauscs 
t '' de tom t:oncess'on- Ce 11'cst qu'à la longue, par 
r ?,rdceV/ ct cn réunissant un certain noniure 

- c ntanp"'8' ''d0 ' 011 es' al'rivé à détermincr, 
■ Kous \ilere Peecise, la loi des apanages. 
I!íslitalion í0"5 .®ssayer d'indiquer ce que fut eette 

de l7snU-S , anc'ennc naonarchie, ce qu'elle dc- 
'elevée t)ap ,a 'a chute du trone, comnient elle fut 

'ellom , gouvernement imperial et reprise 
d"6' est o„n í'31, 'a Restauration ; enfin nous dirons U. JL j8011 efat aetuel. 
5Ceopdés a ,. '?tor'ens et les jurisconsulles se sont 
io apanaeo St'n®uer tro's d®63' dans 'a 'égislation 
r dlepuio®^' sous rancionne monarchie, savoir: 
ií^-Aue-nsio 111:5 CaPet' en 987 • jusqu'à Phi" 
lii7?> iu^nr; rí1?,.1180' 20 depuis Louis VIU, en 

J."ppelo.i)J . .''fippe-le-Bel, cn 1285 ; 5° depuis Dum.,. , 01 jusqu'à la révolution de 1789. 
Pdsser aiiv3 PXem'4re période, ou vnit les npanases 

5'un aij»r
CÜ ainsi qifaux filies. 

W.eine pron !• ■Cd'':' 'e5 aP:lnas'stcs possédaicnt, cn 
cÍPour lo"?tu' 'es domaines qui leur étaicnt don- 
bans to au,' "Ppartenir à titre d'apanagcs. 

lés 

'«s iie. ■ ecoinfe période, les collalóraux sont ex- 
0|d niainio cess'011 aux apanages ; mais les filies 

0st à ca?".05 dans 1c droit d'y succéder. 
surtout Pintroduc- 
collatéraux. Lors- 

n du i)pia'a'' qu'on doit 
Sü6, en laps'1-! dexclusion des    
cnScs flls'ii co.nstitua des apanages à plusieurs 
iLncession eut so'n d'cxprimer, dans les feltres de 
enro'0"raíi '|ue '9US ces apanages étaient à cbarge 

tl'l>n6 Hi. ,mainc de la eouronne, à défaut d'hoirs L.^ns i.^ctc. 
tle r"11*! ma™'i me Pai''0dc. non-seulement les col- 

r- sUcor<l'5 filies, sont perpétuellement cxclus 
m}n 0utre l0" a.ux ?Panages. 
lio des mw11 n ass'gIle pios aux princcs scule- 

|P,euvent roi» nce-s el s seigneories pour apanage, 
lo n Xclusinn 0iVO"'oUn revenuflxcen fonds de torre, -fiel, ues filies fut prononcée par Pbilippe- 

est fi 
u" revon,?Sr^ 'Pd, le premier, assigna aux prin- 

tioo états ,!/ x.e en fonds de terre. 
(u5noncèreni ,,neraux fenus à Tours, en 1-tC7, se 
r^

nt qn,, 1 P0ur cet'e loi de Charles V, ct deman- 
'"rr, cn fomls i aPanagistcs fussent réduits à une 

rli13 Sans o!' lc,"re : 'nais cette règle resta long- ^u'tnt áL ecullon. 
n?e foulc ,i„P rogatives attachécs aux apanages, 

"Piers prin rri0,1uinents nous atlestent que les ces apanagés sous la troisième race, 

sans avoir la souveraineté, jouissaient, toutefois, 
dans leurs apanages, de la inajeurc partie des droits 
régaliens, à 1'cxemple des hauts barons et des 
grands vassaux de la eouronne. 

Ils entretenaient des troupes, faisaient la guerre 
et la paix, donnaient dos feltres do gráce, concé- 
daient dos priviléges et les révoquaient, iaisaicnt 
des fondations, et ont mème disposé à perpétuite de 
quclques domaines. 

Jusouau règne de saint Louis, ils jouissaient du 
droit aimposer dos taillcs sur leurs vassaux et su- 
jeis, tandis que Io roi ne pouvait lever. sans leur 
consentement, aucun subside dans fétendue de leurs 
apanages. 

Depuis lo règne de ce monarque, ct malgré les 
rcstrictions qu'il apporta aux apanages, les princes 
apanagés conservèrent encore, pendant longtemps, 
plusieurs droits régaiicns. 

L':ipanago s'éteignait dans trois cas ; 
1° Par la mort du prince apanagiste, sans des- 

cendance maseuline; 
2" Par ravénement du prince apanagiste à la eou- 

ronne ; 
5" Par la confiscation, pour forfaiturc de ['apana- 

giste. 
L'apanagiste pouvait renonccr au droit d'apanage; 

mais sa renonciation ouvrait le droit au proflt de 
snn légitime succcsseur audit apanage. Ainsi, en 
1780, le duo d'Orléans renonça par anticipation à la 
jouissance du Palais-Royal. 

III.—L'a.sscmbléc conslituante trouva cn France 
trois apanages existants : 

Cclui qui avait été constitué à Monsieur, comte 
de Provcnce (le feu rei Louis XVIII), par édit de 
Louis XV, du mois d'avril 1771; 

Celui qui avait été établi, en faveur du comte 
d'Artois (le feu roi Charles X), par édit de Louis XV, 
du mois d'octobrc 1775; 

Et cclui de la maison d'Orléans, dont 1'originc 
remontait à fedit du mois de mars 1G6I. 

Constitués en grandes terres, cn seigneuries, en 
fiefs d'oii dependaient dos droits féodaux, ces apa- 
nages étaicnt cntacliés de féodalité. 

l/assemblée, qui abolissail teus les droits féo- 
daux, ne pouvait manquer de porter ses mains sur 
les apanages, ou moins pour leur cnlcver ces droits; 
mais elle ne se borna pas là : elle révoqua toules les 
concessions d'apanages récls antéricurement faites, 
ct elle stalua qu'à l avenir il ne pourrait ctre établi 
aucnn apanage do ce genro. 

Tel fut le but d'une prcmiòre loi, celle des 15 
aoút—21 septembro 17110. 

« II ne sera accordé à favenir, porte rarlicle lcr, 
aucuns apanages récls. Les fils puinés de France 
scront élevés et entretenus aux dépens de la liste 
civiie, jusqu'à ce qifils se marienl ou quiis aient 
attcint i áge de 25 ans accomplis ; alors il leur sera 
assigné, sur Io trésor national, des rentes apana- 
gèrcs, dont la qnotité sera détcrminée, à enaque 
époque, par la législature en activitê.j » 

Moyennant ces rcnles apanagères, des fils puinés 
de France et leurs enfants ct deseendants ne pou- 
vaient, en aucun cas, rien prétendre ni réclamer, à 
tilrc béreditaire, dans les biens mcubles et immeu- 
blcs laissós par Io roi, la reine et Lhéritier présomp- 
tif de la eouronne. 

L'article 2 révoquait toutes les concessions d'a- 
panages antérieures à la loi. Mais la révocation de- 
vait avoir son effct à diverses époques, suivant la 
nature des droits compris dans 1'apanage. 

L'cffet devait avoir lien à finstant 3e Ia publi- 
cation de la loi, pour tous les droits ci-dcvant ré- 
galiens ou qui participaicnt de la nature de fimpôt, 
com me droits daides et autres y joints, contròíe, 
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insinuation, centième denier, droits de nomination 
et de oasualité des offices, amondes, coníiscations 
greffes et sceaux, et tons autres droits semblables, 
sur (juelijucs objets ct quelques territoires quils 
fussent exerces. 

.Les droits utiles, parmi ceux que nous venons 
d enumerer, devaient, à l'instant même, étre réunis 
aux fmances nationales, administres, résis ct pcrcus 
selon eur nature par les préposés de 1 administra- 
tion, dans les formes et à la charge de Ia compta- 
bime presentes pour les serviços publies. 

(juant aux dornaines et droits foncicrs conapris 
dans les apanages, les apanagistes devaient conti- 
nuer d en jomr jusqu'au mois de janvicr 1791. 

lis pouvaient tnême faire couper et exploiter à 
leur proflt, dans les délais ordinaires, les portions 
de bois et futaies dúment aménagées et dont les 
coupes ctaient affecíées à lannée presente par leurs 
lettres de concession et par les évaluations faltes en 
cqnsequeuce, à Ia cbarge de se conformer aux pro- 
ces-verbaux daménagement et aux ordonnances et 
roglements mtervenus sur le fait des caux et forèts. 
(Art. 'k et 5.) 

Cette loi rencontra une vive opposition. 
On disait que les apanages ayant été constitués 

en vertu de véritables lois de l'État, une loi subsé- 
quente no pouvait, sans renverser les príncipes de 
I ordre sócia!, non-seulement substituer à des do- 
mames fonciers une rente en argent, mais suppri- 
mer les apanages sans aucune indemnitó pécuniairc- 
que Io seul droit du législateur ctait d'établir un 
nouvel ordre de choses pour Tavenir. 

La loi du J" déoembre 1790 reproduisit dans 
ses articles 10 et 17, les artieles 1 et 0 de Ia loi du 
il septembre 1790, sans faire mention de la révo- 
cation prononcée par cette dernière loi. Était-ce 
pour donner satisfaction aux réolamations qui s'é- 
taient elevées? nous ne le pensons pas; mais cette 
intention nous parait avoir été cclle des auteurs de 
la loi des iil décembre 1790—G avril 1701. 

Cette loi reprenait toutes les dispositions de la 
prececlente et y ajoutait les prescriptions suivantes: 

II etait aceorde, a titre de remplacement, à cha- 
cnn des trois apanagistes dont les apanages réels 
ctaient suppnmes, uno rente apanagere ü'un mil- 
lion, qui^ devait étre payée de six mois cn six mois, 
par le tresor national. (Art. 10.) 

Après le décès des apanagistes, les rentes apa- 
nageres qm vcnaicnl de leur étre affoctées devaient 
ctre divisees, par portions égales, entre tons leurs 
entants males ou descendanls par rcprésentation en 
ligne masculine, sans aiiciin droit de primogóniture, 
u l exclusion des filies ct de leur rcprésentation. 

(.cs rentes devaient leur étre transmises quittes 
(le toutes charges, dettes et liypothèques autres que 
le nouairc viager dú aux vciivos de leurs prédeces- 
seurSj aiixqnolles ces rentes pouvaient étre affcctées 
jiisqua concurronco de la moitié. La même division 
et sous uivision devait avoir lieu, aux mêmes con- 
ditions, dans tons les degrés ct dans toutes les bran- 
c . ''gno masculine, issue du premier con- 
cessionnairc, nisquà sou extinetion. 

Kn cas de deíaillance d une ou dc plusieurs bran- 
ches masculines do la ligue npanagcc, la portion 
de la rente apanagère dévolue á cette branclie de- 
vait passer à la branclie ou aux lirancbes masculi- 
nes les plus proebaines ou en parité do degré, selou 
1 ordre dos successions ctabli. (Art. 11 ct lii.) 

A 1 extinetion do la postérité masculino du pre- 
mier conccssionnaire, Ia rente apanagère devait étre 
cteintc au profit du trésor national, sans autre affec- 
tation que ele la moitié au douaire viager des veu- 
yes. Les filies ou leurs représcntants devaient cn 
etre cxclus, dans tous les cas. (Art. 13.) 

APA 
Les princes apanagistes frères du rol devaie11'1 

mdépendamment du million de rente apanâg^' 
toucner, pendant leur vio, chacun une pensioa 'J 
traitement annuel d'un million, pour 1'eTitretien " 
leurs maisons. Leurs épouses, cn cas de survivnncf1 

devaient toucher chacune 300,000 fr. par an, pour' 
méme cause, tant qu'elles habiteraient le royauniu8 

qu'clles resteraient cn viduité. Mais 11 était enteu". 
que cette espcce de supplément à Tapanage ú" 
accordó pour cette fois seülement. 

A Lavenir, les fils et petits-fils de France 
vaient receyoir aucunes sommes, rentes ou trai"' 
ment pécuniaire distinets de Tapanage, pour l'6"' 
tretien de leurs maisons et de celles de leurs ép"11' 
ses, ou sous quelque autre pretexte que ce fàt, 
exclusion, néanmoins, des rétributions, gagcs 11 

appointements attachés aux fonetions publiques do11 

ils seraient revêtus. (Art. 14 et 13.) 
Le législateur nc crut point avoir assez fait fí 

les princes apanagistes. II chargea lo trésor pu11' 
d acquitter leurs dettes, suivant le mode que no"' 
expliquerons tout à rbeure. ,, 

Mais en éebange de cette nouvelle concessioii1 

fut declaré que les apanagistes ne pourraiont for"1; 
aucune demande en répetition ou indemnité ré^ 
tant dos améliorations, réfections ou construetf"" 
nouvelles, faltes sur leurs apanages; qu'ils ne p0"1^ 
raient demander aucunes coupes ou parties de C"1' 
pes arriérées, dans les bois et forets desdits opa1"' 
ges, sauf à eux a poursuivre le rccouvrcment des 
tres genros de revenus échus à Tcpoque du l" J'"! 
vier 1791, ct à continuer les coupes et exploitaíi01! 
qu lis avaient été autorisés à faire par la loi préc' 
dente. (Art. 17.) 

II était affecté 500,000 fr. par an à rextinc'*'! 
des dettes de Monsieur et du comto d'Artois, ct ^ 
million cliaquo année, pendant vingt ans, au pMf 
ment des créanciers du duc d'Orléans. (Art. 
^ Enfin, le palais dn Luxcmbourg et Ic Palais-R"!;, 
ctaient exceptés de la révocation d'apauage pron011. 
cee contre Monsieur et le duc d'Orléans. Ces d61!, 
princes et les ainés mâlcs do leurs postérités 
pectivcs devaient continuord'en jouir, au même b' 
et aux mèmes conditions que précédemment. i 

De plus, on confirmait les ahénations qui avaf., 
pu etre faites de terrains ou ódifices dépeníl3'' 
de 1 npanage du Palais-Royal, ou toutes autres "J, 
tonsees par des lettres patentes cnregistrées. (^'u 
18.) II parait que la presque totalité des bàlirne'1 

sur le jardin du Palais-Royal avait été aliénée. , 
Lo législateur se réservait d'avisep aux moye, 

do fournir, quand les circonstances Io permettraic11. 
uno habitation convenable au comte d'Artois, PÍl 
lui et les ainés de sa branclie, au même titre " , 
panago, à la charge de réversion au domainc iiat 

mil, aux cas de droit. (Art. 19.) 
Mais bientflt les frères du roí quittèrentlaFrCf 

Alors la législature, par une loi des 19—23 moi 1' íj 
supprima le traitement d'un million qui leur . 
affecté pour Fentretien de leurs maisons (Art. 1'i 
ct declara saisissablcs par leurs créanciers légi''1" 
leurs rentes apanagèrcs. (Art. G.) 

Enlln, iin décret du 21 septembre de la mónac 
née supprima, à partir de ce jour, les rentes "Pf, 
nageres, « attendu que Ia Convention nc reconH1'' 
sait plus de princes français. » 
. 'A/ O" a souvent remarque, commeuncsící j lanté assez piquante, que Napoléon affccta, dèf 
clevint emporcur, de suivre les errements dc ' 
cienne monarchie. 

Cette matière en offrc un nonvel exemple. j 
Dans le sénatus-consulte du 28 floréal an tV\ui 

le voit composer sa liste civile de la même m;l, Sr 
que celle de Louis XY1 avait été formée, par 1{5 
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''eles 1 ci / i , , 
15 luilitsín . la ,oi àn 26 mai 1791. (Yoy. 
. Dans ,.! ® , us"consulte,) 

APA õ» 

art. 
, Dans^^-eonsulte.) 

, ^alilisspm e suna'lls-consulte, voulanl pourvoir 
"ésant Dairlíent 'a mEilson de ses frères, mais 
P-Wagc íi „■ encore reproduire la qualirication d'a- 
"etlare'« n, envel0Ppe dans une formule couvcrte et 
? À'aveniri Princes français Joseph et Louis, 6 ' emnpp, fi'5 puinés naturcls et legitimes (1) 

fuinés n'avn • v * cest-a-dire que les ui 
'%e de t)., er" droit à une rente apanagère qu'u avant cer-j"18- a noins qu'iU no se mariassent 

Les np" 
^'íeun (jqín68 de Tempereur devaient jouir 
a3''Passcr e-r.on'e <l,'un milhon, laquelle rente de- 
P^endantó ;l,eui' <16063, á leurs enfants males 

, . -- b11' uu i 
"'s-cons^mp^eau 
I PPelcr In . janvier 1810 ne lit pas dilllculte 

.aicien,,8 c"oses par leur nom et de reproduire ,.Le ^ qualifications. F 
0 i. tilre n la.pPPeations. 
„ • -Ou ^""^'ème de ce sénalus-consulte, inti- 
M ^es t>rir,aire ^es impératrices et des apana- "ns, savoip .CCi franSats, était divise en sept sec- 

f.63 'PanaS'10"- Bóiérales; 2o de Ia transmission '"ation; jo 'I0 <Ie leur concession; i" de leur 
7ori(!r"/G'' d r c'lar£es que l03 apanagistes sup- 

. e 1'crtir, ?• conservation des biens apanagés; 
a- pas "p P" d03 apanages. 
tar'n?uait iec''on des dispositions générales, on «Ws. es apanages en obligatoires et facul- 

. 10 Aux^^es átaient dus : 
''n1'6 l'cnir,!"

ces l'3 puinés de Tempercur régnant 
n,r° Aux dpc <lu prince impérial décédés ; 
01 " avait ,f.en<!a?'s náles de ces princes , íors- "aleul.'( a accordé d'apanagc à leur pèrc 

pouv* 
^".'Ses ipl' J,.avoir Hau. par PP^tat, à pourvoir d'a- 
lí avait ..'"''"Passes et leurs descendanls; mais p APrès jP?3 deite à leur égard. (Art. 56.) 

jj "vaient se t .I'C t'ans q"0"03 mains devaient ou 
»'j ''"e nature1Ver 'eS aPanaSes impériaux, on 

« P.OPt0lleUd£1'!l.nde Par'i0 des apanages des princes, 
, 3,ls'0 toiiim, 'er Pai'agraphe de 1'article 56, con- 

r." 'erriiA:„ „eri únmeubles situes dans Pétenduc 
Prb Ux'lui é '■ ''anç.ais- ^ 
nait '""'mi ip1116"1 a'f00'0s aux princes devaient être 
V fn 0u da ,iS '"'""'"blcs du domaine extraordi- n" avait ,,0lnainc prive de Pcmpercur, lorsqu'il 

r Papi.n •cas d insufllsanee, il dcvail y ctre 
Vg.y8 biens Ls.,:nalus-0onsultc. (Art. 57.) 
Iciip'" Paint'sonn0'3 des princes apanagés ne de- 

jj(;
aPaniigc aonfondus avec ccux qui formaient 

scí^bels^íí3118^3 devaient posséderleurs biens 
et ^n0!l^rrné'innII?onia'emcn'' e' en J0"'0 01 dispo- 

Q'»:) 'lmen' "ux règles du droit civil. (Art 58 

''iji rágíéc'* tr;iIlsmission des apanages, elle était 

"il evatt rpl^MTde5. Princes apanagistes, Io fils Cas d'oxi „ 1 apanage. (Art. 60.) "alion de Ia ligne masculine, Papa- 
ii í^-AtUurelj ^ 
Cc fl1''""- Los'»""r OfPOsItlon à adoptift cl non polnl 
14^l;.' ''Cl eriran. pi lépitiinrs sont inséparables 

"ntriaga 3 ao sou corpa (de corporc $uo) en 

nage devait retourner, soit au domaine extraordi- 
naire, soit au domaine de Plítat, soit au domaine 
privé de Pempereur régnant, sclon son origine. 
(Art. 61.) 

Le droit aux apanages n^tait ouvert que lorsque 
les princes auxquels ils appartenaicnt se mariaient 
ou atteignaient leur dix-buitième annéo. (Art. 02.) 

On se rappelle que, précédcmmcnt, les princes 
n'avaient droit aux rentes apanagées qu'à vingt- 
cinq ans ou hors lo cas do mariage. 

En cas do défaillance d'une ou de plusieurs bran- 
ches masculinos de la ligne apanagere, Papanage 
devait passer à la ligne masculine la plus proche, 
jusgu'à extinetion absolue do la descciidancc mas- 
culine. (Art. 65.) 

Les biens apanagés devaient être transmis aux 
princes do tous les (logres, appelés à les recueillir, 
franes et libres de dettes et des engagements dos 
apanagistes précédents, sauf le raaintien des baux 
faits dans les termes dos articlcs 595, 1-129, 1450 et 
17)8 du Code civil, ou les baux emphytéotiques auto- 
risés par décret délibéré en conseil d'État. (Art. 64.) 

En cas de contestation sur 1'ordre d^érédité des 
apanages, ou sur leur transmission et conservation, 
il devait être statué par le conseil de famillo. (Art. 
65.) 

En ce qui regardait la concession, on faisait une 
distinetion entre les apanages concedes, soit sur le 
domaine extraordinaire, soit sur Ic domaine privé, 
et ceux qui étaicnt concedes sur 1'État. 

La concession des premiers était offcctuée par dé- 
cret de Pempereur; cct acte était commumqué et 
enregistré au sénat. 

Celle des apanages sur PÉtat nc pouvait avoir 
lien qnc par un sénatus-consulte. La proposition 
devait en étre faito au nom de Pempereur, après 
Pépoquc oü le droit d'obtenir apanage était ou- 
vert. 

L'cmpcrcur pouvait tlifférer, tant qu'il lui plai- 
sait, la proposition de Papanage, snns que le relard, 
quelquc long qu'il pút étre, fút jamais réputé rc- 
nonciation. 

IPcmpercur pouvait aussi divisor la eonstitntion 
ou la proposition, en ne fnisant ou nc requérant qne 
successivcmcnt et par partie la constilution de Pa- 
panage. La division était présuméc tant que Pem- 
pereur n'avait pas épuisé In somme à laquelle Pa- 
panage pouvait étre élevé, à moins qu'il n'eút for- 
mellement renoncé à fairc des réquisitions ulté- 
ricurcs, si Ia constilution était faite sur PÉtat. 

Si Pempereur décódait avant (Pavoir fait ou épuisé 
Ia constilution ou la proposition d'apanagc, sosdroits 
devaient étre exerces par ses successeurs. (Art. 66 
à 60.) 

La fixation de la quotité dos apanages n'était pas 
uniforme. 

Cette quotité devait étre déterminéc pnr Pcmne- 
rcur : néanmoins, elle ne pouvait être élevéc à plus 
dc 5 millions. 

Le palais du petit Luxembourg et Ic. Palais-ltoyal 
étaicnt mis en réserve, avec la dostinalion d'être 
concédés é des princes apanagés, pour leur habita- 
tion, au meme titre que leur apanage, ct sans au- 
cunc diminution. (Art. 70.) 

Lcscharccs dc 1 apanagiste étaient réglées comme 
il suit par le sénatus-consulte. 

IVabord, sur les revenus des apanages, les princes 
apanagés devaient pourvoir : 

i« A Péducation des princes ctprincesses, enfants 
naturcls ct légitimes do Papanagiste; 

2» A leur entretien, jusquà leur mariage ct éta- 
blissement; 

3° Au douaire constitué à leurs veuves, d'après la 
manière prcscrite par 1'article 6 du statutdu õümars 
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180C. Cette dernière charge ne pouvait, cependant, 
êlre imputée, sur Ics revenus de rapanage, que jus- 
qu'à coiicurrence d» ticrs de ces revenus. 

Ensuite, bien que les apanages dussent être trans- 
mis aux princes appelés à y succcdor, libres de tou- 
tes dettes et de teus engasements des apanagisles 
précédents, à Texception du douaire des vcuvcs, 
toutefois, rhéritier de bapanage ctait tenu d'iicc[uit- 
ter les dettes jusq^à concurrence de moitié ddine 
année des revenus de Tapanago : seulement, il pou- 
vait prendre un délai dont la durée devait être íixée 
par le censeil de famillc. (Art. 71 et 7õ.) 

Des raesures étaient prises, d'ailleurs, pour assu- 
rer Ia conservatien des biens apanagés. 

Ainsi, les biens immeubles et les rentes qui for- 
maient les apanages ne pouvaient être ni aliénés, ni 
engagés. En outre, ils etaient déelarés impresirln- 
tibles. (Art. 7A.) F 

Les inimeublcs apanagés ne pouvaient être échan- 
gés qu'en vertu d'un sénatus-consulte. Tous les 
echanges qui n'auraicnt pas cté faits ainsi, devaient 
être declares mds et de nui cflct. 

Du reste, cc n'était point aux tribunaux qu'il ap- 
partenait de statuer sur Ia nullité ; déíensc expresse 
leur ctait faite à cet égard. La décision étaitréser- 
vée au conseil d'Etat. Ce conscil était saisi par une 
dénonciation du grand juge ministre de la justice: 
il devait être stalué après avoir pris connaissance 
dos moyens des parties. (Art. 70, 7(1 et 77.) 

Les bois et forêts dépendant des apanages de- 
vaient être exploités conídnnémcnt aux lois et rè- 
glements sur radministration forestière. (Art. 78.) 

Les dispositions relativos à Textinotion des apa- 
nages méritent uno attention. 

Kcmarquons, d'abord, que lo sénatus-consulte dé- 
clarait oxelus de lapanage les princes qui n^uraient 
pas été élevés, depuis Tâge de sept ans, dans lo pa- 
lais flxó par rompereur pour réducation comrnune 
de tous les princes nés dans lordre de riicrédité. 
(Art. 79.) 

Les apanages devaient s'éteindre : 
Io Par la défaillance masculine du promior con- 

cessionnaire, sous la reserve, néanmoins, des douai- 
res dont ils se trouvaient aflectés ; 

2° Par Ia vocalion de Tapanagistc actucl à une 
couronnc étrangèrc, lorsqu'il n'existait pas de prin- 
ces collatcraux de la branche qui fusseut appelés à 
rccueillir rapanage; 

Par la sortic du princo apanagé du territoire 
derempire, sans la permission de l'empereur, lors- 
qu'il nexistait aucun prince appelé après lui à re- 
cucilllr Tapanage. 

Dans ces deux derniers cas, rapanage devait pas- 
ser au prince collatéral appelé à recueillir, à défaut 
du prince apanagé et de ses enfants. (Art. 80.) 

Un sénatus-consulte du 15 décembre 1810, déter- 
mina rapanage du roi Louis, en qualité de prince 
franpais. 

Cet apanagé fut fixé à un revenu annuel de 2 mil- 
lions. Des fonds de terre y étaient affcctés, jusqu'á 
Ia concurrence d'nn revenu net de moitié. 

Lautre raillion devait être pris sur les fonds gé- 
néraux du trésor public. (Art. l".) 

Après le décès du prince ananagiste, rapanage, 
à rexception du million annuel, devait passerau se- 
cond nis, parco que rainé des enfants du prince 
Louis ayait reçu de rcmporcur le grand duché de 
Dcrg à titre d'opanagc. (Art, 2.) 

Dautres dispositions avaient été faites en faveur 
des membros de la famille impóriale. Mais rapa- 
nage dupnnco Louis parait être le seul qui ait été 
coustitue par un sénatus-consulte; du moins, c'cst 
le seul dont on trouve Ia trace au liulletin des Lois 
ou dans les collections. 

APA 
La chute du gouvernement de Napoléon enlr3'?' 

la révocation des dispositions faites en vertu 
sénatus-consulte de 1810 : une. ordonnance d11 , 
aoút 181 i statua que les rentes accordées p0" 
apanages aux membros de Ia famille Bonaparte 
scraicut d'être payéos. ,, 

V.— On pouvait penscr que le gouvernement 9e, 
Restauration, s'il ne rétablissait l'ancicnne Iégisl ( 
tion sur les apanages, s'üpproprierait au moin5 

sénatus-consulte impérial. 11 n'cn fut pas aias''', 
loi du 8 novembro iSI-i, sur la liste civile, sta'" 
(art. 2ü) : « Quil sorait payé annuellemcnt, P:,r' 
trésor royal, une somme de 8 millions pour ^ 
princes et princesses de la famille royale, 1"" 
leur tenir lieu d'apnnage. » 

Le payement de cotle somme devait être fai'.!1.'; 
payements égaux, do mois en móis, sans possib"1' 
d^nticipation on de retard, entre les mains d® 
personne désignée par le roi à cet offct. 

Le roi se réservait de faire la répartition. 
La fixation ne devait pouvoir éprouver de cli'" 

gement qu'autant qu'il eu surviendrait dans lo nolll 
bre des membres de la famille royale : dans cccí" 
il devait y être pourvu par une loi. i, 

Ces dispositions scmblaicnt annoncer qac ■ 
gouvernement nouvcau voulait rcnoncor à I inS 

tution des apanages, mêmo non réels. II faid 
marquer , en effet, que la dotation de 8 mil1"' , 
ne pouvait guère être considérée comme uno i,|!", 
apanagère; car elle manquait du caractère P1', 
essentiel des apanages, puisqu'elle n'était pas a,sSu 
réo à tous les aiués males, à titre perpetuei et irrJ. 
vocable. On croit savoir, du resto, que le clicf d?' 
famille royale était formcllement opposé au ^ 
blissement de cette institution. . .|{ 

La loi du i.ü janvicr 1827, qui fixa la liste cif', 
de Charles X, fut conçuc dans les mêmes i"',®. 
tions; on y lit, en effet;« II será payé par le t1,.,, 
royal, la somme do 7 millions, pour touir lieu l! ,( 
panage aux princes et princesses de la fa® 
royale. » | 

Toutefois, Ia renoncialion à Tinstitulion des jjL 
nages ne fut pas complete; cclui de la maison d " 
léans fut reconstitué. 

L'apanage d'Orléans a été, comme on saifi ^ 
bli originairement, au mois de mars IGBL cj 
Louis XIV, en favenr de Philippe de Franco, 
frère unique. Des édits de 1G72, de 1092, et des,0 

donnances de 17G4 et 17Gü modificrent successb 
ment Ia prcmiòre constitulion. , 

Meus avons dit comment il fut disposé à l ^íli). 
de cet apanagé, à la suite de la révolution de "'jj 

Unc ordonnancc du roi Louis XVIU, à la dn'6^ 
18 mal I81'i, rendit au duc d'Orléans le par" 
Monccaux et le Palais-Royal. 

Uno antro ordonnance, du 20 du mêmo moiSi Lj; 
dit au mêmo iirince tous ses biens non vendus, 
fussent régis par le domainc ou omploycs au se® 
d'établissemcnts publies. " 

Enfin, une troisième ordonnance du 7 oc'®,) 
suivant, interprétativo de ccllo du 20 mai, 
que M. Ic duc et Madcmoiselle dTIrléaus r® i 
raient dans les biens dont leur pere avaitM fl 
quelque titre et sous quelque dénomination 'l'..)' 
fút, seulement sans nuire aux droils dos ^e, 

ciers. jJ-S 
En vertu de ces ordonnances, M. le duc d'Or|i;.:,i; 

fut remis en possession de tous ceux des bie"y 
Tancien apanagé de sa branche, qui étaient e" ,)' 
dans les mains du domaine. Les archivcs du ''".-■g 
me rendirent à ses agents Ics litres qui s'y g1 

raient, comme ayant appartenu à sa maison- gp, 
circulairc du garde des sccaux, du mois de mai' J 
rappela aux tribunaux que les foréts de rap' 
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?ln'síration ot68! Cn lou'' aux naêmes règles d'ad- 
' Élat et v i ■ sHrvo'llance fjue Ics autres forêts 

^ar<ies nòmm '0 lrat'on foreslière institua les 
pn par(j Pai'.le duc d'0rléans. 

d!V0nWbuer,àOKffítVe-ombrase t0,lt,c0 q,ui íou" 7 'a niaisftn /i'A i' missemcnt et a 'a splcndeur 
JPanage. An ^rleans critiqua Ia restitution de cet 
i ?'ne de ri't,fSoutlr" (lu'ayant été reuni au do- 
i01 sCule aurait ''''í 'a '■0' l'11 bécembre 1790, une 
.e p()i avant J ^l1 , 'a'I'c revivre; que, sans doute, 
r?)11 Ia nrnmf? • 5 or'Ionnances des 18 et 20 mai 
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„ >a Drnm.,i —■ i-iuiniiiuees ues to ei 2U mui 
3?''tenait HpT"?" t'e'a Charte,ccstà-dire lors- 
''"ais, || dans ses mains, tous les pouvoirs 

njain n,a P11 valablcmcnt rcconstitucr Tapa- 
0íí

es afdonn,^6 "en t'e tc' ne sc trouvait dans les- 
fp Vra'> un • ine ccllo du 7 octobrc était, il .'toiclle; jv.,1;-611 Pl^ explicite, sans ccpendant ctre 
JWil n. 'Viuclle avait été rendue par le roi, 

'l"'e de rè. l1 P'us Ia facullé de disposcr du do- u'de|'Ètat. 
llPc"0eUtr"e®ent rn 'i6"6 apr, n.e crut pas dcvoir tenir cornpte ..Sale (iu . sunicniaiion. Ainsi, une ordonnance 
'a118 à cédl .ecf;mbrc 1825, autorisa le duc dTJr- 
rpi!l^(l' d(!í)»a, v'"c 1,0 Pa^s rancien canal de 
IS^I eiPent naní de l'apanage, à charge de 
unõ,' aPpro„ : i e autr® ordonnance du 27 juin 
rpm íulre Apja s conditions de la ccssion; enfin, 
íe-n.

p,acerncn?05nance du 18jiiillct 182i, accepta le 
arnÜf' du Driv' a p"5 ^'aPanaüe d" 'o bran.cfied'Or- 
Si; s du P,t ■ ' ancicu canal de l'Ourcq, par irois 

O^pnoré ais" 0ial o1 <Iuatre maisons de la rue 
Iw discusIS or<'onnances ayant amené d'assez vi 
itiPn,11'sans pot' 0" 'es droits dn duc d'Orléans 
IsdÍ cpüt nn,w 1'emis en qucslion, le gouverne- 
Chãi'1 de la npJ P^oliter, au comracncement de 'IJft ^ PrCSP.n*nl!/XTí /■!.» ,1 „ i_!   i i- . tiar» ' Pour fiipSeil'a''0.n d" projet de loi sur la liste 
dan P1"' la iitlí .^oelionner la restitution dc Tapa- 
rpn- 'e Prniot, atu.re- En conséqucnce, on inséra 
de. tués à . uri article i ainsi conçu: ■ Les biens 
bfn 0,,donnarlí 1)ranche d'Orléans, en cxécution 
conm'7 octobífiJ6,3 ? et -0 n

t
lai: 

lRnn"ué mi. r1*' et provenant de lapanage 
M à Monsllf "í'!'5 d(!s a""ócS 1661. 1672 et 
HoSa. ,descenrinnr' ère d'.1 ro' 'j0U's X1V' Pour 

dn ,adés, any n?>fa masculine, continucront à étre 
(leJ9 ranchp mn6?.1'1'08 et oonditions, par le chcf 
4irndaapemá ,,0rleanV ju?qu'à extinetion de s*. 0 !'État »' """l11 cas J's feront retour au do- 
fHrl 'a ehamw'1,'?3 ''.P" des débats assez animes 
l'arrU.Va 'à sn« ies ddputés. La maison d'Órléans ^.'ílefútfg, ; adversaires; ils demandèrent que 
démn a liste civMn6 a P™jet ''fi ,oi' con,me dtran- ap^trer ,m.|j 'Is sattaclièrent, d'iiilleurs, à 

j.ages en jm 'ait abandonncr le système des 
5 E opp0si'! immeubles. J 

Pi a íPc®bres "nrau "l0, ou' du "poins, une partie de 
défnnj^iiistére ?t 'ii'18 cct'e olfconstance, son ap- 
«f" desa narlf^^ oralc"r. ^ général Koy, 
dlém ""ont de 1\ c "oo-seulcmcnl le ré- 
au^f des apaniji311^,0 d'0r|áans. mais le príncipe 

pécunla <,U 11 dóclar:l préférnble 0faS3 ans Ics mm? ms etaux rentes apanngèrcs, 
'etiienirs SOulinrcni VS r,0Préscntatives. D'autres 
Pukn trouver r,iqueJ articlc devait t0llt "aturei- 
'eninm0 'c duc ir/t uC 1118 'a '0' 8U''la lisle civile 
'ov-iu Paniculim. ans aurait 011 d™'1 a lln trai- 

là ' s'll u'av.n;. ' C0lnme membre de la famillc 
en , ''este eu "" apanage réel. , 'lnlti ' ' Proposirinn dn crnuvei 

Cnin 's soutin,... . representa ti 
pui^ptrouver M m?".6 J';>rticle devait tont natnrcl- 

n 
li 
a 

l/^aitive '"lJlroPüsition du gouvernement fut, 
«es a Cctte tn-n?;;1"^0 a ]a Pr0squc unanimité. 'Sli s'v

1 , 1 'e vloe reproché aux ordonnan- sl trouvé couvcrt. 

Un titre dans Io Code forestier (le titre v), et un 
autre titre dans Pordonnance réglementaire du !««• 
aoúl 1827 (le titre iv), sont consacrés aux bois et fo- 
rêts possédés à titre ÍTapanage. 

A la suite de Ia révolulion de juillet, Lapanage 
d Orléans a dú faire retour à la couronne, car l'avé- 
nement au trone du prince apanagiste a toujours été 
considéré eomme une condition d'extinclion des 
apanages. La loi du 2 raars 1832, sur la liste civile, 
prononee en effet, cette rcunion. Elle ajoute que, 
« dans le cas oü il y aurait lieu à indemnité, à raison 
des accroissements faits à cet apanage, depuis quil 
a été rendu à Ia maiso.n d Orléans Jusqu,au moment 
oü il a fait retour au domaine de PEtat, cette indem- 
mte ne sera cxigible qu'à la bn du règne actuel. » 
(Art. 4.) 

L'aneicnne jurisprudence rcconnaissait le prín- 
cipe de Findemnite cn cas d'accroissement. La loi 
nouvelle n'a dono rien innové. Toutefois, cette der- 
mere disposilion a été vivement critiquéc. 

Ce seraít bien plutdlà FEtat, a-L-on dit, qu'appar- 
tiendrait le droit de réclamer une indemnité centre 
i apanagiste qu'á Fapanagiste centre FÉtnt; car, d'a- 
près les titres conslitutifs, l apanage devait produire 
200,000 livres tournois ; et, au liou dc cette somme, 
il produisait réellement 3 millions ; ce qui prouve, 
(jiFévidcmment, on avait pris dans le domaine dê 
1 Ltat des biens excédant la valeur fixée. 

II a été répondu que le revenu do 200,000 livres 
tournois, indiqué dans le titre constitutif, iFétait pas 
une condition esscnlielle, qu'il était une simple dé- 
signation des biens comnris dans Fapanage; que, 
du reste, l'article no résolvait point la question de 
savoir si une indemnité était due; nu'elle restait 
toul entière dans le domaine des tribunaux; que, 
d ailleurs, les droils de FÉtat à une indemnité res- 
taient aussi reserves. 

lei est Fétat actuel de Ia législation sur les apa- 
nages. 

Dans la session de 1837, le gouvernement a porlé, 
à la chambre des députés, un projet de loi qui avait 
pour objet de constituer en apanage, à M. Io duc 
de Nemours, le domaine de Ramboúillet, les forcls 
de Senonchcs, de Cháteauncuf et de Montecaut. 
Mais ce projet, présenté le 26 janvierl837, a 
ote retire le 18 avril, en vertu d'une ordonnance du 
roi, avant meme qu'il eút été 1'objct d'un rapport, 
de la part de la commission qui avait été chargée, 
par la chambre des députés, de son examen préa- 
lable. 

A cette occasion, 1'institution des apanages a été 
soumise à un examen npprofomli, dont nous tàche- 
rons de résumer les traits principaux. 

En fayeur des apanages on a fait valoir qu'il3 
avaient été maintenus par FAssemblée constiluante, 
qui s'était bornée à les dépouiller des accesssoires 
qui empruntaient leur origine à la féodalité, recon- 
naissant ainsi que cette institution était compatible 
avec les príncipes du droit public de la France 
nouvelle. On a ajoute que c'est une idéc nalionalc 
que de doter les princes du sang royal non cn de- 
nicrs qui se dissipent ou so déprécient, mais en 
torres qui s'améliorcnt et se conservent; qu'on y 
trouve encorc une sourcc de prospérité publique 
par la facililé que dc grands domaines dans les 
mains des princes leur donnenl d'édificr, cFem- 
bcllir, d'améliorer, et de concourir ainsi en quel- 
nue façon, eomme les autres citoycns, aux proarés 
de Fagnculturc, des arts et de Findustrie nartiri 
pant eomme cux au sentiment de la prônriéié é'i 
aux cbarges publiques. Enfln on a dit ouf èst nf 
cessaire de fonder à cdté du trône Te gramíe 
exis ences prmcières qui, se rattachant à Ia pro- 
pneté foncière, jouissent d'une indépendancc qiFils 
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peuvent cmployer íui profit des intérêts «ationaux 
et cies libertes publiqires. 

Les objcctions oontre les apanages ont été nom- 
breuses et prossantes. Les plus sérieuses peuvent 
être ramenees aux points suivants : 

Io llistoriqucraent, les apanages étaient lo pain 
quotidion dos princes, et cétait justice, parce que 
les biens de leur père s'incorporaient, par Tavéne- 
ment, au domaine de la couronue, et que, pendant 
sou regne et après sa mort, ils se confondaient avec 
PÉtat. Mais, depuis que le monarque peutacquérir 
et posséder privativement, les puinés peuvent être 
dotés des deniers royaux, avee le supplémont sur 
le budget de TEtat, s'il n'y a suffisance. 

2o L'institution dos apanages, envisagée sous Io 
rapport démooratiquo, blesse régalité, parce qu'elle 
rétablit les majorats de propro mouvement. Elle 
immobilise ot rend mortes des torres ipii devraient 
être livróos au commcrco; elle blesse les intérêts du 
trésor, parce quil n'y a plus de droits de mutation 
pour les sucoessions et de droits d'eiiregistrenaent 
pour les ventes et éebanges et les hypotnèques. 

3° L'institution onvisagce sous le rapport mo- 
narebique est contrairc à Tesprit de Ia Charte, puis- 
que la liste civile du monarque n'est que viagère, 
tandis que les apanages des puinés seraient perpé- 
tuels. Elle blesse rindêpendance du pouvoir royal, 
parce qu'elle place àcôté de lui de grosses fortunes 
terriennes , (jui, accrues par d'imtncnses dots , et 
exemples des dêpcnscs oflicielles qui pèsent sur la 
couronne, pourraient alimenter des oppositions col- 
latérales dont rhistoire ne prouve que trop le dan- 
ger ; elle blesse la libertó, parco qu'ello peut aider 
ún prince à se fairc le centre d'une opposition aris- 
tooratique. 

■í" 11 est de ressencc du gouvernement représen- 
latif que les princes soient soüs la dépendanoc du 
roí lour cbcf. Sous ce rapport, on a soutenu que 
leurs dotations devraient inême être annuellement 
votéep par les chambres, avec les aulrcs dépenses 
de TÉtat, afm de prevenir des rébellions qui seraient 
bien autrement dangereúses que colles des simples 
partieuliers. J. B.... k. 

Aros i jm E. Addition faite au bás ou cn marge 
d'un écrit, lettre, mémoire ou pétition, ordinairo- 
ment dans Io but d'cn appuyer le contcnu ou la de- 
mande. Une circulairc du ministre de rintóriour du 
27 mai 1853, interdit aux préfeís d'on accordcr á 
aucunc demande do quelque nature qu'elle soit. On 
entend aussi par lã des annotations mises, après 
coup, en marge d'un acle pour y consignei' des 
faits relatifs à cet actc, mais qui n'y apportent, 
d'ailleurs, aucune modification. 

Ainsi, les notaires sont dans rhabitude de con- 
slator, au bas ou en marge d'iin acte, Io nombre 
des grosses ou expòditions qui cn ont été faltes. 
Quclquefois, ils y mentionijent les dérogations ou 
rnodiiications qui résultoraient d'actes faits posté- 
ricurcmcnt. Les apostilles faites aux aclcs clevaut 
nolairc doivent néoessairement être signées et pa- 
raphées tanl par les notaires que par les différcnts 
signataires desdils actes. 

A urEL. Action ou droit do déférer à une juri- 
diction ou à une aulorité supérieure le jugement ou 
la décision crime juridiclion ou d'une aulorité infé- 
rieure que Ton désire et que bon croit pouvoir fairo 
réformcr. (Voj/. PnOCÈs.) 
ArrEI, COM,ME D'Alil s- 
I Défi.nitiox de x/appel comme D'AnUS. 
II. ClliCO.XSTANCES QUI LE RENDIRENT NIÍCESSA1RE. 
III. I.XVEXTIOX 1)E L^PPEL COMME D'A11US. 
IV. Cause de la diSmomination donmiSe a cette 

IiXSTITUTIOX. 

V. ImpORTANCE DE CETTE rSSTITÜTIO.t. J. 
VI. COMMEXCEMEXT DE SOX APPLICATION PRAV ,11 
VII. La jurisprudemce resta ciiargée de Déf111 

Cabus. ,, 
V1IL FONDESIENT DE L'APPEL COMME DhVBUS, R6 

PROCITÉ , COMPÉTENCE , MODE D'ACIION. .( 
IX. Loi DU 18 GERMINAL AN X, CULTE CATIlOUli 

ET PROTESTANT. j, 
X. MÊMES RÈGLES APPL1CABLES AC CULTE IS11^ 

LITE. . 
XI. Faits postiírieurs a la loi du 18 geii»1-y 
XÍI. DdflNJTION ACTUELLE DE L'APPEL COMME 

BUS. j 
XIII. QUESTIONS SOULEVÉES PAR LA LtíGISLAl';, 

actuelle. § 1. J quelle Juridiction les aPt.^ 
comme d'abus sont-ih dévolus ? — § 2' M 
peut les formar? — § 3. Quelle marche ^ 
on suivre dans la dénonciation de 1'abus- j 
§ i. Quels faits peuvent üre considérés ço" p 
des cas d'abus? — § 31 Quelles résolutio"sj 
conscil d'Etat peut-il prendre lorsqu'" 

r appelé d statuer sur des cas d'abus ? 
XIV. Application de ces uègles au cultE f11 

testant et au culte israélite. 
XV. RésumíI. 

1. Definition de l'appel comme d auus- , 
« Uappcl coinme d'abus, dit Rousseau DelacoA, 
« llecueil de jurisprudence canonique et 'h 
« ficlale, est le moyen qui a été trouve pour rÇl1 

« mor Tabus. Or, aux termos de droit, il y u o™ 
« quand Ia puissance spirituelle entreprend s.lir,ei 
« temporelle ou Ia temporelle sur Tecclésiastflj 
« en uu mot, quand Pune ou Taulre excede J", 
« pouvoir, n'y ayaut pas de plus grand défau' y 
« Io défaut de pouvoir. Vappel comme (Veie1'' 
« une voie extraordinaire etablic dans le royÇ 
« pour réprimer les entreprises de ces deiixl11]) 
« dictions sur les droits Tuno de Tautre, 
« conservation des libertes et des priviléges J 
« glise gallicanc, que nos róis très-chrétieiis >A 
« portent la couronne de franchise sur tous aimji 
« jureiit solcnnellement à leur sncre de gardíTj. 
« faire garder inviolablement.—Comme cíiaci1"'■'.(i 
« ridiction, ajoute le mèmo auteur, a ses jugaSj j 
« matières, ses règles, ses justiciables, quand 1 A 
« a entrepris sur Taulre, 1c recours au supéricur .i, 
«. vient iuutile. Le supéricur étant aussi inceA 
« d'cn connaitre que Tinférieur, il a faliu pif^"» 
« une voie extraordinaire, c'est-à-dirc recour'1' 
« prince, protecleur ot consorvateur do Tord''®, ,() 
« Ia polico do sou royaume, ou, du moins, auxJ^v 
« qui le représentent au promier chef, aux P'" 
« ments, cours de justice souveraine. » , fp 

IL Causes qui uendirent niícessaires L'Ap,y 
comme iTauus. — Lo rcinèdc de Tappel comn1"-.^ 
bus fut toujours réciproque; mais Ia vérité l||S p 
rique veut que nous constations qiTil fut rend11 L, 
cessairc bien plus par les envaliissements de pL 
ridiction spirituelle que par ceux de la jurid^ 
temporelle. ^ 

« Les ecclésiastiques, ditEstienne PasquiC í'), 
« cherches de la !■ rance, liv. 3, Ch. 32 et su' ji) 
« empiétèrent avec le temps grande puissaiF1;'nl 
« prejudico tant de la juslicc royalc que rí' 
« autre séculière, dont ils rapportaient lionn5";^ 
« profit toul ensemble. Leur jurisdiclion p,,c'11,j|'í, 
■ estoit limitéc cschoses qui conccrnoicnl lc sWf- 
1 tuel, toutefois ils Tavoient estenduo cn 
« fairos et matières que les faux bourgs es"1 

^ trois fois plus grands que la ville. » ' J 
Ces entreprises étaient counues, mais PerStJi' 

n'osait y porter remède. « Avant que d'y ffLr 
« quer le cautère on y apporta plusieurs dA 



v? 'fintUioH aLord on. imagina dappeler des papes 
'Üppe a.Í.6 apostolique; c'est la voie que prit SOn''ovaiirn8:11810' ors de ' interdit lance centre Ma au ff0 par 'nnocent III. üans la suite, en ap- 

'"aseillé n ^ í0!10''.0 e' quelquefois au pape mieux 
[""aile |óo« J01?"'.1 cnsuite aux appels au fulur 

®üS«!aí: Prestations de Doursuivpe en nnrlemenf 

J ' sou» 
'«s centl!rf^ext0 clu aerment <!"' était inséré 

<wP G3 
appliquale motabus non-seulement aux infraclions 
individuclles de cliaf(ue ecclésiastique, mais encere 
à tülltfiS les entrenrimc ria innMíofinn min .,i „„„• 

- icS nprvf ■ uu v "PfCid uu luiur 'assatinr, a statlons de poursuivre en parlement 
'"ajens (1ai„ 8 ?c'es abusifs. On chercha aussi des 
» Masdn, Pour mstreindre les usurpations 
í""5' sous l»68' • ' le ^inaiar de Toulousc, voyant 
!ans les ^ Pretexte du serment qui était inséré 
Mriaicnf on ats.> les tribunaux spirituels enlre- 
?0laires de l* Sa J.^diaGon, fit défense à teus les 
jantei i ,v,"e de fairejurer les parties con- 
iienti ciei i c'eí'S6, dféra cette défense au parle- 
!e Nolrp n maintint par arrêt de la purification 
>lui biõn rae l'e Pannée 1-90. Aillcurs, le rei 
i, U!tautpn><'Ue,-ans'es afaires rclativcs aux fieis 
r!80 ^éa-li» m.al|àres oü il y avait lieu à serments, íe 
la's en mi P"1 conna'tre ('u parjure et le cbâtier; 
. 0n'estii-me lemPs i' In' interdit le jugementde 
. ie'abvr!„,0,n' Ailleurs encere, « Pour sorlir de 
, r Proròo aaaas d'église, oü Pon immortalise 
« 'es Derc P31, aPifiaanerie, Ton fit plusieurs ar- 
« Voil estro l"? I'exdcutcur testamentaire pou- , Conipte 

0 contraint par prévention de rendre 
, í,0|)ii)ie '.ae-devant le juge royal ou ecclésiastique, 

.royes oi0n ,yoit às coutumcs de Sens et de 
d ' Iivvf * anciennc d'0rléans. » 
or"68 étaio VP'"* de. l,appel comme d'abl-s. — Ces 
il 'benaovf ilmPu'ssan'es Pour arréter le torrent, (.'rjyen o),a", de tout envahir. II fallut recourir à un 
oÍJnèioo ene,'8i'iue. L'avocat du rei, Pierre de 
s i 68 sn' conllne 1'appelle Pasquier, ou de Cu- 
v! Wrrf„Vant 'es niodernes, fut le premier qui 
n»"'11 ' annoi Vers ' ú franchir le pas. II in- on cès fui „„,cornmc d'abus, au moyen duquel les 
nS ^aruer^í soustraits à la juridiction, qui voulait 
cli 6 ds n co"naissaiice, et rendas à cellc à la- i tovo ' PParlenaient nar leur natnro ot lo< Ink (Jl US 1 y l-b ICUUUd d I 
Io P?.vauffl:

pgarl?naiel'.t P01" 'e"r nature et les leis 
In,'0' Pliilinr. , , Plainte de Pierre de Cugnières, prudence 
r, 'es mP'?0 Vaieis fit donner assignalion à 

íaièpes no'?'s l'e PVance en sen parlement. Do fé'6 de |.Lll. pour texte de sa barangue ce pas- 
in^ari e, '-"eriture : Iteildile i/uie sunl Casaris 
tn.r"l'efion ^ei 1>C0' '1 tlémontra que ia 
siri" 'ivec l,,„ —gbse ne devait avoir rien de com- 
ti,, à quelc ,mal,ores, iemporeUes; il exposa cn- 
et .í8 et do,L i'8 se jaissaient aller les ecclésias- 
do^matier?""3 I" apporté quelque ordre , r easoti'/.,. 0n're enx. Apres lui, rarchevéque 
« eaireiiriJÍ j<iUe 'i AuUm P''ipcnt la parole. . Pour 
« i 0 Inite 'e ue junsdiction que Pon prétendoil es- 
< >ns et ioí» eccleS'aftiques sur le roy, |,rinces, 
« hU 0n ne lonò 8 lle la prance» "s répondirent 
> S:1P (|isnosiõ„r?VO,.tcPvior'.con,me esbinlacquis 
< t l"16 Plus Jn" , 0'' <i|vni et bumain , aidé 
«lÜ'1 ieurnóo ü ""memnriale possession, qui scs- 
íIóh5'' 3 'n nalnr, C0P.tume • laquelle équipolloit à la 
Srèpent „uqLe el

l
U1|,

1
cs,- " ««ant aux abua, ils 

Ai^teurs entendaient en ctre les premiers 
&'• depti^'"0 ^ Prononcé sur ce débat. Cepcn- 
d í .Plus à rosh ■ ?CU'?s,on' le paeiement ne ba- 
Wu andre lol p" c. a J'ln<'lclion ecclésiastique "rtésa»!..11 'es franchiui >)>■ ..nvn..o,„ ,.i ies )j_ 

appel que ««..o ... .......n,. ...i,,, íícuiííiíuims un uesi- 
gnasoüs la dénomination commune d'appel comme 
d apus la procédure que Pon dut suivre dans Pune 
et 1 autre conjoncture. 

V. IstPORTA.NCE DE CETTE IXSTITIJTiOX. — L'ap- 
pel comme d abus devint une des sauvcgardes des 
libertes publiques, si restreintes qu'elles lüssent 
alors. IPavocat général Servin, qui, sans doute, ne 
pensait pas, comme Pasquiçr, qüe Phonneur dut en 
revemr a Pierre de Cugnières, disait que s'il cút 
connu 1 auteur de Pappcl comme d^bus, il lui au- 
rait fait ériger une statue. D'autre part, Pinvention 
de Pierre de Cugnières déplut forl au clergé; et 
• les ecclésiastiques, pour vengeance de cette pour- 
« suite, fircnt mettre un marmot en un coin de 
" Pi.otre-Dame de Paris, que nous appelons, comme « dit 1 asquier, par une rencontre et équivoque de 
« surnom, oü íl est mis, maistre Pierre du Coi- 
« gnet. • 

\ I. COMMEXCEJIEXT DE L'APPLICATIOX PRATIQUE 
de l appel comme d abus. — 11 ne faut pas croire 
que des le règne de Pbilippe de Valois Pappel 
comme d abus fut observé. Le parlement ne se lit 
pas faute de réprimer les abus ecclésiastiques, mais 
d les reprima comme s'ils étaient de son vratj res- 
sart, sons le nom et aulhorité du roy. Ce ne fut 
que sous Louis XII que s^rganisa Pappel comme 
d abus; ce ne fui qu à partir de ce règne qiPil de- 
vint une inslitution nationale , dont il ne fut plus 
possible de contester la sincérité et Papplication 
11 penetra peu à peu dans la législalion et fut Pob- 
jet d un grand nombre d'édils, d'ordonnances ou de 
declarations. 

Vil. La jurisprudexce reste ciiarciíe de le 
defi.mr. — Le soin de définir Pappel comme d'abus 
et d'en déterminer les cas resta confié à Ia iuris- 
prudence. En lüüC, le clergé de France s'adressa 
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icru 0lendre . jmiuicuon ecciesiast 
ll 'lePò-dllo feanchise» du royaumo et le 

"/xomixatiox doxxEe a cette dVl T>0\ —T.ir r.i. . "OXXEE 
«i»,."1- Cette n,:!0,, ut 1 origine de Vappel comme 
^i ''^vóM"?0 ful amsi appelée du mot 
uvait, Sub3titui lc lllsCülil's de Péveque d-Auiun, 
tllsií Usà dans io 1- nwL.,'."rls. dont de Cugnières 8aepasni.;

0 S|on- C est du moins ce que nous u • P"11 outre, il faut remarquer qu'oii 

r-—.  i v■ juue s adressa au roí pour qu d lui plut députer telles personncs 
notables de son conseil et des cours souveraines 
-ju il aviserait, pour, avec ceux qui seraient choisis 
le leur corps, regler et éclaircr les cas dabus. Lc 

roí éluda Ia proposition en rénondant que ces cas 
eUient déjà détenninés. En etfet, dans les libertés 
de l ealise gallicane, comprises en bref, vers la 
jin de I année 1594, dans cet ouvrage si estirné dit 
le cbancelier d'Aguosseau, ct en cffet si eslitnable 
qu on l a reyardé comme le palladium de la 
J-rance, et qu'il y a oblenu une sorte d'autorité 
plus flatleuse pour son auteur que celle des lois 
memes, puisquelle n'est fondée que sur le me- 
nte et la perfection de Vouvrage, 1>. Ditliou 
(Ari. 79 et XO) avait déjà formulé les vieilles maxi- 
mes du royaume relativos aux appels comme d abus. 
Après avoir expose, dans I art. 75, que nos róis 
ont, pour la conservalion des libertés et priviléges 
de I église gallicane, plusieurs et divers moyens, 
sagemenl prattqués, sdon les occurrences ei le 
temps, après avoir rappelé, dans Particle 70', les 
conférences amiables avec le saint père; dans Par- 
ticle 77, la visite de toutes bulles ct expéditions ve- 
nant de Ia cour de Home; dans Particle 78, les ap- 
pellations interjelées au futur concile, il ajoute dans 
les arlicles 79 et 80 : « Quarlement, par appclla- 
« tions précises, comme d'abus, que nos pères ont 
€ dit eslre quand il y a entreprise de jurisuiction ou 
« altcnlat conlre les sainets décrets et canons rc- 
. ccuz en ce royaume, droicts, franebises libertés 
. ct priviléges de Péglise gallicane, concordais 
. edicls ct ordounanccs du roy, arrests de son par- 
. loment; bref contre ce qui est non-seulement de 
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« droict commun , divin ou nuturcl, mais- aussi de 
« ce royaumc et de Tèglise d'iceluy. — Loquei re- 
« mède est récipioquement commun aux eeclésias- 
« tiques poui- Ia conservation de leur authorité et 
« jurisdiction : si que le promoteur, ou autre ayant 
« mterest, peut aussi appeler commc d'abus do I cn- 
« treprise ou attentat faict pai- le juge lay sur ce qui 
« lui appartient. » 

VIII. FONDEMENT DE L'APPEL COMIIE D'ABD'S , 
RÉCIPROCITÉ , COMPIÍTEXCE, MODE D'ACTION. — 
L'appel comme d'abus cut pour fondemcnt, suivant 
Texpression de Pasquier, quatro pilliers, la con- 
travention aux SS. décrels, aux ordonnances 
royaux, aux arréts du parlement et 1'entreprise 
de jurisdiction sur la séculiére; nous Pavons déjà 
dit, il fut réciproque et dévolu, dans tous les cas, 
à la juridiction des parlements. Les laícs en usèrent 
fréquemment, trop fréquemment peut-êtce, si Pon 
en croit plusieurs ordonnances de nos róis; les ec- 
clcsiastiques y recoururent au contraire raremont. 
On pcut cependant citer un exemple assez remar- 
quable d'un appel comme d'abus, interjeté contre 
une sentence séculièrc. Un particulier ayant fait 
avec une filie une transaction par laquelle ils se 
quittaient respectivement des promesses de ma- 
riage qu'ils s'étaient faites, et lejuge laíc ayant 
condamné les parties, de leur consentcmcnt, à exé- 
euter la transaction, la filie appela comrne d'abus 
de Ia sentence, sur ce que le jugo avait résolu des 
promesses de mariage et permis aux parties de se 
maricr à d'autres. Par arrét du parlement de Uijon, 
du 10 février ItilO, il fut dit qifil avait été mal, 
nullement et incompétemraent jugé. 

L'appel commc d'abus était donc, sous Pancienne 
monarchie, une voie de droit ouvorte à tous les su- 
jeis du rol sans distinetion, commc aux officiers 
du ministère public; soit pour faire anéantir ou ré- 
former, par Pautorité du rol, dont les cours souve- 
raines étaient dépositaires, tout ce que les arohevê- 
ques et évêques, leurs offlciaux et autres ecclésias- 
tiques, les chapitrcs généraux des ordres religieux, 
et meme les conciles provinciaux et nationaux pou- 
vaient faire de contraire aux décrets et canons re- 
pus dans le royaumc, aux droits, franchises, liber- 
tes et priviléges de Péglisc gallicane, concordais, 
édits et ordonnances du roi, arréts des parlements ; 
soit pour faire reprimer les entreprises de la juri- 
diction ccclésiastique sur la juridiction séculiére; 
soit, par réciprocité, pour garantir Pautorité spiri- 
tucllc des usurpations et envabissemcnls de Pauto- 
rité temporelle. Ainsi, Pappcl comme d'abus avait 
pour objet la répression , non-seulement des entre- 
prises d une juridiction sur Pautre, mais encorcdes 
actcs indivldúels, contraircs, soit aux décrets et ca- 
nons admis enFrance, soit aux libertes de Péglise 
gallicane, soit aux édits et ordonnances du roi, soit 
aux arréts émanés de sou parlement. 

IX, Loi DU 18 GERMINAL AN X, CULTE CATTIOUQUE 
et protestant. — Cest la loi du 18 germinal an x 
(8 avril IR(tí), c'est à dire les articles organiques 
do la convention passéo entre le gouvernement fran- 
çais ct le saint-siége, le tit; messidor un ix (l"i jnil- 
let 1801), qui régit aotuellemont les abus ccclé.sias- 
tiques. Cette loi règlo les rapporls du gouvernement 
avec les religions catholique ct protestante. Elle 
porte qu'il y aura recours au conseil d'Etal, dans 
tous les cas^Pabus de la part des supérieurs et nu- 
tres personncs ecclésiastiqucs. — Los cas d abus 
sont Pusurpation ou Pexccs de pouvoir, la contra- 
vention aux lois ct rcglements du royaumc, Pin- 
fVaction des règles consacrées par les canons reçus 
cri Franco, Pattentat aux libcrtés, franchises ct 
coulnmes de Péglise gallicane, ct touto entroprise 
ou procédé qui, dans Pcxercicc du culte, pcut com- 

promettre Phonneur des ciloyens, troubler arbitr*" 
rement leur conscicnce, dégéncrer contre eux 8® 
oppression ou en injure, ou en scandalc 
Adoptant le príncipe de réciprocité, admis par 1'j111' 
cienne jurisprudence, elle vcut qu'il y ait pareil'®' 
ment recours au conseil d'Etat, s'il est porté al' 
teinte à Pexercice public du culte ctá la liberte l" 
les lois ct Icsrèglemcnts garantissentà ses miiiis1|,í;), 
Comme Pancienne législalion, elle dit que le recouf 
compétera à toute personue intéressée. — A défs" 
de plainte particulicrc, il scra exercé d'üfflce l,a._ 
les préfets. — Le fonetionnairo public, Pecclésia5",' 
que ou la pcrsonne qui voudra exercer ce rccplirí 

adressera un mémoire délaillé ct signé au mini8"' 
des cultos, lequel será tenu de prendre, dans le P'11 

court délai, tous les rcnseignemenls convenabu®,; 
et, sur son rapport, Paffaire será suivie et délin1'1' 
vement terminee dans la forme adminislrative,' 
renvoyée, solon Pexigence des cas, aux autorb6 

competentes. 
Tous ces príncipes sont applicables au culte pr^ 

testant. Le conseil d'Etat connait do toutes les enUf 
prises des ministres de ce culte ct de toutes les d|S' 
cussions qui peuvcnt s'élever entre ces ministre®; 
comme il connait de tous les abus commis par 
ministres du culto catholique. j 

X. Culte israélite.—Le culto israélite est auS' 
régi parles mêmes règles. La jurisprudence Pa 
jours rcconnu ; mais, en outre, et commc pour ce'' 
sacrer cette jurisprudence, une ordonnance ro)"^ 
du 25 mai 18ii porte que les entreprises des "".j 
nistres de ce culte seront déférées au roi, en cons®1 

d'État, sur le rapport du ministre dos cultos. 
XI. FAITS POSTÉRIEURS A LA LOt DU 18 CERMlV |j 

— La loi du 18 germinal ne fut pas agréablc a' 
cour de Rome, voilà, suivant nous, la verité bi5'^ 
rique. Mais comme i elle était pour le gouvernen)6a 
« français un acte tout intérieur, qui le regara'. 
« seul, et qui, à ce titre, ne devait pas être soiia" 
« au saint-siége, il suffisait qifellc ne contint n' 
« de contraire au concordai pour que la cour' 
« Romo no fút pas raisonnablcment fondéc a ^ 
« plaindre. » (Thiers.) 11 est vrai que le saint-sir?| 
laissa pcrcer son mécontentemcnttoutes les fois qu 

en trouva Poccasion ; ainsi, à Pépoquc du sacrc, b"'j 
que les cardinaux du sacré-collégc cxaminèren' 
Fie VII, de vénérablc mémoire, devait condesccna , 
au voeu de Napoléon ct venir sacrer à Paris Pc"'í 
percur dos Français, les uns s'opposèrent absolup16^ 
a la demande de Napoléon, parco qifils rappelcf^j 
que, s'il avait fait le concordat, il avait fait aussi,' ' 
articles organiques; les autres voulurent que le s'1"^ 
pèreexigeát, pour sa cundcscondancc, entre auF 
avantages, la révocalinn de certains de ces artif '®J 
Cependant, le vnyagc de Paris ent liou ct les arlir'. 
organiques nc fnrent pas modifiés. Ils ont cuCj 
anjonrahui leur valcnr primitive. Car, s'il est 
(Pune pari, que Napoléon obtint, le 25 janvicr 1? j 
nu nouveau concordai de Pio Vil, alors prisonfi'6,. 
Fontaineblean ; qno, le 1"> février do la meme a""Ls 
il le fitproclamei' loi do Pemuire ct (juc, le 2"> 
suivant, il rendit un dócret rclatif à Pcxécution d" j 
concordat; (Pautre part, il n'est pas moins vraj 'I.,, 
Pie Vil protesta contre le consentement, la sjA 
turc qui lui avait été arracliée, ct que la légitimi" .j 
ses protestalions était tclle que pcrsonne nc soalL 
à donnerquelque valcnr à ce nouveau traité. •'"'ji 
sée par des considérations contraircs à ccllcs 

agissaient sur Napoléon en 1813, la restauration jí 
aussi la nensée de iiorter la main an concorda' .ji 
Pan ix. Une nonvcllc convention intcrvinl en '1 
entre Pie VII et Pambassadeur français. Cc der.'!eti 
concordat abrogeait cclui dc Pan ix et remet"1'^ 
vigucur cclui qui avait été passé, en 1.516, 6,1 

J 
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u'3, Celui deVín"^' •Ma,s!comrne le concordai de 
&0^at de .1" eu ''•«istence légale D-jçi ^ été accpnfÁc ! articles orgtiniques 
s t,f • le voteXa pif s?nctionnés par le corpsll- 
conv„Pour 'cs révoonil. "? es aurait donc élé "cces- 
aux !?í'l'on- Un nr^ot a p0uríon'!rmer'anouvelle 
le re?!!ani')res, mais Ip f6 ra'l''cat'on ful présenté 
ío, " rer avantb ái ' &9avernement fut oLIiffé de 
Pubu'6' ^ü utZTr et leprojet succomba 
Pas' ?we- Ceife 9"etttP H-'amaíIoní de ^"pinion 
^àfe a í"116 0n 'e verra nET0", ?r^ue n'est 

■lamati;"- oui J fJp f* '.0ut„à fa,t élran- 
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?n'rai. 

t,Xí^dcvons examine'"' d 'Une des 9uesti«"a 

dei af '"li pna- 'es a definis leis qa'ils exislent 
• ^Pa^-du^"' dana 'a séance (1e Ia chamte 
' ^"èrrd^"0!?™^618" V' Tout se « 
' spiià?'s['ncls -Tp ®°Smae dabus.a 'róis chefs 
'W e"eoulal af?

CèSade P.ollV0|r en matière 
' Diaij!' canons rerni », p Saints décre's, maxi- 
« nií rc mlvtn P?3 en France: 2o labus pn 
' So í'8 du rovin U v'olation des iois et règle- 
' IVv utra?e ípf ^ ,et des ''r0"8 des citoyens • 
difféiercice de, lv',?!ences' 'es.voies de fait dans ses ri s ca, li p ?■ P .ons ccclésiastioues. » A ces 
PliJUridictiL MÍ|s

J0Ínadre ,?utrefois 163 entrepri- 
"o rój P'6 en Francp n-er,tier(^e-nre-d ahos "^st 
Pari'.' on no t„, . e'. ou' toule justice cman.- k-Ta ,', 0n ne trouvp06', 0U' toule jU3"cc ímanant Üeu^orité royaíe i Vnf qUe- S. JU®es in3'"ués 
lle def P'"® pafmi 'i„ entrcpnse de juridiction ne 
fa» Paf cTntim ppl d abus' 11 senib'e 

i "o^ln Procódure nni Ipc n0mmer lÍppel comme 
68 casri'i,0n, aDDl.3m.i x ?nCexpne- Au'refois cette 

J^cte iabus, élait dilí ■ ■ réfo™ation de lous .des «„J 0rsqU ellp l(„-í VIC!9"sç. Si elle était juste, 
'^squ' Pr'ses do ^ .1í.aPP'1(Iu^c à la réfbrmation V'^els ' opplinuifr i ie ?' 6 ® ce3Sait de ' «'re 
^lésL^Wuant Lc ■ /éPr.es310n des faits indi- 
""'Cr ca, ■?Ue 011 aux lni,"líra a ,a discipline 
^itah " y avait ,i . r?yaume- "aos le pre- 

y avi Us'Poisou';! v es' vrai' abu3 C appel; iiy 
^dé ifi

apíel Puisouriadlp-t^PrÍ?edejuridiction^ 
Cn., s imites aecision du juge, qui avait 

'ais )jrs de iust!£
esa C0'nPé'ence, éuúi soumise 

^it'p rs'« sec n ,^Ve:'a|,1C' aux Par'cniénls 
> &?pPcl; caru^f/j1!.? a,Taií abus.." "'J S'il 7^^. -a 

C,d'une sentpn it Tabus, 
Coai)í 'lui | .ce rendue par un 
"Ma^^aC1 ?y a Plus. à vra 
^ctsn "aissnnp p''110 'e conseil 
c«nl^UX oi,l,1

d Une '"Iraction jar^ance d'Un I0yauD,e' " 
a0"6 Sür La 'ocutjnn' maiS'' n'cn c3t Pas saisi ^v:>. . i "Qn appel com— ■ s nc Siín ^ locntmn llJdI^>

f
,I n en est pas saisi 

Nir.^nnée; les i?l",;/":' c°mme d'abus est 
l6.CtÍ0llnaifendani, nous Pn' n0 devraicn' P'"s s'en 

M "laitri 0' Parce nu'!,} avo.n3 ma""cnue dans ce 
n 6 Ce*,, de Ia scfpnp í.s cncore cmployée par 
f > eT'186 Pas nèttempTv? r è.nous 'e répétonf 
ée í"oa h»0"3 vondrion, <? • ob/ct au9oel elle s'an- 

V^4KaucouP P us ?n 'ui 3"bs"loit cette 
"Ci "• Qui"8- s ^""Plo et plus vraie ; ubus 
oíulté^^ N?usSallLn

E„VIÍES " L^oislatioit 
CsfU''0- NpaU5!,ll|cllcs 'dnnpSp^anl'ner 'es Priocipalcs dévei,,^ recherchprnn ,u 'a matière qui nous 

claconnáíssanppV l0,;' 'luc"e juridiction "aissancc des abus ecclósiastiques i 

Tní^p ppf 'es denoncer; 3» quelle marche doit 
éfrp pnnt T- q-U' s e"0"00: 4o quels faits peuvent 
rloni ? comme des cas (Tabus; 5» quellos 
mis. peiU Prendl'e 'e juge auquel ils sorit sou- 

(íex nhút p! Juridiction Ia connaissance aes abun ecdesiasliques esl-elle dévolue? — 11 
vpL?rih.p ale que les appel3 conune d abus doi- 
deh loi dfUTi5 au.C0

1
nsei' d'E'a'- Cest la volonté ae la loi du 18 germinal an x, et, comme nous avons 

vu qu aucun acto posterieur n'était venu porter at- 

• Ceoenifan t Afp l ' " faUt bicn quelle soit^xécutle. Cependant Merlm soutient que les appels comme 
dabus doivent ctre déférés aux cours royales il 

Sisi0- op!nion 3ur í article S du décret da'23 „8!J'/1U1 porte que Us cours impériales con- naitroní de toutes tes affaires connues sous le 

ce L a7/'ríCTme-d abJ'S' ainsi íue de tou'es 

Tois deTrZiT^.0,16^ de;la »on-&écuti0n des lois des concordais, baut-il rappcler ce que nous 
aSl p UriS fUt'? C'.est l"6 ce dócret du 2-> mars Iblo n etait destine qu a assurer Texécution du con- 

cordat arrache la meme aunée à Pie Vil; cest que 
ce concordai nayant jamais eu aucuno valeur, le dé- 
cret qui nen etait que la conséquence a dü subir 
f a/'jb' 'p meme sort que Tacte dont il était destine a reBler I application; , Cest en vain, dit M de 
' a.®,™6."1.11'. (lu',on Prétendrait mettre au-dessus d une loi vivunte un decret de colèrc, avorté en 
' aa,aSant|.,retenu auss"ò' que lancé contre un en- 
, fp™' P0'i'iqueet que 1 historien peut bicn recueil- « hr comme un fait, mais que le juge ne peut recon- 
« naitre comme un droit. » En 1817, lorsque le 
S6™"1 vou,'ut organiser le nouveau con- 
d FtH "l, annee'11 s,0"=ea a culcver au conseil u EUt la connaissance des abus pour Tattribuer 
aux cours royales. « La connaissance de Tappel 
• comme d abus, disait le projet de loi, sera attri- 
« nuée aux cours royales; ces corps de magistratura 
« sont assez éleves pour devemr etrangers aux peti- 
• es passions qui se déchaínent si souvent contre 
. les âépos.ta.res do Tautorité, soit civile, soit cc- 

.lf,„ , '"'Ueel pour résister à Tinfluence de ces 
• mnuí m,,mcs' Composées de magistrais ina- movibles, elles sont éminemment propres à con- 
« server le dépot de nos maximes nationales ct à en 
« perpeluer Ia tradition. Les ministres de lareligion 
. trouveront dans les magistrais cette gravitf de 
« mjEurs et de pensées, ces sentiments, vraimcnt 
« l eligieux, qui ont toujours honoré la magistrature 

française. » Cette pensée du gouvernement n'i 
pas été convertie en loi; c'est donc, ainsi que nous 

à rferir 1 [; , '0' du 18 germinal qui continue a rCóir les cas d abus, et, comme elle les a dévolus au 

tienn^lf i" ' C r'íl cettc Juridiction qu^ls appar- tiennent La question nc peut plus ctre controversée 
aujourd hui; elle est définitivementjugée en cesens 
h cnnr te1 entpaí le C0I1SCÍ! d'Etat' lnai!! cncore par 
drJont cassation. — Certams publicistes vou- 
mi pp T? - ÇonnaiS3ance dos appels comme dbibns lut icstituee a la magistrature, « les lois qui ont at- 
* '"Cnç 'a.connaissance de ces objets au conseil « a Etat, dit M. Dupin ainé, pouvaient ètro bonnes á 
« uneepoqucoü leclief du gouvernement avait fait 
« éprouver à llomc tout Tasccndant de son pouvoir 
« temporel; à uno époque d'ailleurs oü, le "ouver 
• nement étant plus militaire que civil, les cour, dê 
. justice n avaient pas reconquis la considération 
. necessairc nour sbmmiscer avec autorité Hnn= p." 
' sortes de íébats. Mais aujourddmi /tf n 
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« le rapport de la foi et des moeurs, mais que tout le 
o monde ne parait pas aussi disposé qu'autrefois à 
« repousser les doctrines ultramontaines; aujour- 
« d'hui, eníln.que certaines gens aimeraient mieux 
« mettre TEtat dans TÉglise que de laisser TÉglise 
« dans TEtat, tout ee qui tient aux affaires ecclésias- 
« liques méi-ite les mêmes précautions qu'autrefois. 
« —Au lieu donc d'abandonner renregistrcmeut des 
« bulles au conseil d'Etat, corps occulte, non encore 
« organisé par une loi, amovible et par lã même 
« rénuté moins independam, il paraitrait plus con- 
« fome à rimportance de ces actes et à nos ancien- 
' nes traditions de le confler à la chambre des pairs. 
« II serait également convenable de rendre les ap- 
« pels comme d'abus aux cours royales. » Le ma- 
gistral éminent, qui dirige avec tant d'éclat le 
parquct de la cour de cassation, revenant plus ré- 
cemlnent sur ces idées, a persisté à penser que les 
cours royales présenteraient plus de garanties que 
le conseil d'Etat dans le jugement des cas d'abus. 
Ce n est ccrtcs pas à nous, membre d'un corps judi- 
ciaire, qui se distingue entre tous les autres par ses 
lumieres et sou índépendance, à décliner un pareil 
bonneur. Cependant, nous ne concevons aucune ap- 
prchension de rintervention du conseil d'Etat dans 
lexarnen des appels comme d'abus. Nous croyons 
mêrae qu'il est plus apte que les cours à les juger 
sainement, et nous désirons vivement qu'il les con- 
serve dans ses attributions. 

§ 2. Qui peut diSnoncer les abus ecclésiasti- 
ques? — La loi du 18 germinal ouvre un double 
recours devant le conseil d'Etat, l'un d'ofrice au 
gouvernement, dans fintéret public; Pautre aux 
particuliers, dans leur intérêt privé. 

Le gouvernement n'a été obligé que rarement 
de recourir à cette voie de répression. II n'est pas 
sans intérêt de rappeler les espèces dans lesquelles 
il a cru devoir en user. — Dans un indult publié, 
pour le carême, par le cardinal évêque de Parme, 
ce prélat avait pris le titre de frère de Vordre des 
Seryites et déclaré que e'était en ver tu des pou- 
voirs que lui avait communiqués Pie VII qu'il 
permeltait à ses diocésains l usage de certains ali- 
ments. Le 2G mars 1812, le conseil d'Etat déclara 
abusives la qualillcation de frère de Pordro des Ser- 
vites et la déclaration que c^tait à cause des facul- 
tes communiquées par Pie VII que certains alimcnts 
etaient permis. — L'évêque de Poitiers avait inter- 
dit des prêtres dissidents; ce prélat avait fait pu- 
blier dans les églises de son diocèse le bref appro- 
batif du pape, sans rautorisalion préalable du 
gouvernement. 20 octobre 1820, oriíonnance qui 
déclaré qu'il y a abus dans le mandement de 
I évêque de Poitiers, en ce quil a ordonné la lec- 
lure et ia publication d'un bref de Sa Sainteté sans 
antonsation préalable du roi. — Le lüjanvicr 1821, 
le conseil iPLtat supprimacomme abusivo une letlre 
paslorale du cardinal, archcvêqüe de Toulouse, qui 
parut contenir des propositions contraires aux lois 
du royaume. — Le i mars 18S5, il déclara abusif le 
mémoire que Pívênue de Moulins avait adressé au 
roi et à tous les archevêques et évêques du royaume 
etdanslequel il formaitopposition au nouvcau modo 
d'administrution des séminaircs, introduil par le 
ministère des cultes.—Le 21 mars 18S7, il déclara 
abusivo la prolestation, faite par Parchevêque de 
Paris, centre la disposilion, par ordonnance, de 
1'aucien emplacement de rarchevéché et contre le 
projct do loi présenté sur le méme sujct. — Le 
21 déccmbro 1838 il déclara abusif le reftts fait 
par I evéque do Clermont d'autoriscr Ia sépulture 
ccclesiastique du comte de Montlosier. — Le 8 no- 
vombre 1813, il jugca qifil y avait abus dans la dé- 
claration que 1'évèquc de Chàlons avait adrossée au 
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journal VUniuers et dans laquelle il se livrai! à 
allégations injurieuses pour Puniversité de Fra^v 
et les membres du corps enseignant. — Le livr® f 
çemment publié par M. le procureur général 
intitulé : Manuel du droit public cccíeiítw''!1 

français, a été Pobjet, de la part du cardinal, ^ 
chevêquede Lyon, d'un mandement, portantc"1 

damnation de ce livre. Le gouvernement défé^ ]. 
mandement au conseil d'Etat; et le conseil, - 
9 mars 184S, le déclara abusif comme contenan',. 
attentat aux libertes, francbises et coutumes de1 

glise gallieane, et comme constituant une con'r 
vention à la loi du 18 germinal an x. .a 

Lpntérct privé a beaucoup plus fréqucni111?:, 
saisi le conseil d'Etat. Les ecclésiastiques , 
rieurs lui ont parfois dénoncé les mesures pr'se'íi 
leur égard par leurs supéricurs; souvent les o''0íni 
ont provoqué sa justice sur les faits dont ils ayai8. 
été victimes; quelquefois on a vu des ecclésia'" 
ques, usant du droit que leurdonne la loi du iSf:, 
minai, déférer au conseil d'Etat les actes qu',s« 
vant eux, portaient atteinte au libre exercice 
culte. Nous ne rappeilerons pas ces différentes S 
pèces; ceoi nous entrainerait, sans grande utd' 
plus loin que nous ne le voudrions. 11 suffit que, 
sache que l'on en trouve la nomenclature soit d 
1 ouvrage de M. de Cormenin, intitulé : DnoU 
MixisTRATir, appendice, Y0 Appels comme 11 

bus, soit dans le Manuel du droit pudlic t- í-i 
siastique français, par M. le procureur 
Dupin. r „ 

3. Quelle marche doit-on suivre dans j 
dénonciation de 1'abus? — 11 faut, avant 
savoir que les appels comme d'abus ne flg0.:!; 
pas parmi les matières contentieuses, qu^ins' J 
ne s introduisent pas par voie de requête, 1..;, 
n ya pas de litige contradictoirement 
qu ti n y a pas de plaidoirie et d'audience. LeSiii 
pels comme d'abus s'instruiseiit et se jugent ? ^ 
la forme administrative, c'est-à-dire sans b'sl-1., 
constitution d avocat. — Le ministre des cult"?. [i 
introduit au comitê de justice qui les instr"! fi 
les rapporte au conseil d'Elat, sans publié'"' 
plaidoiries. « 

S'il s'agit d'un abus, dont la répression cs' ji 
mandée dircctement par le gouvernement, le Sf.,: 
des sceaux présente le recours au comitê dejuffl 
il en informe l'ccclésiastíque poursuivi. 
peut envoyer des observalions justilicatives ; l(,r'V 
ranaire est instruite par le comitê, clle est se" jf 
au conseil d'Etat, sur le rapport de l un w 
membres. ^ 

S'il s'agit d'un abus dont Ia répression es! f.V 
suivie sur la plainte d'un particulicr, la proeç1'^ 
tout en étant a peu près la même, est néannie|p 

pcu plus compliquêe. La plainte de la personn"' d' 
se prêlend victime de Tabus, scra le prender a"' jp 
la poursuite. Elle devra étre adressée au gaf" 
sceanx, ou remise aux représentants du )"" / 
exécutif dans les départemeuts, c'cst-à-d'rf, Jf 
prefets ou aux procureurs généranx. Le e»TÍW 
sceaux, s il rcçoit dircctement la plainte, les l",./ 
ou les procureurs généraux, s'ils sont pris "'"'ip 
organes de transmission, devront recueillir 
renseignements convenables et demander """'iíi)!' 
Ia personne inculpéc ses moyens de jus'd'lC',..Èiii' 
(.oqimc on le remarque, Ia plainte ne peut p"1 / 
au conseil d'Etat que par Tintermédiaire e" ^ 
mslre; elle ne pourrait lui parvenir direcie.J.j,,)'' 
' Cest, dit M. de Cormenin, comme un PJ'C. f 
« naire de conciliation qu'on veut fairc tente j 
« lo ministre avant tout procès. On veut qi"; '%»t 

« nistre des cultes agisse comme juge de pai" ij 
«que Io conseil d Ltat ne procède co»®8 
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* ^ abus. Va'1'> 

riest.e®Péchpa Pour((uo'ie recours direct au conseil 
to?1 t0"s les ?arde 1108 sceau,; a 
t» ' s'il n'-! eríleilt? da 1 Information prépara- 
n;?Saet Ia Dlíntp t?11, à .concilier 'as parties, il au comhA^ e- les Ploces' (iui en ont été Ia 

dn vel|es investLff- ^ust,ce • •)•" Peat prescrire de 
i;?eco^sfo»0™aS et l"1' comme dans 'a cas 

íe ' afTairp í, c-9 l)ar le gouvernement, rap- 
rf ^4- Queíi^a'1 d Elat. 1 

L^ai Vah,?* ,5 P.e.uv?nt Mre considérés comme 
d?1!51- Lain/. "31 ('ue naus 1'avons dit plus tf,'.1", en mnii® re,c,0nnu> avac raison, qu'aujour- 
sn? 'heis ■ Jo - d,abus, tout se réduisail à ces 
mi''.'"aJle ou \ i8 ®x,ce- 116 Pouvoir en matière 
• ntas et m violation des sainls décrels, 

aiatièrc ?"0.ns refu,s en France; à J-abus 
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. aetie ou ^ i ■ . • c pouvoir en matiere 
'"bes et violation des sainls décrels, 

fj^ièrc mf (
ns reeu.s en France; à ifobus 

S^Sents (U? *te ou a la violation des lois ct 
dar, ''outra? ro>,aume çt des droits des citoyens; 
au?''axerefrn ,aux VI0'ences, aux voies de fait ri/^onc a)'? de? fonctions ecclésiastiques. II y 
tèr' 'Orstm0 ff' am.yant ia règle tracée par M. Lai- 
bies' au|,a vi uPr^ei en P1"53!1.' de son minis- 
'es canon' Vf s^nts decrets. 'es maxi- reçus en France, soit les lois et lei 
W^eitieníã c" rl'a"ce. sou tes lois e s' ou oi du noyaume ct les droits des ci nAn. sg sera Ihicca ■»11nn   ];í^ ™ 
I a o cUonq nx yoies de fait dans Texercice de 
elle Ç?s Voulu ?Íilastl?ues; .La l0' de germinal 
Pal Jest bornée

U-CÍne?t,Precisar Ies eas d'abus; 
Hani 01 Sénlzf mdiquer les sources princi- 
«"eo M P,es;.ett en ce'a. eomme le fait re- 
b' aax anP?ard de L:?ns'ade> elle s'esl con- 
'oi i.0ns Pas íl n-n.es maxl,mes du royaume. Nous 
Pahií0?8 Be rL

prv tl0n d elre p,us Précis que la 
loi i lmPossihl -e™nS P?8' ce ''b' du 1,6816 nous 
"OQ^vcnt i„ e' ? enuinerer tous les cas d^abus 
jariLéclairerons

presen, dans la P^ine. Mais 
SI, iP^dencr oi pai' 'l8 esPeces emprunlées à la o Oiní L' ehacune des catégories indiquées par A, UBé. 

'^n, 
cí^boell? ?h'lcjatç.' ''excès de pouvoir, en matière 
Win des 1?;? . violation des saints dé- 

!ue l',iilr es et canons rcçus en France, 
Wi!' I ee point a" prem.i,cr S^ef. Pour qu'il y ait 

j 'es illaYfÍ do vue. d suííit que les saints dé- 
Wi?'68; il nv? et eb"0"8 recus cn France aient "'loior'08; i| 'nvus eu r rance aient 
''C6 aux foi! ,pas nécessatrequil ait été porté 

bili i' r?ya"n)e. Mais ce sera, com- eom^lui noiiró f0"5 de púuvoir et non le mal 

iin-.;s7 
"x lois t 

loji," IBi 'DOu"> Po-uee» ae pouvoir et n 
WWVabus A| 

d.onn6r 101 ouverture à 1'appel 
'Cv .'e clere itr s.'' P36 exemple, si Pactc dom se 
}ton 'lse iipnoZ?,.neuí n est que le résultat d'une 
'c ci^íOuieuw " es pllts üu d'une application 
PCi0 Pour?' ''""T6 vraie' do 'o 'o' canoniquc, 
"lair-^ont anni8"8! IPi6' lors(l"e 'es canons le 
cisiot, ne Pourraii nf0 l

1
eve(lue au métropolitain : cOil?iSoU de u- í38' dans 66 cas, déférer la dé- 

''un,, d'Fta( np. 1"?,» 8011 d" métropolitain au 
Noi!'ola"on "deTi •n'aUrai.t ')as 1t6 ia victi'n6 

'éi, - Butrcmeni ?. i'3"0!1"'"6' 11 «xcès dc 
'Pie f.0 ou ]„ 6"l' d,t> ,4 un abus. Si, au contraire, 
Sm saints ,u?r.0P0'ltain ont usurpe un droit 
'?óti■' y auralíPt 8 P6 le"r nçconnailsaient pas. 
paevÇ.1,186, non ui ' .ns a r^so'ution qifils au- 
jbc, es de Doiivn'US seu'ement un mal jugé, mais 
Wm ."'Pise au Pi1"' nedecdsolution abusive pourra W fleorP bn conse.l d^uit, Des exemples ren- 
Íeie f

ici-U ?„SpnS,nla la «^tinction que nous 
>Cerleur?DSf donne,u à ' ívéque le droit t éo-íi aux simples prêtres ■ ils luí 

S&a.nt,]a .fa6.n'tí de prononcei lei ri cs> siiBrv UUI' ia ^cuiie ae nr 
interdits contre les curés.-ü 

s 8acCrdotaiiv ^ l,r.clre s.est vn rctirer ies x «lui lui avaienl été confies; 

que si un cure a été frappé de censure, de suspense 
ou d mlerdit, le simple prétre ou le curé pourront 
lorsque les canons fe permettront, se pourvoir def 
reronrin r0p Itaiin'm ais iIs ne Poul'ront jamais 
irPPm» i 1 consei1 dttaí, puisqu'en admettant méme que la mesure dont iÉ soht mulctés, soit 
mpBllIlEi>PreUSr' ?u,dra n^nnuioins reconnaitre qu elle est conforme a Ia règle canonique, et que 

ap.p^uant' "> pas excédé S6S nttrfo butions, c est-a-dire commis un excès de pouvoir 
ou un abus. S il plaisait, au contraire, à un évéque 
de destituer un curé ou de lui défendre de toucher 
en tout ou en partia, son traitement; comme les 
fw P61?1 Irur lnarnovibililé et leur salaire de lagrement de 1 autonle eivile, ce serait à elle de 
veiller a ce que le curé ne perdit les avantaees tem- 

cours rip1!'; 0nt
t 
eié coní'érés Par 'o double con^ 

fnrmes Wn 3116 6 gouvernement que selon les 
été?h?P?oPTeS' et 81 ces forn:les "'avaient pas 

» ^ ' sentence de Févêque serait décla- ree arbitraire et abusive par 1c conseil d'Elat. 
.scy?nd ohof d'abus est Tabus en matière mixte, c est-a-dire la violation des lois et règlements du 

royaume et des droits des citoyens. Uva abus en 
matiere mixte, lorsque Tecclésiastique, en faisant 
abus de. son mimstere, viole les lois du royaume ou 

•01 Si s-c!tüyfns- La mati6r6 est mixte parce que c est le spirimel qui aide à troubler le temporel. 
Ainsi il y a abus, en matière mixte, lorsaue ies 

S? e
t
ntrftien"6"t. 8a"8 autorisation du gou! vernement, des correspondances avec une cour ou 

Pb11/??"06 etcoosère sur des questions et matières religieuses ou lorsqu ils font publier, sans Ia méme 
Wfna les é?'lses d6 'curs diocèses les 
„fp!L?,PfÇe^.m1me 1uand cesbrefs ne seraient qu appiobatifs d actes qui rentreraient dans la létri- 
time jundiction des évéques; Jorsqu'ils provoquent 

e la part des autres prétres Ja desobéissance aux 
»lorsque, dans leurs mémoires, sermons, prônes 

manderaents, ils font des imputations ou sunpositions 
injuneuses pour le gouvernement ou souticnnent 
des propositions contraires au droit public et aux 

,lors(lue 'es prétres donnent la benédictiou nuptiale avant la célébration du ma- 
fif vÍbIbbÍ í lors.<'l;'en Procedam à un enterrement ils \iolent les reglements qui concernem les inbu- 
mations; lorsque, sans cause légitime, ils refusent 
les sacrements et la sépulture ecclésiaslique. Nous 
é?r,nSBfrq,le ,ce d6rnicr genre d'abus nous paratt devoir offiir de fort graves difficultés dans la pra- 
tique; nous dirons méme que, s il est dos cas ou il 
est permis de reconnaitre que le refus de sacre- 
ments constitue Tabus, il nous semble qu'il en est 
d autres ou il est impossible à la justice séculièrc 
«i ilt P ,er1' 1ntre 'b.réso^tmn prisc par le prètrc 
fi u, mol!'s de conscience et de religion qui ont nu 
l f i'r™incr' Ain*i> n011s comprenons que le con- seil d Etat reconnaisse Tabus dans le fait du prétre 

qui refuserait le bapléme, dans 1c fait du prétre qui 
reluserail la sepulture ecelésiastique à Tbomme qui 
n est pas mort noloirement en defiors de la religion 
callioliqiie, parce que le sacremem du baptéme a pour objet de purifier le chrélien de la tache oritri- 
nelle, et qu ainsi il ne neut pas étre profané par le 
nouveau-né qui le reçoit; parce que l églíse ne fait 
qu ceuvre de charité en priant pour celui qui n^st 
plus; mais nous ne saurions comprendre que Ia ina 
lice lemporelle pút trouver Tabus dans le fait du 
prétre qui refuserait le sacrement de la communion 
celui de la conflrmalion, enfin ceux des sacremenfc 
qui exigent une certame préparation d-esprit ct de 
coeur dans 1 homme qui veut ícs recevoir. Le prétre 
ne peta étre lenu de rendre compte a? Vévét/us Z 
(Uliort des motifs qm le déterminem à ne pas ab- 
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soudre celui qui se présente à lui, des motifs qui le 
font repousser des sacrements de la communion et 
de la confirmation ceux qui Voulaient en approcher. 
Dans ce cas il n'est justioiable que de sou slipérieur 
ecclésiastique ou plutòt que de Dieu seul. Nous ad- 
mettrons dono que si ces refus de sacrements ne 
sont pas accompagnés d'actes ou de propos outra- 
geants pour celui qui les essuie, ils ne pourront 
donner par cux-mêmes ouverture à rappo! comme 
d'abus. « Voici, en résumé, dit M. de Cormenin, la 
«iurisprudence du conseil d'Etat. — Le baptême, 
« la confession in extremis et la sépuíture ecclé- 
« siastique ne lui paraissent pas pouvoir être refusés 
« purement et sirnplement, à peine d^bus, parce 
« que, dans le premier cas, le refus de baptême inté- 
« resse Tétat religieux d'un enfant; parce que, dans 
« le second cas, le refus de la confession in extremis 
« trouble arbitrairement la conscience du moribond ; 
« parce que, dans le troisième cas, le refus de sé- 
c pulture ecclésiastique compromet rhonneur du 
« mort et de sa famille et qu'il dégénèrc en injure 
« ou en scandale publie; le refus secret d'ouir en 
« confession et le refus de la communion, même 
« publie, mais non accompagné ddnjures, n'ont paru 
« au conseil d'Etat que des actes libres de con- 
« science et de spirilualité qui ne peuvent tomber 
« sous rapplication de la loi lalquc et qui ne sont 
« susoeptibles d'être déférés que devant rautorité 
« cléricale supérieure. » M. de Cormenin aioute : 
« II n'y a pas de refus de mariage religieux dans la 
« iurisprudence. Cela vient apparemment de ce que 
« le scandale du refus serait plus grand que celui 
« de Tadmission. » 

Le troisième chef d'abus concerne Toutrage, les 
violences, les voies de fait, dont les ecclésiastiques 
se rendent coupables dans Texercice de leur minis- 
tère. II y a abus à ce chef lorsque les ecclésiastiques 
tiennent en chaire des discours propres à exciter à 
la haine et au mépris du gouvernement, lorsqu'ils 
diffament soit la mémoire des morts, soit la probité 
des citoyens ou Ia -vertu et les moeurs des femmes; 
lorsqu'ils extorquent, par ruse ou par violence, des 
livres, sous le prétexte qu'ils sont mauvais, ou des 
papiers, titres de créance et billets, pour se les ap- 
proprier, pendant qu'ils admmistrcnt les sacre- 
ments à un malade; lorsqu'ils profêrent dos injures 
contre ceux auxquels ils refusenl Tadministration 
des sacrements; lorsqu'ils adressent des reproches, 
publiquement et à haute voix, dans Téglise, à une 
personne qualifiée et déterminée, etc., etc. 

Certains faits que nous avons classés dans la se- 
cunde et dans la troisième catégorie peuvent con- 
stituer non-seulemcnt un abus, mais encorc un fait 
punissable d'après la loi pénale. Lorsque Tabus aura 
ainsi revêtu le caractè.re d'un délit, le gouvernement, 
ou la parlie intéressée, qui voudrait en poursuivre 
Ia répression, devra-t-il se pourvoir préalablemcnt 
devant le conseil d'Etat, et ne pourra-t-il s'adresser 
aux tribunaux de répression qu'après avoir obtenu 
Tautorisation de cette haute jundiction? Cctte ques- 
tion est d'un grand intérét; clle a été fréquemment 
examinée et débattue dans la pratique. II faut 
d'abord la réduire à ses véritables termos et la dé- 
gager tTune autre question, qui pourrait Tobscuroir. 
Ôn s'est demandé quelqueibis st les ecclésiastiques 
sont des fonctionnaires publies et s'ils ne sont pas 
garantis comme ceux-ci par Tarticle 75 de Ia consti- 
tutiqn de Tan vm. Toutes les fois que le débat a été 
placé sur ce terrain, les ecclésiastiques ont suc- 
combé; cela devait être. Les prêtres ne peuvent pas 
être considérés comme des fonctionnaires publies; 
ils ne peuvent dono pas rebourir aux moyens de ga- 
rantie que ces derniers sont en droit d'invoqucr. 
L'article 73 de la constitution de Tan vm leur est 
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étranger. Ce point est maintenant universelfi®'' 
reconnu; il est hors de toute espèce de controve^. 
Mais est-ce à dire que les ecclésiastiques sont Ia'*' 
sans aucune gararitie pour les actes qu'ils W' $ 
plissent dans Texercice de leur ministère? No11' j. 
sont couverts par Tarticle 8 de la loi du 1S Se e 
nal an x. Est-ce un bien? Nous le croyons B1'^ 
ment, et, nous le disons, nous nous associou? j; 
grand cceur aux sentiments si vivement exp1'1'^ 
par M. de Cormenin : « S'il était permis au Fjj 
« mier venu d'entrer dans Téglise ou templo el ^ 
« se mêler à Texercice du culte, et puis do tra J 
« ensuite le ministre des autels, soit catholiqu6'. r 
« protestant, soit juif, devant Ia police corroem 
« nelle, le métier de prêtre ne serait plus teiw ^ 
« Vous aurez beau dire qu'il ne s'agit devauj^ 
« iuges que de qualifiorle fait, d'Dccord; i11111.5,'»- 
« le qualifier, il est besoin de le plaider. Or, » j 
« drait n'avoir pas étudié Tesprit du concorda''^ 
« faudrait même n'avoir pas lu sa lettre, l)0l,'t |t 
« pas demeurer convaincu que c'est préciséine''^, 
« prétexte, Taction et les eonséquences de cette 1 ^ 
« doirie locale, que le législateur republica1,'' j( 
« Tan x a voulu éviter. — Comment! un siní(i 
« garde forestier qui a blessé ou tué un citoyC'i 
« a commis une grave dilapidation, une e*M !£iii 
« d'argent, un faux dans un procès-verbal,1,6 Le 
« être traduit devant les tribunaux sans Tautcr, j{ 
« tion préalable du conseil d'Etat, et un cU'%, 
« cantou, pour une légère articulation 
« serait trainé directement devant la police C''|( 
« tionnelle, et vous dites que c'est lá ce W 
« le concordai! les ecclésiastiques seraient 
« dans notre ordre civil, politique, administrai'''r 
« seuls que la loi aurail laissés sans aucune n 
« tie 1 » Non, disons avec M. de Cormenin q116. pji 
n'est pas, que cela ne peut pas être. II n 
possible que dans un Etat qui respecte Ia r®'*pi- 
les ministres du culte soient abandonnés au* 
mitiés locales; il n'est pas possible que leur c'jif 
tère sacré soit exposé à être compromis trop>J ji 
ment dans des débats judiciaircs suscités Pa. IÉpl 
petites vengeances. Les ministres du culte " epli 
trouver une garantie dans la loi : ils la troa Èi|( 
en cffet, dans les articles organiques. Mais 1 pi 
est Tétendue de cette garantie, quelles en s0ll

n'eil 
limites? II est entendu partousque le prê"^,.s(! 

pas couvert pour les délits qu'il commct nors ^ \i 
fonetions : mais quant à ceux qui n'en sont <1 jj- 
suite abusive, les uns pensent que si Tabus ca jji 
tuc un délit, qui attaque le gouvernement jjii" 
droits et dans son autorité, l'autorisation PÇ., 
du conseil d'Etat n'est pas nécessaire et qu11 eeí 
d'un ordre direct du gouvernement pour in.c n)!# 
mouvement Taction publique ; c^st ce qui s

uf d' 
ressortir de quelques arrets rendus par la cC.jpii 
cassation dans les années qui ont suivi la réya'.^' 
de 1830 : pour eux, le recours an conseil "(,(-• 
n'est prescrit que dans le cas oü le délit, don.t ,^1 
est la source, n'a eu pour objet qu'un part'cu lei1 

les aulres, plus entiers dans leur opinion, ^ 
qu'il y ait, dans toutes les hypothèses, rccou ^ 
consed d'Elat; et, suivant eux, les tribuna' 
pressifs ne pourront jamais être saisis du 'toC' 
dérive de Tabus, quel quil soit, que sur l"u 

sation préalable du conseil. prd"! 
Nous croyons que la lettre et Tesprit du 

sanctionncnt cette manière de voir, et qu'il n e,rCil: 
permis, même lorsqu'il s'agit de défendre cS pé"'1? 
et Tautorité du gouvernement, de traduire 'e 
coupable de cctabus déplorable, devant 'es 

naux de répression avant d'en avoir obte"" 'jJ; 
risation du conseil d'État. L'Ktat, la loi ser ^ 1» 
désarmés? Non : chacun comprendra son de*"' 



tçnseii 
APP 

'faMlté ^ la InMíio à abandonner à Ia juste 
sír?.te' Autant ji f Çcclpiastiqucs qui Tauront ou- 
ü e«Ux Conimis nnr f <ics."'al)le l"6 tous les délits 
''aud 0

Ul'Sent de ne rnsT r S0'ent P""'3' autant 

He m nce Poup Lõ e P. ,lcs 1.lvrer au tumulte de 
Pen?íOÍ'Ve Pas ont ,le. caractère mesquin 
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Pas iir» n i , , aaraciere mesquin 
li'r:: ,e Prétrê SCandale- I.lésumans "«ire 
C To® 11 P

f
as s?aDU Pour les déiits 

C se rend cnnnli fon«Hons ; quant à ceux Pan,' 'js ne neiíS i? en abusant te son minis- 
Âurisa'ion en l lu íl •,ou

1
rsulv's «f116 lorsque 

tion Us avons rílt e,te 0,btenue ilu conseil d-Etat. 

Voie
Conime dahn! 'fl6®?1.6116Pancienne, queVap- 

Jol^erte p0ll/
at. rec.proque et qu'il fút urie 

PabiV68 ecclLil,; prlmer' no.n-seulement les abus 
Vitli

e«. niais 
a 'lflues pouvaient se rendre cou- 

Si?68' Nous a
0vr„eceux íf ils pourraient étre 

tonil tfabus formA113 raPPele.une espèce d'appel 
Idas .e "ne décisi^í A SOiUS- an.cieni;e jp^sprudence, 
íaell^ísu do , justice seculière; rappe- 
loh 1 eccl^il,-68 íuc[(Iues esPcccs dans les- íiilo^lanx ®lastiques se sont pourvus, depuis 
A u" 1» dcsactes de lutorité latque. 
lloil 1 plusim, - P161®1 ^ 'a Loire, qui dé- 
Kn:1,1 annul5 Pr res exercice de Ia prédica- 
ftrí 1 pendam 1 m™e 00ntenant excès de 

ttpg légat d„ T ,S.éj<!?r en France. 'e cardinal 
íease i^HatiniiA S?,lnt-Sle?«. se pourvut centre Ia 8Cs > adivon.^ 

diín tuagistrat de súreté en ré- ^VepfiAC 4- «V OUlCbC Cll rtJ- 
.'•'squur, !n

qaestl0ns sur 'es obsèques religieu- 
^ssiol a're a pns un an,(ité peee défendre 

"»Ítlpr«lPe a lersprt.lr sur la voie publique et - inas-í. líÍ enfppinf l»!.-1.- -..m ^tre i ã„p - : oul 1,1 vu,tJ publique et 
> Sé'repou

eaf,:ei.n eette defense, celui-ci ne 
'O"6 le rnn ,'vi.âevant le tribunal de police 
^ tn614 Part i,86,1 •d lítat n'ait décidé s'" y a eu "«c

pfé abusivem .re'.oa si 1'?rrété du ma're n'a 
Aj.^ venient atteinte à I exercice pubJic 

^foll^itél^r abu-s qui.peuvent étre reprochés 
«C üielque, i Ias li"6 a 1 autorUé civile, uous 
^Cntíressam. ? d une,1uest'on souvcnt agitée 
Ste ,ecelésiastin 0,r^uun-prêtre refuse lasé- 
S i1? Ia mIS 6 a 1 un de scs paroissiens, le 
Irj | a|re ouvl iUne Pe"'-"', sans commettre un 
íès-v! Cadavre? 1 iPOIòtes de '.^"se et y intro- e|lle7enientrnn. ,de Cormeniii s^cst prononcé 
! Ide Ijpnctur» . ^."'Ç^ention du maire en pa- 
* les j l'on r.„ ' '«s ri '«n ne nê '(

PIus,ei!rs «ut prctcndu, dit-il, 
'«Sií '"ièrelniii contraindre 'es pretres à dire 
""vllespcuvent1"^ et à.accomPagner les corps, 
â0rP rtles 'ortes de i vi9'"5 en Cas de rcfus- fa'rc 
«lestes (íéru

tes df ' ^'.'se pour y mtroduire les 
Íres' •■>,"1 Peesider eux-mémes au chant 

' lejPÍ 'íinéra-iru"""nenl - — 
! VJ* que voll®aÍ3 cncore on peut dire que 
, P%» S|>iêmB nn,l?5UeZt-q"eJ0s P.ropres leis ne 
, -f8 sal6 mct à en T " e ' s' votre maire- 
« vio|! de chani» Peut donc ebauter tou- 
< Vp! . a|,t. W dn ?Ur, pu,'es sorles d'airs ' alors 
* S^tení ItelesMil» ' 18 gcrminaI an x. * lio!! Q';! » ne soient consacrées qu'à 
* ^icL es offirno 'S ernPare Péglise pour y tra- 
- SÍ JH et Í „a •sa

1(
m.anière. "'ors il viole les 

< !r;|iriÍ 'a police 1 ? 'hjeut aux curés Ia dispo- 
< ?rC 'a Xtt dl s ésl,scs- Lc dAcret du 2* 
' S ? 'es cWns rwln .Prescrit aux maires de 
«a^rli ,' uiaisiui i p ' 81 'e curé veut les 
< fe 'es es Prése-iiL 1 uC' ce scrait une déri- 

"epíd^entcr ài, ,1 d" eb0vS etune profanation Cr 'e trouhlf •' V0,1S ditcs qu'!1 faut trouble, mais si pour cmpícher lc 

« trouble vous vous mettez au-dessus des leis et du 
« droit, il n y aurait bientôt plus ni lois ni droit 
« pour personne, pour nous, pour vous-mèmes! car 
« que dinez-vous au prêtre, vous qui forcez les 
« portes de son église, s'il vous arrêtait à ia porte 
« de votre cimetière et s'il défendait à votiti ca- 
« davre herelique de passer 7 lui diriez-vous avec 
• raison que vous étes lá dans votre droit, pour 
• qu il vous répondit avec autant de raison qu'il 
« est ici dans le sien ? Si le peuple est ienorant, 
« c est a vous a Peclairer, et s'il veut une cbose dé - 
« raisonnable, c'est à vous à ne pas lui obéir. Ouand 
« votre loi a deux sens, Pun intelligent etl autre 
« apsurde, pourquoi choisissez - vous Pabsurde' 
« votre pretre commis est un intrus, votre maire- 
« chanteur est un impie; Pun fait plus qu'il ne 
« devrait faire, et Pautre ne sait ce quil fait. • 
IJuelle que soit Pautorité d une opinion émise par 

.ae yonnemn, nous ne pouvons croire que le 
maire qui fait ouvrir les portes de Péglise, que le 
maire qui y presente le corps du défunt auquel le 
pretre a refuse ses pnères, commette un excès de 
pouvoir et se rende amsi coupable d'un abus. Non 
vraiment: le maire, dans cette conjoncture, ne fait 
qu exercer un droit que Ia loi lui confère ; le décret 
du 24 prairial an xn est formei; il ne peut recevoir 
I interpretation que M. de Cormenin veut lui impo- 
ser ; il serait sans portée, sans valeur aueune, s'il 
n entendait conférer au maire le droit de présenter 
le corps que lorsoue le prêtre est disposé à le rece- 
voir. Pourquoi donc, demanderons-nous à M. de 
çormemn, pourquoi alorsPintervention du maire? c est avec Padmirable raison qui lui est propre que 
M. lç prqcureur général Dupin a dit dans un de ses 
reqmsitoires a la cour de cassation:«... Les curés ne 
« dependent que de leurs évêques dans leurs fonc- 
« tions spintuelles. Aussi voyons-nous qu'on ne 
« peut leur enjoindre de prier même pour un mort 1 
« on peut seulement faire ouvrir les portes de Pé- 
« glise, parce que Ia loi le pcrmet, et faire présen- 
« ter le corps, parce que c'est un fait matériel; mais 
« du reste, ncn n'oblige le prêtre à sortir du sanc- 
« tuaire et a prononcer des paroles sacrées  . 
«econnaissons que le maire qui, lorsqu'un prêtre 
refuse Ia sepulture ecclésiastique à Pun de ses ad- 
mmistrés, fait ouvrir les portes de Péglise et pré- 
sente le corps, ne peut étre taxé de commettre un 

r 3 /? '10uv0lr' en d'autres termes un abus. S Quelles résolutions le conseil d'Êlat peul- 
tí prenare lorsqu'il est appeli! à stalucr sur un 
appel comme d'ahus? — Le conseil dTítat, saisi 
d un appel comme d'abus, prendra, suivant Poccu- 
rence des cas, différenles résolutions. Si le fait 
incrimine n est pas abusif, il déclare qu'il n'Y a 
pas abus. Si le fait dénoncé ne devait donncr líeii 
qu a 1 appel simple, il écarte le recours, sauf à 
se pourvqir devant Pautorité ecclésiastique supé- 
neure ; si le fait est reconnu constituerun abus, 
suivant les circonstances de ce fait, ou il se bor- 
nera à prononcer qu'il y a abus, ou il déclarcra 
abus, soit aycc la sUppression de Pécrit abusif, soit 

avec 1 injonction au prêtre de s^bstenir du refusdes 
sacremcnts dans des cas scmblables, ou il déclarera 

V jf'iau'or's.era 'es penrsuites à Uns crirninelles ou il déclarera Pabus et autorisera les poursuiles d 
fins civiles seulement. 

XIV. Arrue,vtiox de ces nèdLEs au culte rnn 
TESTAPÍT ET AU CULTE ISRAÉLITE.-Rappelons Cncore 
une fo.s que ces règles sappliqucnt non-seulement 
au culto calholique, mais encore aux rcligions ré- 
formées comme au culte israélite. Le conseil d'État 
*tJa„^ur d,e cassation, lorsque Poccasion s^en est presentée, n ont jamais omis de consacrer ces prin- 
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XV. litísrMi'. — Tels furcnt les anciens prínci- 
pes, tels sont les príncipes actuels, sur les appels 
comme (l'abus; l ancieiineté de cette institution nous 
semble en altester la sagesse et Iheureuse combinai- 
son ; nous le disons hautcment, notre conyiction 
profonde cst quil importe à TÉtat comme à TÉglise, 
à Ttíglise comme àl Ètat, queTappel commed'abus 
soit conserve; TEtat et TEglise y trouvent garantie ; 
I un y puise les moyens de fairc respecter, sans 
violcnce, la lei temporelle; Tautre y puise les 
moyens d'éviter les scandales publics et tumultueux 
que pourraient provoqucr rirréligion ou la légè- 
relé. Ant. BL. 

apvel militaire, Voy. Eecrdtement. 
apcee NoniXAE. L'appel nominal consiste à 

appeler par son nom chacun des individus compo- 
sant une réunion. On recourt, le plus ordinaire- 
ment, à Tappel nominal, soit pour constater Tin- 
exactitude des absents qui ne peuvent alors ré- 
pondre à Tappel de leur nom, soit pour introduire 
clans Topération à laquelle 11 s'agit de proceder, par 
exemple, un vote, une élcction, plus d'ordre et de 
régnlarilé. LApçel nominal est ordinairement com- 
pleté ou cuntrólé par un réappel. 

AiTOiMXEíiE VTS. Salaire annuel attachó à une 
place, à un emploi, etc. 

Ani jiAYEi!. Mettre en pré une terre jusque-là 
consacrée à une autre culture. (íí. D.) 

APPRE\Tr. — apprentissage. L'apprentis- 
sage est Tenseignemcnt pratique d'une profession, 
donné par celui qui 1'exerce, à un élève majeur ou 
mineur qu'on nomme apprenti. 
I. LtíGISLATIOIÍ ANCIENiVE. 
II. Législatiosv actuelle. 

I. Legislatios ancienive. — Sous le réj»ime des 
jurandes et maitrises, Tapprentissage avec épreuves 
et examens était rigourcusemcnt exigé pour Texer- 
cice de toutes les professions. La durée, les condi- 
tions en étaient réglcs par la communautc du mé- 
tier, et le nombre des apprenlis lixé; la veuve d'un 
maitre n'en pouvait avoir dbmtrcs que ceux de son 
mari; les íils de maitres jouissaienl de divers pri- 
viléges. Après Tapprentissage, Touvrier était sou- 
mis, dans certaines professions, ã un compagnon- 
nage plus ou moins prolongé. /0.1673.) 

1'luSieurs professions furent exemptées d'un ap- 
prentissage dont elles n'avaicnt pas besoin, par les 
edits d'aoutt776, art. 39, et de janvierl777, art. 26. 
Puis, toutes ces dispositions gênantes furent abro- 
gées par la loi du 2 mars 1791, qui proclama la li- 
berte de toutes les professions. 

II. Législatiox actuelle.—L'apprentissage est 
aujourd'hui régi par la loi du 22 germinal an xi, art. 
9, 10 et 11, et par les príncipes du Code civil. Un 
projet de loi vient d'êtro préparé par le gouverne- 
ment pour régler cette matière dólicate. 

Le contrai d'apprentissage cst une convenlion par 
laquelle un fabricant, marchand, chcf d'atelier, ar- 
tisan ou ouvrier, s'engage à enscigner son état à une 
autre personne qui s'oblige à travaillcr pour lui, 
sous des conditions et nendant un temps convenu. 
II conslitue un louage d ouvrage ctune double «bli- 
gation de faire. 

11 s'établit par acte devant notaires, ou par acte 
sous seing privé, ou mêmc vcrbalement. L'acte s'ap- 
pelnit autrefois brevet <i'apprentissage, ct il con- 
serve encere cette dénomination dans quelqucs lo- 
calités. 

L'acte sous seing privé doit être fait sur papier 
timbró, à peine d,amende. S'il y a nécessité de le 
faire enregislrer pour agir cn justice, le droit fixe 
est de 1 ffanc, lorsqu'il ne conlient ni obligalions de 
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sommes ou valeurs mobiliôros, ni quittance. En CJ! 
de stipulations de ce genre, le droit est de .Wc 8 
times par 100 franes. (L. 22 frimaire an vu, !'rt' 
§ 1", et 69, § 2.) ,, 

Les contrats d'apprentissage consentis entre' 
jeurs ou par des mineurs, avec le consentefflenl

ell, 
ceux sous fautorité desquels ils sont placés, neL(f 
vent être résolus, sauf 1'indemnité en iaveur de1 (s; 
ou de fautre des parties, que dans les cas su'v%r 
Io d'inexécution des engagements de part ou " ^ 
tre; 2o de mauvais traitements de la part du rn3',. 
3° d'inconduite de la part de 1'apprenti; -1"s' ^ 
prenti s'est obligé à donner, pour tenir lieu 
tribution pécuniaire; un temps de travail dont ".j, 
leur serait jugée excéder le prix ordinaire des 
prentissages. (L. 22 germinal an xi, art. 9.) o .-jj' 

A ces causes de résiliation, il faut ajouter: 
pel de fapprenti ou du maitre au service 
(L. l^r complémentaire an xn); 6" la mort 011 .'uí' 
possibilité physiqne de l'une des parties de contl'j ■, 
ce travai! et d'exécuter son engagement; 7 , 
maitre renvoie 1'apprenti sans motifs légitiB1®8!»! 
s'il refuse de lui communiquer renseigneroen'3 [(i 
plet de la profession, ou est incapable de donne 
enseignement. 

Le mailre ne peut, sous peine de dommage5 (| 
térêts, retenir 1'apprenli au delà de son temp^ni 
lui refuser un conge d'acqnit, lorsquil aura re

t,( 
ses_ engagements. Les dommages-intérêts 
moins du triple du prix des journées, depm5 

prenlissage. (/6id., art. 10.) .r# 
Ce cougé d'acquit est nécessaire pour obtCL.^ 

fautorité administrative la délivrancc d'un 
d'ouvrier. (Arr. 9 frimaire an xii, art. 11.) aii' 

Les apprentis ne sont pas actuellemcnt sou' 
la formnlité du livret. jij 

Les enfants employés dans les manufacturcSi Jji- 
nes et ateliers ayant plus de vingt ouvriers, BJvil1 

vent pas être consideres comme apprentis loffjtií 
n'y sont pas occupés pour apprendre une 
déterminee. {Voy. Travail des enfants 
MANUFACIURES.) J 

Nul individu cmployant des ouvriers ne P6^1 

cevoir un apprenti sans congé d'acquit, s(>u*ucí'' 
de dommages-intérêts envers le maitre. (L- 
minai an xi, art. 11.) .|íi( 

Cette disposition nest pas une mesure d" 
et les maires commettraient un excès de 
érigeant en contravention punissable 1'n jiii1' 
dont il s'agit; faction cst essentiellemen' 
(Cass. 22 février et li novembre 1810.) s{f;l 

Le maitre est rcsponsable du dommago çji^j ( 
sori apprenti, à moins qu'il ne prouve qu'1' 
fempêcher. (C. C., art. 1381.) 

Tout manqucmenl des apprentis envers 
Ires, ct lous actes de leur iiart qui scraient of f 
à troubler 1'ordre ct la discipline de fu'cl Jiíí 
punis par les prudTiommes d'un empris0" 
qui ne doit pas exeédor trois iours. (Dccf- 
1810, art./i.) J*. 

Le vol commis par fapprcnli dans la nia1?^/' 
telicr ou Io magasm de son maitre, est pib11 

vol domeslique. (C. P., art. 386.) , 
L'action du maitre, pour le prix de ''Mnfí11! 

sage, se prescrit par un an, et celle de 1 j#, 
pour les salaires qui lui scraient dns, p3r sivcrj 
(G. C., art. 2271, 2272.) Mais faction en P^jt1 

du dédit stipuló en cas (1'incxécution du a0 

se prcscrirait que par trente ans. , eOej 
Toutes les contestalions entre les maltr6® 

apprentis sont jugées par les conseils de f. $âji 
mes, dans les villes ou ils sont établis, ®-if i1- í 
autres localités par les juges de paix. (":jr. V 
vrlcr 1810, art. 10, et 3 aoút 1810, art. 1 ' 
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loi ,(Iu o.ja^'' s>. Les articles 19 et 20 de la 
í/ifes et 

rmin!l' an xi, qui les déféraient aux x commissaires de police, sont abro- 
^rnovis»^ Hipp. D. 
' APpfiOVI«ml IVEMCIVTS' ^0y- FOCRXTTDRES ,yi'r'm f nEME"s auBLics. 
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Et 
» AQlíEDrn0!'?,EMEr<TS pÜBLICS. ' x- (Vm, r uvraHe d'art pour Ia conduite des 
. A^'°ís C

V
0ÜRS B EAU.) lt:' SerJJ,0^' ^"ekks vicixadx, Police be- AftCBl.vSí?ES ad»"XISTRAT1VES, Voirie, etc. 

ARc«iTErTÍ.EVARCí?EVÊQl,E' YoV- CüLTE- 
Ar'ClI 'J' Travaux PÜBLICS. 

??' l'on éiiSt' ^^UIJ'on d® pièces et de documents 
Ces docurn! P.our Ies consulter au besoin.—Lien 

I. N 
ÜCUments sont gardés. 

!!' -filspol? PE^EIMIXAIRES. 
Arcb,JIOí,s 

«on et z'vif;,.ARTEME,"AEES. — § 1. Forma- 
tai í íl0"' —§ 2- oírchivistes.— § 3. 

!e»ienf ,.3 4-. Me*ureíi de súreíé. — § 5. Clas- 
§ 7. L ' m'« e» ordre. - § 6. Méthode ~ 
Í^C" a,Jeí et rêpertoires.-l, 8. Dépôts 

, • PaPlers- ■— § 9. Recherches et 
í' "traiu ?? pièces.—^ 10. ExpédiHotu 

\f"Piers inútil^ SuPPression et vente des 
AECgfil®8 DES SOÜS-PRÉFECTURES. 6,1 chaml Çomm,ip,aees.—g 1. Remise et prise 

^"§5 A archives. — § 2. Conservation. 
Me -I ?1,'!eme!íí et inventaires. — § 4. Mé- 
8 6. pj 8 9. Mise à jour de 1'inventaire. — 
''nH,'iciúJ

r!f
mentÍ- ~§'1- dnciennes archives 

VrCes—5 u ií' ~ 3 8. Communications de piè- 
Arcbiv xPéditions et extraits. 

V^tCE. 1)158 ítabusseuehts de bienfai- 
Vl|i.>:E8 bes fabriqdes des íglises. 

"rrnnr; DES EOEIS ET thibumaüx. — 5 1. 
l/^Jr // législation. — § 2. Recherches, 

Ki\o„ atlons< expeditions. OVES DU uoyaume. , l, 
2s!''utioB0?'f® 

pri5eihlvaires. — Tout corps, toute 
tn^ classpp i .autoritf t'0't c'iercher à conserver 
c». tfent qJ-6^ 'i'1"68' 'es actes, les décisions qui 
8n!nent Ips ' ./0- et ses altributions, ou qui con- 

cfronage11 pu cs ou privés placés sous 

.u11^ sumt 4 faire comprendre que le 
£ íouv^8 "apats qui relòvent de la haute tutelle 
hi?e des ia i6?1 et se trouvent conilés à la vigi- 
tíí.6: ton,„ministratlons particulières est consiíé- viPs, ,ln 108 cc| archives présentent, en méme 
an effpt m81) diversité. 

cnp,J'J"Por.te. tl'envisaçer oue les dépôts espondent a la division d'attribulions, 
et de pouvoirs qui résulte de nos insti- 
h '14 c."es .sont 'ssues de la révolution aes legislations postérieures. Or, les ar- 

di. va au«;1Sil'ut'ons (lui ont ex'sté précédemmcnt, 
f|18 aetuèls conservées' et ellcs font Partie des 

m.:!? IV® .Ie8, archives dont il y a lieu de 
Ih ' Ipp ? ' existcncc contiennent à la 
t ís de hn,,d?1

cum
1
enls relatirs à Padministration 

dli 2» ip^ueHe chacun de ces dépôts a été insti 

Sn^,61 de pc 
Jf.nsá „e"es qu cl 
^'vcs d- • V®8 léíi 

d' > a» !p i cnacun d 
S|>iaigL.Vcumenf* Vai proviennent de corps iu 

«ri "Oanmf. ns q
!
ul S,"1 cessé ^exister. 

Enií^que nLaux ^b^sements d'archives une loi 
loi SWX ren etalíIir ,e.r%imc d^une manière 
C'u 7 mpJl-a6 saurait e^188?.®® com me telle Ia ve du ]/-• ."V 8,1 (JUI' ma,eré 1 intenlion pri- 

'egislateur de la rendre applicable i tous 

les dépôts d'archives, a cessé d'étre en vigneur sur 
beaucoup de points par TelTet des événements et 
des changements survcnus dans la constitution po- 
htique. Les rcgles communes à tous les genres 
d archives sont peu nombreuses. Nous allons d'a- 
Dora les retracer. 

II. Dispositiohs GévÍFULES.—Quatrc articles du 
Lode penal contiennent les plus essenlielles. 

Art. 170.— Tout juge, adminislrateur, fonction- 
naire ou offlcier public qui aura détruit, supprimé, 
soustrait ou detourné les actes et titres dont il était 
dépositaire en celle qualité, ou qui lui auront été 
retlus ou communiqués à raison de ses fonctions 
sera puni des travaux forces à temps.—Tous agents' 
préposcs ou commis, soit du gouvernement, soit 
des depositaires pubhcs qui se seront rcndus con- 
pables des tnêmes souslraetions, seront soumis à la 
méme peine. 

Art. 254.—Quant aux soustractions, destructions 
et enlevements de pièces ou de procédures crimi- 
nelles, ou d autres papiers, registres, actes et 
ellets contenus dans des archives, greffes ou dépôts 
pubhcs, ou remis à un dépositaire public en cette 
qualite, les peines seront, contre les greffiers, ar- 
chivistes, notaires, ou autres dépositaires négli- 
gents, de trois mois à un an d'emprisonnement et 
d une amende de 100 à 500 francs. 

Art. 235. — Quiconque se sera rendu coupable 
des soustractions, enlèvemenls ou destructions 
mentionnés en Tarticle précédent, sera puni de Ia 
reclusion.—Si Ie crime est louvrage du dépositaire 
lui-même, il sera puni des travaux forcés à temps. 

Art. 439.—Quiconque aura volontairement brúlé 
ou detruit, d'une manière quelconque, des regis- 
tres, minutes, ou actes originaux de Tautorité pu- 
blique sera puni de la reclusion. 

Suiyant Ia loi du 7 messidor an n, article 37, 
tout ciloyen peut demander dans tous les dépôts, 
aux jours et aux heures qui seront fixés, communi- 
cation des pièces quhls renferment : elle leur est 
donnée, sans frais et sans déplacement et avec les 
precautions convenables de surveillance. Les expé- 
ditions ou extraits sont délivrés à raison de 73 cen- 
limes du róle. Conformément à Tarticle Gõ de la 

du 28 avril 1816, toutes expéditions pour les- 
quelles il y a lieu à la perception du droit doivent 
etre portées sur papier timbré du coút de 1 fr. 25 
centimes. 

Toutes les premières expéditions des décisions 
des prefectures, sous-préfectures et municipalités 
doivent étre délivrées graluitement aux parties 
qu elles concement. 

Les secondes ou ultérieures expéditions desdites 
décisions, ou les expéditions de titres, pièces et 
renseignements déposés dans les bureaux des ad- 
ministralions, doivent étre payées au taux fixé 
par la loi du 7 messidor an n. 

Ainsi : 1° toute première expédilion d'une déci- 
sion doit étre délivréc grátis a celui qu'elle con- 
cerne ou intéresse; 

2o 841 y a lieu à en délivrer des doubles, des 
triples, etc., le droit est dú; 

S" Ce droit est toujours di pour chacune des 
expéditions quelconques des titres et pièces en 
dépõt que peuvcnt demander les administrés. 
(Av. Cons. 4 aoút 1807, appr. le 18 du méme mois.) 

Par application de la loi du 12 septembre 1791 
article 7, il doit étre délivré sans frais aux admi- 
nistrations des domaines et des forêts, et dans Tin- 
térét des divers services de TEtat oú des départe- 
ments, des extraits ou copies des actes. titres et 
autres documents. 

Pour donner sur ce sujet de plus amples déve- 
loppements, il nous faut maintenant retracer les 
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règles, particulières qui conoernent plusieurs genrcs 
d'archives. 

III. Arciiives diípahteme.xtales.— Ces archives 
sont les premières dont nous croyons devoir trai- 
ter. Elles sont d'abord au nombre de celles qui 
offrent le plus d'importance locale et mème géné- 
rale: puis c'est le seul ordre de dépôts pour lequel 
il existe un ensemble complet de règles applicables 
en grande partie aux archives de toute nature. 

Formation et Ugislation. — Pour apprécier 
d'abord toute Timportance et Ia variété des docu- 
ments dont se composent les archives départemen- 
tales, il est essentiel de rappeler comment elles ont 
été formées. 

Lorsque les départements eurent été constitués 
avec leurs administrations, il fallut nécessairement 
prescrire des mesures transiloires à Teffet d^pérer 
Ia transmission des affaires des administrations 
anciennes aux nouvelles. 

Les Etats provinciaux, assemblées provinciales, 
intendants et subdélégués eurent a remettre les 
pièoes et papiers concernant chaque départcment 
aux corps qui devaient leur suoceder. (Instr. de 
rAssemblée nationale S janvier 1790; Proclamation 
du roi du ao avril même année.) 

Bientòt la suppression immédiate des juridictions 
fmancières, élections, greniers à sei, juridictions 
des traites, grueries, maitrises des eaux et forèts, 
juridictions et cours des monnaies, et cours des 
aides, et la suppression des cours des comptes dé- 
crétée cn príncipe, pour être opérée aussitôt qull 
aurait été, pourvu à rorganisalion du régime nou- 
veau de comptabilité, mirent à la disposition des 
administrations nouvelles d'autros masscs dArohi- 
ves. (L. 11 septembre 1790.) 

II en fut de même des décrets relatifs aux biens 
déolarés nationaux. On réunit au cheNieu de chaque 
district (L. 3 novembre 1790) les titres et docu- 
ments de toute nature que renfermaient les archi- 
ves dos maisons religieuses, abbayes, monastè- 
res, etc., concernant la propriété et 1 administration 
de leurs biens. 

Plus tard, en vertu des lois qui livròrent à la 
nation les biens des émigrés, qui prescrivirent les 
séquestres, qui prononcerent les confiscations sur 
les déportés, on entassa dans les districts (L. 23 
novembro 1792) les papiers d'un grand nombre 
de maisons seigncuriales, titres de noblesse, de 
propriété et de famille, píans et terricrs des sei- 
gneuries, aveux et dénombremcnts de flefs, gcnéa- 
logies, etc. 

La Convention nationale avait jugé nécessaire, 
dans Pintérêt de TEtal (Décr. 7 messidor an ii), 
de fairc procéder à la reconnaissance de ces diffe- 
rentes .'irebivcs. Une agence temporaire des titres 
fut créée, à reffet de tricr et de réunir dans un 
seul dépôt toutes les archives spécialcs qui se trou- 
vaiont dans la capitale, et de rechercher dans les 
départements tous les titres et documents apparte- 
nant á riiistoire, aux scienccs et aux arts, ou bien 
encore se rattachant aux domaines nationaux. 

Les travaux confies à cette institution, bicntôt 
supprimée (L. 4 ventòse an iv), peu après rétablie, 
puis do nouveau et définitivement supprimée (L. 5 
brumaire an v), ne furent jamais, poür ainsi dire, 
cxécutés. 

Lorsque la suppression des districts cut été dé- 
erétéo (L. 21 fructidor an iv), il fut prescrit de ré- 
unir aux chefs-lieux de départcment (L. 5 brumaire 
an v), avec les documents relatifs aux administra- 
tions des districts, les papiers divers acquis à 
1'Ejtat. 

Bnfin, lorsque la constitulion de Tan viu eut or- 
ganisé les préfeclurcs et les arrondissements, les 
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archives des administrations municipales de canto" 
vinrent encore se réunir aux archives départcine"' 
tales. 

La loi organique du 28 pluvióse an vm, article '» 
confia Ia garde des papiers des préfectures aux sC) 
crétaires généraux. Úepuis cette époque, à plusieo^ 
reprises, il fut ordonné aux préfets de prendre dc® 
mesures pour opérer un classement; mais for"1'' 
et le bon état de ces dépôts n'ont été que très-inU 
parfaitement assurés jusqu'à ce que la loi du 10 ina, 
1838, art. 12, n0 19, eüt compris au nombre oc' 
dépenses ordinaires et obligatoires des départo' 
ments les frais de garde et de conservation des a1" 
chives départementalcs. Cest depuis lors que oe, 
règles fixes pour la conservation et la mise en oro1'1' 
de ces archives ont été établies. 

Archivistes. — Un archiviste spécial doit étfj 
institué dans chaque département. (Circ. 8 ao" 
1839.) * 

Les préfets nomment les archivistes et emplof"' 
des archives départementales. Toutefois ces non)1' 
nations ne sont notiflées et ne sortent leur eflÇ 

u'après qu'elles ont été approuvées par le minis11, 

e finténeur. (Règl. 6 mars 1843.) . 
Les archivistes et employés des archives 11 

peuvent être, sous aucun pretexte, détournés pa 

les préfets de leurs fonctions, ni chargés d'aucn' 
travail étranger aux archives. (Règl. G mars iS-Wx 

Les fonctions de 1'archiviste comprennenl la oo1^ 
servation et Ia mise en ordre des papiers et docO" 
ments do tous genres, la confection des inventairc®! 
les Communications et expéditions des pièces- ' 
dirige le travail des employés qui lui sont adjoin1.5' 
II vcille à la súreté du local, à la propreté et â 
bonne tenue du dépôt, à 1'entretien du mobilicr-' 
est responsable des événements qui peuvent é» 
imputes au défaut de soins et de surveillance do 
part. (liègl. G mars 1843.) 

Les employés des archives départementales Pe? 
vent être admis à participer aux charges et be", 
flces des caisses de retraite établies dans les p1^ 
fectures pour les employés qui sont rétribués s 

le fonds d'abonnement fourni par le trésor. (C,r' 
30 juillet 1839.) 

Local. — Le local des archives doit être, aut9' 
que possible, isolé, sec , propre, bien expose a1 j, 
influences solaires et préserve de la foudre par 'L 
naratonnerre. 11 est essentiel que le bureaü9 

l'archiviste, dans lequel il pourra être allunió "j 
feu, soit entièremcnt séparé du reste du local. \ 
ouvertures doivent être clisposées de manière à " jf 
nager des courants d'air. 11 faut aussi que 'u 
puisse circuler facilement entre les murs et 
cartons, registres ou liasses. m 

Indépendammont dos casiers dressés le long 
murs, on en établit, lorsque Io local le per"! p 
dans la longucur ou la largeur des sallcs. Là e15^ 
situation des fenêtres et la direction des jours , 
permctlcnt pas d'élever des étagères jusqifau P 
fond, on se uorne à des casiers en formo de çoijljjj 
toirs et s'élevant seulement à liauteur d'appui- 
rayons sont disposés dans la partie inférieuro 
ces comptoirs pour recevoir des registres : le 
sus sert aux opérations matériellcs du classcn16^ 
Des tablettes mobiles affectécs à ce dernier 
peuvent encore, selon les cas, être adaptéo5 

embrasures des fenêtres. r|V 
II est avantageux que les étagères des casicr8 

posenl sur des monlants à crémaillères. .ps 
En général, pourvu que les locaux soient 

et secs, les cartons sont le mode de conserva 
des titres le meilleur et le moins dispendicux. jj, 

On ne peut que recommander, à 1'égard des p1'^ 
les dispositions qui ont été prcscritcs par 1 a" 
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^tratiojj (j *0 
i!.rvation des ní:„0"lributio,ns directes Pour la con- 
. s ®ettrc en rríIííLfu cada.st,'e : cest de ne jamais 

' " lat sur 
des 
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, ' uieiire i>n V,, í ; c esi ue ne jai 0ute l'éteniiiin j r
ux'.,ma's de les lenir à plat 

^ftons, (ies Knl
es ^'Ues, dans des armoircs, des 

S? siiífisarnoo - iP1? Pes portefeuilles de dimen- 
lí 'a- Ccii\ m'-8 ' de 'a poussière et de Í'hu- 
i:"isede IompA. Pe Pourront être que roulés à 
lí e : ces rnnifían dimension seront collés sur 

Sup 
x Peuvent être placés liorizonta- 

Pour cet usan-e606 <'e I'ate''er ^ échelons dis- 

l?? ^niaine61!^,0'' ')a'ay® au moius une fois 
n, de sanin ;íle s.u^isante quantité de sciure de 
2en' Inimirif. '[Hpréenée d'eau ou de sable légère- 
JCu,'a'ion iIp fP^due sur le parquet empêche !a sá sur ip» i; Poussière. Le plumeau doit être 

n ^0's nar n,a^Ses' reBÍstres ou cartons au moins i ^ns tp s' 
nxaclm?1116.11!5 dP dégel, on doit tenir Ies tpp an de iv en ^fpins, afin d'empècher Pintro- 

Piíí^aturp „lr exíer'eur qui, se trouvant à une 
BaJ^urdp? i.ev^e l116 'es oPjots plaeés dans 

('hiim-SX,'y63» deposerait sur les cartons et 
«?' Hèo-l PI dont il est sature. (Circ. 

daÍ>!^ Diarsl8«.) 
8 aoüt .o xo-io.y 

Vi«7 'Cs arní8 súre.t<í- — Nul ne peut s'introduire 
t 011 de 1' V1 ce n'est en presencc de 1'archi- 

din.c^ archivn
Un employés autorisé à cet efíet. 

s-'i a nuit i!16 sont ouvertes nue de jour. Pen- 
L^rdit^8 sont loujours fermées à clef. II 

j®dnfe|1 
ay entrer avec de la lumière et d'y 

''n8'oomn/ií118 ''a"? 'e bureau de 1'archiviste est 
Ap i est étáhl à 'a ''lrl ('e cliaque séance. 

P"1"1 CeS m0tS 1 
L'fiot ^ pub imin 

tluCes-DanÍ'|8 est,?PPosóe sur la partie écrite des 
siii. f5' feurmi •. ctions d® registres ou volumes, 

t e titre „ e.en plusieurs endroits et au moins 
tai:

c? pièeL8"} mdieu et à la ün. 
c.rddlliW 8 les plus précieuses doivent être es- 

?P^tenip!íns attendre que le dépouillement soit 
ti es ancie oper6- tcs! d e'^ f

s?ea."x sont conserves au bas des jfOhés et 'ait inventairc de ceux qui ont été 
jfl .tst evni so.nt conservés à part. 
cL vcs dp f„<!SSenient intcrdit aux employés des 
lcit,r'esi litrp rrr dcs collections de manuscrits, 
vin„ ' num,„! m autograpbcs conccrnant le dépar- 
Papt88 Oomnrtl sont a'tacbés, les anciennes pro- 
Prnaenient et! en tou' ou en Portie dans ce dé- ll|it3. personnages qu'ellcs peuvent avoir iV j. • r^^ouuuagca 411 ciics avoir 
dc?'l['sl>c!'l!f „d? J'?n'róc cn fonctions de cliaque 
thi„ "tUnieiift • un rócolemcnt de 1'inventairc UnH- II c,t ? ct papiers qui composent les a 
d»,'lers dn„t

dr,cssa. Ç" oulrc, un ètat des objc 
Hi!8 s0rtip ■ arcbivistc doit répondrc à Pépoqi 

;   vi u 1 >^7 vi o VIIU4UV 
ito , un rócolemcnt de 1'inventairc les ar- 

. — objets 
Ah»8 sortip""1 'archiviste doit répondrc à Pépoque Is.jine ies 

cct ^'a' est rcvu tous les ans et on v ^•1.) 'angemcnta survcnus. (Ilègl. G mars 
tst ,asscmn,t ». 
•Aei u de í/r mse m "'"dre. —Tout archiviste Islpbes (U„„ '^or un inventairc des papiers et jP.) Poses dans scs arcbives. (Circ. 8 aoüt 

CpÍ'6 des^í»-"!?" <Il''on pouvait, tout en tcnant 
'ts ; Ul|c mín i 'i1"5 Presentent ccrtains dépôts, 
Ptn Ventairo. do classement d'après laquelle 

Aií^s unir!,3 sci'a'cn' rédigés d'une manière à 
(C,ir,c- ,24 avril 1841.) ^5; ette métbode rcpose sur les données 

tiblcr Ies différents documenta par fonds, 

c'est-à-dire former collection de tous les titres qui 
proviennent (l'un corps, d'un établisscment, d'une 
lamille ou d'un individu, et disposer d'iiprès un 
certain ordre les différents fonds ; 

2o Classer dans chaque fonds les documents sui- 
vant Ies matières, en assignant à chacune un rang 
particulier; 

3° Coordonnerles matières, selon les cas, d'après 
Pordre chronologique, topographique ou simple- 
mcnt alphabétique. 

Pour bien comprendre le mode de classement 
par fonds, il importe d'observer que le fonds d'un 
établissement, d un corps, d'une famille, tfest-à- 
dire Pensemble des titres qui lui appartenaient, 
n'embrasse pas nécessairement tous les actes qui y 
ont quelque rapport. Ainsi, 1'expédition d'un arrêt 
de parlement délivrée à un particulier ne sera pas 
classée dans le fonds du parlement, mais dans 
celui de Ia personne qui avait fait lever cette expé- 
dition; une requête originale adressée au parle- 
ment par une commune ou une famille ne sera pas 
classée dans les papiers de cette commune ou do 
cette famille, mais dans ceux du parlement auqucl 
la requéte était adressée. Conscquemment cncore, 
un projet de lettre ne peut faire partie du même 
fonds que la lettre elle-nlême: car un projet de 
lettre appartient à celui qui récrit; la lettre, au 
contraire, est la propriété de la personne à qui clle 
a été adressée. 

La composition des documents antérieurs à 1790 
comporte naturellement la formation de séries spé- 
ciales pour les diversos catégories de corps ou éta- 
blissements anciens à chacun desquels appartenait, 
avec une existence indépendante et diátinete, uno 
partie des pouvoirs publics. 

Quant aux arcbives postérieures à 1790, qui sont 
les arcbives départementales proprement dites, 
elles ne forment, à la rigueur, qu'un seul fonds, en 
ce sens qu'elles apparlienncnt inlégralement au 
départcrnent qifellcs concerncnt; mais il est néces- 
saire d'adopter, pour le classement, un certain 
nombre de divisions : or, ces divisions, au moina 
les plus générales, peuvent être établies d'après un 
príncipe analogue à celui de Ia diatinclion dcs fonds, 
en formant pour chacune des principales branches 
des services publies une collection particulièrc qui 
y sera correspondante, 

Lorsf|u'un archiviste aura à mettre cn ordre nn 
dépôt d arcbives considérable, son premier travail 
devra être de procédcr à une reconnaissance som- 
mnireet à un numérotage provisoire de tous les ar- 
ticlcs, c'cst-à-diro des registres, cartons, porte- 
feuilles ct liasses qui composent Io dépôt. Avant 
tout, il vérifiera avec soin pour chaque arlicle le 
fonds auquel il appartenait, la matière qui s'y 
trouve Iraitée et la date des documents qu'il ren- 
ferme. 

A la suite de ces vérifications, des numéros se- 
ront donnés aux articles : si un carton ou une 
liasse renferme dcs dossiers ou même des pièces 
différant, soit par le fonds, soit par la matière, 
Tarcbiviste cn formera autant d'articles avec un 
numéro particulier qu'il y aura de fonds ou do ma- 
tières différcnles. 

Cette opération doit être accompagnée d'une 
autre qui en est le complément et qui consiste à 
repórter le numéro de cliaque article en tête d'un 
bullelin ou d'ime carte qui contiendra en outre 
l indication : l- du fonds auquel appartenait cct ar- 
ticle ; 2" de la matière-, 3° de la date. Les articles 
ainsi reconnus et numérotés seront replacés au fur 
ct à mesure sur Ies casicrs dans Tordce même des 
nnméros qui leur auront été donnés ; les bulletins, 
aa contraire, seront rangés par fonds, ct dans 



ARC 
chaque fonds, par matières. Le résultat de ce tra- 
vail est de faire connaitre Ia série des articles pro- 
vcnant d'un même fonds, les différentes matières 
auxquelles ces articles se rattachent et la place 
qu'ils occupent dans le dépôt. 

On fera servir, en outre, les bulletins à effectuer 
une partie importante des travaux qui doivent pré- 
parer le classement systematique et définitif. Poup 
<;í1ílílI'asset" ' ens6nible des matières, en saisir les difierences ou les analogies, en préparer la dis- 
V.^í10^0" 'a !'ell"ion. en un mot, pour tenter les differents essais de classillcation, il suffira de sé- 
parer ou de grouper les bulletins, et ce será seu- 
lement apres avoir arrèté les divisions principales 
du classement dcfiniíif qu'on aura besoin de re- 
chercher les articles pour les réunir, les examiner 
piece a picce, et les classer en détail. 

Avant de proceder au classement matériel des 
fonas, d est mdispensable de flxcr l'ordre dans 
loquei on devra les disposer. Cet ordre est indique 
par le cadre ci-apròs divise en deux parties et 
comprenaut un certain nombre de séries déstenées 
chacune par une lettre de Talpliabet. 
11 emière partie da cadre comprenant les archi- 

ves antérieures à 1790. 
ARCHIVES CIVILES. 

A. Actes du pouvoir souverain. 
15. Conrs et juridictions. 
C. Administrations provinciales. 
D. Instruction publique, sciences et arts. 
E. Féodalité, communes, bourgeoisie et familles. 
F. Fonds divers se rattachant aux archives ci- 

vilcs. 
ARCHIVES ECCLÍSIASTIQUES. 

G. Glcrgé sécnlier. 
II. Clergé régulier. 
I. Fonds divers se rattachant aux archives ecclé- 

siastiques. 
Deuxiòme partie du cadre comprenant les ar- 

chives postérieures à 1790 ou départementales 
proprement dites. 
K. Eois, ordonnances et arrêtés. 
L. Uocuments spécialcment relatifs aux adminis- 

trations qui ont existé depuis Ia division de 
Ia Trance en départements jusquà Tinstitu- 
tiun des préfeclures en Tan vm. 

M. Personnel et administration générale. 
N. Administration et comptabilité départemen- 

tale. 
O. Administration et comptabilité communale. 
P. Finances. 
Q. Domaines. 
H. (íuerre et affaires militaires. 
S. Travaux publics. 
T. Instruction publique, sciences et arts. 
U. Justice. 
V. Cultes. 
X. Etablissements de bienfaisance. 
Y. Etablissements de répression. 
Z. Affaires diverses. 
Dans la série A et la sério K, Ia règle du classe- 
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ment de Ia lettre qui est le signe commun de 
les fonds de la sérBe, chaque fonds a pour carae'! 
spécia! un numéro d'ordre qui en règle le r.mf-6 

par exemple, il existe huit fonds appartenaid ?; 
cours et juridictions, ils portent ptmr indica",, 
1B, 2I>, 3B et jusqu'à 8B. En outre, les difTér®!1,, 
articles, dans chaque fonds, reçoivent leur nuU? 
d'ordre particulier. Ainsi Ia cote 2G (24) ou If ,, 
signe Tarticle qui occupe le vingt-quatrième ra j 
dans le deuxièirle fonds de la série C. En plaft 
toujours le chiffre qui indique le rang des arüc ( 
ou entre_ parenthcses, ou sur une autre liga6 f.i 
celui qui indique le rang des fonds, en 
meme a ce som celui d employer deux coub'. 
d^ncre différentes pour les deux ordres de 
ros, on n'est pas exposé à les confondre. J 

S'il arrive quun envoi de papiers accroissc j 
ou tel fonds ou même en introduise un noufe 

dans une des séries, il est facile de donner au* 
ticles nouveaux des números faisant suite à ceull, 
ont été employés pour les papiers classés antér)í' 
rement, ou bien de former un nouvel ordre nof .i ti 

1 1 -     «.WJTiWTUW WUliQÍ, a 111VV"' numerotage d un fonds, on a du moins Pataf 
de ne rien changer au reste de la série. ,( 

II peut arriver enfin que la nomenclature é® 
cadre ne soit pas complete. Cest dans cette Príl 
sion.qtfon a cru devoir réserver les deux séric3,^ 
Btulees fonds divers et désignées par les if'v 
F et I: Pune à la suite des archives civiles, l'8,11.;, 
a la suite des archives ecclésiastiques, serve" 
classement des fonds qui, par leur nature, ne y, 
vent se rattacher à aucune des séries ou des s"11 

visions dont la destination spéciale a été fixée- j 
11 arrive, au contraire, que certains dépé'8 (( 

renferment pas de papiers correspnndant à u"" y 
même à plusieurs des séries de ce cadre. D"11^ 
cas, les lettres caractéristiques des séries i<}oCj 
pées n'en sont pas moins conservées pour nié'" J 
dans le classement général. Ainsi, en adinc> 
qu'un départemont ne possède pas d'archives Pj 
venant des cours et juridictions, il n'en fau' Ij 
moins, après avoir cfassé les papiers qui rc"! s- 
dans la serie A, conserver la lettre C aux adm1^ 
tratmns provinciales et la lettre D à rinstr"8 ';' 
publique. Cette règle est indispensable à obs^-í 
pour que les inventaires des différents départeB118 

composent une collection uniforme. , J 
Ifordre assígné dans le cadre aux différcnts 

a été réglé, autant que possiblc, sur rimpef^ tyv A rvv n ri F.,/J 1 « .t «. — 1. 1". > . ^ Oflí'! 

. ,   x , -> r: tiuasc- uu uicunci- ning. ue meme les res- «j- 
ínent.V®?, archive3

i par Jqnds subit une exception. terners, qui font connaitre 1'ensemble des P"?V Les ditlerents actes législatifs désignés sons les sions d'une seigneurie doivent nasser ava"1 {f        législatifs UCSlg..^ ..«..o 
noms d èdits, ordonnances, lettres patentes, etc,, 
etanl conscrvés comme renseignements généraux, 
ne font point partie intégrante d'un dossicr; ils peu- 
vent etre distraits du fonds dont ils dépcndent pour 
former une collection spéciale dans laquelle les re- 
cherches se feront toujours plus facilement. 

Chaque série comprend plusieurs fonds et chaque 
fonds plusieurs articles. On affecte aux uns et aux 
nutres des signos particuliers. Ainsi, indépendam- 

- , 1 que possiuie, sur nmpvRrf 
même de ces fonds. Le même ordre doit être a?.!,; 
dans chaque fonds pour le classement des ma" fji 
c'est-à-dire que Ton doit procéder du génér.8'{j( 
particulier, du principal à Taccessoire. S^git-fcV 
exemple, d'une abbaye? s'il existe, soit un y 
taire rédigé autrefois dans cet établisscment c:. 
fasse connaitre Tcnscmble de ses archives, s" , 1' 
cartulaire, c'est-à-dire nn registre renferm8'1^ 
transcription des charles les plus importante3'.^ 
deux documouts, d'un inlérét général, doive"! 
classés au premier rang. De même les reíyf 
temers, qui font connaitre Tcnscmble des P"' ^ 

d'une seigneurie, doivent passer ava 
titres nui ne conccrnent que tel ou lei dom"1 

particulier. , jjf 
Malgré tous les soins qu'on peut meltrc é ii* 

guer nettement les matières qui composen jiií 
même fonds, on trouve sonvent des pièccs 
concordem pas parfaitement avcc les divisiofyF 
blies, parce quelles se rattachent à deux 
dilTérentes : il faut, dans ce cas, les fairc e'c'f 
dans celle des deux collections qu'elles concc' 
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.o^eme.t et placer dans Tautre des notes 
et qUi f | 'l111 tiennent lieu des pièces originales 
ei1 fenrlri i "sse?t ',;s indications néccssaires pour 

I)an<; |„„ j.ree'lei,cf'e prompte et facile. 
Selon ia „ ."'verscj recherches, on a pour élément, 
F11 nom Sa Jíre ^es effaires, tantót une date, tantôt 
''résnltp -iU' tantòt un nom de personne; de lã 
d après r 'au' disposer le classement, tantôt 
'"pWani?' 6 c'lronologinue, tantôt d'après Tortíre S',1 s^ofj!1"'116' d'après Toedrc alphabétique. 
lois ouBri ' exemP'c. d une collection d édils, de 
Wlfa,.7 isente, Cest l'ordre chronologique 
On in(j- adopter, parce que, Ia plupart du temps, 
Peode ti í ^at0 ces actes tluant' on en (^e" 
[ordre tn I'eoaei'c!ie' Pour les affaires communales, 
i8 demin ?^raf'l't'ue t'0't ®tre peófôré, parce que 8 noms a recherches font toujours connailre 
dossiers • C0IIlmunes. 11 faut donc reunir les 
'Tondia <'Ul concernent les communes d'un même 
tteni cpSeijen'- e' c'asser dans chaque arrondisse- 
eon]rnü 

8 aossiers selon Tordre alphabétique des 
hèrcj j?s, : on peut même, dans quelques ma- 
?entn'V1Ser 'es conlmunes de chaque arrondisse- 
v s com canton > dans ce cas, Tordre alphabétique 11 tC'11'11165 pst établi dans chaque canton. Si biêiDç Ve plusieurs dossiers qui concernent une 
^ronoi ■ mune > on doit les classer par ordre 
Çiniroj /"I116- Des titres domaniaux sont classes 
ydWidnpn' communales. Quant aux affaires 
i s nom , ''' esl évident que Tordre alphabétique Çs reck.s d,6 personnes est celui tpii facilite le plus 
'ionnjipp0"68'Cependtint, lorsqubl s'agit de fonc- 
Pograni,:5 attachés à une résidence fixe, 1'ordre to- 
concefn-''!'6 doit étre préféré : ainsi des dossiers 
Jugcs a':11 des nominations de sous-préfcts, de 
Preiíiierg ^e maircs, doivent étre classés, les 
y le» orrondissement, les seconds par can- 
i Dans '0lsidmes par commune. 

■ ^es Ua i ■su'te d'opérations, rapplication des 
>'0ri de t Sl'r'es a P11 servir à établir une réparti- "lais u Jous, 'es objets par divisions principales. 
"e peilt "utnerotage déflnilif des articles d'un fonds 
est pas 

eire commencé tant que le classement n-en 
'lue l'aiv,plè.rement terminé. Cest alors seulement 
i0'vent Vlste> connaissant Pordre dans lequel 

• r assiin succéder les différents articles, peut 
impera ^es nurndros déflnilifs. Pendant qu'il 
fCr' il d*1- C® lrava'' Pour un fonds en parlicu- 
!0?ds le 

vra ',a'sser subsister pour tous les autres 
oflrip-^oocrotage provisoire des bulletins qui 

W 111 des moyens de recherche jusqu'au mo- 
"lutiles classement plus régulier les aura rendus 

difrérÜen'i!a,'rc.s eí rápertoires. —A mesure que les 
í0s dénniffrticles d'lin fonds reçoivent des numé- 
i'ns. ré ! ' frchiviste, avant d'annuler les bul- 

cha^un l?0 un 'nvenla're oò '1 porte, à la suite Sar ies ,o de ces numéros, une notice sommaire 
dige ain,'CUmc1ts fio' s'l' trouvent compris. 11 ré- 
Sfr'e> en Un 'nvcnta're particulier pour chaque 
a Íítíe so'n de réserver, en rcgard de 
i J'vent ii 6 ocrite, une pape blanche sur laquelle 8 corpA„.e •norquées dans ia suite les additions et 11 est 

ct|ons. 
J^optimi ? n^Cessaire do résumer dans un tableau 
jOtis éiiiu cnsomble des divisions et des subdivi- 
i''es din iS l'?ns 'e classement genéral et repro- 
r C|! tahl S 'nvcnla'res parliels, alin qu'à Paide 
í^ntier a hjnte personne puisse reconnaitrc au ctiivçj 0uP d'a!il le plan de distribution des ar- 

PJus nÍ1^
0tnP'éter enfin tous ces travaux, il ne reste 

fhabéti PCÇ^der à la confection d'un répertoire íue de tous les articles compris uans les 
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inventaires partiels. Ce répertoire doit étre fait sur 
des cartes ou bulletins. Chaque carte doit contenir: 
10 le mot de recherche; a» en cas de hesoin, quel- 
ques explications claires et concises pour détermi- 
ner le sens de ce mot; 0° la lettre de série et le 
numéro de 1'article auquel il renvoie. Au moyen de 
ces cartes isolées, on peut toujours obtenir uu ordre 
alphabétique rigoureux, et, d'un autre côté, on 
peut fondre dans une même collection toutes ces 
cartes ainsi annolées, sans quil en resulte la moindre 
confusion. (Circ. ii avril 1S41.) 

L/origina] de Pinventaire reste aux archives, oü 
11 doit étre tenu constamment à jour. Une copie est 
adressée au ministère de Pinlérieur et déposée aux 
archives générales du royaume. (Circ. 8 aoüt Í859.) 

Dépôts périodiques de papiers. — Les dossiers 
et registres qui ne sont plus nécessaires pour le 
service courant des bureaux sont versés aux ar- 
chives dans le mois d"avril de chaque année. Les 
chefs de bureau réunissent les pièces par matières 
et en forment des dossiers régulièrement classés. 
Us en dressent un état sommaire en double; un des 
exemplaires leur est remis après vérification avec 
le récépissé de Parchiviste et le visa du secrétaire 
général. 

Les administrations et les ingénieurs des ponts et 
chaussées remettent de même à Pavance un borde- 
reau des pièces qu'ils doivent déposer, pour quil 
puisse étre pourvu à leur placement. Un double de 
ce bordereau'est remis après le dépót aux adminis- 
trations avec récépissé donné au pied par Parchi- 
viste etviséjfar le secrétaire général. (Règl. 6mars 
1843.) 

Au moyen du système adopté pour le numéro- 
tage general des archives, tous les accroissements 
successifs des papiers de Padministration se ratta- 
chenl régulièrement aux différentes subdivisions de 
chaque série, sans qtPon soit obligé de modifier le 
travai! accompli. Une subdivision spéciale est affec- 
tée à chaque matière, un numéro à chaque subdi- 
vision et les articles qui la composent ou qui 
viennent Paccroitre reçoivent un numérotage dont 
la progression est en raison de Paccroissement des 
archives. (Circ. 24 avril 1841.) 

Au moment du classement des nièces nouvelle- 
ment vcrsées, il est fait un triage ues documents à 
conserver et de ceux qui peuvent étre vendus après 
un délai déterminé. L estampille n'est apposée que 
sur les pièces de la première catégorie. (Règl. C 
mars 1843.) 

L'archivisle a soin de réunir en colleclions sui- 
vies et régulièrement tenues & jour les arrêtés des 
préfets, ceux des conseils de prefecture, les délibé- 
rations des conseils généraux et des conseils d'ar- 
rondissement, le Moniteur, les circulaires minis- 
térielles, les brevets d'invention et les diverses 
collections cnvoyées aux nréfectures par le gouver- 
nement. 11 est fait et deposé aux archives vingt 
collections du Rccucil des actes administratifs im- 
primés ; sur ces vingt collections, deux appartien- 
nent aux archives, les autres ne peuvent étre dis- 
tribuécs que par ordre du préfet. 11 est déposé aux 
archives plusieurs exemplaires de toutes Ics publi- 
cations qui sont faites sous les auspiccs de Padmi- 
nistration départcmentale. (Règl. t! mars 1843.) 

Uecherches et Communications de pièces. — 
Les Communications de pièces aux particuliers ont 
lieu sans frais ct sans dénlaccment et seulement 
au bureau, en présence do Parchiviste ou d'nB cm- 
plqyé. 

En règle générale, on ne doit communiquer à 
chaque personne qu'un dossier à la fois. 

II n'cst perçu aueun droit pour la recherche des 
pièces. 
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Les demandes de recherches par les particuliers 
doivent être motivées. Les parties y portent leurs 
nonis, qualités et dornicile, et les signent. L'autori- 
sation donnée, s il y a licu, par le secrétaire gene- 
ral, est inscrite au bas de chaque bulletin. 

Les pièces d un intérêt prive sont communiquées, 
seulement aux personnes qui justifient qu'clles ont 
qualite pour en prendre connaissance. Le refus 
d autonsation est uonné par écrit. 

La communication des documents personnels ou 
de iamille ne peut être accordée que sur autorisa- 
tion du prefet. 

II est tenu un registre des demandes de recbcr- 
ches des particuliers. 

Lorsqu une pièoe ou un dossier déposé aux ar- 
cluves est nécessaire pour un objet do service de Ia 
prelecture, le chef de buroau compétent peut de- 
mander qu'on le lui remotte sous sa responsabilité 
pour un temps déterminé. A Texpiration de ce 
terme, I archiviste reclame les pièces communiquées 
et le delai ne peut être prorogé que par déeision 
du secretaire general. 

II est tenu pour les Communications do ce genre 
un registre spécial qui mentionne la dato de Ta de- 
mande, la nature et Tobjet de la pièoe, les noms et 
emploi du fonctionnaire, la durée présumée de la 
communication , la date de la sortie , la date de la 
rentrée. Ce registre est émargé à la sortie par le 
chef de bureau et à la rentrée par rarcldviste. Dans 
le dossier auquel appartient la pièce communiquée, 
rarcbiviste place une fiche indiquant le signe de 
classement qu'elle porte et le numóro du registre 
des Communications. ■- 

Les^ pièces qui sont communiquées au public 
dans rintérieur dos archivcs et oelles qui en sortcnt 
pour le service des bureaux doivent, toutcs sans 
exception, être estampillées, et, quand Tinventaire 
est terminé, elles portent en outre le numero et la 
lettre de Tinventoire. 

Expéditions et etfíraífs. —Lorsque des extraits 
ou copies sont délivrés dans Tintéret dos serviços 
publics, mention est faite, au bas de ces pièces, de 
1 administration à laquelle elles sont destinées, 

A Tégard des copies ou calques de plans, les admi- 
mstrations, de mêmeque les particuliers, doivent les 
íaire exécuter à leurs frais par les hommes de Tart. 

Si le chef de service intéressé juge que des 
extraits ou des copies ne suffisent pas, il peut do- 
mander au préfet que les pièces lui soicnt donnécs 
en communication. Dans ce cas, si rautorisation 
est accordcc, indópendamment de la mention portée 
au registre des Communications, la rcmise est con- 
statée par un récépissé du chef de service, conte- 
nant une description cxacte de la pièce avec enga- 
gement de la réintégrer aux archivcs dans un delai 
déterminé. 

Les expéditions ou extraits de pièces déposécs 
aux arebives ne sont délivrés au public par l'ar- 
chmste que sur demande écrite ct cTaprès rautori- 
sation du secrétaire général. Ce dernier a seul qua- 
Iité pour les signer. L'archiviste a soin au préalahle 
de les viscr pour collation. Los expéditions sont 
marquées du timbro de la préfecture. Les frais et 
droits de délivrance flxés, conformément à la loi, 
sont relatés en marge. 

II est tenu un registre spécial des expéditions 
ou extraits mentionnant les noms et qualités des 
parties qui les ont demandés, la nature des pièces 
expedices, le nombre des rêles, le monlant des 
droits perçus, la date de la pcrceplion et celle du 
versement dans la caisse de la receite générale. 11 
est fait mention sur ce registre des expéditions ou 
extraits delivres sans frais pour cause de service 
public. (llèg. 6 mars 1843.) 
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Suppressions et rentes des papiers inutiltsC 

Une pàrtie des documents que radministration 1 , 
déposer, chaque année, dans les archivcs des pr . 
feetures, devienncnt inutiles et peuvent êtye supP 
més après un laps de temps plus ou motns '0^ 
Mais souvent on a eu rimprevoyance do déttu 
trop tòt des documents de cette nature et . 
des titres qu'il aurait faliu conserver indéfini®^ 

Afin de prévenir cet inconvénient, dos forma" 
préalables d'examen et d^pprobation ont óté 
crites par les circulaires des 9 novembrÊ 
8 aoút 1839 et 2't juin 1844. Cette dernière a eu PJl,, 
objet principal de fixer les règles propres à gul,ri 
les archivistes dans le discernement à faire 
les papiers à supprimer et les papiers à consen 

En príncipe général on doit conserver: _ , n, 
1" Tous les titres, actes ou décisions qui t",,; 

ressent VEtat, les départemenls, les comniuncS; 
fabriques des églises, les établissemenls do bic 

faisance et les particuliers; 
.2° Tous les documents susceptibles d'être 

sultés pour les recherches dTdstoire, de scid1 

d'art, do paléographie, de topographie ou de sW 
tique. jt 

Le plus souvent, des collections tout entièrcs 
documents sont à conserver, tandis que, dans J j 
taines collections, il se trouve à la fois des plC 

à conserver et des pièces à supprimer. . j, 
Les papiers composant les séries qui se rapp0/ u- 

aux arebives antérieures à 1790 doivent génC» 
ment être conservés. j- 

Les papiers qui ne sont pas de nature à étre c : 
serves indéfiniment sont principalement ceuxpj, 
à la suite d'un certain nombre d'opérations g®' 
rales de radministration, viennent périodiquci" 
et par masses cncombrer les archivcs. 

On supprimc généralement: 
Après un délai de cinquante ans : 

Les listes du tirage pour le recrutcincnt dc 1 ,(i 
mée, en conservam avec soin les délibératiops j 
conseils de révision et les listes du contin? 
départemental. 

Après un délai de trente ans : 
Les lalons de passe-port; ,;- 
Les pièces à Tappui de la comptabilité dépar

c;i 
mentale, à partir de rapurement dos comptcsi 
conservam les registres dc comptabilité, les f u 
authentiques formant titres ou servant à consj"j. 
les droits ou la libération du départemcnt, les" ir 
gets et les comptes, les feuillcs d'émargcmcnti 
fin les pièces pouvant servir à la statistique; .jr 

Les pièces qui concernem les receites et M pi- 
ses des communes, des établissemenls de bicn

r{- 
sance ou autres, en conservam les comptes dcS.s- 
cevcurs ou agents comptables et tous les actes.Lil 
lhentiques propres à établir rcxistcnce d'un 'J| 
ou la preuve d'une libération, les plans, uÇ-jí 
cahiers de chargcs do travaux neufs, procès-vC1^ 
d'adjudication , certificats de réceptiou; , Ji 

Les roles des conlributions dircctes, à part'r 

Ia mise en rccouvremcnt; 
Les carnets do mandais et d'écbéanccs ; J»' 
Los certificats de vaccine, ainsi que les élf1' 

dépense. 
Après un délai de vingt-cinq ans: . 

Les pieces justificatives des exemptions ct mj-Lfi 
ses du service militairc et celles qui sont pre^.jC 
à Tappui des actes de suhstilution ct de reiuP 
ment. 

Après un délai de vingt ans : npi' 
Les tableaux dc rcccnsement dressés par IeS 

res pour les opérations du recruteiqent; il 
Les titres, tels que délégations, baux, 

naissance, etc., produits pour établir primitiv<!' 
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Piêces0'telillec'.oraux' en .cas réclamation de ces r^pissc • seront remises aux parties sur leur 
veurs cTrí^ir65 et, de comptabilité des rece- 1 P,ayeurs des flnances. 
■ Di(.riires iUIí de quinze ans : Justicg, s relatives aux règlements des frais de 

.Lês lisfps
A?rès .un dd'2' de dix ans : 

f dbérationç^f^ P'2S iuipesés, les expéditions des 
'Wation d» f c?nse''s municipaux, relatives à Ia 

1?llr les chem- dgets, aux votes de prestations 
.eiltretien a ln5 v'c'naux > aux dépenses annuclles rétributi0nsi

es écoles primaires, à la fixation des 
Hlations a,,, M?sue"es des instituteurs et aux dési- 
r Les récbLt^gratuits; es > et IíT i1-0118 en matière de contributions di- 

a 8 diverses pièces qui s'y raltachent. 
s Les ren-iti es .un délai de huit ans : 
a Partir fo i ^ souche des contributions directes 

Les ilem-. i m'se en ''eoouvrement; 
i doanér, 3 Passe-Ports Iorsqu'cllcs ont été j.Les d,.,,,88!11" des registres d'inscription ; 

Atines andes et souches de permis de ports 61 de cbasse. 
.;.Les Prn.í.Après, un délai de six ans : 
> dat,, ?s~Yerbaux d'élection aux grades d'offi- 

i1 d en aJar,de nadonale, lorsqu^n aura pris 
li es exirvt 6 i es r®su'tats sur des registres; 
ri'8-68 électni. i 'd'05, d11' servent à dresser les 

"JSfint ces et du jury, les cadres qui repro- 
es buli t"

x ra'ts > 
^íaaignemn"1.5 ct aut,'es papiers qui ont servi de 
v ?s Brni-!n pour 'a eévision des listes; 
íi"18' due i ^rLaux des éleclions municipales, 
t, teurs Cftl, P^ees accassoires et les listes des 

rient pv"„.munaux lorsquon a tenu un enresris- 
Otts, ^ et détaillé des résultats de ces élec- 

Les buiurr®s un délai de cinq ans : 
i?í ''isabie ■ 61 °tatS par commuIle des citoyens féces n'ait : a moins d116 Ic renouvellement de ces 
6s. 0n ói-u . négügé, en conservant les contrò- 

ll s Proía ^raux ; 
r!íe du roiiiiS~ver'Jaux des contraventions à la po- 
e?.ncernant l?6 j?ux eéglemcnts de la grande voirie 
iin' niais i>„ dnpdts (Timmondices, dégradations, 
ti. eiaPictem. c®nservant les pièces qui concernent 
in non '?,n •su,r'a vo'c publique, desconstruc- ent; 

au'Orisées ou des demandes d'aligne- 

w Payernentlc?ts dc yie délivrés par les maires pour 
^ Ues Ilnois de nourrice des enfants trou- 

w. d'anrèV<,Cnre 9U «nppression de papiers n'a lien 
i de ranti

avis ,d'une commission locale ct en 
L» j. ^Oimiío"8^10" du ministre de Pintéricur. 
adiv recteur (l

0ri '!)ca'c.est instituée par le préfct. 
se. !n'stratinn domaines ou un agent de celte til,, Uúte a011, fuit nécessairemcnt partic. Le 
LLP^inairsm 8 110 la pnélecture la présldc le 
m ati0ns dr « i ' '"wnLiviste peut y rcmplir les 

bes^de droit aire* ct' cn toutcas' 11 en cst 

tfc685^ en tjíÍlt'is,exP''cat'Ps des vcnles doivent étre ^enr ouble expédition au ministèrc dePin- 
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10 sdpar6mcnt: 
ttiÍ! Les S!er8 a vendre au profit de PEtat; jiu; liers à vendre au profit du départe- 

SÍ^dou dJ.'s'rea eontienncnt six colonnes : Io dé- 
!ilbro (U, ar''c'es (''assesi registres, dossiers); es pièces de chaque article; ô" indica- 

tion de la nature des pièces à supprimer; 4» leur 
date; 5o observations de la commission locale; 
6o décision du ministre. 

L'archivisle fait le triage préparatoire des pièces 
ct redige Pinventaire. 

Uans la colonne destinóe aux observations de la 
commission locale, une note portee eu regard do 
chaque article indique le motif de la suppression. 

Un certain nombre de papiers peuvent étre livres 
sans inconvénients aux ventes publiques : tels sont 
les imprimes, placards, papiers de flnance, de 
garde nationale, etc. 

Mais il en est uu grand nombre d'autres qui, re- 
vètus de la signature des fonctionnaires ou ronfer- 
raant des faits dont Padministration doit se réserver 
a connaissance, ne pourraient êlre mis en circu- 

lalion sans de graves inconvénients, tels sont : les 
anciens passe-ports, les souchcs do passe-ports de 
condamnés, les ports d'armes, les pièces relatives 
aux délits, les mémoires de frais de justice, les 
conges dc libération, certiíicats, extraits d'état ci- 
vil et autres pièces produites pour rester à Pappui 
des décisions des conseils de révision ou des actes 
de substitution et de remplacemcnt, etc. 

Ces papiers nc doivent étre vendus qu'à condi- 
tion qu'il soit procédé à leur destruetion par la 
mise au pilou seus les yeux d'un délégué de Pad- 
ministration. 

Les ventes ne peuvent être faites quavec le con- 
cours des agents de Padministration de Penregis- 
trement et des domaines. (0. 14 septembre 1822, 
art. 3.) 

Le produit de la vente des vieux papiers, regis- 
tres, etc., déposés par les agents des Pinances dans 
les archiyes des préfectures et sous-préfectures, ap- 
nartientà PEtat. II en est de même pour les papiers 
liers dc service dont Poriginc serait antérieure àla 
division de la France en départemcnts. 

Le produit de la vente de tous les papiers inuti- 
les non-compris dans Particle ci-dessus, appartient 
aux départemcnts et est versé à la caísse du rece- 
yeur genéral sous le titre de produits éventuels. 
(Circ. 9 novembre 1833.) 

IV. Auchives des sous-pnÉFECTimEs. —Ces ar- 
chives renfermentdes documents analogues par leur 
nature à ceux qui composent les archives des pré- 
fectures postérieures à 1790. Elles sont regardées 
comme des dépcndanccs de ces dcrnicres et peu- 
vent étre classées d'après la mémc méthode. On y 
conserve les papiers qui sont réputés pouvoir être 
indéliniment consultes et ceux qui doivent être sup- 
primés après certains délais. MM. les sous-préfcls 
adressent alors à la préfecture les papiers uui sont 
de nature à étre supprimés. Ces envois se loiil par 
liasses et dossiers étiquetés et numérotés, et sont 
accompagnés d'un état ou inveutaire conforme au 
modele. Carchiviste du départementles comprem), 
après examen, dans le travail rclatif aux ventes qui 
doivent être faites dans le cbcf-lieu do la préfecture. 
(Circ. 8 aoút 1339 et 24 juiu 1844.) Les frais de 
garde et de elassement des archives dos sous-pré- 
fectures ont été laissés jusqu'à présent à la cbarge 
des abonnemcnts des sous-préfets; mais beaucoup 
dc conseils généraux, cn votant des fonds pour Te- 
tafclissemcnt on rappropriation d^n local, ont alloué 
cn même temps les frais d'un elassement du dépôt 
et dc la rédaclion d'un invcntairc. 

V. Archives communales.—Les titres ct papiers 
do 1'administration municipale sont entre les mains 
du maire; mais il n cn est que simple dépositairc à 
raison de ses fonetions. Ces actes et documents doi- 
vent étre constammcnt à Ia disposition des offlcicrs 
municipaux en exercice, ainsi que la corrcspondancc 
et les instruclions de Tautorité supérieure indispen- 
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sables pour rexpédition prompte et régulière de» 
affaires. 11 suit de là que les archives doivent être 
transmises exactement u'un fonctíonnaire à Tauíre 
toutes les fois qu'il s'opère des mutations dans lê 
personnel. 

liemise et prise en charge des archives.—■ 
Suivant ce^ qui resulte de Tarreté du ^ouvernement 
du 19 floréai an vm, le maire qui cesse ses fonc- 
tions doit faire la remise de tous les papiers et re- 
gistres relatifs à J'administration , entre les inains 
de son successeur au moment oü il Tinstallc, ou 
si ce dernier n'est pas nomnié, entre les mains dú 
fonctíonnaire qui exerce provisoirement. 

Cette opération est constatée par un procès-ver- 
bal en double minute : fune des minutes est remise 
au nmctionnaire sortant pour lui servir do décharge, 
1 autre reste deposée à la mairie pour établir la res- 
ponsabilité du nouveau titulaire. 

Le rnobilier de la commune doit être remis de la 
meme manière, suivant procès-verbal dresse en 
double. 

Dans le cas oii un maire sortant se refuserait à 
proceder a I inventairc, le sous-préfet nommerait un 
commissaire pour dresser cet acte, contradictoirc- 
ment avcc le maire en exercice. 

En cas de décès du maire, ce sont ses héritiers 
qui ont à rendre comple des objets appartenant à la 
mairie et dont leur auleur se trouvait dépositaire. 
L'adjoint doit exiger d^ux qu'ils lui en lassent la 
remise iminédiate. Un inventaire est dressé en dou- 
ble minute : fune dos minutes est remise aux hé- 
ritiers. 

Dans tous les cas, le procès-verbal designe les 
registres et papiers, ainsi que le rnobilier, qui ne 
se retrouveraient pas à la mairie, afm que, sil ya 
lieu, fancien maire soit déclaré responsable de ces 
objets. (Gire. Kijuin 1842.) 

Conservation. — Le premier soin des autorités 
municipales doit être de mettre les papiers à fabri 
de fhumidité, de fincendie et de toutes les autres 
causes d'altération et de destruetion. 11 faut pren- 
dre aussi les précautions nécessaires pour que ces 
papiers soient placés hors de la portéc de toute 
mam étrangère et ne puissent être soustraits ou 
cgarés. 

Dans les communes qui ont un hotel de ville, il 
est toujours possible d affecter aux archives une 
salle ou un cabinet pourvu de tablettes, de easiers, 
de cartons et fermant à clef. 

^ Quand le local de la mairie ne se compose que 
d'une seule salle consacrée à la fois au greffe et 
aux séances du conscil municipal, il peutétre éta- 
bli une armoire suffisamment profonde, garnie de 
rayons et pourvue de cartons. Elle doit, autant 
que possible, être divisée en deux parties : fune, 
destinóe à recevoir les pièccs les pkis anciennes 
et les plus préeieuses qu on ne consulte que rare- 
ment, demeure habituellcment fermée; f autre ren- 
ferme les papiers et registres relatifs aux affaires 
courantes. 

Dans les communes oü , à défaut dun local spé- 
cial pour la mairie, c'est fhabitation personnelle 
du maire qui reçoit le dépôt des archives, il est 
encere nécessaire qu'un meuble spécial les ren- 
ferme, sous la garde constante de ce magistral. 
Un coffre parait être.alors plus convenable qu'une 
armoire, comme pouvant être transporté plbs fa- 
cilement dans les cas de mutations des officiers 
municipaux sans déranger les archives qui y sont 
déposées. 

Le timbre de Ia mairie doit être appliqué sur 
tous les papiers et documenta appartenant à Ia 
comnaune. 

Classcment et inventaire. — Pour que Ia re- 
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mise des archives s'opère régulièrement aux V. 
ques des renouvcllements des fonctionnaires, U£!' 
indispensable qu'un inventairc soit rédigé et t'" 
constamment à jour, de telle sorte que le l'Çn'j 
tionnaire sortant et le fonctíonnaire entrant n'^1" 
plus qu'à constater si les objets portés à finv^' 
taire existent. 

Méthode. — Quoique les archives soient p'uS!! 
moins volumineuses, à raison du nombre e' 
1 importance des affaires de chaque commune, í 
peut, sauf f étenduc plus ou moins grande des ^ 
veloppements, leur appliquer une méthode e'11 

cadre de classement uniformes. j, 
Pour la mise en ordre des archives, deux "l , 

rations doivent être exécutées : 1° les livres, 
gistres ou papiers sont ranges par ordre de ni1'",;! 
res; 2° les matières sont distribuées sous un Py, 
nombre de divisions qui comprennent toutes 
natures de documents. .. 

On commence par reconnaitre et distinguer ' 
matières. 

Ce travail est des plus simples à fégard des ^ 
lumes ou registres. Ceux qui appartiennent ò i;1'. 
même collection doivent étre placés sur des ra)'0" 
par ordre de dates. 

Le Bulletin des Lois, le Uecueil des Actes adi" 
mstratifs, etc., sont ainsi classés. j 

Quant aux papiers, on reeherche d'abord 
ceux qui concernent une même affaire pour en ■" 
mer un dossier. 

Les papiers formant chaque dossier sont rassi"1 

blcs par ordre de dates. l 
Lorsquhl y a plusieurs affaires, et par cof" 

quent plusieurs dossiers relatifs, soit à un m!'1", 
etablissement, soit à un même ordre de fonctia.j 
naires, en un mot, à une même matière , on' 
reuni t dans un même carton, ou, à défaut decS , 
ton, en une même liasse. Ainsi, en ce qui concer|í 
les affouages, on forme un dossier distinet po"" 
bahvage, un autre pour fexploitation des coupy1 

un troisième pour le partage entre les habitan^ 
etc.; Ia réunion de ces dossiers forme le carton 
la liasse des affouages. j 

Quand les dossiers relatifs à une même ma''"!) 
sont trop volumineux pour être contenus dans " 
seul carton ou pour ne former qifune seule lia-^j 
on les divise en autant de cartons ou de liasses í" 
est nécessaire. . 

Ce travail uno fois terminé, il est procétl^', 
classement définitif et à la rédaction (le finf", 
taire. Ces deux opérations s'cxécutent en W 
temps. , 

Les archives communalcs peuvcnt se décofflP0 

uniformément en quinze divisions : 
A. Lois. 
B. Actes administratifs de la préfecture. 
C. Livres divers. 
D. Actes de fadministration municiuale. 
E. Etat civil. 
F. Population et statistique. 
G. Contributions. 
H. Affaires militaires. 
I. Police. 
K. Personnel. 
L. Comptabilité. 
M. Biens communaux servant à usage publ'"/ li 
JN. Biens communaux affermés ou livrés 8 

jouissance commune. 
O. Voirie. 
P. Pièces diverses. ^ 
Les différents objets composant les archives jjp 

distrihués dans le local, conforméraenl à ces " 
S10DS. 
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co^ e' Pannh/l' sur un registre ou cahier 
, Une ou Dlii?in,F- le sous-préfet. 
',res. sontcon«^iPa?es.' selon la quantité d cs ti- 
??? lanches snnt i6® a .c'la<lue division, ct des pa- 
^ ^tents. laissees á la suite pour les sup- 
Pjiabe? pÍmSÍon "1 Pour s'gne une lettre üe Pal- 
?íroS correstín j" 11110 S01''0 particulière de nu- 
Pprtés, Chinnín -"í au>í aeticles qui s'y trouvent 
?^ro qui l,il «ct e* indépendamment du nu- 
J d6nt ii f«f, P00!?00 > porte la lettre de ia divi- 
Dans rjn .Partic. 

^ision de5
V';n^l-re> 'a '0'tre qui caractérise chaque 

?U1 'u' est enrto i03 est 'nscrite en téte de la page 
^Placé en rÍa f', ct. 'e numdro de chaque ar- , «ise ò ín„« ,arr.^0 Pindication qui le concerne. 

ha1s 'a scssiftn • lnvi!ntaire. — Chaque année, ;ufeet, )„ 0 .ou o, conseil municipal forme le 
«{^'aidemert ailre communique Pinventaire; 

qui nv „ . Prend soin d'y ajouter tous les 
"'Pons som Pa.s ^0 encere inscrits. Ces ad- 
!!0ns de l'i« r .s a 'a su'te de chacune des divi- 

.^Qui c,v?nl:llre 01 forment autant de supplé- A la fin í0111 certiüés et signós. VV 

ro? í)6 faii-r. 3a(lue annoe expirée, on doit avoir ,/ da hii ti «ti ou au raoins brocher les numé- 
nín'strai;fc ■ s P,0's et du Recueil des Actes 

tiJ! Colemi'n ttíUI ^PPartiennent à cette année. 
m, .s 'es ínn,! ,elte 0Pdration doit avoir lieu à 
tin ?.'clPaIes tríi8 renouvellement des autorilés tés a PinvttS1? C0nsi5t0 à vérifler si les objets « e Bron-"ventairo existent. J 

..^'airc ct Jl«r- es,t transcrit à Ia suite de Pin- 
|«c récolemem rp!ir .cs Personncs H» ont assiste 
avi' et 'e itnip. 0 l0'8 maniiant J' sont signa- 

Le
au sous-p^voai1 on donne immédiateraent 

liJ118 ne sont r5u' iS.0"' cont'nués dans leurs fonc- 
h n dont i| c'!?a3, ,8Ponsos de proceder à Popéra- 

f.rjse en pL„e Pn procès-verbal doit constater 
m, .djoint ní í?s mebives ct du mohilier. 
o. ipa] a défaut de Padioint, unconseiller 

? assistànA, i or<il'0 <l11 'aWeau, doit préter ^cC.PAAàcetteoPdration. 
tnr no-u ent <'0S fonctionnaircs, il 

Sal de Sf18 au sous-préfet, avcc le procès- í3' de récnlÀm8 'on 1 UI1e c0P'e du procès- t Les copie j ?n 

D?iíécolemem ec„intVe!1,taire,s et des procès-vcrbaux ^eeture 
ont deposees aux archives de la 

^r77^ municipales. — 11 y a lieu, 
Dii».8 'es dnen™? .nSue,'.dans les archives muni- 
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eurs à 1790 des docu- 
jales |e, V" «"Stinguer d, 

Jnls PdstêrieuM6? ant6ri— 
cnm P'uPari d„ colle dpoque. 
aim^^ient l(.íS

m
a?,alonnes arolúvcs municipales 

j^.etassées; tlères ci-après et peuvcnt ctre 
,5i^iSC

1^0 1'autorité souvcrainc. 
pau, ' 0(Wracs ! ®^chartes eontcnant les privi- 
Pal Á,%lemenú i-A ' 8tatuls 0,1 actos munici- 

D'él {)£ furmalion du corps munici- 
h^^etion^nA-3 .cor!se"s de Ia commune. Cos listres A.mu"10lPaic. 

ceuÜ!tres. commf5 conocrpant les impositions. — ^0£ist ' x ou terriers. — Dépenses et re- 
e',TiÍVe aux 00ntenanl la correspondance 

Proe/aes des crS de ,a commune. j, dures. anccs ct propriétés communales.— 

ca «.^"'f cçations d'arts et métiers. fconeral ces archives ne'sonl pas sus- 

ceptibles de recevoir d'augmentation, il ne doit y 
avoir pour Pensemble des anciens papiers quune 
série unique de numéros. Une fois fe classement 
terminé, il ne reste plus qu'à le mainlenir te) 
qu'il a été porté à Pinventaire. 

Lorsque des écritures diCTiciles à déchiffrcr se 
rcncontrent parmi les titres les plus anciens, le 
maire peut cnyoyer à la préfecture une note som- 
maire de ces titres indiquant s'ils sont sur papier 
ou sur parchemin et, autant que possible, Pepoque 
et Pobjet auxquels ils se rapportcnt. l)'après cette 
note, Parchiviste départemental est en mesure 
(Pindiquer quels sont ceux de ces titres qui sem- 
blent mériter un examen spécial. Le maire les 
transmet, par une vote súre, à la préfecture, oú 
1 archiiasle en fait, selon leur importance, un ex- 
trait ou une transcription complete qui cstrenvoyée 
au maire avec le titre original. Un double de cette 
copie, lorsque le titre offre quelque intérêt histo- 
ntme, est déposé aux archives dópartemcntales. 

Dans le cas oii la conservation des plus anciens 
et plus précieux titres ne serait pas aSsuréc suffi- 
samment au sein de la commune, une portion des 
archives pourrait, moyennant Passentiment formei 
du conseil municipal, étre déposée dans les archi- 
ves générales du départemcnt. IParchiviste ferait 
Pexamen de ces pièces et il en rédigerait ur. /nven- 
taire détaillé dont un double resterait déposé aux 
archives et un autre serait cnvoyé dans Ia com- 
mune. Âu moyen de cet inventaire, les ofíiciers 
municipaux seraient loujours en mesure de rccon- 
naitre quels sont les titres qui peuvcnt avoir ran- 
port aux affaires quils ont à régler. lis pourraient 
se faire délivrer des copies authentiqucs de ceux 
qui louchent aux droits les plus importants de la 
commune. 

La conservation des titres aurait ainsi une dou- 
ble garantie , et les copies faites avec soin donne- 
raient à Padministration locale la facilite de les 
consultor journcllcment. Enfin, dans le cas oú Ia 
nécessité de maintenir les droits de Ia commune 
exigerait qu'on produisit les titres originaux, le 
préfet les mettrait à la dispositlon du maire sur ré- 
cémssé. 

L'inventaire certifié par le préfet est le litro aa- 
thentique qui doit mottre chaque commune à mérne 
de reconnailre ct de réclamer dans les archives 
générales ce qui lui appartient. En cffct, les com- 
munes peuvcnt touiours reprendre leurs archives 
quand elles ont un local propro à les recevoir. 

LoinmunicaUons de pièces. — Les Communi- 
cations ne peuvcnt étre donnécs que lorsquellcs 
n'offrent pas d'inconvénicnt. En ce cas, elles ont 
lieu sans frais et sans déplaccmcnt, sous une sur- 
veillance súre. (Circ. 16 min 18U!.) 

II ne peut étre refusé à aucun dos ciloycns eon- 
tribuablcs de la commune, communication, sans 
déplacemcnt, des délibérations des conscils muni- 
cipaux. (L. 21 mars 1831.) 

Les pièces cadastrales ne doivent pas étre dépla- 
cécs, hormis les cas oú il est donne ordre par le 
ministre compétcnt d'en autoriser Io déplacemcnt, 
dans 1'intérêt d^n service public : dans ce cas, 
MM. les maires doivent exigcr un réoépissé du 
fonctionnaire auquel ils en oiít fait la rcmiso. Dans 
tous autres cas, et surlout quand il s'agit de satis- 
faire seulement à des intérets privés, ces magis- 
trais doivent se refuser d'une manièrc absoluc à fous 
déplacemenls. II est pour les communes d'autant 
plus nécessaire de veiller soigneuscment à la con- 
servation de ces documenta que, s'j| vavait lieu do 
08 1'efaire, Ia dépense serait à leur chargc. (Gire. 10 ^mn 1,812.) 

bxpéditiont ct extraits.-lo tarif dc la pcrccp- 
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tion est celui qui résulte de Ia loi du 7 messidor an n. 
Mais un décret du 12 juillet 1807 a fixé une rè"le 
spéciale pour les actcs de TEtat civil. (Yov. État 
civil.) 

YI. ARCIIIVES DES IÍTABLISSEMEiVTS DE BIEXFAI- 
sance.—II importe essentiellement à ces établisse- 
ments de conscrver soigneusement ct de maintenir 
«n bon ordrc leurs archives, puisquc la majeure par- 
tic de leurs rcvenus sont attachés à dos propriétes et 
à des rentes foncièrcs. Les maires devront s entendre 
a cet egard aveo les commissions administratives. 

Lu genéral, les titres et papiers des établisse- 
mcnts de bienfaisance embrassent les objets sui- 
vants : 

Délibérations, 
Receites et dópenses, 
Personnel de radministration, 
Titres des propriétes, legs ct donations, admi- 

nistration. 
Cette division dos matièrcs peut être adoutée 

commc cadre de claSsemcnt. 
Quel que soit le lieu du depôt de ces archives 

slLeCi.a, ,de la mairic ou les bâtiments atlectes a 1 etablissement charitable, il y aura tou- 
jours lieu de dresser un inventaire distinct de celui 
des archives de la mairie. (Circ. 16 juin 1842.) 

VII. Archives des fabriques des éci.isfs.—Les 
papiers, titres et documents concernant les revonus 
ctaffaires de la fabrique, et notamment les comptes 
avee les pièces justificalives, les registres de délibé- 
rations, autres que le registre courant, le sommier 
des titres et les inventaires ou rccolements sont dé- 
posés dans une caisse ou armoire. (Déor. 50 décem- 
bre 1809.) 

II est fait sans frais un inventaire des titres, pa- 
piers et renseignements, avec mention des bíens 
contenus dans chaque titre, du revenu qu'ils pro- 
duisent, de la fondation à la charge de laquelle les 
biens ont été donnés à la fabrique. 

II est fait tous les ans un récolement dudit in- 
ventaire , afin d y porter les addítions, reformes ou 
autres cliangements : cet inventaire ou récolement 
est redige par le curé ou desservant et par le prési- 
dent du bureau. 

Le secrétaire du bureau transcrit, par suite de 
números et par ordrc de dates, sur un registre 
sommier : 

1° Les actes de fondation et généralemcnt tous 
les titres de propriété; 

2° Les baux à forme ou à loycr. 
La transcription est entre deux marges qui sor- 

ventpoury porter, dans lune, les revenus, ct 
dans lautre, les charges. 

Chaque pièce est signée et certifiée conformo à 
1 original par le curé ou desservant ct par le presi- 
dent du bureau. 

Nul titre ni pièce ne peut être extrait de la caisse 
sans un récépissé qui fasse mention de la pièce 
retiree, de la délibération du bureau par laquelle 
cette extraction a été autorisée, de la qualité de 
celui qui s'en charge ct signo le récépissé, do la 
raison pour laquelle clle a été tiréc do la caisse ou 
armoire; et si c'cst pour un procès, le tribunal et 
le nom de Tavoué sont dósignés. 

Ce récépissé, ainsi que Ia décharge au temps de 
la remise, sont insorits sur le sommier ou registre 
des titres. 

VIU. Archives des cocrs et tribtoacx.—For- 
mation ct législation.—Après que Tassemblée 
constituante eut décrété en 1790 Tétablissement 

pas admis Tinstitution des cours d'appel, les 
ves des parlements furent maintenués, sous la 
de TEtat, dans les locaux qu'elles occupaienf 1*) 

nouvelle orgamsation judiciaire (L. 16 aoút 
1/90,, Ia mise en activité des nouveaux tribunaux 
necessita des mesures préalables pour Ia suppression 
des ancienncs juridictions. La nouvelle loiVayant 

ueiEiiai, uuiis ics mcaux qu enes occupaieim i, 
11 septembre 1790.) Quant aux greffes des au^ 
juridictions connues sous les noms de viguer'81 

chátcllenies, prévòtés, vioomtés, sénéchausse1": 
bailliages, châtelets, présidiaux, etc., ils flir[) 
mis également sous la main de TEtat, mais réfí 
aux greffes des tribunaux de district qui 
appelés à exercer, au moins en grande partie> 
attributions de ces juridictions diverses. (L. 19° 
bre 1790.) 

Lorsque la constitution de Tan m eut pron08., 
la suppression des districts, les juridictions j 
matière. civile ayant été réduites à un seul trit11",, 
par département, il fut enjoint au greffier <!f í 
tribunal de se faire remettre les registres et P|C J 
qui se trouvaient dans les greffes des tribunau)'"' 
districts supprimés. (L. 19 vendémiaire an iv-) « 

Pendant que ces shangements s'étaient oytfl 
les archives de toutes natures avaient été sounf,, 
à une recherehe désignée sous le nom de 'r& 
des titres (L. 7 messidor an ii ), ayant pour o"' 
do rassembler tous les titres qui pouvaient iate" 
ser les droils de TEtat, sauf à anéantir ultérie?; 
ment le surplus. Baús Tintérêt de cette opera'18,, 
tous les dépòts publies de titres et pièces, sod j 
maniaux, soit administratifs, soit judiciaires, 
considérés comme ressortissant au centre cora^i 
des archives nationales et placés sous une sunfi 
lance centrale déléguée, selon le besoin, aux aíe 

des localités. Toutefois les titres de diverses naf11 [, 
furent maintenus dans les dépôts oú ils exista16,l 
mais provisoirement, et les pièces relatives à1',! 
dre judiciaire qui étaient dans les greffes ffs 
laissées provisoirement aux greffiers, iusqu'3 

qu'i| en eút été disposé. j 
Bientôt on reconnut que Ia conservation de '""ai 

ces archives exigeait leur réunion dans des 
publies, ct il fut ordonné (L. S brumaire a81 
aux autorités administratives de rassembler ã'i<lJ 
chef-licu de chaque département tous les tit^i 
papiers dépendant des dépôts appartenant à ,, 
publique et de les placcr provisoirement dans 1 
edifices nationaux, sauf à statuer ultéricure"1 

sur leur dostination délinitive. , ^ 
. Bepuis cette epoque, il n'a été pris aucune ^ à 

sitiou legislative pour régulariser ou completar 
état de choses déclaré, en dernier lieu, 
smre. 

. Cependant, par une suite naturelle de Ia ,V 
tinction établie entre Tordre administratifc'J 
dre judiciaire, deux ordres de dépôt s'^ 
lormes : les archives dos préfecturcs et les ífj 
des tribunaux. Aux uns furent attribués les A.j 
ments qui provenaient des anciens corps adnH-pi 
tratifs, aux autres ceux qui provenaient des a0 A 1 

corps judiciaires. Les préfets, continuam c«j,V ! 
vaient íait, avant eux, les administrations cr-1' a ' 
de département, réunirent aux archives dépíS c 
montales les papiers anciens relatifs aux ta^iM 1 
administratives, fmancières ct domaniales. K.À Ü 
bunaux de première instance établis pour 2 
arrondissement réunirent à leurs greffes le® u»1 , 
des anciens greffes des tribunaux de distric'3, j '' 
le transport n'avait pas été en géncral op^ji !' 
greffes des tribunaux civils de département,.'U 11 

que la oi 1 eút prescrit. Enfin, les tribunaux d/fl 
ayant éte relablis, ceux dont le siégc fut Ji 
Jcs chefs-Iieux des anciens parlements ob"11»;: V. 
sans difficulté que les archives des parlemeP'3.,,;? j' 
sent placées sous leurs auspices et conliées 11 e 

greffiers. • J 
Les archives judiciaires sont actucllcrnc11' 
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«VnfoS ddlivrer deVSÍ™116111 ^ ^oyés 
'^duisenf f0nt exclusivement i i"5' "l comme- Sum ®®nt 'e nombre de tin„ eur cbarge. ds _ re aux trnvp.... j. '(;"e sorte ou ils no npnv suffi Sent 'e nomb e r? nnt à leur c!la, 

re au* travav a' tl;lle sorte 

oní^oup de cnnc u" cia«ement 
et 

reconnu les inrp ls .^néraux de ' 

_ , en 
ne peuvent 

de département 
assuré L remédier ils 

de aet etal de choses, Ce dec a? ^oyens de mptf,.!' Pardes votes spéciaux, ^iepfc Pdts d'anriennpc ea.bon ordre une par- 
les Z rrcà^, comi!! - archives judiciaires. 
1 %ard ágaíions et les^mpí'0"'5' exPédit'ons. ~ 
decamem8 COmniunicatin^s /"f"18 ÊTefliers à 
glés Dl

a s renfermés dano expeditions des 
Le? „ upe loi du 2i v

nS,fs archives ont été ré- 
Pel des ÍP^itions ripe yentose an v"- 
fradict»- 'huoaux civMs'Uf anieuts définitifs sur ap- la võl 0'rf. eoit par déftuf crmc.rce' soit c0"- 

Les eltí1, 7-) ' SOnt Payees deux Peancs Par .xPédiiip„. , 

Les
Pa: Uae ióF duliv

anS
ff

S areldves c 
Pel (Iro í^eílitions íC yentose an vn. 
fradiM-- 'huoaux civils^U?jnleats définitifs sur ap- 6 ''ôfe u8' soi'par dépint commerce, soi' F 

Les ex TO cLaut, sont payees deux 

^dictoi^^anx civ^k ,'U^,nlents définitifs rendus Ce"eS fc. en dern Ip' S01t pa1, défai!t. soit con- 
f^des sÍ

decisions arbitoISOrt Sujets à ''aPPel, 

Pe^ dAp.d'e«lusion p. la.n' P'®065 et registres 
^lauté ftn5!'011 affirmativB011 fieS tr.ibl.lnaux d'ap- 

s faiis a Successifin r,en,onciation à com- 'fticles i 0u déposes o ' e'?eneealement de tous 
^8 tS 7 et s P0„s_és au.greffe, non spécifiés aux rs trib,,' Cl », ens^^Ki8"1,"®' non «pécifiés aux 0 Mie t?au'í de cornm tous les jugements 
MtVS Aórs0 rCe' SOnt P3^8 un f®""® 
ran8eifnp/®®SaetesPetVfnt exiser auci7n deoit de liOni.. nnée. tx■ r et . U2:ements faits nu r ns TannA es actes et Vfn ex,^er ?ucun droit de bons. 

aaa.ée, nj , ct Jugements faits ou rendus 
asl attk?iais. lorsVj? n

C.ev
Ux ''s font les cxpédi- 

a droit Lai)alde
u

XPéditi°Q,> 

Cst ' <1,ai{ 
^.àciS an"droi"'La Pf8 dexpédition jffeur 
ni india i nle ®entimpo ,<;®"er®n®. fiui demcure 
K s'feür5 »„ et. dan?i„ pour. l.I

anné« fiui leur a 
« r(!eherpV. es . et ml' ! 0" 'eur est indinué 

Pon^.' ds ne uii''8,!??1 obligés d'en falre de?s Pour,' Us ne pl"'*8
v
80at obdgés d'en falre 

íiautres / . Première «t ,?• ?U.e Clnílu«'1nte ccn- 
Oti^acco^';,14-) ' Vlnst"c'n(I Pour ehacune centi^r- ^ccordA ' 

de®'d^Vdl ''''OiiertifdV "P";.®.®111'8® de trente Aisg a décime n® 5'® d expédition, 
tiÍ\Pe,Iniae dee't

(Lt. 19.)C SUr le produit du droit 

^slVue"^^' accordé® Par Par- 
ils^anilent .x lt,0ns que Jm o6 íUx décimes sur lou- 
C sont ten

SOn 00171 cí noMp" ^ ^0llvernenient 
Ci>enco nus' à cet éLP

r.
Ur^80ulenir ses droits : Cr®xPMiSd;Ífau"® avance; en 

IX. Archives dü rovaume. — Les archives dn 
roj^ume ont ete subordonnées, depuis 1790 jusou a 
à l^útn ■'t aS-Sem^es lé?,slatives directement, puis 
véZTl irP

éMeus s^rríd^s 

La Io, du 12 septembre 1790 fonda les archives 
dínst : a"1™"', le texte même de cette loi ce P . ne comprenait alors que les actes relatífs a l i 
çonstuntion /u rovaume, à\on droií publicfà s^ 
lois et a sa distnbution en dénartements Vn nn 
m lín fi aCtf a de PAssemblée constituante. ' 
ner de íwL " 12 brumaire an ti commenpa à don- 
dnnt ®.xtensi.0n aux archives nationales en deci- 
des fil lninutes du aanaeil privé et du conseil 
conseM deCín et- coni'nissions extraordinaires du 
^.Síffs^Aasayy: 

rcmeMS7aÍL0éVqr^
Íí|Slof3^,C3eTSit

entiè- portant que tous les dépóts publics dMitres ressor' 
Oraient auxdites archives comme à leiir centre com- 
mun. Posteneurement et à différentes épooues ^e 
trésor des charles, les titres provenaut desTaisóns 
nfe1^11868 ^ .sel©neuriaíes, quelques envois de ni- piers des mmisteres et dadministrations particuíiô 
avoie 2,Ant gr08f.ir 165 nrnhlves nationales qui aPre's 
dane i recueillies successivement ou par porlions d ns le palais des Tuileries, au Louvre, dansTe Pa- 
laiSeBourbon et au Palais de Justice, ont été défini- 

PhòtefTonhke Pal'18 fd®®®1 du 6 mars 1808, dans i notei Soubise, agrandi récemment par des con- 

KK-.ÍTâ.fâSRf," 

article 7, que loutes les archives existantes à Paris 
seron réun.es aux archives géfiérales 
na i a meme pensée 3 016 reproduite dans la nlu 

naires demandées Tn TaTeuTS« aTchivergénTrt 

U rapport présenté, Io 28 avril 1838 au sniet 
des constructions de monuments publics; Ia discus- 
sion om pròcéda, dans la séance du 1-i mai 1838 le 

1 es archiveTdnTà P01"" co.nst®u®linns nouvelles dáns 
rntfA?, royaume; le rapport du 28 avril 18» 
Po cou n Tf'0," dén"it7® du crídit néoessaíré ppur couxnr les depenses de ces constructions- h 

d TIvTerTy",1' Précé(it,e VOte dans íaTéance vmi mV ccs documents expriment Ic 
lux vcúlTJT í,r0íi5 des dépen8es ®nnsacrées aux arcnivcs générales. le ooiivernnmnnf 

eur i6' c®s exnédi, ® ' a uucune avance en est éLsi.ir» d".la ,sec^on Juí!l®lai®® qui, dciiuis 1794, 
?l et o 16 registro d 80n' Portécs pour mé- ícs dn <lanS la Samte-Chapelle, puis les a,-chi: 

i en ®8t fa t ÍU rccev®"r de renreoisTe- èons d 'i^^Çrétaireric diitat de Pempire et du 
dv est rUo comute particulier tArt fin V . ÍÍUI sc trouve"t au Louvre; ct surtout 
lC«8er f.éf®ndu auv ' (Art' ^.^"dre plus complets, plus fréquents et pl„s ré, 
Cs ^'tdTT0'® daSdrn-tà ieurs ®f?

mmis dei dKnrTm nis^t103 verSemenl8 de8 P3?1®®8 

ii4^V3«Í5^A«'-S cC Hnt aux 4 d® la loi d„ iu (A®'- 23.) 
!'iti0

des acte^®efílers dv •~1 ventdse an vu en dé- 
le>,. ne ./'Jngemonf'^® "" droit de recher- 

011 dVxn'1® a na?,®"18 dont ils délivrent cxna,,.. Pasla.ssé |? facullé d'optcr 
le droit de rccherche. 

- V. J/sua C ^ f 
guliers que par le passéH 
des dilTérents ministères. 

Les archives du royaume sont le centre et nn 
qnelque sorte, la métropole de tous les dénniTnf, 
blics existant en Franco. Leur ors-anisatinn ■ P."~ 
neure a été récemment réglemcntée mr nn» 

r0it d-Cr aTa?,TÍS?,0nril8"ddíi-®nre7pT nancTdfvise Tei6 a^iUTer 184(f- ^"«"ordot Xpédition c/ iS8é '? fa®ulté d-opter entre lions, lá ect on stnnnni ,r0yau,Pe en í®018 8®®- 
««,'fc X^iesisissni 
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personnel * uti gordB gcnBrol, trois clicfs dc s c c ti o n, 
douzG commis archivistcs, tin sBcrótítirc comptíiblc, 
un commis d'ordre. Le garde general est dommé 
par le roi, sur la proposition du ministre de fin- 
térieur. 11 est tenu de résider dans le local oü les 
arehives sont ctablies; il ne peut s'absenter sans 
nutorisation préalable- Les chefs de section et les 
cmployés sont nommés par le ministre de Tinté- 
rieur. lis doivent être choisis parmi les membres 
de rinstitut, les commis arebivistos et les anciens 
élòves de Pócole des Charles ayant obtenu un brevet 
d'archiviste. 

La moitié des emplois de commis est réservée 
tant aux surnuméraires qu'aux archivistcs des dé- 
partements ou des communes, ayant exereé pendant 
trois ans au moins, sans préjudice des droits sti- 
pulés en faveur de Tecole des Charles par Fart. 10 
dc 1'ordonnance du 11 novembro 1829. Indépen- 
damment des élèves de 1'école des Charles, qui, d'a- 
pròs la mêmo ordonnance, sont appelés à participer 
aux travaux d'ordre et de classificatiort des arehives 
génórales, il peut être admis à cos mèmes travaux 
des jeunes gens âgés de moins de trente ans, qui se 
destinent à des emplois d,archivistes des départe- 
ments ou des communes. 

Le garde gónéral doit adresser, chaque année, au 
ministre de rintéricur: Io un rapport sur les tra- 
vaux exéeutés dans les arehives; 2" un ctat som- 
maire des versoments de papiers opéres par les dif- 
férents corps constitués de TEtat et par les admi- 
nistrations centrales; õ0 un rapport sur le travail 
des chefs et des cmployés et des propositions re- 
latives à leur avancement. L. L. G n. 

AUE, Voy. POIDS ET MESURES. 
AUfivi:. Machine servant à dégrossir les lingots 

d'or, d'argent ou de cuivre. [Yoy- Matiêres d'or 
et d'argevt.) 

AIltiATEUR. Celui qui equipe à ses frais un na- 
virc pour le commerce, ou nui commaude un vais- 
seau armó pour croiser sur rennemi. [Yoy. Cor- 
SA1RE, FRISES JURITIMES.) 

AiisJÉE. Portiou de la force publique {Yoy. ce 
mot), organisée d'unc maniêre permanente (Yoy. 
ORGAms.vnoN militaire) et dans le but spécial 
d'assurer Pindépcndance du pays i\ íégard dos na- 
tions étrangeres. L'armée se recrute, en France, 
partie par des engagements volontaires [Yoy. ce 
mot), partie par 1'obligation imposée à tous les ci- 
toycns, sous la réservo de certaines exceptions et 
sauf la faculte de remplacement (Yoy. cc mot), de 
contrihuer do leur pcrsonno au service militaire. 
(Yoy. Marine, Recrutement.) 

aumemkmt. líquipement d'un vaisseau, provi- 
sion de tout ce qui est nécessaire à sa manccuvro 
et aux ontreprises do guerre ou de commerce auquol 
nn le destine. (Yoy. Marine.) 

§ 3. De la remise des armes à Vartnéo 
garde nationale et de leur entretien. 

11. De la tolice des armes. — § l"- " ít 
bitions relatives aux armes de aul!lre' 
Des règles relatives au commerce des 
—§3. Du port d'armes. 

bü.mE; sd 
I. Des armes considérées comme instb 

DE LA FORCE PUBLIQUE. ...(«(f''! 
§ ler. De la fabrication des armes de pjp 

des manufactures royales.—II importe 
que les armes destinées à assurer son n) . çnni tfl11) 
présentent, comme solidité, comme preciS'"-^ iP 
tes les garanties désirables. Aussi la conicç^ jdr 
armes de guerre est-elle exelusivement com 
établissements publies. 

II y a, en France, quatre manufactures^^^ p0iii 
du góuvernement, savoir : trois exclusivern, |eniifi 
les armes à feu, ce sont celles de ®a'I^nchei.(

lp 
Tulle et Mutzig; ct une pour les armes c' lojtaty 
pour les armes à feu, à Cbàtellerault. L W el,6«P 
de ces manufactures est falte par dos entr i^ 
qui s'en sont rendus adjudieataires pour 
déterminé. uj; e',, 

La direction et la surveillance des traV jputrj 
service des manufactures royales õ'armes ri)j 
fiées à des offioiers ct des empioyós du co r ,1. iQÜ. de rartilíerie. (Règl. 10 décembrc I8í'l) |e 

Un eolonel est spéciaíement charge, s 

ã'inspecteur des manufactures roy,n'?psSeilie''ji 
de la centralisation du service de ces ctpblL-^jpi 
Un eapitaine de première ou de deuxiòmc sl|« 
est attaché en qualité d'adjoint. Un oliiÇ ]e tiic 
rieur est chef de chaque manufacture, a 
de directeur. II a sous ses ordres un caP1nital'' 
premier sous-directeur, et 1c nombre de c'' 
ei a empioyes necessaires. (ioia.; . ]'0i)jei''5|i 

Indépendamment de cc qui peut fau'®1 . 
ciai des missions qui lui sont donneeBi 
rend compte directement au ministre, 1 

des manufactures s'assure, dans fes f
0

n,) dcs> 
rexécution des règlomcnts sur laróccpo ^ 
tières, les éprcuvos, les devis, les 11laru j5sciíl f 
trepreneurs et l'administration des étaDi 
il s'assure aussi dc la bonne qualité des • |çj j 
de 1'exactitude avec laquelle les forme3 

mensions prescrites sont obscrvées. nSoo'í|i' 
les procedes cmployés dans la fabricai'0" ^ c^,; 
vcnablcs; il examine les procedes n??Vfr1pp8 ilil' 
modifioations proposées, sous lo double r^r « 
avantages qui en peuvenl résultcr ct ,lu, lidUif 
de Ia fabrication. II premi dos notes sul .qoj^jji!' 
la oonduite et Io zèle des officiers ct cffll 
les services (|u'ils pcuvcnt rendre <Jans

piCõ',ifiil^ 
sements oü ils se trouvent, ct sur les r sifí' ,• 1.   .   jc_:.  II 1 ....UiK les ' .ijilfir, 

AUAíes. Lnissant avoc soin de côté tout co que 
celte malíÈrc peut pròsentcr d'intcressant sous lo 
rapport historique, technique ou même pénal, nous 
u'avons à la considérer, dans cc Dictionnaire, que 
dans ses points de contact avec radministration. 

Les armes sollicitciit rattention de 1'administra- 
tioo, soit que celle-ci les considère comme des in- 
slruments indispensables dc la force publique, soit 
quelle prévoie ct tende à prevenir les eas oíi le 
maavais emploi qui en scrait fait deviendrait un 
dar.ger pour la sécurité des citoyens, pour Tordre 
public ou mème pour Tindependance du pays. 
L Des armes considiSriíes comme instruments 

de LA force publique. — § 1". De la fabrica- 
tion des armes de guerre et des manufactures 
royales.—§%■ Du dipôt ct de la conservalion 
des armes dans les arsenaux ct directions.— 

DO A»U lia JM-I VI UUTVIII/J vn 1 (11»* , l 
qu'ils peuvent mériter. II lèvc toutes l 
relatives aux détails du service de Ia,10 s niit, i 
se conformant aux règlcmcnts ctdecisi s n^. 
riellcs, et en tant sculement qu'il " VJ jj. cas, 
adopter do nouvelles dispositions. llans ,, c d1' , r 

■ Tinion, et il en 
adresse au ministro ses 0'^nCliieS 

traire, il énonce son opinlon 
nistre " ' 
propositions relativement au pcrfectio ^ ajns'(|if 
runiformité de la fabrication des ar®Vyapl'.)^ 
tous les changements et modiílcali011® 6lls Sj/ 
11 lui fait connaitre ce qu'il croit avanL p e(ii| J 
vice concernant le personnel des ^ ' ^re^íjiití 
et ouvriers des manufactures, ct oonrTn en,. »• 
ministralion de ces établissements. rol^t 
adjoint est cbargé de tous les tr.ava oect0l,r! i' 
serviços qui lui sont confiés par 1' do11 j 
outre, dc la conservalion dos are01' ' yf' 
responsable. (Ibid.) , lC§ 

Le directeur d'une manufacture d ai i 

J 
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vriers jg 

- 11 ^iífeA68] C,a^es' d,aPrès la commande 
écr! dans Tov ÍL stncte exlcution du régle- 
«e. J6-5'la récen?inn fes '!iatières premières, les 
niipj1?105- II tifinl ^ ® pièces darmos et des ar- 
leiní s Passes ivl i miun à ce l"6 les clauses des 
fin "1 observées n en'repreneurs soient cxac- j s* a la direction —  J 

    J^tablissement. II 
nf0 i conimandes à faire aux ou- 

"istpMni: I Tees. II n Yjpp j 'Oll (Jpq nfn«'  — mv» 
e! à Ar.établissemoI.etrSi.e?^ui C0nCtírne le ser- 

supérieure de 

ministre 
et ^ 1 ^taniKcnrvx V t. 4UI 

vit» MlnsPecteupTn
nt . reni1 comPte au 

Wti reçoit les nr,]l f0i <IU-1 concerne son ser- 
'lent rs £énérniY r .-m í8 lnstructions des in- 
plan,

en mesure'(]p f'artl!lene en tournéc, ct il se 
fitiiv6' rensein-n, n"'tous'e3^'ats' mémoires, 

,,?■) seiBnements qui lui sont demandes: 

Hpí l1"' (le Pentrelfil6 ^st, c'1,arBé de i emmagasi- eCues «oup fi c' 1'cncaissement des ar- ej 
Pemmagasi- 

Donn iV7" 01 uc 1 aucaissement des ar- 
char^í a pteii.usouverne,nent- 11 est, , í (lu mnn-Qo,*! a "-..Jrej ajnsi gyg 

: la collection 
sons la sur- 

1 tient les re- 
: tant des 

1'inventaire des 
t>iã\ "* la comntnhTi:ra,"'.,PI,lent; il est aussi Le

d PWbilité des depenses accessoires. 
tíí1'8 o„-Jer8 des manufactures royales ne sont 

r '''e agréés par le directeur, 
leur habileté, comme ou- 
íur moralité. Ils sont di- 
ceux qui ont souscrit un 

-0 les ouvriers militaires 

»e«: e> charoó i 1 uu feouvernemc 
íes^eubles ri» Uinla,9asin a Pou(lre' 
veillülans' Wrtés a ® • thèque et de la 

feh e spécialn' , sms e' niodèlcs, soi 
'rnite8 des remisf«U foas"directeur. II tient le 
%[, '1Ue lie la nniui s ^sonimations t,an 
'liarn-í aPPartcnaiff p et (lrcsse 1'inventair 
»ffi*»JStSUfíSTSÜ "• 

lant HUanrès . --   
v.riers

S<l,US '0 rapDnrt i aSrfél.Pai: le directeur, H 'que sous cèiui (f
e|leur habíeté, comme ou- 

^goa!11 'róis c ' de,leur moralité. Ils sont di- 
volon rV.':„TX ('ui ont souscrit un 

fila fi^chés dii! ' 08 ouvrlers militaires 
ks ení3 Calion ivl;^8 ^T^lorsque les besoins 
bp.ç. Gxigent; o0 les ouvrip.ps lihroo ;5

0
eSf,?era

aS i^jent; &ks oivriers ^ 
"'orij^ers milihir» "i03 sont de s'x années. 

0" w® du fe-Htceux 9ui, en vertu d^ne 4fev6s i^mistre, sont Jétachés de7 corps 
V' l0" des arme=0nT SC.ntS P0,1"" tra>'ai"er à la 
íatrir, O86 ne h? Lcs demandes d ouvriers de '|e |c,,ales au moinl en comprcndrc que ceux im- 

'danrt sse) cl n,,"n.ai1.aiíant ''éponue du lirage 
t^icefSjdo'vent iir 'P"1, ebef-aoeuvre. Ces 
a'Cet cf^Pensab C fPP"^68 sur des motifs de ktre „ Par les (iirl ^

csdtats nominatifs, dressés 
S le

P?r fés insnert^f f' .80nl lransmis au mi- 
a>PfacCf dei in^S,;?í,néraux,fn tou™óe, et. '"««uK e[nps á-T .üleurs gòné    
ISis qtarcs d'armesPeftl0nS' p-r ''mspecliur'des 
?0ls d^antant nuq-i' 0, 

cs ouvriers libres ne sont 
1 rUres fncei lorsn, ■ilen,Sa«ent à prevenir, trois 

Wprai, ? marchls ■ doivení quilter les manu- 
4i^&isir&-— sUp ,ln .,es (leux nrfimiíkpne 

tri- 

x:? on "relit? Premièrcs'classes sont in- ksi^111 au mi.n^^tre matricule. Les directeurs 
de ch 
aues f 
s sur 

^""Ve na "fOnDIini, ' """"'U au minist 
ilrS "avr?,,""86 pour i-nnr. ce rc8:istre est    
doa^faite^áloi 'eur dní?ter 'a. durée des services p0..kncc,' .dons lcs rno íi"'■ ' a une pcnsion 
d ^8 suV. ks ouvi.^L Brévus par lcs lois ou or- 

C1.^, ■a," ministre0 'natricul9- Les direct 
lf« ers a des mni rU I,reniicr de cbaquc 
Un "labiPour qu'e||„„ at!ons survenues parmi ces 

doublc ministère de Ia 
la seule 

ip ,i uui cc ues I uonneut droit à une pcnsion 
«iV08 sUr .."-es ouvrirp? I!ré1

vus Par 'es lois ou or- 
"ani Prof»" reKistre n, r0 ?• lroislème classe sont 
Ã ' ri!!sion dè nPp I . L-état numériqae 
non^dres^Pocteur ff?„ilu1!riJ

e,rs est re,nis chaque 
C- baí,!. . au mini^re .raj d'nrtillerie cn tournéc 

r,tcaioil n 

//u. h, Sse n,, r . . fe<inc 
din 'c eas ob'0? alrcc son raP.POr' d'inspec- 

Tn' ianv!'05''5 directo n ^ a Pas d inspection. cct Js ijier, (/ii^ . mcnt au ministre à Í'époquq 
vUVrjnp, 8 engagés et immatricnlés sont 

exempts du service de la garde nationale et du lo- 
gement des gens de guerra. (Ibid.) 

L'n maitrc-ouvrier ne peut renvoyer son compa- 
gnon, ni le compagnon quitter son maitre, sans 1 a- 
voir prevcnu un mois d'avaiice; et ces changements 
ne peuvent avoir lieu sans que le directeur en soit 
intorme. Pout ouvrier immatriculé qui a 1'intention 
de quitter une manufacture, doit en prévenir le di- 
recteur et Pentrepreneur trois mois avant 1'expira- 
tion de son engagement. {Ibid.) 

Les ouvriers sont tenus de se conformer à tout 
ce qui leur est prescrit par les contrôleurs et révi- 
seurs, relativement à la fabrication des armes; et 
ns sont punis sévèrement sMIs refusent d^obéir ou 
s ils manqucnt aux égards dus à ces préposés du 
gouvernement. II est expressément défendu aux ou- 
vriers dcmployer, pour la fabrication des armes de 
guerra, d aulres matières que celles qifils ont re- 
cues des magasms de la manufacture. II leur est 
Caalement defendu de yendre ou d'éclianger, sous 
aucun pretexte, les matières qu'ils reçoivent pour 
1 execution des commandes. Sont exceptés de cette 
dermere disposition, lcs bouts, riblons et matières 
de rebut restes à leur charge. Les ouvriers qui ne 
satisfont pas aux engagements contractés envers 'a 
manufacture sont appelés, s'il y a lieu, devant les 
conseils de prud'hommes ou les tribunaux de com- 
merce, pour y être contraints dans les formes auto- 
nsees par les lois. Les capitaines vérifient les li- 
vreis des ouvriers, et s'assurent que les pièces dor- 
mes et les matières y sont portées au príx du devis, 
qu il ny a eu aucune erreur dans les décomples; 
enlin, que les ouvriers sont payés exactement. Les 
matieres en bois avec lesquclles les ouvriers ont fa- 
urmue des pièces qui leur sont rebutées ne sont 
egalement payées par eux qu'au prix du devis. Ces 
olnciers visent tous les livreis chaque fois que les 
maitres-ouvriers viennent en receites. Les inspec- 
teurs génóraux veillent à ce que cette disposition 
soit fidelement exécutée. (Ibid.) 

II est établi, dans chaque manufacture, une masse 
de secours régie par un reglement soumis à Pap- 
probation du ministre. Cette masse est formée d'une 
retenue mensuclle sur lcs salaires des ouvriers et 
de certames retenues spécifiées dans l'article õU du 
règlement du IO décembre 1844. {Ibid.) 

II est toujours donné communicaticn aux entre- 
preneurs des instructions ou décisions ministériclles 
qui peuvent les concerner, et le directeur donne 
cunnaissance aux officir.rs de toutes celles qui sont 
relatives au service dont ils sont cbargés. (ibid.) 

Les ouvriers, dans toutes les parties de la fabri- 
cation, sont tenus de marqner leur ouvrage de leur 
pomçon, quils ne peuvent jamais se préter les uns 
aux autres, sous peine do punition. (ibid.) 

Les entrepraneurs traiteut avec le ministre de la 
guerra pour les clauses et conditions de i entre- 
pnse. Les eiitreprcncurs sont tenus, non-seuloment 
d executcr les clauses et conditions (jui leur sont im- 
posees par leurs traites, mais aussi de sc conformer 
aux reglements et ordres ministériels rclatifs au 
service des manufactures. lis ne peuvent rótrocéder 
I entreprise, ni contractcr aucune association pécu- 
niaire ou de tout autre e^enre, pour rexploitalion 
des manufactures, sans I autorisution du ministre. 
Les prix des armes sont remboursés aux entrepre- 
ncurs suivantles devis de fabrication, aiigmentéí du 
bénefice fixé par leurs traités. Lcs entrepraneurs 
sont payés de leurs fourn.tures d'armes íur les pro- 
cès-verbaux de reception signés par lcs capitaines 
d artillene et les contrôleurs, conataUnt Sue el 

fcemenu ? ".'mí4 0nte,1, lie,, «mforméminl aux reglcmcnts ccrtilics par les directeurs, viséa par 
ka sous-intendants militaires, et revôtus du récé- 
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pissé du garde d'artillerie. Dans le cas ou Tapuro- 
visionnement de matières néeessaires pour sumrc 
à trois mois d'un travail soutenu n^st pas complété, 
conformément à Tarticle liH du rcglomcnt du 10 dé- 
cembrc 1841, Ic direeteur en rend comnto au mi- 
nistre, en lui faisant Tenvci mensuel do la situation 
des magasins; l'cntrepreneur subit alors, sur le 
montant de ses fournitures, une retenue égale à la 
valeur des quantités manquantes, dont ou ne lui 
tient compte que lorsque 1'approvisionnement est 
complété. Si, par défaut d'approvisionnement, le 
travail d'une manufacturo d'armes éprouye un chô- 
mage dans quelquc partie de la fabrication, Pentre- 
preneur est tenu de payer aux ouvriers Ia moitié du 
prix de leurs jouruées, calculé d'après le taux éta- 
bli par les devis. II est défendu à tout entrepre- 
neur d'empIoyer, pour son compte particulier, sans 
en avoir obteuu Tagrément du direeteur, des ou- 
vriers qui ont de Touvrage pour le gouvernement. 
Les entrepreneurs ne peuvent consommcr, pour 
leurs besoins particuliers, des matières rcçues pour 
le compte du gouvernement; il leur est défendu de 
renfermer dans les magasins oii sont ces matières 
celles destinées à leur usage, (Ibid.) 

§ 2. Du dépôt et de la conservation des armes 
dans les arsenaux et directions. ■— Après avoir 
pourvu à la fabrication des armes de guerre, Tadmi- 
nistration veille à ce qu'clles soient déposées en liou 
súr jusquau jour de leur emploi. 

Huit arsenaux, spécialement affeclés à la confec- 
tion des affúts, voitures et autres attirails d'arlille- 
rie, sont, en outre, dcstinés à Tentretien et à la 
conservation du maléricl, des armes, etc. Ces ar- 
senaux sont établis à Auxonne, Douai, Grenoblc, 
La Fère, líennes, Strasbourg et Toulouse. Ils sont 
diriges par un colonel d'artillcrie et administres par 
un conseil d'administration responsable, aux délibé- 
rations duquel assiste un officier de Tintendance 
militaire. 

A ces huit arsenaux il faut joindre dix-neuf di- 
rections ^'artillerie destinées à renfermer le maté- 
ricl de rartillerie, ainsi que les armes portatives. 
Chacunc d'clles est dirigée par un colonel d'ar- 
tillerie. 

Le modo d'administration des arsenaux est déter- 
miné par un règlemcnt du ISjuin 182(1; eclui dos 
directions d'artillerie par un règlemcnt du 2G juin 
ISõ-l. Chacun do ces établisscmeuts, les manufac- 
tures royales, les arsenaux, les directions d'artillerie 
sont, d'ailleurs, soumis aux règles établies par Por- 
donnance du 26 aoút 1844 sur la comptabilité des 
matières appartenant à PÉtat et par cellc du 25 ian- 
vier ISiri, faisant application de la prccédonte au 
mimstère de la guerre. {Voy. Comptabilité pueu- 
ÜUE, Comptabilité-matières.) 

§ 5. De la remise des armes à Varmée et à la 
yarde nationale et do leur entretien.—Los armes 
sortent des lieux de dépôts pour étre ou remises à 
Parmée, ou coníiées à la garde nationale, mais Pad- 
ministration ne cesse pas pour cela de vciller à leur 
conservation. Un règlemcnt du 50 mai 1822, modiflé 
en 1826, a conllé dans les corps de Parmée Ia surveil- 
lance de Parmementà un ofTicier a d hoc. Los répara- 
tions y sont exccutées sous la direction d'iin maitre 
armurier, qui a le grade et Ia solde de sergent et 
qui reçoit de plus un abonnemcnt fixé à raison de 
1 espèce des armes, par un tarif annexé audit règle ■ 
ment. ^ 

.,0,,s dcs i"speo,tions gónérales des 
d armes'sont envnvi8 ' a,'til1

le',ití cl des contróleurs (1 armes sont envoyés dans les corps pour v nrocé- 
der ala v.site de Parmement, en constateVpftat et 

!ln raPP«rt KUI' ,a situation; pour fournir dcs renseignements sur les soins donnk aux armes ar 

le soldat, ainsi que sur Paptitude des officiers d WP 
moment ct la capacite des maitres armuriers. A'l° 
de stimulcr 1'émulation dcs corps, les résultats 
Pinspection des armes sont insérés annucllcm1' 
au journal militaire officiel. 

A côtó de Parmée, il est une autre partie n0 

moins importante de la force publique à 1 armem?" 
de iaquelte il faut pourvoir ; c'est la garde nal1" 
nale, Sans déterminer (Pune manière précise à íu

ç' 
de PÉtat, des communes ou des citoyens eux-men1" ' 
incombait Ia charge de cet armement, la lo' 
22 mars 1831 a, cepcndant, prévu le cas oú ^ 
armes de guerre seraient délivrées par le góuvej" 
nement aux gardes nationales et, cc cas échèant,1 

loi a pourvu aux mesures qui devraient assurerc 

mème temps et la conservation des armes et j" 
application à Pemploi pour loquei elles étaient 
tinées. « Lorsquc le gouvernement jugera nee"? 
saire de délivrer dcs armes de guerre aux gardes" 
tionales, dit Particle 69 de la loi, le nombre d 
reçues será constaté dans chaque municipalite > ' j 
moyen d'ótats émargés par les gardes nationauib 
Pinstant oü les armes seront délivrées. — L en"1 

tien de Parmement est à la charge du garde " 
tional et les réparations en cas d'accident cause P' 
le service sont à la charge de la commune. ^ 
gardes nationaux et les communes sont respm1®1 

bles desarmes qui leur auront cté délivrées ; ces» 
mes restont Ia propriété de PÉtat.—Les armes 
ront poinçonnées ct numérotées. » , a, 

Les articles 49 et 57 de la loi permettent, d"' 
leurs, de cróer près des légions, à Paris et d • 
les villes oü la necessite en sera reconnue, un cal 
taine (Parmement, loquei est nommé par Ic 
mandam supérieur ou Ic préfet sur la présenia" |e 
du chef de légion. Enfin , une ordonnance fí,, 
du 2-4 octobre 1835 a prescrit d'organiser dans ^ 
que commune un service spccial de survcil'a 

de Parmement de Ia garde nationale. , 
Ce service doit étre étahli dans chaque l?^1 -ji 

bataillon ou escadron et dans les compagni?8, 
les composent, ainsi que dans les compagn"^,,- 
subdivisions de compagnic ou d'esca(lron non

l..]lt<s 
nies en bataillon ou eu escadron. (O. 24 od |C. 
1833, art. 1.) II continue d'étre attribué danS 

légions aux capitaines d'armemcnt nommés, c®, je 
nous Pavons vu, en vertu dcs articles -49 et ■" - 
la loi du 22 mars 1831. Pour les autres fractmn® 
corps, il est conlié, savoir : à un oflicier, P0',r,0|ii' 
que bataillon ou escadron et pour chaque gard® 
inunalc composéo de plusieurs compagnies e'Jcjef 
divisions non réunies en bataillon; à un o1,1' e[ 
ou à un sous-officier, pour chaque compag1?1, 
subdivision de compagnic ou dcscadron. (' 
art. 2.) . ,1- 

_Ces ofTiciers ct sous-officiers sont désignés P^joU 
rété du préfet ou du sous-préfct, sur la P1'0))<'J,;iiití 
du maire. lis sont, indépcndammcnt de .pfSi 
surveillance dcs chcfs de leurs corps resp jVilc 
placés sous la direclion specialc des autorites ,jtfi 
et municipale. lis peuvent étre dispensés da s v Jls 
qrdinairc de la garde nationale. (Art. 3 ct 'yif 
tienncnt un controle dcs armes plofécs som 
surveillance. (Art. ti.) s0i)S' 

Un armurier, désigné par le préfet ou 1" (íoí 
préfet, est chargé de Pentreticn et de la repa' 
dcs armes. (Art. 6 et 7.) .fvie! 

Les officiers ct sous-ofllciers chargés du ® (j*® 
de Parmement font chaque trimestre, au J".0ll(lc_" 
par les préfets ct, les sous-préfets, une inspee1 jiii1] 
armes, pour vérifiersi elles sontmaintenues .rf 
ctat d'cntretien ; reconnaitrc ct noter les r,P'lílaia 
dont elles sont susceptiblcs. Ils tienncnt 1® 
ce qu'il ne soit fait auoune dégrudation aU 



arai 

c» i a c<;ÍIÜC ,e canon ne soit coupé 
tiUC 'es armei n''-0110 ni ,,u tonnCTre : "'ü" A 
nist! siKnalées ,| ,,,':|J''p "vt'nl a,ucune dos dégrada- 
Si la o-iiíl jnstruction spéciale du ^ f n . a hUerrft f»n /irvírt J.. o. , .. 
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SiT íe la êno^,1's ' '""niclion spéciale du mi- 
® Semblabip4 f" ie ■<1" 2Í septembre 1826. 

W|C
0'
er, 0u le sout nffF'3 ar0nS SOnt remarquées, 

(Am chani» Inl? íl arnienient doit en faire 
Çs8^ SOnraPPorta" maire de lacommune 

/A^eTrlmec?"1* mairies ®ont également üe c.. 'Parmemprií il . Par un ,of''cier ou sous- 
tct „ ffnes nnp i„' ® pourvu à la conservation 
tion-^retien L/ f , S0lna du maire, qui propose à 
(An eo\00unSL^ tamfou; dela S^àe na- J)e's 0 s P y® sur 'es fonds municipaux. 

taitef^onale^ sPecia
|
Ies.del'a™ement des gar- 

«flic Par des omtlff plusieurs departements sont 
tr«feSOataSS S ret,,rés du sepvice actif. Ces 
hau! d armes èt np» anS 1

(
e

1
urs.tou™Ae3 par le con- 

Su s- (Art in w 1 •tllre d'officiersvéri- d.el'in1?e. ies contrrtlo65 omciers yoriíicateurs sont, 
fficauffieur, (A?t i, Ti' "^T'65 Pap '« ministre 
?«e anB(

s oonsist» nr ■ a,misslon des officiops vé- 
P^fets5 e. et selon

PrSa,-nient.: 10 à visiter pha- elles ' 'ps arme, "l/r .era're t"1 est traoé par les 
JjeUs^t.existent lu-Tm^ .aux^ardes "ationaux et Sent d

e«cute le La
r"lma'nes: 20 A vérider com- 

«aParaii 'es comm surveillance de 1'arme- 
i acai» ns sont n,,- ™unes' e' 'a manière dont les 
fs pfe5 Leaomclers vl 

f 
lfiiesfn^s, constatiní i controles d armement et 

Ilfvinflitii111'318 ,des insPections 

if C|epsre^larité lf in ? ^ocume"ls sont et soTic »fp •' et «onnent, à cct eíTet íhit 
6s I0ns ntesI

C,erS Cfa,'Sés de oe service Tes fetio^es de ]a Sf' Art. li.) Le contróleur 
t, N do 'a siuw natl0nale visite, sous la di- 
ÍHspftaque armi3?)06 ''ofeier vérificateur, eitii,ys ré?!»; :

0 a.pme dans tnutes qp» f» 8'es pí aque arml ^ de l om(:iop vérifica 
af

reWe indif.®/ dans fputes ses parties, 
fcati l®2?. (Art it ? P^Pmstcuction du 2í 

d'a- 
í sep 

C"re es mdinuéi 

%|e
e

s
s atelie,, d

can polcurs, examinem dans leurs 
n «serí 'f8 outils

ae
c

c hq«e,ai'muner des gardes na- 
(Am eian 4S armes oui snn, Cí, pifc®s d'apmes dont 
Ím l.tG.i iPe dont rL f?" cAez'ul cn réparation, d«n' Ig i ,Pe dom p11" sont chcz Ini , 
N?éPartem

es 0,'ficicrs V6rffiraí'0ns r0nt cxécutées. 8nB
trilant ) nts de leJp f • f9nt aux Pifeis 

tiaip^issenl Pésultats j® íf0nscriPtl0n un rapport 
tiÍM6 do p e,1ts nublo , 0 'P"1-5 opérations dans les 

'^e I ,raPp'rtcstnnV'SÍtIl]n .Pésumd 

'4 aíia de p,ntépiciir fArt i7eiPar ,eS Vritels 

íí èst I^el^érai'6/ ficicrs vépirieate. 

''lu rend^ ,stpedénnf^avecc;eux deMJI- 'os 
„ U» '"etienfí "c et nui fií|CUr P Papc un oompte ??toi! reviiff des gardl „ o0"11111"'0 '» situation 
kerl ?8 cnf Pour i':i„ "otionales. (Art. 18 ) 

ald 6pCc 'o servicln" )
d'apnies ótant o" - \ ijes jf/8 ont, non „„ dpo et do súreté, 

K>eefiníes nationa^fy ®rn.ent a PPCndpo. à . c- 
i.!8c. .es, lp. ns trimcsirielIo"t«.ne se ron.dcnt Pas 

_JPesdisci 
Aft. Z^hés y0?.^®1, lll|e ceux qui sont ■ J 'asscnt rcprósenter leurs ar- 

obli- 
. les 

à le- 
Kswsif asasa- ,»•'»«a; ^ 

tiv 8 p '■ 19 ?hé« y fassen?Ue ce/ux flui sonl va'a- 
V8ct !Ue8 s représenter leurs ar- 
Si>ir p'Cn'(|'e

ad'eups, purcment adminislra- 
'a 1 '"gé o", fensnoil""1"1'1 «voe cclles qui peu- 101 ítt P"bl cie

n
["eat P" vertudun rígle- 23 mars /cf-l^omAment 4 Tarticle 75 183i. (Cass, 21 février 1839.) 

Lofs de rmspection frimestriellc qui précède Ia 
oflílo!/05 ? ?rs,vAp'flcateurs, les offlciers et sous- 

^inTpeSirt constgnés6 d^ns 
verbal qui est remis au maire. (Art 20 ) 

Les armes mal en\retenues, celles qui out énronvé 
des degradai,ons par le fait des gardes natiSv 
ou Buxque ies les réparations reconnucs néoessair es' 

mement ÍAn'li ?t.SUr leS divers contpdlos dar- 

tsé ."^-"SUSS &5S syi,l. diligencede fauto- 

Les armes qui sont considérées comme hors d? 
servtce sont transportées au chef-lieu de Parrondií 
sement, avecune expedition du procès-verlnl nní 

.pórlf ma'ras et, 'e,s olliciers ou sous-üfficiers chir- ff d" service de Parmement doivent, lors du dé- 
dimier Íoí dispantion d'un garde national, reven- diquer les armes qui lui out úté confiécs- narrillp 

(An"iT)eSt eXCrCée en CaS de saisic "'oliiliere. 
Le remboursement par les communes sanf Iamp 

recours contre les garcfes nationaux des armes ieí- 
dues, ou raises hors de service est effertnó fi-inFi 

constatam rómTdlcIoifadreSSém PPOcès-vepbal 

iaiSPisíSi 

ou pour réparations. (Art. «O ) armes 
térieu? se fof, fha,|uc exepcicei 'o ministre de Pin- 
cicrs et sous ofneíe6 un.comPie Particulier desolti- 

ont -x ^ 
rnr(C£^ frS v.ér,iflcat«ups et les contrôleurs iPar- 

(asráafi^r'6"- 
H. De la police des ahmes. 

lec ormoan:lv0nsa la,s,c,conde classe de devoirs m. 
rttCVT0fnta «^dministration. InstrumciUs 
n-ií li S- a i i foblique, les armes ppuvent par le criminei cmploi qui cn serait fait noli ' 
temteàrmdépendancedu pays, 4 Ponlró 4 í • at7 
publique, 4 la súreté individuelle Diíel-s «. i"0"1'1! 
mesures ont pour but de nréyoo- ordres de 
dangers ; ce sont, notammcnt les nrolfhr f<i,'ClUs 

'atives a la fabrication, 4 la vem! Prohib.tions re- 
ou 4 1 exportation des arníes de í,.'. 1I,JPorla"on 
ments qui régissent la nrnfo • j? ' es pò»'e- 
port dannes. Profession darmurier, le 
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§ ler. Dei prohibitions relatives aux armes de 

guerre. — On designe sous la dénomination dor- 
mes de guerre, par opposition aux armes de com- 
merce, les armes blanches ou à feu qui sont à Tu- 
sage des troupes françaises. 

Aucune arme de modèle et de calibre de guerre 
ne peut, quelles que soient sa natureetsa destina- 
tion, être fabriquee hors des manufactures royales, 
ou sans Tautorisation préalable du ministre de la 
guerre. (Décr. 8 vendémiaire an xiv, art. 1; O. 
aí-juillet 1816, art. 9.) Les comrnissaires de police, 
maires et préfets, doivent, à cet égard, exercer 
uno surveillance active sur les fabriques et ateliers 
d'arines qui se trouvent dans leur arrondissement. 
(Décr., art. 2.) Les fabriques d'armes situées dans 
les villes oü il y a une manufacture royale doivent, 
cn outre, être surveillées par finspecteur de cette 
manufacture. Quand cet inspecteur croit devoir faire 
une visite chez des fabricants ou ouvners armu- 
riers , il requiert le maire qui peut déléguer un 
commissairc de police pour assister à la visite. (0., 
art. 10.) 

L'exportation des armes de modèles et de cali- 
bres de guerre est interdite aux particuliers. Le 
roi peut enautoriser la fourniture parles manufac- 
tures royales aux puissances qui en font la de- 
mande. (O., art. 13.) L'iinportation des armes de 
guerre étrangères ou de modèles français est ex- 
pressément défendue à moins qu'elle nc soit ordon- 
nce par le ministre de la guerre. (O., art. 14.) 

Toute contravention aux dispositions ci-dessus est 
punie de la confiscation des armes, et, s'il y a lieu, 
de peines correotionnelles. (0., art. 5 et 15.) Ces 
dispositions s'appliquent, d'aiUeurs, aussi bion aux 
pièces d'armes de guerre, qu'aux armes elles-mê- 
mes. 

Ces dispositions se cornplètent par cclles qui in- 
terdisent aux citoyens la possession des armes de 
guerre. Nous nentrerons pas dans le détail de ces 
dispositions qui portent presque toutes fempreinte 
des circonstances oü il est devenu nécessaire de les 
mettre en vigueur et qui appartiennent plus au droit 
pénal qu'au droit administratif. En príncipe, nul ne 
peut posséder des armes de guerre. 11 appartient à 
Ia loi seule ou au gouvernement chargé de fappli- 
quer de confior ou de permettre à certaines classes 
de citoyens, et dans de certaines limites, la posses- 
sion des armes de guerre. Ccst ainsi que, aux ter- 
mes de rarticle2derordonnancedu24juillet 1816, 
les gardes nationaux peuvent conscrycr entre leurs 
mains, savoir : les gardes nationaux à pied, un fusil 
et un sabre-briquet; les gardes nationaux à cheval, 
un mousqueton, une paire de pistolets et un sabre 
de cavalerie; et qu'il est permis aux gardes fores- 
tiers et gardes champêtres aavoirun fusil de guerre, 
s'ils y sont autorisés par les sous-prefets. 

§ 2. Des régles relatives au commcrce des ar- 
mes.—Nous dirons d abord les obligations imposces 
à tout armurier ou fabricant d'armes de commerce. 
Nous exposerons cnsuite les prohibitions qui frap- 
pent cette industrie. 

Tout armurier ou fabricant d'armes doit être muni 
dVn registre paraphé par le maire, sur lequel sont 
inscritos Tespece et la quantité d'armes qu il fabri- 
que ou acbète, ainsi que respcce et la quantité de 
celles qu'il vend, avec les noms et domicilcs des 
vendeurs et acquéreurs. Les maires, par cux ou par 
les comrnissaires de police, doivent arrôter tous les 
mois ces registres. (0. 24 juillet 1816, art. 12.) 

Toutes les armes à feu des manufactures du royau- 
me ct dcstinées pour le commerce, do quelque cay 
libre et dimension qu'ellcs soient, sont assujettics à 
des épreuves proportionnéos il leur calibro. (Décr. 
14 décembre 1810, art. 1".) II est nommé un éprou- 

ARM 

veur dans chacune des villes oü Ton fabrique 
armes de commerce. Le maire presente, pour . 
cuper cette place, trois sujets qui lu) ont e" f.u; 
gnés par les principaux fabricants d'armes a ' 
le préfet choisit celui des trois qu'il juge Je 
pable de faire les épreuves et lui délivre, à cet e 
une commission qui est enregistrée à la 
(Art. 3.) yéprouveur se pourvoit à ses frais u ( 
local commode, dont le choix doit être approuve l . 
le maire et uniquement destiné aux épreuves. 
épreuves ont lieu à des jours et heures déternu" 
( Art. 11.) La preuve de l'acceptation résulte de l i 
plication d'un poinpon qui porte une empreinte 1' 
ticulière pour cbaque ville de fabrication. 6 
empreinte est déterminée par le préfet, sur Ia v j 
position du maire et du conseil municipal. üu'| j 
Ia ville a des armes et que le conseil munieiP 
consent, le poinçon peut poríer 1'empreinte des 
mes de la ville. 11 est gravé trois poinçons \ 
cbaque calibre : le premier est dqposé à la pr®^, 
ture du département; le second à rhôtcldela®.^ 
rie; Pun et 1'autre servent de matrice au bes» , 
le troisième reste entre les mains de Téprouvet 
qui ne peut le faire rectifier, si Temprcinte s au ( 
ou se deforme, qu'après vérification de fesq" 
sur une des deux matrices originales. L'cmpi'e',, 
est appliquée sur le tonnerre des canons, d® ' j 
nière à être facilement reconnue lorsque le fu51 »(- 
monté. (Art. 7.) Les fabricants, marchands et 
vriers ne peuvent vendre aucun canon sans <1 ^ 
ait été éprouvé et marqué du poinçon d'acceptaP .j, 
à peine de 300 fr. d'amende pour la premicro ' 
d'une amende double cn cas de récidive ct d® ^ 
fiscation des canons mis en vente. (Art. 8.) Le nv 
présente cbaque année au préfet, dans les pf®1 ,«1 
jours de décembre, six marchands armurier» >; 
maitres arquebusiers que le préfet nomme, saj ^ 
les trois premiers sous k titre de syndics, ® ^ 
trois autres sous celui d'adjoints, pour assiste' ^ 
épreuves. Leurs nominations sont faites dan» j. 
formes prescrites pour cclle de réprouveur. l'8 jf 
trent cn exercice au 1" janvier et ne peuvent®^ 
cer de suite que pendant un an. L'un des sv^j) 
et Tun des adjoints doivent toujours être 
aux épreuves. Les syndics et les adjoints y f 
à leur tour de role. (Art. 13.) Les fonetions de» 
dies et des adjoints consistcnt à veiller à ee 
prouveur se conforme aux dispositions qul 

sent ces fonetions, et, en cas de contraventj J 
en informer le préfet du département, leque'y 
prononcer, suivant les circonstances, une a'1 ;í 
qui no peut exceder 300 fr. ni être au-dess® ,p|. 
50 fr., et, cn outre, la destitution s'il y a lieu- t 
14.) . ., 

Los armes de commcrce ne doivent jamai» jj® 
le calibre de guerre. Elles peuvent être r®£ jjsf' 
comme appartenant au gouvernement et sont»']/ 
sablcs par lui si leur calibre ncslpasau moins W' 
milllmètres au-dessus ou au-dessous de ce «• ^ 
(Décr. 14 décembre 1810, art. 2.) Nous avo" .jé 
quê ci-dessus les moyens do surveillance aj^ (.p; 
on a rccours pour garantir 1'observation 
disposition, de 1'application do laquelle sont' 
leurs, exceptées les armes de traite, qui n® ! Ji(j 
jamais circuler en France, mais dont les dép® p 
vent être faits dans les ports de mer. (/("'''■) lpi' 
une autre classe d'armes dont le commerce .oli» 
hibé, ce sont les armes secrètes. La déclat-8 .í 
roi du 23 mars 1728, dont les dispositions ' [e 
core en vigueur, ordonne que, à Tavenii", 1 «uA 
brique, commerec, vcnlc, debit, achat, porl jj, Lj 
do poignards, coulcaux on forme de poiB1.1'1, Jcdj 
de poche, soit do fusil, de baíonnettes, P'sl ai)l® 
poclic, épécs eu batons, batons à ferrement»' 
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> Poup fA ■ l""',,ees el secretes soientetdeir s- La S®n®ra'eincnt abolies et défen 6enouvel'ée pt
0 ''on ''es pistolets de poche a été 

g-3 féypier ^ííírm^e Par une ordonnance royale 

j-re aPDfirt?Arí ^ar'nes-—I'®8 restrictions ont dü 
j^idüel de n8' » Ps ' '"'érêt public, au droit in- Ssus ce mi d armes. Nous avons déjà vu ci- 
í^es secret' con,cerne 'es armes de guerre et les 

à ce 1 • U".C5 resiricuons som encere ap- 
S.^ison de^ 0"' so't à raison des individus, soit 
,arnies ne ní"fC?nslanees' ^'est a'ns' í116 'e Port 

118 métier a- et a® t0'®ré pour des gens sans aveu, A„.i. ' ni Professinn ef «nnc ílrtmir>ilo í\. lí^ " •ttCLIPp nl f ^ pv/ui uvo oauo avcu, 
TT14 aoút a aP Profession et sans domicile (L. 10 
te1,!), et Reeambule; Av. Cons. 10-17 mai ) ■'diciion . „ ,la.deSradation civique emporte Pin- 
rs eiloven. dl'0,t d® Por' d'armes. (C. P , art. 34.) 
>e aulneifi6 PI®

uven.t díre admis en armes devant 
L0rter aucune ^ 21 ju'n 1792.) II est ioterdit de 
?8semblée« l,e®sP®®® «'armes ou batons dans les 
L epauciin„ ■ s' " ®st également défendude 
i? foires nf ®s,P,ece d'armes dans les églises, dans 
ti l"15- (L o arf l®8 et nutres lieux de rassemble- 
tcA Plinal Ãr, ■' J"1" 1790; 3—14 septembre 1791; 
un 6 Portene I10 En,'n' le Pail seul d'avoir été 
ní ni0Uvcmpn, ■ ai,mes apparentes ou cachées dans 
ls~rfe.COasidérli!insilrie(í',0,Pn.e' aggrave. d'une ma- Sj.} ) rable, la penalite encourue. (L. 24 mai 

SpÍ'oriínf;.SiSn®8 distinctifs propres à'rap- 
to le' "U quel,d Un. P.^1® ' d'un® vil1®' d'un® fa- 

é e d® ce n ' 'T e^enement marquaut dans Phis- 
Pnki arillcipies . ® .í®"^ VI.II®> de cette famille. 

° avaie > a ordinaire, un attribul de la fnrc88e aviin . ' v u orumaire, un altnbut de la 
ordi81® '«s autreoete ^PP®'®"®®8. c®"es des villes 
li 0,?nance íi„ P,ar ^ rcwlution de 1789. Une 
>LVl."es et du 2(i sePtembre 1814 autorisa 
rlA^dries nn! ,'.ninunes du royaume à reprendre les de IV 'cs nn; ü ,,u"®? uu royaume a reprendre 
a,, ''rance Co va!entetu attribuées par les róis 
nn 1 Privilérff "rmoiries n'enlrainent, dailleurs, nl, tion ®®,e,' ne peuvent donner lieuàaucune 
P Part des vJnf®minence. 11 est d'usage dans la 
dn! 6 sceau ,il i et eommunes de les faire graver 
édfí®9" de la „„ ,nia'ric, de les représenter sur le 'ees, aia Strde nationale, sur les nrin 
de 

^'ees, e[C'
u Barde nationale, sur les principaux 

adm'ffPentageG«; ^®suraBe des terres. L'opération 
nl!"s'rative tv usaBe fréquent cn matière 

0n Pi'Ej\rr.' ) 0?/- pptamment, Cadastre.) 
Poup 0{a y individu qui a pour profession 

diml-PAoiK rP®nter, de mesurer les terres. 
Se iJeven'l. duna A. f'.UI J?' dú ' C® T1' ®st échu 
Voip e

1
nd aussi duelm" f6'- Un '05'er' d un® f®rm®- 

C p ®s arrérío. • 018 Pour c® l"' 681 á rc®6" 
Wírf ' ar'- 380 l ii3 S ac<]uiérent jour par jour. art ca__ v *is se prescrivent par cinq ans. , 5S * 
eoiu''!"^ r. DéVfX' E"iKIIT1- ikditiduklle. 

Les ' cassation. cour r07ul® ou d® la 

d'''ducH'''"'t'"cnu'nt"si r f Cffet• la sollIlion à int«r- ■fièrc ®8 «nt été r» i . <lueâtl0ns a Poccasion 
appd n8'ance conirr fU3 ,s ju9ements de pre- 

níluftrf s® sont nonr, ' s 'cs partics ontformé 
iCoased HC'od® 'a rnérno n"68 a0" cas*a'ion- Cest sous e sen» bien .f.P®118^® ine l'on dit arréts du réeiien '''BoureiKrmf .ce l'tre> à ,e prendre dans 
"lis u®1" aux décision» r3®1' n'aPPartienne Pa» 

AR^Co.fSEm,) ons de ce conseil. (Voy. Ar- 

í,1'arMlt^9)P'õyé1nIí1ÈT^ administratif. Ce 
(Yoy, ce rn i\Pres dans la même acception "rot). pour désiguer tout ce qut 

est conclu, fixé, arrêlé d'une manière certaine et 
invariable. II s'applique plus oarticulièrcment au- 
jqurd'bui aux actes de Pautorité administrative. On 
dit nn arrêlé ministériel, un arrété préfcctoral, un 
arrété municipal. Les décisions des conseils de pré- 
fecture sont aussi appelécs arrêtés. 

Aucune forme speciale n'est imposée aux arrétés 
administratifs et ia confusion qui en résulle a pu 
donner lieu à plus d'un regrei fondé, mais 11 est 
juste de tenir queluue comple de la diversité des 
matières sur lesquelles les arrêtés administratifs ont 
à intervenir. 

aiirete miNiciPAi., Voy. Maire. 
aurèts nu conseil. On appelait ainsi, sons 

1 ancienne monarchie, les décisions rendues par le 
conseil du roi, soit par voie de disposition généralc 
sur des matières d'intérét public, soit par voie de 
jugement sur des contestations particulières. 

Les arrêts de la première sorte, rendus en com- 
mandementetdu propre mouvement du roi, avaient 
le caractère législatif ou régiemenlaire selon les cas. 
A titre iTactes législatifs, ils netaient le plus sou- 
vent qu explicaíils ou eonfirmatifs d'une loi précé- 
dente, faite par édit, déclaration, ou lettres patentes. 
Les parlements tenaient pour príncipe que les ar- 
réts du conseil, qui netaient pas revêtus de lettres 
patentes enregislrées dans les cours de j'ustice, 
n'avaient pas le caractère de lois obliçatoires dans 
leurs dispositions pénalesou modificativcs du droit 
de propriété. Quant à ceux des arrêts du conseil 
qui n'avaient qu'un caractère régiemenlaire, leur au- 
torilé était admise par tout le royaume, sans qu'ils 
fussent revêtus de lettres patentes. 

Los arrêts rendus tur des contestations partien- 
Iières n'avaicnt, en général, que rautorité d'un ju- 
gement applicable au litige qu'!! vidait; cepcndant 
ces arrêts pouvaient servir de règlement, lorsquA 
la disposition qui jugeait la contestation 11 en était 
ajouté une pour faire observer ce jugement dans 
letendue d'un territoire, dAne province, ou même 
du royaume. 

Aujqurd^hui, on emploie communément la déno- 
minalion dArréts du conseil, pour désigner les dé- 
cisions rendues cn conseil d État sur les matières 
du contcnticux do radministration. Cette locnticn 
a été vivement critiquée ; on a craint quelle ne 
tendit à faire prévafoir dans le public ropinion 
que le conseil d'Klat exerce en maticre contentieuse 
une juridiction propre, landis que ses décisions 
n'ont de force qu autant qu'elles ont été approuvées 
par le roi, d'oíi vient qu'ellcs sont rendues sous 
formo dArdonnances royales. En conséquence, on 
voudrait que les publicistes, les arrêtistes et les 
administrateurs employassent exclusivement la dé- 
nomination d'ordonnanccs royales rendues au con- 
tentieux. A notre avis, on a considórablement exa- 
gjíré rimportance de cette question. Ladénomination 
d'arrét3 du conseil est simple, breve, et indique 
nettement la nature de Taclc auquel on Toppliquc. 
Elle fait comprendrc immédiatcment que cet acte 
est une décision rendue sur un cas particulier et 
non pas UHe disposilion généralc, et son cmploi 
n'implique pas l idée que rintervention du roi ne 
soit pas nécessairc pour donner à la déterminalion 
du conseil d'État 1 autorité dbin jugement. 11 est 
probable qu'elle restera, malgré les objcclions aux- 
3uelles elle a donné lieu, parce qu'clle est commode 

ans la pratique des affaires. Du reste, on peut faire 
observer que des actes de Tautorité publique Tont cn 
quelquc sorte consacrée; on peut citer notammcnt 
Ia oi du 20 mars 1813, dans ses articles 3 et 6 et 
celle du 28 avnl I81Ü dans ses articles 4G et 47. 
Pendant toule la première restauration , daprès 
i arlicle 9 de Tordoiinance régleraentaire du 29juin 
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1814, les décisions contentieuses ont reçu ofQcieUe- 
ment le nom d'Jrrêts du conseil, plusienrs ont été 
insérées, sous ce titrc, au Bulktin des Lois (1). 

J. B R. 
AMROjVDissEMEiVT, circonsciiption adminis- 

trativo (Voy. Departement); circonscription élec- 
torale. (Yoy. Election.) 

ARROIVDISSEMEKTS MARITIMES, Voy. Ma- 
RINE. 

ARROSA1VTS (société d'), Voy. Irrigation. 
arse.vae, Yoy. Armes, I, § 2. 
A R SEN Al) X MARITISIES, Voy. MaRINE. 
ART DE GUÉRIR, Yoy. BaILLEUL, ClRRUR- 

GIEV, IJROGDISTE, HERBORISTE, MÉDECIV, PllAR- 
MACIEN, Sage-FEMME, OtC. 

artielerie, Yoy. Arsenal, Direction d'ar- 
tillerie, Ecole d,artillerie , Fonderies roya- 
les, Forges royales, Marine, Poudreries. 

arts (iieaux-), Yoy. ce mot. 
ARTS ET MÉTIERS, Vo)/. CONSERVATOIRE DES 

ARTS ET MET1ERS, ÊCOLE DES ARTS ET MÉTIERS. 
ascendants. Parcnts dont on descend en ligne 

directe. Le père, la mère sont dos ascendants, mais 
le nom d ascendants est réservé plus spécialement 
pour designer les aíeuls de différcnts degrés. 

asile (salle d'), Yoy. ce mot. 
asmiyxie, Yoy Hygiène porliqde. 
assassinar, meurtre commis avec prémédi- 

tation ou guet-apens. (Voy. Police judiciaire.) 
ASSEMllLÉE ÉLECTOKALE, Yoy. ÉlECTIONS. 
ASSiETXE. En matière de contributions, se dit 

de la base sur laquelle repose tant rétablissement 
que la répartition de Fimpòt. En terme de iuris- 
prudence, Tassiqtte d'une receite est le fond sur le- 
quel elle est assignée. En termé d'ea«a: et forêls 
on designe sous le titre d'assietle des ventos lé 
canton de bois que Ton destine à être coupé. 

ASSIGVaxion, exploit par lequel une partie 
est appelce en justice à certain jour, heure et lieu 
poury répondre aux fins de cet exploit. Doiventêtre 
assignés : 1» l'État lorsqu'il s'agit de domaines et 
uroits domamaux (Yoy. Domaine), en la personne 
ou au domicile du prefet du départcment oii siége 
le tribunal devant lequel doit être portée la de- 
mande en prcmière instance; 2° le trésor public 
en la personne ou au bureau de Tagent judiciaire ; 
5o les administrations ou établissements publies' 
en leurs burcaux dans le lieu oü reside le siég"e de 
1 administration ; dans les autres lieux, en la per- 
sonne et au bureau de leur préposé; 4° Ic roi, pour 
ses domaines, en la personne de radminislrateur 
du domaine prive ou de Tintendant du domaine do 
la couronne ; 5° les communcs, en la personne du 
maire; la ville de Paris, eu Ia personne ou au do- 
micile du préfet de la Seine: loriginal de Texploit 
doit étre vise de òelui à qui la copie est laissée. 
En cas d absence ou de refus, le visa (Voy. ce mot) 
doit etre donné, soit par le juge de paix, soit par 
le procureur du roi près le tribunal de première le procureur du roi près le tribunaf de première 
instance auquel, en ce cas , la copio est laissóc. 
(C. Pr., art. 09 et L. 2 mars 1852 sur la liste civile 
art. 27.) ' 

Assises, Voy. Cour d'ássises. 

associaxiON. Convcntion ou traitó par leqnel 
dcux pcrsonnes ou un plus grand nombre s'unissent 
ensemble, soit pour s'assister mutucllement, soit 
pour micux suivre une affaire. 

I'^VANTAGi!s,ET »angers de l^ssociation. — Neckssité d en régulariser l'exercice. 

• ■''i Viir parllcu,lê"mei" à la doto da 19 Jüln 1811, Bulle- tin du 1* eomcsiro n" na et 174. 

II. HlSTORIQUE HE LA législation. , . 
III. Législation actuelle. § lcr. Caractères d' 

fait incriminé. — § 2. Pénalité. — § 3. Lieu d® 
réunion.—§ 4. Crimes ou délits provoques do** 
les assemblées. — § S. Tribunaux covipéW" 
— §6. Devoirs de 1'autorité administrativa 

I. Avantages et dangers de l'association* ^ 
Nécessité d'en régulariser l'exercice. — Lf 
sociation est Tun des premiers besoins de respeC 

humaine, c'est elle seule qui peut fournir à rho'1111' 
les moyens de suppléer à la faiblesse de sa na'11'!, 
L'homme isolé ne peut rien : il y a longte®" 
qu'on a dit que Punion fait la force. Cest le besp" 
de mettre en commun les facultés humaines q"1 

provoqué et organisé les agrégations des familie5 
3' fc 
jui ont formé Tes cites, et celíés des cités qui 
-ormé les états. Les enseignements de rbist"!^ 
nous révèlent que c'est à la puissance de rassoç1'' 
tion que sont dus tons les progrès religieux, civi|S| 

scientifiques et industrieis. 
Mais rqssociation, qui est un si puissant ins'i 

ment d^rganisation, peut devenir, dans des ro?® 
Êerverties, un formidable levier de destrueti0") 

lie peut, abandonnée à de mauvais instinets, 
verser rédifice qu'elle avait si puissamment ca1! 
tribué à élever et souiller, dans un effroyao' 
chãos, les merveilles qu'elle avait si heureuseinCj 
créées. 11 faut done que, dans une société sageineí 
constituée, Texercice du droit d'association soit 
gularisé et soumis à la surveillance du gouveri® 
ment. II n'est pas possible que les associativa 
forment état dans TEtat et placent, comme dis' 
Mathieu Molé, un corps vivant dans le coeur de1 

nation. Le droit d'association doit être, comme 
autre droit, assujetti pour son excrcice à des rêg|c' 
sans lesquelles il dégénérerait trop facilement e 

abus. 
II. HlSTORIQUE UE LA LÉGISLATION. — A H0,111 j 

qui nous a légué la plupart de ses lois, il n|e'lln 
pas permis aux citoyens de fonder une société, ^ 
collége ou loute autre corporation. Ces établis'® 
meuts nc pouvaient exister qu'en vertu d'un sén' 
tus-consulte, et, plus tard, qu'avec la permission ^ 
Tempereur. Autrement, ils étaient réputés i"icl pS et devaient se dissoudre. II faut remarquer que Ç® 
dispositions des lois romaines étaient indépendan'®' 
de Pobjet des associations: quoique le but fút in11 s 
cent, le collége ou la congrégation n'étaient r 
moins illicitcs, par cela seul qu'ils n'étaient P 
légalement autonsés. 

Notre ancienne jurisprudence française nous t1! 
prend par Torgane de Ilomat que: « 11 est de l,'01, 

ct de Ia police d'un Etat que toutes assemblées 
plusieurs persounes en un corps y soient illici'6' 
cause du danger de celles qui pourraient avoir P® j 
fin quelque entreprise contrc le public. 
mêmes qui n'ont pour fin que de justes causes 
peuvent se former sans une expresse approbat' j 
du souverain, sur la connaissancc de rutilite 'L 
peut s'y trouver, ce qui rend néeessaire Fusage 
permissions d'établir des corps et communa1"^ 
ecclésiastiques ou laíques, régulièrcs, sóculièreS. 
de toute autre sorte, chapitres, universités, coller. 
monastères, hêpilaux, corps de métiers, confréc' ^ 
maisons de ville ou d'autres lieux, et toutes f"...je 
qui rassemblent diverses persounes pour <1", js, 
usage que ce puisse être. » On comprenail a %' 
comme aujourcTlmi, que « dans TEtat, toute asse ^ 
blée particulière, qui n'est poiut auloriséo f ^e 
souverain, donnc lieu à des soupçons légitinaes Lj 
Ia poliee a intérêt de vérifler, et présenlc W-lJdii 
une matière ouverte à des inquiétudes, qu'il c .q! 
bon ordre d'écarter. * (Conclusions de íW 
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nStÍtuante cnií Pouvoir, dans le 
iJjUes. piu "f1" ces règlcs si sages et si pré- 

d,e déc'arer (Loi des 

en? de s'asspmM ^ 'ipe 'es citoyens avaient le 
u 6 cux des cn b fí1 l1

).íus'')lcment et de former 
dpJ^Ptembre ito! ,'1,res' et ^ constitution du 
si;, n!>turel «t í Sarantit cette liberté comme un 
daUante ne taL 1 .CePendant. Passemblée con- 
Qu^ers de rZL^re àJenl'r> elle-méme, les 
ti' dam un „ !?,n' out en reconnaissant 
■ -dee SJT l'1

bre' lorsqu'une constitu- 
rie 

s droits de 1'homme a créé t Fair' ' 
llQ!le ? laèhÒl íen'lment cler è7pr7fondat- P(i-e;n Publique tous les habilants de 

Parle? ■ n®0
Cí' "n besoin de s'en occuper et 

u sn^.j' 9.ue' loin d'éteindrR et ntmnr-imo* 
ce hPar^er; n..» r "XTY"' "" ' B" "ccuper et 
soL'-' sacri ii è eteindre et comprimer 
«He níeí. contriJl. toutes les institutions el|e í;'es contril!,, . q"e„,outes les institutions 
J)la(P/0clama 1 enlretenir; néanmoins, 
Pfin?' matf™ , fí' intMtgéniral se San. iPes d,, Xlmes de l ordre public et les 

^e^nement 

^aii 
fc a.zi rs;.?»" ™°'. '«i soru„V'""perçus aans í lLtat, 

'a cn J' , ia condition privée oú ponstitution íu •'má*****  g."f! I. 

JfefSSS KrSS S.MKS5Í 'Ux cí ^scs j 
di e f dsffiid 'es députations 

lVs ,mo"ies nnM ,r assis'ailce collcctive p\i HlJ) ifiupo nf Io j. i 

^d£™:^ion;. s-éléveZt contre 
^luence "! a" heu de la défendre. . 

u'!í>atç »'Onies m.Kr ' , <1®b,sia"ce coueclive 
cil0w L* convenr A?' la P^lication de ieurs c»ns[ps ^ se ir °n e(hcta 'e ciroit absolu des 
■'CíS du S Ufn,r,ean sociétés P0Pu'a'res. La 

(OciaV"8 gouvern» C"J0r an 111' rMenant à des 
ilia C, rr a e?.' Prohiba toutes les Caie r et rril.t,„

ou puniic et toutes les 
PtcJ^eites, L0rJc?Pondances des associations 
Ne ^anifes^J:0'^ 7 thermidor an v fut la 0ate à nnt, 9 llne '«^'slation plus rigou- h.,. sn».... uire -'cessaire : efle interdil 

iccupant de questions 
ent punis comme cou- 

e. — Ce sont les arti- 
'nsm,:" '«1 du in'du Code penal, et, en 

i;CrNeIP-0lJr savoir ü 18:'i, (P1
1',il.faut aujourd'hui '"a. a. V0|r fn;„„ _ ce (["e le legislateur moderne 

f0'ili„?,OC|eté par L„p-V1S n.ecessaire : clíe interdit 
pable?,f.s:'es mi ® Jlère/?ccuPant dc questions Ul j froupeme .res l;taient punis comnle cou- 

acV 

S rai5.t,0lr ce 'l 
Posiiin°.ul(! la létic?"-.011 contre í® d1-"'! d associa- 

'SLATrn V 
-02, oi.í a®t„l'elle- — Ce sont les arti- 
0' du d" c?.de penal, et, en 

Pa'1* -?SC a leS'Slation se résume dans"ccs^dls- 
^"^du íuJ"!' 'ncr'm'n<l- — Eclairé 
t 

8venü
droit d'assoniM° s l"0 ''exercice illi- 

s son L 'ígislat» í ava" Pcedoits sous la 
h^labí 'enee a^nr i 1810' dans sa saSessc 
Pui',"® Dai ía'a8trónhes iiU eniPdÇher le retour de 
le. llc. 8i »tr'e assèz nfi'- a punSC 'l"® la 'oi P0'"'- 
Pal^dils ' e s® tornai Tr-6 poura,ssurcr l'ordre 
Ce es; il'dont les assnn- .■eprin,ftr 165 cr"n®s ou 

tin 1, il 'Picux aimí l.10"s s® r®ndraicnt cou- 
Cà des i).s?u"d8 lenrm^Ve"'r J® ,n?,• ^ dans 
Wu. e de 'è/1®8 sévères- n Jirm 1"° ® ''associa- 
Dr»'' 'Dolf u"ions m/.' a défendu et puni loute 
c> ou>v®s ou l™^1L

c®l.1®8..mi seraient les i'ai 11 en í- Slves ou In. i .. ? .(IUI s®raie 
un iÍra'1 'es memhli8 '®gitiincs, dès qu un 

du e" avn? iãln nombr» in elles dépasse- 
W Da"seZ r d amii

1
és- L® légiilateur 

'év,i "etion. ' ei-dessns p.ro,mu'?uant les articles 
K>dVfe 'es anniit8'-,1! 
fut^sap^. s'ítud ____   _ 
,vtil jí® de comnlAÍnt'' pour '""encontre ellcs, 834. P eter son oeuvro par la loi du 

Cest dans la combinaison de ces lois que nous 
trouverons les caractères du fait que le léeislateur 
a voulu ]irohiber et punir. 

Le Code penal (article 291) dispose que . nulle 
association de plus de vingt personnes, dont le but 
sera de se reunir tous les jours, ou à certains jours 
marques, pour soccuper d^objcts religieux, iitté- 
raires, pohtKjues ou autres, ne pourra se former 
qu avec 1 agrement du gouvernement et sous les 
conditions qu')! plairaà raulorité publique tfimposer 
a la soeiete. Dans le noinbre de personnes indiqué 
par le present article ne doivent pas être comprises 
ceesdomiCees dans la maison oú Passociation se 
reumt. » La loi du 10 avril 1834 a complete cette 
premiere disposition, dont il étaitassez facile d'élu- 

r es défenses, en portant que « les dispositions 
assóclní1 'u91 "l" Sode-pénal sont aPPlicables aux associations dc plus de vingt personnes, alors même 
qu elles seraient parlagées en portions d^un nombre 
momdre, et qu elles ne se réuniraient pas tous les 
iZlZ* s JOurs mar(lu®s; l autorisation donnée pai le gouvernement est toujours révocable. » 

Kecherchons dans ces deux dispositions les élé- 
ments constitutifs du fait que le legislateur a cn- 
tendu proscnre. 

II faut dbabord remarquer que la loi défend 
les associations et non pas les reunions. En effct 
fÍfir jVni.ona ei 'es associations sont choses tout à 
lei n=cn»?C

(
eS es r®unions som des aeeidents; 

stable E lni0"5'- au, cont
1
rair® > ont un caractèrc stable. Elles presentenl des rapporls durables et 

regnl.ers ..ntre ceux qui les composent. On aditt 
Ini H , Tnre des députes, dans la discussion de la 
droit di a»aT • : íamais on n'a eonfondu le droit de se reunir avec la facultó de s'associer : se 
, ® ®st, vouloir s'éclairer et penscr ensemble : associer c est vouloir se concerter, se compter et 
agir. La differencc est immcnse. — La loi n'a pas 
pns le som dmdiquer les signes distinctifs de 1 as- 
sociation proprement dite et de Ia rénnion. II cút 
bv-i^rL »! d®s.,rabIe l®'®1'® donnât une déíinition 
n/ra nas fait^, W1'6 1 ass«®iation i mais elle ne i a pas fait, et il faut avouer que cette définition 

silencViii f/f ?nté un® dimculté sérieuse. Dans Io 
lis faO. • 'i Ce ,s.era au Ju=c a rechercher si 
iiÍiu.n ' qu 0n, Iui denonce, constitucnt une asso- ciation ou seulement une réunion. II se rappellcra 
que les réumons ont pour cause des événements 
imprcvus, mstantanés, temporaires; que Io motif 
venant à ccsser, la réunion cesse avec lui; que les 
associations, au contraire, ont un but délerminé et 
fe ■IÍIÍs"? ;qU i"1 unit entreeux les associes; que le plus souvent une cotisation vient pourvoir aux 
Z1T, ex

f
écllll0,n; (l® enfln des conventions, soit verbales, soit écntes, leur donnent un caractèrc de 

pcrmanence qui les fait facilement discerner  II 
Ciatfni,? Jm" ent®nd®l

fl"® ?' 1® 'oi peoliibe les asso- ciations, elle permct les reunions. 
Le second ólément du fait incriminé ou la dcuxiè- 

mc condition de Pincrimination, c^st que Passocia- 
tion soit composée de plus de vingt personnes, en 
ne comprenant pas dans ce nombre les personnes 
üomicihées dans la maison oü se réunit 1'associa -• - , LI' • SSUSSOUII VZ li dü I l.U li I L I ildoUCIfl"" non. L obligation spócialc de se faire connaitre du 

qu un gouvernement et d obtenir son aulorisalion ne com- 
mencequelà oú les sociétaires dépassent ce nombre 

Dans les annécs qui suivirent IHõl), les associa 

«sua-f-.snyr^ 
'' fnt e sa n j õD, s'étiiri x l"1 suivirent notre vingt personnes, de tclle sorte que Icnr- . .r®s a 

'0 õL
0.bliltéPIé.Voy»nce: ri .r,e.n.t,eiappr"'®nt a.. s® !oin de dépasscr ce nombre, ne /atteignment mêraè jamais. II fallait porter remède à celtc danirereiK« 

combinaison. Pour que la prohibition de K ne 
demeurât pas illusoire, on dut ne pas laisser aux 
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associations Ia facilite de se diviser en fractions, 
dout cliacune prise à part se fút composée demoins 
do -vingt membres, et qui, réimies, se soraicnt éle- 
vees à un nombre supérieur à celui que la loi tolère. 
II y aurait eu dérision àpermettre des associations, 
composées de plusieurs milliers d'individus, par 
cela seul qifelles eussent été fractionnées par dix- 
neuf, tandis qu'une association do plus de vingt 
personnes et qui n'a aucune correspondance , eút 
eté considérée comme contraire à la paix publique. 
La loi du 10 avril 1834, tout en maintenant la 
limite de vingt personnes, ajouta donc : alors 
même que c<ts associations seraient partagées 
en sections d'un nombre moindre; et, aujourd'hui, 
la loi défend les associations de plus de vingt per- 
sonnes, quels que soient d'ailleurs leurs fractionne- 
mcnts. II sufflt, pour que Tassociation soit prohibée 
ct punie, qu'elle compte plus de vingt affiliés. 

Lo retour périodique des réunions de fassocia- 
tion était, sous le Code pénal, fun des éléments 
du fait incriminé. On ne prohibait et ne punissait 
alors que les associations qui se réunissaient tous 
les jours ou à certains jours marquês. On conçoit 
combion il était facile à une association, sous fem- 
pire de cette législation, de se soustraire aux recher- 
ches de la loi. EUe n'avait qu'à éviter les réunions 
quotidiennes ou périodiques, et ellc n'était plus au 
nombre des associations prohibées. Les reformes 
de 1834 ont pourvu à fimperfection de la législation 
antéricuro; ct les associations sont devenues illi- 
cites, lors même qu'elles ne se réuniraient pas 
tous les jours ou à des jours marquês. 

Comme il n'y a que les associations politiques 
qui semblent destinées à porter atteinte à la secu- 
rité publique, on pourrait croire que le législateur 
a dú les comprendre seules dans ses prohibitions 
et laisscr aux associations qui n'ont rien de poli- 
tique la faculté de se reunir ct de se concerter. 
Mais loin de lá: le législateur a frappé de la mème 
interdiction toutes les associations quelles quélles 
fussent, qucl que fút Icur nom, quel que fút leur 
but. II a cümpns que s'il admettait une seule cxcep- 
tion à Ia ròglc générale, au principe absolu, il de- 
viendrait íaciíc d'éluder la loi sous la coulcur mcn- 
songère de fcxception ; il a donc proscrit non- 
soulcmcnt les associations politiques, mais encore 
les associations liltéraires, les associations scienti- 
fiques, les associations industriellos, voire les 
associations rcligieuses, en un mot, toute espcce 
(fassociation do plus de vingt personnes. l)es esprits 
éminenls ont prétendu que farticle f> de la Charte 
constitutionnelle, en autorisant cbacun à professer 
sa religinn avco une égale liberte, avait degagé les 
associations religieuses des entraves de la loi com- 
mune ct donnó aux citoyens le droit de se reunir 
tlans les mêmes actcs de piétc ct de s'associer pour 
se rattacher au même symbole. Nous avouons que 
nous ne pouvons partager cette manière de voir; 
nous croyons qu'il est plus juridique de soutenir 
que la Charte constitutionnelle n'a pas fait brèchc 
à la loi sur les associations et que, malgré la liberte 
qu'elle proclame, les associations religieuses sont 
restées, comme les autres, soumises aux règles 
sévères que Ia loi secondaire leur a prudemment 
imposées. Cette anpréciation est celle que la cour 
de cassation a adoptée, en défmitivc, après un 
examen réitéré de la question. (Votj., notammenl, 
Cass. 19 aoút 1830, 12 avril 1838, 22 avril 1843.) 

II resulte, en analyse, des divers arrèts de la cour 
dc_cassation intervenus sur la question, que, mal- 
gre la disposition de farticlc í> de la Charte, les 
associations religieuses de plus de vingt personnes 
ne peuvent pas exister sans fautorisation du gou- 
vernement et que, s'il y a une exception en favour 
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des cultes spéeialement autorisés, clle doitêtre'!' 
treinte aux associations, qui ont pour directeurs?. 
ministres ayant un caractère public et une m,sSL 
reconnue et se réunissent dans les édifices con.. 
crês au culte et publiquement fréquentés. La c3./ 
de cette exception, c'est que le culte, qui '|cV'L 
Tobjet de ces associations dont la vie est extén6^ 
et publique, est lui-même reconnu et spécialo111 

autorisé. 
Kn résumé, il faut tenir pour certain quei^L 

Tétat actucl de la législation, toutes les ^ss if 
tions de plus de vingt personnes, qu'elles scr 

nissent au-dessus de ce nombre ou par frad1" ! 
quélles se réunissent tous les jours, à jours ^ 
quês ou à dos inlervalles non déterminés à favajv 
sont prohibées et ne peuvent exister qifavee 
ment du gouvernement. Les associations relig'6,) 
elles-mêmes sont soumises à la règle coramu11"',,; 
n'y a d'exception que pour celles qui ont en, |j 
Texercice dhm culto spéeialement autorisé, 
condition même quelles auront pour directea' 
ministre reconnu par TEtat et quelles ne írW^ 
teront que les édifices consacres publiquem6" 
culte. j 

§ 2. Pénalité. — Pourquune loi prohibitiv<5 ^ 
efficace, il faut qu'elle renferme une sanetio" tj, 
nale mise en rapport avec le fait qu'elle defen"' |jí 
Code pénal, ordinairement sévère , s'était tf0* 
d^une mdulgence remarquable vis-à-vis des ass" > 
tions. Les chefs, directeurs ou administra'ji 
étaient punis d'une amende de 16 à 200 fr- w'jí 
à fassociation elle-même elle était dissoute, ^ 
les simples membres n'étaient frappés d'a" j 
peine. En 1834, on n'était plus à comprendr" ^ 
cette répression était insuffisante; on donna à1'^ 
des garanties plus rigoureuses. Aujourd'hui, y 
conque fait partie d^ne association non auWji 
sera puni de deux mois á un an démprisonu6"!^ 
et de 50 à 1,000 franes d'amende. En cas der ( 
dive, les peines pourront étre portées au do""® 
le condamné pourra dans ce dernier cas ctro P ^ 
sous la surveillance de la haute nolice penda" ^ 
lemps qui n'oxcédera pas le double du max" J 
de la pcine. Le législateur a voulu que le j'1?"^ 
modérer les peines, lorsquhl les trouverait trol' ^ 
vèrcs : aussi lui a-t-il donné le droit de recon" ,,!' 
rexislence de circonstances atténuantes, et, 
pliquant Tarticle 463 du Code pénal, de ré" j 
remprisonnement mème au-dessous de six 
ramendemêmeau-dessous de 16 franes, voire "J ^ 
de prononcer séparément Tune ou fautre d" 
peines. _ J' 

§ 3. Lieu de réunion. — La loi a dú a'0 ,Jl' 
particulièrement de celui qui prêtcrait ou 1°".I' 
sciemmcnt sa maison ou son appartement l10'.,!1 

réunion d'une association non autoriséc; 
s'occuner aussi de celui qui aecorderait ou eO" eti 
tirait rusage de sa maison ou de son appa,''"11(ií'. 
pour la réunion des membres d'une assoÇ1 ^ 
même autorisée, ou pour Texercice d'un r' Jjrfjj 
connu. Dans le premier cas, celui qui loue o," V 
sa maison se rend le complice des affllié3 V 
repoit chez lui, puisquhl leur procure les ^ \ (' 
de se réunir; dans le second, il fait assurém"', i> 
acte licite en lui-même ; mais comme i' "'J'' 
droit et du devoir de Tadministration de sur,v,( I1" 
les réunions qifelle a pu autoriser, il ne Pe 

recevoir sans sa permission. _ ^ ■ 
La loi considère donc comme complice des 

bres de fassociation, ct punit comme lei, 1"f „ íl1' 
qui prêle ou loue scicmment sa maison ou 30j'/ 
partement pour une ou plusieurs réunions 
association non autorisée. ^ 

Elle enjoint à celui qui veut accorder l'"3'"1' 

È 
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es memlir.,., i® son aPpartement pour les réunions 
')0U!' TexcrJ u.?e asSociation mème autorisée ou 
PffeJalilc (ip p 11 U1í Çulte, dobtenir la permissiou 

6 íeut m,';! a!1.tor't® municipale : faute tle quoi, 
.^rtaiiK nnM)'t ')un' l'',lne amendede IGaáOOfc. 

Vianction ,L | |ls,tes prétendent encore que cctle 
, 'a Charlo „( cst inconciliable avec rarticle 3 «ftes à uno o ''P6 .'e c''»yen qui veut ouvrir ses 

, huc h i-iSoclalion religieuse ne peut plus, de- 
?ns'itution rte ,^e? cultes cst proclamée par la 
1 ' autorití e astreint à en obtenir la permission 
ü")1 lout .n, I,i

muniÇ'Pa'e; 'ls soutienncnt que Ton 
xÍ"!0n. confn;^? cxl£erde lui qu'il en fassela décla- 
i. ls ces niii.i^1-ementa'a '0' ~ vendémiaire an iv. 
1 '0' du 7 ''«stes.sont dans Perreur. D'une part, 
„|P8temDs ■ ,rentlemiaire an lv e5l; abrogée depuis i^Wéepar',

a autre part, la liberté religieuse, pro- 
P.atesuro. f, Charte, n'a rien d'inconciliable avec 
o e Pénal no P, 'ce prescrites par 1'article 294 du 
'loe la CJ, ,r 'e maintien de Pordre public. Cest 

^«(le a íia1" cassation a reconnu toutcs les fois 
> Elle a aPPelóe à s'expliquer sur cette diffi- 
J(

0ríaitr,Tc
COnsÍamment j"Se l116 'e citoyen, qui 

tin ' ^vaii fe sa ma's011 Pour 1'exereice d'un 
nl:11 PfíãlaKi ?ns,lous 'es cas, obtenir Pautorisa- 
av? cetto - i ''aulor't6 municipale; elle a ap- 
l'i .reCa a re^ pon-seulement au citoyen qui 
JVnt a assoc'aCons reügieuses, auxquelles 
aJ0'0 à cebr ®Puv,crn6ment était nécessaire, mais 
do 'ation d 1ui,n'avai' ouvert ses portes qu'à une 
a. 'elle sori ?nt 'é£''imité n'était pas conteslée : 
Bi!0c'a'ions o s' e"e recorinai' que cerlaines 
Vo ' Sans ..'S'®11563. peuvent exisler régulière- 
do en>eni p., re

l
nmnies de Passentiment du gou- 

saCes assoolai- "'aJ11?®' pas néanmoins qu'aucunc 
noí8 'a riorm ■ns Pu'sse se réunir cbez un citoyen 
9ií n®cni í'S810n Pautoritê municipale. (Voy., 

.."lai is-ó ,83- 23 avril 1830,18 septembre 1830, 
J 4. C*?® 6t *2 avril 1843.) 

dólits provoques dans les as- 
Ce 'PVocalio Par,'es discours, des exhortations, 
far0'' Ou no aa,ou prières, en quelque langue que 
Ia» 118 ou d; i t8 '?®'lire:ii dcs afliches, dos publi- 
à j,Ssenibii„ | ,''ons d'écrits, il a été fait, dans 
J®? crim,.» 8 a? ''association, quelque provocalion 
te rateiíoc ^ l'es, délits, les cbcfs, directeurs et 
do,Seu'iait n5 •?,' aS!;oc'a'ion deviendront, par 
lun i "as dVm8 d'11"® peine de trois mois à 
il »A?®9 frano 'ív0"11®?1®11' c' '' 'me amende de 

' nofóo uant,à ' all'eur''a'a Provocal'on> eontre le fait 
sul,- h,?uOlra ]n Tk^. a i auicur ue i 

tia ?c "lont í ?n®, l,or'ée par la loi 
i-nrafra iam»:® ».r endu conpable ; ct cctte peine inff urra iamò.-r., 1CI1UU coupaoie; ct cci . 
rnQl^e.aux chpfo8 itle mo"1drc que cellc que la loi 
'j/^ciation. S, "lrec^urs et adminislrateurs de 

Um!1® 'a sprot^d® .pdmpitents. — Les attenlats 
®hami,P0arcont M* P131, comm's Par 105 nssocia- 
larí 6 des nnfo déf«r®s 3 'a jundiclion de la 

i ar'e constii ?•' aooformément à Particle 28 dc 
ini»Cs déliu nnr? nne"®- 
fe,lP.ap les assòeioi'8 <In 8 oftobro '830), com- 

n 0Iacnt à w10ns'sont déférés au Jury. con- 
à f''aat aux iniv I® lií, d® 'a ^a®'®- aiiv 'rd'-le 2!ji d Í!01}8 3 'a '0' du 'O avr'' '834 ct 

k p^^naux rnil!. . ?• » e^es sont déférées 
NoVl^aooírí ^ V'0"0®18- les L-ésumons on a\ltorité administrative. — fh„,.0í8 sim i ^uelíjues mots les devoirs que 

{oeifitiAna a « adrainis- 'atu Sar Ipq " 'lueíques mots les d j^n- associations imposent à    

cSj1'® d^utopj''1®n' J®st® chargé du droit et du 
ltí>depin» 0P d® n® pas autoriser les asso- 

Paflitrom i ® vmgt personnes, suivant qu'elles 
aasetouses ou inoffensives. Ses agenü 

devront veiller avec la plus grande sollicitude à ce 
quaucune association de cette espèce ne se consti- 
tue sans son agrément et, en mème temps, à ce que 
cclles qu'il a autorisées ne portcnt pas atteinte aux 
condilions de leur existence. 

Quant à Pautorilé municipale, la loi lui a délégué 
le droit de permeltre ou de défendre, dans le lieu 
que les sociétaires lui désignent, la réunion des 
membres d'une association mème autorisée. Les 
maires devront user de ce droit avec disceruement: 
iis devront permettre la réunion toutes les fois que 
Pordre pubhc ne devra pas en souffrir; ils devront, 
au contraire, la défendre, lorsque la tranquillilé 
publique Pexigera. Leur décision pourra être réfor- 
mée par Pautoritê supérieure, mais elle doit être 
observée jusqu'à réformation. 

Que Padminislration nous permette de lui rap- 
peler, en terminant, cette règle si vraie ct si juste 
écrite dans Pun des réquisitoires de M. le procu- 
rem- général Dupin: En celle matière, il ne faut 
ni tout défendre ni tout permettre; mais il faut 
ioujours veiller. Amt. BL. 

ASSOCIATIOÍÍS CIIAUITABI.ES, DES SE- 
COI RS MOTUELS, IMtt STUlEJ.I.ES, Voy. So- 
CIÉTIÍS. 

ASSOCIATIONS RELIGIEIJSES, Voy. CONGRÉ- 
GATIOMS. 

ASStBANCE. Contraí aléatoire par lequcl une 
partie, moyennant un prix convenu, prend à son 
compte, dans des proportions fixées, certains cas 
fortuits aux risques dcsquels la propriété dePautre 
partie contractaute est exposée pendant un temps 
déterminé. 

I. ASSURAXCES EN GIÍNIÍRAL. 
II. ASSGRANGES A PRIMES. 
III. ASSURANGES MÜTUELLES. 
I. La défmilion qui précède s'applique égalemcnt 

aux assurances maritimes comme aux assurances 
terrestres faites moyennant le payement d'une 
prime. On verra ci-après pourquoi elle ne con- 
viendrait pas aussi exactemcnt aux assurances mu- 
tuelles, et aux assurances sur lavie, les prcmières 
ne présentant pas, à proprement parler, do chan- 
ces aléaloires, et les secondes n'ayant point pour 
objet la réparation d'un dommage matériel, et re- 
posant uniquement sur les combinaisons tirées des 
probabilités dc la vie humaine. 

II faut remonter jusqu'au xv0 siècle environ 
pour retrouver les premièrcs traces du contrai 
(Passurance, alors ct pendant longtemps encore, 
exelusivement appliqué aux risques maritimes. Les 
règles et les usages qui sétablirent succcssivement 
pour étendre ou restreindre les effets de ce contrai 
iormerent le droit commun résumé et consacré par 
Pordoimance sur la marine de 1081. L'assuranoe 
était une opération permise à tous, soumise aux lois 
générales, ct pour laquclle il ne parait pas que Pau- 
toritê publique eút encore reconnu lo besom d'in- 
tervemr specialcment, point de vue principal sous 
lequcl elle doit être envisagée dans cel article; mais 
en Iü8G, un édit du mois de maiaccorda un privilége 
exclusif d'assurances maritimes et grosses aventures 
à une compagnie établic à Paris; tout commerce 
de ce genre dans cctte ville ne pouvail être fait 
que par ladite compagnie, á peine de nullité, dé- 
pens, dommagcs et intérêts, landis que dans les 
autres places de commerce du royaume, ces opêra- 
tions continuaicnt à se faire comme par le passé. 
On cite cgalement une compagnie (Passurances à 
primes contre Pincendie, établie à Paris, ct dont 
les statuts furent enregislrés au Châtelet en 1734; 
dcux arrèts du conseil du 20 aoút ct O novembre 
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1786 autorisèrent deux compagmes d'assiirances 
contreJe feu , dont Ia première était astveinfe à uii 
cantionnement de 4 millions dóposés à riiolcl-de- 
Ville, et la seconde fournissait un capital social de 
8 millions divise en 16,000 portions ddntérêts de 
500 livres chacune, et qui devait également ètre 
déposé à rHôtel-de-Ville. Lune d'elles obtint, par 
deux nouveaux arrêts des 3 novembre 1787 et 
27 juillet 1788, le privilége des assurances sur Ia 
vie que ces arrêts considèrent comme domanial 
et ne pouvant, en consíquence , être exerce qu'en 
vertu de 1'autorisation royale. Mais toutes ces entre- 
prises disparurent avec la révolution , qui sert de 
point de départ à la législation moderne, et dês les 
premières années du siècle actuel, les assurances se 
rcproduisirent sous des formes nouvelles qui va- 
rient suivant 1 objet spécial de leurs opérations et 
le mode de leur constitution. Le Code de comnierce 
a range les assurances maritimes, les seules dont 
on s occupait a répoque de sa promulgation, parmi 
les actes ordmaires de commerce pour lesquels au- 
cune autonsation préalable n est nécessaire, laissant 
amsi sous 1 empire du droit commun le conlrat 
meme d assurance. Si, plus tard, des entreprises 
d assurances maritimes ou autres durent se sou- 
mettre à I autorisation du gouvernement, ce fut 
uniquement en raison de la forme particulière de 
societe commerciale sous laquelle ellcs s'étaient or- 
gamsces. Cette dernière obscrvation ne s'applinue 
pas aux associations d'assurances mutuelles sur la 
vie, quun avis du conseil d'Etat, approuvé par 
1 cmpereur le I" avril 1809,obligo à se pourvoir de 
1 autorisation du gouvernemcnt, comme ótablisse- 
ments de la nature des tontines. 

II. Les assurances à primes, c'est-à-dirc celles 
oü l une des partics {1'assureur) stipule pour prix 
du risque qubl prend à sa charge unesomme d ar- 
gent^ [prime), que 1 autrc partie (lassuré) s^ngage 
a lui payer, soit que 1'objct de 1'assurance épròuve 
qaelque dommage ou n'en éprouve aucun , ont été 
generalement appliquéos jusqifà ce jour aux risques 
de navigatmn mpritime et intérieure, ddncendie de 
grele, de mortalité dos bestiaux, et aux chances' de 
duree de la vie humainc. Le plus grand nombre 
de ces entreprises s étant constituécs sous la forme 
de societes anonymes ontdú, conformément à far- 
ticle 37 du Code de commerce, se pourvoir de l'au- 
tonsation du goUvernement, sans laquelle elles ne 
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du risque. II est le plus généralement régl^ 
prenant pour base le capital social réellement eV), 
tant, a 6,5 et 1 p. 0/0 de ce capital pour les risd0. 
ordmaires; à 3 et 2 p. 0/0 pour les risques de guer 
pouvant survenir, et à 1 1/2' et 1 p. 0/0 pour i" 
risques de guerre survenus. 

Dans les assurances á primes contre 
die, les dispositions des staluts spéciales aux a5®" 
rances ont surtout pour objet de déterminer l' 
risques contre lesquels la sociétépeut assurcr, et a6"' 
qui doivent être formellement exclus de fassuraiuç 
Le maximum qui peut être assuré sur un seul r'j 
que est ordinairement ftxé au dixième du cap|lJ 

social. 
Les desastres produits par la grêle et la 

litó des bestiaux peuvent, dans certaines ann£'' 
oü ils s'étendent sur un grand nombre de loca!1'15; 
devenir si considérables que toutes combinai3,0^ 
dassurances à primes contre ces fléaux sera|e

( 
insuffisantes pour faire face aux sinistres d'une sCj 
année. Aussi, les sociétés de ce genro essayucSj 
diverses reprises ifont-elles jamais pris un g1'3 j 
developpement, à cause même de falternativf , 
elles seraient d'exiger de leurs assurés des p1'1/ ,, 
en dehors de toute proportion avec les règles 
naires de 1'assurance, ou de ne pouvoir leur g3r3L 
tir I mdemnité intégrale des dommaees qu'ils' 
raient eprouves. | 

les assurances à primes sur la vie constiW3 

un contrat par lequel fassureur s'engagc, raof'. 
nant une prime convenue, à payer une som»6.,?- 
terminee, soit à Ia personnc qui stipule aved;. 
sureur, soit à un tiers désigné dans le contr á 
en cas de vie ou en cas de mort de Lune P" q 
1 autrc, dans un temps ou à une époque ãéterto^l 

On s'est longtemps demande si en préscnC' j(, 
Ia legislation ancienne, qui ne permeltait p-15,-,! 
mettre un prix à Ia vie,humainc, et de I article 
du Code de commerce, d'après lequel fassur'' 
peutavoir pour objet toutes choses ou valeurs3',^ 
mables á prix d'argent, les assurances sur l3 |( 
dovaient être permises. Mais, indépendaminc11'j( ce que la législation ancienne comme Io O0"" a! 
commerce n avaient entendu statuer que Pí,1'rniií 
assurances maritimes, il sulfit de considerei; % 
dans le contrat d'assurances sur la vie, Ia v .,||( 
1'homme n'est point estimée à prix d'argent; d3 j co..i a„ k-, à fassurance. mais n' on fnif nas 1 I tonsation du goUvernement, sans laquelle elles ne 

pouvaient exister. De lá, deux ordres de dispositions 
dans leurs statuts. Les unes rclatives au contrat 
meme d assurance, les autres à la constitution de 
Ia societe. Les premières seules sont à signaler 
ici, les secondes devant naturcllement trouver leur 
place dans 1 article de ce Dictionnaire spécialement 
consacre aux societes anonymes. Une condition e-é- 
nérale applicable à toutes les sociétés dassurances 
a primes ou mutuelles, c'est qu'elles ne ncuvcnt 

mémo temps, être autorisée à assurcr contre !'in- 
eondio ot rAoinrnnnomAnf • mnlc» :i ...k-- I ,  -....v/v/ « noov.. i^uniro 1 111- ccndie, et recipronuement; mais il a été admis que 
les mêmes capitalistcs pouvaient constituer pour 
cliaque branche d,assurance une société différente 
ayant un capital distinet, ct la dénomination de 
chacune de ces sociétés peut être la même. (Inst. 
mmist. n juillet 1818.) Cest ainsi qu'ont été éta- 
e,VpnnrB»aui0"sHs les P^fciphles compagnies d'as- 
même tnstrnrrí í4 à Pí"'is- Conformément à la même instruction, les statuts des sociétés d'ímn- 
rances a pnmes maritimes doivent fixer le max"- 
mum des assurances sur un seul risque. Ce maxi- 
mum ioú être déterminé en raison combiiKu 
capital de la société , de la nature ct de 1'étendue 

sert de base à rassurance, mais n'en fait pas'0 J p 
et que la mort ou la vie, dans les cas préviis, ^ 
porsonno désignéo au contrat donncnt seulÇ'' 
ouverture aux droits dont fimportance résul' J 
la prime payée ct de la durée probable, au t"?. jí 
du contrat, de la vie de la personnc sur la '0 p 
laquelle rassurance repose, mais nullcmcnt " (1( 
valeur, appréciable ou non, que 1'existencc da 
personne pouvait avoir; non-sculement les 
de 1787 et de 1788 cites plus baut ont autoris1, jjs 

issement d'assuranccs sur Ia vie humaino. 
... Code civil lui-mêmc, en admettant les cons.l.„i 
tions de rentes viagères, soit sur la tétc doce'1" . auiiMiriil II •; 
cn tournit le prix, soit sur Ia téte ifun tiers d1",,!!! 
aucun droit d cn iouir, soit au profit (fun tifV 
n cn fournit pas le prix (Art. 1971 ct 1975) í.1^ 
mcttrait difficilement de conserver des douta8 cí! 
Ia Jegnlité des spéculations reposant sur les 
de durée de la vie humaine, et le goHverncniajfelir« 
jamais refusé d'autoriser les entreprises de a® f ^(lí 
qui lui paraissaient nrésenter toutes les cond' ^ 
nécessaires de moralilé ct de solvabilité. Le8 tf 
binaisons usitées dans cette sorte ^'assurauf", tf 
rient nécessaircment à finllni, pour satis'"1/^)tj 
convenanccs des diverses positions de la e 

trouve indiquécs dans les statuts des sooic\ 
elles consistem principalement cn assurance» 



nl HWb' Pies, 
S," ^ rentcf vf.U,-emPoraires soit' de capitaux, unieS

o
lls, seres sur une ou plusieurs têtes 

ci>
e de su?viva^0Ur J?61"38111 (:l'tin 0l'tlre 1uel- 

S!ün des onAiZ?" '"dependamment de l'énon- 
si,» Vrer. tomai i aux(Iuelles Ia sociélé pourra 
asi

uts doivent : ®lautres 'ui étant interdites, Ics 
tí. I'ance sur In P íiuer /onnellement quaucune 
eviJ?ns sou ennòf . un ''ers ne peut ètre contrac- 
dor, en cna j n j6™,611!» et que toute assurance 
subi?6 la fort S'i? f

e
t
cè,s ,£S

1
t nulle si 1'assuré se 

Ia Pee exérluJ est ,tue dans un duel, ou s'!! 
pPí 

allité est (]'nM caPita'e- Òans ces divers cas, 
lie e Par aucunp6/ public' et ne Pourrait êtr£ 

Pai.'®1? conttairp \t particulière. Lors- 
(lan>S,U'í<! de blessnr^SUr®-ílem <lans une Suerre ou 

Jour r11 Vovaife S1,p ® <IU'' l a eeçues, s'il meurt f% "Ts ÍEuron» ^•et' Pendailt un voyage ou sé- 
c'renn s' des arrnniJj188!1110110® Peut recevoir son SociiVS'ances ont ía , , vue de 063 mêraes 
'es s, dflssurano rP1^8 Pris avec les 
tenio""s fixeunf" daris diques sociétés, 
liêml v'agères rI

maxjmun:i des capilaux ou des Ilj 'ète. ' ponrronl être assurés sur une 

de^es sont des soeiétés 
PtoSuI es nuiTnn ■P s ou .moms wnsidérable eoiiL "tent Pendam inent se &arantlr réci- 
< ^insS laPs de temps déterminé íens^dern^^qees auxquels sont exposées des 
pes aJ

atlon desuiieliac P^ed665 Par elles, ou á la 
Vences m!,;e,Pf,s _ei!cs,.ont un.intérét réel. 
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luent !,lranc6s mut„i?|S C".es„ 0Ilt un intérèt réel 
Misiéo^eetddiS in lcs qi!'.eIles se Prali 

Nteme?te que Im n lance. sont d une date bien ut cn i Peine '1®
s assuranees a primes : elles re- 'Uièr" effet vers " í?m®encement de ce siècle. Ce 

Pour ,,Soeiété h! 6 ePoque í180-) que Ia pre- succè, '^urance ri» ^e.nr? '"t etablie à Toulouse, 
^eait^ede obtint / ? es contrc la &réle 1 'es 
St»»9 ei> formi? rf

des
(
les Ptemières années en- 

í" avis feéeecuna df autres' 'oesque le gouverne- 
PPro, .au consín a®»? nouvelles associations, et 'Jára vd par iv ' d P-tat, du 50 septembre tSOÍ), 

* Poi.v ''ue, cos freur 'e 15 octol,re suivant, dé- * itit,;!1"" Par |„„ 6n^aKernents et leur exécution 
' "lent ?er ' ordrc nn!^Ur? COmme Par leur modc 

Pfobaif0lVent préaPd lo' (
s?;ltuts qui les exPri- 

SocS0," du gonvjíü etre soum'S à ' ap- 
; ítêle'6 frsur^"^ f'aiusi, aucuí.c 

'icenrr des énivr,?!' contre les ravages de la 
! "'aieni6/' peut 'MJue contre '« danger des 

snn soum? !f, f0,,.mcr que scs régTements 
IC0asoii ,.íaPPoít n?,n lnin.lstl u de Pintérieur, et, 
>U|üé'dEtat - L'efÈt <j■ Pari Sa MaJ«té eu 

1 |,intl?Ux Préfets , no'mmédlat,dlrcet avis' C0ln- 
ct Ws h6111' du ai P' uuu eirculaire du ministre .hui nj-des assuranoo? ,0' fut darréter les 

Ue tard6ron.mutUe- s déJa existantes 
1)1° t0llte f?es P0"ti(uie, "lÍ Pas a, sc dissoudre; les 
I\ ?esSa J cu'té de sonL ! annFes suivantes avant 
un Js du l?8 Uecuper d™ a- C'1 dtabllr de nouvelles, 
«e ll"eti„ ,Seil (TEtat , d!sP0s.,lll0ns presentes par 

nir?Pordes Loi, } 111 n.e'"éme uas inséré 
P? Uiléro eut natu'r„ii' Pa;x Sdnérale, lesespriu 
tan^idtés .lent si vivo"16' ^ee8 des opérations ia tes j.1 et Pq^ vemcnt Ia conservai ion /loc m es to,'.1 'on sob, ,"1 la conservatioi a eJdes Quedes nrtSSpela les tentatives d\.,.,_ 
PnSinér Ísées au l,demment faitcs- Des de. 
25 C|rcuu? do no Suuverncmcnt 1'ayant engag, 1 .>bro e d" min s?r„

Ce',c|,
imP,0,:tante question 

. Sajet 19 don inténcur, en date di   ; — du 
nouvelles instructions 

tVesü^dsír^ede 
S ; "íin ' eu y ain0!lna de n   m.,,,,,,, 

UlisoP^útierlipI! *1"' 'es observations suivan- à Papurm' !es ussurances muluellcssont uuliun et à la surveillance du 

' gouvernement, non pas simplement à raison de « articleo/ du Code de commerce, et comme assimi- 
l in Jrí S0Cie

1
tes enonymesdont elles empruntent, 

. nonrío (Un ?e ?UeS f<}rn?es > ma's principalement 

. dom ! n , pour 1 objet mèmedc Tassociation, 

. scpvop d-onUre esl,te,le d1'6 1'aut0rité a dü 56 ré- « server d en prendre connaissance et de lcs an- 

?éntVdan» ? ^ a® CeWe disP0sition se iroí- ^ent dans les avis du conseil d'Etat, düment 
• approuyes, du 1" avril 5809 sur les sociétés du 
• penre des tontines, et du 55 octobre suTvam tw 

les assuranccs mutuelles contre lcs ravages de Ia 
• pie et centre la mortalité des bestiaux ies as- 
. iMnTf qUI

t "l" f0ur objet de lnottre 011 commun 
. la rponi-Of0 de 'f8 rendre lé?ères à "bacun par 
« Ooí ot mrnu , excl.ucnt tout puofit, toute spécula- , térét ílo r i decommereial. Cest dans Fin- ret de 1 ordre public que Tautorité au-it lois- 

« qui s^o^nnpi f rveiI,ance,SUI> ^ associations . rances rnnl^nmh parCf <la un sl,stème dassu- 
. !o"t à h Vdo nm^ne'f

aPP lqUÜS0ÍtaUX PUOpriétés, SOU a Ia Me, pourrait compromettre la súreté im- 
' ró!,! ■ .meme eueuutager à certains crimes'! Cette citalion met parfaitement à méme de com- 
prendre ia nature de Pintervention du gouverne- 
ment dans 1 etablissement des assurances mutuelles 
,loei!|6h P,0int un Prlvi|ége qu'il concedo; en veríu dela liberte commune, plusieurs sociétés pourraieut 
etre e ont elé, en cITet, autorisées, pour íassuranL 

nrilr I •Unc mème circonscnption, des pro- pr etes de meme nature; le but de Pautorisation 
on npp*ei^e"r 61 simPlement de certifier au public 
"PT!1- ' qU0 le,S dispositions proposécs pour 

fiT f es aux opeuations sociales ont été véri- 
d!nt ueconnues propres au but de Pentreprise 
mérito Souvernement ne garantit, d'ailleurs, ni le mente ni le succes ; et cn second liou, imun evi- 
men attentif a étéfait de la raoralité des fondatcurs 
de la sociéte et de la convenance des moyens indi- 
ques pour eu regler Padministratiou. A cc suiet ét 
pour faire bien comprendre la nature do Pautorisa- 
tion du eouvernement, il ne scra pas sans intérét 
de rappefcr qu une société anonymc ayant été con 
damneeen première instance et en appcl ct s-étant 
mT"! "i" í38^1101! P011"' violation de scs statuls un arrét de la conr decassation, du fi février IS^g' 

lejcta le pourvoi; . Attendu que Papprobation doiri 
nee par lo roí a des convcutions particulières 11'eii 

«' riftéfmí"18 la nat"re' que ,es slat"ts d'uiie so- 
. Tn Tr6' quoique P"bliés ct 'nsérés au llul- 
. dTtnriLv ' C0,"me annexés a ' "fdonnance . ITT ! '!"' r P1

e"vo;'t être eonsidérés comme 
. bo» fontla V10lati0" puisse donuer 

nier msoT31.1? arrétS jugcments en der- ó^iT . 8 n,emes motifs s'appliqueraient 
tuellesi ' aU S0'n' auX sociétés d ossurances mu- 

enP
c

0éném'np)ioerCe q-Í.ft fe^f à Pautorisation, cn genera» , de ces sociétés, il importe dc raoneler 
une distinction importante faite entre les deux ivis 

1er aTril et 1S octobre 1809 
mnmülL e premier, spécial aux assurances mutuelles sur la vic et aux associations dc la nature 
ues tontines, ayant été publié au Unlletin des Loit 
au moment méme oii il fut approuvó, a loujours été 
consideré comme obligatoirc, et lcs tribunanx 'in 
peles a prononcer sur la valeur dc cct acte ont ',lé 
claré que toute société ou entreprise établio «mJ 
I antonsation exigec par cet avis étiil r wli f 
nulle et n^vaitaucune capacite légale nour 
ter. Dn s est demandé quelqucfois, si les mémm ' 

.. ÍT-TWffR.-BS 
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été publié au Bulletin des Lois à la date de son ap- 
probation, et n'y a été inséré que longtemps apres, 
a la suite d'uneordonnance dut í novembre 1821, qui 
le visait dans un de ses considérants. Telle est, sans 
douto, la cause qui a déterminé les tribunaux à ne 
nas prononcor la nullité radioale des opérations 
faites pau des assurances mutuelles de cefte espèce 
non autorisées par le gouvernement, ainsi que cela 
avait eu lieu pour les assurances mutuelles sur la 
vic. 

Quoi qu'il en soit, la presque totalité des assurances 
mutuelles contre rinoendie, la gréle ou la morta- 
lité des bestiaux qui se sont établies depuis 1816 a 
demande Tautorisation du gouvernement, qui, en 
les autorisant par des ordonnanccs royales rendues 
dans la forme des règlements d'administration pu- 
blique, e'cst-à-dire, le conseil d'Etat entendu, s est 
appliqué à poser, dans les statuts de ces sociétés, 
des príncipes généraux et uniformes qui pussent, 
en quelquo sorte, suppléer à Tabsence de toutes dis- 
positions législatives ou réglementaires sur la raa- 
tière. Quclques-uns de ces príncipes fondamentaux 
se trouvaient déjà indiques dans la circulaire du 
2-5 octobre 1819; mais la pratique de plus en plus 
connue de ces sortes d'assuranccs et rexpérience 
faite nendant uno période de trente années ont 
amenedcs changements successifs qui setrouvent en 
quelque sorte resumes dans les statuts des sociétés 
de cettc nature le plus récemment appronvés, et que 
Ton pcut facilement consultor au llulletin des Lois 
oü ils sont tcxtuelloment insérés à la suite des or- 
donnanccs d'autorisation. II suflira donc d'indiquer 
sommairement les condilions principales que doi- 
vent remplir, pour être utilemont prósentés à Tap- 
probation du gouvernoment, les projets d'assurances 
mutuelles. 11 ne será quostion ici quedes projets re- 
latifs aux assurances contre Tincendie, la gréle, la 
mortalité des bestiaux et même les risques de qa- 
vigation maritime pour les corps de navires, suivant 
rapplication recente qui vient d'en être faite (0. 23 
janvier 1846), les sociétés dites assurances mutuelles 
sur la vic devant, à cause de leur nature toute par- 
ticulière, faire Tobjet d'observations séparées. 

Le caractère de réciprocité qui fait la base de 
toute assurance mutuelle exige naturellement que 
tout projct de ce genre soit presente, non par un 
seul individu, mais par un certain nombre d'inté- 
rcssés à se garantir les uns envers les autres les 
risques qu'ils courent en commun. En outre, le gou- 
vernement ne pouvant se livrer à Texamen de sim- 
ples projets qui n'auraient aucune consistance, il 
iaut justifier d^dhésions provisoires , qui devien- 
nent délinitives apres rautorisation, et dont Tim- 
portance en valeurs assurées doit être égale au 
moins au quart du miniraum d'assurances fixó par 
les statuts pour la mise en activité de la societé. 
L'acte est cnsuite onvoyé au ministro de Tagricul- 
tnre et du commcrcc par le préfet du département 
dans leque! le siége de la société doit être établi. 
Si la circonscription socialo doit oomprendre plu- 
sieurs départements, le projet de statuts doit ètre 
communiquéparles fondateurs àchacun des préfcts 
de ces départements, afin qu'il puisse faire connai- 
tre au ministre son avis, au point de vue dos inté- 
rèts particuliers de son département. 

A la différence de ce qui est suivi pour les com- 
pagnies d'assurances à primes, les projets do statuts 
des assurances mutuelles doivent indiqucr toutes 
les dispositions destinées à régler les rapports re- 
ciproques de la société ct des assurés. Les statuts, 
une fois appronvés, forment la loi commune, et 
obligent non-sculement la société envers ses assurés 
et les assurés envers la société, mais cncorc cette 
dernière envers lo gouvernoment, qui se réservc 
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touiours un droit de surveillance pouvant aller 
qua la révocation même de Tautorisation qu" 
accordée. 

Tout projet de statuts doit donc indiquer en pjA 
mière ligne ce qui se rattache à la constitui'0 

même de la société. La circonscription doit en èu. 
déterminée, cette restriction ayant paru, ju.s<itlaS 
présent, nécessaire pour que la garantie no soit 
illusoire et que la surveillance réciproque des 3. 
surés puisse s'exercer avec plus de facilite, çt,, ^ 
conséquence , avec plus d'avantages pour fintcf i 
commun. L'étend.ue de la circonscription varie 3 

raison de la nature de Tassurance et des condil'0 

de localités et autres dont il doit être tenu cofflp1 j 
II faut fixer la durée de la société, et ifn mini®111 
d'assuranccs qui sert à détcrminer le moment3 

elle peut se mettre en activité et celui oü elle u0 

être dissoute. , j 
Les objets que la société entend assurer doive 

ensuite être énumérés et divisés , s'il y a lie®-^ 
plusieurs classes ou catégories, suivant la gr®,, 
des risques quils présentent par leur nature e';0p 
positiou, ou I usage auquel ils sont employés. GalJj, 
ralement, les statuts sont suivis d'un tableau ® , 
quant les résultats de cette classification avec as,® 
dedétails pour prévenir toute appréciation arbitralS 
et une règlc dont la prudence consoille de ne P0^ 
s'écarter , c'est de déterminer, dans les st® 
mêmcs, le piem onmaximum qui pourra ctr® 
suré sur chaque risque, eu égard à 1 imporlaiíc0 

tale des valeurs assurées. II faut aussi faire re® ( 
quer que Tinterdiction à la même société d^ss^b 
contre des risques d'une nature différente a é®'', 
pliquée aux assurances mutuelles, àce point q1! ^ 
société contre Tincendie n'est point autorisée a' 
surer à la fois les mcubles et les immeubles. , |j 

Viennent ensuite les dispositions relatives 
formation, à la durée et à la ccssation riu cO® a 
d'assurance. L'engagement du sociétaire estconsL( 
par son adhésion aux statuts, et celui de la 
par la police qu'elle lui délivre ; la durée de 1 ^ 
rance est généralement íixéo à cinq ans : dans 1 ^ 
ques sociétés, elle se renouvelle de droit à la ''jj, 
chaque période quinquennale pour un temps cjÇ|ji 
à moins d'avertissements contraires dans un 
fixé de Ia part du sociétaire ou de la société: 0 ^ 
d'autres , au contraire, elle expire de pleiu dr®,,.; 
terme fixe, à moins d^n engagement nouveau- ^ 
opinions ne paraissent pas encere bien fixées 
cette tjuestion, fune des plus importantes e®uSí> 
tière d assurances mutuelles. Les principales cAje 
qui mettent fin à fassuranco sont, outro fc*? |í 
tion du temps pour -lequel elle était contracU®'^- 
destruetion, la perte ou 1'aliénation des objej5,.,!' 
surés; la cessation de 1'intcrét en vue duqu®, ji) 
surance a pu être faite par un tiers; la inof.jjlí 
sociétaire ou son exelusion du sein de la ,s0 ^ 
pour les causes ct dans les cas déterminé5 

statuts. 
Les obligations du sociétaire pondant l'1 

du contrai, soit vis-à-vis la société comino 
soit vis-à-vis ses co-sociétaircs comme ■issl)'0lir 
doivent ensuite ctre déterminécs avec soin. A" ijíi'' 
bre dc ces obligations figurent en prcmièrc .jil-' 
celles do faire connaitre à Ta société los chang^L t1 

que les objets assurés pourraient avoir éproilV v(ii' 
qui scraient de nature à faire modificr les e0 (i) 
tions de Tassurance; d'acquitter régulière®0 id 
jusqifà concurrcnce du maximum déterminé 
statuts, et qui ne pcut jamais être dépassé,)" jt'' 
tant de sa part contnbutive à la réparat®' 
dommages tombes á la charge de la sociét®- .lílt1 

Les statuts doivent cnsuite régler les 
à suivre pour la déclaralion des sinistres, l" 
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talion et r 
et Ie Paye^ f,?t,on !les dommages, la liquidation pr.0POPtionnpnÍo 8 soit intégrales, soit raison dfc ' aux'lFe"es chaque assure a droilea 
r®el des nniL iíiV^d.a dprouvées et du produit 

clnprrL • ves de chaque sociétaire. 
^utuelles Í!ÍS s?ci.a'es auxquelles les assurances c?®posent f're en rnesui'e de faire face se 
"'stres • des fp ■Clp

í.a!ement des indemnités pour si- 
Cs dommaffic318, ilts Pour Paf*enir à l*estímation 

Cor"ributionsi , s "op-valeurs, c'est-à-dire des faniiDg as^nn?116 sociétaires devaient acquitter 
, 0uPsubvenm 8 et IV' n'ont Pu ®tre recouvrées. ei111 de cnntpiv ces depcnses, chaque sociétaire est 
^ année ' „ u.er Pour une somme qui varie cha- 

.e Pfiut iarna!» Jut0n d®8 eharges sociales, mais qui ■datuts doup pI dePasser le maximum fixé par les 
a98 'e mêma ,Kque.nature

1 d® "sgues, et qui n'est 
, s eontrihncl! .! ®3 'es soeiétós. ÍVerisemble 
falité d assim r1163 Par cha(lue sociétaire en sa 
Paa 'a sociéii aUrk me 10 fonãs fogarantie offert 
i e dassimi í.chacun de «es membres en sa qua- 
m '"demnihis a"1, donner 1c moyeu d-acquitter 
1 Parrêfi a-r —p Pour sinistres, sans attendre 
?ette (i'éfiur ilnU des opérations de fannée per- 

sociéhip„ •? d"01'1® de la contribution decha- 
r • Mvovn-' esl; genéralement établi un fonds 

Paravanp66' au moyen d'un premier payement 
n 'TOpuLihió au commencement de chaque année, 
Muts soriífY ia P01,1 contributive. Enfin. dans 

"a exerríp» e8' 0ístlue les ressources disponibles 
,f 

eptíce cm ex,ciedcnt les eharges de ce même 
t„e ^serup 6x®edant sert à constituer un fonds lfon rw i. emnlovft n ciiKvonin /í«»no i/v.-. 
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t' 'vservfl , ocifc a uuxisuiuer w 
P,011 ®alhp,mmP ye. à subvenir, dans les années .'atie versí i 8'- a 1 insulDeance du fonds de ga- 
„„ Coastitiit;„„ s!),u a eoneurrence du maximum. Mais 
In 11 conirnipü un .fonds de réserve a quelquefois 
(i5Uel fenosp .aUiPrinciPe m®me d® réciprocité sur 
S eertains 1 \ assurance mutuelle. Ce serait, 
b, 'entes nn i18, et' )'ir entre les opérations des 
p; a 'ouimfp? une soüdarité dont le conseil d'IÍ- 
à Ver> en pfrpi" ''epoussé le principe. II pourrait ar- 
pp.11 fonds a ' !,lfun sociétaire fút admisàparticiper 
\1 ^ dans i '^enve forme antérieurement à son 
hrSéo dans p„ so?1®lé. ou que Ia part qu'il aurait SS de si?® ,lntírno fonds fút appliquéc à la répa- 
e^té. pjn r fres survenus depuis sa sortie de la 

aí'actère de ip d"' altérerait si profondément le 
(lün011 Stipuhntlnutual!té no P0"rrait etre prévenu 
Sor!? Socié ■ <Iue clladue sociétaire , cn entrant 
hf?

t,ie égale a' v;®rserait au fonds de reserve une 
dp,? e 'a snpfir PPUI' 'aqucllc les autres mem- 
cia?e ®énie fn„ iC "uraient contrilmé à la formation 
de au rpmk ' et aurait droit, en quittant lasso- 

lí^orve m"0ursement de sa part dans le fonds 
l?n

s Poinis'|atI®n administrativo de la société est un 
tonl í' Elles,. „ étre ''úg'®8 aveo 16 idus dat- 
^un il eénér?i li1 pose lu Plns ordmairement d'un 
lesa irccten.. à conseil d'administration, et 
íéná0'^ et les n- es staU"s doivent détermincr 
Mus p 1 est fmm0- .Katl0ns reciproques. Le conseil dt r„ r'es somm? .es sociétaires nssurés pour les 
Scrm íJnière n,,??80'?" nombre fixé par les statuts, 
8|jr,r!0n socnif 05 ^verses parties de la circon- 
8aurí 'eiirs inrs?'cnt reprèsentées dans la me- 
feLí"® de um ! s resPectif3- C"cst le pouvoir 
a, pSentatiod,' ®manent teus les antros ; c'est la k. v,, ia nine Ai«pr,„ ,i.. i d i Vcs ,Parfenir r>v„r"<' cl',:"uue ue la socieie. li noit 

'jcl,!.?'1 consAii •tYlu,siyement de nommer les mem- 
dofr, ef sur , 'n'stration et 'e dirccteur, de 
listr?.®1 soit s,mU f8 les uffaires de la société, soit 
Ver iflí?11 ou d., i Proposition du conseil d'admi- 

'''Venií. , eÇ[eur, de discutcr et d'approii- t' a il y a lieu, le corapte des re- 

ceites et depenses sociales. Le conseil d'administra- 
tion generalement composé de neuf, douze ou quinze 
membres renouvelés cliaque année, dans une pro- 
portion déterminée, a pour mission spéciale de sur- 
veiller la gestion des affaires de la société, de 
prunoncer sur Tadmission ou le rejet des assu- 
rances proposées, de prendre, au besoin, en se 
renfermant dans les limites des statuts, des décisions 
obligatoires pour le directeur; de recevoir, vérífier 
et debattre les comptes annuels qui doivent étre ar- 
retes_ definitivement par le conseil général, et de 
representer la société en justice pour tous les cas 
de transactions, compromis ou discussions judi- 
ciaires. 11 est généralement stipulé que les fonctkms 
u administrateurs sont gratuitos ; qu'ils ne eontrac- 
tent, a raison de leurs fonotions, aucune obligation 
personnelle ni solidaire, mais quils sont rèspon- 
sables de I execution de leur mandat. Le directeur 
est 1 agent actif de la société exéoutant, au moveu 
des employes dont il est le chef, et sons fautorite et 
la surveiilance du conseil dadministration, tous les 
actes d administration et de comptabilitó nécessaire.v 
pour 1 execution des statuts et des délibérations 
pnses par les conseils auxquels il peut assister avec 
voix consultative seulement. II est responsablc des 
actes de sa gestion et des agents qu'il emploie, et 
fournit, en conséguence , un cautionnemcnt dont 
I importance est determinéc par le conseil général, 
mais qui doit étre fourni en rentes surTEtat, toutes 
autres valeurs ayant paru devoir étre d'une réalisa- 
tion trop difficile. A fégard des frais d'administra- 
tion purement dits, tels que frais de bureaux, de 
loyer, dhmçression, de corrcspondance, traitements 
des employés, etc. , plusieurs modes ont été succes- 
sivement adoptés. Tantôt ces frais sont comptés 
parmi les eharges sociales : ils sont alors réglés par 
le conseil général tant en receite qu'en depense ; 
tantôt le directeur en demeure chargé par un traité 
a forfait stipulé dans les statuts mémc de Ia société, 
et au moyen d'une cotisation de tant p. O/O des va- 
leurs assurécs payée par chaque sociétaire en outre 
de sa part contributive aux eharges sociales; quelque- 
fois cette proportion est fixe; quelquefois ellc est 
diminuec a niesure que les valeurs assurées aug- 
mentent : dans Io premier cas, la durce du forfait 
est ordmairement limitée à cinq ans, et à dix dans 
le second. A la fin de chaque période, le conseil ge- 
neral peut reviser le traito, mais sans dépasser ja- 
mais la proportion établie dans les statuts. Enlin, 
un dernier mode consiste à donner au conseil gé- 
néral le droit de fixer chaque année pour fannée 
smvante la cotisation à payer pour frais d'admi- 
mstration, sans qu'el!c puisse cependant excédcr, 
pour chacunc des années de fassurance, le maximum 
qui doit êlrc déterminó par les statuts. Commc la 
cotisation pour frais d'administration est cn dehors 
de la garantie constituéc pour répondre dos sinis- 
tres , je conseil d'Etat a demandé qu'elie nc fút 
pomt établie sur les valeurs classées, mais seule- 
ment sur les valeurs réclles, et sans égard à Tiiug- 
mentation rolative résultant de la classiflcation des 
risques; et cette clause figure, en cffet, dans plu- 
sieurs statuts. 

Comme pendant le cours de rcxistcnce de la so- 
ciété il peut étre reconnu nécessaire d'apporter aux 
statuts des modilications qui, d'aillears, uoivent étre 
approuvées dans la méme forme, il est prudent que 
les fondateurs donnent àcct égard au conseil général 
une délégation spéciale à laquclle chaque nouveau 
sociétaire se réunit implicitcment, en adh&rantaux 
statuts qm Ia conticnnent, et qui doivent exiscr nour 
ces délibérations, d'une nature beaucoup plus grave 
«ue les autres, la présence d'un plus grand nombto 
dc membres du conseil et une mnjorité de voix plus 



96 ASS 

considéríblc. II doit en être de même lorsque les 
statuts donnent également au conseil le dfoit de 
prenoncer la dissolution de la société avant le 
terme fixo. 

H est facile de voir par ce qui precede toute Ia 
différence qui existe entre Tassurance à primes et 
1 assurance mutuelle , et pourquoi la première est, 
pour ainsi dire, restée dans le droit commun, tan- 
dis que la seconde ne s'est, jasqu'à présent, établie 
et developpee qu'avee rautorisation du gouverne- 
ment. L'assurance à primes est essentiellement aléa- 
tmre : 1 assuré aura payé pour ne rien recevoir s'il 
n y a pas de sinistre, et Tassureur, en cas de sinis- 
tre, payera beaucoup plus qa'il n^ura reçu; qu'il y 
ait dommage ou non, la prime lui est toujours ac- 
quise, et il n'opère jamais qu'en vue d'un bénéfice; 
enlin; 1 assuré traitant directement avec lui peut 
appreeier faoilement les garanties qui lui sorit of- 
fertes. Dans Tassurance mutuelle, au contraire, il 
n y a pas, à proprement parler, de chance aléatoire, 
puisque la contribution n'est jamais due que s'il y 
a sinistre, et seulement jusqu'à conourrcnce des 
dommages réellement éprouyés , de sorte que ,si 
dans le cours d une annee , il ne survenait aucun 
sinistre, les sociétaires n^uraient aucune contribu- 
tion à acquitter, bien quhls n'en aient pas moins 
ete assqrés pendant le même espace de temps. 
Ainsi, Tassurance mutuelle ne peut jamais être pour 
les membres composant la société qui remplit les 
fqnctionsd'assureur la source d'un benéfice ; il s'a- 
git seulement pour eux de ne pas perdre, et ils n'ont 
pas toujours la certitude d'étre indemnisés inté- 
gralement des dommages qu'ils éprouvent, puisque 
si le chiffre total de ces dommages excede le produit 
du fonds de garantie porté à son maximum, la ré- 
partition en est faite au centime le franc entre les 
ayants droit qui demeurent, ainsi à découvert de 
Texcedant. Enfin, fiassureur mutuei est un être mo- 
ral, collectif, dont la solvabilité se compose unique- 
ment de celle des divers membres qui composent la 
société, avec lesquels Fassuré ne trailejamais di- 
rectement. De lã, fa nécessité d'établir parles statuts 
memes toutes les dispositions destinées à régler ces 
rapports, les drqits de chaque sociétairc comme 
assure et ses obligations coinine assureur. Enfln 
de ce que Fassureur à primes spécule sur un béné- 
fice , landis que Fassureur mutuei ne peut jamais 
gagner, il est résulté que la première opération ftst 
reputée acte de commerce, tandis que la seconde ne 
constitue quun engagement civil. 

Les opérations auxquelles on a donné, dans ces 
dernières années, le nom d'assurances mutuelles sur 
la vie, sont faites par des établissemcnts fondés sur 
des bases différentcs de celles des assurances mu- 
tuelles dont la constitution générale vient d'êtrc in- 
diquéo. Ces établissements se composent d'associa- 
tions ou sociétés tontinières (ainsi nommées, dit-on, 
du nom de ritalien Tonti, qui en concut le premier 
la pensée), formees par un nombre limité ou illimité 
d mdividus qm racttent en commun uno certaine 
somme payable en une seule fois ou par annuités 
et dont le produit, augmenté des intéréts cumulés' 
est partagé, à Fépoque flxóe pour la liquidation dó 
Ia société, entre les survivants, si la société avait étó 
faite pour le cas de survie, ou entre les ayants droit 
des decédés, si clle était formee pour le cas de 
mort. Ainsi,_ la part revenant à chacun, au terme 
de la société, ne peut être déterminéc (Tavancc, 
puisqu elle variera suivant les chances de vie ou de 
mortalité qui se seront produites pendant le cours 
de 1 association. C'est la distinetion fondamentale 
entre ces sortes d'assurances et rassuranco à nri- 
mes, ou I assureur garantit à Fassuré, rnoyennant 
1 accomplissement des conditions portées au con- 

ASS 
trat, un capital ou une rente viagère déterminésa 

I avance. II n'y a pas lieu d'indiquer ici avec dívf 
loppement les divêrses combinaisons que les soei1" 
tés tontinières peuvent avoir pour objet: elles so"1 

énumérées dans les statuts approuves par le g»"' 
vernement et insérés en entier au Dulletin des L"'8' 
mais c est le moment de donner quelques expíi^ 
tions sur le décreí du 1" avril 1809, dont il a w 
question plus haut, et sur les dispositions prises P'1' 
le gouyernement, en exécution de ce décret, p"1" 
Forganisation des diverses espèces d'agenccs eonj 
stituées dans le but de former et d'administrer 
sociétés tontinières. Les motifs de ce décret sói1' 
importants à connaitre. 

« Considérant, y est-il dit, qu'une association 
* Ia nature des tontines sort évidemment de 'j1 

« classe commune des transactions entre citoy-1':1 

« soit que Fon considère Ia foule de personnes 
« tout etat, de tout sexe et de tout âge, qui y prC 
« nent ou qui y peuvent prendre des intéréts, 51,1 

« que Fon considère le mode dont ces associati»"8 

« se fqrment, mode qui ne suppose entre les p3'' 
' Les intéressées, ni ces rapprochements, ni ee> 

« discussions si nécessaires pour caractériser 
« conseníement donné avec connaissance, soit d0: 
« Fon considère la nature de ces établissements, d" 
« ne permet aux associés aucun moyen efficace f 
« reef de surveillance, soit, enfm, que Fon cODsl' 
« dère leur durée toujours inconnue et qui peutse 

« proloqger pendant un siècle; 
" Qu une association de celte nature ne peut, 

« conséquent, se former sans une aulorisation f 
« presse du souverain qui la donne sur le vu 
« projets de statuts de 1 association, et qui lui '*f'. 
« pose des conditions tellcs que les intéréts ^ 
« actionnaires ne se trouvent compromis ni par 19 

« vidité, ni par la négligence, ni par Fignorau"; 
' de ccux à qui ils auraient confié leurs fonds, s'9 

« aucun moyen d'en suivre et d'en vérifier Femp'91' 
« sur la foi de promesses presque toujours fa' 
« cieuses. » 

Ces considérations, dont il serait difficile dc 
tester Ia gravité, tracaieht la marche à suivre p""' 
prevenir le retour des frauduleuses déeeptions 
quelles certaines tontines avaient donné lieu, à ".'i 
epoque encore voisine du décret du 1" avril •• 
rendu précisément pour y mettrc un termo; F19!' 
pendanUongtemps les esprits étaient trop effrar 
pour qu'on pút se livrer avec confiance à de .sC"|;i 
hlahles opéralions. Les assurances à primes siir j 
vie on les garanties offertes par Fassurcur pollv9it 
ctre discutees directement par Fassuré, cherchenj1 

seules à se rétablir, mais leurs progrès furent 
et I élévation des primes, que la pnidcnce et I i" 
rèt de ccux qui se livrèrent à ces sortes d^"'' 
prises les engagèrent à exiger des assurés, rai" 
nèrcnt peu à pcu les idées vers les assurances j]1 .j 
tuellcs, signalées comme devant offrir des rés«f j 
bien plus avantageux. Dos demandes d'autorisa''u 

furent, en conséquence, présentées au gouve^ j 1 
raent, qui, se rappelant Fexpérience du passé

rril : 

prenant pour point de départ lo décret du ier%i ' 
1809, exigea, avaitt d'approiiver les statuts, q"'0 .ir 1 

inserat les dispositions les plus propresà1 

les interets des souscripteurs, en réglant avec Pr> 1 
sion tout ce qui était relatif à la formation et í,1':<,,ioi 
tets de chaque société, au versement ct à 1 

des fonds, a la répartition du produit général Jr l]< j1 

tons les ayants droit, ct á la remise à chacun " 
de la part qui lui revient, En outre, les sou80',^ ' 
teurs sont appelés à prendre connaissance p1,r l1 

mémes des opérations de Fétablissement, au 'rÜ' d'_un conseil de surveillance ct d'une asseinhl®" V 
nérale composésdcs souscripteurs, suivant le®' 



Wions étahlio 
mZ"58 SOuscrinten'ps s^tuts- Mais comme ces 
il n p6? ('e l'a(lrf!in^i i^-aura,len'. Pu s'occuper cux- 
ch? ."u remetlrc po'11'0n- 'ru®réts communs, 1,1 movennnm S0"1 ? ■es a&ences <1"" en sont 
nnr0'16 et la auniitl Un ,0.11 tle commission dont 
teim (le ehaaup sn *1!? avant Ia for- 
lanf i «ais qui L ° 16 0' d JScord avec ses fonda- 
ton ,de ehaque •excedel' 3 P- 0''0 du •non- 
ijc! "uées sous ?Krr/lp -„Ces agences se sont 
ass„r

SOí;iétés anonvmSnaei-- meS :.tant<it' cesont 

5oc&
nces à primol ,deja. autor|sees à faire des 

Cf (
s anonymes ennsrt sV ' tant<it' ce sont des 

UtiL' adm'nistrer (f« 
68 "P1?"6"16111 P?ar for- 

l'a»; • ee sont ,il • ,? associations tontinières; 
Vam e a leu rs ífsV" ! seuIs l"' constituent 
lc Ro?Ue ''"n ou rautnp h Pen P,ersonnels- Sui- Parl-Uyernemeni il- i6 ces modes est Proposé, 
«onnl esíluelles se nP S ^araPties diferentes 
"•«ítt a' affeetl à to en P1,6"11^ ligne le cau- telie s, eontractés nai p

rantie de toua 'es engage- 
tonto ^es fraiç íiM • ^a^ence> et specialement à 
'es jtS es sociétés flm"'1Strall0i1 et llílui(lation de 
le&ees fondées nnPP Pend.anVsa ^estion- Ponr 
et a,? ' est fivpP Par.des Particuliers, ce caution- 
^oV^imum deTnnn1? ^a5'000 fr' de remes' 
^ ril, Hie n„,P 2a>l*)0 fr- de rentes 3 p. 100, à 
dans |,tes pour ehíP Progressive de 1,000 fr. 
0»t ni t0'alité ZaqUe augmentation de 200,000 fr. 
eojsr?6 fois ri,P e.ncais®ements annucls, lorsqu-ils 
Peésè UéeS sousTr^r11'0?1-; -Pour les 
c,aiif!, de plus k •societes anonymes, qui 10o .penient L, prai!tle d un capital social, le ír5ifo^eslha.PX,0fa-der-t-3P. 
^'«dépe^ements an'n 
^l's8pn!)0ür enín^pK (^e Ces I^

aranties» 'e s:ouverne- dee ^eer^Plr. ^eies statuts qui les éta- 

■s ená -Pcogressinn a n'000 lr- de rentes 3 P- 
i ^nda e annueis qUe S0,t 1 ,mp0rtance 

i^Peur de ces .Saranties, le ^out 
ure i, resiPc .r l"® les statuts qui 'e 
Pfopf Ssi efncac ®nt une 'Çjtre morte, et pour ren- 
'HaP^PonsabiP/ Çosslble'. dens Pintéret de sa 

far l'p íril 18001,'®' surveillance dont le décret 
tloS "Cancp rn lr?pü,sa,t 'c.devoir, y a pourvu SOcictl de survpM? 12 Jum 18i2' 9ui cèg'8 

'«s, ps et aspn^ ee au<luel les opérations des 
S|«n a e sarvim 'ontimères doivent être soumi- 
'«tile, 0niPosée i„ n'Ce est exercéc par une commis- 
?ercP Par ]e ml® .c'n(l "lembres nommés et révo- 
ifs rpP^sidép P ,? de l ognculturc et du com- 
lKtat ^dtes en Par 1.un d eux, qui doit être maitre 
Nt L a «urveiiian Ce extraordinaire au conseil fe s,. Per Ia comli; 0 P®ut etre exeTcée collcctive- 

re p^mbres 0" séParément par chacun 
(•'ríi jdant nino,'® lnomc commissatre ne pcut de Ia JJ. une année consécutivement ,i orilnp 0 'a siírvpiii , ""'"-o consecutivemen 
Snst^ee im ® iance du établissement. 
ífHle s er. aumnf coqimissaires Pobligation 
iS dnn óp "r. P V"6/'"" l""- amaine? |'en- 
i PliP®' à cef aP , P-T®. établissement, ct p(jfe 

8 étcnqu |t,,"'d' ,es. droits et les pouvoirs 
0> n,Pr0visoirempp,Crm""ss.lon Çeut même sus- 

1 r, et ri , ParS-lexécut,on 'ic toutes 0Péra- s riire jKjemeius ' ? contraires aux leis, sta- 
t,ea rJ?Ílic ou ' ^ de nature à portcr atteinte à 

Les r au m nL'nté;êts í1®5 '«ciétaires, sauf 
l nereenin'Crnbres |p f. ns les v.lngl-quatre heu- íe et í" détermini a «""•m.ission reçoivent un 
SN, l- Con"nerce ?P ministre de 1'ngricul- 
tinVe h/ si qiPü p ' et.au paycmcnt dnqncl il est 
(lií^Cs Su'tant (i„ | 3"lUement des frais de toute 
N Vu ttoyP, '0 T^dlance des agences ton- 
eis c S étabbssem f0mls S'P"écial à la Pormation 
6, fie. ouront n® cn s soumis à cette surveil- 

Ott t^aée hn,. . «ne proporlion 'déterminéc Sse cxrAa rn'1
nis're, sans que cette pro- ucr le maximum (ixé jusqu à ce 

jour à 2,000 fr. par les ordonnances qui ont autorisé 
chaf|ue etablissement. Conformément au príncipe 
pose par le dernier paragraphe de Particle -11 de la. 

des receites pour 1843 (L. l ] juin 1842), ces dis- 
posilions sont confirmées tous les ans par les lois de 
Imances qui autorisent la perception des rétributions 
imposees pour frais de surveillance sur les compa- 
gmes et agences tontinières autorisées par ordôn- 
nances royales rendues dans la forme des règlements 
Q admimstration publique, conformément à favis du 
conseil d Etat approuve le 4" avril 1809. Cette per- 
ception, dont le chiffre ne peut jamais être quan- 
proximatif, le nombre des agences tontinières pou- 

t augmenter ou diminuer chaque année, figure 
en receite parmi les produits direcls du budgct, et 
en depense an budget particulier du ministère de 
1 agnculture et du commerce. 

les assurances, quels qu^en soient la lorme et 1 objet, reuosent, lorsqu'elIes sont lovale- 
ment contraetees de part et'dentre, sur un prín- 
cipe de conservation et de prudence trop moralisa- 
leur pour qu il ne soit pas désirable de les voir se 
developper le plus possible, dans Imlérét du bon 
ordre ct de l amélioration du bien-être général 

L- G. L. ' ateliers. Lieux ou se reunissent les ouvriers 
d une fabrique, manufacture, usine ou autre éta- 
blissement industriei, pour y travailler en commun, 

Les ateliers doivent être considérés, soit dans 
leurs rapports extérieurs avec le public dans les 
garanti es de súreté et de salubrité publique qu'ils 
exigent (Voy. Etablissemexts dangeueux ixsa- 
ldbres ou i.xcommodes), soit dans leur police inté- 
neure. 
. Aucune loi spéciale n^a jusqu'ici réglé la police mteneure des ateliers et manufactures; elle de- 
meure donc à neu près abandonnée à la vigilance 
des chefs d établissement, à leur humanite, aux 
scrupuJes et à Tintérêtdes ouvriers dont ils se ser- 
vent. Lesuiet mérite cependant à un haut degréla 
sollicitude de ladministration, car, ces grandes ex- 
ploitations qui réunissent qnelquefois jusqu a cinn 
cents, mille, et même plusieurs milliers d'ouvriers 
de tout àge ct de tout sexo, peuvent être assimilées 
sous certains rapports, aux communes, aux corpo' 
rations et peut-ètre devraient-elles avoiraussi leurs 
lois de police dans rintérêt publie. Si le législateur 
a cru devoir déterminer, par dos dispositions sé- 
yeres , ngoureuses, les conditions d'existence des 
ctab issements industrieis réputés incommodes in- 
salubres ou dangereux pour le voisinage, pourquoi 
ne prendrait-il pas de semblablcs mesures pour 
proteger le bon ordre intcrieur, la santé et les 
moeurs des ouvriers? Elles n'auraient rien de plus 
exorbitant que Tuniformité des poids ct mesures si 
utilement imposée au commerce; que les conditions 
de súrctect de salubrité prescrilespour Ia construc- 
tion des machincs àvapeur; que 1'inspection des 
voitures publiques; quc!'ordre donnéaux proprié- 
taires do se conformer à falignement et beaucoup 
d nutres semblablcs. Cette intervention de Tauto- 
nte ne rencontrerait pas de difficultés sérieuses 
pourvu qu elle fut limitee convenablemcnt ct qifelle 
respectât la liberte des convcntions et des parties, 
les droits de la propriété, et rexcrcicc indépendant 
do I industrie dans ses combinaisons et ses pro- 
cédés. 

(juoinu'il en soit, depuis la lei du 17 mars 1791 
qni a abrogé 1'ancien regime des corporations 
jurandes ct maitrises pour proclamcr la liberté dií 
commerce et de Imdnslrie, la loi na donc presque 
nen Tait pour la police intcneure dos ateliers In 
trouve seulement a çe sujet guelques dispositions 
cparses entre lesquelles nousciterons les suivantes- 
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« Toute coalition de 'la part des ouwiers pour 
faire cesser en même temps de travailler, interdire 
le travail dans un atelier, empêcher de s'y rendre 
et^d'^ restcr avant ou après de certainos heures, 
ct, en général, pour suspendre, empèeher, enohérir 
les travaux, s'i) y a eu tentative ou commencement 
d^xécution, será punie d'un emprisonnement d'im 
móis au moins et de trois móis au plus. Les chefs 
ou moteurs seront punis d'un emprisonnement de 
dcux ans à cinq ans. »(G. P., art. 415.) 

« Seront, aussi punis de la peine portée par Par- 
ti cie précédent et d'après les mêmes distinctions 
les ouvriers qui auront prononcé des amcndcs, des 
défenses, des interdictions ou toutes prescriptions 
sous ie nom de darnnations, et sons quclque qua- 
lification que ce puisse étre, soit contre les direo- 
teurs d'ateliers et entrepreneurs d'ouvrages, soit 
les uns contre les autres. Dans le cas du présent 
article et dans celui du précédent, les chefs ou mo- 
teurs du délit pourrdnt, après Pexpiration de leur 
peine, être mis sous la surveillance de la haute- 
police pendant deux ans au moins et cinn ans au 
plus.» (Art. 416.) 

« Quiconque, dans ia vue de nuire à Pindustrie 
française, aura fait passer en pays étranger des 
directeurs, oornmis ou des ouvriers d'un établisse- 
ment, sera puni d'un emprisonnement de six mois 
à deux ans et d'une amende do SO fr. à 500 fr. » 
(Art. 417.) 

Tout directeur, commis, ouvrier de fabrique, qui 
aura communiqué à des étrangers ou à dos Français 
résidant en pays étranger des secrets de la fabri- 
que oü il est employé, sera puni de Ia redusion et 
(Pune amende de 500 fr. à 20,000 fr. » (Art. 418.) 

La peine sera d'un emprisonnement de trois mois 
à deux ans et d'une amende de SOO fr. à 20,000 fr., 
si ces secrets ont été communiqués à des, Français 
résidant en France. {Ibid.) 

II faut joindre à ces dispositions du Code penai 
celles qui punissent les soustractions commises par 
un ouvrier au préjudice de son maitre ou dans Pate- 
lier oü il est employé (Art. 386 et 408); les pillages 
de marchandises (Art. 440 et 441); les dégàts vo- 
lonlaires commis sur des marchandises ou matières 
servant à la fabrication (Art. 443); et, enPin, Par- 
ticle 4 du décret du 3 aoút 1810 concernant la juri- 
diction des prud'hommes et aux termes duquel 
ceux-ci peuvent punir d'un emprisonnement qui 
n'excédera pas trois jours tout délit tendant à trou- 
bler Pordre et la discipline de Palelieret toutman- 
quement grave des apprcntis envcrs leurs maitres. 

Les príncipes et les dispositions qui régissent la 
police des ateliers se rattachent, d'ailleurs, à (Pau- 
tres narties de la législation induslrielle oü il faut 
les recbercher. (Voy. Apprenti, Coalition, Li- 
vret, Travail des enfants dans les manu fau- 
tores.) Hirp. D. 

. atfxiers DE charité. On désigne plus 
spccialement sous le nora d'nteliers de charité dos 
ateliers publics formes temporairement dans les hi- 
vers rigoureux, dans les temps de disette ou de 
stagnation du commcrce, pour donner du travail à 
ceux qui en manquent, et pour éviter, autant dans 
Pintérêt de la sooiété que dans leur intérêt propre, 
quhls ne tombent dans une plus grande indigence, 
dans un complet dénümcnt. 

L'ouverture, en France, d'ateliers dc charité re- 
monte à une époque déjà assez roculée. Un ódit de 
1545 prescrit d employer les mendiants valides aux 
travaux publies. Des ordonnances du 13 avril 1685, 
du 10 février 1699, du 6 aoüt 1709 règlent la po- 
lice de ces ateliers. Louis XVI étendit ce mode 
d assistance à tout le royaume. fit ouvrir des tra- 
vaux publics dans chaíjue provinoe pendant Ia 

ATT 
morte-saison ct les encouragea par des !innu,;11 

(0. 11 mai 1780; décembre 1788.) jroiií 
En 1790, on ouvrit à Paris et dans les ^ yjijX 

de la capitale de vastes ateliers publics, en f u^tí 
de terrassements pour les hommes et dc u r 
pour les femmes et les enfants ; on mit ò Ia ^ (jjo 
sition de cliaque département une sommo dp ;'y\t 
franes, pour occuper partout les indigents d^r ^pt 
même plan. On fit en même temps un rej,! jell( 
sur la police de ces réunions: on les divisa 
Classes, Pune pour les ouvriers à Ia tache, 1 .Jte( 
pour les ouvriers à la journée ; on ne deviOttji fji 
dans cette dernière que les sujets faild6^' . lei 
établi en príncipe que le prix du travail, 
deux classes , resterait toujours inférieur aa^jilel 
des prix courants du pays. La loi des l9-rr'Ju|)or' 
1791 appliqua des peines rigourcuses à 1 o?5, pei 
dination dans les ateliers puSlics ou dechan 'jli 
ateliers de travaux publics avaient leur rang " 
vaste plan presente à TAssemblée constituan 
son comitê de mendicité; ils le trouvèren ^ 
dans le systèmo de législation adopté par '..j 
vention nationale pour les secours pub''03 iimiai'! 
vinrent fobjet spéoial de Ia loi du 24 vend® .|(i 
an xii. lis ne devaient être ouverts que pen0 

saisons mortes; ils eussent été entrepris 
dication au rabais, et établis de préférence P08 

un canton. Le législateur s'ét,ait réservé d® .^pi 
sur les projets et les demandes des admimst jr 
locales pour Pétablissement de ces ateliers- jpl 
vait choisir les travaux les plus convenabie M 
les indigents valides, en les dirigeant vers . : 
de 1 agriculture et de la prospérité comrnç1'8' .gjr^ 
devait aussi être ouvert des travaux sede j(S 
pour les indigents incapables de se it 
occupations pénibles ; le prix de ce - '.nri'' 
fixé aux trois quarts du prix moyen de la J pif 
de travai! dans le canton. Mais 11 en fut de e|Ií! 
sures comme de la plupart de celles par 'eM. ({ir 
la convention promettait d^bondants secours 
tes les misères humaines; elles restèrent enJus1 

Aujourd'liui les ateliers de charité n'ont P j|(> 
caractère de généralité. lis sont formés, stl.'v„n c»11' 
besoins, par les administrations locales qui e 
servent la surveillance. Jiiii' 

Ces ateliers ne sont pas sans présenler q" fif 
inconvénients, notamment, au point de vue d ^ 
dre pubüe (|ue peut menacer une niultitd.d,], ^ 
souvent indisciplinée ; mais, d'un autre cóte> J 
frent des avantages réels et, principalenaen1' |(í 
de pourvoir sans retard et sans grande dil'1 J 
une crise pressanle. En effet, il n'est_pas u» V 
du royaume sur lequel on ne puisse, à un "J 61 
donne, trouver reniploi d'un grand noí" 
bras, et cela, sans qu'il soit nécessaire P01'-* 
qui seront employés à ces travaux d'y l, 
rés par des connaissances antérieures : ''igs111! 
conrs d'eau à curer, une route à réparer, .ff 
yellemcnts ou des terrassements á faire, des 
à enlevei-, un balayage à exécuter, etc., ete-, A 

L'organisation des ateliers publics a 'IgiUÍ 
grand secours dans les deux disettes de L^í1 

1817, et dans la crise industrielle qui a 81 , 
ville de Lyon en 1837. iasP' 

Pour les ateliers organisés dans les 
Voy. Hospice. Alf- 

ATELIEUS l)H RhQUISITIO.V, Voi/- ,, 
SITIONS. ipr8". 

a i tache (diioi r »'). Droit d^ttacne 
fixer à la rive opposée Textrémité d'une ^ ^ 
d'un déversoir ou de tout autre barrage > 
cours d'oau. Si celui qui veut exécuter un rj(J( 
de ce genre n'cst pas uropriétaire des de ' |j)e 
Tadministration exige ta justification p1'88 
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Sütr^enn-doitrepts6rVe

1
PA0p-riétaire de Ia «ve „ Ar/n a.itorisatfnn extrémiíé de cet ouvraee • 

On aí est refusée. (J). T.) sL- 
iSisfe0"11* emninv4Uefois indi®remment 
^ation i10n- Parfok pl0?ée ou attaciiée à telle p'-' n est 1015 ana51 oependant, cette dé- 

^une classe spéciale 
intérienr. nnp ovom 

AUT 99 

a" One ''K- On ã v st rei 

^iois&nne est '""'"eoe 
>ation

a '0n. Parfoic n íee ou attacliée « lelle 
l>yés

e.St rCéeaS' cePendant. cette dé- 
licoV- titreaí^inistère de""]'^^ •cIâsse sPóciale 
Cièreauv1attachés'aL|filn ?rleur' Pac exem- 
tiolVfeanv Jeunes gens nn q a une manière par- 
>atoU* lerta?.U,

t
n®devant passer íans 

'ts i 6 am, i a'taché s ann in ,arleur> Pac exem- 
n bo^ Jeunes gens m -1 í une manière par- 

lertain í6 devant Passer ^ 
Ure»ient nna"jfestó le divmPÍ consacré à leur 

toiu aioi „í e ^cstinatinn - recevoir ulté- 
&le spéka,ttactié s!em'u- extárieure. 
/ 'es p J® et mêdj P /® aussi d'une manière 

SEJIK®8 awach^es à .í nrení P0U^ (Iua- rjfr„Par at(-.„í Eivt (t aIÍ une ambassade. 
jole> e&e®ent ú* a >^1:x l'™)- Cest-à- 
J«stirees. les í. es oont navXt a®8' Pai,ce (Iue les 

Pap i otives a de fournim™» ??res les "'â'65 de 
0f(liheon(1iiMessées Par i® ?tqesauU'esPÍèces 
'o a,re>Pent

leprs. etPvhéi®s
nP"í,ueurs' .ceoti(iées ré9i/e qu'ôí an'es et attaeK- eS '"genieurs et 
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M i que entièrement par devers le prince souveram, 
selon sa vraye nature. » Le roí conserva, après le 
partage des terres, la souveraineté qu'il avait aupa- 
ravant, et ce fut cette qualité de suzcrain qui lui 
conféra le droit de réformer, sur appel, les décisions 
de la justice seigneuriale. 

Des cette période, le rol avait, auprès de sa per- 
sonne, un conseil proprement dit qui délibérait sur 
la guerre, sur la paix, sur les alliances à formcr ou 
à rompre, sur la police intérieure, sur les objets 
qu'il convcnait de sounaettre aux assemblées géné- 
rales de la nation, et, très-fréquemmcnt, sur les pro- 
cès que le prince, à raison de leur importance ou 
des difficultés qtfils présentaient, ne voulait pas dé- 
cider lui-même. 

Cette organisation dura pendant les deux pre- 
mières races. Le roi rendit la justice dans ses do- 
maines; les seigneurs, dans ceux qui leur avaient 
été attribués; et le dernier ressort fut réscrvé au 
roi, comme souverain seigneur. 

Lorsque la couronne passa sur la tête de Hugues- 
Capet, tous lesressorts derautorité sedétendirent et 
le champ le plus vaste fut ouvert à Tambition des 
feudataires. Au gouvernement absolu des peuples de 
leur mouvance, ils réunirent le commanderaent su- 
prême de toutes les forces de leur territoire et l'ad- 
ministration souveraine de la justice. Le droi t ^'ap- 
pel au roi fut aboli dans leurs fiefs ; les grands feu- 
dataires, et, bientòt, tous les seigneurs bauts justi- 
ciers, furent juges souverains dans leurs scigneuries. 
L'administration de la justice tomba dans un effroya- 
ble désordre, que ne fit qu'augmenter fusage du 
combat judiciaire, devenu alors si général que'pres- 
que toutes les questions de droit et de fait se déci- 
daient par le duel. 

La grande affaire des róis fut de se ressaisir du 
dernier ressort de la justice. Philippe-Auguste fit le 
premierpas ; il établit qu'on serait libre de se pour- 
voir à la cour du seigneur dominant, lorsque le sei- 
gneur immédiat refuserait justice. On nomraait ce 
recours à la justice supérieure appel de défault 
de droit. Saint-Louis défendit le combat judiciaire 
dans toutes les justices de ses domaines, et ordonna 
que les appels portés devant ses cours fussent deci- 
des sans batailles et uniquement d'après les moyens 
respectifs des parties. Lorsquil fut ctabli que fon 
pouvait anpeler devant le roi sans courir les chances 
d'un combat, on usa plusfréquemment de cet appel, 
et fon en usa pour obtenir la réformation, non-seu- 
lement des décisions rendues par la justice royale, 
mais encore de celles qui émanaient des justices 
seigneuriales. Ce fut ainsi que le pouvoir royal rc- 
eonquit peu à peu le dernier ressort de Ia justice, 
fune des plus importantes prérogatives de la suze- 
raineté. 

La France se couvrit de juridictions inférieures, 
soit royales, soit seigneuriales, de toutes sortes et de 
tous noms. Plus tard, la vénalité des charges, que 
fon osa, dans certaines circonstances, considérer 
comme fune des sources du revenu public, en aug- 
menta encore sensiblement le nombre. Est-il nóces- 
sairc de faire remarquer combien ces juridictions, 
si multipliées et si varices, entravaient 1'administra- 
tion de Ia justice? 

Lorsque le pouvoir royal parvint à ressaisir le de- 
nier ressort, on ne songea pas, dans les prcmières 
années, à établir une cour souveraine investie du 
droit de recevoir les appels. Le jugement en resta 
dévolu au roi lui-même, ou aux grands officiers de 
la couronne, ou au conseil placé à côté du roi. Ce- 
nendant, les appels devinrent chaquejour plus nom- 
breux, et, bientòt, le roi et les grands ofllciers de la 
couronne se refusaut à en connaitre, ils furent attri- 
bués exclusivement au conseil du roi. Mais, comme 

AUT 
ce conseil ne pouvait donner auxaffaires priveesqu® 
les moments qu'il n'était pas obligé de consacrera 
affaires publiques, il résültait de cet état de f'l0Sj| 
que fon ne pouvait jamais savoir pour quel J011^ 
fallait donner les ajournements, et qu'il était impL 
sible de prévoir quel serait le terme d'un proces- ^ 
falluqdonc pourvoir, par des mesures sDécia'68;' 
1'expédition des affaires litigieuses. On fixa qlia .| 
époques dans 1'année pendant lesquelles le cot,s J 
ou du moins une partie du conseil, prenant 
de parlement, ne serait occupé qu'à lesjuger. Pa . 
le príncipe, le parlement fut ambulatoire; d ne ji 
sédentaire, à Paris, qu'en 1302. La partie du conse i 
qui en avait été ainsi détacbée temporairemenb J 
rentrait aussitót qu'elle avait rempli sa táche J"" 
ciaire. Le parlement ne devint perpétuel qu un Pa 

plus tard, et ce fut Philippe-le-Long qui le s; 
irrévocablement du conseil du roi. Lhnstitution ' 
fortunc dans les provincesqui obtinrent successi'^ 
ment leur cour de justice souveraine, calquée sar 
parlement de Paris. ..jj 

II semble que la création des parlements aura1' 
avoir pour resultat d'opérer la distinetion des P"., 
voirs qui jusque-là avaient été coufondus, et de ^ 
server désormais le conseil d^tat et le parlemenb 
fexclusion fun de fautre , le premier aux a';a'.P5 
publiques, le second aux affaires litigieuses. I' P a 
fut rien. Comme nous 1'avons vu, le parlement en 
sorti du conseil d'Etat. Le parlement, malgré sa - 
paration du conseil, ne put renoncer aux a''81,;.:!, 
publiques, et le conseil, quoi qu'i! eüt concouru 
même à rorganisation de la cour de justice, . 
continua pas moins à vouloir attirer à lui les ad' 
res litigieuses de sa convenance. Le souvenir 
leur commune origine s'est conserve, dans ces o . 
corps, jusqu'aux derniers jours de notre aucieI) a 
monarebie, et, il faut bien le reconnaitre, il en 

résulté de funestos conséquences. D'une part, le r jj 
par les évocations et les committimus, ramena,s 

vant les règles de son bon vouloir, les affaires J j 
diciaires devant son conseil ; 11 les enlevait a' ^ 
au parlement, qui aurait dú seul en connaitre. V , 
tre part, le parlement qui, à son origine, ne rep. ,^ 
sentait la personne du roi qu'au faict de 
chercha et parvint à reconstituer pour lui le " Li 
pouvoir législatif, administratif et judiciaire Lj 
avait réside dans le conseil du roi, et dont il n 

pas perdu le souvenir. Au lieu de se livrer c? . "c- 
vement à la pratique des affaires litigieuses, n s 5e 
cupa de fmanoes, de matières religreuses, et n.„ 
fit jamais faute dc concourir aux actes les pluS ies 
pqrtants du pouvoir suprème. II pourvut, PaL.e: 
règlements, aux nécessités habituelles dela P0'. jj 
il fit des levées d'hommes, dirigea des opér8" jjs 
militaires, prohiba les importalions de Pr0 

étrangers, interdit les prêches publies dos VT^J 
tants, provoqua les abjurations, contraignit le ^ 
d'admmistrer les jansénistcs mourants et orq0 ^ 
même, par arrêt, à farchevêque de Paris de 

plus commettrc de scandale. . . jle 
Cet état de choses n'était pas moins prejudicai 

à Padministration de la justice quele grand noiu^j 
et la variété des justices inférieures. Les évoes11^ 
et les commiltimus entrainaient la justice l101"^!)' 
voies qui lui étaient propres, et les parlements, -.j^ 
mis aux agitations et aux tumultes de la vie 
que, dérobaient un temps précieux aux affaire |6|jfS 
gieuses, et napportaient pas à la pratique de 
devoirs judiciaires le calme et la sérémté qu1 

viennent si bien au magistral. , ifof''' 
L^ssemblóe constituante plaça parmi Içs rc ,||e sí 

les plus urgentes celle de fordre judiciaire- ^ l» 
hàta de supprimer les justices scigneunan- 
vénalité des charges de judicature ; elle pr-1 
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lorsque la propriété ou les titres qui Télablissènt 
ne sont pas contestés; des actions relativos aux 
constructions et travaux énoncés dans Tarticle 074 
du Code civil, lorsque la propriété ou la mitoyen- 
neté du mur ne sont pas contcstées; des demandes 
cn pension alimentaire n'excédant pas cent cin- 
quante francs par an, et sculement lorsqiVelles sont 
iormées en vertu dos articles 2U5, 200, 207 du 
Code civil. 

Les tribunaux oivils ont la plónitudc de la juri- 
diction, o'est-à-dire qu'ils statuent sur toutes les 
matières qui ne sont pas réservées par quelque 
disposition spéciale à tun des juges d'exception ; 
ils prononcent, par voie d'appel, sur les matières 
que les juges de paix n'apprécient pas en dcrnier 
ressort. {juant aux matières qui leur sont directe- 
ment dévolues, ils connaissent cn dernier ressort des 
actions personnelles et mobilicres jusquà la valeur 
de quinze cents francs de principal, et des actions 
immobilières jusqu'à soixante francs de revcnu, 
déterminé soit en rentes, soit par prix de bail. Lors- 
que fimportance de la contestation est supérieure 
à ces chiffres, ils ne statuent qu'à la charge d^ppel. 

Les conseils de prud'hommes connaissent des 
différends qui s'élèvent, soit entre des fabricants 
et des ouvners, soit entre des chefs d'atelier et des 
compagnons ou apprcntis. Leurs jugements ne sont 
déflnitifs qtfautant qu'ils portent sur des contesta- 
tions qui n'excèdent pas 00 francs en principal et 
accessoircs. Dans tous les autres cas, il est libre 
d'en appeler. 

Les tribunaux de commerce connaissent des ap- 
pcls formes contre les décisions des prua'hommes. 
ils connaissent de toutes contestations relatives aux 
engagements et transactions entre négociants, mar- 
cbands et banquiers; entre toutes personnes, des 
contestations relatives aux actes de commerce. Ils 
connaissent également: des actions contre les fac- 
teurs, commis de marebands ou leurs serviteurs, 
pour 1c fait seulement du trafic du marchand au- 
quel ils sont attachés; des billets faits par les re- 
ceveurs, payeurs, percepteurs ou autres comptable.s 
des deniers publies. Eniin, ils ont dans leurs attri- 
bnlions tout ce qui concerne les faillites. Les 
tribunaux de commerce statuent, en dernier res- 
sort, sur les appels portés contre les sentcnces des 
prmVhommes et sur tous les différends dont le 
principal n'excède pas la valeur de quinze cents 
francs. Quant aux aütres contestations, ils ne les 
jugent qu'en premier ressort. 

Les cours royales, en matière civile, prononcent 
sur tous les appels formés contre les jugements 
rendus en premier ressort par les tribunaux civils 
et par les tribunaux de commerce. 

Les tribunaux de simple police statuent sur les 
contravenlions dont la pcine n'excède pas, soit cinq 
jours d'cmprisonncment, soit quinze francs d'a- 
mende. Los jugements rendus par les tribunaux de 
simple policc ne sont susccptibles d'appcl que lors- 
qu'ils prononcent un emprisonnemcnt ou lorsque 
les amendes, restitutions et autres réparations civi- 
les excèdent la sommc de cinq francs, outre les 
dépens. L'appel des jugements de simple police 
est, dans ce cas, déféró aux tribunaux de police 
correctionnelle. 

Les tribunaux correctionncls statuent sur les 
contravenlions, dont les peines excèdent celles de 
simple police, sur celles qui leur sont spécialement 
attnbuées, quel que soit, d'ailleurs, le taux de la 
condamnalion, coYnme les contravcntions forestiè- 
res, poursuivies à la requête de 1'administration ; 
enlin sur tous les délits. Les tribunaux correction- 
ncls ne statuent sur toutes ces matières qu'en pre- 
mier ressort. 
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Les cours royales, chambre des appels de 
correctionnelle, ont compétence pour prono C]1 
par voie d'appol, sur toutes les matières jugee» 
premier ressort par les tribunaux correctionnciS' 

Les cours d'assises statuent sur les crimes e 
les délits qui leur sont spécialement déféres, cou 
les délits commis par la voie de la presse. pÉ 

IV. IUpports de Lautorité judicuire i' 
1,'AlITORtTÉ ADMINISTRATIVE.—DcUX pOUVOlTSS. £l 
vernent toute société : le pouvoir qui fait la ií 
celui qui la fait exécuter. Le premier est avr 
pouvoir législatif; le sccond pouvoir exécUt*!'^ 

Le pouvoir executif s'exerce de deux mao . ^ 
différentes; il a pour objet de rendre la jus . 
c'est-à-dire, tfappliquer la loi aux cas particu' 
ou d'assurer, par les règlemcnts ct les actes n p 
saires, 1'exécution ünalc et matérielle de la 10' ^ 
partie du pouvoir exéculif dont la mission o jjj 
rendre la justice est qrdinairement déléguee • 
fonctionnaires inamovibles _ et prend le n0 

pouvoir judicia ire. Quant a celíequi a Ppur. |oi, 
direct rapplioation finale et matérielle de i -i 
elle peut s'appeler pouvoir exéculif proprv 

L'un dos premiers besoius dePassemblée çoè^ 
tuante fut de proclamer la distinetion et 1 'O^Lé- 
dance reciproque des deux parties du pouvoir 'je 
cutif. Cette pensée si simple ct pourtant s| le , 
est encore la base de notre ordre constitutiqi" j(( 

Lautorité judiciaire^ et 1'autorité administr^jt 
sont donc deux pouvoirs, juxta-posés, py311 joiii 
marebe parallèlc, pouvant et devant, à ' occ'tjr 
se préter un mutuei concours, mais ne deva" L 
mais franchir les limites de leur compétence 

^ Lautorité judiciairo et Paulorité adminisb^j; 
tendent à un but commun, à fexécution oeS .así' 
aussi se prêtent-elles souvcnl des secours vai ^ 
réciproques. Dans des questions complexos c' ..f 
sibles, chacune, tour à tqur, ou suspendant ses 
pres décisions ou leslimitant, tantot renvoie®,^' 
tre la question préjudicielle, qui doit être P lC|í 
blement vidée, tantot réserve les droits sur le? 

Pautre doit ultéricuremenlstafucr. ^ 
Ladministration comparait devant les 

ou faisant roffice d'une iiersonnc privéc, 
ment à la geslion du patrimoine public, ou co «i 
téraoin authenlique et légal, ou comme o* pi.1 

des fonetions de tutelle à l egard des établissc .p 
publies ; elle prévient les délits par des "l ptid1' 
d'ordre public, ou bien elle concourt a ',cii

irniiliilí 
des jugements; elle s'occupo de la (Icsii, í 
des ofliciers ministériels attachés aux tribun" # 
des règlcments rclatifs è leur service. "' aiií 
autro ordre d'idées. elle pourvoit aux dispo- 
économiques néccssaires a fadministralioj1 ■( ( 
justice ; soldo les dépcnscs; acquicrt, cons» 
entretient les édiflees qui lui sont destinés- tjoiiJ 

Lautorité judiciairo rcçoit certaincs deol»'^^ 
administratives; maintient les priviléges du (ji 
de PÉtat, apiilique les règlcments dordro i 
portés par Padministration, ct rénrime les 
ventions dont ils pcuvcnt être fotijct. 

Les deux autorités emploient souvent dçs iel)P 
communs; c'est ainsi que ccrtains admini,sl.ptrj[

l, 
rcmplissent, outre leurs attribulions adm'» "ccr 
ves, les fonetions d'officicr de 1'État civil o 
d'officier de police iudiciaire. rodini"''.! 

Enfm, un grana nombre d'agcrts de i 
tration sont assermentés devant los tribi ' 
leurs procès-verbaux font foi en justice. .-íii1. 

Mais si fautorité judiclaire et l autorité » j, p» 
trative sont étroitcment alliécs, clles som. 
se icrappelcr, indépendantes Pune do I au" 



AUT 
P^UVdij tf v. • 
re|)eclive 0 ^es ^m'tes ^eur compétencc 
Pouvoifj0?5. sofnmairement de quels actes ces deux 

L'autop f0'V-ent- r6c'Proquetnent s'abstenir. Pies actí J,uílÍMaire ne doit pas exécuter de sim- 
Peut, j.j, r

administratifs, c'est-à-dire quelle ne 
'""'ou . sPoser de la chose publique ; soitnom- soit arrp|revP1uer 'es agents (l® 1'administration; 
Slep ia . Ia çomptabilité administrative; soit ré- c()iti[tl(mpPartili0n des charges ou des jouissances 
per Jes

e?!,C0lnme, Par exemple, dresser ou réfor- 
'lies 10i <^c rópartition des contributions pu- 
^mu'

0rd0nnw 'es réparations à faire aux puits 
í^loell et r®?'er 'a manière dont les dépenses, 
^feaco6?. f65 réparations donnent lieu, doivent 
'^'nist •ees' S0'P déterminer les circonscriptions ''téfj,, ra'lves; soit s'immiscer dans le régime 
«fc des

P établissements publics, comme ren- 
'otéri ' "•'donnanees pour la police et le régime le"e à i"„es Ptisons; soit exercer des actes de tu- 
' ^ aütoe^a-r^ ces établissements. 

■'^confi® Íu<''c'a're ne d0'1 Pas niettre obstacle 
f'6,1 ar, , .'ssement ^'une opération administrative ptoie íPrécicr le mérite, soit en déterminant la 

tecrm rM8 et le lieu de Pinscription, en matière 
Itiines P ment: soit en nrononçantlalibération des 
'^''tiona8 aPPe'é5 par Ia loi du recrutement ou Ia 
f" 0,'tlon 'eU'' 1101113 1'e 'a 'iste ('u contingent; soit 
.ílôrii • "P1 .'a suPens'on ée travaux prescrits par 

''ílcs m, ídniinistrative; soit en appliquant des ar- 
, nicipaux, déjà annulés par 1'aulorité supé- 

live, ' 011 en annulant des permissions administra- 

le.5 sete1!''1,® judiciaire doit s'abstenir d'interpréter 
;etoule 

aom'I1istratitifs> si leur interprétation ne 
pte c|)i'

)as dcsrcglcs du droitcommun et ne pcut 
r ' Ain

enue l11® dans le point de vue administra- 
■ Des p i !e no Peilt staluer sur la légalité et les '"ílratif xt.er'eu,res et ®ons'ilu''v®s des actes admi- sPéciai s' a 11101113 l0® c® 30111 06 'U1 ait élé remis 

S^UVern nl P01, 'a 'oi. ni interpréter les actes du •tu aement et cn déterminer rétendue et les ef- 

?|?tits1(pr'tj Íudiciaire ne pcut pas faire des règle- 
p "er iÍ0rdl® public. Ainsi, clle ne peut ni déter- 
/""djiUn ')l.'x, ''o 'a journéo de travail, lorsqu^lle 
'Wuepj® a Paraende d'unc journée de travail, ni 
pstratin me.surcs oommerciales, par voie d'admi- 
i .'ions | P"^"'!11®. ni prcndrc ou ordonncr des pré- '0®ales et faire des défenses sur cc qui peut 
d-^Oiem ,silrel® ct 'a tranquillitó publiques, ni 'Dnts t, ■r a' égard des aubergistes ct des men- 
Pfe oj, | 'iterdire, au point de vue public, Pexer- 
568 Parr®,011? d' exercice dMndustries non prohi- f? eufj^ 1-"iministralion, ni prcscrire des mesures 
"lie, 'o® des égouts ou fosses, dans 1'intérct pu- 

judiciaire ne peut réformcr, modifler, 
'dminl ou .mterpréter les règlements portés par 
íi0"® ri1 publique. Mais il faut rcconnaitre "e, lu'":1"1,3® refuserà cn assurer la sanclion pé- 
o l1 'btor^1- P'0"1, Pas légalemcnt pris. 
li es oi',1!?'ud'ciaire ''o'1 3 abstenir de donncr des 
om' Ainv i illslruclions a Pautorité administra- 
il esi oi i e •ne Pcu' donner aux ministres des Jj doiL dps instruetions, pour la manière dont 
ti ■ ou ''quider une dette judiciairement recon- fU faj ''ooevoir un caulionnemcnt; ainsi ello ne 
1» Ou i.uéfenseà Pautorité administrative do trou- j platJ

trailger dans ses droitscivils, ni ordonner 
JSs 1 d'ofric® des aliénés dans les licux à cc 

Íudiciaire doit surseoir à toute décision 
"o «fie a reçu la notification du conPit ad- 
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ministraüf; les juges se rendraient coupables de 
forfaiture si, nonobstant cettc notifleation, lis pas- 
saient entre au jugemeut de Paffaire. 

Enfin, Pautorité judiciaire ne peut citer devant 
ello un agent de Padministration, àraisondePexer- 
cice de ses fonetions, sans une autorisation préalable. 

Telles sontles limites tracées par la loi etla ju- 
risprudcnceà Pautorité judiciaire, limites qu'elle ne 
pourrait franchir sans faire excursion dans le do- 
maine de Pautorité administrativo. 

Mais, de son côté, Padministration doit s'abstenir 
do certains actes dont Pexccution porterait atteinte 
à Pindépendance judiciaire ; ainsi, elle ne doit pas 
s'immiscor dans les questions de propriété, de sor- 
vitude, d'usage, de baux, debornage; dans les 
questions d^ltat ou de domicile; dans celles qui 
s'agitent seulement entre particuliers, pour intérêts 
purement privés; dans Pappréciation des titres qui 
apparticnnent au droitcommun, comme succession, 
possession, usages anciens, prescription, conven- 
tions écrites ou verbales, transactions, subrogations, 
actes de société, mandais, procuralions, endosse- 
ments d'effets de commerce, revendication, et, en 
général, de tous les titres privés; ainsi, elle ne peut 
instituer aucune pénalitépar ses règlements, ct appli- 
quer, dans les condamnations administratives, au- 
cune peine eorporelle; enfin, elle ne peut entraver 
le cours de la justice, infirmer, contredire une dé- 
cision rondue par les cours ou tribunaux dans Por- 
dre de leur compctence, remcttre en question ce 
qu'ils ont jugé, prononcer sur Pexécution et les ef- 
fets de leurs jugements, et souslraire à leur juridic- 
lion un agent de Padministration, pour faits étran- 
gers à ses fonetions. Voilà, en substance, les actes 
que Padministration ne pourrait se permettre, sans 
blesser les prérogalives de Pautorité judiciaire. 

En résumé, la loi a voulu que les autorités admi- 
nistrative et judiciaire se prètassent une mutuelle 
assistance dans Paccomplissement de leurs devoirs 
respectifs; mais, en mème temps, elle a voulu qu'en- 
fermées dans leur domaine reciproque, elles ne fis- 
sent jamais invasion Pune sur Pautre. En se soumet- 
tantreligicusementaux prescriptions si prudentes et 
si sagesde la loi, Pautorité judiciaire et Padministra- 
tion maintiendront dans leurs relations Pharmonie 
que Io législateur a résolu d'ctablir entre elles par 
la distinetion des nouvoirs, ct qu'!! a considérés, à 
bon droit, comme la sauvegarde des intéréts privés 
et de Paction mème du gouvernement. 
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I. Historique.—11 y a eu quasi de tout temps 
des advocats en France: car comme un Estat ne 
peut subsister sans justice, aussi la justice ne 
peut se poursuivre ni s'exercer sans Vassistance 
et le conseil de ses ministres, dont les advocats 
sont les principaux ,etde faict, vous voyez qu'il 
en est fait mention en trois ou quatre lieux des 
Capitulaires de Charles-Magne... Les advocats y 
sont... nommès clamatores, de clamor [cri) ou, 
de clain, qui est à dire procez ou plaid, lesquels 
on a depuis nommé emparliers, conteurs, plai- 
deurs, et quelques fois docteurs ou chevaliers 
de loi ou de loix. (Loysel, Dialogue des avo- 
cats.) 

Mais, à vrai dire, celte institution n'a laissé de 
traces dans rhistoire qu'à dater de rétablissement 
des parlements. 

Dans le príncipe, il ne sejugeoit gaires de cau- 
ses de conséquence oú la cour se trouvast empes- 
chée, qu'el!e ne prit l'avis des anciens avocats. Cet 
avis devenait d'ordinairc la règle du parlemont. 
Dans le même temps, et jusquà rinstitution des 
avocats du roi, ce fut parmi les avocats du commun, 
comme lesappello Loysel, que leroi choisit, suivant 
les circonstances, ceux qui devaient, à Taudience, 
défendre en son nom les intérêls du rqyaume. 

A cette epoque, les avocats recevaient des hon- 
neurs, pour ainsi dire, égaux à ceux qui élaient ac- 
cordés aux mcmbres les plus élevés des cours sou- 
veraines ; ils étaient appelós fréquemment dans les 
ordonnances conseillers et advocats généraux du 
parlement; ils avaient sdance sur les fleurs de 
lys, au moins les anciens; ils portaicnt les mes- 
mes roles et chapperons que messieurs; ils 
avaient mcmeccí avantage, sur les conseillers des 
enquestes, de porter des chapperons fourrez, 
comme messieurs de la grand'chambre; ils avaient 
aussi la prérogative de porter, aux bonsjours, la 
robe d'escarlatte, violetle ou rouge. 

Ces marques d'honneur disparurent avec Ic temps; 
les avocats du roi furent inslitués, et les juriscon- 
sultes prirent, dans les parlements, la place des 
hauts barons; dès lors, les avocats du commun ne 
devinrent plus, à Toccasion, les avocats du roi; ils 
cessèrent d'étre consultes dans les causes de con- 
séquence; ils rosterent, cc nuils sont aujourdMjui, 
les principaux ministres de la justice; et s'il idest 
pas vrai de dire, avec Rcedcrer [Moniteur du 0 
avril 179ü), que ce sont les roues d'acier qui 
font aller les aiguilles d'or, personne du moins 
ne contestera que, dans tous les temps, les avocats 
ont puissamment contribué à radministration de la 
justice. 

Les anciens ordres d'avocats disparurent, en 1790, 
avec les anciens corps de magistrature. Los parties 
furent alorsdéfenducs par des défenseurs offtcieux, 
qui étaient tenus de justifler des pouvoirs dc leurs 
cliens, à moins qu'ils ne fussent assistés do la par- 
tie ou de ravoue. Cet état de choscs dura jusqu'à la 
loi du ventôse an xir, qui ordonna la formation 
d'un tableau des avocats exerçant près les tribu- 
naux, et prépara ainsi la réorganisation de l ordre 
des avocats, (|ui fut rceuvre du décret du li décem- 
bro 1810. Ce décret a élé abrogé par l'ordonnance 
du 20 novembre 1822, qui est encorc en vigueur, 
sauf les modificaliuns quelle a reçues de cellc du 
27 aoüt 1830. La professiou d'avocat est donc au- 
jourd'hin régie par les ordonnances de 1822 et de 
1830,llont losdispositions doivenlse combincr dans 
Vapplication. 11 fuut aussi savoir qu'à cóté dc ces 
règleraents subsistent encere des usages, dont le 
barreau a consorvé la tradition et dont la valenr 
juridique a été reconnue par rordonnance de 1822 
"ellc-même. 
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II. Conditions d'admission. — Les av0C'.''Jü 
divisem en avocats stagiaires et avocats insen15 

tableau. 
Le stage est une sorte d'apprentissage, de j,( 

d'éprcuve, de surnumérariat. Pour étre admisau® ' 
d'avocat, il faut étre Françaisou avoir été nat ( 
lisé, jouir des droits civils et civiques, être doctea ( 
licencie en droit et avoir prêté serment devapt , 
cour royale. Le stage dure ordinairement trois (( 
mais les conseils de discipline peuvent en pi'0'("!jí; 
Ia durée. Le stage se fait en suivant exacteirie11 . 
audicnces des cours et tribunaux, et les eonfere 

tenues par le bâtonnier pour rinstruetion dc3Lií 
giaires. L'admission au stage confèrepar clle-®,^ 
le droit de iilaider, d^crire et de consulter K, 
toutes les affaires, sauf celles oü la loi exige sPc 

lement le ministère d'avocats inscrits au tablpa" 
Lo tableau, c'est la liste des avocats qui, a/j, 

terminé leur stage et satisfait aux conditions i" Lj 
sées par la loi, exercent près d'une cour ro>'3'jj; 
d^n tribunal de première instance la prof^$ 
d'avocat avec Ia plénilude des droits qui y 
tachés. Cette liste est dressée par le conseil d® rff 
dre. Pour y être inserit, il faut avoir fait son 5 L 
remplir les conditions d'honneur et de délie' jí 
qui doivent caractériser l'avocat et résider 
heu oü siége la cour ou le tribunal devant loq" y 
veut exercer cette professiou. Le tableau ne. .jí 
plus étre réparti en colonnes, comme le pre5®^ 
fordounance de 1822 ; mais il doit recevoir, s"1 js 
Pordre de leur admission au stage, les noU15 

avocats qui ont le droit d'y figurer. ,f 
III. Droits, devoirs et puérogatives 

cats.—Droits.—Tous les avocats inscrits au 
peuvent plaider devant toutes les cours royalçs6 ..jf 
les tribunaux du royaume, sans avoir besoin j(jí 
cune aulorisation, sauf les disposilions de 111 ;1:? 
293 du Code d'instruction cnminelle. QuanL.p 
avocats stagiaires, ils ne pourraient, si Pon s jr 
rigoureusemenl rordonnance du 27 aoút 1830, 
der sans autorisation hors du ressort de la ji? 
du tribunal prèsduqucl ils exercentmais cet' 
posilion parait étre tombée en désuétude. ^ 

Les avocats ont souls le droit de plaider lesc J 
porlòes devant les cours royales ou les tribu"® 
première instance. 11 y a cepondanl plusiclir3,(í 
ceptions à cette règle. II ne parait pas nòcess» J 
les énuméreriei : on les trouve daris la comb^L;!1 

des disposilions législativcs qui suivent; sa, 
loi du 23 ventóse an xn, article 32 ; le u1-'c .jd' 
2juillet 1812, articlcs 3, G, 7, 9; rordonna11 

27 février 1822, articles 1, 2, 3. .jsi' 
Les avocats plaident deboutet couverts;1,1 .i» 

doivent se découvrir quand ils lisent des pi^c J; 
alors ils sontréputés remplir le ministère dei® vfí

:' 
et ces derniers doivent toujours être déc®,,^ 
quand ils parlem ou lisent des conclusious 
une cour ou un tribunal. 

L'intervenlion dc 1'avocat esl spécialcmcm.^i,® 
dans plusicurs cas déterminés par la loi. ; 

pour nous occupcr d'abord des malières 
avons á traiter plus directcmenf, Io les coio ^fi 
ne pouvaient, sous l'empire de rarrété (l"^rllí 
maire an xn, transiger avec des parlienlir1'3 t 
droits dc propriéle, qu'aprés uno délibéf11: ir'' 
conseil municipal prise sur la consultation 
jurisconsultes, désignés par Ic préfcl du '' Lf . 
ment. A nc voir que lo lexte de la loi du 
1837 sur radministration commbnale, on ser 
être tenté do soutonir que celte consullation j|,r 
jurisconsultes n'est plus une des conditio"„ pij, 
pcnsables dos transactions sur les droits 
priélé que les conseils municipaux peuvent 
tir; car l'«rlicle 59 de cette loi, qui trace |e 
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poureí,!^nsaÇt'ons> "'exige pas p!us pour un cas que 
Mais on • consul'alion de trois jurisconsulles. 

Terreur: il a élé rcconnu a la 
Pasles." 

es députés que la loi nouvelle tdabroge 
Toutgs 1, ''^'Ptiuns do Tarreté du 21 frimairc an xn. 
dtre saic'SH n l'onc !lue 'e conse'' municipal devra 
droits ii' ' aPJ>réeiation d'une iransaction sur dos 
troisiüpLp„roPr,1«té' f ne pourra Tétre qu'après que ,,,®(jonsulles auront été consultés sue le méme 
tevjbL" ,!? demande cn requête civile est nun-re- 
bdis a ' s 11 n est signifié eu tête une consullation de 
in des i ' exerCant depuis dix ans au moins, près 
Mquel ip ' ux du ressort de la cour royale dans transi,>p Juscment a élé rendu ; 5o le tuleur ne peut 
l avoir ■,rU nom <'u mineur ou de rinlerdit, (|u'api'ès 
lavis a, . putorisé par le conseil de famille et de 
feiip du I(J.01S jurisconsulles designes par le procu- 

"H —'■cs présidents des cours d'assises l'accaSA 0!' de designer Tavocat cliargé d'assister 
iéra|' | í"

1 n'a pas fait choix d'un conseil. En gé- 
de cmi„. avocats ticnncnt à lionneur de s'acquitler 

Lesav mission- 
Jsbleau !l?cats Peuvent ètre chargés, selon Tordre du 
'es ju 1 cn l absence des suppléanls, de suppléer 
en co® 5 et les officiers du ministère public, tanl 
Mut jj appel qu'en première instance. Mais il 
sur ies ,qu on ne les voit presque jamais appelés 
Mie. j|, le^es des cours royafes et du ministère pu- 
Position í\e co.ncourcnt habituellement qu'à la com- 

ÍV(;rn tribunaux dc première instance. 
et dgitj ílat'ves. — Les avocals, inscrits au tableau sHr'|a j® tfente ansaccomplis, doivcnl être porlés : 
?ei«bresl.du,iurí'. sur la liste des électeurs des des c0n .,es çonseils généraux de département et 
^scnibr d arrondissement; ils font parlic de IV. T des électeurs communaux. 

S0J,T" 0l| 
MIX|STRAT10NS AfXQUELLES DES AVOCATS 

,1)iHistr-irIN'A"iEMENT vttachiís. — Certaines ad- 
ÍPéciaip s 0nl eu riieureuse idée de s'attaclier 
élé nrj,men' Ul1 avocat. Le plus souvent ce soin a 
liais en

non"seulementparradminislration cenlralc, 
«ans Darl0re piu' 'es administrations locales. Ainsi, 
lra'es oii r í'es avocais '|ue les administralions cen- des b0ll "'eeelionsgénérales du Irésor, dudomaine, 
avoi,. à iinc?' des conlribulions indireclcs peuvent 
lairemçj,^'3' ces fHèmes administralions ont ordi- 
[déme au "í." c'lcPs"'icux des départements, voirc 

s néces''!^ 'i"''cux des arrondissements, suivant Êent snér ?s ''u ^nvicc, des avocats quclles char- 
a tfibiui de soutenir leurs intéréts devant des llon(|rapx■ Ceelques-unes memes traitent à forfait 
'étributin res de l'avocat et c'esl, moyennanl une 
sassurcni" """f.elle, déterminée à l avancc, quelles Vllns (ndar563 so'ns el sa toopération. Nous ne pou- adninist Pprouver 'c Pai,ti pris par ces différentes 
'Piseille/rA118' "í0'5 nous nc sau,''ons l^0l, 'eur 
i'dregspp ,re réscrvóes dans leurs clioix el dc ne r intpir<'Uaux avocals qui, par leur travail ct Piéfépgnj,''^"ee, doivenl se montrer dignes de la 
"tents e d011' ils sont robjet. Quclqucs départe- 
lui loj,,,' eapies grandes villes.out suivi 1'exemple 
S"6? dom onné Pal''es administralions publi- 
pffeux 0

nousven'msdc parler, ct s'ils ont éte assez 
x> liou '"cri inspires pour faire de bons Sen'de h 5uS0mmes cü,lvaincu quils s'applaudis- 

■ ^ ■ l)|á, ''''"maliou qu'ils ont prise. 
Í^Hine srinr '"Nr;' —Certai nes infractions à la dis- 

tes aiii punies par le conseil de 1'ordre, cer- «titA il,,,
l.r®s sont directemcnt réprimées par Pau- 

J^i^ieiaire. 
«re, '.'■efion ditciplinaire du conseil de l or- 
etrtain nr,c c,onseil de Pordre est la réunion d'nii 0m,,re davocats qui exerccnt, dans l'inté- 
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rêl de la discipline, les altributions conférées par 
les règíements. 

Le conseil de Pordre est élu directemcnt par I as- 
semblce générale des avocats inscrits au tableau. 

Les çonseils sont composés de cinq membres dans 
les siéges oü le nombre des avocals inscrits est in- 
férieur à trente; de sept, lorsque le nombre des 
avocats inscrits est de trente à cinquante; de neuf, 
si ce nombre est de cinquanteà cent; de quinze, 
s'il est de cent et au-dessus, de vingt et un à Paris. 
Dans les siéges oü le nombre des avocats est de 
cinq et au-dessous, les fonetions des çonseils de 
discipline appartiennent aux tribunaux. 

Le conseil de Pordre est présidé par Pun de ses 
membres élu bâtonnier par scrutiu spécial. 

Ces diverses élections sont annuelles. 
Le conseil de Pordre est appelé à staluer sur Pad- 

mission au stage des docteurs ou licencies en droit 
qui ont prêté le serment d'avocat ct sur Pinscrip- 
tien au tableau des avocats stagiaires qui ont fait 
leurs trois années de stage; à dresser tous les ans 
le tableau de Pordre ; à reprimer les infractions à Ia 
discipline dont pourraient se rendre coupables, soit 
les avocats stagiaires, soit les avocats inscrits au 
tableau. — Les peines de discipline sont: Paverlis- 
sement, la réprimande, Pinterdiction temporaire, 
la radiation du tableau. L'avocatcondamné a le droit 
d'appel dans le cas d'interdiction temporaire ou de 
radiation. Le procureur général a, dans tous les 
cas, le même droit. L'appel cslporté devant la cour 
dans le ressort de laquclle Pavocat condamné exerce 
son ministère. La cour statue en assemblée géné- 
rale, portes closes. 

§ 2. Action disciplinam des tribunaux. — 
Les cours et tribunaux ont le droit de réprimer les 
infractions commiscs par les avocals à Paudience. 
Est-il nécessaire de faire remarquei' que, dans ce 
cas, Pinfraction est répriméc uou plns en assem- 
blée générale et cn chambre du conseil, mais à 1 au- 
dience ct par les juges devant lesquels elle a été 
commisc. 

Co n'est pas là que s'arrête le pouvoir discipli- 
naire des cours royales sur les avocats. Dans Pétal 
aetucl de la jurisprudence, on peut dire que les 
cours royales peuvent el doivent être saisies directc- 
ment de la connaissance dos infractions individuel- 
les, à Poccasion desquelles les çonseils dc discipline 
se refusent à prendre une résolution, des infractions 
commises par les çonseils de discipline, enfin des 
infractions commiscs par les asserablées générales. 
La raison veut qu'il en soit ainsi; dans le premier 
cas, Pinaction du conseil de discipline nc peut pas 
paralyser Paction publique dont la loi a voulu assu- 
rer l'èflicacilé en donnant au procureur général le 
droit d'appeler do toutes les decisions disciplinaires 
que le conseil de Pordre pourrait rendre. Dans les 
deux autres cas, les avocals nc pouvaient demeurer 
juges et partios dans leur propre cause; ils ne pou- 
vaient élrc appelés à se donner, commc juges, un 
brevet d'iinpunitó. Dans ces dilTérents cas, la cour 
statue cn assemblée générale ct cn chambre du 
conseil. 

VI. ArnibíciATioNs diveuses sua les avocats. 
— En termiuant, disons que les avocals ont ctefort 
diversement appréciés. Le cbancclier d Agucsseau a 
proclamé qu'ils constituaient un ordre aussi an- 
cicn que la magistralure, aussi noble que la 
verlu, aussi nécessaire que la justice. M. llcn- 
rion de Pansey avail sur les avocals des pcnsécs non 
moins élcvécs que le chancelier d'Agucsseau. L'il- 
luslrc président a dit, cn parlant de Pavocat; libre 
des entraves qui caplivent les autres bommes; 
trop jier pour avoir des protecteurs, trop obscur 
pour avoir des protégés, sans esclave et sans 
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maítre, ce serati Vhomme dans sa digniti ori- 
ginelle, si un tel homme existait encare sur la 
íerre. L'etnpereur Napoléoa était loin d'avoir cetle 
considération pour les avocats; il écrivait àCamba- 
cérès en lui renvoyant le décret sur les avocats : le 
décret est absurda. II ne laisse aucuneprise, au- 
cune action contre eax. Ce sont dcs factieux, des 
arlisans de crimes et de trahisons; tanl que 
j'aurai l'épée uu cóté, jamais je ne signerai un 
pareü décret; je veux qu'on puisse couper la 
langue à un avocat qui s'en sert contre le gou- 
vernement. Napoléon exagérait le mal; d'Aguesseau 
et Henrion de Pansey exagéraient le bien. L'avocat, 
bonnête et laborieux, est sans doute digne, à tous 
égards, de la considération de ses concitoyens; mais 
il en est digne au même titre que teus ceux qui, 

ar leur moralité et leur travail, concourent au 
ien-être social. A.vt. BL. 
AVdcax tíÉNÉisAL. Cest le titre que Ton 

donne à ceux des officiers de parquet qui sont plus 
spécialement chargés de porter la parole aux au- 
diences des cours royales pour le procureur general 
du roi. 

La premicre organisation des parlements ne com- 
prit aucun officier chargé de défendre à Taudience 
les droits et les prérogatives de l'Etat et du roi. 
Dans le príncipe, lorsque les intérêts du royaume 
ou du roi étaient en cause, le roi cboisissait parmi 
les avocats dcs parties, quon appelait à cette épo- 

ue avocats gehéraux ou du commun, cclui qui 
evait lo représenler devant le parlement. Ce l'ut 

ainsi que Phdippe de Valois designa, parmi les avo- 
cats généraux ou du commun. Te célebre Pierre de 
Cugnièrc et qu'il le cbargea d'enlreprendre la dé- 
fense des droicts du roy et des barons du royau- 
me contre les entréprises et usurpations que fai- 
saient les ecclésiastiques sur les sttbjels par tant 
d'inventions, de citations, monitions, censures 
et excommunications contre les personnes lages, 
qu'il n'y avait homme durant sa vie ou après 
sa mort qui s'en pust exempter II n'y avait 
point cncore d'of/ice Wadvocat du roy, mais on 
prennit pour la défense et remonslrance des 
droits et causes du roy, l'un des advocats géné- 
raux de In cour, selon que Voccasion s'en pré- 
sentait. (Lovsei.,- Dialogue des Avocats.) 

Quelqnes jurisconSultes pensent qu'il était délivré, 
dês 1301, dcs provisions de cot oflice ct que la 
fonetion d'avocat du roi devint dcs lors perma- 
nente. Nous croyons qn'ils sont dans Tcrrenr, ct 
que les cbarges (['avocat du roi ne furent eréóes 
qu'cntre le règnc de Charles VI (1380) ct celui de 
Louis XI (Míil), sans quil soit possible da 
déterminer d'uno manière bien précise la date de 
ccttc création. La preuve que roflice d'avocat du 
roi n'existail nas nntérieurement au règne de Char- 
les VI etpenuant los preraièrcs annécs de cc règne, 
en est aux registres du parlement du 18 février 
1411, oü il est parlé d'un M. Jean Paris, cha- 
noine de Chartres, qui parla comme un advocat 
du roy, et dans les arrests ct questions de 
M. Jean Lecoq, dit Gally, lequel vivait du temps 
du roy Charles VI, oü lui et plusieurs autres 
advocats sont employés á piai der pour le pro- 
cureur général, lesquels ne laissaient de piai- 
der pour les parties. (Loysei., loc. cit.) Mais la 
preuve que cet oflice était rendu pcrmanenl sous le 
règne do Louis XI resulte de cet aulrc passage du 
Dialogue des avocats : Mesmo en 1'histoire du 
roy Louis XI, il y a que le. roy de Portugal 
eslant venu en France en l'an 1470, ct ayant 
assisíé ati.r plaidoiries de la grand'chambre, 
M. hrançots 11 ale, advocat et archidiacre de 
Paris, plaida pour un régaliste contre maistre 
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Pierre deBreban, aussi advocat et curé de 
Eustache, encares que ledit Ilalé y soit n01lTl 
comme advocat du roi. Pasquier nous apprend 
effet {livre II, chapitre 3 de ses recherches) í . 
Halé fut fait troisième advocat du roy, le 
tième février 1463. Ainsi nous voyons que d^s 

premières annces du règnc de Louis XI la clif11"® 
d'avocat du roi élait devenue permanente. Va|S f 
dornier passage de Loysei nous permet de conS'f 
une particularité assez remarquable, c'est que, d',' 
les premiers temps do rinstitution,'les avocats 
roi conservèrcnt Ia faculté de défendre, comrn'L 
avocats du commun, les intérêts prives : en IP ' 
Halé, avocat du roi, plaidait pour un rega'!® 
comme un avocat du commun aurait pu le 'al.j 
Loysei, après les deux passages que nous :iv0j 
rapportés plus baut, ajoule ; ce qui nous opPr .„i 
deux choses, Pune que Pestat d'advocat d"!,', 
en titre d'office est moderne, en ce que les oit 
cats du commun plaidaient pour le proci"J ■, 
général; Vautre, que les advocats du roy P' 
daientet consultaient aussi pour les parties J0,'i 
que le roy n'y avait point d'intérét; ce í1' ,,- 
méme remarqué par Jean Boutillier en sa 
rurale; et cela s'cst continué jusques au "'V, 
du roy Louis XII (1497) pour le regard df « 
plaidoirie, et jusques á celui du roy FrançoD 
(1513) pour la regard des consultations. ,e, 

Les avocats du roi, institués auprès des p1"'' 
ments, c'cst-à-dire auprès des cours de justices?.|; 
veraine, ne prirent pas tout de suite la 
d'avocats généraux. On prétend assez commnuéi" 
quAntoine Séguier, rcçu avocat du roi en l-iSL 
le premier auquel le titre d'avocat général futdo("M 
cependant Henrys dit que ce fut Gabriel de. Mar'j( qui le premier prit ce titre aux grands joui'á ^ 
Moulins, parce qu'il y faisait aussi la fonetio" 
procureur général. On trouve mêmc que cetle t; 
lité d'avocat général fut donnéc à Pierre Lizct, 
les lettres du 50 juillot 1326, qui lui permiren' j 
consuller pour les parties dans IcsalTaires oü 
n avait pas inlérét. Ce qui est ccrtain, c-est quC. aa 
puis Antoine Séguier lous les avocats du i'01 

parlement onl été qualifiés d avocats généraux- ^ 
Aujourddiui il y a dans chaque cour royitle au'^, 

d'avocats généraux que de chambre» civiles, ct 
plus pour la chambre cbargéo de juger les appcqj- 
matière correctionncllo. Aujourdluii comme au' |t. 
fois, lo plus ancien dcs avoruts généraux l"'0";,,,1- 
litrc de premier avocat général. Les avocats 
raux sont nommés par le roi sur la présentatiull.|,i 
ministre de la juslico ; ils prétent scrmcnl deva" 
cour à laquelle ils sont attachés. .. |ej 

Toutes les fonetions du ministère public 
cours royales étanl spécialement ct pcrsonnclb'"1,,,;- 
confiées aux procureurs généraux, les avocaG "|i- 
néraux, comme les substiluts du parquet, ""J ji- 
cipent à 1'cxercice de ces fonetions que sous n' ,( 
rection dcs procureurs généraux. lis sont, caj1 

nous 1'avons vn plus baut, spécialement chargés 
porter la parole au nom du procureur généra1' 
audienccs civiles ou criminelles de la cour; 1®.LJ 
cureur général pcut les attacbcr à la chan)^1^, 
laquelle il croitleurserviceleplus utile. Araufi'",^ 
les avocats généraux ne doivcnl compte 'lu í ífÊr 
consciencc de Popinion qu'ils embrassent ct o®.^- 
dent. Cependant, les ròglemcnts les invitent a "p 
muniquer, dans les causes importantes et 
au procureur général les conclusions qu'ils sc hf{ 
posent de donner. De plus, ils sont obligés (1° W 
cctte communicalion dans toutes les affai''®5íi 
le procureur général veut prendre connaissan"6'pi 
le procureur général ct 1 avocat général D® „(«( 
pas d'accord, ce dernicr n'est pas obligé d'ac"e> 
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l>:"' ''avoAI" ™Périeu'"- mais TafTaire est rapporlèe ('Ueti et i!,<,^
1!Ilel a' a 1'assemblée généralc ilu par- 

íforniémLC
1
0liclusions. so"1, prises à raudicnce, ^ v0íx 

nt a ce qui a été arrêté à la majorilé 
„ ®ral ora1, Cas Partage, ropinion du procureur 
í®6 son ^aut-, procureur général pcut, lors- 
, ®êinc la n ? P.as. prévalu au parquet, porter 
h 0Pinifm P®1-0'6 à l audicnce et conclure d après 
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"Pinimi 1 16 a 1 au(lleni - - - - Nt Ki ""n Personnelle, mais encore une fois il ne 
Wsn,,. Poser aaucnn memhi " : Procurem 

juelque cai 
' 'es partie 

, Avõc .ll,généraux- ' AxT- BL 

hi^Què11^0^,® aucun membre de son parquet. 
O^Pa' d,,8 'out 

4V0Ca 

COtVSEir. 1)11 ROI ET A LA 

-.-üé pap P^cureur général s'absenle ou est em- 
M tontes i <'ae causc Q"0 ce s0") " est remplacé, 

avocats p;S Part'es l'u service, par le plus ancien 
n |,E „,au coxseii. im noi et a la 

:a'> Vn, i A l Iiix. (Pourla définition du mot ./-e con , 0CAT-) 
« "'ssait8? <'u .ro'' sous 1'ancienne monarchie, «nseii efributions conférées aujourd'hui au 
^"aissanrf aet a 'a cour <le cassation. II avait la 
1- Pronr,n iS a^aires adminislratives et le droit laire8. cer la cassation dans les affaires judi- 

far's availm"1611'' 'ous 'es avocats du parlement de 
r Nts d,.- acc^s au conseil du roí. Bientôt les 
t6."' 'e ma>Jlutres Parlements réclamèrent et obtin- 
n à dix ®e avantage. Mais, plus tard, on rédui- 
n 1 Paurraíe <ao,lr sppérieurc, le norabre de ceux l cè(lUl,. ,en' mstruire les procès et en suivre la 
iíe Pour , van,t 'c conseil, Ia plaidoirie restant 11- 
di ' uri 5 les autres. Enfin, le 2 septembre 
i» roi, n«,l crea cent soixante avocats au conseil 

8Procur r occuPer et plaider à l exclusion de ,, leitiem ?ura' s.ans néanmoins que les avocats au 
.atses (|es ae Paris lussent cxclus d'y plaider les 

lin « I "rtlGg í p nnmKpfx fnf rtArlá n dmiv />nnfc 

t0uv 
Pari 
W Q «"OOVIlfc VAL 1113 U J piaiuci ICS 
n Un éiiít .es' Çe nombre fut porté à deux cents 
& "n am J";Janvier et à deux cent trentc 
wéduit , (''aoút et de novembre 16ÍG. II ,JtJ el = a deux cents par un édit de septembre 
iríaPn rn ?0.'xante par un autre édit de 1672, 
■ ■LMa vI'® à ccnt soixante-dix par un édit de 'UlX,-.». "'t de SPlMomK™ ITXQ 
PUel 
Pfe 

■ - uéiiri i em soixanic-uix par un euit de 
lantc,,]! "e septembre 17.">8 supprima ces ccnt 
ls iro; ^ cliices et cn créa 70 nouveaux, aux- 

suivin, ir®,8 Birent bientót aioutés, et ce nom- 
tiiTc et siifn 0zan> fut consideré comme ncces- 
tr i?lre cvo^1"1 ''0"r luc cctto profession bonorable r® ® pardes personnes de mérite et de 

Io 
Lférenis^L1^27, aTri.' "91, en supprimant les 

. Paro-pc ,,5eils du roí, supprima en même temps 
a La pa®?? d avocats aux conseils. 
t»í.COnseils n í'1"*' <'ont connaissait Ia section 
si! ''c? nr,r, 

roi> appelée conseil privé ou con- 
i la ui j1' ajant été dévolue à Ia cour decas- P„IOr>, Ia i • j ' ayant     

pilt®cotir ,21, , -7 ventôsc an vm étahlil près de 
cita y rèmwí? f titr® '' avoués, dcs olficiers char- 
dn i®'" expp«i r ®s fcctions que les avocats aux 
Cm iuin iSCnt Pr.ès du conseil privé. Le décrct 

)S a 'a coiin i ' r®ndit à ces oITiciers le lilre d'avo- 
tap3 Parti» .j® cassation. 
Io a5,®1^ dn '^ministralivc dont élaicnt chargés les 
tiri Cret dn 11 a-an' atlribuée au conseil d'Etat, 8 de Ce co içm 1806 créa un ordrc d'avocats 

Les fonclions d'avocats au conseil d'État et celles 
d avocats à la cour de cassation étaient alors dis- 
tinctcs. Mais celte division ne présentait pas à ces 
officicrs la possibilité de tcnir un élat convenable. 
On songea donc à réunir ces deux classes comme 
elles avaient été primitivement réunies à Pancien 
conseil du roi. Après quelques cssais plus ou moins 
heureux parut Pordounancc du 10 septembre 1817 
qui opéra d'une manicre définitive la réunion des 
deux colléges. Le nombre des avocats au conseil du 
roi et àla cour de cassation fut définitivement fixé à 
soixante. 

Les avocats au conseil du roi et à Ia cour de 
cassation ont reçu de la loi la faculté de présenter 
un successeur. Mais ce successeur doit réunir cer- 
taines conditions; 11 doit avoir : la qualité de fran- 
çais, Pàge de 23 ans, le titre d'avocat exerçant au 
barreau depuis trois ans, justilié par un certificai 
de stage; il ne doit exercer aucune profession in- 
compatible avec le titre qu'il ambitionne. II doit étrc 
reçu par le conseil de Pordre et agréé par la cour 
de cassation; enfin il est nommé par le roi et prête 
sermcnt devant le conseil d'État à Paudience pu- 
blique et devant les sections réunies de la cour de 
cassation. 11 doit, avant son entréc en fonctions, 
fournir un cautionncment de 7,000 fr. 

Les avocats au conseil du roi et à la cour de cas- 
sation ont seuls le droit de postuler et de conclure 
devant la cour de cassation. Leur ministère est obli- 
gatoire pour les parties qui veulent se fairc repré- 
senter en matière civile et de petit criminei; il est 
facultatif en matiére de grand criminei. Devant le 
conseil d'Etat, ilssont seuls chargés de Pinstruclion 
et de la défense des affaires porlécs cn ce conseil. 
Indépendamment de ces attributions, que les avocats 
au conseil du roi et à la cour de cassation tiennent 
des lois et règlements de leur institulion, ils ont, cn 
outre, exclusivemcnl le droit, à défaut des parties 
elles-mêmes, de signer, en matière contcnlicuse, 
tous mémoires et réclamations adressées aux minis- 
tères et aux administralions et directions générales 
qui en dépendent. lis ont seuls l entrée dans les bu- 
reaux pour la poursuite dcs affaires de cctte na- 
ture. 

La discipline intérieure des avocats au conseil du 
roi et à la cour de cassation est réglée par 1'ordon- 
nance du 10 septembre 1817. Cette discipline est 
remise au conseil de l ordre qui est composé d'un 
président et de neuf membres. Sur ces neuf mem- 
bres, deux cxercent les fonclions de syndics, un troi 
sième celles de sccrétaire-trésorier. Le président est 
nommé par Ic garde des sceaux, sur la présentation 
de trois candidats élus, à la majorité absoluc dcs 
voix, par Tassembléc générale de Pordee. Les neuf 
autres membros sont nommés direclcment par Pas- 
scmblée généralc, à la majorilé absoluc des suffra- 
gcs. Le conseil choisit, parmi ses membres, les deux 
syndics et le secrétairc-trésorier. Les fonctions du 
président et des membres du conseil durent trois 
ans ; cn conséquence, le tiers dcs membres du con- 
seil est renouvelé cliaquc année. 

Ant. BL. 
avolé, \oy. OfFiciEn mixistiIbiel. 

B 

sul fASSAGES 1)'EAT1, y compris les 06. lesquels le gouvernement perçoit un 
^ipricté des droits de bac ou de Iraversce 

de cours d eau n avait été que successivement et 
avec beaucoup de difiicultcs reprise ou enlevée par 
1 admimstration domaniale à la féodalilé. Cette ccu- 
vre était méme encore incomplète lors de la révolu- 
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tion de 1789. Provisoirement maintenue par le dé- 
cret da 17 mars 1790, la perception de ces droits 
fut abolie par Í'article 9 de la loi du 23 aoút 1792, 
portant gu'ir serait libre ã tous citoyens de tcnir, 
sur les rivicres et canaux, des bacs sous _les loyers 
et rétributions que fixeraienl les aulorités locales. 
Puis vint la loi du 0 frimairc an vn, qui cut pour 
but de mettre TÉtat en possession de tous les bacs 
moyennant indcmnité, et qui en a placé le produit 
au rang des revenus publics. 

Comment se justifie ce droit de possession ? Cest, 
suivant un avis da comitê des fmances au conseil 
d'Êtat, parce que la súrcté et la facilité'des Commu- 
nications veulent que, sue les cours d'eau naviga- 
bles ou non, les bacs qui se lient à une route royale, 
départcmentale ou vicinale ne soient pas abandon- 
nés à la discrétion de simples particuliers ou méme 
des communes. (Av. 2 avril—10 décembre 1829.) 
í. Attuicutioxs. 
II. Bacs.—§ ler. Droit de propriété.—§ 2. Fran- 

chises ou exemptions da péage.—% õ. Moda de 
recouvrement du droit, farine, cahier des char- 
<jcs. — § -1. Procédure; pénalilés encourues : 
Io par les expioitateurs; 2o par les particu- 
liers ; 3o par les adjudicataires. 

III. Bateaux et batelets de pêche OU 1)'aGRE- 
MEXT. 

IV. Ponts. — S 1C'- Établissemant, tarifs. 
Múde d'exploitatioH.—§ 3. 1'énalité. 
I. Attributioxs.—Les attributions relatives aux 

bacs et passages d'cau sunt ainsi réparties : 
üirection yénirale des contribulions indircc- 

tes. Encaissement du produit des bacs et des in- 
demnites pour le cas do dépréciation du matériel 
conlié aux fermiers ou abonnataires. (Ilécr. 0 ger- 
minal an xn, art. 4.) Méme altribution pour le pro- 
duit des ponts. (Voi/. IV, § 2.) 

üirection tjénérale des ponts et chaussies.Poul 
co qui concerne rélablissement ou la suppression 
des bacs ou passages, les travaux d'art, la fourni- 
ture et la conservation du matériel tant pour les ba- 
teaux que pour les calos ou ports d'abordage, po- 
teaux, maisons de mariniers et autres mcubles ou 
immcubles. (L. 0 frimaire an vu, art. 34 à 30.) 

Si, par refict de quelquo événement résultant de 
force majeure {Ibid., art. 36 et 37), il fallait dépla- 
ccr les cales, ports ou cbemins d'abordage, et en 
ouvrir de nouveaux, temporairement ou à demeure, 
sur des propriétés particulières, la nécessité devrait 
en ctre constatée par procès-verbal fait eu présence 
des parties intéressées, contradictoirement et sous 
reserve d'indomnité, suivant les règlcs ordinaires. 
{Ibid., art. 39 et-lü.) 

Préfets, sous-préfets et maires. L administra- 
lion immédiatc et la policc des passages d'eau ap- 
partiennent au préfet du départcmcnt, sans préju- 
Ilicc de la surveiilance du maire, et sauf Tapproba- 
tion du gouvernement. (L. 0 frimaire an vu, art. 
31.) Si le passage est commun à deux départe- 
ments limitropbes, elles apparliennent au préfet du 
département dans loquei est située la communc la 
plus prochc du passage; ou, à égalite de distance, 
la commune la plus peupléc. Cest de ce cóté que 
doivent ètre la gare, le logemcnl et le domicilc de 
droit du passager. {Ibid., art. 32.) 

Les articles 34 et 33 prescrivent aux préfets de 
faire proceder, par les ingcnieurs, aux mois d'avrU 
et de seplembre, en présence des maires, á la visite 
des bacs, indépendamment des autres inspeclions 
nui pourraienl ètre nécessaires. S'il y avait lieu à 
dos róparalions ou reconstructions aux frais des 
adjudicataires, les préfets les ordonneraient et les 
feraient cxéculer sous peine de contrainte. En cas 

.oi^ d'urgence, le maire y ferait travailler prav's,(r 
ment et en informerait le préfet. {Ibid-, art. a 
38.) . , 

Cest aux préfets qu'il appartient aussi ae .[(i 
les heures d'interdiction de passage et loU. pi#- 
mesures de súreté {Ibid., art. 51 à 54); mais 
part des disposilions de celte nature sontinS uc 
dans le modele de cahier des cbarges pour les > 
dications. 

Les résolutions prises ou proposées par ie>ro|1i 
fets, en toul ce qui concerne les passages (i'eaiO,, 
communément rédigées en forme d'arrétés et"' 
mises au ministére des travaux publics, doa1 

partie la direction générale des ponts et chaus .^i 
Celles de ces propositions qui presentent un ia ^ 
liscal sont communiquées par le ministre des, jj( 
vaux publics à celui des fmances, lequel, 
statuer, prend 1'avis du dirccteur général des 

eis'1 tributions indireetes. 
Tribunaux. La poursuite des délits crimia^j. 

de police reste soumise à la juridiction des ".jjj- 
naux. (L. 6 frimaire an vu, art. 31.) Cetteja1 ^ 
tion s'exerce dans les mêmes limites territor 
que le pouvoir attribué aux adminislrations loc 

{Ibid-, art. 53.) {Voy. plus baut.) 
11. Bacs.—§ 1"'. Droit de propriété.—u^..'t 

tend pas, Io aux bacs et bateaux non emp 
s un passage commun mais établis pour le seul a» 
S — d'un particulier ou pour fexploitation djuue 1 

priété circonscrite par les eaux (L. p frimaire 
art. 8), pourvu, cependanl, que rexistence de ^ 
bacs ait élé autorisée par le ministre des fia,11 )í 
(Gire. de Tadministration des ponts et cbaussee ^ 
avril 18U.) 2o Aux barques, batelets et bacho'» ^ 
vant à fusage de la pêcbc et de la marine marcl'' j; 
à charge par les propriétaires de ne point étab _ (1!i 
passages à heures ou lieux fixes. (L. 6 frimaire a 
art. 9.) 

§ 2. Franchiscs ou exemptions de péaff6-^ 
sont pas assujettis au payement du droit de PAjqC 
sur les cours d'eau, ainsi que le stipulenl bjLil' 
nant les ordonnances de concession : Le p1'0 . (p 
département, le sous-préfel de rarrondissenic11,v^i. 
ministres des différents cultes reconnus par 1 

les ingénieurs et conducteurs des ponts et 111 jpi- 
sées, les agents voyers, les employes dos con1'.^ 
tions indireetes, les agents forestiers, les P^LiP 
et agents des douanes, les employés des !' Jí 
télégraphiques, la gendarmerie (dans 1'exerc' .j- 
leurs fonetions), les militaires de tous grades 
geant en corps ou séparément, à ebarge Par

r()iiií 
dans cedernier cas, de présenter une feuille110 .fjf 
ou un ordre de service, les courricrs du gop1 ai' 
ment, les malle-postes, les facleurs ruraux fa1^ [t 
service des postes de TÉlat, les élèves allani 
cole communale ainsi qu'à Tinslruction rebn > 
ou en revenant, les prévenus, accusés ou conda 
conduits par la force publique. ^ 

Quoiqu on ne retrouve pas, dans cetlc noin* 
turc, les juges et les juges de paix, 1'exemp"0 vi'' 
est duc aux lermes de la loi du 6 frimaire 11 jj!' 
article 50. II faut y ajouter aussi, suivant lo " p|V 
de cahier des cbarges, article 4, les maires, 'e pnií* 
cureurs du roi, les greffiers des justices d.c f J1' 
les employés des domaines et des contribufid # 
recles (les perccpteurs coinpris), les receyod s < 
communes, les préposés d octroi, les v0llUira,,u' 
chevaux et autres betes de sommc servant an ^í1 

port des munitions de guerre, des vivres de 1 'pr 
et des militaires malades, les gardes nationad* (ií 
chant en délacbcment ou isolément pour 1® * 
public. . .ida J j 

Au reste, les inslructions de radminislrau ^ p 
ponts et chaussées établissenl que riminu' 
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n'?6 a üen n t'0.nrla'res publics, lorsque 1e pas- 
r ■' est ,i;f0,"r ra'son de leurs fonctions, ainsi 

/(''UPS ji, ns ' art'(:le 50 précité, et lorsque, 
j.AxemDtinr,6" ■oní 'es napques distinctives. "inrii,.: , i' n ainsi accordée à ccrtaines classes 
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- 8 d'oufrit, ')ens's.<'u payement les entrepre- 
í1!"6 du n-n s' 'ournilures et charrois pour le 

, ~ uyernement (L. 6 frimairc an vn, art. JOUr o / i , , , ■ 

^5.) 8 es' Puremenl locale. (Arr. Cons.lerniars 
^ sont 

>ted'0U' 
l''J> sauf un

íiy„ul'ernem.ent (B- 6 frimairc an vn, art. 
a?Cariesl- .scyv'ce.niilitaire (Art.-i du cahier 
H' entreDJ'mais,''adminislration peut accorder à 
..''«ir u|, h eur de travaux publics ['autorisation 
it,íCssaire« i r Pour 'e transport des matériaux g'l.) ' entreprise. (Arr. Cons. 25 septembre 

•i'llsr rec°uvrement du droit, fermes, 
Passno-» rí?eí'~La perception du droit pour 

nl!s 'a formS e.a" est ^lx®e Par 'e gouvernement, 
tf» ation nl,krrrétee Pour 'es rèslemcnts d'admi- 
L 5t'Mire n, c'ue (L- U floréaF an x, art. 10), 

L ^ ^bit oedonnanec royale dólibérée cn con- 
Sf^ins0^6. <^e rceouvrement est la fermc, et, dans 'aetlt COmmn   . M.i  

U'l||5 «"WU*        XAUlâk» 
tnent- (L r'p °0mme naesure transitoirc, l'abonne- 
>eni a /-'"maire an vu, art. 10 à 50.) faffer- 
enYe Dre7MUXMCncher^s Pu,),|qlies. à la dili- 
aJreurPrétn„ (Arr- 8 noreal an x". art- 1") et 
L ' 0u Ir m ® "l1 ce"c de leurs délégués (le sous- 

í18 indir^3"?} et d" directeur des contribu- 
an ■ bai,v v''n.str- 19 prairial an xu.) 
r/i3068! Üs n 

0 lna'res sont de trois, six ou neuf 
'í''1® ou ,/,• v.enl auss' élre consentis pour douze, 

«p».8 kacs nf années. (Ibid., art. 2 et 3.) 
Aasd''iH?Uj- exploitation desquels il ne se pré- 
Lyaircrtient d, 'eataires peuvenl étre concedes tem- 
«'p^essée.s Vu3 f'larSe d'entrctien, aux communes Ki, chart,' 

CUl'conservalion. Si ces communes ne ■jje. » pas, la suppression du bac est inévi- 

&vé par^u Sée.écal de cahicr des charges, ap- 
t de bnJ nilnistre des finances, le7aoútl853, 

tonf6'8 abonn a|Ux "djudications. lils non 
i eeiiiep a a aires souscrivent Tengagcment de se pliquer; 

s0,, es bauv àCp„ cahier ''es charges. rapplici 
ta!?'8 à l\i, T® .et 'es actes d'abonnement sont ftl 

sé» 8 soins |)rra''0P .d" ministre des finances, 
léfVprès avn'6 ."dministralion des ponts et chaus- 

i "es rnnt í c eommuniqués au directeur gé- 
«on eabierrt í."0"8 'ndirectes. 
en St'tution ,r 3 c"arKes consacre cn príncipe : 1o Ia 

en immcublcs ou 
(ApÍ du nVív F"e xaleur libre éqtiivalente au 
tri- 1 et m. """"dé de toutes les années du bail 
ear,?ePtre et ,iv" versement du prix de bail par 
jddi ''i.utioi, fnn3"66 'ArL 6): •"0 le payement de la 
fre'eeiion Mr? eclui de toua les frais d'ad- 
'en^"6 'es baion c' suiv.); .i» le maxitnum de char- 
'Uini'® du ilnri Peuvent recevoir (An 16); Té- 
ilcli Por L, ; en, umonl et cn aval du bac, déter- 'll.dlee pá» . "«"nieurs des ponts et chaussées et 
UiÍb'»6' enii,, .. omes aux frais du fermier (Art. si ü nc PeutV|Ulvanl 'es "rticles 54 et 35, Ic fer- 
néuc^quelque a passcr f|lli-.'I,ie ®e soit 

Op j e dnnger fortuite ou autre, il y a immi- 
pour le droit simple, toute 

VMe *1"' aura attendu une heure le re- 
eli^e.8' le nas ,',ac' 011 seulement une demi- 
"'•Vr Ou hai«i S.a®e "'"st desservi que par un passe- 

8' dans p     
Cr • ou h b 
'és 8' dans p'' ma's 'e5 fonctionnafres ou ágents jSans délai xerc'ce de 'eurs devoirs, sont pas- 

es fermjp' . crs ne sont tenus de passer avant le 

lever ou après le coucher du soleil que les juges 
de paix, rfiaires, adjoints ou officicrs de police, les 
agents des douanes et des contribulions indirectes 
et la gendarmerie. (Ürdonnances spéciales d'insti- 
tution de baes.) 

A Texpiration des baux et abonnements, le mon- 
tant net des moins values, c'est-à-dire la diflérence 
résultant de la dépréciation du matériel des baes 
est réglée par les ingénieurs des ponts et chaussées. 

Si une amélioration ou plus value est constatée 
par les ingénieurs, il cn est tenu compte au con- 
cessionnaire sortant par radministration des ponts 
et chaussées. 

Tout fermier reliquataire envers TÉtat peut étre 
poursuivi par la voie de la contrainte par corps. (L. 
17 avril 1852, art. 8 et 10.) 

Le gouvernement, autorisé, par Tarticle 5 de la 
loi du 6 frimairc an vn, à adjuger les droits de pas- 
sage, baes, etc., suivant les formes prescrites pour 
la location des domaines nationaux, se réserve la 
faculte de réunir, s'il le juge à propos, plusieurs 
adjudications partielles en une adjudication collec- 
tive. Une décision du ministre des finances du 20 
mars 1841, règle ainsi qu íl suit Texercice de ce 
droit; « l.a mise à prix de toute adjudication col- 
« lective doit toujours étre d'un dixième au moins 
« cn sus du montant des adjudications partielles. » 

Une autre décision du méme ministre, du lOmai 
suivant, prescrit en outre : 1° que le jour choisi pour 
les premicres adjudications soit annoncé un mois 
au moinsàravance, par des avis et des publications 
officielles, réservant à rautorité la faculté éventuelle 
de Tadjudication collective; 2" qu'il ne soit procédé 
à une adjudication collective qu après le délai de 
quinzaine à compter du jour de rapposition des affi- 
ches et avis. 

§ 4. Procédure. — Pénalitá. — La loi du 6 fri- 
maire an vn, sur Ic régime et la police des baes et 
des baleaux, attribue soit aux tribunaux de justice 
de paix, soit à ceux de police correctionnelle, la 
connaissance des plaintes pour contraventions, né- 
gligences graves, menacesou voies de fait. Les dé- 
lils non prévus par la loi organique ou qui se com- 
nliqueraient avec ceux y enoncés, renlrent dans 
'application des lois pénales ordinaires. (iMéme loi, 

art. 61.) 
Peines encourues par les erploitateurs de pas- 

sages d'eau.—Toute contravenlion aux règlements 
ile police administrative et de súrelé commise par 
les adjudicataires, mariniers et autres personnes 
cmployées au service des baes entraine, pour ceux 
qui Pont commise, une amende de la valeur de trois 
journécs de travail, indépendamment de la respon- 
sahilité nersonnelle pour les suites de leur negli- 
gcnce. (L. 6 frimaire an vu, art. 51.) Si des som- 
mes ont été indúment perçues par les adjudicataires, 
mariniers, etc., outre la restitution, la peinc afllic- 
tive est un cmprisonnement d'un à trois jours et 
une amende qui peut varier d'une journée à trois 
journées de travail. Le jugement de condamnation 
est imprimé et affiché aux frais du contrcvenant. 
S'il y a récidive, c'est le cas, pour le tribunal de 
police correctionnelle, d'appliquer 1'article 607 du 
Code dos délits et des peines. (C. P., art. 174; L. 
6 frimaire an vu, art. 52.) Si 1'exaction a été ac- 
compagnée d'injures, menaces, violences ou voie de 
fait, les prévenus seront traduits devant Ia police 
correctionnelle, et, en cas de conviction, condam- 
nés, outre les réparations civiles, à uno amende (ini 
pourra étre de 5 franca et à un emprisonnemeni imi 
ne-dépassera pas trois mois. (Ibid., art 5 ) 

Peines encourues par les particuliers —Le non- 
payement du droit de passage entraine, outre la res- 
titution du droit élude, lamcnde de Ia valeur d'an« 
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à trois journées de travail, et, de plus, s'il y a ré- 
cidive, un emprisonncmcnt d^n à trois jours, rim- 
pression ct raffiche du jugemont. (Ibid., art. Stí.) 
Si le refus do payer est aceompagné d^njures, vio- 
lences, etc., Ia peine est Ia mèuie que celle qui, dans 
ia même hypotnèse, est applicable aux mariniers. 
Voy. plus haut (Ibid-, art. 57). Toute personnc qui 
aul-a aidé ou favorisé les fraudes ou contraventions 
sera traitée comme celle qui s'en scra rendue cou- 
pable. (Ibid., art. 58.) Les voitures, chevaux et 
marchandiscs appartenant aux contrevenants sont 
saisissables pour garantie du payement des amendes 
et condamnations. (Ibid., art. 59.) _ 

1'eines encourues par les adjudicaíaires. — lis 
sont, dans tous les cas, eivilement rcsponsables des 
restitutions, dommages et intérêts,_amendes et con- 
damnations pécuniaires prononcées contre leurs 
préposés et mariniers. (Ibid., art. 5í.) Dans Io cas 
de récidive prononcée par un jugemont, le bail pout 
êtrc résilié sans indenmité. (Ibid., art. 55.) 

III. Dateaux et batelets de pègiie ou d'agrií- 
ment.—Les personnes qui, en conformitó de Tarti- 
cle 8 de la loi du íi frimaire an vn (Voy. Naviga- 
tion) veulent avoir un bateau pour leur usage ex- 
clusif, c'est-à-dire (leltre du ministro des finances 
aux préfets du 28 décembre 1839) pour le service 
du permissionnaire, do sa famillo et de ses domesti- 
ques, pour le transport des ouvriers et raanojuvres 
rceonnus nécessaires à Texploitation de fusine, de 
la manufacture ou des terres auxquelles la permis- 
sion se rapporte, ne peuvent les clablir qu'après en 
avoir fait verifier la destination et constater qu'ils 
ne nuiront pas à la navigation générale. A cet effet, 
dit Tarticle 8 précitc, ils doivent s'adresser aux pré- 
iets qui, sur ravis des sous-prcfets et des maires, 
pourront en autoriser 1'établissement provisoire. 
L'état numérique des personnes à transportcr doit 
être joint aux demandes de permission. 

Pour simplifier ces formalités, les ministres des 
finances et des travaux publics ont décidé, de con- 
cert, que les préfets, après avoir pris Tayis du di- 
recteur descontributions indircetes ct do fingénicur 
en chcf du dcpartement, statueronl définitivement 
toutcs les fois qu'il ne sera fonné aucuno réclama- 
tion, soit de la part des tiers, soit de celle dos pé- 
titionnaircs cux-mêmes, en cas de rejet de leurs 
demandes, soit, enfin, de radministration. Dans le 
cas contraire, Tarrété contenant la décision devra 
être soumis à la sanetion du ministre des finances, 
sur la proposition du dircctcur général des ponts 
et cbaussées et 1'iivis do la direction générale des 
contributions indirectes. 

Les permissions peuvent étre retirées pour abus 
ou loule autre cause qui rendrait co retrait néces- 
saire. 

II n'esl pas besoin d'autorisation pour les bateaux 
de pêclie ou dbagréraent, mais ils sont soumis à 
d'autre.s formalités sous le rapport de la navigation. 
(Voy. ce mot.) 

Si un bateau servait tout à la fois à plusieurs 
usages, le propriétairc serait tenu, pour le serviço 
qui est subordonné à une permission, de justifier de 
1 aulorisation du préfet. (Circ. des contrib. ind., 
22 janvier 1810.) 

IV. Ponts.— § t". Ktablissement, tarifs. — La 
loi du Ufioréal án x avaitdonné au gouvernemont la 
faculte d'autoriser, pendant dix ans, dans la méme 
forme que poiir les baes (Voy. 11, § 5), 1'établisse- 
ment des ponts dont la construction serait entre- 
prise par des partlculiers, d'en fixer les tarifs ct de 
déterminer la durée de jouissance des concession- 
naires à 1'expiration de laquclle ces ponts entre- 
raienl dans le domaine public lorsqu'ils ne seraient 
pas une propriété comraunalc. Après une lacunc 

assez longue, le même príncipe a clé formelle 
reproduit dans chacunc des lois du budgct de ' '■ 
à partir de celle du 15 mai 1818. , jji 

§ 2. Mode d'exploilalion. — En consej" ^ 
d'une décision du ministre des finances du 2/ ^ 
tidor an xn, la régie des contributions ind"' ^ 
est cbargée de recouvrer le droit de passe su 
ponts appartenant à LEtat. dt 

En o3s d'affermement, le cahier des charg ^ 
Tadjudication fait loi pour la régie et pour 1° 
mier. .joi1' 

La régie peut aussi, par suite de convcn 
spéciales, se chargor de la perception PoU 

compte des concessionnaires. pi 
Chaque acte de concession est, comme Py^lí 

baes, Tobjet d'une ordonnance royale qui en 
durée et le tarif, et qui rappelle les exemp j 
prononcées en faveur des divers fonctionnaire5 jj,| 
oa militaires, des malle-postes, etc. (Voy. IL 

§ 3. Pénalité.—Le payement du droit ne pou ji 
étre éludé que par violence, il y aurait lieu, ,<""(( 
cas, à poursuivre le délinquant devant les triDU^ji 
qui feraient rapplication du Code pénal, 
299 à 218, 230 à 233. (L. 28 avril 181G, prt. 
Dn reste, toute eontestation sur la quotite (ju (í;. 
exigé doit être portée devant le maire le P;"®-,;»1 

siu ou son adjoint, et par lui jugée sorama»'61 ^ 
et sans frais. (Modele de cahier des chargeSi 
28.) H. D- fí 

liACIIEr.IER. — li.VCHELIER ÈS LEít) ^ 
Le grade do bacbelier est le premier de ceiiN.ji 
sont conferes par les diversos Faqullés. pv rf' 
bacbelier ès lettrcs est, notarament, exig" ^ 
plusieurs des carrières administratives, et, 
celles oü il n'cst pas indispensable, il est| )|r 
moins, un titre en faveur du caiulidat. (VoU'^ 
NISTÈItES ; ÉCOLE F0REST1ÈRE ; liVSTRUCTlO^ 
MAIRE ; iNSPECTION.) u| D1 

En dehors des carrières administratives, jy 
peut ctrc admis à prendre sa première inscriyi 
dans quelque Faeulté que ce soit, s'il ne jusf gjfí 
diplome de bacbelier ès lellros. (0. 9 aoút , ^ 
art. ler.)—Un règlement du li juillet 18W t' 
mino les dispositions relativos au baccala"1'0' 
leltres. 

ragaíe, Voy. Pmsoxs. 
RAIE, Voy. DAUX ADMINISrnATIFS. uli 
rmei.ei e. Individu qui fait profession 

duire les luxalions ct les fractures des os- jii 
une opinion assez répandno dans les camp^j 1- 
que la profession de bailleul n'est pas souinp 
policc ile Part de guérir et <|ue, à la conib1.' 
ne pas empiéler autrement sur la profess1^ 
méuccin ou de chirurgien , clle peut étre jf 
sans diplôme. Celle doctrino a pu même PV (f 
cucillie par une cour royale, mais elle a 
poussée par la cour de cassation, qui a fait 
quer avcc raison que Part de réduire les '""'n;" 
ct les fractures constituo une partie importa" jr 
Part de la cbirurgie et que, conséquemment, I'1], 
fession de bailleul ne peut étre excrcée 
individu qui ne justifie u'aucun diplome, ccj', 
ou lettre de réception. (Cass. lor mars ^ 

RAIEEEI R DE FO\DS, Voy. CaUTIONN"' ^ q 
iiAi\s, L'administration s'occupc des 

tant qu'ils intéressent Pordrc public, Ia 5 Vf 
la salubrité. Les mesures à prendre à çe' ^i)' 
sont, en général, du ressort de Pautorité "!ciií 
pale. En príncipe, les corps municipaux s0!1..!;, q AJU JJI IIICIUE;, lua i-ut jia inuiin ijiau.v |-«c. í 
gés par la loi ue la police des lieux pub"^, 
unt mission d'y veiller au maintieu de i 
tout ce qui interesse la súrclé et même l" c

v)j Á 
dité de ceux qui les fréquentent. (L. 
1790.) De là découlo, comme conséquence, ' 



[0lís les Ij,.,,,. tams, les écoles de natatlon, ct 
'ns som c„,0u. .P"'1''15 Peuí aller prendre des 

^"icipale- "mlS ^ 'a SUI'veillanec do i'autorilé 
},0lp <ie fairn es maires onl le Jl'oit et le de- 
.'0i> tous tlo611-0^"6 lnílt'6i"e et dans Tcsprit de 

P^ossaires fLre? , ents •'c police qu'ils jugent 
i rcspect (!,.o 6 reS'einents out surtout pour but 

. s. détails on í1?tEürs ct 'a súreté des personnes. plalion (je<, m,;e nt absolument laissés à rappré- 
?astances u.í8 l'euvcnt varier suivanl les cir- 
P 

s- On 'np,,4. es0lns .et les ressources des Joca- 
.Prlaincs Drpfp„- ,ule^0's c'ter eonime exemple 
a (lUe leur lm, ^ d'une application génórale Cs faactionn ii lance ''eeonniaiide à la vigilance 
rt Ainsi, en pp •lnun'ciPaux- 0lvent kxíp-pp ''I11 concerne les bains chauds, lis 
.pf séparAj/o,,0 ''ue ',es sexes soient constam- 
l»,rv,'Ce s'assiirPnt <lue. s Sa,'C0"s et femmes de 
p baigneur- • Pea^ant la durée des bains, que 
nf laisspm rf PPeauvent aueune défaillance et 
f Us fréqupnfpe í1"' a .'ei1 au «ommeil, causes les 
■5, ''ains nnhr;» es-accidents 'i"' survicmienl dans 
pp- es qui ppnp J 001ue 'es bains de Uarréges ou 
t^tés i)anç Pandent une forte odeur no soient 
w A cau s,,nipprU.Isseaux (lu'étendus d'une quan- 
vn e; «o ,,, , Pour en rendre Todeur in- 
f®nant des mUI ' ans, .' hiver, les glaces pro- 

"Pmem secoulent des bains soient 
Q—aient, 'sees au compte du chef de Péla- 

Z- mairesUdpi1)ta'n! 611 P^ine rivièro, Pattention 
SrpAls suivanti se.Porter Pr|ncipalement sur les 
0»!'^ tron fré(mp", i031"^ baigneurs des en- 
i)»!"118 de sphl" ' t'eterniiiiei' ceux oü 11 est 
wSoanes nni '''®ncr' ceux ou doivent se tenir les 
auv"!s Pénllenv6 Save!lt Pas nager; indiquer les 
tPp ^ins d'hnmm sslSner des parties séparces 
afr far des nnl et aux bains ^ 
ciifi es ou écrqppaux'ict ,faire oouuailre par des 
tpm11' s' 'es rpif ' 'ocalilés amsi désignées; établir assources dela commune le permet- 
iii^le lenios rve.i"ant des h0'"5 l"' Puisse eu 
p-p "x et iJ , a ''exécution dos arretes mu- 

í^e Pépip secours aux personnes en dan- 
d 0Up les h • 
dq a,ataiion 'plls froids sur bateaux et les écoles 
à , 'Quer com "S .ne saurions mieux faire que 
(l(,r,bP 'quer i„Te ','?se.<les réslcmcntsmunicipaux 
So ''"'pces de M 1P

r,nc,,Pales dispositions des or- 
ct ^ de police de Paris des 

lion erU des w oclo^re. l?5,0. concernant Péta- 
de i,.,01 'es obliJ!"' "A rivibre ou écoles de nata- 
de n í

8 dans r.iió â8 ""P0S(;cs aux entrepreneurs 
e de Paris" r(-'ssort de la préfeclure 

sén.'1' 'a durée"díí' rerlouvelécs d'année en année, 
é|jkpnti 'es énoniif SÍSSI0" des bains et. par conl 
'es KpSscments . V?? d ouverture et de clótnre des 
heurèí^ lioiveni du,ternPs pendant loquei 
"UlM , u soir obaque nuit, (de dix 
datue' ;Cs Pcix tlVmPl" j?,ur- (0- -■> octobre 
.Oomr^^^ddissemems0"1 deter,ninas seiün la 

S«Sena
t.!|u.'il neUDemdi?rdr

t
e et,de súreté clles dis- ,• ..c're cbibli de bains ou écoles 

fit 
8ans autorisatrons (dans 

(0. 20 

le n, ,qu il ne -- - "■■ure ei oe sureté clles dis- 
asuèn 00 en rl»ii obabli de bains ou écoles 

eotwp' d" Préfet If6' .8ans auIorisatfons (dans 
?unir-P158)- (O ou P.0,,ce • des maires dans les 
•hon

atl0" ne 'peut 
mai' aPt-.?;) Ou'aucune com- 

les hl,®es Ct ceuv à ir* élablie entre les bains 
Sé ,ns, doivent Jf femn:ies- {Jàid., art. 1.) (jue 
'''Xean ePuis In r «nloures dc planches et eOlui„i' Par dn.- . "d de la rivière jusqu"à sou 

les bai C en ib1"010 de gnllcs, pour 'Sneurs de passer dehors ou sous 

ÜAU m 

les bateaux ; que les bains ne seront ouverts au 
public quaprès quils auront été visités par i'in- 
speeleur genéral de la navigation et des ports as- 
siste d'un charpentier de bateaux. (Ibid., art. 3.) 

Kjles imposent aux entrepreneurs de bains 
1 obligation do placer au pourtour des cordes soli- 
dement attacbées, afin de donner aux baignears Ia 
facilité de circulei- avec súreté et commodité, et un 
íilet assez fort pour empècber de passer sous les 
bateaux; ce filet doit toujours étre teiidu. (O 23 oc- 
tobre 1840, art. 187.) 

Les entrepreneurs doivent aussi entourer le 
bain de manière à cequ'on n^n puisse sortir pour 
se baigner dehors, et établir des chemins solides 
bordes de garde-fous à hauteur dappui pour ar- 
river dans TétabUssement. (Ibid.) 

Ils doivent encore tenir leurs établissements en 
bon etat et garnis dc teus les ustensiles néces- 
saires, tels que cordes, crocs, perches, filets, etc., 
se pourvoir d'une boite de secours pour cbaqué 
etablissemeut, et rentretenir constamment en bon 
etat; avoir continuellement un bachot muni de 
ses agres pour porlerdes secours en cas de besoin; 
olablir chaque soir des moyens declairage sulli- 
sants pour qu'une surveillance active puisse y étre 
cxercee et pour prévenir tout accidcnt; ne pas 
exiger des prix d entrée plus élevés que ceux lixés 
par la pennission; afficher à la porte d^entrée, et 
dans un lieu apparent de chaque etablissement des 
bains, un extrait, certifié par Tinspecteur général 
de la navigation, de la permissiou qui leur aura 
été délivrée, lequel extrait devra énoncer le tarif 
des prix de rétablissement et les condi lions prin- 
cipales imposés par la pennission. (Ibid.) 

Les bains d'eaux minérales sont inspcctes, 
dans ( intérét de la salubrite publique, par des 
médccins ou chirurgiens désignés à cet elTet par 
M. le ministre de Lintérleur (aujourd hui du cora- 
mercc). (O. 23 juin 1823.) 

Il/VI.AM ES, Voy. 1'OIDS ET MESURES. 
BALANCiEit. Machine à frapper des pièces d'or, 

d'argent, de cuivre ; des médailles, des jetons, etc. 
(Voi/. Moxxaies.) 

balayage, Voy. Police münicipale. 
ba ECOv, I oy. VoiiiiE, Alignement. 
baleine {l'ÈClli; a LA). Voy. Pèche. 
It ( lis a o k. Action de buliscr , de placer des 

balises. (Voy. ce mot.) 
Se dit aussi du balayage ou neltoiomcnt complet 

des rivières et cours d eau, qui se fait en curant 
et enlevant de leur lit tout ce qui pourrait nuire à 
la navigation et au libre cours des eaux. 

On appelle ualiseuhs les gens préposés pour 
faire le balisage des ports niaritimes et des ri- 
vières. 

bai.ise. Perche, màlereau ou barre de fer, 
surmonlée d'un pelilbarilou de quelque autre objet 
desliné à frapper la vue, et qu ou plante comnie 
signal, à 1'entrée des ports , à rembuurtuire des 
rivières, on mème sur les rives, pour indiquer les 
endroits périlleux, les hnuts-fonds ct les passes. 

On conçoit aisément, d'aprcs celle deslination, 
rimportance que radministration doit atlacber au 
maiiiticn et a la conservation de ces sortes de 
signaux. Aussi la loi n'a-t-elle pas cru suflisanle 
la disposilion qui place les balises, ainsi que les 
phares, lonncs ct amers sous la surveillance gé- 
nérale du ministre de la marine et chargc les corps 
adminislratifs de pourvoir à lous les besoins de ce 
service. Elle a, par une disposilion loule spéciale 
mis au nombre des devoirs imposés à Pautorilé 
municipale 1 obligation de faire reparer ou rélablir 
les balises que Ia violence des eaux. ou dauires 
nccidcnts, auraient pu détmire ; et. afin que l'a«- 
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torité fút prévenue à temps et pút prcndrc sans 
retard les mesures nécessaires, la même loi a en- 
joint aux pilotes lamaneurs, sous peine de trois 
jours de prison , de prévenir les ofliciers munici- 
paux de la coramune, oú ils abordcront, de la des- 
truction des baüses, lorsqu ils en auront connais- 
sance. (L. 15—20 septembre 1702.) Nous croyons 
utile d'insister en rappelant ces diverses disposi- 
tions de la loi, parce qu'il nous semble à craindre 
que 1c peu de valeur intrinsèque des matériaux 
employes à la construction des baüses ne leur fasse 
perdre de leur importance aux yeux du pubüc, et 
peut-être même à oeux de quelques-unes dos per- 
sonnes qui doivent veiller à leur conservation. 

Le droit de balisage, consacré par d-anciens rè- 
glements, a été délinitivement supprimé par la loi 
du 27 vendémiaire an n (19 octobre 1795.) 

üauvaoe. Terme d'administration forestière. 
Choix et marque des baliveaux à réserver dans 
une coupe. 

BAUVEAr. Se dit des jeunes arbres qu'on ré- 
serve lors de la coupe d'un bois taillis, atin qu'ils 
puissent devenir arbres de haute futaie. [Voy. 
Bois et Forêts.) 

BALLOTTAGE, VoXJ. ÍLECTIOXS. 
bils POiii.ics, Voy. Lieux publics. 
líAN (UVFRACTIOX—Kl IM CRE DE). On em- 

ploie, d'ordinaire, les mots infraction de ban, et, 
plus souvent encure, rupture de ban, pour expri- 
mer le fait d'un individu soumis à la survcillance 
de la baute police (Vbj/. Sürveilla.xce) d'avoir re- 
paru dans des lieux dont le séjour lui avait été in- 
tcrdit. Gette infraction, prévue par Tarticle 45 du 
Code pénal, est passible ÍTun emprisonnement qui 
peut atteindre cinq ans. 

b \x de maki vge. Cette expression ne s'ap- 
pliquc qu'aux publications faites à réglise et qui 
nont, comme lon sait, aucun caraclère legal. Quant 
aux publications requises par la loi avanl la célé- 
bration du mariage, Voy. État civil. 

IIAIV DE VEXDAVGES, DE JIOISSOX, ETC. 
Le ban est ici une proclamation faile pour ordonncr 
ou défendre quelque chose. 

On ne pouvait autrefois, dans plusieurs parties 
de la France, faucher sa prairic ou récolter son 
blé qu'après la publication du ban de fauchaison 
ou du ban de moisson. Chaque propriétaire est 
libre aujourd'hui (depuis la loi des 28 septembre, 
6 octobre 1791), « de faire sa récolle, de quelque 
« nature qu'cllc soit. ...o« moment qui lui con- 
* viendra, pourvu qu'il ne cause aucun dommage 
« aux propriétaires voisins.» 

Le ban de vendanyes considere comme droit 
seigneurial a été égalcment aboli pour toute la 
France. «Cependant,» portela même loi (titre 1", 
section V, art. 1) « dans les pays oü le ban de 
« vendanges est eu usage, il pourra èlrc fait é cet 
« égard un règlemcnt cbaquc année, par le conseil 
•< général de la commune ( aujourahui par le 
« maire), mais seulcment pour les vignes non 
« closcs. Les réclamations qui pourraicnt ètre faites 
« contrc ce rcglcment seront portées au directoire 
« du déparlomcnt (aujourd'bui au préfct), qui y 
« statuera sur l'avis du directoire de dislrict (au- 
« jourd'bui du sous-préfet).» 

La loi n'avait voulu que briser le joug d'une 
odicuseservilude et rendre à ragriculture la liberté 
d'action si nécessairc à son progrès. Mais il est 
un grand nombre de localilés oà ja séparation 
des propriétés cullivécs n'est indiquée que d'une 
mamère á peine sensible, surtout quand les chatnps 
sont couverts de produetions d'un aspect uniforme, 
comme dans les vignobles. Alors la formalité d'un 
ban de récolle peut être une mesure protcctrice. 

Elle prévient une foule de désordres, volontair65"" 
involontaires, inévilables dans le systeme d6 ^ 
liberté absolue. La loi a donc fait prüdemmen' 
la conserver, pour les cas d'une utililé éviu®!1, 
dont elle soumet Tappréciation à radministr1111 

municipale. , 
11 ne faut pas oublier que, dans Tesprit, conJ p 

dans la leltre de la loi, raffranchissement de 
propriété est la règle ; la restriction une except10/ 
permise en vuc dbne utilité spéciale, renduc 11 

cessaire par un mode de séparation défectue" j 
Aussi la loi provoque-t-elle à ramélioration ^ j 
ce rapport en exemptant de cet assujettissen1®, 
toutes les propriétés closes par murs ou 
haies ou palissades. Elle appelle cncore le pf0^ 
en soumettant chaque année à une apprecia'1 8 
nouvellc la nécessilé d'employer le ban de réc"^ 
ou de vendanges. Nous nous servons à desseu1 • 
Lexpression ban de récolle comme terme Spne j( 
que, bien que le Code rural de 1791 semble n ^ |( 
réservé que le ban. de vendanges. Cest 
Code pénal, en cousacrant plus tard cette disp0,^, 
tion, suppose ou rétablit implicilement Lusag6 j| 
gal des autres bans d'une nécessité analosi|C„j 
porte, en effet, (Art. 475, 1°) une amende de , 
10 franes contre « ceux qui auront contreven» ' 
« bans de vendange ou autres bans autorisés K, 
■< les règlements.» Cette interprétatiou est, d;.r 
leurs consacrée par un arrét de la cour de ca5- 
tion du G mars 1854. jj 

uaxai.ité. Terme de féodalité. Droit q"/1^ 
un seigneur d^ssujettir ses vassaux à moudre c-5, 
moulin, à cuire à son four, >à pressurer à sou P*^ 
soir, etc., moyennant une certaine rétributiou- 
droit emportait, cn oulre, celui dünterdire à p1' 
pcrsonnes de construire, dans Penclave de la 
lité, des moulins, des pressoirs ou des fourí. I 

Les banalités se partageaient cn dcux classes L 
nérales : les unes, légales, les autres, conven" 
nelles. , 

Toutes les banalités seiyneuriales, soit IÇS' .p 
soit même conventionnelles, se trouvent abolic®,'^ 
suite des lois des 15 mars 1790, § 2, art. í5' 
aoút 1792 et 17 juillet 1795. 5i|) 

Nous n'aurions donc pas à nous cn occupefi 
loi n'avait réservé, au moins par son sileneç i'. ]j(> 
égard, les droils acquis pour des banalités étaPÍ, 
entre une commune et nn individu non sci.ífjJ 
(Voy. L. 15 mars 1790, art. 21, Io; Décr. w' 
1792, art. 15; L. 17 juillet 1795, art. 1", co"' 
nés.) j/ 

II en existe fort peu de cette nature. Ccpcn 

le cas s'est présenté, ct il a été décidé en cç^ tf 
par arrét de la cour de cassation du 7 frima" 
xin, ct un avis du conseil d'j5tat du 5 juillet 

Ces banalités onl été seulement déclarées o c(l 
tables. Dans les transactions à intervenir .jiit 
égard, les particuliers, soit seuls, soit réuniSi 
point qualité pour agir; ils doivent ètre rep1' y 
tés par le mandataire légal de la commune, 
à-dire par le maire agissant au nom de tous c j 
ment autorisé. {Voy. Cosuii.XES, Contenli6"^}!' 

dam; de i.'(!EUVitE. Siége honorifique tf/ 
dans les églises, Io plus ordinairement 1,11 ■, (( 
de la cbaire, ct spécialement réservé au e", l1'' 
desservant, aux marguilliers dTionneur, d'11 . dj 
paroisses oú il y en a, et à tous les meinbj. jji i 
conseil de la fabrique. Le cure ou deíserva® |(! 

avoir, dans ce bane, la uremière place too ^ 
fois qu'il s'y trouve penuant la prédication- t , 
30 décembre 1809.) (Voy. Fabrique.) i i 

itANCS, Voy. Voirie, Alignement. , jjF i 
BAXCS ET CIIAISES DA1VS LES E01' 

Voy. Fabrique. 
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'' en dénM^" ''"err'toire circonvoisin d'une ville 
aards. (Kn, p' ou s'y rattachant à certains 

"IRECTEq n„ Lo"niBLTio,\-s directes et ixdi- 
' CTROi> Poste aux lettres, etc.) 

e'aj)lissefJQUES■ Les Banque?sont des 
i6' de reoA. ■ ayant principalement pour 

1'l!"''1res mÁt-or"1 dépôts de numéraire ou de l)lepc® au dia,, 'j?5' d Escompter le papier de com- 
í" Porteur Pt\en capital ou de billets payables 
Wmenu iía Vue' e' (' efectuer les receites et les Wtes, so:( 

C0|nnierçants soit réellement en es- 
" simnlo , ^ comPensat'on et sur place, au moyen 

,lBelanah,Álra,T'entd'écrUur«. 
a''"ction • iCes diverses opéralions resulte la 
/ '^príi Ipo"?/8 "! établie entre les Banques 
n
e 'ircuíati» 'yí}l(:s d'escomptc et les Banques 

le"'Plus n.*?-! s cette distinclion est mainte- 
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pa ^rands ÁtaKi'due ^ue Praliflue ; car presque tous ac'ivité -• .sement3 de ce genré, aujourd'liui 
I v ' eunissen' les trois caracteres. 
l'".ftiXlRimIU!LmmA,RES- 

1- Êssm- EJ.~§ 1*r' Banques étrangères. — divers er " 
' ? "e Fraxc 
Pdratíojw. — ( 

®a*QDes ^ppriciation générale. 

'V^f^en^r 
7,Òriir^ a:vce-—§ 1". Constitution.— 

IV "ufoirs e"-' ~j § 3-, ürganisation. — § 4. • Ki». • 3 0* Appréciatio" 
départemextales. 

—Les premières Ban- 
Oiip .es Ilann,!-'"j rernorite au douzième siècle, fu- 
invi •es niünn flépõt seulement. A cette épo- ."var,,,., ®anna,es pintAnt ioin d-av0ÍI. une val

lcur 

et les commerçants que leup ^le et az, s Çtaicnt loin davoir une valeur 
de Sre'ation«A iV"®6' c'les commerçants que 
Sjn^ccToir o„? e'10rs mettaient dans Tobligation 
sepr auc<in raÀn ,cesse ''c5 nionnaies ctrangèrcs, for^eni bienFil0^ e,}tre e"es et souvent altérées, 
tra?e qui t),,, ' a nécessité d'oblenir un type uni- 
sen,S!lctions fin rvir de base fixe pour toutes les 
difte1" cii UiA , confut done la pensée d'un établis- 9 gentes entr nes monna'es s' variables et si 
soit Valeur zf^^ CE.fcrent déposées et ramcnées 
Poiq'):"' Ia mon U' ^u' e"c-même représentée, 

un titre et un 
par une monnaie  - - fet jrr

nls PrésentBUe' avantages que ces établis- 
'«x pfc^lat dn .u11' au commerce eurent pour ef- cÜanA 's de pnrÜ a 'a monnaie de banque et 
VK®. stipuléP „mer^' notamment aux lettres de 
^fant

eur
DpiuscoSÍ!Len ™onraie. d® bapqqe 

0"vaicnt U" 
, qput naies. 
i aV®C 

í^iUn^.d^Placep C]®5 geande facililé"; parce que, 

tuuvp- " un ant,. e.ra que ce"e d" numéraire l|oti a1 c,nt à i-abri a 'l016, 'es espéces déposées se 
ícnnv1 Un rnaninm danger et de la délériora- 
faire '!68- En on®„ent, conlimiel aPPort® dans les 
?í|ie,:®c une bien ni.,.eÍ_Palíel?e?.t.s .Pouva>ent se 

Un a.dcplaccr 1„. -o-'"UIIUCÍ parce qi depqta j 'cs especes, le commerçant ( 
de ,Tanque se contentait, pour fa 

ccíãíl.'0 'a Bann,.»11??!.-^ délégalion en vertu 

dn „„ - 
dc i^Jei Qe i^Jernent a °«nquc 

qui 
se contentait, pour faire 

f -repA .- •» oanniin . • u.nq délégalion en vertu 
1^' 1'pv®'cp- Enfin ? 0Perail le transferi au compte 
iSt n '

stcnce r,v'iiA<!SiCert'''cats de dépõt consta- 
p?i0aca tardérent n aS va'eurs qu ds représen- 

l auraipnt a.x 6 r®®^ dans li circu- Séi^dcsfnei, étecesvaleurselles-mémes, 
cire; c',wC''erclicr í„?UI en césullèrent engagèrent Crcl.c.est (n ... :®r, 'cs moyens de les étendre en- 

^aíionl
n

c®„qui donnã 
Pa??®cnsi(f/0Ppòme"tna;?aissance ailx ban(lucs d® .. (Iob ^vP}I n,,_ 1 

l Parti, 80USCI       
des^n,^oignéL^^bles souvent à' dés 'échéan- 

cts mis ' ®' ' ou arriva á se demander 
circulation avec Ia faculté de 

r q» Osidéran 1 nt dites. 
cpUoique J'ar'icuiiJ

e
e
r?

s,l.eUre5 de change souscrites 
- ^sse, .".'criles a, '?1,®"1 reçues en payement, >e2 Ó a, res naval, n» r JÁ, Í«I.Í..A 

en 

remboursement immédiat en numéraire à la volonté 
du porteur n'obtiendraient pas une confiance au 
moins égale? Pour que ce remboursement ne püt 
clre mis en doute, il fallait qu'il reposât sur un 
gage réel, et, pour les Banques de circulation, 
ce gage se trouve dans les effets de commerce 
quelles admettenl à Pescompte qui leur sert à 
emettre leurs billets. Mais ces effets n'étanl paya- 
bles qu'à des époques plus ou moins éloignées, et 
les billets devant, au contraire, pour conserver la 
confiance publique, étre toujours payables à volonté, 
il était nécessaire de délerminer dans quelle pro- 
portion ces billets seraient babituellement pré- 
sentés au remboursement, afin que la Banque con- 
servai toujours en caisse le numéraire necessaire 
pour y fqire face. On verra, ci-après, que cette pro- 
portion a été généralement fixée au tiers ou au 
quart des billets en circulation, sans qu'il ait, ce- 
pendant, encore été çossible de constater si cette 
prnportion était suflisante ou si le rapport des 
billets présentés au remboursement avec la tola- 
lité des billets en circulation devait étre établi sur 
d'autres bases. Ce qui précède fait voir la diffé- 
rcnce entre les Banques de dépõt et les Banques de 
circulation. Pour les premières, les certilicats de 
dépõt ne peuvent jamais représenter qu'une valeur 
égale à celle des dépôts réellement effectués ; pour 
les secondes, au contraire, la masse des billets en 
circulation peut s^lever au triçle et au quadruple 
dessommes que la Banque a réellement en caisse, 
le surplus étant couvert par les efTels de commerce 
composanl son portefeuille et réalisables seulement 
aux échéances indiquées par ceux qui les ont 
souscrits. Cest en augmentant le capital circulant, 
en anticipant, pour ainsi dire, sur favenir pour 
satisfaire aux besoins du présent, que les banques de 
circulation rendent les plus grands services au com- 
merce età findustrie : mais cette faculté de battre 
monnaie sur papier doit étre exercée avec la plus 
grande prudence ; car, pour que ce papier ne tombe 
pas dans le discrédit, il faut qu'il ait sa contre- 
valeur, soit en cspèces, soit en bons effets de com- 
merce dans les caisses de la Banque ; et comme 
la confiance ne se commande pas, il faut surtout se 
garder de lui donner cours forcé, et d'eii fairc, 
suivant Ia distinetion indiquée par quelques écri- 
vains, du papier monnaie au licu de ne le consi- 
dérer purement et siraplement que comme de la 
monnaie de papier. Autrement, suivant la belle 
pensée d'Adam Smith, si le « commerce et 1'indus- 
« trie d'un pays peuvent s'élever plushaut à faide 
« du papier monnaie, néanmoins, suspendus ainsi 
« sur ces ailes d'Icare, ils ne sont pas tout à fait 
« aussi assurés dans leur marche que quand ils 
« portent sur le terrain solide de for et de far- 
« gent. » Le principc fondamental doit donc étre 
que le billet de banque será réellement échangó en 
argent; tout doit étre organisé pour qu'il le soità 
toute heure, et pour donner, avec le moins de 
chances probables contrc la promptitude de cet 
échangc, la plus grande certitude qu il scra infailli- 
blement accompli avec le moins de délai possible: 
d'oü résulte pour les banques fobligation de ^'é- 
mcttre leurs billets que contre des valeurs tfune 
négocialion certaine, à jour lixe, et à une échéance 
rapprocbée ; et de là aussi, ces diflicultés sans nom- 
bre qui surgissent toutes les fois que 1'on essaye 
de fonder uno circulation de billets sur des litres 
de propriélés immobilicres, des créances hypolhé- 
caires, des marebandises ou de simples engage- 
menls de particuliers que 1'on jugerait plus ou 
moins solvables; car ce sont là des valeurs dnae 
réalisation difflcile, incertaine et variable. 

Ce qui vient d'être dit, tant sur les Banques dc 
8 
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depot que sur les Banques de circulation, neut 
ceja faire presumer quelles sont les opéralions nar- 
ticulipres aux Banqües d-escompte. Ce sont des 
etablissements qui possèdent un capital qu'elles 
lont valoir en avançant au porteur d'un billet de 
commerce non encore écliu, le montam de ce billet 
moyennant uneretenuequi doit représenter rintérêt 
dc la somme payee jusquau joue de réchétece. 
Quelquefois , ces etablissemenls plus généralement 
connus sous e nom de maisons de banque, rS- 
vent eu depot les íbnds qui leur sont confies et le, 
emploient an meme usage que leur capital • mais 
tis n emettent m certificats de dépòt, ni billets «úi 
puissent entrer dans la circulation en concurrence 
ayec la monnaie legale, et e'est lá ce qui les dfsün 
gue profondement des Banques de circulation qm 
doiyent faire le principal objet de cet article q 

seu' l"6 ll;s engagements émis par les banques forment une monnaie qui, quoinue volon- 
tairement reçue, tend à se suÉstituer instnsiblel 
ment a la monnaie métallique, du moins dans de 
certames proportions, tous les gouvcrnemems ont 
toujours regardé comme un droit et comme un T 
lnuLlí\ÍTfe-mr, ^ ■la- constitlllion des Banques, sou en les faisant administrer sous leur propre au- 
tonte, soit en réglant les conditions de leur existence 
et ia nature de leurs opéralions par des statuts par- 
ticuliers etablis en dehors des lois ordinaires du 
commerce. 

II. IliSTOBiQUE. — g ler. Bawntes étrannires 
—Les premieres Banques dont Dustoire fasse men- 
tion furent toutes des banques de dépòt, et 11 ne 
pouvait guère en être autrement à une époque oü 
les connaissances qui permettent au crédit publie 
ou parliculier de se developper étaient encore si 
peu répandues. Telles furent la Banque de Venise 
lòndée en 1171,.et qui, après avoir atteint, vers lê 
milieu du quinzième sièole, un très-haut degré de 
prospérité, cessa de fonctionner en 1797, quand la 
republique méme fut délruite; celle de Gênes, 
creée en 14Ü7 et qui dura également jusqu'à la 
chute de la republique génoise, à la fin du siècle 
dermer. L mstitution des Banques qui supposent 
toujours un grand raouvement d'affaires commer- 
ciales n apparait dans le nord de TEurope que 
beaucoup plus tard. La Banque à'Amsterdam fut 
etabhe en 1G09, par les États généraux de IIol- 
lande, et Ia ville etait responsable des sommes qui 
y étaient déposées ; ainsi que celles de Venise et de 
Gênes, cette Banque périt Iorque les Français en- 
vahirent la Hollande; .comme s'il était dans la 
destinée des armées de la république française de 
voir disparaitre devant clle ces puissauls établisse- 
ments de crédit qui, pendant des siècles, avaient 
assuré la prospérité des villes les pluscommerçantes 
du monde. La Banque de Uambourg fut créée en 
1019; e'est essentiellement une Banque de dépòt- 
elle est placée, comme fétait celle mAmsterdam' 
sous la responsabilité de la ville ; après quelques 
embarras éprouvés pendant les guerres de lErnpire 
et quellc parvint à surmonter. la Banque de Ham- 
bourg a repris le cours de ses opéralions qui jouis- 
sent toujours d'im crédit considerable. 

La Banque d'Angleterre fut établie cn 1091; ou 
Ia considere comme la plus importante de toutes les 
Banques de circulation ; vers la tnéme époque et 
pendant le cours du siècle suivant, des etablisse- 
ments du méme genre furent successivement fondés 
en Ecosse et en Irlande; et ce fut la Banque d'An- 
gletcrre qui servit généralement de modèle. L'ad- 
mmistralion de cette Banque est confiée à un eou- 
verneur, un vice-gouverneur et vingt-quatre direc- 
teurs elus par les aotionnaircs de SOO livres sterling 
au moins. La Banque ne peut se livrer quaux opé- 
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rations indiquées par ses statuts et qm.ije 
pnncipalemefit dans fescompte des Ictt ,.j,K. 
ohange; la contrefaçon ou 1'alteration de a03- jiiije 
est considérée comme crime capital. Le fVJs rf 
accordé à la Banque cCÃngleterfB était p'-1!'6?; |ar 
1 acte dji parlement de 1708, qui interdisait' [alli 
mation, en Angleterre, d'aucune Banque Ç0" Lpc- 
pjus de six associes ; mais en 1826, cette j j 
tion fut levée pour toutes les Banques eíf',,ela 
une certame distance de Londres, Onsaitl L 
Banque d'Angleterre est un des grands 
1 Etat; elle reçoit et paye pour le compte J lai 
vernement auquel elle fait des avances fi11' 
rentrent souvent que plusieurs années après- „») 
trouve ainsi directement exposée aux contr®' 
de toutes les commotions potitíques, et 1'cn è 
pas qu'elle adú plusieurs fois, notamment ed jj» 
suspendre le remboursement de ses billet3' ^|i- 
il est remarquable que dans ces graves circo"» |( ces elle a toujours étc fortement soutenuc 1| ^ 
Crrnií,le,rce '"'.-mèrne qui prenait l^ngase^P-iicts, neral de continuer à se servir de ces mêmes ,,0 
quoiqu ils eussent cessé momentanémenf ,s 
conyertibles en argent. Les coupures des biWUj 
a ?>?,",lue Angleterre furent pendant lons

tjrílt 
??4 lYífs st«b,ng.et au-dessus; mais à PSá# 17.>9, Ia Banque emit successivement des bd cis 
10 hyres, de õ livres, de 2 livros et de I Wh rc 
dermers sont aujourd'liui presque entièreDÇC. Jí 
tires de la circulation et il n-en est pi"3 "í.mrt 
nouveaux. Le capital de la Banque d^AngK» 
pnmitivement fixé à 1,200,000 livres stóP ,s il' souvent varie : 11 s'est quelquefois élevé à vhl0ii- 
4 imlhons sterlmg j et ic dividendo des a" jt 
/l ltoSia.,fSa il?cnt varié. suivant les tcmP'ir 
din/dnn P' - '?■ Nous nous bornerons a ^ dications generales en ce qui touche la Je- 
a Angleterre et nous n^ntrerons dans auC,jg ^ 
íí. Sjr a. ? autres Banques particulières je, pays dont le nombre s'est élevé, à uneÇPJLf 
a plus de neuf cents, non plus que sur les v» y 
d Ecosse et d'Irlande, qui ont plus d'uno,re. 
partage les crises de la Banque d'AB?l^Iíf 
Quant à la Banque de Philadelphie et à tou^, jp- 
autres ctablies en si grand nombre dans l03 «il' 
Lms, et dont les opéralions exagérées ont m 
si fatales conséquences en 1837, fhistotj 
leurs yariations s'écarterait beaucoup tropd6 

spécial de cet ouvrage. , ,isSe- 
mÍr.<íUSf n® ,Parle™ns pas non plus des , ments fondés en Pologne, en Prusse et en A' ^ 
gne, sous le titre de Banques, parce qucc" .jj» 
missements, uniquement destinés à venir en a,,at' la propnete foncière, ont un but, des moyen3 

tion et une organisation tout à fait difíénenV 
ceux qui nous occupent en ce moment et ay6^, ^ 
S? S.,1Srn-ont de colnmun que le titre. Mai3 jSí» 
flt imle- •re i'emartIuÊr que les Banques ang y et amer,cames reposent, en général, sur u.n> 
lHn?ll! •aU-ait, Pííur effet de rendre le pa.pfjjí 
lamfJlf pnmcipal d une circulation monétair" jeí' laquelie les matieres métalliques ne 

r/r aecondaire, tandis que les b^V constituées en France jusqmà ce jour n'ont é' jj- 
tonsées a émettre du papier que comme In/i# 

Un aimlinípA ò \n J: mel oniv.^ rst  ... u que comme >•*; some et un auxiliaire à la circulation nae- g 
maintenue comme base fondamcntale de toute 
transactions. , ^ 

§ 2. Essais divers en France.— La 
que nous venons dMndiquer, importante à ^tniiOK 
rer toutes les fois que l'on compare les in3t. 
de crédit des trois pays, peut servir aussi a jn» 
quer pourquoi,'en Angleterre et en Amér"i". prf 
Banques se sont multipliécs (Pune manière » 

í 
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'«C^ère j,. ll,le à rappeie® e? details. Mais le 
r"8 daSU'e"es [|ft^an(lU(:s sous i tes les fois que 
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Sã^L^vertmel^u de.la s»«iété, la caisse ne TaSent Z !j\ Lf 0Pérations dé 
'es six derniers moTs íe 1778 = Pendan, 

Pour 33 millions deloiLVi' J1® aVait escompté 
4 P- O/O par an ainsi mi l ■" í"1^6,'. au tau* de 
conseil du 7 mars 1770 ■ rSsulte d un arrêt du 
compte à /j p o/O en temrS n ® £aux d® Pes- 
ei temps de guerre En^lsi 1 a

paiX-f, -à i1/2 p- "1° 
d affermir de pius en ni' soc'éte'dans le but 
demanda et obtint nw w*» n confiance publique, 
armoiries composées de ".f», í novernbre, des 
bondance tenue mpim» p u'ea 3 une corne d'a- 
d'?zur chargé de fleurs d!")?! d'arSent au chef 
miné ; mais ceiie fò,.» ■ lls sans nombre déter- 
sufflsante pour protéger h^k'0'6 devait êtl'e 

evenements qui se ncénT»»- 'sse contre 'es graves 
sa chute. Aucun desMtcsHe aeHevaien 1 entrainer 
peles ci-dessus nUndi.mait „,fe V76 61 ,le t77y «ap- des billets et être ainsi nnn s ,caisse düt émettre 
depot et d'escompte m'ak o nt Ba,l<l"e de 
seulement, Particle'5 dés d® circulation ; 
1 arret du 24 mars 1776 atinnku eeelenus dans 
n entendait, en aucun cás ifi 1 l116 «ompagnie 
fe ce fút, emprunter à intérêt3^116 piétexte 

cun engagement qui ne fút noÜí i"1 eoiUracter au- 
cette dispusition eút été iucrée .^iT: a

l
vue- Soit Que 

tre des biüets au porteur et à víÜ 1 po"r émct" 
tonsation pius explicite dom nn n ' qu une au- 
traces ait été donnée on vôft retrouve pas de 
^7 septembre n ' i yoit, pup un arrét du 
de caisse au porteu? p^Sn ém

K1
ttait des ^i^ets 

comptant à présentmio„ c^ - Sabies en argent 
nerent lieu à des embarras mk ei10'!11® don- 
ípent, pour venir en siilc 0 .te's.que le gouverne- 
lautoriserà rembourser ees btnm6' crul P0u«0'e 
argent, mais en efTets et Imfro. non Plus «n 
ticuliers, en boniflant leacimnt ol,ílnge sur par- que lesdits billets cominucramnt tL"" 0"'onn:">t 
d etre donnés et recus nn. , ?' , d av0lr cours et 
'epassé, dans toutes le! cakse^én"1'!00111"16 par 

cufieres, à Paris seulement et ?ngf " 8 e! et Parti' 
faire aucunes poursuites Ínsí,, - a'8311.1 défense de 
vant pour leur payement en P«m Jianviei' Süi- 
ees d.spositions: un se^nri apJre,S--A l aPPUÍ de móis renouvela en nartic Ica ít- ''a nième 
eontre le transpor? !es e^ècns^r'11'0"3 Prises 

teme de Law ■ rmk i,, ,i l .a 1 epnque du svs- 
quelle on se Jetait fut si' vftc1, 'a vülc "ans la 
^oitobresuivantlacak eéhitT0,""-'1-'111® 'lès 16 
s derer es arrets des 27 et 30 wm k"866 a ne con- 
facultatifs pour ellc m 0 1 k ptembre que comme 
que le 23 novembcA re,mbourser en espèces et 
abrogés le 10 déccmbre??uiramriiítS 'ome]lern'e,|t 
billets est affrancbic ,?»?' 'a c|rcuÍation des 
acceptation déclarée nuramem'6 fa^alnte et leur 
temps ia caisse élevait son : e" méme 

^■•millions en créant milk n Ísocla' de 12 à 
durem fournir «m ^nn -1® actions qui 
etre mises au nivean (!»« ?- ■ 00 "vres pour 
se trouvait ainsi évaluée à'3 kru? r®3 dont 'a valejr 
dant de 500 livres nar acti™ llvres et «et excé- 
un fonds de reserve de 2 Sm Oiia'^"' a C0llslituer 
temps. des modifleatiLs^^s re>- E" méme 
Srrét üux statiiis ri» io pportées pap cc ménif» 
rations de prudentes lim-f86 "JP08®»»3' à ses opé- 
que la caisse serait èonstammcnt8 ' p0ur assume 
taire a l obligation étrofte n n etat de satis? 
presentation, elle ét-i Àkr Payer ses billets \ 

a« «5 Ti" • 
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dc qualrc-ving-t-dix jours, et Tescompte était fixé à 
4 1/2 p. O/O pour les échéances tlepms trcnte jns- 
qu a quatrc-vingt-dix jours et à 4 p. O/O seule- 

/ment pour les échéances ne passam pas trente 
jours. Oes dispositions fondamentales et quelques 
autres relatives au régime intérieur de la sociélé 
sont curieuses à connaitre et à étudier, parco qu'cl- 
les se retrouvent plus développées dans les statuts 
de la Banque de France et les autres banques éta- 
blies plus tard dans les départements. II est même 
remarquable que la caísse d'escompte, bien que 
ses actionnaires se fussent déclarés associes en 
commandite, ressemblait bien plus à cette forme 
d'association commerciale à laquelle le Code de 
commerce, en la régularisant, a donné le tilre de 
société anonyme. Sans doute, cette reconstitution 
de la caísse avait fait concevoir de grandes espe- 
rances sur sa prospérité, car, en 1784, ses actions 
donnèrent lieu à un trafic tellement désordonné 
qu'il s'en vendit bien plus qu'il n'en existait réelle- 
ment; seulement, les marchés portaient la réserve 
de leur inexécution, moyennant íles primes payables 
comptant en proportion du prix plus ou moins fort 
que les dividendes pourraient acquérir, spéculations 
absolumentsemblables, commeon voit, à celles qui 
se sont reproduites de nos jours pour les actions 
des compagnies de cbemins de fer. Émue à juste 
titre de voir son crédit commercial sur le point 
d'être compromis précisément par les mêmes cau- 
ses qui avaienl, en partie, détruit celui de la Ban- 
que qénérale, la eaisse d'escompte réclama Tinter- 
vention du gouvernement qui, par un arrèt du 
conseil en date du 23 janvier 1783, declara nuls les 
marchés de primes et engagements illicites concer- 
nant les actions de cette caisse. D'autres arréts de 
la même année lixèrent à 6 p. O/O au maxirnum le 
dividendo à distribuer aux actionnaires , le surplus 
devant être mis en réserve, et homologuèrent dc 
nouveaux statuts qui, en reproduisant les disposi- 
tions précédentes, y ajoutaient de nouvelles garan- 
ties. Enfin, la caisse obtint une dernière marque 
de faveur par Farrét du 14 juillet 1787 ordonnant 
qu'à Texception des actions de la caisse d'escompte 
aucun des papiers et cffets des compagnies et asso- 
ciations particulièrcs ne pourraient être négociés à 
la Bourse de Paris quecomme des billets etlctlrcs 
de change entre parliculiers, ce qui était donner 
implicitement aux actions de cette caisse le carac- 
tère d'effets publies. Cest qu'en réalité, à partir de 
ce moment, les opérations de la caisse, conduites 
jusqu'alors avec une sagesse et une modération qui 
iménlcnt d'être remarquées, ne sont plus dirigees 
que dans des vues toul à fait étrangères au kit de 
son institution et aux intentions de ses fondateurs. 
Le gouvernement donne, de nouveau, cours forcé à 
ses billets, et fétablissement dont le capital n'était 
quede 1.3 millions se trouve, en 1787, créancicr de 
ftílat pour 70 millions dont le remboursement est 
réglé en vingtannuités. Les avances faitesen 1780 
et le nremicr semestre de 1790 sont évalués à 
170 millions et remboursés, sur ce pied, en assi- 
gnats substitués aux billets de caisse dont loute 
émission nouvelle est défendue. (I)écr. de FAssem- 
blée nationale des 21 décembre 1789 et 17 avril 
1780.) On avait eu la pensée de convertir la caisse 
d'escompte en Banque nationale (Uécr. 6 octobre 
1780), mais ce plan n'ayant pu se réaliser, Fassem- 
blée décrete, quelques mois plus tard, que la caisse 
retirera de la circulation 12 millions de billets de 
1,000 livres pour les remplacer par 12 millions de 
billets de 300 et 200 livres, dans la pensée, sans 
doute, queces derniers, d'une coupure moinsélevéc, 
deviendront plus populaires; plus tard cncore, clle 
lève la défense d émettrc de nouveaux billets et 
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Veut qu'au lieu (Favoir cours forcé , ils ne 
plus être rcçus que de gré à gré ; mais les ,eVJ 'p 
ments se précipitaient avec une rapidite ' |( 
effrayante pour qu'il fút nossible de raffcrn11'j, 
crédit qui repose essentiellement sur Fordre ^ 
tranquillité, ct la caisse d'escoinpte n'existait ^ 
plus que de nom, lorsque Ia Convention, P3',). 
décrct du 24 aoút 1793, qui a été, à bon droif 'Ijjj 
lifié de sauvage, la supprima ainsi que touteLie! 
associations connues sous le nom de conipasLp 
d'assurances sur la vie, et généralement toid^/jj 
les dont le fonds capital reposait sur des aclio11 ^ 
porteur, ou sur des effets négociablcs, ou su'' p 
inscriptions sur un livre transmissibles à i'0 njr, 
L'article 2 de ce même décret portait qn'à l'3'"1' .j- 
il ne pourrait être établi, forme ou conserve uc i#|i 
reilles actions ou compagnies sans une autoris' 
du coros législatif: mais ce n'était guèrc le j 
ment de fonder des établissements qui tire"1 ^ 
principale utilité du papier qiFils peuvenl 
culer, à une époque oú toute créance était ne ^ 
sairement enlevée à une telle circulation Paris- 
émissions immenses d'assignats qui, depuis #]1( 
semblée nationale jusqu'à la fm du Directoire' 
été évaluées à 47 milliards 18t millions 411,1' .,^ 

Cependant, quelques années plus tard, P'.llS|ris; 
établissements parliculiers s'étaieut formés " , 
mais le pouvoir consulaire, persuadé, sans 0° jji 
qudl serait plus favorable ã la reconstitution,^ 
crédit général dc navoir dans cette ville d11 ji 
seule banque qui, d'ailleurs ne pouvait manqu6'^. 
devenir un puissant moyen d'action gouvcrncin,^. 
tale, fit choix dans cette vue de la caisse 11 ^ 
compte et de comptes courants qui existait def (( 
trois ans en concurrence avec plusieurs aulf6 y 
la loi du 24 germinal an xt (14 avril 1803), P0' p 
les premières bases de la Banque de Fraf^Vií 
constitua en établissement privilégié. Malí^|) 
privilége, des embarras, assez graves pour 'r jp 
Banque ait été obligée de restrciiídre ses pay6!1 o( 
en numéraire, n'ayant pas tardé à se faire senUy^ 
jugea quela Banque devait être préservée í|c® jt 
tours de toute erreurqui pourrait comprometi1" jj- 
crédit ct qu,il fallait la mettre sous le regip16 Lji)» 
tifde la loi, et sous la garde d'une adininis""'jj) 
comptable envers Fautorité publique dc Fexoo1 

de cette même loi. Tel fut Fobjet dc la 10 

22 avril 1806. . p- 
III. Banque de France.—L'ensemble 

gislation qui régit aujourd'bui la Banque de f''^1 
se compose principalemcnt des lois des 24 
an xt (14 avril 1803), 23 ventòse an xn (', 
1804); 22 avril 1800; 4 juillet 1820; 18 avril "jp 
O décembre 1831; 17 mai 1834 et 30 juin 
décrets impériaux des 28 nivòse an vm; 10 jj'. itf 
18 mai, 3 septernbre et 21 décembre 1808; -j', Jd 
tembre 1813 ; et cnfln, dos ordonnanccs roy'1' .jjl' 
13 septernbre 1820 , 13 juin 1834, ct 23 mai'8,' 
Voici le résumé des principales dispositions ^ fi> 
divers actes en ce qui concerne la constituti"'> 
opérations et Forganisation intcricure de la 

§ 1". Constitution.—Le privilége de Ia 
consiste dans le droit exclusif d'émcUrc des." (/ 
de banque faisant fonetion de monnaie dc pap1 

privilége avait dhtbord été restreint à Ban8.! , jl' 
lorsque le décrct du 10 janvier 1808 eut enj»'" rif 
Banque d'établir des comptoirs dans les 
ments, les statuts du 18 mai suivant dispôs^ i P 
lermes exprés (|uc la Banque aurait égalcn .^ii' 
privilége exelusif d'émettrc des billets dc " J/ 
dans les villcs oü elle aurait établi des com.P10 jiis, 
privilége de la Banque, fixé d'abord à quinz

n j#" 
partir du 22 septemorc 1803, et proroge, "/"pím 
de vingt-ciuq uns au dclá de ces quinze l,re 
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í' exP'rer 'e 22 septembre 184", mais 
"loiduS"0?76'6 jllslP'au 31 ilécembre 18b7 par 
^Odro « Juin 1840, sous la rèserve quil pourrait 
f'1 en í a",0" Ét.re modiflé le 31 décembre 1855, '."He (!„ i ainsi ordonné par une loi votée dans ePoqi)e í 

etl^ sessions qui précéderaient celte 
ist «e 5nnafmo'ndre couPul'e des billets de banque 
, auirps! .'■Mncs P0Pr Par's et de 250 francs pour 
i * termo., i .® 0". " a é'é établi des comptoirs; 
íte^Con o i '.art'c'e l39 du Code pénal, la con- 
fie a"11. '?, felsiíicalinn des billets de banque, 
"'fodufii® 1,1 'ets contrefaits ou falsifiés et leur 
j 1 Puni i s ' ence'n'e du territoire français 
»tt(i annr 5S travaux forcés à perpétuité ; mais 
ptoneL aux bdlets de banque de la peine 
! ^onnaiop"11^6 Ia contrefaçon ou Paltération de 
ffnière ':&ale> n'assimile pas ces billets à cette 
rlaftatif ''P'111.! au,. eours qui demeure purement 
i ■ Ptt dn-A"!' Pu'' r®su'te d'un avis du conseil 
líltaiit | 00 '"maire an xiv (21 décembre 1805), i.droit p"?1 'e porteur dune lettre de change a 
t etsde i fer son. Payement en numéraire, les 
"ftfierrn "d116 établie pour la commodité du 

k bans iv P Ptant d"6 de simple confiance. 
fi "tillion1"'j'ne' 'e caP''a' de la Banque n'était que 
li i^ne -1 ,lvI'sas en 30 mi"e actions de 1,000 fr. 
è iNue • du -4 Serminal an X1. qui constitua 
►."mlllL611 etüblissement public, lixa son capital 
tl^seni ' et la loi íie 180u ''d'™ a <JÜ "lillions 
Aue. ti P01-. 90 mi'le actions de 1,000 francs 
j e|tt úp , caPÍtal si considérable étant évidem- 
,e'a ljan„ Ue toute proportion avec les opérations 
in Ptorm e' ce"e"ci racheta successivemcnt et de 
6) "Ides 6 joouvement, 22,100 actions qui furent (s'%j (ub,6' son capital se trouva ainsi réduit à 
A i'| :J "'ancs, et en vertu de la loi du 30 juin 
3»,Pari,,? Pc.ut Plus être augmenté ou diminué 
t, 'fance spéciale. Les actions de la Banque 
b, íiSo'U-0"'i®atoircmcnt uominatives et ue 
^WV865 811 P01''eur ; et parmi les avan- 
'li. PiujUe fU 8 du' leur on' élé attribués et qui |Jte (í |'!' Par les mèraes considérations qui ont 
J^páfii"1 de 1800, 11 faut citer celui de pouvoir 
bi^tutai,.6 Piens formam la dotalion d'un titre 
A, i;tr

c,'.et de pouvoir, à la volonté des proprié- 
't í'dre rf "apobilisées et resler soumises avcc ce 
Üén 'ÍPoil • immeubles auxlois de privilége 
ter&ttion'?ues' co,nme les propriéíés foncières, pjfns q. 'ormelle au príncipe gcuéral que les 
ili, a (jq.8 COl,nPagnics de commerce sont meubles 
"ai "de riIílnation de la loi. l,a proportion du 
'oi j8 de l''Ui' Pourrait étrc dislribué aux action- 
iL ans in i '"que a égalemcnt été réglée par la 
bl 'a n-,r de maintenir loujours une reserve 
^.«OciaT A"1."6 viendrait s'ajoutcr à celle du capi- 
L.l^ridn ^Ulvant la loi du 24 germinal an xi, le 
«th "ccs . fouvait exceder O p. 0/0 : tous les 
e luj 4 ■ , a.nt dtaient versés au fonds de ré- 
ii6''les ar 

a." lu'-inéme placé en rentes sur PElat, 
%ic- La i a?cs donnaienl lieu à un sccond divi- 
bi( se Co 

01 de 1800 slatua que le dividende an- 
fíii,.excérini><??erai' d une répartition qui ne pour- 
'«ti ""on í i0'<) d" capital, et dunc autre 
W^ière raae au* deilx tiersdu bénóllce cxcédant ' aciiyjl dernicr liers seulemcntdes bénéíices 
'Vi/Soo,.;. 8 au fonds de reserve ; mais ce syslème 
S l()i. cí lé par la loi 1111 17 raai 183i- IPuPcés 
V "e'ts ri1",6 ,:n vigucur aujourd'liui, les bené- 
kujdes n. a Banque ne sont sujeis à d'aulres 
'On "taim ?e"es qui devicndraient nécessaires bJ- l)e '®nir la reserve à la somme de 10 rail- 
V Sfivi , 'luc la fixation du dividende, le Ide j l]ou,r la constitution de la reserve de la 

Ptusieurs Íbis élé modíQé. Le syslème 
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établi à cet égard par Ia loi de Pau xt et même par 
celle de 1806, devait avoir, en cas d'opératioris pros- 
peres, eteut, en effet, pour résultat daccroilre dans 
une proportion démesurée le cbiffre de la reserve 

ui, à la fin de 1819, s'élevait, en totalilé, à plus 
e 25 millions ; aussi, la loi du 4 juillet 1820 auto- 

risa-t-ellc la répartition entre les actionnaires d'une 
somme de plus de 13 millions à prendre sur cette 
réserve dom le surplus, comprenant pour 4 millions 
à peu près los valeurs représentées par 1'hòtei de 
la Banque et ses dépendances, continua provisoirc- 
ment de rester en réserve. Mais, dès la fin de 1831, 
une nouvelle répartition de 10 millions eutlieu, en 
exócution de la loi du O décembre de cette année, et 
ce fut sans doute pour n'étre plus dans robligation 
de faire de pareilles répartitions, à des époques in- 
déterminées, et appeler les actionnaires à profiter 
avec plus de régularité des bénéfices définitivement 
acquis tout en conservam les garanties que la Ban- 
que ne doit cesser d^ffrir, que la loi du 17 mai 
1834 fixa d^ne manière absolue lemaximum de la 
réserve à la somme de 10 millions, représenlés par 
500 mille francs de rentes 5 p. 0/0, indépendam- 
ment des sommes employées à 1'achat de 1 hotel de 
Ia Banque et aux constructions qu'elle y a ajoutées, 
de sorte quil ny aurait, à Tavenir, d'autres rele- 
nues à exercer sur les benéficos nets que celles qui 
seraient nécessaires pour complétcr ce maximum. 

§ 2. Opérations. — Les seules opérations aux- 
quelles la Banque puisse se livrer, concurremment 
avec le commerce des matières d'or et d'argent, 
sont détcrminées par la loi du 24 germinal an xt et 
surtout par les statuts définitivement arrétés par le 
décretdu 16 janvierlSOS. Ces opérations consistem: 

1" A escompter à toutes personnes des lettres de 
cbange et autres effets de commerce à ordre à des 
échéances déterminécs qui ne pcuvent exceder trois 
raois, et souscrits par des conimerçanls et nutres 
personnes notoirement solvables ; ces effels doivent 
être timbrés, et garantis par trois signatures au 
moins notoirement solvables ; deux signatures d'une 
solvabilité égalemcnt notoire suffiscnt lorsquo la 
Banque s'esl assurée que les effels sont créés pour 
fait de raarchandises et qu^on ajoute à la garantie 
des deux signatures un transferi d'actions de la 
Banque ou de 5 p. 0/0 consolidés valeur nominale, 
ou a'effets publies IVançais de toute nature. (L. 
30 juin 1840.) L'cscoinpte aujourddmi fixé à 4 p. 
0/0 est perfu à raison du nombre des jours à cou- 
nr et méme d'un seul jour s'il y a lieu ; la loi de 
l'an xt détermine quels sont les effets qui doivent 
étrc refusés , et celle du 30 juin 1840 veut que les 
cscomptes aient lieu tous les jours excepté les jours 
fériés. 

2o A se cbarger pour le compte des particuliers 
et des établissemems publies du recouvrement des 
effels qui lui sont remis. 

3° A recevoir, en compte courant, les sommes 
qui lui sont vcrsées par des particuliers et des cla- 
blisscments publies, etá paycrles dispositions faites 
sur elles et les engagements pris à son domicile 
jusqu'à coucurrence des sommes encaissées. Au- 
cune opposition n'est admise sur les sommes eu 
compte courant. 

4o A tenir une caísse de dépáts volontaires pour 
tous titres, lingols et monnaies d'or ct d'argent dc 
toute espècc, moyennant un droit sur la valeur 
estimative du dépôt, dont il est donné récépissé. 
Un décret du 3 septembre 1808 indique les aivers 
objets qui pcuvent étrc déposés à la Banque et lixe 
pour chaque période de 6 mois, le droit de garde à 
1/8 p. 0/0, sans que ce droit puisse jamais étre 
perçu pour une valeur moindre de 5,000 francs 
mème pour les dépòts d'uiie eslimatiou inférieure. 
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La Banque peut aussi ,faire des avances sur les 
effets publics (^ui iui sont remis en recouvrement, 
lorsque leurs echéances sont déterminées (slatuts 
du Itijanvier 1808, art. 16), et même sur tous effets 
publics français à échéance non déterminée , mais 
aux conditions spéciales fixées par la loi du 17 mai 
183-4 et l'ordonnance du ISjuin suivant. 

§ 3. Organisation.—Sous 1'empire de la loi du 
24 germinal an xi, Tadministration de Ia Banque 
appartenait exclusivement à ses actionnaires. On a 
yu dans quel but la loi du 22 avril 1806 avait fait 
intervenir Tautorité publique dans Ia direction de la 
Banque; le décret du 16 janvier 1808 compléta cette 
pensée en ajoutant, sans doute comme conséquences 
de cette loi, quelques dispositions qu'elle n'avaif pas 
établies. L*adminÍ3tration de la Banque qui com- 
prend ainsi deux sortes de fonctionnaires, les uns 
nommés par le roi, les autres par les actionnaires, 
se compose d^n gouverneur, d'un premier et d'un 
second sous-gouverneur, de quinze régents et de 
trois censeurs qui se réunissent ou se subdivisenl, 
suivant les besoins du service, en conseil général, 
conseil d'escompte et divers comitês spéciaux. II y a 
de plus une assemblée générale composée de deux 
cents actionnaires constatés être depuis six mois 
révolus les plus forts et les plus anciens proprié- 
taires d'actions. L'assemblée générale se reimil au 
mois de janvier de chaque année sur la convocation 
du conseil général et sous la présidence du gou- 
verneur, et olle peut être convoquée exlraordinai- 
rement dans les cas déterminés.par rarticle27 des 
statuts du 16 janvier 1808. Le droit d'y assister et 
d'y voter est pcrsonnel et nc peut êtré exerce par 
proenration; chaque actionnaire n^ qubme voix, 
quel que soit Io nombre de ses actions. Bien que les 
actions de la Banque puissent être acquises par des 
étrangers, mil ne peut étre membre de lassemblée 
générale s'il ne jouit des droils de citoyen français, 
ce qu il faut entendre, sans doute, des"droits civils 
et non,des droits polilinues. Lassemblée générale 
entend, cliaque année, lecompte de toutes^lcs opé- 
ralions de Ia Banque. 

Le gouverneur est nommé par le roi; il doit 
être propriétaire de cent actions qui demeurent 
inaliénables pendant toute Ia durée de ses fonetions, 
et il prète , entro les mains de Sa Majcsté le ser- 
ment de bien et fidèlement diriger les affaires 
de la Banque, conformément aux loiset statuts. 
Nul effet ne peut être escompté qifavec son appro- 
bation formelle, et il lui est cxpressément interdit 
d'en présenter aucun revêtu do sa signature ou lui 
appartenant. Au nombre des plus importantes altri- 
bntions que Ia loi du 24 germinal an xi avait réser- 
vées au comitê central et qui sont maintenant 
cxcrcées par le gouverneur , sb trouve le droit de 
rédiger, d apròs ses connaissanccs et sa discrétion, 
aycc lassislancc du conseil général et du conseil 
d'escompte, un état général divisé par classes, de 
tous ceux qui seront dans le cas d'être admis à 
Tescompte , et de faire successivement dans cet 
état qui doit être revisé tous les ans et servir de 
base aux opérations de fescompte, tous les chan- 
gements qu'il juge nécessaires. Le gouverneur 
nomme, révoque et destituo tous les agents do la 
Banque, au nom de laqnelle il signo seul tous trai- 
tés ct conventions, ainsi que la correspondance. 11 
préside le conseil général et tous les comitês, et 
nulle délibération ne peut être exécutée, si elle 
n est revêtue de sa signature. Le traitement du 
directeur est (ixé à 60,000 franes : il reçoit de plus 
une indemnité annuelle de 6,000 franes pour clmuf- 
fage et éclairage. Les sous-gouverneurs sont, comme 
le gouverneur, nommés par le roi, entre les mains 
duquel ils prêlent le mêmo serment. lis doivent 
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être propriétaires de cinquante actions égaleW^Í 
inaliénables pendant toute la durée de leur 
cice; ils remplissentles fonetions qui leur sont ( t 
léguées par le gouverneur qu'ils rumplacent,s 

vant Torure de leur nomination, en cas de vaca"iB;| 
d'absence ou de maladie. Ils ne peuvent, non p1^ 
présenter à Tescompte aucun effet signé par 
qui leur appartienne. Chaque sous-gouverneur 
çoit un traitement de 30,000 franes et une 'nli .r 
nité annuelle de 3,000 franes. La présence du 0% 
verneur et des sous-gouverneurs est journellc1" 
obligatoire à la Banque. 

Les régents sont au nombre de quinze ; ''â s-rtj nommés par fassemblée générale des actionn'1' 
et renouvelés chaque annee par cinquième, à lu % 
jorité absolue des suffrages des membres vutL, 
et par scrutins individuels; cinq dréntre eux % 
vent être pris parmi les manufacturiers, fabric3 jj 
ou commerçants actionnaires de la Banque, çt "u 
parmi les receveurs généraux des finances; i,'3 ® 
rééligibles, et leurs fonetions, gratuites d'a;"e" j, 
ne leur donnent droit qu'à des jetons de pré?®"^ 
lis doivent être proprietaires de trenle actipn3^ 
moins, pendant toute la durée de leurs fonctii"!^ 

Les censeurs sont nommés de la même 
que les régents; ils sont renouvelés par tierS.V 
que année; ils sont rééligibles et doivent touj" 
etre choisis parmi les actionnaires manufactur' p, 
fabricants ou commerçants, justifiant de luLf 
priété de trenteactions au moins inaliénables 'k! 
dant leurs fonetions qui sont gratuites, 
droits de présence ; leur refus unanime 3,lSKei)( 
Teffet de toute création ou émission de billets; j) 
surveillance s'étend sur loutes les opérations 
Banque dont ils vérifient les caisses, les ne?® 
et les portefeuilles toutes les fois qu'ils le 1"' 
convenable. j, 

Le conseil général est composé du gOnveC.fi 
des sous-gouverneurs, des régents et des 
qui n'y ont pas voix délibérative. Les niembréjjtr 
ce conseil doivent tous résider à Paris. Ses a^üis' 
tions s'étendent sur toutes les parties de l''-'^ I' 
sement et sont déterminées par farticlc 17 .J1 

loi du 22 avril 1806 et les articles 34 et íuivae .(< 
décrct du 16 janvier 1808. Les plus impe1'1 
ont rapport au choix des effets admis à fesco.^fl 
à la fixation du tnnx de 1'escomptc, é la créa" jr 
à Témission des billets de banque, à la flxatfw 
appoinlements et des dépenses généralesde Ia .jC t| 
que qui doivent être délibéres chaque an" 
u'nvance, et ít fétablissement du oompte ana u# 
présenter à fassemblée générale. Le conseil l 
ne peut délibérerqu'avec lo concours do dix 
au moins et la présence d'un censeur, et ilc5 | 
de se réunir au moins une fois par semaine- ^ i 

Le conseil d'escompte se compose 1 
membres pris parmi les actionnaires, Vovr i;'], 
tions an moins, exerçant le commerce d l>ar',í " 
sont nommés par les censeurs sur une l'5 J(' i 
oandidats préscnlés par le conseil général ji)' ' 
bre triplo de celui des membros á élire ; 11 Vk ' 
renouvelés chaque année par quart et pcuxré.»' ' 
réélus. lis prennent part avcc voix délinérat^j,.!5 I 
opérations (fescompte, pendant 1c temps ct . ! 

le mode déterminés par les statuts de 1808- ' 
Les comitês ótablis par la loi de 480(1 LJ 

nombre de cinq et leurs noms indiquent s]1, 
ment leurs attributions. Ce sont lo com'1® ^ t 
compte, le comitê dos billets, le comitê l'eSi,ilíÇ ' 
portefeuilles, le comitê des caisses, et le c0"'rj C c 

relations avec le trésor public et les ,'cce,t, ní'!» * 
néraux des flnanccs. Ces comitês sont fornl'Lcri'í ! 
régents et les censeurs, et de plus, par les i 
du conseil d'escompte pour íc comitê d'esC 



? ."''ns 
BAN BAN 

des relations arec le trésor public, il 
i ■ suivan! }?"J0Ur3 deux receveurs Cénéraux. En- 

• ^nseilfâI't,cle 21 de ia loi du -- avril ,80(!. "'sire a'' r
ü 1'-tal connait, sur le rapport du mi- 

n,enf«, .na.n(:e3> des infractions aux lois et rè- 
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rí^entç/n • "w «'UA lüi» Cl re- 
Atives 1 re"IS3ent Ia Banque,et des conleslations 

jjenres i sa P0Vce a son adminislration inté- 
""divem^/0"56'' d'Etat prononce de méme dé- 
"^bree ,! et sans recour3 entre la Banque et les 
j^Ploví» , fon eonseil ^énéral, ses agents ou 
.""toiiUoo eondamnation civile, y compris les 
*0'1 Ia eV3lnlé/éts' et .même. soit la destitution, 
i"6 eettp • ?,n des fonctions. On aurait pu désirer 
,..rr'ics ni Juridiction exeeptionnelle fút établie en 
,lSd ÍT pr?c.is dans tous Ies ca3 - elle ne 
» 'luées i ,a des '"fraetions et contestations 
n0"' défíJ; ssus' e' t0ute3 'es aulres questions 'itre ree3 aux tribunaux qui doivent en con- 
hl- ^ C^t I' 
f'lué à f e"semb'e du système administratif ap- 
nl1? . anfIue de France , principalement en 
fn '''lue a 'ferventioft immédiale de Tautorité .""dé, evr"3 'es opérations d'un établissement 
i ?Ples nVrr 'i par ]es soins et avec les fond3 de 
1», s»ttTenf . ers- «Pus ce rapport, ce système a 
n. ?'SuM, 1l vivement attaqué. En ISl-i et en 
í."eis de i i lma,lde méme des aclionnaires, des 
erdre à le n "renl présentés aux chambres pour 

'i' ave .n(lue une "berté daction qu"elle ré- 
'■""éeà.:0 In3,'ance; mais aucune suite ne fut In e.1 *-65 Drojpfc ní CllilfSné lív r-. ^ _ t ' ,r à i ^6 à r 1"®ldiice, u—   4UI> 

t», f-hamí,e'Proiet,s' et, suivarit le rapport présentó 
M lc 

des dépulés sur le projet de Ia loi do 
CM'ntenam JrVernement et ,a Banque paraitraient 
1,7Par l, .""ceord pour mainlenirTétatde cboses 
N ' feliti, e 1806 et dont deux ans plus tard 

de | au renouTelIement du privilége de la 
•ion uen devait présenter une nouvelle 

(■«"'enan a- " tsanque paraitraient 
K . íar l,, .aeeord pour mainlenir Fétat de cboses 
íj i8ü6 ftt dnnt íIaiiy anc nino 

:fe'' I • ^orn,   iül JWPMiPM 
concerne 

» m i,apift« i — — — —..—v. e' rance^ il 
it ents (V . es comptoirs élablis dans les dépar- 
Pré n' dane » ifs',ni dans 'a 'oi du 24 germinal an 
{u^ière a:55"e. du 22 *""'1 'SOü, que se trouve la 

s 'e (lér»P.0s."10n relalive à ces com P?!15 'e dèeePPj t'on re'il've a ces comploirs, mais 
lu, l,8 janvier tS08, dont larticle 10 

Pie "es de labli des comptoirs d'c5compte dans 
en feeePTarlc"lents 0" ,es be30'"3 du com- 

i le 1 du 18 m • .sínt'r la ncccssilé, et rarticle 9 du 
'ei. ."""lue t. I89?donnant, comme conséquence, l0i dans1 le, l1í,riv,le.Se exclusif d^émettre tíes bil- 
.rot . le privul oi' c-".e alJrait dtabli des comp- We' 'e Driviu"1'0 e".1 e"e aurait õtabli des comp- i ain,; j éSe pnmilif résultant de la loi se 
í|ilganisaiinn a par ' elTct d-lln 3imP'e décret. 

ce dèeie.SJ
cc",lptoirs avait d abord été ró- 

tosir^cogé nmfr i l8 rnai "í'se trouve a"jou'- 
ope • iiriHvi i plus gonde partic de ses dis- 

Iq i S:disfaire ordonnance royale du «.t macs 1811. 
eeti.nvier isna31!1* iermes imPératifs du décret du 
cl e! rníuie anni Ban<iue établit, dans le cours de 
toip" 1810, u"néa'comptoir à Lyon et à Bouen, 
Síe él111' fonctinee'' a Ll"e- Mais ces comp- 
'e ck! avaient ce„" jcni po"r le ompte de la Ban- 
V a ?" générai J?.' •êtr.e a charge, et, en 1818, «a ajebonnaire, „ !e .^''citait de pouvoir annonccr 
fcvcj ^nde, oronee leur suPPres3Íon avait été, sur 
'es h, Pcecédetn r pa!; une ordonnance du 7 
•Puni^W, déne.i ne ' qu'en 1836, lorsque 
doaJPbcr, que i! nmenta'e' commençaicnt à se 
^Piai8-' d élabfi. íl"8 de france songea, de 
dertl rs qui 3 'os départements, des 
dece; cux. pn' ,o_ Peu d'année3, devinrent assez 
« dessé^vani r' Reinís 81 Saint ftienne, ce 

' """nt-Oiioe! M0". Boanne et Annonay; en ■Vuenltn; en 1838, Montpellier, desser- 

vant Cette, Lunel el Nímes; en 1810, Grenoble et 
Angonlême; en 1811, Besançon, Caen, Chàteauroux 
et Clermont-Ferrand; cn 1813, Mulhouse; en tout, 
onze comptoirs el dix-sept villes dont la Banque es- 
compte le papier (1). LorsquVn 1810, le renouvelle- 
ment du privilége de la Banque fut soumis à la dis- 
cussion des chambres, 11 ne parut pas convenable 
de maintenir le mode suivi jusqu'alors pour l'éta- 
blissement et la suppression des comptoirs; on re- 
connut la néeessite de formes plus solennelles, et 
1 article U de la loi du 30 juin statua que les comp- 
toirs d^scomple de la Banque ne pourraient étre 
elablis ou supprimés qu'en vertu dune ordonnance 
royale rendue sur la demande de son conseil gene- 
ral, dans la forme des règlements d administration 
publique, et Particle 7 de la méme loi permit d'au- 
toriser, par des ordonnances rendues dans la même 
forme et sur la proposition du conseil général de 
la Banque, les modifications quil serait nécessaire 
d apporter aux dispositions du décret du 18 mai 
1808, sauf, toutefois, les articles 42 et 13 de ce dé- 
cret qui ne peuvcut être modiíiés que par une loi. 
Ce fut lobjet de rordonnancedu 23 mars 1811, ren- 
due pour rorganisation des comptoirs de Ia Ban- 
que; elle ne maintient que les articles 9, 42 et 43 
du décret du 18 mai 180S, le premier de ces arti- 
cles servant de base au privilége exclusif de la Ban- 
güê d'émeltrc des billets dans les villes oü elle a 
ctabli des comploirs, et les deux autres déclarant 
applicablcs aux comptoirs plusieurs dispositions de 
la loi du 24 germinal an xi, de cellc du 22 avril 
1806 et du décret du 16 janvier 1808, par lequel 
les statuts de la Banque ont été déíinitivement ar- 
rétés. Cette ordonnance, dont les prcscriptions sont 
presque toules d ordre intérieur, les opérations des 
comploirs étant les mêmes que celles de la Banque, 
présente, ccpendant, quelques dispositions intéres- 
santes à signalcr, et dont quelques-unes ont été 
emprunlées au décret de 1808. Ainsi, le direcleur, 
les administraleurs et les censeurs de chaque comp- 
toir doivent étre propriétnires d'actions de Ia Ban- 
que dans dos proportions déterminées. Le directeur 
est nommé par le rol, les administraleurs par le 
gouvernenr de la Banoue, et les censeurs parle 
conseil général. Les billets émis par chaque comp- 
toir dVscompte, dit rarticle II, sont payables à la 
caísse do ce comptoir. Néanmoins, les billets des 
comptoirs peuvenl étre remboursés à Paris, par la 
Banque de France, lorsque le conseil général le 
trouve convenable; el les billets de Ia Banque de 
í rance peuvent également étre remboursés par les 
comptoirs avec l initorisation du conseil général ct 
aux conditions qu'il détermine. Cette réciprocité 
Penl exercer la plus grande influence sur le dóve- 
loppemcnt de la circulation du papier de la Banque, 
en multipliant les rapports des cxtrémités au cen- 
tre et en rendant de plus en plus familier l usage 
de ses billets qui, payables ainsi à vue ct au por- 
teur sur divers points de la France, présentent en- 
cere bien plus d'avantages. En 1813, les effels tant 
sur place que sur Paris ou sur comptoirs, escomp- 
tés dans les onze comptoirs de la Banque se sont 
élevés, en nombre, à 213,943 cffets, et en somme, 
à 393.773,416 franes. 

Une nouvelle extension vient encore d'être don- 
née aux opérations de Ia Banque par Ia loi du 19 
juillet 1843, qui fautorise à établir un comptoir á 
Alger, mais sur des bases qui en font un étahlis 
sement tout à fait distinet des comptoirs de dépar- 

(I) Posléricurcmcnt à la corapoilllon de ret «rllcle Ia 
Baequ. de l-rance a été aalorl.ée à ou,rir lro S n™,.',„í 
comptoir», Vun á Straslionrf (0. 15 arrll iribv , 
-Man. (18 arrU .81.,; lrõuiim«i inmu (o! tí^aut 
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tements. ün capital particulier, flxé à 10 milliong, 
a été créé pour cecomptoir ; la Banque de France 
lournira 2 millions et les huit autres seront fournis 
par des actionnaires, aú moyen de fémission de 
huit mille actions de 1,000 fr. chaque, et, dans au- 
cun cas, la responsabilité de la Banque et des ac- 
tionnaires du comptoir ne peut aller au delà des 
parts respeclives quils auront prises dans le capi- 
tal. Le comptoir d'escompte d'Alger formera donc 
une espèoe de Banque iocale dans laquelle la Ban- 
que de France sera intéressée jusqua concurrence 
de 2 millions, et dont la haute direction lui a été 
exclusivement réservée. En príncipe, cette combi- 
naison, tout à fait en debors des lois et règlements 
qui constituent la Banque et déterminent ses opé- 
rations, ne pouvait être autorisée que par une loi; 
tel a été le but de celle du 19 juillet 18-í'j qui, d'ail- 
leurs, a renvoyé à une ordonnance royale, à rendre 
dans la forme d'un règlement d'administration pu- 
blique, tous les détails relatifs à Forganisation in- 
térieure du comptoir d^lger. 

§ 5. ylppréciation générale. — Après une exis- 
tcnce de quarante-six ans, laplus longue quun éta- 
blissement de ce genre ait encore atteint dans notre 
pays, la Banque de France est parvenue à un degré 
de prospérite et de grandeur qui, abstraction faite 
des attnbutions pour ainsi dire politiques de la Ban- 
que d'Anglcterre, fondée depuis plus d'un siècle et 
clemi, la place à côté de celle-ci, au secours de la- 
quelle il lui a même été donné de -venir. Mais ces 
grands résultats n'ont pas été obtenus sans que la 
Banque n'ait eu à traverser des crises dans lesquel- 
Ics, notarnment en 1815 et 1814, le baut commerce 
de Paris Ta soutenue de toute son influence et dont 
rexpérience a été et serait encore profitable si, mal- 
heureusement, des circonstances analogues devaient 
encore se renouveler. La sagesse do son administra- 
tion est connue, et dans des matières si délicates, 
lorsque les moindres erreurs ou d'imprudenls essais 
peuvent avoir de si graves conséquences, il ne doit 
pas être permis de se plaindre d'unc prudence exa- 
gérée peut-être, mais qui, cependant, n'a jamais nui 
a la marche constanunent progressivo de rétablisse- 
mont dont les opérations ont pris un tel développe- 
ment qu'en 1845 les réserves en numéraire avaient 
atteint lo maximum de 27!) millions; celui de la cir- 
culation des billots s'était élevé à 289 millions, et 
celui dos comptcs courants divers à 120 millions. Le 
montant des effets escomptés au commerce avait été 
de 1 milliard 5 millions 063,424 franes, et Ia somme 
du mouvement des cspèccs, billets et virements, 
était montée à 13 rnilliards. Pour Ia même année, 
le dividonde payé aux actionnaires s'était élevé à 
133 franes, et le cours moyen des actions avait dé- 
passé 3,000 franes. 

IV. Banques ndrAnTEMENTALEs. — Les mêmes 
causes qui, pendant longtemps, empêchèrcnt l'éta- 
blissement et le développeincnt des comptoirs de Ia 
Banque de France, s'opposèrenlégaIcment à Ia fon- 
dation do Banques dans les autres villos du royaume; 
et les dispositions spéciales que la loi du 24 germinal 
an xi ronfermait sur ce pomt restèrent longtemps 
sans exécution. .Mais, en 1817, Bouen sollicita et 
obtint rautorisation de créer une Banque ayant le 
privilége exclusif d'émeUre des billets; vinrent cn- 
suilo Nantes et Bordoaux, en 1818; Lyon et Mar- 
seille, en 1833; Lille, en 1836; le Ilavre, en 1837; 
Toulouso et Orléans, en 1838; et Dijon, en 1839; mais 
cette dernière n'a jamais été mise cn activité. Le 
fonds social le plus considérable est celui de Mar- 
scille et du Havre, il est de 4 millions; le moins éle- 
vé, celui de la Banque íTOrléans, est d'un million 
seulement. Suivant la loi du 24 germinal an xi, une 
ordonnance royale suffisant pour 1'aulorisation des 
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Banques dans les départernents, celles qui viejjn^ 
d'être citées ont éle autorisées dans cette 
comme Banques d'abord, et ensuite, aux termo5 .. 
Particle 37 du Code de commerce, comme s?j 50 
constituées sous la forme anonyme. Mais la loi "u j 

Í'uin 1840 ne permet plus maintenant qu'allC':,e, 
ianque départémentalc puisse être étabbe aUt { 

ment qu'en vertu d'une loi; et elle veut mêm6^, 
les Banques existantes ne puissent obtenir flueL- 
une loi la prorogation de leur privilége ou des 
difications à leurs statuts. La première applici', 3 
de cc nouveau système a été faite, par la lo) ".L 
juin 1842, à la Banque de Bouen dont le priv^j 
expirait au 31 décembre 1841. En renouvela'11 ( 
privilége jusqu'au 31 décembre 18S3, sauf la rés^ 
déjà faite à Pégard de la Banque de France P01!,,,; 
fm de 1853, la loi du 5 juin 1842 a introduit dv 
les statuts de cette Banque des modifications 
placent dans une position tout à fait différenW., 
celle des autres Banques départementales et 1% 
eu pour effet, surtout cn ce qui concerne son n1 ^ 
d'administration intéricure, de la soumettre Jj ij 
système qui se rapproche beaucoup de celui 
loi du 22 avril 1800. ij. 

Les opérations des Banques départementales, P 
cées dans les attributions du ministère du c0 ^ 
merce, sont les mêmes que celles de la Banqu% 
France qui ressorlit du ministère des finances- ^ 
opérations sont détaillées avec soin dans les st' •„ 
de ces établissements, insérés en entier an Bm"8 j- 
des Lois; la faculté d'escompter est bornée '''.L 
pier sur place, sur Paris et sur quclques autres VVj 
voisines ou avec lesquelles le commerce local ' rS 
ranports immédiats; la moindre coupure de 
billets doit être de 230 franes. Pour maintcniL r 
tre le passif exigible et 1'actif réalisable, une P^pl 
tion qui soit une garantie pour le rembour^tffi, 
des billets, les statuts imposent dos limites réí'% 
tantót sur le capital seul de la société, tanlót su ^ 1 

numéraire existant matériollement en caisse, " 
enfm, sur le capital social ct Io numéraire cn,í!1Il|)ii' 
tout à la fois. Ce dernier système a été adopt®'], |í 
Ia Banque de Bouen, par la loi du 3 juin 
montam des billets cn circulalion cumulé avec' n 
des sommes dues parla Banque en comptcscou'.j 
ct payables à volonté, ne pouvant exceder lo ei, 
du numéraire existant maleriellemcnt en caisso- , 
dans tons les cas, Pcxcédant du passif poJ"y 
vue sur Io numéraire en caisse ne pouvant 
le quadrimle du capital social. L^dministratio' -p, 
Banques départementales antros mie celle de B0 jt 
est confiée à un conseil général faisant foncl>0^eii 
conseil d'administratioii, à un conseil d'esconiPal]|; 
des censeurs ct à un directeur, tous iiulépo'1 
les uns des autres et relevam tous de PnssenL^i 
générale des actionnaires. Le goiivcrnenieo.j.^t 
réservé seulement tous les moycns de survet 
jugés nécessaires, sans intervcmr d aucunc 
manicre dans lagestion d'intéréls partienliers-. 
la loi relative à la Banque de Bouen, dérogo'' ^ 
príncipe posé par le Code de commerce, qu" |8" jj' 
ciétés anonymes sont administrécs par des ni',;.- 
taires à temps ct révocables, a constitué lo ^ 
teur, agent immédiat et spécial du gouveri6 pd 
près de la Banque. II est nommé par ord0'J (rf 
royale ct ne peut étre révoqué que de la ^ ..jilí'' 
niere ; ct il jouit, sauf les diflérences néce 

par les temps et les licux, de la plupart des f e(jj 
fatives accordécs au gouverneur de la Blinl J1 

rance. La méme loi a égalcracnt 'lPP'"L(V), jü1, 
Banque de Bouen rarticle 21 de Ia loi de 
établit la juridiction exceptionnclle du cons" irtí' 
tat, landis que toutes les autres Banques dí Ljpf 
mentales se trouvent sous 1'cmpire du dro' 



mu BAR 

'!ís inçonvénients qui doivent résulter Jusqii'j C(. ■eilce d uniformitá dans le mode suivi 
'PaplempnÍ0!Jr Pour 'a constitution des Banques lae annép , s' j^urs opérations acquièrcnt, cha- 

'ooyennp,! Pu15 ^'importance; à la fui de 18-iõ, Ia 
of'lvité di6 réalisable d®3 neuf Banques en 

millinn» !?s 'tépartements excédait de plus de 
'"'"ion mn de leur passif exigible; leur cir- 
Ces Bannnp e"lle s'®l8vaità plus de 81 inillions, et 
P^sent à n •' t'ont 'es caP'taux sociaux réunis dé- 
Wís (ie 7S|lne.2? millions, avaient escomplé pour 
""àPari'"T inllions de papier payable sur place 
t"11 actionn Por''on des bénéflces nets distnbués 
1" "n intiii!-lres-ou ,n'se en r®scrve faisait ressor- 
íi "/O ai e .I11'' ""B® P31''. n'a s'® inférieur à 6 

Poiin t'1". s ®st ®l®vé, pour Marseille, à 10 p. 
a 2 Nf; n ivn ' a 11 08 P- 0/0: Pour Rouen, 
("ir Lv ,' /'s Pour Bordeaux, à lá 60 p. 0/0; et 

action. ' a P- 0/ü sur 1® capital primitif de 
ri ^ une Á 
a s (Ias P0(iue oú Pindustrie agrandit ses travaux 
d Ssentir ProPor''ons üont il serait diflicile de 
n ,Voir Jp • 'c®,111®. on nc peut que se fcliciter 
a et' Un ®'a')Iissements de crédit destines à lui 
l" fus .concours si énergique se forlifier de plus 

insiii,,;. Pucndre rang, en quelque sorte, parmi 
ri 1 Plus ''.on3.publiques; ainsi deviendra plus fa- 
li" ''Pitai 6 .'.ar.e 61 P'us nbondante la circulalion o?; r[la.' cct élément essentiel de toute produc- 
>,xús Sllr®n France, les esprits sont encorc peu 
..'Pques nUL..ce Qui a rapport á la conslitution des 
ri.rf0ccunai U qu®s ■ ,'®s souvenir» du passé, les 
ti dier í0115 tíu Présent n'ont pas encore pcrmis es üe r/ii"1 .P0'ut de vue pratique, toutes les par- 
(1 "X|!Ií \r lmP,ortante question. L. C. h. 
1'p ^'cpeni ' P-tabIisseinent lixe ou temporaire U' (O i, ; Plnncbcs, fascines, etc., pour arrêter 
I^UlíuV' (Vo!'- BBUBS d-EAU.) 
tí "''uistrir5 B'- dégel. Moyen employé par 

rPdcs m ilon '>0ur pcívenir la délérioration des 
d 'ns lest5 aux cpuques de dégel. j®5 rouip l®uips de dégel les cbaussées des gran- 
caS Voiturp ' 08 cèdent facilement à Ia pression Miesamuient ebargées. Les dégradations 
f ÍUncnt a 8 Par.la circulalion des ces voitures occa- 
çju. dans r- ai8 enormes de réparalion. II a donc 
bul^®3 Do m ('e tous, prendre des mesures oi,' 'a la ,í" pcévenir ces dommages. Dans ce 
Jof 16 couIt!?. 29 florêal an x uvail disposé (Ari. 6) 
dou ^ détfí PCurrail étre suspendu, pendant les 
sii;'";'nCe iIa ' 8.ur '®s roules pavées, aaprès 1'or- 
dV^laissaiti et8 Be départemcnt. Cctle dispo- 
tirir u'ion . |®aucüup ádésirer quant aux tnoyens 
en 8,IBisani n oflrait pas non plus les garan- 
i| i|®uéra| jf8 cri.cc quVIle s'appliquait au ruulage 
ler^Porte !|„ans "xer le chargement au delà duquel 
Sc > 8 B® (Jí,,11,0 Pps jaisser circulcr les voitures, en 

f.roPose ' s' ' on veut atteindre le but qu'on 

PpÍ!1 B® comM0 t'u -* décembre 1816 a eu pour 
Con, r.lf® Irs er c®s lacunes. Èllc s'est appliquée A 
BeSi p 'e vm jUrcs '®8 P'113 propres à faire ac- 
"ÍPí.-^cp Ia/U ■ 'a 'oi. cn tâchant, d'ailleurs, 

r 0as us,,1?,0"18 P03sible la liberte des commu- 
''«fe01® movit8 í1 C0,unierCiales. tn u, 'ssem. ] , d exéculion 1'ordonnance autorisc 
'ifií^uiet r.,., ®s, barriéres ile dáqel, mais clle 
Be r B le paci " a un ensemble de formalités des- 
^ai^Pliqupr e/lu're aux sculs cas de besoin, à 

p ®nt nÁ„ quaux routes pour lesquelles il est 
Vim "« ord 8a're' 

dn 0vria.ac® nvait surlout en vne les depar- 
Bes re,, B oú fon renconlre plus fréquem- ut®s pavées. 
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Les infraclions aux dispositions relalives aux 
barrières de dégel sontdéférées, coramc contraven- 
tions de grande voirie, aux conscils de préfecturc, 
sans préjudice, le cas échéant, de 1'applicalion de 
1'article A76 du Code penal. 

bascui.e, Voi/. Dooanes, Octroi, Voirie, Po- 
lice du roulage. 

bassin (dboit be). Droit qui se perçoitdans 
certains ports de mer sur les navires et bàliments 
que fon y introduit. II est classé par 1'article 191 
du Code de commerce parmi les dettes privi- 
légiées. 

I! VTARDEAU. Digue ou barrage temporaire 
élevé au travers d^n cours d'cau pour détourner 
1'cau. On le fait avec des pieux, des fascines ou des 
pjanches derrière lesquelles on tasse de la lerre ou 
d'autres matóriaux. (G. D.) 

Les travaux de reparation aux ouvrages d'art 
établis dans une rivière exigent ordinairement que 
des batardeaux soient élevés au travers du lit à une 
distance plus ou moins considérable des construc- 
tions à réparer et sur des points oú les rives n'ap- 
partiennent pas au propriétaire de ces construc- 
iions; il faut aussi que les caux soient momenta- 
nément détournées, et les voisins ne peuvent pas 
se refuser à ces dispositions d^n moment, si la 
nécessité en est constante et sons les condilions 
que tous dommages seront réparés. 

bate aux A vapeih. Bateaux qui emprun- 
tent spécialcment leur force molrice à des appa- 
reils ou machines à vapeur, et pour Icsquels l'u- 
sage des rames ou des voiles n'est qifauxiliairc et 
nccidentel. 
I. IXTRODUCTIOX.— ÉlAT ACTUEL DE LA LÉGISLA- 

T10X. 
II. COXSTRUCTIOX DES BATEAUX A VAPEUR ET DE 

LEURS MACHETES OU APPAREILS ÍIOTEURS.^—§ ler. 
Bateaux.— Io Garauties de solídilé et de sêrelé..— 
2° Mesures dVrdre et de prévoyance. — § 2. Ma- 
chines.—Io Fabriealion et comnierce,—a* Éprenres 
des cbaudières et aulrcs plèces cnnlenaut la vapeur.— 
3° Appareils de súrctc.—4" Dispusition des chaudiè- 
res et appareils sur les bateaux à vapeur, 

III. CONDITIOXS D'lÍTABLISSEME.VT DES RATEAUX A 
vapeur. — § 1er. Permis de navigation. — § 2. 
Visite et essai des bateaux á vapeur. — j) 
Délivrance du permis de navigation. — jj 4. 
Aulorisations provisoires. 

IV. EmPLOI DES RATEAUX A VAPEUR.—§ ler. Per- 
sonnel ou équipage.—§ 2. Conduile du feu et 
des appareils moteurs.—§ 3. Dispositions re- 
lativos aux passugers. — § i. Stationnement, 
départ et mouillage des bateaux. — Baíelets 
d'embarquement et de dóbarquement. — § 5. 
Marche et manoeuvre des bateaux. 

V. SURVEILLAMCE ADMIXISTHATtVE DES BATEAUX A 
vapeur. — § tv''. Police spéciale.— t" Diu.niis- 
siuiis de aurveilUnee. — a® Prefrts. — § 2. Police 
usuelle. — Maires, adjoints, commissaires de 
police, etc. 

VI. Dispositions giíniírales. 
I. IXTRODUCTIOX.— ÉTAT ACTUEL DE LA Llv- 

gislatiox.— Les lois et règlemcnts concernant 
la police généralc de la navigation (Voy. ce mot) 
ont dú s'appli(jucr, dès foriginc, et s'appljquent 
encere aujourd Itui à la navigation dos bateaux 
à vapeur. On na pas tardé, loutefois, à recon- 
naüre qu'cn présence d'un moteur dont faction 
peut étre si funeste si elle n'est entourée de pré- 
caulions de tout genre, les lois et règlements de 
la navigation ordinaire élaient loin d'offrir des 
garanties suííisanles pour la súrelé des équipages 
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et des passagers qui se confient aux bateaux à va 
peur. 

Déjà plusieurs^ essais de règlcment à cet égard 
avaienl ete tentes et p!us ou uioins heureusernent 
pratiques par les administrations départementales 
lorsqu une ordonnance du 23 avril 1823 vint poser 
les bases d un système général et uniforme de po- 
lice applicable a ce nouveau genre de navigation. 
Les dispositions de cette ordonnance devaient ètre 
necessairement incomplètes; mais le temps seul et 
une expenence attentive devaient indiquer les me- 
sures speciales à prescrire, en cette matière, dans 
1 interet de Ia súreté publique. Aussi, depuis lors 
de nouvelles ordonnances ont aiouté à Ia première' 
soit directement, soit indirectement, plusieurs dis- 
positions importantes, surtout en ce qui concerne 
Ia conslruction et Fessai des macbines destinées aux 
bateaux a vapeur. (O. 29 octobre 1823, portant rè- 
glement sur les macbines à fcu à baute pression ; 
O. 1:> m_ai 1828, sur les chaudières des macbines à 
vapeur a basse pression; 0. 23 mars 1830, pres- 
emant des mesures de précaution ü Tégard des 
cnaudieres a vapeur destmees aux établissements 
publics ou industrieis.) 

Enfin, deux aulres ordonnances d'une date plus 
recente, celle du 23 mai 1813, relative aux bateaux 
a vapeur qui_naviguent sur les fleuves et rivières, et celle du 17 janvier 1848, relative aux bateaux à 
vapeur français qui naviguent sur mer, ont orga- 
mse un système de précaution et de surveillance 
aussi complet que possible, en harmonie avec Tétat 
actuel des connaissances et les procédés de Fart 
faisant,- d'ailleurs, toutes réserves quant à Fappli- 
cation des découvertes à venir. 

Ces deux dernières ordonnances réunissent, plus 
ou moins fondues ou modiFiées, et avec les deve- 
loppements et additions jugées nécessaires, les 
dispositions des ordonnances antérieures. Et, d'ail- 
leurs, une disposition, commune à toutes les deux, 
declare formellement rapportées les ordonnances 
royales des 2 avril 1823 et 23 mai 1828, concernant 
les bateaux à vapeur et les macbines et chaudières 
a vapeur employòes sur ces bateaux. (O. 23 mai 
1843, art. 83; O. 17 janvier 1840, art. 02.) Ellcs 
comprennent donc, à elles seules. toutes les pres- 
cnplions dbapplication géncrale à observer présen- 
tement pour la police des bateaux à vapeur sans 
prejudico des règlements particuliers qui cn déri- 
yent et qui pourraient être portés par les autorités 
locales. 

Une grande partio de ces dispositions ctant com- 
mimes aux bateaux à vapeur qui naviguent sur les 
fleuves et rivières et à ceux qui font le scrvice de 
mer, nous les présenterons réunies, le plus ordi- 
nairement, en ayant soin, dbiilleurs, de faire res- 
sortir les points spéciaux. 

II. CORSTRUOTION DES BATEAUX A VAPEUll ET DE 
I.EIJIÍS MACII1XES OU APPAIIEILS MOTEURS. — ^ l01" 
Bateaux. — f fiaram..•» (Ir soliditr ,1 d,- siVrlé. - 
Les bateaux è vapeur doivent présenter nécessaire- 
ment des condilions de solidite et d'équipement en 
rapport avec la nature du service ,níquel ils sonl 
destinés. S'ils doivent tenir Ia mer, ils sont soumis 
à des condilions particulíères de force et de stabi- 
lité ; ils doivent, en outre, ètre pourvus des embar- 
cations, agres et instruments nécessaires à la navi- 
gation maritime. (0.17 janvier 1816, art. .3 et 10.) 

'es lioteaux naviguant sur les fleuves et rivières sont exposés à être accidentellement poussés à la 
mer, ils doivent étre munis des cartcs et des in- 
struments pautiques nccessaires à cette navigation 
(O. 23 mai 1843.) 

'A® Mcsurrs (Fordre et de préroyance. — Des pré- 
caations spóciales, des mesures d'ordre et de pré- 
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itallí voyance ont été presentes rolativement à Fio8'? ji 

tion et à 1'équipement des bateaux à vapeur des" 
a un service de passagers. Elles sont mdiqaaf 
détail dans 1'ordonnance du 23 mai 1843 rela (S 
aux bateaux à vapeur qui naviguent sur les ^ 
et rivières et qui ont le plus ordinairement c,l 
destination, et reconimandees d^ne manière 
rale dans celle du 17 janvier 1846. {Voy-, n0 

ment, Fart. 5 de cette dernière ordonnance.) . j; 
Le pont de chaque bateau doit étre Sar?í«í 

garde-corps d'une hauteur suffisante pour la 811 

des passagers. Toutes les ouvertures pratiquee® „) 
dessus des macbines et des chaudières qui n® 8 
pas habituellement fermées par un panneau P' 
doivent être munies d'un grillage en fer ou en 
II doit y avoir, de chaque côlé du bateau, un e', 
lier d'embarquement, en bois ou en fer, ayee L 
rampe ou une corde à noeuds solidement fixée- 
tambours qui, de chaque côté, cnveloppent les 
motrices, doivent être munis d'une defenSe en j 
descendant assez près de la surface de 1'eaU P^ 
empêcher des embarcalions de s'engager da"5!,)! 
palettes des roues. Lorsque la cheminèe est ®0 (( 
et ne se trouve pas disposée de manière á é"* ji 
equilibre sur son axe dans toutes les positiíi& 
doit étre élabli, sur le pont du bateau, un snpfjp 
suffisammcnt élevé pour arréter cette chennii®'J 
cas de chute et prévenir tout accident. (0. ^ 
1843, art. 41, 42, 43, 44.) 

II doit y avoir dans chaque bateau : 1° deu* ^ 
crês, au moins, pouvant élre jetées iminédiatei" 
2° un canot à Ia traine ou suspendu à des P^Lp 
de^ manière à être, au besoin, immédiatemcn' 
à Feau; 3® une bouée de sauvetage cn liége,'f. 
pendue à Farrière; 4® une linche en bon êtat,3 

tée du limonier; .3® une eloebe pour donuer ^ 
avertissements nécessaires; 6- une uoile fumig3' 
pour donner des secours aux asphyxiés; 7° de8.,^/ 
nomètres de rechange ainsi que des lubesin ij.) 
feurs de rechange {Voy. plus bas). (Ibid., ar" ,)« 

La ligne de líottaison mdiquant le maxi®11'®»)- 
cbargement doit être tracée d'une manière .alU 
rente sur le pourtour enticr de la carènc, dljjl 
les points de repère déterminés par le per,1,'!'(ioil 
navigation {Voy. plus bas). Le nom du bateaj1 ^ 
êlre inscrit, cn gros caractères, sur chacun 
côtés. (Ibid., art. 4,3 et 46.) ✓ 

§ 2. Machines. —• i® Kablratinn et comirief'' 
Cest surtout relativcment aux macbines e',.7& 
reils moteurs employés snr les bateaux qu d (i 
porte d'exercer une vigilance active et souicu" ijí 
l'on ne vcut avoir à déplorer fréqucmmeiit 
cruéis accidents. Aussi n'a-t-on pas allendu la.jjií 
ment de Icur emploi pour s'assurcr dc la 50 

de Icur constriiction, ui 
Cest, pour ainsi dire, au moment mêmc f®. |i' 

fabrication, ou, du moins, avant qifils 
vrés au cummercc par Io fabricant, qu'il® .^i- 
vent être soumis à une série d'éprenve3 0^! 
sives, présidées par des hoinmos spéíia"*'. í1 

épreuves doivent être faites li Ia fabrique "'Twi' 
par ordre du préfct, sur Ia déclaratiou du "'y 
cant; et, afin qu'on no puisse échappcr, au d1 "y 
des importations, à ccs garanties si jiislcine" y 
posees, les ordonnances disposent que les ®aC y 
venant de Fétranger doivent être pourvnes d®8 |{> 
mes apparcils de súreté {Voy. plus bas) 
machines d'originc françaisè, ct subir les ® |jeij 
épreuves. Ces épreuves doivent être faites '"y 
désigné par le ucstinatnire dans la déclapatied.jjjÁ 
est tenu de faire à Fimportation. (0. 23 m3'. (i 
art. 17, 18, 19; et O. 17 janvier 1846, art. li' 
M.) 4 ' J 

a® Épreuves des chaudières et des sulrss p^c 
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í" f8 honin,JjCS chandières à vapeur, lenrs 
""Ires » s' 'es réservoirs à vapeur, les cy- 

r "Ppes en fnni fs ,,lac'1'nes à vapeur, ct les en- 
k XceP'ion nn» ees cy'in<lres ne peuvent, sauf 
J)r(' "es bati-,. nous ,erro,ls ci-après, être établis à 
(?er" Par ipc tõ*'- s?n3 avo'r ^'é soumis préalable- 
i, ' Par Io, ."2en|eurs des mines, ou, à leur dé- 
ti"6 épreuvo ooPe.I"e,urs des ponts et chaussées, à 
t?",' La „ro' ereel|,aide "'une pompe de pres- JPle de li nlt'01? d épreuves doit élre porlée au 
L ?rande fon^'0" ""ective, ou, autrement, de Ia 
tl '''audièro, i'on <!ue vapeur peut avoir dans 
?tonienant l urs '"des bouilleurs et autres piè- ;P, n' "' 3 vapeur. (O. 23 mai 1843, art. 20, 

art- 17. 18-) 
à 0nle esi f„ c"a"dières et des tubes bouilleurs 

,aPeur /. rme"ement prohibé dans les bateaux 
,Us orrinno art- -0 et art. 17.) 
il»" 'e,iuel ii j0®68 décrivent avec soin lemodese- 
ioí5 cÍtaudiòro, ê're Proeédé aux épreuves tant 
th ."11'émit t','e ('cs "«Ires pièces. Elles déter- 
w'8 de, Òk re'at've qui ooit ètre donnée aux 
.'»»«le,.., "".'dieres en tóle ou en cuivro laminé, 
diu ^émoni .e",té, 1,6 forrlie et de conditions, 
arifi7 ^nt aL"11* ®les établies dans des tables 
dii lu il . "".exee3' Ces épreuves terminées, ct 
ativrfts 0nt lê-6- 90nstatd q«e les parois des chau- 
wl^udièroc6^'^11" voulues. on doit appliquer 
thi»o,rs j 

es et a leurs tubes bouilleurs, aux ré- 
"rs à vani,eur' aux cyli"dres en fonte des ma- 

ç^voirj 
J"** à vanorw""' cJll,lures en tome aes ma- 
^.'"drej '/ "[■. et aux enveloppes en fonte de ces 
Van^fes lo ilmb'e8 indiquant, en nombre d'at- 
êir "d1 ne cipv de tension intérieure que la 
rpp^ '''aeés rio 3 dépasser. Ces timbres doivent "Hlg 06 mnmòna «.v':!-  *   _ 
art 2, 
,■ Lê, 

's- (O v)-e. qnMIs soient touioups appa- 
2o.) ' 0 mai 1845, art. 24; O. 17 janviep 184Ü, 

laií Ia m'?! ítre renouvelée après Tinstalla- 
Oa \ a réchm í. <'ans '0 Lateau, si le proprié- 
a fci 3 de 8 '' y a eu, pendant le transport 
f«li «o» 

, s'il 
répa- èhf! nUí»lí»/v •"■««VI o uta ..iwun.uüuuiia uu repu- 

a si piu ldes depuis Ia première épreuvé; 
R6pVe"'ancc nCSt ut''e PaP 'a commission de 
tlii,' en fiiipio.!'6 nous verrons, tout à flieure, char- ! io. que sorte, de la rcception do la ma- 

IÍA!!P(!nséesU,uè
l
rw3 qu' em des surfaces planes sont 

l.i . que 80u 'epreuve, mais celle exceplion n'a 
' ini'n-'0ri de i ^"dition que Ia force élaslique ou 
Snu^eur do „ vapeur ne será pas élevée, dans 

61 dcrnipCSo/í dières' à Pllls d'une almo- 
'n!,i •art'28; o-27 

^éro5 ^'vailpn» auvquelles sont soumises les chau- 
-f.'"Puienaní i ur' 'ubes bouilleurs et autres 

nes et des chaudières í vapeur. (O. 23 janvier 1843, 
art. 2(1, 27; O. 17 janvier 1846, art. 23.) 

.>0 Apparcils de* súfetó doiit Ie.< rhalidiércs à vapeur 
dnivenl ctrc munies. — Souprtftes dr! súr*ié, — 11 doit 
étre adapté, ã la partie supérieure de chaque chau- 
dière, deux soupapes de súrelé, placées vers cha- 
que extrémité de la chaudière et à la plus grande 
distance possible Pune de 1'autre. Chaque soupape 
doit être chargée d'un poids unique, agissant soit 
directement, soit par I intermédiaire d'un levier. 
Chaque poids doit être marquó d^n poinçon apposé 
par la commission de surveillance. Les leviers, s'il 
en est fait usage, doivent être également poinçon- 
nés. La quotité du poids et la longueur uu levier 
doivent étre énoncees dans le permis de navisra- 
tion. (O. 23 mai 1843, art. 29, 50; 0. 17 janvier 
1846, art. 26, 27.) 

Le diamètre des orifices de ces soupapes de su- 
reté, le maximum de charge de chacune d^elles, Ia 
largeur de la surface annulaire de recouvpement, 
sont détorminés d-après les données de la science. 
{Voy., pour les dctaíls lechniuues, les ôrdonnan- 
ces et les tables y annexécs.) 11 doit, de plus, ètre 
adapté à la partie supérieure des chaudières à fa- 
ces planes, une soupape almosphériquc, c'est-à-dire 
ouvrant du dehors au dedans. (Ibid, art. 31, 32 
et art. 28, 29.) 

. M,nii>'iiè!r's.—Chaque chaudière doit étre munie 
d'un manomètre à mercure, gradué en atmosphè- 
res et en fractions décimales d^tmosphèrc, de ma- 
nièrc à faire connaitre immédialement la tension 
de la vapeur dans la chaudière. Le tuyau qui amène 
la vapeur au manomètre doit étre adapté directement 
sur la chaudière et non sur le tuyau de prise de va- 
peur ou sur tout nutre tuyau dans lequel la vapeur 
serait en mouvement. Le manomètre doit ètre placé 
en vue du chauffeur. On emploie le manomètre à air 
libre toules les fois que la pression effective de la 
vapeur ne doit pas dépasser deux almosphères. Afin 
de rendre les vérificalions faciles, on doit tracer, 
sur lechelle de chaque cólé du manomètre, d'nne 
manièrc très-apparcntc, une ligne qui rénond au ftilVhi "lí86 c.n P'acoi quelques avaries 

Uelrn U<''ère <'e3 rn0('"l|:al'0n' ou 
r» ■ el|e

0»1u93 depuis la première épreuve; numéro de cettVéchelle que le mercure ne doit pas 
. '"ance nn ■'U^e u,i'e Pap 'a oooitnission de habituellement dépasser. (O. 23 mai 1843, art. 33 à me nona x "■».  sq. o. 17 janvier 1846, art. 30 à 32.) 

Ponys d'alunenuilKui.—A^yuretts inrfíeiiteiirs du 
nivem d'f'iu d.íu.i le* vliuudíèresi—Chaque chaudière 
doit être munie d'une pompe alimentaire, mise en 
mouvement par la machine motrice du bateau, ct 
pourvne, en oulre, (fune autre pompe pouvant fonc- 
tionner soit è faide dhmc machine parliculière, soit 
à liras d'homme, et destinée à alimenter la chau- 
dière, s'il en est besoin, lorsquc la machine motrice 
du bateau ne fonctionne pas. Le nivean que fcan 
doit avoir habituellement dans Ia chaudière est in- 
diquéè 1'extérieur par une ligne tracée d'une ma- 
nièrc très-apparente sur le corps de la chaudière ou 
sur le parement du foumcau. Cette ligne doit étre 
d uu decimèlrc au moins au-dessus de la partie la 
plus élevée des carncaux, tubes ou conduits de la 
ilamme et de la fumée dans 1c fourncau. II doit 
étre adapté è chaque chaudière : 1° deux tubes in- 
dicateurs en verre placés un à chaque cóté de la face 

ti' 
90"ien7ni úeurs tub   - 
ílon, 50i, , |VaP6ur, soit au moment de leur 

"lar» 6"! n'»» ■ e.nr '"-'tallation sur les bateaux, I. aicnf^-""Heindre     „.,'i     'aon, ol1' n iii»- . """""-"i"" si" ics uaieaux, 
lfif- "^née et in°,m..ePC0!;e T1'" 1,110 &aranl'e 

'adn 
s'at 
ne 
leu, 

V(^3rg(':es',u k00 1,1 'n'ss'0ns surveillance sont- 

hcs "Oée n, eu core qu a une garantie 
"'aan?0 l'a-ln,i„,"S"n:,,antc- ,,a vigilance préserva- 
''""n» ' s attarhiP!'llon' ^ cet '■o'1 étre per- 
tetun^-^ne pas 

sorte' K™* !nsiru- 

ell 

lertin • el ne ill Mncuiuc sorte, a ces mslru- 
'eur «ti .* I)e™rc <m vue pendant tout le 

«lli Aussi i„x,s,enM aclivo, c'est-è-dirc de leur '■ ies c"—' ■ v(s -"srgóç, , "Jounissions ne surveillance sont- 
Lctin es les fn ' s?,l,llf"rc á de nouvelles épreu- 
alinn-^cessiti 013 ^"'oftes le jugeronl nécessaires. 

aux 
leur 

^laiiH-l Ce8»ilé «1" <!"cs 1® jugeronl nécessa 
''es jeees . 00 droit quand il a été fait ai 

« "geiueni 3 P'èces renfermant la vapen 
i0')riétair« i"1 réparalion3 notables. Alors, 

''l ai»- "ner «« 63 hulMux à vapeur sont tenus 
vetii jn"i,n;uvr„nn<isi;ance a" peéle'- L'»ppareil ct re fourr- n"cess3irc3 pour les épreuves doi- u" PW les propriètaires dei maohi- 

anlérieure de la chaudière; 2° fun des deux appa- 
rcils suivants, savoir ; nn flotteur d'une mohilité 
suffisanle; des rohinets imlicateurs convcnablemcnt 
placés é des niveaux difrércnts. Les apparcils indi- 
catcurs doivent élre placés, dans teus les cas de 
manièrc à étre cn vue du cliauffeiir. (O. ox nnj fô.- 
art. 38 à 38; O. 17 janvier 1846, art. 33li vi ) ' 4° [lisposilioa <lr> chaudièrra ri appami,' inolrurs 
."r Ir. b.tçaux à vapenr - Si plusieurs chaudières 
sont établies dans un bateau, elles ne doivent étre 
mises eu communication que par les parties tou- 
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jours occupées par la vapeur, et celte communica- 
lion doit ètre üisposée de manière à ce que les 
chaudières puissent, au besuin, ètre renducs indé- 
pcndantcs les unes des autres. Dans tons les cas, 
chaque chaudière doit être alimentée séparément 
et munie de tons les appareils de súreté ci-dessus 
désignés. — L'emplacement des appareils moteurs 
doit ètre assez grand pour qu^n puisse focilemcnt 
faire lo service dos chaudières et visiter toutes les 
parties des appareils. Cet emplacement doit être 
séparé des salles des passagers par des cloisons en 
planchcs très-solidement construites et entièrement 
revctues d'une doublure en feuilles de tôle à recou- 
vrement, d'un millimètre d'épaisseur au moins. (O. 
23 mai 1843, art. 39, 40; 0. 17 ianvier 1846, art. 36, 
57.) 

111. CortDmons d'btablissement des bateaux 
a vadeur. —§ lcr. Permis de navigation.—-La 
première formalité exigée pour qu'un bateau à va- 
peur puisse être livré à la navigation. soit sur les 
fieuves et rivières, soit sur mer, cst Tobtention d'un 
permis spécial de navigation. La demande do ce 
permis doit être adressée par le propriétaire du ba- 
teau au préfet du département oú se trouve le point 
de départ et le port d'armement. (O. 23 mai 1843; 
O. 17 janvier 1846.) 

Le but de cetle mesure est d'appcler rattention 
de rautorilé sur rentreprise projetêe et sur ses 
moyens d'exécution. Aussi, le propriétaire est-il as- 
trcint à faire connaitre dans sa demande : Io le 
nom du bateau ; 2'' ses principalcs dimensions; son 
tirant d'cau à vide et sa cbarge maximum, expri- 
mée en tonneaux de mille kilogrammes; 3° la force 
de Tappareil raoteur, cxpriméo en cbevaux (le che- 
val vapeur étant la force capable d'élever un poids 
de soixante-quinze kilogrammes à un mètre de hau- 
teur dans une seconde de temps); 4o la pression, 
évaluêe en almosphères, sous laquelle cet appareil 
fonclionnera; 5o la forme de la chaudière; 6" le 
service auquel le bateau cst destine, et, pour les 
bateaux naviguant sur les llcuves et rivières, dont 
le service régulier peut être déterminé à Tavance, 
les points de départ, de stationnemcnt et d'arrivée ; 
1° le nombre maximum des passagers qui pourront 
être reçus dans le bateau. Ún dessin géométriqnc 
de la chaudière doit être joint à la demande. (O. 
23 mai 1843, art. 4; O. 17 janvier 1846, art. 4.) 

§ 2. Visite et essais des bateaux à vapeur. — 
L'admitiistration étant ainsi saisio régulièrement de 
la demande et des pièces à Tnppui, il s'agit de con- 
stater si le bateau désigné remplit les conditions 
imposécs de súreté et de prévoyance. La visite et 
les essais nécessaires à cetle constalation exigent 
des connaissances spéciales. Les ordonnances en 
ont confie le soin à une commission locale de sur- 
veillance dont la composition (Voi/. ci-après) offre 
à cet égard toutes les garanlies nécessaires. 

La demande òn permis de navigation est ren- 
voyée par le préfet a la commission de surveillance 
instituee dans lo département, et alors la commis- 
sion procede à la visite du bateau, à reffct de s'as- 
surer : 1° s'il est construit avec solidité (Voy. II), 
et si Ton a pris toutes les précautions requises 
pour le cas oú il scrait desliné à un service de 
passagers; 2° si rappareíl moteur a élé soumis 
aux épreuves voulues, etsil cst nourvu des moyens 
de súreté prcscrits par les ordonnances; 3o si la 
chaudière, en raison de sa forme, du mode de jonc- 
tion de ses diverses parties, de la nature des ma- 
tériaux avec lesqucls elle cst construile ne présente 
aucunc canse particuíière de danger; 4* si nn a 
pris toutes les précautions nécessaires pour préve- 
nir les chances d'incendie. (O. 23 mai 1843, art. 5; 
0. 17 janvier 1846, art. 3.) 
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Après la visite, la commission assiste a un ^ 
du bateau à vapeur; elle vérifie si 1'appared |( 
teur a une force sufíisante pour le service auq ^ 
bateau est destiné : elle constate la hautcur des. 
lors de Tessai, le tirant d'eau du bateau, la vL((s 
du bateau en montant et en descendant; les (• ^ 
degrés de tension de la vapeur, dans l appare'' ^ 
teur, pendant la marche du bateau. Elle dress 
procès-verbal de la visite et de fessai qu'elle ^ 
du bateau à vapeur, et adresse ce procès-verú^j) 
préfet du département. Si la commission est ? ^ 
que le permis de navigation peut être accordei j 
propose les conditions auxquelles ce perm'3 1 ps 
être délivré. Dans le cas contraire, elle expoS

sUr 
motifs pour lesquels elle juge convcnable u0,"^ 
seoir à la délivrance du permis, ou méme de' >( 
fuser. (O. 23 mai 1843, art. 6, 7, 8; 0. li Ja 

1846, art. 6, 7, 8.) . Jf 
§ 3. Délivrance du permis de navigation- ^ 

commission était appelée à juger des faits et a - 
ner son appréciation : lá se borne sa compe^jp 
Quant à la délivrance même du permis, elle í® 
dans les attributions de Pautorite administrai1'jj. 

Si, après avoir reçu le procès-verbal de lac p 
mission de surveillance, le préfet reconnait H 
propriétaire du bateau a satisfait à toutes lps .jjii. 
ditions exigées, il délivrc le permis de navigjy 
Ce permis n'est valable que pour un an. ^ «tf 
énoncer : 1° le nom du bateau et le nom du 
priétaire; 2° la hauteur de la ligne de flotta' ji 
rapportée à des points de reperc invariable%; 
établis à Tavant, a larrière et au milieu du bal j,)- 
3° le service auquel il cst destiné; pour 
teaux à vapeur naviguant sur les fieuves etn"6m 
les points de départ, de stationnement et d er1,1,-!)!!1 

4o le nombre maximum des passagers qui Vo ^ I' 
être reçus à bord ; 5o la tension maximum J j) 
vapeur, exprimée en atmosphères et en 
décimales d'atmosphère, sons laquelle l arP^i- 
moleur pourra fonetiouner; 6° les numéros des .jj- 
bres dont les chaudières, tubes bouilleurs, "Jj, 
dres et cnveloppes de cylindres auront éte fwjjp 
ainsi qu il est prescrit {Voy. ci-dessus); 7° lete||» 
mètre des soupapes de súreté et leur cbarge 
3u'clle aura éte régléc; 8o enfin, pour les ba1,^ 

estinés au service de mer, le nombre des 
cations ainsi que les agrès et instruments U jr 
saires à Ia navigation maritime dont le batçau f. 
vra être pourvu. — Le préfet prescrit dans le yt 
mis toutes les mesures dVdrc et de police 1 p 
nécessaires. (O. 23 mai 1843, art. 9,10, Hi 
janvier 1846, art. 9, 10.) .«flpl 

Si le préfet reconnait, d'après le procès-) jj.) 
dressé par la commission de surveillance, qu ^ 
lieu de surseoir à la délivrance du permis op.jjjd 
me de refuser, il notide sa décision au proP1-1 „( l( 
du bateau, sauf le recours de ce dernier deva ,-el' 
ministre des travaux publies.—A chaque re'1!' Jf 
lement du permis de navigation, la commis"?jeT 
surveillance est consullée, commc il est dit & s\t/ 
sus. (O. 23 mai 1843, art. 12 et 13; O. 4^ l'1 

1846, art. 11.) 
S 4. Autorisation provisoire. —Si le ba1 jj- 

été muni de son appareil moteur dans un aut1 ,K 
partement que celui oú il doit entrer en serv', 
propriétaire doit obtenir du préfet du pre"!' (I' 
ces départements une autorisation proviso' ü J( 
navigation pour faire arriver le bateau au 11 jtiil 
sa destination. La commission de survcilla11® 
être consultée sur la demande. L'aiitorisali|'B-fii11 

visoire ne dispense pas le propriétaire d'obte, 
permis déíinitif de navigation, lorsque c| B jfl. 
será arrivé à sa destination. (O. 23 mai 1° 
14, 15; 0. 17 janvier 1846, art. 12.) 
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h.nne^'uLéL?^S BATEA't,X A VAPEUR.—§ ler. per. 3ne, maitre n, P,"í',e"~'n^®Pent'arnment du capi- 
l.,
ers forDiant ...'"pomer et des matelots ou mari- 

fo.l11® batean r.9"1^6-.'1. do't y av0'r' à bord de 
K Que lo ' Un. niecanicien et autant de chauf- 
rarl 0nnancesVnne.de ''uOPU™'1 moteur l'cxige. 
f'iSf)0rt> Que rni Portent> comme garantie, seus ce 
(i(Pll!,ine ou H.. Pe.ut útre emptoyé en qualité de 
sniCals de canií.*?* s-'' ne peoduit des cep- 
ce? C0®niunL a ein 11116 'drrne ! uus dispositions 
ííI ?0ut et fln;„ . .eux ordonnances. Les exigen- 
íii i!Cc de ntep* i elr® P'us ^andes s'il s'agit du 
a,,. revet 5ni('a caPjtaine doit alors étre pourvu 
K^í^e de'cil,nf caPitaiI|e au long cours, soit de 
jJljíent ■ j) .i.-?®6' en ra'son de la dcslination du 
dip- Pussède li en 0lll.re' justifier régulièrement 
VB;r?er la mm i ept

nnaissances nécessaires pour 
ffp les onS® 11 un bàtiment à vapeur et sur- 

art- 39 ) 1111 mécan'cien. (0. 17 janvier 
sia 'Udcánllil'6 feu et ^es "Pporeils moteurs. 
ti, à la mi e B

n' r
SOUS ' uulorilé du capitainc, pré- 

QuVm les nartÍM fUpVant íe (léPart' 11 cntretient 
en i. 8'unctioniio f '.aPParcil moteur; il s'assure 
voíp ' de k;" e"t.')len àqueles chauffeurs sont tfJr"'?e, il dl';" [aire leur service. 1'endant le .."Ust.irdj' Ulnse es       
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coír?0. il (i:n; ""e leur Service.   
2.7 i ^mcnt a i s elmuffeurs et doit s'occupep 

n a' l8ir , a eouduite de la macliine. (0. 
»an esl défena Ci' 0- 17 janvier JSití. art. 41.) 
,^ur et -T " au5í Proprietaires des balcaux à 'a r. ''s ijjf,, ars aDen's de faire fonctionner les 
tim, essi'on rl.-lL'5 ■s<).us une pression supérieure à 
UupÍ b de rim rm'nee dans le permis de naviga- 

1 eficariii Jre Q"' Puisse détruire ou dimi- 
?peils sont H s nnoyens de súrelé dont ces 
aeticle aí Sou

1
r.vus.- Obid ' a"- 66 et art. 43.) On -1 Ue I nprl/vnnnn/t» ^ „ I..«!  11. ■ 

Aparei, 
^rti, 
, èrc j. .Jjuteaux à vapeur sur fcs iíeuves et ri 

. "'ncte (I-, 5: i,'ur ari. oo et ar 
. des inl ' ordonnance relative à la navi- 

... " . oui n,a niruvcd Cl 11- 
eirp'" un rpJv;" doit étre tenu à bord de chaque 
UiiinCotées ei , dont toules les pages doivent 
'e(iMei0ú est siP.3/4? ?5 Par ,e nlaire de Ia com- 1', LC| le rnérnc'"^ s'd?e de Pentreprise, et sur 
dan? 'auteur ílclen doit mscrire, d'heure en henre, 
5» i a chaiiriii rnanonaètre; 2° la hauteur de l'eau 
tcj., beu oü SA . uelativement à la ligne d'eau; 
lain ,t à vape,,,. tr?Uve le bateau. — Dans les ba- 
'onu est eharcriUà'- 'e serviee de mcr, le capi- 
''apn! les circnn í mscrire sur lc journal de bord 
(O il'61' moteíp í1665 eelatives à la marche do 
II§' S.J^ier ll'b'neS de rcmarT,e- 
C intcriiílS<l'(l0í" rc'a''t,ei aux passagers. — 

Ih,- "S Pcmni laissi;1, a"cun passager s'intro- 
^Inai 1843 t,, ,1.-cmcnt de l appareil moteur. (0. 
ea m Pendamme„7Ã0- 17 jan''6r ***, art. u.) 

du journai a r®eisjre du mécanicien, ou, 
fliées 0nt toutpa i ori1' H cst «uvert un re- 
r cor^COrílnie il Q '.^..P3?68 sont colces ct para- 
e PoS>e oü ^^"-^ssus par le maire de 

a facu|iiarnienient S'r.|UC 1lége .df rcntrcPrise. 011 

S^Taií d® consíirn iSUr le,'.uel 'es Passagers ont 
Xvr uuuccrnop i ]eurs unservations en ce qui 
Sue. du & '? déPart' la marche et la ma íatir'us et ia 

a" • les avaries ou accidenls quel- 
es font unt èirdu'-e d® Péquinage : ces obser- Jlr ,, '• Le canit •S'l> s par les passagers qui 
Hlc ''l-íistre |„„ n,e Peut également consigner 
, Porl,3'"8' (um unservations qull juge conve- 

'• (i ' de fai», s 'es faits qu il lui parnítrait 
I):iI1 ' Ibid 6 attes'er par les passagers. {Ibid., ' lOtfi 
uu taKrjnulies un» "'"ciié — su tiennentles passagers doi- 

bleau ; uuu copie du permis de navigation 
"diquani, 1» ]a durée moyenne des 

yoyages (tant en montant qu'en descendant et eu 
egard à Ia hauteur des eaux, lorsquil s'agit des 
fleuves et rivières); 2° la durée des stationnements 
ou des relàches; 3° le nombre maximum des pas- 
sagens ; 4° la faculté qu'ils ont de consigner leurs 
observations sur le registre ouvert à cet effet; S0 le 
tarif des places. {Ibid., art, 69; Ibid., art. 46.) 

§ 4. Stationnement, départ et mouillage des 
bateaux.—Batelets d'embnrquement et de débar- 
quement. — Les dispositions dont nous avons à 
nous occuper dans ce paragraphe s'appliquent spé- 
cialement aux bateaux à vapeur naviguant sur les 
fleuves et rivières et ne se trouvent formellement 
cxprimées que dans Pordonnance du 23 mai 1843 
relative à cette navigation. 

. Dâns toutes les localités ou cette mesure est pos- 
sible, il doit étre assigné aux bateaux à vapeur un 
lieu de stationnement distinct de celui des autres 
bateaux. —Si la disposition des lieux le permet, il 
peut étre accordé à cbaque entreprise de bateau à 
vapeur un emplacemenl parliculier, dont elle aura 
la jouissance exclusive, à eharge, par elle, d'y faire, 
à ses frais, les ouvrages nécessaires pour faciliter 
1'embarquement et le débarquement des voyageurs 
et des marchandises. Cette autorisation, toujours 
révocable, est accordée par le préfet qui en deter- 
mine les conditions. (O. 23 mai 1843, art. 31, 32.) 

II appartient aux préfets de prescrire les dispo- 
sitions nécessaires pour éviter, dans cbaque loca- 
lité, les accidents nui pourraient avoir lieu au dé- 
part et à Parrivée des bateaux. {Ibid., art. 37.) 

En cas de concurrence de dcux ou plusieurs en- 
treprises, les beures de départ doivent étre réglées, 
par le préfet, de manière a éviter les accidents qui 
peuvent résulter de la rivalité. {Ibid., art. 33.) — 
Aucun bateau à vapeur ne doit quitter le point de 
départ et les lieux de stationnement pendant la 
nuit, ni en temps de brouillard, de glaces ou de 
débordement, à moins d'une permission spéciale 
délivrée par l'autorité chargée de la police locale. 
{Ibid., art. 36.) 

Pour chaque localité, un arrèté du préfet déter- 
minc les conditions de solidité et de slabilité des 
batelets dcstinés au service d'embarquemcnt et de 
débarquement des passagers; Ic nombre de per- 
sonnes que ces batelets peuvent recevoir, et le 
nombre des mariniers necessaircs pour les con- 
duirc.—Le maire de Ia commune délivre les permis 
de service: mais il doit s'assurer préalablement si 
les batelets sont conformes aux mesures de súreté 
prescrites, et si les mariniers remplissent les con- 
ditions cxigées par l article 47 de Ia loi du 6 fri- 
maire an vu (1). Sur les points oii le service des 
batelets serait dangcreux, les préfets peuvent en 
interdire 1'usage. {ibid., art. 53.) 

S 5. Marche et manceuvre des bateaux. — Les 
précaulions á prendre aux cas de renconlre des ba- 
teaux à vapeur en sens inverse uu dans la mémc 
direction, dans les passes diflicilcs, ont étc prévues 
et déterminées par Ia mème ordonnance, ainsi que 
les mesures de súreté pour la navigation de nuit; 
Tembarquemcnt ou le débarquement des voyageurs 
dans des batelets en rivière, etc. Nous cruyons 
devoir exposer danstout leurditail les dispositions 
ponées à cet égard. Nous pensons que plus et 
mieux elles seront connues, plus il sera facile de 
prévenir ct d'arróter de fàcheuscs imprudences. 

(I) Aux lermos do cot arliclo, cos mariniers Joivonl Ciro 
reconnus cnpablc» du condulre sur les nrutes ilsléres el 
canaux. Ils doironl, à cet eltet, arunt d enlrer e'o exereico 
Clre munls do ccrlincnts des commlssnlres clrlls do la ma- 
rlne, dans les lieux uú ces sorles d emplois sont établls, ou 
de I altoslalion do qualre anclens mariniers conducleurs, don- 
nóo doranl l admlulstrallon munlcipale dans les auires lieax. 
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Si deux bateaux à vapeur marchant en sens in- 
verse viennenl à se rencontrer, le bateau üescendant 
doit ralcntir son. mouvement, et cbaque bateau doit 
serrer le chenal de navigation à sa droite. Si les 
diraensions de ce cbenal sont telles qu'!! ne reste 
pas entre les parties les plus saillantes des bateaux 
un intervallc libre de quatre raètres au moins, le 
bateau qui remonte doit attendre pour reprendre 
sa route que ceiui qui descendait double le passage. 
Dans les rivièrcs 6 marées, le bateau qui vient avec 
le ílot est censé descendre. Si la rencontre a lieu 
entre deux bateaux à vapeur marchant dans la 
même direction, ceiui qui est cn avant doit serrer 
le cbenal de navigatioli à sa droite ; ceiui qui est 
cn arrière doit serrer ce cbenal à sa gaucbe. Si les 
dimensions du chenal ne permettcnt pas le passage 
de deux bateaux, le bateau qui se trouve en arrière 
doit ralenlir son Inouvement et attendre que la 
passe soit francbie pour reprendre toulo savitesse. 
Les capitaines ne doivent faire aueune manceuvre 
dans le but d'entraver ou de retarder la marche 
des autres bateaux à vapeur ou de toute autre em- 
barcation. lis doivent diminuer la vitesse de leurs 
bateaux, ou même les faire arrèter, toules les fois 
que la continuation de la marche de ees bateaux 
pourrait donner lieu à dos aecidents. (O. 25 mai 
1840, art. 58 et art. GO.) 

Tout bateau à vapeur naviguant pendant Ia nnit 
doit tenir constamment allumés deux fanaux placés, 
Tun à Tavant, Tautre à Tarrière. Ces deux fanaux 
doivent être à verres blanes lorsque le bateau des- 
cend, et à verres rouges Iorsqu'il remonte. En cas 
de brouillard le capitaine doit faire tinter conti- 
nuellement la eloebo pour éviter les abordages. 
{Ibid., art. GI.) 

Les capitaines des bateaux à vapeur peuvent, sauf 
le cas ddntcrdiotion dont nous avons parle ci-dcs- 
sus, prendre ou déposer en route des voyagcurs ou 
des marebandisos qui seront transporlês dans des 
batelets; mais ils doivent faire arrèter bappareil 
moteur du bateau , afin que les batelets puissent 
acooster sans danger. Ces batelets, avant d^border, 
doivent être ainurrés au bateau à vapeur, et celui- 
ci ne doit continuei- sa navigation que lorsqubls ont 
été passes au large. (Ibid., art. 02.) 

V. SuiiVEILI.ANUE ABMINISTIUTIVE DES BATEAUX 
a vabeur.—§ lcr. Police spéciale.—Une surveil- 
lance active, incessante, doit ètre excrcéc sur les 
bateaux à vapeur, surtout cn ce qui concerne leurs 
appareils moteurs. Le zèle, ici, ne sufRrait pas; des 
connaissances spéciales sont absolurnent nécessai- 
res. Lbidministration, chargée, en príncipe, docctte 
surveillanco, Ia dirige, mais no Texerce pas seulo. 
Elle est aidée du concours de commissions inslituécs 
à cet effct et composées nécessairement ddioinmes 
de scicnce et de pratique, dont les connaissances et 
les luinières doivent faciliter sa làcbe et guider ses 
appréciations. Ce sont les comrnissions de surveil- 
lanco dont nous avons dèjà parlé prócódeniinont. 

io CouimissimiM .siirviiili.mcf, — Ces commis- 
sions sont instituées par les préfets. 11 y en a une 
ou plusieurs dans les déparleinents oü existent des 
bateaux naviguant sur los llouves et rivières ; les 
ingénieurs des mines et les ingénieurs des pontó 
et chaussees en font nécessairement partie. (O. 
25 mai 1855, art. 70.)—Les prescriptions de Tor- 
donnance du 17 janvier 1850, relativo aux bateaux 
à vapeur qui font le scrvice de mer, sont plus éten- 
dues à cet égard. Elles portent (Art. 47) quune 
commission de survcillance será instituée par le 
préfet du départemenl dans ehaque port oü la na- 
vigation à vapeur est en usaee. Outre les ingé- 
nieurs des mines et les ingénieurs des ponts et 
chaussées en rósidence dans les ports, elle designe 
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comme devant nécessairement faire partie ^ ^ 
commissions, les officiers du génie mariti®6'(| 
commissaire ou préposé à Tinscription njariWJ 
le capitaine, lieutenant ou maitre de port res"1 

sur les lieux. . 1{( 
Nous avons déjà vu la commission de survenl' 

cbargée de procédcr à la visite et à Tessai de3 .L 
teaux à vapeur et de leurs appareils lors de 11 j 
installation; nous avions dita Tavance qu'®"6^ 
renouveler toutes les fois qu'el!e le juge néces3:,tS 
les éprcuves des chaudières, tubes et autres p16,, 
contenant la vapeur. Afin qu'elle puisse être 
stamment au courant do l'état des choses, e"e je; 
visiter de nouveau ces bateaux une fois t0jLii 
trois mois, et, en outre, chaque fois que le prÇ'e:Lt; 
jugora convenable. Les membres dc la comffll5^ 
peuvent aussi faire individuellement des visites P . 
freqüentes. — La commission de surveillance, "'ji 
cette visite, constate 1'état de Pappareil mote11' 
cclui dn bateau ; elle s'assuro si les mesures 
crites par les ordonnances et consignées dans,^ 
permis de navigation sont exécutées; elle se j 
representei- le registre temi par le mécanicien (Pa 
les bateaux naviguant sur mer, 1c Journal de bP'^ 
et le registre destine a recevoir les observations j 
passagens.—Après chaque visite, elle adressí 
préfet son procès-verbal oü elle consigne ses P j 
positions sur les mesures à prendre si rapj,3.jí 
moteur ne présente plus les garanti es 8ufíisan'ej 
súreté. Lá s'arrêtcnt ses pouvoirs et se lernii^jí 
mission. (O. 25 mai 1845, art. 71, 72, 75; " 
janvier 1846, art. 48, 4!), 50.) ^ 

v.» ivi-IVj. — Sur les propositions de la coinj1.^ 
sion de surveillance, le préfet ordonne sblya11^ 
la réparation ou le remplaccraent de toutes ( 
pièces de Pappareil moteur ou du bateau dOPjIi 
plus long usage présenterait des dangers. I' Lí 
suspendre le permis de navigation jusqu'à P611', si 
cxécution de ces mesures. 11 révoque le per®1^- 
la machine ou le bateau sont déclarés par Ia " .j, 
mission bors de scrvice. Dans tous les autres Ct^Vi 
par suite de Pinexécution des dispositions prp5cr

j)jc 
dans les ordonnances, la súreté publique Seraiic% 
promisc, le préfet suspend, et, au besoin, révoq^-- 
permis de navigation. (O. 25 mai 1845, art. fd, 
O. 17 janvier 184G, art. 51, 52.) ^ 

§ 2. Police usuelle. — Maires, adfomts, ^Ji 
missaires do police, etc.—Les maires, adjoii1'3!!,- 
commissaires de police, les officiers de port 
spccleurs de la navigation doivent exercer ncS,5^. 
veillance de police journalière sur les bateauxa „( 
peur tant aux points de déuart et d'arrivce íLjP 
lieux de stationnement ou de relàche interm»^, 
res. (O. 25 mai 1845, art. 76; O. 17 janvier''jjj 
art. 54.) — Les bateaux à vapeur naviguant sur, ji 
(louves et rivières sont tenus de recevoir à bo' p 
de transportei- graluitemcnt les inspecteurs " 
navigation, garoes do rivières ou autres agcn|j, ;(í 
seraient chargés dc la police et de la íurvCtr^ 
de ces bateaux. (O. 25 mai 1845, art. 77.)—L^rí' 
pitaines doivent rondre compte á Pautõrité 
dc la police localc des faits qui peuvent inb^j.) 
la súreté de la navigation. (0. 25 mai 1815, ar'-, pi 
(Ces deux dernières dispositions sont sPw'pi 
aux bateaux à vapeur faisant 1c scrvice 
lleuves et rivières.)—S'il étaitsurvenudesa1'''.,,' 
dc nature à cotppromettrc Ia súreté de Ia u3. SV 
tion, fautorilé cbargée de la police localc PeULaiP 
pendre la marche du bateau; elle doit sur-lc^ju i> 
en informei- Ic préfet. En cas d'accidcnl.''fj- 
transporte immédiatement sur les lieux, cl 'e Aí11 

cès-verbal qii'clle dresse de sa visite est trans® ^ 
préfet, et, s'il y a lieu, au procureurdu roi- i--1 .j(|p 
mission de survcillance se rend aussi sur leS 1 
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esse rechercher \a cause de Taccident; elie 1843 art ,!.e 'out un raPPort au préfet. (O. 23 mai 
VÍ Twó 17 janvier 1846, art. 54, 55.) 

que ie, 
bP^SITiONs cékéiules. — Nous avons dit 

' aPDlicat° 0jnil''lnces ''on' 'outes réserves quant à 
'''W oii rl a/S découvertes à venir. Loin d'empê- 911 contrv ecourasei' le progrès, elles Pappellent toais à rt' et í0115 dirions presque Penjoignent, 
doabie t, f ?,eptaines conditions imposces dans le 
chan^enip . mP?c'ier : 10 l116, sous pretexte de 
lesiabig, ou ^'sméliorations plus ou moins con- 
8óciirité tü? •'pioiadrisse les chances actuelles do est peconii sôreté publique; 2* d^ugmenter, s'il 
Ncédí» ' ces ""c11163 chances par Temploi des faiSOri , nouveaux réellement avantageux. — Si, à 
taingj t:1) ^ode particulier de construction de cer 
liou à ™aclnnes. ou chaudières à vapeur, rapplica- 
HeSUr 

s.macliines ou chaudières d'une partie des 
Préfe[ ''o súreté prescrites devenait inutile, le 
lance' ir1" r,aPPort de la commission de surveil- 
'PPareii lerm'"era 'es conditions auxquelles ces peru,! . Pourront ctre aulorisés. Dans ce eas, les 
qn'iis 

e navigation ne seront délivrés qu'après 
'ravauy 0

1
n.''. re5u 1'approbation du ministre des 

vapeur ,',u ''cs- ~ I^cs propriétaires de bateaux à 
dières e 

r0|n' ícnus d'adapter aux machines et chau- 
súrei^ niP'0yées dans ces bateaux les appareils de 
ct quj "oi pourraient être découverts par la suite, 
«òalsiJ^oot peescrits par des règlemcnts d'ad- 
0. iq "O"1 publique. (0. 23 mai 1843, art. 80, 81; 

W ,„Vllr.I8't(i' art- S8, 59.) 
^Oyées et 'es chaudières à vapeur em- lipnnai

a un usage quelconque sur les bateaux sta- 
sôreié ]es..st)Il' soumises à toutes les conditions de 
donnani1 Voes ci-dcssus et prescrites par les or- 

La n
Pe? des 23 mai 1843 et 17 janvier 1846. 

Peur (ie ,.'Sal'on et la surveillance des bateaux à va- 
«llr ine 

1 Etat, tant sur les fleuves et rivières que 
(0. oj ■ sont régis par des dispositions spéciales. 
íft. g, O13' 18-43, art. 79 et 83 ; 0. 17 janvier 1846, 

64*1 L' II' ti»,,'-Erns, fgy SALTIMBANQUES. 
6i\e ''«ems mu.ir.s, civil,K, de ca ma- 

bAíJ1"11 MIIKS, yoy- TRAVAUX PUBLICS. 
fili v • '0!/- LOUVETEBIE. 
s édin A"'v,i visritATiFS. Indópcndamment «Urtom , s alTectés aux scrvices publics, l'État, et 

^trienis ÇOfumunautés territoriales et les établis- 
^citcnl s' Posscdent des immeublcs, quils jÇoycu |. Pour cn tirer un revcnu. Cest aussi au 
icnt ban108 'íue 'us '0's ct 'es règlements quali- 
lculiers p 'l1"-' 1'administration concede à des par- Sagc Sur 1 CxPloitation des bacs et bateaux de pas- 
a8 'es i38. .louves et rivières, du droit de pèche ^oissc ' |r,v'èrcs et canaux navigables, du droit de 
éaif,. "aos les forêts nationalcs, des droits de | Ktí Cii i lUICl» ilcJblUlIUIL.Vy UCô Ul Ul 13 vil» 

i s ville/ t í10"18' ''c5 droits d'octroi à Fentrèe 
I 'ls les i n "',0'ts do plaçagc, posagc et mesuragc 
i ■ totn a i 8 e' marcbés. Eufin, on a dósigné sous 

catien 'Ux 'cs marchés passès par Fadmi- lo ♦. 1 avec dfiR nartiiMiliArs nnup la fourniturfi . u..n 
avec des particuliers pour la fourniturc 

^-Port des matériaux dcstinés à Pontretien 

Jltée b"'} «iuo cette dénomination se trouve appli- 
(fs,IOels f objets do nature trôs-différente, entre 
2" 'est,. | n apcrçoit pas de licn commun, et qui, 

%lL. . 'a législation positive, ont chacun 
s Cfcla 7* qui leur sont proprcs. 
tís «nvirí l'as ompècbé quonait tcnté, il y a vingt 

df sn ' d tbtroduire, dans le droit adminis- Us le titre de Oaux administratifs, uu 
^ !• lácret du ic décombre 1811, 

ordre particulier de matières, qu'on a voulu rame- 
ner, au moins en ce qui concerne la compétence, 
à un príncipe commun. 

_ Même à ce point de vue, Ia classification propo- 
sée manquait a'exactitude; on a pourtant reussi à 
la faire accepter. II est vrai quelle dúl surtout son 
succès à cette circonstance quelle servil d'arme 
contre la juridiction administrative, à une époque 
oü cette juridiction était Fobjet d'attaques dont ro- 
pinion publique semblait encourager la vivacité. 

Cette classiíicalion élant, le plus généralement, 
admise par les auteurs, nous n avons pu la rejeter 
de cet ouvrage, quelle que füt notre opiaion sur sa 
valeur scientifique ; il importe, d'ail!eurs, que le 
public puisse la juger en connaissance de cause. 

Avant toul, nous devons rappeler que les débals 
auxquels out donné lieu les baux administratifs 
n'ont porte, en réalité, que sur la question de sa- 
voir si les difllcultés relatives à 1'exécution des ac- 
tes faits par Padministration et qualifiés baux doi- 
vent être jugées par Pautorité judiciaire ou par 
rautorité administrative. 

Les uns ont soutenu que tout acte émané de 1'ad- 
ministration doit, quelle que soit sa dénomination, 
être apprécié par cette autorité, et ne pourrait être 
soumis à Pexamen de Pautorité judiciaire sans 
violer les príncipes constitutionnels sur la sépara- 
tion des pouvoirs. 

Les autres ont prétendu qu'un bali est, de sa 
nature, un contrat civil, et que les difficultés qui 
naissent de son exécution doivent être portées de- 
vant Pautorité judiciaire, juge nalurel des conl.es- 
tations civiles, alors même que Padministration se- 
rait partie au contrat, cette circonstance ne cban- 
geant pas Ia nature dePacte. 

A côté de ces deux opinions absolues, il s'çn est 
produit une troisième, selon laquelle il faut admet- 
tre la compétence administrative ou judiciaire, non 
pas d-après la forme ou la dénomination de Pacle, 
mais dhtprès son objet. Ce qui conduit à examiner 
partieulièrement chaque espèce de bail, à recher- 
cher la législation qui régit Ia matière, d'abonl 
pour s'assurcr si le législatcur n'a pas lui-mònie 
tranché la question des juridictions, et, dans tons 
les cas, pour constater la nature du bail par la des- 
tinalion en vue de laquelle il a été fait. 

Cette méthode est Ia seule que la raison ct la 
sciencc puissent avouer : c'est elle que nous sui- 
vrons, en ayant soin do faire connatlre Pétat de la 
jurisprudence sur chacun des poinls que nous al- 
lons traiter. 

1. Baux ces immeubles compris dans le domaixe 
DE L'ÉTAT. 

IT. Baux des dacs et bateaux de passage. 
III. Baux du droit de pèche. 
IV. Baux pour le droit de chasse dans les fo- 

rêts NATIONALES. 
V. Baux pour la fouhniture et le tuansport 

DES VIATÈRUUX DEST1NÈS A LEKTRETIEN DES 
ROÜTES. 

VI. Baux des droits de pèage sur les ponts. 
VII. IIÈSUHÉ. 
VIU. Baux des dèpartements, communes, etc, 

(Ilenvoi.) 

1. Baux des immeubles compris dans le do- 
mainb de l'Ètat. — Au sortir de la révolution de 
1789, on pensait généralement que toutes les con- 
lestations au sujet des hiens régis, administres ct 
loués par PEtat, de quelque nature quils fussent, 
de quelque origine qu'ils provinssent, rentraient 
dans le contentieux des domaines nationaux, et, 
par conséquent, devaient étre jugées par le» con- 
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seils de préfecture, sauf recours au conseil d^tat, 
d'après la loi du 28 pluviose an ym. La commis- 
sioft du contentieux, créée par le décret du 11 juin 
1806, dans le sein du conseil d'État, partagea d^- 
bord ces idées, quoitpdon puisse citer nuelques 
décisions qui s'cn éloignent. Aussi, dans les pre- 
miers temps de rétablissement dc cette commission, 
le conseil d'État déclarait-il dVdinaire la compé- 
tence administrative pour les contestations qui s'é- 
levaient, soit relativcment aux baux anténeurs à 
la mainmise nationale sur les biens des émigrés, 
des établissements publics et autres advenus à TÉ- 
tat par suite des mesures révolutionnaires; soit re- 
lativcment aux baux passés par Tadministration de- 
puis le séquestre jusqu'à la vente. Cependant, quant 
aux ^ premiers, il s'agissait d'actes entièrement 
prives; mais on pensa que, leur effet se conti- 
nuam sous Tempire de la saisine nationale, !'acces- 
soire devait suivre le principal. Quant aux seconds, 
rautorité qui les passait, Ia forme dans laquelle ils 
avaient lieu, induisaient à ne voir en eux que des 
actes purement administratifs, essentiellement liés 
au contentieux des domaines nationaux. 

liientót cette jurisprudence se modifia : le con- 
seil d'Etat crut que Ia juridiction des conseils de 
préfecture en matière de domaines nationaux était 
exceptionnelle; que, dês lors, il fallait la restrein- 
dro étroitemcnt aux seuls cas prévus par Ia loi; 
que Ia loi du 28 pluviôse an viu n'attribue aux 
conseils do préfecture que le contentieux ressortant 
de Tinterprétation des actes de vente, et n'a point 
étendu leur compétence àfinterprétation des baux ; 
que le motif dc la juridiction exceptionnelle était 
une raison purement politique (le gouvernement 
ayant voulu prêtcr force et protection aux ventes 
nationales) ; que fannulation ou le maintien des 
baux nc présentait point les mèmes motifs d'ap- 
pliquer ce príncipe, et que, la nécessité de faire 
respccter les mesures révolutionnaires diminuant, 
il fallait restitucr à Tautorité judiciaire des matiè- 
res qui, par essence, lui apparticnnent. D'après 
ces consinóratious, on renvoya à cette autorite les 
contestations relatives à la validité, à Tinterpréta- 
tion et à rexcculion des baux passés, soit avant la 
saisine nationale, soit depuis. 

On décida aussi que, toutes les fois qu'il s'agis- 
sait d'expliqucr les ambiguítés d'une vente nationale, 
à Taidc des baux qui avaient servi de base à la 
mise à prix ou d'indication de Torigine des biens, 
la juridiction administrativo ne devait pas en con- 
naitre, à moins que les procès-verbaux de vento 
ou d'cstimation no se rcferassent formellemcnt et 
spécialcmcnt aux clauses de ces baux. 

Ces príncipes étant admis pour les baux des im- 
moubles d'origine révolutionnaire, il n'y avait au- 
cun motif pour ne pasen faire application aux baux 
des autres immeubles compris dans le doraaine de 
TÉtat. 

Auiourd'bui, on ne conteste pas que Taote par 
leque! Tadministration affcrme un immeuble, pos- 
sédé par TEtat à titro de propriétaire, et dont il 
jouit comme un particulier, cunstitue un contrai 
privé, qucllc que soit, d'ailleurs, la forme dans la- 
quelle Io bail est passé. En conséqucnce, les difli- 
cultés qui s'élèvcnt, soit entre 1'administration et les 
fermiers, soit, à plus forte raison, entre les sous- 
fermiers ou des tiers, relativcment à la validité, à 
1'interprétation, à rexécution et à la rcsiliation 
des baux d'immeubles appartenant à fEtal, sont 
renvoyécs par le conseil d'État devant Tautorité 
judiciaire (1). 

(1) Arr. Cous, 53 julllet 18S3, veme Itcnard C. le mi- 
nistre des finances; so itorumbro 1840, le ministre da la 
marino C. les epoiue ilichel. 
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Nous devons dire, cependant, que les aute^' 

ui ont le plus vivement combaliu la compé^ 
e la juridiction administrative pour pronüt!'L 

sur les contestations relatives aux baux des 
meubles appartenant à l'Étal, reconnaissent cel,j 
compétence pour les baux d^ne classe spécialc 1 

ces immeubles, les établissements d'eaux ther®' 
les, dont une partie est donnée à ferme. Ces'" 
teurs se fondebt sur un arrété consulaire du ã . - 
réal an viu, relatifà la location et à 1'administra" j 
des établissements d'eaux minérales appartenaa, 
1 Etat. L article 2 de cet arrete porte que, ' A . . 
faut de payement du prix du bali ou de rexéçu"" 
des clauses y contenues, il pourra être résib® P, 
le conseil de préfecture.» II y a ici, en effet. f 
attnbution spéciale, faile à fautorité admin|S% 
tive, par un acte du pouvoir exécutif dont il 
diffioile, à Tepoque oii il est intervenu, de con^, 
ter Ia force légale. Nous ne croyons pas que 
seil d Etat ait jamais été appelc à exercer eette 
tribution : du moins, nos recherches dans le' 
cueils de ses arrêts ne nous ont fait découvrir '1' 
cune décision sur ce point. II est vrai que les "J j 
pour les établissements thermaux appartena"1 

TEtat sont bien peu nombreux. ^ 
Un homme qui a laissé dans Ia haute admin'sl,y 

tion les souvenirs les plus bonorables, et qui a re" i( 
des sorvices réels à la science administrative ("■ j 
conseiller d^Etat Tarbé de Vauxclairs) a esf'^ 
1 opinion que la compétence de Tautorité f",., 
mstrative, quant aux baux des immeubles da 
maine national, n'cst pas restreinte dans des l'1', 
tes aussi étroites. Selon lui, elle s'étend encore 
baux que 1 administration des domaines passe, ^ - 
^pm.es )at du iojuillet 1791, en présenre . officiers du génie et des intendants militaires PL 
les herbnps des fortiíications. « La conservati0'1,',» 
formes defensives de la place exige, dit-il, que le' 
micr ne jouisse qu'cn nature d'bcrbages, et se ^ 
forme, dans cette jouissance, aux règles et cons1? j, 
du service des places. II est evident que lesco"% 
tations relatives à ces règles et usages ne sonU', 
susceptiblcs d'òtre renvoyées aux tribunaux í''..) 

Le savant auteur applique la même observe",,; 
aux baux rclalifs à Ia coupe des roseaux dae5 j; 
fossés des places de guerre, et dans les portio115.,, 
rivièrcs ou dc canaux qui leur servent dc fosS3 
surtout quand le fermier se prétend troublé ou b''.f 
dans sa jouissance par 1'applicalion des règlcí 

le service et la défense des places de guerre. 
Ces opinions de M. Tarbé. quelque fo"1':,,! 

u'elles soienten raison, nous paraisseut au f, 
ouleuses, dans fétat actuel de la législationel 

la jurisprudence. x 
IL Baux des bacs et bateaux de pASSAfÇjj- 

Ces baux sont ceux qui ont donné licu aux t" 
cultés les plus nombreuses. j- 

D'ubord, cbacun sembla reconnaitre la 1:0 

tence de rautorité administrative pour les cp"', 
tations élevécs entre les fermiers et Tadmlup .pj 
tion. On pensai! que cette compélence résultiu',;, 
termos mèmes dc la loi du 6 frimaircan vil, '1 d» 
placé sons la main des administrations centra1"" p 
departement les adjudicataircs des bacs ct bat"/,,), 
comme ks autres entreprises nationales Ld» 
o»), ct qui a chargé ces mêmes administrati?PU 
tout ce qui etait relatifà Tcxécution de la l"1 Liií 
70) : seulement on considérait que les attri1,ll

1j(iit 
contentieuses des administrations cenlrales aV;, joi 
passé aux conseils de préfecture, par suite & 1 

du 28 pluvidse an viu. 

(l) Dicltonnaire de* travaux puOhctj au mot Pal 

muralif. 
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a®ssV disait M; de Cormenin, mo- 
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e ^es conseils de préfecture sup 
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s«! 'es deu* pí.. 'i"u ucs ponts moDiies jetes 
lin?ant a lu inn\e.- .n fl®uve nav'rable, et qui, 
Con í®' fentíent ?n ? S'andes routes, par con- tect

Se,)uení dansi •ns- í® ^rande voirie, et, par 
Pap e- Mais ~la Juri,diction des conseils de pré- 
dip, na'o&ie n.. i 'oujours écarter les arg-uments : «s.Or,lál/!! ? "" Peut s® serV'r darluments 
adrí-' a cet r,' ", 6 frimaire an vn établit netlc- 

. S"jSt^"ÍTe (i) compétence de l'autorité 

'ent iS eitPríma^i|1U^C'íl-'rs' tra''an'eette même ques- 
lej f 0rinep|iei, i

ajns' : " ^es sortes de baux peu- 
ttp, miers n ? des oontestations diverses, entre 
H0"Sers à p0lv]

d®s particuliers, pour des intérêts .. O^Clre ou nu CPrvirA nnKIl/t . 4^.,» 'ÜJt tout le 
■envovóes 

.jo^s a Pn-J» puur ues 
e reconnT® 0u au soovice public; 

eírM buna"x Mnl1" f''63 ti0.ive"t étre renvoyé 
fé. p,1® go^v»;n:a's• lorsi]ue la contestation s^lève 
Hcnt 'e sort d» T6"1 et Poemier, lorsque la du- 
"linll? Un servlp» c,0"testadon peuvcnt compro- ^Opil tive n, of pu 011 Para|yser l action ad- 
teni.tin, niii i ®s.?uteurs pensent, avec M. de 
fei Pour en p tnbunaux no sont pas compé- en /v/v no sum. pus compe- 
Poúp<'u un lnii .'re' Nous observerons, en ef- 
ess.„.assUrcr l» Pa?sc. P01111 1c service d'un bac et 
Vol,.; ''ellemom aiPUe" des Communications, fait 

Ma^ •'> Part|c de la police de la grande 
d'fee 'es corKlír ^?- 'a '0' .du G b imaire an vil, 
?íes VSe 'aissv ■, l'ons 1"' précèdent, le conseil 
'8 Iat

pigées enntpan r Par lcs nombreuses atta- fai 'ftte (,u„ 'ré sa junsprudence, au moment 
'fair^fé ainsi",0115 f-V"8 raPPelée ci-tdessus; il 
'esb.f' Pour ainsi a iler c®t'e Jurispnidence, et 
ffier. ,ns élevéoo ®' d.c"x classes parmi les con- Saat a 8 Ifacs ■ r c 'dm'n'strat|on et les fer- 
•"enu8 opposiHn,?® a0mP,rit les contestations nais- 
"'ini,,®11 coniraim S i®8 fer!niers aux commande- 
Valü.

lfalion ,®s deccrnes contre eux, par lad- 
Cs ®n bn d» k •? f®rmaS®s échus et lcs moins- 
tfníbttesiation, dans 1'autre furent rangécs fan ®p se (.„;[8 fejatives aux indcmnités que le 

?,n' 8oit;0 ®n dpoit de réclamer de Padminis- 

ne peut, en príncipe, être disculèe que devant l'ad- 
ministration (1). 

Quant aux contestations relr.lives aux indemnités 
que les fermiers des bacs peuvent réclamer de lad- 
mimstration, le conseil d État les a généralement 
considérées comme des demandes formées par des 
entrepreneurs dun service public de voirie et à 
ce titre, il a reconnu la compétence du conseil 'de 
preleclure pour les apprécier (2). 

Aujourd^hui, le conseil d'Etat parait disposé à 
generaliser cette pensée, et à considérer comme 
rentrant dans la compétence de rautorité adminis- 
trative toutes les dilTicultés qui s'élèvent entre Tad- 
mmistration et les fermiers des bacs et qui portent 
tion (l~)®CU''0n <'U Ca'1'®1" des ohacges de Vadjudica- 

En ce qui nous concerne, nous ne pouvons qu'aD- 
plaudir a cette pensée; car, dans notre opinion, il 
y a une diflerence essentielle entre lcs baux des 
imraeub ®s du domaine national, oü TEtat n'a guère 
a defendre que les intérêts d'un propriétaire fon- 
cier, et les baux des droits incorporels, notamment 
ceux des bacs et bateaux de passage, oü se trou- 
vent engages les intérêts d'un service public Ces 
dermers baux sont de véritables actes administra- 
tlf8' «'non pas des actes de gestion économique. 

111. Baux du duoit de pèche. — Les règles du 
contcntieux en cette matière sont extrêmement sim- 
ples. 

Si, pendant les opérations de Padjudication, des 
contestations s élèvent, soit sur la validité desdites 
opérations, soit sur Ia solvabilité de ceux qui ont 
fait des offres et tle leurs cautions, clles doivent étre 
decidees immediatcment par le fonctionnairc qui 
preside la seance : ce sont lcs préfets, les sous-pré- 
fets ou les maires. (L. 15 avril 1829, art. Li; Gjuin 
1810, art. 1 et 2.) 

1?',.d®1
a. contestations selcvcnt, postérieurement ü 1 adjudication, soit entre radministralion et les 

adjudicataires, relativement à rinlerprétation et à 
I exéculion des conditions des baux et adjudica- 
tions, ces contestations, et aussi toutes celles qui 
peuvent s clever entre 1 administration ou ses ayants 
cause et des tiers intéressés, a raison de leurs droits Ali /IA I Aiv nn «v •, s\ 1 

U| an ' so't Do 11 n i ue I ue i aamims-     ....s,,,, 
hl} épS?té.r,eI. so1tSnoaunr IlTatJ0nS ^0Víé% Par .0.u de l™rs propriétés, doivent étre portões devant Ves dans J a®es qu ll au" aponte judiciaire. (L. 15 avril 1829, art. 4.) Nous nvonc Háíí» <lii /..ia Ia     .:i ' 

Oiifi 0uvés rU« P?111, "es d( fOn-ft au^ a"s sa jouissance. 
fecon---racull®s de la p '"liei,; 'Oconnai^;- ... la llrcrniorc espece, le 

Nlll® ''c siátnft qu 11 appartenait à rautorité a,les 'oer sur les oppositions que for- 
aux commandemcnls et contraiu een 

WS 

11 n .i . ■' 
".'«n ®0nscM f® ha" (õ). 
Mp.lacons?/!-6 uvo'r ^ conduit à cette opi- 
íh^®8 Da'0'?'1,0 de nrn"1'0" ''U® la loÍ c'iargc l'autO- 
NdCí '®s contril k,®®' sur 108 oppositions for- % d^nts déceríiA aux oonlramtes ou com- 
le.® diflP?

ntPÍbutjon. •COantre eux pap ''administra- f ® Cru,, rence essem- 1
1í
ldlp®clcs- Mais n'y a-l-il pas 

c;>ie aprencur, ,|' "e Cl,tre 'es conlribuables et 
,S-ci n

de bacs a i "n s®Pvl.cc public, comme les 
i -i^dccr* Sont-ei|põ ? con,t''a,mles déccrnées contre 
CaiC"é®s conire i de la natur® d® ®®"«8 qu> 

''®p8 ü
rfli0ac"enUen'0mPtóbl®8- 168 aS®"'8 ''a (,. folies? A" |®PrcnPprs rclentionnaires de 

b.tt»' 14 validité de ces contraintcs 
(J*. "'<"1, á,, , 

' 0" admmmralif, 3' édlllon, au mot 
f|\ 'A a*re d 

( 
ea /ravau* public», au mot Bail admi- 

0Cl1 l856»9Sa?er|180^, IjOn39r0n> 15 '"d 1884> 

_ _ 1 _ _ - ■ \ i» . I .1 A U v/, /III.. '*. / 
INous avons deja dil que le conseil d'Etat, aprés 

avoir decide que rautorité administrative devait 
senle prononcer sur les contestations concernant 
1 existence, Ia validité et rexécution de tous les 
baux administratifs, était arrivé graduellement à 
adopter le príncipe que cette autorité ne devait, au 
contraire, prononcer en cette matière quautant 
qu une disposition législativc lui avail atlribué la 
connaissance des contestations. Or, comme aucime 
atlribulion de cctle cspèce n'existail pour les baux 
des droits de péclic, Io conseil d'Etat, plusieurs 
nnnées avant la loi de 1829 sur Ia péct.e (luviale 
s ctait fait une règle de renvoyer à 1 autorité jmli- 
ciaire tomes les contestations concernant fexis- 
lence, la validité et rexécution de ces baux, que Ja 
queslion s élevát entre l État et le fermicr, ou bien 
entre deux fermiers (4). 

(1) L. 12 Tcndímlalro cl 13 friraairo an Vlir, 16 seplemhro 
1807; Arr. 18 venlôso an VIM; Ar. Cons. 25 tborniidor au XII 
29 novembro 1811, 24 niars 1812. * 

(2) Arr. Con«. 6 scpiombro 1826, Dufour; 18 férrier 1829 
Dufour; 14 julllet 1830, Matignon; 29 décembre isi-»' 
llruyerc»; 6 Julllet 1825, Dubant et Girar d: 2 aoüt laín 
Gihbert. 

(8) Arr. Cons. 56 «rrll ISA, ComBaoni> a., x-, 
manége de Cubsac; 13 msrs 1845, llanaud. 

(4) Arr. Con». 18 décembro 1822, Sabath,* D„r,n r 
ministre des /ínancet; 4 novcmliro 1884 Clutvron C Itm 
varre; 16 Imlcr J3.C, UmrncjcC. Dupo^t ** 



130 BAU 

Du reste, malgró le texte de la lot dn -15 avril 
1829, M. le conseiller d'État Tarbé do Vauxolairs 
pense que la juridiotion administrative est seule 
competente pour prononcer sur les contestations 
qui concernent les baux relatifs à Texercice du 
droit de pèohe dans les fossés des places de guerre 
et dans fes portions de rivières et de canaux qui 
leur servent de fossés (1). Nous sommes encere 
forces (Tavouer que cette oplnion ne nous párait 
pas pouvoir être admise dans Tétat aetuel de la lé- 
gislation, et d'après Tesprit de la jurisprudence du 
conseil d'Ètat. 

IV. Baux pour le droit de chasse daxs les 
roRÉrs nationales.—La jurisprudence du conseil 
d'Élat n'offre aucun exemple de contestations qui 
se rapportent aux baux pour les droits de cbasse 
dans les forêts nationales. II est vrai que c'est 
seulement depuis la loi du 21 avril 1832 que TÉtat 
a cssayé de tircr un produit du droit de chasse 
dans ses foréts. II faut dire aussi que la compé- 
tence, soit de Tautorité judiciaire, soit de Tauto- 
rité administrative, n'est etablie ni par la loi du 21 
avril 1832, qui prescrivait la mise eu ferme de ce 
droit, ni par la loi du 24 avril 1833, qui Ta rendue 
seulement facultative, ni par lordonnance royale 
du 24 juillet 1832, qui a réglé les principales dis- 
positions de rafformage, ni même par le cahier des 
charges des adjudications, arrêté par le ministre 
des tinances, le 24 iuillet 1833. 

Dans ce silence du pouvoir législatif ct de Tad- 
ministration, quelle part doit-on faire à Tautorité 
judieiaire et à 1'aulorité administrative, relative- 
ment aux contestations qui pourraient s'élever à 
Toccasion de ces baux? Nous avons entendu ex- 
prirner, à cet égard, plusieurs opinions. 

D'une part, on dit qu'il y a entre les baux pour 
le droit ae chasse et les baux pour le droit de pê- 
chc une parfaite analogie; que, dós lors, il faut 
laisser à 1 administration la connaissance des diffi- 
cultés qui se rattachent aux formalités mêmes de 
Tadjudication, parce qu'il sagit ici de prononcer 
sur dos opérations administratives et non pas sur 
le sons et rexécution d'un contrai privé; mais 
qu'on doit renvoyer à Tautorité iudiciaire les liliges 
relatifs à rinterprétation du bail. 

D'un aulre còté, on dit que, en Tabsencc de touto 
disposilion qui attribue à Tautorité administrative 
une part quelconque des contestations relativos à 
ces baux, il faut renvoyer tontos les contestations 
qui s'y rattachent à rautorité judieiaire, parce que 
la jundletion administrative est une juridiction ex- 
ccptionnelle. 

On répond que Ia juridiction administrative est, 
pour les malières administratives, la juridiction or- 
dinairc, nu mômo tilre que Tautorité judieiaire pour 
les matiéres judiciaires; qu'il est ccrtaines ques- 
tions qui lui appartiennent par le fait méme de sa 
constitulion, et en vertu du partage de la puissance 
executivo que nos lois fondamcntales ont fait entro 
cllo et Tautorité judieiaire; que, d'après ces lois, 
c'cst rautorité administrative qui doit prononcer sur 
la validité dos opérations administratives; que rau- 
torité judieiaire ne peut en connaitre qu'en vertu 
d^nc disposition expresse qui lui confere ce droit; 
d'oíi ron conclui que loutes les difficultés relatives 
aux adjudications du droit de chasse doivent étre 
portées devant rautorité administrative. 

La première des trois opinions que nous venons 
d'exposer nous parait être la plus conforme aux 
príncipes qui ont prévalu, soit dans les lois récen- 
tes, soit dans la jurisprudence. 

(1) Dictionnaire des traeatix publies, «u mot Bail aimi- 
nislralif. 

BAU 

V. Baux pour la fourmture et le 
PORT DES MATERIAUX DESTIXIÍS A L'ENTBETISO r 
routes. — Les adjudioataires de ces baux ont j, 
jours été considérés comme des entrepreneuf ^ 
travaux publies. Dès lors, ils ont été soí®1'^ 
vertu de farticle 4 de la loi du 28 pluviôse ,an ^nl 
à la juridiction des conseils de préfecture, sou Q |C)) 
aux diffieultés existant entre eux et radminisu*1^ 
pour rexécution de leurs marches, soit duiin'ui- 
contestations élevées par des particuliers sc r^ 
gnant de torts et dommages provenant de '""Lis. 

VI. Baux des droits de péage sur les p0^- 
—Les fermiers de ces droits ne sont, le P'11.'i 
vent, que des entreprencurs de travaux ,PU'> 'jV 
qui la perception de ces droits est concédee en P vy 
ment des ouvrages ou de partie des ouvrages l ^ 
ont exécutés: de là vient que les auteurs 0111 

claré applicables aux litiges concernant ces ^ 
les príncipes de compétence établis pour les ^ 
testations concernant les entrepreneurs do tr» 
publies. tjts' 

Cette règle ne saurait être admise sans esp 
tion. j'^'' 

Lorsque des contestations s'élèvent entre ^ 
ministration publique ct les entrepreneurs a, 
pont, à qui la perception d'un péage a été cCI 

dée en échange de leurs travaux, et que ces ^ 
testations porlent sur les clauses dn cabiC .^1 
charges de Padjudication passée par ler préfeb .j- 
le conseil de préfecture qui est compétent pouf Li 
noncer, sauf recours au conseil d'Etat : larby 
de la loi du 28 pluviôse an vm est applicable 
ce cas. 

Mais si les diffieultés portent sur le tan' p 
droits de péage, qui a été arrêté par une ordoi"1'j- 
royale rendue dans la forme des règlements %- 
ministration publique, et qifil soit nécessaire . |í 
terpréter Pordonnance, de déterminer le sen' ^ 
portée de quelque disposition du tarif qu'e ! if1' 
prouve, ce n'est pas le conseil de préfecture ^ 
peut prononcer sur la contestation. VaineroeI' jtí 
rerait valoir qifil s'agit d'un acte qui est uÇ6^ 
bases de Padjudication, qui fait, pour ain51...^! 
corps avcc le cahier des charges. Lbnterprr''^ l( 
d'un acte émané du roi ne peut étre donnee P',11- 
conseil de préfecture, autonté inférieurc; cc' , d 
terprétation doit étre faite par le roi Ini-mêni^jjií 
comme il s'agit d'un débat dans lequel des " ^ 
privés sont engagés, Pinterprétation doit W 
mandée ct donnee par la voie contenlicuse- er 

Quant aux diflicultés qui pourraient s'élevC ^ 
tre des fermiers des droits de péage et de' 
relativement h la perception, clles doivent é'reJ d» 
técs devant 1'aulorité judieiaire, soit cn 
príncipe général déposé dans la loi du 11 
bre 1790, en matière de taxes ayant le ci,f'(|iií 
d'un impôt indirecl; soit cn vertu de la l"1 „[.!' 
frimaire an vn (Art. 38), cn assimilant les p' vfir 
péage aux baes; soit cn vertu des lois de ' fl' 
ílémiairc et 22 frimaire an vm, les péages P® cjSi 
passage sur les ponts ayant été, dans plusi®"! s t

} 

assimilés par des acles législatifs (I), du 
ce qui concerne la compétence, aux droit' 1 

qui se payent à Pentréc des villes. , ffr' 
Toutefois, si, pour vider le débat entro 

miers et les rcdevables, il ne sufllt pa» d^pL^eÇ 
les actes de concession, s'il est nécessaire 1 rSer 
préter ces actes, Pautorité judieiaire doit.5 jf 
a statuer et renvoyer, pour ceite inlerprétati® ' 
vant Tautorité administrative. fiér' 

Telles sont, quant à la compétence en fflaU 

■x l""'' (1) Voy., nolamment, la loi du 24 yenlôso par"' 
toriso rétabllfiement de trols ponts sur la Selno, ^ 
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ífr ^ la'|o?^' J63, r^s'C3 qui nous paraissent résul- Oíes, e- "e Ia jurisprudence sainement entcn- 

jj. "ous ~r?n r^suiné, par ce qui précède, 
íS'0" à i,n etabli que, pour détermlner Ia júri- ''"iculiio .a1?6"13 doit être renvoyé Texamcn des 

i acte administratif ayant 
"ts ou de l'usage, la qua- 
-fant tout, se repórter à 

.  et s'assHrer si elle ne rè- 
Kues rp comPetences, car les théories les mieux 
l!1, Cest .J)?uvent prévaioir contre le texte de Ia 
w Ppincm..o ment dan' 'e si,ence de celle-ci que 
n ' Inr P.<i?vcnt ,3're aPPe'és à fournir une rè- U l!,s'.a"'£ d en appeler aux príncipes, 
3!Itli,1Í8lrnJir^u l,.Pant admettre que, parmi les actcs 
ei h^r lièn • 1ualiílés haux, ceux-là seuls peuvent 
íidaiinicf8 U-n dábat judiciaire entre les fermiers 
it. v"1' ^lli onl.P0'!'' objet des portions 
(h®5 Un aat,lonal que PEtat détient et exploite 
« "at Dn P e'"'épêt de propriété. Quant aux baux i Qui j" 'lr objet Pexécution de services publics, 
h 'tij,!! „ ce'a. sont des acles dbadministration, 

v Porií, lJXfiue's ''3 peuvent donner lieu doivent 
" ■ QQs np To111 juridiction administrative. qui «oraignons pas d'assHrer que tel est Pes- 

'r-r. • ' "'HlC íllliniiríJ'!!!!! Ip nnncoíl rVlífaf rin i\r. 
Pfit i1»! In" ^ uooui^t «juc ici c»i i es- 

iil»"110 aujourd'hui le conseil d'État. On en 
I 11 ts-|er P81, on exemple; Un bail fut passé, par le préfet de la 
ájr'ud pi r,'eare, au nom de_ l'Élat, avec les sieurs 
|i .Qicr a cais. pour le délestage des bátiments 
Pi bnui' i .ports de Nantes, de Pcllerin et de 
«n but ,r ni'se cn í'ermc d" délestage avait eu |. 'Qalaa" omPécher que des individns négligents 
n-i pioTcs ne 'oissassent tomber dans la Loire 
Vv'Sation scrvaílt de lest, et ne génassenl ainsi la 
W 1 êtpp^ai Pabord des rives : ces pierres de- 
ViíCCn»enk Pos^,cs Par 'es fermiers sur des em- ,)„ On rp , determinés par Padministration, ctser- 

rr?0ment dcs diaUes du fleUve. A Ia fin 
iln '?e'|í,1)el

ordonnance royale ayant diminué Io 
,.,dé|e.t.;p'd des bátiments do nier, les fermiers 
( 'if à iP"'e Prétendirent que cetle mesurc faisait 
s# c#llsériiUrs bénénces nne réduction censidérable; 
ili."'16(In,, .nr

ce ds assignèrcnt PEtat, en la per- 
U ^cnt ri r' devant le tribunal civil de Parron- 
On ''rófei i, ^an'es. Pour nhtenir une indumnilé. (LiIlQe le,POQQ '« dcclinatoire, en se fondnnl sur 
k| cen urs ^"'raud et Dcuis devaicnt ítre con- 
W'''! re'"]6 enlreprcncurs d'un travail public. Ee 
Ir "teM déclinatoire et se déclara compé- 
k^Qsirih jí1'' !'apiisait d'une conlcstation née 
'ena et i. un bail administratif. Le conflit fut 
Plií 6 devi opWne du tribunal fut vivement dé- 
fJ.Pas. ' nl 'e ronscil (PEtat; mais clle ne triom- 
. lll,'iíia' i ne ordonnance royale du t" avril ISW 
« o oonfllt, « attendn qu'il s'aqhsml, 
' p' 'a nrlífí6" d'"" frufrc public, tUpehdant \ ' -Ic 4 | voirie; que, dás lors, dbiprês Par- 
> Srio,nai,c a, loi du 2R pluviôse an vm, il n'ap 
> p!r Ia ,i '1" a 1'autorité administrative de stalue 

iJ'pílh,l Ulande U indemnitA rnrmXo inr Ire «irur 
' 

_ i" a i auiome aoministrative de staluer 
ya'i|Uçi e^iJdd.o tPindemnité forméo par les sícurs 

*)JS» ^ OS» DÉMRTEMEJtTS, COMMOXES, ETC. 
IjJ 'e ii'( „ PBsserons pas en rcvue les notes qui, 
kli„%, 4° "O haux, sont fiiils au nom des dépar- 
tr - Pr),,. 3 oommnnes nu des établissements pu- 
fití.") pj.q.q^onpies-uns de ces netes, la lécisla- 
hj es à r- Qonipétenre par des dispositlons 

Nsim 6?ard dcsnuelles la discussion n'est 
t,' 1',, kl). Quant a ceux au sujet desquels la 

cn cc qai conccrac lei oclroip, Coy, !,. Os, sn vui; 37 frimalm môrao onnéo; ei Décr. 17 

loi a gardé le silence, on doit suivre pour règles 
les príncipes que nous venons d'étab!ir relative- 

' mentaux baux qui sont faits au nom de PÉtat (1). 
Chaoune des matières auxquelles ces baux se rap- 
portent sont, d'ailleurs, le sujet d"articles spéeiaux 
avec lesquels nous devons éviter de faire double 
emploi. j. 13 r. 

. heugeries royales. Établissements oú 
1 Etat entretient les types améliorateurs des races 
ovines. Us sont au nombre de trois : 

Hambouillet (Seino-et-Oise). — G à 700 animaux, 
la plus grande partie de purê race mérinos. Get 
etablissement possède aussi un petit nombre de 
béliers anglais servant <à des croisements avec des 
brebis mérinos. L'entretien de cet etablissement 
coüte à PEtat 75,300 franes par an ; 

Montcavrel, près Monlreuil-sur-Mer (Pas-de-Ca- 
lais).—4 à 300 animaux de races anglaises. L'en- 
tretien coute 38,000 franes; 

Geyrolles, arrondissement de Châtillon (Cóte- 
d Or) , remplaçant la bergerie de Lahayevaux 
(Vosges). — 3 à 400 têtes mérinos purês et mé- 
rinos à laine longüe et soyeuse de la race de M. 
Graux de Mauchamps. L^ntretien coüte 13,300 fr. 

Chaque année, du mois d'avril au mois de juillet, 
il se fait dans cbacun des établissements de ber- 
gerie, une vente publique d'un certain nombre 
d'animaux. L'épooue de ces venles est annoncée 
dans les journaux. 

berges. Bords coupés a pio d'un cours d'eau. 
On ne donne pas ce nom aux rives qui descendent 
cn pente doucejusqu'au cours de Peau. (G. D.) 

Le bon entretien des berges n'est pas moins né- 
cessaire que le curagc pour maintenir le cours 
des eaux. La charge cn incombe aux propriétaires 
riverains par une eonséquence de la servitude qui 
oblige les propriétaires supérieurs à transmettrc les 
eaux á ceux qui sont au-dessous. (C. C., art. 64i.) 
En effet, si le riverain n'était pas temi de soutenir, 
de rclever les rives, leur état de dégradation, lais- 
sant les eaux s'infiltrer dans son terrain, ponrrail 
en qnelque sorte lui en procurer Pusage continuei 
au préjudiee des fonds inférieurs. 

Si la dégradation de la berge doit être attribuée 
ü Pexistence d'une usine voisine, 1'usinier est res- 
ponsablc dn dommage. 

On donne aussi le nom de berges aux bords d'unc 
route, d'un chemin. 

hESTIAUS. (Vot/. DOUA.XES, EriZOOTIE, Ocrnoi, 
PxRCOUnS ET VAIXE PATtinE, POLICE RURALE.) 

(I) Cosi ainsi qii'uno ordonnanco royalo dn 17 oolnhro 
18ai, conílnnanl im nnété do conflit pris par Io prófei do 
pulloc, n dócidé quo rnotorlté Judiclalro ómli tncocnpé- 
Icnto pour prononcer nur la queslion do saioir si co mOmo 
préfet nialt pu réslllcr na marché qii'11 aval! passé, oa nom 
de In Tiltc de Parla, aver des parllrnllers, nux rtrolis des- 
qaels Io sieur IlorlTn! oi roíapagnlo préteadaiont aaoir sar- 
cédé, pour rarroMinent do la route de fíeullly, iatqn'á l'oa- 
tréo da boi» do Uoulogno par la porto Slaillol. Cello ordoa- 
aaaco rst raolltéo sur co i|a'ii «'axil d'au marclió rclaiif sa 
servtce do la Tolrio. Uoo aulre ordoanaace, à Ia dato du 23 
ootobro 1838, conflrniniit tia arrélé do roafltl prts par Io 
préfet do Ia Selne, a déclaré I natorUé Judlclalre [arompé- 
lealo pour coaaattre do Ia dentando d'un sloar Delortae.qul 
voalnlt falre oondaimter la rllle do Paria a dtabllr, pour Io 
serviço d'ano coacosslon d ena aniuiso du coito ville, une 
catetlo do dlstrlbatlon qai fitt à Pabri dc riotarveatioa dos 
atreata do Padmliilatratton. Le coasoil d^tat a constdérd 
(|iio les diversos oaax condaltes dans Paris à Paldo de tra 
vatix d'art et dc canaux arlinciels no sont coiat soomisos 
nus rèqles ol Jurldlctlons Ordlnalres cn matiéro d'enav prl 
véos; qu'ollcs foal partlo da domalno pabllo ; quo tear em- 
ploi rst subordomtó aux brsolns do la consoinmailon ot au 
m,?)ieK",?í PsUrV,0ir; l" •'1U'Cnnn Cl]cs *aBl PlAoáes dans Io. aliribullons do I aulorlle administrativo, cluntéc de pour- 
voir, *ous sa rosponsabltlté, attx néccssltés du serrice public. 
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bétoire. Endroit oü Teau va s'absorber et se 
perdre. (G. D.) 

II1BLIOXHÈQIJE. Se dit égulement du lieu ou 
Ton conserve une certaine quantitó de livres et de 
cette collection de livres elle-même. Parmi les 
bibliotbcques publiques ou ayant un caractèro de 
ooinmunaulé, les unes apparlicnnent à TÉtat, les 
autres aux départcments ou aux communes, une" 
troisième classe, enfln, aux établissements publics 
ou à certaines corporations. 

I. Bibliothèques de l'État. — § 1". Bibliothè- 
ques publiques.—1° Bibbmhèque Royale.—2» fii- 
blíülhèquc Mazarine.— 3o Bibliulhequc dc PArscoal. 
—4o Blbliothèque Sairue-Geueviève. — § 2. Biblio- 
thèques administratives. —■ i" Minislère du la 
justice ct d es cultes. — a0 Miuistèrc des afíaires 
élrangères. — 3° Minislère dc la guerre. — 40 Mi- 
nislère dc la mariuc. — 5o Minislère de 1'agricul- 
lure ct du commcrcc.—6o Minislère des travaua pu- 
blics. — 7* Minislère de rinstruetion publique. — 
8o Minislère des finances. — (j0 Minislère de l'inié- 
rieur. 

II. Bibliothèques des dèpartememts, des com- 
MUHES, ÉTABLISSEMENTS PUBLICS ET CORPOIU- 
TIONS. 

III. CoNSIDÉllATIONS SUR LES BIBLIOTHÈQUES AD- 
MINISTRATIVES. 
I. Bibliothèques de l'État. — Les bibliothè- 

ques de TÉtat sont les bibliothèques publiques pro- 
prement dites et les bibliothèques administratives, 
organisées soit au sein des différents ministères. 
soit aupres dos différentes administralions ou corps 
adminislralifs qui en dependent. Cilons encore com- 
me appartenant à PÉtat, mais sans avoir à noas en 
occuper ici, les bibliothèques qui font partie do la 
dotation mobilière de la couronne. {Yoy. Liste ci- 
VILE.) 

§ lcr. Bibliothèques pwbliaues.—Les bibliothè- 
ues publiques apparleuant à TÉtat sont situées à 
aris. Ce sont: la bibliothèque Boyalc, la biblio- 

thèque Mazarine, la bibliothèque de TArsenal, la 
bibliothèque Sainle-Geneviève. Ces bibliothèques 
ressortissent au minislère dc Tinstriiclion publique. 
Lcur organisation est réglée par des ordonuances 
royales. 

1» Biblioihèquc Buvalc. — « Cette bibliothèque, 
Ia plus importante de celles de TÉtat, se compo- 
sait, sous Charles V, qui passe pour son fondateur, 
de 910 volumes; de 1890, sous François ler, et de 
10,746, sous Louis XIII. En 1684, elle possédait 
50,842 volumes; en 1775, près dc 150,000, ct en- 
viron 20ü,lK)0 en 1790. Elle est riche auiourd'hui 
de plus do 700,000 volumes imprimés et cie 80,(X)0 
matiuscrils, sans compler plusieurs ccntaincs de 
milliers de pièces rclalives à Thistoire générale, ct 
surtout à Thistoire do Franco. 

« Louis XIV avait donné Tordre de rassemblor 
toutes les médailles et toutes les raretós qui se 
trouvaient dans les maisons royales et les avait 
fait déposer à la bibliothèque en 1667. Dc savants 
antiquaires, envoyés dans los pays ètrangers, aug- 
mentèrent ce dépòt; des objets rares et précieux 
furent successivcment acquis, et la bibliothèque 
possède aujoimThui la collection numismalique la 
plus riche et la plus variée qui existe en Europc. 

* Enfin, la bibliothèque lioyale possède un ca- 
binot d'cstampes et de cartos, fondé également 
par Louis Xlv, et qui se compose d'un recuei! 
d'eslampes et de caries de géographie depuis la 
dccouverle de la gravure jusqua nos jours. On y 
«ompte 1,200,000 estampes et 40,000 caries, . 

BIB 
(Macarel ct Boulatignier, de la Fortune í"* 
blique, t. I.) . i£S. 

La principale source d'augmentation des rit j 
ses de Ia bibliothèque lioyale est dans le 01 

légal. (Voy. Dèpot legal.) , m- 
La bibliothèque se compose de quatro déf' 

ments : Io les imprimes ; 2" les manuscrits, ,í:'. ti 
tes ct diplomes; 3" les médailles, pi erres gri|VC'j, ei 
antiques ; 4o les estampes, caries géographiil" 
plans. i j.j], 

Elle est administrée, conformément à ' "íLr 
nance réglementaire du 2 juillet 1839, par un n' 
teur, noramé par le roi, qui a la surveillance ? a, 
rale de Tétablissemenl ct par des conservatcui'8 r 
posés aux divers départements. , ...(tó- 

2» Bibliolljèque de TArscnal. — « Cette bihl",
|i;||, 

que, établie dans les bâtiments de Tancien 
a été créée par le marquis de Paulmy, le ' V 
d'Argenson, ancien ambassadeur de Franoe 
logne. Elle fut acquise en 1781 par le cornte u tt 
tois, depuis Charles X, qui y róunit la P,1!^ 
totalitó de la hihliothèque du duc de La ValW jji 

« Elle se coinpose de plus 177,000 volun1®5" 
lesquels il y a environ 6,000 manuscrits. ...aiii 

« Elle possède la collection la plus compje udé- 
existe de romans, depuis lcur origine dans Ia „!> 
rature moderno; de pièces de théátre, 
Tépoquc des. moralités ct des mystères juSlvi 
1789 ; de poésies françaises, depuis le com111 

ment du sciziòme sièclc. 
« Elle est moins riche dans les autres PlLfi' 

cependant, on y remarque des collcctions '"'uiii' 
ques qui n_e se trouvent point ailleurs, et un 
bre considérable d'éditioiis rares d'auteurs da 

et espagnols. » {Ibid.) ,-eiil 
Cette bibliothèque est administrée, conforff^JSí, 

à Tordonnance rcglementairc du 22 février .j- 
par un conservatcur assisté d'un conservateur 

joint, nommés Tun et Tautre par le roi. . ,, mii' 
3° BibllD.lièqm*. Mazarine. — « Cette bibli0 

a été fondée par un chanoino dc Limogçs a!(ll(i 
Descordes. Cest la premièrc dc nos biblio1'1,.]),# 
qui ait été ouverte au public; en effct, cllp ' .jii1 

en 1648, c'est-à-dire , cent ans à pcu prés ' 
celle du roi qui ne devint publique qu'en le' . ,( 

« Bicnlòt Mazarin en fit Tacquisition. ^'ji, 
composait alors de 40,000 volumes. Le ca1'"!,d 
voulant accroitre ce précieux dépòt, charge11 

soin le savant Gabriel Naudé, qui fut sou ["'Ljd 
administrateur. Naudé choisil d'abord dostí 
chez les libraires de Paris ; il voyagea 
Ilollando, cn Italie, en Allemagnc, cn Ang'?, p/ 
ct les lettrcs dc rccommandation dont il "''"Jlí' 
teur lui facilltèrent les moycns de se prow" 
ouvrages les plus rares et les plus curieux- , í' 

« En 1661, Mazarin donna, par leslani" .jcf 
bibliothèque au collógc qu'il fondait ct qui ' 
portei- son nom. Le legs était fait pour la O' (I1 

dité des yens de lettres, à la condition 7 J 
bibliothèque lcur serait ouverte doux f0 

sem ame, à teljour qu'il serait avisè. . np F 
« Cette bibliothèque compte aujourd'hui • 

volumes imprimés et 3,437 manuscrits. u/1; 
«On y remarque une grande quantité de (iiT' 

contenant des pièces détachées, ct des "P" t f 
qui remonlent jusqu'au quinzième sièdÇ .^iiÇ 
n'existent pas ailleurs : aucune autre bib''" jrí1^ 
n'a un corps aussi complet d'andcns livresjpi1'"' 
dc théologic, de médecine et dc sciences 
et malhématiqucs. Elle possède la collectio^ jpi' 
précieuse des auteurs lulhériens ou prote» • 
(Ibid.) u f 

Cette bibliothèque est adminislréc com®" 
cédentc. 



4. BIS 
o6 Cettc^<h1Kp''e ^'"'^-Cenrvièie. — « La fondation ■jardinal a. 'hèque remonte à rannée 1624. Le 
> l a|,i,n, Rochefoncauld, qui porta Ia réforme 

(*) volUniA Íe Sainte-Gencviève, lui fit don de 
l0'"nies jm

s" .®n, '687, ]'abbaye avait déjá 20,000 
!
ai'tlievírr,,PI,imés et ■'*"0 manuscrits. En 1710, 
/■ "vres * íJ? Beims (Letellier) lui légua tous 

1
eP0q,le de Ia révolution, elle possé- 

i»' Élle vo'unies et 5,000 manuscrits. 
d el 5 ^)0 ~P0Se aujour<i''lu' de 200,000 volu- 

BIB Í33 

b Collectin manuscrits. On y trouve Ia plupart 
in pltis académíques et une des collections 

"l en ou^ es c'(:s dldes. Elle est riclie sur- 

jSí; 

ç'.1: 

th '110010? i.l,'?®(Iue est administrée comme les 

(w femar 'X6.8 '1'slor'ques; ses manuscrits les ,, ''ntanj. 3uabl.es, sont 'es manuscrits grecs et 
i«:S sont'?" íenéral, ses collections typographi- 
lirt'SerVation r,6"865 Par 'eUr nom')re et Par leur 

iiii'Ü!ie de h» y remar(lue une collection nom- 1' ont ó.í llx ouvrages provenant de Rome et 
on?ers saasl;raits, en 1814, aux rccherches des 

Elle compte toutefois deux conserva- 
nÍ?inls a\1 "eu d'un et eíle oceupe un per- j ^2, píjUs nembreux. 

ãh'k0ni!io,''ér^ administratives. — Celles 
au 'listrai f"63 e 1'Etat que nous avons appelées 
aüT?6'!1 des Sont P'acées , avons-nous dit, soit 
adi"'8 des í-eíí?es edministrations centrales, seit 
Da^iistraiir "'"érentes administrations ou corps 
D» de c„'■SI

(IU' en dépendent. Bien que la plu- 
JSce on: i que® soient loin d^voir 1 im- 
et "'esom pourrait être très-utilement don- il,'IHi ofr..,, e,nt;ore' cependant, de précieux dépôts 
5.11 ,sur c'la(Íue spécialité administrativo ^Urj. "ts que 1 on cnercherait inutilement 

b? '• 'S(?re de la justice et des cuPcs. — Conscil 
tljíi^ldisu jour de cassalion. — !m[jriincrie rovale,— 
ct. stiori ?e d® 'a justice contient dans son admi- 
Pr» ellerÍBeníra'e deux bibliothèqucs , celle de la 
Cière L e' cc"e de Ia direction des cultes. La 
H» ' 'te r comP0se d'ouvrages de droit, d'his- bil Jl.ie ann« ,. Pni tic Ia plus nche de cette biblio- 
<?"iè e ?nt Par. sa nalu7e aux archives. La 
aivildépahi? de la direction des cultes est peu 
^cs es, on' c' P'11'®1 remarquable aussi par ses 
Sftn'"'niiL' ne ,jemo.ntent, toutefois, qu'à répoque 

li ?' du "dfdeiations relativos au rétabfis- 
il6 St cit en trance en 1800. 
Cidsti ar., eommc se rattachant au ministère 
'l nC'? dn ' 'c.j bibliothèques encore peu impor- 
í'«?e!le de n d'Élat et de Pimprimerie royale, 

. ,V|fOn ~,. a„cour de cassation qui se compose 
Miui^0»0 wlumcs. 

(ls 'lie de cJC :'fro'r" étrangcres. — La biblio- 
^mislère possède une richc collection 

(U dg des affaires étrangcres. 
fnJOts ®'nistère possède une riene uuitection 

(..ifl'ate j .^raphiques. Ses archives, d'une na- 
''s, doitibre ne 8e rccomnlandent pas moins 

3. J^posentí|Ue par 1''mPortance des pièces qui 
liibl^le du m''c,'' euerre. — Dans Padministration 
.'itts aques e l'e 'a Suerrc> 11 existe deux 
'la í Pdiip ú d"6 pour le scrvicc du ministre et 

, i vÍ8ion i depót des forlincations appartenant 
''lè,, "as en l",.{Teme- Ce dépot contient laealcrie 
'■lil f qui i,,: des places de guerre. La niblio- 

tUes. véritVi8' afeelée est tout à fuit spécialei 
íép/e-est i'.., Pibliotlièque du ministère dela 
í. dei» „ "•"lissement connu sous le nom du 

Ks étaK|?.Ue,'re. (Vou, IhíròT de la GUEntiE.) 
Iiòi^ dont „<!inents dependant du ministère de la 

royai í1 Peu' ciler les bibliothèques, sont: 
des Invalides; le dópôt de rartillerie 

dans les bâtiments de Saint-Thomas-d'Aquin ; PE- 
cole Polytechnique. 

4° Ministère de la roarine. — Le ministère de la 
marine possède deux bibliothèques. La première 
est la bibliothèque du ministère. La seconde, dont 
la fondation remonte à 1720, appartient au dépdt 
des cartes et plans de la marine. (Vot/.) Ce minis- 
tère a établi des bibliothèques à Brest, Toulon, 
Hochefort, Cherbourg, Lorient; aux forges de la 
Chaussade, à la fonderie d'lndret, à Pecole d'ar- 
tillerie de Toulon, dans les colonies de la Mar- 
tinique, de la Guadeloupe, de la Guyane, du Séné- 
gal, de Bourbon et de Pondicbéry. Des bibliothè- 
ques ont aussi été créées à bord de tous les bâti- 
ments de guerre. 

a0 Ministère de fagriculture et du commercc, — La 
bibliothèque de ce ministère commence seulement 
à se former. Nous citerons, comme en dépendant, 
celle du Conservatoire des arts et métiers. 

6° Ministère des travaux publies. — Le ministère 
des travaux publies a dans son administration qua- 
tre bibliothèques. La première, au ministère même, 
elle est peu considérable; la seconde, à Pecole 
des ponts e.t chaussées; la troisième, à 1'école des 
mines; la quatrième, au conseil général des mi- 
nes. 

7o Ministère de Pinstruclion publique. — II existe 
au ministère de 1'instruction publique trois biblio- 
thèques distinetes. La première est Ia bibliothèque 
particulière du cabinet du ministre. Elle est com- 
posée d'un choix de classiques anciens et modernes 
et d'une collection d'ouvrages relatifs à Tinstruc- 
tion. La seconde appartient au conseil royal : elle 
contient principalemenl des ouvrages relatifs à 
Pinstruotion. La troisième est la bibliothèque du 
ministère. Dans cette bibliothèque sont déposés 
tous les livres auxquels il est souscrit au moyen 
du fonds annuel affecté au ministère de finstruc- 
tion publique, pour aider les éditeurs dans les en- 
trepnses sérieuses et difficiles , pour seconder les 
publications les plus importantes et pour enrichir 
divers établissements bibliographiques ou scienti- 
íiques. Cette bibliothèque s'accroit, en oulre, par 
le dépôl légal. 

On compte plusieurs bibliothèques remarquablcs 
dans les établissements qui dépendent du ministère 
de Pinstruction publique ; celle de ITnstitut; celle 
de PUniversité; celle de la Faculte de théologie; 
celle de l'lícolc de droit; celle du Muséum d his- 
toire naturello; celle du Jardin-du-Roi; celle do 
l'Ecole-de-Médecine; celle de TObservateire. 

8° Minísièrc ilrs tinanceA. — La bibliothèque du 
ministère des finances, bibliothèque répartie, d ail- 
leurs, entre les différents serviccs, se compose 
d'ouvrages de droit et de jurisprudence et d ou- 
vrages administratifs et scientifiques. 

Nous citerons, comme se rattachant au minis- 
tère des finances, la bibliothèque de la cour des 
comptcs. 

p0 Ministère dc Pintcrirur.—On a entrepris, dans 
ces derniéres années, et on poursuit, au ministero 
de fintérieur, 1'organisation d'une bibliotliequc ad- 
ministrative sur laquelle nous aurons lieu d insisler 
plus spécialcment tout à flieurc. (Voy. III.) Ce 
ministère possède, en outre, une aulre bibliothè- 
que, qui est plutôt un dépôt de livres, dépòt entre- 
tenu, pendant plusieurs années, par le depót legal, 
mais qui n'a plus, è vrai dire, uujourdTmi, aucun 
moyen de s'accroítrc. Les archives du ministère ne 
laissent pas que de contenir des documents assez 
nombreux et assez importants. 

Trois grands établissements dépendant du mi- 
nistère de fintérieur possèdent des bibliothèques 
remarquables ; la préfecture de police, le Conser- 
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vatoire royal de musique et de déclamaíion, et les 
arcliives du royaume. 

II. UlBLIOTUÈQUES BE3 DÉPAIÍTEMEMS, COM- 
5IUNES , ÉTABUSSEBENTS 1'UÜLICS ET CORPORA- 
tions.—Les bibliothèques apparlenanl uux dépar- 
tements ne sont plus guère, aujoui-ddiui, que des 
bibliothèques administralives; les bibliothèques 
publiques appartieunent aux communes. Les bi- 
Liiothéeaires en sont à la nomination des maires. 
(L. 18 juillet 1837; O. 2 juillet 1839.) Les règle- 
ments pris par rautorité municipale sur le service 
de ces bibliothèques doivent être adressés au mi- 
nistère de Tinstruction publique. (0. 22 février 
1839, art. 42.) Aux temes de 1'article 37 de cette 
ordonnance, il a dú ètrc établi, par le ministre de 
Tinstruction publique, dans toutes les villes qui 
possèdent une bibliothèque, sous la présidence du 
maire, un comitê ddnspection de la bibliothèque et 
d'achat des livres, chargé de détorminer Teuiploi 
des fonds consacrés aux acquisitions, la confection 
des catalogues, les conditions des éebanges propo- 
sés. Tous les ans, à répoquo des Vacances, Tetat 
des acquisitions doit être adresse au ministèro de 
Tinstruction publique. L'article 40 interdit toute 
aliénation par les villes des livres, manuscrits, 
charles, diplomes, médailles contenus en leurs bi- 
bliothèques. 

A cóté des bibliothèques des communes, il faut 
citer celles des établissements publies, lesquelles 
apparticnncnt, soit à ces établissements eux-mêmes, 
quand ils ont une cxistence qui leur est propre, 
soit à rÉtat, aux départements ou aux communes, 
lorsqu'ils sont des établissements généraux, dépar- 
tementaux ou communaux ; ces bibliothèques. sont 
celles des colléses, des hospices, des maisons con- 
troles, des établissements généraux de bienlai- 
sance, etc., etc. 

Quelques corps constitués, enfln, et quelques 
corporations possèdent des bibliothèques que nous 
ne pouvons passer sous silence; lelles sont les bi- 
bliothèques des deux chambres, celles dos avocats 
auprès des diverses cours royales du royaume. 

II faut bien se gardor de confondre, panni ces 
corps ou corporations qui peuvent posséder en pro- 
pre, certains autres corps qui ne sont que des por- 
tiqns du gouvernement, qui ne représentent que 
rÉtat, et qui ne peuvent rien posséder par cux- 
mémes. Tels peuvent être, dans Tonlre judiciaire, 
les tribunaux des différents degrés, y compris la 
cour de cassation clle-mèmo; et, dans Tordre ad- 
ministratif, les conseils de prélécturc, le conseil 
d'État, etc. Los objets, livres ou autres, affectés à 
leur usage, ne sont point leur propriélé; ceux qu'on 
leur donnerait ou leguerait seraient donnés ou lé- 
gués à rÉtat, sauf, pour celui-ci, robligation de 
rnaintenir raffectation, confonnément aux inten- 
tions des donateurs. C'cst par application de ce 
príncipe que, le président du tribunal de Chartres 
ayant fait don à cu tribunal d'une rente de 3(M) fr., 
pour être employée eu acquisition do livres, une 
ordonnance approbative de Ia douation', chargca Io 
préfet du départemcnt d'Eure-et-Loir, au nom de 
rÉtat, de faire tous les actes néccssaires pour fac- 
ceptation de cette donalion et sou affoctalion et em- 
phti, conformémcnt aux inlcnlions du donaUur. (O. 
11 juillet 1834.) 

III. COiVSlUIÍUATtOXS SUR LES BIBLIOTHÈQUES 
auministratives. — i/ulilité, la néccssité mème 
des bibliothèques administralives n'est plus con- 
teslée sérieusement par personue aujourd'hui. Cha- 
cun comprend ([udl en est du métier d'administra- 
teur, pour noas servir d'un terme trop vulgaire 
sans douto, mais nussi sans répliquo, comine des au- 
tres métiers: que ron ne peut 1'exercer sans in- 
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Btrumente'. Or, les livres qui entrent ou 
enlrer dans la compositioh des bibliothcqu^ 
ministratives ne sont pas autre chose que ^ 
struments des administrateurs. Mais si ' ' .«jji 
acccptée par tous, nous sommes malheurcuse ^i 
bien loin cncore de la róalisation; et, en l,r<;Lif 
des chargcs considérables qui pèsent de j,, 
parts surTÉtat, sur les départements et sU tf 
communes, il y a tout lieu de craindre ílu® (i 
administrations, soit centra les, soit locale?',;- 
soient encore longtemps privées du secours si Lj 
cieux des bibliothèques. Dans la session de Ljp, 
M. le com te de Montalivet, alors ministre de p. 
térieur, avait proposé aux chambres de conjl, 
dre, dans le budget de 1839, un crédil do - V 
franes destine à faire concourir le gouverncia .jji 
la fondation de bibliothèques administralives 
les préfectures et sous-prófectures : « Dopu'5 y 
temps, disait le ministre, le gouverneme»' Mj- 
connu la nécessité de répandre rinstruotion 
nistrative parmi les employés dbs préfeet111 ^i- 
sous-préfectures, et Éun des moyens les l)'u£f|iir 
caces d^ parvenir est, sans contredit, la ''j Jl 
tion, au chef-lieu de chaque départemcnt ^ 
chaque arrondissscment, d une bibliothèque .jp) 
posee des meilleurs ouvrqgcs sur radmini3"''(()jr 
Le choix de ces ouvrages serait confié à uner,,, 
mission formee de conscillers d'État et dc «É pf 
des requêtes. Une correspondance a déjà el p/ 
verte avcc M. le ministre des linances sur q' # 
sures à prendre pour assurer la couservat'0,, Ij 
cottc partie du mobilier départemontal. ' ^ 
rcalisalion de ce projet quelques fonds W J 
néccssaires, et ils pourraient ctre fournis ÇU rj(i 
par les budgcts departemontaux, en parti® 
budget dc rÉtat, à lilre d cpooqragcment. -ef p 
qu'cn fixant cet encouragement à 100 fi'3"". !'- 
préfecture et à 30 franes par sous-préfeetu.1 

conseils généraux se montreront disposés a jí 
un crédit égal; un certain nombre en i"1 , 
manifeslé Ihqtention (1). » , 

La chambre des députés, par une errem' u 
ciation que nous ne saurions trop regrett®ri ^í1'; 
une allocation qui aurait eu, nous ideu C! 
douter, une grande puissance d'iuitiativc. 1' 
rcconuaissant rulilité de la dépense, ell® 'ci' 
qu'clle dovait rester tout entière à la cliarí® 
libre arbitre des départements. 

Quelquc fàcheux que fút le rojet prononÇ®1^)'; 
chambre, Ic ministre n'en espérait pas m''"! il''. 
d'après Ia discussion meme ct d'après j®s

ljJ(r'; 
d'un assez grand nombre de conseils génora ; f. 
4837, les bibliothèques adminislrativcs (lps.s ul/, 
cevou' une grande extension, et, par ppe cl„,(|dí, 
du 30 juillet 1838, il indiqua au* préfets l®5 

dc conserver cette portion importante du " (hf 
départcraental- Ces moyens consistent : '^if, 
1'application aux collections de livres des n|CÍí': de coptròlc et dc conscrvatiou établies i 
tres parties du mobilier dòpartemental; ^.1 Fj 
formation ct la tenue d'un catalogue doid ' hy''. 
leis doivent ctre cotes ct paraphés par Io 
général ou par le sous-prefet ct sigués piir.|,írÉ 
du récolcmcnt annucl; 3o dans 1 estamp'1!" (il1,; 
livres sur la coqverture ct sur la pag® ÍUC 
« Les préfets, dit la circulaire, devront | [jr 
iramédiatement de dresser Io catalogue '|c ,, 

•"V (1) LMdéo prcmlèro do ccs mojroos d'üxócut'on jt, r^' 
exprimeo, en 1837, par M. do Cormenln, 
adminislrnlif l Lcole des communes (ann. ^ jro ^ 
p. 164). M. do Montallvcl nvail hien voulu Iirf" 
sidórâllon la noto de, niluilro pnbllcisle, et, Par 

lalro du Sf> aoíil do la m&no annúo, 11 avail ai'!' 
oLJet ratloution üca conseils gcnciaux. 
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VrÇs de touie n .i jirisprudence et des autres li- 
J!111 sont dénnsio i^ al)partenant au département, 

r MM. le, 3 'a,P^fecture. Ils devront invi- 
wtalogu0j (ips0|!S.')re , à «Iresscr de semblables 
^ a leur en pnJIres ddposés à Ia sous-préfectuiç ^'alogues , P0 double. Au ipoyen d.e ccs 
Jacolées annnplíL Ions l'e ''vres pourront êtrc 
vnMionpaireq „„m5nt 'or3 des rautations de 
jonnance d,, ' e®9fonnémpDj à racticle 4 de Tor- 
i' S et ü (]e iv'j„ecem',Pe 'SIS, et aux articles 3, 
f 'ivfes comn5 "i3"116 3 février 1850. Tous 
. al>péj d'«ne p i'5 m!13 'e catalogue devront être 

SouS ntff
rap,lle ain3i conçuc : Préfecture 

,?ía Placée sur h nn 6 de  estampillp 
v et sur li n ^ contenant le titre de Tom- 
J0."1 envover aouv?t'!ure du livpe. Les préfets de- 

,lre de chanuo rninis''re de Tintéricur un excm- 

^ntaÜvtT^ni'"1'0"6. ^t1'6 ont suiv' celle de M. de 
l?ln'strativec ,Wntré pcjur les bihliolhèques ad- 
Ki-^^nie snlU^i»8! Pre»ectuí'es et sous-préfectures; 
í í^èques Ha f et ont mém.c ®ten uue aux bi- 
l„ ees dana lot ^ e oatuce qui pourraient être 
J;s ''ésidtau fttntBBes; mais, nous ('ayons dit, 

í.cfforts m,; Çocore bien faiblément répondu 
m 'es nini 0BÍ Pu étre faits dans cette vpie. 
„0n>entPt i.ífns..de s accroitre manquent, pour le 
l1168 adminis.i!"}.3 oocertain pomt, aux bibliotbè- 
."'íaes, ii t1>,^ es des déparlements et des com- 
1.' fourraipnt e.st,Pas de même des bibliothcques 
il)'n's'ères n 6 devraient être ceéées auprès des 
i Paverait fn^ine vo'on'é réelle et constante en 
t. 1 emnlnv/. ,mei?',les éléments. Le déppt legal e les es echanses réuuliers à établir en- 

tl "'S'ères "n" uevraieni etre ceéêes auprès ! 0Uverait f,"."6 volon'é réelle et 
'a enipi0vA ,me,?t 'es éléments. 1 r  

p,. le8 mini=fkies échanges réguliers á établir en- aVec i res et les diverses administrations ; 
»,!? 'dniinistt.fP^croements étrangers, les envois 
pÍ Ur8, kppt ?n3 départemenlales, les dons des 
ii'Jermk ,i' n . autant de sources fécondes; et 11 
pv^oris |n,^?Percr que les chambres, en présence 
li ' Pas t ^?.n's et persévéraqts, ne refuse- 
n de iivP 

a"ocations nécessaires à 1'acquisi- Pem „ ;®s antérieurement publiés et que l'(in Sent > aojourd^ui, se procurer qu'à prix d'ar- 

^re de f;'e(.
I1?us Pavons dit pjus haut, le minis- 

b"8» d'unp xill" ^ donné lexemple par Ia for- 
spi-Ív's, r.Pttpk.^dflue administrative, el, 9 no- 
a,"íes ni ,i„^ cré,ation ne scra pas un des moins 
Sn ratjQn a 'n?lns, bonqraldcs scmyenirs de l'ad- 
Anf^eire il4. . 'c niuistrc et de M. le sous- 
ar , Passv v aclue's> MM- le comtc ppçbjUíl et 
ai,(|llise ceitp . n'®1!' I"0. ' 'mportanc.c qu'a déià 
(lM2a'e ausci . ^".ecPon fail le plus grand honneur 

«eharéA ,u •",'.e lue persévéranl de M. L. Vi- 
lo ."s Un ip. aÍj ,lser 'a peusée du ministra, 
pp^i/i/stre vp fi de 1841 relalif á cette coljcclion, 
It^Utrati, d" e"e uevienne • une bihliothè/jtic 

S&rÇfK '~E' "" «'Aiime rétrulfpr a?llÇé pour 1u " cn ^ a'ns': un 

tfan établi , c',anBes de documents ofllcicls 
foni as; des n n autres ministères et adminis- Vpp dont nn f s,?ssez nombreux, eu cgard áux 
ilónS Pervcnn» disposer, ont óté faits; des li- 
faii^es dmp Wnislère à divers titres ont été 
eniCs. P-ir |po „ce.pe co"eclion ; des publications 
«■un 'é centp P.. tectures ou sons leurs auspices y 
C68' souveni 665 e" ver'u dc circuIllires Prcf" „• CI11 raone à rnttAnlmn des orc- 0 rappelées à l^ttentioa des pré- 

< i.*!.. 
^"dtage dont Tutilité est cbaque jour 

PPréciée, notammcnl par les bureaux, 

ne contient pas, aujourddiui, moins de 8,000 vo- 
lumes. 

Nous ne pouvons, en terminant, qu'exprimer le 
voeu de vmr les autres ministères entrer dans la 
voie indiquée par celui de rintérjeur et les cham-, 
bres les y encourager; car c'cst une dépense pro- 
fltable que celle qui doit porter une plus grande 
instruetion au sein de Padministralion. Uépétons- 
le, les administrateurs sont les ouvriers du pays; 
meilleurs seront les instruments, meilleur aussi 
sera le travail. Alf. BL. 

isief. Canal qui reçoit et conduit Peau néces- 
saire pour faire mouvoir une usine bydraulique. 
Varrièrc-bief est la partie de ce canal en amont. 
Le bief-inférieur ou sous-bief est la partie du 
çours d'eau en aval dc Pusine. On nomme aussi 
bief nne portion de rivière ou de canal comprise 
entre deux écluses ou barrages consécutifs. (C. D.) 

hjevfaisance Pt üEiyiiE. La bienfaisancc 
privóe constitue un mérite propre à celui qui 
rexerce et une faveur individuellc quant à celui qui 
en prolite. Elle se produit, d'ailleurs, le plus or- 
dinairement par des aclcs isoles. La bienfaisancc 
publique est de la part de Ia société raccomplisse- 
ment iTun devoir envers les classes malheureuses. 
Elle s'exercc par des ocuvres collectives. L'organi- 
sation do la bienfaisancc publique occupc une 
grande place dans celle des socielés modernes et 
nous sommes heureux d'avoir à rendre à notre pays 
cot hotnmage que les établissements consacrés à Ia 
bienfaisancc ne sont ni les moins nombreux, ni les 
moins importants de ses établissements publies. 
(l'ot/. Audvtís, Bureaux de biexeaisaxce, Ex- 
FAXTS TUOUVÉS, IlOSPlCES, CtC., CtC.) 

BIENS DE E'ETAT, Ywj. ÜOMAINK. 
BIBiys DES ÇOUMDNES ET DES ÉTABLJSr 

SEMEVTS pi bi.jcs, Voy. Comhunes et les di- 
vers établissements , Bureaux de uienfaisance, 
llosncEs, etc. 

1IIÈBES (DBOIT DE FABRICATION DES), 
Voy. Boissons. 

bilz, Voi/. Bief 
bijoiix, Voy. Maiières d'or et dVrgent. 
BIEI.ABD PITil.lC, Voy. LlEUX rUBLICS. 
BIELET DE LOIiEJIl.NT, Voy. Logemext UI- 

UITAIRE. 
binage. On désigfte sous le nom de binage le 

double service qifun euré, desservant ou vicaire, 
à ce autorisé par Tévèque, fait, et dans la paroisse 
à laquellc il est nUaché, et dans une autre cure ou 
suceursale actucllement vacante. L'cxercice régulier 
du binage donne droit à la jouissance du presbytère 
de la suceursale vacante et de ses dépcndances, et 
à une indemnité (200 franes) sur les fonds de PÈ- 
tat. 

bi oci s, Voy. Frises jiaritimes. 
bocabu. Machine à piler et broyer le minerai 

de fer. 
bois et pouèts, Voy. Forêts. 

boissONS. Depuis 1360, mais notamment depuis 
la fln du xvii" siècle, aucun objet de consommation 
n'a été, pour 1'impòl indircet, un aliment plus pro- 
duetif que les boissons connues sous les noms de 
vins, eidres, poirés, hydromels, biéres, eaux-de-vie, 
esprits ou alcools, soit purs, soit mélangés avec du 
sucre, des fruits ou des aromates. Le trésor public 
y trouve aujounPhui un revenu brut de plus de 100 
millions, et les communes, par leurs droits d'octroi, 
augmentent ce tribul de 26 millions au moins. 

Nous ne trailerons dans Particle suivant que des 
impòts perçus pour le trésor public, et dont la re- 
ceite brute s'est élevée, en 1845, ii 101 millions 
9,000 fr. 
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I. Assiette de l impüt. 
II. Dnoir de ciuCDLATiQN. — § ler. Tarif. — § 2. 

Formalilés. — § 3. Exemptions. — § 4. Con- 
traventions. — §3. Pénalité. 

III. Droit d'esthée. — § ler. Tarif. — § 2. Fur- 
malités. — § 3. Visites et vérifications. — § í. 
Pénalité. 

IV. VENTE ES DÍTAIL OU ES GROS. — ÜROITS DE 
DÉTAIL, DE COSSOSIMATIOS ET DE DlSSATURATlOS.. 
— § l". üroits á payer. — § 2. Formalités.— 
§ 3. Exemptions. — § 4. Contraveníions, pé- 
nalité. 

V. Brasseries —Droit de fabricatios des biê- 
res.— § lur. Droits à payer. ■— § 2. Forma- 
lités. — § 3. Exemptions. — § 4. Contraven- 
íions, pénalité. 

VI. Distilleries. — § l". Droits à payer. — § 2. 
Formalilés. 
I. Assiette de l'impôt. — Les droits se subdi- 

visont, pour les vins, cidres, poirés et hydromels, 
cn droits de circulation, de vente en détail ct 
íVentrée dans les villes ayant 4,000 âmes au moins 
de population agglomérée. 

I.c tarif du droit de circulation pour les vins les 
partage en quatre classes, d'aprê8 le rang que la loi 
assigne dans ce but à chaque département. Les 
cidres, poirés et hydromels, sont soumis, pour 
tout 1c royauinc, à la meme taxo. 

Le droit de vente en détail est Io dixième du prix 
de la vente. II pcut, si cela est demandé par le con- 
seil municipal, être réuni au droit d'enfree, qui 
Íircnd alors la dénomination de taxe unique. Ccst 
e systòme qni est appliqué à la ville de Paris, cn 

vertu de rarticle 40 de la loi du 24 avril 1800, ct 
que celle du 23 avril -1832 a rendu facultatif, sauf 
certaines modifications, pour,toutcs les communcs 
qui sont assujetties au droit i'entrée. Ce regime est 
actuellement en vigueur dans cinquante-scpt com- 
munes. 

Les droits d'entrée portent sur les vins, cidres, 
poirés, hydromels, eaux-de-vie, esprits, liqueurs 
alcooliques et fruits à l'eau-de-vie. Ils sont va- 
riables à raison de la classification des départc- 
ments comme pour le droit de circuZaíion, et aussi 
à raison de la population agglomérée des villes, 

Les eaux-de-vie ou esprits, les liqueurs en pro- 
venant et les fruits à l eau-de-vie, no sont point 
soumis au droit de circulation;, Ws acquiltcut un 
droit gcnéral de consommation, soit à la vente cn 
^ros, quand racheteur n'est pas entrepositaire, soit 
à la vente en détail. L'alcool pur conlenu dans les 
liquides spiritueux qui font preuve à Yaréomèlre, 
est la base de ce droit sur le pied de 34 fr. par 
hectolitre cn principal (t). Ceux de ces liquides 
dont la densite est allérée, comme, par exemple, 
les liqueurs cdulcorées, sont imposés au méme droit 
que Talcool pur. 

De méme que pour les cidres, poirés ct hydro- 
mels, Ic droit dentree est porçu pour ralcooí cn 
raison progressive de la population agglomérée des 
villes, mais sans classification de département. 

Les préparations alcooliques, dites álcool déna- 
turé, sont frappées seulement d'un droit de dénalu- 
ration. (Voy. IV.) 

Cellcs de ces boissons qni ne sortent pas de cbex 
le produeteur ne sont soumises à aucun droit de cir- 
culation ou de consommation. Si ellcs passent des 

(1) Exccpté lo droit do navlpallou sur les cananx nflorniés, 
tes rcdovanccs poUr pôclio et franes-bords ct les péagos sur 
popls, lia cs ou passages d'cau, toules les contrlbutlous Indl- 
rectes sont accrucs dTiu dliiómo, Impropremout encore ap- 
pelé aujourd hui décima da guerra (Vou. CoptTitntuTioxs 
ramitECTES.) 
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mains ilu produeteur ou du marchand en gros ^ 
celles d'un nutre marchand en gros cntrepositalI

cj 
ou du délaillant, ellcs ne payent pour y arrivei; . 
quelque quanlité que ce soit, quun droit de 
centimes par chaque expédition (acquit-a-cautien 
passavant), non compris le timbre de la ^ 
tancc. je 

Quant à la bière, elle est frappée, au monacn1 

la fabrication, d'unc taxe de 2 fr. 40 cent. p31* 
tolitre de bière ordinaire, et de 60 cent. par heC 

litre de petite bière. nt 
Toutes les boissons ci-dessus désigmées PeU!a^ 

êtré imposées, pour le compte des villes, à une v 
de consommation locale. {Voy. Octroi.) 

II. Droit de circulation.—§ 1". Tarif- 
près la loi du 12 décembre 1830, le transport 
vins, cidres, poirés et hydromels, d'iin lieu «à vv 
tre, quelles que soient Ia longueur et la duréc 
jet, donne ouvertnreà la pcrceplion d^n droit «e 
cent. par hectolitre pour les cidres, poirés ct 
mels, et, pour les vins, de 60 cent. dans les dep'^ 
tements de première classe, de 80 cent. dans .c 
de deuxième classe, de 1 fr. dans ceux de trolS!Le 
classe, de 1 fr. 20 cent. dans ceux de quatr|e 

c,assc-... , La division des départements en quatre class^j. 
été ré^lée sur la valeur locale et moyennc desv 

En voici le tableau : 
lre CLASSE. —Var, Alpes (Üasses), Vaucluse, Bouch^j' 

Rhône, Gard, Ilérnult, Audc, Pyrénées-Orienlalcs,'far»; > 
ronne (Hautc), Arlége, Loi, Tarn-et-Garonne, Gerí, 
ntes (Hautcs), Dordogne, Lot-ct-Garonne, Charenl®' ey' 
ricure, Charentc, Gironde, Landes, Pyrénces (Basses). ^ 
ron, Aube. « 

2* classe.—Drôme, Ardcche, Alpes (Ilaules), 
de-I)ôine, Allier, Mèvre, Cher, Indrc, Yieiuio, Sòvrcs(' ^r, 
Lolre-Inféricure, Maine-ct-Loire, Indro-ct-Loire, Loi'"-1,1' .sf, iiOird, Vonne, Côic-U'Or, Aln, Marne (ilaule), Marnc, 
Mosclle, Meurlhe, (fí, 

3® CLasse.—Jura, Doubs, Saône (líaute), Saôncc''' jpf 
Bhône, Loire, Sartbe, Morbiban, Scinc, 80100-61-015®; 
ei-Marno, Eurc-el-Lolr, Creuse, Vlonno (líaute), ^0.T 

Canial, Lolre (Hauie), Lozére, Uhin (Bas), Uhln (HaoV' 
ges, Eure, Oise, Alsne. 

k" CLASSE. — Nord, Pas-de-Calals, Sommo, 
Seinc-Infórioure, Calvados, Orne, Mancbe, Mayenne» ^ 
Vilalne, Côlcs-du Nord, Finlstère. 

. Le droit dc circulation est perçu au compfjP/ic1 

les buralistes, pour toute quantité d'un licctqjii 
au-dessus cn cerclcs, ct de vingt-cinq bouten"^' 
moins en caisses ou paniers fermés et emball1'5^^" 
vant les usages du coinmcrcc. Les quantité, 
rieures à celícs-ci sont soumises au droit dc 
(vpy- iy.) „,# 8 2. r qrmalités. — Aucun enlèvcment ou r 
pqrt dc_ I'une des quatre sortes do boissonsci'1' ,^ii 
désignéos (cxccpté les provisions dc voyagc, (it 
boutcilles au plus par personnc), ainsi que dc, iií 
préparation alcooliqnc dite álcool dénaturf'At 
pcut ctrc fait sans une déclaration (au bural'8 uc 
Ia rógie) des quantitòs, espcccs ct qualités dc "í Jí 
sons à transporter; des lieux d'enlcvcmcnt jf 
destination ; des noms, prénoms et dcmcurÇ».^ 
cxpéditeurs, voituriers ct acbeteurs on (lestina1;, j, 
(L. 28 avril 1810, art. 10, ct 24 juillet 1843, Çf j/ 
'Joutcfois, lo nom du destinatairc peut n'ctrc c ,jj 
qifau lieu de rarrivéc. (L. 21 avril 1832, C.y.iF 

Pour cffcctuer ce déplaccmenl, le bura'lSR[ u11 

livre, soit un conyé, soit un passavant, ftjiil'1'; 
acquit-à-caution. Quelle que soit celtc expC (()r 
cclui qui en est porteur doit la repròsenter11 

réquisition des employés des contributíon? jj)!» 
rcctcs, des douanes et des octrois. (L. 28 avr" 
art. 17.) .^ild' 

Lc coút du congc comprend le droit, Je 
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can„/V'?^' cenlimes pour deux timbres, ce Le coút ,, 0'.cc!ui de Ia quittance. 
3,U| sc (léliv,6 , "f1l"l-à-cnulion ct du pnssavant 
„6,11 ou rtv, .ns 'es cas l'e suspension de paye- 

,■ 'inibro l'u d1"0'', cs' de 25 cent. cha- 
I A (1éfai,t .COniPris. 
li0!" ^sidcnro ')1,"'C3U de Ia réjie dans le lieu de 
ii. (L. '"i „ •, s cxpéditeurs pcuvent être auto- 183Í !> CA HÁlÍvr>AA CHI» 
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Condes .a eux 
'■111 6,1 éch 'mreau de passage ou ils reçoi- Nées plu, l®6 'llne des trois expéditions men- 

tiu! .1,, codt du laissez-passer n'esl 
3. L"" '"dbre : lo cent. 
ireulai;„„,p,íi0"f- — Sont afTranchis du droit ««.as 

httt 
fflllant. •. ou' V'ns' c't'res et Poirés : 1° que le 

teií'1» fail ir1 en Posdion d'ol)tenir un passa- 
rn„!,ers, ou ,,nsPí""ter du pressoir à ses caves et .""íist, u Ue 1 "n" " 5. 
'Cm 6'1' 
•iV"1 

it -suient6 ' UI1C " ''ailtre de ses caves dans Par- 
'ttent P" '.es canlons limitrophcs de Tarron- 

e>pon .lo i' rcco.'le a été faite ; et, s'il fait ce 
trioi'6 rnunií-oC. cí. c'iez 'u'> hors de ces limites, 
eiF-tanl. au i-" , l'n ac(luil-à-caution, et en se sou- 
Fo "s im,„ .u ^ 1" destination, à toutes les obli- 
tl f^mcnt de6-8 a"x rnarchands 

"cn ' 
~jcinenf i •"«*» víjunvio cn ^ros, moins 

„ ); 2o ni. 
,a •«cence (L. 2-5 juin 1841, art. 15 

i.-'r à boii 'u un colon partiaire, fermier ou pre- 'letn: "'"l emn .viioiiol.o n  . r. . 
filí^dc n',', ernPl.ll|dé0tique à rente, remet au pro- 
Ww8 au ,i,„reço't "l6 'a' en vcrlu de baux authen- 
S"? soitU» n.otoircs iIbid ' a'd- 13): 5° ex- 
S F,lesvi||?Q '.ans.(L. 15 mai t8I8, art. 85); soit 
(I ' 28 Pi" exislerait un abonnement géné- 

avPi'l a_r'; 7G).' ou !íne taxe uniquc 4» 61 les ooi • ' art- r>5): soit, enfin, pour 1'étran- 
tenj^assés A0aniCS (L- 28 avril 1816' art- 5 et 8): 
lonF8' ConiiMi,.5 '"aPcbands en gros, courticrs, fac- 
íi,, s autres a'res' dislillateurs, débilants, et 

Pour |e Personnes inunies de licences de Ia ré- 
fnmerce des boissons (L. 25 mars 1817, 
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art. 45) à se délivrer, sur 
confiées, des laissez-passer 

art. 82); 5° expédiés par un détenteur non entre- 
positaire pour aller de chez lui cbez lui, cn sortant 
d'un lieu sujet au droit d'entrée (L. 15 mai 1818, 
art. 8Í); 6o destines à étre convertis cn vinaigre 
sous les yeux des cmployés; 7° emportés par les 
voyageurs pour leur usage (au plus tlois boateilles 
par personne). (L. 28 avril I8I(!, art. 18.) 

Dans aucun de ces cas, sauf le dernier, les en- 
vois ne peuvent se faire quavec un acquit-à-cau- 
tion ou un passavant. 

§ 4. Contraventions. — Les cas de conlraven- 
tion sont: Io enlèvement de vins, cidres, ele., sans 
déclaration, et transportsans expédition de la régie; 
2o défaut d'idenlilé entre les boissons et les expé- 
ditions ; 3o transport ã une destination autre que 
celle indiquée par Texpédition, ou avec une expé- 
dition dont le délai serait expire; 4-0 refus de re- 
présenler les expéditions aux employés de la régie, 
des douanes et des oetrois; 5o séjour des boissons 
en route pendant plus de vingt-quatre beures sans 
déclaration et sans avoir remis les expéditions aux 
employés de la régie; G0 déchargement pendant le 
trajet sans déclaration; 7° rcfus de represenler les 
boissons en transit. 

S 5. Pénalité. — Les contraventions ci-dessus 
indiquées sont punies par la confiscalion des bois- 
sons saisies, et par unb amendede lOOfr. àGOOfr., 
suivant la gravite des cas. 

III. Droit d'extriíe.— § 1". Tnrif.—II est perçu 
à rentréedesvilles ayant une populationagglomérée 
dequatre mille àmes an moins un droit, Vu sur les 
eaux-de-vie, esprits, liqueurs ct fruits à Tenu-de- 
vie ; 2o sur les vins, cidres, poirés ct hydromels ; 
3" sur les fruits propres à faire du vin , du cidre 
ou du poirc par pressurage ou infusion. 

La taxe sur les vins varie selon la classe à la- 
quelle appartient le département {Yoy. le tablcau 
ci-dessus, II, § l"), savoir: 

Tarif annexé á la loi du 12 décembre 1830. 

CO.MMUXES 

10 , 
10,000, 

. - , . . 15,(X)0. 
6 20 x ^.OOO, lie "0,000 

d,000 par heclolilre. 

'0,000. '0,000 

idem. 
idcm. 
idem. 
idem.... 
idem. 61 "u-dcssus par heclolitrc... 

VIXS EX CERCLES ET EX KOETEILLES 

CO 
90 
20 
50 

1 80 
2 10 
2 40 

u» íJ''anis'S kÍ.0!-''6, Payerit 'e dr011 d^ntréc. Teus 
^ i, u lieu „.l's !aul)aurgs y sont soumis comme 

(L-28 avril 181(1, art. 21.) 
út, de la i, ■ Mclaratiotis. — D'après far- 

ia de pjííjl'8 d" boissons d'acbat établis en de- 
les i^UiuiiJ? . ration , mais sur Ic territoire de 
ce^abii,,,.. 

de'!!01"1 dans'1!' l"<-'c'l6e on Ile peul faire éntrcr les vOtt,,®Ps ci-anp?6 V'"u assllÍcttle «("'aux inlcrvalles 
du,' dovcmf pendant les inois de janvicr, fé- 
«Uoi^dn jna,,,1!® el décembre , depuis sept heures 
lix >de mars S'x ''e"res d" s0'r: pendant les 
Pendures 1'. avr'l., septembre etoctobrc, depuis 

ai)t 'es r".matin jUS(Iu'à sept heures du soir; 018 de mai, juin, juillet et aoút, de- 

í' classe. 

fr. c. 
• 80 

20 
60 

40 
80 
20 

fr. 
1 
1 

4* classe. 

fr. c. 
1 20 
1 80 
2 40 
3 » 
3 CO 
4 20 
4 80 

Cidres, 
poirés, 

Iiydromel. 

fr c. 
• 50 
» 73 
1 • 
1 25 
1 50 
1 75 
o , 

Kjm-dc-, ir 
esprits, 
liqueurs 
Cl GuiU t 

l'cau-dc-Tlc. 

fr. 
4 
G 
8 

10 
12 
14 
1G 

puis cinq beures du matin jusqu'à buil heures du 
soir. 

Tout conducteur de boissons est temi, avant de 
les introduire dans une ville close, c'est-à-diro avant 
des burcaux de pcrception á ses issues, d'en faire 
Ia déclaration au bureau qui se trouve sur Ia roule 
directe ou à celui qui cn est Ic plus rapproché. II 
y présente les congcs, acquits-à-caution ou passa- 
vants dont il est porteur et acquitle Ic droit, si les 
boissons n'cnt pmnt une destination plus éloignéo 
que le périmètrc de la pcrception, à moins quelles 
ne soient adressees a un entrepositaire. (L. 28 avril 
i81ü, art. 24 ct suiv.) 

Dans les villes ou il n*y a qu*un bureau central 
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de perception les condueteurs de boissons pouvant 
faire entrerleurs chargeincnts sans dcclaratjon préa- 
lable, mais ils doivent fairo cette dáclanuion avant 
de décharger les voitures ou de les introduire au 
dornicile du destinataire. {íbid., art. 23.). 

Passe-debout, transit.— Si les boissons doivent 
traverser Ia ville ou y séjourner peu de temps ou 
bien y étre placées cn entrepót, le conductcur est 
oblige de se munir du bullelin nócessaire. Dans les 
deux premiers cas il faut qu'!! consigne ou fasse 
cautionner le montantdes droits jusqu'à ce qu'il ait 
été justifié do la sortie des boissons. ílbid., art. 
28 et 50.) 

Entrepót. — La faculte d'entrepòt s'accorde aux 
propriétaires, aux marchands en gros de boissons, 
aux fabricants de produits industrieis, tels que sul- 
fato de quinine, vernis, parfums et eaux de senteur, 
aux bouilleurs et distillateurs, aux particpliers qui 
introduisent des vendanges et fruils pour transpor- 
tei- hors de la commune les boissons en provenunl, 
à ccux qui reçoiyent des boissons pour les diriger, 
dans un bref délai, sur une de leurs babitations 
hors de la commune. (Ibid., art. 31 et suiv.) Quel- 
quefois, mais par lolérance, la régie Taccorde aussi 
à des débitants. 

Le propriétaire jouit do Fentrepòt pour sa ré- 
colle quelle quen soit la quantité. (L. 23 avril 
-1831, art. 39.) 

Les liquoristes marchands en gros sont toujours 
entrepositaires. (L. 24 juin 1824, art. 4.) 

Les aulres négociants ou simples particuliers ne 
peuvent prétendre à rentropòt qu'en faisant entrer, 
au moins une prcmière fois, neuf liectolitres de vin, 
dix-liuit hectolitresdecidrc, poiré ou bydromel, ou 
quatre liectolitres d'eau-dc-vie ou esprit. La durée de 
1 entrepôt est illimitéo. (L. 28 avril 18K), art. 51 et 
suiv. et 21 avril 1852, art. 39.) 

üans les villcs oü il existo un entrepôt public, 
rentropòt à dornicile est interdit. (L. 28 juin 1835, 
art. 9.) 

La balance des comptes d^ntrepôt s'ctablit : à 
Fépoque du rccensement annuel pour les récoltanls; 
ct, en lin de trimestre, pour les antros entreposi- 
taires. Tous jouissent d'unc dúduclion pour les dó- 
chcts de toute cspôce. Cette déductíon proportionnôe 
à la durée du séjour est réglée (O. 21 dccembre 1858) 
par classe de départcments, par nature de boissons 
ct par catégorie d'entrepositaires. 

BOI 

§ 3. Visites et vérifications.— k moins e ^ 
ves suspicions, les porsonnes qui voyagcnt a 
ou à cbeval ne sont pas soumisesà une ve.r J, ([rV1 

Hlais dans les villes assujctties tout à la fois a"rt[tr 
d'octroi et au droit d'entrée, les voitures p- ^ 
lières sont visitées au passage comine les t'0 

publiques. (L. 24 mai 1834, art. 9.) 
§ 4. Pénalité. —Sont punies : Io les m# 

tions, par une amende de 100 franes à 29° jol) 
et par la confiscation des boissons saisies:' jr 
fraude avec cscalade, par souterrain ou à J?'ejSi 
mée, de six mois d'emprisonnement outre 1 ^ el 
et la confiscation (L. 28 avril 1810 , art- ' Ji 
24 mai 1834, art. 9); 3o raltération fraudu'6 

la densité des eaux-de-vie ou esprits, Pa fecí- 
amende de 100 fraqos à 000 franes, et la c0 ("íJ 
tion des spiritueux altérés. (L. 24 juin 1824,' ^j- 

Faute par le contrcvcnant de consigner 1® víi- 
mum de Tamende ou de donner caution, 
tures, chevaux et autres objets servant au 
sont saisis pourgarantiedu payemcnt. (L. -s 

1816, art. 27.) (jtid 
Dans le cas dhntroduction ou meme do teí1^ jí 

d'introduction à Taide d'ustcnsilcs prépa''6®. 
raoyens disposés pour la fraude, il y a lieu o jíií 
stitucr prisonnicrs les fraudeurs et do saisir 
ustensiles ou instruments, les chevaux, les (t 
et les autres objets qui ont servi au transpo1'1" 
24 mai 1834, art. 9.) ^ 

Si la fraude ou contravention intérosse l" jjf 
d'entrée et le droit d'octroi, il y a double a" 
et double confiscation. 5p( 

IV. VENTE EX DÉTAIL OU EN GROS.— Du®" ./ 
DÉTAIL, DE CONSOMMATION ET DE DÉNATUBA^1 .j (í 
S Icr. Droits á payer.—11 est perçu, à la 
détail des vins, cidres , poirés, hydromcls el .^(1 
sons faites avec de Peau versée sur dos ra yií 
pommes ou poires , un droit de 10 p. lüü dyjií- 
de vento déclaré. (Tarif anncxé à la loi du 
cembre 1856.) , ['$(' 

Los caux-de-vic, esprits, liqucurs ct fruits a j (H 
de-vie, vendus cn gros ou en détail, pal' pi 
droit général de consommation de 54 IraB1" 
hectobtre. (Ibid.) ,, -p# 

Toute préparation alcoolique dite alcooí miií 
est frappée du droit ci-après, suivant la 
dos communes oü cette préparation est consot" 

Tarif annexé á Vordonnance du 19 aoüt 1845. 

do 80,000 
&mei 

au uessua. 

fr. c 
22 08 
VJ 32 
16 36 i{i $ 

QUANTITÉ IVESSENCE 
OU 

UUILE ESSENTIELLE 
coutonuo dans les préiiaralions 

dites 
álcool dénalurc. 

De 2 à 3 dixièmes  
De 3 à 4 dixièmes  
De 4 à 5 dixièmes  
Au-dcssus de 5 dixièmes 

non 
assujcllle» 

droit 
denlrío. 

DROIT DE DÉNATUUATION EN PRINCIPAL 
PAa UECTOUTRE DU VOLUME, 

DANS LES COMMUNES 
assiijollies au droit d'enlróe et ayant 

fr. c. 
U 40 
18 60 
10 80 

6 » 

do 4,000 
10,000 
Ames. 

fr. c. 
16 32 
14 28 
12 24 
10 20 

do 10,000 do 20,000 
a u 

20,000 50,000 
Ames. Ames. 

fr. c. fr. c. 
18 24 20 16 
15 96 17 64 
13 68 15 12 
11 40 12 60 

Cbaque individu qui fail un comraerce queleon- l0dcdéclarer au bureau de la régie rouver1"'jíd 
que de boissons paye par trimestre une liccnce, leur établissemcut, le lieu de la vente, les „ jl11' 
soit de marchand eu gros, soit de débitant. (\oy. ct quantités de boissons qu'ils possèdenf, - jjo'' 
Licknce (Droit de). diquer leur nrofession par une enseilíne ul.v í» 

S 2, Formalités, débitants. 
diquer leur profession par une enseig— rw • 

• Ils sont tenus, chuii; 3° de déclarer au* employós les f1' 
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'p115' t'('rCii ct poirés; 4o (rafllclier ces (l'afflc|le
ns

r ' ^ndrôU le p!us apparcnt du débit; 
tites)- s,, 0.Urn'e par la régie est payéc dix cenli- 
lempj J. . rceevoir les employós pendant toul le 
C» (lefaf6 , e ','eu de débit est ouvert au publie ; 
^fetiro 1 ^^'aratioii de cesscret, dans ce cas, 

* 5011 finseignc. (L. 28 avril ISlíi, arl. 3Ü, 

%ie'aii ^c'ara'ion dos prix est contesléc par Ia 
'tConL „0n est référé au maire qui prononce, sauf 

49 j u Préfet, en couseil de préfecture. (Ibid-, 

yJ?is''ns dbm débitant peuvent ctre soumis 
• r6cel a ,e' à- ',exereicc s'il y a connivence pour 
'"'''sten i t)oissons; tnais un arrêlé du préfct est Srt. i -> .al)1.0 P0ur auturiser cette mesure. {Ibid., Í.e"" cuuiv.) 
s'íl)nnf ^'>'t!lnts peuvent s'affranchir de Texercice en 
'H, yo a"t Ppur le droil de détail (L. 28 avril 1816, 
Jnsornm' íiu'v-)' et a"ss' en acquittant le droit de vie „ llt)n au momcnt oú ils reçoivent des eaux- 

an /^es liquides spiritueux. (L. 21 avril 
"Hé jSt a"pué aux débitants exerces, pour indem- 
^'lion i (lac'let5 de toute esiièoe, et pour consom- 'pav de famille, 5 p. 100 des somnies qu'ils ont 
2s avra^droits de detail et de consommation. (L. 

■''are/ ' art- ü(i-) ■eis tp n(ts, en gros. — Sont considérés ctnnme 
eortip. ux qui rcçoivcnt ou expédient, pour leur 
■ai||js ,?u pour celui d'autrui, des boissons eu fu- 
Jailies 

u.n hectolitre au moins, ou en plusieurs fu- 
Ülm 0?

IU' féunies, eonliennenl plus d'un hecto- 
et , 011 caisses ct paniers de vingt-cinq bouteilles 
Pas u „ sus. Une vcntc accidentelle ne constitue 
et snjv

cd,nnierce de gros. {P. 28 avril 1816, art. 38 

'ar^deárchands en gros doivent déclarer Pouver- 
art, ci,'a cessalion de leur établissement. {Ibid., 

lls , ct 106.) 
oi^frent transvaser. mélanger et couper les 

lllq j ns hors ia présence des employés. {Ibid., art. 

S^os villes sujottes au droit d^enlrée ils sont 
jHfíir :mt doblenir Ia facalté de 1'entrepôt de Siu ,'!ne caution solvahle pour le payement des 

Vwr- ^1 avril 1832, art. 38.) 
?casinarc and en gros ne pcut avoir plusieurs 

fie. (I^^cntrepòt s''il n'y est autorisé par la ré- 

^''duclion est accordée pour les déchcls de 
''alr-n 'ougasin. (Voy. 111, ^ 2, Knírcpdf.) 

^ K i . W» ou préparateuTs Walcoul ilénaturé. 
"enu01 du 2i juillet 1843 affranchit des droits 
POls aI 01 de consoinmation les eaux-de-vie ou es- 
^airiaíjduiurés de manière à ne pouvnir étre con- 

"ítufi Con:lnie boisson. On considère conime 
íf^Porii 'Cs alrools tenant en dissolution, dans la 
r|anèÍ0n ■'"du moins deux dixiòmes du linuide e lépít' ''di essences de goudron, de houille ou 
í" "ne ín.lJline , des builes de schislc, do naphto 'liij uuile cssentielle queleonque. (O. 14juin 

l.e',1 : '"■) Np if,'i0lt.de dénaturalion est perfu à 1'arrivée 
Spar/ vdles assujetties au droit d'cntrée , et au "H, o, Pour loutes les autres communcs. {Ibid., 

So" 
^P&PPÜquícs aux alcools dénaturés tontos les 
y ct 1 "s relativos d la fabrication dís eaux-de- Profí . ■ Pnu par les bouillcurs ou distillaleurs de 
ÜNasin0" Coj,. VI. DiSTiLLEniES). à rexerclce des 
? "leruf'.dd" déduetions pour décbets et aux re- Vi*. de coniptes des marchands en gros ct en- 

toes de boissons, et à la circulation des 
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eaux-de-vie, esprits ct liqueurs. (Ihid., ru-t G et 9.) 
Tout fabricant ou préparaleur doit se pourvoir de 

la licence de distillatcur s'i! opere par distillation, 
ou de celie de marchand en gros, s'il se borne a 
faire des mélanges. {Ibid., art. t>.) (Voy. Licexce 
(Droit de). 

§ 3. Exemptions. — On a vu § 2, Débitants, 
dans quels cas les débitants peuvent oblenir I at- 
franehisscmcnt de rexercice. A Tégard de fimpôt, 
les exemptions ne portent que sur Io droit de con- 
sommation (Voy. 1), lequel ne se perçoit pas sur les 
liquides spiritueux exporlés du royaume (L. 28 
avril 1816, art. 87) ou embarques à bord des navi- 
res, nou plus que sur ceux qu un simplc consomnia- 
teur transfere d'un lieu à un autre, avec un acquit- 
à-caution et en justiíiaut qubl a droit à cette fran- 
cbise {Ibid., art. 90), ou sur Talcool employé à for- 
tiíier des vins dans une proportion détermmée. (L. 
24 juin 1824, art. 7.) 

7 5. Contraventiom, pénalité, débitants.—La 
vente en détail de boissons sans déclaration préa- 
lable ou après déclaration de cesser. ainsi que la 
venle en détail de boissons que le débitant aurait 
déclaré ne pas devoir vendre, sont punies d'une 
amende de 300 fr. à 1,000 fr., outre la coníiscation 
des boissons saisiesjusquàconcurrencede 1,000fr. 
(L. 28 avril 1816, art. 94, 05 et 96.) La fabrication 
ciandesline de liqueurs par un débitant, et Texer- 
cice non dóelaré de la profession de liquorisle dé- 
bitant donncnt lieu à une amende de .300 fr. à 
2,000fr., outre la coníiscation des boissons jusquà 
concurrence de 1,000 fr. (L. 24 juin 1824, art. 1 
et 10.) Toutes les contraventions autres que celles 
ci-dessus n'entrainent qu'uae amende de 50 fr. à 
500 fr. et la coníiscation des boissons qui seraient 
trouvées en fraude. (L. 28 avril 1816, art. 96.) 

Dans le cas de récidive, Tamende est de 500 fr. 
Ubid.) . 

Marchands en gros.—La plupart des pomes ci- 
dessus sont applicables aux marchands en gros. 
Ceux qui vendraient habituellement en détail en- 
courent une amende de 500 fr. a 2,000 fr., outre Ia 
coníiscation des boissons saisies jusqu'à concur- 
rence de 2,000 fr. (L. 28 avril 4816, art. 406.) 

Dour le cas d'allératioa de la densilé dos eaux- 
de-vie, Voy. 111, § 4. 

Fabricants ou préparateurs d'álcool dénaluré. 
—Toute contravenliou à rordonnance réglemcnlaire 
du 44 juin 1844 est punie, conformément à 1'article 
5 de la loi du 24 juillet 1843, des peines portées 
dans rarticlc 96 de la loi du 28 avril 1816, c'est- 
à-dire de la coníiscation des objels saisis ct d'uno 
amende qni, pour la première fois, no peul être 
moindre de 50 Ir., ni supérieure à 300 fr., et qui 
est loujours de 500 fr. en cas de récidive. 

Quant aux esprits ou eaux-de-vie allérés dans un 
but do fraude, Voy. III, § 4. 

V. IírassEuies. — Droit de fabricatiox des 
bièrf.s.—§ 4er. Droits à pai/Br.—Cliaque établis- 
sement do'brasserie est imposé à la licence sclon le 
département oú il est situé. (Voy. Licence (Droit 
OK)- 

Le droit de fabrication est de 2 fr. -40 ccnt. par 
hectolitre de bière forte, ct de 60 cent. pour la pe- 
tile bière. (L. 12 déccmbre 1830.) 

N'est considérce cornme petite biere fjue celle (|iii 
est falte avec de la drèche ayant servi à fabriquer 
un ou plusieurs brassins de bière forte, moyennant, 
d'ailleurs, quelques autres restrictions délerminées 
par la loi du I" mai 1822, article 8. 

Le droit s'établil sur la contcnance des chaudiè- 
res do décoclion , moyennant une déduclion de 20 
p. 100 pour ouillage, coulage et autres décbets. (L. 
28 avril 1816, art. 110.) 11 peut étre payé en obli- 
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galions cautionnées à trois, six ou neuf mois, pourvu 
que cliaque obligation ne soit pas moindre de 300 fr. 
(Ibid., art. 137.) 

§ 3. Forrnalités. — Les brasseurs doivenl faire 
au bureau de la régie Ia déclaration d'ouverture de 
rétablissernent et celle de tout ehangement qui y 
serait cnsuite apporté {Ibid., art. 117); déctarer 
par écrit, quatre heures d'avance dans les villes 
et douze beures dans les campagnes, le commence- 
ment, riniportance et la durée de chaque opéralion 
{Ibid., art. 120); souffrir, à toute heure, la visite 
des cmployés, rnême Ia nuit, si la brasserie est 
en aotivite. {Ibid., art. 12.'i ct 23?;.) 

§ õ. Exemptions. — Est affranchie du droit la 
pctite bière fabriquée sans ébullition sur des mares 
ayant servi à la fabrication de brassins déclarés à 
condition qu'elle n'excède pas le huitième áà \n 
chaudiere de décoction, et qu'elle soit faite de jour 
et enlevee de la brasserie aussitót après la fabrica- 
tion. {Ibid., art. 114.) 
i ,Lawenj,® r'',es'. Pas f1"0 P-i1, 'es particuliers et les cbels d institution ou d'élablissements qui ne 
brassent que pour leur consonamation. {Ibid., art. 
128.) 

Los bòpitaux ne sont assujettis qu'à un droit pro- 
portionnel, à dire d'experts, des bières qu'ils font 
labnquer pour leur consonamation, {Ibid., art. 128.) 

Le droit est restilue pour les bières exportées à 
lelraneer on aux colonies. (L. 23 iuillet 18"0 
art. 4.) ' 

Contraventions, pénalité.—Toute contravenlion 
est punie d'une amende de 200 fr. à 600 fr., outro 
Ia conllseation des boissons en fraude et des cbau- 
dières non lixées à demeure. (L. 28 avril 1816, art. 

,.\i; Distilleuies.—§ lcr. Droits à payer.—Les distillateurs ct les bouilleurs de profession payent 
une licenco (Voy. ce raot). Les bouilleurs de cru en 
sont exempts, 

Les caux-de-vie de fruits fabriquées pourlacon- 
sommation personnelle du réooltant ne sont point 
passibjes du droit de consonamation (Voy. 1), même 
lorsqu'ellcs seraient transportées dans une autre de 
ses babitatiqns, à charle de se soumettre dans ce 
lieu aux visites et exercices des preposés de Ia ré- 
gie. (L. 28 avril 1816, art. 90.) 

S 2, Forrnalités.— A legard dos individus dont 
la profession est de fabriquer des caux-de-vie, les 
obligations sont les mémcs que pour les brasseurs 
(Voy. V, § 2.) ^ 

Cliez les bouilleurs de profession ct les distilla- 
teurs, le but de Texercice est la prise en chargc des 
eaux-de-vie pour en suivre Tcmploi et assurer les 
droits de toute naturo oú ct lorsque doit arriver lo 
moment d en faire la perccption. 

.S 11 s agit d caux-dc-yio de fruits, une base d'é- 
vnliialion pour cette prise cn charge pcut ètrecon- 
scntic de gre à grò. {Ibid., art. 142.) 

(,licz les distillaleurs de substances farineuses le 
rondement en álcool ne peut êlrc déclaré au-des- 
sous do dcux litres ct demi pour un hcctolilre de 
matièro mncéréc, (L. 20 juillet 1837, art. 146.) 
Pour les distillations de sirop de fécule, sucres et 
mélasscs, le rciulemcnt cn álcool doit ctro déclaré 
au minimum par le fabricant, sur évaluation ct 
sauf expérience conlradictoire. (ibid., art. 147.) 

R. 1). 
"on u ai x i etthks, Voy. Poste aux let- 

TRES. 
^(|Ivr appellc ainsi cc qui reste disponible sur les fonds votes, lorsqu'une dépcnse exócutée 

d apres une estimalion ou un projet préalable n'a 
pas atteint le chiffrc de Tévaluation. Se dit aussi de 
cc qui revient sur le gage déposé au mont-de-piété 
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at que Temprunteur a laissé vendre, faute Je 
bérer. Dadministralion du mont-de-pictc P |(i 
sur le produit de la vente la somme prctéP fii 
frais accessoires; la somme restante, ou le 
tenue à la disposition de 1'emprunleur. {Voy-" 
DE-rlIÍTfl.) c\i 

IIONVES VIE ET MOEURS (CEltT'" 
de), Voy. Certificat. „r li 

noivs novAUx. Effets publies créés P" 
service du trésor. {Voy. Trésor.) _ 

líüiiutRi.AE. Etat ou mémoire de divers 
dont on fait un compte. . s Ji- 

liordereau de caissa. — Note indiquant ie 

verses espèces contenues dans la caisse._ .w|)|i' 
Bordereau de situation. ■— Etat récap' jj- 

fourni par un comptable pour faire connait^i.^l 
près ses écritures, la situation do sa caissee' y 
de ses opérations pendant une certaine pério0 

temps. _ ,s dl- 
Bordereau de piéces. — Note énumerant' jí 

verses pièces composant un dossier. II est. ,, í1' 
en administration, lorsque Ton communKP.jjíi 
dossier, de 1'acoonipagner d'un bordereau des 
qui le composent. Cest un nioyen de s 
qu aucune de ccs pieccs ne sera distraile oU.| y 
du dossier et de pouvoir cn contrõler fae"1, 

la restitution. (,5>! 

Bordereau de prix. — Travail servan' d® i||ii 
au rabais à établir dans les adjudicalions du 
mililaire et présentant successivemenl à cC,,[tí le prix de chaque nature d'ouvcage. Cc bb'. jíí)' 
est fait pour 1'administration seule. Les adjU|i{(.' 
tions ne doivent jamais s'y référer ct ITÍtat i" 
trepreneur no pourraienl cn exciper cn ca5 

reur ou d'omission. mP 
noitiiiGUE. Espace relranché avec des 

sur le bord de la mer. Le poisson y reste ufjc 
quand la mer se retire. 11 est délcndu trélifb'1 
cune bordigue qui puisse nuirc à la navigabb jjj'1 

i «rvage, plantalion de bornes j on d'"'pi)' 
abornement. Cest rétablissernent régulier,' ^1 
cemenl des bornes destinées à iixer ct nu.uj. Jí 
d'une manière apparente, les limites respecln^pí' 
deux propriétés contigués. 11 a pour objetd%|(S 
cber les empiétcmcnts, et, par suite, de prévc 
querelles et les procés entre voisins. Cest u" Ji 
ranlie d'ordre cn méme temps qu'une sau^y' 
de la propriété; de là, 1'espèce de caractci'e ' 
qui lui était allribué thez les peuples ono10 e r 

Dans.notre législalion, le droit de borna^jr 
un droit absolu, improscriptible, pouvan' yl 

voqué par tout propriétaire contre tout voisdj'gít 
quTl soit, en raison de leurs propriétés 0°^ Jyif 
La loi a méme voulu que Topération du b0,^ 
pifclle regarde comme profllable aux dcux P' 
fút faite ú frais cominuns. (C. C., art. 646 ) erP 

Les questions de bornage pcuvent intérc- .jplJ 
propriétés appartenant á 1 Élat, aux deparb" 
aux communes ct aux établisscmenls publb'^)!»' 
moins que les propriétés particulières ou P^clt 
II est donc nécessaire de faire connaitrc sucf si)ii' 
ment les rcgles auxquellcs cette matièro c?|apr 
mise, soit ipianl aux forrnalités à suivre, s01 

à la compétence. 
Entre particuliers majcurs, ayant la 'ib/ffjr 

sition de leurs biens, le bornago pcut s opc1 Vi! ^ 
miable ; cliacun est maitre des cenccssions j 
tend faire à cette occasion, 8'il y a lieu. 'jíiut 
1'uiie de» partiej est mineure, ou, pour unl,;cí ' 
quclcon(|ue, n'a pas, par elle-mérnc, 1'cnC!,1|C (ir 
ses droits de propriété, le bornago, pour u ijt'! 
lable, doit s'opérer judiciairemcnt, ct, aluríi^l- 
leur ou gérant légal doit étre dúmcnt auW.j,d" 
serait le cas du bornage cnlre dcux propr|( étés 
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'0®munear!,'e,'1<'rajt. «n particulier, Fautre à une 
,iltr.e établic., fabrifiue, á un hospice, ou à lout "'"istraiiy ?.rncnt puulic placé sous la tulelle ad- 
funes aíisõA. ?, serai' de méme entre deux com- 
!!0íriétaipps i un? et. l autre cn leur qualité de 
ÍriPlion .p„: res opérations relatives à la circon- 
ce;j

es 'Ppartiennent P0ÍÍtÍqUe f!ntr? 1-eS COm' 
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5. qui nm,f nent a un autre ordre de faits que bil nVjtis.f occuPent en ce moment. h... , conteslation quant à la pro- 
qui Fétablissent, la demande 
es nouvelles ou de bornes dé- 

dé ^ .un an' doit étre portée devant 

fbéié, 

f'atées ri- "" ""rni 
«te ^.Plua d' 

v1'6 'a siluation des biens. (L. 25 

rÜS surblo'^'re''' y a contestation entre les par- 
til, questinn ae? 0.u les 'imites de la propnété, 
L Par Io • ®lre décidée préalablement, non 
sV^ière inJU^e do Pa'x' l:na's Par 'e trib""al de 
«I^oma^. ^'..par suite, prononce aussi 
8?aralive om—,Toutefois. 51 'a fixation de la ligne 
ti!?8 dépe,.,) , e.,'.es propriétés des parties intéres- 
l',s'Commp a t' nterPr®tation d'actes administra- 
lin "'em nn-i .?cte Qadjudicalion ou de ceux qui 
li!'la íonfoM0^6 et seraient censés en faire par- ,, Par u. ,latloa en bornaee ne peut étre jugée 
W iaPParMo . aux administratifs. 
Oi! "'des rio encor® à Padministration de ré^ler 
(!i!: ''outeoUe?,ProPriétós du domainc public, tels 
íp 'es Dlaóo j ins vic'naU3íi terrains militaires 
(WSei'vitudp ; ,Suerre et ports militaires, zones 
Sp Piaces mP®sees à la propriété pour la défense 

í' ( !/• «oeTRs, CHEÍI.NS VICIMAUX, 
viuja?e, lnrc ,IaTo!R':s) ~ Les proccs-verbaux de 
cila e Diilit,; ' etablissement des zones de ser- 
io:! el miíii1-'' sont dressés par les ingénieurs 
ia ^ des ooa'res' en présenee des maires et ad- 
tin!68 Peuvp!'imriíunes. iitdressées, et ees fonction- 
an!iS' (L. 17 ?,!aire inserire leurs avis et obscrva- 
d»? Sues cpi,u P' 'S'9. art. ü.)—Des précautions 
tin:roales p,nt,!,rises Pour 'a fixation des limites 
ciar bom emins vicinaux. Les points de fixa- 
et r ''e cirr 6 en 80nt eapportés sur les plans des 
PpioPeès ló?".scr'')''on dressés contradietoirement 

jugees les eontestations qui 
ao, "Prèo --""iJiiuri oresst 

!vtrit s'r'.i sont jugeei 
foi? b0fn!. ee» par la siute, fíM? bopm"~lcl • Par la suite, à cet égard. 
«cr! de l-i o„entre 'es ',0is de 1'État, les bois et 
tct "'s nnKi- onne' ceux des eommunes, établis- 
" Ir"?";18 0 d"'r!!.!:',..Ct le.s peopnété^riveraines, 

0n^''Ue', le! i;''erres brules ou façonnées destinées à /v. Pem . GntrP íIaiiy npnnriAf/ac /Tínflíruii 

üi/ ^'nis^íi lv"» ,C!> pru|jrieMjs nveraines 
tSn etO pa |S forriies particulières. (C. F., art. 8 

het suiv f^roentaire, art. 57 ã 66, et li>i, 125, 
S P(-V0!/- Fo"èts-) 

Io 'uer IcVli l?rres ''ettes ou I . _     
con ^tt cmni 'tes entre deux propriétés eontiguès. 
do ''l'6 PeoDré ^er au mdme usage un objet quel- 
doslPaiation 8 fervir de point de repère á la figne W es, (v ' es poteaux, méme des arbrcs ou 
écfi?65' Ic oln'!5'' '!oi,:yAGE-) 0° se sert cneore de A, non! •SOrVcnt de poteaux surmontés d'un 
ri&bon entr"1?"'uPr 'es P0'11'5 cxtrémes ou de 
d'oria'.es, Pt.,! 9S différentcs circonscriptions ter- bl iroi ai» uépartemp.nLs . r.ommnnAs limilAs Piei deparlements, eommunes, limites 

cani .> nomme bornes milliaires les 
. aaière à i r 'onF ''es rou'es et numérotées 

! ■— Enfln" r distances d'un lieu à un 

etc., 
. P'anté( 

.■■ré 
Se, 
^illée! ces 

"i on désigne encore sousle nom de 
» esses pierres dures, ordinairement 

des1?? des ^ tron,Íué , que i'on place à 1' 'sons, devant les parapets, ou 1 1 encoi- 
. le long 

l, E.) Pour les garantir des voitures. {Vuy. 
luj "''Cupn 
teve^bte 'et , ,10UenERlE. Lc boucher est celui re en "e du gros ou menu bétail pour cn su'te la chair en détail aux consom- 

mateurs. On désigne, d'une manière générale, sous 
le nom de boucherie, la branche de commerce qui 
a pour objet la vente de ces viandes. 
I. DlSPOSmOXS GKXÉRALES. 

Louciierie de Paris. — § ler. Dispositions 
diverses. — § 2. Syndicat. — § 3. Caísse de 
1 oissy. — § 4. IIalie et marches. 
1. Dispositioxs géxéraees. — L^xercice de la 

profession de boucher et le commerce de la bou- 
chene intéressent à un trop baut point la sécurité 
et la salubrité publiques pour qu'on ait pu les aban- 
donner à une liberte absolue, compromettanle pour 
tous. Cette industrie, comme toutes les autres, n^ 
pu etre débarrassée des priviléges et du monopole 
des corporaíions et maitrises qu'à la charge de se 
conlormer aux règlements de policc faits ou à faire. 
(L. 2 mars 1791, art. 7.) Mais les restrictions im- 
posees par ccs_règlements sont des garanties d'or- 
dre et de süreté prises dans Pintérét général et pour 
la ppotcction de ce commerce lui-méme. 

C est aux maires quhappartiennent la survcillance 
et Ia police de la boucnerie. Outre Ia mission géiiéi'ale 
quüs ont reçuc de la loi de veiller, dans leurs eom- 
munes respectives, à toul ce qui peut intéresser la 
súreté et la santé des citoyens (L. 16-24 aoúl 1790, 
t. XI, art. 5), avec pouvoir de prescrire toutes les 
précautions locales qui leur parailraient nécessaires 
a cet égard (L. 19—22 juillet 1791, sur ia police 
municipale, art. 46), ils sont chargés, par une dis- 
position expresse, de veiller à la fidélíté du débit 
des denrées qui se vendem au poids et d la salu- 
brité des comestiblcs exposés en vente publique. 
(L. 16—24 aoút 1790, t. XI, art. 3, 4o.) 

Au nombre des pouvoirs de Pautorité muniri- 
palo en cette matière, figure celui de taxer le prix 
de la viande, mais cette mesure est généralement 
peu usitee. Elle présente, dans la pratique, de gra- 
ves difficultés qui y ont fait renoncer dans beau- 
coup de localités après une expérieuce peu satis- 
faisante. 

Les arrétés que les maires sont appelés à pren- 
dre pour réglementer le commerce de la houclicrie 
dans leur communc variem, nécessaircmcnt, sui- 
vant les circonstances, les localités, le cbiffre et les 
besoins des populations. Cest à la sagesse du ma- 
gistral municipal, en cetlo matière comme dans 
beaucoup d autres, à apprécier ce qu'il est utile 
dordonner, ce qu'il faut défendre; la part de pro- 
gres qu'il peut introduire en se tenant toujours 
dans 1 espnt dc la loi, ct en évitant de rendee son 
administration tracassiòre ct irritante. 

Ces règlements ont donc un caractòre tout spé- 
cial de localité qui permet peu d'indiquer des dis- 
positions généralement appíicables; nous croyons, 
tqutefois, devoir citer comme exemple d'un sys- 
téme complet de police, mais applicanle seulement 
aux grands centres de populalion, les prcscriplious 
contenues dans rordonnancc royale du 18 octobrc 
1829, portam règlcment sur la boucberie dc Paris; 
ct cellcs de rordonnance rendue cn cxéculion de la 
précédente, par le préfet de police de Paris, en date 
du 25 mars 1830, concernant le régime et la dis- 
cipline intéricure du commerce de Ia boucberie de 
Paris. Nous signalerons encore comme pouvanl 
étre consultées avec fruit diverses ordonnances ou 
instruetions des prófels de Paris publiées à diverses 
époques, mais encore en vigueur, et notammènt 
Pinstruction préfcctorale du 15 nivôse an xi (5 jan 
vier 1803), concernant les dispositions requises pour 
les efiiblissements de boucberie; rordonnance du 
préfet de police du 25 brumaire an xu (17 novem- 
bre 1803), concernant les ctaliers et les garçons 
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En raison de la destinaüon toute spéciale de ccs 

rcglennents nous nous bornerons à prosenter seulc- 
ment Tanalysc de leurs principales dispositions, de 
celles surtout qui pourrnient plus aisément recevoir 
ailleurs une utilc application, renvoyant, pour Io 
dólail, aux soiirecs mòme que nous avons soin d'in- 
dinner aveo exactitude. 

II. Boucheiíii: DE Paris—§ 1". Dispositions 
diversas. L ordonnance royale du 18 octobre 
fixe d'abord 1c nombre do bouehers qui pourront 
exercer dans la yille de Paris; elle règle cnsuile 
les condihons génórales à remplir pour obtenir Pau- 
torisatiou d exercer la professíon de boucher; narmi 
ces conditions nous remarquons 1'obligation imno- 
see a rimpetrant de produire, outre un certificai de 
bonne yie et moeurs délivré par le maire de son 
domicde, un certificai constatam qu'il a fait un 
approntissage ct qu'ii connait suffisamment la 
pratique de sou état. (Art. 1, 2, 3.) Elle dispose 
que le meme individu no peut òtre autorisé à ex- 
ploiter deux ou plusieurs etaux, et que chacun scra 
tenu dexploiter son étal par lui-même. (Ibid., 
art. 4.) v 1 

Les dispositions concernant la police des garçons 
bouehers^ soit étaliers, c'est-à-dire, tenant la bou- 
tique ou etal du maltre; soit garçons d'échíiudoir, 
c est-à-dire chargés d'abattre les bestiaux ct de les 
échauder et habiller ou préparer pour la vente ; 
soit, enfin, des garçons à deux mains, o'est-à-dire 
remplissant Pune et Pautre fonetions, se trouvent 
détaillés dans les ordonnanccs du préfet de police 
de Paris, 23 brumaire an xtt (17 novembre 1803), 
et 23 ma rs 1850. Ou doit y remarquer, outre Pobli- 
gation du Uvret, et quelques autres, analogucs à 
celles iinposées aux ouvriers, en general, la d^éfense 
expresse qui lour est faito de vondre les veaux 
qu ils pourraient trouver dans les entrailles des 
raches qifils abattent, ct Pinjonction de faire, dans 
cc cas , leur déolaration au préposé de police de 
1'abattoir, ou à Pinspecleur du cornmerce de la 
boucheric pour que ces viandes insalubres soient 
coupòes par morceaux et jetées aux voiries: le tout, 
sons peine d'étre poursuivis devant les tribunaux et 
punis conformémcnt à Ia loi. 

IPordonnuncc royale du 18 octobre 182n désigne 
les marchés sur lesquels êeuls il pourra étre vendu 
et aohetó des bestiaux pour Pnpprovisionnement de 
la vilie de Paris; ces marchés sont, hors la \ilie 
ceux do Poissy et do Sceaux; dans la ville, ceux 
de Ia baile aux veaux et des vaclies grassos. Elle 
prcscrit les mesures do précaution pour cmpécher 
la fraude sous co rapport et des peines graves 
conlre les contrevenants. {Ibid., art. II, 12, 13, 
14, 10.) Elle designe les abattoirs dans lesquels 
doivent être abattus oxdusivenient ler bestiaux 
achetós sur cqs marchés. (Ibid., art. 1,3.) 

Afin de maintenir un étal d'approvisionnemcnt 
constaiumcnt suffisant, elle dispose que tout étal 
qui ccssera d être garni de viando pendant trois 
jours oouséculifs sera fermé pendant six mois. 
[Ibid., art. 10.) Elle admet les bouehers forains à 
vendre ou faire vendre en délail de la viande sur les 
marchés publies, concurremmcnt avcc les bouehers 
do Paris, à la condition quil se conformeroBt aux 
règlements de police. {Ibid., art. 17.) 

Sans constituer piécisémchl la boucheric de Pa- 
ris eu Corporation, ou du muins cn evitant les dan- 
gers do Panoicn état de chosos, Pordonnnnce clablit 
uno cortaine soiidarité (Paction et de bonne gestion 
parnu les bouehers, ou moycn de la caísse de 
1 oissy (J'"?/. plus bns) et du syndicat de la bouche- 
no nu elle retablit. 

Elle obiíge choque boucher à fournir, pour son 
étal, un cautionnement fixé à 3,000 franca qui doit 
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être verse à Ia caisse de Poissy dans \o 
trois mois. Si le versement n'esl pas opéré à' j 
piration de ce terme, la permission d'exercer P,^ 
ctre retirée. — Lhntérêt du cautionneme11) u, 
bouehers est réservé pour subvenir à diverses 
penses de la bouchcrie et notamment aux dfp.(( 
ses du syndicat; à celles qui concernem le ser* 
de la boucheric dans les abattoirs généraux I ,Jir 
pensions et secours accordés par le syndicat a"' j 
ciens bouehers ou cmployés de la bouchcrie 
leurs familles, {Ibid., art. S, G.) r(. ; 

^ 2. Syndicat. — La boucherie de Paris es' , 
presentée par un syndic et six adjoints pris f # , 
tons les membres de ce cornmerce et nomWe5.'jí 
trente bouehers électeurs que choisit le pw"1 é- , 
police : parmi les trente bouehers auxquels le íL / 
fet delegue la nomination des membres da 
dicat, dix doivent être pris dans le nornb1'6,!!! | 
ceux qui payent le droit proportionnel de P"1® 
Ic moms considérable. (0. 18 octobre 1829, !ir ^ 
et O. du préfet de police 23 mars 1830.) jl i, 

Los syndics et adjoints font leurs rapp^L- j 
donnent leur avis au préfet de police sur l'e?j js c 
tion des règlements, et sur toutes les dispôs1" (f 
de surveillance et de police qui peuvent conr®L) | 
le cornmerce do la boucherie. (0. 18 octobre m.- jj t] 
Le syndicat tient registre dc toutes ses délibéra" uj ^ 
en général; 11 est autorisé à adresser à l^"'0 ^ 
toutes les réclamations quil juge nécessairfLj f( 
bien de la communauté. (O. de police 23 mars '''|j t] 
art. 18.) Le syndicat connait, sous le rapport ^j a| 
discipline interieure, de toutes les diflicul'65 U 
peuvent s'élever entre les marebands boucher5', S| 
étaliers et les garçons bouehers ct autres 
attachés au service des boucheries. II connai'' ,1 
core, par voie de conciliation, des difficuUés c"r j,, 
tentieuses qui peuvent survenir, soit entre les jp 
cbcrs respectivement, soit entro les bouehers e' ^ C( 
raarcbanns de bestiaux. (0. du préfet dc p0'1 /#' ei 
Paris du 23 mars 1830.) (Vog. du resta, '"."Lir tii 
ordonnance pour les délails relatifs á i ,. jit d; 
nisation et aux attributions du syndicat t'e j,. 
boucherie de Paris.) d \r. 

§ 3. Caisse de Poissy.—La caisse du cüip111^ m, 
de Ia boucherie, connue sous le nom dc j 
Poissy, avait été orgauiséc, dès Paniiée Ce, 
édit royal, en remplacement des trésoriers tjf b f-i 
bourse des marchés dc Soeaux et de Poissy- ' «u 
primée cn 1791, elle fui rétabíie sous le ^ .if 
Caisse, de la boucherie, par nn arrêtc du -"d, fj- lei 
tembre 1802, et réorganisée par le décret ml- yj ty 
vrier 1811, qui lui remiit son nom primi'';' eii( 'O 
règlements de cc décret sont encorc cn v|í jf- 
auiourd'hui, sauf quelques modifioations de ^ ij,,1 

tail apportées par les ordonnauces royale5 yi ^ 
22 décembre 1819, 12 janvier 1823 ct 18 ^ ct 
1829- ,( % 

La caísse de Poissy est étnblie au compte s'0 
profil de la ville do Paris. Elle est cbargéo de P'> Ce| 
coniplant, sans dòplacemcnt, aux berbagers c'jp ai,, 
ebands forains, le prix de tons les bestiaux 'l11 

bouehers de Paris achètent aux marchés de 8''* ji 
ot de Poissy, au marche des vachcs grasses cl ief tij, 
la bailo aux veaux. A ect elíet, elle fait Irin^P , «í "ei 
sur chacun des marchés de bestiaux, aux jOul|'a(i- Pe,, 
ils sont ouverts, les fonds nécessaircs aux "f-oii' I 
(.es fonds 6'élèvcnt à plus d'iin million píf , jir5 ') 
marché. Conune dans neaucoup do cas, il Pcl . ,3 
iréférahle pour les marebands d'emportcr de^.jf- ^ 
eurs en papier pliilòt que de fortes somnie-' iiC \li 

gent, le dircctcur de la caisse de Poissy csl 'j,! Jat 
ri sé à délivrer aux berbagers ou marclnmds W j- adj, 
qui cn font la demande, des mandais sur 'e-5 (Jl 
venrs généraux des déparlements, cn i>ayw"e' 
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Parl^^^íesVnÃ™1!-8 cett.e C;,isse'e' 'a surveillance 
l8ii nei" au Irir l01s ?onl .e"e est chargéc ap- 

Lç' ílr)- 2.) Seinc. (Décr. ü février 

i jU "iontaVt 'a Caisse- 116 Po'ssy est composé : 
fniini • somines nV cautl0nnenient dcs bouclhers; 
Pfíf ,ClPale, cl''in?a ^ sont versées par *la caísse 
est <l(! 'a Se?noS "" crt'íi" Sénéral ouvert par le 
Jm ^essaire ' ■1US<IU à concurrence de ce qui ^4.) e Pour payer tous les forains. (Ibid., 

íês6"! í63 forafn«rf1.ou7e,r.t à la caÍ3se Pour 'c paje- -lu 
rílres du nríf t ae^i Par 'e 'lieectcur, d'après 

('bfd 1 ^ police pVi Sel,"e, q'l' ,prend 1'avis 

Ce ar'- IP j syndicat de la boucherie. 
'I'5, CòiVí arUre tous 'es bouchcrs de 

d Cet eff 
itioisaris dolvemVJ" f el adÍoints des bouchers 
ílc ;!u Plus ta rtPrfSenU/f' ^ -0 au 23 de chaqae 
eliam du créd ' ?u Pre(et ,!.e pobce, un état in- 
'Hi, bouchcr |ndl?'lll.ucl qui Peut ètre accordé à 
lioj6 Peut ètr„ ® Paiils Pour,'e 111015 suivant, et 
Irai» e,,1ent dl -a 0 1"® le montant du cau- 
aiaisM® leur niHaC('1n'-,SanS,Une d®cla.ratiorl con- 

Ces 
0-) (""rf-, art. 21; 0. de police 23 

ifídii' 6,1 eonsi'iintr'"®s par-'e P'"®'®1 (lc pobce qui 
'u ii»'Fénéra| Pt,.» ' u,n elat de distriBution du 
tófet ilc liíí t0".s

I
1®s bouchcrs, et Tadresse 

«as7fret du nÍrre- (ÍWd-' arl- -'•) lie» "du et m ■ puvert à uu boucber peut étre 
'l r;

e,n eas l mv "Uerdil Par lc préftt d« P0- 
'etiri, aiontani ran^eiTie-nt de scs affaires; et 

Le 8- Cn est rePa,'t' entre les nutres 
ru^^ou8.0-"' fait5 aux bouchers sue effets de 
lic|f * ®oii(jiti" P1.®,5 bordereaux, suivant les cí 
lie l ~l, 23 í)r . determinées dans le décrcl, ai «9 25 "Ojc nmiees unns ic uecrel, ar- 
Pas. «ffets.T»' Iout boucber qui, à l échéance vcai, mboiirQA i ]?1crc® ou bordereaux, n-en aura 
au ü, crédits .. v. ®ui'' ne PC"1 obtcnir de nou- ^ hl! _4 . r~"' v"»»'»!»* "v/ »»uu— 
'Vê ■' qui Viii Sl' ans 'e d®'a' (d®deux "'O'5 

toJ^tc pJ ' es' accordé par le direcleur, il ne 
, e> pour "»» ■a peul êlre vendu, s'il est né- v ur aontaition ooe. * t 

Hol "Ps sn„. "P®5 <|uj lais5craient'ccouler un cerlnin 

elrc■ pour »» ■ peul cl,'e venllU) 8 '1 651 "é- 
•ar» c,1du quitler ses efiels, ou fermc sans 
, bes"ilr'e"icnt tKmení dcs ,erfets Peut étre as lCboa«her8\..- , ' 

ll!San5 alie» 1 laisscraient   
'o. ,i Yent i'...®» au.x marchés de Scenux ou de Pois- 

sl® Police"^® '"'™3 de 'cur cr®dil sur 'a caísse. 
''«ns - ''oílee 2.maí8 l8ã". art. 130.) 
^fiér-^acernant — Après les disposi- Pf Lra „ '"ani 1. i„ u i . T. . ^rai ,lcernant . aíí0fr5- Après les (lispo- Cl Ui,! 'L,e svmliL ,,commerc® de la boucherie en "Us 1 'és, etc I appcevisionnement des bailes 
I0CCüi,VonsParlé ordonnanee» de police dont 
fato 1 des V< otómment eelle du 23 mars 1830, 

I^UoV á Ia conu ■?tl0ins de sür®t® 61 d® 'alubrité ails i 1 à leu» '.! d®s besliaux du marcbé aux 'eSnk .^P SCinnr nino n..  ' ' a loiin • es DesUaux dn marche aux 
íi^t4 a^Uoii« ^?ur Pj"» ou moins prolongé ["'Uv l fup Ce L' ?,ja P0"06 et à Ia surveillance à 

Wjíj "files et au commerco de leurs di- 
u?nlv?nt "cor différcnte dcstination : 

LV •®s'iàuv Ç [ • viand®ç- o'®- 
N aL^dcssu,! , .,es su,' 165 marchés autorisés 
(í^nh lol''s si, .. v®nl éfce conduits directement 
»' ii 'Pcc d,, ' "n itinéraire délerminé. Uno 
jJlUs. 'cr larixi d® pobce du 21 nivóse an xi 

i^eni'1® arrierTi ' Pcononcc conlre les conlrevc- 
Ccnuiii' c de 200 francs. Les conducteurs 

ccrtaines condilions d'àge, et de 

capacite; ils doivent ctre autorisés par le prefet de 
police. {Ibid., art. 3.) 

Tous les bestiaux, sans exception, destinés à la 
boucherie de Paris ne peuvent ètre abattus ni ha- 
billes que dans les abattoirs à ce affectés. (0. du 
prefet de police, 23 mars 1830.) 

ües inspecteurs spécíaux de Ia boucherie noni- 
mespar.le syndicat et des préposés de la police 
attaches aux abattoirs sont chargés d'y faire cxé- 
cuter les Tlispositions de surveillance que nócessi- tent la manutention des échaudoirs et les autres 
parlies du service. Un certain nombre de surveil- 
lants qui font dans ces établissements un service 
permanent, sont chargcs, notamment, d'y faire des 
rondes de jour et de nuit pour surveillèr les bes- 
tiaux qui menaceraient de périr; d^xaminer sMl ne 
s introduit nas dans les abattoirs des individus 
etrangers; d y cxeeuter tout ce qui peut contribuer 
a Iasureté ela la salubrité de létablissement.—Ils 
sont places sous la surveillance des préposés de 
police et de I inspecteur du commercc de la bou- 
cherie de leur abattoir, lesquels doivent tenir la 
niam a ce qu ils fassent leur service de la manière 
la plus active, dans Tinterèt général. 

L'inspccteur de police constate le fait de la mort 
dcs bestiaux morts naturellement dans les abattoirs. 
Les inspecteurs de la boucherie les envoient à la 
menagerie ainsi que toutes les viandes (en quelque 
lieu qu ils les trouvent) qu'ils reconnaissent ue pou- 
voir ctre livrées à la consommation. {Ibid., art. 7,8.) 

Les bouchers peuvent abattre à toute heurê de 
jour et de nuit, selon les besoins; mais ceux qui 
veulent abattre de nuit sont tenus d'en faire la dé- 
claration aux préposés de la police des abattoirs.— 
Les bceufs et vaches avant d etre abattus doivent 
ctre tortement attachés à Pauncau scellé dans cha- 
que echaudoir; les bouchers sont responsables des 
elfets de toute négligence à cet égard. (Ibid 
art. ü'7, (18, 7b'.) ' 

Les suifs provenant dcs abats des besliaux ne 
peuvent ètre fondus que dans les abattoirs exceuté 
les suifs des rognons et dégrais de mouton qui peu- 
vent ctre livrés aux parfumeurs. (Ibid., art 96 ) 

mesures les plus détaillées sont prescrites 
pour évitcr Pincendie dans les fondoirs et pour 
enipecher les dépõts nuisibles à la salubrité. ({'oi/, 
pour les règles relatives au commerce du suif 
Ibid., art. 281 à 301.) 

Les issues de bestiaux recueillies dans chaiiue 
abattoir doivent être cuiles el préparées dans leta- 
blissement de triperie disposé á cet cffet avant 
de pouvoir ctre cnlevées de rétablissemenl. (VoV 
pour les règloments spéciaux au commerce de la 
triperie, Ibid., 238 à 280.) 

§ 3. Ilalle et marchés. —Des dispositions par- 
ticu lères de Ia meme ordonnanee règlent la police 
de la tialle a la viande et des marchés de Pari», 
fcllcs ont pour but, tout en maintenant un approvi- 
sionncmcnt suffisant, d éviter les ínconvénients 
d une concurrence illimiléc et mal entendue. Klles 
lixent le nombre des bouchers, tant de Paris que 
bouchcrs forains, appelés à approvisionner le mar- 
che ; le modo de designation des places; lesjours 
ou le marché est ouvert et oü les bouchers forains 
sontadmis à y apporter leurs viandes. (Art. 226 et 
suiv,, 246.) 

Aux termes de cctte ordonnanee les bouchers 
sont tenus d'occuner leurs places par cux-mémes 
leurs femmcs ou )curs enfants âges au moins ,lè 
scife ans; il leur est défendu demployer uui nne 
ce so.tpour appeler ou arréter le puílic a pe^ne 
de 10 francs damende; de vendre de la v inde 
avant 1 ouverture et après la fermeture du nn ché 
annoncé par le son de la cloche; de vendre ou dé- 



144 BOU 

poser lours viandes ailleurs qu'aux places qui leur 
sont assignécs ; de faire commerce entre eux de 
pièces délacliées. {Ibid., art. 25(>, 238, 244, 243.) 

Les bouctiers forains dioivent apporlcr leurs 
viandes coupécs, savoir : les bceufs, !os vaches ainsi 
que les veaux , en demi-quarliers, et les moutons 
cn quartiers, à peine de saisie des viandes ; il leur 
est cxpressémcnt défendu de vendre la baile et 
dans les marches publies autrement qu'en détaib à 
peine do saisie des viandes. [Ibid., art. 249, 233.) 

L'ordonnance défend, enün, d'exposer en venle 
des viandes insalubres. Elle ne fait, en cela, que 
rappeler une disposition de la loi qui est de régle 
génerale et oblige en France teus les bouchers, et 
dans toutes les localités. Le Code pénal, art. 473, 
477 , 478, prononce une amende de O à lOfrancs cen- 
tre ceux qui exposent en venle des comeslibles gà- 
tés, corrompus ou nuisibles; la conliscation et la 
destruetion de ces comestibles, et, en cas de réci- 
dive, un cmprisonnement de cinq jours. ^ ^ 

liOtir.noT. Pare composé do picux et clayon- 
nage, dans lequel on élève des moules_ et autres 
coquillages et oü le poisson reste engagé quanj) la 
mor se retire. Un arrêt du conseil du 2 mai 1759 a 
soumis les boucbots à des dispositions réglemen- 
lairos qui sont encere en vigueur. Ce sont les sui- 
vantes; , , 

Art. (i.—Lesdits boucbots ou pares de clayonnage 
auront les ailes, pannes ou côtés de cent brasses de 
long seulement et l'ouverlure du côté de lerre 
sera aussi de cent brasses de largeur; ils seront 
construits de bois entrelacés comme clayes autour 
des pieux ou piqueis enfoncés dans le sablc, les- 
quels, nc pourront être élevés hors de terre de 
plus de cinq pieds. Los pieux et clayes qui forme- 
ront lesdites pècheries viendront en ligne diago- 
nnles do la cote jusqua la mer. Les clayes seront 
simples, unies ct sans aucune tige ou branche en 
dedans, ct il sera laisse à rcxtrémité de Tangle une 
ouverturo, gord, ógout ou passe de deux pieds de 
largo sur toute la bauteur du clayonnagc, laquelle 
ouverturo no pourra étre de ladite largeur do deux 
pieds que depuis to 1" octobre jusqu'au der- 
nicr avril compris, le tout à peine, contre les dé- 
tenteurs, de 30 livres d'amende et de démolition de 
cc qui aura óté fait en contravention au présent 
article pour la premiòre fois, de pareille amende, 
et d'être privés de pouvoir tenir à 1'avenir aucune 
desdites péchorics, cn cas de récidive. — Art. 7,— 
Ladite ouverturo , gord , egout, ou passe, pourra 
étre cioso depuis ledit jour lcr octobre jusques ct 
y compris le dernior avril, d'un reis ou filet, sac, 
verveux, loup, guideau, lonnclle, búcbe ou benastre 
volant, ayant les mailles de deux pouces cn carré 
ou d'une grillc de bois ayant les trous en forme 
do mailles, aussi de deux pouces cn carré, de nas- 
ses, paniers, borgnes ou connes, gonnastres, be- 
nastres, bourgnous, boutels, boulcrons et autres 
instruments dont les verges ct les usiers qui for- 
meront les instruments auront au moins dix-huit 
lignes d'interva!le ; ct cc, à peine contre les dé- 
tenteurs desdits boucbots, de confiscation dos rets, 
lilets engins et instruments qui seront d'un calibre 
plus uctit et (ic 100 livrcs d amende pour la pre- 
miòre fois, de pareille confiscalion et amende, et 
d'étre prives de pouvoir tenir à I avenir aucune des- 
dites pècheries, cn cas de récidive. — Art. 8.— 
L'ouverturo ou rcxtrémité de 1'angle desdits bou- 
cbots ou pares de clayonnage sera de six pieds do 
largo sur tonto la bauteur du clayonnage depuis le 
premicr mai, jusques et y compris Io dernier sep- 
tembre ; ct, àcct effet, il sera defait, si besoin est, 
des deux clayes qui formeron', les deux ailes des- 
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dits boucbots, Tespace qui conviendra Pour
f
0

rjiéei 
ladite ouverture, laquelle ne pourra etre I 
pendant ledit temps, de fileis, grilles de 
niers, benastres, ni de quelqnes especcs u jt 
et instruments que ce puisse étre , á Pe ■ .,# 
30 livres d"amende et de démolition do ceq f|) 
été fait en contravention du présent art'®!PlL pn' 
première fois ; de parcilles amendes, et d et pj- 
vés de pouvoir tenir à 1'avenir aucune desdu s(l 
cberies, aueas do récidive.—Art. 9.—Fait ot- 
Sa Majesté, souslcs mérnes peines, aux pé0'ie et dt 
cupant lesdits boucbots ou pares de clayonn-r 
clore de clayonnage, en quelque temps que 
laditeouverturc, gord, égout ou passe desdites p ^ 
ries,etd'y faire aucuns pares, benastres,gonnesi j, 
nes ou enceinte avec pieux, piqueis ou clayon 
— Art. 10. — Lesdits boucbots pu pares de Ç'éjp 
nage ne pourront être faits qu'à deux cents o ^ i 
au moins du passage ordinaire des 
peine d'ètre démolis aux dépens des propi'10 ' s Ji 
fesquels seront privés des droits de pares, cn 
récidive. ndtt)11' 

noiJEE. Morceau de bois ou bani vido 1 |ilrp 
au-dessus de 1'eau et au moyen duquel les » míí 
et patrons de navires qui yeulcnl se tenir su.^ji 
ancres dans les ports doivent indiquer le . 
Fancre est mouillée. (0. 1081, liv. IV, tit. i0 > ^ij'1 

Cctte obligation doit aussi étre rempbe, 
que possible, par les mailres et capitaincs 
vires et les pilotes forcés par la tempête 0 leíf 
accident de couper leurs câbles et de laisse ri), 
ancres en rade. (Décr. 12 décembre 1806, cn r 
art. 39.) ... tiP. 

Les bouées servent aussi à signaler 
des bátiments, les écueils etpassages dangÇ1 up 
la mer. Les propriétaires de madragues doo 
nicttre sur les extremités les plus avancces c pif 
sous peine de tous doramages intéréts ct de 
vation de leurs droits. (O. 1681, liv. V, 
art. 5.) .,i votècP 

Les pilotes lamaneurs doivent veillcr a 1 ex 
de ces prescriptions. {Voy. Uause.) ,,(* '■ 

11 l! IJS ET IMMOtV DICES, Voy. POllC11 

CIPAXE. , hntei'l 
iiomixE. On distingue la bomllc a 

bouillc simple. La bouille à rabot est un
f® 

perche grosso par le bout d'en bas, en 1°,^* 
rabot; on s'en sert pour remuer Ia vaso et 
l'cau, afln que les poissons entrent plus btÇ çÁ 
dans les fileis.—La bouille simple est U11 JiiS.S 
à 1'extrémité de laquelle on cluue des more 
feutre coupés en rond pour le inéme usag .,^1''. 

L'ordonnance de 1669 défeiulait de 
péclicr à faide de la bouillc. Cetlc défcns 

été renouvelée par la loi du 13 avril 1829- , 
BOUlEEBt 11, Voy. Uoissoxs, VI. . .(jlíC 
110' I-ANÍiEU , milJI.AiVGtniE. Lc '' p/j 

est celui qui fait et vend du pain pcur 1 piC 
On nommo boulangerie Ia branche de « .p p». 
qui a pour objet la fabricalion et la vento^ .^.1, 

Le pain étant une denrée de première 
1'administration devait eu soumettrc rí 
ct la venle à une surveillance toute spéej^j,f j 
1'intérét de la súreté publique et de la sa.nn r 1 
tretenir mie abondancc sufrisantc, 88 jjstdy 
bonne fabrication, une bonnéte et loyalc j 
tion du pain, tel est Tobjet des mesures 
en cctte matière; dc lá, les règlements 8 -jA 
les approvisionnoments imposés aux èo81 nrí( i 
surveillance relative à la fabrication, 1 pob'5')' 
tions prises pour assurer rintégraUté «u 1 
la íixaüon d'un prix dc vente équitable J 
P8in- • . • ^nt 511 

Ces règlements vanent nccessaireiu1-1 



BOÜ 'es ej rCl,n 
Waíicns |uCe' et Timporlance ntimérique des pO' 
míatl0n mun??1 P0rtes. en général, par Tadmi- 
m !UxPlacés n?'paie' cest-à-dire parles maires, 
low-u8 convennhFers0nne Pour ')ie[1 aPPrécicr les 
8it0; '6;sansnréin,rS Ct. a(llí!i?sit,les (la[ls chaque rip., es ou nerm ' toutcf0'si des mesures tran- 

S'£ita fnpSrp!?ss"",,iin ■•pi- 

  ri?r 
% 

troUYe dan F, HOS ae prescnre. 
r r22iuiliof i-s,.loi.s des 1G—-4 aoüt 1790, ct 
i .®inistrati0 

p príncipe des attribulions •ou , 
'arice 

""Stpnfiftn ' . uuo .»L111UUUUHÍ 
comnronrü [nun,cipale en cette matière. 
!et à l'»,,! • Parm' 'es objets confies à Ia 1 sur ir, cjFíf® •l®5 eorps municipaux l'in- kl1'0'1 sur /««Íííií6.1165 corPs municipaux 

,ntuuífni au nnâ du dób't des denrées ?«» 
e.» et sur la salubrité des ío- 

íes , a 1'autorití e'i v6."'® publique ;elles attri- 
"écpt^^és et nv '!ulniclPa'e lc droit de prendre 
Vieii!Sa'res relatiu 'es précautions locales 
's nce.etsSmenta,JX 9bJets «0"^ à leur 
19Í.ÍÍ du Pain ,,ement eelui de fixer par une taxe 

K,,2 juilfet .■JL- IC—24 aoüt 1790, art. 3, 4»; 
fois 'plnistratin art- 46 et art- 30.) 
íici^it sur In °P centealeestintervenue plusieurs 
Sep 1 s> soit | ílemande des administrations mu- 
•laotl68 eondiiin^0" ProPre. mouvement, pour ré- 
Kiiff} villes imF.1 . exercice de Ia boulangerie 
Í^Hia"1 des Lníl r e?" C0"' entre autres, au 'anif. '.re an v ' arrète des consuls du 19 ven- 
'81,5 16 a parj oncenJant le commerce de la bou- 

0ctobrea7s?Q "edonnances des 4 février fir |?nee (ju , 7 1818 sur le mème objet; —Por- 
a viiL^cice d» iJanv'er 1®-3' portant règlement 
Hre J® Niioes ■ Ppofession de boulanger dans 
Nfes!- 27 Portam~flfln' 1 ordonnance du 31 oc- 
?»ers Jf"1 de bonP, regl9,Pínt sur ''exercice de la 
So#f^

lemenK a ger,aTh'onville (Moselle).) Ces 
^uér» 0ns, sanf , Produ|senlàpeu prcs-les mémcs 
^Oiitn1"168 de ino r,s. modificalions exigées par es 

surtouTa , .Nous cit®™s, en ik em- 
'eSd','^"esdooo j P recente de ces ordon- 
En e apnlio,,- dispositions qui sont suscepti- e de cés í) ■ 5 S^oérale. 

"obi'.Pour QlsPositions nous trouvons Pobli- 
' One nor.rCar • profcssion de boulanger, 

"'fe .i '0o 11'eFi .missI?P spéciale du maire—Cetlc 
3ss., 

bonnc ?acordile qu'à ceux qui justificnt 
eSp, s- Oans lo 6 m.a:urs ct avoir lcs facultes ' . ana le cas de refus .Pune permission, 

cas nt .. w*wi-uícuh 
Í^Hint-des bo„in„ laelque motif qi , „ 
%n,s.IOn nVm'F?crs.?e Peut étre limite. Cette 

Itaur PSer n ü lls 110 relu     
í" 'aci,1!!1® adrnjn:r<:aaa.r3 de Ia décision du maire h^Wn ,Cas, et n7..- , eonformément aux lois. 

que ce soit, íe 
a auto n'est no i"e |,eut etre "mité. Cette 
hVoir cn :Chanuí 1 i6 l"® sous 165 condilions 
S? "Por statnmenf bou,langer doit se soumettre à 
{^'èfe n lsi0nnpm„ c.n reserve dan; 
b \i||ÜUalité!fvf en farine de f 
filícl!8' 1® noinKa')Erov's'onncmer 

Íi.v3l no.e.à laqueíe ''"í " ®xercent Í>: Ao.» " ladimlln j cxercuui 
a e de 1 hre (a.,7 

aPPartiennent ces boulangers. 
Íl,Vta Professí'n

poílan
1
t réglcment sur Texer- 

dl 8"5 íe boulanger à Tbionville, 
fesm0!' 'es atinooo"'""10 u®s oouiangcrs vient a 

evAp-P ^sionnemcnts des boulangers 
sont, sous raulorisation de 

^ ^in Oag 
fean!'®' 'es ai.'® "P^bre des boulangers vient à 
ídSniti excrc{cp onnements des boulangers 
^>ion sinféríf0" sous l autorisation de 
/jiieu ' O raison fiUr?' auo,mentes proporlion- 
d? ai'iiio masse loJlo a® c'asse. de manicre à 

!oS9flsanto o donne loujours uno quanlité 
ri écrii 9's- Clinoi i® noilrrir la population pen- 
Ila í!íertiôarempli? I®, boula"£eP s'oblige, de plus, 

i 1'acr® ®® de sn ..Li ut®s'es conditions imposécs 
desiliPlissiiioL®5.8100- 11 affecte pourgarantie 

approvi! c®"c obligalion l intcgra- '•sionncmcnt, ct il souscril à toutes 

les conséquences qui peuvcnt résulter de Ia non- 
exécution. La permission délivrée par le maire 
constate la soumission souscrite par le boulanger, 
tant pour cette obligalion que pour Ia quotilé de 
son approvisionnement de reserve. {Ibid., art. 3, 
4, 5.) 

D'autres dispositions sont relatives à Pétablisse- 
raent d'un syndicat des boulangers. Lc nombre des 
syndics et adjoints varie suivant les villes. II suíTit 
dans bien des cas d'un syndic et de deux adjoints. 
Les membres du syndicat sont élus en présence du 
maire par un certain nombre de boulangers de la 
ville qu'il choisit parmi ceux qui exercent leur pro- 
tession depuis longtemps. —Les syndic et adjoints 
sont renouvelés tous les ans le 5 décembre pour en- 
trer en fopctíons le ler janvier; ils peuvent étre ré- 
elus; mais, après un exercice de trois ans, le syn- 
dic et les adjoints doivent étre défmitivement rem- 
places. (Ibid., art. 7.) 

Le syndic et les adjoints procèdent en présence 
du maire et de ooncert avec lui au classement des 
boulangers. Ils règlent pareillement, sous son au- 
tonté, le minimum du nombre des fournées que 
chaque boulanger est tenu de faire journellement, 
suivant lesdifferentessaisons derannee.—Le syndic 
et les adjoints sont chargés de surveiller l appro- 
visionnement de reserve des boulangers et de con- 
stater la nature et la qualité des farines dudit appro- 
visionnement, sans préjudice des autres mesures 
de surveillance qui doivent étre prises par le maire, 
auquel ils rendem toujours compte. (O. 13 janvier 
1823, portant rcglcmcnt sur rexercice de la pro- 
fession de boulanger dans la ville de Nimcs, art. 
9, 10, et O. Tbionville, déjà citée, 31 octobre 1827, 
art. 7, 8, 9.) 
_ Nul boulanger ne peut restreindre sans y avoir 
elo autorisé par le maire le nombre des fournées 
auxquelles il est obligé suivant sa classe. (O. Tbion- 
ville, 31 octobre 1827, art. 11.) 

Les boulangers admis et ayant commencé à cx- 
ploiter ne peuvent quitter leur établissement que 
six mois après la déclaration qu'ils en ont faite au 
maire, lequel ne peut se refuser à la recevoir. 
{Ibid., art. 10.) 

Tout boulanger qui contrevient aux dispositions 
précédcntes, est interdit temporairement ou défi- 
mtivement, suivant fexigence des cas, de 1'cxcr- 
cice de sa profession. Cette interdiction est pro- 
noncée par le maire, sauf au boulanger à se pour- 
voir auprès de Tautorité administrative supéneure. 
{Ibid., art. 12.) 

Les boulangers qui auraient quitté leur établis- 
sement sans avoir fait préalablcment la déclaration 
prescrite, ceux qui auraient fait disparaitre tout ou 
partie de j'apprüvisionnemenl quils sont tenus d'a- 
voir en réserve, et qui, pour ces deux cas, auraient 
encouru rinterdiction définilive, sont considérés 
comme ayant manqué à leurs engagements. Leur 
approvisionnement de réserve ou la partie de cet 
approvisionnement qui est trouvée dans leurs ma- 
gasins est saisic. lls sont poursuivis à Ia diligence 
du maire, ^eonformément aux lois. (Ibid., art. 13.) 

Si un boulanger en activité vient à quitter son 
élablisscmcnt pour le transporler dans un autre 
quartier, il est tenu d'en faire la déclaration au 
maire dans lcs vingt-quatre licures. (Ibid., art. C.) 

Le fonds d'approvisionnemcnt do réserve devient 
libre pour tout boulanger qui a déclaré, six mois 
d'avance, vouloir quitter sa profession. La vcuve 
et les héritiers du boulanger sont pareillement au- 
torisés à disposcr de son approvisionnement de 
réserve, s'ils rcnoncent à exercer le méma état 
{Ibid., art. 14.) Ual' 

Nul boulanger ne peut vendre son pain au-des- 

10 
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sus de la taxe legalement faitc et publiée. (Ibid., 
art. 16.) , 

Tout boulanger cst tonu de pesei- le pam, s ü en 
est requis par Tacheteur. X cet effet, il doit avoir, 
dans le lieu le plus apparent de sa boutique, des 
balances et un assortiment de poids métriques dú- 
ment poinçonnés. (Ibid., art. 13.) 

11 est défendu cTétablir des regrats de pain en 
quclque lieu public que ce soit; en conséquence, 
les traiteurs, auborgistes, cabaretiers et tous au- 
Ires, soit qu'ils fassent ou non métier de donner à 
manger, ne pourront tenir chez eux d'autre pain 
que celui qui est nécessaire à leur propre consom- 
ination et a celle de leurs hútes. (Ibid., art. 17.) 

Les boulangers et débitants forains sont admis, 
concurromment aveo les boulangers de la ville, à 
yendre ou faire vendre du pain sur les marchés ou 
lieux publies etauxjours qui sont désignés par le 
maire, en se conformant aux règlements. (Ibid., 
art. 18.) 

Ainsi que nous Tavons dit, nous n'avons rap- 
porté ces diverses dispositions qu'à titre d'exemple 
et en yue de lapplication qul peut en être faite 
dans des cas analugues. Mais nous devons faire 
observer que les ordonnances qui les eontiennent 
sont tout à fait spéeiales aux villes pour lesquelles 
ellcs sont faites, et qu'elles ne peuvent en rien res- 
treindre le pouvoir conféré par Ia loi aux autorités 
municipales, do faire et ordonner, sauf recours à 
l^aulorité supérieure, tous les règlements locaux 
nécessaires sur la nature, Ia qualité, la marque et 
le poids du pain en usage dans la ville ; sur la po- 
lice des boulangers et débitants forains, et des bou- 
langers de la ville qui ont coulume d^nprovision- 
ner les marches; la fixation des places; Tobligation 
de pcser le pain, raême sans réquisition de 1 ache- 
teur; de munir de poids et balances les porteurs 
chargés de dislribuer aux pratiques le pain à do- 
micifc; rinterdiction aux boulangers forains de 
vendre leur pain ailleurs que sur fes places dési- 
gnées, et mérae de le porter à domieile, etc., etc. 
—De nombreux arréts de la cour de cassation ont 
reconnu obligatoires des arrêtés de celte nature, 
comme uris dans le cerclo des attributions munici- 
pales. C est donc aux maires d'étudier et de pres- 
crirc toutes les mesures utiles ou du moins néces- 
saires sous cc rnpport, en évitant le double écueil 
de ne pas faire assez dans fintérét public et d en- 
travei- mal à propos Io commerce par des réglo- 
mentntions que ne iustifleraient pas les besoins de 
leurs administrés. íl ne faut pas oublier, d'ailleurs, 
que leurs arrêtés, en ce qui concerne les mesures 
locales sur les objets conllés à leur vigilance et i\ 
leur autorité doivent être immédiatoment adrossés 
au sous-préfct, et que Io préfet ncut les annuler et 
en suspendre 1'exécution : ceux Jont nous nous oc- 
cupons portnnt règlemenl permanent, ne sont exé- 
cutoires qu'un mois après la remise de 1'aniplialion 
conslatóe par les récòpissés donnés par le sous- 
préfet. L. H. 

DOtltDvnn. Fosso dans lo sous-bicf d'un mou- 
lin pour arrêter le poisson. (G. D.) 

uoiiUBlERS d'une usine. Ce sont les vanncs do 
décharge qui lirent do foud. (G. D.) 

noimpAIlvE. Arbrisseau dont le bois, blanc et 
tendre, fournit le charbon le plus propre à la fabri- 
ealion de la poudre à canon. 

Un décret de Pan viu et un arrete de Tan xi 
avaienl ólabli un droit de Plítat sur le bois do 
bourdaine dans les bois et forêts des particuliers ; 
mais cetle affectation n'étant pas rappelée par lo 
Codc forestier se trouve par lã méme abrogée. 
(C. F., art. 218.) 

BODRG. Ce mot n'a pas dans la laugue admi- 

BOU 
nistrative un sens déterminé, s'attachant à 
calité plutôt qu'à telle autre, à foccasion " ^ 
tutions qui existeraient dans celle-ci et ,[0!1

l,sl' 
celle-là. On désigne dans le langage usucl sr ^ 
nom de bourgs les localités qui n étant PaS|jaiii 
sont cependant beaucoup plus quun villag6 ®,[íl 
lesquelles se tienncut, d^rdinaire , les inar .jtl' 
plus importants de la contrée. Les bourgs s 
plus souvent les chefs-lieux des cantons rura 

IÍOIIRSE DE COMMERCE. L'article7l du |(j 
de commerce déflnit les Bourses de conirneru ^ ( 
réunions qui ont lieu, sous Pautorité d" (I)ii 
des commerçants, capitaines de navires > 
de cbange et courtiers. Pour compléter cel .e Jr 
nition legale, qui doit étre considérée ÇC®1-! j/ 
monstrative et nullement comme limitative, . jji 
ajouter que ces réunions se composent aup^r 
capitalistes et de toutes autres personnes d1".'[jj)' 
cupant de commerce, de banque, de négo61 rjtit 
d'effets publies ou particuliers, ont besoiu .(d 
exactement et promptement informées de 
qui peut les guider dans leurs opérations. .(j)' 

Telle est, en effet, Torigine des Bourses u ,|i( 
merce, dénomination qui sApplique égale®6 ^ 
bàtiments mèmes oíi se tienl la réunion des y 
merçants. Elles sontnées du besoin de rapP'/ 
les dislances, defaciliter les coramunicatiops tt 
personnes adonnées au méme genre d'affaira $ 
considérées sous ce rapport qui indique leur 

table caractère, les Bourses ne sont pas une > 
tution publique, comme on a paru le pensefjjjft 
quefois, mais des assemblées de la méme 
que les marchés et les foires, et dont 1'adm1" { 
tion a dú surtout se préoceupcr au point de 
Tordre et de la sürcte publies. 

On parait généralement d'aceord poufA;,# 
Tétymologie indiquéc par Savary dans son 
naire du commerce au mot Vourses, d VujIJ 
laquelle cette dénomination viendrait de 
Bruges, en Flandre, oü ces assemblées se » ^ 
près de ITIôtel-des-Bourses, ainsi nomW p/, 
scigneur de 1'aiicienne et noble maison des ^ 
ses ou Wandcr-Burse, qui 1'avait fait bàt» - il 
en avait fait orner le frontispice de 
ses armes, chargé do trois bourses. II es' r * 
de rcgrelter que Pusage n'ait pas prévalu a W 
ncr aux Bourses un nom plus en rapportaV 

objet, tcl que ceux de Convention ancicnbj d 
usité à Uouen , de Placo du ehange, à 1 j" 
Lyon, et de Logo du c/iange ou Logo <,l'sleS pr 
chands, à Marseille. Qnoi qu'il en soit, ' slr 
mières Bourses durent s'étaulir, d'abord, JfiK 
lieux oü Pimportance et la multiplicité des 
imposaient aux commercanls la nécessité11 jjií 
unir fréquemmcnt, et au nombre des p'us.nSiiil1' 
nes en Frarice on cite celle de Toulouse 1 lioiii 
en 1319, et celle de Rouen en 1336. Penda",. » 
temps à Paris, c'était dans la grande e . f 
Palais-do-Justicc que so tenaient les réuni j s(i 
négociants; mais un arrêl du conseil du 'jcF, 
tembre 1721 prescrivit « Tétablissemenl, ,Vífni 
« ville, d'unc placo appelée la Bourse doufAglj 
« principalo fut établie rue Vivienne (d,1 , d') 
« Nevers, dénendanee de 1'hòtel MazacjUbper, 
1'iustitution légalc de la Bourse de Paf^- je»', 
cette époque, elle fut successivcment Pj''1 va| Ííi 
Téglise des Petits-Pères, et nu Palais-b0

t^i«t 
nu au moment oü elle fut définitivemjd j 
dans le local qu'elle occupe acluellemen'-^ 

II convient de dislinguer ici les 0pera 

se consomment dans les Bourses de com^ 
service adminislralif proprement dit de ce pair 
sements. Les principales opérations qu' s 



loUrsesop *>U 
1168 fros5e' parties 

■ es) ei i terJcnl des navires, les as 
dc mar 

assurances 
55Í.Í1. 
"Hfitimej' alTré 

'Um11 ers aiilsf "^ociations des effets publics ct 
''ílinn Papicr« 3Ue 5 'e,lr'es de cliange, billets ckatií! 'í11' ont lien n

com
1
raerce-. Cel|es de ces opé- 3itir?

e ou (jg ™ Par le mimstère des asenta de 
HesrS ^osacrés s sont exPOsées dans les 
«le 0n 'ci oug a aux UPS et ;lutres- " ne sera 
Ptinf;ervioeadm,n:

e.ce !lui concerne Porganisation 
Tieni ^'enient «nif l'es ^ourses de commerce, 
,ftecu e,'«ar aS-? r?PPort de lenr établissc- lr«tic!' des recciw , jí10"' d" '0C!l1 1ui ,eu1, est 
e% de ce?o"e,s ct déP«nses faltes pour Ten- 

enfin de ,cur Police tant 
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Pont suivi et notamment 
septembre 1784 , 7 aoút 

ifPapr"' c« prinl6 1786 et 15 jui"et l78'7 reP0- 
<r 

,enl le dr 'P.ea1uà ''.aalorité publique seule Iktl: í»t .1 ^^Olt (1 ;ilifní'ícAn t .1, . drÃÍ» j» 1 auionie puDiique seule t-olic^etqe , dautoriser Pétablissement des 
' ^«s .nfBí.

s ,,r íout ce qui se rapporle à leur d' Ouvi,'.. «a arvLVw tuul.«« qui s€ 
«snt .rlUl'« de ia ««"' 'es. ''en*. joúrs et heures clre f',«ales dmii j?u''se ; indiquent les personnes 
Peüve 

1 «sage j„u ^ entrer, et comment il pourra 
NoitlJ«uir Dnl

ce froil dont les femmes ne 
% '■ défeiJp,,, íaeldue cause ou pròtexte que »«: «eun; ' aent exDrp.w  ^'isiin^aion j-i-^cuicm louie assemoiee, 
^OtiiPablin,,"1 ans les raes, soit dans les 
''a Jía «s qui 5 ®u Particulières pour y faire les 

etdnn1|Y®intaSie traitcr exclusivement 
^ ' c nl ^ls Ia , lls déterminent avec les plus 
«aituí "s Sra„ ? "ature «t l«s formes. V 

rs'v, "sans ue «es dispositions élant 
„'é sê nior ot "'T, ll<?n • '■ serait sans intérét 
'"i réfi.^eouvcrnni is ('u' ontencore quelque uti- 
A il 'epiellcm ' m"8 ''«"Pose de Ia législation 

. . ««et (je i^ntles Bourses de commerce. 
"i JÍ, .rdonna bonvention nationale, du i>7 juin 
.s Ppin-.^Oréal .... «'«ré de la Bourse, mais une 

Jííã1 d^retj6'es Bourses de commerce. 
Anna, la.c<> 

«! Prinl-"0^!! an IL7 Y "" .«H.JiPe (2"> avril 1795), proclamant 
a?:ie,, «adis. '«""ndraire en or et en argent 7ít4'oi8 fj„ 'autprisa la réouverture des Rour- 
,rtstril Vendém:v' «''dor an m (30 aoút 1795), 
í^l Tnl de n? lv 61 ^ oclob«« 1795) 

«espolie!: I,'0r. et de l-l."ÍS.!,0tl'lÍ0.n,LP5ur.!^ler 

Ia ií " ' ««Se"'- '« cours du cliange _ Bourje: c'est dans le dernicr de 
''««do'iet de 

.: {«n,,®.1' que sc^tríi ' ,'vo' 10 u<:l'"ler "« 
. S„t„(iu'aúc„nt:0Uve-. írt'f * *• ,a disposilion , Ni »»s dans r P?u,YU|r militaire n'excrcera de 
uí^iceí? sera s,!!. !'e"r d« 'a Bourse ct que adlni,.: . «mise 0U'Ú la Sllrveillnnpp lin Sf^S^mise qu-à Ia surveillance ( 

i v (íi Te-' Enfin, un décretdu 'i ■ 
l,aiièr<.. Su'vre n,.r"'r '79d) ordonna de nouvi 

sa 
de la 

Sai'^e. Sü'vre Inl!,'Cr 1.79t|j ordonna de nouvelles 
tijNc 'l' «spèrec "SC," ^??ent P0"r ,a vcnte des 
il», Vait ^ inar. i '"e.t.i'l|i'laes, mais encore pour 
Co, '' ít. 0'p lien '''".d'?68 "on cxposces qui ne 
fif^ors ei Perrnisg ' • Bonrse dont Pentrée no pl jNam. marrl JJ!aux a?ients de change et 
k?f Ia 8 'fui, imi/?' ?C! ' ct a"x banquiers ct 
c^fcncc ie"rspaicntcs dí! •'«"« «ole dans rempíuTt 

■m «que ,cl domictun n:laison 06 banque 011 de íi M® e gou®'® "xe cn France. 
U ?<■'« hrl! «ríre Im"?,111®'11 «onsulaire cnlreprit 
'SdiS ^'«rs oíiínf. •Irses de commerce furent 
'ín ' CnL.delain; íf l"' attirèrent son attention. 'icf NjU 'ent | ' d» 18 ventóse an ix (19 mars 
«lií,a Pelai,. sposilions particuliòrement 
'lei r dèCl1 statna , sement des Bourses. L'ar- 
Na «iin l!'JUpsPy ,,qu« '« gouvernement peut 

> fa,. 11 «n nv . «ommerce dans tous les 
PPelle et r rPm «' 0Í1 " 'e juSe «'"ve- 

«onfirme le príncipe posé x>ar Ia 

jégishücm antérieure; il en résulte, en outre, que 
etablissement d une Bourse est unemesure pure- 

ment reglementaire pour laqueile Tintervention de 
la loi n est pas nécessaire, et dont Pappréciation 
est laissee tout entière au gouvernement auquel 
il n appartient pas moins dc supprimer les Bourses 
reconnues mutiles que d'autoriser celles qui se- 
raient reconnues nécessaires. Mais leur établisse- 
men t no dou jamais avoir lieu que pour satisfaire à 
des besoins reels: ce serait en vain que, dans la vue 
oe taire naitre des habitudes commercialcs dont ces 
etablisscments ne doivent être que Ia conséquence, 
1 on étabiirait des Bourses lã oü il n'en existerait 
pas et comme, par la nature des opérations qui 
sy traitent, les Bourses peuvent nètre pas sans 
danger là oú elles seraient sans utilité! les de- 
mandes en creation de Bourses ne sauraient étro 
lormecs et examinées avec trop de prudence. Après 
J®'01 d« ian tx un grand nombre de localités de- 
mandorent et obtinrent des Bourses : mais ia plu- 
part dentre elles ne furent jamais ouvertes ou 
cesserent bientot de Pélre, et c-est à peine s'11 
existe maintenant, en France, vingt Bourses cn 
activité. Aussi, malgré larticle G de la loi de Pan 
ix, reproduit, plus tard, par Particle 75 du Code 
de commerce, qui porte que, dans toutes les villes 
oú il y aura une Bourse, il y aura des agents do 
cbange et des courtiers de commerce nommés par 
le gouvernement, ce qui a fait longtemps supposer 
que ces deux mstitutions ne pouvaient étre sépa- 
ires, I experience a-t-elle amené à reconnaítre que 
Ia nature des choses permettait fort bien qu'il v 
eut des agents de cbange et des courtiers là même 
ou il n y avait pas de Bourse. Les demandes qui 
auraient pour objet la création d'une Bourse tle- 
vraient être formées par le plus grand nombre des 
pnncipaux négociants de la ville et appuyécs, au 
nom du commerce, par ses principaux organes, tels 
que les chambres de commerce et les chambres con- 
sultatives d'arts et manufactures et les tribunanx 
de commerce. Ces demandes appuyécs de toutes les 
pièces justificalives seraient remises au préfet qui 
les transmetlrait au ministre do Pagriculture ct du 
commerce, dans les attributions duquel les Bourses 
dc commerce sont placécs, en y joignant son avis 
ct tous les autres renseignements rclatifs soit au 
local oú la Bourse devrait être établie, soit à Pim- 
portance et à Ia répartition de la contribution qui 
devrait être perçue cliaque année pour subvenir 
aux depenses (Pentretien. 

Local.—\ Pégard dos bStiments affeclésàla te- 
nue des Bourses, on trouve dans Pexposò des motifs 
de Ia loi du 28 ventóse an ix, le príncipe du svslcrae 
établi par Particle 2 de cette loi. . Dans les lieux 
« disail M. Regnaud de Saint-Jean-iPAngcly, oú il 
« y a des édificcs ou emplacements devenus nalio- 
« naux, mais encorc consacrés à la tenue des Bour- 
« ses, le gouvernement pense quil est ntile dc les 
« assigner spécialemcnt à cette destination. Dans 
« les lieux ou il n'existe pas de bítiments ou em- 
• placemenls pour cet usage, il croit que ce sera 
« ayantageusement employcr un édifice nalional, 
« s'il en existe d'invendii, en Paffectant a la réu- 
« nion des commerçants. Enfin , si les négociants 
« (Pune ville veulent élever nu commerce, à Pin- 
« (lustrie, un monument qni cmbellisse Ia cilé et 
« facilite les négocialions et les ventes en rassém- 
• blant dans son enceinte ceux qui s'en occuiient' 
• le gouvernement regarde comme un devnir rti 
• i03 ITiT^.-f1 /e leur Sdfantir Ia proprié é . de I édifice quils feront construire. . Tel est 
cn cffet, le système adopte par la loi du 28 ven- 
tose an ix. Pour cn preparer 1'exécution. Parrêté 
du 29 (terminal suivant prescrivit aux ministres de 
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ríntérieur etdes finances de faire connaitre au gou- 
vernement les villes oü il convenait d'établir des 
Bourses de commeroe ; quelles étaienl cclles de ees 
villes qui avaient eu ou avaient cncore un local 
alleotc à cetle destination ; ouels étaient, dans les 
■villes oü il n'exislait pas de local employé à ce ser- 
viço, les édifices ou emplacements nationaux qu'on 
y pourrait affecter ; et, enfin, les soumissions que 
pourraient souscrire les négoeiants à rcffet de 
construire des bourses de commerce. Le miuistre 
des finances intervient ici, parce que, dans les 
deux premiers cas, il s'agit de disposer de pro- 
priétés appartenant au domaine pubhc. Quant aux 
Bourses construites au moyen de souscriplions 
nrovenan^ des deniers du commerce, elles restent 
la propriété de ce dernier represente à cct effet 
par les chambres de commerce qui jouissent de la 
faculte d'acquérir et de posséder au nom du com- 
merce. 

Administration. —Aux termes do Tarticle 3 de 
la joi du 28 ventôse an ix, le gouvernement de- 
vait pourvoir à radministration des édifices ou em- 
placements oü se tenaient les Bourses, et de ceux 
^ui seraient affectés ultérieurcment à la meme des- 
tination ou conslruits par le commerce. Ifusage 
s'établit naturellement, en souveni" le ce qui exis- 
tait avant la suppression des Bourses cn 1793 , de 
confier leur administration aux chambres de com- 
merce; cet usage fut implicitement consacré par 
1'article 16 de la loi du 23 juillet 1820, qui porte 
que la fixation des sommes à imposer pour subve- 
nir aux dépenses des Bourses, aura lieu sur la pro- 

osition des chambres de commerce, ou, à leur 
élaut, sur celle des conseils municipaux; et enfin, 

cet usage a été formellement reconnu comme un 
droit par 1'article 13 de 1'ordonnance du 16 juin 
1832, ainsi conçu : « Quand il existera dans une 
« mêmc villo une chambre de commerce et une 
« Bourse, fadministration de la Bourse apparticn- 
« dra à la chambre, sans préjudice des droits or- 
« dinaires dumaireet dela police municipale dans 
« les lieux publies.» La distinetion établie par cet 
arlicle est importante à observer; clle laisse aux 
chambres de commerce tout ce qui est relatif à fen- 
tretien et à la garde dos bâtimcnts affectés à la 
Bourse, au chauffage, à 1'éclairage, en un mot tout 
ce qui concerne le service maténel proprement dit. 
Ce droit d'administration n'irait pas jusquà 1'alié- 
nation ou le cliangemont de destination des bâti- 
mcnts affectés à la tenue de la Bourse, et il ne 
s'étend pas surlout aux mesures relatives à la police 
méme des Bourses tant au dehors qu'à fintéricur. 
A Paris, la propriété du bâtiment de la Bourse con- 
cédée à la ville par la loi du 17 juin 1829, les dé- 
penses considérables qifelle a faites pour fachè- 
vemenl de ce monument, et surtout la réunioiv 
permanente dans le méme local de plusieurs autres- 
serviços ne permettaient pas de déléguer à Ia cham- 
bre de commerce fadministration exclusive du 
monument, et un arrêté du ministre du commerce, 
cn date du 6 mai 1831, a réparti cettc administra- 
tion entre la chambre de commerce, le préfet de 
Ia Seine et le préfet de police. D'après cet arrêté, 
Ia chambre de commerce discute cbaque annéc le 
budget des receites et dépenses de la Bourse nui 
lui est soumis par le préfet de la Seine, avant d ê- 
tre présenté à fapprobation de fautorité supé- 
rieure; elle est consultée sur les changements de 
distribution et les travaux nouveaux qui peuvent 
être proposés pour la partie des bâtiments de la 
Bourse, autre que celle occupée par le tribunal de 
commerce et ses dépendances. Mais en cas d'ur- 
gence,le préfet peut agir sans le concours de la 
chambre L'adminislration dumatériel dela Bourse 

BOU 
, reveii'; 

en ce qui concerne Ia perccption des e(i' 
fordonnancement des dépenses d'entreii 
conservation du monument et du mobilie^' Ati' 
fage et féelairage, ainsi gue la direclion 
nel des agents préposés à ces divers jc ps'1 

tienncnt au préfet de la Seine. Le préfe' 
règle, de concert avec Ia chambre de a0 [((' 
les jours et heures d'ouvcrture, de tenuee , fj í? 
meture de Ia Bourse; mais dans les cas 
reté publique est compromise, il peut |j tli'?1 

ou fermer la Bourse, sans avoir consulte ((ir 
bre. S'il y a lieu d'ouvrir la Bourse 
nions, fêtes ou solennités publiques, l'aU cl|rf 
cn est accordée par le préfet de la Seine uc 
avec Ia chambre de commerce. Enfin, d" Lui 
concernant les intérêts commerciaux "f.i hérsL 
placardée à la Bourse qu'en vertu d'unedeu 
de la chambre de commerce ou avec le 

commissaire de police. , nts 
Au nombre des droits les plus imp01'1'! iirlilif 

fadministration des Bourses confere aux c r;# 
de commerce, se trouve notamment celui 
les dépenses de leur entretien et de leUI

13I1iil
l,( 

et de déterminer, en conséquence, le in0D^jefí 
contribution spéciale à percevoir chaque au ip 
subvenir à ces dépenses. L'articlc -i de '■ s tf 
28 ventôse an ix disposait que les depe" i' 
nuolles relatives à 1 entretien et repara ^ pf 
Bourses seraient supportées par les banfiU cei 
gooiants et marchands; et quen conse<Iu.0llpil 
pourrait être levé une contribution prop01,(lcF 
sur le total de chaque patente de commef1* 
mière et deuxième classe, et sur celles ^ cét 
decbange etcourtiers. Le montant de ce „jSoa \ 
bution devait être fixé cbaque année, eu L.jcinL 
besoins, par un arrêté du préfet du depa eiii? 
Suivant 1 article 5 de la méme loi, le gouVILi L 
devait régler le mede suivant lequel seraiptef 

Ia perception et 1'emploi, et rendre le cO"1 ,, 
fonds provenant de cette contribution. 0iif? j 

« II est nécessaire, disait fexposé des jrf 
« la loi, que les marehés du premier or veC L 
« cnlretcnus, sinon avec luxe, du moin® |esL 
« preté, avec déccnce, et il est juste d" 
« pensos qu ils occasionnent soicnt sup)'® ieii(. 
« ceux qui cn prolitent. » Plus tard, .íjij^r 
gouvernement disait cncore : « Los 
« agents de change, armateurs, n^gociant (JL 
« tierssont les seuls auxquels fétablisseUj^iJ |( 
«Bourse soit vraiment profltable. he 
« dans son comptoir achète de la seçonflu yv 
« treisièrnemain, et suivant fexpression c 
« au demi-gros, ce qui est nécessaire a aLuiiia 
« que débit. Etranger aux avantages, PoU.t(. A 
« faire^ supporter les chargcs? üéjà ^ jcWj 
» malaisée, ce marchand mal assorti, cc ty; 
« mal achalandé, ont assez de peino a, no""/ 
« envers l'Etat d'un modiqüe impôl •. oHi li1 

« ajouter à leur embarras par une prcsta jjps"'! 
« dique cn soi pcut-étre, mais trop for1® 
« proporlion relativo avec les moycns d1} 'jeiy 
« qui on fimposernit.» II serait impossib'Í7sKj 
mieux comprcndre le véritable caraclèrc ". ((jiL 
ses, fesprit qui doit présider à leur adi»1® e| cy 
surtout, en ce qui concerne les dépenseSi 
la nature et le mode de répartilion de,18 jjjJjí 
tion qui doit y subvenir. Cesl farrête O". 
maire an xi (3 novembre 1802), qui Posf.tes ^.If 
de comptabilité à suivre pour les roca j;i 
penses relativos aux Bourses de com,1 i 
contributions étaiont assímilécs au d''0'grCP/' 
patentes et devaient être reçues par les 1 u' ( 
des communcs de la même manièrc et a e [i' 
terme». Le rúle cn était rcudu cxccu"" 
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den. «llePar
Ui
eÇteurs. ayaicnt droit à une rcmise ajoutés, à raison do trois centimes par franc, au nij^ntes, ct . C111, etnit altribuée pour le role montant desditos impositions pour etre recouvrcs 

ili;S j, 'o princin.,1 I,noatant 'I9 ce.'le ,'em'3í; í'3'' avec elles et verses dans les eaisses des établisse- 
stait vi> ■ '0"'P011'3?' n}cnts intéressés, à la charge par ces derniers 

^ésiov a?ent (ie X
&e e[l11"0 'es n^ains d'un né- d'en tenir cornpte aux percepteurs. En outre, au- 

Par le nréfot^0 0" ,C0}Jrt'er ^ 'a v'",e> Ç"11 impòt no pouvant être établi ni perçu, s'il n'a 
Wrn?11(lals1 et.Pui chargé d'acquit- été établi par les deux chambres et sanctionné par 
í'!* ffiisnt fa/t | P1'6'61 délivreraitaux ouvriers le roi, cbaque année la loi portant fixalion du bud- 
% /.'"bents dpo ri 'ravaux- Les travaux à faire get des receites autorise la continuation de la pcr- 
,ll%eterfflmcs T|.,ri| 

ursí? l'e rommercc devaient ceptiqn, conformément aux lois existantes, des <jue ies . prefet avec les mêmes for- contributions spéciales destinées à subvenir aux 
%lif cation au r.|''

a!vaux. Palies nationaux, après dépenses des Bourses de commerce. 
Kl. ^rédait f(in51 montant du devis esti- En vertu de ces diverses dispositions, les préfets 
1% Plovenant do ranc9- Enfln, le compte des adressenl, dans le troisième trimestre de cbaque 
'.0|Hm9Ãa de oon'r'')ulÍolls ôtre exa- année, au ministre de Pagriculture et du com- s,ilion

erce et arrdt' fi116! annae P31" le '"Panai de merce, le budget proposé par la chambre de com- 
"e l'a! 1e tardippnt 1,ar- - Prófet-.Ma's ces dispo- merce pour les receites et dépenses de la Bourse W r;?

e'é du - Pas a ôtre modifiées. L'article 9 pendant le cours de Pannée suivante. Ce budget 
^8 th, 'it les pej05! an XI décembre 1802), doit être arrété par Io préfet; en dépensc, ii ne 
Sr fífires noAo e? 116 oommerce statua que doit comprendre, comme le porte Particle 4 de la 
Nen 91 de | entera,ient aa ministre de Pinté- loi du 28 ventose an ix, que les dépenses annuelles 
St 1 S les a;

eurs fiópenses, en proposant les relatives à Tentretien et réparation des Bourses, 
iWCurs dernnpi111"61"' e' l116 'e ministre soumet- telles que loyer, s'il y a lieu, et travaux d'enlrctieii 
S á^cnibre ioAau ^ouvoenement; et ledécret du bàtiment, frais de chauffage, d^clairage, de enst,

[|att>bres do ayant assimilé les dépenses garde et frais divers d'administration. II importe 
Stidi lque jCornrtlcrce à celles des Bourses, d'autant plus de se renfermer dans ces limites que 
P'f le sdeeomm 118 tOUS !es ca?' 'es Repenses des toute contribution réclamée pour subvenir à d'au- 
Stri.^mistre P16'?6 serpientrégléescbaque année três dépenses manquerait de bases légales et pour- 
?SeníCe) et (in'u ln'®r'eur (auiourd'hui celui du rait être fortement contestée. En receite, le bud- 
"liva 'ux disn sera't re[l.du comPte confor- get doit énoncer d'abord les ressourccs particu- 
Sni8® an xi P|0si,tl0ns. prescrites par 1'arrété du Fières dont il peutêtre disposé, tel que le produit 
»iiSe.f«s etdos ij s ensu'v't l116 'cs dépenses des des locations des parties du bàtiment qui ne sont 
i^it,, "'énie 5c"?rses furent collectivement sou- pas affectées à la tenue de la Bourse, et en cas 
?'% tte|(lue cbneg"?.P ; .mai? ce mode de procéder d'insuffisance de ces ressources, le cbiffre de la 
"à r; 'l á 10 u6. 'rfégulieret deconfus, et les contribution à imposer pour acquitter complétc- 

Nn» Xí"ion ,| , la mi du 23 juillet 1820, por- ment les dépenses. Lorsque les budgets de toutes 
i dét fi05 receites pour cette les Bourses de commerce ont été examinés et ap- 
H (lí( s à'siI|v ,rnn,1"0per)' avec P'us de précision prouvés par le ministre, une ordonnancc royale au- 

'''«p, ^inaieni *1 <''ct égard- Les articlcs 12 et torise la répartition sur les patentés désigués à aUx fpaj , Patentables qui devaient con- 1'article 53 de la loi du 23 avril 1841, de la contri- 
1e 1^ iJfienelat • 1íourscs de commerce, mais bution spéciale nécessairc au payement de leurs 
fitei 1 du 1).; 

ro.a été remplacée parParlide 33 dépenses, plus cinq centimes par franc pour cou- 
iNf es contpT1'18^ sur 'es patentes, d'après vnr les non-valeurs ct trois centimes aussi par franc 
St iS* dénen 0ins sPéciales destinées à sub- pour subvenir aux frais de perception. La mémo 
''oi 2 nercemi.508 1105 Bourses de commerce et ordonnance ajoute que le produit de cette contribu- 

1? Pato'1 juillM autor.isée par 1'article 11 de lion sera mis , sur les mandais des préfets, à la 
fttables a I doivent être réparlies sur disposition des chambres de commerce qui en ren- 

Ss Q '"nexé a65 'io's Premiéres classes du ta- dront compte au ministre de Pagriculture ct du 
pite8 lableauv Ci>"e '0I' et sur ceilx. désignés commerce. Pour satisfaire à cette obligation, le 
SasS,éMo,.X " .cf E, comme passibles d'un budget de cbaque exercice est accompagné du 
.Ss0c'és (i„ 

s,uPÇrjcur à celui desditesclasses, compte de Pavant-dernier exercice, de sorte que 
S frv' lllblc-iu cfiddissements compris dans les les budgets et les comptes appartenant soil aux 
iiSiti ''cs i,* 8usdésignés doivent contribuer exerciccs pairs, soit aux exercices impairs sont 
i« VL nip òrse3 .dc commerce. D'après le produils en meme temps : ainsi le compte de 1844 lSce 'éle p^j 1 article 14 de la loi du 23 juillet avec le budget de 184U ct le compte de 1843 avec 
1) ville S doit aux '"',a's d'une Bourse de com- le budget de 1847 : au moyen de cet ordre, Pexcé- 
.f lí|(,.

0a ellc ^ffPÇcpdre que les patentables de dant ou le déficit de chanue compte se trouve for- 
j, 11 ij' du «u , p"''®! désignés par Particle 33 mor le premicr article de receite ou de dépensc 
t) 'e iff dhus a n ' 'ja taxe P0"1,'e Paye- du budget correspondam. Les comptes doivent fls I P''jncipai |05 Bourses de commerce porte d^illeurs être présentés dans le même ordre et avec 
.•"Ité dfoit nv„ F0'6 d® 'a Pa'en,'®. consistant les mêmes divisions de chapitrcs et d'articles que 
õh |ionln,l ccntLCt - <'ro'1 ptopoftiunnel; il est les budgets, pourrendre plus facilc Ia comparaison 
si "irin deurs n08 - .cc.ltc taxe Pour su',vcn'r des dépenses portées au compte avec celles qui ont 

roW iuillct 1820> al't. 13.) Des été allouées par le budget approuvé auqucl il ne 
1 '■hposo 01ven' fixer c'ia(iue année les doit être apporté aucunc modilication sans une lt'%sir e coniiu0ur sul)Vcniraux dépenses des nouvcllc approbation. 

,Si lon (]es | rc® I cette fixalion a lieu sur Ia Ces règles s'app!iqucnt aussi bien aux Bourses 
Jl »i(j' sur ia Dr'

llambres de commerce, ou, à leur pour lesquelles il est néccssaire de perccvoir uno 
u ti': f1"1- !(} \ P,os'tiün des conseils municipaux. contribution spéciale qu'à celles dont les dépenses 
I''et 183» l"lc '0' postérieure, celle sont acquittées, soit par les chambres de commerce 
ttVeiir Nr iv' ' P.0|tant fixatio"n du budget des sur les revenus particuliers dont ces chambres 08 frais f0136 18:'9 a stftué (Art, 4) qu a jouissent, comme à Marseillc ct à Bordcaux, soit Cr pollr . d® perception des impositions à au moyen de produits provenant de la location d'une 'es Bourses de commerce scront partic du bàtiment de la Bourse, dont les dispoai- 
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tions permcttent souvent (l'y instáller des services 
qu1!) est utile et commode au commerca de trouver 
réunis, tels que 1c tribunal et la chambre de com- 
merce, les syndicats des agents de change et 
courtiers, etc.; mais, sur ce dernier point,'il est 
essentiel de faire remarquer que ces locations ne 
doivent jamais être faites dans !a vue d'augmenter 
les revenus de la Bourse et au détrimenl des be- 
soins de sen propre service qui, avanttout, doit 
être convenablement assuré. Enfm, pour compléter 
ici ce qui est relatif aux recettes et déponses des 
Bourses de commerce, il y a lieu de rappeler qu'un 
arrèt du conseil d'État, rendu le 12 avril 1829 eu 
matière cqntentieuse , a décidé que les contesta- 
lions relatives à la contribution perçue pour sub- 
venir à leurs dépenses étaient du ressort exclusif 
de radministration et que les tribunaux n'avaient 
point à eu connaitre. ■ 

Police. — Ou a déjà vu que la loí du 28 ventòse 
an ix, conforme en cela à la nature des choses, 
donnait aux Bourses le caractère de véritables mar- 
cbés publies : sous ce point de vue, la police de 
ces grandes^ réunions rentrait dans les attributions 
de Tautorité municipale, spécialement chargée par 
Ia loi des 16—24 aoút 1790 du maintien du bon or- 
dre dans tous les lieux publies. Ce príncipe géné- 
ral se trouve, d'ailleurs, connrméparíesdispositions 
spécialement applicables à la police des Bourses 
do commorce. On peut voir, dans les arrêts du 
conseil d'État des 24 septembre 1724, 26 septem- 
Lre 1781 et 7 aoút 1787, les prescriptions établies 
pour assurer, tant au dehors qu'au dedans, la po- 
lice de Ia Bourse de Paris et uont les plus impor- 
tantes ont été reproduites depuis. La loi du 28 ven- 
tòse an ix était entièrement muette sur ce qui 
avaitrapport à la police des Bourses de commerce, 
mais l arrêté du 29 germinal an ix contient un titre 
spécial sur cet objet. D'après Tarticle 14, la po- 
lice de la Bourse appartient à Paris au préfet de 
police ; à Marseille, Lyon et Bordeaux, aux com- 
missaires généraux de police (aujourd'hui, aux 
maires) et dans les autres villes, aux maires. Ces 
fonctionnaires doivent désigner un des commis- 
saires de police ou un des adjoints pour être pré- 
«ent à la Bourse et en exercer Ia police pendant 
sa tenue. Suivant Tarticle 1S, le syndicat des 
agents de change et des courtiers est également 
chargé d'exercer une police intérieure, derecher- 
cher les contraventions aux lois et règlemcnts et 
de les faire connaitre à Pautorité publique. Enfin, 
aux termes de rarticle 19, Io prèfet de police de 
Paris, sauf Tapprobation du ministre, les commis- 
saires généraux et les maires, sauf 1'approbation 
du préfet du département, peuvent faire les règle- 
ments locaux qu'ils iugent nécessaires pour la 
police intérieure de Ia Bourse; mais il faut rappro- 
cher de cette disposition Tarticle 11 de la loi du 
18 juillct 1837, d'anrès lequcl rautorité supérieure 
ida plus à revétir de son approbation les arrêtés 
pris parles maires, sauf àuser du d.^oit de suspen- 
sion ou d'annulation que Ia loi lui a réservé. Lar- 
rêté du 27 prairial an x vint prescrire de nouvellcs 
dispositions pour Ia police des Bourses. Elles doi- 
vent étre ouvertes à tous les citoyens et même aux 
étrangers. (iVrt. ler.)On a pense, avec juste rai- 
son ce semble , que Tadmission des étrangers à 
Ia Bourse, tmit à fait justifléo, d'ailleurs, parla 
nature et Tobjet de la rcunion, devait faire consi- 
dérer comme abrogées par cette extension même 
toutes les restrictions précédemment établies, de 
sorte qu il ne serait pas possiblc de reconnaitre 
d autres exceptions que celles qui résulteraient 
explicitement de cet arrélé ou d'actes postérieurs, 
corame 1'article 614 du Code do commerco, par 

exemple, qui interdit 1'entrée de la ■" „ jQiitf! 
commerçants faillis et non réhabilités. OJ1 leífW 
douter que Tarticle 11 de farrêt du 
1724 qui interdit aux temmes Tentrée d® tjOÍ íij' 
et qui n'a pas été reproduit par la 
derne füt encore en vigueur, et le ^ 
cette interdiction reposerait moins sur le .ours< 
sur Tusage et les convenances. Quant aux J.^ir 
heures d'ouvcrture, ils sont fixés par I auw # 
nicipale, et à Paris par le préfet de P.01 , aii 
suivant Particle 2 de 1'arrèté du 27 PraIt'n(]iiiíí'! 
doit s'entendre, à cetégard, avec quatre 
quatre négociants, quatre agents de e"aD®e[fetr. 
tre courtiers de commerce désignés a ceíu n'^!, 
le tribunal de commerce. L'article ;>,. i» 
arrêté défend de s'assembler ailleurs qa a r# 
et ã d'autres beures que celles fixées p,8® ^ í' 
ment de police, pour proposer et faire

vreBti s
t 

gociations, ü peine de deslitution des . 
change on courtiers qui auraient conu m 
pour les autres individus, sous les pc"1 1 

par la loi contre ceux qui sbmmiscent 
négociations sans titre légal. Une remarq ^ (i 
fante à consigner ici, c'est que cet artici > ollj 
fendant que les assemblées hors la Bours j, 
Bourse, mais à d'autre3 heures ia®. cfónpli^t 
par le règlement, ne se trouverait point SA 
aux opérations faites en dehors de tout r» f i 
ment. Quant à la peine qui serait encouru ^ ^ 
individus autres que les agents de chang® .(lit 
tiers, elle consisterait dans Pamende PL^en"1! 
nelle établie par Particle 8 dela loi du ^.j^ir 
an ix. Enfin, Parrêté du 27 prairial con 
core deux dispositions qui se rattachen' p( 
ment à la police intérieure des Bourses- 
mière, empruntée à un arrèt du conseil dy 
1774, étabht un parquet, c'est-à-dire un 'j jjí' 
et placé à la vue du public dans leque' ' . |» P 
de change et les courtiers se réunissent P 
gociation des effets publies ou particulier ' 
cution des ordres qiPils ont reçus pendant r 
ou peuventreccvoir pendant sa durée, et 
trée est interdite à tonte autre nersonne^p^pi 
La seconde impose aux agents de chang® 
le parquet qui vicnnent de consommer " } 
ciation Pobligation d'en donner le c-0 jii lii 
crieur chargé' de Panuoncer sur-le-chamr (pií« 
blic (Art. 24), sous la reserve touteto'^ j 
cours des effets publies peut seul ctre or 

voix : la négocialion de toutes les autr }tj 
ne pouvant étre faile à haute voix 1, (y 
agents de change étant sur le parquet, 6 nt y, 
auxquels elle a donné lieu devant seulÇ s et j 
recueillis, après la Bourse, par les syno 
joiiits et cotés sur le bulletin des cooM, ^ 
ne faudrait pas, d'ailleurs, attribner d 
tère que celui tfun simple document 
lui-même aucune force obligatoire. Les "'Wjií 
relativos au parquet et au crieur sont P „}t>y 
dans Parrêté du 27 prairial an x, c0,T1,si[é<'Y 
lières à la ville dc Paris; mais si la ne giA/ 
étendre à d'autres Bourses en élait r®® ■(|e(ii™í 
Pautorilé municipale, ce soin paraitrait ç' ce ij 
rentrer dans les attributions de surveiú. f i 
police qui lui sont spécialement con ler® ^ l- j 
qui concerne les Bourses, par Particle i' ,,,«5^' 
du 28 ventòse an ix dont il a déjà et ^ 
[Voy. Agexts de change, Chamb"®5 ^ b- 
merge, Courtiers.) h' 

ffiVi 
norrssr.s dans les com éges E 0ll sfy 

Voy. Coli.iSges et les diffórcntes écolcs- ^ 
boürsiers les jeunes gens qui ont obten" 
ses dans les collégcs ou écoles. 
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BO.^sons. 

s' (G n v 6 riviéfe resserrée entre denx ''UEp j ■/ 
a^e de sa bríèveté t0ra^e ^ ^a^e, a^nS^ aPPc^e ^ 

li0??' ne^L?0mme 'es nutres actes de la cour de 
tol^^és ni ^yent être reçus en France, publiés, 
Jsaiion'di. mis à exécution, sans Tau- 

'■ .'■) Ün0 
S0UVernem^' "    aveur^^fepíion ò 

»«?'> nu for ^.r?-de la Piufenuurie, 
í.>'eve 
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(ri■) Uno p 'ei'Pernedt. (L. 18 germinal an x, 
L,aveür ri,,» í06?1'011 ü cette règte a été admise 
jm?1 an fn„ •rer?l!e 'a pénitencerie, relatifs seu- mterieur. (Décr. 28 février 1810, 

^ I)E CAPACITE , Vo!/. ISSTRDCTIOA 

DE "BRAmE ' 

SíralfvB !? Í^VEivtioiv. Acte de Fautorité ad- 
5es '1 e^Dln?»1' <:on^re à 1'inventenr le droit ex- 
li«ntls3uea «t . . Pour un temps déterminé, et à 

t ÍI-. n in iP '1'3' sa découverte ou son invcn- 
IcWeCh18*4' art-ler-) 
liêr»' "ast _■ ven''0n. délivre sans examcn préa- 
í'in, Un ','n<r recompense, ni une faveur, ni 
'ant teur m u de la qualité et des droits 
íe 1 r dnnp .l5. Plutút un certiflcat constatam que 
"n f ''vrer ^ , couverte a déclâré vouloir, avant 

^'uin trm Publicité, s'en réserver, pendant 
fcv 'erdir 'a jou'ssance exclusive. Son effet 
lie n ?u venal tous les industrieis le droit d'em- liOr 'f breve/ xes Pro(luits, moyens ou procédés 
veina 'a lii,„ Protege; il apporte ainsi une restric- 
'ÍOn611/- Tantr ''i1' 'ravail, dans Tinléret de Pin- 
'ic rl ust nn. ^ue. '''dée, Ia eonception d'une inven- 
íoi8 fui enuse, elíe est la propriété évidenle 
'aiir 'ú® dansaien'"antde' ll'a's une l*5'3 ^m'se> une 
liV,5 hum,! vas,e ^on^s commun des connais- 
Ptofftion (li f8' e'le 'omberait dans la faculté 
Uonii er lVr»,r.i .us' si 1'État n'intervenait pour en 
U\raoWentanéa''n ^'en ^a're ''0 •iet m0~ 

entrí0l
ns''lue donc un véritable contrat, un 

tiobi Uf d'^.: 'a société et le breveté, dans loquei 
Ssh^.Pfodnit iCouverte 011 invention apporte les 
'íciu cn ri! s!)n intelligence et la société lui 

Úasive. 1 Ic'0ur, les avantages d'une exploitation 

^cv!.eu des brevcts délivrés depuis 1791 
íuin! de c; e„r 184,1 est de 10,180, savoir : 0,013 
Ntllane- /li113 I 3,208 de dix ans; 2,437 de 
'iiin.ifuts 'mt . de changement ou addilion à de 
^Í5 j e était f Be 1791 à 1804, la moyenne v(í(s ? Wa de 19! de 1804 5 181", 

^ esl élp„A j^1, Bn 1833, le nombr 
s&>ude, 4S^: 611 1840' a ll9s 

de 71; de 
nombre des bre- 

Isf^adVl a "'l8' en 'SdO, à 1,917, à cause p. '3, j 1 ■ arriérées auxquelles on a satisfait; 
laljute'!1..®* 

da b^juill^jüre est aujourddiui réglée par 

•Í^sla 
1844. 

ANTdniEUnE A LA LOI DE 1844. 
Jei 'Cr. Cn 

SUSCEPTIBLES D'ÊTRE BREVETdES. '•í //    " 
jd®4 de 1'invention.—§ 2, 06- ''cj, uefí.—§ 3 inventions no/i breve- 

lY ÍTs. -^^ES QUI PEUVENT OBTEMR DES BRE- 

dvlTEs espéces de brevets. - § 1". 
S . Pentton. — § 2, Drevet de perfcc- U^nZ 

òíéiçf"' dWdttfon.—§ S. firiorité entre 
Bl£s brevets.— § 1" Point de départ 

et terme da droit exclnsif. — § 2. Prolonga- 
tion des brevets. — § 3. Taxes à payer. 

VI. Formalités pour la demande et la díli- 
vrance. •— § lcr. Demandes de brevets. — § 2. 
Dépôt à la préfecture. — § 3. Délivrance des 
brevets. — § 4. Publicité et communication 
des brevets. 

VII. Vente et transhission des brevets. — 
§ ler. Formalités de la cession. — § 2. Effets 
de la cession. 

VIII. NuLlitís et dííchéances. — § 1". Cas de 
nullité.—§2. Cas de déchéance. — §3. Abus 
du brevet.—§ 4. Exercice de 1'action. 

IX. Contrefaçons. 
X. Formalités des brevets d'invention a l'é- 

trancer.—§ l6r. Angleterre.—§ 2. Autriche. 
— §3. Bavière.— § 4. Delgique.— §3. Espa- 
gne.— § 6. États allemands.— § 7. États ro- 
mains. — § 8. Êtats-Vnis d'Amérique. — § 9. 
líollande.—§ 10. Prusse.—§ 11. Russie.—§ 12. 
Sardaigne.—§ 13. Wurtemberg. 

I. Législation antériedre a la loi de 1844. 
•— Dans Ia première période de Ia législation an- 
cienne sur les inventions, c'est-à-dire antérieure- 
ment à 1791, le droit d'exploiter des moyens non- 
veaux ne s'obtenait qu'après un examen préalable 
et par un privilége du roi. Lòindustrie était alors 
soumise à des règlements qui déterrninaient le 
mode de fabrication de toutes les marehandises, et 
nul ne pouvait s'écarter des procédés prescrits. Les 
corporations dVts et métiers s^pposaient énergi- 
quement aux innovations qui étaient de nature à 
nuire à leurs droits exclusifs, et il fallait des re- 
commandations puissantes ou méme des sacrifices 
d'argent pour obtenir la faculté deiouirde ses dé- 
couvertes. La durée des priviléges était déterminée 
par Facte méme de concession ; souvent ils étaient 
perpetueis. La déclaration du 24 décembre 1762 les 
restreignit à quinze années. L'édit du 12 marsl776, 
qui supprima les corporations, donna au travail une 
entière liberté, mais un autre édit du 23 aoút ré- 
tablit Tancien état de choses, qui dura jusquà la 
révolution. Ccuendant, quelques leltres patentes, 
notammcnt celles du .3 mai 1779, de 1780, de 1781, 
et Tarrêt du conseil du 14 juillet 1787, ont accordé 
aux inventeurs le droit de suivre, dans leurs fabri- 
cations, les combinaisons par eux découvertes et 
d'en jouir exclusivement. 

La dcuxième période eomprcnd la législation de- 
puis 1791, qui conserve, pour les brevets délivrés 
avant la loi nouvelle, une autorité transitoire. La 
loi du 7 janvier 1791 a posé les príncipes, défini 
Finvention, garanti à Finventeur la pleine et ex- 
clusive jouissanco do ses nouvcaux moyens, pen- 
dant un temps limité à cinq, dix ou quinze années, 
et établi la réglc du non examen préalable. Par Ia 
loi du 23 mai 1791, rendue pour 1'cxécution de la 
précédente, le législateur a déterminé Ia forme des 
titres et les formalités rclatives, soit S leur déli- 
vrance, soit à la procédurc. Vinrent ensuite la loi 
du 20 septembre qui défendit de délivrer des bre- 
vets pour des établissements de finances; Tarrêté 
du 17 vendémiaire an vn qui ordonna la publica- 
tion des descriptions, et leur dépôt au conserva- 
toire des arts et métiers; farrêté du ,3 vendémiaire 
an ix qui prescrivit leur promulgation au Bulletin 
des lots, et Finsertion, au bas de chaque expédi- 
tion, d^ine déclaration portant que le gouverne- 
ment ne garantit ni la priorité, ni le mérite, ni le 
succès d^ne invention. Le décret du 23 novèmbre 
1806 leva Ia prohibition d'cxploilcr par actions les 
brevets; celui du 23 janvier 1807 fixa Ic point de 
départ de leur durée a la date du certiflcat déhvri 
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par le ministre, et, en cas de contcstation entre 
deux brevetés, il aecorda la priorité à celui qui, le 
prcmier, auralt fait le dépôt de sa demande. Le dé- 
cret du 13 aoüt 1810, non inséré au liulletin des 
Lois, donna aux brevets d'importation, aujourd'hui 
sunprimés, la durée des brevets d'invention. Enfin 
la Idi du 25 mai 1838, article 20, retira aux juges de 
paix leur compétence cn cette matière, pour déférer 
aux tribunaux civils les actions de nullité ou de 
déchéanee, et aux tribunaux correctionnels les ac- 
tions en contrefaçon. 

De nombreuses réclamations avaient été failes 
sur les lacunes ou les incortitudes de la loi, et sur 
rinefficacité de la protection assurée aux inven- 
teurs. En 1828, une commission prepara la révi- 
sion de l'ancienne législation; les chambres de 
commerce et des manufactures, les conseils de 
prud'hqmmes, les conseils généraux exprimèrent 
leur avis. Un deuxième projet fut prepare en 1836- 
puis un troisième projet fut soumis à la chambre 
des pairs, le 10 janvier 1843, rapporlé le 20 mars, 
discute du 24 au 31 mars, présenté à la chambre 
des deputes le 17 avril, rapporté le 5 juillet, et dis- 
cute en 1844, du 10 au 17 avril; soumis de nou- 
veau à la chambre des pairs, rapporté le 7 juin et 
adopté le 14. Ce projet ost devenu.la loi du 5 juillet 
1844. 

II. InVEN-TIONS SOSCEPTIULES O^TUE BREVETdES. 
—Toutcs les inventions et découvertes ne sont pas 
susccptibles de brevets valables; il faut quelícs 
aient pour objet une chose licite, qu'e!les offrent 
un nouveau genre de porfection, ct qu'elles s'ap- 
pliquent à Tindustrie. 

§ ler. Caractères de 1'invention. — Une inven- 
tion, pour être brevetable, doit reunir les trois 
conditions suivantes: Io conception ou découverle; 
2o nouveauté; 3o emploi industriei. La prcmière 
condition est remulie lorsque binventeur trouve, 
par un travail de 1 esprit, ou dccouvre, par reffet 
du hasard, une idée ou combinaison (í'unc appli- 
cation utile au point de vue de Tindustric. Pour 
que la deuxieme condition soit remplic, il faut que 
1 invention soit nouvelle, c'est-à-dirc qu^llc n ait 
pas reçu, avant la demande dn brevet, une publi- 
cité suffisante pour èlre exécutée. Enfin, il faut, 
pour la troisième condition, que les objets proteges 
par le brevet soient de nalure à cnlrer dans le 
commerce pour être achetés et vendus, ou, du 
moins, qu'ils puissent donncr licu à un trafic, 

La loi protege en meme teraps le domaine pu- 
blic, c'est-a-dire le fonds commuu des connaissan- 
ces industriellcs contre les usurpations des próten- 
dus inventeurs qui se bornent à de simples chan- 
gements de formos ou de dimensions, sans utilité 
ríelle, ou qui se déclarent auteurs do moycns dont 
la société est déjà cn possession, par suite d'une 
divulgation antérieure. Le brevet ne saurait donc 
faire entrer dans le domaine privé d'un individu 
un procédé qui était dans le domaine commun de 
rindustrie. Les juges sont appréciateurs souverains 
de ce qui constitue Ia nouveauté et des faits de di- 
vulgation ; mais si Pinvenleur n'avait mis dans le 
public, avant sa demande, que de simples essais, 
si la divulgation était due à rindiscrétion d'un ou- 
vricr, ou même si la publicité donnée au moyen 
était insuffisante pour uno exccution industrielle, 
/ , reve' n'en scrail pas moins valablc, car ces circonslances ne constitucraient lias rabsence de 
nouyeaulc. II ne suffit pas non plus que quelques 
parties soient connucs pour cnlever à Tinvention 
son caractère de nouveauté; il faut que la connais- 
sance antérieure embrasse Tenscmble, si c'cst la 
combinaison des parties connues qui forme Pidée 
nouvelle. 

RRE 
§ 2. Objets des brevets.—Les titres déliv^lf- 

le gouvornement sous le nom de brevets d u j. 
tion, peuvent s'appliquer à toute nouvelle 
verte ou invention, dans tous les genres '' fS. 
trie. (L. 5 juillet 4844, art. l".)—De ces «vet 
sions très-générales, on doit conclure d110'e.jS(ii'i 
est valablcment délivré, même pour deschos ^ 
ne sont pas dans le commerce, si elles peuve» ,|, 
Pobjet d'un travail ou d'un trafic. Cependan1' ^ 
été décidé qu'un système d'embaumement n .jp, 
vait pas être breveté. (C. R. Paris, 14 mars 

Gannal.) 0 
La loi resume ainsi tout ce qui est suscertii,(is 

d'êtrc breveté: sont considérées comme •nve
veaii* 

ou découvertes nouvelles, finvention de n0 |.,eai!' 
produits industrieis; finvention de no" 
moyens ou 1'application nouvelle de 
nus pour 1'obtention d^n résultat ou d'un. P 
industriei. {Ibid., art. 2.) — Cette dispqsitto"'^, 
pruntée aux enseignements de la jurispru s[i1,í 
embrasse dans ses lermes toutes les forn1'^ c|lt 
lesquelles finvention peut se produire. En e' jjjiisí 
doit nécessairement porter : 1° sur des P^.pnlí' 
2o des résultats; 3o des moyens; 4o ou des 
cations. . $$ 

Le produit industriei brevetable s'entcna |j- 
objel matériel obtenu par finventeur ets (jaíJ1 

ble d^ntrer dans le commerce, comme nn I' 
un métier, un instrument, un ustensile» a 0 
genre était inconnu. Tels sont les étoffes de y», 
le papier de paille, les produits chimiques- 1 ,]}y 
dans ce cas, création d'une nouvelle m3 

dise. . pjí 
Le résultat industriei brevetable s'cntend ^ 

d'un objet matériel, mais dhm effet utile 00 
venteur réalise, ou d'un meilleur usago d®? ' p# 
dés connus. Subslituer l'air chaud à l'3'1, 

pour activer Ia combustion dans la fonte ".l1 .pil8' 
rai, introduire des pommcs de terre dansj3 

chaudières à vapeur pour empêcher les 
tions qui les détruisent, c'est obtenir des r iquil1' 
et non des produits; mais il ne suffit P33.^)!'' 
quer un effet, un résultat à réaliscr; par eX . ijn' 
la désinfection des fosses d'aisances; f ijuli®' 
les moyens décrits en permettent une exc 

pratique. 0 
Le moyen ou procédé industriei brcvela" , j' 

tend de toutes les combinaisons mécaniqa^Lilíj 
raiques ou autres, pour obtenir dos produi'3 '(íl' 
résultats, soit nouveaux, soit même conna '^uit 
sont le modo de dorure sans mercure, Ia s ^ f 
du plomb sur le plomb à faide d-un chalu"!^ $ 
du gaz hydrogène au lieu de procédés P1 

pendieux et plus compliqués. (/.nd - 
L'appIication industrielle brevetable s'cnIL; (i"11,' 

de Ia réalisation dhin produit ou dbm rés"1* 0 
veau par des procédés connus, soit de fusa» ^ r 
veau des propriétés de ccrtaines substance- c ií' 
certalnes forces, soit, enfin, du transport"3^ 
dnstrie à une autre do moyens connus po"!' V, (fj 
tionner soit les instruments du travail, s"1' piitj, 
vail lui-méme. Ainsi, il y a application 
d'êtrc brevelée, dans femploi de Ia vape"1'' píi'!, 
blanchiment du linge et de la denlelle; da," » 
ploi de la lampc do Davy, dont la constr""11 K1 

connue, mais dont on ignorail Ia proprié'" fW3 

ler sans danger au milicu d'une atmospl'"" \í K 
gée de gaz; dans le zincage pour préseOSppl" 
3e la rouille, dont fidée était connue "'"'.LaliLjf 
ignorait la propriété do rendro le fer 
Sar conséquent, inoxydable, même é ' LifCL 

'un tuyau; enfin, dans femploi de la vl3.nJi'e.,< 
mède, cn sens inverso, pour faire desC" t' 
fond de f cau les gaz à purifier, au licu dc8 



fit^eicn imr': 
taKi Au cdni! ® !' commc machine d'épuise- 
tfa, ■,s 'l s'a<fit e' ' aPPl'cation n'est pas hreve- 
tnén 'ep le PT cxsmi)le, dun instrument à 
emli011 d'nn 0,n cn:ipl'>iei,ait pour un autre 
oJoierait nn,, e fsfmeture des portes qu'on 
ca i0,lrn't ma - un,e fenétre. - Cest Application 
son» í ^ventiAra ? m3jeure partie des brevels, 

La fares S a^S0'UIIlent neuves et originales 
siôn6 'nvenUon 'a.P'us essentielle pour la validité 
Se,?Ue,coneme n, ■C qu'i-1 y «f e" une.exl?n" toní s> des A' 81 fmime nuelle soit, des 
'inlf11 ''s J'inH?S^0Prces' en 1111 "a®1' c'11 domaine 
lire!

etll'on est t degré d'importance de 
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Js, 
p||. eP'ibles llon brevetables.—Ne sont pas 
Üil, ^eutian.?6 Lrevelées ; Io les compnsitions 

,tJZ' 0u ren:lèdes de toute espèce, les- 
"iécr'! !PéciaUx s

e
1"
rant aux lois et règle- S«l duig *.8ur la matiere, et, notamment, au 

Ces 'f.Plans et ^lO, relatif aux remèdes secrets ; iml,IL, s í,i||| a®"1®lnais®ns de crédit ou de finan- 

sans influence sur la validité du 

e.pas de I artrcle 2, toute par 
inveution qui ne 

dtn Pcipes n resu''at niatériel et vénal,     
te«|:Sl:,ínenientUrí:men' s,c'entifinues, les méthodes 
'Cliti Purem t s}'slfmes. dér.ouvertes et con- ioí;,,'15. indiie(„^n„ t,leoriques, qui sont sans appli- 
inv^ 'aunl ^!105 .ou.<,ont linventeur na pas 
'a t.í1 l0as o,i ? ?.n a.' industrie ; les découvertes, 
•liirn Puhlín cal'ons nontraires à Pordre ou à 
l'ÍM. "me ííÍ"aux ''nnnes mceurs ou aux lois 
'e lih r'e (init '( iPrf* 50' § A et 4.)—Avant tout, le eijt ^ dite licite, et s'!! pouvait arriver que 

* ^ere r»n) I* puur Uiie in>euuon iiiicuc, 
"le o.^ice snn aura'' à en poursuivre d'office la 
'abei 016 ou des autres actions en cas 

llita''on (i„ i l1'' T®' serait un procédé pour la 
V ;,C

f 
la fausse monnaie. vont' Le kliS0:WEs qui peuvent étue breve- íua diq sa

arevet étant délivré, comme nous l'a- 
Pea^0i^rnen,8 cxprnon préalable et sans garantie 

l'obte5nt' 'I s'®nsuit que toutes personnes 
L'es[ r en remP'issant les formalités pres- 

ta ri'1
iyenieU

lÍr
,'u' a eonçu Pidée qui est le vérita- 

'ioti 'ill^r Ci' inonju'!! ait chargé un ouvrier de 
{«cs 0litefois'UiC ce'ul"ci n" concouru à la créa- 
!6pai(res'eraienf Parties nue Pouveicr aurait con- 
ilib, a Aut», Sa

JP
P0Priéta' ma's ''a:uvre entière 6 tr- apnríir;"1" . 0 'a pensée principale. Les tri- 

lej ijyail   eeaient la part de chacun d'eux dans 
*et. erlliers (u

M
1. 

acqu^reurs de la découverte et 
fiéc^Les m: * 'nventeur peuvent obtenir le bre- 
His 1 'es faii];61"-,8' 'es interdits, les femmes ma- 
Pert,' *J>U3 'C(i 

8' les morts civilement, sont sou- 
e et ia uPPort> au droit commun, car Vn». ai a,, , neitvrance d'un brevct constituent 

gens que les incapables peu- 
.ycr'0, vis-à'-vL C°„mpS, "J y .a ®n engagement à 

VenJ i ,du' dr(Of"aTance d'®11 brevct constituent un 
Pfcri,) 're. Mv cs Kens que les incapables peu- 
Payo,® vis-à '? lontme il y a un engagement à 

cVpv A min.8 de TÉtat, et des redevances à 
ie tlá611' êtrp 8' 'nlerdits et femmes mariées 
alerta Vent s'nbf0Urvus d'autorisalion, puisqu'ils 
'{«rt '• Ceiu qer. n' Payer une somme vala- 
d Lej solution est contestée par les au- 

StVi? C0|nm'n i^es» laeevets d'invcntion tombont 9 rs,, 0 festo-naul® C0nju£ale ; mais la propriété 
"•Ptia.^PetKo ' COmine propre, à Pinventeur, sauf 
VN

UM La n .Ics ^xes P rises dans la com- 
1c(6. et |es ^«stion, malgre Popinion deM. Uc- 

' deil 8» ,ií •SjIa'80,ns 'jni peuvent élre invo- cider négativement dans le silence 

de la loi et devant les termes prècis du Code civil. 
Une société civile ou commerciale pcut se faire 

breveter; en cas de dissolution, le brevct est vendu 
jiar licitation, s'il n'intervient pas un partage amia- 

Les étrangers peuvent, sous les mémes forma- 
lités et conditions, obtenir en France des brevets 
d'invention, même lorsquils sont brevetés à Pé- 
tranger, pourvu que Pinvention ait été lenue se- 
crète, mais Ia durée du brevet n'excédera pas cn 
France celle du brevet étranger. (L. art. 27 à 29.) 
—Après s'é[re fait breveter cn France, on pcut cn- 
core se faire breveter à Pétranger. 

IV. Différextes espèces de brevets.—Le bre- 
vet est un ti tre dans lequel sont détcrminées, d'après 
Pinventeur lui-même, la nature et Pétendue des 
droits qu'il se réserve. Comme toute invention est 
un perfectionncment de Pindustrie, il en resulte 
qu'un brevet d'invcution est en même temps un 
brevct de perfectionnemeut; aussi le gouvernement 
lui donne-t-il les deux noms à la fois. Cependant, 
quelques distinetions sont nécessaircs. 

§ ler. Ilrevet d'invenlion. — On appelle ainsi 
specialement le brevet délivré pour une découverte 
nouvelle, pour une invention principale qui réalise 
une chose inconnue à Pindustrie. Ainsi, lorsqu'on 
combine des machines on instruments déjà connus 
pour obtenir un résuitat nouveau, Pinvention con- 
siste dans Ia combinaison dont le brevet doit pro- 
teger Pexploitation exclusive. Mais toute personne 
peut employer autrement les memes mécanismcs 
pour réaliser une invention différentc susceptible 
uêlre brevetée. Une manière nouvelle d'appliquer 
un procédé connu constilue aussi une invention 
principale brevetable. 

§ 2. Brevet de perfcctionnement.— A un point 
de vue général, il n'y a aucune différence cutre Pin- 
vention et le perfectionnemcnt, car perfectionner, 
c'est enrichir 1 industrie d'unc invention, et inven- 
tei1, c'est perfectionner Ics produits industrieis ou 
les moyens de travail. On peut mémo dire que les 
simples amélioralions sont bien plus fréquentes que 
le« inventions complètcs. La loi qui a voulu prote- 
ger égalcment toute découverte ou création indus- 
trielle, n'admet pas cetle distinetion, et répute in- 
ventions les simples amélioralions parlielles qui 
procurent un avantage quelconque. Cependant, pour 
éviter une confusion, nous cn parlerons séparé- 
ment. 

Le perfectionncment, dans un sens restreint, est 
une extension soit d'un moyen connu, soit d'unc 
invention principale, et qui a pour bul d'amener 
une cconomie do temps ou d'argent, ou plus d'ef- 
fets avec moins d'eflbrts, ou des produits meilleurs. 
Cest ordinaircmenl Pcxpéricnce qui en fait naitre 
la pensée. 

Lorsque le perfectionncment s'applique à un mé- 
canismc ou à un procédé du domaine public, Pin- 
venteur qui Pa fait breveter peut seul se servir des 
modifications qu'il a confucs, mais toute Pindustrie 
a le droit de continuer Panciennc exploitation. Lors- 
qu il s'appllque à une invention protégéc par un 
brevct, plusieurs distinetions sont nécessaircs. 

Si le perfectionncment est dú au breveté lui- 
même, il peut, cn les incorporant au brevct prin- 
cipal, placer les nouvelles modiflcatiqns sous la 
méme protection, et il lui est alors délivré uu cer- 
tificai d'addilion. Ou bien, il peut demander un 
brevet spécia! et séparé, qui fait du perfectionne- 
ment un objet principal, de sorte qu'a Pexpiration 
ou à la déchéance de son brevet primitif, celui-ci 
lui conservera le droit exclusif d'exploitation pour 
le pcrfectionnement. 

Si Ic perfectionncment est dú à un autre que Ic 
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breveté, le droit exclusif d^mployer ees modifica- 
tions n'appartiendra qu'à celui qui les a conçues et 
les a fait breveter, de sorte que le breveté primitif 
r.ommettrail une contrefaçon s'!! eu faisait usage. 
De même Tauteur du perfectionnement ne peut 
Texploiter pendant Ia duréc du brevet primitif 
qu'autant que son procédé est complétement isolé 
de rinvention princi])ale, et qu'il serait susoeptible 
d ètre appliqué sans ello. llien n'empêche par 
exemple, le perfeçtionneur daclielcr ou de'faire 
acheter les produits de I invcnteur pour y ajouter 
son perfectionnement; mais il ne lui est pas ner- 
rais d en jõuir avant Texpiration du brevet princi- 
pal, s il doit se servir du mécanisme même ou du 
õrocéde que ce brevet protege. Chacun des deux 
brevetés doit se renfermer strictement dans les 
termes du titre qu'il s'est donnc à lui-même et res- 

pas (Art tí)0)'8 eXClUSÍfS qUÍ ne lui ^P^enncnt 
pEníln.Fndanl fanuée qui suil Ia demande d'un 
avanfs Í n entl<,n',nul au

1
tro l"6 ' 'fventeur ou ses ayants droit ne peut prendre valablemcnt un brevet 

pour un changement, perfectionnement ou addition 
a la decouvorto qui en fait Pobjet, (Art. 18, § 1".) 
De législatcur a voulu lui laisscr le temps de met- 
ire son travail eu exécutiou et de chercher lui- 
meme les perfectionnemcnts de Poeuvre qu'il a 
conçue, dans les premicrs enseignements de Ia pra- 
tique. Cependant, toute personnc qui découvre 
durant cot intervalle, un perfcotionnemeiit, peut 
lormer, sous cacliet, sa demande d'un brevet - 11 lui 
sera delivré seulement à 1'expiration do l année si 
le brevete principal n'a pas réalisé lui-mémo cette 
araelioration. (Art. 18, § 2, õ et 4.) 

§ 3. Brevet cBimportation.—ha loi nouvelle ne 
reconnaU nas de brevets d^raportation; mais ceux 
tmi ont éte délivrés sous Tancienne législation pour 
des dócouvcrtes faites et Iirevetécs cn pays étran- 
gers, continuoront d'avoir transitoirement leur ef- 
fct. Toutefois, Pinventeur ótranger, même lorsqifil 
s est fait breveter dans son pays, est adrnis, par la 
loi française, à prendre un brevet d'invention en 
brance, pourvu qu'il en remplisse loutes les con- 
flilions et que son invention n'ait pas iierdu son 
caractere de nouveauté par une pubficité quelcon- 
quc. La durée du droit exclusif en France ne doit 
pas exceder ccllo des brevets pris à fétranger 
a< i • ' l6 1,1,evct ótranger est frappé d'une dccbcance, Io brevet français subit le mémo sort 

S 4. Certificats d'addition. — La loi donne cé 
nom aux actes délivrés dans la même forme que 
les brevets dbnvention et sur une semblable ile- 
niaiido, uu breveté ou à ses ayants droit, pour les 
cbangements, perfectionuements ou additions oul 
sonl apnorlés à finvention pendant la durée du 
brevet. Le ccrtificat d addition s^ncorpore en quel- 
que sorte au brevet, se trouve prolégé par lui et 
prend fln à Ia même époque. (Art. iüet 17.) II serait 
frappé de nullité si les cbangements, perfectionue- 
ments ou additions ne se ratlaohaient pas au bre- 
vet principal (Art. 30, § 7), puisque c'est une an- 
nexe et comme un supplément du brevet.—Par la 
même raíson, co supplcment profitera à tous ceux 
qui ont des droits sur rinvention principale, que 
e certificat d'addilion ait été délivré au breveté 

bn - méme ou à Tun de ses cessionnaires. (Art. 

vo!?i oi fríor!íd entre deux brevets.—Le procès- 
innp ni n 1 ''^ande d'un brevet doit énoncer le 
íon coniSfit1"» 18 rCmise des Pièces <Art- 7); d'0" 
ianvier isny "í"18 sous Pempire du décret du 23 

" en cas da oontestation entre deux 
Lrlient iTí 1 m,ía,

1
e invention, Ia priorilé ap- partient a celui qui, le premier, a fait le dépót do 

BRE 
sa demande à la préfecture, sans préjudicc d ^ jji 
íu'a Pautre breveté de prouver que le Pr<!?re ir 
a été surpris. L'irrégularité de la preffl'8.1 

mande ne lui ferait pas perdre sa priorité, sb pji 
les trois mois, cette irrégularité était couver jj, 
une nouvelle demande falte dans ia fornis '-c 
(Argument de Pari. 12.) atiír 

Des auteurs, MM. Blanc et Renouard, 
nent que si le deuxièmc breveté prouve 18 |-(r 
rité de sa découverte, il peut cn continue' iet{, 
ploitation concurremment avec le premier 
ce que nous admettons comme eux. Mais d® ^ 
lent que tous ceux qui seront poursuivis f 
opposer au plaignant que sa découverte était .jí 
avant Pobtention du brevet; nous ne pensa" y 
q^on doive aller jusque-Ià, car au moment ^ 
formé Pespèce de contrat d'échange entre . j}- 
teur et la soeiété, le procédé n'était pas dans jjr 
maine public; Pautre inventeur pouvait le s J), 
secret, ou bien se borner à des essais, pu' ^ 
mourir sans Pavoir révélé. II est dono ^ 
eclui-ci continue à jouir (Pune chose qui é',í"nl ^ 
son domaine, mais les autres industrieis n" 
je même droit, puisque la chose n'était P8S^pr 
le domaine commun et à leur disposition, 8 .reii-( 

cue du premier brevet. II serait trop danÇ sli( 
de livrer les brevets aux chances d'unc enqu61 

des essais faits en secret. .qí 
V. Duriíe des brevets. — Le droit exçl" 

1 inventeur, qui se résout en une interdicb0" y- 
tous les industrieis du libre emploi de q pr 
Deres prernièrcs et de leur travail, ne pO''v ■ 
étre perpétuel; dans toutes les législatian8 .^íí 
temporairo. En France, le maximum de '''..nS'' 
est de quinze années, mais elle peut être pr" 
par une loi. (Art. 13.) | lor, Point de départ et terme du ^r0L^' 
cliisif. — La durée du brevet court du j0"1) ,1 c'#*1' 
pot de Ia demande (Art. 8.), même lorsqu 1 

d un brevet délivré pour perfectionnenien,1 c F 
invention principale déjà brevetée, el ^ 
perfeçtionneur ne puisse faire usage de son |'j)' 
avant Pexpiration du droit qui apparticn' 
venteur. .jj,#11 

La duréc du droit exclusif est de cinq. d j-jr 
quinze années, suivant la déclaralion AiiW 
venteur dans sa demande ; à moins qu'il n" |.í 
tienne la prolongalion par une loi. (Art. 4 p' 
La taxe afférentc à chacune des trois nlas( d 
acquittée par annuilós de 100 franes, si ee 

quand il s agit d'une cession de brevet, P;l,'cl'ciid: 
Iqrs la taxe enlière doit étre payée pour 'c'?rcV|!, 
dix ou quinze années. (Art. 20, § 2.) M niir 
ne pourrail s'affranchir de Pobligation "e M11 

toutes les annuités à échoir en offrant de 1 

Ia durée de son brevet à un termo moins l".? Jf 
A Pexpiration du terme fixé, ou lorsqu" -nf 

cnéance est prononcée pour une causo que niii,' 
1 invention avec tous les perfectionnement8 Pj); 
ont éte faits par certificats (Paddition tomPe s#' 
domaine public, et Pusagc en appartient à 'JJ1 jjlJ? 
le nom qui lui a élé donné par Pinvoiitcur. M- trij 
tient, cependant, tPaccord avecun jugeinent' ./.i' 
bunal de commerco de Paris, cn date do *' fr 

1843, que si Pinventeur a donné son no® 8«(/ 
duit. par exemple, lompcí Carcel, le nom'I^V) 
rait étreemployé pardos tiers qu',í la com" «cê 
le modifier ainsi : lampes dites Carcel, .rssK 
Carcel. Cetlò opinion nous parait conli'oV 

car la cbose tombe dans Ic domaine publ'® -ni8 

nom quon lui a donné. Cest ainsi que le.1. a i' 
Quinquct est devenu celui de la lampo qu' . 
ventée et dénommée. ,■ nei*" 

§ 2. Prolongation des brevets—Sous 191 



loi bre 
leites (fco „n5>U:iH entre la prolongation dans les 

tlD.^ STl P 1 ')rv 11 al I n ('nrí rw i v> i rv t «i (% 4 ■ rtr\ 
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sht, ' lces anin,„ UE ,a proiongation üans les 
de „ sonvrraif ans sur 'fqueile 1'administration 
Conltt^e ans ,) "'"j16"1' el 'a prolongation au delà 
eii« re- L'ai>i; i pouvoir législatif seul devait 
au r>'>as e' en rlif 6 13 l'e 'a '0' nouvelle ne distin 
le Pouvoir légisi f f' l'an3 tous 'es cas' 'a décisioi ie pa ~,u,r leciciAtT' —'J l'rt0'ld decision k ^trat irup,.,! ' Parce s,aS'' de modifier 
arn ,cetlc nrnln ■entre 'a soc'áté et 1'inventeur. 
W 18 à des iAnsat,l.(ín ne sau|,aií ""'ré aux droits 
lion^^tionnom8 s. 'ls ont P"3 'l®3 bravets pour 
txni 1r'ncipalp ™cPts Par eux apportés à 1'inven- 
auv ".er sur i'P.UIS(IU l'3 ont dú compter, pour les 
i),]*'ribunaiw „ t?.®nie ordinaire du brevet. Cest 
lipít ns relTt;;.1' apparliendrait de décider les 
liow6111'®8, et mX6?- ailx l'ro'ts acquis qui seraient 
lei. f?' Mr il limites qui leur doivent étre im- 
íisn ?aux dbin uP,i(l,uement d"apprécier les ef- 
pat, ?tir scrait i30 'esis'atif- Le pouvoir admi- 
'C Voie du Mnnftii'IÍCOmpéte^ et i.® poorrait, oonitit, en revendiqner la connais- 

SnVe Prix^dbm p"yer-~Li taxe des brevets nest 
iuvs^ôt fnndé smo1?P,ol.e venilu Par ''Ê'3'. mais 
l'hisr rs de ™ ?')liSation qui incombe aux 
íuV ■ ulion rio. incour"' aux dépenses spéciales de 
«ertX,l?e 'a nrntPA^Vet^ ef aux déP®nses générales 
Hati?U8si dr ft,„ '1® 'et,r droit exclusif. Elle 
I. 8 futilps a"1 Ç&UI' ócarter la pluparl des de- 

iié^^eèlf,,011 absurd®s- 
Ptur ^ 'a durír'1!0 f?ne3 P0"® ®hacune des nn- 
dií CeUx (]„ „iee des brevets, savoir : 500 francs 

ct i pans; Prancs pour ceux de 
"ini,- . doit (i!p„ ■ ncs Pour ®eilx de quinze ans. 
tem, 3 et (Úa a P0'116 de déchéance, payée nar 
Le j.d'®» (lnnVanCe sans ('u® 'administration soit 
le ,,A faut ( e"

ner avcrlissement. (Art. A et32.)- 
'W^encrmA í6?.611' d'une 5®"l® annuité avant 
Vv .,®8' rénuii "ne nouve11® année de jouis- 
'ièrl '■ En ria i renoncration de la part du 

I est cxi...;k? rcssion du brevet, la taxe en- 
(Am la:te if, (Art. 20.) 
bes 'd.) J;s f®rtifir,at3 d'addition est de 20 fr. ij "„c„.',e des expédilions de brevets au- 

ZT:e-Tt: est "® fr' (Ari. 11.) caÍ!?CCVe»r nr . 'f alr® ®f,'ectu® à Paris, à la caisse lalo., du rm» ' et dans '®s départements, à la i. - veur gónéral, contrc un récépissé à 
temk"'®3! dú ■ 
tion ,''scmrnt'i0r"ra'?' aucun autre droit, saufle 
'V. 1 Pror L^rais de timbre pour Texpédi- 

Vj j^Ur. Terbal de dépól qui est délivré à 

de nCl! I>0"11 I-A ur.MxxDE et LA DÍLI- 
S^^ités r^r8- ~ 0n disti"?1115 deux sortes 
lie !,(,.ui' la Vz is .T"' son' imposées à Pinvcn- 

5 i0it accnmru- "i®'1® d® sa demande ct eclles 
WÍ '■ ilSV 1 ailministralion. 
vtrst 1,1 Premi!!. í® breuetí. — Tonto personnc 
Pais "í?"! de Ir "n Ir®8'®1 doit d'abord opércr le 
'c d,'. Poser a„ P®emi®re annuité de 100 francs, satr/

8rienicnl
t ASeci;íla®iat do ,a préfeeture dans 

pacliA,.'PiiiTenin í 'c est domiciliee, ou dans toul V,,:1® ®nnton
an,lc" >' élisant domicile, un paquet 

iMé^C et S'1 ,0sa demande au ministre de 
H di0i!Vei>te in C(?mmerce; 2® la description de 
oth, !)1>eveL'«iVvent'on ou «Application faisant Tob- 
^ dp!111 » 30 ^cs dess'ns 0,1 échantil- sée3 ^'"ption . .^ces5aires pour rintelligrence de 

j0jn,', 
un bordereau des pièces dépo- 

lo , • (Art y- Ce I)afiuet le récépissé de son ver- 
Caí l"La deLíia17-l 
'^'^'rnten'» est me lettre écrite au ministre 

Pir les n , '>u son fondé de pouvoirs et qui doit m > prénoms, professioa et demeure 

du requérant, — 1'élection de domicile, s'il y a lieu, 
— le titro exact donné à 1'invcntion, c'est-à-dire la 
désignation sommatre ct précise de son objet, 
une "description détaillée et les dessins ou éehan- 
tillons, — cnfin, la duréc pour laquelle le brevet 
est demande, — sans aucunes restriclions, con- 
ditions ni réseiTes. (Art. 6.) •—Une énonciation 
mensongère eroployée pour dissimuler Pobjet vé- 
ritable du brevet en entrainerait la nullilé. (Art. 30, 
§ '>.) Mais, avant Ia délivrance, Padministration 
peut, si elle trouve que le litre n'cst pas suffisant 
pour inslruire le publie de Pobjet et de Pusage de 
rinveulion, exiger du requérant qu'il modilie, 
complete ou explique son titre, sauf, cn eas de re- 
fus, à lui délivrer le brevet à ses risques et périls. 
Ainsi il ne suffiraitpas dedire, de son nom, Appa- 
reil-E^lix , 11 fandrait de plus en indiquer le but 
industriei, car il importe qu'en consultam le ca- 
talogue des brevets au ministcro, ou puisse sa- 
voir quels procédés ont élé brevetés. (Art. 23 et 
suiv.) 

La demande doit étre limitce à un seul objet 
principal avec les objets de détail qui le constituem 
et les applications qui auront été indiquécs. (Art. tí.) 
I/invention d'un moteur ct d"un mécanisme peut 
étre prolégée par un seul brevet, s'ils concourent 
au même résultat, mais s'ils s'appliquom à des 
choses distinctcs, il faut deux brevets et deux 
taxes. 

Lorsqu'il s'agit d'une demande de brevet pour 
le perfectionncment d'un procédé brevetc depuis 
moins d'un an, il doit cn êlre fait mention, alin 
que la demande resto déposée sous cachet au mi- 
nistère. (Art. 18.) 

Les demandes de certificats d'addition peuvent 
contenir plusieurs objets sc rapportant à Pinvcn- 
tion principale. 

2» La description ne peut étre écrite en langue 
étrangère ; ccpendant Pcmploi de mots tecbniques 
empruntés à d autres idiomcs n'est pas proscrit s'i)s 
sont connus dans 1'industrie et s'il3 sonl expliqués 
cn français par des équivalcnts. lin un mot, cc que 
veut la loi , c'est une description claire pour tout 
homme dn métier, sufflsante pour Pexécution com- 
plèlc et loyale. Elie doit étre sans altération, ni 
surcharges. Les blancs sont rcmplis par dos traits 
à 1'encre. Les mots rayés comme nuls sont comptés 
et constates à la fln et avant la signature; les pages 
et les renvois parafés. Elle ne doit contenir aucune 
dénomination de poids ou de mesures autres que les 
poids et mesures métriques, conformòmcnt à la loi 
du A juillet 1837. Elle doit étre faite cn doublc 
exemplaire, datéc ct signée ; Pun reste au ministèrc 
et 1'autre, visé par le ministre, est transmis au bre^- 
veté pour lui servir de titre. (Ari. ti.) 

Si la demande de brevet a pour objet un perfec- 
tionnemcnt apporlé à un procede connu, il importe 
d^ndiquer avec précision cn quoi consiste la modi- 
lication inventée. II en est de mèmc des nouvelles 
applications do moyens connus. .S'il s'agitdTm pro- 
cédé déjà brevetó, il faut do plus faire connailre 
la date du brevet de Pinvention primitive, alio que 
Padministration vérifie si le brevetc principal a 
pris lui-mêmc un certilicat d'ad(lition pour 1c meme 
perfcctionnemcnt. Enhn, s'il s'agit d un certificai 
d addition, le demandeur doit sc réferer a son bre- 
vet primitif. 

Lbnventcur qui aurait dissimule dans sa descrip- 
tion une partie de ses moyens, ou qui n'aurail pas 
fait connailre son véritable procédé, ou qui aurait, 
par des lacunes, des obscurités oudesoublis volon- 
taires, rendu sa description inintoUigible. ne scrait 
plus protégé par son brevet, puisque ce titre ne 
protége que ce quil contient expressément. En cas 
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de perfectionnements ou modifications, le breveté 
doit dono les révéler et se pourvoir d'un certificat 
d'addition, pour éviter qu'o'a lui en impute la dis- 
simulation volontairc dahs le brevet primitif. 

5° Les dessins doivent être doubles, dãtés et 
sig-nés comme la description, afin quun exemplaire 
demeure au ministère et que l'auti'e, visé du mi- 
nistre, soit aussi transmis au breveté. lis seront 
tracés à I cncrc^ et d après une échelle métrioue 
Sils sont graves ou lithograpbiés, il faut na'ils 
na.ent pas reçu de publicitl. ,Sil y a des éeian- 
tillons, ils seront marques ou étiquetés avec la 
signature du demandeur. (Art. C.) 

pe bordereau ou état des pièces déposées doit 

plaire 6 61 Slgne' ma'S en un seul exem- 
Toutes ces pièces peuvent être siffnées nu. 

Sandr^r t%RTV0Ír r51® al01"s annexé à la uemanae. (Art. C.) Si 1 mventeur ne sait pas siener 
cl(;v™. «Jonner pouvoir, par acle notaril Tun 

puur lub'0 SeP la t'emande et de signer 

m! la P^cíwe.-Le préfet ne peut 
KrLlffn-, de

(
recey01r le ^P15' <le Ia demande en nievel lait conformement aux règles que nous ve- 

npns d exposer. Ce dópót est constate par un pro- 
ces-yerbal dressé sans frais par le secrétaire ge- 
neral de la préfecture sur un registre à ce destine 
et signe par le demandeur : on y énonce le jour et 
1 hcurc de la remise des pièces afin de fixer le point 
de depart du droit et la priorité en cas de dépót 
lait par un autre mventeur. Une expédition du 
proces-verbal est rermse au déposant movennant 
le remboursemcnt des frais de timbre de cctto 
piece. (Art. 7.) — Quant au registre, il ne doit pas 
etre timbre pmsquil est destine à recevoirdes ac- 
tes^ d_adminislration intérioure. 

§ 5. Délivrance des brenetí.—Aussitôt après 
1 enrcgistrement ou inscriplion de la demande et 
dans les cinq jours de la dato du dépôt, les préfets 
transmettent les pièces, sous le caclict de rinven- 

r, au ministre de Pagriculture et du commerce, 
en y joignant une copie certilice du procès-verbal 
de dépôt, le recépissè constatant le verseinent de 

(Art"» ) S a ' Pouvoir du mandataire. 
A rarrivee des pièces au ministère il est procédé 

a 1 ouverture, à renregistrement ou inscriplion des 
demandes, et a 1 expédition desbrevets dansl ordre 
de la reccption desditos demandes. (Art. lü ) II y a 
exception pour les brevets relatifs au perfection- 
nement d un procédé breveté : l ouverture et Pexpé- 
dition du brevet Aont liou qu'à Pexpiratioii de Ia 
nremiere annee du brevet primitif, si le breveté n'a 

Aias fait le meme perfectionnement. 
Le príncipe fundamental do la rnatièrc, o'cst nue 

les brevets sont_ délivrés sans exainon préalable 
aux risques et périls des demandours, et sans "a- 
rantie soit de la réalité, de la nouvcaulé ou du mé- 
rito de Pinvention, soit do la fidélité ou de lexacli- 
tude de la description. (Art. 11.)—Le ministre ne 
peut donc pas refuser la délivrance d'iin brevet dont 
la demande a été faite sclon les formes légalcs, à 
moins qu'il s'agisse de cboses déclarées non breve- 
tables par la loi comme les composilions pbarnia- 
ccutiques, les rcraèdes, les plans de flnances, les 
conceptions théoriqucs, auqucl cas la taxe est res- 
tituée. (Art. lõ.) 

Le controle de Padministration ne doit s'exercer 
enr' ira^rn m 110 'a inunde, c'est-à-dire 
fII exténeuros prescritos par Ia loi. Si 
f, . " ut6 observées le ministre a le droit 

t i ('e(nande sur-le-cliamp. Mais ordinai- ríinutt il en sicnale les vices au demandeur et 
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j invite à les réparer. En cas de rejet de la 
la moitié de la somme versée reste acquis.o, ^ p 
sor, mais il est tenu compte de la lüta , mji)Jf 
somme au demandeur s'il reproduit sa dei ^ 
dans les trois mois à compter de la notiíieaU , 
lui en a été faite parla voie administrativo.(A A. Jí 
Son droit cependant continue à courir du ] ^|ji 
la première demande ; s'il a laissé passer 'y .('j 
sans la rcnouveler, le droit ne s'ouvre f uttl1 

partir de Ia seconde demande, et sons 'a,^scí' 
des droits acquis par d'autres inventeurs ua 
intervalle. , juí 

Souvent le ministre, malgré le príncipe " !Cti 
examen et dans Pintéret même du demandcuL 
Tavis du comitê consultatif des arts et manuia ,11 
sur le fond même de Pinvention et en ; 
pétitionnaire la futilité ou Pimpossible aP.P..1. s s'' 
mais s'il persiste, le brevet lui est exped'6 

risques. . jStfí 
Le brevet consiste donc en un arrété du J 

qui constate la régularilé de la demande, e' .Jd 
est joint le duplicata certifié de la descriptie'1 

dessins, après que la conformité avec 1 aU| a nrf 
ginal a éte reconnue ou établie au besoin.-''' 
mière expédition est délivrée sans frais; 'e.s.eSpi' 
dilions ultérieures qui peuvent être demand ^ 
le breveté ou ses ayants cause, donnent !iell.jiy' 
taxe de 2õ franes, outre les frais de dessin 5 

Leu, (Art. II). jp 
§ -i. Publicité et communication des W fc 

—Pous les trois mois, les brevets délivrés sí"',l)ir6 
clames par leur titfe ou désignation e0? j/íli'1 

dans une ordonnance royale insérée au n 
des Lois. (Art. 14.) ,.s le-' 

Après le payement de Ia deuxième annuj r 
descnptio.ns et dessins sont publiés, soit tu*, jo#1 

ment, soit par extrait dans un grand recue' jr 
les cxcmiifaires sont envoyés au sccrélarií1 a 
prefectures, pour être livrés en communica" (Ji 
public. 11 est, en outre, publié au commcnceu1 jjí 
chaque année un catalogue contenant les '' nr^' 
brevets délivrés dans le courant de Pannée 1 jjjií 
chaquc 
brevets ueuvres dans le courant de ranne» r jr 
dente, pour être également communiqué saU' peí 
à toute personne intéressée. (Art. 24 et f 
inventeurs peuvents'assurer ainsi si leur décou ^li peuvent 

. J objet d'-..   v„uo    
vérifier si le breveté n'a pas encouru qu1 

chéance. 

. W.. vvv.» O V V.J I, ^ «ccvuid (UU9( OI 1CU» Y 1 íçtr' í 
a pté déjà Pobjet d'un brevet, et tous les iui1 »i' 

uauce. 30 
Les descriptions, dessins, écbantillons 

restent, jusqu'à Pexpiration des brevets, 
ministère du commerce oü ils sont coniu1" ^ii' 
sans frais à toute réqnisition, puis transmis8 n{r 
servatoire royal des arts et métiers. — f0 ■nu0^ 
sonnc peut obtenir à ses frais copie des dose''1'' 
et dessins, suivant les formes qui devront ^ j!' 
terminées par un règlement d administratiau 
que. Co règlement, prescrit par 1'article SO í 
n a pas encore été lait et un arrété du m"1, P' 
supplée provisoirement pour cot objet. 
2(1, 110.) •If 

VIL Vote et transmission des bkevetSj «r 
brevet constituo pour rinventeur un drod , ^ii 
porei de naturc mobilièrc; il est par cOU^vf 
transmissiblc soit à titre gratuit, soit à 
rcux, par donation, succession, apport en s 

vente ou cession partielle. II fait partie, y" rf 
nriété mobilièrc, du patrimoine de ' ''!* s if, 

:vicnt le gago commun de ses créanc'8 s jt' 
peuvent le faire saisir et le faire vendre d' faC 
formes réglécs par la procédure pour la ve,,'1|5 tf 
cée des biens tuin débiteur. Mais, dans . j Ji' 
cas, Tacte de transmission du droit est soum' 
formalites que nous allons faire connaitrc et pfi)' 
but est dWormer le public qu'en achetant>e 
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u„veau propriétaire il nc se rend pas 
, 11,1 cas ds c?ntreiitçon. 
>"ie bien de Tinventeur, le brevet entre 
l„ i^gale((; r ''lei,dansractifdela communauté 
N„, VM Deiit ;i' '• niais à sa dissolution, 
liiUS ne lenon! e C0lnrne bice indivisiblc? 
inií'08 ''u brov^0ns Pas' car ehacun des co-proprié- 
r ?

lssance d», P6"1 "s®1, d11 droit sans gèner Ia 
í^1"! de In n,a.Utres' ríous pensons mème, quen 
O11 ^cidep m-it0ute Personnclle du brevet on k P^Ase à la rn restera à rinvenleur sauf ré- 
ti.»Créancippo ,lniTiunauté, car ce n'est pas, comme 
í'»8 de rénonv e. d® Í'inventeur que les héri- 
Je f associé nni Paedécédé agissent, mais du chef 
tiH» PfOnriíiA j? Pas été régulièrement investi 

s -d de Ia lL brevet dans les formes de far- 
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j.l^Vaior , 
C. '1I'evetTcT?'!'fs de ia wssion. — La cession 
s'inífé ^ansmit ? ou Partielle: tolale Çl"3"11 le 

l'eviírdisant i ■ as ses d™'13 à 1'acquercur en tpi, 0datifiTi 7 'pdme la faculte d'en continuer 
fejp 'e droit' ,Pai'tle'Je quand il confere à racqué- 
íci11' aveai-^ .'61, ''invention, soit concur- 
lion knco so't dans une partie seulement ju^lue u "''pifin dans telle ou telle propor- 
iL?' faire a ycn.'10n détermine. L'inventeur peut 
du etttiCP P'us'eurs des cessions partielles du 
tppi?.0yen ínZ^ cas tous 'es cessionnaires usent 
'cíJ1 .e la " .r['en}nient entre eux, ou bien res- 
df(iiito'rei et ,|3SIOin ® des parties déterminées du 
torh iae dana ,.s cbaque cessionnairo n'a de 

( "etlraii 5 lieux déterminés; hors de là, il 
tiÍa tesSionUfe contrefaçon. 
to» ^atuii '0'a!e .ou partielle d'un brevet, soit à 
Ih; 1aractrv'n„, .,t'tre onéreux, ne peut ètre faite 
' 1' i 'a taxe i j et aPr®s 'e payement de la tota- 
fait8 ' de ia .dffit du cessionnaire devant être 
toli.encourir i du breveté qui laisse- Ia dechéance faute de payer les an- 

ÍcmS ^"ir éu" est 'va'able à Pégard des tiers, qu'a- 
ía» .redu .ia cnpcgistrée au secrétariat de la pre- Lse. Cet aPartement dans leque! Pacte aura été 
5ii|, lUe Su írosistremcnt effectué sans frais n'a 
tola/dique ,i„ .['roduetion et le dépót d'un exlrait 
teg ■ e ®ntaii a(:l0 de cession ou de tout autre 

iíl0n. aili,„r ' comine donation, partage de suc- pr ao Sudn'®
at,on. etc. (Art. 2oj 

tó Vephni i?- con,fondre cct enregistrement ou 
a'vn llnS1C^'Pt'0,1 sur'es rogislres de la 

íilii "dant ,uCi. 1-011 Plsca' proportionnel d'enre- 
tos?6' droit , •cte trai>3lalir de la propriété mo- 8i0n'

aD, ct (,,.?
U| c.sl de 2 p. O/O sur le prix de la 

'a i Su'vant v:,irie Pour 'es donations ct sueces- 
b 28 degré de parente. (L. 22 frimaire 

C e*Péd L18'0- et;íl avril 18-,2.) tti0 ' 
soni re'Pns du procès-vcrbal (Tenregistrc- 

et,, dtiani |0 
ses, au cédant et au cessionnaire 

dtt 0
ritl autre „''.embourscmcnt des frais de timbre, 

fronsmisc par le préfet au ministre 
I, -Verlm' ..aas les cmq jours de la date du 

C? mula,; ' (Arl- 20.) 
sptC|'es aj lnj'? dans la propriété des brevets sont 
i'oj. al, çt mistere du commcrce sur un registre 
W6 .'uséréo 3 'es lro's nl0's unc ordonnance 
'cttA "'asiont ai? Mulletin des Lois proclame les 
de fvfabliciu11!" 0nt eu ''eu- (Art' 21 •) Èe but de 
tot | re conm t0nn^e aux cess'ons de brevets est 
bihÀ? droit, au commerce qucllcs personnes 
hef- de ll|.!.

exP'0iter 1'invention, alio que les dé- 
ane'ICOns (laníi11^6 "'ai" q"' introduiscut les cou- Drij. Prdlenc|,,; LCorameroe puissent pas alléguer 

"Oatrcf nne foi en soutenant qifils ont ur pour un cessionnaire du breveté. 

§ 2. Effets de la cession. — Les cessionnaires 
d'un brevet et ccux qui auront acquis d'un breveté 
ou de ses ayants droit la facullé aexploiter Ia dé- 
couverte ou Pinvention profitent de idein droit dos 
certificats d'additioii ultérieurement délivrés au 
breveté ou á ses ayants droit. Uéciproquement, le 
breveté ou ses ayants droit profitent des certificats 
d^ddition délivrés aux cessionnaires. Les uns et 
les autres en peuvenl lever unc expédition au mi- 
nistèrc du commerce moyennant20francs. (Art. 22.) 
Cest lá unc conséquence nécessaire de cette réglo 
que le cerlificat d'addition est une partie intégrante, 
un accessoire du brevet. 

Le breveté doit, comme en toutevente, garantic 
à son acquéreur. Si 1c brevet vendu était enlacbé 
dp nullilé ou do déchéance, on conçoit que la vente 
n'aurait plus d'objet et que Pobligation de Pacqué- 
reur serait sans cause. Le vendeur ne pourrait pas 
méme stipuler sous ce rapport la non-garantie 
(C. C., 1028), puisque Péviction du droit exclusif 
résulte d'im fait qui lui est personnel. Si le brevet 
ne donne pas les résultats annoncés, le vendeur doit 
encore garantic à Tacheteur qui a cru acbeter une 
chose susceptible d'un usage industriei : mais il est 
permis de stipuler, dans ce cas, la non-garantie. 

VIII. Nullitiís et déchéances.—La nullité dif- 
fère de la déchéance cn ce.quelle affecte le brevet 
dès 1'origine, tandis que la déchéance résulte de 
faits accomplis pendant le cours d^n brevet, d^il- 
leurs, valable. Aux tribunaux seuls 11 apparlient do 
prononcer 1'annulation d'un brevet, et lorsque le 
jugement ou farrêt a acquis force de cbose jugée, 
il on est donné avis par le ministère public au mi- 
nistre du commerce pour que la nullité ou la dé- 
chéance soit rendue publique par la proclamation 
dans une ordonnance royale inserée au Bulletin des 
Lois. (Art. 39.) 

Les nullités et déchéanccs do la loi nouvelle ne 
s^ppliquent pas aux brevets antérieurs qui demeu- 
rent régis par la loi de 1791. 

§ lor. Cas de nullité.—Les brevets sont déclarés 
nuls et de nul effet dans les cas suivants (Art. 50) : 
—Io Si la découvcrte, invention ou application nest 
pas nouvelle. Des essais incomplets et sans réussite, 
un fait de vente isolé sans divulgation réelle n'en- 
lèvcnt pas à unc invention le caractère de nou- 
veauté, dont nous avons expliqué plus haut les 
conditions. II y a défaut de nouveauté par celaseul 
que la découverte a reçu cn France ou à Tétranger 
autérieurcraent à la date du dépót de la demande, 
uno publicité suffisanlo pour pouvoir étre exéculée. 
(Art. 51.)—2" Si la découverte, invention ou appli- 
cation n'est pas susceptible d'être brevetéc. — 5o Si 
les brevets portent sur des príncipes, mélbodes, 
systèmes, découvertes et conceptions théoriques ou 
purement scientiíiques dont on n'a pas indiqué les 
applications industrielles. II ne suffirait pas, par 
exemple, de prendre un brevet pour Temploi de 
rélectricité comme moteur ; il faudrail de plus dé- 
lermincr les conditions et le mede de Femploi. — 
4° Si rinvenlion est reconnue contraire à fordre 
ou à la süreté publique, aux bonnes mocurs ou aux 
lois du royaumc, sans préjudice des peines qui 
pourraient être encourues pour la fabricalion ou le 
débit d'objcts prohibés. — 5oSi le titre sous loquei 
le brevet a été demandé indique frauduleusemont 
un objet autre que levéritablc objet de rinvenlion. 
La condition de fraude est nécessaire, car il y a 
des inventeurs illcttrés qui peuvent avoir de bonne 
foi mal qualiflé leur découverte. — (joSi la descrip- 
tionjointe au brevet n'e3t pas suflisante pour Vexé- 
cution de rinvenlion, ou si elle n'mdique pas d'une 
manicre complete ct loyale les véritables moyens 
dc rinventeur. Ccttc nullité est doublement encou- 
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rue, d^bord, parce que la dissimulation des moyens 
est une fraude qui viole les conditions du contrat 
avec la société, cnsuite parce qu'il n'y a de proté°-é 
que ce qui est expressément et clairement énoncé 
au brevet. — 7° Si pendant le oours de lannée qui 
a suivi Ia dó|ivrance d'un brevet pris pour une in- 
vention on s'est fait breveter pour des perfection 
nements, malgré la préférence réservéo au brevetí 
pnncipal. — S» Si_ 1c breveté prend un certificai 
daddition et presente une invention distinrte 
comme etant un perfectionnement qui se rattache 
au brevet principal.-9» Si le brevet a pour obiet 
de simples cbangements de formes ou de dimen 
sions sans avantages réeis. 

§ 2. Cas de déchéance. — Ladécliéance est nrn- 
noncce dans les cas suivants (Art. 52); 1» Lorsoiie 
le breveté na pas acquitté sou anniité avance 
commencement de cbacune des années de son bre- 
vet. Quoique la lo. defère, eu général, aux tribunaux 
la competenee pour prononcer la déchéance ou la 
nullité d un brevet, cependant, dans ce cas snéchl 
cest a ladministration qu'il appartient de la pro- 
noncer, car, comme elle reçoil le payement elle 
seiile peut savoir si la déchéance a été encourue. 
u anieurs, les tribunaux ne sauraient en être saisis 
ni par le ministère publio qui ne peut agir direc- 
tement en matière de déchéance, ni par les parti- 
culiers qui n'ont pas intérét à exercer Taction et 
ignorent, d aiileurs, le non-payement des annuilés 
Mais 1 ordonnance prononçant Ia déchéance serait 
attaquable par la voie du recours devant le conseil 
d ittat, dans les trois muis de la notification à cha- 
cun des breyetes, car c'est là un actedont le carac- 
tòre contentieux est manifeste. M. Renouard, dont 
le nom fait autorité, est d'un avis contraíre. Du 
reste, le droit des particuliers d'invoquer devant les 
tribunaux ce moyen de déchéance demeure entier 
sauf à demandei- à radministration une déclaratioií 
altestant le défaut de payement. — 2° Lorsque lo 
breveté n a pas mis eu cxploitatíon sa découvcrte 
ou invention en France dans le délai de deux ans 
a dater du jour de la signature du brevet ou á 
cesse de 1 exploiter pendant deux années consécu- 
Uves, a moms que, dans fun ou Fautre cas il ne 
justilie des causes de sou inaction. II faut-une cx- 
plmtation séneuse et non uri simulacro, mais il 
sulfit que les parties principales soient employées. 

Lorsque Io breveté introduit cn France des 
objets fabriques en pays étranger et sembhibles à 
ccux qui sont garantis par sou brevet, sauf les mo- 
deles de machines dont le ministre du commerce 
aurait exceplionnellement autorisé fintroduetion 
En interdisant on Franco Texploitation de la dé- 
couverte dont la jouissancc exclusive est réservée 
a I inventeur, on ne pouvait lui permettre de nor- 
ter a 1 etranger son industrie, au détriment de la 
notre enchamée par le brevet. 

jj 5. y/bus du brevet.— Quiconque dans des cn- 
seignes, anuonces, prospectus, affiches, marques 
ou estampilles prendra la qualité de breveté sans 
posséder un brevet délivré conformément aux lois 
ou après l'expiration d'un brevet antérieur; ou qui' 
étanl breveté, mentionnera sa qualité de breveteou 
sou brevet sans y ajouter ccs mots, sans garantia 
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Pelest admis, 1'objet du litige étant indétef111,^. 

Dans le silence de la loi il faut décider q»®-,,,!, 
{aire est soumise au préliminaire de la concd^Jje 
Elle est instruite et jugée dans la forme pr^l 
pour les matières sommaires par les articles ■»" s 
suivants du Code do procédure civile. Elle dt" ^ 
communiquée au ministère public. (Art. SC.)''J 
enquêtes et expertises ne sont ordonnées que\|ii 
les fails articulés sont pertinents et admiss1" ts 
mais comme c'est un moyen dhnstruction les J"1 

peuvent les ordonner d'ofrice. , •„ier' 
Le ministère publio peut se rendre partie 1 .q, 

venante dans toute instance en nullite oa en ^ 
cheance et prendre des réquisitions pour fairA,fel. 
noncer la nullité ou la déchéance ahsolue du o 
li peut même se pourvoir .directement par '..jíí 
pnncipale pour faire prononcer Ia nullité dans" 
cas: si 1 invention n'est pas brevetahle connne ^ 
pliquant à des compositions pharmaeeutiques jfj 
des piaus do finances; si elle est contraire à j t 0. 
public ou aux lois; enfin, si rinvenlion a été j 
duleusement dénommée. Dans ces divers cas on |( meltre en cause tous ceux qui ont des droits s p 
brevet et dont les titres sont enregistres au 
nisterc du commerce. (Art. 37 et 38.) Mer 

La procédure de la loi nouvelle doit être 0'. # 
vee meme pour les brevets pris antérieuremen' 
promulgation. (Art. 34.) . |) 

L effet du jugement ou de 1'arrêt qui prononÜ( 
nulhte ou la üéchéanoe est d'cffacer Ia servi 
tcmporai re que l'existence d'un brevet faisaÇ f> 
sur 1 industrie publique etsurla consommatiO' 5^. 
nerale, et de rendre ainsi ['exploitation de '3 

couverte libre pour tout le monde. , 
Quant aux autres effots de Paction en décl'^, 

qui se rattachent aux poursuites en contrefaçon» 
Lo.vtrefaçox. 

.IX. Co.vtrefaçons.—On appelle ainsi tout® ^ 
temte portee aux droits du breveté. Foi/. P0!Í,,J 
caracteres de ce délit, les poursuites, le ': 
competent et Ia pénalilé, nu mot Co.vtrefaÇ,'Í1- 

A. FDKMALITIÍS DES BREVETS D'lXVENTlON ^ 
TRAmCEn.—Treize nations ont actnellemcnt un®,^ 
gislation protectrice des droits de 1'inventci» 
Ia decouverte qtfil livre à la sooiélé ct dont,1' -j- 
nchit son pays. Nons allons résumer les disf.y 
lions les pais essentielles en ce qui conceru® 
quisitiqn du droit, sa durée, les taxes à Payer, aa®' 

principales qui se rencoi.trent P.O^xIfífntno . Xá 

j OLtUO yui U/íllü 
du gouvernement, será puni d'une amende de 
30 franes à 1,000 franes. En cas de récidive Ta- 
merulc pourra être portée au doublc. (Art. 33.) 

4' de l'acti°n- — L'action en nullité . .Sh??nce est excrcée par toute personne y 
í ^' e est-à-dire qui exploite ou vcut exploiter cette industrie. Elle est portée, ainsi que 
toutes contestalions relatives à la propriété des 
brevets, devant le tribunal civil du domicile du bre- 
veté ou de son ayant droit. (Art. 34 et 33.) _ L'ap- 

particularités ,  
ccs diverses législations. tcii 

S ler. Angleinrre.—La durée dos brevets ®s jí 
quatorze ans; elle peut étre prolongée de s®!1. roíi 
par le roí, sur Favis de son conseil privé.-'-'1,^! 
\eut obtenir Ja jouissancc exclusive dans j| 
royaumes qui composent la Grande-BretafJjLjt, 
faut trois brevels distinets: un pour rAngl®'1, !,- 
donl le pnx s'élève à 3,000 franes; un po>jr'# 
lande, 3,400 franes; et uri pour 1'Êcosse, ^ii 
franes. Pour les coionies anglaises, une déclar®1^ 
, J'0/" 1 u»o des demandes suflit avec une ta<® 150 rranes. ^ 

Les brevets ou lettres patentes sont délivT^']^ 
nom du roí, aux étrangers comme aux reg^lC 

pour inventmn, pour perfectionnement ou pol,f 
pqrtation de moyens, procédés ou produils fjlc, 
taient ni connus ni pratiqués, soit cn Aní'ct.ílíi 
soit en Ecosse, soit cn Irlande. Lusage lifirC, ji" 
publicité que finvenlion a recue à rélrang® 
sont pas des causes de nullité. . 

La demande est fnite par une pétition au r"1 . il® 
çant sommairement la nature et les caraclé®®;,,^ 
1 invention, et lon y joint un affidavit ou aP.jtio® 
tion sous serment que les allégations do Ia P1, 

sont véritables. 11 est accordé un délai de de"* 
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Pcoi /,et 'w fui™ J (l,escnpliün promisc avec les 
Panir.! Pai te st ."^'strer. Aucune addition ne 
Chéanf est nul DrM,t, <; brevet nul dans une de ses 
Par ' ü est npr 

1 jV1- ^ais P0UI' éyiter Ia dé 
!liciaiiacte annpU ?.ls ,d .en retraneher une parti 
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'iciaira le apnelé ,)■ , .tn retrancticr une partie p,ilen)
e o'est pa, á* S1'"1' tant (lu'lm débat J"- 

j^engagé sur la valjdité des ]ett
J
res 

J1 fn,! 'nVentiftn i v s ne 50111 Pas lenus (l'ex- 
[ijfine i0j ans UI1 délai delerminé; mais 

Àvn d,í donyi n (lu'eI'e puisse être exploitée 
Cn ant Je nr!f ipersonnes- 
11,1 ülíi^tord a .In Un iarevef, Tinventeur peut se 
SííiíJ^e à i'aitnrJ:aVeaJ' aete Pu,)''c P8'" 'eque1 

Ptten, ' que l on '. y S^néral et au solliciíeur seei|)|,f,,qui serait ?ioP0Seh la déllvrance de toute 
tauv ''l® à celle de'n;ln^ee pour une invention 
Mé1 aete ^ dúurit en termes géné- 
L,flánlUte' Poúr rin ",™ un an f.1 Peut être renou- 
?ils» ' 1 livre ^ 6'e'erre> 1 livre sterling; pour 
Pí cn ^^ente uno e P0"1, ''Acosse, 1 livre 2a. 
"ians^ ea< est ave r0 e deniand». Ie titulaire 
britem, scpt io,,., .et doit déclarer opposition 
^'it é le' Partir a o.rs. après avoir 
?%,' La dec sfén e a l"1 'a PaU:nte «era 
'SlatMf ,au burean ,u peut é're alt!lquée par un 

11) de 1693 t
es Patentes de la chancellerie. 

Pti j; ^utrich'* L-,10 septembre 185.';.) 
% ans au n|' La durée dcs brevets est de 

niaj.
0""lrD Lut m . Ie.damaildeul' qui a fixe un 

S on nU .r e?lr la Pro|ongaüon jusqu'à fSP0Up quinze o le «"fP1"3 de 'a taxe.-La caiij ' Payàiu .®.a!í®' est de 425 florins, ou 1,100 
''deã-^n comneti f co

r
mPlan' et le reste par an- 

.Afe'"W£r'a" ■" 
t i'exSro' Pour'|L .rrS à loule personne, méme 
líisson Pll0l> de^ e aeaefioeations dans l industrie, 

'«Ve??.el de _ P.iepaeations de comesljbles, de t. 'bon, i, ffledicaments. — l.es imnee^tien. 
evetees à Pétrí 

avee ne vienl í.'re aaressèes ã l autoriti 
^ dcl0,!' modè ^ í0501'1!'11,0" exacte et les plans 
i'a iín a us ® s' '0 tout écnt en allemand. Er 

„ ne,, .['fns brevétí Les ""Portalions 
Sn/Snde, ?utes a 1 etrangcr sont admises. 

®ino > avee „ 0'vent ctl'e adressées à Pautorité 
Ki, f^fus i èles. 'e    '"«"Párias '"t l^eeurs est ouvert devant ia cham- 

5 í!0 la d(ííi?,Xp talio" doit avoÍ1, "eu da»s 
%e/ ?e'íre — inc®; ^ "l1 mars,18õ2.) i, '"e, . ü!«re — í T'. V: "lu'5 '" '- t "ifoJaen Auiriei 'egialation est à pcu près Ia 

«e rèsrie a®' "í"81,8 la taxe' a" Leu d'êtrc 
.Natiec de 1'invenr p •Ia natui'e el ' importa 
Suv! f' uno dlat" -y a aussi' P0U1, lcs 

i'1 HaJfe conin.» 11011 n falre- S'il sagil d' U./nero . "'.'Ue a P6tenno.ee .ne,\.   — ... 
im- 
une 

«.""íb > 'a dem., r"u"ev'p "eus uoii en usage 
X *1 serão fií00 681 íoeilcillie' quand méme 
^ ,et^ n 

pe à 1 élranger; dans le cas t# ]o, f Udée J n^.n.tl0n SijPpIiquc à uno indus- 
(i La Jüelle sou i?1!,

ler?.' '' PauL pour étre breve- 
^ande po? í0 e aussi a l étrangcr. 

^ Ia 1] , adre&sée au rainislre de rmlc- 

llle& 'uuuienníu3^' I.es inventiolls s011' ré- S;',) re 1835. n jdgislation Prançaise. (L. II 
tii) L líc; ' 15 aoút 1831, et 28 déccmbre 
fl6 ím- úu qutnzT" La,durée dcs brevets est de 
C fita Portance dp"?"' e'(

la laxe Proe?rlion- 
,S 4?. 8 s0 rom- mvent'on, «ans depasser 
'Ji!11 Plfci^Ptimp® m®f> ni dtre moindrc de 317 
íti '"i a '® du sén son' dú'ivrds après exa- 
íiil '1 d,>t dos í0UVCl'nement, mais saus préju- 
ie1 ilJl^Ulu,;,,.!'?8. et av('C reserve de Pannuler 
ii.deav Uveams s ^''itables moycns, pour dé- 

Ílraí ans, n-,,' Pnua défaut d'expIoilalion dans 
> Pour cnti(m d'un semblablc brevet cause d'ordre ou de súrelé pu- 

bliquc.—Les imporlations sont brevetables, pourvu 
qu elles soient brevetées à 1'étranger. 

Les demandes sont adressées au ministre de 
1 mterieur, ayec une descriplion exacte et les des 
sins a 1 appui. (L. 25 janvier 1817, et Arrété royal 
du 2o septembre 1840.) 

• ^ Kspagne. — La durée des brevets est de cmq, dix ou quinze années; ceux de cinq ans seíds 
peuvent être prolongés pour raisons maieures. Les 
brevets d importation sont admis, mais pour cinq 
in£,8eu.le[nent-|—La taxe est, suivant la durée, de 
^'nAA re.aux ^ell0n ^7Ü fr-)> 3'OÜO réaux (810 fr.), MOO reaux (1,600 fr.). Celle des brevets d'impor- 
tation est de 3,000 réaux. — II est payé, en outre, 

du tUre" l>0Ur ieS fra'S 116 ' expddition 
loute personne regnicole ou étrangère peut ob- 

ifuiT J PWilége qui estdéiivré sans examcn préa- lable et sans garantie.—La demande doit être ecrite sur papier timbré, grand in-i", et adressée au roí 
So rinfin^ , áai M ucLimunflant de Ia province ou de ntendant de Madnd, avec ia description exacte, 
les dessins et,les eclianlillons ou raodèles, s'il v a 
lieu, renfermes dans une boite fermée et sccllée  
Le brevet devient nul: 1» s'il n'est pas retire dans 
les trois móis du jour oíi Ia pétition a été présen- 
tee; 2o si l'invention n'est pas mise en exploitation 
dans 1 année; 3° si elle est abandonnée pendant un 
au et un jour non interrompus; 4" si elle était déià 
connue en Espagne. — Toute cession doit être pas- 
see en forme authentique et prcsentée à l intendant 

1826 ) 105 trcnte ,'0urs' ^L- 27 mars 
§ 6. Etats allemands du Zollverein.—U n'v a 

pas de brevets pour Penscmblc des Etats de Pnnion 
allemande, et chaque Etat a ses règíes particuliè- 
res; mais une loi commune determine les condilions 
uniformes pour fobtention des brevets. Toute inven- 
tion décrile dans un ouvrage publié dans le pays ou 
a 1 elranger, tout procede pratique ou conuu de 
quelque manière que cc soit, dans le territoire de 
1 umon, ne pouvent être valablcment brevelés. Lors- 
qu un sujet do Punion a obtenu un brevet dans un 
Etat, lui seul ou sés ayants droit sont admis à en 
demander dans les autres États.-Si Pobjet breveté 
avaitete deja connu par quelques personncs et quil 
nit ele tenu cachê, le brevet conserve sa force à fé- 
gard de tons autres. — La déllvrance d'un brevet 
obtenu dans un Etat de Punion est immédiatement 
rendue publique. (Convention du 21 septembre 1849 ) 

S 7. Etals romaint. — La durée des brevets 
d mvention est de cinq à quinze ans, suivant ia dé- 
claration du demandeur; celle dcs brevets d'impor- 
tation nour des procédés brevelés à 1'étranger no 
penl depasser Pétcndue de leur privilége, et s'il 
sagit de procédés librement exploités à Pélran-er 
le termo est réduit à trois ou cinq années seule- 
ment. La taxe est de 10 scudis romains (53 fr. 
r C/jPraP anneo Pour 'es inventions, et de 15 sen- üis (80 fr. 70 c.) pour les iraportations.—Le paye- 
ment se fait cn deux parties égales, la première en 
recevant Ia patente, et la seconde dans le premier 
mois de Ia seconde moitié de la durée du privilége. 

Lcs sommes qui cn proviennent sont employees 
en cncouragemcnts à Pagriculture el aux arts. 

i oute personne, méme étrangère, iient obtenir un 
brevet, non-seulement pour des procédés industrieis 
nouveaux, mais méme pour de nouvolles méthodes 
uu un nouvcau genre de culture, non encore nrn 
tiqué ni connu.—La demande doit conlcnir h líl 
signalion sommaire de la découverte Pniiliis M.,» 
litat peut en aUcndre. et, s-il^ a iieu s dZ- 
mages qu. peuvent cn résultcr pour le public "u 
nour les interets particuliers. Elle est accompagr,ée 
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iVune description claire et complete, écrite en dou- 
ble expedition, et des dessins ou modèlcs. Le tout 
est placé sous une enveloppe cachetée, au dos de 
laquclle on indique Ia dato de Ia présentation et le 
sommaire de Tinvention, et remis á Tautorité lo- 
cale qui contresigne Tenveloppe pour faire foi do 
la priorité. — L'invention doit être exploitée dans 
fannée et sans interruption. (Édit du í scplembre 
1835.) , 

§ 8. Etats-Unis d'Ãmérique. — La durée des 
brevets est de quatorze ans, et peut être étendue 
jusqu a vmgt-un ans par une loi. - La taxe est de 
oO dollars (162 fr.L si 1 mventeur est citoyen des 
Etats-Unis, ou si, etant étranger et ayant un an de 
residence, d affirme par serment son intention de 
devemr citoyen améncain ; ellc est de SOO dollars 
(2,700 fr.), s il est sujet du roi de la Grande-Bre- 
tagne, et oOO. dollars (1,620 fp.), pour toute autre 
pcrsonne. Les citoyens ou étrangers admis à iouir 
des memes droits peuvent seuls user du caveat qui 
a les memes effets que dans la lógislation anglaisc, 
et a pour but de proteger rinvenleur jusqu'à ce que 
sos idees soient arrivees à leur maturite. La taxe 
du caveat est de 20 dollars (108 fr.) 

La demande, accompagnée d'une description 
cxacte et complète, est adressée au bureau des pa- 
tentes. En eas de nullité provenant d'inadvertance, 
accident ou méprise, une patente nouvelle rectifiée 
peut être délivrée moyennant une taxe nouvelle de 
13 dollars (8t fr.).—Les inventeurs ont le droit de 
developpcr leurs moyens par des additions qui de- 
viennenl annexes de la patente et pour lesquelles 
il est cgalemcnt perçu une taxe de 13 dollars.—Les 
étrangers breveles doivent mettre leur invention 
cn eeuvre dans le délai de dix-huit mois; 1'inter- 
ruplion de Texploitation pendant le meme temps 
entraine la dóehéancc.—-Les brevets d'importation 
no sont délivres que pour des procedes brevetés à 
fétranger, et sculcment aux inventeurs eux-mêmes. 
—Toute cession doit être enregistrée, dans les trois 
mois, au bureau des patentes, moyennant une taxe 
de 3 dollars (16 fr. 20 o.). (L. i juillct 1836, et 5 
mars 1837.) 

^ 9. llullande.— Les inventions sont régies, en 
llollande, par les memes disposilions qu'en Bclgi- 
que; mais les brevets d'importation y sont de tous 
points assimiles aux brevets dTnvcntion. L. 23 
janvier 1817, et Arrêté royal du 17 aoút 1817.) 

§ 10. Prusse.— La duròe dos brevets est do six 
mois à quinze années ; Ia taxo de 18 écus 26 scbcl- 
iings 5 deniers. — Le privilege comprend tout le 
royaume ou sculcment une partie détermince du 
lerritoire. 

Les brevets ne sont dêlivrés qu'aux bourgeois on 
membres d'une commune; les étrangers, pour les 
obtenir, doivent aoquérir le droit do bourgeoisie 
ou cêder leur droit à un sujet prussien qui devient 
titulaire du brevet. — La uemande, accompagnée 
d'uno descriplion exaclc et complète, est adressée 
au gouvernement provincial.—LTnvention doit être 
misc en eeuvre dans les six mois, à peine do dé- 
c.héance. — Ee breveté est tenu, de plus, sous la 
même peine, de faire annoncer Tobjet de son bre- 
vet dans les feuilles publiques de chaque provinco, 
six semaines au plus tard après la délivrance. (O. 
11 octobro 1813, 18 septembre 1828; L. 11 juin 
1837.) 
.§11. Itussie.—La durée des brevets est de trois, 

r
ou, tlix années; la taxe est de 300 roubles 

>
50lí roubles (353 fr.), et 1,300 roubles (1,60.) fr.) suivant le temps flxé. 

l.a demande, accompagnée d'une description 
cxacte et complète oü Ton doit spécifier rutilité à 
retircr de 1 invention, est adressée au ministre do 

DRO 
lintérieur. — Le privilége est accordé à '?U|!sJjS' 
sonne, même pour des'inventions faites a ' , p(- 
ger, pourvu que Ia description n'cn ait pj13 pi' 
bliée et que femploi n'ait pas été introduit 
sic. — Les descriptions sont publiées )íl! 
ment après la conccssion, quoique Tukase ^ 
nTait point prescrit cctte publicité. — On 'fot; 
rait dono prendre un brevet en Franco "P |.]ii;il' 
lention d'un brevet en Russie, puisque Io P1! c Ji 
donnée à la description lui enleve le caracp jjj.) 
nouvcauté. (ükase du 17 juin 1812, et 26 n^! 

§ 12. Sardaigne. — Les patentes de P" joií1 

sont octroyées par le gouvernement, apres e o 
préalable et à titre de faveur ou de récomP6 5o'1 
durée et les conditions de la mise en nji' 
déterminées dans l'acte de concession. 
des sont adressées, avec une description 11 , (# 
au ministre de Pintérieur; on y déclare P,0 jrd'' 
temps et dans quel lieu on veut se servir du f 

lége. (jifí 
Les concessionnaires doivent, chaque annv i ™ 

constater au consulat de Turin et devant 'e 

nal de commerce du ressort, qu'ils tiennen' r |r 
tivité Ia branebe partieulière d'industrje P j f 
quelle ils ont obtenu le privilége, et qu'ils 

posé, à TAcadémie des sciences de Turin, un . «(f 
tillon des travaux. La déchéanco peut 
noncée si les travaux sont jugés défectueu*. (ti' 
les six mois de la délivrance du titre, '®. -ciií 
sionnaire doit, à peine de décbéance, lefa" q,i# 
gistrer et publier.— Los cessions ne peavín 
lieu qu'aveo Tapprobation du gouvernement- \ 
roy. 23 février 1826, et 2 juin 1829.) 

§ 13. Wurtemberg. — La durée des 
de dix ans au plus, et ne peut être proloUs jjH 
par une loi. La taxe est de 23 florins (53 ir' 
par année. 0/ 

Les brevets sont délivrés à toute P^irsií 
pourvu que 1'invention soit nouvelle, non 
aux lois, ets'il s'agu d'importation, que l-scf^ 
soit égalemcnt breveté à fétranger. — ^ .[tf, 
tion, jointe à la demande, doit être cxacte .jí' 
plèle : toute dissimulation frauduleuse 
est punic des peines portécs contre l'csír?w!j 
(L. 5 aoüt 1836, et Inst. minist. 12 octobre jflJ 

Les brevets d'invention sont cncorc rég^i fO' 
disposilions générales de la convention arre' 
les Etats de 1'union allemande. n. , 

IUrr-jA 
«nocANTEUit. LMnduslrie du brocanteu jjA 

siste à acbeter, revendre ou éebanger l'c 

du basard. Les facilités que ce genre dc C je 
peut offrir pour soustrairo aux' recherch6' 
justice les produits de coupables détouru.ni ■ 
ont dü éveillcr Taltcntion dc Tautorité puu .jf" 
sollicitcr de sa part des disposilions spécia' , 
lesquelles nous citcrons les suivantes : „ An 

Les brocanlcurs doivent avoirun registr® ,•(((' 
coté et parafé sur lequcl ils sont tenus 
cxactcment, jour par |Our, sans aucun b1, jínÇ 
ture, surcharge, 111 interligue, les barde'' CÍ 
et autres objets qu'ils achètent, ainsi q11® Vi1 i- 
et domeures des vendeurs. (O. S novemmP,/j 

Ils doivent représenlor ce registre au ..jj{ 

saire dp police au moins une fois par m 
toute réquisition. (Ibid.) 

LTndustrio des brocanlcurs ambulants 0. 
plus grands dangers cncorc, de plus Çrnbffjnt'/ 

uperauons. tm letc uo ce registre, cou» ^ orj 
tenu comme 11 a été dit ci-dessus, doivent. , je 
figurer les noms, demeures et signalcme' ' 
brocanlcurs, Icsqucls cn cas dc changcin6^ 
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l)'jít
e v'sé a^moii1,6 la ^p'aration- Ce registre 

''égard ^es mesurcs H* ""r 'a semaine- (Ibid.) 
'lap evpíes '"'ocantpi? P0 lce peuvent être prises à li«n eu®ple. à u„eeS,; lls. Peuvent étre soumis , Préfet ;u Port apnarp^ p3'10'1 préalable, à Tobten- 

iin. 6 Policp Y„ent <1 une médaille, etc. (O. du 

ou bouge, ou Èo«- otian^ ,eux lancn»^ j a anciens auteurs, ainsi que 
""e Popí, devam. ^?')e'a's' est un dérivé du 
st Çeí aae gaa|ois qui exprime uu sac, 
War iatlne ct fp,„' une bourse ; son Origine ««L^on au tfnn,i a'se; ''Ang^terre eu a fait 

o' 'XDn. es Pièces nrfC ? CUÍr ,IUÍ 3 lonSteiliPS ^Itè nn, p 'es res«ín ees au Par'ement pour 
ílfe lan e"e intern^CCS et 'es '')eso'ns du pays. 
?es et í^Ue finaneifr6 10n n'a ®'® adoptée dans 
|s
e|aGríeSexPressin S"6 Par imitation des for- 

fÍNmiiH^e-Uretaa-nÂ5 ldl0me eoistitutionnel 
>Ca>e fois l"6' " ne s'est manifestée, pour 
9% ' lue par'ips .le,s actes du gouvernement 
SPim 51 e'du 17 es dcs eonsuls du 4 ther- i.05, of, rva"edu mp?eT"lal an XI' c'est-à-dire, 

ce lerme Ti ?oút 1802 au mois d,avril 

fíej ailtérieUP„ j. bu(,(/et a remplacé la déno- aPerçu des receites et dé- 

''é^nSI1':6' dJlns ses transformations 
faL^s o ,8!!0" des fina,?pp^lCrin„tS.:

a"a!0f"e.s de iv.Plüs :at'on dec nnó aocilments analogues de 
c S e U.moins ® f""?nces Par des titres explica- 
PsíVsl9 'eur obiet P' aPPr0Pr'és à leurca- 
tin!teseifie résunient Lt

CCS '"d^ations variables et 
Pi! ' íe í ?0t de nnfpt Se tradu'sent aujourd'hui 
HaS fliit Sa si»n'r 0U-eaU dictionnaire poli- s.^e acr^^PPendre ^ S" Prem|ère de bourse 
í V^ion, "dSe

r "aap de l employer, avec la 
Sefvj fecette ou dl aí 48 Partle''s d'un seul 

üíj '"Dcen^6' C'3' Pense'ou P0,lr Pensemble 
SfaníSsourclil'i3?8 u"e même oeuvre législa- 

4>-LaeConquête deíS ^ Pu
1
blifiues> estla 

Ã des rat>on ana-lff peuPle.s s,lr.1. autorité sou- 
"om ^nil '«ns du £ P qui s est de?a?ee la pre- 
■|>ía' a partici

P
n
0avoir absolu. "'a Paa encore 

ín.Pays ,' l'adm;„.P 0? directe et complete des 'uJays Sia ''admintoTrT*1 u,,.ctlc ei compieie ue 
?a;al "Ppto rance nw0" mtérêts généraux ePt 

Pl^Vrt?nt nrorríi a parvenue a realiser un 
H0lr 'fiomnhl a" rfS™e parlementaire 

'0is ' 4 i- desnnií áes lonoues et violentes 
•-iv(|a«s jerfet, P

e ?™e et de lanarchie. Nous 
Ntó et na(

Stitut'ons recí,ns'™it d)lusieurs 
> élat snrí!? i <IUes' notre leb''sIation 

"dlilí a de U me, à £?, pour arriver «nfin à cette 
.adminictpí,• organ'sation régulière et 

C 'e'Pa,' ont£
a,'on,,et dela comptabilité 

'«tníhiep? 6 mécfífo ^ en^assep d^un coup 
''íní Ho; Ule la wíme gouvernement et de 
L 'é^isi So,irnis o., une "ationale dans un bud- 

"iOh aici!a'Ure indé£COinsentcment et au controle Vs ei "«subsi;, pendante. 
\Ii"lce8nfítUre, de/ 0int .ét.c longtemps des pres- 
Sa^entl da|es d£l<1Ulsit'on5 de "enrces> des 
í0'. ^Ve,! íoilitalrr! ,rl

vees pcrsonnelles et des es il 11 sií 'e scio-í!' chPgations du serf et du 
St'la loeraia de celui-ci «"vers le '('Jtn.píf fp Palation p/C |bu.ts des difíérenles clas- 
[-5 ,,s et ]„CoHrat r|p lU rlt des conditions ré- 
p Polf8. df Vaincus A coo.fiodte entre les vain- 
Scp.s(1p lous loJ f acl.ofaire et la violence 
l6 li^ lui c?s cliarr, degrés, aggravaient encore 
S^e o," A'aient Hl,?,ap,ricieu.s„es Par des cxi- ^ nu v<iienf ri» 'cieuses par ae 

des C 'a volonti aUlre,Íustificatl0n et 
0®Diuiio 1U ' s Port- L'affran< 1 la constilution de la 

d'au- 
affranchis- 

ma- 

gistrature et raffermissement du trone par la des- 
truction successive des grands feudaUfires de la 
couronne, firent succéder une organisation plus 
reguliere des pouvoirs publies aux inégalités et 
aux desordres de lancien régime féodal. Les pre- 
mieres impositions qui commencèrent à sadresser 
oirectement à tous les membres de la nation fran- 
çaise, encore partagée en seigneuries, prirent le 
nom datdes pour montrer qu^lles subvenaient à 

du dojpalne royal, etfurent soumises par Ia politique habile de nos róis à Tenregistre- 
ment des cours de justice. 

Mais il y avait loin de ces formalités à un vérita- 
ble assentiment de la France aux charges publi- 
ques, assentiment que le pays n'a jamais obtenu, ni 
,i» ríAí-f .■remontrances des corps judiciaires, ni ue l mstitulion presqne nominale des Etats géné- 
raux, d abqrd eludée et bientòt supprimée par suite 

rv ^[ension jalouse de Tautorite royale. 
wn? ? ur,s.' .on

t
d?.it.s9 rappeler que les anciennes provinces etaient dmsees eu pays d'Etats et d elec- 

tions, qu e es appartenaient à des régimes diffé- 
rents, qu elles obeissaient àdes coulumes spéciales 
et divergentes, qu'eiles supportaient des contribu- 
pons aussi inégales par leur nalure que par leur 
importance, qu'elles prélevaient, sur leurs revenus 
bruts, une grande partie des dépenses générales et 
locales de 1 Etat, par les mains des traitants char- 
ges de la perception des irnpôts et qui ne versaient 
au tresorque les fonds restes disponibles dans leurs 
caisses, apres de nombreuses compcnsations occul- 
tes. Les aperçus que le contróleur general des 
linances presentait auroi etàson conseil pour éva- 
luer les ressources et les besoins de la France, sur 
des donnees aussi incertaines et aussi difficiles à 
saisir, nesauraient être comparés à Toeuvre consti- 
tutionnelle que nous avons nommée le budget. 

Nous ne pourrions pas davantage êtablir de paral- 
lele entre la loi de flnances du gouvernement impé- 
nal et celle que nous soumettons àprésent à Ia dé- 
liberation des pouvoirs politiques. Le concours des 
chambres n etait alors ,qu'une homologation purê et 
sim pie des actes de Ia volonté souveraine: le ta- 
b eau annuel des revenus et des charges ne se pu- 
bhait encore que d^ne manière inexaete et incom- 
plete. Les (ixations législatives des irnpôts et des cré- 
dits de chaque exercice étaient modiliees en vertu de 
decrets ulterieurs, selon les vieissitudes d'iine admi- 
mstration mihtaire qui n'avait d'autrc sanetion une 
1 approbation du chef de TEtat; les frais de régie, 
d cxploitation ct de perception des revenus n'con- 
traient ni dans les résultats des receites, ni dans ceux 
des dépenses, pour les 100 millions quMls prélevaient 
annuei ementsur les versements des contribuables ; 
-tK) millions de fonds spéciaux appliqués à certains 
serviços pubhcs mais laissés à Ia disposition exclu- 
sive du souverain étaient également distraits de ce 
simulaere de budget general qui ne faisait, dail- 
leurs, aucune mention des riches tributs de la con- 
ouête, reçus et employés par le domaine extraor- 
(linaire de Ia couronne. routes les garanties de 
1 ordre constitulionncl et du contròle national avaient 
donc été retirées a Tadministration des finances par 
le regime absolu de Tempire. 

Le royaume uni do la Grande-Bretagne presente 
encore á présent les difflcultés organiques ct les 
divcrgences locales quis'opposaicnt, dans Tancienne 
France, à la formalion du budget de 1'Êtat Les 
comtés suivent des usages particuliers , observem 
des formes d administration très-variées et 
sent des droits de diverso naturc; une partie no" 
table des besoins nublics est à Ia charge des diffé- 
5oo "ifi P?/0)?'68* Ccs institutions municipales ont des attnbutions si étendues quelles demandent à 

11 
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la propriété, en deliors de la complabilité des accepté eans réserve et accompli dans W"'®,ff 
finances plua de 210 millions de sacrifiees en nu- étendue, par la sineérité de soii budget, P irf 
méraire' ou en nature pour les traitements du gularilé des formes et par la sévérité des iuj P; 
clereé ; plus de 62 millions pour 1'entretien des de sa complabilité publique, roeuyre Ia V o(r 
églises et pour les frais des cultes dissidents ; rale et la plus féeonde pour la puissance 
près de 150 millions pour la taxe des pauvres; prospérité des peuples. i , nné fi, 
160 millions pour les chemins, les prisons, Ia po- Cependant, aucune loi spéciale n a oru%éfal' 
lice, les enfants trouvés, Tinstruction, les embellis- tuellement l'établissement de ce budget g ,,11] : 
scments des villes; et près de 20 millions pour l'Etat; on n'en trouye le commandement rA ,» 
des charges particulières inhérentes à ces impòts dans rarticle 2 du règlement du 31 ma.1 ie g,'''j 
directs. Les émoluments et les épices de la justice prescrit en même tcmps, par son al' jjcM. 
sont pcrçus sur les actes civils, comme nos droits présenter aux chambres avant 1 ouverture .^^ei ■ 
d'enregistrement, mais sont acquittés sur les lieux exercice. La durée de cette période cí)a ( .gitó 
et par les parties intéressées , dans les mains des qui constitue la receite et la dépense lega t ia 
magistrais et des offlciers publics jusquà concur- née financière, n'a été également deliu ^ (O 
rence de 50 millions. II est pourvu à Tentretien des que par Tordounance du 14 septembre i je' 
ports et des phares maritimes par des redevances firmee plus tard par celle que nous ven 
locales montant à près de 40 millions; la voie ter. ,;nnd'!!,1 

publique lève des péages sur les voyageurs ct L autonsation, 1 assiette et la perceptn , 
sur les transports pour'80 millions; les ponts et duits de toute nature, leur mode de '"l" s|oi-, 
canaux pour 27 millions; les frais de régie et de de recouvrement, sont determines par « M» 
perception sont déduits des produits bruts; enfin, par des ordqnnances qui sont encore i 
pour abréger cette nomenclature, sur un revenu ment résumées dans le reglement du 
public de plus de 2 milliards, Tadministration Le príncipe général de 1 ouverture des ci 
centrale des finances anglaises ne compte que de toutes les depenses dans la loi annuelle ue 
1 340 000 000 et rejette hors de son budget une scrupuleusement observe depuis trente a , 
rècette annuelle de plus de 800 millions entière- néanmoins consacré, pour la premiere» 
ment absorbée par des destinations spéciales. Des disposition formelle, que dans 1'article 1 tf 
bills séparés sont présentés au parlement pour fau- donnance du 31 mai 1838. On a retrace 3» 
torisation parlielle des divers impôts et pour le même ordqnnance la série des disposo 
vote des grandes sections de dépenscs publiques; latives et réglcmentaires qui engagent u jw 
mais aucun tablcau récapitulatif, aucune proposi- bilité des ordonnateurs et celle du min} ^ji) , 
tion collcctive du gouvernemont ne soumet à la lé- nances poar toute dépense faite etacqu1 ^ 
gislature un budget général, ni un compte lidèle des allocations législatives; son article 
de la perception et de femploi des deniers publics. à 1'ordonnance du 14 septembre 1822, je.'1 

C'est done bien à nous que revient 1'honneur croitre les fonds de chaque chapitre pJ i 
d'avoir fondé, les premiers en Europe, la nationale sources étrangères au vote du budget. ju* . 
institution du budget de VÉtat. Vicnnent ensuite les règles opplicabn- * 

La charte de 1814, confirmée en ce po.nt par dits supplémentaires qui exigent 1 avis p 
celle de 1830, n^avait fait qu'en poser le príncipe des ministres, 1'autorisation prealapie ,^1»;) 
en exiíreant le consentement des aeux chambres et ronne, l insertion au Bullettn des Lots upeS' i 
la sanetion royale pour rétablissement des impòts. royales, ainsi que la sanetion des cham 
Résolue à marcher sans détour dans la nouvelle session la plus prochame et avant ''l ' cré^l,i«' 
voie politique qui venait de s'ouvrir, 1'administra- du budget. Enfin, la faculte d ouvrir ce gpvrJ; 
tion a pris elle-même, dòs 1814, rinitiative de la ditionnels est limitée aux depenses des^^^í 
réunion dans une même loi de finances des dispo- tés dont la nomenclature est lixée par CI'fli# 
sitions qui assurent 1'exécution de tous les services. finances. Ils sont votes et justifiés ^ 
Elle s'est empressée de faire rentrer, aussitot que 31 mai 1838, art. 20, 21, 22, 23, 24 et ^aviiS f/ 
possible, dans ce résumé de la fortune publique, Les services extraordinaires non P jg^ i 
les produits bruts des revenus avec les frais de leur budget primitif nc peuvent dtre entrep 
perception, les fonds spéciaux de toute nature avoir éte soumis aux formes legales i lcS«i 
ainsi que les movens ct les crédits extraordinaires sommairement rappelees à cct eflet P'-g, J 
qui élèvent pour des sommes considérables les votes 26, 27 ct 28 du règlement du 31 mai .. rj 
législatifs de chaque exercice. Les excedants de dépcnses, .consw ^ 

Ainsi ce nest pas seulement la concession des comptes a 1 exniration de 1 exercice, & 
subsides prescrite par la constitution qui fut solli- sés par des crédits complémentaires ouv* ,,,11. 
citée aupres des chambres; Io nouveau gouverne- du règlement defmitif du budget. (O.J J 
ment royal leur conféra, dès forigine, 1'importante art. 29.) • Kiitl85W 
attribution de fixer aussi les depenses. Cc droit de La loi du 29 janvier 18.vi, qui ét«W v.éfíft(jí, 
souveraineté qui n'était explicitement accordé par de chacun des chapitrcs composant un .1 
la charte que pour la liste civile, fut consideré, ministériel, a voulu tme chaque cre; ^ t ; 
pour toutes les autres charges de 1'État, comme une fút rigoureusement obligatoirc ct q" " ^tn1 

conséquence virtuelle du vote de fimpôt. On ne se que des services corrélalifs ct de mêine f 
borna pas à justifler la nécessité de 1'autorisation 31 mai 1838, art. 30, 31 ct32.) iqibépi'1 
dos contributions publiques par un simple exposé Un vote législatif spécial, dont Ilili

('>v 
de la nature, de fimportance et de 1'urgence des précédée par une enquéte et par ! d» trf,: 
besoins eénéraux du trésor, on proposa à la légis- de la dépense, doit autonser toute e ,e d' 
lature d'en mesurer elle-même 1'étendue et d en grands travaux publics, avant 1 ouvei ,,, 
fixer la limite, d'abord par ministère, ensuitc par dits. (0. 31 mai 1838, art. 33 et ■>4:l..éeS i]1'    grandes sections administratives, enfin par chapitres Cest par ces précautions mullipi 
de budget, pour les services ordinaires, et même gislature marque elle-raeme de sa,t <tl.ante j»' 
par artlcles, pour les allocations de fonds extraor- cative et conlient par son action pene ^ 
dinaires. La France, il importe de le répéter, est des pas de fadmimstration des linani/ 
donc aujourddmi la seulc nation civilisec qui ait de 1 ordre et d.' l econonnc. 
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Çl>'lv(iirs^M:l|.rer. Çonipléteraent les résolutions des 
re fixercie 0Pln'on du pays sur le budg:et de clia- 
/ e. Souvernement publie, à Touverlure 
."'"Tientt s.si0n des chambres, de volumineux 
w Wns L<1Ul exPÉOsent dans leur ensemble et jus- 
1? des fm s mo'r'dres détails la siluation géné- 
A. Ta et celle de tous les services de 
|],'-setitée n* l6 l'u système administralif y est 
t» '^Que i .■ , anc'ie de service; les résultats 
m i^lts Iaq Üi sont exposés avec les dévelop- 
6i disDnsí-8 ; les demandes de fonds 
h? Par lf., -5.spéciales sont débattues et justi- [ipJrts i)3M-Inir'stres 1"' 'es peoposent, dans des 
Cl enfj aullers et dans des notes circonstan- 
Ití ■'es iriv 0"'es,les incertitudes sont dissipées, 
ioii ""s sonf81!1^31'0113 son,; favor'sées, toutes les 
'ioií ^es déhat lllrert'ent posées et livrées au grand 
Ia i Ptenar-it,- l)arlementaires, par cette élabora- 

»i anniiBii0IIf l'es éléments de la délibération de 
litiSaX; de? Ipances. 
Ml» 6 dévoile à tous les regards la po- 
SOfio6'''ori>-wre P1 extérieure, radmimstration ci- 
' Ij JlrojL"lsa'1011. nnilitaire de la France ; i! as- 
cè8 a e du ''influence de Fopinion publique 
iotii/ sVs»m')0jV0ÍI' exécutif, pour assurer le suc- 
laf f des pk'„ r0 gouverncment adopté par la ma- 
l«i. sanctiBm es, Pai' 'a volonté du mmistèrc et 
tio» 6íl, ^ n eoyale. Le budget renfenne donc, à 
des; 6 toutB S? Puis.sante centralisation, Texécu- 
^tsr''latiorf '0's l'e ' Ktat, raffermissement 

ío Plioimon et 'a conservation des earantics 
%>í hn^ - 
P^spn,118 les h ■em'^re année d'un exercice finan- 
"loi, 's rerot!'01'8 résultant des services faits com- 
' aoi^^ank e' 'a dépense du budget; les douze 
''éjn V6r rnnSH!rvent a compléter les liquidations, 'k f '

es et ^ Uo"nancement et le payement des 
Vi. ai!ar iri i e !es comptes. II serait superflu 

dcs neiB s, ragles d ordre qui prcsident à 
V-et qni administrateurs et des comp 

y ''s dét j'"' raun,'s dans leur ensemble e 
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ile '.'Hitis 
et 

par le Code général du 3í mai 
. ire« ,'es m|Par 'es règlcmcnts spéciaux étnanés 
Hii;.',Cette (ii„

r"str?s Pour Ini servir de commen- 
'«t C Publi0llf

csai(;n embrasserait toute la comp- 
'jou^Uel ct détournerail Fattcntion du sujet 
Siíi„ l^un .ru 8 'a fixer: fflais nous devons 'e (j-ft ies „ Purement législalif consacre déíini- 
dieru Ilce8i arrat ac.comP'is en exòcution de la loi 
0,1 le j?"eetifo , . ,es eecouvrements et les payc- 
, Cetu^ivert gage Texcedant de ressources 
tCr|,em epaièr(>l;a .sur chaque exercice. Jts |,.,eat sanction n'est obtenue par le gou- 
. lí. 8ervicPt , "r..'a production des comples de 
l!s l>fr?Ilp dos fn^, 8' sur 'a déclaration générale 
f!s5'eiiv avec íp?1?',®,8 I11' atleste Ia conformité de 

f es Chamk x adrninislratifs mis sous 
tp s«r íau roi eS' en"n>sur 'a présenlation du 
ri -etl(1.,' 

(''apr(\. I'ai! ee même corps iudiciaire pour 
L ses . avee b-s "i8 JJJíetnents, la comparaison des v»tinSVee ij, ta/ife des impôts et celle des dé- 

et Ses vf 8' et pour présenter ses ob- ues sur Fexécution des lois et des 

règlements de fmances. Les résultats déflnitifs de 
Texercice ainsi réglé éclaircnt les évaluations de ce- 
lui qui doit s'ouvrir au commencement de chaque 
session législative. 

Cependant, on poursuit encore jusqu'au terme 
final de cinq annees Textinction des reliquats des 
exercices cios, en leur ouvrant un chapitre spécial 
dans le budget courant de chacun des départements 
ministériels, afin d'y imputer le pajement du solde 
des créances individuelfemen; íixees par des élats 
nominatifs annexés à la loi de règlement. Après 
Texpiration de ce délai de tolérance, la déchéance 
des droits abandonnés est prononcée et la situation 
du trésor publie est entièrement libre et dégagée 
de tout arriéré et de toute incertitude sur les opé- 
rations du passé. 

On peut apprécier Timportance et la multiplicité 
des documents publiés par le gouverncment, à l'ap- 
pui de la proposition du budget et de son règlement 
définitif, en parcourant les douze mille pages d'im- 
pression in-quarto distribuées, pendant le cours de 
chaque session, aux deux chambres législatives. 

La prérogative de ces représentants de la France, 
pour la creation des ressources et pour leur affec- 
tation spéciale aux besoins du pays, semble donc 
avoir acquis toute sa puissancc par le vote annuel 
des nombreux cbapitres du budget, en même temps 
que le controle national s'exerce dans toute son 
etendue, dans toute sa lumière et avec toute son 
indépendance, à Lépoque du règlement de chaque 
exercice, par la perfection et par Texactitude des 
formes et des.preuves de la triple comptabilité lé- 
gislative, administrativa et judiciaire. 

Les mêmes príncipes, les mêmes procédés et les 
mêmes garanlies sont appliquées aux budgets des 
départements, des communes et des établissements 
publics. 

Le budget annuel de TÉtat, oü vicnnent se con- 
centrer, sous la protection des pouvoirs législatifs 
et sous la survedlance de Topinion générale, tous 
les intérêts de la patrie, voit grandir incessamment 
ses revenus et ses charges avcc la progression crois- 
sante des travaux de la paix, des bienfaits de la ci- 
vilisation et de Taisance des peuples; il est par- 
venu, pendant le repos réparateur que la Providence 
accorde depuis plus de trente ans à FEurope, au 
cbiffre total de 1,SOO,OOO,OOO fr. 

L'universalité de Ia grande oeuvre du budget de 
chaque exercice exige, pour sa preparation, le con- 
cours de tous les départements ministériels, avant 
d'être résumée en un seul corps de travail et d'étrc 
préscntée, par un seul exposé général du ministre 
des financcs, aux deux chambres législatives. 

Ce vaste ensemble de la fortunc publique se dé- 
compose en deux parties distinetes et se formule en 
deux projets de lois. Le premier fixe le budget des 
dépenses, le second celui des receites. II est néces- 
saire, en effet, de mesurer Tétendue des besoins 
annucls du pays avant de lui demander les ressour- 
ces destinées à y pourvoir. 

II importe, maintenant, d'expliquer, par des ré- 
suitats sommaires, la composition de ces deux prin- 
cipales divisions du budget général de FEtat: 

^ Budget des receites. 

de! déPart»m0r s'éIè™nt    927,459,000 fr. 
St0<nmrj-à  91,845,000 • 

Le tolal des , 

nUnes' *  «;9D2,000 

1 contributions publiques est dc    i,005,294,000 fr- 
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1,065, 

00,3-42,c 

Les revenus des pvopriétés mobilières et immobilières appartenant à TÉtat, sont de... 
Les redevances et les bénéfices réalisés sur les services dont rexploitation est exclusi- 

vement réscrvée. au gouvernement, montent à  179^ , 
Les fonds d'avance, de non-valeurs et de restitutions, doivent être mentionnés pour... 32,62*1 

Total des revenus du budget  1,337,1 

11 convient d'y ajouter les voies et moyens extraordinaires consacrés aux grands tra- 
vaux publics qui se composent d'emprunts de la dette flottante ou de Ia dette in- 
scrite, remboursables avec les fonds de ramortissement, 

,37,870,0°° 1 

[Rentes  
I Fonds du trésor. 

21,341,000 fr. \ 
99,616,000 > í 120,93' 

Total  iM58,83'; 
On doit y réunir aussi les services spéciaux annexés au budget et qui complètent son ^ 

ensemble par une ressource de  2">b 

Total général  1,479,482, ^ ^ 
formé d'après le projct du budget de 1847, sans y comprendre les fonds demandes par desJ01,®,/ 
ciales, ni les allocations supplémentaires qui s'aiouleront, nécessairement, à cette première 
avant la clòture de 1'cxercicc, et qui Télfeveront au delà de quinze cents millions. 

Les produits du budget découlent des sources de revenus ci-après: 

Contributions directes. 

Enregistrement, timbre 
domaines  

et 

Forôts et pêche. 

Douanes et seis. 

Contributions indirectes.. 

Postes  

Revenus divers. 

f Foncière  278,767,000 I 
| Personnelle et mobilière  58,671,000 
Portes et fenêtres  34,261,000 

(Patentes  45,370,000 
tFrais d'avertissements  789,000 
Enregistrement, greffe, hypothèques.... 213,320,000 : 
Timbre  38,931,000 

.[Domaines  4,177,000 
(Ventes  2,153,000 
í Bois de TÉtat  33,938,000 

.Pêche  3,011,000 
(. Bois des communes  1,778,000 
ÍDroits d'imporlation et d'exportation... 103,388,000 

— accessoires  2,710.000 , 
Sucres  52,338,000 . 
Droits de navigation  3,139,000 , 
Seis  59,307,000 . 

CSels  12,564,000 1 
Boissons  102,014,000 

I Sucres indigènes  19,300,000 
1 Taxes diverses  41,153,000 
I Tabacs  112,000,000 
^Poudres à feu  6,000,000 
(Taxe des lettres  46,519,000 1 

' t Droits divers  5,604,000 
/ Des départements  15,960,000 I 
) De TAIgérie  12,270,000 

" ) Des colonies  7,414,000 
' De 1'Université  2,406,000 

fr. 4 

417,838)' 

238,SSb0 

38,72''° 

220,902'° 

293,03S'° 

Produits de diverses origines. 

52,1 

38,03° 

18,39°' 

Total des voies et moyens ordinaires  1,337,8'°'^, 

Moyens extraordinaires et services spéciaux    

Sommc égale. , 1,479,48'' 
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Les 
Uudget des dépenses. 

CrMits ! 
SOn' 0,lvei'ts aux services généraux ci-après, et votés en 567 chapilres Peliliques | Liste civile et chambres législatives  

'ejice 
^rea. 

0rdinai 

"^iee 

/ Justice et cultes  64,369,000 
1 Affaires étrangères  8,834,000 
V Instruction publique  18,313,000 

_ .1 Intérieur  113,113,000 e Qes minis-j Agriculture et commerce  14,293,000 
ÍTravaux publics  62,196,000 

Guerre (intérieur et Algérie)  302,383,000 
Marine {clnieT.irls >' 11 i7-m'om 

Finanees  17,591,000 

législatifs. 
,. 1 14,830,000 fr. 
fr.N 

l \ 719,282,000 • 

«'«.ü,. fteíaBEíí?. j De Ia marine  8,240,000 
\ De Ia guerre  23,019,000 

^^"Urse8'0' ^ exP'0'tation et d® perception des impôts  "lents, restilutions et non-valeurs  

89,698,000 fr. "i 
120,957,000 . 

D, «He Publi 'que. 

/Dentes inscrites  173,048,000 fr.^ 
i Dette viagère..    2,300,000 
] Intérêts de capitaux de caulionnements.. 7 000,000 

18,000,000 

Am, 'ortis. 1Scttient. 

Intérêts de la dette flottante. .   . 
I Charges d^mprunts des ponts et ca- 
' naux  9,938,000 
\Pensions civiles, ecclésiastiques et militaires  
(Dotation  48,887,000 

' í Rentes rachetées  64,390,000 
Rachats présumés, 33 millions. 
Réserve probable, 80 — 

151,843,000 > 
69,389,000 • 

212,506,000 » 

.. | 53,590,000 » 

^ ] 113,277,000 » 

' sery 'ces spécianx Total. 
s'élèvent à. 

1,453,674,000 fr. 
20,635,000 . 

p eUe j,- , 
ra!yse ('u budget prouve que la 

'"iDnw P0sb dn .^"'emcnt fait rentrer dans ce " 
qiii „n Pui5sance financière, les servi 

aniÓ7.-avaient distraits par 1 

.Sof S l!e"ra a 1814, mais qu'f 

fi- 
services 

^Zcette^eurs a 1814, mais quelle a^vu, 
''"blin,' Us de ürm ™-iSi-actr01tre 'es revenus du tré- 
'll à ,,'t!.a traveps "| 0.n? obtenus de la prospérité 
"sil j,'ei.ne susnpn.i 3iV'CwS''ul:'es pobtiques qui en 

1ue ía dei « ■ (JC.ve'0PPement. On recon- 
^liví,6 (lans une i "lscr!le a été,jusquà présent, 

^Ue a nient à réte?aO',ortl0n asscz modéree com- 
S1'" PaiS ?.? P0UY0Ír ^!e ?es ressources. Mais on re- 
í^cea ^''eration .uUer qu á Tabondance de la 
r68 de', 'de ne n " d„en

c,ctte.no"velle situalion des fi- 
"'e do^^edoniiem devoir une parlie à des mesu- 

, MíU f,c,0ntri bui irmo11, 0iU de reforme dans le sys- 
^[les 1? 'a pi'o.r,.„s". et des dépenses publiques, 
vil íl deseIllrainemDnt dl ■'•'ou''s eroissante des rc- N, ei u trepriseo , 1 ee?!.3me polilique et lo- 
lariüut p acei'(U5ge ep multipliées, sans unité de 
S du u Algérie^u' excessif de letat militaire, 
t SSeaieiii ^et et'én!!-an®:cn,t 'leessammenl Péqui- 
fe 

6 de iJ!.aedecont?n^"!. es réserves de Tamor- 
U, b"joiii»''aSgravé nit a«eeouverts. Ainsi, Tcxer ip 1 lioiii» ' aSKravA ' els,"eeouverts. Ainsi, Texer- ?eifaeeeucure oi !lan- s besoins extraordinai- 
jeir ê,.,. deite dotím?1 e"3 a ,a dette inscrite et 

ebabl ,se ses tova une avance nouvellc après 
tLseiu (17,son umon;!15 l'ronrcssifs et la reserve 
li, • les l a Prosnéi. ií ceue imprévoyance, 
à .l3' ei |!Cntes insl', ' au,'a bienlôt élevé, depuis 111,3 dp^.l^ssif pvi '-m ' de 162 millions à 178 mil- dOO millioj e d" trésor, de 167 millions 

Total général  1,476,329,000 fr. 

Co scrait donc en vain pour ITionncur et pour 
Tindependance de 1'État, que la France, favorisée 
par les dons les plus généreux de la fortune, aurait 
alteint le maximum de ses revenus et dépassé le 
pair de ses èffets publics, si sa dispendieuse armée 
demeurait enchatnée bors de son territoire et si ses 
llnances restaient toujours engagóes par des efforts 
cxagérésqui larendraientinferieuroasa destinéeet 
incapabledeluttercontre desòvénements contraires. 

I/affermissemcnt du regime constitutionnel et le 
mainlien de la tranquillité générale réclament, 
chaque jour, plus impérieusement Pallégement des 
charges du departement de la guerre et des exi- 
gonccs illimitees de Toccupation d'Afriquc. On sol- 
licite encore avcc instanco de nos temps de progrès 
et de réparalion la simplification des rouages de 
Tancien mécanismc administratif; la régularisa- 
tion des rentes devenues remboursables par 1'élé- 
vation do leurs cours et Tessor du crédit public; une 
répartition idus éclairéc et plus égale des impots 
dirccts; enfin, une perception plus simple et plus 
facilc des taxes indirectes qui en rendraient les 
sources plus fertiles pour le trésor et pour ses tri- 
bulaircs. Cos grandes mesures de bien public, de- 
puis trop longiemps attendues, feraient bientôt, du 
Ludget do l Etat, le tableau le plus prospere et lo 
plus imposanl de Fordrc, de la puissance et de la 
richesse du pays (1). G. d'A. 

(I) l.cs consldíratlons qui lermliicnt rartlclo Budgeí i'é- 
cartent du cftraclère Iiobiluel do nolro rédaction, mais Tau- 
torilé cl rintérèt qu'cUc5 lirent do nom dc leur ouieiir, M. la 
marquU d'Audiffrct, noas onl tolt un doroir do les moin- 
tenlr. (j. r. 
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nilDGET des communes, des départements, d es 

établissement publics, Yoy. chacun de ces mots. 
kuise, misE, bgsaiu), pièce de bois creusée 

ou assemblage de planches pour la conduite dei 
eaux. (G. D.) 

nuixE. Lettre du pape ; rescrit apostolique usité 
soit pour les affaires de justice, soit pour les affai- 
res de grâce. 

Auoune bulle, même ne concernant que les par- 
ticuliers, ne peut être reçue en France, publiée, 
knprimée, ni autrement mise à exécution, sans 
rautorisation du gouvernement. (L. 18 germinal 
an x, art. 1.) Yoy. Appel comme d'abus. 

iielletin DES eois. Collection officielle des 
lois et actes du gouvernement français, établie par 
une loi de la convention, du 14 frimaire an n. 

Le Bulletin se divise en neuf séries. Le nombre 
des actes qu'il contient ne s'élevait pas, au 31 dé- 
cembre 1843, à moins de 66,193, savoir ; 

l1'® série, Convention  1,233 
2e — Directoire  3,533 
3e — Consulat  3,846 
4° — Empire  10,234 
5» — lre Restauration.. 841 
66 — Cent-Jours  318 
7" — Louis XVIII  17,812 
8° — Charles X  15,810 
9» — Louis-Philippe... 12,546 (1) 

Total  66,193 
Le Bulletin des Lois se publie par cahiers ou 

Hvraisons, tons les actes de chaque série sont nu- 
mérotés, et, indépendamment de ce numérotage des 
actes, chaque cahier porte lui-même un numéro 
d'ordre. 

Aujourd'hui, le Bulletin est divisé en deux par- 
ties ayant chacune une série de numéros : la pre- 
mière comprend les lois, les ordonnances d'intérét 
publie et général et les dccisions royalcs; la se- 
conde comprend les ordonnances d'interét local ou 
particulier. 

Au bas de chaque bulletin est placée une date : 
c'est à compter du jour indique par cette date que 
les actes contenus au Bulletin sont censos pro- 
mulgués à Paris; or, Ton sait que les lois sont 
exécutoires à Paris un jour après celui de la pro- 
mulgntion, et dans les départements après Texpira- 
tion du même dòlai, augmenté d'autant de jours 
qu'il y a de fois dix mynamètres entre Paris et le 
chef-heu de chaque départemcnt. 

Le Bulletin des Lois est imprimé et géró par 
ITmprimerie royale. 11 se publie a une quantilé im- 
mense d'exemplaires pour suffire à de très-nom- 
breux abonnements volontairos, à rabonnement 
obligatoire (L. 18 juillct 1837) de toutes les com- 
munes de France, et à la distribution considérable 
qui en est faite entre les différcnts fonctionnaires, 
magistrais, employés, etc. 

La correspondance relativo au Bulletin des Lois 
entre les parties prenantes et le directeur de ITm- 
primerie royale peut avoir lieu en franchise sous 

Le prix d'abonnement nu Bulletin est, pour les 
particnliers, de 9 franes; pour les communes, de 
o franes. Si Ton considère, d'une part, Ia mission 
de pronagation des lois que le Bulletin est appelé 
à remplir, par les soins mêmes du gouvernement, 
et, dVn autre côté, les avantages qui résultent tou- 

(1) No Bont pas comprls dans ce tabloau los actes Insé- 
rés dans dos bulloUns bis ou cahiers snpplémcnlalres, ot qui, 
ponr la parüo supplíniBnuiro do la 9* sério, no «'éliront pas, 
au >1 décemhro 18(6, A moins do 80,107. 

BUR 
irté' jours d'un placement considérable, on est P0 

penser que ces prix sont bien élevés. rgiii 
Telle est Torganisation du Bulletin des r 

création tout à fait gouvernementale; ajou ,[ à 1? 
blication indispensable dans un pays 011, '°%^ 
fois, nul n'est censé ignorer la loi etou a .^(1 
nest cependant publiée qu'à Taide du Butle 

n'est censée promulguée qu'à partir de 1 [(et 
qu'il porte, 11 est donc bien permis de f -!l 

que le mode de publicalion du Bulletin eeV0 ^ 
peu à Ia nature des services qu'il est aPP., J0it ^ 
dre, à 1'exigence des besoins auxquels 1* n1 

tisfaire. Cette collection ne présente, en e' foi 
ordre méthodique, ni ordre chronologiq"®. j»' 
souvent plusieurs mois, quelquefois plusier sjré

s' 
nées après leur date que les actes y sont 1 - 
Quelques-uns même, et non des moins Wb],. (f' 
y sont omis. II n'est pas, enfln, sans exemp^fj- 
quelque inexaetitude se soit glissée dans W 
duetion des lois ou des ordonnances. H n® 'j íp 

y avoir de difflcultés sérieuses à remédic v) 
imperfections et la cbose en vaut la peine',e M 
aucune exagération à dire aujourd'hui que 1 

letin des Lois est un dédale dans lequei . rir 
même qui en ont une grande habitude eour 1 yr 

n phnnnp incfnnt ílf» «'pfnrpr P.t. OU que à chaque instant de s'égarer et ou 
ne songe seulement à s'aventurer. 

BULLETiivs officiees. Sous le titre rtíi'' 
letin officiel ou sous celui de Journal 
quelques ministèrespublientpar numéros ou, j5i(i« 
périodiques les circulaires, instruetions ou 1®, v(i 
qui émanent de leur administration .et.,('jeufí ; 
ainsi porter la lumière dans les rangs ip* , t« 
la biérarchie administrative et rendre d'aul°. jl? 
facile la tache de rauforité supérieure. 1' e

eC«ij!( 
rable de voir le nombre de ces publications - 
pléter et les différents bulletins ministérid^a# 
ainsi entre les diverses administrations un 
de documents utiles à tous. líià,''í 

Au premier rang do ceux qui existcnl , 
juste de citer le Bulletin officiel du w"| .jq J1 

Tinlérieur. L'administration supérieure s''": ijca''') 
de quelle aide pouvait lui être cette Pu®[e, b 
notamment pour fadministration cotnniun* 
rien négligé pour la rendre aussi utile d" rf, 
ble. A ce Rulletin qui contient tous les aot1 'X*. 
les circulaires, instruetions ctdécisions ' ms 'jl 
de rintéricur, a été annexé un Bulleim, ^i'. 
à Tusage spécial des communes. Ce Bullcb ' qii , 
du Bulletin officiel, dégage les lois et oro .j ly 
utiles aux communes du voisinage de cebc rf , 

IBbHl sti' sont et peuvent leur rester étrangèrcs. 
façon les magistrais municipaux n'al'J)L i 
plus do se perdre dans un réunion con ||Cii(i"S 
positions dont ils n'ont que faire, et ce li"' piOh, 
ciai, dont on no saurait trop encouni^e'' 'çt 
gation, a sur le Bulletin officiel '1i)rie: ,1! 
n'étre pas pour les communes une lettreJ ^ln1 |F 

11 faut citer parmi los bulletins ofUcie'8 jjjr^ 
la Cour de cassation, consacré à r0^:^ 
arrêts de cette cour sunreme, lant cn ^ 
quen matièrc criminelle. Ce rccucil, adre5j p, ^ 
lement à tous les tribunaux du royaunic e ^í1!, í 
doute, appelé à occupcr une grande pIllPf iíO 
monuments de la iurisprudence frança'3^ jjjii 
est à regretter qu'il ne se soit pas tenu a 
de son role. 

BEDEAU DE BIENFAISAXCE. 
chargé de la distribution des sccours a ^ 

I. LÍGISLATIOPT ANTflnlEDRE A LA LOI O" J 
MAIRE AN V. rlMle' ^ 

II. Organisauoh actuelle.—§ 1". J'ÍJ 
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"''iun.^o^Pnsilu»—Nominalion.—3° R.:vo- 
«»c, .♦ RfnouveUemeT.t.— 5® Cnrós,— O Prési- 

C,riPllon.. 1'1' ccs f(]nrtiiinfi.— 8o Circon- 
^— 8 | "A '"nmissaires et dames de cha- 

IR t,' Servir], ^nisations exceptwnnelles. — 
ViaT^m 3U

l
neur <=t règlements. on. — j,. S ler. Compoiiííon de la dota- 

ütls et 1,.^., — 20 Bit us acqnis. •— 3o 

n
Cl}s) etc.-^.<50 l !s sur 'es •pcctacles, bals, con- 

^ ubveuiioos communales. 

BÜR 1C7 

^es, so .  VV...UJU 
feí ^tapvorf/1 c°"eclcs- — S 2. apeciaute / !san^n PPartenant aux bureaux de bien- 
(ks 3o Trones, 

§ 2. Spécialité 
\f^nee. 

ícT(inoff,s,T^ ler- dcquisitions, alié- 
hí0ur*tureyji~§?- Baux -§ 3. Travaux 

V. i\cernentsLe9s et donations.—§ 3. 
>t'TAB,uw rent" 1'État. 
t:y.n des rpnoff ^ ieT-Budgets. — § 2. Itéu- 
gJ^Ptions de u5hCle bienfaisance. — § 3. Vl , ' de renUir re'~ § '*■ Modeles de bud- 
o/1^

T'UBatet<!^ de comPtes- 
íraiícc secoitis.—§ i". Swurs de 

2S-~T naVeC les congrégations hospi- 
, d l? de ãcouTS.-% 3. ÍU- VI,, Ijdiíciíe, Tépartition des secours 

de) bureaux de bien- 
Tahu desburell^

É^Lts.-— Umté et mo' 

ÍJ"® \ÍÍ v
Utios antjíweuhe a lk loi di, 7 FRI_ 

de bienfaisance. 

'«our, ? v. _ n„ , r;, tu'tE A LA L01 7 i 
i cliic-,8, ^micilo o -"íí temPs' 'a distribution ües 
íl'iqup ^ Pfivée e .un acs actes ordinaires de 
Pi Pn 61 lée-alo aP V01"1 vue de la çliarité pu- 

8 «m trouve lò o sy?tème est aussi fort ancien. 
lucls (lu germe, en France, dans 
'ní.f^PPimaion0.011? .e Vours, tenu en S67, les- 
"'»»» 'faiimen», a'ns' • ' ^ue ebaque cité nour- 
' soof ""tictifa, eonyenahhs les pauvres qui y 
' Poin^i4'' que )p= su}vant 1'étendue de ses res- 
' fas á Uent ad Pretres et 'es aulPes ciloycns y 

t)an. ani íès í,"/'ue 'Cí pauvres ne se rendent 
^èíS Celte dknof-?s locaUtis. . 
ficni.,) Puur ia ®n vraiment remarquable, se 

depui. 1f
r? fois' le PPÍncipe fonda- s Pa,„ '^islatinn ct ^re teajours servi de 

rt-sP«CMlres soient à i!,a"i p cclui qui veut que 
íl'on àes et doú a/. c'iar£e de leurs comnuines 

c ^cnda Vagabnn,uCOu "^cessairement Tintcr- dpèS"'les%&af .et de la mendicité. 
,art de , ^^erseinent UaVa"tS' souverams s'oc- 
>6111. Ia, elusse , les ."í10^115 d'améliorcr le "lena;.? cliaHi^. Puuvre, d organiser des établis- i "dic tACI'arilable.H o d.orpniser des élablis- 
d^tetlemí011® nòuç t rePrlmeP 'es abus de la 
n 'fibut; lcs disnn.li- rons à rappeler suc- 
t ''inírl des scco.,1 íSj<iuí.sÍ ropporlent à la 
o^Pendc '0n des 1.. 3 omic''c et qui ont pré- 
>.cer ' histoire de bienfaUance. tn- Oric. Semi» . " S^éflRmlo An ),s  i.ir Va ' Ce Bq 

lh>stoirp «T a . ue D,eniai8ance. En- 
i.s «o,. a" sorÚp d? ra . c h eburild publi- 

o n lÃnreafermer e s le<íueI nous (íe" 
«t>t quê &a!!çoi®ler n 
f6>teriie le?„aroisse» 

>6t>e 'es papiql" Paratlre une ordonnance 
r, VeiDu-P11^ les na,,II ■ Paris devaient nourrir 
fede d„0.u 'ieu de c®''"«lides ayant chambres, 
11 it ,Cai ,,Cile dp va^iutl ÍC^IUUUIIC Id 
à aUx a et en r-á ! s> en précisant mieux son 
r/etiDlA 0 ')'enlaiçàl,s„ant,,une première ébauche des 
<■> triW1' sun (Pu, t-e monarque ne tarda pas 
>£>1 des n>' en eréant, en t3U, un Éu- 
h de» i de treirí iUvpes dont Padministration se 

ent, pttfehand» „70,urSeois nommés par le pré- 
" burçjy e de (jualre conseillers au par- j "v»n ^ vv(tOV/i«>vi a uu pus — 

«vait le droil de lever, ehaque 

année, sup les princcs, les seigneurs, les ecclésias- 
tiques, les communautés et les proprictaires, une 
taxe d'aumônc pour les pauvres, et il avait juridic- 
tion pour les contraindre au payement de cette taxe. 
Des bureaux ordinaires, dépendant du bureau gé- 
néral, étaient chargés de dresser les roles des pau- 
vres et de distribuer les secours. La taxe dont il 
s'agit se percevait encore, à Paris, en 1789. 

Un édit de Henri II, en date du 9 juillet 1347, 
confirma et étendit la mesure prise par son prédé- 
cesseur, en obligeant chaque habitant de Paris à 
payer une taille particulière pour les besoins des 
pauvres. A partir de ce moment; fut élablie une 
sorte de taxe des pauvres qui, de Paris, se répandit 
dans tout le royaume. II se forma presque partout 
des bureaux de charité dirigés par des administra- 
tions composées du curé, du seigneur, du juge, du 
procureur fiscal, des marguilliers en chargc ou ho- 
noraires, et des notables babitants. La direction 
était conlice à 1'assemblée générale ; mais 1'admi- 
nistration proprement dite était remise au curé et 
aux marguilliers qui étaient assistes, pour les dis- 
tributions de secours, par des dames de charité. 
Un trésorier élu tous les deux ou trois ans, iiiisait 
les receites et remcttait à une trésorière les fonds 
employés en distributions de secours. Tous deux 
tenaient les écritures et rendaient un compte an- 
nuel à 1'assemblée générale. 

Cette organisation subsista, à peu de choses près, 
jusqu'à la révolution de 1789; car les rcglemcnts 
intervenus pendant cette période, et, notammcnt, 
lcs fameux edils de Louis XIV, rendus en 1636 et 
en 1662, eurent principalement pour objet de régler 
Padministration de 1'hôpilal général de Paris, amsi 
que des autres hòpitaux du royaume, etderéprimer 
la mendicité dont les progrès effrayants menaçaient 
la société tout entière. Au reste, ces édils, très- 
sévères à Pégard des mendianls et des pauvres va- 
lides, maintinrcnt et coníirmèrent le príncipe des 
secours à domicile en faveur des pères de famille 
indigents et des pauvres honteux assistés par les 
paroisses. 

Pendant Ia révolution, les bureaux de bienfai- 
sance éprouvèrent le sort des bospices. Leurs biens 
furent nationalisés, eu vertu du décret du 25 ines- 
sidor an h, et leur administralion complétement 
désorganisée. Le gouvernement de cette époque, 
proclamant que 1'assistance du pauvre était une 
deite nationale, leur substitua des agences chargées, 
dans chaque cantou, sous la surveillance des corps 
administralifs et du pouvoir cxéculif, de la distri- 
bution du travail et des secours aux pauvres vali- 
des et non valides domiciliés, qui se seraient fait 
inscrire sur un registre ouvert, à cet effet, dans 
leur canton. (L. 19—24 mars 1793, art. 6.) Uno 
somme annuelle devait étre accordée à chaque dé- 
partement, sur les fonds de Plítat, pour être affec- 
tée au soulagement des pauvres. 

La loi du 16 vendémiaire an v, qui remit les hos- 
pices en possession de leurs biens non vendus ct qui 
décida que des biens nationaux leur seraient alloué» 
cn remplacement de ceux qui avaient été aliénés, 
devait naturellement amencr la reconstitution des 
bureaux de bienfaisance ct les faire participer à 
cette heurcuse réaction. Cest cc qui eut lieu. 

La loi du 7 frimaire an v réorganisa, sur de nou- 
vclles bases, lcs bureaux de bienfaisance, et leur 
attribua un droit d'un décime par franc en sus du 
nrix de chaque billet d entrée dans les spectacles 
bals, concerts et autres lieux dhimusement public' 
Nous croyons devoir citer textuellement les dispo- 
sitions de cette loi, qui est encore, auiourd'hui, le 
fondement de 1 organisation des bureaux de charité 

« Art. 1". 11 será perçu un décime par framj 



168 BUR 
« (deux sous pour livre) en sus du prix de chaque 
« billet d'entrée, pendant six raois, dans lous les 
« spectacles oü se donnent des piòces de théàtre, 
« des bals, des feux d'artifice, des concerts, des 
« courses et exercices de chevaux, pour lesquels 
« les spectaleurs payent. La même perception aura 
« lieu sur le prix des plaees louées pour un temps 
« déterminé. 

« Art. 2. Le produit de la receite sera eraployê 
« à secourir les indigents qui ne sont pas dans les 
« hospices. 

« Art. 3. Dans le mois qui suivra Ia publication 
« de la presente, le bureau central, dans les com- 
« muncs oü il y a plusieurs municipalités, et l'ad- 
« ministration municipale, dans les autres, forme- 
< ront, par une nomination au scrutin, un bureau 
« de bienfaisance ou plusieurs, s'ils le croient con- 
« venable : chacun de ces bureaux sera composé de 
« cinq membres. 

« Art. -4. Les fonctions des bureaux de bienfai- 
< sance seront de diriger les travaux qui seront 
« prescrits par lesdites administrations, et de faire 
« Ia répartition des seeours à domicile. 

« Art. 5. Les membres de ces bureaux n'auront 
« aucune rétribution et ne toucheront personnelle- 
< ment aucun fonds; ils nommeront un receveur 
« qui fera toutes les pereeptions. 

« Art. 6. Lesdites administrations détermincront 
« les mesures qu'elles croiront convenables pour 
« assurer le rccouvrement du droit ordonné par 
« Tarticle 1". 

« Art. 7. Dans les communes oü il y a plusieurs 
« bureaux de bienfaisance, la proportion pour la- 
« qucllo chacun d'eux sera fondé dans la receite 
« sera détcrminée par le bureau central dans les 
« communes oü il y a plusieurs municipalités et 
« par Tadministration municipale dans les autres. 

« Art. 8. Chaque bureau de bienfaisance recevra, 
« do plus, les dons qui lui seront offerts; ils seront 
« déposés aux mains du receveur et enregistrés. 

« Art. 9. Le bureau rendra compte, tous les mois, 
« du produit de sa recette à 1'admmistration par la- 
« quelle il aura été nommé. 

« Art. 10. Les seeours à domicile seront donnés 
« en nature, autant qu'il sera possiblo. 

« Art. 11. Les mondiants valides qui n'ont pas 
« de domicile acquis hors de la commune oü ils 
« sont nés, sont obligés d'y retourner : faute de 
♦ quoi, ils y seront conduils par la gendarmerie et 
« condamnes à une détcntion de trois mois. 

« Art. 12. Les lois des 19 mars 1793 et 22 flo- 
« réal an u sont rapportées en ce qui concerne les 
« seeours. » 

Nqus indiquerons plus loin, dans un paragraphe 
spòcial à la dotation des bureaux de bienfaisance, 
les rossourccs successivement mises à la disposition 
de ces étabüssements pour raccomplissement de 
leur mission charitable. (Voj/. III.) 

IL Organisation actuelle bf.s bureaux de 
bienfaisance. — § 1". Dispositions générales.— 
Celle organisation est régloe par les dispositions 
de la loi fondamentale du 7 frimaire an v, combi- 
nées avcc celles des ordonnances royales des 31 oc- 
tobre 1821 et 6 juin 1830. 

L'ordonnancedu31 octobre 1821 s'exprime ainsi: 
« Art. i. Los regles prescrites pour les commis- 

« sions administrativos des hospices, en ce qui con- 
« cerne le nombre, la nomination et le renouvelle- 
« ment de leurs rnembres, sont communes aux bu- 
« reaux de bienfaisance. 

« Ces bureaux peuvent nommer, dans les divers 
« quartiers des villes, pour les soins qu'il est jugé 
« utile de leur conficr, des adjoints et des dames de 
< charité. 
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« Art. 5. Les mêmes individus peuvent é'/'® el 

« fois membres des commissions administrat:» 
« des bureaux de bienfaisance. jr 

« Les membres de ces commissions et de ce 
« reaux ne peuvent faire partie des conseils ne 

« Les uns et les autres doivent avoir leur u ei 
« cile réel dans le lieu oü siégent ces conse 
« ces administrations. » ..míi 

1° Comiiosiiion. — II resulte de ces disp05.' fji- 
que radministration de chaque bureau de 1,1 

sance se compose de cinq membres. (O. 51 cf' 
1821, art. ler.) # 

10 iSomination. — Les budgets des burea , ^ 
bienfaisance étant toujours rcglés par les P1 

les administrateurs de ces établissements soa jj; 
lement nommés par ces fonctionnaires. {Id-, ar' 
O. Ojuin 1830, art. ler.) (pai 

S» Rémcaiiou. —Mais les préfets ne peuve%jf 
les révoquer; ils peuvent seulement proposc j 
révocation et les suspendre provisoirement> 
a urgence ; sauf à en référer au ministre de ' 0;i- 
rieur, qui statue définitivement sur leurs pr 1 

tions. (0. 6 juin 1830, art. 3.) 
A0 Renoiivxllemcni.—Le reuouvellement des 

bres des bureaux de bienfaisance s'opère Pt1 uii' 
quième, chaque année, comme celui des jère 
trateurs des hospices. Pendant les quatre V. j, f. 
années, Pordre de remplacement est déterm1,1 

le sort. Cest ensuite le plus ancien en çxerc' ij.) 
doit être remplacé annuellement. (0.6 févrief' jjni 

11 est de règle que les vacances survenue° .jjiii 
le cours de chaque année, par mort ou de®1 

comptent pour la sortie périodique. ^ 
En cas de vacance, le préfet demande a|1>' '^1)1' 

nistrateurs en exercice une liste de trois c 

dats. ^ 
Ainsi que nous Tavons vu plus haut, les ®c

lí)íl!
l;, 

des bureaux de bienfaisance peuvent, c.n.f|tiv!! 

temps, faire partie des commissions adminiS" 
des hospices. (O. 31 octobre 1821, art. •';■) fo'' 

5. Cures.—Les conseils de charité créés P". p!' 
donnance du 31 octobre 1821 et qu'il ne ^ jtR 
confondre avec les bureaux de bienfaisance, , j,!'1 

supprimés par une ordonnance royale du 'jJ, 
1831. Les curés et desservants faisaient, d®,lf, 
partie de ces conseils; mais ils ne sont P|js P 
droit, membres des bureaux de bienfaisance- pil1 

peuvent 1'être qu'en vertu d'unc nominal®1 

par le préfet, dans les formes ordinaires. , j,, li|C 
6. Pré-icícnre.—Le mairc est président n

) ,llnl'' / 
rcau de bienfaisance de sa commune. II est s 
par son adjoint toutes les fois que celui-ci ) ^1 
place, pour cause d'absence ou do maladic, , 
plénitude de ses fonctions. pnip'j 

Dans tous les autres cas, le maire estre 

par un vicc-président élu dans le sein du 
bienfaisance. (Instr. gén. 8 février 1823; ' 
lloréal an ix, 13 février 1818, et 10 septemoço s jr 7. Cnraclère rb-fl F-mrti-.ns. — LCS fonCt' '.,111-, 
membres des bureaux de bienfaisance son' »rviC 
tes. (L. 7 frimaire an v, art. 5.) Mais 'cSLjJí! , 
rendus par ces administrateurs sont 
comme services publies et comptent pouc^pe11' 
sion dans Pordre royal de la Légion d " , 
{Id., art. 7.) ufliK? 

D'après la jurisprudcnce en vigueur, les » je1 

des bureaux de bienfaisance sont, d,aillcur ' . 
ritables fonctionnaires publies. lref,( 

De lã, cette conséquencc qu"avant d e"critJ.) 
fonctions, ils doivent preter le serment PÇC- .jSçJj 
la loi du 31 aoút 1830. (Circ. 17 septetnor . A 

II en résulte cgalement qu'ils ne PeU al]s''' 
poursuivis, à raison de leurs fonctions, sa 
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"iPisation a 
3»! a été ir í'Êtat. Cest, au surplus, ce 
3 Occasion i0 Par un décret du li iuillet 1812, fgfitre ]e, , PjaitUes et de dénonciations portées 

"feisanr. ,m'nistrateurs d'un des bureaux de 8o (';r
ance de Paris. 

íu 7 ,friCr',lllon- — ^ répoque de la loi organi- 
jls'raiion an v> " n existait qu'une admi- 
IJggaa nUe u'1,'0'?®'6 Par cantou. Aussi cetle loi or- 
t" )' avait , ""P311 central, dans les comraunes ^lion j,, í Pwsieurs municipalités, et Padminis- 
o.Wisienpo iJP ' l'ans 'es autres, formeraient un 
1- disnoojVL e.aux ('c bienfaisance. En verlu de 
h '' ',,lt organise, dans presque tous ■jton. "tcnls, un bureau de bienfaisance par 

to^jnistralín28 P'uv'.èse an vm ayant supprimé les 
o"1'^fatinn "ípnicipales de ca'nton, et une ad- 
ti ayant c'é établie dans cba- 
S 'es lois o ' s ')UI'eaux de bienfaisance, placés 
do lui n'0U3 'a surveillance de Tautorilé muni- 

pexerce sa juridiction que sur Pétendue 
tfi sWiio ,?mmunei doivent naturellement être 
sjítcvejp a. ..'í8 'e naème ressort. II est facile de 
In" des h,8 urs> 'es inconvénients de Porgani- |e 

11 ctinip0 
areaux de bienfaisance par cantons. Si 

ito» Verses Ces ')ureaux de membres pris dans 
coh tiblfv .^^Ititttnnes du canton, il est presque 
cim^ire nn ies cdunir- Si Pon n'y appelle, au 
«ai > ies n membres pris au chef-lieu du 
aò/61"6!!! f,PaPvres de cette commune sont néces- 

commVC""lsas aux dépens des indigents des 
toír* lcrmiUnjC.s canton. (Instr. 8 février 1823.) 
vi» " un av's du comitê de Pintérieur du 
íctr ea eínie1 (late du 23 aoüt 1833, s'il con- 
gal "^isan 8 d® n'établir qu'on seul bureau 

à p 'i?1- cummune, rien ne s'oppose lé- Co ae.(lu'd en soitcréé plusieurs. 
Pao Occa?,iSO,m et damas de charité. — Et, 
L, t0nfonq r n<!us '®rons observer quil ne faut 
av '•''ax (]e |. ' etjstence simultanée de plusieurs 
üe 

cJes adjn ■''a'sance dans la mémc commune, 
íiil^fité 1,

n
t
Ktl.ons de commissaires et de damcs 

a,,'d octoK^1 Par 1'article A de Pordonnance 
cLJtes (]„.,? í82', et qui ne constituent que des ts, mees à faciliter la répartition des se- 

g«a
S>ationq7<'ues grandes villes, dit à ce sujet 

'Io 'ers (. uu 8 février 1823, ces adjonclions par 
PriJgteaux 1Ilen', dans chacun d^ux, des sortes t'ínj'

:iPai (jon, peudaires qui dépendcnt du bureau 
triji^H comni ÇCÇoivent les ordrcs et auqucl ils 
e«ÍRi "'f dp i n" "'y a P0'nt d'inconvénient à p0 

lcl|es dispositions partout oü elles 
lion Par aJ7(H '(ue les formes en soient régula- 'csu^niiai-.^.du pròfet, et que le sicge de Pac- 
ijae: dans Io i e' comme de la responsabililé, 
' exi'. 'cs adín •eau Pcmcipal; que, par consé- 

''en i'n5j10ns ne soient que des agenccs 
fisan, íies pa,,? ."nance du 31 octobre a prcscrit 
V8; maio • a,du d'avoiP des garanlies suf- 
^taif d'®xittep s®rait contrairc à Pesprit qui Pa 

8 -s qui op Un® minutieuse uniformilé dans les 
^aiò ,(J'"7oí,/a')'?0rlenl a leur application. » 
^ílóí"'011 n'a sat'"ns cxceptionnelles.—Ce He or- 
' i0rdmairnCn í"e-méme, rien qui s'écarle des liicj, Plus loin , r"'8' dans quelques localilés, on 
hr ? a ét,; e'! edministration des secours à do- 
^'Csi ? acUo /ude d'une manière particulière, 
Sc» 8 IVio 8Péc'aux de Pautorité souveraine. 
S?o, fovaloJ l1 ex'ste, en vertu de deux ordon- 
St» Teauv ,i s,2 iuillet 1816 et 29 avril 1831, 
"d HpiSonill.. uleufaisance, correspondam aux 

' de in om.ents, e' placés sous la direction a beine et Ia surveillance du conseil 
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général d'admmistration des hospices. Chacun de 
ces bureaux se compose de douze adm|nistratenrs, 
indépendamment du maire et des adjoiííts de Par- 
rondissement, qui en sont membres de droit. La 
présidence appartient au maire. 

A Lyon, Porganisation des secours à demicile, 
réglée par une ordonnance spéeiale du 11 décem- 
bre 1822, a élé récemment modifiée par uno or- 
donnance du 23 juin 1843. Cette organisation (iif- 
fère également, sous plusieurs rapports, des pres- 
criptions générales; elle maintient, néanmoins, le 
príncipe de Punité d'administration et de compta- 
bilité qui est la meilleure garantie d'une bonne ges- 
tion. Ainsi, Padministration des secours à domicile 
se compose d'un bureau de bienfaisance et de quinze 
comitês de secours qui en dépendent. Le nombre 
des membros du bureau est de vingt; il n'y a qu'une 
seule caisse et un seul receveur. L'un des comitês 
de secours s'occupe spécialemenl de la distribution 
des secours aux indigents prolestants ct israélites 
de la ville. 

Mais, il faut le dire, ce sont lã de rares excep- 
tions, justifiées par Pimportance de quelques villes, 
leur étendue, le chiffre de leur population cl le nom- 
bre des indigents à secourir, circonstances qui y 
rendent raatériellement impossible la stricte appli- 
cation de la règle générale ; et Pon ne saurait s au- 
toriser de ces exemples ponr demander, dans dou- 
tros localitês, des dêrogations aux príncipes sur la 
matière. 

§ 4. Service intérieur et règlemenís. — Le ser- 
vice intérieur des bureaux de bienfaisance est Pixé 
par des règlements particuliers dom les préfets doi- 
vent prescrire la rédaction partout oü ils le jugent 
utile. (0.31 octobre 1821, art. 17.) 

Ces règlements ont pour principal objet de dó- 
termincr : 

Io Le nombre et Pordre des séances du bureau ; 
2o Le nombre et les attributions des agents ou 

cmployés; 
3o Le mode et les conditions d'admission au se- 

cours ; 
4o Los règles à suivre pour leur répartition. 
Ils sont soumis par les bureaux de bienfaisance 

à Papprobation des prefets. (Instr. 8 février 1823.) 
III. Dotation. — Nous avons dit plus haut que 

les bureaux de bienfaisance avaient eprouvé, pen- 
dam la tourmente róvolutionnaire, le même sort 
que les bospices. Dépouillés, comme eux, de leurs 
biens, ils participércnt aux mêmes restitulions cl 
indemnites. Ainsi, la loi du 20 ventòse an v leur 
appliqua les dispositions de la loi du 16 vendé- 
miaire an v, qui avait remis les hospices en pos- 
session de leurs biens non vendus et qui leur avait 
attribué des propriétés nationales, en remplacement 
des biens alienes. Un arrété consulairc du 27 prai- 
rial an ix decida que les biens spécialemcnt affectés 
à la nourrilure, à Pentretien et au logement des 
hospitaliéres ct des Pilles de charité altachées aux 
ancienncs corporations vouécs au service des pau- 
vres et des malades, faisaient cssenlicllement partie 
des biens destinés aux besoins gónéraux de ces 
établissemeuts, ct qu'en conséquencc, Padministra- 
tion en serait rendue aux commissions administra- 
tives des hospices et des établissements de secours 
á domicile. Cet arrété ajoutait: « Sont pareillement 
« compris dans les dispositions qui précèdent les 
. biens affectés à Pacguit des fondations relatives à 
. des services de bienfaisance ct de charité, à quel- 
. que tilre et sous quelquc dénomination que ce 
. soit. • Un arrété dn 9 fruclidor an ix rendit com- 
munes aux bureaux de bienfaisance les dispositions 
de la loi du 4 ventòse an ix qui avait altnbué aux 
hospices les plus voisins les rentes célées au do- 
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maine et les biens nationaux usurpòs par des par- 
ticuliers. Enfia, le déoret da 12 juillet 1807, donnant 
plus d'extensioa àfarrêté précité du 27 prairial an 
ix, déclara que les biens et revenus qui avaient ap- 
partenu à des établissements de bienfaisance, sous 
Io nom de caisses de secours, de charité ou d'é- 
paryne, ayant en général pour but le soulage- 
ment de la classe indigente, sous quelque déno- 
mmation qu'ils eussent existi, étaient mis à la 
disposition des bur^aux de bienfaisance dans Tar- 
rondissement desquels ils étaient situés, à la char- 
ge, par ces adrainistrations, de se conformer, dans 
1 emploi de ces biens, au but institutif de chaque 
etablissement. 

Telle es_t la série des actes réparateurs qui ont 
reconstituo la dotation des bureaux de bienfaisance 
etqiu, parleurleltre comme par leur espril, ont évi- 
demment reconnu ces établissements comme seuls 
representants légaux des pauvres en général, et 
seuls administrateurs des biens affectés, à quelque 
titre que ce soit, au soulagement de la classe indi- 
gente, à 1 exception des hospices, hòpitaux et au- 
tres etablissements spéciaux consacrés par les lois 
à certaines catégories de malheureux. 

§ ler. Composition de la dotation.—La dota- 
tion des bureaux de bienfaisance se compose donc : 

1° Des biens qui leur ont été rendus ou atlribués 
a titro nouveau, par les dispositions qui précèdent • 

2" De oeux quils ont été autorisés à acquérir à 
titre onereux ou gratuit; 

3o ^Du produit des dons et legs qu'ils ont été au- 
torisés a accepter; 

4° Du produit des droits sur les spectaclcs, bals, 
concerts, etc., établis, ainsi que nous l'avons vu 
plus haut, par la loi du 7 frimaire an v et qui, 
après avoir elé successivement prorogés, avcc quel- 
ques modiFications, ónt été défmilivcment main- 
tenus d'une manière permanente par le décret du 
3 décembre 1809. Ces droits (ixés, on dernier lieu, 
a un décimo par franc cn sus du prix de chaque 
billet d'entrée dans les tbéàtres, et au quart de la 
receite brute ■« rentrée des bals, concerts et autres 
lieux publics d'amusement, mais avec faculte d'a- 
bonnement, ont été assimiles aux contributions 
publiques, et, depuis l'année 1817, la perception 
en est autorisée, chaque année, par les lois do 
linances; 

3» Des subventions occordécs par les conseils 
municipanx, sur les fonds des communcs. 

La loi du 18 juillct 1837 n^iyant pas compris ces 
subventions nu nombre des dépenses obligatoires 
énumérées par 1'article 30, elles sont purement fa- 
cultntives et ne sauraient étre imposees aux com- 
muncs. Collcs-ci n,acquittont donc pas une obliga- 
tioii, mais remplissent un devoir qui leur est con- 
soillo par rhumanité et par leurs propres inléréts, 
cn venant en uide à leurs établissements cliarita- 
I)lc>, lorsque coux.-ci n ont pas assez de ressourccs 
pour faire face aux besoins de la classe indigente. 

II est reconnu, d'ailleurs, que ce mode d'assis- 
tance de la part des communes est le senl régulier 
et qu'elles ne sauraient étre admises à exercer 
directement la cliarilé légalc. Ainsi, il a etc décidé 
(ju'une commune ne puuvait ni étre imposée d of- 
lice, ni étre autorisée à s'imposer volonlaircmenl, 
pour secourir dos malheureux, attendu que cc seniit 
constituer une sorte de taxe des pauvres que re- 
poussent nos mecurs et les príncipes de nutre lé- 
gislaiion, (Déc. 18 décembre 1841, commune de 
O e lios cs.) 

etcollecter0dUÍt ^ tronc3' <luêtes' souscriptions 
Ces perceptions ont été autorisées par un arrété 

winisteriel du 5 pruirioi an xii nni n n<»rm!a anv 

it 
administrateurs des bureaux de bienfaisa11 j3i 
faire quêter dans tous les temples c0"sa

|)lil{f, 
Texercice des oérémonies religieuses; o® [s |í' 
des trones dans ces temples, ainsi que,_ jfrf 
édifices affectés à la tenue des séances 
civils, militaires et judiciaires, dans les e'a Ji' 
ments d'humanilé , auprès des caisses f ^ 
ques, etc.; et de faire proceder, tous lestr0 

à des collectes publiques, dans leurs arro1 

ments respectifs. , 
Un décret du 12 septembre 1806, non 

Bulletin des Lois et que, par ce motif, nous 
devoir reproduire textuellement, porte: -j 

Art. l61. « Les administrateurs des burs^niíj 
« bienfaisance sont autorisés à faire par euX''.|1a/ 
« des quêtes et à placer un trone dans 
« église paroissiale de Tempire. rtio""'' 

Art. 2. « Les évêques, par un article ado' 
« à leurs règlements de fabrique intérieure 6 pii' 
« sera soumis à notre approbation par noi Ji 
« nistre des cultes, détermineront Ic nl?IB;||es', 
« ces quêtes, les jours et les offices oú 6 

feront. 
Enfm, le droit de quêter au profit des Pt 

dans les églises, a été formellement reconnu 
sacré par Tarticle 75 du décret du 30 déceinb' yii* 
sur les fabriques, qui, après avoir parlé des Li 
faltes par celles-ci dans Pintérêt du cuUe''5

J Id' 
« sans préjudice des quêtes pour les PauVl L I1" 
« quelles devront toujours avoir liou da af 
« eglises, toutes les fois que les bureaux dt1 

« faisance lejugeront convenable. » u r 
Cette disposition , en donnant toute laO^jif 

bureaux de bienfaisance relativement aux i' 
quêtes, a implicitement abrogé farticlc 2 le', 
cret de 1800 qui subordonnait rexcrcice 1 j^í11 

droit aux dispositions d'iin article additionn" 
dans les règlements dos fabriques. uti'1' 

Des contestations s'étant élevèes entre dc 

et des bureaux de bienfaisance , au sujet d ^ í 
que prétendaient sArroger ces ecclésiasM^pp 
quêter au profit des pauvres, dans leurs 
le ministre de rinlérieur, d'accord avec son 
de la justice et des cultes, n décidé, confor1® ^ • 
dAilleurs, à un avis du comitê de l io11- .uie i 
conseil dAÍtat, cn dato du 6 juillet 
bureaux do bienfaisance avaient seuls qu3'1.^ 
faire ces qnétes et que leur produit devaH 'jj 
étre intégralement versé dans les caisses 
établissements charitables. (Déc. 14 mais Aií!, 
13 juin 1842; liellcvillc, Palaiseau, Montn1® 

S 2. Spédalité des fonds. — En terno 
qui se rapporte á la dotation des bureaux "^,11^ 
fnisunce, nous ferons observer que l ios'1'.fíli'1'; 
ces établissemenls a pour objet de faire 1)1 ,.e, 
à domicilc, et, aulanl que possible, en 
secours à la classe indigente, ct de faire soa jiil 
sein de leur famille, les indigenls maladcs L, J1' 
mes nni, sans ce secours, auraient été fi 
trer dans les lidpitaux; (|ue si a bienfai51!,^ L 
liculière ou ifaiitres circonstances favoi'8'LjlS 
permcttcnt de faire des économies, ils oiij, 
uliliser dans le cerclc de leurs atlribuO" ,^ 
placer cn icnles sur TÉtat, pour pouvoir, P à 
dans des circonstances malheureuses, P8' J 
besoins extraordinaires. . 

r ces príncipes que s'cst fondé 1 

r repousser, par nn avis du 
("est sur r"" rnnilô I8..iü^j 

d'Etal pour t   r..    
la proposilion Aiite par le bureau de p- 
du cinquième arrondissement de Paris, j 
dcux lits à Pliospice des Ineurables. -oo^V 

Ces príncipes, baséssurle respect de5 c (tK 
attachees aux fondations et sur de bautes^ 11 

s oublic. sAnuliauent à toute t0' 
 _ U1I ( vvv SI VkUt/ll&C/O CIUA. (UlIUUklVXO Ky b OUl UV» »•* 

pratnal an xa qui a permis aux U'ordre public, sAppliquent à toute 
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fai 
'n? aPPart<'n^r,ner 'eur destination légale les 
; ■ GEsTtr.,. aux bureaux de bienfaisance. 

ladrai, à ,ii, 1 a détou 
'tens 

s,
Sance — bcs bureaux de bien- 

1 Jímistrjtin» "J0118 > quant à cette partie de leur suosn;n.^ a toutes Ips rò^igs qUi concernent 
pour les détails 
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rpuiíP^es. NÒnt toutes les règles qui concernent 
ti.. ^ aux icn ■ Pc.nvoyons done, pour les détails 
à fourTii?,U1SI''clns' ventesi échanges, baux, 
'es ar'iclc spéchl?3' i ®s' donations. procès, etc., 
.Jevelopnem ' Ur es hospices qui conticnt tous 

f '«i à anSf, nécessaires. Nous nous borne- 

.ai^íSoisitlns 0??' aJ'énalions, échanrjes. 
ttr»10 'bers (ln;,L . at'ons e' échanges de biens 
bie„ autorisés ' ^uelle qu'en soit Ia valeur, 
w.; Piobiliers ,1 Ol'<',onnanco royale. Quant aux 
PaMs'ration nprt; ?.eperations sont des actes d'ad- 

S 5 Préfets m - e 'lu' peuvent étre autorisés 
Vem , octobi'e 1821, art. 1-i et 13.) (tis aveirlip,; . aux emphytéotiques ne peu- 
tSii1' " germ?n^" vei'u d'11116 autorisation du roi. 
« ^' uTsnn,an lx.' ?rí- ler: O- 31 eetobre 
dom í61 PeurpM í considérés comme baux ordi- 
ISt» a durée „■ i.ePtorisés par les préfets, ceux 
IV r 

de pas dix-''uit ans (L- 25 mai 

'nilures. — Les travaux de 
'e8 ii.PÍSSc Pas vinJ.'ecanStruct'on d0"1 'a dépense 
du íf- ^ts, An-dpc® lni proncs> sont autorisés par 
0. í!,nistre ,SUs de cette somme, 1'autorisation 
Ss>C S*^6- (0- 8 aobt ». sdo v„„, art. u. i.po 

1821, art. 4; 
'68CDPi?'VentVlrp m-art' 14'1 Les travaux et fourni- 
Sré „ ets Ponvo,,, en. adjudication. Néannaoins, 
"'cxr.j0,111' 'es (n " aforiser dos marchés de gré à 

Pas trnis -m ' Pournitures dont Ia valeur 
ddlerí!i 'e miniei m franes. Au-dessus de cette 
(L, i?lné5, a0pn íe P.ePt seul, dans certains cas 
b, .. Hessiánp ' cr des dispenses d'adjudication. 

s U novíw. v"; ®dcr. 10 brumaire an xiv; 
deV' ieoA, ,mbre.18^.) 
Ij Vii!115 imrnfití;rnaí'ons-— Les legs et donalions 
"dn a r' étre s.ne Peuvent, quelle quen soit et i au roj . eceptés qu'en verlu d'une aulorisa- 
Sr S? ^aro-pp, Prefets peuvent autoriscr les dons íir 
v'e, 

S. d arecnt „ . peuvent autoriscr les dons 
i.e,ícède n.|S 

a d objets mobiliers dont la va- 
^Ó; ^Sanciion ^ Ibancs. Au-dessus de cc chif- 

l''i P Pluvi,?yale est nécessairc. (C. C., art. "Uri..' btcemonf an X11 • - ayr" l^1"-) 

SsttíSSi" 
rentes sur l'Êtat. — Les 

■•ares rar cmhiÂ!"""Vc n'ont Pas besoin d^utori- 
es'ttiíÍn "ehat dp s eapi^ux et leurs fonds 

eblic;.,,..renles sur 1'État. Ce placement 
mVcitie®,Une aífeetatjPaur l6? "pitaux remboursós econfl

a . 'issign/.p 0.n speciale na pas éte regu- i "ues . > et pour les fonds provenant sur i„', les 'unos provenant 
,.eMcc „ a Péscrvp nA-ecell®s evdinaires, lorsqu'ils 

'er ioa,0urant iTu essairc Pour 'es besoins du 
e|V, Çx) l' ("der. 1G juillel 1810; Instr. 8 fé- 

5!len{Sa àVa rÁ ^,Ví.r- Budaets. — Les rc- 
» ^renn" hareaàv j f^bililé des hospices s'appli- 
par|ee «a<! lue le» kde, '"enfaisance, avec cette seule 
??e ceuvnÍ touiour» es bureaux de bienfai- 
ll, blilL íCs bosniL ? parles préfets, tandis 

il^P dont Ifts PAVAnnft rlAnntcpnt * UP /rv » . «owiiuís uuim.11 w 
b'oi]o' ("• 3i ór.ur, reglés parle ministre de l'in- 

halp>ns & 1821 ■ ^ 1-) 
êó^8' les Primitifs

C -f111'1'® d'cntrer ici, louchant 
d^Hes „Crédiu i et.R11PP'émentaires, les 
rt déi.,;! admiriR.', dentures des receveurs, les s déJ ilui ne . ?n el de gestion, etc., dans 

Ppeinpn^era'cnt 1ue 'a ròpétition cxacte tnts qUi trouvent aaturcllement 

leur place à Tarticle relatif aux hospices dont la 
comptabilité est beaucoup plus importante que celle 
des bureaux de bienfaisance. 

§ 2. Uéunion des receites. — Lorsqu'iI existe 
dans la méme commune un ou plusieurs hospices, 
et un bureau de bienfaisance, la receite dn bureau 
de bienfaisance est réunie, de droit, à Ia receite 
hospitalière, et c'est sur ces receites cumulées que 
s'opère le calcul des 50,000 franes de revenus, qui 
constituem, aux termes do Tarticle 12 de fordon- 
nance royale du 17 septembre 1837, la limite dans 
laquelle Ia recetle des établissements de bienfai- 
sance doit toujours étre confiée au receveur muni- 
cipal. (Circ. 13 décembre 1837.) 

Ce príncipe, contesté par le bureau de bienfai- 
sance dei Tours, a été admis implicitemenl par le 
conseil d'État, qui a décidé qu*une décision pnse 
eu ce sens était un acte de simple administration 
qui ne pouvait lui étre déféré par la voie conten- 
tieuse. (0. 20 mai 1842.) 

§ 3. Timbre.—Les quittanccs des indigents pour 
les secours que leur accordcnt les bureaux de bien- 
faisance, sont exemples du timbre, à quelque somme 
que s'élèvent ces secours. (L. 13 brumaire an vn, 
art. 16.) 

Le ministre des finances a reconnu que la même 
exemption devait s'étendre aux comptes d'avances 
et aux états récapitulatifs des secours distribués 
aux indigents par les sceurs de charité; attendu 
que ces pièces ne sont que de simples documcnts 
relatifs à des actes d'administration intórieure et 
qu'clles sont remises par les sceurs aux receveurs 
des bureaux de bienfaisance pour servir à la con- 
fection de leur compte général. (Déc. 27 avril 
1840.) 

§ 4. Modiles. — Aux termes de rinstruetion du 
8 févricr 1823, les préfets arrêtent les modeles do 
budgcts, de registres et de comptes, pour les bu- 
reaux de bienfaisance. lis les rapprocnent, autant 
que possible, des modeles presents pour les hospi- 
ces, en les simplifiant toutefois; vu que les receites 
et les dépenscs des bureaux de bienfaisance sont 
beaucoup moins élendues et moins variées que cel- 
les des hospices. 

Cette disposilion n'a pas été explicitement abro- 
géc par les instruetions postérieures; elle nous 
semble avoir été maintenue, on ce sens, du moins, 
que les modèles deslinés aux bureaux do bienfai- 
sance doivent parfaitement concorder, quant au 
cadre et aux dispositions générales, avec ceux qui 
sont prescrits pour les hospices, et que les modi- 
ficalions ne doivent porter que sur les articles de 
détail qui sont moins nombrcux et qui diffèrcnt 
sous quelques rapports des articles relatifs aux hos- 
pices, par une couséqucncc foreéc de la nature des 
scrviccs respectifs de ces établissements. Cest 
ainsi, par exemple, que les comptes et budgcls 
des bureaux de bienfaisance contiennent des arti- 
cles de distribution cxlcrienrc de secours en nature 
qui no peuvent exister dans ceux des hospices, et 
que ces demiers présentent, de leur cété , des ar- 
ticles de consommation interieure, incompatibles 
avec le but et Torganisation des bureaux de bien- 
faisance. 

VI. Distribution des secours. — § 1". Saeurs 
de c/mndí.—Nous avons dit plus haut qu'aux ter- 
mes de !'ordonnancc du 31 octobre 1821, les bu- 
reaux de bienfaisance pouvaient se faire aider, pour 
la distribution des secours à domicile, par des ad- 
joints et des dames de charité, 

lis peuvent égalemcnt se faire assister par des 
sceurs de charité vouées, par le but méme de Tiu- 
slitut auquel clles appartienncnt, à raccomnlisse- 
raent de cette mission eharitable. Des traités sont 
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passés, à cet effet, entre les bureaux de bienfaisanóe 
et les communautés hospitalières sur les bases 
d'un modèle joint à la circulaire ministérielle du 
20 septembre 1839, et qui determine leurs droits 
et leurs obligations réciproques. Nous en repro- 
duisons les dispositions : 

Art. ler. Les soeurs hospitalières do la congré- 
gation de , seront cbargées, au notnbre de.. 
...., du servioe du bureau de bienfaisanóe de  

Celle qui sera supérieure rendra compte de Tem- 
ploi des sommes qu'elle recevra pour les besoins 
des pauvres; elle ne sera pas tenue à rendre compte 
de la somme qui lui sera payée pour son entretien 
et celui de ses compagnes. 

Art. 2. Le nombre des soeurs ne pourra pas être 
augmenté sans une autorisation spéoiale du ministre 
de rintérieur. Toutefois , dans des cas d^rgence, 
tel, par exemple, que celui de la maladie d'une 
des soeurs, qui la mettrait bors d'état do continuer 
son service, la supérieure générale pourra, sur Ia 
demande de ladminisíration du bureau de bien- 
faisanóe, envoyer provisoiroment une autre smur 
pour la remplacer; sauf à cette administralion à 
en informei" immédiatement le préfet, qui devra en 
référer au ministre. 

Art. 3. Les soeurs hospitalières seront placées, 
(^uant aux rapports temporels, sous Tautorité de 
1 administralion charitable, et tenues de se confor- 
mer aux lois, décrets, ordonnances et règlements 
généraux qui régissent fadministration des bureaux 
de bienfaisance. 

Art. 4. II leur sera fourni une maison convena- 
blement garnie de lits et de meubles, et des usten- 
siles nécessaires, tant pour elles que pour les 
besoins des pauvres. Elles seront logées, blanchies, 
chauffées et éclairócs aux frais de radministralion, 
qui leur fournira aussi le gros linge, comme draps, 
taies d'oreiller, nappos, serviellos,essuic-mains, tor- 
chons, tabliers de travail. Elles ne payeront de con- 
tributions d'aucune espèce, et ne seront point cbar- 
gées des réparations do la maison occupóe par elles. 

II sera dressé, à Tentrée des soeurs, un élat de 
beux et un invontaire du mobilier qui leur sera 
fourni; et il sera procédé, chaquc année, au réco- 
lernent de cet ctat de lieux et de cet inventaire. 

Art. 5. L administralion payera une somme de 
 par an, à chaque soeur, pour sa nourriture, 
son entretien et son vestiaire. Cetto somme sera 
acquittce par trimestre. 

Art. (j. Los hospitalières vivront seules dans leur 
logcment et ne recevront aucune pensionnairc. On 
ne leur assooiera aucune femme ou filie externe, 
pour le service des pauvres. Elles pourront ccpen- 
dant, avec le consentomout do radministralion, 
prendre, pour les gros ouvrages, uno filie de ser- 
vice a leur cboix, qui sera à la cbarge de cette 
administralion. 

Art. 7. Les soeurs no rendront point leurs ser- 
vices aux pcrsonncs riclics; ni aux femmcs ou 
lilles do mauvaisc vie, ou qui seraient atteintes du 
mal qui on procèdc. Elles no seront point tenues 
de visiter les maladcs Ia nuit, ni do les veillcr. 

Art, 8. Quand les sceurs seront malades, elles 
seront soignees et fournies do médicaments aux 
dépens de radministralion ; ot, lorsqifellcs devien- 
dront infirmes et bors d'état de travailler, elles 
continueront à être logées, nourries et soignécs, 
pourvu qn'elles comptcnl au moins dix ans de ser- 
vice dans rétablissement, ou dans d'nutres établis- 
sements charitables. Pour remplacer les soeurs de- 
venues infirmes, íl en sera rcçu dhiutres aux mémes 
conditions i|uc les premières ; mais les infirmes ne 
recevront point le traitemcntde celles qui seront en 
activite. 

BUR 
Art. 9. Celle qui sera supérieure et Tadm^ílV 

tion du bureau de bienfaisance auront respet jji 
ment la faculte de provoquer le changeffle11 

soeurs. Dans le premier cas, les frais du ÇB3 ^ 
ment seront à la cbarge de la congrégationi.u, 
dans le second, à celle de rétablissement cn3 

ble" ,,rl,s 

Art. 10. L'administration sera tenue de paJ. $ i 
frais du premier voyage et du port des barde5 j 1 

soeurs. 11 en sera de même lors du remplal!',sijP 
dune soeur par décès, ou lors de badi»' jfí 
autorisée de nouvelles soeurs, en sus du n" jp 
fixé par le présent traité. Dans ce dernicr & 
soeurs admises le seront aux mêmes conditi"11 

les premières. 
Art. 11. L'une des sceurs hospitalières sera i]]((l 

gée spécialement du soin de faire grato 
fécole aux petites filies indigentes de   ■'jpi' 
1'obligation en sera imposée au bureau de bic jp 
sance par des fondations. Elle les instru|r, |(V 
principaux mystères de notreíainte relig'0" 
apprendra à lire età écrire ; mais elle ne 
son école, aucun garçon, quel que soit son «iU 
sous quelque prétexte que ce soit. Lorsqu'ilar

#íri; 
quelques maladies épidémiques parmi les P^r 
ou les soeurs. elle suspendra son école, s'il eyp' 
cessaire, pour aider au soulagement des p13! 
et reprendra ses fonetions le plus tòt possiíUrP 

Art. 12. Comme paroissiennes, les hospita jJí 
sont tenues d'assister à la messe et aux vep'^' 
leur paroisse; mais elles doivent s'en tenira j(p 
plir ce devoir. Elles ne peuvent suivre les exca jr 
de piété qui, nétant pas selon leur règleme11^^ 
rangeraient les heures de leurs exercice5' .(.r' 
détourneraient du service des pauvres. 1' 
égalcment défendu de s'associcr à aucune con' 
quelque faciles qu'cn soient les obligations. . ef 

Art. 13. Quand une soeur décédera, elle sf
eL (f 

terrée aux frais de fadministration , et on ier./ 
lébrer , pour le repos de son âme , une S 
messe et dcux messes basses. . tór'' 

Art. l i. Avant le dénarl des soeurs hospi'?, y 
pour commcncer rétablissement de   ' ip"' 
fourni à leur supérieure générale fargent njj|í! 

saire pour faccommodement personnel dC5 / 
smurs, à raison de franes pour chacu1',^; 
fois payés, pour les habits et le linge à lcu|' 
Cette indemnité nc sera jamais accordéc, " 
sugira du changement dos soeurs. . , 

13. Dans le cas de la retraite volontai1,6 J 
communauté , ou do son remplacemonl P3y* 
autre congrégation, Ia supérieure généralea pt» 
ministration du bureau de bienfaisance dcv,e / 
yenir f autre partie, et s'entendro avec el ^ei1: 
fépoque do la sortie des soeurs de I'étal)lisS 

Cette sortie aura lieu quatre mois nu plu5 ''vjf 
notilication faile par celle des parties qui v0Ü , 
silier le traité. .uf1' 

bait à   en quintuple original: l'i::1 '■ 
supérieure générale ; le second pour la s®., i/. 
sera supérieure du bureau de bienfaisance ; 'y; 
sieme pour fadministration de cet établí®5 8 p»11' 
e quatrième pour le préfet, et le cinquià"1 

Io ministre de fintérieur. c fi)11' 
§ 2. Domicile de secours.—Cindigencc f ^ f 

pas pour donncr le droit d'étre secouru 
reau de bienfaisance d'une communc ; f ^ ^ 
le domicile de sccours dans cette comniun"" jj#' 

Ce domicile s'acquiert conformémcnt alQ jO, 
sitions du titre V de la loi du 24 vendérm^Ç ct "j , 
(13 octobre 1793). JusquM fáge de v'nji 
ans, il est au lieu de la naissance ; après c 

s'ol)tient par un séjourifun an dans une c0' pf1' 
§ 3. Itépartition des secours.—Quant a 
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lia"s 'a répar6"' Eu4er 'es bureaux de bienfaisance 
!í faire 

^Pes ^ 

^'re^qu»'^11 des secours, nous ne pouvons 
dai sPositions q repi'oduire textuellement les sa- T ' «ont endi?. de I instruction da 8 février 18*3, 

iit celte instruc- 
; áviter "j0„^xi))aires n®s des hospices, peu- 
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f * bes vigaeup. 
Vem' ^an' íesUm.de,.bienfaisance. d't ceUe instruc- 
Pcn v'lef à ecc ■lalíJes n®s des bospices, peu- 
conh6' au ffloven Ítabbssements une grande dé- 
Í S b do® distribution de se- 

qJ^ nV E" e!Tet' 11 n'681 Poin' d« PÈre 
fenm de maladip s^stlme heureux, lorsquil est e' de spd fe Pouvoir r65161, près de sa 
ku.:'?61, une nirti enifants ! et Pw cela, il suffit 
Sn ns de medin, sa Júpcnse par des distri- cbarl

0.nscquenrp ents et d'aliments à domicile. ea 1», quen mn'ir "r- ne Peut mieux cntendre Ia 
< ■S1'uonnant^i P ml' 'es secours à domicile et lom'Çus |e, m;l

mei"c"re direction possible. 
S r es fois nue k rI'eUX i"1' drolt aux secours. SrJÍn, "^Possihi i; i ■ i „ce des circonstance les met 
kieiif'.Ce som hÁ Peucnir à leurs premiers be- s'etnd"sauce dnivolf.ees besoins que les bureaux de 
tintP

resser (in I c9nslater : car, autant on doit 
^alir!11 doit pviuC0Urir 'e vérilable indigent, au- 
vicet ,nter |'ni<,;!r,.'Pa,i une distribution aveugle, 
, < n 0nt le ríc, n ? .déhaucbe et les autres 
'on i Sepa bnn a ! '."évitable est Ia misère. 
Ce ii,nscfive tnnc i P11, .un ''vre des pauvres oü 
P«iir f0 Sera divisi lndj?ents Qui seront assistés. 
!íCtinJ

es indi 

c0" 
PoaJiye seraT5- 'f '"digem .    
Ntia '"diffcnt! < en de".x Parties = 'a première 
Pans ,

e Pour |pc ■ j9mP0rairement secourus, et Ia 
les Pfemipw. diçents secourus annuellement. 

° partie on comprendra les blessés, 

maitres artisans, on pourra proposer Tétablisse- 
ment d'ateliers de charité. 

« Les bureaux de bienfaisance ne doivent pas 
borner leurs soins à la distribution des secours à 
domicile; ils doivent encere les étendre aux éco- 
les de charité. Ces écoles sont une des parties les 
plus intéressantes de leur administration: car si, 
par des secours appliqués aveo discernement, ils 
soutiennent la vieillesse sans ressources, d'un au- 
tre cpté, par une éducation morale et religieuse, 
ils disposent les enfants à se garantir un jour du 
fieau de Ia misère, en leur inculquant l'am«ur du 
travail, Pesprit d'ordre, d'économie et de pré- 
voyance. En conséquence, il ne suflit pas d'ap- 
prendre aux enfants à lire, à écrire et à compíer; 
il est bien plus important encere de leur former le 
cceur et d'y jeter les semences de la reiigioa. Pour 
atteindre ce but, les bureaux de bienfaisance ne 
doivent pas perdre de vue que, dans le choix des 
maitres, ils devront donner la préférence à ceux 
qui, par leurs lumières, leur piété, leur zèle, pcu- 
vent faire espérer finstruction religieuse la plus 
convenable et la plus solide ; ne pas perdre de vue 
que les frères de ía doctrine cbrétienne et les soeurs 
de charité offrent, seus ce rapport, des avautages 
qu il est rare de trouver dans les autres individus. » 

VIL Statistique. — II est presqueimpossible de 
donner unp statistique exacte des bureaux de bien- 
faisance. En effet, chaque jour voit naitre ou rnou- 
rir quclques-uns de ces etablissemenls, qui soni 
créés par de simples arrêtés des préfcts et qui 
n'qnt souvent pour toutes ressources que Is produit 
précaire des trones, des quêtes ct des souscriptions 
volontaires. Ainsi, par un arrêté récent, le préfet 
de la Moselle a prescrit la création de bureaux ds 
bienfaisance dans toutes les communes de sen dé- 
partement encore dépourvues de ce genre d'insti- 
tutions charitables. 

Ü'après les documents les plus dignes de foi, il 
existait, en France, en 1845, environ sept mille 
cinq cent quatre-vingt-dix-neuf bureaux de bien- 
faisance, possédant ensemble un revenu ordinaire 
de I5,5.">7,8S6 franes; ce qui donne, en moyennc, 
un revenu de 1,784 franes par bureau de bien- 
faisance. 

Paris, Lyon.Marseille, Bordeaux, Rouen, Lille et 
Strasbourg sont les seules villes tlonl les bureaux 
de bienfaisance possèdent des rovenus supérieurs à 
100,0(XJ franes. 

VIII. OnsEtivATtONs giI.véhales.—Aucune insti- 
tution n'est plus utile et plus morale que celle des 
bureaux de bienfaisance. Elle a sur les bnspices 
Pimmense avantage de conserver Pesprit de famille. 
Insuflisants pour remplacer le produit du travail et 
pourvoir d'une manière complete aux besoins de 
Pexistence, les secours à domicile ne sont qiPune 
aide temporaire accordée à Pindigent qui, par suite 
de circonslanccs malheureuses, se trouve hnrs d'é- 
tat de se nourrir lui-méme ou d'entreten'r sa fa- 
mille. Loin donc de servir d'aliment à Poisiveté, 
ces secours, s'ils sont distribués avcc intelügence, 
sont, au contrairc, un encouragcment aux babitudes 
d'ordre et de travail ; une main que Pon tend au 
malheureux pour Paider à se relever et á se sou- 
tenir lui-méme ; cn un mot, une oeuvre de mora- 
lisalion autant que d humanité. 

(«i f """nuues. lo pain, ia soupe, II est à remarquer aussi que le service des bu- 
tiíS "u* iÍ" lc nii», co,nbustibles sont les objets reaux de bienfaisance occasionne peu de irais Ces 

«t éd £"mes fn '^Pbr les besoins. Les sou- élablissements n^ont pas à faire face aux dépênses 
U' On '.0ncn1iqu'0rn*n' aussi une ressource fa- de personnel, de matériel et dadminislration nui 
^Píf^lquera»,, . . . >• dan8 les de Peu ^'«ipociance, absorbent 'lls vji^citrQnt . s'lrtoul. autant que les locab- le plus clair des revenus des pauvres Aussi 

''des. ^ '.j1 Procurer du travail aux indi- le gouvernement tend à favoriser, dans les pelites 
ucfaut de manufacluriers ou de communes, la conversion des hospices en bureaux 

Nv.^eiu dano a" ' es orphelins, et ceux qui 
'Veiiíf' bans li „ des cas extraordinaires et im- 
Jes81! s' les nn.!fC? Parl'e seront portes les 
fcifa» v'eilhr,io í'('ues, 'es cancérés, les infir- 
^oit ls en i,n. •' es chefs de famille surchargés 
hr i ""X secont a®e' bes infirmités qui donnent 
'lisan "léderi^. annuels doivent êlre conslatées 
],' afachés aux bureaux de bien- 

en s'agit seront arrêlées par ces 
N s? P|us erJnH ' or! ne doit pas y compren- 
■NianCOUr'r 1 étaki- a0"1!""6 d'indigents que n'en est 10,1 de cec i- .ssement' <-ln apportera dans la 
yres, m0Uvent imr,' de 'a s^v^ri^ i car, comme 
■re 1 que cenv ■ de sccourir tons les pau- 
;0itis .Uans hn„ 1'UI sont secourus ne peuvent Pé- 
■j^erV." y a ,, Proportion inféricure à leurs be- 

s Plu^anité pv; 0'x a ^a're| et 'a justice ainsi 
Hq Cet """"leurelfx0"' ('Ue Ce C'10'X S0't en faveur 

iK^lel6 "ombre^ mra Porter sur P4?6. Ies '"If- 
tpíjreS8ourpp» ■ts' 'es causes de la mi- 

lí1' adm ''e. n., l111 sont à leur disposition et 
IpS S(!Coif"1''! un niip!10mcn' oil les mol|fs qui ont ■Peni "!? doivem a"x ?econrs n'existent plus, 
h," éi'is'ls som r.i<:esse.r '< 'Is doivent cesser éga- 
Nite í Pauvre «1 "cccssaires à d'autres. 
L Jaat i tre Puni d.es secours qu'il reçoit, il "ioup.du seconpò ce Pu' Pourra avoir lieu en le 
te' b'es't Pour quelque temps ou pour 
1?, VíLlaivent'!;.^6,.Pos?lble, cn nature, que ces 
■> Peuv?6n's ct | dlstribués. Le pain, Ia soupe. 
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de bienfaisance, afin de maintemr les Ilens de 
famille et d'augmenter la somme des secours à 
accorder aux pauvres. De notnbreuses ordonnances 
royales rendues, depuis quelques années, sur la 
pruposition des adnunistrations hospilalières elles- 
mêmcs, onl consacré ce príncipe et ouvert une 
nouvello voie à l'amélioration matérielle et morale 
de la classe indigente. 

Nous renvoyons aux sages considérations déve- 
loppées, à cet égard, dans la ciroulaire ministé- 
rielle du G aoút 183!) et surtout dans celle du 
6 aoút 1840, sur Io paupérisme et la charité légale. 
Nous ne pouvons mieux faire, pour terminer, que 
de reproduire quelques passages de cette dernière 
instruction, qui se rattachent spécialement à Tobjet 
du présent article : 

« Apprécier avec exactitude les causes fondamen- 
tales de la pauvreté, est un préalable indispensable 
fiour trouver les moyens les plus propres à la sou- 
ager et surtout à la prevenir, Cest ce doublo bul, 

cn effet, que doit toujours envisager la charité pu- 
blique, pour pouvoir remplir, dans toute son éten- 
due, Ia mission qui lui est imposée. 

« Vous n'ignorez nas les reprocbes que les éco- 
nomistes les plus écfairés ont adressés à la charité 
légale. 11 est certain qu'elle a ses dangers. Si TÉtat 
dote trop libéralement les élablissements destines 
aux pauvres; s'il promet à la vieillesse ou aux in- 
firmités un asile assuré ; s'il laisse à Tindigent qui 
tend la main, rcspérance de trouver Taurnóne tou- 
jours prête, il cncouragc et accroit le paupérisme 
au lieu de le diminuer ct de le détruire; il habitue 
les classes pauvres à recevoir 1c sccours, comme 
un revenu que l État leur reconnait et leur garan- 
tit; et ces classes ne tardent pas à le considérer 
comme une cspèce de prélèvemcnt légitime auquel 
elles ont droit sur la fortune sociale. Alors, plus de 
prévoyance ni d'éeonomie ; et, bientòt, aussi plus de 
travai!. LMndigent perd ainsi le sentimenl de sa 
propre dignité, ct il en vient à préférer recevoir, 
sans peine, de la charité publique, le pain qu'il 
pourrait gagner par lui-même. Cest la disposition 
qu'on remarque chez la plupart des mendiants, et 
tcls sonl les résultats que 1'expcrience a signalés 
dans les pays oii la taxe des pauvres a étó odmisc. 

« Mais ce sont là les abus de la charité légale ; et 
il suflit de s'en garantir, sans aller, comme le font 
ccrtains esprits, jusquà mettre cn question le prín- 
cipe même de la bienfaisance publique. II est une 
règle qui peut concilier à la fois les droits do Hiu- 
manité et les intérets de la société; c'est que Ia 
charité publique doit principalement faire en sorte 
d'cmpêcher I individu de tomber dons rindigencc, 
ou Taider à en sortir, en entrelenant en lui l amour 
du travail, Tcsprit d'ordre et d'économic ; et, cn- 
fin, en lui offrant, dans les moments diffleiles, les 
moyens d'améliorer sa position par ses propres ef- 
íorts. La perspective uun secours permanenl no 
peut être sans danger que lorsqu'clle s'adresse au 
malheureux que la nature méme scmhle condamner 
i Tindigence, en le rendant incapablc de lout tra- 
vail. Ce príncipe est, aujourddiui, généralement 
compris, et vous aurez remarqué, sans doute, com- 
me moi, Monsieur le préfet, la transformation qui 
s'est opérée, à cet égard, depuis quelques années, 
dans Tesprit charitahle, en Franco. .Si 1 on examine 
les anciennes fondalions failes en faveur des pau- 
vres, on voit quclles ne a'occupaient guère que de 
pourvoir simplemcnt aux besoins de l'indigent. Les 
institutions qu'a formées récemment la charité pri- 
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vée, sur divers points du royaume, ont surtoú'^ 
caraetère, que le travail y est la condition " Jj, 
cours, et que leur but est moins de recuedlu ^ 
nitivement le pauvre, que de Taider à sortir u 
état de pauvreté. ura' 

« Cette tendance me parait devoir être en urail 
gée, ct la charité publique elle-méme ne s* 
mieux faire que de s'y associer. 

« On ne peut méconnaitre Timmense uti'',^. Je 
hôpitaux et des hospioes. Dans les grands centf ^ 
population principalement, ils seront toujours 
nécessité d'ordre public comme d'humanite; en

(
sjs 

néral même, et à les considérer sous le rapp0 ^ 
réconomie, il est certain que la vie en coffl ^ 
dans des établissements oú les pauvres son ue ti 
tralisés, occasionne une dépense moindre 
coúterait Tentretien du même nombre djindi1' tt( 
secourus isolément à leur domiciie. Mais, '' '.jí 
part, Texpérience tend chaque jour à démontr6 

te systèmc des hospices relãche, s'il ne les 
pas, les liens de la famille. II déshabitue les en 
du devoir naturel de nourrir et de soigner lcl 

renls vieux ou infirmes; ces derniers eux-wu 
dans la pensée d'enlever une charge à leurs en aSilí 
finissent par considérer Tliospice comme uj1 ^ 
ou il est naturel d'aller terminer ses jours; el'e 
vent, même avant Tàge, Tindividu apte ene0 

travail simule ou exagère des infirmités pour 
nir son admission. jjr 

« Cest là un fait d'autant plus grave qup 
cide, d'ailleurs, avec une tendance que le nun 
de Fintérienr a constatée, dans certaines !0Í?jreSi 
de Ia part de quelques administrations hospi'3 

d-augmenter le nombre de lits de vieillarus 01 ^ 
firmes, au préjudice des lits de maladcs ou (10 

cours qui pourraient être distribués à domiÇ'1®'!, |t> 
« II ne peut s'agir, sans doute, de suppn111 joil 

hospices de vieillards et d'infirmes; mais 00 j)- 
être pourtant fobjet de sérieuses méditations, 0 ej- 
miner s'il ne conviendrait pas d'arrêter la Pf rjjn5 

sion croissanlc du nombre d'individus n(lin|S|re, 
ces établissements, ct de favoriser, au contra'|ti|í 
développement d'un systèmc de secours à u0^ f,r 
qui, en laissant le pauvre au sein méme de 
mille qui lui doit des soins, resserrerait 'cS„jrd 
naturels; et, en excitant la prévoyance des 
et des enfants, contribuerait à restreindre le ^jcS 
bre des demandes d'admission aux secours P" ^fi- 
el substituernil, dans tons les cas, un secours 
porairc aux frais d'entretien qui devienncnt '"'Aci' 
déflnitifs, dés que le pauvre est reçu dans 
pice. .ura1' 

« II conviendrait même d'examiner s'il n.Ijoet' 
pas lieu de transformer cn bureaux de hlenfa' n1!5 
certains hospices qui ont de si mediques • 
qifils reçoivent à peine quelques indigenis. '.elli< 
que les frais d'administrntion absorbent Ia 1,11 
partie des ressources.» Th. 
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'dfabnn ' d oblemr des proprié- exacte de leurs revenus. Ce si- 

mulacre de cadastre, denué de sa base premierc, 
ne fut qu'ime tentative inutile; mais il devint le 
germe des idées qui allaient bientòt se développer 
et s agrandir. 

Les réclamations se multipliant de jour en jour, 
1 empereur nomma une commission spéciale appeléè 
a donner son avis sur des vues que le ministre des 
tinances lui avait soumises à cet égard. Cette com- 
mission, composée de membres tirés des diverses 
parties de Pempire, reconnut quil n'existait, en 
effet, qu'un seul moyen darriver à un résultat rcel 
c®'111 de 'a confection du cadastre général. Mais, eílrayée de la durée et de la dépense d^ne telle 
enlreprise, elle se borna à proposer Parpentage de 
riix-huit cents communes disséminées sur tous les 
points de la France, pour fixer ensuite, par analogie, 
les revenus de toutes les autres communes de Pem- 
pire. Cet arpentage devait présenler, non toutes les 
propnétés en détail, mais seulement les masses des 
différentes natures de cultures : ainsi, une terre la- 
bourable de trenle arpents, quoique nartagée entre 
dix propriétaires, ne formait qu'unc figure ou poly- 
gone du plan. L'expertise ou évaluation des revenus 
devait également s'opérer par masses de cultures. 
L arpentage était coniié, dans ehaque département, 
a un géomètre en chef, qui sadioignaitdesgéomè- 
tres secondaires. 

On eut beaucoup de peine à trouver des sujeis 
instruits. Des cours gratuits de géométrie pratique 
s ouvrirent d'abord à Paris, ensuite dans les pnn- 
cipaux départements. Les instruments manquaient 
également. Le ministro chargea les six ingénieurs 
mecaniciens les plus distingues de Paris de Ia fabri- 
cation de ces iostrumeiits, et en avança le prix aux 
géomètres, oui le remboursèrent par des retenues 
sur leurs indemnités. 

Dans ces circonstances, les progrès durent d,a- 
bord ctre très-lents. A Ia Pm de la seconde année, 
les dix-huit cents communes n'étaicnt pas encore 
toutes arpentóes. Le ministre, en mettant cette si- 
tuation sous les yeux du chef du gouvernement, Pit 
observer le peu de probabililé qipil voyait à parvenir 
au perfectionnement de la répartition, en établissant 
le revenu foncier de toutes les communes d'après 
celui des dix-huit cents communes expcrtisées. Tou- 
telois, un second arrete du gouvernement du 20 0c- 
tobre 1805, confirma les dispositions du premier, 
et ordonna que les travaux continueraienl à étre 
executes dans toute l étendue de l empire. 

Les dix-huit cents communes terminécs, le mi- 
nistre traça aux préfets la marche qu ils avaient à 
suivre pour en appliquer les résultats aux autres 
communes du département. Tous s^mpressèrent 
d executer ce travai!; mais tous, en 1 envoyant, 
lirent les représenlations les plus fortes sur le dan- 
ger d en faire usage; tous assurèrent que, loin de 
remedier aux vices de la répartition, il ne ferait 
que les augmenter. Cette mesure devait étre et fut 
abandonnée. 

L'arpentage et Pcxpertise de toutes les commu- 
nes, exócutés Pun et I autre par masses de cultures 
auraient sans doute donné Ia connaissance des foré 
ces respectives des communes, et, par suite des 
départements, et fourni les moyens de perfectionncr 
la répartition générale ; mais on ne fa.sait rien en- 
core pour la répartition individuelle; on ne remé- 

bíiablf « !U-X
t !

néf'itxéS d,® «OHtribuable à contri- 
.11 ■' ,et,.cíta'.e"í Pr^cisément ces inégalités qui rendaient 1 impot plus onéreux et excítaieot le plui 
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de réclamations. Le rcvenu de chaquc commune une 
fois délerminé, il eút faliu que les propriétaires s'en- 
tendissent pqur le repartir proportioifuellenienl en- 
tre eux; mais comment espérer qu'ils y parvinsscnf, 
lorsque, depuis plusieurs siècles, on n'y était point 
arrivé? Ainsi, aurès même que Ia répaftition géné- 
rale eüt été perfectionnée, les plaintós individuelles 
n'auraient pas cesse de se faire entendre, sans que 
le gouvernement eút eu aucun autre raoyen d'y met- 
tre un terme, que celui du cadastre parcellaire. 

II fallait, néanmoins, que Tindispensable néces- 
site de Tarpentage parcellaire fút démontrée jusqu'à 
1 évidence, pour propuser une opération qui devait 
occasionner une dépense aussi considérable. Le mi- 
nistre, plutôt pour acquérir ce degré de conviction 
que dans Tespoir d'un plein succès, essaya de faire 
exécuter des expertises parcellaires sur des plans 
parmassesde cultures. La difflculté était de recon- 
naítre, dans chaque masse ou figure du plan, la por- 
tion qui appartenait à chaque propriétaire; de par- 
tager, par exemple, une lerre labourable de trente 
arpcnts entre ses dix propriétaires, et d'assigner à 
chacun d^ux la contcnance des terces qu'ii y pos- 
sédait. Pour y parvenir, tous les propriétaires fu- 
rent invitós a donner la déclaration, non pas de 
leurs revenus, mais seulement de la contenance de 
leurs terres. Ce second renseignement paraissait 
plus facile à obtenir que le premier. Les contenan- 
ces partielles, ainsi déclarées, devaient former une 
contenance égalc à celle indiquée par le plan. 

On cut à peine essayé fexécutiou de ce travail, 
que fon se vit arrêté par des diflicultés insurmon- 
tables : très-peu de déclarations furcnt fournies; 
elles se trouvèrent presque toutes inexactes; leur 
réunion donna partout des contenances très-infé- 
rieures à celles qui résultaient des plans par masses 
de cultures. Le ministre insista auprès des direc- 
teurs des contribulions: tous, animes du désir de 
prouver leur dévouement, rcdoublèrent d^fforts; 
plusieurs se rendirent dans les communes avec 
leurs employés, allèrent demandcr des déclarations 
de maison eu maison, aiderent à leur rédaction, sa- 
larièrcnt des indicateurs instruits. A force de tra- 
vail et de soins, on parvint à avoir plusieurs ma- 
trices cadastrales dans chaquc département. 

Ces matrices cadastrales, encore imparfaites, 
puisqifelles n'assignaient pas à chaque propriétaire 
la juste contenance de ses possessions, produisirent, 
cependant, quelques résullats utiies; elles remédiè- 
rent à une partie des inégalités dont on s'était 
plaint; les roles furent cxpédiós et mis cn recou- 
vromcnt; ils n'excitèrent point de réclamations, 
parce qu'ils faisaient du moins cesser une partie 
des inoonvénients les plus sensihles de forure de 
choses qui existait antérieurement. En effct, le mi- 
nistre ayant fait venir dos états présentant, pour 
chaque commune, les noms et les cotes des dix 
contribuables qui, par fcffet do cette nouvelle ré- 
partition, éprouvaient les )dus fortes augmenta- 
tions, et des dix qui éprouvaient les plus fortes di- 
minutions, ces états, veritiés et signés par les mai- 
res, prouvèrent que, dans Ia même commune, des 
propriétaires payaient, précédemment, le tiers, le 
quart, la moitié de leurs revenus, tandis que d'au- 
tres ne payaient que le vingtiòme, le cinquantième, 
le centième, et que tous se trouvaient ramenés, par 
feffet du cadastre, à une proporlion uniforme du 
huitième, du neuvième ou du dixième. 

Cependant, la difficulté d'obtenir des déclarations 
des propriétaires, celle plus grande encore de faire 
concorder les contenances partielles déclarées avec 
la contenance totale indiquée par le plan de masses, 
subsistaicnl dans toute leur force : elles étaient sen- 
ties partout; et, de toutes parts, les délibérations 

CAD 
des conseils généraux, des conseils d^arroad^jJ 
ments ct des conseils municipaux, appela16.? 
confection de farpentage parcellaire corbine [\.i 
que moyen de parvenir à rendre justice à tous • r[|{ 
sieurs communes avaient même déjà fait fair® 
opération à leurs frais; d'autres sollicitaient is 

risation de s'imposer pour cet objet. je 
Cunanimité de ce vosu détertnina, à If " rj- 1807, le ministre des fmances à former i"16 !). 

union de directeurs des contribulions et de 
mètres en chcf, présidée par M. Delambre, ^ Je 
taire perpétuel de la classe des sciences exac'v j, 
flnstitut, à feffet de délibérer sur le mode 11 jj 
culion du parcellaire. De ces conférences rds, Kji- 
projet de règlement dont les bases, soumises a' „ 
pereur, obtinrent son approbation, et il se.H.jjjí 
^ue fexpérience avait rainené, par degrés, a 

e 1'Assembléé constituante. jas- 
Les principales dispositions concernant le ca uj 

tre avaient eté établies par la loi du t '1 sepj6" (j(i 
1807; et elles furent suivies dans fexécutie" .jj) 
expertises cadastrales jusqu'en 18íl ; on va

tje 
alors que les allivrements cadastraux servisse?jp 
régulateur, non-seulement pour la répartitio11' jp- 
yiduelle, mais encore pour la répartition de5 ji» 
tingents entre les communes, les cantons, 'c .y 
rondissements et les départements; en sorte "Lj, 
près 1'opéralion terminée, la contribution fo11^ $ 
d'impòt de répartition, serait devenue 
quotité, et que la législature, au lieu de jji, 
nuellement le principal des départements, 8 ijÉ- 
au moyen de la connaissance de fallivrement ç «(í 
ral de toutes les propriétés du royaumc, Jo' 
cbaque propriétaire payerait une certaine 
de son revenu, par exemple, le neuvième, le 

me, etc. 
La loi du 20 mars 181õ ordonna qifà P3r jld 

1814, il senait fait une peréquation entre 1° j^i' 
cantons cadastrés d'un même département i j,])' 
cette disposition íit naitre de nomnreuses relj '.(i# 
tions et fut rapportée dès fannée suivante. ?, f 
Iti^de la loi du 25 septembre 1814 suspendi' ff 
réqualion, et ordonna que les cantons cadasf^jíi)' 
prendraient pour 1815 les contingcnts qu'ils 8 ' 
en 1813. (jíl 

On put se convaincrc, dès lors, que,,!»3'??® pt 
les soins qui avaient été pris, les allivremenpLí' j 
taient point fixés dans une cxacte propo''". ((' \ 
qifil était indispensable de les niveler ay3" ^ir' , 
íairc la base d'une nouvelle répartition, mênjc.Èiir , 
les cantons. Ccst dans le but d'établir dc > 
ble dans les évaluations que fut pris 1'arré».' iiiij' i 
tériel du l"r avril 1817. Cet arrêté obligeait c\iv t 
inspecteurs généraux du cadastre à résider 8" ji 
liou de leur division respcctivc, et les i'' f 
réunir, chaque année, sur différents poinis,, ;^ 
recteurs des contribulions de cette même í' 'poi1 ij 
de discuter et comparcr entro elles les év3'.^!# i, 
des différents départements; enfm, dc rocie'11 .(/ ,) 
les documents propres à cn constalur fe*8 Si 
ct à en opérer Ic nivellement. .. (Sf1 ^ 

La loi du 15 mai 1818, relative au budget d3 jj# c; 
avait disposé que la peréquation aurait lieie", p/ í, 
entre les cantons d'un méme arrondissfitnedfA 
cette mesure ne reçut pas d'exécution*clle 1 ( V; 
portée par la loi de fmanccs de 1819. . p8!, 'i 

La peréquation fut également suspen1'1' r3r 
1820, ct, enfln, la loi du 51 juillet 1821, e", C1,' i|( 
nant le travail de la sous-répartition, deç18 pl8, t, 
20) que les opérations cadastrales ne ser'?!erjclq!- ? 
à partir du ler janvier 1822, destinées qu aaMí 

la répartition individuelle dans chaque ^ 
ment, nu8f'l, 

Mesurer, sur une étendue de plu> d' " 
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SS 0u Pronriíir8' ')''US í'6 cent m'"ions de par- 
sont"6 co™fflunp . sePa.rees : confectionner, pour 
cias, raPPoriées! Pan, ?n feuilles d'allas oü 
«vai t0lltes ri' •cen,t mi'lions de parcelles, les 
rénlier 16 ProdnitPr-eS í^ré de fertimé du sol, 
les! ensuite 'mposable de chacune d'elles; 
Uinf^Pes énarcpl n0."1.116 cha,|ue propriétaire, 
lohf1 P^Iaré,,^ qill,ul aPParliennent; déter- 
íí,.' « faire ,|P ^ 

leurs P^duits, son revenu 
mi ,:®3'8 Ia Im» eveniiUn ''"'vrement qui será 
ívait Paff,,n(:iflJ

n;m?able 116 son iuposition, ce 
íiiaJ11 si lono-iom •toutes les '"duences dont il jfdastrc, 3 emPs a se plaindre ; tel est lobjet 

Pan'^ établiM,0^™'1'0"-5 d'art <!"' ont pour 
1 o, laels nn n í186'-01 en 'ravaux Vexperlise 

tou., 'ravail des nve à en réaliser rapplication. 
lion 1' dos chL 0"s tient le cauastre au 
Sife Pi'OpriétlsemH!ntS-SU,rVenUS d:'ns la condi- Ij ^). ^ es Qepuis les premieres opéra- 

?'AnT- — Les opérations d'art 
'evé.f11 scction, i™, lon de Ia commune, sa divi- 

SjeJPlan, ' tnang'ulation, 1'arpenlage et le 

''lio» ''«d iS"sní0"'i'~Un ^éemètrede première 
'"«tà.' ' rédia-e „„ erneru cbargé de la délimi- res Verbal L» P Prnees-verbal de ropéralion. Ce 
%is eomm,lJ

,g.nede e' de tous les mai- »• unes mteressées. (Règl. 10 octobre 
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'ü ia",4<on en „ . 
Vi^nimune La division du terriioire 
Nrp6,,« 'a dél?m-fCt-'ons est une "Pération ac- 
!|lr aiuP Us fácilp íü »"' E"e a Pour ot)jet de 
W<*. Pfopriii»; eonfection du plan et de four- 
. Uol ^enth o;,res.- es moycns de reconnaitre 

® ltoEí0cès-verhal a "í" de leui's '"""eubles. esil .r à la s,d, , 'a division en sections doit 
j 12 í"! par le< li,6- ««'"i de 'a délimilation et 
nahii riW;),í„,. mes pcrsonnes. (/6íd.) í'Ot,!" "n rése" i1"1—La triangulation consiste 

!> et d'P« • r'ans'es dont on observe tous ifl, «rà Pai. sentes desquels on détermine la 
il!rcef,?.a'n. On m,31??'05 ct d'u" seul eêlé mesuré 

ÍUon II dautant plus do soin à mesu- 
Si^e ^«ire, PP,e"e P1180. I.ne l'on est certain 
il eSMÍ?c'itudi I ealen' trigonométrique, la 
Ifi^es .N non IT|L

0ur. 'a 'o"oueur cherchée des 
«ei ".íniau11' «té^um ' pourv'!' louiefois, <]ue les 
iti S'e , " cireol? a!n,Pent lnen observes. La 
'■» s i r"18 des nni ainsi 1 arpenteur du par- Ou^rit J ,vance ' 'ícones dont les cõtés, déter- 
«kai116 erl Cuides pf0)Un® Svrande précision, lui 

t "eik, Ur dans ti d®.vérifieateurs, de manière 
L doq Pui88e 

lcs distances quil mesure à la 
p"6 lui e Proníu0 •0n,ser sans étrc découverte. 

?e tiI oDípl'éeède rLn a lrianSulation pendant lsvíernilr'Uion 1 arPentage. 
'''il1'-'6 ^ ^se^ eonlide à un seul géomètro Se8o/lserj,?" daucunp"! ne Peut étre chargé de 
4 ,serVlI? Sm- u e conimune. Le tnangufateur 
\v doit ns Sur Io til' P® sP®cial Ic nésultat de 
!'slr!as 'ri» s' raDnmIrain c'du ca'cu' des trian- 

'Vnad on? «"nétrin ses observations sur un 
VP danP a|u!! 1"' doit,étre reuni au re- 
'H1le ..«baque pnJIlesure fl11" a terminé son 

i "tètr^lre des i"1®' " transmet le cane- 
K^lton en cbpf.0P®faíl0ns trigonométriques 
J'1 «Ij1 kj'-'""is eu eelui-ci vériíle les calculs 
li'0»!!',?' le tr' PaWlcallons offlciellcs rtilslorl- 

"«f ^ üo la p0ns Pour guide, dans la aulte do ^ lome iA0ríMn? Publique, do MM. Maçarei Ulle ma, , nialt®re í,es co,ilrlballons direc- uiere si neito ol si précise. 

et fait nart de ses observations au triangulateur. 
Dans le mois qui suit la réception des pièces 

concernant les dcrnières communes comprises dans 
le travail de triangulation, le géomètre en chef 
procede a la vérification des opérations sur le ter- 
rain. Cette vérification consiste .à calculer dans 
çliaque commune au moyen d^ne base autre que 
les lignes portées au registre trigonométrique, les 
cotes des deiix tnauçles du canevas. Cette base doit 
etre ratlachée à Ia triangulation de la commune. Le 
geometre en chef dresse le procès-verbal de sa 
vérification. 

Les opérations trigonométriques ne sont point 
admises, lorsque le géomètre vérificateur a reconnu 
une difference de plus d'iin millième entre les 
cotes des tnangles quil a calculés et leurs analogues 
dans_le canevas. (Règl. 13 mars 1827.) 

§ -i- Arpentage.—Levé du plan.—Vérification. 
Apres la triangulation il est procédé à farpeíi- 

tage et au leve du plan. 
Les plans du cadastre se lèvent aujourddiui par- 

cellaircmentf c est-à-dire par parcelles de pro- 
pneté. On appelle parcelfe toute portion de ter- 
rain qm se distingue de celles qm fenvironnent 
par la différence , soit du propriétaire, soit de la 
nature dc culture. Lesterres contigucs appartenant 
au mêtno propriétaire et qui ne différent que par 
leur assolement no formcnt (|u'une seule parcelle, 
a moins que ces fonds ne dépendent de deux tria- 
ges différents. (0. õ octobre 1821 ; Recueil raétho- 
dique ; Circ. 30 mars 1832.) 

Larpentage des communes désignées à favance 
pour étre cadastrées ne peut étre entrepris qu'après 
1 achevement, sur le terrain , des plans des com- 
munes comprises dans les budgets antérieurs, et la 
representation, au directeur, de toutes les pièces 
de i arpentage. 11 ne peut étre procédé à aucune 
operation de détail, si, au préalable, le procès-ver- 
bal de délimitation n'.! pas été approuvé, la trian- 
gulation vérifiée, ct si les points trigonométriques 
n ont pas été élablis par les géomètres de première 
classe, sur les feuilles quí doivent servir au levé 
du plan. (Règl. 15 mars 1827.) Aussitôt que farpeu- 
tage peut étre entrepris, le géomètre en chef et le 
directeur des contributions etablissent, de concert, 
le, projet de distribution des communes entre les 
geomètres de première classe. Le directeur soumet 
ce projet à fapprobation du préfet. Celui-ci adresse 
au directeur des contributions les lettres destinces 
a accrediter les géomètres de première classe au- 
près des maires de chacune des communes dési- 
gnees pour étre arpcnlées. Le directeur remet ces 
lettres au géomètre en chef, à mesure que ce der- 
mer a justifié, par la représenlution des plans, des 
tableaux indicalifs et des procès-vcrbaux de vérifi- 
cation, dc fachèvement des travaux dans les com- 
munes confiées précedemment aux géomètres de 
première classe. Ces derniers refoivent, avec les 
lettres spéciales qui les accréditent auprès des mai- 
res, les procès-verbaux dc délimitation, les canevas 
et les registres trigonométriques relatifs aux com- 
munes qu'ils doivent arpenter. (Règl. 15 mars. 
1827.) i v e 

Le maire doit faire publier un avis annonfant 
aux propriélaires le jour oii lcs travaux du paicel- 
laire sur le terrain doivent s'exécuter dans telle ou 
tclle partie de la commune, alin qifils puissent 
assister par eux ou par leurs fenniers, régisseurs ou 
autres représentanls, à farpcnlage de leurs nro- 
pnétes, et fourmr tous les renseignements néres- 
saires. (Hccueü méthodique.) 

Avant de se rendre sur le terrain, le géomètre 
prend cornmun.catio.i du rulc de Ia cómmune chez 
le ncrcepteur, ct, de concert avec celui-ci, qui en 

12 
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est prévenu par le maire, il rédigo une table alpha- 
bétiquc de tous les propriétaires compris dans le 
role, etdonncun numero d^rdre à chacun. (Ihid.) 

Le maire doit seconder le séomètre dans les 
opérations du parcellaire et lui rournir des indica- 
teurs qui raident à reconnailre, sur lo terrain, les 
noms des propriétaires, la dénomination des pro- 
priétés et les limites des pareelles. (Règl. 10 oc- 
tobre 1821.) 

Les géomètres ne doivent lever les propnetes 
que d'après les jouissances au moment oü ils opè- 
rent. 

Vérification. — Lorsque les travaux de 1 arpen- 
tage et du levé du plan sont termines, i! faut pro- 
céder à leur vérification. La vérification a lieu par 
le géomètre en chef, par le directeur des contnbu- 
tions, et jusqu'à un certain point par les propné- 
taires interesses. 

Les vérifieations du géomètre en chef ont lieu sur 
le terrain et dans son cabinet : la vérification pour 
les plans doit toujours avoir lieu sur le terrain. Aus- 
sitót que le géomètre, ehargé de 1 arpentage et du 
levé du plan a terminé ses opérations dans une 
commune, il doit en donner avis au géomètre en 
chef, afm que celui-ci se rende sur le terrain, et 
procède à la vérification de toutes les feuilles du 
plan, en sa présence. (Règl. 13 mars 1827, et Gire. 
20mai 1827.) II doit ctre dressé procès-verbal de 
ces vérifieations. Sdl y a des rectifications a faire, 
elles doivent être indiquées dans le procès-verbal, 
alors mème qu elles auraient été réparées immédia- 
tement. Si le plan ou des sections de plan paraissent 
défeclueux et dans le cas d'ètre rejelés, le géomètre 
en chef donne, sur un tableau partiouher, les détails 
de la vérification, afin que le préfet, sur le rapport 
du directeur, puisse appréoier les motifs du rejet, 
et prononeer en conséquence. (Recueil méthodtque; 
Circ. 23 mars 1830.) ,. j i •, 

Lã ne se bornent pas les obligations du géometre 
en chef. II doit exéculer, dans ses hureaux, le cal- 
cul des contenances de toutes les pareelles ; il doit 
aussi déterminer 1'étendue des obiets non imposa- 
bles, qui ne figurent point parmi les pareelles, tels 
que les chemins, les rivières et ruisseaux. Le ca- 
hier des pareelles est communiqué au directeur des 
contributions directes, au plus tard dans les deux 
móis qui suivont la remise du plan. Le géometre 
fait aussi connaitre au directeur les moyens qu il a 
mis en usaííe pour 1c caleul des surfaces. (Uègl. 15 
mars 1827; Circ. 20 mai 1827, et22avril 1828.) 

Lo directeur est ehargé de la confection des 
caleuls par masse, et de la comparaison qu il fait 
par polygone entre son caleul et celui des pareelles 
résulte un nouveau contrôle du travail. 

Les propriétaires eux-memes sont, nous I avons 
dit, appeles à controlor le travail dos géomèlres- 
arpentrurs. Pour meltre les propriétaires à portee 
de vérilier les désignatiuns et les contenances don- 
nécs à lenrs fonds', le géomètrc-arpenteur réumt 
dans un hulMin, pour chaque propnétaire, toutes 
les pareelles qui sontéparses sous son nom dansle 
íableau indicatif. Les contenances y sont prósentées 
en mesures métriques et non en mesures locales. Les 
hullotins sont communiqués, h chaque propnetaire, 
par le géomètre qui a levé le plan. La commumcat.on 
des bulletins a lieu, autant que possihle, simulta- 
nément dans la totalité des communcs dont chaque 
cantou est composé. Elle doit être cntrepnsc asses 
à temps pour que toutes les pièces rectiflées puissent 
être remises h la direction, dans les trois premiers 
móis de 1'année. 

Le directeur règle, de concert avec le géomètre 
en chef, d'après íe nombre des pareelles et doa 
propriétaires, le temps que chaque géomètre doit 

. a'1* é passer dans les coifrntunes, pour faciliter,31 (1íp ^ 
sonnes intéressées, IV.xamen de toutes , 
de son travail.—Quinze jours au moins a )ii()íeii 
le maire est prévenu ds fénoque precise # 
le géomètre de première classe doit se re^ IC tiCUlllCllt/ —    •r.ltlO" 
les lieux pour procéder à la commuui . ^ ( 
bulletins. Cet avis, signé du geomètre en 

adressé par le directeur au maire de n _ _e(. iav 
ou aux maires des communes conligues, a s,iri' 
tation de lui donper toute la publioilé » . ifii' 
Indépendamment de cet avis, le geometre ^ . .    . 1 ' I ^ Ai)í ti IViV /lll íl 1 P.llT J ' IpflP 

première classe muui des plans, dos lah ^ (O! 
califs et des bulletins, doit se rendre dan narte1' ! 
mune, pour leur facilitei; 1'examen des r.teI,e 
eomprises dans leurs arlicles, faire gr, 

les vérifieations demandées et operer les n| ■ 
' ms reeonnues nécessaires. Lorsque cet ? rceo 

rivé, il appelle les propriétaires, les aiue ^ 
les pareelles portees sous leur no j et 
observatiuns, répare, immédiateme (í ..i  i„,, i»a opronrs et ^.ii# 

tions 
arriv 
naltre 
leurs 
leur présence, les omissions, les erreurs e ^ 
ou doubles emplois. 11 fait signer chaque a 
par le propriétaire, ou par le maire Pou 'jiníi .. ' . :  ie.„ ,1o «nnolaler 0U. J# 

bfll" 

no savent pas signer, àfin de consta ter ■ 1 • ■ & 'ilJ 3 étéj?' # pas eu de réclamations ou quii y a eio, ■: ^ k, 
Oes bulletins sont ensuite remis par 1 (pjifL 
mètre en chef, avec un certificat du mair (|£ mètre en chef, avec un eertmeat nu P1'"' Aiqó, 
state si toutes les formalités qui vicnae o#, 
rappelées ont été remplies, et qui indiquC".^# 
le temps passé dans la commune pour Ia • 
cation des bulletins. 

Le géomètre en chef surveille Perslía'I[ qi1^ 
la communication des bulletins, et penu rl UUlllUlUlUUiIllUlt UOS r íl<»1 # 
VexéciUe il est temi de se transporter ef q 
différentes communes du canton pour s a , # j, 

'iles sont nonetuellenaen,. ijí 
iiicreiiieN cuiuiiiuiico uu i ^ ^pn» ialiF 

les formalités presorites sont ponctuellem ( ia. 
vées et que ses collaborateurs rempus ..(jiit 
différentes ohligations. 11 adresse au (Hslif (l 
rapport sur cet objet. 11 tient un regis jjtc- .< 
quel il inscrit ses tournécs par ordre 
registre est représenté a finspecteur S0 Siru USl i-cpiuscnio *1 . t, (lll' \fís 
de^son passage dans le rtcparlement, eta ^ . 
toutes les fois (pie ce chef en exige la co jc31 (| 
tion. LMnspecteur se rend également s.u ijel^V 
pour surveiller la communication des m 
il nrlppxsft au directeur un rapport sur ' 
wuui siitToinui  - - - la '' etr 
il adresse au directeur un rapport sur 
dont cette operation a été exécutée. Si fait0 J 
est inslruit que la communication a cte ^ C|ii _i~i:-  inAiv rio nrAfinitatlOn» .u négllfence, ou avec tropde prccipitatio » pfop jlí 
les observalions du géomètre cn chef poi) IBS OUSerVUUUUS UU ucumcuo o...- . pu- 
s'il y a lieu , au préfet, d'ordonner un" p 
communication. . dl.ji 

La "!i'ste""aTphabétique des propriét»^,»^) 
a été ' a-l-— rtol /llcrvSXCAA 

l ll»ie €iipuauPH4uo vioc P*, iJlii'' uei1 

i question ci-dessus est disposéc u ^ re . 
volr 1'indication de la contenanoe ei 0rtV 

do chaque article. Lo géomètre en ene r, # p., 
cette liste, la contenance totale, en mes prol .í 
ques, des pareelles apparlenant à chnfi pqui ,1! 
taire, et il termine son travail Par'a .r® 0sii)'1 / 

recevoir 
do chaque 
cette " 
ques, 
taire, et il termine son travail Par m 
des contenances imposables et non '"•Lteiin. f 
la coinmuno. La liste est remise au d» ^ f ,,'1 
sitôt que la communioalion est ter" 
toutes les iiièces de 1'arpentage ont J 
n.nrfflit ttocord. (Règl. 11) oclobro I jU ,í) a- 

févner 1821, 3noút 1»-"' 
parfait accord 
1827 ; Inslr. 17 
1833,'et 16 septembre 1833.) eUt 0SÔ 

Après toutes ces vérifieations, 0"JfCctioV 
in,uai.v iVnpl ont attouit la P.cl. ...sf'!/ 

ilUlCa lUUlta t/i-a " rvArfCv* 
que les travaux d'art ont attoiut la '..■.[iceP ^ 
ils sont susceptibles: cepeudanl 1 ox' ■|.(,í,tio

|1 ^íc" 
quo l'expertiso. peut amener des recm^ 
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que !•(,„ 
"e. Alov?0|ns'^re 'a minute fu p'an eomme arrê- 
"tine géomètre en chef fait, pour Ia com- 
f^soitre -fP'6 c'e 06116 minute, sur des feuilles esoiní a8 i?r' at'as' minute est gardée pour ['il Une Sp» ^ministration ; quelquefois il est 
ís conspii?011. wpie cl'après le voeu exprime par 
i fion f 8enéraux. Cette copie est déposée à la 
? tuaimi65 con,tributions. Les copies destinées 'jssemiji anes 'ipixent etre précédées d^n tableau 
fètre en k'/'11' 651 aussi re'i® en a"as' t'e o60" 
'"illes n, ,e' établit ce tableau en réduisant les 
U tje, Plan Parcellaire à Techelle de 1 à 10,000. 

t'^tiptio U . assemblage doit présenter Ia cir- M, leo • .'a commune , sa division en sec- lvitfes ^ .["'mcipaux chemins, les montagnes, les 
rjbilej ' la position des chefs lieux et des foréts 
,'Pie (iu , ,00lnmunales. II est fait une seconde 
tp" de i? au d'assemblage, pour servir à l'exé- 
«püns (ii(

CMrte 'i® Franco. Cette copie qui presente 
Jfrl (]»i, a|is spéeiaux, est adressee au dépòt gé- 

Cii.» uerre- (It6?'- lOoctobre 1821; 13 mars AT-t.6/oetibre 1823.) 
D» ''' de, i a'res qui désirent se procurer un 
in VePts'a? ' en 06 qui concerne leur propriété 
(t1!' favás nsse.r au góomètre en chef. Ces extraits 

fít, ii. daprès un tarif arrêté par le préfet. 
i, • Expc re 1821, art. 33.) ^ f M — Les travaux d^rt termines, 
fiií'6' irnmij. aux opérations de Texpertise dont 
jjPôl, g, at est la répartition inuividuelle de 
^ Pr;', qui sont, en conséquence, confiées 

' à fi . res eux-mêmes. Ces opérations con- 
Prn''8 .Çiusieurs classes des uifférentes na- 

í ritiPoMr s'ses í'ans 'a oommune, eu égard „r ,lnce respective, c'est la classi/ication; 
k^Hes j'11 6 ces uifférentes classes chacune des 
lu cjassés 

eS't 'e classement; à évaluer le revenu Woíjj > cest-à-dire àdresser le tarif des éva- 
Pj ^ V, 
CS' avon« tí^caíton" — A 1'époque oü, eomme iJOUs (iir plus haut, 1 inspecteur des contri- 
k'?iller In se reni' l'ans 'es oommunes pour 
i-lc 'Pai Cu.[nmunication des bullctins, leconseil 
ICP^lenr818^ des plus imposés, est convoqué. 
"iL-Pttim ass'stt6 à Ia réunion et invite 1'assem- |let'

ai(>ns il v^es oommissaires pour proceder aux 
"Pst^opéinr P61"56- t)u "0I" de la première 
ton^.fcs 0!ls> qui est la classi/icalion, lescom- 
^»■''sairei'0]1'6 . oe'"i de classificaleurs. Les 
Ve''"l, et J.olassificatcurs doivent ctre au nombre 
S» Ncin ,0lsis Pai'mi lcs possesscurs des cul- 'lui 'oiventa 011 predominante» du tcrritoire; 

tUs a.0,'1'6 loujours pris parmi les forains , 
!\h 011 itiv ' sont rcmplacés par leurs fer- l[|biSer tij,ri ,seu.rs- Cinspecleur fait ógalement 
fi11 il. la 0 ssificateurs suppléants, dont trois 
Asi.ide e»??'i'nilne > et deux forains. II redige 
S ["liléc i„ tion cl souinct à la signature de 
ibniiShel „ ,Protès-verbal de eelle nominalion, 

'Wi- y ass ,IIlcnti0nné le nom de cbaque con- 
«' e! et O j'. " remet au maire la première 

'ten tfOlpi, Jdresse la scconde au directeur. des contribulions assiste les classi- 

S o^tionl8 ?dnéraux de département, par des 
%). ration» 'ntérét général ou pour le suceè» 
i .Hiip "a Pint? a'es' et 'es co"seils munici- X: que a» l-'t de leur commune, peuvent de- 
i tfi, Mcs p? experts intervicnnenl avec le eon- 
r1, !■?»«. Cp« 'i"lcateurs, dans toutes les parties 
'vJis q,, ,.exPerls sont nommés par le préfet, 

■ tn du pi eeteur des contributions. Pendant asseaicat, Texpert a voix délibérative, 
1 ai'tagc, voix prépondérante. Aussitòt 
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que le contròleur a reçu le tableau inoicatif, le cal- 
que du plan et une copie du procès-verbal de Ia 
première réunion du conseil municipal, il se trans- 
porte dans la commune; lã, il réunit les proprié- 
taires classificateurs, et Texpert si son concours est 
autorisé , à feffet de procéder conjointement avee 
eux : 1° à la reconnaissance générale du territoire; 
2o au choix et à la désignation des fonds devant 
servir de type pour chacune des classes de cbaque 
nature de propriété. 

Afm de fixer, d'une manière exacte, les limites 
des classes, et pour facilitei- le classement ainsi que 
la vérification des réclamations auxquelles il peut 
donner lieu, on choisit, pour cbaque classe, deux 
parcelles destinées à servir de type. La première est 
prise dans les meilleures propriétés de la classe, 
c'est le type supérieur; la seconde, choisie dan» 
les plus mauvais fonds de la classe, est le type in- 
férieur. Le nombre des classes ne peut jamais excé- 
der celui de cinq pour les cultures, quelques varié- 
tés que présentent les propriétés de méme espèce. 
Cette limite impose donc la nécessité de ranger dans 
la méme classe des parcelles qui Aont pas un pro- 
duit absolument égal. Les maisons peuvent, dans 
les communes rurales, ètre divisées en dix classes 
au plus. Dans les villes, bourgs et eommunes très- 
peuplés, elles ne sont point susceptibles d'ètre divi- 
sées en classes; cbaque maison est évaluée séparé- 
ment. La division des classes n'est pas non plus 
applicable aux usines, fabriques et manufactures; 
cbaque usine, fabrique et manufacture doit recevoir 
une évaluation particulière. (Règl. 10 oelobre 1821; 
13 mars 1827.) 

§2. Classement.—La classification terminée, les 
classiflcateurs établissent le revenu de cbaque nature 
de culture et de cbaque classe, en prenant pour base 
de leur estimation le ter-me moyen par hectare du 
produit net des parcelles choisies pour types. Dans 
un procès-verbal destiné à faire connaitre la manière 
dont il a été procédé à la classification, 1c contrò- 
leur consigne les évaluations provisoires adoptées 
par les classiflcateurs, et il désigne les parcelles 
choisies pour types ou étalons, en indiquant, pour 
chacune d'elles, le numéro du plan, la nature de 
culture, le climat ou lieu dit, le nom du proprictaire 
et la classe. Le classement est ensuite iminédiale- 
ment entrepris. (Règl. 15 mars 1827.) 

Le classement consiste à distribuer, entre les 
classes établies pour la classification, toutes les 
parcelles qui appartiennent à cbaque propriétaire. 
{Itecueil méthodiqve.) 

Trois des classiflcateurs nu moins ou trois sup- 
pléants doivent prendre part à Topération. (Règl. 
13 mars 1827.) Si, par suite du refus des proprié- 
taires désignés, le contròleur ne pouvait réunir le 
nombre de classiflcateurs nécessaires pour valider 
Topération, il devrait dresser procès-verbal pour 
constater le refns; le travail serait suspendu jusqu'à 
cc que le préfet cút décidé ce qifil conviendrait de 
faire. (Gire. ti juin 1831.) 

Le classement nhi lieu qu'après un avis afllché 
dans la commune d'après Tordre du préfet. L^fflche 
est faite, d^rdinaire, imrnédiateinent après que le 
géomètre a remis les tableaux indicatifs et les cal- 
ques du plan. 

Les propriétaires ou leurs fermiers et régissenrs 
peuvent, si bon leur semble, nssister au classement 
et présenter leurs observations. 

Les propriétaires classiflcateurs sont, de leur 
còté, autorisés à s'adjoindre, dans cbaque section 
des indicateurs en état de leur foumir des éclair^ 
cissements uliles. 

Le contròleur, .5 mesure qu'on arrive sur cbaque 
parccllc, appelle les noms, prínoras et professions 
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des propriétaires, la nature et la contcnance des 
propiiétés, et tient note, par section, de toutes les 
crreurs qui ont pu échapper aux géomètres. 

Les classifloateurs opèrent successivcment, dans 
chaque section, et distribuent chaque pareelle de 
propriété dans les classes arrêtées. 

Si la commune dans laquelle on opere est une 
■vílle, ou un bourg ou une comniunc très-peuplee, 
donl les maisons n'aient pas été jugées suscepti- 
bles d'être divisées en classes, le contrôleur porte, 
sur le tableau indicatif, Tévaluation donnée, sur le 
terrain même, à chaque maison, par les proprié- 
taires classilicateurs. 

L'inspecteur surveille les opérations de Tcxper- 
tise. II rend compte au directeur de la manière 
dont le classemcnt a été exécuté dans chaque com- 
mune. (Règl. 10 octobre 18'21; 15 mars 1827.) 

§ 3. Tarif des éuoiuatíons.—Lorsque le classe- 
ment est termine, le contrôleur et les classilicateurs 
procèdent au choix d'un certain nombre de domai- 
nes affermés ou dont la valeur est notoiremcnt con- 
statée; ils font un relevé des parcelles dont ces 
domaines sont composés; ils y appliquent le tarif 
provisoire, suivant le procédé prescrit par 1 article 
584 du liecneil méthodique ; et ils s'assurent, pour 
chaque domaine, de Texactitude de la proportion 
cxistant entre le rcvenu constaté par le bail ou par 
la déclaration des classificateurs, et le revcnu ré- 
sultant des évaluations provisoires. Si Tévaluation 
cadastrale de quelques propriétés s'écarte sensible- 
ment de la proportion la plus géuérale, le contrô- 
leur s'altache à rechercher la cause de cettc diffé- 
rcncc. A cet effet, il revoit, avec les classificateurs 
et Texpert, le classement des parcelles qui compo- 
scnt ces domaines; si cet examen fait découvrir 
des erreurs, les classificateurs et Texpert doivent 
sassurcr que les iriêmes imperfections ne s» sont 
pas reproduites sur les autres irarties du territoire. 
Après avoir, s'il y a lieu, reclilié le classement, ils 
verilicnt si le tarif provisoire ne doit pas être 
changé, sous le rapport des évaluations par nature 
de cnltures et par classe. 

Le tarif modilié est appliqué une seconde fois 
aux propriétés choisies pour épreuve. 

Lorsque le tarif des évaluations a été régularisé 
dans toutes ses parties, le contrôleur invite le mairc 
à réunir le conseil municipal pour rexaminer. 

L'expert, s'il en a été nominé, assiste à la déli- 
bération. L'inspecteur peut aussi y assister, toutes 
les fois que le directeur reconnait que sa présence 
est nécessaire. Dans ce cas, il fournit ses observa- 
tions sur le tarif des évaluations. (Règl. 15 mars 
1827.)   

Lorsque le tarif des évaluations a éte arrete par 
le conseil municipal, il doit encore rester déposé 
au secrétarial de (a mairie, pendant un délai de 
quin/.e jours, durant lequel les propriétaires sont 
admis à en prendre communicalion, et à présenter, 
sur papier libre, leurs observations. 

Le maire doit annoncer le dépót du registre à la 
mairie, dans les formes usitées pour les autres pnbli- 
cations. . , . 

Le délai de quinzaine expiré, I inspecleur, ou, a 
son défaut, le contrôleur qui a été chargé du clas- 
sement, se rend dans la commune. Si le travai 1 n'a 
donné lieu à aucune réclamation, le maire lui dé- 
livre un certificai constatant ce fait. Dans le cas 
eontraire, le conseil municipal, augmenté toujours 
des plus imposés, examine, en présence de fagent 
de radministralion, les réclamalions des nrnprié- 
taires; consigne, à la suite de chacune d'elles, son 
avis motivé, et propose, s'il y a lieu, des modifi- 
cations au tarif. 

Toutes les pièces sont remises à Tagcnt de fad- 
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ministration, qui a pns part aux disctiss'0 - 
conseil municipal; cet agent donne son aV 

LMnspecteur doit, dans tous les cas, exaJ, ..ectí11' 
tarif des évaluations, faire connaitre au o1 B 
si les ventilations ont été fiiites avec som c ^'il 
cernement, et si elles ont été aussi étendu ^ 
élait possible; il doit, enfin, fournir toutes j[tt- 
servations propres à éclairer le directeur sui 
titude des travaux de Texperlise. ■uio»,1'* 

Le directeur soumet le tarif à l'approll 't {>' 
préfet, en conseil de préfecture. Si le Pre' 
près le rapport du directeur ou d'autres r®v0(jiíit,' 
ments, croit devoir faire subir quelques n'jSSa# 
tions au tarif, il doit en être donné co

f
nn

ir]1ir í 
au conseil municipal, afin quil puisse lo11^ fi I 
observations. Après un délai de vingt l01" jilei1'! 
conseil n'a point envoyé d'observations. son pljP 
est considéré comme une adhésion. (Règl- 
1827; Gire. 24 mai 1827 et 5 juillet 183^-1 .^é,1 

Lorsque le tarif des évaluations est ai 
préfet le renvoie au directeur, pour qu u (jii1 
fapplication au classemcnt, c'est-à-dire P, 
déterminele revenu de chaque pareelle, d r 
tarif. (Règl. 15 mars 1827.) .fi/' 

Le directeur rédige alors les états l0ii'!i 
qui comprennent les propriétés bãties et jpriij 
lies, et qui conlicnnent: Io le nom des i* 
taires ; 2" les numéros du plan ; 3° les ea ^ (# 
lieux dits; 4° la nature des propriétés ; ' 
tenance de chaque pareelle; tí" Tindicalion -fie^ 
ses; 7° le revenu de chaque pareelle de p' 
8" le nombre des ouvertures imposable5-. ij|p 
état de section se termine par une récap J 
des contonances et des revenus imposab' d (ti 
tionnés au bas de chaque feuillet. (Règl- , 
bre 1821; 15 mars 1827.) j 

§ 4. Confection de la matrice cadastrí po 
états de section servem de base au direc' apr 
la confection de la matrice cadastrale. D» PL 
réunit les propriétés hâties et non bat' .re , 
les propriétés non bãties, ellc contient, |0li' 
noms et demeure du propriélaire, Pindie'jile 
sections, le numéro du plan, chaque P,a cile'> 
fonds, sa contenance, la classe à laqueljo^^ f 
parlient et son revenu imposable. QuaP 'tioa5.^, 
priétés bálies, indépcndamment des 
'atives à leur superfície, la matrice 
pour la bãtisse, la classe et le revenu ' Jisii1'!, 
En tete de la matrice doit être placé le j1 ^ (V 
contonances et des revenus imposablcs / 
mune. Les malrices, à Pexception de ' pjr ( 
villes de quclque importance, sont redigi- ■ 
dre alpltauétique. La matrice se ternu 
récapitulation des contenances et des rei 
indication des folios. Le résultat de cei-1",,,! Jy 
lation doit être en concordancc avec le to ^ eii ,, 
blcau des contenances et des revenus, P^nP1* 
de la matrice. Indépcndamment de cctie ii(! 
tion, le directeur doit rédiger une table .ioiy 
quedes noms des propriétaires, avec i"0 giijU^r 
folios de la matrice. Dans les villes de H' ppfy 
portance, les malrices sont faites en VyijtiS51 / 
La premièrc comprend les maisons et yt ,e |,i y 
dans Pintòricur de la ville; cette Par lL rpÔ! 
trice est rédigée par rue et par numero .«rAJ 
il y est ouvert autant d'articles que lesP-.Jjpryí' 
possèdenl de maisons, sauf le cas oú un P il'' 
de maisons contiguês demanderait leu,r flOp1 / 
un seul article. La table alphabétique ') ntci'|,1',ii( 
propriétaires doit, dans ces matrices, .íe' yr 
trelesindicalions précitécs.le nom des i yi 
méro des maisons. La seconde par"® " 0ii níV' 
des villes comprend les propriétés 'at|ej pai1" 
lies situées dans le territoire rural ou " 
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v^nes rural^3^3 'e3 Proc®^és usités pour les 
S ^ les comm"6 C0P,e ,,e la matl'ice est cn- 

'Üriw r r<ile cadast^í"1!6'' en méme temPs 'l116 le 

'nem des cnn p' k oriS"ial reste dépose à Ia 
extiv. R Pronriítl 8 d,lr.ectes départe- 
Priír de 'a matrlpo"'6 I11' ''é5'1'6 se procurer un 
Honi38' ('0'' s''nlrAc' en ce 1u' eoneerne ses pro- 
rêté Ces extraits cSeri au ll,lrecleur fies conlribu- 
Hin Par le préfet /r- p,al''és ^'après un larif ar- 

IV ? mars i8i5/ ® 10 octol,re 18-li Circ. 
COlími- í ^ » . 
fésnb s eornmn "perations cadastrales 
Poni í iléfiniiif ; "s yenons de Texposer et li 
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pp. -  i ac- 
Nrv?' 'léfinitif in/- V.enons 1,6 ' exposer et leur Cei|t/

)l.r à un noint ' aUX ma'rices' ■' restait à 
Nan"'1 8ans cesse lmPortanl, à savoir, à tenir 
«st a'f!aires et dea t" co"ranl «le8 changemenls de 

tiiA «In travali , la,tl?ns de peopriétés. Tel 
"aisf, de deuv n ""P116' des mutatiom, qui se 
aiatr;.1!"16 des íriion.?ay . pnncipales ; 1° la con- 

«oton-JJ" du travall "■°"i"all""s «e propnetes. Tel 
1 de deuv an.nuel des muíations, qui se 

"'«trip "e das mutif"68 PainciPales : |0 'a con- jo^es. ations; 2° leur inscription sur les 

fitik a?' a Ãr^í0"'bien' à lout nouveau Pro- 
kien! (leelaration à u •que ce soit' ''oliligation ««a Sonl situés ■ J -maine de la commune oü les 
t!|ti()n!Ur. ''exactitnSu ,com.Ptant Peu. et avec rai- 
«iale 5 ''s ont dú ennr ..re?u'arité de ces décla- 
es m, agents "-I6 IPanière loute spé- '«ôlc^tions. , conlnbutions Ia recberche 

Np .s' Hiverses mio 8 a"ri',"tions des con- 
Np^PP^er au ctu

rCS ont' d'ai"e"rs. été prises «u e'aires et unn ae ou a ' iiexpérience des 
^'abn ^^''ités éiaP1'886"'61' le8 róles d "rriérés v«tit i ''d, les re^f regrettables. 

'fílç. ^Her e[ env
aveur8 de l'enregistrement doi- 

í.68 Ir ai68 eontrlbutin'""f wn- '«"Pe^slatifs de n ' 8 l® rc,-eve de tous les ac- 
'"x-iua stl'ement i\i„ ''r'ate ('ul ont été soumis à 
piscam8 daa8 les chefsr*8 'Ar'®8 ((lP'ils fünt 
f««t ou li, »,; P , , le.ux d arrondisscment 
'Jscpí, dápouillemíTAf 163 eoilréleurs opè- 
iSüe' es renoriAni '0U8 ,®8 actes l"' y «ont ^aipe, Coilinnune et ? Sl"' de8 ca'liers affectés à 

leiiA®1 aux Derei 'ransmelt.ent P08 ealiiers aux lil. eôté et m-í s' 'l11' doivent recliercher 
Nne í?u.rront rn ®Parer tous les renseignements 
j tcs m .'1 so reiui«í1an"lufr au conlròleur à Pé- 
iu conía.ires sont A x la cmmune. '""«s u "óleur, et : e8en,ls de rarrivce prochaine 
t."6"! i» Ploins à |'.,„ 80llt elmrgés d,apposer, dix 
bídan l0ur oü 1» í."®®!, jes "fHelies qui indi- 
ta "ablo c'laQUc com tiiutalions s'exécu- 
|p '«S le0

S a se rendrè"1-"!1®' cl l"' 'nvitl,nt les co»- 
fe^dée» ,exPlicatioií» '! •" ma"'lc P0"1' y donner 

.^«nt u rnaip» â8- 'Ul Pourraient leur étre de- 
V,ies réoá ',®® do"«ussi convoqi »:'«« |)n,s ''épartiu," I

aussi convoqucr très-exac- 
íífêteíílf Va||Hpi . 8 dom Ia • ' 

'ais dre 
M ' yalidep i«. ""f l". présence est néces- 
iSerA^8 dreéVrfff0"3 el.?ui doiv®nt 
'' est ls-t: õi 8 par 168 conlrôleurs. (Inst. 

ii t à r Joint ev mi"'8 183C.) 
(lt*0ales í^mblée1'?8^®®1" au percepteur d'as- kl. i(1 

0s tmu,.Ui ' apporlcr avec lui les notes 
décls lotitlf^ce i82lR

arvenne« à sa connaissance. 

ÍÍ^/.d" mutijí"' 1
rédi^r e"x-mémes les 13'Mo®8' signAp 'on de propriété. Cbaque dé- 

tslw® 'c déclirPaar. e déelarant, ou par le <•- sés J °-7T I Cla'ant ne sait naaciirnar PliAfrl 
Up, 
éiíi 
Ue 
sat 

r®Ssc cm®".''Csl accordéc que sous la condi 

du 
Vph8,6s à Lps a . ne sa'l Pas signer. (Ilègrl. 
«hí l1, ü®®®1-. en A . ô'eur8 8ünt> d ailleurs, au- 
'Va ^liení Sur Io» ''loaonce de racquéreur ou du 
«in>e J'8 indiqu"01®8 Pcéparées á Payance, 'es 

Íoa '«alia 'a Ifinr.!/ l'lr 'es propnélaires avant expp,.n ne leup 8 mutations. Mais cette 
" 'iue tn

e8t accordéc que sous la condi- ous les cxtrails de la matrice 

cadastraje seront écrits de leur main et que, avant 
de les rédiger, ils s'assureront exactement de la 
parfaite idontité des notes avec les détails portés 
sur la matrice._ lis doivent aussi íaire certilier, soit 
par les aulorités loca les, soit par le percepteur, que 
la mulation n'a été opérée que sur une demande 
taite par 1 ancien ou le nouveau possesseur ou d*a- 
pres une vente ou cession de notoriété publique et 
constalee par Penregistrement de Pacte. (Circ. 15 
mars 1825; 13 mars 1833.) 

Les inspecteurs sont tenus d'assister au travail 
des mutations, dans une commune, au moins, par 
cbaque division de contrôle, et de s'assurer, dans 
deux autres, après le passage des contróleurs, que 
les operations ont été régulièrement exécutées. 
L inspecteur signale amdirecteur les erreurs qu'il 
decouvre dans le travail des contróleurs. (Règl 13 
mars 1827; Circ. ti mai 1823; 1G mai 1838.) 

- ' Les mutations, ainsi recueillies et constatees, 
sont adressees au directeur des contributions, dans 
les bureaux duquel il est procédé à leur inscription, 
tant sur les matrices de la direction que sur celles 
appartenant aux communes. Ce travail, fait an- 
nuellement, consiste, en résultat, à rayer du compte 
du propriétaire primitif les parcelles, objet de la 
mulation, et à les porter au compte du nouveau 
propriétaire. 

Pour compléler Putilité du travail des mutations 
et assurer la conservation du cadastre, il serait né- 
cessaire de laire également subir aux plans les mo- 
difications constatées. Mais cette opération doit en- 
trainer des difficultés dexécution et de dépenses 
dont le gouvernement cherche en vain depuis plu- 
sieurs années la solulion. 

Nous avions pour but spécial, dans cet article, 
d exposer le syslème des opérations cadastrales: 
nous n'avons nen dit des reclamations auxquelles 
elles peuvent donner lieu. II en será traiié en méme 
temps que des autres reclamations en matière de 
contribution foncière. (Voy. Contribotioxs di- 
RECTES.) 

CADUE. Terme d'organisation militaire. Le ca- 
dre d'un corps consiste dans le tableau de formation 
de ses divisions et subdivisions. On donne aussi le 
méme nom à la réunion des offlciers, sous officiers 
et caporaux dont se compose une compagnie, un 
balaillon ou un régiment. On pcut dimiuuer 1'cffec- 
tif de Parmée lout en maintenant les cadres. C'est 
méme lá une des plus sages mesures à prendre en 
temps de paix, mesure d'économie, d-une part, pour 
le présenl; de prudence et de sécurité pour lave- 
nir. On diminue lelTeclif, et en méme temps les dé- 
penses, en faisant rentrer dans leurs foyers une 
partic des simples soldats, mais on maintient tou- 
jours les cadres, c'est-à-dire Torganisation des 
corps et celle des oflicicrs, sous-ofltciers et capo- 
raux ; de telle façon que, si la paix vient à cessei-, 
les bommes qu'il faut appeler ou rappelcr soas les 
drapeaux sont facilement incorporés dans des divi- 
sions et subdivisions toutes faites et sont prompte- 
ment façonnés à la vie militaire par des chefs de- 
puis longtcmps cxercés et qui n'ont éprouvé au- 
cunc interruption dans leurs babitudes. 
' cafés, Voy. Lieux publics. 
caiiieu des eu auges. Acte qui contient Jes 

principalcs eonditions auxquelles est passé un bail 
à ferme, auxquelles est concédée ou adjugée une 
fournilure ou une entreprise de travaux publics 
(Voy. Chemiss be fer, Kourmtures et Afruovi- 
SIOXXEMESTS, Travadx publics, et les différcntes 
matieres pouvant donner lieu à un bail à ferme 1 

caísse damoutissement. Ktablisseraent 
public chargé de pourvoir, a faide d'une alTccta- 
tion ue íonus specialc ct sous des garanties toutex 
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particulières, au rachai de la parUe de la detle pu- 
blique nue l'on designe sous le nom dedcíte fondée. 

11 est nécessaire, pour Inen apprécier 1c role im- 
oortant oue ioue ramortissement dans notrc sys- 
tème íinancier, de savoir d'abord cornment se com- 
cose notre dette publique. Aussi avons-nous cru 
tlevoir renvoyer à ce mot tout ce qui concerne 1 a- 

. morüssement, son príncipe, sa constitution, son 
administration. (Voy. Dette i'ublique.) 

caísse des déeôts et consionations. 
Ktablissement spécial chargé d'ndministrer toutes 
les consignations judiciaircs, les depois volontaires 
qui peuvent lui être faits, les serviços relatas a la 
Lcgion d'honneur, aux fonds de retraites, aux Lais- 
ses d épargnes, et les autres attributions de ipêine 
naturequi lui sontlégalementdéléguées.(L. 28avril 
1816, art. HO; O. 51 mai 1838, art. 31b.) 

I. Histouique. — § ler. Création des receveurs 
des dépôts et consignations (1578). — § 2. At- 
tribution des dépôts ct consignations o la 
Caisse générale de la trósorerie nattonale et 
aux caisses de dislricts (1793). — § o- Attri- 
bution à la Caisse d'amortissernent {:m xiu). 
— § -4. Création d'une Caisse spéciale des dé- 
pôts et consignations 

11 Attiubuttovs. - § 1". Consignations judi- 
ciaires. — Io Verscmem. à fa.rç. — a» ObligaUons 
des officiers minisléricls.—3o übligations de la Caísse 
et de ses préposéj. — § 2. Dépôts volontaires. — 
1» Dépóls des partieuliers. —- a" Depíils des depar- 
teincnts, comrnuncs ct établissemenls publica. — § 3. 
Léqion d'honneur. — § 4. Fonds de retraite. 
 § 5. Caisses d'épargnes. — § 6. Services di- 

Il^OpdBATioxs DE la caísse.—§ lcr. Dréts aux 
départments. - § 2. Vrôts aux communes. - 
8 3. Préls aux établissemenls pubhcs. 

IV. Organisatiox. — § Agents. — § 2- Con- 
trôle et surveillance. 
I. Historique. — L'origine de la Caisse des dé- 

nòts et consignations remonte a 1 edit de juin l.wn 
nar leuuel Henri 111 créa des receveurs des dépols 
et consignations dans tout le royaume. Ivous ne 
pouvons mieux faire que de reproduirc le preanabule 
le cet édit. 11 fera connaitre en même temps e 

l état de choses auquel la nouvelle création venait 
meltre fln et les garanties qu clle aya.t pour bul 
d'introduirc et qui résultent a un bien plus Iwut 
degré encore de borganisalion actuelle. s per. Création des receveurs des dtpots et con 
sit/nations.—llenry, etc. « Coinmc nous avons cy 
devant rcccu plusicurs plaintes particulieres de nos 
subiecls, des abus qui se commeUent eu ce royaume, 
au maniement des deniers qui sont par ordonnance 
de nos iuges ct officiers journcllcment consignes, 
mis en garde ou déiiost, soit cz mains des gret- 
flers notaires, tabollions, commiísaires, cxamma- 
teurs huissiers, sergens et autres, combicn que par leur establissement et provisiou de leurs ollices, 
nous ne leur ayons attribné aucun pouvoir de rece- 
vnir et earder ladite naluro dc deniers. Jnsque» a 
nrésent ont esté lesdiles consignations faites a o- 1 • zIa nn»; iu^es nui y auraient commis telles 
uèrsonnct qnUMr aurait semblé; lasqueis, 
pourTre paycz de la garde desd.ts deniers deposez. 
consignez et seqüestres, font inflmes. exact.ons. 
Quelquesfois sont aussi deposez et consignez entre 
les mains des marchans, la plus part desquels sont 
narens etalliez de nos jugos eto licicrs. 

« Par lesquels, au cas que les parties ne con- 
desccndent à leur payer ce qu lis veulent exiger 

. ..rs üU" 
Q'eux, se font faire taxes excessives pouric"' ^ 
gardes, trafiqnans desdits deniers avec .fejt, 
officiers ; ou bien les baillenl à profit "u )onget' 
s'asseurans que nosdits officiers foront ] ial)ií

ll,
( 

procez le plus quils pourront, pour cepo lVeC 
aider desdits deniers. Et adyient le P1"® 
que lorsque lesdits dcpositaires sont slil) 
vuider leurs mains desdits deniers, nosfl' .pj 
iecls colligitans contrainls faire faire Pr® a(ine! , 
saisies et cmprisonnemens de leurs per» p0p» 
biens. Pendant lesquelles longues poursm e ces3l,) 
veu arriver que lesdits inarc^a

l
ns .9^ í nierSf t 

de biens ct s en sont fms avec esdits li°n vjl n} 
les avans prestez, les ont si mal asseure M ti1'1, 

a moycn a une pai'^ n y d autre d en po 
quelquefois la moitié. , ■ • 0 «n srf! 

« Et aux regards desdits huissiers ou 
convoiteux de toucher deniers pour eux 
reçoivent tous opposaps ct le plus aUce ^ 
tent personnes pour s opposer a la deiiv _ ^jcie > 
deniers procédans des executions par c 1 

ou consignez entre leurs mains. Au 
quoy les parties sont contrainctes 
droits ct quitler la plus grande part de ,oCeí. 
niers pour avoir 1'autrc, et obyier LitfS0 

la suscilation, ainsi que dit est, desdits | ||l5,
1 . 

sergents, qui n'en veulent vuider leur . • 
core que sur lesdites opposittons soient 
sentences ou arrests, rccbercbcnt autre. ^ o 
et se trouvent enfm lesdits huissiers ct s^potf s dinairctnent insolyables. Joinct qu u ^ jjtl'1 ri umaireinurn. i-, 
que la caulion quhls baillent n excede P n5 ■ 
cens livres au plus ; desquelles consig cl • 
déposts ainsi faits que dit est, nos subjc 
marchans estrangers trahquans.cn ce >0) ,a 
faute d'y avoir cy devant donne 1 ordie q ,, ((J 
requis, ct spécialement d avoir cotnmis 1 
ladite receite gens de bien, cautionncz _ 
solvables et suuisans, ayans serincnt a no 
tice, ont souffert grandes et incstimablts l ^^il 

. A quoy désirons pourvoir, ct releve ^ 
subiecls de telles vexations et pertes, et p.n;, 
sorte que les deniers qui seront cy aprf ^ile» Jp 
déposez, garnis ou sequestrez, soient l í0,i : 
et a ia conservation du droit de chaoun „ 
subjects, gardez en la meme naluro c çvy 
quils seront baillcz cl dehvrcz, sans auc 
tion : sçavoir faisons que les susdites ca» 
tres à ce nous mouvans, de 1 advis de , 
notre conseil privò : ......blc. 

« Avons. par édit perpetuei et irrévoc»" 
pt Arieré.. •.. etc.® 'inicC li' 

Les receveurs, cróés en litre d'ofHce, Ç ; j íi ( 
blis dans tons les lieux du royaume, ou lS i , 
siége de justice, lis deyaient Fecev.0'rl

,
0uj / 

responsabililé, mais a 1 exclusion de \o 
toutes consignations judiciaircs "J1 "'l p 
taires. (Ibid. juin 1578, art. 1 et A.) , niCr« fi|fi 

Leurs honoraires étaient fixes a six a vjii ,i 
livre dc la valeur de 1'objct déposé, auelie V 
d'ailleurs, la durée du dcpòl ou de la co 
(A[fs devaient fournir caulion. (Art. tnrétf 

lis jouissaicnt des mémcs honneurs j J.)> 
tives que les autres receveurs royaux. y ^ 10 / 

8 2. Altribution à la Caisse !l^n^a'jistft
c /. 

sorerie nationale et aux caisses , po11. li- 
Les receveurs de consignations cxistèren . (1oy 
différentes modificalions dans les 
concernaicnt, jusqifà la 50 9ePLii^ 
lois dos 10—12 septembre 1791 et J

cCcs6'vV 
et 19 oelobre suivanls m-ononcèrenl, sue [ le3 a „» 
la supprcssion de ces olfices et ebar. qi 
toires de district dc pourvoir, jusqu a 
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l'es bnrer"cn' orilonné, à rexercicc provisoire 
''P^nibre i ''í' ^ ®ta'ei1' attachées. Une loi du 23 rPNssif ''Uõ, confirmant définitivenient cettc 

e' en v' (!ue. 3 l'avenir, toul dépót à 
'n,s'ice, spp ■rlu ^ajugement ou par permission ae 
^néraie d""! ver,s®> sovoir: pour Paris, à la Caísse 
P^femenk lr^sorerie nationale, et pour les dé- 

bes (liu' ?ux ^aisses de district. (Art. 5.) 
• s desn i M dépõts volontaires , entre les 

di!^e surviendraient des saisies ou oppo- 
paient tenus d'en faire le versement aux 
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» \o\l]ib.ut{on. à la Caísse d'amortissement. 
p dav.mi n'Tóso, 8 pluviòse an xm, avan- 
i .le nouv u®e encore dans la régularisation de 
^'''slemo ')ra?c'le de services publies, charçea .s,enir [ 1 'a Caísse d'amortissement de recevoirà 
n'". sr,f(

cons'gnalions ordonnées, soit parjuge- fellü /.'f.Par déeision administrative et voulut 
eWn " à cet effel des employés partout oü 

d .a Cai . (Art' 1-) 
(
r?il (ie S|S- d anaortissement tint compte aux ayants 

??0a (]„ -.lnteràt de chaque somme consignée, à 
S®® Par ann®ei :l partir du soixante- celui du 

moíns de 

h ''v Iftll l'"4 «1 pui vn \«u ovi.-xui 
JibourL apr®s a consignation jusquà celui 
ti '"le in"1611'' l68 sommes (lu' restaient moíns 

í 'ntépa(
Ur^ en a'!!t de consignation ne portant au- 

c e reín ^ a-) 
jldées ria

UI'STSU1, 'a Caísse, pour les sommes con- 
, teai n11;

ns e.s niains de sea préposés, était assuré 
In WLTXm fa'' la consignation, à la cbarge 
te^1 'es r 6 anreg'strel". dans le délai de eiuq JjD (le i. 

econnaissances desdits préposés, au bu- 
él 6 (lroiinue^'stl'®n'enl d" üeu de la consignation 'Jt fivA i , eafegistrement sur ces reconnaissances 
»' efenib 'Art- 3d 
tu'ectuep0írsemen' d®8 sommes consignées 
Pr '"'e ,i- "í8 'e deu oú la consignation 
S|] Posés'| Jeurs après la notification faile aux 

['lil . . Caísse de racte ou jugement qui en 
Kl» sppénn i 'e relId)Oursement. (Art. 1.) A apf£ , 8 (l"' n auraient pas sulisfait au paye- 
f, %s, 

10 délai fixé ci -dessus étaicnt contrai- 
tlAsse d'a

COrPs.(sans préjudicedu recours contre llJA) sauf | mor''sscmeuí, conformément à l arti- 8 'ailes rf C:ls oil ''s pourraient juslifler d'opposi- 
bo de dí 'eui'3 'nains, auquel cas ils étaient 
iiJís à ro.fddaeer immédiatement lesdites opposi- 

devait 
uurait 

, . M çg --i luiiitciiiuiciiicni jcsuiicS opposi- 
A ap p i*. 'iui leur auraient fail connaitre leur 
ai, ca tiA„ .rsement pour que ces derniers pus- 

^ ■ U>rS)U'Vre ^ ma' devant les tnbu- 
Ale et ses préposés ne pouvaient exercer 
(Atitts (, .n Pour l'exécution des jugemenls ou t. q j 1U1 auraient ordonné dos cousignations. 

i ^1 aisso i' 
ík '«s con ■, am?r'issement était auloriséc >à rcce- 

| Snations volontaires aux memes con- 
'epv1"1? les rS !:ons'>?nations iudiciaires. (Art. 7.) 4Sj 'Oh m Iai3 et risques relatifsá la garde, con- 

s fiarem "jeavemenl des fonds consignés étaient 
«ir- cX.ÍAn.g.) 
r\^si'jnni°n dd/ne Caísse spéciale des déptits 
^ |'^aation,'0"5—Uadminislratiou des dépúls ct 
de ; 'ei de pAs'a P'usieurs années sous le régime 
aie, 

6 servi- an X"1 ■ mais on pensa que la réuniou 
•■icni étai, avee celui de la Caísse d'amortisse- 
Pon j' quVii'*8? sans présenter quelques inconvé- 
9»,,;."es j.-,,'6 (aissait aussi à désirer sous le rap- 
aist 'Slg Jdics; et la loi sur les (luanccs du 28 

("«Si 3,Parant complctement ces dcux admi- 
3^ 

par son article 110, dune part, 
9foaj!lle Caísse' d'amortissemenl quellê ve- n» pourrait recevoir aucun dépõl, oi 

consignation de quelquc espèce que ce soit et, d'un 
autre côte, (pie les dépôts, les cousignations, les 
services relatils à la Légion d^onneur, à la compa- 
gnie des canaux, aux fonds do retraite et les autres 
attributions (Pamortissement excepté) confiées à Ia 
Caisse actuellement existante, seraient administres 
par un établissement spécial sous le nom de Caisse 
des dépôts et consignations. 

Cest Pétablissement public qui existe aujeur- 
d'hui et qui faitPobjet du présent article. 

11. Attributioxs.—Caoministration de la Caisse 
des dépôts et consignations erabrasse, avons-nous 
dit, les consignations judiciaires, les dépôts volon- 
taires , les services relatifs à la Légion d'bonneurf 
aux fonds de retraites, aux Caisses d'épargnes et les 
autres attributions de inème nature qui peuvent être 
légalement déléguées à la Caisse. 

Nous examinerons successivemcnt cbacune de ces 
attributions : 

§ 1". Consignations judiciaires.— La Caisse 
des dépôts et consignations reçoit seule toutes les 
consignations judiciaires. (0. 3 juillet 1816,.art. L) 

1° VorscmeiUs a i.nre.—Sont en conséquence verses 
dans ladite Caisse : 

Io Les deniers offerts réellement, conformément 
aux articles 1237 et suivants du Code civil; ceux 
que veut consigner un acijuéreur ou donataire dans 
le cas prévu par les articles 2183, 218-4, 2186 et 
2189; le montant des effets de commerce dont le 
porteur ne se présente pas à 1'échéance, lorsque le 
débiteurveut se libérer, conformément à la foi du 
G thermiSor an iii ; ct, en général, toutes som- 
mes offertes à des créanciers refusants par des dé- 
biteurs qui veulent se libérer; — 2o Les sommes 
qu'orrrcnt de consigner, suivant la facnlté que leur 
accordent les articles 2Ü41 du Code civil; 1G7, 342 
du Code de procédure; 117 du Code d'instruclion 
criminelle et autres dispesitions des leis, toutes 
personncs qui, astreintes, soit par lesdites lois, 
soit par des jugemenls ou arrêts, à donner des 
cautions ou garanties, ne pourraient ou ne vou- 
draient pas les fournir on immeubles; — 3o Les 
deniers remis par un débiteur à un garde de com- 
merce exerçant une contrainte çar corps, pourévi- 
ter 1'arrestation, conformément à Particle 14 du dé- 
cret du 14 mars 1808, et ceux qui, dans les mémes 
circonstances, seraient remis à un huissicr exerçant 
la contrainte par corps dans les villes et lieux au- 
tres que Paris, lorsque le créancier n'a pas voulu 
recevoir lesdites sommes dans les vingtrquatre beu- 
res accordóes auxdits olTiciers ministcriels pour lui 
cn faire la remise; — 4" Les sommes que des dé- 
biteurs incarcérés doivonl, aux termes de rarliclc 
798 du Code de procédure, déposer ès mains du 
geôlier de la maisou de detention pour étre mis en 
liberté, lorsque le créancier ne les a pas acceptées 
dans le délai de vingt-quatre bcures; — õ» Les som- 
mes dont les cours et tribunaux ou les aulorités 
administrativos, quand ce droil leur appartient, au- 
raient ordonné la consignation, faulc par les ayants 
droil de les recevoir ou réclamer, ou 1c seqüestre 
cn cas dc prétentions opposóes; — G" Le pnx que 
doivent consigner, conformément à Varticle 209 du 
Code de cominerce, les adjudientaires de^bàtimenls 
do mer vendus par autorité dc justice ; — 7° Les de- 
niers comptants saisis par un huissier chez un dé- 
biteur contre lequel il exerce une saisie-cxécution, 
lorsque, conformément à rarticlc 590 du Code de 
procédure civilc, le saisissant, la partie saisie et les 
opposants, ayant la capacité de transiger, ue sont 
pas convenns d'iin séquestre volontaire dans les 
trois joui-ji du procès-vcrbal de saisie; et ceux qui 
se trouvent lors d'une opposition de scellés ou d'un 
inventaire, si le tribunal rordonuc ainsi sur le ré- 
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féré provoqué par !e Juge de paix ; — 8° Les som- 
mes saisies et arrctées entre les mains de dépositai- 
res ou débiteurs, à quelque litre que cc soit; celles 
qui proviendraient de ventos de liiens meubles de 
toutc espèce, par suite de toutes sortes do saisies, 
ou nièmc de ventes volontaires, lorsquil y a dos op- 
positions dans les cas prévus par les articles tíSti et 
637 dn Code de procédure civile; — 9° Le produit 
des coupes et des-ventes de fruits pendants par ra- 
cines sur des immeubles saisis réelleincnt; celui des 
loyers ou fermages des biens non affermés lors de 
la saisie, qui seraient perçus au profit des créan- 
ciers, dans les cas prévus par Tarticle 088 du Code 
de procédure; ensemble tous les prix de loyers, fer- 
mages ou autres prestations, échus dcpuis la dénon- 
ciation au saisi, au fur et à mesuro des échéances; 
—lü0 Le prix ou portion de prix d'une adjudication 
d'immeubles vendus sur saisie immobilière, béné- 
fice d'inventaire, cession de biens, faillite, ipie le 
cahier des cliarges n'autoriserait pas Lacquéreur à 
conserver entre ses mains, si le tribunal ordonne 
cette consignation sur la demande d'un ou de plu- 
sieurs créanciers; — -11° Les deniers provenant des 
ventes des meubles, marchandises des faillis et de 
leurs detles actives, dans le cas prévu par Tarticle 
489 du Code de commerce; —12° Les sommes d'ar- 
gent trouvées ou provenant des ventes et recouvre- 
menls dons une succession bénéficiaire, lorsque, sur 
la demande de quelque créancier, le tribunal cn 
aura ordonné la consignation ; — 13" Les sommes 
de deniers trouvés dans une succession vacante ou 
provenant du prix des biens d'icolle, conformément 
a Lavis du conseil d'lítat du 15 octobre 1809; — 
14° Enlin, toutes les consignations ordonnées par 
des lois, méme dans les cas qui ne sont pas rappelés 
ci-dessus, soit que lesdites lois n'indiquent pas le 
lieu de la consignation , soit qu'clles désignent une 
autre caisse, et notammcnt ce qui peut être encore 
dú par les anciens commissaires aux saisies réelles, 
conformément au décret du 11 févricr ISlti, lequel 
continue de rccevoir son exécution. [Ibid., art. a.) 

Défense est faite aux cours, tribunaux et admi- 
nistrations quelconques, d'autoriser ou d'ordonncr 
des consignations en d'autres caisses et dépóts pu- 
blics ou particuliers, méme d'autoriser les débi- 
teurs, dépositaires, tiers-saisis, à les conserver sous 
le nom de séquestre ou autrement; et, au cas oü 
detelles consignations auraient lieu, ellcssont nulles 
et non libéraloires. {Ibid., art. 5.) 

II ne peut étre ouvert aucunc contribution de de- 
niers provenant de ventes, recouvremenls mobi- 
liers, saisies-arréls ou nutres, que Tacte de réquisi- 
tion, qui doit être rédigé conformément à rarticle 
658 du Code de procédure civilc, ne contiennc men- 
tion de la date et du numero de la consignation qui 
cn a cté faite. Défense est faite aux présidents des 
tribunaux do commettre des commissaires pour 
procédcr aux distributions ainsi requises sans la- 
dile mcnlion. Et au cas oii une nomination leurse- 
rait surprise, défense est faite à tous commissaires 
nommés d'y proceder, sauf aux parties qui se trou- 
veraient lésées leur recours contre les avoués par la 
faute desquels la dislribution n'aurait pas lieu. 

Défense est faite .encore à lous grefliers de déli- 
vrer les mandements cnoncés cn rarticle 671 du 
Code de procédure civile, sur autres que sur les 
préposés rie la Caisse dos dépôts et consignations. 

li cn est de mèmc relativcment aux ordres, lors- 
que Io prix a dú ctre versó dans le cas prévu n" 10 
ei-dessus. {Ibid., art. 4.) 

a® t)l>lixaiions des olficicrs rainislcriels. — Les ohli- 
gations des ofllciers ministéricls ou auWes, tenus 
de faire des versements à la Caisse des dépéts et 
consignations, sont ainsi réglées : 
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Tout officier ministériel qui a fait des offres i ^ ^ 
extra-jndiciairemenl ou judiciairement, est te ^ 
elles ne sont pas acceptées, d'cn effectuer 1®. 
sement, dans les vingt-quatre heures qu' s ^i- 
l'actc desdites offres, à la Caisse des dépóts et , 
gnations, à moins quil n'en ait _été dUp6^jjtei 
ordre écrit de celui qui Ta chargé de faire 
offres. {Ibid., art. 5.) «ai, 

Tout garde de commerce, buissier ou gcól'6'^pi 
ayant reçu des sommes dans les cas prévus P' tj n0s 3 et 4 ci-dessus, n'en a pas fait le versen,.|,,ii 
la Caisse des dépóts et consignations dans les 

prescrits, est poursuivi comme rétentionnaire s 
niers publies. Sont, à cet effet, tenus les Sar|C(i dí 
commerce et huissiers de mentionner au P -jis- 

leurs exploits, et avant de les présenter à 1 
trement, s'ils ont remis au créancier les so ^ 
par eux reçues, et de mentionner égalernem ^pl 
remise sur leurs répertoires, et les geôli^L^., 
ladile mention sur leurs registres d'écrou. I 
art. 6.) ... ve-pd' 

Tout notaire, greffier, buissier, commissan 
seur, courticr, etc., qui a procédé à une ve" Jcí'' 
tenu de déclarer au pied de la minute du P 
verbal, en le présentant à 1'enregistreinent, .p- 
cerlifier par sa signature quil a ou n'a pas ó sj- 
sitions, et quTl a ou n'a pas connaissance d 0J V 
tions aux scellés ou autres opérations qui on 

cédé ladite vente. {Ibid., art. 7.) ^ f..(id
11 

Conformément à Particle 10 de Ia declarai „ |i 
29 février 1648, et de celle du 16 juillet 1 .jdiil 
directeur général de la Caisse des consiga Ji 
peut décerner ou faire décerner, par les preP" qai, 
Ia Caisse des contraintes contre toutc personj jü 
tenue de verser des sommes dans ladite Ca' plí 
dans celle de ses pré|iosés, esten retard de r 
ces obligations. II est procédé pour rexécut'0 

dites contraintes comme pour celles qui son' .j/ 
nées en malière d'enregistrement, etla pr" je» 
est communiquée aux procureurs du roí P1 

trillunaux. {Ibid., art. 9.) iiiiK 
Tout notaire, courtier, commissairc-prisei»'ilS# 

sier ou gcòlier qui a contrevenu aux obligatio jpir 
lui sont imposées par 1'ordonnance royale du e piq 
let 1816, en conservam des sommes de naturp 
versées dans la caisse des consignations, est o j ,iir 
par les préfets ou procureurs du roi à celui aínidK 
nistres dans les attributions duquel est sa n,0j,s' 
tion , pour sa révocation ctre proposée au 1 jiii" 
y a lieu, sans préjudice des peines qui sont0. jil-J 
ront étre prononcées par les lois. (Ibid., a' 

3o Obli^alíons (Jc la Caisse d de ses ^oU^já 
obligations imposées à la Caisse doiyent ^ 
avec celles des officiers minislériels, à fexecu 
la loi. /tuiIdwí 

La Caisse a des préposés pour le servicc ql sjéii_ 
conlié, dans toutes les villes du rqjaunic d 
un tribunal de premièrc instance. Lllc piidj,. 
sablc des sommes par eux reçues, lorsque ' jjos ('j 
ont fait enregislrer leurs reconnaissances i'|)jvi)> 

cinq jours de celui du versement. (L- ;| 
an xnr, art. 3 ; 0. 3 juillet 1816, art. 1 '{jiivr^lf 

Les reconnaissances de consignations d®' yp'. 
Paris par le caissicr, et dans les déparieiu -(ii" ■ 
les préposés de la Caisse, doivent énoncer ® e3 (), 
rement les arréts, jugements, actcs ou r® jíiJ 
donnent lieu auxdites consignations; dans cnl|)ri

|. 
les deniers consignes proviendraient d un (joC « 
et qu'il y aurait lieu à opérer une subrog se , 
favour du préteur, il est fait mention cí' .niéP1 |í 
la déclaration faite par le déposant, c<ín ,1.0diíl'.i( 
ú 1'article 1250 du Code civil, laquelle PI. p^, 
meme effet de subrogation que si clle d' e|it s' 
devant notaire. Le timbre ct renregistrem 



CAI 
9tl)( fp.; , 
0Upfí|.,. Mlui qui consigne, s'il est débiteur, 
'ilre í(\VeÍ SUI' Ia somme, s'il Ia dépose à un aulre 

Tons l ? ^ui.llel 18Ui' ai't- '-■) servjlj. es 1'a's o' risques relalifs â la garde, con- 
'liaree a ermouvcmcnidesfonds consignés sontà la 
1,1 Caisse .Ca'sse- 11 «st défendu aux préposés de Payef ,,3 0l! a 'eurs commis et emplovés de se faire 
501,1 nies • ^éposants ou ceux qiii retirenl les 'Xpéjiii consignées, aucun droit de garde, prompte 
lue titrp"1' 'rava'' extraordinaire ou aulre, à quel- 
PourSUi ■ 1"° ee soit, à peiue de destitution et d^tre 

Conr<lIS Çomnie concussionnaires. (Ibid., art. 15.) 
f" xiu 1 ement a Tarticle 2 de la loi du 20 nivòse ''iniéfi, | Ca>sse des dépòts et consignations paye 
0;o, j e Poete somme consignée, á raison de 3 p. 
Jíle q„0|mPter de soixantièine jour à partir de la 
'«i dy a eonsignation jusques et non compris ce- 
íioinj ,| "oursement. — Les sommes qui restent 
hiiiiui' ^íxantejours en état de eonsignation ne 
S'Wes ' aUeun í"térét. Lorsque les sommes con- Porii0 

SOnt retirécs partiellement, rinlérét des 
"•Plion ,r,e,s'antes continue de courir sans inler- 

Con?; t'^-, art. 12.) 
SütnniBj mement à Tarticle -4 de Ia susdite loi, les 
ítn Qj. .eonsignées doivent ètre remises, daus le 
''iirs a ■ nepút a été fait, à ceux qui justifient de 
'"erit ts.,dix jours après la réquisition de paye- 
^itcnip P/éposé de la Caisse. La réquisition doit 
/'Oiç 1 eíeetion de domicile dans le lieu oú de- 

■ doit -TeÓTosé de la Caisse des consignations; Picces etre accompagnéc de Toffre de remcttre les 
í^tioii laPN Je la demande, de laquelle remise 
Ptópos, est laiie jans ie visa qm, doit donner le 
Ptotjq1 eonformérnènt à Tarticle 69 du Code de 
Pas ail '/ civile. Les préposés qui ne satisferaient 
ÍTialiijP^cment après ce délai, seraient contrai- 
1 corPs. sans prejudico dos droils des Itc nem.eontre la Caisse des consignations, ainsi 
.les axons dit ci-dessus. (Ibid., art. 15.) 

r "léeii (:')osés ne pouvent refuser les remises rc- 
l e'11"8 'es tíent eas suivants : Io sur le 
1? Péníp", T opposilion dans leurs mains, soit sur 1 clami» e de la eonsignation, soit sur la porlion 
f^fautá soit sur la personne requérante; 2° sur 
p Ia ré ■ eégnlarité des pièccs produites à Tappui 'e*pir,/i

(ílnsitton. lis doivent, dans ce cas, avant 
piiio,, on í'n dixièmc jour, dcnoncer lesdiles op- 
n 'ÍOrt ,1

0u,'l"régularilés aux requérants, par signi- 
n div i nomicile élu, et ne sont contraignalles Jaura après la signification des raainlcvées 
,f tcq. PPort des pièccs règularisées. — Les frais 
;%tna„, oncialion sont à la charge des parties 
n,le 1 1 a '"oins quelles n'aient fait juger 
1 cas il)reP08^ que sou refus est mal fonde, au- 
si fénii'8- 3 seront á la cliarge de ce dernier, >ati'„/Ul0n contre la Caisse des dépòts et con- 

S,"vé imJ/nnf le cas oii son refns aurait été ap- 
tij Or -K tlirecteur gènèral. (Ibid., art. 16.) íf suiio ?.U['er la règularitè des payemenls requis 

le g.J otdre ou de conlribulion, il doitélre fait 
ipal (L !er du tribunal un extrait du procés- 
(.;/ Com.;/0 Par le juge-commissaire, lequcl extrait 
ImÍ? CijH,, ,- 10 les noms et prénoms des créan- r>;r Ttesi a» les sommes qui lenr sont al- 
tin rtl m,. 'nention de Tordonnance du juge qui, à 
iIp"'1 et x 1?. res. ordonne la radiation des inscrip- 
U "PPoslf^rd des conlributions, fait mainlevee 
Oi» 0àt 0ns «'es crèanciers forclos ou rejeles. 
(In iNite J10' Ctrait est compris dans les frais do 
|e.'nicí. P/nTstant tontos disposilions contraires 

du décret du 16 février ,807. Dans 
« SC 1de la clôture de Tordre ou contnbution, Voini j

1'«mi ètre remis par Tavoué poursuivant, 
ar's, au caíssier; et dans les aulres 
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villes, au préposé de la Caisse des dépòts et consi- 
gnations, à peine de dommages-intérèts envers les 
crèanciers colloqués à qui ce relard serait préjndi- 
ciable. La Caisse des consignations ne peut ètre 
tenue de payer aucun mandement ou bordereau de 
collocation avant la remise de cet extrait, si ce n'est 
dans le cas de Tarticle 758 du Code de procédnre 
civile. (Ibid., art. 17.) 

§ 2. Dépdts volontaires. — La Caisse des dé- 
pòts est autorisée à recevoir des dépòts volontaires. 
(0. 3 jnillet I8IU, art. I.) 

Ces dépòts peuvenl êlre fails, soit par des parti- 
culiers, soit par les départcments, communes ou 
établisscments publies. 

1° DqxiH ilos (uriioulim. — Les dépòts faits par 
des parliculiers ne peuvent Tétre qu'à Paris, elseu- 
lement en. monnaie avant cours d'après les lois et 
ordonnances, ou en billets de la banque de Trance. 
(O. 3 juillet ISKi, art. 2.) 

Le déposant doit, par une déclaralion signée 
de lui, élire dans Paris un domicile attributif de 
juridiclion pour tout ce qui aurait trait au dépòt. 
Celte élection de domicile est relatée sur le recé- 
pissé délivré au déposant. (Ibid., art. .4.) 

Les sommes déposées par des parliculiers pro- 
duiscnt un inlérét de 2 p. 0/0, à partir du soixanle- 
et-unieme jour. (O. 19 janvier 1835 , art. 1 et 2.) 

Le dépòt est rendu à celui qui Ta fait, à son fondé 
de pouvoir ou á ses ayants cause, à Tépoquc conve- 
nue par le dépòt. (O. 3 juillet 1816, art. 6.) 

Sbl n'a pas été convenu d'époque, les rembourse- 
ments ne seront exigibles iiue quarante-cinq jours 
après la demande qui en aura été faite par les ayants 
droit; la Caisse conserve, d'ail!eurs, la faculté d';m- 
ticiper ce terme selon ses con^enances. (0. 19 jan- 
vier 1835, art. 5.) 

Ou n'est soumis à ancune autre condilion pour 
relirer les fonds déposés que celle de rcmettre la 
reconnaissance de la Caisse et designer la quittance. 
(O. 3 juillet 1816, art. 6.) 

Les sommes déposées ne peuvent étre saisies et 
arrètées que dans les cas, les formes et sous les 
conditions prévucs et élablics par le Code de pro- 
cédnre civile. (Ibid., art. 7.) 

Peuvent étre néanmoins reçues en dehors de ces 
formes, des oppositions : Io du déposant qui dé- 
clarerait avoir perdu son récépissé; 2" de la part 
des agents ou syndics d'un failli. (/òíd.) 

Copposition forméc par un déposant en cas de 
perte de son récépissé est insérée dans 1c journal 
ofliciel, aux frais et diligence du réclamant; un mois 
après celte insertion, la Caisse est valablement li 
bérée eu lui rembonrsant le montant du dépòt sur 
sa quittance motivée. (Ibid., art. 11.) 

Les préposés de la Caisse qui, sans molifs 
fondés, refuseraient de faire un remboursement 
seraient personncllcment condamnés à bonifier 
les intéréts à la parlie prenante sur le pied de 
5 p. 0,0, et poursuivis par voic de conlrainlc par 
corps, tant pour le capital que pour les intéréts, 
sans prejudico dn recours du créancier contre )a 
Caisse, qui devrait ellc-mêmo ladite bonifjcalion de 
retard comme garante des fails de ses prtposés, et 
sauf son recours contre eux. (Ibid., art. 10.) 

u» Dcpòis ilcs d  ms, cmnmuiiM cl fUlilisM'- 
iiienis publica, -— Les départcments, communes ou 
autres établisscments publies qui désirent conuer un 
dépòt volontaire à la Caisse, peuvenl déposer, soit 
à la Caisse à Paris, soit ii ses préposés dans les 
villes autres que Paris. (Ibid-, art. 8.) 

Les dépòts faits par ces établisscments portent 
intérét à 3 p. 0/0, à partir du Ircnte-el-unièmc jour. 
(Ibid., art. 5.) 

Le remboursement en est effectué, d'après les 
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mandais des prefets, des maires ou administrateurs 
compétenls, entre les mains du receveur do Tétablis- 
sement au nom duquel le dépòt a été fait. (Ibid., 
art. 9.) 

§ 5. Légion d'honneur. — La Caísse des dépòts 
et consignations cst chargée du recouvrement des 
rentes et autres produits dont se compose la dota- 
tion do la Légion d'honneur ; le payementdes trai- 
tements des légionnaires et des autres dépensos du 
service de la Légion d'honneur est fait, d après les 
mandais de la grande chancellerie, à Paris, par le 
caissier de la Caisse des dépòts, et, dans les dépar- 
tements, par les receveurs des fmances. (0. 51 mai 
1858, art. 'ico.) Voy. Légion d'iionne[ih. 

§ 4. Fonds de reíraite. — Toutes les sommes 
provenant de retenues exercócs en vortu d'ordon- 
nances royales dans les ministères, administrations 
et établissements, sur les appointements, salaires et 
autres rétributions, sont versées à la Caisse des dé- 
pòts et consignations. II est ouvert à la Caisse un 
compte courant avcc chaquc administration; à la fin 
de Pannée, les sommes qui se trouvent rester au 
crédit de chaque étaldissement, après racquittoment 
des retraitcs dont il est cbargó, sont employées en 
achats d'inscriptior.s sur le grand-livre, dont les 
arrérages sont perçns pour son compte, et accrois- 
sent d'antant les fonds destines aux pensions de 
rctraite à sa charge. (O. 5 juillet 1816.) Voy. Pen- 
sions. 

§ 5. Caisses ã'épargnes-—La loi dn 5 juin 1853 
avait nutorisé, par son article 2, les Caisscs d'épar- 
gne et de prévoyanco à placer leurs fonds en compte 
courant au trésor. Dès 1857, les sommes versées 
dans les Caisses d'épargnes s'clevaient à plus de 
96 millions, et il devcnait nécessaire d'éviter au 
trésor public Pencombrement do sommes considé- 
rables dont il était temi de pnycr Pinterét, sans 
pouvoir en faire toujours nn emploi utile et lucra- 
lif. Ccst pour répondre à co besoin, que la loi du 
51 mars 1857 a cnargé la Caisse des depôts et con- 
signations de recevoir à Pavenir, toujours sous Ia 
garantie du trésor public, les fonds des Caisses d'é- 
pargne et de prévoyanco. ( Art. 1.) Voy. Caisses 
DÉrAUGNES. 

Une ordonnance royale du 15 février 1858 a 
élendu aux Caisses d'épargnes des instituteurs pri- 
maires (Voy. ce mot), sous des condilions et des 
formes qui íeur sont propres, les disposilions de la 
précédcnte. 

§ 6. Services divers. — La Caisse des dépòts et 
consignations a été autorisée à recevoir, par des 
actes de nature diverse, des dépòts d'origine très- 
différcnte, mais dont la conservation se rattache à 
quelque iiUérét public. II faut citer parmi ces dé- 
pòts, les services rclatifs : anx canaux du Midi, 
irOrjéans et du Loing; à Pancien domaine exlraor- 
dinaire; nu produit des successions des militaires 
décédés ou congédiés; aux indemnités nllouécs anx 
nnciens colons de Saint-llomingue ; aux fonds pro- 
venant de la vénte des monnaies d'or et d'argent 
de la républiqne d'Haíli. 

III. OrÉUATioxs de la Caisse.— Les fonds con- 
fiés à la Caisse des dépòts et consignations sont 
cmpluyés partic en rentes sur PÉlat, partie en 
complcs courants, soit avec le trésor, soit avcc les 
receveurs généranx des flnances, partie en avances 
faites pour des travaux publies, partie en préls anx 
dépariements, aux eommunes et aux établissements 
publies, quelqucfois même à des particuliers. 

Cos derniers prêts, dont les exemples sont rares 
et qui n'oiit lien que dans des crises commcrciales, 
ont liou sur dépòts d'effets publies et actions des 
compagnies d'industrie, ou sont garantie» par des 
bypolhèqucs sur des biens libres de toutes deites et 
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charges, et o une valeur telle que la Caisse ne P111 

courir aucune chance de perto. |íj 
Nous nous arrèterons spécialemcnt ici 

prêts faits aux départements, eommunes et eu 
sements publies. eiri- 

§ I", Préls auv départements. — Tp11 jÉi 
prunt demandé par un département à la C"'4 yiie 
dépòts et consignations, doit être autorise PfLjjiJ 
loi. (Instruction sur les formalités et conuC j.j 
ò remplir conccrnant les prêts demande* ^ 
Caisse des dépòts et consignations par 
partements. 25 janvier 1841, art. 1.) Voy." 
teme.VT. . . es' 

LorsqiPun département, dúment autor'8®,^ 
dans Pintcntion de contraclcr un empruntà 'a fjire 
des dépòts et consignations, le préfet doite''J0ii 
la demande à cette Caisse. Cette demande b"' „níi 
jours indiquer la date de la loi et être accomp'• jn 
d'une copie, dúment certifiée, de Ia délibérab j) 
conseil général qui a motivé la loi. (Ibid < a. jie» 
Si le retrail de la totalité des fonds doit aVt"naiití 
en une seule fois, les préfets doivent faire con fí 
Pépoque à laquelle il sera opéré ; si ce reb'» . jj 
doit étre effectué que par partie, ils indit)1!,^,).) 
porlion deTempruntà réaliser chaque année. ( rie- 
Si la loi qui autorise Cemprunt impose au der<;,i)i 
ment robíigation d'une adjudication publiil1"5 'ceii« 
de pouvoir traiter avcc la Caisse des dépòt5' ^jr 
Caisse ne pcut faire droit à la demande du a ^ 
tement qu'aprtís avoir reçu du préfet '■fnn eV/í 
que le vccu de la loi a ete rempli. Si 1 opti®n Jífet 
ces deux modes d'emprunt était facultatif, 
est dispensé de donner cette assurance à la ^ 
(Ibid., art. 5.) vel'1 

Quand la Caisse des dépòts a répondu (1. ^ |i 
consenl à faire les fonds de Temprunt auton5 ip- 
préfet doit transmetlre à cette Caisse une ^ Átfi1 

tion de la délibération du conseil général q11' 
pouvoir à ce magistral de réaliser tout ou l,a 

cet emprunt. (Ibid.. art. 4.) 
Le retrait de la Caisse des dépòts des fon |aoiifi 

prunlés et leur rembnursement doivent 
avoir lien dircetement à cette Caisse, sans 11 

frais à sa charge. (Ibid., art. 5.) Le concouj.^ p|t 
tuit des agents du trésor est d'ailleurs accoi'1.^^., 
Io ministre pour ces diverses opérations- ( 
art. G.) e if 

La durée d'un prêl ne pcut excéder do"5 ,(■(- 
nées. Ellc commence a courir du jour d" },) 
micr versement fait par la Caisse. ( Ibid-, ".■jiíL 

Le taux de rintérét cst fixé à 4 1/2 p. G/d- ' 
art. 8.) , jpííj 

Les relraits de fonds, aux époques d éter" el í' 
ne doivent être demandés que pour les i-etu", 
de chaque mois. Si ces jours sont fériés, l" 
est renvoyé au lendemain. Dans le mois de 
bre, les retraits nc peuvcnt avoir lieu se" 
que le 5 et le 13. (Art. 9.) . 

Aucun prét ne pcut être réalisé qu'apfés .jjrf 
:) la Caisse des dépòts, par les préfets, d"3 . P'-' 
tions et conpons reguliérement sonscrils. ('* ni J1/ 

§ 2. Préts aux eommunes. — Tout CUUPÍ ji é1/ 
mandé par une ville ou par une commune d ^.jK- 
autorisé par une loi ou par une ordonnance ^ í« 
suivant les cas prévus par rarticle II de ''japj"' 
18 juillet 1857, sur 1 administration '".""«fl/ifí 
(Inslriietiun sur les formalités à rernpl"' 
nant les prêts demandés A la Caisse ' 
et consignations par les villes et les CO"1 

2!) aoút 1810, art. I".) Voy. Commu.xf.s nt.u 
Lorsqifime ville ou une commune, d""1^ e" 

toriséc, est dans rintention de contractei .j 
prunt à la Caisse des dépòts et consign.® i Qt^ 
mairc doit en faire la demande & cette Cai»3 ' 



^ande } • 
Í^P^tion t,ouÍOUI's être accompagnée : 1° irune Se femn011 ra? <'e rordonnance royale qui au- 
""c loi a P"!]11 {si cct eniprunt était autorisé par 

(Iiim ' l' cn iadiquer la date); á,J d^inc 
£El' '"unioi'61!' ce,r''''®e> de Ia déclaration du cou- ["íale. (ii P, l"! a molivé la loi ou rordonnance 

relrait ,t i ar'" "■) ''e mairc doit, en ontre, si 
avo'f liou o tulalité des fonds demandés doit lueàlj i, u!ie seule fois, faire connaitrc Tópo- 
!lre efreM.fl '' sera opéré; si ce retrait ne doit 
("Jftiori j' P"6 Pa>' partie, le maire indique la 

lò inii^P1'1"1'à réaliser chaque année. (Circ. 
J"i aut0

J„: Si la loi ou rordonnance royale 
'"'titiiun,, ^ , ímPrunt> impose à la ville ou à la 
t "t.di.0')'l6ation d'une adjudication publique 
ri^ijínniiA011' tra'ter avec ia Caisse des depots et 
i '"iled "i5' P0"® ^l"sse ne Peul fu're droit á la ftii di, ''.'a V|lle on de la cominune qu après avoir 
t ''0fiJrinn110 ''.'Ssarance que le voen de la loi ou 
/«.les i|Alf

ance royale a été rempli. Si roption en- 
I 'e sorviIaP<'es d'eniprunts était facullative, le 
' Psisse ii 'sPcllsó de donner cette assurance à 
j --'"and | aoút IS-40, art. 7>.) 
.c,1l j f-j y ^"sse des dópòts a répondu qirelle con- 
j 'aitro 0 ^unt's "'o l emprunt autonsé et a fait fccitu (vses «onditions, le maire doit transmcltre 
J^tiot) asse une. ampliation en forme de la déli- 

tnunicipal qui donne pouvoir à 
."l. ih ■ i réaliser toul ou partie de cet em- ltrAr

6,.f. art. 4.) P 

jÍPlés ot"', l'e 'a Caisse des dépôts, des fonds em- 
(lo r Peu a d®- I'em')0urscment doivent toujours 
«. Ci:lle (\ ■ a,1's et sails ancuns frais à la cbarge 
af-8?Sentsai|SSe' (Jbid., art. 5.) Le concours graluit 
li istro [ ,rósor est d'aillcurs accordò par le 
Jíçillcs p, ' l)our 'a réalisation des prèts consentis ''ent (f.l.a,UJt communes, que pour leur rembour- 
tn Cs rèffU ' arl' u-) 
ta . Galo Cüncernant les conditions du prêt fait D,^réó' í18® ''os dénóts aux villes ou communes, 
piei ()'„ ® !aux de rintérêt, le retrait integral ou 
dpes q,, onds demandés, sont exactement les 

l!aHénL®.ce"es 'pie nous avons retracécs pour les 
hh ci-dessus.) F 

Pm Cnce í aux élabliítemenlí publics. — En fj's j fai
a'nstruetions spéciales concernant les 

j,,''JópnftJr® a"x établissements publics autres que 
óh "odes í"c"ls o' 'os commnncs, il faut considérer Jj.'d éea|„'u® nuus venons d'exposcr commc leur 
iti '"'iliss Un' opplioables. Cest principalcment (jolacstio^'"oolsde bienfaisance qu il pourrait étre 
ijprtoí' "«os pensons, avec les auleurs du 
cJiSllg, dos établisíements de bienfaisance, 

'Wl^.oraenls rdadls aux traités avec la 
'lie P® eco /,??'? c'■ consignalions se taiscnl à fé- fe .tos ct.)i®i'a "•sserncnts, Cest parce quil est rare 
8iq''ence d

a,"ssements fassent des emprunts; que 
da ' et no®s ''bgleraents n'estqu'une simplc omis- 
Ces .' 'atenf nne exelusion ; qu'il entre súrement 
íén "Misoo 0n d" gouvernement de faire profiler 
cas fctient'"6"18 ''® 'a qu'il a acconlóe aux Pds' ?Cajo, 5' aux communes, et que, dans ce 
dliiPiculti fcs depóts et consignations ne ferait 
ti,.' o. u s® de trailer avec un ctablissement cha- 
Kn c de^"1, a'01"s proo^dé conformément à la y des c ce"e admfnislration relative aux era- 

Iv8 de ""uuunes. {Itépertoire des élablisse- %*, :■ Oac ®yai'saucc, V" EBPRU.XTS.) 
stlin ' 1iriRISiATl0X- — L'articlc 5 de la loi du tio, aoiw. 'aissait à une ordonnance royale le 
Pjn Geito Cl' 'a Caisse des dépôts et consigna- 
iii i:c da.,® drganisation a fait 1 objet de Pordon- 

"«inetr™3' '{ui, tout d'abord,—considérant que ot| établie par la loi du '28 avril précé- 
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dent entre les opérations de la Caisse d'amortÍ8- 
sement et celles de la Caisse des dépôts et consi- 
gnations ne s'opposait pas à ce que ces deux Caisses 
pussent étre dirigées par une méme administra- 
tion; que cette nnité d^dministralion présentait 
des avantages réels pour le service et des ressour- 
ces d'économie ; que, pour remplir Ic voeu de la loi 
et fonder la conliance publique sur des bases soli- 
des , il sufflrait que les opérations et les écritures 
de Pun et de Pautre de ces élablissemenls soient 
tellcmcnt distinetes que la situation de chaque 
Caisse puisse être instantanément vérifiée et arrètée 
de manièrc à prévenir tous abus, confusions et 
détournements uc deniers,—arrete qCil y aura une 
seule adminislration pour la Caisse iPamdrtissement 
cl pour celles des dépôts et consignations. (Arl. I.) 
Mais elle s'empresse aussitot d'ajouter que les deux 
établissemenu, quoique placés dans le méme local 
et soumis à la méme adminislration, seront inva- 
riablcment distinets ; qu'il sera temi pour cbacun 
des livres et registres séparés; que leurs écritures 
et leurs Caisses ne seront jamais confondues; que 
la vérifleatipn en sera toujours faite simultané- 
ment, afin d'en garantir plus súrement Pexacti- 
tude. 

§ 1". Agents.—Cadministration commune aux 
deux Caisses, d'ailleurs et toujours distinetes, de 
1'arnortissement et des dépôts et consignations se 
compose d'un directeur général, d^n sous-directenr 
et d un caissicr nommés par le roi et, en outre, du 
nombre d'employés nécessaires. 

Dincitiir general, — Le directeur general or- 
donne toutes les opérations et règle les diversos 
parties du service ; il prescrit les mesures néces- 
saires pour la tenue régulière des livres et de la 
Caisse; il tient la main à ce que les écritures des 
deux Caisses soient distinetes; il ordonnance les 
payerncnts; il vise et arrête les divers états de 
loute nature. (ü. 51 mai 1808, art. '>20.) Lc direc- 
teur général est responsable de la gestion et du 
détournement des deniers de la Caisse, s'il yacon- 
tribué on consenti. (Ibid-, art. 521.) 

La situation de la Caisse du caissier est vérifiée 
par lc directeur général au moins une fois par 
mois. (/Wd., art. 550.) 

Dans lc second mois de Pannée qui suit chaque 
cxercice, le directeur général fait adresser aux 
administralions et élablissemenls pour lesquels la 
Caisse des dépôts et consignations est chargée de 
faire des receites et des dépenses, le compte an- 
nucl. des opérations concernant chaque adminislra- 
tion et établissement. 

Ces comptes, après avoir été arrêtés par lesdits 
élablissemenls et administralions, doivent étre ren- 
voyés dans lc mois suivant au directeur général, 
pour étre joints au comute général de la Caisse. 
(Ibid-, art. 552) 

Som-rlirccifor. — En cas d'absenee ou de maladie 
du directeur général, le sous-directenr le remplace 
dans Pcxercice de ses fonetions; il est, dans ce cas, 
soumis aux mémes règles et à la méme responsa- 
bilité que lc directeur général. {Ibid., art. 522.) 

II est, en outre, revétu d'attributions spéciales. 
(Vo»/. § 2, Contràle et surveillancc.) 

Caissicr. — Lc caissier est responsable du ma- 
niement des deniers.—Avant (Pcnlrer eil fonetions 
il fournit, pour súrctédesa gestion, un cautionue- 
ment de 100,000 franes en numéraire. — II ne peut 
étre admis au serment qu'il prétc devant la cour 
des comptes, et n'cst installé qu'après avoir juslilié 
du versement de son caulionnement au trésor.—II 
est chargé de la recctte, garde et conservation des 
deniers et valeurs actives déposés entre ses mains 
à queJque tilre que ce soit.—11 acquitui toutes les 
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dépcnses et solde tous les effets payables à la Caísse. 
—II inscrit jour par jour ses receites et ses dépen- 
scs.—11 est responsable des erreurs et des délicits 
autres que ceux provenant de force majeure. (Ibid., 
art. *i-5,~ í, 52), 52G.) 

Aucun payement ne peut êlre fait par le caissier 
que sur pièces justiflcatives on règle et en vertu 
des mandais du directeur général. [Ibid., art. .>48.) 

Chaque jour le caissier dounc au directeur géné- 
ral uu ctat de situation par receite, dépense et 
restaut en Caísse ; cct élat, fait double, est certilié 
par lui etarrété par le directeur général qui gardc 
Tun des doubles et remet fautre au caissier. II 
remet aussi chaque jour au chef de la comptabilité 
les états de receites et payements par lui faits pour 
étre inscrits sur lejournal général. (Ibid., art. 541).) 

Tous les mois, le caissier remet au chef les 
pièces juslificatives dos receites et dépenses par lui 
faites pendant le mois pour étre vénliées. (Ibid., 
art. 550.) 

It-icvcnrs généraux. — Le directeur général de 
la Caisse des dépòls et consignations est autorisé à 
se servir de rintermédiaire des rcceveurs généraux 
pour effectuer dans les départements les receites et 
les dépenses qui concernent la Caisse des dépòts et 
consignations. (Ibid., art. 527.) 

Les receveurs généraux sont comptables envers 
la Caisse des receites et dépenses qui leur sont 
conliées. — lis sont responsablcs des erreurs qu'ils 
ont commises, ainsi que des receites et dépenses 
qui n'ont pas été valablemcnt justifiées. — lis ont 
à lenir certains registres propros à mainlenir la 
plus grande régularité et à facilitei' la plus com- 
plete survcillance dans leurs opérations. lis doivent, 
en outro, conserver avec soin les dossiers relatifs à 
chaiiue consignation. Des Communications pério- 
diquos élablies entre les receveurs et la Caisse tion- 
nent cello-ci constamment au courant de leur 
situation à sou égard. (Ibid., art. 528 à 556.) 

§ 2. Contrdle et surveillance. — Comme tous 
les services de la comptabilité publique, la Caisse 
des dépòts et consignations est soumise à la vé- 
riflcation et au jugemerit de la cuur des comptes; 
mais Timportance de ses opérations a nécessité de 
nouvcllcs garanties et 1'organisation d'un controle 
et d'une surveillance permanente. 

Cumrôlc. — Le controle est placé sousla direc- 
lion et la responsabilité du sous-dirccleur, qui, à 
cet effet, a sons ses ordrcs trois conlròlcurs particu- 
liers, dont le premiei- est placé à la Caisse de re- 
ceites , le second à la Caisse des payements et le 
troisième, sous le titre de contròleur central, est 
cliargé de la centralisation des résultats. Dans le 
cas d'empêcliement de fun ou de Taulre do ces 
trois contrôieurs, le sous-dirccteur est cliargé de 
les remplacer par des suppléants. (lòítZ.,aiT. 513.) 

Le controlo est cliargé de constater contradictoi- 
rement toutes les receites et les dépenses du cais- 
sier et les diverses opérations des deux caisscs qui 
engagent la direclion généralo. A cet effet, Io con- 
tróle est tenu, Io (Tenregistrcr successivement 
chacun des actes relatifs à 1'entréc et à la sortiedes 
fonds et valeurs; 2o de viser immédiatement les 
récépissés ou reconnaissanccs de loute nature dé- 
livrés par le caissier et d'en separer et retenir les 
talons; 3o de viser également les acquis do tous 
les bons, mandais ou elícts passés à fordre du 
caissier; 2° de s^ssurer (jue les payements ont cu 
lieu en vertu d'aulorisations régulières. (Ibid-, 
art. 514, 515.) 

Les résultats, tant en receite qu'en dépense, que 
présentent les feuillcs des contrôieurs particulicrs 
sont résumés par le contròleur central dans un 
releve général, par lui certilié, qu'il remet-ebaque 
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soir au sous-directeur, pour qu'il puisse - en 

comparaíson, tant avec les feüilles' de r®fc''lfée f' 
dépense du caissier qu'avec cellcs de 1 
de la sorlie des effets et valeurs que ce w r ^ 
remet tous les jours à la comptabilité apre4 

meture de la caisse. (Ibid., art. 546.) 
En cas d'empêchcment pour quelque ca

ce;Vf 
soit du sous-directeur, il est suppléé, dans ^ jr 
rilications, par le directeur général ou Par>ji(L 
lÁyiift rlÁsio-nA n r.ftí. ftffftt nap Ití rOl» ^ 
art. 457.) 

Survciilaiicc.-  — La Caisse des dépòts est ^ ^ 
par une haute commission chargée en oie"1 ei)t'' 
de la surveillance de la Caisse d'amortisse jey< 
composée d'un pair de France, président; ,u| Jp 
membres de la chambre des députés ; de Ç e5t Jr 
trois présidents de la cour des comptes ^'õie 
signé par le roi; du gouverneur de Ia L'a J ^ 
France, et du président de la chambre 
merce de Paris. , s if. 

Les nominations du pair de France et u ^ 
membres de la chambre des députés 
par le roi sur une liste de trois candidals r jjjí 
tés par la chambre des pairs, et de six c?ii:!' 

  \ ^ 

tvrtlj 
art. 99; 0. 31 mai 1838, art. 185.) — 1'p'1 js' 
rcmplacement de fun des dcux membro,[c sj 
chambre des députés, la nomination est jjjlii 
une liste de trois candidats. (O. 31 b1'" 
art' 187') rveiflí Tous les trois mois, les commissaires sU 'uas'1" 
entendentlecompte qui leur eslrendu dela5 # 
de ces établissements. Ce compte est ren"'!' et-', 
Us vérifient toutes les fois qu'ilslejugentul| 
moins une fois par mois, Tetat des Caisses, 
lenue des écritures, et tous les détails ad® r ^ 
lifs. — La commission fait passer au direc'.^, ■ 
néral les observations qifelle juge convena çr 
qui ccpendant ne sont point obligaloiresj^i jip-' 

.V. >- ■     ~~    
présentés par la chambre des députcs. -r . 
minations sont faites pour trois ans. — ^jS'1 

hres sortants sont reéligibles. (L. 28 a*,r'«is1: - — • . fcn , ji 

(L. 28 avril 1816, art. 112, 113; O. 31 m3' 
art. 199, 200.) ^ 

A la session annuellc des chambres des 
des députés, le pair de France, comme a pd 
sairc du roi, au nom de la commission et . # 
sence du directeur général fait un rappa sl|r' 
deux chambres sur la dircction morale 
situation matérielle de cet établissement. Ce ; 
et les lableaux dont il peut clre accompa? 
rendus publies. (létd.,art. 114,115 ; Ibid-, 

Il 
— Nous terminerons ce travail en emprU ,|íf 

dernicr rapport présenlé aux chambres ^ 
commission de surveillance quelques e^ .jtir111!;. 
pres á faire connaitre 1'importance et h' c[ t0 

nnancièrc actuelle de la Caisse des dépé's 

signalions. 
Les sommcs vcrsécs à cette Caisse cone®' è1,., 

diflércnts services dont elle est chargée, s®„ '.ív 
vées pendant le cours de 1'année 1845 à Id''1 

fr. 37 ccnt. 
Les remboursements auxquels elle a eu 

voir dans la mémc année monleut à 166,'' ' ,, 
79 ccnt. icfL 

Les sommcs versées, depuis 1816, à titre «« 
si^nations 
vaient au 

Les remboursements effec- , 
tués monlaienl à  876,489,0"^ 

La Caisse reslait donc cn- 
core dépositaire à la méme -rrã ' 
époque de  122,Sll»™ 

mmes versões, depuis 1810, a n" . i 
is judiciaires ou administrai^ íf, 
i 31 déccmbre 1845 à 999,000,56-- 
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""i"6 cornnt est r^parli entre plus de cinquante 
es sémi P^culiers. ?ere au J.Prètées dont la Caisse restait créan- 

decembre 1845 s'élevaient en capital 
Cn inu y -   56,630,128 fr. 58 c. 

^ rcts »  8,768,643 23 
En tout    63,358,771 iT 

Cai ■^LF" 
L^lissç^'['ÉPAJIGNE ET DE PRÉVOYANCE. 
tÜ SoDimpq •')u')''cs destines à recevoir en dépôt 
i' ^ 'a dem1111 ur sont confiées et à les rembour- £ intérais n <'es déposants, en tenant comptc 

ri>iini',.4 cudiulés au taux et suivant le mode I. ^ nes Par la loi. 
II.CE?'!srARGxEs D VXS LES PAVS flRANCERS. 

fdUílnv. 0 tp4Rd.'ÍES EN FrANCE. — S ler. Con- téfj. O.lltrt*'» orm+i „ *■ £! J 

Vo^ 
kure'' 

au*or>sation et admimstraíion in- 
' ronri~~j^ -■ Versements. —§5. Emploi "etiflíj J déposés. — § 4. Itemboursemenls, 
i autre rentes et transferts d'une caisse à 

,.Cvi 

-leaeo^ ^pa'w;nes dans les pavs étrangers. 
sii ^Honfo ?nccrncnls ''ea (laisses d'épargnes, qui 
ile fu,.e

n P?s au delà de la fm du dernier 
Üiii^tlue t 0"scurs et modestcs, comme ceux 
i. ' dane putes .'es '"stitutions nppelécs à pro- 
le > en Si aven'r' ('e féconds résultats. Cest à 
je ^eitiicr Se' T10 ' on P'ace' à 'a l'ale 1787, 
o > a ,ilX-mI)lc d' un établissement du genre L 'e CaisJ

>r"Ifnt' P'us tard, le nom de Banques 
à T ves sn épargnes. A la suite de quelques 
cl "'lenha!!15 su,ccès faltes en 1798, 1804 et 1808 
L'?Òolde à.Bath, sous les titres de llanque ij'Hei en Ánst^ution de prévoynnce, c'est à 
'a* ttière i; ossc> 'l"6 fut instituée, en mai 1810, 
lei s»ins de ai i!ue d cpargnes, grãccs au zele et 
'ei "tembp» V "onry 1'uncan, ministreàDumfries, 
tlov taendir t ■n"c socl^té fondéc pour Textinclion ftjfds dVt ' i l,ensa qu'au lieu (lo rcchercber les 
de, u dc la 5e'a enendicilé il scrail bien pré- 
'(Hr les r''■iAen'r' e" dffeant aux classes labo- C épai, 'aedités d'éconoiniser et d'accumuler 
jesil,, ®"es ■, de telle sorte que toule personne 
tlre^oiiri-0 dc son travad pút se ménagcr 
fen •'nterrr,es ')our '0 temps oii cc travail devrait 
lk|ei Ji pP11 0,1 abandonné. Dans la mêrne 
dyp • élahi-.0 '• nembre d'une société scm- 

r^ourn- I on 18lr;' la B«nque depargnes 
'a i entcrí'. cnuc 'e niodcle de toutcs cellcs tléii C, ai í?.depuis en Fcossc. Trois ans aprcs, 
Urines a' , "duas liaring fondait la Banque 
"tèm até prA "dadrcs dont la création avait elle- 
f O í>enre a 

e .de quelques établissemenls du 
^ni6' 'fland n tffdtres uartics de rAngleterrc ét0H,ts {.U(; j- On connait les immenses dévclop- 
íatii, Ses ont '!.an,lucs d epargnes anglaises et 
P(Hif i'dn q juCdis aujourd'hui : leur mode d'or- 
'siiis 8 CaisR s,ur bsaucoup de poinls, adopté 
%ns

88..t ()e D| 8 d'épargnes de France, mais elles 
Cais. Id' n n f ''t" ttáacfice de cerlaincs disposi- 
Pdiss d énai?,1' I"18 cilc0|'e été appliquées aux 
Hn i tddni Cnes françaises, bien i|u'elles aicnt 8 esi^ ,^'erre „lion

l
l,r'lJUé à la prospénlé de celles 

'Cs ,P usieUrR I d Ecosse. Fe parlcmenl anglais 
Sl (Jn. )?

,8 dccupé des Banques d"épargncs: 
'n^etlgan .,et 12 iuillct 1817 , 30 mai 1818. 
Ítaiía 8 Qui 1 1824, et enlin celui du 28 jud- 
fete 'soílini, 5 '«ume tous, tcrnoigncnt d unc 
1» 'tini „„ dde à Cet érrard. Suivant ce dernier 

'""^'tion S aPP'ique pas, «railleurs, à TP- cosse, 
dssentielle pour que les Banques de- 

pargnes soient admises à jouir des avantages qu'il 
stipule en leur faveur est qu'elles ne soient ton- 
dées que pour le seul avantage de ceux qui font 
les depóts, que les adminislraleurs s'interdisent 
toute espèce de bénéfice et ne reçoivent aucun 
salaire. Elles peuvent verser à la Banque d'Angle- 
terre oü à celle (l'lrlande les sommes qu'elles reçoi- 
vent des déposants pourvu que le moindre vcrse- 
ment soit de 50 liv. slerl. (1,230 fr.).Les sommes 
versées sont inscriles au compte des commissaires 
pour la réduction de la dette nationale qui les 
emploient, ainsi que les intérêts qui en provien- 
nent, à Tachat d'annuités ou de billets de Téclii- 
quier ou autrcs, en leur nom ; Pintéret des sommes 
versées est calcnlé tous les six mois au 20 novem- 
bre et au 20 mai et capitalisé au compte des Ban- 
ques (Pépargnes, et ces dernières peuvent calculer 
et capitaliser les intérêts dús à leurs déposants, 
ou tous les six mois, ou chaque année seulement. 
L'intérêt dont il est tenu compte aux Banques de- 
pargnes est calcule sur le taux de 3 francs 80 centi- 
ines p. 0/0, landis que celui quelles payent à leurs 
déposants ne peut excéder 3 li-ancs 42 centimes p. 
0/0; en Écosse mêrne, cet intérêt ne serait que de 
2 p. 0/0. Cette double différence établie dans la 
capitalisation et le taux de l intéret a pour objet de 
fournir aux Banques d'épargnes les moycns de 
subvenir aux dépenses de leur adminislration. La 
reprise des fonds existam au compte des Banques 
d'épargnes s'opère parun mandat tire sur les com- 
missaires de la trésorerie, signé par qualre admi- 
nislraleurs et payahles dans les cinq jours pour 
toute somme de 5,000 livres sterl. et au-dessous 
(125,000 fr.); les mandais cxcédant cette somme 
doivent être signés par huit administrateurs et ue 
sont payables quaprès un délai de quatorze jours ; 
cnfin, les mandais payables le mêrne jour ne peu- 
vent excéder pour une seule banque, le chiíTre de 
10,000 livres sterl. soit 250,000 francs. Le vcr- 
sement de leurs fonds dans les caisses de TEtat 
n'est point obligatoire pour les Banques d'épargnes 
auxquelles Tacte de 1828 réserve, auconlraire, 
cxprcssément la faculte (femplovcr leurs fonds de 
toute autre manière, conformémênt à leurs statuts. 
A cóté de ces avantages assurés par la loi aux Ban- 
ques dMpargnes, se placent ceux que ces Banques 
sont elles-mêmes autorisées à olfrir à leurs dé- 
posants. Les fonds versés par les SocUtés de charilé 
peuvent s'élever jusquà 100 livres sterl. par année 
et jusqu'à 300 livres slerl, en totalité, avcc les in- 
térêts. Ceux des Sociités amicales ne peuvent ex- 
céder 3(K) livres sterl. capital et intérêts compris. 
Au dela, les intérêts cessent. Tout autre déposant 
ne peut verser plus de 30 livres slerl. (750 fr.) par 
année, ni plus de 150 livres sterl. (3,750 fr.) en 
tout; les intérêts cessent de courir lorsque le compte 
s"élève ã 200 livres sterl. (5,000 fr.). Cependant, et 
cette disposition mérite d'être rcmarquéc, tout dé- 
posant qui a retiré ses fonds peut en déposer de 
nouvcau la totalité en un seul versemcnt, et, en ou- 
tre, déposer jusqu'à concurrencc de 50 livres sterl. 
dans le cours d'une année. Mais o'e>t surtout pour 
les rembourscmenls qui pourraient présentcr quel- 
ques difTicultés que la législation anglaise a voulu 
se monlrcr libérale. Ainsi, les administrateurs des 
Banques d epargnes sont aulorisés à payer les fonds 
en capitaux et intérêts appartenant à des personnes 
àgécs de moins de vingt et un ans , et la quiltancc 
de ces personnes suflit nonobstant leur incapacité 
légale. II en est de mêrne de la femme mariée dont 
le mariage n'est pas connu dos administrateurs, et 
tant que le mari ne le leur a pas fait signifier. En 
cas de déccs d'un déposant, si les fonds qui lui ap- 
partiennent excèdenl en tout 50 livres sterl. (1,250 
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fr.), le rembourscment n'en peut être fait quesur 
la présentation dbm testamont ou de lettres d admi- 
nisiralion de scs biens. Si les fonds idexcèdent pas 
50 livres sterl., les administrateurs peuvont payer 
selou le statut de distribulion, sans quil soit néccs- 
saire de produire aucun acte et la foi garantit les 
administrateurs de toute responsabilité pour les 
payements faits, suivant la distinction ci dessus, soit 
à ceux qui leur auront paru ètre les proches parents 
du délunt, solta ceux qui auront produit un testa- 
ment ou des lettres d'administration, et le recours 
ne peut être exerce que contre ceux qui auront reçu, 
soit comme proches parents, soit cn vertu des pièoes 
produites. Les discussions qui s'élèvent entre une 
Oanque d'épargnes et lun de sesdéposantsou ayants 
droit ne peuveut être jugées que par arbitres; toutos 
les pièces rfetâtives à 1 anaise sont exemples du droit 
de timbre. La même exemption s'appli(jue à tous 
les actcs qui doivent ètre produits, pour obtenir, en 
cas de décès, lo remboursement de fonds oxcédant 
en tout 50 livres sterl., lorsquc tous les biens de la 
suocession n'excóderont pas cux-tncmes cette limite, 
et enfin à toutes procurations relalives anx fonds dé- 
posés dans les Banques d'épargnes. A cette analyse 
de facte du 2S juillet i8á8, erapruntée à fintéres- 
sante notice sur les Caisses d'énargnes publiée, en 
•1852, par M. Prévost, agent general de Ia Caísse 
d'épargnes de Paris, 11 faut ajouter une mesure 
prise depuis par le parlement anglais qui, en 1855, 
a statué que tout individu qui, dês fàge de vingt à 
trento ans, déposerait (i franes par mois dans une 
Banque d'épargnes , recevrait du gouvernement, à 
Tàge de soixanle ans, une pension viagère de 
500 franes, et que, ineme si le dóposant'mourait 
avant d'avoir atteint sa soixantième année, Io tré- 
sor public restituerait le capital, mais sans intéréts. 
Le succès a réalisé les espérances que de tels en- 
couragemonts permcttaient légitimement de con- 
cevoir, et à la fin do 1845 on óvaluait les fonds 
dos Banques d'épargnes des trois royaumes unis, à 
plus de (iti") millions, deniors épargnés ou seitivés, 
suivant la langue anglaiso qni cxjirimc par 1'idée do 
sauver lo fait d"épargner, d'oü le litro de Savings 
banks donné aux Banques (Tepargues. 

Au momont même oü s'élabfissait la Banque 
d'épargnes do Londres se créait la Caísse d'épar- 
gnes de Genèvo, gràces à la générosité du citoyen 
Tronclnn qui donnait bypothèque sur ses biens et 
s'engageait à pourvoir aux depenses pendant un 
nombre considérable d'ann'ées. Les administrateurs 
do la Caísse sout nommés par le conseil d'Ktut 
mérne de la republique, et les dispositions destinóes 
à régler les rapports avec les déuosants sont beau- 
coup plus rostrictivcs (|u'en Anglêterre. Les dèpòts 
sont métne engagóspour un an, et, pour les retirer, 
il faut prevenir trois mois d'avance ; cette règle 
n'est pas rigoureusement observée, il estvrai, mais, 
en droit, elle pourrait être invoquée ; d'un autre 
côlé, les fonds sont employés en préts sur bypo- 
thèques daus le cantou et en papier sur Geneve, 
ayant au raoins dcux signatures génevoises ; sous 
ces divérs points de vuc, Ia Caísse d'épargnes do 
Genève s'éearte beaucoup du système qui a pré- 
valu pour la conslitution et radministration de ces 
ótabbssements. 

Chaque année voit 1c nombre des Caisses d'épar- 
gnes s augmenter cn Europc : il en existe main- 
tenaut á lio me et dans plusieurs autres villes de 
rilalie, et quoiqu'elles no soient pas encore aussi 
nombreuses cn Erance que dans la Grande-Brela- 
gne, elles y sont ccpendant parvenues à un tel de- 
gré de puissance qifellcs doivent ètre considérécs, 
des á présent, comiue une des institulions les plus 
imporlantcs du pays. 
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mière Caísse d'épargnes fondée en France ÇL (r). 
de Paris. La création en est due aux edii1111 ,,]( 
teurs, alors en exercicc, de la Compagnie J 
d'as5urances maritimes qui sollicitèrent et op' |j( 
lordonnance du 29 juillet 1818, qui autoriS' ^ 
Caísse établic i peu près sur les mêmes ^ 'jr 
la Banque d'épargnes de Londres. Pendant' (íi 
nées qui suivirent jusqu'en 1850, le nombre p 
établissenients n'augmenta que fort lenteinc» Vj, 
préoccupations politlques, faciles à comi11'1' [(i, 
faisaieul apporter, sinon des einpéchemcnts au» 
du moins peu de bienveillance, au dévclofP e |( 
des Caisses d'épargnes; à cette dernière épfjj 
France n'en comptait encore que 12, et efiL pr 
combre 1845, 11 y en avait 55(j. Dans la 
riode de temps, les dispositions destinées 'l 
le mode d'administration des fonds verses i 0t 
Caisses d'épargnes furent souvont modinee' 
était encore incertain sur ce quil était Pr® ('o!'' 
de fairc à cet égard ; mais à partir de 1Lul)!'' 
verture d'un compte courant avec le trésor fl_fi]ll j 
permit d'adoptcr un système qui jusquà P^jnií' 
paru concilicr, autant que possible, les dive^r 
réts de 1'État, des Caisses d'épargnes et des 
sants. , ir 

La legislation qui régit actuellement cej' ^? 
portanle malière se cornposo de Particle s Jd 
loi du 17 aoút 1822 ; des ordonnances rfl)'® „. J1' 
50 octobre 1822, 14 mal 182(; et5juin 
Particle 7 de la loi de finances du 2 aoút I'3' lor 
Pordonnance royale du l(i juillet 1833, ,et "jjP 
des 5 juin 1855 , 31 mars 1837 et 22 juio £ 
Mais 11 est Irès-important üe faire obser^ pi» 
pour tous les cas non réglés par ces diver5^^)1 

et ordonnances, les Caisses d'épargnes de"1 

placées sous Fempire du droit commun. 
§ ler. Constitulion, autorisation et 11 

tration intérieure. — Les premièrea Ca'sSt
at 

pargnes établies en France furent fondvlvforr 
associations de souscripteurs qui prirent '''.jip1" 
de sociétés anonyines, et se trouvèrent, 
quencc, souniises aux dispositions du Codc1 yr 
merco applicables à ces sociétés qni nc P qji» 
exister sans 1'autorisation dn gouvernemÇ"''ct , 
dès le 25 aoút 1835, le comitê de !'intéiieU, pi* 
commerce du conseil d'Élat était frapp1* LprJ 
de rapport qui pouvait exister entre une c®1 

commerciale et l'établisscmcnl d une í 
pargnes ; il faisait remarquer que Passocnjf'l3 
pouvait résulter de Pouvcrture de seuscrip'1 jM*, 
lontaires, destinées à assurer Pétablisscuir11 .jéri 
Caisse d'épargnes, ne présenlait pas les l''a,1 ,,0 ^ 
d'iine société commerciale, ces sousoriptio"5,^11, 
vant faire l'objct d'aiicune spéculaticn > 
trafic, n'étant soumises à aucune chance dc r r i' 
de porte, et élaut uniquement déteriuinéeí r'uer 
motifs de bienfaisanceet d'ulilité publii|uC.; [ í , 
souscriptions de cette nature nentraiiií"6' 
deminent, de la part de ceux qui les coiij561 .jr'' 
d'autre obligation que ceile d'en réaliser '?i.,eC,íl. 
quelles ne pouvaient, cn aucun cas, leur 
tracter aucune obligation personncllc m s j'cl"'!( 
relativcment aux engagements de la CaissC ^. i| 
gnes dont elies avaient en vno la dot®'1 
1'application de ces príncipes, qui avaient i 
fois éveillé 1'attention du conseil d'Etat, Pe tii'' 
inspirer aucune déflance aux esprils les PL 
des, depuis que la loi du 5 iuiu 1833 
venue, etqu'ello avait rendules Caisses " Jc^ u 
aptes à recevoir des dons et legs; et, 
quence, le comitê émettait l'avis quil cO1' . 
ne plus propuser d^tahlissemeat dc t"ll?;.sja i®6 

gnes sous forme dc société anonyme. Vers 



CAI ípoque 
Ç:irSnes ■n.jíf'18"'' ígnlement que les Caisses d^- 
;evaion(' | "e quêfút Ia forme de Itur conslitulion, 
, •t,u,'e de* in ?!i'ssées parmi ces entreprises de la 

(' Kt.ií "es> poui1 lesquelles 1'avis du con- 
ei ÍT,ò.;.nPI,rouvé par PEmpereur le l11, avril 
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»• ci incói. i laiii iiui cm ic i-- a>ii 
iISl!''0a dn i» 0 0" dcs Loií, exige Paulo- 
."'.erél {]0 » "vernement; mais il est devenu sans 
Jl "d cetio ec,lc,'cher à quel lilre et jusqu'à quel 
.fPuis qi](. , "Uwrisalion jiouvait ctre nécessairc, 
r.-0'11 et n'á l ■■'juin 18"> a po^é le príncipe 
iilUsse d'émi.»mc"an' aucune exception que toute 
a' ,Ce du ín; ^"es. ''"'P êtee autorisée par ordon- 
m '"inisiT-ii; 16 f'ans Ia forme des règlements 
U^delaL0"*"- (Art. ler.) Indépendam- 
diu'"'outà r.,'1.6 i soc'été anonyme, qui est main- 
ci .Plé ausói „ lu.andonnée, desCaisses d^pargnes 
dií " de cnfons.'llu^es> ao" par une simple asso- 
SOu^seil m^i^!;'U.r!;.S0Ít Par "í10 ^libératiqn 
hnlIScp'pteurQ1Un'C'')a' .avec ou sans 'e cwcours de 
ptí08 "e mnrír

,;tlcu,ieps, soit enfm comme an- 
SWsJ^^-Piété. Ce dernierr 

cs objeclions. et sans entrer s«r7
l soulevé'dr:!J,clc- ^ uern,er rI,ode " á&a- 

fa 6 Point ,i Staves objeclions. et sans entrer 
rcrí'1' 'es horn ns > développements qui excéde- 
Sru^laer niiíl6!8 •cet article, il suffira de faire 
Ci ^teT'?'e3Caiss7 "e Méú . Nancy et Avi- (li..í.'es seules 'S aUt®r's^e9 avant 'a 'oi de 1855 

'''álé, ót..ij- 1"' so'ent annexées à des monls- 
S,'iie0,ls diffèrerítS('nen'i <'ont 'a natnre e' 'es 0pá- 
d'inS Paur na P. do í56''68 'l08 Caisses d'épap- 
tiei!C0ttiPatih;ii.JPj8 átablir entre eux une sorte 
dei-í "e rtnVa (?ont'' do'' ^'re lenu eompte, sons 
teii res A,., aai,'re 'a earactère distinctif de ces 
'ituli^aicipaux'lelfon(iationf faite:i nar.les con" I.. ''èroo _ ' ^ OU âU niftVPn íÍa cAiicrriittirtna noI>. Tci 68 sont X>nU aU ni0!'en 'l® souscriptions par- 
■drn s' Toma a de beaucou]) les plus nom- de» s^e av,.„ , "eroande en autorisalion doit ctre 
'«^'''^feis i,, 6 Pr,0Je' de statuts et par 1'cntremise 
vennu' et Ir ,.rn"Vstre de Pagrieulture et du com- 
<le, etient •?frvi;e ('u 'a Caisse devant ètre con- 
'«irin" existrnf8" •, Pendant les premières années 
''il I? "es smiíL'-" ''eu d® juslifier cn mème 
'■iih. .aó'it d'i,r I! .I0,ls recucillies á ect effet; et 
'e or!l' '"UniriiHi i"sse Pnndée par les soins d-im 
'aiuT eil doíi 0 Penjet de statuts dólibéré par 
liem?, du fon(ie

eXiPri1
mer.'luei dans le cas d"insuffi- 

H¥ ®8 à la pf.d#tation ou des ressources par- vil|,,e'J''on un„|Va'S8,e • d y sara pourvu par une 
dfs ''-e Prodnii00!0 lue annéc au budgct de la 
Site!0[""les rnsti s 80us®riptions parliculières et 
e fnit i 8 dénon libres après le payement de s,iriat' s de ünu,98 annuelles du service consütue 

licin , et rl(, a l11' doit élrc placé cn rentes 
Sds 'ale dn • d"'® aliéné sans une aulorisa- 
élahiPawvcnt r^r.mln.l>lt^®■ ''®s 'ntéréts seuls de cc 

^isfil^enicm "? employés aux depenses de 
"ibl '"Bon d,,',n

c[ """e restnclion rend ulile la 
"íc 'dont IVvri i de reserve toujonrs dispo- 
"■eál ii1 CaPital ,i„ í3n[s®"' ®s' ajouté, cn lin d an- 
[."eor,, "es 'mds de dotalion. Indípendam- 
Sn i'P0ursiii„- "P®®8' 'es Caisses d'épargnes ont 

' 'cntS Souscrinif,nir a"x Paais de leur administra- 
l" el|píSe''s muni»"5 Paeticulières, les subveniions 
i5 Omj,P®livent ,.„CJPa",x e' dcs conseils généraux 
jò-l ?,• Suivam n6 pendant lonte leur durée ; 
^lesl1*8 peuvrn ar[icle 10 d® 'a loi du 5 juin l !'diri,Pr®serite„ , ■ dans les formes et selon les 
nt8en i' r®ccvfiii. ?ur 'e8 élablissements d'utilité ""'léi; J®"1" favem. i-dons cl 'cs lep"5 d"' seraient 
.'ace Par l'nr,;.. ' msposition qui se trouve com- 
!0re Instale ,1,, i® P"» du Code civil cl 1'ordon- 
!!" 1 feto;1" 2 n — ayril 1817, Enfin, cllcs ont cn- 

exercer 
posants ; mais, 

rclenues nc sont pas excr- 

'"alhmf.'aiéi-éic' e"®s sont autorisécs á e 
"seiíient Pcordís aux déposanls ; ces 

cées d'une manière uniforme dans toutes les Ca-s- 
ses. Les unes ne ticnnent eompte des intéréls que 
par mois, les nutres ne les font courir au profit 
des déposants que deux semaines après le verseraent 
et les font ccsser deux semaines avant le rembour- 
sement; d^utres, indépendamment de cctle lixa- 
tion du cours des intérèts, ne les allouenl que sur 
les sommes de , 1U ou 15 franes et lenrs mulli- 
ples ; il est permis de douler que ces diversos com- 
binaisons n'excèdenl pas quelqucfois la limite établie 
d'abord par 1'ordoniiance du 5 juin 1829, mainle- 
nue ensmte par Particle 5 de la loi du 5 juin 1855 
et d'après laquelle la retenue à faire, s'il y a iieu, 
c'est-à-dire en cas d'insuflisance des ressources 
parliculières de la Caisse, sur Pintérèt de -i p. (t/O 
iixé parcette mème loi, ne peut exceder 1/2 p. O/O. 
Ce système d'une retenue directe parait plus sim- 
ple et par cela mème préférable, mais, il n a cncore 
été adopté que par quelques Caisses, au nombre 
desquelles se trouve cello de Paris, et qui n ont porlé 
la retenue qu'à l/i p. O/O, de sorte quellcs ticn- 
nent eompte de Pintérét aux déposants sur le taux 
de 5 fr. 75 c. p. ü/O. 

Cadministration supérieure des Caisses d epor- 
gnes se couipose généralement d'un nombre indé- 
termine d'administrateurs, d'un conseil de direc- 
teurs dont le nombre varie en raison de rimpor- 
lanco de ebaque lucalilé, d'un comitê ou bureau 
de direclion permanent et enfin de censeurs. .Mais 
celte organisation idesl établie i(ue dans quelques- 
unes des Caisses les plus imporlantés : pour le 
plus grand nombre , il n'y a qu'uii conseil et un 
comitê de direeteurs. 

Les ndministrateurs, choisis de préférence parmi 
les personnes qui out conlribué par leurs souscrip- 
tions à la fondalion dc la Caísse, ou parmi les 
personnes les plus recommandables do la localité, 
ont pour mission principale d'assister aux 0|iéra- 
tions de la Caisse les jours oü elle est ouverte au 
public et do contresigner avee le caissier du lagent 
comptable les versements mscrits sur chaque livret. 
lis assurent ainsi, par leur présence, la régularilé 
du service de ebaque séance dont ils signent les 
procès-verbaux. L'assemblco des administrateurs est 
aussi uppeléc ú noinmer les membres du conseil dc 
dirertion , lorsque les statuts de la Caisse ne don- 
nent pas à ce conseil le droit de pourvoir lui-mèmc 
aux vacauces qui surviennent dans soa sein ; c'esl 
égalcment à 1'assemblée des administrateurs que doit 
£tre rendu le eompte des opérationsde ebaque année. 

Le conseil des direeteurs estchargé du toutes les 
parlies du service, et represente la Caisse dans ses 
rapporls avec le gouvernemenl, le trésor public et 
les déposants. Sou action dans les ouérntions do 
chaque jour s'exerce par 1c comitê ou le bureau de 
dírcction dont il a été question plus baut, et qui 
consliluc, a proprement parler, la partie aclive do 
ladministration. 

Quant aux censeurs, ils sont chargés dc survcillcr 
lous les détails du service, et de remlre eompte 
immédiatcment, soit au comitê, soil au conseil des 
direeteurs de tous les netes qui leur parailraicnt 
conlraircs aux statuts ou de nature » eomprqmetlrc 
la responsabililò ou ia considérnlion de l etablis- 
sement. . 

Ce qui précède fait voir combien il importe 
que la baute direclion des Caisses d'épargnes soit 
placce entre les mains de citoyens qui, par une 
foriunc et une position sociale honorablemeut acqui- 
ses, un nom justement estimé, soient investis de la 
confiance publique ; car, bien qu'ils ne contraetem, 
à raison de leurs fonetions, qui sont essciitielleinem 
gratuites, aucunc obligation personnclle ni soli- 
daire, ils n'en sont pas moins, moralcmeut par- 
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lant, les patrons et pour ainsi dire les garants de 
rinstitution quils reprcsentent aux yeux du piiblic. 

Une des parties de radministration des Caisses 
d'épargnes digne d'une attenlion et de soins tout 
particuliers, c est rétablissement des sucenrsales. 
Placées avec discernemcnt dans des localités donl 
rimportánce ne comporterait pas une caisse cen- 
tiale, elles abrègent les distanccs, évitent les dé- 
placements troji frcquents et vont, s'il est permis 
de s'cxpi imer ainsi, chercher jusque dans la poche 
de rindifférent ou du travailleur qui ne peut se 
déplacer des épargnes qui, sans elles, eussent été 
inutilement dissipées ou improductivement conser- 
vées. Les sucenrsales fonctionnent, d^illeurs, sons 
la responsabilité de la Caisse centrale ; elles sont 
régies par les mêmes statuts, n^nt point, à propre- 
inent parler, d'existence distinete, et leurs opéra- 
tions se confondent avec celles de la Caisse qui les 
a établies et peut les snpprimer, suivant ce qu'elie 
juge convenable. 

Iteccvcir, conserver et rendre, constitue la mis- 
sion des Caisses d'épargnes ; les règles que Ia loi 
leur a tracées pour raccomplir se rapportent donc 
à la réceplion, à la gestion et aux remboursements 
des fonds qui leur sont confiés. Notre intention 
u'est pas d'entrer dans les details de ces diverses 
opérations : ces développcmcnts seraient ici sans 
utilité comme sans intérèt: notre seul but est dbn- 
<li(|uer à grands traits les conditions principales 
qui réglenl, sous ce triple point de vue, les rapports 
des Caisses d'épargnes avec les déposants. 

§ 2. Versements. — La double limite des verse- 
menls hebdomadaires que pent faire chaque dépo- 
sant et du crédit total qu'il peut avoir a éprouvé de 
nombreuses variations, qui témoignent que Finsti- 
tution est encore trop nouvelle pour que l'cxpé- 
rience ait, jusqu'ici, permis de s'arrêter à des rè- 
gles absolues. La Caísse de Paris avait d'abord fixe 
à (JOIi franes Io maximum de la sommo que chaque 
déposant pouvait verser par semaine, elle le rédüi- 
sit successivement à 100 et à 50 franes. Les Caisses 
établies vers la mèmc époque, dans les départe- 
ments, avaient clles-mêmcs adopté d'aulres fixa- 
tions, sans qu'il eüt été bien facile de motiver ces 
diflérences. Le premicr acte de fautorité publique 
qui se soit occupé de ce point important est l'or- 
donnance du 3 juin 1820 qui, en accordant aux 
Caisses d'épargnes la faculte de placer en comptc 
courant au tresor public les fonds qu'elles rece- 
vaient des déposants, déclara cette faculté exclusi- 
vement applicable aux Caisses qui limitaient les 
versements d^n mème déposant à 50 franes par 
semaine, et n'admettaient pas de crédit supérieur 
à 2,000 franes en capital. Vintensuite fordonuance 
du 10 juillet 1833 qui, principalcment en vue des 
marins, éleva de 50 a 300 franes la limite des ver- 
sements hebdomadaires, en maintenant à 2,000 fr. 
le maximum du crédit en capital. La loi du 5 juin 
1835 conserva la limite de 300 franes pour le maxi- 
mum des versements par semaine (Art. -4), mais 
statua en mème temps (Art. 5) que, loutes les fois 
qu'un déposant serait créancier d'une Caisse d'é- 
pargnes, en capital et intérêts composés, d'une 
somme de 3,000 franes, il ne lui serait bonifié, sur 
les sommcs qui excéderaient ce maximum, aueun 
intérêt provenant de Paccumulation des intérets. 
Cette redaction un peu obscure a dispam cllc- 
même devant la loi du 22 juin 1845, qui forme 
maintenant le droit en vigueur. Suivant cette loi, 
les déposants peuvent toujours verser de 1 à 300 
franes par semaine. Mais aueun versement ne peut 
étre reçu sur un compte dont le crédit a alteint, 
1,500 franes; senlemcnt, ce crédit peut étre porté à 
2,000 franes par la capitalisation des intérêts; à 
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4 et ce maximum, il cesse de porter mfírêL (Art- 1 

3.) Des exceplions sont cependant faites. Les re 
plaçants dans les armées de terre et de mer 
admis à déposer, en un seul versement, le Pj 'e 
stipulé dans Tactc de remplacement, à fi116?,, 
somme qu'il s'élèvo (Art. 2, § ler), la loi les 
pensant ainsi de tonto limite, soit pour les ver» 
ments hebdomadaires, soit pour le cliiffre total 
leur crédit. Les marins portés sur les controles 
Tinscription marilime sont égalcment admis a < , 
poser, en un seul versement, le montant de I ^ 
solde, décomptes et salaires, au momont, sou 
leur embarqnement, soit de leur débarquenie | 
mais sans pouvoir excédcr le maximum déterto 
par Farticle ler. (Art. 2, § 2.) Us no sont donc o ■ 
jiensés que du maximum applicable aux versetne j 
hebdomadaires : pour le crédit total, ils res tp 
dans la condition des autres déposants. 11 en i(j 
de mème pour les intérêts, tandis que, P0111',!,!- 
remplaçants, le prix stipulé dans 1'ac.te de reo''^, 
cement, à quelque somme qu'il s'élève, prodad 
térêt pendant toute la durée du service, mais s 
lement pendant ce temps. Pour prévenir, d'ai"®JJ|j- 
toute confusion, la mêmc loi a voulu qu'un res^ 
ment d'administration publique, qui n'a pas en®^ 
été publié, déterminât les formes dans lesq"' fi 
Porigine des fonds provenant des reraplaçan'» r( 
des marins serait jnstifiée. (Art. 2, § 3.) Une a 
cxception est égalemenl faite en faveur des s" 
tés de secours mutueis, quil ne faut pas c,0 nCí. 
dre avec les sociétés charitables ou de bienfaisf 
La loi du 5 juin 4835 autorisait ces sociétés » jj; 
poser jusqu'à la somme de (1,000 franes (Arp ,)( 
en maintenant cette faculté, Farticle 4 de la 
22 juin 1845 permet que le crédit de ces s00'^ 
puisse s'élever par Faccumulation des inléréts ^ 
capitaux jusquau taux de 8,000 franes au ^ 
(jucl il cesse de porter inlérct. Quelques 
dispositions relativos aux versements sont ea jj 
à signaler. Pour empéeher que le maxim1"'^ |í 
crédit accordé à chaque déposant fút dépas» 
sccond paragraphe de Farticle 5 de la loi du 1 ji 
1835 avait statué que si, pour verser an d6 jc 
3,000 franes, le mème individu déposait dan» r.,- 
sieurs Caisses d'épargnes, sans avertissemen' 
lable à chacunc de ces Caisses, il perdra'1. qil- 
térêt de tous ses versements, ce qui semb'3' jíí 
mcttre la faculté de déposer, jusqiFà concuf d 
do 3,000 franes, dans plnsieurs Caisses à Ia 'Ijip 
sauf un avis préalable donné à chacunc d ^ 
Mais, d'après la loi de 18.43, nul ne P", d ild 
plus d'un livret dans la mème Caisse ou d8' (jrí 
Caisses différentes, sous peinc de perdre '1 (pr 
de la totalité des sommes déposées. (Art. 5-/ (li1 

lá uno disposition absolue, sans exception (d 
devrait étre appliquée lors mômc que W1" 
sommes ainsi versees sur plusicurs livreis jíii' 
passeraient pas le maximum de 1,500 
iin, Farticle 7 de la loi de 1835 veut qn'i' s' l|0i|,| 
livré à chaque déposant un livret en son

CIil.-', sur loquei sont enregistrés tous les verseiUVpli 
remboursements. Cest une prescription d 
public contre laquelle toute clause cont1'1 piif 
différente qui serait inséree dans les stal11 - 
ticuliers d'une Caisse ne saurait prévaloiu-.^aoí 

§ 3. Kmploi des fonds déposés. — « A 1 pjifj 
« de la fondation de la Caisse d'épargnes d 
« dit M. Prévost, dans la IVotice déjà c'l|.í'll.|iil'l'|,i 
« dit public ifarait pas encore pris les ''8V..,iiV 
« ments qiFon Fa vu acquérir depuis; , 8,, fr^Li 
« la rente 5 p. 0/0 ne dépassait |ias 04 a ' quíS 
• et Fon ne pccherchait guère une valeu1", ^/c1. 
« chargcs d'iinc double invasion avaient ' j p 
« et qui ne pouvait se réaliser que par 1 u" 



Tff 
■ venj1^C|C0?'':lnce ^ans 'cs ressources ct dans Ta- 
« ijjj .(lc 'a Franco. Kn procurant aux classes 
" éconn'61-805 'e mo3'cn l'e P'acer 'eurs moindres 
' (l'fn r'®8' co fut ,,nc idéed'une sainc polilif|ue < (l'inii l

ri®er l emploi vcrs les fonds publics et 
« prosn^v61" a'ns' ccs no'lvcaux rentiers à Ia 
« üonnc"'6 du.Pays ■ cc"c j0'nle a,1 désir de 
< vn|u, ai|x déjiosants im inlérét plus élcvé, pré- 
< d;,, | Sl'1' 'cs inconvénienls qu'on avait presscntis 
« préyj ■s' et d"' 1'icntôt s^ggravèrent au dela des 
< bliss„si0"s 0,1 ''aison mème des progrès de Téta- 
" Pércr'11?"'' l1'113 raP'l'es qu'on n'aYait osé Pcs- • (a q 

Aux _tcrmes de 1'article 2 de ses statuts, 
" rciitLISSe d ®ParBnc'> cmployant tons ses fonds en 
> fio f 3 e' ne Iransférant que des inscriptions de 
• y av-i 3 <''! rentes a ceux 'l® ses déposants qui 
" bitrjJe",f '' s'ensuivait qnelle restait dé- 
' pèces

C , jlne sommc eonsidérable, exiafible en es- • quoti»- i .''ad^otité élail fixe, landis que cette 
' lat do r®Pr®sen'®e Par des rentes sur PÉ- 
' 'ssuípu'- essentiellenient variable, était 
' ''aissn i? t0lltes 'es chances de hausse et de 
' ^ns 1 ■ns 'a supposition d'une baisse notable ' ral,,1 / 'lr'x d0 'a rente et d'une demande génc- 
" Pauva ? ''eipitoursement de tons les dépôts, on 
• Sefait kra'.ndre d"® 'c produit des rentes qu'on 
' 'tx re i a d® vendre á bas prix ne pút suffire 
' 'l Ir» í®, eprsernents qui absorberaicnt pcut-être 
i PouP j.enefiees et la dolation. » "e M, pg íninper ces dangers, et sur la demande 

1' l1, d/0 Dílessert, le minimum des rentes 
f dette n

0n.s9''('és inscriptible au grand-livrc de !xé à f;n Ptbhque, ct susceptible d'ètre transféré, 
M^etlra „.!lncs ,par la loi du 2i aoút 1795, fut et 
r ^de 1° ia 'a somme dc 10 francs par 1'arti- /Jiile ,] aJet du 17 aoút 1822; ct une ordonnance 
h te'te ri detobre 1822, appliquant le bénéfice 
afetes 10uve"e mesure à toutes les Caisses d'é- a"0m Jj.®5 ettorisa a transfcrer des inscriptions 

aüs;?
ropriÈtair«s des dépôts qu'ellcs avaicnt 

Ai" Par-vpn,, "-1"6 'a eréancc de cbacun d'eux se- 
sé • 'cs rC-a valeur dc 10 franes de rentes. 65 a0x v 

a.'ss.es d:épargnes n'ctaient plus expo- 
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Jq ' G ^ StllO Jv ^' 1 1 /\ vi V Ali i V^ lll Vi J 
In n0imrne.c'nd l"0'5 m0'ns eonsidérable que 

iin de nrví! mscription était de 50 francs. 
tai118 de tj.„Ve} cs difficultés surgirent; les opéra- 
tcr*' sc miílti®!"'? c' 'es écritures quelles nécessi- "Op V rniiU- i-T Iju liiica nt 
tt|. 'ransfp .rent tellcment qu'il fallut renon- 
tc» rdonnnn r d'office des rentes aux déposants, 
SnpSeraieut ■ d'! 1/l mai 182(1 decida que les ren- 
sort8' reúfes 

lnscr'les au nom des Caisses d'épar- ir,,.que |„ fPPirUnunt aux déposants, de telle 
'eu,, 0ú cCIJ'

rarlsfert n'avait plus lieu qu'au mo- 
bji crédit fútCI cn ^'saient Ia demande, bien que 
Cesí ? du exposç aux cbances de hausse ou de 
Ha"® Pour r nt '' représentait la somme né- 
"íiem '0 franpaC,lU'9'l'on d-unc inscription de ren- 
toup j que In:at;' "d1'5 toutes ces mesures ne fai- 
Hn 'cs fondsi f senlir la nccessité de trouver, 
'lefJdploi ;i |. ?cposés dans les Caisses d'épargncs, 
V(»m, "eurser o" "e loule variation et qui permit Alijar |e' . ca tout temps 1'inlégrnlité du capital 
'flM^Ç ad0nuPosants. C'est alors qu'on pensa au 
i rd'np ■ et fii.P0Ur 'cs banques d'Angletcrre et 
" iiK aace riu, i "0,,ls avons déjà fait connaitre ; 

'"'c n'nC9p. íes ('„a da 5 juin 1829 eut pour objcl aínce s'"en anaí'SSes d'épargncs de Franco dans 
ilu.a a Ccafirm»',, ,.u<r- Aux termos de cette ordon- 
»iain i1!'iSao abord par Tarticle 7 de la loi 
>t ij "A", (T, i et "nodifiée ensuite par les lois des 

"d àu1?'80® à' v
mars 1857, les Caisses d'épargnes 

'ésor n. vu86® leurs fonds cn compte cou- l ubllc (L. 5 juin 1835, art. 2), et la 

Caisse des dépôts ct consignations esl chargée de 
recevoir ct d'administrer ces fonds, sous la garantie 
du trésor public ct sous la surveillancc dc la com- 
mission instituce par Tarticlo 99 de Ia loi du 28 
avril 1810. (L. 51 mars 1857.) Pour que les Caisses 
d'épargncs puissent jouir de cette faculté, íl faut 
que leur administration supérieure soit graluite; 
les autres conditions égalemcnt exigées par Tor- 
donnance de 1829 et reíatives, soit au mode d'au- 
torisation, soit au maximum des vorsements beb- 
domadaires et du crédit de chaque déposant, soit à 
la retenue pour frais de bureau et précédemment 
indiquécs, ont été inlroduites dans les lois dc 1853 
ct dc 1815, oü ellcs figurem non plus comme des 
clauses seulement applicables à rouverture d'un 
compte courant, mais comme des dispositions d'or- 
dre général obligatoires en tout état de cause. 

Les versements des Caisses d'épargnes sont íaits 
dans les départements, entre les mains des rcce- 
veurs généraux, comme préposés de la Caisse dos 
dépôts et consignations ou, pour leur compte, ehez 
les receveurs particulicrs d'arrondissements. 

La Caisse des dépôts ct consignations bonific aux 
Caisses d'épargnes un intérêt dc 4 p. 0/0 par au jus- 
qu'à ce qu il en soit autrement décidé par une loi. 
(L. 5 juin 1855 et 51 mars 1857.) Cct intérêt court 
à dater du dernier jour de la dizaine (10, 20 et 50 de 
chaque mois) pendant laquelle les versements sont 
effectués jusqu^tu jour oú a lieu le payement des 
sommes dom le remboursement est deraandé. Ce 
remboursement ne peut être exigé par les Caisses 
d'éparOTes, pour toutes sommes, que dix jours après 
Tavis donné à la caisse publique chargée de Teffec- 
luer. (O. 3 juin 1829.) Le trésor, la caísse des dépôts 
ct consignations et les comptables ne correspondem 
quavec"tadministration de chaque Caisse d'épargnes 
et ne peuvent être mis en relation avee les déposants 
pour les versements ct les remboursements. (Idem.) 
Le compte courant et dMntérêts cesse de droit pour 
les Caisses d'épargnes qui ne satisferaient pas aux 
conditions voulues. Le ministre des finances a la 
faculté dc faire faire à cet égard toutes les vérifi- 
cations qui! juge convenables. {Idem.) Le système 
adoplé pour Tcmploi des fonds déposés dans les 
Caisses d'épargnes n'a plus aucun des inconvénients 
que présentail le placemcnt en rentes, soit au nom 
des Caisses, soit au nom des déposants. Ces der- 
niers trouvent toujours à leur disposition le capital 
mème qu'ils ont versé, augmcnté d'un intérêt qui 
ne peut étre moindre de 51/2 p. 0/0 par an, et qui. 
réglé à la lin de chaque année, s'ajoute au capital 
pour produire de nouveaux intérêts jusqu'au maxi- 
mum déterminé par la loi. 

Pour éviter des abus qu'il était prudcnl de pré- 
voir, la loi de 1855 n'a pas voulu que les fonds ver- 
sés aux Caisses d'épargncs ne pussent être frappés 
de saisie, mais cn mème temps, dans le but de 
concilier les intérêts des tiers avee les nécessités 
du scrvice ct les cgards das à des administraleurs 
qui n"exercent que des fonetions gratuiles, clle a 
statué que les formalités prescrites par les articles 
501 ct 309 du Code de procédure civile ct par le 
décrct imperial du 18 aoút 1807, rclativcment aux 
saisies-arrêts, seraient applicables aux fonds dépo- 
sés dans les Caisses d'épargncs. Les directeurs de 
ccs établissemcnts se trouvant ainsi assimilés aux 
receveurs, dépositaires ou administraleurs des Cais 
ses ou deniers publics, pour les cas dc saisies-ar- 
rêts , jouisscnt des mêmes droits et sont soumis aux 
mêmes obligations. 

§ 4. Itcmhoursements.—Aucune des lois ou or- 
donnances relativos aux Caisses d'épargncs ne con- 
tient de dispositions applicables aux rembourse- 
ments des fonds qui leur sont conflés; et toutes le» 

13 
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règlcs a suivre sur ce point iffiportant sont tracées 
par los statuls particuliers de chaque Caisse. En 
príncipe general, le remboursement doit être fait 
au titulaire du livret. Cependant, cn Tabsence de 
toute dérogalion expresse au droit commun, il im- 
porte de ne pas perdre de vue ([u'aux termes de 
Particle 1241 du Code civil, le payement fait au 
créancier n'cstjjoint valable s'!! ctait incapablc de 
le recevoir. Cesl surtout à Tégard des femmes 
dont le mariage a étó declare ou notiíié, des en- 
fants mineurs, des interdits, des déposants qui ne 
savent ou ne peuvent signer et des hóritiers de 
ceux qui sont décédés, que les remboursements 
doivent étre opérés de mamère à garantir Ia Caisse 
de toute responsabilité ultérieure. En ce qui con- 
cerne les déposants qui ne savent ou ne peuvent 
signer, les règles posees par les articles 1341 et 
suiyants du Code civil sur Temploi de la preuve 
écritc ou testimoniale sont assez génóraíement 
suivies. 11 serait, d'ailleurs, impossible d^tablir, 
pour les remboursements qui s'opèrent en dohors 
des conditions ordinaires, des dispositions abso- 
lues. Les dirccteurs des Caisses (Tépargnes doi- 
vent apprécier les-^ustiflcations à exiser, suivant 
los circonstances, de manière à ce qu elles soient 
toujours dans un juste rapport avec Pimportance 
des sommes à rembourser. Les remboursements 
ont lieu, soit en cspèces, soit cn acquisitiuns de 
rentes, au nom et pour le compte des déposants. 
Pour les premiers, les Caisses d'épargnes se réser- 
vent, dans leurs statuts, un délai de quinze jours, 
ne pouvânt elles-mèmes exiger avant dix jours les 
sommes versões par elles à la Caisse des dépóts et 
consignations; mais dans les temps ordinaires, les 
remboursements de chaque semaine s'opérant au 
moycn des fonds provenant des versements de la 
méme semaine, le délai de quinze jours est géné- 
ralcment reduit à trois ou cinq. Les acquisitions 
do rentes pour le compte des déposants qui équi- 
valcnt, pour la Caisse, à do véritables rembourse- 
ments, uuisque le crédit du déposant se trouve di- 
minuò do la sommo employéo à 1 achat de la rente, 
uctaient d'abord que íacultatives, et à cause des 
variations iuhérentes à ces sortes de valcurs, beau- 
coup de Caisses liésitaieut b intorvenir, méme sur 
la demando du déposant, dans des operations dont 
le rósultat était de changerla nature uu dépot quel- 
les avaient reçu. Ces scrupules doivent disparaitre 
anjourd^iui que, suivant 1 articlc U do la loi dn 22 
juin 1843, tout déposant dont le crédit est de som- 
me suffisante pour acheter une rente de 10 franes 
au moins, pcut obtenir, sur sa demande, par l'in- 
termédiaire do Padministration de la Caisse d'épar- 
gnes, et sans frais, la convcrsion de sa créance en 
une inscription au grand-livre de la detle publique. 
Cotte faculté peut étre considérée comme compen- 
sant, cn partie, la reduetion du maximum des cré- 
dits opéree par Ia méme loi, puisqu au moyen des 
acquisitions do rentes, les déposants peuvent tou- 
jours maintenir leur crédit au-dessous de Ia limite 
qui pormet (Peffectuer de nouveaux versements. 

Une autre faculté non moins avantageusc établic 
par ia loi du 3 juin 1833 est cclle qui est donuéo à 
tout déposant (Art. 8) de fairc transférer ses fonds 
d'une Caisse n une autre. Les formalités relativos à 
ce transferi sont réglees par le ministre des fiman- 
ccs, et les déposants 11'ont à intorvenir que pour 
demander le transferi, qui uc pcut avoir lieu que 
pour la totalité de leur crédit; à 1 égard de la Caisse 
qui fait le transferi, c'cst un remboursement pour 
soldo; ot à Tégard de cellc qui lo reçoit, c'cst un 
versement dispense de la limite imposéc pour les 
versements hebdomadaires, mais qui ne peut jamais 
dépasser celle qui est fixée pour le maximum des 
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crédits. La faculté do transferi est un des ava"''^ 
les plus précieux que les Caisses d'épargncs 0'te#( 
aux classes laborieuses; celles surtout qui 3ul

rir 
annuelloment leur pays pour aller exercer 'eU

t|,0j- 
dustrie dans les autres parties de la France, í ri 
vent le moyen de rapporter dans le sein de .j, 
farailles, avec autant de sécurité que de pr"1 ' 
tude, le prix de leurs travaux. ,,jn[c- 

Cétablissemcnt des comptcs courants et a cSi 
rêts ouverts par TÉtat aux Caisses d'épargne ^ 
devenu la base de toute 1'institution, et cn. jei 
tacbant toutes par ce lieu commun à la C01,?® Jí 
dénòts et consignations, a fait, pour ainsi "'AJtlí 
celle-ci, la Caisse d'épargnes générale de t0,.| cj 
royaume. Cest là un grand bienfait, parce fl,U jsSei 
est résulté, dans les operations de toutes les Ca r{ 
d'épargnes, une complete uniformité qui cn a' $ 
la régularité; mais ou peut regretter que Ia ' (t 
assurant aux fonds d'epargnes un intérét »^ji 
relativement au-dessus du cours ordinaire, pis 
pas encore fait davantage en faveur d'établisse ti(ii 
qui ouvrent une ère nouvelle pour 1'améli0 

du sort des travailleurs, et que l'on peut cop5 ^ 
comme les écoles primaires de la proprie'6^;- 
yeux du moraliste et de Thomme d'État, 'e® jji»' 
ses d'épargnes doivent surtout apparaitre c ,e li 
un puissant préservatif contre I extension 0pr 
raendicité, et Paccroissement de cettc triste 
lation qui va, chaque année, remplir les hop'1 

les prisons : Teconomie est la plus belle de5 vpr 
rances; en développant les sentiments et le „rií 
tus de famillc, clle élèvc rbomme à ses P pi? 
yeux et le rend indépendant parce quelle 
au-dessus du besoin. .qp;'1" 

Cest à ce point de vue que les Caisses a l(r 
gnes sont dignes du plus grand intérét; 1® Cp 
nement anglais n'a point hésité à leur accof® 
avantages tout à fait cxceptionnels. Cet..pr 
d'une politique pleine d'humanilé et de P^LopP'" 
mérite d'être imitó ; on peut juger du 
ment que les Caisses d épargnes sont apP t Ja 
prendre cn France par les progrès (|u'elles0 ^ 
faits. Au 31 décembre 1844, 320 Caisses,)' 
celle de Paris, possédaient un solde de ^wílí 
franes 22 ccn times, appartenant à 338, 
sants. Mais, comme 1 a si bien fait renu"'<)..cíii1' 
Charles Dupin, dans un de ces nombreux a 

oii il démontre avec tant de conviclion piilj. 
tages des Caisses d^pargnes, la plus Sr,anMÍr 'i 
de ces Caisses n'est pas d'accumuler, 4'®n' 
millions à la manière de 1'avare, pqui'11^ í|, 
les délerrer; nu contrairo, leur utilité ' ^ 
mcsurce, comme raction du commerce, c?eS Pj) 
jeu des forces produetives, par Ia sòmnic ® j0|i, ^ 
vements. Or, depuis répoque de sa fo»1'' joiijli 
1818, la Caisse d épargnes de Paris a ouve1'' (|pC 
comptes et cn a solde 328,186 : les sorii"1.1' poli1!) 
a reçues, pendant la méme période, pou''' 
des déposants, ont atteint le chiffro de 0|)K 
franes 42 cenlimes, et les remboursement' 
taut en cspcccs qu'cn transferls et acliats n ^(P,, 
se sont clevés à 384,011,331 franes 80 n jjj'- 
Les Caisses des dcparlemcnts, pendant 1® j 
nées de 1835 à 1844, ont ouvert 835i'.„pl ''J 
les et cn onl soldé, 420,030 ; cllcs ilVÍ'.,,,iili<,"iii' 
708,000,153 franes 02 cenlimes, et 1 ajl j- 
430,040,388 franes 03 ccntimcs. Qui P"1^ "Aiil1 

les services rchdus, les malheurs prév®" 
pares grãees à cette masse enorme ,0® niii

l 

dont la circulation bienfaisante est iini'lu q, L f" 
aux Caisses d'épargncs!... 

caisses i/ei'viu;\i;s des iNSt' j-ijsy 
EUiMAiiiES. La loi du 28 juin 1853, 
lion primairc, a prcscrit l'établissemcnt u 
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f,n'lf'^ur
enÍ'I'"I!e c?Í53C d'épargncs et de prévoyance 

'L' 28 ii.;„ '"stituteues primaires communaux. 
Cesíi; 18j3. art. lõ.) ÍK C6^aiSSAc r  - ' 
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^Un vin?tià,sorit ft)rraées par «nc retenue annuelle 
'"stitntciir leine sur'e trai tement fixe de chaque S()nt canifii-?1111"1110'-Les intérêts de ces fonds 

'"Onimp iiSes lons 'es s'x mo's' (lí1"!.) 
5?e' ceiiv_.o S autr'es ítablissements cTutilitè publi- 
féfatit (|p~(i' Pe,Iven' reccvoir des dons et legs. A 
i Urs. I,emJl

S?0?ltio,ls ^es donateurs ou des testí- ^ cnnogj | PJl* de ees dons ou legs est réglé par 

'"adi de dic1 

i Urs. rerrmi/S0iltlons des donateurs ou des testí- 
f Conseil Pi01,de ces dons ou legs est réglé par 
í^eient rmÜ!1 ' Si ces dispositions ren- 

jvent êlre i-S .conditions particulières, elles -•U, Àtpn |. . pai Ul^UllC 
''"'"est in eeupeusement observées, en tout ce aa 9.) Pas coutraire aux lois. (0.15 février 1858, 

Jjjds d^pg^f38' " nc Peut être ajouté, sur les 
i^argnes'»! ""lí ' a,?cune subvention aux Caisses 

Jes. li . .Peévoyance des instituteurs pri- 
mCe8 c^. 28 jura 1855, art. 15.) 
?nt' soui Ia SOnt P^ac6es, dans chaque départe- 
I'?11' comnncjÃ ,Sjrvei^ance spéciale d'une commis- 
d, a^mip rt } Pr®fet, président; du recteur de 
m conseii o-aÍ'e1

son (Iélégué ; de trois membres 
fi.^bre Hp «f01,0'' délé^ués par ce conseil; d'un 
Ch ?nês ni,.fJlacuT1 des conseils darrondissement, 
niS^naf nar68 Con^'s 5 ^un instituteur primain 
(Jh UC l'ir,ct  iium 1111/ jpai it- im— 

• rto í- sur la présentalion 
tur^eniem , '"specteur des écoles primaires du 
Ia 118 dirrefo íela'r.e' directeur des contri- 
rt,,t0®niiSsjnn 

s.du départemenl remplit, près de 
ic Les mkifi? on.ct'ons de commissaire liqui-- 
de» et Ir r-n,!'. d® 'a commission, aulres que 
Prinf^^ibutionc rr <m son détégué, le directeur 
si^Tes directcs et l'inspecteur des écoles 

uiai DlP j" ' niontun^ui piiiiiuii^/ 
de i'inst

arr9n^ssenaeiit, nommé par le mi- 

„Ac'' .v"]0111 reéliuih es. In ix v: ' et o \ ^«St ... > 
..-.«o .cs i.uis ans; ils 

reébgibles. (0. 15 février 1858, 

Ó íe ChC®?Urs mun'dipaux qu'est remis le 
'ite,,!65 'faitcmenísT d'un v'nSl'ème sur le mon- 
siit-) ■ Le rnnniÜi. ,xes 1u'''s payent aux insti- 
lc f„Cs mandais ? celtc retenue est énoncé 
8Í6ci»eveuf, sur un ,Pal'emcnt = >1 est inscrit, par 
^nuí1, des écoles rã'» euté et parafé par Tin- 
^5» .íbe instu.i Prilnair'es du départcmcnt et 
Ltl'.

arl- 2; o h» * est Porteur. (O. 15 février 
par .to"16 Jour. ««• •>•) 

^ rAiiP^nlcinai . 9onYenlions faites avec le 
S^Ul S ^ IcIIa^a ♦ a^,cmenl de rinstituteur a 
^rmfn111111300 la rétri1,qrUTle IJartie de ce traite- 
^'filu.r e 15 Portinn a . mensuel'e, ce conseil 
fite eY 

0II> et sur u Ifadement représentant Ia 
'^é Lu m-inT, ]a relenuo ne doit pas 
Ni.Pft le tnaiS n 3 sP6cial esL d'ailleurs, dé- 
c''Cscònírailenieut (0or,- ínement de chaque Sse^Ples coiirnJ0- }" '«vner — 1858, art. 5.) 
^eurs^p'argticsUcínde .i®8 s0lnmes plácécs à la 
í s à eU "dlures cnmm Prevoyance par les insti- 
Ua'l<:s Brirn ^'"'dsse somU|naUX et ll.es d0"5 ct lcKs 

i1 «st en^fes du h/m, ?us P:u' ''inspecteur des 
cff0n de at P.arafé P31,1611"1"' sur un resistre 

la coni' 
co^P^fet. Tou.,JaiCa,sse' dé%ué» a ce 
ín i'011®, sonf ■ et 'c»si Laits aux 

mé™ com"tc 

Parr3 cemmiCs Primaires "J"6 semeslre- '"'nspcc- iSbon^sion de s^rvPr-uCnla à ''aPProbation 
int^H6 ins.^ les cnrr,n(

Cd cc ,e ProJct d0 ré" 
é",léf«ís'

nStitl 

des fonds versés à Ia Caísse d'cpargnes et de pré- 
voyance, avec les intérêts capitalisés, est en même 
temps dressé par la commission de surveillance. 
Une expédition, de cet état, est déposée au secré- 
tariat général de la préfccture, ainsi qu'au secréta- 
riat des sous-préfectures, oü chaque instituteur 
peut en prendre communication. Les résultats do 
cet état de siluation, en ce qui concerne chaque 
instituteur, sont portés à sa connaissance par Ten- 
voi d^n bulletin; le montant des intérêts capita- 
lisés à son profit est en même temps inscrit sur 
son livret. {Ibid., art. 5.) 

La Caisse des dépôts et consignations est chargée 
de recevoír et d'administrer les fonds provenant 
des Caisses d'épargnes des instituteurs communaux 
comme ceux des autres Caisses d'épargnes. (O. du 
même jour, art. 1".) [Voy. Caísse des depois 
ET COXSIGXATIOXS ; Caisses d'epargnes.) 

Les reccveurs municipaux versent le montant des 
retenues dans la Caisse du veceveur particulier des 
flnances do Tarrondissement pour le compte du roce- 
veur général, en sa qualité de préposé de la Caisse 
des dépôts et consignations. Les receveurs généraux 
tiennent le compte général et sommaire de la 
Caisse d'épargnes de chaque département. L'inté- 
rêt court à dater du quinzième jour du mois pen- 
dant lequcl les versements ont été effectués, et il 
cesse à partir du quinzième jour du mois pendant 
lequel les remboursements ont lieu. {Ibid., art. 4.) 
Les mêmes dispositions sont^ applicables aux dons 
et legs qui doivent être versés dans les caisses des 
receveurs des finances. (Ibid., art. 5.) 

Dans les dix premiers jours de chaque mois, le 
receveur général des finances adresse au préfet le 
bordereau détaillé des versements faits tant à sa 
caisse que chez les receveurs particuliers pour le 
compte de Ia Caisse d'épargnes, et constates dans 
sa comptabilité pendant le mois précédent. Les bor- 
dereaux sont transmis à 1'inspecteur des écoles 
primaires, chargé, comme nous Tavons vu, de la 
tenue des comptes courants individuels des institu- 
teurs ct du compte des dons et legs. Le méme bor- 
dereau comprend distinclement les remboursemenis 
ct les receites et les dépenses de départcmcnt à 
département dontil va élre toutàriicure question. 
(Ibid., art. 6.) 

Au commencemcnt do chaque semestre, le rece- 
veur général des flnances étahlit le compte som- 
maire des intérêts acquis sur les placcments faits à 
Ia Caisse des dépôts et consignations pour le compte 
de la Caisse d'épargnes dans le trimestre précédont. 
Ifinspecteur vérific cc compte et reconnaít la con- 
formité du décomplc des inléréts avec ceux (iu'il a 
calculés snr les comptes courants ouvcrls á chaque 
instituteur ct aux dons ct legs faits à la Caisse. Lc 
décompte est adressé, par les soins du receveur 
général, à la Caisse des dépôts ct consignations. 
Après qnil a été vérifié ct approuvé, et lorsque 
cetle Caisse a autorisé Tallocation des intérêts li- 
quides , ces intérêts sont capitalisés dans chaque 
compte particulier, valeur au dernier jour du se- 
mestre expiré. Cest alors que rinspecteur rédige 
le bulletin dont nous avons parlé ci-dcssns, ct que 
le receveur municipal remeta rinstituteur en ménie 
temps qu'il inscrit sur son livret le montant des 
inléréts capitalisés pour le semestre expiré. (Ibid., 
ar[. 7.) 

."T18 acm? Ur> ct ai?l a6-8 courants ouverts à alion feur u í divers dons ct legs, des 
' ^ ir,stii|,|, mestre expire. Un état "tuteur et par dons et legs. 

Le produit total de la retenue exercée sur cha- 
que instituteur lui est rendu à Lépoque oü il se 
retire, ct, en cas de déccs dans Texcrcice de ses 
fonetions, à sa veuve ou à ses héritiers. (L. ãSjuin 
1855, art. 15.) 

La demande forméc, suivant les cas, soit par 
rinstituteur, soit par sa veuvo ou ses ayanls droit, 
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à Teffet d'obtcnir le rembourscmont des sommcs 
par lui -versées à la Caísse d^pargnes, est adresséc 
au préfet, président do la commission do surveil- 
lance. (0. 13 février 1838, art. ti.) 

A rexpiration de cbaque semestre, la commission, 
soit sur la demande des parties intéressécs qui lui 
est soumise par le préfet, soit d'oflico, liquide le 
moutant des sommes appartenant aux instituleurs 
qui, dans le semestre, ont définitivcmcnt renoncc aux 
fonctions de Tenseignement, soit volontairement, 
soit par suite de révocation ou qui sont décédés. 

Le mandat de remboursement est dólivró sans 
délai par le préfet et transmis immédiatemcnt aux 
instituleurs ou à leurs ayants droit. Les sommes ainsi 
liquidées, et comprises dans le mandat de rembour- 
sement, cessent de porter intérêt à partir du mois 
dans loquei Io mandat est délivré. (0. 7 février 
1833, art. 1 et 2.) 

Si Tinstituteur ou ses ayants droit se trouvent 
dans le besoin, Io préfet, président, peut, après 
avoir pris Tavis du commissaire liquidatcur, et sans 
attendre Tépoque de la réunion ordinaire de la 
commission de suryeillance, leur faire rembourser 
jusqu'à concurrcnce des quatre cinquièmes des som- 
mes qui seraienl jugées leur appartenir. (0. 13 fé- 
vrier 1838, art. 6.) 

En ce qui toucbe les instituleurs communaux 
appartenant à des congrégations enseignantes, le 
Slipérieur gcnéral de chaque congrégation peut être 
autorisé à retirer, á la fin de chaque année, le 
montant des rctenues qui ont été faitos sur le trai- 
tement des différents membres de Ia congrégation, 
pour en disposer dans Tintérêt de ladite congréga- 
tion. {Ibid.) 

Lôrsque des dons ou legs ont été faits à une 
'Caisse uépargnes, Tinstituleur ou ses ayants droit 
ont droit, surdes intéréts capitalisés provenant de 
ces dons et legs, à une part proporlionnelle à celle 
qui leur apparticnt dans le montant total des rcte- 
nues opérecs sur les traitements de tous les insti- 
tuleurs en fonctions. Si les dons ou legs n'ont été 
faits qu'en faveur des instituleurs d'un arrondisse- 
menl, d'un canton, de ceux pourvus de brevets de 
capacité, soit pour Tinstruction primaire élémen- 
taire, soit pour rinstruction primaire supérieure, de 
ceux d'un age déterminé, etc., etc., ou prend, pour 
régler la part proporlionnelle qui revient à Tinsti- 
tuteur sur les interêts capitalisés provenant de ces 
dons ou legs, le montant total des retenues opérées 
sur le traitement de tous les instituleurs en fonc- 
tions de Ia mêmc catégoric. {Ibid., art. 7.) 

Lorsqu'un instituteur vient à passer d'un dépar- 
tcment dans un autre, la commission de surveil- 
lance doit liqilider les sommes qui lui apparticnncnt 
dans la Caísse d'épargnes du département quil 
quitte et la part proportionnelle qui lui revient 
dans le montant des intéréts capitalisés provenant 
des dons et legs faits à cette Caisse. (Ibid., art. 8.) 
Le préfet délivre un mandat du montant sur le 
receveur général, et ces sommes sont transférées 
par Tentremise de la Caisse des dépôts et consi- 
gnationsdans la Caisse du receveur général du dé- 
partement oü se rend Tinstituteur. (O. du même 
jour, art. 9.) 

Les retenues exercées sur le traitement des 
instituleurs du département de la Seine sont versées 
par le trésorier de la ville de Paris et par les 
receveurs municipaux des communes rurales, au 
caissier du trésor public, pour le compte du rece- 
veur central des finances du département de la 
Seine qui tient le comptc sommaire de la Caisse 
d'épargnes, foumit les bordereaux mensuels et 
forme les décomptcs généraux semestricls, confor- 
mément aux règles que nous avons cxposécs ci- 

CAL 

dessus. Les remboursements sont cffectues F jn 
Caisse du trésor cgalement jiour le co®P ^ 
receveur central sur loquei les mandais n1- 
boursement sont délivrés. (Ibid., art. 10.) ^(1 

Un état de situation de la Caisse d'ép'ir8 „ti- 
de prévoyance des instituleurs primaires o . jü 
senté tous les ans dans chaque départeni 
conseil général. (0. du mêmc jour, art. IO- pfé- 

La création des Caisses d'épargnes et 
voyance des instituleurs primaires témoignO' ^iie 
súr, de la sollicitude du législateur poUj 
classe si intéressante des serviteurs de '3 nii' 
elle ne peut produire, de longtemps au mo' ^j- 
des résultats à peine sensibles. En cffet, ce ^ 
ses ne sont formées que par la relenue a j,#' 
d'un vingtième sur le traitement fixe de _, y 
instituteur, et ces trailèmenls sont si fa1^' e 
loi admet bien que ces établissements, 00 

autres établissemchts d'utilité publique I' Cjiíi 
recevoir des dons et legs ; mais, d^n autr pooj- 
elle a soin de déclarcr formellcment qu'»5 íLjsf 
ront recevoir aucune subvention sur \es :\sf 
TÉtat. (L. 28 juin 1833, art. 15.) Les cons féir 
néraux et les conséils municipaux ne sont, pjr 
sement, pas liés par cette disposition et n f 
tiendrait àr ces derniers, surtout j d'éten® jji^ 
quelques sacrifices restreinls, cela est ne(:,.ajss^ 
mais persévéranls, les ressourccs de ces 
En abandonnant les Caisses des instituleurs 
res à elles-mèmps, voici à quels résultats on • eli( 
un traitement de 200 franes supporte une 
de 10 franes qui produisent après dix an5 ^ (■' 
pitai de 130 fr. 32 c.; à vingt ans, 332 
à trenteans, 712 fr. 76 c., à quarante ans,P 
07 c. Ces sommes, à quelque époque 
prenne, sont évidemment insuflisantes R 
rantir de la rnisère Tinstituleur retire-^ Jp|t j 
après quarante ans de service, il scra re" e jfj- 
revenu de 63 fr. 80 c., quand depuis nuarí,e íO1,1. 
outre son logement, il touchait chaque 
de traitement et au moins aulant de re» ^ 
Nous disions tout à Dicure que les consei' 9íiiJ 
cipaux pourraient aisément améliorer ce1't((j,, 
tion ; on a proposé (M. Delcouiit , ^ ^ 
Vinstruction primaire), et nous proposcro ^ 
même comme moyen d'y parvenir, d".® 
année les conséils municipaux portent á ic n 
get, pour être versée à la Caisse d'épargn 
somme égale au vingtième retenu à cnaQu^ 
teur. Cette somme qui grossirait rapidentopJ,!!!!1'!, 
traitaux conséils municipaux de donner à 1" yof 
au moment de sa rclraite une indemnit® 
lionnéc aux services quil aurait rendus. - 

ALF. Bhf € 
CAISSE DES GENS DE MER.— CA^J; ' 

INVALIDES DE LA MARINE; —CA'9 , 
rniSES, Voy. Invalides de la mabiN®; 

caísse muivicipale,Voj/. Commune ' 
tabilité communale. . po''1 

caísse de 1'oissy, Voy. Bouciieioui 
rie de Paris, |i 

caisses de retenues, Voy. Pf, 
calendrier. Tableau indiquant 1 01 J 

suite des mois et des jours de fannée. ct,_p- 
L'année, ses divisions, sa duréc m®,71

rao.<ci/ 
suite, le calendrier ont éprouvé de norI. nS o111|i" 
riations chez les différents peuplcs ancie''jytii1 

dernes; souvent, chcz un mêmc peuplo,' a. 
circonstances. „oS f 

En Francc, sous la première race de p 
Fannée commençait le lcr mars, 
dans fannée romaine, et en cejour ava.(, í'1 .f 
rcvuc des troupes ct 1'assemblco noniu .^iii 
dc mars. Sous les reis Carlovingicns, o' 
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c iuui' Hu n oií'' et sous 'es premiers Capélicns, C|i i5g^ sçiucs. Ce fut Charles IX qui ordonna, 
161 janvié'''i/? commencerait dans la suile au 
■ feudou (ü- janvier 1563, art. 59.1 •- • uc IGlT" — ""foduiji,60?!15 aP!"ès, en 1582, lopape GrégoireXIll 
foitiainp „'p ns 1 année julienne (ancienne année » relOrmói» nan i„in -- - - i -««mg «Af , * *a 1 ^ ^ juiiviiut ^uiii/K/iiii^ «iniiuv 

lent 'Sll 
mee P.31, Jules-César), assez généra- 

i"16 ''áforml'6 .l?3™'. 'es populations européennes, 5 Pavs n-.i U, 'l3' fut adoptée dès Pnrií-inp nar 
( Us tardai <'ues. (O- Henrím, tard ."'""'Hues íu. tienn lll, novembre 1382), 'Pi^cessÍYement par les divers pays pro- ^'ants ,i'ü utce 

V , Europe 
rt^^OllIPn , Sur cette r6''orme fut appulé 

^PDcIpi. •G-Ri .1E^Í, ^ous n'a\ons pas besoin 
|aReuient ^,la ^'^"bution et les divisions par- 
fji^aPpeler 
Smil';0!nu«s t'e i'3nnée grègonenne, 
t, ^'tsaíe dn" ,ranc? 3ujourd'bui. 
'Nant6,. , ca'endrier grégorien a été suspendu Hte 'l.la revo utinn na? ..S aA,„, • - F • 

les seu- 

par un décret du 5 octobre 
s Pabolition poui 
e 1793, art. 2.) 
it une nouvelle 

n7r Poim X a"1 le système decimal, et prenait 
de Ia c í31"1, au "eu de Père vulgaire, Pé- 

au w) fondati<   

f.; . Qui '"'""u" par un aecre 
''s- (Dr.<- P,rononce Pabolition pi 

I» 6 doem' °c
1
lobre 1793, art. 2. ^ps

U f etablissait — " 
ÍS»r rin!i. ,a sue le sv 

pour les usages 
2.) 

une nouvelle division du 

?' á !'/„ .^uicinure 1792. 
'a fm alno,xe "'automne. 

ÍHiu" 116 

li - «u w o -"ou de la republique française 
"S' á i'Ã;,.;l

eFlcm."re '"92. Cannée commençait 
de quatre années, on 

1 — eiviiB -  — calaire, pour mettre 
»ai1 ^Plait Ip'11 raPPort avec 1'annòe solaire; et cWte ínf n?m de sextile à Panoce qui rece- ie "ttercalalion (1). 

e chaque période de quatre années, 
SlXlèmP IAII»» 1 m éA I MA MAtlM vaAAl f* ^U1t. Un oi . ^cnuuc uc quai 

io!n?e civiié r5le.]our 'n'erca,a're' 
qui 

(Instruction sur Vére 

de la république et sur la division de 1'annce, 
décrétée par la Convention naiionale pour étre 
mise à la suite du décret du i frimaire an w.) 

ün aulre décret du 3 brumaire suivant (24 oclo- 
bre 1793), lixa ainsi la nomenclaturc des mois : 

ÍVendémiaire. 
lirumaire. 
Frimaire. 

ÍNivòse. 
Pluviôse. * 
Ventòse. 

! Germinal. 
Floréal. 
Prairial. 

ÍMessidor. 
Thermidor. 
Fructidor. 

On donna le nom de jours complémentaires aux 
cinq jours qui restaient pour compléler 1'année or- 
dinaire, après les douze mois de trente jours cha- 
cun. (Uécr. 5 octobre 1793.) 

Nous avons cru devoir entrer dans quelques dé- 
tails à cet égard, parce qu'un grand nombre de lois 
erapruntent leur dénomination à la date sous la- 
quelle elles ont été rendues depuis cette époque 
jusqu'à celle du rétablissement du calendrier grégo- 
rien par le sénatus-consulte du 22 fructidor an xm. 

Alin de faciliter davantage les recherches sous 
ce rapport, nous croyons utile de donner plus bas 
un tableau de la concordance des deux calendriers 
grégorien et républicain. 

Concordance des Calendriers Grégorien et Républicain. 

vENoé: NlAIBE, 
Poniiaoi 

'''iumbuu. 
""B, 

rc. 1 «r 'Ui 

ler 

V|0SE 
-"'■mjn, " 

i:!s. 1» 

'"•"•'«uuà;; 

AN 11, 

1793. 

-2 scpiembrc. 
22 octobre. 
21 novembre. 
21 déccuibro. 

an ir. 
1794. 

20 JanTler. 
19 févrler. 
21 ma rs. 20 avrll. 
2o mal. 19 Jiilti. 19 Juillol. 
íi aoftt, 

•epiembi 

AN 
III. 
1794. 

22 s. 
22 o. 
21 n. 
21 d. 

AN 
III. 

1795. 

20 j. 
9 f. 

21 m. 
20 a. 
20 m, 
19 J. 
19 j. 
18 Q 

. 17 8 (6) 

AN 
IV. 

1795. 

22 s. 
23 O. 
22 n. 
22 d. 

AN 
IV. 

1796- 

21 j, 
20 f. 

m 
20 a 
20 n 
19 J. 
19 j. 
18 a 
17 s 

AN 
V. 

1796. 

22 s. 
22 O. 
21 n. 
21 d. 

V. 
1797- 

20 J. 
19 f, 

1. 21 ni, 
20 a. 
20 m, 
19J. 
19 J. 
18 a. 
17 8. 

AN 
VI. 

1797. 

22 S. 
22 ü. 
21 n. 
21 d. 

AN 
VI. 

1798- 

20 j. 
19 f. 
21 m. 
20 a. 
20 m. 
19 j. 
19 J. 
18 a. 
17 8. 

Di"«iation. 
Pièccs do í, ^ x^"s.On designe sous ce 

*4|J) Ctllc 
s (Iui ^écarlent d'une flotlc et 

C1». dfi^Céiar nos nnn^os hitscxlile». On Ua quo uw.! ? r0forratí m «Io calendrier hç.}* «Ccq. .^'ifníe de,8- *,8 (,,i
inlrtí ans 0» iulercalerail un 

.8ixI«ino n
ca

t
laudos <10 niars, Ce jour fui ap- 

^ ' innól '' oiticxtut' do lá Io nom dc 6ií- Vn reçoll co jour iolorcalairo. 

AN 
VIÍ. 
1798. 

22 s. 
22 O. 
21 II. 
21 d. 

AN 
VIÍ. 
1799. 

20J. 
19 r. 
21 m. 
20 a. 
20 m. 
I9 j. 
19J. ' 
18 a. 
17 s. (6) 

AN 
VUI. 
1799. 

25 S. 
23 O. 
22 n. 
22 d. 

AN 
VIII. 
1800. 

21 j. 20 f. 
22 m. 
21 a. 
21 in. 
20 j. 
20 j. 
19 a. 
18 8. 

AN 
IX. 

1800- 

23 S. 
23 O. 
22 n. 
22 d. 

AN 
IX. 

1801- 

21 j. 
20 f. 
22 lll. 
21 a. 
21 m. 
20 j. 
20 J. 
19 a. 

AN 
X. 

(801. 

23 S. 
23 o. 
22 n. 
22 d. 

An 
X. 

1802. 

21). 
20 í. 
22 in, 
21 n. 
21 in. 
20 J. 
20 J. 
19 a. 
18 s. 

AN 
XI. 

1802. 

23 s. 
23 O. 
22 11. 
22 d. 

AN 
XI. 
1803. 

21). 20 f. 
22 m. 
21 a. 
21 m. 
20 j. 
20 j. 
19 a. 
18 s. (6) 

AN 
xir. 
1803. 

24 9. 
24 o. 
23 n. 
23 d. 

AN 
xir. 
1804. 

21 j. 
21 f. 
22 m. 
21 a. 
21 rn. 
20 j. 
21). 19 a. 
18 s. 

AN 
XIII. 
1804. 

23 8. 
23 O. 
22 n. 
22 d. 

AN 
XIIÍ. 
1805. 

21). 
20 f. 
22 m. 
21 a. 
21 m. 
20). 
20). 
19 a. 
18 s. (C) 

AN 
XIV. 
1805. 

23 9. 
23 o. 
22 n. 
22 d. 

í 

que les flottenrs sont autorisés ã aller ressaisir iso- 
lément dans le lit des rivières ou conlre les berges 
oú elles restent engagées. (G. 1).} 

caivaux, Vou. Cours d^au. 
camveav. Conduil pour les caux. 
CAiVtílvs de x/église. Dans les matières ecclé- 

siastiques, le mot canon signifie règle. 11 s'appli- 
que proprement anx rèslcs, décrets, décisions des 
coaciles ou synodcs ecclésiasliqucs. 
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Lcs décrets des synodes étrangers , même ceux 

des conciles génóraux, ne peuvent être publiés cn 
France avant que le gouvernement cn ait examine 
la forme, leur conformité avec les lois , droils eí 
franehises du royaume , et tout ce qui, dans leur 
publication, pourrait altérer ou intéresser la tran- 
quillité- publique. (L. 18 germinal an x, tit. ler, 
art. 3.) 

canttne. Lieu de débit établi ou autorisé dans 
certains établisseraents publics pour y vendre aux 
personnes formant la population de ces établisse- 
ments de menus objets de consommation. (Voy. 
notamment, Hosmces, Prisoxs.) 

ca.\to\. Circonscription territoriale comprise 
dans Ia circonscription plus étendue de Tarrondis- 
sement et ayant comme caractère propre de consti- 
tuer le ressort de Tautorité judiciaire du degré in- 
férieur, la justice do paix. 

Le canton n'est plus, à vrai dire, aujourd'hui, 
une circonseription administrative (Voy. Díparte- 
MEyTj.SIais la commune chef-lieu de canton et le 
maire de cette commune ont continuó d'avoir une 
importance spéciale dans certaines matières admi- 
nistrativos, notamment, en matière de recrutcmcnt, 
d'clpctions départementales et d'arrondissemcnl. 
{Voy. ces mots.) 

cantowivemeivt. En matière de bois et fo- 
rêts, le mot cantonmment designe fabandon que 
fait le propriétaire d'un bois d'une portion déter- 
minée de sa propriété pour affranchir le reste des 
droits Susage ou des affectations qui la grèvent. 11 
s'applique égalemeut à la partie du bois abandon- 
nce, à ce titre, aux usagers. (Voy. Bois et foréts.) 

Le cantonnement, cn matière de pdturage, n'a 
pas seulement ce caractère, il est aussi une mesure 
de police et de surveillance. {Voy. Parcüürs et 
Vainb pature.) 

CANtoWiViur. Ouvrier stationnairc employé 
par i'administration aux travaux de main-d'€euvre 
pour 1'eníretien journalier et la réparation des rou- 
tes, sur une étendue déterminée que Ton nomme 
canton. Les cantonniers sont tenus d'exécuter jour 
par jour les travaux nécessaires à renlretien des 
routes. (Décr. 16 décembre 1811, art. 48.) Outre 
leurs attributions particulières comme agents auxi- 
liaires des ingénieurs et conducteurs dos ponts et 
chaussées, ils doivent prêtcr aide et assistance aux 
voituriers et voyageurs et donner avis au maire et 
à la ^endarmcrie de tout ce qui peut intéresser la 
súrete et la tranquillité publique. {Ibid., art. 53, et 
Itògl. 10 février 1835.) Voy. Po.vrs et cuaussées. 

CARDíNAl,. La dignité dc cardinal est la plus 
clevée, dans la hiérarchie de Téglise, après la pa- 
pauté. Les cardinaux forment le conseil spécial du 
pape, ils assistcnt à Rome, aux cérémonies publi- 
ques; ils concourcnt à Télcction du chef dc l église 
et sont seuls éligiblcs à la papauté. 

Les cardinaux sont à la nomination du pape ; ils 
doivent être cboisis parmi toutcs les nations ca- 
tboliques. Les cardinaux étrangers aux États ro- 
mains sont nommés sur la présentation dfe leurs 
souverains respectifs. 

Lenombre des cardinaux français a été, à diffé- 
rentes époques, dé six, scpt, huit et même de dix. 
II a été de trois seulement dans ces derniers 
temps. 

II est alloué aux cardinaux une indcmnité d^n- 
stallalion de 45,000 francs et un traitemenl spécial 
de tO.OOO , indépcndammcnt du traitemenl uévê- 
que ou d'archcvêquc qu'ils peuvcnt déjà recevoir. 

cauence (ruocÉs-VEuuAE i>e). Le mot 
carence (du mot latin carere manqucr) signifle 
manque, ddfaut, absence. Si Ton se présente quel- 
que part pour y proceder à un invcntaire ou pour 
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y donner suite à une saisie et que Ton ne 
aucun objet à inventorier ou à saisir, on du 
qudl y a carence, et le magistral, rofflcier inlP^ j 
riel ou Tagent chargé de procéder à la 
l'invcntaire dresse un procès-verbal de .ear

(|'Uii 
Les comptablcs justiíient par la présentation u, 
procès-verbal de carence de rinsmvabilité d11 (f. 
biteur de TÉtat eontre loquei ils avaient a V 
suivre un recouvrement. .jii/í 

CARSÍET. Petits registres ou livrets 
employés dans radrainislration soit pour^y ^nt, 
gner, au moment méme oíi elles se 
certaines opérations de complabililé qui dí" ,5111 
être reportées plus tard sur les livres, 
tenir des écritures auxiliaires , propres à '^prili- 
le controle des opérations auxquelles elles s 
quent, ou à garder le souvenir de certainc5 

gations et de leurs échéances. . gjr 
CAUIIIBUE.S, Voy. Mixes , Miniêres O' 

RIÈRES. J 
, vtóJf? 

cautes \ jooep.. Cest uniquemcnt a »-jjj 
de la conlribution dont sont frappécs les C' .pí. 
jouer que Padministration publique s'en p1'1'0 f jd 
Le premicr impõt qui ait eté établi cn Eran j,|/' 
ces caries date de 1581. Dos lettres patentes ^ 
février autorisèrent d'abord laperceptiond '1 jt 
faible droit à la sortie du royaume; mais, d" 
après, ce droit fut remplacé par une taxe á la rji

(l 

cation. Elle fut fixée aussitòt ã un sou parisis P^rí1, 

dc caries ordinaires, et à deux sous par jeu de
cíS{(' 

En 1751, on apporta des modillcations "^i'1 
lielles aux règlements, et Pon exigea nott! )]!' 
que les fabricants se servissem d'un P3!".^!]11' 
grané. Le droit fut fixé à un denicr poi11' 
carte. . , pt^ 

La législation actuelle est la même à Pc 

que celle de 1751. 
I. Droits A paver. . í, F 
II. FormalitEs.— § lrr. Fabricants.—S' 

bitants de cartes. — § 3. Exemptions- ^ , 
III. DlSPOSlI.IO.VS P1ÍVAI.ES. c,iii;5'11' 
IV. CüNCOURS D'AGE.VTS U1VERS A LA    

DE LA FRAUDE. . f|lf 
I. Droits a paver. — Le droit pour j'* 

iV portrait français est do quinze centimes 
de quelque nombre de curtes qu'il soit J1 jf'. 
(L. 28 avril 1818, art. 160.) Dour les cai'1 ■ (/ii1; 
trait étranger, le droit est de quaranl» f, fiii1';, 
par jeu, quel que soit aussi le nombre d3 

(Décr. 9 février 1810, art. 8.) Ces droits ^ 
menlés du décimc dit de yuerre. {Voy. C ' j 
TIONS INDIRECTES.) f.MiA 

L introductiòn cl Pusage des caries V,',. a" 
Pétranger sont prohibés, (Décr. 13 frucü'lu ^ 
art. 54 

II. Formautiís. — § lcr. Fabricants- ,cS fjp 
briques nc peuvent être établies que dan' IlS i1' 
oü il existe une dircction des contribuo . 
redes. (Décr. l1'1' germinal an xm, art- 

Nul ne peut fabriquei-des cartes sans " ^i^r 
lablcmcnt fait inscriro au bureau de J3 ,11',, 
contributions indirectcs, ses nom, Prt!nfil)i''''i d1 

noms et domicile, les licux oü il corupt® ^ 
le nombre de moules on sa posiession ' ejit 
ses ouvriers avec leurs noms et sigojpd,; 
conditions remplics, ct le fabricant s 

d'une licence, la régie ne peut refuser un ^ 
sion de fabricant. (Arr. 3 pluviòso au \ J 
19 floréal an vi, art. 12.) Ccltc cominis#l (|c f1 

être rctirée, si le fabricant était couvainç jt 
avec récidivo. (Arr. 1!) floréal an vi, í11,'orI 11 

Toutes les eartes à portrait français 
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/^Icraipntl' 11 ,tro's mois pour les livraisons qui 
fln iu jjU * un pavement de 300 fr. au moi iPourai^l^bre^W.,) 

eS SUr II n „ ailx fiibri,.a , PaP|c'' filigrané que Ia régie fournil 
Ju Sreffe a" ' ^ ^ont elle fa'1 déposer Pempreinte 
filies d» S t?'>unailx- R"® fournit de méme les 

Pfopres ,nou.'age qu'elle fait imprimer dans ses 
li*' par ip3^8'.118, Le prix de ces fournitures est 

la h des finances et payé à Pinstant 
Pendam i. ?1!' ,(L. 28 avril 1816, art. 162.) Ce- 
^ obiin.,i:.s 'apricants à Paris peuvent se libérer 

mois pet 
i payement i 

j '"urainut» '"''6 1 840.) 
r «es fb J-r encor6 aux dirTicultés que robligation as trèflp Ures 0PP0se aux tcntatives de fraude, 
? ^'stinctiv e-St a8?*1]?"' à u"6 marque particulièrc 

«lit aiiv 6 1[I!Pr'mée sur le papier que ia régie 
Ces maíiw ei's' (0- 18 iai" <8"0 

f i're Por/ ív so,lt P1''868 611 charge sur le re- 
^'eation «omme moyen de controle de la 

ilien Panfppfi1!-^63 ma?asins (en cartes fabriquées 
l a Rn de 'erané non emplové) doit se balancer 

« ''eainini '«'"testre. SÈ1 n'est pas justifié 
i !lrge jp ivi . ne partie des feuilles prises en 
f!3.('e'ã4 pp .,llcan' Pajé double droit pour chaque e,1i'"es nnn 8 !Iu'on aurait pu fabriquer avec les 
, La fabri" ,rcPre8entées. 
L ^Uxde h •n 311 mp"en 'le moulages différents 
..'■'ien de» „>re?'e 681 permise, pourvu que la con- 
n. fae rp» ^ ,8 a't été préalablement déclarée, 
ni?'6, Ce ii',ÍIiOU soient deposés au bureau de la 
(L/.ees ripio 'l116 ns 'e8 bureaux de la direction "oréai "es npii,rp„' J,-. ■  

du 
es peuvent être imprimées. (Arr. 19 

min' 3 í5' Récr. 16 juin 1808, art. 3 ; 
Or" 681 Dcrní 1 J1"- 29 décembre 1814.) 
lftit0uleup rJs ,e 'a'1-6 usage de papier tarolé ou 
T. art ar? ir le de5sus des caries (L. 28 avril 
- rp„,. ',•) 
iP. - sur^.^^L.pées pour rexportation sontfabri- 
fii^Ws oii pL ' 'Lee, sans distinction de portrait 

juin 1808, írt; 4.) 
'o^v6 à timbll311 iej. de loutè legende et de lá 
Poinl' «'ais uni560 de ctm'''(ífe {Voy- Plus 
"l .1. ^ pour nonvnlp SI..„ 
««ntri Leelé^èt |faUK''IU,clles a0''6"1 da»8 des atrn ution» iria- P'ornl>ées par les employés des 
r&^Pignées h•!'rectes (L- Ijuin 1836, art. 2). et 
«irtui'Le toute amro0"56'-80rte d'cxpédition de la 
«am ÍU'avpp i ix occas'on, ces cartcs ne peuvent 
Ne^leutes les'!e ?om.du.ía.b-rl- 
lion?1 ?tre réimiíptlli1808' art- E"es n® Puur- 

L'' ^L- 4 iuin 3i-3s l"0 stH,s ces fémes condi- fCnvelopne H„ u56' ar.t- 3-) 
«Sm ®ie,r Porte li « a1ue jeu à portrait français ou 
Libiln .'«"ipreiniP^131^"0 ct ,a signaturc du fabri- |. a',de premin .0ltétrc déposée au grelíe du 
fent/égie. (DArp

re'ns.tanee et dans les bureaux 
kNpfíela e&ieaJ, eVrier 1810' art- 4-) Les 

?" ti,, aPPée iT',,,, ?P0?enl sieeetleenveloppoune 
'l H), ' art. § ) feii ? scc- (Décr. 13 fructidor 

. f eipci?ú. UUe Lande '-e dp„ ; "'ation rir» — •its 1, droit p»i . —""i ms. 
"'eis »3des de conufiu n lnesu,re de 1'application t''re,lr

Ur Un état h! j .esl eécnpitulé en fin de 
L'arr0Ç«re ses repí™ 611 vertu duqucl le re- 

V„rMe 10 de 3?COu,vrements. 
Jentesa «Jeant lient1!!1'0 llu.5 Pluv'dse an vi veut 

Ia tàí arl'cle« d! "í" .re.o'.8lre pour y inscrire ses 
rt § » f?10 obli<r.r,fn 

la 101 du 4 juin 1836Pastrcint 
H^Can 6f(an(s',/. pour les cartes a cxporlcr. 
(líl e cnS 8,11 "'est " N"! »e pcut vendre ^ ácp n í!rri'ssionnA1' canl patenté, à moins 

fevrier i8«ipour ce"c vciltc Par la régie. > art. 9.) Cetle comtnission ne 

'on des ca t SU^'' aujourd'Lui pour 

pourrait étre refusée que par suite de rcglemcnts 
de police locale, mais elle est révocable a la prc- 
miere contravcntion. 

Les cartes en vente doivent être dans des envc- 
loppes fermécs par la bande de controle. 

Chaque débitant tient un registre d'achat ct de 
vente. (Arr. 3 pluviòse an vi, art. 11.) 

Les maítres oétablissement oü le public est ad- 
mis, tels que hals, billards, cafés, ont un registro 
d'achat seulement. (Méme arrété, art. 12.) 

§ 3. Exemptions. — Les iois n'en prononccnt 
aucune, mais la régie tolere !a fabrication en papier 
libre des cartes d'éírennes dites/ouefs d'enfants, 
pourvu qu'elles n'aicnt pas en dimcnsion plus do 
43 millimétros sur 33 millimctres, ct quMl n'en soit 
pas fait usage comme de cartes ordinaires. 

III. Üisposmoxs piíxales.—Tout individu qui 
fabrique, vend ou colporte des cartes de fraude, oa 
qui, sil s'agit de cartes timbrées, les vend sans au- 
torisation, est nassible de la confiscalion des cartes, 
d'nne amende de 1,000 fr. à 3,000 fr., ct d'un mois 
de prison. En cas de récidive, Pamende est dc 
3,(XK) fr. (L. 28 avril 1816, art. 166 ct 167.) Les 
mémes peines sont applicables à tout aubergiste, 
cabaretier, débitant de boissons, ou autre individu 
tenant maison ouverte au public, qui pcrmcttrait 
qu'on se servit chez lui de cartes prohibécs, lors 
méme qifellesauraient été apportées par les joueurs. 
II en est ainsi également pour ceux qui auraient 
contrefait ou imité les moules, timbres ct marques 
de la régie, ou qui auraient fait un usage fraudu- 
leux des" véritables moules, timbres ct marques. A 
ces derniers contrevenants, dans Pun ct Pautre cas, 
sont en outre applicables les peines portécs par les 
articles 142 et 145 du Code pénal : réclusion, dé- 
gradation civique. (Méme loi, art. 168.) 

La possession, le dépõt ou la vento do cartes rc- 
coupées et réassorties, ainsi que toutes les autres 
contraventions non indiquées ci-dessus, donncnt 
üeu à la saisie et à Ia confiscalion ainsi qu'à une 
amende de 1,000 fr. (Décr. 4 prairial an xm ct 
16 juin 1808, art. 10.) 

IV. Coxcouns d'agents divers a la riípressiox 
de la fralde. — Indénendammcnt des employés 
de la légie, ceux des douanes ct des octrois, les 
gendarmes, et généralement tous les préposés as- 
sermentés, peuvent constater les fraudes ct contra- 
ventions en matière de cartcs, arreter les colporlcurs 
et contrebandiers, et les conduire devant qui dc 
droit pour les fairc écrouer. (Méme loi, art. 16!) et 
suiv.) Les commissaires de police ont aussi cette fa- 
culté. (Cass. 10 février 1826.) 

Cest à la requete de Padministration des conlri- 
butions indirectos que les fraudes ou contraventions 
doivent être conslatées, ct la poursuite lui en ap- 
parlient exclnsivement. (Gire. 14 mai 1841.) 

Les jugements de condamnation peuvent être 
imprimés et afficbés. (Arr. 19 fioréal an x, art. 
18.) 11. D. 
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Logebexts MILITAIRES. 
CASSATION (COIIU 1)E). 

I. Bur DE l'ixstitution. 
II. Historique. 
III. Orgaxisatiox actueli.e. 
IV. Attrirutioxs. — § i"- Attributions géni- 

rales de la cour. — i0 D" L eassaliou pru(ireiii«it 
dite. — a0 lies demandes en réglement de jnircs. —* 
3° Dei demandes cn renvoi dbm tribunal à un antre. 
— /,» De la prise à parlic. — 5o i)u droit dr cen- 
sure ct dc discipline. — 6o Dc Pinslruction des cri- 
me» ct dclit» imputís ii ccrtains magistrais. — -• Do 
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la revision cies procès elimineis. — 8o De la parli- 
eipalíun de la eonr de rassalíon a li x reformes legis- 
lativos. — § 2. Attributions spéciales à cha- 
cune des chambres de la coar de cassation 
et à la réunion des chambres. — i0 Aiüibu- 
tiuns de la chambre des requètes. — a0 Allribulions 
de la chambre civile. — 3o AUributions de la cham- 
bre crnninellc. — 40 AUributions de ia rénniuu des 
trois chambres, 

V. PnocÉDUitE.—§ ler. Procédure de la demande 
en cassation en matière civile. — § 2. Procé- 
dure de la demande en cassation en matière 
criminei le. 

Vi. Itóstiiutí. 

I. But de l'ix3titutiox. ■— » Assurer l'exacte 
applicatton des lois; maintenir runildrmité de la 
jurispruucnce et la régularité des procédures; an- 
nuler les jugemenls qui conticnnent un excès de 
pouyoir ou des abus ÍTautorilé; affermir, par la 
justice, la puissance constitutioimelle du gouverne- 
ment et de radministration ; opposer un frein sa- 
lutaire aux envahissements du pouvoir; exercer 
une exacte discipline et une haute censure sur tous 
les magistrais du royaumo, tellcs sont les attribu- 
tions de la cour de cassation ; tel est Io but de son 
institution. — Elle laisse aux cours royalcs et aux 
tribunaux le soin de rechercher la vérité des faits 
et d'apprécier les contrats : mais elle soumet à la 
puissance du droit ces premiers éléments do déci- 
sion, et ne souffre pas (pie, sous le pretexto d'une 
équité souvent arbitraire, le jugo puisse s'écarter 
des règles écrites, et s'affranchir du joug iraposé 
par le législateur. Permettro aux tribunaux d'en- 
freindre les lois et d^n nógliger ou d'cn éludcr 
l^xécution, ce serait annuler le pouvoir législatif. 
La cour de cassation est donc 1'auxiliaire et Tappui 
du législateur. » Ces lignes, que nous trouvons sous 
la plume de Tun des plus bonorables membros de 
la cour de cassation, exposent, d^nc manière aussi 
simplo que vraie, le but do Tinstitution de cette 
cour. « La cour de cassation, avait déjà dit Tin- 
struction du 29 septembro 1791, u'cst point un de- 
gré d'appol ni de juridiction ordinaire. Elle n'est 
instituée que pour ramener perpétuellement à Texé- 
cution do fa loi toutes les parties de Tocdre judiciaire 
qui tendraient à s'en écarter. » 

II. Histouique. — La cour de cassation doit son 
origine à la loi des 27 novembre—1" décembrc 
•1790. Mais il no faut pas croire qu'antérieurement 
le modo de réformation des jugements dòfinitifs, 
par Xannulation ou la cassation, fút inconnu dans 
la jurisprudence française. Cest aux établissements 
do saint Louis quon peut eu repórter Tidée pre- 
mi crc. 

Sous les deux premières raccs, Ia justice était 
rendue, par les soigneurs, dans leurs fiefs ou béné- 
ficcs, ct par les officicrs du roi, dans les torres im- 
médiatement soumises à la juridiction royale. Lors- 
que lo seigneur ou le jugo royal avait rendu la sen- 
tcnce, la partie qui voulait la contredire devait 
s'adresser au roi fui-môme. Cclui-ci avait le droit 
de réformation, ou comme le suzerain du seigneur, 
suivant la loi des fiefs, ou comme le maitre du juge 
royal, qui n'était que son délégué. L'autorile du 
roi pouvant ainsi réglcr en dernior ressort toutes 
les contestalions, on nimagina pas alors que les 
sentcnces délinitives pussent, en aucun cas, étre 
réformées. 

A l'avénemcnt do Ilugucs-Capct, les grands du 
royaumo rcfusèrent de laisser porler Tappel de leurs 
justices devant le roi. Le combat judiciaire devint 
le seul mode de réformation dans ces temps de 
barbarie. Le duel fut regardé comme le jugement 
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de Dieu ; et, pour altaquer une scntence, " 
fausser le tribunal qui l avait rendue. Cç'116 a ,,11- 
sation frappait tous les juges d^nc intcrdicln,n |e 
solue, jusqu'à ce que Pinjure eút óté effaçée Pa ^ 
sang. Le fausseur donnait le gage de baiaifi6 j1 ^ 
les juges. SMI sortait vainqueur de la lutlc. 'e> 
gement était déclaré mauvais et il gagnait sou I 
cès. Mais si tous les juges n'étaient pas 
en unjour, il était pendu. Cet usage dura jusl 
treizième sièole. jes 

Saint Louis abolit le combat judiciaire dl"1? ,e- 
domaines, et ordonna que Tappel des 
ments seigneuriaux, porte devant les .félí 
royales, futjupjésans bataille. Cette loi d'liu® sj!r 
et de raison retablit rancienne dévolution des 
tences seigneuriales aux juges royaux. 

Le regime était différent dans les justices .ji 
les. On y tenait pour constant que Pappel com i, 
félonie et iniqmlé: le respect quon avait P0 or 
personne du roi, dont ces justices étaient '_es,ellfi 
ganes, y avait fait rejeter la voie de Tappel '■ ^1. 
sentences étaient dé/initives, en dernier re^euti 
Cependant, comme les juges pouvaient jl 
soit une erreur de fait, soit uns erreur de ^ 
íallut trouver le moycn de soumcttre leurs 
sions à un controle. A défaut de 1'appel, on -nte' 
gina la souplication. Lorsque le jugement 
nait une erreur de droit, la souplication deva' jt 
adressée au roi; lorsqu'!! contcnait une erra ](|ii 
fait, elle était adressée au tribunal qui avad 1 sí|r 
le jugement. Cosi dans ces modes divers ® id 
plications que fon trouve 1'origine du poulf 
cassation et cello de la requéte civile. slip' 

Les appels des justices seigneuriales et 

plication pour Perreur de droit étaient l"" -in# 
au conseil du roi ou au roi lui-même, ou au"' 
de Ia porte, suivant leur importance. 

Au commcncemcnt du quatorzième siccle, 
fut permis contre les sentences des justices 
Le parlement, rendu sédentairc a Paris rü 
donnance de to02, reçut tous les appels. Ou 
dans le même temps, se mettro cn garde co" ^ir 
erreurs de droit ou de fait que le parlcnicnt' ^ 
rait commettre, ct fon crut, cn conséque11 (tP 
voir donncr aux parties la possibilité de 
à une révision ses sentences définitives. 
nance de 1502 permit de référer au roi, ol' ',IiifJ 
lement lui-mémc, des arréts qui contiendra'..Jí1 

erreurs; le diplome qui donnait cette pr''1,^í'' 
fut appclé lettre de f/rdee de dire contre 
rêts. L'ordonnancc iie distingua pas entre ^íl 
reurs do droit et les erreurs de fait. 11 par? .poC 
a modilié la marche suivic du temps de sai 
II semble que 1 espnt de cette ordonnance e 
le parlement statuát sur toutes les letlrcs' (Jt • 
qu elles eussent pour objet une erreur de pjfl' 
une erreur de droit. Seulcment, lorsque 
ment était ainsi saisi de la révision, ne la'/'fíi;, 
tion, do la cassation do Pun de ses arréts. ^ 1) 
rendait à Paudienee, ct c'était sous ses J1, ..j 
les letlrcs de grãcc étaient examinées. . 'jlfsl'|i 

Cot ordre de choscs était à peine établi 
étre renversé. Les maitres dos renuètcs. 
il fallait recourir pour obtenir les leltrcs ' ^ f: 

les adressaient, suivant leur caprice, s®1 b' 
lement, soit au conseil du roi, qui revisa '^11^1 
lait, cassailles arréts du parlement. Lc Plir' je' (i 
clama, et Philippe le Long, par ordonnance^jioii |( 
rappela les maitres des rcquêtes à Pobs61 

Pordonnance do 1302. Lc parlement gjffjS 
droit exclusif de rétracter ou de casser 5 ^ 
soit pour erreur de fait, soit pour erreu1" j-jOy 

Peu de temps après rordonnance jj» 
lettres de gràcc furent appelées proposd1" 
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r- Al) C|0nse'l dini11'' l'e,cctt'! nouvelle dénomination, le 

h 'es accon' <^u' <'eva't délibérer s'il y avait lieu 
"■"'Ismeiit et nc- 'es renv0.yait Pas toujours au • fetenail Ia connaissance des erreurs 
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í0"'" souvoi,!nst'tuant ainsi le réfortnateur de cette 
>ler |e„?lnc-,Phil son cr |,.„e-, Philippe de Valois fut obligé de 

•(lnn„.6 de rordonnance de 1320 dans 

«fent iVi.,,','?5 du règne de Charles VI boulever- 
iarrogca ir an,ls-at',on judiciaire. Le conseil du roí 
lí ^sordre r 01 cassep les arrèts du parlement. IFiticj. cessa avec le règne de ce malheureux 

l'u liinzième siècle, la créalion de 
ii?nnil'ent 'u, ments e' 'cs iMtres d Ètat, qui or- 
L0t®dures .x.c.0urs do justice de suspendre les 
t!ttf 1c servir Váes c?nlre les personnes absentes 
líf"111 de nrn ro'' donnèrent au conseil Toc- 
«í;118- l)'unn un gcand nombre de cassa- Wi 'une Purt, souvcnt deux parlements rete- í 1 TO 'VI .-r   _ i i r ÍI i. , ■ 
j^icnt (]

Cjjr\na'ssance de la inifme affaire et Ha 11 ■ 'cc avr;„5femment- Comme ces deux cours de 

et" la 
at 
av 

sse 
coi 

■ k 
í»:"s lui n'iu-''ll^s 0 ctai 
in,.'■ k nn.,i„_lent Pas cbsents pour le service du 

li, e avaiont '• ,-'0I"mc ces ueux cours ue 
en''Cesse'r í» U[fí au,lorl'é égale, il fallait, pour 

consenr" ' s'adresser au roi, qui cassait 
f"

vcnt un des deux arrêts. D'autre part, 
as n,.: cttres d'État étaient accordées à des 

Jllfj, Parlo ..it ■ ní®
nt' dans ce cas, passait outre au 

W«'i'lu' avait son, acret était casse par le con- r*6 la .ídvait accordé In Imi™ ,i'DSnt n:„o; 
kfSl 
Hpr.''1 cévisinn aíC0I'dú la lettre d'Étal.' Cest ainsi ijç .ls, soit >ir cassation des arrèts des parle- 
seii se mniÜf eraeui' de droit, soit pour errcur 

Cc foi, 'onaiI dans les attributions du con- 
d^faire ilií'IH11 commençait à divisor les erreurs, 
W1"; aausée n? Cr-sse® : on dislinguait Perreur 
«a l' ^ Perrmí • lnnPeritie ou la partialité du 
<lisi;a '"auvaisn r 9U! avait Pour cause Ia négligence 
Ci>ait c s a01 1163 Partiea ellcs-mêmes, et Pon 
frZ Pfovcnnr. nux,arreurs de fait de Perreur de fl,,_POíj® 1 innllCAm-nl i An rio lo Ini T oc? i 1/4110 uc lult uc 1 errcur uc • ue Pinobservation de la lei. Les 

celiro n",ei'r "'étaient plus accordées 
K.^derie nr,,''1'? • -í11®0 a™'1 P" commettre. La c(it, tellcs oni ?, .ai1 des lettres eu requêle civile, 
«st na!!ou s oron attribuées aux parties; et ia 
itier^iourddini ai4i Pour ainsi dire, telle qu'elle 
''t's ,s ConniiiqLPou'' I cceur de droit. Les parle- 
éírif''"éles rivil „des pcopositions d'erreur et 

n aa con,r'iS ,(Iidit 1545)l 'a cassation était 
, Parlem,,,,,' depuis que le roi ne se rendait 

[JSl, 
! s au 

P^lemont ,u ,U1 11C &c 

Tej'^ P0Ur assister à la révision de ses 

^07at ^es choses, quand parut Tordon- 
app ®rdon r 

NmBr' conirm'10?'- en abolissant ,a proposition 
jos»; akérant a|a?nt injure au magistral et 
''On i"P " i'""'""1 A 

iner .kl 
s»?!6 d, 

Olaint» ♦ 1 i uuiuruc uuc a ia 
^Quète a?Í.ii reQ^te civile et la cassa- VIV 11, "MUlllf» r>' ' 1  wi. 111 V/l«oou 

S?l'onínt ^ sentPn!.V i co,n'nu» à être déférée au 
fe^dansfe^yitdtrerevis 

is du cc 
seil priv 
conseil 
artemen 

décemb 
(i,.Jons "V-assatiõn 'r'1!"5,ct le remplaça par „ .ar.; • luiie kc tribunal fut divisé en deux ' aDDebm ir i     

^"o é,:.?'» dans être revisée, et la cas- 
íe,ilent" Portée ,|n attributions du conseil du roi; 

^"oonu souaTZil6 Cl;nseil Privó. particuliè- 
V0'- 
^'Oic,.^ 
^an>/0nSeiiro

mbre-ier décembre 1700 sup- 
„Ct'ion. e cassnti.m ''aches ct le remplaca par le 

ci^ l^Jc nom de^ir^par^ 
h kaik , cipaux départcments du conseil li..- "U des 

l ks ,,,'n'ssion nv' . 'e bureau des requítes, 
si admí "assaiio,, exaruiner et de juger si les re- 
t, ks a esou reio(° c" Çpise à partie devaient 

'Poup landes n ' ct ('u sta'uel déPinitivement CauSe det.er-envoi d'11" iFibunal à un au- spicion légitime, sur les conflits 

de juridiction etrèglements dejuges; Pautrc, appc- 
lée seclion de cassation, dut prononcer sur toutes 
les demandes en cassation admises par le bureau des 
requètes. 

Plus tard, le tribunal de cassation se divisa en 
trois sections. Cette organisation, créce par le dé- 
cret du 29 septembre 1793, maintenue par les leis 
des 2 brumaire an iv (24 octobre 1795) et 27 ven- 
tôse an viu (18 mars 1800), a été conservée par 
Pordonnance réglementaire du 15 janvicr 182(i : le 
tribunal de cassation a reçu du sénatus-consulte du 
28 floréal an xn (Ití mai 1804), le nom de cour de 
cassation. 

III. Ouganisatiom ACTUELLE.—La cour de cas- 
sation est aujourd'hui composée d'une chambre des 
requítes, d'une chambre civile et d'une chambre 
eriminelle. 

Le nombre des membros de cette cour, appelés 
conseülers, depuis le décrct du 19 mars 1S10, avait 
éíé fixé à quarante-lmit par la loi du 18 mars 1890; 
11 a été porté à quarante-neuf par le décret du 28 
janvicr 1811. 

PPaprès la loi des 27 novembro—l" décembre 
1790, la nomination des membres du tribunal de 
cassation avait été devolue aux assemblées électo- 
rales de département: ils étaient élus pour quatro 
ans. La constitution de 1793 (24 juin) les soumit à 
Pélcction annuelle. Suivant la constitution de Pau m 
(22 aoút 1793), le tribunal de cassation ne dut plus 
être remplacé chaque année que par cinquième. 
La constitution du 22 frimaire an vm (13 décem- 
bre 1799), adoptaut enfin des idées plus sages et 
plus conformes à Pinstitution mémc du tribunal de 
cassation, remit au sénat Pélection á vie des mem- 
bres de ce tribunal. Le sénatus-consulte organique 
du IG thermidor an x (4 aoút 1802) lui conserva 
cette attribution; mais il dut choisir panni trois 
candidats, dout le chef de PÉtat dressait la liste 
pour chaque élection. Depuis Ia Charte, les mem- 
bres de la cour de cassation sont nommés par le 
roi : ils sont inamovibles. 

Les lois des 27 novembre—l8'' décembre 1790, 
24 octobre 1795 et 18 mars 1800, abandonnèrent à 
chacunc des sections le soin de choisir dans son 
sein un président; la loi du 18 mars 1800 altribua, 
en outre, à la réunion du tribunal entier la nomi- 
nation du magistral qui devait presider la compa- 
gnie, et qui fut de droit président de la section à 
raquclle il était attaclié. Le tribunal de cassation 
cut ainsi un président et deux vice-présidcnls. Le 
sénatus-consulte du 1G thermidor an x (4 aoút 1802) 
donna au chef de PÉtat le pouvoir de les nommer. 
Par le sénatus-consulte du 23 lloréal au xn (16 mai 
1804), le président prit le litre de premicr prési- 
dent, et les vice-presidents colui deprdstdenís. Le 
décret dn 28 janvier 1811 porta à trois le nombre 
des présidcnls. v Un commissairc du roi, aunuol furent attachés 
deux substituts, fut placé, par la loi des 27 novem- 
bro—1" décembre 1790, auprès du tribunal de cas- 
sation. Le décret du 29 septembre 1793 créa un 
troisième substitui; la loi du 12 vendémiairc an vi 
(3 octobre 1797), un qnatriòmc; ccllc du 18 mars 
1800 porta leur nombre á six. Le sénatus-consulte 
du 28 fioréal an xu (16 mai 1804) conféra au com- 
missairc du pouvoir exécutif le tilrc de procurcur 
général, ct le décret du 19 mars 1810 donna aux 
substituts le tilrc A'avocats généraux. Les mem- 
bres du parquet furent toujours, commo ils Io sont 
aujourd'hui, nommés par le pouvoir excculif ct arao- 
vildes. 

En vertu de Ia loi des 27 novembre—1" décem- 
bre 1790, un grcfPicr fut établi auprès du tribunal 
de cassation : il était nommé au scrutin ct à U 
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majonté absolue des voix par les membres du tri- 
banál. La loi du 18 mars 1800 eu a remis la no- 
minaüon au pouvoir exccutif. L^rdonnance du lü 
janvier 1826 Tautorise à prendro le titre de yref- 
/ier en chcf. 

Les lois des 2-4 octobre 179."> et 18 mars 1800 
proscrivirent au greffier de présenter au tribunal, 
jiour les faire instituer, quatro commis-erelTiers. II 
put, dans Io príncipe, les révoquersansle concours 
du tribunal; mais iarticle 75 de rordonnauce du 
1." janvier 1826 nautorise leur révocation qu'aveo 
ragrément de la cour. 

Les avocats à la cour de cassation {Yoy. ce mot) 
ont remplacé près d'clle les avocats qui exerçaient 
les mêmes fonotions près de Tancien consoil des 
parties. 

Les lois des 24 octobre 1793 et 18 mars 1800 
ont établi près Ia cour do cassation huit buissiers, 
quelle nomme et peut révoquer. Ces bujssiers ont 
le privilége d'instrumenter exclusivement à tous 
autres dans les affaires de la compétenoe de la 
cour de cassation, dans iétendue de la commune 
oíi clle siége ; depuis Tordonoance du 16 décembre 
1829, ces buissiers instrumentent aussi dans les 
affaires contenticuses portées devant le conseil d'É- 
tat dans Létendue de Ia ville de Paris. 

La cour de cassation comple done aujourd'hui 
un premier président, trois présidents et quarante- 
cinq conscillers, un procurour général ct six avo- 
cats généraux, un greffier en chef ct quatre com- 
mis-grefflers. Cbaque chambre est composée d'un 
président et de quinze conseillers. Le premier pré- 
sident preside la chambre civile et les autres cham- 
bres quand il le juge convenable. 

Les chambres siegcnt isolément ou se réunisscnt 
cn assemblée générale et en audience solennclle, 
selon les règles de compétence fixées par la loi. 
Les audienccs sont publiques. 

Quant les chambres siégent isolément, clles ne 
peuvent rendre d'arrêts qu'au nombre de onze mem- 
bros au moins. Si, par Teffet des empcchements ou 
dos absences, le nombre des conseillers presents se 
trouve inféricur à co nombre, 11 y est pourvu en ap- 
pclant, selon Tordre d'ancienncté, les conseillers 
attachés aux chambres qui no tiennent pas au- 
dience. En cas de partage, cinq conseillers sont 
apuelés pour le vider. Ces conseillers sont pris d'a- 
bord parmi les membres de la chambre, qui n'an- 
raient pas assiste à la discussion de rafiairc, et 
subsidiairement parmi les membres des autres 
chambres, selon Fordre d'unciennetó. 

Quand les chambres se réunissent en assemblée 
généralc, clles ne peuvent rendre d'arrèts ou pren- 
dro de décisions qu'an nombre de trente-quatre ju- 
ges au moins. 

' Le procurenr général est personnellement chargé 
de toules les fonetions du nnnislère pnblic. II atta- 
che les avocats généraux à celle des chambres oü 
il juge que leur serviço scra le plus utile. En cas 
d'absencc, il est remplacé, pour les actes de sou 
inmistère, par le plus ancicn des avocáls géné- 
raux. 

IV. Ariiuimrtoxs. — § lcr. Attributions gé- 
nirales de la cour. — i ' Dr Ia cassation |>ru|.ri- 
iccni niic. — La prcmière attribution donnée à la 
cour de cassation est le jugement de toutes les de- 
mandes en cassation contrc les arréts ou contre les 
jugemenls rendus en dernier ressort. 

Ainsi, en raatlcre civile, le pourvoi est possible 
contre les arréts rendus par les cours royales et 
contre les jugements rendus en dernier ressort par 
les tribunaux d'arrondisscmcnt ct de commercc, les 
juges de paix.Jes arbitres forces entre associés 
commergants, les prud'hommes et les jurys spé- 
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ciaux d'expropriation pour cause d'utilité P11®-jlií 
En matiero criminelle, le pourvoi est P.S||íí 

contre les arréts rendus par les cours d'85!1 ^ 
chambres de raises en accusation, 'es. cj,eniíiili 
correctionnclles des cours royales ; les Jj1? 
rendus par les tribunaux corrcctionncls 
Heux judiciaires, statuant comme juges ú 
les jugements rendus par tous les tribun .n(rr 
police correctionnclle statuant ou sur une 
vention de police portée directement dev21' jr 
ou sur appel du tribunal de simple police; ^ju- 
gements rendus cn dernier ressort par 
naux de simple police; les ordonnances r 
par les juges d'instruction dans certains,eLjJ' 
jugements rendus par les conseils de disctP'j]. t 
la garde nationale; les jugements des con» 
guerre et ceux des tribunaux maritimes. rassa1'"! 

Les ouvertures les plus gcnerales de ca 0p 
sont la violation ou Fomission des formes í ', pv 
travention expresse ã la loi; l'incompétcnce'r!f 
cês de pouvoir; Terreur de fait démontre6 r 
acte authentique. Mais ces différenles ouVCíre P

1! 
cassation ne donnent nas lieu à pourvoi con»'/ 
tes les sentences en dernier ressort. AinSI' jjiíd 
de pouvoir est la seule ouverture à 
contre les décisions des juges de paix; ''"Lif 
tence, Texcès de pouvoir ou les vices de 
les seules voies de rccours en cassation C0" caiisl 

jugements prononçant une exproprialion 
d'utilité publique; les décisions du jttry r'L.1tii

!'í 
nance du magistral directeur du jury, o".' ^ 
d'exproprialion pour causo d*utilité puW^y 
peuvent être soumises à la cour de cassa''J 
dans les cas de violation du premier Pa .Sjí 
de Particle 50, de Particle 51, des ílcu^'1'. ji'!1 
quatrième paragraphes de Tarticle 55- et d®. 
cies 55, 56, 57, 53, 59 et 40 de la loi du õ,rl''tcií

í 

les jugements des tribunaux militaires de ' p/ 
de mer ne donnent ouverture à cassation 'L^pf' 
causes dMncompétence ou d'cxcès de p01iy®.jjé 
posces par un citoyen non militajre ni assi"1 

militaires, à raison de ses fonetions. _ ]e pi'1' 
Les demandes cn cassation sontforméc8: |3 

ordinairement, par les parties intércssées a 
sation. jffr, 

II s'en faut bien, du reste, que tons 'c' 
ct tous les jugements oii la loi se trouv pf 
soient déférés á la cour de cassation par ' 
ties qui pourraient s'on plaindre. Mais 
cour est instituée non-seulement dans " fjil \ 
individus au préjudice desquels le droit al^ijt í'lf 
méconnu, mais encore et surtout dans ''irlnl,e

c'"j 
néral qui serait profondément blessé si c'ia.'Cl p"|'i 
de justice pouvait appliquer la loi à saSul jjsif j 
remis à certains fonctionnaires le soin 1. lcra'l , 
cour de cassation dans les cas oü ils le J tjjcs''' 
convenable, nonobstant le silcnce des pa 

téressées. La cour est alors saisie ou sur ie t Ê í
1, 

spontané de sou procureur géncral, ou P8 |jj"' 
gistrat, sur la dénonciation du ministre " . 
''ce- . ... sa''ui Elle peut casser, soit en matière civi'6'.,((', 
matière criminelle, sur la connaissanÇ1?iv>{S 
en est donnée par son procureur géwr j 
gements en dernier ressort, conlraircs 88 

aux formes de proceder ct contre lasqi'61 ^ p,:|l 
des parties n'a réclamé dans le délai fi*®' ea5SS# 

lies, alors, ne peuvent se prevaloir de la ' j 
pour éluder les dispositions du jugcniÇ8:^ sO'1 j- 

Elle peut annuler, soit cn matière civ> y 
matiero criminelle, sur la dénonciaW 
nfstre de la justice, ct sans préjudice tl

|''s(,ijsl5({i 
parties intércssées, tous les actcs par ' 
juges ont cxcédé leur pouvoir. 11 u'impor 
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'licn SOj(nt 0,1 ^ne soient pas en dcrnicr ressort, 
Poufvoi. l?1' <lu'on ne soit plus dans les dálais du 

Jui'isi)rudence a consacré (jue les cas- 
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Ijèfe cM^noncées dans r'6 CriminTi'"^" uil"s ces circonstances, en ma- 'a In; .(!> "e sont pas rcstreintes à rintérét eilv_ . Hlais nirollm      a a. '"•èrries Qu elles profitcnt aux condamnés 
!iceque , ^erent essentiellement Tun de Tautre 

»e''ei sur a- . e ?econd, le procureup général pro- 
AWert ]'a"

lvi
1'at!0n du ministre de la Justice, et 

h ^ de r tiím l'e tout acte jidieíaire vieié 
h "dicne jPou™lr, en premier ou deraier ressort 
plsie nrem,S ■ ''"''d3 du pourvoi, landis que, 
laníulati>onIni'er' '' a?'' d'office et ne poursuit que dclaij u,, JuSem6nt en dernier ressort, après 
, Dti ^ Pourvoi. 
^Ur (Je demandes cn SI, ' cassai; " -■ rè!tlcmcnl de jnaes. La pent de i stalue sur les demandes en rè- 

eS Par ia dans les cas qui lui sont attri- 

tí^aels ètíe„civi!e' ce'u' 0,1 'es tribunaux de paix, 
tci®"' ni d„ I'.te 'e même différend, ne ressor- 
Uii i' 0à les r?* '■''deeal n' de la mérae cour; 
h est nnui . x de preraiere instance aux- 5 de ia ' ./d 'e mème différend, ne ressortissent 

première instance aux- 
fiv: c Ja mArv, --v «"V uuiciciiu, ao 1 

IS'6 eiitie^Ve ■cour • eelui, cnfin, oü le conflit 
.lae" ttatièi„US'e,?,,s cotlrs r0>ales- 
'es 0u iiif» í?"16"6' 'ors(lue des cours, tribu- 
dn 11,18 des a S

t d mstruction, ne ressorlissant pas 
tfiK^me dar, ' sont saisis de la connaissance 
fci» nal niilu • 011 de délits connexes; lorsqu'un 
d', aj d c"oèm'-re 0p maritime, ou tout autre tri- 
an,S'Ses. un i r1 "P® P31,1' une cour roya'c ou 
tf» '"mal de i"13' ^"geaot eorrectionnellement, tei.Part, Sftn(P

0''.c? 011 "n juge d'instruction d'au- 
«om .d de fUr,Saisls l'e 'a connaissance du mème 
fes, "'Cs ,connexes ; lorsque deux décisions 
0bÍMf"Sae'nt (teIl|nees.mdme de deux tribunaux qui 
th', de , mème cour royale, et ayant pour 
W i JlRée r,- , ,PomPétence, õnt oblenu force de 
Pena n's : le T ilut d'opposition ou d appel dans ilc c'est ??urs de la justice étanl ainsi sus- 

i^lep |]e ■ a cour de cassation qu'il appartient 
C ''Cs 

Lu tv, '!.P" u'_ renvni iftm tribunal á nn 1111- 
Wns0.1'® de Drnnín6 c'v,"ei depuis Ia promulgation 
'tiivrc e aiiDel.U P'0, cour l'e cassation ne peut 
bw' d utie p„„ a sta'uer que sur la demande en '"oyale empèchée à une autre cour 

'Hauíf'01' d^snn™'116"6' 'a cour Peut' 5ur 'a ré- 
!5nCpeide3 parti, general ou sur la de- 
diissi ''"ne affa;.!'!,1- ess®es' renvoyer la connais- 
0,1 ilp "8 " une .,,e, uric cour royale ou d'unc cour 
?."n iP0""" á u'n 

e' d un 'riliünal correclionnel 
o» ,i'ses à 

'"ni '['Se d,jps'J"ii
a"'re tribunal de mcuie qualilé, 

'■"8Dip; "envoi ,?C .0P a un !l,lt,'e juge d^nslruc- li,,. '"lOn l/J-™1 'CUt étrc nrUdunA    .1. li'es ei'!11 'égitimB<Ü" j're ordonné, pour cause de 
ma,,,,0 minisiài.»" ^ eôreté publique. Les par- 

!'nblic 
0 sur f,, 1 P,u'dic peuvent appuyer 1 eur r?té SeJ,] .^l^cion légitime; le ministère 

.""ion .l i"", l i . aPP"yer sur l inlérêt de la sú- 
Pubp '"otifs de aJ)'ln.donne

1 ,
a l" cour rappré- J , — v/inid ,1 l.l (,UUI 111|'|I1C— 

YJ'!'!""- 11 susPÍcion legitime et de sú- 0 anr ' l*ri*e ;i 
í réD'ii0n, •'"vertr iul"'' 7~ La Pr'se ^ psrtie est 
J?sé u"1'0" du dnm s cas Prévus par la loi, 

J ?b"s do í'"'; 'c jutfe Peul av0'r 

5 0" Uni : l" o .i '"'"islère. II v a licu à la 
sü"'® o! .""draii /,a d,0'' fraude ou concussion, 

8' elu "siruciln.?" eommis soit dans le 
" expre-cÀ' S0lt 'ors des jugements; Pressément prononcée par la loi; 

3° si la loi declare les juges responsablcs, à peine 
de dommages-intérèts; 4° s'il y a déni de jus- 
tice. 

La cour de cassation est compétente pour statuer 
sur la prise à partie contre les cours d'assises, les 
cours Poyales ou Pune de leurs sectious : la prise 
à partie contre quelqu'nn des membres des cours 
royales ou contre les tribunaux inférieurs est por- 
téè à la cour royale du ressort. 

5o l'u drnit d,; ccflatire et de discijiline.—La COUP 
de cassation a sur les membres de la magistra- 
lure française qui compromettraient la digiíité de 
leur caractère, un droit de censure et de disci- 
pline. L'exercice de ce droit a eu lieu plusieurs 
Íbis, soit avant, soit depuis la révolution de 1830. 
Le inagistrat inculpé peut se faire assister d'un 
conseil dans sa défense. 

Le ministre de la justice pourrait présider la 
cour de cassation, quand elle exerce le droit de 
censure et de discipline. (Sénatus-consulte 10 ther- 
midor an x, art. 82, et L. 20 avril 1810, art. SO.) 

En fait, des affaires disciplinaires ont été jugées 
seus la présidcncc du garde des sceaux, avant Ia 
révolution de 1830. Mais, depuis, cn n'cn connait 
pas d'exemple, et les décisions portent loujours : 
« M. le garde des sceaux s'abstcnant » 

(jw l>.i riiiatfiH-LKiii de* crimes ct aéli s inipnlcs à 
c.Tiains nugisir.is. — La cour de cassation est ap- 
pelée par Ia loi à concourir à Pinstruction des 
crimes et délits eommis dans Pexercice de leurs 
fonetions, soit par un tribunal entier d^rrondisse- 
ment ou de commerce, soit par un on plusieurs 
membres d'une cour royale, et mème á celle des 
crimes et délits imputes aux membres des cours 
royales, en debors de leurs fonetions. 

n° I>c ij reciMoii des procèí criir.i.icis. — La conr 
de cassation contribue, dans certains cas, à la révi- 
sion des arréls rendus par les cours d^ssises, et 
devenus déflnitifs. 

Ainsi, lorsqu'un accusé est condamné pour un 
crime, ct qu'un autre accusé est aussi condamné 
par un autre arrét comme anteur du mêiuc crime, 
si les deux arréts ne peuvent se concilier ct sont 
la preuve dc Pinnocence de Pun ou de Pautre con- 
damné, Ms sont dénoncés à la cour de cassation, 
qui, après avoir vérifié Pimpossibilité dc concilier 
les deux arréts, les casse et renvoie les accusés 
devant une cour autre que cellcs qui avaienl readn 
les arréts annulés. 

Ainsi encore, lorsque, après une comlamnation 
pour homicide, 11 est adressé à la cour de cassa- 
tion des pièces rcprésentées postérieuremcnt à la 
condamnation, etpropresà faire nailre des Índices 
sufíisanls sur Pexistcnce de Ia personne dont la 
mort supposée aucait donné licu à la condamna- 
tion, la cour de cassation peut, préparatoiremcnt, 
designer une rour royale pour reconnailre Pexis- 
tcnce ct Pidentilé de Ia personne prétendue bomi- 
cidée. La cour désignée doit statuer sur Pidentité 
ou la non-identité de la personne. Sou arrét, avec 
la procédure, doit étre transmis à la cour de cas- 
sation, et cclle-ci peut alors casscr Parrét de con- 
damnation et renvoyer Paffaire á uno cour d'assi.ses 
autre que celles qui en auraient préccdemment 
connu. 

Enfin, lorsque, après une condamuntion contre 
un accusé, Pun ou plusieurs des témoins qui avaient 
déposé à charge contre lui sont poursuivis pour 
avoir porlé un faux lémolgnage, ct qu'ils sont 
condamnés pour cette cause, (a cour de cassation, 
après avoir vérifié la déclaration du jury sur la- 
quelle le second arrét a été remiu, annule le pre- 
mier arrét, si par cette déclaration les témoins sont 
convaincus de faux témoignage à charge contre ie 
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premier condamné; et, pour étre procéilé contre 
lui sur racte d'accusation sulisistanl, elle doit le 
renvoyer devant une eour d'assises autre (pie celles 
qui aurontrendusoitle premier, soitle second arrct. 

S0 l>c la partit-ipaliun de lu cuur de cassation aux 
reformes législaiive-. — La cour de cassation a le 
droit d^nvoyer, cliaque annóe, au rol, une deputa- 
tion pour lui indiquer les points sur lesqucls Tex- 
périenee lui a fait connaitre les vices ou rinsuffi- 
sancc de la législation. 

§ 2. Des attributions spéciales ò chacune des 
chambres de la cour de cassation et d la réu- 
nion des chambres. — i0 Aurihutions de la chan.- 
bre dos roíjuêtes, — La chambre des requétes statue 
sur Fadmission ou le rejet des requétes en pourvoi 
contre les sentences définitives ou en prise à par- 
tie, et définitivement sur les demandes soit en rè- 
glcment de juges, soit en renvoi d'un tribunal à 
un autre, quand ees pourvois et ces demandes sont 
formes en matière civile. Elle examine, sur la dé- 
noncialion du ministre de la justice et sur le ré- 
quisitoire du procureur général en la cour, les acles 
par lesqucls les juges auraient; en matière civile, 
excédé leurs pouvoirs, et les annule, s'il y a lieu. 
Elle admet ou rejeito les pourvois formes d'ofliee, 
par son procureur general, dans 1'intérêt de la loi, 
eu matière civile. Elle statue sur le réquisitoire du 
procureur général pris contre le magistral prévenu 
d'un délit ou d'un crime. Si elle rejeite la dénon- 
ciation, elle ordonnc la mise en liberte de finculpé; 
si elle 1'admet, elle le ronvoie devant la section ci- 
vile, qui prononce sur la mise en jugement. 

ü* Aitributinns de lu ohíimlire civde. — La cham- 
bre civile statue définitivement sur les pourvois en 
cassation ou en prisc à partie, admis par la cham- 
bre des requétes; elle statue aussi delinitivement 
sur les pourvois formes d'office par son procureur 
général, et admis par la chambre des requétes. Elle 
prononce sur la mise en jugement du magistral 
contre lequel Ia dénonciation a été admise par la 
chambre des requétes. Si la raajorité des juges 
trouve que la mise cn accusation ne doit nas avoir 
lieu, elle rejotte la dénonciation, et le prevenu est 
mis eu liberte. Si la majorité des juges est, au con- 
traire, pour la mise en accusation, cette mise en 
accusation est prononcée par farrét, et la cour de- 
signe la cour d'assises qui devra statuer sur 1'ac- 
cusation. 

i" Anribiitõnis do f.i rbnmbrc críminellc.—La cham- 
bre criminelle statue dircctement et sans finter- 
vention de la chambre des requétes, sur les pour- 
vois formes en matière criminelle, soit par les par- 
ties _ct officiers du parquet, soit par le procureur 
générabcn la cour, qu'il agisse dWice ou sur 1'in- 
vitation du ministre do la justice, sur les rcglements 
de juges, les ronvois d'un tribunal à un autre, rela- 
tifs au\ malières criminelles, enfin, sur la révision 
des procès criminels. 

4" Auribulinns de Ia rcnnion des Irois chambres. 
— Les drois chambres réunies exercent Io dreit de 
censure et de discipline sur les raembres de la ma- 
gistraluro française. 

Elles statuent sur les secnnds pourvois, soit en 
matière civile, soit cn matière criminelle, foudés 
sur les mémos moyens que les premiers formés par 
la même partie. 

V. De la pnociÍDUiiE. — Nousnous bornerons à 
tracer sommairement Ia procédure que les parties 
intéressées doivent suivre sur les demandes en cas- 
sation, soit en matière civile, soit en matière cri- 
minelle. 

§ Procédure de la demande cn cassation 
en matière civile. — En malicre civile , les de- 
mandes en cassation s'iiitroduisent par la voie do 
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i la f dópôt au greffe de la cour de cassation de „|e 

quéle en pourvoi. II y a exception à ce' ..pfia- 
pour les jugements qm prononcent une 
tion pour cause d'utilito publique et poui'', juí 
cisions des jurys chargés de fixer rindenadi 
au propriétaire exproprié. Dans ces cas, 1® P. ifi' 
est formé par déclaration passée au greffe » 
bunal qui a rendu la sentence. II est notifle5 

préfet, soit à la partie. . ^oi' 
La requète doit être déposée dans les tro' ^ |í 

de la sentence attaquée pour les habitant5^ jj, 
France continentale, dans les six mois P?"r|llSo

# 

partement de la Corse, et dans des délais P jVa«t 
moins longs pour les colonies françaises, s 

leur éloignement. , jp 1' 
La requête doit être signée par un avoca ^ |i 

cour et accompagnée ; Io de la copie signif'00 •«!)' 
sentence attaquée; 2° de la quittance de 
tion d'une amende de lõO franes si le Polin

(,t<'e 
formé contre une décision contradictoire. . ei 
7"> franes s'il s'agit d'iine décision par der 
par forclnsion. ^fd'1 

L'avocat peut développer les moyens du P jaí5 

dans un memoireampliatif qu'il doit produ'" jjjl 
le délai d'nn mois pour les affaircs urgente^j;: 
le délai de deux mois pour les affaires 01 

le délai court à dater de Pinscription dos P0 

sur le registre des dépôts. , s i< 
Cliaque mois, le président de la chambre ' ^ (jiii 

quêtes distribuo les affaires aux consciU® (c|iii 
doivent en fairele rapport. Le rapporteur es ppíd 
de remettre les pièces au greffe avcc son r "JjoS 
écrit, dans le mois pour les affaires urgente») 
les deux mois pour les affaires ordinaires- arl

! 

Le jour méme oii les pièces sont reniiseS Lpcf 
rapporteur, elles doivent étre transmises au 

reur général, qui en fait iinmédiutement lil ^ 
bution entre les avocals généraux, qui s0?',.!!!'' 
de pròparer leurs conclusions dans leplus b 
lai. Puis, Ia chambre entend le rapport, 'c3 j-ós®11' 
vations de Pavocat shl juge à propos d'cn 
ter, et les conclusions de Pavocat général. 
bre rejeite ou admet le pourvoi. Si elle 'e. iV', 
le demandeur est condamné à 1'amendc, jniít 
n'est susccplible d'auonn rccours; si n"e jcMÍ 
elle ordonne que la requète sera siguifiéc -jl ' 
deur avec assignation à comparaitre dev 

chambre civile. _ rid"1'5' 
Le demandeur doiífairc signifier Parrcj u^j 

sion au défendeur, dans les trois mois s d 
micilié en France, dans les six mois s'i[ ^jps5!! 
cilié cn Corse, et dans des délais plus ét0? prfj', 
est domicilié dans les colonies françaises. S 'Sl j' 
n'a pas été signifié dans les délais détcrn' jiiíj, 
demandeur est déclm de sa demande en f'j'v.in' '1 

Le délai pour comparaitre cn defendant o ^>1 
chambre civile est de quinze jours poUr. roii", 
gnations données à Paris ct dix lieuas a 
(vieux stylc. Uègl. juin.1738); d'un mm5 Lpts j 
localités compriscs dans les anciens parle" ^ 
Paris, lloucn, üijon, Metz, Elandre, et Çl_' sitii'^ 
(PArtois; de deux mois pour les locab W5. 
dans les ancicns parlements et cours de ''' jih 
doe, Guyennc, Grenoble, Aix, Pau, Desanf" 'c[ 
tagne, et les conseils supéricurs d'Al»lU- „ 
Roussillon. Le délai est plus ou moins 
les colonies françaises, suivant leur él"1^, ]C l1, 
Le défendeur ne peut comparaitre que I' 
nistère d'un avocat en la cour. Sa cü. |'av0l;|í 
est constatóo par une requète, signiliéc " (íA 
du demandeur, ct par Ic dépôt de c®|.„0ser ^ 
au greffe. Le demandeur peut fairc et dei 
requélc cn replique. l" 

L'affaire est alors en état et suit la m1- 



'nlre ^eií?nt l'1 chambre des requêtes. Si la 
'""^tnné - rejette le pourvoi, le demandcur est «ontCo í oOü francs {['amende, dans lesquels 
^'ielài-nSf s 1''0 francs consignes avanl le dé- 
61 í" Ia m , •ancs (','uí'emn'lé envers le défendeur, Jaée éiait ces sommcs si la décision atta- 
i ju^e ')ar

1,
<'®'a,ut ct par forclusion. Si la cham- 

>titutie0nTmément ai1 pourvoi, elle ordonne 
%t o;, ?n oe Pamende et remet les parties en 

^"aler ela'ent avant la sentence qu'elle vient 

^"on s ent'e-lr !aisse ócouler le délai de la com- Ttès i'pv'
ans aighifier aucune défense, huit jours 

im ''c11 l'u l'®'a'' 1° demandeur lève au 
i xPé(lit|0

CeiI''''?at t'e uon-production qu'il joint à 
l" Sreffo n f*® ' arrét d'adniissiün, préscnle le tout 
p Partio/T : a®|i1,6 suít la marche déjà tracée. ,,rrè( d ^õfaillante peut se faire restituer contre 
?raicr otin ■ at' c'cst-à-dire qu'elle estrecevable à 
>'"ti, nIv081'10" á cetarrêt, et que, surson oppo- 
ttItleàt pt '!lre,es' instruite ct plaidée contradicloi- 
S's®tè rp''j^ee conime si l arrét de délaut n'avait 
jf^illante j' ^la-sn'y a Pas ''eu' Pour 'a Part'e 

j.la5uéeaí asePa'.re restituer, lorsque la décision 
'llilé n. kiP1, 0',jct une expropriation pour cause 

S 2. pPubl,1(lue. 
Jatiíp r°c!'dure de la demande en cassation en 
htvoi ""«■"elíc. — En matière criminelle, le 
!■ Oupon i rrPe Par déclaration laite au grelTe de 

' Cassai;„ 'r'bunal qui a rendu la sentence dont 
<J«>nandée. 

"rs franp l"8"011 l'oit ®tre P»1® dans 'es irois 
'íE.ttipnt ii 'a prononciatiuu de l arrét ou dn 
(|Cnéra|c . y .a plusieurs cxceptions à cette rcglc 
d "ibre d»lns'.' 'e Pourvoi contre Parrét de la 
í'^Uses a/11'868. cn accusalion, fondé sur Pune 
iJ^lritctlp •IT,.'n^es l)ar Particle 2!)D du Code 1 "'s (ie cninincllc, est formé dans les cinq |,:;"f(pas . mlerrogami,.® (jUe |e président de la 
J^u.sé (| 

Cs ou le juge délcgué doit faire subir à 
'■« ' 'a uií viugl-quatre hcures de son arri- 1 "he l'0r' ,lson de justice. Ainsi cncore, le pourvoi 
Vi^i(len,0ann?nce d'ac(|uittement prononcée par 
v'liíhiuaii, , 'a co"r d'üssises est formé dans les 
i|e

lr rontio0 . cu,.'es- Enfin, le délai pour se pour- 
f 'crru e, .les jugements des conseils de guerre c,«nnu i,. „u roer est indétcrminó, ainsi que Pa 
Pan^íue lp0Ur dccassati(>rl- 
hl Pariió !'e.cours en cassation est exerce soit 
à r)Urs. out C,rile 80'' Par 'e tuiuisière public , ce 
dii^.Partip „re a déclaration au grcffe, est notifié 
l1,'91 de trn?0n!'re 'a(iuelle il est dirigé, dans le 
hr i ConicnS ^ours■, cc'le partie est détenue, 
en 0 grefii!,,nt 'a déclaration de rccours lui est lu 
Üta^tion í' ^ S' e"e cst en "borté, le demandeur 
iioupbuissiei. li'101'''® son recours par le ministèrc "ull . t'on ; " faut, du reste, savoir que cette 
faiu Lc pp8,1 Pas otigóe par la loi á peine de w-U sa ou 'a partie civile, soit en 
W i Pcut ,u allon. soit dans les dix jours sui- 
Pn» dui a 

aP0ser au greffe de la cour ou du tri- 
We<iU«lo ,,n ' ''ai'r®' 00 'e jugement altaqué, 
"iiJ8 (ii„c.0r"enant ses moyens de cassation. 
Pièel^atehariilf8 <'u' su'venl 'a déclaration, le lcs 

ePau mini t m'uistère public faitpasser les 
lfan!lnSt-nUl|p , 116 'a justice ; le ministre, dans 
ftiitjffcUre 11 ueures de la réception, doit lcs 
'les .1°. cha,J?cour de cassation. La chambre cri- 
liCe "aireg «ee exclusivement de la connaissance 
!»linest ainsi'lm,nell«. correctionnelles et de po- 
Par i"' L affaip 816 directement du recours en cas- 
Suí Pr®sitlpm csl adressée au conseillcr désigné au min- P0Ur cn Cairo le rapport, commu- 

'"stèrc public pour la préparation de 
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ses conclusions, et porlée à Paudience, oii Ia sen- 
tence attaquée est confirmée ou annulée, suivant 
q^elle est ou n'estpas conforme à la loi. 

Les condamnés, même en matière correctionnelle 
ou de police, àunc peine emportant privation de la 
liberté (à Pexception des condamnés par les conseils 
de discipline de la garde nationale), ne sont pas 
admis à se pourvoir en cassation, lorsqu'ils ne sont 
pas actuellement en état, c'est-à-dire écroués, 
ou lorsquils n'ont pas été mis en liberté sous cau- 
tion. L'acte de leur écrou ou de leur mise en li- 
berté sous caution doit étre annexé à Pacte de re- 
cours en cassation. Néanmoins, lorsque le recours 
en cassation est motivé sur Pincompétence, il suffit 
au demandeur, pour que son recours soit reçu, de 
justifier qu'il s est actuellement constitué dans la 
maison de justice du licu oü siége la cour de cassa- 
tion. Cette exigence de la loi parait peu conforme 
au príncipe de droit criminei qui veut que le re- 
cours en cassation suspende nécessairement Pexé- 
cution du jugement attaqué. 

La partie civile ou le condamné, qui veut se pour- 
voir en cassatioú, est tenu, à peine de déchéance, 
de consigner une amendc de 150 francs, ou de la 
moitié de cette somme si Ia sentence cst rendue 
par défaut. Sont dispenses de cette consignation ; 
l" les condamnés en matière criminelle; 2o les 
agents publics pour affaires qui concerncnt directe- 
ment 1 administration ct les domaines ou revenus 
de PÉtat; 3o ceux qui joindront à leur demande en 
cassation un extrail du rôle des contributions, 
constatant qu'ils payent moins de li francs, ou un 
certilicat du perceptour de leur commune portant 
qu'ils nesont pas imposés; un certilicat d'indigence 
à eux délivré par le maire de la commune de leur 
domicile ou par son adjoint, visé par le sous-préfet 
ct approuvé par le préfet de leur département. 

Vi. Uésujiií. — Uu'il nous soit permis de pren- 
dre comme résumó de cet article la conclutxon dc 
M. Pavocat général Tarbé : ■< Cinquante ans de ser- 
vices, de travaux et d'expérience ont consacré les 
droits de Ia cour de cassation à la rcconnaissance. 
publique ; à peine constituée, elle s'est vouée au 
culte de la loi, mais elle en a généralisé la doc- 
trine. Cest au point de vue politique et de droit 
public qu'elle s'est immédiatemcnt élevée. Elle a 
compris que son devoir étnit de protéger Tintéret 
social et de faire rcspecter, avant tont, la loi dc 
TÉlat. Elle a bravé les redoutables censures de la 
Convention, qui brisait ses arréts. Les commissions 
extraordinaires, dont lc nom seul rappelle dc mau- 
vais jours, le tribunal révolutionnaire , les cours 
spccialcs ctprévôtalcs ont crainl d'admetlre.sa sur- 
veillance et son intervention : Tétal de siége a rc- 
culé devant elle. Maisquand le pouvoir s^st appuyé 
sur les príncipes de la constitution , sur la justice ct 
sur les lois, il Ta toujours trouvée fldèle et prctc u 
le seconder. Quelle n'est pas aujourd'hui sa puis- 
sance et la grandeur de sa mission ! Le législaleur 
lui confie, par Ia voie du recours, le maintien des 
formes et des lois, et par conséquent la fortunc, 
fhonneur et la vic des citoyens ; par les lois élcc- 
torales, la protection des droits civiques ; par lcs 
lois sur Texpropriation pour cause d'ulililé publique, 
la garanlic de la propnété foncièrc; par lcs attn- 
butíons en matière ucnregistrcment, dc douanes, 
de contributions et dc foréts, la conservatiou d'une 
partie importante du revenu publie ; par la connais- 
sance des jugements de simple police, la dircction 
et la sanetion de Tautorilé municipale ; par les rè- 
glements dc juges, le maintien des altributions 
juridictionnclles; par lc renvoi pour cause de sú- 
reté publique , la protection dc 1 État contre lcs 
dangers do la revolto ; par lc renvoi pour causo 
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desuspicion légitime, la défenso de la justice elle- 
méme centre la faveur ou la haine populaire; par 
le jugement des prises à partie, la tutelle des ci- 
toyens centre la fraudo et la partialité dos jugeâ ; 
par le droit d'anmilcr les actes judiciaires, la pro- 
tection de radministrution centre les cmpiétements 
du pouvoir iudiciaire ; par la cassation dans rintérêt 
de la loi, le soin de la doctrine ; par le pouvoir 
disciplinaire, rhonneur de la magistrature et Tindé- 
pendance du magistral. Aussi Cambacérès disait-il 
avec raison que cette cour ótait un tribunal poli- 
tique, à ce titre appelé seulement à prononccr 
dans Vintérét da VEtat. Cest, en effet, cet intérèt 
général qui doit dominer dans les arrêts de la cour 
de cassation.» Adt. BL. 

casuel. Revenu accidentel, gain fortuit; se dit 
par opposition à revenu ou traiteraent fixe. 

Dans le langage ordinaire, on designe plús spé- 
cialement sous le nom de casuel certains honorai- 
res perçus ou recueillis accidentellement par les 
prêtres à Toccasion de quelques-unes de leurs fonc- 
tions. Mais cette appellation n'est plus exacte au- 
jourddmi, car, d'une part, les droils casuels du 
clergé ont été supprimes (L. 4aoútl789, art. 8; L. 
7—Hi septembre 1792, art. unique), et, en prín- 
cipe, le traitement alloué aux ecclésiastiques rend 
gratuit à Tégard des fidèles l'exercice de leurs fonc- 
tions. (L. 18 germinal an x, art. S,) 

Toutefois, la loi du 18 germinal an x elle-même 
autorise les ministres du culte à recevoir, à titre 
dioblations, à Toccasion de ces mêmes fonctions, 
des honoraires qui, en fait, constituem un véritable 
casuel. Les évèques sonl chargés de dresser les rè- 
glements relalifs à ces oblations, mais les projcts 
de règlement quils rédigent à cet éa;ard ne peuvent 
ètre publiés ni autrement mis <à execution qu'après 
avoir été approuvés par le gouvernement. (L. 18 
germinal an x, art. 5 et 69 des articles organi- 
ques.) 

La perception des droits fixés par les règlements 
dúment établis est dono légale, mais il ne peut 
rien étre exigé au delà, ni en dehors de ces rè- 
glements, sous aucun pretexte. Ce qui serait donné 
volontairement en sus des sommes flxées par le 
tarif serait range dans la classe des dons libres 
laissés à la piétó des fidèles et dont nous n'avons 
pas à nous occuper. 

Le casuel résultant des oblations ne tourne pas, 
d'ailleurs, exclusivement au proflt des ministres du 
culte ; une partie est appliquce aux besoins des 
fabriques et compte parmi leurs ressources éventuel- 
les. (Loj/. Fabrique, Oblations.) 

CATÉcriiSME. Livre contpnant Tinstruction et 
destiné à renseignement des príncipes et des mystè- 
res de la foi ohrétienne. 

Aux lermes de farticle 39 de la loi du 18germinal 
an x, il ne devait y avoir qu'une liturgie et qu'un 
catéchisme pour toutes les cglises ontholiquos de 
France. A cette époque, le gouvernement fit des 
cfforts pour réaliser le vmu formei de la loi et ob- 
tenir cette uniformité si désirable. (Circ. min. cult. 
19 décembre 1807.) Le projet reçut un commence- 
ment d'exécution, du mbins en ce qui concerne le 
catéchisme. Un catécbisme, rédigé d'après cclui de 
l illustre Bossuet, et approuvé par lo cardinul-légat, 
fut annexé au décrot du 4 avril IStlti et publié comme 
devant êtro, à Favenir, le seul catéchisme en usage 
dans toutes les églises catholiques de remnirc. Lo 
ministre des cultes était chargé d'cn surveiller 1'im- 
pression ; lo décrot devait ctre imprime en tète de 
cbaquo cxeraplaire do ce catéchisme (Décr. 4 avril 
1806, art. ,1, 2, 5). 

On ne tarda pas, toutefois, à ótablir une distinc- 
tion entro le grand catéchisme ainsi approuvé, ot un 
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jictit catéchisme corísidéré comme lo res, . jí- 
grand, ne contenant que les choses d'al)SOlo ^ 
cessité, mis par la modicité do son prix à la 1 
de toutes les classes (Déc. min. 13 novembro sl|jei 
et regardé comme un ouvrage particulier 
duquel Tévâque pouvait prendre les arrange 

qui lui paraissaient les plus convenables. (DeC' 
27 octobre 1806.) ,u ci- 

Aujourd'hui, il n'est guère plus question 0 s()( 
téchisme de Tempire, et chaque évéque uan |e 
diocese adopte ou preserit pour renseigne111 

catéchisme qui lui parait le plus convenable- ^ 
Les catéchismes, eonsidérés à ce point ,sí 

rentrent dans la catégorie dos livres p e.. oi 
(Voy. ce mot), qui ne peuvent étre irnPr',®Mi)es 

réimprimés que d'après la permission des ev s 
diocesains. (Décr. 7 germinal an xm, art. L 

CAXHÉDnAlB. On designe spécialenjem ^ii 
le nom d'églisc cathédrale la prineipale ég',sa ii 
évéché , celle oü est 1c siége de la résideBra' 
révêqtie. 11 y a en France quatre-vingts ca 'iSai«- 
les. La catliédrale est un etablissement dioí!.|elii 
{Voy. Diocèse.) Son administration donnc j 
quelques règles particulières. (Voy. FauWO. ^ 

C.vtiTliiiV. Celui qui répomi pour un iU,1'r jr1"1 

s'engage à satisfaire à 1'obligation contractecp pj 
aulre dans le cas oü celui-ci n'y satisferait P jpiii 
appelle fournir caution , présenter une qií 
qui consente ainsi à répondre de PengagenicP^eí 
fon prend. 11 esteertaines matières admini.s,T' jr 
dans lesquelles on est tenu de fournir cautiC^jí 
tamment en matière de haux, de fourniture5 . {* 
travaux. Mais on a généralemcnt substitue; |jSe( 
garantie de la caution celle, plus facile à rC^il' 
et non moins súre, du cautionnement. {V01J 
TIOXNEMEXT.) 

■ . CAirriovjxEMEPIT. Garantie en denierS' ,.j|í- 
ou immeubles, fournie, en vertu de leis i" 
ments, par certains mandataires, soit de '. Jict®1 

des établissemcnts publies, soit des parti" 
contre les abus possibles de leur gestion. 

fT V 
1. De l obligation dü cautionivement '■ í9ii 

rèiiles y beLativbs. — § 1". Qualks P moO' 
nes sont soumises á Vohligation du fiil' 
nement. — § 2. Nature et versement d'' / 
tionnement. — § 3. Service des in"-'" )',#1' 
§ 4. Application des cautionnements fjC 
gestion à une autre. — § 5. Des reme 
ments. 

IL Des faits garantis par lk cautio^''' > í1 

§ lor. Faits de charge. — § 2. BaiW 
fonds. — § 3. Créanciers ordinaires. 

T.t " í L De Uobligatiox du cautionnf.ment 

rígles Y uelatives. L'obliçation du "'li' # 
ment est imposée à certains fonctionnaire3 nl,(iiP 
ployés et offlcicrs public» à raison de l'"1 ^ .rií", 
des fonctions qui leur sont conliées. EUc Jc" 
imposée à certaincs entreprises ct o'cst r 
garanties stipulées dans les marcliés et adj'l(" 
passés pour les serviços pubties. . 

§ l,'r. Quclles personnes sont soumises piif 
gationdu cautionnement. — Sonl souii'8 ' 
nir un cautionnement ; . c"1', 

Io Les avocats aux conseüs du roi ct ll. sliir
{S, 

de cassation , — les avoués, — les com111' 
priscurs, — les gardes du commerce,-^.. 
fiers des cours royales, des tribunaux C'|V 

tribunaux ae commerce, — les grcflicrs (lc' 
de pnix, — les grefliers des tribunaux ue 1 
les notaires,—les huissiers; . 

2° Los odjudicotaires des travaux publi1' ' 
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'llerc6 et ,r?ents ('e change et courfiers de com- 4» Lgj u. assurances ; 
'lráposés •econonies des colléges royaux et autres 

Les' 
?''Cs de hipn?'^ comptables des étahllssements pu- e'r|etits i)iil,i;a'sance' ~ 'es directeurs des étabfis- 
n,6" Les -lo-of,3 ou Privás consacrés aux aliénés; 
^'aistère ?, cornptablcs des divers services au 
.!caiaires (|(.<,a Suerre. — les fournisseurs et adju- 

en Algérie V!mX — 'es titulaires 
fetrésl^ní3 C(!lnPtables de divers services et 
"jladicatajpp , s '"valides, — les fournisseurs et 
^ minis(éri„i0 a,vaux tle l" marine, — les ofli- 

rti Le cai«if et peéposés dans les colonies; 'ers, j f. eentral du trcsor , — les caissiers 
«eux doe .l;l'ePoses des contributions indirectes, 

d ceux(jes0 
auanes, — eeux de renregistrement, 

m trésor dano 0i'S,~7. I)ayeur central et les payeurs 
it/^eveur, ,i„„ s departements, — les percepteurs 
i|», ntration ti!o cominunes,—les préposcs de Tad- 
lai! '"anccs .P08^, — les receveurs généraux 
b t8>tna?o 8 "íents sp' ' ' ' " 
Í^Cces^K^ébitanK 
l/s Lèques' ^Peeislement ies conservaieurs oes 

, PfépoS(Sdistributeurs de papier timbré, s ao-^;563 de radmin:oin.,t;n„ ,i,.„   ' 
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■les préposés divers 
les conservateurs des 

la," "nanceo i1"8108' — les receveurs generaux 
""L liais nn iS ^ents spéciaux du service des i'8 non les i, . o..» i- -<■  

'Pot 
lh Hosés He"l" ""."'.""'eurs ue papier umn ■^i^ents pvi/ . "dministration des monnaies,— e«tgenio „„rie'ir8 de 1'administration desforêts, 
ife- Cí;LC0;rpUlbles 116 ''d deite inscrite. • .. DCrSCniP.n.t fln nnn tinnnomoi Faih! "''Onnemeni I71®."'d" ca"t>ortnemenf. — o. ^ou uj, Peut èlre fourni ou en nutné- ' • r es, ou en immeublcs, suivant les 

lions établis par les lois ou règle- 
Soí'? , í™111 1'entrée en fonctions. 
laan 0 leurs fon„S

(- 
3 efieiers publics qui, à rai- 

"léi^denient í!0n.t assujetl's " fournir un 
tif j "u trése '"""éraire doivent verter ce nu- 
(O.^dans ies '■r°yn'' ou pour le compte du tré- 
le o''' mai iu-o'"sses des receveurs des finances. 
^b ^Semon; i"' ^ 11 >' 8 ^P"™ P<»"' 
^■iiii?.®''anre ,i .s,Préposes des ólalilissements 

Ar?-(Vou 'v nt'everseiiient se fait au inonl- 
ta J^Td (|p irAlIL!SSEMIHTS DE biexfaisasce). 
lenii» teS, ils on ,U8 'es cautionncments à fournir 
>te; ^disés "Ía la volonté de ceux qui y s 'fes ^ 1/2 en rentes 5 p. O/O, soit «u 

A,,»9''1- %) e" renles 3 P- f/0- (0- IP juin 
ftst Ü^.dertijW j.- . , abl(i',l "dleap. ,'nscnption du cautionncment 
'•"es Verseme^f Jr.e sans l11® '0 réeépissé comp- 
?eài'"d ólé lll,t,dans une des caisses pubti- 
"a t,.,; "''artçé ,i''Ã.P0.rte i'1 bureau des cautionne- 

lís (O -®,,ectper 1'inscription sur les livres 
fe"x rtCeniW. a®81 18r>.s' art- 2i3-) 
«"illi.,,6 Privilé,,» '"seriptions de cuutionnement et 
"'aic/8. de foluio ,I5eco"d ordre à délivrer aux 
eV|ltuo valahle í/' il!íra) ■ doivent, pour ■''i visad,, COnl''e le trésor public, ètre 

«®: (?'• 2* çvril 1855.) 

sont 
en 

a "ts p, ,ereie/, »» looa.; 
/fs tilifi . ""ménir.e — Les cautionnc- 
i 4 iiia-Ircs- Cet P^duisent intérèt au prolit 
t; ",mti. ,84-4 nrt ^t1,08' tie troi* pour cent. 
J"" de. "eniont sont ' s i^rêts des capitaux 
d! StoCcrliticatR ,r ac<ldittes sur la representa- do -im ""cais d'- 'V""-» sui ia tepiesenia. 
(o,C ct d'a,Lo "^cptiou (O. 31 inai 1838. L 'd, "es iiniiUtoi i 8 oídonnanccs du ministre 
S6"1 (iélí .-Vi.) (v 'ir 'es crédits législatifs. 
tio"! dvn t'68 sur i 0pdonnanees sont exclusive- 
>. (a8 'equel |,' ,fai'se dupayeur du départe- 

exercunt 'cursí0"c" 
t6r,iCatS 0aP'lauxrf/0tw toule demande d'intéréts 

1111 dclà d c;'utionncments qui rcmon- 110 cinq ans si Ia prescription 

u'a élé interrompue. (Av. Cons. 24 mars 1809.) 
§ 4. Application des cantionnements d'une 

gestion d une autre. — La réalisation d'un cau- 
tionnement présente parfois d'assez grandes diffi- 
cultés aux fonctionnaires et employés. Dans lo but 
de ne pas leur rcndre cette cbarge trop pesanle, la 
faculte leur a été accordée d'appliquer à une ges- 
tion nouvelle à laquelle ils peuvent ètre appelés 
le cautionnement versé comme garantie de leur 
prcmièrc gestion ; sans préjudice, toutefois, des 
droits des tiers et avec toutes les précautions pro- 
pres à garantir les droits du trésor. (Décr. 28aoút 
1808; 0. 10 février 1810: 23 septembre 1810; 
22 mai 1823; 23 juin 1833.) 

§ S. Des remboursements. — L'obligation du 
cautionnement cesse avec la cause qui favait rendu 
nécessaire. 11 doit ètre rendu au titulaire des que 
celui-ci se retire ou est privé de ses fonctions, si, 
d'ailleur.ç, aucune cause ne s'y oppose. (Yoy. 11.) 

Mais, pour que Pintérêt sõil de 1'État, soit des 
particuliers ne puisse ètre compromis par le rem- 
boursement du cautionnement, certaines précau- 
tions ont dú ètre prises, certaines formaütós sont 
nécessaires. 

Les notaires, avoués, grefficrs et huissiers près 
les tribunaux, ainsi que les eommissaires-priseurs, 
sont tenus, avant de pouvoir réclamer leur caution- 
nement au trésor, do déclarer au greffe du tribunal' 
dans lo ressort duquel ils exercent qu'iis cessent 
leurs fonctions. Cclte déclaration doit être aflichée 
dans le lieu des scanccs du tribunal pendant trois 
mois. Après cc délai, et après la levée des opposi- 
tions, s'il en est survenu, leur cautionnemení leur 
est remboursé, sur la présentation et le dépôt 
d'un certificai du greffier, visé par le président du 
tribunal, çjui constate que la déclaration prescriie a 
été aflichee dans le délai fixé ; que, pendant cet 
intervalle, il n^i été prononcé contre eux aucune 
condanmation pour fait relatif à leurs fonctions et 
qu'il n'existe au greffe du tribunal aucune opposi- 
tion à la délivrance du certificai, ou que les oppo- 
sitions siirvenucs ont été levécs. (L. 25 nivòse 
an xm, art. 3.) 

Les eommissaires-priseurs ct les huissiers qui 
réclament le remboursement de leur cauUunncment, 
doivent produire, indépendamment de ccs pièecs, 
un certilicat de quitus du produit des ventos dont 
ils ont élé cbargés. (Décr. 21 mars 1809, art. 1".) 
Le certilicat leur est délivré par leur chambre, sur 
le vu dos quittaaces du produit de toutes les tentes 
uuils ont faites, ou du réeépissé de consignations 
des fonds restes entre leurs mains, et il doit ètre 
visé par le président ou le procureur du roi dn tri- 
bunal dans le ressort duquel ils exercent. (lòid., 
art. 2.) A Tegard des coininissaires-priseurs qui nc 
dépendent d'aucune cbumbre de discipline, le cer- 
tilicat de quilut est délivré par le procureur du 
roi du ressort de ces officiers, sur le vu des picces 
cnoncées en Partido précédent. Le certilicat énoncc 
que le commissaire-priseur ne dépend d'aucui)e 
chambre de discipline, ct il est visé par le président 
du tribunal. (O. 9 janvier 1818.) Lorsque des eom- 
missaires-priseurs ou huissiers ont cesse leurs fonc- 
tions et que les titulaires, leurs hériliers ou ayanls 
cause sont dans rimpossibilité de représenter tou- 
tes les pièces comptables nécessaires pour obtenir 
le certilicat de quitus, les chambres do discipline, 
dont les titulaires dependaient, ou le procureur du 
roi du ressort, suivant les cos, constatcnt cette im- 
possibilité ct cn déduisent les motifs, les chambres 
de discipline par une délibération, ct le procureur 
du roi dans un acte donné sur la demande des ti- 
tulaires , de leurs ayants cause ou de leurs créan- 
ciers. (O. 22 aoút 1821, art. 1.) Dans le cas dont 
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il s'tigit, la dóclaration do cessation do fonctions 
doit, oulre raflicho prescrito par Tarticle 5 do la 
loi du Ki nivüsc an xm, ctrc insérée, à la pour- 
suiledes tilulnires ou nyanls droit, pendam chacun 
des trois mois que dure ladüc afliclie, dans un des 
journaux imprimés ou chcf-lieu do rarrondissement 
da tribunal, ou, à dófaut, nu chcf-licu du départe- 
mout. (Ibid-, art. 2.) Lc certificat dos chambres de 
discipline et des procureurs du roi, atlestant Tac- 
complissement des formalités réglécs par les deux 
articlos prócédcnts, tient liou du certificai do quitus 
exigé par le dócrct du í't mars 181)0. (Ibid., art. õ.) 

Les commissaires-prisours et les huissiers sont 
admis ü faire réglcr, chaque annéc, par Icurs cham- 
bre de discipline, ot, à délaut, par le procureur du 
roi du rcssort, le compte de leur gcstiou anlérieure. 
Ge règlcmcnt de comptc, qui uo peut porter aucun 
prejudico aux droils des licrs intéressés, a pour effet 
de decharger les titulaires de fobligation de repré- 
senter, lors de la cessation de leurs fonctions et 
pour tom lc temps compris audit rcglemcut, le cer- 
tificat de quitus present par le dócret du 24 mars 
1809. (Ibid., art. 4.) 

Los agenls de cbango et courtiers de coramerce 
sont tenus de remplir devant les tribunaux de 
commcrce les formalités prescritos dans farticle 3 
de la loi du 25 nivôsc an xm , aux notaires, 
avoués, etc. (Voy. ci-dessus.) lis font, en outre, 
afficher, pendant le même délai, la déclaration de 
cessation de leurs fonctions, á la bourse près de la- 
quelle ils excrccnt; et ils produisent au trésor le 
certificai du syndic de cette bourse, relatif á faffi- 
che de leur démission, joint au certificat du grcfficr, 
visé par leprésident du tribunal, motivé ainsi qifil 
est prescrit par farticle 5 précitc. (L. 23 nivóse 
an xm, art. ti.) 

Sont assujettis aux mêmes formalités ponrla no- 
lification de la vacancc, ceux qui sont ilostitnés et 
les béritiers de ceux qui sont dccúdés dans fexer- 
cice do leurs fonctions. (Ibid-, art. 7.) 

Lc trésor est autorisé à rembourser les caulion- 
nements des titulaires dccédés ou interdils aux bé- 
ritiers ou ayants droit, sur simple rapport ; t" du 
certificat d'inscription ou des titres constatant le 
paycment du cautionncmcnt; 2o des ccrtificats de 
quitus, d'affiche et de non-opposition prescrits 
par les lois des 23 nivóse et (i ventôse an xm 
(Voy. ci-dessus); 3° et d'nn certificat ou d'un acte 
de notoricté contcnant les noms, prénoms et domi- 
cile des béritiers ou ayants droit, la qualité en la- 
finelle ils procèdent, 1 indication do leurs portions 
dans le cautionnement à rembourser et 1'époque de 
leur jouissance. Ce certificat doit ctre délivré par 
le nolaire détentcur de la minute, lorsqu'il y a eu 
inventaire ou partage par acte public de transmis- 
sion graluile, à titre entrc-vifs ou par testarnent. 
II doit fêtre par le juge de paix du domicile du 
décédé, sur 1 attestation de deux témoins lorsqu'il 
n^xiste aucun desdits actes en forme authentique. 
— Si la propriété est constatée par jugement, le 
greffier, dépositaire de la minuto, débvre le certi- 
ficat. (Décr. 18 septombro 180(1, art. Ces ccr- 
tificats doivent ctre légalisés par le presidem du 
tribunal de première instance, et conformes aux 
modeles anncxés au dócret du 18 septembre 180G. 
(Ibid., art. 2.) 

Tous les comptables des finances qui sont justi- 
ciables directs lie la cour des comples et qui ces- 
sem leurs fonctions, peuvent, avant fapurement dé- 
finitif do leur comptabilité, obtenir lc rembonrse- 
ment des deux tiers du cautionnement fourni par 
eux en numéraire, lorsqifils ont romis au ministre 
des finances le dernier com|*c de leur gestion, et 
que la vériftcation de ce comptc et de leurs ócritu- 

zm  
Mí1' res n'a fait reconnaitre aucun débet à leur c' ^ 

— Le surplus du cautionnement peut aus» ^ 
immédiatement remboursé, s'il est fourni, c,Lnnt- 
placement de cette dcrnière partie, un caU j ))tat 
ment équivalent en immeublcs ou rentes sur 
( 0. 22 mai 1823, art. 1"; L. 2 ventòse í"1,(« 
0. 22 septembre 1820.) Les demandes Io''1)1 jt- 
vertu des dispositions précédentes doivent .e' 
compagnées du consehtement de fadmi111'). ^ e' 
des finances à laquelle le titulaire est attac ^ dt 
d'un certificat constatant que le dornicr coW.pre 
sa gestion, appuvé de pièces et vérifié au 'n',cr, le 
des finances, ne le conslitue pas débiteur ca 
trésor public. (0. 22 mai 1823, art. 2.) ,utioii' 

Ccs comptables obtiennent la romise du cj rciii' 
nement immobilier mentionné ci-dessus, ou' ejii 
boursement de la portion de leur cautiona rrjií 
réscrvée par le trésor, en produisant avec '' ^i, 
de quitus, rendu sur lc dernier comptc dpíLr 
un certificat de libéralion déflnitive qp' irt. 5' 
délivré par le ministre des finances. (Ibid-< ..^{tr 

Les comptables qni ne sont pas soumis ' „er 
ment à la juridiction de Ia cour des comp'c cjii' 
vent obtemr lc remboursement integral, u -iC| eij 
tionnements qu'ils ont fournis en numera 
produisant à fappui de leur demande lc ....jc»1'?' 
de quitus défimtif, que les comptables sup , joi' 
sous la responsabilité dcsquels ils ont 6. 
vent leur delivrer dans les quatre mois qu' upt)1 

la cessation du serviço des titulaires. Le f ^ 
est visé au ministère des finances et par J.u lil11' 
tionnaire chargé de surveillcr la gestion 
laire. (Ibid., art. 4.) jc S"' 

Lors de la demande en remboursement c|lJi]i|' 
cautionnement après cessation de fonctions» , 
titulaire doit produire, avec les pièces 
constatant qu il est libéré, le certificai de J11' 
position du greffier du tribunal dans lc re8.,-;jn' 
quel se trouve sa dernièrc résidcnce. (L' ' . 
1833, art. 3.) , „as L 

S'il arrlve que le remboursement n an Lftf , 
cffectué par le trésor public, faute de Prf,i|;ii'l

1',, 
ou de juslifications sulfisanles, dans le tit. 
an à compter de la cessation des fonctions 
laire ou de la réception des fournitures Ct í , 
à foccasion desquels le cautionnement 1 '{.ip1'. 
versé, le montam peut en ctre déposé, 
et intéréts, á la caísse des dépóts et c9nS1q);ii

,wií; 
à la conservation des droits de qui il aPr^t. !; 
(L. 9 juillot 1830, art. 1G ; L. lü aoút 

Les rembourscmenls des capitaux dc C |ei)ér||, 
ments ne peuvent ctre autorises que dans [ií 
tement oü les titulaires ont cxercé en der' 
(Arr. min. 7 juin 1823, art. 3.) •yf"6»!' 

11. DES FA1TS CARANTIS PAR LE CAUT'.0* ifll'?.; 
— § 1". Faits de charye. — Les caufo , 
fournis par les fonctionnaires et offlcen jffct., 
auxqucls fobligation en est imposée s0 

par premier pnvilége à la garantie des o" 1^, 
tions qui pourraient être pronoocécs com1 ' 
suite de fexercice do leurs fonctions, so" ' jcL, 
rement, soit administrativement, cn 'ave' j^il11,.- 
tat, des établissements publies on des ^ 

§ 2. Priviléae du bailleur de 4 
bors des faits de charge qui jouissent " c(.s («'j ' 
privilége sur les fonds dc cautionnement, j,. 
sont, d'après le príncipe du droit ejV^ntia^ii tl| 
commun des créancicrs du titulaire du ^ p)^ 
ment. Mais il arrive presque toujours h e5i t 
ccs créancicrs il en est un dont la |)0S1H'!jale- í 
particulière et mérite une garantie spee j ^ ^ 
que nous favons déjà dit, la réalisation jHásLjp 
nement présente assez souvent des dd'10 jc 
fonds ne sont pas toujours à la disposm 
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à j 'Umisír .ver ® emp™nter des fonds qui vont 
si (lroitsla'Cmen' par premicr privilége 
k |iiffirni1'

elransers au proteur, cela n'est pas uJÇOre 8j te> et la difficulté eút été plus grande 
t^tUr avai(Ujant ,au cautionnement du moins, le 
li if eeixim I!'avoi1>d'autre position que la con- 

reco Un^ a tous 'es aull'cs créanciers. Aussi fte. nna|ssant la nécessité qu'il en soit au- 
le '%e de accoi't'é au bailleur de fonds un 
lll "'ivilé- j860,011'! ordrc sur les cautionnements. . 'fleciA i u bailleur de fonds est prime par ce- 
C' to 1^

arantie de la gestion, mais il prime 
h,'«Me rn ■ . eeéanciers ordinaires. La consti- 
b!?, '0rniniíilv''®?e esb d'ailleurs, soumise à quel- qui ont le double but d"assurer les 

' de fonds et de garantir, soit PÉtat •í l'" "u baiUe0 f',"' 0n' 'e <'ou','e d"assurer.Ies 
"'lissemi       

le^^WDiu00^ ',ratll'u'eux entre 'e 'tiluíaire iiu 

ti», élahl c e I0nas et 110 garantir, soit 1 Ktat 
klr tont „seillents publics, soit les parliculiers, "CCOrd fpílliflnloiiv ontrp Ia fifiilnii-o /In 

LV au wa»iieur d 
«oJ6.tittilai?eena'<1.Hv.e. 

'Hf Privilé" e,' un prétendu bailleur de fonds. 
^ "r du P second ordre peut être constilué 
li,.'' au a aailleur de fonds par une déclaration 

i 'itulaip H,'dn versement ou dans la huitaine, 
i.iiu (ú. du cautionnement. Ces déclarations, 

líjlc, dni ''f décembre 1812 a donné le 
C es im ^í1' être passées devant notaire et fpUent Pu. e président du tribunal de Parron- 
Si"5 k ca, - 22 décembre 1812, art. 1".) ijtj'íe ui,,.8 P11 fe versement au trésor est anté- 
'•tl 8' elles " '1U't ^ours a 'a í'ate <'e ces dêcla- 
VíCoiíDa a so.nt 'vafablcs qu'autant qu'elles 
'ia»'' Par i^nees d'un certiflcat de non-opposition 

A iPes nw ^reflier du tribunal du domicile de 
v4» xPirat; S' Vbid-' ar'- 2.) 
VSidn

on» dailleurs, de la huitaine après le 
'OQs ft 

c.aut'onncment, il a nu étre reçu des 
li • WòiVz rl alors celle du bailleur de 

^^.'déliiré s«|. .^'stroj ^ u aux prctcurs de fonds inscrits sur 
''iiit ! siii' Io,65 9PPositions et déclarations du tré- 
í'»!)! repré r mande, un certificai qu'ils sont 'éf|. f ord|'e e?enter pour exercer leur privilége de 
^. "ion Ppins que leur opposition ou Ia 
'«ít/68 (les a a -"r profit ne soit consignée aux 
'''• i ?^aoút0iu1os'''ons e' déclarations du trésor. S|') A défi i f' a.r'- Oécr. 22 décembre 1812, 
? fféí8' "s nè ' e 'une ou de Pautre de ces ga- X»r que C[f euvcnt exercer leur rccours contrc 
'id i "Pposii 'es rréanciers ordinaires et en , i „ J 'ons formécs au greffe des tribunaux. 

'''ouiaiins rm"® son' également acquiltés entre 
t S 5 Pe Parlo ?r'c vu du certificai don N ópr. (o. si mai ,]838 art 

dont nous 
) L'S h ' »»' llldl looo, an. 

'tJPur faji- r-5 vrdinaires.—A défaut de créan- 
S a "atiernon, aharge ou de bailleur de fonds, 
S'M»,. 'ilul,,;... rcs'e le case commun des créan- ll« 'Cs , ."dairo „ BabB commun ues croau- 
x1 foi, .leS ora "".1 Pcuvcnt exercer leurs droits 

''L.^idns s,,ln?lre?> so'' pendant toute la durée 
ij.r.Cv^etrieni r 'cs intéréts; soit au moment du 
l Vn,'s Ón v '? caPital- ' à u qui, p n designe sous ce nom une qualité 
lA^Idre sacou'eur et sa friabilité, ressem- 
V '^Ptiori 
Sjjl' (■i^iièros (yX Probibitions relatives aux mi- 
'«i.. «Cr "Plüit.l ces mots), les cendres pcu- 

S'1'6 d'nhtJ)Pr 'es proçriétaires sans quil 

1 
0?/. t,-ecessaipes pour étre électcur ouéli- 

iff 'On -"«ire fj'nK, »'u.1 "ís propnciaires sans qu n 
/,
n'r» à cet égard, aucune per- Dle- (L. 12-28 juillet 1791, tit. V, 

0f' PRESSE, THÉXTRES. 

mgiisilité. Quotité 

CEN TIMES ADDXTIOISNEL9 , Yoy. CONTRIBÜ- 
TIOXS DIRECTES. 

cextuausatioN. Dans la langue politique 
ou administrative, Ic mot centralisation exprime le 
fait, rappelle la pensée d'une constitution , d'une 
orpnisation dont le príncipe est que chacun des 
éléments qui la composent partent d'un même 
point central ou y convergcnt pour concourir par Ia 
combinaison de leurs aetions respectives à un but 
commun. Cest dans ce sens que Ton dit qu'il a 
faliu à la France toute sa puissante centralisation 
pour résister aux nombreuses et terribles secousses 
qui Tont momcntanément ébranlée depuis bientôt 
un demi-siècle. La France, en cffet, est ainsi con- 
stituée que tous les éléments de son organisation, 
soit politique, soit administrative, sont des rayons 
qui se rattachent à un meme point central, soit 
qu'ils en partent, soit qu'ils vienncnt s^ reunir ; 
qui en reçuivent la vie ct le mouvement et les lui 
reportent. II n'y a en France aujourd'hui que Ia 
France. Le royaume peut bien être divisé en 86 
départements et compter plus de 37,000 communes, 
mais tous ces départements, toutes ces communes sa- 
vent qu'ils ne sont autre chose qu'une partie de la 
France, et si, pour certaines matières, à quclques 
égards, ils ont une cxistence qui leur est propre, 
ils n'oublient pas qu'ils ne peuvent et ne doivent 
rien vouloir, nen faire qu'cn parfaite concordance 
avec Fintérêt général du pays. 

Cest du centro que partent, soit la nominalion, 
soit Tinvestiture des conseillcrs, des magistrais, 
dos administrateurs locaux; les ordres ou les auto- 
risations de constructions de routes, de chemins de 
fer, de canaux; c'est du centre qu'émanent les 
lois en vertu desquelles sont demandees chaque 
année à chaque partie du pays, dans Fintérêt de 
Tensemble, son conoours en hommes et en argent; 
c'est au centre que vienncnt se reunir les résultats 
de cette double contribution; c'est du centre que 
la répartition est faite des ressources annuelles de la 
France, suivant les besoins actuels, soit du pays 
tout entier, soit de tello ou telle partie, moins fa- 
vorisée que d'autros, mais à laquelle la masse com- 
mune doit subvenir. 

En matière administrative, le príncipe de la 
centralisation s'applique ct se conserve par la tu- 
telle qu'exerce le gouvernement, c'cst-à-dire Tau- 
torite centrale, à Végard de chaque établissement 
public, départcmcnt, commune, établissement de 
bienfaisance, etc.; tutelle dont rintervention, né- 
cessaire dans la plupart des caSj est surtout indis- 
pcnsablc dans les matières oü Fintérêt général 
semble plus engagé. Cest par application du prín- 
cipe de la centralisation, de la tutelle administra- 
tivo, de Ia minorité des établissements publics que, 
dans un grand nombre de cas, ceux-ci n'ont pas 
par eux-mêmes )a capacite légale suflisantc pour 
faire les aclcs qui les concernent, par exemple : 
pour acheler ou vendre, pour acccpter ou refuser 
des libéralités, pour passer des baux d^ne cer- 
tainc durée, pour exécuter ccrtains travaux, pour 
plaider, transiger, etc. Une autorisation supérieure 
leur est nécessaire; ils doivent la demander, sui- 
vant Fimportance des cas, au roi lui-meme, repre- 
senlant suprême du pouvoir central, ou aux admi- 
nistrateurs intermédiaires, ministres, préfets, etc. 

Ici se trouve un écucil qui doit être soigneusc- 
ment évité ; la centralisation est plus qu'un bien- 
fait, c'cst une puissance; mais pour que le bien- 
fait soit toujours apprécié , pour que la puissance 
soit toujours considcrée comme protectricc ct non 
comme vexatoire, il faut nu'elle se garde de toute 
cxagéralion. II faut cenlraliscr, sans doute, mais il 
serait dangereux do trop ccntraliser. Peut-étre 
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a-t-on momentanément Mi à ce penchant. II cst 
hon de lalsser aux communes et auX établissements 
publics une cortaino indépendance d'action pouf 
celles de leurs affaires qui ne ticnncnt qu'à leur 
cxistcnee privèe et qui n'engagent pas ti'op leur 
cxistence a vcnir. Eu centrafisant toutes les affai- 
res, les plus petitos comme les plus grandes, on 
s'expose à compromettre la plupart d entre elles 
liar des rotards fàcbcux. D'un autre cote, en ne 
laissant pas une action suffisante aux magistrais et 
aux conseils locaux, cn les réduisant à un simple 
rule de transmission ou d'exécution passive , on 
s'cxposo à éloigner des affaires des citoyens zólés 
el intelligcnts, peu jaloux dbine position aussi 
restreintc ou robutés par des entraves inutiles. On 
a dit quelqucfois que, par Texcès de la centralisa- 
lion, en même temps que Ton paralysait les extró- 
mités, on cxposait le centre à tous les dangers de 
l apoplcxie. Kous avons assez de conliance dans la 
constilution du centre pour croire qu'il résisterait 
meme à un excès do force; mais quelle impulsion 
pourrait-il donner à des membres paralysés? 

Alf. BL. 
céuémoivies riiJiLiQUES, Voy. Fêtes et 

CÉRÉaONÍÉS rUBUQUES. 
ceívíteicat. Attestation écrite ayant pour objet 

de constatei' un fait, d'cn établir Ia certitude (cer- 
íum facere). 

L'attestation doit porter sur un fait à Tégard du- 
quel cclui qui affirme soit sans intórêt personnel; 
autrement elle ne présenterait pas le véritable ca- 
ractérc d^n certificat et ne serait ciu'une simple 
dcolaration. Kul n'cst admis à se faire un litre à 
soi-mème. 

II ne fauí pas confondre le certificai avee facte 
de notoriété, qui constate, non le fait lui-même, 
mais fopinion publique sur cc fait, II no faut pas 
le confondre davantage avcc le témoignage que 
rend, d'un fait, la pcrsonno qui cst assignée pour 
déposer dans une cnquêteou dans une information : 
« Le sonuent qu'on exige dans ces derniers cas 
donnc bien plus de poids à rattestation de la per- 
aonne qui dopose, que ne pcut en avoir un témoi- 
gnage que la partie intéressde a pu surprendre. 
Aussi les certifioats ne sont-ils pas, cn góndral, 
regardés comme des rnoyens sufflsants pour éclai- 
rer la religion des juges dans les affaires conten- 
ticuses. » (Mf.uux Ilépertoire de jurisprudence, 
Vo Certificai ) Si cette observation cst fondée, 
relativement aux affaires contenticuscs, elle n'Dn- 
lève rien de la force et de la gravito des certiflcats 
dans les inatières administratives oü ne se ren- 
contre pas la mèmclultc entro des intérêts opposés 
ct cn état pròsont ddiostilité. Ici, d'ailleurs, les 
ccrtillcats sont dólivrés par des magistrais ou des 
fonctionnaircs dont la plus grande pr6occu|iation, 
en cctle matière, doit être ia constatation du vrai 
dans fintéret do la sociétó. 

D'un autre còté, la loi,jalousc de conserver aux 
certiflcats le caractère de vérllé qu'ils doivent avoir, 
punit des peines du faux lout fonclionnaire ou ofli- 
cicr public qui atteste comme vrais des faits nu'il 
sait étre faux, outout individu qui fabrique de faux 
certiflcats; sans prejudico des dommages-intdréts 
qui pourraient être prononccs à Ia requêtc do la 
partie civile, pour le cas oú le défaut de vòritc, 
dansAes certiflcats, aurait portópréjudicc à des tiers. 
(C. P., art. 159, 100, 101, 102; et C. C., 1Õ82.) 

Les certiflcats émanant de simples particulicrs 
(toute personne peut attester par ccrit ce qui està 
sa connaissancc) n'ont, par eux-mdmes, aucun ca- 
ractère lêgal d'autlienlicitc. Ils sont, le plus ordi- 
nairement, délivrés d'une manièrc of/icieuse. Quel- 
quefois cependant ils sont exiges par la loi et ont 

la valeur d'un document offieiel; par 
certificai inscrit par un maitre sur _lc 
ouvner, ct constalant que celui-ci, a son s (p 
est libre envers lui de tous ses engageffle 
22 germinal an xi, art. 12); le certificai u ,te|# 
decin constatant que telle personne est ,c jeí' 
d'une maladie ou infirmité qui la dispense" ^\\ 
plir tel ou tel scrvice public, etc. (C. p! 
0. P., art. 205; C. I. crim., art. 81, ctl1" 
387; L. 22 mars 1831; C. P., art. fK 
d'un imprimeur constatant finsertion dans "^1' 
nal qu'il imprime de 1'cxtrait d'un acte d" 
en nom collectif ou en commandite, eon'0',|e cvK 
aux prescriptions de 1'article 12 du t'0^e,ci33:t, 
merce, modifié par Ia loi du 51 mars 1®^' 
dernier certificai doit être legalisé par le 
enregislrò dans les trois mois de sa date- l.re f 

Les certiflcats dólivrés par un fonclion11' 
blic compétent, agissant dans rexerciccet jt ' 
de ses fonetions, sont légalement authen1^ „)«■■ 
font foi jusquAínscrípíioíi de faux. 

Suivant leur objet, les certiflcats sont jp' 
tantót par les notaires, tantòt par les t?8!'jire'! 
Pocdre jndiciaire, tantòt par les fonetio0" 
rordre administratif et notamment par le» .« 

La produetion d'un certificat délivré, pie pjf 
cieusement, c'est-à-dirc hôrs les cas P, 
loi et dans le seul intórêt de celui qui" s [ij' ■ 
peut être souvent d'une grande utilité : "/Lj í' 
coup de cas, elle cst une formaüté exi| |ef 
Pintérêt de Pordre et de la sürcté publiq"6' 
tificat est alors une pièce of/icielk. ijflcíV 

Nous indiquerons succinctement les ce .qas' 
plus importants et dont 1'usage est 1 j 
quent : jfE. 

1° Certificat de bonne vie et l1,, 
aussi certificat de moralité. II a P0111!,8 [1 ei',> 
tester la moralité de la personne à lafiuc . )0iify 
livré. Cest une garantie exigée par la Io' Ij,. fíE 
mission è un grand nombre d'emp!ois 
tions publiques, à Pexercice de certaincs 
(Voy. Aliiíniís (Diuecteurs des Cf,s-mí; 
Fmviís d') ; Lxstituteurs et iastitoTH'" , (ff 
aussi Bouciierie ; Boulancerie ; Doua» 
rosds); Exgagemeat voloxtaire et 11 

MENT M1LITA1RE, CtC., CtC.) dU ÍV 
11 est délivré parle maire avee P'"'.^;' 

de formalités suivant 1'importance ""'.íjctn/ 
exigé quelqucfois concurremmcnt avee " 5 (ie v 
testations ou certiflcats. Ainsi, le cerid|C 

nc vie ct moeurs doit accompagncr ecu*. jí!'^ 
cité ct de fortunc pour les personncs 1,^ «i1'(li> 
obtenir d^n hospicc un ou nlusicurs '/ 
naturels qui y sont élcvés. 11 cst ncee " pliênf 
parents qui veulcnt retirer leur cnfanl' 
(Instr. int. 23 févricr 1823). Ainsi, poU . j, tt/ 
sonnc qui se presente comme aspir"" J 
les fonetions d inslituteur, ou comme ®,.níiir

iy 
à diriger un ótablissement quelconque 'f 
primairc, la loi a voulu qu'il fút aUes'" cd tVi 
nière toute spéciale que cette personne A 
par sa moralité, de se livrer à Vcnsrign fiCÍil rf 
28 juin 1833, art. 1). En outro, cc ^ ^ J 
délivré que sur 1'attestalion de troí3 E 
municipaux, ct par le maire do la coíim féi'"/ 
chacuue des communes oü Pimpétrant 
puis trois ans (Ibid.). Un certificat d" c( sj J' 
duite cst délivré, s'il y a licu, pureman jiio 
ment par le maire d'une commune a f d

8/ 
qui Ia quittent pour aller établir ' Á 
ailleurs; sur livret, aux apprentis. ,6 ijvnjt' 
artisans, domestiques, etc.; à défaut ' -di'6, (/ 
feuilles volantes. Un certificai de rn 
capacité est encore exigé des aspiran 
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8 lc^pncta',^e, ^^'oué et (rhuissief. Ces certifl- 
i ■ C8 rMr1

0"LliélÍTr,;s Par 'es chambres de leurs 
'»■; L f|cHs- (L- 25 ventóse an x., art. 43 et 

''S. ari 1n\
nmaire an ,x' art- 2' 60! L- 14 juia 

i, Ctftj»' 1U-/ 
.'PlitufL "i ^ capacité. 11 est destiné à constater 
tu ^ictions Pccsonne à laquelle II est délivré 
l^líels e|[ ' eaip!ois, services ou entreprises pour 
}, "uctjov se Pcásenle. Yotj. Écoles diverses, 

;J
v4Ijv PRIMAIRE, OmCIER M1XISTÉIUEL , 2» Çg fCBLICS. 

sh0,1 ad^iín?' carence- Acte dressé par les mai- 
tt r1, l'incnK ;40Ps leur responsabililé, pour con- 
iti« ."'ce ai }e ou 1'absence. quelquefois Pune 

'" '•p'aif8 I'eí'evables du trésor public (Arr. 6 u0r a„ ."-ucvtt"ies uu iresor pumic (Arr. ü 
Cyisés n.„V' arE- ler)- Ces certificats doivent 
»h "eu p, es Pcefets pour Parrondissement du oim;..' par les sous-préfets pour les autres 

ints (Ibid., art " 
dressé, sur la 

Pt?'e'Ôé í» Ínso'vabi'ité 

n',f
es Poursuites, que Pon pourrait entre- 

'v».'1?1, un a011''caisnt qu'à des frais inutiles, à né- 
ÍH, Isquei ;i "^s-wrbal de carence (Yoy. ce rnot) 

ne Pas 'e confondre. (Voy. Co.x- 
tíM ÍSUt v a

IaE.OT®se'Co,XTRIBUTIONSIXDIRECTES.) 
^ at de encore à la délivrance d'un 
'1(1, Tapilií>r,C:'rence seu'ement, ou de carence et 
%ir"'on P0',lr constater Pinsolvabilité ou la 
hli»6 a®end Un .'.n(''v't'u poursuivi en payement im con.p„r " aurait encourue en malière de 
(, S«4^ et suSv"nelle ou de simPIe Police- (c- P-. 

'"ílíí®6 mf0/ de décharge. II sert à constater 6Xeiv aBiii<:ni, Passage, à un lieu désigné, de 
OWon xmyagcant d^iu lieu à un autre, avec 

, dceits, sous la garantie d'un acquit- 
fíiHK8' sonmÜf. expWitionnaires de ces marchan- 
'tiiv46 dans^, a. pcoduire !e certifioat de dé- 
(t)é.' Ou an delai íixé suivant ,1a distance des 

4» Ji\eT 'e double des droits de sortie. 
'■ "1. art. 2.) 

P8 de u "tdigence. II attesle Pétat d'in- «s ^frait „ Pscsonne à laquelle 11 est dclivrc. 
ítep1'.'''6» liar SCr sous ce titro les certiPicats que 
«íbilidss ciríl!vrent aux nialheureux qui, par la 
Nf í de f0,,P

s.tances, se trouvent dans Pimpos- 
[íifè 7 fairo"1"' a 'eurs pcemiers besoins, soit 

'Of»! tenir jentrtír à Phospice, soit pour leur •cei '>,* 1 es secours prós des burcaux de 
Nail. "cment"1 circonslances; aux onvriers 'Os ,.■> ayv f,, momentanément privés de 
"l"* ^Onent enii a il11' des cnalheurs impré- 

aúv 0nn6« . ■ leu,'s noyens dexistence; a. duelie, .atteintcs íinfirmités passagères 
8? Prooi,ieur, ^'a' de forlune ne permet ^ de? àeta ^ ^ -■ F 

>w>t aim.r 1 ,se lrouvent ananaonnes i 
l ii v'eillari •ns 'a 'eelété : enfants ab"an- üh 'tha: niap, .' 'nflrmes et sans ressourccs 
iPw5Psan v.V?2; 10 'nars, 28 juin 1793; L. i, .esn^ > carc. min. uivôse an x). Mais on 

à6' í"9',
a «env"'^ 'es soins et les rcmèdes conve- (h^éj t atm,,-1 ?e tcourent abandonnés et pri- 

>C Safto«Mr,.rc- ""l" 
[M Jai a rjn,,. '[Ice de certificai d'indigente 
tB^ssiK, ^ais iJ. ? let de constater qu'une per- 
t 8wr de sal; i".' d'ÍDdigence tel quil luí est tejMii .®®enrtó .lfe d'ene consignation , de 
ffa 6 (ie Clv'le n ■0t0, ®n sa''' Par exemple, que J\ ennsicno " 88 ponrxoit en cassation , est 
(rfH a 

a la mft;l
r-iUne amende de cent cinquante 

Oia Cri remi ('e 88116 amende, si le iuge- 
taNeT'. art í,Pr. contumace ou par défaut 

ioq «fe,1drait ; 1' Vé'évation de prix de cette 
*1 .JP0S8Íbl8 au pauvre Pnsage d'un attachées ses dernières espé- 

rances, et qui, peut-être, Pcút restitué à Paisance. 
La loi dispense de consigner cette amende les 

personnes qui joindront à leur demande en cassa- 
tion : 1° un extrait du rôle des eontributions, con- 
statant qu'elles payent moins de six francs, ou un 
certificat du pereepteur de leur commune, portant 
qu'elles ne sont point imposées; 2o un certificai 
dHndigence à elles délivré par le maire de Ia com- 
mune oü elles ont leur domicile, ou par son adjoint, 
visé par le sous-préfet, et approuvé par le préfet dé 
leur département (Ibid., art. 420). Observons, à 
cet égard, que toutes les conditions imposées sont 
de rigueur, quant au fond et quant aux diverses 
formalités. Ainsi, il ne suffirait pas de constater 
dans le certificat un certain état de gêne, des 
oharges de famille, etc., qui pourraient rendre dif- 
ficile la consignation de Pamende : le maire doit 
attester, s'il y a lieu,un véritable état d'indigence 
d'oü resulte, pourPimpctrant, Pimpussibilité de con- 
signer Pamende.Le certifioat, pour être régulier, ne 
doit pas seulementavoir étévu par le prefet, Pap- 
probation de ce magistral est nécessaire. Telle est, 
du moins, sur ces différentspoints, la jurisprudence 
suivie par la cour de cassation. En matière crimi- 
nelle, correctionnelle ou de police, les individus 
condamnés par corps au payement d^ne amende, 
peuvent abréger la durée de leur détention en jus- 
tifiant de leur insolvabilité, suivant le mode pres- 
crit par Particle 420 du Code d'instruction crimi- 
nelle. (L. 17 avril 1832, art. 33.) 

L'application des mèmes dispositions a lieu en 
matière forestière. (C. F., art. 212, 215.) 

Le maire délivré un certificat d'indigence, s'il y 
a lieu, à des parents qui demandent à retirer un 
enfant de Phospice, mais dont les ressources ne 
sont pas suflisantes pour rembourser Ia somme de- 
mandée par Phospice pour frais de layette, mois de 
nourrice, etc. (Instr. int. 19 février 1823.) 

3° Certifioat d'indiv(duaU(é. II a pour objet d'at- 
tester, d'une inanière authentique, les prénoms, 
nom, âge, état, qualité et demeure d'un individu. 
II constate Pidentilé de la pcrsonne avec les titres 
et papiers qui la concerncnt, et sert à garantir les 
tiers de toute usurpation de nom et de qualité. 11 est 
ordinairement délivré par un notaire, dans la forme 
des actes notafiés et on brevet : il peut Pêtre non 
moins valablemcnt par le maire ou 1c jnge de paix. 

La loi du 24 aoút 1793 exigeait de tout créan- 
cier de 1'État, se préscntant personnellement pour 
touchcr au trésor le montant de son inscription 
sur le grand livro, la produetion dhm certificat 
d'individualité. Ce ccrtificat devrait être délivré 
grátis par le juge de paix du domicile, ou par Pa- 
gent de la republique dans les pays étrangers (L. 
24 aoút 1793, art. 137). AujourcPhui cette forma- 
lité est négligée, dans la pratique, comme peu im- 
portante, sans toutefois que cetlo disposition aitété 
rapportée.Un certiftcat (Pindividualité ou d'idcntité 
est nécessaire dans le cas oú un agent de change, 
cbargé de faire opérer le transferi d'nne rente sur 
PÉtat, ne connait pas particulièrement le proprié- 
taire. L'agcnt de change est obligé, aux termes 
des articles 15 et 16 do Ia loi du 27 prairial an x, 
de certifler, sous sa responsabililé, de Pidentité 
du propriétaire, de la vérité de sa signaturc et des 
pièces produites. II peut exiger dc ce propriétaire 
un certificai d'individualilé qui lui offrc garantie 
sous tous ces rapports. 

Outre ces cas, il est une foule de circonslances 
dans lesquellos une personne peut avoir intérét à 
faire constater son individualité. Elle peut loniours 
se mettre en mesure, sous ce rapport, en s'adres- 
sant A un notaire ou à un fonctionnaire public com- 
pétent. Si le notaire ou .e fonctionnaire ne coa- 
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naissent pas la personnequi demande le certiflcat, 

lils se font attester Tindividualité, dans ce certificat, 
par deux témoins capables et parlaitement connus 

i acux. (Arg. de Tart. 11; L. 25 ventòse an xi.) 
6° Certificat négatif. Se dit de tous ceux oü 

Ton atteste la non^existence d'un fait dans telle 
circonstance donnée, tels sont, par exemple, les 
ccrtificats de non-imcription ou de non-irans- 
cription délivrés par le conservateur des hypothè- 
ques (Voy. Hvpothèques); les certificats de non- 
opposition à produire pour obtcnir le rembourse- 
ibdnt d]un cautionnement (Yoy. Cautioxnemext). 
Le certificat négatif est de sa nature très-reslrictif 
et ne préjuge rien sur toute circonstance qui n'y 
serait pas formellement désignée. Ccst ce que ne 
doivent pas oublier ceux qui peuvent être appelés 
à donner de semblables certificats, ou qui auraient 
une décision à prendre sur leur production. 

7° Certificat d'origine. On appclle ainsi : 1° le 
certiflcat délivré par le trésor pour çonstater Tori- 
gine d'une inscription de rente sur TÉtat, pour faire 
connaitre, par exemple, dans le cas de dissolution 
de communauté, si cette rente est un conquêt ou un 
bien propre; si elle est grevée d'usufruit ou nette 
de toutes charges, etc.; 2o le certificat accompagnant 
des marchandises en circulation, et constatant leur 
provonance de tel ou tcl pays. Ce certificat sert à 
ctablir si Tentrée de ces marchandises est ou n'est 
pas prohibée; s'il y a lieu àles faire jouir des pri- 
mes ou priviléges d^xportation ou d'iniportation. 

L'origine française des produits pour lesquels 
une prime d'exportation est réclamée, aux termes 
des ordonnances des 2 janvier 1816 et 23 septem- 
bre 1818, est constaiée par des certificats de fabri- 
que, vises par le sous-préfet de Tarrondissement, si 
la douane rcxigc. (O. 2 janvier 1806, art. 2, et O. 
23 septembre 1818, art. 3.) Voy. Douanes ; Ex- 
P0RTAT10N ; IlHPORTATION. 

8o Certificat de payement. En matière de tra- 
vaux publics, cest une pièce dans laquelle Tingé- 
nieur cn chef declare qu il y a lieu de paycr telle 
somme à tel ou tel indivudu pour des motifs ex- 
posés au moins sommairement dans le certificat. 

Les certificats de payement sont délivrés pour 
à-compte ou pour solde suivant les circonstances. 
Cest toujours sur le vu du certificat que IVdon- 
nateur delivrc un mandat sur Io payeur. (Tarré de 
Vauxclairs, Dictionnaire des travaux publics.) 

9o Certificat de propriété. Attestation constatant 
le droit de propriété ou de jouissance d'une pu plu- 
sieurs personnes à une rente sur FÉtat/à un dé- 
compte d'arréragos ou de pension viagèrc, au rem- 
boursemcnt d'un cautionnement, à des actions de 
la Banque de France, etc. 

Les certificats do propriété sont nécessaires: 1° cn 
cas de mutalions de rentes sur le grand-Iivre de la 
deite publique, autres que celles qui s'opèrent par 
la voie du transferi (L. 29 floréal an vu, art. 6); 
2o lorsque les béritiers ou ayants droit demandent 
le remboursement des cautionnemenls des litulai- 
res décédés ou interdits (Décr. 18 septembre 1806, 
art. 1"); 3o lorsque les ayants droit il une suc- 
cession veulcnt toucher les arrérages courus jus- 
qu'au décès du titulaire d'une rente ou pension 
viagèrc payée par TÉtat; et dans ce cas, Ia justifi- 
cation de la transmission de propriété cn leur fa- 
veur doit être faite dans le délai de six mois du 
décès du rentier ou pcnsionnaire , à pcinc de dé- 
chéance ; A0 lorsque des béritiers, donataires ou 
légataircs de propriétaires d'actions de la Banque 
de France se présentent pour faire immatriculer en 
leur nom les inscriptions de leur auteur, ou pour 
touchcr les dividendos des actions à eux transmises; 
8° Lorsque des veuves et orphelins de mililaires 
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pensionnés sollicilent, soit des secours, 
pension, soit un décompte d'arrérages de P ^ 
militaire (0. 16 octobrc 1822; Instr. gén. jjri 
1823) ; 6U lorsque les représentants d'un 'Jil 
prétendent à 1'indemnité accordée par Ia . rS(|iii 
27 avril 1823 (Gire. fln. 5 juin 1823); 7° ^ 
les béritiers des titulaires d'actions de Ia s il» 
Lafarge réclament le décompte des 
ces actions jusqu'au jour du décès de '0UI', qivtG 

Le certificat de propriété doit être ec ^'jl 
10 par le notaire détenteur de la minute, .pj,»' 
y a eu inventaire ou partage par acte l'11",.tíí' 
transmission gratuito à titre entre vifs e"."',,!!!'''' 
tament (L. 28 floréal an vil, art. 6); 
juge de paix du domicile du décédé, sur 
tion de deux citoyens lorsquil n'existe n' j;;#1' 
taire, ni partage par acte public, ni tran.Sjj()á',| 
graluite à titre entrc-vifs ou par testament o jj!' 
3° par le greffier dépositairo de la min" ' 
mulalion s'est opérée par jugement. ^ rtr," 

Quant aux successions ouvertes à rétWJllijvfd 
texte de la loi porte que les certificats, " pjd' 
par les magistrais autorisés par les lois ,1^ 
seront admis lorqu ils seront rapportes .ji. 
légalisés par Fagent du gouvernement ''l [ 
(Ibid., art. 6.) Malgré ce texte si 
trésor, dans la pratique, n'admet pas les c çfi.,, 
ainsi délivrés par dos magistrais étraní^^ii» 
oblige les parties à les déposer chez un et" 
qui, sur le vu des attestalions y contenueS'..^# 
autres pièces qu'il peut encore exiger a .c's j#'" 
délivre le certificat de propriété s'il trouve 
tifications suffisantes. , , s r. 

Le certiflcat de propriété doit contenir ' jrt í 
prénoms et domicile du nouveau PT(!Vr nCli

eí 
ayant droit; la qualité en laquelle i'P jijot , 
possède : héritier, légataire, etc.; 
sa portion dans Ia rente, pension, 
ment, etc.; répoque de son entrée en J1)1 
ou de celle à compter de laquelle il a d1'01 ' 
rérages ou intérêts (L. 28 floréal an v"í,yiii|!Si, 
11 doit être dúment légalisé (Ibid.) en la ir[. 'r 
dinaire des actes notariés (L. 25 ventòse, 5 ot 
Cette formalité n'est pas nécessaire ' 
tificats de propriété dressés par les n" 
Paris. (Ibid.) . ^sl^1 

10° Certificat de vie. Acte constatant i 
aetuelle d'un individu. ]c PL 

L'article 1983 du Code civil dispose í" 
firiétairc d'une rente viagèrc n'cn peníPjnct1 |ií 
cs arrérages qu'en justifiant de son ef15 .jflb''jii 

de celle de la personnc sur la téte de '"'Liije' j- 
a été constituée. Cette justifioation est J

ít 
certificat de uíe.—La mémo disposition e- pit'-' 
sairement applicable à toutes pensions 01 

tion cn nature également viageres. cienj V 
En ce qui concerne les rentes ou pen ^ l^s 

gères sur des particuliers, lajusliflcatio" 5Sití.ji 
tcnce du rentier ou pensionnaire ne I":C,slij<'!l,rl' 
toujours un certiflcat de vie. Elle n'cst as. alPjp 
aucun mode spécial et la preuve peut 
par tout moyen suffisant, sauf 1 appf^ ,f 
j"??5'. " , uÊ Pf'1 11 n cn est pas de méme quand il sas1 pbty 
ment de rentes ou pensions viagères sim ^ \j, 
les caisscs des ctablissements dépenda1, , ce'j,!- 
ministration publique. La production 11 [ ai1"j;; 
cat constatant Texistence du titulaire, ce y 
ment indispensable. Sont compris dj1" a11^' 
Io les titula.res de rentes viagères snr jjs .y 
sicurs tétes payables par semestre ; n)elr'!í\f/ 
laires des pensions de toute nature m1' 
sur les registres du trésor, lesquelles • ja» 
en pensions à échéances scmestriclm8' 
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l lesptn 'Ois civilcs, anciennes cl nouvelles; 
!es e' Ornh.Pr S eccIésiastiques ; 3o celles des veu- . .taircs 

ns. (l,es militaircs; 4o celles des do- 
/.'foestrp ,??ss.edés;—et cn pensions payablcs par l>tre 

«Mob 9UX ier 
d» ""'"tiredo v, Janv'er' ■1<!r avril, l01 juillet et 
ím ^ilitaire . ®<'lleanndc, savo'r: 10 'es pensions íttri es; ou |es doubiements de soldes de 

ÕMpc
anc'ens velcrans de Julicrs et d'Alexan- Inc. .. Dencinno ,1^  .i» f?irs gt '.e,5 Pensions de Ia pairie, des veuves de 

n* PensoJ1016"5 sénateurs; 4o celles à titrc de 
V rs do i ^'onfles; 5o les pensions des vain- 
\í^'' (1'ailioM Ba,st.'"e- (Instr. min. 27 juin 1839. tiai isto > 0's de flnances annuelles, et 0. 
si»19 mêmo â-art- .-22 et suiv.) 
«oi .s fflilitai»» est applicable : Io aux pen- 

de rJf65 e^nilWes, connues sous le nom de 
la au!t Pensl "f (0: 20 juin 1817' ai't- 11. 12) i 
éi.?larine i s . invalides de la guerre et de des hfKmooo    li. "sseiw?68 '■nspices, des fabriques et autres 
l>«én £ Pu.blics (üéc. fin. 14 aoút 1822, et 
Jv^ires ilo m®J

[ne móis) ; 3° aux pensions des 
C^ées a S ar,rn®es royales de POuest et du Midi 
(q11!16 du olí" uo/iataires dépossédés par Pordon- 
' ü inin""'.?]81 1818 et la loi du 13 mai 1818 

A ' a.r'- 5); 4o aux pensions sur les ^Ue^inisti 
t?'s par secours temporaires ou de rctra'ite m-^X indo M?éc' fln- 27 et 51 octobre 1817); WOVÍ. 'naemnitóc     

eres, directions et administrations pu- II1V    , . , . 

en nA .accordées par TKtat aux em- 
Plnf 8 a a. activitc jusqu-à ce qu^ls aient été 
3 o "s de „ nouveaux emplois ; aux veuves et or- 
an JfWe ioR5, eniPloyés (L. 1" mai 1822, art. 4; O. 
lif^tsuivv"-31'1' '■ '>• A '■ O-1G février 1831, 
tó'0'1 d'lio„ '0 aux pensions des membres de la 
'Uí sUr I ",eur!0- 31 mai 1838, art. 382); 8o aux 
tt -i^ions rloi . •''Orléans (O. 30 aoút 1827); í„ ' i. tonlinft TTPrnÁtiiAllo H'omAT»l5ccí»mAr»f 
li D 0 "iplovpe auionsees et dont les íonds 
"-iu- évrj,; ' an rachat de rentes sur rÉtat (Déc. 
1 doi e disno-r"-"' 'nsl1'- gén. 20 du méme mois); 9» 0brc iJ.?;8 10n Pour la caisse Lafarge (l)éc. íln. 
S," i;aycmom; .!"str- 18 du. méme mois); 
'fco vdes mr! es mois de nourrice et des pcn- ,-•) 'ants trouvús. (Déc, fin. 20 janvier 

sont délivrés, suivant les i^lés n08,'5- dc vie   - — - - 
S|Ci,déterm' ltres' 'es maires ou autres fonction- t!|itin nrrla ■ Par 'a Ioi- '>om' ci:ux l11' doi~ vcc ÍKnics oi -.I1'}3. a des particulicrs, sociétés , laif'"s pe(1 nbmlisscmcnls d'adminislration pri- 
Vo.lui, avnn, 1

l
0uJ,0l|rs étre déliv rés par les no- 

If, a' exclus ' loi du 8 mars 1791 les déli- 
lfibuf|Ítttitem

1„Ve.menl' i's ponvent aussi être don- tfs , 'ix (je 
n' >. soit par les présidents des 

Sr^leseifr^-ière instance , soit par les mai- 
íite i íémem ^ensdomiciliés dans leurcommune, 

Qu?1, ^ctle rt'UX '''.'pnsilions de Particle O de la- Pieiu aux roò?-íi0s'tl0n cst toujours cn vigneur. 
í^itinu? rentes «'S de.vic exigés pour le paye- 'Ssoo . s tem . Pensions viageres, secours et 
"'Dei! aPcn(l-i,i0r'?'res sm' In tresor, ou sur des 
lio mVcnt ètro t.í!0 'administration publique, ils 

U a? dés iiotn* ®s» sanf quelqucs cxceptions, 
?"i(inéf.retdulTr,es.- 
«rti[lL;lsPosair „ 18881"' établissait cetle con- 
^ Ho,ls sérait i11®!1'®,'I»6 le droit de délivrer ces 

Sfis Rnés à . .xcJusivcment réservé à des notai- 
9iità.0|ldans |o i- Par 1® gouvcrnemcnt, soit à 

.fNi; ce privii;„ ''l>arlemenls. l.es notai res jouis- 
o lllj 'afrcj ç6® .ri'Cúrent de cetle fonclion le ti- 
^'llex.^iíaiio Le méme décretcon- 
"il8 '1leurs r ?

nx spéciales imposécs aux notaires 
^'aietit •IVCment aux eeelile315 dc v'e 

ment en ce qui concerne leur responsabilité, la 
forme du certificai et Ia fixation des honoraires dos 
pour sa dólivrance. Les notaires ccrtificateurs sont 
déclarés garants et responsables envers le trésor 
public de la vérité des certificats dc vie par eux 
délivrés, soit qu'ils aient ou non cxigé des partics 
requérantes Tintervention de témoins pour attester 
rindividualité, sauf, dans tous les cas, leur recours 
contre qui de droit (Décr. 21 aoút 1806, art. 9). 
Le certificai de vie doit énoncer les nom, pré- 
noms, profession et domicile du titulaire ; la date 
de sa naissance suivant Tacte de naissance qu'il est 
tenu do représenter; le montant de la pension dont 
il jouit ou de Ia rente viagère qui existe sur sa 
tête; enfin, constater qu'il s'est présenté le jour 
méme, devant le notaire ou le fonctionnaire com- 
pétent. lis ne sont point sujets à enregistrement et 
sont expédiés sur papier du timbre de 33 c. {Ibid., 
art. 10; Instr. fin. 004). La rétribution du notaire 
certiflcatcur cst fixée, outre la vídeur du papier à 
30 c. pour les rentes et pensions de 100 francs et 
au-dessous, 73 e. pour les rentes de 101 fr. à 300 fr., 
de 1 fr. pour celles de 301 fr. à 600 fr., et de 2 fr. 
pour celles au-dessus (Ibid.). La signature des no- 
taires des départements doit être légalisée par les 
préfets ou sous-préfets. (Ibid.) 

Tout pcnsionnaire est tenu de déclarer dans son 
certificai de vie qu'il nc jouit d'aucun traitement, 
sous quelque dénomination que ce soit, ni d'aucune 
autre pension ou solde de retraite, soit à Ia charge 
de TÉlat, soit sur les fonds des invalides de la ma- 
rine. Lorsqubin pcnsionnaire est dans une position 
qui lui rend applicables les exceptions faites aux 
lois sur le cumul, il doit déclarer la nature et la 
quotitó de rallocation dont il jouit concurremment 
avec sa pension. Ceux qui, par de fausses déclara- 
tions, ou de quelque manière que ce soit, auraient 
usurpe plusieurs pensions, ou un traitement avec 
une pension, sont rayés de la liste des pension- 
naires ; ils sont, en outre, poursuivis cn restilution 
des sommes indúment pcrçues. (L. 13 mai 1818, 
art. 14, 13; 0. 51 mai 1838, art. 240, 241.) 

Le nolairc doit prendre à ce sujet près du pcn- 
sionnaire qui vient lui demander do certifier son 
existcnce, toutes les informations néccssaires; il 
doit lui donner lecturc de la disposilion pénalc 
applicable à toute déclaration qui scrait reconnue 
fausse ou incomplèle (Av. Cons. et Déc. min. 23 
septembre 1833; 27 février et 24 décembrc 1833; 
Instr. fin. 27 juin 1839). Si le notaire avait per- 
sonnellemcnt connaissancc que le pcnsionnaire jouit 
d'Hne autre pension ou traitement, et que nonob- 
stant il délivre le certilicat de vie, il devient com- 
plice do la fraude, et le trésor pcut 1'actionner en 
répétition. (Instr. fin. 27 juin 1839.) 

Les rentiers viagers et pensionnaircs qui, pour 
cause de maladie ou dMnflrmités, ne pourraient se 
transporter au domicile du notaire certilicateur doi- 
vent lui adresser une attestation du mairc de leur 
commune constatant leur existence, leur maladie 
ou infirmité. Le notaire cst aulorisé à délivrer sur 
le vu de cetle attestation le certilicat cxigé (Décr. 
13 septembre 1800, art. 1 et 2). Ces dispositions 
sont applicaldcs aux rentiers viagers et pension- 
naircs de flitat résidant dans les lies françaises 
tTEurope oú il n'existe pas de notaires ccrtifica- 
teurs. (Ibid., art. 3.) 

Los dispositions dos dcux décrcts des O ct 23 
septembre 1800 que nous venons de citcr, ont été 
modiliées par les ordonnanccs des 30 juin 1814 ct 
O juin 1839 en ce qui concerne seulement le pri- 
vilége des notaires ccrtificateurs et maintenues pour 
le surplus. AujounVhui tous les notaires du royau- 
me , indistinclcment, sont autorisés à délivrer le« 



2(4 CER 

certificats nécessaires pour le payement des rentes 
viagères et pensions sur TÉtat. (O. ti juin 1831, 
art. l^r.) 

Les certificats de vie des rentiers et pension- 
naires résidant hors du royaume peuvent étre dé- 
livrés indifféremment, soit par les ambassadeurs 
envoyés et consuls dans les pays qu'ils liabitent, 
soit par les magistrais du lieu, soit même par les 
notaires ou tous autrea officiers publics ayant qua- 
lité à cet effet, quelle que soit Ia distance du lieu 
qu'ils habitent à celui de la résidence des agents 
írançais. üans Tun et Tautre de ces deux deruiers 
oas, les certificats de vie doivent être légalisés par 
les agents diplomatiques ou consulaircs franpais 
établis dans le territoire de la puissance sous la do- 
mination de laquelle se trouve le lieu de résidence 
des rentiers viagers (0. 20 mai 1818, art. ler). 
Néanmoins, dans tous les états sans distinction, oú, 
soit présentement, soit accidentellement, il n'existe- 
rait pas, lors de la délivrance des certificats, des 
agents français ou de puissances étrangères et 
amies, les certificats pourraiont être légalisés à 
Paris par les ambassadeurs ou chargés dTaffaires 
de chaque puissance respective. (Ibid., art. 2 ; O. 
2S juillet 1821, art. 1^.) 

Les certificats de vie des militaires servant dans 
les armées françaises, qui jouissent de rentes via- 
gères ou de pensions, ou sur la tête desquels repo- 
sent des rentes viagères, sont délivrés par les con- 
seils d'administration des corps, ou officiers en 
remplissant les fonctions, pour les militaires en 
troupes, et par les inspecteurs aux revues, pour les 
officiers sans troupes et employés des armées. (0. 
21 janvier 1816, art. 2.) 

Les certificats de vie à rappui des mandais de 
payement des mois de nourrices et pensions des 
enfants trouvés sont délivrés par les maires. (Déc. 
fin. 26 janvier 1852 ; Inslr. 1801.) 

Les titulaires de pensions de retraite sur les 
fonds do retenue ont la faculté de faire certifler 
leur existence, soit par les notaires, soit par les 
maires dos communes oú ils résident (Inslr. fin, 
27 juin 1859, note). Même faculté pour les invalides 
de la marine et les membres de la Légion d'hon- 
neur. 

Lorsque le pensionnaire ou rentier se trouve, 
par suite d'emprisonnemcnt, dans Pimpossibilité do 
se présenter devant le notaire, ce dernier ne peut 
délivrer le certiflcat de vie que sur la production 
d'un certificai émané, soit du greffier, soitdudirec- 
teur de la prison, énonpant les causes de Tempri- 
sonnement. Ces renscignements doivent être rela- 
tés en marge des certificats délivrés nostérieurement 
sans qu'il soit besoin de nouvelles attestations 
des grefficrs et directeurs de prison. (Instr. fin. 
1" aoút 1826 ; 27 juin 1839.) 

Lorsquo_ te notaire vient à savoir que le pension- 
naire a été 1'objet d'une condamnation criminelle, 
il est tenu d'en informer immédiatement le payeur. 
Lorsque la condamnation est purement corrcction- 
nelle, il suffit de mentionncr dans le corlificat de vie 
la date du jugement, te tribunal qui Pa rendu et 
la nature de la peino infligée.—Ces renseignements 
ont pour but de mettre Tadministration à portée 
d'assurer rexòcution dos articles 26, 28 do la loi 
du 11 avril 1851, aux termos desquels la pension 
doit être frappée de susponsion pendant la durée 
de la pcine, ou assujettie à une retenue pour le 
recouvrcment des frais et amendes résultant dos 
condamnations prononcées (Ibiil). A Tegard dos 
pensionnaires mineurs incapablos de tous les actes 
de la vie civile, et dont, par cela même, la com- 
Íiarution devant un notaire n'offre aucune garantie 
égale, le certificai de vie ne peut étre délivré 

CER 
qifautant qu'il y est fait mention que le 
eté assisté de son tutour et que la signature 
dernier dont les nom , prénoms, proiession ^ ^ 
micile doivent être relatés dans le certiflcal, ave{ 
apposée au bas de ce certiflcat concurremnie» sj- 
celle du mineur. —Si Tun ni Tautre ne save ^ 
gner, il est fait mention de cette circonstance ^ 
Ta forme ordinaire. (Instr. fin. ler aout 
27 juin 1839). for 

II y a lieu à Taccomplissement des niemi5' 0li 
malités pour les certificats relatifs aux reí1.Lencf' 
pensionnaires interdita ou en état de u011 

(Ibid.) tl) je?' 
II peut arriver que des personnes surla te [jf 

quelles reposent des rentes viagères refus ^ 
fournir leur certificai de vie aux jouissanl8; jeí 
ce cas les notaires sont autorisés à débv' ^ 
certificats de vie sur la production d'unc s sSjsl' 
tion préalablement faite par un buissier 
de deux témoins, laquelle doit mentionner 0 
de la personne sur laquelle la rente est a.s jjjolJ 
fournir son eertiftcat de vie. (Déc. fin. 15 ®0íL|| P' 

Nous avons mentionné avec quelque íií>' 
certificats les plus importants et les 
Mais il s'cn faut beaucoup que nous ayons i 
toutes les circonstnnces oú des certificats 1 ^ 
par les autorités administratives sont néces 
Telle n'était pas, d'ailleurs, notre intention- A 

Nous croyons ulde cependant de terrnin61.^# 
travail sur cette matièrc en présontant un0 ^ 
liste ou nomenolature des certificats aulf^ip 
ceux dont nous avons parlé et que les aU. èVl 

municipales (les maires ou adjoints) Pe,1)j?,r(>r. 
appelées plus ou moins fréquemment à dd rés^t 

Certiflcat a un apprenti qm veut se Pj Si (''' 
comme candidat aux écoles d'art3 et meti'' 
25 septembre 1832, art. 6.) . . 

Certiflcat do quitus à un rcocveur muni01!' 
sant ses fonctions. ,. 1 

Certiflcat de bonne conduito à des mi'1'11 

passage ou en congé dans une commune. .mIí11 

Gertificat aux militaires en congé qui ® 
pour des causes graves uno prolongation 

Certificai aux militaires qui, suvpris par. cofP 
ladies graves au moment do rejoindre leur8 S|i(10 

ne peuvent ni se mettre cn route, ni être te (le1'! 
tés dans un bôpital mililaire. Ce certdi0'^ 
est délivré par le mairc d'après la visite Q 
faite, on présence de deux témoins, deu" 
de santé qu'il a nommés. ^ 

Certiflcat de résidence dans une coiu® 
personnes qui peuvent le requérir. 

Certiíicat (forigine (chevaux de racep1" ;/fw' 
établir les droits d'un étalon à 1'inscripvi00' i 
Haras ; O. 3 mars 1853.) cida!í' 

Certiflcat constatant qu'un dérnénageU10 

opéré furtivement. II est nécessaire pour 1,0 jj rf(í 
le propriétaire ou le principal locataire a,oC^'j 
ponsabilité des contrilmlions dues par le J A 
déménagé. (L. 21 avril 1832, art. 23; U > 
1841, art. 25; Circ. de la direct. gén- 
1844.) . „ e ,i 

Certiflcat de domieilo pour la transia'' pr 
changement d'exercice des droits civil8 L { 

^ .« . i)0«r r Certificai à un instituteur primairc, f (.(iij.) 
produità 1'appui du mandat de payement e ^nJ f 
ter que finstituteur est resté cn J1-1 Jí 
lo temps auqucl s'applique le mandat. l' v |0fai 
par le maire comme président du 00 , ítóti.!, $ 
surveillance de récole. (Ciro. 31 juille' 1 usiidy 

Au même, — certiflcat do presence f fí* 
la dispense du scrvice militaire. (Circ- 
1819, et S mars 1822.) 
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{,> Par 'es hérltiers des institu- 
(.^''Sernent cofflmunaux, pour oblenir 1c rem- 
s'sfiS faiLes parla caísse d'épar- .fíjVen; n 

s'i'uteurs, lorsque ces retenues ne 
a8,) " an deià (jg gg francs. (0. 13 févricr 

í'®, e.xiJL.o"68'®"' íue les publications de ma- ?int L ,!• Par. 'a 'oi ont été faites et qu'!! 
m» "Pcat a» f'on' (G- C., art. 69.) 
ni!l" ^ marin®8"3?6 jostifiant de Taccomplisse- 

du culte nn-C1V1'' nacessa',,e Pour gue 'o nai- 

CHA 215 

Mh 
q: 

1 lage reli»; Puis5e proceder à 
18 germin 

la célébration du 
ff art. iqh 'o germinal an x, art. 54 ; 

m. '"flcat ^ 
l'i!r".0u cpssnXi',í!tenlas l11' còdent leur établisse- 
tinv à Parin ! i1" comnierce dans le cours de 
ia».011 dArh^üPu,. e 'aur réclamation en transla- 
9m fe reste A í 'eurs droits de patente pen- 

Ce2' 23) lexercice- (L- 23 avril mi, 
1"', indüment ou mal imposés 

l. Je classr 
lre 'eur inscrintinn an riile . nn r.nn- 1ítf)c PlássemLv.'^í' 'nscription an role, ou con- 

C ' art. 21 o" .l111 'eui' esl assigné. (L. 23 avril 
(V ' y"'' 

ce mnt ,lvers en matière de recrutement. 
tá., 'iflcat i") 
tai;5e (''infirmn/^''orme service 
Pm46.3. tlétermirfóL-"T Cerj;ifie?t <i'exempüon. pour 

. 11131 

o réfortne du service militaire pour 
pm.es,' — Certificai d'exemption, pour 

de ™lnees > — Certificat de libération, ç^etc. n aPPel au contingent du numéro 

( NOTAIRES ), Yoy. Cer- 

|S Psr lo"v„l,res de haute futaie abattus ou 
ia fait di> ri ou tombés par toule autre cause V|fWe, "'omme. Voy. Bois et forêts. 
tltA R,Q>JE ET) I)ANS lES ÉGLI3ES, 

li;1
0[l1.t'lrU c?nlrer,and '''et qui se tire d'aval en re- 

iilei» x Suxm.oi •.cours de l'cau, au naoven de deux 
Vn^alosuBo a e.s' attaehé. Ce filet et tous les dus, //; j destines à rebrousser les eaux, sont 
ri^^CX,,E0IVS

1í'pATIVE «ES AUTS ET 
'ieiiv s ou iti-lí8- «eunion de manufacturiers, fa- 
9)jri. 

0íi le „ urs de fabriques établie dans les 
lr,„P0"r mbuuvernement le juge convenable et 

litk3 btoyens "í!1 ?,.''a'r0. connailro les bcsoins 
H ii?esi arto ""íejioration des manufactures, 

l(i ■e'3 Ar* ,íli;t'?rs' 22 germinal an xi, 
f. Cm Win 1832 aí? '1!.e™id<"' an art. 2 et 3; 
(Aij. . 
W d thcrm-SiSOn' eonaposóes de six membres 
feaHan'(i) [,,, 

0r an xi, art. 1«; O. idjuin 
ares „ea»ent'oÃ ilP

euvent ®'ro ehoisis dans tout le 
""'t cnr0r,ltnés , a0".' établies; mais les mem- 
'íaiitinjiationsn sabstiendraicnt de se rendre c"lini. * r|ússif.l_ . ant un an seraient considérés 
■ ^ul * "etion lí?""63 et remplacés à Ia plus pro- 'Odfe, Pe pent' í?" 10 Ju'n 1832, art. 7.) ai,s «rio i ut etre nn™™s J ■, /A líiannf .non 

g • 10 ,K^lur;ère au moins pendant cinq 
! 6 'tnfq 8.) ia m|d0.r an xt, art. 2; O. 10 juin "té,!» diinéii _ s.anciens manufacturiers pcuvcnt 

s leur nombre ne pcut jamais 
, ' membres. (O. 10 juin 1832, 
^tions D3r>w .  -«"MUI UUtVW* > •** 

a® fait par t|ers. pendant les deux 
° .après Ia nomination générale, 

ordre des sorties. Nul ne peut i^fí^ide d! i.aPí"ès 'a nomination genérale, 
w6' U pius d" 0 re des sorties. Nul ne peut 
^ fifn iVaoane« ne ibissans interfuption d'exeT- 

dídqe íi! accidentellcs sont remplies à la 
«wltoa, Les élos ue le sont que 

pour le temps qui restait à courir sur Pexercice 
du remplaeé, (Ibid. art. 9.) 

II est procede pour les ólections des Chambres 
consultatives des arts et manufactures comme pour 
celles des Chambres de commerce. (0. 10 juin 
1832.) Voy. ClIAMDRE DE COMMERCE. 

Ces Chambres consultatives des arts et manufac- 
tures sont présidées par les maires dos communcs 
oü elles sont établies; à Paris, par le préfet de la 
Seme ou la personne qu'il désigne pour le sup- 
pléer. (Arr. 10 thermidor an xi, art. ier.) 

La correspondance des Chambres consultatives 
avee le ministre du commerce est directe et sans 
intermédiaire. (0. 16 juin 1832, art. 11.) 

Elles peuvent correspondre avec les Chambres de 
commerce dans la circonscription desquelles elles 
se trouvent sur les objels qui forment les attribu- 
tions de ces Chambres. {Ibid.) 

Les Chambres de commerce rcmplissent les 
fonetions de Chartftres consultatives des arts et ma- 
nufactures dans les communcs oü le gouvernement 
n'en a pas établi. (Arr. 10 thermidor an xi, 
art. 4.) 

Les communcs doivent fournir un local conve- 
nable pour la tenue de séances des Chambres con- 
sultatives et acquittor les menus frais de bureau 
auxquels celles-ci peuvent donner lieu. (Arr. 
10 thermidor an xt, art. 8 et 9.) 

CHAMBRE CORRECTIOTÍNELEE , Yoy. COUR 
ROYALE, TniDDXAL DE PREMIÈRE INSTANCE. 

chambre iVÉci.tiSE. Partie de canal comprise 
entre les deux murs latéraux d'une écluse, d'un dé- 
versoir. {ti. D.) 

chambre de commerce. Assemblée de né- 
gociants ou anciens nògociants chargée de sou- 
mettre au gouvernement, soit sur sa demande, soit 
d'ofrice, ses avis et ses observations sur toutes les 
mesures qui peuvent intéresser 1'administration des 
affaires commerciales. 

La plus ancienne Chambre de commerce de 
France est cellc de Marseillo. On assure quil existe 
dans les archivcs des Fchelles du Levant des do- 
cumenls qui remontent à la fin du quatorzième siè- 
cle ou au commenccment du quinzième, et qui 
constatcnt 1'existence de celle institulion, hien dif- 
férente alors de ce qtfelle est anjourd'hui, puisqu'à 
cettc époque elle réunissait tout à la fois une partie 
des attributions de la municipalilé et du tribunal de 
commçrce. Elle avait de plus, en ce qui concernait 
le commerce du Levant, des pouvoirs très-étcndus 
<]ui en faisaient une autorité très-puissante, et 
1 histoire commercialc de Marseillc témoigne que, 
dans aucune circonstance importante, cotte autorité 
ne resta inactive, ce qui la mil souvent en luttc 
avec le pouvoir municipal et Ia juridiction consu- 
laire. Suivant un ancien manuscrit, tcxtuellement 
cité par M. S. Berteaut, dans son ouvrage sur Mar- 
seille, « la Chambre de commerce fent rélablie en 
« 1'année 1612, et, dós 1'iinnce 1618, comme elle 
« usurpait divers pouvoirs et mémc 1'autorité con- 
« sulaire, elle feut supprimòe par les factions de Ia 
« ville, et restablie en 1649 ; mais lors des grands 
« désordrcs de Marseille, elle feut d'abondance 
« supprimée en 1659, et, dès KiCO, réorganisée par 
« le nouveau règlement de S. M. » Ce passage cu- 
rieux permet d apprécicr assez bien le rôle que 
jouait alors la Chambre de commerce de Marseille 
au milieu des différents pouvoirs qui gouvernaient 
cette ville; mais ces allcrnalives de suppression et 
de rétablissement cessèrent lorsque cette Chambre 
cut été constituée d'une manière permanente par 
une délibération du conscil de la ""aison cominune, 
en date du 3 novembre 1630. 

que Ce fut à Dunkerquo que fui établie, en 1700, k 
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seconde Chambre de commerce du royaume; mais, 
la même année, im arrêt du 29 juin ayant créé à 
Paris un conseil de commerce oü devaient se trou- 
ver des députés et délégués des principales pla- 
ccs, le désir d'établir des rapports utiles entre 
ce conseil et les diverses villes de commerce, fit ju- 
ger convenable d'établir « en chacunc desdites 
« villes des Chambres particulières de commerce 
« oú les marcbands, négociants des autres villes et 
« provinces du royaume pourront adresser leurs mé- 
« moires, contenant les propositions quMIs auraient 
« à faire sur ce qui leur paraitra le pfus capable de 
« faciliter et augmenter leur commerce, ou leurs 
« plaintes de ce qui peul y êlre contraire, pour être 
« lesdites propositions ou sujets de plaintes, discu- 
« técs et examinées par celles desdites Chambres 
« particulières de commerce à laquelle lesdits mé- 
« moires auront été adressés, et cnsuite envoyés 
« par lesdites Chambres avec leurs avis audit con- 
« seil de commerce. » Ce fut Tobjet de Tarrét du 
conseil du 30 aoút 1701, qui posa le príncipe de 
Tétablissement des Chambres de commerce, et dé- 
signanotammenlLyon, liouen, Bordeaux, Toulouse, 
ílontpellier, La Kochelle, Nantes, Saint-Malo, 
Lille et Uayonne; mais, pour avoir égard aux for- 
mes et usages du commerce, qui difieraient dans 
presque toutes ces villes, il fut pourvu séparément, 
)ar des arrêts particuliers, à la constitution et à 
'organisation de chaque Chambre. Cest ainsi qu'in- 

dépendamment de celles qui existaient déjà à Mar- 
seille et à Dunkerque, dos Chambres de commerce 
furent successivement ctablies, en 1702, à Lyon; 
cn 1703, à Rouen et à Toulouse; en 1704, à Mont- 
pellicr; en 1703, à Bordeaux; en 1710, à La Ro- 
chelle; en 1714, à Lille, et en 1720, à Uayonne; 
celles de Nantes et de Saint-Malo ne furent orga- 
nisées que plus tard. Outre les rapports directs éta- 
blis par Tarrét du 30 aoút 1701 entre le conseil et 
les Chambres de commerce, ces dernières avaient 
cncore le droit, aux termes même des arrêts qui les 
etablissaient, d'envoyer au contrôleur general des 
finances, en y ioignant leurs observations, tous les 
rnémoires qui leur étaient adressés sur des matières 
de commerce, comme aussi de lui adresser les re- 
firésentalions qu'elles estimeraient nécessaires pour 
e bien et 1'ayantagc du commerce. Enfin, une de 

leurs attributions importantes à signaler, c'est que, 
dans la plupart des villes oü elles étaient établies, 
aucun parère ou avis donné par des négociants de 
la place n'avaít de force s'il n'était approuvé par 
la Chambre de commerce. Le nombre des membres 
qui oomposaient ces anciennes Chambres, les rè- 
gles suivies pour leur nomination et leur rcmpla- 
cemcnt, ainsi que le mode d'ürganisation intérieure, 
n'étaient pas les mèmes pour toutes, mais, cn 
général, une grande part était réservée à fautorité 
municipalc ou consulaire, représentée par les éohc- 
vins, les juges et les consuls. Les principaux agents 
du pouvoir administratif, tels que les intendants de 
iustice, policc et finances, les intendants de marine et 
les intendants de généralités y avaient aussi droit 
dentrée et de présidence personnelle. A rexception 
de celle do Marscille, il ne parait pas non plus que 
ces Chambres aient jamais joui spécialemenl de 
revenus de quelque irnportance, et les dépenses 
auxquelles elles donnaient lieu étaient acquittées, 
soit sur les deniers municipaux, soit sur les fonds 
de la province, soit enfin au moyen de droits im- 
posés sur certaines marchandises. 

Cot élat de choses dura jusquau décret de Tas- 
scmhléc nationale du 27 septembre 1791, sanctionné 
le 10 octobre suivant, qui supprima toutes les 
Chambres de commerce, dont le retablissement n'eut 
lieu que le 3 nivose an xi (24 déccmbrc 1802) par 
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un arrêté consulaire qui créa vingt-dcuX 
bres de commerce, dont cinq (Bruxelles, A» 
Mayence, Turin et Genève) dans des PaL|c«l 
n'anpartienncnt plus à la France. Les autres 
établies à Lyon, Rouen, Bordeaux, MarseiH6'.^^, 
tes, Dunkerque, Lille, Nimes, Avignon, StrajP^jj- 
Montpellier, Bayonne, Toulouse, Tours, 0 ,1,18 
sonne, Amiens et Le Havre (Art. ler). 
des membres était fixé à quinze pour les v rpoii' 
la population excédait OO.OOO ames, et à ne" tj ^ 
celles oü elle était au-dessous, indépendam®' jjí- 
préfet qui en était membre-né et en avait'a "s fí 
dence toutes les fois qu'il assistait aux séane 
maire remplaçait le préfet dans les villes 'l1; 3). 
taient pas chefs-lieux de préfecture ( , 
Nul ne pouvait être reçu membre de la 6',a jjiil 
sbl n'avait fait le commerce en personne f 
dix ans au moins (Art. 3). Les fonetions al,Leiil'! 
aux Chambres de commerce étaient de P ^péri1! 
des vues sur les moyens d'accroitre la 
du commerce ; de faire connaitrc au gouvef íja#' 
les causes qui en arrêtent les progrès, d '"jJiP' 
les ressources qu'on pcut se procurer; de sU'pef'' 
Pexécution des travaux publies relatifs au cot" pj- 
tcls, par exemple, que le curage des ports. ^ ar 
vigation des rivières et Pexécution des lolS 

rétés concernant la contrebande (Art. 
cie 5 donnait aux Chambres de commerc6 e d' 
de correspondre directement avec le inin!? efof 
Pintérieur. Suivant ParticleO, pour la Pre®'f,,ps 1''; 
mation de chaque chambre, le» préfets, et, » 1'' 
villes autres que les chefs-lieux de préfe®tu

cí'^ 
maires devaient réunir, sous leur présid6n,js[iii' 
quarante à soixante commerçants des p'11? seC'í 
gués de la ville qui procédaient, au scrutifl^ie' 
et à Ia pluralité ahsolue des suffrages, à I 
des membres qui devaient composer Ia, 'r tie'! 
Le rcnouvellement des membres s'opéraH P.' jpieÇ 
chaque année, avec faculté de réélirc inde'' pi'/ 
les membres sortants, et les remplacemen'® dP 
saient par la Chambre à la pluralité absO^^j jir 
suffrages (Art. 7). Les nominations deva'® 
approuvées par le ministre de Pintérieur (' . íl' 
et les Chambres devaient lui présonter, P.Pppiií 
soumis au gouvernement, Pétat de leurs 
cn nroposant les moyens de les acquitter iii1'- 
Enfin, le même arrêté ayant rétabli à ''"."Íríl 1 
du ministre de Pintérieur, un conseil f f» i P 
commerce, chaque Chambre était autoris® íSpS« 
senlcr deux sujets, sur lesquels le nrem"1'n; d® 
cn nommait quinze pour composer le cons^jpiF 
il résultait nécessairement que choque 
ne pouvait y être représentée. Ccttc org^ pfíL, 
bcaucoup moins large que celle du S''!C iptie11 <- 
dent, demeura en vigucur jusqiPà 'a révo' s 
183(1, mais non sans susciter des réclama'1" j.oW, 
quellcs Pordonnancc du 16 juin 1832 cut l'"^ c"', 
de faire droit, En cnlevant aux Chambres jif 
mcrce le droit de procéder ellcs-mêine®,'n 
placement des membres qui cessaient " „ 
jiartie, cette ordonnance a cherché á corl'1Iipl3tp 
corps électoral, appelé à procéder à ce 
ment, de manière à donncr satisfaclion "U rCpr 
intérêts qui, dans une même localité, s,?',,|)il)|,,cllii 
sentés par le tribunal de commerce, Ia „ 
commerce, le conseil municipal et les n,p3. "jl 
qui n^ppartiennent à aucun de ces 
ce systeme, qui a été critique conim" P 
quelque complication , on retrouve évid61!.^!!!11^! 
souvenir de la constitution primitive des _ jo í p 
de commerce établies cn vertu de Parrct" .j 
1701. L'ordonnance de 1832 a égalemea 
nombre des membres de chaque Chambre, ^ pp 
prendre pour base, comme Parrcté 6U 
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"l^breà %e <'e 'a population, et elle a fixé ce 
"bné na.. |.neu' ou à quinze, ainsi nu'il est deter- 
611 Wors rtC'e même I11' 'nst'tue 'a Chambre. Mais, 
?lerCants pi6 ce """ubre, sur Ia demande des com- e Oonim sur 'a proposilion des préfets, il peut 
>e„Z' P0ofa% cr à la Chambre de commerce, 
'"'lUs(ic] .o Plus élu dans chacun des arrondisse- c,e'ui oú c|] c"!c9nscriP''ou de la Chambre autres que 
I állemb res't'e' L'élection et le renouvellement 
íi Premií> 0 pe font.dans les formes prescrites pour Wrt, pre formalion d'une nouvelle Chambre 
fc'?. il famtÍe

:
membr?,d' une Chambre de com- 

h s'r'á maaUf,avo'!'.exercó 'e commerce ou une in- 
' cinn nu ao^ciòre, eu personne, au moins pen- pWits oumÍI"SVe' 'e uouabre des anciens commer- 

l/oiais pv'.
I}u'acturiers appelés à la Chambre ne peut 

."ctions ] 'e ''o1"5 ^es membres (Art. 8). Les 
% réó|lr

es
]
meinl|res durent trois ans; nul ne peut 

lovpp s ^'une fois sans une interruplion 
!s ains u6 de ses Pouctions, qui ne peuvent ja- '"tiícs. 1 oepasser pour chacun six années consé- 

J^Ubrês •i611 cas t'e cemplacement accidentel, les J%jt ^ e.us ne le sont que pour le lemps qui 
pft. g) ourir sur Texercice du membre remplacé 
(e iaaire a Pre'®'> dans le lieu de sa résidence, et 
Wdent im115 'es autres villes, est membre-né et 

Wside fr0nneur t'c 'a Chambre de commerce. 
h ^ojinò ,e''ectivement les séances oü il assiste en 
L6r,Sonnel " ma's c'est un ^r0't lout a Pa'' 
li're euv' • <'u'' en ' abscnce du préfet ou du 
t(ra''on í""10111651 ue peut être exerce ni par dé- ^'iqug ' ' Par le fonclionnaire que Pordre hiérar- 
S6"'du n 1 • a 'e r,emP'acer. Aussi, indépendam- 
p"16 art f5 d^onneur, et conformément au 
«s ans ló ' '?s. Chambres doivent nommer tous 
„ . ees Pcósident, et dans plusieurs circon- 
a "PPan» a.'c décidé que c'était au président élu ;0at |e oad rexercice des droits et priviléges 
Ppelés .Pi'esidenls de Chambres de commerce sont 
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0uir 011 cerlains cas. 

l6íi du'cllí. l'es Chambres de commerce, tcl- 
pderpn son'. délinies par Particle 11, s'écartent 
s 'íce i' 5 P11' on' été indiquées plus haut: la dif- jaiipiu a P'"s scnsible consiste en ce qu-elles ne 
iVií^élés i- ^es de surveillcr Texecution des lois 
n i ation „0"cernant Ia conlrehando. Cest une mo- 
a • dued e' l"!0®1"^3 du temps et de Ia raison •jticlo n .y1"6"1 nécessaircment amencr. Le même 
ni ''bres | ',ose auss' (lue 'a correspondance des 
II rC(! est r commcrce avec le ministre du com- 
a ra'' ré«i lf0ll'e c'sans '"Icrméüiaire, d'oii il sem- >c d'ai|i» 'iu'elles ne pourraient corrcspondrc 
sf Cl! niêm8 pdminislrations que par rentremise 
íp Ces (,„■ "aloistre. S'il peut cxisler des circon- 
r 8 à cetire"('en' difflcile de se couformcr tou- 
^rleu"6,^. une circulaire du ministre de 
il' si dais3 .rs chargé des attribulions commcr- 
hn^IlaiDoM 12 'cpfcmbrc 1819, fait comprcn- , .s'l)le, , lance de s'en ccarter le moins souvcnt 
t C|rculájr'. Chambres de commerce, dit cclle 
t je8Pondin ne- Pocdcont pas de vue que la cor- 
8 'cur P.c? ..'"aoaédiate, qui est un des objels 
8 f'0ur cri» * el 'l11' cst indispensable 
" 'es i(u

rer • 'e ,mini8tre ct 'a're connai- 
8 tlles ct iP

ees d amélioration quelles auraient con- sans dg as vQiUx qu'elles formeraienl, ne peut, 
8 Oíer H aV?? 'oconvénieuls, être intervcrtie ou 
8 J^Urnnni "'■"OCion  11 arrive asscz fré- 

i es adm -l11® des négociants sadresscntàd^u- s Chaminis'rat'ons ou à d'aulres ministères, ct 
8 Cet «Xem i68 de commerce suivent quelquefois . ef de cn 0utrc le déplacement d^llributions 

e"cs i|rresP0,ndancc qu'clles prcnnent alors sur en resulte aussi que les rcclamations, 
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« n'éfant considérées que comme autant d'affaire8 
« individuelles, restent privées de Tappui que le 
« ministre pourrait leur prêter, et sont isolées des 
< príncipes généraux qui lient les questions et qui 
« souvent expliquent une décision par une autre. 
« Les décisions sont-elles défavorablcs, cest alors 
« qu'on a recours à Pintcrvention du ministre, de- 
« venue trop tardive; les autorités auxquellcs on 
« s'est adressé ne sont plus à temps de cbanger 
« leurs déterminations; ou si, par hasard, elies 
« le peuvent cncorc, clles éprouvent une certaine 
« répugnance à revenir sur leurs pas, landis que 
« si la marche naturelle eút été suivie, on aurait, 
« au eontraire, prévenu celte nécessité et entouré 
• les réclamations de plus de chances de succès. * 

Indépendamment des questions de toute nature 
que les Chambres de commerce ont mission de si- 
gnaler au gouvernement, toutes les fois qu'elles 
peuvent concerner des intéréts commcrciaux ou in- 
dustrieis, il est des mesures sur lesquelles Particle 
lá de Pordonnance du 10 juin 1833 exige que leur 
avis soit spécialement demande. Ce sont les chan- 
gements projetes dans la législation commerciale; 
les érections et règlements des Chambres de com- 
merce ; les créations de Bourses ; les élablissements 
iPagents de change ou de courtiers; les tarifs et 
règlements des courtages ct des autres serviços éta- 
blis à Pusage du commerce et sujets à des tarifs; 
les créations dos tribunaux de commerce dans leur 
circonscriplion; les établissemcnts de banques lo- 
cales, et, onfin, les projets de travaux publics lo- 
caux, relatifs au commcrce, sur Pcxccution des- 
3uels elles doivent être cntcndues. Cette dcrnière 

isposition, cependant, ne doit pas être comprise 
dans un sens trop absolu, ct, il y a plusieurs an- 
nées, des difPicultés s'étant élevées à cet égard, une 
décision administrativo fut prise pour déclarer que 
sur ce point les attributions des Chambres de com- 
merce devaient se borner à observer, à participer, 
sous les auspices du préfet, aux vérifications gené- 
ralcs; à communiquer leur vues, et, en un mot, à 
éclairer les autorités auxquellcs il appartient de sta- 
tuer. Ces príncipes furent confirmés, cn 1819, par 
un avis du comitê de Pinlérieur ct du commerce du 
conscil d'État, qui rcconnut « que les Chambres du 
« commerce pouvaient adresser, soit au ministère, 
« soit aux préfets, toutes les observations qiPolles 
« iugeraient utiles sur Pexécution des travaux publics 
• locnux ct relatifs au commcrce; quelles devaient 
« être invitées par les préfets à assisler ou à se faire 
« représenter par un de leurs membros à la réccp- 
« tion des ouvrages, sans que néanmoins leur as- 
« sistanco fút indispensable ct que leur abscnce 
« pút arrêter les vérifications si elles négligeaient 
« de se conformcr à Pinvitation qui leur aurait été 
« faite. » Ces cxplications, bien antérieures à Por- 
donnance du 1(5 juin 1833, devraient encorc être 
suivies, si les dilTicultés qui les ont provoquécs 
vcnaicnl à se rcnouvclcr. 

Suivant Particle 13 de eetle même ordonnance, 
quand il existe dans une même ville une Chambre 
de commerce ct une Boursc, Padminislratiqn de Ia 
Bourse appartient à Ia Chambre, ainsi qu'il a été 
expliqué avec tous les détails nécessaircs dans 1 ar- 
ticle de ce Uictionnaire spécialement consacré aux 
Bourses de commerce. 

Aux termos do Particle 11, les établissemenls 
créés pour Pusage du commcrce, comme les maga- 
sins de sauvetage, entrepóts, conditions pour'les 
soies, cours publics des connaissanccs commercia- 
les et industriclles, sont administrées par les Cham- 
bres de commcrce, s ijs ont été formés au moycn 
de contributions spécialcs sur les commcrçants. 
L'adminislration de ceux de ces élablissements qui 
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ont été formés par des souscriptipns volontaires, 
peut leur étre remise d'après le vceu des sousorip- 
leurs. Eníin, cette administralion pent leur être 
délégaiée pour les établissements de même nature qui 
seraient créés par 1'autorité. Ces dispositions, dont 
les nuances sont d'ailleurs faciles à saisir, condui- 
sent à faire remarquei" que les Chambres de com- 
merce sont seules appelées à représenter légale- 
ment le eommerce, considéré colleotivemenl, et 
qu'à ce titre, ainsi que le constatent plusieurs or- 
donnances insérées au Bulletin des Lois, clles ont 
seules Ia capaoité nécessaire, soit pour administrer 
les divers établissements dont 11 vient d'ètre parlé, 
soit pour aceepter, sauf l autorisation presente par 
Tarticle 91ü du Code civil et l ordonnance royale 
du -2 avril 1817, les dons et legs faits en faveurdu 
eommerce, soit, enfin, pour ncquérir, posséder et 
aüéner en son nom. 

Les dépenses, rnoyens d'y pourvoir et revenus 
des Chambres de eommerce sont róglés, aux termes 
dcTarticle 15de rordonnance royale du Itijuin 1832, 
conformément à rarticle 4 de la loi du 28 ventôse 
an i\, au décret impérial du 23 septembre 180(1 et 
aux articles 12, 1.3 et 1(1 de la loi du 23iuillet 1820. 
On a vu précédemment que, lors du rétablisse- 
ment des Chambres de eommerce, il avait été sta- 
tué qn'elles présenteraient au ministre pour être 
soumis au gouvernement, Tétat de leurs dépenses 
en exposant les rnoyens de le» acquilter. Pour éta- 
blir sur ce point une règlc fixe et uniforme, un 
décret impérial du 25 septembre 180(1 slatua que 
les depenses des Chambres de eommerce seraient 
assimilées à celles des Bourses de eommerce et ac- 
quittees commc clles, conformément à rarticle 4 de 
la loi du 28 vcntdse an ix. Nous avons déjà fait 
connaitre, en parlant du mede suivi pour le règle- 
ment des receites et dépenses des Bourses de eom- 
merce, les dispositions législatives ou réglemen- 
taires qui doivenl étre observees à cet égard ; 
rassimilation établie entre les receites et dépenses 
des Bourses et des Chambres de cummercc dispense 
d'i;ntrer dans de plus grands détails; il suflira de 
signalcr quclqnes règlcs particuliòrement applica- 
bles à ces dorniòres. Suivant le príncipe pose par 
Tarticle 13 de la loi du 23 juillel 1820, dans un 
départcment oú il ^y a quuno Chambre de com- 

» merce, sa circonscription s'étend sur Ural le dé- 
partement; s'it y a , dans le mème départcment, 
plusieurs Chambres dc eommerce, la circonscription 
<lc chacune d'clles ne comprem! que l'arrondissc- 
ment dans lequel ellc est située. Oénéralement, 
d'ailleurs, les ordonnanccs qui instituem les Cham- 
bres dc eommerce devant, suivant le vceu dc la loi 
du 23 juillct 1820, déterminer leur circonscription 
lorsqu'elle doit comprcndre seulement dos parties 
d'un déparlemcnt ou être communc à des parties 
de plusieurs départemcnts, ce n'ost que dans le cas 
oú cette circonscription n^st pas expressémcnt dé- 
terminée, qu'il y a Ileu d'invoquer cl d'appliqucr 
le príncipe posé par cette loi. Cette délimitation est 
surtout importante pour l'assiettc de la contribution 
destinée à subvenir aux dépenses des Chambres de 
eommerce, puisque cette imposition nc peutfrappcr 
sur des patentes qui seraient en dehors de Ia cir- 
conscription. Quant au mode á suivre pour la pré- 
sentation des comptes et budgets des Chambres de 
eommerce, leur examen et leur envoi par les pró- 
fets, leur approbation par le ministre dú eommerce, 
et rordonnance royale A rendre chaque année pour 
la mise en perception de la contribution destinée 
à subvenir aux dépenses annuclles et courantcs, 
telles que les frais de loycr, de chauffage, d'éclai- 
rage, de burcau, d'employés et autres du méme 
genre, les seules qui puissent ílre acquittées sur 
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le produit de cette contribution, ce mode e*' j 
méme que celui qui a été expliqué pour les 
et budgets des Bourses de eommerce. Cech ' ei 
leurs, doit s^ntendre uniquement des 
budgets ordinaires, c'e3t-á-dire provenant u'11) |a 
ment de la contribution imposee en vertu 0 

règle établie par la loi du 23 juillct 1820 etr 

velée par les lois de finances de chaque an 
Mais plusieurs Chambres jouissent de revenus P j 
ticuliers provenant des divers établissements 
il est fait mention aux articles 14 et !•"> ,rtts 
donnance du 10 juin 1832; les comptes et 
spéeiaux sont présentés et réglés dans les '0 

tracées par les actes mêmes qui ont créé les n8 
blissements auxquels ils se rapportent, et n> 
doivent jamais être confondus avcc ceux q11,1 
pliquenl seulement aux produits de la contnou 
perçue sur les patentés désignés à Tarticle ^ 
la loi du 23 avril 1844 relative aux patentes- , 

Depuis Tan xi, le nombre des Chambres de e 
merce a beaucoup augmenté; il en existe 
d'hui quarante-sept, dont la constitution ct 10 ®c8 
nisation reposent uniformément sur Tordon8 

royale du 10 juin 1832. En voici la liste : tja, 
Abbeville, Amiens, Arras, Avignon; — 

Bayonne, Besançon, Bordeaux, Boulogne; 
Calais, Carcassonne, Chàlon-sur-Saòne, Chêrb"^ 
Clermont-Fcrrand ; — Dieppe, üunkerquc; "T viil, 
camp; — Granville, Gray; — La Bochelle, 
Le Havre, Lillc, Lorient, Lyon; — Marseillc, fj' s; 
Montpellier, Morlaix, Mulhausen; — Nantes, n" 
— Orléans; — Paris; — Reims, Rochcfort, "S.^s- 
— Saint-Brieuc, Saint-Étienne, Saint-Malo, ' yj- 
bourg; — Toulon, Toulouse, Tours, Troyes; "" 
lenciennes. L. C- rJ- 

CHAMBRF, DE SEUETÉ. Dans les lieU* d® jj 
sidencc de brigados de gendarmerie oü ü 
trouve ni maison de justice ou d'arrét, ni l,r.c p 
il doit y avoir, dans Ia caserne de la brigado' nt 
gendarmerie, une chambre sáre, particuliêr® vCiit 
destinée pour déposer les prisonniers qui 
être conduits de brigade en brigade. (L. 28^c 

nal an vi, art 88.) Cette chambre est désign® 
le nom de chambre de súreté. 

qiIAMUnE DES DÉri TÉS, DES TAIUS, 
Pouvom LÉGISLATIF. 

CHAMBRE DES MISES EIV ACCrSAf' 
Voy. COUU ROYALE. ^ pÉ 

CHAMBRES DES REQUÊTES , YoiJ. CO"11 

CASSATION. pí 
CIIÁMURE DU CONSEIL, Yoy. TrIBON-41, 

PREMIÈRE INSTAPICE. 
CHAMBRES DES AV0UÉ9 , DES HCISSU^jy./ 

DES NOTAIRES, ETC. ; DE DISCIPLINE» s 

DICALE, ETC., YolJ. OíIÍClER MINISTÉRIEL- 
CHANCEUER DE ERANCE , Voy. ^ yof 

nES PAUIS ; DE LA LÉGION D'llONNEU" ' rpí' 
Lficiox nhlOXNEUR 1 DE CONSULAT , Vo;/- T , 
sulat; de l'université; Yoy. UnIVEBSIT 

CH ANGEMENT DE DOMICILE, Vol/. D'"1, 

de NOM, Yoy. Nom. , jjps 
cii ANGEUR. Celui dont Tindustric consistais 

Técliange de monnaies françaises ou étran® fj, 
d'une cspèce contrc dos monnaies d'une aV Lusa' 
pècc ; dc papier ou même de matiêrcs pr',,!l [jtr" 
contre du numéraire. Érigée autrefois cn

(. jp' 
d'oftice (Edits aoüt 1.338; 1380; 1007), c , ^ca1 

duslrie est libre aujourd'hui. Elle est seui ,cí, 
soumise à cerlaines dispositions réglemcn1, 

plus ou moins observées, il est vrai, mais nj"' ^'pa 
gées; par exemple, it la tenue, en doubia» . \e 
registre coté et parafé par le maire du li®u ppr 
changeur est élabli, ct sur lequel doivent êtr 
tés tous les articles de receites et les no" 
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Jtypfiétaí 
í0r'éo du nSK?-es esP^ccs (:t matières ; à la mise à 

cÜann-p j ' ^ans P'us'eu'"s endroils du bureau 
Ç'"8 exfcf!, '.ar^3 C11 "sage; à la constatation la 
ít68 espèrp P0ss'')'e..,à 1'aide de balances, du poids 'M9 9i ®atières qui leur sont présentées. 
.Lesóni'f.7 mai "91, tit. 3, chap. 9.) 

(^à-dipo 10118 68 ahangeurs sont faltes au cours, 
Winé n ''l10 'eu-r bénéfice sur Téchange est dé- '"x niatiepr Pr'x du cours de Ia placo, relatif 

Jj?! p|Us 
3 0u. valeurs qu'ils échangent. Le cours 

j^uence" rno'ns élevé, selou le plus ou moins ■bandées' SUr 'a P'ace> des valeurs ou espèces 
VklUs l^!^-.T,tre ccclésiastique dont sont re- 

'apitrps /?,enibres des conseils des cvéques ou C«-WTRE.) 
""a rivièr . Rigole ouverte dans la berge (t*. D.) 

Pafairempn';''!1' ^u' ne Peilt exercer, méme tem- 
t'"que s'ii • Paufession de chanteur sur la voie 
o'Un (|p ,, nen a préalablement obtenu Tautori- 

aml■ 0.rité ÍL- 16 février 1834, art. 1"). 
p^rtiem à i. Pe,u' toujours être retirée et 11 
I''dition, „ . ií!llo.rlté municipale d'y mettre telles 
5 Policp "u e."e Juge nécessaire dans rintérêt de 

MC"Ax1.íluniclPa,e- 
S- 0U nrn; 1 ,>E .,,0IS- Enceinte, d'une ctendue 
i PÁ, snii uonsidérable, oü Pon entasse, soit en Cr. de rhi?0ur 'a a®1110, des piles de bois à brü- 
b "es clnl,Ii'-ento ou l'e charronnage. 
« átabiil0 3 de bois, rangés, d ailleurs, parmi 
>isàp,1meat3 dangereux (Voy. ce mot), sont 
I décemL vei"ancc de Tautorilc municipale (L. 

,„0. V8;); Id—24 aoút 1790; 17—õdjuil- 
a. s de ni!}' l'0lt ,Prescrire à leur égard telles me- rr «Xemni ce !lu'elle jugo convenable et relativos, 
C danopL soi' aux precautions à prendre contre 
h ' qui , ^cu' s,0'' d la hauleur des piles de 
K Vo'e DnM' tl0P dlcvces ou trop rapprochées de 
ta irCulatÍA vU' POurraient nuirc à la súreté de ,abre lSj/0j ^ préfet de police du 1" sep- 
?0"tre ."ES vaxxes. On appelle ainsi une 
|-0sée en , a 10 centirnètres cubes de grosseur, 
e«i's dans |aver3 sur l arrasement supérieur des pi- 
v! P^rcée Jt8"110'3 güssent les vannes. Celte poutre 
le nes; c'o (aUíant <'e rnor'a'ses à jour qu'il y a de 
j.s qucue» i ns ces >nortaises que Pon introduit 
do£z lonííiiA vannes • 'l11' doivent toujours étre 
hv" ú 7o "0l.lr ,en dépasser la face supérieure 
Iw^dcs. OnCer".'tnPlres' 'orS(Iue les vannes sont 
(lél"e,lrs n/.a ma'."lient les vannes aux différentcs 
(i„.c"evi||t,„ ?ssaires au débonché des eaux, à Paide 
i' 'faversemx i se®Vimt cn mime lemps de clcfs 
ó ncs. jj P1 « 'a fois le cbapeau et la queue des 
De P0Ur mi i l06 'c ebapeau soit sufnsamment Puissen, ,10 es Aannes, étant entièrement levées, 
Un Aloo lreinPpr dans Peau. (G. D.) 

' '"apelie Ecclésiasliquc chargc de desservir 

h'] "u cuhj'^; ^'est un Heu consacrò à la célébra- 
w'fs tbanol, y.a plusieurs espèces de cbapclles : 
5'c>s 'M?3 dtablies dans les églises mimes et 
tini, itt ■ 9o Vnv?(íation spiciale de la Vierge ou 
Ucli'3' soit (U ^bapellespUrticulières, soitdomes- 
te»113 de s„„a8 etablisscments publics; 3° les cha- 
j ' UI'S; A" les chapelles proprement di- 
ij < 
lò ^AliEi f8 ÍTABLIES DAMS LES ÉGLISES. 
>V "^AmUL^HES. 

"^Bfcliv. SECOURS. I. 8 AUOUREMEXT DITES. 
^ULES ÉTABL1ES DANS LES ÉGLISES. — 
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Cest en tant qiPellos peuvent être affectées i la 
jouissance de telles ou telles personnes que les 
chapelles ótablics dans les églises peuvent donner 
lieu à Papplication de règlcs adminislratives. Elles 
rentrent, sous co rapport, commo les banes et les 
chaises, dans la compétence des fabriques. {Yorj. 
Fabrique.) 

II. Chapelles particulières. — Ces chapelles 
sont également désignées sous le nom d'oratoires 
particuliers. Elles sont établies, ou dans une maison 
particulière pour Pusage individuel d'une personne 
et de sa famille et sont, par cela même , spéciale- 
ment appelées chapelles domestiques, ou dans un 
établissement publie, d'instruction, de bienfaisance, 
de répression pour la célébration du culte dans cet 
établissement. Quelques établissements, sans avoir 
précisémentun caractère publie, peuvent aussi avoir 
quelque intérêt à la jouissance d'une cbapelle par- 
ticulière, telles sont, par exemple, des maisons d'é- 
ducation d'une certaine importance, des manufactu- 
res autour desquelles les ouvriers pourraient étre 
logés et qui scraient à une certaine distance de 
Péglise paroissiale. 

Ces chapelles ne peuvent être établies sans une 
autorisation expresse du gouvernement. La demande 
en doit étre faite par Pévêque. (L. 18 germinal 
an x, art. 44 ; Décr. 28 décembre 1812, art. 2.) 
Elle doit être accompagnée de Pavis du maire et 
du préfet, et quand il s'agit d'un établissement 
publie, de la delibération des adminislrateurs de 
cet établissement. (Décr. 22 décembre 1812, art. 2). 
LVdonnance est rendue sur le rapport du ministre 
des cultes, le comitê de législation du conseil d'Etat 
entendu. (Ibid., O. 2") mars 1830, art. lcr, § 6; 
O. 18 septembre 1839, art. 17.) 

L'évéque ne pcut consacrer Ia cbapelle que sur 
la renréscntation de Pordonnancc d'érection (Décr. 
22 décembre 1812, arti 4). Cest à lui qu'il appar- 
tient d'autoriser le prêtre apjiclé à desservir la cba- 
pelle, et il ne doit accorder cette autorisation qu'au- 
lanl qu'il juge pouvoirle fairc sans uuire au scrvice 
curial de sou diocèsc. {Ibid., art. 0.) 

Le chapelain ne peut également adminislrcr les 
sacrements qu"nutant qu'il en a roçu les pouvoirs 
spéciaux de Pévêque et sous Pautorité et la surveil- 
lance du curé. {Ibid., art. 7.) 

Aucune cbapelle ou oratoire ne pcut exister dans 
les villes que pour causes graves et pour la durée 
seulement de ia vie de la personne qui en a obtenu 
la pennission. {Ibid., art. 3.) 

Tout oratoire non autoriso doit être fermé à la 
diligencc des procureurs du roi, des prefets, maires 
et autres officiers de police. {Ibid., art. 8.) 

III. CiiArELLES de sego ti Rs. — Ce sont, à pro- 
prement iiarler, des oratoires ctablis dans Pintérêt 
et pour Pu li li té d'une fraction de commune, d'un 
quartier, d'un bameau, éloignés de Péglise parois- 
siale et qui ne possèdent, d ailleurs, ni succursale, 
ni cbapelle nroprement dite, ni anncxe. 

Ces chapelles, établies d'ordinaire dans un édi- 
flce disponible, appartenant soit à la commune, 
soit à la fabrique, no sont qu'uno dépendance de 
Pégliso paroissiale. Leur ércction doit ctre autoriséc 
dans les memes formes que celle des oratoires 
particuliers. {Voy. II.) La demande (Pautorisation 
doit étre forméo par le conseil de fabrique de la 
paroisse; on doit produirc à Pappui Pavis du con- 
seil municipal et cclui do Pévêque et du préfet. 
(Déc. min. 19 janvicr 1819 ; 2(i aoút 1820.) 

L'oratoire publie est administre par la fabrique 
de la paroisse sur le territoirc de laquelle il est 
situé. Cest elle qui perç.oit les dons volontaires, 
quêtes, oblations et généralementtoutesles receites 
de quelquenature quellcs soient, et cn applique le 
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produit aux dépenses. Les unes et les nutres font 
partie de son budget. (Déc. min. 25 février 1819.) 

11 est généralement desservi par le curé ou le 
vicaire; il peut Têtre, toiitefois, par un chapelain 
s'il y a des fondations ou si les fonds de la fabri- 
que ou les dons volontaires des habitants suffisent 
pour alloucr à celui-ci une indemnité ; mais, en tous 
cas, la célébration du culte s'y exerce sous Tautorité 
et sous la surveillance immédiate dn curé ou desser- 
vant. (Déc. min. 19 et 23 février 1819.) 

IV. Chapelles proprement dites. — La cha- 
pelle proprement dite est un établissement du cultc 
faroissial qui tient le milicu entre la succursale et 

abnexe {Yoy. chacun de ces mots). 
L'éreotion des chapelles doit être autoriséc par 

ordonnance royale (Décr. 30 octobre 1807). Pour 
obtenir cette autorisation, doivent être produites les 
pièces suivanles : 

1° Par la communc : 
Io Dólibération du consoil municipal indiquant 

les motifs de necessite de rétablissement de la cha- 
pelle, le montant du traitement proposé pour le 
chapelain , celui de la dépense annuelle présumée 
de 1'entretien de Téglise et du presbytère et contc- 
nant Tengagement de pourvoir à ces dépenses, soit 
sur les revenus ordinaires de la commune, soit au 
moyen d'un role de répartition entre tous les con- 
tribuables, au centime le franc de leurs contribu- 
tions ordinaires. üans co dcrnier cas, la dólibéra- 
tion doit être prisc par le conscil municipal et les 
plus imposés; 

2o liudget de la commune ; 
S" Inventaire desvases sacrés,linge etornements 

existant dans Téglise. 
2o Par Vautorité administrative : 
l" L'état de population de la communc récla- 

mante et dc la commune chef-licu de paroisse. Cet 
état doit être certilié par le sous-préfet de Tarron- 
dissemcnt; 

2'' Certilicat du percepteur des contributions 
constatant le montant de celles qui sont payécs par 
la commune réclamante (en principal) et indiquant, 
s'il y a déjà une imposition extraordinairc en re- 
couvrement, sa durée et sa quotité; 

5" Un certificai do Pingénieur en chef des ponts 
et chaussées sur la difficultó des Communications 
entre la communc chef-licu de la succursale ou de 
la cure et la commune réunie ; 

i" Un procès-verbal d'information de commodo 
et incommodo, dressé par le jugc de paix ou par 
le raaire d'unc commune voisinc, à ce déléguó jiar 
le préfet, et à laquellc tous les habitants de la com- 
mune cn instance seront appelés. Ceux-ci déposc- 
ront individuellcmcnt, et signeront Icur déclara- 
tion ; 

5° Dólibération du conscil municipal dc la com- 
mune chef-licu devant tcnir lieu de rinformalion 
de commodo et incommodo dans cette commune; 

6° Projct de circonscription de la chapelle, c'est- 
à-dire imlication des villages ou hameaux qui doi- 
vent composer son territoire; 

7o Avis motive dc Pautorité diocésainc; 
8" Pareil avis du préfet cn forme d'arrcté. (Gire. 

Cult. 21 aoút 1835.) 
Ces pièccs sont transmises par le préfet au mi- 

nistre des cultos. Celui-ci, dc concert avec son rol- 
lègue de Tintéricur, presente un rapijort au roi et 
1'affaire est soumise au comitê de législation du 
«onseil d'État. Si réroction parait devoir être auto- 
risée , il est statué à cet cgard par ordonnance 
royale; au cas contraire, le ministro informe 
scidement le préfet et 1'évêque que Térection ne 
peut avoir lieu. 

La chapelle dépend, pour le spiritucl, de la cure 
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ou succursale dans Tarrondissement do 
est placée. EUe reste sous la surveillance o j5) 
ou desservant. (Décr. 50 scptemhre 1807, " '(lia' 
Elle est desservie, suivant les cas, soit par rLsoif 
pelain particulier demeurant dans la comn torísc' 
par un vicaire de la cure ou succursale. au ^jlt' 
résider dans la commune et à desservir sp eI1d 
ment la chapelle (dans co cas , Ia chape"6 r^gj, 
le titre de chapelle vicariale) (0. 23 ao"'.^f), 
soit par un prêtre autorisé à biner {Voy- P. t Í

itS 

et qui vient desservir la chapelle sans reside 
la commune. i|C e»1 

En ce qui concerne le temporel, la chap p- 
independante de 1'église paroissiale; elle a 
brique ct son administration particulièrcs. 5 |e 

Les dépenses de la chapelle consistent ^ jjt, 
traitement et le logement du chapelain ou ^ 
dans Tentretien de 1'église, dans les frais du (i, 
Ges dépenses sont acquittées par la fa',r"L óoií' 
dans le cas d'insuffisance des revenus, paf 
mune. vjCaifí 

Lorsque Ia chapelle est vicariale, !c. 
touche 330 franes sur lo trésor public, qui ^ 
ainsi la fabrique ou, Io cas échéant, la cou . a(|1jl 
d'une partie des frais de traitement. (0. ^ 
1819.) 

La dotation des chapelles se composo : jü' 
Io « Des biens qui leur sont donnes pai' ^ 

positions entre-vifs ou testamentaires à leur 
soit avant, soit depuis leur établissement. " 
la donation est faite cn faveur d'une cd'' ^ic 
dont rérection cn chapelle n'a pas encore6t (jjip' 
risée , le maire doit poursuivre en m6n?e.j.ePtcí 

Térection de la chapelle et Tautorisation d 
la libéralité. (O. 19 janvier 1820.) Lorsque'a .^fí' 
tion est faite en faveur d'une chapelle re?' 
ment érigéc, elle est acceptée dans les for" 5li- 
glécs par rordonnance du 2 avril 1817, 6 

dire par Io trésorierde la fabrique. »(Vüieue ..jjj, 
Trai té de l'administration du culte ca"1 

V» Chapelle); „,rteIl!"' 
2° Dc Tusufruit des hiens ou rentes apP*' 

autrefois à son églisc ou à celles qui SB. 00?'. 
compriscs dans sa circonscription , dont 'e .aarí 
fert à la fabrique de la cure ou succursale " 0<é 
pas été définitivcment ct régulièremcnt conq.cri"'', 
en cxécution de rarticle 2 de rarrêté du 7_ l Jc» 
dor an xi ct des décrets du 30 mai et •''LlU* 
1806, et dont la chapelle est autorisée à se cjS, 
en possession, commc usufruitière. En .ParesjiaC 
Ia fabrique dc Ia chapelle doit donncr iou116 rS}h 
ment avis à la fabrique de la cure ou siit 0])t' 
des biens ou rentes dont elle serait misc o" ' jcq 
suivrait Tentrée en jouissance, pour, par 66 p 
nière, être prises les mesures nécessaires, pO_s' 
se faire cnvoycr régulièremcnt dc son cê'6 ^Ch 
session de la nuc propriété (O. 28 mar3 

art. 2); r6l,tío 
3" Dc 1'usufruit dc ceux des biens , ..je e 

provenant de Téglise postéricurement er'q55Íi|'l!) 
chapelle ct possédés par la fabrique Pj1 

dont une ordonnance royale ordonnerait :1 % dq' 
tion au profit dc la chapelle. La demande p) 
traction doit, en pareil cas, être accompa?11 cop!, 
dólibération dc la fabrique possesseur, .iüil ni< 
de son budget, de la delibéralion du eons,ff'( ct „ 
cipal et des avis du sous-préfet, du Pr Lyc lo!í 
Pevêque. La dislraction n'est prononcce 1 píiS 
quhl est rcconnu qu'cllc laissera à la .Lf ' 
sesseur acluel les ressources suflisantes P0 j 
quittement dc ses dépenses Ubid., art -'l' uc c 

4o De la subvention de PÉtat, si Ia 6 ,'p t1'' 
vicariale, et si le chapelain recoit à ce titre 
tement sur le trésor public; 
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reveniK Per.cePt'''ns faites parla fabrique et de ses 
Dpc í uliers; 

let. 
en casTi6"'^ c'laPe'a'n ct pour les frais du cuíte, 

allouées par la commune, pour 

, A la rtj»|n*^sance des revenus de la fabrique, 
inn j "erence de Panuexe, la commune ou sec- 

mmui 
'0Í4s'i.Vu '' ef 

«ca ». .mmuna 

'evê. 

Nle e[ jm,niune dans laquelle est établie la cha- 
■ com es'; Pourvu aux f1,3'3 ^u culte sur les 

j63 au fp'?lunaux est dispensée de contribuer cn 
;e 'f ciipu c'u cu'te paroissial dans le chef-lieu 

Av ?^u SUCCUI'sale. (Av. Cons. 1-4 décembre 
i CiIAi>e, . ; int' 20 fvril 1836.) Ictie d',,,, !.'F' (En matière de cours d'eau.). Ga- 
^"Afir 611 ^orlIie Pe vonte. (G. D.) 

Ue n 
llE-.,Çonseil ecclésiastique plaeé prcs de 

us ia pj,.!11' '.éclairer de ses avis et le seconder 
La i(Jj nppf?'1011 du culte diocésain. 
c oblicr,,- Pas de Pétablissement des chapitres 

ítU'e8ieru | c ')0u'i 'es évêques. Elle leur laisse 
>• 18 ffppr!? ."'l® d'en élablir dans leur diocèse 
i u'téest ■ a!1 x' art- :11)- L'exercice de cette 
r" Pour i^T!1811 ' ""lurisation du gouvernement, 
1 ""libre e,, ssorpent méme du chapitre que pour f fortnpp / '.e ehoix des ecclésiastiques destinés à 
rliée na,. ' s;')' Eette autorisation est 

'0|i deà p(U?e ordpnnance royale portant appro- 
,i Les S(atl), 

a'u!s Presentes parTévéque. 
m délihér t- vent réa'er les objels et les formes 
a • 'érémn • ns du chapitre, ainsi que les oflices 
r. .'Lératinrl05 auxiluels il doit prendre part. Ses n ü cie 

116 pcuvent, d'ailleurs, donner lieu 
I ' évêque 68 aV'S <'U' n'0nt r'en d'obligatoire 

^diiisg^PdreS; dont les attribulions ordinaires se 
«riance J"81 a PeV <'e ehosc, acquièrent une im- 

tlépà„ ornentanée au cas de vacance du siétre ò UCCès n i. . . au l;€ls VUUüUCC UU 
^ris délai i' demission du tilulaire. Ils doivent, 
«, '> et ' onncr avis de la vacance au gouverne- 

fait de v^vttre a,l'agrément du roi le choix par IP».-»- • l^ernop iIlCia'res généraux capitulaires chargés de 
íal an v 0cèse Pendant la vacance. (L. 18 ger- 

ji- ablissB ar'' ' Hécr. 28 fevricr 1810, art. G.) 
'''.'"és nj., ments publics reconnus par la loi, con- 
" ^ à ,,„„0 .nnnances royales, les chapitres sont 

'''.en se 4  1 -J- ' 1 ÍSlal 
tiínés de» co,?1Pose : Io des biens ct rentes non 
ií"raUx Av nciens chapitres métropolilains ct ca- 

ou •>nCr' 'ventúsc an xm); 2o des traite- 
!j fnbrcs S.,'

0?a',l0ns "ffectés au chapitre ou à ses 
IraitemBr,. budget de PEtat ct des suppléments 

i,„- génóp.,,. ''l11 Peuvcnt être votés par les con- ,y|!s n-m A o 
So?t ?aits!Ux ou 

a''x des départements ; 3o des biens ac- 
provenant des dons et legs qui leur 

m86 a,|x rí.Ii , lemporellc des chapitres est sou- 
sb des étiKr 3 Senérales relalives à Padministra- 
..^.naise à'rliISSe-ments pnblics; elle est, en outre, 

l Par Io ai8 ' ^Ldes spécialcs, traedes comme il 
tii^ C0rPs do Bií du G novembre 1813 : líift t^on (j ■ c»aque chapitre a, quant à 
lec8 0^lÍ8ratift»f?S "Íens» ícs mémes droits et les mé- 

t exPÍicütÍAnS í^u un ^lulaire de biens de cure, sauf 
fBi^.ehatiitro let '"odiücations ci-après (Art. 49). 
tev 

ve A ia "'.Pnut prendre aucune délibération 
lini s • si loo des biens ou répartition des 
ebi s. 'es ni.Bt lneinbrcs présents ne forment au 

.."oines ovioi c'nquièmes du nombre total des 
ti ^tcho' s (^r'- 50). 
l6sn

et ll la 1° ehapitre, dans son sein, au scrn- Sgels Péfel1^ des voix. deux candida 
iiiei 

IT"'5 l évír,, UC5 volx> neux candidats parmi 
tiioí'^sorio? b6. nomme un trésorier (Art. 51). 
flum et débito e Ponvoir de recevoir de lous fer- n<:e et ái k ' d arrètcr les comptes, de donner 

necharge, de poursuivre les débiteurs 

devant les tribunaux, de recevoir les assignations 
au nom du chapitre, et de plaider quand il aura été 
düment autorisé (Ibid.). 11 ne peut plaider ni en 
demandam ni cn défendant, ni consentir à un désis- 
teraent, sans qu'il y ait eu délibération du chapitre 
et autorisation du conseil de préfccture. 11 fait tous 
les actes conservatoires et toutes les diligenccs 
pour les recouvremcnls (Art. 33). Tous les ans, au 
mois de janvier, le trésorier rend un compte de 
receite et de dépense, devant des commissaircs 
nommés par le chapitre. Une copie de ce compte 
est adressée au ministre des cultes (Art. 59). 

Le trésorier peut toujours être changé par le 
chapitre. Lorsqu il a exercé einq ans de suite, il se 
fait une nouvelle élection, ct le même trésorier 
peut être présenté comme un des deux candidats 
(Art. 52). 

Tous íes titres, papiers et renseignements con- 
cernant Ia propriété sont déposés dans une caisse 
ou armoire à trois clefs. L'uiie de ces clefs est en- 
tre les mains du premier dignitaire, la seconde en- 
tre les mains du premier oflicier, et Ia troisième 
entre les mains du trésorier (Art. 54). Dans cette 
caisse sont déposés les papiers, titres et documents, 
les comptes, les registres, les sommiers et les in- 
ventaires. lis ne pcuvent cn être retirés que sur un 
avis motivé, signé par les trois déposilaires des 
clefs (Art. 53). 11 doit être procédé aux inventaires 
des titres ct papiers, á leurs rccolements, et à Ia 
formation d'un registre sommier (Art. 56). 

Les maisons et hiens ruraux appartenant aux 
chapitres ne pcuvent être loués ct alfermés que par 
adjudication aux eneberes, sur un cahier des charges 
approuvé par délibération du chapitre, à moins que 
le chapitre n'ait, à la pluralité des quatre cinquic- 
mes des chanoines existants, autorisé le trésorier 
à traiter, de gré à gré, aux conditions exprimécs 
dans sa délibération (Art. 57). Une semblable au- 
torisation est nécessaire pour les baux cxcédant 
neuf ans, qui ne peuvent être passés que par forme 
d'adjudication aux enchères, et après que Tutilité 
en a été déclarée par deux experts, qui visitem 
les licux et font leur rapport. Ces experts sont 
nommés par le prófet llbid., art. 9). 

Les dépenses des reparations sont toujours faites 
sur les revenus de la mense capitulairc, ct s'il ar- 
rivait des cas extraordinaires, qui exigeassent à la 
fois plus de moitié d'une année des revenus com- 
muns, les chapitres pourraient se fairc autoriser, 
cn Ia forme accoutumée, à fairc un emprunt rem- 
hoursablc sur les revenus, aux termes indiqués, si- 
non à vendre la quantité nécessaire de biens, à la 
charge de former, avec des réserves sur les reve- 
nus des annécs suivantes, un capital suffisant pour 
rcmplacer, soit cn fonds de terre, soit autrement, le 
revenu aliéné (Art. 58). 

Les chapitres peuvent fixer le nomhre ct les épo- 
ques des réparlitions de la mense, et suppléer, par 
leurs déliberations, aux cas non prcvus, pourvu 
quils ifexccdent pas les droits dependam de la 
qualité du titulaire (Art. 60). 

Dans tous les cas ci-dcssus énonccs, les délibé- 
ralions du chapitre doivent être approuvées par 
Tévêque. Si révêque ne juge pas à propos de les 
approuver, ct que, néanmoins, le chapitre insiste, 
il en cstvcféré au ministre des cultes, auquel il ap- 
parlient de prononccr (Art. 61). 

Le nombre des memores du chanitrc est fixé par 
les statuts soumis à fapprobation du roi. 11 est gé- 
néralement de neuf dans les chapitres métropòli- 
tains, et de huit dans les chapitres calhédraux. 

Dans les églises oü les scrviccs diocésain ct pa- 
roissial sont exerces concurremment, le litre curial 
peut être réuni au chapitre avec rautorisatiou du 
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gouvernement. En pareil cas, le chapitre cst aug- 
mcntó d'un membro qui rémplit les fonctions cu- 
rialcs pour le chapitre et prend le nem d'archiprê- 
tre. Les membres du chapitre prenncnt celui de 
chanoine. 

En règle générale, les chanoines sont nommés 
par révéijue; leur nomination cst soumise à Tap- 
probalion du roi. Cependant, 11 est des circonstances 
oú le droit de nomincr directcment les chanoines 
appartient au roi, en vertu des anciens usages et 
prerogatives de Ia couronne. Ces circonstances 
sont : Io la vacance du siége; 2° Tavénement à la 
couronne; 5o le serment de Yidélitó, prèté entre les 
mains du roi par un nouvel évêque. ( Libertés de 
Téglise gallicane, art. G(i et 08 ; Concordai, art lü; 
Instr. "én. t" avril 1823; ücc. min, mars 1827.) 
Voy. \ uillefrov, Traité de 1'administration du 
culte catholique, Vo Chapitre. 

Nul ne peut être nommé chanoine, s'il n'a obtenu 
le grade de licenoié en théologic, ou shl n'a rempli 
pcndanl quinze ans les fonctions de curé ou de 
dcsservant. (0. 23 dócembre 1830, art. 2.) 

Les chanoines peuvcnt être destitués, mais ils ne 
pcuYent être dópossédós sans racconiplissement des 
formes détcrminces par les canons et sans le con- 
cours du roi, qul a approuvé leur nomination. (Av. 
Com. int. 10 juin 1831.) 

Aux termes de 1'articlc H du concordai, le gou- 
vernemcnt ne prenait pas Tobligation de doter les 
chapitres; mais, dès fan xi, on alloua aux chanoi- 
nes un traitemont dc 1,01X1 fr., élcvé à 1,300 par 
une ordonnancc du 20 mai 1818. Celui des chanoi- 
nes do Paris a été porté à 2,100 fr. cn 1823. Les 
chanoines ne peuvcnt jouir de ce traitemcnt qu'à 
dater du jour de leur prise do possession, dont 
procès-verbal est dressé par le chapitre et adrcssé 
en expédition à révêque diocésain et au préfet, 
pour servir à la formation des états de payement. 
(O. 13 mars 1832, art. 1 et 3.) 

Outre les chanoines titulaires, les évòques nom- 
ment des chanoines honoraires. Le gouvernement 
n'intervicnt pas dans la collalion de ce titro pure- 
mênt honorilique, mais les évcques doivcnt, le cas 
échòant, lui eu donnor connaissance. (Déc. min. 
12 octobre 1811.) 

CHAPITIIE ttOYAt DE SAüVT-DEiVlS. On sait 
que depuis les temps les plus rcculês dc la monar- 
cbie fcglise dc Saint-Denis avait été consacrée à 
Ia sépulture dos róis de France. Cotto église était 
desscrvie par fabbaye do Saint-Denis. A la révolu- 
tion dc 1780, fabbaye fut dctruite et la destination 
de réglisc changée. Un dòcret du 20 févricr 1800 
rcndit Téglise de Saint-Denis à sa destination pre- 
mière, eu Taffectaut à la sépulture des empereurs 
( Art. 1), ct créa , pour la desservir, un chapitre 
spécial composé dc dix chanoines (Art. 2), choisis 
parmi les évcques ãaés de plus de soixante ans, et 
se tronvant hors d'etat do continuer Tcxercicc dos 
fonctions épiscopalcs (Art. 3). Le grand aumônier 
était chcf (iu chapitre de Saint-Denis {IMd.). 

Une ordonnancc du 23 décembre 1810 vint ajou- 
ter à cellc première organisation du chapitre de 
Saint-Denis; cllo donna au grand aumônier, chef 
du chapitre, le titre dc primicier, et décida que le 
chapitre serait composé, oulrc Ic primicier et dix 
chanoines évôques, de vingt-quatre chanoines de 
second ordre, dont six dignitaires et dix-huit cha- 
noines (0. 23 décembre 1810, art. 2 et 3). 

Cette organisation se continua jusqu'en 1832, 
mais la loi du 21 avril de cette annéc, portant lixa- 
tion du budget des dépcnscs, ayanl décidé (Art. 8) 
que les membres du chapitre royal de Saint-Denis, 
nomrnés après la promulgation (íc la loi, n'auraient 
droit à aucun traitemcnt sur les fonds de TÉtat, il ne 
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fut plus, dès lors, pourvu aux vacances qui ,se Ç[j- 
duisirent dans le chapitre qu'en proportion uy ol. 
sources disponibles. La loi du 20 juillet ^''Jcid 
lant fixation du hudget des dépenses de 
1838, a rapporté (Art. 2) Tarticle 8 de la lo' | 
Comme cffhséquence du rélablissement au o |[r, 
de TÉtat du traitement des membros du c' 'joii- 
de Saint-Denis, il devait étre procédé par 0 jSil 
nance à la réorganisation de ce chapitre, 11 

n'a pas encore été statué à cet égard. , obre 
Conformément à Tordonnance du 23 deC ^ 

1810, qui continue d'être cn vigueur sauf )e^ jes 
difications nécessitées par la différcncc mel1 v0i(i 
inslitutions (notamment la substitutiou des P0. ur), 
du ministre des culles à ceux du grand aul m Jt 
les chanoines, soit du rang des évêqucs, !%(C- 
second ordre, sont nommés par le roi, sui',ÍA0Í)f' 
sentation du ministre des cultes. (O. 23 der 
1810, art. 5.) , t d» 

Le ministre des cultes peut, avec Tagrcio6 J- 
roi, conférer le titre dc chanoine honoraire a x 
ques ecclésiastiques du second ordre. {Ibid-I -^s, 

Toutes les pcrsonnos, autres que les cha", 
attachées au chapitre sont nomméos par le 1111 

des cultes. {Ibid.) irC t1 

Les chanoines dc premier et de second oru. |ej , 
peuvent étre choisis, les premiers que Pal''' 0n[l' 
évêques qui ont été titulaires en France, Içs Sp0|j:iii' 
que parmi les prètres qui ont été employés P® 
dix ans au raoins, soit dans Texercice du nu1"5, 
soit dans Tadministration dos dioceses. ('®,'Áilfti 

Tout ce qui peut regarder le service du Ob Lioí 
soit cn général, soit en particulier, est deW1 

par un règlement approuvé par le roi, sur 1® 
port du ministre des culles. (Ibid., art. 6 ) 

La suppression de la grande aumônerie do 0|jS ls 
a fait rentrer les chanoines de Saint-Denis s .jj. 
juridiction ecclésiaslique dc Tarchcvcque de r fIí 

CHAPITRES ADDITIÓNNELS, Voy- L 
ADMIXISTUATIF. cUtiC( 

CUARCCTIER.—OIIAUCCTERIU. Lecha' çOÍÍi' 
cst, à proprement parlcr, celui qui fait 
merce de chair cuili,—la chatcuterie. O" ,clili

el' 
presque exclusivement sous le nom de c"a cUilts 
celui qui lient boutique dc diverses viandes, jn; 
ou crues, ayantreçu ccrtaines préparations, 
spécialemcnt de viandes de porc, jamhons, b" 
saucisses, andouilles, etc. ,is í' 

La nature ct Tétat dos comestibles expO^.jjjtí 
vente par le charculicr appclle une surV„ipl f". 
toute suéciale de la part de Taqtoritó au P® joi' 
vuc dela salubrité publique. Cette survcillar ^air 
ctrc très-activefnenl cxercéo, surtout dans 'o' 
des villes oii Ia consommation des viandes do [pí 
cuterie cst fort élcnduo. Les mesures a P.irceh 
et les règlemenls à porter à cet égard rei' pi 
d'aillcurs, dans les attrihutions des maircs 1 íP 
—21 aoút 1790, tit. XI, art. 3, 3o, d"; L- 
juillet 1791, art. 30, ÍO.) Hoi* 

Les arrôtés inunicipaux, cn cette maticre, 0,c jj' 
avoir pour objet les précautions d'ordrc ct i» 
lubrité (lestinees à rendre plus facilo Ia P0' ^str' 
la charcutcrie ct à próvcmr les dangers qu' 
teraient inévilahlcment de Tabandou dc oe ps 
merco à une liberte absolue ct sans 
peuvent exiger que celui qui manifeste I 'djjje d1' 
d'ouvrir un etablisscmeíit dc charcutcrie Jlls ipí P 
certaines conditiofts dc salubrité pour Ia l0'',,,!. 
Teinplacement que doit occuper Télablisscn)1-^ 

Le mairc peut astreindre les charculjers piícsi 
hatlre, s'il y a liéu, que dans les abattoirs T t ciil 
les pores et autres ammaux qu'ils se charge c|)ar 
mêmes dc préparer. II peut fairo défensc ai ■ ^ 
culicrs Rentrer dans lavillc des viandes na0" 
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%neVr0ufait v'sitw par Ia police locale. II peut dé- 
"fcuteri..1113 s,11' 'esqueis seuls Ia viande de 

"^liés cl P0uiTa 6tre vendue et les jours oü les ouverts. 11 peut prohiber, pour la 
8|lçs, ou p® 1168 viandes, Tusage de certains usten- 
«uisiblc, jja'P'bi de certaines substances reconnues Sejriorrir,'Peut défendre aux charcutiers de laisser 
lie, SOj, oaux de lavage soit sur Ia voie publi- 
^voij.. 115 les cuvettes destinées à les re- 
faoe d'es léi . ense de verser avec les eaux de la- 

0 • en un 18 l'e viande ou de toute autre na- l^epa mo,t> prescrire tóutes les mesures qu'il 
fuUjf|Ue 

veilables dans rintérêt de la salubrité 

^ "nelí^ }e ''eu de rappeler que la loi punit CB vcn[e u ^ ® francs eeux qui exposent 
S| es- La 68 P^esdbles gàtés, corrompus ou nui- :S ces sa

(
1l1

I
e' 'a confiscation et la destruetiou 

í a reVr i (l0'' avo'r ''eu 11111,8 ce cas' et' 
(r) e[epriífi e' 'e eontrevenant est condamné à 
i P- arl 

n^.ment d1" peut s'élever à cinq jours 
r?11' He sor -t ' La bonne foi du contreve- ?' pour .Pas uue excuse, facte matériel suf- isiq j onstituer la contravention. (Cass. 2 juin 
j Nous •( 
S^ance^115 e®Prunté, à titre d'exemple, à Tor- 
>! les íimi-P 'cc du 29 décembre 183j concer- 
:,e Paris 

a"'lssements de charcuterie de la ville 
„ eut, 'vfdlues-unes des prescriptions qui pré- 
.."íer à ,, .l18 ne saurions inieux faire que de ren- 
vle"Ps ooiir .e or^onnancc pour les détails donl plu- 5111 les í.i„'a'ent fecevoir une utile application sui- 
if CllAn^?0nsl:ulces et les localilés. 

(IIAISOJÍ UOYALE DE ) , Vo,!/. 
n UdSÉRAUS DE BlEXfA13ANCE ET euuuQUE, 

ÍJ^jets ,n„^Rl' Heuit tumullueux produit à 1'aide 
ti e' do !}0?es et discordanls et accompagné de 
C s sont1508'-'''es auteul's 011 cúmplices de cba- i>0ai! DénTi -Pa8slltles des peines prononcócs par Io 
7 coL,:' (■art' «9, m, 482) eonIre les auteurs 

ou tapages injurieux ou 
i, Pfisünn'/, 0lld0 de II à 15 fr. inelusivement; 
il Plus; s''' y a 'leu , pendant cinq jours 6 réci(iiv„ f nsonneracnt pendant cinq jours au cas ...'Uy., . ■' 

ÜIio.\ coN8titutiom«elle, Voy. Co.x- 

poursuite de tout animal 
I ^ t0ut uiseau. (Circ. jusl. 9 mai 1844.) 

7 1" l)uCT10x'— § 1"' Léi/islation anlérieure. 
t,U ^ "out ISO" ''e c'1"850 avait 1"89. — 2' Uécrct 
r CrcU d„ a , ' ~ 3° du 30 arril 1790. — 4* >®sa„

a f1 juillct 1810 ct du 4 mai 1812. — 5» 
U C CC"C 'égislation. — § 2. Lui du 3 mai 

bu"®!,1101'5 AUXQUELLES EST SOLHIS LEXER- ^'oiiugj l<n.T DI! ciiasse. — S fer- Conditions 
-1» Ohli?,- Personne. — 1'ermis de citasse. 
| J;j|"ííte dy ^uup du permis de chasse. — 2* Autoritc 
J Peimi, / j ivrer.— 3° Des personncs uuxquelles 
;>8 aUs 

11 Çliasse peut ílrc refusc. — 4o l)es per- 
e|j tVl*é. 'e permis de citasse nc duit pas ctre 

'•'s»e rio a 2° ,,cs personncs auxquellcs le permis de 
. . 1° Vali l', .lnis ^tre accordé. — G0 Des clrangcra, 
d"111'0 ÍOant' 0 ''a Perm's de chasse. — 8o Sanetion 
7 Permis fi j'1 Permis. — 9° Ou payement du droit 
o, ,|! '""e. — IO" Exccpltons á Pobligation 
n c "Ssc- — t; 2. Conditions relatives 
2?" d(/P J'- r"lant Unuel le droit de chasse e Pouv ercí- — Io Oe la citasse de nidt. — ^erturc et de la clòtur» de la citasse. — 
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3° De la citasse ca teraps de neige. — 4"' Du com- 
merce et du transport du gibier en temps prohibé. — 
5° Sanetion pénale pour 1'aíts de chasse ou pour com- 
mcrce et transport de gibier en teraps prohibé. — 
§ 3. Des conditions relatives aux lieux oii le 
droit de chasse peut s'exercer. — § 4. Des 
conditions relatives aux motjens à Vai de des- 
quels le droit de chasse peut s'exercer. 

III. Des chasses exception.xelles des oiseaux 
DE PASSAGE ET DU GIBIER D'EAU. 

IV. DESTRUCTION DES ANIMAUX MALFA1SANTS OU 
KUISIBLES. 

V. Mesures propres a prévemr la desthuc- 
tion DES oiseaux. 

VI. De la poursuite des délits de chasse. — 
§ ler. De la recherche et de la constalation 
des délils. — § 2. De la poursuite. — § 3. De 
la prescripíion. 

VII. De la repressiox des délits de chasse. — 
§ Ier, Des peines. — 1° Des ciroonstunccs atté- 
nuantes ct des circonstanccs aggravanles. — 2° De la 
rccidíve. — 3o Dclits commis ptir des gardes cham- 
petres ou forestiers — 4o Confiscation. — 3° Cumnl 
des peines. — 6° Privation du permis de chasse. — 
§ 2. Des dommages-intéréts et frais. — Io Dc 
la quotité des dommages-intéréts. — 2o De la respon- 
sabilité civile. — § 3. Des condamnations soli- 
daires. 

VIII. Emploi du produit des amexdes. 
IX. Des proprii5tíís de la couronxe. 

I. ItiTRODUCTtOít. — § 1". Législation aníé- 
rieure.—Objel de plaisir pour la plupart, d'mdus- 
trie pour un grand notnbre, la chasse est aújourd hui 
de droit commun en Frattce. Mais il n'en fut pas 
toujours ainsi. 

1" Du droit de citasse avant 1789.—Jusqu'en 1789, 
la chasse constitua, en faveur de la noblessc, un 
privilége auquel les non-nobles ou roturiers trau- 
raient pu porter la moindre atleinte sans s'exposer 
aux peines les plus sévèrcs (O. 10 janvier 139G; 
18 aoúl 1451; 0 aoút 1533; 10 décembre 1581; 
juin 1601 ; janvier 1629). Si, du nioins, ceux-ci 
uavaient eu à se plaindre que del'exclusion rigou- 
reuse prononcée oontre eux! Mais ils souffraient en 
core des nombreux abus commis par les gcntils- 
homntes dans la jouissance de leur privilége, abus 
auxquels la couroune avait dú plus d'une fois tenter 
de porter remède. (0. janvier 1560; mai 1579.) 

2° Déeret du 4 auút 1789. —-Aussi fut-ce au mi- 
lieu de 1'entbousiasme général que, dans la nuit du 
4 aoút 1789, M. de Lubersac, évéquo de Chartres, 
présentant le droit exclusif de Ia citasse contmo un 
iléau pour les campagnes, demanda Tabolition de 
ce droit et y renonça pour lui-même. « A ces mots, 
dit le Moniteur, une inultilude de voix s'élèvcnt : 
elles partent de Mossieurs de la noblcsse et se réu- 
nissent pour consomtner cette renonciatiou à l'beure 
móme, sous la seuie reserve de ne permettre Tusagc 
dela chasse qu'iiux souls propriétaires, avec des 
mesures de prudence pour ne pas coinpromcttre ia 
súreté publique. Tout le clerge so leve pour adhé- 
rer à la proposition ; il se forme un tcl ensemble 
d'applaudis8ement8 et d'exprcssion de bienveillance, 
que la délibéralion reste suspendue pendant quelquc 
temps. » 

Le droit exclusif de la chasse et des garennes 
ouvertes est aboli séance tenante ; le droit est re- 
connu à tout propriétaire de détruire et faire dé- 
truire, seulement sur ses possessiotts, toute cspèce 
de gibier, sauf à se conformcr aux lois de police 
qui pourraient étre faites relativement à la súreté 
publique. (Décr. 4 aoút 1789, art. 3.) 

3o Loi du 30 uvril -roo.—La nácessité de ces dia- 
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positions de police ne tarde pas, en effet, à se faire 
sentir; ce n'est pas seulêihent un regime nouveau 
que le décret du aoúl a établi, il a ouvert la veie 
à une réaction, et celle-ci est accompagnée des ox- 
cès habitueis aux réactions. Dès le mois d'avril de 
Tannée suivante, TAssemblée constituante « considé- 
rant que, par un abus répréhensible (de Tart. 5 du 
décrct du 4 aoút 1780), la chasse est devenue une 
sourco de désordres qui, s'ils se prolongeaient da- 
vantage, pourraient devenir funestes aux receites , 
Uont il est si instant d'assurer la conservation, » 
croit devoir, par provision et en attendant que 
1'ordre de ses travaux lui permette de plus 
grands développements, apporter les remèdes les 
plus urgents au nouvel état de cboses; elle décrète 
alors la loi des 28—30 avril 1790. 

L'assemblée constituante ne revint pas, comme 
elle en avait manifesté rintenlion, sur cette matière; 
et cette loi, rendue seulement par provision, con- 
tinua d'être en vigueur jusquà la promulgation de 
la loi si recente du 5 mai 1844. 

Le pcu d'étendue des dispositions de la loi de 
1790, les premières qui aient réglementc Texercice 
de la chasse dans notre droit moderne, et aussi la 
longue période d'années pendant lestjuelles elles 
sont reslées en vigueur, nous engage a les repro- 
duire : « Article 1". 11 est défeudu à toutes ner- 
sonnes de chasser, en quelque temps et de quelque 
manière que ce soit, sur le terrain d'autrui, sans 
son conscntement, à peine de 20 livres d'amende 
envers la commune du lieu, et d'une indemnitó de 
10 livres envers le propriétaire des fruits, sans 
prejudico de plus grands dommagcs-intércts s'!! y 
echoit. Défenscs sont pareillement faites, sous ladite 
peine de 20 livres d'amende, aux propriétaires ou 
possesseurs, de chasser dans leurs torres non closes, 
mème en jachère, à compter du jour de la publica- 
tion du présent décret jusquau lcr septembre pro- 
cbain, pour les terres qui seront alors dépouillées, 
et pour les autres terres jusquaprès la dépouille 
cntière des fruits, saufachaque département à fixer 
pòur Tavenir le temps dans lequel Ia chasse sera 
libre, dans son arrondissement, aux propriétaires 
sur leurs terres non closes. — Article 2. L'amende 
et rindemnitó ci-dessus statuées contre celui qui 
aura chassé sur le terrain dAutrui seront portees 
respcctivement à 30 livres et à l."> livres, quand le 
terrain sera cios de murs et de baies, et à 40 livros 
et 20 livres, dans le cas oú le terrain cios liendrait 
immédiatement à une habitationsans entondre 
rien innover aux dispositions des autres lois qui 
protégent la súreté des citoyens et de leurs pro- 
priétés et qui défendent do violcr les clõtures, et 
notamment ccllcs des licux qui forracnt leur domi- 
cile ou qui y sont atlachées. — Article 3. Chacune 
des différcntes peines sera doublée en cas de réci- 
dive; elle sera triplée s'il survient une troisièmc cou- 
travention, et la mème progression sera suivie pour 
les contraventions ultérioures, le tout dans le courant 
de la mème année seulement.— Article 4. Le contre- 
venant qui n'aura pas, huitaine après la significalion 
du jugement, satisfait à ramende prononcée contre 
lui, sera conlraint par corps et détenu en prison 
pendant vingt-quatre bcures pour la premièrc fois ; 
pour la scconde fois, pendant huit jours, et pour Ia 
troisièmc ou ullérieurc contravcntion, pendant trois 
mois. — Article 5. Dans lous les cas, les armes 
avec lesquelles la contravcntion aura été commisc 
seront confisquées, sans néanmoins que les gardes 
puissent désarmer les cbasseurs. — Article li. Les 
Íières et mères répondront des délits de leurs en- 
ants mineurs de vingt ans, non mariés et domici- 

lies avec eux, sans pouvoir néanmoins ètre con- 
traints par corps. — Article 7. Si les délinquants 
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sont déguisés ou masques ou s'ils n'ont '"""".((és 
micile connu dans le royaume, ils seront ^ ^ 
sur-le-cbamp, à la réquisition de la municip»" 'jt 
Article 8. Les peines et contraintes ci-dessus» u 
prononcces somraairement et à raudiencc I' ^ 
municipalité du lieu du délit, d'après les r.al,,1pr 
des gardes-messiers, baugards ou gardes cn- 
tres, sauf 1'appel, ainsi qu'il a été régló l,al" rjirí 
cret du 23 mtrrs dernier; elles ne pourront 
que, soit sur la plainte du propriétaire /"f jj- 
partie intéressée, soit mème dans le cas oú '■.5Uiie 
rait chassé en temps prohibé, sur la seule peu , jet 
du procureur de la commune. — Article u- eil 
effet, Io conseil général de chaque cominU 

autorisé à établir un ou plusieurs gardes-Biess çuj 
baugards ou gardes champètres, qui seron' 
ct assermentés par la municipalité, sans PrC|)II1Iiie 
de la garde des bois et forèts, qui se fera, c C||t 
par le passé, jusqu'à ce qu"il en ait été aU'rn[ í" 
ordonné. — Article 10. Lesdits rapports sei'0^ $ 
dressés par écrit ou fails de vive voix au rj'epans 
la municipalité, oü il en sera tenu registre- 3ini 
I un et 1'autre cas, ils seront affirmés entre lcs ||er 
d'un officier municipal, dans les vingt-quatre. ■ de 
res du délit qui en sera Tobjet, et ils feron'' rrj 
leur contcnu jusquà la preuve contraire, l)- 
être admise sans inscription de faux. — ^r"C|., & 
II pourra être suppléé auxdits rapports par ' 
position de deux témoins.—Article 12. Toute 
pour délit de chasse sera prescrite par le .'"P* (ií- 
mois, à compter du jour ou Io délit aura été 00" o' 
— Article 13. 11 est libre à tout proprictal 

possesseur de chasser ou faire chasser en WÍ nSsí* 
et nonobstant Tarticle ler du présent décret, j13 (jiR 
lacs et étangs et dans celles de ses possessieP.jvet 
sont séparées par des murs ou dos haics vives ' ^ 
les héritages aautrui. — Article 14. Pourra r-u# 
ment tout propriétaire ou possesseur, _autre M|edit 
simple usager, dans les temps prohibés P:' .)1ie'lS 
article 1", chasser ou faire chasser, sans ||esi 
courants, dans ses bois et foròts.— Article''.1;^ 
pareillement libre, en tout temps, aux pi"0pr' pie 
ou possesseurs et mème au fermier, de detr" yjii' 
gibicr dans ses récoltes non closes, en se 5 ])l|irí 
de fdots ou autres engins qui nc puissent l'a^5# 
aux fruits de la lerre, comme aussi de .,'eP(

1.(;p!i"' 
avec les armes à feu, lcs betes fauves quisC 

draient dans lesdites récoltes. » , n0lir<
3 

L'articlc 16 et dernier portait qu'il scrait f jSirí 
par une loi postérieure à la conservation d®!' (i;iil

J 

pcrsonncls du roi, et, en attendant, il ^e M 1°' 
toutes personues do chasser dans les foré''. 
ct dans les pares attenant aux maisons rova'1-.',r ^ 

4'* Décrc-s du 11 juillct 1810 ct du 4 nud 
Tcllcs étaicnt lcs dispositions qui régircnt f 
cinquantc-quatre ans la police de Ia chass®- 
se compléterent par des dispositions ultr^jiiíl'1 

uni exigòrcnt de tout chasscur, à peine d 0 ,píC'' 
iremprisonnement mème et de confiscatied.j, 
4 mai 1812), qu'il fút porteur d'un perij11® ,,5, '.'j 
d'armes de chasse. Ce permis do port d'a05, 'éjjl 
ju-ix de 13 franes (L. 28 avril 1810, art. .''^dc5' 
valable seulement pour un an, à partir du JoU 

délivrance. (üécr. 11 juillet 1810, art. I--.' c ji|r, 
Insuflisunce de ccltc Icgislalion. — (fiS''! • 

complétéc, Ia loi de 1790 élait toujours inS"in(ér«" 
pour garantir cfncacemcnt les diffrrcnts pjí 
auxquels une bonnc loi sur Ia chasse doit avl cl tr<"s 
but de satisfairc. Nous en trouvons une sauí®.,^ (le 
nctte appréciation dans un travail public a 
membros du parquet de Paris, sous lcs a,lSLoflcl 

M. le premicr président Franck-Carréi ''"l1 

de la loi nouvelle à la chambre des pairs- .uís" 
« Le principal défaut, y est-il dit, q"0" 
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^®proc(j0 
?eri vue 11? '0' l'u 3.0 àvri' í79". Cest de n'avoir 
prj^-0'%er í"?. n"1'6 ^es, 'nt®r®'s qu'elle aurait 
fcs 
efB, 

1,,.,1'roté.ie,, |i ^ 11 ■ ucs imereis qu ene aurait 
.rIe4 d^uii-ni V l"6 'e respect dú à Ia pro- 
'is' 11 falliit commandé sous des peines scvè- '"UJIt uue , I...,,.. f.., • ItlllQ f  -«■••v.v ov»«io UVO JJUUltO OUÍV 

. 'Wcenient „í'ue ■ wnservalion des récolles fút 
i iSul'®e et nn®?1?.11'10 I"6 'a sécurité publique fút 
il,er' ^ bi de t-cí l)(!urvu a conservation du gi- 
tliC(!s ''Uérèit t ü n'a sonS® quaux deux premiers 
J) 00 les n également légitimcs, et encere 
J"15 son i,.m i l"6 tl'®s-incomplctenient prolégés. 
d, Se sur li i ler' elle défendait formelíement Ia 
ir. Proprié..i„ Cl'rain sans le consentemcnt 
.L^sait j'.|ínais 'a pénalité de 50 francs qifellc 
ti'111'8 lonci„i!ü ,(J'lan's était, comme Ta prouvé 
tjn",e.cl a

l.,l®),s(,1 'xpérience, tout à fait iusuffi- 
11 "exisiaii '> 'a sanc'ion de celte interdic- , < On „ " Pa?- 

ei'61 ertíL0"^® a.utant de Ia seconde dispOsilion 
sji i et ayant n ' rélli?® d®"5 l'inlérét des ré- 
Vp Puis le nwUlà. d'®mP®c|ier q11'®» ne chas- 
vioi'"''mposslt f • avri1 jusqu'au mois 'le seplem- 
Mi, i.eups do o i. '11!""6 ,am®náe de 20 francs aux 
L.:i'ilé t0u. . ®5® d'sposition ; c'était encore lã une 
(h-ipnniej. "lusoire, et devant laquelle aucun 
l'at Urs mrr,S-.Cst jama's arrcté. On cotnprend , 
,J®mblée d ai,,en}en,t 'ss motifs qui poussèrcnt 
ívii" ^'une' a "úlúlgence : on clait au lendc- 
tij,.15!1' été cn.r6 ■ Pp"1''111' laquelle les chasseurs 
'Hii 18 cruclio""?15 i1 í®8 Pénalilés d^ne sévérité 
c,r„sSflout 

8 'lalntanls des campagnes, sur 
'foi. un iono- i 10r!e c®t'® sévérilc, effíayés en- 8aili '8PosésBà ''scemment brisé, n'étaient que 
'Vai!8' "rd fe venBfip. par de funestes repré- 
Ot 8i lum.T ProPri®taires, dont les privileges 
siir^aux I1Pi,? .nP3 Pese sur eux; et il eút été 
tí?1® inaiiòl? r(,u'un® 'oi s®v®r® su|1 'a chasse, 
lét. 18 nouvoli! 0à®.us®. le®>- parüt dictée par une 
'«s 'es évóni quand, plus tard , les an- 
SÍ,8 omhr^r"5. aufenídémentré aux esprits S|itn ^ UriviT' . . es P'uí Pfévcnus que les 
''Snu.Wil nút a.®6 ®la'®nt á lont jamais passes, 
'% ei quand u - ''P""® à personne de les faire plai„S ^ Ia ' e'a'' ''ícomu partout que les in- 
lics les propriété et reux de la petile 
Sai,' eút fiii,, Sf P' 'áclamaient les mêmes garan- 
Nfoi ?'le ri'T„'„.?lr® aPP®l à une sévérité néces- pa^ 8l0n etco,"!! ®ray® que 'cs braconniers de "(irmanes, s Sens sans aveu qui, parcourant les 
Ptiéti Pes u"® menace incessante contre la 
, ' t, !>0nnes et le respect dú aux pro- 
jilc n'avait que bien incompléte- 
'' 'a vv® été (flM <lC.ux s®ll's intérêts dont elle sem- 
fts ofí.r ®n co r®• 01 sMI y avait nécessité réclle 
' teuv aces „„'n j.reniP'ac®c par des dispositions 

'fitó li ello " "tre ue Ia necessité de pourvoir ... tlnt.i- avait Innt .. r..;, S ■ ■ Pt] 
•mu >u <Jiiü ^ "'i ucucssiie ue uourvoir 
^Hetf^Üque A|'.,-,lo'n a fait "«g^gús? Or, la sé- 

l'inu ' 'a clnoo ~e gúfuutie par une loi qui a tous sans exception, et qui 
Ia11 tltiv? ^'uisivotit me " c®s hoinines qu® leurs 
,1 léi f 8||Êpccts P.

e , 6 vaoa'-iondagc rendent á si 
L ''' Vot aPPés da;i í'ang®fu"x ; pas méme à ceux- 
Tttiif. . ■ escrno. ■ ®0!"lainnalions judiciaircs, 
JUS c.fLtle Ia,,,' !'1®8 > violences, étaient déchus 

(iffci Snincs '0'fs a 'a confiance publique! 
sr,'s ifòi!?8 ciit '®uvaient cliesser. Ktquel molif, 
(U1,!® qv!'1®® pa,. i® en.up- '-a crainte d'étre pour- 
1». 8 co c® no ,® min.lstéro public; mais la pour- 
a8 PIjí airnis c„ 

1 ouvait avoir lieu que ponr les 
l ■ Clí 8 des i®"?.'13 prohibé; celle de I étre sur 
Smíühlo.5 les délfn 8 intcressées; mais on sait t(álpÍ; a ®auai ^Ua?ts étaient des hommes re- 

' tnoins i í®"®3 habitudes et de leurs ' 'es intéressés étaient disposes à 
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porter plaintc, et c'étaicnt, par conséquent, ccux-là 
qH'il eút été le plus important de frapper, qui se 
voyaient presque toujours assurés de Pimpunité. 

« II est vrai que le décrct du 4 mai 1,SI2 avait 
apporté une restriction à cettc liberté illimitée de 
enasser, donnée pour ainsi dire à tous, en décidant 
que les individus qui seraient trouvés cbassant et 
no justifiant point d'un permis de port d'armes de 
chasse, délivré conformement à un premier décret 
du II juillet 1S10, seraient punis, par les tribunaux 
de police correctionnelle, d'une amende variant, 
selon les cas, de 30 à 60 francs, et verraient, en 
outre, leurs armes conftsquées. Cette disposition 
aurait pu étre cfficace, si ce permis de port d'armes 
de chasse avait pu étre refusé à certames person- 
nes ; mais il n'cn était rien, cétait une mesure pu- 
rement fiscale, ayant pour but unique de faire per- 
ccvoir au trésor une somme de 15 fr. par permis; 
il était assurement déplorable de voir un tef état de 
choses se maintenir, et de vivre dans une société 
organisée de telle sorte que Pautorité publique ne 
pouvait dénier le droit de faire usage darmes de 
chasse à ccux méme qui, par leur conduite habi- 
tuclle, avaient montré qu'ils étaient capables d'en 
abuser. 

« La sécurité publique réclamait dono des dispo- 
sitions nouvelles, et elles n'élaient pas moins nc- 
cessaires pour que les diverses especes de gibier 
qui vivont en Franco ne disparussent pas complé- 
tement de son sol et dans un avenir très-prochain. 
Cet intérét, non moihs légilime que les autres, 
avait été plus complélcmcnt oublié, et les raisons 
nue nous donnions plus haut pour expliquer l'in- 
dulgence de lassemblée nationale cn matière do 
délit de chasse, s'appliquent avec plus de force ici. 
Le gibier, en 1790, remplissait encore les campa- 
gnes ; les laboureurs 1'avaient vu jusque-là dévastcr 
impunément leurs champs, sans quils eussent le 
droit de s'en défendre, et de proteger leurs récoltes 
qui périssaient sans indemnité; ce fléau, comme 
lappelaitM. févèque de Chartres, disparaissait à 
peme, il était impossiblc de songer alors que ce 
méme gibier, jusque-là, si maudit, pút avoir besoin 
un jour de protection. Mais, aujourd'hui, nous 
sommes bien loin de ce temps ; le gibier a presque 
été complétemcnt détruit dans nos campagnes , les 
restes en sonl encore poursuivis et atteinls cbaque 
jour, non pas par les propriétaires du sol, non pas 
parles laboureurs, dont certes les récoltes n'ont 
gnère à craindrc maintenant des hótes clair-semés 
qui n'y trouvent plus qu'un refuge insuffisant, mais 
liar des hommes que la paresse détourne de toute 
occupation bonnête cl ulile, et qui n'ont plus de 
rcssuurces que dans le braconnage et la vie de ma- 
randeurs. Etrangers presque toujours aux pays 
qu'ils dévastcnt, leur coupable et dangereuse indus- 
trie est menaçante pour tous, et tous sont intóressés 
à ce que la loi sévisse contre eux. La conservation 
du gibier, sous un autre point de vue, est encore 
un objet d'utilité générale, d ne touche pas seule- 
ment ú des satisfactions d'inlérêt privé. L'autorité 
publique, pour un autre motif encore, a le droit d'y 
veiller, et cest pour elle un devoir. Le législatcur, 
en promulgant, en 1827, la loi sur la pèche fluviale, 
avait pris la défense d'lntcréts analogues, et il avait 
cru qu'il importnit ú tous que nos lleuves ct nos 
rivières ne fussent pas complétemcnt dépeuplés; 
il avait pense que les produits de la pèche consti- 
tuaient une branche de la forlune publique assez 
importante pour n'étre pas dédaignéc. La conser- 
vation du gibier est un intérét du méme ordre, ct 
appelle la méme sollicitudc. Maintenant que la ra- 
reté du gibier est extrême, il peut semblcr dérisoire 
de vouloir faire de son produit les sources d'un re- 

15 
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venu digne d^tre pris en considération ; on chan- 
gerait promptement d'avis si Ton connaissait exac- 
tement le nombre des individus qui vivent du 
braconnage, et Ton serait indigné si Ton savait 
corabien est élevée la somme prélevée ehaque année 
par le vice et Ia fainéantise sur les propriétaires 
de nos eampagnes. » (Camusat-Bcsserolles, Code 
de la police de la chasse.) 

§ 2. Loi du 3 tnai 1844.—L'insuffisance de la loi 
de 1790 était dcpuis longtemps sentie; les abus de 
la chasse exoitaient depuis longtemps de vives et 
nombreuses réclamations. Ces abus avaient été si- 
gnalés dans des pétitions adressées aux chambres et 
renvoyées par celles-ci au gouvernement; les con- 
seils généraux en les déplorant avaient, à plusieurs 
reprises, demandé qu'une législation plus forte et 
plus efficace vint y mettre un terme. Aussi le 
gapde des sceaux, en présentant à la chambre des 
pairs, en 1843, le nouveau projet de loi, put-il 
dire qu'il venait « satisfaire à un besoin bien re- 
connu et bien constaté, répondre à un vceu publio 
fortement exprimé. » (Exposé de motifs.) 

Après avoir été, de Ia part des deux chambres et 
surtout de la chambre des députés, Tobjel d'un 
examen prolongé et, peut-être, trop minutieux, le 
projet du gouvernement est devenu la loi du 3 mai 
1844. 

_ II. Des coxditions auxquelles est soumis 
i/exercice du droit de chasse. —Ainsl que nous 
Tavons dit en commcnçant, la chasse est de droit 
commun en France au ourd'hui; Texercice de ce 
droit est seulement soumis à certaines conditions, 
à certaines restrictions (jui ont pour but les garan- 
ties à donner à la súreté publique, à la propriélé, à 
la conservation des récoltes et à cello du gibier, et 
qui sont relatives, soit à la personne elle-même du 
chasseur, soit au temps, soit au lieu oü la chasse 
s'exerce, soit aux moyens à Taide desquels elle 
s'exerce. 

§ ler. Conditions relatives à la personne.—Per- 
mis de chasse. — Io Obligation du pcrmis do rhasse. 
—Nul ne peut chasser s'il ne lui a pas été délivré un 
pcrmis de chasse (L. art. lcr). La loi nouvelle en- 
tend par chasse toute recherche, sans dislinction, 
toute poursuite, par un moyen quelconque, de tout 
animai sauvage ou de tout oiseau; elle ne se borne 
pas conséquemment à exiger le permis do port 
d'armes de chasse des décrets de 1810 et 1812; elle 
veut que, dans Io cas oü la chasse, à Taide d'autres 
moyens que celui des armes, pourra être autorisée, 
on ne puisse, cependant, s'y livrer sans un permis. 
Cest dono un permis do chasse quelle exige d'une 
manière absolue et générale sans se prcoccuper, 
dans la délivrnnce de ce permis, des moyens à 
Taido desquels 1'impétrant se propose de chasser. 

2o Aiitprité cbargéc de le délivrer. — Forniulitcs, — 
Cest aux préfcts qu'a été remia le soin de délivrer 
les pcrmis de chasse. La demande est adrcssée par 
Timpétrant au mairc do la commune oü II a son do- 
micilo ou seulement sa résidcnce; celui-ci 1'adresse 
au sous-préfet avec son avis; le sous-préfet trans- 
mct au préfet la demande, favis du maire et son 
proprc avis. (L. art. 3.) 

L avis du maire et du sous-préfet ne doit pas ex- 
primor vagucment qu'il y a ou qu'il n'y a pas liou 
do délivrer le permis demandé. Comme la loi n'a 
pas laissé aux préfets le droit absolu de délivrer 
ou de refuser des permis de chasse; comme Tob- 
tcntion du permis est de droit général et que la 
faculté du refus n'est que le droit exceptionnel, il 
s'ensuit que íes avis des maires et des sons-préfets 
doiyent, i» lorsquils sont favorables, exprimer 
qu'il n'est pas à la connaissancc de ces fonction- 
naires que timpétrant se trouvc dans aucunc des 
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catégories pour lesquelles le permis no Pour,'aI,ri(iit[ 
délivré, et 2o si les avis sont défavorables, e r jjiá 
que Timpétrant se trouve, à leur connaissan 
telle outelle position qui fait obstaclcà la Ve.o(i.), 
d'un permis de chasse. (Gire. int. 20 mai ^jil- 

Les sous-préfets et les maires nont pas> (jo» 
leurs, à s'occuper, dans leurs avis, de Ia 'jjtaiff 
de savoir si Timpétrant est ou n'est pas Pli0P ^alij' 
foncier. Aucundesarticles dela loi n'aexige ^c"1 

de propriétaire comme condition de Texerc e (í 
chasse, et Tautorité ne peut à cet éga^,' 
que la loi n'a pas fait. Sans doute , le '' 
paragraphe de Tarticle ler porte que ^ 
la faculté de chasser sur la propriélv ^^s1' 
sans le consentement du propriétaire sllr J1' 
ayants droit, d'oü il resulte que chasse ric- 
terrain d'autrui sans le consentement du P ^(i# 
taire, est un fait illicite; mais il est á v 'frow 
que ce fait, aux termes de Tarticle 2t>, I! slir'

1' 
lieu à des poursuites, en thèse générale, d1 pei1 

plainte du propriétaire. L'administration ^ 
donc pas plus intervenir ici d'officc que n 

Tautorité mdiciaire; elle ne peut pas P '-Id d'1'!, 
avant de délivrer le permis, la representa11? V# 
permission de chasser sur le terrain d'autriu> 
ne peut exiger, de la part de Timpétrant, 1» r 
quil est propriétaire foncier. (Ibid.) dnso"'.'! 

La loi a divisé en trois catégories 'es K,or5 
placées, quant au permis de chasse, en dÇ, 
droit commun d'obtcntion ; elle a dislinB', Jt' 
celles auxquelles le permis peut être refus ' ^11' 
auxquelles il ne será pas délivré, celles au H 

il ne doit pas être accordé. ,lí<e p'! 
3" f>cs personncs auxquelles 1c permis (Ic c ' 

être refusé. — Le préfet peut refuser le Pc 

chasse (L. art. G) : _ fr. 
Io A tout individu maieur qui n'est pu diee 

sonnellement inscrit, ou dont le père ou ^ 
n'est pas inscrit au role des contributions. -pi,d1! 

N'être ni imposé ni fils d'imposéestunc 
exccptionnelle, puisque la contribulion Pe, ijs í 
atteint à peu près tous les citoyens, sai» «jf 
d'indigcnce reconnuo. La circonstance PreV

eIjt '''li 
paragraphe peut se rcncontror principalçu1 

le potit nombre de villes oü la eontributio" r, 
nelle est remplacée par un prélèvement sp ja ' 
duit de Toctroi. Les préfets ont à exain1" r'iile „ 
ce cas, si Tabscncc do Tinscriplion sur u"o0ijff', 
contribution leur parait un motif sufüsau'jte #3 
fuser un permis de chasse. La solution de oisíj 
lion dépend en grande partie dos renseigne» jp t 
leur sont donnes sur la moralité de Timpu |ii 
ne doiyent pas, d'ailleHrs, astreindre t,oUjif|ê>' 
pétrants à joindre à leur demande un ceLtic PU 
extrait de rólo. II suffit qu'ils exigent c „( | 
duetion de ceux à Tégard desquels ils a,"1' alj fju 
doutes sur la question de leur inseri plluJJUyeU,, 
ct dans le cas oü ils croiraient devoir s upi^jj 
Ia non-inscription pour refuser le Pcr ■„/ 
mandé (Gire. int. 20 mai 1844) ; natíí,,'j<i 

2" A tout individu qui, par une conda"1 '^rs , 
diciaire, a été privé dc Tun ou de Pü1^ 
droits énumérés dans Tarticle 42 du GO" 
autres que le droit de port d'armes (•) '< 

»' '"í 
(1) Codo pênal, nrilclo la : n Les trlbunaux (!( 

recUonnellomont pourront, dnns eerlatus cas' ckI1( .ií1'^ 
tout ou en partie, I'exercico des droits i:!vi:!uj '(j fiít 
famillo suirnnls ■ 1° de vote et d^Ieclion; 2.uré e'1 ., 
3° d^tre nppelê ou nominó um fotictions de 1 
fonetions publiques, ou aux cmplois do Urt - T;-? 
d^xerccr ces Conclions ou emplois; 4° " 's je A 
fi0 de voto et d« suffraRe dans les délibérnil"0 ,a([ir [er 
6o d'ôtre tulour, curatenr, si ce n'est do ses ()j r

11 

1'uvis souleinenl dc la tamille ; 7o d'ôlrü expo* 



o- 
plus 
les a 

CUIA 
3° ^ í 
is (ie 8j"' condamné à un emprisonnement de 
! aSenia Pour rébellion ou violence envers 

■ *0 A tnn, 
aut<"''té publique; '''e, de faJ .COni'a®11^ poui" délit d'association illi- 

ai'm"" ou a''!^1111011' distrihution de pondre, Jwes munitions de guerre; de menaces 
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^fidition. j> rneilaces verbales, avec ordre ou sous 
i dévaítar entraves à Ia circulation des grains; 

v'011 t''ar')res ou de récolte sur pied, 
íl,0®ine • 5 naturellement ou faits de main 

''"sdagff6^ í"' fwront été condamnés pour vaga- 
t0Jfiancè c'ta, vol, escroquerie ou abus de 

^aWnés'a .re''usei' 'e permis de chasse aux 
I •5, i rt °nt ^ est- Q11®51'011 dans les paragra- 

(Art g6^86 ans aPr®s ''«xpifation de 
oi ü„a ^a'' d'aucune des cireonstances indi- Pern,- C|-a— pfttiis de ol une ®onditioii absolue de refus du 

®Paüon » f!-sse' Pu'squ'elle n'y a vu qu'une con- 
l"11 'a fic.ii,' i nte Pour atlribuer à Tadministra- J íétepo,- c fsfuser ce permis. Les motifs de 
i.6'' doivem a-(

10n 'í®? préfets pour aecorder ou refu- 
oif^damoir t'ra.s'surtout, des circonstances de 
ili .er8 (in'iio0n su^'e ou des renseignemenls parti- 

''.'lus et . Peevent avoir sur la moralité des in- 
te^PourlVa 8 'n?onvénients qu'il pourrait y 

> roit Ho „.r e Public à leur attribuer légalement les pr' fl
chflss®1'- 

tiv,' demarfi8 n.e ,Peuvent, d'ailleurs, astrcindre ceux 
ipit?eid dano 'e Pcrmis à justifier qu'ils ne se 

Aon-so„i„l.aucune des positions dont il s'agit ->On „ . 11 U( 
l0".8 Unè -u .lnent 
it,a° une esnü ~ "j" ce ^e®8'1 placertous les citoyens 
Vo .®acorp prévcntion blessante pour èux, 
•'ai 'dipossitf ser;)'t exiger une justiflcation sou- 
oSerà^lo^^1 n®. eumeeit pas d, foii 
í0|)ti 

-^sep n 1' ií no icui .>uiiiitiiu pás* uc 
en ohfpn^1 0rit^ J^diciaire de leur résidence 

tj|l')lention a un eeedficat de nou-condamnation. 
fait^ens, de u,Pe.,'ln's de chasse est, pour lous les 
à 1 8 ée do " cominun l des exceptlons sont 
le '"^rité n0" 8 un 'etérét public; c'est donc 

f'8 exrom'1 veut eppliquer rexception à prouver 
(£/rc int- 20 ™ai 18M) sepi de fa„:| . 1 mteneur a, du reste, pourvu au 

<lcsS 'Ipi leur l er aux Pr®fcts Pexccution des me- 
"limoldcles (;(u,0nt conPées par la loi : en cxécution 
el a e' les ó-r^rr' t'u Cod® d'instruction cri- 
looi®8 eours7,. l5®8 des Iribunaux correctionnels 
'a i^eis a,, s.sises sont tenus d'envoyer tous les 
'írio, ®e eénóro!in!6tr.e d® la justice ct à celui de 
daiín ane onl? (apjourd|hui 1c ministre de l'in- 
1'ap .^'ons upon e . rc(í'sü'e sommaire des con- 
de p1!"® (['une anee®s Pa® ces cours et tribnnaux. 
dlats ^U8'lce et , "J®® eoneertée entre le ministre 
frefo,'!11' est dp-f- "."P'5'®® de Tintérienr, celui des 
"er p2? au nrófo1, j . p® dcrnier est remis par les 
'"tien^P'88®. idu département, qui doit en don- 

i '"attor ® ces In 8 doivent relever immódia- 
o^tlo f dans rii,', jment,s 'tís condamnations qni yenn.Ja loi et u' - d8 e®8 P®dvus parles articles 6 

inscrire sur deux registres qu'ils de>tà Ces, 8 cet efr,., le su® u®ux registres qu ils 
^ftnei, ^'stres oc, ■PaP 0®d®e alphabétiqne. L'un 
> cnr ,nt de rof„ d®81"1® aux condamnations qui 
u1'8doi?•'"dnatjf,,,. 16 permis de chasse; lautre 
, 8e Iro r® refusi/Pn,P®®s®n®® dcsquelles le per- 

Oed^® des i,. j'"?frd, 5o). Si,dans les tableaux, 8 '®déha .v' 8 ini n*aient pas leur rési- 
l'"«sin 

P tem®nt, le préfet doit donncr avis 
'ts"!' lò 'l"" ""«r T^roí01*'' 8° d" limo'»1"!0 611 justice, 
Si. "V. |n^S .',i, Ia nrlí.ô 110 slmPlcs déclorations. e h» . rrÜ, U1' Hloa du norl d'«rinfiS 8 été t Uoa du port d'armc5 a été pronon- 

1 Pv* éir* í)erso'l"e« auxquelles le permis de e «ccordé 

de la condamnation à celui de ses collègues dans le 
département dunuel est domicilié le condamné. Après 
avoir ainsi fait le dépouillement des états, les pré- 
fets doivent les transmettre sans retard au ministre. 
(Gire. int. 12 juillet 1844.) 

4o Des pcrsonnes auxquelles le permis de chasse ne 
doit pas être délivre.—Le permis de chasse ne doit pas 
ètre délivré (L. art. 7) : 

1° Aux mineurs qui n'ont pas seize ans accomplis. 
Les préfets n'ont pas à exiger de tous les impé- 

trants la justiflcation qu'ils sontâgésde plusde seize 
ans. C'est lá, pour la très-grande majorité d'entre 
eux, un fait notoire; mais lorsqu'il est à leur con- 
naissanee, ou qu'il est seulement présumable qu'un 
impétrant est àgé de moins de seize ans, 11 est 
non-seulement cians leur droit, mais encore dans 
ieur devoir. d'exiger la produetion d'un acte de 
naissance (Gire. int, 20 mal 1844); 

2° Aux mineurs de seize à vingt et un ans, a 
moins que le permis ne soit demandé pour eux par 
leur père, mère, tuteur ou curateur, porté au role 
des contributions; 

5° Aux interdits ; 
4° Aux gardes champêtres ou forestiers des com- 

munes et etablissements publies, ainsi qu'aux gar- 
des forestiers de rÉtat et aux gardes-pêche. 

La dénomination de garde forestter employée 
dans ce paragraphe est limitative; il en resulte, 
comme le démontre, d'ailleurs, la discussion à la 
chambre des députés, que rinterdiction s'applique 
exclusivement aux préposés forestiers, tels que 
gardes , brigadiers et gardes à cheval, et non 
aux autres employés que le Code forestier désigne 
par la qualification á'agents , tels que les gardes 
généraux adjoints , gardes généraux, sous- 
inspecteurs, inspecteurs et conservateurs. (Déc. 
min. Buli. int., 1846, p. 81.) 

Les gardes des particuliers ne sont pas compris 
dans rexclusion prononcée par ce paragraphe, Le 
permis de chasse ne peut donc leur être refusé; 
mais le ministre de l'intérieur donne le conseil aux 
préfets d'inviter les gardes particuliers à justifier de 
('autorisation des propriétaires dont ils sont les 
agents. (Gire. Int. 20 mai 1844.) 

11 arrive assez souvent que le propriétaire lui- 
même désire qii'un permis de chasse soit délivré au 
garde auquel il a conflé la surveillance de ses pro- 
priélés, lesquclles ne sont pas toujours situòes dans 
ia commune du domicile ou de la résidence du garde. 
On a demandé si, dans ce cas, Tavis à donner snr 
la demande devait toujours émaner du maire de Ia 
commune du domicile ou de la résidence du garde, 
ou bien si la demande ne pouvait pas étre adressée 
au maire de la sitnation des propriétés. Consulté 
sur cette question, le ministre de rintérieur a fait 
remarquer qu'cn exigeant Tavis du maire pour la 
délivrance d'un permis de chasse, le législateur a 
eu en vue de faire coivstaler si rimpétrant remplit 
les conditions voulues pourobtenir ce permis ;qu'il 
n'appartient qu'au maire du domicile ou de la ré- 
sidence de pouvoir rendre témoignage à oet égard ; 
que rintervention du maire de la sitnation dos pro- 
priétés ne peut donc être invoquée ici; qu'elle se- 
rait, d'ailleurs, sans intórét pour le garde ou pour 
le propriétaire, puisque le permis de chasse, une 
fois délivré, est valable pour toutlc royaume. (Déc. 
min., Buli. int., 1846, p. 85.) 

Les gardes champêtres communaux reunissem 
parfois a lenrs fonclions celles de gardes de pro- 
priétés particulièrcs. Mais leur seconde qualité n'ef- 
face pas la prcmièrc, el ne les rend pas aptes à 
obtenir un permis de chasse. (Déc min., Buli. 
int., 1846, p. 82.) 

5° Des personnes auxquelles le permis da chaase oc 
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doit pas circ accordé. — Le permis do cliasse nc doit 
pas èlre acoordé (L. art. 8) : 

1" A ceux (jui, par suite de condamnations, sont 
prives du droit de port d'armes; 

2a A ceux qui n'auraient pas exécuté les con- 
damnations prononcées contro eux pour délit de 
chasse. 

Lorsqu'il est à la connaissance du préfet que Tim- 
pclrant a subi une condamnation pour délit de chas- 
se, il doit exiger de lui la preuve qu'il a exécuté 
la condamnation encourue. l)ans le cas, d'ailleurs, 
oü il y aurait eu remise de la peine, ce fait cqui- 
vaudrait à Texécution de la condamnation (Circ. int. 
20 mai 1844); 

3° A tout condamné placé sons la surveillance de 
Ia haute poliee. 

6° Des étrangcrs. — II a été demandé si les étran- 
gcrs qui se trouvent en France peuvent oblenir des 
permis de chasse. Consulte sur cette question, le 
ministre de Tintéricur a fait remarquer que la loi 
du 3 mai 1844 n'a rien disposé à cet égard ; qu'elle 
ne contient non plus aucuno disposition dont on 
puisse induire qu'it y ait licu de le leur refuscr; que, 
par conséquent, le refus nc saurait étro érigé en 
príncipe genéral. Beaucoup d'ctrangors sont venus 
librement en France; et, sans avoir songó à se faire 
naturaliser Français, ni à dernandor rautorisation 
qu'exige rarticle 12 du Code civil pour la jouissance 
des droits civils, ils onten France un établissement, 
une résidence; ils paraissent donc aptes à obtenir 
le permis de chasse toutes les fois, dAilleurs, qu'ils 
ne seront dans aucun des cas d'cxclusioii mentionnés 
par la loi. II est des étrangers , au contrairc , qui 
n'ont pas d'habitation fixe ; d'autres , enfin , qui, 
bien que résidant à demoure, sont soumis à la sur- 
veillance , à raison de circonstances politiques; 
ccux-là nodoivent pas obtenir de permis de chasse. 
i£n résumé,la condition essentielle de la délivrance 
des permis de chasse aux étrangers est la résidence 
bien constatée; quant aux refus , ils devront ctre 
fondés, soit sur la lettre do la loi, soit sur des ap- 
préciations cxactes de la position des personnes. 
(Iléc. min., Buli. int., 1846, p. 77.) 

7o Validitc du permis de chasse. — Les permis de 
chasse sont valables pour tout le royaume, mais pour 
un an seulement. lis sont personnels. (L., art. íi.) 

Si, par Teffet d'un erreur, un préfet avait été 
entrainé à délivrer un permis dc chasse à un indi- 
vidu à qui il n'cút pas dú étre accordé, il nc devrait 
pas, dit le ministre de rintóricur, hésiter à le rc- 
tirer, et, dans le cas oit cet individu nc se soumet- 
trait pas à cette mesure, à appeler sur lui rattenlion 
des agents préposés à la répression des dòlits de 
chasse. (Circ. int. 20 mai 1844.) 

Dans le cas oh un permis de chasse, pendant la 
durée de sa validité, viendrait à étre adiré, Io ti- 
tnlairene pourrait demander qu'il lui fútdélivré un 
duplicata de ce titre , ou un certificat constatant 
rpi il lui avait été primitivement délivré. II devrait 
R'en faire délivrer un nouveau. (Déc. min. Buli. int., 
1846, p. 77.) 

8o Sanction pcnalc quaut uu permis.— La possession 
du permis est Ia première condition à remplir pour 
chasser (L. art. 1 et9). Le fait do chasse sans per- 
Vlis est, indépendamment de la confiscation dont il 
sera parle ci-après, et de la privation possihle du 
droit de chasser pour un temps, passihle d'une 
amende de 16 à 100 franes (L. art. 11). Cette amende 
peut étre portée au doublo au cas de circonstances 
aggravantes et si le délinquant était en état de ré- 
cidive (L. art. 14). 

Au cas dc réeidive, la peine de remprisonnemcnt 
de six jours à trois, peut étre prononcée, si le dé- 
linquant n'a pas salisfiul aux condamnations pré- 
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aí 2°') cédentes. (L. art. 14.) {Voy. infra, VIL 10 

9° Du payement du droit dc permis de chasse- ^ 
délivrance des permis de chasse donne licu au.P t ei 
ment d^n droit de Iri franes, au profit de j 'aire 
de 10 franes au profit de la commune dont 'c ^ilt 
aura donné Tavis qui doit accompagner Ia VpjV 
du^ permis (L. art. 3). Cette demande, (lu .1 ,,01)' 
présentée pour la première fois ou quclle 111 Jjjjse 
but le renouvcllcmcnt du permis, n'est pas 50 

à la formalité du timbre. (Circ. int. 23 mar5 Am- 
II ne suffit pas, d'ailleurs, pour se liytef Je- 

lièrement à Texercice de la chasse, d'av(" ^ 
mandé ou même obtenu le permis, il faut, ""pjvoi' 
1'avoir accepté après délivrance, c'est-à-dirc . fts 
retiré des mains du percepleur, en anqui"3.^,) 
droits fixés par la loi. (Circ. int. 22 novembro 

IO'1 Exceptions à Pobligation du permis dc ., o11 

— Le nropriétaire ou possesseur peut chass 
faire chasser en tout temps sans permis de d 
dans ses possessions attenant à une habita1 |ei 
entourées d'une clóture continue faisant 0''susi«S' 
toute communication avec les héritages * ' 
(L. art. 2.) èlfS- 

La permis de chasse n'est pas non P'"? .mied 
saire aux propriétaires, possesseurs ou |cS 
pour détruire, cn tout temps, sur lours 
animaux malfaisants ou nuisihlcs dont les j,#' 
auront été déterminées par arrété du préfcL ^ feit 
repnusser et détruire, méme avcc des armos 
les bètos fauves qui porteraicut dominago */r 
proprictés. (L. art. 9; Circ. int. 20 mai 
f™; lv- II est quelques espèces dc chasse, n0 Liéf 
celle du gros gibier, qui ne peuvent étre l"'31 jnsi' 
sans leconcours d'un nombre, souvent asse2 

ílftrahlfi . rtMnHiviHnc nni rprnAnt l<4c liiMlS ^ .nil' dcrable, dfindividus qui ccrnent les ."xiiiii'' 
par le gibier et le contraignent à passer à f 
des ehasseurs; c'est ce qu'on appollo les tra 1 
ou rabatteurs. Dans ce cas, la nécessiló d" ' j (té1 

ne doit Étre envisagde que dans son rapp01 ^qé. 
un seul fait de chasse, et un chasseur ' |ii| 
dont les auxiliaires forces ne font ,^5''. 
qu'une seule et même personne, et le l11' 
chasse n'est pas nécessaire pour les in<'ivj', pci'1* 
font seulement office detraqueurs ou derah11 

(Cass. 8 mars 1843.) 
§ 2. Conditions relatives au temps 

lequel le droit de chasse peut étre ^ 
permis de chasse constate que colui fi111 par'1' 
porteur ne se trouve dans aucune conditiob 1 pCr 
culièrc en conséquence de laquclle il I11',s0

cliiiiíe' 
sonnellemcnt interdit d'exercer le droit Pf.p aié^ 
Mais le permis nc donne pas d'une mamo' j e 
luc à riinpctrant le droit de chasser oú, ''.pnt.j 
comment il le voudra. La loi a ctahli 
temps, au lien, au mode dVxercice de çe t'LervÇ 
règlcs que le porteur du permis doit "jh o'1 „ 
Cclles de ces règlcs qui concernent le teWP pjA 
cliassc peut s'exerccr ont, comme les disj)»®' pélit11' 
lalives au permis, un caractère généraí o',l 
naire qui en place naturellemcnl ici l'6*? nuit , 

1" l)c la chasse dc nuit. —• La chaSSC dO fjjS ' 
prohibée, de quel(|ue manièro qu'")'0 .^iss® a 
quclle que soit 1'espèce de gibier qu'il 5 |iofisjii 
prendre. (Circ. int. 20 mai 1844.) B" t" j^ier1^ 
seulement la chasse le jour, la loi (Art. 9) a 

la plus dangercuse de toutes les chasses, 'r(rçs 

de nuit qui a été la cause de taut dc n10 jnjO* 
do crimes contre les personnes. (Circ. " ^ 
9 mai 1844.) 

Lors de la discussion de la loi, un me'! 
chambre des pairs a demandé quand '' Le 'L- 
chasse de nuit? sfil faudrait regarder co( al| ií 
la chasse à Vaffàt qui se pratique le s01 
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ÍO?rcommen.UUtombe et le mat'n à l'instant oü le 
ík '"Oiamico-6 Para'tl'e? Lerapporteurarépondu: 
i, ■ Ue Ia a c,llendu prohiber d'une manière 
íi s que„,. sse Pendant la nuit; mais elle a com- 
ttí"1? "a lom 0llyent 'a ^asse à 1'afTút avail lieu 
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th ■ "a Ifm, uu.íl:"1 ia cnasse a i anut avail neu 
k'"t soit li 'aès-rapproché de la nuit, soit le 
J' "Her nu! sc"r' mais í11' n'est Pas 'a nu't- Vou- 
ÜíiiU 'fflDowiht a,vant et definir ce quest la nuit a 
d ■ en Tin . i P"11™'58'011- ^"e a cru fi" '' 
fio e Pernimt i Paincipe de rinterdiction de Ia 
tn trlKo nui1' 'aisser les appréciations de 
tnftes 'es inot-n-aux' c'est ce fi11' se pratique dans ni ^ les ca„ 'l.er«s de fait et, nolamment, dans 
n'!'6 eorurno circonslance de nuit est consi- 
(In l1115 defini ®Sravante. Dans le Code pénal, la loi 

s é ce Doinf® lí16 fino la nuit, elle a aban- 
Cn fie r„„ !' appréeiation des juses du fait. » 
S'n Ce iiMi"'''fi'rí: et de l.i clòture de la citasse. 

st.. 
hllí '•e S» comPi'is entre une époque à 
«lio 6 et in.l. cbasse a commence d'êlre 
V été prohivUtrei éP0<iue à Parlil' de la<l»elle 

S'p Ce tino i V cioiure oe ia ena 
íc>it pas ehasse soit autorisée le jour, il 
Pena aPee ■ . on Puisse s'y livrer tous lesjours 
Pcnt nt mie ? 'lei Pcul' au eontraire, chasser que 
h».(':!n' Pinto"1 c.asse ejí ouneríe, c'esl-à-<]ire n,r aj "tervalle comuris entre , ne énnn.ie à 

«sn, dé prol i"' epoque a partir de laquelle 
% UtWure i í h"3 Pramière de ces époques 
Pílipr®1 Les no r cílasse> la seconde en est ia 
''on. au inr,.! ,s déterminent par des arrètés, 
dnò^lure oi o n í joul's à ''avance, Pépoque de Iiio .1, et Cei e t o Io oisi...» Jo 1.' 1, c.4 jo_. dho ure juurs a t avance, i epoque ue 

ti116 tléu irio 3 de 'a clòture de la cbasse dans pivant do í- ?n (L- act- 3.) 
Ue3 doivíru' .''3 'es arrètés dont il s'agit, les 
ilV, 5 PPOpre» ò f en,tourer de tous les renseigne- 
lítL .'luiiité J, es eplairer sur leur plus oumoins 
Üs» de pair? doivent consulter, surtout, Pin- 
9iis«í 'loivent ' et ' état des récoltes ; mais 
Pllit , 'lUeid,...' a.s perdoe de vue qu'il pcut y avoir 
'at, iti"'«1 (iiPíi !nconvénicnts à ouvrir la cbasse 

Itiõ ®ai isi' \es' cédlement nécessairc. (Circ. Iijt^ a t[uc ],, L'. 
«lia,,6'de clrit.. P0ete que les époques d^uver- 

Aparto''6 de 'a cl'asse serunl lixées dans 
Ütcor, i. cr d,,,. !'tenf, les nréfets peuvent, cepen- 
Cfenh senieni^'1!0''1,105 tlirférentes pour les divers 

atie f es de sol , r département, si des dif- 
'Hi'avpC"lté dom -i ternpératurc l'exigent : cest 

(.(f Céscrv,. cauvient, toutelbis, do n'uscr 
5est If' il a ói • en vuc d'une féccssité réclle ; 
"ae , :as Ouverio rcm,arque que lorsque la cbasse 
Itcln, au iléD. . ctutultanément dans toute Pétcn- 
^t ,*f0's c,'. cment les chasseurs se portent 

fluo u ''ouvonin ò'""1? 'tombre dans rarrondisse- 
"Ú. //P?1' suite 1° ?, .a cbasse est le plus precoce 
O^td.) ' 0 Sibier y esl promplement dé- 

í6?'olr Pr^ésUd,oCat'0n Préalable nécessairc pour 
apálo ií^aioireo ?uvcrturc et de clòture devien- 
ii? Fiecno-1}"6 suiiiol, aour dc cassation nadmct pas ,1 L II. '1 aduiinio, "cnt tlc Tinsertion de Tarrcté 
S le Hi0ivcut éh.oat ,d.i:s actcs de la préfec- 
JM* ..^Panemp 1 1,u,,

l
,los parles moyensusités 

la n») .• ct. les différcnlcs com- , ^» atiaQnc^ . 'cation ^cs règlemenls locaux ; 
co^.Do j^bre caÍ8se, ele. (Cass. 5 juil- 

Ía^tcfiv" 'cnius u " ''l1"!15 <lc ncige. — On sait 
C 'J sn?! Le id,,: t "doe la cbasse est facilement 'fí^Cdr. c Prós?,,» fur n'a pas cru , ccpendant, 
HlàNe 'Jtar ellii. ■ la "Cgc dul suflirc pour 
de 51 il o Ccision 'jpteiue ct sans qu'il lüt bcsoin 
gitii,f®llp»Cru iWn; ccice du droit de cbasse. r cí VCus ce '. Ine"rc 'e préfet en demeure 

l'a a.iip^PPCft, á la conservation du ortse à inierdire, s'il le jugeait 

convenahle, la cbasse pendant les temps de neige 
(L. art. 9). L'arrêté que le préfet prendra à cet 
égard est-il soumis aux mêmes formalilés de publi- 
ca tio n que les arrètés d'ouvcrture et de clòture? Le 
ministre de rintcrieur n'hésite pas à se prononcer 
pour la négative (Ciro. int. 20 mai 1844) ctà dé- 
clarer que cet arrêté est immédiatement obligatoire; 
mais des jurisconsultes, commentateursde la loi nou- 
velle, émetlent une opinion eontraire. Le ministre 
appuie ia sienne sur Finutilité qu'il y aurait la plu- 
part du temps à prendre de parei Is arrètés s'il fallait 
attendre dix jours avant qu'ils fussent oxécutoires. 
La cause qui les aurait motives n'existerait sans 
doute plus alors ; on ne serait plus eu temps de 
neige. Celte argumentation de fait ne manque sans 
doute pas de vaíeur; mais , à notro avis, elle ne peut 
triompherde 1'arguinentation opposóe qui commence 
par établir que ces arrètés sout de véritables arrètés 
de clòture et qui oberebe, sans Ia trouver, dans la 
loi, une disposition qui les cxcepte de la formalité 
de publication exigée par Tarticle 3 pour les arrètés 
d'ouverture et de clòture. Cette difficulté n'est pas, 
du reste, insoluble et, á vrai dire , elle ne doit 
même pas exister. Si les préfets attendent, pour 
défendre la cbasse en temps de neige , que ce 
temps soit arrivé , leur arrete, fút-il même immé- 
diatement exécutoire, arrivera presque toujonrs 
trop tard. Ils doivent dono apprécier par leur pro- 
pre cxpérience, par les avis des personnes du pays, 
Tutilité de prendre dans le département qu'ils ad- 
ministrent les arrètés dont il s'agit et alors ils peu- 
vent on les prendre en mème temps que les arrètés 
d'ouverture ou même insérer dans ceux-ei une.dis- 
position portantque, ancas oü la terre viendrait à 
élre converte de neige, 1'exercico de la cbasse serait 
suspendu, 

4° üii commercc et ilu transport du gibicr en 
temp proliilic. — Los dispositions réglementaires 
relativos li fouverturc et à la clòture de la cbasse 
trouvenl leur sanetion dans des dispositions péna- 
lesque nous rapportons plus loin, mais leur obser- 
vation est, surtout, garantie par une innovatkm 
importante de la loi de 1844, qui fait Tobjet du 
present numéro. 

Sous Tempire de la loi de 1790, la vente du 
gibier élait permise en tout temps. Pendant que ia 
cbasse était interdite, on voyait sur les marebés m 
prenve flagrante que cette mterdiction était sans 
effet. « 11 y a dans la loi à ce sujet, disait le gartle 
des sceaux dans son exposé de motifs, une incon- 
séduencc qn'il est diflicile d'cxpliquer. Cest comme 
si le Code pénal, en punissant le vol, autorisail la 
complicitc et le recel.» La facilité que les bracou- 
niers trouvaient à se defaire du produit de leurs 
déüts les cucourageait à se livrer cn tout temps à 
leur répréhensible industrie. II était, d'ailleurs, 
souvent dillicile de les atlcindre dans les cbamps, 
dans les bois, pendant la nuit. La probibition de Ia 
vente du gibier pendant le temps oú la cbasse n'est 
pas ouverte était un complément nécessairc de In 
disposition qui interdil la cbasse pondantee tcinps 
mème. Elle avait été réclamée par les couscils gé- 
néraux comme une conséquence obligée de cette 
disposition. Le gouvernement pronosa aux cbam- 
bres de Tinsérer dansla loi nouvclle. Les ebambres 
répondirent favorablement à Pappel qui leur était 
fait ct, non sans avoir eu à rósoudré de nombreu- 
ses et délicates difficultés d'applicalion, formulèrent, 
enfin , la prescription nouvelle dans les termes 
suivants : 

« Dans cbaque département, il est inlcrdit de 
mcttre en vente, de vendre, dachetcr, de iranspor- 
ter et de colporter du gibier pendant le temps oú 
la cbasse n'y est pas permise. 
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« En cas {l'infraction à cetle (lisposition, le gibier 
scra saisi et immédiatement livre à rétablissement 
de bienfaisance le plus voisin, en vertu soit dune 
ordonnance du juge de paix, si la saisie a eu lieu 
au chef-lieu de canton, soit d'une autorisation du 
maire, si lejugede paix est absent, ou si la saisie 
a été faite dans une commune autre que celle du 
chef-lieu. Cette ordonnance ou cette autorisation 
será délivrée sur la requête des agents ou gardes 
qui auront opéré la saisie, et sur la présentation 
du proeès-verbal régulièrement dressé. (L. art. .4.)» 

Les dispositions de cet article s'appliquent, 
comme on le voit, de la manière la plus précise à 
toutes les opérations possiblcs de commcrce ou de 
transpor! du gibier en temps prohibé. Elles intcr- 
disent la mise en vente, la vento, Tacliat, le trans- 
portei le colportage. Elles s'étcndent de plus, dans 
leur généralité, à tout gibier quelconque, de quel- 
quc origine qu'il provienne. Pendant tout le temps 
que la chasse n'est pas ouverte dans un départe- 
ment, on ne peut, soit y mettre en vente, soit y 
vendre, soit y acheter, soit y transporter (méme en 
transit.—Déc. min., Buli. int., 'I8í(i, p. 80), soit 
y colporter du gibier; celui-ci provint-il d'un dépar- 
tement oü la chasse serail permise ou méme de 
rétranger, etfút-il à destination d'un lieu oü elle le 
serait ègalement. 

Faisons observer, d'ailleurs, que la prohibition 
momcntanée de la chasse pendant les temps de neige 
n'entraine pas rinterdiction du transport de gibier. 
(Cass. 22 mars et 18 avril 184.'i.) 

Le propriétaire ou possesseur qui, comme nous 
leverrons toutà Theure, peutcbasser en tout temps 
dans ses possessions closes etattenant à une habita- 
tion, n'a pas plus que d'autres le droit de com- 
merce ou oe transport au dchors. 

On comprend que cette application si rigoureuse 
de la loi a pour but de ne laisser aucune ressource 
à la fraude. 

Les dispositions de Tarticle 4 ne s'appliquent 
pas moinsau gibier vivant destiné à la consomma- 
tion qu'au gibier mort; mais il a été demandé si 
Finterdiction de transport devait êlrc considérée 
comme s'appliquant au gibier vivant que des pro- 
priétairesvoudraicnt faire transporter d'un domaincà 
autre dans un but derepeuplcment.Consulte sur cette 
qucstion, le ministre de I intéricur a été d'avis que 
ce serait interpréter Ia loi d'une manière trop sé- 
vère et même contraire à son esprit que de s'op- 
poser au transport du gibier vivant avee cette 
destination. « Si le législateur, dit le ministre-, a 
Íirobibé le.transport du gibier pendant le temps oü 
a chasse n'est pas permise, c'cstcomme sanction de 

la défénse de chasser et dans un but de eonserva- 
tion du gibier. Le transport du gibier vivant, pour 
le repeuplement d'un domaino , ne pouvant que 
favoriser la reproduction et n'étant pas susceptible 
de donner lieu aux abus qui ont fait probiber le 
transport du gibier mort, rautorisation demandée 
peut étre accordée, à cbarge par le propriétaire de 
se munir d'un certificai d origine, délivré par le 
maire de son domicile et eonstatant que le trans- 
port n'est pas fait dans un but de eommerce ou de 
consommalion.» (Déc. min. Buli. int. 184(1, p. 81.) 

Une solution analogue a été donnée pour un cas 
oü il s'agissait de transporter, par suite de chan- 
gement de domicile, des faisans vivants. (Ibid.) 

Mais que faire du gibier vivant destiné au eom- 
merce ou à la consommatiou et saisi lors de son 
transport en temps prohibé? Faul-il, comme on le 
fait pour le gibier mort, le livrei- à 1'établissemcnt 
dc bienfaisance le plus voisin ? La question a été 
posée au ministre ne rintérieur à propos do cailles 
vivantes saisies à 1'entrée d'une ville. Le ministre a 
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pense qu'il fallait voir, surtout, dans les 
lions de Tarticle 4, Tintention du législalÇ11'' 
était évidemment de réprimer la destructi" ^ 
gibier, en le saisissant dans les mains du e3!1 

et en rendant ainsi sans profit pour lui l.e 'a|eii)t 
chasse en temps prohibé. Or, ce but était ai .fli 
par la saisie des cailles vivantes ; aller P,'u?|jSse- 
et tuer ces oiseaux pour les livrer à un éta',''j,iii 
ment, ce serait évidemment perdre de vue 16 j). 
de la loi. II a donc été décidé que, sons Ia sU.jenl 
lance de 1'autorité locale, les cailles saisies ser 
transportées en plein champ et mises en >10 ■ 
(Ibid.) . Jf 

L'attribution du gibier saisi à rétablissence.ijiji) 
bienfaisance le plus voisin a, du reste, dona j 
à une difficulté assez singulière, peut-être ul'pe«- 
futile, pn apparence du moins, mais qui a' Jeiit 
dant, été robjet d'une correspondance enl1'6 |'(iii 
ministères etàlaquelle il ne nous parait pas,l, jprS' 
ait encore trouvé une solution satisfaisante : 

qu'il n'existe pas d'établisscment de b'cn «spo1,1 

dans la commune oü s'opère Ia saisie, le tr?' ílié 
du gibier à Tétablissement de bienfaisance i® . (ei 
voisin peut entrainer quelques frais; pé1' ^ 
frais seronl-ils supportes? ' j tf 

Cette question ayant été examinéc d'apc0.rjeiifi 
tre les ministères de Ia justice et de l'1"'^ t' 
il a été reconnu, tout d'abord, que ces 
pouvaient étre soldés sur les crédits du hi" !'l.i i" 
ministere de la justice. En cffct, le transp0' ji 
gibier n'a pas pour objet de conservei- le e® ' V 
delit, ni de fournir des pièces de convie;1. prí" 
saisie du gibier est entièrement étrangèrc "..Jor» 
cedure qui 8'instruit devant les tribunaux; "J® jpii1' 
les dépenses que cette saisie et ses suites Cí'^raií 
no sauraient étre imputées sur les fonds ? jppt1 

des frais de justice. Les frais dc transpof' .aiiip 
sagit ne peuvent pas rester à la charge dc s''1 

sants; cela va sans dirc. Uestait à exatn"1 

pouvaient étre mis à la charge, soit des C^.jt r' 
qui reçoivent le montant des amendes, . „! 
étnblissemcnls de bienfaisance qui rcÇ"1 

gibier saisi ? „'il , 
Quant aux communes, il a été recqnnf A jü' 

pquvait leur étre rien demandé. L'article 50lis 
loi leur attribue Ic montant des amendeSi ,ue n'; 
scule déduction de Ia gralification acco^^rp, 
rédacleurs des procès-verbaux; on n® ![er

11 

donc, légalement, exiger irelles dc supp0' 
cune autre déduction. 

Ce n-est donc, en définitive, qu'il 1 saisiL 
ment de bienfaisance qui reçoit le gibiec_cUtí

l'i 
le remboursement des frais de transport I pil 
demandé, et, cncore , est-il à remarquei,. 
pourrait étre exigé à litre de dépcnse ""An 
l)'une part, la loi dit que le gibier 
Fétablissement dc bienfaisance Io plus v0 pa 'íV 
ne parait nullement impliquei- I idée .JposL|ii- 
d'aucun frais ; dbautre part, si Ia loi lií' 
saisissants 1'obligalion de livrer Ic ífibio',',' (io^Lh 
sement dc bienfaisance le plus voisin, e" cli ew 
pas celui-ci ü 16 recevoir. II peut arrivojjj 
que le gibier saisi ne soitd'aucune utili'® rI1it ^ii 
blissement, soit parce que son emp'01 „jsoiiin.;i' 
traire au régime alimentaire dc 'a .""'déc"111! 
parce qu'il serait livré dans un état dc 
tion qui ne permettrait plus de le consojl^^ vj1 pii' 
peut cncore que ce gibier n'ait qu'unc Ia rt, I1 je> 
qui serait dépassée par les frais dc tran3! ^ 
donc, en concluam, dire que Ic l'0Licl,fiiiji1' 
frais de transport du gibier saisi ne I,a qifcLpl 
mandé à Tétablissemenl de bienfaisanW.^^.f 
que celui-ci a consenti à recevoir ce ? j; c® 
ce cas, sans donte, le paycrncnt do ccsi 
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jaiDaio i. ? 
Ns ce p m'n,' ®u"' 'n'- '18,t6' P- 79') 
CsPayera J8' 8011! ma's. dans le cas contraire, qui 

'' '' 'nlerdiction Pachat mème du gibier, "'a! torr,0"1, a Pu C1'aindre que celte disposilion, 
'Senij n'P',''8e 9" abusivement appliquée par des 
vfX9toirp ■ 'K ou mal intentionnes, ne devint 
Jajaat j' lncIuisitoriale; il a prévu le cas oü, 

'abai , ■'j0ns'a'6r en temps opportuu, ni le fait 
Nrsui' i ^a.'í ^.e 'eansport, on serail tenlé de JStris. n",'e délit jusque dans le domicile des ci- 
í détep',,.! a Peasé qu'il y avail lieu, sous ce rapport, 
ftr6 Alit iJ161, es '"nites dans lesquelles il devait 
"Ssntj. (.i, ""s,6 des pouvoirs allribues par Ia loi aux 
^ Êiíiiert'0 son exécution. «La recherche 

■ Ponrri b oisième paragraphe de 1'article 4, fpsteg i' e e à domicile que chez les auber- le"x , "aaeehands de comestibles et dans les 
p' 'es dcrri au Pnblic. » On comprend, en effet, 
f""bnient lers.P10ts l'u paragraphe Pindiquent suf- 
. dilTéno .f?."' y a une notable différence entre 
,1 rlicii|ip,,n p . dont il s'agit ici et le domicile 
rplaiir, citoyen. Ces lieux sont, par leur ■^itie í1' 0uverts au pnblic et aussi, et par cela 
l^lWe .^''feillancc de Pautorité publique. II 

,flée d'» eu.rs' ''e '"en se rendre compte de la 
í dans ceUe,ddposilion. En autorisant Ia recher- 
j Priitie- Ce8 e':i'J'issements, le législateur a voultt 
5Cn's (P

qi1.ll.n,dtait pas nécessaire, pour que les 
tUe'e s-if publique s'y introduisissent, 
n^ieni ■ei'i-''dt exposé a leur vue, mais qu'ils 
v> rpin p" 'lvrer à la recherche même du gi- 
písl'8atinn li'entera't de souslraire à leurs in- 
t'"libres ressorl, enfin, de la discussion aux ' sont ní Ip0 í6? recherches autorisées par la loi 
jp Nilic ".'"''ées aux lieux réellcmenl ouverls 
d e,1dre ípaJeui's dépendances; qidelles peuvent j" "larchn H0fnce' a 'a Cl|isine, à Phahitalion même 
J eomp-p, .' e'. plus, si Paubergiste, le mareband 
0 "ealicc . axai' un dépôl dans une maison l,"6 la p„ e' ' .je crois, disait le garde des sceaux, 
tn'5a'on ilUIS'"on dans cctte maison scrait licite, 
tn 6 de ''i '•as you'u permellre , c'esl que le do- 
cr^aiimf'0 <'u' aurait achcté du gibier pour sa jjís touin P^rsonnclle fnt soumis à des recher- 
C» e danfp- fácheuses. Mais le mareband qui 
díi^eulat f®111'0" de revendre, dans un but 
aiu 'oi - |0n, n'est pas protégé par la disposilion 
Pi .'sées S P?rquisilions dans son domicile sont J.,'ie (i6 ' 

ct ' on doit considérer comme faisant 
ví l"'0'! li d.omicile, lout local qu'on lui loue jMuir 1^ j^.Príle pour exercer Pindustrie réprou- 

8ih,r(!eKepcl '0ns d? 'a 'oi, et, par conséquent, 
rilpf cuit ":s,nc doiyent pas moins s'appliquer au 
llo

ent s'étCnj au íphier cru; mais ellcs ne pour- 
Un"8 anal0p e aux «mserves et autres prépara- 
thí ^Poaiiiwf8 don, 'a confeclion peut remonter à 
((\Sse et ...^'gade, anlérieure à la cloturc de Ia 

l'8, Si fU . a'ns' 'c rêsultat d'aucun délil. 
«ín» iele 4 1

m^rc mw-) 
lie ^PParten' f0™'11® par un® disposilion nui, ■ck. .s prét.j!'ir Précisément au même ordre dMaécs 
détp?í'0n du1 ■k-168' a comme elles cn vue Ia con- 
Oi11'®. sunS 'er; e"® interdit de prendre ou de 

"1 s de f ■ terrain d'autrui, des mufs et des 
'lc la „ ; an9 • de pcrdrix et de caillcs. 

et í0®' tln. •u? ® 1111 ras de chasse en tenips prohibc. 
itieí. vent d^unc amende de SO à 200 franes, 
e® t de giy • outro, être punis d'un emprisonne- 
'lui "'Ps i,.A0.1r,s à deux mois. ceux qui chassent 
«a.'6® tem! ccox qui chassent la nuit; ceux 

"'e v?S i0" 'a chasse est prohibée, mettent ' vendcnt, achètent, transporlent ou col- 
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portent du gibier. Ces peines peuvent être portées 
au double contre ceux qui chassent la nuit sur le 
lerrain d'autrui et à Paide d'engins et instruments 
prohibés, s'ils sont munis d'une arme apparente 
ou cachée. (L. art. 12.) 

Sont passibles seulement d'une amende de 16 a 
10o franes ceux qui contreviennent aux arretes des 
préfets concernant la chasse en temps de neige; 
ceux qui prennent ou détruisent, sur le terrain 
d'autrui, des oeufs ou couvées de faisans, de per 
drix ou de cailles. (L. art. 11.) 

Ces différentes peines peuvent être portees au 
double au cas de circonstances aggravantes et si le 
délinquant est en état de récidive (Voi/. YU, § ler, 
1» et 2'). 

S'!! s'agit d'un des délils ci-dessus énonces, en- 
trainant seulement Pamende de 16 à 100 franes, 
mais qu'!! y ait récidive et que le délinquant n'ait 
pas satisfait aux condamnationsprécédentes, Ia peine 
de Pemprisonnement de six jours i. trois mois peut 
être appliquée. (L. art. 14.) 

La eondamnation pour fait de chasse en temps 
prohibé, entraine la confiscation de Parme. (L. 
art. 16.) (Voy. VII, § 1", 4°). 

6o Des eiccptions à la proliibition de la chasse pen- 
dant un temps determine.—Nous avons déjà VU (§ ler

( 
10") que le propriétaire ou possesseur peut chasser 
sans permis de chasse dans ses possessions attenant 
à une habitation et entourées d'une clôture continue 
faisant obstaclc à toute communication avec les bé- 
ritages voisins. 11 jouit également de la faculte d'y 
chasser en tout temps, sans être tenu d'avoir égard 
aux époques d'ouvcrture et de clôture de la chasse 
(L. art. 2). II ne faut pas se méprendre sur le ca- 
ractère véritable de celte exception. Elle est éta- 
blie, non cn faveur du propriétaire, mais en faveur 
du domicile. 

Le propriétaire, possesseur ou fermier peut éga- 
lement , en tout temps, poursuivre et détruire sur 
ses terres les animaux malfaisants ou nuisibles, 
dont les espèces auront été déterminécs par arrêtés 
préféctoraux, ou les betes fauves qui porteraient 
dommage à ses propriétés (L.art. 9); mais sous Ia 
condition, bien entendu, que cette poursuite et des- 
truetion nc serve pas de pretexte à une véritable 
chasse. 

Enlin, il est deux grandes exceptions à la prohibi- 
tion générale de la chasse : la chasse aux oiseaux 
de passage; la chasse au gihier d'eau. Mais les épo- 
ques de ces deux chasses elles-mêmes doivent être 
régulièrement déterminécs. (Voxj. III et IV.) 

§ 5. Des conditions relatives aux lieux oü le 
droit de chasse peut s'exercer. — 11 résulte de ce 
que nous avons uit au paragraphe précédent, que, 
sauf rexceplion ónoncée pour les possessions eloses 
attenant à une habitation , le droit de chasse ne 
peut s'exercer que dans les départements oü la 
chasse est ouverte. 

On peut chasser, soit sur ses propres terres, soit 
sur le lerrain d'autrui, mais avec le consenlemcnt 
du propriétaire ou de ses nyants droit (L. art. 1), 
soit sur les terrains pnblics, en se conformant, 
d'ailleurs, aux règlcmcnts y relalifs et en respec- 
tant les adjudications qui pourraient avoir été faites. 

Est passible d'unc amende de 16 à 100 fr., cclui 
qui chasse sur le terrain d'autrui sans le consente- 
ment du propriétaire. Eamcnde peut être portée 
ou double, si le délit a été commis sur des terres 
non dépouillées de leurs fruits ou s'il a été commis 
sur un lerrain entouré d'une clôture continue fai- 
sant obstacle à toute communication avec les héri- 
lages voisins, mais non attenant à une habitation. 
Peut ne pas être considéré comme délit le fait du 
passage aes chiens courants sur Lhéritage d'autrui, 
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lorsque ces chiens sont à la suite (Tun gibier lance 
sur la propriété de leurs maitres, sauf raction ci- 
vile, s'il v a lieu, en cas de dommage. (L. art. 
H.) 

Sont passibles d'une amende de tlO à 400 francs, 
et peuvent, en oulre, être punis d'iin cmprisonne- 
ment de six jours à quatre mois, ceux qui chassent 
sur Ic terrain d^utrui pendant la nuit, à Taide 
d'engins et d'instrunients prohibés et étant porteurs 
d'une arme apparentc ou cachée. (L. art. lá.) 

Celui qui cbasse sur ie terrain d^utrui sans son 
conscnteinent, si ce terrain est attenant à une mai- 
son babitéc ou servant à riiabitation et s'il est en- 
touré d'une clòlure continue faisantobstacle à toute 
communication avec les béritages voisins, est pas- 
sible d^une amende de íiü à 500 francs et peut ètre 
puni d'iin eniprisonnementde six jours à trois mois. 
Si le délit a eté commis pendant la nuit, le délin- 
quant est passible d'une amende de -100 francs à 
I,000 francs et peut ètre puni d'un emprisonnement 
do trois mois à deux ans, sans prejudico, dans Tun 
et rautre cas, s'il y a lieu, do plus fortes peines 
prononcées par le Codc pénal. (L. art. 13.) 

Los peines qui précèdent peuvent ètre portões au 
double au cas de circonstances aggravantes et si le 
délinquant est en étal de rõcidive (Vvy. VII, § ll;r, 
Io et 2°). 

Au cas du simple délit de cbasse sur le terrain 
d'autrui sans le consentement du propriélaire, la 
peine de rcmprisonnement de six jours à trois 
mois peut ètre prononcco si le délinquant est en 
état de rõcidive et s'il n'a pas satislait aux con- 
damnations précédentes. (Ibid.) 

Sont passibles dune amende de 10 à 100 francs 
les fermiers de la cbasse, soit dans les bois sou- 
mis au régime forestier, soit sur les propriétes 
dont la cbasse est louée au profit dos communes 
ou établissemcnts publics, qui contreviennent aux 
elauses et conditions de leurs cabiers des charges 
relativos à la cbasse. (L. art. 11.) 

§ 4. Des conditions relatives aux moycns à 
Vaide desguels le droit de chasse ■peut s'exercer. 
— La loi n'autorise comme cbasse proprement dite 
que la cbasse à tir et à courre. Tous antros moyens 
de cbasse, à 1'exception des furets et des bourses 
destinées à prendre le lapin, sont formcllement 
prohibés. (L. art. 9.) 

L'usage des cbiens lévriers est interdit pour la 
cbasse ordinaire; il peut seulement clre autorisé 
par les préfcts pour la deslructlnn des animaux 
malfaisauts ou nuisibles. (Ibid.) 

Les préfcts jicuvcnt égalcment autoriser certains 
modes et procedes pour la cbasse des oiseaux de 
passage autres que la caille. (Voy. III.) 

Est passible d'unc amciido de 10 á 100 fr. celui 
qui contrevient à larrété préfccloral concernant 
1 emploi des cbiens lévriers (L. art. 11). La peine 
peut élrc portée au double au cas de circonstances 
aggravantes et si le délinquant était en état do ré- 
cidivc. {Votj. VII, S lor, 1° et 2».) 

Si, au cas de rõcidive, !c délinquant n'a pas satis- 
fait aux condamnations précédentes, la peine do six 
jours à trois mois peut clre appliquée. (L. art. 14.) 

Sont passibles (/'une amende de 50 à 200 francs, 
et peuvent, en outro, clre punis d'un emprisonnc- 
ment de six jours à deux mois, ceux qui chassent 
à Taide d'eiigins et instruments probibés ou par 
d'autres moyens que ceux qui sont autorisés par 
Tarticle 9 de la loi; ceux qui sont détenteurs ou ceux 
qui sont trouvés munis ou porteurs, hors de leur do- 
micile, de lilets, engins ou autres instruments de 
chasse prohibés; ceux qui emploient des drogues 
ou appáts qui sont de nature à enivrer le gibier ou 
à le détruire; ceux qui chassent avec appeaux, ap- 
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pelants ou chanterelles (L.- art, 13) Voy-t 
leurs, quant aux autres circonstances aggravan sj 
au cas de rõcidive, Vil, § ler, Io et 2o; V0'J' 
VII, § 1", 4o, Confiscation. 4l|t 

111. Des ciiasses exceptionnelles des olS.'jjnt 
DE PASSAGE ET DU CIB1EU d'eAU. — Eli n'a}' 4(, a# 
comme chasse proprement dite que la c'las"U(ir 
fusil ou à Taidc des cbiens, le législateur 116 Jaje 
vait oublicr que la chasse des oiseaux de V? 
constitue, dans certains déparlements de 'al ;,''uire, 
une véritable industrie que la loi ne peut 
qu'elle doit, au contraire, protéger. Cetle Çv; 
qui se fait en grand, sans pouvoir ètre 
cause de destruetion, devait tenir une place 
dans la législation et ètre Tobjct de règlcs sP |e 
les. Le passage de certains oiseaux a lieu ^i- 
temps prohibe; d'un aulre còté, ce n'est paS eii- 
tuellement avec le fusil que de telles chasses F ^ 
vent se faire; les instruments et les engins p1, 'ys 
à ces sortes de ebasses varient de pays el!Js'á 
comme les oiseaux mémes qu'ils sont des1'1' ^ 
prendre. Sous ce rapport, ií éta;l impossiu .S( 
spécifier dans la loi les modos et procédés de J 
si divers, dont 1'einploi pourrait et devrait eff |„e; 
torisé. La loi a dú se borner à poscr le Pn|.appli' 
elle a laissé à radminislration te soin de 
quer. Cest aux préfets qu'il appartient de pf poiif 
sur Pavis des conseils généraux, des arretes Fje 
détermincr l époque do la chasse des oiseal ,.0- 
passage, autres que la caille, et les modes e 
cédés de celtc chasse. (L. art. 9.) ., éir' 

La loi nbi pas permis que la caille Pu'seii' 
chassée autrement que le gibier du pays, 
lement parce qu'elle niche ct se reproduit en ''^pirí5 

à la différencc de la plus grande partie des • c[1i, 
oiseaux de passage, mais encore, et princip3'6",^' 
parce que si Pon eút permis de la ebasser » 
ment qu'à tir ct dans le temps ou la chasse e» jc 
mée, on eút, en réalité, conféré le monopP^s. 
celte chasse à quelques déparlements fi'0" plJÍ' 
Les départemcnts du centre et du nord ® Jj-iii' 
gnaicnt avec raison de Ia destruetion faite' ^c,i 
le midi au moment de Parrivée des cailles-^ct- 
pour faire droit à ces réclamations, qu'cii pc. |c> 
tant aux préfets de réglementcr Pipoque . qD 
procédés de Ia chasse aux oiseaux de passe» ' 
a fait une exception pour la caille. , . c5 

Le permis do chasse qui, nous !c répéte1' 
tout autre chosc que Pancien permis de 
mes, et la permission, le cas écbéant, du PP^jii-4 

taire, sont nécessaires pour la chasse aux 
de passage, quel mie soit le procédé empwJ5aife 

11 est superdu ilc dirc qubl n'est pas 
que la chasse aux oiseaux de passage ait e'c 'i. 
lement ouverte pour que Pon puissc chasS

cil9sS' 
oiseaux pendant Ic temps (Pouvcrlure de ''' pcp' 
ordinaire, maisalorson ne peut leschassCÇ 'I 
les moyens autorisés pour la chasse ordinu" pj# 

Les préfets peuvent encore, sur Pavis des C]£,r b 
généraux, prendre des arrêtés pour déler'".ser !• 
temps pendant lequel il será permis do o'1 Lim 
gibier d eau, dans les marais, sur les étang8'. pi*' 
et rivières (L. art. 9). Les deux conditions ■J-nliÇ. 
mis et du droit de chasse doivent étre yp1' 
pour celtc chasse comme pour la nrécédom 
il n^st plus ici question que de 1 époquÇ a (pe^j 
miner pour la chasse spéciale du fb'®. veíf' 
Quant aux procédés de celte chasse, b' (V gil)1, 
pas de dislinetion avec la chasse ordinaire ; ^ rc. 
aeau ne peut donc ètre cbassó qiPà tir- 11 j0í C 
marquer aussi que la disposition de . ssc d-,. 
nous occupe ne s açplique pas à toute c I,;vió|,£!j/ 
les marais, sur les étangs, lacs, fleuves e' r pí" 
mais seulement à la cbasse du gibier d ca 
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asse 9st ouverte, elle s'exerce aussi 
te, '"eUrs pi í131"3!3. sur les étangs, lacs, etc., i:, .utre'», .SaPplique au ^ibier (Teau comme à 
j., ?ibicf 'd- ' uuverture spéciale de la chasse 
In fu sn,

a,u nir P.ecnict pas de tirer dans les 
í luon v ^ s r'v|üres le gibier de plaine ou de JOUt puní P?,urr3it rencontrer. 

iii' e0u'revipn Une 3men(ie de 1(1 à 100 francs ceux 
In"1 'es oi'io,,není aux urrétés des préfets concer- 

Cetto e Passage et le gibier d'eau (L. 
tu 'lrconshn„ ')lilne est poctée au double au cas 
bt6!3' de pi ■íÍ-3®»,'avantcs et si le délinquant est 
S ^idfvê l? (Voy- Au iinn urs à i„„-' 3 peme e. 'ernprisonnement de 
tíd'11931 n'a nS mo'a R011' úlre appliquée si le dé- h.Ufes, íi pa! satisíait aux condamnations pré- 
l, De * urt- 14.) 
je!

S'ULEs,
rJ^p?15)x OES AMMÀIX MALFA1SAXTS OD 

i, «driseik u?1 uicore aux préfets, et sur Pavis 
hw/uinep iF.(íner3ux' 'l116 'a loi remet le soin de 
fon, sque|S CSPcce? d'animaux malfaisants ou 
to»,?'3 cn tonf propriélaire, possesseur ou fermier 

li '0as iIa o P® détruire sur ses terres et les 
dJuesVi, „l

exercjce tle cedroit. (L. art. 9.) 
ir», etion'(i-p .us lc' tle chasse, mais seulement de 
lihJ?1, ú opt(

an,lmauxnialfaisants etnuisibles; pour 
11 ús, nn., uestruclion divers moyens, divers 

9) npilnmen.t ' uroploi dos chiens lévriers 
'fn»?13 il filii U"' ütre aulorisés; mais, seulement, vei,: 'on (]0'nl JJfundre garde que les faits de des- 
%■» 'es faits i53?'' ne se 'couxent convertis eu 
próf1"1 uspêeps v c. sse> üs ne peuvent s'appliquer 
tt!iiec'0|';il ei n anilnaux déterminées par l'arrete 
PcJuuint déteFePv?nt av0'r ''eu qu'aux condltions 

P» f3illeup,e"<?naes • au "ombro desquels ne 
líu eWs d''•M®urci' ce"e du permis de chasse. 

avccV3 droiri'" P" - 
tlotp^35 armo» ?? fcpousser ou de détruire, mime 
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loi ,! eaors j.' ''ourer celle du permis de chasse. 
■Uêin Vent diro ■l'rs' .t'es dilTérentes dispositions 
jfaJJ^de ia i ? IJfses à cet égard, et, aux termes 

i». ,1c doni, 'e Propriélaire ou fermier a tou- 

P»'Paillei,,,6"]!"1®65» au nombre desquels ne 
iíSwS-gurer c  
'apj?euveni V. ailleurs, d o»a|cs de ia , ? Prises à 

droit de ,)^0P, 

''«Uro63uruies ar rePousser o» üe fetn 
I» n «o» > 'es betesfauves qui porteraicnt 

Cf,contra^
a,ProPriétés. (L. art. 9?) 

Cispfuc est ne •0n aux aucêtés préfectoraux cn cctte 
V í de tia„nie Moime en malière de chasse des 

bõv 'usijhf,.4"1®3 ct du gibier d'eau (Voi/. suprà). dé». UEs Ü|Se, .''UOPRES A prévexir la «HSTRCC- 
«Si ] uaienig óè r' 9st un asscz grand nombre de 
'est jUio pon,. r ecro'ssemen' excessif des insecles KnnUla destr,. .■gricullure un vérilable fléau, ct 
^wfcrncnt »ii V:0? des oiseaux que ce fait est 
fent ■"lx Uvaioni-i Aussi bcaucoup de conseils 

aa»; "vesti, dn i demande que les préfets fus- 
S ,,""e léeis?.. 0"' (lue ne leur donnait pas 

oitcan i l'e puévenir Ia destruction 
droit *" a '01 nouvelle leur donne 

r^s , : Jeo-i.i..r > uuc ue leur i 
í^l. aílts oisea»v0ni 1,0 Prévenir la "Ut, ) le droit a" '0' nouvelle 

Lp. prendre des arrétés dans ce 
fTiiu Prífets 
h UrMfvls dc°nt"''s 'enus ''o prendre pour ccs 83êc i "s relaiir.®?11,86"8 généraux, comme pour 3S-xee,le (jl] e

S|,aja ^liasse des oiseaux de pas- 

de 
cet 

1 l,íUlv UU p-il " VI.->^UU.V ."uiiol. .malfaj.,' ."®" d'cau et à la destruction des 
%aril, .9 de u ís ou nuisiblcs ? La rédaction ' 
reUilro énonòo ,?•' iPeut 'sisser du doute à 
n6"* au1 SUl' Pavi .ud 'cs arrétés que les préfets 
>, Pon» "ous volS conscils généraux, ce sont 
rUévc"ÍMnt'"'endíc0 éS die raPPeler' P"'3,'1 ajoutc : 
i-Ser r; 'a aect,,,,.;- egalement des arrétés, 1° pour 
i'0" do.^Plci do! ?0-" des oiseaux; "i0 pour auto- 
Sir^lmaiiv f ,'®"3 lévriers pour la destruc- 

3 ebasso ants 0" nuisibles ; 3° pour 
>> on TeS

v
ePendant les temps de ncige. 

'<», n'» pollrr '■ ' article se borne à dire que 
"c ir.ont!!!" éf/aícmcnt prendre des ar- 

"nno uas aue ccs w-rètés doivent 

étre pris, comme les précédents, sur Pavis des 
conseils généraux. Faut-il ne voir qu'une ellipse 
dans ce silence de Ia loi? Faut-il penser que cn 
disant, ils pourront, etc., la loi n^ entendu parler 
que des prefets dont elle a parlé dans le paragraphe 
précédent, c'est-à-dire des préfets éclaires par Pavis 
du conseil général. Est-il juste de « remarquer, 
d'ailleurs, que cet avis ne sera pas moins utile pour 
les matières à régler par les arrétés facultatifs que 
pour les objets dont s'occuperont les arrétés obli- 
gatoires et que, précisément, même parce qu'il 
s'agitici d'arrélés facultatifs, il importe que le con- 
seil général apporte au préfet la juste intluence des 
intéréts qu'il représente, sur le point de savoir s'il 
y a lieu de prendre ou de ne pas prendre un ar- 
rèté?» telle est, notamment, lopinion de M. Ca- 
musat-BusserolIes dans son Commentaire. Nous ne 
pouvons la partager; le texte de Particle nous pa- 
rait, tout d'abord, avoir établi írès-volontairement 
une différence entre les deux catégories d'arrêtés 
à prendre par les préfets ; nous ne croyons pas 
non plus que Pavis du conseil général soit aussi 
nécessaire pour les uns que pour les autres; 
nous pensons, toutefois, avec le ministre de Pinté- 
rieur (Circ. 20 mai 1844), que les préfets feront 
bien de recourir à cet avis dans tous les cas. 

Quoi qu il en soit, le droit donné aux préfets, 
dans Pintérêt de Pagricullure, pour prévenir la 
destruction des oiseaux est sans limites : non-seu- 
lement, ils peuvent interdire de prendre des oeufs 
et couvées d oiseaux, de vendre, de mettre en vente, 
de colporter et de transporter des oiseaux pendant 
le temps prohibé, mais ils peuvent également, si la 
nécessité leur en apparait, interdire la chasse des 
oiseaux d^ne manière absolue. 

La contravention aux arrétés préfectoraux en cctte 
matière est punie comme en matière de chasse des 
oiseaux de passage et du gibier d'cau. (Voj/. suprà.) 

VI. De la rounsuiiE des diílits de chasse. — 
§ 1". Ve la recherche et de la constatation des 
délits. — La recherche des délits de chasse est 
confiée aux maires ct adjoinls , commissaires de 
police, oflicicrs, maréchaux de logis ou brigadiers 
de gendarmerie , gendarmes , gardes forestiers , 
gardes-péche, gardes champêtres ou gardes asser- 
mentés des particulicrs Les employes des contri- 
butions indirectes ct des octrois peuvent aussi, dans 
les limites de leurs altributions rcspcctives, recher- 
chcr et constater des délits résultant du transport 
ou du commcrce du gibier cn temps prohibé. (L. 
art. 22 ct 23.) 

Les délits de chasse sont prouvés, soit par pro- 
cès-verbaux ou rapports, soit par témoins, à défaut 
de rapports ct proccs-verbaux , ou à leur appui. 
(L. art. 21.) Les procès-vcrbaux des agents idnl 
foi jusqiPà preuve conlraire. (L. art. 22 ct 23.) 

Dans les vingl-quatrc heures du délit, les procès- 
vcrbaux des gardes doivent, A pcine de nullité, étre 
affirmés par les rédacteurs devant le juge de paix 
ou l'un de ses suppléants, ou devant le maire ou l'ad- 
joint, soit de la commune de leur résidencc, soit 
de celle oii le délit a élé commis. (L. art. 21.) 

Les délinquants ne peuvent étre saisis ni désar- 
més; néanmoins, s'ils sont déguisés ou masqués, 
s'ils rcfusenl de faire connaitre leur nom, ou s'ils 
n'onl pas de domicile connu, ils doivent étre con- 
duits immédiatement devant le maire ou le juge de 
paix, lequel s'assurcra de leur individualité. (L. 
art. 23.) 

§ 2. De la poursuile. — Pour les délits de 
chasse, comme pour tous autres, la partie léséc 
peut citer directcincnt le prévenu ou les personnes 
civilement responsablcs devant les tribunaux. (C. 
I., art. 182; L. 3 mai 1844, art. 2d.) Mais ò dé- 
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faut de raclion de la partie civile, ces délits doi- 
vent être poursuivis d'oflice par Io ministère pu- 
blic. (L. art. 36.) Ncanmoins, dans le cas de chasse 
sur le lerrain d'auti'ui sans le consentemcnt du 
propriétaire, la poursuite ne pout être exercée par 
te ministère public , sans une plainte de la parlie 
intéressée, nu'autant que le délit a été comuiis dans 
un terrain cios et attenantà une habitation, ou sur 
des terres non encoro dépouillées de lours fruits. 

§ ò. De la prescription.—Toute action relative 
aux délits prévus par la loi du 3 mai 1844 est 
prescvite par le laps de trois mois, à compter du 
jour du délit. 

Vil. DE IA RÉPliESSION DES DÉLITS DE CHASSE. 
— Les condamnations pour fails de chasse ou com- 
racrce ou transport de gibier en temps prohibé 
ont pour conséquence rapplication des peines pro- 
noneées par la loi, la fixation, le cas échéant, des 
dommages-intérêts réclamés par la partie civile et 
le payement des frais. 

§ ler. Des peines. — A Toccasion des divers dé- 
lits prévus par la loi du 5 mai 1844, nous avons 
indique les peines qui étaient applicables à cbacun 
en particulier. (Voy. 11, § ler, 8o, § 3, 5°, § 3, § 4; 
III; IV; V.) Nous exposcrons ici les règles générales 
qui régissent ces peines. 

I 1 Dos circonstauces atténuantes ct dos circonstancos 
aggmuntes. — L'article 463 du Code pénal, qui ad- 
met des circonstances atténuantes en faveur de 
Taccusé, et qui pennet, le cas échéant, d'apporter 
un adoucissement aux peines prononcées par la 
loi , n'est pas applicable aux délits prévus par la 
loi du 3 mai 1844, (L. art. 20.) 

Quanta Texistence, au contraire, de circonstances 
qui pcuvent aggraver le délit et qui doivent inlluer 
dans le méme sens sur la peine, la loi qui nous oc- 
cupe a pris soin de les énoncer. « Les peines déter- 
minées par les trois articles précédents (Vou. II, 
§ ler, 8', § 2, íi", ^ 3, § 4; III; IV; V), dit rarticle 14, 
peuvent ctre portées au double si le délinquant était 
détj-uisé ou masqué, s'il a pris un faux nom, s'il a 
nsé de violenoe envers les personnes, ou s'il a fait 
des menaces; sans préjudiee, s'il y a lieu, de plus 
fortes peines prononcées par la loi. 

La récidive et le caractère dont peut être revètu 
le délinquant lui-même sont aussi des circonstances 
aggravantes du délit. 

3' Do la iToidivc. — La récidive peut aussi avoir 
pour effet de faire porter au double les peines que 
nous venons de rappeler. 

II y a récidive lorsquo, dans les douze mois qui 
ont préeédé rinfraction, le délinquant a été con- 
datnné en vertu de la loi du 3 mai 1844. (L. art. 13.) 

Ilappelons que pour les délits punis d'une amende 
de 16 à 100 franes lorsqu'il y a récidive, la peine de 
remprisonnement de six jours à trois mois peut être 
appbquée si le délinquant n'a pas satisfait aux con- 
damnations precedentes. {L. art. 14.) 

3" Deliu cominu par dos gardea cliampétres ou fores- 
ticrx. — Los peines applicables aux délits prévus par 
les articles 11 et 12 de la loi doivent être toujours 
portées au maximum, lorsquc les délits ont été 
commis par des gardes champêtres ou forestiers des 
communes, ainsi que par les gardes forestiers de 
rÉtat et des étabhssements publies. (L. art. 12.) 

4» Ocmliscation. — Tout jugement do condamna- 
tion doit prononcer la conliscation des (llets, en- 
gins ct autres instruinents de chasse. 11 doit, en 
outre, ordonner la destruetion des instruments de 
chasse prohibé». II doit également prononcer Ia 
confiscation des armes, cxccpté dans le cas oü le 
délit a été commis par un inuividu muni d'un pei^- 
mis de chasse dans le temps oü la chasse est auto- 
risée. Si les armes, ülels, engins, ou autres in- 
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• ip déÜ»' struments de chasse n'ont pas été saisis,16 _ je» 

quant doit être condamné à les représenter o ^ 
payer la valeur, suivant la fixation qui eu e. 5oiiS 
par le jugement, sans qu'elle puisse être au-a ^ 
de 50 franes. Les armes, engins ou autres Ajé 
ments de chasse abandonnés par le delinqaaii ^1 
inconnu, sont saisis et déposés au greffe du " Jjí- 
compétent. La conliscation et, s'il y a l'6"''.otèS' 
truclion en sont ordonnées sur le vu du P 
verbal. (L. art. 16.) . 

5° Cumui des peines. — En cas de convir) 
plusieurs délits prévus par la loi du 3 rnai ^ 
par le Code pénal ordinaire, ou par les ncé®; 
ciales, Ia peine la plus forte est seule Pr?n.ür3' 
Les peines encourues pour des faits pesterl utid11 

la declaration du procès-verbal de contra* 
peuvent être cumulées, s'il y a lieu, sans p™ 
des peines de la récidive. (L. art. 17.) , {(ir 

6" Privation du permis de chasse. — En caS piJ1 

damnation pour délits prévus par la loi du .jí 
1844, les tribunaux peuvent priver le délinl11 ^ 
droit d^btenir un permis de chasse pour u» j 
qui ne doit pas excéder cinq ans. (L. art- 1 

§ 2. Des dommages-intérêts. ■— 1" Dc 1 jnei' 
des dommagcs-in:érèts. — La quotité des doÇ)"'8iit 
intérêts est laissée à fappreciation des lrl',, 
(L. art. 16.) ^ 

2° Dc la responsabilité civile. —Le père, . 
le tuteur, les maitres et commettants, son ^jsp^ 
ment rcsponsables des délits de chasse corn Jeaie1) 
leurs enfailts mineurs non mariés, pupi"68 fto'1 

rant avec eux, domestiques ou préposés, sa jS* 
recours de droit. Cette responsabilité e5' c| íé 
cpnformément à farticle 1384 du Code civ1.1 gjii' 
s'applique qu'aux dommages-intérêts et fttjA f'' 
pouvoir, toutefois, donner lieu à la contraiu 
corps. (L. art. 28.) ^ Ce11' 

§ 3. Des condamnations solidaires. ^ 
3ui ont commis conjointement les délits de 

oivent étre oondamnés solidairement au*,) 
des, dommages-intérêts et frais. (L. art- Si1' 

VIU. EmPLOI DU rilODUlT DES AlHENDES- Acif' 
le montant du produit des amendes Pr0,1P|n,.,(; 
vertu do la loi du 5 mai 1844, il est l"', tjcle • 
hord, des gratilications accordées jiar ' ^"jjcteíj 
de eetto loi aux gardes ct gendarmes ré%ef 
des proeès-verbaux ayant pour butde 
délits. Le surplus desdites amendes est a 
communes sur le ternloire desquclles lcS 

lions ont été oommisos. (L. art. 19.) 
Les gratifications à accordcr aux 

gardes forestiers, gardes champêtres, ST3 pe 

et gardes assermentés des partiouliers, 80 

ainsi qu'il suit : •d1"'» 
Huit franes pour les délits consistanl en

i'sjii!'lí 
sans permis; enasse sur le terrain d'au'r1' ps 
consentemcnt du propriétaire; contravcni ^ pv 
arrétés des préfets concernant les oiseau* Iieif' sage, le gibier d'eau, la chasse en temps ciL 
femploi des chiens lévriers, ou autres í"'I''']|cS Ã 
cernant la destruetion des oisoaux ct c 'jiil .j 
animaux nuisibles ou malfaisants; en'í teu'5 .r 
destruetion , sur le terrain d'autrui , -mas; ""a 
couvées de faisans, de perdrix ou de ca'Lsse ".s, 
traventions par des fermiers de la . '■ 
clauses et conditions dc leurs cahiers "P ..,ntc..jl 

Quinze franes , pour les délits I" V 
chasse en temps prohibé; chasse Pent .len5 Li' 
ou à lAide d'engins, instruments ou 3in8'^ 
hibés; possession de lílets, engins ou oim cII tej1 jü 
ments do chasse prohibés; mise en vC.^rlüLj i 
prohibé, vonte, aohat, ^ransport 011 c0 1 n,nti'r.|. 
gibier; emploi de drogues ou appáts at 
énivrer ou á délruire le gibier; chás»0 
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ou chanlerclles; chasse sur le ter- 
ra'11 est -.'il" sans,son consentcment, quand le ter- 
l'0n'et cntA n"nt. Ulie moisoii scrvanl à riiabita- 
«leàtontp ?Uri! ^'o1,16 clóture continue faisant obsla- 
i ^ine[.pi„0m.munical'on avecles héritages voisins. 

Parlpn „ ^ ,ancs i si le délit dont nous venons 
ba gpaHR® , COmniis la nuit- 

Pfononcée í10!1 est due pour chaque amende 
?r?«flcalionm?1S '' Peut ®tre a"oué Qu une seulc 'aient con 'oes naême que plusieurs agents au- 
Coristat'mt a 'a rédaction du pi-ocès-verbal „ awnt le debit. 
'Çtouvremlw j" comPte spécial par communc du 
ul'é clian amendes. Ge compte duit étre 
j eationt u .,année- Après prélèvement des gra- 
l" ''estant a* ''' 00 P0UI' Pés'3 ^e régie, le pro- 
? 'ommi.n s amendes recouvrées est conipté à n a éió 0 811 r'e territoire de laquelle rinfrac- 
""^Pe riniC.0?lm'se' cas d'insuffisance de Ta- 
Nt, d aiii' P/iyemcnt de la gratificntion, il ne 
íeci)urs „ ' .'rs' ètre exerce, pour rexcédant, aucun 

Le8 f5
ntr® la commune 

Si0nl remn S . Poursuite tombés en non-valeurs 
■ 1 des sur 'e foods commun du pro- 5|,»Plc AArmendes ^e poiice correctionnelle et de 

. 4tK,IC..e- .(0-..5 mai 1SK.) 
declare qu'elie est 

, ^rononcées en ver tu 
,1X. 1),.. U 0 mai IHii. 

ijtioi ; •vuüleg nil ' u"o mui jo-t » uc !>oiji lias 
•f^fictinn. ProP1''étés de la couronne, quant t|la...llOaS duVlloc     .•  

. MnÍAu"»' ,i"- mai itsM.) 
S^icalil., '' ''ordonnance 7rncable n oraonnance declare qu clie e 

'a Ini . _ amendes déjá prononcées en veri ly b0,1 du õ niai tsA4 '' F 

dist 
Plií rest,,wi i .   j n  
'''^se x/v ''P e"es apportentàTexercicedu droit de nv^. "á^S Ipc (lAIíio ,l«      

ã' A- 
SPasitinn''?0'111^^ DE LA COURONNE. — Les PPcablcs nf.v , 'o', duõ mai 18-4Í ne sont pas ap- 

»mmis da délils de chasse qui pourraienl étre 
l SOnt nlu15 ces pcopriétés par des particuliers 
.'""lelles et S-0U? 'e cduP ''o5 dispositions cxcep- 
flei,re. rini V .' 'Somouses de la législalion anté- 
"'"aéuinn', ? doivent étre poursuivis et punis con- a Ia loi nouvelle. (L. art. 30.) 
. -U/vrn.i,, ALF. BL. A|'Ee« c,!' Es A VAPiitm, Yoy. Iíateaux a 

<:" \i ti' ii',S DE FER' Machines a varei u. 
Ided da'.! ,arlle de la tige des blés qui restent ye de conv • .c'laniP. imnid on les a coupés. L'u- 

.'Pandu áuinp1' maisons en cliaume ctait très- 
iv 'aarddmi 0,!? el " s'en faut encore de beaucoup "iiidc v " «u d «ah ..k i a <■ j.„. i,/ a de iniil'u ,so'1- abandonné. Cependant, ce 

''a feu a/6 " est Pas saiis danger seus le rap- 
a (lublsA ,e'l vei1" dlí t'1,0't et de lubligation 
Dp^^Promei," , Ptévenir les accidents de nature 
a '^ss. les nptf Slll'c'd des personnes ou des pru- Causii des a! 8 151 '?s moi^s pcuvenl rinterdire 
■i.,''""-!' in- .ailcos d incendie qu'il préscnlc. auss; ehví^^b/eíipp Los cl|efs de pouls, appelcs 
et i aux li,, ' S(í'?1 des prépoaés de Ia navigation, 
fivi aríés d» H* determinés par radministration, 
livo68- a[is im (""Pp0"'' moycnnant les rétributions 
D0„; la con(ti.?.r Par Tautorité administra- 

j,' 'eur n:io.„,( e' a.'a nianaeuvre des baleaux, 
l\f-a"s ilui l,,1,?"c S

J
0."S 'es ponts. 

dicir 'e priSií8 deparlemenls, et notamment à 
ei '""i pour aa0, cbablcurs est mis en adju- 

i^."dilions Áioi i'ernl)s délerminé , et aux clauscs 
teUtL •''Iiui r'08 t'ans un ca'l'er des cbarges. te? 'i8 o'''con«aesl 'e ',cu principal des diffé- 
sié,,.,^11 rova..,,'P''0ns adminislralives ou judiciai- 
ociKp"' 'es auiAA .i06 dans lequel résident ou 
c'csi .'Plions » Pieróes à la lête de ces cir- 
' admi •'"'emièpA „ u le chef-lie" de département, 
"de? !st|iilion?lA du département, le siege de CW i. ministpVi Pa,lementale, larésidence du pre- 
íe !•> dW.^1: d" département, le préfet; le 

''Oldissem ""'O"'1 c est la prenaicre ville ""Oit, le síége de l'adininistralion 

arrondissementale, la résidcnce du sous-prefet; le 
chef-lieu d'une cour royale, c'est la ville oit siege 
la cour royale dans le rcssort de laquelle soiitcom- 
prlses d autres villes; le chef-lieu de cautun ou 
de justice de paix. c'est la comrnunc oú siége le 
juge de paix, considérée par rappoi t aux^ autres 
communes de sou ressorl; le chef-lieu d'acadé- 
mie, c'est, dans Pordre universitairo, le lieu àe la 
résidence du recleur dont les altribulions séten- 
dent sur d'aulrcs localités, etc., etc. 

ciieiiix de feu. Voies de communication et 
de transport, garnies de deux bondes de fer paral- 
leles appelécs rails, et sur lesquelles portent les 
roucs des voitures qui les parcourent et qui sont 
ordinairemcnt entrainées par des machines à vapeur 
appelées locomotives. Gimportance du role que les 
chemins de fer sont appelés à jouer en France, 
nous fait un devoir d'entrer en ce qui concerne 
leur regime législatif et administratif, et les condi- 
tions dè leur exploitation, dans des développements 
étendus que nous nous cfforcerons, toutefois, d'a- 
bréger autant que le permetlront le nombre etPin- 
térét des matières. 

I. Resumi! historique. 
II. Dispositions eécislatives et administratives 

QUI ONT ASSUllé, IIÉGUé ET FACILITÉ LA CUtÍATlON 
DES CHEMINS DE FER. 

III. MESÜRES ADMINISTRATIVES PRÉALADLES ET 
POSTéRIEURES A LA C0NFECT10N DES CHEMINS DE 
fer.— § 1". Mesures préalubles.— § 2. Mesures 
postirieures. 

IV. FoRMATION DES COMPAGNIES SOUHISSIONNAinES 
DES CHEMINS DE FER. 

V. Cahiers des charges. — § 1". Subvcntion , 
prêt ou yarantie d'intérét par VÉtat. —Tarif 
et lout ce qui s'y rapporte.—Dnrie de jouis- 
sance. —§ 2 Part des compagnics et de l'Etat 
dans les Iravaux des chemins de fer construils 
sons le régime de la loi du M juin 1812.—§ 3. 
Canditions imposées aux compagnics des che- 
mins placés en dehors de ceife loi. — § 4. Dis- 
positions communes aux chemins de fer des 
deu.v catégories. 

VI. POLICE DES CHEMINS DE FER.— § ler. MeSlirCS 
relatives á la conservation des chemins de fer. 
— § 2. Des contraventions de voirie commises 
par les concessionnaires ou fermiers des che- 
mins de fer. — § 5. Mesures relatives á la sil- 
reté de la circulation sur les chemins de fer.— 
t; 4. Èpreuvcs de sih eté auxqnelles doivent Ctre 
soumitcs les machines locomotives. —§ Me- 
sures de police propremcnt dite à observer 
sur les chemins de fer.— § (i. Mesures de police 
destinées spécialcment d prévenir les acci- 
dents. 

VII. De l'impôt sur le prix des places. 
VIII. ADM1NISTRATI0N INT1ÍRIEURE DES COMPAGNIES 

DE CHEMINS DE FER. 
IX. DOCUMENTS STATIST1QUES SUR L'EXPL01TATI0N 

nr.S PRINCIPAUX CHEMINS DE PER FHANÇAIS 
X. DéCISlONS DIVERSES RENDUES EN MATIÈRE DE 

CHEMINS DE FER. 
I. UésuMÉ historique. — Da qucslion des che- 

mins de fer a eu, en France, plusieurs phases bicn 
distinctes. Da prcmiòrc, phasc de doule et méme de 
dénigrcinent, occupc la période 1830—1833. Tou- 
tefois, une loi du 27 min 1833 consacre 300,000 fr. 
à des études de chemins do fer. La seconde pliase, 
signalée, au contraire, par une conliance extrême 
et par un esprit remarquable d^qtreprisc, s'òtcnd 
de 1833 à 1839. De 1839 à 1843, troisièmc phase, 
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les compagnies saisies de découragement, reculent 
devant leurs entreprises et supplient TÉtat de venir 
à leur secours. Une réaction s'opère de 1845 à 1^43, 
et la spéculation se porte de nouveau sur les che- 
mins de fer avec une ardeur inouíe. 

Ces alternatives de craintes exagérées et de con- 
fiance sans bornes, d'abattement ])rofond et d'es- 
pérances illimitées, s^xpíiquent par rincertilude 
qui a longtemps plané sur la valeur réello des 
chemins de fer, comme agents de civilisation, mais 
surtout comme Instruments de spéculation. Ainsi, 
de 1830 à 1833, on savait encore peu de chose en 
France sur les frais d etablissement et d'exploita- 
tion, bien que des expérienecs concluantes eussent 
déjà été faites aux Étals-Unis, en Angleterre et 
même en Allemagne; seulement, ces expérieuces 
étaient ignorées, et d'un autre còté, le príncipe de la 
locomotion sur la voie de fer rencontrait chez nous 
(chose singulière!) desopposants parmi des politi- 
ques eminents et même chez quelques savants il- 
lustrcs qui ne craignaient pas de condamner, au 
nom de la science, cette nouvclle conquête du génie 
humain. 

Toutefois, de I83G à 1838, des renseignements 
prccis et favorables étant venus d'Angleterre, les 
capitalistes commencent à se lourner vers ces nou- 
veiles entreprises. Cest à cette époque que remonte 
la concession des chemins de Saint-Germain , de 
Montpellier à Cette, et de Paris à Yersailles. liicntôt 
les chemins de fer étant devenus fobjet d'une im- 
mense faveur en Allemagne et en Belgique, la spé- 
culation française se hasarde à sortir des tronçons, 
des chemins de houillère ou de plaisance , pour se 
portcr sur des lignes plus étendues. Ce mouvement 
se manifeste surtout en 1838, année des conces- 
sions de Strasbourg à Bàle, de Paris à Orléans et a 
Rouen. 

En 1839, lescompagnies, frappéesde PinsulTisance 
de leurs devis, effrayées des dépcnses déjà faites 
(dépenses qui étaient exceptionnelles pour la plu- 
part, notamment pour les chemins de Saint-Germain 
et de Versailles), n'ayant encore sous les yeux au- 
cun exemple d'une exploitation prospere, les com- 
pagnies, disons-nous, viennent supplicr 1c gouver- 
nement et les chambres de leur venir en aide, soit 
par le retrail de leur concession, soit par une 
subvention, ou une "arantie d'intérèt, soit par une 
prolonga tion de bail ou Tadoucissement de leurs 
cahiers des chargcs. L'administration se montre 
paternelle; aux unes, clle reprend leur concession, 
sans rien garder de leur cautionnerpent; pour les 
autres, elle fait voter une loi (aoút 1839) (jui fau- 
toriseà modifier, sous sa seule responsabilite, les ca- 
hiers des charges, en ce qui concerne les pentes, les 
courbes, la largeur de la voie, et les travaux d'art. 
Les chambres ne montrent pas plus de rigucur : 
dominées par Ia néccssité de favoriser, même au 
>píx de grands sacriflces, fesprit d^ssociation, si 
ent, si difflcile à se former en France par suite de 

rcxlrcme dissémination des capitaux, clles accor- 
dent aux compagnics a Ia fois subvention, garantic 
d'intérét, élévalion de tarifei prolongement de bail. 

Malgré ces encouragements, les capitaux ne reve- 
naient point encore d'une prcmière alarme, lorsque 
les progres rapides de nos voisins du Nord dans la 
conlection de leurs chemins de fer éveillent des 
craintes pour la súreté de nos frontières et le sen- 
timent de findependancc nationalc donnc toutàcoup 
à ces voies de communication une popularité impré- 
vue. Vivemcnt pressé de doter le pays du réseau que 
réclament à Ia fbis et le développement de nolre 
richesse intérieurc et la défense du territoirc, le 
gouvernement saisit les chambres d'un projet de loi 
qui satisfait à ce double intérêt et associe, pour le 
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prompt accomplissement de cette oeuvre par- 
les ressources de TÉtat et cclles de Tindustr 
ticulière. -lope1"1' 

Par une sage prévision, cette loi, tout en 
à concourir, dans une proportion lixée, à la lCnR 
tion des chemins de fer, TÉtat, les départ ^jjt 
les communes et les particuliers, admet cep alltrí 
et consacre en quelque sorte d'avance j01. ^5# 
combinaison que les circonstances et les .in,I' 
trésor pourront faire préférer ; et, précisa1*1 vi- 
premier chemin de fer voté après sa mj?6 «oiií 
gueur est placé sous un régime particuhÇ)' j|le, 
voulons parler du chemin d'Avignon à SC 
concédé a Tindustrie particulière, moyenna 
subvention de 30 millions. - «jr 

Une année s'écoule et Texemple donne h 5(.j 
compagnie d'Avignon n'a pas ençore P0 ,s 311* 
fruits, lorsque les avantages signalés a3SUI,(tirc11' 
capitalistes par la loi du 11 juin 1842, je|J 
Tattention de TAngleterre récemment releve_ ^(tí 
crise manufacturière de 1841 et 1842. Ave pfjirc* 
haute et rapide intelligence des grandes ' ^ 
qui la caractérise , elle ne tarde pas à conjP ijtio11 

tout ce que presente de favorable à la sl'ejApeilSe 

une législation qui met les deux tiers de la " ^ a»' 
à la charge de rÉtat; et, bientôt les c;iP nor a?' 
glais viennent en foule sur notre marche, ujiiii' 
heureuse coíncidence, à la même époque, 'e. „,()("■ 
d'Orléans déclarc un premier dividende de o r 
L'effet est magique ; Ia confiance revient 
par enchantement; on rougit d'avoir si 
hésité; 1'avenir financier des chemins de 'er.lC(;iiSí 

rait sous les plus, brillantes couleurs; on 3 5' 
même d'avüir laissé venir fétranger peaj 
part de cette magnifique curée de 2 à 3,0W ft 
mètres de lignes de fer dont le produit nj05t si# 
saurait descendre au-dessous de S p. 0/0. L6 

cette influence que sont adjugés les cheffl iir 
Montpellier à Nimes, d'Orléans à Bordpa1^'e|]e' 
Paris sur le centre de la France et jusqu "''jioiil8' 
mins douteux d'Amiens à Boulognc et de ' |lt nC 
reau à Troyes. Snrpris, charmé, mais craigflj (tf 
de ces revirements d'opinion si prompts v 'jJjJ' 
quents en France, le gouvernement veut '.ms 
ger immédiatement tontes les lignes artérie j d':!' 
réseau; mais les chambres, plus confiantes, pQu®5'! 
vis de temporiser, et les chemins de TEst, de' sioin 
du Midi et du Nord sont réservés pour Içs • 'piis®' 
suivantes; sage résolution qui devait fíeh t 
au trésor des centaines de millions. Et, en c jgn1) 
chemin du Nord offert, en 1844, à une c0"ijil ' 
puissante, avec une subvention et un .Jf"! 
soixante-onze ans, est adjugé, une année P n)Ci)te, 
pour une jonissance de trentc-huil ans sente Uf>t 
avec la condition par la compagnie de rem ^ ij 
les avances de PEtat. Le chemin de Lyo"'tf0o' 
paraissait pas pouvoir se passer de rapp'! i,ail 
la loi du 11 juin 1842, et d^nc durée de gijü 
soixante ans au moins, trouve des capilalJ,orj, ' 
acceptent les conditions du chemin du /Vj, iP- 
la durée de jouissance, réduite à quarante- ^jii 
aurait pu rêtrc encore, si la loi eút artne eat 
vernement des moyens d'assurer une c0"JireS., re 
sérieuse entre les compagnics sournissiom'1 

Les dernières lignes du réseau vienncn 
votécs, et bien que ces lignes soient les "''ijjvr6 

rables à Pindustrie privée , bien que Ia ' . ((" 
spéculation ait fait place à un calme Pr ,0 fliié

5' 
les illusions se soient dissipées et que la ^,,5'/ 
du produit probable des chemins de fc',|jveríC;ii 
conditions et sous les influences les plu.s 
ait été múrement examinée, la ecrtd1 foi' 
devait se présenter pour chacune d'olles " s dl' 
pagnies concurrentes a permis aux chanan 



Nuire j 
|í0ns essontf ,!es cal!icrs dcs charges des stipula- 
""éfét ffóni6 i ent favorables au trésor et à 

rrivés a 

n! ÍPPrécinnl ')ut' mesurons le chemin parcouru 
m r> tom n'"05 co,n<lu6tes. II ne faut ricn dissi- 
s? ''"n clnnü ^ P38 bcureux peut-ctre dans la 
,y. p3r 

366 aux difficultés diverses qui ont 
KÍPtomettfri .ut l'e prévoyance, on a laissé 
f„ Jll(iicatir,r, .Príncipe si tutelaire, si fécond, de .Pn.ni^ue, et Ton voit aiijourd'liiii les 
ai, ■ II est i"s.'onnées dictcr la loi au gouverne- 
' ^ fi-anst;.r^

ent fàcheux (mais la (aule ici cst chemins 
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H!!\cÍPconpt..a' iu^utuA iujuií iu muic i 
tjer aicnt 'éia6^ q'Uc nos comraSnies de chi l.5""Cs Briv;i' P',acecs sous dcs regimes différents, .. ailtirn- .. CglBS noilp lp« ilnpc pf cpvpppc ttVaulres.riJÍ'p®'3s Pou.r les unes et sévères jpour 
' des tnpí' vivement regretter que le í des" ' et 

toujours été domine par 
tn.PoPu'aiion 1 . tions de commerce, de transit, 
C.f?'s faites e'i pe stra'égie. Mais, ces critiques 

a éti i . reconnaitre qu'un résultat 
San de nos ti ' 'a Erance est maintenant 
(ít

s "n sappin ' dans un avenir rapproché, et 
les'1"1, de mi,ICCpSons'l)'e de la part du trésor, un 
'en„rÍ!âles iii,?r„ 'ucs lisnes, conslruites d'après 
tape6' cotnmp ' rn.'es' ne se faisant point concur- 
Ll|ct imnnrit11! ®'e'erre' sillonnant toutes les 

de tèrre^Pt í terriloire' touchant aux età v. et aux m f . mer' assurant aux voya- le„> mappkA rc. dises une locomotion rapide 
trin„!,s de tous lòc0 ' en cas 1115 £uerre. faisant jouir 
Prií6' Positinn , ?vantages de sa posilion conccn- 

de réunip ^n® en Europe, qui permet à la 
'l üi,3'1,68! lionr uSUÍ. an seu' pomt toutes ses forces 
de facilita pV( . e cayonner avec une rapidité 

ll íastc cíppp i-"165 sur 'ous 'es points menacés vEs ^scosm lurence- 0.\t A^,S ndGISLATIVES ET ADMIMSTRATI- 
talhíís CIIEP,,! ' nÉCLÉ ET FACILITd L,V CnÉA- 
^lilit. Stinées Á « l,E FER-—Ecs dispositions géné- 
'iscp-^nient (i„, assurer, à régler et à facililcr Í'é- 
W u^^^ins de 
dit ] P pou 
^,^1» l 
'kí d.c g,,a::,'jn,! a prescrit Ia conslrnction d'un 
""'ais?"' ' a nmu rl^nea et dans celle du !) juillel ) '1*6 dnp, . ^'llÚC ! rlnnc loo inclmi/«ttr\nc /In 

Çfiai;':!8:1» d»;"!'6™1.115, de fer, en France, sont 
dit ii0n Pour ,,'0Í du 3 mai 18il sur Tcxpro- 
'ésej, Jl|in ist) I "'''Hc publique ; 2° dans la loi 
'84-; de gian7ú?u,! a Pcescrit la conslrnction d'un 
lioinJ"! I a niou ri^nea et dans celle du !) juillel 
Landes tn,J, ' ?0 dans les inslruclions du 

7viiit ,|0Adn Õ pndlics des 1!) ctüu mai 1813. 
Ilibe i!Ja dlé cnnsoA • ' cipCant en iirincipe ce qui 
ílies 1 r> art, -,1 , e P81" ('es pcácedcnts, dispose 
Stion0?'6» roV |r! t0US 'cs ®rands travaux pu- 
Ult ,dc riviZ..? 'i^nanx, chemins de fer, cana- 

Jciap' e? depap. J bassins et docks, entrepris par 
è1 sans11168 Particuífi1 ' 68 communes et par dcs 
S" domvSul)s'dc diH-A68' avcc ou sans Pcagc, avec bta fp'nc pnKij. fedsor, avec ou sans aliénation 
5'stPaii„Unc loi ..' "c Pourremt étre cxécutés qifen 
.[falem ianais "Pfcs une enquéte admi- 
j boii ,1 ' sur enniip» OI'donnancc rovale, rendue 
ÍSet- coutei •tn

C'8,,mi'a Pour autoriser Pexé- 
mii!18 de fnr Rartc,mentales , dcs canaux et 

• a loi 1 ?nèí/7'ç // c?nbranchement de moins de 0,tdiLduiijuiít'sn~- •vig | uy ^ - -v lunnueur. 
t^al^iMnnsl1^11,? contient en réalilé que 
Cil»iree8,.^ndes

SSi í'ellesl. '""ne fixe le uícé 
(m "h 1 antro r/.„ ® . s l"1 doivent sillonner le 
KcM'hcomm i

e
n

P„arl,t entre PÉtat, les dépar- 
I9 i^bít ^eention • ?s et.'es particulicrs, les dé- 
ln '('íín . ts la p'n„? troisième met les depenses 
Sn 'pcraii. u fonds u" dcs chemins de fer, à 
rijdiri^n. c. le rcspn,an?0rlissement. Aux termes de 
eu ,;i|le(.?lV,10 (íe' ?> .vra ^ composcr de lignes 

^sieun a,encien„ Sl"' ,a frontiére belge, 
Pointàrt?' sur Vrlngleterre, par un nts dn bttoral de la Manche; sur la 

frontiére d'Espagne, par Tours, Poiliers, An^ou 
lême, Bordeaux ct Bayonne; sur Ia frontiére d Al- 
lemagne, par Nancy ct Strasbourg; sur la Méditer- 
ranée, par Lyon, Marseille et Cetle ; sur TOceon, 
par Tours et Nanles; sur le Centre de la France, 
par Bourges; 2° de la Médilerranée sur le Ithin, 
par Lyon, Dijon etMulhouse; 5° de TOcca» sur la 
Médilerranée, par Bordeaux, Toulouse et Marseille. 
Aux termes de la seconde, les depenses seront ainsi 
réparties : les indemnités de terrains et bàtimenls, 
les terrassements, les ouvrages d'art et stations 
seront payés sur les fonds de TEtat; mais les dé- 
partements traversés et les communes intéressées 
devront remhourscr à TÉtat les deux tiers du prix 
des indemnités dues pour les terrains et bàliments. 
Les compagnies n'auront à fournir que la voie 
de fer, le hallast, le matériel circulant et seront 
chargées des frais d'cxploitation, de Tentretien et 
des réparations du chemin. A Texpiration du bail, 
la valeur de la voie de fer ct du matériel leur será 
rcmhourséc à dire d'cxperts. 

La sltuation financièrc des départements et des 
communes neleurapntpaspermisde concourir à la 
confection des chemins de fer dans la proportiou ci- 
dessus, une loi du 9 juillet 18i3 les a exonérés de 
cetle ohligation. IVaprès la loi du 11 juin ainsi mo- 
difiée, TEtat, pour tous les chemins de fer soumis 
au régime de cetle loi, demeure chargé de toules les 
dépenses autres que celles de la pose de la voie et 
de Tinstallation du matériel. Dans le but d'accélérep 
la confection des chemins de fer, le ministre des 
linances, par deux arrêtés, transmis aux ingénieurs 
des ponts et chaussées et aux préfots par le ministre 
des travaux puhlics, les 19 et 20 mai I8T3, a dé- 
cidé, 1° que la double formalilé du visa pour timbre 
et de renregistrement qui, aux termes de la loi du 
3 hrumaire an vu , ne peut avoir liou que séparé- 
ment, pour tous les actes à passer entre TEtat et 
les particulicrs, par suite d'acquisilions de terrains 
nécessaircs à Texécution de travaux puhlics, aurait 
lieu désormais simullanément, quand ces actes au- 
raient pour hut Tétahlissement de chemins de fer; 
2»quun registre spécial serait affecté dans chaque 
conservation dcs hypothèqucs, oú le hesoin du ser- 
vice Texigerait, à Ia transcription dcs actes relatifs 
aux chemins de fer. Avant cette dócision, la tran- 
scription des actes relatifs aux terrains à occupcr 
par les chemins de fer suhissait de longs et préju- 
diciahles rclards, les conservateurs n'ayanl, comme 
on sait, quTin seul registre sur Icqucl ils transcrivent 
par ordre de dale les actes qui leur sont adressés. 

111. Mesuhes ADMiNiSTnATiVES piuSalables et 
POSTtÍRIEORES A LA COXFECTIOX DES CHEMIXS DE 
fer.—§ lcr. Mesures préalablcs.—L'cxécution de 
Ia loi du 11 juin 1812 demandait dcs mesures spécia- 
les destinécs à organiser sur une vaste échellé les 
études dcs chemins de fer qui venaient d'être votés. 
Une ordonnance royale des 22 juin—13 aoút 1842 
pourvut à ce hesoin. Elle a divísé le territoire du 
royaume, en ce qui concerne le service des chemins 
de fer, en cinq inspections confiécs chacune à un 
inspecteur divisionnaire des ponts et chaussées; 
cet inspecteur divisionnaire est chargé de la di- 
rection des études de chemins de fer dans le ter- 
ritoire de son inspection; il est chargé, en outre, 
dans Tétendue du méme territoire, de Ia surveil- 
lance générale dcs travaux de chemins de fer, exé- 
cutés, soit par TÉtat, soit par des compagnies, in- 
dépcndammcnt de la surveillance directe exercée 
par les ingénieurs en chef ou ordinaires ou par 
les agents locaux préposés à cet effet. Les cinq in- 
spccleurs divisionnaires chargés de la direclion 
des études ct de Ia surveillance dcs travaux dos 
chemins dc fer, composcnl, avec Irois inspccteurs 
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généraux ou divisionnaires des ponfs et cliausséei, 
désignés par le ministre, et ringénieur-secrétaire, 
la section des cliemins de ler instituée par Tordon- 
nance du 23 déeembre -1838. Le ministre designe, 
à chaque session du conseil général des ponts et 
cliaussées, deux des cinq inspticteurs divisionnaires 
pour faire partie de ce conseil; les trois autres ont 
droit de séance au conseil, toutes les Íbis qn'ils sont 
membres des commissions spéciales formées pour 
Texamen préparatoire des projets. 

A cette première mesure, une ordonnance de 
mème date a joint la création d"une commission 
administrative ehargée de reviser et de contrõler 
des documcnts statistiques propres à établir Tutilité 
et Timportance relatives des dilTérentes directions 
des grandes lignes de cliemins de ler classées par 
la loi du 11 juin 1842. Cette commission est, en 
outre, consultée, -1" sur les questions concernant: 
les acquisitions de terrains et bàtimcnts ; les projets 
des cahiers des charges pour les concessions des 
lignes ; les baux d'exploitation à passer aveo les 
compagnies; 2o sur les projets de règlements rela- 
lifs à Ia police, à Tusage ou à la oonservation des 
cbemins de fer ; õ" et, en général, sur les questions 
réglementaires relativos à rétablissemenl ou à Tex- 
ploitation des cbemins de fer et qui n'appartien- 
draient pas, soit au conseil général des ponts et 
chaussées, soit à la section des cbemins de ler. Sont 
appelés à faire partie de cette commission cinq 
maitres des requétes en service extraordinaire, ou 
auditeurs au conseil d'État, lesquels ont pour mis- 
sion spéciale de reunir et de coordonncr les docu- 
ments statistiques sur les cliemins de fer. Les au- 
diteurs au conseil d'État ont voix délibérative dans 
la commission toutes les fois qiuls y remplissent 
les fonetious de rapporteur. 

Ces diverses dispositions ont été complétées par 
Tinstitution d'une commission supérieure (0. royale 
de même date) présidée par le ministre des travaux 
publies, et, à son défant, par le sous-secrétaire 
d'État, au même dòpartement, à fexamen de la- 
quelle doivent ètre soutnis les différents tracés à 
suivre pour rétablissemenl des cbemins do fer. Aux 
membres de cette commission, composée de nota- 
bilités politiques , seientifiques , militaires ou in- 
dustrielles, est adjoint de droit l inspecteur divi- 
sionnaire chargé de la direction des études de Ia 
ligne de fer dont il s'agit de déterminer la direction. 

'En résumé, les divers degrés d'instruction que 
subitun projctde cbemin de fer, sont ceux-ci ; los 
études sont dirigées par linspecteur divisionnaire 
chargé de ce soin dans le territoire de 1'inspection 
qui íui est confiée et préparées par les ingenieurs 
ordinaires ou en chcf placés dans la circonscrintion 
do cc territoire. Lc projet est sournis, dans les loca- 
lilés intéressées, à une cnquête dont nous décri- 
rons plus bas les formes. Les registres d'cnquéte 
une fois cios sont adressés, avec les avis des conseils 
municipaux, à ladministration centrale des ponts 
ctcbaussées, section des cbemins de fer. La section 
consulte à la fois et la commission supérieure des 
tracés et la commission do statistiquo. Lc projet 
ainsi múri est ensuile rcnvoyé au conseil général 
des ponts et chaussées. Enfln, le ministre est ap- 
pelé à se prononcer sur les diverses questions sou- 
íevées parle projet, ct sur les avis émis par lc con- 
seil et les commissions. Lorsque la ligne est slra- 
légique ou traverse les zones uo défense ou la zono 
frontière, une commission mixte composée d'in- 
génieurs civils et militaires, en nombre égal, est 
ehargée de faire connaitre son opinion sur le mérite 
des tracés. 

Si le tracé primitif a été modiíié, le projet est 
sournis à une enquête snpplémcntairc dans les loca- 

qie 

lités qu'intcressent les modifications, et
f
c® a|itcs 

quapits laccomplissement des diverses L|r , s(iiil 
que nous venons d'cnumérer que les chambre» 
enfin saisies du projet. . ,e fer 

Lorsqu'il s'agit d'un projet de cbemin o 
dont les études ont été faites et dont la c<,nc a|jiés 
est demandée par un particulicr , les )orn 

sont à peu de cbose près les mêmes. A.'nsl' je' 
teur du projet adresse sa demande au ministr j|Sl 
travaux puiilics, en y joignant les plans, P (teji 
mémoires, devis et projets de tarif qui P8"]. çor 
au ministre de se faire une idée exacte de !>' 
eession sollicitée. Lorsque le ministre a déc1". Jjdii 
y a licu de donner suite au projet, une no®® s |e! 
d'enquête est formée, et Penquête ouverte " 
localités intéressées. Aux résullats des 
sontjoints les avis des conseils municipaux 0fli 
libération de la commission d'enquéte, les r^P's jí 
et avis des ingénieurs des ponts et chauss8 ^ 
ou des départcments intéressés, Pavis 
préfets et de la chambre de commerce, si eí ^lef 
consultée. Si ces avis, rapports et enquétç5 j-ja- 
minent le ministre à moditier le nlan prim'"'.jile» 
teur de ce plan est tenu de faire de n01 ^ Jí 
études dans Ia direction qui lui est indiquee't pi- 
fournir à Pappui les nouveaux profils, devis lr(it 
moires devenus nécessaires. Lc projet ains1 l^pjjí8 

estadrossé, si le cbemin dont il s^git ní!
r soU' 

pas 20,000 mètres, au conseil d'État et, eD 

mis à la signature du rol qui accorde la cotl'|)íirJíi 
conformément aux clauses du cahier des Jr 
qui a dü ètre préalablement approuvé par jjeí 
nistre. Si le cbemin dépasse 20,000 mètm3' j# 
converti en projet de loi et les chambrese 

saisies. oiir"'11- 
Les formes de Penquête, qui estla même 

travaux de PÉtatou des départements, nn',, .J''-! 
par Pordonnance royale du 18 février 185-1® 
par celle du 15 février 1835. L'enquêtc sjou^^jití' 
nairement par un avant-projet oü Pon fait c° jjspf 
le trace général de la ligne des travaux, 
sitions principales des travaux les plus iW,t| píf') 
et Pappréciation somrnairc des dépenses. A[11n»íjl, 
d'un cbemin de fer, Pavant-prujct estaoe®. ^ 
d^n nivellement en longucur et d'un ccrW.0jeí % 
bre de profils transversaux. A cet avanH" jju( O 
joint un mémoire descriptif indiquant 
Pentreprise et les avantages qiPon peut s

(jcÉ'ji 
mettre. II est cnsuite formé, au chef-lieu ^i1". 
cun des départcments que la ligne des t- ,1j ffl0 » 
traverser, une commission do neufmembrc? ,,,, pr 

et de treize au plus, pris parmi les VTlDD%o^)^ 
priétaires de torres, bois ou mines, les neB 
les armateurs et les chefs d^tablissenien ^ ^ 
triels. Les membres et le pròsident de |)8uyer'L 
mission sont désignés par le préfet, dòs1 voir L 
de Penquête. Les registres destinés à 
observations auxquellcs peut donner liep' ^ uifL 
projelce, sont ouverts pendant un mois 
ct quatre mois au plus, au chef-licu de ei ^ jií j 
départements et des arrondissements <fu ■ job.t 
des travaux doit traverser. Les pièccs /I ^ 
servir de base à Penquête restent dépose6 

lo même temps ct aux mêmes licux. P jaos c
fe. 

Pouverture des registres est déterminée 
que cas particulier, par Padministration 6 ^sU mÍi 
lies afficbes annoncent cette durée, '.^.p >'$ 
Pobjct de Penquête. A Pexpiration Ju mi6SÍo1!/ 
pour la fermeture des registres, la conl

nl|i y s e' 
réunit pour examincr les déclarations d po11 jjr 
consignées et entendre les ingénieurs o - 
chaussées et des mines employés dans1 ^ io 
ment; et, après avoir rccueilli aupre® Jfter 
les personnes quclle juge ulile de c0 
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J0.nnclon"cl'ls uont e"e Peut av0'1' besoin, elle Pfise avis motive tant sur futilité de Tcntre- 
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. -vcs j S
]'}
r 'es diversos queslions qui ont été 

S?®inissinr ?('.rn'n'stration. Les opéralions do la 
"tiois-1! re term'nées dans le délai 

f0t,1plis-(>m Procès-verbal qui en constate l'ac- ^íincrv. ò. 0st ensuitft ndvpxsp. nn nrÁfp.t nni Ift íraiisnig0
t
t'1"?nt est ensuite adressé au préfet qui le 

Vaux n u"s 'es l11'1126 jours, au ministre des 'u besoin | cs- Les cliambres de commerce, et, 
®Sriiifact„' 'es chambres consultatives des arts et 

''bérer ras ,"es xiHos intéressées sont appelées à 
!' Ia conv a exPr'mer leur opiniou sur Tutilité 
I '"tèd- onance du uroiet. Si la liarne des travaux I m T"" *'u Projl!t- Ia llgne des travaux e(líel a Pas les. limites de 1' arrondissement dans 
j»C- C duri' s.''uas' 'e délai d^uvcrturc des regis- 
f Setdc • P^.des pièces ne peut dépasser un 
v cas éffaí111' n' atre <^e rnolns de vingt jours. Dans 
S" 1111 chsfTent' 'a cettmissi011 d^nquête se réu- ses rnoml de Parrondissement et le nombre 

Aux |„ ® re® varie de cinq à sept. 
Vo'Üficaii. j l ordonnance du 13 février 1835, 'ÍOe q,. 'e de celle du 18 février 183.1, lorsque la 
"bliqu. j .ava,u,x celatifs à une entreprise d'utililé 

!cUx dir,.0" s étendre sur le territoire de plus de 
lu^iné i ' 'ements, les pièces de ravanl-projel 
^Poséet ^vmde base à lenquéte ne doivent élre 
rfnts ■ Ju. chef-lieu de chacim des dcparte- 
b 'fls rr,airS , registres n'en sont pas moins 
li 'uv I?r,1!cmc.iitàrordonnance du 18 février, 

í* (l,;i,.n,!e ,.' eux de départcment qu'aux chefs- 
tn enQnÍ| SSerPen t- líSale Lj 0 lerrninée, ct la loi ou fordonnance 
w 1,1inisf^!ilncllonno 'e projet une fois renduc, 
sV^s soik i0n' ,íI}iand ü sagit de chemins de ler 
tift^Pe (\\ v r^ime de la loi du 11 juin 184á, 
lj11 ^ p.f «i ^u^e.r 'es travaux qui dépendent des 

regime de la loi du 11 juin 1842, 
In et ol ' 'K"3 tla*auA 4U> ucptiliucilfc UCO 
tintai 18i-x> jS.('!es' Une ordonnance royale du 
lie ' en a determine la forme de ces adjudica- 
■-1 sUr un Í!cí 'e résumc : les adjudications ont r Un i • ico üvtj uii ivuii un & uiib 

118 0acliei tC' ,:oncours. et par voie de soumis- 
(l'ii ""ais ■ tnCe.S'f't0 délai du concours est d'au moins 
íSencp „,ll'c'0's. d peut ètre réduit dans' les cas 
SPonts "^erautorisalion dudire ' ' ' irecleur général S il 1 ulU§ nt i 1 j.sdiiuu uuuuc^iuui pcuc-iiti 
ha a les c íls?ées. Nul n'csl admis à concourir, 

et <lual'tés requises pour entrcprendre les 
c0

e conciipí'. Sarantir le suecès. A cct effet, cba- 
liíp 'anua .t esí tenu de fournir un certificai h 0,1 - 
1% 

s 

""Alll n • , ^ 1VU1Í111 uw biiivub OU ai] Çapacité et dc prcsenter un acte régu- e"l, i] I..
0"ls u,1e promessc valable de caution- 

uan' 'es trav?' '><ls ex'£é de certilicats de capacite 
oatl S.CI au.(illlX tcrrassements évaluées 13,000 Ser'1!6,Ws n.,., }ass0U3, Les paquets sont reçus et dé- 
l'b( lé( e,, , .Préfet, le conscil de préfecture as- 
% ?111 flxé nc® 1'ingénieur en chcf; et, à 

liste (r
ur l adjudication, cc magistral ar- 

tsi ^ 'o cona0
S
l
Concurrcnts agréés, 1 ingénieur en 

tUiv^auite |.,C consultés, La décision du préfet 
diiKpde po,. " Puldiqucment, formalité qui est 
MfJlon rire.des soumissions ct de la dé- 
Priv ,lcs cftn,r.-cat'10n au Profit de cclui qui a 

lj So., 'í10?8 les plus avantageuses. Si les 
r(!M 1 le 510,1 cxcèdenl ceux du projet ap- 
íWlonipte ' ' .sm'soit à radjudicalion et 
Sie»e':s (lui lni .lreotcur général des ponts Drto ^ aiív „■ tranampt íIao incfrii/*tinnc f*i 

et 
^ ev. x ^irem iiisu ucuons cou- 
oiuvf., cioinem „s'ances. Toute soumission qui n'cst 
yetba, "Hle ei oon'opme au modèlc adopté est dó- 
'(""Uér Pour ei avtaue. Une copie du procès- 
Sr ■ ■'''Pomeiit adjudication est transmise 
"Wiel^éral a. "vee 'es pièces à 1'appui au direc- 
^lalil. «st ;Ponts et chaussécs dont Tappro- 
Piête, ct rjiiuppme pour rendre 1'adjudicalion 

sSfflt po?], y0, loutefois, fapprobation du 
'' donner cr caractère aux adjudi- 

cations rclatives aux travaux d'entretien et de ré- 
parations ordinaires. Ce magistral peutmême, dans 
les cas urgents, et lorsque la dépense ne doit pas 
exceder 3,000 franes, recevoir des soumissions 
isolées, sans concours. Dans certains cas, lorsqu'il 
s'agit de travaux neufs dont la dépense ne doit pas 
excéder 13,000 franes, le préfet peut déléguer au 
sous-préfet la faculté de passer radjudicalion au 
chef-lieu de la sous-prcfecture. Le maire du chef- 
lieu d'aiTondissement, deux memhres du conseil 
d'arrondissement et un ingénieur ordinaire assis- 
tem le sous-prefet. Enfia, le montant dncautionne- 
ment, qui est mobilier ou immobilier, à la volonlé 
des soumissionnaires, ne doit pas excéder le tren- 
tième de Lestimation des travaux, déduction falte 
de toutes los sommes portécs à valoir pour cas im-■ 
prévus, indemnités de terrain et ouvrages en régie. 
(O. 10 mal 1820, art. 9 à 20.) Voy. d'ailleurs Tra- 
vai x publics, ct O. i décembre 1836. 

§ 2. Mesures administratives postérieures à la 
confection des chemins de fer construils avec 
1'appui du gouvernement. — Qnand un chemin 
de fer a été construit, soit sons le regime de la 
loi du I! juin 1842, mais avec la stipulation que 
les bénéflces nets seront partagés à partir d'un 
ccrtain chiffre, entre PÉtat ct les compagnies, soit 
en dehors de cette loi, mais avec 1'appui du gou- 
vernement manifesté sous la forme d'unc garantie 
dTntérêt ou dTin pret, fadministration pour garan- 
tir les droits du trésor détermine, au moment de la 
mise en exploitation de ce chemin, ia manière 
dont la compagnie devra justifier vis-à-vis de 
1'État des frais de premier élablisscment, des frais 
annuels d'entretien et des receites. Deux ordon- 
nances rovales du 20 octobre 1843 rendues à ce 
sujet et relatives aux chemins de Paris à Orléans et 
de Strasbourg à Bále, penvent ètre considérées 
comme le modele de toute mesuro semblablc à 
prendre ultérieurement. Voici quelques exlraits 
de fordonnance qui concerne le cbeuín d'Orléans. 

Un commissaire nommé par le ministre des tra- 
vaux publics est chargó de surveiller, dans fintérét 
de 1'État, tous les actes de la gestion (inancière dc 
la compagnie. A cet effet, elle devra lui communi- 
quer, à toute époque, le registre de ses délibéra- 
tions, ses livres-journaux, son grand-livre, ses 
comptes courants, ses registres à soucbe, et tous 
autres documents qu'il jugera lui ètre nécessaires 
pour constatei' la situation active et passive de la 
compagnie. Elle lui fera ouvrir dans le mème but, 
ses aleiiers, roagasins, dépôts de matière et de va- 
leurs de toute nalure, y compris les deniers en 
caísse et les effets en porlefeuille. Lorsque le com- 
missaire croira reconnaltre que des travaux, des 
traités et tous autres faits de gestion pouvant affec- 
ter soit la recettc, soit la dépense, sont inutiles ou 
frustratoires, il pourra requérir la róunion immé- 
diate du conseil uadministration, pour lui souraet- 
tre telles obsorvations que de droit et assistera à 
la déiibération. Ces mesures no préjudicient en rien 
au droit qui appartient au ministre d'appiécier les 
dépenses faites par la compagnie , lors de fexamen 
des pièces justificatives et d'en rejeter ou d'en nd- 
mettrc le montant. (0. 20 octobre 1843, art. 1, 2. 
—Chemin d'OrUans.) 

Le commissaire a Io droit d'assister à toutes les 
séances de fassemblée générale dc Ia compagnie, 
ct il peut requérir finsertion de ses observations 
au procès-verbal. (Art. 3.) 

La gestion financière et Ia comptabilite de la com- 
pagnie sont soumises, en oulre, à la vérifleation des 
mspecteurs géncraux des llnances, Sont considérées 
comme frais annuels d entretien toutes les dépenses 
faites dans un but d'ulililé, pour les réparations or- 
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dinaires ct extraordinaires, rexploitation et Tadmi- 
nistration du chemin. En font égalenient partic : Io 

les intéréts et ramortissement des emprunls qui ont 
nu être contractés par la compagnie; 2o les contri- 
nutions dc toute nature quelle aura payées; 5o les 
frais d'entretien et d^xploitation, jusqu'à leur alié- 
nation,des propriétés immobilières que lacompagnic 
aurait acquises et qui ne seraient pas affectées au 
service du chemin de fer. Wy sont pas compris les 
frais concernant des établissements qui ne servi- 
raienl pas directement à Texploitation du chemin. La 
compagnic justifie des dépenses d'cntretien (suivant 
le mede d'exécution des services) au moyen d'états 
d'attachement, roles de journées, contrals, marchés 
et autres pièces propres àconstater ses dépenses ré- 
gulièrement affectées. Les dépenses d'exploitation 
sont justifiées: en ce qui concerne les matières de 
consommation, tant par les quantités reçues des four- 
nisseurs, dans le courant de Tannée, et constatées 
au moyen de mémoires quittancés, que par les états 
ou relevés de la consommation effectuée, et par 
Tinventaire des approvisionncments restant en ma- 
gasin, à la fin de fannée ; en ce qui concerne Ten- 
tretien du matériel d'exploitation et celui des bàti- 
ments affectés au remisage de ce matériel, ainsi 
qu'aux bureaux de radminislration, par des états 
(Tattachement, roles de journées, contrats ou mar- 
chés; en ce qui concerne le personnel des agents, 
par des états d^margement, ou par des quittancés 
détachécs ; en ce qui concerne les contribulions à la 
cbarge de la compagnie, par des comptes, quittan- 
cés ou extraits de role ; en ce qui concerne 1 inlérêt 
et Tamortissement des emprunts (dont les condi- 
tions auront été préalablement autorisées par or- 
donnance royale), par des extraits délivres de la 
compagnie ou la produetion des coupons d'intérêts 
acquittés. La compagnie est tenue de dresser un 
budget annuel de ses dépenses d'entreticn, d'exploi- 
tation et d'administration ; ce budget est communi- 
qué au ministre, au plus tard, le l61' décembre de 
chaque année, pour fannée suivante. Les modifica- 
tion dont.il pourrait être fobjet doivent également 
être communiquées. {Ibid., art. S, lõ, Id, l.'i et 1(>.^ 

Sont comptees commc receites annuclles du che- 
min de fer, le produit brut du transpor! des voya- 
geurs ct des marchandises ct généralcment les re- 
ceites accessoiresctaccidentelles de toute nature. En 
font partie, jusqu'à leur aliénation, tons les produits 
ct revenus des immeubles non affectés au service du 
chemin de fer. Le montant des receites et produits 
est justifié par des extraits de registres tenus par la 
compagnie, certiliés par le directeur chargé de la 
comptâbilité et vérifiés par le commissaire du gou- 
vernement. Celui-ci doit veiller à ce que, pour la per- 
ccption des taxes, la compagnie se conforme aux dis- 
positions dc son cahier des chargcs. {Ibid., art. 17, 
18, 19.) 

A la fin de chaque année, Ia compagnie est tenue 
d'établir le compte général de ses dépenses ct recei- 
tes. Ce compte, certifié par le directeur chargé de la 
comptâbilité de la compagnie, et vérifié par 1c com- 
missaire, est soumis, dans les trois premiers mois de 
fannée suivante, à fexamen d'unc commission nom- 
mée par le ministre et composée de sept membres, 
dont dcux appartenant à la cour des comptes ct deux 
à f administration des finances. Cette commission se 
transporte au siége de la compagnie, ct s'y fait re- 
présenter les registres, piéces comptables et autres 
documents qu'clle juge nécessaire à la vérification 
des comptes. Elle adresse ensuite son rapport, avec 
lesdils comptes, au ministre des travaux publies qui 
arréle le montant des receites et des dépenses destiné 
à servir de base à f évaluation de la somme à fournir 
par fÉtat en garantie du minimum de 1 p. 0/0 d'in- 

térét. {Voy. plus loin le cahier des c '?re 
chemin d Orléans.) Avis est donné au "í'11 s]e O' 
linancesdu résultat de cette liquidation. ib|n ,,($ 
oii la compagnie se croirait lésce par ce règie".| p- 
compte,ellc peutsc pourvoir devant !c 
tat, par la voie eonlenticuse. {Ibid-, art- ' ' 
23.) . , giras' 

L'ordonnance qui concerne le chemin 
bourg reproduit, á pcu de choses près, lcs 

disnositions. mesl"eS 

On peut également ranger parmi l®5 ( 0]1 dd 
administralives postérieures à la confec11 aI)tí 
chemins de fer, les prescriptions de '01 |cS Vf 
royale du 22 mars 1833, qui dispose que ' (rr 
rains ou portions de terrains, acquis pouf .^jvei1' 
vaux d'utilité publique et non employés, ^iir 
étre remis à fadministration des doma'"6 'oprif' 
être rétrocédés, s'il y a lien, aux anciens P . jo* 
taires ou à leurs ayants droit, conformeui 
articles 60 et 61 de Ia loi du 7 juillet 
duits par celle du 3 mai 1811. Le contrai ou 
cession est passé devant le préfet du déparie^^ en 
devant le sous-préfet, sur délégalion du Pr .,ajiiii' 
présence ct avec le concours d'un préposé ue. jSiér® 
nistration des domaines ou d^n agent du jav»1 

pour le compte duquel facquisition des tcrrju s lei 
été faite. Le prix dc la rétrocession est ver??.íjr£S "í 
caisses du domaine. Si lcs anciens proprie'8 

leurs ayants droit encourent la déchéance du P poj' 
qui leur est accordé par la loi d^xpropria"8.^'ií 
cause d'utilité publique, les terrains ou p0^ ^ f'/ 
terrains sont aliénés dans la forme tracce 
liénation des biens de fÉtat, ã la diligence . ^ 
ministration des domaines. (0. 22 mars 1°J ' 
1, 2.) dífi 

IV. FonMATIOÍt DES COMPAGMES S0U"'J111i5
, 

NAinES DES CHEMIMS DE FER. — Nul n'est ^ S'; 
concourir à fadjudication d'un chemin , vire j 
préalablement, il n'a été agréé par le rn/U' cjis

s 

travaux publies, et s'il n'a déposé : 1° /' 
des dépõts ct consignations, la somme 'nr'|ríil |( 
cahier des chargcs; 2o au sccrétariat g15^jfC. , 
ministère du commerce, en double exeinp' 
projet des slatuts de la compagnie ; 3" au .jics, 
riat général du ministère des travaux P'! tilU( 
registre á souche d'oii auront été détachés 1 

délivrés aux souscripleurs. A daler dc ' 
des registres ci-dessus entre les mains du 11 se S? 
toute stipulation par laquelle lcs fondateu'' joi1* 
raient réservé la faculté de réduire les ae" ,c so'!, 
critcs est nul ct sans effet, Les récépisse5 

criplion ne sont point négociables. Les * c o 
teurs sont responsables, jusqifà concurr6 (|c5 J ^ 
cinq dixièmes, du versement du montan1. 
tions qu'ils ont souscritcs. Chaque s.0U,S>at!iire',ií 
le droit d'cxiger de la compagnie adju"1^ j| j 
remise de loutes les actions pour Icsquede 
porté sur fétat définitif de vépartilion, u 1 c(iii , 
secrétariat général des travaux publies- regi5'V 
tions doivent étre mentionnécs sur 'e,s 
ouverts et sur les récépissés émis post ndju"1^ 
à la promulgation de la présente loi. '-,,cS ,'.pí "Vj 
tions ne sont valables et définitives qu'8''.jle-, »; 
été homqloguées par une ordonnance 
compagnie adjudicataire ne peut éléetti'8 .()«=.. 
ou de promesses d'actions négociables «va 
tre constituée en société anonyme dúu11;. 
sée, conformément à farlicle 37 du Ç0<J

n.0lit
11 \i 

merce. Les fondateurs de la compagnie " Joí ^í 
qifau remboursement dc leurs avquce aUrii j. 
compte, appuyé de pièces iuslificativeSj.^iiia .,1 
accepté par f assemblée génerale des ac ^ ^ 
Nul ne peut voter par procuration dans ^ C)) 
d'administration de la compagnie. üa"8 



deu- CHE CHE 241 

í?raient^ í'6?. •''ssidcnts sur une question deman- 
ím d'un so't ajoul'nce jusqu'à ce que Topi- 
i t0'|nueOU| t'e P'us'e,lrs administrateurs abseuts 
Í^Codía „ Pouri'a être envoyé à tous les abscnts 
i ^ ven'1 exlI'!1't ''u procès-verbal, avec invita- ™p lixj voter dans une procbaine réunion, à 
NdenJ p | ydresser par écrit leur opinion au 

» as quói i .en ^onnera lectl,rfi au ccnseil, 
li ^res nA,a "^a'8'011 será prise à Ia majorité des 
p yaleur .i!,0361118- Toute publication quelconque de 

licaiion ®s act'ons avant rhomologation de Pad- 
^"cs. l?st Punie d'unc amende de íiOO à 3,000 

Bi nni ^Un' ^ 'a '"âme peinc tout agent de 
s' ílvant, 'a constilution de la société ano- 

s11 "l® Drnm a Prala à 'a négociation de récépissés 
' la et.(®®sses d'actions. (L. 13 juillet 1813, art. 

i| jpj 
IíPV^' aux compagnies qui se formeront, 
tf ■ m / m:,rs l8í(j, de faire figurer sur la 
ii.'''0a le „ e ,res formant les conseils d'adminis- ll- nom   , . . ti ■ . , 

f05 agcnts de change de Paris et des ». nts- (Arr. min. 23 février 1843.) 
"Es charges.— § ler. Subvention, fjiU,ES CHARGEÍ 

O1'.?® èiii d'intérít par VÉtat. —Tarif de ^ f/i.S . UUVI VI 
ilcS Wnnra,íP0,''e-- ti.0.0? Clijrí.: va le voir, 

- Durée de jouissance. 
chem;"" ViU le vo"'' 'es cabiers des charges 

!íBiSloa et n"!s- ^ur ont ^'acié avec chaque con- 
áiin'Cs inérTAt ,.'nlroduit dans leur regime les pb 
He 

s,raiioR i . ".faal néanmoins féliciter I at 
i«i»nis tle iv P ?vo'r "ágligé aucun des enseigne- . "Odi,:. .* "XUenenAA 'Qtp ^6 I A ' . UUUL el dan et " aY0'r successivement 

- comnif ^es sortes de contrats entre TÊtat 
^rH1 'es inl?"l68' i^68 Saranties telles qi^aujour- ConsidÁi.Artí trósor et du public peuvent ri, ,ut»es enmmA o,,rp. —* — .• oomme suffisamment garantis. 

Par or^atní~^íienne ^ Andrezieux. (Auto- 
kiio0ncé(ié à 

UOnnance royale du 2G janvier 1825.) 
atS?lre ci avec un larif de ü,18G par 

í^bai^^ses J ? ,lre bouille et par 50 kilog. do 
Nciíí^c esl ia remo"lc comme à Ia desconte. La 

et aai ■ "e. ^exécuter ses trausporls avec e'l dft 0 d les « • * loulo conloslalion à ce sujei 
(i. PrêfeciUrQ rllCu''ers Olre jugée par le con- 

lrl0t|i»tacea''nf".É,íenn« " bt/on. (Autorisé par 
Ca"7 ""ars islíl ? du 2 février 1823, et adjugé 

1 CoSsÍA "-G.) 
í! Ij0 lariri de 0,008 par tonnc Sct!rn„ brc iria ,e'cvc» par uno ordonnancc royalo 
Cl,e '12, latU a la "monte qu4 la 

2ld?n.nance
nlrcjt,i<!,«! " Roanne. (Autorisé par 

Cr. "c' dp i ?a du 29 mar8 1828; adjugé le 
Vsfrsion D 

méme année.) 
avcc "" larif maximum do 

lisl1®» nPas obliíi. S "'"l d la remonlc. La compa- íai? iliii aiU nino . lransporlcr dos masses indi- 
íls?11 DaoS»?Us le vai kilog. ou des marchan- 
''ol.' kiioi? "ív0 (^,un ni^lre cube, ne pcse- tíj,. 8 ^ 4 a faii if'| vprlu d^no loi du 15 juillet 
SHV p- Ô/n011 a 'a !es à .lc choi0.» non compagnie un príl dc •» mil- 
rri»K.."* ipn.—'«n. ia ^ - P- 0/ü d^morlissc- 

(Ia ínalcriel, les revenus sonl affcc- 
í eUfííe» jusai?'? PrèlI loulefois, un privilége de £*x' avcUrdoi a í!0ncurrence do 2 millions. osl 

"'tac 

í, 

j au 
sauires créancicrsdela compagnie. 

:tl>ifp!r(lonr|ann.aÍ 'le Üouraogne. (Autorisé par du 7 avril 1830.) 
^Ifn^^ àoranà?110' avec un larif dc 0,13 depuis "trí... ' c de 0,15 du canal à Epinac. faon, 

de 
-líoníronfi. (Autorisé par une loi du au 

09 avril 1833.) 
a,ls» avec un larif maximum do 

0,15 par kilomètrc cl par quintal métrique (100 kilog.) 
do houille ou de marchandiscs. 

Le gouvernement vient de faire proceder à la 
vente par expropriation de ce chemin dont la com- 
pagnie était depuis longtcmps tombée en décon- 
lilure. 

VAlais à Deaucaire. (Autorisé par une loi du 
29 juin 1853.) 

Concession perpétuelle; larif do 0,10 pour la houille, 
de 0,15 pour les aulres marchandiscs à la desconte, et 
dc 0,17 pour loules les marchandises à la remonte. 
De Paris à Saint-Germain. (Autorisé par une loi 

du 9 juillet 1835.) 
Concession de 99 ans; larif de 0,75 pour les voya- 

gcurs, ct de o,t4, en moyenne, pour les marchandiscs. 
Pour la perceplion des taxes du larif, les fraclions do 
poids ne som comptces que par dixieme de tonne, ct 
les fraclions de kilomèlre comme un kilomètrc enlicr. 
La compagnie doit Iransporler, mais à un nrix double, 
les masses indivisiblcs pesant de 3 à 5,000 kilog., ainsi 
que loute voilure pesant, avec son chargcmenl, de 
4 à 8,000 kilog.: ellc ne peut ôlre contrainle, loulefois, 
à iransporler des masses indivisiblcs pesanl plus do 
5,( 00 kilog. ni à faire circulcr sur son enemin des voi- 
lurcs qui, chargcmenl compris, pèseraicnl plus de 
8,000 kilog. Le larif ordinaire des marchandiscs n'est 
nas applicable Io aux objels ne pesant nas, sous le vo- 
lume d un mèlre cube, «00 kilog.; 2o à Vor, à Targenl, 
aux pierres et malièrcs précieuses; 3o cl, en géncral, 
à toul paquel ou colis pesant ísolément moins de 250 
kilog., à moins qu'il ne fasse parlie d'envois pesant 
ensemblc plus de 250 kilog. ou au delà. Néanmoins, 
au-dessus dc 100 kilog., et quclle que soil la dislanco 
parcourue, le prix du iransporl d'un colis d'objels ex- 
pédies à ou par une mômc pcrsonne el d'unc mômc 
nalurc ne peut ôlre infcrieur à 0,40. II est allouõ ã 
chaquc voyagcur J5 kilog. dc bagages. 

Dc Saint-Waast à Denain et de Denain à Ab- 
scon. (Concédé par une ordonnance royale du 28 
oclobre 1835.) 
Concession de 99 ans, avec un larif de 0,10 pour les 

voyagcurs et dc 0,18 pour les marchandises. Le resto 
du larif comme pour le chcmiu préccdenl. 
D'Alais à Beaucaire ct à la Grand'Comhe. (Con- 

cedes par une ordonnancc royale dul2 mai 1835.) 
Concession dc 99 ans, avcc un larif dc 0,10 pour les 

voyageurs, dc 0,75 pour les marchandises à la remonte 
cl de 0,15 à la descenle. Le reste du larif comme pour 
le,chemin précédent. — Par une loi du 17 juillel lf<37, 
PElat a prèló à la compagnie des chemins de fer du 
Gard une somme dc O millions à 4 p. 0/0, remboursa- 
blc par douziémes, dcux ans apres 1'ouverture des 
dcux chemins. En oulre des garanlies ordinaires, le 
gouvernement a oblenu celle des six géranls dc la 
compagnie. II a stipulé, en oulre, que la société ap- 
provisionnerait TElat de houille, pendanl au moins 
quatorze ans, pour les divers services des porls fran- 
çais de la Méditerranée, au prix de 5 fr. 314 les 100 
kilog. pour Ic cbarbon de roclie, el à 1 fr. 352 pour lo 
charbon menu. Aux lermcs do convenlions audilion- 
nelles, Ic prét a encore clé garaqti par quatro aulres 
personnes ct rhypothéquc de PÉlat élenduc au che- 
min, aux lerrains cl au mobilier. 

De Villers-Cotterêts au port aux Perches. JCon- 
cédé par ordonnance royale du 16 juin 1836.) 
Concession dc 99 ans; larif dc 0,18. 11 lui osl interdit 

de Iransporler des voyageurs. 
De Montpellicr à Cctte. (Autorisé par une loi du 

9 juillet 1836.) 
Concession dc 99 ans, avec un tarif de 0,075 pour Ia 

premiére classe de voyageurs, dc 0,05 pour la seconde, 
et de 0,14, en moyenne, pour les marchandises. Si, 
aprés cinquanlc ans, à partir do la concession, lo di- 

1G 
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vidende moyen des cinq derniòres années a dépassó 
JO p, 0/0, le tarif ci-dessus sera diminué de maniére à 
ramcnér à ce chiffre 1c produit industriei. 
De Paris à Versailles, rives gaúche et droite. (Au- 

torisés par une loi de même date.) 
Concession de 99 ans {Voy. 1c cahier des charges du 

chemin de rOuest), avec un larif maximum de 0,H0 
])oul tout le Irajet, non compris TimpôL du dixième. 
Ce larif, lors de radjudicatiou {lí,mai 1857 pour Ja 
rive droite), a éló porte à 0,98. Eleve plus lard par 
une ordonnance royale, il est maintenant, en moyen- 
pe, de 1 fr. 42. Le chemin de la rive gaúche a été ad- 
jugé au tarif de 1 fr. 72; mais le prix moyen perçu 
n'est que de 1 fr. 42 commersur la rive droite. — Par 
une loi du ler aoilt 4839, TEtat a fait un prél de 5 mil- 
lions à la compagnio de la rive gaúche à 4 p, 0/0, rem- 
hoursable par vinglième trois ans apròs rouvcrlurc du 
chemin. 
De Bordeaux à la Teste. (Autorisé par une loi du 

17 juillet 1837.) 
Concession de 99 ans, avec un tarif de 0,075 pour la 

premièrc classe de voyageurs, de 0,05 pour la dcuxiè- 
me, et de 0,14, cn moyennc, pour les marchandises. 
A 1'cxpiralion des trente premiòres années de la con- 
cession, et apròs chaque periode de vingt années, à 
dalcr de celte expiralion, le tarif pourra étre revisé, 
et si, à chacune de ces époques, il esl reconnu que le 
dividendo moyen des quinze derniéres années a exçédé 
10 p. 0/0 du capital pnmitif de Paclion, lo larif sera 
récfuit dans la proportion de Texcédant. Le transport 
des militaires en service voyageant en corps ou isolé- 
ment, ainsi que des troupes et du matéricl de guerre, 
se fera à moitié prix du larif. Les lellrcs et depôchcs 
convoyécs par un agent du gouvcrnemcnl seronl trans- 
porlécs gratuitement sur loute Pétendue du chemin de 
for. A cet cffet, la compagnie sera tenue de réserver, 
à chaque départ de voyageurs, à rarrièrc du train des 
voilures, un coffrc suífisammenl grand se fermant à 
clef, ainsi qu'une place convenable pour lo courrier 
chargé d*accompagner les dépôches. Les frais acccs- 
soires non menlionnés au larif, leis que ccux do char- 
gemcnl, de déchargcment et d'entrepôt dans les gares 
et magasins do la compagnie, seront íixés par un rô- 
glemcnt qui sera soumis à rapprobatlon de rauloriló 
supérieurc. A loulo époque, à rexpiralion des trenlo 
premières années de la concession, le gouvernement 
aura Ia facullé de racheter le chemin; ce rachai aura 
lieu au taux moyen des aclions pendant les trois an- 
nées qui auronl précédé celle du rachai. Quanl au 
malériel d'exploilation, si PÉlal ou la compagnio lo 
requièrent, il devra étre céde au premier à dire d^x- 
perls.—Une loi du 15 juin 1841 a porlé à 70 ans la du- 
rée de la concession (le ce chemin qui avait été adjugó 
pour une jouissance de 34 ans 17 mois et 8 jours, et 
lul a appliqué les condilions du rachai par le gouver- 
nemem leliés que nous les verrons slipulécs dans lo 
cahier des chargcs (TOrléans. 
D'Epinac au canal du Centre. (Autorisé par une 

loi du 17 juillet 1857.) 
Concession do 99 ans, avec un larif do 0,12 pour la 

houille el de 0,17 pour marchandises diversos. Lar uno 
faveur spécialc, ce chemin a été exempté de toules 
conlribuiions fonciéres pour les terrains oçcupés par 
la voie de fer et ses dépendances, mais non compris 
les bàlimenls et magasins. Les condilions de rachai 
sont les mémes que pour le chemin précédcnl. Lo 
transport des voyageurs lui esl inlerdil. 

De Mulhousc à Thann. (Autorisé par une loi de 
mème date.) 

Concession de 99 ans, avec un larif do 0,08 pour Ia 
premiére classe de voyageurs, de 0,00 pour la deuxiè- 
me el de 0,ttí, cn moycnac, pour les marchandises. 
Comme lo précédcnl, ce chemin esl exemple de !a 
coniribulion foncièrc pour les terrains occupes par Ja 
voie cl dépendances. 
Du Creusot au canal du Centre. (Concédé par 

ordonnance royale du 2() déccmbre 1837.) 
Concession do 99 ans, avec un larif moyen do 0,15. 

La compagnie ne pourra transporter de v0^l Iiioycfl 

de bestiaux ni se servir de locomolives, comiu ^ rfi- 
de traclion, qu'aprés avoir provoque et obien 
glement d^dminislralion publique. 

d'fi' 
Des mines de Fins et Noyant à la rir" fí - 

lier. (Autorisé par une loi du 23 juillet ^ ^ 
La durée de la concession sera égale à 

ploitalion, mais sans pouvoir dépasser 99 anS'ie> S'1 
est de 0,12 à la desconte el de 0,15 à la rerno' 
compagnie élait ultérieurement autorisée a 1 

ler des voyageurs, le larif ne pourrait excede 
Des mines de Montet-aux-Moines. (Autor'5 

une loi de méme date.) ^ 
Mémes tarif et duréo de concession que polir 

min précédcnl. ^ 
De Paris à Orléans. (Autorisé par les le'5 

juillet 1838 et 13 juillet 18-40.) _ ^ 
Concession de 99 ans. La perceplion 

transport aura lieu par kilomètre, sans égaré a pa) 
lions de dislance; ainsi, un kilomètre enianic s t0# 
comme s'il avait été parcouru. Néanmoins, P0je ^ 
dislance parcourue moindre de G kilomètrcs, .fríj 
sera paye comme pour C kilomètres enliers- »^ F 
lions de lonne seront complées par cinquiciuÇ ^jr 
ne. La vitesse sera de 8 lieues à Vheure ajaCer "1 
Dans chaque convoi, la compagnie pourra P'^ 
voilures spécialcs pour lesquellcs les Pr'.x.SL d"!, 
glés par rAdminislration, sur les proposil'0" rra ^ 
compagnie; le nombre de ces voilures nc Pa 

céder le cinquiéme du nombre total des p'a.c nrc1111 ij 
voi. Le tarif des voyageurs est de 0,10 pour 'aJ 
classe, de 0,75 pour la deuxième, el de 9,95 l^jg« 
troisiéme; le larif des marchandises 081. i« yi^jí 
moyennc. Les marchandises transporlées a Ja p,igf,r des voyageurs paycrontü,40 la lonne. Si la y' fWÍ 
réduisait le larif ci-dessus, elle ne pourrait 10 s c^f 
qiraprès un délai de trois mois au moins. 
gements dans les larifs devront étre homp'^,, n'1 j 
des arrêtés du pmet el annoncés au mo»15 g 
(Pavancc par des afliches. La perceplion des W* píi/V 
se fairc indistinclement cl sans aucune faveur-jj jn r cas oü des perceplions auraient eu lieu à des 
ricurs à ceux du tarif, rAdminislration Pourra

0oi'dal!ií 
celle réduclion applicable ã la parlie correspnl ir^. 
du larif el les prix ne pourronl étre releves a 

mois. Sont exceptées do ces disposiiions v dí 
faites à des indigcnls. Les classiíicalions a ^ 1%. 
denròes el marchandises non désignées dae el 
sonl arrélécs par rAdminislration. Les den 

jols qui, sous le volume (Pun mélre cube, P «i 4%' 
200 kilog., nc sonl cxceplés du larif qu'aU^ri,c&' 
n'y som pas nommément énoncés. Le go«Jv 

pourra racheter lo chemin quinze ans aprcS 

menl des Iravaux. Pour regler le prix 
rclèvera le dividendo des sepi années Pr^, diví^efí 
deux plus faibles dcduilcs, et Pon élabhra 'c'>. & ti CO a pius iuioics ucoiiHcs, ci i vu ciauin" .J-J IV 
moyen des cinq aulres années. Qn y ®j0Y 
de son monlani,/si lo rachai a lieu <hin.s 'a Lic^yi- 
période de quinze ans, un quart, s'!! n'a l'01 

Ia deuxiòme, el un cinquiéme pour les 
dende ainsi accru formera Io monlani (1^0®^ ^ 
unve.r h In enmnncnio. iusmi';! In fin de Ia ^ ...ili' .n- paycr à la compagnie, jusqu'à Ia fin de Ia J.-yiaa'.(D- 
Aucuncs machines, voilures, wagons, apiP

ar jiií 
compagnies conccssionnaires des chemi"s .rCliI

cír l-' 
chemeni ou do prolongemenl no pourronl c -g 
le chemin do fer, qiPuprès avoir été cxa|1I los'Jiir1"' 
compagnie. En cas de refus de sa pari da 
circulei-, la conleslalion sera soumise à lr0 , \o 
dont deux seronl designes par les pa»'i'.cS

n0uif;l,ii,llt 

siémc par PAdministralion. La compagnie P.^r^giil 
assujellio par les lois qui concòderont "'[Y^cl11'. ^ 
dos chemins de prolongemenl ou jgje' 
joignanl colui de Paris à Orléans, soil a ^ 
concessionnaircs de ces chemins le drml ^ 
en concurrencc avec cllc, la ligne de Par'. dcS ll

r K: 
avec réciprocilé, moyennanl To Payen]e!IijoH 
do péage; soil k leur accorder une r0")

u .jgoa1p1!, 
droils de péage ainsi calculéo : si le Pr0 

nas plus (íc lüO kilomètres, iü p. 0/0 du P' ^ 
ia compagnie; si le prolongemenl excede 5^j^i 
tres, 15 p. O/o; si le prolongemenl excede 
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fess'0nnair J I)ai?s 'e cas une ^o^pag11"6 c011" ^'.'Setneni ? ■ c'leiT1ins dY^ribranchemenl ou de pro- 
(í
ait P^s do |01^nant !a Paris à Orléans, n^sc- 

d4118'e Cas \ iCu'1® <^e c'rcuíer sur la ligne, comme 
n 0ni Disconcessionnaires de celíe-ci ne vou- J1 ^em})nnClKCU sur ^es c^emins dc prolongement 
hírraager oí.»1110"1' 'es compagnies sont tenues de 
^sPortn:nlr? (:^cs> manièrc que le service de i;08 d es divo 8011 Jama^s 'nlerromPu aux points exlrô- 
Si 'c cas ri68 "8nes* Celle des compagnies qui scra 
s
aPropriétó se s<;rv'r d'"" malcriel qui ne serail pas el la ^Pa^cra l.ine indcmnilc en rapporl avec ru- thSlation sur friora^.0" t'c ce ma^ricl. En cas de con- 
L^ens (pa- Quolilé de celle indemnilé ou sur les 
lj '^ne le»Surcr conlinualion du service sur toule 

£ 01 à' T,re<.0uycrnemeut esl autorisé à y pourvoir d^f- 
Dii •r môrn1^1?0-1,0!1'108 ^es mesurcs nécessaires. di d'; ?■ ' garanli à la compagníc un nt i(i ans o» P0ur un capital de 4ü millions, pen- s cioo-i jours. 

Z)e p 
"ris ú Rouen. (Autorisé par une loi de 

.V mêmedate.) 
•«."''íri/cl?<'0 ^ on'. avec un larif do 0,125 pour la 
Do.' 0 7^se a6 voyareurs, de 0,10 pour la deuxié- les'n,a?0ilr ^a.lrois,cnie, el do 0,J8, en moyenne, 
dir/ „ fchandises. Une vilessc de 20 kilométres iJS. Si ia * Pfcscrile pour le transport des marchan- 
Ciiilv'8iblo«! ^"'P^guie conscntà transportcr ies masses pl^des voi?n8anl P!118^6 5,000 kilog. et à laisser cir- 

^ Obft b ?8 ^u'' cbargcraenl compris, péseraient feJPs, acVn.^ e^e devra, pendant irois móis au tcordor 1„,   à lous ceuI qui ell 
disposilions du tarif 

dessus. 
a fait à la compagnie un prét 
rembnursable par irenliéme, 

re ■Hl|re 7" • "«Toriure du chemin. Un prél supplé- 
®aHsél íií1! ns a stipulé pour le cas (qui s« avo« . ,a comjwgnie cxecutcrail â frais com- 

iJ0J^r les mémes facililés; 
p0ur r

niande. Los aulres dis 
íe f1, li nííi6 í1"™!" ei-, Ifuj ttdlíh?®.10'. ''Elati 

aprf. ,," P- u'0. rembnursable s,osi !re do a ' .ouverlure du cbemin. I 

'«í. 
' avec colie du Tlavrc^ía sortie de Roucn. 
r®í6o 

6 ?n ^ Bàle- (Autorisé par les lois des 
IçConcos ■ 1838 et 29 octobre 18i0-) 
^ | ,0n fl9 ans, avcc íar^ cbemin d'Or- 
1 D1 A^^íiorut^^l^Klat a fail à la compagnie un prót 
^v.'0 JPour p franes à 4 p. 0'ü, non compris hs./ici.A riamonicc   W':„lórôl ne Joit (Jtrc 

> aux aclionnaires; Su?üaPrés amorli8semenl. L'ini6rôl ne doil èlrc ™iJa^onk.íIayeinenl de í p. 0 0 aux aclionnaires; 
HrrJ^SDnVlA111001 csl prélevé avanl toul dividendo. 

^ P rwAVenieni í|
al.,. Parlalje dos bénéliccs restanl après /O. tic I amorlissemcnl ct d^n dividendo de 

Ue ií, Ueri au Hayre. (Clnssé par la loi du 
lo^ession 97 

ha. 

du")';0!rr. (Autorisé par ordonnance 
lu.V.e • avri1 1^3) V 

bifei? 99, 

11 juin 18iâ.) 
ans, avec le larif du chemin do 

/f yo,}trambert au chemin de Saint- 

\\P^S ■ t ,K°mnLX-aW.lcs mareband 
ri. ' sat,3 'a tem.?-." n.cst P35 tenue de fournir les 

^tiibníi ' e devra ramencr lcs waRons Se>«leaZu„ll?n-Elorem0nter ' ' cmonlcra égalemenl sans 

v0,J'Íle e} de doi ans» avcc un larif do 0,20 pour Ia vi^0ns'. Íl.comna«íaur. 't's «"archandises. Pour la 

hí Ibcnr" 'Os V"» reme 
,,tl de nrobü? v'1cs l08 rompagnies d'cmbran- 

íl v'nei n.f!cmont. \ 1'expiralion de cliaque e «fo^ ecs'le 'arif pourra étre revisé. 
IttirT^eiíle (l . . 
SUK 2' ConcéfU^non' /Classé Par Ia loi du 11 

j ^ar ce^e da 2 i juillet 18-43.) 
d^rl?»?^'0118 d concession do 35 ans, esi de üSi?0,,r los voyagcurs ; cclui dos 

^Cen.^ulorisóA^ i'.0" moyenne. La compagnie 
Uai?8 Convfl

PaTl Adminislralion àn'inlrodiiire (les ▼oitures des deux pre- Vra cnnt0n*elJ' ,r0111 convoi régulier de menir lcs voilures deslinécs aux 

personnes qui se présenleronl aux bureaux. Les Kuces 
proposées par la compagnie à rapprobalion dc FAd- 
minislralion dans lcs limites du larif, pourront ôlro 
plus élevées les dimanches et fêles, et pour les slalious 
inlermcdiaires seulemcnl, que les aulres jours de la 
semainefexcepiionnel ), I/Administralion se reserve do 
déterminer par des réglemenls spcciaux, la compa- 
gnie enlenduc, la vitesse des convois cl la duréc du 
parcours de Ia ligne enlière. 20 kilog. de bagages sont 
alloués aux voyagcurs. Les ingcnieurs, commissaires 
de police et agenls spéciaux altachés à la sur.veillanco 
du chemin de for, seront transportes gratuitement. La 
compagnie será tenue do reserver, à enaque départ do 
voyagcurs, à Tarriérc du train des voilures, un com- 
parliment spécial de voiture deslinó à rccevoir lcs dc- 
Íiôches et le courrier chargó de les accompagncr. Sa 
ornic ct ses dimensions seront réglées par TAdminis- 

tralion. Les dépéches apportées de Paris par lcs ser- 
viços régulièrs des malles à deslination cie Marseillo 
seront cxpcdiées, dans le délai de deux heures au plus 
aprés leur arrivée, par le premicr convoi ordinairc, ct 
à défaut, par un convoi extraordinairc, dont Ia vilesso 
ne pourra ólre moindre de 2:; kilométres par heure. La 
marche et rheurc dp depart journalier des dépéches 
de Marscille pour Paris seront fixécs, dhm commun 
accord, entro radrninistration des postes et la compa- 
gnie, ct ne pourront étre changées qu'en verlu d*uno 
nouvclle convenlion. En cas de dissentiment, le mi- 
nistre des finances prononcera. Lcs dépéches des au- 
lres courriers parlironi par celui des convois quo 
TAdminislralion désignera à cet cffet. L'heure dc ce» 
convois ne pourra plus, après cetle désignalion, élre 
changée qtraprès un averlissement donnc uq mois ã 
Pavance à radrninistralion des posies. Toutes los fojs 
que TAdministration aura à requérir, en dehors des 
services rcguliers, Texpedition d'un convoi spécial, çllo 
devra èlre faile immédialeraent, sur la réquisilion du 
préfel, ct íl en será lenu compte à la compagnie sur lo 
picd de 1 fr. par kilométre. La compagnie sera lenuo 
de recevoir et de iransporter, à moitié de la laxe du 
larif, les voilures cellulatre» deslinées au transport des 
condamnés, lesdiles voitures devant êlre failes do 
maniérc à pouvoir circuler sur «n chemin do fer. II 
est defenda a la compagnie, sous les pcines porlées par 
rarliele 419 du Code pénal, do faire, dircctement ou 
indirccleracnt, avcc des cnlrcprises dc transport do 
voyagcurs ou de marchandises, par terre ou par eau, 
des arrangemcnls qui ne seraient pa« également con- 
senlis en faveur de toutes les aulres enlroprises des- 
servanl lcs mémes roules. Uaccés des gares sera in- 
lerdil à toule voilure publique autre que les omnibus 
que ia compagnie élablirail pour le service des voya- 
gcurs enlre les diversos slalions el les villes qtfellcs 
desserviront, à moins d^ne aulorisalion du prélct, sur 
la proposition de la compagnie Le gouvernement 
pourra racbetcr le chemin quinze ans après rachève- 
menl dos iravaux. Pour calculer lo prix du rachai, il 
sera ajoulé au produit nel moyen calculé d'aprés lcs 
dividendos des cinq domiéres plus forlcs annees, un 
liers du monlant de ce produil, si le rachai a lieu dans 
Ia prcmiére période de dix ans, et un cinquiémc seu- 
lemenl si le rachai n'c3t opero que dans les huil*d'er- 
niéres annees de la concession. Aprés les cinq premié- 
res annees de rexploilalion, si le produit nel cxcédo 
10 p. 'vO du capital dc la compagnie et du montam do 
Ia, subvenlion, la moitié du surplus sera altribuée á 
PE tal, à Ulro dc prime. Ce panage n^ura lieu quo 
lorsque les produits accumulés des annees anlèripures 
auronl suffi ã faire Pinlcrét à ü p. 0 0 du capital om- 
ployé par la compagui'', ainsi qne Pamoriisscmenl sur 
le piea de i p. O/u. A Pexpiration de la concession, lo 
ministre des iravaux publies remboursera A la compa- 
gnie ou lui fera rembourser par le nouvel adjodicu- 
laire, dans un délai dc trois mois, le prix du maiériel 
d'exploilalion fixo à dirc dVxperls. II sera instituo prés 
de la compagnie un commissaire spccialcment chargó 
de surveiiler lcs opéralions de la compagnie, pour 
lout cc qui ne, renlre pas dans les allributions des in- 
gcnieurs de 1'Elat. Son irailement sera à la charge de 
la compagnie. 

Des mines de Commentry au canal du Berry. 
(Concédé par une ordonnance royale du 16 íé^ 
vrier 1844.) 
Concession de 99 ans, avcc un tarif, à la dcsccnle et 
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à la remonte de 0,17, la compagnie fournissant les wa- 
gons, el de 0,07o dans le cas conlraire. Le transporl 
des voyageurs est interdit à la compagnie. La décision 
qui auloriserait ullérieurement Lemploi de machines 
ÍOcomolivcs pourra, en même temps, les concession- 
naires entenuus, réduire le larif. Cinq ans aprés Tou- 
verturc du chemin, les larifs seront revisés el pourront 
étre réduils après enquête. Une révision annuelle 
pourra avoir lieu tous les dix.ans jusqu'au terme de la 
concession. 
De Montpellier à Ntmes. (Construit en vertu de la 

loi du 7 juillet 1844.) 
Ce chemin a été affermé par TÉlat pour 12 ans, au 

prix de 408,008 francs pour un capital dépensé de 14 
millions. Le prix de baü représeute un interôt de 2.90 
p. 0/0. Les marchandises transporlées à la vitesse des 
voyageurs'payeront 0,36 par tonne. Les chevaux et les 
hesliaux payeront, dans ce cas, le double de la taxe du 
tarif. Les fraclions de poids ne seront comptées que 
par cenliéme de tonne. Tout abaissement et relève- 
menl de larif devra être homologué par TAdminislra- 
tion. Les taxes qui auront été abaissées ne pourront 
être relevées qu'après un délai de trois mois au moins 
pour les voyageurs, et d^un an pour les marchandises. 
En cas ^abaissement des tarifs, la réduction portera 
proportionnellement sur le péage et le transporl. II 
est alloué 30 kilog. de bagages à chaque voyageur. Los 
prix du larif ne sont pas applicables à. tout paquet, 
colis ou excédant de bagages pesant isolément moins 
de SO kilog, à moins qu ils ne fassent parlie d'enYois 
pesant plus de 50 kilog. d'objets expédiés à et par une 
même personne. Au-dessus de 50 kilog. el quelle que 
soit la dislance parcourue, le prix du transporl d un 
colis ne pourra être taxé à moins de 0,40. Le transporl 
graluit sera accordé aux agenls des contribulions indi- 
rectes età ceux de radmimstration des douanes char- 
gés de la surveillance du chemin, dans Tintérêt de la 
perception de Pimpôt. Dans le cas oü Tadjudicataire 
consentirait, pour le factageetle camionnagc des mar- 
chandises, des arrangements parliculiers ã un ou plu- 
sieurs expéditeurs, il sera tenu, avant de les metlre à 
exéculion, d'en informer rAdminislralion, clces arran- 
gements profiteront à ceux qui en feraient la demande. 
L'heure des déparls de celui des convois de jour qui 
sera spécialement chargé des dépêches à transporler 
au dela de Ntmes et de Montpellier sera réglée de gré 
à gré entre Tadjudicalaire el Tadministralion des pos- 
tes. En cas de dissenliment, le ministre des finances 
prononcera. 11 pourra y avoir, en outro, toutes les 
nuils, à Laller et au relour, un ou plusieurs convois 
spéciaux, dont les heures de départ, ainsi que la mar- 
che et les slationnemenls, seront réglés par Ics minis- 
tres des finances et des travaux publics, la compagnie 
entendue. Ces convois, destinés au service góneral de 
la poste aux letlres, pourront parcourir louto Pélenduo 
ou seulemenl une partie de la ligne. L'administralion 
des postes fera construire et entreliendra <\ scs frais 
desvoiluresappropriées au transporl des dépêches par 
les convois spéciaux. II sera payé à Tadjudicalairc 0,75 
par kilomélro parcouru par les convois spéciaux mis 
a la disposition de Tadminislralion des postes. Si celte 
adminislralion emploie plus d'une voilure. elle payera 
0,25 par kilomètre et voilure en sus de »a premiére. 
L'adjudicataire pourra placer dans les convois dos voi- 
tures de loute ciasse pour le transporl des marchandi- 
ses el dès voyageurs. í/adjudicataire sera tenu, à loute 
réquisilion, de faire partir, par convoi ordinaire, les 
wagons ou voilures ceilulaires employés au transporl 
des accusés ou condamnés, et les prisonniers, gendar- 
mes et agenls ne payeront que la moitié du prix des 
voilure do troisiôme classe. Les machines, voilures, 
wagons, et, en général, tout le matériel d'exploitalion 
acquis par Tadjudicataire, deviennont immeubles par 
destinalion et ne pourront être aliénés par lui qu'à 
charge de remplacement. A Texpiralion du bail, le ma- 
tériel, le combuslible el rapprovisionnemenl seront cs- 
timés conlradicloirement, 1 Etal, loulefois, ne pouvant 
être obligó de reprendre plus d^pprovisionnements 
que n'en exige Texploitalion du chemin pendam six 
mois. Dans le cas oii le prix du malériei excédcrait 
900,000 francs, Texcédant sera remboursé par TÉlal ou 
par le nouvel adjudicalaire, dans un delai de trois 
mois. I/adjudicataire sera également remboursé du 
prix des conslruclions quhl aurait élevées, pendanl le 
cours du bail, avec Tautorisation de rAdminislralion. 

en' 
Lescompagnies d^mbranchemenl ou de prolong ^ 
pourront déposer sur les différents poínts de i»1 

principale les voyageurs ou marchandises vejre 
divers poinls de leur ligne, etau relour, Prcn ^111» 
les divèrs poinls de la ligne principale les voY o eI1i ou marchandises destinés aux lignes (Tembrancn 
ou de prolongement. Dans le cas dc rintcrrnp1 Jnii- 
tale ou partielle de rexploitalion du chemin, ' 
nistration prendra immédiatement, aux frais el^ ggsU' 
de l'adjudicalaire, les mesures nécessaires p?u |.aÍjii' 
rer provisoirement le service. Si, dans le nro'*' ^ 
dicataire n'a pas repris le service, le bail PoUfa(jiu^' 
résilié par le ministre ret le cautionnement de 1d J 

cataire sera acquis à TElat. 
VOrléans àBordeaux. (Classé par Ia loi 

1842, autorisé par celle du 26 juillet ^ ^ 
Adjugé pour une durée de jouissance de 28 

jours, avec le tarif d'Orléans, légèrement rea^' 
les marchandises. Les marchan dises à expw^jnie' 
point du chemin de fer a elablir entre Tours eM jgJ1 

payeront, sur la ligne de Tours à Orléans, un P' „oi>' 
a celui qui sera payé en moycnnc par ki\otn^1' ee I? 
les marchandises de même nalure, expédiécs J01irs' 
même destinalion, d'un point de la ligne "e Lgiin11' 
liordeaux situe à égale distance de ce lien de" pjS- 
tion. II en sera de même pour les marchand1® j0,j r 
sant sur la ligne de Tours á Orléans, à desim' 
Tun des poinls de Tours à Nantes. Toutc CXP mIIsIÈ 
marchandises dont le poids, sons un même c' . «iíc " 
excedera 20 kilog., sera conslaléc, sur la dem» ;,v;:re 
rexpédileur, par une letlrc do voilure dont ""mi)}' 
plaire reslera entre les mains de rcxpéditeur ^LatiJ' 
entre celles de la compagnie. Les militaires c; ,.11111 

voyageant en corps ne seront assujeltis q"'aU La ír,j 
la taxe. Le transporl des voitures ceilulaires sf- fa'" 
tuit. L'Admmistration pourra résilier le bail 
après l'ouverture du chemin. Lc monlant de J 
mlé á payer, dans ce cas, à la compagnie, ser" j ricí 
comme pour le rachai; seulemenl, il ne 9e|CSp'11., 
ajoulé au dividendo moyen des cinq années1 -oijL 
fortes, eti'annuilé ne pourra être iniérieurc a" 
net de la derniére des sept dernières annéeS' pev 
partagera, après les cinq prctnières annccs j )/ 
ploitation, l'excédant de 8 p. 0/0 do prnduit 
convois de la compagnie pourronl circulcr sU pl>e. 
min d^rléans à Paris, en payant un droit u^ yec 

inférieur de 25 p. 0/0 au larif de la comp3#1 

chemin. „„ 
' u ® De Paris sur le centre de la France jusqu ^ jg j0' 

fluent de TAllier et de la Loire. (Classé P* jlIill
t3 

du 11 juin 1842, et autorisé par celle du > 
1844.) . d 
Adjugé pour une durée dc jouissance de LjrL jj 

mois, avec le larif d'0rléans pour les voya^ iiaf.Lí 
compagnie devra expédier les raarchandis" 
délai de vingt-quatre heures, i moins de " rcM 
contraires, en cas d'abaisscmcnl dc tarifs, en" 
dileur cl la compagnie. 

li)i " De Paris à Sceaux. (Autorisé par une 
2Ü juillet 1844.) _ 

Concession de í>0 ans; tarif d'Orléans p<'t,r 

geurs. jf 
\e t u 

Chemin almosphérique entre Nanterre r pii 
teau de Saint-Germain. (Autorisé pai'11 

5 aoüt 1844.) .cef , caiai 
Tarif et concession du chemin de Paris a r 

VAmient d Boulogne. (Autorisé par ulie 

septembre 1844.) 
IO d" 

,aa» <1' 
Adjugé pour une durée dc jouissance d" 

mois. Voy. pour lc tarif, le lableau ci-apre»- ^ 
De Montereau à Troyes. (Autorisé PaI' 

14 décembre 4844.) 
un® IC 

Adjugé pour une durée do jouissance de' 
le larif du chemin d'Orléans pour les voyag1- 

a,iS,» 
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0Z
tiòre bvlge à Vireux. (Concédé par une 

i Vos nriance royale ^ mars 1843.) 0S VoÍageurs <^el
9

l
í ans; târif du chemin d^rléans pour ' et de ü,lG pour les marcbandises. 

10 de Pa y0'd' comprenant les lijnes suivantes: 
"'ais Pt n a 'a frontière belgc; á0 de LiUe sur tfn; /,> f!Jtltrikerque; 5o de Creil à Saint-Quen- 

ces nn ,mP(jliT' à llazebrouck. (Le premier 
'S4a; , 0 phcntins a été classé par Ia loi de 
cellol, » "''jadication a été autorisée, comme 
e ^cmi'5 ""'í05' Par 'a '0' J1115 juillet 18-í.").) 

■'a's et n :lvec embranchement sur 
í'6 do ;ft,7^un i a été adju^é pour une du- 
Voiick |jSsrmce de õ8 ans; le chemin de Haze- 
J,6 07 an' íl^poux, p0ur unedurée dejouissance 

' Pour 0 Jours ; celui de Creil à Saint-Quen- 
^urs. (v 'í?? .t'ur^e jouissance de 2i ans 035 
''Psle aven t11161- c''em'n' ainsi que la ligne prin- 
ftjés í i. . cmbranchements ont éte ad- 
íatir^, mcme compagnie. 

Ijneahio^jáans pour les voyagcurs. Aux tcrmes de 
Patf"0 Prinrm i r®es' 'a aampagnie adjudicataire de 1» 10 min:»., Pale remboursr, sur les comptes arretes 

montam des dépenses faties par TÉ- 
^tii",.r[luctia.)Ses ^fais les deux embranchemenls. 
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bl aiípig. Pa'6 remboursr, sur les comptes arrétès 
''oi.. Consiriiit montam des dépenses faltes par l'É- 
"ítit/áductinn ,ses ^ra's les deux embranchemenls. de Ij, de tarifs consenlie sur une des sec- 
SOarelianH;f,, ,II'ord> en faveur des voyageurs ou a iííni' devrs "aí a"am de Calais à Paris et récipro- í«ii. j1"0 somí. consenlie jusqu'à concurrence de 
"Silo fs Vovaíí0 sur 'a ''Sne d Amiens à Paris, en fa- 
'«í""" sur Iv ráciproquemenl. La même régle s'ap- iiJ. si Ia n„ dmdranchemenl d'Ua2ebrouck à Fam- 

en» .s vovan„ 'a ttgne a Amiens a paris, en 
Wio.f8 Pari» Jiurs et des marcbandises allant de 11 su p'fácpr   
5(1 C!. Si Ia dml)roni 
'as ?'.CaUiire (?lpagPie    
'ail .u 'a comii^ gu-' n'a P®5 eu 'ieu)- Toulefois, dans le 
"laoii tarifsV, 'ni? ''a chemin de Itoulogneabaisse- 6 houlft»«uri voyageurs ou les marcbandises lS ^ duchemind3 Par''S C' rcc'Pro<lucmenl' 'a com 

Fani- 
du chemin du Nord en devient 

"a mémA- v*d Nord pourra consenlir une réduc- c.ürwSes> sane A?ommc Slir 'es voyageurs el les mar- ^noi^nie sp».« . souruisc à la règlc ci-dessus. La 
j 'Vv ■ ^cux ín nue. d'expédier les marcbandises .Ihp ^diiellp%urs (íu' Su»vront la remise; toulefois, 
f'S(rn,^:('uciiftn o scnl a un P',,s 'on6 délai, il jouira 
^irp i Le frn P1^8 un bírif approuvé par TAdmi- 
NoJ. 7 lotig dp«UV^rneinent se reserve 'a facullé de ■irif» |.0us lÇo ft 

V0leíb loules les constructions el de 
.^a fn'^e léjA j,)Parí>i,s nécessaires à rélablissemcnt 
Vs I? gardpr íIP1110 éleclrique. La compagnie de- 
.1 l0ü« iClriques MraSes aSenls ,(?s fi,s el appareils des ,es aocsL .üonnt,rconna,ssanceauxcmploYés 
IVn!.ure du fili (ÍUI pourraienl survenir. En cas 
p feiaL10r •es hn. f» aFenls í,e la compagnie devront 
S er0niS' Iaes emni^fP^68.' Í^P^8 acs inslruclions 
f?'0 <ievíraiailemni?.y . gVc ^'egraphique cir- %e> IransSí? ' <?,' Qn. c.as ^'accidenl, la compa- 
h eur avor» í. ,mmcdialemeni el graluilcmcnt 
^Pa ' ' dfis ' sui ic ntu ue i dtciueni. 

|n'|'e'Un. Idu?'. ',vec embranchement de Corbeil 0| du ^ Par Ia loi de 1842, autorisé par 
"« A^ltt a ■ tl843') 

í'|i"ii a.Ils Çt SO^on^aBÇ.Pour une durée de jouissance 8n'1'- Taí^lon ,n?4 '- Kto» doit acbevcr Ia scction de 
fip r ^ cliem n ^"'^""emenl par la compa- 11 u Orleans pour les voyageurs. 

(lu i»'.(Classi?I!nni' aivc.c embranchement sur Gre- 
Jeillet j'1 '0' ^e 1842, autorisé par celle 

"ne durco do jouissance do 44 ans 208 
tiUgd _ "18i8-) ^ Pour 

jours. Tarif du chemin d'Orléans pour les voyageurs. 
La compagnie devra faire, à frais communs avec celle 
de Paris á Lyon, la traversée de celle dernière ville. 
De Paris à Strasbourg, avec embranchement sur 

Reims, Metz et Sarrebruck. (Classé, quant à la 
ligne principale, par la loi de 1842, autorisé par 
celle du 19 juillet 1843.) 
A été adjugó pour une durée de jouissance de 43 ans 

et 28G jours. Tarif du chemin d'Orléans pour les voya- 
geurs. LT;iat vient cn parlage de Texcéiiam d'un pro- 
duit de 8 p. 0/0. ('Díspotition commune seulemcnl aux 
chemin* d'Avignon et d'Orléans à Bordeaux.J 
De Tours à Nantes. (Classé par la loi de 1842, au- 

torisé par celle du 19 juillet 1843.) 
A clé adjugé pour une durée dejouissance de 34 ans 

et 13 jours. Tarif du chemin d'Orléaiis pour les voya- 
geurs. La compagnie devra rembourserà PÉlal le prix 
des lerrains. Sur Ia scction de Tours à Orlcans, la ré- 
duclion de péage de 15 p. 0/0, slípulée au proíit de ce 
chemin, dans fc cahipr des charges de celui (PUrlcans 
á Bordcaux, cn ce qui concerne la circulation des con- 
vois du premier de ces chemins sur le sccond, ne s'ap- 
pliquera que pour le transport des voyageurs, besliaux 
el objols divers, el non pour le transport des marchan- 
dises. 
De Dieppe et de Fécamp au chemin de fer de 

Itouen au Havre. (Ces deux embranchemenls 
ont été concédés en vertu de la loi du 19 juillet 
18-43.) 
Concession de 99 ans; tarif d'Orléaiis pour les voya- 

geurs. 
De Dijon à Mulhouse, avec cmbranchements 

dbLuxonne sur Gray et de Dôle à Salins. (Votés 
en 184C.) 
La durée de jouissance ne pourra exceder 99 ans. 

De Caen sur Paris (184G). 
Durée do jouissance de 79 ans. Co chemin devam 

parcourir une longuo parlic de celui de llouen, les 
voyageurs cl provenances du premier profileronl des 
abaissements do larif qui pourraienl élre clfecliiés sur 
le sccond. 
Chemins de 1'Ouest (1840), comprenant la ligne 

de Chartres à Itennes, avec embranchemenls : 
1° du Mans sur Caen; 2° de Chartres sur Men- 
çon. La ligne de Chartres à Rennes se raccorde 
avec les deux chemins de Vcrsailles. 
Durée de jouissance de GO ans pour la ligne princi- 

pale, et de 75 ans pour les embranchemenls. Les deux 
chemins de Vcrsailles, devenant parlie inlégranle de 
la ligne principale, ont la mémc durée de jouissance. 
De Dordeaux à Cetlc (1846), avec embranchement 

sur Castres. 
Durée de jouissance de GO ans, et dc CO ans, si Ia 

compagnie adjudicataire se charge de la conslructiou 
de 1 embranchement. Dans cc cas, la durée dc jouis- 
sance de rombranchemenl sera égalcment de CG ans. 

De Saint-Didier à Gray (184G). 
Durée dc jouissance dc 45 ans. 
Terminons ccltc énumération en donnant Ic mo- 

dele dévcloppò du tarif des clicmins do fer votés en 
1844, 1843 el 1840. 
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do 
péage. 

TAIUF. 

Par tête et par kilomètre. 
Voyogears, non( Voitares convertes, garnies et fermées à glaces (ir® classe)... 

.compris finipôt du) Voilures convertes, lermees à glaces età banquetles rembour- 
jtíixièmo sur le prix { rées (2® classe)  
des placos. f Yoilurcs convertes et fermees avec rideaux (3® classe)  

ÍBccufs, vaches, taureanx, chevaux, mulels, bôtes de trait  
Ycaux et pores  
Moutons, brebis agneaux, chòvres    

Poissons,. 

Marchandises., 

Par tonne et par kilomètre. 
\ Huitres et poissons frais, à Ia vilesse des voyageurs  
/ire Classe. — Fontes moulécs, fer et plomb ouvré, cuivre et au- 

tres métaux ouvres ou non; vinaigres, vins, boissons, spi- 
rilueux, huiles; cotons et autres lainages; bois de menuise- 
rie, de leinture et anlrcs bois exoliques; sucre, café, drogues, 
épiceries, denrées colonialcs et objets manufaclurés  

1 2® Classe. — Ulé, crains, farines, seis, cbauxet plâtrc, minerais, 
coke, chàrbon de bois, bois à brúíer (dit de cordc), perches, 
chevrons, planchcs, madriers, bois de charpente, marbre eu 
bloc, piorre de taille, bitumes, fontes brules, fer cn barres ou 
cn feuilles, plomb en saumon  1 5® Classe. — Pierres à chaux et à plâlrcs, moellons, meuliéres, 
cailloux, sable, argile, luiles, briques, ardoises, pavés et ma- 
terianx de toule espéce pour la conslruclion et Ia réparalion 
des roules  

^Houille, mame, fumier, engrais, cendres  

Objets divers... 

' Wagon et chariot deslinés au transport sur le chemin de fer, 
y passanl à vide    

i Toule autre voiture deslinée au transport sur le chemin de for, 
y passant à vide, et machinc loconiolive ne trainant pas de 
convoi  

\ Les machincs locomolives seront considérées et laxécs comme 
ne remorquant pas de convoi, lorsque le convoi remorqué, soil 
en voyageurs, soit en marchandises, ne comporlera pas un 
péage au moins égal é celui qui serail perçu sur uno machine 
locomolivc avec son allége, marcham sans rien trainer. 

Par piòce et par kilomètre. 
Voiture à deux ou qualre roues, à un fond et à une seule ban- 

(juelte dans Pinlérieur  
Voilures à qualre roues et à deux fonds, et à deux banquetles 

dans rinlcrieur   
(Le torlf scra double si lo transport a licu à la tIIosso des roya- 

gours. Dans co cas, deux personncs pourront, sans supplément do 
larif, voynger dans les Yoltures Ji uno haaquctte, cl truis dans les 
Toitures a deux banquottes. Les voyageurs cxcédunt ce nombro paye- 
ront le prix des placcs do deuxièmo classe.) 

fr. c. 

0,07 
0,03 
0,03 
0,07 
0,023 
0,01 

0,30 

1,10 

0,09 

0,08 
0,00 

0,00 

0,13 

0,15 
0,18 

PR IX 

do 
transpor1 

0,03 
0,025 
0,023 
0,03 
0,013 
0,01 

0,20 

0,08 

0,07 

0,00 
0,04 

0,00 

0,10 

0,10 
0,1'' 

§ 2. Part des cotnpagnies et de VÉtat dans hs 
travaux des chemihs de fer construits sous le 
régime de la loi du 11 juin 1842 (1).—Aux ter- 
mes du cahier des charges des chemins placés sous 
le régime de cctlo loi, le ministre des travaux pu- 
blics, au nom de fKtat, s'engage à livrer à la com- 
pagnie les terrains, les terrassements, les ouvrages 
d'art, les stations, ateliers et maisons de garde, dans 
les délais et sous les condilions fixes. 

A Tégard des stations autres que celles qui sont 
indiquées dans le cahier des chnrges, le ministre 
se reserve d'cn déterminer le nombre, Tcmplacc- 
ment et la surface, après les enquêtes d'usage. Les 
projels des bàtimcnts, stations et ateliers ne sont 

(1) I.ea disposiliona quo nous reproduisons icl, comme 
lype, sont emiirumóos au cahier des charges anncxc ò la lot 
du 19 Juillct I84t!, relativo aux chemlna de Tours á Kautcs 
ot do Paris 3 Slrasbourg, 

——————j     —. ed1 p''/ 
arrétés par le ministre, que la compagm® ar[, > ,(i 
(L. 19 juillct 1845, cabicr des chargcs^^jjoP 

La compagnic esl tenue de prenorc ";sljrc ''V 
terrassements et des ouvrages d'art à "P )esi4Vl' 
sont terminés entre deux stations Pr'nCI,fivcríe!,,, í1' 
la notificalion qui lui esl falte de leur oc')4 . 
est dressé procès-vcrbal de ccttc ''v 

après la date du procès-vcrbal, il cs'.'.>r..5s,c"V' 
reconnaissance définitive des travaux 1|V 

il vient d'ctre dit, et cette reconnaissaij jicl^ií 
statée par un nouveau procès-vcrbal c0 , ,e gí4' jii 

i a pour cffet d'affranchir rÉtatde qm 
pour les terrassements. La garantia ^ 
vrages d'arl ne cesse quun an après ''j.jisí"'(iil 
bal de reconnaissance définitive. La 'essivC jiii' 
bãtiments de station peut so fa.'re, li» co'I1PJ V' 
et jusqu'à Texpiration du délai laisse ílytefo'8 

pour la pose de la voie de fer, sans lu 
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Pu'ss.e «'étendre au delà du délai dans 
fiie, i çoT0.1® entière doit êlre reraise à la compa- 

üatiments sonl garantis par CEtat pendant 
Jas, |a 

a partir de chaque livraison. En aucim 
s d^n ^ í'e ' Etat pourles diversas na- faraiUie m

Vrí1^?s ne pourra s'étendre au delà de la 
1? ^HDaffn- '6"6 (^es travaux exéculés par lui. Si 
v ede flr'6'avan^ 'expiration de rannee, posela 
í^entliv f111' 'es, sections qui lui uni étésuccessi- «s rcan],],,- ' et s'' I>ar Sll'te ('u tassement ultérieur 
pifes, iqy!' lie? rcchargements deviennent néces- 
> ^PensB v6 tientcompte àla compagnie que de 

5.) rechargement cn terre. (/Md., 

v'tscrLl'eiSon ?n'rse cn possession, la compagnie 
i- 'iont rSce,de fentretien des parües du che- ™!iiUje c a pris livraison, sans préjudice de la 
.ps ia, ®nt '1 vient d etre parlé. Immédiatement 
i.. de tni.l86 possession delinitivc par la compa- 
b ■" eslflro U^lai^es fravaux à la cliarge de 1 É- 
f 0,1 et E r e contl'adictoirement entre TAdminis- 
s!111 Pfend - i oC0®Pa?n'e un é'at 'i®8 l'eux- Cet état ipfcnt ,)•' , a doscription de tous les terrain: 
r?c»danr„?.Pace.™eilt an chemin de fer et à 
»?,Ssl:ni[>ru "0 ' ótat des travaux d'art et de 

ií?Pp6ná • io i ,      ■ rvi"" ' ,'0 doscription de tous les terrains qui 
à ses 

üo^fent ' " ' CL<U' ut:s lravaux u uri et ue ter- 
v, cducs e'i ,ComP''enant 'es ponts, les ponceaux, ,/lu (]es ■ us au'res ouvrages d'art construits en 
k^ure. ^ ■li:'5 aPprouvés par rAdminislration su- 
li3 nSnis <1 ^ a mesure de la livraison des 
t|-|

P rRtat q s':"-'ons ct de tous autres construits 
d», descriu-r8' dcossé, dans les mimes formes, un 

LeV i^u' 1)31 omoxó à Pétat des lieux ci- 
ctin!^110 (i,i„P ?ns 61 proflls de toute sorte, tanl de 
e|| 'uni(iiií -1 sares> stations ct atelicrs, sont jJ cst a|| a3,íl ;a compagnie sur sa demande, ct 
liií'eri ont^180 a Pcésenter ses observations. Élle 

( desdíio .autor'sce a faire, à ses frais, des co- 
C '"Etit P'ans et proflls. (Ibid., art. i,C.) 
tt,'8 'es iUi3 a Pas 'ivré les travaux à sa chat 
& iusut's's s''Pnlós, il doit compte à la compa- 
tai, e'a La.comPÍòte livraison, de rintérêt à i p. 
link'es nw , 6 son capital réalisée et cngàgec 
li»? ''uite <i„. ^,du chemin non livrées, mais déduc- %« "e do, í. u,clleI, 

IV dcjà m. benéfices qui proviendraient des par- 
Ptor dl à s „ , en exploitation et qui excédcraicnt 

i, s- llL- P' "Z0 des sommcs dépensées sur ces 

V. 9 Poser ^Pog"16 sengagc ; 1° a four- 
Hj^Soires d Ses í'ais' 'a vo'e ''er ct 'ous ses 

Siilii 8 de vòiif c?mP1'is les croisemenls et change- 
«lii,0 de fo,„i •.ics Plates-formes tournantes ct le 
tv,»8 'ocomn('0n v0'es' a iournir les ma- 
tó?"8 do niarJi68' ,!es voilures de voyageurs, les 
fiiiir8 Pour i ■ 'es srues et en?ins "ó- itis.fes et r,' ntouvcmenl des marchandises, les 
cà e'.'"?®! l'n„uu0'rs d cau pour Palimcntation des 

^l^VríJiri " ses 'ccis. 'es clòtures deslinées 
'C01 pas?„ ®ln. de fer des propriétés rivera ""ín."' Pus cnm""-ae lel" "e® propnelès nveraines. 
PeL» de |a .. Peses dans les clòtures mises à la 
fiCntdtref.?npa£,,: " ' ' < i des .,.K?ltes a« 
>1 rlP9' l'iP,a8sa?es à 

fidfes i dtre f..:?'111®11'6, celles en maçonnerie qui 
38 i, es pnssr aux gares ct stations, ni les bar- 
1 ís t ' Etai J6» a n'veau, lesquelles sont exécu- 

filat '"'ni par t 808 ^a's' A ' égacd du ballast. 
'fom6''0s com s.so'ns de PAdministration, si 
déní^nie ln ').a-®n'es i1 consentent: dans ce cas, Se rérlla r'ant compte de la différence entre 

N i^.lc simii fa!te Par lui et celle que lut aurait 
.allast Pírr.t.ablissement des terrassements 

%in0l,e doit i/H' ilrt- 7-) de for , ,e double sur tout le parcours du 
* le nombre des veies est augmenté. 

s'il y a lieu, dans les gares et aux abords de ces ga- 
res, conformément aux décisions pnses par le mi- 
nistre, la compagnie entenduo. Les rails ct autres 
éKments constitutifs de la voic de fer doivent étre 
de bonne qualitó et proferes à romplir leur destina- 
tion. Le poids des rails doit être de 30 kilogrammes 
au moins, par mèlre courant. La compagnie, si elle 
cn est requise, reprend, moyennant un prix fixé à 
dire d'experts, ét pourvu quifs soient propres à Pex- 
ploitation du chemin de fer, les rails et coussinets 
que le ministre aurait acquis pour Pexécution des 
terrassements dudit chemin. Le sable ou ballast des- 
tine à former la fondation des voies de fer doit être 
de bonne qualité. (Ibid., art. 8, 9, 10, 11.) 

Les clòtures consistem dans des murs ou des baies, 
ou des poteaux avec lisses, ou des fosses avee levées 
en terre. Les fosses servant de cloture doivent avoir 
au moins 1 mètre de profondeur, à partir de leurs 
bords rclevés, et ."lü cenlimètres de largeur au pla- 
fond. Les barrières fermant les Communications 
s'ouvrent sur les terres et non sur le chemin de fer. 

La compagnie s'engage à terminer la pose de la 
voie de fer sur chaçune des sections dont elle a pris 
livraison , dans le délai (Puno annèe, à partir de la 
reconnaissance défmiüve dont il a été parlé. Elle 
s'engage également à fournir ct à mcttre sur les 
rails, dans le même délai, soit en machines loco- 
motives, soit en voitures de toute classe, soit en 
wagons de marchandises ct de bestiaux, soit en 
plates-formes pour le transport des voitures, un ma- 
tériel suffisant pour Tcxploitation de la ligne. Elle 
s'engage à augmenter successivcment le nombre 
des machines, voitures, wagons et plates-formes, 
en raison de Taccroissement de la circulation , sur 
les réquisitions qui lui seraient adressées par le mi- 
nistre des travaux publies. (Ibid., art. 12 à 15.) 

§ 5. Conditions imposées aux compagnies pla- 
cées en dehors de la loi du 11 juin 1842 (I). — 
La compagnie doit exéculer à ses frais, risques et 
périls, tous les travaux dans le délai íixé, délai qui 
court à partir dc rordonnaricc qui a approuvé fad- 
iudicalion, et de manière que le chemin soit pratica- 
ble dans toutes ses parties, à 1'expiration de ce délai 
(L. lü juillet 1845, cabier des charges A, art. ler). 
Adater de riiomologalion do 1'adiudication, la com- 
pagnie est tenue de soumettre à PAdministration su- 
périeure, dc deux en deux mois, et par section de 20 
kilometres au moins, rapporté sur un plan à Péchelle 
de 1 à 5,000, le tracé délinitif du chemin de fer, en 
se conformam au tracé general arrèté parle cabier 
des charges. Elle indique sur ce plan la position ct 
le tracé des gares de slationncment et (Pévitcment, 
ainsi que les lieux de chargement et dc décharge- 
ment; à ce même plan doivent être joints un prolil 
en long, suivant Paxe du chemin de fer; un certain 
nombre de prolils cn travers; le tableau des pentes 
et rampes ct un devis cxplicatif comprenant la des- 
cription des ouvrages. La compagnie cst autorisce p. 
prendre copie des idans, niyellements et devis dres- 
sés aux frais do PÉtat. En cours d'exécution, elle 
peut proposer les modifications quellc juge utile 
(Pintroduire dans le plan ; mais ces modificatipns ne 
peuvent étre exécutées que moyennant Papprobation 
préalable et le consenlemcnt formei dc PAdministra- 
tion supérieuro. (L. 10 juillet 1845, cabier des char- 
ges A, art. 1,4.) 

Le chemin dc fer doit avoir deux voies au moins 
sur tout son développcmeut. Sa largeur en cou- 
ronnc cst fixée, pour deux voies, à 8 mètres 30 
centimètres dans les parties en levée, et à 7 mètres 

(1) L. 16 Juillet 1845, clicmins de Paris à Lyon ct da 
LjonàArltttoncUalilcr des ctargos j tmnojó. Vou. la noto 
da 11. 
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■40 centimètres dans les tranchées et les roohers, 
entre les parapets des ponts et dans les sonterrains. 
La largeur de Ia voie, entre les bords intérieurs des 
rails, ne peut étre do moins de 4 mètre 44 centi- 
mètres ou de -1 mètre 43 centimètres; et la distance 
entre les deux voies de 1 mètre 80 centimètres, mc- 
surés entre les faces extérieures des rails de chaque 
voie. La largeur des accotements, ou, en d^utres 
termes, la largeur entre les faces extérieures des 
rails extremes et l'arête extérieure du chemin, será 
au moins égale à 1 mètre .30 centimètres, dans les 
parties en levée, et à 1 mètre dans les tranchées 
et les rochers, entre les parapets des ponts et dans 
les sonterrains. Les alignements devront se ratta- 
cher suivant des courbes dunt le rayon minimum 
est fixé à 1,000 mètres, et, dans le cas de ce rayon 
minimum, les raccordements devront, autant que 
possiblè, s'opérer sur des paliers liorizontaux. Le 
maximum des pentes et rampes du tracé n'excédera 
pas .3 millimètres par mètre. La compagnie aura la 
íaculté de propuser à ces diverses dispusitions les 
modifications dont Texpérienee pourra mdiquer l'u- 
tilité et la convenauce; mais ces modifications ne 
seront exéculées que sous Tapprobation du ministre. 
(Ibid., art. 5 et Ü.) 

Le nombre, Tétendue, Templacement des gares d^- 
vitement, seront déterminécs par TAdministration, 
la compagnie entendue. Indépendamment des gares 
d'évitement, la compagnie sera tenue d'établir, pour 
le scrvice des localités traversées par le chcmin de 
fer ou situées dans le voisinage de ce chemin, des 
gares ou ports secs, destinés tant aux stationne- 
ments quAux chargements et déchargements, et 
dont le nombre, Templacement et la surface seront 
déterminés parTAdministration, après enquètepréa- 
lable. (Ibid., art. 7.) 

A moins d'obstacles locaux dont Tappréciation 
appartiendra à TAdministration, le clierma de fer, 
à la rencontre des routes royales ou départemen- 
talcs, devra passer soit au-dòssus, soit au-dessous 
de ces routes. Les croisements de niveau seront 
tolérés pour les chemins vicinaux, ruraux et parti- 
culiers. (Ibid., art. 8.) 

Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessus 
d'une route royale ou départementale ou d'un che- 
min vicinal de grande communicatiou, Touverture 
du pont ne sera pas moindre de 8 mètres pour la 
route royale; de 7 mètres pour la route départe- 
mentale; de S mètres pour le chemin vicinal de 
grande communication, et de 4 mètres pour le sim- 
ple chemin vicinal. La hauteur sous clef, à partir 
de la chaussée de la route, sera de 3 mètres au 
moins ; pour les ponts en charpcnte, la hauteur sous 
Íioutre sera dc 4 mètres 30 centimètres au moins; 
a largeur entre les parapets sera au moins de 7 mè- 

tres 40 centimètres, et la hauteur de ces parapets 
de 80 centimètres au moins. Lorsque le chemin de 
fer devra passer au-dessous d'une route royale, ou 
départementale, ou d'un chcmin vicinal do grande 
communication, la largeur, entre les parapets du 
pont qui supportera la route ou le chemin, devra 
étre au moins de 8 mètres pour la route royale; de 
7 mètres pour la route départementale; de 3 mètres 
pour le chemin de grande communication, et de 4 
mètres pour le simple chemin vicinal. L'ouverture 
du pont entre les culées sera au moins de 7 mètres 
40 centimètres, et la distance verticale entre fin- 
trados et le dessus des rails ne sera pas moindre 
de 4 mètres 30 centimètres. (Ibid., art. !) et 40.) 

Lorsque le chcmin traversera une rivière, un ca- 
nal ou un cours d'eau, le pont aura les raêmes lar- 
geur de voie et hauteur de parapets que lorsquil 
passe au-dessus d'une route royale, départementale 
ou d'un chemin vicinal. Quant à fouverture du dé- 
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bouché et à la hauteur sous clef au-dessus ip ^ 
elles seront déterminées par 1'Administratio11' ir 
chaque cas particulier, suivant les circonstan jeS 
cales. Les ponts à construire à la rencont . ^ 
routes royales ou départemenlales et des riv1® n,a- 
canaux de navigatioti et de llottage, seront P.jjis 
çonnerie ou en fer. Ils pourront aussi étre c07naç(ii)' 
avee travées en bois, avec piles et culées cn Ç |'j- 
neric; mais il sera donné à ces piles et cü ,^rieO' 
paisseur nécessaire pour quil soit possible u) jes 
fement de substituer aux travées en bois,,5 g.jij 
travées en fer, soit des arches en maçonnerie. |jVite 
a lieu de déplacer les routes existantes, la s pi 
des pentes ou rampes sur les nouvelles djrecd r|eS 
pourra pas exceder 3 centimètres par mètre 
foutes royales et départementales, et 3 ceno tefíi 
pour les chemins vicinaux. L^dministration " 
libre, toutefois, d'apprécier les circonstanc 

pourraient motiver une dérogation à la règ1® r ^ 
dente. Les ponts à construire à la rencontre p. 0i) 
tes royales ou départementales et des FlV'. ,|tiel^ 
des canaux de navigation et dc fiottage, a'nS'(pH'85 

déplacements des rbules royales ou déparien1 jjeis 
ne pourront étre entrepris qu'en vertu pré'8! 
approuvés par fAdministration supérieure. ^ JcV 
du département, sur 1'avis de fingénicur 
des ponts et chaussées et après les enquetes í' yitj' 
pourra autoriser les déplacements des chen1' rC ir 
naux et la construction dos ponts à la rcnc0. |ei <" 
ces chemins ct des cours d'eau non naviga 

flottahles. (Ibid., art. 41, 42, 13, 14.) lép^ 
Dans le cas oü des routes royales ou 0 ' pjf 

mentales, ou des chemins vicinaux, rurauit ^ 
ticuliers seraient traversés à leur niveau "í 
min de fer, les rails ne pourront étre cie ^ 
dessus ou abaissés au-dessous dc la surfae^ c[ 
chemins de plus de 3 centimètres. Les^,'1' 8 

chemin de fer, devront, en outro, étre ' | nouf L 
manière qu'il n'en résulte aucun obstacl® LCj 1 
circulation. Dos harrières seront tenues p' [jc 'K, 
chaque còté du chcmin de fer, partout ouc .cp, 4 
sure sera jugée nécessaire par l Administrs ^id, 
gardien, payé par la compagnie, sera con, .'fi# 
préposé à la garde et au serviço dc ces h 
(Ibid., art. 13.) 

La compagnie sera tenue de rétahlir et u , 
à ses frais, récoulement de toutes les eau' 3f 
cours serait arrêté, suspendu ou modd'6 .pe^Lj 
travaux dépendant de fenlreprise. ^eSJsVflf. 
qui seront construits à cet effet sur les route ^ \e 
et départementales seront en maçonnerie 
A la rencontre des rivières navigahles ou 1 è1^ 
la compagnie sera tenue de prendre toutÇ' pt 
sures jiour que le service de la navig5'^ f. 
fiottage n'éprouve ni interruption ni coa1'. i 
dant fexécution des travaux. La 
est cxpressément ohligatoire pour la , e' 
la rencontre des routes royales, départe"1 

nutres chemins publics ; a cet effet, deS 1 ja 
des ponts provisionnels seront construd5 1 ^ f .s 
et par les soins de la compagnie, Pal"'0unic>!'lifí 
sera jugé nécessaire. Avant que les coW^^géa1?^ 
existantes puissent étre interceptées, 'es Lef 
des localités devront reconnaitre ct conf:()itá 

s,ir 
travaux provisoires préscntent une 50' (ie ".i P 
santo, et s'ils peuvent assurer le service ..0p f ,,[1 
culation. Un délai sera fixé pour l'ex 

durée de ces travaux provisoires. ,LcS he 
sonterrains dont fexécution sera n^ccsS

re lcs Lii' 
7 mètres 40 centimètres de largeur en ,.y cc" jiií' 
droits, au niveau des rails, et 5 nictrcs 
tres de hauteur sous clef, à partir de la sur • ^ 
min. La distance verticale entre fintrauo ^ pi 
sus extérieur des rails de chaque voie ser 
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centimètres. Si les terrains dans les- 
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ai,ces d'éll rira'ns serunt ouverts i)résentaient des 
j''9 tenue j0u'en?en'.ou de filtration, Ia compagnie 
j?s. "uvraffíí6 pr^venir ou ^'arrêter ce danger par 

'raêeètH so''^es et imperméables. Les puits 'Jit aVOjr . e Mnsteuction des souterrains ne pour- 
1'' 0>i ik eUr ouvei ture sur aucune voie publique, 
j.Jfgelle »n

se'on' ouverts, ils seront entourés d'une 
.d,, 5Pt juaçonucrie de 2 mètres de hauteur. 

r 8 óomrin • 17' i8' 19-) .'«Nu cherf n,eipo,lrr!l employer dans la construc- 
i , SaE?e ,k ""! e fof 'es matériaux communément 
» S) les lai8 i travaux publics de la localité ; tou- 
(I
0r"leraenk ue voúte, les angles, les soclcs, cou- 

.Possitil» extl'é.rnités de radiers, seront, autant 
.«Ü nVviu,' en P'erres de taille. Uans les localités 
I 'luenn i pas ,'e pierre de taille, 1'emploi de 
d 8 rails et , rnoe,"ori dit á'appareH, será toléré. 
iv.kr clevrnÍ'Ilt.res éléments constitutifs de la voie 
, 's sen ^ e'.1'e de bonne qualité, et le poids des tOtlp.. 'd OU mnino 1 '1 ! _t_ _i.__ 
Piac, 

Jem, 

s!acées oullipíta')"ssement des Communications dé- 

^^■""'cnt pn„'.s".ur le eas de force maieure 
"Pie n "Pise cn ' et' sans d" '' y a'1 ''cu a 

Sie„?ns ce c«. i mcure ni notiflcation quelcon- 
'eis p!! 'a la n.'

lc.,caulionnement dela compagnie 
'Oiencés í101^ de PÈtat. Les travaux une 

' o eautionncmenl sera rendu par 

biiL o(.ra .      
."fani,'^" ®0'ns de-30 kilogrammes par mèlre 

etiCDi - S .es 'errains destines à servir d'em- J, LOIIA 1V * V> l V/l» « VV/ltl.V/0 OV/O VlV/pV/il 
je,11.eat |;p, due gares de croisement et de station- 
ni s'. ludau p*. , l.

c'laroement et de déchargement, «cées 0'u .''etablissemcnt des Communications dé- 
Di ' acbpt • omllu,es et des lits des cours d^au, í.^ie psi „.e? Payés par la compagnie. La com- 
Ííj ise à tn ia i a,lx droits' com[ 

ri» ■Oinkti.p»-es s ol^dgations qui dérivent pour 
Snités na'IOn de la loi du 3 mai 1841. Les iu- 
ile de lerrv"' occuPat'on temporaire ou détériora- 
K^^ction rp5-' P0"1, ehomage, modificalion ou 
t^.dint dpe lfsines' Pour to.it dommage quelconque 

«n'e. avaux' seront payées par la com- 
Pa art- ->0' 22 et 24.) 

tn; Pera f-ii„„vePent Po'!1' des travaux, Ia compa- 
cje.ct Un . > a ses frais, un bornage contradic- 
Op6?1''1 de ff1 cadas'ral de toules les parties du 
9»« fi éffif e' d.6 ses dépendances; clle fera 
an?c ' Admin-í1611' a «es frais , contradictoiremcnt 
íff.does s'rat'on, un état descriptif des ponts, 
ct s> Confr,aU^es ouvrages d'art qui auront été 
Di^es. ii„,.rnioment aux conditions du cabicrdes 
fp? s-vcrli.u, exPédition, dúment cerlifiée, des 
Pir, ■ descrintir bornage, du plan cadastral et de 
Ptihl1'0» dane' ' sei''1 déposée, aux frais de la cora- 

t 8 et clin,- * oeeldves de 1'administration des 
«eh ouvra4feees- ■(íiííi'.' art- 27-) 
aux '"eces p? i 'l11' seraicnt situés dans le rayon 
exén

terrnes HpI"111,5 !" zone des servitudes et qui, se-pOtés ni,, j rbglemcnts actueís, devraicnt étre 
'e p"'Par ipo cs ofeiers du génie militaire, le 
controle1!? íêents de Ia    — -- coar "me et   »« compagnie, mais sous 
étj IJeíu^rncnt ■! s"rveillanee de ccs officicrs, et 
'a t,p''éalablcmn,!1.x ProJets parliculicrs qui auront 
PoueK

erre et iipo I aPProuvés par les ministres de Vauv dtrc appp '^voux publics. La méme faculte tillp Sur |e t„,,rdee, par exceplion, pour les tra- 
êUcpp1)5. tonú"!?1!11 "''''tairc occupé parles for- 
eenv^-iogera íf,8-! . fo's l"® 'e ministre de Ia 
""ini. .'eut iini.J í u en pcut résulter aucun in- 
U c ea data,, «in íi, ense- S'» dans le délai d"une 
lticti(.pPaSnie ne , "omologation de Padjudication, 
«' si ,,'es trav».8 est Pas m'so en mesure de com- 
«"e e. "e IpÓ ifelle est chargée d'exéculer, du 0r

ra décluip a i')as effectivemcnt commencds , 
tCíui.eoiia da r' 6 plein droit, de Ia concession 
S„ >ent er' " " ' 

dixième et proportionnellement à Pavancement des 
travaux. (Ibid., art. 28 et 5t>.) 

§ 4. Dispositions communes aux chemins dc 
fer des debx catéyòlies (1). — L'entreprise étant 
d'utilité publique, la compagnie est investie de 
tous les clroits que les lois et ròglements confèrent 
à PAdministration clle-mème pour les travaux pu- . 
blics. Elle pourra, en conséquence, se procurer, 
par les mêmes voics, les matériaux de remblai 
et d'empierrement nécessaire à la construction et 
à 1'entretien du chemin de fer. Elle jouira, tant 
pour Pextraction que pour le transport et le dépõt 
des terres et matériaux, des priviléges accordés 
par les mêmes lois et règlements aux entrepre- 
neurs de travaux publics, à la charge par clle 
d'indemniser à Pamiable les propriétaires des ter- 
rains endommagés, ou, en cas de non accord, 
d'après les règlements arrétés par Io conseil de 
préfecture, sauf recours au conseil d'Etat, sans que, 
dans aucun cas, elle puisse exercer des recours à 
cet égard, contre PAdministration, pendant la durée 
des travaux qu'elle exécutera, d^illeurs, par des 
moycns et des agents dc son choix. (L. lü juillet 
1845, cabier des charges A, art. 23.) 

La compagnie sera soumise au controle et à la sur- 
veillance de PAdministration. Ce controle et cette 
surveillance auront pour ohjet d'enipèchcr la com- • 
pagnie de s'écarter dos dispositions qui lui sont 
presentes par le cabier des cbarges. A mesure que 
les travaux seront terminés dc manière que des par- 
ties puissent êlre livrécs à la circulation, ii sera 
procede à leur réception par un ou plusieurs com- 
missaires que PAdministration désignera. Le pro- 
cès-verbal du ou des commissaires délégués ne sera 
valable qiPaprès bomologation par PAdministration 
superieure; après cette bomologation, la compagnie 
pourra meltre en service lesdites parties do cliemiu 
de fer et y percevoir les droits de péage et les prix 
dc transport fixés par le tarif. Toutefois, ces récep- 
lions partielles ne deviendront définitives que par 
la réception géncrale et définitive du chemin de fer. 
{Ibid., art. 25, 26.) 

Le chemin de fer et toules ses dépendances seront 
constammententretenus en bon état, et de manière 
3ue la circulation soit toujours facile et súre. L'état 

udit chemin et dc ses dependances sera reconnu 
annuellernent, et plus souvent, en cas cPurgcncc et 
d'accident, par un ou plusieurs commissaires quo 
désignera PAdministration. Les frais d'entretien et 
ceux de réparation, soit ordinaires, soit exlraor- 
dinaires, resteront entièrement à Ia charge de la 
compagnie. Pour ce qui concerne cet cnlrclien et 
ccs réparations, elle domeurera soumise à la sur- 
veillance et au controle dc PAdministration. Si le 
chemin dc fer une fois acbevé, n'est pas constam- 
ment entretenu en bon état, il y sera pourvu 
d'olTice, á la diligoncc dc PAdministration et aux 
frais de Ia compagnie. Le montant dos avances faites 
sera recouvré par des roles que le préfet du dépar- 
tement rendra exécutoires. Les frais de visite, dc 
surveillance et de réception des travaux seront 
supportés par la compagnie. En cas de non-verse- 
ment dans le délai lixé, le préfet rendra un role 
exécutoire, et le montant en sera recouvré, commc 
en matières de conlributions publiques. [Ibid., art. 
34, 55.) 

Paute par Ia compagnie d'tm chemin régi par la 
loi de 1842, d'avoir terminé la pose de la voie de fer 
et (Pavoir mis sur les rails le matériel d'exploitation 
dans le délai d'un an, à partir de la reconnaissance 
définitive des sections livrécs par le gouvernement, 

(1) L, 16 Julllei ISIS et cahlcr dei cbarges y anncxé. 
Voy la note du $ a. 
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et par la compagnie iTuíí chemin non régi par 
cette loi, (Vavoir entièrcnient cxécutú et terminé 
les travaux dans les délais lixés par les cahiers dcs 
charges ; faute, enlin, par la compagnie des chcmins 
des dcux catégories uavoir accompli les diversos 
obligations qui leur sont imposóes par ledit caliier, 
clle cncourra la üéchéancc, et il será pourvu à la 
continualion et à rachèvement des travaux, comme 
à rcxéeulion des autres cngagements de la com- 
pagnie , par Io moycn d^ne adjudication q^on 
ouvrira sur les clauses du cabier des charges et sur 
une mise à prix des ouvrages déjà construits, des 
matériaux approvisionnés, des lerrains achctés et 
dos portions do chemin déjà mises en exploitation. 
Cette adjudication será dévolue à celui dcs nouveaux 
soumissionnaires qui offrira la plus haute somme pour 
les objets compris dans la mise à prix. La compagnie 
évincee recevra do la nouvelle compagnie Ia valeur 
que la nouvelle adjudication aura ainsi déterminéc 
pour lesdits objets. Lapartie non cncoro remboursée 
du cautionnemcnt deviendra la propriété de TÉtat 
et Tadjudication n'aura liou que sur le dépót d'un 
nouveau cautionnenaent. Si Tadjudication ouverte, 
comme il vient d'ètre dit, n'amène aucun résultat, 
une secondc adjudication sera tentcc sur les inèmcs 
bases après un dólai de six mois, et si cette seconde 
tentative reste égalcment sans résultat, la résiliation 
du bail, s'il s'agit dcs cbemins régis par la loi du 
11 juin, sera définitivement prononcée ; la voie de 
ler déjà poséo, ainsi que le matériel déjà installé 
deviendront immédiatement la propriété de Hitat, 
et, sil s'agitdes cbemins dela douxième catégorie, 
Ia compagnie sera définitivement décbue de lous 
üroits à la concession, et les travaux déjà exccutés 
deviendront la propriété de 1'Ktat. En cas d'intcr- 
ruption partielle ou tolale de fexploitation du che- 
min de fer, TAdministrution prendra immédiate- 
ment, aux frais et aux risques de la compagnie , 
les mesures nécessaires pour assurer provisoirc- 
ment le service. Si, dans les trois mois de forga- 
nisation du service provisoire, la compagnie n'a 
pas valablement justifié des moyens de reprendre 
et de continuer f-exploitation, et si elle no fa pas 
effectivement reprise, la déchéance pourra ètre 
prononcée par le ministre des travaux publics. Les 
dispositions du préscnt arlicle ne sont point appli- 
cables an cas oíi le retard ou la cessation des tra- 
vaux, rinterrnption de fexploitation provicndraient 
do force majeurc réguliéremcnt eonstatée. {Ibid., 
art. 37.) 

l.cs machincs locomotivcs scront construites sur 
les meilleurs modèlcs connus ; cllcs devront consu- 
mei' leur fumée (ne brúler que dn cokc) et satislé- 
ront, d'ailleurs, à toutes les conditions prescrites ou 
à preserire par le gouverncmcnt pour la mise en 
cireulation de cette classe de machincs. Les voitu- 
res les voyagours scront égalerncnt du meilleur mo- 
dele ; elles scront toute^suspenducs sur ressorts et 
garnios de banqucttes. 11 y en aura de trois classes 
au moins ; les voitures de la première classe seront 
couvertcs, garnies et fermécs à glacc; celles de la 
deuxième seront convertes , fermées à glaco et au- 
rontles banquettes rembourrécs; celles de la troi- 
sième seront convertes et fermécs avcc des rideaux. 
Les voitures de toute classe devront remplir les 
conditions régléesouà régler pour les voitures qui 
sorvent au transport dcs pcrsdnnes. l.cs wagonsde 
marchandises ct de bestiaux scront de bonne ct 
solide construction. (Ibid., art. dü.) 

VL PoLICE DES CHEHINS DE FF.R.—§ l". A/c- 
Jiires relativas à la conservaliun des cbemins de 
/er.—Les chemins construits ou concédés par fÉtat 
font partie de la grande voirie. Leur sont applica- 
bles, par conséqucnt, les lois ct règlemcnts sur la 
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grande voine qui ont pour objet'd'assurer 
servation des talus, levées ou autres ouvrj^utc l6" 
dépendant dcs routes, et dhnterdirc sur1 jetci're 
étendue le pacagc des bestiaux, les ^I! 
et nutres objets quelconques. Sont :'l1!,'lC'i s ser*]' 
propriétés riyeralnes dcs chemins de ler, sl]1. ' 
tudes imposées par les lois et règleinen ne([lCiiti 
grande voirie et qui concernent : 1 a"3

rajre ^ 
récoulement dcs caux, foccupation lenlPr .pser*' 
terrains en cas deréparation, Ia distanee a ijh'^ 
pour les plantations et félagage des arbres 1 
le mode dexploitation des mines, m'nlC'e(léíC 
bières, carrières et sablières dans la . 
minée à cet effet. Sont également apph^ fer W 
confection ct à fcxtraction des chemins ^ (iC 
lois et règleraents sur 1'entretien des matei 
cossaires pour les travaux publics. ToU' j.jtí»' 
de fer sera cios des dcux cótés et sur l0.u r;1 po11', 
due de la ligne. L'Administration détcnnm ' ^ 
chaque ligne lo modo de cette clòture, Utis| 
ceux des chemins qui n'y ont pas éle as pjfUF 
fépoque à laquelle elle devra être effectuee- |e! 
oü les chemins do fer croiseront de nA.(,'iieS 
routes de terre, des barrières seront A11' 
tenues fermécs conformément aux règlemt; e pe 
cune construction autre quun mur de cio 
pourra être établie dans une distanee de üc . 
tres d'un chemin do fer. Cette distanee S piji; 
surée, soit de 1'arète inlérieure du talus de ^ 
soit du bord extérieur des fossés du elicn'.j,'iièifíj 
défaut, d'une ligne tracée à 1 mètre 30 ÇenfCf, «A 
à partir dos rails extériours de la voie de (jfoiia .j 
constructions existantos au moment de la r jiiil[i:, 
gation do la loi que nous analysons (L- , 0iir'|, ■184.)) pourront être entretenues dans leta' p';!»' 
se trouveront à cette époque. Un règtcmc i^s' 
ministration publique détermincra les. 
remplir par les propriétaires pour fairc.f.p if., 
1'élat desdites constructions et fixera le 
Icquel elles devront être remplies. Dans la® ^ pl". 
oü le chemin de fer se trouvera en retnbia j[ c 
de 3 mètres au-dessus du terrain natu 
interdit aux nverams de pratiquei', sans pc ■ 
tion préaiable , des exeavations dans une pil# ' 
largcur égale à la hauteur verticalo ,rau< 
raesuree a partir du picd du talus. Cette 
tion ne pourra être accordée sans que oliC® 4 
sionnaires ou fermiers do fexploitation du [|e 
de fer aicntété entendus ou dúment appel^jg (à. 
défendu ifétablir à uno distanee do moins d clfV 
tres d'un chemin de fer desservi par des uii;5 
à feu, des couvertures en chaumc, dos ' 
paille, de foin et autre dépót de matiere jjp» 
mables. Cette prohibition no s'étcnd jü rf.j 
de récolte faits seuloment pour le temps ne i s 
sou. Dans une distanee do moins de 3 me oWfb 
chemin de fer, aucun dépót de pierres fai1 ^ 
non iiidaraniablcs, ne peut être établi ?' .jon/L- 
risation préaiable dn préfet. Cette autoviS' 
toujours révocable. L'autorisation n'est p' |C cj1. 
saire, Io pour former, dans les loralités 0 

mm de fer est en remblai, les deputs , y 
non inflammables dont la hauteur n ®^r[)1er'' 
cclle du remblai du chemin; 2° pour ' npf 4 
dépôts tempornires d'engraiset autres obj ^ siir . 
saires à la culture des terres. Lorsqun ^ jisp" s 
publique, la conservation du chemin ^ 'c\.ieS,e} 
tion des lieux le pcrmeltront, les distanee Iiniia jS 
pourront être dnninuées eu vertu d 0 

roynlos rendnes après cnqnête. q ,l0a0àt '.'iii" 
d'urgence prévns parla loi dcs lü—-t cb® ef, 
la súreté publique ou la conservatm» pri'1 . 
fexige, 1'Administration pourra faire ® 
moyennant une juste indemnité, les con 
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'i"1'8 <ie mít'e^cava''10,ls' cuvertures cn chaume, 
r"5 'w )aÍ . x' combustibles etaulres, cxistant 
1? PromuW<'S ^-íessus spécificcs , au moment de J0»r do la loi que nous analysons; et 
S6fcr, ('j-P' 'ors de rétablissement d'un chemin 
ie? construa?11"'® sera r|Colée, pour la suppression 
t V!,its dei i0■,ls' conformémcnt aux titres IV et 
/o68 cas A„a l01 ('u 3 ma' . et pour tous les au- 
fV' Les ^wóment à Ia loi du 16 septembrc 
a ."t seronf VCIlt'ons aux dispositions qui pré- . '•ière (j. at oonstatées et réprimées comme en 
h cide dn .u.ran('c voirie. Ellea seront punies d'uno 
iiL's Pcines rm Ix300 f'r-'sans préjudice, sbl y a lieu, 
s/8' QuesiiA 5 au Lode pénal et de celles dont ■ OU au § 3 ei-nnrès. T.es enntrevenanls «líl; -ui, en„ 

aa§3 ei-après. Les contrevenanls 
í. ' détemv ül con<lamnés à snpprimer, dans le 
títavatÍ0nç l131' 'o conseil de préfecture, les meules ou dépóls faits 
ila ' Par í aUiX dispositions qui précèdent. A 
w is 'e íUiATUe P0 sutisfaire à cette condamnation n,

JrtS le ,i'i T"-1- ue sa 61 lo ÍJ 0'ai fixé, la 
S' Nwilí ^ 'la — ——   <, de conlrainte, comme en malière de 
H) "ons publiques. (L. 15 juillet 1845, art. 1 à 

sera recouvre contre 
de 
ià 

íe Ves ^^ntions de voirie commises ^ for. ^^es5lonnaires ou fermiers de chemins 
aiiv "Ploli-i?^81'110,'u ooncessionnaire ou le fermier 
fci i aiises (i 0n í'"11 oLemin de fer contreviendra 
Cer 

es eu p.03'1.161, dos charges, ou aux décisions 
tn,?6 'e 8,l,„.XecuVon de ces clauses en ce qui con- 
'ili . rovn|ÁICe lle 'a uavigation , la viabilité des ile^ócouiej. ' dopartementales et vicinales ou le 
aJ? ooiin.pV,011;. s uaux' procès-verbal sera dressé 
iluíi c' cbJ, íI0n ' so't Par 'es ingénieurs des 
Pie • s, cnri es au dos mines, soit par les con- 
(Icí1®8- Les p .oúnes et piqucurs dúment asser- 
doi!'11.1" dair "''"oòs-verbaux, dans les quinze jours 
à li "o élij'n r0|"' ooLdós adminislralivement au 
ífc-diligenrA i ooncessionnaire ou le fermier, 
tiaj,1' au r„„. u, PJ'ófet, ct transmis dans le même 

fc'"0 « Uno a" vu,,,"u>Bnuons i 
■ Laiion amcilde de ."(K) à 3,000 franes. L'Ad- 

I"),. Ult ' i 1 'v"'> tlullolllis uulio ao 
Joution i de préfecture du lieu de la con- 
fies d'. '-'GS COnf.mvíintinnc ri - Hpcqiic srrnnt contraventions ci-dessus seront 

iHp* wOliOn _ "4VUU« ue ,>i)u a o,uuu irancs. l. au- 
'c J''outes L0"ri'a' d'aillcurs, prendre immédiate- 
SralílldPaaKe •su!'cs provisoircs pour fairc cesser 
do J? voirie ?1 'iu il est procédé cn matière de 
sii)!, .tiesurco frais qnenlrainera Pexécution ea ^'rooufp s.oront rccouvrés contre le conces- 
'« ?i"^re f|A

r. er pfflavoie de conlrainte, comme 
§ 3 "' art .^"'^Lutions publiques. (L. lõjuil- 

«iir"/// ^atives à la sürelé de la circu- 
Pl,vl0ntairemL? .•m'ns de fer. — Quiconquc aura tuk,. sur u detruit ou dérangé la voie de fer, 
eatr."

Jn . ou „Ilu,ri ojoot faisant obslaclc à la cir- 
tlcs '!1 DMrAi .í^ Un rooyon quelconquo pour 
'"icia'1 ^ sen ^ ■ d05 convois ou les fairc sortir 
PiiJ ou bi,.. P"ni de la réclusion. S'il y a eu ho- 
Pciiir0')8 ■ Puni li68' 'e ooupablc sera, dans Ic pre- 
'oiiim- s travn' a11101'' • o' dans Ic second, de la 
''"Wr!8 .ou ránni orc^s à temps. Si le crime a clé 

' scr i i,1011 sóditieuse, avcc rébellion ou 
Punis o' PrüvSUUlblc aux ohefs, auteurs, insti- 
UiêrtiA^Ouinie AA1,,1

u
1
rs de ces réunions, qui seront 

Uicut,, Poines 011» du crime cl condamnés aux 
l1 auf.ajuunis, lo,.! ce.l'x 'l11' 1'auront pcrsonncllc- 

Octln Pus eu ní mòmo que la réuuion séditicuse 
Sto. do ir P?»r but direct ct principal la <les- 
â1"! aài' 'Ofsque U .fer- Toulefois, dans ce dcr- 
!ts cIia';"1'8 du n,.;' !'ei,lle de morl sera applicable 

lóun Outeun'6- elle scra rcmplacée a 1'égard 
l®! Par IV "?sllgateurs ct provocatcm-s de Potnc des travaux forcés à pcrpé- 

tuité. Quiconque aura menacé, par ócrit anonyme ou 
signé, de commeltre un des crimes ci-dessus, scra 
puni d'une emprisonnement de un à cinq ans, dans 
le_ cas oü la mcnaco aurait élc faite avec ordre de 
dcposer une somme d'argcnt dans un lieu indique 
ou de remplir toute autre condition. Si la menaco 
n'a été accompagnéc d'aucun ordre ou condition, 
la peine sera d'un emprisonnement de trois móis 
à deux ans, et d'une omende de 100 à 500 franes. 
Si la menaco avec ordre ou condition a été ver- 
bale, le coupablc sera puni d'un emprisonnement 
de quinze jours à six inois et d'une amende de 
2'> à 300 franes. Dans tous les cas, le coupable 
pourra ctre mis, par le jugement, sous la survcil- 
lance de la haule police pour un temps qui ne 
pourra étre moindre de deux ans ni excédcr cinq 
ans. Quiconque, par maladresse, imprudcnce, inat- 
tention , négligencc ou inobservation dos lois et 
rcglcmcnts , aura involontairement causé sur un 
chemin de fer, ou dans les gares ct stalions, un 
accident suivi de blcssures, sera puni de buit à 
dix mois d'emprisonnement ct d'une amende de 
50 à 1,000 franes. Si Taccident a causé la mort 
d'une ou de plusieurs personnes, Femprisonnement 
scra de six mois à cinq ans et Famende de 500 à 
3,000 franes. Sera puni d'iin emprisonnement de six 
mois à deux ans, tout mécanicien ou conducteur 
garde-frein qui aura abandonné son poste pendant 
Ia marche du convoi. Toute contravention aux or- 
donnances royales portant règlcmenl d'administra- 
tion publique sur la policc, la sürcté et Tcxploita- 
lion du chemin de fer, et aux arrétés pris par les 
préfets, sous Fapprobation du ministre des travaux 
publies, pour Fcxecution desditos ordonnances, scra 
punie d'uiie amende de 10 à 3,000 franes. Eu cas de 
récidivc dans Tannée, Famende sera portée au double 
et le tribuna! pourra, selon les circonstanccs, pro- 
noncer, en outre , un emprisonnement de trois 
jours à un mois. Les conccssionnaircs ou fermiers 
d'un chemin de fer sont responsables , soit euvers 
FÊlat, soit envers les partieuliers, du dommage 
causé par les administrateurs , dirccleurs ou cm- 
jdoyés à un litre guelconque au service de Fex- 
nloitation du chemin de fer. L'État est soumis à 
la même responsabilité envers les partieuliers , si 
1c chemin do fer est exploité à ses frais ct pour 
son comptc. Les crimes , délits ct contraventions 
dont il a été parlé ci-dessus, pourront étre consta- 
tés par dos procès-verbanx dressés concurrcmmcnt 
par les officiers de police judiciairc, les ingénieurs 
des ponts et chaussécs ct des mines, les conduc- 
teurs, gardes-mines, agents de snrvoillancoetgardes 
nommes ou agréés par FAdministration ct dúment 
assermentés. í.cs procès-verbanx des délits et con- 
traventions feronl foi jusqu'à preuve contrairei au 
moycn du serment prété devant le tribunal do pre- 
miére instancc de letir domicilc, les agents de sur- 
vcillancc de l'Administration ct des conccssionnaircs 
ou fermiers pourront vcrbaliscr sur tonto la ligne 
da chemin de fer anquel ils seront attachés. Los 
procès-verbanx qui iiuront été dressés par des 
agents de survcillancc cl gardes assermentés devront 
étre aflirmés dans les trois jours, à peine de uul- 
litè, devant le jnge de paix ou Ic maire, soit du 
lieu du délit ou de la contravention, soit de la ré- 
sidencc de Tagenl. Tonle atlaque, toute rôsistance 
avec violencc ct voie de fait envers les agents des 
chemins de fer, dans rexcrcice de lenrs fonetions, 
sera punie dos pcinos appliquées á la rébellion, 
suivant les distinetions faites par le .Code pénal. 
l/articlc 163 de ce Code est applicable aux con- 
damnalions qui seront prononcées en vertu dos dis- 
positions qui précèdent. (L. 15 juillet 1843, art. 16 
a 26.) 
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Les procès-verbaux , quel que soit Seur objet, 
dressés par les gardes et agerits d'un chemin de 
fer nommés par la compagnie concessionnaire, doi- 
vcnt, comme ceux des gardes particuliers, être 
rédigés sur papier timbre et enregistrés au comp- 
tant. A régard des procès-verbaux de contraven- 
tion dressés par des agents qui seraient commis- 
sionnés par TÉtat pour remplir les fonctions de 
commissaire de police ou d'agents de la grande 
voirie sur la ligue du chemin de fer, ces procès- 
verbaux pourront étre visés pour timbre et enre- 
gistrés eu débet, sauf le recouvrement des droits 
sur la compagnie , assimilée á une partie civile, 
conformément à Tarticle 157 du règlemenl sur les 
frais de justice, dans le cas oü elle interviendrait 
dans la poursuite du ministère public, pour récla- 
mer dos dommages-intérêts. (Déc. min. fin. mai 
1859.) 

Par suite de cette déeision du ministre des finan- 
ces, lorsqu'une compagnie aura remis au préfet la 
liste des agents quelle désire préposer à la garde 
du chemin 'de fer qui lui a été concede, ce fonc- 
tionnaire devra, après avoir pris Tavis de Tingé- 
nieur en chef des ponts et cbaussées, Tadresser au 
ministre avec ses observations, en lui désignant 
ceux de ces agents qui lui paraitraient devoir être 
commissionnés par TAdministration supérieure. 
(Circ. min, trav. publ. 16 mai 1839.) 

§ 4. Épreuves de sãreté auxquelles doivent 
tire soumíses les maehines locomotives. — Les 
chaudières et autres pièces de machines locomotives 
ne pourront étre employécs sans avoir été soumises 
préalablemcnt à une épreuvc opéréo à Taide d'une 
pompe de pression (0. 22 mai 1845 abrogative de 
celles des 20 octobre 1825, 7 mai 1828, 22septem- 
bre 1829, 25 mars 1850 et 22 juillet 1859,"art. li). 
La pression d'épreuve sera un multipíe de la 
pression effective, ou autromont de laplus grande 
tension que la vapour pourra avoir dans les chau- 
dières et autres pièces contenant Ia vapeur, dimi- 
nuée de la pression exlórieure do Tatmosplière; 
on procedera aux épreuves cn cbargcant les sou- 
papes des chaudières de poids proporlionnels à la 
pression effective. La charge maximum de chaque 
soupape de súreté sera déterminée en multipliant 
1 kilomètre 053 mètres par le nombre d^tmo- 
sphcrcs mesurant la pression effective, et par Io 
nombre de centimètres carrés mesurant rorifice de 
la soupape. La largeur de la surface annulaire de 
rccouvrcrnent ne devra pas dópasscr la trentième 
partie de la surface circulairo exposée directement 
à la pression de la vapeur, et cette largeur, dans 
aucun cas, no devra exceder deux millimètres ; à 
régard des pièces autres que les soupapes de chau- 
dières, la cbarge d'épreuvc sera appliquée sur la 
soupape de la pompe de pression. Ln cc qui con- 
cerne les chaudières construites suivant un systeme 
lubulaire, elles pourront être éprouvécs sous uno 
pression doubíe seulement de Ia pression effective. 
Los soupapes de súreté des machines locomotives 
pourront étre chargécs au moyen de ressorts dis- 
posés de raanière à faire connaitre, en kilogrammcs 
et en fraçtjons décimales de kilogrammes, la pres- 
sion qii'ils excrceront sur les soupapes. Toute 
chaudière à vapeur sera munic d'un manomètre à 
mcrcure gradue en atmosphères et cn fractions 
décimales (Tatmosplière, de manière à faire con- 
naitre immédiatement la tension de la vapeur dans 
la chaudièrc. Le tuyau qui amènera la vapeur au 
manomètre sera adapte directcinent sur la cbau- 
dière et non sur le tuyau de prise de vapeur, ou 
sur toutautre tuyau dans lequel la vapeur scrait en 
mouvement. Le manomètre sera en vuc du chauf- 
feur. On fera usage du manomètre à air libre, c'est- 
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les à-dire,ouvertà sa partie supérieure, '0U'eu0asser'' 

que la pression effective de la vapeur ne.,V L||eile 

pas quatre atmosphères; on tracerasur 1 cr u[]eli- 
chaque manomètre, d'une manière apparcnte, ij 
gne qui répondra au numéro de cette écheh6 > jiá 
mercure ne devra pas dépasser {Ibid., ar'- luell11 

27). Pour les chaudières tuhulaires, on 
que soit la tension de la vapeur dans ces c 'InoU1'1' 
remplacer le manomètre à air libre par ul\ onliiii

|)' 
tre à air comprime ou même par un tlicrm , ^ en 
mètre, c'est-à-dire par un thermomètre Sr M1] 
atmosphères et parties décimales ^'atwa í 
les indications de ces instruments ^ 
facilcment lisibles. On pourra se dispensei' jl 
ter auxdites chaudières un flotteur d al arj^diS"' 
il suffira qu elles soient mumes d un tuhe 
teur en verre convenablement placé. ^ nipí 

Aucune machine locomotive ne pourra ei 
en service sans un permis de circulai'on eri " 
par le préfet du département oii se '' .Je f 
point de départ de la locomotive. La dcW , j«l;l 

permis contiendra les indications suiyanie ^ ,1- 
pression maximum de la vapeur exprime® 
mosphères et en fractions decimales d'ainl, pi', 
sous laquelle les chaudières à vapour devre^ 
tionner; 2o la forme des chaudières, jeuf' ^ li8' 
et celle de leurs tubès bouilleurs, cxpripiee ^0' 
tres cubes ; 3o le nom donné à la machine ^ m 
tive et le service auquel elle sera destinee- 
de la locomotive sera grave sur une plad11,.^; f 
la chaudièrc. Le préfet, après avoir Pr's.. \\if 
ringénieur des mines, ou, à son défaut, h jlidj 
nieur des ponts et cbaussées, délivrera, s n ' 
le permis de circulation. Dans ce pern" 
cnoncés ; Io le nom de la locomotive et 
auquel elle sera destinée; 2o la pression n jai)S 
(exprimée cn atmosphères) do la vaPeu

t
ria cWÍ 

chaudière et les números des timbres do''lo |(i (H, 
dière et les cylindres auront étéfrappési ''péil8^ 
mètre des soupapes de súreté; 4° la caP, tj cOfhj 
chaudière; 5° le diamètre des cylindres c' d'»0.', 
des pistons ; 6° enfin le nom du fabricando ^ j * 
de la construction. (O. 22 mai 1843, art- jJi . 
58.) . ftp8sile 

Si une machine locomotive ne satis'al [ si i'1,, 
conditions de súreté ci-dessus prcscriteS' |S ptk 
n'est pas entretenue en bon état de serV! e3,1%, 
fet sur 1c rapport de ringénieur dos inin|1"íliiS

5Cíê! 
son défaut, de ringénieur des ponts et o 'j^saí 
pourra en suspendre et même cn interdir 
(Ibid., art. 59.) >lac' {« 

Los conditions auxquelles sera assujethe (()l]t , 
lation des locomotives et des convois, en sefy 
qui pcut concerncr la sccurité Pu^'1?injrtel,1Ji' 
(léterminécs par arrêtés du préfet du dep eI|te| ^ 
oii sera situé le lieu du départ, après av0'^ 
les entrepreneurs et en ayant cgard tont artjoaS j(1t, 
des charges des entroprises, qu aux disp0 pcei'11 

règlcments d'administration publique f i,1 

les chcmins do fer. (Ibid., art. 69.) ,.(íj d 8 J 
§ 5, Mesures de police prpprcment ^ Aíet?Jl 

server sur les chemins de fer. — I' 
toute personne étrangèrc au serviço ^11 
fer d'y circnlcr ou stationncr, excepté de V 
la force publique. II est cgalemcnt défe». 
jeter ou déposcr sur la voie, d'y faire e ^ ci 
cune voiture ou machine étrangère au sen ^ 

(9 1.0 flotlcur d'aIarrao, dont toulos Ias d'," 
peur autres que celles des iocomollTcs, doir®n

[ft vaP^í^ 
détcrmlne 1'ouTerture d^no Issue par íaqua"® poat 

chappo do la chaudièrc, arec «n Urult stlla!!an[iaudli:r 
toules les fois que le nircau do Peau dans Ia c ^ |jgO 
d 8'al>aissor do cínq continièlres an-dossous do 
quo la chaudlèro doll habltuollcmout avoir. 
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e staf | nner, sauf force majeure, des voitures ou 

f'1?8 ou rS <''onvois ne pourront s'aiT8ter quaux "•'isés non'eiÍx ^otionnemcnt spécialcmeiít au- 
„ "dises 'i s.ervice des voyageurs ou des mar- 
i"cnient L ''ePx d'eml)arquenient et de débar- 
Si? s®Pai'ds de telle sorte que Tentrée 'térent jes voyageurs se fassent par des issues 
wis d;. s voyageurs ne seront admis sur les 
>ent (iii^i®ement et de déchargement qu'au 
?,rctie n,,' Eart- '•'es convois ne se mettrout en 
h 31 Prpn,: 'P1?5 trois avertissements, donnés, les 
e 61 La m1"8. ^ 'a c'oc'le et 1° troisième à la trom- 
di!'0nniei>5 t'u convoi scra signalée par les 
J11 du (iv a(U moyen d'un coup de sifflet. II est eHciu ,n ' dans les voitures ou d'en sorlir <V; "U Olie na,. 1„  ... ... ... .... 
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U Leur a l P" 'a portière qui fait face au còté 
v!? Convois ^ • ''^no d" cPem'n de fcr. La nuit, 
íp s de ,en' ®tre éclairés à Parrière par des 

fermC'0U U!''. Les voitures des voyageurs 
l1! .dexDlnq68-6' éclairées à Tintérleur. Le maté- th^aieur a sera fréquemment visite par 
],eot. Chan S m'nes en résidence dans le départe- 
k ditii .convoi devra êlre accompagné, 
jóia d'ariviniciien ' ao d'un ehauffeur capable au 
flh8 Pour 1 1 niach'ne ; 5° d'un eonducteur au 
Qii !0r2e vnit convo' de six voitures; de deux pour 
Inli Pour tres' de trois pour vingt-quatre ét de 
ttc re des ,1' nonilire de voitures au delà, le 
Po«i?~deuv I

0
T 

ures ne pouvant toutefois excéder 
VÍ ? 'a onr.i j d®8 condueteurs devra étre pré- 
1oí.„ 'anirio» . fl'e'n! avant 'e départ du convoi, 
kf^otive m ^ assurera si toutes les parties de la 
ti« WiiniT 1 tender sont en bon élat et si le 
ti,,.,S(-ra (j0r, !?e ayee facilite. Le signal du départ 
aof.i res ddoe (!u aPrès la fermeture de toutes les 

p '857 j voitures. (Arr. min. trav. publ., 

voyageurs ou de marchandises ne 
%« verse ; .er dans les points oü le chemin de 
cfcai. . sei'ont í"y®au 'es chemins publies. Les bar- 
lUalj'8 du '""'tuellcment fermées ; les gardes 
Od cela ot ,e de ces barrièrcs les ouvriront 
tl 1 '"Pp 1 „ neeessaire et les refermeront sur- ff - • 0rSnn lln ♦noirx nni «11 «téntirln 

fe... 
''tis'1'.yLfcuu^ Ponvoir se voir. lis devront par- 

!'rdesPd,est '^u-un train est en vue ou attendu, i.pj- «••Ulli C&w UXÍ VUÜ UU UttQllUU, 
'acéa l 1 du d'ouvrir. Les cantonnicrs et 
és ,, e 'ong du chemin devront étre assez 

,-w|,e'Veillep|a sccl'on avant le passage des con- 
cxt..'' lis (fíi ce que r'en no puisse entraver leur taij, feitéde|lven'. autant que possible, êlre vers 

han, (OPncr , ursection par laquelleleconvoi arrive 
si)ii^ 6 cas 'es avertissements necessaires. soit ® Cjjg i  «i viorjv/mvn fco B8v889Bi«voe 
l,0iir'")Ur 'e serv'"1 c.onvo' s'arrètcrait sur Ia voie, dev,, eiluse d'aiv.'Ci0 d'un6 station intermédiairc, soit 
"ícilrni0 Portor ent' eantonnier le plus voisin es sii»ri.„, en„arr'ère du convoi, pour trans- 
'"Usis? a 'a snu" arrét aux convois qui pourraient 
Jic i.cont en 

Sllr Ia même voie. Ces signaux 
'•tsnSíefne dcapeau pendant le jour et eu 

fwí.1' Sera nl s.ur 'a vo'ei pendant Ia nuit. 
f «ur li ,Ce-S8a're d'établir des ateliers de 

«^eaJdlon ipi x?le > 'es chefs d'ateliers planteront 
qUc ! ®s

re au milieu de ladite voie ; 
J e,l>6s r Poe rín onvriers remplaceront un rai >a n| 'aep ie n Pai'ation quelconque, de manien 
lat 'até surívA8®6 e 'a naachine, ce drapeau 

jídthoc calcntip ..'onoent pour indiquer quii ne 
.[''triin' .So't des 3 m,arc',e de la machine. A Tap- 
I "ÍOpo í^versmi - lers de réparation, soit des 
lo tiach". 'e tnéearlii- niveau 'a v0'e de fer, soit des 
t, sifllp('n,e i 11 ri,> n devra ralentir la marche de 
Noi ,4 vape,, Jra en même temps faire jouer 

htccan' ■'10ur avertir de Tapproehe du 

quitter la locomotive; 11 doit, ainsi que le ehauf- 
feur, se tenir dehout et surveiller attentivement 
pendant que la machine est en mouvement. Le mé- 
canicicn surveillera constamment la tension de la 
vapeur et le niveau d'eau do la chaudière; 11 vcil- 
lefa à ce que rien ne gêne la manceuvre du frein, 
afm de pouvoir sArrêter dès quíl aperçoit les 
signaux qdi le lui commandont. Aucune persoune, 
aulre que le mccanioien et le ehauffeur, ne pourra 
monter sur la locomotive ou sur son allége, à 
moins d'une permission spécialect écrite dudiree- 
leur du chemin. Des gardes seront établis par la 
compagnie aux aiguilles et tourne-voies qui doivent 
servir à Tentrée dans les gares et les stations. 
Ces gardes seront chargés des manceuvrcs à faire 
pour diriger convenablement les convois sur Ia 
voie qu'ils doivent suivre. En cas d'accident durant 
le trajet, le mécanicien ou Tun des condueteurs 
devront faire transmettre par les cantonniers les 
signaux nécessaires pour appcler les secours de Ia 
station la plus prochainc. Én cas de doute sur Ia 
transmissiou des signaux, le eantonnier courra 
avertir celui qui le suit immédiatemcnt, et ainsi 
de suite, de poste en poste, jusqu'á ce que les 
signaux aient été bien compris et répétés. II y 
aura constamment, à chaque station pnncipale ou 
intermédiairc, des agrès et oulils convenables, les- 
quels, en cas d'accident, devront étre diriges sur 
le point oü lis seront nécessaires des que raccident 
aura été signalé. Les diffcrentcs caisscs de chaque 
voiture seront ouvertes par deux portes latéraleset 
chaque portière será garnic d'un marchepied. Cha- 
que voiture portera à Tavant et rarrière des tam- 
pons garnis à ressort pour amortir les chocs en 
cas d'accident. (Ibid.) 

II est défendu aux voyageurs de se tenir dehout 
sur les banes des voitures ; 11 leur est également 
défendu de passer d'unc voiture dans Tautre. Les 
cantonniers et gardes-barrières devront faire sorlir 
immédiatement toute personne qui se serait intro- 
duite en dedans des voies, soit entre les rails, soit 
en dehors. En cas de résistance de la part des con- 
trevenants, les cantonniers et gardes devront appc- 
ler Tassistance des agents de ia force publique. II 
scra tenu dans chacune des stalions du chemin de 
fer un registro còté et paraphé par le maire du 
licu, lequel sera destiné à recevoir les réclamations 
des voyageurs qui auraient dos plaintcs à former 
contro les gardes, les cantonniers, les gardes-bar- 
rières, les mécaniciens ou autres agents et ouvriers 
employés sur la ligue. Ce registre sera présenté à 
chaque réquisition des voyageurs. Les ponrsuites, 
en raison d^ccidents arrivés par le fait des agents 
de la compagnie dont elle est civilement respon- 
sablc, seront dirigées contre la personne du dircc- 
teur ou du fonde de pouvoirs de la compagnie. 
Toutes les fois qu'il arrivera un accident sur un 
chemin de fer, il en sera fait immédiatemcnt dé- 
claralion à rautorité locale, à la diligcnce de tons 
les agents de la compagnie térnoins de 1'accident. 
Le dirccteur ou le fondé de pouvoirs de la com- 
pagnie en informera immédiatement le préfet. Des 
exemplaires imprimes du règlement contenant les 
dispositions qui précèdent ct du tarif de Ia com- 
nagnie, certifiés par 1c préfet, seront affichés dans 
es' lieux les plus apparcnts des bureaux de la com- 

pagnie. Les condueteurs gardes-convois devront 
étre également mnnis de ces picces pour les exhi- 
ber à toute réquisition. Des extraits devront étre 
délivrés, à chacun pour ce qui le concerne, aux mé- 
caniens, chauffeurs, gardes - freins , cantonniers, 
gardes-barrières et autres agents du chemin. Des 
extraits, en ce qui concerne les dispositions à ob- 
server par les voyageurs, pendant le trajei, devront 

F: 
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également êtrc placés dans chatiue voiture. (Ibid.) 

11 sera pourvu à la surveillance que radministra- 
tion doit exercer sur Texéeution des dispositions 
qui précèdent et au maintien de Tordce : Io par les 
soins des ingénieurs des ponts ot chaussées du 
déparleraent; 2o par des cbmmissaires de police 
speciaux. Les cominissaires de police et les ügents 
de surveillance veilleronl au maintien de Tocdre : 
ils dresseront procès-verbal de toutes les contra- 
ventions qui pourraient êlre commises, soit par 
les employés de la compagnie, soit par toutc autre 
personnc, ainsi que do tous les autres accidents 
qui pourraient survenir. Ils adresseront ces procès- 
verbaux au préfet qui en transmettra copie au mi- 
nistre des travaux publics, après avoir fait con- 
stater, s'il y a lieu, les circonstances de Laffaire 
par les ingenieurs des ponts et chaussées et des 
mines. Tous les agents du chemin de fcr devront 
obéir au.x réquisitions des commissaires de police et 
des agents sous leurs ordres, pour tout ce qui est 
relatit' à Texecution des dispositions qui précèdent. 
Les commissaires de police et les agents de sur- 
veillance donneront immédiatement avis des dété- 
riorations qui pourraient survenir sur le chemin, 
aux ingénicurs des ponts et chaussées chargés de 
la surveillance, lesquols provqquoront telle mesure 
que de droit, et au fonde de pouvoirs de la corapa- 
gnie. Tous les irais qu'exigora Lexécution des dispo- 
sitions qui précèdent scront à la charge de la compa- 
gnie. Elle est tenuc do fournir des locaux de surveil- 
lance pour les commissaires de police et les agents. 
Si, dans certaines circonstances, il devenait néces- 
saire d'établir auprès des statioris des postes mili- 
taires, tous les fiais qui en résulteraient seraient 
cgalement à la charge do la compagnie. (Ibid.) 

Un règlement du préfet de police, relatif aux mc- 
sures de police à observer sur le chemin du Nord 
et approuvé par le ministre des travaux publics le 
31 mai 1846, a complété ou modillé ainsi quil suit 
les dispositions qui précèdent : 

« Sur les passages à nivcau, destines au scrvice 
des piétons seulement, il sera établi deux barrières, 
une de chaque cólé du chemin ; mais ces passages 
n'auront pas chacun un gardien spécial et seront 
seulement placés sous la surveillance du cantonnier 
dans la section duquel ils seront situés. Un ccri- 
leau , placé des deux cotés du passage , fera savoir 
au public quil ne doit pas traverser le chemin de 
fer sans s'assurcr quon n'cntend ni quon n'aper- 
çoil aucun train sur le point d'arriver, et quil doit 
refermer la barrière. Lorsque, pour cause de répa- 
ralion ou pour tout autre molif, la circulation devra 
êtrc momentanément faite sur une seule voie, dans 
une certaine partie du chemin do fer, ou devra 
placer un garde auprès des aiguilles de chaque 
changement de voie. Cos gardiens communiqueront 
entre eux au moyen d'un signal convenu à Lavance. 
Dans aucun cas,"ils ne laisscront les trains s'enga- 
ger dans la voie unique laissée à la circulation, 
qu"après s'ètre assurés quils ne seront pas rencon- 
trés par un train venant d'une direction opposée. 
Lorsque le service des transporta se prolongera 
après le coucher du soleil, les stations devront ètre 
éclairées ainsi que leurs abords. La compagnie sera 
tenue d'éclaircr les passages à niveau pour Icsquels 
1'Administration jugera cette mesure nécessaire. 
Chaque train règulicr de voyageurs devra contenir 
des voitures de toutes classes. 11 y aura, dans cha- 
que train, au moins deux voitures à freins, non 
compris le tender, lorsque ce train ne sera pas com- 
posé de plus de douze voitures; trois voitures à 
frein , lorsqifil contiendra de treize à dix-huit voi- 
tures ; quatro, lorsqu'il en contiendra do dix-neuf 
à vingt-qualre, et ainsi de suite. La deuxième voi- 
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ture du train sera, autant que possible, u^j^is, 
à frein. Un train de voyageur ne P8ur i(í v«1' 
dans aucun cas, se compuser de plus de fre 
tures (Larreté ministériel du 23 aoút 18.i( . j |J 
dait trente-deux). II ne pourra être de^jüjyjsa 

disposition qui prohibe raltelage des '0®0 ,0;sinís5 
Tarrière, que pour les manoeuvres dans le ^ ^ cíí 
dos stations, ou pour les cas de seeours. ^yjnj' 
cas spéciaux, la vitesse ne devra pas depas» ufi, 
kilomètres par heure. Les convois de voy 
sauf dans dos cas tout à fait exccptionncls, 
une affluence imprévue de voyageurs, ^oti^ 
jamais ètre remorqués par plus d'une we ,elI1plo| 
Lorsquil sera indispcnsable de recourn'a ,rei)fi 
simultané de deux ou d'un plus grand no ^ ler 
locomotives, il devra toujours y avoir entr ^ yor 
der et la première voiture du train, autaB'i)í 
tures ne portant pas de voyageurs qu d ^,esse," 
locomotives attelées; et, dans ce cas, !a v'lu p#' 
convoi ne devra dépasser, en aucun P0'n 

vingt-quatre kilomètres par heure. A jiiart1!; 
des stations, le mécanicien devra ralentir-^ef} 
de la locomotive; il fera en mêrae temps J ^ 
sifllet à vapeur pour avertir de Papproche o ^ pí 
et toutes les fois que la voie ne lui P.al

r,urviell„ 
parfailement libre. Si, pendantle trajet, d . oaH 
soit au train, soit à la machinc, un accmÇ" jt, \ 
dérangement quelconque qui necessite 1 .eS 
conducleur-chef du train veillera à ce qj18 

tonniers fassent, à 50 mètres en arrière, l®9 veilF 
nécessaires pour éviter toute colüsion. 11 |a 
à ce qu^ucun voyageur ne descende sul' 
Des machines dites de seeours ou de réserve ji 
êlre constamment en feu dans les stations 
signera 1'Administration, et scront Pr8tes,es tr^J 
en cas d'accident ou de retard. Lorsqup 1 en v 
attendus à ces stations no seront P0

1
1,>„arrive,f 

vingt minutes après 1'heure fixée pour leu8 j |í| 
la machine de seeours partira, pour al o r i», 
rencoutre, sur la voie qui n'est pas cel'8 

()uelle le traiu doit venir; clle fera rpu se. q ,, 
ce qu'clle ait rencontré le train en detra.^qa^ 
communiqucra alors avec lui, et continuei 
point oü elle trouvera une aiguille qui ' ce^ií 
ira de changer de voie. Elle opérera a'01"5.;, e»' j, 
gement de voie et reviendra sur la v9ie

>n af .'í 
train; elle le prendra, soit en avant, soiten. jusij9 

suivant les circonstances, le conduira ain» 
la station d'oú elle sera partie et oú de? ^ jes 
seront prises pour faire arriver le train 3,5^s' 
nation. Aussitól qu'une machine aura q11!. en f j 
lion pour porter seeours à un train, 'Lyr.i 'vj 
allume immédiatement une autre, qui ne ^ 
éteinte que lorsque la première sera a 
cas d'aceidcnl grave, si, par exemple,1, 
gement ou bris d'essieu, il devra ètre de f. 
seeours à la fois au dépót des machine ^ , 
voisin et à la station la [dus voisine, so'1 cbt ji 
soit en arrière du train en flétresse. L jjiuíj9, 
train devra, autant que possible", faire jjn1" 
de seeours par écrit, et Vcxpédicr par |l. dcyjj, 
niers de proche en proche. Chaque lr?ngt e J 
d'ailleurs, ètre toujours muni d'unc R1'0'1 .^a a1 a 
deux cries. Chaque garde ou cantonnier 
d'un cornet de monlagne pour signaler 
des trains et des machines marchant ,5?'n; ud 
premier son allongé demandera lattentio ^ 
cond son, également allongé, annoncer de ,. 
d'un train ou d'une machine. Chaqu® *^e p 
cantonnier aura, de plus, un drapeau . ver ^ 
les signaux do jour, et une lanternc a a rni»* 
l'un rouge, 1'autrc blanc, pour les 
auit. Le drapeau rouge, roulé soignci- cra s 
lui-méme et tenu au port d'armc.s, m" H 
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^PeauT ')onne ,et que la circulation est libre ; le 
Ployé surl®0' ^®P'0y® et niaintenu fixe ou dé- 
■íeiit. .' sccotement, demandera le ralenlisse- a|J Biilif.,, ?' 'e mènie drapeau, déployé et planté 
■"cnt jrrj,. . 'a vie suivie par le train , ou forte- 
J^ndera r .'laVl en 'Jas el ^e bas cn liaut, com- ^nt ]e .arrèt immédiat, par tous les moyens 
'lcau roufíeCan'c'en Peut ll'sPoser- A défaut du "dra- flr ia b.® > tout autre objet agité avec violence 

"ttit i'61 ailra 'a mèmè significalion. Pondant 
'Hera (j a jan'erne à feu blane, tenue fixe, indi- 
!sl libre p vt)'e est bonne et que la circulation fera ie5

0ur 'lemander le ralentissement ou farrèt, 
^Ployant i®®1!103 signaux que pendant le jour, en õ%e, fn . '?nterne rouge au lieu du drapeau 
k 'é Pari 'ra'!1 slIPPlémcntaire de jour será an- 
NouJe,'rain precédent, au nioyen d'un dra- ''ÍIIS, 0® , eP'0yé par l'un des conducteurs gardes- 
í ^ile ,i í0'1® ala dernière voiture. Lorsqu'uue 
JJVaut d'.,6 rese.rve quittcra le dépót pour aller au 
>0|||e à l,n '1'a'n 1 e"e devra porler uu drapeau piles et arnerc du lender, pour indiquei- aux 
p.ltiise pantonniors qu'cllc doil revenir au dépót. 
il Í0ups ít mouvement d'une locomotive devra 
cVs'®et ín ''r^®d®e d'un coup de siftlct. Un coup 
fa i ? «u .p n^0. iudiquera fapproche tfune ma- 
n»' Menu®® í1'3'". Ce signal devra loujours ctrc mnpi.eotree diu .u,   

& 
1 sifflct\"'C('1 
r.M (lo's,.„r

1
crs saccadés, brdonnent aux conduc- 

J^ipauv 8 oouebes et des stations et 
il«rsonues „,ass

1
aBe3.a niveau, lorsqu'il y aura —- 

(|,
Vr9fairp f®,'' 'a veie. En temps de broüillard, on 

leJ^ct Kfajlueiniiicnt usage uu sifílet. Deuxcoups 

aux 
aura des 

sM^le. íii"®' 'es, b-eins, aussi promplement que 
df/'8! annn60®' es'"let' lorsque les freins seront 
lese,lllu de e"061''1 (Iu'il faut les desserrer. II est iL,§3res "If dans ou sur les voiturcs et dans 
si;rV

0'bircs f , ''"sHente des stations. Ifcntréo 
C.^téiat - lnter<lit0 : a toute Pc,'sonne qui ekjojsins. 'v'-esse ou vètue de maniòre à salir 
Ifij^íós 0u' T a tons individus porleurs de fusils 
'li; volmne 0 P*"!116'3 qui, par leur nature, par 
•en. fOiriinui 0u. 'eilp odeur, pourraient r-— 
íiiai. l,u fiKif.i vo)'a£eurs. Tout individu 
h^^enib::; l";vl'a' avant so 
tiiii. Ofgé' J"ernen', justifier que son fusil n'cst 
'ífrii es Servir,tCua c'1'en ne será admis dans les 
de com,, 'au transport (les voyageurs. Tou- dfsjp "dfg I Of.iie pourra placer dans des caisses 
^«ÜÍPss si?' cs 'os YOyaBeurs (fi ne vou- 

5 u tiutilx I181'®!' de leurs cbiens, pourvu que 
,n".s<;lós en t0111® sa'30"- • 

'Ma, .1," les ,, ■ l'oí'ce spécialcment destinies à sUri„'.'o de h ' sur 'c-5 chemins de [cr. — 
elie\ r "ttfophe survenuo, leSmai ISid, 
de d o miuist ,r tle Paris à Versailles (rive gan- 
fonir^ttmissi^"®? 'eavaux publics, prit sur 1'avis 
"safu9®' en sni i 8 "fcbines à vapeur, un arrélé 

PjiirV dos locorn inccs .'cs disposilions suivantes : 
Pee» tfsnsnort 5 68 a quatro roues est inlerdit çs i aUcuu ig. , 5US. voyageurs. 11 est défendu de 
ecs > ttiofives ij1'n'V0|turc à quatre roues devant 
''Oaiu Orrière a es'' l'éfendu d'allclcr des locomo- 8; 11 (Icvrr08-?01180'8 • S!u,f 'es cas cxtraor- 
' eeiiv11. tPoins . P'acé eu tèto de chaque 

ifHeiu1 1)0 cinn v .1í0'lure sans voyageurs pour 
ll au Pour |,J^0 ".'C5- et deux voiturcs sans 
v8 Voii,, "du il'enp0nv0's d® P'us d® cinq voilures. 
í's'res n

reS- '.cs 1 mei' 'es voyageurs à elef dans 
d? Prér d'ais (U ,™fMnies devront avoirdes rc- 
li farts í®8 liVernnfM'®® P0UI' chaque locomotive. 0a de r6 deux'0»1 '.intervalle qui séparera les Ml, ifWoritéS0!8 consécutifs, saufapproba- 

V'»WTUp
s

éíieUre' sur le rmx ues i-lvces. — 

a®8 devra, "avant son admission sur les 

cner 
por- 
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l/impôt dú au trésor publie sur le prix des places 
sera perçu pour les clicmins do fer sur la partie 
du tarif corrcspondant au prix du transport. Pour 
les chemins do fer dont les cahiers des charges ne 
fixent pas le tarif, ou dont le tarif n'est pas divise 
cn deux parlies corrcspondant, 1'une au transport, 
fautre au péage, fimpòt du dixième sera perçu 
sur le tiers du prix total des places. (L. 2 iuillet 
■1858.) 

Aux temes d'une cireulaire du ministre des 
finances du 20 octobre 1845 , quelques variatlons 
qiféprouve le prix des places des voiturcs dos che- 
mins cie ler, le rapport entre le prix total (y com- 
pris fimpòt) et 1 impòt lui-même , doit toujours 
rester fixé cn raison do laproportion existant ori- 
ginairement au tarif entre le péage ctle transport. 

(juand les prix des places de voyageurs sont divi- 
ses cn péage et transport, et que le péage forme le 
double du transport, le droit à percevoir sera, au 
prix total de la place, comme II à 511; dans ce cas, 
la somme payce pour prix de la place se décompo- 
sera ainsi qu'il suit: 

Péage    200 fr. 
Transport (moitié)  100 » 

w I SS":::v;.v.:; 

Lc prix total sera donc de... 511 fr. 
pour lesquels il est dú au trésor 11 franes, cn 
principal et décimc. 

Quant aux chemins de fer dont les tarifs ne sont 
pas divises en péage et en transport, le droit, aux 
termes de 1'article 5 de la loi du 2 juillet 1858, doit 
étro perçu sur le tiers du prix total des places ; mais 
il se présente deux cas pour les chemins fonnant 
celte catégoric. Si le caliicr des charges de la con- 
cession porte : no» compris 1'impOt, le prix total 
se décomposede la rnamère suivante ; 

2/5 affranchis du droit  200 fr. 
•t/5 soumis au droit  400 » 
Droit (en principal et dccime)  II » 

Total  511 fr. 

Par conséqncnt, la somme revenant au trésor (dé- 
cime compris) est, pour les voilures de toutes les 
classes, dans la proportion de II à 511 franes rela- 
tivement au prix total perçu par 1'entreprise. Si, au 
contraire, le caliier des charges ne dispose pas que 
fimpòt n'est point compris dans le prix de iu place, 
le rapport dunl il s'agit est de II franes pour 
500 franes, le prix total se divisant alors de la 
manière ci-après: 

2/5 affranchis du droit   200 fr. 
1/5 soumis au j revenant à fentrepriso. 89 • 

droit (droit, décime compris. 11 » 

Total. 300 fr. 

Cette cireulaire, rédigee en conformité d'im arrêt 
de la cour de cassalion, du 22 juillet 1845, subsli1 

tuc un nonvoau système, en ce qui concerne le 
prélèvement du droit sur les produits des chemins 
de ler, à relui que fadministralion ayail cru devoir 
adopter, et qui fait fohjct dhine instruolion du 
9 juillet 185S. II lui avait scmblc que, conformé- 
ment á ce qui se pratique pour les voiturcs publi- 
ques des routes ordinaires, ce droit devait, lorsque 
le tarif est divise, former II p. 0/0 du transport, 
y compris fimpòt. Mais, il resulte de farrèt pré- 
cité, qu'il ne revient au Irésor que 11 franes sur 
111 franes. Ccst, conformément à cette doctrine 
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que les nouvelles proportions ci-dessus ont étê ar- 
rêtóes par radministration. 

Le ministre termine Tinstruction que nous venons 
d'analyser, en faisant connaitre que les restitutions 
qui pourraient ètrc réclamées par les intércssés, 
par suite de Tarrêt de la cour de oassation, ne 
pourront porter que sur les sommes qui ont motive 
des contraintcs suivies d'opposiíion. Quant à celles 
pour lesquelles 11 a été fait des réserves au mo- 
ment du payement, mais sans opposition, l'admi- 
nistration jugera si, eu raison des circonstances 
dans lesquelles elles ont été faites, ces réserves 
sont de nature à interrompre la prescription. En 
cc qui touchc les compagnies qui ont acquitté le 
droit sans réserves, opposition ni contestation, le 
remboursement ne pourra étre autorisé que pour 
les payements effectués dans le cours des deux an- 
nées qui auront précédé Ia première réclamation 
faite cn vertu de 1 arrêt de cassation. 

VIII. AdMIMSTRATIO.V ISTdRIEURE DES COMPA- 
gxies de ciiemcvs de FER. — Aux termes des di- 
versos lois qui ont autorisé la concession ou Tad- 
judication des cbcmins de fer, les compagnies con- 
cessionnaires ou adjudicataires doivent se constituer 
en société anonyme avant de pouvoir émettre des 
actions négociabfos. Nous reproduisons ci-après, en 
les abrégeant, les dispositions essentielles des sta- 
tuts des principalcs compagnies des chemins en 
exploitation ou concédés. 
i° Compagnie du chemin de Saint-Étienne á la 

Loire ou á Andrezieux. 
stattjts. I.cs affaires de Ia compagnie sont gcrces 

par un conseil d'odministralion de scpl membres dont 
deux supplémcnlaires. Chaquc membre doit ôlrc por- 
leur de six actions au moins. Les fonclions d'adminis- 
Iraleur sont graluiles. A Ia této de rexploilalion esl un 
direcleur appoinlé qui doit étre propriélairc de qualre 
actions. Les actionnaircs propnetaires de quatro ac- 
tions (20,000 fr.) ont sculsle droit de voter aux assem- 
blécs généralcs. Les délibérations doivent étre prises á 
la majorité des membres présenls, quel que soil leur 
nomhre. Les produils se parlagenl ainsi : Io 5 p. 0/0 
d inlérèt aux actions du capital; 2° un dixième du sur- 
plus au fonds de reserve; 3o le reste en dividendo aux 
actions de capital et d'indiislrie. Tous les cinq ans, la 
porlion de Ia réserve exccdant les besoins esl réparlie. 

2o Compagnie du chemin de Saint-Étienne 
à Lyon. 

STATBTS. L'adminÍ3tration est confiée i un conseil 
de neuf membres titulaircs, de Irois censeurs et de 
neuf suppléanls, devanl reunir entre eux un chiffro 
d'aclions égal à Ia sommc do I,.'i00,ü00 fr. Les aclion- 
naires porleurs do quatro actions et proprictaires d,au 
moins une, ont seuls le droit d'assister aux asscmblecs. 
Les bénéfices se réparlissent ainsi: 1° 4 p. 0,0 d'inlè- 
rít aux actions; 2o Io dixième du surplus au fonds do 
réserve; 3o le reste par moitié aux actions do capital cl 
d'mdustric. 
3« Compagnie d'Andrezieux à Itoanne. (La com- 

pagnie, tombéc en déconfiture en -1840, s'est re- 
constituée cn mars 18'il après le vote de la loi 
du líi juillct 1840, qui a autorisé TEtat à bit pré- 

• ter 4 millions.) 
stAtuts. Le conseil d'administratíon se compose do 

cinq membres nommés par Tassemblèe gcncralc, cl 
propriélaires chacun de vingl actions au moins, Leurs 
tonetions sont graluiles et no leur donnent droit qu'à 
un ieton do présencc. lis sont rcnouvclables par cin- 
quieme d'année cn anncc. Un direcleur appoinlé et 
propriétaire de vingt actions nominatives au moins, 
est cbargó d'exécutcr les résolulions du conseil. Les 
aclionnatres propriélaires do dix actions au moins ont seuls 1c droit de voter aux asscmblécs générales. 
Les bénéOccs se répartissent ainsi; t" serviço des inlé- 
ríls et de ramnrtissement du prôt fait par rÉlat (4 mil- 
lions) et des sommes que la compagnie rcslcra devoir 

CHE 
sur son prix après Temploi du million appli^tyjjllel 
payement des detlcs de la compagnie (L. ! 
18ÍÜ); a" prélèvemenl d'un vingliéme pour 'a.r-iieaie' 
3o le resto dislribué aux actions à titre de div 

4o Compagnie du chemin de Paris 
à Saint-Germain. n(S 

statüts. 11 sera delivré á M. N... ou à ses 
droils, pour representer Tapporl de la c0". juilH' 
du chemin, qui lui a été faite par une loi du ■'J e0ii- 
1835, un titre de fondalion divise en deux^ P'' uc 
pons. Cetle délivrance n'aura lieu qu'á j'cp0 ,'e |VV 
rcnlrepríse aura donné lieu à une répartiton 0 fr. 
cédant des bénéfices nels, après prélévcment . jiníi1 

par aclion. — Les bénéfices nels se réparlissen' ,ii 
1° 1/2 p. o/O du capital social au fonds de resr 
moins; 2o un dividendo jusqu'à concurrcncc "fjssii' 
par aclion, sans recours d^ne année sur co"' 
rexcedant, moitié aux actionnaircs, un quart.0",^ 
pons de fondation et un quart à la réserve, qob. ju Cf 
on Ta déjá dil, devra étre au moins de 1/2 p- " " g f''[ 
pilai social. Si cc minimum n'était pas alteinb ® ji p»f 
les bénéfices disponibles des premiéres années,» 
ceux des années suivanles, if serail opérc, po}1.r njc "* 
faire, une relenue proportionnelle sur le 
25 fr. atlribué aux actions. Le serviço de Ia , noi/ 
cessera quand elle aura atteint un fonds sa , ^ u// 
dislribuer 100 fr. par aclion, cn laissanl '1 „s de 
sqmme de 50íl,000 fr. A mesure des dislribulta" ^ f' 
reserve, le dividendo do 25 fr. sera réduíl de a 
chaquc 100 fr. distribués; il cessera enliérenta 
que les dislributions succcssives de la réseryj. (r|M' 
âlleint 500 fr. par aclion. Après qu'il aura éte a ■ foti»' 
sur le fonds de réserve SOU fr. par aclion, [ .Air11" 
de réserve conlinuera à s'accroltre jusqu a p 
rence de 1 million. L'exccdant sera distribua 
deux tiers aux porleurs d'actions de capitali f 
aux deux millo coupons do fondalion. — La ([iiKa 
géréepar un conseil d'administration de sepl "Inuiqá 
propriélaires chacun de cinquanle actions, r, j0ol .;C 
blcs par liers d^nnée cn année, rééligiblcs, c .irop'|t, 
fonclions sont graluiles; 2° par un directeurf ^ntjr 
tairc de cinquanle actions, ayant 12,000 fr. d ' [jr[l:,; 
ments fixes.—L'assemblée générale se conipo5

r)0^rtl. 
porleur de vingl actions ou de vingl coupons, I yiíf 
et représcnlés par un mandataire aclionnatrt' 
actions ou coupons donnent droit á une voixi'.85sSji. 
aclionnaire ne peul en reunir plus de cinq- f/sSF/j 
blée delibéro à la pluralite des voix des 
scnls; elle esl valablement consliluce, si les J!|,ifíra 
coupons representes dépassent la moitié du o' 
lal des actions el coupons réunis. .jjj/ 
5o Compagnie du chemin de Paris à ^6rS 

(rive droite). |SÍe- 
statuts. Los neuf dixièmcs des bénéfi"'''Jsúí,, 

ronl distribués entre tous les actionnaircs;c\e restam sera mis cn réserve. La réserve,u1- (|ans « 
égale nu moins à 1/2 p. 0,0 du capital soe1,0,1 
cas oú ce minimum ne serail pas allcinl, Ia .ilme'' p 
à faire aux actionnaircs scrait proporlionncDL.|||an. js 
duile. La réserve ne devra pas depasser 1 li- 
la dislribulion á faire aux aclionnaires ne s» r |a à 25 fr. par aclion clpar an, il scrait prélevu 
serve une sommc suflisanle pour former ce " jii-%1 
sans que ces prélévcments puisscnt la rédu" 
sous de 500,000 fr. La société esl géréc par' , dc sr d^dminislration de scpl membres proprtéiaiU), cf > 
quanto actions, renouvelablcs par liers '''a""nS il

p Lr 
néo, rééligiblcs, cl n^yant droit qu'à desjeiu r|ey 
scnce; 2o par un direcleur appoinlé nomine V y 
seil d'administration el confirmé par l^sseip^joi'';^! 
rale; il doit élre propriétaire de cinquanle . 
L'assembléc générale se compose des porleíroit , il" 
actions au moins. Vingl actions donnent f]i>' 
voix; le mémo actionnairo ne pcut cn réu' 
dÍX' a V^il' G" Compagnie du chemin de Paris o ,| 

(rive gaúche). n 
statüts. La société est régie : Io Par

ri"taif1i«[? 
d'adminislration do netrf membres, P!"0! iC5 P^ipa1, 
cinquanle actions nominalives, renouvplal) jt.n 5'v?' 
d'année cn anncc et réélicibles (il n'c. ,,5 saíl 

sur la question de savoir si leurs fonoUf1 
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Cin""'éc cínZ l" í'r<!clcur appoinlé, nommé par Tas- 
«e aciio aclionnaires, et propriélaire de 
iHoi ^Pose Ha S nom'nal'ves.—L'assemblée générale 
fiiip11!8' Ello lou^ Propriélaire de dix aclions au 
íon s oiomhr681 r^u''òrement conslituée qu'autanl 
^eihk^ises pu Pr^s?nts réunissenl le tiers des ac- 
^oi! • s Préspni ^^''^ôre à la simple majorilé des ml a Une voít.í La Propriélé de dix aclions donne 
Préi P'us de tr • méme actionnaire ne peut en ré- ijyi avécbaniip r~ Le vingtiéme des benéfices est 
OhJJe devra n..anü?e Pour former le fonds de réserve, 
icijn ' ''oxcériaw oépasser 5i)0,000 fr. Ce prélévement 
i. ns úmises est r®Part' également entre loules les 

C 

ii^nTs^16 C^emin de Montpellier à Cette. 
lci'straiion p? 1

SOC!Íl® esl gérée par un conseil d^d- 
^cn-i0111 rõtriKMA "'rocteur. Les fonclions du direc- 
"omi es» Drnní •?s- Le conseil se compose de cinq aiiri(i?ai'ves rpn r.es chacun de cinquante aclions PrLe ei réélií»;K?Uve'aP^es Par cinquiéme d'année en vérifiace. Lp« es■ .^s "'onl droit qi^à des ietons de 

par u PeralI0ns de la sociélé sonl, en outre, IW? frois ninr^kCommiss'on de surveillance compo- 
Sn! 6,5 Pron?1^®8 Par Passemblée générale 
^K) ■ n'nm Vie -lres de dix aclions nominalives au eCin généralp'1 ^es jelons de présence. L^s- 
ililiJóAaciionc n se c.omP0se de lous les propriétaircs 
.re hÜ 0rsunf» fií.moi.ns* E'le est réguliereraenl con- nnairespr' 
.-o ví'^1 soriai »4íS0' et réuniss» 
1° In Les ka Jn délibére à la jnajorile absolue 5lísPfrI!!x'èmp n,. f J ces ncls se répariissenl ainsi : 

'e *. u lorsítü,. P _de réserve donl le scrvice será 

d» .rsque u mo,.ns' Elle est réguliereraenl con- S11 cik^õiri a,, ociionnaires présents sonl au nom- 
S ví'UaÍ soriii ÍÍP8' el réunissenl le liers plus cent ^Olv "Ciai. £ (! riíilihAro 4 l > aKc/x1,.a 

les ce fonds aura atlcinl 500,000 fr.; In» "iMUS pci rá " uuta attcini uw,vw» n., 
S» ç acti0ns érnise^11 SUr dSa^es porlions entre lou- 

c'iemín de Bordeaux à la Teste. 
l^ti^'n'siraii an 

S(Jc'élé esl régie : Io par un conseil 
sePl roembres, propriélaires de 

Jíf Ia en annóo .natlV(ls' renouveiables par liers 0ni ,1 rçuestion Ho6 rdóligibles (il n'esl rien slipulé 
SJ** (n^à alô ?av0|r 9'ils sonl appoinlés ou s'ils 
***•■* ^ a des jelons de présence) ; 2o par un di- 
„ jKfJ ussemblée générale, propriélaire /üixn-.^néralp "s noniinalivcs el appoinlé. — L'as- 
SiV^ionJ,?.050  1 " ^ 

"Pt membres, propriélaires de 
Sí' I» 6,1 annli alivcs • 
?4V^^on„ée

de
el 

ile>r „'l<lu'à dos 

çén^
clion8 

S^ího l0|1s,ime^e ci>niP0se lousTes propriélaires of.Pon, pom .0"VS- Le propriélaire de dix pelions 
li 'HaiS1'5' í ass» ví" 8 représimter par un fondé 
iiÍi.^oíb. lue les 1""',('e n'csl valablcmenl conslituée i;'lbç1, s dos a-|:íü.cnn- 68 Présenls formenl la moitió 
SC*. 1» Simnuna'r.es ?yanl droil de voler. Elle 
li -1,1'' "Io "^'jorílé des membres présenls. 
W viiieii 'ondaire 8 <'onn" droil á une voix; le 

des h? PbIU en r<ii"iir plus de trois.— 
l»r?V un cst prúluvé chaque annce Cs aèi; L',,xcédsmS . re8"vc qui ne peut dépasser U" 10ns éniis"s 

cs Punagè égalemcnl entre lou- 
Uíll' 

"UI^Ots. , e <íu c'te»ntíí cie Strasbourg à Mie. 
t de soni°m„esí Par un conseil d'ad- 
blííde en «u nm?l 9' propriélaires chacun de 
^fin' do iif^aúe. r6ébi-t.riCnouvelablcs Par sePlième 

V "u ,V;résencé ti '® 8 cl n'ayanl droil qu-à des ■'.rtiPose ,(r,-'(,U'ur"-it,,,'
u.,ur

1
rra Ciro nommé ullerieure- 

'liió fs Do li, tous |.PI "'"l.d.-L^ssemblée génorale so fihjts n-pius. piu ,, acbonnaircs porleurs de vinet 
Jtlji®, oi rP'

unnaitea ,rc8ulièrcmenl conslituée lors- 
à rr^,e'Ueni f in'í sont au nombre de qua- 

Ms s n!! •PajoniA { dixième du fonds social. Elle 
Kd rés sa réD ,H es membres présenls. - Les ,nfÍ,'arsnírv6 (Io wlascI" ainsi : 10 'e dixièmo au 'Cil.-. C a» /.ac ce fonas 0 de cello annuíté será sus- 
l/i ""s i„^Xcédani «siaVra aueint 2 millions SOO.i/OO 

S ^''"nnaires'81' à l'lre <'c dividende 

"dnliuiil' '-a soe s C''emin de Paris á Orléans. 
pí Soi*am" de^our051 Béree : 1» par un conseil 

Par ün jj onl droil qVà des jelons de 
'recteur appoinlé, propriélaire 

de cent aclions, nommé et révocable par Tassemblée 
générale. Le direcleur est assisté d'un comitê consul- 
lalif composé de chefs de division et de service.— L^s- 
sembléc générale se compose de lous les aclionnaires 
porleurs de vingt aclions ou plus; elle est régulière- 
ment consliluée lorsque les aclionnaires présenls sont 
au nombre de Irenle ou plus el représentent au moins 
le dixiéme du capilal social. Elle delibere à la majorilé 
des aclionnaires présenls. Vingt aclions donnenl droil 
à une voix; le méme aclionnaiDe ne peut en réunir plus 
de cinq. —Les bénéfices nels se reparlissent ainsi :1o 

1 p. 0/0 du capilal social à ramorlissemenl; 2o 5 p. 0/0 
d^ntérôt aux aclions amorlies ou non, Ia pari des ac- 
lions amorlies devant ôtre versée à ramorlissemenl; 
5o Texcédant esl parlagé entre loules les aclions amor- 
lies ou non jusqu^ concurrence de 8 p. 0/0, y compris 
le premier dividende de 3 p. 0/0. Apres 1-acquillemenl 
des charges el raffeclation de 8 p. 0 0 aux aclionnaires, 
il será fait, sMl y a lieu, prélèvemenl de 13 p. 0/0 sur le 
surnlus des produils annuels, pour le monlanl de ce 
prélévement, élre réparli par le conseil d^dminislra- 
tion entre les employés de la compagnie. SMI arrivail 
que les produils nels fussenl insuffisants pour opérer 
les prélévemenls mentionnés dans les n0* 1 et 2, il y 
sera pourvu au moyen de la garanlie accordée par TÉ- 
lal à la sociélé, en exéculion de la loi du 15 juillet 
1840. Si les produils bruls venaient à élre insufíisanls 
pour couvrir les charges sociales, les sommes versées 
par TÉlat, en exéculion de la garanlie, seronl em- 
nloyces à couvrir le déficit el Texcédanl seul sora af- 
íeclé : Io à servir ramorlissemenl à raison de 1 p. 0/0 
du capilal social; 2o à servir, au cenlime le franc, Tin- 
térêt du aux aclionnaires. Lorsque TÉlal aura, à lilre 
de garant, payé loul ou parlie de rannuilé de 1 million 
600.000 fr. garanti, les produils nels de Tenlrcprise ex- 
cédant 4 p. 0/0 seronl, les années suivanles, exclusive- 
menl employés au rembourscmenl des sommes ver- 
sées par 1 Élat. Lorsque TElal aura élé ainsi remboursé 
des sommes qiril aura pu payer, s'il étail arrivé que, 
dans le cours d^ne ou plusieurs années, les aclions 
n^usseni pas reçu l inlérét de 3 p. 0/0 qui leur esl dú, 
ou que le scrvice de ramorlissemenl eíll reçu quelque 
alléralion, les produils libres deslinés à élre ròparlis à 
lilre de dividende seraienl employés jusqu'à due con- 
currence et avant toute réparlition de dividende, à 
compléler rannuilé destinée à ramorlissemenl' el l'in- 
lérél dú aux aclions. 

11* Compagnie du chemin de Paris à Rouen. 
statuts. En cas de perle d'une aclion nominalive, 

la sociélé ne pourra élre tenuo de délivrer un lilre 
nouveau que moyennanl caulion cl une annéc aprés 
la déclaralion faile par le propriélaire á radminislra- 
lion de la sociélé. La sociélé ne pourra élre tenuo de 
rcmplaccr une aclion au porlcur perdue.—Les bénéfi- 
ces nels so réparlissent ainsi : Io un prélévement de 
1 p. 0,0 au profil de la réserve; 2* 5 p. O/t» aux aclion- 
naires sur le capilal verse; 3o 1 p. O/o sur le méme ca- 
pilal a ramorlissemenl; 4o les neuf dixièmcs de Pexcé- 
dant entre les aclionnaires; 5o un dixiéme aux fonda- 
teurs. Quand le fonds d^morlissemcnt sera cgal au 
dixiéme du capilal social, le dixiéme du monlanl,de 
chaquc aclion pourra ôlro remboursé, sur la décision 
de 1 asscmblée générale. Dans co cas, le premier divi- 
dende de 5 p. 0/0 cesscra d'élre payé à la porlion d'ac- 
tion ainsi remboursée.—Le conseil d'adminislralion se 
compose do douze membros, propriélaires chacun do 
ccnl aclions, renouveiables par sixièmc d'année en an- 
néc cl rééhgiblcs. La prcmiôrc asscmblée générale 
fixera Pindomnilé à allouer à Tadminislralion. — Sem 
membro de droil de Tasscmblée générale loul porleur 
de vingl aclions possédécs ou rcpréscnlécs. Toul inan- 
datairc devra élre actionnaire; Passemblée sera régu- 
lièrement consliluée lorsque les aclionnaires présenls, 
au nombre-de deux ccnls, rcpréscnleront au moins le 
dixiéme du capital. Les déliuéralions seronl pnses a 
Ia majorilé des membros présenls. Vingt aclions don- 
nenl droil A une voix; le méme actionnaire ne pourra 
en réunir plus dc cinq. 

12° Compagnie du chemin dc Montpellier 
à Nimcs. 

statuts. Les aclions nominalives ne pouvanl élre 
convcrlies en aclions au porlcur que lorsquVllcs sonl 
complétemenl libérées, Io cédant resie garanl un ces- 
sionnaire jusqu'à concurrence des cinq dixiéme». A 
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défaut de versement aux époques déterminées, Tinlé- 
rèl court de plein droit, à râíson de 5 p. 0/0, pour cha- 
que jour do retard. En cas de non-paycment un móis 
après une mise en demeure par un avis public, les ac- 
tions en retard seront vendues publiquement. En cas 
de déficit sur le prix de la vente, Ia sociélé en pour- 
suit le recouvrement par loute voie de droit. En cas 
de perte d'une action nominalive, la compagnie ne 
peut être lenue d'en délivrer une nouvclle que moyen- 
nanl bonne et valable caulion, et un an seulemenl 
après la déclaration du propriétaire par acte extra- 

judiciaire.Le bénéfice net de rexploitalion est ainsi 
reparti : Io un dixième pour la formalion d'un fonds 
de réserve, qui ne pourra dépasser 200,000 fr.; 2o Tcx- 
cédant entre lous les aclionnaires é^alement.—La so- 
ciélé est gérée : Io par un conseil d adminislration de 
vingt-cinq membres, propriélaires de vingl aclions 
nominatives, renouvelables par dixième chaque an- 
née, rééligibles et «'ayanl droit qu'à des jetons de pré- 
sence; 2o par un comitê de direction de trois membres 
pris dans le conseil d^dministration et nommés par 
lui, n'ayant également droit qu'ã des jetons de pró- 
sence.— L'assemblée générale se composo : Io des ac- 
lionnaires propriélaires de dix actions nominatives, 
depuis dix jours au moins; 2o des propriélaires de 
vingl aclions au porteur. Dix aclions nominatives ou 
vlngt aclions au porteur donnenl droit à une voix; un 
aclionnaire ne peut réunir plus de trcnte voix. Tout 
actionnaire peut se faire représenler par un manda- 
taire aclionnaire. L^ssemblée délibére valablement 
lorsque les aclionnaires sont au nombre de trenle au 
plus, et représenlent au moins le dixième du capital 
social. 
13° Compagnie du chemin de Rouen au Havre. 

statüts. Les cerlificats ^actions no seront échan- • 
fés conlre un titre définilif, qu'après paycment du 
ernier dixième. Les ccdanls des actions non encore 

libérées sont garants solidaires de leurs cessionnaires, 
mais seulemenl jusqu'à concurrence des trois premiers 
dixiémes du prix des actions, á défaut de payeraent 
aux époques íixées, rintérôt est dú à raison de 5 p. 0/0 
pour chaque jour de retard, et les aclionnaires seront 
soumis lant à Taclion personnelle qu'à Taclion réelle, 
lesquelles pourront élre exercées simultanément ou 
divisément; Ia vento de Taction a lieu aux risques et 
périls de ractionnairc relardalaire. En cas de perte 
d'unc action nominalive, la société ne pourra ôtre te- 
nue de délivrer un litro nouveau que moyennanl cau- 
lion et un an après la déclaration du propriétaire. Les 
aclions au porteur perdues ne seront pas remplacées. 
— Le bénéfice net scra ainsi réparli : 1° un préléve- 
menl à flxer chaque année par fassemblée générale 
pour former une reserve; 2o fí p. O/o de rexcédant aux 
aclionnaires sur le capilal versó; 3o I p. 0/0 de cc ca- 
pital à ramorlissement; -í0 le surplus sera divise par 
vingliémes, donl Ki aux aclionnaires, t aux adminis- 
traleurs et r. aux fondateurs. Les aclions amorlies n'au- 
ronl droit qu'au parlage des vingtièmos. — La société 
esl gerée par un conseil d^dminislration de neul mem- 
bres, propriélaires chacun de cent aclions et rééligi- 
bles. Le minimum du vinglième atlribué aux admims- 
traleurs sera de 6.'>,000 Ir.—L'assemblée générale se 
composc de tout porteur do vingt aclions possédées ou 
representées. Tout mandataire doil élre aclionnaire. 
Vingt actions ne donnent droit qu^ une voix; le méme 
aclionnaire ne peut en avoir plus de cinq. 

14° Compagnie du chemin de Marseille 
à Avignon. 

statüts. Les bénéficcs nels seront ainsi réparlis : 
Io l 1/2 p. 0/0 du capilal social réalisé par les verse- 
menls fails sur les actions, sera atlribué á Pamorlisse- 
menl; 2o un dixième du surplus sera prélcvé pour for, 
mer un fonds de réserve* 3o ces dcux prélcvcmenls 
opérés, un premier diviaende de í» p. 0/0 sur le mon- 
lanl du capilal versé sera réparli enlre les aclions 
amorlies et non amorlies. La porlion de ce dividendo 
afférente aux actions amorlies sera versée à ramorlis- 
sement. L'excédant sera réparli entre loules les aclions 
amorlies ou non; dés que le fonds de reserve excedera 2 millions, le prélèvement qui lui esl desliné pourra 
être suspendu. — La sociélé est gérée par un conseil 
d^dmimstration de vingt-qualre membres. propriélai- 
res chacun de cent aclions nominatives, rcéliginles, el 
par un directeur. Les membres du conseil nc reçoivenl 

CHE 
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que des jetons de présence, sauf décision c • jg- 
par Vassemblée générale pour ceux dentre 61 eI1i, ^ 
raienl chargés cTun service spécial ou p''rr[1 ad'0^ 
directeur doit élre propriétaire de deux ceni j^a 
nominatives. Les délibéralions du conseil sopm^ 
la majorité des membres présenls ou TePre.^(I . 
membres présenls doivent être au moins cinH' < prf 
semblée générale se compose ; Io des actionna j5 ui 
priétaíres de quaranlc actions nominatives o iic aj 
mois, lesquels n'auront qu'une voix par q'!^ y0i*i 
tions, sans qu'ils puissent réunir plus de di* 0r[6V' 
des propriélaires de qualre-vingls actions 31 'jjre ^ 
avec la méme clause reslrictive quanl au no r® 
voix que ci-dessus. Tout aclionnaire peut sc 
Frésenler par un mandataire aclionnaire el y: v\iè " 

assemblée. L^ssemblée délibére à Ia maj 
membres présenls ou représentés. 

15° Compagnie du chemin df0^a 

à Bordeaux. . ^ 
statüts. Le conseil d'adminislralion est ^ 

membres, dont neuf au moins doivent ôlrfiolls rééligibles, propriélaires chacun de cent acu v0ie F j 
natives; les adminislraleurs sont rélribués. L aCt)0 j 
procuration est interdit. Tout porteur de viuo ^ue ^ 
est membre de droit de Tassemblée générale* 5 pr 
réguliérement consliluée lorsque les aclionn jediM 
sents sont au nombre de trente, et représcm 
me du capilal au moins. Vingl actions donne av 
une Yoixt sans que le méme aclionnaire á13,p. 
plus de cinq voix en son nom personnel, ✓ 
voix pour les aclions qu'il représente.—-In^ vaubjp( 0/0 aux aclionnaires pendant la durée des tj 
Après la mise en exploilation de la totalite ^.e; I jp, 
les bénéfices seront ainsi réparlis chaque ann . i 5:*^ 
0/ü des produits nels au moins à la réserve; " 0/^; 
u/0 du capital social à ramorlissement; 3 /aci^í 
capital social à litre de premier dividendo a" a y0' }f la portion revenant aux aclions amorlies sVjVjsé. h- 
aulonds d'amorlissemenl. Le surplus sera

T Ífoíi^. i1 

porlions égales, entre toutes les aclions. 
mortissement se composera : 1# du P1^! J0 r»111 p' 
1 3/4 p. 0/0, dont il a été ci-dessus parlé; * P ^ d0 li- 
des sommes versées audit fonds; 3o de í'Cn|f, 
0/0 afférenl aux aclions amorlies. Les u f0, 

três à substituer aux aclions amorlies n a ,e ia ^ 
droit au premier dividende de 4p. 0/0.—bor 
serve s'élôvera à i míllíon do tranes, la P 
desliné à le former scra suspendu. 

16° Compagnie du chemin du C^r 

statüts. Conseil d^dministraliou de 
bres, propriélaires chacun de cent actions n 5 d

0 ye- 
et dont les fonetions sont graluilcs, sai1' ffig 
scnce dont la valeur esl lixée par rassemb' .. d 
lis sont rééligibles el renouvelables par 1 .c en année. — Direction composec d^n 011 .ni tf 
membros rélribués, porleurs chacun de .gpP 
La direction esl placée sous rautorilé du c dirfíj.^ 
ministralion el exercée en son nom- I1' 
ont voix délibérative au conseil d^dm' ■ 0t 0 pr 
Tout porteur do vingl aclions lui "PPar est 
ayant éié remises pour être représentées, p/, K. 
de Tassemblée gcnerale. — Inlérél de » P; ef\W ceft. 
les travaux. Après rouverlurc de la dt1'5 ^ 
bénéfices seront ainsi parlagés : Io « p- ü y, ^^«5K 
nelles à la reserve, lixée au maximum ..^i; 
2o 1,35 p. 0,0 du capilal social à ramorlisscnv 
O/o de premier dividendo ou dMnlérél; f.-ced10^?3 

dividende, réglé de maniére que PamorUj- ^ l> 
dividendos réunis ne dépassenl pas 8 p- ".«pt. ^ 
tres slaluts comme pour le chemin préceu ^ 

rt RO'-1 .f, 
17° Compagnie du chemin d*Amions 

statüts. Conseil d'odminislration d6'1®11 

propriélaires de cent actions nominat,vc 

nles par liers, rééligibles el rélribués. "T qnifij çC»* 
naire propriétaire de vingl actions, df.P'1 gpibif-p rtr 
au moins, esl membre db droit de l.a*.. 
rale.—Les bénéfices se réparlissenl aim ' 0/0 ytf.fl 
du fonds social à ramorlissement; ?K/Mi ()OPfcl0r 

duils nels à la réserve qui est fixée a 0 d,p 

dant esl dislribuó aux aclionnaires a u 
de dividende. 
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sr. Payn'e <lu chemin de Montereau à Troyes. 
Cin ^Ts p 
Í'a3Uatlte d6 douze membres, porteurs de 
«eii e en an noniinalives, renouvelames par liers ie .•■^Tôu» Po^clions graluites et jetons de pré- 
4c,>gl aciifProPri®laire depuis quinze jours au moins 
u* ** amnlíP8 Hominalives actives, ou de quaranle 
írn — rw8' est n:iembrc de droil de Tassemblée avi0ri'0s ou T) (^e toul porteur de quaranle actions, 
V1 ^ssembr' ayant déposé ses tilrcs quinze jours 

fes „C,.P?u.fa 
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nív ^ voíer générale. — Tout aclionnaire ajant 
Clte aciion PPurra 80 faire représenler par un man- Wi "c Do.,,. lr? lui-méme. Ln aclionnaire manda- 

íul LTi","1 reiln'r plus de cinq voix, y compns 
,1 liuré» Pparl'ennent-— Intérêt de i p. 0/0 pen- 

í». - des Iravaux. Rcparlilion des tcnéíices ; 
líf^piuil sn^P,,ces nels à ia reserve, fixée á 5 p. 0/0 
Cf4l'aS!: ao 0.20,85 pour iOü fr. du capital 
'«ai 'ux ""lssemenl; 3o 5 p. 0/0 de premier divi- toeni enirP8 no" nmorlies; Texcedanl panagé 
tj, ç ru 'es aclions amorlies et non amorlies. 

)|5iJ^^)a®nie du chemin de Paris à Sceaux. 
''/u j^tie j se réparliront ainsi : t 

■"SC "" 
iSfSA 

^8\Par .jò ^ f p r,6 ^ bo u rs em e n t. 

réserve^qui nc devra pas dépasseròp. 
sur 

^ . nor   
Kl'0ns^ pourra étre réparli entre toules V Par e (,e remboursement. — La sociélé est 

Si? CaPilal 0 
8erve' api- social; -20 

K 'd118, borg' 50 'e sur 

ac
a ^pila?çíJ am.9rl'ssenient aura atleinl le dixié- 

^uoh ^^ent- -o . ' - 1 P- O/d du capital social à Pa- 
^du ^orsque l'nmUrP'us ^ga^ement enlr.e loulÇS les 

-'tes far un o *v",uu"íseineiii. — IA 
'íloní^PrléiaP^"18 j ^'administralion de 
íil», c'at)les nP68 • levante actions n  ^8S «l ayant q pln<lu|dtne d'onnée on année, rééli- 

La sociélé est 
cinq mem- 

nominatives. 
par PiÍro'',í,dC8 jetons de présence (qui ont 

Sair- l'»ssem)e,r é9 genérale du 10 juin dernier à NniSl.Çspronria. 6 8cnèrale se compose : Io des ac- Kl6ü t
iv

es. y-tatres depuis dix jours de dix actions 
íòtf Tou. n.,i 

s Pxopriélaires de viugt aclions au 
MSseiaí',tésenier^nnaire a.yam <iroil ie voler Peul se 

i s(1b j. a. Ún P (
ar Ul,.autre aclionnaire membro de 

. tton»'* voiv . I0nnaire mandalaire ne peul reunir .fq , ael|eni > y compris celles qui lui apparliennent 
i^inií-aquo abi- eat.eompté, en cai de scrulin se- iii(iii!v.es, «'rM.re. une voix par dix aclions u Puissn ^ua oombre de voix possédé par 

§0, seexc<ídcrdix. 

s^Tíits 'n^a®n,e ^ Paris á Strasbourff. 
Jj^PíPosiS a(]P

oaiPagnie est adminislrcc par un con- 
iK^éei^tfradi, |le-deux membres; loulcfois, ce 
yiié,Si0udémissio

Un rLeUrCmeilt .rodlul a viogl-cinq, , c de e„'?"■ (->aque adnumslralourdoil élre 
lfIS|le Jini SfaiuiinA"01.'0"5, Ll's fonclions d'adminis- 
ti, sa Pce i ' el no donnenl droil qu a des je- 
h >oSAe'P0Ur«ir.L„e co;n'a" d'admiiiislralion peul de- .'ln n 8C do „ u,rS eenpmnv ^ .... .1.. 7;      11 ^Uy j0 seni / Scneraux á un comitê de direciion 
tioí^ftrAa» ís fanibres. II pourra eire atlri- 
iCi^ifp. ta real,;<:e Pojoilé une remunèraiion dont 
r,> ires Ã Cciie „|)ar 1 assembléo génerale des ac- 
"^nier p"ricurs aí" ec sc P0"1!'050 dc, 'o»8 les I,'-, "o aciinn/í !l"aranie aclions. Nul ne peul «a !sa assen\|,||,( """'re s'il n'esl aclionnaire lui- 
lihNiiis ""airesnS reguliéremenl consliluée lors- K> Soai.,!'1 reprèií,, 1118 son' o" nombre de irenlo 

í A-^PanS1!'.'11 au moins le vingtréme du 
'tciPNun"u'u est uItÍaia* l'on des 'ravaux, un in- li(l>lí',, Ser. n'T de p,..?,,0,a'"í versemenls efleclucs. — s"ci jds r:) .einplevf ■ ! '0,'taiion successive de chaquo 

D,:i>r les actions■rVÍr ^ Ínléré,S ^ Ver- "2° à restiluer au fonds ^^«ionaiS,?®1 -  *-■ 
Sir^^da.Ky-nS->Pl0Ke au serviço 
h b»^"r "o fomk H?tr'P yL' par Porlions dga- '"é ). 's »«*•».- V® de re^OrVA- -'O •« /l<>nrw>r nr» 

l ' ' J A- ^ * i ../ ■ I .1 , S- 
/'Pis u'** aciÍ0Bn.,'í?„ reserve; -i0 á donncr un 

S d cirCl?iris lors(iiiA ?f* feU9 dern>^re pari será V'sue 'a lii» '0,i. a naJr cSe®*n enlier aura éle li- ^lel ^ire eniièro n "^orocnt de Texploita- v-«^ •»« i. : CnliérA,'u;iur Uu .moinenl de Texploila- ^lèp./y co^rés navóJÍ sera sur produit net, 
í O5 \ s^aa»ortíIínl ^ loulcs les charges so- 
Ji^oi.íeicniiiP: 0/ ' au 8861116,11 des emprunts: Io une hi now: v-nuA . L au rnoins pour fonâs do reserve; bu^nu 0rinV a» mo 

du capital social seronl em- j. u,viri„ "Ce au* .».• ^puai social 
^»arrCc^: a™0Ilei!1 

"""fiss aux prcmières devant élre 
■ cxcédant sera partagé par 

porlions égales entre toutes les aclions amorlies ou 
non amorlies. 

21° Compagnie de Paris à Lyon. 
22" Compagnie de Tours à Nantes. 

2õ0 Compagnie d'Asnières à Àrgenteuil. 
statuts. Pour ces Irois chomins comme pour le 

chemin de Paris à Strasbourg. 
IX. Docühevts statistiqües sur le capital 

SOCIAL, LE COUT DE CO.VSTRUCTIO.V, LES FRAIS 
d'exploitation ET LE PRODUIT MET DES PRIACl- 
paux CHEjiixs de fer français.—Les documents 
âui suivent ont été puisés dans les comples rendus 

es cotnpagnies. lis ont un intérét administratif as- 
sez grand pour que le gouvernement ait cru devoir 
instituer une commission de statislique, dont Tune 
des attributions est de les recneillir. En cffet, dans 
la préparation des cahiers des charges, le gouver- 
nement, soit pour déterminer le chiffre de la durée 
de jouissance, soit lorsqu'il intervient dans ia con- 
fection des chemins de fer de Tune des manières 
prévues par la loi du 11 juin 1SÍ2, a besoin, pour 
apprécier les sacrifices qui lui sont demandes, de 
connaitre les faits accomplis en ce qui concerne les 
frais de construction et Vexploitalion des chemins 
de fer en France. 

Io Chemin de Saint-Étienne à la Loire 
(18,273 mètres). 

Fonds social, 2 millions 192,800 fr. • 
Coút de la construction, 2 millions 087,336 fr., se 

subdivisant ainsi: 
Terrains  390,334 fr. 
Terrassements et pose de la voie. 1,195,555 
Améliorations depuis Touverture 

(1827)  123,034 
Matériel  274,683 
Frais généraux  103,730 

Total égal  2,087,536 fr. 

Tel était le coút de la construction au 30 septem- 
bre 1836 ; mais, depuis, ce chemin a été Tobjet d'a- 
méliorations importantes qui avaient coúté, au 30 
seplembrc 18ií, une somme totale de 673,996 fr., 
ce qui porte Ia dépense totale, à cette dernière épo- 
que, à 2 millions 761,552 fr. La différence entre ce 
prix ct le capital social a été couverte par les pro- 
duits de rcxploitation. 

F.xploiiation. — Elle se resume dans les chiffres 
ci-joints: 

Annéet. lleccllrs. Dcpcnses. 
182 8  171,800 fr. 136,718 fr. 
182 9  187,584 151,134 
183 0  24.5,138 169,012 
183 1  188,055 138,682 
183 2  176,0.59 127,846 
183 3  199,778 149,255 
183 4  254,892 186,385 
183 5  302,450 182,981 
183 6  570,812 201,464 
1837   427,947 238,232 
183 8  479,768 260,765 
183 9  480,121 324,493 
184 0  336,475 260,942 
184 1  436,524 329,502 
184 2  469,332 5-48,091 
184 3  457,815 331,240 
184 4  479,452 374,769 

Dans cette dernière année, les frais d'exploitation 
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ont été de 78 p. O/O des receites. Ce chiffre, qui est 
de beaucoup le plus élevé que Ton constate dans le 
tableau de Texploitation des chemins français, en 
ISW. s'explique généralement par ce fait que la 
traction est opérée par des chevaux, et spécialement 
par cette oirconstance que des travaux considéra- 
bles ont été commencés sur le cherain dans le but 
d'y substituer des locomotives aux chevaux. Ainsi 
qu'il résulto des chiffres ci-dessus, le bénéfice net 
a varié, depuis Touverture, entre S et 8 p. O/O. Les 
frais d'exploitation, dans la série de 1826—1836, se 
sont ainsi répartis entre les divers services : 

Administration et frais 
généraux  232,929 fr. ou 16 p. O/O 

Entretien et surveil- 
lance de la voie.... 93,876 » 7 » 

Traction  1,041,813 » 72 » 
Frais divers  73,457 » 5 » 

Total  1,444,167 fr. 

En 1843, la compagnie a transporté 56,000 voya- 
geurs et 120,000 tonnes de marchandises ou de 
nouille. A cette demière époque, ellc avait dépensé 
(de 1836 à 1843) 468,000 fr. en améliorations di- 
verses à son chenain. 

2° De Saint-Étienne d Lyon (58 kilomètres). 

Fonds social, 20 millions 500,000 fr. 
Coút de la voie (au 31 octobre 1835), 14 mil- 

lions 350,000 fr., se subdivisant ainsi : 
Terrains    2,894,447 fr. 
Terrassements, voie de fer et 

frais généraux  8,615,437 
Intéréts payés aux actionnaires 

et frais divers  2,840,116 

Total égal  14,350,000 fr. 

Ce chiffrc s'est élevé depuis à 25 millions 500,000 
Ir., par suite d'arnéliorations diverses. 

Exploitation. — EUe se resume dans le tableau 
qui suit: 

Atmeeí. llocottcs. Dópcnscs. 
184 0  3,370,530 fr. 2,898,975 fr. 
184 1  3,777,306 2,254,466 
1842   4,120,022 2,780,561 
1843 (1" trim.). 1,530,097 986,941 
En 1842, les voyageurs, au nombre de 230,000, 

ont contribué à la receite totale pour 23 p. 0/0. 

3o VÀndrezieux à Itoanne (68 kilomètres). 

Capital social, 16 millions, se composant : 1» du 
capital social primitifs'élevant à 10 millions; 2o d'un 
prét de l'Etat de 4 millions; 3» d'un emprunt de 
2 millions. 

Coút de la voie (en 1840), 5 millions 917,337 fr., 
se subdivisant ainsi: 

Terrains  990,044 fr. 
Terrassements et travaux d'art. 2,435,968 
Rails et pose de la voie  1,546,615 
Matériel  453,045 
Aulres dépcnses  491,665 

Total égal  5,917,537 fr. 

CHE 
ia joD' 

Ce chemin est destiné à être amélioré jusdli ^tili 
currence des 4 millions qui ont été prétés Pi1,' 
en vertu de la loi du 15 juillet 18-10. Au 51 dei* ({ 
1845, un à compte de 3 millions 350,000 fr- 
prêt avait déjà reçu sa destination. 

, tl,ble>a 

Exploitation. — Elle se résume dans I0.'.: 
suivant, qui comprcnd la période ISll-"18 

Aunées. Receites, DépcllS 

1841 (dix mois seule- c-,o ('■ 
ment)  445,071 fr. 

1842 (Pannée)  471,588 
1813 Id  608,034 i9J.'ns1 
1844 Id  717,331 
1845 Id  886,335 62kw 

i 
Ce tableau constate un progrès régulier[joiii 

sidérable dans les produits de rexPj01'^ ét' 
ainsi, le produit net qui, en 1841, 
que de 0,28 p. 0/0 du capital employé. s'es fr»1' 
pour 1845, á 1,67 pour 0 0. En 1814 > 
d'expIoitation se sont ainsi répartis entre l05 

services : 
oP j p, "l 

Frais généraux  69,873 fr. ou 
Entretien et survcil- . < 

lance de la voie  41,195 » . 
Traction  426,901 » '? » 
Frais généraux  8,018 » 

Total  545,987 fr. 

En 1845, la compagnie a transporté 49,0 fr- 
geurs, qui ont donné une rccette de 
ou 16 p, 0/0 de la receite totale; 84,259l. djeí 
houille ou de marchandises, qui ont don" je ^ 
cette de 691,869 fr., ou 79 p. 0/0; lc. rf'us "t 
receite a été produit par 4,491 qu'n ciic5" 
triques d'articles de messagerie et des r00 

verses. 

4o De Paris à Saint-Germain (19 ki'0111' 

Fonds social, 16 millions, dont 6 milho11 

de 500 fr., et un emprunt de 10 milhop?' jii" 
Coút do la voie (au 31 décembrc 1845/' 

lions 861,768 fr., se subdivisant ainsi '■ ^ 

Terrains  
Terrassements  1.88"'g32 
Travaux d-art  2.99'' 
Voie de fer, pose, plantations et .*16$ 

clútures     2, 
Entrée dans Paris  2,4* ' 
Gare du Pecq et stations inter- lí9 

médiaires  .ujá"9 

Frais généraux de construction. 
Embranchcment du chcmin at- rlP'> 

mosphérique  l^i, 

Total égal  a 

\e€ Exploitation. — Elle se résume dans • 
suivant, qui comprend la période 184' 

f)('.p''nSC A, Années. Rocoltcs. ^ qIÍj 1 

184 1  1,197,065 fr. 
184 2  1,398,928 ^ikOl9 

1845  1,476,767 
184 4  1,650,688 
184 5  1,873,452 5 



» CHE 
Ve In le« al s (livcrs o ^enses se sont ainsi réparlies en- serviços de rexpíoitation: 

;:ntfetien 
l on et perception  8i,519 fr. 

Ms des » SUrveiIlance  -128.202 
IraMion 

&ares  06,108 
18 de "pòíicê  239'388 

1 'ce  6,447 

Total égal  334,724 fr. 

t m- —. 
Cíl''0n 168 ax"/6 ' la compagnie a transporté 
íe i. l)ruie j ' * voyageurs, qui ont donné une resi feceite tntiT O96.5'-4 fr-. ou 59 p. 0/0 
l«r,.5lasi Da l ',

e- Le transport des voyageurs es: Partage entre les trois classes de voi- 

CHE 261 

Jre classe, 1 p. 0/0 
11 » 
88 14 

lioS 
h\ 

^arÍS/Á y.ersa'lles, rive droite tu kilomètres). 
HlS ' So,;ial, o 

''Pffc.11" eiónrnií'",'0118' dont 11 millions en ac- 
le rw.l®.6 millions, et 4 millions 

<• 'et-Geim-i du péaSe P3^ à Ia conlPa- 40}ai du C|le . H' Pour usage de sa gare. 
J &ífr-,'se"ò..í3Jí décembre 1843), 16 millions subdiv isant ainsi: 

les. ^'Qs.. 
frvaÜ^ents 

104,157 fr. 
h'avaü-"'cnis..   1,671,962 
H    2,189,538 . ti0„' Pose    5,730,533 
P|-> •.. otures, pianta. 
rliOn 8én6 

&re 
ccncrauv '/J*  de eonstruc- 

2,902,674 

"ilir?^ yersa li:;"    700,634 . C|0
aaclienient 

aa ct stations.. 722,804 AJ«>i(l.. nt et garedeSaint- Au>0. garedeSaint 
Hf;, o«tiiiag; vv v-i ■•••• 809■64r, 

11 exploitn,- mobllier... 800,406 all0n  2,769,289 
Totai A—,    Vlt l 

0TA1' égal  16,407,684 fr. 

" de 1842^j ^'cau suivant résume Tex- aani. " 10 : 
ISíj 
^43, ] 

184 
Hoceiieg. DópcníCi. 
MEI'527 fr- 982.021 fr. ls4,3 iíS?'301 994,480 

it, '"•••• 'S?'580 994,003 I&a» . 1.173,234 665,226 
^^■'esd- 

c/J '1'aün,; nSes se 80nt ainsi réparlies : 

K>euX--  50,878 fr. 
Kufes Kar ve'llanee'  39-s'5 
Pai, Pon «ares. Jnee  144,714 
   62,179 
    361,615 

  5,987 

  665,226 fr. 
'"àVlí..,, 1 "Pilli 

'J Ul égal, 

íe, 
'0ri ^2,70) e*ercice, 1c chemin-a trans- 

'Oyageurs, qui ont produit 

une recette de 1 million 132,414 fr., ou 96 p. 0/0 
de Ia recette totale. 

6° De Mulhouse à Thann (20 kilomètres). 

Par un traité du 3 juillet 1841, la compagnie du 
chemin de fer de Strasbourg à Bale s'est chargée de 
Texploitation de ce chemin, moyennant40 p. 0/0 sur 
les receites brules, mais déduction faite du dixième 
dü au trésor. Depuis cetle époque, rexpíoitation 
des deux cbemins a été confondue. 

Capital social, 3 millions, dont 2 millions 600,000 
francs en capital d'aetions, et 400,000 fr. provenanl 
d'un emprunt. 

Coút do la voie, 2 millions 600,000 fr. 
Eiploltation. — Se résume ainsi: 
60 p. 0/0 versés par la compagnie de Strasbourg. 

1844   93,117 fr. 
1843  96,777 

En 1843, le bénéfice net a été de 3,50 du capita! 
engagé. 

En 1843, la compagnie a transporté 142,028 voya- 
geurs, qui ont contnbué à Ia recette totale pour 78 
p. 0/0. 

7° Chemin du Gard, ou d'Alais à Beaucaire, par 
Nimes, et d'Alais à Ia Grand'Combe (92 kilo- 
mètres). 

Fonds social, 17 millions 500,000 francs, se 
composant: 1° d'un capital en actions de 11 mil- 
lions 500,000 fr.; 2° du prêt de 6 millions fait par 
PÉtat. 

Coút de la voie, 18 millions 230,000 fr., se ré- 
partissant ainsi entre les diverses dépenses : 

Terrains  1,620,000 fr. 
Terrassements  4,470,000 
Travaux d'art  3,540,000 
Stations et bàtiments  740,000 
Voie de fer, pose et ballast.... 4,460,000 
Matériel  1,930,000 
Frais généraux  1,530,000 
Outillage  140,000 

Total égal  18,230,000 fr. 

Eiploitátion. — Se résume dans le tableau sui- 
vant : 

Annécs. Rocoltos. Dépenses. 
184 1  1,460,266 fr. 840,266 fr. 
184 2  1,606,291 846,392 
184 3  1,972,436 955,836 
1844   2,189,912 1,041,330 
1845   2,500,156 1,207,889 

Le chiffre des voyageurs, qui avait été de 326,143 
en 1841, s'est élevé à 422,520 en 1843. Dans c_e der- 
nier exercice, il figure dans Ia receite pour 572,770 
fr., ou 20 p. 0/0. Le chiffre des tonnes de mar 
chandises et de houille", de 161,500 en 1841, sest 
élevé, en 1843, à 1 million 190,000 ct a contribue à 
la receite, cette même année, pour 75 p. 0 0. 

Les dépenses, en 1843, se sont ainsi réparlies 
entre les divers services de rexpíoitation : 

Traction  502,499 fr. 
Autres dépenses  433,357 

Total égal  933,856 fr. 
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go De Paris á Venaillet, rive gauehe 

(16,9 kílomètres). 

Fonds social, 16 millions, dont 10 milüons en ca- 
pital cTactions, 1 million emprunté, et 5 millions 
prêtés par TÉtat. 

Coút de Ia voie (en 18-44), 16 millions 36-4,456 fr., 
dont voici le détail : 

Terrains  3,133,226 fr. 
Terrassements  5,328,231 
Travaux d'art  5,009,789 
Rails, pose et ballast  1,519,964 
Frais oétude, construetions et 

divers  2,207,799 
Matériel  1,363,447 

Total égal  16,364,456 fr. 

Exploitation. — Se résume dans le tableau ci- 
après: 

Aimces. Recellej. Dépenscs. 
1843   890,334 fr. 607,467 fr. 
1844   889,901 558,019 
1843  798,708 617,044 

Les dépenses se sont ainsi réparties, en 1844: 
Administration et frais généraux. 81,306 fr. 
Entretien et surveillanee  94,912 
Traction  215,315 
Autres frais  196,086 

Total égal  558,019 fr. 

9» De Uontpellier à Ceife (27 lulomètres). 

Fonds social, 4 millions 300,000 fr., dont 3 mil- 
lions en capital d'actions, et 1 million 300,000 fr. 
provenant de deux emprunts. 

Coiit de U voie, 5 millions 820,485 francs, dont 
721,386 pour le matériel. 

Exploitation, — Les receites de 131,263 fr., en 
1840, se sont élevées, en 1844, à 458,664 fr. Les 
voyageurs, au nombrc moyen annucl do 163,000, 
contribuent habituellemenl aux receites pour 60 p. 
0/0; les grosses marchandises, au nombre de 35,000 
tonnes par an, pour 33 p. 0/0; les autres transports, 
pour 5 p. 0/0. Les dépenses ont été, année moyenne, 
de 86 p. 0/0 dos receites. Cest le cbiffrc le plus 
élevé que présentent les chemins français et étran- 
gers; mais, en 1844, ce chiffre est descendu à 69 
p. 0/0, et il a dó diminuer encore pour 1845. Le 
bénélice net, année moyenne, n'a pas dépassé 1,28 
du capital dépensé; cn 1844, il a été de 3,55 p. 0/0, 
non compris le service de Tintérét de remprunt. 
Les dépenses, pour 1844, se sont ainsi réparties 
entre les divers services de Texploitation : 

Administration et frais généraux. 149,399 fr. 
Traction    rn«/7 
Entretien et surveillanee  "".647 

Total égal  316,188 fr. 

10» De Bordeaux à la Teste (52 kílomètres). 
Capital social, 6 millions, dont 5 millions en ca- 

pital d'actions, et 1 million emprunté. 
Coút de la voic, 5 iniUiouo 873,888 francs, dont 

785,456 pour le matérià. 

CHE 

Exptoitation. — En 1844 : 
Receites. Dépenses. 
270,494 fr. 221,576 fr- ^ ^ 

Les voyageurs, au nombre de 96^ ^ fr" o" Í 
tnbueala recettc generale pour 
p. 0/0. Les dépenses se sont ainsi rep 
1844 : .. o80 ('■ 

Administration et frais généraux. 
Traction  
Entretien et surveillanee  

T ■ , "221^ Total egal  " 

11° De Strasbourg à BâU' 
Fonds social, 44 millions 652,500 fr., í 

lions en capital d'actions, 3 millions 
provenant d'un emprunt, et 12 millions o ' 
prêtés par TÉtat. . , 40 "L- 

Coõt de la voie, construite à forfait P "pplí"1 j 
lions. Lacompagniea fait une dépense s. Uef 
taire de 3 millions 399,608 fr. pour pr® 0ftcs 

chemin sur le territoire suisse jusquaus v 
Bãle. bieaii 

Exploitation. — Se resume par le 
vant: 

Annéea. Iteccues. bfPc 

1841  1,179,890 fr. ...ô gê? 
184 3  2,146,733 
1844   2,486,869 
184 5  2,290,183 ^ oSOf, 

Le bénéfice net qui navait été qu® p/O, Ls, 
0/0 en 1841, s'est élevé, en 1844, à 2 P^ya^oi- 
descendre, en 1845, à 1,38 p. 0/0. B®3 0[ll c»1';() 
au nombre moyen annuel de 750,000, ^ 
bué, àpeu près constamment, aux recet* ■ ftF' 
p. 0/0. En 1844, les dépenses se sont a 
'ies: vt/i1" 

Administration et frais généraux. oji.fft 
Entretien et surveillanee  ísí),1"' 
Traction  klA\y/ 

Autres frais  

Total égal  
t ílfl í1' 

12° De lÂlle et de Yalencicnnes ^ ^ 
belge (14 kilomètrcs de Lille, et 1"' , 
tres de Valenciennes). ^ jjj, 
Fonds votes par les cliambres, 10 ""poiif ,. 

6 millions pour Lille, et 4 mill'®nS y i»1,, 
ciennes. . jjlle, ^ 

Coút de la voic, pour le tronçon o» ien"65'., Ki. 
lions 152,000 fr.; pour celui de Valcn» ,j0a «y)!' 
lions 063,000 fr. Le coút de constfe» g),„ir 
dépassé les devis primitifs de 1 nu"10 

Voici les détails ; 
v«|c'# Lillo. IJJI 

Terrains  1,084,007 f- „ 
Terrassements et ou- W' 

vrages d'art  2,638,569 
Voic de fer et acces- il",, 

soires  2,207,052 (itd' 
Matériel  1,012,372 . (v 
Clôtures et planta- íalFy 

tions  40.000 
Frais généraux  150,000 ^ 

Totabx  7,152,000^ ' ^ ^ 



C11E 

ü66' les^nnkV " ■®'n 18í'4 (seu' exercice pour !e- 
ts eompletsf011' 0'4'c'e''es donnent des docii- 

Lj|jc HeceWfs. Dépenscs. 
ValenV;;::  281,653 fr. 539.238 fr. "Clettnes.... 100,281 118,483 

130 Oep , a' >s à Orléans, avec embranchement sur 
orbeil (155 kilomètrCs). 

>191 dCl ndUions, dont 40 millions en 
"Nnt, s> et 10 millions provenant d'un 

t.^Vrier ibjo1? (^'après les comptes arrêtés au etail suit : )' 33 ""'"'O115 836,836 fr., dont le 
Ptais ,,, 
^'ion. ctu^es et d'administra- 
i.     1,798,738 fr. 
n frass    7,883,036 

,1" et ballast  10,482,842 
''"'Is et o? art  4,550,385 
SslrucOn®",:  13,993,388 alériel ó" ,dlverses  7,408,188 a exploitation  7,740,279 

Total égal  53,836,856 fr. 

^'''oitation ~.cp ■ ...... 8e resume ainsi qu il suit: 
llíes. 

l^ii Receites, Dépenses. 
  6,901,786 fr. 3,286,663 fr. 

P.   7,912,437 3,541,706 
'iesl 1845 i,, 

' es dépenses se sont ainsi répar- 

N^Séníl'0" et Perceplion... 209,037 fr. 
í;'Hfetien pt

au,í  859,137 
aeiion SUrveillance  415,209 
   3,095,459 

Total égal  1,776,882 fr. 
Vcf,a a9tres a ■, 
, Uet,<lu servi''611,8'5 se composent des frais di- 
C fliiffre d^06 de ' emprunt. 
ÍOa ^,075 pr. ^yogeurs, qui avait été de 1 mil- 
ÜonslMso 6nJ8;*. scsl élevé, en 1843, à 1 mil- 
WiL^rStHsi fp ní Pfoduit une reeellc de 4 mil- 
flevó" 6 cliifrr„

an,cs' ou f'M> P- 6i0 6° la rccetle 
l<t<,de 127 ,v,7,es 'onnes de marchandises s"cst 

t0,lncs en 1844, à 173,833. e" líl1»1 déneni166 ncl 1"' avait été de 7 p. 0/0 * ,• p nso' en 1844. a dépassé 8 p. 0/0 
Uo ^ 

1'opi a"s " Rouen (131 kilometres). 
'Ociill, l-f 

"óllions, dont 56 millions prove- 
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nant du capital en actions, et 14 millions prêtés 
par PÉtat. 

Coét de U voie (au 30 septembre 1844), 51 mil- 
lions 783,591 fr., dont le détail suit: 

Terrains  5,522,937 fr. 
Terrassernents et ouvrages d'art. 28,081,037 
Pose de la voie  9,271,551 
Matériel  4,233,869 
Dépenses générales  2,158,297 
Intéréts payés aux actionnaires. 2,315,900 

Total égal..  51,783,591 fr. 

Ksploiiation. — Se résume ainsi qu'il suit : 
Annócs. líoceltes, Ocpenses. 

1843—1844   6,475,001 fr. 3,340,112 fr. 
1844—184 3  7,521,768 3,939,742 

Le transport des voyageurs s'est élevé, de 802,210 
en 1844, à 965,693 en 1845; celui dos marchan- 
dises, de 104,142 à 146,138 tonnes. Les voyageurs 
ont produit, en 1843, une receite de 4 millions 
573,449 fr., ou 62 p. 0/0. La dépense s'est ainsi 
répartie, en 1844 : 

Administration et frais géné- 
raux  833,472 fr. 

Entretien et surveillance  196,590 
Traction  1,009,780 
Autres dépenses  1,300,270 

Total égal  3,340,112 fr. 

Le bénéfice net, qui avait été de 6,27 p. 0/0, en 
1844, s'est élevé à 6,70 en 1843. 

15° De Montpellier à Nlmes (52 kilomètres). 

Fonds social, 2 millions de capital en actions. 
Coút de la voie, 14 millions, dont le détail 

suit: 

Terrains, terrassernents et ouvra- 
ges d'art    7,931,126 fr. 

Rails, pose et ballast  4,837,811 
Matériel  983,582 
Autres dépenses   247,681 

Total égal  14,000,000 fr. 

Exploitation. — La compagnie n'a encore publié 
aucun compte rendo ; mais nous croynns savoir que 
la compagnie a donné un premier tílvidcnde d^n- 
viron 10 p. 0/0. 

Les tableaux qui suivent résument laplupartdes 
documcnls ci-dessus. 

Tablxad^ 
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®0 Ugnes en conslruction. 

LIGNES. 

pe Havre  
C?Pléans ufn VÍ£non  
'S; 
6 MnníS a Goulogno 

te^o?d6:ique  

^CÍpe^^-Queníin: p el Fecamp sur Rouen. 

LONGUEUR. 

kilom. 
92 

120 
475 
232 
125 

97 
10 
12 

483 
5-4 

195 
499 
415 
108 
71 

2,988 

CAPITAL SOCIAL. 

Ir. 
39,000,000 
20,000,000 
05,000,000 
32,000,000 
37,000,000 
20,000,000 

3,000,000 
6,000,000 

150,000,000 
16,000,000 
34,000,000 

125,000,000 
200,000,000 

35,000,000 
18,000,000 

800,000,000 

DATE 
de la lol. 

11 juin 1842 
25 juill. 1843 
26 juill. 1844 

Id. 
Jd. 
Id. 
Jd. 
Id. 

15 juill. 1845 
Id. 

16 juill. 1845 
Id. 
Id. 

15 juill. 1845 
19 juill. 1845 

DüREE 
de 

JOUISSANCE. 

ans. 
97 
33 
23 
39 
98 
75 
50 
99 
38 
37 
34 
43 
41 
24 
97 

98 
535 
335 

316 
15 

290 
90 

PKOOUIT 
probablo. 

p. 0/0. 
9 
9 
7 
7 
4 
5 
5 
3 
8 
5 
7 
6 
8 
5 
4 

3° Li :rncs votécs cm 

gignes. 

- uijon S v/^non  
'^'anclif. u"l0use ••!. 
.^e bi'il„ (l Auxnnnp si 

^Caen'6 à I
Salins" Auxonne sur Gray et 

" ^lartre, ct de Caen sur Rouen. 
?enis d,, avec embranche- 
rl68 Sui' Aleill!5 sur ^aen > de Char- 

co ,>ins do v0n el raccordeinent des ^«ordeanv -V®rsailles  
be iínt sur' Gctle, avec embranche- h, ^ainuri- Vastres  

'.,bop(]o^...z'ar à Gray  
avec embran- Mayon?e' 

el de Dax ^^ i^an à Tar- (6)... 

.""tédí ""«r 1'emi j1 0 co ohcmln eat enliércmcnl á lo chorjo do la compognie. Si uno compagnie ao présonlo pour 
do c"01"- Uno d'.\tixonne sur Gray ( par Langrca). II pourrn 61re déloclid do la lieno prlucipále el (*) pft

0n8l»,uirA i. 'lreo ^ jouíssanco do 99 ans aú plns : la compagnio do la llgne prlnclpalo no scralt alors tenue 
L(í) U nie81 quo, T0 embranclicinent. do |,~nBucur do rcmbranchcraent d'Auxonnc. 

i lalt à ,esl 11011 filro conslrult, pour la Ugac prlnclpalo, sous lo roglme do la lol du li Juin 1842. *" «Uou; à i»8 frals» tembranchcmenl de Charlres sur Aleuçon cl du Maus sur Caen. 

LO.NGÜEUR. 

kilom. 
250 
214 

34 (2) 
244 

470 

526 
155 

171 !4 (7) 

2,043 % 

DÉPEXSE PROBAULE 
à la cliarge 

des compagnics. 

fr. 
80,500,000 
75,000,000 (1) 

15,000.000 
85,000.000 

60,000,000 (3) 

149,000,000 (4) 
31,000,000 

26,000,000 (8) 

521,500,000 

MAXIM OM 
DE LA DUUÉE 

de 
Joulssance. 

néos. 
75 
99 

99 
72 

60 

60 (5) 
43 

PllODUIT 
probable. 

p. o/o. 
5 
n 

5 
4 

<Ift i «oh u<,uo h in '"''i > emorancncmeai ao unarires sur aicl.y    — — 
/ cOir, rr«lns. i ^«slrucilon do ce cheraln (ligno prlnclpalo) une subvonlion do 15,00ü,000, représonUni ^a 

ta , &«lc. «"iffre de 149 mllllons ne rcpréscnlc quo la di dépenso probablo do Ia llgno prlnclpalo à la charge 
ce cst do 66 ans pour Ia ligno prlnclpalo et rcmbranchoment. si la môme compagnio se / *4(5 ll ®trilfi|i voe lltl OÜ Aíl* JIlAUi Id llAiav j#a taav.|r.. .v> v.. • a j / 

M Aft ^branrhA nde» ^eux: ct do 60 ans seulcment, si ello no fali quo la ligno prlnclpalo. La duréo de jouis- 
«o».r^.eni0n| 'era loujours do 66 ans. /«.v0" do i-r "GUmi, „ iwujours uo 00 ou». 7) Pç" J tlat. aux chambres qu'cn 1847. Un credita été affecló, cn 1846, au commonccment des Iravaux á la 

K,.. ® traC(c 
"íaa prlBV,^°ndc, tandei. 'paio ©l sous lo réglme do Ia loi dn 11 juin 184S. 
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X. Djécisions diverses rendues en matière 

de chemins de fer. — Nous croyons devoir, pour 
compléter cet article, rapporter quelques-uncs des 
décisions diverses, jugeflients, arrAs, décisions 
administratives rendus'jusquMci en matière de che- 
mins de i'er. Si ces décisions n'ont pas encore Tim- 
portance d'une jurisprudence súrement assise, elles 
offrent Tintéret qui s'aUache aux précédenls dans 
une matière nouvelle. 

Bureaux de slations. — Les bureaux des em- 
ployés des chemins de fer, dans les stations, doi- 
vent étre considérés, ainsi que les stations dont ils 
font partie, comme des lieux publics, dans le sens 
de Ia loi du t" mai 1819 (Diflamation), bien quMls 
ne soienl pas ouverts au public, mais accessibles 
seulement aux personnes élrangères à fadministra- 
tion qui onl des renseignements à demander pour 
objet de service. (Cass. 28 avril 1843.) 

Compagnies provisoires de chemins de fer. — 
Les compagnies qui se sont organisées pour reoe- 
voir des capitaux dans le but de soumissionner des 
chemins de fer sont de vérilables sociétés com- 
merciales; en conséquence, les contestations qui 
s^lèvent entre les divers intéressés doivent ètre 
soumises à des juges-arbitres. (Trib. Seinc, 14 mars 
1846.) 

Les présidents des conseils d'administration des 
compagnies provisoires de chemins de fer sont res- 
ponsabies du payement des appointcmcnts dus aux 
employés. (ld., même date.) 

Compélence administrative et judiciaire. — 
Un cahier des charges, rnême celui qui serait an- 
nexé à une loi de concession et expressément sanc- 
tionné par cllc, constitue un contraí et non un rè- 
glement administratif ou de police; par suite, la 
violation des obligations conventionnelles qu'il im- 
pose n'est pas de nature à étre répritnóo par des 
condamnations pónales.—Et spécialement, lo dispo- 
sition du cahier des charges qui designe trois clas- 
ses de voitures comme devant former un convoi, en 
admeltant qu'cllo obligc les concessionnaires à atte- 
ler aux differents convois des voitures de troisieme 
classe, nc pcut, en cas d'inobservation, donner lieu 
à des poursuites devant la juridictiou pénale, comme 
s'il s'agissait d'une contravcntion á un règlcment de 
police.—Par suite, si le tribunal de répression, se 
ibndant sur romission d'iine disposition impérative 
precise dans lo cahier des charges, a rcnvoyé de la 
plainte les concessionnaires cités pour n'avoir pas 
placé dans leurs convois dos voitures de troisieme 
classe, on no pourrait altaquer ce jugement sur le 
motif que le tribunal se serait incorapétemmcnt li- 
vre à Vintcrprétation d'un acte administratif; en 
effet, le caractère de contrat applicable au cahier 
des charges ne permettant pas quhl puisse exister 
d'infraction punissable, il n'y a pas lieu, par consc- 
quent, de rechercher à nuclle autorité il appartient 
d interpréter ce cahier des charges.—Les seuls rè- 
glements administratifs que sanctionnc rarticle471( 
n" 15, du Code penal sont ceux qui ont le caractère 
d'un règlcment général et perraancnt, et qui ont été 
rendus dans la forme des rcglemcnts d'auministra- 
tion publique, c'est-à-dire par ordonnance du roi 
déliberée en conseil d'État; ni Tarrété d^n minis- 
tre, ni 1 arrêté d'un préfet n'ont ce caractère, et, 
dès lors, n'ont droit à Ia sanetion pénale de Tarti- 
cle 471 du Code pénal.—II en est spécialement ainsi 
à fegard d'un afreté ministériel qui aurait prescrit, 
soit les mesures de police à observer sur une ligne 
de chemin de fer, soit la supprcssion d^ne station, 
soit Pobservation d'une des clauses du cahier des 
charges, celle, par exemple, qui concerne les voi- 
tures de troisieme classe à atteler aux convois; Ia 
pésistance à cet arrété ne peut donner lieu à l appli- 
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cation de la loi pénale Alors, d'ailleurs, 
loi de concession exprime formellement q ^ pj- 
différentes mesures dèvront faire 1'objet o ^ 
glement d'administration publique. (Cass. 
1844.—Compagnie du chemin de Bouati-) p^jr 

Les conseils de préfecture sont coinpele"nje aJ' 
apprécier en première inslance si la compaí e(i'ir 
judicataire d'un chemin de fer est ou non te 
pérer des raccordements avec des chem11 

naux. jppaf 
Cest à Tadministration active seule í11'. ns ^eí 

tient de fixer Templacement, les dimensl .eS Je 
ouvrages néeessaires au raccordement des ,,orjo0' 
fer avee les chemins qu'elles traversent, et a(jeSdi" 
ner ou de suspendre Texécution immédiate ()1I1pC' 
travaux. Les conseils de préfecture sont11 ^ et 
tents pour faire eux-mêmes cette deterinina.n^feS' 
fixer les délais d'exécution. Les communes e|i je 
sées sont fondées à réclamer devant le c

h
0 r)res ^ 

préfecture finterprétation du cahier des íj 
ce qui touche le raccordement de leurs Ç"® . (jaii 
le simple silence des communes, si proloas^yja' 
soit, ne peut équivaloir à une aeceptation oe 

de raccordements incomplets. ,.ul) ó,e' 
Lorsque, par feffet de la construction ü ^ P 

min de fer, des propriétés ont été Pr'veeS
ue, tf, 

communication avee la voie publique, et f' 
faire cesser Tenclave, Tautorité administra^ 
termine femplacement et la largeur descn j^s, |, 
défruiteirfent à établir par les concessionpa je' 
tribunaux sont incompetents pour connaí1 (fjlfl 
réclamation des enclavistes, qui aurait V0fL(]ií'f, 
changer Tcmplacement ou modilier les ".'."jaiit11 

des cltemins de défruitement réglés par 1 . 
tration. . e» 

La loi de concession d'un chemin de j? ' je ^ 
sant que les règlements relatifs à la P0 .>(rie0,cll> 
chemin seront pris dans la forme des 
d'administration publique, a entendu qo 
glements seront pris sur ordonnance roya ^ 
rée en conseil d^tat. — En conséquence, 
ment général et permanent pris par un pa ^il', 
la police d^n chemin de fer, alors tnêtnf ^ pe * 
rait la reproduetion d'un arrêté rn'"'5' Iqite, ,4' 
tisfait pas au voeu de cette loi, et, par S|'!1pp''ss, 
fraction qui y est faite ne tombe pas sou® ■ (C 
tion de Particle 471, n0 S, du Code p*0 M- 
2 mai 1845.) |itd 

Les actes qui s'adressent à Puniversa' 
bitants sont les seuls qui aient besoiPiJ jp!1'{j 
obligatoires, d^tre publies dans les foro1 „er

sí,I,;,ií> 
res; il suffit de notifler les autres aU5£ij5 ar^iS 
qu'ils concernem. — Et spécialeinent, | ue 
administratifs pris pour la súreté P^uilga'vil' 
Pexploitation d'un chemin de fer, sont o iorsi(ir 
pour tous les agents de ces exploitation®'ja 
ont été notifiés au directeur représenta" , £|li 
gnie concessionnaire. (Cass. 9 mai ^ 

Uroits des compagnies.—Des tiers n ^ coiir}, 
prétendre utilement qu'il est interdit.a^9 oP jt 
gnie d'un chemin de fer de se livrer 
tions de commerce en dehors de PeP'^ >]',/ 
la voie de fer limitée à Penceintfi^éser .|eai ^ 
voie, si une pareille interdiction n'est cc ''(í 
la loi générale ni dans le cahier des cn' Jic, . 
berté de 1'industrie étant de droit p f J 
saurait, dans une matière aussi grave, e^trijíi 
duetion pour restreindre ou annuler s 
de tel intérêt et au profit de tel autre ■ ;r 
garanties à tous. Sauf le droit dW^me d" Lie11 

nistrative eu égard à la forme anonj t|,o0fa' jti' 
ciété, et celui des associés au cas qú s0cia, {jC" 
que la gestion compromct les interéts _ ^ |a 
cun intérêt privé n a le droit dMnteru1 
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pagnig i 

seml.f se
I''

vrer â tel genre d'industrie que bon ?as anj La seule aetion utile réservée dans ce 
''itérèij ,\K l:,st ce"e Juue demande en dommages- 

s'fie i""18 cas 0'1' ''ans 1'exercice de celte in- "uire ije,
a conillaBnie aurait emplojé pour leur 

^iuclice rnoyens frauduleux ou leur aurait porté 
i^feinier'■f"" une concurrence déloyale, ou ne se 'eta||ier ,ait Pas dans les obligations imposées par 
íes enírJ

sc^es. (Trib. Seine, S mai.—Affaire 0j>'en,) Preneurs de roulage C. le chemin de 
8ea'en^d\nanCie ro.ya'e l"' autorise, pour Tétablis- 
^'írgene "í ,n'n t'® f®®. la Pr's® de possession, 

'errai 'ci'fains non bàtis, s'applique même 
!erv'te rio , non. ',a''s servant à Texpíoitation et au 
» 'aQuello rai'1?s. ')at's' et no'amment à l avenue 

"'ÍQup ,7,ua aàtiment communique avcc Ia voie 
Ki,. ,i de Paris, 1> juillet 18iõ.) 

pte el r® Poste. — Le droit de á.'j centimes par 
r!8 Publin Caev,a' dú par Pentrepreneur de voitu- 
fl''re de S <'U' n'emP'0'e Pas 'es chevaux d'un 
i llrs de vP0.Sle' 110 Peu' ®'re r®c'amé des entrepre- 
l"']68 Par 10° l1"68 .P""''1!®®3 q®i dirigent leurs voi- 
li'0' du iv c'leiI)'ns de fer : ici ne s'appliquent ni 
t
et 'Sou ven'«se an xm, ni le décret du (i juil- 

t l11' coü7 s c'ieinins de fer ne doivent pas, en 
fa Ver" êtr ne '®s ,vo''ures publiques qu'its des- 
ti e Postai <:onsidérés comme des déviations à la 
vf^eurs ,i as.sujet'issant, par suite, les enlre- 
d» detran65 V0''Pres publiques qui usenl de cette 
l«t 8'té do oE0rt' a Payer aux maitres de poste Pin- 
l'c "06, ^j'J,|;en,''"|cs fixée par le décret du (> juil- 
lafPíCe ,,11" " n'est dú aucun droit de poste pour 
dJ^Pe n0,/iuUru' t'a"s ' '"'érieur d'une ville, sur 
iii;Vo''urpe, e,'.®n'r® 'es bureaux des entrepreneurs 
\t-} de fen . i 'ue3 e' 'a gare d'arrivée q un chc- 
lea en u SU1''0U' qu® l®3 voyageurs font le 
C in' QU'ilo ' e' 'I"® c est au débarcadère seu- H. if,. |8 "'ontent dans les voiturcs du voyage. 
»Woi's deyr?'r50 marS 1Si2-) 
Col ition* i "re. et (Vmrcgistrement. — Les 

h íerrií'n faites amiablement par une 
e|| ^ans h c!iem'n de fer, en dehors du tracé, 
fi^de PexZ^J0? de, travaux à faire, jouissent- 
líiii et®ent ^P'10® des droits de timbre et d'cnre- 
btr d '"sS? rM0rdde par Particle 58 de la loi du 7 Ih- 'a. l)alln, \0/? t'®so'u- La négative est soutenue 
ÍDii-1 dtre r ', etta exemption doit-elle, au con- 
dét, '0a des Ie'n-t.e.aux con'ra's relatifs à Pac- 
^in dances Pl'0.Pr'®'és comprises dans le tracé et 
ín t"6 soumio '"diquées dans Tarrété préfecloral 
d'tn ' ®as la68 a ' ®xP''opriation ? (Nonrésolu.)— 
sili„rcfetre'm» Perf-eP'1on des droits de timbre et 
'e i.118'®9neiiti. en v®r'u d® tellesacqui- 
'cna-^age ri/n .P 'uspendue jusqu'au moment oü 
"ücin8 doivem Ul'1' démontrera si les immcubles 
Hlp de fer compris dans le périmètre du p' s'ii v > Sauf 1'action en reslitulion du rede- 
'C'1 d/suJ,161!; (Cass- 'd aoút 18Í5.) ler ^"Súíej 'eylance et autres à In chargc des 
de . n' lenu, ,1 ®0ncessionnaircs de chemins de 
Heti yyeiliancr»6 suPPor'®r les frais cxtraordinaires 
ÍC;.? ,que loo"!1*'!!10'8 'e®® exploila lion donnc ^ite '8saires sni a"eaaents et frais de bureau de 
ij 'roiUc P®®iaux de police altacbés à ce scr- 
fes^6?'' à S.PetCues pour le compte de TÉlat 

''OriQ reconl n ■ ' dispositions spécialcs conlrai- 
^^'^es668 COmme en inal'®re d® ®on'®i- 
nt5ljedlUvre'Henimi0de d® perception est applicable 

ds l®8 totnmi d®, 'raitemcnt et des frais de bu- 
®bemiB. ,"'®s de police spéciaux établis 

"ns de fer. (iírr, Cons. 3 septembre 
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1844, — Concessionnaires du chemin du Gard.) 

Les compagnies concessionnaires des chemins de 
fer ne sont pas tenues de supporter les frais cxtra- 
ordinaires de perception d'octroi auxquels donne 
lieu fenlrée des chemins de fer dans les villes, lors- 

u'elles n'y ont été soumises ni par une disposition 
e loi, ni par une clause des charges de la conces- 

sion. (C. K. de Paris, 1842.) 
llesponsabilité des compagnies. — Les conces- 

sionnaires de travaux publics sont, comme les sim- 
ples particuliers, responsables des dégradations 
qu'ils occasionnent aux chaussées construiles et en- 
trelenues aux frais de PÉtat, pour le service de Ia 
navigation et du halage, ainsi qu'aux ouvrages d'art 
qui en dépendent. Et, dès lors, les dispositions de 
Particle 11 de Parrét du conseil du 24 juin 1777 leur 
sont applicables. (Arr. Cons. 27 décembre 1844.— 
Compagnie du chemin de fer d'Orléans.) 

Une compagnie de chemins de fer est responsa- 
ble des avaries arrivées aux objets du transport des- 
quels elle se charge, lors même que sur ses bulle- 
tins elle annoncerait qu'elle n'en est pas responsa- 
ble ou qu'elle n'en est responsable que jusqu'à 
concurrence d'une certaine somme. (Trib. de la 
Seine, mai 184U.) 

Tarif. — Les compagnies concessionnaires d'un 
chemin de fer ne peuvent percevoir d'autres prix de 
transport que ceux portés aux tarifs.—Par suite, si 
le cahier des charges ne contient aucun tarif pour 
une branche spécialc de transports, et, par exem- 
ple, pour le transport des voyageurs. Ia compagnie 
doit recourir à Padministration pour la fixation d'un 
tarif. •— II appartient au ministre, qui a le pouvoir 
d'autoriser, dans un intérêt public, une compagnie 
de chemin de fer à cffectuer un service nouveau de 
transport non exprimé dans la concession, de déter- 
miner provitoiremení le tarif applicable à ce ser- 
vice, (Arr. Cons. 10 janvier 1845.—Compagnie du 
chemin de fer d'Alais á Beaucaire.) 

Carticle 3 de la loi du 9 juillet 1836, portant 
concession du chemin de fer de Paris à Versailles, 
à la condition expresse que 1'adjudiealion se fera 
sur un maximum de 1 fr. 80 par téte, non compris 
Vimpót sur le prix des places pour le transport 
des voyageurs sur la distance cntière de Paris à 
Versailles, doit étre entendu en ce sens qu'il forme 
une disposition spéciale pour une entreprise nou- 
velle, lout à fait indépendante de la distance par- 
courue et de celle á parcourir dans rhypothèsc d'un 
prolongemenldu chemin.—Par suite, la compagnie 
concessionnaire est soumise é Timpót du dixième 
du prix des places, bicn que le trajct parcouru soit 
au-uessous de 15 kilomètres, alors d'auleurs qu'clle 
s'est expressémenl obligée au payement de cet im- 
pót par clause insérée dans le cahier des charges, 
feproduit textuellement par la loi de 1836. — Le 
rayon des distances doit être calculé, non d'après le 
dèveloppement de la lignc parcourue par les voitu- 
res, maisàvol d'oiseau, c'est-à-dire cn ligne droite 
de leur point de déparl à leur point d'arrivée. (Cass. 
29 novembre 1843.) A. Lkg... 

CHK.niN de hai.AGE. — Le halage des ba- 
tcaux est, on le sait, un moyen fort en usage pour 
la navigation; sur les flcuves et rivièrcs ií cn est 
de même du (lotlagc, pour le transport de certaines 
marchandises, nolamment des nois. Le halage 
s'exécute soit à bras d'hommc, soit à faide dani- 
maux de trait; il est donc nécessaire que les uns 
et les autres puissent cheminer sur le bord de 
Teau. Le flottage aussi exige que les gens em- 
nloyés à ce service puissent librement circuler sur 
le bord de l'eau, soit pour diriger les trains et 
bois, soit pour veiller à la conservation de la mar- 
chandise abandonnée au courant, Ppur satisfaire 
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aux besoins de ces différents services, il a été 
nécessaire d'imposer aux propriétés rlveraines des 
coura d'eau navigables ou floltables, une servitude 
d'ulilité publique, eonsistant précisément à réser- 
ver au halage et au flottage la jouissance d'un 
certain espace de la partie de leur propriété joi- 
gnant le lleuve ou la riviôre. 

Cette servitude établie par Tédit d'aoút 1069 
(Tit. XXVIII, art. 7), et par Tarrêt du conseil du 
juin 1777 (Art. 2), a étcconlirmée par le Gode civil 
(art. SõC et 650). Son importanee varie suivant 
cclle des besoins auxquels elle a pour but de pour- 
voir, et Ton distingue parnai les voies ainsi réser- 
vées sur les propriétés riveraines le long des cours 
d'eau, 1° le chemin de halage ; 2» le marchepied; 
3o le simple sentier de flottage. 

Du chemin de halage. —Aux temes de Tor- 
donnance de 1669 et de Tarrét du conseil de 1777 
et en observant la conversion des mesures ancien- 
nos en mesures nouvelles, le chemin de halage, 
affecté au halage à Taide d'animaux de trait, doit 
avoir 7 mètres 79 centimètres. De plus, il doit 
encore confiner du còté des cultures, c'est-à-dirc 
du còté opposé à Teau, à un espace large de 
2 mètres environ et dégarni de tout arbre, de 
toute clôture, de toute haie, de toute construc- 
tion. En résultat, la servitude de halage s'étend 
sur un espace de 9 mètres 74 centimètres, dont 
7 mètres 79 consacrés au chemin. 

IVadministration détermine sur quelle rive du 
lleuve doit ètre étahli le chemin de halage; cette 
désignation peut être modifiée suivant les circon- 
stances, les besoins de la navigation , les change- 
ments survenus dans Ia condition du cours d'eau; 
hadministration peut mème, au cas de necessite, 
ordonner quil sera étahli un chemin de halage sur 
chaque rive. 

l)u marchepied. — Placé sur la rive opposée au 
chemin de halage, et étahli cn vue seulement du 
halage à bras d'homme, le marchepied a beaucoup 
moins d'importance. Sa largeur n'est, en cffet, que 
de 3 mètres 24 centimètres et sans obligations de 
servitude accessoire comme pour le chemin de 
halage. 

Du sentier de flottage.—11 s'agit ici des simples 
cours d'eau qui, sans ètro navigables, ont été re- 
connus par Tadministration propres au flottage. 
Les propriétaires riverains de Pune et Tautre rive 
sont alors tenus de laisser un chemin de 1 mètre 
30 centimètres qui nermette aux gens employés 
au flottage de circuler lihrement, comme nous 
Tavons dit, sur le bord de Teau, soit pour diriger 
les trains et bois, soit pour veillcr à la conserva- 
lion de la marchandise abandonnée au courant. 
{Yog. Elottage.) 

Dispositions communes aux divers chemins de 
halage et de flottage.—Les servitudes do halage et 
de flottage s'appliquent, si Tadministration le juge 
nécessaire, aux iles qui se trouvent dans les fieuves, 
rivièrcs ou cours d'caii. 

Elles ne donnent lieu en faveur de ceux qui les 
supportent à aucune indemnité à moins quil ne 
s'agisse d'une navigation nouvelle ou d'un flottage 
nouveau. Dans ce cas, il doit ètre payé aux proprie- 
taires une indemnité proportionnée aux dommages 
qu'ils éprouvent et rcglée conformément à la loi 
du 16 septembre 1807. (Décr. 22 janvicr 1808, 
art. 3.) 

Ces servitudes doivent être, d'ailleurs, limitées 
aux usages pour lesqueis elles ont été établies : el- 
les n'cmportent que Tobligation de souffrir le pas- 
snge des animaux de trait et des gens de pieds; 
elles ne s'élendent ni au passage des voitures, ni à 
la tolcrance d'aucun dépôt permanent, d'aucun éta- 

hlissement flxe. Toutefois, les chemins de all< 
et les marchepieds doivent aussi servir, s 

pêcheurs [lour avoir accès au lleuve ou a 'a por 
soit à tout promeneur ou voyageur q»1 • ' j ^ 
agrément, choisirait cette route de Pre^ren

t:ers ^ 
autre. II n^n est pas de mème des s®^nljéiat? 
flottage qui, donnant une enlrée plus .1 I _   ; ' i '   !  „ „ Jrviví5 
autre. II rten est pas de mème des 
flottage qui, donnant une enlrée plus 3V0if a 
dans les propriétés riveraines , ne doivent VIUIIO IV/O U JA1 1 i I " - ctrCl* 
supporter, et dans les limites les plus resu ^sr 
que la servitude spéciale à laquelle ''s s0. ^ af 
jettis. Les chemins de halage et marchept je 
partiennent à la grande voirie; les seni ^ 
flottage font partie de la petite. L'État doi 
voir à Tentretien des uns et des autres. O" 

La largeur, assignée par la loi aux chei (jr 
sentiers de halage ou de flottage se mesure 
du point que les eaux atteignent lorsque Ia 

est à plein bord. \e s®1" 
L'administration peut, d'ailleurs, 'ors<'lí!Ur ^ 

vice n'en souffre pas, restreindre la lar£f jur'1 

chemins de halage, notamment quand >1 
des clõtures en haie vives, murailles ou yitt 
dhrt, ou des maisons à détruire. (Décr ' 

Les grandes coutes ou les chemins vio>n' jiorj' 
cés sur les bords des fleuves et rivières, '0 JCe 
sans ohligation pour les riverains, 1c se 

chemins de halage ou flottage. 11 en est d t ei' 
des digues lorsque leur largeur au som 
suffisante pource service. , o0ur,., 

chemin de uonde. Espace laisse ^rai" 
passage des rondes entre le rempart et la poU1: 
d'une place fortifiée. Ou donne aussi le ^ f, 
à Paris, au chemin qui longe intérieure mü" 
extérieurement le mur d'encemte élevé f 
venir les fraudes en matière d'octroi. ^'esP r0ii^ 
lequel se trouvent compris les chemins 0 ^ sia" 
est réservé dans le doublc but de facildo^jcc^. 
vcillance et de maintenir une certaine VÍf.iMir íj 
tre les hahilations d^ü pourraient s'eu , jc ' 
Communications de Textérieur à Tintérienf ■^teç 
diversos servitudes imposées dans une z0 

minée aux propriétés cnvironnantes. Vo!/- 
Servitudes miut.ures. . 1' 

CHEMINS COMMTUNAUX, PlIBLtC»' 
raex, etc., Yog. Voirie. ^ 

chemins vicinaex. Les chemins^ 
sont ceux qui ont été déclarés leis par . e pi 

et dont Tentretien est ohligal préfectoral 
les communes 

iflO" fH' 
I. Introductiom. — § ler. Notions préltin 

— § 2. Législation antérieure. c 

II. Liígislatiox actuelle. — Division . 
mins vicinaux en deux catégories- vicinaux en deux catégories- 

111. Classeme.vt des chemins vicinaux ^ j, fr 
\l". Classement- s 

pí ríf'1' 
COMMUNICATION.- 
position. — § 3. liecours. 

IV. Direction des chemins vicinaux 
COMMUNICATION. M"1'''' 

V. Largeur, IÍi.arcissement {/tègl'-' c0"! 

deux chemins). -p 
VI. RÈGLEMENT DES INDEMNITÉS. pt; fíT 

VIL OuVERTURE DE NOUVEAUX CHE.MlX5 

COMMUNICATION ET REDRESSEMENT s ler. /''t V 
VIU. ACQUISITION DE TEHRAINS.S 

sition amiable. — § 2. Expropr'"" p' 
Èchange. iiNS-^ 

IX. OCCUPATION TEMPORAIRE DE TER"* ' ff' TRACTION DE MATÉRIAUX. — DOMMAGE pE,y 
X. DdCLASSEMENT DES CHEMINS VU1''''* {(ní" 

TITE COMMUNICATION. — § lcr. Décl' 
§ 2. Suppression. — § 3. AUénaW1- 
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i 1" ÍES ^LICABLES ÀU SERVICE VICISAL. 
iTsâ. rP .venus ordinaires des communes. 

'péoiaux communaux. — § 3. 
"^2° Co * e.n nature. — i0 Règles d^pplication. 
"actioQ j Ve,|s'on des prestations en argent. — 3o Rc- 
l11 deorA,63 etats-—Matrices et roles. — 4° Demandes 

'ocat!eniCnt'. — Conversion en tâchcs. — 6° Q^Voça*; "" \-.uuvcrsiuu eu u 
^0,títon í'es prestataires. — § 4. Im- 
T^airet 0^ce,' ""■ § S. Impositions extra- CotiSa.: ' S Ressources éventuelles. — 
C0llronne fUr ^es ProPr'étcs de TÉtat et de la 

SuK """" Souscriptions et offrcs de concours. 
)(||,,Ileatalcs

>Cntl0as sP®c'a^es- —4° Subvcnlions depar- 

life:10" des "avaux. ;iv. Cap EL* 
»' VICINAUX D'I>-TÉRÉT commün. 
í10''.—-S ier

VIíI:'ADX DE GriAA'DE: COMMU.VICA- 
|fiáston r^assement-— § 2. Direction. — 

^ Conr tton r*es communes intéressées. ■ 
^ntntÍn°ent> des communes.—§ 5. Déctas- 

DEItl 
.. RES DE POLICE ET DE COXSERVATIOX. .Me 

ej>"Registremext. — Procídüre. 
ler /t * A/i.iuci r.i ur. v aiiu 

.8 3. 'P,.s"rPations. — § 2. Dégradations. 
Fossés'^

nilmen*s' — § /í- Plantations. — 
llf 

íiie '-liernino X—§ ,Cr- Notionspréliminaires. W lem, 'cmailx( par leur nombre, leur étea- 
^'ent es(lu <.(P0E'ance' forment une des principnles 
^la 'eadén Se R^Rainistratif. De leur bon élat 
'»ihPií0SBépifi j" '» en grande partie, le bien-étre 
Vni e Rous tI commuRes. CTestlà une verité sur 
lie,,'. aHério„ avons Pas besoin d'insister. Cepen- 
tí"!n 5e S

cn)c'it á I83U, ces voies do commu- 
(.aNa,lent dans un état de dégradalion 

í leiM^lrs errn
n,est. Pas IRà íliffdrenlcs reprises 

''tijP ?ltléliori|.
r n'cusscnt été tentés pour arriver 

RsnfiWn!011 i, mais, en présencc d^ine légis- 
'HanAPouf ' ' aJnainistration se trouvait des- 
íive ; s vonini njro ' mertie plulót encare que le 
' Iri,, Pulsinn ■ s communcs. Au milieu de la <e

us,lcs ç"'im. depuis 1830. avait élé impriméc 
f.!8entlluation n travaPx d'utilité publique, une 
jiili, "ement Pouvai' se prolonger sans nuire ''itL.^Oe. i. aux Progrcs de 1'agricuUure ei de 
e 1» p naiion.|lln'eaa's .''R ^ deux sources de la 
S i3islaii0i 

exigeaicnt une promple révision 
a été 

1^, ^ v mtv |AI viu IOVIMUU 
té , sur.'a. maliòre. Aussi laloi du 21 

í seií.COn8idép?íCUe'"ie Romme un bienfait, et on 
Nish e''e h VA-C°mme 'a régénération complete 
%„,? de i:iVl?'rie vicinale, ainsi que Pa dit M. le 
íe irSn de rn<ÍrCilr ^ans son rapport au roi sur 
SA Ia Iéie oi pandant Pannée 1811. 
►"dor,»68 8péri,?òs 10n nouvelle, en créant des 
\'edon'à',i

admir-')0ur- s c')eln'ns vicinaux et 
«8 „ et eiRpioi ,.lstralÍon les moycns d'en assu- 

mes r-in„v,'nt stimuler le zèle des com- . ■ p. ■ ,es r.ln, , »uiuuier le zeic o 
.JjfitaA.^ds nuí,!!6'61" à 'eurs vérilablcs inlércts. 
t! "t rS d'un bnn a*' fomprenanl, cnfin, les 
píS5ouW. 'Rirem s5,stàmc de voies de conimuni- .'lér,.. s oui ,, avee empressement toutes les 

nt dcmandées. Les conseils 
■vÍA Voter dèr"'enls' 1ue 'a '0' nouvelle avait etiA\'te vl!? Voter ilo e„mcn.ls' inela mi nouveiic avau 

tp! er la i.na'> sVin, mes spéciaux en faveurdu 
au^ière ^"Rne voiAAe,<sè.rent' de leur côté, de se- 
9ii> íWtn. de, ia . ""'d des communes, et, dès la 
Pai51 reiíia Vicinanvaue 1,65 ressources applicables 
«t iait falü^Rble ar, X Passa 44 millions. Un élan -."■fe,,.. re crai^j Pr®s une aussi longuc incurie, 

nt. il nVn p ne reaction en sens inverse. 
intéral; . rien ; Ia loi du 21 mai ré- trop réels et trop profondé- 
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ment sentis. Aussi, le chiffre des ressources, qui 
n^élait que de 44 millions en 1837, s'éleva progres- 
sivement jusquà 33 millions en 1841. 

Avant d'entrer dans Pexamen de la législation, 
nous croyons devoir encore consigner ici quelques 
délails qui nous paraissent de nature à bien faire 
connaitre le serviee vicinal. D après le dernier rap- 
port ofliciel de 1841, le nombre des chemins vici- 
naux des deux catégorics (nous expliquerons, ail- 
leurs, quelles sont ces deux catégories) était da 
338,320, qui présentaient ensemble un développe- 
ment de 039,862 kilomètres, et la masse des res- 
sources de toute nature qui, pendant les cinq années 
de 1837 à 1841, avait éte aíiectée à leur améliora- 
tion, s'élevait à plus de 243 millions. Pour mieux 
faire apprécier ces chiffres, nous dirons que les 
routes royales et départementales n'ont ensemble 
quune élendue de 72,000 kilomètres, et que la som- 
me affectée annuellement à leur entretieu ne dé- 
passe pas 21 millions. Cette comparaison suffitpour 
démontrer la liaute importance du serviee généra- 
lement moins connu des chemins vicinaux. Enfin, 
pour compléter nos renseignements statistiques sur 
cc point, nous ajouterons quun membre distingué 
du corps des ponts et chaussées évalue à plus de 46 
millions de tonneaux de 1,000 kilogrammcs chacun 
le poids des produits agricoles et industrieis qui 
sont annuellement mis en circulation. Or, d'après 
cet auteur, les deux tiers de ccltc masse enorme 
seraient transportés par les voitures des campagnes, 
c'esl-à-dire sur les oliemins vicinaux. A ne consi- 
dérer mèmc ces chiffres que comme approximatifs, 
ils suffisent pour montrer quel inlérét immense ont 
1'agriculture et 1 industrie à ce que Padministration 
assure la viabilité des voies de communication qui 
servent au transport d'une tellc masse de produits. 

§ 2. Élat de la Wjislalion avant la loi du 
21 mai 1836. — Sons 1'ancienne monarebie, les 
grandes routes seules avaient paru dignes de fixer 
Pattention du législateur. On ne rcncontrc de rè- 
glcs rclativcs à la conservation des chemins ser- 
vant aux Communications des paroisses que dans 
quelques édits des parlements ou dans quelques 
ordonnances des intendants des différentes provin- 
ces. Et encore, ces règles, tout imparfaites quel- 
les étaicnt, ne recevaient-elles que rarement leur 
application. 

Plus tard, lorsque la révolution de 89 cut abaltu 
les barrièrcs qui séparaient les différentes proyin- 
ces du royaumc, les législatcurs, qui s'occupaient 
de 1'élaboration d'un corps de lois nouvelles, por- 
tèrcnt naturellement leur attention sur les chemins 
communaux. La première loi qui contienne des 
dispositions relatives à ces voies (le communication, 
est du 7—II septembre 1790. Ellc attribua aux ju- 
ges des districts la police de conservation des che- 
mins puhücs. Vint bientòt après Ia loi du 6 octobre 
1791, qui declara que les chemins reconnus par 
le Directoire du district pour étre nécessaires 
aux Communications des paroisses, seraient 
rendus pralicables et entretenus aux ilèpens 
des communautés sur le territoire desquellcs ils 
sont etabiis. Mais cette disposition, qui forme en- 
core aujourd'hui la base du systèmc suivi pour Ia 
reparation des chemins vicinaux, n'était, au fond, 
qu'unc déclaration de príncipes, car, bien que Ic lé- 
gislateur ait ajouté qu'il pourrait y avoir lieu, à cet 
cffet, à une imposition au marc la livre de la con- 
tribulion foncière, la réparation des chemins com- 
munaux demeura abandonnée à Parbitrairc des 
communes qui conservèrent la liberte d'user ou de 
ne pas uscr de la faculte qui leur était accordée. 

Le 23 raessidor an v, un arrêté du Directoire en- 
joignit aux administrations centrales de chaque dé- 
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partement de dresser un état general de tous les 
chemins -vicinaux. Cet arrêté les chargeait, en ou- 
tre, de constatei' Tutilité de chacun des chemins, 
de désigncr ceux qui devaient être conserves et de 
prononcer la suppression de ceux reconnus inutiles, 
pour que le sol on fút rendu à ragriculture. Peu de 
temps après, la loi du 11 frimaire an vu et le dé- 
cret du i thermidor an x, relatifs aux dépenses 
communales, rappelèrent le príncipe posé dans la 
loi du 6 octohre 1791, c'est-à-dire que les chemins 
vicinaux sont à la chanje des communes. Mais 
ces derniers actes de rautorité n'indiquaient pas 
non plus au moyen de quelles ressources il devait 
être pourvu aux dépenses du service vicinal. Le dé- 
cret du 4 thermidor se borna à dire que les con- 
seils municipaux émettraient leurs vceux sur le 
mo de qu'ils jugeraient le plus convenable pour 
parvenir à la réparation des chemins vicinaux, 
et qu'ils proposeraient, à cet effct, 1'organisa- 
íion qui leur paraXtrait devoir être préférée 
pour In prestation en nature. Enfln, la loi du 9 
ventòsc an xm vinl compléter les mesurcs pres- 
entes par Tarrété du 25 messidor an v. Elle or- 
donna à radministralion publique de faire recon- 
naitre et recherchcr les anciennes limites des che- 
mins vicinaux et de fixer leur largeur, suivant les 
localités ; elle apporta, en outre, dans la législation, 
une innovatiori des plus importantes; ear elle trans- 
porta aux conseils de prcfecture le jugernent des 
anticipations commises sur les chemins vicinaux, 
dont Ia connaissance avait appartenu jusque-là aux 
tribunaux ordinaires. 

Telle fut, jusquen 1824, la législation qui régit 
le service vicinal. Sans doute, elle contient quelques 
dispositions sages et utiles : son existence, d ail- 
leurs, était un progrès; mais le législatcur s'était 
malheureusement borné à tracer des príncipes; il 
avait pensé que rintérêt personnel suffirait pour 
tenir chacun attentif à Ia conservation et à Tentrc- 
tien de Communications cgalement nccessaires à 
tous. Mais, en cela, la théorie ne fut pas d'accord 
avec la pratique. On n'avait pas encore compris que 
lã ofi nait un intérèt public doit naitre une autorité 
publique qui le protége, et que cette autorité doit 
être supéricure aux intérets divers qui peuvcnt le 
contraner. 

La loi du 28 juillot 1824 out pour objot de remé- 
dier aux inconvénients que nous avous signalés. 
La première elle dit au moyen de quelles ressour- 
ces il pourrait être pourvu aux dépenses d entretien 
des chemins vicinaux. Elle permit de voter les pres- 
tations en nature, sans Io concours des plus impo- 
sés de la eominune, et de demander des subventions 
aux propriélaires d'élablissemeiits industrieis dont 
les exploitations dégradaient les chemins vicinaux. 
Célaient là, sans iloutc, dc sages améllSrations, 
Mais rexpérience ne tarda pas à démontrcr que la 
loi nnuvclle ne pouvnll atteindre le bul qu'ori s'était 
proposé, car elle renfermait le méme vice radical 
qui avait rendu stérile la législation précédente. En 
effet, rentretien des chemins vicinaux conlinuait 
d'òlre nnc simpje faculte donnéc aux communes; 
ce n'était pas une ohligaliou qui leur était imposée, 
et rautorité supérieure n'était pas encore arméc 
d'un pouvoir sufflsant pour contraindrc les com- 
munes á servir leurs propres intérêts. La voirie 
vicinale retomba alors dans Cabandon le plus com- 
plet; mais bienlót les réclamations conlre ce dé- 
plorable état de choses éclatèrent avec tant de vi- 
vacité qn'il devint indispensable de reviser une 
seconde fois la législation. 

Tel est, en résumé, l liistorique do Ia législation 
qui a précédé la loi du 21 mai 185G, Les lacunes et 
les imperfections qu'on remarque dans les lois que 
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nous avons citées, sont Ia conséquence na' 
nécessaire des tátonnements du législateur d 'eile. 
à réglementcr une matière entièremenl n0 , re- 
Le service vicinal ne pouvait, de prime av,0 'pes 
cevoir une organisation complète et régube 
bonnes lois ne se forment que lentemeut, na 
sont le résultat de Texpérience. , Agíl*1' 

Nous allons examinei' la législation qui re® 
tuellemcnt Ia voirie vicinale. , . cíf 

II. Législatio.x actuelle. — Division « 
mins vicinaux en deux catégories. — 
21 mai 185(1 a divise les chemins vicinaux V|- 
catégories : la première comprend les ie! 

cinaux, sans autre désignation, et la seco 
chemins vicinaux de grande communicatio ■ 
éviter toute confusion entre les chemins vlC' f>Sl 

grande communication et ceux qui ne le s" j cd 
l'administration supérieure a voulu donner 
derniers un nom plus précis que celui de c 
vicinaux , qui comprend , en réalité, les Ç ^ 
des deux catégories; elle les désigne, dans' dí 
officiels, sous la dénomination plus gén6r 

chemins vicinaux de pctiíe communicalio»- joí1 

les règles que nous allons exposer, les "".ptsr 
communes aux deux catégories, lesautresso 
ciâles à chaoune d^lles. e(' 

III. Classemext des ciiemixs vicimau* g-(j d' 
tite coMMü.vtCATio.v. — La loi du 21 '"íLiars1! , 
contient aucune disposition relative à la " ^eíi', 
de vicinalité; elle ne s'occupe que dc® níi\f' 
auxquels la qualité de vicinaux a déjà éte c jS|jti»' 
II importe dono de rechercher, dans Ia 'c| for# 
anténeure, par quelle autorité et dans d11 '0licí' 
le classement de ces chemins doit être Pr0

l.!gi,|l1), 
§ ler. Classement.—La loi du li octobrc ' jic.i', 

nous avons déjà citée, avait attribué au 
du distríct le pouvoir de reconnaitre les . ju 
vicinaux. Quelques années plus tard, ' a''r. au" 
messidor an v conféra le droit de elasseinen 'jjpúi 
ministrations départementales, qui onl { 
remplacées par les préfets. Vint ensuite ''LsC1 

pluviòse an viu, qui partagea entre les Pr .jeo1't 
conseils de préfecturc les fonetions qui,3V' ce^i- 
partenu précédemment aux administratio" jji' 
les des dèpartements; elle donna, aux prein j(ais r 
ministration, et aux seconds, le contenlieu*- ^ f. 
délimitation exacte des attribulions de ces" ^fto, 
voirs ne pouvait être immédiatemcnt étab',' 
les points, et la loi du 9 ventôse an xm v! feceL 
compliquer les diflicultés, en disant due,..niies ^ 
che et la reconnaissance des anciennes ] 
chemins vicinaux serait faite par l'adinl<] jj, 
publique. Aussi, la question de savoir 61 (jea* ^ 
ration de vicinalité appartenait au co.nle[ratioíl

elif 
constituait simplement un acte d^dmiB^j.jntér' 
assez longtemps indécise. Le ministre d" nS, 
Lavait méme résolue dans le premier jyri-P.s 
une instruetion du 7 prairial an xiil- ^ita" .p 
dence du conseil d^tat témoignc des 
que cette question avait soulevées. (Arf'i,re ' (il 
mars 1807, 7 février, 10 mars et 18 0?; avri','-fi' 
11 avril, 10 mai et 9 déccmbre 1810; 1L i 
24 aoút 1812; 2 janvier et 10 octobre ^. .{í($■.«>' 
du 16 octobre 1815 esl le premier du'J, ch^sí'' 
aux préfets le droit exclusif de classer ie» coc-^ 
Depuis cette époque, la jurisprudence 
d'Etat n'a pas vané sur ce point de comi 1 (í 
la loi du 28 juillet 1824 est venue, au sU'v|stc''l |í' 
tous les doutes qui pouvaíent encore e 
sujet, en déclarant, dans son article . rec0'jijl 
chemins vicinaux sont ceux qui ont 0 (-jsir? dei 
tels par un arrété du préfet. A ce r" jyiia'1 
appartient donc le droit de uéclarer la ' 
chemins. 



che 

!nã}*ÍSu d,e ''ftide 1" de Ia loi du 28 juillet 
Jr,® dpiik0'(ie. c'assement ne neut ctre pns que 
Z.11'6 foroinii^3"?" ('.u cnseil municipal. Cest la 
d! "PHilé ri6 Pr^'minaire qui soit cxigée à peine 
(t»V()'r P^èw'>e1?ant, ''autorilé supcrieure a cru 
li L'0rmaliti.re .a';c9mP''sse[nent de quelques au- 
1» ec'sion Um nlu' 0llt P»1,11 propres à éclaircr j-Np» PrcH à savoir: 1 ■ état dresse par 
il o êieur ra,'U direction de chaque chemin, 
ti>!si "Pcesi:'-.;^ larSeui' actuelle et les endroits oü 
liavar" un .c'eJ ^Prffir; 2° dépót de cet état, eaí1'snts riVn18' a 'a waifie, avec invitation aux 
élí t6!'[nuniV^n':,irericire connaissauce ; 3' avis du L-Pites ■ ,Pal s.ur 'es réclamations qui auraient 
J?«ntes niLavis du sous-préfet. sur le vu des 
di,! "fHalitis i ? ao.nstatant raccoraplissement de 
L.^Dnonrpn'ervient ensuite Parreté préfecloral 
, B^4Jpin 183G )Sement- (lnSt' int- 7 |,rairial an 

ri?'^''bératien du conscii municipal soit 
llin" ?st Das ti0111, a valldilé du classement, le pré- 
(Iç i,' '1 rPen rpttU sU'vre Tavis de cette assem- 
fe|?PPonuniia aPas,moins seu'juge de Tutilité ou tOb/^r vicin,? classement des chemins; il peut 
'ité s1' HuniriL1!11 clle[nin' malgré Topposition du 
tilj ' ide voie ri et re''userde conférer cette qua- 

(i, (!DianilnpvfiCO"lmilnicalion dont cette assem- 
à Sf !e dassement. 

''ni,iScl|on fi„ol0P .''cs formalilés prescrites par 
^""édu 183«. e"e n'entratne pas 

atile mrf1116"'' car 'eui' accomplissement, t '..{■■Vrp, p''1 Putsse ótre, n'est pas exigé par 
NiNislateur nV "''í1 185(i et 19 avril 1837-) 
"lati, í0ns un rl!t P38.'''' e' "'a Pas Pu dire quelles 
"le 'a caié^i„miin "evait reunir pour étre admis 
c«estion onílVe,s.chemins vicinaux. Cest là 
hjJMes prófMí „lssée tout entière à l'appré- 
ÍSi, etre déclaríf* ■ • su^,lt' Pour q11'1111 chemin 
S «'>si nu-n ^Cln.al' 9ue son "dlité soit rc- íata,! de Pnrrafi .rdsulte de la loi du 8 octobre 
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ue l arrÜA ,,0'uue ae ia loi an » ocloj; 
'hn ' 'Dutcfnls ^ cccssldor on v. II faut i 

lei Dtale <'ue '0 ''oü de radministratioi 
&lft ^ales ilp „en cctle matière, ne s'étend que "•eilhÍPs à p communication qui servent depuis 

^'ité i Un exr'i.. a.Pab'iC', Ainsi , un préfet com- PHh.. Q iir» ., (le nnuvnin .••:i i., »! ité !i» • excò?. | UD1,C- A,nsi. Préfet com- 
Wti,rUn chemin l?0uvol'" s'ü déclarait la vici- :rlier nnil '|UÍ aurait ('i|'. PAnStl'll11 ivir nn 
c Parede sen uSag( 
St Ifcait pa

aapi®,'es.' di    
SiurJ^al p.:®0 J,0".'ssance. Sans doute, si 1 in- 
1A Dp des bapni,-.. "A - rb., ociat« lf([ J^raii nas ■' d01", d un mot, le pu- 
S^cnéi-ai' 'cajomssance. Sans doute, si 1 
«faq "'catioi, a,®, a!,t 'e classement d'une voie 

lieVrait désar,., ■ Ç^c "aturo, 1'adminislration ue 
«0n' au n0mnicncer ííoupatle'ln<'re ce but, mais elle 

tS''' 

" janvicr 1827 et 8 avril 
9tiMr.ücs 1p Seils de m,ApCent 1 aftnulation des dcci- 
^OttJPaiion/^les trací^n1"6 quí aví)ient appliqué 
Psr ""st,?, COlnmisp0 l,our la réprcssion des 
'eillaCoUr ,f c'eucdorm'SUl' s cltcmins vicinaux. 

|vrC > cassat?nn jle a «li égalemont admise 
flilf.aas ia 

81 du j-V. 1 dans ptusicurs arrets, dont 
lP?"qíc nrie.r 1S^- 

" ^ de dém'ccniinepf-'sans d0"10- sduvl!nt f()rt 

' DreS' dit p3atcation nn? manièrc précise, la 
d,qu'iÍ|»tructinn tre a rue el 10 chemin; enccUe m,".dM juin 183b, on com- cre, y nc ceut étre auestioa 

fttii'^06 ai1 droUP|«D a í-pd apporlée par la ju- 
lü 'luè?6111 décidé PÇefets. Lc conscii d'Etat a & Vil"3 pouv* duo ks r„w> bien (lue voies 
4> *>*. (Va ?'" C'lrc classées ca 
«•) SvM&>-noirme,?t-Ar'- tii^de,^ arrets •'1 janvier 182 

Cons. 11 
27 et 8 avril 

« d'une interprétation judaique de Ia loi, et que c'est 
• surtout son esprit qu il faut consulter. II est bien 
« évident que trois ou quatre habitations éparses 
« dans les champs, le long d'im chemin, ne peuvent 
• donncr à ce chemin le caractère d'une rue ; mais 
« aussi, toutes les fois quil y aura ensemble un 
« certain nombre d'habilations agglomérées, les 
« voies de communication qui servent à leurs ha- 
« bitants sont des rues et non des chemins vici- 
« naux. » 

§ 2. Opposition. — II arrive souvent que, à tort 
ou à raison, les riyerains d'un chemin croient de- 
voir s'oppo3er à ce qu'il soit déclaré vicinal. 

Ces oppositions peuvent ètre fondées, ou sur le 
défaut d'utilité du chemin, ou sur les droits des 
opposanls à_la propriété du sol, ou, enfm, surla 
non-publicité de la voie de communication à clas- 
ser. 

Nous avons vu quen ce qui concerne Ia déclara- 
tion de vicinalité, le droit de l'administration dé- 
partementale est entier et ahsolu , sauf les deux 
exceptions que nous venons d'inüiquer. Lors donc 
qu'un préfet a reconnu, en fait, qu'un chemin est 
nécessaire ou utile aux Communications, íi n'y a 
pas lieu de s'arrêter aux oppositions que fintéret 
privé seul a dictées, et le classement doit étre pro- 
noncé. 

Quant à la prétention de propriété, elle ne saurait 
faire obstacle à la déclaration de vicinalité, ct les 
droits du propriétaire, lorsqu'ils ne sont pas con- 
testés oulorsquils ont été judiciairement reconnus, 
se résoivent en une indemnité aux termes raèines 
du deuxième paragraphe de l'arlicle 1.3 de la loi du 
21 mai 183(1, ainsi conçu : « Le droit des propriétai- 
« res riverains se résout en une indemnité qui será 
« régiée à l'amiable ou par le juge de paix du can- 
• ton, sur un rapport d experts nommcs conformé- 
« ment à rarticle 17. » 

Kn prcscnco des termes ciairs et positifs de cet 
article, il semblait qu'aucune difriculté ne ponvait 
s'élevcr relativement à Lépoque du payement dos 
indemnités de terrain. On a soutenu, cepcndant, 
que, dans le cas qui nous occupe, la déclaration do 
vicinalité constituant une véntable expropriation 
au profit de la communc, le payement de 1 indem- 
nité devait être préalable. On a dit qu'aucune ex- 
ception no ponvait être apporlée à cc príncipe 
fondamental posé par rarticle 10 de la Cnarte et 
rarticle 543 du Code civil. 

Cest là, nous le reconnaissons, un príncipe 
juste et salutaire. Cependant, nous Io demandons, 
le législaleur n'a-t-il pu y apporter une dérogation 
que rérlamaient l'intérét général et souvent méme le 
nropre inlérêt des propnétaires? Car, remarquons- 
le bien, il ne s'agit point ici, à proprement parler, 
d'une expropriation ; on no dépnuille pas, en réa- 
lité, lc propriétaire de sa clioso, on ne le dépouiile 
que d'un droit purement nominal, puisque rnsiigo 
du chemin appartient au public. Aussi, dans cc cas, 
le légisiateur a cru pouvoir faire fléchir la rigueur 
du principo. Si telle n'avait pas été son intonlion , 
quel serait donc le sens de rarticle lf>? que si- 
gnilierait cette disposition portant que iharrélé du 
préfet attribue déftnitivement au chemin le sol 
compris dans les limites qu'il déterimne. huün, 
nous demanderons à quui le payement de 1'indcm- 
nitó devrait étre préalable. Kst-ce à la prisc de 
possession ? Mais la prise de possession est con- 
somméc depuis que le public est en jouissance du 
chemin. Est-ce à la déclaration de vicinalité? Mais 
alors le droit des propriélaires à une indemnité 
nexiste pas. Cest cette déclaration méme qui lui 
donne naissanoe. Or, commenl réglcr et paycr une 
indemnité á laquelle les propriétaires n^nt poiut 
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cncore droit. Concluons dono,, qu'en fait comme en 
droil, le payement préalable de Tindcmnité ne 
neut être rcclamé. (Ait. Cons. 17 aoút ISõti et 11 
lanvier 1877; Cass. 7 juin et 20 aoút 1858, 8 juil- 
let 1841 et 21 février 1842.) 

Hcsle à cxaminer Ics oppositions fondees sur la 
non-pnllicitó des chemins. « La publicitó, cn cette 
« maticre, a dit un jurisconsulte éminent, resulte 
« dos actes par lesquels le public s^st constitué un 
« droit à lui-même par sa possession plus que sé- 
♦ culaire. Ce sont ces aotes qui donnent à la chose 
« son vrai caractère, qui Tarrachent au domaine 
« privé, qui lui impriment le seeau do Tusagc pu- 
" blic. » Mais à quelle autorité appartient le droit 
de rccomiaitre et de déclarer cette publieité? Le 
conseil d'Etat, après avoir varié quelque temps dans 
la jurisprudence sur ce point, a décidé, par ses ar- 
rêts des 23 juin et 11 aoút 1819, que le préfet élait 
seul compétcnt à cet effet. Lors dono que le préfet 
reconnait, en fait, le íaractère de publieité au che- 
min, il peut passer outrc au classement, malgré 
Topposition des propriélaires. 

§3. fíccourí. —Lorsquelcurs oppositions contre 
Ics arrêtés de classement ont été rejetées, les^ parti- 
euliers peuvent se pourvoir devant rautorité supé- 
rieure, c'est-à-dire devant le ministre de l intórieur, 
qui peut prononcer Taonulation des arretes de clas- 
sement, si Tutilité oü la publieité des chemins ne 
lui sont pas suffisamment démontrées. 

Aucun délai fatal n'étant fixé pour Tintroduction 
de ces recours devant le ministre, ils peuvent être 
formés en tout temps eten tout état de cause, alors 
même que le conseil de préfccture aurait déjà pro- 
noncé la répression d'une usurpation oommise mê- 
me par le réclamant sur le chemin dont il demande 
le deelassement (Arr. Cons. 1" mars et 23 octobre 
482(1). I)'un autre côté, ces recours ne sont pas sus- 
pensifs, et Tarrété qui declare Ia vicinahté d'un 
chemin doit recevoir son exécution tant qu'il n'a 
pas été annulé par le ministre. Par conséquent, le 
conseil de préfecture doit prononcer la répression 
des usurpations qui auraicnt été commises sur ce 
chemin, nonobstant touto justification de recours 
contre Tarreté de classement, (Ibid.) 

Les décisions prises par le ministre sur Ics arrê- 
tés de classement sont des actes de purc adminis- 
tration, qui ne sont pas de nalurc à être déférécs au 
conseil d'Elat par la voic conlenticuse (Arr. Cons. 
48 juillet 4838, 46 juin 1841, 23 décembrc 4842). 
L'arrêt du 4(1 juin 4841 a été rendu sur un pourvoi 
íormé contre une décision du ministre, approbative 
d'un arrêté préfectoral portant refus de classer un 
chemin. Dans ce cas comme dans cclui du classe- 
ment, le recours n'est donc admissible que devant 
le ministre, qui peut enjoindre au préfet de déclarer 
Ia vicinalité du chemin qui fait Tobjet de la récla- 
mation. 

Lorsquc, par une décision ministérielle, un che- 
min se trouve dépouillé de son caractère de vicina- 
lité, tous Ics actCs qni avaient été fails par suite du 
classement, doivent être considérés comme non ave- 
nus. Ainsi, un arrêté du conseil de préfccture qui 
aurait prononcé la répression d'une anticipation 
commisc sur le chemin, alors qu'il était vicinal, ne 
pourrait plus recevoir son exécution (Arr. Cons. 23 
avril 4828, 4-4 septembre 4830 et 9 février 1837). 
Nous pensons, cependant, que rannulation de Tar- 
rêté de classement n'aurait pas pour effet d'affran- 
chir le contrcvenant du payement de famende pro- 
noncée contre lui par le tribunal de simple police. 

Pour compléter ce qui est relatif à la déclaration 
de vicinalité des chemins, nous devons constater 
une déro^ation apportée, par la loi du 24 mai 48-42, 
aux príncipes qui régissent la matière. L'article I" 

che 
porte que les portions de routes royales 
nées par suite de changemcnts de tracé ou,° 
ture a'une nouvelle route pourront, sur l" f ^ ifi 
ou auec 1'assentiment des conseils Sene','s con1' 
départements ou des conseils mumcipaux o 
munes intéressées, être classécs par ora"'' 
royales parmi les chemins vicinaux i^vi'1' 
communication ou parmi les simples cheW 
naux. 

IV. Direction des chemins vicinadx Dt,eI1ca 
communication. — Depuis que la jurjspru 

reconnu que le préfet avait seul qualité 
rer la vicinalité des chemins, elle lui a. 
reconnu le droit de fixer et de changcr la ^pli* 
de ces voies publiques. Sa compétence, aU g je 
se trouve aujourd'hui écrite dans rarticle 
loi du 21 mai 1836, qui porte que les 'rava

ijcjjai":i 

verture et de redressement des chemins a 
sont aulorisés par arrêté du préfet. _ nor'®^ 

Le recours contre cet arrêté peut être p ^ pt»' 
vant le ministre de 1'intérieur; mais nl?a„(erV'el,í 
sons pas que la décision ministérielle, qu'ia r()j, 
drait sur cet arrêté, puisse être déféree au cjr i. 
son conseil d'Etat, par la voie contentieus 
fixation de la direction des chemins, c0[n':(jIiiia

|í/ 

claration de vicinalité, est un acte de puro a cíi# 
tration. Le conseil d'Etat, il est vrai, a 

dans (m décret du 6 janvier 481-4, quo 'a,5Ciitaljj 
est admissible ; mais si la question se reP'iieBí",|j 
il est à croire que le conseil d'Etat ne main ^ 
pas une doctrine qui n'est plus en rapP01 . 
jurisprudence cn matière de classement. 

V. LAUGEUH , ÉLARGtSSEMENT .5 (le „ 
nux 'leux chemins). — D'après 1'article 
loi du 21 mai 4836, les arrétés préfouto''ur á „ 
tant reconnaissance et fixation de la 'ar»ali C'L 
chemin vicinal attribuent déflnitivemen' .jp », 
min le sol compris dans les limites 'par'1*, 
terminent. Cest donc au préfet qup (ici"'^ 
d'ordonner Pélargissement des cheni'nS uyé, 
LMnterprétation de cette disposition a sop n'Cs'> ^ 
tefois, uno question assez sérieuse, í)ul

(]iii' 
quelque sorte, que le corollaire de u6' i/clíAj' 
avons traitée plus haut au sujet de 'a. es'., 1» 
de vicinalité des chemins dont la propr'6 préu|ei 
gieusc. Sans contester, en príncipe, aU lous,./- 
pouvoir de prescrire Pélargissement de q d . 
chemins vicinaux, on a prétendu que le® PLj 
tribution immédiate du sol a" e/ie"1* s liiyil 
s'exercer que dans la sphèrc des ancieuu 
de chaque voie publique ; que, toutes 'p^iarêlíi- 
est nécessaire d'opérer, à nouveau, wL. 
ment aux dépens des héritages riveram ' rij' b 
mstration doit procéder par voic d^xPL^ire' jl 
Lar, dans ce cas, ajoute-t-on, le P.I,0P,I!!nt "'V s' 
possession et la propriété du terrain d» r d" .j 
le dépouiller. On ne peut donc seiuP.pjceS 
chose sans remplir les formalités protee a- 
la loi a tracécs à cet effet. ,eSt rM' 

L'article 43, nous le reconnaissons, T-^nt Prja' 
digé en termes tellement clairs et telj^ultí" e1 

qu'il ne puisse donncr lieu à quelque di"^ st'1 je» 
tcrprétation. Pour bien en comprendr® s5joi,5f|í 
la portée, il faut se repórter aux d^o ^ o ^ 
chambres. L'article du projet de loi P,rc et JPyií, 
gouvernement proposait, pour les 7°) Ie< 

(Topércr Pélargissement, le renvoi a 
c'est-à-dire le recours à Pexpropria';" ^ciPL pJ5 

chambres ont pensé que, dans l'inte.ícne fa'' es ^ 
des communes et des propriélaires, » ' jjtcai fíf 
faire intervenir Ics formes lentes et ie ot.fif 
Pexpropriation, lorsqu'il ne s'ac'ssa'nis de.,t5a

11 

nir à la voie publique, quelques parcc. 'r, E'1 
presque toujours d une très-faible vaie 
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'0fal mu; ^0Ptant l'article 15, que Tarpêlé préfee- 
Çtofit je Pfescpit un élargissement, emportât, au 
1 s kprain c.ommu.ne> 'a dépossession immòdiate jSrSeur ,.

s "ecessaires pour donner au chcmin sa eur Up. '"-^«aires pour uonner au cncmin sa 
(leijt C] , ^es rapporleurs des commissions 
laisser 

lam"res se sont exprimes de manière á 
i.lr' f(U-e 

aucun doute à ce sujet. Ou peut dono 
.leii de iUo. ce"e laatière Tarrêle préfectoral tient th " —UVIVÍG luiicit: piciuokuiai iiciib 
n^slat{of?ent íTexpropriation, et auil opere la 
^an» i ... Dronrip.fÁ mi nrníit rlp In rnmmnnp jí"'"! j i.j , proprieté au profit dela commune. 
h Postér"^ ® 1,116 au propriêtaire, ellc se 
1' , á ía '^"''ament à rincorporation de son ler- ''licle i3V0p0 Pul)'ique, conformément au § 2 de 
n1-?® Dnr'u . tte doutrine, au surplus, a ete con- 

arrct du 
1 février 

■.'.'réc i).'''. Cotte doctrine, au surplus, a etc 
..Ma ]o--s a.pour de cassation, dans son ari 'U, cite plus haut, et dans celui du 2 1 

J1'0^ d..T' .une manière claire et precise, les a Cei p»41.11 I"'1' incorpore à la voie publi- 
K ' " doit indiquer les 

publi- 
noms des pro- 

(v^ile, e:~0 tenants et aboutissants de chaque 
ia. '''a esi' au'aP' l116 possible, Icur contenance. w _ soumi« a u rn_nni:^| 1'enregislre- 

franc 10 centimes. 

^.désigg^1 ^,r6''et ótant translatif de proprieté, 
Ite- í'1 de terra 
!<es

et,effet- ?rcelie 
s' 'os te 

d8''6 esí'caUt'':" U110 pusaiun;, i], "1, movBr0ulnis 4 'a lormalité 
Oe C0m,,n4nt 'e l'roit do 1 frauo iu ceuumes, 

i.11 21 T„'Pris' conformément à Tarticle 20 de la 

Ori "'Utn d li cet'e loi n'a déterminé aucun 
'Ss.'''onianHi •s,eur.P0UI' 'es cbemins vicinaux. él,: 'n XlI[ 

6 S,1 la disposition de la loi du 9 ven- 
C eriCore p!"1 1X6 UI1 maximum de six mètres, 
'«m1)86- I'B„,-v,1Bueur' La negativo ne peut étre 

ootcnt" ^ ? 21 de la loi du 21 mai dit que 
'e m o^écnt ? Ptéfet doit prendre pour en as- U "í"' 'lxora, dans chaque département, 
■■■ j . "O la lartreur des chemins vicinaiiv , 'argeur des chemins vicinaux. 
Nf ^ donnc^6"0 ai l'0"C cc"?'6r6 aux pr^fets fli», loi Peut v'":lux chomins vicinaux une lar- 
Wl Ipo j.. .161", d'un département à un autre, 

osoins de la circulation ; autrement, ÍC 'òa íe,8Posi rOsiti 
Aus"^6 "j0"8 venons de citer n'aurait pas loi a toujours élé interprétée et 

''torp'16- L in T sc"s' 84115 donner lieu a aucune 
Vo ande a uct'cm 'i" -A juin ISõíi, cependant, 
''tei .Poup u n? P45 dépasscr le maximum de six 
IStp1!,1 ^ huit Chx®mins <'e l)clito communication, 

ttn^ilé. ^'"jp 66 SCPS. sans'donner lieu á aucune 
>nde i' 
de1'1 

Sitjq^icaUon' ^òtres pour ícs chemins de grande i tilir "llon n» . ^iiciuma uu ^iiuiuc 
KS et ips' íi15 ce n'cst là quune simple in- 
'toit^rs riff, Pccfels, tout cn fixant ce maximum 
%!;.c le dim!mcnls' se sont 'oujours réservé 1c ^lexigP-er. lorsque les besoins de la cir- 

f1 ÍSi;11* fcT í®5 indehnitís. — Nous avons Nsm ASòi; pPx,<'11 § 2 de Tarticle 15 de Ia loi du 
'aiiav, Peut /.""cnnité duc au propriétaire dé- 

tffPufi ,■ ou tiar. i .fc e de deux manières, ou à 
,'7 exPerls 'u®re <'e P4'51 do canton, sur un 

J-Ofír, , ' 110namés conformément à Tarti- jWWi] y a 

Pour3 ian
ccofd entre la commune et le pro- 

.. .l u.: "e n»... r^glemcnt de rindemnité, nulle 

h.fldL0,4 conspíí j1 Par 'e conscil municipal, le 
'n i"1' ce!? arrétit ; Pféfecture, doit seulement 
'«i0i du l^piément \v .d■aPProllve>■ ce ròglc- 
ds '. "iOa j? loillet ifiL a,r,l'cIc 10 non 4broSe de 
Pai cePouvqíp I4- 11 faut remarquer. toute- 
' Í MíIm5' par ,? e? préfets nest plus limite, 
CL^lé » ,'• lin i! de 3,000 franes fixó 
CN l! eurs ZT-™} l"6 14 101 du 21 mai 1836 
CíNL8.01 lui !!, ■ Pouvoir d'incorporer au 

Na? Artêtéo pecessaire à la circulation, il 
^ (Inft-^íP^^eutoirea dans toute 

Sur le vu de Ia déíibéra-- 

n8tc. 24iui jum 1836.) 

Lorsque Ia commune et les propnétaires ne peu- 
vent tomber d'accord pour le règlement de 1'indem- 
nité due, c'est au juge de paix uu canton qu'il ap- 
partient de statuer. Le dissentiment entre les par- 
ties ne peut, du reste, porter que sur la quotité de 
rindemnité; Tarrête préfectoral ayant incorpore 
immédiatement au chemin le sol compris dans les 
limites qu'il détermine, le prix du terrain devient, 
à Tinstant même, une dette communale, et le con- 
seil municipal, dans la délibération qu'il esl appelé 
à prendre à ce sujet, doit se borner a approuver ou 
à rejeter les prétentions du propriétaire, et, dans 
le premicr cas, à voter les fonas néccssaires pour 
subvenir à cette dépense. 11 ne peut contester Tuti- 
lité de Pélargissement opéré, et s'attribuer ainsi le 
droit de contròler et même d^nnuler rarrêló du 
préfet. (Arr. Cons. 30 décembre 1841.) 

Lorsque le désaccord est constaté par la délibé- 
ration du conseil municipal, c'est au propriétaire 
dépossédé à poursuivre le règlement de rindemnité 
qui lui est due. II est facile de comprendrc que la 
commune n'a aucun intérêt à faire diligence pour 
forcer ce propriétaire à faire valoir des droits con- 
tre lesquefs clle pourrait, au bout de deux ans, in- 
voquer le bénéfice de la prescriplion, cn vertu de 
farticle 17 de la loi du 21 mai 1836. 

• L'autorisation du conseil de préfecture est, 
« d'ailleurs, nécessaire à la commune pour soute- 
« nir les actions engagées devant le juge de paix, 
« aux termes de farticle 15 de Ia loi du 21 mai 
« 1836. • (Av. Com. Lég. 19 mars 1840.)- 

La décision du juge de paix, en cette maticre, est 
susceptible d'appel comme cn toute autre. (Même 
avis; Cass. 19 juin 1843.) 

II suit de là qu'il doit étre procédé, pour le rè- 
glement des indemnilés, suivant toutes les règlcs 
de la justice ordinaire. Cela est d'autant plus fà- 
cheux, que le litige porte presque toujours sur des 
Íiarcelles de terrain d'une valeur trcs-faible, et que 
es frais de la procédure dépassent, dans la plupart 

des cas, 1c montant de rindemnité accordée. Quoi 
qu'il en soit, après que la commune a été autorisée 
à ester en jugement, et en supposant quelle ne se 
pourvoie pas au conscil d'Etat contre rarrélé du 
conseil de préfecture, le propriétaire doit faire 
sommation au sous-préfet de Varrondissement do 
nommer rexpcrt de la commune, cn lui faisant 
connaitre celui qu'il a choisi. 

11 peut arriver que fune des parties négligc ou 
refuse de nommer son expert. Uans ce cas, Ia no- 
mination doit en étre faite d'onicc par le juge de 
paix. (Arr. Cons. 30 décembre 18.41.) 

Lorsque les experls nommés par les parties ou 
d'office par le juge de paix ne peuvcnt se mettro 
d'accord sur la valeur des terrains occupés, il y a 
lieu à la nomination d'un tiers-expert. Par qui cette 
nomination doit-elle étre faite? Lasolution de cette 
question ne parait devoir présenter aucune diffi- 
culté. Le dcuxième paragraphe de l'article 15 de la 
loi du 21 mai 1836 dit que rindemnité será réglée 
par le juge de paix sur un rapport d'cxperts, nom- 
més conformément à farticle 17. Or, le troisième 
paragraphe de cct arlicle est ainsi conçu: « En cas 
de discord, le tiers-expert sera nommé parle con- 
seil de préfecture. • Cette disposition nous semble 
claire et précise. Cependant, un arrét du conseil 
(TEtat du 26 avril 1844 a décidé que c'esl au juge 
de paix qu'il apparticnt de nomincr le tiers-expert. 
Kous pensons que cct arrét est plus qu'interpri- 
tatif, et que le conseil d'Etat, en prenant une sem- 
blable décision, s'est plutôt inspiré des príncipes 
généraux cn matièrc a'cxpcrtisc qu'il ne s'est ap- 
puyé sur les dispositions spécialês de la loi du 
zl mai. 

18 
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Dans les décisions qu'il est appelé à rendre pour 

le règlement des indemnités de terrain, le juge de 
paix n'est pas tenu de se conformer aux conclusions 
ou rapport des exçerts. Ce rapport n'cst, cn déü- 
nitive, q^un des éléments de rinstrucfion de Taf- 
Mire. Aussi ce magistral peut recourir à tous les 
autres moyens d'instruetion qui lui paraissent pro- 
pres à éclairersa religion. Ainsi, il peut ordonner 
que les lieux seront visites par lui, et, dans ce cas, 
il a droit à une indemnitó de déplacement qui doit 
être calculée conformément à Tarticle 8 du tarif du 
46 fóvrier 1807. Tclle est Topinion émise par le 
garde des sceaux, que le ministre de Tinténeur avait 
consulté sur cette dernière question, 

Le prix des terrains nécessaires à Télargissement 
des chcmins vicinaux fait partie, comme celui des 
travaux exécutós sur ces voies publiques, des dé- 
penses obligatoires des communes. Dès lors, le 
montant de Tindemnité due au propriétaire dépos- 
sédc, soit qu'il ait éte réglé à I amiable, soit qu'il 
ait été lixe par décision du juge de paix, constitue 
une dette communale exigilile. Lorsque nous exa- 
minerons quelles sont, en matière de cbemins vi- 
cinaux, les obligations des communes, nous dirons 
commcnt il doit ou peut étre pourvu au payement 
des indemnités de terrain. Nous ferons obscrver, 
toutefois, que ce payement ne doit étre cffectué 
qu'après que Ir. purge des hypothèques a été faite 
sur les parties de terrain incorporées au chemin. 
La loi n'ayant prescrit aucun mode particulier 
pour la purge en eas d'ólargissement, il s'ensuit 
qu'il doit y être procédé suivant les règles tracées 
par le Code civil. Une seule exception a été faite à 
cette règle générale : lorsque la valcur du terrain 
occupé nc dépasse pas 100 fr., radministration a 
été autorisée à ne pas remplir les formalités de la 
purgo (O. 3) aoútl830). Mais cette faculté lais- 
sée à radministration , ne peut, dans aucun cas, 
préjudicier aux droits des tiers. 

S'il existe des inscriptions sur le terrain expro- 
prié, ou d'autres obstaoles au payement de rindem- 
nité accordée, et que la communc ne veuille pas con- 
server les fonds cn caisse, elle peut les consigner 
pour être ^ulténeurement distribués ou remis, sui- 
vant les règles du droit commun. Cette consignation 
opère libération pour la commune. 

Enfin, cn terminant ce qui concerne Télargisse- 
mentdes cbemins vicinaux, nous ferons une dernière 
remarque, qui est relativo à la compétence du juge 
de paix. Lorsque, par suite do rélargisscment de la 
voie publique, un dommage quelconque a été occa- 
sionné aux propriétés riveraines sur Icsquelles le 
terrain néccssairo a été pris; lorsque, par exemple, 
les déblais que cette opération a entrainés ont com- 
promis la solidité des bàtimcnts sis le long du 
chemin, dans ce cas, la compétence du juge de paix 
ne s'étcnd pas au dolà du règlement des indemnités 
de terrain. L'appréciation do celles qui peuvent 
être dues pour le dommage éprouvó par les pro- 
priétés riveraines doit étre venvoyée au conseil de 
préfecture. (Arr. Cons. 16 juillet 1841.) 

Dans la pratique, ccpcndant, les juges de paix 
nc se conforment pas généraiemcnt à la distinetion 
établie par le conseil d'Etat, Lcurs décisions règlent 
la totalilú des indemnités dues au propriétaire, soit 
pour terrain, soit pour dommages. Mais les erreurs 
de compétence qu'ils commcttcnt à ce sujet ne 
peuvent étre que difrieilement redrcssées, caril est 
de príncipe que le conflit d'attributions ne peut étre 
élevé devant le juge de -.paix. Le préfet ne peut 
donc élevcr le conllít que si le tribunal de promicre 
instance se trouve saisi de la connaissance de Taf- 
faire par voie d'appcl contre Ia sentença du juge 
de paix. (Arr. Cons 4 avril 1837.) 

CHE 
T)fj VII. OuVERTÜRE DE NOUVEADX CHEMINS^ 

TITE COMMUNIOATIOX ET REDRESSEMEXT- 
ne nous sommes occupé jusqu'ici que du c!a® 
des cbemins existants et de leur élargis- for 
nous allons examiner maintenant dans_ <Iuel .^ti^ 
mes il doit être procédé pour arriver à Ia ^ cCid 
de nouveaux cbemins et au redressement 
qui ont été classés par le préfet. 0<. jaillp 

La législation antérieure à la loi du ^ li 
1824 n'avait rien statué en ce qui 0°" cepcir 

création de nouveaux cbemins vicinaux i .j ifeij, 
dant, il avait toujours été reconnu que 1° , sujj 
ordonner Touverture apparlenait au Pr í. Js.', 
recours au ministre de ('intérieur (Arr- U ^ í9 

novembre 1820 et 18 juillet 1821). La 1° lractf 
juillet 1824 est la première qui soit V|,n'Jij(;le 
des règles en cette matière. D'après 1A ^\\k\ 
le préfet pouvait, par un arrêté pris en.1, niiiaÇ 
préfecture, après délibération des consen5 en(j# 
paux des communes intéressées, et ap1'® , d.jv»". 
de commodo et incommodo, autoriser lo® r |ieii 
d'ouverlure des cbemins qui pouvaient oon. |jqaCiíi 
des expropriations pour cause d'utilité puP^AiiiH1,, 
vertu dela loi du 8 mars 1810, lorsque 11 nuiic 1 
due aux propriétaires n'excédait pas la j-tjoii 
3,000 fr. Les formes à suivre pour la cr 4 \eOv 

nouveaux cbemins étaient, comme on Io [iC»' 
et compliquées. La loi du 21 mai 1836^ W 
coup simplifiéeS. Le premicr paragraplj15 et» 
ticle 16 porte : « Les travaux d'ouvcrtu . gql" 
« redressement des cbemins vicinaux sei 
« risés par arrêté du préfet. » t par .s 

_ Ainsi donc aujourd'hui le préfet P,eU 

simple arrêté , prescrire fouverture d u" jgs ■ 
chemin. Son droit, cn cette matière, ".eLr lJ ,{ 
milé par le maximum de 3,000 fr. fixç "p|iiilL, 
du 28 juillet 1824. La loi nouvclle 
1'arrêté du préfet soit pris en conseil de 1] |e, O11',!,- 
ni quil soit procédé à une enquêtc préS'»"^ P® ( 
à la délibération du conseil municipaL ffcl>l.(f 
sons qu'clle est encore nécessaire. L", 
termes de 1 article 18, le préfet nc r,c? re Ia Le 
rouverture que d'un cbemin dont il ded» 
nalité. Or, aux ternres de farticle lcr.L(r^V 
de la loi du 28 juillet, le classement n.® (]ii cjtf8 
que s'il est prononcé sur une délibérati® gé^.p' 
seil municipal. Commént donc pourrait-0 jrc I e\ 
que cette délibération ne soit pas n^cCid® 
quil s'agit du classement d'un c'iêD1'l1.,.]ar.'i''í,j|)Pt 

lorsqu'cllc est indispeusable pour la^ deC. 0ps m' 
vicinalilé d'un chemin existant? Cont'.| pijii1 

que, malgré losilence de la loi, Io con.s, pe ^lís 
pai doit étre consulté, mais que son avi» j.uii' ^ 
le préfet, qui peut ordonner rouvertur 
veau chemin, contrairement à la den .^i' 
cette assemblée. .j.,. a" mV 

Une exception, toutefois, a été app0"' (]C 1'®^ 
du préfet en cette raatièro. Aux termes jg,. ^ 
nance réglcmcntaire du 18 septembre iS li $ 
nouveau cbemin ne peut être ouvcrt ? jfj, 
fronticre sans 1'adbésion du génie m1" ' príf-jili' 
de difflcultó sur ce point, il doit ^ r|fils 

' une conférence entre les ingénieflfS ®<.pt&.l.s f 
taires, et les travaux ne peuvent êtrç cX pinis 1' 
tant qu'ils ont été approuvés par 'cS

I,.,pp('rl 
Ia guerre et de 1'intéricur, sur un ''l pr 
commission mixte des travaux P11'1 Verl"..^' 

Les arrêtés pris par le préfet, en v{,nl , jll'1!! 
ticle 16 de la loi du 21 mai 1836, Ç.?„téric'£i s1'5'. 
férés à Ia censure du ministre de 11 M 
le recours dirigé contre cot acte n'a Pj.fscaf.jrt5.;: 
pensif. Ainsi, un tribunal ne peut s pécêSqjf4'' 
noncer rexpropriation des terrains ^ [,,01 
1'ouverturc d'un nouveau chemin, P'1 
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lr« l'arrt(i (''"n reeollrs âevânt 1c ministre con- Celte VOj 16 Préfectoral qui ordonnc ia création de 
í61,8'' Da« í 9UC ( Cass. 27 mars 1839). On ne 

'avoip ® défércr au conscil d'Elat, 
""'■■veniic.6 conte,iticuse, la décision ministériclle Vnf»6 sur cet arrêté. 
í? Plug , ^WlSITION DE TERRMNS. — NoUS avORS 
jNcinnerl '''Je c'est au qu'il apparticnt 
v8" de dm ? craat'on de nouveaux chemins vici- 
/.'OlUx de „ commun'oat'on- Qnant aux ehemins 
t;".<;n étre ^r?n,('e communication, le classcment uí^ral 0peré et la direction fixée par le conseil 
'.tiai |o>i!x termes de Particle 7 de la loi du 

i» doit ,i?l "s' dans les dcux cas, c'estle préfet 'yaux 'clarer d'ulilité publique Texecution dcs 
I? 8 cet vn c d116 ce magistral a uris un ar- 
w^étitée -i 1 c.onformément à Particle 16 de la 
ir ''Tiver • ' avisei" aux mesures à prendre 
»« tabliscn a occuPation des terrains nécessaircs ,cs sont ment du nouveau chemin à ouvrir. Trois 
J1" ^ouvftes à cet effet. 
.'Cfiière aminble. — II faut ranger en 
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fiüf i ^íe Ijf»- "" «■tv/t- uiiiicwiv• ~~ i» idui. idiigtíi eu D 'a p|u Jne voie de racquisitioú amiable, qui 
Ihr 'es i^^eus. Pour les commuiies comme 
tu 11 tomuF1, ja're3, ees dcrniers et Padminis- r ""ne rf;»n e?' d'accord snr le nrix de la ecssinn. ti "c difíie i * d'accord sur le prix de la cession, 
ií!':'nsempn, n,est possible. 11 est passé actc de ""ervenu et !c préfet y donne son 
Ss ■ e, rn.,Jiar un arrèté pris en conseil de pré- 
íeft^ct ia!)0,I'm^lnent a Particle 10 de Ia loi du 
tis "demnju'-l110"® 1uo s0't d'ailleurs la quotité 
V eo®m(l a Pa5'.ei' Par la commune. Dans ce 

Drér ,en. malicre d'élargissenient, le pou- 
liv fr. Pva6 n es' P'us limite par le maximum de ■ e par Particle 10 précité. (lustr. 21 juin 

1e 'a '0' d" 7 jnillet 1833, lorsquc 
lni.c d'a<.L . lc propriétairc ne pouvaient se 
tJir.Vr Sar.'a valeur des terrains à ac- iii,. 'le iVvr. .11, indispcnsablc de rccourir à la 
Pi/. CcpenrP

r!?lion P0"1, cause d'utilité publi- 
''e i8're cotiq11 ■ arr'va't très-souvent que le pro- 
lo; i'11demni»xn'a" a ,a cession, et que la queslion 
tf9 )? 5 mai io, e^ait Re,I'e des difricultés. La 
'«S ^'slatinn a,'ntroduit d cet égard, dans no- 
'ím '' de Parrl"6 'nnovation des plus hcureuses : 
''(^'nité pcrmct que, dans ce cas, 
•le ç

1.ri de r„n'| ''cglée par le jury, sans qu'il soit 
fetn^ssun,. aare Jc jugemcnt d'èxpropriation, ni 

jPbcs, (l"e les formalités voulues aicnt été 

fciar '' y a0'|!'!t'^re3 30 cefusent à tout arrange- 
i,'011 des trv ■ Pcwsuivre contre cux Pexpro- 

S ,?uveaii ,.,.lra!ns a occuner nour Pótablissemcnt | i;Uveau (ijg !ns a occuper pour Pótablissemcnt 
m'n- 

<>1 dòitS e,t,3. ma' 181L 
Iqíh.cm..- e d abord nnW-f1 

— IPexpropriation doit étrc 
1s „aia| 1sJ(,

ncJes formes rombinées des lois 

«ir,. ? coinnuim. a')0",d procédé ó une enquéte 
1 Cssit ^dueilre u 0il 'e.s communes sur lc terri- 
'"céc. etlceníi,;A.c .nl'n doit ctre ouvert ou rc- 
Jte far l'0r 

te doit avoir lieu dans les formes 
'{'Uni Sl le cbrm'"anc.e cégiementaire du 23 aoút 
. ísV/0' dans ri» n''ntéressc qu'unc seule com- 
Xu?^!^ C-Vre3Cri,es liar ''ordonnance p^es. ' l> si fe chemin intéresse plusicurs 

'crsci.íqldefois contestcrla nécessité d'unc 
ÍXn6111 d'un ru'18-' d6 ia confection ou du re- 
r°7(i Jl' En cffr.i i1?1"1 vicinal de grande commu- 
«"dfe que i''lart'®le 7 de Ia loi du 21 mai 
'd^efet ct tnX01' S^néral, sur Ia proposi- 

disseinen, l.avisdcs conscils municipaux > classe les cbcmins vicinaux de 

grande commnnication. Or, lorsque ces formalités 
ont été remplies , la décision prise par le conseil 
général est déQnitive. Quels seraient, dans ce cas, le 
but et Putilité de Penquéte? D'ailleurs, le défaut 
d'accomplissement de cctte formalité ne serait point 
une cause suflisante pour empécher le tribunal de 
prononcer Pexpropriation ; car la cour de cassation 
a décidé, par deux arrèts du 14 décembre 1842 et 
22 Janvier 1843, quil n'appartient pas aux tribu- 
naux d'cxaminor le raérite des actes dont Paccom- 
plisseincnt est confie par la loi à Padministration 
pour la période antérieure à la déclaration d'utilitc 
publique. II suffit donc que le préfet produise Ia 
déliberatiou par laquelle le conseil géiréral a pro- 
noncé le classcment et lixé la direction du che- 
min. 

2° Lc préfet doit prendre un arrèlé à Pcffet d'or- 
donner Pouverture ou le redressement du cbcmin 
vicinal, soit de petite, soit de grande communica- 
cation. Gel arrêté, qui est déclaratif (Putilité pu- 
blique, tient la place et produit les effets de la loi 
ou de Pordonnance nvyale exigée en matièrc de 
grands travaux d^tilite publique. (Cass. 27 mars 
1839.) 

Cet arrêté est-il susceptible de recours devant lc 
ministre de Pintériour? L'aflirmativc no parait pas 
douteusc, si cet acte a pour objet Pouverture ou lc 
redressement d'un chemin vicinal de petite com- 
mnnication. Mais lorsqiPil s'agit d'.un chemin vici- 
nal de grande commnnication, nous penchons pour 
la négative. Dans ce dernier cas, le préfet ne fait, 
au fond, si nous pouvons nous exprimer ainsi, 
qu'un acte de proceãure pour assurer Pexécution 
(Pune décision prisc par le conseil général. Admct- 
tre la possibibté d'un recours à Padministration 
supéricure, c'est recOnnaitrc au ministre le pouvoir 
de contrólcr ct d'annulcr, par le fait, les délibéra- 
tions prises en celte malière parles conscils généraux. 
Or, le conseil d'Etat, par plusicurs arrets que nous 
aurons occasion de citer ultérieurement, a décidé 
que ces délibéralions étaient souveraines, alors 
qiPelles avaient été précédécs de toutes les forma- 
lités prescritos par I article 7 de la loi du 21 mai, 
ct que Pannulalion ne pouvait en être domandée que 
pour vice de forme ou cxccs de pouvoir. 

3o Les agents voyers doivont lever le plan par- 
cellaire des terrains ou des édificcs dont la cession 
leur parait néccssaiie. Ce plan devra être divisé en 
autant de parties distinetes quil y a de communes 
traversées par le chemin. 

Le voeu de la loi se trouvo rcmpli si le plan 
parcellaire conticnt la désignation de la parcelle à 
exproprier, les noms du propriétairc, ainsi que la 
mention de la section sur laquelle la propriété est 
assise, avec le numéro du cadastre (Cass. 1.4 dé- 
cembre 1842). Enfm, il n'est pas nécessaire que lc 
plan soit cnticremcnt conformo au cadastre, il 
suftit quil se réfère par lettrcs ct par numéros aux 
sections du cadastre. (Cass. 27 mars 1843.) 

Les agents voyers ont Io droit de s'inlroduirc 
dans les propriétes parliculières pour se livrer aux 
études grapniques que necessite lc levé du plan 
parcellaire exigé par 1'artícle 4 de la loi du 3 mai 
1841. 

4o Lc plan parcellaire doit étrc déposé pendant 
huit jours à la mairie de la cornmuno oü sont si- 
tuées les propriétés « exproprier. 

Lc fait do ce dépòt est suffisamment justific par 
le certiflcat du maire constatant que les fonnalitéi 
prescritos par les arlicles .3 ct 6 de la loi du 7 juil- 
let 1833 (aujourd'liui rcmplacée par celledu 3 mai 
1841) ont été remplies, ct cela encore bien quil 
s'agisse d'une expropriation poursuivie dans Tin- 
térét d'une commune adrainistréo par 1* maire 
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qui a dclivrc 1c certificai. (Cass. 11 aoút ISil.) 
5o Un avcrtissement de prendre communication 

du plan dcposé à la mairie doit ensuite ètre donné 
aux parties intéressées. Le maire fait publier, à son 
de trompc ou de caisse, et afficbcr cet avertisso- 
ment tant à la principale porte de Téglise qu'à celle 
de la maison commune. II le fait, cn outro, insérer 
dans Tun des journaux de rarrondissement, ou, s'il 
nVn existe pas, du département. 

6o Le maire doit rédiger un certificai constatant 
les publications et afliches. II mentionne, cn outre, 
dans un procès-verbal qu'il ouvre à cet cffet, ct que 
les parties qui comparaissent sont requises de si- 
gner, les declarations et réclamations qui lui ont 
été faites verbaíement, et il y annexe celles qui lui 
ont été transmises par écrit. 

7o Le conseil municipal doit être appelé à donner 
son avis sur les declarations et réclamations consi- 
gnées au procès-verbal. Cet avis ne peut être donné 

ue sur le vu du procès-verbal et est exigé à peine 
e nullité. (Cass. 4 avril et 4 juillet tS-iõ.) 
8o Le maire transmet ensuite le procès-verbal, 

avec Tavis du conseil municipal, au sous-préfet qui 
1'adresse au préfet avec ses obscrvations. 

9o Sur le vu de ces différentes pièces, le préfet 
doit prendre, en conseil de préfecture, un arrêté 
motivé à Teffet de désigner les propriétés qui doi- 
vent être cédées, et d'indiquer fépoque à laquelle il 
sera nécessaire d'en prendre possession. La cour 
de cassation a décidé, par arrêt du ±2 mai 184"5, 
qu'un tribunal ne peut, sans commeltre un excès 
de pouvoir, prononcer Texpropriation sur le vu 
d'un arrêté qui n'est pas pris en conseil de préfec- 
ture. 

L'article 12 de la loi du 3 mai 1841 dit nue ces 
arrètés devront être soumis à fapprobation tle fad- 
ministration supérieure. La question de savoir si 
cette disposition est applicablc en matière do voirie 
vicinale n'cst pas encere déíinitivement jugée. La 
négative parait résulter de la discussion qui a eu 
lieu à la chambre des députés au sujet de cct arti- 
cle (séance du 23 avril 1841). Aussi, la justificalion 
de fapprobation ministérielle n'est pas générale- 
ment exigée par les tribunaux. 

10* Enfin, le préfet doit transmettre au procu- 
reur du roi dans le rcssort duqucl les biens sont 
situes les deux arrêtés qu'il a pris, en vertu de 
Tarticlc 1G de la loi du 21 mai 183G ct de Tarticle 
11 de la loi du 3 mai 1841, avec les piôccs consta- 
tant Taccomplissement do toutes les formalités vou- 
lues. 

La production de ces deux arrêtés est indispcn- 
sable; car le premier doit déclarer les travaux d'u- 
tilité publique, ct le second déterminer les pro- 
priétés particulières auxquellcs Texpropriation est 
applicable. (Cass. 30 avril 1845.) 

felles sont les formalités préliminaires que Tad- 
ministration doit remplir pour arriver à 1'oxpro- 
priation des immeubles néccssaircs à fouverture ou 
au redressement des chemins vicinaux. La série, 
comme on le voit, en est assez longue; aussi nous 
pensons qu'en rendant leur accomplissement indis- 
pcnsable cn cette matière, on s'cst écarté de fes- 
prit qui a présidé à la rédaction de 1'article 16 de 
fa loi du 21 mai 1836. 

Dans les trois jours qui suivent la remise des 
pièces de Tinstruction au procureur du roi, ce ma- 
gistral doit requérir et le tribunal prononcer Tex- 
propriation des terrains ou bàtimcnts indiqués dans 
le second arrêté du préfet. 

Nous ferons observer que, lorsqu'il 8'agit d'un 
nhemin vicinal de grande communication, le tribu- 
wal est compótcnt pour examiner si les immeubles 
indiqués dans 1'arrété préfectoral sont compris dans 
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la dircction que le conseil général a asslg" 
chemin. (Cass. 4 aoút 1841.) _ nria1'0?' 

Après le prononcé du jugement d'exproP 
il doit être procédé au règíement des in(1 

dues aux propriétaires expropriés. ment''8 

L'indemnite doit être payée préalablein ^ 
prise de possession des terrains. Toutefoi 
que le payement puisse être valablcment^ A^de 
par les communes, il faut quMl ait été p1'' er 
la purge des bypothèques sur les imnieuo ^ $ 
propries. Une seule exception a été aam1. lí 
príncipe général. Aux termes de 1'article '.jjpei1) 
loi du 3 mai 1841, Tadministration peut sC slir |í' 
ser de remplir les formalités de la Pu!!r,í!

) fran^ 
immeubles dont la valeur n'excède pas q 
L'ordonnance royale du 18 avril 1842 a,.qcs 
bénéfice de cette disposition applicable àt0 (jui"1* 
acquisitions faites pour le compte des çot s>- 
dans un but d'utilité publique. EUe e)í 3nar c"11 

ment fassentiment du conseil municipal- 1 f ie> 
séquent, fadministration peut ne pas Pu ^ co^ 
bypothèques sur les terrains nécessaires a ^ je- 
fection des cbemins vicinaux, dont le Prl)i ijoii f] 
passe pas 500 franes, soit que rexprop''1' q é" 
ait éte prononcée, soit que Vacquisition en r jjs. 
faite à l amiable, pourvu que, dans ce dern 
la cession ait été précédéc de Parrèté Pr 

déclaratif d'utilité publique. ^5 
11 resulte clairement des príncipes q".e je'' 

nons d'analyser, que toutes les disposition 
loi du3mai rclatives à Texpropriation et 
ment des indemnités sont applicables 
vicinaux; on doit en conclurc que 'es ,, 
sont, par cela meme, appelées à proflter do , a 
de Particle 58 de la même loi, qui porte s» 
« plans, les proces-verbaux, certificats, ^tri 
« tions, jugements, contrats, quittances ^ 
« actes faits en vertu de la présente loo lorsf, 
« ses pour timbre et enrcgistres £1'aí !'enien |é 
« y aura lieu à la formalité de 1 •enrcgist^„g 
Cependant, 1 administration des finances lí soonV 
la justesse de cette argumentalion , elie cll ai 
que tous les actes relatifs à Texpropriatio jro. 
tière de chemins vicinaux rostent sou'nlL'áiiicí,íf 
fixe d'enregistrement de 1 franc, confq1'1 c<iV 
Particle 20 de la loi du 21 mai 183G. 80^^ |c' 
ici dans une discussion que ne comporte jécb 
dre de notre travail, nous rappellcrons qu 

rant applicables aux chemins vicinaux 
tions de la loi du 3 mai 1841, on s C| joi é" |í 
1'esprit qui a présidé à la rédaction de 'a cr sOi „ 
mai 1836. Or, aujourd'hui qu'on fait P'r0pris.V 
scrvice vicinal toutes les chargcs do ' ""P-j loi1'1 

pour cause d'utilité publique, il est 8,Un.es. |cj 
qu'équilable de lui en accorder les bé.ne1' q 

Nous ne pouvons terminer ce qui iíoO , .ál 
expropriations sans parler d'une nuL, ll ? ■.(i' 
grave, qui a été longuement controverso ^ ; a t 
de savoir si Pon peut conlinucr à app ''1 mxV a 
cie 50 de la loi du 16 scplembre 180'' 
nue, lorsque par suite de travaux pubbes t^tésl.j- 
départementaux ou communaux, des P^l.pooO .rf1' 
vées auront acquisunc nolable augnien'' je 
leur, ces propriétés pourront être charge ^ çi .,jp 
une indemnité qui pourra s'élcvcr,jusqu 

des avantages qu'elles auront acquis. Le ^ a 
tat, consulté par le ministre de Pio'. csfcnC'' 
Pavis, le 23 aoút 1843, que cet 3I't voris P',#8 

en vigueur. Nous avouons que o0!18?^ sei'! |4Ít'e 
concilier les dispositions de la loi ou,:.'|, L3

n J
cí 

1807 avec celles de la loi du 3 mai l.^cii'',I1|c
(l,1' 

31 de cette dernière loi dit que si 1 f* jc 
travaux doit procurcr une augraentati pf0pi 
imrnédiate et spécialc au restant de 
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,r"a i évii. sera prise en considération :0pc, ie .^atlon du monlant dc rindemnité. Si 
n ^uite v^a s® ponfornae à ces prescriptions, et 
JH® '^i (lnn>,a .I?1'n!strat'on f3556 valoir les droits 
il • 'e tini e.,ar.t'c'e SO de la loi du 16 septembre 
/ 'a pliS-vP|,etaiI'e aura ten'r <:ornPte ('eux f0's 

i.01"1'0 à In 3 .l"16 I cxécution des travanx aura 
J .C(|Ue in?1,0?1!'3'?- I' nous est difficile d'admet- 
f^ine n„erifret.at'on' Nous comprenons quon 
Ji.re ei1 viffup art'cl? 30 de la loi de 1807 est en- 

^sijocri;^'"' lna's nous pensons qu'en raison 
li»'3 et 3 m"-5 nouvell6s que les lois ues 7 juillet 
n» '.son ont introduites en cetle ma- 
Iif

fl'lr'élés .ca''on .devrait être restreinte aux 
fclí"'03. nL'»11 on' Point été atleintes par 1'expro- 

p.,! re?rettons que le conseil d'Etat n'ait 
Ijuant áu th inolion' 
íf» .'e consnh pi?ent 1163 indemnités de plus-va- 
íu J" se fair„ ?tat a également étriis Pavis qu'il 
li» senipmk suivant les formes tracées par la loi 
li, /Weti rmh6 1?0"- Toutefois, nous ne pensons 
üj fHdre ['orlt cliomins vicinaux, il y ait lieu 
'liai - s arrêir0nna.nce royale exigée par l article 
íoiim6' Ia lo'iS Prafect("'aux remplaçant, en cetle 
"oim es grana ?u 1 ordonnance rovale nécessaire 
^éci i 0ns nu» íravaux d'ulilité publique, nous en li«nT dans ni,tieSt au. Prafet n"''! apparlient de 
\í?e'articíe-acas '' y a lieu d® faire aPpli®a- i-eaii al . w aux propriétés riveraines d'un 
.J 3.Ut,1.emin vicina!.r 
ea^y- ÉC/íq lcin 

'''iis es un ft' — Enfin, il est encore pour les 
^.."éccssairp ■e,!noyen de se procurer les tcr- llli "fins vi 3 a ouverture ou au redressement 
"ís Ã""vent ntt"'"*' c'est Ia voie de Pechange, 
^iab^ractante^ "o ÍSal avantaBe aux deux Par- ^>1, J lüa"5 est inrft3' ^ans ee cas, un arrangcment 
^iéi^ioistratiA'16,1183^'6' cap 'a '0i ne donne pas ÜM^ire, s.Pen le droil de contraindre les pro- 
|if:; jí CommUln?P'cr

T'
e,lrs terrains conlre les pro- 

'"it rt''ícOpd s„„ i " Lersque les parties sont tom- 
* cs eonditions du contrai, le préfet 

proceder à une enquête de com- 
'mI' Çiin I .cs pa.tics sv..v vuiii- 

"•oa. "Wd fÀi„ cs eonditions du contrai, le préfet 
IHoj:0 et alre Procéib>A à 
s 
s 
iSs" íeinaT^ Par la epmm 
Süe a,?,1' s'aeii j.formalilés ne sont pas néccs- 

iJ%ft ÍUcn i"v^cuci' a l 
Srep le dZi?0d0 sur lc projet'd-échange et 

.(irriinea.®chnn«>-rsscrn?nl' tlu cíiemin, si le terrain ^iio a vioír,.. o® par ia commune fait partie cTun 
b^ie a, Sacrit ,,"""'«"•-cs ne süiu nas net 

pÍ e naturA tUne propriété communale 
] li^a Conseil ' prefet orrnd ensuito nn 

, . de prefet prend ensuite un ar- 
  " autoriser 

Iprcnu ensuu 
'oi d!e projcif^^feeture, à Peffet d'_.„  I1 l^,u -8 jui||oi 52l0rm®men' aux eedeles 10 de 

Snhfí 'a vafenh 
et 46 d® Ia 'oi du 18 juil- 

/vCna íi 0o n'cxJ. i tcrrains sur lesquels porte 
e» '"OivS eomrni.n, P48 õdlOO francs, lorsque le 
i)/"0 lés francs n eontractantes est au-dessous 
v«[|asse ^atres com™,,2-0'00!!.?1,3"®? en ce qui con- 
K1" ileo',J0,) fram-í l" valeur des terrains 

I •0|'l'on„Col,1|nuno« 0ri2?'000 francs' sclon le re- 
.efétd Ce royaie n8fe doit étre aulorisé 

ts® 

royale 
etoral 

dh'8 VoieCconttèr0r au roi' cn son conseil 4Sa P^fe adm?a, 3 ''Çuse, car Péchangc est 

íia '■ eornnJ ?Ul autofise un cchange de défi;rí tous les autres arrêtés des 
^'pÍ8 "e „niinistér'ii.Mmin'?'rc d® 1'intérieur. Mais 
11! h Pai1;111 ítre dir® JU1 inlervient sur ce re- 

eure admr"''v',u,cllse 

\\^ fePOns 
ln,slPation. (Arr. Cons. ÍÒ aoút 

í1' 'fã?6 Pem ^'e^uTa''?6 .,'arrÊlé préfectoral ou 
a'iCc ohsta i'udicier « 'Se un éebange de che- iu, aele r-,. „ ",ricn aux droits des licrs 

^ôiis lp^eh,íClaire 1,.,, 3U !'s fassent valoir devant 
' -2Sl.,„ent d,t0

T
lls de vue ou de passage •septi etobri lLsar 'o cbemin échangé. (Arr. 

-> H novembre 1850.) 

IX. OCCUPATIOX TEMPOnAIRK DE TERRAINS. —Ex- 
TRACTION DE MATÉRIAUX.—ÜOMMAGES.— Oulre les 
terrains nécessaires à 1'ouverture, au redressement 
ou à Pélargisscmcnt des chemins vicinaux, Poccupa- 
tion temporaire dc certaines parties des propriétés 
privées est souvent indispensableà Padministration 
pour 1'exécution des travaux de ces voies publiques, 
soit pour extraire des matériaux, soit pour y faire 
des dépòts provisoires de matériaux ou de terrei 
provenant des déblais. 

La législation tant ancienne que moderne a tou- 
jours reeonnu à Padministration le droit de pren- 
dre, dans les propriétés particulières, les matériaux 
nécessaires à rexécution des travaux publics. Un 
arrét du conseil du 7 septembre 1733 prescrivait à 
tous les seigneurs et propriétaires de ne point em- 
fécher les entrepreneurs de la construction ou de 

entretien des ponts, routes et autres chemins, de 
prendre les matériaux nécessaires pour les construc- 
tions ou entretien, dans tous les lieux non cios 
de murs, qui leur auront été indiqués par les de- 
vis, etc., sauf aux parties intéressées à se pourvoir, 
le cas échéant, pour les indemnités quelles auront 
à réclamer. Le méme príncipe avait été consacré 
par les lois des 11 septembre 1790, 6 octobre 1791 
et 16 septembre 1807, cn ce qui concerne rexé- 
cution des travaux publics. Or, comme les tra- 
vaux des chemins vicinaux n'étaient pas alors con- 
sidérés comme tels, radministration éprouvait les 
plus grandes difficultés pour arriver à roccupation 
temporaire des terrains oü il était nécessaire d'ex- 
traire ou de déposer des matériaux pour rexécution 
des chemins vicinaux. L'article 10 de Ia loi du 28 
juillet 1824, en donnant au préfet le pouvoir d'au- 
toriser les extractions de matériaux nécessaires i 
la confection de ces voies de communication, n'a- 
vait apporté qu'un remède imparfait à cet état de 
choses. Le droit de radministration, en celte ma- 
tière, n"a été clairemcnt établi que par rarticle 17 
de la loi du 21 mai 1856. Cet article qui ne fait, cn 
définitive, que rendre applicables aux chemins vi- 
cinaux, les règles presentes pour les autres travaux 
publics par les lois visées plus haut, est ainsi conçu : 

« Art. 17. Les extractions de matériaux, les dé- 
pòts ou enlèvcmenls de terre, les occupations lem- 
poraires dc terrains, seront autorisés par arrété du 
préfet, lequel désignera les lieux; cet arrété será 
notifié aux parties intéressées au moins dix jours 
avant que son exécution puisse étre commencee. 

« Si l indcmnité ne peut être fixée à ramiablc, 
clle será réglée par le conseil do préfecture, sur le 
rapport d'expcrts nommés, run par le sous-préfet, 
et l autre par le propriétaire. 

« En cas de discord, le liers-cxpert scra nommé 
par lc conseil do préfecture. » 

Nous ne répéterons point ici ce que nous avons 
dit plus baut au sujet de la nomination des experts. 
Nous nous bornerons à rappeler que, d^pres la ju- 
risprudence du conseil d Etat, les experts doivent, 
à peine de nullilé, prélcr serment avant de com- 
mencer leurs opérations. II est de príncipe, en ma- 
lière d'cxpertisc, que les experts pretent serment 
devant le tribunal qui doit statuer sur leur rapport. 
L'application de ce príncipe peut, dans la matière 
qui nous occupe, donner lieu à dc grands inconvé- 
nicnls. II arnve souvent, cn effet, que les experts 
habitent loin du ctief lieu du départemcnt. Si donc 
on les obligeait à allcr préter serment devant le 
conseil de préfecture, ou ils refuseraient d^cceiUcr 
leur mission, ou leur voyagc entrainerait des Irais 
considérablcs. Pour remédier à ces inconvénients, 
le conseil d Etat, se fondant sur ce que la loi no 
dit pas devant quelle autorité le serment doit étre 
prété, a dccidé, par un arrét du 19 mai 1856, qu'en 
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matière d'expertisc administrativc, le sous-préfet a 
caractère poiiv reoevoir ce aerment. 

Le payement de l indemnité doil-il êtro préala- 
Ide à l'occupation lemporaire des terrains? Malgré 
Vopinion contraire soutenue par quelques juriscon- 
sultes^ cetle questiou nous parait devoir être réso- 
lue négativemont. En cffet, la condi tion du paye- 
ment préalable serait impossible à rcmplir, puisque 
le montant de Tindcmnité varie suivant le donamage 
épronvé, ot que ce dommage ne peut être apprécié 
quaprès rextraction des matériaux ou apres Toc- 
cupation temporaire des terrains (Arr. Cons. 20 
juin 18S9). Ajoutons que Taction en indomnité des 
proprietaircs se prescrit par le laps de deux ans. 

L'article 17 ne pose pas de limites au droit qu'il 
çonfère au préfet, pour la désignation des terrains 

occuper temporairement. Cependant, le conseil 
d'Etat a jugé que Larrét du conseil du 7 septembre 
1755 n'csl pas abrogé et que, par conséquent, les 
propriétés closes de murs sont affranclues de la 
servitude de fouilles ou d'occupation temporaire 
(Arr. Cons. lor juillet 1810—9 décombre 1815). Ces 
aeux arrèts ont méme décidò qu'il n'était pas indis- 
pensable que les propriétés, pour en être exemples, 
fussent closes de murs; quil suflisait qu'clles fus- 
sent entourées d'une clóture equivalente, suivant 
les usages du pags. Ccst, au surplus, au conseil 
de préfecturc quil appartient de statuer sur les ré- 
clamations portant sur le fait de Lexislence de Ia 
clóture. (Arr. Cons. l01, juillet 18iü; Instr. 21 juin 
1830.) 

Les bois soumis au régime forestier sont, comme 
les propriétés partioulières, soumis à la servitude 
de fouille ou d'occupation temporaire. Cordonnance 
réglementairc du 8 acút 1845 a déterminé les 
formalitég préliminaires à rcmplir dans ce cas. 

Lorsqidune propriété a été occupóc temporaire- 
ment pour extraction do matériaux, l indemnité due 
au propriétaire doit représenter, non la valeur des 
matériaux cxtraits, mais Io dommage cause à la 
propriété (L. 21 mai 185S, art. 17). Mais rindern- 
nité ne doit pas être calculée de la mcme manière 
lorsque Larrèté prétectoral a désigné, pour rextrac- 
tion des matériaux, uno carrière déjà en exploita- 
tion. Dans ce cas, il y a iieu à faire entrer dans Tcs- 
timation la valeur des matériaux extraits, d'après 
leur prix courant et abstraction faite des travaux 
ãuxquels on les destino (L. Ití septembre 1807, art. 
55). On doit considércr comme étant en exploita- 
tion une carrière dans laquelle des carricrs ou des 
cntrepreneurs étrangers à l'administration ont cx- 
trait des matériaux ; il n'cst même pas nécessaire, 
pour qu'ello soit considórée comme tclle, que Tcx- 
idoitation on soit réguHèro et actuelle. (Arr. Cons. 
15 juillet et 50 novembre 1841.) 

II y a recours devaut le conseil de préfecturc 
contre rarrété pris par Io préfet, cn vertu de Tar- 
tiole 17 do la loi du 21 mai 183(1. (L. 28 pluvióse 
an vm, art. 4, § 5; Arr. Cons. l«r juillet 1840.) 

Le dommage résultant d'une extraction de maté- 
riaux ou d'une occupation temporaire do terrains 
nest pas le seul qui puisse donner lieu à uno ac- 
tion cn indemnité contre les communos. L'exécu- 
tion des travaux dos chemins vicinaux canse sou- 
vent aux propriótaircs riverains un préjudicc con- 
sidérable provcnant, soit de re.xhaussement ou de 
Labaissement de la voie publique, soit de toute au- 
tre cause qui trouble ou modifie Tusage de leurs 
propriétés. 

La questiou de savoir par quelle autorité doit être 
réglée l indemnité qui leur est due, a donné liou à 
des dirflcultés nombreuses et a été diverscment ré- 
solue par le con8eild'Etatetparlacourde cassation. 

La jurisprudcnce du conseil d'Elat est uujour- 
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d'lmi bien constante sur ce point, que les "'coar 
des chemins vicinaux doivent clre considere^Jj- 
me travaux publics. La cour de cassalio" a, .j^iiê 
ment reconnu ce caractère aux travaux des c' .t jii 
vicinaux, soit de grande communication, ) cü0- 
petite communication, intéressant plusiçu^.g^ti 
munes. Partant de ce príncipe, le conSj ]a joií 
pensé que les dispositions de Particle 4 de '' 
28 pluvióse an vm relatives aux dornmof^.^tioi1 

aux propriétés particulièrcs par suite de 1 
de travaux publics, sont applicables dans' rf 
et il a décidé, par de nombrcux arréts, liAqí1 

tons les cas, c'est aux conseils de préfec'11^^' 
appartient de statuer sur les demandes cn 
nités pour dommages formées par les propc^,# 
La cour de cassation n'a pas partagó ccttc 
exclusive. Elle pense qu'il faut établir un6 ....ppó) 
tion; que, si le dommage est temporaire' aii'?; 
ciation en appartient au conseil de 1 jppfeÇÍ 
mais que, s'il est pcrmanent, li doit etre Mj (Sj 
par les tribunaux. (Cass. ler mars et 50 aN , 
et 19 déccmbre 1840.) u ()'£',j 

Toutefois, comme, en définitive, le consc ^ ^ 
est le régulateur suprème des juridicopn5 -j jij, 
a toujours confirme les arretes de confio 
les prcfets à Tcflét de revendiquer, P0lir, de' 
administrativc, la connaissance des aifaj1"' (,st nature, il faut reconnaitre que la questj0^ .)r£Í'. 
jourd'hiii jugée, ct que ccst au conscd " ,.(# 
ture qu'il appartient, dans tous les ^Loiir ^hf 
les indomnites dues aux propriétaives v ^ d' 
mages résultant de l'oxécution des travaux 
mins vicinaux. ^ iif ^ 

X. IllíCLASSEMENT PES CHEMtXS V1<'lNA,, 
TITE COMMUXICATIOX. — § l'-1. ])í(laSS' . (S- | 
Sons 1'empirc do la législation anlóricio^jfíin^ 
ladministration n'était appelée que 'f, 
à statuer sur le déclasscincnt des chem>n3 , 
car alors il importait pcu aux coinmun j 
chemins classes fussent plus ou moins 1 ^^plií.p. 
mais, depuis que rentrotien de ces voJ03' ics^s 
est devenu obligatoirc pour les coinninnce ^ 
seils municipaux ont fréqucmment denia ^eoLpo 
préfets ont souvent prononcé le déclas 
certains chemins qui n'avaiont pas ll' j-uj!1' 
d'utilité assez généralc pour conscrver n . ft 
vicinaux. vtèi^ ot' 

Aucune loi n'a déterminé les fortnald^.,,,1, ^- 
pour rcxécution de cctte mesure. Cépc' 
pense que, par aiialogie, il devrait être P lt (J1 |í 
vant les règles tracces pour le olassen1 . doL p 
24 juin 1850). Au préfet seul app»1^. (iécl? pj' 
droit de rapporter les arrélés qui póA 1' 
vicinalité des chemins, soit qn'ils a'e0 q'0oll! .uJií 
lui ou par un de ses prédecesseurs. pr® yji> 
ministre de fintérieur a pensé QO ^PíLtioa.L f 
un arrèté de déclassement, l,aaininls II1al', ff, 
rcmplir uno formalité do plus P'", 
elassemeut. « Lorsqu'il s'agit, dit l"13" j3 /' 
« citée, d'admcttre une communica".aI| o® j'/ 
« des chemins. vicinaux, uue 
« seil municipal a sulli pour servir de ^ |c3. |» 
« torité du préfet, parce que le l111'1'1 qiic..je t 
« munes voisincs ue pouvaient troui' ^ v .jii 
« vantage à clre mis en jouissaneo 1 il3 ,^ , 
« communication. LoraquAu contrair > c i 
« déclasser ce chemin, Cest-à-dirc ^ jjjpc1 j e1 

« titre de vicinal, et, par suite, 'o . à5,. pe,.| 
« comrauno de fobligation do pouf) ■ 
« tretien, le publio et les commuiics

u|1 
< vent étre intéressés à contredire unia 
« lend à les priver d'iinc voio do nrClfct11 

« dont ils jouissaient. Avant donc " ^ pr1' 
« déclassement d'un chemin viciiial' 
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' co®ffiunp^^'^ler 'es eoiiseils municipaux des 
' Vatiori ,uS f'u' peuvent avoir intérét à Ia conser- ' (j J| v. . ^ C(í plioniin nt «'Cl ..» « n 11A 
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ouvnr une 
ns |ps' «elíemin, et, s'il n'v a nas unanimité 

««quête Ha a''ons''' dait faire 
t lue ní?nS ces m®nles cominanes. - 
pi 'es arrpil18 jVons dit au sujet du recours con- 

. e en m,t'S- classement est également appli- 
Sl ^'ere dedéclassement. 

l1
0r'Ce le —^ arrèté préfectoral qui pro- 

s,11!0,1 de H;r t d^n chernin peut avoir pour 
d? Venir à i.')enser 'a commune de l'oblisration de 
Ji^iver à s entl'et'en ,de cette voie publique, ou 
i '"'a com suPpression. Dans le promier eas, le 
h" 'a decsT'!6 ^ su')sister commc cliemin rural L-dculièfg, te O" rexploitation des propriétés 
pi.'re Sucuno' Sl?ns ipo 'a commune soit tcnue d'y 
U est r

rePai'i"ion. Dans le second cas, si le 
(..""'OMiona ?Cün,;u 'nut>le aux besoins des com- 
e,fe' soit f so.'. Peut en ôtre rendu à Tagricul- 
it.^iner Hm e' so't en partie. Nous allons 

i c0lte ,|, s..fluede forme il doit être procédé 
»aL> *é dTlv6 bypo^òse. ti. v charle i lrec^0|re exécutif du 23 messidor 
Sii e®ent3 Hp63 "dfninistrations centrales des dé- 
kn.".8 feconn„t Pron.OIlcer la suppression des che- 
lia.? Ponsé m 'P111''63: Le conseil d'Etat avait d'a- 

"ait au pp ■,('ro't do statuer à cet égard ap- 
b!ií?'s> ainsi M "i® Poófecture aussi bien qu'aux ij,, Slais 1u d resulte d'un arrêt du 5 janvier 
sa,.,25 avril íoil1161 ann^es pios tard , un arrêt 

'ninptp.. reconnut que le préfet étaít 
fliin suunT.„p t-pou® Poononcer surla conservation 
te ' .'a jurisp!!0!1 cs chemins. Depuis cette épo- 

jPoint, p "dence du conseil n'a pas varié sur 

íi e "aplisserrE iP?.ur 'a suPPrís»ion d'un chemin, 
t)'j,a?aéle ^"'daucune formalilé prélimiuaire, 
lí if^s les inr. 

erat'on du conseil municipal, 
íé&ssempp rpctlons minislérielles, il est vrai, 
»ts . oation des c'1®ln'n a dú être précédéd'une 
laêt^oossées COnseils municipaux des commu- 
tion6.' 'Uais v c'ans cei"tains cas> d'une en- 
ía ,]■ u olicmjn ' d00 nous Tavons vu, Ia suppres- 0a h .assempni11!681 Pas la conséquence nécessaire 
lie b '"niilití h P1'®1?1 ostscul juge de Putilité 
Si!i| 'aslrupt;,,„ j ohemin. Aioulons, cependant, 
Wis^anicin |nri

d" ai juin 1856 porto que le con- 
Ss pSon avis np ?■ ®'r® próalablement consulté. (Ia o» 'e iitj,,. ® Pas lo préfet qui conserve, en 
, Np,1, ^ossjHpp i o^orcice du pouvoir que 1'arrélé 
''fe a 'ooons L a conféré. ' 

casi le drm.ajf'u®r l"®' ^ans un goand nom- 
'oniu.611! flctif Sj Poófet, en cette malièrc, est 
Nm ,<'u 19 anol,en.5u'aux termesd'un décret sur 
? Ia p., 'aterveni- j08 1'autorité judiciaire n'ait C8 dí PPoession h ans '®s 'inoslions relatives 
fx avm>des?r?h,,Cile!Pins vicinaux, cependant, 
lacli'on0'í Pour nrr . n

J
aux Peuvent, dans certains 

divo d® 1'autop-Ü 1® .paralyser complétemenl 
1Ufll ent nitii admmistratiTC, En effet, il i! 1 '''Ullon Ií> nK/\rv«:» -  : > bordé 
ooní®8 oonstrn r c'a®rn'n supprimé 

j® «as fu'so à (Ips0 5 .ou lu i' ost la s i seule issue 
Dans l6,8 récKes PrODriít,' Pr'^s particulières. 

Si? len^ations í,1®?,5 "o manquent pas d'élever 
>M»t p S|. roits Hp 6 (i® conserver sur ce che- 
Jaavier, .°®'dé, à nTm ou d® passage. Le conseil 
fp 'otolip 8|õ; n in j^rent#s reprises (Arr. Cons. 
n 'Tal I®.1^ pi decembre 1817, 21 juin 1826, 

tt^ae m.^nonce d»11 Prf;,?,'.1® sur |.i a suppression d'un chemin, 
Op 'arvitíj'ler en Jlu®st'on administrative, et ne ,uaop, 'lue ,i 'oo.aux droils de iirnpriété ou 

a"dnotnbr^a t'®r3.auraienl à faire valoir. ® do décisions judiciaires, parmí 

lesquellcs nous citerons un arrêt de la cour royale 
de Grenoble du 6 juin 1838, ont reconnu que les 
chemins publies sont frappés de servitudes d'issue 
ou de desserle au prolit des propriétés riveraines. 
L'effet de ces décisions est donc a'annihiler, en dé- 
finitive, Tarrête préfectoral qui ordonne la suppres- 
sion, puisque le chemin supprimé en droit subsiste 
toujours en fait. Nous verrona, eu traitant de l'a- 
liénation des terrains retranchés à la vicinalité, 
comment Tadministration peut sortir de cette si- 
tuation fàcheuse. 

ij 3. Jliénation.—Lorsque le chemin a été dé- 
classé et que la suppression en a été prononcée par 
le préfet, le conseil municipal de la commune sur 
laquelle ce chemin est situé, doit être appelé à dé- 
libérer sur la question de savoir s'il entend en alié- 
ner le sol. II est bien rare que cette assemblée n'a- 
dopte pas cette mesure, car elle lui permet de tirer 
parti ue terrains qui ne peuvent être utilisés que 
par leur réunion aux propriétés riveraines. Si, donc. 
Ia délibération du conseil municipal est favorable 
à Taliénation, le préfet doit d^bord faire proceder 
à Penquéte preserite par Tarticle 10 de la loi du 28 
juillet 1824, à Teffet ue mettre les propriétaires qui 
prétendraient avoir des droits sur le chemin sup- 
primé à portée de fournir leurs observations. Sur 
le vu de cette enquéte et de la délibération du con- 
seil municipal, ce magistral doit prendre ensuite 
un arrété, en conseil de préfecture, conformément 
à Tarticle 10 de la loi précitée et à Tarticle 46 de 
la loi du 18 juillet 1837, à reffet d^utoriser la vente 
des terrains retranchés à la vicinalité, si leur va- 
leur n'excède pas 3,000 franes, pour les communes 
dont le revenu est au-dessous de 100,000 franes, et 
20,000 franes pour les autres communes. Si ces teri 
rains ont une valeur supérieure à 3,000 franes ou à 
20,000 franes, selon le revenu des communes, la 
vente doit être autorisée par ordonnance royale, 
Mais, remarquons-le bien, 1'aliénalion, pas plus que 
la suppression du chemin, ue peut, dans aucun cas, 
porter atteinte aux droits des tiers. Avant dono 
ÍTautoriser cette aliénation, Tadministration doit 
s'assurer que le sol du chemin u'eslgrevé d'aucuno 
servilude de sortie ou de desserte, car si, plus tard, 
un tiers réclamait un droit de cette nature, racqué- 
reur pourrait actionncr la commune en garantie et 
obtenir méme la résiliation de la vente faite à son 
profit. 

II est de príncipe que la vente des propriétés 
communales doit avoir lieu par la voie des enchères 
publiques. La loi du 21 mai 1836 a apporté à cclte 
règle générale une sage dérogation. L article 19 est 
ainsi conçu ; 

Art. 19. En cas de changement de direction ou 
d'abandon d'un chemin vicinal, en tout ou partie, 
les propriétaires riverains de la partie de ce chemin 
qui cessera de servir de voie de communicalion 
pourront faire soumission de s'en rendre acqué- 
rcurs, et d^n payer la valeur, qui será fixée par des 
experts nommés dans la forme déterminée par Tar- 
ticle 17. 

La portée de cette disposilion est facile à com- 
prendre. Le législateur, en donnant aux proprié- 
taires riverains un droit de nréemption sur les ter- 
rains retranchés à la vicinalité, a vouln empêchcr 
que des tiers ne pussent s'en rendre acquéreurs et ne 
vinssent «'étabbr au centre d'une propriété privée 
ou s'implanter entre elle et la voie publique, s'il 
s'agit de la vento d un excédant de largcur du che- 
min. Lors donc qu'un riverain a fait la soumission 
d'acquérir ces terrains, à dire d'experts, la com- 
mune ne peut les vendre ni à un autre particulier, 
ni suivant un autre mode que celui trace par Tarti- 
clo 19. Dans lo cas oi le chemin supprimé est bordé 
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par des hcritages appartenant à des propriétaires 
différcnts et que ces riverains ne peuvent s'cnten- 
dre sur le partage du terrain, l'administration doit 
leur conceder Ia partie qui touche à leurs propriétés 
jusquà la ligne que Ton suppose tracée au milieu du 
chemin. 

On a demandé si Ia soumission faite par les rive- 
rains, envertu de Tarticle 19, devait avoir pour 
effet d^bliger la oommune à vendre. La négative ne 
nous parait pas douteuse. Lorsquun chemin a été 
dépomllé, par un arrêté préfectoral, de son carac- 
tère de vicinalité, il devient une propriété commu- 
nale de méme nature que les autres. Par consé- 
quent, il appartient à la comtnune d'examiner si 
elle veut vendre le sol ou si elle veut le conserver 
dans le but d'en faire un usage plus avantageux. 
Tout ce que la loi prescrit, c'est, en cas de vente, de 
donner la préférence aux propriétaires riverains 
(Circ. int. 2tí mars 1838). Nous pensons qu'il de- 
vrait être décidé de même s'il s'agissait de louer le 
so du chemin supprimé. La préférence devrait être 
donnée aux riverains, car les mèmes raisons mili- 
tent en leur faveur en matière de location aussi bien 
qu'cn matière de vente. 

L'article 1596 du Code civil fait défense aux 
maires de se rendre adjudieataires de biens com- 
munaux. Mais nous ne pensons pas que cette dis- 
Íiosition s'applique au cas prévu par farticle 19 de 
a loi du 21 mai 18õ6. En effet, les terrains pro- 

venant d'un chemin abandonné ne sont pas vendus 
au plus offrant et dernier enchérisseur, mais à des 
personnes désignées d^vance par Ia loi et au prix 
d'estimation fixé par une expertise. La qualite de 
maire ne doit pas faire perdre au rivcrain les avan- 
tages que la loi concede à tous ceux dont les héri- 
tages bordent le chemin supprimé. 

Les communes, ainsi que nons Tavons vu, ne sont 
pas obligées de vendre les portions de chemins 
abandonnées. Mais, de leur còté, les propriétaires 
riverains ne peuvent être contraints à les acquérir. 
(L. 21 mai 1836, art. 19.) 

En príncipe, lorsquc les propriétaires, après une 
mise en demeure régulière, n'ont pas fait la soumis- 
sion exigée par rarticlc 19, les communes recou- 
vrent le droit d^liéner, suivant le mode ordinaire, 
c'est-à-dirc par la voie do fenchère, les terrains re- 
tranchés à la vicinalité. Mais ce droit, comme nous 
Tavons dit en parlant de la suppression des chemins, 
n'cst, au fond, qu'une lettre morte, car si les com- 
munes ne peuvent aliéner ces terrains que greves 
de servitude de vuc ou de passage, il leur sera gé- 
néralement impossible do trouver acquéreur, et, 
£ar conséquent, de réaliser lavaleur de leur chose. 

e § 2 de l'artic1eS3 de la loi du 1(1 septembre 1807 
donne à l administralion le mo^en de sortir de cette 
elrange situation ; il Tautorise a déposséder le rive- 
rain de 1'onsemble de sa propriété, en lui en payant 
la yalcur. Mais ce n'est lá qu'un moyen extreme qui 
presente de nombrcuses difficultés, et il n'a pas en- 
core, que nous sachions, rcçu son application en 
matière de voirie vieinale. 

Lorsquc les communes consentent à vendre et les 
propriétaires à acquérir, farticle 19 de la loi du 21 
mai 1836 dit que Io prix des terrains sera fixé par 
des cxperts nommés conformément à farticle 17. 
Quclle est la valeur de cette expertise? Les experts 
agissent-ils en qualité d'arbitros dans le sens de 
farticle 1592 du Code civil ou leur rapport doit-il 
seulement servir de base à un jugement du tribunal 
civil, lequel se trouverait, dès lors, chargé de fixer 
la valeur des terrains. Nous pensons quece rapport 
suffit pour déterminer défimtivement le prix de Ia 
vente. Cependant, M. de Cormenin, dans ses Qucs- 
tions administratives, émet fopinion contraire. 

CHE 
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Enfln, nous dirons, en termmant, que le» ■" ^ 
préfectoraux qui ordonnent la suppression u 
mins vicinaux et autorisent faliénation du so > 
des actes d'administration qui ne peuvent ei ^ 
férés au roi, en son conseil d'Etat, par la 
tentieuse. (Arr. Cons. 28 décembré 1823 et - 
1828.) yl'1' 

XI. ReSSOURCES APPUCABLES AU SERVIU'- aVSil 
nal.—L'anciennelégislation, nons favons vu' 
laissé fentretien des chemins vicinaux p' ^jioi 
pour les communes. Cétaitlàson vice ''a""1 

du 21 mai 1836 a changé cette facullé en ° urf.es 
tion (Art. ler, 2 et 5) et a déterminé les re,sLensís 
au moyen desquelles il doit être pourvu aux 
des travaux. L'article 2 porte que « en cas o ■ il 
« sance des revenus ordinaires des codidou uj, 
« sera pourvu à fentretien des chemins vl nt |e 
« à faide, soit de prestations en nature, s0jl 
« maximum est fixé à trois journées de tr. jJi ieS 

« de centimes spéciaux en addition au princ'f 
« quatre contributions dircctes, dont le mç-.j ^r 
« est fixé á cinq. » En cas de refus du c0^Ls n'' 
nicipal de voter les prestations et les centm^ 
cessaires, farticle 5 donne au préfet le droí 
poser d^ffice la communc, dans les limites ü retieiJ 
mum. Ainsi, les ressources applicables ã ' .e nei I6S 

des chemins vicinaux sont, en premièro 'lr(rjn5i|'' 
revenus communaux ordinaires, et, en cas ^ |ei 
fisance seulement, les prestations en natuf (jjV|sef 

centimes spéciaux. Le législateur a donc uu 
les communes en deux catégories; 1° celles <1 | sar 
vent subvenir à la dépense du service vid re- 
leurs ressources ordinaires; 2o celles dont ^ 
venus ordinaires ne peuvent suffire à cette 

§ ler. 1 leve nus ordinaires des corntn ^ I 
Les communes de la première catégorie, peii" 
reconnaítre, sont si rares en France, fi" .-opti?11; 
à juste titre, les considérer comme une e^1|ni5t'f, 
Suivant le dernier rapport publié par le » ■ ^ 
de f intéricur, sur les 37,053 communes qii ' 
posent le royaume, on n'en compte qn® ,j0}ir£f 
en 1841, ont pu, sur leurs ressources "i vj|.i(i''j 
subvenir à toutes les dépenscs du servic6,0[.(é® 
Aussi, en ce qui les concerne, la loi s'cs ^soi1' . 
déclarer, en príncipe, que c'était sur ces r sCrV|CJ 
qu'clles devaient pourvoir aux besoins Ijípi''"L 
sans s'expliquer sur les limites de leurs p|irc 

ni sur les moyens de les contraindre a re r 
obligations. ., iiuPÍ.} 

Ce silence de la loi sur ces deux poin,.^s a5'^ 
tants a d'abord donné lieu à des difficui c0íflf

r 

sérieuses. (juclques conseils municipanx. nt^jy 
nant mal fesprit de la législation nouvclin^jas 
dirent que la dépense d enlretien des çn ^ to 
cinaux n'étant pas rangéc, par farticle ,es ev 
du 18 juillet 1837, au nombre des depe jffeCjjp 
gatoires, on ne pouvait les contraindre a L £_.r 
des ressources ni, par conséquent, ouV' jyauF.p 
fet un crédit d'office au budgct communa'- 
sans contestcr, en príncipe, que la dépci1' ,e ilev.,s 
galoirc, soulinrent que 1 autorilé sup^pe uOs j- 
se renfermer dans les limites du maxin11. (. 
par les articles 2 et 3 de la loi du 21 biie?cs 
dire qu'clle ne pouvait inscrire d'ol»ce 
un crédit qui dépassàt f équivalcnt de 'r? -jos- 
de prestations et de cinq centimes sP,;,e ce"1 

pour les chemins de grande que de pe" 
nication. nt d®' jN 

Bien que la loi n'ait pas expresyeni 0^iig;al
ri,cs 

que la dépense du service vicinal ctait ^ 
pour les communes qui possèdent de 
ordinaires suffisantes, cependant, 'e E 
leurs obligations en cette matière resso je» 
ment, de fensemble de ses disposition5. 
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fr6 dVnl!!,-'011 et n'a Pas Pu vouloir que Ia dé- 
fai.''oiro n„ en t',is chemins vicinaux ne fút pas 
i'' Pour Zu 0®s communes, alors quelle le se- 
i üont IftS rp.VftmiQ nrrlinnippc cnnf [sants ^on' 'es revenus ordinaires sont 

^ministíüí-aux Pr®tent'ons élevées par cer- 
ilpf '^Posppo .10í!s niiinicipales de ne pouvoir 
f». I'essourrp1,au re. ('e ' équivalent du maximum 
(..«"nues w, . sP«ciaIes, elles ont également été 
t|p.Sl 'a loi <i, iont'®es par PautorUé supérieure, .cs2 Oi .. UU 21 mni iotí; „ ... , ' | et g ,] paai 1836 a posé, par .ses arti- 
fir» 0l1' les ro ites aux obligations des commu- 

besuino illrces or'linaires ne peuvent suf- 
otil;115 «'inflip service, aucune de ses dispo- 
iont^Ons r|^Ue .íl11'6"6 ait voulu en poser aux (Ia Süfíícav^ Celles dont les revenns ordinnires 

a . Sniim/vt» ut i uiiciicui «J ui u 
(o un '1 l examen du conseil d'p:tat, 

Iiiij,. Les niv.rot8 1" on peut résumer ainsi : 
les?e',des comS 0nt 'e t'ro'' '''inscrire d'officc, au 

')«r,v'c<! dos „1
mui|es. les dépenses nécessitées par 

C e«e iLCl'emins v'cinaux; 
»t lS37."Pt,on a ''eu en verlu l'e 'a '0' t'u 

(j^ d 'o 
par le préfet en conseil 

lar 
Ul l1 •'Uro Oll x-' t/ii i/Uiiocii 
4o ^licle "xq h ir or^onnance du roi, comme le Enfir, ae 'a — i.: 'ilfcirníin, co rn • unenae loi j 

®*aii'e 'cs npif„?-enle. ai'''cle 39 a pose la règle à 
quant á la 

Mt;. r avis i| ' uc|joiises. 
hiif 11 quel auVn u- e (Iue 'es dépenses du service 
'"e i' ,! comrnnn

a Sli't 'c nontant, sont obligatoircs 
let 'ocation nT . 'es rcvenus sont sullisants; 

Un arrôti iessa'ro t'0't atre inscrite au bud- 
S,1!.0^ les on Prértít, en conseil de préfec- 
Nm, 'ívenu ,ununes ayant moins de 100,000 
% enr es dont in 'Klr ordonnance royale pour les 
S pi,"1. (jue „.;iS Vevpnus dépassent cetle soinme, elle j Prains vicio!,S a^'t d'unc dépense d'entretien 
^èsi, élre fiy/,i'Ux' dépense annuclle et variable, 
iV^otitémp ' ')0"r ' inscriplion d^ffice, d'a- 
Ç^Sa ' e' que PCIidant les trois dernières 
!etlipIl0|,Velle' rJ 8 "a"' au contraire, d'une dé- 

Cnc!"ns vicin-, r S^fde réparalion ou création 
f'se|,v®"bunal nn.IIX' e (*0't étre inscrite au bud- i' Co 

p. toutefni/ sa inotité réelle. Nous ferons 
,>it.c,>ne D» v,'.''110 ^ Ia siluation financièrede 
« tas ^ 'oialiiAPf™61 pus d'inscrire d^ííice au 
•e!aLi liculicp la déncnso il v a lio,, rinno dépense, il y a lieu, dans 

a été levée par la loi du 21 mai 183G. Aujourd'liui 
les conseils municipaux peuvent voter ccs deux 
ressources ou Pune sons Pautre, à leur cboix ou 
toutes les deux simultanément, sauf, dans le pre- 
mier cas, le droit du préfet d'examiner si les pres- 
tations ou les centimes votés sont suftisants aux 
besoins du service. l)'un autre còté, ees deux res- 
sources étant désormais considérées comme ordi- 
naires, le législateur a dispensé les conseils muni- 
cipaux, qui devront y avoir recours, de Pobligation 
de s'adjoindrc les plus imposés, comme le prescri- 
vait Particle -i de la loi du 28 juillet. Cette modi- 
fication cst une conséquence logique du príncipe qui 
range Pentretien des cbemins vicinaux parmi les 
dépenses obligatoires annuelles ; car Padjonction 
des plus imposés n'avait été introduite dans notre 
législation qu'à Poccasion du vote des dépenses 
extraordinaires. Ajoulons qu'aucune dilTiculté sé- 
rieuse ne peut s'élever au sujet du recouvrement 
des centimes spéciaux, puisqu'ils sontcompris dans 
les roles des quatre contributions directes, et, dès 
lors, perçus par douzième. 

§ 3. Vrestation en nature. — La prcstalion cn 
nature était anciennement connue sous Io nom de 
corvée. Cet impôt, dont le nom seul rappelle tant 
(Pantipathies, avait un caractèrc d'autant plus vexa- 
toire quil ne pesait que sur certaines classes de la 
société et que sa répartition, quaucune disposition 
légalc n'avait détermincc, était laissée à Parbitraire 
des intendants des provinces. Les journées des 
corvéables n'étaient, d'ailleurs, appliquées qu'aux 
travaux de construclion et de réparation des gran- 
des routes, auxquels les communes nqavaient pas 
toujours un intérêt direct. Lorsqtfaprès la révolu- 
tion de 1793, le gouvernement commenca à prêter 
Poreille aux plaintes que soulevait, de toutes parts, 
Pétat déplorablc de la voirie vicinale, il songea 
d'abord à rétablir Pancien modc de travail comme 
pouvant seul fournir les moycns d'arriver à Pamé- 
fioration des cbemins, mais il comprit qiPavant de 
le remeüre en usage, il fallait rcmplacer le mot 
de corvée par un nom qui ne fút pas aussi impo- 
pulaire. Le mot de prestation en nature fut em- 
ployé, pour la premièrc fois, dans Parrété du 
i tbermulor an x. 

AujounPhui la prestation, bien différcnte en cela 
de la corvée, s'adrcsse à tons les cpntribuables 
sans distinction, et son emploi, qui no peut avoir 
licu que sur les cbemins de la conumme, cst ré- 
glementé par la loi. Aussi les prévenlions que ce 
mode de travail avait excitées, sonl, généralement, 
effacées. Les contribuables, travaiííant sur des 
cbemins dont ils se servent babituellement, com- 
prennent d^utant mieux les avantages de Ia pres- 
tation qu'elle pèse sur cux moins lourdement quun 
impôt en argent et qu'ils recuoillent immédiate- 
ment le fruit de leurs travaux. 11 était à peu près 
impossible quil n^n fút pas ainsi, car la prestation 
en nature n est, au fond, dans son organisation ac- 
tuelle, que le système de Passociation du travail 
appliqueà Pamélioration des cbemins de lacommu- 
nauté. 

Le décret du A tbermidor avait bien établi, cn 

18juiliet 1
a

l!'i
)J''Iuer a la L0'3 ' artiele 39 

í9flie ,i 'e S (le i. i Pour parlie de la dépense, 
C6Pouí !a 4eni 'du r1 mai 1836 pour l'autré \ n couvp' qu^!es ressources ordinaires 

e* 30 avril 1839' Arr* 
eí^cc!"63 intenf/6'8'non P'us í116 'es décisions rí) son c 

3 arrêtés ,f""o® sur les recours formes 
IJs. g .a?eil d'^,'. o Pouvent être déférés au roi, 

''csi"8"' ay. õ.) vo'e content'euse- (Arr. 

^^'^(^'^^donT8! de la seconde catégonc, 
Rir uac ,v 6 aux Im ■ wenus ordinaires ne 
tfJ0as, il^lpiére ncic-lm8.du sorvice, Ia loi a Ira- ^ ucv.n uu ^ Uv.    --—- 
ti's ioupe.1 adrniL, .9' les limites de leurs obli- príncipe, la prestation en nature, mais il n en avait 
-le Wr;!8 -'o Presi,"!!0" Paa' en exiger jusquA Sim 

du 7 prairial an xm. Par suite des rògles que cette 
instruetion avait posées, Ia prestation fut employée, 
sans difficulté, jusqu en 1818. A cetle époque, la 
loi de ünances (18 mai 1818), ayant ordonné que 
les impositions extraordinaires communales ne se- 
raient établies nucn vcrlu d'une dólibération du 
conseil municipal, prise de concert avec les plus 
imposés et approuvéc par ordonnance royale, le 

«c i sPér;., (,e Prestai- ' )eut en exiger jusqu a 
vi1» quel „ ,tl0n8 en nature el cinq cen- 

<S à 8oit ii80' 11 biire Ü 90lt' d'aillcurs, le montant 
tcL ' Cefl

p"u'' indctnm?!' Çour exécution de tra- 
ni^ h "S-Lés de ll:rrains- 
9-i'en úe p.'01 du «s Z

l\f communaux. — Aux 
^ttí Sas Vai'vote^ ■' 118í4, le conseil mu- isPosn^flsanoB ^"1 eentimes additionnels 

" festriM- Pcestations cn nature. Ive du droit des communes 
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vote de la prestation dut être soumis à ces forma- 
lilés. Aussi, tout emploide cette contribution cessa 
promptemcnt et bientòt Tétat des chemins devint tel 
que le gouvernoment dut songer à rccourir de nou- 
veau à ce mode de travail. La loi du áS juillet 1834 
autorisa los conseils municipaux à voter deux jour- 
nécs de prestations cornnie ressources ordinaires. 

L'ai'ticle 3 do la loi du 31 mal 184(1, que nous 
avons cité plus baut, pcrmet de demander aux 
contribuables iusquà trois journéos de travail par 
année. L'article 3 pose los bases do Tassietle de 
cette contribution ; il est ainsi conçu : 

«Touthabitant, chefde famille ou d'6tablissement, 
à titre de propriétaire, de régisseur, de lermier ou 
de colon partiaire, porté au role dos contributions 
directes, pourra être appeló à fournir chaque année 
une prestation de trois jours : 

Io Pour sa personne et pour chaque individu 
màle, valide, àgé de dix-huit ans au moins et de 
soixante ans au plus, membre ou serviteur de la 
famille et résidant dans la commune ; 

2" Pour chacune des cbarreltes ou voitures atte- 
lóes, et, en outro, pour chacune des betes de somme, 
de trait, de selle, au scrvice do la famille ou de 
rétablissement dans la commune. » 

De ces dispositions il resulte clairement que 
Tobligation do fournir la prestation peut être im- 
posée au contribuable à deux litres différents. 
b'abord, directeraent, pour sa personne, et ensuite, 
indirectement, pour íes membres de sa famille et 
Eaur les moyens d'cxploitation de son òtablissoment. 

'instruetion du 2ijuin 1840, que nous citons lou- 
jours comme un modele do logique et de clarté, a 
parfaitement étahli les reglos à suivro cn cette ma- 
lièrc. Nous croyons ne pouvoir mieux faire que de 
reproduire textuollementlo résumé qu'elle en donne; 
elle porto : 

« l" La prestation eu naturo est due pour sa per- 
« sonno, par tout habitant do la commune, qu'il 
« soit célibataire ou marié ct quelle que soit sa 
« profession, si d'aillours il est porté au role des 
« contributions directes, màlo, valide, ct àgé de 
« dix-huit ans au rnoins et soixante ans au plus; 

« 3" La prestation en nature est due par tout 
« habitant de la commune, qu'il soit célibataire ou 
« marié , s'il est porté au role des contributions 
« directes, màle, valide, àgé de dix-huit ans au 
« moins et de soixante ans au plus, chof de famille 
« ou d'établissement à titre de propriétaire , de 
« régisseur, de lermier ou de colon partiaire. Dans 
« co ca», il doit la prestation pour sa personne 
« d'abord, puisquil réunit toutes les conditions 
« nécessaires; il la doit, en outre, pour chaque 
• individu màle, valide, àgé de dix-huit ans au 
« moins et do soixante ans au plus, membre ou 
« serviteur do la famille, ct résidant dans la com- 
« mune ; il la doit encore pour chaque charrette ou 
« voilure attcléo et pour chaque bete do somme , 
« de trait ou de selle, au serviço do la famille ou 
« de rétablissement dans la commune ; 

« 4o La prestation cn nature est due par tout 
« individu, mèmo non porté nominativement au 
« role des contributions directes do la commune, 
c mêmeágé de moins de dix-huit ans et do plus de 
« soixante ans, même invalide, mèmo du sexe 
« féminin, même enfin n'habitant pas la commune, 
« si cot individu est chcf d'une,famille qui habite 
« la commune, ou si, à titre de propriétaire, de 
■ régisseur, de fermicr ou de colon partiaire, il est 
« chef d'une exploitation agricolc ou (fun établis- 
« sement situé dans la commune. Dans ce cas, 
« toutefois, il ne devra pas la prestation pour sa 
« personne, puisquil n'est pas dans les conditions 
» voulues par la loi; mais jl la devra pour tout ce 

« qm, personnes ou choses, dana les hnn ^ prr 
« loi, dépend de rétablissement dont 11 

« priétaire ou quil gère à quelque titre 
* s0't'* écis i Ces príncipes sont aussi clairs que Pre® naiiip 
les individus imposables à la prestation nof 
rentrent dans une des trois catégorips " 
venons d'indiquer. Quelques difficulles u SiK 
tation se sont élevées relativement a la jiló"' 
tion de certains termes de rarticle õ. "0 
les passer rapidement en revue. „ ur q»'11. 

5° llèglcs d^upplication.— SlahitarU. ■— ..[aliO11'' 
individu puisse être porté au role des Pr jl# 
il fuut quil soit habitant de la comni" ai 
remplirait pas les conditions nécessaires j^i' 
avait que son domicile légal, sans reside* ^ a 
tuelle (Instr. 34 juin téõti). Dans 'r.^^it ® ^ 
propriétaire a plusieurs résidences, 11 persoj' 
imposé à la prestation cn nature pour f.d Jjpjil 
dans la commune oü il possède son P1''® Liálíf 
blissement. Si, d'ailleurs, il sAgit d'un PjiJjseiHj,: 
qui possède dans chaque résidence un e peaíí, 
oü soient attachés, d'une manière Pcrnlil'|iijrcs."!s 
domestiques, bétes de somme ou autres d5' eStatjÇ 
posables, il peut ctre appelé à fournir les p #1 j 
pour chacun de ces moyens d'cxploila' (S sd 
chacune des communes oü ses établisscn ^ j» 
situes (Arr. Cons. 17 aoút 1847, 11 juia-Sair6' í- 
1848). Mais, si, au contraire, le pr0Pr'j:flére'1'i 
possède plusieurs établissements dans a . 
communes, n'emploie que temporaircwe 
chacun d'eux, les serviteurs, bétes de 5 jj a* 
voitures nécessaires à leur exploitation >n prj 
imposable pour eux que dans le lieu d® ,g38J,( 
cipal établissement. (Arr. Cons. 21 j"'11®,, cli#',s 

Membre de. la fnrnille. — En imposan' 
famille à la prestation pour chacun des ^ c®, 
de sa famille, la loi n'a entendu parle'' 1 atce 'U 
des membros de la famille qui résiden' 
chof dans la commune; ainsi, par exemp' paor,rf, 
ne pourrait être assujetti à la prestation i (A 
fils qui suit ses études dans une aulre « |j 
Cons. 3(1 novembre 1849.) a íC1* (i 

Sfivíiinr dfi ta famille. — On compre -^s l^ 
dénominalion de serviteurs tous les inl ^ 
recoivent du chof de famille un salair^^J^jp 
permanent, ct qui résident dans la comnl-]inpt ? 
vriers, labourours ou artisans, quitP0 nnipr', p'' 
chc ou à la journée ne doivent pus étro co jopt j|( 
la calégorie des serviteurs, et dès lors ■ fai'1 
imposables pour le compte du chef 0 j 
(Arr. Cons. 37 aoút 1840.) pi1 .pl 

rui tarei attelret, — Par cette cxprei:j...(,(.iivr|,,íí- 
entendro cclles qui sont réellement ct f' fát^ijíl1' 
employécs au service de la famille ou Ç® reí s .jp 
ment." Ainsi, pour que plusieurs v01'"e pf pO11' 
considérées comme attelées, il faut SU!flsaifeSj|líl' 
tairo possède le nombre d'animaux nci'1)* 
qu'il puisse les utiliser en même tcnip^jru 
nément. Par conséqucnt, si un pr®P unc n" tf(iis 
deux voitures qui comportassent char.j 
lage de trois chevaux etqu'il ne PoSse .jit êPfjlí:' 
cbevaux, une seule de ces voitures ^Tavri' V 
sideree comme attelée. (Arr. Cons. ^ 

La prestation no sappliquo pas P-Ltion- 
tures de luxe qu'aux voitures aexp101 . (jr 
Cons. 30 février 1846.) ,//,è dries de snmme , de trait "U . íCI'* ppP 
également, pour être imposables, d', .'^1 "'L sí'! 
possesseur, ou pour son usage pers® ,j0li " ■ 
celui de sa famille ou pour i j',',irie','j fít 
établissement, soit agricolc, soit 1,1 'igstine.h.s#11 

contraire, ces animaux no sont pas duS1 

usagu, shls sont un objet do comute1,0 • 
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'^"ction m111®'1' 'a consommalion ou à Ia re- lrestation ' s.ne peuvent donner ouvcrturc à Ia 
m01, le w'r,,

c-ar "s nosont réellemenl pas eniplovés 
! enserait a'®® 'i® 'a ou de relablissemcnt. 
i travaiiv i I!!ême s.'ces animaux, méme destines 

a"63 Doní • ^ploitation, étaient cependant (rop 
j nueír.e employés. (Instr. ii juin ISõti.) ri ue riPi» 11- . 
n ''àles ,i 0 un propriétaire iriiposé pour Wcer i„- j6 somme, de trait ou de sclie, à rem- 

de 
peut 

»■ r les i ul,Ilmc' de trait ou de sclle, a re 
«.".""''es ul0111^'®68 d'animaux par des journces 
a®1®6 étro ^ . ?s- I'» décembre 18Õ7). II no p__ 
'"ataux lmAaslFeinl d conduire sur les ateliers les 

celn: „')"s,es ©drnis d'un harnai 
'Uent Possède et dout il 1 ' cons-17 aoút 18ÍI. 

^ Ce|uimqu'iS|é-?-™.ÍS d'un harnacbement aulre 
" ent. (V ' ^ 

S0'lcées/d"nn'.t;~P,lusieurs exemptions onl éíó pro- ? l)nít« ' ' mterét (In RPrvipp nnhlir I pí mnitrpc 

tllcll 
í, 

se sert habi- 
) 

ti ''uste ne . lntérêt du service public. Les maitres t: 'aax exriW11' lniPos.abIes que pour le nombre des 
d0" Pour U -'d mintmum flxé par Padministra- 
Íb ervir. |iScrv'ce.(Ies rolais qu'ils sont appelés à 
tí "''esp'o i'nn® ('0,'ve,it Pas non plus la prestation 
(-'.dOmmo fitulaircs, qui sont aussi considc- 

ct to ■ 3 " lln service public (Arr. Cons. 
t40. 29 i,uiíU'llet 18r>s. ^ janvier 1839, 1U juillet 
^PtctnL iL«o41net 12 avril 1Sii • cil'c- min- 
d- Palefrcni ' Cette exception nc s'élcnd pas 
'es;ast(!; ellr'3 et ©ddfdds uécurie de maitres 
ta-idecíonr., íc Peut non Plus étre invoquée par 

G ;,!-ne '"dssageries. (Arr. Cons 11 jmn 
faux 

*ic '""" sont h?U® ccr,'a'ns employés du gouver- 
Cn!s sont pva0 ®os '''ddtrctenir pour leurs scr- 
Isí.?' d nnvSP ''d ^ prestation en nature (Arr. 
Íom et 2i aí) janvier 18U et 8 avrii CnÍ Aes clp,.,, .18'*7)- Et, dòs lors, les voitures 

rn 'orinent Pattclage nc peuvent ctre 
bi Wrr r„n

mrn
Q
e aUe|des et "d sont pas imposa- 

Osieurs pmÍ nJanvier.I8íl et -1 juillet 18-13.) 
ílaisVVoir droif^r de Pcí-sonn

I
cs

1 
avaient P1'®" 

Poi, 'eurs ,a 1 exemption de la prestation, 
'iun es- Ainp .3 on dégrèvcment ont cté rc- 
t»! Fs dessor'' déciué que, 1° les ecclésias- 

",«d commune ( Arr. Cons. 
tO o^iers' ;r/1f

ccmbrc 18il ct2juin 1813); W.-v Arp. (. _ u etal-major et ofTiricrs sans trou- 
ltif"x.on 'nnn' Ju!",el 1838) ; 3° les officiers gé- 
le^erm^vUé de service (Arr. Cons. 
resi, rs '841 A,'a . .s lacteurs ruraux (Arr. Cons. 
PtC(|CA (Arr r, ■'uin 18t5l 1 ct 'cs gardes fo- 
cam P ion, A;, ' "5- 7 décembre 1833) doivent Ia 
'eafa .''Ons ti;,,80.11' 'outelbis porlés au róle des 
Par i,' h conditinn ®3 .,e' s'ils 'cmplissent, d'ail- 

On 1°.. 5 dagcct de.validité cxigées cxigees 

par cause d'in- 
ans cc cas, dit nstr .'Cs décít ? demandées (ltCs 

Uc'ion dn t,)'0?3.11 pnendre dan 
®vide'tit aíco Que Pít W- ■ s0.lU sonvent fort déli- 
^nén: 'nis dan« t lnva'idité n'cst pas toujours torç ' nuient o;, t. Oommunes ruralcs, les seules 
l,?Uto'r;P/esque tn,,»". lraJ,ose la prestation en na- 
lie r, 0u se pai • "ubitants sont connus de Que u^nière as,,", aisscnt enlrc eux. On sait donc 

la iiw, 'a' habii,',AiXll,ctc 9ue'3 sont les individus 
'L /,, ,'adon en C , santd ''Q'1 Paire exemplcr 

feo, ''ésif.nj'1 "ature. 
Cn n* ^ar ^ conscil municipal tlf' Pcs- 

&vnnt ; '"'"ant " — Nous ferons obser- 
Wirin. ilnlervenir A e conscils rnunicinaux ne 
^'"nócs t"0 Pouvaa","8 la répartition de la pres- 
b. niianv '10rnmL P"1" «xemplc, voter ou des 
Í raécs u de vnV® eüK'nt. ou des journées VobiM®" ttombr»- t®8' 111 enfin les dilTérentes "tnomv "®0 mécal. Ilc ,l„:..,.,.t ^p linrnpp 

cessaire, sans désignalion d'espèces. Tente délibé 
ralion de conseil municipal qui contrevient à ce 
príncipe ne doit donc pas être rendue exécutoire 
liar le préfet. II y a lieu, dans ce cas, de prendre 
les mesures nécessaires pour obtenir un vote ré- 
gulier ou pour imposer la commune d'office, con- 
formément à Particle S de la loi du 21 mal 1836. 
(Circ, int. 11 avril 1839.) 

2o Convcrsion des nrostulions cn argent. — La loi , 
en permettant de demander, tous les ans, aux 
conlribuables un certain nombre de journées de 
travail, n'a pas vonhi qu'ils fussent nécessairement 
astreints à un travail manuel; cllo leur donne la 
possibilite de se libérer cn argent. Ce príncipe, 
déjà admis par Pinstruction du ~ prairial an xm, 
avait été consacré par la loi du 28 juillet. 1821, 
Carticle 3 avait chargé les conseils municipaux de 
fixer le taux de la conversion de la prestation cn 
nature. Mais ce mede de procéder, dout on avait, 
d'aillcurs, reconnu les inronvénients, n'était plus 
en rapport avec 1'ensemble des dispositions do la 
loi du 21 mai 1836, qui créait pour les communes 
des obligations nouvelles ct plus étendues. Si les 
conseils municipaux avaient conserve le droit d'ar- 
rêter le tarif de la convcrsion, ils auraientpu, en 
abaissant, outre mesure, Póvaluation de chaque 
jonniée en argent, paralyser, en quclque sorte, le 
droit de coercition ipie le préfet tient de rarticle 3 
de cette dernière loi. Aussi le législateur a senti 
la nécessité de conlier à' une antre autorité le soin 
de fixer le taux des rachais; Particle 4 de la loi 
précitée dispose que le tarif de la conversion scra 
arrèté annuellement nar Io conseil général sur la 
proposition du conseil d'arrondissemcnt. II ne ré- 
sulte pas de cette disposition que le tarif doive être 
uniforme pour lout le département. Le conseil gé- 
néral doit décidcr, dans sa sagesse, si les tarifs 
doivent être arrétés, soit pour une ccrtaine étendue 
de territoire, soit pour certaines catégorics de com- 
munes, d'après Pimportanco dc leur population ou 
le plus ou moins d'aisancc dc cette population 
(Instr. 24 juin 1836). La pratique a été (Paccord 
avec les instruetions du ministro. Dans la plupart 
des départcments, les conscils généraux ont adopté 
un tarif snécial pour cbaque arrondissemeut. Ajou- 
tons, d'ailleurs, que si Pexpérience démonlre Ia 
nécessité d'apportcr qnelques modifications aux ta- 
rifs existants, le conseil général peut toujours les 
y inlroduire, lors dc la revision annuelle prescrite 
par Particle 4. 

D'après ce méme artielc, le contribuablc, qui dé- 
sire sacquitter en nature, doit en faire la doclara- 
tion; toutes les fois qiPil n'a pas opté dans les délais 
prcscrits, la prestation est de droit exigible en 
argent. Ces délais sont Pixés par le règlement gé- 
néral que le préfet est appclé à prendre, pour 
Pcxécntion dc la loi du 21 mai 1836, cn vortu de 
Particle 21; ils sont d'un mofs dans tous les dé- 
partements. 

Après la promulgation de la loi du 21 mai 1836, 
Padministration supérieure avait dhahord pensé 
<iu'il fallait facilitei' autant que possible le rachat 
des prestations; cllc avait, à cct cffet, recommandé 
aux préfets d'cngagcr les conseils généraux à tari- 
fer les journées do travail à un taux infeneur à 
leur valeur réelle. Les communes, disait 1 inslruc- 
lion du 24 juin, y gagneront par la possibilite 
(Pemploycr (les ouvriers salariés et cllcs en oblien- 
dront à Ia fois une plus grande masse de travaux, 
ct des travaux mieux exécutés; les prestataires y 
gagneront aussi, puisquils pourront, au moyen 
d'uu rachat inféneur au prix réel dc leur journée, 

nombre de"-Sal'•1's lloivellt se t'0"1?1' 80 dispenser ^'allcr perdre sur les chemins   , Pc 

journées qui leur parait nc- temps que redament des travaux plus dircctement 
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productifs. Mais depuis lors les résultats satisfai- 
sanls oblenus par !e travail des prestataires ont dú 
fqrcément modificr Ia manière de voir de Tadmi- 
nistration. Les renseignements rccueillis sur cette 
partie du seryice ont démontré que, dans un grand 
nombre de départcments, les journées de presta- 
tion avaient produit une masse de travai! à pcu 
près équivalente à celie qu'on aurait obtenue au 
moycn d^uvricrs salariés. D'un autre côté, Texpé- 
rience a fait reconnaitre que lo taux de la conver- 
sion n'avait qu'une faible iníluence sur le nombre 
des rachais; que Ia classe pauvre préféralt pres- 
que toujours fournir les journées en nature et que 
la classe aisée, qui n'a jamais recours à ce mode de 
libération, profitait seule, cn déíinitive, de Tabais- 
semcnt des tarifs. Aussi, depuis quelques années, 
voit-on la plupart des conseils généraux mettre 
les tarifs de conversion en rapport avec la valeur 
réelle de la journée de travail salarié. C'est lã 
le meilleur indice du bon emploi de la prestation 
en nature. 

3° Rédaction des etats matrices et des rôles. — 
Noas avons vu quelles sont les obligations que 
la loi irapose aux contribuables. II faul examiner 
maintenant comment il doit être procédc au recen- 
sement dos matières imposables. L'instruction du 
2't juin 1S3G prescrit à cet effet la rédaction, dans 
cliaque commune, d'un état matrice qui doit pré- 
senter dans chaque article, Io les nom et prénoms 
de Tindividu sur lequcl la cote est assise ; 2o les 
noms des membres de la famille et des serviteurs 
qui doivent donner lieu à imposition; 3° le nom- 
bre des charrettes ou voitures attelées, et des 
bêtes de somme, de trait et de selle qui sont au 
service de la famille ou de Tétablissement dans la 
commune. Cet état matrice doit être rédigé par 
une comrnission coraposée du maire, des reparti- 
teurs et du controleur des contributions directes, 
assistés du perceptcur-receveur municipal. En cas 
de refus des répartiteurs de concourir à cette opé- 
ration, ils peuvent être suppléés par des commis- 
saires a d hoc nommés par le sous-préfet. L'état, 
établi de manière à ce qu'il puisse servir pour trois 
années, est ensuite déposé pendant un móis à la 
mairie, afin que les contribuables, avertis de ce dé- 
pôt par une publication, puissent présenter, s'il y 
a lieu, leurs réclamations. Lorsque le conseil mu- 
nicipal a statué sur ces observations, Tétat doit 
être revêtu de rapprobation du préfet et adressé 
au dirccteur des contributions directes, qui est 
chargé de faire dresser les rôles, chaque année, 
dbaprès le nombre des journées de prestation vo- 
téos par le conseil municipal ou imposées d'of- 
fice. 

Aussitôt que ces rôles ont été rédigés, ils sont 
adressés au préfet, qui les rend exécutoires, et 
renvoyés dans la commune oú lour publication doit 
être laite dans les premiers jours de novembro de 
chaque année. Des avertissemonts contcnant les 
détails de leur article au rôle doivent ensuite être 
rernis aux contribuables, sans frais, par rentremise 
des gardes champétres. 11 doit y être fait mention 
que Ia cote sera de droit exigible en argent, si le 
contribuable n'a pas déclaré son option devant le 
maire, dans le délai d'un mois précédemmcnt fixé. 
Lautorité municipale doit alors tenir une note 
cxacte des déclarations qifelle rcçoit, la clôtiirerà 
rcxpiration du mois et la transmottre ensuite au 
recevcur municipal qui en fait mention sur le rôle, 
cn regard du nom du contribuable. 

Au Dcinamtos rn ciêgi-èyenieut, — La distribution 
des avenissements met les contribuables en demeure 
de former leurs demandes en dégrèvemcnt s'ils s'y 
eroient fondés. Ces réclamations doivent être portées 
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devant le conseil de préfecture, conforrnénic"'^re- 
ticle 3 de la loi du 28 juillet 1824, qui dit que poiií 
« couvrcment des rôles sera poursuivi M"11' pfd' 
« les contributions directes et lesdégrèvemcn 
« noncés sans frais.» Elles peuvent, pare0I?jrg pf®' 
ctre écrites sur papier libre et doivent e atière 

seutées dans le délai de trois mois lixe c? 
de contributions directes. Mais à partir de 
époque ce délai commence-t-il à courir- ^ 
seil d'État avait d'abord reconnu (Arr. Con • ii; |í 
et 30 décembre 1843 et (J décembro 184 Ljjli®11' 
délai commençait à partir du jour de Ia P slir s? 
tion des rôles; mais, depuis, il est reveo j^jde 
jurisprudence; un arrêt du 18 avril 1 
que ce délai ne courait que du jour ua :aI1vier: 
ture de Texercice, c'est-à-dire du le 

Par assimilation aux contributions directes. ^ 
également décidé, par arrét du 12 avril 
Tarticle 29 de la loi du 21 avril 1832 est t 
ble en matière de prestations et que, , jjfjet*! 
quand favis du directeur des contributions . cei 
est contrairc à une demande en dégrèvein j |) 
avis doit être communiqué au réclamant 
décision du conseil de préfecture. , . aríre ^ 

La présentation des demandes en J,66 ..pitt®'] 
pas d'effetsuspensif. Le contribuable doit ae i ^ 
s'il en est requis, les journées de presta' 
il réclame le aégrevement. Si ensuite, sa r ^ e® 
tion est accueillie, il a droit au rembourse 
argent de la valeur des journées fournies» 
le tarif arrété par le conseil général. ,, pjr'. 

Les décisions rendues en cette matier6 ^ fji' 
conseils de préfecture peuvent être déférees 
en son conseil d'État, par les contribuan 
mêmes, sans le ministère d'un avocat aux ^ b 
comme pour les contributions directes; ^ f 
cas, les pourvois doivent être remis au P' 
les adresse au secrétariat du conseilt'' . íjrét' ,1 

Les communes peuvent aussi avoir '.'J1 ^ p1'® 
pourvoir conlre les décisions des conseil5 

fecture qui accordent des dégrèvemcntSi r c0ii 
ces dégreveraents dimiuuent les ressouçe 
munales. Dans ce cas, le recours doit e 
par le maire, avec rassentiment du c0 (l'cet 
cipal et sans que la commune ait ',c«v.rier i«s 
autorisée à cet effet ( Arr. Cons. I6 • isir" ÍJí 
13 octobro 1820'). II s'ensuit que lo D'", coi1'. 
financcs n'a pas qualité pour se PourV"I1ccOr eii 
les décisions des conseils de préfecturcsq"' 'it|0ps t 
dos dégrèvements do journées de P.^íqjta' 
nature. La jurisprudence du conseil o ., 
constante sur ce point. . , y 3° Conversion cn lâcbcs. — LorsqUC 'c[ ^p 
buables ont déclaré vouloir sbaccquij"; pciç!'- 
ture, la loi du 21 mai 1830 a autor'5® ^jo' 
d'un modespécial pour la réalisalion dç (o e pa' 
nées, cesl le travail à la tácbe. Le 'li' 
grapbc de rarticle 4 porte que « la Prcs .ijp eu ^ 
« racbetée cn argent, pourra être convo' , 
« cbcs, d'üpròs les bases et évaluations ' oicip'1 js 
« préaíablement lixées par le conseil nlJ coi|5j( 
De cette disposition il resulte que cestau ^ pi»^ 
municipaux qu'il appartient de décidcf 5 jaiis^j 
de libération sera ou non mis cn pratui (ixc''p» 
commune, puisqu'ils peuvent refuser 1 ^pn',^ 
bases do la conversion. II faut rcmarqUiD ^liLj) 
tre côté, que les tarifs adoptés par cc5,.'. qpb jf 
doivent ctre soumis à Texamen du í |»ur ^^ 
les jugo mal établis, pcut refuser "e,.rifí A, a 1' 
force exécutoire. Mais lorsque ces ta ijji 
régulicrcment volés ct approuvés , 
tácbe devient obligatoire pour les c^npé P rpir 
lorsque ce mode de libération a été 01, ?|(C c"111 

maires pour les chcmins vicinauxde Pcl 
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,?ranc]!'.Jar 'e prcfet pour !es chemins vicmaux 
d ^ lòi „• rnmuni9ation' 
,.e.,[aicnt eirl P38 ^te™iné devant quclle aulorité 
ín er entr P0.^665. 'p8 réclamations qui peuvent 
!« sujel (!« i- ""'■"'"■stration et les prestataires 
?? Penínr, aPP|lc?tion dcs tarifs do conversion. 
iii"1'strií de í. I11,6. c est au préfet, sauf recours au 

50
Ccs d,meu

1|l;fleur' aPPart'ent ti® statuer 
| ''licle qt' a''',0n i ' ^ íjPcrulion cies jirostalaircs. — 
toí^ipt de li i ''í' ('u ma' l®''6 a cliargé 
(n, rí« e» .,Xír époques auxquelles les pres- 
lv-! ■ danq f 'tre devront étre faites. Ces cpo- 

cn ,| 'st'u,e .tous les départemcnts , sont 
íii mói»6"? Pei''ot'e3 comprenant chacune un ,.>t ei.8' les journées de prestation 
iti."c tomm.,0™' P^'068 sur un chemin vicinal de , 'nierit riA"'afion, c'esl <à rautorité locale qu'il 
isl8 qui ,lei"''ncr' ''a118 chaque période, les 

n v«mbp» ao-C0nsacr®s aux travaux. (Circ. int. 
1» 'ute í oS-) 
ilÜ t °"!S ayant ' époque fixée pour Pouver- 
l5iir''adimp1?11?' '"r/aaire doit faire atPicher et pu- 
iJ' ''ont av's 'l,le les travaux de Ia pres- 
d '"ion i PmP'ena6i" dans la commune. Cette 
l)'»11'Uènic i etre ''ápétée le dimancho suivant iiii .''e j chan P5, cc 'oiationnaire doit faire re- 
t(lLV;s portam6 paa^l^aable tenu à la prestation 
ÜUi i pure Sl, ^aqaisition de se trouver lei jour, à 
jaij'11! scronir- ei C'"rm'n poaay fa're les travaux 
iti(.;,ces en t-iM K''!as: s' 'a canvcrsion dcs 
1ii( | 

0u de lí , a ''cu ''a'18 'a commune, portant 
'«llí-Ptestata-113 e el ''a 1'importance des taches 
'^is s de' prt66 est «lais d'elTecfucr. Ces avis ou 

h' Par |'om 
0Fa'ion doivent étre remis, sans 

'«C^Ution r|CII"sc da garde champètre. 
^illr Ucg d,, s !ravaiix doit avoir lieu sous Ia 
«k,r Uimiir.;3 (aa^e, deson adjoint ou d'un con- 
"toi .r eeoe^a. , ®,uá á cet eflct. Nous fcrons 
'jlé^icinauv i n' (lu ca ce qui concerne les che- 
S7ni<%ale •STa^e comm"nlc"',0", Paulo- 
'íissa '''avau n 3 a 'nterven'r Pans la direc- 
llí i 1 sons rX'.Pu.' apparlient aux agents voyers 
''ilri0Utnée /."'jwrité du préfet. A la fin de cha- ft. atiPí, .r le fonriin,.„..\.. ,i, .1.. i  %„te des t,. fonctionnaire cíiargé de Ia sur- 
ShV® contritmív?11* > ^ait. cn regard du nom de 
Sv s'ationo 

aj e' émarger, sur le releve du role 
3« u''|iécs r„',„ ■' 8 dú se munir, le nombre 
%6

(',u'ltcr nm CC Prcstalaire aura cxécutées ou 
I#!ée , aaps It .son. Çumple, et décharger, en 
rtíú Ptsqúe i„ r®<lu's'l'on <l»i lui avait été en- 1 % i 0'' étre lravaux sont achevés, ce relevé 

l-Or!1 arisatinn riem's au receveur municipal pour lin. quhin 'un Uesa COmnlnhililé '•ion ?u'un cnm ? sa comptabilité. 
, liet»3 aature able, qui a opté 
Nie5ui lui a a.ex s,p reni! Pas au i 

pour la libé- 
jour fixé sur 

ses ou í é désigne pnur y acquitter 
J^tin» ?a Com , a füurni 1" "ne Partle di: se 

hl,> du 2®'® pu le reslanl []e sa cJte. dil rin_ 
Sn cuip6® 'pio em11. 18'5t'' l'ev'cnt cxigible cn ar- 
H," esprit (laris la l • r6f'c nc soit Pas ®crite í'or" 
h,fPcilt -Le rirm! .1'- ® résultc évidemment de 
Jus d» ,Sq trouv„ H\lre négligent ou récalcitrant 
lí^s^ailleí í;llbéré l'11, le seul faitd® 

  
sc présentant pas pour ac- 

S| Peut" ^uéflcc"6!8, C11 uature, il a renoncé par là 
Ph.l(>Uti>r„P Contf^iP ■?on oplion, et, parconséqucnt, 
NC». à paycr sà colo eu argenl. 
ívi.

e liljA. a une 
lre reconnait que Pabsencc du 

4u Pu en nah SC , il peut ladruetlre 

: niaire 

/Pie a Javeur J e- ^ans ce cas, il en donne 
^lei :lé renimunic'Pal à qui le relevé émargé 

' vons- ll0Us dit, perrnet de demander à 

chaque contribuable jusqu^ trois journées de son 
temps, pendant le cours de 1'année, pour travailler 
à la réparation des chemins vicinaux. En fixanl ce 
maximum, la loi a eu pour intention evidente qu'il 
nc pút étre exigé du contribuable de faire, dans 
une année, le sacrifico de plus de trois journées 
(Instr. 24 juin). Les prestations acquittables en 
nature ne peuvent donc étre mises en réserve d'uiie 
année sur fautre; elles doivent étre effectuées, 
sinon dans fannée même pour laquelle elles ont 
été votées, au moins dans les délais fixés pour la 
clóture de Texercice auquel elles se rapportcnt. 
L'adminÍ3tralion, dès lors, n^ le droit d'exiger 
racquittcmcnt des journées en nature que pendant 
un temps délerminé, la duréc de 1'exercice. Passé 
cc délai, le prestataire se trouve valablemcnt libéré 
s'il est constant, d'ailleurs, qu'il n-a pas été requis, 
cn temps utile, d'cffeetuer ses prestations. (Arr. 
Cous. 20 janvier 1843.) 

Enfm, nous ferons observer en terminant que 
les centimcs spéciaux et les journées de prestations 
ne peuvent étre affectés qu'à la réparation des che- 
mins auxquels la (jualité de vicinaux a été conférée 
par un arrêté prefectoral. Le prestataire, requis 
tfeffectuer ses journées sur un chemin non classé, 
peut valahlement s'y refuser, puisque les presta- 
tions n^nt été créées qu'en vue de ramélioration 
dcs voies vicinales. 

§ 4. Impositions d'of/ice. —La loi du 21 mai 
1836, en rendant fentretien des chemins vicinaux 
obligatoire pour les communes, devait nócessaire- 
ment donner à fadministralion le pouvoir de vaincre 
1'inertie ou le mauvais vouloir des conseils muni- 
cipaux. Pour les communes dont les revenus ordi- 
naires peuvent suffire aux dépenscs du service 
vicinal , nous avons vu quen cas de refus ou do 
négligcnce du conseil municipal de volcr les fonds 
nécessaires, il pouvait étre ouvert un crédit d'ofnce 
au budgct communal, soit par un arrété du préfet, 
en conseil de préfecture, soit par une ordonnance 
royale, selon que les revenus de la commune sont 
inlerieurs ou supérieurs à 100,000 franes. Nous 
nc reviendrons pas sur cc que nous avons dit à ce 
sujet. Nous ne nous occuperons maintenant que des 
communes dont les revenus sont insuffisants, c'est- 
à-dirc qui sont forcées d'avoir recours aux ccntimes 
spéciaux et aux prestations en nature pour faire 
face aux besoins du scrvice. 

L'article S de la loi du 21 mai 1830 est ainsi conçu : 
« Si le conseil municipal, mis en dcincurc, n'a pas 

voté dans la session désignée à cet effet, les pres- 
tations et ccntimes nécessaires, ou si la commune 
n'cn a pas fait cmploi dans les délais prescrits, le 
préfet pourra, d'ofrice, soit imposer la commune 
dans les limites du maximum, soit faire cxécutcr les 
travaux. 

« Chatjuc année, le préfet communiquera au con- 
seil géneral fétat dcs impositions établies d'officc 
cn vertu du présent article. » 

Pour que le préfet puisse faire usage du droit de 
coercition que cet article lui confèrc, deux condi- 
tions sont nécessaires : il faut d'abord que le mau 
vais état des chemins vicinaux de la commune ou 
auxquels Ia commune est intéressce soit constaté 
et ensuite que le conseil municipal ait refusé ou 
négligé de voter les ressources que la loi met a sa 
disposition. La constatation de I état des chemins, 
n'élant pas exigée par la loi , n'est pas obligatoire 
pour fadministration. Cepcndant, 1'instruction du 
21 juin recommande de procéder à cette opération 
préliminaire qui, outre qu'elle sert à établir aux 
yeux des populations la nécessité de 1'imposition 
(foflice, devient la base de la décision que le prcfet 
doit prendre à cet effet. 
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Lorsque, d'aprês les rapports des afents voyers, 

Co magistral est suffisammcnt renseigné sur los 
besoins du service auxquels la communedoil satis- 
faire, il prend un arrêté spécial et motive par le- 
ciucl il met le conseil municipal en demeure de 
voter, dans un délai déterminé, les centimcs spé- 
ciaux et les journées de prestations qu'il a jugées 
nécessaircs pour la mise en état de viabilité des 
chemins. Si, passé ce délai, le conseil municipal n'a 
pas voté les prestations et les centimes ou n'en a 
voté qu'un nombre insufflsant, le préfet prend alors 
un second arrêté portant que la commune est im- 
posée dWice à tant de centimes spéciaux et à tant 
de journées de prestations en nature. La quotité de 
cette imposition doit être proportionnée au montant 
des dépenses à faire; elle ne doit pas atteindre né- 
cessairement, dans tous les cas, les limites du 
maximum, mais elle ne peut jamais les dépasser. 

L'imposition d'office doit porter sur des deux 
rcssources simultanément , alin que les charges se 
trouvcnt équitablement réparties entre rhabitant 
Ctla propriété. (Instr. 24 juin 1836.) 

Nous avons supposé jusquici que le conseil mu- 
nicipal n'avait voté ni centimes ni prestations ou 
qu'il avait voté les uns et les autres en nombre in- 
sufflsant. II se peut cependant que cette assemblée, 
conformément à rarticle 2 de la loi du 21 mai, n'ait 
voté que les prestations ou les centimes. Nous 
n'avons pas besoin d'ajouter que, dans ce cas, 1'im- 
position d'office ne peut porter que sur celle de ces 
ressources que le conseil a négligé ou refusé de 
voter. 

Les règles que nous vcnons d'indiquer au sujet 
de la constatation de !'état des chemins et de la mise 
en demeure des communes ne sont applicables 
qu'en matière de chemins vicinaux de petite com- 
munication. Lorsqu'il s'agit de chemins vicinaux 
de grhndc communication, les devis des travaux à 
exécuter ródigés par les agenls voyers établissent 
suffisammcnt les besoins du service. Quant à la 
mise en demeure, elle résultc de la notification que 
le préfet fait au maire du contingent assigné à la 
commune dans la dépense dos travaux à exécuter. 
On ne peut rcgardcr comme une notification sulíi- 
sante Tcnvol d'un cxemplaire du recueil des actes 
adminislratifs du départcmcnt, qui indique les pro- 
portions suivant Icsquclles chaque commune est 
appelée à conlribuor aux dépenses des travaux. 

Deux expéditions de Parrêté qui ordonnc Tim- 
position d'offtce, sont adressées, 1'une au maire de 
Ia commune et Tautre au directcur des contribu- 
tions dircctes, qui est cbargé de la rédaction des 
rolos, soit de centimes spéciaux, soit de journées 
de prestations cn nature. Les centimes sont com- 
pris au rôlc général de la commune ou sont, s'il y 
a lieu, Tobjct d'un role spécial. Quant aux journées 
iinposéos, si elles vicnnent en addition à cclles que 
le conseil municipal a déjà votócs, clles sont com- 
prises dans le rolo à rédiger. Dans le cas contraire, 
ic dircctcur des contributions doit rédiger un rolo 
particulier. Les rôles ainsi rédigéssont rendus exé- 
cutoircs par le préfet et le recouvrcment s'cn opere 
cn la formo ordinaire. 

Si 1c maire négüge ou refuse do publier les roles 
rédigós d'officc, ou les arrêlés pris par le préfet 
pour cn assurer rexécution , Tarticle l;i de la loi 
du 18 juillet 1857 donno à Tadminislration les 
moycns do passer outro à la résistance ou au mau- 
vais' vouloir de co fonctionnaire. Le préfet peut 
nommcr un déléguó spécial à rcffet de remplir les 
formalités nécessaircs pour assurer le recouvrement 
de 1'imposition d'office. 

L'article 5 prévoit cncorc le cas oü une com- 
mune, après avoir voté les journées de prestations 
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et les centimes nécessaircs, n'en aurait 
ploi dans les délais déterminés par Ic ar 
préfectoral. Dans ce cas, le préfet doit, pa ,e pir® 
rêté spécial, mettre le maire en demeure rps- 
exécuter, dans un certain délai, les tTTrU>í 
quels ces ressources ont etc votees. Si jpd 
naire néglige ou refuse d'obtempérer à ce 
tation, il y a lieu de recourir, comme npu 
dit plus haut, à la nomination d'un dçlegV s[)i

re> 
qui est cbargé do remplir les formalités ne gj [cs 
pour Tomploi des ressources communa co«' 
prestataires ne se rendent pas sur les ateu1 ^ es' 
rormément au bullctin de convoeation fl11' nt et . 
adressé, leur cote devient exigible en ars r Je» 
délégué spécial fait exécuter les travaux t jiiiji 
ouvriers salariés, qui sont payés aveo le 1 ^es 0® 
soit des centimes spéciaux, soit des jeu 

prestations recouvrées cn argent. 
§ S. Impositions extraordinaires--' . tf, >í' 

prestations en nature et les centimes 
conseils municipaux peuvent voter encore, ^ 
le concours des plus forts contribuables, c jCinír 
sitions extraordinaires en faveur du serv)lLgé 1 . 

La loi du 21 mai 1830' n'a point.íl„,.iel1'6:! 
ticle 6 de la loi du 28 juillet 1824, qui P.^il SL 
« si des travaux indispensables exigent, 1 ,reS . 
« ajouté par des'contributions extrâoru'® ^ 
« produit des prestations, il y scra Vo {o$e% 
« rormément aux lois, par des ordonnances ° 

Mais pour qu'une commune puisse faire
t/. ct c"„ 

cette faculte, il faut d'abord qu'elle ait v0 j01!!, 
ployé la totalité des centimes spéeiaux_el jisp" 
nées de prestations que la loi a mis à ®^es, L 
tion. Ces deux ressources ayant été décia 
la loi, applicables, cn première ligne, a ie ca® .. 
des chemins vicinaux, ce n'est que, d"113, 
leur insuffisance bien constatée, qu'il P?11 

mis de recourir à la voie de rimposW01 -j 
dinaire. (Circ. int. 8 septembre 183Ü.) 

§ 6. Itessources éventuelles. — Lçs rív cii 
dont nous' vcnons d'énumérer le prode^oss ^ 
còmmunaux, centimes spéciaux, P1?w 
nalure, doivent être considérées, sauf 1® eS o( 
tions extraordinaires, comme des ressp® j 
naires et permanentes, puisqipellcs d0'vnlll]ici|''e(i 
sairement être votées par los conseils " ^ fiti1-, 
ou imposées d'office. A ces ressources s"! 
joindre quclques autres que radminislra ^ e| 
ricurc appelle éventuelles. Ce sontp , 

Io Les cotisations sur la propriété d je 
de la couronnc; . s of1 

2o Les souscriptions particulicrcs ct"' 
concours ; 

3o Los subventions spécialcs, 
Et 4o les subventions départementalc»' t, ^ ^ 
Nous allons les exaininer successivenj,^,,! ^.ii 
1° Cotisations sur les propriclés do ^ 

la couronne. — L'article 13 de la^ Jo' 0rOÍ^(jiV 
4836 veul. que los propriétés de 1'^'°'jiill' 
de revenus et les propriétés de la c<! 
tribuent aux dépenses des chemins xjc pf^s, 
les mêmes proportions que les proPria

nt iinPApi' 
Ainsi, lorsque dos centimes spéciaux sa ejl3; ^ioid 
soit en vertu de delibérations des c e 

cipaux ou d'offlce , soit en vertu d®, ^ ''.tpif 
des conseils généraux, les propriétc» pjD fú 
dc la couronne doivent cn snpportcr 'j-iolT Jjii' 
portionnellcmcnt égale à celle des l" ^1"%. 
vées. Ces cotisations rentrent donc c' n1^ 
les impositions communalcs et dépar . 

L'assiette dc la contribution a ""pef,.fC 
propriétés dc la couronne ne peut " pC» "oíit^ 
aúcune dilficulté, puísque déjà, aux 1 proP 
ticle 13 de la loi du 2mars 183"-. c 



CllE 
""vem êtp. 
JSatif (]„ P|

0rtées sur les roles pour leur revenu 
(1nlv'es- Li> ,r m®me manière que les propriétés 
ri,"6' ''it l'in'!'eclei"" contrlbutions direcles n'a 
Ml/1!!1 estimaMfUítl0n 1111 ~A j"in 1856' (!u'à faire 3U 

'0n (ip. ■ ^es. ^'"prietes de Ia couronne Tap- ^itaigj "npositioffs communales et déparle- 

LfcriUs Propriêtés de TÉtat produclives de 
I. Pfífet (in;f

ln? e"es ne íigurent sur aucun role, 
bL^oiité oi. fresser pour elles un rôle spécial. 
Jjpr ée «ar o n contr'l'u'ion de TÉtat doit être 
íilii!Cu''èpes i 9ue rapporlent les propriétés 
tom Jans 'ia mfime "ature et de même valeur, 

jo ®nes yoisines11111111"0 0U' aU '>e50'n' tlans 'e3 

Ít!!6 hâlepT' ct orrr<'s. 'Ic roncours. — Dans le iit;. '" vicinai c.0"sti™iipn ou la réparation d'un 
tj»!111 Souvent aU1 5 'ntpressc ■ des propriétaires 
«0»? an movon i C0nc0UI,'r è la dépense des tra- 
S^Plions ü, . souscriptions en argent. Si ces 
'H ua ^ Drtiin11 'les en faveur d'un chemin 
fceli0n «nvers i <,ommunicatioii, elles constiluent 

o Ce chrn-, com'íulne sur le terriloire de la- ite uir ,,n 0Sj .si.tué et ' acceptalion doit en 
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%õi lte nar "" w', !".lue el 1 eercpiauon i 
1c Jl?* ^^'béralion du conseil muni- 

"les -i rent' exécutoire. Le —" 
t. 48 pePter provisoirement. (1 

«fèi681 «lasséídA Ie Ch,einin l"61118 dt   ' ;.<iu'il o».. e. ^'nde communicalion, cest au 

DrAf f  ■^v^i «HVH uu VUU9C11 uiuut- 'Síi "ant les ''eild exécutoire. Le maire peut 
Si'arl- 48 ) Pter provisoirement. (L. 18 juillet ' au 

: dons concer- 
'ULiWl anr,n„i- í'l'an,le communicalion, cest au 

VonS7 de Vi i ■'e?t í'c ataluer, conformément à 
íciu se est mn1 u.-l rna' ISõtí. Cette dcrnière liCr,',0„ Vojt 'e qüi seprésentele plus fréqnem- 
tíllp>lés, jj, • nL non-seulcment des particu- 
Vr,5 01 rtiêmoSTenc0re des sssocialions de parti- 
CUrs- lílafo des com,nunes fa^ " " llih . Com.,' * Ces OffrAC nnl crá '"«8 itlais o —".•.".uuco faire des offres de Mo uCcrtain(! .. e3. offres ont généralement lieu 
A^rL; 0|t le urn®".'1'0"8 ayanl pour objet d'obte- 
, 1 ?s modifip »P achèvemenl du chcmin ; 2° ou 
ps a» assem(,n,

a <lns l'ans Ia direction ; 3"' ou en- 5 ao. asem™t . ', ud"s la nirecuon ; o" ou en- e bróf^cs ii,o„„ "PP t''un nouveau chcmin parmi 
• S oi «st er,m®s.,v'CInales. Dans ie premier cas, 

"sins vir Pour sfaíucr sn1, 'es offres; 
Wr-ti P acés snno "e grande communication 
Sbif1 d'exam;n

son aP'orité, c^st à lui quil ap- 
%,,, e. Dans, 

Ier si la condition pourr 
Sx! 811 moino cas> " "e peut acccp 

..BI r-_rra étre atl moina aAr)nü cas' " ne Pcul accepter les 
í< n est suboiSr 'òC"16"'- En effet, la réali- 
Ncm' quia srni í c à 'a tlécision du conseil 
ib^Otün direclhl^H? é Pour prononccr le cban- 
fee oi, 1Cal'on • m "n encmin vicinai de tfrande 
i«'"c a.^ee Ia ' !■ 50 Peu' (lue cclle asscmblée 
hf^Usam intér0ts m;10!' ^'""ndée n'est pas con- híe n„)les p0u feenéraux, ou que les offres sont 
U! (Wij?nlrainci Vii |Vemr à Pauçmentótion de dé- 
ór "l n 'roisirm 1 Inodincation du tracé. En- elé r.VPour ... eme cas. le nréfet n'est pas com- 

Sur Iao -r..:  S^^mtrjszi^ss, 
ttVS'ii>mun^.-6bmin 'P" n cst pas e 
|e>ti . 6 ju„e e®''0"- II doit se borner à pi 

eflVo, eonseii 0.An^en
1
a','e > 'e classemenl de 

"«s. r. c eoncniír.nera'> cn taisant connai bui- 

elles ont 
encore 
à pro- 

ce 
ofr^es. V Concohr!lera ' cn faiaant connaitre 
Co. es 86' eetie n,.a particuliers ou descom- 
Piér^eirai rs accrÜtA 'asse 'e cliem'n, les <:"es som ■ P?r le Préfct- 1)ans lc 

Penàr nsidérér5 
ains' ';lue "a"8 ' hypothèse "ui,! "ou» l Iftment comme non atenues. "Milaous vInment coínme non atenues, 

'ier, ."atnJenons ,ir ;! ."''rcs purement gratuitos 
"•"«'"'éres °"t souvent i1".'1155 propositions d'nne 
'«CT,8 à«n elm été hile* Par dcs rarlicu- e*!». !í : s oni t.r"1 vicinai de grande com- 
^l, T {o^^fcrl tVovancer, atecousans 

'ravauv *cessa'rcs pour la prompte x' seus la condition que Io 

remboursement de ces avances scrait ullérieurement 
effectué sur les subventions départementales qui 
seraient affectces à cette ligne. Quelque avanta- 
geuses que ces propositions puisscnt paraitre, elles 
ne sauraient être cunsidérées comme rentrant dans 
les offres sur lesquelles 1'article 7 de la loi du 
21 mai 183(1 donne aux préfets Ic droitde statuer. 
l.e législateur, en rédigeant cet arlicle, n'a évidem- 
ment entendu parler que dcs offres purement gra- 
tuitos; il n'a pu entrer, dans la pensée, d'autoi'iser 
les préfets à prendre, sans aulorisation préalable 
et régulièrc, dcs engagements au nom des dépar- 
tements ou des communes ; s'il avail eu i'inteiition 
d'admettrc une déroption aussi essentiellc aux 
príncipes de nolrc legislation départcmentale et 
communale, il cn cút fait Pobjet d'une mention 
expresse dans la loi du 21 mai. (Ciro. int. 3 juin 
1841.) 

La législalion existante donne toutefois à Pad- 
minislration les moycns d iuriver à la réalisalion 
de ces avances de fonds, qu'elles soient faites avec 
ou sans stipulalion d'intéréls. Elles peuvent être 
acceptées par les communes intéressées au chemin, 
qui en garantissem alors le remboursement coiume 
s-il s'agissait d'un emprunt ordinaire. Ubid.) 

Pendanl longtemps, Padrainistration a considéré 
les souscriptions volontaires comme constituam un 
engagement purement civil, dont rexécution ne 
pouvait, le cas échéant, être poursuivie que devant 
les tribunaux ordinaires. Mais, depuis qucíques 
années, le conseil d^.lat parait avoir adopté une 
jurisprudenceconlraire à cette opinion. Trois arréts, 
des 20 avril 1839, 30 juin 1842 et 7 déccmbVe 1844, 
ont décidé que le recouvroment des souscriptions 
volontaires devait étre poursuivi par la voie admi- 
nistrative. Ces arréts, il est vrai, ne sont relalifs 
qu'à deS souscriptions faiteà cn faveur de routea 
royales et départementales; mais ils sont fondes 
bien moins sur 1'cspèce de voia de communication 
que Ics souscripteurs ont cu cn vue que sur Ia na- 
ture de fengagement pris. Le conseil d'Etat a 
pensé que la souscription et farrêlo préfcctoral qui 
I'accepte constiluent un contrai administralif et que, 
par conséquent, il n'apparl.ient qn'à rautorité admi- 
nistrativo de statuer sur les difficullés rclatives à 
rexécution de ce contrai. D'ün aulre Cõté, il ne 
faut pas perdre de vue que, d'après la jurisprudence 
constante du conseil d'Etot, les travaux des chemins 
vicinaux de grande communication sont assimilés 
aux grands travaux d'utilité publique. Gr, sous ces 
différents points dc vuc, nous pensons que la doc- 
trine établic par les ordonnanccs précitées peut 
s'appliquer au rccouvrement des souscriptions offer- 
tes en faveur des chemins vicinaux de grande com- 
munication. Lc ministre dc l intérieur a eu plu- 
sieurs fois Toccasion de donner aux préfets des 
inslruclions dans ce sens. 

Mais il ne nous parait pas y avoir méme raison 
de décidcr cn ce qui concerne les souscriptions rc- 
latives aux chemins vicinaux dc petite communi- 
calion. Ces offres n'étant pas acceplécs par un 
arrélé du prefet conservem, vis-à-Vis de fêtre moral, 
qu on appellc Ia commune, leurcaractcre d'engage- 
ment civil ct, dès lors, il ne peut aupartenir qn'à 
fautorité judiciaire de statuer sur la contestation 
engagée au sujet de leur recouvrement, comme s'il 
s<agissait dc rexécution de toutaulrc central inter- 
venu entre la commune et dcs particuliers. 

3» Subventions spcrbilcj. — La loi du 28 juillet 
1824 a, la première, dans son articlc 7, pose le prin- 
cipe que les propriétaires de ccrtains établisse- 
ments industrieis peuvent étre appelés à payer des 
subventions particuliéres anx communes, a raison 
des dégradations occasionnées sur les chemins vici- 
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naux par suite de leurs exploitations. Mais cet ar- 
ticle, à cause de sa rédaction peu précise, avait 
rencontré des difiicultés d'application presque in- 
surmontables. L'article 14 de la loi du 21 mai 1856 
n'est, au fond, que la leproduction de Tarticle 17 
de la loi du 28 juiilet. Seulement le législaleur y a 
introduit diverses modifications qui ont pour olíjet 
d'eu mieux préciser le seus et la portée et d'en 
rendre, dès lors, rappíication plus facile. Mais ce but 
ne nous parait pas avoir été complétement atteint, 
ainsi quil résufte des différents rapports présentés 
au roi par le ministre de riutérieur sur Texecu- 
tion de la loi du 21 mai 1836. L'artiele 14 est ainsi 
conçu : 

« Toutes les fois qu'un chemin vicinal entretenu 
à Tétat de viabilité par une commune sera habi- 
tuellement ou temporairemeut dégradé par des 
exploitations de mines, de carrières, de forêts ou 
de toute entreprise industrielle appartenant à des 
particuliers, à des établissements publics, à la cou- 
ronne ou à TÉtat, il pourra y avoir liou à imposer 
aux entrepreneurs ou propriétaires, suivant que 
Texploitation ou les transporte auront eu lieu pour 
les uns ou les autres, des subventions spéciales, 
dont la quotité sera proportionnée à la dégradation 
cxtraordinaire qui devra être attribuée aux exploi- 
tations. 

« Ces subventions pourront, au choix des sub 
ventionnaires, être acquittées cn argent ou cn pres 
tations en naturc, et seront exclusivement affectées 
à ceux des chemins qui y auront donné lieu, 

« Elles seront réglées annuellement, sur la de 
mande des comtnunes, par les conseils de préfcc- 
ture, après des expertises contradictoires et recou- 
vrées comme en matière de contributions directes. 

« Les experts seront nommés suivant le mode 
determino par TarticlelT ci-après. 

« Ces subventions pourront aussi êtredéterminécs 
par abonnement; elles seront réglées, dans ce cas, 
par le préfet en conseil de prcfecture.» 

Pour qu'une commune puisse valabloment former 
contrc un propriótaire dYqiablissement industriei 
une demande de subvention spóciale, la loi exige 
donc dcux conditions essentielles, d'abord que le 
chemin dégradé soit vicinal et cnsuite qu'il soit 
entretenu à Tétat de viabilité. 

La prcmière condition, c'est-à-dire la vicinalité 
du chemin, estla base essenticlle du système con- 
sacré par les articles 7 et 14 dos lois des 28 juiilet 
1824 et 21 mai 1856. Par consóquent, la dégrada- 
tion dYn chemin qui ne serait pas classé no pour- 
rait donner lieu à une demande de subvention spé- 
cialo (Arr. Cons. 3 mai 1837). Mais, d'un auire 
cõté, tant que le chemin conserve sa qualité de 
vicinal, Tarticle 14 de la loi du 21 mai lui est ap- 
plicable. Ainsi, les propriétaires d'élablissoments in 
duslriels ne seraient pas fondes à refuser une sub- 
vention par le motif que le chemin doit être 
prochainemcnt déclassé , en tout ou en partie, par 
suite d'un changement de direction. (Arr. Cons. 
15 mars 1838.) 

Ajoutons que les ponts situés sur les chemins 
vicinaux font partie integrante de ces voies publi- 
ques et que, par conséquent, les propriétaires d'éta- 
blissements industrieis peuvent être appelés à four- 
nir des subventions à raison des dégradations qu'y 
occasionncnt les transports des produits de leurs 
industries. (Arr. Cons. 26 aoút 1842.) 

La seconde condition, nous Tavons vu , est que 
le chemin soit entretenu à Tétat de viabilité. Cette 
prescription , qui a pour but de donner aux pro- 
priétaires d'établissemcnts industrieis une garantie 
contre les exigences des communcs, a souvent 
rendu très-diflicile Tapplication de Tarticle 14 dc 
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la loi du 21 mai 1836. Cette loi 
comment il devait être procédé à la 9onS í',.,) siip'' 
Tétat de viabilité du chemin, Tadminis 
neure a du tracer des regles a cet cffet- ^ |lCi# 
tion du 24juin 1856 porte que Tétat "U flei11 

devra être reeonnu et constaté contradie10 0aiff 
par le maire de la commune et le subvent j jí 
ou son mandataire, avant le commcneci1 

Texploitation, s'il s'agit d'une exploitati0® 
raire, et au commencement de chaque ,a® afiií- 
s'agit d'une exploitation permanente. SiycfFj 
sont d'accord, il doit en être dressé prl?c eSt cíji 
Si, au conlraire, la viabilité du chenu® (,(# 
testée par le subventionnaire, il doit ®'r®,eyet#l! 
à une reconnaissance contradictoire de c 

publique par deux experts, dont Tun eS
t|0l)oai'!| 

par le sous-préfet et Tautre par le subvent e!!W 
En cas de discord entre les experts, un ti® pj# 
doit être nommé par le conseil de préfectar ' issa»1 

fois, nous ferons observer que cette recon .e f 
préalable et contradictoire n'étant pas if 
la loi, n'est point une formalité indispen® ^ far 
le non-accomplissement doive nócessaire»1 ^0'^ 
repousser les demandes de subventions 
par les communes. Cest, en déílnitive, a. 
de préfecture qu'it appartient de décider s^ée, j 
min, pour lequel une subvention est dc®1',iC|e 
trouve dans les conditions voulues par 1, .,^'1 
de la loi du 21 mai 1836. Or, à défaut f u 
verbal constatam Ia reconnaissance P^ili^.á 
chemin, le conseil peut considérer la v' t élav 
cette voie publique comme suffisarnmon |er i 
par les autres pièces de Tinstruction et. Lptiii'' 
subventions à payer par les industrieis q®1 s 
du chemin. (Arr. Cons. 30 juiilet 1840.) oía0f ^ 

Nous devons ajouter que, pour que le' é 
puissent réclamer des subventions aux 
d'établissements industrieis, il n'est pa'. j 
que le chemin degradé soit entretenu 
viabilité dans tonto Tétendue de son PifvejLj, 
suffit que la partie du chemin dont 80 A rr, ^ 
exploitants soit en bon état d'entretien. (' j 
18 avril 184S.) nef'ÍV 

Nous venons de voir que, pour dona jé u 
Tapplication de Tarticle 14, le cbemin ?Tj)ité-,:(e 
être vicinal et entretenu à Tétat do vn pJlW^ 
dégradations occasionnées sur cette ^ 
peuvent être habituelles ou temporaire'-. 
tion du 24juin explique la distinction „ Jé 
ces deux espèces de dégradations. 1' ^ 
tion habituelle, lorsquil s'agit dhmc e tonfto»1' 
dc mines, de carneres, de forets, ou " ^ M 
treprise industrielle qui continue P" ('"Lífí 
Tannée ou pendant la plus grande parti® .eII#

r' jí 
par le même chemin. II y a dégradation 
lorsque Texploitation de mines , de Jti 
forêts ou d'cntreprise industrielle, ne c,l, 
toute Tannée ou la plus grande partie se ^ 
mais se fait seulement temporairenoent- uliie p 
linuant toute Tannée, Texploitation 
cessivement plusieurs chemins, ü 5*, je c 

considérer comme temporaire à Tégar® .^J 
des chemins dont cllc se sert. , „ .nb^Vií 

L'article 14 dit que la quotité 
sera proportionnée a la dégradation 
naire qui devra être attribuée au'£,e5'lctte fflf, 
importe de bien préciser le sens de j^oniLs. a 
sion. Les dégradations peuvent être l.pitu®'', 
en même temps que temporaires ou n c' 
dégradation, dit Tinstruction du 24 .1 ^ \St<, i' 
jours cxtraordinaire, comme Tente®®^;^!1?.si"' 
qu'elle est occasionnée par des ^íLtrep $ 
mines, de carrières, da forêts ou d <- ^ jc® 
dustrielles ; elle est cxtraordinaire c® 
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nJ??6111 lí
0r!ihauxfIUtt,i d01"16 lieu l'exploitation dé- appelé à statuer sur des conteítationí relativas à laur 

|a 
s forte ('ans ,uno proportion beaucoup íipplication. 

' Usase lu en font les hahitants de Kous allons examiner maintenant comment doi- 
loj ,e '^islaipi,,. . . ven.t éElle réglóes les subventions dues par les ex- 

niai i"8 rePli0(Euit, daus Tarticle 14 de la ploitations que la lei a déclarées imposables. Aux 
Wll es conún nu,luerat,icin.(ies exp^itations im- termes de Tarticle 14 de la loi du 21 mai 1830, le 

'.^4, Mal"16-! ns ''ai'ticle 7 de la loi du 28 règlement de ces subventions doit être fait par 
^ts u '^dustripii a vou'u' .P'us> l116 'es entre- abonnement ou par le conseil de préfecture après 
Obl>ssemem w.6*?,10'131'0113 appartenant à une expertise contradictoire, sur la demande du 
'Píi teilues ri P1115"118» a l-1 couronne ou à PÉtat, maire, s'il s'agit d'un chemin vicinabde petite com- 

C Iennent à a meme.s obligations que celles qui munication, et sur celle du prclet, s'il s'agit d'un 
%; n(,uvelle ri i s ,Pait'cu'',ers-. chemin vioinal de grande communication. 
(itp',f atteindpB iC 11 <'e ''arl'c'e ' l permet, en Le mode d'abonnement, s'il pouvait recevoir une lfe j '■"Ons. 9 ; ® . s entreprises de travaux publics application générale, lèverait toutes les difficultés 
CS''Wx nn1'et 23 février ■1843)- Le minis- l116 rencontre 1'exécution de Particle 14. Mais il 
'''«am ^otre s-ne sera't Pas rccevable à se arrive rarement que les propriétaires d'établisse- 

rau)í entrên ets des C0Ilseils de préfecture ments industrieis ne contestent pas le droit des L, 0ns. gK fl eneu!'s applicalion de 1'article 14. communes à leur demander des subventions spé- 
^e, i,ul)vciítionJnor l?/t5-) ciales- 11 devient alors, et c'est le cas le plus Iré- 
% aétahlisse": ann4elles auxquelles les proprié- quent, impossible de conclure un abonnement, qui 
'ípupiianes ,|™en!f'"^ustciels sont tenus envers suppose nécéssairement une convention amiable 
Vs^ntpao nVls dégradent les chemins, ne entre les parties intéressées (Arr. Cons. 24 fé- 
'W «ncios (j se,ulenient aux établissements situés vrier 1843). Lorsque les parties sont d'accord sur Ia 

dégrac|i oü se Irouvent les qnotité de la subvention, la convention intervenue 
Sw8 ,'a subve fr propriétaires peuvent étre entre elles doit être homologuée par un arrèté pré- 

-lí,,' 'Isuffit ,."1° uiéme envers d'autres com- fectoral qui lui donne force exécutoire comme en 
ISes^ítions a 'l15' uxploitations occasionnent matière de contributions directes. Cette convention, "il,. (Arr. Cons/6'®m'ns v'c'naux t'e ces com- toutefois, ne peut avoir d'effet que pour les années EtseK?u'e(ois .j ' juillet 1837). Ce príncipe ne en vue desquelles elle a été consentie. Si, passé ce 
!'%(!' 'ui donner "PP1'1!11® qu'avec reserve; car delai , la convention n'est pas renouvelée et que 
Je dg.6 suivi,e |r un6 extension excessive quede Pexploitant refuse de se prêter à un nouvel arran- 
'l-si t. la ligne 

expIoitaEions dans toute 1 éten- gement amiable, la subvention doit être réglée par 
'Soup' ""e" ques'u e P^fpourent leurs transports ; le conseil de préfecture. (Arr. Cons. 14 février 1839.) 
jAis I 1 (Instp '.>/n' ■ a<Iu'la Plutót que de droit Lorsque la voie de Pabonoementa été tentée sans 
li. stai* ^Wande VU1"i1836^ succes, c'est au conseil de préfecture quhl appar- 
PPfiil ."bent formi s.""vent'on ne 'í0'1 pas être tient de statuer, après expertise contradictoire. Le 
lAiwAes de m|'

ee aans tous les cas contre les rapport des experts forme la base essentielle de sa 
srAm6 indusi,.' n' c'l carrières, de forèts ou décision. Aucun autre acte de Pinstruction ne peut 
D vHtit er les p t ^ après 1'article 14, il y a le remplacer (Arr. Cons. 21 avril 1830 et 22 fé- 
l>les

qU(; Pexnloi! rcprencurs ou les propriétaires vrier 1833). Si, mème avant que le conseil de prc- 
ts'trín Uns 011 Dou i0n 011 'es transports ont lieu feclure fút saisi de la contestation, une expertise ^Ports se f autres. Si Tcxploitation ou avait été faite par ordre du préfet, elle no pourrait 
Jst ij esl à hq n' Pour lo comptc du proprié- servir de base au règlement de la subvention. (Arr. 
('Nj papriétajlp6 a, coinmune doit s'adresser; Cons. 22 février 1833 et 10 décembre 1840.) 
íoís'f'L^aniiusp l' t'0't álre nominativement Les experts doivent étre nommés contradictoire- 
'i i.'ste s n 185(0 s" ,conillulne. s''l Y a lieu ment par les parties, l'un par le sous-préfet et Pau- 
%a faiiip6 boilt pas T ' oxploitation ou les trans- tre par le subventiounaire dúment mis en demeure 
ít'»Ar .0u 1'entrei ■■e comPte d" propriétaire, à cet effeL Cette mise en demeure a été déclaréè 
ílAtm'81 'a carrie ISe lrl('uslne",e est louée à un oWigatoirc par deux arrêts du Conseil d'Élat du í) 

'e ip rillahent Ie- f81 exPl0't^e par un entre- février 1844. En cas de discord entre les experts 
'l», adpp08' Plus íu,S1 *?fét est louée par bail, choisis par les parties, un tiers-expert doit étre 
VNfiéi c'est .•fr0Pr.'®ta're 'Iue 'a commune nommé par le conseil de préfecture. Mais il arrive 
''Ht si c 6 ^'une 0 excl'ce 'os droits souveut que le subventionnairo refuse ou négligc (q Àtrp 'Pemiant . ^aalàce permanente. Toutes de designer son expert. La loi n'a pas dit comment 
AjVréc sV.aifée direi""0 niine ou UIle carr'ére, it fallait procédcr dans ce cas. Un arrêt du conseil 
A ■ lui axploitat' ,,ent Par son propriétaire, d^tatdu 18 avril 1845 a décidé que la nomination 
'aW non,iVle,1uein' v

10n grand nombre d'in- de fexpcrt du propriétaire doit étre faite d'üffice Itj.Ne p: ''a do voii ll1U["'re successivemcnt un par le conseil de préfecture. 
^8' attrsW'res> ces j"'?.3 .''c minerai oudemèlres Les experts et tiers experts doivent prêter ser- 'Xw Acssp^axqueis ],n('tv"lus ne sont pas les en- ment avant de comrnencer leurs opéralions. Le 
Stp^ioa ' Ans Cc 

a cammune puisse être tenue sous-préfet do rarroudissement a qualité pour le re- 
'''cm P'!1 !(> reSulière '' ".'i' 3 pas évidemment cevoir, ainsi que nous Ihivons déjà dit au sujet du 

; c' 0PPiétair a™6 ''enten<l Ia loi, il y a règlement des indemnités pour dommages. 
'lUe s81 P0Ur | '■ 11110 ''cuclc qu'il permet Nous avons vu que Parliclo 14 veut que la qnotité 

^Ploir00 foM^'lesti-'' 11 son Pr0"' e' pour son des subventions soit proporlionnée à la dégradatiqn s lot Par '.luel m arisP®f's. II cn est de même extraordinaire qui devra être attribuée aux exploi- 
Af» He A0'6 d'aili i'1 so'1 'e propriétaire, est tations. Les experts doivent donc prendre pour base 
^He i^cst íieilvent/.'aa^ation, les adjudicataircs de leur estimation , non la plus ou moíns grande 

Ces "il for "0contp Paaimilés à des entrepre- fréquentation du chemin, mais la dégradation ré- 
sVoip ,A'Wmor sa , f 10 Propriétaire que la com- sultant dc rexploitation. Toutefois, leur rapport 

H-e fdon./^es !raande de subvention. n'cst, comme cn matière jndictaire, quun élémcnt 
^hnar68 sans ccUe matière paraissent d'instruetion ; il ne lie pas le conseil de préfecture Sance i car il n'est pas qui peut toujours arbitrer la subvention à la somme 

l110 'e conseil d'Lt#t ait été quhl jugo representer le plus cxactement 1c dom- 
19 
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majje causé à la commune ( Anv Cons. 16 janvier 
1828). La décision du oonséil de préfecture, rendue 
après une expertise contradictoirement faite, ne 
peut être attaquée pour cause d'exagération de la 
subvention allouée à Ia commune. (Arr. Cons. 15 
mars 1838.) 

Lorsque le conseil d'État a annulé, pour vice de 
forme, un arrêté du conseil de préfecture rendu en 
cxécution de Tarticle 14, rexpertise contradictoire, 
à laquelle il avait été procéde avant cel arrêté, ne 
se trouve pas annulée. Par conséquent, le conseil 
de préfectftre, saisi du règlement de la subvention, 
peut, sans violer Tautorité de la chose jugée, pren- 
dre cette expertise pourbase de sa décision. (Arr. 
Cons. 19 septembre 1837.) 

Le troisième paragraphe de Tarticle 14 porte 
que lès subventiohs devront être réglées annuelle- 
ment. Un conseil de préfecture n'aurait pas qualité 
à 1'effet de régler les subventions pour des annéos 
antérieures à celle à laquelle se rapporte la demande 
formée par la commune (Arr. Cons. 18 décembre 
1840). Mais il n'est pas lié par ses décisions prece- 
dentes, et il peut, si les circonstances ont cbangé, 
imposer des subventions à des industrieis qu'il en 
avait exemptés les années précédentes. (Arr. Cons. 
SO mai 183-4.) 

Lorsque le conseil de préfecture a réglé les sub- 
ventions à payer, sa décision doit être notifiée aux 
subvenlionnaires. Mais les formes de cette notiíica- 
tion varient suivant que les particuliers ont ou n'ont 
pas déclaré acquiescer à cette décision. llans le pre- 
mier cas, Ia notilication peut être faite par la voie 
administrative; mais, dans le second cas, cllc doit 
avoir lieu par le ministère d'un huissior, afm do 
faire courir le délai de trois mois (ixé par le règle- 
ment du 22 juillet 1806 pour rintroduclion des 
pourvois par-devant le roi en son conseil d'État 
pontre les arrêtés des conseils de préfecture (Arr. 
Cons. 25 novembre iSõl). Si le conseil a repoussé 
la demande de subvention formée par la commune, 
le propriétaire ou Texploitant, au profit de qui la 
décision a été rendue, doit égalcment, si la com- 
mune n'a pas déclaré renoncer à Se pourvoir, lui 
notilier farrété du conseil par le ministère d'un 
huissier. (Arr. Cons. 30 juillet 1832.) 

Après que la décision du conseil de préfecture 
est devenue défmitive, le recouvrement de la sub- 
vention doit être opóré comme en maticrc de con- 
trlbutlons directes. Mais la loi ayant donné au sub- 
ventionnaire le droit de 8'acquitter en argent ou en 
nature, à son choix, ce particulier doit d'abord être 
mis en demeure de declarer son option dans un 
délai de quinze jours (Instr. 24 jum 1836 ). Si, 
passé ce délai, Toption n'a pas été faite, la sub- 
vention devient, de droit, exigible en argent; elle 
est vcrsòe dans la caisse communale, si elle sappli- 
que à un cbemin vicinal de petite comraunicntion, 
et dans la caisse du receveur général, s'il s'agit d'un 
cbemin vicinal de grande communication. Si le 
subventionnaire a déclaré vouloir s'acquitter en 
prestatioris en nature, il se trouve,, de droit, soumis 
a loutes les règles relalives à cette espèce de con- 
tribution. Mais, dans tous les cas, la subvention, 
qu'elle soit acquittée en argent ou en nature, no, 
peut étre employée que sur le cbemin vicinal qui y 
a donné lieu. 

4o Subventions départemeatales. —- La loi du 21 mai 
1836 autorise les conseils géncraux à voter des 
subventions snr les fonds déparlementaux en faveur 
du servicé vicinal, et cos subventions peuvent être 
accordées, soit par un prélèvement sur 1c produit 
des centimes facultatifs, soit au moyen dn vote de 
coul.imes spécianx doht le maximura, aúx lermes 
de 1' ailicle 12 est détertniné annncllc 

CHE 
jUluC 

loi de finances. Jusqu'à ce jour, ce wa 
été fixé à cihq centimes. àrel^f' 

L'arlicle 8 de la loi indique, en Prc®f'uriiif , 
les centimes facultatifs comme pouyant coir 
subventions au service vicinal; mais, .Pal) d"1!' 
séquence nécessaire des dispositions insc

lpS 
Tarticle 17 de la loi du 10 mai 1838, sur .jis 
butions des conseils généraux et des cons 
rondissemont, cette partie des ressources 
considérée comme presque nulle. En e' •'affei!'eís 
mes de cet artiole, les départements d0 

une portion qnelconque de leurs centimes ^ pe 
à une dépense dotée de ressources sPec'10I1(l íf11'! 
dent tout droit à une allocation sur le s®pjnal é"l'j| 
commun. Or, les dépenses du service vif ,^<1   í.i   /<'( 11".»»1! 

nnncllcment par la ou cntreiirenour. 

msidérées comme dépenses spécioie*.', .j etft 
qu'il n'y a plus que les départemonls rlÇ c0 seÇ0', 
par conséquent, nont rien à demandei' a yjof 
londs commun, qui puissent cmployer a 1 „r$\s 
tion des cotnmumcations vicinales quclq"6. 
ments sur leurs centimes facultatifs. Les sa

IientP j, 
départementales sont donc presque uniqua jdii11 

levées sur le produit des centimes spec1"11 , 
lement votés par les conseils généraux- 

Mais ces assemblées n'ont point à ví^ji 
la répartition des subventions qu'0"08.? loi''f.ifí 
Aux tèrmes du § III de 1'article 8 de.1'. 
mai 1830, c'cst au préfet quil appart1® 
cette distribution entre les chemins v 

grande communication, en ayant e.'/? , (ícs ^ 
sources, aux sacrifices et aux besot>lS 1[fl 
munes. Ce magistrat est seulement ten,íra|. 
compte ohaque année au conseil P^neLjes 'Cs1 

pas indispensable que loutes les gw' ji, L' 
vicinales participènt à la répartition du 'cfiKt' 
souvent d'une bonne administrntion o6. ^ 
les subventions que sur un certain ,n0!l''nt to11', 
mins, afln d'éviter les pertes qui résultr,,1 
d'une trop grande dissemination des re8,a|eS 3,)« 

Bien que les subventions départemen ^^ia^ij 
pour objet la construcüdn des cbemin8 j a1 -i- 
grande comirumicalion, cependant 
que, dans les cas extraordinaires, Ir8 

naux de petite communication pussent' 
sccours sur les,fonds de ces subventioj* uSag® fví 
ne soit pas fait des cas exccptionncls u" st iv» S|it 
étendu, M. le ministre de 1'intérifiur 8 foi1'';). ( 
lo droit d^utoriser 1'applicalion de c 

les chemins vicinaux do cette dernièr15 j,e ij' 
Telles sont les ressources de toute n81 # 

applicablcs au service vicinal. 8fí,!iiit! 
XII. Kxiícutio.v des tuavaux. f". il11' 

en traitant de la prestation en natm C® tó 
était fait emploi ue cette contribui'* jo1'8?!'"! 
nous avons dit, nous ajouterons 'I1'®' 
journées de prestations doivenl être 
pn chcmiu Vicinal do grande comm"* le' Lr 
au préfet qu'il appartient de déterrm^jní® jtf',' 
qui devront ctrc consacrés au B'^'1 Vjsir»' (jí1' 
au moins avant l'éponue fixée, ce in jnté|'e';ntiii

í'.| 
mettrc au maire de cliaipie comniuu* jiio' 
état indiquant le norabre do journ** 
d'ánÍBiaux et de charrois (|uc l« sUr 'Jiii'1, 
fournir, ainsi que la partie du che®1!' pr iVj j 
ces journées doivent être portées, *11 cn '"aolif- 1 

sont convoques, pour le jour indi'l"°,re8tc.t ÍL 
que nous avons décrite. 11 ne i'011" pfjijt' 
parler que de rexécation des trava' ^ ei 
gent. Irois modes sont en nsngc 1 jy',,, 
rógic, le marebé et radjudication- |e? 

La régie consiste à faire exc*" je/.nii13'.,; 
par les soins immédiats des affe11 l^iiii8.*,1,., ^ 
tratiott, siui# )c concours d'au(,|in.,, " 
w etltreiireiiour. Le ministre do 

á»8'' 
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I ^ np n ^u.~4 juin» recommande aux pré- p^luou „ re,:o"rir à ce mode d'exécution que 
ítS 'favauí f611' ,trouver rentrepreneur ou lorsque 
!■? mis pn80?' l'.'une troP faitle importance pour 
U^Ux di a Ju,''cal''on- Les travaux des cheftiins 
'Çs-rarem» ,^rai)^e communication ne sont que 
y vicina n axécutés en régie. Quant aux che- 
. 51 gènpMi putite communicalion, les maires 
si 6ctorauv • f".' autorisés, par les règlements 
I, mes ani' a e emploi ■ suivant ce mode, des 
1? smomL ,ne /'Çpasscnt nas 200 ou 500 fr. Pour 
aVVo'e du „ auPe,''eures, if y a lieu de recourir à 
tiT^caiin,, . 0UI'S' en réumssant, dans une seule 
'i^s cnmJous 'es travaux à faire dans les dif- 

tir "larc;,?11"108 t'e 1'arrondissement. 
em n' conn, est un wntrat inlervenu, sans publi- 

s
rePrencur ri!nce' cntre ' a,4m'n'stra''on et un t*j Pr(;aeup ' ure 1 uamimsirauon ei un lEf
cuter ce > ?' par lequel ce dernier s'engage à 

Íèív Ce si- travaux moyennant un prix dé- 
ian emins /s- mc n'es' guère employé que sur 
Sn ^es lnaux do grande comniunication, et 'fecn,. .ws particiiIioT.í ÍI P ftao . giuiiui/ ufiiiuiuiiiv/uiiv/ii y i/t 

({''eourip n Partlouliers oü il n'est pas possible 
ei , "nt j p' Ia. vo.'e de radjudication. 
Mm sourni?/-"^icaítt,n par voie de concurrçnce 
«e '^'enient ^o^olée, c'ést le mode qui est 
jJNqoe |m

cn usagc pour rexéculion des travaux 
c'"%opi|.'10rtance sur 'es chemins vicinaux des 'flieU . ,* Ha arliole 

Mif>'o^lo' i*'0- 'a '0' ''a nia' '8-~d ayant donné 
'Una ."ix adi ?lt "í® stítuer sur tout ce qui est 
wfdent ,1 J ufadons, c'est à ce magistral qu'il 
Nn d doli ':ft(:rin'ner les formes suivant ies- 
'aii, ,lracée« x Procódé à cette opération. Les 
tfjv de chadno .pf e4fe' Par les règlements géné- 
""in ".à adiu,, ^rtement diffèrent selon que les 
bjju Jeinal (]e

a
1
e''r être exécutés sur un che- 

Pexsii. Premip e ou de grande communication- 
,on dõit réunir, autant que "UB , > ügno ' ■ w 1 s. ivuiiii y nucuiiv «jux* 

'«M^me si>Tn„Une mème afTiclie, et adiuger, dans 
"lani^enient1 1 loas les travaux à faire dans Pan- 
•fo» „Un lot J^.loavaux de chaque commune for- 
Soif' des arti1,Silnc'' P'®1 lo meilleur moycn de 
Nil; .'oi n'x cata'lres pour des travaux dont ""UMi...."# SOIlvonl     ,!•:    '(«ili 1* n l o •••■«nvn puui uua na*UUA. UWJIC 
VsT^ion c„

0fV.cnt 'lae très-peu d'importancc. 
mair. a?" a la só-"   - "" 

|:,i 6,t■aunicinji ^ "n conseil  r  
'Clte onsui^ g obaquecantoo. Le procès-verbal w. '^Ullo o iac IIIWC»-TCI UOI 

Celle n ÍPière ()„ 8 à Papprobatiou du préfet. 
Í"ion.U,i oet oppiP^^er diflère, íl est vrai, do 
>1... de» autj,„. a'rement suivie pour les adjudi- 
x 1 ali p, íerdre av#ux commuiiaux. Mais, il ne 
1 lillp,, ' '|u'us„„ ,llie 1u'en la presrrivant le pré- 
l^airT8-' rien n' d'0'1 (lue 'a '0' 'u' confere. 
, for.,, a Proeia. .P^de <iuc le préfet n'aulorisC 
>10 0rd& ^-"'éme à Padjudicadon , en 
' S|> cn Vaux á pv'- 0''s'lu eile ne doit porlcr que 

ti waitt^aune eculer sur les chcmins vieinaux 

'es J.' avni„ V.c COmmim;«„.r„.. L''ent n?':ia«e ""l1" SU1, 'es chemins vici- 
k Or(lor, r 'ioii . !munifalion, les adjudications 
C le, '^"Ces (ics ll

m .les formes presentes par 
\-l dcvaííavaux ,io! I"ai et 5 décembrc 1850 
Ce lue ? 'e préfet l'0?18 el chaussées. EUes se 
tiip'"'?!?!!6 Piefct l! 0i" devant le sous-préfet, sui- 
l^.íeV doit étrn C'de' 'o Pender M», 
Sem11' Vo» Ux nicrni'„!'SSIS,td du conseil de préfec- 
PKf vOjer f en chof u conseil général el de 
Sl doít ? chef-lll; 6 ,1 en existe un. ou de IV 
'' d! ^ assiM- 8 ,e second cas, le sous- 
'V11 'Ciem d'un membre du conseil Psn d ^Anl voy.- , a",conseil trarrondissement 

PfélWUlve (.;,•!! ?djudication n'est alors va- t- 'dont qu'cile a été approuvée 

La surveillance des travaux des chemins vicinaux 
de petite communication appartient aux maires, et 
celle des travaux des grandes lignes vicinales aux 
agents voyers, agissant sous Tautorité du préfet. 

L^xécution des travaux des chemins vicinaux 
donne lieu à une remarque importante. Aux termes 
de Tarticle 45 de la loi du 18 juillet 1857, les devis 
des travaux des communes doivent être soumis à 
Tapprobation du ministre de 1'intérieur, lorsque la 
dépense à faire dépasse 50,000 franes. Cette dispo- 
sition n'a jamais eté appliquée aux travaux des che- 
mins vicinaux. L'adminisfration supérieure a pense 
que la loi spéciale du 21 mai 1856 n'3yant pas posé 
de limites au droit du préfet en cette matière, ce 
magistral avait qualité pour autoriser les travaux, 
quel que soit le montant de la dépense. 

Enfin, nous ferons observer, en terminant, que 
c'est au conseil de préfecture qiril appartient de sta- 
tuer sur les contestalions qui s'élèvent entre Tad- 
ministration et les entrepreneurs au sujet de Texó- 
cution des clauses et conditions de leurs marches. 
La jurisprudence a été longtcmps incertaine sur 
cette question. II s'agissait de déeider si les travaux 
des chemins vicinaux sont des travaux puhlics. Ce 
caractère leur a été réceinment reconnu par plu- 
sieurs arrêts du conseil d'État en date des 15 juillet, 
H et 17 aoút 1841, 7 et 50 décembre 1845, 28 aoüt 
1844. 

La cour de cassalion, de son côté, a partagé cette 
doctrine, ainsi qu'il résulte de ses arrêts des 27 et 
29 aoút 1859. On peut donc considérer la compé- 
tence du conseil de préfecture, en cette matière, 
comme défmitivemcnt rceonnue. 

XIII. Persoxxel.—L'ancienne législation n'avait 
pas donné à fadministration les moyens de faire 
surveiller et diriger les travaux des chemins vici- 
naux. Dans un certain nomhre de dcparlcments, il 
est vrai, les préfets avaient institué des commis- 
saires voyers. Mais ces agents n'avaient pas ce ca- 
ractère légal qui pouvait seul leur donner autorilé, 
el ils étaient, dès iors, sans qualité pour constater 
les contravenlions commises sur les voies vicinales. 
La loi du 21 mai 1856 a comblé cette lacune. L'arti- 
cle 11 est ainsi conça : 

Le préfet pourra nommer des agents voyers. 
Leur traitement sera fixé par le conseil général. 
Ce traitement sera prélcve sur les fonas affectés 

aux travaux. 
Les agents voyers prêteront serment; ils auronl 

le droit de constater les contravenlions et délits, et 
d'cn dresser des procès-vcrhaux. 

La créalion des agents voyers exige donc le con- 
cours de deux autorités. Sans doute, c'est au préfet 
qu'appartient le droit de faire les nominalions de 
ces aienls, mais il doit s'ahstenir d'en faire usage 
jusqu à ce qu'il soit certain que le conseil général 
assurera leur traitement, car c'est cette assemhlée 
qui fixe ce traitement; or, si le conseil général 
refusait d^ccucillir la proposilion qui lui est sou 
mise dans ce hut par le préfet, ce refus étahlirait 
fimpossibilité de mainlcnir les nominalions faltes 
par ce magistral. 

Les traitements íixés par Io ronseil général doi- 
vent, dit l instruction du 24 juin, étre prélevés sur 
les fonds de la suhvention dénartemeatale. En indi- 
quant ce mode d'imi)ulütioii cie ia dépense, le minis- 
tre de rintérieur n'avait eu certainement en vue que 
les agents voyers chargés du service des chemms 
vicinaux de grande conimunication. Mais depuis que 
le service vicinal a pris de 1'extension, il est un 
assez grand nomhre de départements oü les préfets 
ont institué des agents voyers secondaires qui out 
pour mission spéciale de diriger les travaux des 
chemins vicinaux dc petite communication Le trai- 
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tement de ces agents, après avoir dlé fixe par le 
conseil général comme celui des agents d'un ordre 
supérieur, est prélcvé, en totalité ou en partia, sur 
les ressources communales réalisées en argent, qui 
sont applicables aux travaux des chemins vicinaux 
de cette dernière catégorie. Le préfet determine la 
cotisation afférente à chaque commune, et les fonds 
en provenant sont centralisés à la caisse des reoe- 
veurs des fmances, au titre des cotisations munici- 
pales. 

L'article 11 n'impose aux préfets aucune condi- 
tion pour la nomination des agents voyers; cepen- 
dant, le ministre de rintérieur a pensé qu'on ne 
devait confier ces fonctions qu'à des hommes qui 
juslifieraient des connaissances nécessaires pour les 
remplir convenablement. Une circulaire du 11 oeto- 
bre 1836 invite les préfets à ne nommer les agents 
voyers qu'après un examen subi devant une com- 
mission. Cette circulaire contient le programme des 
connaissances qu'on doit exiger des candidats. 

Le préfet a seul qualité pour prononcer la révoca- 
tion des agents voyers, la loi n'ayant pas réservé ce 

.droit à rautorité supérieure. 
Les agents voyers étant appelés à constater les 

contraventions et délits commis sur les chemins vi- 
cinaux, doivent être citoyens françaii et ágés de 21 
ans accomplis ; autrement, leurs procès-verbaux ne 
seraient pas valables. La loi veut qu'ils prêtent ser- 
ment, mais elle ne dit pas devant quelle autorité. 
L'administration a pensé que ce serment devait être 
prêté devant le tribunal de rarrondisscment oü ils 
exercent leurs fonctions, car les tribunaux de Tor- 
dre judiciaire ont souvent è statuersur les procès- 
verbaux dressés par les agents voyers, et ils pour- 
raient contester la validite des actes rédigés par des 
agents qui nhiuraient pas prêté serment devant Tau- 
torité judiciaire. Le procès-verbal constatant la pres- 
tation de serment doit être enregistré moyennant le 
droit fixe de 3 francs. 

Les procès-verbaux dressés par les agents voyers 
n'ont pas besoin, pour être valables, d'être affirmés 
(Cass. S janvier; 23 février 1838; Arr. Cons. 14 
mars 1845). Mais ils ne font foi que jusqu'à preuve 
contraire. Enfin, les agents voyers étant créés pour 
le service spéeial des chemins vicinaux, il s'ensuit 
qu'ils n'ont pas qualité pour constater les contra- 
ventions commises sur les rues ou sur les chemins 
non classés. (Cass. 23 janvier 1841 et 13 décembre 
1843.) 

Les agents voyers étant dans Texeroice des fonc- 
tions qui leur sont conférées, les délégués de Fad- 
rainistration peuvent invoquei- le privilége que 
Farticle 75 de la constitution du 22 frimaire an via 
accorde aux agents du gouvernement de n'être 
poursuivis qu'cn vertu d'une autorisalion du conseil 
(FÉtat. (Arr. Cons. 15 juin 1841 et lcr février 
1844.) (1) 

(1) La cour do cassatlon a décidé dans lo sons oonlratrc, 
par arrét du 6 septembro 1848 ; mais, d'aprc5 los termos raô- 
ines de Tarrèt, il y a tout liou de oroire que cetlo premfère 
solutlon no résisteralt pas à un nouvel examen, « L'arlIclo 
75 de Tacle constllatlonnel do 1*011 Y1II dit que Tarrêl do la 
cour ne s,occupo que des agents du gouvernement; on ne 
sauralt ranger dans cette classe les agents voyers dont Lla- 
stitution n'émano nl d,une loi ni d^ne ordonnance royale, 
mais dHine simple circulaire mluisiérielle, dont les fonctions 
n'onl tralt qu'á des inlérôls locaux et dont les émolumonts 
ne sont ctablis que sur les budgets des communes. » 

Cet énoncé ne peut être que le prodult d'une orreur. En 
•ffet, pour dire que rinstitutlon des agents voyers n'cmane 
nl d'une loi nl d'uno ordonnance royale, mais d,uno sim- 
ple circulaire, il faut raotlre complétcmenl de côté rarticlo 
11 de u loi du âl mai 1836 sur les chemins vicinaux, ainsi 
conçu : 

« Le préfet pourra nommer des agents voyers. 
« Leur Iraitemunl será ílxó par le conseil général. Ce 

nP ' 
Nous ferons observer, sn terminant, (1 ^1 

agents voyers n'ont droit à aucunc P(?r vjCiiiale 
araendes prononcées en matière de voiric v j0I)t 
ni à aucune remise sur le montant des trava 
ils dirigent Fexécution, ainsi que cela se P ^sirt 
pour les agents des ponts et chaussées. Le .(..jciioi1* 
de Fintérieur a plusieurs fois donné des insir j. e»' 
dans ce sens. Lnfln, ils n'ont pas qualité p .e jj 
trer en conférence avec les officiers du g jaiis 
sujet des travaux des chemins vicinaux s tci)aiis' 
Ia zone frontière. Les ingénieurs des P001,8/®;^. i"'' 
sées sont seuls compétents à cet effet. (^ 
21 novembre 1842.) ^ 

XIV. Chemixs vicimaux d'intérêt coM
çe dhj' 

Nous avons vu que les chemins vicinaux - t de 
sent en deux catégories, les chemins de Pe ons l1' 
grande communication. De ce que nous a^.jj. d 
au sujei des chemins de la première categ , ^ ]a 
résulte qu'en thèse générale, leur entretien ^ .filet 
charge des communes sur le territoire^ "cm ^a; 
ils sont situés. Cependant, il arrive freíF'in si'11 

quune commune se sert moins d'un c'ieill
v0jsin^ 

sur son territoire que plusieurs communes» 
ou qu elle na qu un interet secondaire a ' , |aa 
sement d'un ehemin dont le préfet a or"0 !lS] ii£?. 
verture sur son territoire. Dans ces deux c- 
juste d'appeler les communes intéressées 
buer aux dépenses d'entretien ou de c0. 
des chemins dont elles font ou dont e"eS. Ç J 
faire un usage fréqnent et habituei, ^'a l' 
Ia loi du 21 mai 1836 donne aux préfets 16 rjr ü , 
désigner les communes qui doivent cone® jad1 

dépense des travaux et de flxer la propor" ^ 
laquelle chacune d'elles y contribuera. 

Ce príncipe avait déjà été posé dans 1' 0)ifíi 
de la loi du 28 juillet 1824. Mais le dron. c. 
au préfet était dépourvu de sanetion, P^jni^.V 
magistrat ne pouvait contraindre les co® i 
payer les contingents qn'il leur avait assi?' ^uj1 

jourd'hui, la mauvaise volonté des cons61 jjCati 
cipaux est impuissante poui empccher ' 
de Farticle 6 de la loi du 21 mai. Mais P0 uffit Fj 
quer les dispositions de cet article, il n? plA 
qu'une commune se serve quelquefois d ü j| f j 
situé sur le territoire d'une autre cotn'111' 
que ce ehemin soit pour elle un moyen \e" 
indispensable dc communication et fi" pier' V 
grade assez pour qu'il soit juste de 1'apKg,) 
tribuer à son entretien. (Inst. 24 juin 1 ppefV 
que le préfet a reconnu qiFune commune ^ ^co 
dans ces conditions, il doit d'abord "PPjggréjii 
seil municipal à donner son avis sur le jAíli1,^ 
térèt dc la commune au bon état de v (je c® j, 
ehemin. Puis, sur le vu de la délibératic || 
assemblée, il prend un arrété à Feffetc 

ner la quote-part que la commune doi' voief tt 
met le conseil municipal en demeurc o { d® |j 
ressources nécessaires pour Fecquitl611 n(;o

uf,jj(l|! 
contingent, et dans le cas de refus dc c ^ rsrV 
commune est imposée d'office, en vertu t( 
5 de la loi du 21 mai, si elle pourvoit 
ses du serviço vioinal au moyen des p(u des fy 
des centimes spéciaux, ou, si elle PosStert "."í í1" 
sources ordinaires suffisantcs, il est ouv arr616

0r 
dit d'office à son budget, soit par u" uO6 

préfet, en conseil de préfeeture, soit 1 - |r(- 
,tcí ^ 1 « trailement será préievé sur les fonds affcC ^ 

« raux. _ joro"' J,# « Les agents voyers prètcront sermeni i cl d ^ ^ 
« do constater les contraventions el délU9 ^ «0 
« des procès-verbaux. » i-mrc1 

II nous parait impossiblo de jusllbcr J g()nt 
0,1 

en prcsencc de cel articlo dont les lí,rrI,,c 
dento conlradlclion avec ceux méme do 1 a 
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116 Pourraii ( ' se'.on 'a de son revenu. II 
» ■'a iffiDn v'6^0,'8' y avoir lieu, dans le premiei' í?'! pas d'ofrice, que si la commune n'a- 
J'?'es. d- a deja le maximum des ressources spé- 
11 Pense npS ce ca.s' sa pai"' contributive dans la 
n""1 ''es nresf?"1™' être Prélevée que sur la por- 
, affeeióc 10ns et des eentimes qui ne seraient Lles anv  •• i1 .... 
^""'eation • edemins vicinaux dê grande com- 
VB

sob,ÍM. ear ii ne faut pas perdre de vue que 
d,08 ordina communes qui n'ont pas de re- 
et ier 'e imv'68 su®sants ne peuvent jamais dé- 

i e einn ro».1?111111 d® trois iournées de prestalions 
Iím s arróif, d?68 8péciaux. 
iti 6 de li 1 Pr',s Par les préfets en vertu de Par- 
aft Atives u' ma' dSõÒ et les décisions 
aiies.d'admiT,' , ni?'nistre de rintérieur sont des 
li«,ro'> en 'stration qui ne peuvent être déférés 
l!U-e' (Am npconse'' d'État, par la voie conten- di,) • Cons. 19 juin 1838; 4 mai et 2 juin 

^.«les-ar,1'^^1672 ^ 'a '0' 18 ju''- ton.0'. lui vem df1'0'®8 6 et 41 de la loi du 10 mai 
ia S!;i',s munirá 'lo en cas de désaccord entre les 

travl')''|UXi ''d8 cornraun®s intéressées à 
&A 'e consóli Jd.Peéfet prononce, après avoir Rtn.', ^ Hi Pnm -i .. UfUII 
VOip ^OlU m j p'arr0n^SSement 61 'e COnSe'l 
^1 T„e?nféri'i le' en aucune manière, le pou- 
'es fa.' 'Sõe Pref®t par l'article 0 de la loi du 
ay, ."'.s gén.;,,,,68' 'a conséquence du principe que 
iTcJ01 s siiL|.,r'es .n'apportent aucune dérogation jjte. ®s, a moins d'une disposition ex- 

Pro, ytCI.VAUX DE GRANDE COMMUM- IJtj, ' *—- I 1 I * ^ ^ 
SfaT/tlent Jai du 21 mai 183G n'a point, à 
?0niih

e Coniniiin: cre® '®s chemins vicinaux de 
ifillp^tion. pn d?}10n' Elle n'a créé que leur dé- 
de c tSo/, i ellet, sous Pempire de la loi du 28 
Pli /"«en , 8 Pcefets <l»     ... 
i • 6 Sr ec u„ . Mt :lr®fets de plusieurs départements, 

em landes i:~S con?®ils généraux, avaicnt éta- 
^asirt-l'en dpc,f

n<;? vicinales à la construction et 
Nir^le dei "„el!es u" oombre souvent asscz "ésL ' ^ Éfc,;, Ces vniioC0I?lmunes dtaien' appelées à con- 
,e p,.ees snil„ , 8 de eommunication étaient alors 

■ l'en (W ,? vicinales à la construction et 
wjble 

Ces 
,i1' fòi sous l7 u<: ^tntnunicatn 
S0||t . 'cs d'or,. noP? de chemins cantonaux ou 
,?cOiim,Us les nvní. isement- J,a's ce «ystème, 
h

loa, as. ne um,?,!?•. ^es étaient depuis longlemps 
N»ojp' ''adruini'3, prendre une grande exten- 
|j';í iJ eodrcitif . I0n "'était pas armée d^n 
fSu, lldventinn J61^ 'es communes. Aussi, mal- 
p.aujt'íavait-nn 

acÇ0,'dées par les conseils gé- 
Sin ^

0nt i'c r P" établir que les chemins can- 
t!'ri"!uJ0rnbre dn i ? ^tail indispensable à un 
L "ée p ' le ci® ifadtés. La loi du 21 mai. en 
tii,,|ui ev0rr"nanicnt;e.raen'. d® chemins vicinaux de 
b!"?' MÍ;Sta't déi'.-, j"' P a donc fait que légaliser 
t{p :'at ni5,.6'!® a ,ileilí"s leogtemps dans la pra- 
íssées ''gatoi,',,. j® P'U8. complélé le syslème 

Pir^fer, 
aica 

i'Ons 

pra- 
en 

coucours des communes in- 

cj^díji,1 Sc,|l qu'iisr3.uep Pu® 'cs chemins vicinaux, 
Vil^''!jPerdem' P'ass®s de grande commu- 
^es15(18 i ii0"1®"® ■ if0 '' caractèrc. lis restent SOnt 'imL0." c.on?ervent tous les pri- 
diin. 8 <Jf. s i,esi» ,í®scí'Ptl')les 1 la répression 

aoni1 ecture ?vo'u® à la juridiction des 
'a m^iu^nir a,,v

;„'e S01 de ces chemins con- «st aoins argéoo ,1 communes; les communes 
t(1itin?rtais mPartie i i„e Jlollrvoir à leur entretien, 
''W ."es alfectep5 a"lls départemcntaux qu'!! 
Sa, lrect?0n Pas eLMcnnci" a 'a dècharge des 

Hve ' ■ niais sn"!C dépenses départcmcn- «Ont i,0n. I 8 "IcRicnt comme secours, 
llc de* h.ravaux 1"' se font sur Cíí 

av*ux cemmunaux et non 

des travaux départemcntaux; seulement, il a paru 
nécessaire de placer ces travaux sous 1'autorité im- 
médiatc et dirccte du préfet, parce quils sont faits 
en vue d'un intérêt plus étendu que le simple in- 
térét d'une seule commune, et qu il était indispen- 
sable de confier à une autorité ccntralc Texecution 
des mesures qui embrassent plusieurs communes. 
(Instr. 2í juin.) 

§ 1. Classement. — Le premier paragraphe de 
Tarticle 7 de la loi du 21 mai 1836 porte : « Les 
« chemins vicinaux peuvent, selon leur importance, 
« être déclarés chemins vicinaux de grande com- 
« munication par le conseil général, sur Pavis des 
«' conseils municipaux, des conseils d'arrondisse- 
• ment et sur la proposition du préfet. » 

II résulle, d'abord, de cet article, que le conseil 
général ne peut classer comme chemins vicinaux 
de grande eommunication que des voies publiques 
qui existent déjà à Tétat de chemins vicinaux. 
Ainsi, par exemple, il ne pourrait prononcer le 
classement d'un chemin rural. Mais cette pres- 
cription n'est pas toujours observée dans la prati- 
que. 11 est arnvé, fréquemment, que les conseils 
généraux ont classe de grande eommunication des 
chemins à ouvrir et dont la vicinalité n'avait pas 
été préalablement déclarée par le préfet. II n'est 
pas à nolre connaissance que des reclamations s» 
soient élevées contre ce mode de procéder. 

La loi veut que le conseil général ne puisse pro- 
noncer le classement d'un chemin vicinal de grande 
eommunication que sur Pavis des conseils munici- 
paux des communes intéressées ou présumées in- 
téressées, Sur Pavis des conseils des arrondisse- 
ments sur le territoire desquels le chemin est si- 
tué, et sur la proposition du préfet. Ce magistral 
doit donc produire, á Pappui de sa proposition, les 
délibérations prises par ces assembiées, et ces piè- 
ces doivent être visees dans la décision du conseil 
général. Mais le refus d'un conseil municipal de 
donner son avis ne peut avoir pour cffet d'cntraver 
la marche de Padministration. 11 suffit, dans ce cas, 
que le préfet produise son arreté de mise cn de- 
meure. il en est de meme si un conseil d'arron- 
dissement néglige de donner son avis, le voen de 
la loi se trouve suffisamment rempli par la produc- 
tion du rapport du sous préfet qui appelle le con- 
seil à délihérer sur le classement projeté. Enlin, Ia 
loi n"a pas dit dans quelle forme Ia proposition du 
préfet doit être faile au conseil général. II s'ensuit 
que cette proposition peut être faite, soit dans le 
rapport que ce magistral présente annuellemenl au 
conseil, soit mémc verhalement, pendant les déli- 
bérations de cette assemhlée. II sufllt, pour Ia va- 
lidité de la délihération portant classement du che- 
min, que mention y soit faite de la proposition du 
préfet. 

Les décisions prises cn cette matiére par le con- 
seil général sont souveraines alors qu'clles ont été 
précedécs de Paccomplissement des formalités que 
nous venons d'indiqucr. Elles no peuvent être atta- 
(juées, au fond, par devant le roí, en son conseil 
dEtat, par Ia voie conteutieuse (Arr. Cons. 3 mai 
1839). Mais le rccours contre ces décisions pour vi- 
ces de forme ou excès de pouvoir est admissihle. 
Des arréts du conseil d'Élat cn date des 19 févricr 
1810, 12 avril 1813, 26 juin et 26 juillet 1811 et 
18 janvier 1843, ont prononcé rannulation de plu- 
sieurs délibérations de conseils généraux, par le 
motif que les conseils municipaux et d'arrondisse- 
ment n'avaient pas été appeles à donner leur avis 
ou quaucune proposition n'avait été faite par le 
préfet. Dans le cas oú Tirrégularité de la délihéra- 
tion provient de cc que le conseil municipal d'unc 
des çommnncs intéressées n'a pas été consulté, 
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cette commune a seule qualité çour inlroduire le 
pourvoi. ün particulier ne serait pas recevable à 
attaquer cette décision, alors même qu'il aurait in- 
térêt à son annulation. (Are. Cons. 29 juin 1844.) 

§ 2. Direction.—Aux termes du deuxiètne para- 
graphe de Tarticle 7 de Ia loi du 21 mai 1836, c'est 
également au conseil général qu'appartient le droit 
de déterminerla direction des chemins vicinaux de 
grande communication. Les décisions de cette as- 
semblée doivent, comme en matière de classement, 
être prises sur 1 avis des conseils municipaux, des 
conseils d'arrondissement et sur Ia proposition du 
préfet. Ces formalités sont obligatoires, à peine de 
nullité, ainsi qu'il resulte des príncipes posés dans 
le paragraphe précédent. 

Quelques doutes se sont élevés sur le sens et la 
portée de ces mots déterminer la direction. L'in- 
struction du 24 juin porte que la désignation des 
points extrémes de cliaque chemin et des princi- 
paux points de son parcours est tout ce que la loi 
exige des conseils gdnéraux; mais cette indic^tion 
de ce que la loi exige obligatoirement n'a pas pour 
objet de limiter la compétcnce de ces assemblées 
en cette matière. Elle n a, évidemment, d,autre but 
que de rappeler ce qui est strictement nécessaire 
pour la régularité de la fixation de la direction et 
de faciliter cette opération, en montrant que les 
préfets ne sont pas tenus de soumettre aux con- 
seils généraux les plans des directians à suivre, 
attendu que les étiuíes des tracés ne se font ordi- 
nairement qu'après le classement; mais il n'cn faut 
pas conclure que ces assemblées ne peuvent entrer 
dans tous les détaih de la direction et les fixer 
d'une manière plus uu moins précise. Car fixer le 
tracé d'un chemin vicinal de grande communica- 
tion dans tous ses détails et sur tous les points, 
c'est toujours détarmincr Ia direction. Un conseil 
général pcut prendre uno délibération dans ce sens 
sans sortir des limites de ses attributions. 

De ces príncipes il résulte que le conseil général 
peut, par une délibération prise dans une aulre ses- 
sion et sans proposition du prefet, fixer la direction 
des points intermédiaires du chemin qu'il a classé. 
Car alors il ne modifie pas la direction primitive 
qu'il a assignéo au chemin, il se borno à compléter 
sa décision premiére. Mais si la nouvellc délibéra- 
tion du conseil avait pour cffet d'apportcr un chan- 
gement dans la direction du chemin, elle pontien- 
drait alors un excès do pouvoir, car aucun change- 
ment de direction ne peut avoir liou qu'aprcs Tac- 
complissemcnt des formalités prescritos par 1'arti- 
cle 7. 

Lorsque le conseil général n'a pas fait usage de 
la plénitude de son droit en flxant la direction d'un 
chemin dans tous ses détails, et ijuMI s'est borné à 
designer les points extremes et intermédiaires du 
parcours, le préfet a qualité pour fixer le tracé des 
parties de la ligne oü il n'a pas été déterminé. La 
décision qu'il prend à cet effet est parfailerncnt lé- 
gale. 

On a demandé si le conseil général peut adopter 
une direction autre que celle qui fait rbhjet de la 
proposition du préfet. Si cette assembléo était te- 
nue d'a(lopter, sur tous les points, le tracé proposé, 
elle ne déterminerait pas Ia direction, ainsi que 
lá loi lui en donne le pouvoir; elle ne ferait alors 
qu'homologuer, en quelmie sorte, la décision du 
préfet. II niut done conclure qifelle a le droit d'np- 
pprter des modifications à la proposition de ce ma- 
gistrat. Mais si le conseil déterminait une direction 
qui s'écarterait trop de celle qui lui a été proposée, 
il oréerait, par le fait, nnc ligne vicinale autre que 
celle sur laquclle a porté 1'instruction. Sa décision, 
dans ce cas, serait cnlachée d'irrégularité. II èst 

donc impossible d'élablir des règles í,')SO ne 0' 
cette matière, oü la question de fait dom1 

jours la question de droit. , 
§ 3. Désiijnation des communes ,'n™re

n, jjílí' 
Le deuxième paragraphe de 1'article 7 chCs ^une» 
ment le conseil général do désigner les coj . ^er 
qui doivent contribuer à la construction e 

tretien des chemins vicinaux de grande .c igpaf'' 
cation, mais sous la condilion, encore exl|- senie. 
loi, que les conseils municipaux et d'arrontm- ce< 
auront été appelés à donner leur avis, e JtioD"' 
communes seront comprises dans la Pr0l)0

0l]r 
préfet. La loi n^yant pas tracé de règles P ^ co<i' 
désignation, il s'ensuit quon peut aPPeLitie 
counr à la dépense des travaux toute co"111' j 
est reconnue avoir intérèt à fétablissen 
chemin vicinal de grande communication- ^ 
seil général est seul juge, en dernier re 
cet intérét. Ses décisions, en cctte matière, s[lSçep' 
vent être attaquées au fond. EUcs ne 80 pM d'!1 , 
tibles d'être deférées au roi, en son conse

0jr, (Ar 

que pour vice de formes ou excès de pouvo 
Cons. 19 février 1840.) , inoter'' r 

Le conseil général n'est pas tenu d^dop^dnf 
gralement la proposition du préfet, c'es 'r0iBPri"t 
peler à contribuer toutes les communes 
dans sa proposition ; mais il ne peut com[es A 
dans sa désignation, des communes dom ^nt1 

seils municipaux n'ont pas été entendus, 
délibérations n'ont pas été soumises au c0"jáe5 
rondissement, ou qui ne sont pas comP" 'J 
la proposition du préfet, laquelle Pe"iA|ibí|'íI!]í- 
d'ailleurs, être faito dans le cours de la m. sol1'."»! 
même du conseil général. Ces formalim^j 
garanties assurées aux communes par 13 ■ Íê 1» 
on ne peut légalement les priver. (Circ- j 
vrier 1839.) ol'serfi)ii' 

Ces mêmes formalités doivent ue'Lrí 
lorsque, par suite doVéclamalions f •, jc1. 'i 1' 

ei) 

dées, ou pour toute autre cause, il s'a£' 
!c nombro des communes appelées éo"' ^ 
dépense d'une ligne vicinale. En 
qui avait désigné un certam nombre de 
à y contribuer, avait créé entre elles ^[jibr^oii, 
conimunauté d'intérêts : diminuer le " fèjfti 
communes qui doivent composer cetted» (( 
c'cst virtuellement augmenler la cbarge ^,,1 i;! 
1'avenir, incomber à chacine d'ellcs; tei,t''j'jiii|! 
que cette décision ne soit prise que,|0,

u|ié- 1 {f8' 
garanties qui peuvent en prouver 1 ed 
circulaire.) Ajontons, cependant, q116 fsuiv'e5 l"' 
règles ne sont pas toujours cxaclemcnt paliai» 
la pratique, et que leur inobservation ^ 
nous sachions, donné lieu à des réd3'1 ^ rn1 

part des communes qui sont maintenu.e 
des èommunes intéressécs. ^ tK 

§ 4. Contingenls des commnnes- . ie 

que nous venons de dire, les attribu» vi6ÍC%si.j 
seils généraux, en matière de chemin » jy 
grande communication, peuvent so res je P 
Io classement des chemins; 2o flxètm 
rcclion ; 00 désignation des commun^ s,if^ 
4° vote des subventions départeincm3 .;'c5 d

1' 

tA! 
tion du traitement des agénts_ vycrs-^ 

1ÜI UU Zl Illdl loOÜ a \'nSÍ» lí 
de grande communicirlion- ip'p 

parti' 
cr í"1 

cup^: 
concouífr à Pentretien de la ligne vic"1 

conseil général a désigné les comm^.,1-ti
c'e.ilci,'li,il 

à ces chemins, c'est ie préfet d1.1®J, an^fiíS "jk 
loi du 21 mai chargc de déterraine d el j í 
les proportions dans lesquelles c ^ i-insl8 
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d"™". 1 •> l ■ 
r^Riinto a voulu que cette proportion fút 
W tíí; ailnuellement, parce que le degré d'in- 

1 noílue commune peut varier d'une année •íitl», " -  r—     
ii '^luin^0" 'lar su''e t'e ''âclièvement des travaux 
'Dois voít-1"^ 80n territoife et sur celui des com- 
/"'cau ei, es' so'? Par sui'6 'le 1'ouverlure d'un 
ie ''fcono.?111"1 • so''' enfin par Peffet d'une foule 
ti'COíseil p'06? est 'mpossible d'énumérer. 
ih'1''11'6 da.fr

raI ne Peut 'ntei"ven'r en aucune 
s» ■■ Tfluie ,,.r,fi.xation des contingents commu- 
e»^'1 entad ■ ''?.®ra''on qu'il prendrait à cet effet 
(i Dpn^ee . '"%alité, et rannulation pourrait 

t ■ Càtas u2cee P81, 'e 10' en son conseil d'État. 
iÍa tó n'!. avrll 1839.) 
tis Saivre n '''i 'n(l'<!u^ 'es règles que le préfet 
C"; Touii>f08r í fixation des contingents cümmu- 
»i niêmò0'8' '! r®su'te destermes de 1'article 8 faltes )„ contingent ne doit pas ètredemandé 

! Wr i i'?íniPu.nes qui ont éte désignées pour tiiii» e'ablissement d'un cliemin vicinal de 
'Sal .C0ltiinui 
tde.!(ia- ■' 

nication. 11 ne serait pas toujours 
que celles qui pourvoient aux dé- 

t»ijjes. tentini^06 v.'c.'na' au moyen bes prestations liar ■ sn 

He 
"itiacte®6? ,6Pac'aux, fussent toutes appelées 

i i a'durnir le maximum des ressour- IJ V l arti I 'C lilaAl illUIll UCS I CÍ.&UU1- 
p/ft>ait ni,,:6 ^ permet cTen exiger; car alors il 
'Ouv^on Hd!.' c

1
0mme 'e veut la loi, fixation de Ia p, ']à la (ii' 'aquelle chacune d'elle doit con- 

tfrjte p0upP?nse acs travaux. Le préfet doit donc 
Wii '.ttèrêt d Se PrirlciPa'e be sa décision le de- 
aiv^One rn communes. Mais il est juste aussi 
ie >j'> par ' btat de leurs ressources. 
'íJe tTanri i1?'?, ' K' Ia commune qui a Pintérêt 'J( j.tà dç a ' cfabljssement du cliemin, ne pos- 

If- Io 'e?p
ources que nous supposons être til ,„r"Ji;r'i „J ' n'en a pas moins le droit de 

U ("""dre e ctpmune nclie, mais dont Pintérêt" 
SrJPdWrie. cc"u'PSclit supérieur à cette somme. 
''e iJHstion tn contin?enls communaux est done 
|if(Cj1Uc||e .,route dappréciation pour la solution 

La o;68', I!11Poss'')'c de poser des règles 
Sig

tentbi'e ioS a'!'e du ministre de 1'inléricur du 
ioHi nenv» ^ contient à ce sujei des instruc- 

b 'Ptati'!,-., 811 etre consultées avec fruit. 
. Paragraphe de 1'article 8 de la loi du 

Ht,0''1 Porte 

j^tir^^riséot ?ux journées de pr 
1 inr®8 Votõe P31, article 2 et des 

restation sur les 
es deux tiers des 

te W8 arliclèar iw eonsc'' municipal, en verlu ''tiir.,, n0l|s avoL " f;ous ne rappellerons point ici 
dai do«c / au sujet "i®8 oMígations des M v; . t Poup í. i des ressources ordinaircs 

^tiit,. '"taL Nnnl1 c b tous les besoins du sír- 
! '6|tf ^ sont if nous bornerons à dirc que ces 
i.* CiiJ'ar?e nii«iUes d'acquitter le contingent mis 
^Ufris^uneg d,,'.q!1 en so'l le montant. Quant 
tj des ^ 0n no". ,es.rcveniis ecdinaires sont 
ii"" an ,,c||cminc e„Peut rten en exiger pour le ser- 
l,?1* tio»!là. de ri,..,o1Paux .dc grande communica- 
tn des cinnX lou.rndcs de prestations et des 
írr"' do Cnt des tL

Cenlimes spéciaux, même poür 
«!. «tfoCes chemin1'31?8 "dfcssaires à Pétabhsse- 'diséjj Pfélevé sif i Pr'x de 068 acquisitions 
'81e "que"1) a,"gent Produit de ces ressources 
fc^clo ?que't!fÍa déterminé la proportion dans 'a lign-^pPte doit contribuer aux dé- 
ein!.6' ei pP mairo uCm q dontelle dépend, il fait 
•- Sat,, 'nvitu !. . conl'ngent assigné à la com- seil n

es ttiovpnoí? délibérer le eonseil muni- 
qte Cot,. 5 d acquitter ce contingent. Lc eette n ,.'iLqu.llter ce contingent 'tilication a sufflsamment mis 

en demeure, doit voter, soit un prélèvcment sur les 
revenus ordinaires, s'il y a possibilité, soit, en cas 
tídusuflísance, des prestations et des centimes spé- 
ciaux. Si le eonseil municipal refuse de voter les 
ressources nécessaires, il y a üeu ou d'ouvrir un 
crédit d'office au budget communal ou d'imposer la 
commune d'ofrice jusqu'à concurrence des presta- 
tions et des centimes nécessaires pour 1'acquitte- 
ment de son contingent, mais sans que cette impo- 
sition puisse jamais dépasser deux journées de 
prestations et les deux tiers des cinq centimes. 

Les arrêtés pris par les préfets, a Peffet de dé- 
terminer la proportion dans laquelle chaque com- 
mune doit contribuer aux dépenses des travaux des 
chemins vicinaux de grande communication, peuvent 
étre attacjués devant le ministre de Pintérieur, Mais 
ces arretes et les décisions ministérielles qui inter- 
viennent sur les pourvois formés par les communes 
sont des actes administratifs qui ne sont pas sus- 
ceptibles d'élre déférés au roi, en son eonseil d'É- 
tat, par la voiecontentieuse. (Arr. Cons. 9 juin 18-43, 
3Ü mai 1844 et 15 juin 1845.) 

Les ressources en argent provenant des contin- 
fents communaux doivent élre centralisés à la caísse 

u receveur général avec les fonds de toute nalure 
qui sont destinés au payement des travaux des che- 
mins vicinaux de grande communication. 'Poutes 
les règles relatives à la comptabilité départemen- 
tale sont applicables en cette matièrc, ainsi qu'il 
résulte de la circulaire du 13 mai 1858 et du rè- 
glement sur la comptabilité du ministère de Pinté- 
rieur en date du 30 novembre 1840. 

Nous avons dit que les terrains nécessaires à 
Petablissement, au redressement ou à Pélargisse- 
ment des grandes ligues vicinales doivent être payés 
par les communes. Cest la conséquence du prín- 
cipe qu'en passant à Pétat de grande communica- 
tion les chemins vicinaux ne changent pas de ca- 
ractère et restem la propricté des communes dont 
ils traversent le territoire. Aussi Pinstruction du 
24 juin 4830 a posé en règle générale que les fonds 
de la subvemion départcmentale ne doivent pas 
étre affeclés au payement des indemnilés de terrain. 
Ce príncipe, bien que fort juste au fond, esl, dans 
ccrtains cas, d'une application difficile sinon im- 
possibie. Nous avons vu quon ne peut demander 
aux communes, dont les revenus ordinaires sont 
insuffisants, que deux journées de prestations et 
les deux tiers des cinq centimes speciaux pour Ia 
service des chemins vicinaux de grande communi- 
cation. Or, si le montant des indemnilés de terrain 
devait nécessairemcnt être prélevé sur le produit 
de ces ressources réalisées cn argent, il en résul- 
terait souvent une impossibilité absolue d'établir les 
chemins sur le territoire de ccrtaines communes 
pauvres. Dans ce cas, les besoins du service ont dil 
faire fléchir la rigueur dn princine. Le ministre de 
Pintérieur d autorisé quelquefois les préfets à solder 
le prix des terrains sur les fonds départemcntaux 
applicables aux chemins vicinaux dc grande com- 
munication. 

§ .3. Déclassement. — Le déclassement d'un 
cliemin vicinal de grande conimunication doit étre 
prononcé par le eonseil général, sur les avis des 
conseils municipaux et cParrondissement et sur la 
proposition du préfet. Lc cliemin déc.lassé redevient 
un cliemin vicinal de petite communication. (Instr. 
24 juin 1830.) 

XVL DrOITS D^IXnEGISTREUENT. — PnociSnuRE. 
— Les plans, procès-verbaux, certiücats, significa- 
tions, jugements, centrais, marchés, adjudications 
de travaux, quiltances et aulres actes ayant pour 
objet exclusif la construclion, Penlreuen et la 
réparation des ehemins vicinaux, seront enregistrés 
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moyennant le droit fixo de 1 franc (Art. 20 de la 
loi du 21 mal 1836). fapplication de cette dispo- 
sition n'a donné neu, jusquà ce jour, qu'à une 
seule difficulté, dont nous aVons parlé en traitant 
de Texpropriation. 

* Les actions civiles intentées par les communes 
ou diriifées contre elles, relativement à leurs che- 
mins, seront jugées comme affaires sommaires et 
urgentes, conformément à Tartiele A05 du Code de 
procédure civile » (Ibid.)- On doit taxer, comme 
en maticre sommaire, les dópens de toute instance 
civile intentée par une commune ou dirigée contre 
elle, relativement à des chemins vicinaux, soit 
qu'ii s'agisse de leur propriété, do leur ouverture 
ou de leur redressemcut, et quel quaitpu être, en 
ratson de Timportance du litige, le mode d'instruc- 
tion suivi de la part de toutes les partiés. (Arr. C. 
R. de liourges, 19 juin 1810). 

XVII. JMesures de police et de coxseuvatioív. 
— § It'r. Usurpations. Lorsque le législateur com- 
mença à s'occuper des chemins vicinaux, son pre- 
miei' soin fut de donner à Tautorité les moyens de 
défendre le sol de ces voies publiques contre les en- 
treprises des particuliers. La loi des 7-11 septembre 
1700, article 6, confere aux juges de district ia police 
de conservation des chemins vicinaux. Vint énsuite 
le Code rural du 6 octobre 1791, qui édicta une pcine 
contre ceux qui auraient dégradé ou détérioré les 
chemins publics ou usurpe siir leur largeur. Enfn, 
la loi du 9 vcntòse an xm, intitulée: Loi relative aux 
plantations des grandes roules et des chemins 
vicinaux, contient, en ce qui concerne ces che- 
mins, les dispositions suivantes qu'il est nécessaire 
de rapporter : « Article G. L'administration publi- 
que fera rechercher et reconnaitre les anciennes 
limites des chemins vicinaux, et fixera, d'après cette 
reconnaissance, leur largeur, suivant les localités, 
sans pouvoir cependant, lorsqu'il sera nécessaire de 
Taugnienter, la porter au delé de six mètres; ni 
faire aucun changement aux chemins vicinaux qui 
excèdent actuellement cette dimension. — Article 7. 
A Tavenir, nul ne pourra plantcr sur le bord des 
chemins vicinaux, memo dans sa propriété, sans 
leur conserverla largeur qui leur aura été íixée en 
cxéculion de Tarticle précédent. — Article 8. Les 
poursuites en contravention aux dispositions de la 
présente loi seront portées devant les conseils de 
préfecture, sauf le recours au conseil d'État. > 

Avant la loi du 9 vcntòse, il n'était pas et il ue 
pouvait être conteste que les tribunaux correc- 
tioiuiels n'cussent seuls qualité pour prononcer la 
répression des usurpations et autres contraventions 
commises sur leschomins vicinaux. Postérieurement 
raeme, le conseil d'État s'était plusieurs fois accordé 
avec la cour de cassatiou pour reconnaitre leur 
compétenco en cette matière. Mais, à partir de 1821, 
le conseil d'État ne varia plus dans sa jurisprudence, 
et décida conslamment (pie les conseils ue préfec- 
ture sont seuls compétents pour la répression des 
anticipations commises sur les chemins vicinaux. 
La cour de cassation ne partagea pas entièrement 
cette doctrine. Elle persista à penser que la loi du 
9 ventôse n'avait donné aux conseils de préfecture 
que le pouvoir de réprimer les usurpations résultant 
des plantations faites sur le sol des chemins. La 
loi du 28 avril 1832, qui (it dcscendre dans la classe 
des contraventions les dégradations et usurpations 
que la loi du G octobre 1791 avait érígées en délits 
correctionnels, vint encore compliquer les dilTicul- 
tés. La nouvelle disposition introduite par cette 
loi dans farticlc A79 du Code pénal porte, n° H : 
« Seront punis d'unc amende de 11 à 15 franes in- 
« clusivement ceux qui auront dégradé ou dété- 
« riorí, de quelque manièrc que ce soit, les chc- 

CHE 
Cetlí « mins publies ou usurpé sur leur largeur-' ct 

disposition rendit plus grande encore Ia d,v |r dí 
dopinion qui existait ã ce sujet entre Ia c° jtinn 
cassation et le conseil d'Etat. La cour de cas jçjit 
en tira la conséqucnce que le législate1,r cor 
abrogé la loi du 9 ventôse an xm, en ce qu slif 
cerne la répression des usurpations conun18 rj[S 
les chemins vicinaux et par de nombreW e\\t 
rendus avant et depuis la loi du 21 mai j. -.jfe s® 
a constamment decidé que Tautorité 
trouvait seule investie de la connaissance ^ vici' 
les contraventions commises sur les chenn» ,yf, 
naux, soit par dégradation ou usurpatiou,^5), 
2 mars 1837, 26 juin 1841 et 8 décembre s p 
Le conseil d'État, de son coté, a persiste 
jurisprudence qu'il avait adoptée. II a pen® s ir 
Tarticle 479, n0 ll, du Code pénal n'étai' F fo 
conciliable avec la loi du 9 ventôse an^.jjbli' 
arrét du conseil d'État du 23 juillet iSa d»8 

un système mixte qui partage la répres81 .ve et 
usurpations entre les aulorités admin;stra, joii- 
judiciaire. Suivant ce système, qui a éte 
veau consaoré par les ordonnances des 2 sC\,e((bri 

1840, 4 septembre 1841, 18 février, 17 I1(jfecti're 
et 30 décembre 1840, les conseils de l.,rL co"1' 
sont chargés de faire cesser les usurpa"0' s de 

mises sur les chemins vicinaux et les Jur 
police de prononcer 1'amende. , 

L'autorilé judiciaire n'a pas consenti à a ' 
ce partage d'attributions, et la cour de caS .gíO 
décidé, par deux arrêts des 10 septembr® j.jfet' 
2G juin 1841 que les arrêtés du conseil 
ture, qui prononcent la répression dhine ijjj í 
tion, ne sauraient lier le tribunal de P |ts d8) 
Tobliger, par cela seul quhls bnt été Pr0 ,0i, !■ j 
vant lui, à prononcer Ia peine portée par .niiífe<>i 
conséquonces de ce système et de ce diss® ^ soi) 
entre la cour de cassation et le conseil 0 sa1' 1 
que deux jugements doivent étre renda? ^ 
même fait et que, la prescription de la P mli; '".'j 
la durée n'cst que d'un an, se trouve Rre" soiti 
jours acquise au conlrevenant. Quoi qu'''.e"nai p,1' 
entreprises des particuliers sur le sol vlC'n déC.j 
vent loujours être répriméos, et commCi .fonú0* 
tive, les procès-verbaux constatant les p50 ^11»'' 
sont dressés par des agents de l'adni|D.'° poaT 
c'est devant le conseil de préfecture qllC ,Ljise 
suites sont exercées. Le seul fait de la 1 j ad1" 
procès-verbal suffit pour saisir ce tribo» 
nistratif. (Arr. Cons. 28 février 1828.) ia ja'. 

D'après la loi du 9 ventôse an xo',c: jjj C1,U 
prudence du conseil d'État, la juridic"0» ^ 
seils do préfecture ne s'étcnd que sur 'f nonreli.e- 
vicinaux. II serait incompétent pour 1"'° ulj Ç1.^ 
répression d'une usurpation cotamiseju 
min auquel cette qualité naurait pas e10 ^ m 
11ans ce cas, le procès-verbal constata»1,ê sift 
vention doit être renvoyé au tribunal .[jcleí jt 
police pour qu'il soit fait application dc 10 } 
n" 11, du Code pénal (Arr. Cons. ."d 
18 janvier 1843). Mais le conseil de P (Uitiri,- 
qualité pour ordonner la répression d »' ^ |3 dÈ 

tion faite sur un chcmin untérièprcinen' ,5,ye j 
ralion de vicinalité, pourvu que 1», P" siér|e prí 
qui constate cette contravention soit J ^ye11^ 
1'nrrcté de elassement (Arr. Eons. ^ íire p 
1832). Si, au contraire, le cheroin fe» 
classe après que Pusurpation a éte o se ei ^ 
compétencc du conseil de préfecture (J« jf 
faire doit être renvoyée devant le trio 
pie police (Arr. Cons. 30 aoút le c^.re''1 

une conséquencc du même príncipe, ".réfe a ié" 
est déclassé après que Io conseil de L^ s' 
pronpnoé la répression d'une anticip" 
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b"31 (lucnn. p C0Iisi(iéi'ée comnie non avenue, 
r íu cKo avons fléjà fait remarquer en trai- 
iS?1 ^3 avr/f11!611' <'es chemins vicinaux. (Arr. 

, et 9'. : • ls-8' 14 seplembre 18õ0, 9 février Lcs Ju'n 1841.) 
j!11.x cominises sur les cliemins vici- 
v> p0llr L®'1,0 <ie (leux natures : eiles peuvent 
«v'e Publiniip ou 'l''ntercepter entièrement la 
l)nera'ns uno 0U s?u'eitlent de réunir aux héritages 
cr,!15 'e Dre,o ')0rt'0n luelconque du sol vicinal. 
de Wnt n0?!er c''ls > 'c eonseil de ppéfecture est 
iüi„ ContravP

rnfI'0noi!5er de Plano la réPression 

la ,. fie is,., ■ ftous ferons observer a ce 
cIki lsion fl.i ™un'cipa'e peut, sans altendre 
liep 'es annn .(C•0n?e'', P1'escr'I'e 1'enlèvement des 
lie!' ""'e u nn r .a 'a c'rculation par les particu- ,0>S nrnn !e Pour opdonner, d^rorence, les > P opres a assimor i» i:h«oió a„ J 
etí^es chom-""' 11 ass"rer la liberte du passage sur 

b 1)ublics- (Arr- Cons- 4 r l)„SlelS'Cass.7Vévrierl824.)J Cons. 4 juin 1823 
bft '6 SPOA«0 "ooo* I iCVi lCI lOí t.J 
fc,0.rl'oratinn r Cas' e est-à-dire, lorsqu'il s'agit de 

itci eiverajp m110 Portion du chemin à une pro- (l«e'ire soit com ■ 'ai"' Pour l110 'e conseil de pré- 
li;ir | ''rgeur r61!6111 Pour róprimer 1'anticipatton, 
dc c Prcfot p epeniin ait été préalablemenl fixée r\ij Co nont sino lo foT>t»oin ncimnó 

font 

) v.a,Sse nan aP' '' se peut que le terrain usurpé 
'eiliM^e an t! so' v'cinal et dès lors la loi du 
se«ii. ÍPothèso *1 ne seri!'t point applicable. Dans 
""iii,'. ? statuor'■ eopseil de préfeclure doit sur- 
Con, ';i lartronJus''p'a 06 t|ue le préfet ait déler- 
Ce ti-9'évrio,. «o6, s ''mites du chcmin (Arr. 'Uriíeipe tino i 1 6 f®vrier 1846). II suit de 
? éti?ep au ohoJ.® consoil de préfeeture ne peut 
2| ,-^rminéom!n "í6 '"''Çe"1" »«tre que celle qui 

U. 1S3'-> pi ! ar 1 aiTète du préfet. (Arr. Cons. 
Vl^nicuifpV 
Nttel valolr An Poursuivis pour anticipation 
'aVoni, bt DrnSmoyens préjudiciels: ou lis se 
ta [ueni ij . ,1'.'etaires du terrain usurpé ou lis 
,8 tir,0" ailmin;!.. '6 l'e la prescription. Le tribu- 
V>uucs .at|f> soit judiciaire, devantlequel 
f0'! ,1/ a queciu pxercées, ne doit pas s'arrèter 
r .rcnp'll0"lré n" Ppopriété. II sufíit qu'il lui 
"l in^ion ijò l-01"'. 'lu'l ordonnc immédiatement 
Sfecié du s,.) an.t,eipation, que le terrain usurpé 
."n ri 'lue \\„.,ut.c'n"1' Cest la conséquence du 
Sin^in virin.u Pebfectoral, qui fixe ia largeur 
["'de i . sol corv,' .""'''juc dé/inilivement à ce 
tíiiiili rr- Cnr^'",',8 l'ans 'es Innites qu'il détcr- 
]85e 184| o? ^ décembre 18-40, 4 juin et 

*41)' "li déccnii,' seP'embre 1842 ; Cass. 4 aoút 
Soi^fn. k oo 1H?7 • 7 j"in 1838 et 23 mal 
?í'lliii a stutue 0nse".de préfeeture ne doit pas 
l,- 'o snfst Íasti(ió j?1" '"anticipation alors méme 
fjvée u V|ciiial n'o . demande au possessoire, 
ri d; ti rr. Cons ao Ç?s susceptible depossession 
h^iés íSs- 3 jujn r^fpvricr 1828 et S septembre 
ti^Pé i, rainié,r|.p„ J,a's 'os particuliers con- 

to„iA 
au „c'.'cmin vicinal le terrain 

Hh^disip ^vant i,.!"'? .faire valoir leurs droits de 
StNe est !! tvbunaux civils. L-autorilé 
fe!"'6 iiii^n áaision í8 l

<Jua''ló pour s'v opposer, (S serajt t. 1 \utorit^ jndiciairel' alors 
n ■ (>,„ Constatoi- '|VOr'a',le à ces particuliers, ne 

don^t-i8' -0 févri,. ('ro't à ,ine indemnité. ti / «'ae décembre 1841.) 
vitia loi (u

a aucune i RrcscnP"on 11 naP6"' 
cin., ?aX [,l -1 rtiai io-,iclllle serieusc. L arlicle 10 
IíiS "'!»rÜl^ascriniiKi al,ant déclaré les chemins 
'daN ê^^ise?^'68' " s ensuil que les anti- 
'"(Li a eli. ^Primi! 668 V01es publiques peuvent UHre

S>&' rella l"6 8«'1 ''^V à 
a^end0 Peine proprement dite, Prononcée par l'arlicle 479 

du Code penal se trouve seule prescrite, lorsjiue les 
poursnites contre le contrevenant ont été coni- 
raencées pius d'un an après que Pusurpation a été 
commise. (Arr. Cons. 28 février 1828 et 4 septem- 
bre 18-41 ; Cass. 10 avril et 6 juillet 1841.) 

Ajoutons que Pabandon méme des premiers pro- 
cès-verbaux n'éteint pas Paction résultante de la loi 
du 9 ventóse an xm et n'empèche pas qu'elle soit 
introduite depuis, au moyen de nouveaux procès- 
verbaux. (Arr. Cons. 28 février 1828.) 

Si lesconseils de préfeeture sont compétcnts pour 
réprimer les usurpations commises sur les chemins 
vicinaux, leur droit ne s'étend pas jusqu'à pronon- 
cer des amendes contre les contrevenants (Arr. 
Cons. 23 juillet 1838 et 7 janvier 1842). Mais ils 
doivent condamner les contrevenants à lous les 
frais de Pinstance. (Arr. Cons. 13 juin 1842.) 

Les communes et les particuliers peuvent se 
pourvoir par-devant le roi, en'son conseil d'Élat, 
contre les décisions rendues par les conseils de 
préfeeture en matière d'usurpations. Les commu- 
nes, dans ce cas, n'ont pas besoin d'être autorisées 
par le conseil de préfeeture. Le maire peut former 
(e pourvoi sur une simple autorisation du conseil 
municipal (Arr. Cons. 28 février 1828). Mais ce 
pourvoi ne peut étre introduit, que par le ministèrc 
uun avocat aux conseils. 

§ 2. üégradations. — Cest devant les tribunaux 
de simple police que doit étre poursuivie la répres- 
sion des contraventions résultant de dégradations 
commises sur les chemins vicinaux. (C. P., 
art. 479, n" II ; Arr. Cons. 10 avril 1823, 0 sep- 
tembre 1820, 28 février 1828.) 

Ces tribunaux ne doivent pas s'arréter devant 
la question préjudicielle de propriété. Cest la con- 
séquence du príncipe posé par rarticie 15 de la loi 
du 21 mai 1836. 

Le préfet peut, par un arrêté régulièrement ap- 
prouve, faire cesser légalemcnt fusage qui a auto- 
risé jusqidalors les habitants é eniever et à s^ppro- 
prier les terres qui se trouvent sur les chemins 
vicinaux. (Cass. 1" mars 1844.) 

Nous dirons, en terminant, que les maires, les 
adjoints, les çardes champétrcs, les agents voyers 
et tous les ofliciers de pofice judiciaire ont quàlité 
pour dresser des procès-verbaux à l'effetde consta- 
ter les contraventions commises sur les chemins 
vicinaux, soit par dégradation ou par usurpation, 
ainsi que toutes celles qui résultent d'infractions 
aux lois et règlements sur la voirie vicinale. 
, § 3. AUgnements. — Nous avons indiqué au mot 
Aligxeme.vt (Voy.) les règlcs qui régissent cette 
portion de la matière des chemins vicinaux. 

§ 4. Plantations.— Les lois ancicnnes ne con- 
tenaient aucune disposition relativo aux plantations 
le long des chemins vicinaux. Le droit commun se 
bornait à exiger que Ia plantalion faite par le rive- 
rain ne nuisit pas à la voie publique ou aux arbres 
plantes par les seigneurs sur le sol méme du che- 
min. Les auteurs no citcnt que trois arrêts de rè- 
glement qui aienl déterminé à quclle distance du 
chcmin les riverains avaient le dróit de plantei- dos 
arbres : le premiér est un arrét du conseil rendu, 
le 28 avril 1671 , pour le pays du Pcrcbe et de 
Chàteauneuf; le second un arrét du parlcment de 
Normandie du 17 aoút 1751, et le troisiòme un ar- 
rét du parlcment de Paris du 17 juin 1767. Mais 
ces ai-rèls n'étant applicables qu'aux provinces 
pour lesnuelles ils avaient été reudus, les planta- 
tions le long des chemins publies ne se trouvaient 
soumises ã aucune régle dans les autres parties du 
royaume. 

Les lois faites pnstérieurement à 1789 n'appor- 
lèrcnt aucune modificatien à c» fàcheux ítat de 
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choses. La seule disposition qu'on y trouve con- 
cernant les plantations 1c long des chemins vici- 
naux est Tarticle 7 de la loi du í) vcntóse an xin, 
lequel est ainsi concu : « A Tavcnir, nul ne pourra 
« planter sur 1c hord des chemins vicinaux, méme 
« dans sa propriété, sans leiir conserver la largeur 
« qui leur aura été fixíe en exéculion do Tarticle 
« précédent.» Mais ce n'ótait lá qu'unc prescription 
lout à fait irisuflisante pour garantir la viabilite des 
chemins. Les articles 070 à UTõ du Code civil vin- 
rent ensuite établir des règles cn matière de plan- 
tations sur leshéritages riverains. L'administration 
les considéra comme applicables aux chemins vici- 
naux et le ministre de 1 intérieur, par sa cireulaire 
du õO oclobrc l82i, adressa aux préfets desinstruc- 
tions dans ce sens. Mais un grand nombre de dé- 
cisions judiciaires décidèrent que les propriétés par- 
ticulièrcs se trouvaient seules sous la protection 
des articles précités du Code civil. Le conseil 
d'État parut mêmc se ranger à cette opinion. (Arr. 
Cons. 10 février 1820.) 

Jusqu'à la promulgation de la loi du 21 mai ISIO, 
il était donc de jurisprudence que les propriétaires 
riverains des chemins vicinaux pouvaient planter, 
soit des arbres, soit des haies, jusqu'à Textrême 
limite de leurs héritages et d'cn laisser croitre les 
branches à telle hauteur qu'ils jugcaient convena- 
ble. Dans quelques départoments même, les rive- 
rains , s'appuyant sur les termes peu clairs de 
rartioíe 7 de la loi du 9 ventdse an xm, préten- 
daient qu'ils avaient le droit de planter sur le sol 
des chemins vicinaux, pourvu qu'i!s.en respectas- 
sent Ia largeur légale. Ces prétentions avaient été 
admises par un certain nombre d'arrêts de cours 
royales, dont le plus récent est celui de la cour 
royale de Paris du 12 juillet 1835. Ccst pour re- 
medier à ces usages véritablement abusits que le 
législateur a, par Particle 21 de la loi du 21 mai 
1830, donné aux préfets le droit de statuer sur 
tout ce qui est relatif aux plantations et á Véla- 
gai/e. 

En vertu de cette disposition , tous les préfets 
insérèront, dans les règlements qu'ils furent appe- 
lés à faire pour rexécution de la loi du 21 mai 
1830, plusieurs articles ayant pour objet de fixer, 
1° la distance du bord du chemin, que les proprié- 
taires riverains doivent observer lorsqu'i).s plantent 
sur leurs propriétés, le long des chemins vicinaux, 
et 2o 1'espacement des arbres entre cux. lis lirent, 
cn outre, aux riverains, défense expresse de planter 
sur Ic sol des chemins. Ces dispositions dont Tap- 
plication devait détruirc tanl d'nncicns abus, soule- 
vèrent d'abord de vives réclamations. Ou préten- 
dit que farticle 21 de la loi du 21 mai 1836, n'avail 
conféré aux préfets que le droit de veillcr à Tob- 
servation des usages existants. Bien que cette opi- 
nion parútitradministration complétcmentcrronée, 
ceperiüant, à raison des intéréts graves et nombreux 
que les nouvelles dispositions relatives aux planta- 
tions allaient léscr, le ministre de rintérieur crut 
devoir consultei' le conseil d'État sur les questions 
de savoir : Io si farticle 21 de la loi du 21 mai 
1830 donne aux préfets Ic droit de régler la dis- 
tancc du bord des chemins vicinaux à íaqueílc les 
particulicrs pourront planter sur leurs propriétés, 
ainsi que fespaccment des arbres entre eux, et 
2" si le méme article donne aux préfets le droit de 
défendre aux propriétaires riverains de planter sur 
le sol des chemins. Dans sa séance du 9 mai 1838, 
le conseil d'Élat émit 1'avis que ces dcux questions 
devaient étre résolues aHirmativoment. Enfin cette 
interprótation a été corísacré par trois arrêts de la 
cour de cassation en date des 20 juillet 1838, 2 aoút 
1839 et 8 février 1810. Le pouvoir réglementaire 
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des préfets en cette matière ne peut donc p'"8 

contesté. ' . av«if 
La légisiation nouvelle ne peut, toutefo'-'^jtcs 

d'cffet rétroactif. Les plantations, qui ont c "j3'pât 
antórieuremcnt à la publicalion des arretes P ^jj, 
les préfets en yertu de farticle 21 delaididu- n(,0i, 
doivent étre tolérées jusqu'à ieur dépétiss 
à moins qu'olles ne se trouvent pas a nrop1''®' 
fixée par les anciens règlements, mais les P e l, j 
tnires ne pourraient les renouveler sans S e"! 
des poursuites. fiien1'115 

Quant aux plantations faites sur le sol des, ^ ps 
vicinaux, le príncipe de la non-rétroaetivne pelil, 
protége pas au même dégré. L'admiiiistratio Lp, 
a queíque époque que ce soit, requérir le Pcjppl'" 
taire de la faire disparaitre. Ce n'est 'à qee 
cation des dispositions de farticle 333 
civil. Sans doute, f administra tion peut P.^ris-'8' 
de conserver ces plantations iusqu'à ieur dcf piire 
ment. Mais, dans ce cas, elie fait un acte sCfjr8 

tolérance et n'abdique pas son droit d'en P •a))ilil
í 

la destruetion , lorsque f intérêt de Ia 

fexige. (Circ. int. 10 octobre 1839.) :iei p'1' 
l/inobscrvation des dispositions Pres |e5 à

1' 
le préfet en matière de piantation le long "prjyc11' 
mins vicinaux peut donner lieu à des comuns 
tions dont la répression appartient à des jnf' 
différentes. ies f 

La piantation faite sur le bord de ces vu
e5paO^ 

bliques ,à distance du chemin ou avec 
ment moindre que ccux voulus par les 
constituc une infraction à un arrété de 1' .jví1'' 
administrative et la répression de cette co' 5iiii' 
tion doit étre poursuivie devant le IribunM 
pie policc, qui doit condamner le COp Mf" 
a famende porlée par farticle 471 dn ^ , 
et ordonner f enlèvement des p!antalionsy mPL 

Quant à Ia piantation faite sur le sol des ce^ 
vicinaux, elie conslitue une usurpation > 
contravention doit étre poursuivie devant i |.oSir 
de préfecture pour obtenir la répression ' > 
palion , et devant le tribunal de simple p® ■ (ju'11 

oblonir la condamnation à famende, n'"5 ^ 
été dit au chapitre des anticipations. . 5 prítn 

Aux termes de la légisiation nouvcllei' 
ont qualite pour statuer sur tout ce qp' f «d 
félagage des arbres et des haies qui vCnl 
chemins vicinaux. Ces fouclionnaires pcu q Jé, |j 
fixer les énoques périodiques auxqucl'®' ^Le 
êlre procécléa cctle opération. Déjà nic® ífí^.je 
loi du 21 mai 183(1, ieur droit cn c. )a cAjt 
avait été reconnu par plusieurs arréts o® ju' q 
cassation en date des 26 juillet 1827 "LtfC "Ls 
1837. Depuis, il a été consacré par un 
du 4 juillet 1839. Aucune difficulté n® ,, 
plus stélever à ce sujei. 

Le refus ou Ia négbgcnce d élaguer . un8 

les liaies situées le long des chemins v' iil|ie,jve' 
époques déterminces par le préfet, , ,inis'ra, pi1 

infraction à un arrété de faulorilé r i8 
La répression de cette contravention '''jau111,'#'' 
tribunal de simnle police, qui doit co ^ j I ^ (|j 
contrevenant à famende, conforme®® ^ ,(i- 
cle 471 du Code pénal. Si fadministra"®^ |e |e 
son droit, a fait opérer félagage d®1 conlV' 
bunal doit, en outre, rendre executo' .[e ol 
contrevenant le mémoirc des frais q"1' ■MÍtf 
tion a occasionncs. 

Cadministration ne peut forcer l®8 ()S vil1 

à essarter les bois qui bordent les cben jü' 
Ifordonnance du mois d'aoút 1669, Qjj'J rbhf c', 
mesure, n'est applicable qu'aux Áo"1" 
jourd'hui les routes royales et dopari' 1()jiiS 

Quant aux contestations, cbaque jo" 
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^ijfriétí 2UI Peuvent s'élever relalivement à Ia 
t'c'"aux n ar')res plantes sur le sol dos chemins 
i^aaiií • • son' 'a compétence exclusive des fctés'í cl.v''s>,encore l''611 l"6 ce'u' 'l11' 'es a 

wr. q." ait ólé autocisé par nn arrété du préfet 
fens nS: ^ ?el)tenll)ra 1831). Nous ne rechcr- 
S^^tionsf1' 'c' l'ans tlue's clls 'a Pr0Pr'áté des Ntéi,^ í,lai'os sur 'e s0' des chemins vieinaux ■ 
« coniDpeVa aux communes 011 aux particuliers. i?tore s|, i l"6 'a solulion des questions de cette 
J^ersés o ( .^!le's UI1 grand nombrc de déeisions 
JíPcnd nn i etlí ''aadues par rautorité judiciaire, 
S1 H'1'6,3 produits par les parties ou des ?!r» obs/'3 t'e ' aHalee. Nous nous hornerons à 
?lrcs des íer -l116 'es eomrnunes, élanl proprié- 
."atraip^ c'lem'ps vieinaux, sont, jusqu'à preuve 
"at piam/ fâtées propriétalres des arbres qui y 
'.aarivp.f8-' Enliu, nous ajouterons qu'alors méniè 

.."'oiis pv a,'n serait rcconnu propriétaire des plan- 
/''oiinj.. dantes sur le sol iTun cbcmin vicinal, 
r íaire a; conserverait loujours le droil de 
r/^aiem^íw3-''10' s' 'a® lntal,àts de Ia viabilité l"!' 'éelam, ais, dans ce cas, le propriétaire pour- 

une indemnité pour le dommage que 

'H 

/'"'serí 11 une '"dwnnité pour le dommage que IJ S. j,' ' la destruetion de ses planlations. 
lei 'Íde-Seí—.^'élablissement de fossés laléraux 8 WOvpn0 i1'"5 es' certainement un des meil- 

voip, de consèrvation et d'assainissenierit 
di/" sur u paljüques, Ceiiendant rancienne légis • Slln»!.. CS y^~: ——1 ■*     icinaux ne contenait aucune 

183U a com- 

armés d'un pouvoir 
, ouverlure de fossés par- 

fO^Mio/^^M^lispensables ou utiles pour la 

d,,;Mie | a cc suicl. La loi du •il mai 
r^ie ,,5.u"ei larticle 21 donne aux préfets le 

r^'et /. r r í,"' touí ce '/ui est relalif aux J/i L«hr curage. 
Jíani h? ? als sont donc 
cr,., «ü i/1Ur. prescrire 1'ouv 
N"!CrV|1tionSÍtU?eilt ilu'isPens       f""- ■" 
oc,i n délpp • Vla')'lite des chemins vieinaux et #iij , > eu r»"íle' 'es dimensionset la profondeur. 
'a | , uailt aux préfets le droil de donner 
^iii0'' dit e- ^ lirgeur qui leur est nécessaire, 
'es in,rnenl 

lnsl™clion du 24 juin 18511, leur a 
"écp ces vr fn"s l'c cumprendre, dans les limi- 
«oa 8s^es à01,^ de coimnunicalion, les terrains Pair')i!ssia1[.T "'''^sement des fossés. Ce n'est 
Ven/ 'niéu,. c

l
mcilt comme conncxes, c'estcomme 

D» ^ ^emins que les fossés doi- 
'ocri ■ com r<;s' conséi|uent, il doit élre 
«Cl^On ZT Cl.' niatière d'élargissemcnt, à 
leu,, ls et ii yurains aur lesquels ils doivenl étre 
lup 'Ttee nt i 0'' atl'e pourvu à leur confcction, 

  -'ios, ia cnno. -r—v.. ..a, .>.0 memes moyens 
yitihaPAtaes i"?r ,11011 et 'a réparation des cbc- a lar les üsur i* 'es f0S3As faisant partie du sol 
ISsr u.r ou à í1"1 p08' T" tendraient à en rétrécir 
batis v'cs de l S e disparaitre, doivent étre 
V8u,, le sol m-m'ilne manière que les usurpa- 
fioiij 'Juant ."'inie des chemins. Cettc assinula- 
'lu e lirin,. I nalure de In e/rnlmventínn el nn 5" col l10ursiiii na',u.1'® de la contravention et au 
"''iui,,'80'! d'lii.i,es 3010 consacrée par deux arréts 

i '.e „ ' ' 011 date des 14 iuillet 1838 e et 
Si ébraS'des f„ - au u, e opépA fossé 
5-11 thlea de^ tl 'es S0'Ils íle Padminislration et 
r^fain n- (,.enpnS?urce.s applicables aux travaux 
.'Sn ?, désirem111 '' arrive souvent que les Í«IM "ÍSlle.t L11' DrOfilei» ..r.r. a 

S. S*íáL rf'1^ cònnne engruis, du ,ür leur dei? fussús. L'adniinistration 0aiiJ ehar„ auande , les auloriser à 1'enlever, 
k"1' Oiuí 'aur p.mf eux 'le curer les fossés à vif 
«/'euieèi Ul' ont lu Ver 11 P'ufondeur et la lar- s ün Ifefept/i, ass'Snees. Prcsque tous les te seus,raUX conl'ennent des disposi- 

Dans le cns oü Padminislration ne fait pas ou- 
vrir des fossés le long d'un chemin vicinal, les 
propriétaires riverains ont le droit d'en établir sur 
leurs terrains pour clore leurs propriétés. Mais ils 
doivent préalahlement avoir demamlé et ohtenu ali 
gnement, corame pour les constructions et planla- 
tions le long des chemins. Cet alignemenl doit 
leur étre donné sur Pextrémc limite de leur pro- 
priété, à la charge par eux d'étahlir les fossés de 
manière à ne pouvoir jamais occasionncrPéboulement 
du sol du chemin. Si la mauvaise cxécution des talns 
des fossés amenait un accident de cette natüre, la 
réparation du dommage causé à la voie publique in- 
eomberait au propriétaire. 

liien que ces fossés conslituent une propriété 
privée, Padminislration n'est pas dépourvue <a leur 
égard de loute action de survcillance ; tvinsi elle 
pourrait en ordonner le curage si la stagnation des 
eaux élait reconnue nuisible à la viabilité du che- 
min ou à la salubrilépublique. Un arrét dela cour 
de cassation du 2i juillet 1833 a stalué dans ce 
sens. Enlin, si les fossés ouverts par les riverains 
étaient de nature à présenter des dangers pour la 
sécurité des voyagcurs , Padminislration tient des 
lois de 1790 et 1701 le pouvoir de prescrire les 
mesuresnéccssairespourprévenir lesaccidents. Elle 
peut, en conséqucnce , obliger les propriétaires à 
poscr des barrières sur le bord de leurs fossés qui 
longe la voie publique. Cest ce qua reconnu un 
arrét de la cour de cassation du 4janvier 1840. 

Al. M. 
CIIEMIMÍES. II est dans Pintérêt de tous que 

les cheminées des maisons, fours, usines et báti- 
ments quelconques soient établies nvec les précau- 
tions convenables cl enlretcnues dans un bon élat 
de réparation. 

Cest dans cette pensée que les ordonnances et 
règlemenls de police ont prescrit certaines mesures 
à observer dans la construclion des cheminées, àtres, 
forges, fours et fòurncaux ; notamment, Pobligation 
de bátir les cheminées en briques, pierres de taille 
ou autres matiéres suffisanles; la défense d'asseoir 
et planter aucunes cheminées ou tuyaux de chemi- 
née contre aucunes cloisOns, paus de bois, poutres, 
solives, sablières, entrails, faites, sous-faites, ni 
contre ancuns bois, à moins do luisser une distance 
de 10 ceiitimctrcs entre les cheminées et les cloi- 
sons, etc. (C. C., art. 674; Uègl. de policc de 1073, 
et O. 38 avri) 1719.) 

Cest dans le mémc esprit que la loi fait une obli- 
gation des soins d'entrcticn, de nettoyage ou de 
réparation des fours, cheminées ou usines, et punit 
la ncgligcnce sous ce rapport par une amende, et 
même par Pcmprisonnement, en cas de récidive. 
(C. P., art. 471, 474.) 

Alin de prévenir plus súrcment les incendies et 
autres accidenls q'ue pourrait occasionner la négli- 
gence des particuliers1, la loi a chargé Pautorité 
municipale d'excrcer à cet égard une surveillance 
toute particuliérc. Aux termes du décret du 38scp- 
tembre 1791, titre II, article 9, les ofíiciers muui- 
cipaux sont tenus de faire, au moins une fois par 
an, Ia visite des fours et cheminées de loutes mai- 
sons et de tous bàtimenls éloignés de moins de 
cuviron deux cents mètres d'autres habitalions. Ces 
visites sont préalahlement annoncées huit jours d'a- 
vancc. Les maires on adjoinls se font ordinairement 
accompagner, pour cette visite, d un maitre maçon 
ou de toule autre personne en état de leur aider à 
constatei- les contrayentions qui pourraient se ren- 
contrer. Après la visite, ils doivent ordonner la ré- 
paration ou la démolilion des fours et cheminées qui 
se trouvent dans un état de délabrement qui pour- 
rait occasionner un inceudie ou dautres accidenls 
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(Décr. 28 septembre 1791, ibid.). Les contrevenants 
peuyent ètre condamnés à une amende de six à 
vingt-quatre francs. {Ibid.) 

Les maires ont 1c droit de rendre, en cxécution 
et dans resprit de la loi, les arrêtés qu'ils jugent 
nécessaires. Ils peuvent ordonner, par exemple, 
que les habitanls de leurs communes seront tcnus 
de faire ramoner leurs cheminées au moins deux 
fois par an, au commencement et à Ia fln de rhiver. 
Ils peuvent prescrire un ramonage plus fréquent 
pour les cbeminées servant à Texercice de certaines 
professions qui demandem Tentretien presque con- 
tinuei du foyer, les fours, les usines, etc. (L. 16— 
24 aoút 1790; Décr. 28 septembre 1791, art. 9; 
Voj/. aussi Cass., 24 aoút 181').) 

Lincendie des propriétés mobilières ou immo- 
bilièrcs d'autrui, cause par Ia vétusté ou le défaut 
soit do réparations, soit de nettoyage des fours, 
cheminées, forges, maisons ou usines pròchaines, 
est puni d'une amende de cinquante francs au 
moins et de cinq cents francs au plus. (C. P., art. 
4.78.) 

CHE vai.. Espèce de canal, lit de rivièrc. On 
donne ce nom à Ia voie comprise entre deux jetées 
et servant de passage aux navires pour l'entrée ou 
la sortie d^n porl, et, par analogie, aux passes na- 
turelles ou artificiclles établies du suivies dans les 
rivières pour les hesoins de la navigation ct au pas- 
sage usilé dans les bas-fonds à fembouchure des 
rivières cn suivant les sinuosités d'un courant. 

Pour la conduite à tenir dans le cas oii deux ba- 
teaux à vapeur marchant en scns inverse vionncnt 
à se rencontrer au milieu d'un chenal ou d^me passe 
de navigation. {Voy. Bateaux a vapeur, VI. § 3, 
Jl/nre/ie et manwuvre des bateaux ) 

On appelle aussi chenal le passage ou courant 
d'eau ctabli entre des terrcs pour le service d'un 
moulin ou d'une usine. 

CHENEAEX. Conduits pour les eaux. (G. O.) 
chevalets. Espèces de chevaux de frise qu'on 

place au travers d'un cours d'eau. Au-dcssus, on 
couáic de grosses poutres; un càble, qui travorse 
la rivière d'un bord à l'autre, ct qui, fixé snr Pune 
des rives, est bandé par un tourniquet placo sur 
Paulrc rivc, assujettit le tout. Cet arrêt sert à re- 
tenir les grands Uots. (G. D.) 

chevaux. Parmi les animaux domestiques, le 
chcval est, sans contredit, Pun des plus utiles. II 
est pour le pays un élément de force et une source 
de richesse. L agricultnre, le commerce, Pindus- 
trie sont également intéressés à sa multiplication ; 
d'un autre còtc , la défenso de PÉtat exige que 
d'abondantes rcssources soient assurécs aux divers 
serviços de Partillerie et de Ia cavalerie : à tous 
ces titres le cheval devail attirer Pattcntion toute 
spéciale , nqus dirions presquev la sollicitude de 
Padministration. Cest, cn effet, ce qui a eu lieu 
cn France depois longtendps déjà, et les utiles 
institntions qui tendent à favoriscr la multiplica- 
tion des chevaux, Pamélioration des races, 1 élèvc 
des belles espèccs, ont pris dans ces derniers 
lemps une heureuse extension. Au nomhrc de ces 
institntions, nons citerons Pétabüssement des haras 
et des dépóts d'étalons, la fondation des prix de 
courses, la distribution de primes d'encouragcment 
aux éleveurs qui présententles plus beaux produits. 
Ajoutons encore que le commerce et Pindustrie, 
en ce qui concerne les chevaux, reçoivcnt une 
protection particulière des dispositions relatives à 
Pimportation des chevaux provenant de Pétranger. 
(Voj/., pour ces différentcs matières, les mots sous 
losqnels elles sont traitées avec le dévcloppement 
qiPelles comportent, ct notamment : Courses de 
cuetaux, Douanes, Haras et dérôts d'étalo!ii, 

CHE 
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Primes d'excouragement, Remontes b® 
VALERIE.) . , (.liCVa"' 

L'administration a dú s'occuper aussi ue^ ^air 
au point de vue sanitaire, soit à raison ^ 5oi 
dies dont ils peuvent être atteints isolÇ.™ pj^ve11 

à raison des maladies contagieuses qu . /xai1!5'! 
propager. (Voj/. Épizootie, Morve, ^1'T'iAcessa're! 

Ennn, des mesures de précaution sont ne^ .^s 
pour prévenir les accidcnts plus ou irl®'n^uv, PcS 

qui peuvent être occasionncs par les chev jt' 
soins à prendre à cet égard rentrent dans 
tributions de la police municipale. .[ i83' 

L'ordonnance de police de Paris du J .L nS 
contient sur cette matière d'utiles ll'sP0S'ipticle5 
nous reproduisons à titre d'exemple.—"' 
Conformcment aux paragraphes 3 et 4 dc 1 a aUirC> 
du Code pénal, les rouliers, charretiers juia 
conducteurs de voituresse tiendront consta ^ d 
la portée de leurs chevaux, betes de tr v0ir lf' 
charge et de leurs voitures, afin de p0 

guider et conduire. II leur est absolumen e ^(r 
de monler sur leurs chevaux ct. de 
per ou trotter. — Article 4. 11 est dele 
rouliers, charretiers, bouchers, tripiers' 
tiers, blanchisseurs, laitiers, tapissiers, (.ul)le'| 
ncurs de déménagements, marchands "e„n(jae= 
et à tous conducteurs de voitures suspe ^ m 
non suspendues, employées aux tfa^PntúctL t 
rées, marchandises, meubles et autres o J c|iii 
monter dans leurs voitures, chargées ou

tte|ées 'L 
gées, quand même elles ne seraient a .pd654,,. 
d'un seul cheval. Ccpcndant,_les voitures lreci) 
désignées, même celles chargées, pourron 
duites en guides, Iorsqu'ellcs auront, sur . 
un siege ou une banquettc, qu'elles scr0.gS au P je 
d'un seul chcval, et qiPelles seront men „snèc® 5re 
— Article 3. Toute voiture, do quelqne 
ce soit, mêmé attelce d'un seul cheval, .jnsiLs 
conduite au nas, en passanlaux barricres' s i ^ 
la desconte des ponts, ct généralemcnt. rtjcle ^ 
les endroits oü la pente est trop rapida-^jiiiF ii- 
II est défendu de confier la garde ct Ia c

1. jes' jr 
voitnres ou de chevaux à tons autres q1'.' 
vidus'valides et àgés de scize ans au nl® .Dut'1, i/S 
ticle 7. II est défendu de faire ou laissçr v|]|e, - 
la voie publique, dans Tintérieur de Ia 

chevaux, bétes de trait, de charge on o 0111 
et de les essayer ou faire essaycr, cxer

t, j c® "á ll 
exercer ailleurs que sur les emplacement» jCie »■ 
tés par les ordonnanccs de police. ^ je' i (t 
est défendu dc conduire pendant 'a, p 
vaux à 1'abreuvoir. Dans aucun cas, les fop4 jii 
pourront être conduits par des fetn®6!^111 ir«' 
chevaux non attelés nc pourront être^ , .j;, 
nombre de plus dc trois à la fois a '' a11 oü 
sur la voie publique. Ils devront être '" jlie^f,^) 
—Article 9. II est défendu de parcourir ^iii 
en voiture les parties des promenacte 
non closes réscrvées aux piétons. » , 0u MP 

La contravention à ces disposit|On ad 
dispositions semblables consignées da",-^^ f0,^ 
municipaux rendrail passiblc des (""'/joilc P ii)i' 
par la loi dans les articlcs 473, 476 dj1 }t- 
Ces peines seraient applicajiles pour t fési1"4,/!]' 
même, alors qu'il n'en serait, d'aiHeur-' i|Iiea > 
cun mal ni dommagc. Elles consistent ojoitlf,'tf"1* 
dc de 6 à 10 francs à laquelle peut ê nlcntj uu uc u «i luiiaui/S a lavjuviiw i"-;— npnlC I t 
vant les eirconstances, un cmprisonne .ne(jc 
jours au plus. En cas de récidivc, Ia 1 , q, F'' ^|f 
prisonnement est toujours prononcce t p'" -vc'; 
478). Mais la pénalité est nécessaire1" e5 ,|í 
vée si des blessurcs, surlout des b"v- lefí-áfiF 
ont été le résultst de la négligcnce. . 
U loi dn» 10—22 juilltt 1791, e«ux qu ' 



M Cô Ou 
s' qu.Par,'a rapiditá de leurs chevaux, auront ini(!uun dans les rues ou voies publiques, 

■es à', Pendamment des indemnilés, condam- e?üle j i 30urs de détention et à une amende 
f,lls que i' t'e 'CUI' contribution mobilière, ''íiics, j.',aniende puisse étre au-dessous de 500 
»C Certifip^í j a f|'ai:tui'e de membre, ou si, d'après 
Welle ne .s Sens de Tart, Ia blessure est telle 
Ms, p. Pu|sse se guérir cn moins de quinze 
i^ecnent q P611' ®tre <'e '''00 f1-31103 e' l'empri- 
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sl,x mois. indépendamment des dom- 
>t fe,_A ''s des parties. Les maitres sont civile- 
Wx. Le riT s d63 conducteurs de leurs che- ira. . Wmquant peut étre saisi immédiatement 

4 

enu ill Cll U ôrtlSI UIUXlUUlcUUlUUUL !«' ai, í
u au jugemenl. (L. 19—22iuillet 1T91, 

L - art. lb| 28i et tit jj arU ^ 17 ) 
s pheva [íptée aaPx entiers, eu égard à leur nature in- •fcaie,'

ao'vent étre l^bjet d'unc surveillance plus 
j*fés còmjf r,0u.rraienl être, selon les cas, consi- 
|ts tlievaifí6 ^«naux dangei'eux. Les propriétaires 
ítS Wairie, i6",''01-8 (JU' 'es laissent divaguer dans 
1 enlrav' .'S desroutes et des chemins sans 
h P^d rl ! 50'' ''es doux picds de devant, soit (]Woséi 0 

e devant ü un autre de derrière du côté 
luWles s„

en 'n sans avoir pris les précautions suf- 
IHi ^ de i ?a-ns 'e cas de 1'apptication de l'ar- IjWssaljiJ !? du 3 brumairc an iv, qui déclare 
ei9e,,tdivif5CS Pe'nes de simple police ceux qui 
ife'1 íe |n Çu.ei'desanimauxrnalfaisaulsou féroces, 
C es Ifi des 19—22 juillet 1791, titre 1", 
tli# ''fculár e' í''re "• articles 10, 17. D'après 
pf Wqx en,|'e "jjnistérielle du 22 aoút 1806 , les 
aieíf^ires ras a eux-mêmes sans que les rju1 tiis j ou 'es personnes responsables leur 
h'^ On,.. ^ entravp.< nnnnmiont Àtrí» cíilclc inc- lé#. PíSern» .e,ltrayes pourraient être saisis jus- plj .de travvi ''amende du prix de troisjour- 
raii . "ee, T), Prononcée par le tribunal de sim- 
Wx ?l,'e Dor-r cas de recidive, Tamende pour- 
(Vn. "s dn au. double, et les chevaux hongrés 

vi' ^'Crs Pr,0Pr'étaire. "(Circ. int. 22 aoút 1806.) 
•lea tvETriíDH1DITOmES-) 
V Pièces i11 ,ou chaises. Ternie de cours 
Sem ^"trémL , "ois placées horizontalement aux 
d.-8 toiiri i du grand arbre. sur lesquclles po- 

V,:vC nns- (G- 
Ws a«?r0aoncé a sai,1 .le S0"1 dominant et si 
^risiS, es et.

s chèvres pour broutcr les f 
.l. éfable n.a-r out 'es jeunes pousses et le tort 

forte- 
feuilles 

'liitii, 'es Kie "exulte pour les bois dans les- 
La!,n? Proiir,,86,8 mtroduire. De lã de justes pro- 

'W bi .Clenne (.nCfcs Par 'a 1°' à eet égard. S!|iitp»' ^escAi., me de Normandic portait, 
^ilii;,So"t eu fres 01 Pores et autres bétes malfai- 
^'tre Wen aiir0Uí temPs cn diífends; cc qui si- 
Irtifn!?!' I'héi'itf!in 'omps on ne pouvait les mener W ItiJ^élait,,.. í® d autrui sans le consentement 
to ri. ' "tre Vii, ordonnance des eaux et forêts 

''Etn^Oer ei, ^"cle 19, interdisait aux usa- 
t "es a- des c(im~vo^er 'cs chèvres dans les bois 
f'!t",eenliSP0sitionsmi"lautós et particulicrs, ete. 

ÍPtun 011 Ce n„iSOn' Passés dans nos Codes, no- 
lii' est68. 01 des •fPpocrne les bois de rÉlat, des 
S « ófiindu i ? 'tssctnents publics. 
fníWdto jSsessinn „0us u.sagcrs, nonobstant tout 
tu 18 oi, 8 chèvi.o fra're, de conduirc ou faire Ohttf- .Osiii.!. Lvres. Kr-ou:. ... j i„„ 

arti- 

càsKs 18 dan« i 11 ""o amende de -i francs 
Mi, 6 réria0u "erí-pl lc.s bois de 1'État), et contre 
«1 Mtl ahi^ieV' francs d'amcnde. En 

L0"dairiné 'f0 est d" double, et, de nlus, le 4 étAJiUrs. (c í un emprisonnemenl de ctnq 
'uSó V> art. 78, 110, 199.) 

•a cour cassation que le seul 

fait d'avoir introduit des chàvree dans une forét 
constitue par lui-même un délit, sans qu'il soit 
nécessaire de considérer si des dotnmages plus ou 
moins graves ont été causes au propriétaire. (Cass. 
30 mai et 20 juillet 1810.) 

Dans tous les lieux qui ne sont sujets ni au par- 
cours, ni à la vaine pàture, il est payé, pour toute 
chèvre trouvée sur Pnéritage d'autrui contre le gré 
du propriétaire de I héritage, une amende qui ne 
peut étre au-dessous de la valeur de trois journées 
de travail.—Dans les pays de parcours ou de vaine 
pàture, oü les chèvres ne sont pas rassemblées et 
conduites en troupeau commun, celui qui a des ani- 
maux de cette espèce ne peut, sons Ia même peine, 
les mener aux champs qu'attachées. — En quelque 
circonslance que ce soit, lorsque les chèvres auront 
fait des dotnmages aux arbres fruitiers ou autres, 
haies, vignes, jardins, Tamende sera double, sans 
prejudico du dédommagement dú au propriétaire. 
(Décr. 28 septembre 1791', art. 18, et L. 23 ther- 
midor an iv, art. 2.) 

chevrins. Creux que Teau forme dans les 
berges et sous les rives des cours d'cau, et oü le 
poisson se retire et dépose son frai. (G. D.) 

ciitENS.Ces animaux peuventétre d'une grande 
ulilité, surtout à Lhabitant des oampagnes; des 
dispositions spéciales de la loi reconnaissent et 
protégent celte utilité. Aux termos de Particle 50, 
titre 11 de la loi du 28 septembre 1791, « Toute 
personne convaincue d'avoir, do dessein prcmédité, 
méobamment, sur le territoire d'autrui, blessé ou 
tué desbestiaux ou chiens de garde, sera condamné 
à une amende double de la somme du dédommage- 
ment. Le délinf|uant pourra être détenu un mois si 
Panimal n'a été que Idessé, et six mois si Tanimal 
est mort de sa blessure ou on est resté estropié; la 
détention pourra étre du double si lo délit a été com- 
mis Ia nuit, ou dans une étable, ou dans un enclos 
rural. >• Cette disposition est toujours en vigueur. 
(Cass. 5 février 1818.) 

A côté de cette protection nous trouvons le prín- 
cipe d'unc répresston aussi juste et non moins né- 
cessaire. II arrive, en effet, très-fréquemment que 
les chiens sont cause (Pune foule d'accidents gra- 
ves; leur libre circulation sur lavoie publique peut 
clle-méme n'étrc pas sans inconvénients, surtout au 
sein des cités populeuses, oü, d'aillcurs, leur mul- 
tiplication esl loin d'êlre en rapportavccleur ulilité 
rcelle. 

Cest particulièrement sous ce rapporl et dans 
rintérct de la súreté et de la salubrilé publique que 
Tadministration porte son attention sur cc qui con- 
cerne ces.animaux. Des mesures préventives sont 
nécessaires pour obvier aux événements fàcheux 
qui pourraient être occasionnés par Ia divagation 
des chiens, de ceux surtout dont 1'espèce est plus 
dangereuse. Ces mesures rentrent dans les attri- 
butions de la police municipale; le soin de les 
preserire et de les faire exécuter est confie à la 
vigilance des maires dans leurs communes respec- 
tives. (L. 16—2i aoút 1790, lit. X, art. 3, Io, 5°, 
e"; L. 19—22 juillet 1791.) 

A certaines époques de Paunce, sous Pinfiuence 
des grandes chalcurs et des grands froids, les chiens 
sont susceptibles d'être attcints plus aisément d'un 
mal horriblc et contagieux, la rage ou hydrophobie, 
qui se communiquc avec une funeste facilite. On 
ne saurait prendre trop de précautions contre l'in- 
vasion du lléau. II y a Meu d'appliquer alors la dis- 
position dc Parrete général du 27 messidor an v, 
qui prescrit, dans les lieux infectes d'une maladio 
epizootique, de lenir tous les chiens à 1'attaclie, et 
de luer tous ceux que Pon trouverait divaganls. 

Mais si la vigilance des fonctionnairc» munici- 
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piiux doií rcdoublei- alors de zèle et d'activité, il 
est des mcsufes génóralcs de prudence qul ne doi- 
vcnl pas être limitées à des époqucs transitoireset 
dom rexpéricncc démontre la constante nécessité. 
Une ordonnanco de police da 2õjnin -1832 prescrit, 
en ce (|ui concerne la villo de Paris, les plus sages 
dispositions en cette matière. Nous reproduisons les 
plus importantes dnns la pcnsòc qii'une partie den- 
tre elles peuvent recevoir, dans beaucoup de loca- 
lités, uno utile application. 

II est défendu, dans tous les tomps, de laisser 
vnguer des chiens sur la voie publique s'ils ne sont 
pas tnuselés. lis doivcnt, en outre, ayoir un collier, 
soit en métal, soit en cuir garni d'une plaque de 
métal, oü seront gravés les noms et demeure des 
»ersonnes auxquelles ils appartiendront. (0. de po- 
ice de Paris, 23 juin 1832, art. 2.) 

Les chiens doivent être tcnus muselés dans Pin- 
térieur des magasins, boutiques, ateliers et autres 
ctablisseracnls ou lieux quelcon^ues ouverts au pu- 
blic, même lorsqu'ils y seront a rattache. (Ibid., 
art. 3.) 

II est défendu aux entreprenenrs et conducleurs 
de messagerios, diligences et autres voitures pu- 
bliques de' souffnr dans ces-voitures des chiens non 
muselés. — II est enjoint aux marchands forains, 
aux hlanchisseurs et autres voituriers et charretiers, 

ui sont dans Tusage d^amencr des chiens aveceux, 
e les muselcr, de les lenir attaohés de très-court, 

avec une chaine de fer, sous 1'essieu de leurs voi- 
tures. 11 est égalemcnt défendu d'attcler ou d'atta- 
cher des chiens aux voitures trainces à bras. (Ibfd., 
art. í, 5.) 

Des tnesures sont prescritos pour la saisie et la 
destruetion des chiens errants; elles doivent être 
rigoureusement exécutées. Elles seront applicablcs 
aux chiens pour lesquels on ne se sera pas con- 
formé aux dispositions ci-dessus prescritos. (Ibid., 
art. 7.) 

Les dispositions de rordonnance de police du 
21 mai 1784 qui défcndentd'clevcrdes chiens dans 
Paris sont applicablcs à tontos porsonncs qui en- 
treliendraient, dans 1'intcricur des maisons, un 
nombre de chiens tel que la Sfireté et la saluhriló 
des maisons voisines se trouvassent comproiniscs. 
(Ibid., art. 1".) 

I/ordonnance est suivie d'un avis du cnnscil de 
salubrité sur les rnoyens préscrvatifs à etnployer en 
casde morsure.Les notions et les consoils contenus 
dans cet avis ne sauraient être trop répandus, et 
il serait désirable que les mairesen rcnouvelassent 
la publicalion, chaque année, Ala suite de leurs ar- 
rêtés. Toule personne, porte cet avis, morduc par 
un animal enragé, ou sonpconnò lei, devra, à l'in- 
stant même, presser sa blessurc dans tous les sens, 
aíin d'en fairc sortir le sang et Ia bave. On lavera 
cnsuite cette blessure, soit avec de Palcali volátil 
étendu d'cau, soit avec de 1'cau de lossive, soit 
avec de Peau de savon, de Pcau de chaux ou de 
Eeau salèc, et, à défaut, avec de Peau puro, ou 
même avec de Purinc. On fera cnsuite cliauffer à 
blanc un morccau do fer que l'on appliquera pro- 
fondément sur la blessure. 

Des mesures plus sévères ont paru nécessaires à 
Pégard de certaines espftces de chiens d'une na- 
turo plus féroce et plus indomplable, tels que les 
bouleaogues. IPordonnance de police du 28 février 
18.43, interdit expressément de laisser circulei- ou 
de conduire sur la voie publique, même en iaisse 
ou muselé, aucun chicn de la race des boule- 
dogues, ni de celle des bouledogues mótis ou 
croisòs. Ellc défend égalcment de tenir ces 
onimaux, quand bien même ils scraient à Pattachc 
ou muselés, dans des boutiques, magasins, ateliers, 

cno 
. au 

êtablissemcnts ou lieux quelconques ouverts 
blic. (Art. 1 et 2.) lese-011''' 

Dans Pintéricur des habitations ou dans [çs 
jardins et autres lieux non ouverts au .3 Joi- 
bouledogues et bouledogues métis ou 
vent toujours être tenus à Pattache et 
(Ibid., art. 3.) . «íp' 

Rappelons, d'ailleurs, comme dispositivo jts 
rale, que les personnes qui laisscnt 
chiens dangerehx sont responsables des 0°, po»8 

qiPils causent (C. C., art. 1383), ct quC cl r
11 

pénal punit d'une amende de G à 10 fi'3" ,^! u® 
outre, en cas do récidive, d'un empjisonne^^^^nl 
cinq jours, ceux qui auraient excite, ou n' ^ o)' 
pas retenu leurs chiens lorsqu'ils a.t''"!en sef' 
poursuivent les passants, quand même d n ,-g.) 
résulté aucun dommage. (C. P., art. Afo- ■ poH8' 

Les chiens de coursc, dits lévriers, so 
de certaines prohibilions en matière "O 
comme susceptililes de détruire une trop r 
quantité de gibier. (Vot/. Chasse.) , s s»'"' 

IPétablissemcnl d'im impòt sur les ' 
cité par un grand nombre de conseils ge" (jépffij 
cté jiroposé sans succès à la chambre .des (,,,^.<1^ 
par Pun de ses membres. La propagation ^(1(11 
rable de ces animaux ne peut manquer 
dans un délai rapproché, de rendre indi-"! ^ 
sinon précisément la mesure proposee, o 
quelque mesure analogue. j 

CinornMES, Voy. Patsoxs. ^o')' 
ciiirnnE. Espèce d'épervier (Eo!/- c' 

n'en diffère que par sa grandeur (G. V-l 
ClilRÜUClEX, Vo;/. MiínECtv. hal)'1"^' 
CJIOMACI-.. Inlerrúption d'un serviç6 ' ({jiíP' 

suspension temporairc de travai! dans le®' ^ 
moulins, usines, etc. 

Dans certains cas, le chflmage cs' 
servilude imposée par des motifs d]utilite L^e % 
pár exemple, quand il y a nécessité de 
réparalions aux canaux^le navigation, 
les envasements, réparer les portes d^^pn1' jr 
les onvragcs d'art, etc. Ifadministration P ppit® 
toutes les précanlions nécessaires pour ju f?|ei 
terruption dure le moins lo.nglemps et cau^noss^jK 
merco et á Pindustrie le moins dedomrnW 

On prolite pour les travauxde la saiso (p# ie 
basses oii Ia navigation se trouve Presl'. •éi-iÇ1'"»! 
naturcllcment inlcrromptie. Le retour I 
fait qiPon peut s'y preparer de longi'0 ^ 
d'ailleiirs, le préfet, dans le même bn'> c|#in' 
faire connaitre à Pavance par une p\\e F'||r 
Pépoque du travail et sa duréc présntq^ijpO'j 
moins, si le chémage d'un canal a 'ieu 11 r iWijn' 
raent, cc qui est, du reste, assei rarc p- pcfi' eii 
la rupture d'unc digne ou de tout o" jjiii 
imprévu qui nécessitc des réparalions^ pi 
est obligé de retirer les caux spontane" -jí 
publication prcalablc. , . |e ?. nfí' 

Le cliòmagc peut être occasionné Pa 

habituei de la navigation ou du pii í 
sur des moulins ou' usines, une juste '"Lpnts -ciir 
duc aux propriétaires de ces dtablissr ^pe 
leurs ayants droit. Le taux de cette 'O" s Jí 
étéfixó, parfordonnance descnu.m1 Io e 
à quarante sous par chaque vingt-quil.t reodLiiíj 
chòmage (Art. 43). Cette dispositipn \y\\. 
dans Pordonnance de 1G72, chapHr®, av,ial .ps, ' 
13. Depuis lors, la loi du 28 juillct 18- s vs')Jj(ig' 
à Paugmenlation succcssive de tm1'/5 -s pf^nii1 

porté Pindemnité du chòmage à 4 fr" (rè?' (ff\ 
quatro heures. Cctle elevalioq de 1" .js11,1 .pòV 
est encorc loin dbffrir dans bien d0'.^' siEILiif 
pensation sufllsantc surioul lorsqt'c ' jqvie 
de travail pèse sur des usines do '1 
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ni ia loi du 28 IJÍiiei ifM, ^eu,t ordonnanccs, 
110 dcterminent rien pour le cas ou le 

pns | u,a 
era'' moins de vingl-qualre heures. 

» soitim,,'6' 'l.l,land la journée esl entamée on paye 
(yoy- Taubé de Vauxclairs, 

ti ne travaux pubUcs, Vo Cbôsiage.) 
«'"tia-rp f®" !c' fjue de ['indemnitc due pour le 
j?íÍa!ion a8lonn® Par 'e serxice habituei de ia 
r Usinp0U ''t1 daltage ; mais si le mouvcment p' esemé) est '"terrompu pour d'autres causes, 
(^fleuyi.,1 e.P9,llr 1'exécution de travaux publicssur 
« 6 Prnn'/1,^l8res ou canauxi l'indemnité doit être 

chemins de fer tra- 
al à la 
cahier 

» e Pronn ■ s ou oanaux, i inaemnite aoit être 
itllPt'ielPV'r e"ement au dommage réel que la -'aiiiu a souffert. (Déc. 5 octobre 1824.) Les in- 
NinsL??,! P0""- chomage 
.frsam Jli i ssement c'e  -- 
d!ar^e (le<? í>:euves e} rivières sont en g:énéral à la 
I chargpo ? adjudicataires. (Kdy. cahier 

íl9 juillw 4e»1
iilvérse.s concessions et notamment 

tu ' Selêvl o l!a'1'®r des charges A, art. 22.) 
dn'^6' P'est ■, contestations sur le prix du chò- Nnàftcèr conse'' pcéfecture qu'il appartient 

t? de contestalion sur lequel 
Itnr1'' sóit ?i ')ar juBement définitif ou en dernier 

o eux aHm' 8 Odmnaux ordinaires, soit du con- 
Jl droit lniStr®tif- 
tcS® hioiip .,ü,'ln.cais POinnae en droit romain, la 
(U Piírne • Let' !!ux yeux d® 'a loi, la force de ia yj?- 1 ff j "eí judicata proveritale accipittir 
Ô fteeiii; ít® judicatâ; Leg. 207, iòfd. de di- 
fed&iT:?". C- Ç-.. 13 >1). Des 'fek .dopdrQ 

J í;r» Là' k.., an. i5.)U, 13>1). jies 
tai^dateuA ' 9"! ''ait "dopter cette rcgíc : Cn iaterm; ,i01

ns'déré que les contestations so- 
d. r^ition i,„n !es s ■' ótait permis de remelt 

Kl diseours m,' /JíiaI
aDrait 8té juSé- (MOTIFS i 17' ííscoum T' Aleia aurait étè J11?®- (Motii 

'5pl,rt0fité ri 1 OlGOT DE PnÉAMEXEOi) 
'%] lie immA r c'10s<! Íu£®e est '1'rdvocable et 
'ion.11? en temenl aux jugements ou arrêts 
NfUjíales ,ai.er,!ressoet- C'est une des présomp- 
''Ch! "duei Jn" "'spcnse de toule preuve celui au 

a Ç,llve ? existe. Nul n'cst admis à présenter 
(G- C- art-15'0' lr>"1 81 

suite ,r l ^PUetits qui penvent être réfor- réfoh^ette aut^P^1 ou autrement, ils ne sauraicnt 
N-,i'ne' hiais i ,!'ant í" '!5 sont susceplibles de exii;Í'Crluicsr»,J ' scquièrent complélcment, soit 
Jn J^tion des^aii ^es Psttios intéressées, soit par 
Sj«qa6s nni pendant lesquels ils penvent 

ri'ntcnté Àern8nt i soit par la péremption de 
^líTiho^ ÍUgée al0PS qU ÍU SOnt paM^ en 

°n„cmPloic aussi Texpression %6
ne tont-i.p 8s,?n'fier un point de droit étabii 

1 Pbtrí?®6. il », COnstPnte jurisprudcnce : c'est 
l1'11 Pri i )V(,,, , a sur ce point. 
.'Plent ^niéni -i , ''O'1 ob ' eau tombe d'un 
>(lérA?«Ptelle.e evé- ''e3 ohutes d'cau sont ra- 
jtap, i,nS de li", P'us souvent, on les obtient 
,i?Ppé ;)erriplarf.nílen.10 "ntnrelíe du lit du cours 
!«Ca'1 a dÍikía 1'usine à construire òlanl 
'li "'teu, Pielle ' ^'"smoyens de crécr une chute 
e! canv ■ 1.0P nPpisse le plus possihle 
L^Ptln au nu '? f.^wites, en creusanl le lit enion» eatix Simi ■ e d'"n barrage, on fait 
5c! 'a cliuí!» "ne lon?ucur pro- 
th "s d', s® comK''Ue ''on VP"t obtêno (moyens 
to.Ste a" WSb,n<;r,onsemble); ou bieu, au- 
Pn» t 'li, "s VL.V1 'ève ct soutient les eaux, 
^vlo4 !ron

C
(t,

d8s/ives un canal de dérí- 
•liia' Cli iet'lr tolle „Peu ["'és de niveau sur 

di5, 'í son cxtrémitê d'3val les 
""'p POu "r a"ci®n lit, formenl une 

mouvement. Généralement, et pour une usine dé- 
terminée, il faut d'autant plus de chute que Teau 
a moins de volume, et voilà pourquoi, sur les 
grandes rivières, on peut, sans causer aucun re- 
mous sensihle , étahlir, même sur bateau , des 
usines dont la roue à larges aubes est mise en ac- 
tivité par le courant seul. — La hauteur de la chute 
se mesure par la différence de niveau entre les 
eaux retenues dans le hief d'amont à leur point le 
plus élevé et les eaux dans le hief inférieur à leur 
état moyen, mesuré à quelque distance de la roue, 
au point oíi les eaux ne sont plus agitées. — On 
exprime la force d'une chute en la comparant 
avec celle d'un cheval, ct le cheval-vapeur ex- 
firime une force dynamique capable de lever 7"> ki- 
ogrammes à un mètre de hauteur en une seconde. 

— La force d,un cours d'eau ou la quantité de 
travail absolu qu'il fournit est le produit du poids 
de Teau qu'il dépense par la chute totale. (G. D.) 

cidre. Boisson faite avec des pommes ou des 
poires pilées et pressurées. Le cidre résultant du 
jus de la poire est aussi connu sous le nom de 
poiré. On fabrique, au moyen de J'infusion de pom- 
mes ou de poires sèches dans une grande quantité 
d'eau, avec addition de diffcrents ingrédients, une 
espèce de boisson assez impropremcnt appelée ct'-» 
dre, et fort inférieure à celle qu^n obtient par le 
pressurage. Ces diverses boissons sont d'ailieurs 
soumises aux mêmes droits de circulalion, d'en~ 
trée do ucute et de consommation, etc. (Voy. 
Boissoxs, Octroi.) 

ciei, de caurièHE Dans les carrières ex- 
ploitées soutcrrainement, c'est le bane supérieur 
réservé pour servir de toit ou de plafond. Le ciei 
de ces sortes do carrières est prdinairement sou- 
tenu par dos piliers naturels ménagés pendant 
Lexploitation. On cn construit d'autres après coup 
lorsqu'on craint les éboulements. 

On appelle carrières ò ciei ouvert, celles qui 
s'exploltent sans puits ni souterrains. Dans les car- 
rières è ciei buvert, on nomme quclquefois efeí de 
cnrríèrc le premicr bane qu'on rencontre en fouil- 
lant les terres. II est ordinairemcnl de moindre 
qualité, et, dans ce cas, il est proscrit dans les de- 
via pour Temploí des pierres de taille; mais cette 
règfe souffrc de nombredses exceptions. (D. T.) 

CIMETIÈUES, Voy. COMMENES, FABRIQUES, Slí- 
PULTURES. 

Chvcejíeei.e. Corde dont les mariniers se ser- 
vent pour le halage des hatcaux. (G. D.) 

ciuf.oríscuipnox. En matière dadministra- 
tion, ce mot a'applique à Pensemble des limites 
nui comprennent dans tonte son ctendue Tune dos 
divisions ou subdivisions du terriloire, départe- 
ment, arrondissement, canton, cómmune; c'est ce 
qu'on appelle circonscription territoriale propre- 
ment dite. II se dit aussi de tonte l'étcndue d une 
division administrativo; de la portion du pays sur 
laquclle s'exerce, avec une juridiction ou des altri- 
butions détcrminées, telle ou tello part de Fadmi- 
nistration générale ; c'csl ce qifon appelle circon- 
scription administrative. De ce nombre sont les 
ressorts de cours royales, divisions mililaires, aca- 
démies universitaires, certaincs inspections, les 
conservations des forêts, etc. 

Enfln, le terme do circonscription élecíorale 
est appliqué à la partie ou division du pays dont 
les haoilants sont appelés à se reunir pour exercer 
enscmblc leurs droits électoraux : arrondissements 
ílcctoraux. (Voy. Ebectuins.) 

Les circonscriptions administratives corrcspon- 
dent quclnuefois aux circonscriptions territoriales; 
souvent ellcs cn diffèvent quant au nom et quant à 
rétcnduc. Voy. Orgamsatiox admixistkativk. 
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CIRtOIVSTAIVCES AGGUAVANTES — ATTE- 

KXJANTES Expressions usitées on matière de cri- 
minalité. 

Les circonstanccs aggravantcs sont dos circon- 
stances de fait qui, jóintes à la perpétration d'un 
crime, d'un délit ou d'unc contravention, eu aggra- 
vent le caractère et motivcnt rapplication d'une 
peine plus élevée contre celui qui s'en est rendu, 
coupable. 

On entend par circonstances atténuantes, toutes 
les circonstances, toutes les considérations qu'il est 
possible d'invoquer en faveur de Tindividu prévenu 
ou accusé d'un crime, d^m délit ou d'uiie contra- 
vention, et qui, sans rendre son action excusable, 
peuvent cependant en atténuer la gravite et moti- 
ver un adoucissement dans rapplication de la peine 
quMl a encourue. 

CinculLAiUE. On appellc lettre circulaire ou 
simplement circulaire plusieurs lettres rédigées 
dans les mêracs termes, manuscrites ou imprimées, 
et adressées à différentes personnes sur le même 
sujet et dans le même but. Tel est le mode employé 
par les administrateurs supcrieurs et, notamment, 
par les ministres pour transmettre aux administra- 
teurs ou açents d'un ordre inférieur leurs instruc- 
lions ou decisions. La publication d'une nouvelle 
loi, d'une nouvelle ordonnance est ordinairement 
roccasion d'une circulaire ministériellc qui a pour 
but, tantõt de prcsenter un commentaire cxplicatif 
dcs dispositions de la loi ou de l'ordonnance, 
tantôt de donner les indications néccssaires pour 
rapplication des prescriptions nouvelles. Consi- 
dérees à ce second point de vue et òmanant d'une 
autorité supérieurc, les circulaires ont un caractère 
obligatoire pour les administrSteurs auxquels elles 
s'adressent et dont elles ont pour but de régler les 
opérations. Mais on ne saurait vouloir lour donner 
une valeur égalc à cellc d'une ordonnance, à plus 
forte raison, a'une loi; elles n'obligent pas les tiers 
et ne pourraient, par conséqucnt, être attaquécs 
par eux au contentieux. Ce recours ne deviendrait 
possible qu'autant (iu"une décision aurait fait à un 
tiers application individuelle do la circulaire et que 
cette application entraincrait, d'ailleurs, un cas de 
contentieux administratif. (Voi/. Contentieux.) 

Faites dans une juste limite, avec une précision 
toute pratiqíio, les circulaires peuvent être un bien- 
fait reel pour les administrateurs et pour les admi- 
nistrés ; mais, commc le fait sagement remarquor 
M. Tarbé de Vauxclairs dans son Dictionnaire des 
travaux publies, il faut se garder d'élcver trop tõt 
à rimportancc d'unc circulaire ce qui ne doit faire 
fobjet que d'une décision ou d'une consultation 
particulicre. On s'cxposc ainsi à la nécessité de 
rapporter plus tard une instruetion pour laquelle 
on s^st trop bãté. 

Quelques ministères publient leurs circulaires 
dans des recueils officiels (Voj/. Bulletins oiriciels), 
et font ainsi, nous ne saurions trop le répéter, une 
chosenon moins utile à radministration supéricure 
qu'aux administrateurs intermédiaires et aux admi- 
nistrés. 

CITATION, Ce mot s'emploie dans le même 
sens quAjouRNEMENT, Assignation (Vow. ces 
mots). Dans Tusage, il designe plus spccialement 
Tacte notifié à la partie qu'on veut obliger à com- 
paraitre devant la justice de paix cn matière civile, 
ou devant un tribunal, soit de simplc police, soit 
de police correctionnelle. 

Copie de la citation doit être laisséc, lors de la 
notification, à la personne citéc ; si elle ne se trouve 
pas à son domicilc, ni personne pour elle, la copie 
doit être laisséeau mairc ou adjointde la commune, 
lequel vise roriginal sans frais. (C. P., art. -í.) 

CIA ^ 

Les citations pour contraventions «n 
simple police sont faites à la requête du ni s0|)t 
puhlic ou de la partie qui les reclame. L'' j,, aa 
notifiées par un huissier; il cn est laisse ® Lblc. 
prévenu ou à Ia personne civilement re5P e pi»' 
Si Taction est dingée en mêmo temps con.nSalile> 
culpe et contre la personne civilement resp0 .^ii» 
une copie de la citation doit être laissee a 
des deux. {C. I., art. 113.) . s ai»'' 

Pour les citations à comparaitre devant jjCC, 
res, prononçant commc jugos de simpl® fjal' 
dans les matières dont la connaissance lem 
tribuce, le ministère des huissiers n'est pa 
sairc. Elles peuvent être faites, soit au^ P^ire 
soit aúx témoins, par un avertissement j ^pe, 
qui annonce au défendeur le fait dont il e5t ^ a" 
le jour et 1'henre oü il doit se présenter; 
moins, le moment oü leur déposition ser- 
(C. L, art. 139, 140, 166, 169, 170.) ^reíff, 

Les parties peuvent comparaitre volon1 |cSji|' 
et sur un simple avertissement, soit deva 
ges de paix, en toutes matières, soit devam te" 
res en matière de simple police, sans qu' pus»Síe; 
soin de citation. Cest ce qui a lieu dans y» 
lorsquelles se rendent à la lettre d^nvu' i 
leur adresse le juge de paix avant dc '®s.|Sseí'cl( 
ne faut pas confondre cette espèce d^ver 
qui n'est assujetti à aucune formalité, I1' foti J»' 
même être donné verbalement, avec la 01 nt, i" ( 
née par le maire, sous forme d^vertissefl1 jjie» 
les circonstances susmentionnées. I-,,aver '^it K 
préalable est facultatif. Une citation n", orécí%) 
atteinte de nullité pourn'en avoir pas etc 1 P' 
{Voy. d'ailleurs C. I., art. 147, et C- P- ' j 

CITO vens fuançais. V oy. FiiaxÇ* 
ci.ameir rijiiEiOüE, cri public, 

tumultucux, manifestation quelconquede j d»1 ' 
tion publique à Toccasion d'un crime, ! en 
contre celui qui cn est ou que Ton cro' 
Tauteur. ^ et 

Tout dépositairc dc la force publiqm? ,u sijrr, 
toute personne est tenue de saisir KindiV ^ pr»- 
cn flagrant délit, et do leconduiredevan 
reur du roí, sans qu'il soit hesoin de js 
mener, si le crime oü le délit emporte P (ti»'a 
tive ou infamante (C. I., art. 106)- |0lili'

3Ls, 
pouvant, refusent dc prêtcr le secqurs u tu"" V 
rcijuis dans les circonstances, d'nccidpnt=' ieor L. 
brigandages, pillages, flagrant déM<,c a á 1 

blique, etc., sont punis d'iine amende dc lSi 
inclasivement. (C. 1'., art. 473, 12o.) for"3 iO»1 

Les gardes champétres et les far. 
considérés comme officiers de police ju'1 ieiTi(j{S 
chargés dc reeherchcr chacun dans '^ijtse 

pour lequel ils ont été assermentés les ,|cf 
contraventions de police qui portent ^ »f )e 
propriélés rurales et forestières. Ils dd' ^ 
et conduire devant le juge de Pa'x 0

ant de'1 jll'1 
maire, tout individu surpris cn ""ní'"'' 
dénoncé par Ia clameur publique, lorS 1 an" 
emporte la peine d^mprisonnement 0

t effct.'' il11 

plus grave. Ils se font donner, pour cet 
forte par le maire ou par Tadioint "u 
lieu, qui ne peut s'y refuser. (C. a.Ue |;l 

clapet. Espèce de soupape liratllLriT)er ' , 
écluse dc manierc à s'ouvnr et à se .(» 
seule action des eaux. (G. D.) . «pis SV 

ceasse. Le mot classe désignp m r 
en matière administrative les difféfddj^ué»,3 ( 
répartition entre lesquels sont u'" -p-ies li", 
leur importance relativc, on les !!u doíf «ir 
auxquellcs ils peuvent être sournis Ja 
plusieurs objets ou personnes, d'ailic 

nature ou condition. 



CLI 

"n iiisnL?'118': url inspecteur de première classe, 
^euièrj >ur c'e secon|Je classe; un commis de 
■Cu,íi insii kSRe' etc*—^'es établissements dan^e- 5 'a Straviu j s ou 'icommodes ont été, eu égard ^Uven, des dangers ou inconvénients qu'il3 

'"'anter, divises en trois classes, et les 
i un s formalités exigées pour 1'exploitation V ue Oí*C A4nV>1C--. Í - « _l  !  
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^"ties ieSepter' (''v's®s en trois classes, et les 
'"ti (]'„ formalités exigées pour lexploitation 

"Sportjntp ces établissements sont plus ou moins 
établí»8' f ou mo'ns sévères, suivant que 

ir trois ri 
ent aPpartient à Tune ou à Tautre 

r cnm SSes' ^Ulvan' 1'importance également ePanis 
ln.?rce ou industrie les patentables sont 

!;tuie j , diverses classes et soumis par cela 
«(iS'eUrs clS 'ts différcnts. — L'établisseinent de , .'9 réDaHVSes Propriétés dans une commune, 
j 'álés exi-t 0n cn'I'e ces c'asses des diverses pro- 
i/8 0PératinanSt'ar's 'a commune, composent deux 
n;11 tiatièr» iS 3 P'us importantes du cadastre.— 
rllrs class„ J?3™6 nationale, Ia loi a établi plu- ^..Pour lint .s ,, mobilisables. Cette classification 
0 

te des ae oetermincr dans quel ordre le ser- 
",.telles n

arPs mobiles devra être imposé à telles 
ilf ns et :?onn?s. cu égard à leur áge, aux óbli- 
Sf! P'tts nu ece.ss''és de lamilles qui peuvent ren- 
vr?Ce dans i 0lns utile ou indispensaole leur pré- 

0n
s '««rs foyers, etc., elc.-En matière de 

tes, "'stingue aussi plusieuru classes de 
^eS O 

plÍPrcn^'1',68 lui précèdent suffisent pour faire 
í ""vent Sue' sens 'e n10' olassc est le 11 "taiièrp i 'a 'an£ue administrative. lout snóp- i recrutement, le mot classe a un leu tu snAp- i " ic iiiuw ciasse a uu 

&en.s m • ' comprend alors Tensemble des annón íui ^P^rtiennent au contingent d'— 
!• Ou' e

a
tc- 

Jfe^iiuait 
ou dit ainsi Ia classe de 1830, de 

aussi autrefois le mot classe à 
'PtfB^es Dn,.1" .es c®tes o' dans les provinces 
''ott .,?en» a.   

Hl JHL... 
'Df^.íens .I'1- fógler le service des malelots et C()DC, ^ mpr /li V\AW T\ov«4«/vn ((/"acunol" mer> distribués alors par parties, 
C. ísSlt'ir?Ppelait oíumc. 

íl>lra5:sE. ÍUc"''-u' Voy- Cadastre. 
t' d''^ "u trait|fOS1'lon exP,resse 'usérée dans un 'Va,, ontrpn un marché, une adiudication. On 
""c r,"' do |ej 

ne.ur Qubl est tenu d'cxécuter tels 
du 
ütii 
ntri : cl 
nve 
le ( 

h,' tOrlinC|' dan?e.'.A'ns'un cntrcprencur s'engage 
Wrêes Conflés ai" ccr.'ain délai les travaux qui 

J11 Ptie i'<íe du í .cuter dans tel délai , que c'e5t 
'"Posa !sPosii:n„'liei! Oes charges; cela veut dire 

ins le ca 
bligatior 
e, une c 

à tftl Oorl • f YU1 aSSÜi cr i cacuuiiuii, 
li,ti:fnili avanhr,„ ,Pe jndemnité, de Ia porte de 5 o- Ainsi nn ^nfpnnrnnnnp c^no-orra 

Pós! 5 Posíiía • » ucs char8 
a On b ''cnt..AÜ lnsérée dans le cahier des charges 
Ss u^Pelle ri,

prc,leur Pobligation dont il s-agit. 
n"'8 On'6 Convcnt'fC f,'''na'ei "ne clause introduite 1 "Pm® de aa t0a Pour en assurer Pexécution, 

«« réilnUn.e cia,, on msère dans le cahier des 
cv3 8un?'0U do ei Pootant que, au cas de retard, 81 là ,P0rtée t,a í Pour cent sur 1c prix convcnu 
^\tl.cla''se »^iar clia(lue jour de rctard' •e ^v T^Ptnale. Mar^Vt-AV un 

laine. 

K 
"!!' Énjl^rDa^Q^tf-p' maladie épizootiquc d' 

'1 à''VVA?riTiE Mn O'11 ottaque les betes a lair 
de , hn.„ JfAtíp Jíforts, Vices rédiiigitoiri 
'1erAai<! n,' 0s eninAiUVl,'a£e O"1 à Paide de lícus 

(8e ((pour souton? s 61 disposées cn forme 
r ot défcndre les terres d'ane 

fe,)^ à rnet dan^1?^08® do dcux grands fdets, 
8 nV ra,? Pieux ,?, ■ eau' oü •' demeure étendu «ue nX

s Oo> " 

? Wa ^Acr 0X5 , VICES rédiiibitoires. tmv 
outrelac 

|Soutenir e 

fe Cblt 

, -'àcueuf/uo assA^' eml)rasscnt, dans le lit du 
teru®ant .i Portam Ç,rande longueur, tandis que- 

c<1trA j PremiAA x J re dans une nace"e. e' d«ux nde grendes distances, le 'folies, et, en Ic trainant, rc- 

viennent joindre le premier. II y a, au bout de ce 
second filet, le long de son bord, plusieurs petits 
morceaux de bois disposés de manière à produire 
une espèce do cliquetis d'oü il tire son nom. Ce 
bruit effraie les poissons, qui s'enfuient devant; le 
second filet les arrête, et ils se trouvent pris entre 
les deux. (G. D.) 

cjloaques. Sorte de trou creusé en terre en- 
touré de murs quelquefois rccouverts d'une voúte 
ou de grandes dalles de pierre, destiné à recevoir 
les eaux ménagères, celles des cours et maisons , 
les eaux à fumier, celles qui s'éeoulent des toits 
ou qui proviennent d'établissements industrieis, 
lorsqu'eIles ne peuvent avoir d'écoulement. 

On peut considérer comme cloaques les pui- 
sards, espèces de puits pratiqués dans les cours, 
ordinairement recouverts d une grande pierre 
trouée, et oü vont se rendre les eaux pluviales et 
autres pour se perdre dans la terre; les fosses á 
eaux découvertes murées et non nmrées et autres 
réceptacles d'eaux et immondices. 

L'étabUssement d'un cloaque de quelque nature 
et seus quelque détermination que co soit, est sou- 
mis à certames précautions prescritcs par les rè- 
glements ou usages locaux et qui ont pour objet 
de prévenir le préjudice qui pourrait cn résulter 
pour les propriétés voisines {G. C., art. 67-4). Aux 
termos do 1 article 217 de la coutume de Paris, 
« nul ne peut faire fossés à eaux ou cloaques s'il 
« n'y a six pieds, en tout sens, des murs apparte- 
« nant au voisin ou mitoyens.» 

Mais cette distance n^st pas toujours suffisante, 
surtout dans les terrains peu compactes pour arrêter 
Pinfiltration des eaux et prévenir la corruption 
qu'elles peuvent porter dans les puits du voisinage. 
tt d'ailleurs les exhalaisons qui s'échappent des 
cloaques, d'oü croupissent des eaux de cuisine et 
des immondices, peuvent en faire un foyer d'in- 
fection et une cause permanente d'insalubrité. 

Ces raisons motivent et doivent déterminer Pin- 
tervention de 1'autorité municipale en cette ma- 
tière. En cas dc négligence ou à defaut de pour- 
suites des propriétaires contigns, le maire, dont la 
vigilance doit s'étendrc à tout ce qui interesse la 
salubrilé publique, peut contraindre le propriétaire 
d'un cloaque qui causerait au voisinage des dom- 
mages ou une mcommoditó notable , faire toutes 
les réparations nécessaires pour remédier à ces 
inconvénients; il pourrait même si les réparations 
étaicnt jugées insuffisantes ordonncr la suppression 
du cloaque. 

Les maires peuvent, d'ailleurs, ne pas se borner 
cn cette maticre aux mesures de repression. lis 
peuvent, comme pour les fosses d'aisancc, prescrire 
a 1'avance dans leurs arrêtés toutes les précautions 
convenables à toutes les mesures de salubrite neces- 
saires, quant à rétablisscmcnt, à rentretien et au 
curage dos cloaques, fosses à eaux, puisards , etc. 
(Yoy. Fosses d'aisance.) 

Les puisards peuvent ètre crcusés jusqu'à l'ca„ 
vive pourvu que les eaux étrangeres quMls sont 
destinés à recevoir ne puisscnt pénétrer dans les 
puits faits ou à faire sur les fonds voisins. 11 n'est 
permis dc convertir un puits cn cloaque qu'autant 
qu'il se trouve à la distance voulue ct qu'il n'en 
peut résulter aucun inconvénicnt pour les puits 
actuellemcnt établis ou que les voisins pourraient 
établir dans la suite. 

La distance prescrito pour les cloaques par les 
coutumes ou règlements doit étre observée pour 
les fossés ou autres trous naturels ou artificieis, 
murés ou non raurés destinés aux mares ct fu- 
miers. 

CLOCHES. II s'agit ici des clochcs dépendant 
20 



306 CLO 

des églises. 0'est à la fabrique qu'il appartient de 
prendre les mesures relatives à leur achat, place- 
ment, etc. 

Les évêques doiveut se concerter avec le préfet 
pour règler dans leur diocèse Temploi des cloches. 
La permission de la police locale est néoessaire 
pour sonner les cloches hors des cas prévus par 
ees réglements. (L. 18 germinal an x, art. 48.) 

Dans la pratique! il est bon que le curé se con- 
certe avec la fabrique pour proposer à Tévêque un 
projet de règleraent particulièrement applicable à 
sa paroisse. Après que ce projet a ohtenu Tappro- 
bation de Tévèque et celle du préfet, les disposi- 
tions qu'il renferme déterminent les limites dans 
lesquelles peut s'exercer et doit se restreindre le 
droit du curé. L'autorité municipale peut veiller à 
ce que le curé n'ontre-passe pas les prescriptions 
auxquelles il est sou mis; mais le cure reste libre 
de ne pas user de toutes les prérogatives qui lui 
sont accordées. 

Les maisons religieuses qui ont obtenu Tauto- 
risation d'établir des oratoires ou ctiapelles parti- 
culicres peuvent v placer des cloches; mais le rè- 
glement qu'elles désirent adopter pour ía sonnerie 
de ccs cloches doit étre souinis à Vapprobation du 
préfet, commc ceux relatifs à la sonnerie des clo- 
ches placées dans les églises publiques. (Av. Com. 
int. 28 aoút 1822.) 

L'usage des cloches, pour les cérémonies reli- 
gieuses qui intéressentdirectementles particuliers, 
baptêmes, mariages, etc., peut être soumis à des 
droits ou oblations. Ces droits sont fixés) ou par 
le tarif du diocese, ou par révêquc seul, s'il y est 
autorisé., 

Spécialemcnt consacrées au service religieux, 
les cloches peuvent, cependant, servir a certains 
usages purement civils. Sous í'ancienne législation, 
les eloenes ne pouvaient sonner que du consente- 
ment du curé. II n'en est plus complétement de 
mérno aujourd'hui. Le maireale droit de disposer 
dos cloches pour usages civils (Av. Com. int. 
21 juillet 1821). Lorsquil croit devoir exercer ce 
droit et fairc sonner, il peut en intimer directe- 
ment fordre au sonncur (Ibid.). Toutefois, il est 
désirahle que pour les sonnories habituelles, tclles 
que celles qui ont pour ohjet d'annoncer Touver- 
lure, la suspension, la ftn des travaux dos champs, 
le terme de Técole, etc., un concerl préalable ait 
lieu entre le maire et le curé ou desservant, afin 
que ces sonneries ne puissent être confondues avec 
celles qu'exigo Ia célébration du service divin. Dour 
les sonneries accidentelles, autres que celles qui, 
déterminées pour un cas de péril comrnun, ne peu- 
vent évidemment être soumises aux usages ordi- 
naires, il est également désirahle quun avis, sans 
indication de motifs, soit donné par Io maire ou 
de sa part, au curé ou desservant (Jhtd.). Ajoutons 
que toute chose se trouve bien do rester à sa place, 
ou de conserver son caractèro. Or, les cloches sont 
un ohjet bénit, et qui, hors les cas de péril immi- 
nent, ne doivent servir qu'à des usages sacrés. 
Aussi, dans les villes oü la fm des travaux estainsi 
antioncée par le son des cloches, cette sonnerie est 
presque toujours indépendantc des églises, elle ap- 
partient le plus souvent à la maison commune. D'ail- 
feurs, dans les campagnes, la sonnerie des oííices 
du matin et du soir sulfit à annoncer les heures du 
commencement et de la íin des travaux. A part Tin- 
convenance qu'il y aurait à employer la cloche pour 
annoncer les adjudications, Tarrivée du percepteur, 
ccllcdu porteur decontraintes, etc.,comme cela s'est 
vu dans quclques communes, « Temploi de la cloche, 
ã tout propos, fait avec raison remarquer une cir- 
culaire prcfectorulc, ne pourrait que jeter de la 

COA. 
*1 ex'5^' confusion dans les différents services, et 11 

d'ailleurs, d'autres moyens de publication ® j Jyier 
it est facile de recourir. » (Circ., Nord, 1° 1 
1844.) [p# 

11 est quelques circonstances particuner" jes 
lesquelles il peut être dangereux de son 
cloches. II en est ainsi, par exemple, en l|fle 
d'orage. On a pu aussi constater quci, , , iror 

épidémie, la fréquence des sonneries fúnebre-,^j- 
blantTesprit desmaiados, les pénétrantd® qia 
nence du mal, venait cn aide au néau c . ,^1,# 
fm de ceux qui en étaient frappés. Une Ç' ^ jn- 
du ministre de 1'intérieur, du 24 janvier/1 e it 
vite les préfets à se concerter avec 1 cV®erS i]lie 
leur département, àreffet d^bvierauxdans jre aii 
nous venons de signaler et de faire sUSP.rei l"11 

besoin, dans les cas d'épidémie rneurtrie^^ef 
usage ou cérémonie funéraire qui pourrait ^ cli- 
les malades et aggraver leur état. 11 faut> , 
tendu, dans les mesures à prendre a cít^jr* 
avoir soin de ne pas tomber dans un exces

hrüit 
et de frapper les esprits, non plus par le D -lonS'' 
cloches, mais par finterruplion trop Père a»- 
d'un bruit accoutumé, d une habitude cn 
gens de la campngne. eS civl' 

Les cloches pouvant ainsi servir aux ,,sa^^ e^Z 
comme aux usages religieux, on a deman •( élP 
les mains de qui, du maire ou du curé, PS 
remise la clef du clocher; si le maire n JL ^aij' 
du moins, droit à en avoir une. Un avis ' poft 
de législation du conseil d'État, 17 juin '8 ,' |j d. 
1° que le curé ou desservant doit avoir „ 
du clocher, comme il a seul celle do 1 lec" j. 
que le maire n'o pas le droit d'avoir un - | e> 
clef; 2° que, dans les cas de péril comniu' 
gent un prompt secours, ou dans les çire jje r 
pour lesquelles des dispositions de lois o, ol) i' 
glements ordonnent des sonneries, le 
servant doit obtemperer aux requisitions saii» 
et qu'en cas de refus le maire peut la rS 
les cloches de son autorité propre. servi'e-j 

Le sonneur fait, d'ailleurs, parlie des | a 
de leglise et, à ce titre, c'est au c,irl']C |e11 

appartient, dans les paroisses rurales,. u p^rU jt 
meret révoquer. Dans les villes, ce dro"'' ^ ! 
au burcau de la fabrique, mais le burc» 
fcxercer que sur la proposition du cure. Jí ^ j 

clociirttes. Les usagers sont tem 
tre des clochettes au cou de tous 
admis au pàturagc, sous pcine de 2 franÇ ^5 b"1^- 
qui seraient trouvés sans clochctte dau® 5 c1.^' 
forêts, soit de PÉlat, soit des commu j 8pp ^ 
hlissements publies. Cette disposition |cS In)'8 

ble à 1'exercice dos droits d'usagc dan» 
particuliers. (G. F.,art. 7.">, 112, 12D.) „ntoi|r®i D11 

gjloture. Obstacle matériel qu'. cal'!,cd<' 
étendue de terrain, bàti ou non bm > 5 
non, et la sépare des terrains avois"1»^ 
tence d'une clôture autour d'unc pCRLjon "LitK 
dans certaines circonstances, la coim íi' sf 
propriélé quant à fapplication des '^"n^pcO11 

trativcs. (Voy., notamment, ChassS, j# 
VAr.VE PATURE.) , c"'1., 1 , 

Clóture se dit aussi de la fm, Jral'0' Ji' L 
dhine opération , la clôture des 0P^ Í 
clôture de la liste électorale; ele- i^u 
clôture de tachasse; c'e.st 'úpoqu .^alifpplj' 
chasse, ouverte antérieuremcnt, 
mise, commence à être fermée. c es p 
bée. —La clóture de Ia session; c_senit>l,,^'íl" 
de la session, le moment oú les a. tI.av«U' , 
quelles il s'agit, doivent clore leur» . f 
séparer. pr*"' 

coalition. Concert de iucsuh 



ii COF 
P "f^rs 

^'nina n ?nnes (':lns 'a 'v'ue nu're a (Fantres. ""ccruç | le voit par cette défmition, ce qui 
[c!'al (,„■ es coalitions appartienl plus au droit 
i '"esno,11 0'' administratif. Mais Finfluence .** 'IteimA vení av0'r sur 'a narche de Findustrie, 
n^action8 (I,í'el!es peuvent portcr à la liberte des 
e ration .P!,""1®68 sous la protection de Fadmi- I^Sígent t a ' ordre et à la sécurité public, nous 
!n '%>slatBire':'roi'u're' au moins, les pcines dont 
ta"llesoUv -racru «levoir frapper les coalilions, j. "be |es \''

ler? centre les mailres, soit des maitres 
i?e Démp Vr'ers' so't ''es principaux détenteurs 

«.r® 'rait^ 1
nia.rc'lan(''se centre Fmtérêt d 
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de teus. 
>«wnÍJes atcÍ'ers (Foi/, ce mot), nous 
^cables^ 5 dispositions du Cede pénal ap- 
J«ant iH* waütions d'ouvriers. 

íi"0nee | 
a calition des maitres, le Cede pénal 

„ % cmii?eines su'vantes ; 
tn» ers i„ ' ,;IOn entre ceux qui font travailler des 
la?' ' aiia;. ^ forcer iniustement ou abusive-   .njustement  

sement des salaires, suivie d'Hne ten 
^ i ^ u]i Çommencement d'exécution, sera 
íaÜ UneMá'niomI)r'j0nnemenl ^e s'x jours a nn móis 

iv9- (C n e ^en" cen's franes à trois mille 
Ij^ant j , •> art.- .414.) 
fén i^bne mâ03"''011 entre les principaux déten- 

Porte .t"16 ^enrée ou marchandise, le Code 
Oaieuv 1 tous ceux qui, par des faits faux ou 
L.~orfrps f'..entes à dessein dans le public. nar des 
's aux Pr'x l11® demandaient les ven- 11 f^tipauv uS' Par réunion ou coalilion entre tetai "rée to , 'enteurs d'une méme marchandise 
P" n!6 ^'à nn ' ne 'a '>as ven<'re ou ne 'a 

o" certain prix, ou qui, par des voies fll fp j i UIX IjUly J"ill UCo sUICo tlij- We ou | nnnuleux queleonques, auront opéré 
'a oi íe8ou (fo ss? ^n Prix des denrees ou mar- 

ssous j
S Papicrs et effets publies au-dessus 

''"ai,";!1 natnrou8 'lr''c (in^nraitdéterminés la con- 
fia aUn ern 

e et libre du commerce, seront 
'atip,8!1 an n|Pnsonnement d'un mois au moins, 
fel)h ' íix m'n Ct ^'"n® amende de cinq cents 9 4,, étro mi tranes. Les coupables pourront 
't ^'llano?'?' Par ''arrêt ou le "jugemént, sous 
'aijipi"13 et oi,, la naute police pendant deuxans 
^ ana a"Pl"s,.- -P ' .ts ai, Hcmcnt A i pius.— La peme sera u un 

Pt v eux mo*s au nioins et de deux 
fpnnp UIíe ®®ende de mille franes à 

ÜSeh!111, &rain S' Ces-inanocuvres ont ^té pra- fisj^es.. Srenailles, farines, substahces 
;Çta a.® siip,,..:',, Vl" ou toute aulre boisson. La oa(lo .s®rvè ii 0,1 .'t 

P c'n,l an'ante' qni pnurra étre prononcée, 
Çoé'.?rt- +10 ptema et de dix ans au plus. 

. Cdn^Ns 'y 0-> 
'ÍOCIIOÍI ]'' /'.nx^nÍK, LADRERIE, PORCS. 

toute.oi, de 
tiíni>w''0n renfcrrnanl un système eomplet 
líi61®^?'^eriRg j ®rlain,e matière: (Voy. Lo.s.) 
í 0*Ven afrecté ^ Pral,(IV.e ^édicale : Nom spé- ®®rvir .K! Servir i\í r3

ec
1
ueil Officiel des formules 0a des aux P^armac'ens Pour 'uEç 1 Ue^ «vi/i* 0 iruai pvui 

nts- (Voy- Pha,,macie, 

íaio8 tfe íeux mu0rs,!f>.,,5n- G'est''espace compris aXe i, ou sonl appuyées les extré- i u i roue. — li ne dojt avoir de 'a larècnr. ,1 " "» — - 
Íim "ire. rone ofi„ strictement suffisanle pour 

r, s cáiAUpncr et oi3® ^n'6 l'eau soit employée it l triu. ' (Vot/ ancune partie ne s'échappe 
^fre^tine^^ÉDlCA181111 D ÉCI^SE-) (G- Dd ^ de Inorc|in„i V1 F-x'rs. Certains navires 

«ãr 'léto. ,Camení do,v®nt étre pourvus d^m 
^Rco nées lfy composé suivant les indi- 

' 163 insto evant contenir, selon les ruments néccssaires aux opé- 

rations chirurgicales. (Vot/. Marijíe marciiaxde, 
PÉCHE MARITIIIE.) 

COL DE CYGIVE , Yoy. COURSIER. 
cons. Dénomination générale sous laquelle on 

comprend, en terme de douane et de commerce, 
tqute espèce de baile, ballot ou caisse de marchan- 
dises ou denrée. 

coelateraCx. Parents qui, sans descendre 
les uns des autres, se rattachent 4 un auteur com- 
mun. Les frères et les sa3urs, les oncles et les tan- 
tes, les neveux et nièees, les cousins et cousines, 
sont entre eux parents collatéraux 

COLLÉGE , Vot/. IXSTRÜGTIOX PUBLIQUE. 
COLLÉGE ÉLECTORAL , Vot/. IcLECTIOXS. 
gol mate. Opération par laquelle les proprié- 

taires des terrains trop bas les élèvent en y diri- 
geant les eaux troubles ou bourbeuses des rivières, 
torrents ou fossés d'écoulement voisins, iui dépo- 
sent sur ces terrains Vhumus qu'ils cbarrient. —• 
Lorsque, par une trop grande dépression du ter 
rain, les eaux reposent sur un fonds trop bas pour 
quelles puissent s'écouler au dehors, ou lorsqu'on 
n'a pas la ressource de combler ce fonds par des 
terces rapportées, on dirige vers cet cnfoncement 
les eaux les plus limoneuses; on les atrête sur 
1'enceinte queton veut colmater jusqu^ ce quelles 
y aient déposé les corps quelles tenaient en sus- 
pension, et on les évacue dès que ce dépôt est ef- 
fectué. Alors on introduit de nouvelles eaux trou- 
bles, et Fon répèle Fopération jusqu'à ce que les 
sédiments successifs aient élevé le fond du bassin 
jusqu'au niveau d'écoulement. On appelle aussi ce 
moyen desséchement par accoulins. (G. D.) 

COLO.MMIEU, Voy, PlGEONS. 
colonies. Par ce mot, nous entendrons lej 

établissements fondés ou conquis par la France au 
delà des mers et régis par un droit distinet du droit 
commun de la mélropoie. 

L'Algérie n-est pas comprise au nombre de ces 
établissements. 

L'(Euvre de la conquête accomplie, tout annonce 
que cette vaste possession est destinée 4 devenir 
une annexe de la Francc, non une eolonie propre- 
ment dite. 

Après avoir envisagé 4 un point de vue général 
le príncipe de la colonisation, nous técherons de 
caractériser Fancien système colonial de la Francc 
ct d'exposer, dans les" limites nécessairement res- 
treintes dont nous disposons, le regime actuel des 
colonies françaises. 

Ce travnil iFensemble sur Fétablissement colonial 
se développera succcssivement dans Fordre sui 
vant; 
I. Prixcipe gé.xF.ral ue la colonisation ; — An- 

CIEN SYSTÈME COLONIAL DE LA FllANCB. 
II. DdSIGNATlON DES COLONIES FRANÇAISES; - 

LEUR ÈTAT SOCIAL ET ÈOONOM1QUE. 
III. RÈGIHE LÈG1SLAT1F DES COLONIES FRANÇAISES. 
IV. Gouvernement. 
V. Justice. 
VI. Cultes. 
VII. Services militaires. 
VIII. Police et règime municipal. 
IX. Services administratifs. 
X. Règime financier. 
XI. Comptabilitè gènèrai.e des colonies. 
XII. Résumè gènèral. 
XI1L Tableau ciironologique de LA liígislation 

colo.male de 1814 a 1846. 
1. Príncipe gèniíral de la colonisation;   

Ancien système colonial de la France. — (Fes 
un fait, Fbisloire Fattcste, que lessociétés sont sou 
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mises à une loi fle concentration à Icup origine, 
puis d'expansion lorsqu'elles sont parvenues à leur 
maturité. 

Naissante, la société se replie pour ainsi dire sur 
elle-même pour prendre racme dans le sol. —Plus 
tard, lorsque la terre manque aux bras, que Tin- 
dustrie et le commerce parviennent ou non à sup- 
pléer à rinsuffisance du sol, la société cxubérante 
se répand au dehors pour échapper aux convulsions 
inténeures. 

Cette double et constante loi de concentration, 
puis d'expansion a donc un même príncipe, — la 
sécurité des sociétés; un même but, — la civilisa- 
tion générale. 

Telle fut, dans Tantiquité, le rôle des colonies 
fondées par les Pbéniciens et les Egypticns dans 
la Grèce; — des Tyriens à Cartbage; — des Troyens 
en Italie; — des Carthaginois dans les iles de la 
Méditerranée, sur le littoral de TEspagnc et jus- 
qu'aux cotes occidentales d'Afrique; — dos Athé- 
niens dans PAsie-Mineure; — des Lacédémoniens ã 
Tarente; — enfin, des Romains dans les trois par- 
ties du monde alors connu. 

Telle fut aussi, dans le moyen âge et depuis le 
commencement de fère moderne, la véritable ori- 
gine du grand mouvemont qui précipita TEurope 
vers l Orient pendant le mouvement séculaire des 
croisades, ensuilc vers les deux Indes depuis la 
découverte de PAmérique et du cap de Bonne-Es- 
pérance. 

Sans doute, Ia loi de concentration et d'expansion 
des sociétés s'est plus ou moins modiíiée en se dé- 
veloppant au travers les àges et les diverses pbases 
de la civilisation. Mais, immuable dans son príncipe 
physiologique,,cette loi eut toujours pour résultats 
simultanés ou allcrnatifs la conquête et la coloni- 
sation. 

Ainsi, les antiques populations des Gaules, dont 
les exploits s'étcudirent de PEurope occidentale 
jusquen Asie, puisèrent dans leur contact successif 
avec les races nelléniques, latines et puniques, ger- 
maniques et normandes, une force d expansion qui 
se consuma longtemps dans les luttes intestines et 
la guerrc extéricure, avant de chercher à se régula- 
riscr par la colonisation. 

Et tandis que la Trance, acbevant de se rccon- 
quérir clle-mémc pour rcconstituer déflnitivement 
son unité territorialc, se laissail emporter à la cou- 
qucte cxtérieurc, on la vit plus d'une fois aspirer 
aussi à Pcmpire des mers et fonder une domination 
colonialc qui s'étendit sur environ les trois quarts 
de PAménque du nord; sur les fertiles régions de 
Ia Guyane dans PAmérique méridionale; sur presquc 
toutes les Antillcs, dont Pile de Saint-Domingue 
ctait reconnue la reine; sur les rives du Sénégal; à 
Madagascar, surnommé la France orientale; onlin, 
des íles de Bourbon et de France jusqu'à la ma- 
gnifiquc presqvPile de ITnde. 

Gomment s était développé cc vaste plan de co- 
lonisation ? 

Par le príncipe fécond de Passociation, cncouragé 
dès le règne de Hcnri IV, puis habilement combiné 
par Richelieu et Golbert, qui virent dans la naviga- 
tion commerciale et colonialc Ia base do Pétablisse- 
ment naval perraanent quils jugeaicnt nécessaire 
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a la sécurité aussi bien qu'à la grandeur de 1' ici 
L'espace ne nous permettrait pas de tjfj d11 

même la simple indication des édits consi| ^ d 
système maritime, commercial et c0 ,s0' 
France, si lumineusement cxposé Par. ' l'1"" 
digne interprèle (Nouveau cotnmentait'6 jjsli 
difnnatice de la marine du mois d dou 
tome Ier, page 2 à 28.). . jS 

Mais, pour cn présenter une idée à la ,a[)eW. 
rale et précise, il nous suffira de rappel61'a^jprí' 
cien régimc colonial de la France était conf- 
ies príncipes suivants : anuf''1"!* 

Io Assurer aux produits agricoles et n1 ^ to1-1' 
riers de la France des marchés à ''abe' rrellí 

atteinte des autres puissances et de la o0' 
étrangère; laFra a- 

2° Obtenir, en échange des produits de' 
les denrées coloniales nécessaires à sa de 
tion , en affranchissant le commerce nane 
nécessité de s^pprovisionner par PétrangJ.jgjU0 

3o Uéserver un aliment permanent à la " 
marchande de Ia France; , 

i0 Interdire aux colonies la faculte de jos 
turer leurs productions auxquelles, par c 0" 
compensalion, Ia France assurait Pimtnens 

ché de sa consommation intérieure. tipal'1"0]) 
Par des cessions volontaires ou par les s j 

des traités qui suivirent nos revers mar. ur» 
domination colonialc de la France csí AeS. rf 
réduite aux possessions ci-après énumere sllCc 

Puisse la France trouvcr, à tant de per jjos 
sives, une juste et fructueuse compensatio ^ 
possessions au nord de PAfriquc ! cAistS 'íiP' 

11. DPsigxatio.v des colomes fnAya 
Leur état social et íconomique pos' 
tion colonialc de la France se compose 0 w 
sions suivanles : jj G1'^' 

Dans les Amériques : la Martinique > |j V 
loupe et ses dépendances, Marie-Galant 't|erí 
rade, les Saintes et Saint-Martin, don'1 j-0lltP 
partient à la Hollande. — Toutes ces iles 

de Parchipcl des Antillcs. Tcrf' 
Saint-Pierre et Miquelon, près de lc ,)■ 

dans PAmérique du nord. ntde 
La Guyane Française, sur le continen gr 

riquc méridionale. , .iin^U 
En Afrique : Io Sénégal et ses dépejj ^ptom 

rée, Albréda, ainsi que les nouveaux c ({(- 
Grand-Bassan, d'Assinie et de Gabon- ^ Aí^si' 

Bourbon et ses dépendances, Saint-l' ^t» 
dam ; Sainte-Marie a Madagascar; Mayu .e Jí 
Bé, près de cette grande ile. , , et ce , 

Dans VOcéanie : les iles Marquise» Jr 
Taiti, soumise à un simple proteclorat- el sí 

Dans Vinde asiatique : Pondicbnj (jli-1 

pendances, Karikal, Mabé, Vanaon -sd' 
nagor. „rScs f é 

La population générale de ces u'" l1 
sions s'elève à environ six cents m'1 jisf 
comprise cclle des iles Marquises cl , gtcP1'.. „ 
indiens de Ia Guyane, les fonctionnaii'®®|,p|sO',''p»f 
ainsi que les tronpes composant les ?',j0a s 

Les divers éléments de cette pop1"' 
tagcnt de la manière suivante ' 
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TABLEAU GÉMf'RAL DES POPDLATIONS AÜX COLOSIES FRANÇA1SES EN 1842. 

^SIGNATION DES COLONIES. 

^niniqUe  
_ 'leloupe et dépendances. 

:íane française  

Boi "Jfbon. 
| Population sédentaire. 
\ Indiens engagés  

Atelier colonial. 

Io 
SóK.

l3í '>our 'es colonies à culture. 

Viss, dépenilan(:es- 
'sscments de rinde. 

^^-Marie 
"""Pierre et 

et Nossi-Bé. 
Miquelon., 

Totaux généraux. 

4 i U));! l 
le Voit 1 ... 

Hr»6 íes tJ-, J3. P'1" dc moilié de la population jj ■ ^^essions coloniales de la Erance est 
Ut 'i 
fete ^'ossUiu 'es,^taWissenients de Sainte-Marie 
' ín,a,a Oa? 011 'e rapport proporlionucl des 

e íoro bté delerminò, rcnscmLle de 
• sciave se parlage de la manière sni- 

POPULATION LIBRE Population TOTAL GENERAL 

blanche. docouleur. TOTAL. esclave. Ia population. 

> > 42,403 76,172 118,575 
> » 37,830 92,639 130,469 

1,213 4,590 5,803 14,560 20,365 
> 30,939 63,913 102,854 
» 1,353 1,353 > 1,353 
» 768 768 149 917 

* » 123,098 249,435 374,533 
223 8,356 8,581 10,283 18,864 

1,059 177,559 178,598 > 178,598 
» » 16,011 9,456 26,067 

1,077 » 1,677 » 1,677 

> > 330,565 269,174 599,739 

P, ÍSmes. 
Animes. 

On évalue aux cliiffres suivants Ia valcur nue 
represente seulement la propriélé rurale dans les 
pnncipales colonies : 

Martinique  229,743,132 fr. 
Guadeloupe  318,970,000 
Guyane française  31,297,920 
Bourbon  107,129,720 

135,112 
126,457 

S b la Guadeloupe, à la Guyane 
yièv„3 la L.';, ll"dire dans les quatre colonies 
^c,,8 -iíj ou.. . culture, la population esclave 

voicf • anies et presente les catégories 
^íess " 

Ensemble  037,142,778 

De ífaous _ 116 14 ans  09,507 
00 ans. 

,es 
J-S se .Sitiou, 

105,170 
14,543 

249,280 

,r"Oti Guadéln, arfi;anchisscnients à la Mar- 
íea . stiân0 S0|it élí.„

pe, 3 '3 Guyane française et à 
fai,!"8 lJs iess'on (Un ■a.u "umbfe total dc 40,010. 
#,1853 {''dês d,, i311'73 <le Ia traile des noirs 
eiiHs „ • cs adonL novembro 1^31 et du 22 
fe!iSl"is i- Vcs ivlfftincnls apportés à Ia condi- itji,.fatio,, cnil)iré do-„ 'oration des moeurs pubü- 

G»'" ioiifl102ressivfr'0-'anccs religieuses et d'une 
S^Mn^cncien!®®?.1 fibcrele, effaccnt de 

^ Wu? Pfcgrès J"g®s,nís (le ' esclavage. 
Sie!'13'3 . 311 plus „{? 3UX> '» séeurité publique 

rePortent trmie' ct ,es capitaux de la 
,, t^Ne, 1)0118 tàciLl0? nonfiancc vers teco- 
,l'fea| q eUons de lficiCs .

I'eprésenl'.".P.uuvulr aor..—    
* colnt, ies veieurs immobilicres "«'Onies n 

La culture, dans ces quatre colonies, s'étcndait 
en 1842 à 00,902 hectares pour la canne à sucre, à 
12,258 hectares pour lo café, .i 3,539 hectares pour 
le cotou, à 089 hectares pour le cacao, à 3,431 hec- 
tares pour Ics épices, íi 408 hectares pour les tabaes, 
à 2,349 hectares pour le roçou, enfin à 03,239 hec- 
tares pour les vivres. 

Voici qucllc a cté, cn 1842, la produetion des dcux 
principales denrées, le sucre et ic café, dans les co- 
lonies dont clles forment presque loute la culture : 

Sucre. Café. 
32,110,500 k. 733,100 k. 
30,747,521 528,479 

2,110,841 40,411 
34,178,732 1,085,300 

La Martinique  
La Guadeloupe... . 
La Guyane française. 
Bourbon  

105,153,594 2,387,290 

i.t.r counance vers ics co- 
econs d'exposer la situation 

"e pouvoir donner une idée 
'ent les vai 
"es françaises. 

La culture des établissements de Plnde est si di- 
verso et tcllemenl fractionnée, qu'il nous est impos- 
sible d'cn résumer ici les résultats. 

Le commcrce général de la Franco avec ses co- 
lonies .s'est éleve, cn 1844, à la somme totalc do 
170,681,907 franes, savoir : 

Importations.... 
Exportations.... 

93,317,538 fr. 
77,304,309 
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Ce grand mouvcment commercial décomposé, 
présentc les élérrrcnts suivants : 

Importatlons. Exportations. 
Établisscments de rindo. IO.CÍIOjSOí1' 439,427' 
Bourbon   21,411,868 14,994 263 
Guyane française  3,467,003 2,809,749 
Martinique  19,400,743 20,347,630 
Guadeloupe  20,810,466 23,432,147 
Sénégal  4,480,630 9,839,016 
PêcheriesdeTerre-Neuve. 13,033,932 3,302,137 

a# 
En 1842, le commepec général de Ia ie 

ses colonies nc s'étant elevó qu'à 'a 50,.n(; 
128,267,151 frnncs, Tannée 1844 presente 

gmentation de 42,414,756 francs. «r 

93,317,538 77,364,369 
170,681,907 

TABLEAU COMPARATIF DE LA NAVIGATION COLO,\IALE DE LA FRANCE PODR LES ABALES 1844 ET 

augmentation de 42,414,/ob irancs. «cises 
En 1842, le commerce des colonies joíJ' 

Ire elles s'est élevé à 9,698,905 francs, et 
merce de ces possessions avec fétranger a-a, 
francs. ce5 d1'1' 

Kous regrettons de ne pouvoir comparer jire 
fres avec ceux de 1844, qui nont pu en 

publiés. ícsentí®' f 
Le commerce colonial est un élément e.s, ttestc1 

notre navigation marchande, ainsi que 1 

tableau suivant : 

ANNEE 1844. ANNÉE 1843. 

SORTIE ENTREI!. entrEe. SORTIE. 

28,991 Rourbon...  
Guyane française. 
Martinique  
Guadeloupe  
Sénéçal  
Indcs françalscs.. 

1,210 28,061 1,504 23.487 1.288 100 
288 253 328 3,008 211 

723 33, 183 l 1,836 1 " ii 1,671 32, 
1*1 1,666 152 36,170 1,920 ] ; o 3 ■», 9 16 1,823 

452 11,875 7 0 2 ,237 55 3 
1,127 173 1,278 

'iiO 122, TOTAL.. . 421 5,280 116,024 0.39 V 103,052 ,614 523 

Le mouvcment total dcs cntrées et sortics pré- 
sentc donc, pour chacune des deux années, les ré- 
sultats suivants : 

Années 
1844 
1845 

Novírns 
909 
972 

Tonnago 
211,912 
225,562 

Eijuipare 
11,674 
12,342 

Bien que raugmontation cn faveur de 1845 solt 
peu importante, nous aimons à la constaler comme 
ctant d un bon augure pour Tavenir. 

Le regime économiquo dcs colonies est cncore 
fondé sur les príncipes de Tancicn pacte colonial 
dont nous avons rappclé les conditions (1, p. 308), 
mais il a subi diverses modilications consacrées par 
la législation dos douanes depuis rordonnance 
royale du 5 février 1826. 

Ainsi (|u'on le verra dans le tableau cbronologi- 
que de la législation coloniale (Xlll, p. 323), il est à 
remarqucr que les nouveaux établisscments créés 
par la Franco dans rOcóanie cl à Mnyotte, dans la 
mer des Indcs, ont été admis à jouir d'un système 
de franchise absoluc. 

111. RÍgIME LÉGISLATIF DES COLONIES FRANÇAI- 
ses.—L'ancien droit public de la France, naguère 
fractionné dans les contumes, s'est transformé 
avec Tétat social depuis la révolution de 1789. Dans 
cclte transformation, Ia liberte générale s'est sub- 
stituéc aux franchises locales. — Si rertains pays 
d'États ont pu d'abord regretlcr leur ótroite souve- 
raineté, aucun, de nos jours, ne voudrait assuré- 
ment rache ter ses prérogatives particulières au prix 
de la maiestueuse et fécondo unité qui distingue la 
France entre toutes los nations. 

Bien que fundées à de grandes àW? míS^ií' 
la plupart, sur la base séculairc dc l ^^jns V'(or' 
noirs, les colonies françaises ont da"' 
cipó aux progrès généraux de la Franc 
dre conslitutiouncl. rnWÍfti11 

Ainsi, d'après la Charte do 1814, l"8 rf/jl11' 
vaient êlre regies par des lois et des iei 

latitude qu'elle s ^ e*' 
Ia Reslauration, sans douto préocçop6'' uvaie drr 
auxquels les luttes constitutionoelles 1' jjiii' 

particuliers. (Ari. 73.) 
Mais, usant de la latitude qu 

t £ 

UUAIJUC1S le» IUHC5 * ,QyUl • 
poser les colonies, attribua au pouvou' jt $$ 
de slaluer seul sur tout ce qm concco ^ ^ 
taines possessions. 

La Charte de 1830, modifiant P1',, aüerlíK 
de 1814 à Pégard des colonies, vquiu1 4de3 

sent regies, non pias par des lois . j 
ments, mais bien par des lois parttC ^c11 

^■) 
En raeme temps que le nouycau 

plaçait ainsi les colonies sous ri.lrllll„,eS. 
nelle, il fit la part aux néccssités 'or'' .,j| 

Teílo fut la pensée do la loi du f'''',fI.|Sijl|' jociilj 
déterminant (es limites du pouvom ..Jislf' «1 í 7 
rain de Ia métropole et du pouvoir }f(íirl)

0,1
ll),ii

í 

la Martinique, à la Guadeloupe, a cf 
Guyane française, peut étre consi"1, ^ 
charte de ces grandes colonies. 

Les comptoirs français des In' nêc'',,ise.A 
des côtcs occidentales d'Afrique, 1. s Míf. 
Sainl-Pierre ct Mlquelon ainsi í" ,nflt 
büssements fondés par la France, .^cs 
régis par la couronne et par ordo» 
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texte de 
eneore au- 

!a !oi tlI.^
e*J,ínerpns, arliclo par article, le 

'"UrJ'!,,; , ee du 24 avril 1833, restée ei 
Des »' du druit eolgnial. 

(An, i,.,. jlseds coloniaux éleelifs furent institués. 

royaume se reserva la 
0''s PolV e 'cs '0's '^'atives à Texercice des ''rnani i. 1(Iues; 'es lois civiles et criminelles con- 
"dinant8 ^ersodnes libres, et les lois pénales dé- Nible'/0^ les personnes non libres les crimes 

h"ívoirs s ' • 'le'ne l'e mort' 'es '0's réglanl les Nice et Í'Jecieux des gouverneurs pour ia haute 
i "^ation ■ "r • ^dreté générale; les lois sur Tor- 

K0uanes i lc'a're í les lois sur le commerce, les 
m ebiet i í0 <'es nulrs' a'ns' 1ue 'es '0's ayam .'es re?!er les relatious entre la métropole 1 eolon 

ir rc 
éalal 

^'.Cative ^0í?í1f.I1(:es • sur 1'organisation admi 

, Le d„ .0n!es- (Art 2-) 
rovai, les ( 

J(6r Düp f , 'aelement cntendus, a le droit de sta- ^WtL(,l;donPar 

royal, les conseils coloniaux ou leurs 

f ce de') e®'lne nuiiicipal excepté ; 2o sur la 
í a"'' Pnr3 > 3° sur rinstruction publique ; «r les ..Sanisation et le service des railices; S" 
ti"1' 'es arníí^"10'1-88611161118 et 'es recensements; 6o 

MS Personn I,a''ons à introduire dans la condition 
n ■la'C5 amrn "S11 esc'aves í 7° 6ur 'es dispositions 
li 6 de .ÇP radies aux personnes non libres, la 
j0!113 et leo0rr ,exceplée ; H- sur racceptation des •) os laits aux élablissements publics. (Art. 

Les   
lois de pp ne s(lnt Pas "-destus réservées 

Io»' 68 Dar , ■a',et anx oruonnances royales sont Nlilr su | s décrets rendus par les conseils co- 
íci s eonsn'? P10?08,''^" des gouverneurs. (Art.4.) 
"■»,,Ve,'neur« ha ■onlau*' sur 'a présentation des tir Deura .. "'."'""ux, sur ia ureseniauon ues 
n»,1"'des rr,L ■Crdle"1 el votent le budget inté- 
iikís ai„ sanf le traitement des gouver- 
tol e et dec l6 s dípenses du personnel de la 

Lj (Art, 3 ^ ouanes qui sont fixes par la métro- 
fc Urines6''pC0'9n'aux déterminent, dans les mê- 

i ns dirL. ss'et'B e' la rcpartition des contri^ 
teS ,sCeikeS-,(Art-u-| 
'a ri 8 dénen "'l"111"* donncnt Icur avis sur tou- 

i arge do nl? "es services inililaircs qui sont à 
eoaes dicreti Ê al- (Art. 7.) 
^ lj8er"'s pj ("loptés par les conseils coloniaux et 
£eiirS;inclion r'

es
1í

0uverneurs doivent ctre soumis 
(Art ' dtre n ■ .'"ais lis peuvent, en cas d'ur- ■ 8.\ Ptovisoirement déclarcs cxécutoires. 
ae^8eiC,lB. décrets repoussés ou amendés par 
(Ari^eru ètrr !aux'. contre l'avis des gouverneurs, "■ V.) rCnPACAnf Ao /Inn^ Ir. rv. A*w% rx „ r. r.,; r. „ So' 
l'0SakSepvétsOnn<'ries.se au rol, s')! s'agit de matiè- «•P «s, c„:.s aux lo s dr nf.ò.   A~i   

1 représentés dans la memc session. 

j', SOit nQj, « cwtvuu uua. uruuiiuaa 
Veíí fí-^Pes ^émoire aux vrouverneurs, s'il 
Wft

,a,fe c """ ' Sm 

lois de LÉtat ou aux^ordunnances 
l f,.' "Mtl'AÍS ITta»* X UUA. IIVUI â, O l| e connaitr i5, 'es conWÍj8 coloniaux pcu- 

!s colunín /?P8 v®ux &ur l®8 objets inté- 
SfcSS?.!*" '»■) 

ÍOn:"-ra les LS»n!:':.Pr0V0?»Cnt. IP?:"" >q 3. un Dr. ^fsoils coloniaux; cn cas de dis- 
piadrk18 après a,?UiConse'' doit élrc élu et reuni 
les í(h?UPe' à lí r P s tard, à la Uarllpique, à la 
HCsision.Vcpneurs mní8?.6' et d'" mois a bourbon ; 
h6 aouf„; ds unmíi ' ouverture et la cloture des s 'a disr??6"1 des comraissaircs cbargés 
w. '-es . lis le ,ussi0n et qui doivent étre enten- 
NlL>

Bds w ft
rn„ilndent (Art- lá.) 

a ► et !ia a Alartí . ux se composent de trente 
N (J,® Seize à là /'Iue, à 'a Guadeloupe, à liour- U, j a kuyane; ils sont élus pour cinq 

Les fonctions de membres des cpnseils coloniaux 
sont graluiles. (Art. 14.) 

Outre lenr scssiop annuelle, les consejls coloniaux 
peuvent étre convoqués nar les gouverneurs eu ses- 
sion extraordinairc; à rouverture de chaque ses- 
sion, jjs élisent un prcsideut, un vice-présideut et 
dcux secrétaires. (Art. Iq.) 

Les conseils coloniaux ne peuvent s'assembler 
qu'à Lépoque et dans le lieu indiques par la procla- 
mation des gouverneurs ; leurs délibérations ne sont 
valables qu'autDnt que la moitié plus un du nombre 
de leurs membres y a concouru, et qu'elle3 ont été 
renducs à la majorité absolue des sutfrages expri- 
mes; les séances ne sont point publiques, mais il 
est publié un extrait des délibérations à la fin de 
chaque session. (Art. lü.) 

Verifieation faite de leurs pouvoirs, les membres 
des conseils coloniaux prêtent le serment suivanl; 
« Je jure fidélilé au roi des Français, obéissanoc à 
la Cbarte constitutionnelle, aux lois, ordonnanccs 
et décrets en vigucur dans la colonic. » (Art. 17.) 

Les conseils coloniaux seuls ont droit de recevoir 
la démission de leurs membres. — En cas de va- 
cance, le collége élcctoral qui doit pourvoir à cetto 
vacance est convoque dans un délai qui ue peut ex- 
céder un mois. (Art. 18.) 

Les colonies ont des délégués prós du gouvcrne- 
ment du roi, savoir : Ia Martiniquc dcux, la Gua- 
deloupe deux, Pile Bourbon dcux, la Guyane un. 

Dans leur premicre session, les conseils coloniaux 
noroment les délégués et fixent leur traitement. ^ 

Tout Français peut étre cboisi pour délcguc, s'il 
est àgé de trente ans et s'il jouit des droits civils et 
politiques. 

Les délégués, réunis en conseil, éclairent le gou- 
vernement du roi sur les intércts généraux dcs co- 
lonies; ils suivenl prós dç lui 1'elíut des délibéra- 
tions et des vocux des conseils coloniaux ; la duréa 
de leur mandat égale la durée des conseils coloniaux 
qui les a nommcs, mais ils ne cessent dc_ remplir 
ce mandat que lorsqu'iIs ont été remplacés. (Art. 
190 

Le droit électoral est attribué à tout Français àgõ 
de vingt-cinq ans, nó dans la colonie ou y demcu- 
rant depuis deux ans, s'il payc en conlributious di- 
rectes 300 francs à la Martimque et à la Guadeloupe, 
200 francs à Bourbon çt à la Guyane ; ou s'il justilio 
qu'il posscde des propriétés mobilicrcs ou immubi- 
lières (i'uiie valeur de 50,0(10 francs à la Martinique 
et à la Guadeloupe, de 20,009 francs à Bourbon et 
á Ia Guyane. (Art. 20.) 

Est éligible aux conseils coloniaux tout élecleur 
âgé do trente ans, payant en contributions direetes 
000 francs à la Martinique et à la Guadeloupe, 400 
francs à Bourbon et a la Guyane ; ou possédunl dans 
Ia colonie des propriétés mobilicrcs ou imiuobilic- 
res d'une valeur de CO,000 francs à Ia Martinique 
et à la Guadeloupe, de 40,000 francs à Bourbon cl 
à ia Guyane. (Art. 21.) 

La justification du cens élcctoral ou du cens d'é 
ligibililó peut rcsultcr cumulativomcnl, dans les 
proporlions établies par les deux articlcs précó- 
denls, de la cote des contributions direetes cu prin 
cipal ct ccntimes addllionncls, et de Ia possesstou 
de propriétés ou portions de propriétés nou impo- 
sées. (Art. 22.) 

Une ordonnancc royale devait déterminer, aveo 
les modifications qu'cxigcaicnt les circonslpnces lo- 
cales, rapplicatiou, á chacune des quatre colonies, 
des dispositions réglementaircs de la loi du 19 avril 
1831 sur les élections. (Art. 23.) 

Toulcs les dispositions coutraires à la nouvellc 
loi étaienl abrogees. (Art. 24.) 

Enfin, les établissemcnts français des ludes orien- 
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tales et de la côte occidentale d'Afrique, ainsi que 
les pècherios de Saint-Pierre et Miquelon, devaient 
continuer à être régis par des ordonnauces royales. 
(Art. 25.) 

Telles sont les dispositions presque fextuelles de 
la loi du 2-i avril 1853, depuis modifiée sur quelques 
points secondaires, notamment à Tégard du regime 
des esclaves, par la nouvelle loi du 18 juillet 1845. 

Conformément à Tarticle 23 de la loi du 24 avril 
■1853, ci-dessus résumée, une ordonnance royale ren- 
due le 13 mai suivant ne tarda pas à déterminer les 
capacites électorales aux colonies (Chap. 1°'); le do- 
micile politique (Chap. II); la íbrmation des listes 
électorales (Chap. 111); Torganisation des colléges 
électoraux (Chap. IV); et les oonditions d'éligibirité 
aux^ conseils coloniaux. (Chap. V.) 

En même temps que ces garanties constilution- 
nelles étaient accordées aux colonies, une autre loi, 
rendue à la méme date du 24 avril 1833, admettait, 
sans distinetion d'origine et decouleurs, à la jouis- 
sance pleine et entière des droits civil» et politiques, 
toute personne de conditiou libre.—Cétait rappro- 
cher, au nom de la loi et dans un intérêt commun, 
des classes jusqu'aIors malheureusement divisées 
par des préventions nées de Tesclavage, préventions 
souvent injustes et qui pouvaient devenir funestes 
au moment oü Térnancipation aliai t étre prononcée 
dans les colonies anglaises par Tacte du 28 aoút 
1833. 

Déjà, il importe de le rappeler, une ordonnance 
royale du 1B février 1831, avait préludé à cette sage 
rélbrme en abroçeant les arrétés coloniaux qui res- 
treignaient, à Tegard des personnes de coulcur li- 
bres, la jouissance des droits civils. 

En parcourant le tableau récapitulatif de la légis- 
lation des colonies, que nous donnons à la fm de cet 
exposé de Tétablissement colonial (XIII, p. 323), 
Toa verra que, depuis rannée 1850, il se manifeste 
une tendance génerale à concilier le régime excep- 
tionnel des colonies avec le droit commun de la 
métropole. 

Le gouvernement est sccondé dans cette tàche 
par les chambres législalives, par le conseil d'Etat, 
par Ips législatures coloniales, par le conseil des dé- 
légués et par des coinmissions spéciales. 

Uno décision royale du 3 octohre 1835 a investi 
le comitê de la guerre et de la marinc du conseil 
d'Elat du soin d^xaminer les décrets coloniaux en 
vertu des articles 4 et 8 de la loi du 24 avril 1833, 
avant que ces décrets soient soumis à la sanetion du 
roi. 

L'examen des affaires concernant la traite des 
noirs est attribué à une commission instituée le 4 
mars 1831. 

Une commission consultative formée par décision 
royale du 14 janvier 1834, connait des cas d'appli- 
cation des pouvoirs extraordinaires couférés aux 
gouvorneurs des colonies. 

Une troisième commission, constituée par déci- 
sion royale du 26 mai 18W), est chargée d'examiner 
les questions relatives à Tesclavage et à la consti- 
tution politique des colonies. 

Enlin, le conseil des délégués, réuni conformé- 
ment à Tarticle 9 de la loi du 24 avril 1833, éclaire 
le gouvernement sur les intérêts généraux des colo- 
nies. 

Puissc tant de sollicitude inspirer aux colonies 
une juste confiance dans le présent et lavenir! 

IV. Gouvernement.—Dans Texposé qui précéde, 
ou a pu yoir que les colonies vouées a la grande 
cnlture, c'est-à-dire la Martinique, la Guadeloupe, 
ia Guyanc et Bourbon, possèdent dos législatures qui 
concourent à leur propre gouvernement, et que les 
comptoirs de la côte occidentale d'Afriquc ou de 
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Tlnde sont direotement régis par la couronne 1 
avril 1833.) , . act 

Ainsi, bien que présentant un système S61?)?. sc- 
uniforme, le gouvernement colonial se n*0" \0ãie- 
lon fimportance et les diversités de cbaque c0.(j()Ii3 
— De là des analogies ; de là aussi des aisposl ^ j 
locales qui donneraient lieu à des répétition» 
d'inutiles détails. 

Nous nous bornerons donc à exposer, 
types, les deux formes de gouvernement í".1 ||Ssr 
pliquent aux colonies à législatures et aux c'a®.0ie. 
ments soumis à Tunique direction de la mC:r„0icilt 

Avant d'arriver à cet exposé , nécessair6 ,tre 
très-sommaire et que le lecteur voudra_ Pet' , ]a 
compléter, nous croyons devoir lui Pr. Jjf5 d11 

complète nomenclature des acles constiW11 

gouvernement de cbaque colonie. .. 
Bourbon. — Ordonnance royale du 21 

qui règle le gouvernement de file et de ses 1 ^ 
dances; — Id. du 8 mai 1832 concernant £ ' 
voirs du gouverneur; — Id. du 22 aoút ja 
modifie celle précitée du 21 aoút 1823; —'ui- 
15 octobre 1836 qui institue un commanda 
litaire dans Tile. ord0"' 

La Martinique et la Guadeloupe. — 
nance royale du 9 février 1827 qui règle le ? jgjO 
nement des deux colonies ; —Id. du 31 30 u.i" 
concernant les pouvoirs des gouverneurs; gvrjcr 
22 aoút 1833 qui modifie celíe précitée du J 
1827. ie du 

La Guyane française. — Ordonnance toI'^ cr 
27 aoút 1828 qui règle le gouvernement ^ 
lonie ; —Id. du 14 janvier 1829 sur les d" 
et préséances des divers fonctionnaires; jjrer 
24 septemhrc 1831 qui supprimc la place o® joij' 
teur de rintérieur ; —Id. du 13 octobre Id( 

cernant les pouvoirs du gouverneur; "pai 0° 
22 aoút 1833 qui modifie celle précitée uu 

1828, jijff' 
Établissements de la côte occidentale jS-rj 

que. — Ordonnance royale du 7 septemb 
contcnant règlement général pour le gouver 

du Sénégal et de ses dépendances. . roj . 
Établissements de Vinde. — Ordonnan 

du 23 juillet 1840 réglant le mode de S . 
ment de ces établissements. isiisl8.« 

La loi du 24 avril 1833 sur le régime 
celle rendue à Ia même date pour regi®r '.g jé" , 
des droits civils et politiques, et celle 
1845 sur le régime des esclaves, ont succes ^ 
modiíié les bases et cerlaines attribution® £.| á 
vernement à la Martinique, à la Guadcm . 
Guyane et à Bourbon. , |S, 

En nous reportant aux textes de ces Iniq11. j- 
qu'aux dispositions de rordonnance 0T^ «l 
9 février 1827 ctà ccllesdcs ordonnances ^ pi) 
tives du 31 aoút 1830 ct du 22 a<)^'J. já f" ú- 
tâcberons de donner une idée généralc "C ^ jp'' 
de gouvernement qui régit présentemen' fi 
nique et la Guadeloupe. uv'®r, |s 

Formes du gouvernement. — Le P0 ,gé e» 
investi du commandcment général et cn joi»»1 ,,a 
haute administralion, est secondé par u''al.jn®; 
dant militaire, un ordonnatcur de la Sra'" 
directcurde rintérieur, un procurcur ge" f| 
inspecteur colonial. cou^sii'5 

Un conseil privé , placé près ou » "Lt; 
éclaire ses décisions ou participe à ses 
des cas déterminés. (0. 9 février IS-G 
O. 31 aoút 1828.) .-uitio11 qíú!' 

Un conseil colonial, dont la C0PS /iii p- |íS 
attributions ont été ci-dessus exposées 1' 
discute et vote, sous forme des décrets cl ja Jn 
mesures arrêtées par le gouverneur dai 
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■ S.l.jju6' 24 avril; O. 22 aoút 4853). 
..'.'ire (ie ffvverneur. — Le gouVCTUeur est dépo- 
v? fsr loo i ■r't® "-oyale; — ses pouvoirs sont ré- 
j.Ssontt, ®' ordonnances; — les ordres da 
si 3 oiarin nsm's Pal' 'e ministre secrétaire d'État 
tiu P^tasfír et ,'<rs colonies ; — il exerce seul et 
6»'f'vile autor't® militaire; — il exerce Cauto- 
í»!?®'ainc: , c...ou sans la participation du conseil 

r7. titiv. 9,U1' «t ci-après statué. (O. 9 février 
Sei PCs Ponv • P,'. ler i 0- 22 aoút 1833.) 
Saí ^fensp int" ?"l'talres ílu gouverneur. — Chargé 
li?VerneuP .n'er|eure et extérieure de la colonie, le 
#b")le,1ts afflSÇase 1)03 trouPes. d68 milices et des 
liíifj18! à inn- jíu service local; — dans les cas 
Íiií-?nts dei"?3 ^ 'nstr"ctions spéciales, les com- 
toL '"as a,. orces navales obtempèrent aux ré- %t,;„ 0 OU fi-niivoI.„„„„. ;i j!„i  
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ti^ie e!1 L" fcuverneur; — il peut déclarer la 
V.J®sous „ '"e siége et assumer toute lautorité 
(ll e' Dríc:aes10nsa')'''t^ pcrsonnelle; —il con- 

l» C0,?seii de défense; — il forme 
'« "e s étpnH C0I?seiIs de guerre dont Ia juridic- 
tliir^ice d,, i (ll.laux militaires et faits relatifs 

'1; o Va lce- (0. 9 février 1827, tit. II, 
ê«0Cs PouvÕirs011,1 1833-), 
%!> i 1 S u

1. 
ln,slrutik dn gouverneur. — Le 61 d!1'011 de h direction supérieure de Tadmi- tout le „maf,lne» de la guerre, des finances, 

^et i.SurveiliiTvÜrvice 'ntérieur;— il exerce une 
Séljy etibaro-n ,u,3ut' 'a police de la navigalion, 

cor! ^es lettrpc ilvre l'es actes francisation, Jée . 'eissinn ,i„ marques, convoque et préside 
? Líi01"' étre P9Ises i — ü arrête , chaque an- 

í'eiif fe' des ipUlílls au ennseil colonial, le projet 
Núi s ProipioCei s etdépenses du service inté- 
í 'té» Ü 'a eoíonl» r ,travaux à cxécuter avec les 
S\j* Ia métin' iUtat ''a8 dépenses á faire à la 
fi9' L re ou (i/ífi P-0!6' et pourvoit à 1'exécution 
1 r6MConseil mi !ll.ve ('u ''ndget intérieur vote 
Ncs ^^éeutnii-p111!11 et sanctionné par le roi; — 

borin ^ige It ^ 'es ròles des contributious di- 
?6tc« j applipai-e®u 'àre perceplion de fimpót et 
l"® on ^ 'a législalion sur le com- 

6 au } su,>.'es douanes ; il soumet cha- 
dóní.n?nseiJ C(doniíd les comples des 

íl^e au pa d.u serv'ce intérieur, arrete, 
il ^Pen! "íarinp5] lonial ctlransmetau mi- 
(1 c<Ses des só,.?/- pompte annuel des receites 
jjfée 'es conspu8 a 'aedarge de la métropole; 
Jlibéfi.leurs S(,if®

lls municipaux et determine la 
t. íéflriirns;il 1 • amsi que fobjet de leurs 
SltliciníVe des liaUrv0lt a ''exécution provisoire 
Cn "ís n s vetés no^iets 1168 fecettes et dépenses 
ini1'5®'! t 'e roí ? ?. eonseil colonial et sanc- tíaicit,., 0nialle,' " soumet chaque année au 
J etét,,t. 1 il enfr, '>tcs ''as cecettes et dépenses 
íf 'e S®" desT^S® '"asriculture; - if veille 

6 des eselV "''donnances et règlemcnts 
ddfend ^; - " favorise les progrès 

hi. ídoii a anKers .Pe|,mct 1'admission des 
'a > omS subsLí autorise 1'iniporlation ou lex- 
diiiv^ine "ance • eu' ''""S 'es limites tracées 
PeilciíaiiJ "u cnn'.„-i Propose au ministre de ^es ^dan,^. . colonial et aux conseils 

Ku 6 conf' amsi Qll„ ,' echanges et alienalions 
'ibh.Se p; ecssions V , concessions ou révoca- 
t,.,!e fiv^atruM!.* d® terrainS-_;t .««.tu. 

ié 
•aa^; (j?. -w ne ÜU 

^p^01, accorH? i se .sans rautorisation 

vro « int ""uns Ha t uu louua- 
% ^erej^ction nní.^rains ; — il surveille et 
Sll 6laPêei J"bJ1<lue : - il maintient I 'Píy felígi^e qu'aucunB d|gnité extérieure d 
NtíÍe «u if ne s.Pe congrègation ou cqmmu 

íeh.Se' upa ' accorrU . sse sans rautorisation 
eq iPose au ® 'es dispenses civilcs de 

Pont (l(. U,,íernciIleiU d'accepter ou l®3 dons et lega ■ _ A uout- 

voit à Ia súretè de la colonie et la maintient dans 
Ia soumission à 1'autorité royale; — ordonne des 
mesures générales relativos à la police sanitaire ; 
— veille à la répression de la traite des noirs ; — 
surveille fusage de la presse, et prend toules les 
mesures de haute police qu'il juge nccessaires. (O. 
9 février 1827, tit. II, cb*ap. III; 0. 22 aoút 1833; 
L. 18 juillet 1843.) 

5° Des pouvoirs tlu gouverneur rclativcment à Padmi- 
nisiration de la justice.. — Le gouverneur veille à la 
bonne administration de la justice et en rend compte 
au ministre de la marine ; — il peut assister aux 
séances solennelles de la cour royale; — 11 lui est 
interdit de s'immiscer dans les procédures civiles 
ou criminelles; — 11 ne peut empêcher ni retarder 
Texécution des jugements et arrêts en matière 
civile; — il ordonne en conseil privé Texecution de 
Tarrêt de condamnation en matière criminelle, 
ou prononce le sursis lorsquil y a lieu de recourir 
à Ia clémence royale ; — il peut faire surseoir aux 
Íioursuites pour amendes en cas d'insolvabilité et à 
a cbarge de rendre compto au ministre de la ma- 

rine ; il rend exécutoires les jugements prononcés 
par le conseil privé connaissant comme conseil du 
contentieux administratif; — il légalise les actes et 
transmet au ministre de Ia marine les doubles mi- 
nutes de ceux destinés au dépôt des cbartes et ar- 
cbives. (0. 9 février 1827, tit. II, chap. IV; 0. 22 
aoút 1833.) 

4° Des pouvoirs du gouverneur à Pcgurd des fonetion- 
naires et des agcnls du gouvernement. — Tous les 
fonctionnaires, tous les agents du gouvernement 
dans la colonie sont soumis à Pautorité du gouver- 
neur ; la discipline ecclésiastique appartient à Pau- 
torité eeclésiastique; — le gouverneur a le droit de 
prononcer sur les faits de discipline dans Pordre 
judiciaire ; — 11 peut délégucr une partie de ses 
attributions militaires au commandant militaire ; 
—il donne aux chefs d'administration des ordres 
Sénéraux, et, s'il n'admet pas leurs observations, 

exposc par écrit ses motifs;—il maintient les 
divers fonctionnaires dans leurs attributions res- 
pectivos quil ne peut ni envahir ni modifter; — 
aucun fonctionnaire, aucun agent salarié ne peut, 
à pcine de destitulion, contracler mariage dans la 
colonie si le gouverneur ne l'y autorise ; —le gou- 
verneur slatue eu conseil privé sur Pautorisation 
à donner pour Ia poursuite des agents du gouver- 
nement prevenus de crimes ou délits dans Pexercice 
de leurs fonclions; — il ne peut créer aucun em- 
ploi nouveau; — il pourvoit provisoirement aux va- 
cances sans confércr de grade ou de titre aux inté- 
rimaires, exceplé en temps de guerre ct par des 
commissions temporaires; — il pourvoit aux em- 
plois qui ne sont pas à ia nomination du roi, du 
ministre de la marine et des chefs d'administration; 
— il révoque ou destitue les agents par lui nom- 
més;—il propose les retraites, demi-soldes ou pen- 
sions et il en autorise le paycment provisoire dans 
des limites déterminées ; — il transmet au ministre 
de la marine des notes sur les fonctionnaires ct 
agents cmployés dans la colonie. (O. 9 février .1827, 
tit. 11, chap. V.) 

5» Des ra|i|iorls du gouverneur avec les gouvcrneraeult 
étrangers. — Le gouverneur conimuniquc ct négocie 
avec les gouvcrnemenls étrangers, dans les limites 
de ses instruetions; — il traite des cartéis d'é- 
change. (O. 9 février 1827, tit. II, chap. VI.) 

6» Des pouvoirs du gouverneur à Pcgard de Ia législa- 
lion colonialc. — Le gouverneur promulgue les lois, 
ordonnances, décrets coioniaux, arrèlés et règle- 
ments; — il cn ordonne l'enregistrcmcnt;— il fait 
des proclamations conformes à ccs actes ct pour 
leur exécution ; — il exerce, cn conseil privé, les 



314 cm COL 
pouvoirs extraordinaires suivants ; — A Tégard des 
personnes libres, Pexclusion d^n des cantons, Ia 
mise en surveiílance dans un canton déterminé 
pour deux ans au plus, ou Pexclusion de la co- 
lonie à temps ou illimitée;— à 1'égard des escla- 
ves, Penvoi au Sénégal en indemnisant Je proprié- 
taire, ou la détention dans un lieu de dépót spécial; 
— le gouverneur peut refuser l'adrnission d'indivi- 
dus jugés dangereux ; —avant de proposer aucune 
inesure au conseil privé à Pégard des fonctionnaires 
coupables, il peut les suspendre ou leur offrir les 
uioyens de passcr en France pour y rcndre compte 
de leur conduite; — les individus decondition libre 
peuvent se pourvoir près du ministre de la marine 
pour obtenir que les mesures adoptées à leur égard 
soient rapportées ou modiliées; —• le gouverneur 
est personuellement responsable de 1'exercice des 
pouvoirs extraordinaires dont seul il a Pinitiative. 
(0. 9 février IS-il, tit. II, ehap. VIII; O, Í2 aoút 
1833.) 

Une commission consultative, réunie au minislère 
de la marine, est chargée d'examiner Papplieation 
des pouvoirs extraordinaires ci-dessus coníérés aux 
gouverneurs. (Déc. roy., Ujanvier 1833.) 

7° lie la responsabilité du gouverneur,— Le gouver- 
neur peutêtre poursuivi pour trahison, concussion, 
abus iPautorité ou désobéissance aux ordres du roi; 
mais, en ce qui concerne Padministratjon , d ne 
peut ètre rechercbé lorsquMl a agi conformément 
aux propositions ou aux représcntations des chefs 
d'administration; — les poursuites contrc le gou- 
verneur sont dirigées selon les règles prescrites 
en France à Pégard des agents du gouvcvnement; 
— s'il s'agit de dépenscs indúment ordonnées, il y 
est procédé admimstrativement; — il nc peut être 
poursuivi dans la colonie pendant Pexcrciee de ses 
fbnctions; — il ne peut étre jugé que par les tri- 
bunaux et d'aprcs les lois de Ia métropole. (ü. 9 fé- 
vrier 1827, tit. II, chap. IX; 0. 22 aoút 1833.) 

8" Disposilions diversos relativos uu gouverneur. — 
Le gouverneur fait des tournées et des inspections 
annuelles, puis il informe le ministre de la marine 
de tons les besoins de la colonie; —il ne peut, 
sans en avoir obtenu Pautorisation du roi, acquérir 
des propriétés foncières, ni contractcr mariage 
dans la colonie pendant la durée de ses fonetions ; 
— ses pouvoirs cessent aussitòt a près le débarque- 
ment de sou successeur qu'il fait immédiatement 
reconnaitre en présence des autorités du chef-lieu 
et ò la tête des troupes; il lui remet un mémoire 
détaillé sur la situation des services, des notes sur 
!c personncl du gouvernement dans la colonie et 
tous les documcnts rclatifs à son administration, 
à Pexception de sa correspondance confldentielle ; 
— lorsqu'il n'a pas été pourvu au remplacemcnt du 
gouverneur, le commandant militaire ou, à défant 
de cclui-ci, Pordonnatenr dirige le gouvernement 
de la colonie ;—pendant Pintérim de Pordonnateur, 
si la súreté inténeure ou extérieure est menacée, 
tontos les mesures militaires et maritimos sont dé- 
cidées en conseil de défensc. (O. 9 février 1827, 
tit. II. chap. X.) 

Pour ne pas trop prolongcr ici cet cxnosé, nous 
nous bornerons à la simple énonciation des attribu- 
tions respcctives des principales autorités |)lacées 
sous les ordres immédiats du gouverneur, en pre- 
nantsoin d'indiqucr au lecteur les textes eonstitulifs 
de ces diversos branches du gouvernement. 

Du commandant militaire. (O. 9 février 1827, 
tit. III.) 

Des chefs d'administration. 
De 1'ordonnateur. (O. 9 février 1827, tit. IV, 

chap. I".) v ' ' 
Pu dirccleur d» {'administration. (O. 5 fé- 

'i 
vrier 1827, tit- IV, chap. II; O. 22 aoúi ^ 

Du prociireur yénéral. (0. 9 fevr"' 
rier tit. IV, chap. II( ; O. 22 aoút 1833.) . 

De l'inspecteur colonial. (O- 9 fevr' 
tit. V ; 0. 22 aoút 1833.) 

Les atlrihutions spéeiales de ces .',aHtS]„cés 
naires et des divers agents seoondaires p,las j i1^' 
leur direction, sont siiccessivement CtPP®;Ls 
casion de la justice, des cultes, des ^, 
taires, de la police et du régime munJ LcWji 
services admmistratifs, du régime 
de la comptabilité générale des colonie5, 

p. 313 à 322.) , 
Du conseil privé.—Le conseil privo ^ pj 

du gouverneur, du commandant 
donnateur, du directeur de Pintérieur, du P je ji» 
général, de truis eonseillers coloniaux . 
specleur colonial qui y assiste avec voi* r 
tative. ^ 

Un secrétaire archiviste tient la p|ú(l)«'(
slj| 

Lorsque le conseil est appelé à 
des matières qu'il doit juger administrai ^ vo 
nomme et s'adjoint deux magistrais (li" 
délibérative les ofílciers chargés do '„ía\e«t a 
de Partillerie et de eelle du génie, \ins

ne de Ptó 
chef des ponts et chaussces, le capitai". rgé ' 
du chef-lieu, Pofficier d'administratioú apiini5 jí 
approvisionnements, les directeurs des a n()ic> ji 
tions financiéres, le trésorjcr et les r,' jorsl (i 
commerce, sont appelés de droit au consfe'(JapS1 J 
y est traité des matières de leurs attnú ,,0»» . 
ils y ont voix consultative; — de plufi.d'?"-»»! 
le demande et si le gouverneur le décm ' uesti 
personnes peuvent ctre entendues sur 
qui exigent des connaissances spéeiales- e ^iUí- 

Le gouverneur, le commandant |T1"'tafflhi,cS "jti «-•V( t Vvl liv.lll . IV wlMIiLIldlIVJdli v í>fT]D' ^ 
donnateur préside le conseil ; — les t"0 seia, ^ 
tent serment; — il nomme dans nS q11'rf i na5 ' r f eommissions pour Pexamen des dues 'ntról' .p 
mandent à étre approfondies et 'o.nLicr'ÍV 
peut faire partie; — il a droit de récia.j pCi)i ^ 
les pièces relatives à la comptabilité; |jeii a^- 
mander, et le gouverneur decide s'il y LtiW^iJif 
lui communiquer, les documcnts smÇjL |a pijsi- 
clairer les delibérations; — il délibe1'" qja j1 

lité des voix et, cn cas de partage, ct ,aií1)Íi'cI„iii' 
dent est prépondérante ; — il nc peut u [c S t; 

verneur, saufles i 
sur les affaires qui lui sont présenté5 l.jjivt" jf 
verneur, saufles casou il jugé admim-j (.raf. itó" 
les affaires qu'il est faeultalif au s'il v.Lt1 

porter au conseil peuvent être retirec CQiflt fce' 
convcnables;—aucunc affaire de 
du conseil ne doit étre soustraite à sa c 
— il ne peut correspondre avec au ífla f 

Les pouvoirs et atlrihutions confé!| 50jt t^fic 
neur sont exercés par lui, sans l"faço' sil11'- 
prendre Tavis du conseil; — il lui c' pic (Ip , i]11 

prendre Pavis du conseil sur le c0!',Lira' , pt"! J.. JÍCV.-.   .1. l-n/lrllinl5' eS.Lilf tion des différentes parties de Padmiu^ur 'Ç'i s"' 
doit étre produit au conseil colonu".: .oloiW'" aoit etre proüuit au conseil coion"".; Xtv ■ 
positions et les observations du c0"5.c,

Liaiits 
le meilleur emploi des bátiments 10 así'! 
au serviee de la colonie, et sur ,|l? nen)|: ,(« 

-"iSlOm^r 1 niK avantageux de pourvoir aux approv15' 
  'ertlaoi, rQ 1^ 

Ai< 

les pouvoirs altribués au gouyerne^ jW-, 
lides de Pordonnance du 9 février 
dans Particle 173 de Pordonnance 
ne 
conseil 

: sont exercés par lui qu'après eejS 
nseil, mais sans qu'll soit lenu "'JeS Lifif y limioatio XJU II awii. fc»/.-- y 

— le conseil vérifie et arréte les c" Js Ir5 m>i p 
veurs, des gardes-magasins et |le ' cscel siif 
bles do la colonie, ceux du trésor pou^a''! 
il statue sur les marches et adju ^jets 
vente. des approvisionnements et de» 
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f6 '"'f ^^"''itions de grade et de paye des gens > ões „„ 8 a,us'1'er|lations de classe oti de 
..'"tentiem vr'ers libres ou esclaves, sur le 
n .recensem .mat'are <1® contributions directes et 
l'0lrs énuvp'n'' SUI' 'es contestations relatives aux 
/"listrem' s.ur 'e eor>tentieux du domaine, de tsi snn7en douanes et autres impóts in- 
L "'Suites PreJudicc du recours légal, sur les 
bn 'es rom» 'es 1)al'lnents en contravention, 
5» u'ilitá n i f-' chemi"s > sur 'es expropriations 
le ''smandíp <'ue' sur 'es autorisations de plai- 
d» l^stions a'>ar ''aut0rit6 municipale, enfm sur 5 Drdonr— uteuses aue orésente rauolication ses que présente 1'application 

f^^t! 
m 'tüx nííJ?"v.e conna't comme conseil du con- 
le.^ifs, : — des conflits positifs ou 

ntes.lat'ons entrc radministration et 
tieJtre les pnf,l^s, s féclamations des parlicuiiers 
I)iit?r'slé t)riv'epreneurs' ('es indemnilés dues à la 
tnv e' des dl P1?"1' dommage causé dans Tintérêt 
lat"16' des . mandes en réunion de terrains au do- 
tivé011 des titre

n
s

Ce
df

ons de prises cTeau, de IMnterpré- 
tar e' des .es en r 

S 11 des tí? jSS ons de; 
eiti!? aux vni»6 . e concessíon, des contestations rela- 
lii» lernente ,errestr9s> fluviales et maritinies, des 
'on(tres ou rt'ke terp9'ns. des mainlevées de se- 
des 'a Uberip P0t''"í'ue' t'e ' ®tat l'es individus 
Kn^idccs nu; e.St de la réintégratiou 

par le tri- 

"ist a.l' do ÍI','» aPP;lrt.'ennent aux ffcbivesl et en í'e qui tient au content!0"v 

d'État, par Ia vo 
s>s cmin- '"i susp6nsif, pour Icí 

rccour? ees' l"6 'd'1115 lcs cas d' 
iinjí sur l'an,1Ii

n jCas?ation > le conseil 
tre\J de oreníi Ps JuBements rendus 

Cnl,''0"8 aux ?rP lnslance. relativcruent aux con- 
(0,p>orce pi,.?18, ccdonnances et règlements sur 
'fe Jcvriep i»»Ín^?r et SU1' lc regime des douanes. 
I %l 't,t- V1' chaP-1 à 111 i 0- a-2 «"dt 
dey?' .Hodfi6® ®[Saai<Jue et spéciale, partiel- 
diijp ' le cn,, détermine le mode de proeédcr 

jn,'es a..^
1' Privé dans Tordre general de 

, ii, dSas. r. iL ns ci-dessus résumées. (O. 
SioV^eü.) ^.f^ner 1858.) 
S) àVu conseiUM ~f"es Pouvoirs et les aUri- 
(t. cccasinn , 0'9n|al ont été exposés (111, p. 
i bive aVril 18— i I'eS'mc législatif des colonies. 
Se S.es disnii,?- 18 jciUct 1845.) 

"Pc (naPPlio loJ. 18 PiTticulières et purement 
, fcl i !l fevril !l"x dépendances de la Guade- 

ilanspn»1' et dernier.) 
LSpPli(o,nt 1ui , le système dc gou- i Pits i^nt à (i„' !. des dispositions particulières 
" Si! édslaturp ,ve'fités locales, régit les co- 

l " mi, francai«n i> ■'aninique, Ia Guadeloupe, 
I8 Pliii 'esto 'i 0"r'bon et leurs dépcndances. 
p?l,verpCsseniÍp||„c .er une idée des différences 
>•6 opplí136®! adnlil'"1 caractérisent Ia forme de 
's''8 tnl , ntale d'a c* l10"r 'es établissements de la 

ti 'tis p Couponi"'Ue ct l'e ' '"d®» directement 
, un conseil d^idministra- 

"nts 
Ni vtL 

"n 
conseil privé avec des atlribulions 

ig et ip. p6 pdnéral, élu par les liabi- 
Un 8 ?dts . ""clionnaires, donne sou avis 
^■.. SUron^Pte» de receites et dé- 

0 iL1? eclonie^m0 les vocux ainsi <llie lcs 

'St Sa ''' l' ," V et Vt 1^i01 O- 7 seP" 
^íf'' a!nt"a' o|C|iü

l'n'I'l'c exposé, que le gouverne- 
'csti ■""éeèu',!»'1!"8 s9" cnsemble, pleine ga- "•í.-- i '' '.'lélropole et des colonies. 

buoisatiou ct fadmioislration 

de la justice aux colonies présentaient des difflcultés 
à la fois graves ct délicatcs. Après de très-conce- 
vables hésitations, lexperience semble uvoir résolu 
ces dilíicultés dont on pourra se faire mie idée eu 
parcourant la longue nomenclature des actcs suc- 
cessivement rendus pour constituer rordre judi- 
ciaire colonial. (XHI, p. 323 à 32ti.) 

L'orpnisation judiciaire des colonies, modelée 
sur celle de la métropole, tend à s'cn rapprochcr 
de plus en plus. 

Cette organisation comprend : — Io des tribu- 
naux de paix et de première instance ; — 2o des 
cours royales; —3" des cours d'assises; —4° des 
conseils d'appel; — 5° et les conseils privés, 
qui, constitues en conseils du contentieux, exer- 
cent la juridiction administrative. (IV, p. 313.) 

Les lois sur l organisation judiciaire dos colonies 
doivent être faltes par le pouvoir législatif du 
royaume ; les dépenses du personnel de la justice 
sont fixées au budget colonial par le gouvernement 
et ne penvent donner lieu, de la part des conseils 
coloniaux, nua des observations. (L. 24avril 1853, 
art. 2 et 5.) 

Les cours d'assises appelées à statuer sur des cri- 
mes commis par les personnes non libres, ou sur 
ceux commis par les maitres sur leurs esclaves, sont 
composées de quatre conseillers de cour royale ct, 
de trois assesseurs. (L. 18 juillet 1845, art. 14.) 

La profession davocat aux colonies esl librement 
exercee d'après les lois et règlemenls de lu métro- 
pole. (0. 15 février 1831.) 

L'administration de la justice aux colonies de- 
meurc dans les attributions du ministre dc la ma- 
rine. (L. 28 juillet 1811.) 

Les attributions respectives des gouverneurs et 
de l'autorité judiciaire sont détenninées par les or- 
donnances organiques du gouvernement dans les 
diverses colonies. Déjà ces ordonnanccs ct celles 
qui s'appliquent particulièremcnt aux Antilles ont 
eté rappeiées. (IV, p. 312, 313.) 

Une commission permanente estinstiluée au mi- 
nistère de la marine pour examiner lcs cas d'appli- 
calion des pouvoirs extraordinaires conférés aux 
gouverneurs des colonies. (Décision royale du 11 
janvier 1833.) 

Lcs jugements des tribunaux et des cours aux 
colonies sont susceplibles d'appul ct dc cassation 
en France. 

Le conseil d'État prononce, quand il y a recours, 
sur les décisions des conseils privés constitués en 
conseils du contentieux. {0.31 aoút 1828, lit. ler; 
O. 20 février 1838.) 

Les fonctionnaires de l'ordrc judiciaire aux co- 
lonies sonl nommós et révoqués par le roi sur la 
proposition du garde des sceaux et du ministre de 
Ia marine ; —ils sont retraités par la métropole sur 
les fonds de la caisse des invalides de la marine. 
(L. 28 juillet 1811, art. lor; L. 18 avril 1831, 
art. 24.) 

Après cinq ans d'cxercice, les magistrais des co- 
lonies peuvent étre placés dane la magistralure en 
France. (L. 28 juillet 1811, art. 2.) 

VI. Cultes. —La religion callioliijuc est le culte 
généralement pratique aux colonies françaises. 

Le clergé colonial est formé par les soins do la 
congrégatien du Saint-Esprit, établie à Paris. 

Les rapports généraux du cullc et du clergé avec 
faulorité civile sont réglés par les ordounances or- 
ganiques du gouvernement dans cbaque colonie 
(IV, p. 312, 313.) 

Des préfets apostoliques dirigem l'exercicc du 
culte à la Martimque et à la Guadeloupe ils ne 
peuvent étre eu mème temps cures; — un traite- 
menl annuel dí 12,000 franca leur est alloué, aiaei 



346 COL COL 

que le logement; — ils reçoivent des frais d'títa- 
blissemeul et de tournée. (0. 31 octobre 1821 ; 0. 
1" décembre 1830.) 

lAnstruclion religieuse et morale des esclaves 
est Tobjet d'une constante sollicitude pour le gou- 
vernement métropolitain et les aulorités locales. 
(O. G novembro 1839; O. 5 ianvier 1840 ; 0. 18 mai 
1846.) 

VI. Service militaire. — Le service militaire 
aux colonies a été tour à tour confie à des troupcs 
organisées dans ce but spécial, à Tarmée de terre; 
enfm aux corps de rartilleric et de rinfanterie de 
marine, aujourd^ui chargés de Ia garde des arsenaux 
maritimes du royaume et des établissements colo- 
niaux de la France. 

Ce dernier système, qui semble désormais con- 
sacré par l'expérience, presente trois avantages 
décisifs: Tunité, Ia rapidité et réconomie dans le 
service. 

De plus, les troupes de Tartillerie et de rinfan- 
terie de la marine, en passant alternativement d'un 
port à Tautre ou aux colonies, font un apprenlissage 
de la mer et du service de bord qui permettrait 
de trouver en elles de précieux auxiliaires pour la 
flotte dans les grands armements. 

L'cffectif moyen de Tartillerie de marine est éva- 
lué à 4,447 hommes , dont cnviron 1,200 sont con- 
stamment employés aux colonies. 

L'efftíctif moyen de Tinfanterie de marine est de 
16,249 bommes dont environ 8,000 tiennent gar- 
nison aux colonies. 

Le service du génie militaire et de la gendnr- 
morie aux colonies se fait par ces deux corps de la 
métropole, de concert entre les ministres de la ma- 
rine et de la guerre. 

Des divisions navales stationnent dans les caux 
de nos colonies et contribuent à la protection de 
ces lointains établissements. 

Les rapports des autorités militaires et maritimes 
sont régles par les ordonnanccs organiques du gou- 
vernement dans chaque colonie. (IV, p.312, 313.) 

Les services militaires sont administres par ror- 
donnateur dans les diverses colonies. (IX, p. 316, 
317.) 

L'artillcrie de marine est régie par les actes sui- 
vants : 

Ordonnancc royale du 19 novembre 1842. 
— — du 26 octobre 1843. 

— du 30 avril 1844. — — du 30 avril 1844. 
L'infanterie de marine est régie par 

suivanls : 

iraprès les pouvoirs adminislratift J^]eS 1 
ii n-mivpirnpiiir nnr Ip.s nrílnnnaiices Ofí?'1 oií 1 au goúverneur par les ordonnances org3'1' 3)36' 

gouvernement uans cbaque colonie (1*'. ^ tua' 
315), on a vu que sa surveillance s etenu. ^eie 
qui touche à IVdre public; — à ' execu 
des lois, ordonnanccs et règlements; 
extérieur du culte; — à rinstruetion P.u „s eivi|e7 
à la liberté individuelle et aux associatm pessí' 
politique ou religieuses; — à Lusage de 
— au regime des esclaves, etc. ..f u 

Quand" il le juge nécessaire, je P1'" 
donne des visites sur les habitations. (' 
4 décembre 1840.) , oUs 1'%. 

Le directeur de rintérieur est charge, u|,j,aiíe' 
torité du gouverneur, de la police rurale e ngie3^ 
— de la surveillance des établissements _ ^ j 
d'instruetion publique et de bienfaisan 
prisons; — du service sanilaire; —- d® ntsS 
ventions aux lois, ordonnanccs et .on)0el'l'.|| 
Labolition de la traite des noirs, sur 1®^ 
et sur la perceplion des impóts; de/fr 

■ ^ #- des journaux et de tous les éerits J®5 les 
pression, excepté toutefois ceux concerna 
tières judiciaires; — de la surveillance 
nistralmn des noirs appartenant aux 
des mesures d'ordre à Foccasion des 
publiques; — des permis de séjour et 
ports ; —des individus sans aveu ; —e" '/Q.? 
ce qui a rapport à la nolice administrato jgjj.) 
vrier 1827, tit. IV, cnáp. II; O. 22 aout ^ p, 

L'ordonnateur est spécialement charge ^1% 
lice des noirs et d'améliorer par des c pi. IIÜC utà iiuirs ci adiueuuici " "qo-J 
ments leur condition. (O. 9 fevrier 1°' ' 
chap. [".) 

Le regime municipal est régie p31' , ,.,e 
coloniaux. (L. 24 avril 1833, art. 3 e.1. 'ji J",)» 

Le directeur de rintérieur surveij'® 0pOf ^ 

ácf^ dé» 

les actes 

Ordonnance royale du 20 novembre 1838. 
— — du 14 aoút 1840. 
— — du 9 juin 1842. 
— — du 15 novembre 1842. 
— — du 19 novembre 1842. 
— — du 26 octobre 1843. 
— — du 7 novembro 1843. 

L'artillerie de marine est commandée par un 
lieutonant général inspecteur général du matériel. 

L'infanterie de marine compte deux maréchaux 
de camp, Tun commandant et inspecteur général 
de Tarme; Tautrc commandant militaire à la Mar- 
tinique. 

L organisation de ces deux corps est exposéc 
dans une autre partiede Toiivrage. (Voy. Marixe.) 

VIU. Police et régime municipal. — Le gou- 
verneur dirige Ia haule police et le directeur de 
rintérieur la police gcnérale. 

Le gouverneur règle, par dos arrêtés et des dé- 
cisions, tout ce qui concerne la police intéricure 
de la colonie. (L. 24 avril 1833, art. 11.) 

radministralion des communes; — ^ ipa ps 
convocation des conscils rnunicipaux Ç' 'mio® ij, 
à soumettre à leur délibération; —• , , cais5^/iii9i 
projets de budgets, les comptes et les 
communes ; — les acquisitions , vcnteS,'au'í' ..ui' 
échanges et partages de biens comrnu ' (|C3 c ( 
construction. la réparation et rentretie enpii1_cv 
ments et des cbemins communaux; 
ce qui concerne la gestion des intérêts' ^ 
(0.9 février 1827, tit. IV, ebap. II; O-Jc '.'jpjl 

Les diverses attributions du dircctci ]I)Unic 

ricur à fégard de la police et du regin' 
sont défimes et déterminées dans les e c3' 
organiques du gouvernement pour d1' d» 
('V. p. 312.) , scrViÇ^- 

IX. Services admimstratifs. — pciç, je> 
marine, de la guerre et du trésor.';i(.ui 

trement, des domaines, des bypol|ie^OI1i "'j. 

IA. oEHVILLS AlílflíINlSlIlAlIllo»^ ^ ig Ji/' . (Jb- 

la marine, de la guerre et du tresor; cS eLJs 
trement, des domaines, des hyPot jan1 é3'" 
douanes, et des ponls et chaussccs, cni5 
aux colonies par des agents des dép»1'. .vCp 
marine, dcsfinances et dos trayaux P1 jccesj', 

Les actes conslitutifs et modiflcali'® jjps ' 
services sont suocessivcmont indiques |#I)jai >ol V • I L li'*1' | (jO' 
blcau cbronologique de la législatu"1 

termine ce travail. (XIII, p. 323.) lei"'."'joí' 
Nous tàcberons de caractériscr, "a -ervie^pos'' 

cation au régime colonial, ces metn®8 , pste*1 

rorganisation géncrale dans la métrop 
dans d'autrcs parties de rouvrage 

Services de la marine et 

c-of 
vrage. rri!. '..pr»1 

™   de 
donnateur, premier des fonctionnaii^ goOv%frec 

civil, est cliargé, sous les ordres qp Rutai^a 
de radministralion de la marine, iU1'«5 f 
du trésor. — II dirige tous les tra „t ch'!'; 
maritimes et civils (ceux des ,Pon ^,ntabi' „,ãi""' 
des communes cxceplés) ; — la c? ^ constrü 

rale;—les approvisionnemenls; 'es 

oi)»' 
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ormements et mouvements des bàti- 
l"°uxi Dri« S1="''lux' vigies et phares; — les hò- 

iSsettiento IiScaserlíes , lazarets et autres éta- 
(■ ■Ce admi ■ . mar'ne 6' de Ia guerre ; — la 
."a intérjpn

nist
1

I'at've' 'es dépenses et Ia comptabi- 
,!! evée K re. des corps; — Tinscription maritime, 
j^dde''!m, ■')art't'on''e congédiement et le paye- 
?s ?rins et des ouvriers classés; — la police 

ition; — Tadmi- 
caisse des inva- 

h- gen? ^ ues ouvriers classes ; 
í^ration «t6 i^er et de la navigation: 
e »e8; —- ia surveillance de la ^les „.les - 
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-cs et Proposilions pour les retraites, demi- 
1 ^ris At „nsions '< — le règlement des prises , Ljoriionn^frages, et des épaves. 

seul avec 
les ordres 

6 ?ouyer
nnateur travaille et cWspond 

í?"18 Ia sr.kir ,ont ■' reçoit et transmet tom SDhÀ , 11 keyuii ei iraiismei les orures 
"idan 6 ?e? attributions ; — il prépare la iStíede|nce S.énérale du gouverneuravec le 

1 a í®31-!116 et avee les gouverneurs étran- PrePare aussi les ordres généraux de 
qui lui sont confies par 

fervia.'' a 1Ce et Ia |are aussi I 
ÍSté .les travaux 

ei rilon leure- 

íu^Plovífa®.? sous ses ordres; — les ofiieiers 
th; es Hiaaiti 6 Pdministration de la marine, les 
nJlfgicno „!ns,(le tous les services, les médecins, 
1» s civiio 1P',armaeiens de la marine, les ingé- 
a^lonie a! a 0í'lc'er3 de port, le trésorier de 
'Vt?'8 dénAna. .s '"valides, ainsi que les autres 
itik taus Ia» r e son service; — il correspond 

ai 1 , V4V» J' t-t * Vj •1 SaOVI ÍVAÍ XIX/ 
'Va?'8 dépentlA iS 'nvalides, ainsi que les autres 
"crí 'eus Ia, r . son. service; — il correspond 
toen 1 et les 'oncllonnaires ou agents du gouver- 
4,1 servi/ au besoin, de concourir au 
St011 admini!t<'U (i'rlge il nomme les agents 
'ts jP®8 1'inti a dont les honoraires n'excè- 
11 irá stituc av„ i.ncs Par ai1 ! — H 'es révoque ou- 
l'tv ílare, dane i' a"torisation du gouverneur; — 
trek 5 OrdrAA 1 6 c'es ses attributions et d'a- 

'"loniai.v do,gouverneur, les projets de dé- 
ltava

8rls concoínA .a,I'rêtés et 1,6 règlements, les 
Niu*, les n • 5 P'ans' devis et comptes des 
Soas s a l'éitapi?S50ns douteuses , les mesures à NtA Ordraf i s fonctionnaires ou employés 
'''Hb.8 Publji.o' 'es,,contestations entre les fonction- 

* Prérno-Ai- occasion de leurs attributions, 
l'í0l'ler aii A 68' enfin, toules les affaires qu'il 

tf j donnatA nseil Prlvé. 
de snli d5,1 personnellement rcsponsable ttth„„ avoiP ndmmistration hors les cas oü il 

'Voif P1 qui n'® d après les ordres formeis du gou- 
Voposé u'IS ddnnis ses représenlalions, ou 
c '-oitf' mesures qui n'ont pas été 
"^fa!8'?1» 'alínJ16?' dtre poursuivi pour trahison, tlAi.. li,, ' "UUS dantn.:tA    Np a .du roi.^dautorité ou désobéissance aux 
|ères'Penses inuÀ ans 'e cas oit il est recherché 

.'ttiAn? ntain-ifm "ent ordonnécs en denicrs, ma- 
^Pie ,i ' il A,iUvre' H y est procede administra- 
íe,lr, ai»8- 'eprésAnt0^0 au ministre de la marine 
s! 'PiuKt1 í11' de °s- acarlées par Ic gouver- F^ice ^e Un ' d^C|S'on intervcnue;— il rend 
'■Hei .Iti lui e.. npte annucl de Ia situation du 
Son^

n succL«nüé 1 - s'il est remplacé, il 
ui'ítem. 's diver» un mémoire détaillé sur la 
» d> Cu s du service, des ren- 

h gonvcrnnrA 8 fonctionnaires et em- 
bi identiAU0'1 adrni!?;!!1'' .enfln tous les documents Jv, (..'He et sccrf. 'on • sa correspondance 
V^\n'10 22 aoüetPls--(?-9 féVnCr 18"7' e'la 'OUs (T^cíers "l1833-) , , . 

j. supvaí naneiÈres «A"~. L,es aSents des admi- 
Paiti^Pcctl ncedu dir« , Placòs sous la dmeclion 
CC8 dutear eolonlàí a de fintéricur 
taai Ini L^vice ( „.,n

e*erce; sur 165 dtverses 
lies, ' «st attriK x r t le controle perma- 

U Seuvern ! 6 Par 168 ordonnances or- ment dam les divcrses co- 

lonies. ( 0. 22 novernbre 1841 , art. D3 à 195.) 
Enregistrement. — L'adminislration de 1'enre- 

gistrement est confiée aux colonies à des vérifica- 
teurs, à des receveurs et à des surnuméraires. 

Ces divers agents sont aussi chargés, dans cer- 
taines colonies, du service en ce qui touche aux do- 
maines et à la conservation des hypothèques. 

Les droits d'enregistrement sont fixes ou pro- 
portionnels, suivant la nature des actes et mu- 
tations. 

Le droitfixe s'applique aux actes soit civils, soit 
judiciaires, qui ne contiennent ni obligations, ni 
libération, ni condamnation, attribution, collocation 
ou liquidation de sommes et valeurs, ni transmis- 
sion de propriété , d'usufruits ou de jouissance de 
biens meubles. 

Le droit proportionnel est ctabli pour les obli- 
gations, liberations, condamnations, attributions, 
collocations ou liquidations de sommes et valeurs, 
et pour toute transmission de propriété, d'usufruits 
ou de jouissance de biens meubles ou immcubles, 
soit entre-vifs, soit par déces. — Ce droit est éta- 
bli sur les valeurs. (O. 31 décembre 1828, Antilles 
et Guyane; 0. 19 juillet 1829, Bourbon.) 

Un projet d'ordonnance qui s'élabore aura pour 
objet de rendre uniformes les attributions et le ser- 
vice à la Martinique, à la Guadeloupe, à la Guyane 
et á Bourbon. 

Domaines. — L'administration domaniale rentre 
dans les attributions respectivos du gouverneur, du 
directeur de fintérieur et du conseil privé. 

Le gouverneur propose au ministre de la marine 
.les acquisitions, cchanges et aliénations d'immeu- 
bles au compte de la métropole; — il statue défini- 
tivement à 1 égard des acquisitions et des échanges 
de cette nature dont la valeur n'excède pas 3,000 fr.; 
— il soumet au conseil colonial les projets d'acqui- 
sitions, échanges et aliénations cfimmeubles au 
compte du domaine colonial; —il lui soumet éga- 
lement, les conseils municipaux préalablement cn- 
tendus, les opérations de méme nature qui intércs- 
sent les eommunes; — lorsqu'il y a lieu de procédcr 
à des ventes, elles se font avec concurrence et 
publicité; — aucune portion de cinquante pas géo- 
métriques réservés sur le littoral ne peut ctre 
éclian^ée ni aliénée; — le gouverneur soumet au 
conseil colonial les projets de conccssion des ter- 
rains qui ne sont pas nécessaircs au service; — il 
veille á ce que les poursuites soient cxercées pour 
la révocation des concessions et pour leur retour 
au domaine lorsque les conccssionnaires n'ont pas 
rempli leurs obligations. 

Le directeur de fintérieur a spécialement dans 
ses attributions fadministration du domaine ; — la 
revendication des tcrrains envabis ou usurpés; — 
les demandes en réunion au domaine des biens 
concédés, Iorsqu'il y a lieu ; — la conservation des 
cinquante pas géométriques et de toute autre réserve 
faite dans fintérêt des divers services publies ; — 
les propositions ifacquisitions, ventes ou échanges 
des propriétés domaniales ; — la désignation ues 
propriétés particulières nécessaircs au service pu- 
ulic;—la réunion au domaine des biens abandonnés 
ou acquis par prescription ; — enfin, la vente des 
épaves autres que cclles de la mer. (O. 9 février 
1827, tit. IV, ctiap. II; O. 22 aoüt 1833, art. 54, 
120 et 176.) 

Le conseil privé connait, commc conseil du con- 
tentieux administratif, du domnuigc causé aux 
terrains des particuliers par fextraction ou 1'enlève- 
ment des matériaux nécessaires à la confection des 
cbemins, canaux et autres ouvrages publies; — des 
demandes en réunion de terrains au domaine; — 
des demandes concernant les concessions de prises 
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d'eau et de leurs divers emplois; — des contesta- 
tions relatives aux routes rovales et aux chemins, 
aux cmbarcadcres, ponts et Lacs; — des empiéte- 
ments sur la reserve des cinçpuante pas géométri- 
ques et sur toute autre proprieté publique ; —des 
demandes formées par les complables en main- 
levéc de seqüestre ou d'hypotlièque ; — de Tétat 
des individus dont la liberte est contestée, etc. 
(O. 9 février t8i!7, chap. III, section IV.) 

II est procédé dans un ordre uniforme pour les 
diverses colonies devant le conseil prive constitué 
en conseil du contentieux administratif. (O 
51 aoút 1828, tit. 1".) 

Les^ çarties peuvent exercer un recours au con- 
seil d'htat contre les décisions du conseil privé. 
(0. 31 aoút 1823, tit. 1", chap. II.) 

Conservation des hypothèques. — Le conserva- 
teur des hypothèques est chargé, sous sa propre 
responsabilité, de raccomplissemcnt des formalités 
prescrites pour la conservation des hypothèques, et 
de la perceptiou des droits établis au profitdu gou- 
yernement; — il est tenu de résider dans le lieu oü 
11 exerce ses fonotions ; — son domicile est sou 
bureau ; — toute poursuite peut y être dirigéo con- 
tre lui ou contre ses ayants droit, mémeshl n'était 
plus en exercice; — toutes ses opérations doivent 
ctre dúment enregistrées; — il fournitun caution- 
nement. 

Le conservateur perçoit, au profit du gouverne- 
ment,. un droit fixe de 1 franc pour chacune des 
formalités suivanlcs : pour chaque inscription , 
exccptó celle d'office, quel que soit le nombre des 
créanciers et des déhiteurs , d'une seule et même 
créance ; — pour renregistrement de la dénoncia- 
tion au saisi; —pour renregistrement de Toriginal 
de la notiflcation des placards aux créanciers in- 
seri ts ; — pour la radiation des saisies, et pour cha- 
que transcription d'acte translatif de propriété 
immohiliêre, en forme authentique ou sous seing 
prive ; — dans ce dernier cas, il est dú un droit 
pour choque nouveau possesseur non indivis. (0. 
14 juin 1829, tit. I et II.) 

Le conservateur reçoit, en outre, des salaircs 
réglés par un tarif annexé aux ordonnances pour 
chacune des formalités quil accomplit. (0. 14 juin 
1829, tit. 1 et 11, Antilles et Guyane ; O. 22 novem- 
bro 1829, Bourbon.) 

1)emanes. — LTabord fondé sur le príncipe d'une 
nrohihition ahsolue, le regime des douanes aux co- 
lonies françaises est aujourddmi simplement pro- 
tcctcur de findustrie et de la navigation nationales. 

Co regime se modiUant selon chaque colonie, 
nous nous bornerons à le caractériser à un point 
de vue génòral, en rappclant au lecteur que tous 
les textes constitutifs ou modiflcatifs des douanes se 
trouvent indiqués dans le tableau métbodique et 
chronologique de la législation coloniale. (Xlll, 
p. 323, 328.) 

Les lois de douanes relatives aux colonies sont 
faites par le pouvoir législatif du royaume. (L. 
24 avril 1833, art. 2.) 

Des entrepots récls de douanes sont établis à la 
Martinique, à la Guadeloupe et à Bourbon. (O. 
12 juillet 1837; O. 31 aoút 1838 ; 0. 18 déccmhre 
1839.) 

Les marchandises étrangères sont admissibles à 
la Martinique et à la Guadeloupe en acquittant des 
droits; — Si elles provienncnt d'Europe ou des 
pays non curopéens situés sur la Méditcrranée, ces 
marchandises nc sont livrées à la consommation 
qu'autant qu'elles ont été importées par navires 
trancais, soit directemcnt des lioux de produetion, 
soit des entrepots d'une metrópole ; — dans ces cas, 
elles jouissent de la ròduction de droits d'un cin- 
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quième ; — les produits naturels ou .man^[5^'írS 

importes de France, dont les similaires 
sont admissibles à la Martinique et à la Gua jjjt 
payent cinq centimes par cenl kilogramnie»>. 
téte d'animaux vivants ; — à partir du 1 J^riiotí 
1847, les autres marchandises importees^ ^ aiii- 
seront affranchies de lout droit d'entrée Jr-j" re pjf 
maux vivants et le riz, importes en. 0l.a|sil®. 
navires français, des étahlissemcnts, 
cote occidentale d'Afnque, jouissent d'une',^eS il1' 
de droits; — les denrées coloniales expu 
la Martinique et de la Guadeloupe , P01!,,. Jef 
sont affranchies de tous droits à la sort |e> 
iles ; — Les droits de navigation à i 
bâtiments français et étrangers à la y L eü^ , 
à la Guadeloupe et dépendances sont fixes e 
qui favorise le pavillon national; — pour , 
dises étrangères dont Padmission directe, i 
consommation, est interdite à la Martinid ^jieí 
Guadeloupe, peuvent, lorsqu'elles ont . e„0loD'alS 
des entrepots de France sur les entrepots c.llaat 'eí 

etre admises à la consommation en aC(l. c - 
droits d'entrée et les droits spéciaux.^nil ti', 
les acquits-à-caution de mutation 4'CI 'h lii)u'í 
tent éventuellement et sauf rectification, ' Jjsf 
tion desdits droits;'—dans aucun cas.J^ nij, 
sitions ne sont applicables aux grains;-^" jjes' 
chandises prohibées peuvent être reçuM ,eioü(j 1 
entrepots de la Martinique et de la "U ^ 
aux conditions prescritos par la loi ^uíes',^ 
1837 pour les marchandises non P1,0 ^; á 
port de Port-Louis (Guadeloupe) est 
portation de certaines marchandises e piial,^ 
conformémcnt aux lois et règlements P0 ieS a^í r, 
tation des mémcs marchandises dans ' ^ ( 
ports déjà ouverts au commerce etraus 
29 avril 1843.) , , eofifr 

II est statué par ordonnances royalcs, 1 . eiiie . 
coloniaux ou leurs délégués préalableu1 j^ai 
dus, sur Porganisation admimstrative oe. , 
aux colonies. (L. 24 avril 1833, art. 3 et ^ 

Le personnel du service des douanes a ç jiar'.1 e, 
sivemenl organisé à Bourbon ainsi <1" a ■ .jncif 
que et à Ia Guadeloupe, conformémcnt a e r 

(0. 18 avril 1837 ; O. 18 mars 1840.) . Je {fai- 
D'apròs les ordonnances modiflcativ6. |a JF ci 

ortant organisation du gouvernement jjçjl^jij 
ique , à la Guadeloupe, à la Guyane 

à Bourbon , sauf recours en cassatíon, rej1 |Cs 
prives prononcent sur Pappel des j.llrcl" Ci saLjjj 
par les trihunaux de première 
contravenlions aux lois, ordonnances et c0ion 
concernant le régime des douanes dans o m - -    ctd

a 
(O. 22 aoút 1833.) .• ,eci -, v 

Trésorerie. — ün trésorier, agent (.^ctif1^ Jí 
partement de la marine, réunit les j; rch'^,, d 
receveur et de payeur aux colonies._ 
rordonnateur; — il rend comple à 1 er'J |C gd p) 
transmet au ministre de la marine, P'1'|á a^^i' 
neur, ses comptes trimestriels et ""."Lusc8',. ■)<' 
pièccs juslificatives des receites et " ".ipii' J sJ"' 
est justiciahle de la cour des complcS ijuld.jdb 
rêts lui sont transmis et doivent étre ox 
retard. (L. 3 aoút 1839, art. 10; O- Ah) ipilf 
rL"tí22 ú'ü3o7'Íí. sToctôbre'l'84d. 'j1'à 

X. BduiME fixaxcier. — La teni 
de la législation et de radministrati 
se rapprocher de plus en plus dc 
tropole se manifeste aussi dans 'c ien à (e 

et le système de comptabilité appnijne qii'' 
taines possessions. . ..-^qpd 

Cette lendance existe surtoul a 1,®» pi o [||i 
tre principales colonies, la Martinni ',cnu r 
loupe, la Guyane et Bourbon, dont ie 
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NlCs f,»."11?61 de TÉtal en déduclion d«í friis 
ii íanScps 'í"11?6114 à 'a France. 
íl discuip c°'0I1'es à législatures, le conseil colo- 
te f' 'e burt ®te' s!Jr 'a Présentation du gouver- 
t» 111 fnt,,!" '"'eráur, exceplé le traitement de (1 • enel . "onnaire ainsi que les dépenses du 
tíí8 Par l,i a Justice et des douanes qui sont 
«i ,)'oniils?ílvern.ementmcl|'upolitain; — le con- 
^C"e et ia Ji ®'ne ' dans la méme forme, Pas- d 'nfin, ii pPUftition descontribulions indirectesj 
í.8 tervipp?011^? s.on avis sur toutes les dépenses 

.'vril jo—rni'|taires à la cliarge de 1'Étal. (L. 
I Les reJ8«. an. r., 6 et 7-) 8 v 

lir,, 9<leliiii«! eí 'es dépenses de la Martinique, de 
!to'?yant Ítí' .'a Ouvane française et de Bour- 
Pil"1'869 anv ■:,^s'lT1''des à celles de PÉtat, sont Iailae.-.p res'es de la comptabililé générale du ar une conséquence de ce príncipe, les 

receites èt dépenses affectées au service général de 
ces colonics, sont défmitivement arrêtées par la loi 
du budget, tandis que celles affeclécs au service 
local sont volées par les conseils coloniaux. (L. 
2'> juin 1841, art. 1".) 

Wais, les chances de la navigation pouvanl occa- 
sionner des retards, il a été statué que, dans le cas 
oü le budget de 1'Élat ne serait pas parvenu avant 
le commencement de Texercice, les receites et les 
dépenses continueraient d'être faltes par douzicmes 
dansla colonie, conformément au budget de Pexer- 
cice précédenl. (L. 2."> juin 1841, art. •>.) 

Les deux tableaux suivants, annexés b la loi pré- 
cilée du 3.') juin 1811, présentent la nomenclature 
des receites et des dépenses du budget pour les 
colonies de la Martinique, de la Guadeloupc, de la 
Guyane française et de Bourbon. 

Tableau F. 

DÉSIGNATION DES RECEITES. 

1'op, artie. 
Stte.7 
Nle. re 

, Pour lo 0 Uo 1'Eiat. 

MO.XTAXT 
des 

1,8 ^ftie. 

Sl » " ,wrlro 
m Con»ehlCr ""f «lí», «"« coio, < 
X a;1"1 «écu- 

I 

Service des colonies. 
Droits d'enregistrement et d'hypothèques  422,.490' "i 
Droits de timbre  40,000 
Droits de greffe et perceptions diverses  224,600 
Droits de douanes a Pentrée des marebandises  4,612,8"0 
Droits de navigation et de port  193,410 

í Capitation des villes et bourgs.. .    
Capitation des grandes et petites cultures  
Contribution personnelle  
Droits sur les maisons des villes et bourgs  
Droits sur les patentes  
Droits sur les alambics  
Droits sur la venlc des tabaes  
Taxes accessoircs de navigation    
Droit d'enlrcpót.    
Droits divers. ( Licenccs, ports d armes, poste aux 

lettres, etc.)    
Produit des habitalions et propriétés domaniales.. 

2,498,330 fr 

Contrihatlons 
directes. 

Contrihmlons 
Indirectcs. 

Doniolnos. | 

3,493,650 

\ Receites diverses. 

receites. 3,994,000 fr.1 

Taiíleati G. 

he r 
ioq. 

«0. 

MIN1STÈRE DE LA MARINE ET DES COLONIES. 

Budget de l'exercice 1842. 

Pcn 

C11AP1TRE XXI. 
Service miliíaire. 

irsonnel. (Comme au budget, moins la section du commissariat de la marine, trans- 
Matíir6!81! u^apitre xxu.)  fr.; nel, (Gomina au budget.)...........    1,200 

9,465,032 fr. 
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Ire Partie. 

Dópenses 
d» servIce 

general 
ò la charge 

do l Etal. 

.1701 

CIIAP1TRE XXIII (CHAPITRE XXIII DU BUDCET DE 1847). 
Administralion générale des Colonies. (Mar tini que, Guyane française 

Guadeloupe et Bourbon.) 
Gouvernement colonial  270,100 f. 
Commissariat de la marine  502,340 
Service des porls  114,580 
Direction dc rintérieur  147,900 
Administrations íinancières. (Enregistrcment, douanes,. 

trésor, ctc.)  1,040,550 
Cülle  399,700 , 
Justice  1,039,930 l 4,366, 
Instruction publique  333,650 ' 
Dépenscs assimilees à la solde  121,000 
Traitement aux hôpitaux des agents attachés au service 

général  23,000 
Travaux. (Construclion des chapelles.)  200,000 
Loyers  50,(K)0 
Approvisionncments divers    29,000 
Depenses dMutérêt commun à toutes colonies  85,000 

CHAPITRE XXII (CHAPITRE XXIV DU RUDGET DE 1847). 

Administralion intérieure des colonies de la Martinique, la Guadeloupe < 
la Guyane et Bourbon. , 

• li Dépenscs à voter pai les conseils coloniaux, en exccution de la loi du 2* 
Délégués  \ 
Ponts et chaussées  

Ire Section i Commissaircs de police et autres agents  l section. < conciergCS, çeôliers et autres agents  
Service de tresorie  
Dépenscs assimilées à la solde  
Bâtimenls civils, entretien et constructions  
Loyers et ameublemenls  
Dépenscs des prisons  . . 
Frais de justice    1 oi" 
Police du littoral  ) 3," 
Routes et chcmins, ouvrages d'art  
Traitement aux bòpitaux des agents du scrvice local  

il® Serlion / Hospices et établissements samtaires  li aecuon. \ vivres pour les rationnaires du service local  
Approvisionncments divers  
Frais d'impressjon, de bureaux, d'afTiches et abonnements au Bullctin 

des lois, aux journaux  
Acquittement de dettes exigibles   
Frais de recouvrement des contributions locales et dégrèvements... 
Secours, subventions, encouragcments aux culturas  
Dépenses iinprévucs  

CHAPITRE XXIII bis (CHAPITRE XXV AU RUDGET DE 1847). 
Subventions à divers établissements coloniaux. 

à rétablisscment du Mana  55,000 f- 
All i à rétablissemcnt au Sénégal  320,000 

' à rétablisscment de pêcbe de Saint-Picrre ct Miquelon  170,000 
à rétablisscment dc Saintc-Marie-dc-Madagascar  60,000 

Aucun paycment ne pcut's'cffectucr à la Martini- 
que, à la Guadeloupe, à la Guyane française ct à 
Bourbon, pour les services des divers départcments 
rninistériels, à titre d'avances. Les ministres diri- 
geant ces départements doivent donc préalablement 
ordonnanccr les dépenses qu'ils auraient à fairc sol- 
der dans ces colonies, à moins de circonstances ex- 
traordinaires. Dans ccs cas urgents, les avances 
faites sur les fonds du budget do la marine, doivent 
ctre remboursés à ce départemcnt. (0. 17 décembre 
1843.) 

000 

Toutes les dépenses votées aux bud? 3 ao"" jC 
et acquittées cn France sont, comin" s pi^, (F 
penses des colonies, soumises ave5.5 cf"11' cr 
tificatives, au controle de la cour dc5 e 
3 aoút 1839, art. 10.) , ju r / 

Tels sont les príncipes constituiu . , 
nancier des colonies. coi-ííilé^rf 

XI. CoiHPTARlLlTÉ GláMÍRADE DÇ . est f" yan" 
La comptabilité générale descoloni® 
les príncipes du régime financier d 
d^xposer. 
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^lol^Ptebiüté est régie par le chapitre XXV 
ÍM» fèH„ance r<'yale du 31 ntai -18Õ8; par le titre 
v? 11 des r]'?

ent.t'.u oetobre ISíO, faisant appli- 
isí 'cloniii S'50s't'ons ''e cette ordonnance au ser- 
d, !• fendii' P®1, ''ordonnance du 22 nuvembre 
dn ^éíimfr11 exóoution delaloidu2õ juin 1841, 
ti,.ll,lance ri! "nancier des colonies ; enfin, par l'or- 
tí.C arti!]61116 17 dócembre 1843, moditica- 

■ ^ Õl m ■es e' d37 de Tordonnance préci- 
tnVès ü •' 1,838- 
il'5'f)labili[i0!L ónoncé les textes constilutifs de la 

li rasumpp i nera'.e ,íes colonies, nous tâcherons 
liipeceííes —. 4 Pciocipes les plus essentiels. 
(kn.ysne fn,r ■ a blartinique, à la Guadeloupe, à 
lili!Sees en Ínçaise ò bourbon, les receites sont 
Im aiix ror ü cal;ógories distinctes : Pune s'ap- 
liinSo,lt anmffn s aí''cctées au service général, et 
Cí6 s'aDnli! ment fixaes Par la ,oi 1)11 budget; 

1 W Snn?Ue aux recettes affectées au service c I1oaienri:,votees Par Ies conseils coloniaux. 
'en^01''® (■« iure ,<'es recettes de 1'une et Tautre 

f'.0l'll't (X l"60 dans le tableau F, ci-dessus 
S^^l^íílforment deux sections distinctes 

•■«í 6lles (Io, i ?ous 'a dénomination de : 
V colonies affectées au service géné- 

!e líl rect1flL!°'on'es ofcctées au semce local. 
So,- 'arlini(in!0n. e'? f'n d'exercice, les recettes Wi ,se et ai it , a Guadeloupe, de la Guyane 

i, 8 'a som», j on' sont provisoiremenl éva- mn:le de 3.994,000 francs, savoir: 
.fers,, „ septic. 

Ensemble. 

2,498,330 fr. 

3,495,650 

5,994,000 fp. 

S Sfs sont Repenses des quatre colonies à 
.'Oj,-. alegoriesÍPmirie les recettes, divisécs en 
'V Woeml ' ' une comprend les dépenscs du 
feScs "Uolla ^vertos Por des crédits fixes par 

8 'olnU• 'et^ice ? .autre comprend les dé- j l-es .i?niaux 'ocaí, laissées au vote des con- 
Xí^Pens.; XériP^ses i< 

;.P-3tn dans le .U?? ct l'aut,'c catégorie sont kW (U s20i 'obleau G, ci-dessus reproduit 
%ef j PetlSes V 
híPeáslla "larinp0"' lle1

ux chnPilres spéciaux du 
yéPen !s du seZr 0ülla dénomination de : 

Af sernin 9énéral colonies. 
^ovi paliou / f?

cal (,es eolonies. s. sav0-"'enicnt fi" ■ d'excrcice, les dépenses 
, If/,!- r; s a 'a sonnne de 3,994,000 
"" ?ílts o,^ tnt- .ns au service náni- 

2,124,030 fr. 

3,809,970 

3,994,000 fr. 

i 1 
'iStS^ 1IU service aéné- 

^^^(ceiòcal 

6lUs Ensemble  

|la\rcePtions''I'CC'es 0,1 Indirectes, les taxes 
,-Aii„Coloni!,ix 'erm',.. P PÇf.vent étre établies et 
jlce í"1' im • 0IS' ordonnances et dé- 
^t]- cal Példo 

5^1 iXs Cru Pcn Ctrl i!0?!1.'1 est atlribué au ser- 
tan s dn 'aUx et perçu qu'en vertu ell Apomité a!11.111'8 a la sanetion royale, •ttai, c la guerre et de la marinc 

Budgets.—Les états des recettes et dépenses du 
service général, délibérés en conseil prive, sont 
transmis par le gouverneur au ministre de la ma- 
rinc, pour être vérifiés ou modiliés avanl d'être 
compris au budget. 

Le ministre de la marine arréte, d'après la loi 
annuelle des finances, les états des recettes ct des 
dépenses du service général pour chaque colonie et 
Padresse au gouverneur. 

Les projets de budgets pour le service local, ar- 
rêlés en conseil privé par le gouverneur pour cha- 
que exercice, sont adressés au ministre de la ma- 
rine qui pourvoit à ce que leurs résultats soient, à 
titre d'évaluation provisoire, compris dans les pro- 
jets de lois des recettes et dépenses. 

Les états du service général et les budgets du 
service local doivent étre expédiés au ministre de 
la marine vingt mois avant Fouverture de Texercice 
auquel ils s'appliquent. 

Si le budget de 1'état n'est pas parvenu avant le 
commencement de Texercice, les recettes et dépen- 
ses continuent à être faites, conformément au bud- 
get de Texercice précédent, d'apròs un arrêté du 
gouverneur pris en conseil prive. 

Si les décrets coloniaux portant fixation des bud- 
gets des recettes et des dépenses du service local 
n'ont pu étre revètus de Ia sanetion royale avant 
1'ouverture de roxercice, le gouverneur peut les 
rendre provisoiremenl exéoutoires. 

L'exercice financier, pour les colonies, se pro- 
longe jusqu'aux termes suivants de la seconde an- 
née : lcr mars pour les services du matériel; 31 
mars pour les recettes et les dépenses du servic» 
général; 30 jüin pour les recettes et dépenses do 
service local. 

Crédits. — Les crédits d'un exercice ne peuvent 
être appliqués aux dépenses d'un aulre exercice. 

Les crédits supplcmentaires, extraordinaires ou 
complémcntaires sont ouverts, pour le service gé- 
néral, conformément aux lois de finances des 23 
mars 1817, 24 avril 1833, 23 mai 1838; pour le 
service local, et dans la limite des recettes à réa- 
liscr, par des arrétés du gouverneur, délibérés en 
conseil privé, puis convertis en décrets coloniaux 
soumis au vote du conseil colonial dans sa prochaine 
session. 

Liquidation et ordornnnccment des dépenses. 
—Aueune créance nc peut être liquidée que par le 
ministre de la marine ou par ses mandataires; la 
liquidation, opérée d'nprcs les règlements, doitpro- 
duire les pièces justificatives; aueune stipulalion 
(l'intéréts ou commission de banque ne peut étre 
conscntie par les ordonnateurs à raison d'emprunts 
temporaires ou d'avances de fonds; aucun à-compte 
ne peut étre alloué que pour un service fait ct nc 
peut excéder les 5/0 de la valeur dúmcnt constatce 
de ce service. 

Les fonclions d'adm|nistrateur ct d'ordonnateur 
sont incompalibles avec colle do comptable; au- 
eune dépcnse ne peut donc être acquittée, si elle 
n'a été (Tabord ordonnancée par le ministre de la 
marine on par nn ordonnaleur secondaire, confor- 
mément à 1 article 7 de l ordonnance du 14 sep- 
tembre 1822; les ordorínateurs secoudaires du mi- 
nistère de la marine dans les colonies sont les offi- 
ciers du commissariat de la marine auxqucls ces 
fonetions ont été spécialement déléguées; le mi 
nislro de la marine ouvre à rordounateur des cré- 
dits de délégation dans la limite des crédits déter- 
minés par la loi de finances; les ordonnateurs se- 
condaires ne disposent des fonds que dans la pro- 
portion des sommcs qui, snr leur proposilion, sont 
chaque mois réglées par les goiivernours, cTaprès 
i"avis du conseil prive; (lans Ia distribution men- 

21 
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suelle dos fondg par le gouverneur et dans Temploi les nouvelles créances, objcts de crédits supp ^e|ji 
des crédits ouverts à rordonnatour, ils doivent taires, et les payements effectués jusqu au 
maintenir réquilibre entre les services ainsi qu'en- la déehéance. „ to»'e 
tre les receites et les dépenses; tout payement doit Est prescrite et frappée de déchean 
être appuyé de pièces justificatives; des avances créance qui, n'ayant pas été acquittée jui)!1? 
déterminées, quant à la ibrme et à la quotité, peu- nie avant la clòture des erédits de TexercÇ 
vent étre faltes pour faciliter rexploitation des ser- elle appartient, n'aurait pu, à défaut 11 Jcée f 
vices régis par economie. cations suffisantes, être liquidée, 0!'l'0'!nD!irti

1' ■, 
Exercices cios et déchéances. — Les payements payée, dans un délai de cinq années a p 

des exercices cios sont mandatés sur Texercice cou- l'ouverture de rexercice, pour les créaic1 j, p 
rant et ne peuvent être acqnittés qu'en vertu d'un ciliés dans la colonie, et de six annees f |oniei 
arrêté rendn en conseil privé; les mandais sur exer- créanciers résidant hors du territoire de ' # 
cices cios ne doivent pas excéder les limites des cré- ces dispositions ne sont point appbea «eiaíl 
dits qui ont été annulés pour les dépenses restant créances dont rordonnancement et 
à payer à la clòture de Texeroice; ces mandais sont n'ont pu être effectués dans les délais de ^ 
imputés sur un article spécial, ouvert pour mémoire par le fait de Tadministration ou,par sud6 

et pour ordre, au budget de chaque colonie, sans vois formés devant le conseil d'État. ,eS ei1' 
aucun crédit préalable ; le montant des payements Fonds de reserve du service local-^ 
effectués pendant le cours de chaque année pour dants de receite qui, par le règlement a 

exercices cios forme le montant du crédit de cet ar- exercice, résultent des produits du í,eít',anceP(,.i 
ticle, et la dépense est régularisée par farrêté du forment un fonds de réserve et de Pr6v0;LerVí ejf 
compte de Texercice ; il est pourvu par des crédits la colonie; le maximum de ce fonds de ^ c()i)VL 
supplémentaires aux créances du service général fixé par ordonnance royale; il est destine jue; 
qui, dúment constatées sur un exercice cios, n'au- les excédants des dépenses en fin ^e!', ur|

e- -i 
raient nas fait partie des restes à payer arrêtés lors pourvoir aux dépenses extraordinaires et ^ jiP 
du règiement de compte; le gouverneur arrete, en occasionnées par des événemenls désastr® jii.^ 
conseil privé, les états de ces créances qui sont qu'aux dépenses spéciales et indisponsn jot 
transmis au ministre de la marine pour justifler la quelles les ressouroes ordinaires du slir!í 
demande des crédits supplémentaires; il est pourvu, ne pouvaient subvenir ; ces prélèvemen'®.^:' 
par des décrets coloniaux, aux crédits supplémen- torisés ou approuvés par des décrets coW" ^ (?. 
taires nécessaires à racquittcment des dépenses dú- font partie des ressources affectées au 
ment constatées du service local, qui n'auraient pas cal et flgurent, de méme que les 
été comprises dans les restes à payer arrêtés lors ont couvcrtes, dans les receites et les deLis. 
de Ia clòture de rexercice; le gouverneur adresse Texercice pendant loquei ils ont été efle'' c0i#(í! 
annuellement au ministre de la marine un tableau Nous terminerons ce rapide exnosé de frJ11 

spécial qui presente, pour chaque exercice cios et bilité générale des principales colonies «e Jgjj. 
par nature de dépense, les créances restant à payer, par un résumé du projet de budget pour 

Tableau général des crédits portés au budget de 1847 pour le service coloni^' 
agi lr 

Dépenses des serviços militaires 1SS®!::: ü!! ü!!! ü!! ^ ^ , 
Dépenses de la Martinique, dela Guado-(Personnel  -t,492,201 fr.) rgsifl 

loupe, de la Guyane française et dei ( 
Dourbon. {Service général.).. IMatériel  1,392.639 » ' 1g)0' 

Idem. {Service local.)    | Ma^éríel^  | ' 
/ Etablissement de Mana  54,600 fr. 

1 Id. duSénégal... 716,300 » 
1 Comptoirs do la còtc oeci- • .n 

Subvention à divers établissements eolo-J dentale d'AfWque   198,000 » i.ib ' 
niaux   Etablissement de néche de 

I ^ Saint-Pierre et Miquelon. 188,500 » 
f Etablissement de Mayotte et In/O' 
' dépendances  303,000 » / , itfry' 

Dépenses générales des établissements de POcéanie  

Total du service colonial  

XII. P.iistiMtí GdxrÍRAL. — Nous avons vu que le II nous reste à résumer cet expôs»' .jx 
príncipe de la colonisation, inhérent à la natufe hu- La France possède aujourd'hui trem - ^ 
mainc, assure, en se développant, le repôs intérieur sements coloniaux. rOO,0"ii) 
des sociélés et fait conconrir leurs forces exubéran- Leur population s'élève à environ Ç ' 
tos aux progrès de la civilisation générale. Un tiers environ de cette pop1»''',^ 

Après un tribut de regreis rendn à 1'ancienne est encore dans Pesclavage et repw» P1 , 
grandeur coloniale de la France, nous avons ex- leur qui doit être estimée au moins » ' .pt9 

primé le vceu de voir ses possessions au nord de de franes. . . f|.anfalS ^ 
rAfrique la dédommager de tant de pertes éprou- Le produit territorial des colonies , * 
vées à la suite de ses revers maritimes (I, p. 307- être évalué à 50 millions de fi'anCS'nllr «Pv aa 

»»)•. Elles consomment annuellement potrie Eníiu, autant que Pespace pouvait le permettre, millions de franes des produits de i jc ^ 
nous avons lácbé d'exposer dans son cnsemble Pé- nale. ini"'er 

tablisseinent colonial actuel da Ia Krauee. Elles emploient annuellement Ul1 



4* fr . C0L 

»■ "'oni?53'8, jaug6ânt enyirflrt â2j,000 tonnèáüx 
l'1' ^ -?í)

pluS l'e 'lommes (Véquipage 
!e '®s's'at'''des colonies, depuis lá Charle 
«es pro' «l successivement amélioré en raisoa 
««ssion, /u, ''état social de ces lointaines pos- 
..U ffn,,1,;.1' P- 31Q-31Õ). 
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eiatif --"!ement) se modiflant avec le régime lé- 
"taeiinu -f 0^''I''r 'es garantiés réclamées dans uo 

v^^fsran e- Par 'a m6tropole ct les colonies (IV). !|«es niiiii'S-atlon t'e 'a justice, des culles, des ser- 
des s

:"r?s' «'P 'a policé et du régime munici- 
et (jp8?"0®3 údminlstratifs, dil régime finan- 

u^ent exn ,cornPlabilité générale a été successi- 
ie aonsrf88 ^'aPr^s 'es tcxtes même de la légis- 

Ífírnent' v',,.''® ces diverses branches du gou- 
,«^,^1:^315-322). 
I« e'. le ^ue fuudú sur un droit excep- 
tli?? 'es Ser •UVCI'nenient colonial embrasse presque 
'In ■ Palitai"085 ^ont se comPose 'e gouvernement 
)'es de ' e' Presente oresoue toutes les ea- présente presque toutes les ga- 

Ètipe 'binist.Ü j1-6. eonstitutionnel. Jverner'^ de Ia marine, spécia 
1'/, 'Üftiriu " co'onial, est secondé dans cetíe tà- «.tat ,c"e pat- le en„», 

marine, spécialement chargé du 

%'■ des Sa! eoucours des grands pouvoirs de 
JéP8'' d'Elaí jeS départements ministériels, du (Jif%iiés: a' eu conseild^mirauté, duconseildes 

ijcl'on ap , rses commissions spéciales et de Ia 
C.iousre 0nies- 
Siíb «'ablisípT01'13"1 aux proportions si restreintes 
«H í?0'^ osp , eolonial dc la France, nous ter- 

r e ia en.,''] fÍues considérations qui semblent 
4' é'abnSSeé

n'|Ue?ce, PI», i^ec In 8 '«p.' n cst évidenimênt pas en rap- 
«ttti: Hmiií Py1?,t!bd du royaume qui s'élève à 

Si j PationaíeS non P'uS d11 aveo 'a Pr0" 
lantp'r,e à l'aet'ra-nre ve'1' ofrir un dliment moins 
fltnr,' « son ii'í' de sa population touiours crois- 
bn^rce privi li?tr'e avlde de débouchés, à son 
s9 do «aiUe i.f essor, à sa navigalion marchande 
!'s t,!>1.'natifin „ , ?ce doit tendre ou à dévclopper 
es de Ji0 ■,n'a'e' ou d modiller le svstème de 

l'i,«rcliés iSi ,an re d mullipller les échanges avec 
Sii 0a Pa fpn8ers- . , li ' Par ia f, e Parti est impòrieusement com- 

6 la e « du e„„lce 'rrésistible tfes choses. 

!?. ^''auee, c'est le fepos du monde, 
^tab^^diat .cn Jrance. a eu pour ré- '.ripfflphe de la reforme parle- 

.■,. nnp «'ír8 Pai' une main moins habile, 
Pão ."^eterra U i e 'ord Grey, pouvait préei- 

cn France aurait pour 

w «n&.i "uint ífv i , » " raiict.> íi eu pour rc- 
í0'nsíe nui de Ia réforme parle- 
>lltr fS® » Pai' P"8 nr-- ■«# íe Iord Gn Uvelle /. un abíme. 

IfÁ 0,UP inA ^omrnotion cn F 
détroii Une réToluüon social® ,le 

ifjier'»8? fatales^e".d dviter à í'un ct ã Pautre pays 
$ na ? PopUláfin es' d offrir un écoulemcnt re- l^ea iÒj^alc. ' et un aliment légitime à Fao- 

il|ion8e!il(
n^cesCsaiLs!í'v,re <''un o®" jaloux le déve- 

la à iÍ ^'obe n,.jde 'a France vers les lointaines 
9ai «tnia!. i^liáatlnl, ouvrcat encorc un si vasle 
'"na8611' I,8 "díressí iurople6íiè, TAngleterre est yí co'nv0'ls le réníi 8 ass0CÍ8r à ce mouvement 
y,1". aroc Paccent d'uno pro- 

vi ?0Lnvlt:*u c.,UlaSsuíéí la Paix du monde. 
i,'1® <£Ul-r. nl^OG-QUE DE LA LÉGISLA- Sh'® de,'"1-®, m- io.^ooiQUL DE LA legisla- 

S llaa >'anies IN * mu.-La législat.pn 
M,ut intéJt assez Peu connue et pre- ^^■'^intéfét .au moment oü elle se trans- ,a' dont elle est Texpression, 

nous avons cru devoir offrir ici le btmcau de cetie 
législation, afin d'cn facilitei' Fétude et rapplicatiou 
ou la réforme. 

1814. 
Charte (fart. 73 s'applique aux colonies). 
Trailé de paix entre la France et les Puissances 

alliées, conclu à Paris, le 30 mal (les art. 8 à 14 
sont relatifs aux colonies). 

0. 8 aoút, relativo à Porganisation des troupes qm 
doivent être entrelenues aux colonies françaises. 

O. 28 septembre, conceímant l'organisation des 
premier et second bataillons cotoniaux. 

O. 10 décembre, portant formation d^n régiment 
colonial étranger. 

4815. 
L. 7 décembre, relativé à la perceptioii de droits 

sur les denrées coloniales. 
181G. 

L. 28 avril, sur les finances (le tilre III élablil 
des entrepôts pour les denrées coloniales et les 
marchandises étrafigères). 

Décision royale 5 juillet, sur le regime discipli- 
naire et Ia juridiction militaire des bataillons colo • 
niaux. 

O. 13 novembre, sur Porganisation judiciaire de 
Pile Bourbon. 

1818. 
O. 1" avril, portant formation de compagnies de 

discipline, ct contenant des dispositions sur les ba- 
taillons coloniaux. 

L. 21 avril, sur les dòuanes. 
1819. 

O. 22 novembre, portant établissement de comitê» 
consultatifs dans les colonies de la Martiriique, de 
la Guadeloupe, de Bourbon et de Caycnne. 

1821. 
O. 31 octobre, portant crcalion de préfets aposlo- 

liques à la Martinique et à la Guadeloupe. 
1822. 

O. 7 janvier, Concertiant Porganisation jndiciairt 
du Sénegal. 

Li; 27 juillet, slir lés tldünnes. 
O. 25 septerilbre, ayünt pour objet de faciliter la 

réimportation à Pétranger des produits du sol et 
des manufactures de France importes dans les co- 
lonies françaises. 

O. 23 décembre, relative aux produits importé» 
directement du Sénégal par navire» français. 

1823. 
O. 28 mai, qui òtablil trn droit snr les toiles de 

PInde destinées au cdmmèrce du Sénégal, autrea 
que celles importées directement par navires fran- 
çais. 

O. 13 aoút, contenant de nouvelles disposition» 
rclatives aux comitês consultatifs des colonies fran- 
çaises, et aux dépolés de ces colonies près le dépar- 
tement de la manne. 

O. 22 octobre, qui; modiflant Parlicle 6 de Por- 
donnance da 13 novcrtibre 1816', sur Porganisatio- 
judiciaire de l'ile Bourbon, rend npplicablc à celt^ 
colonie la faculté accordée aux autres possessions 
d-outre-mer, du recours en cassation contre les ju- 
gcmenls et arrêts profioucéá en matière de traita 
des noirs. 

1825. 
0. 21 aoút, condcrríànt le gouvernement de Pile 

Bourbon et de ses dépcndances. 
1826. 

0. 2 janvier, snr le gouvernement civil et mili- 
taire de la Martinique. 

O. 5 février, portant autoriíation d'import»r par 
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nayires nationaux ou itrangers, dans les íles de la 
Martinique ou de la Guadeloupe, diverses denrées 
désignées par le tarif annexé. 

O. 12 février, portant fixation des traitements du 
gouverneur et des autres chefs d'administration de 
l ile Bourbon. 

O. 15 mars, sur le gouvernement civil et militaire 
de la Guadeloupe. 

O. 15 mars, sur le gouvernement provisoire civil 
et militaire de la Guadeloupe. 

O. 19 mars, sur le traitement et les indemnités 
du gouverneur, des chefs de service et des conseil- 
lers coloniaux à la Martinique. 

O. 19 mars, sur les traitements du gouverneur et 
des autres fonctionnaires civils et militaires de la 
Guadeloupe. 

O. 19 mars, relative aux costumes du gouver- 
neur et des autres officiers civils et militaires des 
colonies de la Martinique et de la Guadeloupe. 

0. 19 mars, sur les honneurs dus au gouver- 
neur et aux fonctionnaires civils et militaires des 
colonies de Ia Martinique et de la Guadeloupe. 

O. 2G mai, sur les douanes. 
O. 50 aoút, qui rend obligatoire à la Martinique, 

à la Guadeloupe et dans les établissements qui 
dépendent de cette dernière colonic la computation 
monétaire en francs, telle quelle est établie en 
France. 

O. 15 octobre, portant que les amendes pécu- 
niaires stipulées en livres dans les actes de Tauto- 
rité de Ia métropole qui sont en vigueur aux colo- 
nies françaises, seront exprimées dans les juge- 
ments et arrêts à intervenir dans lesdites colonies. 

1827. 
O. 9 février, concernant le gouvernement de la 

Martinique, de la Guadeloupe et dépendanccs. 
O. 30 scptembre, concernant 1'organisation de 

Tordre judiciaire et de Tadministration de la jus- 
tice à Tile Bourbon. 

O. 50 septembre, concernant les règles à suivre 
dans les colonies pour Taeceptation des dons et legs 
en faveur des égiises, des pauvres et des établisse- 
ments publies. 

O. 16 décembre, qui fixe la composition de la 
cour royale de Pondichéry et les traitements des 
membres de cette cour. 

O. 25 décembre, concernant Torganisation des 
tribunaux des établissements français dans finde. 

1828. 
O. 6 juillet, qui determine la division territoriale 

de file Bourbon pour fadministration de la justice. 
O. 19 juillet, sur le ressort judiciaire de la Dési- 

rade, dépendance do la Guadeloupe. 
O. 20 juillet, relative à finstruction et au juge- 

ment dos affaires criminclles de Ia Guyane française. 
O. 27 aoút, concernant le gouvernement de la 

Guyane française. 
O. 31 aoút, sur le mode de procéder devant les 

conseils privés. 
0. 20 septembre, portant autorisation d'importer, 

à dater du ler janvier 1829, dans le port du Moule 
(Guadeloupe), et dans le port du Grand-Bourg 
(Marie-Galante), les denrées et marchandises étran- 
gères énumérées dans les tableaux annexés à for- 
donnance royale du 5 février 1826. 

O. 24 septembre, concernant forganisation de 
fordre judiciaire et fadministration de la justice à 
file do la Martinique et à file de Ia Guadeloupe et 
dépendances. 

O. 12 octobre, portant applicalion du Code d'in- 
struction criminelle à file de la Martinique età file 
de la Guadeloupe et dépendances. 

0. 19 octobre, sur le mode de procéder en ma- 

fil» d»1' 
.le 1' 

|e? 

tière civile à file de Ia Martinique et ã 
Guadeloupe et dépendances. . . „ 

O. 21 décembre, concernant forganisa'10 

justice à la Guyane française. , péi" 
O. 29 octobre, portant application du ,ír aJouP8 

à file de la Martinique et à file de la Gua 

et dépendances. ,e per' 
O, 31 décembre, portant établissement j1 e et 

registrement à la Martinique, à la Guadei 
dépendances et à la Guyane française. 

1829. . j.ps 
O, 26 avril 1829, qui rend exécutoire . jyflj 

établissements français'd'outre-mer la loi tiof 
1823, ayant pour objet la súreté de la navis 
du commerce maritime. ,, rter, ? 

0. 29 avril, portant autorisation d'iii'Pfiriii,8 

dater du 1" juillet 1829, dans le port du 1 m#' 
la Martinique, les denrées et marcbandise^ ^ jipr 
gères énumérées dans les tableaux annexes' 
donnance royale du 5 février 1826. . [a cO"' 

0. 14juin, concernant forganisation jijG11'' 
servation des hypothèques à la Martinique,' 
deloupe et dans ses dépendances et à 13 

française. níSira«e; 
0. 19 juillet, portant que file de Ia rLj c»^ 

fune des dépendances de la Guadeloupe,s ^ pr®' 
prise dans farrondissement du tribunal afti 
mière instance de la Pointe-à-Pitre et 13'||ell e; 
du canton de justice de paix dont le cl|<! 

fixé au Mole. .niefK 
O. 10 octobre, qui modifie celle du 24 ^ yici1' , 

1828, concernant forganisation de fordre J 
et fadministration de la justice à la Mar 
à la Guadeloupe. , (jou'11 

r\ • • ■ • QCS O. 23 octobre, concernant le service ' 
à la Martinique et à la Guadeloupe. 

O. 22 novembre, concernant I organis 
conservation des hypothèques à file Bom 

1830. 

dc I» 

bom 

O. 
isou. cepWrte 

11 avril, qui modifie celle du s 'je 1 

1827, concernant forganisation judicia'1''5 
Bourbon. ir 

«1 

ournon. , av.M 
O. 20 mai, qui crée un emploi d'ayOca pi» 

au Sénégal et qui modifie forganisatiou J j 
de cette colonie. .[ géae 

O. 13 juin, sur le traitement de favom - 
institué au Sénégal. de' 

O. 16 aoút, qui nommc le gouverneur' 
tinique et qui fixe son traitement. . s Je® ^ 

O. 23 aoút, qui fait cesser les ,enir 
putés des colonies et qui porte qu'à I a)sgéBarLr 
ront nommés dircctcment par les copsei' | 

O. 31 aoút, concernant les pouvoirs o ' , 
ncurs à Ia Martinique et à la GuadelouR s jnO ^ 

O. 3t aoút, qui fixe le traitement et 
nités du procureur générnl près la c0 Jr 
Pondichéry. nc.ar^ m l" 

O. 31 aoút, sur le traitement des pro ^ o 
néraux près les cours royales de Bourf ^ 
Guadeloupe. ,, d®5 Y.i)'' 

O. 7 septembre, qui fixe les traitetnen 
bres de fordre judiciaire à la Martin"! ' |es 
deloupe, à Bourbon et dans finde. . rC 

0. 28 septembre, sur le mode à su jjjfU'1 .jtí' 
huissiers des deux justices de paix a " ^ a 
pour fenregislrement des actes sour" ai" 

O. 4 octobre, qui fixe les traitemen1 

de la Guadeloupe. . nts í 'a 

O. 4 octobre, qui lixe les traiteine ^ ■l<í- 
tinique. •n.rncn18,.,,»»^ 

0. 26 novembre, relative aux tra" p 
demnilés des fonctionnaires et agent ^ 
à la Martinique et à Ia Guadeloupe- (rai" 

0. 1" décembre, portant réduetion 
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alfetié •• 
!Pettin„ -'',0ficier d'a(lministration chareé de Tin- 

0. í?r j] Bourbon, 
ie '"irei iembre, relative aux frais de tournée et 0nies ,i„u 'l"oués aux préfets apostoliques des co- 

0-l«ri- '"es- 
te' avni-íi .mí)re' Portant réduction du traitement ,0. jer , .Senéral nommé au Sénégal. 
S'te col(in-e'Íein'jre' re'at've aux dépenses du ser 0, ier J?,' ^ Ia Guyane française pour 1831. 
?oiiver "lembre, qui réduil le traitement des 

deloun^ t'es établissements coloniaux, sauf la lue Pe et les établissements nouveaux d'Afri- 

,0. i5 . , 1831. 
> (l'avnlr,ler' C0nçernant Texercice de la profes 0. ii'cí03!- aux colonies françaises. 
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'es d,, | vr,er. qui augmente le nombre des mem 
I'Puient r '"Pa.aaissicin chargée des travaux précé- ^nion aniles au KiiT>onii /li! AAmmor/1** At íIac ffi— 

1(í [úvrier"i 1 uomn:     r  
íies, " connés au bureau du commerce et des co- 

Portant abrogation des arrêtés co- 
'ur li), ,,Jn' re.streint, à Tégard des personnes de 

. 0. ler r^65' 'a jouissance des droits civils. 
>es quí rs' SUI' 'es fra'3 de passase des per- Oíf se rendent dans les possessions d'outre- 

0. jçj. . . 
l^^erc1161' re^?^ve ailx obligations des notai- 3^' ct secrélaires des administrations, pour 
vf tairesmfIj't l'e 'curs actes> 'es formalités hy- 

(''' la Mim- .usaSe des actes sous signature pri- 
tiv 10 inji| ,ni(lue. à la Guadeloupe et à la Guyane. 

q à çourbò mot'''lca''ve •l® 1'organisation judi- 

'n0'oãieUin tò-su,r ''exportation des gommes dans u •, uu Senegal. 
(lelí|e^^onId^rK Portant création d^n bureau de n a'nt-p„„i :? "ypotbèques pour Tarrondissement 

^ "ourbon. 
"f de n ' O"! supprime Ia place de di- 

0 ^
elmtérieurà h_ Guyane. 

n^aient^' l11' vúduit íes frais de premier éta- 
*er,' s uiaj f ÇOuverneurs des colonies. 
le c'

e,|r (|e' i!'"
1 determine dans quels cas le gou- 

q0nsei| brivè"' pourra staluer sans consulter 

!»i
il.enietu confie aux rcceveurs de l enre- 

"lelnn"5 les „!í"n!slralion des succcssions vacan- 
0 S6.' de h /? es de la Martinique, de la Gua- 

'aiiv» íain, L^^aie française et de liourbon. S(Ciir. au:t mani 'lue Ia loi du 1(1 avril I83a, re- 
'"odir,'esl rem/.?®es .untrc beaux-frères ct belles- 

0 lial'0n v avn 9xucutoire aux colonies sous la 
^'la

l2Íaillet Tf„
r'.naee- 

""X MCOntrain£ nt l"6 13 loi du 17 avril 1832, 
uJalcs sn„~ J'8'" corps, esl rendue exécutoire . - iiiiii.. 'a modiflenti/,!! y exorimée. 

pour les 
les colonies. 

'"Itesp Í"iílet a.modification y exprimée. 
i .0, i5!0l|s d'1'rr 1!!? formalités à suivre po 
iõi d,m aour „ ?nclllssemcnt dans ■ ' ícj 8 U ii,;' P11 rend nvi/.ni,.i„,. . des rri0'_4 jui,', I"''■cml exécutoire aux colonies la 
. (i > unain,. — i relativo au cours des ancien- . aies, 

apút 
.. 11 'xcrsV'' 'aal réduction des allocalions attri- 
c'!iieeiÍQn'il'teOibre"í,n"a"',es (le ' i1® 1JoBrbon- lrS. Ociminníi ' J ohange la composition de 

"■ de Ia cour royale de Pondi- 

ei ,J«iir»r,l'ons Ur. ooucernant les contraventions . des hv' dSSi articlc 2 de rordonnance du 1 la píollicqics .scrvice do renregistrement 
"UctS0 française tiniqut' à la Guadeloupe 

a. •*. Uq 

o 

portant pròfit }aniqu'ii será prélevé, dans les Qcs caisses coloniales ct avant 

toute répartition, un dixième du produit net des 
saisies en matière de douanes. 

O. 31 octobre, portant établissement d'une jus- 
tice de paix à Sinimary (Guyane française). 

O. 9 novembre, relative à Vimportation des fari- 
nes de froment étrangères dans les colonies de la 
Martinique et de la Guadeloupe. 

1833. 
L. 2-í avril, concernant Texercice des droits ei- 

vils et politiques aux colonies. 
L. 24 avril, concernant le régime législatif des 

colonies. 
O. 30 avril, portant suppression des peines de 

la mutilation et de la marque à Tégard des esclaves 
dans les colonies françaises. 

O. 15 mai, concernant les éleetions aux conseils 
coloniaux. 

O. 23 juin, qui autorise les gouverneurs des co- 
lonies y désignees à statuer directement sur Taccep- 
tation des dons et legs pieux ou de bienfaisance 
dont la valeur n^xcède pas 3,000 francs. 

O. 20 juillet, concernant Porganisation judiciaire 
et Tadministration de la justice des iles Saint-Pierre 
et Miquelon, et le mode de proceder devant les tri- 
bunaux de cette colonie. 

O. 22 aoút, rectificative de rordonnance du 21 
aoút 1823 et déterminant quels articles sont modi- 
fiés en cxécution des lois du 24 avril 1833, sur le 
régime législatif et sur l'cxercice des droits civils 
et politiques dans les colonies. 

O. 22 aoút, qui modifie les gouvernements de la 
Martinique, de la Guadeloupe et de Bourbon. 

O. 31 aoút, concernant les pouvoirs des gouver- 
neurs à la Martinique et à la Guadeloupe. 

1833. 
O. 6 avril, qui modifie celle du 20 juillet 1533. 

concernant Porganisation judiciaire ct 1 administra- 
tion de la justice des iles Saint-Pierre ct Miquelon. 

O. 13 avril, concernant la retenue à exercer sur 
le produit des conüscations et amendes prononcées 
par suite de saisies en matière de douanes dans 
les Antilles françaises. . . 

L. 22 juin, portant application à la Martinique, 
à la Guadeloupe, à la Guyane française et à Bour- 
bon, de la loi du 28 avril 1832, contenant des mo- 
difications au Gode d'instruction criminelle et au 
Code pénal. 

O. 17 aoút, relative à Torganisation dela gendar- 
merie coloniale. 

O. 10 octobre, relative aux tarifa des douanes des 
colonies de la Guadeloupe et de la Martinique. 

183C. 
O. 29 mars, qui rend applicablc au Séncgal la loi 

du 28 avril 1832, contenant des modilications au 
Code d'instruction criminelle et au Code pénal. 

O. 29 avril, relative aux esclaves des colonies 
amenés ou envoyés en France par leurs maitres. 

O. 29 avril, relative aux formalités des affran- 
cliissemonts dans les colonies de la Martinique, de 
la Guadeloupe, de la Guyane française et de Bour- 

0. 13 octobre, qui établit un commandant mili- 
taire à file Bourbon. 

0. ler novembre, portant que les gouverneurs de 
la Martinique et de la Guadeloupe pourront, jus- 
quau 1®r Janvier 1838, autoriser 1 importation de» 
raachines à vapeur dites voitures locomotives, pro- 
pres au transport des récolles et au servicc inténemr 
des sucreries. 

1837. 
O. 16 avril, portant organisation du service íes 

douanes à l ile Bourbon. 
O. 24 avril, portant qu'il scra établi à Hk do 
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Sor, dépendance du Sénígal, un» vllle bous 1c nom 
de Saint-Philippe. 

O. 24 jnai, concernant rorganisation judiciairc du 
Sénégal. 

L, 12 juillet, qui autorise la création d'entrepôts 
réels de douanes dans Ips colonies des Antilles et 
de Tile Bourbon. 

O. 23 juillet, relatrve aux douanes. 
1 O. 11 septembre, qui supprimc les droits d'oc- 
troi, tant ordinaires qu'exti'aordinaires, élablis à la 
Martinique par deus decrete coloniaux des 6 décem- 
bre 185(1 et 18 janvier 185". 

18.38. 
0.^ 20 février, qui rectifie les articles 141 et 145 

de Tordounance du 51 aoút 1838, sur le mode de 
proceder devant les conseils priyés des colonies. 

0.51 mai, portant règlement général sur la comp- 
tabilité publique. 

O. 4 aoút, qui fixe le tarif des droits de naviga- 
tion à percevoir sur les bàtimonts français et étran- 
gers dans les ports de la Martinique et de la Gua- 
deloupe et dépendances. 

O. 51 aoút, portant création d'entrep(its réels de 
douanes à la Martinique et à la Guadeloupe. 

1859. 
O. 15 février, relative aux douanes. 
O. 11 juin, sur les recensements aux colonies. 
0. 50 juin, qui fait cesser fexportation des su- 

ores de la Martinique à fétranger. 
O. 9 juillet, qui intcrdil rexportation des sucres 

de la Guadeloupe à rétranger. 
L. 5 aoút, portant règlement définitif du budget 

de Texercice 185S (fart. JO s'applique au colonies). 
O. du 17 octobre, qui rectifie Varlicle 12 de for- 

donnance du 50 aoút 1820, concernant le système 
monétaire des Antilles françaises. 

O. 2 décembre, concernant le service de santé 
aux colonies. 

0. 8 décembre, concernant le tarif des douanes 
à la Martinique et à la Guadeloupe. 

O. 18 décembre, relative à 1 entrepôt de Saint- 
Denis (ile Bourbon). 

1840. 
O. S janvier, relative à finstruction morale et 

religiense des csclaves dans les colonies françaises, 
ainsi qu'au patronage que doivent exercer les offi- 
ciers du mmistèrc public à 1'égard do la même 
classe de la population. 

O. 27 février, portant que findemnité de rcpré- 
scntation accordée aux commandants des corps será 
payée aux colonies sur le pied de moitié en sus de 
la somme allouée en France. 

O. 18 mars, concernant 1'cxécution, à Ia Guyane 
française, de fordonnance du 11 juin 1859, sur les 
recensements dans les colonies. 

O. 18 mars, concernant le personnel dn service 
des douanes à la Martinique et à la Guadeloupe. 

O. 24 mai, portant organisation des milices à la 
Guyane française. 

O. 25 juillet, concernant le gouvernement des 
établissements français dans finde. 

O. 25 juillet, qui réduit les droits de douanes, 
à fentrée, sur certains produits do la cote occiden- 
tale d'Afrique. 

O. 5 aoút, qui ouvro le port de Port-Louis (Gua- 
deloupe) à 1'importation de diverses marchandises 
étrangères. 

O. ti septembre, relative à la genUarmerie colo- 
nialo. 

O. 7 septembre, concernant le gouvernement du 
Senegal et dépendances. 

llòglement du roi du 51 octobrc, pour servir à 
1 execution en ce qui concerne le département de 
la manne et des colonies, de fordonnance royal# 

COL 

du 31 mai 1838, sur Ia comptabiiilé pubbd1115 

xi). 9i mf 
O, 19 novembre, qui modifie celle (1UciiiW 

1837, relative à 1'organisation judiciaire au b 
1841. je lJ 

L. 23 juin, relative au régime finanen- ,rar 
Marlinique, de la Guadeloupe, de la Guya 
çaise ct de Bourbon. nlon'11'8' 

O. 28 juillet, concernant la magistraturc f0 njcjer5 

0.10 aoút, concernant le tráilement des 
suspendus de leurs fonclions aux colonies- 

0. 22 novembre, portant règlement sur1 ja gua' 
tabilité des colonies de la Martinique, d , ()n, 
deloupe, de la Guyane française et de Bour 

1842. rtlt® i 
O. 9 janvier, qui modifie celle du 1 sef | et 

1840, concernant le gouvernement du se 
dépendances. . 

O. 7 février, concernant 1'organisation -Lpilss6' 
et 1'administration de la justice dans les c ^ 
ments français de finde. nes à'' 

O. 18 juin, concernant le tarif des dona 
Martinique et à la Guadeloupe. * 

1843. , ooíf 
O. 6 mars, relative à la présidence u 

d'appel des lies Saint-Pierre et Miquelon- 
O. 28 avril, contenantdes dispositions 

nistration de la justice aux iles MarquiseS; ^ 
tissant le gouverneur de certains pouvoir» ,.'e3 gi' 

0. 18 mai, relative aux toiles de ' Inlle."tóskij, 
nées, suseeptibles d'ètre expédiées du pnl11 

O. 30 septembre, concernant finstmÇ' 
que dans les établissements français de ' { 

1844. . judiei9" 
O. 27 mars, concernant forganisation J 

du Sénégal. ' 
1843. ^ au* A 

0. 29 avril, sur le régime des donan® . 
tilles. esd4 

L. 18 juillet, concernant le régun0 " f(. 
aux colonies françaises. nXO,0 ri' 

L. 19 juillet, qui ouvre un crédit 4® jeurf "aní 
pour subvenir à fintroduetion de cultiv11 ^,.0# 
péens dans les colonies françaises, à Ia fe, 
d'établissements agricoles, etc. . 

0. 23 octobre, qui règle la forme d® escl» 
latifs à la fixation du prix de racha' u 

aux colonies. , ,tíivfe. jii 
O. 2(1 octobre, qui règle les formes a j.gia 

colonies pour fairo concourir les fonds o .j- 
racbat dos esclaves. , -pié d 

O. 17 décembre, relative à Ia comp'31' 
lonies. -.ft' 

4846. , remP'# 
O. 20 janvier, qui règle le mode « 5 rW 0r 

ment provisoire des presidente des c ar F' 
aux colonies, dans certains cas prévus r 
donnances d'organisation judiciaire. tóyriÇ1', ^ 

O. 3 février, qui modifie celle du 7 ,jCjaii'c 

concernant forganisation do fordro ]U ^ í1 

les établissements français de finde- Jjgi0" 
O. 18 mai, concernant finstruction jus 

élémentaire des esclaves. rceipli J O. 4 juin, concernant le régime dis Mf ; 
esclaves. . ct 1'®"' t 

0. 5 juin, concernant Ia nourritur® ^ > ^ij 
des esclaves. Fniin- , Vãiaílu,lrí>,. 

COLONIES AGIUC0EE8. I-C mo' ^ cl)Jl M 
du mot latiu colere, cultivei1, met'l'iqndi7' ,,iliv ji 
signífie proprement une réunion u je 
blis sur un territoire commun P0 ^{abl's)7 4C 
Les colonies agricoles sont dos eXócu! re(l 
d'agriculture doiil les travaux son -n nof1" 
fexploitalion est íaite par un certa' 
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pnis <'ans ces Blablissements ei qiii re- 
ni0'es son? '0 ""P t'0 co'ons- Ces cotonies agri- 
I ""itable < Une C1'®',,''0n de réconomie sociale et ? donble f, 'eur application on peul atteindre 
P lcpre, •ute' Je metlre en cuiture ct en produit 
Tlr"''gence^US<'Ue"'il í!',:"1données, et de combaltre 
s .,ent <:n ''onaant du travail aux bras qui p; 
.picoijjg jnanquer. L'institulion des colomes Ia 
«Ti 

18 eflicagg' ^tre auss' ut''isée de la manière Ia 
«'"fama aí 10UI' 1'éducation de cerlaines classes 
eif^lés . :"!t'onpés à la cbarité publique, ou déjà 
„ lé- 6n ,,r :a ,'0' comme danarereux pour la so- 

à la r f'■r®' sans se pajer d'illusions, que 
H 'es encA en ancePr'v^e' soutenue, d'ailleurs, 
Ir' ''c\nó?.ara®ei,lenls •'e ladministcation publi- 
H|ISsen]eru (i'eniCie es' 'a''e sous ce raPPort- L'éla- 
^ Picolés a,Sa?né la cause dí:s w'0" 
(li. üues eJ?Qnes detenus. Des établissements 

i Psu'ven' 'a niênoe oeuvre en faveur 
í,.1 c„i„rouves et «les orphelins. 
tjís'es divn s d 'nd'genls nont pas répondu a,iCes r 

ers essflis ® iv„ a.aA tt-S qUc j.rs essais que Ton en a faits aux espé- 
íes dant Dn0n •ava't conÇues. 'a question ne doit LPariiç. .^ elpe abandonnée, car il y a encore 
st"

1 Ia Culturp 2 et?ndues de la France qui atten- 
!,;«.,ll'ront a,,.'.6'y aura toujours des bras qui 

cxaminerons d'une ma- 
riip. ront (1„ V ! y aura toujo 
Si! Wis sdAa í"1 d Nous examinei uns u i 
líeli 'gricole l organisation des diverses co- 
'ín s el es « 6,1 nous oecupant des matières aux- 

rCv^s, J,.,TÍeuvcnt se rattacher. (Yoy. Exfants 
b^loivs ..pES nÉTENUS, Vaupérisme.) 

(/' ^0)/ of SAlwiX-D0MIPf6IIE (mDEIUNITÉ 
<Ypo«TAèrI)0M,yG,iE- 
líi r.- n0m d» 7~ COLPORTEtm. On designe 
ívj. 'eulent a! C0'P0peurs les petits marebands 
'"es 1!,lx IcuS v"'es et campagnes, porlant 

Cé0u a"anu lnarah.and>se3, les cnanl dans les 
''liv, 'Otti Vm ! offrir de maison en maison. 
ÇepkSent ains, à*'110 Particulièrement à ceux qui 
Sa» 68 denré i ""enues merceries, ou même 
S etc. • jj ' "es livres, des dessins, gravures, 
Hji.sons' Ls.c auss' de ceux qui vont par ville! ' glalons df c' vendre de vieilles bardes, 
NvenUl'tout n! autres objels; enfin, ct dans les S J1'8 Publie,, aPPe".e eolporteurs les crieurs de 
''Uí l!, des ;'ae3.<lu'vendent et dislribuent par ,><'r(À/

elc- On e,?!Fr'm^s' feuilles publiques, jour- 
SJJ l'exerei!apr

1
end anssi sous le nom de col- 

r,S ,rC(! ou ,|;|r®, de tous ces divers genres de |bpe 
pr|ncin„ ."dustne. 

'tout
CO!P?rla?e . ^r>a,. -o cn,„ Zc des marchandises est 

fia,e't(! !,0.n Pour In eiT® s?enre d® négoce, sauf -e fui," de s» ! eelporteur de se pourvoir d'une 
S?"8 0T, A? oonformer fl,. f.^rmer aux règlemenls de po- 

!-;us „--u Un " n' V" 2 mars 1791, art. 7.) 
. Vt^vent ètrn d'abus, de fraudes et de s s ® bomad. comm'8 à Taide du colportage, 
? ''^"C nela^^reée par des gens qui.Sé 
r! 'lis bt leiipo Pas dans les localités 
li/"' so p auciin ,,Ilai'c'>abdises, et qui, n'y étant 
li de .li ^Ostraj». n d'intérét, peuvent "facile- 
aiN(,«riK®reon,nnaux Pibrsuites qu'il y aurait 
S^i c'cst ce '•"i'néce'sUe ile 
cCc ^"e. I . 'dréi á,, 

t  

"arM 'b,p0^-res et s-ils reraphssent Sadisp.. Poor le colportage de cer- 
i enfln, et e'est peut-ítre le 

^ep®0,ntre > 

-ríiSta''t'on ""b surveillance inces- 
ijn -stln - "lairns!! rb^merce et de la súreté S les 'Orveiiu.? nt b^ergés par la loi d'excr- 
C>a>anes rurales.nCÍ'laleinent nécessaire 

des^^sqí"3 de Vianl
n
s!assurer si les eolporteurs 1 s"nt mim 6 rc'at've a 'eur corn" 

ps ndcè3' ai,'vant 'es circonstances, 

puint le plus grave dc la mission de Pautorité mu- 
nicipale à cet égard, si le colportage déclaré ne 
cottvre point un cornmerce secret d'objels prohibés, 
conlraires aux mceurs ou è la súreté publique. A 
cet effet, ils peuvent exiger Touverture des bailes 
et paquetsde marchandises des eolporteurs. II n'est 

as besoin d'ajoHter que si cette exhibition amenait 
a découverte darticles prohibés, ces articles pour- 

raient étre immédiatement saisis et séquestrés jus- 
qu'à ce qu'il fút prononeé conformément à la loi. 

Pour le colportage des articles de mercerie et me- 
nues marchandises, Voy. Marchands forains. 

Pour le colportage de livres, dessins, gravures : 
indépendamment des précaulions à prendre dans 
Pinterêt de la morale publique, il est soumis à tou- 
tes les conditions générales imposées à ces diverses 
branches de cornmerce, Yoy. Dessws, Gravures, 
Librairie. 

Quaut au colportage qui a pour objet la vente et 
Tachat de bardes, habits, galons, menus objets 
d'ameublements, Yoy. BrpcXxteurs. 

Pour le colportage des imprimés, nouvelles pu- 
bliques, journaux, etc., Yoy. Crieurs publics. 

Le colportage du tabac eslformcllement interdil: 
les contrevenànts, qu'ils soient ou non surpris à 
le vendre, doivent étre arrêtés, constitués prison- 
niers, et condamnés à une amende de 500 franes 
à 1,000 franes, indépendamment de la conüscation 
des labaes saisis, de celle des ustensiles servant à 
la vente et de celle des moyens de transport. (L. 
28 avril 1816, art. 222.) 

On ne peut non plus se livrer au colportage des 
caries a jouer sans y étre autorisé par Ia régie, 
sous peine de conflscation, d'une amende de 1,000 
franes à 3,000 franes et d'un mois (1'emprisonne- 
ment; en oas de récidive, ramende est toujours de 
3,000 franes. (L. 28 avril 1816', art. 166.) 

Les employés des contributiona indirectes, des 
douanes et oclrois, les gendarmes, les préposéa 
forestiers, les gardes cbampêtres, et généralement 
tout cmployé assermenté peuvent constater le col- 
portage des tabaes et le colportage frauduleux des 
cartes, procéder à leur saisie, à celle des chevaux, 
voitures, bateaux et autres objets servant au trans- 
port, et constituer prisonniers les eolporteurs. — 
Lorsque, conformément aux dispositions ci-dessus, 
les employés ont arrété un colporteur de tabac, ils 
sont tenus de le conduire sur-le-champ devant un 
officier de police judiciairc, ou de le remettre à la 
force armóe qui le conduira devant le juge com- 
pétent, lequcl doit statuer do suite, par une déci- 
sion motivée, sur son emprisonnement ou sa mise 
en liberte.— Néanmoins, si 1c prévenu offrebonno 
et suffisante caution de se présenter en justice et 
d'acquitter Tamendc encourue, ou s'il consigne lui- 
même le montant des condamnations prononcées 
contre lui, il doit étre mis en liberté, s'il n'existe 
aucune autre charge contre lui. {Ibid., art. 169, 
223, 221.) 

Le colportage des boissons peut se laire par 
marchands ambulants, muletiers ou autres, à Ia 
charge par eux d'indiquer, au bureau de la régie 
du lieu d'enlèvement., le lieu oú ils doivent eflcc- 
tuer la vente de ebaque partie de leur cbargement. 
lis sont considérés, sous ce rapport, comme mar~ 
c ha ruis en yros, doivent se munir d'une licence 
dc marchands cn gros, et acquitter les droits im- 
posés en conséquence. {Voy. Ijoissovs, Marchands 
cn yros; Licence.) 

Le colportage des bijoux et autres matières d'or 
et d'argcnt est soumis-à des règles particulières. 
{Yoy. Matières d'or et i/arcext.) 

comestiiiles, Voy. Dé.vrées. 
comices AOuiCOLES, Associaüona librei de 
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propriétaircs, agronomes et cultivateurs qui ont 
pour but : <ie recueillir et de propager Ia connais- 
sance des travaux, des découvertes, des essais, des 
perfectionnements qui tendent à améliorer les sys- 
tèmes de culture; d'indiquer les débouchés ouverts 
ou qui pcuvent s'ouvrir à la production du sol; 
(Tentretenip Tagriculture dans la voie de progrès 
oü elle est entrée, en rendant pius fruclueux ses 
rapports avcc toutes les beanches de Tindustrie gé- 
nérale. (Vo^r. SocidTÉs d'agkicultuiie.) 

comitê. Cest, le pius souvent, la méme chose 
que comvnssion. II s'attache pcut-êlre, au mot Co- 
mité, Tidée d'une cxistence pius durable que celle 
d'une commission. Cest ainsi qu'à la chambre des 
pairs ou nommc Comitê la réunion des commissai- 
res chargés de Texamen préalable des pétitions, et 
commissions, les rcunions de commissaires desi- 
gnes pour Tétude préparatoire des projets de lois. 
Ces dernières n'ont, en effet, qu'une existence 
I^assagère qui finit avec le vote de la chambre sur 
Tobjet qui les occupait, tandis que le Comitê des 
pétitions, bien que renouvelé tous les mois, dure 
autant que la session. 

Ainsi que pour les commissions {Voy. cc mot), 
il y a des Comitês préposés à certains services pu- 
blics ou attachés à certains ministères, par exem- 
ple : les Comitês de surveillance des ecoles pri- 
ma iras: les Comitês d'arrondissement d'instruc- 
tion primaire ( Voy. I.vstruction primaire ); le 
Comitê consultatif des arts et manufaclures 
(Voy. Manufactures); les Comitês hisloriques, 
attachés au ministère de Tinstruction publique 
(Voy. Ministère de Cinstruction publique); les 
Comitês de Vinfanferie et de la cavalerie, de 
1'artillerie, du génie et des forti/ications, le Co- 
mitê d'état-major, attachés au ministère de la 
guerre (Voy. Ministère de la guerre). 

Le conseil d^ítat est partagé en plusieurs comi- 
tês (Voy. Conseil d'État). 

Comitê secret. — On désigne ainsi la séance que 
les chambres liennent à huis-clos, c'cst-à-dirc hors 
de Ja préscnco du publie (Voy. Chambres). 

Comitê de lecture. — Comitê institué prós d'un 
théàtre pour examiner les ouvrages que Ton y pre- 
sente et prononcer leur admission ou leur reiet 
(Voy. Théatres). 

COMMENCEME1VT DE rUEUVE PAR ÉORIT. 
On appelle ainsi tout acle par écrit qui est êmané 
de celui conlre loquei la demande est formée ou 
de celui qu'il represente et qui rend vraisemblable 
le fait allegué. (C. C., art. 1547.) 

commerce (Ministère du), Voy. Ministères. 
commissairu Dir roí. Suivani les circonstan- 

ces dans Icsquolles il est accordê, suivant les ma- 
tières auxquelles s'appliquent les fonetions qui s'y 
rattachent, suivant les personnes qui en sont inves- 
ties, le titre de commissaire du roi indique des 
attributions permanentes ou temporaires, principa- 
les ou accessoires. 

On douno le titre de commissaire du roi aux 
ersonnes chargces par le roi de soulenir devant 

es chambres la diseussion d'unc loi ou méme d'cn 
exposer les motifs : ces commissaires, du roi sont 
choisis d'ordinaire parmi les membres du conseil 
ddítat ou parmi les chels des administrations pu- 
bliques. 

Au conseil d'l5tat, dans les affaircs contcntieu- 
ses, les fonetions du ministère puhlic sont rcraplies 
par trois maitres des rcquêtes, désignés à cct eflêt 
par le garde des sceaux. Ces maitrês des rcquêtes 
prennent, pendant la durêo de ces fonetions, le ti- 
tre de commissaires du roi, 

On désigne également, sous le nom de commis- 
saires du roi, tos membros de Taririée qui rem- 

tio»» 

le 

plissent près des tribunaux militaires les f01 

du ministère publie. . . .í(í« 
On investit, enfin, du titre de commissd^ r 

roi, certains représentants de radministral'0 .jjs 
blique chargés de surveiller la gestion de cei 
sociétés anonymes, corapagnies' d'assurances. ^ 
mins de fer, tontines; de veiller à ce dfritei'' 
ciétés se conforment aux obligations <lal r vro\)' 
pour elles de leurs statuts rêgulièrenient pr^fjs- 
vés. Les rapports des commissaires du r'",trllici!' 
sés au ministre que la matière concerne, rn'(,|1éai1'' 
le gouvernement à mêmc de rclirer, le casc .jíc»1 

à ces sociétés, Vautorisation dont elles ebj!® s, U 
ou dont elles n'observeraient pas les con,. (|jna'fÇ' 
traitement de ces commissaires est, " or

ei)es ''s 
laissé à la charge des sociétés auprès desq" 
sont institués. j-n d'' 

coMMissAiUE-rmsEEit, Voy. OfOC' 
NISTÉR1EL. 

commissaire vover, Voy. Vom'®- 
cojimissaip.es pe poi.ice. LescownH^par 

de police sont des agents du pouvoir exl'c.1
núcn 

ticulièrement chargés de veiller ou ma" 
1'ordre publie. 
I. HlSTORIQUE ET ORGANISATION ACTUEIAm jjflli' 
II. ATTRIBUTIONS. — § 1". Attrib.utionJ .fei. 

ntstratives.—§ 2. Attributions jud'0 .^^ 
III. Forme et autoriti! de leurs pr0 

baux. 
IV. SUBORDINATION ET GARANTIE. p 

I. IllSTORIQUE ET ORGANISATION ACTUE^ati'1' 
fonclion qui nous occupe n'est pas de 
moderne ; on la retrouve, sous différen 
dans les divers àges de notre histoirc. 

Ceux qui en uirent investis joiiiren' I 
Iongtemf« d'une grande consideration- s co» 
Capilulaires, ils sont désignés . coni.rr',-„íaríí fir 
jutours des prenners magistrais, "dJ [ yjil ^ 
mitum ad Justicias /aciemías. Charles ^cCiíii' 
clare, dans des leltros patentes du m015 

1435, qu'ils sont estaülis pour aider ej 
le prevost de Paris et ses UeutenanSi (pite 
ment des proccz. Chassavée, dans son it jóia 
rang dú à chaque état, reconnaitquils s° j cAlLi 
les associés des magistrais; il les non ..entJí 
dices. Les ordonnances les appellent «se 

amez et feaux maistres; ils étaicnt d j n® ( 
noblc homme, marques de distinetion ' (pj r 
donnaient qu-aux magistrais et aux o .vril.'31 ls 
dignité. La vénalité des chargés, qui 011 

rière des ofTiccs à tous ceux qui f^asie8:.)' 
íinance, parait avoir porté un coup 'un jep, rr 
considération ; et Ton peul dire q}10 ^ 
seizième siècle, ils ont vainement '." ^lll v,g(iS> 
conquérir leur ancienne position. ^9ul,u'iui11 Míd 
Ia leur restituer par un edil du mois n J jc 1 p- 
cn les rétablissant dans quelques-un .j j «e y 
anciennes prérogatives; il les autor>sa | et8 V' 
liner, comme autrefois, eonscillcrs du 1 p ^' jei 
ler couverls aux audiences : en qutre. i «a 
cordait le droit de vétérance aprés J ,0url'l'jei'f 
d'exercice. Mais ccl édit fut impuissan11 piiP 
aux chargés des commissaires exom w 
ancicn prcsligc. , 

Ces ofliciers furent supprimés en aú']\ . eji 
des 21—21) scptcmhre 17i)l ordonna jáSai 
établi, par le corps législalif, des iug01';,) Ç 
police dans loutes les villes oii 9n. Sjtlon .ei'1., 
cessaires, après Vavis de Vadroinist' ^ i1' 
parternent. La loi du 19 vendémau'jeS c<> 
ralisa beaucoup pius rélablusemen' 
saires de police. On decreta qu 11 3 
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police dans les communes au- 
„ 0us dí.in 'labitants; que les communes au- 
, e cel|e„ 10>000 habitants n'en auraicntqu'un et 

aUraipnt 'a population excédait ce chiffre 
JJse a,, un par section. Enfin, la loi du 2Splu- 
(>hai,i, '« l" '' yaura, dans les villes de 
tní'lle. dnn i un commissaire de police 
d, ^liabiu .v'"cs dont la pupulation excede 
ri P'us na„ .íí5''' y aui'a un commissaire de police 'e ('ilri vPa 10,000 liabitants d'excédaiil. Celie loi 
l« es comn.^ ®nct)re celle de la malière. roí, nssaires de police sonl nomn 
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nommés par 
Att 

l^ani íll|liuII?',,s-— Les commissaires de police 
«í i18 1163 fonctions dans Tordie ad- 

' íi^ns Iniu i" ' "''^■■e judiciaire. lis les evep- 
CnC"e '^sont'^ ^en^ue ue 'a commune pour la- 
r^usieup "1 'nsljlués. Si la commune est divisée 
5iJ'a'un d'.„1Uartlers. '! es' assigné, il esl vrai, 
cCínalion ,.í un luarlier parliculier ; mais cetle 
sJPascrirp , a Pas pour objel de limiler et de 
(si , ent ip, "í1,3 Pouvoirs respeclils ; cilc indique 
(U- s snéciíi le3 <'ans lesquels chacun d'cux 
Hig ?ulier de --ne-' astre'ntà un exercice constant 

kL 
''(ti 

e>ifes je 
s

|
,:s fonclious. Lorsque Í'un des com- 

rpf'a ,e O une mème commune se trouve 
'eoif ier> santluartier voisin est tenu de le 
PI»! " est ro'U ■ Pu'sse retarder Ic servicc pour 
Péti Vo'sin cln'UIS' ■s-ous. pretexte (]u'il nest pas le 
Pto,lCaient n.a eommissaire empêcbé, ou que rem- 
Sií' L'autníi,P'as 'épi.time, ou qu'il n'est pas 
ffel. ISoureiKpli ^"Peneure ne pcut pas tenir 
loií^quions ., 'a main à Texecution de ces 

S f1' les rés;»,511®63 l'c Ia '0' • ellc ne doit pas 
• íVpKances l"' tendraient à les annuler. 

«ui?. eommiool''4 ^("ls 1'ordre administratif. tonfl^bé des 
3 !rcs tio police concourcnt, sous 

a la viSí"™3' a tous les objels de police 
ífnr.»6 aux rn,r„. ce 'le3 corps municipaux, c'est- 
liti0, 

rner ic, 
3 as 'l admimslration qui pcnvenl r»iii.s. sUr |,,| ...^ ruet.ions, alignements et demo- 

Hiii,.'es dúnat Rfullque ; les édifices menaçant 
íà» p11. e de i- l'e 'natériaux; la salubrité et la 
epidí, '.'11 linmp. ln.P.uLIique; la silreté, la commo- 
''t ai^Mes^te publique; les inccndies, les filiui e, iie, í00llc3, ia lenuo des licux ouvcrls 
loec „0ni 1'obset eabürels et licux de pro- 

la boid!,1"11 ''Cs '"a'cs et tUntanches; la 
íldélit  

rsdíua ee poím "a '<:s cornniissaires de police ne Rllóc *i-. U© Viip Ha     

'a Ildíl!la"^ei 'e' 'a 'euue des foires et te dn débil et rinspeclion des 
Nl, •' savoi 

'lcHI .^"ésduDn,,,. vue de leurs fonetions, que 
de f.'. aucun,, n

ülp.,municipal. II neleur appar- 
S. Ulre de"nrn in,ère.' ^ Prendrc des arrétés 
C § 2. p eiamations pour Texeculion des 
^ JSeles c

d<mí .''freire ji 
ls eoittp? ' erdrc f,0,7?missaircs d, 

ordre judiciaire.1— Les 
tip %(■„? ' erdre ^''.'""ssaires de police rcmplis- 
ki-ttiniti^Htàla nn1'Cla'-re .s9rl.t ,le l'ci"£ sortes : 'eljcj stei.c pp[J; judiciaire et sont officiers 
■ '■ Pres les tribunaux de simple l^i.íj.vise 
>(n.(,Í.tiaircn

:
d
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e

e
u
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It elasses 

(..■"statJfr ia io, 'i3 unes leur sonl . ti! 'lOn a., • ee som ppii  
leurs fonetions de po- 

altribuces dircc- 
lii«"s fait!0"''es conip, sonl,ee"es qui concernent Ia 
t0|

s en i„ sPéciauv ."'.entiuns de police et de cer- 
tlt!1 te snpí lualiu',i.„ .aulrcs leur sont dévo- r^leell», ,, .'"""''aires du procureur du 
ttii, titt,» e' déliu 1UI eoncerncut la constatation . '(sai. e ore».. "«• 

r,veatin police ,LroltCe iud<ciaire, les com- s ôenn1ip« e^argés de reclicrcher les ee, xnéme celles qui sonl sous 

la surveillance spéciale des gardes forestiers et 
champêtres à Tégard desquels ils ont concurrence 
et méme prévention ; ils ont, cn outre, le devoir 
de rccevoir les rapports, dénonciations et plaintes 
relatifs aux contravenlions de police. 

Outre cette attribution générale donnée aux com- 
missaires de police pour conslater les contraven- 
tions de police, ils ont reçu des lois spéciales la 
mission de rechercher et constater ies uélits com- 
mis conlre la police générale de la peche; — les 
contravenlions en matière de grande voirie, telies 
qu'anticipations, dépòls de fumier ou d'autres ob- 
jels, et toute espèce de détériorations commisessur 
les grandes routes, sur les arhres qui les bordent, 
sur les fossés, ouvrages d'art et matériaux deslinés 
ã leur entretien, sur les canaux, lleuves et rivières 
naviíjables, leurs cbemins de halage, franes-bords, 
fosses et ouvrages d'art; — les contravenlions à 
l'arrélé du 27 tloréal an x , sur les bourses de 
commerce ; ■— les contravenlions aux ordonnanccs 
sur Ia police des diligences et aulres voitures pu- 
bliques ; — les contravenlions à la police de i'im- 
primerie et de la librairie; — la vente illicite, le 
colportnge, la circulation illégale du tabac et des 
caries à jouer ; ils doivent procéder à la saisie de 
ces «bjets, à celle des ustensiles et mécaniques 
prohibes, des chevaux et voitures, Jbateaux ct aulres 
objets servant au transport, et constituer nrisnn- 
niers les fraudeurs ct colporteurs. lis sont, ue plus, 
chargés d'arrétor les individus qui voyagent sans 
passe-port; enfin, ils doivent veiller à ce que les 
nouveaux poids et mesures soient seuls cniployés 
dans le commerce, et sont lenus d"assislcr les iu- 
s^)ecteurs dans Tcxercice de leurs fonetions, et 
d obtempérer à leurs réquisitions pour les visites et 
la rédaction des procès-verbaux de contravention. 

Comme auxiliaires du procureur du ?'oí, les 
commissaires de police sonl appelés à recevoir les 
dénonciations des crimes ct délits comiuis dans les 
lieux oú ils exerccnt leurs fonetions. Eu outre, dansle 
cas de flagrant délit ou dans le cas de réquisition 
de la part d'un cbcf de maisfln, ils ont le droit de 
dresser les procès-verbaux, recevoir les déclaratiòns 
des lémoins, faire les visites ct tous les actcs qui 
sont, dans les mémes circonstances, de Ia compé- 
tcnce des procurcurs du roi. Les commissaires de 
police, comme les aulres auxiliaires du procureur 
du roi, doivent avoir Ic soin d'adre.sscr, sans aucun 
relard, à ce magistral, les dénonciations, nrocès- 
veibaux et autres actes faits par cux dans les cas 
de leur compélcnce. 

Les commissaires de poücc exerccnt, cn outre, 
comme uous 1'avotis dejà dit, une autre fonclion dans 
rordre judiciaire. Le commissaire de police du licu 
oit siége le tribunal du juge de paix, comme juge de 
simple police, remplit prés ce tribunal les fonetions 
du mimstère piiblic. iS'il y a dans le licu oii siége 
le tribunal plusieurs commissaires de police, le 
procureur général prés la cour royale nomme celui 
ou ceux d entre cux qui feront le servicc. En cas 
d'empcclicmeiit du commissaire de police ou s'il 
n'y en a pas, ces fonetions sont remplies par le 
mairc de la commune, qui peut se faire remplacer 
par son adjoint. 

III. Forme et AUTOnmí des proces-verbaux 
DRESsdS PAU LES COMMISSAIRES UE POLICE. —LCS 
procès-verbaux des commisstiircs de police ne sont 
soumis à aucunc forme spéciale. Le Codo dfin- 
slruclion criminelle (art. H) se borne à dire que 
ces fonetionuairos consigneront dans les proces- 
verbaux qu'ils rédigeront, la naturc et les circon- 
stances dos contravenlions, le temps ct le lieu oit 
elles auront été commiscs; les preuves ou Índices à la 
cbarge de ccux qui en seront presumes coupables. 
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Les énonciatkms indiquées par cet article ne sont 
pas prescritos à peine de nullitó; cl si leur omis- 
sion pent laisser dos doutes snr l'exactitude dos 
faits signalés por le procès-verbal et affaibiir ainsi la 
foi qui lui est due, elle n'entraine pas cependant 
son annulation. Ainsi, lo procès-verbal ne peut 
ctrc annulé sons le pretexte qu'il ne désigne pas 
rheure à laquelle la contravention a été comnaise, 
ou que le prévenu n'a pas etc appelé à sa rédac- 
tion et que ses dires n'y ont pas été inseres. La 
loi du 2'2 juillet 1791 , titre Icr, article -12 , avait 
exige dos commissaires de police de ne constater 
les contravcntions qu'en présence des deux plus 
prochesvoisinsdes prévenus et de leur faire signer 
leurs proccs-verbanx. Cette obligation ne leurayant 
été imposée, ni par le Cede du 3 brumaire an iv, 
ni par lo Code dMnstniction criminello, n'existe 
plus aujourd'hui. — Les procès-verbaux dressés par 
les commissaires de police ne sont pas soumis à 
la formalité de raffirmation. 

Ccs procès-verbaux no sont pas crus jusqu'à in- 
scription do faux, commc ccux des agents forcstiers, 
des agents des contributions indirectes; mais ils 
font foi, jusquM prcuve contraire, dos faits maté- 
ricls que le rédactcur a reconnus par Tusagc de 
ses sons ou par des moyens propres à cn verifier 
1'exactitude. La prcuve contraire, que la loi met, 
dans ces cas, à la charge du prévenu, ne consiste 
pas dans de simples prosomptions do 1'homme que 
la loi n'a pas rcconnucs; car, ainsi que la oour de 
cassation rajugé dans un arrêt du 3 janvier 1810, 
« Si une presomption de droit peut étre. dótruite 
par la prcuve positive dbin fait contraire à celui 
qu^lle suppose,. elle no peut du moins pas Tétre 
par dos prosomptions non úutorisées par ta loi et 
purèmont arbitraires. » Le juge no doit admettre 
contreles procès-verbaux qui font foi jusqu'à preuve 
contraire (|uc des preuves ócriles ou testimoniales. 
Les preuves éorites sont cellos qui résultent d'actes 
autlientiques ou publics; mais la loi rofuse ce ca- 
ractère aux simples certificats dólivrés au prévenu 
pour contredire les raentions du procès-verbal : 
ces certificats ne sont, en effet, que des temoi- 
gnages, moins le serment et les debats, qui pou- 
vaient seuls cn garantir Ia sincéritó. Les preuves 
testimoniales sont celles qui résultent dbne dépo- 
sition faite sous la foi du serment, c'est-à-diro 
sous la garantie des pcines qui menacent les faux 
témoinsl La loi et la jurisprudence refusont le ca- 
ractcre do preuves testimoniales aux déclarálions 
des pcrsonncs onlenducs à titre de renscignc- 
ment et sans prestation de serment. Outro ces íieux 
ordres de preuves, qui pouvent étre opposés aux 
procès-verbaux qui font foi jusqu'à preuve contraire, 
la loi a mis encore.deux antros moyens do vórifi- 
cation à la disposition du juge. Cclui-ci peut or- 
donner que les gens do fart seront consullés et 
donnerout leur avis sur les points du procòs que 
la scionco peut éclairer; mais lo rapport do ces 
experts ne devient une prcuve propre a infirmerla 
foi due aux procès-verbaux qu'autant qu'ils ont 
préalablement prété le serment prescrit par 1'arti- 
cle Ai du Code d'instruction criminelle. Le juge 
peut aussi se transporter sur les lieux et vérificr 
parlui-même si leur ctat contrarie lesconstataüons 
du procès-verbal. Mais les renseignements, qu'il 
pulse dans cet examen n'ont un caractère legal 
propre à combattrc la preuve qni resulte du pro- 
cès-verbal qu'autant que la descenle sur les lieux, 
que le juge a opérée, est elle-méme rcvêtuo d'un 
caractère juridique; 11 faut, dans ce cas, que le jugo 
ordonne préalablement par jugemont qu'il se trans- 
portera sur les lieux et qu'il dresse un acte de son 
tmsport. 
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IV. SUBORDINATION ET GARANTIE k 
saires de police. — Considérés commo ag s0iit 
Tadministration , les commissaires de P0 £]■ieur, 

soumis aux admiftistrateurs d'un ordre sup c0^ 
— Ils ne peuvent être poursuivis pour * 
mis dans rexcroice de leurs fonetions adm (cf- 
ves qu'avec 1'autorisation du conseil d'!®1' TlIi, 
mes de Larticíe 75 de la constitution dd aL soij1 

Comme officiers de police judiciairei ,nM. 
placés sous la surveillance du procureur s^iiiiS 
S'ils sont prévenus de crimes ou ^ |;ce joí1' 
dans rexercice de leurs fonetions de P0 'j sa11® 
ciaire, 11 est procédé contre eux, il, est vr ' aVec 
autorisation préalahfe du conseil d'Etat, ^ # 
les garanties déterminées par les articles 
et suivants du Code d'instruction or'm'nl1|''ré!! 

Enfm, rappclons, cn terminant, que', jauf.! 
résistance de plusicurs cours royales , la. poli®' 
cassation a jugé que les commissaii'e| 
sont compris, quant à la répression y,e?;et ík 
et violences dont ils peuvent être 10 Lon , 
1'exercice de leurs fonetions ou à l'oc. ^ vf 
cot exercico, dans la qualification généra'6 

gistrats de l'ordre administratif ou Ju' jniiia1! 
Que ccs fonctionnaires ne méconnaisseu ^ o» 

le caractère dont la loi et fa jurísprudene^^joiif 
revétus; qu'ils travailfent à s'en rnontrcr |w 
dignes par leur déVouement et surtoU 1^. 
désintéressement. Ils ont à vaincre bien 
ventions ; mais, la probité aidant, ils le5 ol, 
teront. 

COManSSAIRES CENTRAUX DE VOt' 
Commissaires géníraux de pouce. 

COMMISSAIRES GÉNÉRAUX DE rollC 

I. IXSTITÜTION. 
II. Leurs attributions. 
IH. Leur supphessiox. 
IV. Commissaires centraux de police- ^ 

I. Lnstitution.—Carticle 14 de Ia '0' 
viôse an vm porte que, « dans les villes. t\(e L 
Ames et au-clcssus, il y aura un coinni,-s ^ 
néral de police, auquel les commissaires 3U fi 
seront subordonnés cl qui sora subor 
fot; néanmoins, ajoute lo mérne article.11 

les ordres qu'!! recevra immédiatemcnt o ((( 
chargé de Ia police générale. » . j^s ,® 

La ville dc Paris n'ctait pas comprts® ' s i) 
disposition qui, par lá, dans le Prl"c,!Jarsei' Jí 
trouvée restreinte àBordeaux, Lyqn e 3Lér9l,?}|Cs. 

Mais 1'institution des commissaires ía
eS v'1'; 

police fut successivement étenduc à " a-'t|itab'''Lis' 
La loi du 9 floréal an xi ordonna qu'il sCI'al ,n c<"l i Jii 
chacunc dos villcs de lirost et de Toulon " ^ ^ \o, 
saire général de police à Pinstar do ccux l 
23 pluviôse an vm avait inslitnòs etqu rapR^ 
avec les préfets raaritimes, les 111 itn arrfV' 
qu'avoc les préfets de départcments., geij jj 
12 germinal an xu ótablit nn comnnssa ct a 3 
do police dans les porls du Pas-de-Ci;1', 
Manche. La mème lnstitution avait oj GéaC |jic- 
par différents décrcts dans les villcs Ç 
Uome, d Amsterdam, do Hambourg. . s gé"® j£al 

II. Attiiibütions. — Les comniissa.1' rccÇv(f|ilí 
de police exécutaient les ordres q" gc" ^r 
immédialcment du ministre de Jl®. P,, iplíta1 ^ 
et coiTcspoudaicnt avec les conscillcr- .ce gijCjp 
gés d'uii des arrondissementó de la P cSnouu'l'!;ja

s 

de la France; ils pouvaienl aussi cor ^ 
rcctcmcnt avec le ministre, Ils exe qü 
Pautorité du préfct, les fonetions de p 
élaient altribuces par la loi. .j,^ po"' 

Les commissaires géuéraux de Pou 



Wli 
i, acÜvi|i t!Uveau 'es 'ois cl règlemcnts de police 
//ef rev'ronilre des ordonnances pouf en as- 

l0n' av?c .lapprobation du préfet du 
k lalÍ0rK A- "s. étaient cliargcs de délivrer les 
«« "ffonilk. essa'''es aux ciloyensdomiciliés dans 

à p-^ment pourretirerdu préfel les passe- , étraneer  i .-.i   „„ 
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l,í>, itt"ian^r- — ',es étrãngers, enlrant en 
Sn "íep A..eSj anPa's revenant d'un voyage à ,ter ç 
fím ^'SSílipa ^icui s udssc-uui ia ■ 
le, 118 en on» ?e''a' ('e police, Les mililaires i lipo . " cono-í» .  i. • 

f*. des colonies, élaient tenus Jc^pré- On f. ■ n-wiuuics, eiaie 
i^ssaire ^ Pcésenter leurs passe-porls au 

i onn ■ r " .— e""""- "Os militaires ou 
fcimicô® Lmité élaient lenus de faire visen 

h ira'de iJi-0ns 0.u eongés par le commissaire 
(» "'ieue l,, i6' s ''s Labitaient dans la ville ou 
Ini'6 lenctinn',' WeUe s^tendaient les atlribulions 
le^laisaierK P" ^es comraissaires généraux de 1vFal)0ndno.f,0Xecuter 'es l0'3 su1, 'a mendicité et 
Itfír 0nds et » 01 Pouvaient envojer les mendiants, 
1# v'íla > ils sans avei1 aux tuaisons de dé- 

i ■ 0u iis 
a.len,1 .'a surveillancc des prisons de 

Wei ct r» | l '• "s as^uraient l'exécution 
lifsi .s êWnU i inc'1's ''e Police concernant les 
't® et i,»- s 'ogeurs, rimprimerie, la li- IV?'lon I,1,.1.l

0,
1

lr,naax; ils devaient prclcr une 
'cs i'0' la iÍá,,'cu e aux églises et maintenir 
liilii f31 conj.,en<t0 ot 'e respect convenable dans 
in Jalres a. Cl'e.s au culte; faire rechercher les et . "" ouub ; tatre rei 

av,,
mar'ns dései teurs et les ■t>!, evArin lbuí í cl ics prisonniers 

el f.fi^ents (Íaj08', veiller à rcxéculion (les lois et 
Wíf» e,Saisir |n 

oua"es, loucbant la coutrebande 
'Ifes j"s aviln l eaaechandis.s prohibées par les 

'ani 

?t
an 

!%»'113 étnioA". ","'u 'esqueis ia rn 
'íieíJ®®' en' n» '.c, Ws de la police des lliéàlrcs, 

et n1'3 aviiÁ ( 'oaeeuandists prohibées par les 
■it« e súrèií a"15, 'eurs attributions les me- ^Dj^lant ^Peescritcs par les lois et arrêlés 

StK (l'An<,K?avires ueutralisés et les individus 
Ca,u les^5erre et toutcs les ' Sem lis ,ys avec lesoueLs la Ste?»'"1' les' n'^!01'10 ct toutcs les aulres mesures 
ítulp^' "s éta.oni a,vec lcs,iucls la France était en élC0atenerÍ,C-haWs(íelapol 
Nin íePréspniiU' eoaeernait les ouvragcs qui y Poiic ?lle ics e-3- Enlin, le Code d'instruction 

L,. lediciairo dassés parmi les ofUciers de 

inf-' 'lour ' exercice de leurs attribu- 
r sm ~l de ff

3"'68 tle police- des villes de leur Si,. avec |es n
aa.1' arrondiáscment, et correspon- 

Ss i"1'8 ordi-pc ffénéraux de police avaient, 
eornmiA Pour ' exercice de leurs attribu- 

.Síji e et (ie ff
3"'68 tle police- des villes de leur ■'o» t 

avec |0„ „ u.1' arrondiáscment, et correspon 
S'V, Çjar 1W aire3. Ils avaient à leur dispost- 
Sarto Sendar-CA0® e, 'a police, la garde natio 

'^éc Á^atalcs n'e' s compagnies de réserve 
PQUVaient re<iuér'r 'a force 

b tlen^leüons'1'1!^3 jénéranx de police exerçaient 
AljelU !a Itaniie,,,, a ,lc 'icu de 'eur résidcncc; 
L®ibanlieued.e a ville oú ils résidaient ; 
d!''es fh 

Conseil ttufí par des décrets déli- 
l» tion-, atières n„ . ' 30 Pour ccux '|ui étaient 
t^ia^3 et á-mt ie-re ou tio mer' dans la ligne 
tu"'9 Ps, Par le rW ^teudue de cette ligne, dé- 
tí?'5 m-ÍPdue dno r gouvernement; 4o dans 
SnÀCllr n .'aires in„ ^aÇs des camps ou cantonnc- 
Vt . l«rs,,n'.:í);S(Ja |l en était Itabli dans Pin- 

5 eo^^atmissiinl15'-'^ eonligus à larrondis- 
liv Pa^t>iS3aires »!• 8i

énéral- 
1»!' Ps « .^levén í^aux de police occupaicnt 
íeS' apr^aient rin,ilnSi Liérarchic admiuistra- 

!. es évênnn' .a 'cs cérémonies publi- 
Wf x ía» avant lí.. I11.1 suivent les marécbaux j.eti, r0ndissemi. P(

rcs|denU des colléges élec- 
w'- nt> qui précédaienl les sous- ^^>aEs 

p,us'cn France'de lCnq?.esl 'aa-Vin,. x de police. 
Nice^itties ^iiW-XTnxux. — On trouve dans 

faut des commissaires centraux n ae garder de les confondre 

ovec les conimissaires généraux. Ces derniers étaient, 
comme nous Tavons vu, investis de fonetions spé- 
ciales et déterminées, n'étaienl subordonnés qu'aux 
préfets, et avaient, sons leurs ordres, les comtnis- 
saires de police de leur arrondissement. Quant aux 
commissaires centraux, au coutraire, ils n'onLaucune 
attribulion qui ne soit dévolue aux commissaires de 
police ordinaires; ils n'ont, sur ces derniers, aucune 
aulorité, ct reconnaisscnl pour supérieurs, non-seu- 
lement les préfets, mais eucore les maires de leur 
résidence. 

Los fonetions des commissaires centraux se bor- 
nent habituellement à eoncenlrcr, à centraliser, 
sous le comniandement du préfet et du maire, Tac- 
tion de la police générale et locale. Placés orüinai- 
rement ü la têlc du burean de police constitué 
dans toutes les grandes villes, ils rcçoivent les 
procès-verbaux et rapports dressés par les commis- 
saires de police et les agents suballernes, et leur 
donnent la direction convenable. Organes de trans- 
mission entre le préfet, le maire et les commis- 
saires de police, ils adressent à ceux-ci les ordres 
qu'ils doivent exéculer; mais ils ne peuvent spon- 
lanémentleur imiwser aucun devoirct sont impuis- 
sanls pour réprüner, par eux-mêmes, le mauvais 
vouloir de leurs collègucs. Le maire leur abandonne 
toujours le soin de mellre en mouvement les agents 
subalternes de la police locale. 

II arrive assex souvent que les commissaires 
centraux exercent leurs fonetions, non-seulement 
dans les limites de la commune de leur résidence, 
mais encoredans la bardienede cette coinmune. 11 
peut mêmc arriver qn'ils les exercent dans les com- 
munes de deuxarrondisscracnts, voire méme dedeux 
départcments. Cest ainsi qii'il y a à Elbeuf, dépar- 
tement de la Seine-lnférieure, un commissaire de 
police, qui, sans étre revêlu du litre de commis- 
saire central, a le droit d'agir dans plusieurs com- 
munes du département de'l'Eure. La circonscrip- 
tion sur laquelle s'élcnü Tautorité des commissaires 
centraux est déterminée par l'ordonnanee royale 
qui les instituc. Amt. BL. 

COintSS.SAIUAT 1>E LA MAItl.XE, Voj/. M.l- 
HIXE. 

covimission, 4o Réttnion de personnes com- 
mises pour remplir des fonetions spéciales, ou 
chargées d'un travail préparatoire, de rexamen 
d'une ebose, d'nne affaire. 

11 existe dans Fadministration un très-grand 
nombre de commissions instituécs, les unes à titre 
purement temporaire, les antres d'une manière 
permanente; placées, soit attprès d'un établisse- 
ment public, soit aupròs d'un administrateur, ou 
préposécs à un serviço public. 

Les commissions instituées anprès des établisse- 
menls publies sont ou administratives, et chargées 
clles-mcmcs de radministration, ou cônsultatives, 
et n'ayant alors qu'à aider Tadministraleur de leurs 
conscils, ou de surveillancc, ct ayant alors le droit 
et le dcvoir de survcillcr la gestion de Fadminis- 
trateur, la marche de 1'établissement. Les diffé- 
rcnces d'attributions qui semblent devoir ressorlir 
de ces dénuminations diverses ne sont pas, d'ail- 
leurs, observées avec une telle rigueur qirelles ne 
se confondent souvent dans la pratique, et, il faul 
le dire, c'est lá presque lonjours un résultat re- 
grettabie, car si le conseit, si Ia suryeillance con- 
viennent bien ti une réunion de pUisieurs person- 
nes, il n'en est pas de méme de 1'administration. 
La responsabilité est la garanti* de la bonne ges- 
tion d'un administrateur; mais quand Fadminis- 
tration est remisc aux mains dc plusieurs, la res- 
ponsabilité se divise ct, par suite, devient nulle. 
(Voy. Asile d'alijíniís, Caísse d'abortisseme.xt, 
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Caísse des d^pôts et consignations , Caísse 
D'lÍPARGNES DES INST1TUTEURS PRIMAIRES, DÉPÒTS 
DE MEADIC1TÉ, ÉCOLES NORMAEES PRIMAIRES, ÉTA- 
BLISSEMEKTS GÉNÉRAUX DE DIENFAISANCE, HOSPI- 
ces, Maisons de refuge, Prisons.) 

Des commissions nombreuses sont instituées au- 
près des ministres, à titre tcmporaire ou permancnt, 
par ordonnance royale ou par simplo arrété ministé- 
rie). Kousciterons hCommissionpermanentepour 
Vinscription au registre matricule des chevaux 
de race pure, instiluée auprès du ministre de Ta- 
griculture et du commerce {Vog. Raras) ; la Com- 
mission de surveillance des sociétés et agences 
tontinières (Voy. Assurances, p. 9"); la Commis- 
sion des théãtres royaux, instituée auprès du mi- 
nistro de rintérieur {Vuy. Théãtres); la Commis- 
sion mixte des travaux publics, instituée auprès 
du ministre de la guerre(Voj/. Travaux publics); 
les Commissions pour les affaires coloniales, pour 
la traite des noirs, pour les invalides de la ma- 
rine, instituées auprès du ministre de la marine et 
des colonies (To!/. Coloxies, Marine, Traite), etc. 

Des commissions sont oréées et revétues de cer- 
tames attributions dans quelques-unes des matières 
administratives, lelles sont, cn matière de contri- 
butions, \es Commissions de répartiteurs; en ma- 
tière d'instruotion primaire, les Commissions d'exa- 
men; en matière de travaux publics, les Commis- 
sions d'enqutlte} do desséchement de murais, etc. 
(Voy. Expropriation, Instruction primaire, Ma- 
rais, Travaux publics.) 

Commissions des monnaies et mÉdailles, Voy. 
Monnaies. 

Commissions des ports, coloniales, consulaires, 
Voy. PlilSES MARITIMES. 

Commissions sanitaires, Voy. Intendances et 
COMMISSIONS SANITAIRES. 

Les assemblces nombreuses, les corps adminis- 
tratifs se divisent souvent en commissions pour la 
préparation des affaires qui doivent ensuite être 
soumises à la délibération et au vote du corps en- 
lier. Ce mode de proceder est usité spécialement 
pour les travaux dos chambres; il est employé égalc- 
ment par les conseils généraux des départemenls. 

2° Commission, charge donnée à quelqu'un de 
faire quelque chose. Un inspecteur reçoit commis- 
sion de se rendre dans telle ou telle localité. Un 
ambassadeur expose sa commission, c'est-à-dire il 
fait connaitre co dont il est chargé. On ne doit 
pas outre-passer sa commission. 

3o On appellc aussi commission, la pièce, le titre, 
le brevet, mentionnant la fonetion dont une per- 
sonne est investie et conslataut qu'clle a qualiló 
pour faire telle ou telle cbose. Cest dans ce sens 
que l'on dirait que tel ou tel agenf, arrivant dans 
un déjiartcmcnt, devra présenter sa commission 
au prefet et la faire viser par lui. 

4° Commission se prend aussi comme synonyme 
de lettre de marque. (Voy. ce mot.) 

5° Dans la marine mililaire, on dit d'un vaisseau 
qui est en armement, qu'il est en commission. 

Cu Commission rogatoire. Commission adressée 
par un tribunal à un autre tribunal ou à un juge; 
par un juge d'instruction à un jugo d'instruclion 
d'un autrearrondissement ouà un juge de paix, etc., 
pour recevoir un serment, une caution, une dé- 
position de témoin, interroger sur faits et arti- 
cles, etc., dans le cas oü le lieu du domicile des 
témoins ou de ccux qui doivent prêter serment, 
donner caution ou fournir des réponses, est trop 
éloigné. 

OOManJNAlITÉ IlEOGIEUSE, Voy. Concré- 
GATION RELIGIEUSE. 

COHIMUNAIIX, Voy. COMMUNE, 

* e' t'1^' commune. Circonscription de territo|r < 
bourg ou village, municipalité. 

Chap. Icr. — liitroductioii. IiaJf 
Cliap. 13.— Organisatiou 
Cliap. MI. —Uc la propriét»" e0" 

nale. , 
Chap. IV. — Des cliarges et 

rtes coiumanes. 
Cliap. V. — Des revenus de» e0 

lies. 
Cliap. VI. — Complaliilití" c0 

uale. co!>'' 
Cliap. VII. —• Contenticns i'®" 

manes (1). , ^ 
Chap. 1". _ Introdnction. — 

stitue la commune. — Origine des c ^ 
— Origine et nature du pouvoir W ^ ^ sijj 
Ce qui constitue la commune.—^onte11 jts 

tèmc de notre droit public moderne. on 
le mot de commune toute agrégation ,r,rajlÉ 
cjui tient son existence, comme partie in Jjcoí11^ 
1 État, en même temps (pie ses droits P^P^jiCP 
être moral et collectif, de Tinslitution ^ 
qui lui a éte conférée en vertu de la ^ 

La commune represente, dans Ia o|V1 s0fie ^ 
toriale du royaume, Tunité cn 'l110'*'1"),! ct !e «(í 
mentaire dont le canton, rarrondisscint" fra 
partement sont les multiples. On coinp1, .jj 
37,040 eommunes. (O. 23 octobrc Lfíiíf6.^ 

Considérées, dit M. de Cormenin. fcja'1 

agglomérations de citoycns unis pai" " fa" 
de voisinage , les eommunes font parti® 
nistralion publique; pat^La^ 

Comme agrégations de familles uni®s J toliS' ^ 
térêts, des biens et des droits communs 
membres, cllcs rentrent dans la class® t(;r,'J jfí 
nes civiles ; cllcs sont capablcs de p01 j'nsi I.m^ 
quérir, de posséder, d'agir en justice, a. fé!i 
parliculiers. (Lxposé des príncipes -f 
d Vadministration des eommunes.) ^ (leS^le 

Origine des eommunes. — Corig1 ^) D ej 
munes remonte à une si baute 
scmblc se perdre dans les limbes de i'1' 
préte dès lors beaucoup à la controverte sjViil' 
faut tenir pour cerlain, c'est que, da"5 ■ s'^j(ae 

qui se forme, dans toute civilisution 1 r uri 
ces agglomérations de familles réunies (^ri>ts 
point par des liens, des besoins, des i ai^Lfl^ 
muns , sont un fait qui se produit IJ®, .e fáfP.jef' 
de soi-méme, dont la loi peut sans ,voir d® r(# 
cffels, mais qu'il n'est pas en son po" 
Cest ce qu'a fait très-judicieuscnie sgiW uP, 
M. Maçarei dans son Cours de d''01f1 i^ca'.l.jli' 
tif: . La commune, dit-il, est un 
saire de toute société civile. Elle a un^c. *1 ( 
qui a sa source dans la nature elle-í11 jsí 
p. 187.) 1 lie ^ 

Les monuments du vieux droit pul' 
rhisloire elle-même nous apprcnncn 
de la domination romaine, un »rarV^ ct ^ 
lés gauloises jouissaient des in»nünl-cjpalitc ií 
qui constituaient proprement la muni 

(1) L'importanco du mol COMMUNE 
réparlir entre plusieurs chapltrcs. ^oa

ntre^ 
tôto de chacun de ce» cliapllres le s to^ ^ «|fr' ▼Islons et snbdivislons do la inal,®rc*| |)nvc«>,,c'ri M' iiietl 

bica des clnq premlcrs cbapllrcs à M- .•jnicrIC"|é. í
rtfí

,l, 

dlrlslon des eommunes au mlnislère . oía0
ütl, ^ ^ 

rei, chef du burcau de la eomptabllll45 ' cb" 
voulu se charfer du chapilre VI, ct M» 
du contentieu.x, du chapilre VII. 



d! f ^ noJ"' e' l11'®"68 l®s consírvèrínt, à tra- 
!i;i 'yranni-r?'?5 vic'ssitudes, jusqu'à rinvasion 

ii'11' au d 6 ■. e > ÇPoque oii la force se sub- 
W rs. on [rí 'ou.te ''"erté disparut du sol. 
Ifcte' 'es cr.- ' so'' Par 'a rose, soit par la vio- 
j' ? droít, "f116."1;3 s'allachòrent à dépouiller de 
dj^natiou ®u

|
nic'Paux les villes soumises à leur 

Ijt?11'6 DpntrV ''abitants de ces villes, privés 
ik e servao.pCj0n' se v'rent bientôt réduits à Té- 
C^Pagnes (i)"S 'e(Jue^ gámissaient dcjà ceux 

è1». Ce ft,?S„Sierv'sserIlent dura iusqu'au douzième 
it|IJ

!;er, sentit i 'í8 "í.116 '•'O11'3 1® Gros, eonseilló par 
'em affranr.! • so'n chercher dans les com- 15 du „'"es.un suxiliaire conlre les envahis- P uvoir féodal, devenu de plus en plus 

O'1 Poup i' , Peuples, en même temps que me- 
Cs' de tP,Lut?rité royale elle-méme. 
'oi/'64 de co,^ eP0(lue que datent les premières 
PHvei(|ui p0,,í

l!!ne I11' Purent octroyées par nos 
Périorr, .íIerent aux villes, moyennant ~ 

L, 5 Préa|.,M P on fixé par des conventions 
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k, Préalahi ptlon lixé par des conventions ou 
Wv ,e"es 1v.. 

ent,consentis, Texercicc des droits 
1» sv'etHent ,i,le,!;t .ata s' longtemps dépouillées, 

ÍPc, *«; , "es nv.; '-""scmis, i exercice ues u 
6 8'a,lenient di,6^ •(!t® si 'ongtemps dépouillees, 
lü! "tinisipn» í01,' l'e "omnier leurs magistrais, 

''iro P', à \1 6 se garder elles-mêi hni s a ' exemn b HoJ   "'"''í à \'*v "j èaiuci cuca-mémes. el les c„^emP c'es ro's> 'es grands feuda- 
'S Vs donTfeurs suzcra'ns. seduits par les 
íiC^mDrrJxi®3 v'"es payaient leur émancipa- 

Sn8, ^uesdol611 ^'afPeanchir, aux mêmes con- 
'S rl^rain'eurs,domaines. sous Papprobation 

Pactei se ,1'éservait expressément la sanc- q^ s, conclus entre ces villes et les sei- 

''íth^erca^fa'^•<]ue.' dès ce 'emps, Pauforité Son "'elle 1V'Sar(' ^es communes un droitde 
J^lie ^oir et . 'í,113'' d® 'a nature même de 
«W-Wrnm„r e 0 n'a jamais ccssé d'élre in- 

K 
5 "linoiiin ?es' d't "enrion de Pansav, sont 

Aifll^oir .e ■'O' en cst le luteur legal. » 
fesujans que '},.c,Pal, p. 350, édition de 1822.) 

'fe uuô aroit de former une commune, 
Mes „ .elle-ma corPoralion d'habitants s'adminis- u' avaieuf16! llt ■' abord restreint aux seules 
jWon,' Par |;, r„„0'),enu des chartes, il s'étendit 
rí. íttíí ^aPititir6 s ehoses, à loutes les agré- 
i^aiiBj6® sorte Ils laalifiées bourgs ou simples 
iXJe ces ae.„5Ue '• dès 'ongtemps avant 1789, 

atuiuayant i,n„e^aí'ons formaitune communauté er se6 e nomm ex,stcnee légale et jouissant de 
iV^^^Propres arfai^,^0'"3 mm"oipaux et de 

la^omm du vouvoir municipal. — A üt s Pai r,..; rnune se rattache cclle du pouvoir m à lu lai en e t'"1' 'uiiacne cene nu pouvoir 
'l«9lnt, n ate nuu ,, .""íparable. Nous avons dit v'" ''*isia|i"Poque de la domination ro- m*. existaíta léPoqòe -   

ál 
(ÍL^nquête 

• i-es vii ,ues 'mertes et irancinses 
ée 8 d 'Piei- ótaicnt qualifiòes calunies 

Vblt^te 9Ue'ques ciw yamqueur exerçant, à 
' aí 'ats a 'trrihie a .qui avaient fait le plus de 

il contlor0lt .de la guerre' voodit 'es 
véu 6'a ^Polatinn í'u.a 'es terres, et remplaça íC^tis ,i asse nlêKÀ 80 P31, des familles romai- 'a çj rM.auon 

^"^^■arnfée éÍePne et pauvre, soit par des 
'ViJ®8 Vainens .c 'esqoels il partagea les 

(.'d r, ' qui «o » cest amsi que se formèrcnt 
C; v "anos,, CornPosèrent exclusivement de 

fc|r c;;tr
o,1 "'"PP"'"' »" ipps "5o' 

'c'tn5 "'P*, Boi, Í° l,:Urí Onro""11'5' "'I" t<"' C8' Morsclllc, Aries, Toulousc, 
' » Par ,.rJS et Polnw. (Ilistoire du droit ' '1!. edillon de mg.) 

citoyens romai ns. Ceux-ci transportèrent dans leur 
nouvelle patrie, avec leur civilisation, leurs moeurs 
et leurs arts, les lois civiles et municipales sous 
lesquelles ils avaient vécu jusqu'alors; en sorte que 
les colonies préscntèrent, dans leur administration 
comme dans leur organisalion politique, une parfaite 
image de la métropole. (Rayxodard, t. Ier, p. S.) 

Les municipes étaient des villes qui, régies par 
leurs anciennes lois, ayantfaitalliance avecUome, fu- 
rent admises à jouir du droit romain ou italique sans 
changer d'habitants, et sans faire de concessions 
de territoire. Elles modelèrent alors exaetement 
leur regime sur celui des colonies, dont elles adop- 
tèrent les moeurs et les lois civiles. Insensiblement 
les nuances qui distinguaient les droits de ces der- 
nières de ceux des municipes s^ffaiblirent, puis 
s'eflacèrent entièrement. Ce qui subsista, ce fut 
Passimilation complète des villes conquises à la me- 
trópole, quant aux lois et aux usages, particulière- 
menten ce qui concernait le regime municipal, seul 
objet dont nous ayons à nous occuper ici. 

Ainsi, chaque cité eut son sénat, sa curie, ses 
duumvirs, etc. La curie formait, á propremenl par- 
ler, le corps électoral, dans lequel on choisissait 
les magistrais municipaux; et, cnose digne de re- 
marque, nul ne pouvait y être admis, s'il ne payait 
un cens, et les propriétaires de terres étaient sèuls 
appelés à en faire partie. (Uayxouaud, t. I", p. 28.) 

Un certain nombre de membres de la curie, éíus 
par Pordre entier souslelitre de décurions, étaient 
chargés d'administrer les affaires de la cité; ils 
avaient leurs assemblées particulicres et exerçaient 
diverses attributions déterminces par la loi, même 
en dehors du domaine municipal, notamment comme 
juges en certaines matières civiles et criminelles. 
fies peines très-sévères étaient prononcées contre 
les citoyens qui refusaient ou negligeaient de rem- 
plir ces fonetions. Cest parmi les décurions que 
ron élisait les duumvirs, sorte de magistrature 
analogue à celle dont les consuls de Rome étaient 
revêlus, et dont rautorilè s'éte&dait à tout le terri- 
toire de la cité. 

Après les duumvirs, venaient divers fonctionnai- 
res inférieurs, qui leur étaient subordonnés, tcls 
que les principaux, qui formaient une sorte de 
conseil cxécutif permanent spécialement chargé 
d'assurcr la rentrée de Timpól foncicr, de veiller 
aux approvisionnements, d'inspecter les routes, les 
remparts, les bains publica, les théãtres, etc.; le 
curateur de la cité, dont les fonetions consistaient 
á passer les baux et à prendre soin des domaines 
de la curie; enfin, le défenseur de la cité, magis- 
trature corrcspondant à celle des tribuns de Uome; 
celui qui en était rcvêtu exerçait la police dans toule 
rétendue du territoire. Tous ces fonctionnaires 
étaient égalemcnl nommés par élection. ( Uay- 
xouard, t. I<r, p. 60.) 

Quant au sénat, qui tenait le premicr rang et 
formait la partie honorifique de la curie, il n'avait 
point d'attribntions municipales déterminées; mais 
il était appelé à dólibérer en conseil, conjoinlement 
avec les décurions, snr certaines affaires d'une na- 
ture spécialc, lorsqu'il s'agissait, par exemple, de 
décerncr un hommage public, d'accorder une ré- 
compense à un citoyen, de nommer aux nombreux 
emplois de fadministration, etc. II dólibérait aussi 
sur tout ce qui se rattachait aux droits de Ia pro- 
priété municipale, sur les aliénations et transactions, 
sur rétablissement des foires etmarcliés, enfin, sur 
toutes les affaires importantes oú les intérêts de la 
cité se trouvaient engagés. {Ibid., p. 99.) Ces sortes 
d'assemblces présentaient, en un mot, sauf les dis- 
tinetions de ráng, Timage des conscils municipaux, 
à peu près tels quils ont élé organisés depuis. 
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On peuv áonc conclure de Taperfu qui précède 
que, dès Ia» temps les plus reculés, les institutions 
municipal®' rcposèrent sur les príncipes qui prési- 
dent cucore aujourd'liui à radministration des com- 
niunes. 

Cest ainsi, notamment, que la nomination des 
magistrais par la voie de l'éleetion, la division des 
aUributiouo entre deux sortes d'autorités, Tune 
consultatire, Fautre executivo; enfin, rindépendance 
du pouvoir municipal, quant à Tinitiative des me- 
sures d'ordio et d'inlcrét commun, trouvent leur 
sanction dans Toeuvre dos sièoles. 

Mais, aprés la chute de Tcmpire romain et Tin- 
vasion des barbares, ces diversos institutions s'al- 
térèrent insensiblement. Sous les premiers róis de 
la seconde race, rancienne organisation municipale 
subsistait encore, mais déjà les fonctions et les ti- 
tres avaient changé. Des corates, placés par les róis 
francs à la tète do chaque cité, présidaient le corps 
municipal, composé de vidames ou vicaires, pròvòts, 
avoués, cec'emers, échevins, etc. L'ctablissernent 
féodal achora de faire disparailre les traces de 
rinslitution romaine, et lorsque les libertês muni- 
cipalcs furent renduos aux communautés dliabitants 
par les charles royales, chaque commune se reconr 
stilua selon ses convenances, ses intóréts ou Téten- 
due des nouveaux priviléges qui lui étaiont accor- 
dés, et aucune loi générale nc les astreignit à un 
regime uniforme. Da là une trés-grande diversilé 
dans la natime des fonctions et des droils qui fu- 
rent attribues, selon les lieux, aux dépositaires dn 
pouvoir municipal, sous les différentes dénomina- 
tions d'cchevins, de mayeurs, consuls, jurais, vi- 
guiers, capitouls, syndios, etc., titres qu'ils conser- 
vèrent jusquà 1789. 

« 11 y avaii, dit M. Maçarei, dans oe genre de 
pouvoir une variété infinie suivant les localilés; il 
n'était pas Io même dans les villcs et dans les pa- 
roisses do campagne; il différait dans les villes 
elles-mêmos, suivant les charles qu'clles avaient 
reçues, les priviléges et prérogntives dont ellcs 
jouissaicnt et selon les usages établis. Dans quel- 
ques villes et bourgs, Fautorité municipale variait 
encore en raison do ce quelle était plus ou moins 
soumise à rinfluenoe do la juridiction des sei- 
gneurs. » (D^oit administratif, t. Ier, p. 21i.) 

Au reste, ce pouvoir auquel, politiquement, do 
trcs-larges concessions avaient élé faites lorsquhl 
fut roconstitué par nos róis, ne tarda pas à se les 
voir retirer oeu à peu. La création de juridictions 
spóciales pour les affaires civilos, criminelles et do 
poliee, et surtout rinslitution des parlements, furent 
les premières causes qui oontribuèrent à raffaiblir, 
ou, plus exrtclement, à le faire rentrer dans ses li- 
mites naturones. 

« Des le commencemcnt du quatorzième siècle, 
dit encore le savant Ilenrion de Pansay, il perdit 
le droit de ^aix ct de guerre par rabolition des 
guerres privees. En 1305, il fut dépouillé de la 
connaissance des affaires comrnerciaíes par Téta- 
blisserncnt des tribunaux consulaires. En 1979, 
rordonnance do Bluis lui enleva la juridiction cri- 
minclle; et, depuis, toules les branches de Ia juri- 
diction civne dont il était investi, ont été successi- 
vement repuicées dans la compélence des tribunaux 
ordinaires. » {l)u pouvoir municipal, p. lü.) 

Néanmoiira, les communes conservèrent long- 
temps intacts les droits essentiels qu'e!les avaient 
reconquis; mais, sous Louis XIV, lorsque la France, 
appauvrie jw.- des guerres ruincuses, succombait 
sous le poiils de ses sacrifices; lorsque les sources 
du revenu public taries cessèrent dhilirnenter le 
tresor epuisé, les charges munieipales n'échappèrent 
pas aux promoteurs des òdils bursaux; elles de- 

vinrent des offices de íinances, que 
rent obligees de racheter pour conserver. tí 
de nommer leurs magistrais. Mais Çette,,"I1j'na,, 

quelque sorte accidenlelle du príncipe .llot
I|.eSsenti; 

1 organisation municipale n'en altera pom1' (da" 
et, vers 1771 ou 1772, les communes ren ;r0gali!'en 
la libre possession de leurs droits et P AVoliili|,° 
dont elles continuèrent à jouir jusquà la jÍaca' 
de 1789. ( Voy. R.vtNOuard, t. II, 3 , 
rel, t. IEr, p. 219.) iituante'jí 

Le premier soin de Passemblée c,on, a|e fa' 
cette grande époque de rénovalion ?®neLps 
régulariser et de consacrer en même ten H ^'eli 
tence de rindividualité communale. Ç ®S,iitéSi i 
fit en ces termes : « Toutes les municip? jjjta' 
de ville, soit de campagne, étant de nl.e con5i' , 
et sur la même ligne dans Tordre de !'ipaiilís', 
tion, porteront le titre commun de mun .,Le'ieÍ( 
(Décr. 14—18 dócembrc 1789; Instr. J 's!1nSe , 

Mais cette déclaration de príncipe resta ii > 
et peu d'années aprés, la constitution 
en créant radministration cantonale, l|til'ii.n s 
les municipalités collcctives, anóantit, en '' jçsli8 j 
communale, détruisant du même coup 101 - ^íA. 
qui unissaient entre eux les habitanls 0 
circonsoription municipale, et blessant ■ (joi 
habitudes, des intérêts et même des dr 
pouvaient être impunément méoonnus. j.5sai)th 

La loi du 28 pluviôse an vni, en re^.^t l^j 
municipalités tellcs quelles existaient '"fjfjctft- 
donna , sous ce rapport, une juste .sa cette' 
Popinion publique; mais, à la faveurde jeJ oi j 
time réparalion , elle supprima rélccti0" jait { j 
cicrs municipaux, systèrne qui nc s ac? (.'es''t 
avec la politique du pouvoir nouveau! 01 fois 
que les communes se virent encore un vaieal 

pouillées de cette liberte vitale qu'clles 
chetée au prix de tant de sacrifices. 

Pendant la période du consulat et d ea ai" ^ 
le chef de PÉtat nommait les fonctlonna ], 
cipaux des villes dont la population a 

depassait cinq mille habitants. Dans les [es í 
munes, ils étaient nommés directement 1 |j 
fets. (L. 28 pluviôse an rm, art. 18 ijf* 

Ce systèrne, maintenu par le gouvern j| n ^ 
restauration, s'est perpétué jusqu'à la '0' psti'„(fe' 
1831, qui, en execution de la Charle r ^ rcà.jS| 
nelle du royaume (Art. 09, n0 T'' i'"1 |curs foi' 
les communes dans le plein exercioe dç 
désormais reconnus et garantia par no" jjii 
damental. 

La loi du 21 mars 1831, qui regle 1 njet' jpf 
des corps munieipaux, et celle du 18 J ppiri Lur' 
qui détermine leurs attributions, seron ^ pr 
ue départ, dans Texposé qui va suivrei c(, ei 
pes de la législation et de la jurisprud 
tièro communale. f 
Chnp. ía. — Orgüuisatlon 
I. RllUNIOXS, D1VISI0NS ET FORMATl0-"(Sg W 

nes. — § ler. Formes à snivro- " y 

des divisions et réumons de eoní" 
IL De i/organis.vtion du coups 

§ ler. Du maire et des adjoints- 
tion ct rmijibicí-ment. — 2* De" "1CÜ,J D" 
§ 2. Oes conseils municipaux 
des conseils rouiúcipaux. — 2" De 1" ^ (k' 
conseils mnnicipanx. — 3" Dn reno'"( e 

des conseils ■mnicipaux. — 4° Des a""1- _ ^0 
dissolntion des conseils municipaux. , fffftrf* njfl 

111. Des ATTRiRUTfovs. — S !"• Pe. de*'c0 

maire. — § 2. Des attributio»1 

municipaux. ^^5 
I. llÉUÍilOKS, DIVISIOMS ET roít"^1 
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Ses3?ac!?,i^'ns" ^ ''a '"a't observe1, avec beaucoiip 
„ .'^7 s , savant rapporteur de Ia loi municipate 
c ^PPrim c lmbre des députés (M. Vivien), Tacte 
e ci a llno ,commune équivautà une sentence i s'la Cri .. e> ('éreotion d'une commune nouvellc 
t, acles (iJ0in ■un ®ll'e Pobüc appelé à faire lous 
I,; ?er les r- í v'£! administrative. Avant donc de 
1p lateup ^ ^ l'administration communale, le 
c? ' existon vaií s'0CCUPer de poser cclles auxquel- 
ij^t un;. | co oe Ia commune est subordonnée. 
r > et n.,11 ine 'lu'avait laissée Ia loi du ai mars 

i!1 Poum . , tltre Ier de celle du 18 juillet 1837 § ler r. de combler. a»». • * 4 Q V/Wi « , i 
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Si th"'r Plucio a sl"'ore. — Lorsquil s'agit de 
fó e une «Ur?- C0lni:punes en une seule, ou de dis- 
1til,l'r 3une60 d'une commune, soit pour Ia 
t«h ei le so't .Pour l ériger cn commune 
Ím "nines ím-6 preseril préalablement, dans les 

i6" 'ai-ms essees' une enquéte lant sue le pro- 
séi s conseil?e <'11? ■sur ses conditions. 
e«seri nomní. 'Pomeipaux, assistes des plus impo- 
1en^''s (I^pp à celui de leurs membros, les 

p '0Uf àv;o0n/!ssemenl et 'e eonseil général don-- 
C diSpaJ -.(L. 18 juillet 1837, art. 2.) 
'tlii ^eédent '""ov®111 à celles de la législa- 
,%Sés'i'aviionte"..ce (lue. jusqu'aIors, les plus 
% "'unipini, e 6 oppelés à s'adjoindre aux con- 
Sm^dinai,'""í, 'l116 dans les cas d'impositions 

'observM- p13 mai 1818> ai t- «>): mais, ,eité) ie 
on'ort sensée de M. Vivien (rapport 

consia81186.'' municipal peut être entrainé 
tie .fãs im derations personnelles; radjonction 

Si i^opriéta eat 01'donnée pour que les intérêts 
^IpS: 1016111 défendus. 

Pour p0n.íerne une seclion de commune, il 
arria Ü secl'0n, une commission syn- hr r^bfgj .'o du préfet determine le nombre 

S- f.^ectenr. ce",e,eommission. Ils sont clus 
' «'ri ■ si le tia Jllunic'Paux domicihés dans la sec- 
be p"1 des mnr ''o® élecleurs idest pas double 

des S ^ ®''re t 'a comni'3S'on doit 
résident e 
l", 1837, : 
jojpaie ini 
^ de sei 

'"'."ai*, " une ml«e (Iu'en cas de litige entre les 
riVas'" xi.) commune. (Voy. Arr. 24 ger- 

ir6 son D-, jj P'us imposés de ía section. Klle 
U i'18 iuin lo-"' et donne son avis sur le pro- 

Jiie l'01 tiunic- iô7-' art- 3-) 
ríiskr^odieatíi 'nnove cncore lei en ce point, 

n,íiaieni-a,imis par.ia 

1 .u.nr ^" 
^islN^íiV 

son instrnction !é- 
h^cri'"11 de^tcnutA-0"' 1"í)0' "iscai', pour toute 
(a"lons ?,P des iilí, e lendant à modifier la cir- 
b8, Ces'„ 'utervrnr 1 'e!?eiUs • arrondissemenls et 
eJ^astit *'e3 dr m'0" '''une loi; dans les autres 

llvC|.|, "'ion Ja J?csi|re3 ont toujours élé, depuis 
►é,a 'oi "i6"!. Vl11 > autorisées par acte du 
CS«V®7a ces príncipes. Les 
(iu,"t ou !!'0ii d'un n"-5 eommuncs qui modifient 
'ior dtr ha 11,1 cantAA arleiIlenl ■ d'un arrondisse- 
"bL8 de 86 'oi. T,„?(„ne Pcuvent être prononcées 
OPanr^PHuies a a"tres réunions et distrac- 
'«s '3 in!s du rei Peuvenl être prononcées par 
"diiii6''à rwCipauvnirvP®8 de conscnlement des 
'lir^ lui •ai" de 'beraut avee les plus impo- 

nic; i c9nsentemcnt pour les com- 
''le 68 am Cnseil ii01? cents habitanls, sur Tavis 
jbv'. ÍA„r.es cas .IfCUcral du départemeut. Dans 
i.e la1 H », *■) ' ne Peut être statué que par 
Sà^ft A ''"e Vil 

"U aí^s ne comi" a défaut de consentement 
"íe haliíl""1.6 deal la populatkm s'c- 

est n. 
n's et au-dessus, l'intervcn- ccessaire, alors mème que 

Topération proposée n'affecterait point la circon- 
scription du département, de Parfondissement ou 
du canton. 

Les dispositions que nous venons de reproduire 
ne doivent pas d'ailleurs être confonducs avec celles 
qui se rapportent aux simples délimitations de 
communes. Ln avis du eonseil d'État du 28 févricr 
1838' a décidé que, bien que la loi de juillet 1837 
ait statué en termes généraux pour tons les cas de 
fractionnement de communes, elle n'a pas eu pour 
but de modifier les formes précédemnient suivies 
pour la suppression des enclaves et terrains pro- 
longés, ou pour les simples rectiflcations de limi- 
tes qui ont lieu chaque jour, par suite des opéra- 
tions cadastrales. (Gire. 7 avril 1828, et 30 avril 
1838.) 

§ 2. Effets des divisions et réunions de commu- 
nes— Les communes, ainsi que nous Tavons déjà 
dit, sont aptos à posséder comme les individus; elles 
ont donc des droits propres en lant que propriétai- 
res privés; droits dont la jouissanco appartient aux 
seuls habitants de la circonscription nlDnicipale, et 
qui ne sauraient dès lors étre altérés par les chan- 
gements que cetto circonscription viendrait à subir. 
(L. 10 juin 1793; Cass. 28 février, 13 mai 1828; 
Arr. Cons. 17 janvier 1813, 27 mai 1816, 17 mars 
1833, 18 novembre 1838, 4 septembre 1840.) 

La loi distingue les biens affeclés à un usage 
public tels que les églises, cimetières, mairies et 
autres établissements communaux, puis les biens 
dont les fruits se parçoivent en nature, comme les 
páturagescommuns, les boissoumisà Taffouage, etc.; 
enfin, les propriétés produetives d^n revenu en 
argent. 

Aux termes de rarticla 5 do la loi du 18 juillet 
1837, les habitants de la commune réunieàune autre 
commune conservent la jouissance exclusive des 
biens dont les fruits étaient perçus en nature. Les 
édiflees et autres immeubles servant à usago public 
deviennent la propriété do la commune à laquelle 
est faite la réunion. 

Puis Tarticle O dispose tjuc la section de commune 
érigée en commune séparee ou réunic à une autre 
commune emporto la propriété des biens qui lui 
appartiennenl exclusivement. Quant aux édiíiccs et 
autres immeubles servant à usage public et situes 
sur son territoire, ils deviennent, ditle mème article, 
propriété de la nouvelle commune ou de la commune 
à laquelle est faite Ia réunion. 

De lã certaines conséqnences sur lesquellcs il est 
à propos de s'arréter un instant. 

Pour les biens laissés en jouissance commune, 
point do difficulté. Les babitants de la section réu- 
nic conlinuent de iouir ut singuli de leurs droits 
de dépaissanco, u'affouage et autres auxque.s il 
n'cst porlé aucuno atlcinte. A Pégard des édiflees 
et immeubles servant à un usage public, la loi a 
tranche aussi les questions que pourrait soulevcr 
toute prétention à inderanité de la part de la com- 
mune dont une section est distraite, ces immeubles 
devenant, sans aucuno condition ni réserve, aux 
termes de Particlc 6, Ia propriété de ja nouvelle 
commune ou de celle à laquelle la section est in- 
corporée. 

Mais il cn est tout autrement relativemcnt aux 
biens qui produisent un revenu, comme les terres 
aflérmees, les maisons, les .usines, etc. Et d'abord 
pour le produit en lui-même, comme il n'y a pas, 
dans une commune, doux administrations, deux 
comptabilités, deux budgets, il est évident que les 
deniers provenant de ces biens ne peuver{l être 
perçus que par le receveur ct versés que dans la 
caisse mumcipale, et conséquemmcnt confondus 
avee les autres revenus communaux pour étre em- 
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ployés aux dépensas générales de la commune, sans 
distinction d'origine. Cette confusion nccessaire et 
d'ailleurs réciproque, resulte forcément de Tappli- 
cation du príncipe de Tunité communale. (Voy. Code 
municipal annoté, par Leber et de Puibüsque, 
p. 344.) 

11 y a même plus, c'est que, en cas de dépense 
urgente, la vente d'un bien de section pourrait étre 
autorisée au profit de la commune entière, sauf à 
en appliquer une partie aux besoins particuliers 
que la section pourrait avoir. (Dée. int. ler février 
1837, Jura; 28 juin 1844, Calvados.) 

Que, si les conseils municipaux qui auraient in- 
térét à charger une section plutòt quune autre, 
voulaient abuser de leur pouvoir à cet égard , ce 
serait au préfet à refuser son approbation á la dé- 
libération. Dans tous les cas, les contestations de 
cette nature ne peuvent ressortir aux tribunaux, 
puisqu'il s'agit d une reparti tion de cbarges com- 
munales, qui rentrent exclusivement dans la com- 
pétence de rautorité administrative. {Ibid.) 

Du reste, les autres condilions de la réunion ou 
de la distraction sont fixées par Tacte qui la pro- 
nonce. Si cest une loi qui stalue, cette fixation 
peut être renvoyce à une ordonnance royale ulté- 
rieure, sauf réserve, dans tous les cas, de toutes 
les questions de propriété. (Art, 7.) 

Au nombre de ces conditions, figure cn première 
ligne le partage des biens communaux, des dettes 
et des fonds cn caisso, c'est-à-dire de Tactif et du 
passif des deux fractions qui se séparent; Tordon- 
nance qui intervient doit donc prononcer sur ce 
point comme sur toutes les questions accessoires 
que la séparation peut soulover. 

La loi municipale ajoute (Art. 8) que, dans tous 
tous les cas de réunion ou de fractionnement de 
communes, les conseils municipaux sont dissous, et 
qu'il doit ctre immédiatement procédé à des élec- 
tions nouvelles; cest la conséquence obligce d'une 
mcsurequi, en cbangeant les conditions d'existence 
de la commune, crée des droits, des besoins et des 
intérèts nouveaux que la loi a dú s'empresser de 
reconnaitre et de garantir. 

II. De i/organisatiox nu corps municipal. — 
Dans toute commune, le corps municipal se com- 
pose du maire, de ses adjoints et des conseillers 
municipaux. Les fonctions des maires, des adjoints 
et des autres merabres du corps municipal sont cs- 
senticllement gratuites, et ne peuvent donner licu 
à aucune indemnité ni frais de représentation. (L. 
21 mars 1831, art. lor.) 

§ 1"'. Du maíre et des ad/oínís.—-1" INominuticm 
ei rcnniliiccmcnt.— Les maires et adjoints sont nom- 
més par le roi, dans les communes qui ont trois mille 
habitants et au-dessus, ainsi que dans les chefs- 
lieux d'arrondissement, quclle que soit la popula- 
tion. Dans les autres communes, ils sont nommés, 
au uom du roi, par les préfets. Ces fonctiunnaires 
sont cboisis parmi les membres du conscil munici- 
pal , et ne cessent pas pour cela d'en fairc partie; 
ils peuvent étre suspendus par un arrete du préfet, 
mais ils ne sont révocables que par une ordonnance 
du roi. Les maires ct les adjoints sont nommés 
pour trois ans; ils doivent être âgés de vingt-cinq 
ans accomplis et avoir leur domicile réel dans la 
commune. (L. 21 mars 1831, art. 5 et 4.) 

II y a un seul adjoint dans les communes de 
2,SOO babitants ct au-dessous; deux dans ccllcs de 
2,300 à 10,000 habitants, et dans les communes 
d'une popnlation supérieurc, un adjoint de plus par 
cbaque excédant de 20,(XX) habitants. (Ari. 2.) 

La loi a prévu, cn outre, le cas oii la mcr ou quel- 
quo autre obstacle rcndrait difficilcs , dangereuscs 
ou momcntancment impossibles les Communications 
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entre le chef-lieu et une portion de Ia pf'; 
elle dispose qu'en pareil cas un adjoint spec ^$1 
parmi les habitants de cette fraction, ^r|es fonÇ' 
en sus du nombre ordinaire pour remph1' ,e jé' 
tions d'officier de Tétat civil dans cette P' 
tachée de la commune. {Ibid.) ajrí $ 

En cas d'absence, d^mpêchement, "jg,. d»11' 
remplacé par Tadjcint disponible, le Pf6 , (e ra11» 
Pordre des nominalions, c'est-à-dirc su'vÍ,11-ai) . 
d'ancienneté. ( Art. 3, et Circ. 22 mars 1 ^nipr 

Si le maire et les adjoints sont égalewe ^jr 
chés, le maire est remplacé par le con |Cmicie: 
cipal le premier dans 1 ordre du tableau, 
dressé suivant le nombre des suffrage® 
{Yoy. ÉLECTIONS JIUNIC1PALES.) gp- . 

Les conseillers municipaux prennent r'. giiiep11' 
eux selon le nombre des suffrages quils on 
à Pélection ; cbaque fois donc qu'il y 3 j1,3 oUr it 
nouvelle, le tableau doit étre renouvele 
cbaque membre y soit classe a son ran?' njis (f 
nombre réel des suffrages qu'il a recU..jyaa'-',, 
Com. int. 22 février 1833; Circ. 22 mars s ces= 

Dans le cas oii le maire et les p 
raient leurs fonctions, par une cause <j3 ^ oi) 
avant la réélection du corps municipah 'e |iste 

préfet, cn son nom, peut désigner, sur 1 ^ 
electeurs de la commune, les citüy638 J^airí 
ceront provisoirement les fonctions de . 
d'adjoints. (L. 21 mars 1831, art. 27.) ,|<03,"'j| 

La circulaire ministérielle du 22 mars gj ^ 
cilée, conticnt cn outre quelques dispas uei r e 
est utile de rappeler ici. Ainsi elle ii 
que Particle 5 de la loi (Voy. supra) ne

revéta,s. 
pas d'exception pour les conseillers r j| ^ 
fonctions incompatibles avec celles de n13 par 
rait ccpendant conlraire aux princip135 P, j i rbjií 
loi de les appeler, même temporairenten , ^ 
cice des places de maire et d^djoin''c0(íííü1 

doivent, à cet égard, étre consideres je 
dchors du tableau. jg rÇ'"Ls- 

La méme circulaire ajoute qu'en cas s 
la part de conseillers appelés, si Ia,"' jna^-nr 
rieure jnge les motifs d'cxcuse allégue^ e|le. l]c3í 
bles, elle doit insister; et que mènj1 

rait, par induetion des dispositions d®, a| ilr fe 
do la loi, déclarer le conseiller w1"1' gji 
sionnaire, sauf, dans ce cas, à le mettre s| yi) $ 
de se désister de son refus. Enlin (P'^en' yio11 

membres se refiisaient à raccomphss ^sso1 

devoir, il y aurait lieu de prononcer ' r0posC Lia 
du conscil, et que le préfet devrait 'a L et, SJjis11 

D'autres circnlaires (18 septembre 1® , gilja ^ 
1840) décident que, pour les maire® ^i-es^jíiíid 
la nomination du roi, le préfet | .0is c'11#'"1! 
ministre de Vintérienr, une liste de 11 j |es fie' 
pris, comme il a été dit plus baut, 
lires du conseil municipal ayant leur cO"' 
dans la commune, en attribuant à en11, 
le nombre d'adjoints qu'elle doit aVO » rí' 
de Particle 2 de la loi du 21 mars 1" pord^iiir 

Si, à Pépoquc de Pinstallation -uvea"* j l^, 
nouvelée du conseil municipal, 'es,nnrOC^ '|c cu i 
et adjoints ont été nommés, il 9?,' Õ1,''s,inSí,! 
installation après celle des conseiller'jeS $3 | 
contraire, Padministration reste 9n ct adj^L ("t. 
celui ou de ceux des anciens ma,rc f á 1 ja1'^ 
ont été réélus membres du conscil, Yordr^Jio11^ 
pléter parmi les conseillers, su'v mjireeLnS,ir 
Lleau. L'installation des nouveaux i '|.cU ih ^,1 
et leur prestation de serment , or0cés }r 
séance du conseil municipal, et le 1 |]| ia 
est transmis au préfet. {Ibid.) {tf3 

2o Drs incompatibilitcs. •— Ne pOUV 
res ni adjoints : 
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lí""'e "ista—"" utS cours et tribunaux de pre- 
'a^róerwr-6' ^cs just'ces de Paix (non compris 2^(Circ. 18 septembre 1831), 
0.? 'cur in'n'slrcs ''e5 mltes (soit qu'ils exercent ou 

et0" '-es mTfS'ere ''ans 'a com[nune) (Ibid.); 
l'8 Her ■ aires et employés des armées de tcrre 40 .» 

"''"e8 en •'e5 ponts et chaussées et des 
fia Les a!'

V'té de serv'ee; 
ta c'ères E01)15 ct employés des administrations 'Sliers ií'65 foréts (paeticulièrement les gardes 
fa Les ~^ •' septembre 1851); 

í^iiiauv ^'.'Onnaires et employés des colléges 
i«5'° Les rn 

a , s instituteurs primaircs ; 
í8 t83t ^®'ssiires et agenls de police. (L. 21 : eesf„_ '.art. (i.l i s fon ' 

(iS^Pitibil0,118 de miiee et d'adjoint sont également l<i- art s TVee 'e service de la garde nationale. 
a, PaJjT 22 mies 1831, art. 11.) 
ÍSDosn 7 ''e la loi d'organisation munici- if' 

PraVliMÒ c9mme cxception au n0 ler de l'arti- 
irict5 'uSes suppléants aux tribunaux de 

fiü Peuvent •?Ce et .'es suppléants des juges de "ll «.ecuvent a, uco ji 
<i'^e ^dioiots-^ux termes 

■Pi'? Parmfí"0 ' • 'es adioints ne peuvent être 
fio 1 l88 sont l !l?ents. salariés du maire. 
Vs a 0i. Mai, a Sl,os'tions explicites etformelles 
tio»,'st, m sent 'es instructions ministériel- ttre, des considérations qui, ; 

oements absolus, peuvent éc 
elions de maire et d'adjoint 
•eindraient pas les exclusions 

par exemple, un degré de ,     
fifoS,"881e oap,|ave

1
c 'e perccpteur de la commune 

bté Ís'0ns ni.-0 c'iampétre; la nature de cerlaines 

tepVst, 
Lé|)< S % 
''Oh "craipnf ,» " 1'"° <vsU>vo, 
""L PÇroehé Par exemple, un degré de parente ■rof,.C8le av"- 

l|e» t l> en mil 7 liiatiuufcàuiia uni 
fitas es emnínk e' es considérations qui, 
kivj5! (les Vn ■tnen's absolus, peuvent écarter en 88 que n,

1t
n.cb0!ls ft® maire et d'adjoint des ci- 

scraient Ildra'ent Pas 'es exclusions légales. 
íQr> Qiif» üc r 
Cp"18 serllH^^eaient 

"PPIó ^UX llio- • 1 "-o luuuuvia wv uiwnv 
^'(1 des SuPP^ants des tribunaux ct aux 

Cp« ,1.J^GS cfe naix. nn nareil choix. à Té- 

^^ient^rín <ltre. aPPe^s à juger des dólits 
^ adioiJJ8^8 ou dénoncés en qualitc de p/» - * » C PCf li n n n/\tYí»wlA*»of»r\r» /1»» r» ♦ í I h Comnin ' tsi une consideration dont il 

58ibii?? éviiiVn,' ,n'a's qui doit ceder cependant à 
J 2 r 8 d'en foidu ch0'x, et quelquefois à Hm- >n»' bcs „.n faire un ant™ ni.i,i í 
1,

l",8 a"
es eons' , lln antre. (Ibid.) J ^ conspii m",n}cipaux. — Chaque com- 

et adi,.: nl
Uln,c'P«^ composé, y compris 

I ?s teus ''e ràu. nl;s.' de dix membros' dans les 
à jS

yde%OQ ? |tants etau-dessous; de douzc 
^«idevi seizc dans celles de 

,(p»iàltuVin8t-tr(ii?âít"un dans celles de 2,."i00 à 
six ?l dans „!?i?ns c.e"es de 3,3tK) à 10,0()0; ^n- danslol,""®? de 10,000 à 30,000; de 

o8 IcjCssus. unc population de 30,000 

>Sfeu?; 

membres dont un conseil municipal doit être com- 
posé. (Arr. Cons. 24 aoút 1832, 10 juin 1833, 
5 décembre 1837, 11 janvier, 28 mai et 4 juillet 
1858; Circ. 27 avril 1843.) 

Les membres du conseil municipal sont tous choi- 
sis sur la liste des électeurs communaux et les trois 
quarts au moins parmi les électeurs domicilies dans 
la commune. Los deux tiers sont nccessairemcnt 

' (Ic^ieiòaío' aPPe''ent ía surveillance de Tauto- 
'i* iJ» qients vEl1 0'J"sent_ ceux qui les exercent u Ihi73aentc '»c"1 ceux um les exercem 
1 Lt n,l8/'0,) 7aBes. (Circ. 18 septembre 1831 ct 
^Ml^ett:6,,^' eemarquer aussi que, bien que Ia 
Swj"1'anv eenfier les fonctions de maire et 

'víte 'es (le;„i,es de paix, un pareil choix, à le- 
Sufrnt, siii?neís,ma®'strats' "'est pas sans in- 
Wik 8 Peuv„ri?

,d dans les petites communcs, en Ino: ullh^! t-Ul cfrn i/_ • • » . i/.i-,. 

bnAal j0nscii nmni
8.ou. d y a plus de trois ad- 

Joi».8 Céup eelui dos ía! est eugmenté d'un nom- 
tituVpí.? eü ii .. edjoints au-dessus de trois. 
Sk? de ^ et sn^,!,om«é un ou plusieursad- fit,ii a loi ,i'PP ementaires, en vertu de Tar- 

• 8-ri: ?st austrrip£ani
J
s,a'lon municipale (Voy. 

.. o. d un nombre cgal à celui 
r 3»\S^Clio" H,'s l 

m.9rs t^l, art. 9.) ^ 
'st L Xt-Es Cl's raunici|)aux, Yoy. ÉLEC- 

Ptt. .'f préf£',">iisition municipaux.   1 rcconsBoí,art,ent de déterminer, d'a- Ser"ant ofttciel, le nombro do 

ciioisis parmi les électeurs inscrits en qualité de 
plus imposés, c'est-à-dire censitaires, Tautre tiers 
parmi les citoyens appelés à voter à d^utres titres 
(L. 21 mars 1831, art. 13 et 16). lis doivent être 
àgés de vingt-cinq ans accomplis. Ils sont élus pour 
six ans et toujours rééligibles. (Art. 17.) 

Après avoir posé ces règles générales, la loi s'oc- 
cupe des cas d'incompatibilite. Les préfels, sous- 
préfets, secrétaires généraux et conseillers de pré 
tecture, les ministres des divers cultes en exercice 
dans la commune, les comptables des revenus com- 
munaux et tout a^cnt salarié par la commune ne 
peuvent faire partic du conseil municipal. Nul ne 
peut étre membro de deux conseils municipaux 
(Art. 18). Enfm, dans les communes de cinq ccnts 
àmes et au-dessus, les paronts au degré de père, 
de fils, de frère, ct les alliés au mème degré ne 
peuvent étre en mêmc temps membres du nième 
conseil municipal (Art. 20). Toutes dispositions 
antérieures concernant les incompatibilités et em- 
péchements des fonctions munieipales sont abro- 
gées. (Art. 21.) 

Tout membre d'un conseil municipal dont les 
droits civinues auraient été suspendus ou qui en 
aurait perdu la jouissance, cesse d'en faire partie 
ct ne peut étre réélu que lorsqu'il a recouvré les 
droits dont 11 aurait éte privé (Art. 19). La qua- 
lité de consciller municipal se perd aussi par Tab- 
sence à trois convocations consócutivcs sans mo- 
tifs reconnus légitimes par le conseil (Art. 26); 
enfin, par le refus dc sorment. 

Par convocations consécutives, il faut entendre 
non pas les séances consécutives (Pune mème ses- 
sion, mais trois sessions consécutives, soit ordi- 
naires, soit extraordinaires (Circ. 24 aoút 1840 et 
27 avril 1843). Quant au serment, il est à remar- 
quer que la loi du 21 mars 1831 ne Texige que 
des électeurs (Art. 47); mais il est prescrit à tous 
les fonctionnairos publies par rarticle ler de la loi 
du 31 aoút 1830, et c'e.st à ce titre que le ministre 
de Tintérleur a pu légalement en imposer fobliga- 
tion aux conseillers municipaux. 

Le préfet doit prendre des arrêtés á reffot d'ex- 
clurc les membres qui se trouvent dans fun des 
cas c:-dcssus spécifies. (Circ. 30 novembro 1831, 
10 septembre 1834, 21 avril 1840 et 27 avril 1843.) 

3° Do renoiivrllcmniit tricnaid des conseils mimici- 
panx. — L"articlc 17 de la loi du 21 mars 1831 
decide que les conseils municipaux seront renou- 
velés par moilié tous los trois ans. Une ordomiance 
du rol lixe répoque de ce renouvellemcnt. Le ti- 
rago au sort opére en 1834, en exécution de la dis- 
position transitoire do rarticle 33, a partagé les con- 
seils municipaux cn deux séries dont la nremière a 
été renouvelée cn 1834 pois en 1840, et la scconde 
en 1837 et en 1843. Cest aussi par la voie dn sort 
que se determine la moitié sortante des conseillers 
municipaux élus intégralement dans fintervalle d'un 
renouvelleinent à Pautre. Du reste, Ia mesure du 
renouvellemcnt est générale ct s'applique à toutes 
les communes sans distinction, sauf les exceptions 
qui peuvent rcsuller de rirconstances particulièrcs. 
(O. 9 septembre 1834; Circ. 10 du mémc mois ct 
27 avril 1843.) 

Le tirage au sort est une operation pnrcracnt ad- 
ministrative qui doit s'cffcctaer suivant les inslruc- 

22 
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tions du préfet, sauf réformation par le ministre de 
rintérieur. Le conseil de préfecture n'a point à en 
connaitre (Arr. Cons. 12 juin et 10 septembre 
ISã.j). II doit se faire publiquement et huit jours 
au moins avant les éleelions. Aucune discussion ni 
délibération n'est permise dans les réunions publi- 
ques convoquées à cet effet. 

Dans les coinmunes qui comptcnt deux mille cinq 
oents habitants et au-dessus, le renouvellcment s'o- 
pèrc par sections, et quand le nombre des conseil- 
íers n'est pas exactemcnt divisible par celui des 
sections, chaque seclion conserve pendant trois ans 
le nombre de conseillers qui lui a été attribué par 
la dernière élection tricnnalc. (Ciro. 22juillet 1854; 
O. 9 septembre méme année.) 

II n'y a pas lieu d'augmenter ou de réduire, sui- 
vant le résultat du dernier recensement, le nombre 
de conseillers munloipaux fixé par Tarticle 9 de la 
loi du 21 mars 1831; ce nombre no devrait être aug- 
menté que s'il se trouvait réduit aux trois quarts. 
(L. 21 mars 1831, art. 22; Circ. 30 novembro 1831, 
10 septembre 1854.) 

Nous avons mentionné, dans le paragraphc pré- 
cédent, les exclusions immédiates auxquelles le pré- 
fet doit pourvoir. Quant aux conseillers municipaux 
qui ont perdu le titre en vertu duquel ils étaient 
aptes à ces fonetions lorsqudls y furent appelés, ils 
n ont pas perdu pour cela Ia qualité de conseiller 
municipal, et ils doivent accomplir, jusqu'à lexpi- 
ration du lerme legal, le mandat dont ils ont eté 
investis (Arr. Cons. 50 novembre 1842; Circ. 27 
avril 1843). 11 en est de méme du conseiller mu- 
nicipal qui non-seulement n'est plus élecleur, mais 
qui a cessé d'habiter la comraune et d'y payer des 
contributions. (Circ. 27 avril 1845.) 

Les vacances qui pourraient exister dans le con- 
seil municipal au moment du renouvelleraent comp- 
tcnt en déduction du contingent qui doit sortir; si 
clles excèdent ce contingent, Texcedant donne lien 
à un remplacement qui s'opère conformément à Tar- 
ticlc 22 de la loi, et les conseillers ainsi élus up- 
partiennent à rancicnne moitiú qui doit cesscr ses 
fonetions. Si une section a perdu plus dc la moitió 
de sou contingent, elle doit être complétée par deux 
élections succcssives, une pour la moitió à nommer 
actuellement, 1'autre pour la moitió sortante. (Arr. 
Cons. 23 mars, 10 septembre 1854, 12 fóvrier 1857, 
18 janvicr et 20 avril 1840.) 

Lorsqu'en exécution de rarticlc 22 de la loi du 
21 mars 1851, il ya liou de remplacer des conseil- 
lers municipaux dans les communes dont le corps 
ólectoral se divise en sections, ces remplaccments 
sont faits par les sections qui avaient ólu ces con- 
seillers. (L. 21 mars 1851, art. 46.) 

Si, dans rintervalle des renouvcllcments trien- 
naux, un adjoint supplémentaire a ótó nommé con- 
formément à farticle 9 de la loi, il y a lieu dc nom- 
mer immédiatemcnt un nouveau conseiller munici- 
pal, cette vacance nétant pas du nombre de cellcs 
que rcgil 1'article 22. Toute diflicultó sur Texecu- 
tion dc cette disposition, commc en gónéral sur le 
classement des conseillers surnuméraires, est jugée 
par le conseil municipal qui prononce, sauf rappro- 
bation de rautorité supòrieure. (Circ. 30 novembre 
1831.) 

En rósumé, les instruetions ministériellcs (30 
novembre 1851, 10 septembre 1854, 2" avril 1840) 
établissent commc règlcs gónérales, quantaux rem- 
placements des conseillers municipaux, les disposi- 
tions suivantes : 

Io Si des places dcviennent vacantes par annu- 
iation d'ólection, il faut cnnvoquer les électeurs 
dans la quinzaine-, en vertu dc farticle 32 de Ia loi; 

a" S'il y a des vacances par annulalion, d'autre» 

COM 
• í la fc'8 par déccs ou démissions, il faut pourvoir a ^ 

aux unes et aux autres par une convoca"0 

conformément au méme article; ^clé. 
3° Si, avant rinslallation du conseil .re0 nS) et 

il y vaque des places par déeès ou dém'381 ^'tr 
si ces vacances rfatteignent pas le quart '|étó 
talité des conseillers, le conseil peut être co 
mais ce complétement n'est pas obligatoirÇ ' sCal 

4° Enfin, si les vacances atteignenl ou uafjjfe- 
la limite du quart, le conseil doit étre nW6 

ment complélé. f0iisc.' 
•4o Des assemblécs et dc la dissolation ('cS 

municipmix. •— Les conseils municipaux se i]í0jj 
sent quatre fois Tannée au commeníemen 07esSi»n 
de fevrier, mai, aout et novembro. Cbaque pi- 
peut durer dix jours ( L. 21 mars I85L po») 
Ces dix jours se comptcnt à partir dc ctí.'uL j 
verturc de la session, laquelle est termine.^ jjai1' 
piration de ce délai, qu'il y ait eu ou non 
ces. ÍCirc. 17 juillct 1838.) iinair0' fj 

Indépendammcut do ces sessions orui rit i 
annuelles, le préfet ou le sous-préfet ^ 
convocation extraordinaire du conseil nlU. ,s les 
1'autorise, sur Ia demande du maire, toU

t paa® 
que les intérêts de la commune rexigcn'- j j'cit 
sessions ordinaires, le conseil municipa' I A] 
cuper de toutes les matières qui rentren 
attributions. En cas de réumon extra?icnuelá te 
ne peut s'occupor que des objets pour ,le®4peutel 

été spécialemcntconvoqué. La convocation ^ 
cgalementautorisée pour un objet sP0010!,,,]!)®08, p 
miné, sur la demande du tiers des ne 
conseil municipal adressée au préfet qm, [ aí" , 
refuser que par un arrèté motive (lul ,„r a'1 js 
aux réclaraants et dont ils peuvent apPe .aiio1 .( 
(L. 21 mars 1831, art. 24). Toute COnv0 j.jeJ 

session extraordinaire doit en limitei' "faíg.), .(- 
nombre de jours fixe. (Circ. 17 juillet j0 |e3 fa' s 

Le maire préside le conseil municip81 un ■%!>' 
tions de secretairc sont remphes P8 .jtc,a jj)- 
membres nommé au scrutin et à la majo a|.t. ' 
verture de la session (L. 21 mars 
Le secrétaire clu dans la session tr"?:nS p^igil' 
saurait valablement continuer ses fone"0 , )íJ 
le trimestre, mais il peut étre réélu. ((' m- 
lei 1858.) ils .n''V 

11 est formcllement interdit aux 
Jaux de nommer des commissions per"1 ui10,-}!!^ 
es qu'unc commission de comptabill"'',. teni)r .(il 

mission des travaux publies, ctc.,ce qu ju tj gnf 
placer Padministration dans les '""'"ciusi.^pli1' 
municipal, landis qifclle apparticnt ex 
au maire. Les délibérations qui aura't doaC,|1iCc; 
des commissions permanentes devraie s for [{ii 
annulées par Io préfet. Les com/nlSS' ,,6 PLv'.1 

dans le sem des conseils municipau uli n^ii- 
avoir dautre mission que de Pre.P?'nce ífí)l

,ic, 
sur un objet déterminé, et leur e*'8. sllr

00 Ssisfi 
tée à Ia décision du conseil municip®1 à "Q1" 
Le maire est, dans tous les cas, auto' .. j; J 
aux séances dc ccs commissions. t1' |of' 
1858.) , r d" • lí • 

Le conseil municipal nc peut aSjfoí11^ 
que la majorité des membres en exc c s,ii- 
conseil. II ne peut être refusé a auc" .^po mp# 
contribuables de la commune com01 eil n111 

déplacemcnt, des délibérations du co» ^ 
(L. 21 mars 1851, art. 23.) .. 

Du reste, les séances des c008? ajscUslfC 
peuvent être publiques. Lors dc la lri

c|V"Ji: " 
loi à la chambre des députés, u". 10nC'jjiiíp'p 
proposé un article additionnel ainjron' I|,epb ' 
séances des conseils municipaux ; opP 
à moins que trois membr»" 116 s - 
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Jeté Cf>.
c, aPrès une discussion approfondie, a re- 

fo,, «, :in:)endement. (Séance du 13 février 1831. 
Toute0a'r T111117-} 

'."Nes ,.'')®I|at'on unn eonseil municipal portant ''eplai jJpts étrang-ers â ses attributions estnulle 
'íetaiç . 01'- Vc Préfet, en conseil de préfecture, 

roj ? nu'lité; toutefois, le conseil peut appeier 
Pfein l ^ette t'®c's'on- Sont pareillement nulles 'icjpji Uro>l toutes délibération? d'un conseil mi/- 

pjours 1568 '10rs <^e sa róunion legalff. Le préfet, 
® de reri conse'l de préfecture, declare l'illéga- d,, assemblée et la nullité de ses actes. En 
nonibr i1'00 ^'un conse'' municipal, si dans Nissjk,e n,e ses actes il s'en trouve qui soient 

^ fiem?5 aPI'ès les lois pénales en vigueur, ceux du conseil qui y auraient participé 7', Peuvent être poursuivis. (L. 21 mars 
/iun' 8.et29-l iJ.ice ay,?1186'' mnnícipal se mettait en correspon- 
il ' des Un ou P'usieurs autres conseils ou pu- .serait . Proc'amâtions ou adresses aux citoyens, 
«"'cié s(n(USPendu Par la préfet, en attendant quil 
'icée u Pai"leroi. Si la dissolution était pro- 

M^ient u 'u' aura'ení participé à ces actes 
?ales pn 

c- e Poursuivis conformóment aux lois 
ti ' íissnlVl?Ueur- (-Ibid- art' 50') f^cée paf i lon.des, conseils municipaux est pro- 
Ir^lue do r To}' L'ordonnance qui iutervient fixe 
Mite Plus a reólcction. II ne pcut y avoir un dé- 

i ctíon ÍP tro's mois entre Ia dissolution et la 
IjLoiw' (Ar'- 27.) 
íê"-0' un co ve.,'tu de_la dissolution prononcée par 

àCOinSf'' a renouvelé en entier, le sort «s o..) a im de Ia troisième année, les mcm- í. qui «o . ue la troisieme anne 
<iuV- Des at 8 remplacer. (Art. 31.) T,Ta'cuTio.vs. — S 1". D ím .'«ire. ? 
ais e 9 «ot .moire, dit la Idi du 18 iuíllet 1837, 
i'ev Don s, , .arfé sous raulorilé de fadmi- siiíC'tütioii j Pcn.eure ; 1° de la publieation et de 
Icv^es n..; i8 • et rcglcmcnts; 2' des fonctions h^uijo^ jlui sont attribuées par les lois; 3" de 
O* 1'ariiof mesures de süreté générale. 

il survei|| 10 ajoute : Le maire est cbargé, 
íe I 'a Polir de fadminislration supérieuro: 
tlij, vrjirie m "ípmcipale, de la police rurale et 
t^tcs (ie ,,u,"cipale, et de pourvoir à fevécution 

n ' de u aulorité supérieure qui y sont rela- 
«ía^opriété, P0n5ervation et de fadministration 

tons commune, et de faire, en con- 
^lili Sestion í''lCS conservato'res d® ces droits ; 
Sth* mcnt» s rcvcnu5, de la surveillance des 
otil„ "ale - /0 c,ommunaux et de Ia complabilité 
-s híaaccèmnr.j proposition du budget et de 

ÍMa iVaUx C()r" des dépenses; 5o de Ia direction 
iV a Passei. Inuiaux; 0° de souscrire les mar- 
a'es r 'favinv8 x dos biens et les adiudica- 
Ss ij91, les'i|í ,C0'nmPnaux dans les formes éta- 
i ''la».» "aènips c ct règlements; 7o de souscrire 
/"asa,,,.' acceii|.,rrmc,s 'es actes de vente, òchange, 
e^aiéu, n. lorsnI,0n dons ou legs, acquisition, 
^ jusii

cai à la li -lces actes on' d té autorisés con- 
srDesip6' soit oo1',®0 de rcpréscnter larommune 
Vv.1 aiitrPosilions a^mandant, soit en défondant. 
t» Ofiu.?5*' à Deu a , nouvelle loi municipalc no 

fWe^airetnr,., chose près, que celles qu'a- 

Vii!fonri;maire rénnit 

es fonctions 

écret du 14 dé- 

baí'esunPl'OBs enui11'1 cn sa personne dcux so 
,a ^ dans? Po's le díuem®ní distincles, c'est-à~<li ' dit tj 0»,.. olcgue de l aHministrnüon ce 

sor- 
dire 

V'4 Pa, 1? coinrn.f ^oó de fadministration cen- 
n a"nia'ioi d,ce-litre..[>laPò'comn" 

0'.p supéi 
' mtéiéts purcment municipaux 

Pouvbil® loi 18 juiliet 1837, sous ''ler aU!t ^ superieur; et 1c magistral 

comme à tout ce qui concerne le bien-ètre et Ia sú- 
reté des habilants. 

Dans la première partie de ses attributions, lo 
maire est tenu de pourvoir à fexécution des lois 
générales, de les publier, de les rappeler au bo- 
soin à ses concitoyens. En toute matière, ctat civil, 
rccrutement, contributions, garde nationale, tra- 
vaux publies, etc., sa part efintervention lui est 
largement falte, et il nest presque aucune de nos 
lois qui ne fait associé á faction du gouvernement 
comme un de ses plus utiles auxiliaires. 

Dans laseconde,le maire tfestsounoisqualasur- 
veillance de fadministration supérieure; mais il faut 
encore distinguer entre les fonctions qui lui sont at- 
tribuées comme administrateur de la commune, et 
celles quil exerce comme cbargé de la police muni- 
cipale. Dans le premier cas, son action est subordon- 
nee aux délibérations du conseil municipal à qui 
appartient finitiative dc toute mesure qui engage 
les intérêts financicrs de la commune. lei cest le 
conseil qui ordonne et dispose, et le maire n'est 
q^un agent d^xécution. Mais il procede seul et en 
vertu du pouvoir qui lui est propre en tout ce qui 
concerne la police locale et les soins à preudre pour 
garantir la süreté des citoyens. (L. 16-24 aoút 1790, 
tit. XI, et 19-22 juiliet 1791.) 

Les dccisions du maire dans les matières de son 
ressort sont rendues sous la formo et fintitulé d'ar- 
rêtés. il prend des arrétés à f effet: 1° d'ordonncr 
les mesures locales sur les objets confies par les 
lois à sa vigilance et à son autorité; 2o de publier 
de nouveau les lois et règlements de police et de 
rappeler les citoyens à leur observation. Ces arré- 
tés ont force exècutoiro s'ils n'ontpas été réformés 
par f autorité supérieure. Toutefois, la loi distingue 
les arrêtés qui statuont sur des cas spéciaux etm- 
dividuels dc ceux qui portent règlement permanent 
et général. Les uns comme les autres doivent être 
adressés au sous-prefet et par celui-ci au préfet, 
qui peut les annuler ou en suspendre fexécution. 
Les premiers sont exécutoires de plein droit, les 
seconds ne le sont quun mois après Ia remiso de 
fampliation constatée par Io rccepissé quen déli- 
vre le sous-préfet. (L. 18 juiliet 1837, art. 11.) 

II suit de lá que les prefets tfont pas à revétir 
les arrétés des inaires de lour approbation. Toute- 
fois, le ministre de fintérieur, consulto à ce sujet, 
a été d'avis qu'il est telle circonstancc oü la sanc- 
tion de faulorité supérieure peut donner plus de 
force morale à ces actes, et comme la loi ne s'y 
opposc pas absolument, il a conclu que les préfets 
pouvaieut prononcor cettc approbation selon tos cas 
oü fintérét publio Icnr paraitrait fexiger. (Gire. 
1" juiliet 1810.) 

La loi n'ayant point fixó de délai pour fexécution 
des arrétés municipaux slatuant sur des intóréts in- 
dividuels, il s'ensuit qu'ils sont exécutoires do plein 
droit dès que le récépissé en a été délivré par le 
sous-préfet; mais à quelque époque que ce soit, le 
préfet conserve le droit de les suspendre et de les 
annuler; seulement, et ce point est fort iniportant à 
noter, les faits accomplis en vertu de ces actes jus- 
quau moment oü ils sont réformés, f ont été légale- 
menl, cn sorte que fannulalion de farrêté n cn- 
traine pas Ia nullité de ce qui a été fait en consc- 
qucnce. (Ibid.) 

Pour les arrétés portant règlement permanenf, 
!e préfet peut aussi les annuler ou les suspendre á 
quelque époque que ce soit. 

Mais ce droit d annulation et de suspension n'em- 
porte pas cclui de modifier, c'est-à-dire dannuler 
une partie d'un arreté cn laissant subsister les au- 
tres dispositions. {Ibid.) 

II a clé décidé, enfin, que le délai d'un moií 
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dorme au préfet pour Texamen des règlements per- 
manents n'est pas obligatoire en ce sens que far- 
rêté ne puisse être mis à exécution avant Texpira- 
tion de ce délai, si le préfet declare d'avance quil 
renonce à sou droit de rannuler ou de le suspen- 
dre. En effet, si cette faculte n'existait pas et si, 
dans certaines circonstanoes, il fallait necessaire- 
ment attendre un mois pour mottre un arrêté à 
exécution, il pourrait y avoir dommage public, et 
tolle n^a pu étre la pensée du législateur. (Ibid.) 

Après avoir spécifié les cas oú le maire agit dans 
la sphère des attributions qui lui sont dévòlues, la 
loi du 18 juillet 1837 prévoit celui oü il refuserait 
ou ncgligerait de faire un des actes qui lui sont 
commandés. Tel est Fobjct de Tarticle 15 qui dis- 
pose en ces termes: « Dans le cas oü le maire re- 
fuserait ou négligerait de faire un des actes qui 
lui sont prescrits par la loi, le préfet, après Ten 
avoir requis, pourra y proceder d^ffloe par lui- 
même ou par un délégué spécial. » 

Cette disposition ne doit, toutefois, s'appliquer 
qu'avec beaucoup de reserve et qu'autant que Tacte 
que le maire refuse ou néglige de faire est réelle- 
ment ordonné par la loi. Le préfet ne pourrait s'en 
autoriser, par exemple, pour suppléer, au défaut du 
maire, dans un des actes ordinaires et facultatifs 
de son administration. 

Observons, en passant, que les frais occasionnés 
par rintervention des déíégués spéciaux ne peuvent 
pas être obligatoirement supportés par les commu- 
nes. Ccst necessairement une charge du fonds d'a- 
bonnement du préfet. (l)éc. min. 2(1 avril 1839. — 
Cantai.) 

Le maire est aussi investi par Ia loi du droit de 
nommer à tous les emplois communaux pour les- 
quels clle ne prescrit pas un mode spécial de no- 
mination, et de celui de suspendre et de révoguer 
les tilulaires de ces emplois (Art. 12). Parmi les 
emplois qui ne sont pas a la nomination du maire, 
il faut comprondre les commissaires de police, les 
recevcurs municipaux, les préposés aux octrois. 
Les autres emplois du service communal, commis 
des burcaux, secrétairc de mairie, bibliolhécaire, 
conservateur du musée, etc., appariteurs et gagis- 
tes, sont ccux auxquels se rapporte l'arliclc 12 de 
lajoi. 

En vertu de rarticle 13, le maire nomme cgalc- 
menl les gardes champétres, mais sauf Papproba- 
tion du conseil municipal. II faut, en outro, que 
ces agents soient agrées et commissionnés par le 
sous-préfet. Ils peuvent être suspendus par le mai- 
re ; mais le préfet peut seul les révoquer. 

Nouo Jevons diro que, dans la pratinue, Tappli- 
cation de cette disposition occasionne ue fréquents 
embarcas pour radministration, ct quMl en résulte 
que, dans beaucoup de communes, le défaut d'ac- 
cord des autorités localcs laisse la propriélé dé- 
pourvuo de gardes champétres au grand préjudice 
des intérèts agricoles. D'une autre part, Torganisa- 
lion de ce serviço réelame do pressantes améliora- 
tions dont le gouvernement s'occupe de préparer 
les bases. II est permis de penser que les inconvé- 
nients du mode actucl de nomination des gardes 
champétres disparaitront par Teffet des nouvellcs 
dispositions lógislatives dont Tadministration cen- 
trale a compris le hesoin. ( Yoy. infra, chap. IV, 
seet. II, § 4.) 

Le même article 13 donne, en outre, au maire 
le pouvoir de nommer le pâtre du troupeau com- 
mun, sauf Tapprobation du conseil municipal, et 
celui de prononcer sa révocation. 

Bnlin, aux termes do rarticle 14, le maire est 
chargé seul de radministration de la communc ; 
mais il peut déléguer une partie de ses attributions 

à un ou plusieurs de ses adjoints ou, en le11/ s0I1[ 
sence, à ceux des conseillers municipaux 1U1 

appelés à en faire les fonetions. . 
11 est ainsi établi que radministration de la ^ 

mune appartient exclusivement au maire, _ 4 
présenlo le pouvoir exécutif dans la localite- ,jn, 
avons dit plus haut que son action demeurait ^ 
moins subordonnóe, en ce point, aux Y010?, Tig pe' 
seil municipal, toutes les fois quhl s'agissait e u. 
sures qui pouvaient affecter les fmances CO s0jj 
nales, c'est-à-dire entrainer, soit actuelleine'j'jjpe 
dans Favenir, une dépense quelconque; ce Pr 

ne doit pas étre perdu de vue. . s tel' 
Indépendamment des attributions des mau jj. 

les qu'elles viennent d'étre énumérées, e®8 , :^»;e 
trats sont investis de certaines fonetions o ' ^ 
de police dans les communes non chefs-" 
canton. (C. inst. crim., art. 166 et suiv.). , 

(j 2. Des attributions des conseils mu",CJ'3íre
i' 

—Les conseils municipaux ont, comme lesu[íoiiS 
des droits qui leur sont propres, etleurs attn 
sont aussi de diverses natures. Ainsi, Ia fé' 
juillet 1837 (Art. 17) leur donne le P.ouVO .;van's' 
gler, par leurs délibérations, les objets ^ naii*j 
Io le mode d'admmistration des biens com® jo»' 
2o les conditions des baux à ferme ou à loj jjjefl' 
la duróe n'excède pas dix-huit ans pour ' ' y V 
ruraux et neuf ans pour les autres l)'enSduraíeS 

mode de jouissancc et Ia réparlition des p j qü® 
et fruits communs autres que les bois, 3 

les conditions à imposer aux parties Prr f0te>' 
4o les affouages, en se conformant aux 1°' 
tières. je3 oi' 

Expédition de toute délibération sur un
ajrcsse.( 

jets ci-dessus énoncés est immédiateinent oU fa' 
par le maire au sous-préfet, qui en ^ ''vécu'0;, 
délivrer récépisoé. La délibération es' , 
si, dans les trente jours qui suivent la da' 
cépissé, le préfet ne Fa pas annulée, rl 
pour violation d'une disposition de loi oll

eur |a 
glement d'administration publique, soit s 
clamation de toute partie intércssée_(AI'',uo6 
Une ordonnance du 18 déccmbre 1838 e' ^al1' 
culaire du 13 mars 1839 délermincnt les _ oUr 
d'annonces et de publications necessai'"®8[jo» 
surer Fexécution de cette dcrnièro prescr v 
Ia loi. o nu"1, 

ParFartide 19 de la même loi, le conS
<;;tioOsjL 

cipal est appelé à délibérer sur les prop® oU ;i i",y 
tendent à grever Favenir de la cominun® poAj 
difier plus ou moins profondément sa s'Il0ioíil Li 
nancière, et qui, à ce titre, exigent Lnntc^fV 
de 1 administration supéneure; tellcs son eb 
concernent: Io le budgct de la com®11 s0;t ot 
général, loules les receites ct dépenses, t fés 
naires, soit extraordinaires; 2o les to1'1' co"1 

ments de perccption de tous les roven 
naux; 3o les acquisitions, aliénations e .j 
de propriétés communalcs, leur affecla'1® u( ce u , 
férents services publies, et en Ç^néral js 
intéresse leur conservation et leur a® s iiH' jc 
4o la délimitation ou le partage des ^ e(.tio

n'aú 
entre deux ou plusieurs communes ou (•erin_e |éS 
commune ; 5o les conditions des baux nS pó"' 
à loyer dont la durée excède dix-hi"' tres U1 ,r 
biens ruraux et neuf ans pour Ies t iof6LfO' 
ainsi que colles des baux des biens P1') ^ leSJje 

Ia commune, quellequ'en soit la dure® • tj0ns ^ 
jets de constructions, de grosses rep®,.yjuX ^ pr 
démolitions, ct en général, tous '®s t 
treprendre; 7o Fouverturc des rues v0irie f1 j'9c' 
bliques et les projets d'aligncnient u® c; " .ja* 
cipale; 8° le narcours ct la vain® '.''.uiiu"6 

ceptation des dons ct legs faitsàla co 
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ciaires "lents communaux; 10° les actions judi- 
lesqUe| | tI'ansactions> ct tous les autres objets sur 
Huni»;» es'0's et règlements appellent les conseils 

LesrtTK'^ d.élibérer. 
'dressíp at'ons t'ont nousvenons de parler sont 
' aPpPohS| aU sous-I?réfa'; e"es sont exécutoires sur par |e rn? .on du préfet, sauf les cas oü rapprobalion 
estprJvP^b^conipétent eu par ordonnance royale 

Par 'es lois ou par les règlemenls d'ad- 
Enfin T Publi,lua- (Art. 20.) spnaxif poisei 1 municipal est appelò à donner 

''"ns relar11" objets ci-après : Io les circonscrip- 
'aiives a i aP cu'le • 2u 'es circonscriptíons re- 
PPojets i, ..d'stribution des secours publics; 3o les rieUr(1 

a'ignement de grande voirie dans l inté- 
8 dons V, | ■ Ponrgs ct villages; 4» Tacceptation et de f1'15 aux établissements de charité *- "icnip— .... ler a"1 d acui i •Sanc.®' 'es autol''sat'ons d'emprun- lrans|„

erir' d'échanger, d'aliéner, de plaider ou 
"teits et ®er demandées par les mémes établisse- 
{"'"istratin r a fabriques des églises et autres ad- 

Hinisi»118 Pióposées à Tentretien des cultes dont Sets e( . cs sont salariés par TÉtat; 6° les bud- 
Sl0ce; ■;„ | oomples des établissements de bienfai- 
h1 autres i5 ^".''Sels et les comptes des fabriques 
t S oultes 

ai n'strations préposées à Tentretien 
c'1 'ofson H11' 'es min'Stres sont salariés par TÉ- 
[«""Pinau*. 1 rePoivenl des secours sur les fonds 
M ConsèiIs • poPo» tous les objets sur lesquels 
^'eitienis f1"!"'0'?311* sont appclés par les lois et 

i le n./.p a donner ]eui. avjs ou seroni consultés 
vr;est (Art.21.) 
è!"' (l'eC^0iUtre' au oonseil municipal qu'il appar- 
L^Ssitrnó -i061"' s''' y a ''eu' contre le contin- "PSls a,. PalaÇommune dans Pétablissement des 
te' '?s ooniii('>arl'''.on 'Aft- 22). Enfin, il délibère rJ il débat P1^8611135 annuellement par le mai- 
'«a^Urs (aL e' aarête les comptcs en deniers des 
tuni-" tnaira .f3115 los séances oú les comp- 
air- nuer a fonl débaltus, Ia pròsidcnce nc peut 
(U.Pal désit^ aPpartenir; alors le conscil mu- 
tion Pr'ési(l,íne, au scrutin cclui de ses membres qui 
(Am "tais ii , .ma're peut assister á la délibéra- , • ÍÜ.) , v se retirei- au moment du vote. A icmcr uu 
Pemx lermi. ay-.chaP- v|) 
d'im-encore ! lie.1 a'"ticle 24, le uui.^c.. 
«c» ót |0r,,| Pr,lrner son voeu sur tous 
l'a(|

8essions n' ,.c ost-à-dire qu'il a la fac 

conseil municipal 
les objets 

' aiC^sions „c.s'-a-aire qu il a la facullé, dans 
"icr, "'stralinn "r®,5' d'appeler la sollicitude de to^s quj " supéricurc sur 1'utilité de certaines 
Coti«i ne; t(>neuvent "itéresscr en particulier la 
"larcj^don (paa Sue céation d'une route, la . Oln . cei ;,Vi8, etc ■ l'uul' 1 cinDiisscmeni üe loires ei 
felç.prd n'en"!a's 'e5 délibérations qu'il prcnd à 

Oni 'l®6 cntn^a®en' P0'nt 1'adminislration et ne 
^ lnl a & r?pseigncmenls. ^cUn > 

conseii ' s,.,',?n du méme article portant 
n est ! P^oieci^ ílUn^c'PaI ne peut faire ni publier 
?)enuU(! h rénAr.1-' Prí>clamation ni adresse, elle 
í,,essoe ?rticle--n i00.' 011 s' ^ on veut' complé- qUe> ^0^tractj (1e la loi (Vorganisalion, ct n^n- 
^II çn ^ ' 10n de radminislralion proprement 

i^^d^fa10 1168 fftioles 27, 28 ct 29 : le 
r là v ■ faiorir í110 'es délihération» se pren- 
>d Li0.1* «« n 'L(,cs voix, et qu-cn cas de par- 
tí1, "rilp ' «lüe u. j"! ost prépondérante; le se- 
fe U l6 do (j.,'08 delibérations seront inscrites, 
«MSems ttí"PréfetL.5"1" Ul, registre coté et parafé 8aaf rnon,-Slsnccs Par 'o"8 les ""«"tP1"68 

Pnh!teConPanrd^ li cause qui les aurait 
1aes0ncesdosp'nCn ?' 'e treisième qui dispose ' que leiirns?! funicipaux ne sont pas 

debals ne peuvent élre pu- 

i un pont, rélablisscment de foires et 

bliés officiellement qu'avec Tapprobation de Tauto- 
rité supérieure, et qu'il est voté au scrutin secret 
toutes les fois que trois membres présents le récla- 
ment. 

Mais Tarticle 26 a une autre portée. Aux termes 
de cet article, lorsque, après deux convocations suc- 
cessives faites par le maire, à huit jours d'inter- 
valle et dúment constatées, les membres du conseil 
municipal ne se sont pas réunis en nombre suffi- 
sant, la délibération prise après la troisième con- 
vocation est valable, quel que soit le nombre des 
membres présents. Cette disposition qui arme Tad- 
ministration à Tegard des conseils municipaux d'un 
pouvoir semblable à celui que lui donne 1 article 15 
envers les maires, était commandée par Ia néces- 
sité de vaincre des résistances irréfléchies ou sys- 
tématiques, ou uno inerlie nuisible aux intérêts de 
Ia communauté. Aussi, Tadministration centrale Ta- 
t-elle constamment et rigoureusement appliquée. 
Après la troisième convocation, si les conseillers 
municipaux ne se sont pas réunis en nombre suffi- 
sant; si mème il y a eu absence complète, le maire, 
qui faitpartiedu conseil, le represente légalement; 
sa proposition annexée au procès-verbal que cc 
fonctionnairc a dressé pour constater le résultat de 
la convocation, tient lieu de la délibération qui Aa 
pu étre prise, et il est passé outre. 

Chap. III. — De la proprlété commu- 
ii ale. 

I. Des diexs communaux et de leur adminis- 
tration. — §ler- Acquisitions. — §2, Aliéna- 
txons. — § S. Échanges.— § 4. liaux à ferme. 
—§ 3. Bois communaux.—-§ 6. Propriétês bá- 
ties.—§ 7. Bentes. 

II. Des propriiítés communai.es affecTi!es a un 
usage pudlic. — § ler- IIÓícl dc villc ou mai~ 
rie.— § 2. Êglises et prcsbytères.—§ õ. Cjme- 
tières. —§4. Maisons d'école. — § 5. Edifices 
universitaires.—§ 6. Bailes ct mnrcAés.—§ 7. 
Abattoirs. — § 8. Bátimcnts militaires. — § 9. 
Bues, chcmins, promenades et autres voies pu- 
bliques. 
De la propriété communale. — 11 n'entre pas 

dans le plan de ce travail de disculer les opinions 
diverses qui se sont produites touchant laverilable 
origine des biens communaux. Soit qu-on admctte 
aveo le savantet ingénicux M. Troplong (íieune tie 
legislation et de jurisprudence, t. 1"), ct avee 
quelques anciens feudistes, rhypothèse de Tancan- 
tissement complct des communcs dans les Caules 
ct de leur résurrection sous la main de la féoda- 
lité, soit quon adopte Ia doctrine plus rationnelle 
selon nous, de M. Proudhon, qui soutient avee 
raulorité d'iine bati te raison (Traité de Vusagc ct 
de 1'usufruit, t. T1II), que la propriété communale 
remonte à Torigine de la societé elle-inème , à ce 
droil primitif que la généralité des babilants est 
présuméc avoir sur les biens compris dans son ter- 
ritoire qui sont affectcs à Tusage de tous, nous 
pensons que, sans se préoccuper de questions qui 
n'ont plus désormais qu'un interêt puremenl histo- 
rique, cest à Tétat dechoses existant, aux príncipes 
du droit actuellemenl en vigueur qu'il importe 
uniquement de s'attacher pour en faire ressortir, 
en les expliquant, dans un exposé raisonné quoiqoe 
succinct, les règles de la pratique en celle matièrc : 
telle est la tàcbe que nous nous sommes eíTorcé de 
remplir. 

I. Des diens communaux et de leur adminis- 
tration.—Les biens communaux sont, dit le Codc 
civil (Art. 542), «ceux à la propriété ou au produit 
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desquels les habitanls d'une ou plusienrs commu- 
nes ont un droit acquis. » lis sont de différentes 
natures et soumis conséquemment à des rcgles 
également diverses quant au mode d'administra- 
tion et d'usage; ainsi Ton distingue les biens 
ruraux, et parmi ces biens, ceux qui sont livrés à 
Ia jouissance commune et les terres affermées; puis 

jles propnétés báties produisant un prix de loca- 
tion, les bois et forêls, et enfin les immeubles 
aflectós à un usage public. Les communes possè- 
dent aussi des rentes, soit sur TÉtat, soit sur par- 
ticuliers. 

Les règles spéciales aux communaux proprement 
dits, anx modes de jouissance, aux partages et 
usurpalions, aux droits d'usage et aux affouages, 
tanl dans les bois des communes que dans ceux de 
TÉtat, enfin au parcours et à la vaine páture, se- 
ront exposées ailleurs au cbapitre VIL Nous ne nous 
occuperons ici que de ce qui concerne Tadministra- 
tion des biens communaux en général. 

§1". Acquisitions. — La loi du 18 juillet 1837 
dispose (Art. 4(i): « Les dólibérations des conseils 
municipaux ayant pour objet des acquisitions, des 
ventes ou écliangcs dbmmeubles, le partage de 
biens indivis, sont exécutoires, sur arrêté du préfct 
en conseil de préfecturc quand il s^git dbme va- 
leur n'excédant pas 3,000 franes pour les com- 
munes dont le revenu est au-dessous de 100,000 fr., 
et 20,000 franes pour les autres communes.» 

Cctte règle decompétcnce, désormais flxée, abroge 
légalement celle qu'avaient posée, d'après les anciens 
édits, les lois des 10 aoút 1791 et 2 prairial an v, 
portant que les communes ne pouvaient acquérir, 
aliéncr, ni emprunter sans Tautorisation du pou- 
voir législatif. 

Formes.— Quant aux formes à suivre, elles n'ont 
pas cbangé ; après que le conseil municipal a dó- 
libéré ct adoptó racquisition en príncipe, il est 
procédé à Testimation de rimmeuble par les soins 
ue deux experts, Tun nommé par le maire, Tautre 
par le vendeur ; une premesse de vento est souscrite 
par celui-ci; puis une enqueto de commodo et 
incommodo est ordonnée. (\oy., pour les formes 
de ces sortes d'enquêtes, Circ. 20 aoút 1825.) Le 
conseil municipal délibère de nouveau et ratilie le 
tout s'il y a licu. Enfin, le procès-vcrbal d'enquéte, 
le rapport des experts, Ia promesse de vente, le 
plan des lieux et les dólibérations municipalcs, sont 
transmis au ministre de rintérieur avec Tavis du 
sous-préfet ct celui du prófct en forme d'arrêtó, 
lorsquil y a licu de provoquer une ordonnance 
royale, c,est--à-tíire quand la dópense cxcède 3,000 
franes pour les petites communes et 20,000 franes 
Íiour celles qui ont 100,000 franes de revenu. Dans 
es autres cas, le préfet statue sur le vu des mémes 

pièces et en conseil de prófecture, comme il a été 
dit plus haut. 

Toute commune qui vcut acquérir un immeuble 
doit préalablcmcnt justilicr qu elle a à sa disposi- 
tion les ressourccs néccssaires pour payer la dó- 
pense en principal ct accessoires. Les dólibérations 
municipafes doivent donc contenircette justification, 
sous peine de refus de Tautorisation demandée. 
(Av. Com. int. 10 juillet 1833, Aude.) 

Droits (Tenregistrcracnt. — Rappelons ici que Tar- 
ticle 7 de la loi du lG juin 1821, qui dispensait 
les communes, ainsi que les déparlcments et les 
ctablissements publics,au droit proporlionnel d'en- 
registrement sur les acquisitions, donations et legs 
ddinmeubles affectés à une destination d'utilité pu- 
blique et ne les soumettait qu'à un droit fixe de 
10 franes (ct mime de 5 fr. qnand le prix ne dé- 
passait pas 500 fr.) a été rapporté par Tarlicle 17 
de la loi du 18 avril 1831, qui decide que ces acqui- 
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«itions, donnations et legs seronl soumis 
proporlionnel denregistrement et de transcr( 
hypothécaire établi par les lois cxisGinles. joU. 

Cette dernière disposilion ne s'applique !'3 (|.eS- 
tefois aux acquisitions qui s'opèront par v01® ,[ude 
propriation pour cause d'utililo publique en.,|;mlirO 
la loi du3mai 1841,1'cxemption des droits de jg 
et d'enregistrement étant prononcée par 1ar' jJ- 
de cette loi; aussi est-il souvent arrivé qpe ffllCr' 
ministrations municipalcs, dans la vue 
leurs communes le payement des frais d'enres ddt 
ment que la loi du 18 avril 1831 leur imP''^!83 

demandé que, nonobstanl les conventions a, 'jo»' 
conclues entre elles et les vendeurs, s

nortd
1' 

nances royales qui sont rendues sur le rapP ^t0' 
ministre de fintérieur pour homologuer leu 
positions, déelarassent futilité publique cn oS- 
la loi du 3 mai 1841; mais le ministre a du rs jc 
ser ces propositions par le motif qu'aux ter 
la loi d'expropriation, Texemption de droí ^g[íí,es 
due qu'autant qu'il a été procédé dans 'e3 

quelle établit, et que, s'il y a eu con3e®ui 
préalable de la part des vendeurs, ce fad 3 pJ' 
truit à Tavance toute possibililé de justillca |0f;, 
reils actes , oü l'on no pourrait yoir, , .,trja)e3 

qu'un moyen détourné d'éludcr la loi au de 
des intéréts du trésor. (Déc. min. G septemu,, y|Cr- 
Ingouville, Seine-lnjerieure; 24 avril Io"' 
zon-Ville et autres, Cher.) ]a ceC 

Bicas cio mineors. — Si Ia propriélé fiid® r9, e' 
mune veut acquérir appartient à des tnme ar 
doit remplir les formalités prescritcs pei11 

ticles 457 , 458 et 459 du Codc civü. 
d'encourir Paction en rescision que pourp ceS for 
ter le vendeur à sa majorité. Cepcndant, nortef pa, malites ne peuvent ctre remplies sans p® s»1. 
judice à la commune et que Pacqui51' 0[1o"cj 
d'ailleurs, urgente, il y a lieu de faire !,0Ip, 
la déclaration d'utilité publique. {Av. ' 
9 mai 1834, Pas-de-Calais.) . n]cal,'i;,j- 

Que s'il s'agissait néanmoins d'un UJ1, jes h, 
pcu do vaicur, et que le tuteur préscn'3 wpO1" j( 
ranties suftisantes de solvabilité ou 9 .jLn pCÍir 
que sur ses biens pcrsonncls, Facqnisi"® ^ Uj,' ( 
étre autorisée à la condition expresse qu ^ pp l3 y, 
se porte fort pour son pupille ct s^ngaí"; ,jté. Vj,,. 
ratilier la vente à Pepoque de sa jnal " 
Com. int., G mai 1831, 4 janvier 1S3.> > ^ 
diverses.) rríí'tólí' 

II est à remarquer tontefois que cC pies ^ 
s'appliqucnt qu'aux acquisitions ddnim0 Ji 
nés aux services publies communaux |1jSjtion3

cii' 
Dícm proílunits, — Quant aux arq^.^tiCt1 ^ifi 

biens produetifs de revenus, rodmin1' ^ir 
trale se monlre peu disposéo à les cí"jia'' 
se fonde à cet egard sur ce que les b' j,,#!a jr 
naux, en général, sont presque parto" ^'ir ^ 
nistrós ; qu'ils ne rendent pas tout ®|C||iie'1lí3 

vraient produire, ct qu'en outre ils "f eUx 
souvent une source de pror.ès trésmnc' . d 
communes, sans parler de conside 
général, qui font au gouvernement 111 ^ 
poser une digue à raccroisscment d® d® 0iei" 
biens possédés par les établisscnie consWI,'ell",'9 ! 
morte. En conséquence, elle refp86 (.ptio" -a'31, 
à moins de circonstances tout à fait 9^pies 3

S f/
1, 

Paulorisation de contracter de s®(n||nre5 d8: [ita 
tions, ct elle exige que les fonds 1 ,^wt. ', aaL 
munes soient placés en rentes sur ^foré'3' otK 
guèrc d'exception que pour 'es.bois " si| .t 
que le mode particulicr dAdmimst 
naturc de propriélé présente plus ' ullauX' .ssiib 
celui qui regit les autres biens com1 ^ieu* 
de la conservation du sol forestier, 
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^''''iliers^f Z68 <iue dans celles des 
ü (lu' se 'inct r déterminant de celle excep- 

. roi"ióir., i e " e"e-inèn)e. 
o011,8?'' ~ " résuitait tl'un avis du 
aiü ¥)- (me l, . 1 ftí.v.n,er 1808 (9° série, buli. 40, 
cr,!íneiis pour f,(Pí?Priet®s.<iomaniales peuvent ètre 
nií^apafe í,,» i 6 PiWíQue départementale ou 
S ? des finf'e raPPort _a experls. Mais le mi- fo.Je "aes a pensé qu'il étail indispensa- 
Con (létennfi -161, cette ut"ité publique dans les 
Un Seil 'iS ' pap la loi ^ 3 mai 1841. Le 
([ll„

a"tre aviVil.f-n 116 'a luestion, a persiste par 
cff„ c?lte foitmi;r i?eP'P ISt-s dans Topimon 
l)alir'IVCnieni i'n,re et'u' 'nut'le- EHe ne paraissait 
te, lUe serait „lsP.ensab'e quautant que rutilitó 
átiri"-' ast amiv.; ?n ,ostee' rna's c'est précisément 
Prí .nes uni ■ a Pa''1 de Fadministration des 
[ilifson conspn"^' 6 ant tians tous les cas et " 
i|h,li 0n (le Ia Ini a rendu nccessaire Pap- 
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Wií 0ndela ini .ailt' a rendu nccessaire Pap- 
iaili-6st PrnróHa SU' ■ exProp™tiun ; et c'est ainsi 

Hma}íte9a.nt. e» cette malière, par 
C es Pféalablom6 lnter'eur, le ministre des fi- consulté. 

tcJ'!"! peuvent Sfnt au juSement des contcsta- 
rttn? a'e8 |Ao Uever en malière d'acquisilions 
tiati„rs au conspii I!íl?lstres sont compétents sauf 
"HcéS''1?8 décrets et atiP0Ur staluer sur raPPrí- 
''c i'iíe a des e>,-! ordonnances qui ont afrecté 
'PPiMtati raais^"1Uncs ''c5 tccains et bàtiments 
V, 'ent ()e „ cest aux tribunaux seuls quil 
toaift,aux ventre f"fer sur 'es contestations rela- 
'• li Unes. ( rn,.. a es Par des particuliers à des 

He.) IE!VI-V, Quest. de droit admin., 

U*18 juideM^'article 4lí de la loi munici- f('ji( au comrnor. "í116 "pps avons cité textuel- 
on |,n

Ce
i
me1t du paragraphe précédent 

>s
a,cn que lec n

VU'- as. a''cnations comraunales 
faite» cgalenient Ces formes à sui- esiti^nt. à l'exrenSrln .al''es et le9 picces à pro- 

'ae 0. '«Urs immrí??"116 'es mineurs, ne peuvent 
fNuit P0ue un ivr . 8 ''" c" cas d'urgence abso- 
'tttéM.aciuel dee i."taSe évident. Le motif que le 
Ss , iMe rannJÍ."3 Çommunaux cst inféricurà 
ÍSealílnr..''Stat nv!íepaient 108 fonds placés en 
Sins ''en. si ,r'iPas suffisant pour légilimer 
i!!8 ni(nUr8:ents ó„ a

; ,,lrs>la communo n'» pas de 
.'5I n.6-8 au détlr1! e!i Pcu' suI)venir P»1' d'au- 

(1 ^ vií.l11833 eu de son budget. (Av. Com. SitaS1» desbienf • Pvy-de-Dôme.) 
S Icsresel ccmniunaux ayanl pour cffet 
sí!!0n nòÀivent «í ™es d® lacommunaulé, si les "n nn "'Vent on ^ "< euuiuiuuauuj, si te» 
a ? et dnpnt Prove

1
,1'f n'ont pas une desti- 

lS'auti. Cmniune ' e"e lll)'t élre rePoussce, 
r > Saiies Jovens /Pcut„PPui'voir à la dépense 

nat
0r»ics Card í Com- int- 13 septembre 

(i„>. c...Wantm, ■> 
«om dob68' Pa/lSP^df d aux formes de Palié- 
t,,, lre procédé ? ''adjudicaliou publique 
VaSc. nnSees Que a? ' vcntc8 a Pamiable ne 
O"10u n fcniple US certaina cas déterminés, 
laS- 'orsl ' y a aUT^6 1'objc' «st de peu de 
ali>; (,nS 'a ventfiÍFf .év|den' pour la com- 
ét ^nent ",, quand n í a!te à un ctablissement 

Voirie'
1,1
sa?i» de Pexécution des 

S ,.a.ax enV.^EMivs v.r 116 0U vicinale- ^'7- ee rit ^^res A*t 
ViPi^aüx et Voiuie.) La 

Wl L la fédarc ' d;!"s lous les cas. être 
iL^ques'0." Un cal)ier des cbarges , "Ps cPOniiB. ' u" eanier u 

'«rmíPPcsées P i. Payement et les autres es de pi? í acquéreur. Ic e 1388 du Code civil, il est 

interdit au maire de se rendre adjudicataire des 
biensde sa communo. II en est de même àfegard 
du maire agissant comme tuteur au nom de son 
pupille. (Av. Com. int. 23 janvier 1824, Coucy-le- 
Cliàteau, Aisne.) 

Cette exclusion ne s'étend pas aux receveurs mu- 
nicipaux; mais ces comptables ne pourraient con- 
courir aux adiudications pour formes ou loyers, 
attendu les obligations qui leur sont imposées par 
Parrêlé du 19 vendémiaire an xu. (Déc. Pm.) 

II resulte, du reste, de la jurisprudence du co- 
mitê de Pintérieur sur celle matiere : 1° que les 
étrangers ne peuvent être exclus de Padjudication 
au profit des seuls babitants de la commune (Av. 
17 juillet 1833) ; 2° que le résultat de Padjudiea- 
tion doit ètre arrêté par le maire, d'après le contenu 
des soumissions , sans Pintervention du conseil 
municipal [Id. 24 décembro 1833); 3o que la íixa- 
lion d'un minimum de prix déteminé à Pavance 
n'est pas, en gónéral, applicablo á la yente des 
bicns çommunaux (Id. 23 juillet 1832); 4o que les 
délibérations des conseils municipaux doivent indi- 
quer exactement la nature. Ia contenance et le 
revenu des propriétés à aliéner; et qu'il importe 
que les plus imposés ne soient point appelésà pren- 
dre pari à ces délibérations, leur interèt devant les 
porler à voter la vento des bicns çommunaux de 
préférence à une imposition cxtraordinaire qui 
pèserait principalement sur eux. (Pd. 23 janvier 
1833.) 

Ajoutons que, dans la pratique, Pordonnance ré- 
glcmentaire du 7 octobre 1818 sur les baux à ferme 
{Voy. au § 4, infra), s'applique également aux 
ventos par adjuüication, sauf Pintervention d'un 
notaire qui est facultative pour les communes (Circ. 
19 décembre 1840). Dans le cas oü le concours 
d'un notaire est jugé nécessaire, c'est au maire 
seul qu'il anpartielit de le choisir. Toutcfois, s'il y 
a désaccord formei sur ce cboix, le préfet doit 
v proceder par lui-méme en verlu de Particle 4 de 
I'ordonnance du 7 octobrc 1818. (Déc. min. 31 jan- 
vier 1840.) 

11 faut, en outre , observer que, si Penquête da 
commodo et incommodo qui doit précéder la vente 
soulève des oppositions fondécs sur le droit de 
propriété, il y a üeu de surseoir à la vente de la 
portion contestée jusquà décision des tribunaux 
(Av. Com. int. 29 mars 1833, Sainte-Menehould, 
lUnrne). Les observations des opposants entendues 
dans 1 enquéte doivent étre examinées par le con- 
seil municipal, et scs réponses jointes aux pièces à 
produire pour valoir ce que de droit. {Id. 9 aoüt, 
Vendòme, Loir-et-Cher.) 

ConLcmieui. — Enfia, relativement aux contesta- 
tions qui peuvent s'clever en matière d'aliénations 
communales, clles sont du ressort de Pautorité judi- 
ciaire. Ainsi, c^st aux tribunaux qu'!! appartient 
de prononcer, tant sur les actions en nullité pour 
vice de forme que sur les uucslions d'interprétation 
ou d'exécution des actes d'adjudication, de suren- 
chères et autres semblablcs. (Coiimeniv, Quest. da 
droit admin., t. II, p. 121.) 

§ 3. Échanges.—Les écbanges de biens cornmu- 
naux sont, comme les ncquisitions et aliénations, 
placces, quant à la compétence, sons le régime de 
Particle 40 dela loi du 18 juillet 1837. (Voy. supra.) 
En cette matière les rcglcs générales tracées liar les 
articles 1702 et suivants du Code civil s'appliquent 
aux communes comme aux particuliers, à cbarge 
par elles de se faire autoriser par ordonnance 
royalc dans les formes prescrites pour les acqui- 
sitions et aliénations. 

II est nécessaire, pour obtenir cette autorisation. 
que la commune justiüe que richange proposé luj 
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est d'une utilité incontestablo , ou lui procure un 
avantage évidenl : rutilité de réchange peut être 
dans la convenance de Timuicuble offert à la com- 
mune eu remplacement de celui qu'clle concède ; 
Tavantage dans une supériorité notable de valeur 
qui lui profiterait. Que si la valeur de Tobjct offert 
à la coiumune est infórieure à celle de Tobjet de- 
mande, réchangiste est tenu de payer une soulte 
qui represente la différence. II est d aílleurs de règle 
de n'autoriser ces sortes de transactions entre com- 
munes et particuliers que dans un intérêt de ser- 
yice municipal. Nous devons ajouter que Tadminis- 
tration centrale se montre peu disposée à les 
favoriser, et que sa jurisprudence constante est 
qu'il y a toujours, pour les communes comme pour 
les établissements publies, plus d'intérêt à vendre 
et à placerle produiten rentes sur rÉtat. 

De même qu'eu matière d'acquisitions, il est 
interdit aux maires de contractcr avec leurs com- 
munes par voie d'échange. (Déc. min. 'ler février 
1840, Haute-Loire.) 

Formes.— Les formes à suivre et les pièces à pro- 
duire sont, du reste, à peu près les mêmes que 
pour les acquisitions, et aliénations : Io soumission 
de réchangiste; 2° delibération du conscil muni- 
cipal portant vote de l'écbange; S" procès-vcrbal 
d'exportise contradictoire des immeublcs à éebanger; 
4° plan figuró des lieux; S0 procès-verbal d'enquête 
de commodo et incommodo; (1° nouvclle délibéra- 
tion du conscil municipal tant sur Texpertise que 
surle résultat derenquéte etsur les oppositions qui 
se seraient élevées; 7o enfin, avis du sous-préfet 
et du prefet : tels sont encore ici les éléments 
ddnstruction exiges par les règloments. 

Ces formalites sont d'autant plus indispensables, 
qu'il a été jugé que les babitants agissant ut sin- 
guli sont recevables à attaquer une ordonnance 
royalo autorisanl Técliange d'un bien communal, 
lorsqu-ils n'ont été entendus dans aucune enquête, 
et qu'ils prétendent avoir des droits de proprieté ou 
de jonissance sur ce bien. (Arr. Cons. 14 juillet 
18Õ1.) 

§ 4. Baux à ferme.—En exócution de Tarticle 17, 
n° 2, do la loi du 18,juillet 1SÕ7, les conseils muni- 
cipaux règlent par leurs délibérations, ainsi que 
nous Tavons déjà dit au cbapitre l"1', les conditions 
des baux à ferme ou à loyer dont la durée n'exc6de 
pas dix-huit ans pour les biens ruraux, et neuf ans 
pour les autres biens; disposition renouvelée d'une 
loi précédente dii 2'> mai 185:1. Puis, aux termes de 
Tarticle 18, la délibéralion est exécutoirc, si, dans 
les trente jours, le préfet ne l'a pas annulée, soit 
d'ofrice pour violation d'une disposition de la loi, 
soit sur la réclamation de toute partie intéressée. 

II résultait nécessaircment de cette faculté de 
recours accordée aux tiers, Tobligation de les aver- 
tir par une sorte de mise cn demeure. En consé- 
quence, une ordonnance royale du 18 déccmbre 1838 
a décidé qu'en pareil cas une enquête préalable 
était néccssaire. (Voj/. ccttc ordonnance et la circu- 
laire d'envoi du 13 mars 1839 au Uulletin officiel, 
annéc 1839, p. 57 et 09.) 

Suivant l'articlo 19, nQ 5, de Ia loi, le conseil 
municipal n'cst appeló qu'à délibérer sur les con- 
ditions des baux a ferme ou à loyer dont la durée 
excede dix-huit ans pour les biens ruraux, et neuf 
ans pour les autres biens, ainsi que sur cellcs des 
baux des biens pris à loyer par la commune, qnelle 
qu'en soit Ia durée. Cos délibérations sont exccu- 
toires (Art. 20), sur Tapprobation du préfet, sauf les 
cas oii Fapprobation par le ministre ou par ordon- 
nance royale est prescrite par les lois et règlements 
d'administration publique. 

Enfin, rartiole 47 dispose que les délibérations 

COM 
municipales ayant pour objet des baux dont n vef')) 
excède dix-huit ans ne sont exécutoires qu çcit 
d^ne ordonnance royale ; mais que, quebe q 
la durée du bail, Facte passé par le mal 

exécutoire qu'après Fapprobation du Pre'e,' 3 pie»5 

La loi ne s'expliquani pas sur les baux.o esteiit 
pris à loyer par la commune, il s'ensuit qu,11» |3 
uans la compétence du préfet, quelle quen 

durée. . sUivre' 
Formes. — Relativement aux formes a ■ ju 

elles avaient d'abord été tracées par un a jr 
gouvernement du 7 germinal an ix et par 

Slructions du 12 floréal suivant. Mais P11 j égari 
nance royale du 7 octobre 1818 a posé a c 

des règles plus precises qui sont toujours en ^.»sj U 
et que nous rappellerons suceinctement • ^rjl(ion 
mise en ferme ne peut se faire, après ^rí1 

du conseil municipal, que sous les clauses, | eii 
et conditions insérées au cahier des c'lí""f„Ii)olaí'j! 
est préalablement dressé par le maire et, ?r[, i 
par le préfet sur 1'avis du sous-préfet (^ ^iri' 
i'ordonnance). II est cnsuite procédé par e. 
Padjudication (Art. 3), en présence dçs aoj af I 
d'un membro du conseil municipal désign 
préfet, à la chaleur des enchères, d'apre ta" 
et publications faites dans les formes PrefEüO «'Pu 
par Particle 13 de la loi du 3 novembre 1' 
Ia loi du 11 février 1791, que par le décret0 deV", 
1807. II est passé acte de radiudication p t det,1. 
le nolaire désigné par le préfet (Art-A. sioa"', 
du 12 aoút 1807, art. 1"). Enfin, ',a Léfa1'. j 
n-est définitive qifaprcs 1'approbation du 1 jourié 
le délai de 1'enrcgistrement est de yin?,rt. á.j 
compler de la date de cette approbation 
rordonnance). Nous nous dispensons dc '| on( V 
les prescriptions des articles 1, G et 7 |oi 
modiflées ou abrogées virtuellcmcnt par ,,, 
18 juillet 1837. , s ia" jjí 

Obligations des fermiers. — II riesl I ^ ]3,l£ 
toutefois de rappeler ici cette dispôs''1"^ qiií ^ 
du 2G germinal an xi, portant, article 1 ' un5 |j 
fermiers et locataires des biens commuri' pjycr. ja 
ferme ou donnés à bail, sont tenus do ^ 
décbarge des communes et en déduction „eííte ^ 
bail, le montant des impositions dc tou ^ 
sises sur ces propriétés. Une instruçtio ^ 
rielle dn 29 prairial an xi a décidé qu •' nenl' 
les baux porteraient cette clause avec , .jp 
la loi qui Vordonne. , auX siiS' 

Droits dc chassc et dc pcclie. — Q11'1, 
de chasse et de pêche qui sont ^..oes (H d® 
ccptibles d'être affermés par les conm1 goO.jji 
23 prairial et 30 nivóse an xm ). juill^. éf8 

fermage est rentrée depuis la loi du L ^ dc' ^jef 
dans la catégorie des baux ordinaires sii 
régie comme telle. La loi du 3 mai 1 jnt^ uS^ 
innové sur ce poiut; seulement il cj; 0jtdcc 

maire de se rendre adjudicatairc du or jp 
dans la commune nu'il administre. 

Contcnticux. — Une instruction du ^ vií rf' 
finances du 5 janvier 1815, maintciuc cS pr rt, 
dispose que les fermiers et adjudica' ^ jH 
venus communaux ne peuvent, sous pf rcfiAííiai 
clamations d'indemnitcs ou autres , - aux At 1, 
payement integral du prix de 'ocatioi ^ jii' 
ces convenues, sauf à eux á se Pour„niesta"s ^ 
de droit. En conséquence, s'il y a,c ,(;0n ''f! 
Pinterprétation du bail et sur 1 c)";Cjcinn il d , 
ses, ou si le fermier réclame des m .jus®'nt'a 
non-jouissancc, perte ou toute autrj; Q0' e}Si' 
commencer par payer les termes ecn ■ (|ll 
conteslations elles-mèmcs, elles s,|7.) .jC 
des tribunaux. (Cormcnin, t. II, 

§ 5. Dois communaux.—Cest le 
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i^Whiii tr,,7f "V31,?8?"' ^n' f8" 8 Peu prcs au- 
In • bois (]pQ „ 'a 'égislation sup radmimstration 
/.«'slation '"."Imunes. On ne doit recourir à Ia 
« ■' ^0ni ini !'-!^ure ■ 'e comitê de rinlcrieur 

l«?le' et inA^ "H 0Çt0l)I'e 1832), quen cas d'ana- 
A.laelles if,„:'c'u1 

s a®'' (Pétablir [es formes dans 
SVenl etpo chaÇ?ements de mode de iouissance 

ct 0nt sou ?utoris«. 
r. ^'aies af!?!? .au cégime forestier les bois taillis 
iinJ")niis ri- i u P1 ;UIX communcs, qui ont été 
cn»"'011 de aPoiinistrative, sur la pro- 
on ''s miini!!' m's'rat'on forestière et Pavis des U ClPa 

Cun^quenc» , , assojctti aux mémes formes. En 
Dai, fofestiei- es dispositions du titre 111 du 
iiin,Xi Saiif lec 30P' aPPlicabIcs aux bois commu- 

Ob68' aaodifications qui seront ci-après in- 
teb' ®tre suiviu''0"' P"0 'es fêmes formalitós doi- 
t0t) que recéntitiJ)our 'cs ,travaux extraordinaires, 
í^lèi 

iuc recémo- iravaux exiraoruinaires, 
lÀ,r.Uclionsd'u&l™;, repcuplement, clólures, voútes. % vent point jP^osde gardes.etc. Si les communcs 

\ju,, Par |c .PPdjeetions, les Iravaux sont auto- 
■■«i ;■ Dans ,1° SUI' 'a proposition du conscr- r 'e nu, 038 contraire, il est statué par le 

ter^sagr""<0- s'lion
0a?etnent?u , '? conversion en bois et de 

laé» Pe Padmiu- . rr?'ns en pàturage, la propo- e'. Ch
aU Hiaire . J8 atlon. forestière est communi- 

fei| ? eas c|e .' , oonseil municipal en délibère, 
(C. pe Pfcfecturu !"'on' '' es' slatuó parle çon- 
^Lej^an. qq ) ' sau' recours au conseil d'État. 

ea> ^ boi^^n.P Peuyent faire aucun défrichc- 
Nri,!1!1.' Pauniul aut

J
orÍ8ation du gouvcrncment. 

aí ttiA;3 lon Snnf ' prdonnc ou cffcctuc sans cette 
5 bic)!?' ct (ie d'une amcnde de .TOO fr. 

Crn í? ct leniiA francs au plus par hectare 
1- U ,, e bois ri e.n oulre> de rétablir les lieux en 
S àproPri6?é(Hrt- 9|.-) NaLPartage .„,es bois ne peut jamais donner 
(i S/^pCssèderfi i 

s, babitants ; mais les eom- 
?l. o,!, d eu   un bois par indivis conservent I,r_ ^ÍUI U1UI>1S 1/UlldCI VCUb 

ovoquer le parlage entre clles. 

s possèdcnt au moins dix 
si, toujoursr «'P'5 011 divises, un quart de ccs 

u1'05 !" cntière™'5 .cn rfse;rve, exceplé lors- 
i^y. jy s 

l<!nt peuples d arbres résineux. 

k ct Vt^^dtfur forestier etPordonnance 
tt1! <l,8eciions 

a°ut |82T dont les 111», IV», 
Cna "f 1? naax à iv > son' applicables aux 

r6 'Íris? "'odiflcatiA Cepli,on d®8 articles dS et 88 te><le
ISl que d'i;1.10"8 résultant du titre VI du 

Vf- Po„r: bes com® V do Pordonnance. 
"Wí^des ,conservítiUneSi s?nt obli?des d^entre- 
"•iab,1 sauf r Ce8sairec n" • ur5 bo18'le nombre êar, ratin'appPov 8 qm est déterminé par le 
sfe Préfet et ' avis de Pad- "ist. dutu^1".1 Par |o m ^ Dl)' Le choix de ccs 
S'1'08 f^Pal (Art^\\rC'( 1?

auf ''approbation du 
UV-cn n^dèreouPil et'>?rément de Padmi- 
H ?K^e d disolnV ^e"vre leur commis- 
NCblqu8 gardcs le Préfet Pcononce. 
K I 11 du '1 est »â ix a cbarge des commu- c tt,r

c.s mun^ ^ ^ar le préfet sur la pro- de i tes (Je'1,.".1®1?3! (Art. 98). A défaut 
^ la ^acance d'i' ch1ix d'un garde dans mancJe ,|„ ., e'nP.lnj. le préfet y pour- 1 administration forestière 

(Art. 96). Le méme individu peut être chargé de 
la garde d'un canton de bois appartenant partie à 
des communcs, partie à PÉtat. Uans ce cas, la uo- 
mination apparticnt à Padministration forestière 
seule, et le salairedu gardeest payé proportionnelle- 
nricnt par chacune des parties intéressées (Art. 97). 
IPadministration forestière peut suspendre ces 
agents de leur fonetions; s'il y a licu à destitulion 
le préfet prononce, après avoir pris Pavis du conseil 
municipal et celui de Padministration des foréts 
(Art. 98). Enfin, les gardes des bois çommunaux 
sont assimilés en tout aux gardes de PKlat ct sou- 
mis à Pautorité des mêmes agents. Ils pretent ser- 
ment dans les mêmes formes, et leurs procès- 
verbaux font foi en justice. (Art. 99.) 

Mais il faut reconnaitre, et Pexpériencc en four- 
nit chaque jour la preuve, que ces dispositions sont 
tout à fait insufftsantes. Non-seulement les gardes 
des bois des communes ne sont pas, en général, assez 
rétribués, mais leur nomination par Padministration 
municipale les place dans une situation fausse et 
dans une dépendance qui paralyse leur action. 
Anssi les bois çommunaux sont-ils presque parlout 
livros sans protection et sans défense aux entre- 
prises dos babitants, toujours portes à les consi- 
ilérer commc leur propriété personnelle. Cet état 
de cboses a dú éveiller la solíicitude du gouverne- 
ment, et, dans la session de tStõ, le ministre des 
ftnances, de concert avec son collègue de Pintérieur, 
a présente aux chambres un projet de loi ayant 
pour objet d'attribuer à Padministration des foréts 
la nomination des gardes des bois des communes. 
Ce projet adopte, sauf quclques amendements, par la 
chambre des pairs, n a pas été discute dans celle 
des députés, ct nous ignorons qucl en será le sort. 
Nous nous bornons à signaler ce fait comme preuve 
de la nécessité d^ne modiflealion legislativo éga- 
lement réclamée dans Pintérêt de la propriété com- 
munalc et dans celui de la conscrvaticn du sol 
forestier. 

Coupcs. — II est procódé à la vento des coupes 
tant ordinaires qu'extraordinaires, à la diligence 
des agents foresliers ct dans les memes formes 
que pour les bois de PÉtat; le maire est appelé à 
y assisler. (C. F., art. 400.) 

Toute vento effectuée sur Pordre d'un maire sans 
Paccomplissement de ces formalilés rend ce fonc- 
tionnaire nassible d'une amende de 300 à 0,000 fr. 
outre les dommages-intérêts. (Ibid.) 

Les maires, adjoints ct rccevcurs des commu- 
nes ne peuvent prendre part aux ventes ni par 
cux-mêmes directement ni par pcrsonnes inler- 
posées, à peine d'une amende du douzième au 
auart du pnx de Padjudication, sans préjudice des 

ommages-intércts ct de la nullilé de la vente. 
(Art. 101.) 

Ilors le cas de dépérissement des quarts en ré- 
serve, Pautorisation de les couper ne peut étre 
accordée que pour cause do nécessité bien consla- 
tée et à defaul d'autre moyend'y pourvoir. l.es de- 
mandes de cette nature appuyécs do Pavis des 
préfcts ne sont soumises à Pbomologation par le 
ministre des flnanccs nu'après avoir été coinmuni- 
quées au ministre de linterieur. (O. régl. 1" aoút 
1827, art. 1-40.) 

Disons ici que la disposilion de Particle 86 de 
Pordonnance reglemenlaire qui prcsr.rivait la vento 
sur pied au chef-lieu de Parrondissemeut a été 
successivemcnt modifiéc par les ordonnances subsé- 
quentes des 14 octobrc 1831, lOjuin, 21 aoút 1840 
et 2 févner 1844 ; mais que cette dcrnière dont 
Pobjet était d'autoriser la vente, en mairie, des 
coupes sur pied, ayant été reconnue, par Padmi- 
nistration de foréts, qui Pavait provoquée, présenter 
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des inconvénients dans la pratique, a élé rapportée 
par une nouvelle ordonnance du 1G juillet suivant, 
rendue égalemcnt sur la proposition de radministra- 
tion forestière. 

Le cahier des charges conforme au tnodèle ap- 
prouvé par le ministèro des finances pour les bois 
de TÉtat, determine les époques dn payement à 
faire aux communes par les adjudicataires. Ce paye- 
ment est fait en numéraire ou eu traites souscrites 
ã les échéances qui sontordinaircmentles 51 mars, 
30 juin, 30 septembre et 31 décembre de rannée 
qui suit cello de radjudication. (Inslr. gén. des 
fln. 17 juin 1810, art. 150.) Voy. ohap. VI. 

Afronages, Voy. chap. VII. 
Frais d'admiuistration. — Pour indemniser le gou- 

vernement dos frais d'administration des bois com- 
munaux, le Code forestier avait déeidé, article 10G, 
qu'i! serait ajouté annuellement à la contribution 
foncière ctablio sur les bois une somme equiva- 
lente à ces frais ; que le montant cn serait réglé 
chaque année par la loi de finances et qidelle se- 
rait rcpartie au marc !c franc de la contribution 
et perçue de la même manière; mais les inégalités 
de cbarges nidentrainait ce mode de rópartition 
ayant donné lieu à des reclamations nombreuses, 
la loi des receites du 23 juin 1SM y a subslituó le 
mode plus équitable d'une indcmnilé, au proflt de 
TEtat, égale au vingtième des produits, c'est-à-dire 
de cinq cenlimes par franc en sus du prix principal 
des adjudications. (L. 23 juin 1841, art. 5.) 

Au moyen de cettc perception toutcs les opéra- 
tions de conservation et do régie sont faites par les 
agentsde radministration forestière sansaucun frais. 
11 en est de mêrne des poursuites pour délits ou 
contraventions, de la perception des restilutions, 
dommages-intérdts, etc., prononcés au profit des 
communes. En conséquence, on ne pout exiger do 
celles-ci aucun droit de vacation, ni d'arpentage, 
aucun décime ni prclèvement quelconque, aucun 
rembourseraent de frais d'instance, etc. (C. F., 
art. 107). Mais il a cté déeidé par le conseil d'État 
que les frais de délimitation et d'aménagement 
constituent des dépenses extraordinaires à la cbarge 
des communes et auxquclles ne s'applique pas le 
Íiroduit de Timpôt remplacé aujourd'nui par le pré- 
èvement du vingtième dont il vient dbitre parlé. 

(Av. Cons. 20 aoút 1839.) 
Les coupes ordinaires et extraordinaires sont 

principalcment affectées au payement des frais de 
garde, de la contribution foncière et de la somme 
rovenanl au trésor pour frais d'adminislration , 
comme il a été dit ci-dessus. 

Droila dVsagc, Voy. chap. VII. 
Demandes cn rcsLitntion. — Les demandes en res- 

titution de dommages-intérêls prononcés en faveur 
des communes pour délits forestiers commis dans 
leurs bojs sont de la compétencc exclusive des pré- 
fets,et rautorité ministérielle n'apointà intervenir 
cn pareili cas (üéc. min. 1830 et 19 juin 1838). 
Mais il n'en est pas de méme à Tégard dos amen- 
des forcstières dont la remise ne peut être pro- 
noncéc que par le ministre des finances. (Déc. 
min. 28 mars 1838.) 

Alicnations. — 11 n'est pas inutile de rappeler ici 
qifon cxéculion d'un avis du conseil d'Etat du 
30 juillet 1840 notiíié aux préfets le .3 septembre 
suivant, une ordonnance royale est toujours néces- 
saire, nonobstant les prcscriptions de Tarticie 46 
de la loi du 18 juillet 1837, pour autoriser Taliéna- 
tion dos bois communaux soumis au regime forestier, 
alors raême que la valeur des parcelles è vendre 
ii'excéderait pas 3,000 franes. (Circ. 5 septembre 
1840. 

Quant aux arbrot non soumis »u régims fores- 

t 
tier, ils sont considérés comme objets^ . 
et peuvent, en verto de rarticle 46 de w .inn»1 

cipale, étre vendus sur la simple autor 1 

préfet, quelle qu'en soit sa valeür. amioi5' j 
§ 6. Vropriétés báties.— Le mode d a ^jliic11 

tion de ces propriétés diffèrc peu de celu pe"'1 

ruraux, seulement le conseil municip31 ^jgasiT 
lorsqu'il s'agit de maisons d'habitation, wrc, |T 
usines et autres immeubles de ménie i 0' 
gler les baux que jusquà concurrence^o^ ^ ^ ^ 
de neuf annécs'(L. 18 juillet 1837, art. it ''l 
à dix-huit, c'est au préfet qu'il appart ttíle 1' 
approuver ; au dela de ce dernier lerníornol|'s?i- 
donnance royale doit intervenir pour " efl 1» 
la delibération (Art. 47.) Quanta ' ff cas,a 1 

méme il demeure soumis, dans tous 
sanetion du préfet, (Ibid.) -ilcurs 

Nous nous réservons de traiter ain® consid® j 
gime des travaux communaux qu'on l'®!1 •„ poi" ,11 
comme se rattachant jusqu'à un certa 
radministration des propriétés báties. ^ 
chap. IV, sect. III.) .est i«' (t 

Assuranccs contre riaccndie. —■ ? t-pg 
iicu de faire connaitre les règles ótab'1 j^l1 

Tassurance des bàlimenls communaux .j 
ccntlie- , , , 0nt tf n»8 

Plusieurs instruetions ministériellcs „( efl^j 
marche à suivre à cet égard, mais sC. , ((.íi1®',!)! 
qui s'applique aux bátiments des hosp1® , \0 » 
1820, 21 octobre 182ü,9avril IS-j,,», 
1836). Depuis, ces règles ont été étend" ^ p i . 
priétés communales par une circiuair® .;0a5 ip 
1842. On voil par ces diverses i115 ;( 
d'abord radministration centrale '""ntaiit,"1!.!!' 
mode d^ssurance muluelle comme pres® ^jis 
de garanties que rassurance à Pr,nl,®òuis «' 
cette prohibition absolue a été 'eváe ,<.e^(tcnslí

nlJ|l, 
compagnies mutuelles ont pris plus 
de consistance. Ainsi, le ministre, c ç(; d®5 {|its 

(Circ. 10 aoút 1830) á ce quil fút 
tés d'assHrance mntnelle par les ,.t' «uvc' í sf11 

de bienfaisance, a déeidé que, jusqu " » tj0li í > 
ces traités seraient soumis sans e jJJjeS 
approbation. Pour les assurances á Pí.ablis,3 ri'' 
fcU sont compétents á régnrd des c i),iti

(,íl
1 nl||S 

dont ils règlent les budgets; ''aPP (.(i "C e d1' 
nistérielle n est exigée que pour ceux 1 u|iiif ^ 
de 100,(MM) franes de revenu. La. , cn ' 
O aoút 1842 a confirmé ces dispositio ^)( 
pliquant au service communal. 

S 7. Itentes. — Nous avons dcja 

faire observer que le placement d® Liii11, 
dos communes en rentes snr ."'..jcll®5 fc f 
mandé par les instruetions minist® el il 
offranl á Ia fois le plus d'avantafc ef 
ranties. j,, 23 n \'tP 

Suivant un avis du conseil d'Etnt 
bre 1808, approuvé Io 21 décennbr® [if 
ploi des eaprtauxdes communes. .''jnil , 
établissements cn rentes sur PEtat j1 ^ Iq jin1', 
soin d'être antorisé; mais nn tiécr®' pes '.si) 
1810 ayant tracé de nouvelles aoM 
tions posléricures A la date des ' ces .a r',f 
21 juin 1819 ont explique comW® n Jjt 
tions nouvelles devaient étre ápP 'LiíaiiX '.;nA 
suite qu'il suffit de versev 'e3i "àÍíiI j®. . (íii. 
entre tos mains du rcccveur g®n® (.re 'f,,re 
ment, en ayant soin de faire c9n'J'1jt en,:nS'íít 
du versement et do Pemploi q"1 ...cirii®'1?!: j1' .v 
C'est, disent encere les d" 
une fausso inlerprélalioii du "^..jxrcn'..ViX.ifí 
1810 que les aifministralions r®J , c^PLíl6 

fois 1'autorisation de piacer > j jjes® 
ventas sur rEtat. Cot emploi n » r' 
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,S!eil ílltaT' ^ droil' eonfonnéinent à Tavis d» 
ile .el de isia . novembre 1808, auqucl le 
ii( ,ia,llorité c„r •n a l)0lnt dérogé. L'intervenlion 
(Inít e®6nt aPer'?ure n'est necessaire que pour 
W» '"t i ít ')lens"fonds ou sur partlcuiiers 
•2lion rn ni i P',,47"; et '■ P- «3). Une i? driné ce« plus réceiUe (Sjuillet 185o) 
ali" pcsie k Pnncipes. ' 
ie !^s sur ' Étal ne peuvent être 

' J J1'13' excèri» - ,, '"J6 "•'donnance du roi quand 
ütr 8 '■embnn 0,ü()ü f,'ancs- 

' déW.^uveni 'líiíl16?1-5 ^ ^onds placés sur particu- tir i Urs le npnnnc I'8 aPx communes quand les 
tioen ."'aires im „ ? 'i."18'8 ccux'(!' doivent aver- 

avisen, d avance. pour que ccs fonc- 
^1 d'/ eiit les •inf 8ux.moyens de placement et 

PaP
Cctn')|'e i8(»0\rislUl0ns n®cessaires. (Av. Cens. préf Une in t • 

SfS!?nt ét^nvft'?"-^11.24 septemhre 1823, les 
"'erifa ^mutrn; a/aire délibércr les commis- 
Parii.,'|?nee ' ,ves das hospices et bureaux de 
Jl to?, ^fs, a« m® rac')a'' <les rentes dues par des 
'SíaS"3'- Les n?^cn c'e ' aLandon d'un cinquième 

l'í ■ rem Cotn®une3.S p|,escriPtions s observem à 'ni i e,1tes r 
-.Vn*50 ínCodetfvif0111' d'aillcur3' r^ies Par 

ALES AFFECTÉES A 
„ •ujig .-«o .mi.t i es ÍI"6 nous avons 

J"6 tpu31 dclnnD-o ? 'es acquisitions, alié- 
?iWi 65 qui ri! de b,u."3 communaux. ' ue "'cns 

en qc"S'|nent •les PP0Priélés llàties . ?Jtre 's servjLo aux 'mmeubfes alTectés aux 
'»- > le rinn Hjtmeipaux. Mais 11 existe, en ir., rapnort i »o .i...:,. I j_ ^tgÁ - 
% o^e ef ??l

pport des droits de prupriété, de 
,^6 et l^tions a roéme que relativemcnt 
iIÇss t,3 destinsiii ?8 a'a eommunc selon la na- 
■i "es (1 des aciU de ,(íes 'mmeubles, des prin- 

e feito" de júris ,'1
S,0,1 'égislatifs, soit réglemen- !Jarn 

C0|inaitrA . í1®® qu'l iniporte également 

res r.. ues aoiA> s '""neuiíies, ues pnn- 
feito de jurisnl..,8!0 '0K'sl,l,lifs1 soit réglemen- 
Pai.. CoUnaif,.i ."Ce qu'il iniporte également 

consacrés 

ia' o?" de riiànu'i ü.u ma>ries. — Les frais 
ij»'í unfi /' exigi,, de ville ou du local de la mai- 
eiV^lirí aJ't!c oblióLi affectí à cel usage, 
iiii e. (l'?,7'1', n» i ?1

re do la communo en verto 
'eií ""'.les l61""8, pend, r0' d" .18juillet "O'- 11 

t- "t a? a ecs e dispositions specialemcnt 
ei' "evení^eirculai,!» ,!sst'IIlenls- ^ous citerons seu- 
toii^ffes rroiSlÒ ,min,istec de rinlericur du ,!• (l'v „ 0neliünn.;? "Itai'dit aux maires, adjoints 
tal f 'êÍJ?ndre jè, ,e' d® quelque ordre que ce 
Pi?? le, ^'"e. ef 'ogemcnts. 
ile'.a' par'?1", ecelesia?r/'érM' — La Pr0P"ólé de 
i|( /eiotii, 3 'oi dn o lucs ayaut été altribuée à 
C1'®» Svan( .?.?ye,m')re '789, et les biens iiito? e dl, j?8 >yant «..i ■ i e 1789 • et les biens 

eiai?'. à c.8* aout 179- ^ "í®"10 «ort par 1'effet 
Pai?® Poiii, 0uble tii egbses et presbytères 
d^Vs

0??Jtretí;l,re' "ds sons Ia main du do- 
S la suiites a^len"8/.," IH;ofit d" trdsor Déjà , 'le co laites lorsque fut ren- 

!8 et uCl^a (Ari -11 ' a 'oi du 18 germinal 'àqueles presl ' 
Sserv'int atlenant serai (Art. 7.1) c 

deNl 

que les presbytères non 
' ' seraient rendus 

que les édi- 

lal 'f la "ts. u Ia 
wii Onq.: . ' — *• uuu íca cui- 
ra'soii ,1', ??. cu'te catKolique sc- 
^'spoçiiir." l>or cure ct par n des évéques par arretes 

í1"!')?,"3 ilpjdpos ou i'i„(iapas a s'élcver de savoir 
11 tu. '• lia e?''5cs (.| „co,"muncs, ítaient pro- 

"U iUVls du raaP^hyjòres ainsi restitués borrai du s,86'1 d ÉUt des2-(í pluvióse 
aiar, t8u9 et oic nom- 

breux actes de jurisprudence mainlinrent à cet 
égard le droit de propriété en faveur des commu- 
nes. Los fabriques n'insistèrent pas relativcment 
aux églises dont la propriété ne pouvait rjue leur 
élre onéreuse; mais, sc prévalant du décret du 
30 mai 1800 quí les avaient mises en possession, 
pour en disposer par voie de location ou d'aliénalion, 
des églises ct presbytères supprimés par la nou- 
velle circonscription ecclésiaslique, elles y puisè- 
rent un argument en lenr faveur et rcnouvelèrent 
leurs prélentions. Cest alors qu'est intervenu, à la 
date du 3 novembre iSõtí, un avis solennel du con- 
scil d'PÍtal d'qíi 11 résulte en substance : qu'on doit 
faire une distinetion entre les églises et les pres- 
bytères restitués par PÉtat pour le service du culte, 
dans les cures et succursales rétablies en exécution 
de la loi du 18 germinal an x, et les églises et 
presbytères qni, demeurés sans emploi après Por- 
ganisation ecclésiaslique, ont fait Pobjet du décret 
de concession du 50_ mai 1800; a» que les édifices 
de la première catégorie apparliennent aux com- 
munes, et eeux delaseconde aux fabriques; 3o que 
les communes sont devenues propriétaires à titre 
définitif et incommutable; d'oii 11 suit qu'elles ne 
sauraient perdre leurs droits par cela seul que leur 
église, rétablie en exécution du concordai, aurait 
été depuis, ou même serait ultéricurement suppri- 
mée etréunie à une autre église par suite dechan- 
gements adminislratifs apportés dans les circon- 
scriptions des cures et succursales; qu'en cas 
de difficulté entre une fabrique et une commune 
sur la question de propriété de ccs édifices, e'est à 
Pautorité administrative à eu connaitre, parce que 
cette question puise sa solution dans des actes de 
haute admmistration dontelle seule peut apprécier 
Létendue et les cffets; ct qu'à raison taut de la 
nalurc contcnticuse de semulables difflcultés que 
de Porigine natiouale des biens contestés, le litige 
doit être soumis au conseil de préfecture , sauf 
recours au conseil d'lítat. D'oii cette conséqiience 
que, si des contestations dc ccttc nature etaieut 
portées devant les tribunaux, le préfet devrait éle- 
verleconflit. (Circ. 23 juin 1838.) 

Distracliuos de parties superflnea des prcRhvtêres. — 
Après cette question, aujourd'hui complétemcnl 
résoluc, s'esl présentée celle que fait nailre Pcxé- 
cution de Pordonuanco réglcmentaire du 3 mars 
1821 rolative aux distractions de parties supcrflues 
dc presbytères exigécs dans Pintéret du service 
communal. D'après les dispositions de cette ordon- 
nance, aucune distraction de parties supcrflues de 
presbytères pour un autre service ne peut avoir 
lieu sans une autorisation du roi, le conseil d'Pltat 
entendu. Toute demande à cet effet doit être revê- 
tue dc 1'avis de révòque et du préfet, et accompa- 
gnée d'un plan flgurant le logement à laisscr au 
curé ou desservanl, et la distribution à faire pour 
isoler ce logement. 

En s'appuyant dos termos de ce règlement qui 
aulorise seulement à employcr d un autre service 
les parties distraites, ou" a contesté aux com- 
munes le pouvoir de les vendre dans le cas oii elles 
le jugeraient néccssaire. Mais la solution que la 
première question a repue, eu consacrant le droit 
des communes à la propriété des presbytères resti- 
tués par LEtat, a tranebé implicilcmcnt cellc-ci 
dans le méme sens; car, une fois le príncipe de la 
distraction admis au proflt des communes proprié- 
taires, il va de soi-mèmo qirclles doivent pouvoir 
disposer des parties distraites comme de clioses à 
elles appartcnant, sons les seules reserves de droit. 
Cr, lei, Lunique réscrve qui leur soit imposée est 
cello qu'indiquc Lordounance précitée du 1 mars 
1825; à savoir qu» la commun» fera tomes lei dis- 
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positions nécessaires pour assurer risolement du 
presbytère et garantir le curé ou desservant de 
tout trouble dans sa jouissance. Lors donc que les 
communes ont rompli ces conditions, elles rentrent 
daus la libre possession des portions détaohées de 
rhabitation curiale et acquièrcnt le droit de les 
aliéner en éehangc, selou ce que le soin de lours 
intérèts^ leur conseille. Cest ainsi, au surplus, qu'il 
a été décidé par diverses ordonnances rendues, le 
comitê de rintérieur entendu, notamment celles du 
22^décembre 1838 (Fagon, Ardennes), et 27 juillet 
1859 (Sommepy, Mame.) 

II suil du même príncipe que le desservant ou 
curé n'a droit à aucune indemnité et ne peut im- 
poser aucune condition pour la privation de jouis- 
sance de la partie que lui cnlève la distraction 
prononcée. (Av. Com. int. 18 juin 1856. Chan- 
trigné, Mame.) 

Toutefois, et lorsque la partie distraite a été 
affectée à un service communal, elle ne peut rece- 
voir une autre destination que dans les formes 
prescrites par Tarticle lel' de rordonnance royale 
du 5 mars 1823. Cctte obligation résulte pour les 
communes d'une disposition générale des ordon- 
nances d'autorisation qui sont rendues sur le rap- 
port du ministre de rintérieur et Tavis du ministre 
des cultes. 

_ Les propositions des administrations locales , 
c'est-à-dire les délibérations du conseil municipal, 
les plans, avis de révèque et du préfet, etc., doivent 
être adressées au ministre de rintérieur qui consulte 
son collègue avant de fairo rendre rordonnance. 
{Vop. pour les indemnités de logemcnt dues aux 
curés et desservants et pour les autres dépenses du 
cuUe au chap. IV, seet. IV, § 1".) 

§ 5. Cimetiírcs.—Dans rétat actuel de la législa- 
tion , les cimetièrcs communaux sont régis par le 
décrct du 23 prairial an xn, interprété et complété, 
dans quelques-unes de ses dispositions, par une or- 
donnance réglemcntaire du 6 décembre 1843. 

Ce décret, aprcs avoir défendu (Art. 1", tit. !cr) 
touto inhumation dans les églises, templos, syna- 
gogues et antros lieux consacrés au culte, ainsi que 
dans renceinte dcsvilles, bourgs et villages, déeide 
qu'il y aura, hors de ces centres d'habi'tations et à 
la distance do trente-cinq ri quarante mètres au 
moins de Icur enceintc, des terrains consacrés à 
rinhumation des morts (Art. 2); que les terrains 
les plus eleves et exposés au nord scront choisis 
de préférence ; qu'ils seront cios dc murs de deux 
mètres au moins d'élévation etplantés d'arbres, sauf 
à prcndre les précautions convcnablcs pour ne pas 
gêner la circulation de rair. (Art. 3.) 

Le mòmc acte a réglé la dirnension et respace- 
ment des fosses. Chaque inhumation, dit rarticle 4, 
aura licu dans uno fosse séparée dbm mètre cinq 
décimètres à deux mètres dc profondeur sur huit 
décimctres de largcur, laquelle sera ensuile remplie 
do torro bicn fouléc. Les fossos seront (Art. 5) 
distantes les unes des autres de trois à quatro dé- 
cimètres sur les còtés ct de trois à cinq décimètres 
à la têto et aux picds. Puis, pour éviter le danger 
qu'entrainc le renouvellemcnt trop rapprochó des 
fosses, il est dit (Art. 6) que rouverture cie celles-ci, 
pour de nouvelles sépultures, n'aura lieu que de 
cinq ans en cinq ans; et qu'en conséquence les 
terrains destinés à servir do cimetières doivent 
être cinq fois plus étendus que fespace nécessaire 
pour y déposer le nombre présumé des morts qui 
peuvent y être enterrés chaque année. 

Après ces dispositions générales sur les sépul- 
tures , le décrct du 23 prairial an xn s'occupe de 
1'établissement des nouveaux cimetièrcs : c'est Tob- 
jct du titre 11. Suivant rarticle 7, les communes 

qui sont obligées d'abandonner 'eu i,ors(le!. ,i 
actuels etdes'enproourer de nouveaux, ^ faii> 
ceinte de leurs habitations, peuvent, ur son'0 

autonser, acquenr les terrains qm 'c |3e3. it 
saires, en remplissant les formalites req ,,effet 

Ces formalités ont été modifiées_Pa 

liè"1 

Tarticle <46 do ía loi du 18 juillet 
dépeuse de racquisition du nouvcl ^j^ris^ 
n^excède pas 3,000 franes; cas auquel' !fei, S" ( 
d'acquérir doit étre accordée par 'e,]Lné t11, 
rordonnance du 6 décembre 1843 a

f ^tioa11111^; 
plus d'extension au pouvoir de ces '0? cet éía

(
rj( 

Voici dans quels temes elle dispose a ^ || ^ 
' Art. ll!r. Les dispositions des titres 1 .five»' 
décret du 23 prairial an xn qui P.Lc et',cl1 Jii 
translation des cimetières hors des v 0mnilinwi' 
pourront être appliquées à toutes 'e3.0 giièr®'% 
royaume.—Art. 2. La translation du a'® née f jt. 
qu'eltp deviendra nécessaire, sera 0.rt!''ai eiiteV 
arrêté du préfet, le conseil munlíll"nouV®Lie 
Le préfet déterminera égalemcnt 1° c0nse'' ,r 
placement du cimetiôre, sur favis du ^ (oí 
nicipal et après enquête de cootW® ,j(S 
modo. » $ 

L'instructioH ministérielle du 
donne sur 1 application de ces nouycüç 
cxplicalions que nous dovons aussi c» J 
Ainsi, lorsque Ia nécessité de la trais CJ 
testée par fadministration municip^pdrt . ... . „„„ „n i ^ 

jnicip: 

lesice par i uammisirauon muuivr- p^rc- (f 
être prealablement constalée par un j"'.1 {.'cs' s,ií' 
mes de l'art désignés parle Pr^'c •'ip.ií ""j!' 
rapport, et après que le conseil n""! .,0of 0 piij- 
libéré, que Io préfet prend un arre ■Jetià1'8'^ 
ner, s'il y a lieu, la suppression du c sljr 1« .t||i 
une enquête de eommodo est 0UV

1
eIlati'"'?i Iiiif1' 

du nouvel emplacement, et les réclal ,n3eil i .^, 
peutsoulever sont cxaminées pai'6..,, leP.,|í' 
cipal. Enfin , ces formalités accomPv. ^'uoiclípr 
après avoir mis de nouveau le consel , jy 

  nouva'' eí^ demeure de délibérer, prend un nouv ^ 
déterminer 1'emplacement sur Ieque' 
sera transféré. . 1?. ransiere. aUc 

Le ministre rappelle, cn outre, 1 nrairia y, 
criptions de rarticle 3 du décrct dç P,s ct ® 
quant à la situation des terrains élc^ ^,,5 a 
au nord, ne doivent pas être Pr,isc

1,qntl'c flifl 
absolu, et qu'Dn cas d obstaclcs rêsU „ à ^joiql, 
position des lieux, rien ne s'0P',jlin5 
lasse choix d'emplacements situés d' dcv.iS^J 
tions différcntcs; 2o que les forll5 ,20 a"Vaií J( 
sont celles qu'indique la circulairc 01 tcrl']i(tf,j, 
S" que, dans le cas cdi le propriétaij"® p y a d'" 
signé refuse de Ic céder á 1 amiabl®' caii5 . 
proceder par voie d'expropTÍation P°r0(Iüir j1!, 
lité publique; mais qu'alors il fau' 'ItificaÇ. /cfji 
pui du procès-verbal d'enquête, un cc gáv 
et du commissaire enquêteur attcstan jg. {t(i 
sur le territoire aucun autre cmplaca ntir3 cii cir 
convcnable que le propriétairo c0'?Lvait' l''11-1' 
à Ia commune; 4o enfin que, íclaiiarfj "V 
matière, les préfets n'ont plus à r.„n518 nC; P j; 
vention de Pautoritó centrale que„(A()0 1 
dépense d'acquisition cxcédcrait pid1^ 
les communes qui ont moins de 1 | j5, P • 
revenu, ct 20,000 franes pour 'e?,aU

oropr' 
s'agissail d'appliquer la loi sur 1 ex" 
cause d^tilité publique. -.ií ie.~, ,,,, 

Propriété. — Divers avis du ei ^ » nnlnKnA 1 OC)., < .1 I ! O A fl1 f (22 octobre 4822, 12 janvier, 23 joiiJ (i 
tembre 1832 ct 15 mars í8?3) ?,r(.5 df 
cipe que la propriété des cimclia '< -pi'1 
appartenir aux communes, atteno cç [lí-f 
tons les habilants sans distinctn o 
il suit qu'une fabrique, par ex- ,emp'01 oi 



po 
Cí0r'dlét!,'aut?';isí à accepter le lejs ou la 

^ ^ cet eu^'e ^ffecté j>iir le testateur ou 
11 sei853 ) £e- (Ibid- 5 "ai 1826 et 27 sep- 

lil^bon orfW f?01.6 .^0I't ? tlésirer, au point de 
«en Pr'étaip<. j3 lninisfI'atil't que toute commune 
|iei'n,estPas toiiin sori cimelière; mais, en fait, il 
íiw1 Pas (i'i ",r.s ains'' 01 ia force des choses ne 
"Ont ^ Posé n?. i ^uer .ll'une manière absolue le tcn.^aas dont. s s av's ci-dessus rappelés. 15or- 
'íMi,ances exrem-COnsl',tci' l110' dans quelques eir- l!)tj f

ef sur (p |
10nnclles, des ordotinances royales, i. '«(o, ..".«utres avie a..   
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lep^Pas tftnin"0 S0P cimetière ; mais, en fait, il 
íriS'1 Pas (i'i ",r.s ains'' 01 ia force des choses ne 
ton» Posé r>f.? i1<'uer .d'u.ne manière absolue le 
t{i(w~aaus (lof,*; !'Ies avis ci-dessus rappelés. 15or- 
'tMi,ances exrem-COnslatci' l110' dans quelques eir- l»rkie? sur (l',?,,1011110".68' des ordonnanccs royales, 
Vm s établies av's 11 '"ònae comitê, ont au- 
'ser..;11!' à accempmalUsJ)u',lics' 1165 hosPií:es no- 
(Poi, al étahlitf s £s dhmmeubles deslinés 
'85] paiarnment <'l: c'meíières communaux. ^7 i ^nionf viiuciicrcs conirnuiiaux. 

Nn, sPice do n ne ordonnance du 13 décembre 
CS "a devnn ' Pçfs,^5de l'ar(i„,s Pas omettre de rappeler quaux 
C "6 peut a. du déFet de Pan xn. toute 'iisk3 que cen^ 0 ePleri'ée dans sa propriéte 

le Se Pfoscritn SI0,?11®'é. so't siluée hors et à Ia 
dé de i" . ■ '.ence'nte des villes et bourgs. 

Nt ^0''s felioáo, rieur admet aussi que Ies con- •íf 'Mcrisé np,?,508 ct 'op1 établissement légalc- 
Partlf.1,1 posseder un cimctiere pour 

'CSraSf1; (.í jui'let 1832, Dóle, Jura). St . ' du 23 iw" "1, aveií beaucoup de raison, 
líSiípPtiétaiwí l

air'1a' an xn, en reconnaissant à 
sn nni • 'ndividuel de se faire 

> Se«ent I P1".1®.1®', n'a pas entendu autoriser 
ti
s;pri[ ."gulièr„m, n

v'ei'itables cimetières; ce serait 
'ttalj^eti,, , "t meconnaitie son texte et son 
h.f9ir'e 

Urdes inüíllV trouver 1'autorisation gé- 
S ihh

enterrer cni 8 non parenls ou alliés, de 
3 i,,'®6 que pp .ccess.lvement sur le méme ter- 
«?Stai! eu!t, ou i,i!"ain sc|,ait indivisément pos- 

'h p.Paicnt *^,3 ?nc0rc parce qu'ils seraient 
hiSerí^raient ?'s a une rÓBle monaslique , et 
ai^itns d'un pSom®e communauté religieuse. 

Sisit» ,le Peut dríl01'®®®. Par llnc congregation 
s(:Si>'VL,?nc av01'- üeuquaprèsavoir été 
Nu n)® le .v®l'nenicnt. 
tal ''intl ílu'. IoN^m es cimetières créc des 
tu! S 1,1®' Public ne sont Pas intposées «Ut ]P 0Priétairp„' ,onl besoin d'étre consentics 
pNcè N®ur opií®5 fccains dont elles dimi- 
tfíí.dílaill! aPrls uno I aul.0l'isal'0n ne doit ctre 
Sp -1 1'iii.f intéressé!!niIUêt0 dtablissant que Ies kSn ck- Uction riil y 0!lt donné leur assenti- 
SNli;.!8' fcninlit t uSalt!,r|cnt constatcr ([ue le 
lt.nSnéè n Pablics i 'v,0,0ndui?ns exigécs pour 

inin'ar uno ft"J nsatl0n 110,1 toujours 
Sí^c8 -eide ri«S'e/entluc sur le rap' 
S| trct^jlai prLsar„v'tudes dont '' est question 
Hií6 7 CmL«oiu C?ll®s 'I"® Prononce 

CNn N. san» ? ?' ?'ns conçu: • Art. 1". íp, et h„' 31 ci'eiis„r "'ocsation , élever aucune cs „ de! Cl,cii5cr orisation, élever aucune 
St n0l|ve;niv' '.Clln puits à moins de cent 
Si^Ss ul®'> vciii,T®1,1®.1'®8 transférés hors 
i.Cs S fesN®"18 exilu 'f" 01 ^dcmenls.— tXn^ds ,! Ufés ni! s ne pourront égale- 
ftéfNs, ê?IUl'rotit "ífntóssans aulorisation. 
N» 11 dér,»0 C0lliblés'res v's'te contradictoire 
JlN Part»ment s

s,
on

t
v®r'" d-ordonnance du 

NP. pbsepv • ' r 'a demande de ía police ST ici., vati0ns ps 
sont utiles à con- 

^ue le décret ri-des- 
u'aux cimetières 

.ruur "",V' qu'õn ne saurait 
^ 1 ePtouiT

er r® aux propriétaires u" ancien cimeticre le 

libre usage de leurs propriétés (Déc. min. 17 mars 
1339 , Loiret). La seoonde , c'est que lorsquune 
commune a transfere son cimetière à trente-cinq ou 
quarante mètres de son enceinte, en exécution de 
1'arliclc 2 du décret du 23 prairial an xn, il ne 
serait ni juste ni d'ailleurs vraiment utile d^ten- 
dre les prohibitions prononcées par le décret du 
7 mars 1808 sur un rayon de cent mètres du cóté 
des habitations. Celles-ci devant, par le fait de la 
translation du cimetière à la distancc légale, étre 
considérées comme exonérées de toute servi tude. 
Cest donc seulement du eôté des terrains non bátis 
que doivent porter les prohibitions. (Gire. 30 dé- 
cembre 1843.) 

Contcntieux.— Quant an jugement des contraven 
lions, la compétence varie selon leur nature; ainsi, 
pour le creusement des puits, cest, comme ou Ta 
vu, par les termes du décret de 1808, Taulorité ad- 
ministrative qui prononce et fait cxécuter d'oflice 
ses décisions; pour les constructions de bátimcnts, 
ces contravcntions reutrent dans le droit commun, 
et c'cst, en conséquence, devant le tribunal de po- 
lice municipale qu'clles doivent étre poursuivies 
par application de Particle 471, n" 13 du Code penal. 

Aliena lions, — L'aliénation des cimetières sup- 
primés est aussi lohjet de certaincs regles quil est 
bun de rappeler. « Aussilót, dit le décret de prai- 
rial an xn, arlicle 8, que les nouvcaux cmplace- 
menls seront disposés à recevoir les inbumations, 
les cimetières existants seront fermés, ct resteront 
dans Tétat oü lis se trouveront, sans que Ton puisse 
en faire usage pendant cinq ans; » ct 1'article 9 
ajoute : « à partir de cette époque les terrains ser- 
vant actuollement de cimetières pourront étre affor- 
més par les communcs auxquelles ils appartiennent, 
mais à coudition ([uhls ne seront qidensemencés ou 
plantés sans qu'il puisse y étre fait aucune fouille 
ou fondalion pour des constructions de bátiment 
jusqu'à ce qu'il eu soit autrement ordonné. » 

Une disposition antérieure, celle de l'article 9 de 
la loi du 13 mal 1791, porte que • les cimetières 
ne pourront être mis dans le commerce que dix 
ans après les dcrniòres inhumations.» Cest la règle 
ordinairement suivie par Tadministration centrale 
cn cctte matière, d'après un avis du conscil d'État 
du 13 nivóse an xm, portant que les terrains qui 
out servi aux inhumations peuvent étre vendus ou 
échangés sons les conditions exprimées par les 
règlemenls, et à la charge par Ia police locale d'en 
surveiller soignousemenl rcxéculion. (Gire. 4 plu- 
viòse an xn.) 

Ainsi que Ténoncc un autre avis du conseil d'État 
du 17 novembro 1837 (Saint-Utiennc, Loíre), le 
inaire est sans droit pour aliéner à un tiers une 
partie d'un ancicn cimetière et pour rautoriser à y 
jeter les fondations d'un édiíice. 

Du reste, II doit étre procédé pour la vente des 
ancieus cimetières comme en matière d'aliénations 
cemmunales {Vvy. au présent chapitre, sect. Ire, 
§ 2). Pohce. — Los ròglcs relatives <à la police des 
cimetières rcssortcntégalcmentdu décret du 23 prai- 
rial an xn. Aux lermos de rarticle 16, les lieux de 
sépulture, soit qu'ils appartiennent aux communes 
ou aux particuliers, sont soumis à rautorité, police 
et surveillance des administrations municipales. 
Les autorités localcs, ajoute rarticle 17 , sont spé- 
cialement chargées de maintenir rcxécution des 
lois et règlements qui prohihcnl les exhumations 
non autonsées, ct d^mpécher qu'il ne se commette 
dans les lieux de sépulture aucun désordre, ou qu'on 
s'y permettc aucun acte contraire au respect dú á la 
mémoire des morts. 

Chaque particulier a le droit (Art, 12), «ms bes»in 
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d'autorisalion, do faire placer sur Ia fosse de son 
paient ou de sen ami une pierre sépulcrale on an- 
tro signe indicatif desépulture. Toutefois, Tarticle 6 
de rordonnançe du ü decembre 1843 decide qu'au- 
cune inscription ne pourra étro placée sur les pier- 
rcs tumulaires ou inonuments fúnebres sons avoir 
été préalablernonlsoumise à rapprobation du maire: 
c'est rapplication généralisée d'une règle de juris- 
prudence élablie par le conseil d'État jugeant au 
contenlieux. (Arr. Cons. 7 janvier 1812, Alban des 
Uéberls, commune de ISelteville.) 

Mais c'est surtout eu ce qui touche les distinc- 
tions à observor selou les différeuts cultes ou eu 
raison de certaines cxclusions prononcées par les 
lois canoniques que rexéeulion des règlcments sur 
la police des cimelières deviont souventune cause 
de graves embarras pour radministration et com- 
mande, de sa part, beaucoup do circonspeclion et 
de prudence. Lfarticlo 13 du décrel do lan xu 
porte : « Dans les communes oú Ton professe plu- 
sieurs cultos, chaque culte doit avoir un lieu d'in- 
humation particulier; et, dans le cas oii il n'y 
aurait qu'un seul cimetière, on le partagera par des 
murs, bates ou fosses on autant de partics qu'il y a 
de cnltes différents, aveo une entrce parliauüére 
pour cbacuno , et en proportionnant cet espace au 
nombre d'habilants de chaque culte. » 

Aucune autre subdivision que cellcs dont parle 
Tarticle 13 ci-dessus no devanl étre admise légale- 
ment, 11 s'ensuivrait qu'il n'y aurait pas lieu d'af- 
fectcr un partio séparée d'un cimetière catholiqne 
à rinhuination des onfants morts sans bapténie. 
Nòanmoins, le comitê de rintérieur apensé que si, 
dans rexercice de la police des cimetières, lau- 
torité civile doit demeurer ótrangère aux ob.ser- 
vances parlieulièrcs aux différents cultos, elle ne 
doit pas s'opposer à ce que, dans rencointc réser- 
vée à chacun d'eux, on observe les règles qui peu- 
vent exiger quelque distinetion à faire entre les 
sépultures (Av. Com. int. 2!) avril 1831). U a été, 
d'ailleurs, jugé de conccrt entre les donx admi- 
nislrations de rintérieur et dos cultes, que 1'autorité 
rnunicipale a sulíisammcnt assuré rexécutiou de 
larticle 13 du décret do Tan xu et do lavis du 
comitê do rintérieur ci-dessus rapporté, en faisant 
établir des divisions pour les differents cultes; que 
les distinetions dont parle le comitê ne doivonl s'en- 
tendre que do simples démarcations et non de cló- 
tures, et qiril y aurait de graves inconvénients à 
faire e.xécntcr un règlcment général qui consacre- 
rait la séparation malérielle des lerraing affeetés à 
rinhumalion des iudividus privés de la sépullure 
cbrétieiine. (19 aoút et 13 septembre 1839.) 

Cesl, du reste, à radministration civile que la 
.oi a luissé le soin de statucr en pareil cas; elle n'a 
conféré à cet égard ancun droil à rautorilé ecclé-' 
siastique (Dée. min. cult. dn 20 aoút 1838). 
Que si, solon les babltudea locales et la dispositiun 
des osprils, radministration jnge qu'il convient do 
réserver dans les cimetières communaux des em- 
placements particulicrs pour rinbumation des per- 
sonnes étrangèresau culte catholiqne et des onfants 
morts sans baptême, cettc mesiire ne peut étre 
étendne à une antro classe do personnes, lelle que 
les suicides, les duellistcs, les morts civilemenl, etc. 
Kn nn mot, tonto autre séparation que celle qui 
serait fomléc sur In différence des religions entre 
les individns décédés doit étre interdite, (lléc. min. 
cult. 8 mars, 2 et 20 aoút 1838. — VuiLLEnuiv, 
Trailé de l'administraiion ilu culte cntholique, 
p. 302.) 

Obscrvons en terminantmie le maire élanlchargé 
spécialement par les arliclcs Iti et 17 du décret 
réglemcntaire (Voj/. supra) dc survcillerlc service 

eH"" 
des iníiumations, cest it ce fonctionnaii'^ y 
nu curé ou à radministration ecclésiasini" ' niiH; 
partient la nomination du fossoyeur. 
int. 1837.) ( Voy., pour ce qui 9oncern

lCnaiT' '. 
de clòture et d'entretien des cimelières, a" ter1''1,1!5 
sect. III, § 4, et pour les concessions oe ^ll, 
affeetés aux sépultures privées, au cbap- ' 
S 8-) . rtes'1"11! 

§ 4. Maisons d'école.—Les obligatiap? |e[ s«I 
munes, eu ce qui concerne les maisons d a ^ jjJ'1 

d'une origine recente. Cest la loi du 2» J.^pojC, 
sur rinstruetion primaire, qui les leur a j tf 
Antéricuremcnt, la législation était ota 

égard. . de'4 

Aujourd'liui, et suivant les preserip1'011't teí11'' 
ticlc 9 de la loi de 1853, toule commune ^ 
soit par elle-méme, soit en se réunissan ^ 
plnsicurs communes voisines, d'entretenir 
une école 
cbefs-Iieux 
lion excèdo 

primaire élémentairc. bes nOp .( 
de département et celles dont ^ ii 
U,(M)0 àmes doivent avoir en e 

école primaire supérieure (Art. IO)- ' lodfWM 
fourni à tout institulcur communal: 'í" ^habi' «í 
venablement disposé, tant pour Ini servir n^nt 
que pour recevoir les élèvcs; 2" un trap 
nau moins 200 fr. pour une école primair ,^r[, l'(/ 
taire et 400 fr. pour une école supérieur t j ,iú 
A défuut dc fonilations, donations ou wP casl'|!fi 
rent le payement de ces dépenses, et, e c0iTia1'lí(( 
sufflsance des revenus oruinaires nes ^ pií., 
pour y subvenir, il y doit être Pou!,vll

f0iise''-V 
d'uae imposition speciale votée par 'c ntio.lí1 

nicipal, ou, à défaut de vote, établio Par • jof (t 
royale (Art. 13). Cctte imposition, 
aulorisée chaque annce par la loi de . alis Kft 
peut exceder trois centimes additionnc'5^; n j 
contributions directes (Ibíd., etL. 1 rt'on' 
art. 4). Enfln, lorsque les communes [oí' 
Taide de ces trois centimes, procurer 
assurer un traitement a 1 institulcur, «eti ° 
rinstruetion publique y pourvoit au 
subvention prelevée sur le crédit porte11 

au budget dc l'État pour PinstrucO0 / 
(Art. 13 de la loi.) filirc 'pt? 

Nohs no pouvons nous dispenscr ^poi15."^1! 
remarque ; c'cst que la loi dont nous1 

lyser les dispositions, n'a .point 
aux commnhes do se rendre proprienl^i. ipi .iit 
sons d'école; elle s'est contentée l''c'VYins' (iii1"' 
cal convenable soit fourni par ?".??! igíá'Ci fl"! 
Cepemlant, rordotinance du ? 
pour l'exécution do cctte loi, JéoideLf 
les maires des communes qui ne P" allj 
de loeaux convenablement disposés et 1 j^iií |J( 
raient en aehctcr ou en faire constr"1'ier i

e Jt' 
ment, s'occupèronl sans délai de '' |e, i' 
ments propres à oetlo deslinalion, 0 Zjer s 

la diiròe du bnil, qui ne pourra eí ont 'e,Lli(!( 
nées, les conscils municipaux prên' ".it"",) 
res nécossaires pour se metlre cj^jol6' lii 
ou de faire construire des maisons" s^líti',; ou ne ia ire construire ues m.iisu"-' |eg 

s nie" (I 
leurs propres ressourccs , snit avec 
pourraient leur étre accordés pi,r.'í ciic|!cS,.i,i ^'jii 
par rfilat. Ce délai de six ans a d" aj|lf 
prorogó d'abord par une ordotinan p»1). Á''.' 
1838 jusqu'aii I,!r janvier t P^.vr , (JCiií 
23 décemhre 1813, jusqu'an 1'!r.jí,,nyA|ai, 'e 

jusqu'à Vexpiration de ce dernier' ' das .((ti 
ses d'acqiiisilion ou de constructi . fac 
decole doivent étre considérécs 60 .|C , 
puisqu'il ii'v a pas ohligation actue j ly 

Dans tons les cas, l'obligation ne I. a ( 
dre an delé des termes do la j<" q11' 
centimes additionnels au prrnctp*1 
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íes. ei le sacriflce imposé aiix comrn»- 
? fonds d lnsuf'i.sance de ce produit en créant 

' été recnnn sul',vent'on Pour l61"" venir en aide, il 
"is (|e cj . ceord entre les deux adminislra- 

J^alors n-i" leu,,■ et tle rinstruclion publique, 
i'Ssources T1'11116 commune posséderait des 

1 .'luisitinn ,nte5 Poup subvemr á la dépense 
i, ■ elle n«0U c?nstrnction de sa maison d'é- 
t-6 soiíimp t P9u.rrait Étre contrainte d'y affecler 
"bes sDépi^fPwifure à réquivatent des trois ccn- 

etahlis par la loi. 
.. aire t,f,"

uarit aux formes à suivre, une cir- 
,j0ns> lopsn,pp|i0cto'jr'e 18:5" exige que les proposi- 
ri
e secours su | sont acco'lagagnées d'une demande 

1, 'e Préfot r fopds généraux, soient adressées 
i111 les trm^U.m'n'stre í'e Pinstruction publique, 
il;

Cllr avec fnsuite à son collègue de I inlé- 
i'c.es à DrnrtÜL . seco4rs accordé. Du reste , les i acquisition, 

; section I", 
j.l^mniorfo V"uP'ire. i,a tormauie de Penquéte 

' í),e en lnoommo(io est surtout indispen- .?i PonL •11 cas. 1 

extraiu" í'0't avoir 'leu à Paide d'une impo- 
8CíaPitrp v 'nair,e 011 'fun emprunt, se repórter 

Pa ■ ■ £(««•« secí10n III, § 1 et G. 
dnrjfnaentCa,ív

Un'licmía!res —Ces immeubles ap- 
'ttiü ret dn q v'.,es 011 Hs sont situòs, en verlu 
(iri^ts, arrnn^r 1811 loi a concédé aux dépar- 
es»6 ^es bài;,,, scrrien's e' cotnmunes, la pro- 'frvi». , atlments nniin 

tle | 
atics 
[tUl 
linr8 ^ l'ínstr« ^ ('u' se raPPOrte aux 
Iiiplr,0n foncièrp6».0 J Pul),i(luc) d'acquilter la con- ! i, '"es rérnrai- snpportcr aussi les grosses 
lí'0Ml&]f._-ívant les ' ' ' 
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fn ,I,slUon» ai„k ■ ' °u,,al11 IL5 r 

'niti.ltitre décíe? |leS,par les lois- 
' 'Ni , ?, i ' tlu 1.1 novembre 

Ennen « ViáS" 

en a moins, ils dui 
en 

Itiei cl>oiSi S a I académ í.'0£cmcnt aux person- l),,,. Partj.'>0pr Pétahn'8' ' "éanmoins, dans le 
ella a. h .íli1 le rcrt! SSemcn1, i'se trouvaitquel- 
'''ení aarali"!e ®'v ihom P!" Sl:'oger et placcrson 
^ieS l4 Paire 'las <i'obstacle, mais 

  :1ltlia,:
tl ttrs Ka,. (le cet é. 

1 d 
llflAíès «ilBljl 

, de méme nature, 
, «t édifice. 

.,pp„ •—"U>eiiieiii a iu pro- 
' ct's à l instruction publi 

et (UV,66 deVn^eP . natipnaux alors occupés pour "ijfrUp?.ministration, des cours et tribunaux 
con,|!stle yan-.l^JPyblique; concession faite, aux 
tiffj.jlaties (nnn„e '' du décret, à la charge par les Ifii eg í, jA ce nui se rnnnnrin o,,v bàliments 

règles et dans 

?"tL?' Que VL'" uu novembre 1811 décide, 1 éln,, ''Sés e'n | 20lnmune.s dont les collógcs sc- 
1 's Ir,» de s' ,con|inueronl á pourvoir aux bon. -atix mic9 elablissemenl et à rcnlroticn 

ilVI f9nÇerne les grossos répara- 
Sail^^Pon0;^16 ■1 d« iordonnaiicedu Vt K- 
i. 'Hce,el, d'entrri • comrn'''nes continueront de náeessair.o.en"' l'e grosses reparations les 
^''oin, s aux universités, facultés et col- 
U" |''?s ^dr5

arde parliculièrement les bâli- 
'Ifo.;,"1 isto lcs • "oe circulaire ministérielle 

íiÍ>^anrleemilí! "'"^áppolcT eXpliCatÍünS' 'l'1'1 

Kranè?lent %\ir \}\ue.^c ccs ^iflees, y csl-il 
Vi. "cubl Pour nnl e

1
íi,0Í9s do Penscignemcnt; 

iTl"' 0fl'ri'S 'l'10 Ponr a99 eInle qui embrasse toutes 't"-. "tr ní,i._"our celle m.i en , :i- a„i 

íí^^naiqp08 salVes^L155. <1'ítre cn méme lemps en 
n» f«8le ifant disnnJ' Vcnt <!trc cnlièrement et 
U. .Hla«Vn'esl*es aux frais de Ia commune. 

cxiçcnl les cours 

Pour approprier, soit à cet 

dés\S.e.s coinmVip Ainsi. 'os droits comme 
/elativoment à Ia 

que, se trouvaient parfaitemont définis et réglés 
par les dispositions que nous venuns de ropro- 
duire cn substance. Toutefois, dos difücultés se sont 
élcyécs de la part de quelques villes toucbant l obli- 
gation qui leur étâit imposée de pourvoir à Pentre- 
lien de ces édilices. Ces villes s'appuyaient notaro- 
ment des termos du décret du 13 novembre 1811, 
articlel, et de rordonnance du 17 février 1815, 
article 71 ( Voj/. suprà), pour prétendre qu'elles 
n'étaiept tenues que des grosses reparations et non 
des dépenses d'entretien. Mais le conseil d'Klat 
(IG décembrc 1830, Puris) et la eour de cassation 
(17 mars 183G, Poiliers) se sont accordés pour re- 
pousser eette prétention, consacrant en ce point la 
iloctrine professée par le déparlement de l intérieur, 
et développée dans une circulaire du IG avril 1817. 
11 est donc désormais établi en droit que 1'entretien 
comme les grosses réparations des édilices univer- 
silaires conslitue une charge communale. 

Bibliothcques ct nuucrs. — A Pégard des biblio- 
thèques, musèes et autres établisscments se ratta- 
chant plus ou moins directcment à Penseignement 
public, il n'existe aucune disposition spéciale qui 
impose aux communes des obligations ou des de- 
voirs; et les règles à suivre pour Padministration 
de ces établisscments sont laissées au pouvoir dis- 
crélionnaire de Paulorité raunicipalc, toujours, bien 
entendu, sous le controle et la surveillauce de Pau- 
lorité supérieure. 

§ G. Ilalles ct marches.—Pour les queslions de 
propriélé, Yoy. au chap." VII. 

Pour le mode de perception des droits de location 
de places, Voy. au chapitre V, section 11, § 2. 

§ 7. Jhnttoirs.— I.cs abattoirs sont des etablis- 
semenls d'institution moderne, créés dans 1'inlérét 
de la súrelé et de la salubrité publique compromises 
par 1'cxistence de luerics parliculieres dans 1'inté- 
rieur des villes. Bien que placés, comme établisse- 
ments communaux, sous le controle du ministre de 
l intérieur, ils sont aussi, comme ateliers insalubres 
ct incommodes, soumis, quant aux formes de 1'éta- 
blissement, à rapplication des règlements, dont il 
appartient au ministre de Pagriculture et du com- 
mercc d'assurer 1'exér.ution. C'est pour régler le dé- 
parl d'altributions des deux admimstralions cn cetle 
matière qu'a été rendue, sur le rapnort de ce der- 
nier ministre, á la date du 13 avril 1838, une or- 
donnance royale portant : « Art. l1-''. Sont rangés 
dans la prcmière classe des établissemenls dange- 
reux, insalubres ou incommodes les abattoirs pu- 
blics ct communs ò ériger dans loute commune, 
quelle (|ue soit sa population.—Art. 2. La mise en 
aclivité de lout abattoir public légalement établi 
entrainera de plcin droit la suppression des tueries 
particulières siluées dans la localité. — Ari. 5. 
Quand il y aura lieu à autoriser une commune à éta- 
blirun abattoir public, toutes les mesures rclatives 
tant à Papprobation de remplaccmenl qu'aux voies 
ct moycns d'exécution, devronl nous êlre soumises 
simultanément par nos ministres de Pintéricur ct 
de Pagriculture ct du commorce, pour eu étre or- 
donné par un seul ct méme acte d'adminislration 
publique. > , 

Formes, — II suit de 14 que Pinstruction de ces 
sortes d'affaires doit nécessairemcnt étre scindée. 
Ainsi, le conseil municipal délibérc sur le choix de 
1 emplacement oü Pabattoir scra cunstruit, puis, snr 
le mode d'cxécution des travaux, c'est-à-dire sur la 
?|ucstion de savoir si la construction scra faite aux 
rais de la caisse municipale ou donnéc à Pentre- 

prise moyennant Pabandon temporaire du produit; 
enfin, sur le tarif des droits à percevoir. 

Ensuile le préfet adresse, savoir : l» au ministre 
de Pagriculture ct du commercc, lcs piéces relalivcs 
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à la détermination de remplacement, telles que dé- 
libération municipale, procès-verbal d'enquête de 
commodo et incommodo, réponse du conseil mu- 
nicipal aux réclamations qui auraient pu s'clever, 
et avis motive du sous-préfet et du préfct lui-mème; 
2o au ministre de rintérieur, la délibération du 
conseil municipal relativo au mode d'exécution; le 
projet de traite, s'!! y a lieu, accompagné d'un ca- 
hier des charges; les piaus et devis de la construc- 
tion, si la dépense doit exceder 30,000 fr.; le tarif 
des droits à perçevoir; enfin, s'il doit être pourvu 
à la dépepse par voie d'aliénation de biens ou de 
rentes, d'imposition extraordinairc ou d'emprunt, 
les pièces dont la produetion est exigée pour Tho- 
mologation de ces diverses propositions. 

Caffaire sMnstruit simultanement dans les bu- 
reaux des deux ministères, qui règlent de concert 
les dispositions à arrêter, et il intervient, sur le 
rapport du ministre de ragriculturc et du com- 
meroe, une ordonnance royale qui statue sur l'en- 
semble des propositions municipales. 

Pour la formation des tarifs et la perception des 
droits, Foi/, au chapitre V, section II, § 3. 

§ 8. líâtiments militaires.—La charge du loge- 
ment des gens de guerre a été de tout temps impo- 
sée aux communes ou plutót aux habitanls. Tous les 
citoyensy étaient assujettis, sans distinetion, en exé- 
cution d'un décret de 1 Assembléo constituante du 23 
janvier 1790; un autre décret de Tassemblée législa- 
tive (25 mai 1792) détern;inait Io prix de loycr des 
lits à fournir par Tliabitant aux troupes de la gar- 
nison; mais, les inconvénients du logemcnt des mi 
litaires à domicile ayant fait sentir la nécessitè 
d'une meilleure organisation de ce service, un dé- 
cret imperial du 7 aoút 1810, cn considération des 
bénétices que les consommations de la troupe pro- 
curent aux communes, cbargea celles qui perce- 
vaient des droits d'octroi du íoyer d'occupation des 
lits militaires. 

Peu de temps auparavant, un autre décret (23 
avril 1810) avait confcré aux villes la propriété des 
casemos, hòpitaux, manutenlions, corps de garde 
et autres báliments militaires, à charge par clles 
de les entretenir, et, à cet effet, d'allouer dans leurs 
budgets les sommes nécessaircs pour couvrir la dé- 
peuse des travanx, lesquels devaient être exéculés 
par les officiers du genie dans les places de guerre, 
et par les ingénieurs ou arcbitectcs dans les autres 
villes. Mais, ce concours d'agents dépcndant d'ad- 
ministrations diverses entrainant des complications 
et des embarras inévitables, on reconnul le besoin 
d'adopter d'autres príncipes, et la loi de finances 
du 15 mai 1818, ròsolut (Art. AC) la difficulté en 
ces termes: « 11 ne sera fait, à Tavenir, aucun pré- 
lèvement sur les revenus communaux, á Texcep- 
lion ; 1° du dixième du produit des octrois; 2o des 
dépenses du casernement et des lits militaires, qui 
ne pourront, dans aucun cas, s'élever par chaque 
année au-dessus de 7 fr. par bomme et uc .3 fr. par 
cbeval pendant la duréo de Toccupation, au moyen 
de quoi les réparations et loycrs des caserncs et de 
tous autres bátimcnls ou élablisscments militaires, 
ainsi que Fentretien de la literie et Toccupation 
des lits militaires, scront à la charge du gouverne- 
ment. » 

Une ordonnance royale du 3 aoút 1818 a réglé 
Texécution de cette disposilion legislative. Nous 
nous proposons d'y revenir, quand nous traiterons 
du casernement proprement dit. Observons seule- 
ment ioi que cette ordonnance, en conflrmant 
(Art. 12) le décret du 23 avril 1810, par suite du- 
3ucl les établissemenls et terrains militaires sont 

evenus la propriété des communes, déclarc toute- 
fdis que les ccssions absolues de bátiments ct ter- 

«t fl 1 

rains qui faisaient Fobjet d^n bénéfic® ■juU'1' 
charge déterminés ne seront maintenues bre(iieii| 
que la condition prescrite se trouve ent tellUes 
remplie , à défaut de quoi les villes seroí^ ^ 
d^xécuter cette condition ou de renoncer eJ.p|r 
priété. L'article 13 de la mèrno ordonpan ^ villf' 

le»r que que les bátiments et terrains cédes 
par le décret de 1810, à charge ds conSLalioD 
destination, rcntreronl, pour leur conser 
police comme pour leurs dépenses, sous ' 
tration directe et exclusive du ministre 
mais que les communes en conserveron' 'a sj i ps 
priété pour en être remises en possession^^jniií1 

suite de leur inutilité absolue, ils étaient ai)' 
par le département de la guerre. .1» de c 

11 résulte, comme on voit, de rensetno 
dispositions, deux conséquences essen.tieiosées í) 
voir , Io que les charges qui étaient (W .s li11 

villes eoncernant reiitretien des bátin1® |e ptélv 
taires, sont réduites aujourd'hui à un sj^F.jore13. 
vement, moyennant lequel elles son'.«[jica1 ji 
cxonérées de loule obligation, tant re'atl,'cn 
frais do conservation et d'entreticn, qu ^ ]oi "t 
concerne Texécution des travaux; 2° .1 „iviia' V 
15 mai 1818 et ['ordonnance du íi aoút s ^ je5 r 
virtuellement abrogé loutes les lois et m , ]e c» 
glements antérieurs qui avaient déterrni jfis 
cours des communes dans radministratio ^p 
blissements nécessaircs au casernement u 

««tf11 

A 1'égard de| c p ^ 
: rintérieur a %(,[ 

i, - r . 'a charge Com. int. 29 avril 1834, liourges). ^.e'),i)tcnir j, 
raison de Tintérct qu'ont les villps a 0. s(; 
garnison dont Ia préscnce profile à 'a. jii 
cipale autant qu'au commerce de Ia ,jjC|e 

en garnison. 
Constructions neuves. 

tions neuves, le comitê de rintérieur ''.VStat 
príncipe la dépense est à la charge (1°, n.I1oi|l!,1 
Com. int. 29 .Tvril -19X1. lintirnpx). bea', ,„r,

:r 

donnance du 5 aoút 1818 reserve 
gouvernement la faculté d'admettre, ?u 

du ministre de la guerre ct les avis |CS * j( 
tres de 1'inlérieur et des finances. coilC"su' 
tles conseils municipaux portant offi'® ^eS pi' ^ 
à ces dépenses à titre de subvention- nuscí0je 
tions volontaires se prélèvcnt sur les 1 piú ,(íti 
munaux ordinaires, ou il y est P0'." j,,c. ^ 
d'cmprunt ou d'imposition c)'"'a<?1 Ipjeurt cíljlj£

el' 
dans tous les cas, au ministre de rinter tdeJ ^í 
tuleur légal des communes, qu'il apPar, sc^. 'níleí 
sbl convicnt d'autoriser 1'acceptatipn " muCnré'1 

offres. A cet effet, les délibération® 
doivent être adressées, avcc Pavis o m'1"; «"'j ct celui du prefet, simultanement au (pa (d» 
Pintérieur et au ministre de la gn.61, áu & 
examiner les propositions, le 'lita'^ 
vue des intéréts linanciers de la c0 , ice "".L fl 
cond, sous celui des besoins du seI t rp". |l , 
IPordonnance royale qui intervient ^'arti6 le11'1 

le rapport de ce dernier ministre, 'j' j 
Pordonnancc du 5 aoút 1818 exige a 

aua' 

nistre des finances soit entondu., 
Foi/., pourla perception des frais d gi 

au chapitre V, section V, § !"• ,.s yo'11' 
§ 9. Rues, chemins, prome'"1^ ct 

voies publiques, Foi/. Chemins vtc'1' 
urbaink. . d''' 

t iie* 
Chnp. IV. — lios clinrgc»^. ^ 

pense» «les conim11 

CoKXe 

ascr"1 efl1 dl 

1. Des frais d'administration de® 
§ 1". Frais d'impression.^ \ ais d

e 

au liullclin des Lois. —§ /•Y'I' ,;i(l
í, 

ment de la population. • Knhicsd' 
gistres de l état civil ct des 



„ COM II. De 
ET PENSIOItS DES EMPLOTÍS 

"""íic/nn;"" —ler' Traitement du receveur cJ}ef dpi, § 2. Traitement du préposé en 
, ra>temc»0f'J®*' et frais de perception. — % õ. 

'"ent rf gardes des bois. — § 4. Trai- 'lerií rf..ei Sardes champètres. — § 5. Traite- 
wmmissaires de police. — § 6. Pen- 

íes prollu^í GQMMnNAUx.—§ 1". liédaction ■) Õ. S 2. Adjudication et marches.— 
!reP''e»/>í0nsa architectes et des en- 
"Uretier, rs,' Contentieux. — § 4. Clôture et 

l^nent cimetiéres. — § S. Plans d'ali- 
d'ordre pdblic. — § 1". Dé- 

^§5. í„.C," e' — § 2. Instruction publique. 
J,CnS.de Paix. — § 4. Garde natio- 

''efd.-ÜR i risons municipalcs ou dépõts de 
"^ § 7, jp : hnfants trouvés et abandonnés. 
„ ^'mmes '"t eJ Repenses des conseils de pru- 
Zr,s et , s chambres consultatives des 

V Í^Pemc.v» c/t'rí,í'—§ 8- Contributions et •>s otu i, 9- Dettís exigibles. 
r6 msprI;.-Tl0NS "'POSÉES AL'X COHMUNES PAR 
tí^Tnent TIOk de L01' — § lcr- Pr ais de ca- .•'«ent ,8 2. Frais de lorjement du pré- 
í 'ffenfç „„SS,SI1?-— § 3- Frais de voyage des 
hntretien ,llob<-'s eaux thermales. — S 4. 

aliénés Migents. - § 3. iífa- V| ('«'iseo , des entrepôts de douanes. — § 6. 
®Es oÍ.p chemins vicinaux. SPBUSES FACULTAT1VES. 

H J0. 
' l!tír:il'onU(|!.o 18?7 donne, article 30, Té- 

E,enses ''"posées aux communes 
f Ia ,fel'e iinml6' í0"165 ceifes qui ne figurent pas 'oi .''ara-o ,i. c'ature ou qui ne sont pas mises 
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-wi P, 'ífG d Ao ~ ^ JIKOVO 
tiClt facnu-í- munes Par une disposition de 
P11® et l àiltíl Tx5 • ,au.x '«emes 1)6 'a 'oi ell»- a y JUalité nn,. 0 a^ninistralive supérieure n'a ("! Poiií,... POUr contrair,,1„„ 1»„ r   Jíb 'leDour— uu|"'"i5uai.ive supeneure na 
"cst Urvoir o., con'raiadre les eorps municipaux 
■Criiii, r" luoi o ')?ur 'es ordonner en l«ur place. 
'adn.-^ement f ,cette distinetion doit ctrc 

ÍPílir ,ln'strai;„ 0"servée, le droit de coaetion remis 
S'1'cn! e, en m '?,nlrale et à ses délégués n'étant 

on c„es oblin..,??? cre financièrc, qu'à Pegard des 
SOoit, en iw1'!8 Pcoprement dites (Art. 39); et 
fk ?.ent san« í f 'a 'oi ne pouvait disposcr 
!?!" Da Peiles ri an'ir une des prérogatives les 
r^in»' Çefdre ,t„U Poovoir municipal, car il ne 
^■àr! "o l'autot-f'Ue ce Peiocipe dominantque la 

" í«.ri!rdler l\,i • sopéfieure consiste à surveil- 
..Nour ,? 'es a„r'.n'Etcation des communes, mais 
r Pitr» 'serons lnis'rei; Par elle-mème. 
(k"; |'nJ

es •oalibresdont traile leprésent 
"Pents ot 0 su!vant : frais d'administra- •-Orr;^ S d'_ , Ct DAricí/xnn . ♦      

Pen 
p "8%* "lents „t o suivant 
a "'Itiun ^'ordie í Pk

e"8Íons; ÍCtls^aes n,"6 Public ; nl.li travaux communaux; _ ». .. "viio , tlUVclUA UUlIlUllillclUA ^ 
f - Par uno i- ' pbligations imposées aux acu''atives P03'1'011 de loi; enfin, dc- 

^Uo .fiiAis •"   
t^oi^t du í?M,:yiST.,,ATIof DES COMMUNES. 
A 1'Jnsistent f.L^cr!nina' an xi a déterminé 
'a ^O,(vv,'lpotité ix8 , IS> et en a réglé en même 
tan.P0Pul«-francs i gale dans 1 
% TOlati "es de revon..= — les communes qui 

. revenus et au-dessus et dont en • « r un est • ,r .    
eivii^Onrof8 frais ,l;l, p'eur(! à cent mille habi- 
toJ' ctit^a.nts de art'cle ler> q"' consistem 
Pofi'lr's Io S'en de ^urna"?c> registres de Pétat 
fiec, de i '0ycr) x ? maison commune (non 
W secfi."reii> imr015' .'oeaière, encre, papier, " ts ■ • ''-'aires ™Prcssions et aflicbes, gref- s» Com • c,' auicuco, 

^^•'icurs o!:^nls, aoents, huissiers, ser- 
^elconmnneups» gardes champètres Uconque3> fetej «ationales et dé- 

penses imprévues, sont fixés à 50 centimes par 
habitant sur les états de population arretes en con- 
seil d'État. » Quelques mstruetions ministérielles 
(floréal an xi, JGavril 1807), donnent des explica- 
tions sur 1'application de cet arrêté. On voit, no- 
tamment, par la dernière que le salaire du garde 
champétre et le traitement du ou des commisSaires 
de police ne doivent pas étro comptés parmi les 
dépenses payables sur le produit des 50 centimes 
par habitam. II en est de mêmc des traitemeiits du 
receveur municipal et des préposés de Poctroi, 
comme il será dit dans Ia suite. 

Au surplus, Paugmentation de travail, nécessitée 
dans les mairies par Pexécution des diverses lois 
rendues depuis quelques années, a tellement accru 
les frais d'administration qu'ils dépassent générale- 
ment le taux de 50 centimes par habitam , même 
en n'y comprenant pas plusieurs articles énoncés 
dans le décret de germinal an xi. Aussi le ministre 
de Pintérieur a-t-il reconnu (Gire. 13 juin 1830) 
qu'il n'y avait pas lieu de rejeter absolument des 
budgets les crédits plus considérables votés par les 
conseils municipaux; que seulement on ne devait 
faire ligurer, au chapitre des dépenses ordinaires, 
que le crédit rigoureusement calculé sur le chiffre 
de la population, sauf à repórter le supplément 
d'aIlocation indispensable au chapitre des dépenses 
extraordinaires. 

Mais c'est toujours dans cette limite qu'on doit 
se renfermer, s il y a contestation entre les con- 
seils municipaux et rautorité qui règle le budget 
(Dée. min. 10 novembre 1838). Dans les petites 
communes, c'est-à-dire dans celles auxquellcs ne 
s'applique pas le décret de Tan xr, c'est la quotité 
moyenne des trois dernières années qui doit être 
prise pour base, d'après Tarticle 39 de la loi du 
18 juin 1837, en cas de contestation de la part de 
radminislration locale (Déc. min. 22 décembre 
1837, Cótes-du-Nord; O. 20 juin 1839, Saint- 
Arnoult, Oise). Les frais d'administration des 
communes sont payables par douzièmes et les man- 
dais relatifs à ces dépenses doivent être délivrés à 
la fin de chaque mois. (Instr. gén. du min. des 
fin., 17 juin 1810, art. 837.) 

§ 1". Frais d'impression.—Ces frais consistent, 
suivant une circulairc du 17 ianvier 1857, dans la 
fourniture des imprimes le plus en usage pour le 
service municipal tels que, listes des élccteurs com- 
munaux, procès-verbaux d'élection, listes de scrutin, 
mouvement de la population, feuilles de recense- 
ment, tableaux et aulres documenta spéciftés dans 
cette instruction ministériellc. 

Les fonds affectés au paycmcnt de ces fournitures 
sont, en exécution de la mêmc circulairc, ccntra- 
lisés, sous le titre de cotisations municipales, à 
la caisse du receveur genéral du départoment et 
cmployéssur mandat du préfct, conformément aux 
prescnptions d'une autre circulairc du 23 novem- 
ore 1830. {Voy., pour les cotisations municipales, 
au cbap. VI.) 

§ 2. Abonnement au Bulletin des Lois.—Le Buí- 
lelin des Lois est envoyé à toutes les communes en 
vertu d'un arrêté du gouvernement consulaire du 
29 prairial an vm. Le prix do rabonnement est 
fixé à 0 franes (Art. 2). II fait partie des dépenses 
communales, et le payement en est elTcctué par les 
perceptcurs entre les rnains des receveurs particu- 
liers sur le recouvrcmcnt des centimes additionnels 
(Art. 3, et Gire. int. 8 messidor an vm). Bien que ce 
prix ait été porté depuis à 9 franes, les communes 
continuent, par exception, à ne payer que O franes 
par an; elles jouissentaussi d'unc forte remisesur 
le prix des bulletins détachés. 

Les raaires sont personnellemcnt responsables 
23 
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de la consemlion des collections qui doivent étré 
déposées au secrétariat de chaque mairie sans pou- 
voir, sous aucun pretexte, en être distraites. Le 
maire sortant en fait la remise à son successeur et 
Tétaí doit en être alors régulièrement constate. 
< Si cette formalité a été omise, dit ie comitê de 
'.'inlérieur (Av. Com. int. 25 juin 1830, Saint-Michel- 
Labadie, Tam), le maire est présumé avoir reçu la 
collcction complete de son prédécesseur, et si des 
numéros sont egarés ou déffuits, il parait naturel 
d'en mettre le remplacement à sa charge. 

§ 3. Frais de recensement de la population.— 
La part des communes dans cette depense no con- 
siste que dans la fourniture des imprimes dont le 
prix est payé sur le fonds des cotisations munici- 
pales, comme il a été dit au § ler ci-dessus. {Voy. 
Population.) 

§ 4. Frais des registres de 1'état civil et 
des tables décennales. — Ces frais, quant aux 
registres de Í'ótat civil, se composentde la fourni- 
ture des registres, du timbre des feuilles, et du 
transport. Une inslruction ministérielle, du 15 mai 
1810, a prescrit Timpression en tête des regis- 
tres , et aux frais des communes, d'une formule 
destinée à constater que le président du tribunal a 
visé et parafé chaque feuillet. Par une autre circu- 
laire du 28 octobrc 1814, le ministre do rintérieur, 
afin de prevenir les abus dans cette branche de la 
comptabilité communale, a décidé que, chaque an- 
nóe, le budgct do chaque commune comprendrait 
uno allocation pour le papier timbre de 1'année 
suivante qui se trouverait ainsi payé d'avance. En- 
fm, une autro circulaire du 18 aoút 1825, a mis le 
transport des registres à la charge des communes, 
en invitant les prèfets à prescrire le modo le moins 
disjpendieux. 

Telles sont les principales dispositions qui ont 
délerminé les obligations dé^ communes touchant 
la tenue des registres de 1'état civil. Quant au mode 
de recouvrement de ces frais, c'est celui qui est 
prescrit par Tinstruction du 23 novembro 183G ci- 
dessus citée. 

A Pógard des tables décennales de 1'état civil, elles 
doivent, aux temes d'iin décret du 20 juillet 1807, 
être faites dans les six mois do la onziérao année 
par les greffiers des tribunauxde premièroinstance, 
ou triplc expédition; une pour le grcffe, une pour 
le préfct du département, et une pour chaque com- 
mune du ressort, les unes et les autres doivent être 
sur papier timbré. Los expéditions dcstinées à la 
préfecture et aux communes sont payées sur les 
londs départcmontaux et communaux, chacune à 
raison d'un centime par nom, le timbre non com- 
pris ; et chaque feuille doit contenir quatre-vingt- 
seizo noms ou lignes. 

La comntabilité da cette dépense est réglée 
comme ceife des frais des registres de Pétat civil. 

11. Des tiUitements et pensions des em- 
ploviís communaux. — Parmi les dépenses obli- 
gatoires des communes íiguront (Art. 30, nos 6, 
7, 8 et 9) les traitements du receveur municipal, 
du préposé en chef de Toctroi et les frais de per- 
ception ; les traitements des gardes des bois et des 
"■ardes champôtres; ceux dos commissaires de po- 
Fice et leurs frais de bureau, enfin les pensions des 
cmployés municipaux et des commissaires depolice 
régulièrement liquidées et approuvées. Nous allons 
exàmincrsuccessivement les règles qui s'appliquent 
à ces diverses branches du service communal. 

§ 1". Traiíement du receveur municipal. — Le 
mode de rémunération des receveurs municipaux a 
aubid"asscz fréquentes variations depuis laloi dull 
fnmairean vn qui, la premiere, a posé quelqucs rè- 
gles pour la nomination de ees comptables, D'abord, 
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un arrété du 4thermidor an x ordonna 
établi dans toutes les communes ayant P' , .peBic0' 
fr. de revenu, un receveur spécial dont le 'í'Dprol)a' 
serait voté par le conseil municipal sous1'^uieSi 
tion du gouvernement. Dans les autres cü" 
les percepteurs restaient chargés de la recpt T,(, 
oipale, aux termes de la loi du 11 frinw11"®.^!, des 
et aux mêmes conditions que pour Ia Pe ji^aiil1®8! 
deniers de PÉtat. Mais des bases mieux 
furent établies par un autre arrêté du 1' fZjvW'' 
an xi, qui décida que les traitements des r jjjs 
spéciaux ne devraient pas dépasser S p- p»5 

les communes dont les revenus n'excédera t ji 
100,000 franes, et 1/2 p. 0/0 sur 30fft' 
100,000 franes. Puis intervinrent le décre1®,.^ 
maire an xm, qui disposa que les percepW" 
veurs municipaux jouiraient égalcment ue jgji 
proportionnelles, et, enfin, celui du 24 a0.es caO' 
qui adopta le tarif suivant pour toutes eVeii'j' 
munes ayant plus de 100,000 francsde^^e!»® 
savoir : 4 p. 0/0 sur les premiers 20,00" cCe» 
recettes ordinaires dans les communes ou „ „ 0; 
est confiée au percepteur des contribution ' jjii#'' 
sur les premiers 20,000 franes de recette 
res lã oü il existait des receveurs spéciau*' eS e> 
toutes les communes,! p. 0/0, sur les s,0|«p.W 
cédant 20,000 franes jusqu'à un million, et 
audelà. ct recair 

Tel était 1'état des choscs lorsque 'u ,n c''3.; 
loi du 18 juillet 1857, qui n'y apporta au jaip®',, 
gement. Mais Paccroissemenf de travaj11'n<'llíl'S 
aux comptables communaux par 1'offet 0 nUe 
système adopté pour les écriturcs, Ia etc- 
comptes, la justification des dépenses» cr L 
bientôt reconnaitre la nécessité do retr ^ p 
agents d'une manière uniforme, a la 101 t io 'u 
en rapport aveo le sureroit d'occupaliod , il 
ponsabüité qui pesait sur eux; cesl a l lí '^ 
pourvu par ordonnance royale, en date ^j, ^ 
1839, roclifiée par celledu 23 mai suiva 
le rappiort du ministre de rintérieur j^s'L- 
ministre dos íinances, statua qu'à l'avC' t il65.,,»» 
tements des receveurs des communes l|(i 
blissoments publies consisteraient en r si1/.-p 
portionnelles , tant sur les recettes 
payomonts cffectués par ces comptables- 
furent ainsi fixées (Art. 2), savoir: 
Sur les premiers 5,000 f. (2 f. »c- sur 'J® jjpc1'5 

à raison de 12 » sur 
Sur les 25,000 fr. sui-f 1 50 s"' l.sdép6 . 

vauls U 50 surl^me. 
Sur les 70,000 fr. sui-( O 75 sur LÍdéP6 , 

vanls (0 75 sul, frepeC 
Sur les 100,000 fr. sui-(O 35 sur !s 4^1 

vants jusqu'à 1 million .10 33 sur ^ ^#^5, 
Sur les sommes excédant f O 12 sur líisdéP13'1 

1 million (O 12 sur .^ple ^ 
Cest aujourd'hui suivant ce tarif » 

sont réglées les retributions des cowj dejjtí'; 
munaux. L'application des ordonnauc jifiir 
néanmoins rencontré d'assez frefi1!®"-!^}, 
et suscité, de la part de quelques 
réclamations. Plusieurs circulaircs, n f^vriu1, ,iir'! 
les des 22 avril et lcr juin 1859, , 
23 juillet 1841, et 20 avril 1843, 
sens et la porlée de ees aetes ^S'ejisotíO>l Amt 
éclaircissements qui doivent lever ui- ^e%e ^ 
incertitude touchant les questio® i'Dpjc1' pi1' 
Quant aux atlaques dont ils ont cm jUstic,'(AÍ 
le rapport du droit, il en a été la'tcntieu!k jS»" 
par le conseil d'État jugeant au ro" ^ar» 
Cons., 15 juin 1811, ÚrUans, et * 
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^ P0rtéí.<''l?,',ar '.es chambres oü la question avait 
tionination des ró016 <ie PélitTon- iVoy-' Pour la 

í8' lenr 1.0 receveurs mumcipaux, leurs fono- 
,M. C-,"P0nsabilité. elc-. au chap. VI.) 
av-í8'8 de Préposé en chef de Voctroi 
le. '8161\ — Aux termesde la loi du 28 
Sn JPcoduito „ J''>)> dans toutes les communes oü 

i Pfr, et n„n?u h,8 droit d'octroi s'élèvent à 
lf.cW(lel'oetr • nUS''' Peut étreétabli un préposé 
írn es ftnnno.,? estnonlmóparleminis- 
'õiirV®e Parle n ^r1" 'à présentation du maire ap- 

de, n?re ■ son Iraitement estfixépar le 
(Vn "'Pai et (v 11065 sur la proposition du conseil 
A chão vi . Partie des frais de perceplion. 

ín n Íroíf 0 0CTHOI.) 
>n !flor6al anTní des 9™des des ioií.-Une loi 
forp,1/. (Art. gi ' roPpuvelée de celle du 11 frimaire 
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A chauvr'. Par'ie d( 

Ih n ■ Trnif e' ÓctaOI.) 
' des Wru, 
%«?. (Art m ' ropo,uvelée .. ik.^ers de,01' a accidé que le salaire des gardes 
Huní115 coupesluT?8 8erait ac,luilt0 sur le P00" 
Íisní"- La Ir,; i Jí013 ou sur. 'c5' revenus com- 
tò8'i'0n en ct 'í niar'3 18^G a complété cette 
"i r» s gardor,) ,'' .l80 " 'e montant des sa- 5eta í-e®us,ni ^rr s 13 l'os communes qui Aont 
•Hín.^Wé a,|Y 

loua.ses suflisants pour racquitter, ««cs . «x centimes additionnels de ces com- 
Vl ' 1 

8ar3po''j a '[apossibilité de prendre le sa- 
í11, à aí01' Y um, ■ P00^11'1 d®5 bois, la com- hnt t aut, I,„„1V0'r.SUI' ses revenus ordinaires, 
Íítit í .'a génír^-1)® 'mPosition de eentimes por- 
(Áv. í1! 'a lQi a ' 'te des contribuables, conformé- 

í)il.?tr'' int c)7 mars ASOU, ci-dessus rappelée. Vo^e.) ' A novembre 1858, Savenne, PMiy- 
íírs ;■ Pour h . 

'> piCions „?®llIa'1on des gardes forestiers, 
■Jl rPour la',50' ^"Pcà, chap. 111, sect. lre. 
!CsPaHaifomen0t7tabi'ilé' au chaP- VI- 
í u Lode n,r i i 9ar^e3 champétres.—Insti- 
? tll ' Pour n, al du ? 0Cl0b'-0 '"ai, section VII, 
lrí'lllltlé! s> les propriétés et conscrver 
.^saiJáMes e™ P,3 champétres étaient alors 
iHs 'ro PavaldP ■ "tunicipaux qui réglaient 
ti" et au moyei1 d'un prclèvement 

SHu ^ont r/ 
en ■cas d'insutnsance, à Paido 

4S6aat0rneí
09cière (Ana3tínarc 10 frarlC de la 

Ser^t'éUbu tU 20 mos9idol" a" , dé- 
«iJ A, iu^Hffiuncs i Sardes champétres dans 
kv s- » i'?0ra de in" • a "mnicipalité, dit Par- 
la' lcat eijaes le sv«ta!,ecejS'10 '' y en avoir P'11" 
írá^Posip^As pai ce,t,te loi' ces agents 
P^Seni 7Í11 des mn ,strict (le sous-prefet) sur 
5 ''av ^ flxéC» municipaux , et leur et'? end; du ene. ■ ac le dis'-:-*  
(ti,r, !'|hution r municip; 
V, "if^es dí 2n?10re- Pu 
ti.aifi. t''1119 attp"? heumaire 
sNfe1' du âg » ut!ons, et ... 

salai?? 'I08 Cds coa an XI11' slatua q8'011 cas i- 'es . "Te. l, . cominunaux pour subvenir 

u avig Axé» ,"mmcir— .   
et d tontp;kU Onseif m ^.^'strict, et reparti, dV 
('it >5 Pein 1011 fonr3Sa"r,Pa'' au nlar0 le fram- Votn 0 Ip^8 5 ^Uls íeCode des délits ^ík ^en. ^ aHn.v. an iv, détermina 

un art^été du gou- 

Se ? PPon^i!? soinmp minuna,IX Poup subvenir 
p Ltlf frano ,iaires de rj^^fluante serait répartie 
ilín. aixis; 0 'a contra .8 "0" enclos au cen- 

du LíPdil a1té n 81'??. fPnoière- 
\\ ^es l avril ir>P V^e jusquà la loi de 
hiite3écii>|.0Pe|ises) rin*'í^a' a decide (Art. 19du 
SitiNl dl Pene |?s '! ne serait plus fait de 

Votii.^acdcs e, lmPositions relatives au 

"les des7,. Jvrd is-., ''."0 Jusqu â la loi de 
.riiiteJPécia|.0Pe|ises) n7' ^Ul a ddcidé (Art. 19du 
Si.>eailUx Pou^,?.1"! "" —1 - - J- l 

ti 
ft 
d 

,-, - - Uh it ( auuniu.. 
de prní18'0 ces .oc"ltl'1hution foncière et 

Priété. cculimes, sur toutes les 

hi.avZ?9 et dans 1», r' 1 !tres et que ces im- 
À d,"1' com! 'a loi Pcescrites par les 
n^ta-hs le ClSOs, à tii. i' lnai >8t«, seraient, 

Vs U1. p„ro'e de b eentimes addition- S de' denume Pi
a «ontnbution foncière et 

II suit de ces dispositions que les distinetiona 
établies par les règlemenls antérieurs touchant la 
nature des propriétés appelées à supporter les frais 
de la garde champétre nexistent plus, et que, re- 
lativement aux formes à suivre, il n'y a plus de dif- 
férence à faire entre les impositions destinées à y 
pourvoir et celles qui s'appliquent aux autres be- 
soins du service municipal. Observons toutefois que 
ces sortes d'impositions n'ont pas besoin, comme 
les autres, d'òtre aulorisées par une ordonnance du 
rol ou par une décision spéeiale, etqu'elles doivent 
être comprises dans les ròles géneraux , aussitdt 
qu'elles ont été régulièrement votées. 

Nominalions et révocations. — A Pégard de Ia nomi- 
nation et de Ia révocation des gardes champétres, 
la loi du 18 juillet 1837 reproduit à peu près les 
dispositions d'une ordonnance royale du 29 novem- 
bre 1820, qui avait posé lesrègles à suivre en cette 
malière. « Le maire , dit Particle 13 de la loi, 
nomme les gardes champétres, sauf Papprobation 
du conseil municipal. Us doivent être agréés et 
coinmissionnés par le sous-préfel. lis pcuvent être 
suspendas par le maire, mais le préfet peut seul 
les révoquer. » 

Ainsi le pouvoir de Pautorité snpérieure ne va pas 
au delà de ce droit de révocation ; et s'il y a dés- 
accord entre les conseils municipaux et les maires 
sur le choix d'un garde à nommer, elle ne peut 
intervenir et prononcer d'offlce la nomination. 

Aussi rapplication de cette disposition a-t-elle 
rencontré, dans la pratique, de freqüentes Jifficul- 
tés qui ont été signalées par MM. les préfets à Pad- 
ministration centrale. Le comitê de 1'intérieur, con- 
sulté à ce sujet, a émis, à la date du 17 mal 1810, 
Pavis « qu'ea cas de résistance mal fondée de la 
part des conseils municipaux aux choix des maires, 
reconnaitre au préfet la faculté de faire commis- 
sionner un garde champétre dont le conseil muni- 
cipal aurait refusé d approuver la nomination , ca 
serait, en Pabsencc d'un texte de loi qui confère 
expressément ce droit au préfet, exposer Padmi- 
nistration supérieure à voir son caractère et ses 
actes méconnus par Pautorité judiciaire, soit que 
celle-ci refuse d'admetlre au sermenlun garde ainsi 
cotnmissionné, soitqiPelledénielavaliditédes procès- 
verbaux de contravenlion qui lui seraient déférés.» 
Le cornité a conclu en conséquence que, dans Pétat 
de la législalion, 11 n'existait aucun moyen de vain- 
cre une semblable résistance. 

Nous rappellerons que la difAculté a été portée J 
la tribune de la chambre des députés, qui a pris 
en considératiou (séance du 23 mal 1813) une pro- 
position d'un de ses membres, tendant à modilier 
profondément Porganisation des gardes champétres, 
qui seraient embngadés sous la direction d'un chef 
résidant au chef-lieu de cantou. Cette proposition 
a été Pobjet d'un rapport contraire (Voj/. Moni- 
teur du 22juin 1815). Mais le ministre de Pinté- 
rieur a jugé que cette question, comme toutes celles 
qui se raltaclient à Pinstitution des gardes cham- 
pétres, méritait d'étrc approfondie, et eu la recom- 
mandantà Pattention des conseils généraux(19 juil- 
let 1843), il a annoncé Pintention de faire étudier 
prochainement les moyens de supplécr à ce que la 
foi municipale dc 1837 présente d'insuffisant ou 
d'incompIet à cet égard. 

Fonctions. — Les gardes champétres sont ofrt- 
ciers de police judiciaire (C. I , art. 9). Us pré- 
tent deux sermcnls, Pun, spécial, exigé par la loi 
du 6 octobre 1791, Pautrc, polilique, en cxécntion 
de celle du 30 aoút 1830. Ces deux serments doi- 
vent être prêtés devant le tribunal de promièra 
inslance de 'Parrondisscment. Le premier néan- 
moins l'a été jusque tlans ccs derniers tetnps, et 
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peut Têtre encore sans illégalité, pour les gardes 
en fonctions, devant le juge de paix du canton. 
(Déc. min. just. des 't janvier et 23 mai 1844.) 

Pour être garde champêlre il faut aroir vingt- 
cinq ans accomplis et être reconnu de bonnes 
moeurs. (L. octonre 4791.) 

Dans l exercice de leurs fonctions , les gardes 
charnpétres peuvent être armés. Le préfet décide 
quelles sont les armes dont il doif leur permettre 
l usage. La loi sur la cliasse, du 3 mai 1844, n'a 
rien innové à cet égard. Us doivent porter au bras 
une plaque avec ces mots : La Loi, le nom de Ia 
commune et celui du garde. (L. octobre 1791; O. 
24 juilletl8l6.) 

Incompatibilités. — Les fonctions de garde cham- 
pêtre ne sont pas absolument incompatibles avec 
celles d'appariteur ou d'agent de police assermenté 
pour constater les contraventions de police muni- 
cipale par des procès-verbaux qui font foi cn jus- 
tice jusqu'à preuve contraire. (0. 29 octobre 1820, 
art. 314; Déc. int. 31 aoút 1839, Nord.) 

II n'y a pas non plus incompatibilité entre ces 
fonctions et celles de garde forestier particulier, et 
à cet égard, Tarticle 4 du Code forestier n^st pas 
applicable, Cest d'ailleurs aux préfets quil appar- 
tient d'examiner si ce cumul peut être tolero sans 
inconvénient. (Déc. int. 17 aoút 1839, Cantai, et 
28 octobre même année, Deux-Sèvres.) 

Le même garde champêtre ne peut d'ailleurs 
être appelé à desservir deux ou plusieurs commu- 
nes. {Id., 6 novembre 1839, Nord.) 

Gardes particnliers. — Les gardes particulicrs sont 
placés dans les mêmes conditions que les gardes 
charnpétres communaux. Leur nomination est sou- 
mise à Tagrément du sous-préfet (Circ. 4 juillet 
1827). Le sous-préfet a egalement le droit de les 
révoquer au besoin (Déc. min. du 19 avril 1841, 
Loin-lnférieure; 21 octobre suivant, Aisne, et 
20 décembre même année, Hérault). Les obliga- 
tions relatives aux serments leur sont également 
appllcables. 

§ 5. Traitement des commissaires de police. 
— Aux termes de la loi du 28 pluviòse an viu, 
il doit y avoir, dans les villcs ou bourgs de cinq 
mille à dix mille habitants, outre un maire et 
deux adjoints, un commissaire de police ; et dans 
les villes dont la population cxcède dix mille habi- 
tants, un commissaire de police par dix mille d'ex- 
cédant. 

Un arrêté du gouvernement du 23 fructidor an ix 
disposait que, dans les villcs qui ont moins de dix 
mille âmes de population, le traitement de ces fonc- 
tionnaircs ne scrait flxé définitivement, par un rè- 
glement d'administration, que sur l avis du préfet et 
après que le conseil municipal auralt émis son voeu. 
Pour les villes d'unc population supéricure, les 
conseiis municipaux étaient appelés seulement à 
cxprimer leur opinion, et le gouvernement pronon- 
çait définitivement. 

Les bases de ces traitements furcnt cnsuite Dxécs, 
comme maximum, par le tableau n° 2 annexé a 
Tarrêté du 17 germinal an xi, de la manière sui- 
vante : 

Paris  4,000 fr. 
Lyon, Bordeaux, Marseille 2,400 
Villes de 40,000 h. et au-dessus.. 1,800 

•— de 23,000 h. et au-dessus.. 1,500 
— de 13,000 h. et au-dessus.. 1,200 
— de 10,000 h. et au-dcssus.. 1,000 

Au-dessous de 10,000 habitants.. 800 

Puis un décret du 22 mars 1813, en maintenant 
lae traitements ainsi fixos, alloua aux commissaires 

CQM 5ilj 
de police, à titre de frais de bureau, une ín^enl 

qui fut réglée comme il suit ; , ,, 
20"° Pans  üpo 

Dans les villes de 100,000 h. et au-dessus. ^ 
— de 40,000 h. et au-dessus. .,;0 
— de 23,000 à -40,000  330 
— de 13,000 à 23,000  05O 
— de 10,000 à 13,000  yoO 
— Au-dessous de 10,000.. • • 

.. Si6'est 
Suivant Tcsprilde ces diverses dispôs''1^ (,>#( 

au gouvernement àprononcer, en cas de .^rée> 
tion, dans les limites de ces fixalions co 
comme maxima. (Circ. floréal an xi.) , |a f' 

En conséquence, et s'il y avait refC3. vrallle í. 
d'un conseil municipal , d^llouer l''n S-aiisS' . ♦ r»»* 1 f Arw/v r* fr . A ,, U.,.1 « 1   ^ ^ 

18 juillet 1837, et porter d'officc au bud? )0iif .j 
dits destines à y pourvoir. Même s0'u •«ciii^ jí 
cas oü la yille serait passée, par l'accr nius' ,cr 
sa population, d^ne classe à une autre P 
et oü Tadministration locale refusera" 
Taugmentation exigée. je pol,ll(t( 

Lorsqu'une ville a atteint le chiffre sC Ai 
tion de cinq mille habitants, elle ne peu' j 
à salarier le commissaire de police nS, 
centrale jugeàproposdyétablir. (Arr.L" - . 
1842, Lambezellec.) yiee, 0 )( 

Fonctions. — Les commissaires dc P0 

leurs fonctions municipales, sont, au"., oAlí 
1'article 9 du Code d'instruction crimine ' 3Sí (( 
de police judiciaire ; de plus, ils sont ^ (jii . 
de Fautonté administrative supérieurÇ [) 
tjui concerne la recherchedes erimese' jjiilji) 
1 ordre politique, d'oii il suit quils dÇP r(,j; 

J 

fois, Io du maire; 2o du procureur uu ^ 
préfet. . . , iS%,ci 

Nommations. — La loi du 18 Jul. atioU -ír1' 
.ien changé, quant au mode de p0'n!(l 

fonctionnaires, à ce qui se ."5 

.   jui."V-er 
rien changé, quant au mode de 1' 
fonctionnaires , à ce qui se pratiqu0'1. ,',,(5jii 
ment. Le maire présente trois o1111 ll<!' tf 
liste est envoyée, par le préfet. avec - n jí 
ministre de Vintérieur, et, sur le 
ministre, il intervient une 
ministre de Fintéricur, et, sur le 
ministre, il intervient une ordonnançc jísií) ;ct!i 
celui des trois candidats que le minist c de,5 j í® 
choix du roi. Lorstrae. soit nar absen cSiic choix du roi. Lorsque, soit par 0'.,sC"s'al)Stl'ilt'| 
soit par toute autre cause, le mair® 
nroposer des candidats, le ministre y 1 Ji'' 
lui-même. nolice-is •"'''i 

Quant aux agents inférieurs de la r((.., n^if 
tels qu^ppariteurs, sergents de y1' 'n!1rti

e"í t^'" 
à la nomination du maire à quij' ^ jui" w ... ••WIIIIIKILIVMI UU JIIUIIC <1 • 
suspendre et de les révoquer. 
art. 12. .e AejfX 

§ ti. Pensions. — Ce qu'il impor ()u 'LV.j 
inrquer ici d'abord, c'est que 1» 101 coV^ie C 
537 (Art. 30, n» 9) n'oblige pn3,1?;. nAlle' 

marquer ... 
1837 (Art. 30, n» 9) n'oblige Pas,'ne'«"."ei'6 

pensioimcr lems emplovés, et <(u ''ux-C-.ijí! 
de droits à cet égard en" faveiir de c 
parle que des pensions régulicremei u; a» js 
approuvées.« Lã oú il n'a point etc .rlCar, . d1; 
de retenues, a dit le comitê de 1 inLniinl'"(, A 
il n'exisie pas dobligation pour les e. caiS- f^t ■ 
corder des pensions de retraite sur -1,2 |ai 
cipale (9 décembre 1817,1" jud|e' .rés,fnl,.< f n 
1833). Ces príncipes ont éte c0.":'rclat viAil' 

_ Cest le decret du 4 juillet Ifit"*,' í,inlí |0aS ,i 
sions des employés du ministère pcC5,.^ 
sert de règle pour la liquidation * vcrtii pffl 
employés du service municipal, ' |g)lr 
du conseil d'l5tat, du 12 novembre 
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jr] "ics An nry ~> jix i/o uuo tuuL^a 
L ent Dartir. í111111168 aient ^ait aPprouVer un rè- 
sr. ^ rpfpo ? Pour service de leurs pen- ntf,,,n Doní ^ ce ^ n,a cu lieu jusquà pré- lJ0Ur un nnmKrn oPf.rt, 

■5 pen- 
i«c non» i _ — «--M >>wu jiao^j a pre- 

t'.,1.5 sont ^„u" noi?1')re assez limite, ces pen- 
ds^^ire niümTlses ® ^eux 'égimes différents: 
d? i ^0ti, sont6 es, u"e.s> réglées suivant le décret 
d». ca>ssp Pay?es intégralement sur les fonds 
f«LrèglemeZnic!P.a!e' 'es au'res, liquidées selon 
traí5 Proven,Jpe.claux' sont imputables sur les tí- Provi P60111 -    
J>ents (í'3"'. í'®5 retenues que subissem ies 
f'68 revcm.í te' et subsidiairement seulement 

íl" Veriu h c?,mmunaux. 
vi", les servlL ar.li.cl<í 8 du décret du 4 juillet 
torvS íublics tí, ""maires et tous les autres ser- 
tili P'®8 dans h U jS .Par PÉ'31 «ioivent ètre 
baii e Plus de u '('u atlon> '"'"sque Pemplové jus- 
Hen? j ""bnicimíl* ains de service dans ladminis- 
W de sa mi» ■ ^ 'a(lue"e 11 apparlient au mo- 
« MoudZnJ '? relraite- (A""- C"118- 11 juin 
l.y, r

e"'Jx; 9- ;, u Hoquelaure C. Ia ville de 
Ia , 12 mari Bo"teille C. Ia ville de 

Bi e de Unr J Glachant de la Neuville C. 
^ que iZ ea^ 
ítrjP^icipe gup0?111® de rintérieur n'admette pas 
e);ei>i»iCcordópo » Pens'ons municipales puissent 
ÍJit i'68 de dLPour b®1.1®8 actions, il y a des 

"«e/? ^solue f a ' o" .a a®11® règle qui ne sau- 
^ 0^) IUe- í0- 20 juin 1838, louii Brune. à 

'® crim;l!'eXiCe1'.'on Pr®vus P®!" 1® décret 
'ol ? qui nm6 - ? inténeur admet celui des P.ar (iítl'ons. Cps^Pr ®,"? 1'employé de continucr 

!,■ eit a.Cerlificail ", rmi'®s doivent ètre constatées 
!lCedei ® établi n •ei?led®c'n dúmentlégalisés, et 'dn o. dotnmunpi6' ,s 0.ní ®'® contractees au ser- 
.'êiait dvoir dkoli.- adm'n'stration supéricure use 
5.a»se '{'a icnvi, ■ nna'r® pour cn apprécier l'o- 

i. ie®'le de i» ct Pour juS®r s' e'l®s sont 'a 
'PkPt. 6 nove?nKCessatio" "®s tonutions (Av. 

•e5s 
1 après dil ■1833)- La suppression de 

j^ile ct
0n 1 mais n a?s' Peut aussi donner droit à 

6 i,,- "un na o . ,u' qu® Ia suppression soit 
sa^aát"1 'Sói \ s®ul®inent nominaíe. (Av. Com. | 'H j. 9Ux '• 
jlJdrisl^Uus nl1,!8!dc?, v®uves et des orpbelins ils 
fii''11 tfi>U<'®nce du . ®®rÇt de 1800. Mais, suivant 
l'a,l- ic n,t<! ans de ^mité ' si ''cmployé est mort 

i 1® a vciit , s®rv|ce , sa vcuve et ses en- 
Iii>ie cril-qui est r0"110® 'a bénélice du § 3 de 
C8'0® ÍUÍ 8 rec0nr,SOnnel a ''employé seul. 
<> afeal® avec^n ^ d'Une 

0°®! 

"uaaèuna'!mi^,!,av®c un traitemcnt d'activité 
«itSíe.6 'ai- (Av r0" de ''PAat, néuit interdit 
'éM"8 snVíbployéi ?°m- int.- 11 o®'obrc 1832.) 
khílieniv'abes; r„ «clrois, il existe des dispo- 
%!loas (fir® du 1,

S9I" .eelles de Pordoniiance 
i-tu?®8 et ir®lraiie d„''anv'®r 182'i > relatives aux 
^ci íresir ®s admin-8 .emP'0y®s du ministèredes 
tlí'féS, ''. Hl env i 'ons qui cn dependem. 
9,1rn»u,t e^ri®®"c d,, , c®u® ordonnance ont été 
VTait'yés dos A septembre 1840, applica- 
Nel®® ciV- m»nde /v13' lorsquc 165 vi1'®5 ®n 

.{]•') lr®. min \\ y- c®lt® dernière or- 
Jil e^arq ^ " 0®iobre, Jiull. int. mêm 

Nsl^^én9- ní®®sTi|SnSaJr<:s d® police, bien qu'on 
A^l?^rie7'1>ble ufro

d® díterminer d^une ma- 
> le3 "auveí a ancore étr" .1'?"3 d'aptilude ala 
S15 rH.niém ' Çrdrc arrêlé sur ce point, et, 

Paiiv es des
s bases' ".P®n8ions sont liquidées 
auires em, iUlv?nt '®s mémes réglcs e®Ployés des services muni- 

Bèglements spécíaui. — Au surplus, Popplication 
du règlement de 1806 aux employés des adminis- 
trations municipales présente des inconvénients de 
plus d'un genre, par la difíiculté d'en faire cadrer 
exactement les dispositions avec des príncipes d'un 
ordre différent. Cest ce qui avait porté le comitê 
de rintérieur à insister pour que les villes adop- 
tassent des règlements spéeiaux, tendant à les exo- 
nérer des cbarges que le décret leur impose; mais 
Ia jurisprudence a beaucoup varié relativement aux 
conditions à prescrire comme bases de ces règle- 
ments. Ainsi, le comitê a demandé, par différents 
avis, que la dotation des caisses fút au moins du 
huilième de la somme des traitements d'activité, 
quoique dans plusieurs villes, auxquelles cette con- 
dition n"a pas été imposée , le total des pensions 
liquidées soit loin d'atteindre cette proportion. 
D'autres avis exigent que les retenues soient por- 
tées à 3 p. 0/0 comme pour les services publies; et 
cependant il y a des exemples de villes oü le taux des 
retenues, fixé à 2 1/2 p. O/O, est plus que suffisant, 
puisqu'il y a cxubérance dans les caisses. On voit 
donc que ces prescriptions ne peuvent dtre prises 
dans un sens absolu et s'appliquer indistinetement 
à tous les cas. 

Ce qui demeure invariablement établi en point 
de droit, c'est que dans les villes qui, faute d'un 
règlement spécial, restent sous Tempire du décret 
de 1806, Tadministration municipale est libre de 
refuser des pensions aux employés des services 
communaux; mais que, si elle en accorde, elle ne 
peut se dispenser de se conformer, dans la liqui- 
dation de ces pensions, aux dispositions du décret. 
(Arr. Cons. 21 mars 1844, Paulin C. la ville de 
Lyon.) 

III. Des tuavaux commuxaux. — Aux termes 
de Ia loi du 18 juillet 1837 , article 10, c'est le 
maire qui ést chargé de diriger les travaux com- 
munaux et d-eii passer les adjudications, assiste 
(Art. 16) de dcux conseillers municipaux et du re- 
ceveur municipal. Le conseil municipal délibère 
(Art. 19, n" 6) sur les projets de constructions, de 
grosses réparations et de démolitions, et cn général 
sur tous les travaux à entreprendre; puis, Tarti- 
cle 43 décide qu^ucune construction nouvellc ou 
reconstruction cntière ou partielle ne pourra dtre 
aulorisée que sur la produetion des projets et 
devis, lesquels seront soumis à !'approbation préa- 
lable du ministre compélent quand la dépense ex- 
cédera 30,000 franes, et à ccllc du prefet quana elle 
scra moindre. 

Enfin, Tarticle 30, n0 16, classe, parmi les dé- 
pensescommunales obligatoires, les grosses répa- 
rations aux édifices communaux, sauf 1 exécution des 
lois spéciales concernant les batiments militaires 
ct les édifices consacrés au culte. 

A la diflérence des travaux d'cntretien, les gros- 
ses réparations consistent, suivant la définition 
donnée par farticle 606 du Code civil, dans les 
réparations des gros murs ct des voúles, le reta- 
blissemcnt des poutws et des couvertures cntières, 
celui des digues et des murs de soutènemcnt et de 
clóturc, aussi cn enlier. 

Onavu précédemment (chap. 111, sect. 2, Sjl" 
15) que fentretien de fhétcl de ville ct celui des 

hâtimenls affectés à finstruetion publique étaient 
obligatoire? pour les communcs; ce sont les seules 
dépenses de oette catcgorie auxquelles Ia loi atlri- 
buc ce caractère. 

§ ler. Itcdaclion des projets.— Une instruetion 
du ministre des travaux publies , du 13 avril 1812, 
trace, pour la rédaction des projets en général, de» 
règles qui sont snivies à fégard des travaux com- 
munaux parliculiérement. 
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Cette instruction recommande d'abord qu'il soit 

dressé un programme raisonnc des besoins de Té- 
difice, présentant teus lesdétails propres à les faire 
apprécier. Ce programme , redige par le maire et 
visé par le préfet, doit, eu même temps, déterminer 
la limite de Ia dépense à faire. 

A Tégard des projets eux-mêmes, ils se com- 
posent, en ce qui concerne Ia partie graphique, 
Io d un plan general à réchelle de cinq millimè- 
trcs pour mètre; 2o de plans délaillcs des fonda- 
tions, des caves, de chaque étage et des combles, 
a 1 echelle de dix millimètres pour mètre; 3o des 
diverses elévations principale, latérale et posté- 
ríeure, à Ia même échelle; -1° des coupes longitu- 
dinale et transversale, également à réchelle de dix 
millimètres Ces divers dessins doivent être lavés 
en noir pour les construetions anciennes et con- 
servees, en rouge pour les parties à eonstruire, et 
en jaune pour celles qui doivent être démolies. 

Les pièces écrites comprennent : 1° un devis 
aescriptif indiquant les construetions et travaux à 
exccuter, les natures et qualités des matériaux à 
employer, et le mode de mise en ceuvre, etc. ; 
2o un devis estimatíf ou détail métrique, accom- 
pagné de sous-délails, faisant connaitre les prix 
des matériaux et de la main-d'ceuvre, déchets, faux- 
frais et bénéfices; 3o enfin, un eahier des charges 
précisant les obügations de Tentrepreneur, les oon- 
ditións de Tadjudication, le mode et les époques 
de payement, etc. 

Ces projets, délibérés par les conseils munici- 
paux, sont adressés au préfet, qui soumet au mi- 
nistre de rintérieur ceux dont Ia dépense excède 
30,000 franes, en exéculion de Tarticle 4" de la loi 
municipale. 

§ 2. Aâjudications et rnarchés.—L'ordonnance 
du 14 novembre 1857, qui a étendu aux coramunes 
et aux établissements publies les dispositions es- 
senlielles de celle du 4 déccmbrc 1836, sur les 
rnarchés au compte de TÉtat, et Tinstruction mi- 
nisléricllo du 9 min 1838, puhliée à la suite, pres- 
envent Ia marche à suivre dans ces sortes d opé- 
rations. 

Nous croyons dovoir reproduire »n extenso le 
texte de 1 ordonnance qui ne saurait se prêter à 
1 analyse ; elle est ainsi conçue : 

« Art. l01'. Toutes les entreprises pour travaux 
et fournitures au nom des communes et des éta- 
blissements dé bienfaisance, seront données avcc 
puhlicité et concurrcnce, sauf les exceptions ci- 
après : 

« Art. 2. II pourra être trailé de gré àgré, sauf 
apprqbation par le préfet, pour les travaux etfour- 
trrtrmjs dont la valeur n'excédera pas 3,000 franes. 

0
l II pourra également être traité de gré à gré, à 

quchjue somme que s^lèvent les travaux et four- 
nitures, mais avcc Tapprobation du ministre de 
1 inteneur : 

' 1° Pour les objets dont la fahrication est ex- 
clusivemcnt attribuée A des porteurs de brevets d'in- 
vention ou d'exportation; 

« 20 Pour les objets qui n'auraient qu'un pos- 
sesseur unique; 

« 3° Pour les ouvrages et les objets d'art et de 
précision, dont Texécution ne pcut être confiée 
qu'à des artistes éprouvés ; 

« 4° Pour les exploitations, fabrications et four- 
nitures qui ne seraient faites qu'à titre d'essai; 

■ 3o Pour les matièrcs et denrées qui, à raison 
de leur nature particulière et de la spécialité de 
i emploi auquel elles sont dcstinécs, doivent être 
achetées et choisies sur les lieux de produetion, 
ou livrées sans intermédiaire par le» nicducicuta 
cux-mômcs; 

COM 
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« 6» Pour les fournitures ou travaux 
raient été Pobjet d'aucune offre aux adjua" t 
ou à Tégard desquels il n'aiirait été ,Pr0':str3ti,:|11 

des prix inacceptahles ; toutefois, Tadmi" co!íícit 
ne devra pas depasser le maximum arret 
mément à Tarticle 7 ; ■ à>f 

c 7o Pour les fournitures et travaux " jpitc8' 
les cas d'urgence absolue et dúrnent c 
amenés par des circonstances imprévoes. 
raient pas subir les délais des aaii"'""' " 

Art. 3. Les adiudications publiques, h pa''" , 
des fournitures, à des travaux, à des exp^ ijcojj 
ou fabrications qui ne pourraient être . sa 

vénient, livrés a la concurrence illimi 
être soumises à des restrictions qui n 
concourir que des personncs préalabb ^ 
nues capables par Tadministration, et P^j 

par les 

- déter^ci5 
aranties^ujfí. 

les tilres justificatifs exigés 
charges. 

« Art. 4. Les cahiers des charges 
et Ia nature et Timportance des gaiu—- 
fournisseurs ou entrepreneurs aurobt a 
soit pour être admis aux adjudications, i 
répondre de Texéeution de leurs engaí6Ljstra"» 
détermineront aussi Taction que l,'.at"nccllli

|',1 
exercera sur ces garanties, en cas d'incx 
ces engagements. ctiPu'éfV; 

« 11 será toujours et nécessairemcnt.OpfeH® „( 
tous les ouvrages e.xécutés par les 0 |enlciirCr

rí' 
cn dehors des autorisations régulières o sa"? 
à la charge personnelie de ces dermer 
pétition contre les communes ou lcs ps 
menls. jr pJf $ 

« Art. 5. Los cautíonnemcnts à 
adjudicataires seront réalisés à la ' .''jeni0 

recevcurs des communes et des étabnso . 
bienfaisance. a oas^ne'1 

« Art. 6. L avis des adjudications a K pa*' ut 
publié, sauf les cas d'urgencc, un nl0 ieS u1® 
par Ia voic des affichcs et par tous 
ordinaires de publicité. jjí' 

« Cet avis fera connaitre : conI,!''S 

« Io Le lieu oü Ton pourra prendre 
du eahier des charges; Mt11 

« 2o Lcs autoriles chargécs de pr0C j1,# 
judication. no"' 

<■ 3o Le lieu, le jour et Thcure »x . 
judication. , , 

« Art. 7. Les soumissions devront pn 
remises cachctées en séance publid" 
mum de prix ou un minímum i^djauiv'1' 
d'avance par Tautorité qui procèdc n ' â' 
devra être déposé cachcté sur le bur 
turc de Ia séance. 

oü 
sotmK 

« Art. 8. Dans le cas oü plusie"r3ji 
naires auraient offert le méme pri^.jon 
cédé, séance tenante, à une adjudic |jc po ^ 
soumissionnaires seulement, soit su ...fiAl 
soumissions, soit à extinetion des IÇ pjp' pt 

« Art. 9. Lcs résultats de c'V11verba' 
seront constatés par un Pr0.c qln. ■„1if

s 

toutes les circonstances de l'opara;'nt t"11'1,» 
« Art. 10. Les adjudications s^t. ct 1 .,ii6s 

bordonnées à Tapprobation du Prj.c cO^dílV 
valables et déflmtives, à Tégard d jpprÇlLr'^ il' 
des établissements, qu'après cette A,t 

11 n'est oas dérosi narce règle»1",; dlsp; ,tf 
du décret du lOhrumaire an í.v 

de Tadjudication les déf^p " 
ration et de simple entretien don^ . ,:nn ,<«. 
la formalité 
 W   ÍXatt&W 
cède pas 1,000 franes, sauf app1 ^ jUin .jic ^ 
si elle dépasse 300 franes. (c nCcasi0.ons ^ 

Ãinsi que nousavons déjà ed.^jjcati 
'est le raairo qui passe les aoj 
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18 juillet 1857, art. 10), as- 
r do Ia „ conseillers municinaux et dn rece- 

V°y- n„ "l"1"116 (Art' le)- 
exlpT j cau.lionnemerUs et dépòts de ga- 

i íiaen5 s ailju(l'cataires, au chapitre VI. des architectes lt dcs en. 

COM 359 

S 3. Hpç ues adjudi 
JePrenenr

,''JnS'íl,ilité Uícm.euiej KI ucs en- 
paphe (ie p' .. ^"ntentieux.— Le deuxième para- 
.Iraessus 4 da ''ordonnance réglementaire 
rinue les?r veu' ÍIue 'e daWar ües charges p wenUM^"Ilee veut que le cahier des charges 
r, í!'ions rón-, r!"avaux exácutés en dehors des auto- 

•bUMeres resLeront à la charge person- nireprencurs. Cetle prescription est 
DlUSlAlIPC I 01 r>11 r* f i /\ r- n f n Anpl /\ w 1 n 

if^arait t'0,.t arrete ministcrici du 18 juin 1812, 
rip6 ''6 tout .. c"ltect6 personnellement responsa- 
y0iets arrèts n?Tement ^ait sans autorisation aux 
ct, ait de mi' "e .Çiranlaire du 22 juillet 1816 J^rgeait i„ a Tégard des entrepreneurs, et 
cp "í dans le» t?-e's ''d ^aire insérer cet avertisse- 
diSaíont /t

c.a ,ers das charges. Les mêmes pres- 
ei 'l.?0àt isas '!I

r,aPPe'áes dans une autre instruction M. 'asiru-t- ' r- ardonnance du 11 novembro 1857 
li du 9Jnin 1808, n'ont fait que í8' 3 ronfirmant, ces divcrses disposi- 

sa .'s il r ■ . 
'es0'1, ^ queho ■' ?,.Pr9noncer sur la queslion de 
"aii^lastatirin "ap devaient étro déférées 
'Vau' Loneio,,'^ fn .m9''®re de travaux commu- 
deu, ■ 'Qisse rinoS ■ lur!sprudence du conseil d'État 
'a í)s,l85o nf 'noert'tudes à cet égard; mais, 
''nn-dère c'nntílsí.eurs ordonnances rendues, soit 
^ p'1.' ayant ?u ,eus,e i sai' sur des arrétés de 
ie lí-^focturo ,, 'a®6 'a compétence du conseil 
deso!"'8^® de 'rii®8 cas "onrdr®®" el divers, 
liiií.aaris en ■ ,'n.tcr'®"r a jugò qu'on pouvait 
h à?4'«a travaux'n® 1111116 manière géncrale, 'iC da hio„ Jaux r    litc' ua bieni,3,'1* aairmunaux qui ne s'appiiquent 
Ki Pas àTa

Patr'monial. Cest-à-dire qu! ne pro- 
ics' deivent mim®> en tant que proprietaire ü|ics' aaivent 7t

,uulune, en t 
'ício' 01 renti-p,, fonsidérés corame travaux pn- 
^dicii^roe a aux faits de l archi- 
aàii'0!1 adtuini.i ,• 1'entrepreneur, sous la ju- 
Psr i.Sagit de . tra'1"®, réservant seulement le cas 
Niei.article ,i7(?o

reRP0nsabilité décennale ctablie 
liti»r<! Peut ,p„, u. Code civil, et oii Tautorilé 

§ i p (Circ 90 ,, ® appelée à prononccr sur 1 V„; Ctótu 6' ^ decerabre 1811.) F 

lato'a olõtn.n |dfre(ten des cimetiéres. «h. 
On Sm-7 c|uturo a„ • . J eimeucres.— un 

''a. ifltie3 (ju jÍ®' eimetières était recommandée 
taij sect, o k 1e, "Ju 25 prairial an xu (Suprà, 

Nt ellno ebíigàtinií' ' 'oi d" 18 Ju'11®11857 en 
í f,6 Qui onn» aux, comniunes, mais seule- 

^etiè, eniretinn 
c5rne premier étnblissement. 

St lui-S de ceU8 clóture, ainsi que du 
> à f 30 déc1"6/ u" règlemenl antérieur, le lr ' -'a 1809, avait mis cet enlre- r. 1» i'? ehawtp Ti , 1809'    
Ip-don,1 d® 1837 „■'a fabl;'que (An. 37, n" A), 
at i118 un,Pnée!tistani yant abrogé aucune dcs dis- (i< rtue|,e"e ue iv:!5®" matière communale, à 
C9tCret dpV Ce qui nS ^'une man'ère expresse fQ ^C4- M P *1 DOS Pi! llMf i«AU«:xrarr.nn» A.« 
tióí6' et rn2 em®ntairô 1 d."® ,e5 prescriptions de cl6Í'''abl70'.Parcon53 ist®nt dans toutc leur diJércj .íation dVnií1!11®1)', sur le point en ques- 
'st f.aient n,,,e à ll r inir 'es cinielières et leurs labnquo d'nhnríl. p.t suhsi- enil(l0PouívS6u|êmenIt> /iíbri(lu« d^abordet" subsi 
'tin 681 à 7® de ro.. 

a eommune, si la fabrique 
S^Smarqu^fr sumsantes. 
de artic,. 7 fabrin„„1J?urs <1"® ®®tte obligation 
da !efueiiii.6 du ,?? cst corrélative au bònéfice 
^ ' A d' à s®n urln,' ?ui lu' altribue le droit 

dbtre i Suj®t 'ku ' les Produits sponlanés 65 «Ommn„ qu6s diflicultés se sont éle- 
®s e' Us fabriques touchant 

la nature de ces produits. Ainsi, de Texpression de 
produits sponlanés ct de la défmition qui en est 
donnée par Tarticle 383 du Code civil, quelques 
fabriques ont tiré Tinduction qu'elles avaient droit 
à la propriété des arbres existant dans les cime- 
tiéres, aussi bien qu'à celle des fruits et des émon- 
dages. La question a été soumise à Texamen du 
conseil d'Etat (comitê de législation) par Tadmi- 
nistration des culles; et il cst intervenu, à Ia date 
du 22 janvier 1841, un avis portant en substance 
que cette question admet quatre hypothèses diffé- 
rentes, à savoir : Io que les arbres, qui se trouvent 
dans les cimeticrcs, ont cru spontanément; 2o quils 
ont été plantés par les communes, suivant les pres 
criptions du décret du 25 prairial an xn; 5° qu'ils 
ont cru au milieu des baies servant de clóture 
aux cimetiéres; 4° eníin quils existaient sur le sol 
du cimetière à Pépoque oü il a été acquis par la 
eommune. De Texamen de ces diVers cas et des 
règles de droit qui s'y appliquent, le comitê tiro 
cette conséquence que, « dans la première cspèce, 
les fabriques sont propriétaires des arbres et ont 
droit à tous leurs fruits et émondages ; et que, dans 
les deuxième, troisième et quatrième espèces, co 
sont les communes qui sont propriétaires desdits 
arbres et qui ont. par conséquent, le même droit 
sur leurs fruits ct émondages. » 

Tel est Ie dernier élatde la question sur laquelle 
on peut considérer la jurisprudence comme main- 
tenant fixée. 

§ 5. Plans d'aUgnement. — La loi du 16 sep- 
tembre 1807 (Art. 52), avait imposé aux villes seules 
Tobligation de faire dresser dcs plans d'alignement, 
mais sans donncr à Tautorité centrale le pouvoir 
de les y contraindrc : aussi cette ulile opéralion 
était-elle fort en retard dans beaucoup de localités. 
L'article 30, n0 18, de la loi municipale a pourvu 
à ce besoin en généralisant, dVilleurs, la prescrip- 
tion portée dans la loi de 1807, qu'ello a étenduo 
à toutes les communes sans distinetion. 

Quelques préfets ont cru devoir, en conséquence, 
ordonner, par mesure générale, que toutes les 
communes de leur département eussent à faire 
dresser des plans d'alignements; mais la queslion 
ayant été portée devantlc ministre de Tintéricur, il 
aété décidé qu'on devait s^n leniraux instruetions 
précédentes (17 aoút 1813, et 25 octobre 1837) qui 
limitaient, aux communes de 2,000 habitants de 
population agglomérée, rapplication de la loi de 
1807, sur ce point. Do son côté, le conseil d'État 
(Av. Cons. 14 déccmbro 1842) avait cru devoir 
appeler de lui-même Tattention du ministre sur 
cette extension abusivo du principo de ia loi. En- 
íin, Ie comitê de Tintérienr a établi qu'il ne pou- 
vait qu'être ulile d'arrêter rali^nemcnt des rues 
dans les villages; mais que c'était aux préfets à en 
faire dresser les plans par les commissaires voyers 
et à en prononcer rapprobation par un arrèté spé- 
cial. (Av. Com. int. 23 février 1844, Villotran, 
Oíse.) 

II résulte, en outre,d'un avis du conseil d'État, nu 
l01, avril 1844, ct d'une instruction ministériellc du 
25 aoút suivant, que les ordonnances approbatives 
des plans généraux d^lignement sont assimilées à 
celles qui prononcent la déclaration d'utilité pu- 
blique, en vertu de la loi du 7 juillet 1835, rem- 
placée aujourd'hui par celle du 3 mai 1811 ; d^u 
cetle conséquence, que les mêmes formalités, et 
notammcnt les enquétes prcscrites par Tordonuance 
réglementaire du 23 aoút 1833, doivent élrc ob- 
servées dans l instruclion de ces plans; c'est, en 
effct, ainsi qu'il est procédé maintenant cn cette 
matière. {Voy. Alignement, Voirie.) 

IY. Des défenses d'ordre pubuc, — Noua 
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avons dú ranger sons cette dénomination géné- 
rale les charges des communes qui, bien que se 
rattachant à leur administration, n'y touchent qu'ac- 
cessoirement en quelque sorte, et ont plus parti- 
culièrement pour objet de satisfaire , soit à des 
besoins moraux, soit à des intérêts qui s'étendent 
au delà du cercle ordinaire de ceux de la eommune 
prise isolément. 

§ ler. Dépenses du culte. — Dans cet ordre de 
príncipes, les dépenses du culte et les secours at- 
tribués aux fabriques sur les fonds communaux, 
doivent figurei- ici en première ligne. 

La loi du 18 juillet 1857 (Art. 30), déclare obli- 
atoires pour les communes: «13° L'indemnité 
e logement aux curés et desservants,p et aux autres 

ministres des cultes salariés par TÈtat, lorsqu'il 
n'existepas debátiment affecté à leur logement: 1-4° 
les secours aux fabriques des églises et autres admi- 
nistrations préposées aux cultes, dont les ministres 
sont salariés par TEtat, en cas d'insuffisance de 
leurs revenus, justifiée par leurs comptes et budgets.» 

ludemnités de logemcnts. — La première question 
qu'a fait naitre Texecution de la loi, relativement 
aux indemnités de logement dues aux curés et 
desservants, était celle de savoir si ces indemnités 
devaient être considérées comme une chargeàsup- 
porter par les communes seules et sans le con- 
cours des fabriques, ou bien si, comme pour les 
autres dépenses du culte, e'était à la fabrique à y 
pourvoir jusqu'à concurrence de ses fonds libres, 
sauf les recours de celle-ci à la eommune en cas 
d'insuffisance de ses ressources. Cette question, 
bien que jugée en faveur des fabriques par un ar- 
rét de cassation du 7 janvier 1830 (uiHe de üi/o»), 
a été porlée, par le ministre de rintcrieur, devant 
le conseil d'État, qui, dans un avis de príncipe, du 
21 aoút 1839, a établi, comme règle de la matière, 
« 1° que lesfabrigues doivent appliquer Texcédant 
de leurs revenus à Tindemnité de logement due au 
curé ou desservant à défdut de presbytère, et que 
cette indemnité n'cst à la charge des communes 
que dans le cas oü rinsuffisance des revenus de la 
fabrique ne lui permet pas d'y subvenir sur ses 
propres revenus ; 

« 2° Que dans le cas oü la eommune doit payer 
1'indemnité de logement et oü le conseil municipal 
refuse d'allouer les fonds néccssaires pour cette dé- 
pense, le recours du curé ou desservant ne peut 
être exerce que devant Tautorité administrative, 
dans les formes qui ont été réglécs par Tarticle 39 
de la loi du 18 juillet 1837. 

« Qu'en conséquence, lorsqu'un pareil recours 
est exerce devant les tribunaux eivils, le conflit 
doit être immédiatement élevé par le préfet. » 

Cet avis a été notifié à MM. les préfets comme 
règle à suivre par uno circulaire du i novembre 
1839.i 

II n'est pas dú rigoureusement d"indemnité aux 
desservants pour la jouissance d'un jardin, et les com- 
munes sont autnrisees, mais non pas tenues de voter 
cette dépense. (Déc. min. 30 juillet 1838, Ãveyron-, 
IO mars 1839, Seine-et-Oise.) Toutcfois, nous de- 
vons ajouter que les cenvenances, les usages et 
surtout rinsuffisance de traitement des curés de 
campagne, dont Ia situation est en général si digne 
d'intérêt, leur en imposent moralement Io devoir. 

Pour les indemnites de logement attribuées aux 
pasteurs protestants, une ordonnance royale du 
7 aoút 1842, rendue sur le rapport de M. le mi- 
nistre de Ia justice et des cultes , y a pourvu en 
mettant ces irais à la charge des communes des- 
servies, à défaut de bâtiment affecté à cet ssage. 
Conformément au príncipe posé par le décret du 
5 mai 1806 (Voy. xnfrà), c'est le préfet qui, après 

COM 
,,),) to11' 

avoir pris 1'avis des conseils municipaux ei 
sistoife, règle le montant de Tindemnite,e unes, 
mine, en cas de partage entre plusieurs coni ^cS 
le contingent assigné à chacune. Les mòn^ ^ ie 
sont appliquées, en vertu des articles 9 e'. toires 
rordonnance, aux grands rabbins des.e0 fLetio118 

départementaux quand ils remplissent les 
de rabbin communal, et aux rabbins^ com 
régulièrement institués. (O. 7 aoút 1842, e 

cult. 1" septembre même année.) icS V 
Suppléracnts de traitement. — Mais outre 

demnités de logement, les communes onj,cS au* 
à subvenir à d'autres dépenses personnÇ te|s 
curés et desservants, ainsi qu'à leur vl(;í!' en15 

sont, à Tégard des premiers, les suppiêDJ
0j,jiga' 

traitement. Ici, rien n'est prescrit à 11 /u ad 
toire, et les instruetions ministérielles ^ .pt o'1' 
1812, 18 mai 1818, 10 avril 1830) ne sej j çe 
cupées que de déterminer un 
pút être dépassé dans les votes des consei a 
cipaux. Ce maximum, d'abord fixé à 
200 franes, a été enfin réglé à la somme n ' 
pour assurer aux desservants, avcc , | jeL"u 
touchent sur le trésor, un traitement total 
franes pour les prétres âgés de moins de ct 
ans, de 1,100 franes pour les sexagénad ' s (|fl 
1,200 franes pour les septuagénaires. ^ 
les communes, chefs-lieux de curesi de Pr s j 
de deuxième classe, ont la faculte dc <railc,Ilí/)« 
leurs fonds libres, des suppléments de Vveiir 
iusqu'à concurrence de 250 franes en ,t 
leurs pasteurs. aíBe'lSri»t 

Quant au mode de répartition des 
cette nature entre les communes dépcn r ^ 
même cure ou succursale, il est régle r,-$ fl 
cie 4 de la loi du 14 février 1810, qui ,a (lu 6 a, 
les dépenses ordinaires et extraordinaire 
entre la succursale et ses annexes se 1 
les premières au prorata des contributio jcS'/,- 
nelle et mobilière de chacune, 'es .^c ct11 U 
maré le franc des contributions fone 

lière. S'il y a lieu à imposition extraor .pc ■ ■ 
répartition entre les contribuables s o ^ pc , 
vant la règle usitée pour la perceptio" S|,ri 
mes additionnels affectés aux besoins " ^ 
communaux. . traif ,cii15 

Taitcmcnts des vicaircs. 
dos vicaires qui, a la difference ^ , |-£rnioir',1(ié' 
dont il vient d'être question , est . e 
les communes à défaut des fabriques ('' ,.artic .(í 
cembre 1809, art. 39), a été fixé , l,a. .j-piúp* d'1 

du même décret, à 500 franes au 
500 au maximum. Cependant, une c . (jc Ijí 
5 mai 1831, rendue à la suite de If (raitf'í,uf 
ces du 2 aoút 1829, a établi que pgnnée 

devaient subir une réduetion propor" .^g 
mentation de secours que la loi ne ■ res ^ 
aux vieaires sur les fonds de fEtat, ee,j() IC'.^»8 

drait à 250 franes le minimum et « ^ icg'1 sew 
mum payable par la eommune. Ma's,|en)cn iés ! 
cette réduetion a été contcstée, dit/iul"- 
nous, attendu que la loi de 1829 n e fji'° 
scmblable, et que, dans tous les cas, ret o ^ 
ministérielle ne pout déroger à un, ip pe^éf» 
que. II nous semble donc que Ia ret, e poC-r^iiO 
1 article 40 du décret de 1809 l'0! uie d'sr . 
comme maintenue, nonobstant to 
contraire. , irt un 

La décision épiscopalc qui étaulq . pps ^ ife 
une paroisse, même alors qu d " muer 3 rh^i 
tionne par 1'État suffit pour att , ,e de 
pense de son traitement le para oCtíirr 
communfle obligatoire.(Déc. min- * 
Ploêc, CóUs-du-Nord.) 
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Sj^^annoí?' i'e roême pour !es vicaires tem- 
PtuMJ 

Sed^nt..mise ' P81, ce'tc disposilion , à la 
»"elt nt„?i '"«de d'imposilion que n'ad- 

tti 's une , !s ann"elles de ünances. 
tii '''le ap ,.® disposilion maintenue en vigucur 
n, .' ''ticle iordonnance du 23 aoüt 1819 qui dé- 
éi ' ®tablir":>'i<'ue 'es vicaires, actuellement élablis ''ues n„, ans 'es cures ou succursales trop 
v-'16 lue atre placés dans une autre com- 
tílf' 'udemt,;. • ^ C'lei-Iieu paroissial et y rece- 
st, commn à.'aquelle ils ont droil, pourvu que 
tr

n %lise m 6 p1' Pr's 1'engagement d'entretenir 
pnes<irit mr i d,a,ssurer au vicaire le traitement 
(imunes d , iecref ''u décembre 1809. Les 
d/'' ■P) ini1:„

0n es églises sont ainsi desservies 
i, ?" de i'aS^n'it'e Peiemptiqn portée à Parti- 

:ceinbrp Jò5. "u conseil d'État, approuvé le 
»ors a,K f P". (Voy- infrà.) 

iíT8 à alini.o a"riqoes. — Nous passons aux se- ^aiij i' aux fabriques sur les fonds com- 

SOn 1 ' — l^vui ivo Tiuaitoo iviii— 
''^iclei» i l'ai)s ^es communes en exécution 
ínse ' du décret du 17 novembre 1811, la 

tottri 

'lue, drec'1'11568 ordinaires, si le budget de la 
Íéíl ■ décret Sie c2nf0I',mcment aux arlicles 43 et 
djn!",' ce oui . ?) décembre 1809 , presente un 'es pi.;.est 'e cas le plus ordinaire surtout 
«v ''lué L 'es communes, ce budeet est com- 
ijpuble pn, ra,e. municipal au moment oü il 
ISl,® dans ^ 'esler celui de Ia commune, c'est- 
8'il i ^e cone -i8658'0.11. de mai. (Circ. 22 avril 

K 9 'ieu in municipal en délibère et alloue, 
Potaí les (u„. S0I"'"e nécessaire. 
Pfort i8 grosí? •C8 cxtr,aordinaires , c'cst-à-dire <Iim dep/qy.^eeparations, par exemple, il faut 

'escrjvpn, 'l cédaction du devis, selon ce 
flsiet «n nnptn ? articles 91 et 93 du décret de 
bes -P .extpnnp.r ■ I"0"tant au chapitre des dé- l)'»rftr''cles íw „,naiI!es du budget de la fabrique, 
"éte. ."i suivnn SUlvants du décret indiquent la 
, Nm!91''® sur ,„nur eblenir Pallocation au crédit 
dttirns. nc pni '"nds du budget communal. 
"'lie .lt''es diP?11! .m'euj' faice que de repro- , '• sposilions mémes du décret orga- 

Slin? 1' ' 1C5 uuimuu 
? tonTflues lli,, a linsuffiisance des revenus 
Np v "lupi.;,, Pdget de la fabrique será porté 

eépat; fe délli.J - ' dúment convoque à cet cffet 
ÍPtef!.19 du contlri Ce 'IP '' appartiendra. La dé- 
{""p iv .'lei Ia .-A municipal oevra étre adressée 
Pjéfc, ""ir son nv;!PnlPn'1uera à Tévéque diocésain 
p'^ré sÜ-3'®11' d'av;o cas 011 ' évêque et le 

cas oü les communes sont 

dPe',!50'' par |',!IV'8 différcnts, il pourra 
V Art^o^íes. " ' 80't I)ar ' autre, à nt 

en êlre 
notre mi- 

'e qn'i-91. S-ii , . 
p6"8® n11.0 nritiir.f.a®lt. d® céparations de bàlimenls Pa». ■- Ule 'luciles soient. et que la dé- ^dcf^maire; 
h*®!» disnnnui Pi"' le budget, ne laisse 
Vrfrc ces rém ou n'en 'aissc Pas de suf- 
th " ti>r,Ui CoUscil P8' 'c burcau en fera son 
-i1!'®. ivl "utà n«.'.P^lui-cj premira une délibé- ín;"®. fv.. nlà p» premira une uemie 

'®p au '®délibér « y a®'1 pourvu par la com 
Pap gí®'®'. 10n sera enYoyée par le tré- 

'°r^il<mun: ■" Présenn""jnmera les gens de Part 
sihi dress' 'Pnl et .ce,de l'un des membres du . i®.®. Iq ,,1,.®'de Pun ,ies marguilliers , il 

11 TVf Wr>« e. v. fr ...,'! I tn/nno rv/vc*  ÍOl ^ ri ' .,e plllç rT ' un íles 1 
"vi, ®ura eeVl? ®siimaof0?lpte,mcnt l"'51 scra p.0eS' .Soil' ora,®® devisai i 8 réparations. Le prefet 
%1l f;,ilest":^a• '"ü V aT municipal, et, sur son "C® e ?.u* fraie a . lue ces reparalions 

' ' soit nreeJ? "ommune, et, en ron- i Ocede par le ren^eil mnnici- 

pai, en la forme accoutumée, à radjudication au 
rabais. 

« Art. 96. Si le conseil municipal est d'avis de 
demander une réduetion sur quelques articles de 
dépenses de la célébration du culte, et dans le cas 
oü il ne reconnaitrait pas la nécessité de rétablis- 
sement d'un vicaire, sa délibération en portera les 
motifs. — Toutes les picces scront adressécs à Té- 
véque qui prononcera. 

« Art. 97. Dans le cas oü Tévéque prononcerait 
contre Pavis du conseil municipal, ce conseil pourra 
s'adresser au préfet; et celui-ci enverra, s1!! y a 
lieu, toutes les pièces au ministre des cultcs, pour 
étre par nous, sur son rapport, statué en notre'con- 
seil d^tat ce qu'il appartiendra. 

« Art. 98. S il s'agit de dépenses_ pour répara- 
tions ou renonstructions qui auront éfé constatées, 
conformément à Particle 9-i, le préfet ordonnera 
que ces réparations soient payéds sur les revenus 
communaux, et, en conséquence, qu'il soit procédé 
par le conseil municipal, en la forme accoutumée, 
a Padjudication au rabais. 

« Art. 99. Si les revenus communaux sont insuf- 
fisants, le conseil délibérera sur les moycns de 
subvenir à cetle dépense, selon les règles prescrites 
par la loi. 

« Art. 100. Néanmoins, dans le cas oü il serait 
reconnu que les habitants d'une paroisse sont dans 
Pimpuissance de fournir aux réparations, même 
par Icvée extraordinaire, on se pourvoira devant 
nos ministres de Pinlérieur et des cultes, sur le 
rapport desquels il sera fourni à cette paroisse tel 
secDurs qui sera par eux déterminé et <]ui sera pris 
sur le fonds commun établi par Ia loi du 15 sep- 
tembre 1807 relativo au budgfet de PÉtat. 

« Art. 101. Dans tous les cas oü il y aura lieu 
au recours d'une fabrique sur une commune, le 
préfet fera un nouvel examen du budget de la com- 
mune et décidera si la dépense demandée pour le 
culte peut étre prise sur les revenus de la com- 
mune, ou jusqu à concurrence de quelle sommc, 
sauf notre approbation pour les communes dontles 
revenus excèdent 20,000 franes. 

• Art. 102. Dans les cas oü ilya lieu à la eon- 
vocation du conseil municipal, si le territoirc de la 
paroisse comprcnd plusieurs communes, le conseil 
de chaque commune sera convoqué et délibérera 
séparément. 

« Art. 103. Aucune imposition extraordinaire 
sur les communes ne pourra ffre levée pour les 
frais du culte qu'après 1 aceomplisscment préalable 
des formalités prescritos par Ia loi. » 

Cette marche n'a pas cessé d'ctrc observée et Ia 
correspondance ministérielle se réfère constam- 
ment a cet égard aux dispositions ci-dessus rap- 
portées du décret de 1809. 

L'article 21 (nn 7) de la loi du 18 juillct 1837 
appelle les conseils municipaux à donner leur avis 
sur les budgels et les comptcs des fabriques, lors- 
qu'cllcs rrcoivent des secours sur les fonds coin- 
munaux. La question s'est élcvéc de savoir si les 
fabriques dcvnicnl joindre à Pappui de leurs de- 
mandes, ontre lenrs comptes et budgcts, les pièces 
justificativos des comptes. Le conseil d Ktat, saisi 
de cetle question par Io ministre de Pintéricur, 1 a 
résolue en ce sens, « que les conseijs municipaux 
ont le droit de demander, à Lappui des comptes 
des fabriuucs, la produetion de cclles des pièces 
jusliücatives qu'ils jngeront nécessaires pour éclai- 
rer leur opinion sur rinsuflisancc des revenus. » (Av. 
Cons. 20 novembre 1839; Circ. 16 janvicr 1810.) 

Cultes non catholiqiirs, — Pour les cultcs non 
catholiques les dispositions qui règlent les rapports 
des communes avee le consistoire sont bcaucoup 
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moins explicites. 11 n'existe, a Tegard du culte 
protestant, quun seul actc qui fasse règle sur Ia 
matière: o'est le décrcl du 5 mai 180G, llest ainsi 
conçu ; 

« Art. 1". Les communes oü le culte protestant 
est exerce concurremment avec le culte catholique 
sont autorisées à procurer aux ministres du culte 
protestant un logement et un jardin. 

« Art. 2. Le supplément de traitement qu'il y 
aurait lieu d'accorder à ces ministres, les frais de 
construotion, rcparations, entreticn des tcmples, et 
ceux du culte protestant seront également à la 
charge des communes, lorsque la nécessité de venir 
au secours des églises scra constatée. » 

Une circulaire du ministre de la justice et des 
cultes, relalive aux'travaux et à la comptabilité des 
temples protestants (28 janvier 1859), prescrit aux 
consistoires, lorsqu'il s'agit de réparations et qu'il 
n'existe pas de fonds pour y fairc face, de prondre 
une délibération qui cst transmise au prófot avec 
les budget et comptes de rétablissement. Le préfet 
nomme des gens de l'art qui dressent un devis es- 
timatif en préscnce du maire de la commune et 
d^n membre du consistoire. Ge dcvis est adressé 
au conseil municipal avec invitation de délibérer 
sur les moyens de pourvoir à Ia dépense. En cas 
de refus non fondé, il est procédé d'office, confor- 
mcmcnt à rarticle 39 de la loi du 18 juillet 1837. 

S'il y a plusieurs communes dont les habitants 
protestants ressortissent au temple à réparer, le 
conseil municipal de chacunc doit être entendu, 
çourvu que le nombre des protestants y soit assez 
eleve pour qu'elle ait un intérêt récl à la dépense 
nrojetee. (Gire. précitée du 28 janvier 1839.) 

Si les fonds communaux sont insuffisants ou que 
les communes soient surchargécs do dépenscs qui 
leur pormettrnient difficilement de réalisor les som- 
mes nécessaircs, on peut recourir aux souscriptions 
volontaires ou aux prestations en naturo que dans 
beancoup de localites les fidèles sont dans Tusago 
de fournir j c'cst une ressource précieuse qn'il ne 
faut pas negliger, ot sur laquclle le zèle religicux 
permet tonjburs de compter. {Ibid.) 

Dans le cas oü ces divers moyens ne presente- 
raient pas dos ressourccs suffisantes pour couvrir 
entièrement la dépense, il y aurait lieu d'adresscr une 
demande dc sccours au ministre des cultos : lo gou- 
vernemenl se fait un devoir do venir en aide aux 
communes, dans la proportion des crédits ouverts 
au budget du culte protestant. (Ibid.) 

Toutc demande de secours doit étro accompagnée 
des délibérations du conseil municipal et du con- 
sistoire , du budget dc la commune ct dc cclui de 
rétablissement, des devis, plans ct cahiors des 
chargcs, s'il y a lieu; de Tctat dos souscriptions 
volontaires on prestations promises cstimécs en 
argent, et dc Tnvis motive du préfot. {Ibid.) 

Lorsqu'il s'agit d'une construotion nouvdle , 
dont le décret du 5 mai 180G a mis les frais à la 
charge des communes cn cas dc necessite absoluo, 
la marche ci-dessus indiquée doit étre cgalcment 
observée. Toulefois, il est recommandé aux préfets 
de ne faire qu'un usago prudont de la faculté que 
Ia loi leur donnc dc porter de nouvelles dépcnses 
à la charge des communes pour cet objet, ct de 
Consulter avec soin leurs ressourccs avant de leur 
imposer de nouvelles obligalions. {Ibid.) 

Aucunc eonstruction nouvellc ne doit avoir lieu 
sans rautorisalion do rautoritó compétente, soit 
que le gouvernement ou les communes conlribuent 
à la dépense par leurs subventions, soit qu'il doive 
y être pourvu entièrement par les souscriptions 
des fidèles ou sur les revenus des consistoires; la 
raison de cette disposition est sensible, puisquun 

temple construit aux frais des fidèles pee' doit 
par la suite, une charge pour la cominuaj^tio»' 
supporter, d'après la loi, les frais de ref .|S jaus 
11 est à remarquer que des travaux en' ,:tes, í'6 

1'accomplissement des formalités Pres0;nirai!''s' 
méme que des emprunts irrégulièrement co ^ 
n'engageraient en aucun cas les conw111116 '|idati'e 
celles-ci seraient fondees àdécliner toute 
dans les dépenscs. (Ibid.) í6' 

Tous les fonds provenant des f, 
particuliers, des communes, des départe [e(je 
de 1'État, sont verses dans la caissc mun 
la commune oü le temple est situé, 
dans les formes prescrites pour Ia con" 
communale. {Ibid.) ^ jl n»11 

Obligalions reciproques des cotninuncs. , ugatia11 

reste à dire quelques mots touchant 
reciproques des communes dépendant d ^ jicn ^ 
curo ou succursale. Nous avons déjà eu ?e aUx rv 
rappeler la loi du H février 1810 re'a Lu) a e;| 
venus des fabriques, dont 1'article ■'{ s,u jossf ■ 
maintenu en vigueur, suivant deux avis yj. i 
d'État des 2 juin 1818 et 19 septembre- 
article porte ; , , 

« Lorsqu'une paroisse será composee " "aii í1?. 
communes, la répartition entre elles ser siJlí|)ir,j 
le franc de leurs contributions respective > j|e, s 
de la contribution mobilière ct cel,ej(S 
s'agit de la dépense pour la célébration aj.ranc ".j 
de rcparations d'entretien, et au marc 1? s'jgit 
contributions foncière et mobilière, 311 

grosses réparations ou reconstructions- *,.e ^ ip1'jj 
Tello est la base de répartition yW^lif 

aux dépenses dont 11 s'agit, entre le c J 
ses annoxes. parfy- 

On saitque les établissemcnts du c, e «st' ^ 
comprennent: Io la cure, á raison d un ^ c» j 
lieu de canton; 2o la succursale, P2U^S cli3Pe 

mune ou agrega ti on de communes; 3° 
vicariales et annexes. 

uuiu uc lane cui i u tu kl c, iü 
tembre 1807 qui régit particulièrernen r0p í jjf. 
tière. 
dueS; 

. Dans les paroisses ou succursale» ,< 
, dit 1'article 8 de ce décret, ct SpoufV 

ficulté des Communications 1'cxigera,11 r ces ^ 
établi des chapelles. L'étahlisseinent Ç par jSs 
pclles doit étre préalablement Prov.05ent ^ ^ 
délibération du conseil municipal, l'u!pcnga^Cl 

à s'assembler à cet effet, et contcnant .(( 
de doter le chapelain. (Art. 9.) rovo^lt^ 

Lbrticle 10 porte que la somme V L 
servir de traitement au chapelain 5 ^aprfi pjl 
dans la délibération; puis il ajoute lal]Wi'i?.j J' 
rétablissement de la chapellc aura etc ' ^ fO 
un décret, le préfet rendra exécuton ^ 
répartition de ladite somme. .«yvc, Jo3 

Mais cette dernière disposition se ti us v ]i 
celles de la loi du 14 février 1810 don ^ gí 
de parler, abrogée par les articlcs piptie'1 

loi du 15 mai 1818, et par les pr01' 6 s1» 
lois de fmances subséquentes. , 

II pourra également être érigé 
la demande des principaux contri qifi',8. 
commune et Pobligation personneli^ re" jq P vuiiiuxuiíc ti. i 
criront de payerle^vicaire, laquelle^.^cnCe 

,   'uíÀf 
Suivant Particle 12, les délibérafi0 „ 

cutoire par 1'homologation et à Ia dmir j|), qjj 
fet, après 1'érection de l'annexe._ ('Voa5, d^fcfL . . aaf sK- OUIYdllL I (tl 11 l/lC Xai, IUS Ut-i»»'- ipC fl'1 t if 
et autres pièces doivent être a^ress qüi S" 
département et à révêquo diocesa ^ n 
s'étpe concertes, transmettent chacu ^ ( 
rérection de Tannexe, au ministre 
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'eS chaPelles et annexes dépendcnt dcs 
Mies .n^^rsales dans rarrondissement des- 
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Mles^11 es ''ans ''arron|í'ssement l'cs" 
^''lance d SOn-t P'ac^es' ^"es sont sous 'a sur" 
^ est atta^5' Cu.ras ou desservants, et le prétrequi 0,1 de vir.,- n'exerce qu'en qualité de chapelain 
. Au* te're' (Art' 13-) 
i ^íislati ef í'un av's ^ t0056" d'État (comitê 

■'Pelles n ' 4 novembre 1833, les crections de tl0ri da ri1-0 Pcuvent être prósentées à l'approba- COnWrt i» ' .Par 'e ministre des cultes , que de II " avec le ministre  *- ,j a, I'P flA I'íntpriPUl* 
'^ícltê n<iInmv ''anonce Particle H da décret de Pflles ordir '3 ut' actte différence entre les cha- 
P'es nu , "aires ou vicariales et les chapelles sim- e 0u anno "ícanaieí Se Dom» . I116, Pour 'cs premières, la dé- 
^"'■■ihuahlt.SUP fdnéraüté de la communc et des 
i dês Pi landis que les secondes, créées au aaaro-n ri„ 

eu's habilanls d'une seclion, sont à la ue ccux-ri i 1. !0'e de sr,i?, *~c.1 (IU' pourvoient à la dépense par 
? d'auhn, .'P'10113 volontaires. Cette différence nn ' í P1"? essentielle à observer que, sui- 
i 0> lesi.n conseil d'État du 14 décembre 
;-e,[sées j dans le premier cas, sont dis- 
il,'andis ')0llrvo'r aux dépenses du culto parois- 'e''ics j ...í"6', dans le second, clles restent assu- 
„ Wn^f"6 0,bligation. 

qu] Parlons pas des chapelles dites ãe se- 
nr1" Pas une "ópendance de" la succursale, et 
r6 dom u i fal)1'ique que cclle de la paroisse M forínlt 'cs dessert. 

üi^Vérecfinn i suivrc et les pièces à produire 
deí6'3 mr a s c'iapelles en général, sont in- 
lín.*1 mài = 7oIses 'istcuctions, notamment cellcs 
Píl -lesaupiií • 4 juiliet 1810. et « octobre 
joltircuL®5, sont, rappelées et rêsumêes dans 

i (Vo» * ministre des cultes du 21 aoüt 
Chapelle.) 

■ On a vu, par les (JNtioiM t» V constn":tions. 
Pfníre 18oq aessus rapport6es du décrct du 50 dé- 
Sc,lé Zt Avm. 1u.el'e3 formes il devait être 
d'Pt nt les í,vn ut'0ü des travaux qui con- 
dciiv'' du icr i cs du culto. Un avis du conseil 
^'Hn conimimn!')tembr? ,8,1• Porte l"®- lorsflue 

tital Msbvt,."05 i contribuent à rétablisscment 
"iinv doiveni ' deux administralions muni- 
tour, es, et COI1oo_urm aux opérations préli- 
Otó.^dc rauir"6'., s' '"mie a agi sans le con- 

n5. Ce r,'- í a ',cu à recommenccr les 
Mie Se extrmrü1-110'.?® est 'c mêmc pour toute 
'as e,'íaroissia'| |nait.'® relative à Texercice du 

Pour |
na'agués seri'ir de règle dans tous 

ch^riif^^ddset.constructions, lorsqu'une 
Préfèrp Paroissial manque de presbvtère, 

'tqjiiS'. u"e ina'^ ■?? ''i payci". a défaut de 1a fa- saiUji"' ou fair„ ."''d de íogemcnt à son pasteur, 
?1trii,,'u® les enml? un® maison curiale, s'cn- 
^ la iu.ep à |n /Pmilncs annexes soient lenues de 

ifl du n (vJ1®113® comme Têlablit rarticlo 4 Hj j ?te r.í.:í mvricr isim  .t   i" avir,rdsoliu> n^Cli «IO? Cclle question a tou- CLdu Co^ PW la nêgalive , notamment 
Son lnes n» de 1' ,1., t. h 80tl corv?8 GãfínnUt" l in^ricur du 31 aoút 1819. 
."Iitito111® ''énMitAC0.urt' Seme-eí-Oisc. ) La rai- 
ÍJtale l qui peut ^PPP05.®. cn cITet, à ce qu'une 
? aire ?i en obanpii a"m.dm® dlre érigée en suc- 
l Ptom a,? déneíL ®'"dópendante, soileontrainte 
pv^ntirv/m etablii ^ 13 0,1 moins considérables 
> ""'.d® ®e moment, lui 

par 
inléricur du 31 aoút 1819. 

.ne peut dont equitablement 

capital 
eUl>le-'®clSm°n 0U a 11 eonstruction de • ®m. int. 3t décembre 1853 , 

Eure-et-Loir.) La même règle a été adoptée par 
les mêmes motifs à Pcgard des constructions, re- 
constructions et agrandissements d'église. (Ibid., 
13 janvier 1840, Jura.) 

Ilupositions pour dépenses du cultc. — LorSqu'íl 
s^git, pour les communes, de pourvoir, par le 
produit d^ne imposition extraordinaire, aux répa- 
rations de leurs églises dépourvues de lilre légal, 
Tadministration supérieure n'accède à lours de- 
mandes qu'avec beaucoup de reserve , attendu d'a- 
bord que, comme nous 1'avons fait observer plus 
haut (chap. III, sect. 11, § 2), les églises et presby- 
tères des anciennes paroisses, non comprises dans 
la nonvelle circonscription ecclésiastique, _ sont 
devenus la propriété des fabriques <íes églises 
conservées, qui peuvent les louer et méme les 
aliéner à leur proíUjen second lieu, parco que ces 
demandes n'ont, le plus souvent, pour olqet que 
d'échapper, en permettant de faire célébrcr les 
offices dans Téglise locale, à robligation dc contri- 
bueraux frais du culte paroissial, ce qui, dans tous 
les cas, est inadmissible cn présence de l'avis du 
conseil d'État du 14 décembre 1810. 

11 résulle en outre d'autrcs avis des comitês^de 
rintérieur et de législation, et du conseil d'État 
lui-même (ce dernier á Ia date du 17 aoút 1837), 
qu'!! n'y a pas lieu d'autoriscr une imposition ex- 
traordinaire pour Térection d'une chapelle, parco 
qu'il pourrait arriver que Timposition fút, une an- 
née ou Tautre, refusée par le conseil municipal, et 
que le scrvice de la chapelle ne scrait pas dès lors 
suffisamment assuré. 

L'affcctation à cette dépense du produit des 
taxes affouagères rcncontrcrait les mêmes objec- 
tions. (Av. Com. int. 20 mars 1839.) 

Quant aux impositions que voleraient les com- 
munes pour rétribuer les chapelains , vicaircs , 
aumòniers et autres ecclésiastiques cbargés de des- 
servir des églises non légalement érigées en cha- 
pelles indépendantes, clles ne pourraienlétre auto- 
risées, parce que ces dépenses n'onl pas un carac- 
tèrc communal proprement dit; on doit laisser aux 
habitants intéressés le soin d'y pourvoir par des 
souscriplions volontaires. (Déc. min. int. 22 juin 
1835, Òise.) 

Ajoutons enfin que les scctions d'_une même com- 
murie qui forment des paroisses séparées doivent 
seules être imposécs pour les dépenses du culte qui 
leur sont propres, suivant la marche tracéc pour les 
impositions sectionuaircs par lacirculaire du 27 mars 
1837. (O. 4 janvier 1841, Béranguan, Gers.) 

6 2. Instruction publique. — Nous avons expli- 
que au cbapilre lll,scction II, §§ 4 et3,cn quoi con- 
sistaient les obligations dcs communes relativcment 
aux besoins de rinstruetion primairc et ò ccux de 
Í'enseigncmcnt supérieur. On a vu que la loi ne 
leur imposait, à litre obligatoirc, que les dépenses 
cxigées pour la création dcs écoles primaires de gar- 
çons, et que, quant à ce qui concerne renseignement 
socondaire, les seules auxquelles ellesfussent léga- 
lement contraintcs de pourvoir consistaicnt dans 
les réparations et l'eatrctien des bàtiments des 
colléges, académies, Facullés cldqs édificcs univer- 
sitaires cn général. 

L'établisscment et rentretien des colléges com- 
munaux, les traitemenls des professeurs, de méme 
que les créations dc bourses, les subventions au 
profil des colléges royaux, ct, cn général. toulcj les 
dépenses de rinstruetion socondaire, doivent donc 
être rangés parmi les dépenses communales faculta- 
tives. (V oi/., sur le régime des colléges communaux, 
rordonnance ròglomentaire du 29 janvier 1839. 
Yoy. aussi au raot Ixstruction publique.) 

§ 5. Justices de paíx. — Le loyer et rentretien 
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des prétoires de justices de paix , ainsi que les 
ffals d'achat et d'entretien du mobilier, ont eté mis 
obligatoirement à Ia charge des communes chcfs- 
lieux de cantou par Tarticle 30, n0 10, de la loi du 
18 juillet 1837. 

La seule question que cctte disposition ait fait 
naitre consistait à savoir si, dans les villes com- 
posées de plusieurs cantons, il devail étre fourni 
un prétoire pour chaque justice de paix , ou si un 
même local pouvait ètre affccté à Ia tenue des 
audiences de tqus les juges de paix altcrnativemenl. 
11 a été décidé, de concert entre le ministro de 
rintérieur et le garde des sceaux, quun prétoire 
séparé devait être affecté, dans chaque arrondisse- 
ment, au service de la justice de paix. (Déc. min. 
19 juin 1838, Gironde.) 

Les menues dépenses des justices de paix, tellcs 
que le chauffage et Téclairage, les frais d'im- 
pression et les fournitures de burcau sont à la chargc 
des départements, aux termes de Ia loi du 10 mai 
1838. 

§ 4. Garde nationale. — La loi du 22 mars 1831 
dispose, arlicle 81 : 

Les dépenses ordinaircs de la garde nationale, 
sont : Io les frais d'achat des drapeaux, des lam- 
bours et dos trompettes ; 2» la partie (1'entretien 
des armes qui n'est pas à Ia charge individuelledes 
gardes nationaux; 5o les frais de registres, papicr, 
contrôle, billets de garde, et tous les menus frais 
qu'exige le service de Ia garde nationale. 

>1 Les dépenses extraordinaires sont : 1" dans 
les villes qui reçoivent un commandant supéricur, 
les frais d'indemnité pour dépenses indispensables 
de ce commandant et de son état-major; 2"' dans 
les communes et les cantons oú sont formos les 
bataillons en legion, les appointements des majors, 
adjudants-majors et adjudants sous-offlciers, si ces 
íonctions ne peuvcnl être exercées gratuitement; 
3o riiabillement et la solde dos tambours et 
trompettes. — Lesconseils inunicipaux jugent de la 
nécessité de ces dépenses. » 

On a douté si Tensemble ou partie seulemenl de 
ces dépenses pouvaient étre imposées obligatoire- 
ment aux communes. 

Le ministre de rintérieur a pensé qu'on devait 
distinguer cellcs que la loi qualifie diípanses vrdi- 
nafres.etqui forment la première catégorie defar- 
ticle, de celles qui sont reputées dépenses extrnor- 
dinaires, etdont la seconde conticnt rénumération. 

Que les premièrcs sont indispensables dans tous 
les cas, et, par cela seul, réellement obligatoires ; 
mais quil n'en est pas de meme des secondes, at- 
tendu : Io que les mêmes motifs d'urgcnce n'exis- 
tent pas à Tágard de cclies-ci; 2o que Ia loi admet 
la possibilite de conficr les emplois dont les traite- 
ments sont mentionnés au 2o íj, à des citoyens qui 
lesexerceraicnt gratuitement ; 3° enfin et surtout, 
que les conseils municipaux étant appelés à décider 
de la necessito de ces dépenses , il nc serait pas 
moins contraire au texte quà Tesprit de la loi, 
d'obligcr les communes ú y pourvoir, quand cctte 
nécessité est niée parTautorité que la loi clle-mcme 
en a conslituéc juge. (Déc. t"> mars 1837, Pas-de- 
Calais, et 22 septembre méme annéc, Seine-et- 
Oise.) 

L'liabillemcnt devant étre laissé à la charge des 
gardes nationaux et Tarmement à la charge de 
rÉtat, ce n'est que dans le cas oii les communes 
auraienl des fonds libres, après le paycment de 
leurs dépenses annuclles et obligécs, qu'clles pour- 
rrfient én voter raffectation aux dépenses dbnt il 
s'agit. On ne peut cmploycr le produit des coupes 
affouagèrcs ni les vendre dans ce but, par anlici- 
pation. (6 janvier 1831, Aube.) 
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l.orsque plusieurs communes concourcnj 
formation d'un méme bataillon, elles doije ^ p- 
voir, proportionnellement aux conlribu"0 es jí 
cière, pcrsonnello, mobilière et des Pa ..xtraor 

chacune, aux dépenses, tant ordinaircs <hu ^jtioOi 
dinaires du bataillon cantonal; et Ia /rtV K 
ainsi que celle des frais de chauffage, e ^ite» 
reau, tfccasionnés par les jurys de révisiom ^ p- 
être faite, d'après ces bases, par Io Prc. jes efi11' 
seil de préfecture, après avoir pris ' ?vl,Si v Ca115' 
seils municipaux comme le porte Ia loi- (p ' gi d® 
d'État, 3 aoüt 1831, interprétatif de i''1 ' l0yAi-í:7 
la loi du 22 mars. Voy. au mot Gabbf. -W 

§ 3. Prisons municipales ou dépâts " |e> 
— L'existencc de ces prisons secondaires , lei 
villes, et, pour les communes rurales, jeS co»' 
chefs-lieux de canton, est reconnue, P011^ liro1'; 
damnations de police municipale, sin?n f .Aiuca'?1 

du moins eu fíit; mais, des diflàcullés " ^ Jè' 
s'étant élevées, quant à la répartition nluafsl 
pense, entre les départements et les ,c. e suj6 j 
le comitê de rintérieur a été consulte a ^iji® 
son avis, eu date du 28 janvier 1834 > jglli 
avcc ravis du conseil d'État du 12 JU1 

établit les rcgles suivantes : ,.s 
Les dépôts servant au transfèremcnt1 iSljc^, 

nus et des condamnés, doivent étre c iF 
comme des annexes aux chambres de s. p é 
casernes de gendarmerie, autorisées Par. ij ch9'' 
28 germinal an vi, et mis comme tellcs a ^ 
des centimes variables départemcntaux. ,0p|-ci(l;'s 

Les maisons de police municipale PL^jivi" 
dites, c'est-à-dire cellcs qui reçoivent les, je s'l,s 
arrétés en flagraul délit et les condamue e p 
pie police, ne cessent pas d'être une .pC0' 
communes oü elles sont situées, tant <llln,1resslí,s 
seils municipaux n^n ont pas voté Ia fffins'3Li 

D'oü Lon doit conelure ; 1" que les dl'P ^ incl,e. 
prisons de police municipale, qui sel!ve"slippí,r ,0- 
temps de depôts de súreté, doivent être s ^ p 
par le département et par la commune "j;.jpeci.1,.,) 
portion de rutilité qu'ils en retirent .yoyfej 
ment; 2° que si des communes voisines ^piicé . 
à la prison du canton les contrevenants |(,r a- ^ 
sur lourlerritoire, au liou de les fairccc ^ of . 
la maison d'arrét, comme cela se P uciP 1»' 
nairement, ces communes devraient Pa'ucuac .pí 
frais d'entreticn de la prison; n'''ll.s.nS ílc" [es 
n'ayant prescrit la création de .P1'13® (.uitte|,

irí- 
espèce ni consacré Pobligation d'cn ' .^tl' 
dépenses, il s'ensuit que ccllcs-ci dente , 
ment facultatives pour les communes. r, ju 

§ d. Enfants trouvés et abandoniies- ^ 10 ^ 
des dépenses obligatoires des connnunc ' ^ 
18 juillet 1837, fait fi^urer (Art. 
continffent qui leur estassigné, conio1 ;g ctJJV 
lois, dans la depense des enfants 'r0 |a 
donnés. » Cette disposition n'cst que 1 sU|. la , 
tion des lois et règlements antérieurs 
tièrc. (Voj/. Enfamts rnonvits ET a1i,a ,-ií d' 'fií 

S 7. Frais et dépenses des c0"suative\glfl' 
d'hommes et des chambres conta 
arts et manufactures.—Ledécrct du 1 je? 
qui règle Porganisation et les attribu' 
seils de prud'hommcs s'exprime ainsi > 
frais et dépenses de cette institution • ^nsC si(> 

« Art. 89. Le local nécessairc ailx
s^1ncCSl 

Íirud^ommes, pour la tenue de 'cn£s
hH5. .||ssej 

ourni par les villes oü iis scront éta éta^iícS; 
. Art. 70. Les dépenses de prei"'®! ce5 ^ 

ment scront pareillement acquittees P 
il en será de méme des dépenses ires 
le chauffage, 1 eclairage et les autrÇ 

* Art. 71. Le président du conscu 
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5ePenses rti ^ c. a1ue année, au maire, !'état dcs 
í' s comn.flg,nees ^ans ''article ci-dessus. Celui- 
»llrtlnt étá nr" t'ans son budget, et, lorsqu'el!es (i'a-rPPr®uvées, il en ordonnancera le paye- 

^í11 faites demandes particulières qui lui 

HÍü?'c'Palp ,i í'""1?0 à ces dispositions par Ia loi 
h 

c'afer (.»„ jP 18juillet 1837, qui s'est bornée à 
eSi cà il pví.i e?ses abligatoires pour les commu- 

n, ' éear,| j "es conseils de prud'liommes. 
^aufactiirps i? cbambres consultatives des arts et 

" " an v.' írràté du eouvernement du 10 ther- 
les tepmp Pse' relativement à la dépcnse, 

'lUrpo p , " 0 wjuauiuiiiycs ucs 0r an v.' J
i!rràte du gouvernement du 10 ther- 

^ cbainhrpí'es Ina'res des Heu* oü il sera établi laKl _ es CUnenUn»: r ■ . _ . _ .  
s suivants : 

• consultatives fourniront un local con- 
' Art, 

v»1 ctlai 

"ahle Donp i—■"""«w*c5 iuur 
tpô ^rt- 9 l o3 'enue de leurs séances. lenuc dnn lne1!ls '■"ais de bureau auxquels 
et8 C0lnmunp"nera ftront partie des dépenses 

Íílaittés «i, '1
seron' portes dans leurs budgets 

tr,Í0rilonnan„, leu.rs, revenus. • 
tin enu cpc v reS.'9mentaire du 16 juin 1832 a 
«atu "'aaicinnip ')?s't'9ns ■ et 'a loi d'administra- 
5ec Celte i Ant 11 a fait 'J116 'es confirmer en clas- 

l^muues e'larm' 'cs charSes obligatoires 
laC|S .de laYol^i'"!0 eí prélèvements. — Aux ter- 
bip* "aunipmpi11 ò, '■'■'naire an vn, confirmée par 
Csdes co^6 de 1837 (Art.30, n» 20), tous les au ru,,.. asunes productifs de revenus sont te- 
sUiv. du or ? 9 'a contribution foncière 
Pom.6 Pour~cp nrrn'na' arl XI ava't rés'á 'o moue a 
- - s"- ri«. ,Payement, soit que la contribution 

bail à des fermiers 
oj ? sur d " pajement, soit 
«an !Calaircs fns tionnés a 
.1 'ao fp,» .1-5' OU sur íIpc h;„ alián11 í,0®munpU'ívSUI' des biens laissés en jouis- 
riV s«t W, §í'2,)hap- m'sect-Ire'§ 4' et 

sir^fiaur, on
c,|!'?u'a1'

re spéciale du ministre de 'üf»»' urj en rio» J apcuidic uu iiiiuiMiu UÜ 
['íilnr^as antérie- 9-maÍ 1843, modinc les in" 
Uni^alles j| .0" déterminant les formes dans 

res relativement à cette dernière 

revene
uPauvent 

doit èlrc procédé pour les communcs 

J?ie cas, 
Uh6 .abartro'a'Í|Çxtraordinaire, et comme il s'agit 
loifc' | ' de |a | . 'gatoire , le préfet est compétent 
j iln 1 ddlibératiu 18 ju'"et) 1'our rendre cxecu- 

afrLa,s de vZT.rm',c^\e- e Ia i..3 eommnnn vote • y a lieu d'imposer 
Si i.l 

1 de \x~~ ne> Par application de larlicle 39 

all<«'aVa??ent')à nnô 1)0rt.e sur un bicn appartenanl 
fa8 Ooru ,liomcls LSCiCtl0n de oofmune, les ccn- S de» aablos ,i 0've," affectcr que les cotes 
I» '"Kée» 'an>atiaBc ".l16 section- E"f'n. s'é- 
ifiSdasefi p*1 'a fnrl' e'les.doivcnt ctre instruilcs 

Vat. 6 Préfpet ordinaire, c'est-à-dire par 
te''a dií Ure ' sau reoours au conseil 

au,oontftnrUrs> Pardiverses ordonnan- 
le?11® etc, <iui u- je9x' ia® ccrtains élublisse- 

acquitter la contribution sur leurs 

íuj ''ÍPositien do.'t dtre pourvu à la dépense par CXtrnnrHinoinrt n» AAmvnn il 

j-u uciuurc IOOO 
[Wfit \SíUzev^e) et 'es abattoirs ant 

pS11837- Bordeaux. ■lUx 
anLC0®munanxCntS établis sur ,es bien3 

élé ■'d i»^r n une ordonnance royale 
«birisi6 0nt snrír, ■arí,cle 153 de Ia loi du 
diení utilitóS ainiírieu?pmln lous ceux 1ui av

r
aient 

reco„ g(:ndrale n1 Pour diverses dépen- Vrable nu» , tle eeste plus de légale- 
d Prelèvement du dixièmc 

sur le produil dos octrois (même article de la loi de 
1816), et cclui qu,autorise 1'article 20 de la loi du 
21 avril 1832 sur le mcme produit pour le contin- 
gent de la contribution personnelle et mobilière, 
mais qui n'est proprement qu'une conversion d'im- 
pòt d'aillcurs facultative pour les communes. (Yoy. 
Octroi.) 

II y a bien aussi les abonnements f|ue les villes 
ont la faculte de contracter avec la regie dcs con- 
tributions indircctes en remplacement dcs droits de 
détail et de circulation (L. 28 avril 1816, art. 73 et 
suivants) des droits d'inventaires sur les vins (L. 
21 avril 1832, art. 40). Mais Texamen de ces dispo- 
sitions trouvera sa place ailleurs {Yoy. au motCox- 
tributioxs ixDiRECTEs). Disons seulement ici que 
les impositions extraordinaires pour remplacement, 
soit des droits de détail et de circulation, soit des 
droits d'entrée sur les vendanges, sont autorisées, 
à la demande des administrations locales, par or- 
donnances royalcs pour les villes qui ont plus de 
100,000 francs de revenu, et par décision du préfet 
dans les autres communes. 

Toutefois, le recours à la voie do 1'imposition 
pour cette dépense n'est admiS qu'à défaut de res- 
sources disponiblcs et en cas d'urgence. (Av. Com. 
int. 16 aoút 1833 ; Déc. min. 13 février 1834.) 

§ 9. üetteí exigibles.—\\ ne s'agit point ici des 
deites antérieures à la loi du 24 aoút 1793 et qua- 
lifiées dettes anciennes. Celles-ci ont été, comme on 
sait, mises à la charle de TÉtat, et les communes 
sont entièrement liberées à cet égard, ainsi que Pa 
reconnu le comitê de rintérieur (Av. 10 aoút 1831), 
en déclarant quune eommune « ne doit pas ctre 
autorisée aujourd'hui à payer une deite antéricure 
à 1793, alors même que son eonseil municipal con- 
sentirait à racquittcr. » 

Les dettes dont parle la loi du 18 juillet 1837 
(Art. 30, n" 21), sont celles que les communes con- 
tractent actuellcmenl pour les besoins de leurs Ser- 
vices municipaux, ou qui résultent, soit d^ngage- 
ments rcgulièrement pris , soit de condamnations 
judiciaires passees en force de chosc jugée. 

En príncipe, toute délibération d'un conseil mu- 
nicipal portant vote d'une dépense, mcme faculta- 
tive, lorsqu'elle a été prise dans les formes lógales 
et revétue de Capprobation dc 1'autorité supéricurc, 
fait titre au prolit des tiers intéressés, et constitue, 
dès lors, un engagement obligatoire pour la eom- 
mune dont 1'autorité supéricurc a le pouvoir d'as- 
surer rexéculion d'office et par les voies de droit. 

A régard des condamnations judiciaires, nous 
devons rappeler la disposition de Tarticle 46 dc Ia 
loi municipale dont le troisieme § est ainsi confu : 
« La vente dcs biens mobiliers et immobiliers dcs 
communes, autres que ceux qui servent à un usage 
public, pourra, sur la demande dc tout crcancier 
porteur de titres exécutoires , ctre autorisée par 
une ordonnance du roi qui déterminera les formes 
de la vente. ■ 

A défaut de ces ressources, il doit étre procédé, 
pour racquittement dc la dctle, par voie d'impo- 
silion extraordinaire, et d'ofnce au besoin. Mais.il 
est certains cas oú cc dernier moyen peul échouer. 

« Si la dette était tcllement considérable , a dit 
le comitê de fintéricur, que, pour Pncquitter, il fallút 
imposer la eommune pour dcs sommes excessivos 
ou pour un temps indefini , Padministration serait 
dans la nécessité de regarder la eommune comme 
insolvable, et dc n'autonser Pimposition qu'après 
avoirobtenu du créancier la réduetion de sa créance 
dans une proportion qui permctte à Ia eommune d v 
fairc face; car, d une part, on ne peut imposer a 
une eommune des sacrilices qíPclle ne pourrait rai- 
sonnablement supporter, et, d'aulre part, Io gon- 
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vernement ne peut autoriser Tétablissement d'im- 
positions locales dont Teffet serait d^puiser la ma- 
tière imposable, et, par suite, de nuire à la rentrée 
dcs contributions publiques. (A.v. Com. int. 27 oc- 
tobre 1830, et 23 aoút 1836.) 

Pour les dettcs résultant de rapplication de la 
loi du 10 vendémiaire an iv sur la responsabilité 
des cominunes, Voxj. chapitre VII. 

En ce qui concerne spéoiolement les condamna- 
tions judiciaires, il est nécessaire, pour ebtenir 
1'autorisation de s'imposer, devendre ou dbmprun- 
ter, que la commune produise cxpédition en lorme 
du jugement et un mémoire des fr-ais dúment taxés. 
Quant aux intérêts, ils nesont dus quautant qu'ils 
ont étc réclamés en justice et que le jugement les 
allòuc. lis ne sont exigibles, dans tous les cas, que 
pour cinq ans. 

V. Des OIILIGATIONS DIPOStíES AÜX COMMUNES 
par une DisPosiTiON de loi. — Ces obligations, 
ainsi énoncées dbne manière générale par Tar- 
ticle 30 de la loi du 18 juillet 1837 , compren- 
nent, dans Tétat actuel de la législation , Io les 
frais du cascrnement dans les villes de garnison ; 
2" ceux du logement des présidents des cours d'as- 
sises; 3u les frais de route des indigents envoyés 
aux eaux minérales; •4° rentrelien des aliéués 
indigents; 3o Tétablissement des entrepóts de 
douanes; 6o les dépenses des chemins vicinaux. 

La loi du 11 juin 1812 avait mis aussià la charge 
des conlmunes le payement d'un contingent dans 
la dépcnse d'établissement des chemins de fer; 
mais cette disposition ayant été rapportée par la 
loi du 19 juillet 1843, nous ne la menlionnons ici 
que pour mémoire. 

5 1". Frais de cascrnement.—Nous avons rap- 
pelé précòdemment (chap. III, sect. III, §8) la dispo- 
sition de la loi de linances du 15 mai 1818, qui flxe 
(Art. 40) à sept francs par homme et à trois francs 
par cheval le remboursement annuel des frais de 
casemement dus au trósor par les villes de gar- 
nison qui payeraiont des droits d'octroi. 

Nous devons insistcr sur ce point essentiel qu^n 
effet les frais de cascrnement représentcnt le mon- 
tant des drpits d'octroi pcrçus par les villes sur les 
consommations de la troupe, et ne sont dus con- 
séquemmcnt que par cellcs qui ont un oclroi. (Décr. 
7 aoút 1810.) 

Toutefois, comme la flxation établio par la loi du 
15 mai 1818 était trop générale pour pouvoir sbp- 
pliquer parlout avec une égale justice, une ordon- 
nance royale intcrvint à la date du.laoút 1818 qui, 
dans le but d'établir le plus d'égalité possible en- 
tre les restitutions à faire par les communes et les 
bénéfices acquis aux caisses mnnicipales par les con- 
sommations du soldai, disposa, article 10 : 

" Nous nous réservons de statuer, d'après le 
rapport de notre ministro de rintérieur et les avis 
respectifs de nos ministres de Ia guerre et des 
finances , s'il y a licu, sur les projets de lois ou 
d'ordonnances qui soront à proposer pour Lhomolo- 
gation des votes, ou pour Tadmission des demandes 
des conseils municipaux , tendant ; Io à convertir 
en abonnemcnt lixe, et d'uno fraction constante de 
Toctroi, le produit moycn de rabonnement détcr- 
minó par le présent titre; 2° à obtcnir des dcgrè- 
vements fondcs sur des exceptions qui résulteraient, 
soit d'événcmcnts de force majeure légalement con- 
states, soit de rexcódant du montant annuel des dó- 
comptes de 1'abonnement sur les charges que les 
communes sont en état de supporter sans lésion, 
d'apr6s leurs revenus ou leurs ressources. » 

un avis du conseil d'Etat du 17 mai 1833 et les 
circulaircs des 13 juillet mcme année et 7 scptem- 
bre 1830, ont trace les regles à suivre, tant pour 

io- 
la flxation du taux de rabonnement que P 
struction des demandes formées par .§35, 

11 résulte de la cireulaire du 13 lul" ,|p nue 
de Tavis du conseil d'État qu'clle rapp®' jfoop®8 

prélèvement ne doit avoir lieu que pour 
logées dans les bâtiments ou etablisseme ,s cheí 
laires; qu'en conséquenee, les hommes s e içs 
Tliabitant, à riiòpital ou en prison, ains ja- 
chevaux placés bors des casernes, lPolve? -.n ciiei 

duits du chiffre de la garnison; la ral rneseir 

que le logement des troupes dans des cas i:,joi)ei' 
tretenues aux frais de TÉtat, étant la con ce||Cs- 
sentielle du prélèvement imposé aux vl' ^ coei1' 
ci doivent en être dispensées dès que ee.fj-1,e ai®:! 
tion n'est nas remplie : c'cst sur ce cl11 _ s^[alil|1 

réduit, combine avec le tarif de Poctroi, qu 

du 7 septembre 1836 P^.AfjaO*1 

irif de 1 octroi : Io 'eSj®nfaatery' 
z" les murrages dans les garnisons ctrai, 
En prenant ensuite le produit net de '.ajsant Pi^ 
duction faite do ces objels, et en Io diA o|] 0^ 
celui de Ia population, garnison compn86.' 
tient Ia part de chaque consommatcur, qu pené''11 

pliée par le terme moyen de la garnison, 
la période de cinq annécs que dure 1® j a"'"' 
donne la quotitó annuelle de rabonneme' 

le taux de rabonnement. 
Cinstruction 

relrancber du tarif ue 1 ociroí ; 1- '"."nfaiil6'.'! 
2o les fourrages dans les garnisons d1 

Cest le ministre de rintérieur qui fre- jisal1", 
signature du roí les ordonnances porta» g.jj j 
d'abonnements pour frais de caserneme'^- s je 1 
désaccord entre ce ministre et ses c0,' 85 

guerre et des finances, le comitê de 1'» , 
entcndu. ^ 

Cabonnement consenti par le g.<'uve
|.
rn!ne,611 h 

Ia proposition d'un conseil municipal lq» » 
rÉtat et les villes, un contrai alóatqir6 epte 
chances favorables ou contraires ont ete par'1^ 
d'avance et doivent être supportées pa» 5 pré'6^- 
En conséquenee, la ville ne pourrait, squ [úo»ie„ 
de circonstances accidcntellcs qui auraie» jj^rí" j 
tanément réduit sa garnison , obtcnir u» cóíe:^ 
ment; car rÉtat ne serait pas fondé de smeIits; 
réclamer rélévation du pnx de fabonne ^ ia 
garnison se trouvait augmentée. (Av- ^ 
19 juin 1833, Libourne, Girando.) j ^ 

La régic dcs contributions indirecles m 
dbpérer le prélèvement dos fonds d ^eí' 
d'après le mode suivi pour le prelej ^ ^ 
dixième de roctroi. (0. 5 aoút 18)8, a '-y si>,r.rí 

En cas de contestation, si le débat P (aio^t 
nombre des journées d'occupation, Ç'csf paí^j. 
de la guerre qui statue; s'il s'agit »» ipaiJC 
même des décomptes, o'est ,1c ministre » ^ liyr 
11 y a recours au conseil dditat dans les ^ 
thòses. {Ibid-, art. 6.) Ar;deilts Mi' 

§ 2. Frais de logement des pr( .gjl A 
assises. — Un décret du 27 fevrior 
poso que, dans toute communq ou pr'5 pj- 
les assises, le magistral qui vient 1 |t jU L, 
doit être logé, soit à riiolel de v'"e'..rI,cntí ^i' 
lais de justice, s'il s'y trouve des »PPar, nS u»6 .jcS 
modes et moublés; au cas contraire, da 
son particulière et meublée qui aura jtcr ip 
désignée par le maire (Art. ler). P0.u uií®8 ija' 
charge qui retomberait souvent sur "í

r(.cs5ivC|.f..ea, 
vidu, le maire est tenu de designer su ^ 
les principales maisons de la com,n ,,,,>10»' .„fipa 

la possibilite de disposer d'un appar' oiJ ppi» 
et commodo sans que le propriétaire t j.; pt 
locataire soit obligé de l'anandonner. f ^ aU p 

Les frais de cette location sont p01 

communal. 
Mais les villes ne sont pas tenues d» '' 

0$ 
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[""'istre dt r l çhauffage et de Téclairage. Le 
''Sarde d», ""erieur a reconnu, de concert avec 
n
oriSentisspnt

s-eaux' l116 s''l Êtait désirable quelles 
J- Piuvaji i, . sllPP<'rler cetle légère charge , on 

s"' décp k r 'mPoser oblrfatoirement. (Déc. 

COM .167 

■pfde dês ll.'n'^r'eur a reconnu, de conceH avec 
'seni 
,it 

^•'^ordoane.) 
f?'x minprJff voyaOe des indigents envoyés aux 
Cdei .» — Celte dépenso a élé mise à la 
vo ■'íal an 

Inmunes par rariiele G du décret da 
t»rn6®eni riu oi'' en a)i®aation de 1'arrélé du gou- 
o^uiies .if.^émiaire de la même année. Les 
dn- 4secòui-.rf6 mrnie article, ont des revenus 
fen611' Poiípv» ' ffOMvernômcfit sur lesquels clles 
avl (Íerniii,.rirra ce^e nalare de dépense; mais 
tinc 'a siiiiau» P08'1'0" r1'®51 P,us en rapport 
div aU)í cornní0" f'ue 'a 'égislation postérieure a 
? 1'■ WS*"6*- <:e'jM-cl en cITdt, nont plus 
«ul? 65 anv ^rs ' État que pour les dèpenses 
Vs a' P0aP les^cn^ <lu'.exiSent le8 édifÍcf8 ,du ress e 'a (.u; conslPactions de maisons d ecole j 
ie »0Uraes n,,; i ne Pcuvent compler que sur les 
W!odait dr» leur.SOlll propres, et, à défaut, sur 

S ,6ni l'amn»'en'ln)es aduitionnels qu'elles ob- 
4/: ín?"e^

al'0" da s'imposcr. 
§ í®s:) aliéncs indigents. (Yoy. 

Vin^r obteni^mfí entrepMs de douanes. j 'Sa.^.wnir étabüssement íun enlrepól, les 

Üp eut orv/.- prealablemcnt y avoip affeclé un 
yioh'uu,ére. ai],'n 180 e!' d,str'bué intéricurement 
% tMú pm,,. J1 J puisse classer séparément, 

les TiaroK^ i1-6 Prescrlt parles ordonnances 
«6 ol ''^ent iSs. 'I origines diverses. - Le 
í^pLi8 ''átabliss offrir la distribulion convena- 
j^ca,,68 (lcs doiiilmont •de8 corps de garde des 
S d.í ^rvés à fu ' ains' 'l"6 dcs logcments et 
i.e,,'fpr,panes h(.11 ®Be.nt du commerce et à celui 
We a01. le'nT.,wS"aires ohacun d'une clef de 
.'"üen 'a maririU16!-' Pour 'a conservation et la 
I?if étiS droits (h"?'?0 > 'e second , pour la ga- 
'f iul^Bréris » !'esor- —Ces édilices doivent 

9 ) sollvcrnemont- (L- 27 fé- 
f®vr?ò'nC(Íl-u 10 8091 1839, modifiant 

fa1,808 reiaUv» (Art- 10). a (Art. 11) 
ia

S
n
Urvaillance » '"l11 8ervice do Ja pcrception 

8 vii|ç,ei! 1^40 charge de TEtat, à partir 
ía»és a>taaíP0PôtsSen» "l05 droits de magasinage 
«i«J0 í^l08Chamv!nf?,,mém«nt aux 'arift con- 
fohi let«iDnIepn0,ncnt RI?0 oommerco et approuvés td JiciuPorairp ,, • LUes ncuvent fairc conces- 

res qui se chargent de 
et d 

foi .leninp "Vioincnt vi. CÜIBm«rc 
'Írtí0ilé à i"r6 de ciA ■ Peuvent ""™ vuiiucj- 
W; PenL .do» nrii,?a0. ' avec concurrence et 

Sts>Sg\
ricr 10) 

l?r^u'uíipriilux doiVentdonc s^occuper, 
oA»,. f.0uane ^ ^ la créalion a un 

^ avicn^' satisfaire nnx cnndlUnnii 

le ren- 
que de lous les autres r io-;V uc 1 

jir!^ ' a,rt.- 10 ) 
dou^"' 

i^Hssc?1 ^ avicor»' íle satisfaire aux condilions '^léhA ^eroft ^'sep'.!,,,. 8atlsfaire aux condilions iSZ nt de |ra
a0x moyens d'cn assurer l'ac- 

[Vs j^iUrap'"0, ' mere ^'US con^orme aux 

■ ^iU3n!,(;Í',al.e. accompagnéo des 
'1 ',^111; doit ;»r

0'av,s divers des autoritís 
N tní, ríl e n,ln0 la miAcI1" au "riiistrc de Pinté- 
a9viiit Sue Íl,®u'ial a. 0 sous 'o Poi"' (levuc 

Kl0? fona0 CommerAASC-con.cerle «"suite avec utii-À. ' 1 n„j «omniAp,,» ^""vene ensune avec Àà p.Jdpnuag^ o. dm demeurc charge de 
'is'^Petíj ":'o l=i ,1» fa ,e de créalion, confor- Vl0<;0írtaJc/lc

< 0 •» 'o. de février 1832. 
*• d"13 vicinaux. Yoy.Cut- 

VI. Des dípenses facultatives. — Ainsi oue, 
nous Pavons rappelé au commeneement de ce cha- 
pitre, toutes les dépcnses qui ne sont pas clas- 
sées par la loi de 1837 cotnme obligatoires pour 
les communcs , rentrent, par cela seul , dans la 
catégorie des dèpenses facultatives, aux lermes du 
dernier § de rarticle 30. 

Quelques-unes de ces dernières sembleraient de- 
voir, par leur nature , ligurer parmi les charges 
obligatoires; telles sont notamment les subventions 
aux hospices, 1'entrctien du pavé, Péclairage des 
rues, etc. Voici comment s'cn cst expljqué le rap- 
porteur de Ia commission à la chambre des dé- 
putés ; 

« Sans doute, dit-il (Rapport, p, 79), il est 
conforme à rhumanité que les communes consa- 
crent une partiedeleurs revenus aux asiles ouverts 
à Pindigcnce ; mais ne pcuvcnl-elles pas juger con- 
venable de soulager le majheur par d'autrcs moyens, 
et peut-on voir dans cette dépense une dette obligée 
dont le payement doive êlre placé sous 1'aulorité 
du gouvernement? La plupart des hòpitaux et des 
hospices ont des ressources personuelles; beau- 
coup peuvent se passer des subventions municipa- 
les. Plusieurs se fondant sur le droit qulls avaient 
de prétendre à ces subventions, ne se sont nas 
renfermés dans les limites que leur assignaicnt les 
besoins de Ia localité et les ressources fmancières 
de la commune. II appartient au conseil municipal 
de slatuer sur cette dépense , et nous n'avons pas 
pu la considérer comme susceptible d'êlrc sous- 
traile à sa libre appréciation. 

« Nous n'avons pas hésité ü déclarer facultatives 
les dèpenses du pavé, de Téclairage, des jardins, 
promenades publiques, bibliolbèques ct musécs. Ce 
sont là des objets sur lesquels il faut s'cn rappor- 
ter aux convcnances de la coramuno, et qui, s^ls 
intéressent Tart et la science, sUls peuvent contri- 
bucr au bien-étre des habitants, ne présentent pas 
toutefois le caraotère de nécessité qui peut seul 
commander 1'intervention du pouvoir supérieur. 
Toutes les considérations qui pourraient ctrc in- 
voquées pour les faire déclarer obligatoires garan- 
tissem que ces dèpenses seront faites toutes ies 
fois quelles intéresseront vraimcnt la commune. » 

II suit de là que, parmi les dèpenses facultatives, 
se trouvenl rangees quelques-unes de celles qui 
ont le plus d'utilité réelle pour les villes ou com- 
munes. 

On peut divisor les dèpenses facultatives en deux 
classes, savoir ; les dèpenses annuclles et ordinaires 
et les dèpenses accidentclles ou extraordinaires. 

Au nombro des prcmières figurent principale- 
ment ; 

Les supplèments do traitement des curés, des- 
servants et pasteurs; le supplèment de traitement 
de rinstitutour primaire, ct le traitement de Tin- 
slitulrice; les secours annuels àd'nnciens employés 
ou à leurs vcuves qui n'ont pas droit à pension ; 
les subventions aux elablissemcnts do bienfaisancc; 
la créalion de bourses dans les collèges royaux ct 
communaux; rentretien de rhorloge, des fontaines, 
lavoirs, abrcuvoirs, bailes, marchés ; des jardins, 
promenades, bibliolbèques, musées ct autres èta- 
nlissemcnts communaux; rentretien du pavé dos 
rues non classées dans la grande voirie , quand 
Tusage local ne le met pas à ja charge des prqprié- 
taires riverains (L. U frimaire an vtl; Av. Cons. 
23 mars 1807; Uécr. 7 aoút 1810); la solde des 
sapeurs-pompiers ct rentretien des pompes et 
seaux à incêndio ; réclairage et Tarrosage des 
promenades, placcs et autres voies publiques, etc. 

Toutes ces dèpenses, ainsi que celles de méme 
nature qui ne peuvent étre exactement ènumérées, 
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lorsqu'il existe des fonds suffisants pour y subvenir, 
sont portécs au budget de l^xercicc par le consei) 
municipal dans sasession de mai de chaque année: 
à défaut il doit y être pourvu par voie d'imposition 
extraordinaire. 

Les dépenses accidentelles ou extraordinaires 
sont celles qui ont pour objet entre aulrcs ; 

Les acquiSitions de propriétés immobilières; les 
constructions ou reeonstructions des édifices com- 
munaux; les subventions offertes par les commu- 
nes, soit pour ouverlure de chemins vicinaux de 
grande communication, construction de roules dé- 
partementales, redressement de rampes ou autres 
ouvrages d'art, soit pour construction ou restau- 
ration d'édifices publies que les communes auraient 
intérêt à conserver dans leur sein; cnfin, toutes 
les dépenses, quelles quclles soient, qui ne sont 
noint de nature à se renouveler, et qui ont pour 
but de satisfaire à des besoins d'interêt commun 
dont le pouvoir municipal est juge. 

11 est procédé à Tégard de ces diverses dépenses 
selon les distinctions établies par les lois et règle- 
ments : ainsi, pour les acquisitions de propriété, 
si la valeur de Timmeuble, suivant restimation, 
excède 3,000 francs dans les communes qui ont 
moins de 100,000 francs de rcvenus, et 20,000 fr. 
dans les autres, une ordonnance royale doit pro- 
noncer (Art. 46 de la loi municipale.) Pour les 
constructions et reeonstructions, c'est le chiffre de 
30,000 francs qui détermine la compétence (Art. 43). 
Pour toutes les autres dépenses facultatives, à quel- 
ques sommes qu'elles s'élèvent, Tautorité qui règle 
Io budget approuve Tallocation des crédits et en 
autorise Pemploi. 
< li:ij>. V. — Des revenus des communes. 
I. ÜU REVENU FIXE DES COMMUXES. — § 1". fie- 

venu des biens et des rentes. — § 2. Cotisa- 
íions pour jouissance de fruits communs. — 
§ 3. Centimes ordinaires. — § 4. Attributions 
sur les patentes. — § 3. Produit des expédi- 
tions des actes administratifs.— § 6. Produit 
des expéditions des actes de Vétat. civil. — 
§ 7. Produit des amendes. 

II. Des taxes municipales.— § 1". Octrois mu- 
nicipaux. — § 2. Droits de place aux hallcs, 
foires et marchés. — § 3. Droit d'abatage. —• 
§ 4. Droits de stationnement et locations sur 
la voie publique, sur les ports et rivières. —• 
§ S. Péages communaux. — § 6. Droits de pc- 
sage, mesurage et jaugeage. — § 7. Droits de 
voirie.— § 8. Concessions dans les cimetières. 
— § 9. Concessions d'eau et enlèvement des 
boues, etc.—§ 10. Taxes diverses. 

III. Des receites extraoiidinaires. — § ler. 
Contributions extraordinaires. — § 2. Prix 
des biens aliéniís — § 3. Ilemboursement des 
capitaux et des rentes rachetées. — § 4. Pro- 
duit des coupes extraordinaires de bois. — 
§ 5. Dons et legs.— | C. Emprunts.— § 7. He- 
cettes accidentelles diverses. 
Les revenus communaux se composcnt de produils 

divers qui sont classés les uns comme receites ordi- 
naires, les autres comme receites extraordinaires, 
et figurent sous ces titres dans deux chapitres sépa- 
rés au budget, comme nous Texpliquerons plus en 
détail lorsque nous nous occuperons de la compta- 
bilité communale. 

Les receites ordinaires comprennent d'abord le 
revenu fixe des communes, tel que le produit des 
biens et rentes quelles possèdent, les cinq centi- 
mes ordinaires qui leur sont alloués par les lois 
annuellet de finances, la part qui leur est attribuée 

Iei)f 
sur les patentes, enfm, tout ce qui f®" s 00' 
dotation normale. En second lieu, les ja* iocalile! 

cipalcs qui varient selon fimportance des [ei 
et les besoins de leur administration, c |iai|eSi 
octrois, notamment, les droits de plaçe a • aUtrÊSi 
marchés et abattoirs, les droits de voirie

t ires, t 
ainsi que les concessions de diverses nal® ent 

Enfm, les receites extraordinaires embr ^ 
ce qui est éventuel et temporaire, c01?® |es C"I' 
tributions communales, les dons et '.e® íoUte e'' 
prnnts et les receites accidentelles de 
Pèce- desrè? i Nous suivrons cetordre dans 1'examen ^0^ 
et des príncipes qui s'appliquent aux 

lunal. branches du revenu communal. tK 
da I. Du REVENU FIXE DES COMUU-XE®- 01 i 

cettes ordinaires des communes, dit jeS rv 
juillet 1837, article 31, se composent: ts n'» 
venus de tous les biens dont les t13"!' poiis 'aj 
pas la jouissance en nature; 2° des cotjs ^ ^ 

foi' 
JJU» id JUUlaadlim cll lldlUIC , ^ uco j* , 
posées annuellement sur les ayants (lr° j, des ^jj 
qui se perçoivent en nature; S" du Pr0"u'ar le® % 
times ordinaires affectés aux communes p ^ 

aux communes dans V •impôt des Pa"te„n't" 
xpeditions des acte jf! 11° du produit des expéditions ues »v;; ij p"- 

tratifs et des actes de 1 élat civil; l2" A„n5 le f 
que les lois accordent aux communes d\unau> ,1 
auit des amendes prononcées par 'es 

simple police, par ceux de police correci ,e $ 
par les conseils de discipline de Ia £a , js 
nale » di' 

§ 1". Revenu des biens et des re"' 
n'avons rien à ajouter ici à ce que noa ^5 P „ 
quant à fadministration et à la loca'1?® Ilb.V 
communaux de loute nature, au ntenu. a d11 

tion Ire, ni à fégard des rentes, au ^cepPf.V 
méme section du même chapitre. Ija que '.tu11 

prix de ferme ou de location, de :tn fweeS' 
couvrement des rentes aux échéances' cO 
objet de pure comptabilité qui será 1 fi- 
liou. {Yoy. chap. VI.) . 

§ 2. Cotisations pour jouissance w ^ d" ^ 
muns. — Mais outre les prix de ferrI1

nt 
tion, les propriétés foncières procure;' s» 
munes d'autres revenus qui sont lí! 
titre de cotisations imposées pour 
fruits communs; telles sont particu ^ 
taxes de pàturage. . yaeo {"cir""; 

Une instruetion du 18 mai 1818 Jtte 'Hisl" 
d'établissement de ces taxes. Suivani u^it»3 

tion, les rétributions à payer par le® paLpIif' 
envoient paitre leurs bestiaux <la"s

ntctrc c j1»11'' 
restes en jouissance commnne ll0lve

noinl'r<! .1 
à raison de fespèce de bétail et du 
maux appartenant à chaque usager- vercj ()ii 

CellcduSl juillet 1819 porte 
de cette nature ne peuvcnt étre e ^ 
comme un prix de location, et 9®® po5c'r"|s 
des taxes doit s'effcctuer sur les na, .eIlSr (0* 
le payement de la contribution des n ceS t 
du 26 germinal an xi, qui dispose ^ 

« Art. 2. Lorsquunecommune f ..0{ú^ $, 
maines utiles dont chaque babitanj F 
ment, et qui ne seront pas suscepti" r!iis 
més, comme des bois, pneago5 e |.uSage" .psí,!) 
naux, ou des bàtiments servant a ' ants 
et qu'elle n'aura pas de revenus sni" (]oina'iitio|1V 
la contribution Que à raison desdits s a(j(i j()|i 
contribution sera répartie en c [.i)ilié

re „)) 
sur les contributions foncière, in .fO"'/1' 
tuaire de tous les habitants. . « n'a%pi'" 

« Art. 3. Lorsque tous les habit ^00 
un droit égal à la jouissance du n 
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[aite pai, ? 'a contribution assisc sur ce bien sera 
'lon (fu . '%ma're de Ia commune, avec Tautorisa- 

i ^ etet, au prorata de la part qui apparlien- 
rt. 4. 
aura' ( . 'blltifin » ^iu a i/pai vti-tvu \a\* »»* 

fvPoptionn if aura ''eu 1u'entre eux. et toujoars 
"i/- sn eníent à leur jouissance rcspeclive. - 

tü^ant l\,api: sect- IV, § 8, nos observatioi 
.n' d? i. PP'lca'ion de cette disposilion, au paye- 

l '^lativom 'on mème.) 
i' 'oi miir/e-nt ,aux Iormes à suivre, Tarticle H de 
t?*?s Par.l'C.lpale *^7 s'exprime ainsi; « Les 
Çr'abiires ™eres 'Ia68 par les habitants ou pro- 
??' rénartio Vertu í*08 I0'8 et d68 usages locaux, 
í, "Pproiivi Par délibération du conseil munici- 
L 8 suivant ? P3/ 'e Prófet. — Ces taxes sont per- 

íes m 1(38 formes établies pour le recouvre- 
t,. aaires í? j1'0118 publiques. » 
i?1, exemni pro u,ts' fu'8 que les marais tourbeux, 
*» ^esloc^lwPfíuvent, se'on 'a nature du sol et les 
JS^bles i 'Ponner 'ieu à rétablissement de taxes 
bt- re latituri 110 'a 1°' ayant été de laisser une 
fhí^ent a, aux alministrations municipales re- 

ss Wrnm,. P°uvo'r de taxer la jouissance des 
Jvfe8-(Voy.cbap.VlI.) 
Pi,,,!"' snp i!" ordi>ía!res.—La loi du 11 frimaire 
Ita •' 'lue lireceltes et dépenses publiques, ad- 
% -l''® de ronc C0lnmunes pouvaient s'imposer la 
PUi ^ et no es additionncls aux contnbutions 
w61, U fnJa nnell0 
""a»,'- 0 mnds rUo ,ii_ 

u'une partie seulement des habi- 
^"'■■ibution 0l,1 " 'a ji0u'ssance' 'a réparlition de la 

'ionnelfei Un Í>I< « it.ui juuiôsuncc »c»pcun*c. ' . "ap. V, sect. IV, § 8, nos observations 

jugee neccssaire pour com- 
dépenses municipales suivant le 

ultérieurement fixé. Un ar- 
an x a dé- 

rK^.desaa, 
bdi ''u troiiv»' seralt uueneurement l 
aiii^tiele ín !"1^1 du i thermidor 

J"6! 
^8 

iu® les conseils municipaux déter- 
• nueiiement le nombre de ces cenli- ^ans iP0 Tw;c,uenl 16 n 

iPap Paptiou e.s Plablies '«t*""" 1 artiel» *V" j" par la loi. Ce n est 
citi,. 'lue Cp " ol .de la loi de flnances du lõmai 
'a fí,'.!11 Prinpinü3',de centimcs a etc fixé à 

foncière et de 
à Texccp- 
cue cette 

la à'»,1 princinoi j ,um de centim 
S 5 'bution n! ,a contribution iuwwch 
'Driví8 cornn,1,n„rsonP0"e et mobilière, à 1', 

Ma ion lení? I"1 auraienl déclaré oue 
!«€S H ar iv„ Cst ,nutilc- 
í'tna 1 Pas nnLs?u.vcnt fine CCS cinq centimcs ne aMa Ce eas Vt i re lace aux besoins ordinaires. 

Io" Le,0n 168 'sati.—me 10; vr"" 'es prévisions de l article 39 
''étep" des^fj,''® conimune doit demander Pauto- 
'oii, ses 'oaer extraordinairement pour com- 

H ã lraitaniXCes' con"ne nous le dirons plus 
^diem ' classer „S conlributions extraordinaires. 
'bs. ""'es, o.,.1' eu 
(Í^^Sciaut/V' 

à l eniVo.? 

.outre, parmi les impositions 1 C Ara 1 r, é * -.! I_ .. '   1.. I — t _ A sont altribuées par les lois à pa 
981 ainsi que les cinq cen- 

^Cai 18,361 antrt.ien des chemins ^ CeUx
eS ^6 J'i- ^ trois centimpe nnnlir 

vicinaux 

Po -e n^ui repr;,„"a!0n Primaire (L. 28 juin 1833), 
i, ""dün Urent en r„ ,nt 'o salaire du garde cbam- 
'ns VirlUx- (Cire jCÍ í1; ocdinaire dans les budgets 

p^atpe 'ig4"*.) decembrc 1842.) {Voy. Che- 

tli"8 ''ave"161" a<Jeet<.'mP0s^es aux communes pour 
li/8 0nuSexPli(iu,'aors r®3180"8 d'école, comme 
k> flxénà0re^ pourvn® pitre sccti0n §4' 
siir,-6 élém "n tní,,,v! au 'raitement de Pinsti- 
afí^lcup^Olaire, J"}ur^ de 200 francs pour une 
anp01'8 ii ^ • 28 iiiin !,)! francs pour une école 
^tiv^iitinÜ6 fraitemi ? ?' arl- ,2)' b.68 centimcs 

A^sofen. son^kri0,^! r™l™0"LirJ 

frois cenlimes applicablcs aux 

>f»ar'"aírosSOnt dgalement classes comme 
fati ais n^^ués <!?nv<'u a 'a différence des cinq 

%i pqiUl ne poruí,communes par la loi du 15 
Pcr«0nnell« lue sur.les conlributions e, les centimes spéeiaux ap- 
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plicables aux chemins vicinaux et à Pinstructioa 
primaire frappent sur les quatre natures de contri- 
butions. 

Quant à ceux qui sont imposés pour le salaire 
du garde chivnpêtre, nous avons déjà pris soin de 
faire remarqucr (chap. V, sect. II, § 4) quils n'affec- 
tent que la contribution foncière. (Vo!/. infrà, 111, 
§ !"•) § 4. Jttributions sur les patentes.— La loi du 
11 frimaire an vn, que nous avons déjà citée plusieurs 
fois, avait rangé (Art. 9) parmi les receites ordi- 
naires des communes le dixième du produit des pa- 
tentes : celle du 2 ventòse an xm (Art. 40) portait 
ce prélèvement à quinze centimes, dont deux etaient 
affectés à la confection des redes, une autre portion 
aux décharges et réduetions, et Pexcédant aux com- 
munes ; un avis du conseil cPÈtat du 28 février 1809 
expliquait que, dans le eas d'excódant des déchar- 
ges sur le total des treize centimes, il ne pouvait y 
avoir imputation ou rejet sur les centimes de Pan- 
née suivante. Enfin, les lois des 25 marsl817,15 mai 
1818 et les lois de flnances subséquentes ont con- 
sacré les mêmes règles en déduisant du produit to- 
tal des patentes « les huit centimes que la loi du 2 
ventòse an xm attribue aux communes pour former, 
avec Pimposition spéciale de cinq centimes, un 
fonds de treize centimes sur lequel s'imputent d'a- 
hord les réduetions, décharges et non-valeurs, et 
dont Pexcédant disponible vient ensuite accroitre 
les ressources communales. » 

Mais Parlicle 32 de la nouvelle loi sur les paten- 
tes , du 2" avril 1844, détermine désormais d'une 
manière plus fixe et mieux assurée la part faite aux 
communes sur ce produit. 

Cet arlicle porte, § 3 : « U est, en outre, prélevé 
sur le principal huit centimes dont le produit est 
versé dans la caisse municipale. » 

Le décompte de la contribution des patentes, 
dressé au mois de juillet de cbaque année pour 
Pannée précédente, détermine les sommes qui sont 
attribuées aux communes. Les receveurs des fman- 
ces en tiennent comptc aux receveurs municipaux, 
dês que le décompte des patentes a été régle par 
le préfet. (Instr. gén. min. fln. 17 juin 1840, art. 
777.) 

S 5. Produit des expéditions des actes admi- 
nistratifs. — En vertu de Particle 37 d'une loi du 
7 thermidor an ir, tout citoyen peut demander, dans 
tous les dépôls, aux jours et beures fixés, commu- 
nication des pièces qu ils renferment; elle lui est 
donnée sans frais et sans déplacement et avec les 
précautions convenables de surveillance. « Les ex- 
péditions et cxlraits qui en seront demandés, dit 
le méme article de loi, seront délivrés à raison de 
quinze sous (0,73) du rôle. » 

Un avis du conseil d'État du 4 aoüt 1807, ap- 
prouvé le 18, porte : « 1° que toutes les premières 
expéditions des décisions des autorités administra- 
tivos de préfectures, sous-préfecturcs ou de muni- 
cipalités, doivent étre, aux termes des lois, déli- 
vrécs gratuitement; 2o que les secondes et ulté- 
ricures expéditions desditos décisions, ou les expé- 
ditions de titres, pièces ou renseignements déposés 
dans les bureaux des administrations, doivent étre 
payées au taux fixé par Particle 37 de la loi du 7 
messidor an n. » , . „ j , 

Enfin, deux circulaires ministénelles du 4 mai 
1808 et du 26 du méme mois ctablissent que ce 
produit doit faire un objet de rccetle à ajouter 
aux fonds dont les préfels, sous-préfets et maires 
peuvent disposer pour leurs bureaux, et que ceux 
de ces droits qui sont perçus au profit des commu- 
nes doivent figurer en receite à leurs budgets. 

§ G, Produit dos expéditions dçs actes de Vétat 
24 
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civil.—La pcrception de ce droit au profit des com- 
immes a 6W; consacrée par les lois des 20 septembre 
et 19 décembre 1792 et ú ventôse an m. Aux termes 
de Tarticle 45 du Cede civil, toute personne peut se 
faire délivrer des extraits des registres de l'état 
civil par les dépositaires de ces registres. Le droit 
à payer pour lexpódition de ces extraits est réglé 
par le decret du 12 juillet 1807, contenant un tarif 
gradué en raiscin de ia popuiation dos villes ou 
communes. Suivant le même déeret (Art. 4), il est 
défendu d'exigcr d'autres taxes et droits à peine de 
concussion, et il n'est rien dà pour la confection 
des actes et leur inscription dans les registres. 

Une circulaire du ministre de Tintéricur du 6 
aoút 1807, cn recommandant qu'un exemplaire du 
déeret de 1807 soit constamment affiche en pla- 
card dans les bureaux de Tétat civil des maines, 
fait observer en meme temps quil n'est dü aucun 
droit pour les deux publications de mariage qui se 
font dans chacune des municipalités oü résident les 
parties, parce que ces publications sont dans les de- 
voirs gratuits des ofaciers publies; mais que les 
parties doivent rembourser le prix du timbre de 
chaquc affiche; enfin que, relativement à ces pu- 
blications et affiches, les parties ne doivent aucun 
droit d'expédition à la municipalité oü le mariage 
doit être proclamé, puisque cette expédition nest 
point nécessaire et nest pas délivrée; mais quelles 
doivent payer cette expédition pour chacune des 
autres municipalités oü les publications et affiches 
ont eu lieu, parce quelle leur est effectivement dé- 
livrée commo moycn de justification de fobserva- 
tion des formalités presentes. 

Sont exemples de la formalité du timbre les ex- 
péditions demandòes( par des fonctionnaircs publies 
pour le service de ràcíminislration. (L. 13 brumaire 
an vil, art. 10.) 

Les expéditions destinées à des indigents leur 
sont délivrées grátis. 

§ 7. Produit des amcndes.—Ce produit se com- 
pose de deux parties distinetes, savoir : les amendes 
pourconlravcntioas d« policedepuis 1 fr.Jusquà 15 
ir. inclusivement, qui, aux termes de 1'article 460 du 
Oode pdnal, sont appliquées au profit de la com- 
mune oii la conlravention a éte commise, et les 
amendes de police corrcctionnellc dont l'emploi est 
réglé par le déeret du 17 mai 1809 qui décide que 
les deux tiers de ce produit seront aifcctés aux com- 
munes et fautre tiers aux bospices, et çpie la part 
attribuée aux communes formera, à Ia caissc dp re- 
ceveur général, un fonds commun qui scra reparti 
par le préfet sur ses mandais proportionnels aux 
tiesoins de chaquo commune. 

Un avis du conseil d'État du 9 novembro 1814 ct 
deux orJonnances royales dos 19 février 1820 et 30 
décembre 1823 ont réglementé cette raatière. La 
dernière de ces ordonnances porte : 

« Art. 4. Les amendes de police rurale ct muni- 
cipale qui seront rccouvrées a comptcr du 1" jan- 
vicr 1824, apparliendront excinsivemcnt aux com- 
munes dans lesquellcs les contravcntions auront été 
commises, Ic tout ainsi qu'il est prescrit par farti- 
clc 4üü du Code pénal. 

« Le produit on scra versé dans leur caisse, dis- 
traction faite préalablemcnt des remises ct taxations 
des receveurs, sur les mandats qui seront délivrés 
au nom des receveurs municipaux, par les préfets, 
immédialement apres la remise ou la vérification 
des états de recouvrcment. 

« Art. S. Les amendes de police corrcctionnelle 
qui seront recouvrées à comptcr dudit jour, 1" jan- 
vier 1824, seront versões par les receveurs des do- 
maines, distractiou faite de leúrs remises ct taxa- 
tions, et sur les mandats des préfets, délivrés éga- 

lement au vu des états de recouvrcment au 
receveurs des finances, à la caissc de ces .jiit 
comptables, qui en feront receite distincu; uT1jiiS 
des communes, comme des Pr0(lu'ts c0

ie itf3'' 
centralisés à la receite générale de c'J.íí(í',ction ^ 
tement, pour être employés sous Ia dire 
préfets. AàlacaisS- 

« Art. 6. Le produit des amendes verSf0'nds C 
des receveurs de fmances formera un '"^fets, 

ies" 
soit en 

des 

CiC7lO< á T lt« " < 
« Art. 6. Le produit des amendes versl'nds o0®.') 
s receveurs de finances formera un t 

mun qui será tenu à la disposition des P ^ frs> 
qui sera applicabie : 1" au remboursemen ^ 
de poursuite tombés en non-valeurs, s° (ièr® j 
tière de police correctionnelle, s0't e!1, nlii sC?,, 
simple police; 2" au payement des drolts '^és 
dus aux greffiers des trlbunaux pour 'e®0 oU servl-, 
jugements menlionnés en farticle 2; 3 jenr?. 
des enfants trouvés et abandonnés jn^Tjps fi'9!,; 
rence du tiers du produit excédant y, CI1seS í, 
4" ct, pour les deux autres tiers, aux ?®Lins, 
communes qui éprouveront le plus de bÇ pé'1' 
près la répartition qui en scra faite par ' e0iet °f{ 
et par cux soumise dans le cours du r cO 
mestre de chaque année à fapprobation 
ministre secrétaire d'État de rintérieur- v|Cc» 

La circulaire du 23 novembre sur le ^ bj cii 
cotisations municipales, dont nous avons uj c" 
casion de parler, décide que ce servic®'ende5 

prend la centralisation du produit des an (in9,1.eir 
rcctionnelles à la caissc des receveurs 11 os eveurs uey „ s s 

comptíifdaa^ií dtnc'.' 0 ucii' 
iouin|S'J 

sera fait gratuitement par les 
suit que le ministre de 1 intérieur n ^ . 
états de distribution qui lui sont s(n'v(jUrS ^ 
remise ni taxation cn faveur des rece (5 
raux et particuliers. . i,5{) 

Une autre circulaire du 22 janvier .uli i j, 
faisant observer à MM. les préfets. 1 j soii ,j 
grand nombre de communes s01;,-»'' 
dans ieurs états de proposition Pour. nt 
tellement faibles qu'elles ne saurai m ^ 
(faffectation réellement prolltable au . ^ je a ji- 
cipal, leur a recommandé, pour ''ave" pre, e'jeiis 
mettre au partage qu'un moindre n01 ci 

1 i)e 
tribuant à chacune une part plus ior.| s'ií 
proportionnée aux besoins auxquels 
pourvoir. . pes (P. \\f 

Les amendes de grande voine et e çu ^ 
prononcées en matière d'octroi, p10," fa lo

1 pf 
rant pas nommément dans rénonce o ^ co # 
cipale, n'cn appartiennent pas m0l" ^ pinj cli

c 

nes pour la part qui leur est jcc5. f , 
glcmcnts spéciaux relatifs à ces 8C^!lVcrSje9', 
de môme des amendes prononcées $$ 
vcurs municipaux en retard de P gpj If , « 
comptcs {O. 31 mai 1838, art. 482b (.ontr9'jiiitJ, 
munes , nonobstant les asserlions ^ Içs 
quclqucs auteurs, n'ont aucun droí 
des portées par le déeret du 23 JU' (|(! nant la police du roulagc. po'":7,ri,e 

Enfin, la loi du 3 mai 1844 sur 
chasse, attribue aux communes, d. cpass<!- 
10 franes sur le prix des permis de .4 . 
sur 1'avis du maire (Art. 5), la t®'' |a gr9. rt.

1 bí 
des prononcées, déduction faite d g^it. 
accordée à 1'agcnt qui a constate .éri^Lliii ío- 

» Jusqu'ici, dit le ministre de podui'As é
eJ(|í vUdlIU tv/lj vllv IX/ liilisiowx J/vC llíl 

circulaire du 20 mai 1845, ce P ^end ie j 
' v  parmi Ic9 it dão9 .5 p9) 

lecuouuciic, Cl se confonda pospi^jíL 
commun, dont le tiers apparticnt^ 

amendes) était compris 
lice corrcctionnelle, et tif* W UUUiliiuii, uuut vi x/i o apj/c* . g QW rffV* f(C 
le service des enfants trouves, et' s pau ipprtiiíl 
distribués en secours aux comm cCtics.p 
sormais, il devra être réuni aux ■ du 
dans le n" 12 de farticle 31 l'e„r/íoní 
1837, et qui se rapportcnt à la Vo 
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M^ns nT
x commws dans le produit <Ies 

n íoííce r. es p£ir Jes tríbunaux de sim- 
« í 'e« cníií -f eeu c ^ police correctionnelle et aíe. 0'Wei^ tíe discipline de la garde natio- 

rlU!1 seuUrlf; 1
con

]
I,us

l'on de ces diverses emendes 
pi, nnaUre 

1111 líudget, il vous será facile de 
v^sse. a. m®''cs Mui proviennent des délits de 
rn,1"'8 IVnw11. C0lnPtc détaillé que les rece- 
an!^ foupnir f ?ent ct 1168 domaines sont le- 
dpí00' des snm le cours de janvier de chaque 
sii.„C0®munno^me? 1u ''s ont recouvrées au profit 
sanV|UevouTn1P

e
f,
nd;,n.t |,an"óe precedente. Je dé- 

4» 0nnaitpir , essiez annue''ement ,in état fai- 
ton,a,Ilen(lcs (ie u ai'1'onillssement, le chifíre exact 
4 f"5' (l'une m ■?se' arm l11'011 puisse se rendre 
winxécution hÍ8? ire- Précise- des effets resultam 
4a PfOcuper^ nouvelle et des ressources 
tn», "ssi le j,.,a ?ux communes. Cet état conlien- 
délivrevenanf * ')ar ai'rond'ssement> des som- ,, ri"ice (]„. aux çonimunes sur le produit de la 

P^fflis de cliasse. 

Ci'? besoi^nes emploieront à Í'ensemble de 
Síc,11' íètro a ^'elles ressources dont elles 
dfe affnnu?- 1 et.auxquelles la loi n'assi- 
Cíno ces ressn sPdpiale. II n'est pas à crain- r41.11.1 lieu à ,i„,urces scicnt jamais dissimulées et 

tapkjicurs a m 8 C0IJ)ptabiIites occultes. Vous se- 
Pk .cpcevcues „ e ■ cn eonstater Pencaissement 
^ep ].Nsque „• au,nicipaux et d'en suireiller Pem- 
„ disiiPermis ,)# „iVOus l" '' appartient de déli- 
Níen. "tion de» a asse' f51 (jue, d'une aulrc part, 
J"1, (W íV avoir ,iL jm™es c"trc 'es communes qui 
Hti>t8 soumf- ■1'0lts ne saui'ail se faire que irl(in. . 'canais a votre ermii-am ot a 
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anf;n ats sonm:. - "a saurait se taire que 
# sounus a votre controle et à volro ap- 

V 0t:s TAvp. Papii,'ont cellp, "amctPXLEs. — Ces sortes de 
íecetips 'lu cnumèrent comme faisant 

a,e' suiv®n,c
01,n?^cs de8 communes les Ui^ipi C' lSr,7 ,dli, ' article 51 de la loi du rip^iclnl 1{v»7 ^ òi ae ia 101 au 

]> l». n"'';. „ : 1c produit des octrois 
tl,f tarif0 alies, féipf1 ^ droits de placo perçus 
Jatia d^àmont autn^Y6'1®8' al)aLtoirs> ''après 
lie' Pülii; stationnemorl ,' n° d ; le produit des 
í x Pu ique. si "ent et des locations su'' 'a 
dtí des a8' no 7 • b> Pcrts et rivières et autres Ke 4,,:. Çroiu ,i ' c Produit des uéacres commu- blis ro'U dl0its de n^-T'1 ues pea ■ 
4L' "• 8 iVoirie et anh.' "J^praie et jaugeage, tle í

s, n-ri' 'e prix ,1m s d,"0lU legalement éta- 
I101)pa,èveIi

enun, le ÍL0,?0118 darls les eime- 
sp» .'lOe aent des i.i 11 des concessic seh"luo e?ent des bm. des concessions d'eí-.., te • es rn, "ftres cone!8 Ct lmiI1ond'ces de la voie 4' • lòt J ^unaux n

8 ffo10?' autorisées ponr les 
loi Cálice t ^ralement L,c màtlle article ajou- 
í 0nt 'a ncree ^ lcs 13X65 d6 ville ct («i *4 cption est autorisée par la 

'st^Td''oit d,octroi 
fprtü ""Pléte^lre» obifit/^.de Ia localité sur 

'tiin, '"r le» í0nt iodéf.e i''1" 6 7 consomment; il 
.S8 ot ^ oisCn ^m cíu droit d'entréo 

1Ssus. Dour i s Vllles de ■CüttJ ba- Sl ',d(i tljdnsi '';°u o çompte du trésor. 
'! ftií^.blis lávrier V-n,'011'5 d cntréo |)ar un 
r O^rei quen p;,n J,'9'- les octrois nc fu- 
ÍS i?aire et réorgaj". ^ ~7 vendémiaire et 
M > Se * Ve"tüsei S>eS q" en ' ao viu (L. 
ò Par do #» mo^e d administra- 
l» aa vets ct "oínbreif*5 t?xes fut réglementé 

I60^d0nnances Sles '^'latifs, arrê- ®07- o JOesside,. (-8 ventõse, S germi- 
' lo janvier ?, xlu.: 24 avril 1806; 

' '' mai 1800; 18 aoút, 

13 novembro 1810; 8 et 9 décembre 1811; 28 
avril 1816). 

Le décrel du 17 mai 1809, Ia loi du 8 décembre 
1814 et Pordonnance du 9 du même mois,. enfin, 
la loi du 28 avril 1816, contiennent les bases es- 
sentielles de Porganisation et de Padministration 
des octrois. 

Quelques modifications y ont été postérieurement 
et successivement apportées par les lois de fmances 
des 25 mars 1817, art. 47 ; 15 mai 1818, art. 46; 
23 juillet 1820, art. 3; ler mai 1822, art. 10; 17 
aoút 1822, art. 16; 24 juin 1824 ; 23 juillet 1826; 
29 mars, 21 avril 1832; 24 mai 1834, et 11 juin 
1842, art. 8, 9 et 10. 

Nous nous réseryons de traiter ailleurs les points 
qui se rattachent à Porganisation, à Padministra- 
tion et à la perception des octrois. Nous expose- 
rons seulement ici quelques-uns des príncipes gé- 
néraux admis par le département de Pintérieur 
comme règles de ses décisions en celte matière. 

Ainsi, relativement à Ia création des octrois, le 
ministre de Pintérieur accorde rarement Pautorisa- 
tion d^n établir dans les communes qui comptent 
moins de 4,000 habitants, par la raison que ces 
sortes d'impôt5 n'offrent une vérilable ressource 
que dans les centres de consomraation d'une cer- 
tame importance, et que les cominunes ouvertes 
donnant à la fraude de trop grandes facilites, il cn 
résulte Ia nécessité de créer des moyens de surveib- 
lance dont les fiais ne sont plus en proportion des 
produits. 

Que si un octroi est proposé comme moyen de 
pourvoir à une dépense extraordinaire, ce qui ai^- 
rive fréquemment, Padministration supérieure ob- 
jecte que la loi ayant classé ce produit parmi les 
receites ordinaires des communes, ce serait y don- 
ner une destination contraire aux prescnptions 
législativcs. IPune autre part, le revenu des oc- 
trois, cssentiellement évenüiel et variable, constitua 
une ressource permanente que n'exigem pas des 
besoins temporaires. II vaut donc mieux, à moins 
d'empécliemem absolu, recourir en paroil cas à une 
imposition extraordinaire qui entre tout cntièro 
dans la caisse muuicipale, se mesurc exactement 
sur les besoins et trouve, d'ailleurs, une garantie 
dans Pappel des plus imposés. 

Quant à Ia compétence, deux parts d'attributions 
sont faites distinetement aux mmistèrcs de Pinté- 
rieur et des finances, en tout ce qui concerne soil 
Pétablisscment des octrois, soit les modifications à 
apporter aux tarifs et règlements de la perception, 
c'est-ii-dire qu'au premier appartient le pouvoir 
d'auloriser s'il y a lieu, en príncipe, la création do 
la taxe ou les modifications proposées; au second,. 
Pcxameu des tarifs et règlements délibérés par le 
conseil municipal avec Pautorisation du ministre 
de Pintérieur. (0. 9 décembre 1814, art. 6, 7 et 8). 
Celte distinetion ne doit pas ètre perdue de vue. 

Mais cest surtoul sur les questions que soulèvo 
le prélèvement du dixième au profit du trésor que 
se faisail sentir le besoin d'uiie règle sinon absolue, 
du moins plus précise. 11 s'agit de Pinterprétation 
de la loi du 17 aoút 1822 qui dispose, article 16, 
cn ces termes : « A partir du 4" janvier 1823, le 
produit des cenlimes udditionnols que les villcs ont 
été ou seront autorisées á ajouter temporairement 
aux tarifs de leurs octrois pour subvenir à des dé- 
penses d'établissamems d'utilité publique ou pour 
se libérer d'emprunts cessera d'étre soumis au pré- 
lèvement de 10 p. 0,0 auqucl sont assujettis les pro- 
duits ordinaires des octrois. » 

Un avis du comitê des flnanccs des 12—23 juillet 
1823 avait interprété cette disposition en ce sen» 
qu'ellc ne faisait point de distinetion entre lcs cta- 
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büssements publics d'utilité locale ou d'utilité gé- 
nérale. Mais Tadministration des contributions di- 
rectes en ayint néanmoins restreint rapplication 
aux seules dópenses d^tilité publique génerale, de 
vives et nombreuses réclamations ne tardôrent pas 
à s'élever de la part des villes intéressées qui trou- 
vèrent appui auprès de radministration de Tinté- 
rieur. 

Depuis, la loi du 11 juin 1812 ayant decido, ar- 
ticle 8, que les ordonnances royales en matière 
d'octroi seraient, à Tavenir, rendues dans la forme 
des règlements cTadministration publique, a saisi, 
par voie de conséquence, le conscil d^tat du juge- 
ment de eette question. 

Après d'assez nombreuses décisions alternative- 
ment contraires ou favorables aux prétentions des 
villes, est intervenu, à la date du 1 avril 1843, un 
avis de príncipe délibéré par les comitês des finan- 
ces et de rinterieur réunis, portant: « Io Qu'il y a 
lieu d'exempter du prélèvement du dixième les 
taxes additionnelles et temporaires des octrois tou- 
tes les fois qu'elles s'appliquent à des dépenses 
oui, par leur nature, sont à la cbarge de TEtat ou 
des départemcnts, et à 1'égard desquelles le con- 
cours de la part des communes n'est point obliga- 
toire; 2'' que, quant aux dépenses cTutilité com- 
munale, il no peut être statué qu^n appréciant, 
pour chaque cas, les circonstances spéciales qui 
peuvent motiver Texemption du prélèvement du 
dixième; 3o qu^n ce qui concerne les emprunts 
dont parle Tarticle 16 susvisé (de la loi de 1822), 
les sommes destinées à leur remboursement ne 
doivent jouir de Texemption que pour la partie 
desdits emprunts affectée à des dépenses qui au- 
raient été susceptibles elles-mémes de ladite exemp- 
tion. » 

La question en était là lorsquest intervenue la 
loi de finances du 3 juillet 1846 (budget des re- 
ceites) dont Tarticle 12, introduit par voie d'amen- 
dement à la suite d'une discussion très-npprofon- 
die, a statué en ccs termos : « L'exemption du 
prélèvement de 10 p. 0/0 accordée par l article 16 
de Ia loi du 17 aoüt 1822 aux villes qui sont auto- 
risées à ajouter des centimes additionncls aux ta- 
rifs de leur octroi pour subvenir à des dépenses 
d'établissements d'utilité publique, ou pour se libé- 
rcr d'cmprunts, será applicablc toutes les fois que 
les taxes additionnelles concerneront dos objets 
d^tilité publique générale ou locale, et qu'elles se- 
ront spécialement affcctées à des dépenses tempo- 
raires et accidentelles. » 

Cette disposition lève désormais tons les doutes 
qui avaient pu s'élcver sur le sens et la portée de 
cclle de la loi do 1822, et auoune difficulté ne sem- 
ble plus devoir se présenter dorénavant touchant 
Texemption du prélèvement du dixième au profit 
du trésor sur les taxes additionnelles d'octroi. 

Indépendamment des délibérations municipalcs, 
avis du préfet et autres éléments d'instruclion, le 
comitê de rintérieur, qui est toujours consulté sur 
les affaires d'octroi, demande, lorsque les viandes 
de boucherie sont imposées, qu'on lasse connaitre 
s'il existe un abattoir dans la ville, et, en cas d'af- 
firmative, Ia quotité des droits qui s'y perçoivent. 
11 exige, en outre, que chaquc proposition soit ac- 
compagnée : 1" d'un état des dettes de Ia commune 
énonçant les époques de sa libération; 2° d'un ta- 
bleau des dépenses extraordinaires susceptibles de 
se renouveler, indiquant le nombre d'années pen- 
dant lequcl elles se reproduiront; 3o d'un aperçu 
du produit des taxes suivant le nouveau tarif pro- 
pose; 4'' d'un relevé des receites et dépenses or- 
dinaires de la commune dressé en moyenne, d'a- 
près les comptes des trois dernières années; 5" d'un 
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plan du territoire indicatif du rayon '"orilé, 
Le renouvellement des tarifs n'est ,P'US ' Ç/of 

en général, que pour une période de dix a" • 
Ocmoi.) . . „(«!«•" 

§ 2. Droits de place aux halles, par 
chés.—CMe perception était déjà autons^- 
loi du 11 frimaire an vii (Art. 6, n" 
nes ayant été substituées par celle des "T/gpait11.' 
1790 aux anciens seigneurs auxquels appa . 
avant 1789, les bàtiments des halles aiu» 
faculté d'y percevoir à leur proflt ce qu O" 
alors les droits de hallage. exc\i>s'f, 

Aujourd'hui, ces droits appartiennent ^ ir[icí' 
ment aux communes, et il est interdit a,Jt J'y|}er 

liers de construire des marchés Pu','lCS
I „e, (C'/?' 

cevoir des taxes à titre de locations de IVa.,.b iSa" 
8 avril 1813; Cass. 2") avril 1828; L. 18 Ju 

et lois annuelles de liuances.) . ts es5®1!. 
Ceei posé, il reste à établir deux P01"iílCe e',r 

tiels, à savoir : Tassietie du droit de P' |es V 
compétencc de Tautorité qui doit apprcu' 
rifs et statuer snr les contestations. ^ t jes 'e . 

Assictte du droit. — 11 est de principc> nt, (I 
mes de la loi le démontrent suffisain'rt \e 1®! e 
le droit de place represente simplew6" na|. bj 
d'occupation d'une partie du sol c0I;rnait à 
circulaire du 17 déccmbrc 1807 s CX')riacc d^wt 
égard en ces termos : « Le droit de P' • pe 
étre entièrcmcnt distinet de cclui d'octr (|i)ê |, 
être établi qu'à raison du mètre de terr s(|p dt 
marchands voudront occuper et non a ra - 
marchandise qu'ils étaleront. » pcu' fité( 

En cffet, dans autun cas, le droit n ^ réai^ 
établi sur la marchandise, car ce serait, jes ( 
créer une sorte de taxe d'octroi en deu n,(,si 
gles spéciales à cette nature d'impót í sUr la p 
ni sur Ia mesure, ni sur la Quantitc, " ' ppilÇ,^ 
leur des objets exposés en vente que "j^é á 'jií 
taxe, mais sur la superfície du terrain ' ce ter .pi 
lagiste, qui demeure libre de placcr s'' jnii' 
autant de marchandises quil eu peut ca

0iicc 'Vil 
au mairc à íixer par le règlement de í jpgcs U 
à la tenue du marché, la hautcur des f 's accl('jps' 
importe de limiter en vue de prevenir' r )es jt 
II n'y a d'exception à cette règle ta" 
liaux exposés vivants et qui peuvent et ..pi 
tê'e- vnt d®,, a" Toutefois , pour éviter 1'inconvéni 
payer aussi cher les marchandises "j de :'(5«' 
d'un fort volume, que celles qui ont p1 ^r"1 /ir® 
et tiennent moins de place, (es h 'dói''?.® ^ 
autres licux publics destinés à la vente .,eSpet J 
divisés en catégories différentes, selo» ^ ta1'', fi1' 
denrées et objets qui s'y débilent, c i|Cvés . 
y appliqucr des droits plus on moin® ^ pji) 
son de la nature des marchandises. r fo&L qO 

Ajoutons que le droit n'est dú 
et qu'on ne peut y soumettre ni les ' [eljrS ,1)11'' 
colportent, ni ceux qui vendent dan° ||cii Ljf1 

sins et partout ailleurs que dans .fessé6 y • 
Nonobstant la doctrine contraire P yjt 
cour de cassation, le comitê de '! ju ' {$. 
commerce dans un avis de Prl

1Vc'|,,c < 0VireA» 
1831 {ville de Itordeaux) a établ' I ^ rC1 

ment qui prescrit aux marchands rt, jtablo jnip" 
rectement sur le marché porte une v jt[é '^5 i'1 
au droit qu'a tout citoycn, qui a acq aVec ■ .{ 
légitimement exigés, de se transpor ■( 
priétés partout oü il lui convient. " yn o ^ . 

II résulte du même avis 'I" e"!8» «ill^Ua" 
place pour une marchandise ■ve.m'.u 'Ia'311 • aii' 
marché public serait lever un iwP pii 1 
n'autorise. . .,,1. nua 

Du reste, il n'y a de droit cxi£lD 
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,)"lrie ria" ■ ^ régulièrement approuvé. La com- 
j" 'e ncit,'6" c'(: P'us à réclamer pour réclairage 

■Cs frais d» r ('e 'a 'la"e' Par exemple, qui soht ^Pale. jrnp Pollce à la charge de Ia caisse muni- 
' Payer im r!1® P jUt non P'us obliççer les marchands 
("elles et ?rIx e 'ocation pour les banes, tables, 
{'"teurs (iVm i68 0')jcts mobiliers à Pusage des dé- 
, 8de se acoments : ceux-ci doivent rester 11- 
?nvenable i?curer ces "bjets comme ils le jugent a?asins 

en est l'e nième pour la location des 
dn-^Pétence _ i • , , lvent íir„ ' J-'a question de savoir par qui 
■nn"-:'SmuniaPprouvé? 'es tarifs délibérés par les 

-nu pn
C1P.aux a souvent controversée. On 

ín ^jnin isa-8 aPPuyant sur un arrêt de cassation 
eit^.Prononpn' <'ue préfets élaicnt compétenls 
L ^Piplemopf ?etíe approbation, attendu qu'il s'a- d'une propriété com- 
th".1'6 Pautníu" a courte durée et que Tinterven- 
di j1' cas Mv e,centra'e n'est point nécessaire en 
1S>, cilée'et,, Clrculaire du 17 décembre 1807 
ei," avaient ní?e.au're 'nstruction du 10 novembre 
tf.Prescrivanf fC ce' aSard des règles difTérentes 
ti.®,11 Wini.tp'0J

rnie,l!ement aux préfets de soumet- 
L. 'es consefi ''intérieur les tarifs délibérés 
li«pS ^ ''intépii? ^."'Cipaux, « comme s'étendant 

iriCe sur leo ■ Y? a eommune, attendu leur in- 
Psp s,1rpW ,'nterêts. commerciaux. > 
dai« 1ne ordnnn laesOon a élé jugée dans ce sens 
No,, ''u 16 noMÍ8!.06 r,eni'ue aa contentieux à Ia 

.fc6"1 rannnpt ? 1830 (Eommune de Jloutot), taJn ce nnf ?ns '« termes : ' 
tninístno 0jUclle la disposition par laquelle aar,Ja'0rs ph,„l. , corninercc et des travaux pu- 

'n v 'é i'arpííl j ' administration communale) 
Perp„'"' Portnn^ Préfet de PEure du 11 bruraaire ^^oir SUr , npprobation du tarif des droits à 

Sur u anciennes bailes de ladite com- 
püq ^des lois deg111?-'61106 " Considérant qu'aux 

fií' 
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1"—28 mars et 12—20 aoúl lanfo N a tv i jít uuui> 
'Priétairp, a. eta')"p lorsque les communcs et 

i-uni 'er s neeordent, les unes à ne pas vou- 
''ad J.ni louep T>ancicnnes bailes, les autres à ne 
K ii„ s!'ration vendro, doivent étre arrêtés par Vii, aPnis lCo |n?uPéneure substituée pour cel ob- 
On L U cn„„_ j ? des 2õ frimaire et28 pluviòse an 06 \Z^uJ. f6?,23 frimaire e._. r  
ieiaVw'~~Ouefp! as'®ná dans lesdites lois 
i • arll P0nr ohi„^ "'esures relatives auxdils tarifs, 

'livp '"ennpnt ■ , 'es modificr ou do les annu- 
6,8 de'!'3!1^ recnnr.0 nent à ''aufoeité adminis- 
^ Au p s'0n de ripS-.')ar 'a vo'e conlenticuse, en 
5r% i "d : (Vn ■ ,,ls Privés  JXet . de 1'^,, i® 1^

rant que Tarrêté pris par le 
i« .''oiuí?1'"' des ,1,!, "Pfnniire an xm, à relfct de 
Ia1''1' siirfí "'nvait nn- ,a P(:rcevoir sur les bailes 
il ^dlsi? 'eure pi reÇu Papprobalion de Pau- Cllravi attaqú(.„ ''ua e'est avec raison que, par 
a» n t)Pi,)1!t Peblic, ' nolee ministre du commerce et 

plus511''00 d'unp /■ í"'cesser 1'exécution, etc.> 
au í.e-s'0e aupm, àecisi0n auss' formelle, il ne 

jViou jHistrc de l'1n?'e-SUr le droit qui aPPar" 
6p, "'em; s tarifs aL 5 ,leur de prononcer I ap- 
S:tó!'^AlLd^.d«Plaee. o'Ai ' -- A IVI i S 00 P,aCe- 
ei '-0'evep cn [^aed des contestations qui 
l»Mf8 dcha,avoÍ1': les a ma'1ère. cllcs sont de dcux .'b, el)ats '«S Simples refus de ..pvpmpnf 
Vsi

a,r"ele 
qui nnpiSÍnlp r'efus de pavement ent sur 1'intcrprétation des 

63 de ia 

interprétatmn 

c. /bnipo, '0' du ^ juillet 1857 dispose 
"PéS ei les fecettpo 
dfe'

a' de p í'enients I
I,lllnic'PaIes pour Icsquelles 5s''s p J^vremL"0?1^8 prescrit un mode 

' le inair™0"' « erfecluent sur des états 8 elats sont cxécutoires 

après qu'ils ont été visés par le sous-préfet. Les 
oppositions, lorsque la matiere est de la compé- 
teftce des tribunaux ordinaires, sont jugées comme 
affaires sommaires, et la eommune peut y défendre 
sans autorisation du conseil de préfecture. » 

Une instruetion du ministre des fmances portant 
notification de Pordonnance royale du 17 septembre 
1837, pour rexécution de la loi du 18 juillet, con- 
tient, sur Papplication de cet article, les explica- 
tions suivantes : 

« En général, aucun titre de créance ne peut étre 
mis en recouvrement s'il n'est en la forme exécu- 
toire. Par exemple, il est dú aux communes un droit 
pour la location des places dans les marchés ou pour 
fe pesage et le mesurage. En cas de refus du débi- 
teur, le receveur n'avait contre lui aucun moyen de 
poursuile immédiat. II n'avait, en effet, entre les 
raains, aucun titre revétu d'une formule exécutoire 
qui autorisât un huissicr à agir par voie d'exécution 
forcée. II était indispensable que le débiteur fiit 
assigné devant le juge, afin d'obtenir un jugement 
de condamnation qui devint un titre exécutoire. II 
en était de même pour toutes les autres créances 
des communes qui ne résultaient point de juge- 
ments ou d'actes notariés, lesqucls portent aussi, 
comme on sait, voie parée. 

« On comprend fout ce qu'un pareil état de cho- 
ses occasionnait de retards dans le recouvrement, 
et quelquefois de non-valeurs au préjudice des com- 
munes. L'article 65 y remédie complétement. Le 
maire peut désormais, aux termes de cet article, 
rendre exécutoires tous les titres de recouvrement 
appartenant aux communes, sans autre formalité 
que le visa du sous-préfet. 

« 11 n'échappera pas que cette voie simple et som- 
maire de poursuites ne saurait cnlraincr aucun in- 
convénicnt, si fon considere que Texécution du titre 
peut tonjours étre arrètée par une opposition dú- 
ment signifiée par le débiteur. Alors 1 affaire ren- 
tre dans le droit commun quant à la compétence. 
Mais s'il n-y a pas d'opposition, la poursuite suit 
son cours, et la eommune évite ainsi les lenteurs, 
et le débiteur Ies'frais d^n jugement. » 

Or, ici le droit commun indique la compétence 
du juge de paix qui connait sans appel jusqu'à la 
valeur de 100 franes, et à charge d'appel à quelque 
valeur que la demande puisse s'élever, des actions 
en payement de loycrs ou fermages, etc. (L. 25 mai 
1858, art. 3). D'oii Ton a tiré cette conséquence 
qu'il y avait lieu d'étendrc à la perception des droits 
de place la règlc posée en matiere d octroi par Tar- 
ticle 15 de Ia loi du 27 frimaire an viu, ct que les 
refus de payement devaient étre portés devant le 
juge de paix dans rarrondissement duquel siége Tad- 
ministration municipalc. 

Mais si la contestation porte sur Ia fixalion de la 
taxe ou sur Tinterprétation du tarif, c'est Tautorité 
administrative superieure qui est appeléo à pronon- 
cer, attendu que la décision à prendre se rattache, 
comme Tapprobation des tarifs eux-memes, aux in- 
téréts généraux du commerce ct de rapprovision- 
nement, c'est-!i-diro à une matière d'ordrc public 
qui rentre essentiellement dans le domaine du pou- 
voir administratif. II y a donc lieu, en pareil cas, 
d'en référer au ministre de rintérieur. sauf toujours 
au maire à procéder conformément d 1'article 65 de 
la loi de 1837, afin d-assurer en tout état de cause 
le recouvrement du droit. 

Nous savons que cette doctrinc est eonlrcditc par 
M. de Cormenin, qui cite à rappui de son opimop 
deux arréts de cassation des 2 janvicr 1817 et í 
iuin 1825; mais à ces deux arréts nous opposerons 
rordonnance plus récente du 16 novembro 1836 
rendue dans ufTaire de la eommune de Roulot 
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(supra), portant que les mesures relatives aux ta- 
rifa et ayant pour objet ou de les annuler, ou de 
les modifter, appartiennent à 1'autorité admi- 
nistrative, sauf recours par la voie contentieuse en 
cas de lésion de droits privés; règle de jurispru- 
dence admise, d'ailleurs, et constamment appliquée 
par radministration de rintérieur en cetle ma- 
tière. 

Selou nous, 11 faut distinguer les difficultés qui 
fieuvent survenir entre les fermiers des droits et 
es yilles de celles qui s'él6Tent entre les adminis- 

trations municipales et les oocupanls. Dans le pre- 
mier cas, nul doute que Tautorité judiciaire ne soit 
appelée à prononcer; dans le second, radministra- 
tion supéneure qui approuve les tarifs nous parait 
seule compétente pour en fixer le sens et en régler 
rapplication. 

La mise en ferme des droits de place, lorsque le 
tarif a été préalablement approuvé par le ministre 
de .rintérieur, est régie par les articles 17, n- 2, et 
18;-íle la loi municipale. 

Lorsque les communes veulent faire construire 
des bailes et marchés, moyennant Tabandon tempo- 
raire, au profit de Tentrcpreneur, des droits qui 
s'y perçoivent, il est statué par une ordonnance du 
roi rendue dans la forme des règlements d'adini- 
nistration publique; et il devient alors nécessairc 
de produire, avec les cahiers des charges, procès- 
\erbaux d'enquête, délibérations municipales, avis, 
etc., les autres pièces et documents exiges en ma- 
tière de travaux communaux. 

Nous devons, toutefois, ajouter que Ia jurispru- 
dence du comitê de rintérieur est, en général, con- 
traire à ce système, du moins lorsquo la concession 
est faite pour une longue durée. (Av. Com. int. 9 
janvicr, 2 aoút et 20 novembro 18:13.) 

§ 3. Droits d'abata!)e. —Cos droits sont consi- 
dérés aussi comme un prix de location, cl à ce titre, 
se mesurent sur respace censé occupé par chaque 
espèce d'animal abattu. Mais comme il faut éviter 
que les frais d'abatage dégénèrent en un impòt 
sur la viande de boucheric, et que ce n'est point 
une spéculation fmancière que font les villes lors- 
qu'elles construisent dos abattoirs, òtablissemenls 
créés uniquement dans rintérêt de la súrcté et de la 
salubrité publiques, la règlc de jnrisprudcnce ad- 
mise à cet égard par le conseil d'Élat est que, dans 
ancufo cas, le proauit de ces droits ne doit cxcéder 
rintérêt dn cüpital employé à la construction, plus 
les frais d'entrctien et d'agence. 

Par suite, le conseil d Etat a été amené à déci- 
der qu'une commune qui emprunte pour bàtir un 
abattoir no peut élever le tarif des droits de ma- 
nière à assuter dans un temps donné le rembour- 
semcnt de femprunt. 11 faut qu'cllo tire ses moycns 
d'amortissement de ses propres ressources, ou 
quelle y pourvoie par une autrc voie. (Av. Cons. 
20 avril 1812, ville de Nevers.) 

II n'y a pas, d'ailleurs, do proportion à établir 
dans la fixation de ces droits, qui varient nòccssai- 
rcment en raison de rimportancc des localités et 
de celle des consommations. Cessentiel est d'éviter 
d'en forcer le taux, d'une part, afm de ne pas nuire 
aux consommateurs; do 1 autre, pour ne pas éloi- 
gner les bouchers qui trouveraient plus de profit à 
tuer au dehors, fusage des abattoirs demcurant cs- 
senticllement facultatif. 

Les droits d^batage, etant tout à fait distincts 
de ceux (Poctroi, nc peuvont jamais y être réunis, 
parce qu'il en résulterait que les bouchers do fcx- 
térieur payeraient pour fusage d'un établisscment 
dont ils ne profltent pas, et que ce serait faire ob- 
stacle à la concurrence. (Déc. min. 23 juin 1837, 
Orne et Mame.) Toutefois, dans la vue ile faciliter 
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la perception et d'en économiser les frais, ^ j^jts 
décisions ministériellcs ont pcrmis que 'e,?|,eSi à 
d'abatage fussent perçus à lentrée des v',[eS'd« 
charge den faire une receite à part de ce 
Poctroi et inscrite sur un registre separe, ^èr8 

Quant à la compétence, de même quçn " t \e 
de droits de place aux bailes et marches, tor 
ministre de rintérieur qui approuve les tar" ' 
tefois, lorsqu'il s'agit d'un abattoir ã ".""ijppor' 
rordonnance royale qui intervient sur le 
du ministre de ragriculture et du commçrc ■ j.ap 
sur le tarif comme sur les autres Par"es.[1t con' 
faire, le ministre de rintérieur préalablcine 
sulté. ,-nnSs"r. 

§ i. Droits de stationnement et íoÇf1 

la voie publique, sur les ports et nu>ère';eVjnCc 

droits de stationnement représentent la rc aUto' 
due pour tout établissement que la com®'',.-^ eu 
rise sur le sol des rues et de la voie Pu enlre' 
général. lis s'appliquent en particulier au ^ 
prises do voitures de place et de transport celiii 
mun; le príncipe est, a cot égard, le méffl61 ja 
qui régit les droits de place, c'estrà-dire d" pée"' 
doit être établie à raison de la superfície oc • jp' 
censée rêtre, abstraction faite du pou^^lnicip'. I 
partient, dans tous les cas, à fautorité m trepf|S 

dbnterdire, par mesure de police, toute e 

nuisible à la circulation. sou"1'8! 
Les locations sur Ia voie publique son ,vdcs|.i 

aux mêmes règles. Ces droits, comme Ç®1 r ja P 
lionnement, sqnt une extension donnce 1. a 
du 18 iuillet 1837 aux perceptions auto # 
profit dos communes par celle du H '' f ) 
vn, qui ne mentionnait que les proffio* ^ ra 
bliques; extension qui cbmpreml ius.'lj ' sói19 -! 
des villes dépendant de la grande v0irl

n' rapP°p 
seule condition de faire constater par " cí la ' 
dos ingénieurs que la largeur de Ia rou'® (;oaf, 
tuation des lieux permetlent d'autoriser o ^ oll 
sions d'emplaccment sur les accotemej ^ 
côtés sans inconvénients pour la circula' .acU|lí 

11 en est de même relativemcnt á la eIi)p'''r 
faire payer un prix de location pour los (le1'c 
ments nécessaires à l embarquement e / jroi'Jf(i 
quement des marcbandises sur les Por. j'e fria1' jj 
les communes tenaient déjà de la Io' [Oi1 

an vn ct qu'elles cxcrcent sans distmc^ yfP',} 
propriété du sol, soit qu'il nppartionnc ' (|ilSriié 
à la commune. G'est toujours, au s,,rP!.e m- 
rassiette de la taxe et à la compétence '.pcípc5, jj' 
appelée à statuer,,conformóinent aux pr ^juii 
blis cn matière de droits de place d1' y 
tration procede. niéiua5 i s"1' 

Pour les locations sur les riviòrcs, poftaa (jii 
cipes et mêmes conséquences: le !'r0„ntcilS'Jtic e" 
la superficie occupée, ce n'est pas la co ^udO^iÍ- 
bateau qui doit être imposée, mais son |e a a 
mèlres carrés, sauf à ne faire payer 1 ■ pre'^- 
droit pour les bateaux non charges d tte pe > 
attacbe au port. Les réclamations 'l110 ,irt <1" i,,.ieilf 
tion occasionnc fréqucmment de Ia 1' pinf^iiíi 
merco pareau ont amené le ministre ^ coa-jjjiiS 
à n'approuver les tarifs qifaprès cei í 
s'il y a lieu, les chambres de comm ercep 
tous les cas, à limiter Ia durée de '' 1 

dix années au plus. , , loC jr0'. 
Les demandes des administration ^ Jes 

dant à obtcnir rautorisalion de PcrC nCcon1P|,| t.ofl 
de place de toute naturc doivcnt étre a j# 
1" du budget et de la situation fl'11!11,'0ins 1 'f 
mune comme justiflcation de ses nc ^ y J, 
aperçu du produit des droits ProPPsor lea '.jeS8 

perceptions sur la voie publique c 

d un avis des ingénieurs en ce qul 
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4° enfin j^ran('e voirie ou celui de !a navigation ; 
íõ Ia rh* ®lns ce dernier cas, de Tavis, s'il v a lieu, 

§ 5, p; re de commerce. 
dont ii est''^

es communaux. — Le droit de péage 
^'vanee "C11116.5''011 s'entend principalemenl de la "luiial, A„(It''?0?®e .aux passagers sur un pont com- 
q6®! ari y „ i?® 0J,iginairement par la loi du 14 flo- 
n «lars Jo?? m® P01, celles des 21 décembre 1814, a Pris ran et ^ar 'es '0's annue"es de Tmances, "lanes Pn ^ Parmi les receites ordinaires des com- 
""ipale. Ver'u l'e ''articlc 31, n° 8 de la loi mu- 

Deu* * 
fdl i8l

C^culaires ministérielles (6 juin 181G et 16 
r^tiser ri» i ■ 'a marc'ie d suivre pour faire 11 Pfemière • rement ces paa06?'!0113- Ou lit dans 

^""ionanl65 fois l06 des réparations ou des con- 
éi e des (li Ponts entraineraient pour une eom- 
l, • aconitt •')ense3 eonsidérables qm-ne pourraient Ul'aipos^ •es sup se 4- 
«uL^entde tro 
>1>ai8s'?

lner. après 
SH q^^sjieux..,,.     
sj^Hent ,i.resu'tat3 on pourrait espérer de l'éta- 
lonr?® 'a comlfe P0.ur un telnP5 déterminé. 

>v, 
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rP "fposen Si1P ses revenus ordinaires, ou qui 
p? " exarr,i„ent c'e troP grands sacrifices, vous au- 
pl?na'ssannn J' ?Près avo'1' fait procéder à la re- 
iifal. (h.di_ , 8 'ieux et consulté le conseil muni- 

- pr(iC»ín,n-une adopte ce moyen pour se rem- l0rd les £ •""yement de ses avances en faisant ^60^1 des tpflvniiv cnit nnVllo iiicrp nina ai!,VenablB fivj. <les travaux, soit qu^lle juge plus 
iln ?i6!lnant i'0K ?er ''entreprise à des capitalistes, 
1^' 0'1 proiRti" t 11 t'e 'a totalité ou d'une partie 

•fang^fessé 

il 11 ProioC i luiauie uu u uiiu uarue 
í''élibérA kl- conseil municipal, après eu ■'«n 'dcessé ' '?era un tarif de ce droit qui vous 

tr» Srneur., Par 'e sous-préfet, et que vous me iMvio " avee tnnt»0 l„t i d  i)aii1'v's PouVaí615 toute3 'es piècés à 1 appui et vo- 

l"'' enverí! Í3Ueront nominativement les ob- 
Sne 

011 Par p,,., " exceptions consacrées par les 
íe ,iaPpariennní®e',seront exempts du droit, quoi- 
''asp'0", nuant a3, classe des choses imposées. § 
''^■'"ayenril'. ^ 'a IVCité, doit être réglé sur des 

bi 0"jots r 61 <'lv'sd suivant la valeur des dif- 
Cetla fetu9,rs,

i
ib

1
,« du péage. . ( «s. «nue, le ministre s expnmaii exprimait en ces 

ll, * ^ jH 
nii'8 dk^P,?9 Peuvent trouvcr une ressource toaspnrs '817 t,A

l0.ns de 1 article 124 de la loi du 
Çessai s munir;®: '^ment aux péages, dont les 

"e tiAC P0Ur x iugeront Pétabfissement né- 
< yi1 ** utiuJ cçnstruction ou la reconstruclion 8eils í?nnioins „ j.P? Communications. 

^'arbí "'cipaiíx n '^cent sur cet objet, les con- fait 0 si l éta},i; nineront et discuteront avcc 
1 ao..""3 Uno '"nnssement ,i„ ..x,. '.'jtiJ.Une gén n„erne

1
nt du pèage proposó ne se- 

i,l0ntiepvUre! si l? r Ps Communications et pour 
Í^Port?1' "e Sr,r.;

s P""8'3 que sa perception occa- 
„■ Pourv"- P® ses n™1! P'13 troP eonsidérables en a|eiiis 

0|p à la Pa ; et, enfin, si ce moyen 
,antriL'aÇait moine en.se nucail moins dlnconvé- 
a^^lhnr 9 qu'nn\0[1,r,cil.x et P'us favorable aux 

fccPlin'0ns direrto "ddition extraordinairo aux 
'ela? a> unè • 0U 16 reC0UrS à l0Ute aUtre 

'^' suA^e^écuUon'!?11, d" mois iPoctobre 1824, 
Ifoit.6' "^eniine í® • loi du 28 juillet précé- 

' 'cs „ Péa»e a"j?ailx' conseíllail d^tablir 
Plus rWuts et V défaut d'autrcs ressources 

établir sur les passages 

eat 
"«s 

teut . auv V ucri "■ a,,. —uorno,.„ m|ni3tre aioutait: 
ètre x forro,,., i 9 a foice observer, relati li», SUtnni.: « Suivre. C frtl ílpnit n ^■'"ópen^^cise n,',\°u'vre' qu un tcl droit ne ttl(:iptín mn>entqa! Pap ordonnance royale, et Up 'o nrn. délibération du conseil proposer et pour voter le tarif, 

il est toujours convenable que Pavis du préfet soit 
précédé d'une information administrative. • 

Un crédit de 400,000 franes est alloué au budget 
du ministère de 1'intérieur à titre de subvention 
pour constructions de ponts à péage sur les che- 
mins vicinaux. Cest, pour le dire en passant, le 
seul fonds de secours dont ce département puisse 
disposer en faveur des communes. 

Mais les péages communaux peuvent aussi, d^- 
près les termes des lois aonuelles de finances, s'ap- 
pliquer à d'autres ouvrages que la construction d'un 
pont. Une des dispositions générales des lois des 
receites est formulée ainsi: 

« Continuera d'6tre faite en 18.. la perception 
des droits de péage qui seraient étabhs coufor- 
mément à Ia loi dú 14 íloréal an x (4 mai 1802), 
pour concourir à la construction ou à la réparation 
des ponts, écluses ou ouvrages d'art à la charge de 
PEtat, des départcments ou des communes, etc. • 

Cette disposition trouve sou origine légale dans 
rextension qui a été donnéc en 1817 & celle de Ia 
loi de floréat an x. En effet, la discussion qui a eu 
lieu le 2") février 1817, à la chambre des aéputés, 
démontre clairement qu'en accqrdant au gouverne- 
ment, par 1'article 124 de la loi du 23 mars préci- 
tée, Ia faculté d'établir des péages pour subvenir 
aux frais des travaux d'art à la charge de PEtat, 
des départemcnts et des communes, le législafcur 
a eu particulièrement en vue les ouvrages a exécu- 
ter sur les fleuves, rivières et canaux navigables. 

Quant à la perception en elle-méme, ello s'élablit 
sur les raarcfiandiscs de toute nature embarquées 
ou débarquées, à raison du poids évalué par ton- 
neau métrique, et sa duréc est essentiellement li- 
mitée à la somme de produit nécessaire pour cou- 
vrir Ia dépense des travaux. L'ordonnance royale 
d'autorisation est rendue, comme pour les ponts 
communaux, sur la proposition du ministre de fin- 
térieur, après examen et approbation des projets. 

§ 6. Droits de pesar/e, mesurai/e et jaugeage. 
— II s'agit moins ici a'un article de rccette pour 
les communes que d'un service rendu au commerce 
local. La loi des 13—28 mars 1790, en abolissant 
les droits féodaux perçus sons le prétexte de poids, 
mesure, marque, etc., avait laissé (Art. 21) aux 
municipalités, sous rautorisation des assemblécs 
administratives 1c soin de fixer « la rétribution 
juste ct modéréc des personnes employées au pe- 
sage ct mesurage. » 

Un décrct du 27 brumaire an vn autorisa Ia 
création de bureaux de poids public, oü les citoycns 
seraient libres de faire poscr les marchandises et 
denrées. Ces bureaux furent cnsuite organisés sous 
le titre de bureaux de pesage, mesurage et jau- 
geage par Tarrèté consulairc du 7 brumaire an ix. 
Les principales dispositions de ce dernier acte por- 
laient que Ia rétribution du préposé serait fixée en 
conseil d'État, sur la proposition du conseil mu- 
nicipal et 1'avis des sous-préfets et des préfcts 
(Art. 1"); que le peseur, mesureur ct jaugeur se- 
rait tenu de pròter serment devant le président du 
tribunal de commerce ou le juge de police du liou 
(Art. 2); qu'aucune autre personne ne pourrait 
exercer, dans renccinte des marchés, bailes et ports, 
la profession de peseur, mesureur ct jaugeur a peine 
de conliscation des instruments (Art. 4); que ren- 
ceintc des marchés, bailes et ports serait déter- 
minéc et désignée d'une mamère apparente par 
radministration municipalc (Art. 5); que les pe- 
seurs-mesurcurs seraient obligés de tenir les mar- 
chés, bailes ct ports garnis des instruments néces- 
saires et d'cmployés en nombre suffisant (Art. (!); 
enlin, qu'il serait délivré aux citoyens qui le de- 
manderaient par le pescur-mesureur un bulletiu 
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«mstatant le résultat de l'opération (Art. 7), etc. 

Pais, la loi du 29 floréal an x a disposé ainsi qu'il 
enit: 

« Art. 1". II sera établi, dans les communes qui 
en seront jugées susceptibles par le gouvernement, 
des bureaux de pesage, mesurage et jaugeage pu- 
blics. Nul ne sera contraint à s'en servir, si ce 
n'est en cas de contestation. 

« Art. 2. Les tarifs des droits à percevoir dans 
les bureaux, et les règlements y relatifs, seront 
proposés par les conseils des conimuncs, adressés 
aux sous-préfets et aux préfets, qui donneront leur 
avis, et soumis au gouvernement qui les approu- 
vera, s'!! y a lieu, en la forme usitee pour les rè- 
glements d'administration publique. » 

Mais cette dernière prescription a été modifiée 
par un arrêté du 2 nivôse an xii, qui a remis au 
ministre de rintérieur le droit d'approuver les ta- 
rifs ; et c'est ainsi qu'il est procédc aujourddiui. 

Une circulaire du 13 prairial an x a décidé aussi 
que le jugement des contestations serait soumis à 
Ia règle adoptée en matière doctroi, et que, eonsé- 
quemment, elles devaient être portées devant le 
iuge de paix de Tarrondissement dans lequel siége 
fadministration municipale, conformément à Tar- 
ticle 13 de la loi du 27 frimaire an vm. Karticle 14 
de la raême loi sur la consignation du droit est éga- 
lement applicable en parei! cas. 

On vient de voir que fusage des bureaux de pe- 
sage et mesurage est puremcnt facultatif pour les 
commerçants comme pour les acheteurs. Ajoutons 
que la cour do cassation, en maintenant ce prín- 
cipe, a plusieurs fois jugé que la profession de pe- 
seur, mesureur et jaugeur pouvait ètre cxercée par 
tonto personne hors de Tcnceinte des bailes, ports 
et marchés. (Cass. 26 vendemiaire an xm, 17 avril 
1806, 29 juillet 1808, 21 aoút 1829.) 

§ 7. Droits de voirie. — Pendant longtemps les 
droits de voirie, c'esl-à-dire les taxes autorisées 
par les anciens édits (IG juin 1G93 et novembre 
1697), maintenues provisoirement par la loi du 22 
juillet 1791, pour délivrance d'alignement et per- 
mis de bátir sur la voie publique, ont été le par- 
tage de quelques grandes villes seulement, telles 
que Paris et Lyon eu particulier. Peu à peu, la né- 
cessité de se créer dos ressources pour satisfaire à 
leurs besoins croissants portèrent quelques autres 
villes à imiter cot exemple, ct farticle 3 de la loi 
des receites du 21 avril 1832 autorisa en príncipe 
cette perccption dans toutes les communes. 

Cette disposition a été conflrmée et complétée 
par la loi municipale (Art. 31, n0 8), ctrarticle 43 
de la méme loi a décidé que les tarifs « seraient 
réglés par une ordonnance du roi rendue sous Ia 
forme des règlements d'adminislration publique. » 

Les droits de voirie, qu'on peut considerer comme 
une sorte do dédommagcment des chargcs qu'im- 
posc aux villes le soin de pourvoir à la police de Ia 
voie publique, se perçoivent au profit de la caisse 
municipale, sans distinclion des parties qui forment 
traverses ou prolongement de grandes routes 

Par une circulaire du 2 avril 1841, le ministre 
de rintérieur, après avoir consulté le conseil d'É- 
tat, a indiqué Ia marche à suivre pour la formation 
des tarifs. Cette instruetion est ainsi conçuc : 

« Ces droits, vous le savez, Monsieur le préfet, 
s'appliquent à la délivrance des alignemenls ct per- 
missions de bátir ou réparer, et s'ctendent à toutes 
les saillies fixes ou mobiles que les propriétaires 
sont autorisés à établir cn deliors de la bgne d'a- 
plomb de leurs édifices. Or, il importe de ne pas 
cqnfondrc en ceei deux attributions essentiellement 
distinetes, à savoir ; le droit de réglementer 1'usage 
do la voie publique et eelui de percevoir les taxes; 
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car, si Ia loi attribue ce nroduit aux vm ' fien 
égard à la propriété du sol, cela ne c') n'adn1'' 
aux règlcs de compétence établies quap ',enelle' 
nistration, et au régime de la voie publique 
méme. Ae prf' 

« De là, Monsieur le préfet, la necessite ve«i 
céder, pour la désignation des objets qu'Jjj djs- 
donner lieu à la perccption du droit, sl1'v voieí. 
tinetion que présentent les deux especes . f0|i 
dont il est question. Ainsi, pour les rue» *1 ('es' 
partie des routes royales et départementa' ^ jr- 
a vous qu'il appartient de déterminer, Pa „ clid 
rêté spécial et sur favis de M. fiotfémeu sa|iiiç> 

des ponts et chaussées, la dimension a ■ncon\e' 
que vous croirez pouvoir autoriser sans ^jirç 
nients pour la circulation. De son eê'®' n 
prendra comme règlement permanent et e u" 
tion de 1'article 11 de la loi du 18 juillet 
arrêté semblable pour les rues qui apparl arrél®| 
la voirie urbaine, et, sur le vu des deu* ^e) 
ayant force exécutoire, le conseil mumciP ' 
à délibérer sur fassielte et la quotite ^ 
proposera un tarif que vous aurez à me .j ^ 
avee votre avis pour être soumis au cons ^ ^(n 
et sanctionné, s il y a lieu, par le roi u.al!L|e. rj 
prescrite par 1'arlicle 43 de la loi munieiP' r{fc > 

« Vous pourrez, d'ailleurs, Monsieur 
vous guider dans vos propositions sur 1 m saj||iP 
royale du 24 décembre 1823, concernant' ^ 
à Paris, qui est insérée au Bulleiin ojiiií1''. 

« 11 est à présumer, en effet, que 'e3, ÍJ lie50'1.,! 
adoptées à cet égard pour la capitale, ou te 
de la circulation sont plus impérieux ly sllsce° 
aillcurs, seraient, dans Ia plupart des nas, 
tibles de rcccvoir une utile applicatiom .(ons'",^ 

« Je crois, au reste, superflu d^joute!1' ()ccf.ji> 
le préfet, qu'en ce qui concerne la créatio v» 
perception, vous ne devez intervenir ^ 
de conseil ct que vous ifavez rien à ,Píe hes"'11?!^ 
manière impérative. Tout dépend ici j 
de la situation financière des communes • ^ |l 
doit étre laissée 1'initiative à cet égard.,1. a|es ® 
utile d'éclairer les administrations fV,0!, ieors.rr 
ce moyen que leur offre la loi d'accroitre 
sources sans recourir à celle des ccntime ^ ríS[re 
nels que tous vos cfforts doivent tendre 
dre dans les plus élroites limites. , 

' Quant au mode d'exécution, jc n y M cnfliií 
cune difficulté sérieuse. Rien ne s'0PP?ir lesv^nl 
à ce que MM. les maires fassent perccvo ^ joi ^ 
sur les rues do grande voirie, bien qu i j slifl" |e, 
pas appelés à délivrer les permissions- n)Ul)icjPf,£j 
pour cn assurer le versement à la ^^^fopri^ ta*" 
d'obliger, parla permission méme, les 
ou constructeurs à rapporter la quittn" a[jon ^ 
fixéc par lo tarif; ce serait à l'admin|3,cUtiotl (fí 
nicipale à surveiller attenlivement 1 e* cert 
mesures qui auraient été arrctécs dç o |cS ,■« 
ellc et vous à ce sujet, ct à poursuiy ^ 
vremenls par toutes les voies dc droit- 

§ 8. Concessions dans les eft^uures u'' 
cret du 23 prairial an xn sur les scPu 0IlS: .cti? 
ainsi, en ce qui concerne les concessi jjjt 

■ Art. 10. Lorsque fétendue des b y étt já- 
aux inhumations le pcrmettra, 
des concessions de terrains aux pe|S° ct 

s_j, pJ' 
sireront y posséder une place distmr ^ leu^jii*' 
pour y fonder leur sépulture et cclie 
rents et successeurs, et y construir8 ,(5 
monuments ou tombeaux. nt iiéi'" foS' 

• Art. 11. Les concessions ne ser jj) 
accordées qu'à ceux qui offriront d® vres . ai' 
dations ou donations cn faveur des I' 1(. H" 
hôpitaux, indépendammcnt d'unc s" 
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n, '''«tisom,n
r
une, et lorscríje ces fondations ou 

rn ' dans Ia1,0?1 e'® autorisées par le gouverne- 
r ''s mun'8 • ines accoutumées, sur Tavis des 

ri s (lisnAh!f'paux ct 'a proposition des préfets.» 
iiS ai -4 et t* a0ni.ont ^ complétées par les arti- ■e[nbre ir/- ' or.ti®nnance réglementaire du 6 
Clnii 5 

«tóres. 
, amsi conçus: 

concessions de terrains dans les 
tu Privée«C0'ílmuilaux' P0"1, fondation de sépultu- asses ' seront, à ('avenir, divisées en trois 

' 2° ConeAD
SS-ÍOns PSfpétuelles ; 

" 50 CotiAA !0ns '■'autenaires; 
Hrl^une ASn10ns íelnPoraires. 
aa len "íu vaac ne Peut avo'r "ea qu'au 
Pau de itemeiit ^'un capital, dont deux tiers 

.Víes ou iles .ao!®ínune ot un tiers au profit des 
'abi s conces-- s t'e bienfaisance. 
fioi6s.il>définim10ns.tr-ente"aires s6™"1 renouve- 
Ia°Ce 
"Uere 

1'expiration de cliaque pé- 
(jui ne

e ans' uioyennant une nouvelíe rede- 
Pourra dépasser le taux de la pre- 

\ ^ cTf 
^^'■'oterrifn Payeinent de cette nouvelle rede- ^^^Oopeédé fera retour à la commune, h ais il toe a ue ^oax annÁorra ,cePendant étre repris par ellé 
'iiití Pour '""pines après 1'expiration de la 
to /tofle d» ao '' o*3'1 óté concédé, et dans 
to jptos avante8 années, les concessionnaires 

. ^"velle^^j3"56 pourront user de leur droit 

'to''6 ans auSTS,|0ns temPoraires seront faites pour 
^^ ' s et ne pourront être renouve- 

torlftoagej Af.í?Fra"n nécessaire aux séparations 
t ' a0"1"11! tjap' ti'3 autour des concessions devra '«s .4r'. õ. Ea a commune. cas ()e translation d'un cimctière, 

Hs*!!, .'ccrain' Cn,í-n.emP'30®™ent égal ea super- 
^ fp^ui V wút été concédé, et les 
1' ^Qsl8 ^ ^ com lnhumés seront transportés 

fi^UVAr»: cssionn'»;« "<ius.iauon a un cimeuere, 
Jcie n,11 ^nietiòrftes ont cTobtenir, dans le 

f «Jl 
1/ 18 

COmn:iune. » 
toe| "''on de'' bu 3o décembre 1843, relative à 

doit <5t!rniep còglement, indique dans 16 ntí^t ;e cntenfu ct nppliqué.4 

•■ totó,, PofpétiiAii P'l<:[ue que le prix des con- 
N; Í Plís tUéfe íoit étre tenu,' en general, 
r. sseiAUn(! Part ap li16 ce'u' ^cs autres conces- 
HSern des cíLm- eviter un troP PcomP1 en- 
ariS das?0 constitn? rcs' d® 1'autrc, altenuu que 
féi^oisb8- fiches ii"6 sorle d® privilége au profit 
liAC,lce .i'"loris Ioaai' ,cst donc recommande aux 
to^oaipl8 fa|nilles <L fair'e 611 sorte d"® la Pré- 

iitoanL 'lui Ipi,, p?,'te sur 'es concessions 
.dquivalents. 

to^imar ^«lemênt1»]10/1 centrale ne pouvait, A ^GtU ^Uvorvx-, . ÍCÓnérnl HAtnnrvxInAn ij/totot «a''v®nneni CnÍ Sdnéral, déterminer, méme 
a . ^ foj.^ l-aisn. 'j 9? prix (iui variont néí 

dabíl6 
a raison dn i'- Prix qui varient nécessai- 
Ni étaisl-6 relativo :,lrnÇortancc des localités et 
to'c que 1 ci la cfpp.fi5 .nabitants. Seulement, il 
íh tont a.'cs copa,.. culaire du 30 dér.emhre ran- to (1 1 Pas t concossinic C oü deccmbre rap- siohSt r,-,„ll,es actes ,1» aites à tltrc perpetuei 
H (ptofA c®', de proílycnte et n'emporleni pas 
btoí, to!»# fCais sinmily. 6 cn Paveur du conccs- 

Seax af^^cnt 
'■n a c oons-fícctation s 

un droit de jouissance V* 
oonAi^^qüenAo011 sP®C'a'e ®t nõminative. 

"top toxe yí" n'entrA ,<lue '.a valeur vcnale du 
,3 cl On'A_ Ponr rien dans la fixation 

cime- dans ^"'^comn?6 d'un ci 
"Idiqjf délais r,rpc "f, abandonne peut étre 

c Par PapOM01"'.'5 sous Ia seule eon- e ^ de Pordonnance re- 

lativement au remplacement du terrain coneédd. 
Les frais d'exhumation et de réinhumation des 

restes, ainsi que ceux du transport des matériaux 
des tombes, sur le nouvel emplacement sont, dans 
ce cas, les seuls que les communes soient tenues 
de supporter, à charge par 1'autorité municipale 
d'avertir les fatnilles afin que Popération puisse 
avoir lieu par leurs soins ou avec leur concoürs. 

La même instruetion annonce que, d'aprè3 une 
déeision du ministre des finances du 18 decembre, 
les matériaux provenant des tombes abandonnées 
à 1'expiration des concessions à temps limite re- 
viendront aux communes pour être employés à 
1'entretien des cimetières. Deux conditions, toute- 
fois, sont imposées aux administrations municipa- 
les : Ia première, que les familles seront mises en 
demeure, par tons les moyens ordinaires de publi- 
cité, d'enlever ces matériaux et de n'en prendre 
possession quaprès avis itéralif et une année ré- 
volue; la seoonde, de n'en faire emploi que pour 
1'entretien des cimetières sans pouvoir les vendre 
ni en disposer pour un autre usage. 

Le ministre ajoute qu'il deviendra nécessaire, 
parlout oü les dispositions nouvelles pourront s'ap- 
pliquer, de diviser les terrains des cimetières, en 
raison combinée du chiffre de la population, do 
Tétendue du cimetière et du nombre présumé des 
concessions de chaque classe. Toutefois, ces dispo- 
sitions ne statuant que pour Tavenir, il est entendu 
quelles n'affectent en rien les aneiennes conces- 
sions qui sont maintenues et doivent être scrupu- 
leusement respectées. 

Quant à raffectation du produit, il est explique 
que rattribution du tiers au profit des pauvres ou 
des hospices n'est qu'un mimmum que le conces- 
sionnaire demeure libre de dépasser, nonobstant 
les prescriptions de fordonnance du 2 avril 1817, 
article 1er. 

Mais 1'innovation la plus importante que le nou- 
veau règlement ait introduite en cette matière est 
celle que consacre farticle 7, aux termes duquel 
des tarifs, présentant des prix gradues pour les 
trois classes énoncées en farticle 3, doivent être 
proposés par les conseils municipaux et approuvés 
par les préfets ponr les communes qui ont moins 
de 100,000 franes de revenu, la nécessité de fap- 
probation royale, exigée précédemment dans tons 
les cas, étant désormais restreinte aux seules com- 
munes qui jouissent d'un revenu supérieur. 

LMnstruotion ministérielle fait observer à ce su- 
jei qu'il suflit de mettre les conseils municipaux 
en demeure do voter les tarifs, et que le préfet n'a 
rien à prescrire imperativement sur un point oü 
finitiative appartient de droit à ces conseils. 

• Mais, dit le ministro, vous ne négligerez pas 
de leur representer qu'il est de leur inlérèt bien 
entendu d'adoptcr un tarif général qui permette 
au maire de délivrcr dorénavant, sans autre forma- 
lité, les concessions qui lui scraient demandées, ct 
dont le produit peut, dans tous les cas, offrir une 
ressource précieuse aux communes. 

• En atlendant fapprobation de ces tarifs, vous 
pourrez autoriser, sans recourir ã mon interven- 
tion, les concessions pour lesquelles des demandes 
régulières vous scraient soumises. 

• J'ajoute, enfim, que les tarifs anciennement 
approuvés par orüonnauces royales contimieront 
d être exécutoircs, à moins que les conseils muni- 
cipaux n'cn votent la modification dans le sens du 
nouveau règlement. » 

§ 9. Concessions d'eau, enUvemcnt des 
boues, etc. — Les concessions d'eau dont parle la 
loi de 1837, doivent s'entendre d'unc distribution 
á domicile; car, cn príncipe, la fourniturc de feau 
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néeessaire aux besoins des habitants de Ia commune 
est une mesure dont rautorité locale doit faire én 
sorle d'assurer gratuitemenl le bicnfait aux citoyens. 
Ainsi, on ne peut, á moins de circonstances tout à 
fait exceptionnclles, faire payer un droit pour Tu- 
sago d'une fontaine publiuuc (Déc. min. 25 juin 
1837, Sarthe). 11 cn est ae même dans les villes 
pour Tusage d'un lavoir. II n'y a guèrc que dans 
les petites communes privées de ressources que 
l'usagc d'un lavoir public soit soumis à une taxe. 
(Déc. min. 20 févricr 1838, Seine-lnférimre.) 

Quant à Texecution des travaux, Tadministration 
locale peut proceder, comme en matière de con- 
struotion de bailes et d'abattoirs, en traitant avec un 
entrepreneur, moyennant Tabandon temporaire du 
produit des conccssions. Que si elle fait établir au 
coinpte de la commune les conduites, réservoirs, 
aqueducs, etc., fopération rentre dans la catégorie 
des travaux communaux ordinaires. Les conces- 
sions d',cau peuvent aussi, par leur nature, être 
assimilóes aux baux des biens communaux qui sont 
régis par les dispositions combinées des articles 
17, 18, 19, 20 et 47 de la loi municipale. {Voy. 
chap. III, sect. lre, § 4.) 

Knlèvcmcnt dos boucs et immondiccs. — Cette opé- 
ration de police est quelquefois une source do 
firoduits pour les communes; souvent aussi elle ne 
eur occasionne que des frais. Une circulaire du 14 

avril 1812 appelait rattention des administralions 
locales sup les moyens d^xonérer les villes de cette 
charge en traitant avec des cntrepreneurs. 

Ccs sortes de marchés, dont les produits figurent 
aux budgets des villes sous le titre de ferme des 
boues, doivcnt ètro passes avec publicité et con- 
currencc dans les formes prescritos par fordon- 
nanccdu 14 novembre 1837. (Voy.cliap. IV, sect. 

111, § 2.) " 
La vidange des fosses d^isances peut être éga- 

lement affermée, mais à condition que les proprié- 
tairos restcronl libres d'y faire procéder à teurs 
frais et par qui bon leur scmblera, cn se confor- 
mant, d'ailleurs, aux règlements de police. (Déc. 
min. 31 décembre 1833, Sarthe, et 7 scptembre 
1837, Gironde.) 

§ 10. Taxes (ííuerses.—Oulrc les droits et taxes 
énumcrés dans Tarticle 31 de la loi du 18 juillct 
1837, il en existe, comme nous favons dit plus 
haut, un certain nombre dont la perccption est au- 
torisée par des lois spécialcs, et que le même articlo 
declare maintcnues. Nous en donnons ci-après le 
détail. 

ConvoU fúnebres. — Ce sont les fabriques qui, 
aux termos du décret du 18 mai 1800, font adjuger 
aux enchèrcs et pour leur compte 1'entreprise du 
transport dos corps et les travaux nécossaircs aux 
inbumations et à Tentreticn des cimctièrcs (Art. 
10). Le transport des morts indigents est gratuit; 
tout autre transport est assujetti à une taxo fixe. 
(Art. 11.) 

Puis farticle 14 dispose : « Les fournilures pré- 
citées dans farticle 11, dans les villes oft les fabri- 
ques ne fournissent pus par elles-mómes, seront 
donnécs ou en régie intéressée, ou on entreprise, 
à un seul regisseur ou entrepreneur. Le cabier des 
charges será proposê par le conseil municipal, d'a- 
près favis de 1'évèque, et arrèté définitivement par 
fe jiréfet. » 

Dójà, Io décret du 23 prairial an xu, titre V, tout 
cn attrihuant (Art. 22) aux fabriques et aux con- 
sistoires le droit exclusif de fournir les voilures, 
tentures, ornements, etc., suivant les larifs propo- 
sés par les administralions municipales et arrètés 
par les préfets (Art. 23), statuait (Art. 20) : 

« Dans les víllages et autres lieux oü lo droit 
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préciténe pourra être exercé par les.-,To0foi 
autorités locales y pourvoiront, sauf 1 aPr 
des préfets. » dr"'1,! 

On voit donc que les communes sont ei ^ refiis 
percevoir à leur proíit, au défaut ou sur (,onvoii 
des fabriques, les taxes autorisées Pour, L pro^ 
fúnebres et le transport des corps, et a que'" 
figure effectivcment cn receite au budgei 
ques villes. . jp iW' 

Aux termes de farticle 13 du decrei 
les adjudications doivent être faites sel0® |es tf') 
établi par les lois et règlements pour tou jeS 3r 
vaux publies. En cas de contestation ent 
torités civiles, les cntrepreneurs cl '®s a'r fiíK 
sur les marchés existants, il est statuo P . ^ 
rité souveraine sur les rapports des nn 
1'intérieur et des cultes. ie doi^V 

Droits de magasinage dans les entrepots. p 1 
— Cette perception est prévuc par la le' ue et' 
vrier 1832. Nous avons dit précedemmem 
loi mettait (Art. 10) les depenses de eo 
des entrepóts à la charge des villes. , jr(liit > 

• Ces villes, dit le même article, Jou
conforie 

droits de magasinage dans fentrepot. ,eS clia^ 
ment aux tarifs, qui seront conccrtés aV| g0uvef' 
bres de commerce et approuvés par 1® b ^ 
ment" fflOora'reníl' « Elles pourront faire concession temfj Jej 
ces droits, avec concurrenco et pe''''0, áépeaSf;[r 
iudicataircs qui se chargeraient de l» " foi ' Je 
local, de la construction et íe fentretie rge5 
ments, ainsi que de toutes les autres 
fentrepòt. » , du.vrf 

Cest au ministre de fagriculturc e (f 
merce qu'il appartient d'approuver les ta 

chap. IV, sect. V, § 3.) . éeS par
aiS' Taxes de jiavagc. — Ccs taxes, all( í" 

lois annuellcs de finances, sont régie8 P.j^jir8, 
positions combinées de Ia loi du 11 rS lêf .j, 
vii, de favis du conseil d^tat du 2' m l" 
de farticle 28 de la loi des receites du J . j- 
(Yoy. chap. VII.) PLir 

Tuxes pour travaux dc .salnbritó et auti ' jg '' Mg, 
ci, comme fexplicfne farticle 8 de Ia 
ccs du 10 noút 1839, sont les ta*1:,. sep'e%iii 
donne lieu fapplication de la loi du 1 . cC||e» JjS 
1807 sur lo défrichomcnt des marais,, iraiioa, p 
ont pour objet la conservation etf"j,p)ér»c11 

digues et autres ouvrages d'art, conh" ^ 
loi du 14 lloréal an xi. ript d,, vaC 

Étahliaiiemrnts tberinaux, —■ Voir 1® jjj (1® ,3:' 
vernement du G nivosc nn xi, le t''1" (|0p iiü 

donnanco du 18 juin 1823 et finstrue ^ 
nistre de finlérieur du 5 juillet suiva^ geS ^ 

Droit dc marque sur les ctolTes, CtC. qü® .^11^' 
no constilucnt une receite municip8. 
quMls sont versés dans la caisse do j.ut ess 

mais femploi est déterminé dans un , jui1!,^)'' 
lement commercial. Le décret "".ipiePi" 
statue à cot égard en ces termes, an .çp 
section IrB : ips ""ofe'11) 

« S'il était néeessaire, comme fa|re e1"'ee'11, 
de quincaillerie et de coutellerie, " 
dre la marque sur des tables P3''nie (1" . Ci1, 
à qui elle appartient payera une «ér11'1! 
entre les mams du rcceveur de 1» ^ qUi s

ciirj 
somme, ainsi que tontos les autr nlise9 ue» 
complécs pour le même objet, 8e.rV n des 1 , 
serve et destinécs à faire facquisi" syt 
à les entrclenir. • ,„mhre 1°r aie1 

L'article G du décret du 5 sePt "L cl 1 , 
à peu près dans les mêmes tern fjpté. ^ 
« Le préfet en surveillera la conJ'.jics l" 

Après avoir rappeló les taxes t" 

li" 
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dim Pas snip-fl'. 1,1611 (IUC .la '01 municipale ne 
(lu» i('Ue'lues 11'-es nominativement, nous devons 
litui-8 tomin,,"' '''r certains droits et obligations 
lilinlers dans »nS-CI^le.nt lJ0UV0.ir imposer aux par- 

lo6.' ce n 'i11®1'6' de police et de súreté pu- 
C e droft bre sont: 

,i„^UI se percevait autrefois pour le 
9 pis ^ 18—')3^0r.cs,' '''après un avis du conseil 
cena reconnu iTis0^ e lfiüS' lir01t í111 > depuis, 
1 w e 182Ã .♦ ga^,Par 'a circiilalre di 2d dé- 
Hun^íltent I116 'es 'ws annuelles de finances 

Parm' 163 PercePtions 

pfe à'fa'lttl1
0
a1;iP

0lír Ies propriétaires de chiens, bol;„ a In lco piuurieiuiics ue c 
Pféu .-^'adminkí16.^68 co"iers á 'a marque de lá Vent "''On en fai! , ^Urale a repoussé cette 
conin!e5ter libreoi 0')sei'vei' que les citoyens doi- 
'«s fíe ^en leur „„ i5,6 Procurer ces colliers oü et 
ti Jjfe poinoenn!"1^ ?' ^ la ehafg6 seulement de 
1,19tii5u''ep ni l a ma'rie, et qu'il ne serait íiiii, 'Pale en r.. "jauable que radministration 

niars . d'un monopole. ( Déc. 
r L'obr ct 29 juin 1839'i,ai- 
SS* eta?„n' P°up les puvriers, de se munir 
jlStiu Pfix seni? fournis par la commune, et 
(bét 

Salution r— dans la caísse municipale. 
V^dn. 29 application du même príncipe 

aí Cttn, iVtõin1839-««"flWn); 
'eilj J^fiaox snri861116?1 d'1111 droit pour dépôt 
í6' Pourrakí^016 Pu,;li(Ille- Une taxe de 
?tte W ts de nh!L . .ran&de dans la catógorie 
NoK-dépôts1 ,io ' "i1?1? 'e ministre a considéré 

" t ,r Pes, et nn'n
maí laux sont essentiellemcnt 

ííeSts de Unirait' tejes Place; 
^nft^es, et mr„maíer'aux sont essentiellemcnt 
I "'lier1"10 taxe r»" ' assuiettissant au paye- 
r '"«ie rner' en 'otiai sei'ait tendre à perpétuer et à 
lli0" a'i .'''■que- pt so.rte, renvabissement de 
iie én vICn en sni $ue, 81 une semblable percep 

r ,0nne admi ■ !e^a. ' e"e sera't inadmissi 
i jll, pifados ) ""atration. (Déc. min. 21 jui 
á1 d*, uVn'' ""1 ^ ^Es |{ / 
tV^ihduitsE"noSnrE'XT,lAORDIXA,RES- -11 S'a?it 
pi! 9or,r 'et i8-7 "ees dans Tarticle 32 de Ia lei 
«'''triiniJeaires de» p!Jx tcrmes duquel les receites 

''u ,,'Pis extranr'!1.mu.nessecomposent: iodes 
té»?1 de?"1 des bien^rT! dúmeilt autorisécs; 
íeV 1» a"Pfaux exitriM"": 3,0 du reinbourse- 
cn. 0l8- d„u Prodnit ^ et des rentes rache- 
(lcrf,ruats .des dons ri68! couPes extraordinaires 5'elle8' et, enQn . e£s; tio du produit des 
c,,' 1'' p ' toutes autres receites acci- 

SeSfriCiil PrÃem^fieííra0ir<í,',aírM-—D aPrès 
•Sai "tent extraordi?v exphqué, le rccours à la 
C qu'ldéfanl i0 nc Peutavoir lieu, non- 

ll 0rdinT ine la m lCll"e aut,,e ressource, 
Pcii?6 co^es et Rr,p?ítlmuile a épuisé les centi- 
to,.. ses ,u®uUe peut oq aux autorisés par les lois. 
Inales penses r,r,|,in 

nl>oser extraordinairement 
.etlip e ai-j, insufrK.,n?II'es

T9uand ses ressourccs 
'a !?< ■ I6 subvenhí x". * cst tenue lors- 
f'eupl 'huniri1 défaut r|p á' e dépense réputée 
CSdans^1® donne ini'ejte® de sa Part' 

''af^.effice 688 (Art -Jadniln'»tration supé- 
íl?!^ 'es dé P0UV0Ír de m' 
ífe'1^ et annuelles qui 
Steo,8ant 0i 

Ce,íes n.,; í- d,st,nS:uep les charg^s 
St ,ct 'ixes i9"0 annéo c" <Il'e facultativcs, se 
?eVr, 8 Sun i.e leur noi' 111 ' naiement pcrnia- 
S^ets^SenuT^ttels sont, notam- 

8 lnsiiiln,slituteurs ,fai mciU aux cures, 
'utfices, etc P airesi 'es traite- 

Cest à ces diverses dépenses que s'applique Tar- 
ticle -40 de la loi, ainsi conçu: 

« Les délibérations du conseil municipal concer- 
nant une contribulion extraordinaire destinée à 
subvenir aux dépenses obligatoires ne seront cxé- 
cutoires qu'cn vertu d'un arrété du préfet, s'il s'agit 
d'une commune ayant moins de cent mille francs 
de revenus, et d'une ordonnance du roi s'ii s'agit 
d'une commune ayant un revenu supérieur. 

« Dans le cas õú la contribution extraordinaire 
aurait pour but de subvenir à d'autrcs dépenses que les 
dépenses obligatoires, elle ne pourra être autorisée 
que par une ordonnance du roi, s'il s'agit d'unc 
commune ayant moins do cent mille francs de re- 
venus, et par une loi, s'il s'agit d'une commune 
ayant un revenu supérieur. » 

Toute dépense extraordinaire, telle qu'acquisi- 
tions ddmnieuble, constructions d'édirice, perce- 
ments de rue, établissements de fontaines publiques 
ct autres opérations d'une utilité constatée, et aux- 
quelles la commune est reconnue hors d'état do 
pourvoir sur ses revenus, peut motiver la propo- 
silion d'une imposition extraordinaire. Cest l au- 
torilé supérieure qui est juge de la nécessilé des 
opérations projetées, aussi bien que de celle de re- 
courir à la voie de fimposition. 

II est, d^illeurs, des dépenses de telle nature 
qu'elles nc sauraient justifter Temploi de ce moycn. 

Cest ainsi que radministration de Tinténeur re- 
pousse conslamment les propositions tendant à im- 
poser les communes, 1» pour secourir les indigenls, 
par Ia raison que la charité étant un devoir pure- 
raent moral est par cela méme essentiellement vo- 
lontaire , et que la loi n'en peut faire une obliga- 
tion à personne (Déc. min. 18 décembre 1858, 
Seine-et-Oise); 2U pour les opérations cadastrales, 
parce qu'il n'est point dú d^ndemnité aux olassili- 
cateurs du cadastre (Av. Com. int. 22 janvier t836); 
3o pour riiabillemcnt des tambours de lagarde na- 
tionale. Kllc les admet pour réquipement do" sa- 
peurs-pompiers, cette dernière dépense étant seule 
réellement utile (Déc. min. 13 février 1834, Aisne, 
Av. Com. int. .% mai 1830); 4o pour abonnement à 
des journaux (Déc. min. 10 juillct 1839); 5° pour 
contribuer aux travaux d'uno route royale (Av. 
Com. int. 12 aoút 1834, Basses-Alpes); 0° en- 
fin, pour remplacer la prestation en nature (Déc. 
diverses). 

En général les centimes additionnels imposés 
extraordinairement doivent porler sur les quatro 
natures de contributions. Cependant, le conseil 
d'Elat (Av. Cons. 13 mars 1839) a rcconnu que les 
conseils municipaux pouvaient les impuler sur une 
011 plusieurs des contributions dircctes, sauf la fa- 
culté qui appartient au gouvernement de refuser 
rapprobation des délibérations. 

Dans tous les cas, le nombro des centimes im- 
posables ne peut aller au delà de 20 en dchors des 
centimes ordinaires ct spéciaux qui n'y sont point 
compris. (Circ. 27 mars 1837.) 

Pour les règles de Ia compétencc cl les formes à 
suivre, Voj/. chapitre VI. 

§ 2. Prix des biens aliénés. — Nous avons dit 
au chapitre III, comment il doit étre procédc en 
matière d'aliénation de biens. Quant au produit, 
s'il 0*3 pas d'emploi déterminé, il doit étre con- 
verti en rentes sur TÉtat par préférence à tout aulre 
mode de placemcnt, ct nous nc pouvons que nous 
référer sur ce point au § 7, scction lre du mémc 
chapitre. 

§ 3. Itemboursemenls des capitaux et des ren- 
tes rachelées. — (Voy. également au chapitre 111, 
scction l", S 7.) 

â i. Produitt des coupes extraordinaires de 
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fcoií.—Comme on Ta vu au même chapitre, seclion 
K", § 3, lorsque les communes possèdent au moins 
dix hectares de bois, un quart de ces bois est tou- 
jours mis eu reserve, à moins quils no soienl en- 
tièrement peuplés d'arbres résineux (C. F., art. 
95). Hors le cas de dépcrissement de ces quarts en 
réserve, rautorisalion de les couper n'est accordée 
3ue pour cause de nécessité bien constatóe, et à 

éfaut d'autres moyens d'y pourvoir. {O. réglemen- 
taire ler aoút 1821, art. 140.) 

Ce sont ces coupes dont le produit est classe 
parmi les ressources extraordinaires des communes, 
par Tarticle 32, § S, de ia loi municipale. 

Une ordonnance royale du 3 septembre 1821, 
concernant le mode de recouvrement de ce pro- 
duit , portait que le cinquième des coupes dont 
Fadjudication excéderait 5,000 francs, serait rc- 
couvré par les receveurs généraux, à titre de pla- 
cement en corapte courant au trésor, pour étro 
tenu, avec les intérêts, à la disposition des com- 
munes, et le surplus versé à la caisse des dé- 
pôts et consignations; cette ordonnance fut rnodi- 
fiéc par celle du 31 mars 1823, qui prescrivit le 
versement du quart du produit au trésor, au lieu 
du cinquième ; enfin , une autre ordonnance du 
22 novembre Í826 statua en ces termes : « A Ta- 
venir, les fonds provenant des coupes extraordi- 
naires adjugécs dans les quarts en reserve des bois 
appartenant aux communes, bospices et autres éta- 
blissemcnts publies dont, aux termes des ordon- 
nances du 3 septembre 1821 et 31 mars 1823, le 
montant était .placé partie au trésor et partie à la 
caisse des dépôts et consignations, scront recouvrés 
en totalité par les receveurs généraux des íinances 
à titre de placement en compte courant au trésor 
royal, pourêtre tenus, avec les intérêts qui en pro- 
viendront, à la disposition des communes et éta- 
blissements sur la simple autorisation des préfets. » 

formes. — Les demandes de coupes extraordi- 
naires dahs les bois des communes et des établis- 
sements publies doivent ctre adressées par les ad- 
ministrations municipales aux préfets, avant le 
15 jüin de chaque année, et le préfet doit les cn- 
voyer, avant le 30 du même mois, au conscrvateur 
des forêts. CelUi-ci dresse un tableau do ces de- 
mandes par département, y exprime son avis, et le 
transmet à cbaque préfet de son arrondissement de 
conservation, au plus tard le 1" octobre suivant. 
Après y avoir consigne son avis personncl, le pré- 
fet envoie le même tableau à radministration des 
forêts avant le 13 novembre, pour quil puisse ctre 
statué par ordonnances collectives. (Arr. min. fm. 
4 févricr 1837.) 

Les demandes qui ne seraient pas adressées aux 
conscrvateurs dans le délai fixé seraient rcnvoyées 
au travai! de fannéc suivante. (Ibid.) 

Néanmoins, les demandes de coupes extraordi- 
naires ayant pour but de satisfairc à des besoins 
urgents continucront d'être traitécs au fur ctà me- 
sure de leur présentation pour être Tobjct d'or- 
donnanccs speciales. {Ibid.) 

II n'cst pas dérogé, du reste, aux disposilions de 
1'article 2 de l ordonnance du 10 mars 1831 à Té- 
gard des demandes sur Tadmission desquelles rad- 
ministration forestière ne serait pas d'accord avec 
le préfet. Le ministre de rintérieur doit toujours 
être consulté en pareil cas; et il est ensuite statué 
parliculièrement, ce ministre entendu. (Gire. int. 
16 mars 1837.) 

§ 3. Dons et legs. — (Voj/, cbap. VII.) 
§ 6. Emprunts. — (Foi/, cbap. VI.) 

7. Receites accidentelles diverses. — On doit 
ranger dans cette catégorie, comme receites extra- 
ordinaires et imprévue», Io les tourbages exlraor- 

sd""1!; 
dinaires qui sont autorisés par orl'onn?'"jq[itéf'e''r 
rendues sur le rapport du ministre ^ 

 V 
1C11UUCS SU1 11/ I Iipjjut fc UU **»»••• J l/j fH- j 
dans quelqucs départements du nord « ti

,oclr? 
2o les produits des taxes additionncu faveurj. 
3° les dommages-intérêts prononces e jes.r. 
communes; 4° les débets mis à la , r|fains 
ceveurs municipaux; 5o le prix des tc, W 
par suite d'alignement, enfin, ct en g W® m 
espèce de produit non compris dans ' en ve 
tions de Ia loi municipale , mais Per"n vigue 

d'une disposition de la législ»tion,,n.RlB;.). 
{Yoy. cbap. VI et VIL -Octroi et V01^^ 

Pour les actions judieiaires et les 1 

Yoy. chapitre VII. 

Cliap. VI. — Comptabilite con1,,1, uj"" 

I. Durée de i/exercice. 
II. FORMATION ET RÈGLEMENT VV . ^ i .,1' 

§ ler. Formation et vote du bud3ey v 
dits additionnels. — § 3. Dudget pr(l:/íi 
taire. — § 4. Clóture de Vexerciçe ctxa'lC ms 
tation des comptçs. — § 5. ^eSjt0í.resS'ú'> 

du conseil municipal. — § 6- ''n" s 
budgets et des comptes. t jiucct1 

III. Exécutiox du dudget. — § 16 • 
§ 2. Dépenses. 

IV. ÉCRITURES DU MAIRE. 
V. ÉCRITURES DU RECEVEUR. .()■ 
VI. Compte de gestion. -j fif>' 
Vil. SüRVEILLANCE DES RECEVEURS »E- 
VIII. COMPTABILITIÍS OCCULTES. vljj. 
IX. llEMISES DES RECEVEURS MUNICH"* 
X. COTISATIOXS MUNICIPALES. 
XI. iMPOSITIOXS COMMUNALES. jili1 

XII. Impositions d'office. 
XIII. Emprunts communaux. — § 10 '„aísS 

de Vemprunt. — § 2. ilode d a'11 

XIV. PeNSIONS COMMUNALES. ^ l'e,
<(il 

I. Duriíe de lexercice. — La d1"! ju ^'1J" 
cice communal, lixée par rordonnaue d»" n/ 
1823 à deux années, réduite par ' co1111,.. il'! 
lcr mars 1833 à dix-buit mois pour 1 ^ cS" jer 
dont les receveurs sont justiciables o ^ei' 
comptes, et à quinze mois Pour.,ct péridjt W 
plus auiourd'hui que de cette derniere i ^ ^ 
toutes fes communes indistinetemen'- -•M derS'1 

vier 1843 et 17 janvier 1844. Cette 
ciale à la ville de Paris. Df ni' . 

II. Formation et rèclement ,jii' 
§ l61". Formation et vote du bvdg6'^- _ 
prépare et dresse le budget de 

.. 
munes dont le revenu est inférieur 

poscr. Le conseil municipal delib®'^ {ii1' 
posilions du maire et vote par artic'6* Jatisfra"^ 
est définitivement réglé par le préle jií) | 
munes dont le revenu est inférieur ? .^c d", i', 
et par le roi, sur le rapport du ^ igst, 
ricür, dans les autres. ("ij. 18 jui"et, jfeiC, 

Le revenu d'une commune ord'";.^ sIIí. 
100,000 francs, quand ses recette onipl ,(it' 
sont élcvées à cette somme dans 
cessifs. II est réputé inférieur a ju-d^tiJ,)- 
quand lesdites receites sont restee 
cette somme pendant trois anne'lU

,on " ^ 
Ccsl dans les comptes d'excrcices q .cf . 
cher le chiffre du revenu. (Ibid.) ut ro, aiii , 

L'autorité (jui règle le budget r e\ 
réduire les dépenses votees par eti 
cipal; elle ne peut les augmenter 0j)lig

a'.l)rV
õ 

de nouvelles qu'autant qu'elle5 s"" ^ (l'y P 
que le conseil municipal aurait rei 
(ibid., art. 36 et 38.) 
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l0í,? Wramí^ ".ne cause quelcoflque, !e budget 
comi^rcice lê" a-PU .etre res-^ :,Tant 1,ouverture 
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]•. '"uent í 'a, ^eÇet'es et dépenses ordinaires 
lii.aercico Jtr^íA í3'1®3 sur le P'6"1 de ce"es "í® 

e^ct'(ítiV/ ' Jlisqt1'à rapprobation de ce ^le&a^SS.) 
L I1'aUrait ,«?rjVena," de 'a négligence du maire 
onl aPrès rín .ssé le projet de budget, le pré- 
(/. •)'ÍQn nnp ÍJ .avojr requis, procéderait à cette 

Le'' art- nT™™' ou Par un d®'®su® spécial. 
Lf')e',ses.Br|1

3® d'yise en deux titres ; RecMes; 
ses P^Hier 'íre, estforméde deux chapitres. 
htil!T^n<iires . i81'"® aax receites ou aux dépen- 
í.iS.,Ses en»' e. ^axieme aux receites ou aux 
<le rles clivep^r<ilnaíres- O" a énuméré plus (pj autre cmit í'ec6tles ou dépenses de Pune et 
I La |C-'laP- IV et y') n0US n ^ rev'enc'rons Pas- 
sttiv^Penses ' adm'nistration municipale considère ai!3"1 leur pa 

a ,u,n autre rapport; elle les divise 
siiiiíj6 faire Tn?i te,facu'tat'' ou obligatoire. Elle 
iJs,,''^"re ij (i fu ®"e voulait donner à Lautorité 
"«e a aas of. „„i'i e, contraindre les communes #a n,A Ces dénon! ! .fafuseraient de pourvoir à 
^ll» !!eanent à i,S 'utáressent rordre général, 
H(l»„,ü'vision ™xi?tence mcme de la commune. 
^Pen ' ''avantâre Pas > Pour ,a forme des 
'ea|P 

es en rr r6 l"6 Paésenle la dislinction des 
"''(eilflai Permpitònjlres et en extraordinaires, Ia 
í,0asa«excódant ,if reoonnaitre au premier coup 
?? Vê!6,1" obannp J!s.soF?es que la commune peut 
%i! "'ouc LJ^àdes dépenses éventuelles. c%i;,es obliní.p^ í5 'e c'laP'tre Icr, à còté de 

p,es> télípi! les' dépenses purement fa- 
^Pens!0''tandis níp6! ®clairage, Pentretien du 
NaeU8 'a plunarí f ?haPllre 11 Offre. Parmi des ltll(.; "es ij Par' facultatives n..pi""«c aóno^oo,, 
Va,qu« lesV„0mmune no saí 
.Lel5t> aecou^l8?8 ^Paration tiale ^adget doit fabrique, ( 

Peii! fogard H» ÇPeler dam 
le cliiro.® j 9ue article de receite ou de 

Jllèsn.'68 la pnmL atlves' Quelques dépenses 
"Pail 'es epn?o?Un? ne saurait se soustraire, .úi '•eco,,». - ?s aeparations aux édifices com- reparations aux édifices com- 

fabrique, etc 
Ppeler dans une colonne spé- 

ratesr,"' 'e chimil j 9ue article de receite ou de 
íevani "dante ,i„ j6 'a. receite ou de la dépense 
faip, .f.ervir dp í ernier comple; ces chiffres 

i »s a..; oi, p ..a ,ase aux prévisions de Paniiée à 
liUdii.dtre pi>éscnu<IUe le comPte de Pexercice 

íe as eoíònn. • artf GO COnSCÍ1 municipal ava'U 

'ler i 
a eon 

eJ'eap?u. ',avhUrtII:lpak'av's du sous-préfet, la 
«?■11 la aa'Ps oi, nln l,' et' suivant que Ia com- 

i1' caiAe(;'sion rnvfi fOO.OOO francs de revenu, p^cs ^orie. ^ Pour les villes de cette der- 

etrtcardhl^6' doivent être totalisées 
ili. a'e se termf,! 8 Par titres. 

total á 3 est autrp ^.P31" une récapitulation gé- 

VotPa|íer inqLjj^ suivent cclle dont nous ve 
1 sion seil muni ^ Propositions du maire, le 

l'avu â!Wpal'' avis du s 

itl''6 tin^! recettpf ^'rnse que le rapprochement 
Je"1 aetif uue bil ce'ui d®5 dépenses, d'oü 

Lp^ltés Passif cvfs e,xacle- tantót un rel'" 
eMff?f'0sUious dépeqsesflre ^ eXeédant' S0Ít 

j^lieatfp du derníp! 8 ®carteraient sensiblement 

tabL0ttlUinl,asser en revnlls,et fournit au maire l'oc- 
. eoS,8,®' (Peín la 81tuatÍ011 Ananciére de 
ietj 81 or,|;P et de se, 

ar au conseil municipal le 
^U1 !"uélaire[Uent à p8?(

urcfs et de ses besoins. UlUis „ ations n„; • . epofiue que les pro- U conseil ,!!, 'utéressent Ia commune municipal, soit que Pexécu- 

tion puisse en avoir lieu sur les fonds disponibles, 
soit qu'il y ait nécessité de recourir à la création de 
ressources extraordinaires. 

Moyens d'équilibrer le budget, — Si les rCSSOUC- 
ces de la commune ne suflísent pas pour subvenir 
à ses dépenses prévues, elle doit chercher les 
moyens d'équilibrcr les unes et les autres; mais il 
faut observer s'il s'affit de pourvoir à des dépenses 
annuelles ou à des depenses éventuelles. 

Dans le premier cas le moyen le plus usitó est le 
vote de cenlimes additionnels au principal des con- 
tributions directes : cest ce qui constitue Pimpo- 
sition dite pour insuffisance de revenus. Ou n'y doit 
recourir qu après avoir épuisé toutes les autres res- 
sources ordinaires,qu'elle sert àcompléter.Ainsi Pim- 
posilion de trois centimes pour Pinstruction primaire, 
celle de cinq centimes pour les chemins vicinaux, 
les prestations en nature pour le mcme service, les 
centimes additionnels à la contribution foncière 
pour le salaire du garde cbampêtre, toutes res- 
sources qui peuvent être autorisées par le préfet, 
doivent avoir été votées préalabloment. II est á 
observer qu'on ne peut recourir à ces ressources 
spéciales que dans la limite des besoins; c'est-à-dire 
que si le service vicinal n'exigeait pas Pemploi 
intégral des cinq centimes spéciaux creés par 1 ar- 
ticle 2 de la loi du 21 mai 1836, on ne devrait voter 
qu'une quotité de centimes proportionnée aux dé- 
penses de ce service. 11 en est de mêmc des cen- 
times spéciaux pour Pinstruction primaire autorisés 
par Particie 13 de la loi du 28 juin 1833. 

IPimposition pour insuffisance de revenus se 
classe dans le cbapitre Ier des receites, ainsi que 
les ressources spéciales dont on vient de parler et 
de mème que la subvention accordéc à la commune 
sur les fonds de PÉlat pour solder les dépenses 
obligatoires de Pinstruction primaire. (Circ. int. 
13 décembre 1812.) 

S'il sLigit de pourvoir à une dépense éventuelle, 
en cas dbnsuffisancc de ressources annuelles, les 
moyens sont plus variés. Indépendamment de Pim- 
position extraordinaire , la commune peut dcman- 
dcr Ia création de taxes addilionnelles à Poctroi, 
Paliénation de rentes ou d'immcublcs, une coupe 
extraordinaire de bois, un emprunt. Ces ressources 
se classent nécessairement au cbapitre II des re- 
ceites. 

II n'est permis, en général, d'y recourir, non 
plus qu'à Pimposition pour insuffisance de revenus, 
qu'après qu'on s'est assuré que les diverses res- 
sources ordinaires qui constituent le revenu de la 
commune, telles que droits d'octroi, droits de 
piaces, taxes de parcours et de pãturage, taxes 
affouagères, etc., produisent tout ce qu'il est pos- 
sible d'en tirer. 

Nous nous occuperons, ailleurs, en détail des 
formalités relativos au vote des impositions extraor- 
dinaires et des emprunts. 

Necessite d'ane autorisation spéciale au sujei 
de certaines allocations du budget, — Le budget 
n'étant, comme on Pa dit ailleurs, qu'un tableau 
en quclque sorte synoptique des receites et dépen- 
ses de Pexercicc futur, peut parfois contcnir, à titre 
de prévisions, des allocations qui ne deviennent 
déflnitives qu'en vertu de décisions spéciales apres 
Paccomplisscment des formalités exigées par la loi 
ou par les règlements généraux. (Vest ainsi que les 
diverses taxes municipales, les impositions, les em- 
prunts, etc., sont admis provisoirement en receite 
par Pautorité chargée de régler les budgets, sans 
que cette admission emporte nécessairement le 
droit d'opérer ces receites. Fdles doivent être, en 
outre, autorisées particulièrement dans les formes 
presentes pour cbaque espècc. II en est de même 
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d'un grand nombre de dépenses. Par exemple, des 
crédits sont ouvcrts au budgct par Tautorité com- 
pétente pour acquisition d'immeables, pour con- 
struclion d'édifices, elo. Ces crédits ne peuvent être 
employés qu'aulant que les acquisilions auront été 
aulorisécs comme Ia loi Texige, et qu'autant que 
les plans et devis des constructions auront été ap- 
prouvés par qui de droit. 11 suit de !à que Tadminis- 
tralion municipale ne saurait se funder sur le règle- 
ment du budget pour faire percevoir sans autre 
formalité tomes les receites qui y sont allouées, ou 
pour faire exécuter et payer toutes les dépenses qui 
y sont créditées. On le répète, le budget n'cst quun 
moyen d'ordre, un résumé oü viennent so placer 
avec méthode tous les faits qu'on pense devoir in- 
téresscr les fmanees coinmunales dans le cours de 
Paniiée prochainc. 

Fondi de dépenses imprévues. — Le COnseií mu- 
nicipal a le droit de voter au budget un crédit pour 
dépenses imprévues, qui ne peut être rcjete ou 
réduit par rautorilé supérieurc qu'autant qu'il Sau- 
rait pas été pourvu aux dépenses obligatoires, ou 
que ce crédit excéderait le dixième du revenu com- 
munal. Le fonds des dépenses imprévues est em- 
ployé par le maire sous rapprobation du préfet pour 
les communes do Tarrondissement chef-lieu, et des 
sous-préfets pour les communes des autres arron- 
dissements. Toutefois, en eas (Turgence, dans les 
communes autres que celles qui sont chef-lieu d'ar- 
rondissement, ce crédit peut être employé par le 
maire sans aueune approbation préalable, sauf à en 
informer immédiatemcnt le préfet ou le sous-préfct 
et à en rendre compte au conseil municipal dans sa 
prochaine réunion. (L. 18 juillet 1857, art. 57; 
Instr. gén. 17 juin 1840, art. 707.) 

Le fonds des dépenses imprévues ne peut servir 
à jpayer des dépenses d'un autre exercice , ou des 
depenses rejetées par Tautorité supérieure; il ne 
doit être employé qu'à des dépenses peu impor- 
tantes qui rentrent dans Ia catégorie de celles qui 
s'cffectuent habituellcment, et qu'on n'aurait pas 
comprises dans les prévisions du budget. Les in- 
demnités ou gratifications, dont Timputation serait 
votée sur ce fonds, sont toupoars soumises préala- 
blement à Tapprobation de Tautorité qui regle le 
budget. (Circ. 1!0 avril 1854; Règl. int. 50 novem- 
bro 1840, art. 252.) 

§ 2. Crédits additionnels.—Indépendamment du 
fonds des dépenses imprévues, qui offre le moyen 
de parer à quelqnes éventualités, comme il peut se 
présenter, après Touverture de Texercice, de nou- 
vcllcs ocoasions de receites et do dépenses, la loi a 
donné au conseil municipal la faculté de voter des 
crédits additionnels. Ces crédits sont approuvés, 
jusqu'à concurrence des ressources disponibles, 
par le préfet dans les communes dont il règle le 
budget, par le ministro de Tintéricur dans celles 
dont le budget est soumis à rbomologation royalo. 
Toutefois, dans ces dernières communes Io préfet 
peut, en cas d'urgence, ouvrir les crédits votes, 
sauf à en rendre compte nu ministre, en lui adres- 
sant les délibérations municipales. (L. 18 juillet 
1857, art. 54; Itègl. int. 50 novembre 1840, art. 226 
et 227.) 

On doit autant que possible s'abstenir de solli- 
citer à lout propos des crédits additionnels, et ré- 
server ces demandes pour Tépoque de la formation 
du budget supplémentaire dont ii sera parlé plus 
tard. (Circ. int. ler juillet 1857.) 

§ 5. Budget supplémentaire. — Le budget pri- 
mitifune fois réglc reste invariablcment flxé. Les 
deux chapitres qui forment chaque titre demeurent 
cios et toute décision ultérieure qui admct, soit des 
receites, soit des dépenses nouvelles, entre dans le 

GGM ,tiilí j 
troisième chapitre de chaque titre, l"'. ii || | 
Itecettesonüépensessuppléinentaires- n t(|l|t'

e 

que ce troisième chapitre est ouvert durai ^11 
cours de Texercice. Cependant, il est un ^ ^ii- 
oü Tadminislration municipale doit rl5u

t
n ,s les,31" 

mettre en bloc à Tautorité supérieure t
|
0,mel)taire: 

ticles qui composent le budget S.UPP mjate#16, 
Cette époque est la session qui suit imroo 
la clóture de rexercice précédent, 'a(Iue.f oU f&l 
51 mars. A ce moment, le rcliquat actit 
de l'exerciee cios étant reporté au je di'eSf. 
ciee courant, fournit 1'occasion naturelle pia 
les chapitres additionnels, sauf à y 'A qoi ^ 
tard et jusqu^n fin d'exercice les ar".Pr|euraí 8 

sulteraient de décisions isolées, pôster 
règlement de ces chapitres. . \'eK 

Le budget supplémentaire est forme P finii"1! 
nistration municipale comme le budget rollIiiiS 
présenlé au vote du conseil municipal ei o 
Tapprobation du préfet pour les commu" ^ a 
moins de 100,000 franes de revenu, e' ^dr? p 
ministre de Pintérieur pour les autreS' C. pria1. 
ce budget est le mème que celui du bur=erait 
tif, saufla suppression d'une colonne qul ,u jefa' 
objet, celle qui rappelle les chiffres u ..j 
compte. 1» 

Les receites supplémentaires offrent neporÍS'j.} 
y a lieu, sous un paragraphe intitule : Jpitf /i 
boni de rexercice cios, les restes à r® preí"(S 
même exercice; puis les receites qui'Lept^jei 
au budget primitif, ont été ou peuvente. apjirc sj 
et rattachées à rexercice courant. Le ''.■jporaw 
dépenses supplémentaires se compose ; i , 
c'est le cas, et sous la même dénomm res'3 
porís, du déficit de rexercice cios, 0 .^di" (p 
payer du même exercice; puis des olir 
nulés au dernier compte et réscrvçs r^diis ^ 
voir leur affectation spéciale; enfin, f ju '"' pi' 
connus nécessaires depuis le règlemen' ence V 
tant ceux qui ont été déjà ouvcrts t*. 
décisions spéciales, que ceux dont la a J 
parait pour la première fois. , .tre difjrft 

Le chiffre des receites prévuos peut o atJ p -1 
sans inconvénient; rallocation adm^o 
n'y fait pas obstacle, et les augmentatim ^11 
survenues ou qui pourraient survenir "''drn6., d®'' 
être considérees comme receites supP'^ il .(í 
et figurer aux chapitres additionnels i bjus ' .jH' 
est pas de même des dépenses. Les cl .^Jés jii 
au budget primitif ne peuvent être o ohir" ^ 
une autorisation, et le nouveau crefli ^ piAiiit' 
sollicité, au lieu de s'ajouter au cb. ,, spéri' 
crédit, doit être norté sous un articl® ^ ( jl> 
le chapitre des depenses supplémentai 

§ 4. Clóture de V exercite et Pr,.s op^r't sif 
comptes. — II importe que toutes ;jinitifcJit»j 
prévuos et autorisées par les budgets P1. pra® y • 
jilémentaire sexécutent dans les dei gf/íre ti' en sorte que tous les recouvremen .e ^ aAtft' 
rannée soient effcctués, s'il est Pos' u* ^iaiK 
clóture de rexercice, et que les tra 51 
dépenses soient au moins constates a irS Pjit 
pour être liquidés et soldós au 31 |U5 
Passé le 15 mars, le maire no p0!' 'etle 
de mandais sur rexercice pret à 'avoif a i".!, 
expiré, auoun payement ne peut pby c]0s, .pf 
les fonds de cet exercice qui se tr0Haarer le sa 
le maire et le recevcur doivent pAIA dai'9.) 
pour être soumis au conseil muniwP ai , 
sion ordinaire de mai. (O. 31 niai jjfíA 
451, 452 et 455.) „.:ce W 

Le compte administratil de l'eIíí ,at de At ^ 
par le maire, et accompagi c de l ^ v6Ur, 6 

du même exercice êtabli par le rec 
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fali11'011 trimleÍL-mnniciP?1 dan5 89 plU8 prochalne 
«>àl'aZr ' e e-' PU,S transrnis avec sa délibé- 
Itl ' savoir. 'as"}Pen®"rePO"rétredénnitivement 
Jb S hudifet 'P, 1 e P''13''6'. quand c'est lui qui a ré- 

Ii '"'érienr /, n.s 'e.s au'res cas, par 1c ministre 
Ju !"? 'es sé'a„V. 1.8 íuillet 1837. ert. 25 et 60.) fiiA 6 sont jPf8,?11 es eowptes d'adminislration 
rscruu'' le «onseil municipal dési- 
i| /'.''ence. i.> avUI de ses membres qui exerce Ia 
va a se retiri.? n

Ire Peut ass'stcr à 'a uélibéralion; — au momenloü leconseil municipal 
'■ Le président adresse directe- 

au sous-préfet. {Ibid., art. 23.) 
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cnf 'v'c son vm t c1u uu ie conseu municipa 
I nla délih^T- Le président adresse directe- 

Ca .fiVÍSÍ0ns dnaUS0US-Préret- («^.,3^.23.) 
addi, •'e celloo j . compte sont la reproduction 
<ej Ifpiels. i] n," hudget, y compris les chapilres 
Mlíe? ^íes ■ Jh.!S j, (lonc deilx tilrcs : Hecet- 

'(iinJ.Peceties unUHi eux comPosé de lrois cha- n3ire,. ou dopenses ordinaires, extra- 
Pumentaires. A " 

!esÃü-5udeet ii '''ntitu _ ,  
inodans une prcmière colonne, 

nentaires. Après avoir rappelé, 

"«d»» lres inoodans unc première colonne, 
a"(iüí' e'est-.-, , ts ans 's dernière colonne du 
'iea8. a titre~,!e ce,ux 9ui ontété définilivement 
St li'! donne Provlsion par Tautorité supé- 
S ti, "tre ier' i„ P.8 'a. oolonne suivante, savoir : 

jostifirniifo t'on des rcceUes résultant M ^.Penses efrcní f! ' Pour 'e t'trc 11 > 'e uaontant 
SvrA^bre; nnU as ou des dro'ts eonstatés au 
ílOopents óu ,u' Vlent ensu'te 'o chilfre des re- 
" à n! 

exercicn. P8 .Payements effectués jusqu a la 
U f^ep- ' ce'u' des restes à recouvrer 

■mn ■ j- colonne de chif- •ne indique la sommc à inscrire 
r-Hiu i" cceden inT" r" o51,'!"® la différence entre 
dStep Colonne rnn r.1"0 Pv® des sommes de la ?u coi^ eonstitue Pétat des restes à re- 
^SaP6 dresse\ à de droit' l11' L ■ cL 'uiniédhip™ 8 oaaire et le receveur 
rt"' oii ,restes f„n„Te.nt aPris 'a clóture de bexer- ;> comme on Ta dit, avec le 

,MUU'iíonnpi; •cx
l
erc'ce cios, le § l«r des 

,^euvent fUpn au de Texercicc cou- 116 lutnf,.ii rccouvrés ou oavés sans at- 

fp Cq' ' ' 
SsS0 fa fef8 '? deuxième 'es A a QUatrii lème "i 

précírt ^ (I,'i n 
Cot,. 'tniA' Sedentes, i.» 

tjn '"fcs adH i101' 
Sl' ''s tim, 'onn WoS v ■ M 1 ^ ^ V li D t /if " "*"   ^ ^ 
k.S, n?® louvelln6 j^eouvrés ou payés sans at- 
(0 'SemS('u,'ls sont i de ' eutorité supé- 

i1e' trl!!erit apnronvi comP'ément d'opérations i'C:i rçj?1'31853 (■il„au Pudget précédent. 
Daviir 5" ,0.avrÍI 1838.) ô Davpp""^ 1U avri1 n , 

f;lilt,S f"XÍ.U'Vanl dòivpP|0r'-'as de P®31®™'88 ®,os à vS ti;"®8 Oour , d0,lv®nt ètre acm 
ils ne 

.^ux cr 
íl6 Cf Peür 'laU d,!®!1' flrc aC(Iuit'®s dans 'es ti?aile^ 0' ils r,f urée d® co d ' 

A SeíwíSux créri?iUrraient PL-    
,lans lcs formes 

«l (|Sstb!anl|C3i dLPT"1®8 fau'e d-avoir été 
%lS >. ao mo.!mo.re'ils P®uv®nl revivrc, 
'Hú 'tres ,H0?.v®"e dAc^P" d une ueuvelle ' 
CC^ionnel A1?."' soit à foce 

de ce dernier cxercice, 
lus revivre qu'en 

demande 
occasion des *ftQ i '"niioio „, •. ' • " * uut/aaiuu ucs 

pn»!6 51 déceml i en cas d urgcncc, aus- 
j K/ er cette dér^6' 8auf. dans co dernier 

í S"hS®»J<o dans Iesdi,s c'laP"res. 
SwfS ail^essj^^re du comícíí municipal.— 

ro du mois de mai, qui 
lancière, que le conseil 
' ' sur le compte do 

i iti; , 0 ession , lt ( cotll 
SS.Pal ^í^e sessinn "fi'r0 mo's d® ma'' 1u' 

SMlefcna'8 aumbud P1®®®dent^rlTcVa- 
'l doiV^ere'®® fu\lir

XerCÍCe C0Urant 

ÍCCi6 Pírt íiro procédé à 
s^ct>feirtsde-- - od! qu j) |mi,„ jent au budget eu cours 

r^Oi.rHUe fi ac rpvft^- « 1 cxercice courani «oiuH d-; " doit ctrf ';:cc P®'11®' Tel est rordre 
In^eonSShé» Par'. les r»?r0 a c®s travaux, , Suats de Texercice cios 

' W J il ntioorü al u "VPSet en cours 
raPPorir n, ®cmip'eter sans dclai II® aux besoins de banné» 

courante, et que, d'un autre côté, les chiffres du 
dernier compte doivent servir de point de départ 
pour ies propositions du budget à venir. 

Lesdits comples et budgets, dressés comme il a 
été dit, sont envoyés avec les délibérations munici- 
pales, par bintermédiaire du sous-préfet, au préíet, 
qui statue sur ceux à bégard desquels il est com- 
pétent, et qui adresse lcs autres, avec son avis, au 
ministre de bintérieur. Le compte et le budget 
supplémentaire sont bobjet d'un envoi collectif, qui 
doit avoir lieu le plus promptement possible, pour 
que badministration municipale ait le temps d'exé- 
cuter les décisions qu'elle aura obtenues. 

Quant au budget de bannée future, il doit étre 
transrnis à part, accompagné de toutes les pièces à 
bappui des propositions, et assez tòt pour quil 
puisse étre examiné, réglé et renvoyé à Ia préfeclure 
avant bouverturc de bexercice. Le délai extreme, 
pour ce dernier envoi, est lixé au 1" septembre. 
(Instr. septembre 1824; Instr. gén. 17 iuin 1840. 
art. 703.) 

§ 6. Impression, des budgets et des comptes.— 
Les budgets et les comptes communaux restent dé- 
posés à la mairie, oü toute personne imposée aux 
roles de la commune a droit d'en prendre connais- 
sance. lis sont rendus publies, par la voie de bim- 
pression, dans les communes dont le revenu est 
de 100,000 franes ou plus, et dans les autres, quand 
le conseil municipal a voté la dépense de bimpres- 
sion. (L. 18 juillet 1837, art. 69.) 

111. Exiícutiojí du budget.—Le budget réglé et 
bexercice ouvert, on procède à bexécution de tous 
les services. 

Receveur municipal. — G'cst ici le lieu de parler 
du receveur municipal. Ses fonetions commeucent 
immédiatement après le règlement du budget, dont 
une expédition lui est remiso par lcs mains du re- 
ceveur des finances chargé de le surveiller. 

Le percepteur des contributions est de droit re- 
ceveur municipal. Cependant, dans les communes 
dont le revenu s'élève au moins à 30,000 franes, le 
conseil municipal peut demander la nomination 
d'un receveur spécial. II est nommé par le roi, sur 
le rapport du ministro des finances et sur une listo 
de candidats présentés par le conseil municipal. 
(L. 18 juillet 1837, art. 63.) 

Avant dentrer en fonetions, il fournit un cau- 
tionnemcnl fixé à une somme equivalente au dixième 
du revenu de la commune (L. 28avril 1816, art 83), 
ct qui est versé au trésor public, d'oii il ne peut 
sorlir pour étre restitué au comptable qibaprcs que 
celui-ci a obtenu mainlevéopar un arrêt du tribunal 
oompélent, et qu'il produitles certilicals de quilus 
exigés par les règlements. (Instr. gén. njuin 1840, 
art. 1079.) 

§ ler. Receites. — Les rcccttcs s'opèrent par lcs 
mains du receveur municipal, à bexolusion de toute 
parlicipation de badministrateur. A cet cffet, tous 
les titres de perception, roles de taxe, de sous-répar- 
titions ct de prestations localcs doivent étre remis 
à ce comptable. (L. 18 juillet 1837, art. 62.) 

Cependant, à 1 égard d'un grand nombre de pro- 
duits, le receveur ne fait que centraliser et encaisser, 
à des intervalles réglés, les fonds dont la perception 
de délail se fait par des agents à ce préposés et 
nommés par le maire ou par le préfct, a moins 
encorc que le recouvrement dos produits n'ait été 
mis en ierme et confié à un enlrepreneur par suite 
d adjudicatíon publique. 

Mrdei de peicepiina. — On voit que le mode de 
perception varie suivant la nature de la receite, ct 
que certains produits pcuvcnt étre recouvrés de plus 
d'une manièrc. Ccst le conseil municipal qui rògle, 
sur ia proposition du maire et sauf appràation d# 
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ráutorité supérieure, le modo de perception, lors- 
qu'il n'est pas d'ailleurs déterminé (l'une façon 
obligatoire par la loi ou par les règlements géné- 
raux(L. 18juillet 1837, aft. 19). Ces divers modes 
sont Ia régie sirnple, la riigie iníéressée, la mise 
en ferrne. 

Rcgic simple. — La régie simple consiste à faire 
percèvoir pour le compte de la commune, par des 
agents speciaux jouissant de salaires qu traitements 
fixes, les diverses taxes rcgulièrement autorisées, 
telles que droits de place dans les bailes et mar- 
ches, dans les foires, droits de mesurage et jaugeage 
publies, droits d'octroi, etc. Les sommes ainsi re- 
couvrées sont versées par les agents entre les mains 
du receveur municipal, soit chaque jour, soit tons 
les huitjours, soit dans toute autre période fixée 
par un règlement. 

Régie intéressée. — Dans Ia régie iníéressée, les 
agents chargés du recouvrement pour le compte de 
la commune n'ont pas de traitement fixe, et prélè- 
vent, pour leur en tenir lieu, tant pour cent sur le 
montant brut des produits. Dans ce cas, le produit 
brut doit lígurer en receite dans le budget, et les 
remises proportionnelles allouées aux agents y sont 
portées en dépense, sous le titre de frais de per- 
ception. Quelqucfois, les agents ont de taibles trai- 
tements et, en sus, quelquc remise proportionnelle 
modéréc, afin de les intéresser au recouvrement 
exact des taxes et à 1'amélioralion des produits. 
Dans quelques villes, ces remises ne leur sont al- 
louées que si la receite dépasse une certainc somme, 
et sur Texcedant de cette somme seulement. 

Forme. — Si la perception des taxes est mise en 
ferme, Tadjudicataire verse par douzièmes le mon- 
tant de son bail entre les mains du receveur muni- 
cipal, et pourvoit, à ses risques et périls, au recou- 
vrement des taxes. Le montant de 1'adjudication est 
porté en receite au budget, et aucune somme n'y 
ligure en dépense pour frais de perception. 

Ordinaireinent Tadjudicataire fournit un caution- 
nement dont Timportance est déterminée par le ca- 
hier des charges. Ce cautionnement, cncaissé par 
Io receveur municipal ct déposé par lui à la caisse 
de service du trésor, à Tinstar des fonds libres de Ia 
commune, nc fait pas partie dos receites apparte- 
nant à la commune, qui ne peut en disposor pour 
payer ses dépenses, et, par ce motif, it ne parait 
pas dans les budgets ni dans les comptes commu- 
naux, pour éviter qu'il ne soit confondu avec les 
ressources municipales. II cn est temi écriture spé- 
cialement par le receveur municipal et par le rece- 
veur des Unances, ct il ne peut êlrc remboursé 
qu'à Texpiration du marche à Tcxécution duqucl il 
sert de garantic. II produit le meme intérêt que les 
fonds placés par la commune à la caissc de service. 
Dès lors les cahiers dos charges doivent spéciíier 
le taux de cet intérêt. Un cautionnement de la 
meme nature ct soumis aux métnes règles est exigó 
de Ia plupart des entrepreneurs de travaux et four- 
nisseurs de la commune. Les observations qui pré- 
cèdent s'appliquent donc cn lout point à cette ma- 
tière. (Circ. int. 9 juin 1838.) 

Le receveur municipal est appelé à toules les 
adjudications. (L. 18 juillet 1837, art. 1G.) 

Ve guelques nntures de receites. —Collcgc com- 
munal. — Les villes font souvent des sacriflces pour 
se procurer un collége communal, et prennent à 
leur compte tous les risques de rétablissement, de 
telle sorte qu'il peut dovenir pour clles, et ce cas 
est rare, une cause de bénéüce, ou, ce qui Pest 
moins, une charge résultant de rinsuffisance des 
receites du collége pour parer à ses besoins. Ces 
sortes d'ontrepriscs nc doivent figurer au budget 
íommunal que pour leur résullat définilif, boni ou 

COM 
déficit. Les receites propres du collég" 6 ç 
par les soins du principal ou de réconoro > 
egalement d'en payer les dépenses, et 1 

des unes sur les autres entre seul dans te fut re scui .jon u/- 
et comptes communaux. En cffet, *insU •"ersitíiireJ 
collége de ce genre a un caractère tout uni' par 
et Ia comptabilité de ces établissementses} 
des règles particulières. (Décr. 15 ^ 

La comthune peut bien prendre l'enSa,®mÊDt ■efíé ̂ '5 garantir, à titre de subvention, le . 
dépenses nécessaires à Texistenee du c0 Dfoda'1

rl 
à recueillir, sMl y a lieu, le bénéüce que 1 s 
Tinstitution ; elle ne peut, ni s'immiscer cl - 
ministration, ni substituer les formes de 
tabilité à celles d^n établissement speeia uiiiie a cenes u uu CLauussemeuL pr,D i,í 

Rétribulions mensuclles clucs à Pinstitutcu 
Mais à Tégard d'autres institutions ou ^ Ji - maio a tu^aiu u auu co iiioui-umv.» núf 

universitaires sont moins précises, une n , no o,„nn commV; »1 o1'* fírente peut être suivie. Áinsi une comi 
 capable.»» 

meoup16 

qui représente^ en ^out'1^ 

s'assurer un instituteur primaire capahiei j0iiiii 
un traitement qui dépasse de beaucõup'e'"ij pr"' 
flxé par Ia loi, et qui represente, en ou'^ jii duit de la rétribution mensuelle due par rçiie ^ 
à la condition que cette rétribution^sera de^ 
profit de la caisse municipale. lei, 1® ".gtte 

une doit comprendre à Ia fois la jo commune doit comprendre 
tuelle de la rétribution et la dépense 
tement de Tinstituteur. 

fixe 
tfH1' 

dí» 
une^íl' Ces exemples suffisent pour donncr ^jtioo 

príncipes qüi doivent prèsider à la fo'11111 ^ 
I'exécution du budget. , , 

des fonds commnnttux o 
- Le receveur municipal ne < çCfV.; 

ver en caisse que les fonds nécessair®3 jics^i 
fflOd 

anOU®1'» illí' paye un intérêt dont le taux est lixo 1) ^., 

courant. Toutes les sommes excédant 0j(i5. ijii 
actuels, et qui sYdèvcnt à 100 franes au (fi j 
placées à la caisse de service du trésor JnJuell|; J 

par le ministre des finances (Ins,,r',f'^es 
1840, art. 624 et 634). Le dépótOf ni 

ces -dí' i, ari. et 004;. juü p fli ■'t ^ 
  plus que leur retrait, ne 
pense ni une receite communale. On "■csaíiO'1 
paraitre au budget, si ce n'est la boi" 
intérêts servis par le trésor. -j ^ 

Le placement des fonds est de u1!"'ce da 5iii' 
sans aucune formalité sous la surven/a ^ fjiti ^ 

,èf« 
e'i, 

aaua uutiUiie lumiiiiiiu bUUi id b"' ; .1 gg i'1' , jj;!)' 
veur des finances. Quant au retrait, " ,nc cí, s#' 

de Ia coin t\í)' vant Timportance du revenu uu m '(""..fis» 
les limites tracées par les règlemen' > pjo' 
lin 01 mTVIfs rWAndaf <1ii mnin/x tQflt.Ot ® lli» U un simple mandat du maire, tantõt s^ da I 
tion du sous-préfet, tantòt, enfin, su1, ' 
feM/Md., art. 629.) 

Constatation cies receites. —• LeS f ^ { 
nicipaux recouvrent les divers Pr0í^UI 

noe íliifArmin^ao nan laa fífpac ílft yC" ces délerminées par les titres de pe . 
radministration. (Ibid., art. 728.) 

Us délivrent quittance de toutes i® j d®1., j *. 
sécs à leur caisse. Ces quittances ° rei-. f 
d'un journal à souche, et doivent c» 
partie payante, comrac récépissé , a" , tO ' 
et sans frais, si la receite n excèd? à' jcli'' .1"... , 01 ia luucttv; li —.... ull 

si Ia quittance n'a pas pour 0,)J°ius f0'^ {ít 
un payement pour solde sur un® p ,„5 a"' f i'. ou un payement pour solde sur "U.^nées 'V') 

Indépendamment des quittanccs oou^ êm3^, ""j, 
ties versantes, les receveurs t'01 irjid., 
payemenls sur les titres de receites, t o", jjt,s - 

Lorsque Ia recettc excède 10 'ra n0úr 0 

étant inférieure à 10 franes, elle a P.oÜíir ^ 
un à-comptc, soit un payement 
forte 
est alors 

somme, la quittance doit êtr® 
ors détachée ^'un livre à souc fp 

fina^frée.///; 
ire '^cia'V 

art. 730). Cependant, cette je5feí 
cxceplions qui sont délerminées pa 
(/Md. art. 731.) 

•ralV 
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i 'a Darr tlml)re <les quittances est à la charge receite 'n ve''s?nte í s' e"e se refuse à le payer, 
"Uche snl1® , 0'1 Pfs etre inscrite sur le livre à ^Uc|ie 0'í

cia.'; elle Test seulement sur le livre à 
! .e ^élari i011,6' 'a quittance est biffée sans 

"íãceài ' e'.'' n'es' fourni aucun reçu ni 
''""tuiit, Parl'e versante. (Ibid., art. 731.) 

PProxi^í; '-e chiffre des receites urévues 
i;»1' ''êtrr .,emen' P31, 'e quoiqu'elles doi- 
li?e Pír IVfflf6! t9u.le ' etactilude possible, se rec- 
a s de pp„ ,, établissement definitif des divers 
ínS fails arrí 1- r®'e? ('e ta^s. etc., ou par suite 
i>„s ces som P. si 'es recouvrements s'opèrcnt 
p.^de imlmi,

<;s e "'res. On doit donc attacher une 
eí te fecüfií ® à la fixation defmitive de ce 
rc lui est la h <'UI ''P'urera plus tard dans le compte 
ret eur Donp <^es Poursuites à exercer par le 
ei;SOUrces ppm

assui'er 'a rcalisation complete des 
icí'? aaeun ^"aa'6?- Le comptable ne doit né- 
ir '"t 'es 't opérer la rentrée des créan- 00 ren/úi iS<mt entr0 ses mains, et il serait 
tec? exieihipo j toutcs les sommes légitime- 
tUfí^feifleni „ . il nc justilierait pas que le 
clfitu!ulièreinent\ '.'fP0!5'.15'6- 11 t10'1 s'appliquer 

11 é^e ' exercice. 8 J0Ur' SUr Ce p0lnt' 8 

Ij^-Sopère pn'ure ''a produits dont !e recouvre- 
Wnt

0l,Prend ca!1111)? en matière de contribulions. 
iiihh: Vans h nÀ11! , ^es designer. Les autres ren- 
«C >lteIe dl1 Jaoitcommun, etl c'ef, a'tout... ? Poorsuivre le recouvn 

assuietr na'''és auxquelles les créan- 

0l>sepC|Pal doit í droit commun, etlereceveur 
ticf^aat tout,., i1 Ppnrsuivre le recouvrement, en Sl! cn5?"' assuiotr 0l'lna"tés auxquelles les créan- actio„nfo.rmant •>,, .envers leurs débileurs, et en 

judiciai spéciales relatives aux 
SJ68 Poursiilfo con>munes (Ibid., art. 733). 
"anirp n' à In ,iirS coatre les débiteurs en retard 
?'yj'aPrès (l,-.iiK?cnPe dü receveur, au nom du 

'auioupc iIallon d" conseil municipal. 11 
wSli0'^'rcmité Si" ^ p0USSer 'P! P0ll!'s"it?s 

! 'lar., "e rini.' ' dans cette matiere, ladmi- 
f ''Sen. 01 facilo P?s,en Sénéral se montrer com- tbi& a. 0. C e' 1 faut au  ii. "Up ■ 'i pourrait ^it ,]lt sans'en P0Ul'rait arriver qu'elle ruinát son 
^SuVu aucun iír Pe l11' lui est dó- Elle nau- 
7? fh!lle ajouL'ué^í » cn venir à ce point, 
.."''ipil 5 uxdos/.c A a la porte de sa créance celle 

des 

W Uxposís' r' " 'a Pcrle uc 53 creance celle 
» Uibr. IP uiinisi",.» í cas a été prévu par une cir- 
> sai ■8ã9- Elle on" .""tdrieur en dite du 3 no- 

Uií'6 del^atdcutinn ü1 ?u rcccveur de s'arrétcr 
'• (lui0 s saisis o • xne passer outre à la 

Hi,tertan Pput susnH ap.rès avmr pns lavis du 
lÃ^ipal 'ai oi , • f . es poursuites pendant 
tep í" ait iaprbs'l'aiitnr! r'1 cn ''ófórer au conseil ti,,.? la 'leu de proinlf8 1111 Préfet> s'" Pense 

4tk' «st . auce, La , í?.?®1" c9 délai ou de renon- 
^"listr.^Usuito snii.n du conseil rauni- 

n0V^ur. S0Uinise a lapprobaüon de cet 

''tfes^abfe a®"1 Pidniino"0!115 COnduit à parler 
S ta i^finii o11 tocouv.?. ' ''oooveur municipal est 
««ti arÉtep lu'«nt sfi16111 -d®5 Produits dont les dej auvi.f.

en fcceito i/emis' ^utrefois, il devait 
Íaio^aicí' ?aufà solliou8 n

1!
<-'™e luMl navait pu 

a ®le8 dont il ,1 ■?' «' allocution en dépense 
S3^ ysü^ dW0nt,,ait. 'I"'" " avait pu , 
Sosn0 «esto11 í® voit n',.®0' 0P®r®r 'a perception. 
J.lWURèreiv,5 « recoòvpf ®0,mPül''ail pas Padmis- 
S>; dÍ.111 ''''Uéiírirr j a®"1?'® présentait 
'«'il i?s au r «ouípcnsir U í65 rccettes comme 
JsièJail cen.

c,«v«Ur po ■O", d supposait des res- 
««U^' 'es ri, avoir faiio, r.remPlir des avances S «t Io. Itats du o En oousóquencc de ce s dé^^^ojnple etaient ficüfs. Les w" 11 commune élaient 

exagérées de tout le montant des non-valeurs. Le 
nouveau systcme répond mieux à la vérité des 
faits. Les sommes que le receveur n'a pu, malgr» 
ses diligences, faire cntrer dans sa caisse à la clò- 
ture de Texercice, restent à recouvrer et sont re- 
portées de droit à Texercice suivant; mais elles ne 
peuvent Pétre indéfiniment. Aussi, lorsqu'il est 
prouvé qu'une somme légitimemcnt due à la com- 
mune ne peut être recouvrée sans qu'on soit en 
droit d'imputer ce fait à la négligence du receveur, 
le conseil municipal, sur la demande du comptable, 
appuyée de pièces justificatives, en vote Padmission 
en non-valeur, qui est défmitivement prononcé^ 
par le préfet, quand il a réglé !e budget de la 
commune, et par le ministre de Pintérieur dans les 
autres cas. Les sommes admises en non-valeurs 
disparaissent de la comptabilité d'une commune de 
la manière suivante. Les restes à recouvrer, après 
avoir été rappelés pour leur quotité intégrale, dans 
la première colonne de chiííres du compte le plus 
voisin de la décision, ne figurent plus, dans la co- 
lonne intitulée : Fixation des receites d'après les 
titres justificatifs, que réduits conformément à Ia 
décision de Pautorité supérieure, ou bien on in- 
scrit dans cette colonne le mot néant, s'ils ont été 
complétement annulés. On doit relater, dans la co- 
lonne d'observations, la date de la décision qui 
réduit ou annule le reste à recouvrer. (Circ. int. 
31 aoüt 1812 et 18 novembre 1843.) 

Ohlígjtions du receveur, — Les maires sont 
chargés de Ia conservation et de Padministration 
des propriétés des communes. Néanmoins, les re- 
ceveurs municipaux sont tenus de faire, sous leur 
responsabilité personnelle, toutes les diligences 
nécessaires pour la perception des revenus, legs et 
donations et autres ressources; de faire faire con- 
tre les débiteurs en retard de payer, et à la requéte 
des maires, les exploits, significations, poursuites 
et commandements nécessaires ; d'avertir les admi- 
nistrateurs de Pexpiration des baux; d'empêchcr 
les prescriptions; de veiller à la conservation des 
domaines, droits, priviléges et hypothèques; de 
requérir, à cet effet, Pinscription au bureau des 
hypothèques de tous les titres qui en sont suscep- 
tibles; enfin, de tenir registre de ces inscriptions 
et autres poursuites et diligences (O. 31 mai 1838, 
art. 443, 470 et 471). Pour justifier de Paccom- 
plissement de ces obligations, ils doivent produire, 
avec leurs comptes annuels, un état des propriétés 
foncières, des rentes et des créances mobilières qui 
composent Paclif des communes. Cet état doit indi- 
quer la nature des titres, leurs dates et celles des 
inscriptions hypothécaircs prises pour leur conserva- 
tion ; il doit uonner des renseignements concernant 
les baux, les titres de créances, les constitutions 
de rentes sur particuliers et les inscriptions de 
rentes sur PÉtat; il doit, en outre, s'il y a des 
firocédurcs entamées, faire r.onnaitre sommairement 
a silualion oü elles se trouvent. (Instr. 10 avril 

1833; Instr. gén. 17 juin 1840, art. 730.) 
§ 2. Dépenses. — L'exécution du budget, en ce 

qui concerne les dépenses, appartient plus spéciale- 
ment à Padministratcur. 

Liquidatinn et ordounancement, — Le comptable 
n'inlervient que pour le dernier lerme des opéra- 
tions, ^est-à-dire pour le payemcnt. Le maire passe 
les adjudications (cn préscncc, loutefuis, du comp- 
table), fait faire les travaux en temps utile, sur- 
veille leur marche, presse leur achèvement pour la 
fin de Pannée, et, dans la limite des crédits ouverts, 
se fait remetlre les mémoircs des divers créanciers, 
appuyés des certificats constatam la livraison des 
fournitures, Pavanccment ou la réception des tra- 
vaux, etc. Après controle et vérification, il en or- 
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donne !o payemcnt, cn délivrant un mandat sur le 
receveur. Le mandat énonce le norn de Tavant droit, 
la naturc de la dépcnse et le motif du payement, 
la somme à payer, Texercice et le crédit du bud- 
get sur lequel la dépense est imputée, enfin les 
pièces justiflcatives. (O. 51 mal 1838, art. -147.) 

Le mandat n'est payable qu^u bout de quelques 
jours, pour que le receveur ait le temps de s assurcr 
qu'!! est régulicr de tout point et que rien ne fait 
obstacle au payement. Si le mandat est transmis 
directement au receveur, 11 doit étre accompagné 
des pièces justiflcatives et avis cn est donne à la 
partie prenante. S'il est remis à la partie pre- 
nante, avis en est donné en même temps au rece- 
veur en lui envoyant les pièces. 

_ Payement. — Le receveur examine si toutes les 
pièces sont en règle; si celles qui sont assujetties 
au timbre, conformément à la nomenclature donnée 
par Larticle 15Í22 de rinstruetion générale des 
fmances du 17 juin 1810, ont reçu cette formalité. 

Timbre. — Lorsque rien ne s'()ppose à la déli- 
vrance des fonds, il paye et se fait remcttrc, par 
la partie prenante , une quittance timbrée. Cepen- 
dant si la somme payée ne dépasse pas 10 franes, 
la quittance peut étre faite sur papier libre, à moins 
qu'elle n'ait pour objet un à-compte ou une quit- 
tance finale sur une plus forte somme (Instr. gén. 
17 juin 1840, art. 870, 871). Cette quittance peut en- 
core être donnée au bas du mandat, ou de la lettre 
d'avis, qui, dans ce cas, doivent être tirnbrés, s'il 
s'agit d'une somme au-dessus de 10 franes. Toute- 
fois, les règlements exemptent du timbre les quit- 
tances relatives à certaines dépenses spéciales, telles 
que le traitement des employés, desservants, maí- 
tres d'école, gardes champétres, etc., lorsque ee 
traitement n'excède pas 300 franes par année ; les 
secours aux indigents, les indemnités accordées 
pour incendie, inondations, épizooties et nutres cas 
fortuits, etc., etc. (Art. 872). Le prix du timbre de 
la quittance est à la charge de Ia caisse munici- 
pale, conformément au príncipe de droit qui met 
cette dépense au compte de Ia partie intéressée à 
prouver qifelle s'est libérée. Le prix du timbre des 
pièces justiflcatives à fournir à 1'appui des paye- 
ments peut être laissé à la charge dos parties con- 
tractantes, lorsque la commune a pris les mesures 
convcnables. (Art. 877.) 

lie/us de it yemrnt—Si le receveur ne croit pas 
pouvoir cffectuer le payement au moment oü le 
mandat lui est présenté, il cn donne les motifs 
dans une déclaration écrite.Cest au maire à pour- 
voir au moyen de lever 1'empêchement, en procu- 
rant les rectiflcations demandées. (Art. SU.';.) 

Le receveur ne peut refuser le payement que 
pour inobservance dps règles relatives à la régu- 
larité des payemcnts. Si son refus n'était pas fondé, 
il demeurerait responsable du dommage qui en 
pourrait résulter. (Art. SUO.) 

Indépendammenl de la veriflcation des pièces à 
rappui, il doit s'assurcr que le mandat qui lui est 
presenté, réuni, s'il y a lieu, à ceux qui ont eu 
précédemment la méme imputation, n'excède pas 
fe montant du crédit. 11 faut, en outro, que 1'objet 
de la dépense mandatée reponde exactcmentà l'in- 
titulé de rarticle du budgct sur leque! le mandat 
est imputé. 

Sitwtioa de misse. — Pour éviter fémission 
de mandats qui, bien que renfermés dans les limi- 
tes tracées par le budget, excéderaient cependant 
les fonds réalisés dans la caisse municipale, le re- 
ceveur remet au maire tous les mois la situation 
exacte dos receites et dépenses par lui effectuées 
sur chaque article du budgct, depuis fouverture 
de 1'exercice. (Circ. 10 mars 1830.) 

Anicles (Vordre. — II est dCS el li uiiur.. n COO ■■ z1,0rU'1'' 
figurent au budget que comme iirtic": ■, jtre clÍ 
dont il semblc que le montant Poll,rra!„rjié 
/•oicoó of AmnlAxrtt oonc ílft 1 OUt'' . „ ffOl' caissé et employe sans décision de 1 au W' c-aiooc c-w oiixpiujc dans ucizioiun * - i Jgg 
rieure et sans mandat du maire. Tcls son 
de perception des centimes communaux ^ UC pctl/cpiiuil UU» L/CIl lllllCd UUillI"""- nrt" I c 
ajoulés au montant des impositions, ri" m:l 
percepteur); les indemnites payees pai 'a poc"1! 
/>Antv*i hiifiAno ínrlinoAfAC' «mx- AmnloVÓS ^ rlrO'' contriinitions indirectes aux employes d j^il 
lorsqu'eIle les charge de la perception (

íj„natii',1! 

d'entrée appartenant au trésor; les oon ^ jr 
sur passe-debout en matière d'oclroi, el0' pars|;' 
ticles, lorsqu'ils sont portes au budget, .^^61 
çpnt. npp.pçcnippmpnf nnnr nnp snmíIlC 1" , niiS " sent nécessairement pour une somme m pjis ^ 
receite et en dépense, et ils ne consH „» par ''j 
service proprement communal. Cepcndan > 
pect pour la règle générale qui veUç|,ns cre j 
payement ne soit fait par le receveur s ^ pj 

aux autres articles du budget. Mais,)' 
qu'ils n'y fussentpas inscrils, puisqubM^jciÇ 
üonner lieu à des remises au receveur servii 
et on pourrait les ranger au nombre o 
en debors du budget. ., Ia 

IV. ÉCRITUnES nu maiue. — On voit d seS oy 
rie, pour se rendre compte à elle-ménio We.> 
rations, doit tenir des écrituros qui, san.uj pcf!1,,- 
minutieuses que celles du comptabje, . ^ íi'. j 
tent au moins de reconnaitre à tout insla 

tion des crédits. II est une foule de livry • pe fy 
dont la pratique révèle le .besoin et '1 ^ss»1 £a 
vent être prescrits, parce qu'ils var'en IlUne fC 
ment suivant fimportancc de la c0111 ..jc? ^.jr. 
raison du nombre de ses diversos s, iiOar!,iii 
venu et des services auxquels clle oú''| ik- 
Mais il est sans doute pcu de commune * rnjl |(| 
doive et oü l'on ne puisse tenir un J

siir j 
mandats expédiés et un grand 'lvly cl3 qj' 
sont onverts autant de comptcs d151' ^.,58 'I^í, 
a d'articles do dépenses au budget, rt 
se ronortent, chacun au compte qu . ,e 
tons les mandats inscrits au journal- ^aii cii 

Le releve de ces écritures cíonne ^ UC ICICVC UC CClUUlCb U ,. j 1'^ .IfC 
moyen de dresser le compte quil , 50uiae 

fin d'cxercice au conscil municipal, et ■ eS( n ^if 
règlement de rautorité supéricurc. 1 pouf'^ 
saire qu'il s'enten(le avee le receveur ^ 
si les mandats délivrés ont été les ^ 
les comptes de l'un et de fautre ofl''0 cii(i 
résullats. taU Pllí 

V. ÈciUTURESDU RECEVEUR.—i 
ses obligations sont plus étroites. 1| jpoü 
inscrire les receites, un livre à soucn .qe -nf 
tachent les quittances à délivrcr '[i'!') 
santes, un registre de quittances ".qpbrr; iiè) 
celles qui exigent la formalité du 
faut de nombrcux livres de dctail P ^5 op" 'li1? 
qu'à lenr complct épuiscment tout'cJjiiié: "jerf1 

dont il est cbnrgé sons sa rcspoos:l' |[Vrc , 
des comptes divers par services; 11 

tulatif, etc. .«,iicnts a 
Tous les recouvrements ct Pa5a .j|S oaJ 

être constatés au fur ct à mesure 
reportés jour par jour au livro d®® n y 
(Iristr. gén. 17juin 1840, art. (')c5 
avec soin les quittances qu il r ■ ,tif'ca' V 
créancicrs, ainsi que les pièces laiojndi'c ■'[fC 'fp 
régularité des paycments, pour les ,1 (|0jt r . 
à son compte de gestion. Knfln, jngttr11 ap:''vi' 
jours préparó à une vérification ' (|c ,1111', JVUXO u UI1C tPll'' ' I' 1,1 
part des reccvenrs ou des inspcci ^ccV(;iii ^piPTj. 

VI. Compte de gestiox. k® ,|n5 ji) 
pai est tenu de faire apurer tous 1 jt|gciUc 

bilité, c'est-á-dire de presentor a» J " 



I»1' les0!!l^tent son ctnpto de geslion compre- Íectuésril0uvr,emenís e? 'es payements qu il a . 'Iielque JU1S )e'"janvier jusqu'"au 31 déeembre, 
i,0°v'ent n,,"6?0106 Qp'''3 appartiennent; car on se 
°,eiiten J"! les trois preiniers mois de rannée 

1' "otn ,] l,'61"?5 s achcver Texercice qui tire e?ercicp annBe précédente et commencer 
lLecomt au- pr^de gestion estdivise en trois parties. 
ri^rcic, „i„cont'ent Tensemble des opérations de 
o^ses f»;.8 au 31 mars , dont les receites et 
d» %'éta 

es.Pen,la"t 'es douze premiers mois, 
Di ?estion i^sentíes daes le precédent compte 
lc're lui dn'fSt- ' exPW'ion de cette premiere 
àr 6 de s i etre fourn'e Par 'e receveur, sous 
íi«?I"rdler i. uatlon de l'exercice cios, pour servir 
«r. P'"3 hn^0111?'6 "dministratifdont nous avons 
lev '"as aff1, deuxième partie contient les 
tiiion^iee niifrentes aux douze premiers mois de 
vic ■ Enfin t4 ee^pteneé avec la gestion an- 
5íiiC8 'ttinncz» 1 tro's'ème partie contient les ser- 
|es»>f : |es 

8 au receveur en dehors du budget, 
Pav "PPointPrrf les Pour retraile exercées sur 
l/^ent (ia™en 5 des employés municipaux; le 
'lesf eP'ion LP,6"8'0113 qui leur sont accordées ; 
ííiiv ttiiers a. '.re^itution des cautionnemcnts s\if |c' les inc . Jedicataires de travaux commu- 
'íhv, 8 rétribim6'5 y rc.'ali''s; 'es reteuues opérées 
'1 i,^ Une rilcj.'?68 'estiluteurs primaires pour 
/"■> 18ío 8s®d épargnes, etc., etc. (Instr. gén. 

13'd à 13á0.) 
eiài' a Ia víSr1'".— Ee compte de gestion est 9V(t 

,!líanien j cat'0p du receveur des finances 
Kp"-"6 cxuíhíi-Con8e'' municipal, puis transmis, si|c,5

re'">n de la déliberation municipale, 
«t a. ^Uu ife |""avoir t par le conseil de préfecture, 
r'eUf ri

a coup à(1
Cornm"ne nodépasse pas50,000ír., 

, ■ ts i„:if comptes si ce revenu est supé- 
Ks^Wdm a1 T57' "t- 66)t II ' di.. iiipí:p o de ehani]e exercice, di 

receites et dépenses et 
ecl'avis 
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■ '"it !í Produit"""1 " ost jnsticiable àune amendo 
«O íàníf^todliné à la commune et qui 

Ml aj9ncs n„8 .100 francs, ou de JiO francs •''PI.. PDa^^:- ' chíimiA r,.^, j..  i - * 

■50 ri? qu«COmPtcs 

du Pen,,lant 1 
\Cmiy oomífu' rno

l!'vé sur le résuitat des 
^Ípa"'') inl118 'a íunà;8'.' P0"r ''a're puser un Idi n' re'Su^s 'róis ar,.ÀC

( 'a cour- l,e méme, 
't L^Viait 'd-dessnnt jSur <las oomntes qui se- 
i O^ble a6 déclarer 'i"1'14 'lx'-e Par ,a 

11 tn *"'8 ,eViint le „ booropelente et renvoyer <16> dcr Lc rccevo?. tle Préfecture. 
'^^tm^mptes mm ^ se Pol,rvoir devant 
S>'s d! ^devan-T6 '«."rrêtés du couseil 

"'ef8-1 Pon Cour mii<10ns^' <1''"tat contre les 
s • 'es' v'0'atÍo? d».5 fU '' ca oe der- Pfctnier, ae8 fo™es ou do la loi. "ers arrets portant injonclions 

/i - •» «â v. v/wj. ii est accom- 
S 0 

ae c,"a(iue exercice, de toutes les 
des rcce,tes«' déPe 

Na ti!?1 sur cp ! oompte administratif, avtwa.ia 
Ia Purven pà"1!61, co,mp'e. Le compte de ges- 
p tas javant u A,a. prcfecture ou au greffe de 
í^le .N retan) ■ r Juillet de rannée suivantc. 
Nm |a'bua-i ,1 'o receveur peut ètrc condamné Vil.;. 'O hp,.., . OOnt | PB» l„r,;':„i,iA i  1. 

f, " asp cs n , "J "urira, uu ue ou ira 
,bUfpPartient o ipC. I.1": mois de retard suivant 

> Ia i0u ^ ccíle a '"fdiction du conseil de pré- 
5o fèven 

a COur- (L- 18 jHÍIIet l837' 

ti»'^ ,uarias uneca.nainune n'est répnté attcindre 
6pNant .ns 'cs rnAi.8®8 rece"es ordinaires con- 
toi ^Unp í'8 annépo se ■son.t dlevées à ce laux 
ais1, des 0nt |p „8 ooosécufives. Pour qu'unc 
5ih'c (iiipCOmP'cs n,f'Cevcar est jnsticiable de Ia (•.'No fa son revpn«ISSe-.dtre déclassée, il faut de 
boi "^êté?8 Pondant »0 • <iescendu au-dessous de 
ílilaí crs A -0'.:-anS San-S in!err"Ption- 

à la charge des rcceveurs ne sont consideres que 
comme arréts provisoires. Avant donc de se ponr- 
voir auprès d'une juridiction supérieure, le comp- 
table doit fournir aux premiers juges les expli- 
cations et justifications qui lui sont demandées et 
ce n'est que contre un sccond arrêt, le seul qui 
puisse ètre regardé comme définitif, que Pappeí 
peut être admis. (Instr. gén. ITjuin 18iO, art. 1345 
a 1332.) 

Les jugements conccrnant les receveurs munici- 
paux, aevenus déünitifs, sont exécutoires par toutes 
les voies de droit. Le séquestre peut être mis sur 
leurs biens. 

VIL SURVEILLANCE DES RECEVEURS DE FINAXCES. 
— Les receveurs municipaux sont placés sous la sur- 
veillance des receveurs des finances, et ceux-ci sont 
responsables à Pégard des receveurs municipaux 
qui sont en méme temps percepteurs (L. 18 juil- 
let 1837, art. (i7), Pour être à méme d'exercer 
leur droit de surveiilance , et de sauvegarder leur 
responsabilité, il est nécessaire qu'ils soient in- 
formés exactement de toutes les décisions qui in- 
téressent la comptabilité de la commune. C'est 
pourquoi Pon a decidé, entre autres garanties, que 
les trtres de perception des receites communales 
seraient transmis au receveur municipal par Tin- 
termédiaire du receveur des finances, qui en prend 
note et se trouve de cette manière nanti de tons 
les moyens de controle. La méme marche est suivie 
pour la transmission aux receveurs des communes.des 
budgets ctautorisations de dépenses, des baux, etc. 
Les préfets donnent avis aux mairesdescommuncs 
de I envoi de ces divers documents. (Instr. gén. 
17 jnin 1840, art. 1088.) 

Lorsqne le maire soumet à Papprobation du pré- 
fet un bail ou tout autre acte assujetU à la forma- 
Hté de Tenregistrement , comme cctle formalilé 
veut être remplie dans un certain délai , il doit 
joindre, à la pièce originalc sur timbre, une copie 
sur papier libre. Après rhomologation préfecto- 
ralc, ces pièces sont renvoyées, savoir ; 1'original 

,aa maire, pour le faire enregistrer, et la copie au 
receveur des finances qui la transmet au receveur 
municipal. De cctte manière on n'a plus à craindre 
le retard qui autrement pourrait résuller du mode 
de transmission. Mais conimc le receveur munici- 
pal ne saurait, sans encourir Pamende, joindre à 
son compte, à titre de pièce justificative, la copie 
sur papier libre, qui lui a été remise, il doit en 
faire 1'échange contre Poriginal timbré, lorsqne 
le maire, qui Pa fait enregistrer, n'en a plus be- 
soin. 

Rrs/jnnsahililê d"S rccnrur.í de ftnnnces. — En cas 
de déficit laissé dans le service communal par le 
percepleur-receveur municipal, 1c comptable sur- 
veillant est tenu de le combler de ses deniers per- 
sonnels. II exerce, par voie de subrogation, son 
rccours sur les cantionncments, la personnc ct les 
biens du débitenr. Les divers caulionnemenls du 
percepleur-receveurinnnicipal sont solidaires entre 
eux. Si les défleits laissés par lui ne se trouvent 
pas couverts par le remboursement des cautionne- 
ments, le receveur des finances a Io droit do ré- 
clamer la restitution des sommes par lui vcrsées 
dans les caisses municipales, pourvu que le déficit 
résulte de causes de force mnjeurc et ne puisse 
être impute à un défaut de surveiilance. Sa récla- 
mation est adressée au ministre des finances, qui, 
après avoir pris 1'avis de son collègue de Piuté- 
ncur et celui du comitê des finances au conseil 
d'État, prononce, s'il y a lieu, la décbargc de res- 
ponsabilité. Le comptable, dont Ia demande serait 
rejetée, peut se pmirvoir contre cette décision 
devant le conseil d íélat. (Art. 1110 à 1114.) 
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VIII. Comptabiuti5s occultes. — Un des prínci- 
pes essentiels de toute comptabilité publique, c'est 
faséparation complete des fonetions de Tordoonateur 
et de celles du comptable._ Nul autre que le rece- 
veur municipal ne doil s'ingérer dans le manie- 
ment des (leniers communaux, sons peine d'être 
déclaré comptable et d'être obligé à faire apurer, 
devant le tribunal duquel releve le véritable rece- 
vcur, le compte des rec.ettcs et dépenses indúment 
effectuées, sans préjudice des poursuites qui peu- 
vent être exercées, par application de rarticle 2')8 
du Code penal, contre ceux qui s'immiscent sans 
tiire dans des fonetions publiques. (L. 18 juillet 
1837, art. 64.) 

Dès quune comptabilité ooculte se révèle , le 
préfet prend un arrêté qui en défère le jugement 
au tribunal compétent, et jj fait parvenir les pièces 
et documents qu'il a pu reunir. Sur le vu de ces 
pièces, le tribunal enjoint au comptable irrégulier 
de présenter Tétat des reoouvrements et des paye- 
ments qu'il a opórés. Toutes les garanties ordon- 
nées par la loi contre les comptables réels peuvent 
être prises à Tégard du manutenteur illégal des 
deniers publics. Sa gestion ne peut être régula- 
risée et sa déchargo prononcée qu'après que son 
compte a été débattu par le conseil municipal, et 
que Tautorité qui règle le budget do la commune, 
a reconnu futilité et ropportunité des dépenses. 
Enfin, il doit être procédé á cet égard comme s'il 
s'agissait, non de faits consommcs, mais de pro- 
jets á autoriser. Nous n'avons rien à dire sur le 
mode de jugement, non plus que sur la faculte 
d'appel laissée au comptable irrégulier; il se trouve 
place dans les mêmes conditions que tout receveur 
ordinaire. 

IX. Remises des receveurs municipaux. — Le 
traitement du receveur municipal consiste en re- 
mises proportionnellos, dont Íí, taux a été fixé par 
les ordonnances des 17 avril et 23 mai 1839, ainsi 
quil suit: Sur les prcmiers 3,000 francs, 2 p. 0/0; 
sur les 23,000 francs suivants, 1 fr. SOcent. p. 0/0 ; 
sur les 70,000 francs suivants, 73 cent. p. 0/0; sur 
les 100,000 fr. suivants jusquàun million Òõceut. 
p. 0/0; enfm, sur les sommes excédant un million, 
12 cent. p. 0/0. 

Cos remises se prélèvent sur les receites et sur 
les dépenses. EUes peuvent être augmentées ou 
diminuées d'un dixième, sur la demande du con- 
seil municipal et en vertu de décisions prises par 
Tautorité qui règle le budget de la commune. 11 
n'est pas alloué de remises au receveur sur la re- 
ceite du montantdes centimes communaux, lorsque 
le receveur est en mêrae temps percepteur des 
conlributions, le comptable se trouvant déja rétribué 
:i cet égard au moycn des trois centimes par franc 
qui s'ojoutent au montant desditos contributions à 
titre do frais de perception, en vertu do rarticle 3 
de la loi du 20 juillet 1837. II n^st pas dú non 
plus de remises au receveur pour toutes les opé- 
rations qui ne oonstituent qnc des conversions de 
valeurs, non plus que sur celles dont il est chargé 
en dehors du budget et qui forment la troisième 
partie du compte de gestion. Si le comptable com- 
munal est en même temps receveur d'un hospice 
ou d'un bureau de bienfaisance subventionnés par 
la commune, il n'a pas de remises sur la dér.ense 
de la subvention , comme receveur municipal, ni 
sur Ia receite equivalente en sa qualité de rece- 
veur de rétablissemcnt charitable. Les achats et 
ventes de rentes, les acquisitions et aliénalions 
d'immeubles ne servant pas à un usage municipal, 
les emprunts et leur remboursement sont considé- 
rés comme conversions de valeur et ne donnent 
pas lieu à remises. 11 n'en est dú que sur les 

intérêts des emprunts et sur Temploi ti05 se ni"' 
empruntées. Les remises forment une dcpe s jti 
mcipale et produisent elles-mcmes des rc". ci s'e- 
prolit du receveur. Le décompto des rc^i^sor'* 
tablit par trimestres et par exercice, de te pe 
que les remises du trimestre complémen,1 jec« 
pouvant être calculées qu'après i^xpii'811 j.cSef' 
trimestre, sont nécessairement payécs """L éro1' 
cice suivant, soit à litro de reste à paj01' ^ n»11' 
s'il existe un reliquat de crédit à repórter' 
vel exercice, soit, dans le cas contraire, 
d un credit special a comprendre a11* ,0ji elf- 
additionnels. Le décompte des remises 
visé par le receveur des finances et la ytre a®' 
est mandatée par le maire comme toute 
pense municipale   „fiSteer< 

X. COTISATIOXS MDtfICIPALES. — I' Ju # i 
dépenses qui intéressent la généralité, ,0,11 ^fted16^ 
un grand nombre de communes du .d®P' pjr '®j 
et qu'il scrait difficile de faire aodl". íiux; 
mains de cbacun des receveurs municip0 er j'»' 
obligerait les créanciers à se 
commune à fautre. Pour éviter cet 'nC r qénf j 
on centralise dans la caísse du receve) 
les divers contingents communaux, imii'3 d- 
est fait au profit des ayants droit sur »!' 
préfet. Cest ce qui constilue le service o ser'1®,. 
tions municipales. La nomonclaüirc a jet" 
auxquels s'applique ce systèmc a été 1"' jjsPy 
cert entre les ministres de rintérieur ei jpCv 
ces, et aucun article n'ypeut être ajoute'ur d0" 
modification introduite que d'après , 
consentement. ur íWjjj 

Les cotisations ont principalement P c0nfec 

les frais de registres de l'état civil et la coafe
s

c.'' 
des tables dccennales ; — les frais de 
des matnces de roles a deposer dans10 .oniia0 jíí 
les frais d'impressions à la charge d08 listre®. cs, 
— les frais de timbre des comptes et!'s 
communes; — les frais de confeclion a0jc3 jii'/' ^ 
rôles et avertissement pour le service ^\eS .$■ 
tions concernant les chemins vic'na,u'-r'es d

08,, le' 
laires des agenls forestiers ; — lessa nus l18 ce' 
cierges des maisons de dépóts entrei jps ^ 
communes; —la nourriture et l'ení[ nnéS' 
fants trouvés et des enfants abandoi ^.cS u- 
dépenses des aliéncs traités dans 'cs'!P5' 
partementaux , aux frais des commune 
penses des bataillons cantonnaux nnet51!,!;df 
tionales ;—les travaux d'intcrêt corntn 
y rclalifs; enfm, le fonds commun <lc b' 
police correctionnelle. (Gire. 23 novei 
•17 janvier 1837.) pe s'.1/ 

Imp imés a Vusaçe des conimunes, .jp!11'®! 
des cotisations, indépendammcnt ,dc' r[er r' jae' 
lages qu'il procure, a pour cffct d ^LquO^\e, 
à Végard de certains serviços, D"0 „ • 
le prix des travaux et fournitures Jnt ten^fre impressions dont les communes sO c,lnéri0l nt 
pourvoir et que Tadministration 5/lirélO0. fui'® 
uroit d'cxiger uniformes, coútent a . s sfX.jí l 
communes un prix moins clevé, 81 ,,s les 
par un seul et même imprimeur, ®?„nnaii'0, jic5 L 
préfet, et distribuées par ce f011? ,.,,00 . -oídV 
ministrations locales, que si . ..ui lu'^tef Si(i 
pourvoyait isolément des formules 1 n'iinPa pii' , 
cessaires. Mais il faut avoir soin.. .ns «""'...jis'1 

le fonds centralisé pour imp1)058' p^nt v , ,|t 
que la dépense des pièces qui i»00 ..ntàhe 

iitif 

que Ia dépense des pièces qui i""- «iPr., 
ment aux communes. .»vcur '"n t'1-!»- 

Les im""im''.o« ^i.nrjrc du rer; .„cr , 
ceux qui 

imprimes à la charge du rec. j^cn ^ü ii 
|ui seraient fournis auxetab 

tables peuvent bien, par analogi®' . uiai' 
nés et dislribués de la même ma'1- 
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(;,!■> ne «nn comPte séparé, de telle sorte que 
Jnent, PPorte que les frais qui lui appar- 

éLteS(lui bipnres e' autres imprimés relalife aux 
ain 
fonptions , sont payés sur le fond; ""íea, "

nettent 

concernant le service commtinal, 
consé- 

on» níp.. . ■ ""'"•cniaiu ie service comi (Ie |p11„ /
erncnt ^es préfets comme 

l'"tuiiw urs fonclions snnf nnvic c„p I» 
qui leur est allouc pour frais de 

a y 5 ']n^etVer d*"s 1* service des cotisatinns, 
'es j 'a nompneiSO''^ar''® entre 'es divers comp- 
Icru, 8 SDppi„i;,n. ,ture des cotisations municipa- 
cernif avec snir, t c'l;!cun d'eux doit être main- 
'eMU-1'? de chvm Leur,s''uation établie au õl dé- 
tiini e vérit'ií,?e annde par le receveur général et iW ■stre (|e i.: e. .Par le préfet est adresséc au 
Verni^Ptiinés f

a eri.eur en mêmc temps que Tétat 
0n'e '856 pt "í?"-3 aux oommunes. (Circ. 23 no- 

%nVoi'QueVi' ■la-nvier 1857-) 
"'ein!?6 dans lí l"1 just'fie le classement d'une 
ferrn s. c'est' nomenclalure des cotisations mu- 
'cstj^ence. ti son ca''actère de généralité et de 
Sc "'êitie -""P01,1® Que cette nomenclalure 
^ d,,!1,116 des nr'fUr tous les départements. Lors 
SL lie nouvoi •ont demande Tintroduction 
, S , 1 qu'Hn „p a,.'t'cle pour des objcts qui n'in- 

s'annl;„ nombre de localités, ou qui, 
'Se» jPletnent a lou'es 'es communes de Sli,é | épartemp 1e se reneontraient pas dans les 
ÍSeiir^porairo i ' ou qu' n'offraient qu'une 
3eSre. 

es- Mais urs proposilions n'ont pu étre 
l s cm^ets e/ni ns ce cas' ''s peuvent reclamei eUfs '?5tion9 m,'rIau.x> à titre ofíicieux et à Tinslat 
Wciji^ses, dp,. „n'clPa'es, la centralisation, dans 
Stic j pdinait,„ Cssources ayant une destination 
^'NicupA ment cette marche na rencontré lea-i '"t» j/1®; _ 

intiM,' fí?"""». — L'articlc de Ia no- 
tií St,.6* y relatif avawx rl''nt^t commun 
tHh»*?' de cfim,,/'8 Çermet> par la généralité de 
Cn' danjs' sous ce titrè des services 
CiilIScrvar C(!r'aines i ,sa';ure des gardes rivières 

do» t,". sont Préposés à la pSci^ u. c[ . avaux rclatifs au regime des 
^'^fvpSe a" fyés' Parlies"r les ca 
p &f» . Mlrtnl.. • íllOVOn /Irt nrvl loftnrsc caisses 

sonfS^taires riLS" l®. .«'V8'".'0?? duÇs 

JenS (lí1 Pis constirnS'"8' ,,uan.d les '"'dressés 
^Qv des p",; ■ ® en svndicat On se sprt cn syndicat. On se scrt 
tc,\ers q» "imune, ,iP°Pr. oontraliser les conlin- 
' ti!,0ríin

Can'oa |m., P8 au salaire des agents 
'én.^lir .. '^ion. (ufH"16 'a voirie vicinalc a reçu 
SÍS Sn," Sei'vic(. „ • íueí; P1,éfets sont parvenus 
< > Pa s,la coinntp i a Par cantons : 0" P6"1 

S eSPvlles c°mmLÜOnt " 8,a?it. les sommes V,V. ainsi m?» jÇour Parer auxdépenses 
nor;-c est enrnro autrcs Repenses analo- C0mri1<)ns Contn l f-0US CC l'trC (IUe Se p'a" 

'% .teVeU|. "eales noui^
tlves a prélever sur les 

'"l ItÍ31 déup "leinal pi .er 'cs rcmises allouées 
» dNS^es de. des paycments rela- 
S» '""ln,., nt Plusleurs p"1"18 v'clnanx ordinaires 
^eLliel,,; Nou» , COrnmuncs. 
^si^ité i^^ils um <1'cntrer ici 

CC 
aux 

ts H* comnlViVe
f
ront concevoir av. 

lNliuVe-leo ant de tp i sa,t s adapter ai . 
^ C!|isiS C1 (lp»?P"tiagent! rp0U tc"e mesure admi- 
ilís tv de pf ^és auv ! urnis par les diversos , 0il i veiirs 

0 d'elleg iu'aux .sont réunis dans 
T lc "de Li"! verseni ^ Par '« préfet. ti!ren,iSc ees contingents n'ont 

^at! e»à /-entrai , ? depense, non plus ls- Mais
Celui-ci nupSU/ la receite. II nW dú 

068 remise"1" P'oi de ces con- "e peuvent être à la 

charge de la caisse qui paye 1'ensemble des travaux. 
II est évident que les communes qui ont contribué 
aux travaux doivent leur part des remises. Voici 
comment cette part se délermine. Le receveur cen- 
tral dresse deux décomptes de ses remises; Tun 
contient seulement les depenses propres à lacom- 
mune; Tautre comprend toutes les dépenses payées 
par lui, tant celles de la commune que celle des 
travaux cxécutés au moyen des fonds centralisés. 

La dilTérence entre ces deux décomptes donne 
la somme de remises laissée à la charge des com- 
munes versantes et qui doit être répartie entre 
elles proportionnellement à leurs contingents dans 
les travaux. Ce sont les parts ainsi determinées 
3ui sont réunies , à titre de cotisation municipale, 

ans la caisse du receveur général et mandatées 
par lc préfet au profit de Tayant droit. 

A me n! es de. puUce correeiionnelle. — On aura re- 
marque peut être dans la nomenclalure des cotisa- 
tions municipales un article qui se distingue des 
autres sous le rapport de 1'origine et de la destina- 
tion des fonds centralisés, je veux parler du fonds 
des amendes de police correctionnelle. En effet, 
tandis que les autres articles proviennent de pré- 
lèvements opérés dans les caisses communales en 
faveur de leurs créanciers, celui-ci résulte de ver- 
sements faits par les agents de renregistrernent 
chargés de percevoir les amendes, et il est employé 
à secourir Iss eommunes pauvres qui exécutent des 
travaiuí extraordinaires. Le produit net des amen- 
des, déduction faite des taxations allouées aux re- 
ceveurs de Penregistrement pour frais de perccption 
et des frais de poursuite tombés en non valeurs, 
est attribué pour un tiers au service des enfants 
trouvés et pour les deux autres tiers aux communes 
(O. 30 décembre 1823). Cest cette dernière por- 
tion qui figure parmi les cotisations municipales. 
Elle ne doit pas être distribuée en sommes raini- 
mes pour combler le déficit des budgets des com- 
munes qui n'ont à pourvoir qu'à leurs dépenses 
ordinaires. II convient de la réserver afln d'aidcr 
celles qui se grèvent d'impositions extraordinaires 
pour se procurer les établissements de première 
nécessité dont elles étaient privées. (Circ. int. 
22 janvier 18M).) 

Au commencement de chaque année les préfets 
soumetlcnt i\ fapprobation du ministre de 1'inté- 
rieur fétat de répartition du produit dont il s'agit 
entre les communes qui leur semblent le plus 
dignes d^tre encouragées, en raison des sacritices 
quelles supportent. 

Comment Les cotisations se pereoivent, —- Le pré- 
fet dresse et rend exécutoire le role des prélève- 
ments à opérer sur les caisses municipales pour 
chacun des services qui Ugurent dans la nomen- 
clature des cotisations. Ce role transmls au rece- 
veur général est cnvoyé par lui en extraits aux 
receveurs d'arrondissements, qui se font remcttre 
par les receveurs des communes les sommes dues 
par chacune d'elles. (Instr. 17 juin 18i0, art. 520.) 

Cependant le payement de ces sommes par les 
receveurs municipaux ne s'opère qu'en vertu de 
mnndats du maire imputables, soit sur des crédits 
spéciaux ouverts à cet effet, soit sur les crédits 
ordinaires du budget qui se prêtent le micux à 
fimputation de la dépensc. Ainsi, lc prix des im- 
primes livrés aux communes, celui du timbre des 
registres de fétat civil, etc. , sont prélevés ordi- 
nairement sur le crédil alloué pour frais de bureau ; 
les contingents applicables au salaire des agents 
voyers de canton , sur lc crédit ouvert pour les 
chemins vicinaux ; enlin on pourrait prélever sur 
lc fonds des dépenses improvues les cotisations 
dues pour un service qui ne flgurerait pas au bua- 
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p:et commuiioi, ou qui n'offrirait aucunc analogie 
avec les dcpenses qui y sont créditées. 

Xi. Impositions co.umunales.—La jurisprudence 
adminislrative en matiôre d'impositions communales 
cst très-complexe et necessite quelques développe- 
ments. On a vu quen cas dMnsuffisance de revenu 
pour faire face à leurs dépenses, tant ordinaires 
qu'extraordinaires, les communes doivent recourir 
à la création de ressources nouvelles, et que la plus 
usitée de ces ressources et la seule praticable pour 
uu grand nombre de local ilés esl lo vote de centimes 
additionnels au principal des contributions directes. 

_ Kme des Mi/msiiittaí, — Dans les communes qui 
n ont pas t00,000 francs de revenus, toutesles fois 
qu'il s'agit de voter cette espèce de ressources, les 
plus imposcs doivent être appelés à participer à ce 
vote, en nombre égal à celui des membres du conseil 
municipal en exercice, ils doivent être convoques 
dix jours à Tavance. Dans le cas oü quelques-uns 
des plus imposés seraient absents, ils doivent être 
retnplacés par ceux qui viennent après eux sur le 
role des contributions (L. 18 juillet 1857, art. 4á). 
Les règles applicables aux délibérations prises par 
le conseil municipal tout seul régissent celles aux- 
quelles prennent part les plus imposés. Lorsque 
ceux-ei ont été appelés en nombre suffisant, ils ne 
font plus avec 1c conseil quun seul et même corps 
délibérant, de sorte que si la moitié plus une des 
personnes qui devaient composer Tassemblée, se 
trouve présente sans distinction d'origine, la déli- 
bération est valable. Si lo nombre des présents 
n'est pas suffisant, une nouvelle convocation à dix 
jours d'intervalle a licu, et si lo résultat est le 
même , on procède à une troisième convocation. 
Cette fois, quel que soitlo nombre des présents, la 
délibération est valable, lors même que le maire 
tout seul aurait voté Timposilion (Art. ilü). On ne 
doit considérer comme absents et se dispenser de 
convof[uer que les plus imposés notoiremeut assez 
éloignes pour qu'ils n'aient pas le temps, en dix 
jours, de recevoir Tavis de la réunion et de s'y 
rendre. On appelle pour les reniplacer ceux qui 
payenl après eux le plus d'impositions. On peut 
même en convoquei' un plus graud nombre, si l'on 
présume que les premiers appelés ne se rendront 
pas à la seance, sauf aux plus imposés appelés en- 
sus à se retirer dans le cas oü le nombre des plus 
haut contribuables présents excéderait celui des 
membres du conseil en exercice. Les convucations 
sont personnelles, et mil n'est admis à se faire 
représenter. Les veuvcs, les mineurs, les incapablcs, 
les administrateurs ou gérants de certaines entre- 
prises ou associations no peuvent non plus compa- 
raitre par un fondé do pouvoir. (Circ. t i février 
1843.) 

limite des impositíons. — 11 est de príncipe que 
Timposition extraordinaire ne doit p v, sauf des 
cas exceplionnels assez rares, dépasser vingt cen- 
times additionnels. Toutcfois, on no comprend pas 
dans cette limite les trois ccntimes applicables à 
rinstruetion primaire , les cinq centimes destinés 
aux chemins vieinaux, ni Timposition pour le garde 
champétre, encore moins les cinq centimes ordi- 
naires qui forment le premicr article des receites 
du budgct communal et qui n'ont pas besoin d'étre 
votés, puisqtTils sont autorisés d'uno manière gé- 
nérale par les lois do finances. (Instr. 17 juin 1840, 
art. 13 et 14.) 

Assiette des linpositions. — Ces derniers centimes 
ne portent que sur doux natures de contributions, 
la contribution foncière, et celle dite personnelle 
et mobilière ; Timposition pour le garde champétre 
n'affccte que la contribution foncière. Les centimes 
affêrents aux dépenses de Tinstruction primaire et 

turf 
des chemins vieinaux s'ajoHtent aux 
de contributions (Art. 15). II en est de 
toutes les autres impositions extraordin nl()tiii 
moins de circonstances particulicres Çt 
sérieux qui doivent être exposés dans Ia Çc) 
tion municipalc contenant le vote de ' ""Luss^ 
demandes exceptionnelles peuvent être paj 
par Tadministration supérieure, si elle n 

les motifs mis en avant; mais elles ne 
être modiflées d'ofíico. . esl rf 

l.eur approbaiiou. —Si Timposition v0. ÍLnroib , 
lative à des dépenses facultatives, elle cst •'! ruj oi 
par ordonnance royale pour les commune» ^ |0 
moins de 1(X),0I)0 francs do revenu et P;j{ratoire;j 
pour les autres. S'il s'ngit de dépenses on K 
I'approbation du préfet est suflisante P0UV reveíj Kl/, anil Irancs nef;„iF miiiies qui ont niuins de 100,000 franM .jjai' 

ur les autres. (D- et Tordonnance royale pour 1 
1837, art. 40.) ies c" 

Cest le préfet qui autorise, dans tou .je ci^ , 
munes Timposition spéciale pour le 
pêtre, celle pour Tinstruction primaire 
currence de trois centimes, celle pour 
vieinaux jusqu'à concurrcnce de cinq ce..aL 

Hemarques. — Comme On Ta dit p'11? ' Jeí Cj |J 
de recourir à Timposition extraordinaire. 
munes doivent faire usage des ressourç .. çe 
création peut être approuvée par 

age des ressuu ^ 
ouvée par le,P,.;moasl.,j- TimP1 

 «... „   fa
dcr- |F 

lure de celles en faveur desquelles la j0^ 
ressources spéciales. Ainsi, sül s'a^' aire "f Lè' 
vieinaux, aucune imposilion extraordin» qu'ar> 
être approuvée pour ce genre de dépens .^js sn 
que la commune a épuisé les cinq Ç6 ^is 
ciaux et les trois journées do presta''0 

disposition par la loi du21 mai tSãü. speLji" 
Centimes Sjièctnux. — Les cll) .,1 

pour Tinstruction primaire et Pourtr(. 
vieinaux sont les seuls qui peuvent eti jes 
le conseil municipal sans le cone00 jjiis 
imposés. Lcur convocation est nécessai 

obligation est surtoui de rigueur, si je'.'.JeS 
extraordinaire a pour objet une dépen® ^ cr^jpS 
lure de celles en faveur desquelles 1° 10 ■ -i 
ressources spéciales. Ainsi, sül 
vieinaux, aucune imposilion extraorai"»^ ^ 

les autres cas. 
Si les communes sans ressources 

refusent de voter les trois centimes p s psf.jr 
tion primaire, elles y sont contra'0 jj). 
donnance royale (L. 28 juin 1833, ^ '^jeis11 

il« 

A 
VJUIIIIUIIW 1WJU1U JUIII MKJ" ' I . 
donnance est rendue sur le rappor' " 0„- 
Tinstruction publique. , , 

Le préfet peut imposer d'olfiee, 
sur leur refus, jusqu'à concurrcnce de s(.rvi 
et de trois jours de prestation p001"2.) j(iir 
chemins vieinaux. (L. 21 mai 1836, 0 

Nous parlerons plus loin des au" jK- 
d'office. ■„ si lc?.s f1'. 

On a élevé la question de savi" j ^ifíj 
qui ont des revenus considérables 0 or jpiiL 
cettes ordinaires dénassent les dep0 . :.111 > cettes ordinaires dépassent les l'0Pe!I).(;iai"', jpil1^' 
peuvent faire usage des centimes S1 a j c^.piil''j 
' - ■ ' i nayantautorisé le reoOU'^.u,< 

'insuflisance des resso",1 ^ . oi'®'.io" 
2,i 

agit, la loi i 
u'en cas d'i 
a plupart des grandes vilies 

..nte de Texécution de travaux . con7^íiA 
d'entreprise3 importantes, il a Pa ia facll u()i|r,'|í) 
tant que nécessaire de leur 'a'sscr

r.net ^.r' m1 

d'unc ressource fucilo qui leur per recolíplt'' 
à une partie de leurs besoins san ^ rí'.pii .( [ 
formalités toujours longues et 0 ..jm0' 
incertain. II est même devenu » à c0l

rcCÉ'jii j..,. i    Onanciers. .,rS rv.nii" 

■"iiíy 

invite, dans leurs embarras financie^ jpurs^it"^ 
par employcr ce moyen d'augmen^t yjpif.íl 
prêalablement à tout aulre. I' ''.nem'11 

toutefois, que les centimes des corlciir 

ne peuvent être perçus que jusqu 



üilotjdo 
, s9f(l K viííue r^cl,anie ce service, et que si par 
>Pnjn'le í1 ''vait à faire face á aucune dépense 
i,e 1'^* V1p"ialité, elle ne pourrait faire usage CrlJlfe . ? dont il s'aírit. An rrslív hiftn nu'.!nY 

Concern ^ 
f, 'ninnc:»:^ uo nuumm lairc usu^c 
l!'11165 de i- ? • jnt " s'a?'t- Au reste, bien qu'aux 
píf^tenu li01 2', ma' 1850 les préfets soient 
n ^escrit S autor'ser cette imposition, il leur 
- I^re r. Par

1
uneçirculaire du 1" juillet 1837 de lífc.. UVIS du miniclro íltk INn«An:n»n l/snnmi*:! 
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V .U1e I nv.o , . ailcuu 1 juuici IOOI uc 
de vllif , mm,stre de Tintéricur, lorsqu'il doat le budget est réglé parle roi. 

"* ance 
:re vi 
être 

lies : 
aes 3        

aü» ■ e' de'ínlf/6 Pour le salaire du garde cham- 
sj^des. Ces autrea.imP0?it'0ns pourdépensi 

"Ppsitífjn V , . ' - WK .W «W«. 
ns lns"Jfisance de revenu. — Ces 
lol6 .Pcu,van' Être votées que pour une 

è'nS' aussi |nI
0,e 0't en dtre renouvclé teus les 

tril)65' de mènf í'1'13 tIu'.e"es S0llt nécessaires. 11 tr,:i IU QP ,,, - " : iJO nu enes : 
» UtÍ0ll Ce™6 s Cent'lnes a 

i re et dl í®"i,re pour le salai 
additionnels à la con- 

aijíf es. f„" uuues."npositions pourdepenses 
WSaace de „ SOrtes d'impositions, dites pour in- 
Pac''? lue le KV^nu' veu'eut être votées cn même 
«M; eomnen„P ®e'' ^eur montant est déterminé 
tent^aes et íl |SP.n recettes et des dépenses 
Ces unes sÍ01

1
Utre éeal aa déficit queprésen- 

üMjjjaraison e,s. autres- Avant detablir cette 
l'i6„aires já " a du comprendre dans les recettes 

■ 'fictioH ne; •" des centimes spéciaux pour Som 1 pnmaire et nn„^ w 

«st.; C'esi alne^ 's^oires de Tinstruction pri- 
«<lttiiirCessaire <'ue eoucours des plus imposés 
^ er le dí™ loter ' imposition destinée à 
aa ó!? «n distir,®6 ^Ptte imposition une fois vo- 
líc aitcnien, i Sue d abord la portion afférente 
apPr„ ar la coni,.;kga.P ehumpétre, qui ne porte 
WJí e Par le 'í'011 fonciere et qui peut étre aaqL ne coniient .®n examine ensuitc si le 
3C l'in cas ie n ?í fiue des dépenses obligatoires, 
S díPosition vntl aPProuverait encore le reste 
?6 tr.Panses fie.ii» *■ LorS(l«c le budget renferme 
■Fadtiè "sent (i„ í. ve^' telles que le supplément 
■H-Wtit

ent de l'in.ti„'?s-titut®up» du desscrvanl, le 
fs dén Voyer ete cfi' de la sage-femme, de 
V auqnl8 'faouPative r.e.cherch? st .1-e- mo(Uant 

S^^on^^fP^uver1 J 
r tp.,vnses fanni» ;• LorS(Iue le budget renferme 

at/f?i..lves» tellr 
o lUe 1 o5," tu teu 
r ostitutricc, de 

, a„ fae,,uá.-on rechl-— - — 
tí^Ouv?"6' cas rime V — díPasse 'e chiffrc du dé- 
(i n' (le\ Parorrl/m cnliére a besoind'être 
5?'. cV?4enSe, n

f.?
an,?c Wo: mais si le mon- 

Ce^dses 3u'uiic notr iVes est infóricur au dé- 
th dernf a 'i&atoiiee ■0n 6 ce déficit résulte des 
l,?rts, dè cas rim ln?c.ntes au budget, et dans 
tu 'Ooiít ' une esrí10,81''.0? est scindóe en doux 
lític, ?;'Se,à l'homefU í866 Pai,le Préfet et Tau- 
íil 'a comnieaux aui!e^a-t,0n 1111 ro'- seconde 
«aíSs ^ane p0ur 

C
ri
SJT„SJlionÍ'I.ui Pèseraient tf«:.lres í, ne none ,u P0sitl0ns fi111 pèseraient 

ÍPities doit r... Pc,n,ses facultatives extraor- 
lati s (le'm cxcéder la limite de vingt 

Pour dépenses facul- 
"ije^Acldí ente Hne.aiD 6,1 Un tal)'caU COl- tion àfea' Penients de \uPe s^r'c de colonnes, 
Cct

sSleJüsli"cr lcsen
S í?ts communaux , de 

^ál 'eau du pi.6»
slt,on8 ''a3 administra- 

aC.accLdrass6 av„e C
(?lrc'13 décembre 1842). 

'a J?'Pale?PaSné des hmí» f (!U1 n'a Plus Pcso'n 

Sráolln'stre j^cc. 7 anfti joíof111'8 delibérations 
Ss "ances ® 'mtériení 1840). doit être adressé 
V8 '.lotifti^tles anombet5-862 tôt Pour 1ue 'es 

dcij «ces aux l03 Pmss6nt être ren- 
vaate ®í«éri?ntr'')utiòns •> , Çar eux aux direc- 'J|,tlir:.La r 

lx des contr l"!"1?- ' Cablissement des 
htlre«temnlecl!an d. '« 116 1'annóe sui- 8ves a, direet a Partir du itr ro .s est entreprise 

ttftt u „«■■« recoivent e0C^bPe; " faul donc 

^ «eptembre, aPproba- 

Jió/es supplémentaim:. — Le recouvrement des 
impositions qui, approuvées tardivement n'ont pu 
être comprises dans les roles généraux, est forcé- 
ment renvoyéàl'année daprès, ce qui est fàcheux, 
surtout lorsqu'il s'agit de dépenses annuelles. S'il 
y a urgence à recouvrer, dans 1'année même à la- 
quelle appartient la dépense, Timposition autorisée 
tardivement, elle peut cncore être perçue au moyen 
d'un róle supplémentaire; mais c'est àla commíme 
à supporter les frais de confection de ce role, qui 
sont fixes à trois centimes par article du role. Le 
préfet, sur une demande du conseil municipal vo- 
tant le crédit nécessaire , autorise rétablissement 
de ce rdle et ouvre le crédit si la commune a des 
fonds disponibles; .Mais si, à défaut de fonds libres, 
on était obligé d'ajouter au montant de Timposi- 
lion autorisée le prix du role spécial, pour être 
recouvré en même lemps, il serait nécessaire d'ap- 
peler les plus imposés à voter avec le conseil mu- 
nicipal ce sureroit d'impòt, et la demande en 
serait adressée au ministre de l'intérieur qui sta- 
tuerait. Ce serait au préfet è autoriser Io róle spé- 
cial dans tous les cas, s'il avait approuvé Timposi- 
tion primitive. 

Les demandes d'impositions pour dépenses fa- 
cultalives annuelles ne sont pas soumises à l'cxa- 
men du conseil d'IÍlat. 

Jntposiíinn.f /inur íirpenses éventuelles, — Si l im- 
position extraordinaire est destinée à faire face 
a des dépenses éventuelles et de premicr ctablisse- 
ment, telles que l'acquisition d'immeubles, Ia con- 
struction d'édifices pour Ia mairie, récole, le pres- 
bytère, etc., elle peut être votée en une fois pour 
plusieurs années. La demande, qui doit être sou- 
mise àl'cxamen du conseil d'État, est accompagnée 
des pièces qui établissent le montant total de la 
dépense, Ia situation financière de Ia commune, 
Ia nécessité de Timposition , enfin la régularité du 
vote. Cette imposition, réunie à celles qui grève- 
raient déjà la commune et à Timposition pour dé- 
penses facultatives annuelles, ne doit pas exceder, 
a moins de circonstances impéricuses, le maximum 
de vingt centimes, comme on Ta dit plus haut. Kous 
rappelons que rimposition est le dernier terme 
des ressources auxquelles Ia commune doit avoir 
recours. Lorsqu'elle sollicite un secours sur les 
fonds de TÉtat, soit auprès du ministre des cultes, 
soit auprès du ministre de Tinstruction publique, 
il doit avoir été statué sur cette demande pour qu'il 
soit possible de donner suite au vote do rimposi- 
tion. Une circulaire du 20 octobre 18S5 prcscrit 
que les dossiers qui compronnent à la fois une de- 
mande de secours pour etaldissemenl d'école et le 
vote d'une imposition extraordinaire soient adressés- 
directement par les préfets au ministre de Tin- 
struction publique qui les transmel à son collègue 
de rinténeur, cn lui donnant avis de sa décision 
sur le secours. 

Noas indiquerons cncore que les affaires mixtes 
ou complexes dans lesauelles on remarque une 
acquisition que son chirfre placo dans la compé- 
tence du prérel et une imposition qui ne peut étre 
approuvéc que par le roí, comme s'oppliquant à 
une dépense facullativc, doivent étre rêservees en- 
tièrement à la décision royale. 11 cn est de même 
et réciproquement de celles qui offriraient une 
acquisition à approuver par le roi, comme s'éle- 
vant au chiffre qui la soustrait à la compèlence du 
préfet, et une imposition qui pourrait être approu- 
vée par ce fonclionnairo comme s'appliquant a une 
dépense obligatoire. On conçoit, d'une pari, qu'il 
n'y aurait aucun bénéfice de temps à décentraliser 
une partie seulement de Taffaire, et, de Tautre, 
qu'il n'est pas possible de subordonner Texôcution 
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d'une décision royale à une décision à prendre 
ultérieurement par le préfct, ou de s'exposer à voir 
la décision prise préaíablenient par le préfet, en 
ce qui le concerne, rester íbrcémcnt sans exécu- 
tionsilneparaissaitpas convenable dedonner suite 
au vote à soumettre plus tard à riiomologation 
royale. (Circ. 2 juillet 1839.) 

XII. Impositio.vs d'office. — II nous reste à 
parler dos impositions d'ofíice. Ici qu'il s'agit d'user 
de moyens coercitifs, Tadministration doit observer 
plus scrupuleusement que jamais toutes les forma- 
lités prescritos par Ia loi. 

C'edit — Aux tcrmes de Varticle 39, § •ler, 
de la loi du 18 juillet 1837, lorsqu'un conseil mu- 
nicipal refuse de pourvoir à une dòpense obliga- 
toirc , le crédit necessaire est insent d'office au 
budget par un arrêté du préfet, pris en conseil de 
prélécturc, s'il s'agit dbme commune ayant moins 
de 100,000 franes de revenu, et par ordonnance 
royale dans les autres coramunes. II faut d'abord 
que le caraetère obligatoire de la dépense qu'on 
se propose d'inscrire ainsi, soit bien constate et 
son clnffre délinitivement arrêté. II faut, en outre, 
que le refus du conseil municipal soit exprimé, ou 
que lapreuve soitfaite qu'il n'a pas voulu délibérer 
ou qu'on n'a pu le reunir en nombre sufíisant. Dans 
ce dernier cas, on doit recourir aux trois convoca- 
tions prescrites par Tarticle 26 de la même loi, et 
nous rappclons qu'à la troisième convocation la 
délibération peut ctre prise par les membres pré- 
sents, quel que soit ieur pelit nombre. 

S'il s'agit d'une dépense annuelle et lixe de sa 
naturo ellc est inscrite pour sa quotité réelle ; si la 
dépense à insorire d'oriice est variable, et qu'au- 
cune loi n'en ait déterminé le clnffre ou la propor- 
tion, sa quotité résulte do la moyeune de cette 
même dépense relevée dans les trois derniers comp- 
tes (L. 18 juillet 1837, art. 59, §3). S'il s'aKÍt d'une 
dépense oxtraordinaire, le montant de la dotte est 
nécessaireraenl fixé 

Rmiarques. — Nous ferons observer qu'une dé- 
pense facultativo dans le principe peut devenir 
obligatoiro par suite d'engagcmcnts contractés par 
la commune et do traités oü se trouve un tiers in- 
téressé. Par exemple , Io service du pavage ou de 
réclairage, quelque utile qu'il soit, n'a rien d'obIi- 
gatoire ; mais si le conseil municipal voulait inter- 
rompre un état de choses rógulièrement établi, il 
ne le pourrait qu'autant qu'il n'y aurait cn cours 
d'e\écution aucun marebó passé avcc un entrepre- 
neur, et dúment autorisé; autromont ce marebé 
devrait continuer à recevoir son exécution jusqu'à 
son terme , et les crédits nécessaires pourraient, 
nonobstaut toute délibération contraire, étre portes 
doflice au budget. De même encore les communes 
ne sont aucunement tenues de pourvoir aux dé- 
penses d'un collcge communal; mais lorsqu'ellcs 
ont obtenu un établissement de ce genre, par suite 
de Ieur promesse de subvenir à tous sesbesoins, 
elles ne peuvent se soustraire à cet engagement, 
si elles enangent de résolution, qu'cn demandant 
le rapportde l'ordonnance qui a institué le collége, 
et jusquà ce que la fermeture de Tétablissemeut 
ait été prononcóe, elles sont obligécs de contribuer 
à son entretien dans la limite des engagements 
pris par elles et sanctionués par la décision qui a 
approuvé l"érection du collége communal. Ces exem- 
ples suffisent pour montrer comment on peut ap- 
précier le caractòre obligatoire d'unc dépense. 

Quand le conseil municipal refuse de créditer 
une dépense de ce genre, le préfet cn conseil de 
préfeclure prend un arrêté qui ouvre d'office le 
crédit nécessaire. 

Impositions d'ofiicc. — Si l ouyerture de ce crédit 

amène un déficit dans le budget communal /] i /V c , l/\ li ,1/1 /S" r\ ♦ . 1 - w*/\n c A11 
;'est-a' 
nécc5' dire si le budget n'offre pas^les ressourccs 

saires pour payer la dépense inscrite ^ |lSeil 
1'arrêté du préfet ordonne la réunion l!u,Íieiita 

municipal et des plus imposés, conforrocn
et jes 

Tarticle >& de la loi du 18 juillet é 183' > ^or- 
met en demeure de voter une imposition 
dinaire destinée à combler ce déficit. La ^re 
ration qui intervient doit, pour ctre valab1 '^ije 
prise par un nombre de personnes sufíisant, tf0jS 
on Ta dit plus haut, et Ton doit recourir a" n'5 
convocations prescrites par Tarticle 26, si ' ^ 
pu réunir un nombre légal de votants aux^d®" ftiõi) 
mières assemblées; car le refus de 1 ""Pj (pu 
ne peut être exprimé que par ceux lã,®f.jtre ^ 
ont caraetère pour la demander , et dod 1 préfÇ1 

Ia même manière que le vote favorable- i' avi5 

adresse au ministre de Tintéricur, ax.60 

en forme d'arrêté tendant à Timposition i<raK|ir! 
toutes les pièces constatam le caraetère » ^ui- 
de la dépense, la situation financière de ^ jes 
mune et les refus du conseil municip2 

plus imposés. , soil!' 
Limites. — Vimposition dbffice, qu®1 \nie*(e', 

clnffre de la dette de la commune, n® ^Ltilé m 
der par année un maximum dont la 1 une I' 
fixéo annuellement par la loi de fid?11003.^ 
spécialo serait nécessaire pour autoriser u ^o[ 
sition plus forte, si radminislration en a)'' 
(L. 18 juillet 1837, art. 59, §4.) Jusqu i"1 p"" 
mum a été de dix centimes addilionnels. ;|cjaire'' 
les dettes résultant de condamnations 1 ai\0eS ^ 
auquel cas le maximum s'élève à vingtoc je m 

Én soumettant à Ia chambre des déput aj( pr 

get de TÉtat pour 1813, le gouvernenied*' oSitie j| 
posé d'étcndre ce dernier maximum aux 1 uo|les,ics 
applicables aux dépcnses obligatoires ad 0^ 
arrive quelquefois que dans des comuiud s ^ef 
de toute ressource, Ia limite de dix cen"';rVices 

met pas de pourvoir à la totalité des se 

nuels et obligatoires du budget. -pui «!. esl 
Or. si la résistance du conseil mudl® l 

(ís 
Or, si la résistance du conseil muiuç LeSl u e, 

plus imposés se perpéluait plusieurs an se "".tf 
evident que I administration supericur «.ns .• 
rait dépourvue de moyens pour asSjJc|a'i 

«« wattuuuv onvvavtMUi» JO^ 
de recourir spécialcment aux podVO,r® jC[s 
On aurait voulu éviter do saisir de dej'1 j],!1'' 
d'un intérêt aussi minime les chaidd ^ cn11 (jii' 
chargées de questions dMntérêt locai- cn s 
a repoussé la demande du gouveruenac 
dant particulièremcnt sur ce qifell® joi» „ e'' 
jusqu'alors à délibérer sur des Pr<y. ,B|jquC' 
genre. L'administration ccntrale sail nH^ 
fet, à les lui épargncr. a''!?#1'1'! 

Lorsquc Timposition d'office a P sur p|1'f Ij. 
dépense extraordinaire, clle s'®1?!1 %iinéc5 ;'te uepense extraordinaire, clle s Ll' 
années, dans les proportions détef' el)Oip'' 
lois de finances, jusqu'à la libérati" , 
la commune. nuuii™ \o''\e 

Re/us du hadgtt. — Si 1c consed .pplioli sí 
un esprit d'hostililé contre ''aijd""-pps, re cil , 
qui soumet Io budget à ses délibeL C11 co ' 
le voter cn masse, le préfet le règ j^cri^-ioiiL 
préfecture, en ayant soin do_11J s ob''5',^ 
crédits qui sbppliqucnt aux d®P .-cédapLl, '(L 
Si le budget ainsi réglé offrc un ■nlunic1P'i'i((l jí 
penses sur les receites, le conseil ^ votcr (.ij.,) 
menté des plus imposés, est aPJ^adflci'-. „ d'11 

sition nécessaire pour combler .fflposi11 

refus, il y est pourvu par une " 



é!a|)|ie da 
vi'11 U|ie vilu formes énoncées plus haut. S'!! s^- 
ol^je bud^ya„^..P:lus,de 'P.0-000 francs «J® re- 
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r^I
u,it aux dépenses strictement roit > est reg-lé d'ofrice par une ordonnance 

"lu. • '«'Id, 
o» Xí\-\£afles r"r Pr'fct- — Nous avons 
hr "vrep i. aPPar^ent exclusivement le droit 
írSi' ^ lS

nS
at.s- ^"dant, si un maire ji' 'fée ct i-, r!'jatef une dépense réçjulièrement 

iuiii3'1 'e man^?6' Prfi''et. sur son refus, expé- soii" \da „e" conseil de préfcclure (L. 18 
Plioí.í' 'e ciuc; !' ^ conÇoi' iue 'es préfets 
Plni .'0n de p0??Uvínt' pbligés de reeourir à l'ap- 
idiv ?s crérlif! '''sposition de la loi, pour Tem- 
■Scn^^stiano ouveí't? (Poffice, la résislancc des 

ViJuSíu'i c """"'cipales s'étendant ordinaire- 
f& i"- der»ières limites. fes f l'ernprunt C05

1
,HufiAlJX- — § !"■ Formali- 

Wn s 'sxes irn-r- e's lmPOsitions extraordinai- 
Ptie

Ccs teranop^ l0nne'les a 1'oclroi etautresres- 
lríp,a,1S:mentii; des communes sont pour elles 
'ii)i.l',Criíre [ao . de revenu qui leur permet den- 
tou. 011 dom uaiVÍUlx.e' de faire les dépenses d'amé- 
aiinites ne se rl i?so'n se f3'1 sentir. Mais ces res- 
C(,|tiip' 'atldis nn^i ent ''"d 'enteinent et d'année en 
'0»(l« Cs niii« est luelíuefois nécessaire que les 
'eCat P116 repi^rf011,! disposer imnaédiatement des 
'"airp decourip e exécution de leurs projets. Cest 
Sf, jdelui de, f11 votc.de lemprunt. Ce vote exige, 
"es „ ■ 8 Plus . '"Pesdions extraordinaires, lecon- 
íoil J.1)1 ont ninin i coritribuables dans les commu- 
Ss i aPDroii,S' 100.000 francs de revenu, et 11 

farnie (i„u R'"', ordonnance du rol, rendue 
í'tes/.a ''ég-ipa Ve®'ements d'adininistration pu- 
Sth91^, sanf i,. au,tres communes, une loi est 
''il «.'"'efvalu „?.cas,d'urõence, oü lemprunt, pen- 
Satrenri! aatorisó ^ scssions législalives, pour- 
r8iniliCc. d« numt une eedonnance jusquà con- lon n„et,'857 n„f ,e,s eevenus de ia commune (L. 
'ííti. 8 aPDli,et tó)-Cette dernièr 
* 11 llft > í nr» . yiK, ia ^ 
K^ppli,' ' y. et 42). Cette dernière disposi 
Sbon (l aiif.?I lIient qu'aux viiles qui ne 
dl"tCíf!?

COre ? emPpunt antérieur, elàla con- Sa6 abté deV j ? so,nine à emprunter suffit à 
ler9it ^unt ià„„ P0"8? et 'lesl pas une fraction 

PUs tanl r .c.ons'dérable, oont íe reliquat 
serait et d un peojet de loi. Autre- 

M^beví8' ou bien ®er a ' avance 'e vote des 
Je8 iue Uae rm„ ,exPoser 'a commune à laisser 

„ boap apibrea poLcPrise eominencée, dans le cas 
a l'oh lu'aa emS0"sseraienl l emprunt. 

í de |a 'uíJJ puisse ètre autorisé, il faut 
«ifabldili6 'es Drnííít"56 so't déterminé ct reconnu 

aPDrnn»'aux('uf's " s^Ppliqu® soient 
etipc,|t s, .ben finm XiS Par' aulorite competente; 
8;a. d ial!lia. àlnsií,, l» eommune soit clai- 
tt81" cní, e mode ot l6 "écessité de lemprunt; 

JUillí. Plétemonf moyens d'amortissement 
bliNuo18-1!.) assuri!s- iCirc. 12 aoút 1840 et 
' k *;>>«• 
i(;.8se un Palion (innl'-- '"""«"ne. — Pour éla- 
dv^tes ,ableau DrA«LClíre de 'a commune, on 
bti 8 la» alpe3 pi ■n' 'e cbiffre définitifdes ''p^ilinf i-fois dem- 1 des dépenses ordinaires 
4>l'ar0

a?
na sénaS3, «"«ptes administralifs. 

de»ecetip0 
0n de ce„ ,, 11 'es mes et les autres; 

"btti'1 excí ,SUp 'es ,1/! lotaux donne 1'excédant 
Peut n'' on aéf0

en'«; E" Ppenant le tiers exip,COnsacrep 1 0 woyen que la com- 
^lis t111 Onrdi"ab-es la?u.e,?nnéa soit ^ ses dé- ln'11 'es c.

a voit (Tiiè a lamortissement dun 
8Petf

Sapait ■ ntunes (,i,-
Ce 'a^'0™ n'a d'obiet que 

'Ott du LU'lle dans «on uí certain ^venuet 
dget dump . dont la simple in- «emontre qu'elle5 sont absolu- 

ment dénuées de ressources et quYlles ne subvien- 
nent à leurs dépenses qu'au moyen d^mpositions. 

L'exeédant des i'ecettes annuèlles une fois con- 
staté, il faut établir s'!! est disponible ou s'il doit 
étre absorbé pendant un certain tenips par des em- 
prunts déjà approuvés ou pour tout autre motif. On 
y parvient en dressant le tableau du passif de la 
commune, c'est-à-dire létat de ses deites résultant 
de dépenses extraordinaires, quelle qu'en soit lori- 
gine, emprunts, acquisilions payablcs à longs ter- 
mes, travaux en cours dexecution, subventions 
temporaires à des opérations entreprises par le gou- 
vernement ou le département, et qui intéressent 
aussi la commune, etc. Cet état doit indiquei" la na- 
ture des dettes, pujs leur répartition en autant de 
colonnes qu-il y a d^nnées engagées. 

§ 2. Mode d'amortissement. — Les deux picces 
dont on vient de parler ont pour but de faire voir si 
la commune pourra se libérer de lemprunt quelle 
demande à conlracter, dans les délais proposés et 
au moyen de ses revenus. Si ses revenus ne sufíi- 
sent pas, elle aura voté, pour y suppléer, soit une 
imposition extraordinaire, soit une taxe addition- 
uelle à loctroi, soit tout autre moyen d'ajouter à 
ses receites ordinaires. Ces moyens doivent ctre 
délerminés au moment de la demande en autorisa- 
tion d'emprunter, qui ne peut étre obtenue qilau- 
tant que les ressources destinées à lamortissement 
sont assurées et ieur création, sbl y a lieu, préala- 
blement autorisée. Par exemple, si la commune af- 
fectait à sa iibération le produit de la vente de cou- 
pes de bois, il faudruit que le ministre des financcs 
eúl exprisr.é son ccnsentement à ce que ces coupcs 
fussent opérées. íili tableau d'amortissemcnt, ycom- 
pris le service des intérêts, doit accompagncr les 
demandes d'emprunts. 

Toulc prorogation d'emprunt est un emprunt nou- 
veau ct doit étre volée ct approuvée dans les mé- 
mes formes. Car toutes les dispositions des actes 
porlant autorisation d^mprunter sont obligatoires, 
tant celles qui fixent le montant et la destination 
de l'emprunt, que celles qui en assignent Ia duréc. 
Cest un devoir impérieux pour ladministration 
municipale, en formant le bmlget, d'y comprendre 
les crédlts nécessaires pour lextinetion de la deite 
communalc dans les proportions et dans les délais 
spécifiés par les actes d'aulorisation. 

XIV. Pensioxs communales. — II nous reste à 
parler des pensions qui peuvent étre accordóes aux 
anciens employés des communes. La loi du 18 juil- 
let 1857, article 50, met au nombre des dépenses 
obligatoires des communes les pensions des com- 
missaires de policc et autres employés municipaux, 
régulièrement lúpiidécs. 11 n'y a de pensions régu- 
lièrement liquidees que celles qui sont accordées 
par ordonnances royales. 

Les communes ne sont pas tenues d'accorder des 
pensions à leurs employés, quand ceux-ci n'ont pas 
subi de retenue sur leurs traitements. Dans ce cas, 
les concessions de pensions sont facultatives ; mais 
une fois lordonnance royale obtenue, les commu- 
nes sont obligécs envers le titulaire jusqua son dé- 
cès, sanf les droits de la veuve, quand il y a licu; 
Ces pensions, toutes de faveur, sont flxées au gré 
du conseil municipal sans pouvoir, toutefois, excé- 
der les bases fixées par le décret du 4 juillet 1806, 
rendu pour les anciens employés du ministère de 
1 intérieur, ct dont les dispositions ont élé décla- 
rées applicables anx admmistrations municipales 
par íí.í décret du 17 novembro 1811. 

Relenues sur les tniitrments.—Le décret de 1806 
règle les conditions nécessaires pour qu'un ancien 
employé puisse prétendre à une pension; il deter- 
mine les élémenls qui servent à en íixer le chiffre. 
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etahlit Ics drcits de Ia veuve et des orphelins, etc. 
Ce dócrct prescrit, sue les appointements des em- 
ployés, une reteuue qui, fixée d abord à 21/2 p. Ü/O, 
a é"tó successivcmont augmentée, et se trouve, au- 
jourd'luii, portée à ;i p. 0/0, indépendamment de la 
reteuue du premier mois d'appüintements de l'em- 
ployé nouvellement nommó et de divers autres pré- 
ièvcments qui servent à alimcnter le fouds des re- 
traitcs. Les administrations municipales sont donc 
autorisées implioitement à faire sunir à leurs em- 
ployés des rctenues analogues. Un grand nombre 
ronl fait, et leurs caisses de retraite se trouvent 
ainsi légalcmeut instituées. 

Hèçtcmenis purticulien,—Cependant, comme le dé- 
cret de 1800 contient quelques disposilions qui ne 
s'adaptent pas parfaitemeut au service conimunal, 
et qu'il offre, eu outre, quelques lacunes qui ne se 
trouvent plus dans d'autres règlements intervenus 
plus récemment et pour d'autres administrations 
publiques, on a invité, partout ob il existait des 
caisses de retenue non approuvécs, les conseils mu- 
nicipaux à délibérer et à soumettreà la sanctiondu 
gouvernement des règlements particuliers dans les- 
quels on s^fforce db^ntroduire toutes les améliora- 
lions que le temps et rexpérience ont indiquées. 

Rcminques.—L'article 8 du décret de 1800 porte 
u'il scra tenu compte aux cmployés du ministère 
e rintérieur, après dix ans dè services, de tout le 

temps qu'ils auront passé dans les diverses admi- 
nistrations publiques de ri5tat, antéricurement à 
leur admission audit ministère. On conçoit la jus- 
tice de cctle disposition à Tégard de Tadministra- 
tion de rintérieur qui est un service de blítat, ré- 
tribué par le trésor public, et dont la caisse des 
retraites est subventionnée par cc trésor. Mais im- 
poser aux communes Tobligation de rémunórer les 
services qui leur sont étrangers, dont elles n'ont 
pas profite, et qui n'ont apporté aucun contingent 
a la masse des reteuues sur laquelle les pensions 
sont imputées, c'est pcut-étre pousscr trop loin les 
conscquences de rassimilation établie par le décret 
de 1811. Ici la commune remplace blítat. Si elle a 
créé deux caisses de retraites pour la mairie et 
pour l'qctroi, rimo d'olles pout hien être ohargée de 
rémunérer les services rendus à la ville dans une 
autre administration que celle qui liquide la pensiou, 
à chargc de réciprocité. Cc mode n'ofrre aucun in- 
convénient, puisque, eu déflnitive, la caisse muni- 
cipale vient au secours de chacune dos caisses de 
retraite dont il sbiffit, en cas dbnsuflisance de res- 
sources, comme fait FÉtat à Tégard des caisses de 
retenue des administrations publiques. Cependant, 
la jurisprudenee établie sur ce pomt obligo les vil- 
les qui ont adopté purement et simplemcnt le dé- 
cret de 1806 à tenir comptc à leurs cmployés, après 
dix ans de services municipaux, de tout le temps 
qu'ils ont passé antérieuremcnt dans Tarmée, dans 
la marinc ou dans des fonetions publiques. On a vu, 
par suite, une ville condamnée à liquidei- une pen- 
sion sur le pied de quarante ans de services a un 
commissairc de police qui n'avait exerce chez elle 
que les dix dernièrcs anné'- -V; sa carrière admi- 
nistrativo. Quelques faits ne ce genre qui se sont 
produits dans diverses localitós ont amené les con- 
seils municipaux à proposerde nouvcaux règlements 
qui sauvegardent micux les intéréts des caisses de 
retraites et ceux des caisses municipales. Des villes 
ont exclu cntièrcment de Ia liquidatlon des pen- 
sions les services qui leur élaient étrangers; (l'au- 
tres ne les ont admis qu'avec des rcstrictions. L'ad- 
ministralion supérieure ayait conscillé clle-méme 
ces mesures et les a sanctionnées. 

Caisse» de retraiie». — La dotation des caisses de 
retraite se compose des retenues opérées sur les 

'lèvC1 

traitemenls des cmployés, des autres pr®i^ 
ordonnés par les règlements particuliers jr 
caisse, enfin, des subventions municipal? • j,,coi1' 
tation de ces caisses devrait, dans ' 0P'ní aonoiÇ111' 
seil d'Élat, être cgale au huitième de» Lusio"; 
ments des cmployés pouvant prétendre 
On comprend, dans cette dotation, tous prél^' 
de Ia caisse, rentes achetées, retenues e 
ments divers. Cette proportion est Pe"'"rij t

0"!. 
gérée. Des relevés faits sur un assez eSlíiei\. 
bre de communes ont démontré, qu'en „ 'Ijyer1 

dixième des traitements est sufflsant pcu , 
pensions. •.•t nu'ils'Si 

Ces divers fonds sont versés, aussitot ^j-se11. 
réalisés, par le receveur municipal a ia 
dépôts et consignations, représentée, l:-ca\\e^^r 
arrondissement, par les receveurs pa''" qjj). K 
finances (Instr. gén. 17 juin 1840, ar'-,eS métf j 
dite caisse les emploie, par rentreinise jeS eta- 
complables, au service des pensions sa et 
dressés, chaque trimestre, par le maire reSi 
pagnés de pièces jusliflcatives. Les son1'„[ cotL, 
libres après le payement des pensions s jc L 
lies par elle en rentes sur TLtat aB

t'
), gjí à ji» 

stitution qui a fait les versements (Ar'- çofflL 
Elle adresse au maire, en fin d^nnee; are , 
des recouvrements et des payemcnts 'a'sSi de3 .y 

Le receveur municipal rend comptc au ^ n 
rations par lui effectuées pour le scrV1 |a tr»'3'Its 
sions. Ces documents sont placés dans sCfV 
partic de son compte de gestion, avec ( 
bors budget. . ■ „ des "'liei' 

Les règlements relalifs à rinstitutioa.jj jjijc 
de retraite sont délibérés par les cons ^ irtfv j 
paux, sur la proposition des ina'JCS|-jntéri?',a(iii' 
avec Tavis des profets au ministre de Ksíl\O

ttMl 
les soumet à rapprobalion du roí, ap1' eSt s" 
sulté le conseil d'État. La même mai'cl j{s 
pour la liquidation des pensions. . (jc e/üíf 

Disons un mot cncore d'un systí-® _ ^ 
obligatoires de retenue et de Prévol'a"||e qa1,' ^ 
dans plusicurs villes, à Tinstar do ee

inUn|C'r6i)' 
crcée à Tours en faveur des employÇ3 nrí' 
Voici en quoi consiste ce systèmo : , ■,/á l' / jí' 
les traitements 5 p. 0/Ü qui sont vers \e t, 
des dépôts et consignations, ainsi/l" on. jl' 
tres prélèvements d'usage. Ordinaircn _ 
te, des deniers de la ville, une a01'1" ces ^..lii113 

retenue sur les traitements. Tou'e. ca jjifj 
sont confouducs cnscmble et cmp'^. yii ryi P 
de rentes. Mais il est tenu à la "''"'gr[, W pd11/ 
oü chaque employé a un compte ouv ^ st1".) d1^ 
crédité de tous les versements guis, a"? s01"; 
au fur et à mesure qu'ils s'opèrcnt; 1 nt dcyjii11 

cembre. on évalue en rentes le W? nijí à cembre, on évalue en rentes U nnec -,.^1.,, 
mes inscrites dans le cours de Ia o|1 add 
compte. Lorsque l employé se rÊ'ir '0rn- 'j, 
la somme des rentes portées à son ' llU pr a 
prend un arrêté pour faire délacbc 1 ^ c:ii 
rcmplové, de Tinscription communÇ' t|té a foí^ 
nérale des pensions de la ville, une d aPyiiy 
équivalente au total obtonu. Cet snii5à .ye^, 
par le ministre de rintérieur, est |e '^pu'',1 
des dépôts et consignations chargc ,,,1 pí 
cuter. Lbnscription de rente, tra" n|S e''e<irc ft» 
titulairc, deviont sa propriété; Ij' „cut / 
étre aliénéc par lui. Seulcment d' ; psl ^ pey 
vertie en rente viagère, si ''arnP nitié d® «ef y 
garçon. Dans le cas contraire, la ' fcniiiic ,.,5 il 'L 

nue propriété a sa 0,i PJ ufiajj, 
uuu (iiicncu. (.11 voil qu'il s^git jc ' louW,' e v- 
tonline, oü 1'apporl du cbacun sC JjS d" j 
vemeut au prolil des surviyants, jes'111 

tablc caisse d^pargnes obligatoir 

est réservée en 
ctre aliénéc. On 
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I?611' auanoiM.«esS0U|,ce ® ''employé, pour le mo- 
i"61' sec i a?e ou 'e5 infirmités le forceront à Nous, fonctions. 

SíPtabiiiti"'1®''0118 en disant que les règles de la 
fv"® ^cs C(ímiiiunale sappliquent-à la compta- 

'satice. sP|ces et autres etablissements de bicn- 
«Pit J.-B. P.. 

fiai 
— Contenticnx iles 

sp^erées nombre de cas, les communes, 
n„S "'í drnit personnes civiles, sont soumi- 
cíu11'' de h ao.mniuli- Elles agissent, par consé- 
de .ers> saúf1?6?6 rnaidère que les simples parti- 
trn fie nu i0')3ervalion de certaines formalités 
epKre'Btérêt A'SU"e'"ance' prescrites dans leur 
ti('

:ln?ent ri-iM ' 'orSfIu,elles achètcnt, vendent, 
í,. 'fiaií ^ent' transigent, prennent ou don- 
?ueSe (''stino.i,e'3t.ent <'es fi0113 eu legs, leurs actes 
Ms» la na . Su^''e de ceux des partieuliers 
Ce/ 0u apDrnCeSSlta ^ e"es son'' ('e 'e5 ''a're aul0- 
fiiw ac'es snr,?Vei" fi31; ' administration supérieure. 
►em et dVn, s.oum's aux droits ordinaires de 
dai/11' des (iifr^ls,tl',ement> et s''l s^lève ultérieu- 
idi^ece en ''lcuItds sur leur exécution, la con- JUdi • . ü en n . U1 ícur caccuiíuu, iíi cuu- 

suivqla're devo )^air^ent aux tribunaux de Tordre 
% ^ les nrJ . e?(luelí> les communes plaident 
W;>lemeniCrilítl0n3 ^ot'e de procédure ci- 
We(: fiautoric/!/8 Vc peuvent cster en justice 
teu,, ^'Uses doi ■ conscil de prcfecture, et 

Hjjj3 foi. n' être communiquees au procu- 
ÇiJ6? rè/w/11/63 eas, les communes sont régies 
'tiirnil/i plus orilint iait spécialos, quoiuuil s'a- s6 (./''liers, i) ai,'enient> do biens ou de droits 
"ítnJ/er |n i.,,.8 cette seconde catégorie viennent 

,es annío», ^ uc;o wicns communaux en 
v tC10?3; les de'/31"13^8 en're 'iafi''ants '< 'es 

idificeí 
d; la 

Tinii'11» de irr í^dés ã b Jos^public,o,du 20 mars 181" ; les travaux 

!■ Pro ; ,sles I i •1 auu l. iiituiiaiiis i les 
ÍS /"'iété des órr arlcienne5 des communes ; 
'íns 1 Concftnii.,i1 . s du eulto rendus en exécu- 
í v/^Biumn/ ■ ,? Possession des bailes; les 
tim/:11 de in l.i des a 'a caísse d'amorlissemcnt 

..'fsiii.fi^taires í\ Paiía?e des rues mis à la charge 

.fas t ces rmii//era,Ins Par 1111 ancien usage, etc. 
! C0lliiaisssr/S doinent Meu à des contosla- 
Vmtra'iVe etX6 est dévolue à la justice 

Preme"t d7t'
ennent al0rs sujeltes au 

ne ®a'.'ères, sans être préclsément 
Co cn V Pas non P'113 purement ad- 

d1 ^ lA^Hité rivn Les aulorlsations de plaider ; 
ti6 lüutn ^eníiémia; communes établie par la 
tlí115 do adminL6» an.IV» Quant à rintervention 
StH fplC?rnmune'i f ratlve; les rapports des sec- 
r;ct>0ns.a,lVenieni n,!01! .aVec le cheWicu, soit entre 

^ph'; es rHo *b,ens communaux; lestran- 
^ ofifcnt, Sllr la vainc Pàlure. etc. 

•C ^ dírratui,e miyt1/0/' éll'e cons|dciés comme 
r "Suem 5Cul'és et ív ParCe f|u 'ls s0'!|èvent sou- 

l'on s tem, des aff..jI,n
a !ècnt des décisions qui les |i/ Pcm c'asses',i0 de purê administration. 

Cij^ "ppo/.fiPeler le p"18, re.s constituent ce que 
deí^ant'0/ aux milH 'eu:v <i<!s c°mmune*. lorffan?.„ res traitée8 ci-dessus et 
HulaC/nes; la r//""1. fi^rfmínúíraíton 
tef./'!*, n/8' à la Drem^- i^d '/eí communes. 
^ Qi,' fiiUs / n'svons C se des ol)jets con" e*el elWs e,!Poserons P n0us ? a"êter. Tou- <tière°/ni

Son?mairemcnt les règles 
àbu lo£.ale.S aux imunes, par de a nui/ " V,0í'"es "snrpées sur 

*•' 'e rachli H fé?aale! le írt^e; es anciennes concessions 

communales; la responsabilité civile des communes, 
au point de vue iudiciairc. Les objets divers com- 
pris dans cette classe et dans les deuxième et troi- 
sième scront exposés dans Pordre suivant: 
I. De qlelques jutières spécialeme^t gomsiu- 

NALES, QÜ01QUE SOÜMISES A LA JÜR1DICTI0N CI- 
VILE.— § 1". Banalités.— §2. Biens restitués 
aux communes dépouillées par abus de la puis- 
sance féodale, et rachai des anciennes conces- 
sions communales. — § 5. Besponsabilité civile 
des communes. — § 4. Terres vaines et vagues. 
—§3. Triage. 

II. MATIÈRES SOÜMISES AU COATENTIECX AD5IIXIS- 
TRATIF PROPREMENT DIT.— § ler. Affouage. — 
§ 2. Biens cédés à la caísse d'amortissement. 
—§3. Dettes anciennes.— §4. Èglises et pres- 
bytères (propriété des). — § 8. íialles. — §0. 
Jouissance des biens communaux. — §T. tíc- 
trois.— §8. Partages.— §9. Pavage des rues. 
— §'10. Jidqutsitíons de guerre. — § 11. Tra- 
vaux.—§ 12. Usurpations. 

III. Matières mixtes, ou semi-conte.\tieuses. 
— § ler. Actions et autorisations de plaider.— 
§ 2. Expropriation pour cause d'utilité publi- 
que.—-^õ. Pompes funèbres.— § 4. Besponsa- 
bilité civile des communes. — §8. Sccííoni de 
communes. — §G. Transactions. — §7. Vainc 
pâture.— §8. \Varec ou goémon. 

,1. De quelques matières spécialement com- 
munales, QUOIQUE SOÜMISES A LA JUR1DICTI0N CI- 
VILE. — § 1". Banalités. —• Le droit de banalité 
consiste à pouvoir contraindre les baniers, ou sujets 
á ce genre de servitude, à se servir des moulins, 
fours ou pressoirs banaux, et interdire à tontos 
personnes de constrnire, dans le rayon de Ia bana- 
lité, de semblables établissements. 

Les banalités ont été compriscs dans la snppres- 
sion des droits féodaux prononcée sans indemnite 
par la loi du 28 mars 1790. Mais clles n'avaient pas 
toutes un caractère féodal. Plusieurs s'étaient for- 
mées eu vertu dc contrats onéreux, ct furent excep- 
tées de la supprossion. On les nommc banalités 
convenlionnelles, par opposition aux premières, 
imposées par abus de la puissance féodale. 

On peut consulter, sur cette matière, les lois dos 
28 mars 1790 (Tit. 11, art. 23 et 2i); 9 mal 1790 
(Art. 18), 20 avril 1791; 28 aoút 1792 (Art. 8), 
17 juillet 1793 (Art. 1Br); Pavis du conseil d'Llat du 
11 brumaire an xiv, et une circulaire du ministère 
de Pintéricur dn 12 juillet 1808 explicativo de cet 
avis; un aulre avis du conseil d'État du 3 juillet 
1808 { plusieurs arrêts de la cour de cassation drs 
7 frimaire an xm, 31 mars 1813, 1" juin 1830, Iti 
novembro ■I83(), ct 9 avril 1814; un arrèt dc la cour 
royale de Grcnoblc du 21 aoflt 1832, et un décrct 
impérial rendu par la voie conlcnlieuse le 29 avril 
1809. 

11 resulte, de ces diversos lois, avis et déci- 
sions : 

1° Que toule banalité ayant le caractère d'ime 
servitude ou charge personnellc d'ori£ino féodale a 
été supprimóe sans indemnité ; 

2I> Que les banalités établies par convention au 
profit d'un particulier nou seigneur ont été cxcep- 
tées de la supprcssion; mais qu'elles sont racbeta- 
blcs; 

õ» Qu'en cas de contestation, 11 incomhc au pro- 
priétaire de Ia banalité do prouver qii'clle n'cst nas 
féodale. La possession la plus ancicnnc serait in- 
suffisantc pour établir le droit conteste; 11 faut un 
titre, et le banier peut nrcscrire cette sorte de ser- 
vitude contre le proprietaire de la banalité; 

4o Que, lorsqu'une banalité a été consentie par 
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les représentants légaux (Time commune, autorisés 
par les habitants agissant ut universi, la banalité 
est obligatoire pour tous les habitants; un ou plu- 
sieurs de ceux-ci, agissant ut singuli, seraientsans 
qualitó pour en contestei' la légitimité; 

5U Que, non-seulement les habitants actuels, mais 
encore les habitants futurs sont soumis à la bana- 
lité conveutionnelle consentie régulièrement par les 
organes légaux do la commune; 

O" Quon ne peut, sons aucun pretexte, renouve- 
ler, en faveur des communes, les banalités de leurs 
usines, quand bien même elles auraient acquis ces 
banalités à titre onéreux ; 

7o Qu'à plus forte raison, les communes ne peu- 
vent aujouruhui, par des convcntions particulieres, 
consentir soit à Pétablissement de banalités nou- 
velles au profit d'un particulier, soit áia conversion 
do banalités d'origino féodale en banalités conven- 
tionnellcs, même sous le prétexte de Tintéret et des 
besoins des habitants; 

8o Que, toutefois, rien n'empêche que les bana- 
lités conventionnclles déclarées rachetables par les 
lois, ne puissent être rétablies par transaction ou 
par jugement des tribunaux. 

§ 2. liiens restitués aux communes dépouillées 
par abus de la puissance ftodale, et rachat des 
anciennes concessions communales. — De tout 
temps, avant la révolution de 1789, les communes 
avaient été plus ou moins opprimées par leurs sei- 
gncurs. On en trouve la prcuve dans les ódits d'a- 
vril 17(17,1(100, 1029, 10159, 1067, qui ont successi- 
vement ordonné lo rétablissement des communes 
dans la propriété ou possession de leur biens cn- 
vahis, et déclaré nuls tons contrats, transactions, 
senlences arbitrales et autres actes faits à leur dé- 
triment. L'édit de 1007, le plus remarquable de tous, 
les autorisait même à se ressaisir de leurs biens, 
de plein droit, sans aucune formalité de justice, 
et n'exceptait aucun acte translatif, de vento ou d'é- 
change, ni jugements ou arrêls, ni lettres patentes 
vdrifides. Ón ne doit donc pas s^tonner qifaprès 
1789 il soit intervenu de nouvelles lois dans le mê- 
me sens. L'abolition générale des droits féodaux 
par le décrot du 4 aoút 1789 commença la répara- 
tion ; mais la loi du 28 aoút 1792 (Art. S) la for- 
mula expressémcnt cn donnant aux communes la 
faculté de réclamer leur réintégration dans les biens 
ou droits d'usage queloonques dont elles auraient 
été déjlbuillées par des ci-devant seigneurs, et cela 
nonobstant tous édits, déclarations, arréts du con- 
seil, lettres patentes, jugements, transactions et 
possessions contraires, à moins que les anciens sei- 
gneurs no rcpréscntassent un acte authentique d'ac- 
quisition légitime. 

Cette disposition a donné liou, dans son applica- 
tion, à un grand nombre de décisions judiciaires 
d'oú il résulte principalement : Io que, pour en 
avoir le bénéfice, les communes doivent prouver 
qu'elles ont possédé anciennement les biens reven- 
diqués, et qu'e!les en ont été dépouillées par Veífet 
de la puissance féodale; que cette anciennc posses- 
sion avait licu à titre de propriété, et non pas de sim- 
ple usage; ijuc lo détenteur était le seigneur de la 
commune reclamante; 'l" (jue le droit de revendi- 
cation ne peut être exerce contro TÉtat, encore 
que la commune eút été dépouillée par un ancien 
seigneur, si, d^illeurs, TEtat, devenu possesseur du 
bien, établit quil a possédé, avant 1789, pendant 
un temps suffisant pour prescrire. 

D'un autre côté, rédit de 1667 donnait aux com- 
rr.unes lo droit de reprendre les biens qu'elles 
avaient aliénés, moyennítntrestltution du prix. Cette 
faculté do rachat a été inainlenue par rarticlc U, 
xection IV de la loi du 10 juin 1793. Mais la juris- 
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prudence e.i a posé, sinon restreinl 
Ainsi, pour Texercer, les communes ^ de 
que la vente a ou lieu forcément et en (ie le'"'' 
tresse, au profit des anciens seigneurs oj ^ pjál' 
représentants volontaires, dans finterva1 _ f01n'e(" 
à 1607. Toutes autres ventes sont r6Pu . 
tes par la prescription de quarante n[is; r0lltre ''í 
eertains cas, par la loi du 28 aoút V „.,,,,crelir! 

is, adm'sC^ lei 
ar ia toi qu as aoui 

communes, ou consolidées au prolit de^a^, joi 
s'ils ont, dans le temps, payé soit le 'n", s,)asillt"' 
le sixième du prix, conformément aux oi 1 
des déclarations de 1677 et de 1707. Cct,'] 

§ 3. llesponsabilité civile des commu" ja I 
matière, d'après la division établio par • (.oncfíL 
vendémiaire an iv, est judioiairo en ce qu ^ fai' 
le príncipe de Tobligation et rappréciat1.®, 
qui peuvent donner lieu à la responsabib' ^ t(iu' ' 
munes; tandis qu'elle est administrativo 
qui se rapporte à fexécution des condaonn j ç 
noncées contre elles. Mais pour ne pas £ LeSMl 
position des règles propres à ces t'c4x.or

secti()" ' 
ridiction, nous renvoyons le lecteur à la ' ^ 
S-i- 

§ i. Terres vaines et vagues.—pjiit1 

toute terre i oculte et improduetive. Da . .ycit v 
droit elles appartcnaient aux seigneur8 J t'- 
Les lois des 28 aoút 1792 (Art. 9) et1 J coa"1« 
(Scct. IV, art. ler) les ont attribuées a entce/t , 
nes; la prcmière, parce que ces biens ew j6llf' 
leur appartenir; la seconde, parce que, ^ 

íiia5' 

ture , ils étaient communaux. loiív, 
Mais certaincs dispositions de ces 10 '"^a^ ' 

surtout la jurisprudence, ont établi ou ^ 
restrictions ú cette attribution générale- ^ 

D'abord, 1'article 10 de la loi du 28 ao 
clare que, dans les cinq départcn ifetvaí^iví' 
ci-devant Brotagne, les terres vaines e e;tC|iii , 
pendantes d'anciens fiefs appartiendron^ cej 
ment aux ci-devant vassaux censitaires ^'üiV 
res, et la cour dc cassation a reconnu d gné0,1 je 1» 
position forme pour la Brctagnc un er0' n JV," jii 
quel n'a point dérogé Tarticle ler, sec eSt f"'. v9' 
loi du 10 juin 1795. Une autre réscr* .oeS c ^ 
profit de la nation, quant aux terres n 
gues possédées, ci-devant soit par des |c5 j>', 
ou des communautés séculièros, soo Tctf, 
gres, «ut par le domaine (L.juiu nIe(il |ei 
sect. nr). Toutefois, pour opposer llVcr 1; rf1 

réserve aux communes, TÉtat doit P1'" nO5' 
corporations on les émigrés qu''!,,rf"ou ui16' 
vaient invoquer un titre de propricte> 
session do quarante ans. 

D'un autre côté, pour que les comu^ il 'c# 
s'emparer des terrains vains et vagi 
qu'ils 
au moment 

mparer des terrains vains ct vjs- inq"'" ,rir. 
ils fussent réellcment incultos e scignelre".i 
moment de labolition dos (;eig,,ílnitei, 

(4 aoút 1789); car, dans le cas oü jen f! 
disposé avant cette époque, son u" ^ prú eii 
maintenu, à moins que Ia cotnmun qu 

oir eu ia propriété anciennemc1'1. nCe 'jjiit' 
é ilépossédéo par fcffet de Ia P111® ' Ia'"loj11'. 
Eníin, une disposition particulieiu .igd® 

impose 
leur rcvendication dans le délai 

jjg (i- iíft 
aoút 1792 (Art. 1"), non atrogéc P.l^jjon 
1793, impose aux communes f obOh'.^ tf1*' de cind 
piration de ce délai entraine Ia'' d11 ' „ 
bien même la commune se scrait i ..juip 
possession des terrains. , ia 

Sauf ces restrictions et réservCS, j| 
légale est pour les communes. A' ' 
gneur ne peut se prévaloir t''un®c ^^au f"" d8,,!)» 
il doit produiro un titre ; tandis "J sScS5l0 ,er ^ 
suflit q7l'une commune ait été en I . -..mv 
pour qu'elle n'ait eu aucune acti® 
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cetiQr^rnent'9nné de cinq ans. Toutefois, il faut 
í' MnimOSSCSS'on a'' cu ''eu an'mo domini; car 
M-')r®scrirIrne ne .Possddait (iu'cn ([ualilé d'usagère, 
""luée aíi j liinquennale pourrail lui étre ap- 
""ervei'ii ,■ n • 'lue 'a '0' du -8 aoút 1792 n'a pas 

pmrj |p ''í0 Jure le caractère dc la possession. 
» fcellaa '0's Pfécitées, ü convient de con- >un!lüt

au O décembre 1789 qui défendait aux ílncs el 
ea "'habilants de s'emparer dcs terres 

l ■laoáti-ín65 'l11' " diaient pasen leur possession 
CellÁ j s:iu'' 'eur 1'ct!0l|i'3 contic les usurpa- 11H, qui ^ "es içt dócembro 1790 et 10 frimaire 

á e ilu c)(|
0"'ll.,'n:|ient les aliénations de ces terres, 

^n.Curs nrontaV' 1,791 Porlant nue 'es anciens sei- 
-■"les C[ Jlas 'e droit de s'approprier les terres 
b^feusel S,6-8'- 11,1 deil également recourir aux 
(lpS-cllels .1 s'ons Judiciarres qui ont statué sur ."s (ii>. „ ces diverses lois relativement aux 
íe S' Tría nes- ajarta^e f?f;—'>''r triage on entendait une sorte 

une commune, à titre de pro- 
ncur, à titre de seigneur. On 
e 1c triage avec le cantonne- 

. uu ve. Par le premier, le seigneur 
Oa duairl'6'5 d" fonds pour se remplir de scs Wil i. PC SUr le méme Oinrlc n 11'il :»vnit rínnnó 
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r'
e|üire et enlr.e une commune, à titre de pro- 

Tip '' Pas .SOn. seigIicur, à titre de seigneur. On 
Pi?' ,11 aver i0" <lrc le triage avec le cantonne- 
(1,,'iait Un ,■ a céserve. Par le premier, le seigneur 

1 •''usan.161'5 d" fonds pour se remplir de scs 
HJa'il éuf,0 SUr,le méme fonds quil avait donné 

SlPae ii\ censí avoir donné gratuitement à la 
(CPartaip-*?69' Ü'- XXV, arl 4.) 
íjp ler) &nii e-'e aboli Par Ia loi du 28 aoút 1792 
dei'6 ('e 'i(j(iòreyo<|ue 'es disposilions de Pordon- íA et nu

J: i'"?1 que tous autres actes posté- 
Pom- 0 délai ,i r'sc 'cs comrnunes à revendiquer, vép!l0ns de CI.n'l ans' devant les tribunaux, les 

s ' dcpnU iRpS„b'ens dont  
íi ^Cel^9' l,ar •■cffc1 

St de fniu, e Pcuvcnt pn 
1iiíltVeidicati„

s' c"es n'ont pas 

; elles auraient été pri- i«So 
Mcpui« ir/Tv*"""0 cuca duiciicui. cie UU- 

lati>iaunesb®9' ')ar l effet du triage. Toutelois, 
de fri,|,"

e PÇuvent prétendre à aucune rcsti- 
liels dicatia ; n'ont Pas non P'us 'e df0'' 
Pori? 'es ci.(u

a. COntre les tiers non seigneurs aux- 
dcnj0113 Proven??." ,seÍRileurs auraient vendu les rait Aon. s?.??111 du 'riage, par des actes suivis 
''aiir8 été mvi ní' dans le cas oü le prix n,au- 
'cn r. .'^c U p ' •" '« *CI11C U CU ncu a 
Cp!C|Sneur z.11111111116 succède aux droits dc Tan- 

?Péfo dam "if „ ?? aoú' 1792, art. 1, ^ et 4.) 
''Sc ,!Ur dcs te-3 0 déuidé que si le triage a été loq .Ave alinKIes.va'nes et vagues, marais, etc., 
'lie Aieurs .niemo à Pegará des particuliers, 
'í8 a» Vtntc ou " 0nt up'!"'3 de bonne foi, à moins lai^Ht le oncession ne remonto à quarante 
AnAfrichA neUi 1789' 0,1 que les acquércurs 
"ís!es temi UI s lnains ou de celles de leurs 

. Ain,. 'nicnt n^S f31" eux ucquis, et si ces tcr- 
% 1 ''anlc/i l aJ0r

1
s cn valeur. 

b éa i," licps-aen 1° 8 loi du -1 aoút 1792, favo- 
A, .1 jain nl

uércurs. aurait été aboli par la 
ídn», fie seriit'1' ''ui"! aux terres vaines et va- 

(1 btlat , ' conscrvé qu'à Pégard des fonds 

dinaircment dans les bois des comrnunes; mais il 
existe aussi quelquefois, à titre d'usage, dans les 
bois de 1'État et méme dans ceux des particuliers. 

L'anciennc législation adraettait divers usages ou 
modes d'attribution et de répartition de Paffouage 
entre les babitants. Aprés la révolution de 1789, la 
loi du 26 nivôse an 11 et un arrété des consuls du 
19 frimaire an x, déoidèrent que les coupbs d'af- 
fouage seraient distribuées par te'te dMiabitant. 
Cétait là une conséqucnce de la loi du 10 juin 
1793 qui prescrivait la méme règle pour le partage 
du fond des biens communaux. Mais les décrets 
impériaux dcs 20 juillct 1807, 26 avril 1803, ayant 
modifié cctlo règle à Pégard du partage des biens 
indivis entre comrnunes, et décidé que le partage 
aurait lieu par feux ou chefs dc ménage, le méme 
changemcnts'opéradansla répartition de Paffouage. 
Enfin, le Code foresticr, du 21 mal 1827, a con- 
firmé, par Particle 10>, la règle du partage par 
feux ou chef de maison ayaut un domicile réel et 
fixe.Cet article établit une distinetion entre lebois 
taillis ou de chauffagc, ct le bois do fulaie ou de 
construction. Ce dernier doit étre payé à la com- 
mune à dire d'cxperts. Mais, par une disposition 
très-rcmarquable, il admct des exceptions à ces 
règles en íaveur des titres ou des usages qui y 
seraient oontraires. 

Par suite dc cette exception cn faveur des an- 
ciens usages, 11 est fort difficile, sinon impossi- 
blc, do determiner les conditions dc Paptilude à 
jouir de Paffouage, puisqu'elles peuvent varier 
selon chaqut usage local. Ce fut là, il faut le dire, 
une malheureuse modification du projet préparé 
par le gouvernement, mais nous espérons que les 
inconvénieuts pourront en étre atlcnués par une 
jurisprudence plus conforme aux príncipes sur Ia 
jouissance des uiens communaux. Quoi quil en sqit, 
nous devons nous borner à établir qipen príncipe 
tous les babitants, ayant domicilc réel et lixe et 
étant chefs de ménage séparé, ont droit au bois de 
chauffage; que, quantaubois de fulaie, ou de con- 
struction, la valeur des arbres délivrés doit élrc 
payée par les parties prenantes ct versée dans la 
caisse municipale. 

Quels sont les caracteres détcrminants de la 
qualité de chef de maison? On ne doit par s'ar- 
reter trop étroitcment aux termos du Code fores- 
ticr. Un célibataire est chef dc maison tout comme 
tin homme marié. II sultit d'avoir un feu séparé 
pour étre affouager. Ainsi, le mot chef de mé- 
nage serait plus exact que celui de chef de famille; 
car il s'applique également aux personnes mariées, 
aux veuts, aux célibataircs, aux hommes comme 
aux fcmmcs, aux laíques ct aux ecclésiastiques. Att 
surplus, les circonstances de fail, très-variées, qui 
se présentent dans Ia constitution du feu ct du 
ménage, soit d'une seule personne, soit de plu- 
sieurs individus vivant en commun font naitre tous 

"«ts 
opposéo aux commimes lors- 

ontété 
1 'niervilíl j pl,os60 allx commune 

8, JAission ,ACS c'nq innées, elles 

d 'les Cl1 levcnd • <7e f''n(l ans l,om' formcrla les jours des difficultés dont la solution est d'au- 
-I3 lle"t êtr.IC3tlon' ." a été jugé que la dé- tant moins aiséc que les actes de la vie intime dcs .'úpe sl inu,... ,'.lc onnoséo anv /.tiiiimi.noc im-c- famillcs sont souvcnt difficiles à constater exacle- 

ment, ct que plusieurs personnes réunies cn un 
seul ménage ont intérét à dissimuler la vérité, afia 
d'obtcnir plus d^ne portiou d'affouage. 

Des contestations peuvent s'élever aussi au sujet 
de la condition du domicile réel ct fixe cxpnmée 
dans Particle 103 du Code foresticr. On s accorde 
à penscr que les règles du d roí t commun sur le 
domicilc civil sont applicables lei. Le droit à Paf- 
fouage est donc obtenu dès que le domicile est 
acquis, et il n'y pas besoin de résider depuis un 
an et nn jour comme on Pa quelquefois soulenu. 
Cepcndant, les listes dcs affouagers étant drcssées 
chaque année, le nouveau domicilié no pcutyétr» 

AV ,?u «ncorênòim?imo l)ai' ''i5 jugements irré- 
lN cí3 sanl sçtaient mises en pos- 

hJ:iiii.f l5' que r,.urecour'r aux tribunaux. La 
Jl. tq,3 'a prcscrinr Il0sscssi0n a sufTi pour in- 

^ de ci|iq uns. ' 
'Oil 'PNlíAlaEMFv-r^5 At, C0-vrEXTIEIlX ADMI- I,' .Pa,,'13 ilnsi il í7.DIT-. —.S 1". Affouage. - 
cst cl,aurr5í. '

s .dlsl''i!)ué aux babitants, 
Pa-, ''tis ,?n iles bit;' l)0"r 'a lonstrnction ou 
AllSa les taiu3" h0 !)ois de chaulTage 

lláics. Ce b boi,s <1° construction 
l dcs babitants s'exerce or- 
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compris qu'autant qu'il a justiíié deson droit avant 
la cfóture de ccs listes, dont Tépoque est fixée par 
des rcglemcnts locaux. 

Au sujet du domicile réel et fixe, il s'cst élevé 
quelqueiois des contcstations sur le point de savoir 
si les gendarmes et les douaniers ont droit à 
raffouage. Nous ne connaissons pas de décisioii 
judiciai°c,e qui ait statué sur cette question. Le con- 
seil d'État a varie; après avoir penclié pour raffir- 
mative, il est revenu à une autre opinion. Cest du 
moins ce qu'on doit inférer de dcux ordonnances 
royales, des 20 mal 1842 et 9 janvier IS45, qui ont 
d'abord rcfusé, et pnis accordé, à la commune de 
Gespunsart (Jrdennes), fautorisation de plaidcr 
contre des douaniers qui réclamaient leur admis- 
sion au role des aflduagers. 

Un ctranger qui réside dans une commune a-t-il 
droit à Taflbuage? La ncgative rcsulterait de la loi 
du 10 juin 1795 (Sect. 2, art. 5). Cependant un 
arrêt de la cour de cassation du 2ü février 1838 a 
décidé le contrairc, par le motif que la loi du 10 
juin 1793 nc serait plus en vigueur sur ce point, 
et qu'il suflirait aujourd'hui d'être autorisé à rési- 
der en Franco, soit par une ordonnance royale no- 
minative, soit implicitement en vertu de Ia loi du 
1-4 octobre 1814, attendu que cette autorisation con- 
fere aux étrangers la jouissance des droits civils, 
et, par suite, eelle des avantages communaux. Mais 
cette doctrine ifest pas à Pabri de toute objection. 
On peut soutenir que fautorisation do résider en 
France ne saurait suppléer en cette matière la qua- 
litéde Français. l/administralion supcricure penche 
pour cette dernièrc opinion. On voit, par trois or- 
donnances des 30 juin 1841, 9 janvier et 31 mars 
1843, que le conseil d'État a autorisé les communes 
de Gespunsart, lievin et Matton-Clemency à plaider 
contre des étrangers établis dans ccs communes et 
qui prétendaicnt avoir droit à 1'affouage, en se fon- 
dant sur ce qu'ils jouissaient des droits civils. 

Dans tous les cas, on doit tenir pour conslant 
qu'un étranger non autorisé à résider en France 
est sans droit à faffonage. (Arr. Cons. 13 décem- 
bre 1843, commune dnnrgnies.) 

Uelativement au bois de futaie, farticle 10.3 du 
Code foreslicr porte ; « S'il n'y a titre õu usage 
« contrairc, la valenr des arbres pour constructions 
« ou réparations des maisons será estimée à dire 
« ifexperts et payée à la commune. » 

Le mode de cette expertise est réglé par farti- 
cle 143 de fordonnance royale du 1cr aoút 1827. 

Ici la règle diffòrc cssentiellement de celle qui 
régit la distribution du bois taillis, et métne des 
règles généralas toucbant la jouissance des biens 
communaux. Le bénéfice ifest plus attaelié exclusi- 
veinent à la qualité d'habitant; il est également dú 
nu propriétaire forain qui possède des bàtimonts 
dans la commune ou qui veut en construire sur ses 
propriétés. 11 est vrai que cet avantago est pen im- 
portant, puisque la vateur des arbres doit ètre 
payée à la commune, tandis que 1c bois de cbauf- 
fage peut ctre délivré gratuitement, aux habitants, 
sila commune a des revenns suffisants pour ac- 
quitter toutes ses dépenses. 

Mais il est pcu de communes ofi Ia règlc de far- 
ticle 103 soit applicable au bois de futaie. Le plus 
ordinairement ce bois est délivré, en vertu d an- 
cicns usages, d'nprès fétendue des bàtimonts et 
moyonnant une taxe qui varie suivant les besoins 
de la commune. Par conséquent, un ròle spécial est 
nócessaire pour sa distribution, et les lots, au lieu 
ifétre égaux pour toutes les parties prenantes, sont 
plus ou moins considérables, selon que cliaque co- 
partageant possède plus ou moins de propriétés 
Mties. 
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Les diverses sections d'une même conaffl .vcllieii 
vent posséderdes droits de propriétc pi'1 ' iQrsiii11 

fune à fautre. 11 est donc facile de savoir, oii 
s'agit de faffouagc, si les habitants u . jisir'' 
tolíe section doivent étre portes au f0'0,.. settjf 
bution, puisqu'il suffit d'cxaminer si cei ^ ^isc. 
est ou non copropriétaire par indivis du ^preo11" 
ou si elle y exerce un droit d"usage 
faffouagc. . cst dé'® 

Mais il arrive souvent qu'une section ^tre- 
chée d^ne commune pour être réume a ^^jnii'! 
Quelquefois on divise le territoire d une es caj ■ 
pour en former deux. Dans aucun ".0 ,|ri 
règlc mcntionnée ci-dessus ne dpit nec 
dans le premier cas, la section détacnec 
pas do droit d'affouage dans sa n,0live „uvai' '^ii 
mais elle conserve, soit celui qifelle pOjjVjSio(i" 
dans fancienne commune à titre u,inen nfOP 
d'usage, soit celui qui lui appartenait Aisn; 
sur les bois dont elle avait la possessioi 'nC(. so 
La législation, les auteurs et la jurisPr 

d'accord snr ces divers points ró£'.es,' „ g et" 
d'une manièro générale parles artid6 

la loi du 18 juillet 1837. (l'apr^ lei 
La liste des affouagers étant étamje. 

règles qui précèdent, doit être publie 
formes propres à chaque localité, 20pr copies 
ayants droit en demeure de réclamer ^pre|, j- 
omissions qui pourraient avoir été faite ;' I , 
délais fixés, cette liste devient définit' .j y a ifjj 
rêtant, le conseil municipal détermine.s iç r j 
la rcdevance à payer par les affouagers, 
estsoumis à fapprobation du préfet, bei!' iei 
à farticle 44 de la loi du 18 juillet 
tant do cette taxe ne doit pas dépasse 
frais inhérents aux bois d'oü provient tl^;or, r 
c'est-à-dire des contributions dues ai (;'est 5

slir 
la garde et de fcxploitation de la cpup. ^ et ^ 
lement pour des besoins extraordin» sj 
fautorisation du ministre de flntern- ^ ta11''gc 
conseils municipaux peuvent en élcver, paffOjjji, 
d'aillcur.s le bois est communal; car, ^ de',?.# 
provient d'iin droit d'usage dans un ta^ge, 
d n'est permis, en aucun cas, dc porta ^ f^et 
dessus des frais inbéreuts à fexerçie®. r jga ' 
(Av. Cons. 29 mai 1838; Circ. 10 Jan .^c 
2.3 aoút 1840.) . na'üUc .f c® 

Au surplus, i! n'c.st pas nócessaire l^|Cs fi i;i 
qnelconque soit établie. L'csprit dos , 
point est au contrairc d'cn dispensei' J ■ ^[1))' pj 
si la commune a des revenus ordinj1' ^ bo')" jíS 
pour suhvcnir à la dépenso inbcrente 
raison en est que si la taxe était lr°lurI'l1'1^5oi|,l 
habitants, pour éviler de la payer, P r iel)c 

noncer à faffouagc, et puis, pressés^P' fj- 
allcr dans les bois commcttre des dei .j, C0' 

Aux termes du 2° § de farticle ;0 ^es op ^ pj> 
restier, lorsque les coupcs sont deliv' s n'0" riiitl 
pour faffouage, et que les comU111" pPjfC» 
ifautrcs ressources, il doit être dislra ciif cif 
suffisante des coupcs, qui est vendue • .^ ctr 
avant toute distribution, et le P/^ntes-""icliC 
ployé au paycment des charges tuueee ,u ce. 
Mais rien n empêche quMl nc soit fP^qiic'. cf'1 
ges au moycn «'une taxe assise sur e ■' .|(jcn 
fouage, si les besoins des habitam j,!)' 
mesure préférable. . . ije ' fliH1, 

Les communes peuvent aussi PPy^ycr 'Pj                 ^ 1-' * I 1 , ,, 
Ides prélèvcmcnts.' soit pour les r.mP .á 
fage de leurs établissements P"f..!,yj(,^'.ncC.lL 
struction et reparation de leurs Cd' j,]n;uni' il 
pour les vendre, alin de suppléer ■' s.r 
leurs revenus. Toutcfois, dans ce ",a ,c(., uPc 

oorte de ifnser dc cette far.nltéiiu a 
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l?ni et sous rautorisation de Tadminis- 

fe,',tieitenFer'eur®'. P81" 'es mêmes motifs qui ne 
f'"" 'ron ii'la^ ^'élever les taxes d^líouage à un 
«ai.e'|t sp t! ' car 'es porlions d^fiduage pour- 
aPe^vemen|0uver tellement réduites par Peffet des 
h' '"is rm,. t'u.e 'es habitants n'auraient plus assez 
'^^sablFs" satls^a're a 'eurs besoins les plus in- 

'Df I1® Dent FfiF®611'8, foeestiers ont délivré Ia coupe, 
par un entrepreneur 

®0Hi 

'e Dfnt í. 0 13 '"'esuers 
fítr: "l rpFL . exploitée que ji^ièrp (AÍi I • asréé par radministration fo- 
cn ^ cetip b- i l'u '-'0('e forestier). La contraven- 
iJ^Unes eíiC^ est Pun'e ^'une amcnde, et les 
' íes (inn/ 

sont solidairement responsables ainsi 
íu?'6111 Pr,»5 et 0 toutes condamnations qui 
ti», delits 5 contrc ' entrepreneur pour teus 
PiJ6 (Art. oiu contraventions eu inatière fores- 
env nt sjv '• "ar conséquent, les habitants ne 
Hermes lp=r ter 'a coupe sur pied, ni abattre 
Viv0'eiit pmni ai;')res. Mais rien n'empèehe qu'ils 
lotfs ^echcrn f P1?1" ''entrepreneur á tilrc d'ou- 
S'il e'. "s snm8'.-Plas ' cxploitation, on forme les 
'Vn5 ■at® Axé i 11103 au sort cn'l'e 'es aff0uaoers. 
HuJ^^ler aviFFeitax(:' c'iaquc partic prenante doit 
4i>S |0i5 

a "e prendre son lot. Dans le cas oü 
caL Caüon n, v.rSont Pas retirés, on les vend par 
C,6 Huniril, lue aux enchères, au profit de la 
C^l. cs Pi F- Si ''afouage provient d'un bois le «s iisa4r abltants 1"'. «ans cc cas, sont de 
CiU ■ à^des ,ne Peilvent, sous peine (Pamende, 
? été, 0P Oui n n s' n' ' employer à une autre 

,'Né (Ãh o-P0ur 'a(lue"e 'e droit d'usage 
Sh rsniie In í, ■ ^ Dansle cas contraire, cest- 
ftiiíF ^'spospr, • '? est communal, cette interdic- 0tesi?te qtfon V*18^ pas.Cest du moins Ia con- 
íC"1 lei m i®'1. t'rer de rarticle 112 du Code MC®8 ceri,: 6 jfant applicables aux bois des 
i W"' en pv'„ne.s dispositions relatives aux bois 
Sus Ste uP e fornlellement rarticle 83. 

^0Wen\ n/ ,. o^s góncrales exposées ci- 
K devant ' -■ ' &TFaires; des titres ou des 
. o«5jni; ^ies a„ •. m.a,s les titres ne peuvent être 
tt0llsenrVe» soit li Si.Cl?a"ós' soit àc ia puissance 
Sofit H s contrtM (administration supérieure ou 
.ísaC ''ers nm ment par la commune au 
h (1Wivv<lans sos h"- al?rs à son ésal,'1 la 'lualit® 
SC ' de simni Le tfee serait sans force ..coar ® 'le délihí conventions entre habitants, 
b pC1lui estrt

r"'0ns '"enicipales. 
sic^iupu 0'r contr ''s ne peuvcnt non 
ev'vUnt i ''0 qui |„ a règlc géneralo s'ils n'ont 
N; o j«'i',1indprend équivalcnts aux titres, 
Cb Pp^^fníémoF?06' savoir ; s'ils n'ont été 
toll tle? i.ant Un ' PuW><luement, fréquem- 
éS s! ^itanu 8 ,[ninémorial par la géné- 1|li.!t'?iuei.,l0n autori'sZ«anS cr

1
ail'te ni contrainte, et 

'alt 'entà '>arnii r„„ ' l)ar 'es lois, On doit meme Aa^des c ' ces usages. entre ceux qui éta- 
SeUlFNiVFtccex(nii

n
r
s.'>

t
eason"ellcs d'admisÃÍon à 

CHau n entri . dglaicnt simplement le inode 
^ ^'oC^irUcn. F "y11"18 droit. Ce» derniers 
S rLha'dlamn la «ode forestier, atten- X^r^PilantcL^'1 . 

%>(L ,tlaiÍer'iief.de.mAnage, est admis par 
Cren!' piuin nn-''cs biens coin- 
%ii0resti„ Xceiiiin,,'''!. V.b'-' arl- ''42); que, par 
Si>ss qF1' "e npiii J Par 1'article 10"; du 
r' 8Cti!>lusieuFéi)anir pí.afP

pIl<luer 'i11'3"" diverses 
a1"! ií,' "otw décisinn! -"fg.e .eiUl'e 'es ayanU 
Síf » " awí^eot o■> jfdiciairc» ont statué cn 
hCa. n® ci, rplFrc í F0 ,a ,"0U1' d® cassa- útel.5 ttea

rcalairc' ,if, a 'a commune de lícn- 
fcuip avait d,'.!! ,mini«lre de Pintérieur du 

0 Provai •n des inslruclions aux ' ^'otr cette docti iuc. 

Mais, en reconnaissant que ces sortes d'usages 
peuvent prévaloir sur la règle du partage par feux, 
nous pensons, contrairement à plusieurs auteurs, 
qu'ils n'ont ce privilége qu'à ia condition que les 
communes les auront conserves sans interruption, 
en fait, nonobstant les dispositfons de la loi dn 
10 juin 1793, et des décrets de 1807 et 1808. A 
notre avis, le Code forestier n^ pas voulu ressus- 
citer des usages anciens déià changés en vertu des 
lois nouvelles. L'intention du législateur a été seu- 
lement de ne pas troublee des habitudes anciennes 
qui avaient résisté, par 1'effet de nécessités loeales, 
à l'application des príncipes d'égalité pioclamés 
pendant la révolution. Mais partout oú ces prín- 
cipes avaient été mis en pratique, et oü, par consé- 
quent, les anciennes habitudes étaicnt iléjà rem- 
placées par un autre usage conforme à Ia loi, c'est- 
a-dire le partage par feu ou par chef de ménage, 
Texception ne saurait étre invoquée. Les termes 
de l'article 103 n^utorisent nullement une autre 
interprétation et la raison y répugne. Du reste, 
Tautorité supérieure s^st expliquce en ce sens dans 
une décision d'espèce, relative à la commune de 
Davans (Doubs), portant que 1'exception ne doit 
s'entendre que d un état de choses qui aurait sa 
racine dans le regime ancien, et qui n'aurait 
éprouvé aucun changement depuis Vextinction 
de ce régime; car s'il avait cessé, par suite des 
lois qui ont régi la matière depuis 1793 jusqu'en 
1827, il ne pourrait plus étre question de le re- 
mettre en vigueur, et la distribution de l'af- 
fouage rentrerait dans Vordre général confirme 
par le Code forestier. 

Enfin, pour complétcr Texposition des príncipes 
sur ce point, nous dirons que les conseils munici- 
paux peuvent toujours, en vertu du décret du 9 bru- 
maire an xm , renoncer á un ancien usage déro- 
galoire pour rentrer dans la règle générale (O. 
royale 19 octobre 1833, relative à la commune de 
Champvans (Jura), qui approuve un changement do 
cette nature). Cest lá une faculté purement admi- 
nistrative, et lorsque les conseils municipaux Texer- 
cent avec rapprobation supérieure, un ou plusieurs 
habitants ne sont pas recevables à se pourvoir, par 
la voie conlenlieuse, contre le changement ailopté. 
La raison en est que Tancicn usage nc constitue 
pas, au profit de tous et chacun des habitants, un 
droit singulicr tcl que le conseil municipal ne puisse 
plus y portee atleintc. Cest un simple droit de 
rommuniste, soumis, par sa nature, aux rcglcs 
de pure administration, par conséquent susceptible 
de loute modiQcation jugéo utile dans rintérét gé- 
néral de la communauté, par le conseil municipal, 
sous rautorité ou la surveillance de l administra- 
tion supérieure, suivant la nature, soit do fusage, 
soit du changement. 

Cette doctrine n'a pas toujours été suivie. Un 
arrét du conseil d^tat du 23 juillet 1827, rclalif à 
la ville de Colmar, avait admis, dans un de ses 
considérants, une doctrine opposée, en cc sens que. 
dans cectains cas, le changement pourrait étre opéré 
sur rapprobation du préfet en conseil de préfecture, 
sauf, de la part du conseil municipal ct mêrac d'un 
ou de plusieurs habitants, Ic recoursau conseil d'Etat. 
Mais, quoiqu'une semblable opinion fút appuyce sur 
une disposition du décret du 9 brumaire an xm, elle 
ne pouvait se soutenir en pcéscncc des príncipes 
généraux sur la matière. Aussi a-t-clle été aban- 
donnéc plus tard. On voit, par un autre arrét du 
conseil d^Etat, du 12 avril 1832, concernant la com- 
mune de Montcbauvier, que ce n'est point au préfet 
ni an conseil de préfecture à statucr en semblable 
matière; nu'une ordonnance royale pcut seule ap 
prouver, dans la forme administrative, le changc- 
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ment vote par le conseil municipal; d'oü Ia consc- 
quence que Ia voie conteutieuse n'est point ouverte 
Contre de pareils changements, si, a'aillcurs, les 
formes ont été régulièrement observées. 

Lorsqu'il s^lève des contestations eu matière 
d'affoiiago, quelle est Fautorité compétcnte pour 
statuer'/ Nous ne parlons ici que d'un véritable 
lilige; car s'il s'agit de simples rcolamations con- 
tre des actes administratifs règlant les intérêts 
généraux de Ia communauté, on sait qu'clles doi- 
vent étre adressées au préfet, et puis au ministre 
do rintérieur; comme si, par exemple, elles por- 
taient sur un projet de changement du mode de 
jouissance, sur lirrégularité du role, sur le taux 
de la taxe, etc.; mais il y a contestation, c'est-à- 
dire question contonticuse, soit qu'une section de 
communc prétendo qu'on Ta exclua à tort de Taf- 
fouage, soit qu'un babitant reclame contre le refus 
du conseil municipal de le comprendre au rôle, par 
Io motif quil serait ctranger, ou qu'il n'aurait pas 
le domicile récl et fixe , ou qu'il ne ferait pas feu 
et ménage séparés, etc.; soit enfln qu'un affoua- 
ger se plaigne de ce qu'on lui a fait une faussc 
applicalion üu règlement en ne lui attribuant qu'une 
demi-portion, ou en exigeant de lui une taxe par- 
ticulière, ou en le privant momentanément de Vaf- 
fouage pour un motif quelcouque, etc. 

Dans le prcmier cas, cest une véritable question 
de propriété qui s'élève entre Ia section et le chef- 
lieu de la communc. En effet, Io droit à raffouage 
appartient cxclusivement aux habitants qui résidcnt 
sur le territoire de la commune ou section de corn- 
mune propriótaire du fonds boisé. II s'agit donc de 
savoir si Ia section réclarnante est copropriétaire 
de ce fonds, ou si clle en est usagère. Or, les tri- 
bunaux civils étant seuls compétents pour statuer 
sur les questions dc propriété, c'est à eux que Ton 
doit renvoyer la section, qui, dans ce cas, doit être 
syndiquée conformément aux dispositions des ar- 
ticles Sti et 57 de la loi du 18 juillet 1857. 11 n'est 
pas inutile d'ajouter, pour rintelligence de ce qui 
precede, que, d'après les lois qui régissent les com- 
raunes, notamment celle du 10 juin 1793, les 
diverses sections composant une seulc commune 
peuvent posséder, à titre de propriété ou d'usage, 
dos droits privatifs; en sorte que bien qu'clles ne 
forment ensemble qu'une seulc unité, au point de 
vue administratif, chacune d'elles peut former une 
unité séparée relativcment à la propriété des biens 
communaux. 

La compétence peut encore être quelquefois ju- 
diciaire, s'il s'agit d'unc question pré|udiciellc, 
comme, par exemple, si le reclamant prétend avoir 
la qualite de Français, contre Topinion du conseil 
municipal. 

Sauf les exceptions qui précèdent, le conseil de 
préfecture peut senl statuer sur la plupart des diffi- 
cultés qui s'élèvent au sujet de raftouage, qu'il s'a- 
gisse du domicile, ou du feu et ménage séparés, ou 
de rapplication du règlement ou de Tusage, et 
meme, à notre avis du moins, s'il y a contestation 
sur rexistence ou sur la validité de rusage. Cctte 
npinion diffère, il est vrai, de celle de ia plupart 
dos auleurs qui ont écrit sur la matière, et elle peut 
méme semblcr contraire à plusieurs arréts du con- 
seil d'État. Aussi, nous devons nous liàtcr de dire 
que la jurisprudence tend à se modifler dbme ma- 
nière remarquable sur ce point. Déjà un assezgrand 
nombre d'arréts du conseil ont déclaré qu'il n'ap- 
partient qu'à Pauiorité administrativo de décider si 
les personnes qui réclamcnt un lot communal rem- 
plissenl les condilions d'aptitude nécessaircs pour 
avoir droit á ce bénéfice. Nous nous bornerons à 
citer ceux des 8 janvior 183ü (1'rudhomme'j; 16 

CGM ^ 
mars 1836 (Étienne); 26 décembre 18"" 
de Marsilhj); 17 septembre 1838 (coWí»r ;iiin)'i'!; 
   - - ent): 1 i oSii'1" oeinlie); i mai 18Í3 (dame Clémcnt)', 1.J-, 

{iilandin)', 51 juillet 1845 (veuve ^err.'lle S
lfsí 

  [Poulot); 25 juillet 1844 (deinoisj' ^ 
7 décembre 1844 {Léger); 16 4fc vn-iss#'1'j poil); 

; .1 Mfl ^ (Bazard). Dans ces diverses espèces u ' 7® ^e,."v 
domicile, d'bérédité, d'ancienneté de f1}, s0it 
feu séparé, etc. Le conseil d'État a deci" ' jte11. 
plicitement, soit explicitcment, que. -^s i>u"r 
est administrative, quoique dans plu?1 

affaires identiques ou analogues, il eu ^ 
ment décidé le contraire. , .piiqu" fjj 

Ce changement de jurisprudence s.4,k|í 
le príncipe général de compétence -ft;,; 
loi du 10 juin 1793 (Sect. V, art- L "jólia1 Je! 
d'oü il résulte clairement que lorsqu UIloniiíll!1,;( 
lève entre communes , ou entre unC..,^ de 
des particuliers, au sujet de la proprie pouf L 
Tautorité judiciairc est soule compete11 tj^sC 
tuer ; mais que s'il s'agit du partage de qud 
munaux, c'est à Tautonté adminis .tr?' récMaji' 
partient de prononcer. Et, en effet, Ia co^Jí 
d'un babitant, en matière de jouissan ^ siíf^ 
nales, lorsqu'elle est présentée á tltr

ne qÇ65, Jt 
communiste, ne saurait constituer p s'.igus ■; 

é'! 
véritable de propriété, ni d'usagc. 'I'1 '1ÍJ pfõP. jiii 
bois ou de loute autre nature dc biens- w 
communale est d'une nature quon pep^' et lc ouiiiiiiuudii; cm u une iidmi u r . „ . g t'1 

generis. L'être collectif est propricta"'^1.^ 
bitants, qui en sont les membres, nç S; |CSli>® sj 
distinguer de manièrc à être compares r # 
ordinaires; car on ne peut pas être u.,c iiiütl c(i.d' 
propre chose. Les contestations en cc .strati?!l qií" 
sortont donc pas de la spbère dbadnun' j^iO ,,1, 
munalc. Seulcment comme il s'agi' . c d'!)11" el 
ciaux attachés par les lois à la fiua 

ces contestations ont un caraclcre co joase ijii, 
dès lors, elles doivent être déférées a' d' 
préfectnrc qui ont remplacé, dans c l" 
les dircctoires de départemcnt dont P ,> 
10 juin 1793. (Sect. V, art. 1 et 2.) ^ mF 

I.orsquo la décision qui adnict u q iÇ j,.»! 
Paffouage, nnnobslant le refus du cc 
pai, porte sur une coupe déjà <'1S"' parJ^jd ^ 
du reclamant se résout eu une sompe ^11 
à la valeur du lot qui lui revenait . coa'eS

cr 
dinairoment fixée par le jugo do a'Cffec'1,'aiC1' ' 
Le payement dc cette sommc doit et rò2 ca- 
va nt ce qui est present par les Io'3 dí 

i- en matière de deites comniunales. (ai> jjçip 
§ 2. Biens communaux cédés tf . asfi' 

mortissement 
18b' 

- La loi du 20 ^" gioes P;Ãc 'L, 
que les biens ruraux, rnaisons_ Çj ia ca' ^liy 
par les communes seraient ca AÚiflces.l il" 
mortissement, à rcxception des 0 ,1 111 ' ,, 
des bois et des communaux Pr0Pre

n, ...m e,ii- 
les habitants jouissaient en comni' '• jpjb L fe 

En cas de .lifficulté entre les W"S pa ^ 
régie des domaines il devait é're,.jt'ai. IVl3' je 
fet, sauf le pourvoi au conseil d >' rrgie , fof i, 
crct du 7 juillet 1813, modifla cctt ^ êt r'i 
pétence eu ce sens que le Pour !.ur s11' jii 
devant le ministre fles finanpes p0 ' .Mi a 
port, être statué en conseil d'Etat- f (1 

Les communes devaient ctrc 
* 

íju» uuiuiiiuiics ucvaiiin»- - 
moyen d mscnptions 5 p. 0'" As jucn8-M*' 
proportionnée au revenu net o $ 
fixée dbaprès des bases qui f"ren 

un décrot du 6 novembre 181o- j a* ccS •- 
Les créanciers des communc ^,,8 .^5 ut 

hypothiques sur des biens 
pouvaient les transporter sul i)ien 

tant à Ia communc, et, à defauv 
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n6"' affectés co.m.rn]
une et: ses autres revenus (Art. 82), à rexception de celles qui auraicnt pu 

iCant aux hi^f i ,?lel?t.à ces wéaneiers; provenir de dépenses faites pour marcher centre 
p ' '''devaieni es a 'a Misse damorlisse- Paris ou centre la Convention (Art. 85). La lei 

16 \}} ordonnin etre ve
1
nllus au Pru''t ''État. exceptaií aussi de la novation les dettes commu- 

Vent ' 181S nrp065s 1165 U juin 1814 et nales cont,'actáes vis-à-vis du trésor national, pour 
lionf8'la derniírSCnvlrent'a cont'nuation 1,6 ces dépenses lecales, ordinaires, administralives ou 
íe n 0Pérées Dpn i co

l
n'í1,1113' etl outre, les aliena- municipales, ou pour lesquelles il avait déjà été ou 

2a '"'«ces ,1., íó .',es eenl-jours. Mais la lei devait étre reparti des impositions ou sous addi- 
«on ars et ordon aVr 1818 raPPorta cellc du tionnels. (Art. 84.) 

Dencore vendia3 <'Ue 'es ','ens 1163 comn:lul|es Par réciprocité, la même loi déclara éteintes 
^ntp6"6 prise i?eraient rem's 3 'eur disposition. toutes les créances dues par la Répnblique aux 
'esta,? tt' ont siiiaeJ?0sse?s'on Par e' t103 conlIllunes' et attribua à Ia nation tout 1'actif de ces 'vaj.tafs. Commp | "ées de nombreuses con- dernières (Art. 90), excepté, Io les biens commu- 
Sei|s | été assimiló en faisaient Pobjet naux dont le partage entre habitants avait été au- 
etatii» Pféfecturè s aux',iens nationaux, les con- torisé par Ia loi du 10 juin 1793; 2o les objels cetie 

Sur le cnni Sant tr0llvés compétents pour destinéS aux établissemeiits publies. (Art. 91.) 
leniie.fftière sont l'1611?' Ains'' 'cs réples de Tous les créanciers des communes furent tenus 
'atep . des bient S P1®11163 t]116 celles du con- de remettre au directenr general de la liquidation 

ftandfttfion det natlonai)t en ce qui concerne leurs titres de créance (Art. 8.3). Passé le ler jan- 
tioiij s en résiliaf- aCleTS dadjudication, les de- vier 1794, ils étaient déchus des intcrêts du pre- 
tiaijtermes pt n' s diffioultés relatives au mier semestre 1794; après le lGr juillet 1794 ils 'em,' eonvieut , uxvalearsdespayements, etc.; perdaient tous leurs droits aux intérêts et capitaux 
?"ion!'ila')'e entrp SISJlaler une diference três- des créances. (Art. 7G et 83.) 
■'é^a i Proprem c®s..deux matières : les ventes Les contestations qui s'élèvent en cette matière y rd des tie ®ntd.tessontirrévocablcs,méme sont du ressort de Pautorité administrativo. Les 
'efj,?1 adnaise 'Ç1' au contraire, 1'aclion des tribunaux civils doivent donc s'abstenir d'cn con- 
"'U* Jp'vendu' ip i ve e P01,16 sur 'a propriété naitre (Arr. Cons. 12 juin 1811 et 15 déccmbre 

qui' staf esl, du ressort des tribu- 1813; Cass. 22 aoút 1822). Toutefois, si un tribu- 
ÍSe 

a"ts et |e dnrnUant Pféalablemcnt entre les nal, saisi d'une serablable contcstation, statuait sur 
t Sll''e sur i""1"16.- Le conscil de préfecture Ia question de nationalisation de la dette, en inter- 
^tó^flereco ma'ntiPn 011 1'annulation de prétant etappliquant la loi du lOjuin 1793, et si sa .:elle (jji; par ia 

0.ars de 1'acquéreur évincé con- décision netáit pas attaquée dans les délais de Pap- 
t^te dá r<;nce est r P, '"'Reative. Le molif de pel, 1'administration ne pourrait se refuser à Texé- 

|S'''aas natio a sa's'r : 'e but de la cution de cc jugement, quoique rendu incornpélem- dis qU(! .anaux. fut moins fiscal que poli- ment; car il aurait acquis Pautorité de la chose 
j'teroj,®5> en igj- mainmise sur les bieps des jugée. (Cormenin, 4e éd., p. 182.) 
dn désasi0'es rcssonr' eUp aaiqaement pour objet Les conseils do préfecture ne sont pas non plus 
tn c In» , de Ia p,ICes 'lnancicres de PÉtat après compétents pour statuer (Arr. Cons. 23 juin 1811; 
liil!l|,ièrc [es niêmp^PPSoe de Russie. On n'avait 46 juin 1824). Pendant longtcmps il a été admis 
ij611 veii I 0'ue les /'"50115 Pour eepaasser d'une que c'était aux préfcts ct au ministre dePinténeur 

ri "irn. ''ait leup S IP' prétendaient que le qu'!! appartenait de déclarer si la dette était de- 
cm esia • Peopriété ct non pas celle de venue nationale, sauf le recours au conseil d'État. 
10 "laUi8' Pacltinp Cela resulte d'un gjrand nornbre de décrets ct d'or- 
'HcI"6 do e' Àinsi aulres fógles particulières à donnances royales "rendus par la voie contcnticuse 
•ief''erce aldtants ^ exemP'0i '' a été décidé, depnis 1807 jusqu'à ces derniers temps. Mais la 
'dr.-Sui n0PP0sition í'6 SOnt Pa3 eeccvables à for- jnrisprudcnce s'est modifiée. Trois arrêts du conseil 
^'ii'"tern •intiant nn Una "fdcinanee au conten- ddítat des 24 fevrier 1843 (ot/íe d'Honfleur C. la 
'dn 00t ^'"''fiPune ari'è'é du conseil de préfec- fabrique de Saint-Godard à Itouen); 19 mai 1843 
ie | bdfta,, Peiétaire^T111?'- s'''s "e Prouvent pas (commune de Mcroux); (i décembre 1844 (héritiers 
W'0i du 2 0u d'une ePs ven"Us par Pcfret Senneqttier), décident que c'est au ministre des 
Pjs .'Alnjl. vcnt6se . co.ncess'on opéréc en vertu finances à déclarer que la dette est devenue natio- 
cle a elaitir;"/!' que I X" 'A"'' ^ons' 51 octobre nale, ou qu'elle est restée à la charge de la coin- 
dv de ij ] pvant (e nréf'?1"2 'es cotPmuncs n'ont mune. Ainsi, les décisions des préfets ct du minis- 
Nt rain » ('u 20 ma i coJ1bormémcnt à Parti- tre de Pintérieur en cette maticre seraient de sim- 
■5 's .plds ,.„a 'a cais-n m eontre la cession pies avis ou des acles de tulelle dépourvus de tout 
i'dip 'e vables ÍJ " aniortissemcnt, elles ne caraclère juridique, 

ew8, de') P116 ce terni6 íi4re' Postérieiu-ement En príncipe, les communes sont affranchics de 
Seta' 5" "l^ae loi /»n "était pas cessible aux tontos leurs dettes contractées avant le 10 aoút 
VV^les sont , ns' 6 janvier 1828, 1793, quels qtPen soient la nature, Poriginc et les 

ts MÍetaeni i 'a rente P''a .mept forcloses, au priviléges; qu'clles provienncnt d'acquisitions. do Alj c'ainé !„ 'aurs bie lnscr'te à 'ei'r profit au travaux, d'emprunts, de procès, de rentes censuelles, 
vsl)a?st éoairs de i^liín?. Vendus> s' e''e5 n'ont ou constituées , etc. ; nuand bien même la dette 
.Vx dxiíi au reven, sur'out lorsque la n'était pas cncore liquide au moment de la pro- 
•i toiÜ^âi ' à cette ànnet 'l®5 blaas, d après mulgation de Ia loi du 24 aoút 1793; ou quily 
h ell» o iine' ^mune //')0vl7la 'A^^■ Lons. 28 no- aurait jugement, postérieur à 1793, déclaralif de 

'é laVdfent cen8 , "'csoéilcn); 4o que la dette,sans interprótation et application de la loi de r-pife le i. nonol,í|Cn.ant attaílu®r'a veníe, 1793; ou reconnaissance, acquiescement et exécu- 0as, e- 'aa était riUn arr®té du préfct tion de la part de Ia commune; quoique PEtat fút 
. 55 n 

0 0c'obre ííÍIp P3!1'® Par sa nature. le crcancicr et soit que la commune lui ait ou non f'ej t>16. Saint-tíermnin.) cédé son actif. Par suite, il a été décidé que les 
s' anrncie>ine4 payements faits par la commune, dans Pignorance n9tiana|

ri«Ures a,j 7Z Tou(es les deites des de son droit, doivent lui être restitués. On peut 
8 Par la V ,30"1 1793, furent dé- voir, dans les recueils de jurisprudence, notamment 'oi üu 24 du même mois dqns les Question) de droit administratifde Coa- 

2G 
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o-a eol0 tiENiN, les nombreusos dòciuions qui ont fixé ces ces comptables. (Are. Cons. 29juin loo»' 

úivcrj points. ncs d'Arks, Barbantane et autrcs.) ..(.oaff!' 
Oa a plusicurs fois clevé la quostion de savoir si On avait pensé que lorsque la Jette pr^ ^ pí 

les comuiunes soat cgalcment libérées des obliga- travaux adjugés avant 1795, mais ex.®cí.ífrée 'i"! 
lions résultant d'ancierines concessions fuiles à leur rentes époques, la commune n'était ld)

J
,' 

profit á titre de locatairie perpétuella ou de coit- Técard des sommes dues pourla partie de 

alitut et précaire. Ces concessions forrnaicnt au- executés avant le 10aoüt 1795; que, Par c®ie p Pr^ 
trefois une espèco particulière de contrats d'après i) y avait iieu do faire une ventilation p' ,eniciil 8

S 
lesquols la rente avait un caraetère immobilier et miers travaux ct ceux exécutés postéricu^j^ jjai 
était considérée comme un démembrcmcnt do la 10 aout (Av. Com. int., 10 septembre 1 ^il 
propriété. Quoique cette question n'ait pas encoro cette opinion n^ pas cté admise par le c,® s irin* 
été dóeidée par le oonscil d'État, il y a lieu de tat. Quelle que soit ['ópoque à laquolle 1 

penser, d'après l'ensemble de sa jurisprudence sur ont été adjugés, commeuces et continues, jc < 
la matière, qu'elle doit être résolue par raffirma- verbal de réception détermine sctil b' 
tive. En effet, les rentes foncières que les com- créance. Si donc le procòs-verbal est p? jjliit1'11 

munes devaient à leurs códants ont été dcclarées 10 aoút 1795, la commune est demeuree 
rachetables, comme toutes les rentes dites perpe- (Arr. Cons. 50 janvier 182S, Lavenorae^^nl 
tuelles, par la loi du 29 décembre 1790. Ainsi les II a été décidé aussi que la novation P 
communes pouvaient, en remboursant la rente, se Ia loi du 24 aoút 1793 n'cst pas aPHre da11 u 
libérer complétement, ct, par suite, transformer leur dettes des communes d'origine étrang6 ccl'6 |S| 
contrai en une vente do propriété incoramutable. róunion á la France est postérieure ■ .[pii, 
Elles étaient donc, en 1795, débitrices du prix (Arr. Cons. 28 mai 1823, commune ,Çp/pt?|rti 
d'uno vente, et non plus des arrérages d'un bail Boubs; lcr mars 1820, commune M .jHp" ji) 
pcrpétucl ou d'une rente foncicre immobilière et Cepondant, une pareille exception ni'.uuC, 9tlí!|SeS 
irrachetable. Dês lors, leur obligation constituait apnliquée aux communes de la 
une dette de Tespèce de celles que Tarticle 82 de qu une loi du 5 prairial an vi les av ^ P 
Ia loi du 24 aoút 1795 raettait à la charge de la na- aux dispositions de la loi du 24 ao

i
líLs ai'"'1 jt, 

tion, et elles en ont été déchargées par le seul toutes celles de leurs dettes eontraçte 'ipi; a® j, 
effet do cette disposition. Cette doctrine a du moins promulgation de la loi du 9 vendeu ^ fr^j- 
été adoptée par le ministère de rintérieur dans qui prononçait la réunion de ce P;iys .,c3 de? ,||i! 
plusicurs espèces de ce genre. Élle déclarait meme nationales les ei sj 

(Juant aux exceptions à ce príncipe génóral de munes contractées aprés cette épo'l" j'a |ií
|l;, 

libération, la principale, admise par rarticle 84 de avaient eu pour objet rétablissemcnt 
la loi, avait été appliquée à quelques communes, (Henrion de Pansev, des Diens c0,n -etfW 
notamment à celle de Sassenage (Arr. Cons. 17 Enfin , les communes ne sont P^ipidu^ii#!' 
janvier 1833). Mais dans une autre affaire, relative invoquer aujourd'hui rarticle 82 de le ', 
à la ville de Marseille qui avait vote une imposition 1795, s il est étabh qu une décision dc C .Jct1" 
additionnelle avant 1795, pour rembourser un em- dateur général, sur le fondement (lue 'jc e" Lp; 
prunt, le conseil d'Etat a statué dans un sens con- demeurée communale, a rejeté la de®'1 
traire (Arr. Cons. 10 aoút 1835). Cette dernièrc dé- ment par la nation, préscntée par le" geltneí 
cision est fondée sur ce que le comitê des ünancos (Arr. Cons. O décembre 1844, heritkrS j/ 
de la convention aurait decidé, par arrêté du 17 bru- rlíté iif") 
raaire an m, que les créances particulicrcs des com- § 4. Eglises ct prcsbytèrcs (rr?"venii3 Uio": 
rnunes étaient toutes à la charge de TÉtat, sans dis- Les églisès et presbytères étaient n1-^ ffrO' e ]t' tinguer entre les divers modes établis pour leur ac- priété de l'État en vertu des leis joiii'3 'V8''!, 
quittement, ct que cct arrété avait été pris cn vertu mais la loi du 18 germinal an x <11,.1,ls le3'Vci|"5 
de la loi du 22 messidor an n, qui donnait au cu- edifices de cette nature actuellcment® j# 
initó des finances le droit de statucr sur les diffi- de la nation seraient mis à la dispoMH oi» eS í 
cultés auxquelles pouvait donner lieu rexcculion (Art. 72 ct 75). Plus tard, un déeret1 dè3 éSoi f3 

des lois relatives a la hqutdation de la deite pubh- attnbua aux fabriques la propnc® ^ 
que. Toutefois, dans une autre cspcce (commw«e de presbytères qui se trouveraient SÍ1 no11!'1,! 
Brosscs) le conseil d'l5tat, appreciant le caraetère suite de rorganisation ecclésiastinu°jej 
d^n arrêté du comitê des iinauces do la convention, Des difllcultés se sont élevécs c" ^.jétéfl^Di' L 
du22noréaI an m, invoqué contre la commuiio par ct les fabriques relativement à Ia 'ui1 '' .jl 
ranciencróancier, a paru penser que, d'après Tarticle ct presbytères dont rétal s'était''nsUllé - 
58 de Ia loi du 22 messidor an n, ce comitê no pou- faire servir à rexercicc du cultc- ^ 
vait statuer que sur dos diffioultés d'ospèce, et question une prcmièrc fois, cn 1 a."vllien',v,<''#rj 
n'avait pas le droit d'établior des príncipes appli- d'Etat pensa que ces immcublcs ^'oA' lí 
cablcs à toutes les affaires. (Arr. Cons. 25 décem- sidérés comme propriétés comnj11 ' ^iC , 
bre ■185.').) 2 pluvidscan xiii, approuvé le d "u

m|Sc 6,1 ^oi^V 
Quoi quil en soit, il résulterait de I'arrêt rendu meme question lui avant été sou" lin 

dans respòce de Marseille que les anciens créan- conseil d'Etat érait, le 5 novcinm^^ricu'porl,'(t 
ciers des communes no pourraienl plus aujourd'hui avis, et, par suite, le ministre de1 jrColi"rL|iSe Jú 
invoquer contre elles rexception que scmblait ad- aux préfets, le 25 juin 1858, une c |CS e» |C« {|l 
mottro Earticle 84 de la loi du 24 aoút 1793. Cette qu'on doit faire une distinçtion c p )c ® 
exception, qui est formelleraent exprimee dans Ia presbytères remis par fEtat, 1 |eS 
loi, nc s'appliquerait donc qu'aux deites contractées culte, dans les cutís et suCCUIunal 
envers le trésor national, et non pas à celles que exécution de la loi du 18 iíe"'cUi'és s'fjit' ° (í- 
les communes avaient contractées envers des par- églises ct presbytères qui, 1. oi'1 il1'^ 
ticuliers. après rorganisation eccfésiastiq 'j l^r ppej t' 

Par suite de la même exception, ne sont pas de- du décrct de conccssion du .qip® 
venues nationales les dettes des communes contrac- édiflees de la prcmière catégoi'' p'' c' 
tees envers les recevcurs des finances, pour contri- communes et ceux de Ia seçonu ^ ^lusi6 

butions arriérées dont le paycment a été avance par même doctrine a servi de base • 
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1 .luin i|í ,es ren(lues par Ia voie contentieuse les 
ji'nvief íoi ^í"'an^ la fabr. d'Ànnebecq); 
íe » (commune d'Úchaud C. Ia fabr. 
» Ü?SWÍ) \ ^r8 (Levacher C. Ia fabr. de 
'\i'9la j janvier (commune de Braxj 

af?' cl6ci(i':onsecl,lence nat,lrelle de ce príncipe, il ."«ctés a,, 1u?> lorsque les églises et presbytères 
'Slítions ^Service ('u culte donnent lieu à des con- apí- '"lis *1 \J 1 "V* VIVilKlVIA V iivu U ViKsO V.UII 

i. Vesoii J60?63 tiers, soit au sujet deservitudes 

"s&sar I  
' inL^eubles. 
inieni er 1 act' 

u^ife fa c®rPs municipal de la commune pro- 
Pl? i e ISia'" ns' 7 d131,5 1838, Levacher; 5 scp- 
n .et'). Ce co.nrnune de Lussas, autorisation de 

>?' <l'un» P0111' se trouve donc résolu aujour- 
iS aml^^ère définitive._ 

Ité s'était présentée relativement 

I ^pporP38?^®8' soit pour tout autre motif ayant 
n» c68 irriTv,b i, ou moins direct avec la propriété 
aS"' 'utenton 'es fui1"1!1168 sont sans qualité 

a acti<m ou pour y défendre. L'action il.Miro/i'u c«rpsmunicipal de la commune pro- 

t,>4 Ai, ('e? églises et presbytères qui ayant 
ípri6' devrnP-6111'3 Par 1'Ètat, pour Texercice du 'o3«tits uiti í6111 sans emploi par 1 effet de chan- 
tlih^rsalesT^®118 'acirconscription des cures (ecii • rétat r 's'' Par exemple, lorsqu'une suc- étgj une éjjp en exécution du concordai, avait 
trii'*1' (levenSP et un Presbytère natiouaux qui 
il,;!6 Per(]a;t "f, Propriétés communales , la com- 
ais; SuPprinil! c®tte. propriété si la succursale 

f Un ■et,r®un'e à une cure ou succursale 
'ais tn^re ifto., com'l^ de Pintéricur, émis le 

, ^«-Sp,, ' ,au slljet dn 'a commune de Nan- 
''íii.i®5 comm!rei' a resolu cette question cn fa- 

bl 66 ci-dese1165' ^a.nmculaire du 23 juin 1838 
Põitif .^ntes cUS exPr'me 'a même opinion. cOju.' Une nnpj sont aussi élevés sur un autre 

et dn11!16 Paro'sse non rétablic après le íef(,,rafe éiiio .Pai' conséquent, Péglise et le 
^li6 1 décret í devenus bien de fabrique, en 
5'llHp Wus tapa . , 30 mai 1806, s'est trouvée ré- 
nati, Paioissp est-à-dire qu'elle a été détachée 

sitiia?i0ur ^ncmcr une église distincte. 
% ipp dificec a 011 .dne devicnt la propriété des 

la r'cs ,ml
u.5llUe' Demcure-t-clle à la fabri- 

3Uestip r'que ou passe-t-elle aux mains 
Íías a été sm, a ' ou de Ia commune ? Cette 

avis d„ ic? au enmité de législation qui, 
She* ** h lS2 ,.févril:r a établi iué 
Sj8 édir ^cienna r u succursale fait ccsser les 
í « di c

n
uL

fabri-J«e , et que la propriété 
ri011 Pai■ 08, Das' (Iuelle tenait du décret du i0its,,a celleg dp i íux mains do Ia commune et 
.«rigip S fabrioiip. nouvelle fabrique. Ainsi, les UwfJie hp. dues sur les 1, 

loujours précaires, 
commnnes sont incommu- 

du 

uíjlis 1 Çationale s egUses et presbytères 
tfi68 (li. 68 droit* j eraient louj( 
tp blissí8 qtfellPQ o communes  

iiídes nt ou dp1! sorl.t investies par suite 
in " ant creation des cures ou sue- 

de ríuté''- 8 nté décidé, d'après un avis 
Sfe^ãnci n

U: in. mo'8 de juillet 182G, 
(|sjvent lí Protestin!165,0^'1868 setrouvent affec- 
dijct du Veleilir „ ' i ministres de cc culte 
Win is'lions mai 'isn2 tant 'es dispositions du 

®es de 4 Plntòt pafce que les 
«st 

ct ne leur seraient pas ap- 

Crsnf, So|Utiodnerd',fríl l"®5!'10" qui n'a pas 
Urp^lines 

Une pirA* mo,ns à notre connais- cIl 1 üoriíV pronriA^^j86 comPOse de plusieurs 
nallt l de 1'église et du presby- 

terpP,ar'ient-pii„ «.^"«Uc indivise entro ^''oire >1 « a celle de ccs communes 
■aquelle les immeubles sont 

situés ? Nous pensons qu'il y a indivision ; car la 
remise par TÉtat n'a point le caractèrc d'une res- 
titution à Pancien propriétaire. Cest une affectation 
à titre nouveau, pour le scrvice du culte, d'après 
la réorganisalion des paroisses. Or, il nous semble 
que si ía propriété des édifices remis doit être con- 
sidérée cOmme communale, et si, d'un autre côté, 
la paroisse comprend plusieurs communes, cette pro- 
priété ne peut pas appartenir à 1'une plutòt que Fau- 
tre, et que, dès lors, efle se trouve indivise entreelles. 

A raison de Porigine nationale des églises et 
presbytères remis par PÉtat, les contestations qui 
peuvent s'élever au sujet de la propriété de ces 
immeubles sont du ressort de Pautorité administra- 
tive(Arr. Cons. 2 juillet 1828, ítasc/ier; 31 janvier 
1838, Itray en Cinglais). Mais est-ce au conseil de 
préfecture à statuer, sauf le recours au conseil 
ÍPÉtat, comme cn matière de biens nationaux? La 
circulaire du ministre de Pintérieur du 23 juin 
1838 exprime formellement cette opinion en s ap- 
puyant sur des avis émis par le comitê de Pinté- 
rieur et par le conseil d'État. Cependant, il paraí- 
trait résulter d'autres actes, notamment de Parrét 
du 31 janvier 1833 (Dray en Cinglais), qu'il n'ap- 
partient qu'au roi en son conseil d'État de connaitre 
de ces contestations, attendu qu'clles ne peuvent se 
résoudre que par Pinterprétation des actes du gou- 
vernement qui ont disposé des églises et des pres- 
bytères devenus nationaux. Une ordonnance récente, 
du 26 aoút 18-16, établit même d'une manière expresse 
cette doctrine. (Fabr. deMartainvilledu Cormier.) 

II nous semble, toutefois, que lorsqu'iI s'agit de 
Papplication d'actes générauxde concession, comme, 
par exemple, de la loi du 18 germinal an x et du dé- 
cret du 30 mai 1806, et non pas de décrets spé- 
ciaux porlant concession particulière à une com- 
mune ou établissement public nominativement 
désigné, le conseil de préfecture est naturellement 
appeié à connaitre des contestations qui peuvent 
s élever entre des communes et des fabriques, sauf 
Pappel au conseil (PÉtat, ainsi quil est pratique 
en matière de biens nationaux. 

Le conseil de préfecture peut-il également sta- 
tuer, lursquune fabrique se prévaut contre la com- 
mune de la prescription trentenairc? Cette question 
a été soulevée récemment dans une cspèce déférée 
au conseil d'État par la voie contentieuse (com- 
mune de Boissct, Eure.) La décision ne nous est 
pas encore connue. Nous pensons que la possession 
des fabriques, quant aux églises et presbytères 
remis pour Pexcrcice du culto en exécution de la 
loi du 18 germinal an x, ne peutavoir lieu aisirao 
domini, puisqu'elle constilue un simple usage dans 
Pintérct iTun service public, et que, par conséquent, 
elle ne saurait jamais conduire à Ia prescription. 
Une pareille exception ne parait donc pas pouvoir 
être présentée séneusement et, dès lors, les conseils 
de préfecture n'auraient pas de motifs sufPisants 
pour s'y arréter et pour renvoyer les parties de- 
vant les tribunaux civils; d'autant plus que ces 
derniers se tronveraient nécessairement amenés à 
examincr la nature de la possession des fabriques, 
c'est-à-dire à interpréter le sens des articles 72 et 
75 de la loi du 18 germinal an x. Or, nous ayons 
déjà vu qu'en cela ils sont incompétents à raison 
de Ia matière. 

§ 5. Halles. — Avant 1790, Ia plupart des bailes 
cta'ient possédées, dans les communes, par les an- 
ciens seigneurs qui profitaient ainsi du produit de 
la location des plaees. Ordinairement, les conslruc- 
tions avaient été élevées sur le sol d'ui)e place pu- 
ídique. Quelquefois , elles Pétaient sur un lerraii 
particulicr. 
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L'arliclo 19, titre II, de Ia loi du 28 raars 1790 
supprima, sans indemnité, tous lesdroitsde hallage, 
et tous ceux quien seraient représenlalifs, sauf aux 
propriétaires des immeubles a en traiter avec les 
municipalités, soit pour le loyer soit pour Taliéna- 
tion, sous Tarbitrage des assemblées administra- 
tives, en cas de diniculté. 11 fut explique pias tard, 
par la loi du 20 aoút de la même année (art. 2, du 
chapitre 111) : 1° que c'était les directoires de dé- 
partement qui^ devaient slatuer sur les contesta- 
tions; 2o que Toption de louer ou de vendre appar- 
tenait au propriétaire de la baile et non pas à la 
commune qui pouvait sculement robligcr à faire 
bun ou Tautre; 3o que, dans le cas oü les deux par- 
ties s^accorderaient pour ne point vendre ni louer, 
radministration aurait à régler un tarif de droits 
de location de places à perçevoir par le propriétaire 
sur les marchands. Un avis du conseil d'Etat, ap- 
prouvé le 18 aoút 1807, porte, en outre, que lors- 
que des banes, dans les bailes, avaient été aliénés 
à des tiers moyennant des rentes perpétuelles, ces 
rentes ne sont pas féodales par elles-inémes; que, 
par conscquent, elles n'ont pas été abolies, et que 
es communes doivent etre autorisées à eu pour- 

suivre les débiteurs qui, du reste, ontla faculté de 
se défendre devant les tribunuux civils. Enfin, 
d'après un autre avis du conseil d'État, approuvé 
le (J aoút 1811, et relatif à Tévaluation des bailes 
cédées aux communes en exécution de la loi du 
28 mars 1790, il ne faut pas comprcndre dans Tes- 
timation le produit des droits de location payés 
par les marebands, puisque ces droits ontété abòlis 
sans indemnité. On doit se renfermer dans Téva- 
luation puro et simple de la valeur des bàtiments 
et bailes. 

Tels sont les divers actes ayant force de loi, qui 
régisscnt cellc nialicrc. Nous devons indiquer aussi 
un avis du conseil d'État du 20 juillet 1836, qui 
explique les raodifications apportées à ces règles 
par les lois postérieures sur rexpropriation pour 
causo d'utilité publique. On voit, par ce dernier 
avis, Io que les propriétaires des anciennes bailes 
ont toujours le droit d'opter entre la location ou 
la vente, lorsque les communes demandent à s'en 
mcttre en possession pour les conserver à leur des- 
tination, sans en modifier Tétat matériel ; 2" que 
si le propriétaire opte pour la location, et s'il ne 
pcut tomber d'accord avec la commune sur les con- 
ditions du bail, c'est au conseil de préfecture à 
statuer, par la voie conlentieuse, sur le différend; 
3o que si le propriétaire prefere la vente, le rcgle- 
ment du prix, en cas de difficulté, doit avoir lieu 
conformément aux dispositions de la loi sur rexpro- 
priation pour cause d'utilité publique, sans qu'il 
soit besoin toutofois de faire déclarcr préalablc- 
rnent Tutilité publique par une ordonnance royale, 
attendu que ccttc utilité résulte virtucllemcnt de la 
législation spéciale de 1790; d" que lorsque les 
communes reclament d'ancienncs bailes, soit pour 
les consacrer à un usage nouveau ou pour en affec- 
ter rcmplacement à Touverture d'un cbemin, à la 
construction d'un édifice, etc., soit même pour en 
maintenir la destination primitive, mais avec fin- 
tention d'y opórer des travaux qui en changent 
fetat maleriel; alors, comme elles agissent, non 
plns en vertu des lois spéciales dc 1790, mais en 
vertu du droit général dbxpropriation pour cause 
d'ulilité publique, les propriétaires nc sauraient 
leur opposer la faculté d'opter entre Ia vente ou 
la location. Par le même motif, les communes ne 
peuvent, dans ce cas, invoquer aucune des règles 
propres à la jouissance des bailes; elles sont tenues 
ne faire déclarer Tutilité publique de leur proiet et 
do se conformer à toutes les dispositions de la loi 
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du 3 mai 1841 loucbant Texpropriation e 

glement des indemnités de dépossession. 
Ces dispositions comprennetit toutes t 

principal® qui servent à déterminer 'e.s ||e-s,el' 
des communúsavec les propriétaires clesn- el)[re 
résoudre les difficultés qui peuvent s, e'e u exp'1' 
eux. La jurisprudence les a confirmees jncip^ 
quées de manièrc à les concilier avec les 1^ 
généraux, soit de radministration, sol,,pnCe, A ■wf i I n t i «r rvvvv vi 1 €\ 1 O /VCirTlOC .tif 
quees 

OU IO Viu I UVIUIIlllOOI IIOIUW , itCllC1'' |rt 
commun. Ainsi, relativement à la ÇoiriP1' [g siir 
été décidé que lorsque la contestation ptj jgsai"" 
propriété même des bailes, on sur le pó'111' ^ oi»; 
si les rentes dues pour concessions de 
ou non, une origine féodale, c'est aux ^ ^vrií 
qu'il appartient de statuer (Arr. Cons- ^; (j» 
1821, Porei; Av. Cons. appr. le is aoút ndre a 
lorsqu'un maire a pris un arrêté Pour

f '.g cxp^ij 
propriétaire de la baile dy exposcr ou L.?iíe,1I. 
des marchandises, fautorité administrati* ^ pr» 
compétente pour connaitre dc la dempa^^ji jiP» 
priétaire en dommages-inléréts (O- ^..tespL 
sur confiit, hérit. Hezat); que si le litiSeP „eiitc!,r 
règlement du prix de vente, la décision 11 ^ fjvf» 
prise que parle jury d'expropriation (Ç- 
1821, commune de Cauy); mais que s'il e,e|| de fí 
sculement du prix delocatiou, c'est aucon. vi'»; 
fecture à prononcer (Ibid.). On trouve, j., co' 
des décisions antérieures qui attribnaie ^ (ic , 
pétence à fautorité administralive sur quell".,,., 
derniers points; mais la jurisprudence ' 
plus conlorme aux príncipes. II Ça . 1 pi léí fé- 
d'ailleurs, qu'en matière d expropriatm® al"e]eaV 
tion elle-memc a subi des vanations Rj.jpoi'!, p! 
glement des indemnités a été attribue a cjVI|5 
conseils de prérecliire, puis aux tribuna ^ 
enfin à des jurys spéciaux. . vcr parjí 

Les tarifs des droits de locatiop a paj iMiitpt f 
marchands doivent etre approuvés par |'jntWeiil 
administralive et c'est nu ministre d® jerUL-, 
qu'appartient cette altribution. Les P1'0'^pre ' 
oonc incompétents. (Arr. Cons. 16 nove j 
commune de lioutot.) 1'»» .Wj 

Quant au point de savoir quclie n' ft 
qui peut réglcr la jouissance provisom ^(iC s 
pendant les contcslations entre les C|!Cisiaa- jp 
les particuliers, 11 existe d'ancicnnes <' orj'1 jii- 
reconnaissent cette faculté aux 
res. Mais celtc doctrine n'est plus . i0r5''.o' 
jourd'hui. 11 est évident, en cfíct, (l"jc flí»

1 \i 
que le litige porterait sur la proprietí a^iirc

<(fi) 
lile, radministration a le tlroit d ® estpinj 
jouissance à la commune, puisque . ' «pien1 41' 
formei dc la loi, sauf à régler ullci'1® .,,1 .. .1. 1 ?. j. .,<cion. ' > 

quent aux bailes construites sur - sotWi 
raonial comme à celles qui existent r; 
publiques (Arr. Cons. 22 février 182'' (;|ia

11'. lí' 
Cany) \ qu'elles sbippliqucnt aussi a j.); 1 , e «a 
foire (Arr. Cons. 23 avril 1828, 
propriétaires ont, sans doute, I op"01 i» 
de louer; mais que, si riinmeuble cs ^ fa®!1 co1"!! 
plusieurs particuliers, ils n'ont Pa-jn(Jrc . 1o11. 
diviser leur droit de manière á c0.n j^lle c'.n ii|ír! 
mune à acquérir une portion de la '^ons. 
seulement (cs autres portions (Arr- .e 
1843, hérit. Venis); que le prix '1f;matio'1,Liis 
cation doit élre fixé d'aprÈs iles hi3t'',?í 
simple des bailes, sans accumulatiu |,évaLu ' 
ballage; que, cependant, on peut, 1 jestin' (ífl 
avoir égard à la position et a n (glai 
l'immeuble ( Arr. Cons, 15 seplnni 
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nire ; Q"6 le droit de hallage n'a pu 
s'11* Passóp,ans uíe aíijudication de biens natio- 
V^il lfw« i1 1 ^ 1111 particulier. (Air. Cons. Us com ' Avonde.) 

l7qí1P
rescriri.neSiPeU!5ení"e"es Perdre' cn Ies lais- 

on .'eUf aitt.-í, - dr01's Q116 la loi du 28 mars f„„es''on n'., j. .ae 3 Ia possession des bailes ? Cette 
Ho"116"6, du a .enco,re 1'objet d^ucune décision 
m»118 Pctisnno à nolre connaissance; mais 
hi,^' Le droit ^iU ^ l'0't êlre fásolue négative- 
c^ -aicni far.,,1. .?«.communes en cette matière est 
comri^taire ni , d- Pu's(Iue Ia loi admet que le tn» .der à pv^i .ccord avec la municipalité , 
div adminíct?. 1' 'a ^alle, d'après un tarif réglé 

?i 8 fa"u?t3tif jn' 0r - " est de la nature Jes "é^C^/^iOuvoir se prescrire, 
Hfeaionst 
air^de PapVo

0?e.ci.vil- reste, cette opinion, d'aiii„r^ ^'"'stration communale dans une 
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liiiÁ'5-ne sont n ne Pouvo'r se prescrire, tant 
',nterversi,:fS contredits de manière à opérer ^-38 (i., (vj su'vant les disposiliuns de Par- 

eaue ..eÇ6 civil. Du reste, cette ooinion. 
Cor. V, d auinm"" ■ slratl<)rl communale dans une 
Otd,,6 d Elat q v

n e plaider portee devant le 
Com^ance rnv^i6 , adoP'de implicitement par une 

ne de iLi| u,1:i mars 1840 , relative à à la i dp "u td mi ^ ^ Mellon. (Orne.) 

" le6"8 cciiimímp6 ^es biens communaux. — • Les 
' dcí^ait dr.c„UXiSOnt ceux sur 'a propriété ou 
' diiip cups m!!!16 'ous 'es habitants d-une ou tett ,e. ont un ,,nrtlunes. ou d'une section decom- 
"ST.' art. ter? r0mrnun-' (L- lOjuin 1793, 

'■es h 8rmes, ranlei»0"^ Pcu près .dans les 
, ens comm llu c-oue rivn porte ; 

-?11 Produit a nailx sont ceux à la propriété ''Cure .. ' desnuels In-; tinhllnnlc ,y uno mi CS co^desquels' les babilanú Sune ou 
'W r&Pcsitions » s. ont un tlroit acquis. » Ces 
^daiiv" au fon.i ?nl'-enPcnt 'e principe général 
i Ulrí entre|nKii ,^uu'ssailcc des biens com- 
Vi 01 du k .mtants, 
íCla^itantsUl?n ''r3 !'isP.osait, en oulre, que 
^auv0,11 Présenio 1?tlnction d'âge ou de sexe, 
Npfiía'®ect ti ■ avaicnt droit aux biens com- 
a??1 cit?!fes forain/hll' eA e!le en cxcluait les ■i/1"! ■»,. 'v',l irann->;« r T'- icpuic üctuuuub 
Ir,* aciit le jour a domicilié dans Ia commune 
S^7'32; r'est ? 

a Promulgation de la loi du 
lii?"8 (sf.S ''es biens C " ')artir (iu moment oü 

ifu ", aru ^ .mpaunaux avaient été dé- . eodiê. ", art ■() i, ' ux avaient ete t 
Un- ' 2n • Par les a - ais P'"s tard cette rèfeie 
Sé'eSuWih xet 1807 |RrCt5 Ijnpériaux des 20 juin Om 'íe ? rent le L i avri1 1803 et tí juin 1811 
ccSc au Parta ne n^r ?.e Par feux' ou chefs de 
Sé>pe en vf"?, tele d'habitant. Cest le 
0CDnce''artir|e

eiU®1^ aTurd'liui. et il a été 
tígjPend:,??1 affouage forestier, en ce 

'laln^le^eV^mil lo?,? I"0 ,a l0' <1" 11 j"in 
«c p!

e cúí 1" elle étabn? A0'?, ou usaSe contraire descer 'en eonséZn??'1 (Scc.t' "rt. lü), et 
?rl. 1 aient „ Uveau i? :?'. PL>rmis aux communes fc'?). i?nl

1.aí! pan?JaÍouí-nce des biens qui 
>d/,aaS8níécrctduo hPonr.le fon"Js (Sect. lil, l|lé A1 aram "PPlicatim, ?ma.'íe an xm v'nl affai- 
C? ^nén'ue 'es corri ri uniforntilé du principe 
S*1* "lo i 1:6 d" Ia In "ln?s 'l"1' "'ayantVaspro- 
Sl C ? jQàissanr» IJ.J"Ín 17p3' ont (!on- ^ Í C í íront^ ^ ^e feurs biens /:,u«u d<rVn."-uc,,(í,lirs líiens cominu- 

^rt. ior>i "'t 1,r de la même maniòrc --e riième dócret porte que Wt êt^' r 11 

'A)- ij'u demande í'lle Par un décret 
^llhfée ?.le |)"e si Iae|ni

COa"Seí.ra.uni.cÍPa-UX Hií,cilée le Hue si'i, 1 • j Se,is municipaux 
'te '• H a a,'1 si . en vU01

1
du 10 í11'" 1793 a 

' ^ "loií "Piiili nn larticle 12, sec- 6 Sera cxéciiià0UVeaa mo('e lle í011'8" cuté provisoirement; que, 

toulefois, le conseil municipal pourra délibérer un 
nouveau mode et le soumettre au préfet q.ui Tap- 
Íirouvera, rejettera ou modifiera, en conseil de pré- 
ecture, .sauf de la part du conseil municipal, et 

même d'un ou plusieurs habitants ou ayants droit à 
la jouissance, le recours au conseil d'Étal. (Art. 3, 
4, et 3.) 

Nous avons déjà vu, en traitant de \'affouage 
(II, § ler), (jue Particle 103 du Code forestier admet 
aussi une derogation à Ia règle générale, cn favcur 
des titres oudes usages qui yseraientcontraires. Ces 
exceptions, dictées par un esprit de tolérance cnvers 
d'anciennes babiludes, et sages peut-étre, sont 
néanmoins une source de difiicultés dans la pratique. 

II convient de mentionner encore un décret du 
29 mal 1808, interprétatif de celui du 9 brumaire 
an xm, et portant que lorsquMÍ est intervenu, de- 
puis la loi du 10 juin 1793, un cbangement dans 
le mode de jouissance, en verlu d^un^acte exécuté 
çaisiblement et de bonne foi, cet acte suffit pour 
etablir le cbangement du mode de jouissance; que, 
par conséquent, les demandes d'iin nouveau mode 
de jouissance doivent être présentées au conseil de 
préfectjire, et soumises de droit, comme les affaires 
de biens communaux, au conseil d'État. 

Une ordonnance royale du 7 octobre 1818 pcrmit 
néanmoins aux administrations municipales de 
changcr les modes de jouissance en commun, sous 
Ia seule approbation des préfets, pourvu que les 
biens fussent mis en forme, pour uno durce qui 
n'excédát pas neuf années; mais, en cas d'opposi- 
tion de la part des habitants, le roi devait slalucr. 

Enfin, et c'est le dernier état de la législation, 
la loi du 18 iuillet 1837 altribue aux conseils mu- 
nicipaux le droit de régler le mode de jouissance 
et larépartition des yàturages et fruits commu- 
naux, autres que les bois, ainsi que les conditions 
à imposer aux parties prenantes; les affouages, 

'en se conformant aux lois forcslières (Art. 17). 
La méme loi donnc aux préfets le pouvoir d'annuler 
les délibéralions municipales prises en cette ma- 
tière, soit d'office, pour violation d'une disposition 
de loi ou d'un règlemcnt d'administralion publique, 
soit sur la réclamation de toute partie inléressée ; 
mais, si clles ne sont pas annulees, ces tlélibéra- 
tions deviennent exécutoires, sans avoir besoin 
d'approbation, un mois après qu'elles ont été reçues 
en communication par le sous-préfet de Tarron- 
dissement, et si, uailleurs, le préfet n'en a pas 
suspendu í'cxécution pendant un autrc délai de 
trcnte jours. (Art. 18.) 

On voit, par les dispositions qui précèdcntqH-une 
grande partie des rcgles propres à raffouagc s'ap- 
pliquc également à la jouissance des biens commu- 
naux en général. Ainsi, le bénéfice de cette jouis- 
sance est attacbc à Ia qualité de français, domicilie 
dans la commune, et y ayant feu ou ménage séparé. 
Toulefois, relativement au domicile, on peut penser, 
d-après les termes précités de la loi du 10 juin 
1793, qu'il doit avoir au moins un an de durée 
pour confércr le droit, attendu que, si le Code fores- 
tier ne reproduit pas cette condition dans son ar- 
ticle 103, le silencc qu'il gardo à cet égard ne 
saurait modifler la règle générale qu'en ce qui 
concerne spécialemcnt Taffouage. Sauf cette dilTé- 
rence ct celle qui résulle de la règle particulière 
établie à régard du bois futaie, réservé pour les 

■constructions ct réparations des maisons, nout 
rroyons dcvoir nous référer à ce que nous avons 
dit cn parlant de raffouage , touchant le caractère 
détenmnant de la qualité d'babitant et du feu ou 
chefde ménage; la séparation de droils entre sec- 
tions d'une même commune ; rétablissemcnt du role 
des ayants droit; cnün la faculté d'attacber una 
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redevance à la jouissauce commune, ou de la laisser 
gratuite. 

Mais il existo dans lieaucoup de localités, à 
Tegard de biens autres que les bois, des mudes de 
jouissance qui diffèrent essentiellement des règles 
de TaíTouage. Cest le partage de jouissance, ou 
rallotissement des biens entre les babilants, soit 
pour un temps déterminé, soit à vie, soit même 
ayec le droit de transmettre le lot communal à ses 
héritiers. On n'autoriserait pas maintenant ces sor- 
tes de partages usufruitiors qui tirent leur origine 
d'anciens cdits obtenus par plusieurs prqvinces, 
notamment celles de TArlois et des Trois-Évêchés. 
Ou a pormis seulement de nos jours des allotisse- 
ments de cette nature, pourvu que la durée n'en 
fút pas trop longue, par exemple, trois, six, neuf 
annees, et moyennant le payemcnt de redevances 
qui, bien que modérées eu égard à la valeur des 
lerrains concédés, augmentaient d'unc manièresen- 
sible les revenus comraunaux. Nous deyons ajouter 
que le conseil d'État voit ces partages de jouissance 
avec peu de faveur, parce que la caísse municipale 
tirerait plus de profit des mêmes biens s'ils étaient 
amodiés aux enchères. On doit reconnaitre toute- 
íbis quils sont préférables à Tétat de compascuité 
gratuito qui, dans le plus grand nombre de com- 
munes, rend leurs biens ruraux à peu près irnpro- 
ductifs. 

Quelle que soit la durée des partages do jouis- 
sance plusieurs règles leur sont coinmunes. Ainsi, 
chaque chef de ménage ne peut posséder quun seul 
lot, et il le perd s'il quitte la commune ; si le lot 
devient vacant par cette canse ou toute autre, il fait 
retour á la commune qui TaUribue au plus ancien 
chef de ménage non cncore pourvu. Celui-ci doit 
exercer son droit dès qu'il y est appelé; car s'il 
refuse il perd son tour d'ancienneté et ne peut plus 
arriver au partage qu'après tous les cbefs de mé- 
nage inscrits au moment de son refus. (Arr. Cons. 
22 novembre 183tí, Thomas.) 

Quelques règles sont propres aux partages de 
jouissance à vie avec faculte de transmission par 
néritagc. Encore bien que plusieurs règlements 
portent qu'à défaut de testament d'un babitant 
pourvu et décédé, fainé de ses enfants hérite du lot 
communal compris dans Ia suocession, il a étó dé- 
cidé que si fainé a quittú la commune, ou s'!! était 
déjà pourvu d'un lot, de son chef personnel, avant 
lo décès du chef de famille , 1'enfant puiné est ap- 
pelé à recueillir le lot paternel. (Arr. Cons. 23 jum 
)8íl, Jucqunrt; íj décembrc 1842, liriguier; 22 fé- 
vi ier 1844, commune d'Evin-Malmaison.) 

En ce qui concerne les vouves, dans les com- 
munes de fancienne province d'Artois, on a jugé 
plusieurs fois qu'elle3 n'ont aucun droit d'usufruit 
sur le lot do leur raari décédé, la jouissance dcvant 
en ètre immédiatemont attribuée à Tcnfant, ou 
faire retour à la commune , à défaut d'eníants 
(Arr. Cons. 23 juin 1841, Deshays). Les veuves pou- 
vent, sans doute, obtonir un lot à leur tour; mais 
leur ancienneté do ménage ne compte que du jour 
du décès de leur mari (Arr. Cons. 22février 1844, 
veuve Grard). ffun autre côté, la veuve nc perd pas, 
enconvolantàde secondes noces^olot qu'clle avait 
acquis par rancicnnoté de ménage. (Arr. Cons. 20 fé- 
vrier 1833, Wins.) 

Lo décret du 9 brumaire an xm, qui permet aux 
communes de conscrver les ancicns modes de jouis- 
sance antérieurs à la loi du 10 juin 1793, main- 
tient-il indistinotement tous ces modes, alors méme 
qu^ls dérogeraient au príncipe de régalité de droils 
entre tous les habitants établi par cette loi. La 
solution de cette question serait fort importante; 
mais elle est devenue diflicile par Tefiet d'une 
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He fl"' jurisprudence incertaine. D'un côté, il se®0' gi' 

si le décret du 9 brumaire an xm n'avait Pj1. 
cisément pour objet.de tolérer des usages. SJ), 
toires, il eút été inutile dc le rendre. f"', Ü5 

est son but, oii poser la limite qui sépat8 jy/ 
anciens usages à tolérer de ceux qui ne gvi 
pas Tétre? D'un autre côté, comment 
qu'cn l'an xm on ait voulu déjà permettrc 'a 

lion du principe proclamé en 1793? ■ pf 
Ces questions se sont élevées plusieurs 

tot on a pensé que le décret du 9 bruruau j' pjiii 
protége tous les usages locaux sans dlSt. jríf 
quand même ils scraient contraires aux W' 
niques (Av. Com. int. 19 juillet 1820, 2' pri" 
10 mai 1829); tantôt Popinion contraire C(iir 
valu. (Av. Cons. 27 juin 1807, relatif 
munes des départements de la rive gaúche a je é' 
Av. Com. int. ia janvier 1,838, portant 
cret du 9 brumaire an xm ne saurait cy. -«r 

lÜlmí' V|v*w Jl-« * 4 ÃlllAi KJ 4.1 XX XX XX XlâXX/XWXX XX^' —c/ * SÜ' í> 
mettait certains habitants au payementd 
d'argent pour obtenir leur adimssion á lar juiis1 

des biens communaux — Cass. 9 aoüt 18j ^ 
même sens.) siii," 

A notre avis, le décret du 9 brumaire aítjoii 
maintenu les anciens usages qu'à la çqnl' aíeC \ 
plicite qu'ils ne seraient pas cn oppositie" ,,1111'^ 
príncipes constilutifs du nouveau droit PP j j d1^ 
notamment celui qui attribue un droit e» ^ sv 
que membro de la communauté. L'artícle crit,a. 
tion III, de la loi du 10 juin 1793 avait p1 ^lid 
communes de fixer le mode dc jouissance t 
qu'elles auraient jugé à propos do nc p0 nascj, 
ger. Beaucoup d'en"tre elles ne s'ctaieD. 
fqrméesà cette disposition, et ifavaicnt P 
ni réglé à nouveau la jouissance cn c"1' U 
état de choscs irrégulier donnait ''e 

cultés quil importait de Paire cesscr- '"j n y p 
du décret de 1 an xm, qui, suivant ,noU A qi[C|Cll( 
maintenu des ancicns modes dc jouisse jeiil ^ 
diverses manières dont les habitants ';X'i Jc (' 1 s'1' 
droit de conimunistcs sans porter au® ^ pa" 
à ce droit. En d'autres termos, le l^cr

1?'i5ca'|l'jii 
n'aurait dispense les c 
Tarticle 12, section III 

f 
communes dc ' Ç,, juia 

^ouu.. .d, de la loi iflí11 "fá1 

que sous la reserve que tous les habita" ' ei qi 
lement, participeraient à la jouissancCi ' 9iilí 
Tancien mode maintenu. . j |a 

Nous devous ajouter, relativemc"1' K # 
des règlements existants, (pio '0/í Lin ' |C ii®'1.' 
mode a été changé après la lui du 19,1 ^ 
vertu d'un acte , même irrégulier, 6 ct^rlí 
voau mode a été exécuté paisible®6" eCcvíl'jiS'', 
foi, ce dernier doit être maintenu C ^ pr^ jjii' 
plication des dispositions du décret j 
an xm, comme si le cliangcmcnt se ^ ^ jjip 
les formes prescrites par les 8rtlCi,o3. 
scction 111, de la loi du 10 jui", .InS 

,n Io Híooof ,1,. <•)') mai 18U „ la 1 i-r du moins que le décret du 29 mai - ,0|js -0. 
devoir être entendu ; mais lonjours, 
qu'011 n'aura pas por.tò attciutc " 1 ApS 9 

entre habitants; car ce décret de. :,e pa" s' 
ment le même caractère que çd"' 
tolere seulement 1'irrégularitò a .prtail^rtiC. ,li) 
affecter le fond du droit; il cxclis!!.ii, defja'"1 

tions au décret du 9 brumaire an *'j'0nsa ' ^ 
celui-ci avait excusé d'autrcs inlrJ ..pli'"-jí 
10 juin 1793. aii,i0o-í 

Quant à Ia faculto dc chang Ij^oplc, 
modes dc jouissance, la loi du i».J an 
tacitement le décret du 9 bruniai pfOprCyer 
s'agit dc la jouissance cn coinniu aii I 
En cifet, on n'a plus maintenan' 'lúrie" 
mode existant est d'une origine 
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'c Con,5f.n 'a '0' t'u 10 juin 1793. Dans tous les cas Cftrh-. rHlimr»!nnl r.,w..l„ I., : .   i . , i.:  

W^éfet 7a ♦' 1 

^ r.Í(Art- 18-) 
simple i 

'tire,™!1,?: 
JOUii (léli'h^Va"t transmêttre à la sous-préfec- |Ce "eration qui règlc !e nouveau mode de 

niaire cloit averür les habilants qu'ils 
prendre eonnaissance conformément à 

^ance 
arlicle ("-""'c cuiin; 
7^6 io*Jc Ia loi du 21 mars 1831. (0. 18 dé- 

s»; 116 or(lnn' c- ^ 'n31,3 1839.) 
a»re ponp °I!ance royale n'est donc plus néces- 
m,,mais i .í un changement dans le mode 
pfí^ipale Je fèkt peut annuler la délibération - ^ ÊSt. p.nnfpoi 

Le second 

u, .-.""mion j.6 est contraire aux lois, ou sur la 
Op... "'a nas, t!ne ■ Part'e intéressée. Le premier 
Iim ^onnep i;„ i?1? ^'être expliqué. Le second 
(ini6.^ no ilio ? difíicultcs, attendu que Tar- 
ic,i onv ,lssant Pa® 'a naturo de Tintérêt 
^oit d'anmu«rre à ''éolamation, 11 semble que 
Con, ''niite, aonféré au préfet est presque 
le 'a(i> formól''11 su ' '!'une réclamation quel- 
da s"iiplp «« Par au particQiier rnõmo a tífra 
l>cl>erle'nornÍSte' Pour 

Ceo. te qun5f:„ n?ement Par ues mouis en aenors 
lefíllant i,,.. t'e '^galité ou de droits de tiers. c*Dri* , ' une nnm i ~ .i.• .• l> Uno n ... ôV UlLMU» uu IICI 
lui " de la , Pareille doctrine serait contraire 
taij,68.! de ^-1 1 sur 1'administration municina administration municipale mn„ .■ ue rendro — * uuiiiiui.u .UIULI luuun 
'airio- 'ade dí .•anx C0I'PS municipaux une 
'«xn e et la „ a. lon qu'iís avaient perdue sous 
'art, fSs'0n • ^uratjon. Nous croyons donc que 
íle i« *8 de híi ■ intéressée, eraployée dans 
«e tU ^clarmtÍA„0,'i'('0'' âtre entendue en ce sens 
Pcrs„

0us, et np vra ôtre fondée sur une lésion 
Ncial?6' plus P38 seulement sur un intérêt 
le la 0u plus n?, moins indirect, ou sur une ap- 
, IJria0,Iln'iiinamí.moms "acte de 1'intérèt géuéral 
!! bie

S
n
e5»n lie- 

.i 1® d'anrio municipal ? La négalive a 
'1< co30!11839 i un av's ('u comitê de Pintérieur 
LoKmnianc d"p p1"Sj ''occasion de Ia scction de 

'"a. o(
Ue 'a iouPÍPda" Wronde). '^h que les i,~:„ance ne s'exerce pas en com- 

^üb'4- • ® SOnt dlvisíc nnn Infc diatiM- ] 
: 

i 
Smi' «re apnoríra))c1 «cuounances i 

lo ^ai roí e c^an&ementç qiravec Tau- 

sont divisés par lots distri- 
V a vie, soit pour un temps n est plus la même. Dans ce 

ha le Partao.?1}?. ^nnicipal n'est pas aussi 
V 4 éí"ls. ou J0uissancc doit sou origine 

9 Niün {íe apportA: M ordonnance3 royalcs, il 

uan taní» .ouul ur 
'Si r^é là an-ls' soit à vie 
Su^oir du?le 

a nn„. le iw,». 

ií^piée'"3 

y, Cn
aodi 

Vs?
niu 

EeqtUe 
'és .7 qu 
SOx h 

•>aiens 
tfeyêi 
bAop . , 

an *"'11 nn^1" aPP"calion du' decret du 
u ViÍueur (AvPOrUr cea sones de cas' est 

a f^c avi de Uceuv 1 n C:om- lnt- -- jum 1841; 
teu au foná encore l)i«íaí'de",Ca'a'í)- D'après le 
lA^siiíoí 'o carartA? I"0 'a jouissance ües lots 

OuC atiou ct mAt "n í13''' 011 ''0't ícarter 
''lit .ei1 seíj-' aintenir le caraclère de mode 
lorAvr^ujent un^õdc8 '! aail- ,lUC3tion ll'óta- 
iitli.' «1 la } assimilei.3 11 ? jouissance par lots. 
rai ^Oêes u^ssion cvpti^?'1 à fe/me. et. dos con^our auraif kÍ ^ 11110 dix- 

inuA.durée nin? de ''autorisalion du 
^2^ 8e,Pau Aurte. 1» délibération du 
"PnA attriK^ofet en voh ?ls.e non-seulement au 
CT^ationS munioH .e 1 arti?le 18 dc la Ioi 

^ kland. 'pnUx terme5 rin res'- ,ílais oucore à son Hei "'ssaò. n ca onl do 1 art|cle 47. 
ef ^ rèoitout chZ"™ l63 ancienspartages ^'dUcnt à i^[nent do'l tendro à ra- 

observation des príncipes 

en vigucur. Toutcfois, on peut, et Pon doit même 
approuver les conditions d'un nouveau partage, en- 
core bien quelles ne soient pas irreprocliablcs, 
si clles améliorent Tusage préexistant, et si le con- 
seil municipal se refuse expressément à Tintroduc- 
tion d'améliorations plus importantes. La raison en 
est quil convient d'encourager ces améliorations 
au lieu de les retardei- par une rigueur absolue. 
(Av. Com. iut. 20 mars 1833; Ueguisheim, Bas- 
Rltin.) 

11 est même arrivé que Tautorité supérieure a 
refusé d'approuver un enangement radical dans un 
ancien partage de jouissance à vie, avcc faculte de 
transmission par héritage. Le conseil municipal 
voulait refaire le partage ab ovo, pour en modilier 
les conditions et pour y admettre tous les chefs de 
famillo actuels. Mais le comitê de rinlérieur a 
pensé que Ton devait se borner, dans un esprit 
aéquité, à déoider qu'à Pavenir, lorsque les luts 
feraient retour à la commune, ils seraient donnés, 
ó tilrc de bail, au plus ancien chef de mênage 
non pourvu, moyennant le payement d'une rede- 
vance Pixée par le conseil municipal. Ainsi, on s'est 
borné à supprimcr CWrêdiíd des lots (Av. Com. int. 
12 novembre 1841 et 4 février 1842, Longeville-les- 
Cheminot, il/oíellej.Cotte opinion, qui aprévalu dans 
Pespèce, nous parait susceptible (le graves objec- 
tions. Le motif d'équité est contestable, ct au point 
de vue de la règlc administrativo, la décision pnse 
tend à prolonger indéfiniment le vice de Pancica 
règlement. 

A Pégard des partages de jouissance auxqncls 
les conseils municipaux voudraient procédcr au- 
jourd'hui pour la première fois, le conseil iPPltat 
y est peu favorable. II a mémc exprimé Popinion, 
dans un avis du 21 février 1838 (commune Js lial- 
gau, llaut-Bhin), qu'on doit rejeter de semblables 
nositions, lorsque le partage est indéfini dans 

arée, attendu que cette manièrc de disposer 
des biens communaux n'est pas comprise dans les 
énonciations des lois sur la matière. Cette opinion, 
qui scrt de règle à Padministration supérieure, n'est 
absolue qu'cn ce qui concerne les partages de jouis- 
sances à vie. Si Pattribulion pcrsonnelle des lots 
est limitéc à une durée dc 3, tí, 9, 12, 13, 18 ou 
même 20, 23 et 50 ans, et soumise à uneredevanca 
en argent au profit de la caísse municipale, comme, 
dans ce cas, les concessions peuvent élre assimilées 
à des baux, elles sont susccplibles d'être approu- 
vées, si d^illeurs le conseil municipal refuse de 
tirer un meilleur parti des biens communaux, ct 
s'il préfère les laisser improduetifs et livres à la 
compascuité, plutôt que de les aliéner ou de les affer- 
raer par voie d'adjimication publique aux enchòres. 

Quclquefois, les biens sont indivis entre plusieurs 
coinmunesetadministrés par une commission syndi- 
cale, en vertu dc Partido 70 de la loi du 18 juillet 
1837. Cette commission a-t-elle, quant au règlement 
de la jouissance par les habitants, les mêmes attri- 
butions et le même pouvoir que les conseils mu- 
nicipaux? Uaffirmalive ne semblerait pas douteuse 
d'après les termos de Particle 71 dc la mémc loi, 
ainsi conçus : « Les attributions de la commission 
« syndicale ct du syndic, cn ce qui touchc les biens 
« ct les droits indivis, seront les mêmes que ccllcs 

des conseils municipaux ct des maires pour Pad- 
« ministration des propriétés communales.» Cepen- 
dant, il faut prendre garde que Particle 70 porte que 
les délibérations prises par la commission ne sont 
exécutoires que sur Papprobaliondu préfet. Or, celte 
réserve étant générale ct sans exception, on peut 
soutenir (jue, nonobstanlla disposilion de Particle 71, 
les délibérations des commissions syndicales n"ont 
pas le privilége, comme celles des conseils munici- 
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jjaux dans les cas réglés par Tarticle 17, d'être exé- 
cutoires par elles-mêmes si le préfet ne les a pas 
annulées dans le délai d'un moi en verta de Tar- 
ticle 18. Le conseil d'Etat parait Taveir entendu 
ainsi dans une affaire jugée par la voie contentieuse. 
(Arr. Cons. 27 décembre 1839, commune ddloues- 
ville, Manche.) 

Ainsi, touto délibération de commission syndicale 
réglant le mode de jouissance des biens indivis en- 
tre plusieurs communes doit êlre soumise à l'ap- 
probation préalable du préfet. Le législateur a eu 
sans doute fintention de restreindre les pouvoirs 
de ces sortes de commissions, à raison des intérêls 
mixtes (iu'elles représentent. 

Los questions de compétence, en rnatière de 
jouissance des biens communaux, offront d^ssez 
grandes difllcultés. 11 importe surlout, pour no point 
s'égarer, d'établir une clistinction entre le regle- 
ment des modes de jouissance et le jugement des 
contestations qui naissent de leur application. Quand 
i! s'a§it de faire le règlement tout est do purê 
administration, et Tautorité a une pleine latitude 
d'apprécialion, pourvu qu'elle ne viole nas les lois. 
Mais lorsquil s élève un différend sur 1 application 
du règlement, c'est alors une question de droit qui 
est à résoudre; il faut juger et non plus administrer. 

Nous avons déíà vu que les conseils municipaux 
oní Tinitiative des règlements de jouissance de 
tonto sorte; que, dans certains cas, leurs résolu- 
tions sont execuloires, sans approbation préalable, 
et que, dans d'autre cas, il faut rapprooation du 
préfet ou du roi. Ces príncipes sont maintenant 
certains. Ainsi, Ton ne doit plus s'arrêter à une 
ordonnance rendue au contentieux le 13 juin 1823 
(Chonet), oü Ton voit, dans Tun des considérants, 
que les conseils de préfecture sont compétents 
pour régler le mode de jouissance de Vaffouarjc. 
D'ailleurs, les conseils de préfecture n'ont jamais 
eu cette altribution. La loi du 28 pluviôsc an vm 
la donnait aux conseils municipaux (art. 13), et 
celle du 18 juillet 1837 n'a fait, en quclque sorte, 
que conflrmer leur ancien droit. Au surplus, d'au- 
tres ordonnances rcnducs postérieurcment sur Ia 
même question, ont rétabli les vrais príncipes. 
Nous nous bornerons à citcr celles des 12 avril 1832 
(Deleschaux) et 19 décembre 1839 (Vemongeot). 
Le décret du 9 brumaire an xm et les articles 17 
et 18 de la loi du 18 juillet 1837 ne permettent, 
cTailleurs, aucun doute sur co point. 

Ainsi, taut qu'il s'agit uniqucment de régler le 
mode de jouissance ou do lechanger, radministration 
active est seulo competente. La voie contentieuse 
ne serait ouverte que dans le cas oü Tacte admi- 
nistratif serait vicié d'excès de pouvoir. 

II y a moins de certitudc dans la doctrine en ce 
qui concerne le jugement des contestations aux- 
quelles donne lieu la jouissance des biens commu- 
naux. Les doutos viennent de deux causes princi- 
palcs : Io la diversité des questions qui s'élévent; 
2° Topinion, inexacte sclon nous, émise par dos 
jurisconsultes, d'aillcurs éminents, sur la nature du 
droit des habitants à la propriété et jouissance des 
biens communaux. Cette opinion pcut se résumer 
ainsi : La propriété et la jouissance des biens 
communaux appartiennent aux habitants. Lors 
donc que le conseil municipal dénie à un hahi- 
tant le droit de participer à la jouissance com- 
mune, il s'élève une question de propriété et 
d'usage qui doit étrc déférée aux tribunaux ci- 
vils, exclusivement compétents pour statucr sur 
fontes les questions do cette nature. Ccst, appa- 
remment, par suite de la même opinion qu'un grand 
nombre dc procès touchant la jouissance des biens 
communaux, particulièrcment en rnatière d'affouagc, 

nous 
ont été soumis à Tautorité judiciaire. Ma 
pensons qu'elle est fondée sur une e^^eu^^fflUna>1, 

Les droits des habitants sur les biens c0,nl'ariicii' 
ne sauraient être assimilés aux droits des s0[it 
liers sur leurs propriétés privées. Ces derni 
incommutables. Les autres, essenticllem® 
caires, se perdent par 1c cbangemenl de rc u 
par la réunion de deux ménagcs cn un s.eV'' ] pc"1 

destination nouvelle que le conseil muniwP^ de 
toujours donner aux biens de la commune. pad' 
sa propre autorité, soit avcc rapprobatmn ^ la 
ministration supérieure. Comment Joni; sSiniila' 
règle de compétence de cette prétendue 'Vpdjcn1, 

tion! D'ailleurs, il y a des textos qui s Y 0P.jt deü* 
La section V de la loi du 10 juin 1793 eta ,cr()iii 
catégories de contestations : celles qui s „||es li1' 
à raison du partage des communaux et c paI)s 1® 
porleront sur la propriété de ces í,'?nSi júni^fe 
premier cas, la loi constitue rautorite u" aSl if 
tive juge du différend. Dans le seconu j0í dij 
arbitres devaient prononcer. Plus tard, 'pnipl6' 
9 ventòse an xn (art. G), le décret du 4 

mentaire an xm, celui du 18 juin 180. 
nance royalc du 23 juin 1819 ont aussi ^ptes'' 
Paulorité administrative le jugement ues |ons o® 
tions relatives au partage et aux usurpa pla_ 
biens communaux, quoique ces questions 'Jjp5que 

d'importance et se rapprochcnt davantage 
tions de propriété que celles de la simp'61 Il0lis f,e 
de ces biens. L'esprit de ces dispositmu.s 0(joii 
rait évidont; c'cst dc réserver à l'allininI,oral 
jugement des difficultés entre le corps 1 

commune et les habitants qui cn sont 'e®n)place 

Or, les conseils de préfecture ayant rer|e cfi_ 
anciens directoircs do départcmcnt, P" j n» 
tcnficux adminislralif, c'est devant 
avis, que doivcnt etre portees toutes ^uiiiCPc li/vnr. 1 U n Kt n In nnnçftll .rC P' 
lorsque les premiers fondent uniquemfU eS 
tentions sur la qualité d^abitant ou de Ç p 
Que si, au 

t ia utiiiiitu u iiaifiLuiiLV" - uk . 
contraire, le réclamant excip on]ii) iO

e 

coWoo 

(...O, vj UX/ V1V1TU11L UUIU J^VILUUO CV - - .. ,,I' 
tions entre les habitants et le conseu rs y ■ .— — . --:-..»rnenl'-..ms1. 

"de çoi 
excip1 

particuliers, ou si c'cst une section 
qui pretende avoir un droit de c0'/^ag'"5jcS' 
ausage sur les biens , alors seulenoent ju , ij 
véritablo question dc propriété ou d u°'t

b
re 

sort des tribunaux civils. II faut a<|.tnjicicll£'s, pSr 

possibilitó dc cerlaincs questions } 'Jú' 
la solution apparlicndimt ò Pautopite 

ief ■ot» exemple, si le réclamant prétendait d 
et que cette qualité lui fút déniée. n0l)s "bjcd' 

Après ces considérations généralcSi qu®5 

faire connailre la jurisprudencc sl"' 0|iiDilin 

divfrses que la jouissance des biens j,^- 
sonlevécs. en,;.ciii' 

Sur le fait ou Vexistence de lpj.;iat ^ ,aiiiír; 
scnce dc règlement écrit, le conscd u . jes^-i/í 

         
qu'il n'appartcnaitqu'aux tribunaux ei ,e IU

C ,) 
(Arr. Cons. 11 juillet 1838, com"1"" il 
30 mal 1814, commune d'Arc-souS'- yn 

Même décision, s'il s'agit dMnterp1' .j.) d 
litro. (Arr. Cons. 8 févricr 1831, b cen5 usl1 

Mais, si le dilTcrend porte sur parW»';jojli 

glcments adminislralifs ou sur "|9ia loi ^u
npnc?rf 

fruitiors antérieurs ou postéricurs a ^ pre1! pvi® 
1793, c'est aux conseils de préfcetu . 3j J 
(Arr. Cons. lüjanvicr 1822, Lerna'^ févrdjj d®' 
1831, commune de llauconcourt, ' (res ^ 
commune de Sallan, et plusieurs * ofl f'0 

des 8 janvier 183(1, 2G décembre 1*- ' pjt} 
1840, 19 mai 1843.) «nffC-', c "Mi)í 

Sur le point do savoir si un eti" ^.pnal^úoí ''ia 
ralisé, a droit aux jouissances eon à 1 ajji)er 

liou d'autoriscr la commune à dele r jo 
lui est inlcntéc; mais seulemeni i 
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judiciaire. (O 
. í>Up i J ae Konchamn l 
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7 aoút 4S43, l mvne rf„ i) urlle Judiei ?Ur les "e Hpnchamp.) 
aiiVn016 des In1!??.' <'e domicile, la jurisprudence 
2l if65 sont dl, 'a 10ns- " a été dòcidc plusieurs fois 
l8-;Ccerabre i^essor' l'es tribunaux (Arr. Cons. 

lío?vapf^u' 1U in?rs 1S5t'' Ktíenne.) 
Jii')'? '6 dJ/ini,}t Ee

T/
ait remarquei' au sujet de 

t'es^ "ovembrp /qÍ1.'', aPr®s 1111 arrêt du cunseil 
Püs ,|aox 'tibumnií de Iciudzecourt), 
lants rísler le nuul„Pa0n°nCer lorsqu,il s'3?'4. n0.n 

> nmio ,i„ ^UCie de iouissnnro. í-nlrp 1|>? hnhi- lants ^gler le^uiía0"""0?1" 'or-iq11''1 s'3?''. non 

lon 'i !,l3is de de jouissance enlre le? habi- 
telú j^donnancl íí" 81 un P3r4ieulier y a droil ou 

4 m mfV6 ma/s ■183G (Étienne), et 
tOr„t?|re, que ■a™e dément), décident, au 
Cofii/,^n'e Pour ,ií„ 0ir .ndministrative est seule 
"ein» ls d'acííf Íer S1. "P individu remplit les Co'íirt,'

!'1 P0Ur étri^I txigées par les lois et ré- 
V^ux. aam,s àlajouissance des biens 

sénarl^. 8'iUn ^'tant a réellcment feu 
í^ttié TiÇons. ler . ??mpétence est administra- 
""ín» e's'0n rrmi,,"1 3' demoiselle Ulandin). 

S^siiJ6 du 8 ianvir.n?o-1.mPlicilement dats l'or- 
'u* hnp'ancíe'in(J<! í [Prudhomme), sur une 
LorSi? "ants. e ménage, contestée entre tíd,-, rlUe |e |jt- 

^ite.'.1,'íurispruden^1®. sur une question d7id- 
J^ové 0 0rdunnm C f n Pas non P'us 343 con- ^sii.ftte queslinn octobre ISdli avait 

Conin'.'lu'res ordonnnUX tribu"aux civils. Mais, ^"ibie ^eace ()e, 
ar!?es Postérieurcs ont admis 

MalsUu ^í üe Préfeclure. (26 d^ 
íl ' la'ní ■. n0V3mbre i Q/V l3P4einl>re 1838, IIa- 
à jV.^ raí n4'0n à inn ^ i* °p^onfillers.) 
) J^ider ti3 Propiiétnip!!'r s- ens ®ommunaux est 
Sur) (í Con ir

9
e 3 354 aux tribunaux 

toHion cn est de ma ? e ■,81!5. Chabaud- 
ilr. (AfpCst SOliteiiiir 'orsqu'une semblable 
d Uxta? r; Gons ^

u
a
e

nP
31; ene section de la com- Ue n,.. ■ «n eff... 'r aout igoo. - dn^ea? „ ""os. ii.) secuüii ue ia com- 

em ^"pílíu ofri:4i c"est v a i?i' ,1("'ret)- Oans ccs 
coí!15 deu^ 0n d'iisa.,„ . ,a.b'em3nt un3 quesíion 

íiiin entpai'tÍ3s distVtM .S,ar'it dc r3S0udr3 

lors, lc droit 

{l/I!'7 déS' 23 jiiÜkunísíAla da'e d3S 23 m3Í 

pèPlf
ar<i) V.nPre Isía (/ ; ' (demoiselle Beau- 

Pé nS> qué ^"'ent éciISer). 4« décembre 1844 
S1),'1: Pour fj"03'43 aiiminfstràt P^nsieurs es- 

k 'a Ío.,is econnaitre , 13341V3 est seule com- 
fllS^ie eSani:3 des biénS

nr„PerSOnnc a droil ou 

J0nr.Wu? a,.®3 variations fn,r ,?lrnuPaux' 
^top^le1),3/"1.43® iiue r/míl SiiC'"dcss"s son4" 
Nin8 'avalpe S3'sir le véri? i iS' n'3s4 P3S 4ou" 
■Potif í^eit tíí

ndu3s par fa •ens dcs ordon- 
""e d r Plu' (í^ coniques r^í'» con43n4i3nse 64 le p4|ncii„„d 'nsUter Lm "i. ,st P031- nous ui 
""«d ,■ Plus j.. 'aeoniôucs p'» . eonicnlicusc, n lc 1 l^ion r8"43'' sur 'la 8 pour n0lls ,m 

Npri/f?'1 tio 'í a^or(l entrí» i nJ;cc*s,t^ ^'établir 
<l\l TUTi les inesOons de 
f^nnSatiè,!^4 ou «, ® ,f !a.matlons ro|,md3s 
iad>ain a eomnél 0n PanS "l Stc: Kn divis3n4 

Ies enií^Propri^ges onérés"'"!'"10^- — II faut 
Voltam 8 "'un mèm®^ usie"rs corn- ants de la iJSl '3n' des parta- meme commune. Les 

premiers sont de simples cessations d'indivisions. 
Les autrcs avaicnt un caractère tout spécial, car ils 
créaient au profit de chaque habitant un droit de 
propriété sur le fonds du bien communal; droit qni 
n'eAistait pas auparavant et qui a cessé d'exister 
depuis, les habitanls, considércs séparément du 
corps moral de la commune, n'ayant, d'après la na- 
ture des biens communaux, qu'nn droit uusage sur 
ces biens, lorsque d'ailleurs ils ne sont ni aflerrnés 
ni affectés à un serviço public. En effot, les biens 
communaux n'apparlenant pas moins aux généra- 
tions futui'Cs qu à la génóration actuelle, il s'onsuii 
que le corps moral de la commune cn est le seul 
et véritable propriétaire. 

Nous parlerons d'abord des partages entre com- 
munes. 

La loi du 10 juin 1795, qui avait pour but prin- 
cipal le partage entre habitants, s'occupe aussi du 
partage entre communcs. EUe porte que ccllcs-ci 
pourront faire cesser Pindivision, et que, s'il n'v a 
pointde litres de part ni d'autre, il y sera procódé 
comme pour lc partage entre habitants d'une seule 
commune (Scct. IV, art. 2). Elle ajoute que les 
contestations á ruison du mode de partage seront 
terminées sur simple mémoire par le directoire du 
départemont (Sect. V, art. ler). Mais que, si le débat 
a pour objet la propriété ou la jouissance dcs 
biens, il sera jugé par la voie de Tarbitrage. 
(Sect. V, art. 4.) 

Les décrets des 20 juillet 1807 et 26 avril 1808 
ont modifié cette loi, cn disposant que les partages 
entre communes doivent s'opércr non plus par léle 
d'habitant, comme le prescrivait la loi du 10 juin 
1795, mais à raison du nombre de feux ou chefs 
de ménage existant dans chaque commune. Ccst 
la règle en vigucur aujourdltui (Cass. 12 septcm- 
bre 1808 et l"février 1814), lorsqu'il n'existe pas, 
d'ailleur3, des titres qui établissent une aulre pro- 
portion. (Cass. 19 juillet 1820,13 maietl" avril 1810.) 

Nous mentionncrons aussi Tarticle 81."> du Code 
civil, portant que nul ne pcut étre contraint à dc- 
meurcr dans Tindivision; car les communes pcuvcnt 
ainsi que les particuliers invoquer cette dispositlon 
eénérale, sauf les restrictions qui dérivent de leur 
etat de minorité à Tégard de Tadministration su- 
périeure. (Cass. 4 thcrmidor an vn.) 

Enfin , aux termos de rarlicle 46 dc la loi du 
18 juillet 1857, les délibérations des conscils mu- 
nicipaux ayant pour objet le partage de biens imli- 
vis ne sont exécutoircs qu'avec Vapprobation du 
préfet, cn conseil do préfecture, lorsque la valeur 
des biens n'excèdc pas 5,000 fr. pour les communcs 
dont le revenu est au-dcssous de 100,000 fr., et 
20,000 fr. pour les autrcs communes. S'il s'agit 
d'unc valeur supéricure, il est statué par une or- 
donnance du roí. 

Telle est la législation sur la matière. 
Si Tune des communcs indivises résiste à la de- 

mande cn partage forméc par les autrcs communes, 
rintervcntion des tribunaux dcvicnt nócessaire pour 
ordonncr lc partage. Mais lc jugement, obligatoire 
pour la commune défendercsse, ne lc scrait pas 
pour Tautorité supéricure, qui peut toujours rcfuser 
son approbation, si elle pense que rindivision est 
plus utilc que le partage. En elTct, la décision du 
tribunal déclare seulement le droit de Ia commune 
dcmanderesse à obtenir lc partage; mais les com- 
munes ne pouvant exercer leurs droits de propriélé 
que sous Tautoritó ou la survcillance de fadminis- 
tration supéricure, il est évjdent que celle-ci dc- 
mniirí» tnuiniirs lihrfi íl'annri>r,iftr 1 nnnnrtiinitó íln meure toujours libre d'apprécier ropportunilé du 
partage dans Tintérêt mémc de la commune, sa 
pupilfe. 

Lorsque Ia résistance de runc des parties pro- 
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vient d'un dissentimont sur Tétendue de ses droits 
de co-propriété, les tribunaux civils sont seuls 
cumpétenls pour prononcer (L. 10 juin 1795, sect. V, 
art. 4; Aer. Cons. 25 janvier 1859, Continvoir). 
Après leur décision, il peut s'élever encere dos 
contestations sur le mode da yartage. Mais alors 
c'est au conseil de préfecture à statuer, sauf le rc- 
cours au conseil d Pitat. On avait pensé pendant 
quelque temps, ct plusieurs auteurs ont écnt, que, 
dans ce cas, k préiet pouvait résoudre la difficulté. 
On citait, à Tappui de cette opinion, deux ordon- 
nances royales des 21 décembro 1808 et 28 novem- 
bro 1809, rendues par la voie contcntieuse. Mais on 
a reconnu depuis qu'une semblable attribution ap- 
parUent aux conseils de préfecture, d'après Tesprit 
de Tarticle ter, scotion Y, de laloi du lOjuin 1793 
(Ait. Cons. 5 décembre 1837, Itonceux'et Neuf- 
cháteau" 3 février 1843, Harprich et Vallerant/e). 
Toutefois, s'il ne s'agit que de Texeculion maté- 
rielle du partage, c'est à radministration active, 
ç'cst-à-dire au préfet et au ministro de l'intérieur 
àj)rdqnner les mesures nécessaires. (Arr. Cons. 
23 juillet 1823, Nogent; 23 janvier 1839, Con- 
tinvoir.) 

Nous avons vu qu'en Tabsence de titres, le par- 
tage doit avoir lieu à raison du nombre de feux 
existant dans cbaque commune co-propriétaire. 
Cctto rcgle, ctablie par les décrets des 20 juillet 
1807 et 20 avril 1808 a été confirmée par une or- 
donnance royale rendue au contcutieux le 28 dé- 
cembre 1825 et par un grand uombre de décisions 
judiciaires. Un arrêt de Ia cour de cassation, du 13 
juillet 1841, porte que le nombre do feux doit étre 
compté seulement du jour oú le partage est auto- 
risé par radministration supérieurc, et non pas du 
jour oú deux scctions de la mème commune ont été 
érigécs en communes séparées. S'il s'élevait des 
contestations sur le nombre de feux, nous pensons 
que ce serait au conseil de préfecture à prononcer, 
parce que, à nos yeux, une difíiculté de cette na- 
ture rentre dans la question du modo de partage 
plutót que dans celle du fond du droit de propriété, 
et que, par conséqucnt, clje est du ressort de Tau- 
torité administrativo. 

Lorsque le partage a été approuvé et exécuté 
yoldilairement, Puiie des parties n'est pas recevable 
à 1 attaquor (Arr. Cons. 31 janvier 1838, com- 
mune da Ver mis). Mais si Taporobation ou la con- 
ürmation du partage ida pas éto notifiée régulièrc- 
ment à la commune opjiosante, on ne peut cousidérer 
comme un actc d'act[uicscemcnt la présenco de son 
raaire au bornage dos lots (Arr. Cons. 28 décem- 
bre 1825, l.aliayeville), 11 a été décidé aussi que, 
lorsqu'un partage a ref.u une ideinc et entière exé- 
cutiun avant Io décret du 20 juillet 1807, qui étâblit 
Ia règlc du jiartage à raison du nombre do feux, il 
n'y a pas lieu de rovenir sur Topéralion (Arr. 
Cons. 29 mars 1833, communes d'Úrmatt et Uci- 
ligenberg). Mais si, après un jugement ordonnant 
le partage et renvoyant les parties devant radmi- 
nistration pour y procédcr, des liabilants detenleurs 
dos biens à partager nrétendaieut que ce jugement 
ne leur est point applicablc, l'autorité administra- 
tivo devrait surscoir, quand bien mème les oppo- 
sauts fonderaient leurs prétentions sur un ancicn 
partage onéré en ver tu de la loi du lOjuin 1793. 
En pareil cas, les tribunaux pcuvcnt seuls juger 
ropposition (Arr. Coiis. 23 janvier 1820, viile de 
Riom). Toutefois, ou pourrait penscr qu'il serait 
plus rationnel de faire statuer le conseil do préfec- 
ture sur la validité do Tancicu partage invoqué par 
les opposants, en vertu do l'attribution quTl tient 
de la loi du 9 ventôsc an xu, article 0. 

uta mõmos reglea sont appíicableâ aux bieus mo- 

biliers, notamment au produit en argent ^j[5 jl 
de bois indivis. Par conséquent, si les b" j-^t'1, 

propriété du fonds se trouvent déjà ?! de P'|r 

conseil do préfecture à statuer sur le ^ 
tage des deniers, et, cà moins de titres ao feiiV 
le partage doit s'üpéror à raison du nombr 
(Arr. Cons. 18 mars 1841, commune de 

Nous traiterous ci-après, 111, § 5, de ^ 
latif au partage dos biens, en cas de sepal' 
sections d'une mème commune. inits^ "-V 

Relativemcnt aux partages entre 'ia.. „aS auÇÍjb 
avons déjà dit que cette faculté nexistad.i j (d;, 
nement. On voit seulement que 
royaux avaient aulorisé le partage usuf''1' p Id' ,, 
biens, danscertainesprovincesdu royau® j jrd1)".. 
14 aoút 1792 fut donc le premiei' acte/i 
le partage entre liabitants, à l'exceplia .^ití ; 
Celle du IO juin 1793, moins impérative. P ,.^13 
lement ce crenre de naríníre dont ene .,.(11 genre de partage, dont tjie 

répartition devait se faire pa .otll 
lement ce 
formes. La répartition uevan se r- l()ui üf 
bitant domicilié, de toute conditiou, , ançaisj 3, 
de tout sexe, absent ou présent, mais tr^ 
propriétaires forains en étaient exclus (» ,c sa P j[ 
4, sect. II). Ghaque hahitant devait j0!1' |]e pojj 
tion en toute propriété. Cependant, (A1 V 
Taliéner pendant dix ans, à pcine de nul -ui K.ji 
et 13, sect. II). Toutes les réclamal"). 
vaieut s^lever à raison du mode de Pal ,at. (' , 
étre jugées par le diroctoire du départe® 
sect' ^ 

Ccxecution de Ia loi du 10 juin 1'íclai" • jip' 
lieu à des abus et soulevé bcaucoup de'. ■ qa' p 
il intervint, lo 21 prairial an iv , un,elX p^.jV 
pendit toutes les aclions relativcs au y üiv# 
uannée suivante une loi du 2 prairi"! j sa'1^ K 
communes la faculté d'aliéner leurs "'séq"6., iV1' 
torisation du corps législatif; par C| ^ita" jtiijj 
droit de partager ccs biens entre 'c.s. ju 'tai1'' 
fut ainsi retire implicitemcnt. La l®1 ,u il r ff 
an xn leva le sursis ordonué par '".jitnt 
an iv aux aclions des tiers; elle con a 
lages dont il avaitété dressé acte. lo'»' ei>' 
les detenleurs ne purent conserver ijolé'' ,11)11"' 
conditiou de les avoir défricbés, ou P^ jj C-.ye# 
cios, ou d'y avoir bàti, et de PU^mé ic fa 
une redevance annuelle égale à Ia m" .jse1 ccl' 
présumé des biens au moment de 1 ,|| í o.l'1}, 
session (art. 1, 2, 3); cncore |oi (Ar

l'' jc fir 
concessiou fút approuvée par une .0IjSeil3. |e5 (.j 
disposilion spéciale attribuait a"" ,, ea IA» 
fecluve le jugement des contestai10 plio 
partageanls, détenteurs ou occuPaI1,»rt. W'jjj11' 
du lojuin 1793, etles communo^jjtai^jjfAY 
un décret du quatrième jour eomp10 .j,, xUiiiij p 
interprétatif de la loi du 9 v?ní0lnliq1),í"e

i,va".ril, 
que les disposilions de cette loi s Sctu^Vi- 
jartages tfe biens eouiminuiux e 
mi du 10 juiu 1793, eu vertu d» ti|A p 
d'ordünmmces des Etats cl lultre

(
s„llS 

1 jí 
rités compétcnles, couforménient,' ilt q"6 qiérCui 
Mais ce décret inuova en pf®801''„ cel'? 
sions des conseils de préfecture .jf, éW s6il e 
seraient exécutoires iiuaprès av ,. cop' , 
liar un décret spécial, sur 1 av'a ..jntéi''0 

et sur le rapport du ministre ou jut d nti1 

On a discute plusicurs 1'ois ie^ cnj 
les partages entre haliiunts ^gil^S i11 Li1" 
Une paroule question "'a P" L vciitPaVeslCl,ií'i 
qiPelle élait mal poséc. Si 1 C" ^^9!;, d;, pi'a%l 
tage autorisé parla loi du '"J1" , [oi 
(pie cotio facullé n'existe P'"á' 'o veu,' .ae. 
aa iv, cellcs des 2 prairial an ,• i0^ 
18 juillet 1857 ne perraelient a s je 
l'on eatend parler des conces 
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Sr"6'À vn!"!' c' en conlesler la possibilité lè- 
on8' íes vpntlr<i-' í:6 "? S0Ilt Pas 'a t'es partages; ce 
ii!ít'0'nspn . u ' amiable nioycnnant un prix plus 
ti? Ol'(linal."a',')011 avei: 'a valeur vénale iles biens; 
tiil- slacle i 'ent roodéré. Aucun texle de loi 
tc? '0a. Or n I a'80n tle décider estde pure appré- 
ila sériéiit Us Ile,Peilsons pasqii'on puissecon- 
lirn^fouver .l6"16"1 à 1'aulorite supérieure le droit 
Pét í111' de Sül''es(í,econcession3 lorsqu'ellesont cul^íiaireR ,ii)r.0cií,rei' á la commune des ressources 
'ínl8® ''as bip" a a ''a80'"» e' d® rendreà Pagli- 

j Tnisciiiti ns demeurés jusqualors stériles dans 
Aou» eommunalc. 4 

Cs. antee k')'6.3 aontestations en matière de par- 
' s'?"16 de In,; ;ants ne sont plus guères que du 
W^sanib ! f6- " y aurait donc peu dutililé 
W (''rens c» !1, regles de la jurisprudence. 
oJ> monlráp®ent 'l"0 'e conse'l d'Élat s'est i,'M'es0„ 'un're lavorabi» ,i„„ "Perírs 'dontrí femení 'l"0 'e conse'' d'Élat s'est 
'pioSenvertn a i01'?*?'6 au mainlien des paidages s' Iv Paru avni . . 0' da 10 juiu 1795, lorsqu'ils 
Li.,^ était exácutés de bonne foi, snrlout 
"tioh» )>■ ^Ari'-Cons-ai mars i819' 
'Près i6 '82l p •„ ors(lue 1'aclc était irrégulier (21 
'"iiti, 'aiduai ■oullu'il y avait été procédé l«ui ! Gí-„„ ,pi'ail|al an iv (UiuilleU819.co»n- 
''•iin, 'ei du st '' ou ia " y avait été procede l»m ! de Granli?1/!1."?' an iv (U juillet 1819, com- 
'''"nio'6' " est ■ ,^re)' Mènie en Tabsenee de 

,u(25 iii;pa.r£lvá (iu'un ancien partage a été 
fV ■,i'e 1819 n?19, commuue de 'fouffreville; «s /. '3 aoúi |ÚÍo a"f0'i! 25 janvier 1820, l)u- 
í^tà»» .'eurs nn '"'"mer). Cependant, lorsque 
70 e„ élaii fjp.i; Pauvaient représenter d^cte, 1c 
J9iis | Passessin,, I'?Ireinent annulé, sauf le raain- 

de l'iin,,r .f^bitants qui se trouvaient 
1 li 1111 xii Aj,'.ca on de Particle 5 de la loi du 
„ev9nee0<i<rdcí) 1SÍ:i. Briffard; 10 juin 

'«aip. es ai'ii'.pn ^e'!nant 'e payement d'une rc- 
u "'ainr ' (|Ue de i^eSil'e C(;'te redevance peuvent 
cl "aVi!6® en un « 01.'donnance royale qui autorise "e )„ ett a a" POssession d». »; i. 
«í 

d0'1 nViI6" en doro. 0. onnance royale qui autorisi 
!,la eu? a álélSss,<?!1 dos détenleurs, si la lixa- 

|S.para!lniune, et «j,1",.a -íf"15 époque, par la faute 
pl!i sl i J oonsc.ntl' ^ ®l"eurs, 'o cunseil muuíci- 
ifCi!» détentenil février '^0, Barbier). 
'«vl^Plia,,^6?8 restés"»1» leílrS. fovVpülfn ^ens r/t Aont a&rantli leurs    
liií 6 du IP®1, daris tA 1 611 com>"un, il y a lieu de 

lís ^uim' juin isiò eisa riSueu'" l ordonnance 
Oi, 11 éu ."naux ru rolative aux usurpations de 

™ars Í«Í7. Blichon.) 
xy,?x liis d antórieur á 1792 Ptor8" íirUl' aux lois ri» farUge antérieur à 179! LpU^r,' ilié„al 

3'!l
( Pfainal an iv et9vei 

0» Coas eeulf! classe ou p41 8 ,1 a été 0Péré 8 

Pln voit i févrie,. io-„ arits de la commune. 
P N ^a,Ussique li 1839' Borda.) 
"Pín1? Onten^ le parta™ n "i" ,ílacret ou une ordon- V|!in S|l'0n(A Us «i anueU 'es''a',lli|nlsquin'ont ■CS l^.Co Peuvent y former ticrcc 
S S ií1; ^íucn Mars 18-'• Birardctr2-.no- 
'■'fiaClurt fo«né cm?|,S U" recours scrai1 Pró- 
'""iw^eivei" "'aurait l! un ai'rêlé de conseil enaent on 

ei?core été sanctionné* 
"" xm ?A Uti?n d" décret du 4 

''loi! ^ Ce ,í?de■Suna!n,"'i ,"0"s- 10 soptembre K j" eu C.eevet les 
a,Iaisoncnesl(lu'auj£ 

S, siniDi' e ■"atièrê Af des conseils de pré- 
"il .'.'é suuíf. "vis (mi .® eunslttuent réellenient 
"be '^ee ne no o O'0 conlirmés par 

V Cé C Cons «A tvansmettre auiun e^bCdant Ç)' ' avi'" 1830, com- 

)^!!Sr<"»ier C SC''13 aoú' et 2G no- 
aient Paíu ?.SOríí - Beríoux et reoonnaitre un autre 

caraclère aux décisions du conseil de préfecture ; 
car ils statuaient sur le pourvui direct dos co-parta- 
geants. La jurisprudence a donc cliangé surcepoint. 

D'un autre culé, lorsque le partage a été annulé, 
le conseil municipal ne serait pas recevable à aita- 
quer, dans Pintéret de quelqueshabitants seulcment, 
la décision intervenue. Cesl aux détenleurs inté- 
ressés á se pourvoir s'ils le jugent à propos. Le con- 
seil municipal ne peut agir que dans 1 intérét gé- 
néral de la commuuauté. (Arr. Cons. 21 avril IGoU, 
commune de Clux; lcr novembre 1857, commune 
de Drulingen.) 

Kous venons de dire qu'aux terrnes de Particle tí 
de la loi du 9 ventose an xn et du décret du -í com- 
plémentaire an xm, cest aux conseils de préfecture 
a statuer sur le mainlien ou rannulation des par- 
tages, sauf rhomologation do leur décision par 
une ordonnance royale. Ces conseils sont également 
compétents pour apprécier la validité et les effets 
de soumissions d'acquérir, lorsqu elles procèdent 
de panages annulés (Ü. sur conllit du 19 octobre 
1825, Uonataque). Mais si la contestatiou s'élevait 
entre un co-partageant et un tiers, voisin du lot 
provenant du partage, au sujetde la propriété d'un 
terrain quece tiers prélcndraitappartenir ala com- 
mune et n'avoir pas été compris dans le partage, 
le litige serait du ressort des tribunaux, comme 
soulevantune simple question do bornage, à suppo- 
ser, d'aillcurs, que le conseil municipal ne con- 
lestát ni la validité, ni rapplication du partage 
invoqué par le détenteur. (Arr. Cons. 9 janvier 1828, 
Gontaut.) 

Les partages proprement dits entre babitants 
n'élant plus permis, il serait inutile de rappcler 
les formalilés qui devaient les précéder. Uelative- 
mentaux concessions à titre onéreux, qui onl rem- 
placé, à ccrtains égards, les anciens partages, les 
formalilés consistcnt dans Ia délibération du conseil 
municipal qui les vote; dans 1'expertise des biens, 
soumise à Pavis du directeur des contributions; 
dans Padliésion ou la soumission individuello de 
chaque chef de ménage; sauf à allotir plus tard les 
biens et ti passer les contrats, alin d'éviter des frais 
qui seraieut faits en pure porte si le projel u'était 
pas approuvé. Au fond, les cessionnaires doivent 
payer la valeur intégrale des biens, en capital, et 
nun pas au moyen de rentes pcrpétuelles. Seule- 
ment, on peut leur accorder un certain temps pour 
se libérer, pourvu qu'ils payent l intérèt du prix de 
cession. 

Pourrait-on approuver de semblablcs concessions 
au profit dos babitants d'une section de commune, 
nonobstant Io voeu contraire du conseil municipal. 
Cette question a été résolue négativement d'après 
un avis du comitê de fintérieur du 17 aoút 1832. 
(Commune de Bénadan.) 

Knfin, il a été décidé que, lorsque le vote du con- 
seil municipal tend à effectucr un partage récl des 
biens communaux entre babitants, le préfet peut, 
en conseil de préfecture, refuser d'adnicttrc cette 
demande (Arr. Cons. 21 novembre 1839, Guizot). 
II semblerait pourtant que Tautorité qui pourrait 
approuver une pareille mesure aurait seule Io droit 
de la reieter. Or, il faudraitune ordonnance royale 
pour valider une concession de cette nature. Ap- 
parcmment, Ia décision du 21 novembre 1839 a été 
rendue par application des articles 4 et ." du décret 
du 9 brumaire an xm, quoique fon puisse penser 
que les dispositions de ces articles ne sont plus 
d'accord avec les lois postérieures, ni avec la ju- 
risprudence actuelle. 

§ 9. Pavage des rues. — La loi du I I frimaire 
an vu, rclative au modo adminislralif des receites 
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et des dépenses communales, énumérant ces derniè- 
res, y cumprend celle de Ventretien dupavé, pour 
les parlies qui ne sont pas grandes routes. 

Dos difticultós s'étant élevéessur lescns de cette 
disposition, le conseil d'litat émit Tavis « que la 
« loi du 11 frimaice an vn, on distineuant la partie 
« du pavé des villes à Ia charge de I État de celle 
. à la charge des villes, n'a point entendu régler 
« de quelle manière cette dépense serait acquiltée 
« dans chaque yille, et quou doit continuer de 
« suivre à ce sujet lusage établi pour chaque loca- 
« lité, jusqu'à ce qu'il ait ótc statué par un règle- 
« ment général sur cette partie de la police publi- 
« que; qu'en conséquence, dans les villes oú les 
« revenus ordinaires ne suffisent pas à Tétablisse- 
« ment, restauration ou entretien du pavé, les pré- 
« fets peuvent en autoriser la dépense à la charge 
« des propriétaires, ainsi quil s'est pratiquéavant 
« la loi du I I frimaire an vn.» Cet avis ayant été 
approuvé par Tempereur, le 23 mars 1807, a obtenu 
force de loi, d'après la doctrine adoptée par la cour 
de cassation. 

Le règlement général que semblait annoncer le 
dócret du 23 mars 1807 n'a jamais étéfait. Aussi les 
difficultés survenues dans cette matière n'ont pu 
être résolues que par la jurisprudence, dans chaque 
espèce. Cependant deux dispositions législatives 
récenles ont été prises an sujet du pavage des 
rues. La première, comprise dans Tarticle 28 de 
la loi des finances (receites) pour rexercice 1812, 
porte que lorsque Cusage local met à ia charge des 
propriétaires riverains rétablissemcnt ou 1 entre- 
tien du pavé, leur obligation pourra être convenie 
en taxe pécuniaire, sur Ia demande du conseil 
municipal, et d'après un tarif approuvé par ordon- 
nance royale. La seconde fait robjetd'une loi spé- 
ciale du 7 juin 1843, relativo à rétablissement de 
trottoirs dans les rues des villes. 

On avait senti depuis longtcmps Ia necessite de 
la modilicalion introduite par la loi des finances dc 
1842.Dans beaucoup de localités les riverains avaient 
le droit, en vertu do fusage, de pourvoir direcle- 
ment à 1'établissement ou à 1'entretien du pavé, 
et 11 en résullait un défaut d'ensemble dans ies 
travaux, soit quant à fopportunité de leur exécu- 
lion, soit quant à la nature ou à la qualilé des ma- 
tériaux. En donnant a fadministration la faculte 
de convcrtir en taxe pécuniaire une obligation qui 
consistait auparavant en fourniture de màtériaux 
et de main-d ccuvrc, la loi rend beaucoup plus fa- 
cile une bonne confection du pavé, sans aggravcr 
précisement les charges des riverains. 

Relativement aux trottoirs, la loi du 7 juin 1843 
est allée plus loin. Elle ne règlc pas seulement, 
comme la précédente, le modo d'exercice du droit 
des villes ; elle crée ce droit, du moins à fégard de 
celles, et c'est le plus grand nombre pour ne pas 
dire presque toutes, ou fusage local n'imposait au- 
cune charge aux riverains, au sujet des trottoirs. 
En eflct, elle permet à fadministration de déclarer 
d'utilité publique félablissement dc trottoirs dans 
les rues et places oú il n'en existe pas, et de inettrc* 
à Ia charge des riverains Ia moitié de la dépense. 
Cest donc une obligation nouvelle imposée à ces 
derniers. avec ccrtaines garanties, néamnoins, con- 
tre farbitrairc des admlnistrations mnnicipales. 
Ainsi, la loi ifest applicable qifaux rues et places 
dont falignernent a eté arreté par ordonnanco royale 
(Art. Ier); fétablissemenl des trottoirs doit ètre 
déclaré (futilité publique (Art. 2); les propriétaires 
ont le droit de faire un cboix entre plusieurs ma- 
tériaux, avant la rédaction du devis des travaux et 
fapprobation déflnitive de ce devis (Art. 2) ; enfin, 
les coriMiuncs doivent supportcr la moitié au moins 

Jí' 
de la dépense (Art. 3). Cependant, il n^|e5ff3|! 
rogé aux usages locaux en vertu dcsquels .ged') 
de construction des trottoirs seraient à la c' 'jt Ja11' 
propriétaires riverains , soit en totalU6' ^ ^cts 

une proporlion supérieure à la moitié dc ia 
to tale. (Art. 4.) . ^•eI,ire

tlt 

La loi ne s'cxplique pas sur les frais 0 

des trottoirs ; mais il parait résultcr dc 1 jntii3
r£ 

sion à la chambre des députés que ce V 
être réglé suivant fusage local relatn 3 

ordinaire. i#' 
L'autorité du dócret interprétatif d" ' jo» 

1807 a plusieurs fois été niée. Mais Çii ^ 0i)in ; 
seneux ne iC peut s'éicver maintenant sur jjiii] 

' 9nt(s i»'í, Outre les décisions nombreuses qui 9"'ets 
en príncipe la force obligatoirc des dec,

nVjS[c I ex"5 Ur riaux rendus sur des objets généraux, 11 )t 1 
sieurs arréts qui reconnaissent spécialer" -jV .j 
rité du décret du 23 mars 1807 (Arr. Çon't 31) '"j,, 
1834, Cognet; 2 janvier, 14 féVI''Cj''wf 
1838, Laforge , Laforge-Desforges, neii'Çj( 
Fontenille; 13 avnl 1843, Houdet)- c[)Oiite 
sulter aussi un avis très-développé du 

1'inlérieur du 9 févricr 1831. „(;C5. Vj. 
Ainsi, fusage local est la loi des, ^L.jté 'ija- 

qu'il est conteste en fait, c'est à I au 
nistrative qu'il apparticnt de prononcer w ^ 
rer s'il grève les propriétaires riverains)- 
3 janvier 1834, Cognet; 20 aoút 
Lebreton; 2 janvier, 14 février, , 
Laforge , Laforge-Desforges, de J 
nille). Dans la pratique , le ministre ' ^ c» :(ií 
claration, après enquêle, et sur les P910' 
municipal et du préfet. Pour que à'' |es 
obliger les riverains, il doit ètre a11"",,.», 
du 11 frimaire an 7, et il faut, en 0. jpsutfí jé' 
ressources ordinaires de la villc soiyn' 1' 
pour subvenir à la dépense. (Av. Coi"' jei- 
cembre 1823, Lachãtre, Indre.) , tj0n <" 

L'usage élant reconnu , fadminis"' ,e |es uet 
pale établit un role de réparlition cl r lePjjiJ 
rains obligés, qui estrendu exécutoirc r^pil 
Pendam quelque temps on avait pcn- rj|el jje' 
une ordonnance royale pour valide c ^311' f- 
c'était une erreur ; car d ne s'agit p' vertii0 .^il® 
une imposition; fobligation existe cn jeset <iif 
erct du 23 mars 1807"; c'cst une s0!',, md J'1 Jc q 
sur la propriété foneière, comme c D|icali|,'.l,r^ 
les riverains des cours d'cau, par "tLjj dc 

loi du 14 lloréal an xi, relativo allí , (|oiic ici1''. f 
des canaux non navigables. II 811 J d ^cb1'''' 
probation du préfet "pour donucr to )f, !) 
au role. (Av. Com, int. 23 juillet i' ', Acf.rff 
183I ; L. 18 juillet 1837 , article **' 
2 janvier et 14 février 1833, IM0 " .ci'!1,, 
Desforges.) ncr801"! jntô 

Les réclamations formécs par íWj9 

prises au role de répartition d01 s qu'1'jj t;l;{, 
par le conseil de préicctnre. Non 1 ^ qu oiit'11, 
d'un impót proprement dit; mais P' , |c r .si'! 4 
dont il s'agit est uno dc celles |Bi ij 
ment, aux termos de f article 44 de ',.01.nir> , 
let 1837, doit avoir liou suivant 
pour les conlributions publiqucS'^liient^ji," iw-j v^vii 11 1 istiviDS' 'li'* r|t' 
conseil de préfecture est seul eo' 1 .an * jjii ^ 
de 1'article 4 de la loi du 28 P'11^.* pel'ir|| tf.j' 
statuer sur les diflicultés auxqne ,|ria afd ^ 
lieu fexécution du role (Arr. qncipo'"J eS cc<t 

poursuiles dirígées conlre l"J. Jjécer11 

d'une contrainle administrnti* 
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^«dun. n11' des taxes de pavage de la ville de 

snno <'0. roéme si le propriétaire 
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tÍAC''a'n> snno sera|t de méme si le propriétaire 
s!"; réclamn1(COntcslei' le PrmciPe de son obliga- eharge_ eontre la quotítc de la taxe míse à 

^0 
h!" P0"?cnnn*!,®. Peêfeeture est également compé- 
t >. du don^m d l,me demande en indemnite^, à 
Vin^vées Ino, f'u auraientcausé à des proprié- 
^1S^ &P"x,Je.Pavage (Arr. Cons. Sjan- 
«a, P6 : les im lc' 'a règ'e tientà un autre 
«Bí? Palies ot

avaux de pavage sonl réputés tra- 
sini es derMfn Pae.eonsequent, d'après les règles 
ít-. appelés ttatiere, lesconseils de préfecture 
le f.: Ues à mion lr indemnilés qm peuvent " • O O M flOC /I r\ rVI r^i «     *   'e f,-Ues a raisnl i lcs '"dei   4U. FCu,c..i j t de Pentpn. dommages occasionnés par 
«ím rond, eí .ln.eur ou de Padministration. sü; asloó these général" - f f "wl,u, el on .V , "u ue 1 auministrauon. 8tii „0us 'es Drnnr.;A. e Sénérale, 1'obligation porte 
'íiis íUr'es ürnni:l?Jr(!.s.ri.vera'ns' chacun en droit Cjij, doute, iim-L j. t'68 ou non bàties. II y a, 
Poimí ?ais fgo 'í® d^ersitó dans les usages lo- 
''i Dn.' ans ceminno ences, Peet®11' sur d^utres 

'em er étahlfoLi.vdjes, lcs riverains sont tenus ' 'em^er étahíro"'68 Vl"esi 'es riverains sont tenus 
Strpreiien avec Im6"' du P3™' et '' est Pourvu 
e> fi.5 v'lles ipo a eeyenus communaux. Dans 

aienio s du paV3s.. ^'verains supportcnt seulement 
"lei .-.'.'andis ou» a s revers de rues, ou accote- 
Poin. , ar chann.ns plusieurs localités. Pusase 
4ài '"'"JIS One 0;e,.s 06 ''"es. ou act _. _ 

Poiir i ar charp-t.'i .ns P'us'eurs localités, Pusage 
'■etien Peemifr Iom- té des fra's d" pavé, tant 
^ prin etabhssement que pmr Pen- 

est reeí'e et non Pas 
!ePfor,!?.c- "suitdeí»10* a,.PF0Pri®té eiseraine qui 
^'IttitL laire annn ''"í aeiuéreur, ou du moins 
» la 'axe Ho n"' d6 '''""neuble grevé, doit 'le 0l ?a serait nnc^■v•a^e, (luand bien méme son 

1? de?^Í.J'^abJi?!!m_ent..du 

'ÇV6 ÍÍfe d®^a;x; ^TÒn"rècouUrs II a i.
0,ffncí ■ oq r. Fcel- (Arr. Cons. õ janvier 

ui décidé en Iri,er 183?. JVodíer). 
cinéfe de8 ^'t Paver Io a6' l" un propriétaire rive- 
(í1 ^lé oSOn. obligaijn deva.nt de sa propriétc n'est 

n - Cr,n gréés nnn ^ QU autant que les travaux 
b®®"!) u' -9 ianvior, i'oin'11'stration municipalc. 
S é'abii' n est nenUAt ^"naille.) 
Sn 'ersr,!^,ments nnhfi Pas inut"e d'ajoutcrquc S(k

ddRarteme ts et l<!K- 
s.,' 'ersó, ...aaents m.Kr 'ls lnut,'e d aiouter que 

JesT"8 sont P™'®?. les départements et PK- riemi6es et piaCo„ P,ridtaires tPimmeubles situés 
•Nés '^, suE aCf' doivent, commeles simples 

la axe afférente à leurs pro- 

^'>'00 fcrwíures de guerre. - 
oa (.efent imnéríiU aS s derniéres années 
b . earniti.no! . '"l. donna lieu à des réqui- Orr.n Ar . i l i- • . éa f f't n7rni'uresPdea'' domia "e" à des réqui- 

díes"1"6®1 ia oSa.ns diniculSrT dont la "'("'dation lèrr. Par p-n^de ont f-iit r'. contestations qui o,re Dn...' autani.A™.1 fait I objet de décisions ren- 
rativp u» i..   

'ere-PaeV;\tSaiteontCfaUité 

Ide e'lr"ciiii„ ede adminbi "d" uceisiuiib ren- t^ ddéne^ee mérite dYfro" et dont 'e carao- 
ea n, e. ' afU^Hient doi- . eonnu, d^utanl plus 
a.lln^enee^^teation nent .roí„histüri<Iue l"! s'y lln aee^lítetration pent"'"' """"'"lue 'I'" s y 
J abu 0rdonn nouvcll P o, eacore étre appelée a 
''tan^Pércr ance royale du' 'a mdnie maticre. 
Par le» e®. t au>i rdquiskion , m;" 1814 défendit 
^ 65 "■■■ Lcs 8 fes des armées eonv»8 autoriT?8 edqukui''0113 directes 
'^otíSs d apeeillcs f,0"8 devaient être faites 

^^^s^díution,13 jUÍn 1814 a(lmit en 

St re des m í0n*OUtéh ^"ordinaires dê 
épissL^.teurTT8 annécsTnn de ré,luis'tions 

tait siiiiUrs(lue le moÍ.l.e!.cSntr'buables étaij ' . rsque ie mo . eontribuabl 
Peeieur aux óo,a,n' des bons ou aux wntributions dues, il 

devait en être donné déclaration au porteur par le 
receveur des contributions. 

A la suite de cette ordonnance, une circulaire du 
ministre de Pintérieur du 6 aoút 1811, non insérée 
au recueil des circulaires, mais mentionuce dans 
un décrel du 29 avril 1813, institua des commis- 
sions départeraentalcs pour vérifier la légitimité ct 
constater le montant des fournitures. Ce déeret 
porte que Ia liquidation des cbargos de guerre de 
1813 et 181-1 continuera d'ctre faite, sohs la direc- 
tion des préfets, par les commissions départemen- 
tales instituées par la circulaire du ministre de 
Pintérieur du G aoút 1814. 

Le méme déeret confirma, d'aillcurs, lcs dispo- 
sitions de Pordonnance royale du 13 juin 1814 re- 
latives à la compensation des bons de réquisitions 
avec les contributions extraordinaires de 1813 et 
1814. Enfin, il disposa que les receites en numé- 
raire faites par le trésor, à partir du 1" avril 1813, 
sur les centimes extraordinaires de 1813 ct 1814, 
seraient tenues en réserve pour étre appliquées aux 
suppléments de secours qu'il serait indispensable 
d'accorder aux départements pour compléter le rem- 
boursement des réquisitions et charges de guerre. 

Ce déeret, rendu pendant la période qu'on a ap- 
pelée lcs Cent-Jotirs, fut suivi d'une loi rendue le 
28 juin 1813, qui autorisait le gouvernement à as- 
surer pendant Pannée 1813, par voie do réquisi- 
tions, les subsistances des armées et les transporls 
militaires. D'après la méme loi, le prix des objets 
non compris dans les mercuriales et ceux des trans- 
porls devaient être fixés suivant des tarifs arrétés 
par les préfets en conseil de prcfccture, de concert 
avec les commissaires ordonuateurs. Mais ou ren- 
voyait à une disposition legislativo ultérieure lc 
mode de payemcnt de ces réquisitions faites depuis 
le ler janvier 1813. 

Une ordonnance royale du 28 juillet 1813 disposa 
que toutes les dépenses de guerre faites pendant 
les Cent-Jours et justifiées dans les formes presen- 
tes par les règlements seraient considérées comme 
dépenses de PEtat, allouécs au budget du ministère 
de la guerre pour Pexercice 1815. 

Une nouvelíe ordonnance du 8 septembre suivant 
interdit toute fourniture, à partir du 1G du méme 
mois, à tout corps de troupe qui naurait pas été 
formé et organise par le gouvernement. Cette dis- 
position fut prise sans douto conlre les corps do 
partisans et fedérés qui s'étaient formés sponlané- 
ment pendant les Cent-Jours. Mais une exception 
fut admise par Tordounancc du 3 octobre 1813, en 
faveur des armées royales qui s'étaient rassem- 
blécs aussi spontanément pour snpposcr au retour 
de Napoléon de file d'Iill)e, et les réquisitions fai- 
tes au profit de ces armées devaient clre liquidées 
comme celles des années 1813 ct 1814. 

La loi de finances du 28 avril 181G institua une 
commission de six membres par cbaque départc- 
ment, à la nomination des conseils généraux et sous 
la présidcnce des préfets, pour vérifier et arrêtcr 
les comptes et marebés relalifs aux réquisitions de 
guerre, pendant 1'occupation de 1815, soit en ar- 
gent, soit en deurécs, soit en marebaudises, sauf à 
1 cgard de 20 millions avances par les départements 
pour riiabillement et réquipement des troupes 
elrangères, attendu que ces 20 millions devaient 
être acquittés au moycn des budgets extraordinai- 
res de 18IG et 1817 (Art. G et II). 

Enfin, la loi de finances du 23 mars 1817 (Art. 
4, 3 et 6), en déterminant Tarriérc antéricur á 1816, 
y comprit, comme detle, une sornme de 6 millions, 
assignée par ordonnance royale du 3 juillet 181G, 
pour racquiltement des dettes provenant de réqui- 
sitions de 1813 et 1814 qui nc pourraient étre 
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payóes avec les centimcs extraordinaires verses au 
Iresor depuis le 28 avri! 1816 ou qui restaient à 
rcuouvrer. Elle comprit aussi dans rarriérò les som- 
mos qui seraient cncore nécessaircs, en cas d'in- 
suffisance de celle de 6 millions, pour racquitte- 
mont des mêmes dettes dans les départcmonts; 
mais, néanmoins, jusqu'à concurrenee sculement 
de )a sotnme que le tresor aurait encaissée pour le 
campte de chacun d'eux sur le produit des centi- 
mes extraordinaires de 1813 et 181-í. 

Telles sont les dispositions reglementaires qu'il 
importait d'exposer pour rintelligence des deci- 
siona qui ont Ibrmé la jurisprudence sur cette ma- 
tièrc, un peu confuse, ainsi que le reconnait M. de 
(lornienin, dans ses Questions de droit adminis- 
tratif. 

Quoíqu'il existe un assez grand nomhre d'ordon- 
nanccs royales rendues en conseil d'État, au sujetdes 
fournitures de guerre pendant les deux invasions de 
1814 et de 1813, il n est pas toujours facile de sai- 
sir le caractère quelles attribuent aux décisions 
prises par les anciennes commissions déparíemen- 
tales. On pourrait mème penser que la jurispru- 
dence est demeurée incertaine à cet égard, plu- 
sieurs de ces ordonnances paraissant se contrariei'. 
Cependant, un examen attentif fait découvrir que 
le caractère de ces décisions varie suivant la nature 
des fournitures qui en font Tobjet. Quand il s'agis- 
sait d'objets fournis par suite do réquisitions, sans 
qu'il eút été passé un marche régulier entre le four- 
nisseur et les autorités, les commissions dcparte- 
mentales appelées à les liquider prononçaient com- 
me jurys d équité, et leurs décisions étaient inat- 
taquables par la voie eontenticuse (Arr. Cons. 
16 février 1823, Hulter et Dietz; lGr septembre 
1823, Danthouars; 23 octobre 1826, Fontaine). 
On voit aussi que ces décisions étaient défmiti- 
ves (Arr. Cons. 28 février 1828, Sandmand). 
Néanmoins, d'après une autre ordonnance du 12 
juillet 1837 [commune de Bistroff), les commis- 
sions départementales n'auraient eu que des fonc- 
tions consultatives et leurs délibérations auraient 
été soumisesàrapprobation du préfet; d^oü la même 
ordonnance conclut que Tinterprétation do ces déli- 
bérations apparticnt aussi aux préfets. Cette der- 
nière ordonnance est dilticile à concilier avec Ia 
précédcnte; car Tune représente comme un simple 
avis co que rautre appello décision délinitive. Nous 
pensons qu'il no faut pas trop s'arrêter ici aux ter- 
mes, et qu'en effet les délibérations relativos aux 
fournitures qui ne provenaient pas do marchés pas- 
sés et approuvés regulièrement étaient de simples 
actes do liquidation, fondés uniquement sur fé- 
quité, qui no pouvaient devenir exécutoires qu'avec 
1 approbation do rautorité administrativo. Nous de- 
vons ajouter que ce fut principalemcnt le caractère 
des décisions des premiores commissions de 1814, 
cbargées de liquider les fournitures de 1813 et 
1814, faites la plupart sans marchés préalablcs et 
réguliers. Or, dans Tespcce précitée, il s'agissait de 
fournitures faites pendant les annécs 1813 et 1814. 

Les secondcs commissions départementales insti- 
tuées par Ia loi de flnances du 28 avril 1816 avaienl 
une attribution juridique plus marquée. Elles fu- 
rent chargccs de liquider les fournitures faites en 
1813, qui, pour la plupart, avaient donné lieu à 
des marchés régulièrement approuvés. Néanmoins, 
Ia jurisprudence presente aussi quelque obscurité 
sur le véritable caractère de leurs décisions. Sui- 
vant une ordonnance royalc au contentieux du 7 dé- 
cembre 1823 (Dalbcmne ct lluin), ces décisions 
étaient soumises à Tapprobation du ministre de 
rintérieur, sauf aux parties à se pourvoir au con- 
seil d'Etat; tandis qu'une autre ordonnance du 11 

5sio«i 
juillet 1834 (Pilotelle) porte que les a*1!' 
départementales instituees par la loi. a" 
1816 étaient investies du pouvoir de 
rccours au conseil d^tat; que, Pal',c.0'i0I)i 
elles ne pouvaient revenir sur leurs drcis ^ jí' 
dues contradictoirement, à moins d'errc 
missions ou de double emploi. . .g,#11;, 

Un pointsurlequel il nexiste aucunc n10 

c'est que Tautorité administrative est sau' [in» 
tente, à Texclusion des tribunaux ordip8' peu1''1,!, 
liquider les fournitures de guerre requis® jãj tf 
Linvasion (Arr. Cons. 11 aoút 1819, 
Haut-Rhin; lor septembre 1819, Cazin)-, .^çaii 
s'il s'agissait d'avaries éprouvées par í1" ^ elh 
transport requis par les autorités mariti» ^ jyal 
litaires, le dommage devrait être consta"- jiiej' 
d'après les règtes du Code de commerc ■ 
quil ne serait pas question alors d'une r pjii 
de guerre, ni d un marché souscrit par 
taire du bateau ; mais simplement d'1" s. f I> 
fait par la voie du commerce (Arr. aliir

8 ,i| 
let 1820, Judaire). On trouve encore ^ sCil a?), 
gle de compétence dans Larrêt du , 
mai 1823 (habitants d^court-Saint'^^ tt 
portant que c'est aux préfets, sauf le rc® proii8"^- 
nistre de rintérieur, qu'il appartient .'j. je 'a ãí! 
sur les réclamations d habitants au su^^jtest 
partition d'unc indemnité de fourniture 
eux, en 1814, pendant Tinvasion. _ Acs^S* 

Les attributions toutes particulières. j- 
sions départementales ne lour perme"8' s \eu 
journer indéfiniment leurs décisions, a 
texto que Tinstruction n'étifít pas compj f 
de piòces régulières, ou si elles étaiei" rpniii1 .jj 
force majeurc, elles devaient prononc® . l-aj -jiil 
rys d'équité. (Arr. Cons. 25 janvier l°yln'ns 'Ljtd 

es comm 
faculté 

. . de déçhv-- |a yvr. » 
dans le délai de trois"mois à partir "p^injf.jot' 

Quand les "décisions de cc's commiss 
un caractère juridique, la faculté o ei íAs, 
appel devait être, à pcine de dcche? po 

tion, comme en matière contentieuse (icc, pf; 
qui prouve que, dans certains c^Aíijiitif9 Mi 
etaient de veritables jugements f/cjíaeP. 
Cons. 6 septembre 1820, i/ou^^ ntóii 

oil d'Etat et non pas près du ç, arr- Ic conseil ifEtat et non pas près 
fecture que le recours uoit être pÇ1 cCüi;r M 
23 juillet 1823, Arbaud). Mais '« L d a" d''! 
recevable que pour violation des cl!l ,,,«00'','' co11' 

(Arr. Cons. 17 aoút 1825, '«V ! 
le e" uÃ, n; defl 

ché [S 
il suit qiul ne le serait pas dans 'Síjjdté'. j 
missions statuaient comme jurys d e i vm Ls,";! J—:  '"avons dej^inis»,, vÇi, ,er cas, comme nous 1 avons my ^ ii" 

soit des commissions, soit dÇ' piii ^ r 
taient pas suscepliblcs d'ètrc attad ■ r 
contentieuse ( Arr, Cons. 20, 
France). II a été décidé aussi (J'rai)ies apjf 
d'une commune ne sont pas rcccv fjf 
la répartition de chargos de Sue

1J'r^olofuipi r'1 P" 
commission départcmenlale et hon ^ ^ w a ^ 
ordonnance rovale. conformétnea , ^ fv 
avril i 
reste, par appiication des règles ppcoCLjiO11- e# 
procédnre, on ij'est pas recevable 8 (.(,1111a1" 
seil dd-ítat contre une décision " M 
partementale à laquellc on aurait Yile é p ]r 
recevant le prix de Ia Jiquidation i ^íiU/^ I ^ 
gléc (Arr. (fons. 29 ma. 1832. I 
relativement à des fournitures fa' rclié. 
çaise, en pays dtnmgcr, saitfP payée' 5crs.,1)' 

co'' 2S 
.,,,   , , «árei' 

Mesquita). II est evident qu cn V 

réquisition, ct qui devaient étr l -n n 
de contributions levées sur le P j '[ cÇ .i]Ct q.pí'1 

reccvahle à en réclumcr le Paí" . oc®1'1' 
Ia voie contentieuse ( Arr. /''"'jjrem' 
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Vo'e admin';'0,n 'í0 pouwait ctre suivie que par la 
uSni Z l^y et diplomatique. 
w , som ^lèçisionsdescomwissions départemen- 

á iipnn"!ees.Par 'e conscil d'Élat, cest aux 
f?Cas deilifr i1'. a-une nouvello liquidation, sauf, 

do iJíp te' a renvoyer les parties devant le 
m' Ç* Éht na "re' et> au hesoin, devant le con- 
(iSs'ons tUn!,r,V0'e d appel, attendu que les com- 

Coní o-ei?lanta'e5 n'ex'stent-pl|is maintenant 
Vp:-4' Jí1 d8-3» Arbaud; ±1 janvier 
lii1' ^tre í;',(decembre 18i4, divers). II de- 
is non\íi|. ? í'e n|ême si ia production de 
Hirívision Up <devant le conseii d làtat motivail 
(V^on dénantf comPtes déjà jugés par une com- 

ns' 8 rrni io1??11'11'0 actuellement dissoute. (Arr. 
^0a'" à ivl8--2' Saint-Martin.) 
íii» ('épartpm^Cl."lon <'es décisions des commis- 
fiit! ^Partempíít j68 I11' aura>enl mis à la charge 

™S. ^rai 0n niiy 3 iuuiniiures lanes pene 
írpr6?1' Porter |o

0U')eiS enncmies, les fournisseurs uc- 
(.w el non n m,ande cn payement devant le 

I * Cons ip^as aupres du conse"il de préfecture. 
4iS

J
(;0«miSsi£nvi,t:r 1S--. Truffault.) 

'Mi^.^itrepl 5 '•;Partcrnentalcs navaient la fa- siti(iIra,'.son était f Pr,IX <des fournitures que lorsque 
''ttipr, reMe on r immédiat d'unc réqui- 

Passé.' iu a')sence de tout marclié réguliè- 
dotin, Jarys qv,,,11?. Çe cas seuleraent elles agissaient 
it u ^es rovaili' asser. grand nomnre d'or- 
telU auc„n /eiulues Par 'a vo'e conlentieuse 
Wil „ ,'1 févpio„ .p'e SU1' ce point. Nous citerons 
f0at«fílsle des m ?9 (Juval) portant que lors- 

iiiiiui1,8 at Drérnl i ráguliers donl les termes 
o ,alion (!„, p' 'tís cominissions dqivent régíer 

K et ntip .oura"ures d'après les prix qui y 
SpdonJ, s'atuer ^ n esi P0'nt 'à 'c cas "d elles 
>s |. "ee d,. „ """Ç jurys cPéquité. Une autre 

sons h?'11 d82^ (Everling), rendue '«és (i J"1 exccs ,h a'l0u'e ÍIue la commission ayant 
(ifeisi8 'e marchi pv^.0'1" cn. ehangcant les prix 
i, '1 ípI 9 et de . existant, il y a lieu d'annuler 
.?s dc .í^de à uno r0^®1- ''."fdaire au préfet pour 
d «u k estalion i V.dation nouvelle, sauf, en 
à s to^Pin, 1p S!".s,lr le conseii de préfecture, 
rtiCe"e rtíUse ^'l-lat par voic d'appel. 

(li?0due.) On ,Pa.l'temei|tales n'existaient plus 
A cU^mkre lS9>) / ri

auss'' Par une ordonnance 
toi^dol^entales ^oumerc.). W les commis- ti't"u aa efuser dp .. Pouvaient, dans une ii- 
cop" ct lo?s,a8,emen^e?>nnaitre 'e5 conditions ré- 
iíni^rées ^irnisspifo i"16'8 cnlre Padministra- 
iiiiíep l^arles orrin même doctrine a été 

Poatérieures des 22 
«oip^st .'lidancn . I'132-v» [Scigeot); (i 
'p/.lucl feé qucl',1ll

é^r?!)re (Dulbanne). 
'"nt 'tes '"d ''ecliemon.'6. des difdcultés pour sa- 

voic rip ô- .débiteur des íournitu- 
Kp.^tatWa eommn ^'ait-ee Phabi- 
68 ei"' à co 081 que ptf' üu 'e départemcnt, ou 
"''ípo õPstantlu'i' Parait fl.cunf de ces pcrsonnes f6>- fees divS utrtí la débiteur, suivant 
^ hp38 "ne i^dions lo Jü6 Prdsentaicnt les four- 
iieot\ ê' dn e 'den TilUes s,ur ce Point ne don- 
NLreieite Conseil |u o^.de'a jorisprudence. 
'e fc^ntrpeommo lr fuvrier 182", ( IleiJ- 
pílttcp"18 à sq110 0rdonnanpprCCÍ'Vat)'e' un Pourvoi 

«n oI^Pospp cc (JU1 aulorisait la ville i "Vac "a em^ Pescr pv," auionsait ia ■ n de ,P0
P|lnt (nfpn ' neut pour ac- 

la ore Ceu *! Paur sàtisV^ Çantraeté pendant 
ip ^ditio^uiun11 /c'sion fiPmuT6- a. réquisitions 

aistp?6- Oq ,e edait oblie-tp nc reconnaitre 
6 de l y, d'un ?,?? de supporter les ré- 

"'aerre avait o "i? ' 'Iue lorsque le 
rembourse à un déoar- 

temen! dos approvisionnomcnts de siége pour la 
formation desquels un emprunt avait éte levé sur 
les principaux habitants, les porteurs des quittan- 
ces de cet emprunt étaient sans aetion contrc le tré- 
sor (Arr. Cons. 22 juin 182",, liiboutté). On con- 
çoit bien que le trésor ne dút pas payer deux fois; 
mais il était dono le débiteur primitif, et non pas 
le département. Déjà un arrêt du conseil du 51 
juillet 1822 (ministre de 1'intérieur) avait admis 
en príncipe que les communes et les partieuliors 
qui ont fait des fournitures aux troupes par voie de 
réquisition des aulorités civiles sont devenues les 
creanciers de PÉtat (ministére de la guerre). 
Un autre arrêt du 22 novembre 1826 ( Julienno ) 
admet ou rejeite la demande formée au nom de 
communes, à la charge du département de la guerre, 
suivant que les fournitures constituaicnt ou non 
des rations, et étaient ou n'étaient pas justifiées 
parla signature des parties prenantes et le visa des 
commissaires des guerres ou autres autorités compé- 
tentes. Cependant, il a été décidé, dans une autre 
espéce, que lorsqu'un conseil générai de départe- 
ment a reconnu une créauce provenant de fourni- 
tures de guerre et en a acquitté une partie, il n'est 
pas fondé à opposer plus tard la décheance pour re- 
fuser d'acqüitter Tautre partie (Arr. Cons. 3 mai 
1837, héritiers Chapeaurouge). Ici, le département 
parait avoir été le débiteur réel. 

Consulté sur une question analogue, au sujetd'une 
fourniture faite par uu aubergiste pour le logement 
et la nourrilure Qofíiciers étrangers, en 1815, four- 
niture liquidée à la somme de 760 franes par la com- 
mission départementale, le comitê de 1 intéricur a 
pensé que de semblables fournitures, ayant été fai- 
tes à la décharge de tous les habitants, il y avait 
lieu d'assurer le payement du créancier, conformé- 
ment aux príncipes applicables aux dettes ordinai- 
res des communes ; que, par conséquent, s'il y a 
nécessité de rccourir a une imposition extraordi- 
naire, elle doit ètre établie sur le principal des eon- 
tributions de la commune, sans aucune distinclion, 
suivant rarticle 39 de la loi du 15 mai 1818 
(Av. Com. int. 7 jnin 1836, commune de Passavant, 
J/ar/ie). Ainsi, dans cctte esnèce, la commnne était 
considérée comme étant la débitrice réelle du prix 
des fournitures. 

Dans un autre avis du 3 févricr 1837 (commune 
de Mitlelhausen, Itas-Ithin), le comitê de rintéricur, 
ayant à .s'expliquer au sujet de fournitures de guerre 
faites en 1815 par les habitants, à iitre individuel, 
exprima Topinion que les réquisitions de guerre 
avaient été une charge de rhabilant, du contribua- 
ble, qui, à défaut de régularisation, en lemps ulile, 
entre les personnes assujolties à cette ebarge, ne 
peut se transformer cn dettc communale. Dans cctte 
cspècc, les habitants furent done considérés comme 
débiteurs, sauf Ia juste répartition de la charge en- 
tre cux, dans la forme ct les délais que les lois de 
financcs avaient réglés. 

Les habitants qni avaient fait des fournitures sur 
réquisitions, et qui étaient porteurs de bons ou ré- 
cépissés de ccs fournitures pouvaient, suivant les 
cas, avoir des répétitions à former pour tout on 
partie de la valeur de ces bons. lis les négociaient 
avec des fournisseurs, ou bica ccs bons étaient ri- 
unis entre les mains du tnaire, qui se chargeait d'cn 
suivre le rccouvrcment ou ia négociation. Mais, dans 
ce dernier cas, le maire pouvait cn être responsa- 
blo. Cest ce qu'a décidé une ordonnance royale au 
contentieux du 18 janvier 1826 (De Coqueromont), 
portant qu'un maire qui, contrairement aux ordres 
du préfet, a cédé à un fournisseur, sans autorisation 
dn conseil municipal, dos bons de fournitures faites 
par les habitants pendant l'invasion, est responsa- 
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ble de la perte résultant dé celte ccssion, sauf son 
action personnelle contre 1c ccssionnaire. 

Dans tous les cas, le fournisseur devait justifier, 
avant tout, de Texistence d'une réquisition sur le 
départcment ou sur les communes, pour étre re- 
connu créancier de Tun ou de Tautre, parce que, à 
défaul de cetto justification, il était censé avoir 
foiirni pour son propre compte et par voic comtner- 
ciale, et non pas à la décliarge du département ou 
des communes. (Arr. Cons. 19 mars 1820, Lumj.) 

ües déchéances ont étó opposées, dans certains 
cas, aux porteurs de lions do réquisitions. Cabord, 
lorsipie c est ie trésor qui est débiteur, il pcut in- 
voquei' les prescriptions établies au proflt de TÉtat 
par les lois de finances des mars 1817, 17 aoút 
1822 et 29 janvier 1831, touchant Varriéré. Uela- 
tivemcnt aux départemcnts, il a été décidé qu^n 
ne dóit pas admettre une demande cn payement de 
fournitures de guerre faites cn 1815 aux troupes 
ctrangères, par vote de réquisition, si le fonds 
provenant de la contribution extraordinaire levée 
sur le département pour servir à racquit des char- 
ges de guerre a éte appliqué et consommé régu- 
lièrement, et s'il ne reste plus de fonds disponi- 
bles pour arquitter cette créance (Arr. Cons. 27 
décembre 1820, Maillard). Enfin, à Tcgard des 
conuniincs, il resulte des dcux avis déjà cites du 
comitê de rintérieur, des 7 juin 183G et 3 février 
1837, que touto demande en liquidation formée pos- 
térieurement à la loi de finances du 10 mai 1823 
est tardive, attendu que la loi de finances de 1 exer- 
cice préeédent (17 aoút 1822), est la dernière de 
celles qui, depuis ISlti, ont successivoment ropro- 
duit Tautorisation donnée aux communes d'établir 
des impositions extraordinaires pour la régularisa- 
tion dos charges de guerre admises par les com- 
missions départomentales, et que, du silencc gardó 
sur ce point par la loi de finances de 1825 et par 
toutes celles qui ont suivi, Ton doit conclure que le 
législateur a jugé qu'un temps assez long avait été 
accordé aux creanciers. 

§ 11. Travaux communatix. — Nous renvoyons 
cc qui concerne les travaux communaux au mot 
Tuavaux i-ubucs, qui comprend les travaux entre- 
pris au nom de TEtat, des departements, des com- 
munes et dos établissements publies. 

Nous nous bornerons à dire ici, en cc qui con- 
cerne les communes, que, d'après la jurisprudence 
du conseil d'Iítat, bien fixée aujourd'hui, les tra- 
vaux faits au nom des communes doivent étre ré- 
putós publies toutes les fois qu^ls ont réellcment 
pour objet d'assurer un service public, telque celui 
de la voirie, des subsistances, ues receites munici- 
pales, du culte, de rinstruetion publique, etc.; que, 
par suite, la connaissance dés contestations aux- 
quellcs ils peuvent donner liou est du ressort des 
conseils de préfecturc, eu vertu de l'article í de Ia 
loi du 28 pluvióse an viu. Nous ajouterons que les 
arohitcetes qui ont drossé les plans et devis de ces 
travaux et en ont dirige et surveillé l exécution 
sont soumis, comme les entrepreneurs, à la méme 
juridiction. 

§ 12. Usurpations.—La loi du 9 ventõsc an xu 
renferme trois dispositions principales : la prornière 
raaintient les partages de biens communaux entre 
liabitants, lorsqu'il en a été dressé acte; la seconde, 
relativo aux partages efléctués sans acte ccrit, ad- 
met, dans certains cas, les détenteurs à conservei' 
leurs lots, mais sous la condition de déclarer le 
terrain qufils occupent et de se soumettre au paye- 
ment d'une redevance dans le délai de trois mois à 
partir de la promulption de cette loi; la troisième, 
enfin, ordonne la reintégration des communes dans 

aC Cu' ' 
les biens communaux qui, ne se trouyaut p ^qiii 
pris dans les deux premières dispositions' 
n'ayant pas fait Pobjet de déclarations ,cí joiiii"' 
sions en temps utilei doivent étre considero 
usurpes sur ciles. (Art. 1, 2, 3 et 5.) j . .   v, » . nicip ■ p 

Les maires et adjoints, les conseils mm ^ 
les sous-préfets et préfets étaient cbargo? pqiir 
et ordonner toutes les diligences nécessai ^ 3.1 
fairc rentrer les communes en possession- t^seir 

Une disposition spéciale attribuait 011 ontes"' 
de préfecture le jiijemení de toutes jos -ni p"11' 
tions relatiyes à Poccupation desdits bien® 
vaient s'élevcr entre les copartagcants, ' , 
ou occupants depuis la loi du lu juin 
communes, soit sur les actes et les PÍ'cllV oresrr' 
lago, soit sur rexécutlon des conditions 1 
par Tarticle 3. (Art. fi.) dé'611' 'ij 

Enfin, la méme loi portait que l(s desf1'11!) 
évincés ne seraient tenus de la restitutio'1 .yri-.a. 
qu'à compter du ler vendémiaire an XI"'.i jur ,( 

Quelques doutes s^tant élcvés plus ''1I
oréft!c''lij| 

tonüue do la compétcnce dos conseils de P 
en cette rnatièro, il intervint un av'sa ajin ■ «í 
d'iítat, approuvé par rempcrcur, le 1° ■' je 
d'oii il résulte que toutes les usurpaU0^:^ 
communaux, depuis la loi du 10 juin 1' •( eii L 
Ia loi du 9 ventòse an xu, soit qu'il J1 -,,6 jOíL 
ait pas eu de partage cxécuté, doiycnt ^ qe l 
par les conseils de prcfecture lorsqn'il s 7'urpale .(l 
térét de la commnne opposé à celui des u jituíL 
mais quà Tégard des tTSurpations d'un c L jes 
vis-à-vis d'un aulre le litige est du resso .j 
bunaux civils. nlf 

Au fond, la loi du 9 ventôsc an xll.eurs 
aucun tempérament cn faveur des usUI ^taicI''líla- 
prement dits, c'est-à-dire de ceux qu' ? s co"1, d 
parés furtivement d"une portion de 1" 
naux. Lependant, il cn existaitun g1'- ntpo oi'' 
les administrations municipales mettaic qj, s 
pressement à les rechercher, soit par 11 s uicin^j, 
raison de rintérét pcrsonncl de que7|sSai' Kttf 
des conseils municipaux. Le mal Pa.ia legonL^j' 
et pour y remédier, du moins en par"e' les/^r 
ment jugea nécessaire de transiger av ^ '"Iíoí1' 

ijitf; 

111UU l J U Cd iicccasmic UC , QU ' ■il)!' 
teurs. Ce fut le motif de la pubiicatiO. 
nanco réglementaire du 23juin 1819 fillfflell{aP rC|,í1' 
d'hui la matière. Cette ordonnance com 
joindre aux administrations loca^es^ i 'nS' 
les terrains usurpes sur les cominu' ri i);i -y 
Puis, ellc admit les détenteurs à dew sUr i» r^t, 
trois mois, leur usurpation et à t'cvf.aVis ti11 'oif. 
position du conseil municipal et 1 a .,,1 lc i.ií"?   ;r,„:  : —, - vi. ^ moyen .. JeS iflll 

■ur actucl« jsu 'nç 

ue r? aí ain5!,,^!^ 
t du fond .n.sii.a . « 

propriétaires incommutablcs, moye11 ||C 
ment soit des 4/5 do la valeur actu , , 
usurpés, déduclion faite de 
des améliorations, soit d'une 
égale au vingtième du prix du fon".'posib ja IJ 
et réduit à dire d'experts. Lu mcme _ d |cril tern'!'-.^, faisait remisc des fruits qui, â c0 ^ ^ 
du 9 ventóse an xu, étaient ^ nS]0 <\ 
ler vendémiaire an xm (Art. p e 's disP|Vis e 

leurs qui ne profiteraient pas de )0urs" ,5 o11; 
dans les délais fixés dcvaient en lI)S le jCiit, 
eviction, á la diliqmce da ,n?l

!rej»niandeLia1'ull 
par Pcffet de ces poursuites, 1 . iSt leur^qls ,e 
devenir acquéreurs des biens nsurr nj'jiion. | 1 
ne devait étre admise qu'á la e® d'®1'er3|C 

payeraicnl la valeur inlégralc, et I .yopp0" 
vrnu et Pinlérót de la commune n ,ieiita,e 
point. (Art. 4.) . „ „e poVLpiKy 

Dans tous les cas, les cessions 0ri 
venir definitives qu'cn vertu.t.„ pour 1 

royale rendne dans la forme usu ^ j 
tions des biens communaux. (An- 
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f"8 urle 'lisposilion renouvelée de Ia loi 
i Wnspn C,an X,.I el du di:>cret du 18 Íuin 1309' 

?Cs ccinti>st ,• llr^'"eclu|'e ctaient constitués juges 
r'011 smf iIOns SUI! 'e f"'1- et Cd/endue de Tusur- 
i 11 et' Dréi iCas 0.d 'e Jétenlcur nierait l'usurpa- 
16 ^'en vf

n, ®lre propriélairc à tout autec ti- 
u '"'ge ótvi ,, n P11'1-'?6- Dans cetle liypothèse, 

ti.) a ressort de rautorité judiciaire. 
municipalcs, avcrtiea 

sur le patrimoine com- 
lCs Sríwtíf adm'nistrations 

veug -°m-miSC.S SUr 

Ho ."re. (v,, " , uu ll|0i í;Hii4Ce!'e-ci nn,,^ .n'' ■' n'en esi rien. Les mesures 
8ttVfi*. sanrtin . Prendre étant peu efficaccs, 
[.'lion ('Ue la vn;" J00"®- c"e est réduile à n'em- 
''éaa.5 des mor, a. es.reP.''ásenlations, des exhor- c8awi .V®» mori.,„ —."-i^Lseiuiuions, ues exnor- 
% J d1horainK

an ?.e, d'ssolution> voie stcrile à 
dotit il9 'cUrs cnrlt . I11' onl un Part' Pr's ct 

'^tfiiM-^fveni i., as?"i'és d'élrc réélus par ceux 
^es , 0lls d,. |' , ^"P^ité. En cffet, lorsque les 

cèfiU®1 Ce nuVlu 1 prcfectorale sont mécon- 
disnnc;4-Peut 're' en peessanl 1c seus 

o» cxr.1 re®herf.ho05s'dglemenlaires, ccstd'or- >^«8, (] r í® des usurpalions, de nommer 
^'.ían,8- Mais |;. 'Pe constatcr les anticipations 
vS . 1ualité Dn,S arríte son 'níervention. Elle 
víOèrJddcvniuiír »exeracr ct'on en ''fivsndi- 
do^tle Io lnau\- riv?nsei' de Préfecture, soit de- 
Oi, ^Ue» d® Ia loi J,,3', Par(í® 'l11®. aux tcrnics de 
la'' s0n C''0n farim..- Ju'"®t 1807, rinitiative 
H^toHai,,refu^au onni ont 'l'1311 ®orPs municipal, 

qúi vona1''1.1,'113®1®. inscrit au rólo de 
Om " a nu.l "om (]0 com,! i ®x®rcer á ses frais ct 

'luefoi,3,?.011® dcrnière. 
Ha eill lo í)0l'né : „,,'Íí!C . 'l11® 1® pouvoi 'Idí "ll Ip A ""ue; d,,•■ji ,c pouvoir du prcfet 
^nf^stat^^il de nrAp 1 cu'^ sa'sir direc- 
Sén.fdfs do.31 'es usur m e dcs Procès-Yerhaux 
leílt 3ce ní?,nt c® ®onseii et

t
<1 assi2ner 103 dé_ 

!)aoi d'oriC„Ur®lle des dlL w" l36 c es'la con" 
Sio"111® Sua P®® la rooK lllons 'l3' P®®"1®'- ois "n SA3.®'®use, cctfo iT- . d®s usurpalions. 
Ss les rè!l'x examcn o'},®3'10" n® «aurait sou- 

■s aii^diriioi^nsnts reÉtir "e pc3t s®Par®r 165 

fitó ®.büli
3naux (ie i 'i'. ,a3x usurpalions dcs 

V'lai> municinainó d>k 18,.J"illct 18-~ S3r 

''a ' • ' ad^apeun douto 0,r.' 1 articl« ^ P®d- 
le in's'ration ei S"r-1 ln'®n"on du légis- S 3l>es, .''''ou d'ever

a3Pe|rieur®.n'a, dans au- 
S ,,lutre còf^r iCS act,ons civiles des 
^fe^dlle ii?.. "surpé esl i • r®v®ndication d'un 

®- II f, I® est nolr Cn. 336 acli®n civile, ut dono rwoiina»eTant le C03Seil d® eecounaitre que, quand bien 

Fe 

a?"® les rA?®!" ®x®rcer les poursuitcs néccssaircs 
J^venií . er' " 'e3® est oedinairemenl facile 
lo'S.SUp Ia rrí T-P i13®®'1® à suivre est tracéc par les 
riojptoiffm- j®e> ®l elles sonl secondées tant par 
tofPílIemiU6'! s babitants qui n^nt point parli- 
ili. ' Pròfpoto® . ents' du® Pa® 1® concours de Pau- 
as,Co®Ps ni„„0®al®-,Mais trop souvenfles membres 
ii^ipateurs 'f

Cl'1
la' sonl eux-mémcs au nombre des 

L 'liliative if S' non"s®ulement ils ne prennent 
H,,'?. d ineriio P.oursuites, mais ils opposent une 
'tu "e déso aux inslructions des préfets, si mè- 
teri^Hune n1' Pas ouverlement les droits de 
der o idulenv .?.en,a V3 qui> Pa® suile d'un con- 
top 'niorienti. , es dêlentcurs, loin de deman- 
Ptífn? derniop?3 - ,P défendre à Paction inlentée 
fien .'laires e^®' de se faire reconnaitre C|inrt 3 0PPos'ei. • , c'a®® '|ue la commune n'avait 
Scs.fet.iermp.i3!. urs prétentions, Pont laissé ^jrojtj ' ueiaut, et perdre déflnitivcment tous 

Siiii?.'®® PrévemPect'jUn Pa.®e" aPus semblerait pou- 
Itc p'?3®®- ConenPiPf3 .710,'115 réprimé par rautorité f o . . I .1 . . 

même, sous 1'empire de la législalion précxistante, 
les préfets auraient pu, dans certains cas, au refus 
des conseils municipaux, exercer les actions des 
communcs, ce que nous n'admcllon.s pas, ils n'ont 
plus celte faculté depuis la loi du IS juillct 1857, 
rendue sous 1'influcnce d'autres idées. 

Au surplus, lorsque des mesures ont été pnses 
ar les préfets pour faire constatcr les usurpalions, 

es frais de reconnaissance, d'experlise et autres, 
occasionnés par ces mesures, tombent à la charge 
de la commune. Ce point a été reconnu par un ar- 
rêt de la cour de cassation du 51 aoút 18il. Tou- 
tefois, en cas de refus du conseil municipal de vo- 
ter cctte dépense, les créanciers scraient tenus de 
prendre jugement, afin d'avoir contre la commune 
un titre cxécutoire qui permit au préfet d'assurer 
d^ffice le payement. Sans cette formalité, la dé- 
pense ne pourrait étre réputée obligatoire, puis- 
qu'clle ne se trouverait pas comprise dans les dis- 
positions de Tarticle 50 de la loi du 18 juillct 
1857. 

Nous avons vu que rordonnanceroyalc du 25 juin 
1819 admettait les détenteurs à soumissionner les 
biens qu'ils avaient usurpes. Mais, pour obtenir le 
bénéfice de cette ordonnance, les soumissions de- 
vaient étre sponlanées. Si elles étaient dépouryues 
de ce caractòre; si les détenteurs ne les avaient 
faites que par suite des revendications exercées par 
les communes et pour éviter leur éviction. ils ne 
pouvaient plus réclamer une faveur due seulement 
á ceux qui Tavaient méritée par leur sincérité. 
(Arr. Cons. 15 novembro 1822, Peyrié; 5 septem- 
bre 1842, Pelit.) 

Peut-on admeltre des maires ct des conseillers 
municipaux à soumissionner dcs biens quils au- 
raient usurpés sur leur communo?l)e gravesdoutes 
s'étaicnt élevés sur ce point. Toutcfois, on s'esi 
décidé pour raffirmativo lorsque Tusurpation était 
antérieure à Texercice actuel des fonetions municipa- 
les, par le motif que, ces sortes de conccssions ayant 
plus le caractòre d'une transaction que d'une alié- 
nation, elles échappaicnt à Tauplication de Tarticle 
1596 du Code civil, qui défend aux administrateurs 
des communes de se rendre adjudicataires des biens 
dont Ia gestion leur est confiée. (Av. Com. int. 15 
févricr 1855, commune de Gigounet, Tarn.) 

Mais il y aurait lieu de rapportcr une ordonnance 
royalc qui autoriserait la concession au profit d'un 
mairc, si cette ordonnance avait été rendue sur uno 
inslruction oü la commune était représcntée par ce 
méine mairc, sauf à renvoyer cnsuilc au conseil de 
préfecture les questions de restilution des biens et 
dcs fruits. (Arr. Cons. 10 novembre 1833, com- 
viu ue de Saint-Chaptes.) 

On ne doit pas considérer comme étant simple- 
ment comminatoires les restrictions mises à la fa- 
veur que les lois ct ordonnances sur Ia matièrc 
accordaient aux détenteurs. Toutcs les conditions 
atlachées à la concession devaient étre rcmplies. 
Ainsi, lorsque les usurpateurs ne se sont pas con- 
formés aux dispositions de Tordoonancc royale du 
25 juin 1819, qui leur enjoignaienl de declarer, 
dans les trois mois, leurs anticipations, et de se 
soumettre au payement dcs quatro cinquièmes de 
la valcur estimative des biens, ils sont déchus du 
bénéfice dc cette ordonnance ct tenus d'acquittcr le 
prix integral ct les fruits perçus depuis lo 1" ven- 
démiaire an xm. (Arr. Cons. 20 janvicr 1830, Le- 
blanc; 3 septembro 1812, Petit.) 

Lorsque ulusieurs personnes ont fait, en temps 
ntile, dcs declarations ct soumissions au sujei des 
mémcs biens, on doit accorder la préférence à celui 
des prétendants dont rusurpation est la plus an- 
cicnne. (Arr. Cons. 28 juillct 1824, Gauthicr.) 

27 
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II a óté décidá, cTaillcnrs, que les soumissions des 
dòtenleurs n'obli^ent nas nccessairement la ccma- 
nmne à leur conceder les terrains usurpes. Celle-ci 
peut les retenir, si tel est son intérêt (Arr. Cons. 
8 janvier 185(1, Caron; S septembre 18dá, Petit). 
l)áns ce dernicr cas, le refus du conseil municipal 
nc pourrait être attaqué par la voie eontcntieuse 
(Arr. Cons. 5 septembre 1842, Petit). Cest que l or- 
donnance réglemenlaire du 25 juin 1819 n'a créé et 
ne pouvait, en cffet, créer aucun droitan profitdos 
dctentcurs contre les communes; car, en príncipe, 
les corps municipaux ont rinitiative des actes d'alié- 
nation du patrimoine communal; clle a donné sim- 
plement à ces derniers la faculte de conceder les 
biens usurpes à un prix réduit d'un cinquième, afin 
de rendre jilus faciles les transactions avec les dé- 
tenteurs. Cn auteur célèbrc a écrit que rordonnance 
de 1819, expliquéc en cosens, aurait tendu un piég:e 
aux dctentcurs. Nous pensons qu'en s'expriniant 
ainsi 11 a cédé à un sentiment genércux sans se 
préoccuper assez du point de droit. 

Dójà une urdonnance, rendue au contonticux le 
16 noveinbrc 1853 (ileilhe), avait reconnu qu'une 
commune est reccvable à se pourvoir par la voie 
conlentieuse contre une ordonnance royale qui, 
cn autorisant la -concession d'un bien usurpe, pré- 
judiciait à ses droits. Cest, à un autre point de 
vue, la conlirmation de Ia doctrinc que Tinitiative 
des aliénations appartient cxclusivement aux con- 
seils municipaux. 

Le conseil d^tat a déclarc que rordonnance ré- 
clemcntaire du 25 juin 1819 ne concerne que les 
détenteurs qui oceupent sans acte de partage ni de 
concession, écrit ou verbal (Arr. Cons. 26 novembro 
1828, commum de Yicq). Mais il faut entendre, 
sans doute, un partage exécuté cn vertu de la loi 
du ,10 juin 1795 et avant cello du 9 ventôse an xu. 
Car, un partage qui scrait postérieur à cettc der- 
nière loi et dépourvu de rapprobation du gouverne- 
ment ne pourrait servir de fondcment à aucun droit. 

Du reste, rordonnance du 25 juin 1819 nest plus 
guère applicable aujourd'hui, puisque les delais 
(iu'elle fixait pour faire les déclarations et soumis- 
sions sont expires depuis longtemps. Aussi, d'après 
un avis du comitê de rintcricur du 18 avril 1815 
(commune do Launay, Aisne), on n'cmploie dans 
les actes do concession, par suite d'usnrpalions, 
aucune cxpression qui impliquerait rexéculion do 
cétte ordonnance; on dit : soumissionnaires, et 
non pas détenteurs; terrains, au lieu de terrains 
usurpés. Cependant, il peut arrivcr que des décla- 
rations et soumissions aicnt été faites en temps 
utile, et qne radministration municipale ait négligé 
d'y donner suite jusqu'à présent. Eu pareil cas, et 
si les conseils municipaux votaient la concession 
actuellcment, on n'aurait pas de justes molifs pour 
en refuser rapprobation. 

Si les soumissions sont rejetées ou s'il n'en est 
pas fait, il y a lieu, sur la demande de radminis- 
tration municipale, d'ordonner le dégucrpissement 
des détenteurs, et, au besoin, Ia démolition des bà- 
timents quils auraient élevés sur les terrains usur- 
pés (Arr. Cons. 21 juin 1859, Noiret). S'il ya 
résistance, la commnne peut ohtenir la contrainte 
far corps, en vertu de rarticle 20G1 du Code civil. 

In effet, les décisions des conseils de préfecture cn 
cettc matiòrc ont le caractcrc de jugements défini- 
tifs, sauf rappcl au conSeil d'Ét'at (Av. Com. int. 
25 février 1856, commune de lícllcfonds, Yicnne). 
Aussi, lorsque ces conseils ont déjà ordonné le ré- 
tablisscmcnt de la commune, le détentcur n'a plus 
la faculté de s'adresscr aux tribunaux civils. (Arr. 
Cons. 25 iuin 1850, hiritiers Itauqi.) 

Quand rusurpation n'est pas niée, le conseil de 
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préfecture est compétent pour cn juger le fa1' íeii- 
tendue, en vertn desdispositions de Ia l"1 "j!'piar 
tose an xu, du décretdu ISjuin 1809 et de' „ 
nance royale du 25 juin 1819. (Arr. Cons- 
lembre 1842, Petit.) , ir iir'" 

Mais si fusurpation est niée, si le dáten'c'fil i' 
tend èlro propriétaire à titre privé, le w ■ f(je> 
préfecture doit se récuser et renvoyer ' 
devant les tribunaux civils, s'il juge, ton cr>»; 
portun d autonser la commune á intentei 
II existe sur ce point un si grand nombre 
nances royales au contentieux que noas 
mutile d cn ciler aucune. Getlo reglc llc ^ | a' 
tence est, d'ailleurs, formellement ctablie 1 
ticlo 6 de rordonnance du 25 juin 

Cependant, si le détentcur, cn niant 1 U:',e,.|)al.'j 
fondait son droit sur un partage écrit ou *. 
sur une adjudication de biens nationaux. , q Je 
de préfecture no devrait pas se dcssais' ' ^^i 
meurerait compétent pour statuer sur 
moyens, cn vertn de farticle 4 de la 1°' vcii111:" 
vióse an viu et de rarticle O de celle du jjjjii 
an xu. (Arr. Cons. 18 mars 1841, QuesnQJ' 
1851, Fauleau; 17 mars 1853, é 

Nous devons ajouter que le conseil ..LdesPL 
cn se déclarant ilicompétent pour connau ^ pr 
tentions du détentcur qui allèguo un dr jiW „ 
priété sur l'objet en litigc, peut ''ix?r .lrl sc PV 
trois mois dans lequel le détentcur dcviG.quip . 
voir devant les tribunaux. Ce point est 
tant a remarquer, puisqu il s ensuit q110 | 
n'est pas tenue, cn pareil cas, '''^ | juge'f.rí' 
mais seulement d'y défendre, si ellc .^ préf66 

pos, avec rautorisation du conseil de 1 , 
(Arr. Cons. 20 aoüt 1840, Mathieu.) •( scs "li! 

Mais le conseil do préfecture ex6® Lveiu^jat' 
voirs s'il maintenait, de son propre ^ s,|ue 
détenteurs en possession provisoire, 1°' ' (Irf1 y 
rêts souverains auraient déjà reconnu ' i' 
propriété do la commune (Arr. Cons. - onir'i'r Ut 
1827, Prat et consorts); ou si. aU

nndit'í,,!- ]i)'1' 
prescrivait aux détenteurs d'autrcs cu pioll/ 
celles qui sont établies par rordonnan , ,flí)í; i.^s 
1819 (Arr. Cons. 20 janvier 1850, o® 
si, les détenteurs n'ayant pas rempo j.jouuj.pr 
fixées par les articíes 2 et 5 de la mu(n |e5. je 
il ne leur appliquait pas rigoureusem II]eiit pn, 
sitions de farticle 4, qui exige ,rtij!.);,0,. ce11' 
valeur intégrale des biens usurpés il | isJ1'' 
si, en ordonnant 1'évietion du détent vief 
damnait à ramende. (Arr. Cons. s J 

Caron. ,st^ IIUII/ÊJ . A'' 
Sauf ces rcstrictions, rautori té jn eleve i es iíi'!' 

Sct ^ compelentc pour statuer, s 

prescription (Arr. Cons. 22 déçemb^rít^J 
[uiescé 

communal, un particulier assigne,"".t prop.i ji)"'! 
vant les tribunaux en se Pr^tej faii'"^ f Jf. 

prcscripuon (Arr. (.ons. ua r£, 
gues); si, après avoir acquiescé ■;,l!„|1teur "aiie ^ 
seil dc préfecture qui le déclare dç'^ 

du môme bien; attendu que c-"liâ'co< 
ciaire à apprécier les moyens que .'^ycrsí" sj .f 
tirer de racqnicscemenl de ^"lôríqu^iéif jH- 
Cons. 51 aoút 1828, Pineau) 1 s1' .-pé, 'c 

sonmissionné un bien répntc us i Cfiii r(]' ,, 
prétend qu'il en est propriétaire cgiio fpii,,, 
cien titre; parce que cest là peul ^ 
ciclle dont le conseil do préfectu . ^,31 )-ellj, 
tre (Arr. Cons, 25 juillet jp^rn®5. Cjoà11 

sienrs particulicrs réclamcnt les souut 
titre ddiériticrs d'un usurpatci .. 
(Arr. Cons. 8 septembre 1859, 



siifmu001' «U fontfen ""PP31,1'611' a"x préfets de 
lié" ! ?Vls à donnor í1"31161"6! ilsn'ontqu'un 
Íard,AIS?.emeni (Arr' c 'le Peuvent ordonner le sn« J)' II taim — •. Cons. 8 septembre 1839, 

lOlltpfnic ^'niifnri— 
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J"; sr:'a^LPou,. se faifl 8 , en aPPel. d'"" 
CpíI® en t ch.ef de (|eml)n,,?

ai.ntenir en posses- fectnre /!Inière instineo t" aTa'' Pas at® Pré- 

Cons s « . Tan' 'a conseil de 
§ li; ^Tièrís ^ sepíembre 1839, Bardy.) 

^ ^utoVa^l-CWTms^ 
trar 'cuion actions iii.i:,.''0"5 s pldder. 
o,>.» s sourníllJ i l?laires des commun 
S"'toldes ™pSS~ 

su,,/1® Soiimises è /'airca des communes 
4éli "fc"!6. « les 'è

a" °ri'f de 1'adminis- a n dcj „ ® ou rannel ■ =,es de^ cette matière 
'8571 .Près' ^.."ombreux romniP •SÍeurs éP0clue3 

is : ^ous ra
atl0

1
I'emeni nar P fe-s auÍ0urd'hui, 

»A 4KIwm« àoK.!0'.^ .ís.i?»1?1 
Ces ' Moui ra„ , enieiii na, P . ? auJourd'hni, 

anen? erons done S i du 18 Íuillet (Íu jv, !l>8ò |n P,® qui Sont ^P^penl Ia date de 
^ d^A^aration du Ktalenient l'édit 

m'.* 'oi dP ,,7H Parré H0810^ '7(r,, Pédit 
rfa t ® .?.»• 'Aras ts* 

NhP" '«i du'.»^ larrêí :|i;'
tlu,)re.J7,):'>, Pédit 

loi"'Cs dos i4 ^eembre nsu T"86'1 dl1 8 aoüt 

nLVend6miaire et®u K arrêlS r^le- Iainr« 1 Srtiii y 0®e an vi.t ? i)rPríjante an v, 
^Unig^Ht ce^0 J-(^ CodoVi í^uo^ ^ couvient 
•Oinis,'; ÍÓWlrmí rse3 disDn«vprocédure civile- rJtir., ^Ocs (111 ..LsPOSIllOns se 
'Óm "Ont 16 1032,1, V''"' a quo 
liiiij^8' oonr1P diverses r de Pr01 

Sllc«incÍ'tÍ0r> m„ s 0,1 modmKt1'0"8! se tr0llvant 

foo.p^.de cluli ClPale. i\ ^á B ií loi sur P3'1" 
\% 'Ulre jl. Iques-uns (j0 ' 

ra. (I une analyse 
fis''ons'to,1t si n0rnic et PesDritrl|'Cles pour faí,'e 

(V Cor c',lji Cn P0,ls y ajoutens p6 Ces i1'5?03'- dlf.ia; OSeil , OUt (ivV.1: 1 , as 1 indimilnn ,i„. Cnonta4i lrs ''«ó * 
18 ? T'píl1 d nlère s.C0?plété le sons. Le^i lOO le® loausi t70

e
ns

saHeS aelions ju- 
'òit>n?VSt ^artté COnimUne- 
tia^lldrm4d^réa4ter laS'l3"40^ de Padmi- 

H^Ss|8Í^fc3fs^ ^ercer t'0n- «i hT™ ssaire Pour 
r ""o actíònS^oome. refuse ' out contribuable 
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Passrrv, Un bien iisnnn3 Pse 'Pun'c'P!|I. 'a con- 
Paverla P,as 3.01X) franrs •0?t l, ostimalion ne dé- Ce'cas yaleur intégrale í 81 a detenteur devaií en 
''oonanòi s'a®ira't. non iap0n en est (,ue' cl!'ns 

"ation P .'ojale du F ■ application de l'or- 
Darn,_ rdinaire à i,~'_ 4I"n_'^19, mais d'une alié- 
''onna„ s agirait ne, J|son en est 
"otion du 27 ,paS ''opplicalio 
Para,, dinaire à larTnníi . '8'?' ma's d une alié- 
,fí<H0(Av de Panicle ^fP^oerait le premier OlW, -oom.int uL de la '«i du 18 juillet 
ses drn?,11861113'1 à fui,™? í84ã). Mais si la com- í;arije 5?;; si, pnr „ de quelques-uns de 
li'Uits i Ja valeur des 1>™P e"e eenonçait à une 
^ détrniUment Pereus 'p"5.0"!®.13 restilution des 
ÍOrait ]„ Ul'i coninie ei, ' dp va'nere la résistance 
laÇotnníi?ractòre dune ?? 1 arl'anBeniení projete nppfpt cppilt 
r''soule Ulei1 uourpé" nnpUerj ^"o V füt la 

' duía'6 .Pouvoir aux i„ nnance royale au- llli a miniPdlet I837 Pr ei'm.es de 1'article 39 de 
. II es?idlflé sur ce nih?' "S1"-int-10 j"i" 1845, 

pois des utllo, sans dn,.,! "u- du 7 aoúi l839-) 
pon (|e .ponseils (ie Dr.i ' d ajouter que les déci- 
?eçantlp^lens oommiimn e' au suiet d-usurpa- 
/, "íalière3?6'1 d'Etat N?' Spnt suJette3 à Pappel 
rr<! 'ntrn P ant contentÍpnUS ,rons seulement que, 
E Htat a u'ts daus Pi rP56, 5 recours doivent 
^^edl^>illeH^6 r Prescrito Paa 1® ®è- 
h!6""' toue, tlf. ®t suivant h"" aulre cóté> d'après 
an •nt Pas í 'a Piocédn J i|uri?Prudenc® ®n vi- 
si 

C|en narf
ee6vable3 à sp nn'- f de'en'fiurs ne se- 

s„ 
n; sf (. "o® pour se fai?p ■0I1"' en aPPel' d'un 

n? 6 en lcll.ef de ,Ip'l0,"131."1®»'® en posses- 

inscrit au rdle a le droit de Tcxerccr pour elle, 
mais à ses frais et risques personnels, avec raulo- 
risation du conseil de préfecture. Dans ee cas, la 
commune est mise en cause, et la décision interve- 
nue a effet à sen égard. (Art. 49.) 

Si rautorisation est refusée, la commune, ou le 
contribuable, peut en appeler au conseil d'Etal, 
par la voie administrative, dans le délai de trois 
mois, sous peine de forelusion. (Art. 50.) 

Les dispositions qui précèdent s'appliquent au 
cas oú la commune veut intenter Paction, Si, au 
contraire, c'est elle qui est attaquée, la loi établit 
des règles spéciales. Ainsi, celui qui a 1'intention 
d^ctionner une commune est tenu d'en prevenir le 
préfet, et d'oxposep les motifs de sa demande. 11 
lui en est donné récépissé et, dès ce moment, sont 
interrompues, à son ég-ard, la prescription et toutes 
déehéances. Le préfet transmet ce mémoire au 
maire et Pinvite à convoquer immédiatement la 
conseil municipal. (Art. 51.) 

Quelle que soit la délibération du conseil muni- 
cipal, elle doit être transmise au conseil de pré- 
fecture qui décide s'il y a lieu d'autoriser la com- 
mune à ester en justice. Mais, pour prevenir des 
lenteurs préjudiciábles au demandeur, la loi exige 
quo Parreté du conseil de préfecture soit pris dans 
le délai de deux mois, à partir de la date du récé- 
pissé mentionné dans Particle 51. (Art. 52.) 

En cas de refns d'autorisation, Ia commune peut 
se pqurvoir devant le conseil d'Elat, commc il a été 
dit ci-dessus, dans les trois mois. Mais, par une 
disposition spéciale, prise cncore dans Tifitérêt de 
Tatlversaire cie la commune, le conseil d'Etat doit 
statuer dans le délai de deux mois, à partir du jour 
de renregistremenl du pourvoi au secrétariat gené- 
ral du conseil d^tat. (Art. 53.) 

Ainsi, le demandeur centre la commune ne peut 
1'actionnep avant la décision du conseil do prefec- 
ture et du conseil d'État en cas d'appel. Mais quelle 
que soit la décision intervenue, et qu'il y ail ou non 
décision après Tcxpiration des délais fixés, il peut 
intenter Paction. (Art. 54.) 

Dans aucun cas la commune ne peut défendre à 
Paction sans y avoir été expressement autorisée. 
(Art. 54.) 

Cepcndant, il y a exception pour les actions pos- 
sessoires. Lo maire peut tonjours, sans autorisation 
préalabie, les intenter ou y défendre, et faire tous 
autres actes conservatoires 011 interruptifs de dé- 
cliéance. (Art. 55.) 

La loi contient aussi dos dispositions spéciales 
cn ce qui concerne les sections de commune. Uno 
section doit étre représentée par un syndicat lors- 
qu'clle est dans le cas cPester cn justice contre la 
commune dont elle fait partie; celto dernière est 
alors représentée par le conseil municipal, diminuó 
des membros qui auraient le même intérét que la 
section (Art. 56). Si le litige s'élcve entre deux 
sections de la même commune, le conseil municipal 
ne doit représenter aucune des deux. II est formé 
un syndicat pour chacune, conformémcnt à 1'arti- 
cle 56. (Ari. 57.) 

Enfin, par une dernière disposition essentielie, 
qui fixe un point longtemps controversé, la section 
ou le particulier qui obtient gain -de cause contre 
une commune ou une section , n'est pas tenu de 
contribuer au payement des frais et des dommages- 
intéréts qui résulteraient du procès. (Art. 58.) 

Un príncipe essentiel en cette matière et qui 
peut exercer une grande influence dans beaucoup 
de cas, c'est que les conseils munieipaux ont 
Pinitiative des actions judiciaires des commu- 
nes, sauf Punique exception admise cn faveur des 
íontribuables qui, à leur refus, peuvent exercer ces 
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actions,lorsqiuls conscntentà en courlr pcrsonncl- 
lemenl los risques. Ce príncipe était déjà cn vi- 
gucnr avant la loi du 18 juillet qui Ta simplement 
conlirmé. II était nicmc plus ahsolu, car I cxception, 
rappelée ci-dessus, n'existait pas. Ainsi Ton voit 
par la jurisprudence : 

t» Quun inaire n'ost pas recevable à se pourvoir 
auprès du conscil d'Etat au nom ' d'unc commune 
ou d'une seclion de commune, s'il n'y cst autorisé 
par une délibération du conseil municipal ( Arr. 
(Jons. 8 septembrc 1819, liuellan; 20 novcmbre 
1822, lourton; 2õiuia 182'i, Lachallerie; S aoút 
1829, Uthnrbide); 

2° Que Tadliésion individuelle donnée par des 
conscillers municipaux à une action intentée par le 
maire, en matière de contributions, ne peut sup- 
pléer au défaut d'une délibération régulière du con- 
seil municipal (Arr. Cons. 19 déoembre 1854, com- 
mune de Vesvros); 

3o Quune commune ne peut étre réputée avoir 
exéculé des arrêtés prescrivant un bornage de 
propriétés, lorsque le maire agit seul, sans rauto- 
risation du conseil municipal (Arr. Cons. 31 mars 
1825, commune de Prez-sous-la-Fauche); 

4° Que le maire ne peut, sans Tautorisation du 
conseil municipal, compromettre les droits de la 
commune (Arr. Cons. 2(i aoút 1842, ville de Li- 
mours); 

5o Que lorsqu'im maire exerce une action en 
vcrlu d'une délibératiun irrégulière du conseil mu- 
nicipal, il doit étre déclaré sans qualité et condamné 
personnelleraent aux dépens (Arr. Cons. 9 mars 
1852, cofnmtmede Cnrlu); 

0° Que lorsqu'un arrété de conscil de préfecture 
a été rcndu contre les prétentions de plusieurs ba- 
bitants, agissant ut singuli, sans que la commune 
soit intcrvenuc au débat, le maire est sans pouvoir 
ni qualité pour Tatlaquer, et doit étre condamné 
personnellemcnt aux dépens du pourvoi (Arr. Cons. 
5 novembre 1823, commune de Longevelle); 

7° Que le maire qui intente une action, ou y dé- 
fend, sans le vote préalable ou confirmatif du con- 
seil municipal, dmt, cn cas de perto du procès, 
rester passible des frais et dépens. (Décr. 17 mars 
1811, commune de Saint-Didier-sur-Arroux, in- 
séré au Buli. des Bois; Arr. de la com- royale de 
Paris, 9 déccmbre 1825, commune de Thor.) 

Auiorimitions dc plaldcr. — Nous avons vu, par 
Tarticle 49 de la loi du 18 juillet 1837, que nullc 
commune ou scction de commune ne peut introduire 
une action en justice sans y étre autorisée. Cette 
nécessité, comme nous Tavons déjà dit, a loujours 
existé cn príncipe. 

Si, au contraire, c'cst. clle qui cst intiméc, quoi- 
que Tautorisation lui soit également nécossaire dans 
le plus grand nombro de cas, nous verrons plus 
loin que le príncipe s'anplique sous une autre 
forme, réglée par les articles 51, 52 et 53 de la loi, 
et qu'il estsujct, d'aillcurs, à qucíques modificatiuns. 

I)'un autre cóté, d'après Tarticle 55, Tautorisation 
n'csl pas nécessaire s'il est question d'une action 
possessoire. 

Uva aussi une exception générale lorsqu'iI s'a- 
git d actions qui ressortissent à la juridiction ad- 
ministrative, ctIorsc|ue les communcs poursuivent 
le paycment de certames créances, cn vertu de Tar- 
licle (13 de Ia loi du 18 juillet 1837. 

Nous examinerons successivement ces diverses 
positions. 

Lorsque Ia commune veut intenter raction, elle 
a besoin d'y étre autorisée par le conseil de pre- 
fecture. Cependant cette obligation ne s'applique 
qu'à rintroduetion d'instance proprcmenl dite, ou 
mix demandes incidentes qui ont le caraclèrc d'une 

c!!< action nouvelle et distinete, encorc bien 'Io.,. de- ♦ 1 n n KIM-» ♦ rvo» i-nml/vim.i rv/viivtc à I fl DrCH' , ../illl» rattachent par quelqucs points á la^ P1'01! ]t pof1 

mande. Quant aux incidents qui I1'aljra|''jnsta'lC1
e' 

ce caraclèrc, et aux suites naturelles de i (s (l)- 
comme, par exemple, rexécution de jug00 _ „^cS' 
tenus, uno autorisation nouvelle n'cst P' 

étaf. 
plusieurs fois des controverses sur le p01. í 
voir si la première autorisation , donne ..^ le 
conscil de préfecture, ne comprenait pas wllS |e> 
de suivre ou de porter Io procès deva0' 
degrés de juridiction (O. 23 juillet l82J> va/íi^' 
de Prunelle; 2 mai 1837, commune 
He.vriov iie Pansey, Des biens c<"1\ 
p. 232. — Revercho.v, Autorisations a 

p. 32). Aucun doutene peut plus exister auj ■) 
cn présence du deuxiòme paragrapbe de 
de la nouvelle loi, qui veut qu après tou rVoV "t 
intervenu la commune no puisse se P0"',-!] ver' 
vant uu autre degré de juridiction d 
d'une nouvelle autorisation du conscil 
ture. •nnoli'lue tr 

Cependant, cette disposition ne sa' 1 ^ 
demment qu'aux jugements définitifs, P " ct ' 
lativcment aux déeisions interlocutoir orjsatj, 
questions incidentes, la premiçre a e 
sullit pour pouvoir les suivre. D un a rt|clc 
quoiqne le deuxieme paragraphe ' ia^íain 
n'établisse aucune exception , Ia ralfjre 
néanmoins, que, lorsque la commune a jdvfr.j- 
de cause en première instance et que so ' al|ioi'1 ^ 
intcrjelte appel, elle n'a pas besoin 
lion nouvelle pour y defendre. U ,e5, jiipa' V 
cffet, que si ses prétentions présentajem já , 
assez de chances favorables pour q" c pféso1"'! |t' 
autorisée à los soutenir, 11 existe une.J].s jUpcS, d 
bien plus forte depuis que les P00!1" t||c, 
ont admises. II serait donc au moins n)u. |'apK|Ciil 
cas, de les soumettre une seconde '0'sle)|ese ^ 
tion duconseil de préfecture. Du res'^)trjeUreSt jiii'' 
aussi la règle et ia jurisprudence an foi-;, 1 

aoút 17G4, art. 44; Cass. 2 mars 1 p 
183S.) -uible c,i<crc''f 

La nécessité de 1'autorisalion Pr v(;nt e,uiífí 
elle aussi pour le cas oú la cominu11®,^ 
un rccours devant la courde cassatu"1' part^, rf 
que la lettrc du deuxième paragrapbe nfá)l'y JfcP 
il semble que Pon devrait adopter ia ^ proP^j, 1' 
Ia cour de cassation ne constituo P03' alitra 

cl p1!, 
parler, un degré de juridiction. " mune5 j d"1' 
règle antérieure dispensait les c<)n'(-(,n C3 

torisation pour recourir en Ça,ss' Lj pcr':iiiti|'' 
17(14, art. 44, dans la disposition 1 aijWr, .ri'0 

i de se pourvoir san sefLftd' aux communes 
devant le conseil du roi; Cass Kí- 
1809; O. I" novembre 1821), 
Mais Pafíirmalivc résultc de respr l" 

-xpijquég |)ar ia discussi" |eS (|C .vil 
, par deux ordonnances gt 2® igiA 

tembre 1810 {commune de jáenti L fi''., 
1841 (commune de Bellon), qu' y par11 uj 

oment, cette question; fj'',., 
uir de cassation du 25 n131'.rtlWíií i'i)"m 

..cevable le pourvoi de la c0 vU ^ 
gnan, non encorc autorisée, P0. ,e fut 
risation lui soit accordée c wes ue''- 
pourvoi. Cette dernière déciston t ^ facÇ1 |c?_ 
les en même temps qu'elle consacr nr^alal)'t1l|Cí-?|'|(i 
maire de faire, sans autorisation ío.d^ 
tos conservatoires ou interrnp n- j d" aii> uj 

Aux termes de Particle 52 ,jjfe:r^',ílu<c< 

1837, les communes ne pcuvcnt Are 11 

tions qui leur sont inlcntécs san 

sitiou, cx1 

chambres 

im 
dela 
claro 
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le 
eu? 511 ncas''ft?,ei'Prffectnre' <íette rèSle eit aPI,li" 
Hnn 'e 'lermn,! acl'011 est réelie ou iicrsonnelle, 
dem 0u u» étatfi"1" est un Pai,t'culicr ou une com- 
sem rilleur abl,ssement public ou l'Etat. Mais le 
8ir' U1 méirm?,COnf'?rn'er a ' ai'l'cle 51, eu pré- 
liti,e?lunecom,.?IIe l,1'ea'able au préfet. Toutclois, 
linf .Présenii.T> 0,u un. établissement public, au risai(-nt'011 d'actinUn memo'r'e annonçantsimplement 
4 à0n <i'inten,"nr,'' lls doivent demandei Pauto- 
íéfi,- Peéfectnro aetl0n, et, dans cc cas, le con- 
'Him?n à 1'éíarH f" j avo'r à prendre une doubíe 
'«ssi ' Si l| .1 du demandeur et de la commune 
Verpi.'la il préspnt?1/1 .r est ' Etat, exigera-t-on 
íj '0" se déuu ® 'e memoire préalable? M. Re- 
ians ,"0''!saíío)75rf0Ur, "ésative dans son Traité 
k > eas, i°rL ?Pjmdcr (p. 41), oü ilditque, 
"oirn ci® dej clinro, adme<tre tine reslriclion que 
"vrc r 

férencc nnnpC<í'nma'i<'.e et Jusi'fie. Malgré f '6S ODÍninnc Ámicpe ílonc oa 
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ence pour i • ■ >ust,pe- "taigre 
'rquabfe 3 0P,ni0ns émises dans ce 

n'est 51 eomplct, il nous semble n..: .... pas Sllffisa, i -ip,.. "'5aii, cin'est na 51 eemplct, il noui 
fCVen(ii''n privilége f|v'Í ?'?lnent motÍYé 

11 tou ^ e eontre i li s d descommunes 
Pas éh aitre (irn;. , nn.mimeuble, par exemple, 
!ons h„ 1 un modo «n" ■slljet dnquel les lois n ont 

Sitr 'l" eríthèse f6 ,P0Tsuites. Nous pen- 6 'a li?- Paeticulioi. ?enera'e il est tenu, comme 
pOomL11 18 juip ; « conformer à rárticle51 b'jri5

mune. 18oi, quand il veut actionner Pa|6 Tres ies , 
irnmI??T> on,dfpS|in"t®r.'enres à 'a loi munici- 

fc^ilièrp ■ es et i.p3',1.611'1'6 les actions réclles ^èrjj 9S mientécs actlons cbirographaires ou 
IH6"'4n^Sdeinandeur5XnCOrn™llnes- Pour 165 Pre- 
Jstfativ/ ,e're astreinL -0Uva'ent aõir 'mmédiate- 
(iess,íro, ( ■ 18 novo ? aucune formalité admi- 
S au/^^nvier iZ'6 1818' con~ de 

u C(1nsai, fcondes iki,' 90""nunede Neuville). -V.1 6d de préfee , tenua de s'adresser 
:ea^Ur

a
e
a^. de t78õ; Arr. du 

'a » "vait , ec|dé Quefml.J. '• SUI'ce dern.er 
Hei^issin onner 1q in^í l"® 16 demandeur 
Pr» 'dor n 

n du consril i 1)116 san3 av0'r reíu 

^ier^.x, Martin-^ (Cass. l(i 
'emS^iqué 1 "t). Maís h 22 fevnee 1821, 
^ exortJA^We seis 

dans 

ad evn
6.vérilübIe1senVr'ÍSpruilence a 11 

Mría eas i '"lante n l aa.1'une disposition 
«l«.e)l actin

e COnseiÍ'de nir nco'ma (luc. 
lefn!''' nvai.11 d "n Particíilin 6 ne Pouva'l em- 
Sf ^à celi„Se.u'eroent i-, fn»Ci<l?tí6 ""e commune, 
l85>bre l'auto i ".ff11 6 d^ccorder O" ■' 
<■\?amU?2^.6om0Sr" í défendre (O. 

ou de 
roy. K o'6 1821 autwi3alioi eles r, ramu«, , """uuíie Cr1""'"1'6 ro7- 

Mas a 1 Sâ. C(">"illon) \i r'J"cs • 26 juin 

SDÍ.UC|m lie',,?1 .'M de la Ini l11?'0"31'1. 'es arti- 
f1"!?»" Par r P sur le eirirr1"1"^3'6 ne 'aissent 
^est^alaiq^ecsaire de tí^J6 la formalité à 
aa £Ua líuTt d6

u
la commune :le mé- 

^'l^e. endcur [jl.qVectissernent* elh"^ '°a prí' K for,.. délr,:qa 11,1 délai ne, 6t..ia 101 n "npose 1.^ Ce d"]1'.^"'nn délafee"1' et 'a 'o' n'i 
!Cs eit'1»6 la d^Pifé, il nent11, a.c''onner 'a 'Ia;ks1 toe!,, demne-i* l1 Peut aeir. 

impose 

d^í1 Pêut agiV:U"ner 11 COm- 
Nw^olare6 ?Ur 'a lot d"eLcontrc. 'es commu- 
1v'sPiin Par í'lV "dent resnni^Kt iairc an IV' 

jífjR !w Rí^"A8««: N. p adnii »' le plaiKnantr,'lSat'0n Préa'al)le pour 
o^ea Usi6''rs ofa1'0a a" u t^1'"" sadresser da- he ces rCelai ,|arrcls de íl L e fISlr 'es tribu- 

Q^ore n^HaliCl' 'l!' iiovemhr»1".^ cassa'ion, no- 
^ Pour ial de ia |

S?nt incoIlrilhfi■,' ont déclaré la ProcL 01 de Pan ,v „.a,,,lts avec le ca- u,'e en cetto m ais Q" cHe WUc maliere. Mais une 

ordonnance royalo du 14 juillet 1819 (Guy) avait 
admism.e autre (ioctrine en déeidantque le conseil 
de prélécture n'aurail pas dú refuser de statuer sur 
Ia demande du nréanc.er, et qu'il devait examiner, 
dans rinlérét de la commune, s'il y avait lieu ou non 
de Pautoriser á défendre à Paction qui lui était 
intentée. Ra loi nouvelle n'a point, à notre avis, 
levé ces doutes; ils subsistent encore surtout quand 
les poursuites sontexereées dMflice par le ministere 
public. Nous pensons même qu'on doit pencher 
pour Pcxeeption à la règle générale de la nécessité 
de Pautorisation. En eflet, cette matière est toute 
spéciale : il ne s'agit pas seulement de faire payor 
à la commune le montant des dégáts commis, Ia "loi 
veut quclle soit condamnée à payer au plaignant le 
double de la valeur des objets détruits ou pillés, et 
au trésor une amende égale à cette valeur. Ainsi, 
il y a un intérêt de répression pénale et d ordre 
public à satisfaire. Or, en présence de ces dispo- 
sitions, il nous semble que 1 administration ne pour- 
rait pas, sans dépasser Ia limite de ses atlributions 
de tutelle, forcer la commune ni méme Pcngager à 
subir une pareille obligation, avant que celle-ci n'y 
eút été condamnée par un jngement. D'un autre 
côté, il ne saurait ètre queslion de transiger sur 
une amende, ni d'en payer le montant avant q.Pelle 
soit prononcée. Or, si "dans tous les cas la com- 
mune doit ètre traduite en justice, et est intéressée 
à se défendre, il ne reste au conseil de préfeclure 
aucune appréciation sérieuse à faire, et, partant, il 
devient inutile que Padversaire de la commune pré- 
sente au préfet un mémoire préalable avant de Pas- 
signer. 

Nous serions d'un autre avis si Ia commune avait 
à défendre à une action en reqnéte civile. Quoique 
nous ayons dit quelle n^ besoin d'aucune autori- 
sation pour défendre à Pappel d'un jugement inter- 
venu en sa faveur, on doit considérer que la re- 
quête civile n'est pas un appel ordinaire, et qiPelle 
peut ètre fondée sur des moyens tellement décisifs, 
qu'il importe que Pautorité supérieure soit mise à 
méme d'examiner si la commune n'aurait pas in- 
térêt à transiger ou même à acquiescer aux demandes 
de son adversaire , plutot que de s'exposer aux 
chances d'un nouveau procès. Reconnaissons, toule- 
fois, que Popiuion contraire peut étre soutenuc avec 
une certainc apparencc de raison et qu'clle avait 
même été admise, avant la loi du 18 juillet 1857. 
il est vrai, par un arrêt de la cour de cassation du 
25 novembro 1828. 

Quúí si la décision oblenue par Ia commune fait 
Pobjet d'un rccours en cassation? Évidemment, la 
règle générale reprend ici son empire. Les pré- 
somptions favorablcs à la cause de la commune 
n'ayant pu que se fortif.er par Parrét intervenu, il 
n existo aucun motif plansible pour les soumeltre 
à une appréciation nouvelle du conseil de préfec- 
turc. Lfadrainistration mnnicipale doit donc pou- 
voir défendre an recours en cassation sans une 
autorisalion spéciale. 

En résumé, Pautorisation est nécessaire à la com- 
mune , pour Pcxercice de toute action principalc, 
soit en demandant, soit en défendant. Cest la règle 
générale, et les cas, en apparence exceptionnels, 
que nous avons indiqués, la confirmem plutót quhls 
n'y dérogent, en ce sens que s'ils rendent Pauto- 
risation inutile c'est parce que Papprécialion du 
conseil de préfecture n'aurait pas u objet réel ou 
serait dominéc par un intérêt plus grana que celui 
de la commune. 

II arrive quclquefois que des contestations sont 
portées au conseil d'lítat par la voie conlentieuse, 
comme ressortissant à la juridlction adminisirative, 
et que Pordonnancc qui iutcrvient renvoie les par- 
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ties devant les tribunaux civils, par le motifque le 
litige est de leur compétence. En pareil cas, si une 
commune se trouve au nombre des parües, il ne 
faudrait pas croire que la décision du conseil d'Etat 
contient implicitement pour elle Tautorisation d'es- 
tcr cn justice. Cette décision , ne tranchant ordi- 
nairement que la question de compétence, ne pré- 
juge ricn sur celle de Tautorisation (O.roy. 12 fé- 
vrier 1823, ville de Poitiers; S novembre 1823, 
commune de la Petite-Pierre). La commune est 
donc tenue de s'adresser au conseil de préfecture, 
comme dans les autres cas oü elle ne peut plaider 
sans permission , à moins qu'il ne s'agisse d'une 
ac.tion ou de circonstances cie nature à la dispensei' 
de toute autorisation, ainsi que nous Tavons indi- 
que ci-dessus, ou que nous l'expliquerons plus loin, 
au sujet des cxceptions générales à la nécessité de 
Tautorisation. 

Lorsque raulorisation do plaider est demandée 
par une commune, le conseil de préfecture peut-il, 
en Taccordant, la restreindre a certains cheis?Une 
ordonnance royale du 23 juin 1819 {commune de 
Latour), exprime Ia négative. Mais une décision 
contraire se trouve dans une autre ordonnance du 
24 janvier 1827 {commune de Meyrargues). Evi- 
dcmment, TaUribution de tutelle, donnee en cette 
malière à Tautorité administrative, serait incom- 
pleto si elle ne lui permottait pas de discerner, 
parmi les prétentions de la commune, celles qui 
sont plus ou moins fondées, et de n'aceordcr Tau- 
torisation que sous les reserves commandées par la 
prudence. 11 peut y avoir, d'ailleurs, des questions 
de compétence qui exigent de semblables restric- 
tions. Ainsi, par exemple, si la commune est dé- 
fendercsse dans une contestation qui ressort ã la 
juridiction administrative, et si, néanmoins, son 
adversaire est dans Tintention de Tassignor devant 
les tribunaux civils, comme Tadministration ne 
peut Ten empêcher, elle dojt autoriserlacommune à 
défendre, mais seulement pour dòclincr la compé- 
tence et non pas pour plaider au fond. 11 cn serait 
de méme si la contestation présentaítdiverses ques- 
tions dont quelques-unes seraicnt du ressort des 
tribunaux civils et les autres du ressort de la jus- 
tice. administrative. Dans ce cas, raulorisation de- 
yrait étre entière pour une partie du litige, et res- 
treinte pour 1'autrc partie. (O. roy. 2(i décembrc 
1839, commune du Quesnoy; 29 janvier 1840, 
commune des Mureaux.) 

La nécessité de soumellre les actions des com- 
munes à la surveillance et à Tautorisation de Tad- 
ministration supérieure est une règle d'orííre pu- 
hlic. Aussi, Tomission de cette formalilé vicie-t- 
elle de nullité les jugcments rendus contre elles. 
Nous disons contre elles, parce que Ia nullité n'cst 
pas absolue, mais relative, en ce sens, que si la 
commune peut, cn tout élat de cause, attaquer les 
jugcments pour ce raotif, soit par la voie de la re- 
quéte civile (Art. 481 du Codc de procédurc civile), 
soit par la voie du recours en cassation, son ad- 
versaire n'aurait pas Ia méme faculté. La raison cn 
est que la règle de Tautorisation préalable a óté 
établie en faveur des eommunes, pour mieux ga- 
rantir leurs intérèts, et que, dès lors, elles ne doivent 
jamais souffrir de rinobservalion de cette règle. 
On puise aussi un autre motif dans le príncipe que 
les personnes capables de s'engager no pcuvent 
opposer 1'incapacité de celui avec qui elles ont 
contracté. (G. O-, art. 112").) 

Cette distinction n'a pas toujours été admise. 
Dlusieurs arrèts de Ia cour de cassation avaient 
considere la nullité comme étant absolue, de sorte 
que 1'adversaire de la commune pouvait Tinvoqucr 
contra celle-ci, en tout élat de cause (Cass. d ni- 

vose an xn, i, et 2 raai 1808). Mais auj jief# 
Ia jurisprudence parait bien fixée. Nous . jc» 
seulement les arrèts de la cour de iS^?1 

30 mai 1837, 17 décembre 1838; iS"' 
et 7 aoút i 

qui, avec un grand nombre d'autres al'r') jgís 
ricurs, établissent que lorsque la commune ^ jf- 
le procès, son adversaire n'esl pas receva ^ c}i- 
guer, pour la première fois, devant la coa uSi p' 
sation, de la nullité des jugements ipt.erv,e ifavj, 
le motif que 1'administration municip? opp»"', 
pas été autorisée à plaider; qu'il P0UV'"DC|; 
ce moyen en première instance et en aPre|1i d6" 
qu'il n'a plus cette faculté après le ÍaSf líe á "'j 
nitif. La méme objection peut ètre " ^tere 

commune qui, régulièrement autorisée e coii 
justice, a perdu sa cause contre une a j) 
mune non autorisée. (Cass. 13 février 1 Bis, sa. 

Les tribunaux ordinaires sont compe e > 
nul doute, pour examiner si une con(,m t so'1 .er 
présente devant eux, soit en demanda» ' refii' 
défendant, y a été autorisée, et ils peu* cettc p ^ 
de Tentendre si elle ne justifie pas 
mission ; car ^esl lá une question de 9l,.° iion Lj- 
est-il de príncipe que le défaut d'au'or' (jit 
pas un motif sufTisant pour élever 1° ^upe 
tributions, lorsque le proces ^'une con ^9 f 
struit devant Pautorile judiciaire (O- r ja" j,, 
cembre 1819, commune de Soudan, . p'' \t 
1822, Hongre C. Delayen; O. roy- r 

1828, art. 3). Mais ils ne pourraient ^ u[0ris3 i 
droit de juger de Ia rcgularité de 1 . e\\e 
produite, ni d^n interpréler le s®nS.pfi de,.,;^ principa ^ sentait quelque ambiguité. Le jii01"; i'! 
paration des pouvoirs adminisirato ./< 
sj «PPOse (Cass. 29 juillet qdfus'1' 
Civráy). Cèpendant, íl a été decid® JLalin'.."/ 
royale avait pu refuser de rcconnaitr noie ^ Jí 
fisante à un particulier pour plaider 0^ con5 ^11 
sectiun de commune, encore bien .d110^ net10^' 
préfecture, en accordant à la sectipn ^te l^.y' 
d^ester en justice, Peut autorisée 
senter, non parle maire, mais pa' n.utie ' jui 
spécial (Cass. 10 février 1841, ^"jvisia"..,»1'" 
merat, section de Ginreííe). C®* íaenbrtdW^ 
rait scmblcr contrcdire Tarrét prece jns1 .cli"1 

déflnitive elle critique et annule, ijait '".ir1 , 
tement, Pacte administratif qui a'lWr q.ne 1,, ii1"!) 
à plaider. Mais il y avait ici pl|is jjtiol1 mKi 
de régularité ; on soulevail une d" l£rrOei.i |S'' 
lité, et il était évident, d'aprcs le-'- .gjiid1 

des Inis fies -IH venflémiaire an V e :c"" ..aí] , xercer ,. ií" 
<4 a qualilé pour o* à in 

;ections ducom» ^lea & 

des lois des 29 vendéminire an 
que le maire seul 
des eommunes et scetions de coinç 
ces dernièrcs ne soient en P,r<?c. ."itanb °'nWÍZ' 
commune. Or, Pautorité judiciaire qi'1 L l'j. 
cipe, juge de la qualite des P» pu,'''ki'y 
devant elle, on conçoit du,e',e J g.ins I1 

pèce, statucr comme elle Pa • - "e 

teinte à la règle de la séparali0'1 des dei1* 
...ni". 

de > 
au Prl ' c 

Les véritables exceptions aU, P'ca1'80^! '""jii' 
risation d'ester cn justice on^.idcnt^lleMi 
marqué que celui des questions ". cSifç1' nji I,// 
indiquées ci-dessus. La prinejP? iSJ^.jreS'/(' 
étabíie par Particlc 58 do 
en ce qm concerne 
maire peut, sans 
intentar ou y défendre. ^""uopsf^sei'DisS) 
ainsi quon peut s'cn assurer cn encot || r p 
décisions antéricurcs rendues, s d^i.ipsye1'1 
soit par la cour de cassation ' , tv'> „to' yd' 
qu'avant Ia loi sur l'administra ^jj.ète 
eommunes ne pouvaient, sans y ■ .ulJS p 
ester cn justice au sujet d a 



ÍC; iv-5Ss, 9-, ■ ... 
í' «cap.1 Umel18^. commune d'Erp; 0. roy. 
"■"'j, com e cownune de Bellou; Ü juillêt „ O,,'de liai®.) J' J 

escqítion,ra-lti.peBt-étre ^0llter l'e rétendue de 
"í s':lrrdlai'. bux tei-mes des deux n/Une de /' roya'es ^65 l2iJ décembre 1839 (com- 

i ^eur,.f.'l?
er!'as) ,eí 29 janvier 18i0 [commune 

c !!i ')'en l116 postérieures à la loi J11' le noint ,! ' s.efflblent avoir statué au fond 
ètr,. , ®ayoir si ces deux communes de- 

f"!'e- Mai= '.i ,|se(is à plaider cn matière posses- 
,eris féel .jp .certa'n Que tel nest point le 
..'■"CUox n p7 fcls'0ns (b'oi/. le Traité de M. 11 e- 
u68'Permio» ■^u surplus, aucune hésitation 
fn8 Pt ÍU'>íp ailí0urd'hui. La quesllon a été discu- (,rr"é pap , sPecialement au suiet d'uii poun-oi 
s,,."0,ide), ei .,C0l

1
n!riuiie de Saint-Laurent-d'Arcc 

sJ8.1'le jí,1„
orílonnance royale intervenue à ce 

Írm '"speníóoc1! r,e. 'b''". porte que les communes 
tip» 8l! Pour nivj6 autorisation du conseil de pré- L "Pière instl» e'? ma'ière possessoire, soit en 
iha0Ur de ra-o so'' en appel. Déià un arrêt de 
l»?r'c niêm„ . n 'l.11 - février 18tó avait statué 
to,,'s,Pense d1',,',?"5-' A!ns' ■ '' resís l1'6" établi que 

,s les den-pí. !)n?a'ion est pleine et enlière pour 
ou f "BdmfrL?6 lul''dic'ion. tjr eonimnn0 serait-elle applicable dans le cas 
«'a au S d® VOudrait se pourvoir cn cassa- 
da mn.Core faj, i"1!® action possessoire? Ce point 
bov»'118 à nntáa ^'aucune décision expresse, 

Toutefnfo conna:lssance. 11 peut ètre con- sau la néeati, ' ' nous serions portés à pencher 
Uiie P "e constii al,'endu que le pourvoi en cas- 
r's. n slanee nin,6 ■ni uno instance possessoire ni solú« ne Pent h e ' c'cst une action sui gene- 
liliCn' ^"'elle aoi,0nc Pas.dire, d'une manicre ab- 
(|ue ^ l'artic|e >'-■ ^"'"Prise dans Texceplion éta- 
'o nctiona a 1°' municipale qui nc parle 
fàcLfdé (l'un' PO^Çssoires. Or, si Pon considere 
'"ent se? Qui r/.l.jf cecours et les présomptions 
'l®1! i,Sia déià p»; P01"1 'a commune du iuge- 

óiiip ■'eux (In i- c s?s prélentions, il scmblerait 
%tr âC|pation nnmS?.u c 'a Question dans un sens 

oton 8 futélaim ,f "t' Plnb» Que dans cclui d'un 
".'doiip c'ter, à f... 5 .""érèts communaux. Nous 

Ín.ai'!Cc rovnin" P,'"11 de notre sentiment, une 8,1 ce è s'Eniriit, janvier 1815 [commune 
?éHte puKnnn ' 'l"' a statué implicitement 
:"sait > |Un arpaíl j' Prononçant au fond, sur le 
,%«' la coinnin 

c,,conseil de préfecture qui re- 
hd-CL Contie ■ 1 autorisation de recourir en 
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idítaSon iu?eiln "0". rendi, ,. du tribunal de Cbà- 
d'une sentence de 

" de 
'PI Po 
loi 
íis 
!■ i 

rs auJlm a«ssi ív"Ue 'a 

Vlt6 ItT *» dans i, • v"Gl a une sentence fle 
,Swu P0,irvoi do u ,nstance possessoire, elle 
! íd ánl ? dire nn! a ^mmunc. 
(I1"'0" tirf8 ' 'a colnm Pu'Sflue. en prcmière instance 
fc ^t rnies. ?ÇtTons

U"Lel dASP'nsée de rflutori 
[Poni n1!'! en (lér,.n0ins Possessoi 
P^erit

sPensé de JJ?'» son adversaire est 
Pa^llle ai,' ?rllolc 'c mémoire préatablc 

res, soit cn deman- 
est éstalc- 

de ia "loi" 
, - .'article íi," ne donne 

"A15 ''asscniL <:!'e^ce,' les uctions pos- 
Çet asscniin^C? Préalable dn conseil donnn» __ .. ,nI est toujours indispen- 

- au maire. Ce dernier ne 

"HinT^s 
8abiéc'Pai: 
lou ^ (d?nncr KZZnt CSt t0uj0ur5 indispen- 
5 hS fOt,Sp

fa,ro, deqsnn"n
é,au mai',c. Ce dernier ne 

le «cW&a Paires on ír,0Pre m.oovement, que les 
íctej^eif d® se faire a !'ePÇuPl|fs de déchcances, 

v'. ""'cipai ? Vl'^r|eurement par 
à L ^s av. I r la suite à donner à ces 

sup 'ccisaMnn - ? «ccption générale '® resulte de 1'articie G5 de 
on municipale. En effet, cel 

article porte que les receites communales, pour les- 
quelles les lois et règlements n'ont pas prescrit un 
mode spécial de recouvrcraonl, s'cÍTectueroi,t sur 
des états dressés par le maire i;t rendus exécutoires 
par le visa du sous-préfet. 11 ajonte que les oppo- 
sitions, quand la matière est de la cqmpétence 
des tribunaux, seront jugóes comme affaires som- 
maires, et que la commune pourra y défendre 
sans autorisation du conseil de préfccturè. 

II est à remarquer qu'en pareil cas la commune 
est défendecesse, puisque celui qni forme opposition 
est tenu d'en faire déclarer la validité par lesjuges 
compétents; que, d'une autre part, la commune 
étant pourvue d'un litre que la loi déclare exécu- 
toirc, les présomptions de droit sont de son coté. 
Dans cette position, à pou pres semblable à celle 
oii les communes, ayant eu gain de cause en pre- 
mière instance ct étant assignées en appel, n'ont 
pas besoin d'autorisation pour y défendre, on con- 
çoit que Tarticle Gõ leur ait accordé la mème dis- 
pense. 

Enfin, il existe une troisième exception à régard 
des actions administratives, que les communes 
peuvent être à méme d'exei'cer devant les conseils 
de préfecture, les commissions spécialcs mention- 
nées dans le litre X de la loi du lü septembre 1807, 
les préfets, les ministres, la cour des comptes et le 
conseil d^tat. Pour ces sortes d'actions, le maire 
peut les exercer avec le seul assentiment du conseil 
municipal, en première instance comme eu appel, 
soit en demandant, soit en défendant. Ce point de 
doctrine n'a jamais été mis sérieusement en doute, 
quoiquil ne soit expressément établi par aucune dis- 
position de loi. 11 se trouve, d'ailleurs, conflrmé par 
plusieurs ordonnances royales, notammcnt celles 
des Iti février 1820 (commune d'Ervy); tG janvier 
1828 (seclion de Nointel); 8 avril 1842 [Duvergier 
C. Itccordére). Cette exception s'cxplique aisément, 
car il scrait peu rationnel que rautorilé adminis- 
tive exerçát a la fois des attribulions de tutelle ct 
de juge dans la mème cause. D'un autre cóté, les 
procédures étant beaucoup moins dispendicuses 
devant la justice administrative que devant les 
tribunaux civils, il y a moins dbnconvénient à 
laisser aux conimunes une enlière indépendance. 
Enfin, lorsqu'une commune voudrait interjeter 
appel, soit d'im arrété de conseil de préfecture, 
soit d'une décision de ministre, soit méme d'une 
ordonnance royale, il ne serait pas équitablc, dans 
le premier cas, de subordonner rappcl au conscn- 
tement de ceux-là mêmes qui auraient rendu la dé- 
cision altaquòe, ct, dans les deux aulres cas, il 

• aurait une sorte d'inconvenance à soumcltre à 
appróciation des conseils de préfecture des déci- 

sions émanées de pouvoirs supericurs. 
Telles sont les exccptions formelles à la rèsle 

généralo de 1'autorisation. Nous avons exposé plus 
baut les cas spéciaux oú, selon nous, les commn- 
nes peuvent, sans une autorisation nouvelle, plai- 
der sur les incidenls ou sur les suites d'une instance 
régulièreincnl engagée, et défendre sans autorisa- 
tion aux actions corrcctionnclles ct en responsabilité 
civile qui leur sont inlentées. Nous n'ignorons pas 
que notre sentiment sur Tinutilité de l autorisation 
dans quclques-uns de ces cas peut être contcsté, 
mais (cs limites dans lesquelles nous devons nous 
restreindre ne nous permettcnt pas, tout en y per- 
sislant, de Tappuycr par un plus grand développe- 
ment de motifs. 

Nous venons d'indiquer les cas oit la commune 
a besoin d'une autorisation pour esler en justice, 
ct ceux oú clle en est dispensce. Lorsqu'elle est 
tenue de la demander et que le conseil municipal 
a rósolu de plaider, les formes à observer varient 

l 
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selou que la commune esl ilemamieresse ou iléfen- 
deresse. 

Dans la ppemièrc situalion, c'est au maire qu'!! 
appartient de formei- la demande cn autorisation. 
Des habitants isoles ne seraient nas recevablcs 
(O. roy. 19 février 18Í5, Faucher). II fiiutyjoindre, 
avec la délibération du conscil municipal, tous les 
documents ct renseignemciits nécessaires pour la 
justifier. Cetto demande doit ctre adrcssée au pré- 
fet, qui ne sauraií, sous aucun prétexte, refuscr 
d'en saisir le conscil de préfecture; car il se ren- 
drait par lá indirectement Tarbitre d'iine poursuile 
dont les lois ne lui onl pas donné rappréeiation. 
(O. 25 décembre 1850, commune de Grandvil- 
liers.) 

Si le conscil municipal, délibérant sur 1c point 
do savoir si la commune doil intenier Taction , 
adopte la negativo, Io conseil de préfecture pour- 
rait-il, saisf, soil par quelques liabitants isoles, 
soit par le maire, soit d'ofrice par le préfet, aulo- 
riser la commune à plaider, nonobstant cetle déli- 
bération? Des doutes avaient longtemps existe sur 
ce point. Mais, dès avant la loi du 18juillet IS5T, 
une ordonnanco royale du 9 juin 1S3Ü ( commune 
de Beaufort) avait annulé, pour excòs de pouvoir, 
un arrêté du conseil de préfecture de Maine-et- 
Loire, qui autorisait d'office la communo à intenier 
Taction , et un auteur célèbre professait la mèrno 
opinion au sujet de Tincapacilé du maire pour do- 
mander rautorisation de plaider sans fadliésion 
préalable du conseil municipal (IIeniuox di: Pax- 
sey, du Pouvoir municipal, p. 87). Aujourdduii, 
cetto question ne pourrait pas ètro sérieuscment 
soulcvée, puisque la loi, prévoyant le cas oü un con- 
seil municipal refuse ou négligc d'exercer les ac- 
tions de la commune, donno cetto faculte à un con- 
tribuable inscrit au role, mais à lui seul, s'il vout 
cn courir les risques. On doit donc tenir pour ccr- 
tain que le maire ni le préfet ne peuvent demander 
Pautorisation de plaider, si le conscil municipal n'a 
voté Vaction. 

Le conseil de préfecture a le droit de s'éclairer 
par les moycns qu'il juge à propos, notammont par 
une consultation d'avücats. líst-ce à lui à les desi- 
gner, ou doit-il cn laisser le soin à la commune? 
Aucun acte réglementairo n'a fixe ce point. Mais il 
semble que le clioix appartienne au conseil de pré- 
fecture, comme, par aualogie, il appartient au pré- 
fet, cn cas de transactions. Dans tous les cas, ce 
clioix ne saurait ètre attribué à radversaire de la 
commune, fút-il Io domaine de Pltlat (O. roy. 18 avril 
1821, communcs de la valide de Barousse). Au 
surplus, quoique Pavis des avocats ne lie pas nó- 
cessairemcnt le conscil de préfecture, il doit ctre 
d'un grand poids dans sa décision. On voit mème, 
par une ordonnanco royale du 15 janvier 1824 (com- 
mune de Balmelles), qu'en pareil cas le conseil de 
préfecture avait paru préjugcr le fond en refusant 
Pautorisation nonobstant Pavis favorablc des avo- 
cats consultes. Quant au payement des lionoraires 
d'avoeats désignés par le conseil de préfecture, 
pourrait-on Pallouer d'of(iceau budget, si le conscil 
municipal rofusait d'y pourvoir? Des instruclious, 
adressées par le ministre de Pintcricur au préfet de 
PAude, au mois de mars 1840, ont exprime la né- 
gative, par le motif quencore bien que Pobligation 
de Ia cüinrauno paraissc certaine, ce n'cst pourtant 
pas là une dépense obligatoiro, dans le sons de 
Particle 50 de la loi du 18 juillet 1857. 

Les adversaires des communcs, les liabitants 
agissantuí singuli, les tiers, à quelque titre que ce 
soil, sout sans qualité, soit pour discuter le mérite 
des autorisations de plaider accordées aux commu- 
uos, soit pour les attaquer par Ia voie du recours 
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au conseil d'lítat. La raison en est s<;ns!!,'l'aúi ne 

autorisations sont des actes de simple tuteJ ,..saires 

préjugcnt jamais le fond du litigo. Les aavr ^ 
des communcs n'ont dono pas d'intérêt r® s0nl 
critiquer, et les liabitants isolés ou les tie ^ie 
évidemracnt sans mandat pour contredire p 
matière les conseils municipaux. Un tre 
uombre de décisions ontconsacré ce Pr'nc'"|e'9 dc5 

citerons seulement les ordonnances fjvricf 

31 juillet 1833 ( commune de Fhvy) c''' jjic'" 
1835 (commune de Cerviéres), relatives au ^-,[1 
saires des communcs; cellcs des 23 11 int lc® 
(Salles) ct 8 juin 1842 (Maupuy), conce Jcs c 

tiers. La première de ces deux ordon"^ -t que, 
d'autant plus remarquablc, qu'au fond il P^' |j set' 
dans Pcspèce, on avait eu tort de sy "Ksen.PÍ 
tion autonsee a plaider ; car ellc n etait pa ^ V 
cès avec sa commune, ni avcc une scc» 
meme commune. d»' 

11 peut arriver que, lorsquo la conin1 ^ jjii^ 
mande Pautorisation d'intciiter une action. ^ sr 
présente une question préjudicielle .P" [Urc '"jij 
lution appartienne au conseil de Pr |j0Ii si"' ú 
mème. Dar exemple, dans une contestai' )e(1f 
propriété d'iin immeuble vendu nal',0j^dic"1'1'^ 
s^girait d'intorpréter d'aboril Pacte d udJ 
En pareil cas, lors mème que , d'aPI'C5

iraiiri|'c y 
vente, les prétentions de la commune Pj/^urCi . 
dénnées de fondement au conseil de nia"11'- 
ne devrait pas, par ce motif, ro.fuser d u ^ j) J 
absolue Pautorisation (Pinlenter Pactioo.' uo"1"!!!! 
gerait ainsi, sans cn ôlre saisi, la ílues |adeiIlillf1)l 
tieuse. II devrait se borner à surseoii' sul'|'irle 

sI>m 
cn autorisation , jusqifà ce que la .c0[n[Iréiul''<!!,i/)' 
pourvne devanl lui sur la question V C^ííet 
(O. roy. 10 février 1830, commuuf 6 ^ prePljf 
Cctte distinetion peut paraitre subtile 
abord. Ello est ccpendant essentielie l>0.eI)tici|5J tu- 
qu'oii ne confonde la juridiction coui (]S je 
conseil do préfecture avec ses attnbu . 
telle- ■ i,i de ""Tnde- Toutefois, il ne pourrait étre Pr0C)!.t'.lj,.e d""? e l1 

manièro si la commune , au lieu , i.ypolP^yóf 
resse, était défenderesse. Dans cctte t ia s|( 
conseil de préfecture devrait, C0lí"")

0
nr|sati0" 'sdi1' 

déjà fait remarquer, accordcr ''a. asoIu ''."uií''' 
iPailleurs, 1c conseil municipal avaitr . scu .jíds 

tenir Paction; mais avcc restriction 
pour décliner la compétcnce des 
sur la question préjudicielle. ^ cO" r lfs 

Quoique, cn príncipe, il apparlien.!ia,'allc<! 
préfecture de statuer en première in

f: r'0ié«s ía a"' 
demandes en autorisation de pli'1'61.'; (,|ic 

c pjr 'í 
communcs, il n'est pas sans exemP18 Lva11 

lorisation leur ait été accordée D.ftés |S s» 
conseil iPEtat, à Poccasion des débaj»" (cs(|" aji)* 
lui par la voie contentieusc, ct ". ^s 11 

préscntaicnt des questions du ',oss0 e''f 
(O. roy, 7 mars 1821, commune diin5,iui s''i 
2 aoiit 182ÍÍ, villc de Salins). coi^V-i Vinftnunéii-kn A(ní( conC íiO^^ . 'I t' pèces, ibnstructioa était sans ''P11 |C coi,sC'sail ".j la question d'aiitorisation. Sans cela, ^ . 
aurait renvoyò la commune devan nUisiPu naí'^) 
préfecture, ainsi qu'il Pa fait dans préfecture, ainsi quil Pa fait ", „ iitíl - viev a 
circonstances. (O. roy. 24 octobre pepti>''eo0ej 
5 novembre 1823, commune de l sai|r'|i- 

Lorsque le maire est interesse t 
ns Paction, et que, par consequ ^ ^ ét? J qii ^ 

la suivre au nom do la commune, jS!1tio „í 
cessaire d'cxprimcr dans Pacto d > "'jo' 
était accordée à la commune, f'1 „..s l"'^ f :,í 
Vadjoint du maire (O. roy 
mune de Bouaue). Ccst une «-■ ^ 
cipe, mentionné plus haut, T1 a 
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a seul qualité pour reprósenter Ia com 

^ for- f^utie 
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'"est ril/01!' f05 'es mõmcs lorsque la 
«on " ^ de In i!11! essc a u"c l,clion- l>'après 
'lu a Par In „ lllí1

ls J".'l!etl837, la délibóra- 
ltiit;

C|tlandeiir a °J'se. mun'cipal, sur 1c mémoire ti„. 'U o,nn.„:'i ,0". daiis íouj íes cas. étrc Inins- toit:
C|ll:|ndeiir aí0."56, miln'cipal, sur íc mémoire 

Oiun au conseil /U íous 'c, c"s' õlrc Irans- Sf.: ? sera autní- Prefecture qui décide si la com- 
Sh íiue S(Ími 3 a5tcr cn justicc- Le môrne 

Ai déíai ,^ í 16 decision doit étre rcndue Jinsi, 1(! "
l "e deux nwis. 

eonnaíiín '""P'0'?3' doit nécessairemcnt Scraii ^ Pi'éferif,nCe mémoire préalable. Si le 
'ísa; annulé m.. 'i" statuíl.'t auparavant, son arrete 
der .IP^itioiK a,.. c.0"scil d^tat, comme violant 
l 840. com™05 ar'c'es 51 et 52. (0. roy. 29 jan- tLrcs mm . mwne de \ K 11 U ^ com™, a"icles 51 et 52. (0. roy. 29 jan- 
^ • ^Marnay.) " J 

iOns.'-' veulem ii!0lír íes cas, énoncés dans lar- 
l'«a jl "IPnicipal Líi d.ue, méme alors que le 
NrJ.dcfendre à laíl?^01-31,1 d"'11 n'a pas l'inten- 

, y.aiuoriser aví?' lo,conseil de préfecture Jd . ..U oííice la comrruini;. p.t rnift n^alu ^^lorisep0^?' le
1
conseil de préfecture 

J"6 '''sation r,i r .lco 'acommune, et que 
'sn l '^fusait n' spcmt le maire, de lelle sorte t'Sipi,'1í'éfet nút „ nt'^''geait de défendre à Ta 
S l„ ''efusait n,, ®6r'?.lt 'e maire, de lelle sorte 
''itai.-Pféfetnegligeait de défendre à Pac- 
fdre .^'e, aejr À í" í61'1" de farticle 15 de la loi 

. disn.. ,'aI? L'affií ^ 66 ou deléguer un commis- % ].aasion, j | ^''malive semblerait résulter de 
f6 Ia llj ldion de ISm". ?. des députés , qui pré- 
i'"1' Oi 'cs exnlioíi6 ',2" ^a's ''esprit général 
^ipivá ivien) ne C ns données par le rappor- ,? Sm '.'on. Lp PCmettent pas íadopler celte 

«atiT^Piisse se"»!!.'16 Ia ')isP0?!tio''' 
^Cm]   _, 

r-^itiai;1]"'» Pnisse sf"5 ■V®,r'.lable de la disposition, 
í?61" ital6 "cs actir, conci'.'er avcc le principe de 
fa0ri!1dnaConseils mim5 ■''U' allPartient cxclusive- 
inVe"rclplSe ')ai' le ii,í,l01'KUI,x (sauflunique exccp- . itirit s contrjim^i, "P a '.néa de Parlicle 49, en ;s'i:i^ibaa;?:íior a"^dê 13« 
nif^tiirp dUe, dan, S, "lí,CI'its róle de la com- 
ruíld li6..Peut 'cí cos, le conseil de Í-Ntl "r6 Peut "moric'0'^ 'eí c"í' 'e conseil de 
im "'v "'éme b. „ í commune à défendre, 
lti>Pl ^ WeW mi,nÍCÍPal aUraÍt <l6- rc!^r, lÍPeftiiissionn, 'a"'e; mais que cest lá et ^cie [ Pdquée d,. „ll

no" Pas une injonction de 
% ro41 '''oit d fnhj ..6 Ia disposition 
teii"dnie■' aulanl („,■.] al've dn conseil municipal 
tt .^cLin '' le couVeii P0S5ÍIlle. ' '"lérét de Ia r.,.' ^ainí bom .... ' nilinicinal. ninei nvppl i nnr 
et coiKoíi í,c!s?d)'e» l^nlérét de la 
pelu ailltm,n-' Pem rev ' imUnic'Pa'' ainsi avei't' Par 
a i?'«lre „ ' 'a décisinT fur S,J" ''.efos de plaiJcr. 
""ssi à i)ía5 Sans inlliien coni6l' de préfecture «uiJ erien ,..0noncep . cí:..!iu,' 1'esprit des iuges 
& à n|l?s Saas iniWn C0"s6i' de préfecture 
saj' enco)1!

0noncer surV f- 5U,' ' ^P"' dos juges 
lCaaet^ep 'm conir i f.6' 6" "' elle peut 

li ""e d'é n 'Pie Ii.q "'e mscrit au role r 
*S, dn ^aicnt sani^?n*s ^inaire, de h 

1 díf e la "'oins, si f'"
5 d? justes motifs. íçjíPdpo rÍPlirité „,,n
ma!re nc partageait pai 

H rní^ceet aeiion cn vi,íf
SC . m"nic|Pal, pourrail 

'fclm^8? Sn^^er larní!' ' autorisation dou 
^itó S'absr'celle aues """"ri6. dnanlaux suite; 

^Iseií Parce íl de donne1' assezdélicate. M.Uc- 
n'-! nü Une soÍut'on, dans sor 

" Sdê làU "loin; 
^âP6àP?0r" 

Í^SiÍ Êtat''l!'6,'® n''á"ní u"e solution, dans son 
"v Í1"0 rés» us am.réeie8 T01"6 édé portée au 

ÍNa f I avis íiV<i • tout en í5 la eoivenance .Pune Kin ''asapj d" savant auteur'l1' ""6 110115 

On tí^ «enumen,-P?- 
L L a«vant mt«. ® õ... i c,,c I1ÜUS 

Sair»ConÍonPnotre sem me ; 11 no"s était P61"" 'ttial , et le '"ee on ne rinii" ""l15 dirions quen 
S"ja Prcnd"56" mun "0 ,!135 distinguer entre 
tiN^Í le SeeP ne saurT ; C-P' 6n dpoit com- 
t ?• c^la reand lorsmí-i a,v:o'p.UI!f aotrevo- 
^Un Irs "«r nft 'U 

^Pe, ^ (le j.. Sccond avu,r une autre vu- 
I<iCcI?mune- ílnn n''!®'1 (1 excrcer les 

' ^ee nv»"56" de ní?f. "í"'6 c,ité- 611 P"" 
ia «on >»! d/ Pas auSí61",1:? .accorde Va 'oi ecst 'a com,e...' e qu d Ia donne. e.'t 

'au- ijpion .ral de í l)as au ^ fe!Ctup? accüpde 
' «ttCst Par COnimune e?"• i donne,cest 

^ te qu' l tien,et 51 le maire exerce du conseil "i ceU6 attribution de de préfecture, Or, le 

véritable rcprésentant de Pétre moral, cest d'abord 
le conseil municipal; le maire n'inlervicnt que se- 
condairemcnt, pour exécuter les résolulions de cc 
conseil; il n'en pent prendre aucune de son propre 
mouvement, sauf pour fairc des actes conser- 
vatoires et inlerruptifs de déchéances (Art. 55). Un 
autre syslème tendrait à altérer profondément, si- 
non à les détruire , les príncipes organiques qui 
constitucnt le pouvoir municipal, tel que les lois 
de 1789 ct cellcs des 21 mars 1851 et ISjuillet 
1857 ont voulu le créer ou le rétablir. 

Nous avons vu que, dans certains cas, un conlri- 
buable, inscrit au nom do la commune, peut, eu 
vertu de Particle 49 de la loi du ISjuillet 1857, la 
représenler en justice avec Pautorisalion du conseil 
de préfecture. <Je dernier doit donc s'assurer avec 
som si le contribuable qui en fait la demande se 
trouve exactement dans la position prévue par la 
loi, c^st-à-dire si le conseil municipal a positive- 
mcntrefuséou négligéd'exercer Paction; car, dans le 
cas contraire, Pautorisalion devrait lui étre refuséc 
par une íin de non-recevoir. (O. roy. du Sjanvicr 
1840, VaiUant.) 

II y aurait également lieu de rejeter la demande 
du contribuable, sbl était démontré que Pexercice 
de Paction fút contraire à l'intérêt de la commune. 
(0. roy. 24 juin 1840, Goupü-les-Paillières.) 

Cc qui precède s'applique également au cas oü il 
s'agil d'intenter Paction, comme à celui oü il est 
est question d'y défendre, attendu qu'il peutyavoir 
un intérét aussi grand dans chacune des deux si- 
tuations. 

Mais le contribuable aurait-il la méme faculté de 
reprósenter la commune, sans autorisation préala- 
ble, cn ce qni concerne les actions possessoires, les 
actions administrativos et les actions en recouvre- 
ment de créances pour lesquelles les coinmuncs 
n'ont pas besoin d'aulorisalion ? La loi municipale 
ne s'explique pas d'une manière précisesur ce poiut. 
M. Revcrchon, donl Po|iinion a beaucoup dc poids 
en celte matièrc, se détermino pour la négative. 
II pense que, relativcmciit à ces cas exceptionnels, 
le contribuable est temi d'obtcnir Pautorisalion du 
conseil de préfecture, ct il cite à Pappui de sou 
sentiment une ordonnance royale du 50 juin 18U 
{Unard), oú la question aurait élé résoluc cn cc 
sens, au sujet des actions possessoires, ct dcux 
autres ordonnances, des 20 novembre 1840 (Gnrnicr 
de Farville) et 25 fóvrier 1841 (de Vilette), ren- 
dues par la voie contenlieusc, et toucbant, par con- 
séquent, dos actions administratives. Ces décisions 
paraissent bien, en cffet, avoir Ia portée que leur 
attribue M. Revcrchon. Gepcndant, la solution du 
point cn question ne s'y trouve que d'iine manière 
implicíte. II est donc à nésirer que la jurisprudencc 
soil flxéo par dos actes plus formeis. Nous ferons 
méme remarquer que, d'aprcs une ordonnance royale 
du 8 avril 1842 (Duvermer et consorts), relativeà 
la commune de (icntilíy (Scine), et rcndne par la 
voie contentieusc en matière dc comptabilité com- 
nnmale, le contribuable uni exerce Paction de la 
commune, cn vertu de Particle 49 de la loi du 
ISjuillet 4857, iPaurait pas besoin de Pautorisalion 
du conseil de préfecture pour exercer un rccours 
près du conseil (Plítat, parce que cetle autorisatiof 
ne serait néccssairc que devanl les tribunanx ordi- 
naires (2C considérant, § 2, de cetlc ordonnance). 
Ainsi, lant que dc nouvelles décisions nhauront pai 
inármé ccllc-ci, on peut penser que les contribua- 
liles, agissant en vertu de Particle 49, n'ont besoin 
dc Pautorisalion du conseil de préfecture que dans 
les cas ou la commune serait tenue de Pobtenir. 

Quant à la disposition de la loi qui fixe un délai 
dc deux tnois au conseil de préfecture pour slatucr 
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dana lo cas oú la commune est dófenderessc, cela 
ne vout pas dire qifaprès l expiration de ce délai 
le conseil de préfeclure ne puisse pas prendre une 
dccision pour accoeder 011 pour refuser à la com- 
mune 1 autorisation do plaider, Lo seul cffet de 
ceíte disposition est de permetlrc au demandeur 
d assi^ner la commune et de suivre rinstance quand 
cc délai est expire. Mais cclle-ci pourrail, si clle y 
était autorisée plus tard, défendre à Taction ou, au 
besoin, relever 1c défaut par la voie de Topposition, 
si, d'ailleurs, clle arrivait à raudicnce avanl 1c ju- 
gement définitif. Cette opiniòn navait pas, d^bord, 
prévalu au conseil d'Élat (0. roy. 7 octobre 1841, 
commune de Longuá). Mais elle est maintenant 
ctablie. (0. roy. 30 novembre 1841, commune de 
Saint-Marcel-de-Careyset; ü avril 1842, com- 
nume de Saint-Fuscien.) 

Lorsque le conseil de préfecture accorde Tauto- 
risation de plaider, il n'est pas nccessaire quil mo- 
tive sa décision ; car autrement il paraitrait préjuger 
le fund du litigo et cmpictcr sur les attributions 
des tribunaux. Mais s'il refuse rautorisation, la loi 
du 18 juillet 1837 (Art. 53) lui impose Tobligation 
d'exprimor les motils de son refus. Cette règle peut 
scmbler nouvelle; car, avant la loi municipale, les 
refus de cette natme ne devaient pas étre nécessai- 
rement molivés. On voit inèine que des arretes de 
conseil de préfecture avaient été annulés pour cause 
d'incompélonce, parce quau lieu de refuser simple- 
ment rautorisation ils avaient préjugé le fond du 
droit en lilige. (0. roy. 23janvier 1828, commune 
du Petit-Quevilly.) 

Après un refus d'autorisatinn, le conseil de pré- 
fecture peut revenir sur sa décision et accorder à 
la commune la permission d'esler en justice. Cette 
íaculté tientà ce que ces sortes do décisions sont des 
actcs de simplo, tutclle et non pas des jugements 
entre parties; que, dès lors, le conseil de préfec- 
ture, mieux informé, doit pouvoir clianger ü'avis 
(O. roy. ISfévrler 1835, commune de Saint-Pierre- 
en-Val; 22 févricr 1833, commune de Perncs), 
quand bien mcme farreté de refus anrait été con- 
firmé en appol par lo conseil d'l5tat. (0. roy. 10 fé- 
vrier 1842, commune de Triel.) 

II n'en faudrait pas conclure, néanmoins, que les 
conseils de préfecture aüraient aussi lo pouvoir de ré- 
tracter leur permission après favoir donnée. Au- 
cuno disposition expresse ne leur interdit, il est vrai, 
cette faculte. Mais la raison rindique, et la juris- 
prudence a, (j'ailleurs, lixé la règlc sur cc noinljO. 
roy. 12 février 1823, vüle de Poitiers). Nous fe- 
rons raêmo remarquer qu'il s'agissait, dans Tespòce 
sur laquelle statua cette ordonnance, d'un arrêté 
de conseil de préfecture qui avait autorisé la com- 
mune à plaider en première instance et en appel 
(alors cela pouvait se faire). La commune ayant suc- 
combé au premier degré de juridiction, 1c conseil 
de préfecture crut dcvoir rétracter son autorisation 
pour rempècher d'interjeter 1'appcl ; mais Tordon- 
nance précitée annula sa décision pour excès de 
pouvoir. 

Si le refus est définitif, Ia, commune peut se 
pourvoir devant le conseil dlítal pour oblenir la 
réformation de Tarrêle du conseil de préfeclure 
(Art. 50 de la loi municipale), Lc reconrs doit étre 
introduit et jugé dans Ia forme administrative 
{Ihid., et 0. roy. régl. 12 ma rs 1831 , art. 3). II 
ne serait pas recevable s'il était forme par la voie 
contentieuse ( O. roy. 2 mái 1837, commune de 
Nalliers). La loi n'accordc à la commune qu'un 
délai de trois mois, d peine de déchéance. 11 im- 
porte dono que l'adminislration municipale fasse 
ditigence pour éviter la forclusion. Le maire qui, 
seul, peut inlroduire le peurvoi, doit, avant toul, 
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obtenir du conseil municipal une délib^^seil,1'® 
tant qudl y a lieu d^ttaquer Larreté uu 
préfecture. Ensuite, il doit adresser 5 

et les picces à fappui au conseillcrÍ .rs 
et non pas à la préfecture (Circ. min- J lefl'6V 
let 1840). Autrement, il s'expose,rait a ' s 
qui pourraient amener la déchéance, , yen» 
est (léjà arrivé avant la circuiaire que •, 
de citer. _ . ^ la ^ u- 

Le délai de trois mois court à Par,fL[ure (• fl«i 
fication de l arrété du conseil de fve' . ct par L 
cie 50). La loi n'explique pas commen 
cette notification aura lieu. templo1 v0U|u Aj- 
/5caííon semble indiquer quon n'a pas 'ex'!'^rl) 
nécessaire une signification par ac n(,iir!

c ,( 
ciaire. Alors ce serait aü préfet à ,| 
décision; mais dans quelle forme? 1 ,tre cOn jé' 
la notification soit réelle et puisse ^ grist[ ji 
puisqu'elle fait courir des délais cn '^plof i.- 
chéance. Nous pensons qu'on devrai jes Pr°s(;fi' 
ministère d'agents administratifs ?•?a étéÍ.r,j ní' 
verbaux font foi en justice, ainsi q1111 

en matière d^xpropriation pour eaus j iS^1'jd 
blique par Tarticle 57 de la loi du o » ^ go j 

On voit, par une ordonnance Itu'' 
1823 {commune de Lecey), que la v p''^ Lrifi 
la commune d'un arrêté du consei',^ pjjt c^ji. 
qui lui refuse rautorisation de P'a'^ du P^Jiif'5 
en faveur de 1'adversaire, les aéla,s dvf 
Mais dans une matière detutelle011 0n r #     ^nmnjc " des communes sont considérés conin

r,ren(ir'0''rip''' 
bles pour intervenir, nous ne coipl1, | ,ie5 jjcd 
bien le sens de eelte ordonnance d®, 
quait par les circonstances partieu"6 q sw tii> 
sur laquelle elle est inlervenue, eí

h-en cof jf 
dbine contestation nu snjct d un D jgiSi j|'r 
vendu en vertu de la loi du 20 ma joU1 

avait dejà donné lieu à une í'óc'sl<?" i|eü5e- 
préfecture statuant par la voie conte cora.iifi 

Inutiic, sans douto, de dire, '|UIJ 0lir 
r,cil " 

n'ont pas besoin d'étrc autorisees ^ co" ^ 
au conseil d'Ètat contre un refus , du 
préfecture ; car autrement la fim', || a P ^ ) 
pourrait devenir illusoire. Cependan ^ uuf^rfc 
cessaire d'exprimer cette doctrine ' jct1', 
nance rovale du llifévrier 1820'. (c0.' vílit e

l (s'-) 
Avant la loi du 13 juillet 1837,1 ' yji ?, 

que des haliitants ngissant ut 
qualite pour attaquer des arretes o ..jniu'1 paLt 
fecture qui refusenl aux comniune 
plaider (0. roy. Gseptembre Ifi8®,'.,,,,; 
gle serait encorc la mcme anjoui1 ^ (.5' , 
entendait agir wf singulus. ^'1'®,:.. aU lo1.;,)!; 
évidcmment s'il a ifintention d ag_„ 
commune, cn vertu dc rartiele^ 
18 juillet 1837 ; car les deraanu iC|l r, 1. 1   i..,., /.„;oSiYicnt • te L ara de plaider, sans élre précisémem 'Lil 
sont inséparables. Toulefois, une niui" i po11, 
presente sur ce point : le conse on n jjii';£( 
trois mois pour exercer le recou • fjii -ji 
pas dire qu il refuse on auraít !%il Mil! 
cc délai n'esl pas expiré. On ne d trjp j 
co reproclie uu'aprcs l'expiral' ,. ie e" s, 1 ^,1 
alors Ia décliéance étant surven je recu . pe .p, 
ne serait plus à raême dc foem ce d®1'" 
donc à craindre que le droit ].a(jin

e'!r pi'11,' 
puremenl théorique, à nloijS, ,nn5ei' iJíl)1, J'1. 
dès la notification du refus £.nire Prt,uU'clffííl 

faire mettre, au moyen du mét )Scil'[ |e i'c , 
lionné en l'article49dc Ia loi, 'e, cxcrcc Jajj' 
demeure de déclarer s'il enten «riiuítr 
prós du conseil d Etat. ■ e d'e*quillcl 

Lo légisiateura jugé n^ces7': du ' ^ 
dcux articics séparés de la lu 
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'/luitnl-3 c?mm,uiei de se pourvoir contre motifs est très-laconiquo, pour ne pas direinsigni- 

Hiiin ''arlicie ■,1.IS|'on 11,1 Çonseii de préfcclure. fiantc, lorsqu'il s^gil du tbnd même de la coníes- 
Príve av;|it dom, 11 est qucstion du cas oii la com- tation. Ordinairement, Tordounance se borneàdire 
fen,!0"' «u contpv 0 a,lnteiltee ^'>on. I/articIe ."iS que la demande de Ia coramune n'offre pas des 
est , sse, et rl„ rC' le.cas.oil 'a commune est dé- clémcnts suffisants de succès. (0. roy. 18 decembrc 
<ici,v nu de K;.Ç,,"r ce dermer cas, le conseil d^État 1840, commune de Uretoncelles; 30 juin 1841, 
l'arr l*10'8. Paru !■"" .r.ecours dans le délai de commune de Boucoiran.) 
Win à 1 'sposition semblable à celle de II peut arriver que ia commune ait intérêt à at- (lon. férenceS|in í consei' de préfecture. Sauf taquer, près du conseil d'Élat, un arrêté du conseil 
" 5nin"Us avons ri 'es denx ordres d'ací!oní, de préfecture qui Tautorise à plaider, ou qui accorde 
'eiiip*'? SOn' les exP'1(Iué les motifs, les formes Tautorisation à un contribuable inscrit au role, sur toiani "'ode .Wnaiammenten ce qui con- le refus qu'elle aurait fait d'exercer raction.Comme ^'"ne, mtroduction du recours par la en parcil cas le recours ne peut guère être fondé 
le p* 'ernics d» r . . I"6 sul' un excès de pouvoir, Ia queslion est de 
«st voi de la mm' '0 ^ 'a '0' municipale. savoir sdl doit ètrc introduit par la voie conten- 
Hjjj spensif de I "t"nc devant 'e eonseil d Élat ticuse, ou par la voie administrativo. On voit, par 
ÍUc • "everchonc 3nce Projetée contre elle; une ordonnance royale du õOjuillel 1840 (comwiime 

aign^í 'a conimnnp avec raison, de Saint-Pierre-les-Calais), citée par M. Rever- 
ilt|aj deur n'est na t • e P35 son recours' 'e chon, p. 84, et rendue dans la forme administra- 
'Hii 'f0'8 mo s f <'"U d'altendre Texpiration du tive, que, sur la demando de la commune, on annula 
')réfcJe ' 'Pstance l ^ ',ar ' ar''c'e 50- '' Pcut 'n" ,ln arrêté du conseil de préfecture qui avait auto- 
^'ion i '"i est cn* ''Ue 'e refus du conse'' do r'só 'e maire à plaidcr, nonobstant le vote contraire Ctltlseil iS denx mn"nU' ou auss"d' après Pexpi- du conseil municipal. Une autre ordonnance du 
^aiaiu Pféfecture !":cordós par Tarticle 52 au 25 avril 1845 (commune de Vallerangue , Gard), ■""Péd-116' si elle vem ')0Ur f '65' donc à la a aussi annulé un arrêté du conseil de préfecture 
íistif,'atement le |.0 .susPendre''ns'ance'à former qui avait autorisé un contribuable inscrit au role 

L0r.' 
cours au conseil d'Elat, et à cn de la commune à exercer Paction que celle-ci Pein ''lue lc cons ., refusait d'intenter. Dans cette espèce, le conseil 

'"'"ki» c.0rnPlétcr 1 eat sa's' du Pourvo'> i' municipal prétendait qu'il était en voie de transac- 
í^ulu, à propos '.llstruction par telle mesure tion avec I adversaire de la commune, laquelle avait Jistrp s. soit eil ' O" o", prcnant Pavis de júris- plus d'intérêt à conclure un arrangement qu'.! sui- 
h'1!8 le j..' iitérieur '^'."'luant les pièces au mi- vre les voics judiciaires. L'ordonnance, rendue par 
r eader dedeuxm Si Cüinme '' doit statuer la voie administrativo, a admis ce motifd'oiiiI résul- 
n'8 atovíf5'80 à Paction "l8' ors(lue 'a commune est tait que la commune n'avait pas refusò précisément 
n !Scil «n .'' iastrun ò 110 F6"' Suère ""ocourir à d'exercer Paction. 
fr^ars i n'c'Pal qui "''"fdans le rasou c^st le Les limites do cet arlicie ne permettent pas de 
Si 1 Ce dUCu"e dóchéan "l'6"1?1" Paction , narce donner ici un aperçu complet des règles du fond, 
Hp cnian i dc deux ni 0 r08' 3 cra'ndrC- Toute- eu matière d'autorisation de plaider. Une parcille 
an Pu'sse ^ n cmncct X^ans 'e seu' iulérêt entreprise exigerait de longs développemcnts, puis- 
c 'ès qu... statuer su,. j Pas 'IP6 'c conseil d'État que les actions des comnuines, en ce qui concerne 
díf3"0 n es'' e!!l'iré M 'íourX0' de la commune leurs droits de propriété, pouvent sonlevcr la plu- 
vp Ptxé0118 ' avons d l 011 rasP'tera'' seulcmenl, part des questions qui naissent de Papplication des tti|rsa're P0UI' le cons' I "i" s'd.el d'un sem')'a')le príncipes du droit commun. Nous nous bornerons 
íe í6'isni intente r P^Pccture, que l'ad- donc a indiuucr sommairement les règles princi- 
de r'sricn darriver i Ctlon' e' 'l"6 con'" cipalcs que Ia jurisprudcnce a consacrces. 
-2 ''alôfi , .à teuiTis,],.1 'and. à moins qu'ellc Et d'abord , du príncipe que les altribulions des 
sout^d lC'0n qu'elle '' v.er 'e défaut en vertu conscils de préfecture et du conseil d'Elat, cn cette siir Slich' """"nune ,/"v"? 0','.enue (O. roy. matière, sont de purc tutelle, il suit que ccs conseils |)oi,r

ertlent cette mf '""'"' "•'cíeii. qui ré- ont lc droit, et que c'esl même leur dcvoir, d'appré- 
atei,; c'cst-àVü'i e"reSislré n nrr',U's<'u'e"e sta'uc cier le degré dbntérêtet les chances de succès que 

lo '"seu a eaprès un )^r- . 'e '•'déccmbre presente Paction de la commune, soit en demandant, arrd/, j a e P'l,s de quatre soit en défendant. Quant aux chances de succès, 
"tuor"' com at peninuM60"/31'' 1Si", P- d4ü.) cela est évident. Uelativement à Pintérèt, on con- tin. tlon quqi®6' par exe'm jl116'®'5 sorseoir à loule çoit aussi qu'il ne sufPit pas toujours que le droit 
'Sò; de 7 a Possibiliti jí' •s . r.ásulte de Pin- de la commune paraisse plus ou moins fondé. Pour 

sur le lirí,"1 , pourlacom- peu. que Pissue du procès presente des doules, il 
faiio | cecoUp

ne de Èouteno ^0^, 19 ao"1 es' sa®c de re''uscr' autorisation, si Pobjet en litige 
Con í"1 sactí8 dpvient san'/'T'X~ *es') 051 tr,,P lr|inime pour balanccr les risques de Pac- Sllit de i,'?.1).'ntrrvenue 1° '' so.'' P01, sui'e tion, ou si d'autres circonstanccs élabhssent que la Co,1scíi 'effc,1 a ture serait .U's' so'' Pacce que commune a plus d'inlcrélà rester dans la demeure 

faOij, d'Eia, du désistemerliC,,ieniU SU1" son rePus, que dMntcnlcr Paction, ou d^ intervenir. (0. roy. 
''"'il t,''1 du í1.6, Procède nus 1 .tommune, le 27 aoút 1840, commune de Piolène.) 
"""Oj, J a lie. d'0- Une oninn Ia'' V0'0 l'e ainaplc Dans tons les cas, il faut que la coutcstation soit 
''"'ne 'f6 dex i atatucr. fn "'ío''"i • royale decide du ressort de Pautoritó judictaire. Autrcinent, Pau- 
t ''e íto,.,,'ucteauí; ■ ' decembrc 1840, torisation doit ètrc refusée, s'il s'agit d'intentcr Pac- 
/'tiirn I"ê (n,„cV • O aoút i q ,dvetubre 183G, com- tion (O. roy. 19 février 1840, villo WYvetoC; 12 mai 
, "il ' ks ' ks arrétès a ' díf1'" ) 1840, seclion de Trinquetaille ); si la commune 
í a,^ ree Jr'nanccs r(iv |8 conaeils de pré- est défenderesse, Paulorisation doit lui ctre accnr- 
H ). d,!"" à |)r,aaf® des comm t"' s'atuent au déc sans douto, puisqu'on ne pcut empêcber Pin- 
r! Ha ,iand ellelSCn'' car elll. "^? sont motivees stance, mais, en parcil cas, lc conseil de préfeclure 
^'dcut L et en "duPirmcnt le"0 r0nt P25 toujours doit limiter Paulorisation à la faculté de déclincr 

"cite uc'05. ne lc so , fd'"8 dautorisalion la juridiction des trlbuhaux civils, et, de son côlé, 
r ni,Ssion.Touu.(')as 'desquklles ac- le prefet doit veiller aux suites du procès, afin d'é- "■'ots, 1 expression des iever au besoin lc conflit d'attribulions. Quant au 
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conseil iTElat, lorsque Ue semblables nffaires lui 
suní déférées par la voie ciu recours, il se borne, 
pour ne [ias préjugcr Io conflit qui pourrait survc- 
nir ilans la ménie espèce, à autoriser la commune 
àdéfenüre à Taction, sons la reserve do toutes ques- 
tions qui seraient du ressort de Tautorilé adminis- 
trativc. (O. roy. Hü décembre 1839, vüle du Ques- 
noij.) 

_ Uno autre condition cssenticlle de rautorisalion, 
c'est ia qualité nécessaire pour exercer Taclion. II 
est évident, en effet. quc le conseil de préfecture 
et le conseil d'Elal doivcnt s'assurersi la commune 
a qualité pour estcr en justice sur le point en litigo, 
afin de ne pas Texposer à des frais Crustratoires. 
Nous ne connaissons pas d'ordonnancc qui ail sta- 
tué sur cette question à Tígard dos communea; 
mais il en existe deux relatives à des fabriques, 
qui jjonfirment la règle; ce sont celles des 7 mai 
1823 (fabrique de Uaumes), et 21 juin 1810 (fa- 
brique de Saint-Jacque.s à Perpignnn). 

Ça raission du conseil de préfecture n'étant que 
tulélaire , il ne doit jamais se laisser cnlrainer à 
jugerle fondmémedu litige, soiten faveur, scitau 
détriment de la commune; car il statucrait incom- 
pétemment si le débat était du ressort des tribu- 
naux civils, et, dans tons les cas, il jugerait ultrà 
petila s'il n'était saisi que d'une question d'auto- 
risalion de plaidcr, quand bien méme le fond du 
litige serait do son ressort (0. roy. 0 novembre 
1817, Jacomef; 27 octobrc 1819, commune du 
Pont-de-Oennes).Touletois, U ne faudrait pas con- 
sidérer comme cnlachés de cet excès de pouvoir 
les arretes des conseils de préfecture oü 1'appré- 
ciation du fond de la contestation se trouverait scu- 
lement dans les motifs. Le dispositif constituant 
seul Ia décision, clle serait régulière s'il refusait 
purement et simplement rautonsation. 

Les diverses règlcs que nous venons d'cxposer à 
régard des communes s'appliquent cxactcment aux 
sections de commune, en cc qui concerne les auto- 
risalions de plaider (Art. 19 de la loi du 18 juillet 
1837), surtout lorsque, leur action n'étant pas diri- 
gée contre la commune dont elles font partie, mais 
contre uno section d'une autre commune ou contre 
un particulier, elles sont reprcsentécs par le con- 
seil municipal et par le maire. En cffet, dans ce 
dernier cas,le conseil municipal délibère ctle maire 
agit de Ia méme manière que s'il était question 
dbin litige inléressant la commune cntièrc. Scule- 
inent, Tautorisation de plaider est demandée et ac- 
cordée, s'il y a lieu, au nom spécial de Ia section. 
Dans le premicr cas méme, c'est-à-dirc lorsque 
la section est en contestation avec la commune dont 
clle dépend, ou avec une autre section qui en fait 

qui agit, et, au défaut de celui-ci, le m8"., ju l'; — - -x jjlJ l- 
a'u conseiller municipal le premicr ,'n®criíflér>'' • i eém-1'. bleau. Cest une conséqucnce de la r®É>'. jfflift 
touchant la gestion des propriétés et ucS. „crii)c 
communales, sauf toujours rexception 'ju !e' 
<à un contribuable de sunpléer à rinertie "jncif'1 

fus du_ conseil municipal. Par suite do ce P 
il a élé décidé : 

1° Que le directeur general de rad®Í".'e
Sjr'sí"1| 

communale et meme le ministre de rinteç nsei 
qualité pour se pourvoir près du g sef' 

d'Etat, au nom d'une commune (Ãrr. L("VcCiiil)1 

f í>rrv )v n/x 40I0 ^ • 19 U li 6- tembre 1819, commune de Gonès; ^ .. 
1821, Brvnet; 22 novembre 1829, 
vrai que deux arréts du conseil des 2(1 n0V^",,/totfr<í jota i# (Frédéric) et (1 janvier 1830 {héritief5 ""qov'*'! 
ont admis le ministre de l intérieur à s_ 
devant le conseil d'Etat au nom de c^^t Ç 
mais , outre quen cela ces deux décisio ,j|s., 
justement critiquces, on doit remarque' fl. 
gissait d'apurement de comptes de 
s'étaient volontairement constitués cofflP 
deniers de leurs communes. rarli^íí 

(5 
2° Qu'un préfet ne peut, en vertu de c0ets -q 

de la loi du 18 juillet 1837, former un ^ J 
cassation au nom d'une commune. (La- t 
18í3-) a. M õ" Qu^n ou plusieurs habilants do '• en a 
sont sans qualité pour intenter une,,aLéts 5u'siii' 
nom (Parmi un très-grand nombre d 3r t |cs y 
décidé ce point, nous citerons sculen' ,. 5I n,',,- 
vants : Cass. 23 juillet 1820 (Clcrqe^fAi^ Li; 
1853 (Hacot)\ Arr. Cons. 13 décembre 
nef); 13 juin 1823 (Dôle); .3 aoúl 1829 (" 
3 mai 1832 (commune de Galgon) 

A moins, cependant, que ces ímbf^y Á 
du ^ li" sent en vertu de Particle 49 de Ia Io' s1'" 

1837 , et dans les formes prescritos p3 > a- 
(Arr. Cons. 23 février 1841, de "'cip"1 Íí(i 4o Que les membres du conseil lÀfWftP nn PonlÍAÍI (|lí '(/I. tnémes ne pcuvent exercer Paction q'!, /\rr- jpl/ 
encore moins une fraction de cc conscj ■ rji 1 y 
22 novembre 1836, Morteaux; q",,. ne* 
Autreville; Cass. 17 juin 1834 e' ' .fl' 
1837.) , lorisiS Lof 

3" Que, par contre, un mair« a. se pc^ii!' 
conseil municipal n'est pas receyabic 
dans Pintérét do quelques babilan' || S'3Í' r JJ 
21 avril 1836, commune de ;nriinée5liú"' 
dans cette cspcce, d'usurpations ri;l ti0n '' ,. 
conseil de préfecture , et ('adminis13 yJfK 
paio attaquait Ia décision intervenm- I'. n»" <,■0 o», .p du   v,rí 

aussi partie, les règles ne varient pas, au fond, 
dans leur application; il n'y a qu'une légère modi- 
(ication dans la formo : comme il est institué alors 

6o Qu'cn cas d'empéchement du ,-S(^ 
peut seul exercer Paction de la d®'J,isSc i'.,,;. 

I» 
un syndicat pour représenter les sections, Pautori- 
sation doit étre accordée, .s'il y a lieu, au syndic ; 
et si la demande est formée contre la section, clle 
doit étre communiquée à la commission syndicalo 
et non pas au conseil municipal. Nous ferons re- 
marquer ici, comme nous Pavons déjà fait plus haut, 
que cette demande ne pourrait étre autre chose, en 
pareille occurrcncc, que Ia délibération du conseil 
municipal ou de la commission syndicalo de la sec- 
tion qui voudrait intenter Paction. 

Nous exposerons plus loin les règles qui se rap- 
portent à Ia formation dos commissions syndicalcs 

pas un syndic, à moins qu'il nc s,"?,..! 
tion de commune. (Arr. Cons. 19 J^jg, c01 

mune de llellechassnige; 4 mars >'' je 
de liouaye.) . (léf"11, pí^i 

QiPil ne peut étre suppléé ai'l,éfccliira pi'",,, 
iiinc devant Ic conseil de í .. ju s0 mAc'5 commune 

maire 
ou 

ire ou Padjointau moycn d'un a ■ s Ia 
d'unc enquéte, et qu^en paf®.' ca"1' (i51 

rendue est susceptible d'opposlll"|ie. (A1 

rendne nar* rnntrA In com1111,, -. \ rendue par défaut contre Ia ipaiiCy- 
16 J mai 1827, commune de So»".,' .nun^^fes "Lr 

II iPcst pas rare que lesconsei' t|oiis , pd y 
igent ou refusent d'excrcer 'ffco0rbtt . ['ríif e' numes, 

dent. I 
, alors méme que Ic "f0''^t Irf' 
ja cause en est ordinaircn (|U eo -win u ..AC « auxquellcs apparticnt, dans certains cas, Pcxcrcice 

des actions des sections de commune. 

«ao x.11 v»»   . g yix fll' 1" 
personncl de chacun des mcrn '«essi01? avcC.,ii'' 

:   .,Uià «n DO" ^.»rt -lUV 
Quand le conseil municipal a voté Paction et que 

le conseil de préfecture Pa autorisée, le maire seul 
uqmaítííl pour Pexercer. A soa défaut, c'esl Padjoint (letle collusion a 

nicipai, qui se trouventdéjà en í (jo"" jaí1'" iP' 
en litige, ou qui meditent^o^ 
principaux babitanls, la spoli"'"''1^ qu ■■ ■ ' • lieu surtout dane 

i 
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Dn, r®siine ^H^pncux, au sujet des bois soumis 
fe-ivis^ s !«- Lorsque les habitants sont 
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m; ."'vis i-r,r. . - ^orsque 1m lia 
J,, délii, 10nncl!emelU Pour y t Wté inslvl exflPW)t d'un prélen   
tor iet leu,, im0' ^ tr^llna' corrcctionDcl sur- 
il, 'es iu.>oq ÍPí1'1' UI1 díiai pour faire staluer 
çj^ignont ln1V! Sl)r 'a quesbon de propriété ; 
(lélif' municin»! ®lme ' et c'cst í,lors 'lue lo 

cor» er sup li,7 i11113 ai,Paravaiit cn demeure de 
{.""ine nVsi ,,5 ernan(la, déclarc qu^n effet la 

cotiv'"8 Ce'te siPnfJ"0|'i'ítai.re dl1 bois- w/incue (]„ , latlon, I administratio» supcrieure, 
íl p, 'e y obviip11}"-111711'36 ^0' du C0I PS municipal, 
de |a

U?e.qu'il enprenant en main 
'HW,' du is i, -n " on- Ces lermes ct Pesprit 
eotiaÜ 'e Inscrít p, l837 s'y opposent. Un con- 
Péri^1"16 cn justirp n ? ')e"1 seu' représenter la l"'lir-IÍrc "o tienf á ^ 17adminislration su- 
Solnii"'8 : des r,ln ,c "pployei' que dos moyens 
s"tfpnt'u corns^i ''umontranccs, la dis- (ln (."^"feur d.. 'quni.C|pal, Penvoi d^n mémoire 
?'caMn 

de PPorórí!1 ''"'i "l1" terams de rarticle S3 
Wiir»11 ,d() Ia ca,re c'v''e; J0'1 recevoir commu- 
'"ase. , 's tpibnmi ct í11"' Pllr conséquenl, pcut 
..C^Proccs sur les cireonslances fraudu- ■'(íjjj i. üevons n* 
Sll9" suietTfe.101! qVoiq|!e nous bayons 
i^IVh ?'le consoil ri r'rSatlün ^ P^ider, qu eu Ia n.'«clft Na . n®ei1 de Drfiff^.hmr. ,mn» o,JX iermes 

autoriser 
MW V' 'e cnncn i "ulul ,^"0a ue piaider, qi c0m,L e do h i peut, aux ler ^nici^ne à nu-j 01 ^ juillct 18'>7, autor Gs» L'pal oj. .' 'pioer.   i,  ■s, 

17' (nif,"' ail émTsIm' cncoi'e l'''"1 que lo conscil 
|7%ti s "gil ponp li 1®" cont['airc. J,a eaison en 
, "'itian' «"is d'v hap caminune non pas d'intenter 
af^nir.6 étant Iirisoti c; 1u>c' Pai' consúquent, .'".ire :p°uvant ltro 

son adversairc. et un ju- 
Mfe4il ltnPopte n,. eí1.d" Ppiobstant 1'absence du 

á of,0-,80'' nino a, ír 'on <i'cs conseils de 
(«'"bod,,- serait nnntr11 P. ans ce cas que llans 

) "ire l instanro /0,?- 'l autoriser la commune 
N "com C' min' inL 10 oclobre 

saiíslíe^P^éè^njiP" d'inlenter 1'action, csl cllc- 
Ut «e Í ail'ninistntii0nSVU-q"e,ll aP',ès la loi 

diíi'11- LpÍeut 1'assitrnon """"cipale, son adver- 
oaSon8 '.'"gles p?éMl^Vain d',avoir prévenu le 
liilii'lW, .ans ce ca» ,es elablissaient une 
tih esA .Maires ct i'„ '' 3 actions mobilièrcs 
ci)n. '"c íícgar(1 des mJ^H0"5 1'éelles ou immo- 
coiv, '' de íi") 0Wiííé d'ÍK, seulerncnt le de- 
0 iPduie fP^fecture nr, i6""' 1 autorisation du 
Hais ®aCr-«0«vernem ÍeJ0mT assiSner la 

hi. tette « .re 1SI9- im ' 17 vcnilemiaiee anx; 
iiirtiJ11® amÍutorisation' ni , aoul, "'l2"'. Dorchies). 
K S^Cmenl"!6111'e con»eS0a Vait • ,''tre reflisée 
cfa5eson i es prélemil prefecturc eútjugé 
ri'é Í?'QuelíSSOrt- AuiCmrn 1U1' imfon<'. n'étaient 
""ais ""'lis ! I"6 soit h nMU' Cette (list'llction est a donSe"lcrni Veest tnnln 6 l,e racti"". Pauto- 

St"ie, 'lee Peut être miq"i15 a une P6™'»»'»" Ci iJoiiu m,' e-ci nV,, " çommune. L ad- Ujai a P^lca ".en h; '"1 m, .""W nVr, „  >-umiuuue. l. au- 
'""lis 5 Vouln f Suus la liiipiiPaf peso'n puisquil 
'l^ct^écesi. donuer seuUm ® administration. 
?etaaaire on a.re Pour „l ®e;"t " ce"e dernière le %i>j 60ir,V. Pour cv7' eeue uermere le 
iíllhi "e dp ^^PécheH ? s il J a Meu de 
r^e ^re à !ant 'es trii ,mJnrnune dc suivre le 

^SteáWfsi! PréférablÍ 
c<,"ír0eÍoSl0're est-il 

système 
roode suivi précé- 

lre la eommunc1 n.écessairc que le ommune presente au préfct 

Io mémoire prcscrit par rarticle 51 do Ia loi du 
18 juillct 1857? Lbaflirmative semblerait résultor 
des terraes de cet article, puisqu'il3 sont généfaux 
et n'admettent aucune exception. Cependant, tel 
n'est pas, selon nous, Pcsprildes dispositions eom- 
binées des articles 51, Si et ;>õ. En effet, on voit, 
par les deux premiers, que 1c but du lògislatcur a 
óté de racttrc Padministration supérieure à mcme 
d'empêcber, s'il y a lieu, Ia commune de contcsler 
la demande, et par le troisième, que lemaire a une 
pleine liberte quant aux aetions posscssoircs. Or, 
s'il n'a jamais besoin d'autonsation du conscil de 
préfecture pour intentcr ces sortes d'aetions ou pour 
y défendre, il serait évidemment inutile que le pré- 
fet fút Informe de Pintention qu'auiait un particu- 
lier d'actioiincr une commune au posscssoirc. 

La nóecssité de présenter un mémoire au préfet 
cxisto-t-clic cn cas de demande intcnlce contre 
une commune à raison de faits qui intéressent 
rordre public, comme, par exemple, un délit d'cn- 
lôvement de bois dans une forct domaniale ou par- 
ticulièro, dans laquclle la commune serait usagére, 
ou bien des violences commises par ses habitants 
contre des personnes ou des proprietés privées, iont 
elle est responsable civilemeut d'aprés la loi du 
10 vendémiaire an iv? L'opinion généralcinent ad- 
mise est qii'en parcil cas les plaignants peuvent 
saisir imraediatementla justice (Coiuiemx, 3e idit., 
t. i, p. 410). La cour royale de Uennes a remiu, 
cependant, un arrêt en sens contraire, à la date du 
29 mai 1839 (Dev., 1839, II, 482). Cet arrét est 
fondé sur ce que la loi du 18 juillet 1837 n'a pas , 
cn prescrivant la présentation du mémoire préa- 
lable, distingué entre les diverses aetions formées 
contre les commnnes. II nous semble, par les 
motifs exprimes dans le précédcnt alinéa, que les 
décisions autérieures étaient plus conformes sinon à 
la lettre, du moins à Tesprit de la loi, puisque, 
dans aucune des deux bypoíhèses posées ci-des- 
sus, on ne pourrait ct Ton ne devrait, d'aillcurs, 
empécher la commune de répondre à Tassigna- 
tion. 

Les Inis admcttant que les sections de commune 
pcnventpossédcr des biens privativement (L. 10 juin 
1793, sect. Ir'', art. Ier), une conséquence de cc 
príncipe est qu'elles doivent avoir la faculte d'cxer- 
ccrles aetions relativesàees biens lorsque le litige 
a lieu entre elles et le restant ou uno autre partie 
de Ia comimme dont elles font partie, attendu que 
dans cette situation elles ne pourraient étre ration- 
nellcmcnt rcpréscntées par le conscil municipal. 

Déjà un arrêté consulaire du 24 germinal an xi 
avait prévu cc cas et réglé la manièro de donner 
aux sections des organes spéciaux pour les repré- 
senter pendant le procòs. Mais ces dispositions ont 
étó modifiées par les art. 56 ct 57 de la loi du 
18 juillet 1837, qui forment la règle actuellement cn 
vigueur, et d'oix 11 resulte principalement, Io que 
lorsqu'une scction est dans le cas d'inlenler ou de 
soutenir une action judiciaire contre la communa 
clU -méme, le préfet doil procéder à la formation 
d'iine commission syndicale de trois ou cinq mem- 
bres cboisis parmi les électeurs municipanx, et, à 
leur défaut, parmi les plus imposés; 2° que, dans 
cecas, Ic conseil municipal represente le restant da 
la commune ; mais que, s'il renferme dans son scin 
des membres interessés à la jouissanrc des biens 
revendiqués, lis doivent étre remplacés par des 
électeurs municipaux de Ia commune, étrangoxs à 
la section; õ" que Taction est suivic, au nom de 
Ia section, par un membre du synd icat désigné par ec 
dernier; 4" que si, au lieu de plaidcr contre la com- 
mune meme, la section est en contestatinn contre 
une autre section de la méme commune, il estformé 
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alors une cornmission syndicale pour cliacuno deâ 
scctions intórossées, coramc il ost <lit ci-dossus. 

II importe de faire remarquer ici, au sujet do 
Ia formaíion des syndicats de section, que Ic pré- 
fet, clíargé par Ia loi d'en désigncr les merabres, 
ne peut s'y rcfuser lorsque la tlemande lui en cst 
faite par une section (Arr. Cons. 5 décembre 1839, 
commune de Sargé). En elTet, il pourrait par lã, 
sous des pretextes plus ou tnoins plausibles, paraly- 
ser Taction de Ia section, et s'attribuer indirecte- 
ment une appréciation que la loi confère aux con- 
seils de prelecture. 11 commettrait donc un cxcès 
de pouvoir. 

Mais, précisément, de ce que les dispositions rap- 
pelées ci-dessus ne sont applicables qidaux cas oü 
la section est en contestalion avec sa commune, ou 
avec une autrc section de la même commune, il s'en- 
suil que, pour toutes les actions quclle aurait à 
exercer contrc des particuliers ou contre des com- 
mttnes étrangères à la siennc, elle se trouve repré- 
sentée par le conseil municipal et par 1c maire; quq, 
par conséquent, dans cette dernièro hypothèse, il 
n'y a pas lieu de former une cornmission syndicale 
(Arr. Cons. 17 mai 1833, section de Uerval). A 
lavérité, un arrêt de la courde cassation, du 13 mars 
1831 {commune de Mazan), semblait admcttre uno 
nutre opinion et reconnaitre aux sections lo droit 
do suivre leurs actions par Torganc de spndics spé- 
ciaux, quand elles sont en procès avec d autres par- 
ties que leur propre commune ou sections de la 
même commune; mais, outre que la loi municipalc, 
poslérieure à cet arrét, ne permet plus aucnn 
doule sur ce point, Ia même cour, par un arrêt du 
23 novembre 1837 {section de Puyvalador), est rc- 
venue aux vrais príncipes. 

L'article KG recuse les membros du conseil mu- 
nicipal qui seraient intéressés à la jouissance des 
biens ou droits revendiqués par la section. La loi 
ne parle pas des habitants de la section qui au- 
raient un intérêt contrairc au sien; mais on doit 
admetlre qn'en pareil cas ils ne pourraient faire 
partie de la cornmission syndicale. Cela avait ctó 
décidé ainsi avant la loi du ISjuillet 1837, par une 
ordonnance royale du 23 juillet 1831. {Section de 
Lntude.) 

Si la section a obtenu Tautorisation d'intentcr 
l'action ou d^défendre, c'est lo syndic nommé par 
la cornmission qui a seul qualité pour rexcrcer en 
son nom. Ce syndic est une. sorte de maire spécial 
et temporaire pour tout ce qui concerne le procès. 
M. Uevercbon fait remarquer, dans sonTraité, que 
si le maire ou Tadjcint de la commune babitaient 
Ia section, rien n'empêcberait aujourd'hui qn'ils ne 
fissent partie do la cornmission syndicale et même 
(iu'on ne les nommât syndics, puisque, dans ce cas, 
ils devraient être remplacés au conseil municipal 
pendant tout le temps du procès. 

Du reste, les autres rcgics que nous avons expo- 
sées ci-dessus, au sujet des actions des communes, 
s'appliquont égalcment aux actions des sections ; 
car ees dernières sont de véritables communes en 
ce qui concerne les biens qui leur appartiennent 
privativement. 

Nous croyons nócessairc d,ajouter toutefois que, 
lorsque les sections ont besoin de se crécr des res- 
sourccs pour exercer Taction , Ia pratique a con- 
sacré des règlcs qui ne sont pas formcllemcnt éta- 
blics par les lois. Ainsi, il a étó reconnu que si le 
procès est suiyi contre un tiers étranger à la com- 
mune, le conseil municipal peut refuser d'y affecter 
les deniers de la caisse municipalc, et exiger que 
la section intéressèo y snbvienne ellc-même au 
moyen, soit d'une imnosition exlraordinaire por- 
tant sur les contribuables de la section exclusive- 

cllt 1 , 
ment, soit d'uno taxe de jouissance 
biens en lilige. La taxe paraiirait P'u'!.. í,Lsi1'1!1!! 
mais il n'y aurait rien d illégal dans I 9 ' , çiij' 
(Inst. au prefet de la Charenle-Inférie1"'®' 
des communes co-usagèrcs de la forêt o 
aoút 18-42.) , iii'rj 

II resulte d'instructions antérieures, ''.7, rei'' 
1840, adressées au préfet de Saône-et-L ^ait e 
tivement à la commune de La Gniche, d ^ S 
procès avec la section Nord, dependam fi 
commune: 1" que Timposition doit être jinH0;1» 
le conseil municipal assiste des P!u , "rjitipO''"";- 
dans la section ; 2" que le produitde I ^ puiii 
doit être versé dans Ia caisse du re . „ • S"íu.'ef 
cipal, au compleparticulier de la Jiiane' L 
furetà mesuredes besoins, le syndic pc' .^ par 
les sommes nécessaires, qui sont acqm1 

receveur. rapKj) 
Enfm, au sujet de la procédurè, n0 

rons une ordonnance royale du át line c» 
{commune d'Ars) oü Lon voit que, dan s .j 
testation dovant le conseil d'État, e0 Liiot "íct 
tions de cette commune et une autre ?, rjon|,íl

íli- 
même commune, Ia signification de ' ,jj.re 
de soit communiqué fut jugée reg' aU s)'í 
quelle eút été faite au maire et non p" ' - 
de la section défenderesse. mati':fC' iíc' 

Nous devons, pour cnmnlèter cette --.m' .. 
leraussi des actions inb 

Nous devons, pour complóter cette 
...raussi des actions intéressant plus'e.^par '" «ir 
qui, possédant des biens ou des (lr® , hief^.aii'   A ,tp. cês» . |S l' se trouvent syndiqnées à Légard de ce_ jSLf, 
formément aux articles 70 et 71 de .a '< rcí ,fnif' 
let 1837. Ces articles ne tracent aucu sC Síí' 
mclle au sujet des actions à intenter o se s ,( 
et il ne parait pas que des Çcc?sl"pden|!t'-ae»1: 

cncorc préscntées de lixer la joeisp1" , ép i. d 
point. Mais 1'esprit de rarticle J -viidi^.jiB 
« Les attributions de la cornmission ^ 0

e(lf 
« du syndic, en ce qui touche les l"en qps de.? jar'' 
« indivis, seront les mêmes que rpade1'?,'# 
« seils municipaux et des maires po"^ [faPtLs;|11 

" tion des proprictés communalcs- |(ii- 
dispositions, il est clair que si des co ^ p' ao11 

sujet des biens indivis s^lèvent aveo 
liers ou avec d'autres communes, '.a (ne11 p# 
syndicale et le syndic doivent agir „ S|nip'ei,lis?í!, 
nièrc que le ferait, en pareil cas, ""j 5éW 
municipal et un maire. Mais si le de ' le-" 
entre une des communes syndiqut'B iL| pr^ 
communesindivises, nous pensonsd"' jpilc . iç1^ 
linn #lo nnnnArlnn rtnr* onnlno-ií*. fllf ^ 'x.-. 3^ lieu de proceder, par analogie, "'"Lfès 
crit à 1 égard des sections en P^^la 
commune ; c'est-à-dire que, d'une l' (ef 
sion syndicale continuerait do repr p,qrt, L ItL 
munes indivises, et que, d'unc a,,,„nèine"'ré?""!,' 
mune dissidente cesserait motnen'' re fep 
partie de 1'agrégalion et deVrto,«tceííl!>'ír(i 
par son conseil municipal, cn. |;eli d i'' f. 
cherait à Paetion qu'il y aurait * .ifili"' I' 
de soulenir. . . qui iLj d 

Par une conséquence du Prl,,cIP|cS 
maire seul qualité pour à f'ac||cs Jtr 
commune, Jes significations l:l'..(niit d , 
font courir les délais dbappel 1"' nC,e, Pf, 
été visées par lui, ou, en son absf' 6g c , 
fonctionnaircs indiqués par 1 j^jllet 'b^l, 
procédurè civile. (Arr. Cons. 4 Trjl' ' -rf procédurè civitc. (Arr. i.ons. »- mune <U Heinhards-tíunster, ' „ dd '"iíC'' 
thier et fíonvalot.) , \e '"V1 

Toutefois, il a été décidé qu e" .(qqa]'' (.í,(ii
|fl x ii «i i 

i adjoint a qualité pour viser " .q.g 
fleation d'un arrêté rendu c0 -j, 
(Arr. Cons. ISjuillet 1823, W- q je 

Du reste, il eultit que 1 ong 
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Ntn ^ 
fi^rir^^ wíP.10'so,11 visé, poyr Ia validcr et 
C' ^''appcl. (Arr. Cons. 23j„in tfiit.) e de f>alnt-Floret; IU juin 1831, 

?>""= de sni!'™0''0" ^a'te ^ 'a communc, on Ia 
lemi Conr'r le<; JJ',!ilre\Part": '"fíressée, ne peut 
Krei835 ™»a,S (IaPPeL (Arr- Cons. 1(1 no- 

Par 111 ""'rcVntr"1""6 Siinl-Chaptes.) 
«anfa Vo'e confonVllne orííonnance royale rendue 

Ü?6. eommnni160^®'.. d?Ps une cause intéres- 1)11 J^oe par Atr f0'1-ílre corlsiddpée coinme 
tílti' 'floation n'» i?? i.' •S1 aucune communication 
le vn COn:iniune « , a'te a l avoçat constitué par 
tcn'!n'Seil'eiTien(' ,i„„sl wnseil d'État a statué sur 
li iJ^wcnts ,1a r?1uõtes de Tadversaire et des 

Rn eiabre 1891 s V™ lc Prdfet. (Arr. Cons. 
■Sua» a'atière mõlinia0""?1""® dí,s I'-ssar<ls.) 
Soat .est exécutnilL i' 'bdsque le lilre de la com- 
"Hlnii^des confnr.6' s "PPOsitions du déblteur 

>10. S'nv
m,ent a Partido 63 de la loi 

Çesu e oxcrrée , ' 1 á oontraintc, cllo ne 
[Jliaire à pn r" en vertu d'un jugement, et 

o> aortéog iv orfner 'a demande. (Inst. min. 

te0-rm" comm,"ic "e 

ffendu 
les cn dcrnÍPrCOntre les.jupeiHen's rcndus 

Jais 0n
es> ou S| c|i.

a r6ssort, si clles n'ont pas ctó 
Ssia a1?0 saurait (■ ae 0"' Pa? áté valablement. 
í11 cniPA f'aralion ;,?lr un. ,not'f de cctte nature 
valida .?<'u défendre m;ure. faite cn appcl, qiPil 
cH

rc. e ! a aomnmnp „Ç,,.c™iÈre i.nslance 1u'une 

COM 111 

ía=u4nUeUem 
oomnie ul a ? déclarati0n ne peut étre 
droits do .desistcnaent cmportanl alié- 

il N >6' oomm,,!1 c,om,[nilno (Cass. 1" dó- 
'b 1 te?,'1 1,6 la nnp6 J!o"ss>llon); ni dans 
s'h t'b,CsnJOurs (|ue |„;r!roduotion de titres, car 
fffl!16 snMUve,|omeni'nÍU?e-s aPPrácicnt le mcrite A. (pat Pas décisif? ? s' "e te"e sorte 'l110. 

p 0ií),nSs- 50 avril ís/í raluâto civile doil étre 
1S5je <l'iSp . ' com,nune de Cubnj- 
sSaUop ''"Ma stclonn ^ la loi tlu 18 juillct 

lrij. 0n ne c0ntre ia cnmn?UI aura 0^tenu un^ con- 
ot íl'ons j erí» point nacT-kl10 ?ucontre une autre 
PfOoA^iaaffíí^óes pour l'!0 " charges ou con- 
birt; > at o?eãlri^rêts nní . 1l

1"
Ucnlent des frais 

StciiÂ 1"i ar •en scrnlip r?sulteraicnt du fail du 
Np 1. de com"^'aldé contíe"10 à 1 ^ard de toute 

acn^TOatic (A,., un.c communc ou une 
KpNfe d^^ent dans lecasoil. 

■ ProV'a sCctipeC0l|rir à u
C
n

0"dan'nations. il scrait ■'boa Kne .0ll.ou je t
a '[PPosUion extraordi- 

l?8qii'',Ce(te Nd poin ' '!ei' qui aurait sragné 
iNs J 0rs ir,r

dlsPosiiion qv au role de répar- 
pN, /"''aeg or'

a'ne à raisnnUlíe demcurée 
SCas oonlrair

n
B ,de Plusic»aS déci- 

;e';C?>onles-!,íaW ,e
t 

Arr- Cons. II aoüt i Niò' 4 nnv e >' 1" ~ septembre ISIO, 
S delire ,s>

ars 1833 , Prudol et 
uM Jveup a 0rdonnanr'p» f0"10' Lcs da"-^ í:|l|eNtre

P,du contribuí adn?a"oat ' «xemp- 
'O»11"5 fcaipe ,r0nimune.' i ^u' avail Sagné le 
nèNa!. 'Oction ernPtio'n ,'x aotres rejet- 

septembre ISIí), 

at i, 
■l 

■iélaire, 
com- 

'e' to^ap'a
I'é«nies

<íani,nune<|Uatl{f de Fopriéui 

W. " Sera'' troP subtMc."''011' dan5 

^lon 
P0"r e"U3e d'utiUti publi- 

que. — QuoiqiPil existe quelijues règlcs spòcialcs 
surcette matière, cn ce qui concerne les conmiuhes, 
nous avons pense qu'il convient de reunir dans 
un seul artiole tout ce qui est relatif à rexpropria- 
tion pour cause (Putilité publique réclaniée dans 
Pintéret soit de PÈtat, soit des déparlemcnts, soit 
des communes. Voy. ExpropiíiatiO-X pouk cause 
nUTILITÉ PUBLIQUE. 

§ 3. Pompes funèbres.—II n'est pas question ici 
des inbumations proprernent dites, ni de la police 
et des concessions dans les cimeticrcs, dont nous 
avons déjà parle ci-dessus (chap. III, sect. II, § 3). 
II s'_agit du transport des corps et de la poinpe des 
1'unérailles, qui font Tobjet de dispositions legisla- 
tives spéciales. 

En príncipe, les famillcs sont libres de régler la 
depense des convois funèbres selon leurs inoycns et 
facultés (Déc. 23 prairial an xn, art. 18). Toutefois, 
elles sont tenues de se conformer aux règlements 
locaux sur la matière. Or, les fabriques des églises 
et les consistoires aynnt lc privilége do la fourniture 
des objets nécessaires pour les convois {Ibid., 
art. 22), les familles ne pourraient s'adresser à 
d'autres pour acbeter ou louer ces objets. II est, 
d'aillcurs, expressémeut interdit à toutes personnes 
d'exercer le droit attribué aux fabriques et consis- 
toires (Ibid., art 24). Mais pour prevenir Tabus 
quon aurait pu faire de ce monopole, le prix des 
objets fournis et les rétributious à payer aux mi- 
nistres des cultes et autres individus attachés aux 
églises et temples doivent ctre fixes dans des tarifs 
approuvcs par Tautorité supérieure [Ibid., art. 20 
et 23). Dans les localités peu importantes oü le 
privilége ne peut étre cxcrcé par les fabriques, 
Tautorité locale doit pourvoir à ce service sons Tap- 
probation des préfcls (Ibid., art. 2U). Quant au 
mode de transport des corps, c'est toujours à Tad- 
ministration municipale quil apparlient de lc ré- 
glcr, sauf les approbations nécessaires (Ibid., 
art. 21). Enfin, rclativemcnt aux córémonies reli- 
gieuses pour les morts, lc même décret dispose, 
10 quelles ne seront permises, hors de Tenceinte 
des églises et du cimelièrc, que dans les communes 
oú Ton ne professe qu'un seul cultc, conforméraent 
à Tarticle 4.3 de la loi du 18 germinal an x ; 2o que 
si le ministre (Tun culte refusait son ministère pour 
Tinhurnation d'un corps, Tautorité civile devrait, 
soit d'ofrice, soit sur la róclamation de la famille, 
commcttre un autre ministre du méme culte, et, 
dans tous lcs cas, faire porter, présenter, déposer 
et inhumer le corps. (Art. 18 et 19.) 

Ees dispositions des articles 22 et 24, rappelées 
ci-dessus, ne sont pas applicables aux personnes 
qui professent la religion juive (Déc. 10 févricr 
1806). II s'ensuit que les consistoires des synago- 
gues ne participe.nl pas au privilége accordé aux 
fabriques et consistoires, et que, d un autre côté, 
par une conséquence nalurelle, les juifs peuvcnt 
.s'adrcsser à qui bon leur semblc pour se procurer 
les objets nécessaires à leurs cérémonies funèbres. 

Un décret du 18 mai ISOGa réglé d'unc manière 
cncore plus précise tout ce qui se rapportc aux 
cérémonies funèbres. Pour cn bien saisir Tesprit, 
11 convient de remarquei' d'abqrd que ses disposi- 
tions sont divisées cn dcux parlies prineipales, I une 
cnncernant le service des morts dans lcs églises 
(titre 11); Tautre relativo au transport des corps 
(titre III). Dans le premior cas, I administration 
ecclésiastique a Tinitiative^des règlements, sons 
Tapprobation du cbef de TElat, et sauf Tavis des 
aulorités administratives; dans le second cas, au 
contraire, ce sont lcs conseils municipaux qui dé- 
libèrent lcs règlements, lesquels sont soumis en- 
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suite à rapprobation du gouvernemcnt, sans qu'il 
soitbesoin de prendre Tavis dcs fabriques. 

Cctte distinction établie, nous exposerons som- 
mairement les dispositions de ce decret qui rcgút 
la matière. 

En premier lieu, le clergé des égüses est tenu 
de faire gratiiitement le scrvice cxigé pour les 
morls indigenls. (Art. 4.) 

Quant aux Journitures nécessaires au service des 
morts dans l inténeur des églises, etá toutes celles 
qui sont relatives à la pompe des convois, les fa- 
briques ont la faculte de les faire par elles-mêmcs, 
ou de les faire faire par entreprises aux enchères. 

Elles dressent à cet effet des tarifs gradués par 
classes qui sont communiqxiés aux conseils muni- 
cipaux et aux préfets, lesquels expriment leur avis 
(Art. 7). Mais il importe de remarquer qu'il s^git 
seulement ici de fournir les obiets et de tarifer 
ceux qui sont employés dans Tinterienr des églises; 
que, par conséquent, cette disposition ne préjuge 
rien sur la qucstion du règlement des tarifs do la 
pompe extéricure des convois, dont il est fait men- 
tion dans les articles suivants. 

Toutefois, cette faculte donnée aux fabriques de 
fournir direetement est restreinte aux localités peu 
importantes. Dans les grandes villes, elles sont 
tcnues de se réunir pour ne former qu'une scule 
cntreprise. (Art. 8.) 

En ce qui concerne le transport dcs corps, ser- 
vice placé dans les attributions de Tautorité civile 
cxclusivement, le mode de ce transport est réglé 
par les conseils municipaux, sauf Tapprobation du 
préfet, dans les communes oü il ^existe pas d'en- 
treprise et de marche pour ce service. Les indi- 
gents sont transportes gratuitement. (Art. 9.) 

S'il s'agit, au contraire, de communes popu- 
leuses oü le transport est coúteux et fait avec dos 
voitures, il est assujetti à une taxe fixe, sauf tou- 
jours à régard des indigents dont le transport doit 
élre fait décemment et gratuitement. Cest aux 
conseils municipaux à dclibércr cette taxe ainsi 
que le tarif des objets nécessaires pour la pompe 
des convois , et leurs délibérations à ce siqet sont 
soumisesà Tapprobation du gouvernement. Lnsuite, 
les autorités mnnicipales, de concort avec les fabri- 
ques, font adjuger aux enchères Tentreprise du 
transport, et les familles qui désirent donnerquel- 
que pompe aux funérailles traitent avec rentrepre- 
neur, suivant le tarif approuvé. (Art. 10 et 11.) 

Cependant, ccs fournitures pour le service exté- 
rieur dcs convois. dans les villes populeuses oü les 
fabriques ne Tournissent pas elles-mêmes, peuvent 
faire Tobjet d'unc régie intérossée ou d'une cn- 
treprise, sous un seul régisseur ou entreproneur. 
S'il y a adjudication, le cahier des cbarges, proposé 
par le conseil municipal, et soumis à Tavis de 
l'évcque diocésain, estarrêté par le préfet (Art. 14). 
Une disposition spéciale du décret du 18 mai 1806 
porte que les adjudications de ces entreprises se- 
ront faites selon le modo ótabli par les lois et rè- 
glomcnts pour les travaux pubfics, et qu'cn cas 
de contcstation entre les autorités civiles, les en- 
treprcncurs et les fabriques, sur les marebés exis- 
tants, il y sera statué sur les rapports dcs ministres 
deTintéricuret des culles (Art. lõ). Si cette règle 
de compétence s'appliquait transitoircment aux mar- 
ebés existants au inoment do la promulgation du 
décret, clle scrait nujourd'hui devenue sans objet. 
Mais si clle doit s'entendre des contestations qui 
peuvent s'élovcr au sujet de tous les marebés de 
cette nature indistinetement, nous ctablirons plus 
bas qu'elle serait peu conforme aux príncipes en vi- 
guenr, et que, dans tons les cas, clle a ctó modifiée 
par la jurisprudcnce. 

11 suit dcs dispositions que nous TeDOJl' ^ u11' ii sim ucs uíspusiiions que nous 'Vi 11 ti t 
peler que chacune dcs deux administra'! jpiiij petvi que cuacune ues uenx uuLniiw- , 
nicipale et ecclésiastique, doit próp21-6^^»1 j{ 
un tarif pour le service religieux prfP^jsirí5!, 
et pour le transport des corps. Les m'1 cl)süi' 
Pintérieur et des cultes se communiqur" njS(l'" 
mutuellement les deux projets, qui sont reu co^1 

la méme ordonnance rovale approbativc ( jjtl/ 
■■■ lérfllp du 18 i.irc'I?! d^El., en assemblée générale, du 18 j.jjtrc k 

D'après le méme avis , ce serait au ®' (lIre fa 
cultes à présenter Pordonnance à la S1s Un' 'L 
roi. Mais cette qucstion d'attributions 
discutée en conseil dcs ministros, il a 0 pri^U 
que le service des inhumations intéress^ des lement la police et Pordre civil; que, de», pord1^ 
au ministre de Pintérieur à porter au j" |íii^ 
nance approbative dcs règlerncnts et njCip3l 
qu'clle comprend les deuif serviços, 1I't" 
religieux. •/««ée11 iií- ■fexcC ili' Cbmme Pordonnance qui rend le .tarl (jo» P^í 
a le caractère de règlement dhadiuims"1' ,^116,.^ 
que, puisqu^lle oblige les familles ^"Pjjire i(ii 
sorte d'impôt somptuairo, il est nece ^ co» .^ 
soumettre le projet aux délibérations .r(! eiis 
d'État toutes sections réunies. Ou 1,'' .u'Élle' " -f. au Uulletin des Lois avec les tarn» ,t 
prouve. . i r 1c 10 M* 

S'ii s'agissait siniplement de régler ^ 
transport des corps, aveo íixatiqn "í, nté^, d11 

porteurs, il suffirait de Papprobation un.jjic J l^uiicuiô, u ôumrmi uu i ^ 
vant les dispositions combinées de la ^ p oUjj, 
décret du 25 prairial an xn et de I 31 

cret du 18 mãi 1806 (Av. Cora. int- 
Villefranche, Aveyron; Instruclions > , ^ ' jJ 
préfets du Nord et de la Meuse, ' u[)a f-j jí 
Mais si le règlement íixait, cn outre,' t|C|c 
nrnfif íIí» In nnmiruinn on ví»rf.ll (1^ . profit de la communc, cn vertu <le iei^téV1 

décret de 1806, une ordonnance r0J),n0|iet'|
ll

i [o6r UX/VtUb Ul/ XOV7U, Ull^ ULFIIIIUXVV/ "„rtn|JC' 1 I('W 
nécessaire, d'après le deuxième pal'aS1,'nait 
article. A plus forte raison, s'il corn",pS Mêsria"» niture d'objcts destines à la pompe " (jtla 1 

Nous croyons nécessaire de nep, n0or'e'. ii''1!,' 
!(\ íln ròírlfimp.nt. on tnnt o.p. nni SC rüPr . de» jgiF tive du règlement cn tout ce qui se ra.pr . d6' -si" 

nnrí ,1a. ?nrn. a» à In nnmnA. CXterlBU', 60l port des corps et à ia pompe cxteri ^ 
iparUent cxclusivement ' inations appartient cauiu.,,—- - ..«w., 

municipaux, méme dans le cas |.recte inis! 
feraient clles-mêmcs la fourniture 01 adnj^lií'^, 
nécessaires. La raison en es''l"15. paf" j| CL 
tions mnnicipales étant cbargées P'filies -rJ 1J uons municipaies eiant onariic,— i. (| 
ment de proteger les intérêts t*®5 .f à td1")';;. 
vient qifelles votent les tarifs •(

s aU sCieM3,,
üli 

service religieux proprernent d. • íiffUi 
elles ne sont appelees qu a emetu ^ ^ tis ., 

il n'e: Au fond, 
cadrc uniforme pour le choix - ^ a»- riei ^ 
jiropres à donncrdo la s0'cn.nj joive11^ JcS 

nnp le cholX et _j 

íires. On conçoit que ccs objets eqjcss® fiP $ 
vant les habitudes diverses et Ia' ,ur, ...sAij' 
lités. Cependanl, les instruction • j1JSicU "3 si 
tendent à faire divisor les tarifs « ^ 
assez nombreuses pour satisfaif® ^(i,e ],' 
tions de fortnnc des familles.,,11uent ^Tare5,^' 

Lorsque des contestations s cl fu"®,^ ç'', t* 
trcprencurs du service des P0^L scns' rlicJ é' 
communes ou les fabriques,8,1 . ..üé apF,„or1.'iaff 
de Padjudication . à quelle au^ 
connaissanee du litige? Nous 

 R R| m 'né üPCotV 
de Padjudication . à quelle au'°'ons ^ 
connaissanee du litige? Nops ' ^ ^ iij® 
dessus une disposition du "'.'j!',;nn ^ 'odi111-, /...: «nflí» 111 f lü ^ -llí'a|1> aessus nne ciisposuion uu uvv--,fioO u id111'« / 
qui scmble donncr cette j11^ Ví^ta' n 

tion nr.tivft. Mnic In cOUSCil / i/»c I ' II' tion active. Mais le conseil |eS i tr 
autre interprétation. A85"11 /ta poar ,;|5 ,,6 

Í'csnèce á ceux nui sont Pass . 1'cspèce à ceux qui sont Pa8S, col^iie1 

publies , il a décidé que c est ^pte 
íecture à prononcer par la 
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ri^rr- ctm?"!6'6 4 ^ 'a '0' <'u 28 pluviôse an vm 
pfiin lí 'l0 roars 1844, ville de Versailles c. 
"Ppel s; '.«t inutile d'ajouter que la veie de 

' ouverte devant le conseil d'Etat. 
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i 4. n 
i." lüv^6®^ c,'w''e dcs communes. bitant . nuei?<aire an iv porte que tous ci q, fâluei?,aire an IV que 1^1*0 

c^111 l^eme coinmune sont garants civile 
IfJ^ne oooomis sur le territoire de Ia .s üh envp.ro loc i 

La 
citoyens 

lp "'Ulie Cf\'t  «vinima oui xc icxiiiuiiu uc xc 
ti, '"■"Priéiio ,TÍnvers 'es personnes, soit contre 
«it6 i ler'' P'us '0'n' 'a même loi dé- 
S6MSur son ri!sPonsable des délils com- 
Inôi .'Pents '! U1.re Par des attroupements ou ras- li,, s ils ain.sl 'l116 dos dommages-intérêts aux- 
cst ,tants de ll aient liea (Tit. IV, art. 1"). Si los 
dei. 116 a. commoneont pris part au délit, clle 
ati, péparai;„ ^er. une amende eqale au montant Hr0lln»L"atlOll nr nfimU i-r-., iv q, o: lAn 
art (n

so,n' foriI1és d'habitants de plusienrs 
ti','0),- I)a'IK ,ates seront responsables (Tit. IV, 
te, '«leiu Dri, ®Us 'es cas, ceux des habitants qui 
te rt,fl

,,lr recoiir» une Parl; au délit ponrront exer- 
'rt|]n (Tit, |V' <i0ntre 'es auteurs et cúmplices de 
'a tn eets'étal ar'-4)- ü'un autre còté, si les at- 
soa '""lune ct ^■nt.!0''"sés d'individus étrangers à 
i^ite';0 a pris toutes les mesures eu 
(""isJf.5 "Uleur» rnTCnir 'e ''é"1 et en fa're con" 

Oní "é. sera déehargée de loute res- 
'ti&Welle nii 
^'IU(.es frénuènio6 .rcndue dans un temps oú des ttdj'cette loi „ exigeaient une répression éncr- 
Pose ."'es qui survecu aux circonstances exlra- 
!MiCij!lr Un ni.ir,í^cnt.ad0Pler, parce qu'elle re- 
i0«f /prcs loiit m'''6 i"8'6- Úe nombreux arrêts 
W„?Ss- 24 ^vr,:!31.1!,1611110 en vigueur iusqu'à ce 
C'L|C;) 1821;4 décem^re 1827;õmars 

"bil à 1' i 
petL^^mairomi^r8!'0" niunici[)ale à faire con- 
Wttiii?'"'"1' au nm délit et à en adresser le 
Nen

a,tt''ee modo0HUreur d" eo' (Tit- V, art. 2). 
n ' aJ le seul (mi -e Çonstatation n'est pas exclu- "têllÂ 'Ver (1"' PUISM étro cnivi ■ o/r. 11 

SCU| " CM UUS. caciu- 
'te, r lue Ire é.tre S"'V' Í car " Pour" ;,;ce S i„ sent (rin,„ "dnunistrations municipales 

fe afedéfam hT®"11-- 11 Pe"' donc étresup- 
Si. eeíul (Àv rn 

COnco"rs par les actes d'au- 
Ndrbre 18061 íí 1 "oreál a K. e, PtorXo "teme élé dér.i 

Tf' ~Õ K ^UM dÍl1it
expíimé lians 'es procl 

'<! tn X.teT ric'' 1807.) eedonner une expertise. 

^'^íél^^^doU no2 et ■r',, litreV' de la loi' élé iStlem11' Mais h TT-rsí1
!'
vre d^fBce la répa- 

Wl<!ruér Taetioí -T, ,)^e "le droit d'exep- 
Nni^ent í88- 24 iuiul','! í ""ervenir si elle a 
Uéu seirt ''é. dans 'f .í8?7'- Le Préfet aurait 

^ep! recoí Personnri i"1 des proprictés do- 
18 li1'1' Io11 ""ssil' uS!1fnls "dministralifs. 

^C"xdetribun andes tn réParation ei- 

e (Tit ^no est attriKai5na^ns Pr0noncées !?'e5 .'?n T, art. 7 's q "Jr0 " 1 autorité admi- 
S^neplC0nrormè8^'1°. 11, lõet Io).Cette 
li&A rl Oictton» oste, aux rè^les cóné- 
^ C"* í: 'escommunes Mient 

'eéanciers r? P^euliers. ct qui 1618 a s adresser à 1'adminls- 

tration supérieure pour obtenir d'être paycs. 
Si des objets ont élé pillés, les communes doi- 

vent les restituer en naldre ou eu payer le prix sur 
le picd du double de leur valeur (Tit. V, art. 1"). 
S'ií y a eu destruetion, la comniune est également 
responsable (Cass. 4 décembre 4827). II est dú, 
en outre, des dommages-intéréts, et ils ne peu- 
vent étre moindres que la valeur entière des objets 
pillés ou détruits (Tit. IV, art. ■ler, 5, 6, 9, 40, 42; 
tit. V, art. õ, 4, ."> et 6). Ainsi, la commune peut 
être condamnée à payer une somme triple de la va- 
leur des objets détruits ou de ceux pillés et non 
reslitués en nature, sans compter Pamende envers 
TÉtat ordonnée par Tarticle 2 du titre IV de la loi. 
(Cass. 4 décembre 4827, commime de Montagnac ; 
24juillet 4837, ville de Toulouse; 17 juillet 4837, 
commune de Belesta.) 

La commune pourrait-elle, du raoins, pour éviter 
le payement du double de la valeur des objets pil- 
lés, se libérer en remeltant aux plaignants des ob- 
jets semblables? Cetto question a éte résolue néga- 
tivement (Cass. 20 févricr 1837, commune de lier- 
gheim). • 

La jurisprudence a varié, du moins en apparence, 
sur divers cas de responsabilité communale qui sem- 
blaient identiques. Ainsi, il a été jugé plusieurs fois 
que la commune n'esl pas responsable, même lors- 
que le délit a été commis par une partie de ses ha- 
bitants, si, d'ailleurs, elle a fait tout ce qui dépen- 
dait d'elle pour l'cmpêcher (Cass. 30 décembre 
1824; 6 avril 183C; 43 mai 4841). Mais d'autres dé- 
cisions ont statué en sens contraire, altendu qu'aux 
termes de la loi du 40 vendémiaire an iv (Tit. IV, 
art. 5), il ne suffit pas que la commune ait pris tou- 
tes les mesures qui dépeudaient d'elle pour s'oppo 
ser aux violenccs; il faut encore que les attroupe- 
ments aient été composés d'individus qui lui fns- 
sent étrangers. (Cass. 24 juillet 4837 ; 5 mars 
4839.) 

Cependant, il est des circonstances qui doivent 
faire admottre rirresponsabilité de la commune. 
Par exemple, s'il n'y a pas eu attroupement, la loi 
du 40 vendémiaire ne saurail lui étre appliquée, 
sauf les cas parliculicrs prévus par les articles 9 et 
40 du titre ÍV, relatifs aux cullivateurs qui refu- 
sent ou éludent les réquisilions de guerre, et à ceux 
qui refusent d'exécuter envers les propriélaircs les 
clauses de leurs baux (Cass. 27 avril 4813). On 
voit aussi, par un arrét de la même cour, du 27 
juin 4822, qu^ne commune ne peut étre responsa- 
ble des dévastations commises dans nn moment de 
guerre civile oü il lui élait absolument impossible 
de les prévenir ou de les réprimer. llu autre arrét 
de la cour de cassation, du 44 mai 483Ü, a prononcé 
dans le méme sens dans une espéce analogue. En 
lin, il a été décidé que la ville de Paris, siége du 
gouvernement, n'était pas responsable des pillages 
et des dégáts commis par des attroupements sur 
son territoire, attendu que 1'autorité municipale 
n'y exerce pas les mémes pouvoirs que dans les au- 
tres villes, et que c^st au gouvernement à prendre 
les mesures néccssaires pour cmpécber les désordres. 
(Cass. (i avril 4856; 45 mars 4841; 48 décembre 
4843.) 

Si, dans le cas prévu par le titre IV, articlc 3, 
plusieurs communes sont responsables du délit, leur 
part de responsabilité peut varier suivant lenombre 
ct la fortune de leurs habitants respectifs, ou mê- 
me d'après la part plus ou moins grande qu'elles 
auront prise dans les violences commises. Mais elles 
sont solidaires entre elles. (Cass. 47 juillet 4838.) 

Au surplus, on ne peut se dissimuler qu'cii cette 
matière les fails particuliers à chaque espèce doi- 
vent influer bcaucoup sur les solutions judiciaires, 

28 
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indépendamment dos règlcs gónerales rappelées ci- 
dessas. IVesprit de la loi est de punir les membros 
de la communauté (mi, par leur indiffcrcnce, leur 
egoísmo oruleur pusilianimité, ont laissó commeltre 
les violences. Or, doux jugements qui, cn appa- 
ronce, se contrarient, peuvent avoir également bien 
appliqué cet esprit à deux espèces qui semblaient 
identiques, mais oii les circonstances indiquaient 
de graves différences dans les intentions réelles de 
la populatiqn et de Tautorité municipale. 

En ce ^ui concerne Texecution des condamnations 
prononcées contre les communes, la loi du 10 ven- 
dómiaire an iv dispose que le jugement sera cnvoyé 
dans les vingt-quatre lieures par le ministère pu- 
blic à Tadministration départementale qui sera tê- 
nue de Tadresser sons trois jours à la municipalité 
(Tit. V, art. 7). Celle-ci devra verser le montant des 
dommages à la caisse du département dans le délai 
de dix jours, et, á cot effct, elle fera contribuer les 
vingtplus fort imposes habitantla commune (Tit.V, 
art. 8). La répartition et la perception pour le rem- 
boursement des sommes avancées seront faites sur 
tous les habitants de la commune, par la munici- 
palité, d'après le tablcau des domiciliés, et à raison 
dos facultes de cbaque habitant (Tit. V, art. 9). A 
défant de payemcnt dans les dix jours, Tadminis- 
tration départementale doit requérir Ia íbreo armée 
et Tétablir dans Ia commune, avec un commissaire 
pour opérer le recouvrement (Tit. Y, art. 11), Les 
irais de commissaire et de séjour de la force armée 
sont ajoutés au montant des contributions dues 
(Tit. V, art. 12). Enfm, dans les dix jours du ver- 
sement fait à la caisse du département, Tadminis- 
tration en fait remettre le montant aux partios in- 
téressées (Tit. V, art. 13). Une dcrnière disposition 
de la loi rend personnellement responsables de 
son exécution les tribunaux eivils, les municipali- 
tés et les officiors de police, ohacun suivant la part 
dans laquelle il est appelé à y concourir. (Tit. V, 
art. 15.) 

Peut-on, aujourd'hui, appliquor encore Ia dispo- 
sition qui oblige les vingt plus fort contribuables à 
fuirc 1'avance du montant des condamnations? La 
négative a été admise il y a déjà longtcmps, par 
suite dbm avis du comitê de Tintérieur du 25janvier 
1822, fondé sur cc qu'une semblable mosuru vio- 
lerait les articles 28 et 32 de la loi do íinanccs du 
28 avril 1810, et les articles 39 et suivants de cellc 
du 15 mai 1818. IVaprès le mémo avis, Ia réparti- 
tion ne peut ctro faite que par addition aux contri- 
butions des habitants, et au centimo le franc, ce 
qui exclut la répartition á'après les facultés pré- 
sumées do chacun, ordonnée par Tarticlc 9, titro V, 
de la loi du 10 vendémiaire an iv. 

Nous comprenons bien que la base tirée des fa- 
cultés présumées ait été rcmnlacée par cclle des 
contributions publiques; car la première prêterait 
trop à Tarbitraire et peut étro justement considérée 
comme incompatible avec les règles cn vigueur tou- 
chant les impositions ou taxes extraordinaires qui 
peuvent frapper les particuliers. Mais relativcment 
a 1'avanceà faire par les vingt plus forts contribua- 
bles, c'est une disposition spécialc et tres-essen- 
tieílo de la loi du 10 vendémiaire an iv qui aurait 
dú, suivant nous, êtro maintenue, afin d'assurep la 
prompto exécution de la loi. L'omission de cotte 
mesure énergique a été cause que plusienrs affaires 
de celte naturc ont subi des lenteurs incroyables. 
Nous en oiterons une qui a duré plus de vingt ans 
(Château-Thierry), et une autre qui, comurencée 
en 1817, n'est pas cncore terminée (commune de 
Montjean, Maina-et-Loire). Assurémcnt si, dans 
cos deux affaires, les vingt plus fort contribuables 
avaieiít été obligés de faire 1'avancc dos sommes 

w 
. je firtPji 

dues aux parties lésées, rétablissemcnt 
sition sur les habitants n'aurait pas 
d'ime manière aussi déploroble. Le c0® p en % 
térieur a pensé que cctte disposition ?cl.'es leis0 

positon avec les lois de finances. Mj)!' oier s'',,, 
linances ne permettent pas non plus d m féja 
lement les domiciliés; elles veujent fla jjjjisti1' 
tition soit faite sur tous les contribuapic 

iiiiaiiuL.ü tio jiLi ti puo IIUÍ» p'■ jg 
lement les domiciliés; elles veulent qu 

tition soit faite sur tous les contribuabic» 
tement, les forains comme les habitants- [0|a,' 
le comitê, ainsi que nous Io verrons p1 ^ rcL 
connait que les domiciliés sont seuls teu soOl v, 
rer les dommages causes, parce (luf.„.:1irca,,l,;e 
termes et Tesprit de lii loi du 10 vender DSi(in(ei 
En cffet, cetto dernière loi doit f nUi, da1'5», 
comme établissant des règles spécjales d. ^5. 
cas do 1'espèce, dérogent aux lois 8.e',jen opP?!»! 
cet argument, auquel on ne saurajt r uí y) s 
de sérieux, pouvait aussi bien s w tA 
plus forts contribuables quaux Pers0,.!1jt p

aS,'0ce 
liées, et il est à regretter qu'Çn, P6-ufispi'11 

orsaue les avis du comitê ont üxé la J , j| v a lorsque les avis du comitê ont. 
sur ce point. . tflf as' 

Quels sont véritablement les cct 
s'agit de répartir le montant des c ,n'dou'6'pí- 
La loi de vendémiaire ne permet n110 catt1"1 

égard : cc sont les citoyens HABiTAi?T..ués sl"'ilííí 
Cependant, il s'cst élevé des difflc1 .[]e de Jjjiif 
disposition aussi claire. En 1834, la 
ayant à pourvoir au paycment de ® itjon jjs 
prononcées contre elle, vota uno .""'iíscus5'?!^11' 
ordinaire qui dul être soumise à 'a ;t'plus -V1" 
chambres, attendu que cettc ville a,va

tl.ntle?.i fl1'® 
mille franes de revenus. Lã, n.011?, fUt ^ 
vations du commissaire du roi, 11 aoniic'' 
tous les contribuables, forains ct -ytres 
raient portés au role. lians quelquÇV (cOK.jW 
postéricurcs la même règle fut smv j.lj5 a pi, 
d'Julus, de Moulis , Aricge seü jp c"' 
contraire, celle qui atteint lesdomic 
avait été auparavant consacréc pj1' .g-j) ; ■j.iiiaij 
mité dc fintéricur des 28 seplemb'' 
vier 1822; 50 avril 1823, et, ayis ^ 
remise en vigueur par suite 4'un Ç3 jaips 
d'État, en assemblée généralc, ul, 'já 
Nous devons ajouler que, d'aprcs ir fl pe 
du 30 avril 1823, on doit entendr®'ibu1'" ( 
tout habitant porté au role de w c nS^ a' 
sonncllc au moment du délit. __^nne, 

l)u reste 
comme être collectil, qui - . 
ble. Los fonds libres cn caisse. 

3 au moment cm nem. „line, 
este, co n'cst point la co,I?i|eiiicntr,0)ii3!()|i 
être collectif, qui est 

inu. 1 .uS fonds libres en caisse, l®3 1Mf' 
naux, ne doivent point servir a pajjjjoo n 
du dommage. 11 fautrccourir a 1" ; ' s a' V 
dinairo (Av. Com. int. 30 ?, ne do'lL|f Êr 
d^tal 29 mai 1839). Ainsi Io" jjiao81.oPtii- 
riser une commune à vendre se ^ pa v Rp 
cuter les jugements rendus cont [V, p ,6r 
tion de la loi du 10 vendémiaif 
int. commune de Gazost, 1825 , dfV 
teau-Thierry, 1839.) nrte»'s 1 iii'0 «lé 

Lorsque les condamnations P0 , étr  11. a «'fivnit pJ?, aeK0|irJi( munes, si la solidarilé n^va^^jj de 
elles, il y aurait lieu, 611(lue-j'n lc wlí( 

mune la moitié des vÚt 
entre i 
à chacune ia mutuo ja 
si le jugement iaisse à I ad® jus|c'..iie ,,1)' 
(Topércr la répartition, il P.ara ,ic d

1'1 ,, 
suivant les forces eontributive j( ^ 
(Av. Com. int. 28 septembre ,v-a(íc»' ,, 
Serquej, Pas-de-Calais, e.'d®. transl" |3 i'c. tf",. 

Une commune pourrait-elle r{iia 
partie léséo? Un avis des ce® p^inb1' 
rieur et do Ia justice, du.jussi ,e lJ 

cliait pour Talfirmative. Tel^ sCeaux eu.m [JUIII 1 - , 
correspondance du ganlc 
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Her»"8 et (je, 
^iron i' i,(lres5ó0?Si ct'ons d" ministre du com- 
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e' eu snil16.5 Ju'n.l8òl au préfet de ia 
''eem^os de 

e 'a ville de Bordeaux. Des 
ei il»®,611' fcnm„ natnre ontété autórisécs asscz 
'fan,; fyaulie,, I

unes de Chdteau-Thierry, Aisne 
Nnrl6 .PWr 'npra'.1"61''.I)ans la Première. o11 a 

COM 435 

Vt e. les ji,n-?rréter ies. poursuites ; ( 
íeValo^P8- lJiní

m.ents étaient prononcés depuis 
a vcad>0nt au'torisí0«teS -<leux ' lcs or'lonnances 
So,tiia6 ''es bien rnême temps Ies communcs Slej etipulép.8 -^mtnunaux pour acquitter les (In l'jProclam(; aL n,e Pareille dérogation aux rè- 
ea C(, 'erieup «t j 'es avis anlérieurs du comitê yj^e Onl .. C1 du cnn«o;i a-r... -;.x. _i.. 

etili 

j 0 ?vls ameneurs uu comue 
eencêrn» f.0V?.e" d'État, cités plus haut, 
'''ais com ^at'on s domiciliés et la de la]0: mmunaux, nous semble contraire 

•ler iPu,1íp let ü fí' ver|démiaire an iv qui veut 
Peiit . 'a comm, Y1*8' et non Pas 'e corps 
^Hitin8?8 dom» La faculté de transigcp 
Wel|P?le, puic,.',/^,® accordée à Padministration 

iat«iie™l" e"e représente la commune et 
cette qualité dans Tinstance -;ít ,.0n Ha' «Uis nniic< ^ uaua i liisbdiiA/C 

i^epco restcp Pensous que le mode de libéra- 
l,es fonds^somrnes6!,®!®®'. !auf' „Peut-ètre. que 
„ ^ndic""'«s dino ^ourrPlt étre faite au moyen 
Í^Uvi.,. n de ip™ t 'a,ca'sse municipale ; mais à 

ediésr(lent de |';Z re':a!,"r avec le produit du 
p^apj j| , mPosition spéciale sur les do- 

ai faire0iuv e ^imonsfr1'5'8'1'6 aux condaranalions 
L^fori? 'Pérer íp 'lon, on ne peut se dispensec 
tií Wllet íantribuahL0nSe mtnicipal, assisté des ^<'. 837 (Art -niCon- rn®ment à Ia loi du 
oIy'' Cri ^euraii iio ^',. 'a délibération était 
ex ^aieifBVerlu du m,fm as?urer d'ofrice le paye- 

í^Plepi'.Pu'squ'il artlcle, la dépense étant JlV, '1(lui(ie f/;,.af"'ait d'une dette judiciaire 

«ía^tito^Tour ane.ordonnànce royale a cté ?talus JPdn ev. P0a; rendre exccutoire le role de 
surlout lorsqu'il 

.. 'né rfí n pv. * ur rendre 
Nis Mce ^dioaire, 
^erfntqt:!" — — 
Pféfií^fie?3 0ntjean \i"S une esPòce ^écente 
splii'«erait1, a>ait émis'i^ •lnc'et*'j0'I"e) le comitê 
0Pil'eriessí ^'"eeote mI^1)8 <'ue ''"utorisation du 

1 e
f
n,,)|éegénáíluS l0.conseil d^État, con- 6*Ci 

0i spjfut uuc ordem na P0IIU partngccetlc 
''e nler'a lie si l'imnm ?anCe r05'a'e' ct méme 
de ^lle de 2U

P
c ' !on extraordinaire doit 

Lídí/eai v- Con c.e t,mes lixce par les lois 
m3> — 

^liés^Preííj 41 ^sUiéti»00^1110 cn ma,,èl'' 
ei-dS' 11 esí d eeulemom .saircment spcciu 

e d'im- 
spccial puis- 'Nc'» " esrV" 5euicriiPiiV i"'"u"'e"1 spccial puis 

tions s> Qu 9' Par s, i , eeutribuablcs uorai- 6,bp JrononpiU '"euient ,..e'l03'cnteurs signalées 
S6r Pare 68 eont^f/^cuter les condamna- Cop8, e de i' 'lue le |.(l|

a aonJuiune, on eu a été 
8 Pen!íe sUp pp1na<! du dêlít • contril)ulion per- 
tó^di^i^ P" "re retroivé. 
ÇtattA is anní?0l)vait comèn ni de l iutérieur 
'S6^ Zt 10 P&m [óle 4 ''"'d® de 

A fi- Com
ao0^''ibutioÍrs

a0plinaire lloit porler 

cíNu»6' ''on v"10 vendémTa
des centil"os addi- 

Nléí6,^ ^0,t ^ns iinp re. an IV n'en Hxc 5^Tim > /„UnL egpèce rftlaiivA ò i.. 
on / ' 'uidv..- que le 

eal<! au montam0". ,,ouvaitfrilPI,er t#n' du principal des 

cor.tributions(Av. Com. int. 20 juin 1823). On consi- 
dérail alors qu'il ne s'agissait pas de dépenses com- 
munales pcoprement dites, pourlesquelles une limite 
a été posee en matièredMmiJositions extraordinaires; 
mais d^ne obligation personnelle , pénale, régie 
par une législation speciale. Toutefois, les lois 
postérieures des linances, notamment celle de 1839, 
qui lixe une limite de 20 centimes pour les impo- 
sitions extraordinaires établies d'office et destinées 
à acquitter les dettes judiciaires des communes, ont 
dú raodifier cette opinion. G'-est, d'ailleurs, le prin- 
cipal des contributions de chaque obligé, et non pas 
le montant du principal payé dans toule la com- 
mune qui doit servir de règle, puisque les domi- 
ciliés seuls sont compris au role. (Inst. et déc. 
relatives aux communcs de Belesta, Ariége, 18-10; 
Bouguenais, Loire-Inférieure , 1843; Clermont- 
Ferrand et Aubières, Puy-de-Dòme, 1843.) 

De nouveaux doutes s'etant élevés à ce sujet, et 
aussi sur le point de savoir si ies dettes de Pes- 
pèce sont ou non communales, il est intervenu, le 
12 aoút 1843, un avis du conseil d'État, en assem- 
bléegénérale, d^ü il résulte, Io que ces dettes sont 
bien réellement communales , sauf le mode spécial 
de payement prescrit par la loi du lOvendêmiairo 
an iv qui assujettit à 1 obligation les contribuables 
domiciliés au moment du délit exelusivement; 
2o que si le conseil municipal refuse ou nóglige de 
voter Timposition extraordinaire , il doit y être 
pourvu d'officc, suivant les dispositions de Tar- 
ticle 39 de la loi du 18 juillet 1857; c'est-à-dire 
que Pimposition est autorisée soit par une ordon- 
nanco royale, soit par une loi, selon que laquotité 
des centimes additionnels est inférieurc ou supé- 
rieure à 20 centimes. 

IVobligation ne s'attache pas à la propriété. Elle 
est personnelle et individuelle, à cause de son ca- 
ractere pénal. Par consêquent, le fermier n'oblige 
pas le propriélaire forain ; le vendeur, présent au 
moment du délit, n'oblige pas Tacquéreur (Av. Com. 
int. 30 avril 1823, communes de Serques et Waf- 
len, Nord et Pas-de-Calais). Mais on a considéré 
comme obligés les héritiers du domicilié qui vient 
à décéder avant la confection du role (Instr. au 
préfet de Maine-et-Loire, commune de Montjean, 
1840). D'un autre còté, si 1'liabitant change de do- 
micile avant de s'étrc libéré, on doit le poursuivre 
cn payement dans son nouvcau domicile, comme 
en matière de contribution personnelle (Av. Com. 
int. 6 aoút 1823). Le méme príncipe a conduit à 
penser que le domicilié qui ne possédait rien au 
moment du délit, ct qui n acquis des propriétés 
entre cette époque ct cclle de la confection du role 
ne doit pas y étre porté. (Instr. au préfet de Maine- 
et-Loire, commune de Montjean, 1840.) 

Le recouvrement de Pimposilion ne peut s'clTeo- 
tuer que par douzièmes, comme pour les contribu- 
tions publiques. Mais le role étant spécial, Tadmi- 
nistrationaia faculté de percevoir tous les douzièmes 
écíms, à quelque époque de Pannée que le role soit 
émis, conformément aux instruetions générales 
(Communede Bouquenais, Loire-inférieurc, 1844). 
s'il s'élève des redamations au sujet du role de 
fimposilion, la connaissance en apparlient au con- 
seil de préfecture, sauf le recours des parties au 
conseil cTEtat. En effet, la loi du 10 vendémiaire 
an iv porte qu*en cas de réclamation de la part 
d'iiii ou plusicurs habilanls imposés, rndministra- 
tion départementalo statuera. Or, à cclte époque, les 
conseils do préfecture nexistaieut pas encore, et, 
lorsquils ontété oréés, la loi du 28 pluviôse an v:ii 
leur a attribué le contenlieux des contributions 
publiques. On sait, d'aillcurs, que ces conseils ont 
elé généraleincnl cliargés des attributions juridi- 
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ques que les anciens districts de département cu- 
mulaient auparavant avec les fonctions purement 
administratives. (Dcc. min., commune do Üonges, 
j^oire-Inférieure, 1837.) 

Nous avons vu que Ia loi du 10 vendómiaire 
an iv accorde aux contribuables domiciliés une ac- 
tion récursoire centre les auteurs du délit (lit. IV, 
art. A). Cette disposition est juste, mais illusoire 
dans rapplication, soit à raison de la difficulté de 
connaitre les coupables, soit parce que, lorsqu'ils 
sont connus, ilsse trouvent ordinairement insolva- 
bles. Cette faculte de recours a donné lieu, il y a 
quelques années, à une question intéressante, La 
ville de Lyon, ayant été condamnée à réparer les 
dommages oceasionnés par les émeutes de 1851 et 
1851, avait demandé au conseil de préfecture l'au- 
torisation d'exercer une action récursoire centre 
LÉlat, attendu que les dommages provenaient prin- 
cipalement des effets de rarlillerie employée centre 
les révoltés. Elle soutenait que Tintervention d'une 
grande force militaire démontrait rimpossibilité oii 
s'était trouvée radministration municipale d'em- 
pêcher les troubles ; que, d'ailleurs, Témeute avait 
un caractère politique qui menaçait le gouvcrne- 
ment, par consequent toute la société; que, dès lors, 
il était juste que les dommages fussent réparés au 
moyen des fonds généraux de FÉtat. Mais ces ar- 
guments n'ontpas prévalu; le conseil de préfecture 
a refusé fautorisation, et le conseil d'État a rejeté 
le pourvoi de la ville. (Arr. Cons. 11 avril 1839.) 

§ 5. Sections de communes. — Par section de 
commüne nous entendons parler seulement des 
fractions , hameaux, villages qui ont des droits de 
propriété ou d'usage distincts de ceux qui appar- 
ticnncnt à la commune cntière ; droits donl I exis- 
tence est reoonnue ou consacrée par la législation 
(L. 10 juin 1793, sect. lre, art. 2; 18 juillet 1837, 
art. 5 et 6 ; Arr. Cons. 17 janvier 1813, hameau de 
Soujiois). 11 jte s'agit donc pas ici des sections 
considérées commo de simples divisions administra- 
tivos du territoire etablies pour Tassielte de la con- 
tribution foncièrC. 

Ainsi comprises, les sections peuvent augmenter 
en nombre tons les jours, par l'effet dos change- 
ments apportés dans la circonscription des com- 
munes ; par exemple une portion plus ou moins 
considérable de territoire est détacnée de la com- 
mune A pourètre réunie à la commune voisine li; 
cette portion devient, ipso facto, une section à 
Fégard des dcux communes; car elle demeurera, 
dans beaucoup de cas, copropriétaire des biens 
communaux de la commune A quelle quitte, et 
n'açquerra aucun droit de copropriété ni de iouis- 
sance sur les biens de la commune B, oú elle en- 
tre. On voit, dans un avis du comitê de rintéricur 
du 25 octobrc 1853(commune de Puilly, Ardcnnes), 
que cette séparation de droits doit étre maintenue, 
quand bien même la partie réunie ne se compose- 
rait que d'une seule habitation. 

11 est difficile au contraire que le nombre des 
sections actuclles puisse diminuer, attendu que les 
communes qui les absorbent, ou clles-mémcs, ont 
presque toujours intérêt à cmpêcher uno fusion 
complete touchant les biens communaux. Cnnique 
moyen serait de les ériger en communes séparees 
ayant une municipalité propre. Mais en France le 
nombre des communes étant déjà trop considérable, 
on s'attache à les reunir entre elles, plutot qu'à 
en former de nouvelles, et, dans ce cas, les deux 
communes, réunies en une seule, deviennent sec- 
tions respectiveraent Tune à Fautre. 

Au surplus, il nous parait indispensable de rap- 
peler les disposilions de la loi municipale touchant 

les biens et droits des sections, parce q" poin'' 
introduit des règles nouvelles sur l^nnerK ;s uuuveiics au» r 'line 
imporlants ; « Les habitants de la com®. ^jcao' 
« à une autre commune conserveront ia J tpCrC^ 
« exclusive des biens dont les fruits etai k|i(S ser 
« en naturc. Les édifices et autres i,nm -^té 
« vant à usage public deviendronl prl?PJ (Ari-A 
« commune á laquelle sera faite la réunie ^0(I)aiiin 

« La section de commune érigée en une, 
« séparée, ou réunie à une autre e®11] : 3ppar.Í, 
« portera la propriété des biens q® lUtres 
« naient exclusivement. Les édifices et slJr s 
« meubles servantà usage public et sit n0uVc' 
« territoire deviendront propriété "ei|esera'i" 
« commune, ou de la commune à laque" 
« la réunion. (Art. 6.) . , ou V 

« Les autres conditions de Ia reu 'uj la PS, 
« distraetion seront fixées par Facte q ! 
« noncera. Lorsqu'elle sera prononqee 0íi

l> 
« cette fixation pourra être renvoyee "justou® 
« nance royale ultérieure, saufreserve, o (Art^i 
« cas, detoutes lesquestions depropr'6 

L'article 5, relatif à la réunion deL proílljij 
entre elles, ne dit pas ce que devientira 
des biens dont les habitants Perceva'v,0is, F „eir 
en nature, tels que les pálurages, les " e 

's, etc., qu'on ne peut confondre ave i, se"'!.;- „ a   nar ce»c bles servant à usage public. Mais a,eineui'c 

la loi n'en dispose pas, cette propriété sec' 
demment à la commune réunie, 
Le conseil municipal de la nouvelle^ n0lio?s

n.(|i 
pourrait-il les vendre ou les affernoeri ^ |oi 
Fopposition de la section propriétaire • 
disant rien, il faut recounr à la ju!'. "muaiÇ^ve-'1 
admet cette faculté pour les conse]JeUre. ^ .tio11 

sauf Fapprobalion de Fautorité sup.c"" ne qu':")ii- 
pas lã une question de droit; mais |ution ^ 
aapprécialion administrative surla,5 ['équi' 
quelle les besoins de la communaule ^ 
nécessairement une grande influcnce- s se0.eSi 

L'article 6 concerne exclusivenien réii et 
détachées d'une commune, soit pour etio -'"u - une autre commune, soit pour r^nes c'| icii' 
commune séparée. Dans lous les cílLens lí. $ 
tent non-seulement la propriété l!cs uSsi c 

appartenaient exclusivement, nialS 1 ysag6" 
édifices et autres immeubles servant a ^ .jres, ^ 
silués sur leur territoire (églises, P'"nletiàfe'nd'),'i 
sons d'école, fontaines, lavoirs. c'raient 'jrií1: 
mins, etc.), quand bien meme i'5.® . la l",',acl|c! 
entre les parties séparées, ou mpt". e dc5'! ni.f nnntionl i Am /l/xc o/x/»♦ I/x«^ riu» Ia 1 i'>ill'' particulière des sections sur le terr" 
ils ne sont pas situés. Cela setnblÇ ji peu'' |ící>' 
la raison des choses le voulait ains'- parar1 j 
leurs, y avoir lieu á des compensatio ^ ^ 
tion de Farliclc 7. roptid6?'. 

On ne voit pas non plus. dans 1 a c j 
deviennent la propriété et la jou.'? 'ie Ia a, co"5!,. 
qui, avant la distraetion d-une part® ^ c' s f 
etaient jouis par toute la comniu" n^jiir , 
quemment par la fraction délaclie®- j gCta siii 
sons que précisément parce que v d1'? diá"'„ii 
point elle ne veut pas que les.ana'.ivCde 
affectés par Fopération administra , |a st'P 
tion. L'indivision qui existail aya ca 
subsistera apres, et la section d'? qu'un uip"', p 
de jouir comme auparavant, à "do' .j.gjte ,; i.( 
ne soit effcctué. Ainsi, la seclipn «.-nP. 1. ti1' 1° les biens qui lui appartenaient .t po^ jes Lj, 
copropriété de ceux qu'ellc P0 n'unc i pu 

indivis avec le restant de la com . u5as rvant a .e). flees et autres immeubles serv 
silués sur son territoire. a 

L'artiele 7 prêle davantage 
co® 
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'^tio^^íaíFn'a '0' ce' article parlait conimune, plutôt que d'après le droit privatif de la 
Von ^U'' Par V ff61 ini,llmr}ités à obtenir par la section. {Commum de Trugny.) HÍit (!,eW et i0 ■ 'a srparation, perdrait Ia Mais si ces deniers avaient encore existé en caisse 

des biens servant à usage au moment de la séparalion , ils auraient dú être 
qu M ■'0n ne.^lt fãs conservée. Doit- partages entre la section et la commune, ainsi qu'!! 

, atre avis" eSt')0'nt dMndemnité pour a été décidé par une ordonnanee royale du lSmars 
? íisp . 8 un «p ' ce/te laastion ne saurait être 1841, relative à la commune de Itonceux, que nous «'w, Ussion je

k "? a"80Iu. II est évident, d'après avons déjà citée au sujet du partaee des biens 
«iWue (ians p.'"anibres sur Tarticle dont il communaux. Cela tient à ce que les droits séparés 
■'"ions65 1U' peuv P1'®™'1" toutes les dessections nes'exercent pas raoins, dans certains ' iad J 90mniunalp "i ria,ll!'e d'une séparation de cas, sur les propriétés mobiliéres que sur les biens 
IPoiiiJ^tratioj] s', ®'ágislateur a voulu laisser immeubles. Ces droits, même quand il s'agit de 

['Ufijp.^donc y ^Pcrieure le soin de les régler. simples acles de gestion administrative, peuvent 
'^is p ?es arrgn"'1-entre les parties séparées ou exercer beaucoup d'innuence sur les décisions de 

d,ofr,cpmentÍamillbles, üu l'es aondi- rautorité supérieure. íin 1833, le conseil municipal 11'''anrlí"" à'oules'!31' supérieure, qui de Castera-Vercluzon avait voté Taliénation d'une 
^Pena l0nt tonip je.l,anoinalies et préviendront rente sur PEtat appartenant en propre à la section 

o?.esliOn! ?'• si les ®"'Icullá; de Castera, pour subyenir à la construction d'une Wçl|es 
8 de pronpiír nte,stal'ons soulevaient des baile; mais le comitê de Pintérieur émit un avis 

à Í'C,'V6 ini^111 déferpp ■ '0' veut formellement négatif, le 9 janvier 1833, fondé sur ce que la sec- 
sa :"ltorirl<'Ue tlairpm aUX ■'ll=es compr,ents. Cette tion ne devait pas contribuer seule à la dépense, à 
cm litnit ""'"'inistr r"' <'Ue ' attribution donnée moins que la baile ne dút lui apparlenir en propre. 

rf^her et que r n6 l>ai" ''article ' n'esl pas II a été décidé aussi que Tautorilé supérieure ne Jue|qu au procès e! "f ne Pourra pas toujours peut contraindre une section à concéder á une autre 
lsiéFieurpSexemples t 'e a f31'1'65- section une portion des caux d'une fontaine dont 
iv'1 feim aui' Dfisfi - jurisprudence, soít elle est propriétaire , lorsque le conseil municipal 
sjwées nf "Uieux rn^.'eure 3 'a '0i du 18 iuillet refuse dy consentir. (Commune de Nanes, Gard, 
'o^tcnti^asi. ü er

0
éX

en^re les rèS,es ui-de-ssus 1839.) 
d'u ""une wUx du 17 m ■ s -ane ordonnance royale Un arrêt de la cour de cassation du 24 avril 1833 
'a ne SecUc ^onneuiT fv"'3 (sect'on du Uerval, porte que si aprés la distraction d'une section la 
hunn'6 ca ne Sont na' e'' ,'ue 'es 'iabitants commune avait continué à jouir seule des biens in- 
8eCr 

0SUe "tieuse 1, recevables à attaquerpar divis, elle doit restituer à la section distraite une 
'ion'011 Par ?ne 'uansacti116 ordonnance royale qui portion des fruits, à partir, non pas du jour de Ia bri aVec Un C0nseii mu" •consenliu au nom de la demande, mais du jour même de la séparation, sans 
apn^PCoit ^audculier i ' da,is une contesta- pouvoir alléguer sa bonne foi. 
''len ^Urip' en cffet nnnSUr ■ ProPriélé de biens. On voit aussi, par un autre arrêt de la même triBJ (Ir; Sa

ex.c'usivèrnent<'-UCl'í'ue ' odjct cn litige cour, du 28 février 1828, que les droits sur les 
ces pPaux 0u sont 1 • • section. comme les biens communaux étant des droits réels, inhérents 
la ir

)|ensi ' Çeux-ci Deiiv ^8 Par 'es corps á Pancien terriloire, ils ne doivcntpas être étendus 
Passr^actin, aaiorite transiBei' au sujet de aux terres nouvellement réunies à ce territoire, par 

lln ' 'a linl' s''lns Que n íieilre Peut liomologuer suite de leur distraction d'autres communes. Cette Sô 'Ç autrp de lenro J.. -i P"8 n' 1'autre dé- doctrinc se trouvaitdéjà exprimée dans un arrêt du 
dc^latj%('0nnance ,ut'ons' conseil d'Etat du 2(1 fevrier 1823 (commune d'As- aVaat 

8ecti0n ^qínt-^, j re'?"uo au conlentieux, le niéres), portant que les actes de Pautorité supò- 
{"c „ a loj q3 a'cnt éiê s i .® P116 b'en l"6 cicoce, qui ftxcnl les limites respectives de dcux 
VNon^juilletis-E^^.^ne de 1'autre communes, ne toucbcnt nullement aux droits 
s^Uft servsi ctunité nn s. s'clève entreellcs prives. Elle a aussi été coníirmée par un autre r?'ion Pac la |v,.,Par 1'une ^cs édilices pu- arrêt du 1" mars 183,'; (Carpentier), qui déclare 
^Ne^ccla*!1®e autorité n • x' '' doit être que la délimitation du territoire des commu- 
w sitin, l'c tlép" Xerlu de parjP',3 0,'donné la sépa- nes étant un actc purement administratif ne peut l|'0ati (!e la »ISl0n césnutun • 7 'a !0' mun''" av0'r aucune inlluence sur 1'exercicc du droit de 

ríx'!c de ifPátence „ .P0.ln.' assez important vaine páturc que des sections prétendraient avoir «4^) ÇeciSi0n P 'oi du P.foaistrative ct de la sur tout ou partie de ces territoires , attendu que 
íV6 S(.r^Solu ?" ministre '"01 1837. iie scmblablcs droits ne peuvent être appréciés que 
d.', "bun8 lue k"10 iwestion L IP^rieur (octobre par Pautorilé judiciaire. 
olu cbéft a c comr„

Seclion disin-u '!1"lat'on d'actif Si les sections ont des droits propres, à Vexclu- 
li ^ av Pcnil; 3 'a commi C "i651 P3S foadéc sion du restant de la commune dont clles font par- |aa5| vant |a T8 Pcovcnam ri'6 e"e a t'6- e"cs sont auss' 'enues à contribuer aux chargcs 
'a í^oduit SS(!'it an 3ra"0n (,l,,1

l"1
l
c,vc"te de biens, générales de Ia communauté ; mais ici la matiere 

Ln "ranr en étv.P!"'lcnu'en .,,.n . inC'me ces n'est pas rcglée d'une manière précise. La loi du 
OoiifM03 (conJ cmoln0fre' s'' d'ailleurs, 18 juillet 1857 est même muette à cet égard. C'est aUide r CeUe ir P*16 de TniH 311 momcnt de que le règlernent des dilTicultós qui peuvent s'clcver 

^ snrna"ónatin s'0n est min i'íe'i^P''ennes)- SUI''a rópartilion des charges communales entro wn esoin es ev; I1 0nt dú A „ P3 "eniers pro- les diversos sections d'une même commune cloivent 
Eri!'1 en &éné..™, ani cn eajo?0" e avec'es être résolues par Padministration isclive, agissant 

Cl "en a ó'éoiaX ''e la enm e' '"re "lectés en vertu doses attributions de tutelle. 
fl Voit 'a Vcni0nné autrem mUnauló' 3 moins Doit-on prendre pour mesure de Tobligalion des 

S HVrier i^ffet i6' nt P3r l3C'e d'au- sections, dans les charges communes, le produit net 
'tfe e3ier, s au ns des insi de leurs biens de toute nature, même de ceux qui 
"on r^lé e ''covenFrefet de ■ ucllons adressées scraient situés dans une autre commune, ou le nom- 3 Pwp' 'e Cone-i('e biens '■ P"6 'emploi hre de feux qui les composent, ou enlin le montant 

■ d'ann' municjnnl onnaircs doit des contributions publiques payées dans leur cir- 'es besoin 80,us.'"approba- conscription ? L'administration avait d'abord pen- 5 ffenéraux de la ché pour le premier mode qui paraissail le plus 
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équitable (commune de Yernoy, sectiòn de Ville- 
nauxe-la-Petite, 1S32). Mais cotto règlc. a été 
abandonnée et se trouve romplacée aujourirhui par 
celle des contributions (Déc. min. 7 décembre líii, 
commune de Tanay, section de Tanj/of, Còte-d'Or). 
Quant à la règle dü nombre de feux, elle n'a jamais 
été suivie, du moins à notrc connaissanee, quoi- 
qifelle eút pu sembler applicable, par raison de 
léciprocité, puisqu'cllc est admiso pour le partage 
des biens communaux indivis. Ou a jugé, sans 
doute, que la réciprocité n'est t|u'apparente. II y a 
aussi mi autre motif: c'est que lorsque les com- 
munes et les sections n'ont pas de biens qui puis- 
sent ctre affectés au payement des charges, et qu'il 
faut recourir à uno imposition extraordinairc pour 
v subvenir, cette imposition est répartie sur tous 
les contribuables, au centime le franc de leurs con- 
tributions, sans que Ton s'occupe du nombre de 
feux composant cbaque section. Or, il ne seraitpas 
rationnei qu'il existàt deux règles pour le même 
objet, selon que les sections auraient ou 11'auraient 
pas des biens communaux disponibles. 

Néanmoins, on ne peut pas toujours suivre une 
exacte proportion dans la répartiüon des charges 
communes entre plusieurs sections, parce que leur 
position respeotive varie beaucoup, et qu'il est des 
cas oü la plus riche est nécessairement amenéo à 
payer pour la plus pauvre. II importe donc que 
l'adminislration ait une certaine latitude cn cette 
maticre, alin que les services municipaux ne soient 
pas compromis par les impossibilités oü conduirait 
quelqucrois une rigueur absolue de príncipes. Par 
exemple, dos deux sections qui composeraicnt une 
commune, Tune d'ellcs pourrait posseder des biens 
communaux considérablos, tandis quo fautre n'en 
aurait pas du tout ct so trouverait dejà grevée d'im- 
positions extraordinaires jusqu'au maximum fixépar 
les rcglcments. II faudraitbicn alors, si des bosoins 
genéraux survenaient, qu'il y fút satisfait avcc les 
seules ressourccs de la section propriétairc.- Mais 
Tautorité administrativo doit vciiler avec le plus 
grand soin à ce que ces anomalies n'aient lieu que 
dans les cas d'une absolue nécessité. 

On a quelquefois élevé la question de savoir si, 
lorsque le conseil municipal vote la vente de biens 
de sections pour subvenir à des besoins généraux, 
Tautorité supérieurc peut donnor son approbation 
avant que la section propriétairc ait. été misc é 
même cie faire ses observations par Torgane d'un 
syndicat nommé ad hoc. Nous pensons que cela 
sorait contraire à des príncipes csscntiels. Cbaque 
commune forme une unitó administrative, qnels que 
soient rimportance et le nombre des divers na- 
mcaux ou sections dont clle sc compose. II n'y a 
qu'un seul corps municipal, un seul mairc, une 
seule comptabihté, uno seulecaisse. II est vraiqu'en 
matièrc de propriétâ communale Tunité n'cst pas 
absolue commc en matière d'administration. Nous 
avons déjà dit quo les sections pcuvcnl étre pro- 
priótaires privativement, d'o(i il suil que dans la 
même commune il pcuty avoir autant d imites pro- 
priétaires qu'il y a cie sections. Mais ccs deux prín- 
cipes toucbant, Pun, la propriété, rautre, Tadmi- 
nistration cies biens communaux, no doivent pas 
étre confondus; ils sont respeclivemcnt indépen- 
dants, ct les loís qui cn rcglcnt Tapolication main- 
ticnnent avec soin cette distinetion. En cffct, quand 
il s^git d'administrer, c^est-à-dire d'araodier, d'é- 
ebanger, de partacer, de vendre, c'cst le conseil 
municipal qui, seul, réglc ou délibérc, suivant les 
cas, en vertu des articlos 17, 18, 19, 20, 46 ct 47 
de la loi du 18 juillet 1837, rclatifs il ces divers 
actes. Aucunc exception n'cst établio par ces dis- 
positions à I'éfrard cies biens de sections. 

ide fí 
S'il est question, au contraire, de ^liniined®fe 

priété conlestés entre une section ct la co ^ ^ 
elle fait partie, ou entre deux sections . aCiio" ' 
commune, nous avons vu, ci-de?sus, b1 .'j par 
que les sections doivent étre represe" secltf 
syndicat. II est encore un autre cas ou ^ éistr?'j 
sont syndiquées; c'est lorsquMl s agit 
une section d'une commune, soit Pou 

une autre commune, soit pour ''erig®'!. ces 9 
séparée (art. 3 de la loi municipale). ni^e 
exceptions sont les seules que la, '.ql y a,l,la 
Ellos sont fondécs en raison; car, '"''ILtions" ^5 
sur un droit de propriété entro deux 1 |lílCune |3|, 
même commune, il est évident (lu® „anc SP,9| es' 
parties doit étre représentée par un °r.fcaUe s,1'|C- 
pour que le débat soit contradictoire. i^p c,' 
question de distraire une section, 0" _n)(i£ne, P jj- 
ment la nécessité de la consultor 01 r'njté da11 

qu'il s'agit précisément de rompre ^ 
quelle elle etait absorbéo. iiAune'3,0„(|rí 

Or, la loi ayant réglé les cas cxcept 0'^ eW 
sections doivent étre syndiquées, P. BrctcXle-,slíi 
cette formalité à d'autres cas, SC)US„ Ij»,! d'?!1' ap' 
nalogie, de justice, do convenancc ■ 1 én .jí 
maxime générale que toute exceptm' e 101 ^ 
pliquéc dans le sens le plus élroiti t()Ut c [,1- 
fa loi énumère, elle exclut parla "j. . rW^-erU'' 
n'cst pas compris dans 1'énunicraP |ateur 
tairc sans laquellc la volonté du ^ 0i)scuri: 

bientôt méconnue par la passion, o ^t 
1'esprit de controverse. ccctionS bic115' 

Au surplus, serait-il utile quo les |curs «P 
appelées a délibérer sur la vente rnUniciP|

:' corf 
concurremment avec les conseits c te .^ij 
présomption légalc et naturelje r ,, leso 
municipal délibérc avcc impartiabt erl m8' t, ' 
de toutes les fractions. D'ailleura > sgulc^.^pf?, 
ventos, il ne règlc pas; il i;r0P0

vcrtu d" jeiir, 
son vote n'est exccutoire qu cn > , v ,c c> 
bation du préfet ou du roi , su!y.'n de 
rimmcuble/Eníin, toute proposm"^^.1^!, 
précédée d'uneenquéte dc eonunod t\0n \<t pv_ 
dans laquclle les habitants de 'a u cons'í?t doa' 
peuvenl exprimcrleur adhésion o .yrra' j 
objections. Quelle garantic do Plu d|cal? jlss 

aux sections la formation d'un 
Quant aux inconvénients de c.9 ct|on, i111. c11' rtf; 

évidents : clle romprait 1'unito "' ffjirf5; ,,^ p 
par conséquent, fa marche 
aurait presque toujours opposit .posiP^nCllt 
quelle ^orlée dev.4 avoir A 

.mniicr c . icS, 
elle un veto absolu ou un m 
auqucl Pautorité supérieurc 
jugerait à propos? Uans le Prc®1,r,,onla' f,1 fcS"', 
rait des diflicultés souvent inSl mnicn' 1 

sccond cas, on obtiendrait seu flVetK' 
que donncnt déjà les enquètes. jlire 

Nous croyons donc poutoi",jc sS.Jn1 

tudo, l» que la loi nc VerP ^enà^.^ííK 
sections lorsquMl estquestiqnd iinÇ jpC , r 20quc, si la loi élait encoro a Ia jo priliroP 1 
pas de modiíler, pour cet ol)Jc,; js 
nitó communale cn maticre ' 
biens communaux. ^ 

\<k. 

Les dispositions do ta lu
1

l'".0in'IlU''.wcr^(ii 
Ia séparation des sections , s á 
pas le cas oü il y aurait des d 
blerait donc que eet objet e .inrle iMí.jlh 
des condilions indéfinies doi p.xécs P-niitL A 
ccttc loi, et qui doivent ipót.'fr fé*flS# «p 
nonçanl Ia séparation. Cepcn j,, t® jeaf jj# 

' " r, dans une dél.bcr. >0" pintéji sC s« 
o'est au mimstre^^up d 

sur - ■ • - 
térieur, 
a pensé que c'est au mirnstr ^ 
sur de refus de la nouvellc co 
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<JU' a 'ÍQuidá 1» det'e entre ^""listre n ??Par«cs. suite de cet avis, 

PWi»3" c«itirn» i„ 1 (luc 'a 'iquidaüon doit étre rai"., dans et,,», an? des contributions directes 
^nnlv^is rèri?» s

1
ecll0n. ■m moment de Ia sépa- 

1ii'àr 11 à la s' 'es dépenses qui ont 
'"'re.ftVnr on' Profité à une section plus 

§ G y -"wmei ctíesd/ou/iíijjNord, 
— La transaction, en ce qui 

'Cs oa.rICu''érs imUnes' est' C'e même qu'à Pégard Çès 'w, p01J' 
a contrai librement consenti par 

'''inr ' ans iermoi i5nir ou Pourterminer un pro- 
""oins^ic de , acunÇ a'ellcs fait le sacrifice 

11 i.^ccctains Pcetentions à des droits plus ou 

i. ^6 formalWAn 
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' .gan» ■ ur|es de rZ ^ actes d® transaction lvírri?'lr 'curs inr ?a 5 pcrticulières, propres 
une matière oü Ia 

seiis JPcciales m,„ "i8 ? droit exige des connais- 
i '^o<;illn'c'Paux no n P- Scand nombre de con- 
lélibí'' Tíut "e Passedent Pas. 

acte P31" le concifi .t^nsaction doit être 
P^lenS®^ à IVvo mu,n'cipal, rédigé en forme 
a^isnlun1' à celui ri!en t''ois avocats designes 
i'''aPi)pM ^inistnl" conse,i'.de préfecture, puis 

Xnf .^ation du r 'í
0!1,suPer'eure. ctcnfin revétu 

bf^fóes6 Code civil (r
ri'" <)u.&ouv- 21 fiimaire 

íAnsiíer et 'cs éhhliio pose eoa'en:ient que les 
í1- an/^Pavec rn,'? .mePls publica ne pcuvent 

t, aloi,t "'' ulonsalion expresse nu roi. 
ÍW Áiau 18 initi 
f

A>si, l^l^aliser a mo.dirié ccs dispositions, 
(„ Seil a c'c 59 afipiiI'ansac"ons Peu importantes. raaSaiti a Pféfectu"

r,1?uc ""t préfets, slatnant en 
5 iL°6jef?

s C0mniunilov Pouvoiç d'approuver les 
K^dfran; "'"''íííeri Ua'. irsf'u'e"es portent sur 
lií^s sé,,??-Pour les tA0n a.valcur n'cxcèdc pas 
sen ^idení conseii :lnsacl'.lons ''a C(!tle cspèce, 
c^a nr?f

men WsnL^ Pró,raa""-e devient inu- 
aUv 

c'urc. Mais ^ Fre Prononce en con- 
tf.Soavç^ Nutres formaíiii ce P0'"1, " n'cst r'en 

Vcni^üoiF. dt dn <»i f' .es pccscrites parParrêté 
Si^nS?, suc des ;Lf?m.airo a" xn. Quant aux 
don qüe^^tresoiimí? ellcs doi- 
de r Pas J0" Ia valen?'^3'' ' •'PPccliiation duroi, 
l lar'icle aux .„de ccs «Vts. II ne faut n«»Ptciiiiep®^dc Ia i0j ^1

r
1™^.ua pcu equivoques 

liC^.Vci: souSe""^1!?^ Cl"i ^bl^nt, 
ebifti o,, : 'cs transactinn • i-3 aPPro'jati<in du 
4Ía'o^L"'tros, non^dlll!.nct.emcn.1' «"W 

OÜ[lières "nAMlllulswnclemcnt, 
s'íian Ctaem ie Pas 3 ü(5i rVU <lue 'a va'cur des 

R ■0a voí ie,?cn, fl P0" cxamine 

í la 
a,rPlus k H1.' " cn exclnno i • cotte dispo- 

'"sifo^tibre ,]„ CUssiun nnf mf»0rjels lrnmoPi"ers. 
dit 'cl>ons 

s Pairs lèL ''P11 suc cot article 
"atoíi "staiuri^dccs du m- 'V doutos, et les 
disp'!^ 10(, 1

0nt tendu h Sla' t'e ''intérieur 
avaLr,Cd!clscF ''opinion des 

"isaA^dmiunA *s-) ' d 0r. déccmbrc 

?! frimn.8altatin o ' novcmbre 1831, 

í'í?. ."sát 

Une transaction passóe en l'an x, par conséquent 
antérieure à Parrétc du 21 frimaire an xn, aurait- 
ello bosoin d'êtrc approuvéo par le gouverncment 
pour obliger la commune? Cette question, soulevée 
en 183i, ílans une espèce relative à Ia ville do Dom- 
front, fut résolue implicitement par rafftrmalive, en 
ce sens nu'on fit approuver la transaction, qui ne 
Pavait éte dans le temps par aucune autorilé ni 
locale ni supérieure. 

Uelativementau caractère des actes administratifs 
nécessaires pour 1'instruction ou 1'approbation des 
transactions, ces actes sont purement de tutelle. 
Par conséquent, on ne serait pas recevable à atta- 
qner par la voie contentieuse un avis émis en cette 
matière par le conseil de préfecture (Arr. cons. 
26 mai 1824, commune. de Porteis)-, ni une or- 
donnance royale qui aurait homologué une tran- 
saction (Arr. cons. 16 mars 1857 , commune 
de líonneuil). Mais, par le même motif, puisquo 
ces actes sont faits dans Pinlérêt cxclusif de la 
commune, ilsnesauraientmettre obstacleauxaotions 
en nullitó qu'elle croirait pouvoir porter devant les 
tribunaux, avec Pautorisation dn conseil de préfec- 
ture; comme, par exemple, si elle prétendail que 
Pordonuance royale a été rendue sur pièces irré- 
eulières, ou que la transaction est entachée de 
fraude, etc. (Arr. cons. 20 octobre 1825 , commune 
de Navilly; 21 novembro 1834, commune de 
Troissereux; 10 mars 1857, commune de Bon- 
neuil.) 

Dans Pintervalle de la signature du projet de 
transaction à Pordonuance royale approbative, le 
parliculier qui a traitó avec Ia connnune peut-il 
se rétracter? Non; car, eu príncipe, les persqnnes 
capables de s'engager ne neuvent opposer Pinca- 
pacité du raineuravoc qui ellcs ont cunlraclé (C. C., 
art. 1125). D'un autre côté, la commune , en sou- 
scrivant le projet, s'est cngagée autant qtPil dcpen- 
dait (Pelle; il nc manque, pour rendrc le contrat 
parfait, qu'une simple forme d'bomologation. Par 
application de ce príncipe, il a été décidé qtPune 
transaction, nullo à Pégard dbin mineur, peut être 
opposée aux majeurs qui yont òtó parties, ct qu'il 
n y a pas indivisibilité (Cass. 25 novembre 1834, 
Ladague); qu'uno partio capable qui a transigé 
avec uno commune n'est pas fondee, pour nicr 
Ia validitò du contrat, à opposer que la commune 
n'a pas été autorisée à transiger. (Cass. 3 mai 
1811, commune de Mondrarjon.) 

§ 7. Vaine pãture. — On entend par vaine pâ- 
ture la faculte d'envoyer les trouncaux sur les 
torres appartenant aux particuliers, dans une méme 
commune, après Pcnlôvemcnt des récoltes. II nc 
faut pas Ia confondre avec le pâturage communal 
qui s'exerce sur les biens dont la commune est 
propriétaire, ni avec le pnrcoursréciproque qui est 
Pusage de la vaine pàture excrcé reciproquemcnt 
par dcux communes sur leurs territoires respectifs. 

Cette matière est principalomcnt réglóo par la 
loi du 0 octobre 1791, appelée souvent Code rural 
(Tit. I"r, scct. 4), qui maintient la vaine pãture et 
le pnrcours reciproque dans les localités oü ces ser- 
vitudes sont fondòcs surun litro particulier ou sur 
un ancien usage; mais sous plusicurs réserves et 
rcstrictions (Ibid., art. 2 et 3). D'après ces res- 
trictions, ebaque propriétaire a le droit de clore ct 
déclorc ses propriétés , nonobstant toules lois 
ou coutumcs contraircs (Art. 4), ct tout le temns 
qu'un terrain est elos, 11 se trouve affranchi du 
parcours ct de la vaine pãture (article 5). Une 
disposition spéciale determine les divers modes 
de clôture suffisants pour nrocurcr cet affran- 
chissemeut (Art. 6). La clôture affranehit da 
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même du droit de vaine pâUire réciproque ou non 
réciproque entre particuliers, à moilis que ce droit 
ne soit fondé sur un titre (Art. 7). Mais, en relour, 
celui qui aura cios unepartie de ses propriétés devra 
restreindre, dans laméme proportion, le nombre de 
béles qu'il envoyait précédemmentà Ia vaine páture 
(Art. ttí). En outre, entre particuliers, tout droit 
de vaine pàture, fondé sur un titre, est rachetable à 
dire d'experts,.... sans prójudice au droit de can- 
onnement (Art. 8). Une exception fonnelle et ab- 

solue est établie au profit des prairies artificielles 
(Art. 9). Quant aux prairies naturelles, on ne peut 
y exercer la vaine pàture que pendant le temps 
autórisé par les lois et coutumes, et jamais avant 
la réeoltede la première herbe. (Art. 10.) 

Cautres disposilions de la même scotion portent 
que dans les localités soumises à Tusage du trou- 
peau en commun chaque propriétaire ou fermier 
pourra renoncerà cette communauté etfaire garder 
séparément son bétail (Art. 12); que la quantité de 
bétail à euvoyer à la vaine pàture scra flxée pro- 
portionnellement à Pétendue des terrains soumis à 
cette servitude, à raison de tant de betes par ar- 
pent, d'après les règlcments et usages locaux; et 
qu'à défaut de documents positifs, cet objet será 
réglé par le conseil general de la commune (Art. 13); 
que, néanmoins, loút cbef defamille domicilié, non 
propriétaire ni fermier d'aucuns des terrains sujets 
au parcours et à la servitude, et le propriétaire ou 
fermier qui n'en posséderaient pas assez pour ob- 
tenir un plus grand avantage, pourront y envoyer, 
soit séparément, soit dans le troupeau commun, 
six betes à laine et une vache avec son veau (Art. 14); 
que, dun autre cdté, les propriétaires ou fermiers 
de terres sujeites au parcours ou à la vaine pàture 
dans la commune, mais qui résideraient dans une 
autre commune, auront le même droit d'envoyer 
une quantité de betes proportionnée à Tétendue de 
leur exploitation ; mais que, dans ancun cas, ils ne 
pourront céder leurs droits à d'autres. (Art. 15.) 

Rclativement au droit de parcours réciproque 
entre deux communes , si Pune d'clles restreint, 
par des clotures, Pétendue de son territoire sou- 
misc à la servitude, Pautre commune ne peut pré- 
tendre à auoune indemnité; mais cllo a la faculté 
de rcnoncer au parcours réciproque et de s'affran- 
cbir ainsi entièrement de la servitude. (Art. 17.) 

La loi suppose qu"une i>artie de la commune 
pourra en être détacnée et réunie à une autre com- 
mune soumise à des usages différents, au sujet, 
soit du parcours réciproque, soit de la vaine pà- 
ture, soit du troupeau en commun. Dans ce cas, 
ello dispose que la plus petite partie dans la réu- 
nion suivra la loi de la plus grande, sauf toutefois 
à Pégard des propriétés qui n'étaicnt pas sujeites 
au parcours on à la vaine pàture, et qui, ne se trou- 
vant pas cnelavées dans les autres, pourraient être 
cxccptécs de cette règle sans gener le droit d'au- 
trui. (Art. 18.) 

Enfin, Particle 19 contient des mesures de police 
en cas de maladie d'un troupeau, et prescrit do le 
cantonncr. 

La loi du 18 juillct 1837 (Art. 19, n" 8) s'occupe 
aussi du parcours et de Ia vaine pàture, mais uni- 
quement pour les ranger dans la nomenclature des 
objets sur lesquels les conscils municipaux sont 
appelés à délibérer sous 1'autorité, soit du roi, 
soit dos ministres, soit dos préfcts (Art. 20). Cette 
disposition, en anparcncc pcu importante, est rc- 
marquable, toutefois, en ce sons qu'elle donne le 
caraclère d'un simple vote, dépourvu de force pro- 
pre, à une attribulion du conseil municipal que la 
loi du G octobre 1791 (Sect. IV, art. 13) semblait 
ériger en faculté de riglcr, c'est-à-diro en pouvoir 

faii- 
réel s'exerçant sous la seule surveill<ince 

ministration supérieure. . ate i1' 
Enfin, Tarticle 648 du Code civil disp0 a» 

propriétaire qui veut se clore perd Sün rl|oii ^ 
parcours et à la vaine pàture, en PC0'1 ^st, ? 
terrain qu'il y soustrait. Cette disposition .^JV, 
reste, que la reproduetion de Particle ,ons cite 

de la loi du G octobre 1791, que nous a> 
plushaut. n„e le ■ 

M. Henrion de Pansey fait remarquei; qa uSage;' 
rural se réfère fréquemment aux anc

1
ie"nlaiilte'"e 

aux coutumes locales, et qu'il déclarc les fâíOí 
dans toutes les disposilions auxquellcs1. (ye 9a 

pas expressément. Le savant auteur en. oU(ire. e 
toutes les fois que les questions g uct0 

trouvent pas leur solution dans la loi a"sljite, 
1791, on doit recourir à ces usages et, P.a lCnta jj 
anciensarrêts de règlement que le Par

f ceiui ^ 
rendus à diverses époques, notammcnt poVt!!\e 
novembre 1733, qu il cite en entier. [u ^tiofl 
municipal et des biens communaux, 
1822, p. 203.) cetl.e ""jr 

Telles sont les règles générales sur p^js.P s 
tière. EUes ont été consacrées ou i 
la junsprudence. Ainsi, rclativement aa^ , (je r 
mentionnées ei-dessus, un arrétde ia (jai"® .,- 
sation, du 23 novembre 1828 (comtnu" 
chère), décide que lorsque Pune des a 0usti"J'L- 
nes soumises au parcours reciproque aj,,ultre 

c ^ 
la clòturc une partie de son territoire' ' ^ Iji ^ 
muno a le droit de demander ' a^0 •! , ^joii 
ciprocité quand bien même elle auratt 
cdté enclos une portion de ses terrçs- p|usi ^ 
du ministre de Tintéricur (1842) porte 1 fercriCr> ijjS 
propriétaires peuvent s'entendre P.oU.|eUrs lcTl'e 1" 
moyen d'une clòture commune, l"!1® par''IrLífc 
contigus entre eux , et les affrancbir r seS 
vaine pàture (commune de Laneuv" r^uis?:„s I3 
Meuse). Ce n'est pas seulement en 
propriétés par des clotures que ' d ..j jl" 
même proportion son droit sur les tc 
mais encore lorsque Ton transforme .. j|a 9ii 
tificiolles des terrains qui étaient soi ininl

Bjí'' 
pàture (Cass. 24 mai 1842; Inst- 
préfel de Seine-et-Oise, avril 1^, '' foitd3. (jíiit 
CVespféres). Maislc propriétaire d u' fjisaa';- tle' 
par litre ne peut s afTranchir en te i 
(Cass. 14 fruetidor an ix , dame V r jl • 
cembre 1808.) . . natu^ll loi t 

En ce qui concerne les prainçs, . ^ u s i 
été décidé que, d'après les dispqsiO ' p^af^p3; 
6 octobre 1791, les autorités 1°°, .ú ja v?>iiiií 
droit de les affrancbir enlièrcment s jud. r;iii 
ture, encore bien que quelques ' ipion c 

aient pu paraitre adopter une oi [p.irs ;(■ (p 
(Déc. min. 4 mai 1841, VoS!7<!í', j.c "l/iii^ 
Aube ; mai 1843, Seine-ÍnférienreJ^^ in^piis3", 
la récolte des premièrcs herbes a' ' sioae® js" ' 
justifierait pas sufflsamment lasU'rure 18»'' m 
de la vaine pàture. (Meuse, septem je 
juillet 1843.) . „ 

Lorsqu'il s'agit de réglementc . p^j a -fli 
vaine paturc, ce pouvoir n'appar' lc si^Lt 
si ce n est à Pégard des mesures ae

rintí ^ f i 
qu'il peut être utile de prendre d. ppopnÇ' pá'^ 
voirie ou de Ia conservation ^ |a val ca^V 
ce qui concerne le droit même picipa';, pCia ^ 
doit être délibéré par le conseil m Ju _ í^tf 
des disposilions combinées J/néc--ti 
1791 et de celle du 18 juillct 18^, 
commune de Laneuvillc-suf-1 s® (jt»1' 
attributions du maire sur çc I " délibér",e f 
prendre un arrété pour Il»^''cr,nl',vée P3 

nicipalc, lorstpfellc a été api»0 
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SC^ies au règlcment puissent êlre 
'«e fa WnseiU1 tribunal de simple policc. -mémes n'onl pas 
''c Ciiiír ''t vai,,/6; Par cxefflple, ils nc pourrnient 
''Slcn, ri „J)a'ul'e 'á oü ellc existe cn vertu toif q^j „ "!?mo en changer la nature. l.e 
i#8eni0

e ^vrait , "''''ait un pareil excès de pou- 'ítij .nfs du trití'1'8 i'r?uver "a sanetion dans les 
Vehayl) POliCe' (Cass-7 sePtembre 

J» loi 'j1 1'mite' Jff Práfets doivent se renfermer 
"itiir iulllrf ^'''butions nuils tiennent de 

fSê :ve def; It*857 (Art. 2ü). lis nont pas re ti, '• ils dni. ma's l'approbülion ; par 
^intl^^ter ie, |f)-ciu s.altochep pnncipalement à 

H im'»ent, W 's ®t les anciens usages qu'elles 
^'iri». ''lisait (i'„S!s , exaédcrait ses pouvoirs 
S0Wej /'"arellnc ;'lce ,'a vaine pàture dans les 
ia|oot n.r^s, soiiÍUiS<'" aPràs la receite des se- 
jt' ij/í' aux D ^ .'? pretexte que les pluie- 

itarbes? (Dce. rnin. 

COM 441 

iuies au- 
rvi6M'&«aufV-&Zes 'ierl>es- (Déc. "min. oclo- ! ®, Deur v ■ ' rommuno de Coulvon; 
8lc 'efois "r<:s > commune dc Saint- 

' exerci<p0pns.c''T
mun'c'Pa' refusait dc ré- «CHsup |ra

cica de la vaine pàture, le préfet 
eii"168 1'á, 're lui ní a'Ilu';'0n d un ou de plusieurs 
e^déirií.^iutionar"10.16 règlemcnt? Eu dbiutres 
dai'6 Un« f6 n'est-An"<ie auxc,0nseils municipaux 

hn ^ rí.??1Une .(luestion s'était élevée 
lofÍlpiJctif, Ue dbmf™ -'/ (Meuse); mais clle n'a 
Pas •'lè 0n11-íl(: rafnn^^.re expresse, parce que 
Son.^disn/^leuicm .f-í1 ^'paulré que dans cctte Sn, '"disn» «'atuem . • l el"unire que dans cctte 

P S quTnns;'b|a (l),- avait Jainais cxislé et n'était 
^ co" í^se géníS"b300' l^)- Nous pen- 

sa í^nt a ei' muniril ^ prefet pourrait sup- c- d<! Propinei .'I"' refuserait systema- 
l'|qjj, futid ruglement devenü néces- 

"drgíemení0"5 r'5 ""'nicipaux aient itêipi^ées ®er sur i.. ,' antorité supérieure 
Pilnt rnvnjddatuineni ari;? amations des parties s»rK6'Ams7

e^uri^
l' a légard du notnbre de 

0l'(l(in .''ícla,; . ministr,.t a/S-j0,urn''ics d la vaine 
't n?"® Un',, d'un a dans une espcce, lictt, "bie .duquèie Proprietaire, après avoir 
JdraiiL0; "u lb,es InoutoriS 

P
c
r's ■ d'"'3 du préfet, que 

•es v.'} eotn^ dc dCUx . n,^
r,ait P0rlé à trois par 

tjauv';''es ^ 'utuitons',.,^ ies agpeaux ne coinp- 
^CS en^draient à u ' Saint Marlin; que 
, I,Ô>4 J,08 dnes a ái .i1?01"0"5, les che- dt i^que i^l.) " ux-(Óise, commune de 

Nl^e^-^eí5,.!0''"6 Profilent pas 
rtftité a! uu Drn -'Jtantité u i4. pussibilité des 
feraU dy cnL Pr|eiairc (.et a <■ '"'l envui'é au Près (' • Que c.,i 7,er Un "tl fondé à rcclanier la 
h ad>due

e
e 'lue & de bútes plus consi- 

pr'C!)( j-dée i).),?.80" exitlnif?6111acc<"'dc d'a- 
^PeaiOisO?®1' o miniP ®"3 ,?n 7 U Í8tt Jtiuislre^lSlá Va n6«,alive a 

L ' ian tl evi, (comm„«„ r, 7 Wmmune de p ?crem,nv,ter t^te une déeUiA Àr"s-.iur-Aube). ft 
'Micun lAube\ "> relaiive á i,n en scns tonlraire, 

l»""6 de 'Itt att61 rcjea^^tnmunede Ville- 
Sn'''éfet te na a,1Uait une dL ''^ amalion d un 
r tds ^e conse'il'0n ,'é?,-em.en- 
tSle Con. Cs cW CcUe (Iíu.oa " municipal et 
btre queV^ciion^ .en sc fondant 
libs dtfllp, ian8 tom ntoinséin e' ^e"e aPPa- 

' «He a -l6s ue i ""'re i n c®.nn.ep cn celtc ma- 
^ad í, J" Suère étre ,K ,n Je seml'la- 0Uvcnt des ètn» 0 e etinvaria- s c'rconstanccs locales, 

et alors la résolution du conscil municipal a d'autaut 
plus de poids que la loi du 0'octobre 1791 (Art. 15) 
lui altribue le droit de régler le nombre de bétes 
que cbacun pourra envpyer à la vaine pàture. 11 
convient dono de ne reluser rapprobalion de ses 
délibérations quautant qu'il est démoiitré qu^lles 
violont la loi ou qu'elles lèsent des droits. S'il s'agit 
de rapprcciation de simples intérets , ou doit gé- 
néralement supposer que le conseil municipal a un 
sentiment plus cxact que persoune des vraisbesoins 
de la communauté. 

Si le préfet refuse d'approuver la délibération du 
conseil municipal qui règle la vaine pàture, un re- 
cours peut étre formé auprès du ministre. Mais le 
conscil municipal aucaitseul qualilépourcela. Un ou 
plusieurs babitants intéressés ne sccaient pas rece- 
vables. En effet, tant qnc le conseil municipal garde 
Ic silence, 11 est présumablo qu'il acquiesce à la 
décision priso , et qu'il a rintention de s'y confor- 
mer. (Déc. min. 25 avril 1815, commune deVouains, 
Eure.) 

Le pàlre qui conduit Ic troupeau commun doit 
êlre payé nu nioyen d'un role spécial de taxes par- 
ticulieres llxées à raison du nombre dc bétes en- 
voyécs au parcours, et non pas avcc leproduit d'une 
imposition extraordinaire qui frapperait tous les 
conlribuables indistinetement, au centime le franc 
de leurs contributions. 11 est juste, en cffet, que la 
cbarge soit proportionriée an bénélice, et il ne peut 
y avoir de mesure plus exacte que celle du nombre 
de bétes admises au parcours. (Insl. min. octobrc 
18il, commune de llenon, Charente-Inférieure.) 

Kous avens vu que cbacun peut rcnoncer à Tusage 
du troupeau commun , cl faire garder séparément 
ses besllaux sur les torres soumises à la vaine 
pàture. Mais plusieurs partieuliers pourraienl-ils 
réunir leurs troupeaux, seus la conduite d'un seui 
berger, qu'il existe ou nou un troupeau commun?' 
La négalive a été adoptée par plusieurs décisions 
ministerielles, fondées sur Tcsprit de la loi du (i oc- 
tobre 1791 , ct surtout sur 1'inconvénient qu'il y 
aurait à favoriser rcxistencc de troupeaux mixtes, 
en ce sens que, les propriétaires de ces troupeaux 
étant dispensés de conlnbuec au payemenl du pàlre 
commun, cotio charge pourrait devonir trnp lourde 
pour les aulres propriétaires ou habitanls (com- 
mune do llowcq et Mars , 1839; commune de 
Vierville, Eure-et-Loir, octobrc 1844). Un arrét 
de la cour de cassation du 2 déeembre 1SU a sta- 
tué dans le mémc sens. Cependant, un arrét dc la 
cour royalo de Paris, du 18 juillct 1845, porte tpte 
rexistenec d'un troupeau commun pour rexercice 
dc la vaine pàture n'cmpêche pas que plusieurs 
babitants se réunissent pour fonncr un troupeau 
particulier, pourvu que lo nombre de betes acconlé à 
cbacun d'cux par lo règlement municipal nc soit 
pas cxcédé. Nous ifavons pas cet arrét sons les yeux, 
et nous nc comprenons pas bien que Pautorilé judi- 
ciaire ail été saisie d'une qiieslion de règlcment qui 
noussemblc du ressort exelusif de 1'administration. 
Quoi qu'il en soit, nous pensons que les décisions 
irécédcntes, mentionnées ci-dcssus, sont plus con- 
brmes à Pesprit du Uodc rural ct aux besoins des 
localités. , , , • , 

Les couseils municipaux n'ont pas Io droit de 
cantonncc un particulier nonobstant sen opposition, 
si nn titre pnvé ou 1'usago local n'autoiisent une 
semblablc mesure. Cestseulcmenten cns d'épizootie 
quils ont la faculté (Passigner un cantonnement 
au troupeau malade (Déc. min. 1857, commune de 
Francheville, M.arnc; 51 aoút 1841, Aube). Tov.- 
tefois, les conseils municipaux pourraienl établir 
des cantonnements séparcs pour diverses espèces 
danimaux, parce que dans ce cas ils agiraiemsans 
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acception de personnes et dans un intérêt génóral 
(Inst. min. 18i2, Aube; 18W, commune de Saulx- 
les-CKartreux, Scine-ct-Oisc). (Vcst, d'ailleurs, 
j'esprit de rnrrét de règlement du 50 novembre 
1785, rnpporté par Henrion de Pansey. 

On adomandé dans quelle forme des propriétaires 
forains pourraient renonccr au droit qu'ils ticnnent 
de Tarticle 13, section IV de la loi du ü octobre 
1791. Le ministre a pensé que les intéressés de- 
vaient contractcr entfe enx, sans rintervention du 
conseil municipal cl do i'autorité administrativo, at- 
tendu qu'il s'agit lã d'un droit dérivant de la pro- 
priété privée et non pas de celni de communiste 
(comrnunes de Sainte-Colombe et Saint-Loup, 
Seine-et-Marne, 1855; Vendêe, objéfgénéral, 1850). 
D'autres instructions ministérielles établissent que, 
pour parvenir à Tabolition volontaire du parcours 
reciproque entre deux commnnes, le vote dos con- 
seils municipaux scrait insufíisant, à raison du ca- 
ractère spécial du droit de vaine pátnre; mais que 
Ton pourrait atteindre co but, si Tune dos deux 
commnnes diminnait d'abord par des cldtures nou- 
vellcs Tctendue des terrains pàturables; parce que 
alors Tautre commune pourrait demandei- en jus- 
tice Tabolition de la róciprocitó, cn vertu de Tar- 
ticle 17 (Section IV) de la loi du (! octobre 1791, 
ct que, sur Tinstance cngagée, les deux commnnes 
pourraient transiger {Yonne , objet gónéral, 1844). 
On voit aussi, par nn arrét de la cour de cassation 
du 19 février 1859 (commune do Guillon), qu'en- 
core bicn qu'une commune ait códé à une autre 
commune, par voie de transnction, nn droit de 
parcours sur son territoire, les propriétaires des 
íbnds greves peuvent nóanmoins s'altrancbir do la 
servitude an moyen de la clôture. Ainsi, dans ce 
cas, la transaction qui avait óté consentie par le 
corps municipal 031 pas été constdcrée comme le 
titre particiflier qui, aux termes de Tarticle 7 (Sec- 
tion IV) du Codc rural, ne permcllrait pas à un 
propriétaire de cloro ses biens. 

Kous avons dit plus haut que les changements do 
délimitation des comrnunes n apportent, en gónéral, 
aucune, altération aux droits antérieurs que les sec- 
tions distraites pouvaient avoir à la propriétó ou è 
lajouissancc des biens commnnanx proprement dits. 
Mais il n'en est pas de mêmc des droits à la vaine pà- 
lurc; ils peuvent étre gravement modifiés ct mème 
anóantis par suite d'un changement do circonscrip- 
tion, à legard do la section détacbòe d'une com- 
mune pour étre réunie à une autre commune, puis- 
que la loi du G octobre 1791 (Section IV, art. 18) 
veut que la plus pelite partie dans la rcunion suive 
la loi de la plus grande. En elfct, si la vaine iiâture 
n'est pas cn usage dans la nouvclle commnno, la sec- 
tion róunic no pourra pas Ty exercer, et clle n'aura 
fins le droit de 1 exercer dans son ancicnne commune. 

I est vrai que, par coínpensation , les propriétés 
sitnées sur le territoire de cette section se trouve- 
ront affrancbies de la servitude du parcours. Mais 
les babitants non propriétaires qui avaient le droit, 
cn vertu de rarticle 14, d'cnvoyer à la vaine pàture 
six moutons, une vache ctson vean, le perdent com- 
plétement sans aucunc compensation. (Inst. min. 
Oi se, novembre 1842.) 

D'après deux arrêls do la cour de cassation, des 
18 octobre 1817 (Anly), ct 28 novembre 1844 (Sé- 
raphin Clain), la probibilion de la vaine pàture 
pendanl deux jours anrès Ia récolte s'applique au 
propriétaire du fonds recolté aussi bicn qu aux nsa- 
gers.Cest ici rapplicalion do rarticle 22(Tit. 2) du 
Code rural, rédige dans rinlérét des pauvres babi- 
tants qui vont 'glanor ct ràtelcr. On conç.oit, en 
effet, que dans cct intérét il doit étre interdit aux 
propriétaires mêmes des ehamps et des prés récol- 

tés d'y exercer la vaine pàture avant prrf' 
neurs ou ràtcleurs aicnt pu en tirer le 
que !'usage local leur assure. ic«' 

Helativement á la question de c0111?1, 5 nui P?,e 
cbant les róclamations et les contestatio ^ . 
vont s'élever en matière de P-trcoV^An aue''!as 
pátnre, il importe d'établir une distmcti jne 
avons déjà faite nu sujet de la jouissanc ^ 
communaux. Tout ce qui se rapporte p .orjte % 
lion du règlement est du ressort dc ' si»,. 
ministrative. S'ii s'agit d'une contes'1 ^tícp1..^ 
fond ou surrélendue du droit de c'ia('Iífniune ".ji- 
ou d'unc commune ou section de com ^ 
gard d'une autre commune ou sec'1('P,|.;ljre, 
sance en apparticnt à Tautorité .1 moits61 

que ces conteslations portent sur ';es,|V^. & 
ges qui se raltacbent ü la propriclo pr |st(. oC |(r 

jieà 

glement municipal sur la vaine pâlcf® )OSjtioís' 
si fun des babitants cnlreint ses " .^ss-i 'jiii' 
tribunal de police doit le condamner ' , jcn i" > 
mune d'Ervy, 21 avril 1827); duaa, a,i [«y 
le règlement lixerait un çantonnemco |e 
taire d'un troupeau, par suite (l'4nC„„,íe'^"fhlií' 
hension d'épizootie (Cass., •',r!'e'c"nicipa'.?,çs'1 

1CI' février 1822). Le règlement inL0rie'!"r|f|3Í'' 
tous les habitanls de la commune, Pr r 
non. (Cass. 18 mars 185U, Paysan 
Quesnel). , 

Sur cette question de compétence 

1 

un arrét dc la cour dc cassation du (íiüVj# 
décide que les règlements des conse,„ ia di)"1 

relatifs a rexercice du parcours ct ' |)o'l1f,.(inrí' 
lure sont de véritablcs règlements .l,;1 
la force obligatoire n'cst pas subordq supÇ1; jH* 
bation préalable de radministrati |i , 3i- 
Mais cette doctrino serait contrairc a J jg37 (l^fc 
articles 19 et 20 de la loi du 18 Jul ' 
tribuent seulement aux conseils ''J i., va'nei('é, K 
culté de délibérersur le parcours c' íil)tre c e!»_ 
sous rapprobation des préfets. vai11» 
auteurs soutienncnt que qucIquÇ icrdif1'!: t r^ií 
une délibération mumcipale qui :r; p'! • i.<í 
paturo d une mantère absoluo, si ^^^1 
aitprouvée, clle serait obligatm1'0 ,1' iQufaS 

supéricure ne raurait pas reforme -t ^ 
roudhon, t. (i, p. 387.) nuc ,,,«9 ii 
11 a été décidé implieitement aU oUr 

tre de rintérieur est compétent I ]llUiiiC t pr" 
fond, sur Io mérito des règleine"',, u 
vaine pàture qui lui sont délc oC,loi> iiit.j 
priétaires intéressés (Arr. cc!'is'nlc), e.'i«tre A' 
commune de Louvrechy , 8on] |11 nii"s(|6 j,í 
arrêt porte que la décision ,est p' 
un acto d'administration qul con"" »(ioP ° 1' 
lure á étre attaqué par la v01.0 récláP1,,,erlis, (' 
préfct pcut, de son cété, sur i eSV-^fty 
proprietaire, faire constatei', par vl,iiic) pAi- 
possibilitc des terres soumises ' jificr1 jj fi u, 
puis prendro une décision po"1' , jg cÇ11A 
tion du nombrede betes liscc uV 
cipal. (Déc. min. commune de ' ■ .if 
1857.) , /, lePr'g le1#' 

IVautrcs décisions ont confiro1 lorslP^rr^tJ' 
compétence des tribnnaux eivo 'ajae P-jr^W1 

portait snr le fond du droit p Jj, 31 ( j? 
ordonnance royalc au contentie , ré(et pa # 
rendue sur un confllt négatif & «J» 
porte que si des limites ont et ^ pai:. |ii Z 
seil municipal pour l'cxerc!n.nuiic..f ," Çn, (fs 
deux sections dela mème com liin.it^.iji1!? j' 
ces sections réclamc contre c juu (e u 
quant d'anciens titres , ' d^' 
seule statuer. Dans une espe 
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ífolt príncipe/que c'estaux tribu- 
"lier í • V!1ine iini,,„R bropriclaire pcut exercer le 
nrJJM. cons o f -,;1" lieu et place de son fer- 
'' W' Enfln s?,i Ull et 1820. Oelanchy C. Bon- un arrêt Plus fécent, du 
«ntre/6 c.f «""ror/i C. Ca- 
^aisfiSí^^une-; o . ^'"nitations de territoire droils 

ai,fs qul lanl des actes purement ad- 
'"Hitinr. Vaine nàt.,„')euvent r'en clianger aux 
ÍNon s "nt à n ju c'lle des scclions de ces 
S ai,

partie de i„f,re .respectivement sur es trii Sujet de reo aS t.err'toires, et les contesta- 
Ct"lsi(léí

llIlaux ordino-01'8 .sont du cessort exclusif 
Poiiit(j.er dans cetfpT''• ne faut, sans óoute, 
iV^triM^Pétence deciS'On que Ia solution du 

®c3linn n ^'uiip ei ?• nous avons déjà vu que iu v,^5 ^ans son d •0n' Peut enl^aineí, des mo- 
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, ,, uans snn 
Jcu' entrainer aes mo- 

í>s t
este. les contr a.Ia va'ne pàture. 

(í e 17e'íe'lant la viinVent-lons aux règlements ou 
^raini1 (Tit. 2 e^lure'. ^ la loi 6 oc- 0!" So„®es et Prónnn;- \Pun'ssait peines in- 

Bín"1',8® mainten í1» tes au tiommage causé, 
frl. a" ^"'àrarticlewg (n» J0) di; HA A nr» J*-» 41 A >T' qüi Proenn

0
anatai'articIe«9 (n0 I0) d" 

"aux a COnna>ssarirpCe Une ameride de U à 15 
nl^z t6 s'rop!e naV,^ ,aPPartient donc aux 

P^^lue ] S" 30 00911834' 
sil?0 serv?l

I'i!ée'0 PufsnJu"116 p-aturc darivc de ,a 

|, 'i "de récinrnn con!iiste dans l'cxercice 
íií 'Pdiv^^nts entre propriétaires, de 
'Dn6' «n a ^Henient s, Í S!lns pour rccla- 
Cft?arlenip de vaino ■.une Pr0Priélé particu- 
(C iei' Itiun' ? Coinmune'),i 6 l" ''5 Pfétendraicnt 
k ^ de /St ;C !I1:i're- aut°risd VM le d,''5). J. roPlouse u} ,.eu' .qnalité à cot égard 
tavs pp amCour de Cr». JÃnvier )8i!6. et 

den'5 c,lc 1'° sens (Airxfl a-'a't d abord déeidé 
da e,(Arr

n
8

a.P?s persisté dan«r Üarn^' 
^ le Ci"ç 

JUln 183H A • cetle JurisPru~ 
'Psi^fait a?" 'e conséi^'iCI-e"a:'' Cc n'est d"® frai» 'au paiexcrcep |;n! • uniclPal refuserait ou 
'8 i, Pisn de 'a comm0" ' I11'1111 ePnteiPnalde 

Ce'"ct IR-Í8' au nom^UnP Pourrait aSir à ses 
si,ünNant ••a1

I:t' Ag.) la commune. (L. du 
■"aiu Pdlure"' ^'''aeúonn^n" tl'Í!se' c'est-à-<1're 

"•Unl^ahle ir Unc Drnnp;ií0Ur avoil' cxercé la ctln 'alili r,a Se ppevnini f Part,culidre, il se- radiv ac LPar titresS • .u droit de la com- 
a Pas li,; n"'S at s ntm contestes, Jute^

n<': (c ul qualité D0 P0Ser- "d"0 le maire 011 

, I| 5U:) 1" 'd- d'Angers Lag!r Ü" nom de la 

""'arÜi010 décids Jlan ' et 

fàp^ d Une ^i^^Uire^upT1'10" fcndant 3 faire 

?drau 
afl«e h?K-Ced'aniinaux 5 terres d'unc com" 

^ità^Plité e ant uTlX n,c Peilt ólpc exercéc 

5?^i r^On . de dem Ce'ui uni Pe usage propre- 
'jSie /Pars isfi1 der le c.lr,t

xercc "'aurait pns la d «ne dtait f„ í9. Va,.f,„ i 2nneiPcnt (C. I5.de 
i!'"5'^» Avance ? sucun'\if£e'5Cndant' s' 'a va'ne 

?t d,®' «Heconstitui,-?1 sur !e Pnvemcnt 
(Cl, puaire) a 'ne des deux 1 l" y.^dabíe droit 
aatpc ■ de ít;;„ rait . Pttcties (1 usacer et le 
rí0Pffi ?' cli,;' "'e constitn,;,-; 8lu"le payemcnt (Cl, puaire) a |ne des deux 1 l" ^"'abíe droit 
IP et biton 8

rait demanJcr uS 1 U8aScr et le 
5 6 dA? .e» il o - mai's iQ-a-r n cantonnement 
36VaiMéeaift

été m^l^Bert^ud)' V™ s ItaKi) Pdtupe dn'clle est ^ Une- fl"'61 nc Peut 
aat« dVn0nCÍdí d « re0UmiS0 à Un ,'r0il 1)6 CPmmune n0n au Proflt 

Quant à raraònage- 

ment de la mêmo forêt, il doit être fait de manière 
à ce que le droit puisse être exercé ntilement.(C. R. 
do Nancy 2-2 mai 1857, commune d'Hamonville.) 

La facullé dc rachai, établio par Particle 8, sec 
tion IV, de la loi du ü oetobre 1791, lorsque la 
vaine pàture est fondée sur un litro, ne s'applique 
qu'au cas oü clle est exercée par des particuliers. 
Si c'est une commune qui 1'exerce, le seul moyen 
de s'en affranchir serait le cantonnement (Cass. 
27 janvier 1829, commune de Villars). Mu reste, 
le propriétaire grevé ne peut étre contraint à opé- 
rer le raebat de la vaine pàture. Cest une püre 
faculte pour lui. (C. R. do Uiom 9 aoút 1838, üu- 
miral.) 

L'excrcice de la vaine pàture surun terrainvain 
et vague peut-il conduirc à la prescription acqui- 
sitive dc propriété ou de droit d'usage proprement 
dit? Un arrêt do la cour royale d'Amiens, du 25 
juin 1823 (Le Danois de Tourville), a déái&cette 
question dans un sens négatif. 

§ 8. Varech. — Le varech, ou gogmon, est unc 
■plante marine que les habitants des eôtes emploient 
pour Pengrais dos terres, et qui sert aussi à fabri- 
quei- la soude. 

D'appès Pordonnance royale de 1681 sur la ma- 
rine, il est défendu aux habitants de couper le va- 
rech, de nuit et hors le temps réglé par la dé- 
Uhération de leur communauté; de le cueillir 
ailleurs que dans Pélendue des cotes de leurs pa- 
roisses et de le vendre aux forains, ou porter sur 
d'autres territoiros, à peine de 50 livres d'amendc 
ct de la confisca tion des chevaux, harnais, etc. 
(Livro IV, lit, 10, art. 3). Mais il est permis à toutes 
personnosdc prendro indifféremment, en tout temps 
et en tous lieux, les varechs jctés par le flot sur 
les greves, ct de les transportei' oíi bon leur sem- 
blcra. (Ibid., art. 5.) 

Une déclaration du roí du 30 mai 1731, rclative 
au inemo objet, permot aux pêchours et nutres (fal- 
ler, avec bateaux, pour cueillir, en tout temps et 
cn toutes saisons, le varech, sart ou goesmon, 
croissantsurles ilos ctlesrocbcrsdéserls enpleine 
mer, et de le transporter oii bon leur semblcra, 
sans quils puissent ctro troublés ou inquietes, pour 
quelque causo que ce puisse être, à peine de 50 li- 
vres d'amende (Tit. commun, art. 3). Par une dis- 
nosition spéciale, rclative à la manière de récolter 
le. varech , il doit être coupc à Ia main avec cou- 
tcau ou faucille, ct point nrraché, à peine de 300 
livres d'amendc. [Ibid., tit. 2, art. A). 

Quant au varech mort, c'est-à-dlre jeté à la cdte 
par les flots, la meme déclaration, cn confirmant 
les dispositions de rordonnance de 1681, explique 
qu'il est loisible à cbacun de le ramasser, méme 
sur un territoire étranger à cclui de sa paroisse. 
(Art. 3, tit. commun.) 

Enfin, un arrété des consuls, du 18 tbermidor 
an x, decide que les préfets pourront délerminer, 
par dos règlements conformes aux lois, tout ce 
qui est relatif à la pêcbc du varech ou goemon. 

ValHn, commcntateur de rordonnance de la ma- 
rine de 1681, fait remarquer que le varech est consi- 
déré comme faisant partie du territoire oh d tient 
par la racinc, et que c'est par ce molif qu'il est 
altribué exelusivement aux hahitants de ce terri- 
toire. I! ajoute, relativement au varech qui croitsur 
les fies ct rochers cn plcinc mer, ct que la décla- 
ration du roi du 30 mai 1731 attribue au premicr 
occupant, qu'il s'agit lá d'un terrain détaché du 
continent et du rivage, sur loquei les riverains ne 
pcuvent avoir plus de droils que d'autres. 

Ainsi, le varech tenant par racine esl un pro- 
duit du territoire appartenant à Ia commune dans 
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la circonscription de laquelle se trouve le rivage oü 
il croit. Mais les íles et rochers en pleine mer, 
c'est-à-du'e couverts constamment par les flots, ne 
font point partie du rivage, ni par conséquent des 
communes du littoral. Le varech qui s'y trouve ap- 
partient donc à tout le monde, comnie Tusage de la 
mer. Quant au varech flottant, cntrainó par les eaux 
ou déposé sur le rivage, c'est une sorte dYqtavo que 
les règlements attribuent au premier venu. Tel est 
le príncipe du droitpour ces trois sortes de varech. 

Kn cas de contestation entre plusieurs communes 
sur le fond du droit de proprieté, quello autorité 
serait competente pour statucr? 11 semble que ce 
devrait être les tribunaux civils , d'aprcs le prín- 
cipe général qui leur attribue la connaissance de 
toutes les questions de propriété. Néanmoins, un 
arrêt du conseil , du 21 octobre 1833 {communes 
de Sionville et de Flamanville) , parait avoir dé- 
cidé, iraplicitement il est vrai, dans un sens 
contraire. 11 résulterait, en effet, de cette ordon- 
nance, dans son esprit, sinon dans ses termes, 
que le changement de délimitation entre deux com- 
munes limitropbes entrainc pour Tune d'elles, au 
prolít de Tautre, Ia perte d^me partie de ses droits 
à la propriété du varech ; mais que la modiíication 
s'opère sculement du jour oü rordonnance royale 
do délimitation a été exécutoire; que, dòslors, si la 
commune dépouillée reclame une indcmnité pour 
le préjudice qu'elle a éprouvé, ce nc peut être qu'à 
raison de la jouissance antérieure á cette ordon- 
nance, et que, sur ce point, les tribunaux civils se- 
raient compétcnts pour prononcer. 

Toutefois, les instruclions émanées du ministère 
de rintéricur ont tendu à rcnvoyer aux tribunaux 
ordinaires les questions de propriété rolatives au 
varech, lorsque Tune des communes invoquait une 
ancionne convention ou uu usage immémorial. {Com- 
mune de Glatigny, Mancho, décembre 1838; com- 
munes de Bouin, Vendée, et de Moutiers, Loire- 
Inférieure, 1841.) 

Au fond, il a été décidé que le droit de récolter 
le varech ne peut être exerce que par les habitants 
de la commune riverainc, ou par les pcrsonncs at- 
tachées à la culture des terres sur Icsquelles il est 
permis d'apporter le varech. Ainsi, les ayanls droit 
ne pourraient pas s'adjoindre des élrangers pour 
accroitre leur part dans la récolte. (Cass. 17 juillet 
1839, Coum et autres.) 

Quant à la faculte de réglcmenlcr Texercice du 
droit de cueillir le varech, nous venons de voir 
qu'elle apparticnt aux corps municipaux sons fau- 
tor i té des préfets, dhtprès les dispositions combi- 
nécs de fordonnance de 1081, de 1'arrêté consu- 
laire du 18 Ibermidor an x et des lois sur forga- 
nisation des adminislrations communales Du reste, 
les contraventions ã ces règlements devraient être 
réprimées, quand bion même les contrevenants in- 
voqueraient leur honne foi fondée sur nn ancien 
usage. (Cass. Í3 juillet 1830, commune de Surville.) 

J....E. 
COMMUNICATION' AU «UNISTÈKU PUBLIC. 

Adiou de soumettre ü fexamen du ministère pu- 
blic les piòces d'un procès. 

La loi a permis, au ministère public, placé près 
les cours et tribunaux, de prendre communication 
de toutes les causes dans lesquclles il croirail son 
ministère nécessairc; cllo a niémo autorisé les tri- 
bunaux à ordonner ifoflíce celto communication. Elle 
afaitplus; clleavoiiluquccertaincs causes,qui inté- 
ressentspécialement fordre public, fusscntnécessai- 
rement communiiiuces. Nous ne rappcllerons ici que 
les espèces qui ont uno rclalion direcle avcc les 
raatières qui nous occupent. Nous nous bornerons 
donc à dire que 1'on doit communiquer au minis- 

, fÉlat, leá»' 
tère public les causes qui concernem 1111 pUblics' 
maine, les communes, les établisseinen .[eI1te, 
les pauvres, — les déclinatoires sur i" conÇ, 
— les prises à partie et, enfin, les /p;, ?'■' 
nant les personnes présumées absenu- • 
art. 83.) . ,;í)n devr»; 

D'uprès les règlements, la communica calist 
être faite avant 1 andienee, et même, ua , a pne' 
contradictoires, ti-ois jours avant eelm i ^0jr n . 
indiqué pour la plaidoirie ; elle devra, oU 
au parquet dans la demi-heure qui P1' gj).^ 
suit faudience (Décr. 30 mars a',n't pa8",1.^- 
dans la pratique, les choses ne se passe | ( 
Quclqucíbis, la communication est ! 
dience; mais le plussouvent ce uuh'' ■.ni 
entendu les plaidoiries iiue le mim5'®' ,.^71; 
mande la communication des P.i^65, injo D® sf,||e 
assez fréquemment que le ministère p,u 
pas la nécessité de cette communicati ^ 
et qu'il donne ses conclusions. sans^ia 
La communication se trouve alors S.UJ ! .e 
connaissance des pièces que lennnis^ l0[)ies r 
prise dans le cours des plaidoiries. D e (at s 
causes sujeites à communication, il -aJs %' 
munieation ait liou de Pune des ^"'jmlicse1'eiil 
venons d'indiqucr, que le ministère P n,seul,el ja 
tendu et que le jugement constate, " 0nci3.t,"ejiie 
sa présence aux plaidoiries et à la pr° l()Ut à f / 
jugement, mais encore son audition. ' savl"Inu'i' 
de nullité du jugement. Au reste,11 '■j ie ler®'sse 
le ministère public est répulé con , à Ias;l'rr 
s'en rapporte purement et simplemen 
et aux lumières du tribunal. {Voy- ' 

relO1 

pcine, prononcée par la justice . e" un 

Bl.IC.) 
COMIIUTATION DE PEUV EUVF.s.Chan?6^ ^o'^' 

pcine 
Les 5 peines doivent être exéqutóes 9 ^ 

ont été ordonnées. Ccpendant,_ ^' ■V.jstraó0 

trations publiques, comme !'a"m:njirccie:,JeS' 
douanes , celles dos conlributions 1 aiil01'! M*' 
octrois, de la poste aux lettrcs, si:l ||eS 
transiger sur les condamnations qu jcUr a ^ er 
mies contre les délinquants. Ce drO' ^ pe'" ^9' 
connu parce qu'on a considéré que sUl, |es f t

1 

courues pour contraventions aux 10' octr" pif® 
nos, les conlributions indircctes, pluté'. „ pr 
poste aux lettres, étaicnt ordonnee fpress' -fí; 
de dommages-inlérêts qu'à titre ue V0 

nale {Voy. Contiiibutioxs iNina'' J alix 1 ,01!' 
Octkoi , Poste aux lf.ttkes). Qu s oU d ^0^ 
prononcées pour des crimes, dos oc ^^1 j 1 ^ 
traventions uu droit commun, le r jyjillc1' . 
de les commuer, c'est-à-dire d en •I1si' 
vité. {Voy. UnoiT be ubace.) 

compascuité. Autrcfois, on n prov^# 
quelques pays, et particulièrcrncn ^minu "piir 
droit de pacage qui appartcnait en onií»' jp 
sieurs communaulés. « Les fréque" ■ iiab1'' ..paí 
dit Morgucs, qui arrivaient ep11'6 ■ dos 1 

villagcs ou bourgs voisins, à 1 occí!,rraisse,'lf d1"!^ 
ou dos forêts commodcs poury eUqcÀ s.c, oj1 .^nií 
ccaux, et y prendre du bois de c' . ■.s 'des('' .a v111.,. 
sujet aux seigneurs et communau n^xq" .jsl.n 
detablir ou convenircn plusieui t des Sif/r 
compascmté et commumon, tam | a0flaí pe 'm 
des glandages et du bois 
conséquence de cette entre-çon end ,si Us 
cultés, les habitants desdits ')0" ?núniou 
cette compascuilé et cette cou o|(S ei. ire ■ s 
blie , usent réciproquemcnt ue neUveat ..^e' jl 
les uns des autres; et les uns n ^ préj p# 
cune disposition 011 règlcmem ^ gjt 
autres, si, par transaction, i' 
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•ées'.1'8 r6ciplf0?,'r ,une longue possession, lesdites 
itilro'/! le Deut i ne so"t reslre'|ites et limi- 
^foio!"6 Pour Io i • comPascuité et communion , 
íiiii, 8esi èire pAj. ilen et' "tilité desdits bouegs ou 
íüe |, SeHeiIipI,i f 

et anéanue, sinon de com- 
■tlo,lous les intéressés , parce 

'«elij "'Dn, euipp i,su^s'stant perpétuellement. Ia 
Pie iji,' Aujoup,|'| . 5 conli"actéc, doit étre perpé- 

''"li le HrA".1' lnot compascuité ne dési- (S b tepro m ''^ion de faire pâturer en 
.. Cüi,. Uco0rs f! Süumises à la vaine páture. 
SS ri:^CF n ■'E 
''ire. p 6 Pul)lic iló a0" I11' appartient à un fonc- 
S "mm clésio.noIien e connaissance d'une af- 
i, '1 v Ulle affifpA l1'113 ordinaireaient le droit 
"i La < Z C0I."en'ieuse. 

1- ^ aPpeler ^ pompélences : Tune, que 
P^ion j ^ènie rlp^ ■''e • se détermine par atJ fono[:„ . inatièrc snntnisp. n t'.'mnrp- 
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"Olip u 'OnciinnT.t,- """are soumise à 1 appre- 
Sini^e Pon D

n re ou, a la Jécision du uge; 
>térl ' 0u par Fe

eu
(L

aPPe er territorial* ' 
lens .1 st mis o„ "omicile de la person 

se dé- iens est mij omicile de la personne dont 
Aliou o.u' i| S'a,viJ

eu■ on par la situation des 
i, 'ciluii?U s'est ar' i-ró®'er 'e S01''' üu Pur 
f!^e ei pí' u juge 'e *1'' 1"' évcille la JOlpéuJ^lUe foupiT. P fonctionnairc. Chaque 
>uieS iSitóe iF"aire n'a' e" effc'. 'l"'""" 
tin^is li ""'es et'tr» Peut connaitre que de 
alí^uire o611*' Ainsi i®11 Pc,n' connaitre que dans 
cíí91'6. i?S ,sollicité iló 'S<lu Jugo «o un fonc- 
'e?'''1''5» d 'í- avant'),r—■ 6 (;on"a,ssance d'une n„:Ce. pi l,?.1'11!! 

— - ' wniiaiooaiiuu u uut; 
'■?' eirnirmi celi«" 'oul; vérilier si elle est 

Plin s'éip p ugi' d'un rr les<luellos il a compé- 
cln sensindre- Des m» iSur 'o^u6' 8011 ac''on 

doi>élre !le- Un fait p«pl?? renil'-®"'! lout ceei 
i,,,fecPp' ^unt de le ™ dénoncé à un garde 
Un iJ'eu i| ?• oo quel en n8ta'er, ce fonctionnairc 
"dll'1 Viepst^sé.e|= ^'0 caractère et dans 
'e-pk s'abs mènie ,.n' 

altconstitueun crime, doí fup au
e"lp de le CO®,,r0[ltravontion urbaine, 

'entp s PouVn"aire ou au ee C- cn ''ófórer sur- 
"etitpies'anni'rs so"t pine .^""mssaire de police 
Une !"smraf!'que 'l^a h Fe ' car sa conlpó- 
<lnl^ltiave,??- Lo fait cnn^!Slatalion de» contl-a- 
dtli^e clia, , 0.M de cette ei ■e"t"1''au con'raire, s'esi ?"uée ii Po^e n'est nat ' 'a compétence 
Pílre^omp fuut, en ouFpc8 e

r"
cre jumsan.ment <10 s'ét''„,,car Ia comnite ecl'!rchcr oil 'o fait 

Pie ; Puur laQn.P,as.au dulii délfT a sarde cham- Soürh e QUfol- e il e«;f o* imites de Ia eom- 
'O'(1o ProprS"16^.- Autre exêm- 
■i0r'es aaíi'ribVrll>una«x de r®8!3 Ju®cr' a lu'la 

í 'uisipffuires \ a cO"uaiss.'n^
re ud!ciaire; la Sieux U'est ' í'ais lequei ri» cxclusive de ces 

e uii^11- peien C deFsiufí68 fibunaux faul- 
poipéten " de „ ''uffaire ' ate,on de, ''ol.jet liti- 
I nhiet pipo q^.J fopriétd ie ? ..e l11 olle concerne 
" loco >ouat®r;ei!o; en u ^"nal reconnaít sa 
i -fuus n"" Sa cnrnSlluú dans . anti parco que 
^1%^ ^"rUcí0 Pi^cf [|

te^r■^a^lelnliiSSOmeUt, 

•iuels s^ldique5,; 'lue nous^con® plus amPles dé- 
lat'>n,, eld sa elm ,?a'ières 

aCrPns à cha'l"o 
tóUelle 5pc'ence. lcs ''«ux sur les- > lüi n, -' ^Orte ,1'* 4. 
(yeit ^fre^ tr0nbfélè0nn„posso«oire par 0P. Ar ' à la ? enn et ffaPFi • P03scssion de- 'iPurtie 'lurde et que défen.« 

u ss
Parli® adverse H®' T-1® d^""oã 0l«a.4lfiittEN^
Esso1SE Uverse de Vy troublcr. 

«odín®- La loi ^ (,,0l!Ils)' Vo!/- Cale.x- 
^^t^® -Pile. ucat, ceux qui par 

dons, promesses , menaces, abus d'aut«rité ou de 
pouvoir, machinations ou artífices coupables, out 
provoque à cetle action, ou donné des instruetions 
pour la commettre; ceux qui ont procure des ar- 
mes, dos instruments, ou tout autfe tnoyen qui a 
servi à 1'action, sachant qu^ls devaienl y servir; 
ceux qui ont, avec connaissance, aide ou assislé 
1'auteur ou les auteurs de faclion , dans les faits 
qui 1'ont préparée ou facilitée ou dans ceux qui 1'ont 
consommee. La loi considère, en oulre, comnie com- 
plices des malfaiteurs, qui exercent des brigandages 
ou des violences contre la súrelé de 1'Llat, la paix 
publique, les personnes ou les propriélés, ceux qui, 
connaissant la conduite criminelle de ces malfai- 
teurs, leur fournisscnt habitucllement logcment, 
lieu de retraite ou de réunion. Enfin, clle ajoute 
que ceux qui sciemment ont recélé, en tout ou en 
partie, des choses enlevées, détournées ou obtenues 
à l'aided'un crime ou d'un delit, doivent élre punis 
comme complices de cc crime ou délit. (C. P., art. 
UO, 61, 6-2.) 

En règle générale , les complices d'un crime ou 
d'un délit sont punis de la méme peine que les au- 
teurs de ce crime et de ce délit (/InVi., art. 59). Ce- 
pendant, il est certains cas dans lesquels la loi n'a 
pas frappé de la même peine lcs auleurs et les com- 
plices. Ces cas sont énumérés dans les arlicles 65, 
67, 100, 102, 107, 108, 114, 116, 158, 144, 190, 
215, 267, 268, 284, 285, 288, 295, 413, 458 et 441 
du Code pénal. 

Les dispositions de la loi qui déterminent lcs 
circonstances constitutives de la complicilé sont 
essenliellement limitalives. Lcs actes qui ne ren- 
trent pas dans les tcrines précisde la loi ne peuvent 
être consideres comme des actes de complicilé. 
Cest ainsi que le simple conseil donné à un tiers 
de commettre un crime ou un délit ne peut avoir 
ce caractère. De même, on ne peut pas considérer 
comme complice celui dont la provocation n'a pas 
cté accompagnée de dons, promesses, menaces ou 
abus d'autorité; celui qui s est borné à assurer la 
fuite du coupable; celui qui, préscnt à faction, mais 
n'y participant pas, ne l'a, toulefois, pas empêchéc. 

11 faut, en outro, remarquer qu'il n'ya pas de com- 
plices sans un fait principal à rcxécution duquel ils 
se rattachent. Cette régle resulte, on le conçoil, de 
la nature même dos cboses. il est évidcnt que s'il 
ify a pas un crime ou un délit, il ne peut pas y 
avoir de participation criminelle à ce crime ou ã 
ce délit. Toutefois, si 1'existencc du fait principal 
est nécessaire pour la poursuite des complices, il 
importe peu que 1'auteur de cefait soit inconuu ou 
absent. II suflit que le crime soit constant. 

Ces différentcs règles sur la complicilé concer- 
nem, non-seulement les matiéres renfermóes dans 
le Code pénal, mais encore lous les crimes et délits 
déterminés par les lois spécialcs. « II est de droit 
naturcl et public, a dit la cour de cassation dans 
fun de ses arrêts, que le compüee d'un crime ou 
d'un délit doit étre puni. » Cetle maxime doit étre 
appliquée toutes les fois quil n'y a pas été dérogé 
par une disposilion précise de la loi; elle forme le 
droit commun pour les ciimes et les délits. Mais il 
cn est tout autrement pour les contraventions.« Les 
caracteres généraux de complicilé, délinis par les 
articlcs 50 et suivants du Code pénal, disait le pro- 
curcur général près la cour de cassation (Cass. 21 
avril 1826), ne s^ppliquent qu'aux crimes et dé- 
lits , et nullemcnt aux contraventions. » En thèsc 
générale, ces sortes de faits ne comporlent pas 
de complicilé; cependant, on rcncontre dans la 
loi quclqucs cxccptions à cc príncipe: ainsi. la loi 
pumt les auteurs et les complices de bruits ou 
tapages injurieux ou nocturncs (G. P., art. 479, 
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n° 8), et ceux qui auront aidé ou favorisé la fraude 
ou concoura à des contraventions aux lois sur la 
police des bacs. (L. ti fritnaire an vn, relativo au 
ré'-';imc, à la police et à l'administration des bacs 
eUiateaux, art, 58.) 

Ces notious sur la complicité nous paraissent suf- 
firc au but quo nous nous sotnmes proposé. Elles 
donnent aux agents de radministration auxqucls la 
loi a confié plus spócialement la surveillance et la 
constatation des crimes et des délits, les moyens de 
reconnaitre, parmi les faits qui leur sont dénoncés, 
ceux qui peuvent eonstituer une complicité punis- 
sable. [Yoy. Chimes et délits, Contkaventio.xs.) 

COMPLICITli. (Yoxj. COMPLI&E.) 
complot. Ce mot, dans son acception la plus 

largc, signifle un dessein criminei concerte entre 
plusieurs personncs; mais, dans une acccption plus 
restreinte, et c'cst celle sous laquellc nous !e pre- 
nons iei, il n'indique que la résolution, arrêtée en- 
tre plusieurs personues, soit d'aUenter ã la vie ou 
à la personne du roi, ou à la vie ou à la personne 
dos membres de la famille royale, soit de détruire 
ou de cbanger 1c gouvernemcnt ou Tordco de suc- 
cessibilité au trone, soit d'cxciter les citoyens à 
sarmer contre lautorité royale, soit d'exciter la 
guerre civilc, en armant ou on portant les citoyens 
à s'armcr les uns contre les autres, soit de porter 
la devastation , 1c massacre et lo pillage dans une 
ou plusieurs communos. (C. P., art. 80, 87, 91.) 
I. Causes de l'inciu»iixation du complot. 
II. Différents degrés du complot. 
1H. Pnoposmox PA1TE ET NON AGRÉÊE. 
ÍV. Complot proprement dit. 
V. SOM EXÉCUTION OU ATIEXTAT. 
VI. COMPÉTENCE. 

I. Causes de l^ncrimixation do complot. — 
En généraí, la loi pénalo ne punit que rcxécution 
ou la tentative du fait matériel qui conslitue le 
crime; les pensões, les dósirs et les rcsolulions 
cchappent à sa róprossion. Mais, cornmc Ta dit le 
rapporlcur à la ebambre des dépulés sur la loi du 

avril 185P, contenant des modifications au Codo 
pénai et au Codo d'instruction criminelle : « Di|is 
loutcs les législations, les crimes contre la súrctó 
de rEtat sont définis avec plus de rigueur que les 
crimes ordinairos. Pour les derniers, la loi ne pu- 
nit que la consommation ou la tentative. Quelque 
súro que la volontó criminelle pouse étre elle-même, 
il y a un intervalle immensc entre le moment oü 
ellc se formo et cclui oü cllo s'accomplit; clle pcut 
sc laisser dócourager par un obstacle, intimidei1 par 
un danger, vainere par un repentir. 11 suffit qu'une 
rétraclation soit possible pour que la loi la suppose 
et Tattende Dans les crimes contre la súrctó de 
VEtat, une tellc longanimitó de la loi aurait d'im- 
menses périls; un crime ne met pas cn danger la 
puissancc qui doit le réprimer; I Elat survit à la 
victirao; le succcs le plus complet ne donno au 
coupablo aüèune chance d'impiinité. Lo criminei 
dTítat est dans uno condilion bien différento! son 
enncmi est aussi son jugo; Ia victime lui donne 
Io pouvoir ct lui rend los droits de rinnoccnce : ici 
ía róprossion ne pcut plus attondre la tentative, 
car une tentative heurcuse rendrait la répression 
impossiblc, ct rexistenco seule du complot est un 
incontestablc danger. Cestdonc, pour PÉtat, un 
droit de legitime défense que d'incrimincr et de 
punir un complot avant son enlière cxécution. » 
Telles sont les considórations qui ont dóterminó les 
'législateurs de teus les temps et de teus les lioux 
à sévir contre les complots : la raison d'Etat les 
juslilie pleinemcnt. 

II. Difféuents degrés du compdoTi 

s'est montrée tout à Ia fois morale ct P. si,nt 
W 

■ | i  poli'ifdiP 
admettant diffórents degrés, en reconnai®5^ 
fércnles périodes dans la formalion ®®nl

rOno5'"0
n 

plot. Au premier degré, elle place, Ia P plot 
non agróee dc ce crime; au secoud, le c ,, en Pr.a 
suivi d'actes commis ou commencés, P° iei sil1 

parer rexécution; au troisième, le cü
rpn0n5 ^ 

d'actes do la nalure de ceux que nous ye s poi" 
diquer. Enlin, elie reserve toutes ses rbi ^plot" 
rexécution ou la tentative d'cxécution de 
quelle qualifie d'altentat. loi 

111. Proposition faite et non 
nest pas trop severc en pumssant coi" ^ 
faite et non agréée du complot. En '„cit'ion ''..f 
le disait II. Líerlícr, la simple P^P^j^ab'6 Lr- 
agréée de former un complot est P11, .jmcf' 
elle-même. Mais ía loi ne doit pas la f-V^pait n11'f 
une rigueur excessive, car, bif» d11' (je tr("!;li< 
qué à celui qui a fait la proposition qu (lc?s ,5 
des gens qui voulussent s'associer a 

criminels, cepcndant, le dauger et 1 a 
été portés au même point que si U5, 00" ^ 
réellement existe. La loi a, suivant n..,j(.t,e 
les exigences de la morale ct de Ia P0 -j- 
nissant fauteur de la proposition n0 et cn 1 Àti 
emprisonnement d'un an à cinq ans, cn pa^jj 
sant les tribunaux à le priver, en toui ^ yp a ■ 

il»1 de ses droits civiques ct civils. (E. .-pi»1 

    L® ^ .icfi ^ 
IV. Complot proprement dit. coVc m*' 

existe dès que la résolution d^gie s0(jiie'vns 
arrêtée entre deux ou plusieurs perí „ a, n'1 Je 
commc nous favons dejà indique > 1 .essen'' (lí 
complot même, deux périodes qu u e ,a e<ic0 .r e|] 
distinguer. Dans fune, le complu' lCc 1'°. i 
suivi d'aucun acle commis ou con1', co1'")'!.]!!!" 
préparer l exécution ; dans fautre, • ^5, 
s'est révélé par quelques-uns de ccs •. ja p, 
premicre période, le complot est PJ[ ti0n. ( 
tion; dans la seconde, de la depor 

M 

ú 

art. 89 et 91.) 
V. EXÉCUTION DU COMPLOT Oü ATTÉJjes 

qu'aux actes préparatoires suoCèden nlos ? a|cf' 
rocts d'cxécution , le crime revét u . ^ 
gravite; il constituo raltentat- 1'"* |ir le -pi ,( 
s'armcr de toutes ses rigueurs 1' peffí^pee1?, 
L'attentat contre Ja vie ou eontre ■ |C L- jí 

est puni de Ia peinc du l,a^ ,ies ® 
Ure la vie ou contre la personne p„ a 
amille royale est puni dc la Itl01

t:15Ó ^ 
Aux termes du sénatus-consultc " •o^ifnrieÍM. 
celte expression ; Membres de W i laipPjjija1,' 
aurait mie grande extension. Mm*» jes ".g síú 
Ia loi du 28 avril 1832, à la cbam .ipcc 
n PvnlinnA min rLinn rnsaffC, 11. /lC 'n-H11 a explique que, dans fusage, ". Adc ''Jqri"')- 
n^st pas cousidéré comrae ^pit ileS|)ii 
royale. L'altentat dont le but e®1' fora.LvenEgi 
soit dc cbanger le gouvernemen' |CS cn c;[ p , 
cessibilité au trône, soit d'cxcii ^jciç, ^,11 
babitants à s'armcr contre l'1111'0',.,t don' . cn P.ps 
de mort (C. D., art. 87). L,attcnÍrU»t "rV 
soit d'exciter la guerre civilc en ■ ,'arioe opOÍV 
lant les citoyens ou habitant® ' ja C 
contre les autres, soit dc portei ]USi ■ 
massacre et le pillage dans une ^ Oi-i j' ,» 
munes, est puni de mort. (C; ;õ!s attenj' 

Après avoir rappclé les diffe''e ,eVOnS^ jptrí jjj. 
ct punisparle Code pénal, nous oi]t 
moms sommairemcnt, ceux 3,, 9 síl'1 spoi1® ■pr' 
dans notre iégislation par la loi n'0yens, .gia1' 
Toutc provocalion par l un .9 oil> 
Varticleff dc la loi du 17 mM 



^Parles 
sLr' 0

U
aSes8«et87 duGodepenal, soitqu'elle 

alie» l'Éht So-lvle d'eflet, est un attenlal <à la 
(0,o,5 ÍUnie ,L i1 el!(r n'a. P^s cté suivie d'eflct, 
tlln a SOiviri r 1 et d'une amende de loi^t punj 'ranes. Si elle a élé suivie ^'effet, 
leslV7 Uai ism I™einenl à ''article l" de la 
' lii L ^as movp i 0'fePse au roí > commise par J«ln1!v

ne et ai, nst '0.rs<iu'clle a pour but d'exciler 
rw; 'j6 coiisiii, !n,;PI'is (le sa personne ou de son 
P»ni 6 l'Etat r0

1
nnel'® .• «t un altenlat à la sú- ;,0 OriA 'a détón,- 1 ('u' s'cn rend coupable, est 

forJ' , franes j l0,1! et al une amende de 10,000 à leisri, a11sOuv'(.1.„ 'i,lU(! contre le principe ou la 
est ÍH 8sont(ióne™ent^ta'>'' l)ar Ia Ghartc de ISõO, 
Pon» , a"enht i"Jls P.ar'aloidu 29 novembre 1850, 
'ricjt Jjd d^xcifoi4-8?1*1® 1'Êtat, lorsquelle a 
^ÍDat,; ÍOuvpp-, la destruetion ou au change- raP el ees'PaSsh'Tf- et celai W a'e" ■■enJ r- ladeia peine que nousvenonsde 
>1S , ■ 
■"cnt s | er|tats nem a. Le

JJ
uScmenl de ces diffé- 

«nstit,, ? ^ambre ,t! dev?lu Par 'e gouverne- 
Oiv.t Tnallc • i if l11"1"5 ^rt' -3 àc la Charle 

I1 ap,.'Ia chamw iSei>teinl)rc art- ler et 

^fidie,: '6"!, commo p f5-110'1,5 n'en cst Pas saisie' 
c,» ''as coupe (le tous les crimes, à la 

eH ,Poins o Ses- 
Ües> huJ1Cl^0c, et ^IP01?- On appelait ainsi 
í11 suP .'Paetilion drT (lue'ílues provinces voisi- 
T donÍT 'es redevTOSÍi'.ons sur tous les fonds 

1 ecii„Jlí aussi |e mí *1 une communauté; et 
d .r*0(iti,,rC')art'l'ün. nom au rd'e íu' conte- 
crfü? corjllf^eurs^persnnr! conveníion par laquelle 
cl, d :"itrn!S l'0" à des Arcmetlent le jugemenl 

,X s„
Sh®ít

,tre! laellesdtígnent; ^ loi í. Kes quií ie.. Hltneilt des juges de leur 
C,qi'la dà confe1' ^""e Ia coÀstitution. art ^e lc,,„ Personncs „ "e ^lcu'Pe aussi exorbi- 
% 0o5 n dl'aiu c^'ont-l!!.lil,re disPosi- 
le ,,s' 'cs 1' saU de 15 „ c flü®"13 a faf (C. P., 
'eu^ent p0

aT
Unes et Icseét^ldtat, les dcPa.l;t.e" 

qiiert qai stí. i COlnpromí>im sements PU',1|CS 

bitl?9"'5 Um11' en lenr ^, ' car ^ administra- 
la lik0,ls- lin ,ferlaine mesiuv.'"',nc 'cs ''cprcsentent 
k,S diTV.niot, cl ccrtaincs res- 
klies * <les! 10n (li'niííIIilsíratcurs n,ont l>as 

as' s ^muneVèt a,<le.1 (5tat. 'l®8 'lépar- 
i '''I-Ta 5 établisserncnts pu- 

4tC'' -"jj''/, Vfion annueUc. — 
~~ LÍg,r,i ~ l^ctles; dé- 

Peí ' -- r 0r((r»innn' 
, ndat<f>n. — Ordon- 

. co^erc''ce r6(lits addir "" ma>"/"t. — Payc- 
Itl.>a6 e 

C^Pte aZtT,''- ~ ^tur7de 
I.T^e ""Hnxstratif: compte dn 
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[Hctae^açu opij.y 

ne 5 en cffacc pas, 

et que ia siluation puisse en ètre établie, non-scu- 
lement aux époques fixées par Pusage ou par des 
règlemeuts, mais encore àtoutinstant et aussi sou- 
vent qdon peut lo désirer. Ou nobtientee résullat 
ouau moycn d'écritures claires et méthodiques et 
de formules faciles à comprendre. 

La eomptabilité n'enregistrc pas seulement les 
mouvements dos sommes' matérielles; elle prend 
note des oréances actives ou passives , à leur ori- 
gine ; elle cn suit les diverses pbases iusqu'à par- 
fait épuisement. Les deites créées, les serviços 
faits, les droits constates, soit en faveur de la 
caisse, soit en faveur des tiers, la liquidation des 
uns et des autres, rencaissement des fonds, l'or- 
donnancement, le payement des dépeuses, lout doit 
se réflécbir avec cxactitude et s-imprimer en traits 
inaltérables dans des livres disposés à cet cffet. 

On entend plus particulièrement par comptable 
celui qui est cbargé de manicr les fonds, c'cst-à- 
dire de reccvoir et de payer. On le nomme tautôt 
receveur, lantôt payeur, tantót caissier. Le comp- 
table est tenu de iburnir un cautionnement, ou 
bien de présenter un garant. 11 est responsable, 
non-seulement des fonds qui passent par ses mains, 
mais encore de ceux qui auraient dú y passer. S'il 
paye trop, il remplace de ses deniers personncls lo 
trop payé; il en cst de mème dos créanccs oxigiblcs 
et qui, par sa faute, n'ont pas élé recouvrées. En- 
íin, tout comptable public cst astreint à faire apurer 
chaque année sa eomptabilité,' c-est-à-dire à pré- 
senter au juge compétent Tétat des receites et des 
payements opérés par lui, afln de faire conslalcr 
par un arrêt la situalion de sa caisse et la régu- 
larité de sa gestion.Cetteobligation est de rigucur, 
car il est de principe que quiconquc a un manie- 
ment de deniers cst par cela méme en état de sus- 
picion et doit multiplier les preuves de sa lidélité, 
se munir de pièces justifleatives et les produirc 
devant qui de droit pour faire déclarcr qu'il cst 
quitte et libre. 

Nul autre que le caissier, receveur ou payeur, ne 
doit s'ingérer dans le maniement des deniers. Qui- 
conque enfreint cottc règlc deviont aussitót comp- 
table de fait et doit faire apurer sa eomptabilité 
suivant les règlcs et les formes prescrites aux comp- 
tables réels. 

I.e manutenteur spócial des deniers est un agent 
indispcnsable, surtout dans la eomptabilité publique, 
oú les fonclions qu'il remplit ne sauraient élre exer- 
cóes par Tordonoateur des dépenses sans ouvrir 
la voie aux plus grands abus. Mais cclui-ci n-est 
pas moins tenu que le comptable é consigner exac- 
tcmenl toutes cetles de ses opéralions susceptibles 
d'influer sur le capital dont il dispose. La scienre 
de la eomptabilité n'est done pas 1 apanage du seul 
caissier; elle embrasse un borizon plus etendu. La 
eomptabilité accompagne pasá pas radministration ; 
elle va ctiercher dans la correspondance et dans les 
dócisions deccllc-ci loutee qui créedeloin un revenu 
oú une dépcnse, lout co qui ouvre un droit, soit à la 
caisse, soitàun créancier. Cestellequi maintientror- 
dre dans les financcs, assure la perception des revenus, 
faltiiu-il cst procédé avec cconomie aux dépenses, 
cmpêche que celles-ci n'cxcèdent les receites, et 
prévient ainsi la mine ou du moins les embarras oü 
pourrait jeter le désir inconsidóré d améliorations 
trop promptes; c*estlaconstatation la plussúred une 
gestion bonnc ou mauvaisc. Par elle on sait si les 
projeis, qui ont recu rbomologation néccssaire, 
s'exécutcnt dans le temps prévu et rcslcnt contenus 
dans les limites détorminécs. Son rôle, est essen- 
ticl quoique socondaire. Elle ne dirige pas radmi- 
nistration; mais elle la modère et favertit, quand 
ccllc-ci dévic de la route qu'ellc 8'est ou 
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La comptabilUé veut, de ceux qui Ia pratiquent, 
des qualitós assez nombreuses et dont la réunion 
n'est peut-étre pas plus facile à renconlrei' que 
cclles qu'exiçre aucune autre branche de la scienca 
administrative; d'aboi'd une exactitude parfaite, une 
ttention soutenue, un jugement sain , un csprit 

souple et délié , capablc d^nventer et fêcond en 
ressources; en outre, Tesprit de suite et de conti- 
nuité, ramoup de Tordi-e, la patience et tout à la 
fois la promplitude. Beancoup des qualités requises 
ne s'acquicrent que par un long exercice et par une 
étude constante. 

La comptabilUé a ses vétcrans qui ont blancbi 
dans la carrière. Un grand nombrc de livres en ont 
lixé les élémenls etles príncipes et Tont amenée à 
Létat de science. Dans les ininislòres, en dehors de 
radministration publique, cliez les commerçants, 
dans la presse comme à la tribune, toutce qui pou- 
vait jater la lumière snr les questions de liuances 
a été dit et recucilli. Sans doute des progrès sont 
encore à faire. Mais désorrnais, tout en cberchant 
de nouveaux perfectionnements, qidon prcnne garde 
de perdro les avantages acquis. Si la routinc est un 
abus, le changcment continuei cn est un pire en- 
core. Et, d'ailTeurs, dans le travail incessant de Tin- 
lelligence bumaino beauconn do choses, longtemps 
eu usage, tombent dansluiibli,pourreparaitre plus 
tard comme des nouveautés. Ou croit avoir cufin 
résolu le problème, quand il Ta été plus de vingt 
fois dans plus de vingt pays. L'érudition, tenez cela 
pour certain, épargnerait souvenl bien des clíons 
a Tesprit d^nvention (1). 

Lcsdispositions généralesqui régissont la comptar 
bilité publique, éparses dans divers actes législatifs 

COM 
été tracée. La comptabilUé doit éviter d'entraver 
radministration par des difilcullés inhérentes aux 
formules; elle doit, au contraire, suivant chaque 
circonslance, se ])rétcr et s'adapler à tous ses besoins 
par des procédés nouveaux et variés. pourvu qu'ils 
soient d'accord avec les príncipes fondamentaux. Ge 
n'est pas elle qui créc les ressources, ni qui cn pres- 
crii remploi. La création des voies et moyens, le 
choix des dépenses apparticnnent à radministration, 
qui est chargée aussi de rexécution des projets ap- 
prouyés; mais la comptabilité assiste à tout ce qui 
se fait; ejle enregistre et controle; elle vórifie et 
liquide; c'est elle, enfin, qui perçoit, qui paye et 
qui rend comple. Comme on le voit, elle implique 
iiéccssairement le concours de dcux genres de fonc- 
tious, cependant bien séparées, celles de l adminis- 
trateur et celles du comptable proprement dit. 
Chacun d'eux a, de son côté, presque sans cesse, 
des notes à prendre, des écritures à tenir pour 
obéir aux exigences salutaires et préservatrices de 
la comptabilité. 

Cest ainsi que, dans le système de radministra- 
tion générale qui préside aux affairesde nutre pays, 
le ministèrc des finances, qui remplit le róle de 
caissier de rEtat, n'est pas seul chargé du détail 
de la comptabilité. Chacun des autres ministères 
possède une division exclusivement occupée des 
attributions complables et oii se centralisent, par le 
concours des autres divisions , tous les faits qui 
doivent étre annotés et décrits. 

3 de ou administratifs, dans les lois annue'^gnt1:6 Ü e' 
dans plusieurs lois spéciales, nohim^unic'i jeir 
18 juillet 1817, sur hidministration m p;,riei 
du 10 mai 1838, sur radministration sCpteO fj 
tale, dans rordonnance royale La, 

122, dans celles du 23 avril 182j. ,|„niices' .ji 18! 
1833, etc., ont été réunies , coordo^j r»í?ie 
pour ainsi dire, codifiées dans 1 ordo cn ^ r 1 1 —. (rPS ont VjifD- 
du 31 mai 1838. Tous les n,,.nis Lur 'e le8' 
publié des règlements particuliers P cr 
loppement et rapplication de ce,.| ytjons,''JgiOp 
cbacun en ce qui concerne ses attn ^ ^ 
tives. Enfin, rinstruetion générale o aclie»e. |Stii' pmnnp/» íln minictòpA íIac finnílCGS, " .•-.flilll'1 .,,1" émanée du ministère des finances, ? "J-ad®''11 

difier cette branebe si importante o uclj0n sj, tion nnhlinnfi. I,p. tftvtp íle Jaclitfi et 
premi ÜOH articles qui forment un ^ íííO^6 ^ 
dérable. Un deuxième volume om'® forinnt^soi11' 
contient la plus grande partie tpurs on'° pilo11 ouuuciu ia [jiuí ^laiiuc O'1" /,pnl'v 
les comptables et les administrate prfC r^e 
Uinstruclion générale traite du 1110 n[ de 
des tliverses branebes du reveuu, t,.^ éta 
des départements, des communes 
ments charitables ou autres; elle ^ sllrvc 
qui a rapport à leurs dépenses, ^ntablf ^,,3e, 
des comptables inférieurs par (es. sur 'cS,liade' 
rieurs, à la responsabilite qui P® ,asác'1*'1,, t»11 

les autres; enfin, des devoirs ""P-ipent d,ajes ^ 
fonetionnaircs ou agents qui p3".1 ppjopla' 
les degrés au recouvremenl et a ^ 
niers publies. urineiP6®, # |JUUIIUO. nrin^f . ijll 

Apròs cet aperçu général (le je
F
nt, ^an ja 

règles de la comptabilité, il c.01lVf dónne'',j,jti8rí' 
vrage de la nature de celui-c ., aeI1 cet'e ji. 
nition des termes les plus usites 

II. Défimtions. — Itevenu! e' f.í Ã 
—Cest un usage généralemcnt ,.e d - 
que sorte fondé sur la nature, fi" (ie rc 
blit par année comme toute espe aonc 50 niiiic ij 
fruits de la terre. Chaque annee „.cSlion ' .jigJJ 
et sa dépense propres ; de 'a, 13 B ^iod8 

On doit dire pourtant que cet nC pnr |,cii,|e jS       est u11. nSinfii'1. 

«<5 

aux revenus et aux besoins es saa^nc]311!'n 
tion. Les uns et les autres coU ns vol® sú|cs ."L- 
sans interruption, comme le 'el) 's lesq"', jr8v 
s'arrcter. Mais les divisions ua^ ^a}6" Jn j» 
circonscrit les parcelles du te!11'\s,Zriod'^,odn'l;V 
blement servir à fixer la duree ji [iCS p^^qs^ les 
venu et de remploi qui en est ']S un nt 
toute espèce à la perception des 1 ^ foríi 
vre dans le cours d'une annee, „ ^ 
cn". .,, nue la ap r8 íf1' 

II faut, de toute necessite, .H ense ^ 
année suffise au moins à Ia 9 '.Mivei". 
née. Les dépenses d'une annç .j^ite a (jj 
gneusemcut renfcrméos dans ',!pCnsc5 "jpoi®'qs' 
ces qui lui appartienncnt. Les a 1 co^ Lit1 áT 
ne peuvent excéder les ^^ipieuresa^inpfjlir 
qu'autanl que les annécs anter , 
une reserve, a moins encore n .[Unt'c .ijíf 

'I) Cest ici le lleu de menlionncr un recucll pérlodlquo 
consacré spécialomenl aux comptables publies, ct qui, nou- 
seulemeul en roproduisanl eL cn rcunissnnl les instruetions 
craanées des diversos autorliés compéloules, mais aussl en 
donnant la solulion do loules les difilcullés auxquclles a pu et 
pcut donncr naíssanco roppllcnlion des règles do la oompla- 
blllté, a jcló le plus grand jonr duns ccllo parlie des sorvíces 
pubücs. Nous voulons parler du Memorial des pcrcepleurs 
et des rcceoeurs de» communes et des établisscmenls de tlettô perpétucllo. 
bsenfaitance, n" 

ance les économies (|uei , de 
iures; ce qui constitue 1 emp j-un ca.ite 

On ne diit engager ravenir ^ á ^3 e V 
sité absolue. Lorsquon est L |u(je Ia' u® .fic, 
mité, que ce soit pour la Ph|esqn,on, p^ílí 
pour dos dépenses indispensa inOin^n3. tü1 

íiinnrnp.p sans níiril . OU » tOU * ig I jgl' ajournep sans pénl ^ ou , jtre 1° L . 
améliorations ucstinées a J'e.<a inii" 
de Pavenir. Que Pamortissem s-0pète yii 
calculé 
comme 

é avec précision; fiu, o pe P2 

e il a été prévu et fixe- _ ^ ^ 

Ce n'est pas ici le licu do 
discu1®1. 

li 
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"érji e,ParlerÃ '■'Pitai quelles représentent, etc, 
fJlijL1" dcs .f!8 Pas davantage de rimpót en gé- 

. lotp ^ ulii Vtí'ses soueces de rcvenus, toutes 'ti (|ne' bm a 
8 haul intcrêt, mais qui s^cartent 

kS^i^nous n'avons à parler 

— Cexercice est Tespace de 
Nau^^inem''^' s'accomplir les faits 
.í^icn. ,"1e ar,n ■ u 'a perception et Pemploi du 
íètte íCal(te qr5

e,',,Pous ms recouvrcments qui ap- 
aiel?5 "Teciiia a une année déterminée peuvent 

"[(1 f?? íUssi u8 31 décembre de cette année. 
v^Ors ■ dansS| Penses <iu' ont raSulmre- i l|cp«^lnléírpi„ e wurs de l'année ne sont pas 
iÍNJ" 6, attP„m,en^ l,ayúes à laditc époque du 
Nu r?alfo1„

n'1-U 'emps néccssairc aux en- 
h %(! à l'a()rr;,n-lsseu.rs Pour dresscr leurs mé- 
níNin»'1, "t ti(n'i, Síaa''on ou au comptable pour 
t? 9 íon1" ,el le „0Pei'cr'a liquidation , Pordon- .'"ce j c élé Cnn ,ayement des dettes constatées; 
(auNsi?? leque T11 at;C01'der un déltii de tolé- ni ?thp., e. léí ' do'vent être terminées, autant 
!, ''ev» au:i fiiifiJei'al'ons ('e comptabililé qui se 

''"ice emhr- ''ar|née écoulée. Voilà pour- 
"le 8 ' ex !1SSe Une <'urae P'us 'onSue Q"6 

?ç°ls Çeut rester ouvert pendant 
í St^Wntaii.;^ (1,elai ^ tolêrance, les 
Ce . ícouu "i® aiint?^ ® ''«^rcice doivent être 

' ''exprp; invariablement fixée. Ce 
i?s à-dire ínCe est c'os irrévocàblement. 

^6 réalisé^U.r cela. 1uc les recetles 1ui 

'l«»'ls UliU Plus ■ i311' 'a cldture de l'excrcice 
\tCl! soit61 lui n-tot- déPcnses effectuées en 
'"fté81"18 liav'1"6 Payées fri PU' Par quel-que c 

eu J ayement n époque presente, n 
5 DeruCeite ües snS?^?e í35' le comPlable sera 

cause 
este- 

recouvre- 

foi 
SSn ^ 
l&tLe^.UÍa

u
p

e?8ommes dõntTe^nom 
'«» ^Siw^igencp n ' exercice pourra être 
"l" >ttolc?a recoa;„Pour les autres. elles devien- 
^Pom' ^Ui? 1'aiinÁp er qu' do'vent être rattachés 
"'íai de ri

e5i.ei'cicc -i, Cn ?ours ai1 moment oü la 
luiSMtfí (í

0lt' La in,^e-G'estcc quon nomme 
^iue>Coulo i l,cPoris hI nepesjité amène, sous le 9 Pai6 si pi 8 re"e;1ans le b"dbmt de l année 

rési,hre- " est lu„Payer de ''exercice qui 
U de u ,eiU (le o„,, Pn enlendu que ces restes 
V^ii^e Zu^es fai's avant le 31 dé- 

9IV"M« c', eommp i son n0ln à !'exercicc. 
S^co^^leur ** raisonnement, démon- (luróe .^inc 9st ce'11' Q1" «tlribue 

el n
8uit i lr,ePortsnt ®Z ''ü1'^6 Pour que les 

.'''icí11"0 bér , .'"'ement i' 1 un exercice à celui 
,? Ecs 5, l'un ' - l'ème ii „ ? reports veuaient 
. a ''autr» i„y aurait impossibilité de 

'e? puisuun
saon>ptos de dcux exer- 

lil9'fe n "n ,i"s et celui exercice dont provien- 
S^n a v ' "utrc Lp les recevrait seraient 
Su r" iwm^e uI1

!,a" Ji" exercice intermé- 
(n'"13ue les rír suivant lequcl un 

?>é ' Ks 23 avriMs'>qU/'s dc'exercicean- 
üjMèes"6 íreSs

c.es sysièmcs"0ú mí'ta6t'IiIá com- 
sil0" iJ* se f ComPosée lii j eomptes forment li,."8 pj,,^ (U Farersent <;nn- í:ux Pu lro's séries 
h* Puif de r'.^envénien. Íanla's se reunir. 
Cr CY'1 f'dpf-CUr''é Qui n'-^, Parc" mede. difiNce ""lis 1 1 "tlenire "Lt.ait que Ic mom- 

^alc duSas.j'bres -o . -u >, du ler","'es Par une aniiéc I.'nr. 
e"l c0

u dix-i^gnaru^i^qff3.3 a.mi.s "n à ces 
"■Un-ií móis J ure« l'e ''exercice à S' sel0" ' importancc du 

Avant rordonnance royale du 14 septembre 1822, 
la durée de 1'exercice était illimitée. On ne savait 
quau bout d'un temps fort long et, le plus souvent, 
uune manicre inccrtaine, si Texcrcice avait suffi à 
ses besoins. Sous PEmpire, les budgcls étaient loin 
d'avoir la précision quils ont cue depuis. Malgré 
les immenses ressources dont le gouvernement dis- 
posait, il dut souvent recourir aux expédients et ne 
se fit pas scrupule de dépouiller quelquefois, au pro- 
fit des besoins genéraux du moment, les communes 
et les établissements publies qui avaient une dota- 
tion spéciale. Quand vinrent les mauvais jours, les 
dépenses s'accrurent forcément cn meme temps que 
les revenus s'amoindrissaient, de telle sorte que 
cette époque, si glorieuse qu'elle ait été, légua à la 
Restauration un arriéré enorme que celle-ci, gràce 
à la constancc et au bon esprit du pays, malgré les 
difUcultés qu'elle eut à surmonter, vint à bout de 
liquider et de solder. Qui peut nier que les désor- 
dres financieis, dont on a eu tant de peine à sortir, 
n'eussent été de beaucoup moins considérables, s'il 
eút existé alors un bon syslème de comptabililé? 
On peut dire que rordonnance du 14 septembre 
1822, en limitant la durée de rexercice, a fermé 
le gouffre de l arriéré, qui ne pourra plus se rou- 
vrir tant qu'on restera fldèle aux príncipes qu'elle 
a posós. Disons en passant que cette ère nouvclle 
avait été préparéo par les travaux de plusieurs pu- 
blicistes, dont les écrits rendaient índispensable 
Ia rélbrme qui s'opéra. Nous eiterons, entre autres, 
le remarquíible ouvrage de M. Massox, intitulé de 
Ia Comptabililé des dépenses publiques. 

Budget.—On appclle budget Tétat ou le tableau 
qui se dresse chaque année, par avance et par ap- 
proximation, des ressources de toule nature á recou- 
vrer et des dépenses diverses à payer dans le cours 
de Tannée suivante. 11 doit être formé avec grand 
soin, en prenant pour base des prévisions, au moins 
eu ce qui concerne le service ordinaire, les résul- 
tals des derniers exercices écoulés. Quant aux Ser- 
vices extraordinaires, 11 faut se rappeler qu'on ne 
doit pas dépenser au dela dc son revenu, ni se 11- 
vrer a des projets hors de proportion avec les res- 
sources dont on pourra disposer. Si le revenu est 
fixe et ne peut s'accroitrc par aucun moyen, force 
est d'y contormer Ia depense, dút-ou laisser en souf- 
france des inléréts précieux. Car on ne peut payer 
que jusquà concurrence de ce qu'on reçoit et l'on 
ne préte qu'à ceux qui peuvent s'acquilter. Mais 
s'il s'agit dc rÉtal ou de quelque établissement dont 
les ressources peuvent s'augmenter par le concours 
dcs solontés inveslies du pouvoir nécessaire, on 
commence parélablirles prévisions de dépense, de 
manière à satisfaire à tous les besoins dans de sa- 
ges I imi tes; puis, vient le budget des voies et moyens 
qui doit être élevé au niveau des dépenses prévucs, 
par rcxlensiou donnéo aux impôts ou aux autres 
ressources qui cn sont suspeptibles. {Voy. Iíldgf.t.) 

' Jtecettes. — Dépenses. — Nous croyons clre utile 
en faisant ressorlir ici la nécessité de dislinguer 
nettement le sens de certains mots qui sont trop 
souvent employés indifféremment Tun pour Taulre. 
Faire une dépense ou effectuer uu payement sont 
loin dVtre synonymes. L'nn crée une deite, Fautre 
libère. On ne pèut voir dcux faits plus opposés. 
Cependant, on eonfond ordinairement les sonimes 
dépensées avec les sommcs payées. II importe de 
s'habitucr é la justesse dc rexoression. Toute 
science nest qu une défmition plus exacte, un 
voeabulaire micux raisonné des choses qu'clle cm- 
brasso. II suflit de donner un ordre pour faire 
nailrcun droiten faveurd'un créancier. La dépense 
commence à poindre; cllc existe complèle des que 
le service demandé est rendu. 11 y a loin de là au 
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paysment. En effet, la reconnaissanee préalable de 
la dctte , en d'autres ternics , la liquidation , doit 
étre suivie de Tordee de Ia payep, c'est-à-dire dn 
mandat cxpédié au caissier, et celui-ci n'effectue 
le payement qu'après les vérifications et les délais 
dont il a besoin pour mcttre sa responsabilité à 
couvert. 

De même aussi les mots receite et revenu ne 
signifient aucunement la même cbose, bien qtdon 
s'cn serve parfois indistinctement. Celui-ci est un 
droit ouvert cà la caísse, celui-là rextinetion de ce 
droit. On opere la receite ou la perception d^n 
revenu. A proprement parler, receite veut dire en- 
caissement. 

Les receites ne peuvent être effectuées que par 
le comptable. Cest lui qui donne quittance à la 
partie versante. Dans tous les services publics, il 
doit enregistrer les sommes reçues sur un livre á 
souche, et les précautions les plus minuticuses sont 
prises pour qu'il ne puisse dissimuler Timportance 
des fonds qu il a perçus. 

Le buüget une Íbis arrêté doit servir de règlo, et 
il n'est pas permis de s'en écarter. Toutcfois, s'il 
est des receites qui doivent produire exactemont le 
chiflre inscrit au budget, il en est d'autres qui n'y 
sont portées que par approximation et qui sont d'une 
nature tellement évciitue!le, que leur chiffre déti- 
nitif n'est jamais celui qui a été próvu, soit qdelles 
n'atleigncnt pas, soit qu'ellcs excèdent révaluation 
admise. Cette évaluation peut donc être dépassée 
sans autorisation dans le cours de rexercice. 11 
est évident quil n'en saurait résulter aucun in- 
convéuient et qu'il n'existo , dês lors, aucun mot.if 
qui nécessite rintervenlion d'une nouvelle dé~ 
cision. 

Mais il n'en est pas de même des dépenses. Ici, 
Ia somme allouée au budget est rigoureusement 
limitative. Elle doit être considcrée non comme une 
simple évaluation, mais comme une injonction de 
r.'outre-passer, sous aucun prétexle, le crédit affecté 
spécialement .a cbaque article de dcpcnsc. 

Crédits. —On nomrae crédils, en langage de 
comptabilité, les sommes mises par le budgòt à la 
disposition de Tadministrateur pour être exclusive- 
ment cmployées aux objets qui y sont désignés. 
Cbaque crédit doit étre pris isolément, et il n'cst 
pas permis de consacrer les roliquats de crédits 
restos sans emploi à augmenter, par voie de trans- 
port, d'autres crédits reconnus insufílsants. En un 
mot, la spécialité des crédits est obligatoire, et les 
virements de crédits sont interdits. 

Nous rappcllerous qu'cn ce qui concerne la 
comptabilité de TEtat, il a été dérogé à ce príncipe 
par rordonnance du it septembre 1822, qui n'im- 
liose aux ministres ordonnateurs que la spécialité 
des chapitres, et qui leur permet de modilicr, s'il 
est nécessáirc, la sous-j-épartition dos crédits af- 
fectés aux différents artíclcs d'un même chápitrc. 

Les limites assignées par le budget â cbaque dé- 
pense ne doivent pas cnchainer le comptable seul, 
et n'»nt pas pour unique objél de borner les puyc- 
ments- Cest ici quil faut se rappeler que Ia 
comptabilité domine aussi Tadministrateur; qu'il 
doit, de même que 1c caissier, conslatcr toules ses 
opérations, et en présenter le compto en fin d"exer- 
cice. Non-sculement, cn effet, les payements effec- 
tués par le comptable no peuvent exceder les cré- 
dils , mais les dépenses ordonnées, les deites 
contractées par radministrateur, doivent étre ren- 
fermées avec soin dans la même limite. II importe 
donoqu'à cbaque décision de iautorité administra- 
tive qui crée une charge à la caisse, en ouvrant un 
droit à un créancier, il en soit pris noto tle manière 
à prouver, par le releve tini cn est fait au 51 dé- 

cembre, qu'on n'a pas trop dépensé. H " fflcaies'a 
de radministrateur de faire encore le> sul)'!S.cs 
notations au sujet de toutes les plia^es ILgan"6, .fj- 
les créances auxquelles il a dtmne na eSi les ; V 
services accomplis, les livraisons roÇ ^ 1 
vaux exécutés, doivent être constates u clliiie C 
ministrateur en a connaissance par Ia je3 foui'1 J 

états d'appointemcnts ou des mémoircs 
seurs et entrepreneurs. aíoe®5?8 Saí' 

Liquidation. — La liquidation des a,^oncéi [ j 
siste à vérifier Texactitude des fads ■.ílnc'e,r!(iit 
les états et mémoires remis par les 
en régler et modérer le montant co ^ liélc!,.|í.i 
aux déeisions ou aux tarifs applicablc3 > ^pli ^ 
ner, en un mot, le chiffre des SOII"'ll!nis dr"'1' it' 
d'être mandalées au profit des P^pjf 
liquidation s'opére de plusicurs^ t®31? iÇtrat6'"''())ilí 
soins ou d'aprcs les ordres do ''^["'"dats ^^nté' 
exemple, les feuilles de journées, jes jrties 1 jji 
ou d'appointements dressés par les ^'rCllts

01 p; 
ressées, doivent être ccrtifiés par '®s ^rcr d" pc 
autorités qui sont en mesure de al[. jts; lcS

ffIIíe5 
services décrits ont été réelleracnt j.joinp15' jn 
tures des fournisseurs doivent ctrc _ a?r 
de certifieats de livraison étnanes ' ^ pW6 niJ' 
autorités qui ont refu les objets t'(

0®'irtout '"paul auvuiinii .jui um iUV" uujv- - 51IrtO
u* . pS" 

est réclamé; enfin, le plus souvent, » . n ne (jls 
tiòre de travaux pubUcs, la "l® sV' 
s'effectuer parles administratenrs e .^iiieS-ds 
sont obligés d'appeler à leur aide de cbai'S.e j ef 
ciaux, experts et compétcnts, qu 'Loir65 jtó®' 
vérifier, contróler et reviser les Jíf -te, 1!n„ 
trepreneurs. Tantôt, dest un al'<: 

' •? .■nV8'. el nteur, un inspecteur; tantôt, une o*. . qoeid „ 
manonteou temporaire noramée a»'' se|i ro5C5 e

1 

même un corps publie, comme le ,c® j jes P 
bàtiments civils, le eonseil genei* / 
chaussées, etc. M 

Ordonnancer.xent; ordoníM"1®?. páju511 (CO11 

Dês que la véracité des titres et P1,® ,es e nnaiice
ll 

qui établissenl le montant des crea (jfl^pt a, 
mie, on procede à fordonnanceine ■ ayei 
une dépcnsc, dest en prescrire ^ padi® iji 
muyen d'un ordre écrit délivre P's|ffné 3 .j 
teur au prolit des ayants droit, - jat. 
adressé au caissier payeur. 01| ni"3 [bW,, 

Cet ordre s'appolle ordonnancc . nCieri J 
mandat doit expnmer le nom ''11 •'.» a ^ Isd1,;. 
de la dépcnse, 1 année oü le Sj h.Jge'5,, fA 
montant de la dette, le crédit du p" u 
Io payement est imputé. Le nnanua c po 
naire, transmis dircclemcnt au CP ,j;s pi^an1 

le payer; il doit être accompag®6 coniP' 
servi à opórer la liquidation , en j 11 rf. 
pie de la décision qui a créó Ia r^e efP.p pa) |{S 
reçoitayis que Io mandat vient Q cheí, jpl1'® ait 
profit, et qu'il peut se présenie fCiruL ibVj 
Si, au contraire, le mandat 
mains do Ia partie prenante , ®>rUcei'0 Ji' 
cn étre informé imraédiatement e ^ ^ 
lemps les pièces justificativcs. g cs'!'rfj s' 

Payement. — Si toutes les P ^ dépf'piit^jil' 
règlements sont régulières, 51 est 11 cr Jí 
au titre du crédit, sur 'e[Iueijnlites 
elle est renfermee dans le» 1 

le caissier cffectue le pai'®,1?!® . óu l'®1,. ip1''à If.f 
créancier, et libere ainsi I L1' s0jn >' f .a'1 

Le comptable conserve ?v''navcUieI1Jtii"!.n ' 
el les pièces justificativcs u® ' (ie ^.niraB , 
fournir á fappui du comp'® ^ 1 ê"1' 
devra rendre à qui de droit 
Pannée.  flsP , ,-cs wr , epff 

Un ccrtain nombre de .'^Pf.^rciil5 0 

los appointemcnts des divers s 



^ ÍÉv 
4S!:' Ics aíibn'11""10'^5 BÜouúes à des établisse- 
Sois 1 Par etc., se ijayent par dou- 
Soji; Par trimL.011 Pai' 'noitié, c'est-à-(lire par 
tlent ladtées n,, íe ou par semestre. Les aulres 
íesf^Pfàs féctnf et ;i loesprc quclles s'effec- 
%iro Ln et vórilication, sur mémoires 
'«f |a ''a été (jii |en'rcPreneurs. dúment certiliés 
S»nuLn

U. CülnPlablo "O peut payer que 
'^Cníl Up> et i loandats cxpédiés par Tad- Cí!tlain Í.PPvertí ^!Putables sur dos crédils ré^u- 

'acm' atlai entro i05'- ''^'o s'écoule uq 
s.' íe'rr '' (lue l< „ "^Pooanccmenl et le paye- 
't®! 'ail(iat qui | .niPla',le ait le temps de vérilier 
Tim loutes u. ^.transrajs ou annoncé sa- c^Ves Lw0n(Jltions» so^ sous rapport 
'l4es eelui des pièces •iuslif" 
Me1^6 P0ur drfnSavoir été faits avant le 31 

atm,'■ es fondí t "SP6115® puisse en étre im- 
^stí-^payós nv ,',exerc'ce. Les scrvices qui ''"rs d ? ceite éno,, 'íécembre doiventélre 
^otin1!8 'e niifclP.6'CP'p5 mémoires des créan- 
sCt)lent ot ? Yétjticatinn Pi0sii'1'e à radministrateur 
l'61" étr6 

e, Paycment i . 'lioiéation, rordonnan- e^rcic.
QWrés daj, A t0u,tes les dépenses puis- 

p'or( m0IS COinP'émentaires de 
à1"1 p4tCOnfaelíord?t-7

Quel(lue soin flu on aP- 
u^nainpj1', f mènie vU ?et' '' est impossible de 
d;! s néro ^Penses pí35^,1161' une limite exacte iir^iises _Sslte de crértnen ment variables. De 
tiwr des â<!l,Ve"es nn a suP),1éaientaires pour des 

ín868'insufn o"511'18 complémentaires 
ntit í^vL '''ionnclle- lraeiU llotées- <;es au-' rs qui on. 7- ne Peuvent émaner que 
ex|Ws |e s 

nt 11016 et réglé le budget pri- 

fed ^'^^orie ^"aftWité de TEtat, 11 
C désiqner i ^penses, que la loi 

Wi vfJ, les crédits peuvent 
'Pio "'"bn des se -io dordonnances ruyales 
&te|les4lS 3 leur S0»8- ^uf ratiücalion par 
t|la>ent íssembléüfP '''union. Lors 
Pour^ de PriJPettre à u ^ ^uverncmenl peut 
^iVle8ex pour dlas"^! éH^ération des de- 

üqfbeat np311'8 de dénenr penses "ouvclles ou 
pi"' ' ' bttT-eStIr des Wédils P"- 

O0Htorle 'twéef(parC"'nplabilitó 011'' «..que ?«nale. «aiíP8* exemple, de Ia e exercqce 

COM COM íõl 

S eerniun'10, durée (. cl"nPlabdité oü Pexer- 
^uiiilde <iuina (i' uú revpr,exemP,'6' de ta comp- 

Pistr^. d'obtL3ze muisi imfí*6 '1 3 l11"8 au
1i
oul'" 

dccj'6» trJde des crédik fe'-31"'"3"' l|e Ia Clce. ^ nai,, íians h «i , Tadmi- 
d.q Prpji'ia|it de comuié," u,je í3 ' exercire une 
61 tól(!r àu tU "'eyen m . ,ud»3t ^ 1 exor- Cid

s C, aecund^ de L!. ,í8port d0' se rait 

eicej |í''e de ^ a* les reliquats actifs 

rfem íl 4úC^lpaüóu ^J-a, clóture de Texcr- 
rv1 ^ t,avCOuler un complémenlair^u 

noUr 
e,,ltre l ordonnan- 

b 4C8Cs vl '''en ne f* 13 l'3^3 «U le 
L^efciL^audak ^ennateur ^l','183 3 dcli- 
5^1%n" Cs r-^lque ^ J,)'t dexpi- J.Ofdo^^é laqe3h''eincnts W5 avai" la fm dc heC^ces Ycne q n'est Di ,ec

rminent 1'époque 
fal^iêe ^ PcmJO

l
Ur de p,P 8 Pei™'s d'énicUre 

í6 'e Loi aíroinP s avoir U„tur3 cxPiré- ancun 
sír0" du levé dp^ r ^Ur sWo SUr l3s fnn(|s de 
ita! Son t> dgeL i,lVre'; teni.c1'3, "aa8 délai do 

"Itle^M livre il0l3lisc lcsPsn po"1' l'exé" tl-s Uatn 3 ebaeun ,i„somrae8 'oscrilcs 
de rSeii C0,11Ple^ ouverts eteitcs et de dépouses 

ailonées par le budget; puis 11 dresse le compte 
général de tontos les opérations de rexercice cios. 

Compte administratif; compte da comptablc. 
— Ce compte, rédigé suivant rordre du budget, 
rappelle dans une première colonno les prévisions 
admises, et préscnte dans les colonncs suivantes les 
chiflres résultant des faits consommés. 

Le compte de radministrateur, bicn qu'!! se 
résume en cbiffres , comme celui du caissier , est 
surtout un compte moral, et doit être accompagné 
des explications et développements destinos à meltre 
en relief la marche de s'on administration, et ses 
efforts pour arriver à la meilleure gestion possible 
des interéls qui lui sont confies. Cedocument s'a- 
dresse nécossaircment à ceux-là mème qui ont 
volé ou réglé le budget. Le corps ou conseil qui a 
délibéré sur Tun, deíibère sur rautre, et la mème 
autorité qui a sanctionné le budget règle !e compte. 

Le comptable a d'üutres devoirs. Comme 11 ne 
sMngère en aucune façon dans 1'administration, son 
compte n'offre antro chose que des cbiffres; mais 11 
doit joindre à ce document les pièces qui justifienl 
quil n'a rien perçu qu'en vertu de litros valables, 
qu'il a bien payé, entre les mains des véritables 
créanciers, pour des dettes régulièrement contrac- 
tées, et sans exceder les crédits ouverts, soit par 
le budget, soit do toute nutre maniòre. S'il s'agil 
d'un comptable public, il presente son compte en 
deniers au jugement d'un tribunal institué à cot 
effet, tantót la cour des comptes, tanlôt le conseil 
de préfeclure. 

III. RdsuMÍ. — Voici, en quelques mols, leccrcle 
dans lequcl se résument les faits ([ui composent fen- 
semble de lacomptabilitéderEtat. Le budget de Tan 
née future, concerté entre les divers départements 
ministériels, est soumis par le ministre des finances 
aux délibérations des chambres, en commcnfant par 
la chambre élective. Le budget des dépenses passe, 
avant celui des receites. Les contributions directcs 
ne sont votées que pour une annéc; les contribu- 
tions indirectcs peuvent Pétre pour plusieurs. Le 
ministre des finances est seul chargé de la pcrccp- 
lion des revenus. Chaque ministre fait ou ordonne 
les dépenses pour lesquelles 11 a obtenu des crédits 
législatifs. Les créanciers de TEtat ne peuvent élrc 
payés que par le ministère det finaiifes, au moycn 
de mandais expédiésà leur profu par les ministres 
ordonnateurs. Après Ia clòture de l'cxercice, dout 
la durée est de vingt-quatre mols , les comptes des 
opérations faltes par les ministres en cxéculion du 
budget, préparés par chacun d'eux respectiveraent, 
som présentés aux chambres par le ministre des 
finances. Une déclaration de la cour des comples 
conslate la conformité des résultats du compte 
d'exercice rendu par les ministres, avcc les comptes 
de geslion rendus par les divers agenls du trésor. 

Nous ne voulions que donner une idée çénéralc 
de Tobjet que se propose la coraptabilite et des 
moyens qu'elle doit employer pour alleindre son 
but. Les règles de détail que la nécessité a fait 
inventor pour répandre, avec rordre, la lumière 
sur loutes les parties do radministration, som in- 
flnies et ne peuvent fuire la matièrc d un arlicle. 
Un livre n y suffirait pas. Qu'on se persuade 
qu'il n'est point d'Etat, qucl que soit Io mode de 
gouvornement, point d^ssociations, point de fa- 
milles , point de bourses privées , qui puissent se 
passer de fassistance de la comptabilité sans êlre 
exposés aux mécomptes et aux revers les plus fu- 
nestes. 

J.-B. P t. 
r.OMPT/VBlLITÉ COMMIINALE, Voy. COM- 

muxe, chap. VI. 
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COMPTABIUTÉ DÉPARTEMENTALE , Voy. 
Départehent. 

COMPTABILITÉ HOSPITAHÍ5RE, Voy. IIOS- 
PICE. 

COMPTABILXTE-MATIÈRES, Voy. HOSPICE et 
Matières. 

COMPTABIL1TÉ OCCUETE. On designe ainsi 
Vimmixtion d'une personne n'ayant pas Ia qualité 
de comptable, d'un ordonnateur, par exemple, dans 
une gestion de deniers, et la comptabilite irrégu- 
lière qui résulte de ce fait. II n'est pas nécessaire, 
d'ailleurs, pour qu'il y ait comptabilité occulte, que 
Virrégularité qui la constitue soit tenue secrète, 
quelle s'accomplisse dans Tombre. Cela arrive le 
plus souvent, et c'est ainsi que s'explique la for- 
raation du mot générique comptabilité occulte; 
mais, alors même qu'un ordonnateur ]irendrait ou- 
vertcment part à la gestion des deniers, qu'un 
maire, par exemple, ne ferait des payements et des 
recouvrements au nom de Ia commune que de Tas- 
scntiment et sous les yeux du conseil municipal, il 
n'y aurait pas moins là une comptabilité occulte 
avcc toutes ses conséquences. 

Ces conséquences se résument par un mot dans 
le langage administratif : rordonnateur qui s'im- 
raisee dans la gestion des deniers devient compta- 
ble de fait. En se faisant comptable, il se soumet, 
dans sa personne et dans ses biens, à toutes les 
obligations, à toutes les charges qui pèscnt sur les 
complables et qui constituent les garanties de leur 
gestion, les présentations et les jugements de 
comptes, les hypothèques, et, suivant les circon- 
stances, Ia séquestration des biens, la contrainte 
par corps. 

Des qu'une comptabilité occulte vient à ctre dé- 
couverte, toutes les mesures doivent ctre prises 
immédiatemcnt pour la faire cesser. Les compla- 
bles, aussitòt qu'ils en ont connaissance, doivent 
en informer fautorité supérieure; en différant de le 
faire, ils encourraient eux-mèmes une grave res- 
ponsabilité. 

C'est principalement dans les établissements de 
bienfaisance que se rencontrent les comptabilitcs 
occultes. EUes reposent la plupart du lemps sur un 
zèle de charité mal entcndu ; quelouefois aussi elles 
sont le résultat d'une résistance ulàmable aux rè- 
gles adrninistratives. Cest, par exemple, une socur 
supérieure qui, recevant un don destiné à Tctablis- 
scment, ne croit pas devoir le verscr à la caisse 
du receveur, afin de s'en réscrvcr la libre disposi- 
tion, pour faire .jouir, pcnse-t-elle, les pauvres ou 
les malades d'un plus grand bien-étre; cc pcut êtrc 
aussi une commission administrative qui, pour 
ccbappcr, dans telle mesure à prendre, dans tcls 
travaux à opérer, au controle de Tautorité supé- 
rieure , dissimule une partie des revenus de Téta- 
blissemenl pour n'avoir pas à en compter. 

On comprcnd quels dangers présentent, pour les 
établissements, do semblablos irrégularités et com- 
bien il est autant du devoir que du droit de Tau- 
torité supérieure de les prévenir par uno réprcssion 
sévère. (Voy. Cojimune, Comptabilitécommunale; 
COMPTABIUTIÍ , HOSPICES.) 

COMPTABILITÉ PUBLIQUE , Voy. BunGET, 
Comptabilité , Cour des comptes , ísystème fi- 
NANCIER DE LA FllANCE. 

COMPTABLES, Voy. Comptabilité et Foxc- 
TIONNAIRES poblics. 

COMPTE. Dans la langue administrative comme 
dans le langage usuel, un compte est, au pro- 
pre, rétat en receites et en dépenses de la ges- 
tion dont celui qui presente le comptc est ou a 
élé chargé. 

Les comptes ticnnent une place importante dans 

, s[,it (V* 
rEtat-ient. les diverses comptabilités, soit de 

départements, des communes ou des e (.ontr1" ' 
publies. Ils en sont la just''icat'on. enar 
Ces comptes sontrendus, cTunepart, P c0inpteS . 
tables tenus de fournir de véntam ,eurS, q 
gestion ; d'autre part, par les ordo dep6" „ 
doivent établir qu'ils ont maintenu .%nos^ u 
dans la limite des crédits alloues, j on' ç 
méme temps les diverses circonstanc s ^ i ^ 
influer sur les ressources ou les be a| de 
administration; c'est ainsi 'e, c0,m? sCint con 

gestion finaneière, dont les résultats ^ 
dans les comptes des comptables. ,0nt s01] ^ile 

L'une et Tautre espèce de niai5 , des 
des examens, à des jugements r^6u Lql s^S'1 .rS, 
mode et le caractère diffèrent selon ^or(j0ona'e 

comptes des comptables ou de ceux d® „ i 
(Voy. Comptabilité, Cour des comi c0inpte 5X 

Jíu figuré, et par extension, le nje (.QmldnbpjuiC 
plique à des objets en dehors de '' |ssioii. u|- 
ainsi, on dit rendre compte ^'uneffajre, lcS 16 

affaire, c'est-á-dire exposer cette au ' 
tats de cette mission. v Uá Com111 

COMPTE ADMINISTRATIF, rov' ^ 
lité, Compte. , coürr 

COMPTE DE GESTION , ' "!/■ cí, 
Compte. fB'1" 

COMPTOIRS DE LA BANQUE " J S| 
Voy. Banques publiques. «n-pES 

CONCERTS PUBLICS, Voy. DRO' 
Lieux publics. , . tel '"..l.ntre' 

CONCESSiON. Attribution à '.. °vBlusif" avre1, 

à telle ou telle association du droí'® ^ se .r 
prendre un travail public détermi» ' ^en' Fte||e 
à quelque exploitation soumise a ' ®te|Ie oll(;iiS' 
lable de fautorité; de disposer A.QÉiiin',,tiSi 
portion du domaine public. {VoV- .dES í "■ 
MINS DE FER , COURS d'EAU , LAN 
Mines, Travaux publics, Usines. j a 

On appelle concessionnaire cem |es 
une concession. "''reSi" 

Les concessions compensent Pa'psSjonnal jssi1' 
harges qu'elles imposenl aux con,'uíles 'cl'tV, 
ar des obligations les avanlagcs q ,|sseinci 

oW' 

drof® et 

rent. Ainsi, en retour des frais d 11(|an' 
leurn faliu d'abord supporter, et P i(lcO'ML^ 
déterminé qui constitue ia duréc a^afl clie.6 cli6' 
les compagnies concessionnaircs . „ d®. . il®, 
fer, d'un pont, ont droit à Fexp'0,nei'ceP,iLi f". 
min (Voy. Chemins de fer). „■ pnsa^jjas 1 
pénges régulièrement établis p0" i insi, ,,jons,,J 
(Voy. Bacs et passages D'E\uji'„s conef-jasf.. 
autre sens, ceux qui obliennent " jenrlen' Jifrici|e 

morais, de bois, de landes, les ent, 
conditions positives de dessécliem 

"obtien^; déff'" ^ 

ment, etc. . ,, et de 'i 
II est une espèce d'aIiénation .. . 

quels, eu égard sans doute a (jncess1 jaiiL (, 
particulier, on donne le nom «e terrn'11 en e" .s 
voulons parler des concessions o neu''. ,50' ..t 
cimetières (Voy. CimetièREs)- u j réí1.|es b' ( 
sans méconnaitre les príncipes 4 v®r!,tí!c' W 
concessions, considérer comme alre, } u 
celles qui sont faites à litre te" PonStií|J ^ 
des alienations celles qui son' „,blée5„i» 
perpétucl. . ,es asse gjtii 

concile. Les conciles sont <pS pai" .ni, f, l> 
gitimes des évêques, eonvoqo cnieni .^c'1 

droit d'y présider ou de son e uj cO" jg} 
régler les affnires ecclésiastiqu® ^ 
foi, les moeurs ou la discip'"1®; xrau* .J® 

On distingue les conciles S 
particulicrs 011 st/nodes. _ u(,uci10 

Le concile general est celui 
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'Ím6 ^ rsff
ésenté. ou' t'u moins, a été mis en í. Ou laire représenter; il reçoit aussi, à 

10 liationaux, í2<> . Prp»_Se cnr»„^01ltains. et 3o diocésains, suivant PPP' Se cnm P01ltains 

0u synodes particuliers, se subdi- 
en l° nationaux, 2" provin- 

ÍIJÍOB; ^"iiiüiAn i»,.. y1» uucun    , 
(A conn-iexPresspe à ante ' n'aura Iiel1 sans la 
8U gouverne 

ept. 
'H su»'!'"6 natiÃÜ 'íu Bouvemement. » 

Convocatbl aaét>é tenu en France en 
de Tempereur. híyi(i tv^Tiov n11 e, ^empereur. 

^ ^ncilint- ns ordinaire, 
> deux np'0n' 1,a"iou de concilier, de 
Vendaiflnt l'ePJ0ntnes divisées dMntérêts ou 
V 6 ^ an ami* conciliation , cntreprise (K Ue« i a, Unana; wuuiiiauüii, eiurcurise 
PèíiS ^ r^Uptures ÍÍI c®mniun, a pour but de pré- 
a v ,e.r le»lvoyantè snlLu1^8 regrettables. La loi, a;llef lí0 

Yoyantè luttes regrettables. La 
Ujalu i Pfocès Dai' a vou'u tenter d'em- 
alll8 'es Plaidí.,1"1 moyen semblable, et elle "«s rt1!!» tendo '"'deurs ne f,.«nnt á 

^gsisãssaaf- 
Sj1 Síík. te én^„. s a conrAUnts. 
< 
"P o . 

''obS ^ynnes seuíèment'"^""'dê 

s devaml8 ne íusscnt adinis à porter ■n concír • lr'')unaux lu après être 

[ conciliaíton. — La loi sou- 
toutes les demandes 

|Nnt!Vpreuvyn«Mncl7ía( 

^aj6 Unp es can-íhin lntr0(luctÍYes < 1 formées 
Wo^ace ae 1 «bjet S', unnes seulement; 4» de 
C "e S,fa tr,C^ "ae transaction; 5« de la 
•iv^f eoriL.^ent pas .^. .Peernière instance; 6o et 
St i-eanc lí"1? sufnt nnm. i-' 1-''al)sence de Pune .lei iní'.sPenSl-!ai'0n. Aussi li tIS^enser de la tcnta" 
í8 éíifessem cette t,.,.! , a-t-elle formelle- its S^1 ^tat et le â : 10 'es demandes 
KÍJ euS""'8 publ c 

e donia".'e. les c( 
inf.68 «íí UPS aux o,,,.''es rnineurs, 

communes, 
? inu68 qnrurs ãux suVeá''8.nilneurs > 'es íntC1'- 
?il'èr.rVenUn quièpont cdíf'-?]15 vaca"les i 'es S,/ de > ou en : 5° les demandes lio 

ífe niSs (iA
0u DenoiTJ8- formages 

í Cílle ifonin 
u en srapflnt: ,' ? 1<:s oemandes "Oerce; '0 les demandes en 

en - ' .a! landes de mise 

Ha "UsI de frJI Pension^VliL™3!63 ou ari'éra- íSc : de du.,®'8; ti" les dom ? es avoués en ecpp. etérii * Paptin» demande e écaii'nUrítl!Ux-Particsl'S ^""do5 formécs con" 
P re"Vo!S' en *]■ 'es demS ,1U cl,os e1""' ^ 
1(11 liep? '.«n n?esavea. eu P" en ^''i^cation 
to! offre, lsl, et a Partie- l í561"5 de juges, 

lev^"osir^Ie''ea(c '«s i'>des "•'1 résulJihI r-. art. 40). Com h- m. Coínmê ik. SÍ6« jlisseiT- "Héreeoü.. ííí® dnumération que 

L 

!n>VÍ1Í8S 'nléressentCri.'e inam^ 
dépSs j? Pféli,";18 Pubíics sonffí' le?,cammunes 
P^%Lfaot i^a,te de conetr "i®0 601 dis- oir.6 

enis pJ0,n(lre «..iT Cl',al,0n. A ccs ílf»- 
6 S0^Í8

C4Vo«esCCi!a
eyui intéressent les 

4 "etle mtank .ne pouvaient rc préalable, puis- 
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Sf/ Cela ip 1 r— , -  , - i 16 . nem de concile universel, ou de 

'St- so lonies In ' es eveques de toutes ou Joiis'|~ des s PtoVinces d'un royaume ou dbm 
^ em? Ptésidnnl;?16? d'une province ecclésiastique 
S to"' de Paoof duniétropolitain, leur chef; ou, 
, 4ox J81 autorit?a pde tout le clerBé d'un dio- 
'He^Ses dn11?, de. Pévêque. tf|i,° rrIUnol Oe 1 art -r ' - fers "jnal an article 3 de la loi organique du 
tenú, 6|ne ceuv a' s décrets des synodes étran- ,1eiíio>re Public eoneiles généraux, ne peu- , tiejt' fUDliés .'"^""e"65 geueraux, ne peu- 
,S L."" ait l<v " f rance avant que le gouver- 

'Pis, drnuminó 'a forme, leur conformilé "Mriudoi, (jan ts et franchises du royaume, et 
i'' Aiio<iSser la tr.,eUr pa^llcalion, pourrait altérer 

contí ^^illité publique' . 
ÍSo6,'' de la^narJ1®1!0."3' ou métropolitain , dit 

5Pissf88e®blée (Íím í1'' aucun synode diocésain, 

que ceux qui les dirigent n'ont pas en eux-mêmes 
la capacite de transiger. 

Juye de paix compétent.— Cest devant le juge 
de paix qu'a lieu la tcntative de conciliation. Le 
défendeur est cité : Io en matière personnelle et 
réelle, devant le juge de paix de son domicile; s'il 
y a deux défendeurs, devant le juge de Tun d'eux, 
au cboix du demandeur; 2° en matière de société, 
autrc que celle de commerce, tant (|u'elle existe, 
devant le juge du lieu oú elle est etablie; 3o en 
matière de succession, sur les demandes entre bé- 
ritiers, jusqu'au partage inclusivement; sur les de- 
mandes qui seraient intentées par les créanciers 
du défunt avant le partage : sur les demandes re- 
lativos à Texecution des dispositions à cause de 
mort, iusqu'au jugement définitif, devant le juge de 
paix du lieu oü la succession est ouverte. (Ibid., 
art. 50). 

Procédure. — Les parties peuvent comparaitre 
volontairement devant le bureau de paix. Mais, 
quand le défendeur refuse de s'y rcndre, il devient 
nécessaire d'employcr les voies judiciaires. II est à 
désirer que les parties viennent en personne de- 
vant le magistral conciliateur; cependant, la loi les 
autorise à se faire représenter par un fondé de 
pouvoirs (Ibid., art. 48, 52, 53). Le juge de paix, 
après avoir entendu les dires respectifs des parties, 
en dresse procès-verbal. Si l'une d'clles ne com- 
parait pas, elle est condamnée à 10 fr. d amcnde; 
et toute audience doit lui être sévèrement refusée 
jusqu'à ce qu'elle ait justifié de la quittance (Ibid., 
art. 54, 56). Cette disposition est fort sage; mal- 
heureusement, elle est d'une application fort diffi- 
cile, car les tribunaux de première instance sont 
souvent laissés dans Tignorance de ce qui s-est 
passe au bureau de conciliation. Le moyen le plus 
certain d'assurer sur ce point Texecution de la loi, 
ce serait cTobliger les avoués de la cause à énoncer 
le défaut de comparution dans les conclusions qu'ils 
prennent devant le tribunal, et, pour que cette in- 
ionction ne fút pas purement comminatoire, de 
leur infliger une amende, dans le cas oii ijs ne 
1'observeraient pas. La surveillance du président 
du tribunal et du procureur du roi ferait le reste. 

CONCüUDAT, VOXJ. CüLTES. 
coxc.ussion. Toute perception illicite faite 

sciemment par des agents revêtus de Tautorilé pu- 
blique et agissant au nom de cette autorité. 

La concussion ne doit pas être confondue avec Ia 
corruplion (Vou. ce mot). « La concussion, disent 
les auteurs de Ia Théorie du Code pénal, exige la 
somme qu'elle perçoit; Ia corruption se borne, ar 
contraire, à 1'agrécr quand elle lui est offerte ; dans 
le premier cas, le fonclionnaire abuse de son pou- 
voir ou altere la vérité et se serl du mensonge pour 
assurer une perception illicite ; dans le sccond cas, 
il se lie, par une sorte de convcntion, avec le cor- 
rnptcur, et vcnd à prix d'argent un actc de ses 
fonctions. Cependant, dans notre ancicn droit, ces 
deux faits se confondaieut. » Mais Ia loi actuelle a 
su les distinguer Vun de Vautre, et le Code penal 
a determiné clairement les élòments du crime de 
concussion. Son article 174 est ainsi conçu : • 'lous 
fonctionnaircs, tous officiers publies, letirs commis 
ou préposés, tous percepteurs des droits, taxes, 
conlributions, deniers, revenus publies ou commu- 
naux, et leurs commis ou préposés, qui se seront 
rendus coupables du crime de concussion, en or- 
donnant de percevoir ou en exigeant ou en rece- 
vant ce qu'ils savaient n'être pas dú, ou excéder 
ce qui était dú pour droits, taxes, conlributions, 
deniers ou revenus, ou pour salaircs ou traite- 
ments, seront punis, savoir ; les fonctionnaircs ou 
Jes officiers publies, de la peine de la réclusion, et 
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Icui-s comaiiis ou préposés, J'un emprisonnement 
de doux ans uu moins et de cinq ans au plus. Les 
coupables seront do plus condamnés à une amende 
dont le maxiraum sera le quart des restitutions et 
doramag-es-intcrêts et le minimum le douzième. » 

II resulte de cet article que trois conditions sont 
nécessaires pour la constitution du crime de concus- 
sion : Tabus do la puissance publique, Tillógitimité 
de la peroeption ; la eonnaissanee de cette illégi- 
timité chez celui qui fait la perccption. 

üisons quelques mots de chacune de ces con- 
ditions. 

Si celui qui perçoit n'est ni fonctionnaire ni officier 
public, ni le cornrnis ou le préposé d'un fonction- 
naire ou d'un oíTicier public, la perception illicite 
pout constituer un autre délit, mais elle ne peut 
pas constituer Ia coneussion. Cest ainsi que la cour 
de cassation a jugé que ce crime ne pouvait être 
impute : 1" au directeur d'un établissement de 
préts sur gages, autorisé par Tautorité munioipale, 
paree qiTil tenait cet établissement en son propre 
nom et exclusivement pour son compte particulier 
(Cass. fjuin I812); 2o au fermier desdroils d'étalage 
dans les bailes d'une commune, parce qu'il ne perce- 
vait qu'à titrc de fermier les droits des bailes, et 
que sbl percevait en vertu d'un bail passé entre lui et 
la commune, la qualité de la partie avec laquelle 11 
avait conlracté ne changeait nen à la sienne (Cass. 
2 janvier 1817); 3° à un gendarme, parce que, s'il 
est uu agent de la foree publique, il ne peut étre 
rangé dans la classe des fonetionnaires, olíiciers 
publies, ou de leurs commis ou préposés. (Cass. 
4 janvier 1856.) 

La deuxième condition requise pour Texistence de 
la coneussion est Tillégitimité de ia perception, En 
cffet, une perception, quelque vexatoire qu^lle soit, 
si elle se fonde sur le droit, no peut être Tobjct 
d'une action répressive. La perception est illégi- 
lime, lorsquelle n'est pas régulièremcnt autorisêe 
par la lei ou les règlements; lorsque, légale en 
elle-mème, elle a pour objct une sommo que la 
partie a déjà payée ou qu'clle ne devait pas; cnfln, 
lorsqiTcUe excede les droits, taxes ou salaires que 
Tofíicier public devait percevoir. S'il s'agit do Ia 
perception d'une contribution publique, elle est illé- 
gale, lorsqiTclle n'a pas été votéo par le pouvoir lé- 
gislatif. Tentes coutributions dircctes ou indirectes, 
disont les lois do fmances, autres que celles autori- 
sées ou maintenues par la présente loi, à quelque 
titre et seus quelque dénomination qu'clles se per- 
çoivent, sont formellement interdites, à pcine cen- 
tre les autorités qui les ordonneraient, centre les 
employés qui coníectiouneraient les roles et ccux 
qui eu poursuivraient le recouvremenl, d'être 
poursuivis comme concussionnaires, sans préjudice 
do Taction en répétilion, pendant trois années, 
coutre tous receveurs, pcrcepleurs ou individus qui 
auraient fait la perception, ct sans que, pour exer- 
cer cette action devant les tribunaux, il soit besoin 
d'une autorisation préalabie. S'il s'agit d'un salaire 
ou de toute autre taxe, ils ne pcuvent être régutifc- 
rement perçus qiTen vertu d'uu règlemcnt d'adnii- 
nistration publique, pris en exóculion de la loi. 

Enfin, la troisieme condition constitutive de la 
coneussion, c'est que celui qui a fait la perception 
illógitime, Tait faite en eonnaissanee do cause, 
c'est-à-dire qu'il ait su qu'il opérait uno perception 
illégitimo. II iTv aurait pas do coneussion si la per- 
ception sejustiiuiit par une interprétation vicieuso, 
mais du moins consciencieuso do la loi ou du rè- 
glement. Cest ainsi ou'un avis du conseil d'État, 
du 16 juillet 1817, a décidé qu'il n'y avait pas lieu 
do mcttre en jugement uu sous-préfet qui avait 
perçu un droit d'expédition sur la vente des biens 

éta'11 

communaux, parce que cette percepb ^ bjs» 
ostensiblement par ce fonctionnaire, ava ^ ^ píer 
sur une assimilation des biens coninmníl j nivr-, 
nationaux. Cest ainsi que, par arret q ' prr^j 
an xm, la cour de cassation a Jus ,('U|e iiJSeI?í;is 
de Toctroi, en recevant, sans attcIU;r®[)Ur (lei ,lre 
de condamnation, Tamende encouruc ^uune' 
régulièrement constatés, avait pu ne pa 

une coneussion. ..mtotiíi 
, Yoy. Espositios P0BUU COJVDAM^ES 

NES, PRISONS. ' " . „ ijueiil 
COTVDAT, CONDE, CONDE. LOnU" 

rlvières. (G. D.) 

deu* 

CONDITION DES SOIES, Vot/- '    —^ eT ^ 

tion d u1 

profit du liso ou de ceux qui penvont 

CONDI CTELTI DES PONTS ET Cl 
Yoy. POXTS ET CHAUSSdES 1 

CONFISCATION. 
.riAUSSibr.a. Tniifi . C3 

n. Adjudlçation Jt en avo6 
de ceux qi 

peut étre 
Confiscation génsrale. 

droits. 
isiati»1! 
J COO»1" 

Vai.iu a luiigtcixips uuiuio 0:ng í 
Mais les progrès de la raison nurna |a ^ 
bannie de nos cedes. L'articlc ■>' , , pien 

La conftscation peut étre 
Lonhscation aenerale. — ej com1 

çaise a longtemps admis cette sorte d 

Dannie ae nos coaes. l. aruu»^ _ teS 
porte : « La peine de la conflscatio" ^ fa ■ — xji4 | / vt li v/ vaví au v»v» ^ _ y 1 J ' 
aholie et ne pourrâ pas être ^0de P 

aux ^ Confiscation spéciale. atl„ 
classée parmi les peines communes |iee. ..jit, 
criminelles, corrcctionuelles .e , r0rps J11 j s»'1 
confiscation peut atteindre, soit le _()I1(]arB'1 .j oi1 

quand la propriété en ãppartient a"it ccHfü lil|e 

les choses produites par 'e delit, 50 ^^etl^le- 
servi ou qui ont été destinces à le c:tsfi pf"' 
ne peut étre prononcée que d1"13 pé" aiilcSl 

ment déterminés par la loi. Le c 
nonce la confiscation ; Io des Sr.a s Ju f11!1.' 
farines, substances farineuses, y^opri^f jépí 
autres que ceux provenant de s,®?.'jres, ^S

[ o" ■ 
le commandant des divisions te p^liic S 
tements ou des places ct villes^j® bciijciiba uu uca piauus vi '* JotiS ' /kvt ' r 
sous-préfet aura fait commerce ' t„rité(A .'fo11, 
lieux oü il a le droit d'exerccr son 3 Dl(;ur ' D''! 
2o des ehoses livrées par le c?l i- 
tionnaire public dans le but de te ,e au p , [pv' 
ce cas, la confiscation est PronOI,n|;|on '..ms , 
hospices de la localité oü la col,'r..L s^tnT^tr 
mise (Art. 180); 5» des exempla ge3, jg, g 
vrages, écrits, avis, bulletins, ."'m-iriié3, 
fcuilles périodiques ou autres é j 
quels ne se trouve pas Tindicatio j im m profession ct demeure de Tauteur . s e* .Sj(k5 
(Art. 186) ; 4» des planches et aI#pWe A» 
imprimés ou gravés des c'ians?!,nne3 "'f.s s'*# 
res ou iraages contraires aux ba , y " 
autres nhiVtc Hn HAlit (Art. ^ .»:atr^.a. objets du délit (Art. Ia yarl0? inisífíe'1 
tromblons ou de toute cspece 
par la loi ou par des règlrmcnj)0iS3on3 ^, 
publique (Art. 314); 6°. J 1" s/irbi111 

contcnant des mixtions nu'SI (iib'dí,nÍ èx ir»1!) 
vées apparlenir au vendeur ou aU P Ljit'Ji 
T» de la recompense donne, _ s eff 
(Art. 364); S" des fonds ou 0 jc jíC 
vés dans les maisons de leu ® ubles. Às f jef 
au jcu ou mis cn loterie; des n de5' eL/', 
ustensiles, appareiis cmploye» diça' . dCrf 
vice des ieux ou des loteries, ^irn'8,, ref' ir 
mobiliers dont les lieux Sj^.ra q^ 
(Art. 410); 9° des marchando rên'f.jis ^ f)f. 
pas les conditions exigécs Par_,lV nroe.MO^Ml 
mmistration 
pas les conditions exigeos pa 
ministration publique relatos pesp" 
nufaetures françaises destines .t3t)VeÀte%f 
ce cas, la confiscation #est W ie]3 sj eí 
10° des objets à Toccasion ue JeS jna1 

été trorané, soit sur le titrc été trompé, soit sur 1 
À 



i'ar 
íis"^16 Ponr0fi >U1' !a quaíilé d'une pierre fausse 
hn' 8oit S0'tS111' 'a nature de la marchan- .■ "li ru, i uí' la UliantilÁ líiif. I nm.ilni rio fnnv 
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litn 0U de f liantité, par remploi de faux 
fan enrni mesures, si ces obiets appar- 
eí ^Cm-p! a;i vemlcur- Les faux Poills 61 les 

truf1'8'8 (Am .tl0lve"l étre également confisqués 
ietí Cüll> (les ilu l' 424): "u d" objets de eon- 
Hat. i^nirefai,, ,1. es' moules ou matrices des ob- 
ea f. dipecteup f'' 42' 120 d65 receites faites 
Uri0"l''aveiiLifin e t'1éátres avec des pièces jouées 
Prn,,' 4-8). ni„„aux '0's sur la propriété littéraire 
(Art0n<lae au n res d6™ cas, la coníiscation est ™i. "a profit ,in ... j.  ..... çeus 

Cans la pratique des affaires, par une loeution 
abréviative mais abusivo, on appelle aussi conflit "ntj, soitsur la nature de la marchan- abréviative mais abusivo, on appelle aussi con/ht 

r1'1 " quantité, par l ernploi de faux Tacte par lequel !'administration revendique Ia con- 
. ausses mesures, si ces obiets appar- naissance d'une affaire dont Tautorité judiciaire se 

(Art
0n<1Ée m, n'Spes deux cas, la confiscatiou est 

'eiiv 42<J); i3o1U| de rauteur ou de Tinventeur 
'ainç ?u' unt vinli iS ?Íèoes d'artifices saisies sur 
He?! ■U)í; dp<, défense de les tirer en cer- o» Jaissé(4 att?0,utres, des instrume ' ' ^esi •eux; de^ r. ? ^fense de les tirer en cer- Ou j] aissées dnnQi' ^es 'nstruments et des ar- 

'es cliami \ irues. 011 autres Heox publics 
stiw ,ri,alfaitei]pQ / ? a ^'sposition des voleurs ou 
nfrls, ap"" (An. 472); 140 des tables, in- 
*,,>5 ies 

P
p ''s des jeux ou des loteries éta- 

'«tsnltt(i des ern»? ,lemi!1s et voies publiques, 
^'sifíí'105®8 aux íaX' fonds, denrées, objets ou iiblj, 8; des enmrU.-v,rs' des boissons simplemeut 
«bles^es Sátés, corrompus ou nui- 
^rtér»n!'rdit5 (Art 5-^1"' rópandues et les comes- 
l^um ^eeux úut i i' 15",de? Poids et mesures 
"és í!?11'8, Ustenin a etal)lisi 16° enfiu, des 

0u into e!te,'cice d.. ■ ^ coslumes servanl ou des- (]„ niellei' de devin, pronostiqueur 
>Cca, el«" spécSs (A.rt- «O Uu certain A0n- (Vou a 0,)t; ^gnlement prononcé la 1 

f'r8,to0Tmi06' oa''d. Chasse, Costre- 
""HÍlnv TlÈ:HES mBI«ECTES. DoüAUES, Fo- 
in^Uelle L"® gijerre pi d'a"ge:<t. Pouures et 1®"tOriir?6 SOit h V.',1 SSE " PaROLE.) 

í 'aC(iSr'erdpoursiitfUr 110 conliscable, le , Ler(; "Iscation i f.r
aer.sm'Íedélituuidoitentrai- 

J-Iv' au n
Uvr<!nient Opo pu'ínce Pour ':l prononcer. 

du proenro iSC ons doitètre pour- 
la élb P .ns P^íiS!6"'-d" rol, soit par lei ad- 
Ip!1,'"tlrÀt lv'es dsp ors(lue 'es conlraventions 
Searf'' soit pansT ad"d"istralions ou dans 
fc '«s 'd sVit rt^lralion de Penregis- 
<iu''ít ^ h oil la confie v r 8 u ^roit commun. a!,Panipei,SOnne lésépn i est Pro'luncée 311 

d'en -.p.., P1!!' ^ délit, c'est à elle 
'P>llE>„'.l)ansU.:SWerlexéaad«n- 

saitT^t resnM^iaire ct Pai,! í"!1 rés"lt(í da ce 
nfaíp! í 'icom •tlvcil'ent ?te administrativo 
^ cr,!, ^'is |p'Pe'enee iiom. Ir eompétence , 

pÍL?.remierMs lÂ0nnaJíre d'une même 
^ d'att?L f-Conllit Prend le titre 

o,") U né9atif d'Z Io!}*' dans le second, 
l' "w""" w„ , attl-ií'«fío«s (1). >0>, aítpnu '"ors irlk 

lí çécla.rent compétcnls 
"'in IriK ^uScs ridiction \ resulio cü qiTon 
hI' Eonfor ""l rst porió' ?ucl donn,: "ou a un 
■».«' ElnLmín'"l a :k,°r' Íp "'0",1" c"' "o- e>li). 'u'" v " "'InsL" rògles irarfi 1 cu"r ao cassa- 

a" l" a», iu^10» atlm.p" a"" Cod,., de pro- I<Js dif^i" Pa'1'111, oi i eilc6 esaenii*.. 1 oporçoit alsé- Cl ad iUtí. Ics ler ''""latciir > c,"ro les aeux lOnolfa^lrLa8 comS0! le sc, L* C1 l!r:,"a soin dc la 
" a "i entre f^,08 Ní«nmolnS, oila p. o"eii ■ rtois désie * atllor",'s Judiclalro 

S'^ e""*'» de"','6 a^eur '"T8 s™s 'o ""m do sl»írau 'epreo '""ns du À 8 sli"éo a""» Pfoduu,, 4
a a» conse.i düiat; cais 

tos dornières aiinéea 

naissa 
trouve saisie. 
I. Coxflít pósitif. — § ler. Origine de son in- 

stitution. — Développements successifs de la 
Ugislation. — § 2. Objet du conflit positif. 
§ 3, Droit du conflit. — Cas et limites. — 
§ V. Comment il se constitue. — J qui il ap- 
partient de 1'élever. — Formes et délais. — 
§ S. Réglement du conflit. ■— Instruction. — 
Jugement. 

II. Coxflit négatif. — § lcr. Comment il se 
constitue. — § 2. Comment ü est instruit et 
jugé. 

III. Des conflits dans les colonies et dans 
L'ALGdRIE. 

IV. lÍENSEIGNEMENTS STATISTIQUES. 
1. Conflit positif.—§ ler. Origine de soninsti- 

tutioH.—Développements successifs de la Ugis- 
lation. — Cest un príncipe de notre droit puídic 
moderne que les fonetions Judiciaires sontdistinctes 
et doivent toujours demeurerséparées des foiictions 
administratives. (L. lü—24 aoüt 1790, tit. II, art. 
15.) 

Mais, comme Pa très-bien fait remarquer M. de 
Cormenin, pour prévenirla confusion des deux pou- 
voirs, il ne suffisait pas de leur avoir dit: • Mar- 
che/, indépendants Pun de Pautre, et soyez toujours 
divisés pour être unis. » li fallait ctablir des régles 
pour empècher les froissements ou les faire cesscr. 

IVasscmblée constituante avait d'abord négligé 
de poser ces règles d'application ; elle s'était bornée 
à déclarer « que les juges ne pourraient, d peine 
de forfaiture, troubler, de quelque manière que ce 
soit, les opérations des corps administratifs, m citer 
devant cux les administrateurs pour raison de leurs 
fonetions. • Or, personne ne pouvait imaginer que 
toute difficulté qui naitrait entre les autorités judi- 
ciaire et administrative sur leurs attributions res- 
pectives ne pourrait se vider que par une plainte 
en forfaiture. 

Cependant de semblables diflicultés devaient sur- 
gir, ü raison méme de la nouveauté des instiui- 
tions qu'on essayait. Appolée à se prononcer sur 
un débat existant dans le départemcnt de la Haute- 
Saòne, relativement à une question de voirie, entre 
le directoire du dópartement et la municipalité de 
Gray, débat qui avait ólé porté devant le bailliage de 
cetleville, rassombléc constituante décróta « que les 
réclartiations ddncompótcnce à 1'égard dos corps 
administratifs ne sont en aucim cas du ressort des 
tribunaux ; qu'ellcs doivent être portées au rol cbef 
dc radministration gònórale;  que 1c rol serait 
prié de donner les ordres nécessaires pour rapport 
de la procédure commoncée au bailliage de Gray, 
pour étre, sur ladite procédure, slalué ce qu'il ap- 
partiendrait. • (L. 7—14 oelobre 1790.) 

En vertu de cette loi, le rei fut consiiléré comme 
1'arbitrc des conllits d'atlributions qui pquvaient 
naitre entre les autorités judiciairc et administra- 
tive, à régard desqucllcs sa qualilé de cbef supreme 
dc la nation lui donnait une véritable superinlen- 
dancc. Mais le mode, les cas, les limites, la procé- 
dure du conflit restaient il ró^ler. 

Casscmblée constituante n eut pas le temps de 
!e faire : « elle fut entrainée, dit M. de Cormenin, 
avec la monarchie, dans le gouffre de la révolu- 
tion. La Convention en sortit; elle regarda autour 
de sol; et, se trouvant seule, elle réunit dans son 
faisccau de dictatcur tons Ics pouvoirs du législaleur, 
de badministrateur et du juge, » Elle annuiait des 
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jugemeiUs. soit par voie de référé, soil sur les pro- 
positions de ses comitês, soit par Torgane de ses 
rcprésentants : c'est ce qui resulte, entre autres 
actes, des décrets législatifs des l!l prairial an n, 
15 pluvióse et ler fructidor an m Le Iti de ce 
méme mois de fructidor parut la famcuse loi, qui 
porto : « La Convention décrète qu'ellc annule tou- 
« tes procédures et jugements intervenus dans les 
« tribunaux judiciaires contre les membres des corps 
<i administratifs et comitês de surveillance, sur 
« réclamation d'objets saisis, de taxes révolulion- 
« naircs et d'autres actes d'administration émanés 
« dcsdites autorités pour rexécution des lois et ar- 
« rctés des rcprésentants du peuple en mission, ou 
« sur répétition des sommes et efféts verses au tré- 
« sor public. — Déleuscs iteratives sont faites aux 
« tribunaux de connaitre des actes d'administra- 
« tion, de quelque espèce quils soient, aux peines 
« de droit. » 

Bientòt, on rentra dans les voies ouvertes par la 
loi des 7—1-i octobre l^OÜ, autant (pie le permet- 
tait la forme du gouvernemeut républicain. La loi 
du 21 fructidor an tu (relative aux fonclions des 
corps administratifs et municipaux et rendue en 
exécution du titre V de 1'ncte conslitutionnel) de- 
cida « que, en cas de conflit d'attribulions entre les 
« autorités judiciaire et administrative, il serait 
« sursis 3usqu'à décision du ministre (de la justice) 
•< conlirméo par le Direotoire cxécutif, qui en réfé- 
« rerait, sbl était besom, au corps législatif. — Le 
« directoire exécutif était tenu, en ce cas, de pro- 
« noncer dans le mois. » (Art. 27.) 

II est peut-étre sans exemple que le Directoire ait 
spontanement référé au corps législalif pour la dé- 
cision de conílits (1): ce qui sexplique très-bien, 
lorsqu'on sait que le Directoire pensait qiul n'y 

(l) IVaprcs la remarque do M. TaíIIandior {Commentaire 
sur 1'ordonnance des conflits, p. 3), on no trouvo quW seul 
exemple do réfcró législalif dans les colleclioris imprimées. Lo 
2 prairial un Vil, lo Directoire adressa, dlt-il, un inessago au 
conseil des Cinq-Conts relalivoment « un conllit ólevó entro 
Padmlnistration de la marino et lo jugo do palx de Kochefort, 
a roccasion d uno apposiilon do scellós, npròs dócés, sur 
les efiels de doux employós do Ia uiarine : co fut lo 23 fruc- 
tidor an vn quo celto assombléo prononça. — Pour lalsser 
à co falt sou vórilable caracter©, il peut ôtro bon d^Jou- 
ter quo lo xuessngo du Directoire exécutif avalt óto proro- 
quo par uno résolulion du conseil dos cinq-cents, á la dato 
du 19 íloréal précédent, priso sur la pétition du jugo do 
palx do Kochefort, qui s^lalt adressó directement au corps 
législalif pour fairo cesser lo conllit qui exlstait ontro lui 
et radministraiiou do la marino, et établir claircmont la 
ligno de dóinarcatiou entro Ks doux autorités judiciaire ot 
adininlslratlvo sur lo polnt dont il s'agissaU. Do messago 
du 22 prairial, rédigú par suito du renvoi du conseil des 
Ginq-Ccnts, proposoli d'approuvor la condulte de l adrainis- 
tralion do la marino, en so fondant sur co quo rordunnance 
do'1765, qui nllrlbuait aux intcndanis do la marino, ou 
aux conrmissaires en leur absenco, lo drolt do fairo appo- 
ser les scellós sur les offels dos^olliciers do la marino, dos 
cmployés do Vadiniuistratlon ct nutres porsounos atlacüéo» 
à ia marino, n^lult pas abrogéo. Dana la séauco du 23 fruc- 
tidor, lo conseil des Cinq Conts passa á Turdco du jour sur 
ce messago, et Invita lo Directoire « à donnor les ordres 
« nncessaires aux ordonnateurs ct commlssalres do la ma- 
« rlno dans les porls, ol notarament a Kochofon, pour fairo 
« cesscr los troubles qui avaionl óto ou qui pouvalent ôtro 
« apporlés á rexerclco dos fonetions do jugo de palx. » 
Par suite do cotio scconde résolulion du oonsoil des Ginq- 
Gents, lo ministro de Ia justiço proposa et le Diroctolro 
décida (lo 3 vendémialro un viu) lo renvoi de la résolu- 
lion au ministro do la marino, « soit pour douner, dòs a 
« prósout, les ordres nócessalros u son exécution, soit pour 
« fcoumellre préalablcment telles observalions quo Ia pru- 
a deuce pourrait lui suggórer.» Ges délaíls nous paraissont 
moutrer '^ue, si l'oa vout cltor cotio affalro coinme un exem- plo du référé prévu par rarliclo 27 do la loi du 21 fructi- 
dor au iit, uu inoins riniliallvo du róféró iPappartlént pas 
au Directoire exéculif. 

CQN ^ 

avait lieu à ce référé que dans les sllf- 
prétalion de la loi était nécessaire. . Lg 0.: 
ce point, se trouve consignée dans plusl ni)jt él®1 

ficiels de lepoque. A roccasion d u" .-..emen' ". 
entro le directeur du jury dc farron 
Valence ct l'administration ceutrale "j1 il®^- 
de la Dròme, par suite d'un mandat d a j3 cci 
contre le sieur Périolat, agent municp . (|U niéi' 
mune de Saint-Jean, le tribunal crinnn un jug 
département rendit, le 50 ventôse an ^ 
ment de référé au ministre de la iust , '|ég'5 i, 
dant que ce ministre soumit au Eou.[s qui ^ -m 
diverses questions relalives aux ur 
taient pour rautorité judiciaire eí ,"•[ qe l'1 'U- ct 
administrative de 1'article lõ du 'dre j ^ Ji)' . 
Iti—24 aoút 1790, et des articles ]|r l,c 
19(1 de la conslitution du 5 f®11®1' r

n»éílore Féa' 
rectoire exécutif fut saisi dc celte prf , [O (lo1 A 
ministre de la justice; dans un arrÇ'® e( 
de la mêmo annce, après ayoir disc ^.^,,.,1 c j 
les diverses questions soulevécsparye enee^, 
avoir fait Popplicatron au conflit. d,aJ® |s|aiif: "J. ju 
coneernait la demande d'im référé IÇs , t|e |j j,, 
« sidéranl que, aux termes de 1 31 . tj'on du u" ,ct- 

10 vendémiaire an iv, sur 1'orgamsa ira115 j0fls 
«tère, le ministre de la justice ne ' s 
«tre directement au corps légis.1®1' yx e' l.q d»'1 
« qui lui sont proposées par les "''r. inais (Iu 'Lur 
« gent une interprétation de Ia n" ^ui leSíj(ui' 
« les soumettre au Directoire execuj év' ^\- 

metau conseil des Cinq-Cents; <]u ^rés u®? je' 
ment, dc ccttc disposition, que l«s con)®.1'ijüi 

« bunaux ne doiveut élre transnns , ^ vér'l,j(es 
« Cinq-Cents que lorsquMIs P^úscn'® qjen1 i,.e 
« doutos à éclaircir, des questions p' L pi''® |é- 
« à résoudrc, et qu'il est du devo', ^ cCLju- 
« exéculif de ne pas se rendre, aup nC P, jei)f 
« gislatif, rintcrniédiaire de r®'®r.lfl|[ (ligu®'.«r «í 
«teraient aux législalcurs rien (lu' .a c"11511,. o" ' 
« attenlion, et qui ne tendraient q '^jéclí" s

:r 
' purê perte leurs précieux instanl'', i io»} nti* 
« n'y a pas lieu à délibérer sur 1c r®'3 l0ire' 
« git. »—Dans un messago du 48 Ho ^ pir)-;, pJ 
conflits dont il est question ci-a|"'®_'. jisa' 
parlant du règlcment dos compe4®,

n.,|.1iif1 
décision en esl laissée au corps 't-nierpr . 
les cas qui n'exiyent point v'™ . jU 
de la loi, au Directoire exécutif- 'pfocl'® . pjF 

Des auteurs ont adresse dc v» J:u:int ' 
rectoire au sujet de cetle doctrifl® SciiJ0'; e*'1 

il nous semblc que la loi du -l hle- „( 
ment entendue, aurait été d un® pnpu®5' ct ji 
mement difficile, pour nc pas ou f.,!))!®' . 

Aux mains d'un gouvernei»®" nCi) s® 
les circonstanccs agilées ou ia 'j'"')1 j®' 
alors, le droit do réeler les .f0!' hiisl^^.atepiiií 
entre 1'autorité judiciaire ct 1 a ./.(eiiccs ..jró'L-. 
pas lo paisible arbitrage des comP une ii"P faci 
exerce par Pautorité centrale ave rcn .ius '{y 
que 1'élcvatioii de sa position sei cDiiir®. ,5, ' ji 
Ce fut un instrument de défens jydi®'3 a- 
quês qui, sons prétexte de Id'? gouv®®" ea 

rtftií 
dressaient au systèmc méme ou 0 jssCz.P>,ci,cl jl 
se proposaient d'arrétcr sa ,naic,i,.'lui ® ■ nic"1?;!# 
lièrc d'aillours. Aussi essaya-t-o". .jf |i0' f,.®®1 

arme; ct, au scin du corps oi 
futsoutcnu que 1'article 27 do '' e iii®0

nllej® 
an 111 devait étre considéré coi e1 

nel, et eu conséquenco r.ippp®1'itn 1® L iuíf;')'®' 
cie 254 de la conslitution c'1j'reIiie

|lt3 xé®"'!! 'íS 

cassation de statuer sur les r,í„.^ioir® t.si'1 ■aií111 

que Particle 205 imposait ou Df®®®1 parlf ^p"" 
bligation de lui dénoncer les '' jrS, C® 
juges avaient exccdé leurs Pou^ 



de succès assez considera- 
la combaltit dans un 
18 floréal an v, aux 

mcssage (M. Mcr- 
aisément 

ont 

tildes K C0N 
,"essa'l0,"' W í ail?.es de sa C|1nspife wiai .^'rectoire 

ir.essó' lc 18 

N W [Ministre ■(i^?ut.cur. de ce messag:e (31. j 
Íieü Ç.^ndeq n •lus,t,ce) établissait aisén 
S ou li" est nnpJÍ- re= ement de jug-es, qui 
h^Orir» s'eurs ir;i 116 décider quel est, entre 
'icnt / Sup um» . aux. ^onnés, celui qui doit 
í'Voir n,rS ,c<)nnik 111^:síat'on, difTèrent essenlicl- 
/''ion í1.1'6 Í'autnrit'•riJ>.ut'ons' oil '1 s'agit de 

«s,? ft"TSí 
tr'l'Sna' ne pouvait être 

avaitl, P0"®1'? proprement dits ; 
íi ; Qiio f®er|t snno i confie, et avaitdú Tctre, 
ilaC rai)riA ?. loi dn oi f centrüle du pouvoir légis- 
Isíl^issln san<!~c' 

uctldor an tu ne pourrait 
òn lui-l ce 'e ,onZex^ a frapper souvcnt 

p°uvoir lé?is- 
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""lês a ".c a 'Ao-aVi , "l cl le pouvoir ic 
loipeléãis?iet adminfstrnf s Parties les Plus 

C NvauUr' S;1ns se ?r PLlbl,"lue O- 
de Pas h ' .aVoir alui ' l^poler que le üirec- 
dct Proí» P'r la |ni i ''arme du conllit, ne 

I 'ks, r're des rè-tlll vei'' et,nésligea mème 
Sçr"' puvern 0 ')0Ur PI,even'r 'e ""e101111 

•ÍVvS;1?'™ "Vlíii;.;1"1«P'": 
S()in i" "linilt loire. sur í» 1 de Prononoer, 
Hsi6 Prénl •'e Ia íiki! raPPort et fa proposi- 
"ait i' lue fn 

ei'la décisin„Ce,,Seulement' " remit ,e 
tiri.,. ^..^Consi. en des conllits nn r.nnçfúl 

:arda bien de 
le prononcer, 

ÍJ IL.IIJ1L 1C 
des conllits au conseil 

>^2 ir 

• ^rédi^êr?68 consuls'le conseil 
' ad^fe jc , pdniinisip®.^ projets de loi et les 
S qui"í'l/!

) qUe' et de ré' 
pdiHp Canso1í 1'.e;» Le w"i„ 'l06"' et matière 
'êus,5!111^ „ <',Idai,j t,la":le';tPou^l'o^ganisa- , scil Se l'a'oilXP 'leant les ír ?.5 nivüse de la 

" S?tllall)rftCOnstitutionne|SPrSlt'0ns "" peu am" 
'' Peu. a'd oil i 0nccrait rlll l053 ' 'foe le con- 

qUÍ,UÍ 

* o 2° su» i e ' ud 

Nn!0 an^J1'10 Parlm ,onJission ne fut rc- 

ye féaK,P0ns tu iôn? 'Jes connits 
" fet; , LWtid" io2? fcimaire an viu ve- 
< .> lataí, Pus la d;,de cette constitulion 

■ .d'aPròs le renvoi quMui 
' 'e j, ciitre 'i'nJ

u.r les conflits qui 
'^sjon ii?:.SUr les amu?"1" .'ra?,on et/es 

,aati 

^^^^iCauinodedeJ 

• 1 Qi:CÍsÍa 2° SUr 6 l a'im 

PrécldaemmentCOnte"tÍeUSeS'd0nl aux i-Lr Ru restr",!/!"1!56. aux 

!(■ Juger riu' au modo de Péle- 
SCriM'èe,anl'x P51' un arrL

0n;'ssion 110 f"1 cc- 
l l^í a^oit^i?"1 conférn„! dcS COnsuls du 13 
rtaSa,í^ cOrnm!ever le coníu" Pr. ^ets exclusivc- 
Al ?*. soit du rr-ni,' SOIt sur 'a dénon- 

r
s de | So'n qe 

ot,r|ce ; 0n || jrncment pces les 

^<iís « laecl.mitéTunÍskion 'du aon- 

ij.'!»'».?"» In ... ^ 22 du mflmn ..l. 

"aí« : «"Vi10"' U" l)ir",„ir
UcCüíl1 Uc. mos- '«» rV Tí,|.u r- , exccmif, i. m UonQi, t1,'» 'nsíri ín 
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suite de cette assimilation, les parties engagées 
dans Pinstance judieiaire qui donnait lieu à un cun- 
llit étaient appelées devant le conseil d'Etat, selou 
les formes déterminées par le décret du aájuillct 
1806, ce qui entrainait des délais assez considéra- 
bles pendant lesijuels le cours de la justice restait 
suspendu. Malgre ces inconvénients, on aurait pro- 
bablement persiste dans les errements indiques par 
Pavis du conseil, approuvé le 22 janvier 1815, si 
un incidcnt, dont nous allons rcndre compte, n'a- 
vait fait surgir des réclamations qui conduisircnt à 
examiner plus attentivement à quel ordre d'idées 
apparticnt le règlement des conflits. 

Le préfet de la Somme ayant élevé un conllit 
dans une contestation engagée, devant le juge de 
Êaix du canton d'Oisemont, entre une dame de Sa- 

lé et le sieur Courtin, et ce conflit, ayant été sou- 
mis au conseil d'Etat, il en fut donné adminislra- 
tivcment communication aux deux adversaires pour 
qu'ils pussent fournir leurs observalions. Le sieur 
Courtin garda le silence; la dame Sablc produisit 
un mémoire dans lequel elle concluait à ce quePar- 
rété de conflit fút annulé, et Pannulation fut pro- 
noncée, conformément à ces conclusions, par uno 
ordonnance royale du 4 aoút 1817. La régie de Pcn- 
registrement, considérant cette ordonnance comme 
un arrét, prétendit faire payer à la dame Sablé les 
droits fixes par Particle 47 de la loi du 28 avril 
18IB. L'avocat de [a dame Sablé, ayant réclamé 
contrecette perception devant le ministre deslinan- 
ces, ce ministre en référa au garde des sceaux, qui 
chargea les comitês de législalion et du contentieux 
d'cxaminer si le droit, çtabli par la loi précitée, 
était dú au cas dont it s'agit. Les comitês pensè- 
rent que cette question tenait à celle de savoir si 
lesordonuances, rendues en matière de conllit, pou- 
vaient être considérées comme des jugemcnts ou 
arrèts. Ces deux qucstions furent examinées et 
résolues dans un avis du O février 1821 , oii Pon 
établit : « que Pon ne pcut comprendre sous la 
« dénominalion de jugemcnts ou arréts (pie des 
• décisions rendues sur des intéréts prives avcc 
« des formes judiciaircs, et, par conséquent, sur une 
« demande introduite par une partie, jugée contra- 
' dictoirement avec une autre partie citée pour se 
« défendre; que Pon reconnait ce caractère dans 
« toutes les ordonnances rendues sur Pavis du con- 
« seil d'Etat au sujet de recours exerces contre les 
• arrêtés des conscils de préfecturc et des décisions 
« ministériellcs, puisque ces ordonnances jugent 
« réellcment des procès, et les jugent suivant les 
« formes usitées pour Pinstruction des procès, mais 
« qu'aucun de ces caraclères ne se rencontre dans 
« les ordonnances relativos aux conflits; quen ef- 
« fet, Io les conllits ne forment pas une contesta- 
■ tion entre particuliers, mais entre les deux auto- 
« rites publiques, administrative et judieiaire, qui 
« chacune revendiquent la mème affaire ou refusent 
« de la juger; 2I> que , dans ces sortes de débats, 
« il ne s'agit ni d'mtérêts prives, ni de Papplica- 
« tion des lois civiles, mais du maintien de Pordre 
• nublic et de l'exécution des lois constitutionncl- 
« les; 5o qu'aussi ces affaires ne sont introduites 
« ni par requête ni par citalion , le conseil d'Elat 
« ne pouvanten être saisi que par le gouyernemcnt 
« lui-méme, qui seul a le droit de dóférer à son 
« examen Parrêté de conflit; 4o que ces affaires 
. sorlcnt tellement de la classe des procès que, 
« jusqu'cn 1815, ellcs ont été instruilcs et déciaécs 
« sans le concours des parties, sans qu'elles aient 
< pn prendre part à la discussion, ou former oppo- 
• sitiou aux aécisions rendues; que si, depuis, on 
« a admis les parties à fournir des observalions, ce 
• n'cst pas quon ait reconnu leur intervention 



458 CON CON 

« obligée et nécessaire dans rinstruction, mais uni- 
' quement aliti d'ubtenir des renseignements sur 
« les faits qui ]ieuvent éclairer Ia discussion etdé- 
« terminer la décision à inlèrvenir; qu'il csl donc 
« évident que le droit de prononcer sur les couflils 
« entre radministration et les tribunaux cst une 

des prérogatiyes de la puissance royale, dont i'ob- 
« jct est de maintenir la division des pouvoirs éta- 
« blis par la Charte, do réprimer, dans rintérêt du 

élrC ' 
d'Etat, ces observations devaient 
sentées sans Tintervention des a*M,'in«iríoí,,f. Hes 
L'ordredeces avodats, ofnciellenicnt .jrí êmeni"'^ ^ 
détermination, présenta une ''^"leí Uülcl ullliailUlt , JJIctscIlui uuv 1 íl'1 , iiC i1' 
sceaux, dans laquelle il cxpo^ait q jAC]aré 1 «tif, 
seil, du 19 janvier ÍSlõ, qui a,[?'lXaJ"1"'5 ' " 

trone, toute invasion des aulorilés secondaires , 
« et, par conséquent, qne les ordonnances en cette 
« matière sonl des actcs de haute administration, 

conflits appartcnaient au eontentie a*1 oU. 
ayant étó approuvé par le ehel ue j ny rjts 
caractère d'une disposition legisla^ j1'|tériÈI?.r? jorSi 

qui, de leur nature, par leurs effets, et dans Tor- 
dn re constitulionnel, ne pcuvent èlre. assimiles à 

« des arròls, ni èlre passiblcs du droit d'enregistre- 
« ment; que vainement la régie oppose que Ia cour de 
« cassation prononce, comine le conseil d'État, sur 
« les conflits; que les actes de la cour de cassation 
« relatifs aux conflits, sont bien certainement dos 
« arréts soumis à l'enregistrcment, quil en doit, 
« par conséquent, être de raême des ordonnances 
« que le roi rend en cette matière de Tavis de son 
« conseil; qu-à cette objection on répond que la 
« cour de cassation ne prononce qne sur les cbnflits 
« élevés entre les tribunaux et les juges d'instruc- 
« lion ; que son pouvoir étant borné à maintenir la 
« biérarcbie dans Tordre judiciaire, sos actcs, sans 
« aucune influcnce sur radministration de TElat, 
« ne peuvent étrc consideres coinme administratifs; 
« que, de leur nature comme dans leur forme exté- 
« rieure, ils ont un caractère puremcnt judiciaire et 
« ne sont que des arréts; mais que le roi, lors- 
« qidil prononce sur des conflits, exerce un pou- 
« voir beaucoup plus étendu; que, devant le roi, 
« il ne s'agit pas, comme devant la cour de cassa- 
« tion, d'un règlement de compctonce entre un 
« tribunal et un autre tribunal; qu'il s'agit (ce qui 
« est autremcnt important) d'une lutte entre deux 
« autorités indépendantcs Tune de 1'autre, Tauto- 
« rité judiciaire et rautorité administrative; que 
« rordonnance, qui termine ce débat, ayant tou- 
« jonrs ponr cffet nécessaire d^rdonner ou de dé- 
« 1'endre à radministration de juger, elle a néces- 
« sairement, dans tous les cas, un caractère admi- 
« nistratif; qne le roi, lorsqu'!! rend cette ordon- 
« nance, ne fait pas, comme Ia cour de cassation, 
« un simple aclc de juridiction, mais qu'!! agit 
« cornmc administratcur suprême, clevé non-seulc- 
« ment au-dessus des corps judiciaircs , mais au- 
« dessus de tous les pouvoirs publics dont il règle 
« les inouvements, et quil ramòne dans les limites 
« qui leur sont rcspectivement fixées par la loi; 
« quil serait, dès lors, centre tous les príncipes et 
« qu'il y aurait uno sorte d inconvenance à ne con- 
« sidércr le roi dans rexercice de cette haute pré- 
« rogativo que comme un jugc assis sur son tnbu- 
« nal et racte, émanc de son autorité, comme un 
• simple jugemcnt soumis à une formalitébursale.» 
En conséqucnce , les comitês étaient d'avis « qne 
« les ordonnances rendues en matière de conllit 
« sont des actes de haute administration; qu'elles 
« conservem ce caractère alors même que les par- 
« ties ont été entendues ; que ne pouvant, sous 
• ancun rapport, étrc assimilées à des arréts, ellcs 
« ne sont pas passibles du droitd'cnregistrcnicntim- 
« posé par rarticle 47 de la loi du Ü8 avril 18lti. » 

(let avis ayant été approuvé par les deux ministres 
de lajustice et des linanccs, le comitê du contentieux, 
paruncconséquence nécessaire dos principos établis 
ci-dessus, fut conduit à reconnaitrc quil dovail uro- 
céder à rinstruction du jngement des conflits dans 
les formes administratives; et il nensa qne, s'il 
était encore nécessaire d'appeler les parties inlé- 
rassées à feurnir des observations devant le conseil 

  i disposition 
vait étre modilice par des décision» jtj de jí- 
eomités du. conseil d'Etat; qu'1 Lseils fi- 
un droit acquis aux avocats aux. f.ijrnif, ..nt'8    i._  : ..«..uient 10 , gjul8 ■u 
senter les parties qui voulaient 
servations sur les conflits; car cu.-- .eSÍ 
droit d'instruirc les alíltires .PorlLent "/''.(js ^ 
contentieux; que, si les parties e • ^ fo" 
intervenir par clles-mèmes üU.P jien P 
pouvoirs an jugoment des conim dron» r[ici 
tirait au conseil d'Etat rexistenco. sj [çs r .^s, 
qualité des nns ou des autres ;^a®r's nuind'd'n|ti 
Jésavotíaienlíeurs signaturesou 
on ne pourrait leur refuser de se conn!'l 
à la décision rendue pour juSeí;tc sont ^ •jisf 
fond. en ndmetf.íint nne IcS COOU nier 1 .,,lvp fond, en admeítánt que les ,con Lu uie^nríff; 
tions d'ordre public , on ne sauí- 
comprennent le plns .souvent ' .f.ias d'é". ndi"1' 
car il n'est pas indifiérent aux pa jC3 jUa®5 - d'11, 
-- ■-  -■'  " ou Pa'"L./istiny par leurs juges ordinairos ou P'1' 
nistratifs; qu'il eu resulte donc " . poro''® ínsti,, 
"vdro mixte qui touchent à la fP1 fflCnt du 

a rintérêt privé; que le 
prévu cette espèce cfaffaires, en ec ^un 1 nr^ 
seraient introduites sur le rapp . 

1 mais néanmoins instrnilcs dinis 
critcs pour le jngement des affu rexa1? doaCL- 

Le gardè des sceaux ''Çnv,?,5'ac légi^.ipcs ®V 
observations aux comitês rénnis P1'1 jnljtitjui 
contentieux, qui, persistant d31!® ,|g-ili ^sid^; 
vant de base à Í'nvis dn 0 fcvl'l?.nt étrc 
de nouveau que les conflits deva danL.f lds-,nl 
comme des questionsd'ordre pa® ' 
les particuliers étaient appeles P q111 Wí11 

libérationsdn corfscil et non PaS Pfoffaif«Leu' 
de Ia loi un droit d'action; qu® cas

f égal jns(fll eii 
à Pinstar des mises en juffeinii. ' èttc .^íít -i tAnn fl *-> f I í\ rt \ i A /I i I ^nfltcn* ^ flll J 

que i uvis uu cuiiacu uw"*"'., yj] i''".*..# ' 
âpprouvó par rempercur, ava , qi piH 
torité qui uc permcltait pas (1'nce fívoriu? pii® 
autremcnt que par une ordon" nee r Jd 

Ea nécessité de cette prdonna,t^ 
étant reconnuc, les comUés çi 
occasion favorable pour étabni [S la 
à prevenir les lougs délais a" L-eur3 .nllilSui»1! 
soit des préfcls, soit des sou oes preicis, sou uu» i-- t w* isntc1 

mettait quelquefois 1c j11©^111 inodc \p ,1 
    " 'Ü 16 ' adi! fallait aussi delerminci 

une orJonnance"royale du l- \cS 
termina des délais dans lesd1 ,,(111 a yer Lfi1., 
transmettre leurs arrétés de cnVaJeS f transmettre leurs arretes roi ,.i es úeí 
tion centrale, les procureur» pa \f 
ces de ribstance judiciaire < ,jeS-ci )iU raw judiciaire, -^les-c" j,i 

s. Lorsque Lciir^ciir6jeiii i 
1'existence du conflit par '? ^ns opL 
saient écouler les délais Ã:'e, f.',tre ^ lo^1^ 
vations, il devait èlre passé - h v.mP 

leurs observations". Lorsque cç iircu' tll.ad ,i 

conflit, sans quil púl V aT?'í"slon ^ 
silion, ou à demander Ia fc" 
inlervenues. 

i 



biSoiír C0N 
se ioisnaient cclles qui résul- 

' conn^^ulemn11,'Ilc.c 1111 conseil d'Etat, qui ten- 
''fcn. .> maií eSu'ar'sei'1'exorcicc du droit 

'ui-môm11 res3ei'r'ir les limites, et qui 
S^W» ,aui"íem«e. e.s.restr'ct'ons notables pour 
^Hsl 'íe tiasict^? Ajoutons qu'uu assez grand 
taatid ií0lllité du pò , Sle,sea'ent daiis lc conscil, et 
'laicm . S'aqissn:( j t'eux cn particulier, et que, 
S Pen'?01"®® avi.p fègíement des conllits , ils 
"'tiair, ler la Ini., llni: tlélerence qui fit maintes 
I Les Ài nce 611 Laveur dc Tautorité ju- 
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Wg!?, Gloses • 
ral!e 'e gou4",vail;nt '""«n ,r,s"avei'nn,„ " Paisililenient leur cours, 
^Sia'«Wique pi !ueiu; vivement atlaquépar To pllf ,1 ■' 'ic p„. ttbandonné nnr t.í mnciftlpnlurp .í1"'díju|! se faipn""''n<'()nn® Par Ia magistralure, 

v8 ÍUpt^P^ée. s;,„une ai',ne 'Lu eonflit, dans cclte 'Oiis ,i lion« r.p.. ^ PretexiA <1p Tah» iioíunn ova/* ? Pretexte de leur liaison avec 

>. i,x Wntrajp,!1,, ll',re ''exereice des droitf 
dl? Lotii,, n'ajoi'ité d I0"1 a !'esPrit de nos inslitu- 
t» .Passi! 'Iti se i - <t9nseiL d'Etat, conduite par 
iii!l.Ve. ua118 PolitinueL 'nsuaieat P'1"3 Pal' ''art,eur 

í'í. •LcIIa Sut Pas 'k- 'I11? Par la science adminis- 
Wi C'; ^ là ', ;'W ra3tslcr aux cxigences mi- 

cJUs | aux coniiii;. SOu'avement de Popiniou, qui 
" iui fit nier les 

Cel ^es tir1"6'. ^'irritir 3 ^administration en 
d';?1 íoiii e„mil:rs acles'?)11 pu.bl.i'Ii"; fui si vive que 
« , Ces almq 11 Blln'stère qui remplaça 
. «ne eZ!.?«jent précioité 'la ehute fui 

miner 
--oiBiinnrí   — dans 

.soif0nilaissanpA A fevendiqucr les aflaires 
< pi "dou en xertu aPP.artient a Padministra- 

èateel't t0nt ^ ^ at- 
'Çsa^.^rcé a.,vMcs lols speeiales, pcut • ''O ex6rcé ànv . 1163 lois spáeiales, pcut 

* ih l^i4 .nLs(laeonvAs erraes ^es iois existantcs 
' ' s!'l y a iio!'ne'iTlent; P01"1 proposer < J «s3 (lui poumio í dispositions régle- 
' ila ff.^ainten M.nt Parait''à nécessaires . leltll.. VPUíita.. . U"111 I lll .!■ »A ,1^ 1, .1  * k a com •naintenip r ' necessaires ou 11 á i'-e'erico (lp5 "fjfwte da la chose jugéc 

1 la(lapcndaneirúbuí!au^ sa»3 l-ortcr at- toiji. ^ colril,v delaction dc Padminis- 

IjffB ^n^L^ablcs nat^P08^6 nC11'' mcmbrEs, "1 (» ) "bagis'paa'«ws lumières et leur po- 
(,. ' '"nsacra onze «■ co"s.ei' d'Etat ou lc 

^"'i »j"""'cm, s«ances a constatei'Pctal 
Sí;oauw!jCcs rovniM^ÚT,"'1'"' 01 Pas complóle- ' S-Juils\, a ■ locimíc ?." tJ,'1",ler •««»! farreiúda 

II "li, IhJ811 aori,. j.,"""'is) qui Insmnn Ia ciirn- 
«Lr. arreto 

" : * apréa arolr aiúre- 
" I a n Co'«niis ,,TI.U ,"S act|Ucllemeiil cn ti- si '«"juna ;ibuuoa". """> 't „ l0"t lei|co 5,, .V011 l i-.nf 

10118 so,lt J^ortlro pnblic, 
< í:," d.1?' ■i"" qui aíparenl 
" í.lur|mô "triis , '"Pwiócí n"1."1"'11'"00 ailmlniatratlve 
< ' W il ?i"," «àu": í"^ P" ™oi"» csionllel 
' e ",(lir»' «aí '"""«aiu ordh.-â 0-l» 
< W'• II b luisirn "Pi Célepml l,l,rs '« prÓTul 
* tii; 3'1'1!uni 1 "a par dm i"^"1 los auribulimis du « tS l, IU"ll<'« rl í ^ léu-rmi lü",sP""i«U'a ; - qu'à cot 

(jl" ílro "i' do 51 ""ollos for*' Un<, """irr® próciso 
" aioXcrcé>., ""ratlon aro f-''? dn;'s q"®11®» "ler ,0||«elM ""'tos to a 1'aümlnUlralion 

f£i», '"i" i Mu i , 
."'i cio.?,Présiiioni a , '"q "enrtw. do P.n- O,, ""lio,;"ent ^ prési.i baron Hei 
'«bn/'80111^ (i^Vàí ü-la cour llu 

•-«í , '■ Pr„ " Pita "" Curlor i'' ,lc®-Pr«ldeni tiv 1/n c,iri.,, 'cur • j. ' Cf)nsoilier cTFi-ii 
^'illof0?'®!!^ 8_®n®rál ..o!''1';01 <1® 1'amnoí, 

ilo coissatioii ; Io 
à.l^c,lí tJu co'"ílé du . vlcc-présidont 

1,1 ""lU d"0®dfilaio?. ' r"í«'®'i® Parla: le 
' "«"allon s.®ni®® o"r.iordlnalre, t» Ticumly do Curmonln , 

de la Icgislalion et de la jurisprudence sur les con- 
flits, à rcchcrcher et à discuter les rcclamations qui 
s*étaient élevées; après avoir approfondi les prín- 
cipes de la niatière ct reconnu la necessite dc main- 
teniràPadminislralion le droit quon lui voulait en- 
lever et dont on contcstait même Pexistence, elle 
établit des règlcs qui lui parurent propresà caliner 
les colères de Popinion, en offrant des garauties 
contre 'le relour des abus (1). Ainsr, la cominis- 
sion determina les limites légales du eonflit 
de manière qu'elles ne pussent être franchies dé- 
sormais, et proposa, en outre, d'interdirc 1 exereice 
du droit de eonflit dans des matières et devant des 
juridictions , oü , d'après les príncipes , il pouvait 
étre exerce , mais oü Pon pensa que Padministra- 
tion pouvait y rcnoncer sans voir entraver sa mar- 
cbc ct sans compromettre son action d'une manière 
sensible. Pour les cas oü le droit fut conserve, il 
fut assnjctli à des formes qui eurent pour objet de 
forcei- Padministration á préeiser les revendications 
qu'elle exercait devant Pautorité judiciaire, à établir 
leur fondement légal , à attendre pour élever le 
conllit que Pautorité judiciaire eút affirmé sa com- 
pétcnce, à prendre et à notilier les arrêtés de con- 
llits dans un bref délai. L/intervention des parties 
dans Pinstruetion fut, d'ailleurs, assurée dbme ma- 
nière aussi éeonomique, mais plus simple que pré- 
cédemment; enlin , le jugement des conllits fut 
soumis à des délais rigoureusement calculés et dont 
Padministration supérieure ne put ^affranchir. 

Les propositions de la commission, qui devaient, 
dans son opinion, servir de base à une proposition 
législative, donnèrent lieu à une simple ordonnance 
réglemcntaire sous la date du l®r juin 18ÍS. Le 
gouvernement pensa sans doute quil était préfé- 
rable de proceder ainsi pour remédier plus promp- 
tement au mal et satisfaire les exigences de Popi- 
nion (2). Cetle ordonnance, du l®rjuin 18i8, forme 

maUro des requôtcs, rapporteur ; Apier, mattre des requélcs, 
conseiller n la cour royalo do Paris; Lo Poiietlo, doyea des 
conseillcrs dc Ia cour royalo do Paris; De La (Àroix 1'rain- 
ville, ancloii bàlonnlcr de Pordro des arocals. Par un sccond 
nrrôic, M. Taillandler, a vocal aux conseils du rof et a: la cour 
do cassnllon, fui uommó socrólaire de la commission. 

(]) Les trnvnux do la comniiaslon. róunio nu Louvro sous la 
piiúsideuco du garde dos sooaux, furcut iimugarés par un rap- 
port dc M. do Cormoniu, qui servil do base nux discussious 
qui le suivlrent. Co rapport, presque improvise (ll fut lu, lo 
2 févrler, ã la commission uOrtlraíe lo 16 jaavlcr), est un des 
éorlls qui honoreni lo plus sou illuslrc aulcur; on y rciiconlro 
dvs qujililós qui se irouvent bion raremout réunies snrlout dans 
les documculs do cc genre : conuaissiMice approfondic du su- 
jei, exposiliou formo el lúcido, cclnl du siylo, nettote des 
couclusiotis, iudépeudauco des opinions. M. Taillandier a pu- 
blió ca rcmarqunlilo morceuu cn tôlc do son cstliniihle oom- 
iiienloirc sur Lotdounanco do 1828, oü los Iravnux de Ia ooni- 
niissiou out élé nnalyscs nvcc un soin ot uno lidéliló qui out 
ossurc ã sou livre un succòs durable. 

(2) Parmi les mesures dosliuécs h apaiscr lc soulève- 
ment ilo r<»plnIo« cause par la multlplicitó dos coullils 
clectoraux dc 1827, II no fanl pns ouldlcr de citor los chau- 
gements fuiroduils dans la lógislalion sur les listes ciecio- 
rnlos ct du jury. Prcsquo n rouTcrlure do la session do 
1828, le pouvernenioiil avalt présentó uu projot do loi sur 
cotlc mallèro, dana loquei 11 proposail d alirlbuer nu con- 
scil d'£iat eu appel la couualssanco de» déclsions primos 
par los préfcls, on conscil dc préfoclure, sur dos contes- 
tnlions rclnilves i» la régularilé Ucs rôlos, k la naluro et ã 
Passiclle dos contribulious. l/appol dovalt étre porto dovnnl 
los cours royales, rolatlvement aux aulrcs queslions, nolani- 
menl « cellcs d élal civil ei polltlque, de domlcfle, soil róel, 
soii polllíque, dc propricló, do possosslon nnnale ou do uiro 
qui ou dispenso, do délógnllous failcs par dos vouvesj d at- 
tribution do conlributlons à rnlson do la possesslon ou do 
rusufroil. Mais, après une discusslou géuérnlc quí fit ros- 
soriir les Inconvénlenls do ceilo duuble jurldictiou, ei les 
frotssomonls qui eu dcvaienl résultop, le gouTcrnoraoiu jjp- 
porta, dans Ia sénnce du 7 mal, une rédacilou nouvellc d';i- 
près laquclle loutes les difncullós Ucvalcul clro por lê cs sur 
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encore aujourd'hui le règlement de la matière; il a 
été modifié ou complete dans quelques dctails seu- 
lemcnt. 

Telle est, par aperçu, !a marche de la législation 
sur le conllit positif, depuis Ia révolution de 1789 
d oü il est nó, jusquà nos jours. On a pu remar- 
qucr que les changements survenus dans cette lé- 
gislation ont porté exclusivement sur des points 
secondaires, et que Tobjet de rinstitution est rcsté 
le meme. 

§ Oí/jet da conflit positif. — L'objet du con~ 
tht positif n'a jamais été mieux indiqué que par 
M. Luvier dans une improvisation, dont M, Tail- 
landier nous a conserve les traits principaux (1). 

" Le conflit, disait M. Cuvier, est le moyen ac- 
« corde au pouvoir amovible et responsable, pour 
* se défendre contre les invasions du pouvoir ina- 
« movibleet irresponsable.Lesaffairesjudiciairesen 
« Franco, seul pays connu oüilensoit ainsi, étant 
« entièrement confiées à des corps collcctifs et ina- 
« movibles, la cassation, qui, avant la révolution, ap- 
« partenait au conseil du roi, ayant été elle-même 
« attribuée à un corps de ce genre, il était rigou- 
« reusement nécessaire, si Fon voulait conserver 
« un gouvernement responsable, d'enlever soigneu- 
« semcnt aux tribunaux toutcs les matières admi- 
« nistratives, c'est-à-dire tout ce qui a rapport au 
« gouvernement général, à la police , à 1 exercice 
« des droits qui appartiennent à la communauté 
« comme telle; ces matières étant, par leur nature, 
« Lobjet de Tambition des individus et des corps' 
« parce quils donnent plus d'autorité, plus de cré- 
« dit et plus de moyens de favoriser ses créatures, 
« l autorité judiciaire a une tendance naturelle à 
« s en emparer, ct chacun se souvient que dans 
« 1 ancien régimc les parlemcnts s'en étaient 
• emparés en grande partie, et ils étaient sans 
« cesse en guerre à ce sujot avcc le gouvernement. 
« Le gouvernement avait cependant alors une dé- 
« fense qu il n a plus, Tarme de la cassation, dont 
« il est dépouillé aujourd'hui. 

« L'assemblée_ copstituante, composée d'bommcs 
' qui avaient été témoins de ces débats, sbiperçut 
« promptement que si elle n'y portait pas rcmède, 
« le pouvoir législatif lui-méme serail anéanti, car 
- il n'aurait aucun moyen d'arréter les autorilés 
«judiciaires, ni de les faire rcpondre de Icurs ac- 
« tcs. Quelque impartiale que puisse êtro la cour 
« de cassation, elle appartient à Tordre judiciaire; 
« elle est composée des mêmes éléments, ct, en 
« matière d'attributions, elle a les mémcs intérêts; 
« cnfin, et surtout, il n'y a aucun moyen de réfor- 
« mor sos arrêts; la disposition, qui donnait au roi, 
« sous la responsabilité de ses ministres , le droit 
« de juger les conflits était donc une conséquence 
« mathématique de rétablissement du gouverne- 
• mcnt roprésentalif. Admettons, en offot, une dis- 
• position contrairc, insensiblement les tribunaux 
«jugeront les questions administrativos; ils s'em- 
« pareront do la police, ils entraveront le gouver- 
« nement; ils linirontr par faire des lois par leurs 
« arrêts. Sans cesso les ministres auront à dire 
« qu'ils ne peuvent répondre d'opérations dans les- 
« quclles leur aclion n'cst pas libre; et que pourra 
« faire le corps législatif? II sera toujours muet 
• devant des arrêts. Au contraire, que 1c gouvcrne- 
« ment abuse des conflits; qu'il enleve les ci- 
« toycns à leurs jugos naturels; qu'il intervertisse 

rnppel (leiam les cour rojalcs. I.a lol dn 2 jnlllet 182S 
consncrn co systèrno. (Foi/, spccialomcnt Fartlrlo 18.) 

(1) Commsníaíre sur Fordonnance du i'rjum 1828. D. 105 
«t suli. 

illí 
ni.à c lei « les juridictions; ses ministres iei^ M 

« instant, être appelés à en r®P0 mA/]e un f 
« chambres. II y a à Tabus de ce reffl 
« remède toujours prêt. . i0i p»5.1'eIit 

« Ce nest donc pas seulement n ^qui 
* c'est la raison, c^st la nature des n(, aii v.j 
•' que le jugement des conflits aPPal. >re à n» P jat 
« vernement; qu'on le règle de'"® j pC P r 
« cboquer sans nécessité 'es tribuna ja , 
« traíner mal à propos les eitoyen» judie1''^ 
« rité administrative dans les á'n ""«ps' 
« rien de plus juste, rien de plus " ^pis ^ 
' vation d^ne prérogative nécessan i quel^.M- 
« férer cette prérogative à un u18® |a cí)i|S 

« de Tordre judiciaire, c'est renver . js 
« tion. » •, Hi en faVfi|s 

Par réciprocité de ce qui est et® uX on1' .hif 
Tautorité administrative, les trio rn.j <1 
droit, lorsque cette autorilé 'e1'11..Lonirer' je< 
leurs attribulions, délever le conn fígi 
d'en référer au chef de TÉfat P0111....i 
pouvoirs respectifs des deux a.utor',.uelques P 

Voici, sur cette grave questio"' ' |er, , Jü 
dents quil nous parait utile de rapP aU prí npp 

En 1806, un sieur Rusca de""1' 011iin
a 

Pô Tautorisation de convertir on un |a c",1' 
moulin à ehanvre qu'il possédait o ])oria, ®/íjP 
deNolé. Un autre babitant, lef

sl?(
u.ll.0nrictí"^| «"í 

à cette demande, attendu quil et01'|f 
la même commune d'un moulm a ,e Díon ..p ja 
banalité conventiounelle était atta | pe" .jti]11' lanante conventiounelle Ctau • |a pi" .af" 
ictte opposition, le préfet flt dr01 j jj énnnfcí p' 
sieur Rusca, par un arrêté dans lefl , sUppr' j,^11 

le droit de banalité réclamé avait e. ce P , ji' 
Ia loi du 28 mars 1792. Le smur .. á'^ 
alors, pour faire reconnaitre son rpff".; 
vant le tribunal de Turin, qui d8,»!,1!!, 
tent en ce qui concernait ' e>;e „nnr fli' ; 
préfectoral, et ensuite devant Ia ^ j c ^|ct 
déclara que cct arrêté mellait ob ,jj ser' jS( 
procédát an jugement et ordopna 1 ,j0n. Af [pp» 
un conflit, qu'clle qualifia de ,|U"d'c q M * 
arrét, le sieur Roria s'adressa f cons, j.^ ji 
faire annuler Tarrêté du préfet i ,,.ret d', rrêí . 
fut, en effet, prononcée par un 
1808, qui fait mention dans ses ^ slí,(ii ^oijj 
la cour d'appel, mais qui se borqon ' , in-J 
il suit : « Considérant que '"/'".bo s'""! co'/Jí 
« le droit de banalité querécbun 0ioOe 

« Doria a été supprimé P® ' aÍ inars 1 j l'i|C jii 
« par Tarticle 2i de la loi du 'Tijciaire 'h5tiiC|e / 
« la compétcnco de Tautorité Ju ^js íl,,iii)i,,.Iir 
i de laquelle le préfet du Pf a íc 
« préjugeant inconipétcmmeni isjj,inej csi , 
« Article lcr. Larrêté pris, |e afct d" .' jejtí 
« plémentaire an xm, par 'c ie d''0n„fi9 ?# 
« nulé, en ce qiTil y est dit ^ fS. ir 
i lité réclamé par le ^ 
« supprimé par Tarticle 27 dc Ia ^yan' jj 4 
« — Les parties sont renvoyc 
< nmiv cíimnAlon lo nmtr V f'® íD^ íS'1' 

mJ fV'-'- 
nanx compétents pour y 

« tion. » visF'! f-y 
Par cela seul que ce décret & '. )récj Ly' jj' 

prouver, Tarrct de la cour d afL,iss'n ra'1,". /. 
il ètre considere comme rccl,,lt can' neJ'i,1!iíV' 
naux Io droit délcvcr ,Ie con ^ f\ds ttsp>' 
tration? Le douto était du»' „ 
le sieur Doria pouvait ex®rc®Lcnt l'e,/. i^ípi^ 
le conseil d'Etat, indépendami l^to^íLí^M 
ralion de conflit dc la part d" c0urs' 
ct qu'il n'avait suivi dans c" qeus'sjtde. {O» 
che que celle des affaires con |e dr-líf' 

Mais, à quelques années uc ,IJna i"' 
des tribunaux parut proclame 



''4T Par un 
déCret rendU CSalemenl Sur 

JJief j^aiues 0n1tf'
étaient clevées entre la régie 

NàKn,.»'ouliÍ'0nau.x e' le Sieur Gillet, flr- 
Sfc ^laidatinn"3101?1' à Morteau, relative- ?a íc- que i't.p d.u fcnnage. Le sieur Gillet 
tl ?!e avinParationo L e!a't son redevable en rai- 
», "eap 1 arrêté c,l|jniage de 1'usine; la 
tfi11' ícl e 'adminiot .?ümPte 1ui !e constituait 
b^PPep, ràts avalt ceutrale du départe- 
J. 1 le t?1 effets ai "IPProuvé ce décompte. Pour 
le ,pte«iièp I Gillet « a C0I1'rainte qui le mena- 
Epi .áretn!l"lstaocp m®ulÍP.ut (ievant 'e tribunal 
il. ® hp i a'0rs un .•'selara blètat redevable; 
( %n, (lécre . arrsfé de cunflit qui fut con- 
< HCil?ae»»^0ttsi(lp|.^-, Ju'n 1811, motivécomme 
«tv1'0» rln^á ses tmi," 9ue ls tribunal de Neufchâ- 
- fe' ílià, ferntaqe ,1, 0,-rs cn Çrocédant à la Jiqui- 
* Oi^aiemí" arrété dp nle,ur.Gí"et, puisquil exis- < ÍJf ce (3' des p0,.a adnnnistratiou centrale du 
< fg^Pds iu"a', s'il SpS l"1 réslait ce décompte; 
" cornpetent, n'a- 
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^yssunolZ íf.L^J.0yjJ.t0U:r 

s 
% L% 

iç11®, 'e coTsèíí rt®i>lécret' " étail naturel 
"•iai^Pétpn0" d'élevpn i reconnaissait aux 
'aHa^bon ivC,e.conire u conÂit pour défendre 

: ^r^Zonflli pour < lip ^inici! .' "'eut nJl6' ^ 'a contestation; mais 
' tl^ítion iÍ0n qu^fan616 .fonilé. puisque c'est à 
' lia! ürs da 'ndemmiP'artiient de Proceder à la 
, C à 4es (1amainmes,lnaS,dues par rÉtat aux dé- 
?' 'a réd0ns-ntis- . nimx' Par suite des 

iJka.,* jíHe le^^de ce décret, il était naturel 

>Í SP4 rd'élev ,u ttijation «. contra ü *v "-"""ii pour ueienure 
, líyel^i^siiplL5 cropiétements de Pad- 
'a ''en! cl. o,, i18'!. il n'v '.spinion du conseil le d n l1168 moin !,

peí'sista Pas longtemps. Cr2 ^ pl" sicur r!?;apres' " ^ aPPclé, par >ijque i- e(iuel ]e irií
nier

1' ® statuer sur un 
% j.attfii) aÇtorité admin"". de Coulommiers, 
?etlafí con 0ns de l'anfn '-S,/atlvÇ avait empiété 
p0arvoi.e'evep ieslat'on enh.» j ' c'a're a 1'occa- 
|roaoJ.cl suria Conflit rpn ^ usiniers, avait 
éÍ|cr 8urle pSa stit!ier?m03r ixles Parties a se 

d 're^^iepn "lit. DeviniS" ce 'lu'" cdt été 
,,'1 lç, áe dan~ iUtint que ''! , ■consi11 d^Êtat, le 

#: l»; 1 Ciuv !nts fussen?; é C0[nme non avenu 
i i^a n11 i!!te,!;0Ur vider leen0yés devanttri- 
ti(iÍllSenpnienti» , "l' sur le Jl ge- Le 22 décem- 
" ?' Pror,"' altaii,x! Un déci-ei , port dc la commis- 
' nl"6 côm{a ali Parmi leV^à après avoir visé 

' 1 Pap íe8ta í'1 - . cLP^es d,! 1'instruc- 
' ?uS.0à ü„aut<>rUé' 1 n'a Ptdnt ífí3?!1 I.116' dans 
1 s» lagem6 des n, ÍJCioistrativi d de con" 
• A»,P0iirv Pdt d'n les croi, ! ' '("C' dans e 
' lr Pd an triCÍia

n
V

f9
,r !i se plaiodre 

:triQfàfupquèK r"ff,-eur! .cde doit 

üâ 'es ?dé.-mpé 

'n?1 

. if 
""día^ltre 

Mpfk i ^ l i . erieur. elle doit 

nmpi"" """'"rnmiers, lpPel. a Paris, s'il s'y a.lV.ioat ,^8 de i " a 1 aris, s1 

Ia ma- 

Ss reS 
trí l doutes iiIf!en' à la (luca- le à ralír(!scnce d iin* Paraitraient ConnaUre autre décision 

Des fonds appartenant à la successicn d'un sieur 
Chalette, anciêh géomètre du cadastre, étaient dé- 
posés chez le directeur des contribulions directes 
du département de la Manche. Le sieur Delamarre 
et plusieurs autres particuliers, se disant créanciers 
du sieur Chalette, iirent pratiquei-, sur les deniers 
déposés, une saisie-arrêt que le tribunal de Saint- 
Lò déclara valable uarjugement du 27 septembre 
1819. Cepcndant, plusieurs géomètres do seconde 
classe, qui avaient travaillé sous les ordres du sieur 
Chalette, se pourvurent aupres du préfet de Ia 
Manche pour obtenir, par privilége, le payemeut 
de leurs travaux sur les sommes provenant des ré- 
tributions allouées par PÉtat au géomètre en cbcf. 
Le préfet fit droit a leur demande, par arrété du 
7 fevrier 1820. Le sieur Delamarre et consorls re- 
vinrent alors, devant le tribunal de Saint-Lò, pour 
faire déclarer qu'ils seraient payés par préférence 
aux créanciers indiqués dans ranèté du préfet, ou 
tout au moins en concurrence avec eux. Le tribunal 
rendit, le 10 janvier 1821, un jugement liar leqnel 
il déclarait élever le conllit, attendu qu'il était ré- 
gulièrement saisi de la cause en distriímtioii de de- 
niers, lorsque le préfet avait pris son arrete et avait 
empêché 1'effet du jugement qui avait reconnu les 
droits du sieur Delamarre et consorls; d'ailleurs, 
le privilége des géomètres devait être discuté et ad- 
mis par Paulorité iudiciaire. 

Le ministre de la justice soumit cctle affaire à la 
délibération du conseil d'État, par la voie d'un 
rapport au roí transmis au comitê du contentieux, 
comme pour les cas de conllits élevés par les pré- 
lèts. Ce rapport n^Ievait aucune objeclion quant 
aux droits du tribunal; il déclarait que le conflit 
paraissait fondé, et il indiquait les raisons qui 
semblaient devoir le faire confirmcr. L'affaire fut 
envisagée autrement par le conseil d'État. Voici Ics 
motifs et le dispositif de la décision qui fut rendne 
à la date du 5 juillet 1822 : — « Considérant que, 
« aux termes de Tarrêté du 13 brumaire an x, le 
« conflit ne peut étre élevé que par les préfets, et 
« que, dans 1 espèce, le préfet du département de la 
• Manche ne l'a point élevé; qnc, si le tribunal de 
« Saint-Ló, par son jugement du Ití janvier 1821, a 
« déclaré élever le conflit contre le susdit arrété du 
• préfet, ce jugement ne peut être annulé que par 
• les tribunaux supérieurs, à la requete soit des par- 
« ties, soit de notre procureur général;—Considé- 
« rant, néanmoins, que le tribunal de Saint-Ló, par 
« jugement du 27 décembre 1819, avait statué sur 
« les demandes des créanciers du sieur Chalette et 
« valide la saisie-arrêt faite par eux entre Ics mains 
« du sieur Gervaise, directeur des contribulions di- 
« rcctes, sur les fonds appartenant au sieurChalctte; 
« que, dès lors, le préfet, s'il se croyait compétent 
« pour statuer sur la destination de tout ou partie de 
■ ces fonds, devait élever le conflit d'altributions, 
« et qu'il a excédc ses pouvoirs lorsque, par son 
« arrêté du 7 févricrl820, il a ordonné que partie 
• des fonds dont il s'agit scrait pajfée à des geomè- 
« Ires du cadastre cmployés par le sieur Chalette;— 
• Art. ler. L'arrêté du préfet de la Manche, du 7 íé- 
• vrier 1820,est annulé pour excès de pouvoirs.sauf 
« audit préfet à élever le conflit, s'il s'y croit fondé; 
« et aux parties ou à notre procureur général à se 
« pourvoir, s'il y a liou, par les voies de droit, contre 
• le jugement du tribunal de Saint-Ló, en date dulü 
« janvier 1821....» 

Le conseil d^Étatnbadmet donc pas que les tribu- 
naux puissent élever le conflit contre Tadministra- 
tion, et il est naturel de penser que, si le législateur 
avait voulu leur conférer ce droit, il anrait pris soin 
d'cn réglcr rcxercice.La vérité est qu^n instituant 
Ic conflit on a eu surtout en vue de protéger rautorilé 
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administrfitive contre les cm|iiótcmcnts de Tautorité 
judiciaire. Et, lorsqiiVn y réfléchit, cettc partialité 
du législateur est plus qpparente que réelle : en 
effet, si les tribunaux ne peuvent eux-mèmes, dans 
rintérêt de leurs attribiitlons, défércr au roi, en 
conseil d'État, les actes de Tadministration (jui em- 
pictent sur le domaine de Tautorité judiciaire, ce 
droit appartient, d'après Ia loi des 7—íi octobre 
■1790, à toule pavtie intéressée; il s'applique aux 
actes de toute autoritó administrative quelconque, 
et il peut s'exercer dans les formes et avcc les ga- 
ranties établies pour les affaires contenticuses. 

Maintenant que nous connaissons ('origine et 
robjet du conflit, il importe de déterminer dans 
qucls cas et dans quellcs limites Tadministration 
peut en user. ("est Ia partie essenticllcment prati- 
que de notre travail, cellp o£i Tétude des précédents 
administratifs et judiciaires doit sans cesse se com- 
biner avcc Tétude des lois et règlements: ce sera 
pour nous Toccasion de complétor les indications 
bistoriques que nous avons données ci-dessus, et 
dans lesquclles nous avons dú nous borncr à retra- 
cer la marche générale de la législation. 

§3. Droit du conflit.—Delanaturemême du con- 
fliUI resulte qu'il ne peut s'établir qu'entre Tauto- 
rité judiciaire et Tautorité administrativo; prétendre 
félever entre deux organes de cctte dernière auto- 
rité, c'est complétement méconnaitre sou objet. 

Ainsi, un préfet ne peut élevcr le conflit contre 
un arrété de conseil do prcfecture, sous pretexte 
que ce conseil auraitstatue sur une question qui ne 
rentrait point dans ses attributions; par exemple, 
parce qu'il aurait prononcé sur une question de dó- 
chéance en matière do contributions dircctes, lors- 
que le préfet aurait dcjà statué sur cetto mème 
(juestion, dont la connaissance lui scrait, d'ailleurs, 
réservcc par un règlemeqt d^dministration-publi- 
que (0. ii raars 1832, conf. du próf. de Saóne-ct- 
Loire, aff. veuve Douillet), 

Un préfet ne peut pas non plus élcver le conflit 
contre Parrêté par lequcj un conseil de prcfecture 
s'est déclaré incompétent et a rcnvoyó devant Tau- 
torité judiciaire pour statucr sur un procès-verbal de 
contravontion dressè contre un parliculier prévenu 
d'avoir intercepte par des cbitures le marchepied ou 
le chemin de nalage d'une riviéro (0. li septembre 
1820, conf. du pref. de la Meurlbc, aff. la com- 
mune rfe Gripport C. Cornte). 

De mème, les préfets ne peuvent élcver le conflit 
contre les décisions renducs par les jurys de révi- 
sion de la garde nationale, sous prélcxte que ces 
jurys auraiont statué sur des qiiéstions qui ne ren- 
trcnt point dans leurs attributions. En effet, les 
jurys de révision, institués par la loi du 22 mars 
1831, ne sont quo des autorités administratives, 
substituées avcc ítcs pouvoirs plus étendus aux con- 
seils de préfecture, chargés, par la législation an- 
térieure, de prononcer sur Ia mème matière (I). 

Au lieu de prendre des arrétés de conflit, les pré- 
fets devaient, dans les cas prccités, faire déférer au 
conseil d'Élat, par le ministre que la matière con- 
cernait, les décisions desconseils de préfecture, afm 

(l) O. 15 jnillot 1R3Í, conf. próf. do la So.Inc, garde na~ 
tiçnalo de Paris, aff. André ct consçrs, lienard et consor.-s, 
(iuichard et consors; 15 juillcil 1832. conf. próf. du Calvn- 
dos, garde nationale d'lsignij, alf. Le ISormand; 20 Juillel 
1832, conf, préf. do la Sclno , garde nationale de la Seine, 
nfT. Codfrin; 2o Julllet 1832, conf. préf. do la Seinc-Infé- 
rlcure, garde nationale de Saint-I.éonard, afT. La Chèvre et 
consors; 24 aoüt 1832, conf. próf. dela Vienne, garde na- 
tionale de hatillê, o(T. dirard et consorls; 15 oelobre 1832, 
cour. Pref. do Solno-cl-Otso, garde nationale dWbleigcs, o!T. 
Warcnand; 10 novora^re 1832, conf. próf. dela llaule-Vionnc, 
garde nationale de Vcrncutl, afT. Mourier ct autre»- 

Cm . •ntr^ d'cn obtenir rannulalion, si clles etai" ,e 
entachées d'ihcompétencc. , ..norité cj, n 

Cas et limites. - Devant Ia sf'e'.Sndicag 
conflit puisse être élevé, le droit o ]jaiilcs 
administrative a été restreint dans 
étroites par 1'ordonnance du lt'r Jllln .,1 ., nU'"1 

,üU.nfi Celte ordonnance decide tout il ^ .[ j''8u'J.s(a 
« \enir, le conflit entre les tf')51"'.1,'en 1111 

« administrative ne sera jamais c|c p 
« criminelle. » „„)nire l11" Pri- 

Cest surtout à Tépoque du en inali^lires 
ministration fit interVcnir le c01.,sinns B1.1 ,tioJ 
minelle. Fréquemment, les com,m1^ ^(pénii?''jje renvovaientabsousetlibreslcsprevcn - s^nii 
traduüs devant elles; le gouverneSétexlÇ tóief 
ces décisions et il les annula, sous íorner 'j.fVm1' 
commissions militaircs devaient se u qu'i'."fjil 
sur le fait d'identité des personn®3' ,uer siir' j0ii- 
partenait qu'à radministration sl' ssi |cs CJ (p 
aémigration. Le Directoire annula 'rescrival71{iiií 
nances des directeurs de jurys qu' I .tait d"1 j;. 
mise en liberlé des déserteurs. D e , s prétr»Lii- 
des prêtres déportés, « attendu qu® sont pjs J .j|s 
« portés, rentrés ou déportables !n0rtat1(,ÇiJ p'' 
« ciables des tribunaux, ct que la " K cxécll i»«ai:' 
' ont encourue doit être or"OD'l?„nrteinen'.h,ijijl|* 
« Tadministration centrale du dep' jos tn

11 c0r 
« laquelle les directeurs do jurís,5nU

,ils sj11 jfli' 
« doivent tonjours les renvoyerl0, iisant 

duits devant eux. . Enfin, J 5 fr >- slitutiond1 iedac.■. 
'>lait'rd■ar^ê^.le 

en-er nrocé<iliret
s.'rv d'accusation, citations en justice, P . s in'6 ..ris'. ■ - ' 1 -natio115.^, aa1" «i 

cies 199 et 203 de la constitution v0jC d |(i 
an ai (1), le Directoire annulait, P^j.jVrêb 
ilit, tons les mandais d'amcner e oCádi1I'ei',venIlíi 

d'accusation, citations en justice, P , nS iid^ijri''1! 
nances, jugements de çondamnai sans a"™ f 
contre des agents du 
tion préalable du gouvernement m FUtí 
faisait pas difflculté d'appliquer '??„nlcs ct m, !'■ 
lorsqu'il s'agissait de gardcs_ na P,.' , attf" rès'u 
particulicrs leur prêtant main-w1'1. ' nt da) ua"'. 
. sait-on, que la force armée, 0,f'frêsP^fíCS' 
« ordres des administrateurs , 11 !nisael, 
« sa conduitc qu'aux autorités, nuisee 
« Tcmploient, ét que les parlico» • ye. » ^ " à clle participou t à la meme s- ..jursi"'® j1;)!1 

Ilit atteignait aussi les actes ub »^teoU> , 
contre les officiers de Pétat C1V'. .Ls, , 
commis des faux dans leurs reg'» deíin.,.e 

A partir du Consulat, f0"1]'„ flt 
rares en matière criminelle. on j.récs f 0 K:, 
que dans le cas de poursuites ' utorisali I 
agents du _goiiver'nementi s«n? ^ 
ente par Particle 73 de la ,c0.l]s ,iinis a", jc 
mairc an vm; ct eucore était-'1 '.nnuaf^.ic,ii 
cipe au conseil dTítat, ava.it i ordè"".^ qa® ]ieí 
ainsi que nous le montrerons P1" q (loB" 
faut de cette aulorisation ne p011 ' , 
conflit. , .1115 que 

Mais. quoique !c retourdes b" .s un f jc ' .j- 
de rappeler fút peu à redouter ,OI]1,aliai s# 
ment régulier, les aiiteurs_ de 1 j-jljrí1® , .j(i( ont voulu enlever tout prétexte ' ,, 
flant le droit lui-méme. . . nlic '!L n'V' 

II est vrai de dlre, toutefois, Ljjqell ,,aIi ? i» 
absolue du conflit en maticre , ^joii %Én 
quelques publicistes iVêtro P115 ' ajs sn 
appartenant à radministration, 

(1) Art. 106. le Oiroclolrc P^'' ss„irc. ^ . b, 
t< Inimèilíaiemeni. !or»qii'U le cr') . c.iIlt011' il y 8 ..p1''!,:,' 
. teur., soU do dépanemanl, 
<, devant les tribunaux do diPar,C"!«'; »rri [tí " 

Art. 203.— « l.cs Jugos llC P1'1 |,.toul o"5 

« rcxécuUo» d aucuno loi, n\ citf. n9, » 
« teurs pour raison do lours fonci» 



JíHj lprotó6 t'u, pnncipc, incontcstabla sclon cux, 
!liii,'i'l!«irii)if ^'bineis ne peuvent jamais enlrcr 
''■(Iíp;5'lliilcs?0®Mtninislrítive. Unjnrisconsulte. 
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lio' Ull|(.|, | ^ ""llllllloll iUI \ C. Uil JUI 
í» -sí ei ij ^noté des doctiincs une reserva 

foüéralion des formes, a combaliu 

K, 

'ou :Prnrt,,:" uus ouse 

HlPer (ip'1-6' " 11 n® 
Ve ^ Peiú ^1

e Íarniiis, dans un procès crimi- 

IíijvíiJ (ies observations iiuc nous ai- «.i %!.. Wgire. - n <•...•>   -i;. M II ne faut pas croire, dit M. 

flpv 
, s ®'ever una queslion ilc Ia comné- 
h" Pour (iu|llvc" Ainsl, un comptable public, (S9^t ii,, ^aPidation de sa caisse, qui prétend iie ^""piuano 

ts'tMiiCr ia „IO,10.noer sur ('accusation", il ya lieu ''toJ "Pent llle,sl'0n préjudicielle de savoir 
fauPphPí.ftl díl.oi r.J -au —ne qui demande à faire rcglcr 
Nii». s iii(l^-P-eut exiger qu'il soit sursis aux 
íí ^feresi Pour faire stal «ali 

ç I ''"f" ra(jm-" Y"5' lan e >taluer sur ses 
iif ^ion 'St-ation' ct ®trc ensu'te' sur 'e p râbil',.^iSlon j ULciii; cubuiiu, 

ílinlJ ■ U ../..^'uiiqistrative, prenoncé sur sa r^rvi^- 'e|èbre affnirÀ Fnhni i1-» n offert un «r^iíL ""^aranlki e affaire Fabry (2) a 
■ 'a ,na.live to. i ^ ''inlluence que ia Ppt.la comptabililé doi^vov.^. 
> ecat?,.esUirIi',i!1,1!1're touchant Ia culpabilité. 
, fnífc.^íion a., A. . nis 'es considcranls de Parrèt 
, 'ics. A'.Pouf f,- ' iaillct 1819, que Fajtry était 
.Wlè -í? 7uJii l10 dilapidalion de deniers pu- . " cn pouvaii (Um (hiclaré cou- - /"-'«•vê*! i. un u u Ul/ll- 
■ .""ía/.far atirait élií vriialablement 
, l11'! a. f^e don"T'c "ompéteiitc, qu'il était 
< H^Ptavl-1 rcnnio es wmptes de sa ycstion; - <Caé,e

qu1,Ccl,®xamen préjudicicl de sá 
. ,e!Wé fpcnt p?õn'íléi,n,poins' «í1,^ ,lu'.ll.aa élé ' li i 'I'fi 1 ''llt nprv •«••muillOj -J»!11\IU II Ul t UlU 
' T.^prv 'e consoil <lc révision n i,erií«. asén.P Cn®® de Ia juridiclion mjlilaire; 

'® premicr conscil de guerre 
'.Sí'í'1!' son il.Aa Sur Ia plainte, et a ennSamné " vi • ® I» v oun jTi~„ l'iuiiue, ei u e.iiiuainin 

' iN,0a: Y ^ mUnÜ10'1'. u - juiu, qui a éié con 
"PiSaaJ"» n "(d

mP',Pai' lé conséil de ré- 
' tríarc- 1 "ue V{ .e PT' d® Çc* dcux e4iY Allcntln A 'í des r^lles de com- 
' Polet 1 nSl Pat PrnnA^^r s décisions adminis- 
* Wa; ct a- ''éebii.,-, an,ce Sur |cs eoinptes de Fa- >te 

_.npA , 4^.-) y. 
0nt pas Jr?.ncier 1'Élat ne sont Ip ^ Pli 1. Da1? r\. • UU | 1 j lil L 11^ 5U1II 

* 'é OB^^PWátiSS »elre un juocn|ent sur Ia ní ili Wcnl
ln ®'éinent ormiSo conlre lui; qidelles 

1?'le if11 Pas 'i® ectto „'il!ne ')aso nccessairc pour % ;i' Dao Me e»,,. q"» uasc ncpessairc pour 
SeiiJ "e ^'"endn hí?i !nte* " — fordonnance 
al'Hses í'l&ait Pas vl?rer flu'cn malièrc cimi- 

ActJpfor, strütlv,.o . Y.er !!u qucsliops préju- atives; 

que le istrals Ül.l 
ÍL^mn m,•'eul' 'Wompéteiuíe sur 

l'Aals ÍPUrnlíISlralíve^ l',entrcrail dans les at- lort' ín AJflne l"V;esi ®t am se nrésenter.ii 
1 1..^ 

u ^hiCr la dè,n1
0''í'bsta,'t l'a,'lialc d® 

IiiiI^iísl"'5 d^I •uên.n a-'.?,, d® accusé, ou du 

qui se préscnlcrait 
'ou criminelle, lors des 

K 

^ y aws ÍUr^S(:nler dane sa coniPGtencc qui ^lion nonfiti0ns sen .U,U \)V0C^$ criminei : 
(,(')« ÜÍSujdA;' ^levé nv?,51 '"iiintenn, sans 

r "('Ho. 'es arrèt- a e
1
urs. Ia cour de ;,r,Us fa® lasqueis 

Ni" fliií'c,M TuirOw,^ orilo.iinoncc.s. 

■'liNí;'« ÍC-^nl,"iHuire du ! u u d i- 
-ÍSd 

L 

fcl'« ItíJ", I*S!*"»» ««V.Tfr'--1"" J° le-SISfr. 
''""T IoIdA i"1^' '"'lis Uird, N Su '""1.1 Y' «I auai ",d.'!:r; dul.Ucur, itail dilR,.., ' dni 1 ote dénoncó p«r -tuilo 

auraient rofusó de se déclarer incompélenles sur 
des queslions déyolues à Padministralion, — En 
résutné, qlors meme que, dans un propès criminei, 
il y aurait à statuer sur des diflieuliés de ia com- 
pétcnce administrativo, 1'administration ne (lonrra 
élever de conflit; mais les tribunaux devront eux- 
mêmes déclarer leur incompélence. » 

On pent ajouter que le droit d'ólever le conflit en 
matière criminelle était d'autant moins csseniiel à 
conserver, qu'il ne pent guère se présenter de ques- 
tion administrative dans les affaires criminelles, 
que dans des cas oü la poursuite aura été prqvoquée 
par Padministralion elle-même. 

Après avoir supprimé le droit de conflit en ma- 
tière criminelle, Pordounance du 1" juin l82Sdis- 
pose (Art. 2) « qu'il ne pourra ètre élevé de conflit 
« en matière de police correctionnelle que dans les 
« dcux cas suivants : 

« Io Lorsque la répression du délit est attribuée, 
• par une disposjtion législalive, à 1'autorité ad- 
« ministrative; 

« 2o Lorsqne le jugement à rondre par le tribu- 
t nal dòpenqra d'une question préjudjcielfo dont la 
« connaissance apggrtienprait à 1'aulorité adminis- 
« trative, en vertu d'une disppsition législatiye. • 

« Dans ce dernier cas, ajoute Pordounance, le 
« conflit ne pourra ètre élevé que sur la question 
« préjudicielle. » 

La plupart des auteurs qui ont écrit sur ce sujet, 
cpnsiaèrent que, d'après cet article, il est de prín- 
cipe qu'en matière correctionnelle, commc en ma- 
tière criminelle, il ne doit point y avoir lieu à con- 
flit, ct que seulemcnt ce príncipe reçoit deux excep- 
tions. II est bien vrai que la íorme de Ia rédaction 
semble suppospr Pintention de faire, en malière 
correctionnelle, Pabandon d'une partie du droit de 
conflit, qui a été complélement délaissé en matière 
criminelle. Mais, en réalité, Particle dont il s'agit 
ne nous parait que préciser le droit de Padminis- 
tralion sans en rien relâr.her. En cffel, que pour- 
rait réclamer Padrainislration au dela de ce qui lui 
esl accordc sous la forme d'une reserve à lilre 
exceptionnel? On lui accordc, d'une part, la reven- 
dication plcine et cntière des matières répressives 
dont la connaissance lui est attribuée liar une dis- 
yosition léf/islalive (I); dbmtre part, dans les cas 
nii la dcciston du tribunal de police correctionnelle 
dépend d'une question administrative, on lui réserve 
!c droit d'élever Io conflit sur cetle question préju- 
dicielle. II nous est difíicilc d'operccvoir quclle plns 
grande extension le conflit eüt pu rcccvoir réguliè- 
rement, devant les tribunaux correctionncls, á moins 
qu'on n® lui ent perrais d'intervenir dans le cas oú 
' autorisation exigée par Particle 7"> de Ia constitu- 
tion du 22 frimaire an vm, pour la inise en juge- 
ment des agenls du gouvernement, n'aurait pas été 
demandée. Mais les auteurs dont nous combatlons 
Popinion ne considèrent pas que la défense d'clevcr 
le conflit dans ce cas (qui est prononcée par Par- 
ticle 3 et dont nous nous occupcrons plus bas), soit 
Pabandon d'un droit de Padministralion; ils sou- 
ticnnent, au contraire, que cette défense résulte des 

les cours 
l" juin 182S 

"'''llloos count01"1"' orltin» son refua nuiscs par ses d.cr». 

(l) Los auteurs dc Lordonnnnco d« l®r juin 1S28 ont cm- 
ployé Texprosslon ilitpotitiont Idgislalivcs au lieu do ccllo.s do 
/oís, ofin dc nc pas parailro cemcltre en questiou les nliribn- 
t:on» raulorilé administrativo tiendrall d'acle« du pouvolr 
exientif, nolmuinent do décrels irapériauz. qno Ton pourralt 
consldérer commc ayant omplclé sur 1c pouvoir législatif. On 
sail que la cour do cnssallon. dans la cralnlc de bouleverser 
lorçanlsatlon des services publlcs, a reoonnu force léRislalivc à 
ceux dc ces décrels nsurpaleurs, qui n'oiil pas été ottaqué», 
pour cause d'inconstltullonualité, par loscnal. dans les dlx jours 
de leur publicntion, conformément h la consliiulloa du 88 (lo- 
rcal an xil : le silcnco du sénal a été ccnsé couvrlr la nulllié 
de ces acles. 
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príncipes mémes du conflit, et que, par conséquent, 
elle existait avant d'étrc exprimée. 

11 nest pas non plus exacl de croire que, par Ia 
nature des choses telle que notre législation Ta 
faite, radminislration ne puisse avoir que rarement 
des revendications à exercer devant les tribunaux 
de police correetionnelle. En effct, d'aprcs les lois 
et règlements en vigueur, c'est à radministration 
qu'appartient Ia répression des contraventions : en 
maticre de grande voiric, ce qui comprend les roul.es 
royales et départementales, les chemins de fer, les 
riyièrcs et canaux navigables et fluttables, les che- 
mins de halage, les ports de commerce ct leurs dé- 
pcndances, les rues de la capitaleen matière de 
police de roulage;—en matière de mines et carriè- 
res;—en matière de servitudes militaires. II y a lã, 
comme on voit, le sujet de revendications nombrcu- 
ses, et on en peut citer quelques autres en dehors de 
ces matières. Ce n'est nen, toutefois, comparativc- 
ment aux revendications qui peuvent avoir pour ob- 
jct des questiqns prèjudicielles, car le nombre de ces 
questions, s'il n'est pas infini, est du moins indé- 
lini. Ainsi, il suffit qifun particulier prévcnu d'un 
délil, par exemple d'une atteinte à la propriété pu- 
blique ou privée, pretende avoir agi en vertu d'or- 
dres administratifs, pour qu'il y ait lieu , avant la 
décision judiciairc, de renvoyer devant Tadminis- 
tration pour fairo constatcr rcxistence, le scns et 
la portéc des ordres dont Tinculpé se prévaut : tel 
cst le cas d'entrepreneurs de travaux publics (1), 
d'ouvriers ('2), de citoyens accomplissant le serviço 
des prestations pour les chemins vicinaux (õ), de 
Íiarticuliers autorisés à faire des rechorches pour 
a découvcrtc de mines (4). Tel est aussi le cas 

d'un entreprenour prévenu d'avoir fait passer des 
matériaux sur des bateaux, en violation do la con- 
ccssion faite au construclcur d'nn pont à pcage, et 
qui soutiont quil ctait autorisó à agir ainsi, cTa- 
prtS le cahier des charges de son adjudication (3). 

Los restrictions plus incontestables an droit du 
conflit, sont cellcs qtie Ia jurisprudence du conscil 
d'Etat a consacrées, en ce qui concerne les justices 
do paix, les tribunaux de comrncrce ct les tribu- 
naux de simple police. 

Eos rédacteurs de rordonnance do 182S avaicnt 
incontestablcment la pensée que le conflit ne pút 
clro élevé désormais ni devant les juges de paix ni 
devant les tribunaux do commerce (6); cela resulte 
tout à la fois du procès-verbal dos délibérations que 
M. Taillandicr a fait connailre, et do Vavis qui ac- 
compagnait le projet d'ordonnancc ct qui fut romis 
avcc lui au gardo des sceaux. Mais, en rabsence 
d'unc disposition formclle sur ces points, il a ctó 
réserve à la jurisprudence de tranener la nuestion. 

Le débat s'est ouvert, en ce qui concerne les juges 

(1) Volr, à lllro ifcxomplcs (ct il scrait tocilodc les inultl- 
plier), les ordonnanccs des 19 déccmbro 1839. conf. lies- 
nard C- Perruchot; 4 Julllel 18 40. conf. SaloméC. Detrez ; 
18 déccmbro 18 »0, conf. Carucl C. Coupart et Preliosi; iv 
févricr 1842, conf. La Croze; 15 avril 1843, conf. laconunuuc 
de Lunel C. Palairac; 24 jnillct 1845, conf. Padminislration 
foresíière C. Cayla et Saliège. 

(2) Urd. 23 ayril 1840, conf. Sauphar C. Lepaire, Le I\oy 
et Bouselle, 

(3) Ord. 28 mal 1846, conf. Padminislration des foréls C. 
Guillemin et Godard. 

(4) Ord. 30 mars 1842 , conf. Delespino C. Marmier ct 
d Asda. 

(5) Ord 28 aoíll 1844, conf. Ruiz C. Magny. (6) Avant celio ordonnanco, ct dopnis lo gonverncmenl 
1 reclorlnl, lu conllii avnit cté élevé devant les justices do pa x, dons un très-grand nombre de cas. devant los trl • 

nnnux de coramcrce, moins fréquommcnt, snns dome, 
BvoLr Slj"™nt vncoie, cl celn Mn» qvt on |iarol»so avoir fali la molmlrc aifflcollí ó cct cecrd. 
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de paix, statuant comme juges de po^jQniia11'6 

immcdiatcment après la publication u |a 
précitée. ,!« trava»''" |a 

ün sieur Brubat, cntreprcncur de-^i)[0j da»^, 
route royale de ISordeaux à °a"í|">'dcva»',,s|a 
traverse de Tonnay-Charcntc, fut cllV encüi»» ,r 
bunal de police du cantou, pour avo ajnsi o 
voie publique de matériaux, et »'■; tcnant a lr 
sionné la chute d'une voiture aPP' |a c(l 
sieurs Uoult et Russeil. Le préfet ,icijnal»'f,eJ|ial 
Inférieare intorvint et proposa le ". jjgur I'1,,;. 
se fondant, d'une part, sur ce qlje 1 jg fadi» jc 
allcguait avoir agi d'après les ordee sagi35"'nr 
tration, ct, d'autre part, sur ce q" trava»vL' 
dommagcs résultant de Tcxécutio;i u»Jfur, 
blies. Mais le déclinatoire fut reJe pantrep11»? iv 

, du 'J aoút 1828, qui comjamna ouVI,iei,s,1 ^ ment 
solidairement avec plusicurs de sC3W 
mende et aux frais, ainsi qu'au r fraa^jar 
pour dommages, d'une somme do rrêtéa1',. ,|ii 
20 du méme mois, le préfet prit " l,ce roJiii-jíl 
flit, qui fut annulé par une ordon»^ ^ gons'» ,;[es 
5 déccmbre, motivée comme il S,1J ,jnes P^na i'8 
« que, dbijirès les règles et les^[e co»1 .ail 
« par rordonnance du f61, ju'n. '"Tal''í 
« peut être élevé devant Ia justice i trib», .jelí 
• n'y a lieu au conflit que Iqrsque in' 
« prcmière instance est saisi de 1 FpUjsqU°. \tí 
« d'une sentencc du juge de P."1^'accOi»r'ts»'' 
« alors seulement que peuvent 's 5i tie 

« formalités presentes par los artio $ 
' vants de ladite ordonnance. >• nous ' Jp 

La rédaction du considárant .''les 
de transenre a induit cn erreur ju l 5;1alí 
divers commentaires de rordonn»» nCe s»'|lt y|| 
1828; funte d'avoir pris uneconna» j|S n')f 
des circonstances de celte affai1,6'ipteré',3.^!11 

u'iine action civile en dommages 
evant le juge de paix (1): et' ' 
ortée do rordonnance qui a vide reven, .r(f'; ""^4 Ae ' considéré que Ia question du d''01' K 

devant les tribunaux de police n:r in»1» «ocf1. 
quclques-uns ont mémc cru pouv aUe „ d" 
rnnfifc nni rlAvninnt fnirA nrfiSUnl® » J f motifs qui devaient faire présu^, ^ 
d'ktat se montrerait favorable a nU av' j í'",, 
droit qu'il avait formcllcment rec 1® \t 
donnauce du 1cr juin, notamineno _ le.P ^IJ 
casion Tun arrêle de condit Pr'3ju "''r.jère 

police de la rertè-liauchcr, '"iigê l''rjs1 .e 
contraventions à la police du j'1 ,0'utc5 %DÍe.,it, 
poscc qu'il pút rester quelques cC3 ». ,,^5 
donnauce précitée du S décemb car 
pourraient plus subsislcr aujou1"" e a»" 

police de la Ferté-Gauchcr, 

pút 
précil 

puurraiBin plus subsislcr allJuP'"„nA jt 
sous la date du lü juillet 1818. r 1» "jug? 
nancc qui annulc un conflit e'CVj.yan' „,ni8 

Finistère, le 9 mal précédent. seant"?>'» r 
paix du cantou de Landerneau, ,c%a> V 
de police sur des poursuites d ? nrc* jasy 
sieurs Rrost ct Jamault, négoc'» .^jlisí., çii' 
voir établi des dépôts de nom a"^glei» ..-.f, i,. r. é ..rv.ii... v. n 1 "1 I .1U torisation, ct contrairement au 

ffair0 8 P0 ( P , 
(1) Aprcs l atinulallon du c0"n''1ji

l^<!"',ltcl|°'n^iá 
appcl devant le tribunal do 1 arr. ^rrcct'0 ,^ u1 

slaluant comme tribunal do P0''C^K lUnrí ^ . dt' * «il if 
suite, 11a été élevé, á la dato du " .onnaOc ..-oP11 

conllíl, qui a été contlrmé par uno à* ]Cj oü on llt : « Consideram que lo ^ g;0p^PO 

duqucl cst Intcrvonu lejugement de .,flutrCS 

Cbarento, du 9 aoüt 1828, ...•i >,
i „„couP áí 

(2) Ord. 4 mars 1819. II y a be/u, d« P0';O^ 
do coníllts élevés dovanldcs tril)Un , ã 102 lul ^ 
par lo conscil d'Élat. nnlcrieurcnic ceCc 
pourquoi Ics aulcurs ont ciló de pro 
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, ("''^déran,""'6"1 prèter à aucune équivoque ; 
' étp!Ce ''lyalé ,1, e!t'11. "J'1' l"6. daprcs 1'ordon- i' clevá u 1" juin lb28, le conflit ne peut 

Igs tribu"-— —1— 
írne les just 
^nce a été 

   omoiencenu... 
' Von» 'e -S ® statuer sur un conflit, 
'le iJle> dans i,n ' re •S-S, par le préfet si:,Paiv ,i., 4 «ne mstan»»   ,'J.. a L >»; 

En (Igvant i J"1." lís-8.!e L  — r- 
'lites ^'Wconcí.*, ,s tri'Junaux de simple police.» 
Hcm' ? jttrisnrna 'esÍustiees de paix proprement 
Cf B*éc, í. „„ nce a été promptement et netle- 
°L aJant ét» ainm?Pc,enient de 1829, le conseil ele 

"e nv ' uans Una . ",c ^o-o, par ic preiei ue 
Sier ,'< du cam '«stance engagce, devant le juge 

d-,nne « n,?'?" de Sens, emce ia commune de 
'lie l"6 aclion 'ues'uns de ses habitants, au su- 
síjsi-ysr-  
«toesasi?» janvier, une ordonnance 
'enh» "econt-í- contlit en reproduisant lit- 1)., re Dr4»íj ""«erant cio rnrdnnnnno,. d„ O dó- 

'l'1® 1 ne ac'iÒn nnjl ■ 116 —   - - 
'"tcrv; C0nimuno • re re'a'ive à des lerrains 
W Jnt' à ia daii)jetent':i't avo'r d'® usurpes, il 
tét,|

aaula Parríti " janvier, une ordonnance 
 r  

Hni^i^écédont era!lí de Tordonoance du 2 dé- 
"eta^in rs. le oo'„reiI sur 'e conflit liruhat. 
'"éia» . de résnnd36 id'Elat a eu plusieurs fois 

La ^|le (i)_ e 'a queslion, et il a suivi ia 
etíj^aieat 4 est, Présentée, un peu plus tard, 
- 1 — aux trihni,„ux de COIDIíme

F. ..•esti 
que le conseil d'État a été 

et« "nt aux to k , 
fPpeií" 1852 senio ■naux de commerce"; c'est, en 
' 1? f;9 '.'exaiuinp'1116111 flnp 'e conseil d'État a été 
11 Spi„Vr'w do rotüj Pa.r su''e d'un conflit, élevé, 

ffriem ' devim f "a®1116 année, par le préfet de 
sici,9'1' i à l'no„„ ■ '1'1',unal de commerce du dé- l8Íeo^' à 1'oceaaio^ j.nal de commerce du dé- P«blit .VesprCz n

asi.0n d une action intentée par 
V,;Larrèté Ho1 ea.banquiei', contre le trésor 
'' s'itép e du 29 tn.>COní" a d'® annulé par une or- 
" Ue ei"1' íue l'ni-,irs' nt V0IC' 'es motifs: « Con- 
'' Ptès ?' upolimio e royale du 1" juin 1828 
" "lie pequeis il nP a!lx tribunaux de commerce, 
'sUrK luo c„ „■ Xlste pas de ministère pu- 
" ^spoÍ.!16'' ano „ ''ue devant Ia cour royale, " 12, 0|'maliié-'lfuvcn.t être accomplies les di- 
po 11 ffí61 de |?IP.Scrites Par les articles t>, 7, >ltit 

4Ur,ié i„ adite ordonnance. > 
S'1*. Ire6, Peut õti,„nsP, d'Elat a déclaré que le ribünauv a e é devant les justices de 
Siufld?.policc^n^ eerojperce et les'tribunaux 
- "loirp ^Us í11'1 n'existe pas, près de A- j-, _'    i jg 1,1 u,0irA luris „n i 11 n exisie pas, pres 
tn essé (nen déclimtoP0cur.eur du roí, auijuel 
C>isS

0„'ltriuini^e préfet puisse étre 
Sp Ute e de ce ri ■ ar'' 6)> flU' donne cnsuile 
tr 'U nS eoncbitii 1??t?ire an tribunal et qui 
l'!".1'11 «Up íc'> dan^ l8 i , qui puisse adres- 
à f^té (| 'e déelimtò'8 Cln<l jours > 'e jugement 
Dai'!'"6 Dp c?nllit au t -k6 i 7)' communiquer 
fít' 8 Ou^dure iudil," •Una' et rcquérir le sursis 
N 'lte9feceurs'vou 'dnC

1
(.Art- ^ Préxenir les 

tili 6 inf^ et tine •? ^ePot au greffe de Tar- 
le oLPirr (Art- ^ en,in' 1ui 

des formafltío sí:eaux de ''accom- 
r aPil Aes pières Ia Pcescrites, et lui trans- 

''eii^le úiair-'''d-) cessa'res Pour'e juScmen' 
',Jri 11 dd ^'.''ques0d^tt01"'1'6 'a fluestion a donné S^feVses. 
é^IíSison»1""1' 'es ?upfa'Pf- résulter Pinterdiction 
"Potff 8 dien fatérieii,,' í'10"8 dont'' s'ag't des 

ÍUi o8' .Peut-dlfe de ' ordonnance , il eút 
'íilo ce à njaient dói ' "duiuer neltement les 
' Ce' d'a i|adatetlre c ™lné 'o® auteurs de l'or- "'est aufs, car -o. restriction; cela eút été 

()\ I, p0lnl imolbur motifs étaient noloires. 
Ns^ota., PllC|tement, dit M. Taillan- 

"«PU" C. Ourq; lí J.„. 
' Conr /.nr* l-a»aud C C

l°
rninune de Savonnière; 'Sí7 QlPç rfi, «""""arií,, acommvne de Bergerac; 

' ':0l,r' fou^^mení dlTr""' C J'
a comPa!lm'' '"X dc r canaux ie> élangt; 20 rcutiff Cuyot et consorte. 

dier (1), que Ia commission a entendu bannir de ia 
législation les conflits dans les matières ou les ju- 
ges de paix et les tribunaux dc commerce pronon- 
cent en dernier ressort. EUe s'cst livrée à une con- 
troverse animée sur cette grande queslion, et la 
raajorité a pensé que les cas dans lesquels les juges 
de paix prononcent sans appel sont trop minimes 
pour que le gouvernement ait un intérêt réel à en 
attirer à lui la connaissance ; et quant aux matières 
commerciales, Ia seule idée d'un conflit pourrait je- 
ter la terreur parmi ceux qui se livrent à ces trans- 
actions si utiles pour la prospérité de 1'Etat. » 

Malgré ce témoignage du secrétaire de la com- 
mission, on a contesté que 1'intention des auteurs 
de rordonnance réglementaire de 1828 eút été d'in- 
terdire Pusage du conflit devant les tribunaux de 
paix, de police et de commerce. On a soutenu, 
iTailleurs, que les motifs, sur lesquels leur déter- 
mination aurait été fondée, étaient sans valeur 
réelle. Ainsi, en ce qui concerne les juges de paix, 
esl-il possible d'admettrc, a-t-on dit, que Pimpor- 
tance du maintien de Pordre des juridiclions se me- 
sure d'après Pimportance des intérêts matériels en- 
gages dans le litige? 11 faut aussi prendre garde 
que Pappel est moins facilement ouvert, contre les 
jugements de simple police, que contre les autres 
décisions des juges de paix (2). Et, quant aux tri- 
bunaux de commerce, si Pon avait la crainte d'ef- 
frayer les commerçants par Pintervention des con- 
flits dans les matières commerciales, pourquoi per- 
mettre que le conflit pút se produire en ces matiè- 
res sur Pappel, toujours possible quant à la compé- 
lence, des décisions rendues par les tribunaux dont 
il sagit? Un pareil système, loin d'affaiblir les in- 
convénients qu'on redoute, les aggrave réellement, 
car il y a perte de temps, augmentation de frais 
pour fes parties, résultat tout à fait inconciliable 
avec Pesprit général de Pordonnance de 1828, et 
qui doit peser sur les commerçants plus que sur 
toute aulre classe de citoyens peut-être. 

D'autres ont demandé s'il était vrai que les for- 
malités prescrites par Pordonnance réglementaire, 
du moins celles qui sont vraiment essentielles, ne 
pussent être accomplies devant les tribunaux de 
paix, dc simple police et de commerce? Si Ic voou 
de cette ordonnance ne scrait pas rempli en faisant 
adresser le déclinatoire dircctemcnt au juge de paix 
ou au président du tribunal de commerce qui trans- 
mettrait le jugement de compétence au préfet, rece- 
vrait Parrêté dc conflit, rassemblerait les pièces 
néccssaires au jugement et les enverrait au minis- 
tère de la justice, Au licu du juge de paix et du 
président au tribunal dc commerce on pourrait em- 
ployer le greflier. II faut meme remarquer quau- 
près du tribunal dc simple police il y a un minis- 
tère public, auqucl il ne manque que le titre de 
procureur du roí pour pouvoir exccuter littérale- 
ment Pordonnance du 1"' juin 1828. 

On est allé plus loin ; on a prétendu que le droit 
d'élever Io conflit devant les tribunaux de paix, de 
simple police et de commerce, résultant pour 1 ad- 
minislration de Particle 2" dc la loi du 21 fruetidor 
an tu, de Particle .f>2 de la constitution de 1 an vm 
et des arrétés du gouvernement des ü nivòse an vm 
et 15 brumaire an x, une simple ordonnance aurait 

donnancc de 1828, ainsi entendue, ne serait pas 
obligatoire. 

(1) Commentatrc sur Vordonnance des conflits, p. 159. 
(2) Coraparcz lalol du 25 mal 1838 sur les justices de paix, 

avec les articles 139 á 179 du Code dMnstrucllon orlmlnelle 
sur les tribunaux de police. 
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A ces objcotions il a étc rópondu : l» que Tin- 
tontion des auteurs de rordonnance réglemontaire 
n'est pas sculcment attestéo par le résumé des pro- 
cès-verbaux des délibératious de !a commission pu- 
blié par son secrétaire; que dans un auú, joint au 
projet préparé par elle, cette commission Jéclarait 
que le projet « présentait une utilité et des amé- 
« liorations incontestables puisquil restreignait les 
« cas et les limites du conrlit; les cas, en ne per- 
« mettant plus de Télever, comme par le passé, ni 
« eu matière criminellc ni sur les jugements 
« des juges de paix (1), ni sur les jugements des 
« tribunaux de commerce (2); » que les deux dé- 
cisions des 3 décembre 1828 et 11 jauvier 1820, 
(jui ont vidé les condits élevés dans les afíaires 
ilruhat et commune de Serbonne, ont été rendues 
sur le rapport de M. de Connenin qui prit une si 
grapde pnrt aux Iravaux de la comnnssion (3); que 
rassemblee généralo du oonseil d'État, oü ces dé- 
cisions ont été arrctées, était présidée par le garde 
des sceaux (M. le comte Portalis) qui avait soumis 
Pordonuance du 1" juin à la signature du roi, 
et que les principaux membros de la commission 
(MM. Aliem, Cuvier, Jacquinot-Pampelunc, Zan- 
gjacomi) siégeaient dans cotte méme assemblée, 
ainsi que les procès-verbaux du conseil en font foi; 
2U que , les auteurs de Tordonnance n'ayant cru 
devoir manifester officiellement leur pensée que par 
certaines combinaisons de formes et de rédaction, 
le conseil d'Élat s'était trouvé obligé, lorsquil avait 
eu à appliquer cetlc ordonnance, de faire résulter 
leurs inlentions de ces mèmes combinaisons; 3° que, 
sans doute, il pouvait y avoir quelques inconvénients 
à renoncer au droit du conllit devaut les tribunaux 
de paix, de simplc police ou de commerce, mais 
qu'il faut se repórter aux oirconstances dans les- 
quelles Tordoniiance du ler juin a été rendue pour 
bien se rendre compte do cei abandon ; qu'il y avait 
nécessité de restreiudre Tcxercice du droit pour 
conserver Io droit lui-même, ct, quaprès lout, les 
juges dont il s'agit sont dos magistra(s amovibles 
ou temporaires, dont les empiéteinents sont bien 
moius redoutables que ceux dela magistrature ina- 
movible dans la hierarehie de laqnellc ils no sont 
pas réelleracnt compris; A" que les arrêtés des 
consuls, du 5 nivósc an vm et du 13 brumaire an 
x, qui ont en quclque sorte organisé ce droit dont 
le príncipe était déposé dans lu constitution , ne 
peuvent ctrc considércs comme des actes ayant un 
caractère législatif, que la malicre est esscntiello- 
ment de gouvernement, et quon no pouvait raison- 
nablement refuser au roi, cbcf de PÉtat, un pou- 
voir qu'on n'avait pas dénié aux consuls sons la 
constitution républicaine de Pan vm. 

Du resto, si Pexpéricnco n^ pas inontré qu'il y 
ait eu d'inconvénients sérieux au point de vuc du 
gouvernement dans la renonciation au droit d'élevcr 
le condit devant les tribunaux de paix, de sitnple 
police ou de commerce, nous devons dire que de 
tres-bons esprits ont rcgretté, dans Pintérct des 
justiciables, que Padministration fnt forcée dVitten- 
dre Pappel pour exercer une revendication qui, si 
clle est fondée, rend frustratoires tous les frais de 
Ia première instance. Aussi, dans un projet de loi 
sur les conllils, que M. le garde des sceaux Persil 

(l) On a pu rotr, Uans fordoiinance du 3 dreembro 1828, trs motsyusíícu de paix cmployés aussl snus disUnclion dos 
nUrlltutlous clvllcs ou do police. La méme remartiue pourralt Ciro appUquée a un ccrlain iiombro do décisions du conseil 
d EUit rendues nvant 1880. 

í ^P"lmcntaire sur 1'ordonnancc des con/lils, p. 110. 13) volr aussl, Droit administratif, par JU. de CORUENl.N, 
au mot Conflu, 6« éduion, 1. 1", p. /,1o. 

i fut >0°: 

avait fait préparer en 183." (1), 1?' rasse"!'1;! 
le 28 jauvier 1836, à la délibération i'ad|n'.,!ll- 
générále du conseil d'títat, on renda» » |es trit» 
tralion le droit d'élever le conllit oe míaertf ' 
naux de paix, de simple police ou

1"?,.inal (lec?„ni 
juge de paix ou le président du ^'iLmalfé8 u;c 
raeree était chargé de remplir les p11'' J 
Paccomplissement appartient au nu el jes V 
devant les tribunaux d'arrondissenien 

royales (2). ..-t soii5<l;„llt 
Sans doute ces disoositions offnra' u. 

Cbltí UUL-UU lUll UllUUUH,tt UU J gj 
crainte d'alarmor 1'opinion en para' 
sur les concessions de 1828 

eté portées devant les chambres iíanfnif 
être cút-on fait difficuUé de les ®^ssant reV 

. rei®1 

Pour en finir sur ce point, nous 
quer que c'est devant les tribunaux _irllI1e • ^ 
el nou pas eu matière commerciate/j-iíta' ? ■, jl 
vent quelques auteurs, que le Ç0? confli1' Jicir 
connu qu'il ne pouvait être éleve n® jj, reveng|es 
suit que Padministration peut exerce co®" us 
tion de ses attributions sur Pappe' '0 & dev^. pii 
jugements des tribunaux de colocw^jj, 
cours royales (3). II y a plus: J®113 .pexis^pmic' 
des tribunaux spéciaux de commerce s e|) pre 
oü les matières commercialcs ca 

ressort par * " " * 
es eunimeruiuius c',1i;í;çe»l,v m 

. le tribunal civil ^ 
nous pensons que le conllit peut être -.ji. .r 
tribunal sur un lilige qualiíié c0®in

1„iaues, Pe pci1' 
II est une aulre difficulté dont <1® goluti0" opfif 

nes se sont préoceupées ct dont 1® , 6j 1® loi 
paraitre plus douleuse. On a demtmV yj, q®® qjiéí 
peut étre élevé devant les jurys spec.' jnil®, ijiit» 
du 7 juillet 1833 a créés pour régler . s6 a ^ 
dues par suite d^xproprialion pe,uí qnprePm i®3' 
publique? Cette institutiou, qui a cie |tJ 
service des cbcmins vicinaux P®1' .' „ cO® /HaP'1' 
1856, et dont la loi du 3 mai *' eti'11^!'#' 
pouvoirs, appartiont à Pordrejudiei®1 ', ótre ,» 
flnntAUY niiA 1a« incfiAinhiAS ne .i.%nt ' ii( iiouteux que les justiciables ne p.»133 ^nt ' iins1; 
de porter devant clle des <lues".0"strali<>"'OAlC'í 
naissance appartiendrait à Pad»11!1'soni ®i,LirÉÍ 
des partiouliers expropriés el q®1 ■./. qu'1 si)® 
fairc régler le montant de Pindct"' orilo®^,!l'31'' 
duo, peuvent demander que le Ju|^cait's 
la suppression dc certains travau*^ 
ministration ou (Paprès ses Pl,'e3®1'';iíon '' jcá 'e' 
ipcnt à lonrs droils, soit Pexéc1 j^nii1^ atÇ' 
destinés à préserver de certains ^vjj8® pje.-1; 
propriétés qui leur restent. " des®",,, palil 
dans cc cas (dont on pourralt cito e. co®'., 
les attributions do Padministra')® ffladèr?. 
mais de ce qu'il pourralt y ■"""'ialioi1', „ ii 'fíit 
devant les jurys spéciaux d'expr0P aonW j il '''ij 
suit pas que fa législatiou açtuel a f 
ministration le pouvoir de PélevÇr' s 
romarquer que ces jurys ne son' ^ s 
tcllo manicra que 1 accomplisscmc ^ .j,,, i ^ i'||t 
prescritos par 1'ordonnance du ' ■ , 
possiblc devant enx ; on peut ''J«ot%Se^y' 
aients de leur composition son jeS 01 
variablcs; (iu'iis sont réunis pou 

Ml' .nJ"' 
ínafflti de0 ítpr 

(1) Lm commission chargé") de la i jiil,íl1" 
posée do MM. (ilro.l (do TAIn). ÁHent, > i0uP' Jf 
do KrévIlJe. Malllard, Ylvien ol P* dc ^ .-oja1' 
porieur. .«<10 cc 1/ 

(2) M. do Cormonín a publló loiexl ^ 5iii ^ 
pendtçe du Droit administratif, P* '' ,fir^ ^ l 
de la 5o édlt. et (3) Ord. 27 aoúl 1833, conf. VesP1.. «O I!,ar>,ffi/ v' 
trésor puhlic el les héritiers C/ifpuJ(Jd'"' 
chet et consorls C. Pcyran ; 2 ina> ^ujoí00' 

(*) Voy. Partido fito du Gude do 



ciaii;>'nêe8; „ 
''<s tiit,Sur des f1;(i

)ron?1
ncerlt sur des cas spé- 

'i',ailent 'S'ances ilq n
accidcntels; qu'en raison de iniíei'!'. ''üe leuri éü f0"' l,as 1111 'ribunal per- 

'fJÇr in' Waussi u i,?,r. ^ "'offrent pas de graves 
■ 'i^aiion ''wision.s n,SS í" n? Pei'niet d'atta- 

Ia Ir,; P0nr viol itm Ç?1" voie recours en 
■.Enlín í?11''' a priq °.lle c,erta"nes dispositions c|eíé i." 0n a deEi-01- d énumérer. 
íi'0^'es coàseik h 'e C0Ilflit pourrait ctre stfibii n' 'out ii i!. f1!0 Pn|d'ho!nmes, instita- 
^seii^ de com,n0 í03 justices de paix et 
l'aiilé (in°,nt '«lleniert''06' , S altribiitions de ces 9ll"iinil .est peu níní,'efíre'nles dans leul" spé- 
h íotiti1:3'10" 1'uissent tlue 'es P0llv0'rs de 
•f aaiU ^ ons Dor, Sie tr0uver engagés dans 

pi e eonnit ne „„ devant eux- jfaÍ3' Ie cas 

le laí no 8 notifs nni o"S Parait Pas Pouvo'r être efCe o, incerne leq ,..-, d être indiques en 
a ce n 8 Jorys snón! V.x de paix et de com- 
ei6 11 'éèiS P.fécede Ü . ?ux d'expropriation. £ 8.at'on, leVní.frl1 l"6' dans Pélat actucl 
n ^row '^pauxd'^ n,c- Peutse produire que ''HpinJ- .es> ctlni.q,....nr'?nd'ssement et devant les 
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"h ne peutse produire que 
arrondissement et devant les 

T'" vrnT',8 0u de nnlLSyaSÍtdematières civiles, 
aí8 cct „ f16 dirc mn. ? correctíoniielle. Encore 
/st soiírn"68 mal!ères reVant •ces juridietions et m^rtinL®'8 à cerhinn' exercice du droit de con- 

?í!re cni a de l'nrri! restnctions. 
«üflit. ^ins cas niun"ancedu l"juin 1828 énu- 

tpexi?e l3'.8, avani (iVnf Peu,vent donner lieu au 
cr,0joPs ,fe alicie il ô t

er 8 'es explications 
da^auxí0^ ir"diquer ,une ^nestion que nous 

Conflit nL ^llels 0r&íin 
^!S,eCodeP,?Ut db-eéllvé. 
tit

Crit Sup'rt
ou loísqu'ifrs^.u^ civi,e' dans 'es cas 

Cr,u.e*écine8 questiona ..V,- statucr provisoire- 
sidn 0 à un 0 011 d'un ; atlves à Pexécution d-un 
ine 1 dii VLaadience r J!1^e'?lcnt' la demande est 

i faJá prcSrVfnlf!' 
hi!>J lcin fJiuuuienrp tnVows1W,1,■' lu "«'"«nue esi 
pl^ni ie ^na| úq Drn "V1 c.ct effet Par le P^- 
sid bit,, Ien'P'ace P„ .er<: mstance, ou par le 
Sni orn

nal-. Si |e J0a'- et licure imíiquês 
iiirtf^er u' Qui |o eílérité, le pré- 
tc Wée, m0-" à' audienco ■sei1'e Pe,lt pefmettre 
Ver, S' l've®e 'es ionra US,0ií son hôte'' á beure p; ^ flíi i. fèle ! SfMiliimont ílono 

a!S (v,'anflit, I, n8tances, le 
'^c w1'5 ''ésof'"1'5 lors* ChUre de.s oedonnances de e,' niênie imnrdpesl10" ne parait pas 
>> le^rr"' i'1"- 
'fcs ■ 'nais vé Par S n ir t''ouvait engagee 

Para,. 11 IWl' Par suuc h„ pr-éret de 'a Haute-Ga- 
'bipí- ^'ênic"0' elle ne rS (

c"'constances particu- 
V Pas qu eííe 5-l JJ9 ' eésolue; il ne ene au été soulevée et exa- 

í'"" ?°Ua
1|'

),ons lro"^ ac ccs con- 
tai tl ooC:»l«sl3 á la dnte

x 1 : '1 " vlé Tidé par un arrèlí ^pa&niç ft 
e,,tre le S!,.ur T. p,uviôse, ei so rappor- 

frer lrepreneUM rfnUrno^lel ,es s,enr8 Bu- 1,(5 l,P!n.*x.Cn,Ple so. (,es ines,iaporics IÍ6^,lfirDer
x
eflên®Ur» du serv^l 'oo ^ pp exenipie so 6v»ic» 

tl" íaa. sicu,. r°
p,l10r"'a""conni1 l!le'° " "00 ordonn... J™01"110 ficquctin C. nnce du ia octubrc 1825. 

Voici, du reste, les faits de celte affaire. 
L'administration des ponts et chaussées ayanl 

adjugé à un sieur Brusson, les travaux nécessaires 
pour la construction d'une écluse sur la rive droite 
du Tarn, les sieurs de Lostanges, de Tanriac, et 
autres propriétaires de moulins situés sur cette 
rivière, (irent, à la date du 12 juin 1838, assigner 
Pentrepreneur des travaux en référé devant le pré- 
sident du tribunal civil de Toulouse, pour voir dire 
qu'il serait temi d'interrompre les ouvrages com- 
mencés, qu'il lui serait fait défense de récidiver à 
1'avenir, sons Ia réserve de toute demande dans le 
cas oü Ics travaux seraient continués. 

Le 11 juin, une ordonnance de référé rendue par 
défaul, Pu droit à cette demande, et prescrivit, no- 
tamment, la discontinuation des travaux. 

Le 13 juillet, un huissier se transporta sur les 
lieux, an nom dn propriélaire, et fit an sieur Brus- 
son commandement aenlever toutes les pièces de 
bois appnyées aux constructions faisant dependan- 
ces de la chaussée et des bàtiments du moulin, au 
raoyen desquelles il aboutissait, ainsi que ses ou- 
vriêrs, aux chantiors quil avait établis pour la con- 
fection de Pécluse. 

Le sieur Brusson déclara qu'il n'obéirait q^à Ia 
force, et, sur Pappel de main-forte fait par les pour- 
suivants, il annonça qu'il avait, conlbrmément à 
Pordonnance, discontinué les travaux qu'il avait 
commencés; mais que, quant aux pièces de bois 
qni se trouvaient appuyées sur la propriété des re- 
quérants, Pordonnance de référé n en ordonnait pas 
1 enlèvement en termes exprès, et qu'il demandait 
qu'il en fút référé au juge pour Pinterprétation de 
son ordonnance. 

Sur cette difficnlté, les parlies se présentèrent 
de nouveau devant le juge de référé. Le sieur Brus- 
son conclui à 1'incompétence, attendu que la ques- 
tion était administrative, ct que, d'ailleurs, Por- 
donnance du 14 juin était claire et non susceptible 
d'interprétation. 

Le préfet de la Haute-Garonne adressa au procu- 
reur du roi un mémoire par suite duquel ce magis- 
tral intervint dans le référé, et conclut à ce que le 
président se déclarãt incompétcnt. 

Le 1G juillet, le président jugea que Pordonnance 
du 14 juin était définitive ct avait acquis Pautorité 
de la chose jugée; qu'il n'était plus question que 
de Pinterpréter, et que le juge de qui clle émanait 
était seul compétent pour donner cette interpréta- 
tion. An fond, il ordonna uno vérification par cx- 
pert, qui lui paraissait nécessaire avant de statuer. 

Le même jour, le sieur Brusson assiçrna les sieurs 
de Lostanges et consorts devant le tribunal, pour 
faire ordonncr que les obstacles qu'ils avaient ap- 
portés é ses travaux étaient élevés sans droit, ct 
qiPils seraient condamnés en 30,000 fr. de dom- 
mages-intérêts. 

Cenendant, Pexpert nommé en référé fit son rap- 
port le 30 juillet, ct, à cctto occasion, le président 
se déclara de nouveau seul compétent, et remit à 
quinzaine pour prononcer sur le rapport. 

Au jour indiqué, c'est-à-dirc le lo aoúl, le préfet 
éleva le conflit. Au méme instant, le tribunal se 
déclarait incompétent pour statucr sur la demande 
du sieur Brusson, qui conclut, en consóquence, à 
ce que Pinstancc de référé fút déclaréc épuisée, et 
à ce qu'il fút sursis jusqu'à la décision de Pautorité 
administrative. 

Ce sursis fut prononcé par une ordonnance de 
référé, du même jour 13 aout. 

Les sieurs de Lostanges et consorts déposèrcnt 
des observations sur le conflit, dans lesquelles ils 
s'aUachèrcnt à établir que Pordonnance de référé 
du 14 juin 1838 était définitive, et n'avait été Pob- 
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jet d'aucun reeours; que les derniers dcbats portés 
devant le juge de référé nc formaient pas une in- 
stance nouvellc; qubls avaient seulement pour ob- 
jet TinterpréUtion de cette ordonnance; ils en con- 
cluaient (jue le coudit était tardif, et qu'!! devait 
ótre rejete comme étant dirigò contre une dccision 
dérinilive. 

C'cst à cc point de vue que le conscil d'lítat s'est 
placé pour Ia décision de 1 affaire. L arrèíé de con- 
tlit a élé annulé par une ordonnance du 5 déccm- 
bre 1838, donl voici les motifs : — « Considérant 
« que rordonnance de référé du l-t juin 1838, qui 
« a statué sur Ia citation des siours de Lostanges et 
« consorts, est défmitive et n'a été Tobjet d'aucun 
« pourvoi devant les juges supérieurs; — que le 
« débat porté devant le président du tribunal qui 
« avait rendu ladite ordonnance, par suite du pro- 
■ cès-verbal d'exécution du 15 juiílct 1838, ne con- 
« stituait pas une instanee nouvelle et tendait seu- 
« lement à Fexécution de 1'ordonnance de référé 
• ci-dessus désignée, du 14 juin 1838; — quainsi, 
« rarrêté de condit pris par le préfet de Ia Uaute- 
« Garonnc à Toccasion de ce débat, a été élevé con- 
« tre une décision défmitive, contrairement à far- 
« ticle 4 do rordonnance du l61, juin 1828. » 

Lc conscil d'État, comme on voit, n'a pas abordé 
la questiou de rcgularité du confiit, cn tant qu'il 
aurait été élevé devant le juge des référés; dans 
1'ordonnance précitéc, on s^st attaché à une ques- 
tion supérieure, celle de savoir s'il avait pas 
chose définitivement jugée, relativemenl à la com- 
pétence, quand le préfet avait formo sa revendi- 
cation. 

Postérieurement, le comitê de législation a été 
appelé à résoudre, d'une manière explicite et 
comme point de doctrine, la question écartée en 
1838. 

I/administration des travaux publies ayant été 
citée plusieurs fois en référé par des particuliers 
qui prétendaient que les lois sur Tcxpropriation 
pour cause d'utilité publique n'avaient pas été 
remplies à leur égard, et qui sollicitaient la sus- 
pension des ouvrages en cours d'exécution ou la 
destruetion de ceux qui étaient acbevés, M. le mi- 
nistre des travaux publies s'est demaudé : Io si 
la voie du reeours en référé est ouverte, dans 
tous les cas, aux particuliers contrc les agents de 
son administration? 2o si le confiit peut ètre élevé 
devant lc jugo de référé ou seulement sur fappel 
de sa décision? 3o dans le cas oü la législation 
existante ne permcttrait d'élever lc confiit que sur 
fappel, quels moyens fadministration peut-ellc cm- 
ployer pour empêchcr fexécution immediate de déci- 
sions qui, sous prétexte d'urgence, pourraient com- 
promeltre gravoment le scrvice public et les intérêts 
du trésor de fElat? Pour s'éclaircr sur ces questions, 
il a désiré connaitrc fopinion du comitê de législa- 
tion, qui, à la date du 3 mai 1844, a émis favis : 
1» que fadministration publique n'a aucun moycn 
(fempécber qu'on Ia cite en référé; 2° que, quand 
clle est citée en référé, elle ne peut cmpccher 
fexécution provisoire d'une décision rendue contrc 
clle qu'en élevant lc confiit sur les questions qui 
lui paraissent être de la compétence administrativo; 
3° que le confiit peut être régulièremcnt élevé de- 
vant le juge de référé. Voici, quant à ce demier 
point, les motifs sur lesqucls ropose favis du co- 
mitê : « Considérant quil n'cxiste aucun obstacle 
a.®e fi116, le confiit soit élevé cn référé; que le pré- siaent dbm tribunal de première instanee jugeant 
cn rtlere n exerce pas une juridiction cxceplion- 
íl,,n<v .í1" , if^eece la juridiction ordinaire du tri- bunal dont lautonlé lui a été déléguéc par Ia loi, 
pour les cas d urgence et fexécution des titres pa- 

^ ndd^' 
rés; que, dès lors, fadministration, ^diction 
citée en référé, se trouve devant ia J que , 
lc préfet est autorisé à élever le ce roj assisl 

ne s'oppose à ce que le procureur a esi 
référé; qu'il doit y assister, 'or®(J ®f tl2du me 
cause, la généralité des articles 8a e .^rés 
de procédure civile comprcnant les , ra> eo'" 
les causes ordinaires; que le prélct insW11 j 
il fcrail devant le tribunal de PrenJ qu r"'; L 
adresser son déclinatoire au Procure|„ déclina'0|rjtj 
le président será tenu de statuer sur , ^ coui ^ 
et d'ordonner lui-même , après 1 are |es délalp:n- 
quil soit sursis à fexécution; fij.ms danS LnS 
fordonnance dulerjuin 1828, in .' uiii d" .i- 
térêt des justiciables et comme mí"'',;,.uer lcS'' 0e 
laissé à fadministration pour Te^ c0íofè^„{í' 
tions qui lui paraissent être de ?a soi' f. ie 
font pas obstacle à ce que le declina leni -j,, 
senté et farrêté de confiit dépose au ^naissa0 

jour, à ce que le préfet prcnne ce ^ 
fordonnance sur minute, etc  " , jg lég^.ojS, 

La marche indiquée par le CÇ11] ,,jvie, CS ■ i d® 
est à peu près celle qui avait ete s fana"..urs 
par le préfet de la Haute-Garonne, ^ n0S le® |r 
Lostamja et consorts : nous laisson ^ fcttc je5 
le soin de prononcer sur le -õstric1 naf®® 
tion, et nous revenons aux régles , pordan ' 
cas dc confiit posées par farticle a u nji 
de 1828. peu alJ let' 

D'après cet article, « nc donnc pa ju goa* (re 
« lc cléfaut d'autorisation dc la P'"! airigé03 

« ment, lorsqu'il s'agit de poursuites 
« ses agents. » _ . nréala'' nstitu" 

La nécessité de cette autorisation r ]a co" 
aujourd'hui cn vertu de farticle jjtc, 
tion du 22 frimaire an vm; mais e jcS i .r8 
lité, des lois du 14 décembre 1 sep' pi- 
aoút 1790, de la constitution des d ctido"'n, 1® 
1791, et do Ia constitution du 3 gnsti'"..Ifei)ili'c 
Sous le régime de cette 

o» "7, ^nnsi" .AfpUl" dcrn,èrCvent.a/rfe 
gouvernement directorial eut s?u J;c|aires, |la p'8 
ses agents contrc des poursuitesjn" jj nli®5, cetic 

à leurs fonetions; pour les protege , ^ ses 
à cmployer farme du confiit, et ce usag6'rju'0' 
occasion qu'il en fil principaleme ^ |ieu jji)- 
yeux, la question de savoir s'il V ' auesti0P,[.e 
riscr les poursuites constituait une t e i^- ait |^ nser les poursunes cunsuiu-ut xjya" 
diciellc, dont la revendication P0 I ,ance a 

gligée sans comprometlre findepe 
ministration (1). ^.i 

(l) II scralt trop long do IIlenll0l^"o, _eijr0!,'ju 
sions intcrvonues sur des couflils de c 8|-ré^ 
croyons derolr rapporler, par oxirail. moQ* 
réal an V, 
élovó entro 

i J» i0 arr®" j,.! ' %■ 
olr rapporler, par oilrnll. J1 ci>oaa á« 
Inédlt, rendu pour 'ld1"rr0ndls9'"?1lc "lie»' 

lc dlrecleur du jury do 1 a, riciuO"' „» Lt, 
lonco et radmlnislralion ccnlralc du 
mo, par suite d'un mandai d^rrôl de ne dc.xiit ^ AO* 
Pértolal, agent municipal dc ,a. c0,f,Zn d'011 a roc , «H'' 
canton do Salnt-Paul, incarcéró à rats oc1|0dí' tarí'í!^rt''', 
rait ctó commis dans rexorclco do sCS r)rdin0 l"5, 
de co coniilt, lo tribunal criminei do 1,1 tjons 5 s Pr 

pres du Dirocloiro, posa uno sério dc
l
t' «0jiir*teUir nfi coV 

do l'autoriló judiciairo à Tégard de* 8 nI)rèí oV<!r.flil 
do crimes ou do dóllls. Lo Dirocloiro, co"^-! 
la décision du ministre do la Justice, tri^011^ prC atíl 

llil, répondit aux questions posées I,8f aI1t, «uf ^3. 
dans les tormes sulvants : « Cons flrl'c'e 

« question, que lo droit accordé Pnr .^laisl1"81'0, 
19S do Tacto constllutionnel aux ad .rCo3Cn gCi)l f ■ do suapendre I'rüf, p.» ""/eo»'V 

luauv. no .o roslrol"1 Frrílí» „„1 > 
« et aux ministres 
« nlslraleurs municlpaux, ne so roíir^'g ®rr^ rfí» '"ú 
« ces adminisirateurs auraient Pr'*, mipcr'c!1 «i o'1 pjp' 
« aux lois et aux ordres des a"tori,c9 "0|, £'í'll1!;ffl

,',' 
« celle faculté s'élcnd à tous les acte ^ rcnd 

« minislratcurs, agissant commo tc '.«,,5; iC JP1, 

« do prévaricallons dans lours ^0,,,c^cjc> 19® a 

sur la dcuxicmc quostion , que 



ís^VtS!ti^nsTmai?UlaiI'e ,et iniPé,'ial conti- 
f,r le co„naí ai'|,iva ? n' S0US la r«íauratioti, le 
101 ^aut" !'ío soVvLe;lSfL\ue.c,élait délour- 
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dü,,;: .11 de snn ^ .1 (lue ceiait uetour- 
ní1'0" o -'83"0" con n' * l116 le dé- 
s *- (i) ■ ''oil êir» seulement une ex- 
jn

,)Pa^tena'^
u

1
e, Ia réi),.n?í'01)0s.ée devant les tribu- 

"^eni^^lautopf./^.du délit ou du crime r« ?Venir ,?1 a"torité í,7j".u.u uciu üu uu crlme 

à ' <lisi'it^
arce (m'i| Jutllciaire> le conflit ne peut 

lSíPNerV"' 4 abu?n"qUe de fondement. Du 
s» So"icitp^he 'es jUt>„„ .rie sont pas à craindre : 
(ttaiíévaloir daUtorisÃonln|àrírt

f
eurs aien' nésligé 

S1! k r!- e cettp dslense aura som de cp. ". le m-ae cette Z ' 13 <lel'ense aura so 
im'6 0miM "'^àre puhíf0nsl,ance; si el|e y sj"''ét à |a ',

0,n: radmin re.leverait certainement 
Sípvr '«x rfeinonaer et lÍratl0n ^'a-méme aurait U !ent fai? aniatioíis n maSlstrats, loin de ré- 
'• S "' Z1 71 "r";"1'""».» '[Ui l..r 

cc^at l-.Par une C   .-j"m 
«a»!0'111' On ^UrisprudenpSltl?n exPI,esse. 'e •*<=•- 
"int Co,destp9 gánéralem ! ?u conseil d'Ètat sur 
Cenià crlr cea élo! "ent '""é cette résolution; 
"i íirtien' pir0|.t|Ue Pautorilar Personnes in- Véf;. " peut ' alicie 7°, li ,IOn reservée au gou- 
íaer 6 (luetr6 reSardPp lo' ''u -- friuiaire oiu/iue, Dn 

10ri PPéiuHin- ?imme cons^tuant une 
" fa"?i>xeriac

d'cif|la- Elles fout remar- Voir ,-'ls confi • " aliord (ipí" í0'1 uonféré par cet 
W' c6lte n0

es à Ia Dertn er la nature ''«s 
ls aaXauP„ ^nne%Pe:san!l!'nÇulpée.. :on'ftr

,0.UIlrie renfrT"*^ lllüUípee, pour sa- s la fiarantu . ans. 'a catégorie des 
&r4 (i 

" le,, e 

"'CS 
"fév.Víal 

fe. et 

Sarantiò «ategone des e constitutionnelle s^p- 

< 'tai,UX Uestitaer et tfenTo , Nl,.,'"1' í»ns ?lous les Cí. „Í !'eclolre exéculif, sV,,- . c Qiin„.. loUr8 r,  0U les admlnistrateurs ont 
'enToycr 

'ap- 
* tonc^U Ies J^i^ateurs ont * h r fni Jut>e8 ,)' que ^ariiriA Considerant, sur Ia 
* ÍÍNrs 0? ^ lel

ciler devant J a,rail irilPórali,re dé * ' lofiu ,élablie/s Í0nctiono 
ux ,es «dmlnSslratenr . "é t.,... ,e par |a 'le, ns. ei quo |a démarcatlon des 

serall intervertíe, si ^««ssssss?-    aditi!... '"istro.:- 0 ^rolt de s immiscer dans 

' 'J'1''» è„". 1^°"'^ mü'. 
" e.w'"0 sUtttV"0' s' les iom •ppartient, d'apré» ' e. dp, 11 dos np' ro,eur8 (i„ 

0U lcs l^"18 Pnr euI 

' tí'' < les t
P

r 
nra do,!, ' t""6"1 'icu 4 "»» ^P>- 

' » l.>I!l11 «■írc d» l!l>un«"x; -! o"""!10 dói" èlre rcn- ' ii,N ,,>..00 '""'Mime qucsü!, r""1' s"r lc Pro- 
'"'«a1 "'o! "'e 13 o""8 los ODérlíV' ^ |C8 Juecs "o * ti "diii.i, d sui, du litro H . d"9 odraiiiistrallTes, < r ' te, >110,, Jf 1«'IU no , de '"l dos 16—it ,nò! 
' "'t,!?1 dállls'Cl,

s
,
o

e,,[" dV""'8'!". do» netos * »„»>« oi, Por Uo. Urs «oíilom "s "'d"' d'» com- 
' lerta,''naQjdtens, sso ""Hsimienr"""' so" mínl» q,i'lls 
' Co-Ooie,,, ? et i, 18 que i0 n, 8 C0Iijoi,jieme„t avec 
' tC^érL" r.n,' >v0„u. í!""" ™ eséeutlt al. ren- 
!,,'«n'3,,'ello',e"n". sll.9® de |" 'ril.unnux, cun- ' Uvo doiij, 'o (toil 

r 1 antro no,.., co"8t|l"llonDel; — 
t.Poi.í.'*1 eu,,! "'iir !' d» tornier ! "'d'"8 d"»8- 
ü '"Oll do Üis dar 8 du louin í"' P"|8<I1,<' 'o dilll 
l" >'l c!!'0"'» ! " ''".Pio r,'0"?11"" "dmlnl.tr,- . O0Ire ^PaMí^^ousavnn er ct üoil élro 

11 r "'1 pü "d l orrCló"! c,ru dovolr ropruduiro 
6,") Õ V> n C0||lrüv't 118 'Su!" Tés""'° 18 doclrine 

8'csl woioa^d"^J: 
1^%:f (ó^5C°dr""-«spick c. ic 

plique; ct, lorsque ce point est résolu, il y a lieu 
ilc vérilicp si les supérieurs de 1 agent incuipé ne 
uéclarent pas assumer ia responsabiíité des faits qui 
Jui sont reprochés, puis de rechercher et d'étabiir 
les conseíjuences de leur déclaration. Est-il exactde 
dire que 1 examen de ces questions diverses ne con- 
stitue que iaccomplissement dune simple formalité ? 

Les termes de l ordonnance réglementaire sont 
tellement precis que des conflits, fondés sur le dé- 
íaut d autorisation pour la mise en jugement des 
agents du gxmvernement, nont pu se produire, 
apres Ia publication de cette ordonnance, que par 
suite d une erreur évidente, dont les exemples sont 
rares, et que le conseil d'Etat n'a pas manqué de 
redresser (1). r n 

D après un príncipe, que nos lois modernes ont 
emprunte à la legisfation ancienne et que Tarticle 
lüaá du Gode de procédure rappelle en termes gé- 
neraux, les communes et les établissements publies 
ne peuvent ester en justice qu'avec Tautorisation de 
1 adminislration superieure. Le défaut de cette au- 
torisation a quelquefois donné lieu à des conflits; 
mais, dès les premières années de son rétablisse- 
ment, le conseil d'État pensa qu'il y avait là seu- 
lement omission d^ne formalité, qui ne pouvait 
servir de base à un conflit (2). Malgré la lon- 
gue et constante application de cette règle, il a paru 
bon de Tecrire dans Tordonnance du juin 1828, 
dont Tarticle 3 énonce aussi, parmi les cas qui ne 
peuvent donner lieu au conflit, ■* le défaut d auto- 
« risation de la part du conseil de préfecture (3), 
« lorsqu il s agira de contestations judiciaires dans 
« lesquelles les communes ou les établissements pu- 
« blics seront parties. » 

Enfin, il est des cas oü les particuliers ne peu- 
vent intenter de poursuites judiciaires qu'après Tac- 
complissement de certaines formalités devant Tau- 
torité administrative. Ainsi, daprès la loi des 28 oc- 
tobre et o novembre 1790, les particuliers qui ycu- 
lent intenter des actions judiciaires centre TÉtat 
doiyent préalablement adresser au préfet un mé- 
moire, dans leouel ilâ indiquent les motifs de leurs 
réclamations; la remise et renregistrement de ce 
mémoire interrompent la prescription; il est ac- 
cordé au préfet un délai d'un mois pour en prendre 
connaissance et décider ce qu il convient de faire 
dans 1 intérét de TÉtat; s'!! ifa pas statué dans ce 
délai, les réclamants peuvent suivre Taffaire devant 
les tribunaux. II existe des dispositions analogues 
relativement aux actions judiciaires à exercer contrc 
es departements (L. 10 mai 1838, art. 37) ct contrc 

les communes (L. 18 juillet 1837, art. 51). IVautrc 
part lorsqu'!! sagitde saisies de meubles ou effets 
mobiliers pourle payement des contributions dircc- 
tes, 1 article A de la loi du 12 novembre 1808 veut 
que, s il s élève une demande en revendication do 
tout ou partie desdits meubles et effets, elle ne puisse 
être portée devant les tribunaux ordinaires qu après 
avoir été soumise par Tune des parties interessées 

(1) Ord. 12 nvrll 1829, conf. Pfraehler et auíres négo- 
cianis de Stfasbourg C. le rcccveur des contributions di- 
rccles de cette ville; 9 dócembrc 184fi, conf. Moulon et 
JSaissanl C. 11 azar d. 

(2) l>écr. du 2 3 mal 1806, conf. Fca C. Vhospicc de Ca- 
rignagoles; 24 juln 1808, conf. fabrique de Dirmslein C. 
Koober et Henzel; 7 février 1809, conf. fabrique de Lcns- 
1'Élang C- Cogne; 29 décembro 1819, conf. commune de 
Soudan; 16 Janvicr 1822, cout. Potiquet C. la commune de 
Pin-lès-Magny (Ilaute-SaOne); 81 mais 1824, conf. 1'ran- 
çois C. 1'Iícole royale des arts et mélicrs de Châlons 

(8) Ou do la part do toulo aulro autorlté admlnlslratlro 
appeléo à donner cette autorisation. Alnsi, daprès la loi du 
10 mal 1838 (Art. 86), 0*081 au rol, en conseil d-État qu'» 
appartlent do prononcer sur lcs demandes en aulorlsaUo* do 
plalder furmees au uorn d,an déparlcmout. 
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à i'autorité admimstfaüve, conformémcnt à la lol des 
28 octoiire et 3 novembre 1790. L'omission des 
formalités que nous vcnons de rappeler fut consi- 
déeée par le gouverneraent directonal comme don- 
nant licu au conflit; le conseil d'Etat admit dabord 
cctte doctrine (I), mais il labandonna, après que 
la préparation des décisions sur conllit eut été 
confiée exelusivement à la commission du conten- 
tieux (2) ; rordonnance du le' juin 1828 n'a fait, 
eu róalite, que transcrire une règie de sa iurispru- 
dcnee, eu disposant « que le déíaut des formalités 
« a rcmplir devant i adiuinistration préalablemeut 
« aux poursuites judiciaires, ne donnerait pas lieu 
« au conflit. » 

II est donc vrai de dire que Tarticle 5 de l'or- 
donnance du lerjuin 1828 ne contient pas d'inno- 
vations reelles, qu'il a seulement traduit en dispo- 
sitions reglementaires de sages usaqes que la 
junsprudence du conseil d'Etat avait déduits de la 
nature même des clioses. Mais, sur d'autres points 
relatiís aux limites du conflit, rordonnance précí- 
tee a mtroduit des règles nouvelles sur le mérite 
et Ia portee desquelles il importe de se flxer. 

Sous le Directoire, selon Texpression de M. de 
Cormenin, le conflit faisait main-basse sur íous les 
jugements, quels que fussent leur caractère et leur 
autorité : sous l Empire même, il réduisit au néant 
des arréts de la cour de cassation (5). On tenait alors 
pour príncipes incpntestables dans le gouverne- 
ment, que rincompétence à raison de la matière 
etant d'ordre public, ne peut jamais être couverte 
ni par le consentement, ni par la négligence, soit 
du ministère public, soit des parties; qVelle vicie 
radicalement les jugements, et peut être opposéc 
ou suppléée en tout état de cause; que nulle pres- 
cnption , nul laps de tcmps ne sauraient légitimer 
des actes que la ioi no veut point reeonnaitre; que 
les^ parties elles-mêmes, en plaidant devant Tauto- 
rito incornpétente, ne peuvent lui attribuer des 
facultes que la loi lui rcfuse; enfin, qu'une usur- 
pation de pouvoirs n'cst |ias plus rógulière, parco 
qu elle est plus complètc. Et ce n^st pas seulement 
dans les délibérations intérieures des grands corps 
administratifs que ces doctrines se produisaient, 
on les ecriyait dans les arrétés du gouvernement. 
Ainsi, en 1 an xi, par un arrété du 21 nivòse, le 
prefet des Çasses-Pyrénóes avait cru devoir élever 
le conflit, à Toccasion d'une contestation engagé 
entre le sieur Ouhalde, héritier d un prètre ué- 
porté, et le sieur Dancugaray, relativemcnt au ra- 
cnat d une rente , rachat qui avait été autorisé 
par 1 administration du départcment peudant Ia 
déportation. Mais, informé que le tribunal d'appel 
de Pau avait prononcé sur le fond du litigo peu de 
jours avant sou arrêté do conflit (le 17 nivòse), le 
préfet rétracta cet arrêté par un aulre acto du'28 
nivòse. Le ministre de la justice ne crut pas moins 
devoir rendre compte du conflit au gouvernement, 
et ^ proposer d'en renvoyer Tcxamen au conseil 
d'Etat. « Lorsquc raulorité administrative, disait- 
• il dans son rapport, a été injustement dépouillée, 

(1) Décr. 7 juillet 1809, conf. Vivant-MtcauU C. VF.tal; 
so noút 1809, conf. Ituquet C. le receveur des contributions 
dc farroniúsemenl de Louvier»; 16 mai 1810, conf. damc 
(luilbert Sombret C. sieur de lleauvoir. 

W 6 noTcmbre 1813, conf. Florent Schwer C VÈtat; 20 
novcmhro 1816, conf. dome de Chdteauverl C. le percepleur 

. ubusson; «o révrier 1822, conf. damc Page C. le percepleur 
'"0".'any: 18 novembre 1822, conf. damc Pilei C. Tyver. 

" r. "otammeut, Arr. 8 pluviOse an XI, cunf. Itrès, 
ein.nTr V- co"'or's c- l'Iilal, Cl 22 lloréal an XI, coaf. 
cmuircF frères: Vb". 2» mars 1907, Breuilpont 
Dup^ssis ,a de Paimpont; 18 aoOt 1807, coaf, 

8 $ 
elle a sans dente le droit dc r,^f.'f.u.ns ■ ridif",01'. Deu' « comme avant le jugement; les j111'1 nc P, 

• nent au droit public, aucune auto" ri[; eij 
« exceder les limites que ce droit lui P consW 
« quand elle vient à les francbir, i' t |a W ' 
« que tout ce quelle fait est nul doy rafiporW 
« Le pretexte qu'a pris le préfet Pj^íssíp'6, t 
« son prender arrêté n'est donc P?sJifMnjtivpWnè 
« vain, le tribunal a-t-il prononcé n 
■ si raffaire est effectivement admn11 

« le jugement du tribunal n'eii a P? jevatif U 
« nature. » Et comme le litige P01"1.,: para.'55,, 
tribunaux de Saint-Palais et de 
rentrer dans la compétence de rautord^tteop'11' 
tive, il proposaitdeconfirmer le coiiuh- ' Jaue111, ' 
fut adoptée par le conseil d'Etat; cn jj0r an 
un arrêté du gouvernement du 2;i ine.ss'j qUe I" ,rií 
nula toute la procédure judiciaire, aiD» fjpp" s 
du préfet du 28 nivòse, par lequel d ■ |eS par 
son arrêté de conllit du 21, et r 
du préfet du 28 nivòse, par i 
son arrêté de conllit du 21, et reuv.^ps^ c 
devant Taulorité administrative. ". ijeiiia^ijvCi 
« porte cette décision, qu'il s^igi'. |II1inis'r?(iji' 
« 1'exécution d'un acte de Pautorite y, iel' 
« dont les tribunaux ne sauraient i" jy M 
« positions sans contrevenir à la le' " DOint,í'0„,ait 
« an m, et autres intervenues sur í^iiiiatei^o-is' 
« public; qu'il importe peu que le , i|tige.,s,'r|a' 
« pas été proposé dès Pouverture du j, 
« sant d'incompétence à raison ne /y P^ea1' 
« quelle ne se couvre pas contrc P^u ,,e(jressef ^ $ 
« toujours admise à en demander le onforn1'; .ma. 
« que le préfet, qui s'élait d'abord .pp, lor^ji 
« príncipe, parait l'avoir ensuite mcC p^orte 
« par son arrêté du 28 nivòse, i' a j 
« du 21 du même mois. » . dí"'®?» Jc' 

II n'était pas difficile d^percevoir.' p|usa.ç(|iií 
ce systéme. En effet, comme il " c,íL|tion.. f"Irct|!e 

lais après un arrêt de la cour de ca|,'jn b' jefii'' 
cette cour est le dcrnier degré ne ^ sc S 
judiciaire, la faculté d'é!ever le "^.nvC15 luio5' 
donc indéfiniment prolongéc! Les ,lvaieol.ani ^ 
Ia foi d'un jugement irrévocable 
de leur cbose par voic d'écliang:Ç, a ]ei)t '. yav'11! 
vento. d'hypolbèque ou autre, ' al'^jus. '.'Lpf', 

lemont llottante entre lcl,r5.,11'i pas^inib'8! 
inconvénients qui ne pouva'acaii!nt f fp!!, 
vernement, mais qni lui Paia sa Ü"' 

lé des 

i- u 

au gouvernement, mais qm mi i  S11 n'".-. ,fju- 
uue celui de ne pas retenir sous^ _ 
uiscussion et sans parlage, toules jíiju 
migration, de biens nationaux > wa|i)li P'perÇ' 
Quand rintérét polilique se fut • 'ti o'1 .mk 
de 1'affermissement du gouvernew ^ la pjie 
mieux les conséquences abusives ^.j cs' ,,1^ 
éiioncée ci-dessus. On sentit qu6 ' •] cs'|,i d'' ' 
maintenir Tordre des jiiridictio"5; pau'0'.use'! p 
cncore plus néccssaire do respee"1' e )c « ; 
cbose jugée, de cette chose juífee ) ,, prÇ ,s ( 
ment unanime des peuples. civi 5e nten'^,,#, 
vórité même. « La commission ji, I'ir 
vint à luire c 
nin, opposa i 
torilé jud' 
stitulion 

vint à luire en ce temps-là 
nin, opposa uno digne aux eiBPie'atc pffrí'^5 

orilé judiciaire. A mesure lIu ,p,,i.e 
titution s'.iffermit dans sa ® «popr'6.". u'?':,!!'' lle '..«vtS |e ,jllfC ,1, aux tribunaux les questions nrts 

après avoir defini et classe ' „ au je 
voirs, elle les ramena PJ?!! teiiliiilllS ijE 
esprit de leur inslitntion. B"6 pit.'. nviír 
treindre Texercice illimité ouç jjja .VIIIUIV 1 . if I 

Sur sa proposition, un décrti 

(1) KUq fui Insüluéü por un décre' ò" 
,ll"inlí 
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étí''!!'®'^sVn-f '0CMsi011 d'"» arrété pris par 
'oiisii i ^ Par5nnSo SUr l? <'ema,u'e (lu' li' avait 

< ^ 'c <5roii . ^POsitions nui donnaicnt au pré- 
. ■,IIX Conteshiin con"'t.. ne s'appli(|iiaient point 

acnuil |.ns tei'""nécs par cies jugements 
'»! "«ose jugce. . Ce 8 Vogp 

(líaií a se fantr,iU'r s'eui' I{o«luart, pòur étre au- 
(:e "'«nt (p, fu.f»!v.rer Par le receveur de larron- 
vili! mPtable ■'ch?.teaa. une somme versée chcz 
iititonti'e làmiín í 116 .la Mmmune de llémo- 

a aTait ol,len". Ie 25 prairial 
lia»,"rau cniín a con(lamnation du tribunal de 
'amo aull'é iiio-olnn ' sur ' appel de la commune, 
'8'neI!Krendu |? i)? "i1 <l.u, tribunal civil du dépar- 
tehim' ^ 29 iv.vt.T„ P'uviòse an vi. Or, cétait seu- 
niont !es du sicni. u ' et aPrès de nombreuses 
téc, ae tout ou niT.Í-OC'!uarl Pour oblenir le paye- 
t,ctiií0ntre la rnm condamnations pronon- fl>ndlav'sé de nri*1?6' le Préfet des Vosges 
''ait ! Sur Ce Onn ^ .f6 un arrété de conflit, en se 

aiu» oris ,, ,tte réclamée de la commune 
'riUí/^aisition ia"® f?urniture falte en exécution 

U n '-et. CrlministratÍTe Pour le service des 
' ai'rêiir',nciPe (me rnSet'Uei!t' 811 comPte de PÉtat. piit .i, de coutiit oousacrait la décision qui annulait 
iPais nu®68 sérin,!!.6 Prósentait, ce semble, rien qui 
"lièrn en iup.pn oment 1'aulorité administrative ; 
''tslroi?c,easion'nn.f.11 í,1118"1 > et ' ou saisit la pre- u. ndrc ce jP^ur^retractcr, ou du moins pour I) ' 

th61 

JaVrtrMk^an-. ses parents et créan- 
^'aripò sieur P!n?,Veu.r ' amnistie aecordée en 
Hvai,,8 dout Io» »inai'<' eontesta la légitimité des 

í'88! 
avii» / ?miSration, les biens d^n 
imé » ■ , ó partagés entre l Etat et , ujelran 

toO?1 de Milhan^,8®n?agea à ce sujet devant aiuL 0ns du »|o?,l 3.?' "t üroit pour partie aux 
[f8 aya

el.2 aoút tsof inard. par jugements des 
p. teu forrné aimVi j s sleur et dame Enjel- 8Isiik 8 eour rejetnl devant la cour de Montpel- 

!a'íoii». 'aoard, ml £n!fle'e 26 juin à la requéte ls ne se tinrent p; 
e judiciaire, ils s' 
n pour obtenir qu' 
contestation juge 

exécution' a'',', cour d® Montpellier avait 

I> ""'atlS ' 
i atiin VaPrès lennjVp .lls ne se tinrent pas pour e.c<>nflit ktde piot e judiciaire, ils s aderssè- 
n unal 1 attendu nn^r0n ''our obtenir qu'il élevát 
NolJa>lhau et i eoutestation jugcc par le ?re foi.' '' exén.,,- .'a cour de Montuellicr avait 
^pSt

eaÍrV»d|nVarüge7;^ 
,♦ cédant •» i parents de cet émi^ré; 

à la S ?olli?italions' prit deux , Uai . ^^ard dófár« s ^ eí février 1813. 
iv Pentiii?iS0ulenaiit 8 c.jS deux arrêtés au conseil 
>krrleconau Lq à 1'éP0<Iue oü ils avaient í' 8 le» - de la jUst| "e pouvait plus étre élevé; le 
io.,reml^s otinrn,? eonsullé exprima Topinion 
< » j dout e?tiven)entSnaVaÍenLêtre annulcs! ' «ife0111 voic Vie»ment Par i 
' iSif"' ciue 11 ruotfe ei < a; 4, reni ■ Par nnt„„ 

ils 
un décret du (i janvier 

et le. dispositif: « Con- riS r» 'lue. di,"T . et le dispositif 
du 15 

aux-eonflits 
> 5? tuit i^uées-p^n^PPlieable aux contes- 

cParU''uu suí ueerct du lã janvier lem"- • Un 'levó par le préfet du 
été décidé que Par- w «II X ~ • 

' pas ap 
'ar des jl 
orité de 

* si-vn3,1 "denlDr!'iaiL epufírmatif du jugemcnt 

« ^Hsidl^uis Paufrfv.i6? jugements ou arrêts 
. aPPel Hnt' dans pncl x ^ '» «hose jugée; - . .a ti'i|)|]n

e ^'ootpellipn 3ue ' arrét de la cour 
< 1" 4S de S® eonfirmatif du iug • i0i4 ? àdu^eu'^ '"«a.nce de Mau, a 
' LUrVoPr .

s eette signirf r JUln 1811; 1ue' trois 

Ijlais p eassatiln i!«,10n '• d8'31 l)our se 

PréfH l0rité de U .1 exP'ré. cet arrét avait 
du dénaptlíJi08.6 JUgíe; que. dès lors, 

ement de PAvejron n'était 

« plus recevable à éleyer le conflit porte par les ar- 
« rêlés des 4 et 11 février 1815. — Notre conseil 
» d'Elat entendu , nous avons décrété et décrétons 
• ce qui suit: — Art. •lcr. Les deux arrêtés de con- 
« nit, pris par le préfet du départementde PAveyron 
« les 4 et tl février 1815, sont annulés. — Art. 2. 
« Notre grand juge, ministre de la justice, et notre 
« ministre de Pintérieur sont chargés, chaeun en ce 
« qui le concerne, de l exécution du présent décret, 
" qui sera inséré au llulletin des Lois. » 

Celte formalité solennelle de Pinsertion au Dulle- 
tin des Lois d'une décision rendue sur un cas 
particulier, avait pour objet de conférer à cette dé 
cision Pautorilé (['uno règle générale; Pempereur 
en usait ainsi dans des cas exceptionnels, et par 
application du droit qui lui appartenait d'intcrpré- 
ter les lois sur Pavis du conseil d'Etat. 

Pcrsonne ne se trompa sur la portée de cette 
mesure; elle fut considerée comme un pas rétro- 
grade eu égard au décret du 15 janvier 1813, non 
pas qu'il y eut opposition dans tes deux espèces, 
mais précisément parce qu'on avait affecté d'em- 
ployer des formes différentes lorsquau fond la so- 
lution élait la même. 

A la première Restauration, on s'empressa de 
revenir à la doctrine soutenue par la commission 
du contentieux. 

Un sleur Donat Raffeau avait fait condamner par 
ju^ement du tribunal civil de Toulon 1c sieur Bar- 
thelemy Tessière, et plusieurs autres habitants de 
la commune de lialgencier, à le rembourser pour 
leur cote-part des sommcs qu'il avait été judiciai- 
rement contraint de payer à un créancier de la 
commune, soit en sa qualité d'ancien agent muni- 
cipal , soit comme Pun dos principaux contribua- 
bles. Le jugcment du tribunal de première instance 
du 2 mars 1813 avait été confirmé par la cour 
d'Aix le 27 avril; le préfet avait élevé le confiit 
le 20 juillet. Le comitê du contentieux proposa 
cPannuier son arrété, ct Pannulalion fut prononcée 
par une ordonnance du (1 février 1815 , dont voici 
les motifs et le dispositif: — « Considérant que le 
« conflit d"altributions nc peut êlre élevé que sur 
« une contestation existante; — qu'ainsi, les lois et 
« arrêtés relatifs aux conllils ne sont point appli- 
« cables aux contestations lerminées par des juge- 
» ments ou arrêts qui ont acquis Pautorité de la 
« chosejugée; — que les jugements de première 
« instance rendus en dernier ressort, et les arrêts 
« des cours rendus contradictoiremcnt, sont em- 
« preints de ce caractère ou moment même oü ils 
« sont prononcés; — considérant, dans Pespèce, 
« que Parrêl de la cour d'Aix était inlervenu dès 
« le 27 avril 1813; qu'à cette époque, la contesta- 
« tion a été cnlièremcnt terrainée ct souverainc- 
« mentjugée; et que, des lors, le préfet du dépar- 
« tement du Var n'était plus recevable à élever le 
« conflit porté cn son arrété du 28 jnillet suivant; 
« — ouí le rapport et Pavis du comitê du conten- 
« tieux, le roí, en son conseil, n annulé et annule 
• le conflit pris par lo préfet du départcmcnt dn 
« Var le 28 juillet 1813, ct condamne le sieur 
€ Barthélemy Tessière aux dépcns. — Le présent 
« arrêt sera inséré au Bulletín des Lois. » 

La doctrine consacrée par cet arrét (1), qu'on 
avait cru devoir entourer de la même nutonte que lo 
décret du 8 janvier 1814, fut, de nouveau, renversee 
après quatro ans d^pplication. En 1819, ou flt, dans 
Ic conseil dTitat, la proposition de revenir aux 
príncipes qui avaient dicté cc décret. M. de Cor- 
menin a traeé , avec une remarqnablo habileté, le 
résumé de la discussion approfondieà laquelle cette 

(1) Poir, ot-dessus, poço 87. 
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Io rc|¥". proposition donna liou ilans le sein du conseil (1). de venger Tordee de sa juridiction e' ^leí0""-!» 

Quatre systèmes se trouvèrent en présence. les queslions qui lui appartiennent: eJ.s mui'1. 
Le premier, qui admettait pour 1'administration « Ce moyen est véritablement à peu P ^ arre« 

le droit de revendiealionà toute époque, mème lors- s'il n'a d'effet que centre les jugeinent» ^ pes- 
que la cause était jugée définitivement, fút-ce par rendus sur Ia seule compétenee , car '1 ^]evé ^ 
Ja cour de cassation , trouva peu de défenseurs. que pas d'exemples que le conflit ait otc fre- 
« On crut devoir, dit M. de Cormenin, glisser sur tre de pareils jugements. Mais ce llul sent í0}",. 
ce système: il fut reconnu qu'il n^vait pu se fonder quemment, c'est que les parties n6 P1'0" 'ju f t 
et se soutenir qu'à une époque oü Padministration le déclinatoire; cest que les procureur 
marchait avec impétuosité et avec violence vers la négligcnt; c'cst que les tribunaux n , puiliè"1' 
concentration des pouvoirs , ployait seus son joug point d'offico leur mcompélence. Les sep 
les tribunaux et engloutissait toutes les attributions; des arrêtés de conflit sont pris centre j-jd!®'"!.;! 
quil forçait le príncipe de la division des pouvoirs qui ont jugé le fond. Cest donc ',01'®f'u.r ]e r01 . 
dans sa conséquence, pour le seul bénéfice du gou- tration a le plus grand intérêt à e'eV je n 
vernement; que, peut-être alors, il servail les vues qu'on lui conteslerait cet unique moyen [miguil'0, 
de sa politique et les besoins de ses finances; mais Sans doute, les particuliers, presses P® jw' 
quil troublait Pindépendance des tribunaux , Pau- de Pintérèt personnel, no se laissent F ^una» 
tqrité de la chose jugée , le repôs des familles et naire juger en dernier ressort devant i ,eS sa' 
Pintérèt de la propriété. » d'arrondissement ou devant les cours ^ re?ar

c 
Le second système, qui voulait faire reconnailre à proposer le déclinatoire, sans ?PP , c0opétenÍs 

Padministration le droit du conllit jusquà Pexpira- du ministère public sur la question de ^ jjjir 
tion du délai du recours en cassation, rencontra de sans provoquei- le conflit. Mais squvei j.rnor1'11' [ 
zélés partisans. illettrés des communes ruralcs, soit p" lais5' 

Après avoir répudié les traditions des gouver- . soit à cause de la modicité de 'a s?.roffl
aúxsans 

nemcnts antérieurs : « Nous vivons aujourd'bui, traduire et condamner devant les tnbun t vont t 
disaient-ils, sous une constitution oü les pouvoirs poser le déclinatoire ; ils ignorentles j jnStaDC ( 
ont été définis par les lois, limités par elles et on les mène. Les tribunaux de prenaier s tooss 
rendus indépendants Pun de Pnutre. Nous de- les procureurs du roi ne sont pas non P^j^faU j 
vons, sans doute, nous réjouir de ce que la li- versés dans la connaissance des '01. ment de |es 
berté des tribunaux y est le plus ferme appui de la et ne se dessaisissentguère volontairem tout®® jf 
liberté civile. Mais les rileilleures ehoses ont leur attributions qu'ils s'imaginent embrass poinf^ 
excès. Or, n'est-ce pas le propre d'une autorité im- matières. De son còté, le préfet, qul ".jjqics 
muable , indépendante et qui exerce une juridic- les lieux, et qui n'cst averti ni par les P'. 'pjt 
tion , de chercher sans cesse à gagner du terrain, gentes, ni par le ministère public. ® j, |e 
à s'étendre, à s'affermir? Qui donc préservera Pad- Pimporlance de Paffaire, ne peut eie 
ministration des empiétemcnts, lonts, si Pon veut, qu'après la prononciation du juScrne

t'llmps ('e.. 
mais sürs , mais progressifs, mais irrésistibles des précisément lorsqu'il ne serait P'uL ,;cr iS^ vils 
tribunaux? Oublierait-on qu'une foule de matières, ver aux termos de Parrèt du d ,qraves''jous 
régies avant la révolution par les tribunaux d'ex- pareils inconvénients sont d'autant piU B

cnt et |0ii 
ception, sont tombées dans le domaine de Pautorité peuvent se renouveler à cbaque 
administrativo? D'autre3 matières nouvelles , telles millc formes , et qu'ils entravent sortes aasSer 
que celles dos communes, des liquidations, des con- dans ses actes journaliers, dans ces ent se P' 
tributions , ont agrandi considérablement ce do- qui, moins que tous les autres, Peu .c|1is, 
maine. 11 serait difficile de reconnaitre et d'énu- (iordre et de règlc. » ^ inconvClí.tjves 

mérerla multitude d'intérèts administratifs qui sont Et pour mieux faire ressorlir ces .|ons rel»s Ü' 
nés de la révolution et de cettc nouvclle combinai- on citait des exemples de contesta rre, o „( 
son de pouvoirs. Ces intérêts qui, de jour en jour, aux ministères de la marine, de la fe t aise

saiiS 
s'attachent par mille liens à toutes les classes de la nances et de Pintérieur qui P^^jjssea""!,!- ceS 

société, méritent d'aulant plus la surveillance et la ctre iugées par les tribunaux éra,r'"0,|\c|sioa P 
protection du gouvernement qu'ils ne sont pas, que le conflit intervint, et dont la Ç'* jal)S [es 
comme les autres intérêts, suflisamment secourus tribunaux pouvait porter le désordre ai)iiS 
par la loi civile. Ces matières nouvelles sont toutes vices publies. cuit®- i vf"'1 
plus oü moins mélées à Pintérèt politique; et le . En maticre d'appel, disait-on ens j| es1 .^a' 
conflit, qui est un moyen purement administratif, sont moins fréquents et moins fàc'10" |'cUr <le[||ic)' 
ne peut avoir, et n'a évidcmmcnt, ni la mème na^ parce que les parties ont pu proposer p 
ture, ni les mêmes bornes, ni la mème conduite loire, parce que les juges et le """ ré?' flae'e 

que le rèylement de juges. ont une connaissance plus exacte d ' parÇ® ja j"' 
« N'cst-il pas vrai que le législateur n'aurait fait compétenee ct des lois administrativo > aprcs mi"' 

3uc la raoitie desa tácbe si, en cròant de nouveaux préfet a pu ètre averti immédiatej»® [a (1®® peS' 
roits, il ne les avait pas en mème temps garantis ? gement de première instance, soit sfj 

Les secours manquent-ils <à la loi civile, lorsque les tion du procureur du roi, soit l>"r ' iicfe"56
cíi»sC; 

compétences, établies dans Pordre de sa juridiction, mèmes mieux dirigées dans 'curj[l; dei^ni"11. 
sont violões? N^-t-elle pas les règlements de ju- enfm par Pimportance et la s0'ell.1!fent; sel',.1iií

;,,|1
t 

ges après les jugements rendus sur la compétenee Mais les mèmes inconvénients «xis on 
seulement, la voic de la cassation dans Pintérèt des ils sont moins nombreux, et il y " '. pourfl ^apPi 
parties contre les jugements en dernier ressort de décidcr. Pourquoi, d'ailleurs, ne F j^iais ^ yit 
rendus sur le fond (Io ia contcstation, ct la voic de par la voie du conflit élevc dans [^or,rieícoíe 

la cassation dans Pintérèt de la loi après Pexpira- ou du pourvoi en cassation, i"ir ,iurait c' •( 
tion des délais? Pourquoi la loi administrativo ne d'inconipétence contrc lequel on .jon?» njt'''j,; 
pourrait-elle égalcment secourir ses attributions en- ressourcc de Pappel ou de la cass'. ju c"" jo1'1 
vahies? EUe n'a qifun seul moyen propre et direct On objeetait que, Io si la v0,t.rnier reD0Ui' f.rí 

permise contre les jugements cassa''011^ (1) Qúestiona de iroti adtmmttraíif. l" et s" édlllon, au parties negligeraienl la vote de ç ^ e ir 
mot «onfiic. courir à Pautorité administrative, 



V^aii 
CON 
u,n remè(le extraordinairc. 

Partic, üjanvier j»,, í1!-"16 établie dans le d(;- l:jssaiinV'nssent í ,ur ■' 0'n de redouter que les 
' cVt , {"'nr la vn;® ai,ss®r ja voie du recours cn 
S.^^isemen, ai'min'strative, répondaient: 
íe|lUc,i<'Ueveutle mv .l"® 1'0rllre public exige, fautq. dernan(|e aiK . '"''en des compétences, c'est 
^suni!'1 e^1!t, mi» i 'nter,rt des parties. Pourquoi 
■f8 Cnl 'eur Lmies par!ties ou Tadministralion 

'm'iin v'cieuseq a8 et .L
0UI' Fortune à traverser Co,"lamn ■nia're ou í,,/ tribunaux? Pourquoi faut- Píló aa ei> son nom"" a®ent 1111 gouvernement, 

Je!•{;." notn et (iân?ifie,,!í0I?ne1' quoiquil eút sti- 
í9?* cn t8?'1 Wníraint^M®'de sa ou 
'fusé» fhunauv d a",er implorcr, de tribu- 
i '"le Í'„j S(iu'il ôeiu0 Jas.l'e.e tardiveet peut-ètre 
f01)1" ii.J ^inistríiln,, saisir, 'nimédiatement de 
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i e .In 1 SOn nnrvx uu ^ouve 
(lel'Ii,1,

nom et dãr,Per80nnel. quoiqui 
"'U* «5 Soit con^-' "?.'erèt de sa com 

'unaux,1 

Saisir immé( 
n's dl6' Qai remi" <lue les lois lui onl donnée 

««rvai 8 P^idoiriea r,serí. aux [lartieuliers les eParCr.. f cassation •> !\ ! acte d'appel ou du 
«enrs a. s désordre- H1111".' ® l administration, qui 

(iPv0nsei-vice'i?!68 Interruptions et les lan- 
ie Son i, ' 'es trifuJ pourquoi faudra-t-ii qu*elle |>a,>Urvoi e^^eux . les chances du' rejet 
sí 'résor eeuíion d'un hl® ? Qu' arrêtera, d'ail 
•, ?Pensif'')P.u'sime le ,1 Bementcontraire aux ''""ii 
í^vo J l'intérèt ,f„0urv01 en cassation nN 

droits 
'est pas il 7 »0 h „ " "Ilerèi c" cassauon n est pas 

'-« 'e PisSpendre Texlcnl <lu,e le gouvernement 
f Pas iin ,un jugfji (•„ S111011 desjugements, n'est- 
ÍSeJoV.e sJcsttriSen?cnt di conflil? rs'est- 
ni í^ete á, n "eretrnnie P1"3 Préeieux à dé- 

A nSun eonflil ni T Cette ^culté suspensive, 
4 «^u casnsSatonn.rè.glemenl ^jUSeS' 

en3,!.' ''"'"n remèd» tlue 'e rec0llrs en cassa- 
Ics ' Si A')0n|lait« nne'! extra9|,dinaire au jugc- 
ttii c<)1bmii "Ptttière jml'e ca n'était pas aulro fecn^nes, le 'A1 dl,9'a're, et lorsque ri-ital, 
quii aleUr ,nt Pas été' vAtu"1®"18 Pul)lics 61 le» 
iniou eivii» 0ulu lem. . ment defendus , le 
W !%'en e''"'d a refu«A ,les Jovens de re- 
tnUn

lstfütive ' "pajeurcs nftíUX Pe.rsonnes capables, 
St ?':s '«s Ai® 0"rirait-'il ÜUr1.U'J.1ea tnatièee ad- 
InVui tenflA es protectL 11 ' làtat et aux com- 
4 6 par pi,'111' suit la A, e''es mémes secours? 
CK^oL un' etlasai9ft

U\e ,lans lcs trois dcgrés 
, n 'a foílUFce ne rarrí,»3 "10lns 'lue la Parnère 

d'ani f;,|it ene® Plus uromn,' " e.st"'' Pas 'e secours 
••'inp ler Un " ne Pas oulfr et P1"8 edleace ? 

'nCíPéleu lugeiueiit en hI 'P'®' lors'lu'i' s agit 
hèsA. 'Ux Hí '"ais rena,, j ni®r ressort, vicie 
toic^aves ?art|culiers il . ans unc malière civile 
< r94>vénient "JaPas; aPeès toul, de líu.. Jopc/,. ..®S \in nn.. . QUe les r.nmn/»t<»n^pc 

; ru-n^ . . l",, Pus ie sccoi 
'er un "j® ne pis oubi'-et P'"8 emcac®? 

Wteace 
ve8 N 

J111 peu",'^® t
c®, ('"u® 'es compétences 

< íe uVltí
aglt dutl imi A® un P.®11 Plus tard- tOre ^tion n mise dans et l)ul>lic, lorsque Ia 

!%■ c',le j ^e précis
aéli,®s„a"cibutio„s dAbad- 

sa na- 
_ peu de 

dommagc 

"'ais "e a rc précisAmn V ^^muiions de 
ir ' loi^>«rn &n P;VC® q"e. de s 
'les !Pal,le o! ^ a Péril ím ® • vite èt à p 
'cisi^agcs a ®mbarrasiU n"Pcnt ou domiuugc Satio0? n'inA® !» machiL í1®?5.' oususpeusiSn 

4 |'p. ans IqA^eut, 0I1 ® adniinistrative si une 
•equi!t»1 0u rii®rêtde |a lA '''n? 3 soit la cas" 
ÍUíetn® eivilp C0[Umun(.«' pourvoi direct 
WlljA?1 dans p ' Par suite lA^PPi®1' cassation ou 
frí)'nn ar(lir, lntérct J J""ulation méme du 
'e «.«''mp iSf es n® sont 'l11® des l3t,. des tels qy8 "!?' .'orsqu il faudraitde 
8Uit(jv ,|l:irtÍ8ans d quon trouve dans 

^vtí^cci"®?^ 2^™- sout®naient en- 
^ dan!'0" judiciai?. 7a't Pas s'c,"e"dre s®s rannnM du mot' q»"'' fuHait raPports avec Pcxercicc du 

conflit, et que la revendication adminislrative ne 
devait s'arréter que devant la choseirrévocablement 
jugée. Or, des jugements et arréts ne pcuventêtre 
réputés passes en force de chose irrévocablement 
jugée, tant que les délais de Pappel ou de la cas- 
sation ne sont pas expires. « Les règles des tribu- 
nanx, disaient-ils, ne sont point applicables ici. II 
faut remonter aux sources de la juridiction admi- 
nislrative. Cette juridiction est toute d^xception, 
et cette exception n'a pour but comme pour excuse 
que le seul intérêt de PEtat, intérêt qui est tou- 
jours ou direct ou indirect, ou de garantie ou de 
pure exécution ou même uniquement politique. Cest 
un mal sans doute d'enchainer les tribunaux ; mais 
ce serait passer à un autre excès, que de faire l ad- 
minislration leur dépendante et leur sujctte. La 
division des pouvoirs administratif et judiciairc et 
le jou de leurs combinaisons n'ont pas été orga- 
nises pour élablir entre eux la guerre, mais pour 
prevenir la confusion des príncipes, et pour engen- 
drer Lharmonie du eorps politicjue.» 

Les défenseurs du système etabli par Tarrêt du 
G février 1810, après s-ctre attachésà démonlrer que 
le conflit d'attribulions n^tait en réalité qu'un rè- 
glement dejuges, ajoutaient «que, dans lancien 
conseil du roi, on ne pouvait, aux termes de Tar- 
ticle 19 du titrc II de rordonnanoe de 1737, se 
pourvoi r devant le conseil en règlement de juges 
qu'autant que le jugement en dernier ressort ou 
arrêt attaqué n'avait prononcé que sur le déclina- 
toire ; mais que la demande cn règlement de juges 
n'é!ait point admise, lorsquil avait été statué sur 
le fond même dela contestation; que cette distinc- 
tion avait été religieusement observée par la cour 
de cassation ; que Tarrêt du conseil du G février 
181.'; ramenait la jurisprudence à Tancien principe; 
que ce principe était fondé sur ce que lcs conllits 
ne peuvent élre eleves que sur des contestatious 
cncore existantes ; quen effet, le mot de conflit lui- 
nièmesupposc nécessairemenlquil existe uu débat 
entre deux autorités sur le point de savoir à qiii 
doit appartenir le jugement de la contestation qui 
donne lieu à ce débat; qu'il suit de là que les juri- 
dictions ne peuvent ètre revendiquées qu'autant 
(ino les jugements ne sont pas détinilifs ; et que, 
dans le cas oú le pouvoir judiciairc est épuise, il 
n'y a plus de question subsistante, ni, par consé- 
quent, lieu et malière à conflit; que le recours en 
cassation n'est qtfun remède extraordinairc, de 
snrte que jnsqu'à ce que le jugement ait été prive 
d'cxistencc, il conserve rautorité de la chose jugée; 
nne la cour de cassation a été , dans rinlérêt de 
1 ordre public, inslituée pour réprimer lcs erreurs 
et les excès des premiers et des seconds juges; 
qu'elle sculea caractère et pouvoir pour statuersur 
la violation des formes et sur le règlement des 
compétences , et quellc ne peut ctre , cn aucune 
manièrc, troublée dans rexercicc de cette fonetion 
spécialcpar rautorité adminislrative;—quainsi le 
pourvoi ne peut être cxercé, soit par les parties, 
soit par le ministèrc public, contre nn jugement en 
dernier ressort que devnnt la cour de cassation; et 
que, si les moyens de cassation sont admis, si le juge- 
ment est annulé pour cause d'incompétence, la ma- 
lière reprend alors son premier òtat et peut ctre 
soumise devant les nouveaux juges à racüon du 
conflit, mais que jusquc-là rautorité adminislrative 
doit sarréter, fút-ellc dans les délais du pourvoi. » 

Dans le quatriòme système, le conflit pouvait ctre 
élevé contre des jngemcnts rendas en dernier res- 
sort par les tribunaux de première instance et con- 
tre des arréts de cour royale, mais seulement lors- 
qu'il y avait eu appel, pour cause d'incompétenee, 
ou pourvoi en cassation par les parties. Les parti- 



474 CON CON 

sans de ce système disaient; « Lorsqu'un jugctnent 
a cl.é rendu en dernier ressort par un tritiunnl de 
première instance, tons ies dcgrds do la hiéparchie 
judiciaire ne sont pas épuisés ; l'artiole du Code 
de procédure ouvrc aux paoties, dans les délais dé- 
terminés, la voio de rappel pour cause d'inoon)pé- 
tence : alors la contestalion, précédcmment éteinte 
par la prononeiation du jugement cn dernier res- 
sort, recouvre, par Ia vcrtu de Tacte d'appel, une 
nouvello existence , et c'est, dans cc nouvel état, 
que Taction du conflit vient Ia saisir et la ramcner 
devant rautorité administrativo. II en serait de 
même si, dans les délais légaux, les parties for- 
maient, devant la cour de cassation, leurpourvoi con- 
tre un arrêt de cour royale ; le conflit pourrait être 
régulièrement élevé. Si, au contrairo , les parties 
laissent expirer les délais, soit de rappel pour cause 
d'incompétence quant au jugement en dernier res- 
sort, soit du recours en cassation quant aux arréts 
do cours royales, ellos ont volonlaireraent accédé à 
la consommation absolue et complèlo du litigo, et 
il est alors raisonnable que le prefet ne puisse plus 
remettre en question, par la voie du conflit, la chose 
irrévocablement jugée. 

Ce système n'était dans Ia pensée de ceux-là 
même qui le proposaient qubm compromis entre 
le second et le troisieme. Auprès des partisans du 
décret de 1814, ils faisaient valoir que, au moyen de 
cot expédient, Vadministration conservait la faculté 
d'élever le conflit contre des jugements en dernier 
ressort et des arréts de cour royale : aux défenseurs 
de rarrét de 181õ, ils faisaient remarquei- que, cn 
recliliant, dans ce qu'il pouvait avoir de trop absolu, 
le príncipe qui servait de base à cet arrêt, ils main- 
teuaienl Ia doctrine du respect de la chose jugée; 
que Tadministration était forcée de s'arrêtor devant 
la décision judiciaire qui avait cios le litige, à moins 
que les parties ne renouvelassent ce litige; mais 
que, en aucun cas, le conflit ne pouvait redonner 
1 existence à un litige éteint. 

Cet expédient n'eut pas le succès que les mesures 
do ce genre obtiennenl si souvent dans les assem- 
bléos délibérantes : on n'y voulut voir qu'une puro 
subtilité. Pourquoi, disait-on, les parties seraient- 
clles obligées de déposer leur acle d'appel ou leur 
pourvoi cn cassation avant de solliciter la reven- 
dication administrativo? Pourquoi feraicnt-elles 
celle fausse route avant d'entrer dans la vraie voie? 
Si elles allaient au juge incorapétent, ne semble- 
raient-elles i>as reconnaitro sa júridiction? et, cn 
méme temps, ne la déclineraient-elles pas lors- 
?1U,elles s'adresseraicnt au prófet? On dit que le pré- 
et ne peut révcillcr une contestalion éteinte par le 

consentemcnt des parties ; oui, si le préfet élève le 
conflit d'offlce; mais il en est autrement sbl rélève 
Sur la domando des parties elles-mêmes. IVailIcurs, 
comment la contestalion serait-clle ressuscitée par 
un pourvoi formé devant le jnge incompétent? si 
le préfet élève le conflit dans les délais de rappel 
ou du recours cn cassation , et que Facto d'appel 
ou de pourvoi soit postérieur an conflit, celm-ci, 
nul avant Tacte, scra-t-il valable après? Ou fau- 
dra-l-il que le préfet rende un second arrêté? Ne 
mettrait-on pas inulilement à la charge des parties 
les frais de Tacte de fappe! ou du pourvoi en cas- 
sation? Cadministration est, d'après les lois de la 
matièrc , le juge compétent ; la parlie va droil à 
1'administration, à snn protccleur, à son juge enfln. 
Qu'y a-t-jl dMrrégulier dans cotte marche?Ou plu- 
tót qii'y a-t-il de plus siraple et de plns légal? 

, Aprcs un long débat, la majorilé du conscil 
d Etat adopta le second système; en conséquonce, 
faisant rapplicalion do celte doctrine , elle annula 
un arrêté de conflit pris, le 22 février 1819, par lo 

a. tril)0 

.. In préfet de TAude contre un jugem1"" (a 
de police dn oanlon de Payrac qui > •( çonf- [et- 
ciation de la commune de Tr,ousse(iiiition ''l1'- 
le sieur Fabre à 1'amende, àla rcs • nS élev®'.[o- 
rain et à la démolition des le cot' 
ce terrain. Le jugement avait ete .ivan'- .ije 
bre 1818, et signiflé le 12 novembre * ^ [ 
donnance , du 25 juin 1819 , qu' ^ Cons' ^(ié 
conflit, est motivéc comme il suit • _ ^ ^ s t r 
« que le jugement dn 9 ootobre iB 1. c de'"..acri 
« au sieur Favre, à la requéte du j-yn h" |e(lil 
« mune de Trousse, par le m'niste t que ms® 
. le 12 novembre 1818; - ConsideM cy 
' jugement avait acquis ^a,,0Lf)iratí0f 0ré'eí 
« irrévocablement jugée, par l ]JrSque 'e Jfféi® 
« lai du recours en cassation ,:0lispar 

« de l'Aude a élevé le conflit d'attriD ^ 
« du 22 février 1819. » l'app'' „nr u"* 

Quelqnes semaines plus tara '^uiiec Pn'rjSl 1® yueiqnes semaines jjius tf- .A«rLiiiLÍ.'. ....jr 
cette même doctrine flt déclarer ^ '.quÍIi' P Jii' 
ordonnance du 4 aoút, un arrete Boue'. 
29 février 1816 , par le Pre.fet,„ibl,nal cl,vi'sie"'! 
Uhòne, contre un jugement du l".,|:,(nnéle'S(3rF 
du 5 janvier précédent, quiavait^co i^jitiery^rd 
Riehaud et Audran , udran , à payer aux danS \ ^ 
une somme qu'ils avaient cmPru!l,mune de, , f.»®' 
et comme commissaires de Ia corV.it norte 'j.iCi'" 
Vordonnance approbative du c?,n„,:rie4^ 
■ sidérant que, aux termes de ' "P ,,elnenl5 cst reí 
« de procédurecivile, Inppel d®8;' s

rígsOrI 

« miòre instance rendus en derm ^ei1 

« cevable pour cause dflncompe^e1! -1 uarç^rt; 
« que le jugement du tribunal d Ai ,erniei' . paí' 
« de première instance rendu ?n,.rC rép",. 1'?, 
. que ledit jugement ne .pouvai' nt 
« en force de chose irrevocablc e d1 ..jeH 
« que les délais de 1'appel Pour par Çon„t sH1, 

« tence n'étaient pas expires: d1 lliíiais 
. le préfet a pu, dans les (>5 
« demande des parties, élever le 

Une ordonnance royale du -O 1 ,cS B3SLc fifk 
sur un conflit élevé par Io Pr®'®inn enff .jvil L- 
nées, à Poccasion d'nne contestai j' „ 
Loustelet et Cazala, jugée par 1® M 
leron et la cour de Pau, établd aVllit r 
. vier 1821, époqnc oíi le pre' cffets 1 „,ir r 
' second arrêle ( restrcignant 1® 1"V 
« aux jugements à intervenir) ' parr^í, a'3,!® 
« pourvoir en cassation contre ^nfli', qü' 
« royale n'étant pas expires , ( à l .jte 

être valablement élevé, et qu.® ''peff6'^ 
préfet avait prétendu cn lin"'' „ 

« ments à intervenir » (2). . avant ® ' ji 
Mais le préfet dMIle-et-Vilam ■ ' ■ apre- po11 ij 

le 10 juillet 1825 , élevcr le con ^jcté ,rji <Pr 
de la cour de cassation qui „,re «n ' 
formé par un sieur Dubrejl c® .nlé Pa f,oa'«t® 
cour do Itcnncs, lo conflit fut " tnnt 

:i»5!!^® 
donnance du 14 janvier tf-1i'a 

« rant qu'il n'existe, dans Pes)'1 v 

« judiciaire que celle qui a éte . n ri-o ri®' judiciaire que celle qui <■ —- ,jon i 
• par Parrét de la cour de cassa 

dé0c< 
(1) Voir anssl une ordonnance 41,1 ?c préf®1 ,0al 

due sur un orrôló de conflit prf* i'" -i di' rroii 
contre un juperaent en dernier roS i^nrs1>lc 0u ri' \j- 
vlllo. dnns uno ctínteslallon entro 

(2) lUcló prononcd on dostertnosfl' l0 * 
Io par uno ordonnance roynlo ro^ ^fC», dc 

sur un nrrélé do conflit pris Pa^ C- 'nd^.iiicfV 
In cour royale do Paris aff. 
2o par une ordonnance dn 2 6'^ 
sur conflit élevé par le préfet dn flop flcflftW 
urrôl do U cour roynlo do ,>aj 9'r

n-4fl(j. bourgucmeslres de'la víüe àe Ijt 
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' Hml'Slanees?ci'i',,,nC Pouvan' être élcvés que sur ,cWl>'Ou ^ Kmc,u Pcudanlé» devànt les 
* Vilai, s de rec dts Juçreiiients ou arrêts sus- 

i'0!1 sol C : 0'' cnio. §es 1U' en condamnaient sans ''oute de constaler a"ttiirS lí 
1111 poini nn ,v:?r,ati»ns de la jurispru- 

"le Ld-es ordonnáif ln,1P,0llan'- Toulefois, les 
eSaltaLlsPrudenco éhitT"1005 se flaUaienl y"6 

."Sii ?n systèL ', fixe.e sans retour, et ils 
" '''ion a0n marcha-it "5 |Uel 1'action do l'ad- 

'a sim M-8 Wburnò ! ava"Cait et «'arrêtait avee 
ü feé' íiCU® de sn 'JÍx{ e' 1U' ambrassait, dans 
?ece 'a hiériw?' •' lous 'es cas et bius les 

?í récSeme fui ai6 JUdiciaire- '* 0r> 11 arriva 
*1;ji ."'"alions In, ? P01nls qui donnèrent lieu 

contré 10 conseil 

i|tlícc|>al(.de 1:1 "látiòie" Mar,goc de rev'ser les rè- tu f:mo!llr,,e systémc',? ' bloraienin combaltit 
ai WÍ,? .08 inconvA ■'U1 avi"t pnévalu en 1819; 
» '''Sé iP ■,1'i'èl dn demanda de remettre 
íl^ls M^^nt brè, Hfevi:,er m:'' 'Iui avait été 

hiv P0ur L a Cln,l ans sans inconvé- 
?, "s éti'.| l1!''0811 de déchr.!!Ce el> en consé- 
dl ^ rena a aPrès nn f''tiue e connit ne pourrait ^OírJden dernir.,.''"gemcnl de première in- , Mai. í»ya O i ressül-t ni nnnJ. nn 
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"cr que le conlíit ne pourrait 
'líuep n„"'.cn derr,'0! J"gement de première iri- 

de n'3 Ü n rendu oontTi""'- aPrès un arl'êt 

íi 'eiiW Sen liui'?, tr?.dic.t01remaní- a|J]i;i
(lue. désormafcf a' '' ProPOsa égalemcnt 

Co "seont s jdsrenimít ao"d't ne pourrait etre 
Pwf^^nce 5 to"'enient In Pp®,miure instance 
, Ifeg»- tíSSSSSSÍSt 

irif08, f
l0ríaux) Un ' í?

1-06 "n acqucreur de do- 
thiíMi de ím, ^reneur (le t,,avaux pu- 
U ! > 1'iir i íuLn,-\ün* 'iui subissent ou 
ogii^e, ,,,eui> tnarcbé i!i s.ont avertis P1"' ^ur 
biin' Plsdè .C(:"e «ctinn '>ar ?' spòclalo de la 
iloíí^^tifn"1- ""disMls snnt68' adllrl'nlstrative. N'cn 
"'cn11 «'agi, l

1?
0nslilue f"? a,■,'é,6 ai1" „0, eXcii,(. ,d eypl[(... PP eux un droit anlerieur 

K^í4 íU"s,' QuoUC '"T 01 les efletsíyne 
"fin^Pcut í!r0ndique sur r 0-55®"1"''3 au Pr®ftt 

info^vóij. i5User. Kh í, " ' ass|gnation ? Mais le 
^riiv^dleu "PsdY.,! rifÁ (,U lls fasscnl lléfaDt ■ Ve ^du 15 ?Cllreui' du l- ír au minislrç. (Kils 
«ou!.9 Pauio^^Pmaire an 

(1 a.P,'ès 1 a''ticle l" de 
dépl Se ii Tn ,e 'Uluiiuio,...^' '1" imequeslion attri- ,)iiVoniUoii'e <judin • 0 csl' en ce "imient, 
C tes-Né,Cès proposcrtt lè 
Piui,!1'0? de |!,0nt"ds pas différciues leur snnt 
'Onfe '"léivu avoué ei >1', ®"rs. éclairés par les 

^'"«rsa ' 'e plu, ,„| f 
ur !lvoeat, et par leur 

M>Un„ "U'«Welle plu, sagacedes 

''laêj,111® du cn Pouveii 1°'um': jlosPÍee, une fabrique? 
«^es cnr,0"8®1' de iivir ?' Si"ls Pemorisation Parj.'!8. et Qas®"s mun 'f, f1®''®- ü" sans Passen- 
dcSs^e ei' |ap ®®nsóqiicnt « 0,1 dcs comilds «on- 
"Ílieí esdel'L' Pfondi de V 5 un examen pre- 

S de r6mf!'0n- Leurs ' ■ niU,,r®' d® ' «bíet et , "re un mo® ®anaifrsnesonl-ilapas 
"«í „ 01re a Padministralion? Ul, Uo ,, 

1 16 janTler 18!5 qui cliarfe 
' d8 r""" Ica règlemenu rela- 

« Esl-ce TPÍtat assigné dans la personne du pré- 
fet en payement d'une créance?—Mais le cróancier 
est lenu,'à pcine do nullití, de qualifier ncltement 
sun action et ses moyens dans un mémoird spécial 
qu'il reraet préalablement au prófct, et le préfet a 
un mois entier pom- examinei' ce mómoire, statuer 
et se préparer à la défense. Si, au conlraire, le 
préfet est demandeur, 11 serait étrange pour ne pas 
dire ridicule, qu'étant maitrc du momenl et du cboix 
de rnction, 11 lentãt d'abord les voies judiciairespour 
les décliner ensuite, en élevantun oonllit après coup. 

« Esl-ce le domaine?— Mais Pon sait qu'à Paris 
on prend toujours Paris du conseil d'administration, 
et que, dans les départements, les directeurs, hom- 
mes trcs-vcrsés dans Pétude des questions adminis- 
trativos , n'intentent et ne subissent d'action qipau 
prcalable ils n'aient prévcnu Ia direction générale 
et rcçu ses instructions. 

« Est-ce le trésor? — Mais ses agents ne sont-ils 
pas guidés par les babiles directions du ministère 
des tinances? 

« Enfm, d'une part, le procureur du rol ne doit- 
il pas ètre entendu snr toutes les causes qui con- 
cernem Pordre public, PÉtat, le domaine, les com- 
munes, les établissements publics? N'est-il pas 
appeló à s'cxpliquer sur les déclinatoires pour in- 
compòtonce? N'est-il pas spécialement temi de re- 
quénr le renvol des questions administralivcs de- 
vam Pautorité competente, de faire insérer ses 
réquisilions dans le jugement et d'avertir le préfet. 

« Les juges, dbmc autre part, à défaut de loute 
rèquisition ou déclinatoire, ne s'empresseront-il3 
pas de dcclarer d'olTiee leur incompétence? Le Code 
pénal ne leur inflige-t-il pas des peines s'ils veulent 
s'immiscer dans des matiòrcs réscrvées à Padminis- 
tration et s'ils empêchent Pexécution de ses ordres? 

« Et c^st lorsque Paction ou Pexceplion sont 
ainsi sccourucs par Pintérèt personnel des particu- 
liers, par le zèle et par Pexpérience éveiílée dcs 
agents publics, par des examcns préalables longue- 
nicnt delibérés, par Io devoir et Ia revendicntion du 
juge, par les invcsligationsdu ministère public et par 
ses avcrtisscments obligés; c^st lorsque le tribunal, 
non averti, non éclaire, non décline, a prononcc, 
qu'on vicnt annuler, par une tféclaration inlempes- 
tive, dcs jugemcnts rendus à grands frais sur des 
coinparutions volontaircs et sur le libre arquiesce- 
incnt dcs parties! N'cst-cc pas, en quelque sorte, 
se ioueu de la justice? car, si le jugement est favo- 
rable an fond quoiqne ino.orapélenl à raison de la 
nialiòre, on se gardc bien d'élever le conllit; mais, 
s'll est contraire, on revendiqne à fin d'nnnutatioti. 
Nous avons toujours vu que Tinjure de ce procédé 
blcssait vivement lesiuges. 

« Ne peut-on pas, d'ailleurs, si qnolqiic question 
iidnainistrative écbappait à In vigilance do tanl d'ne- 
lions croisécs, proposer, sur Tappel, rexception 
d'incnmpòtciic0 a raison de la malière; de cette 
manlerc, la dignité des tribunaux, rintérêt des 
parties et rnrdro dos juridictions ne sont-ils pas 
sufllsainraent ménagís? » 

La commission ilit unanime dans 1'approbation 
qu'cllc donna aux propositions de son honorable 
rapporleur. Klle vonlut, cn ontrc, qu'il fíit forniel- 
lement cxpriinú que le conllit ne pourrait étrc élevé 
dans le eus oit les parties auraient acquiescé à im 
jugement rendu en premicr ressorl (1). 

(1) Ce n'títail Trniment que comncrer, par une {lUposillon 
rcqlcmrntuiro , tm potnl do dootrino appliqnó. dnns mninlcs 
círconstunces, p«r le conseil d^tnt, qni annnlall dcs conllita 
élcvés après das Jngèmcnls auxqnols les parties araient nc- 
qulescé, soll on ciécolanl leurs proscriptions, soll on n'usaiit 
pas du droll d'appGl. Vulr, nnlainraenl, Ord. 16 lanrlrr ISü, 
Serccnlaau C- Í'odl»l'«<l(ro(íoi» dei domainei; 10 fótricr 



476 CON GON 

L'arlicle 4 de rordonnance du ler juin 1828, 
desliné à i-eproduire cet ensemble de resolulions, 
n'oflVe peut-étre pas une rédaction aussi complète, 
aussi uetlc et aussi simple quon pourrait le dési- 
rer. Cet article porte : « Hors le cas prévu par le 
. dernier paragraphe de Tarticle 8 de la presente 
« ordonnance, il ne pourra jamais ctre elevé de 
. conflit après des jugements rendus en dernier 
« ressort ou acquiescés, ni après des arrêts défini- 
« tifs. — Ncanmoins, le conflit pourra étrc élevé 
« en cause d'appel, s'il ne Ta pas été en premicre 
« instance, ou s'il Ta été irrégulièrement après les 
« délais prescrits par Tarticle 8 do la présenle or- 
« donnance. » 

Le défaut de netteté de cette rédaction a frappé 
M. Duvergier : dans les notes dont il a accompagné 
rordonnance du 1" juin 1828 (1), il a fait la re- 
marque que le premier alinéa de Tarticle 4 ne pro- 
hibant le conflit quaprès les jugemenls en dernier 
ressort, semble Tautoriser après des jugements en 
premier ressort; mais quen combinantcettedispo- 
silion avec le deuxième alinéa il devient évident 
que les jugements en premier ressort ne peuvent 
être atleinls par le conflit qu'autant qu'il y a appel. 
Si donc aucune partie ne juge^à propos de former 
appel contre un jugement de première instance, le 
préfel aura les mains liées et ne pourra exercer de 
revendication au proflt de fautorité administrative. 

Cest bicn là le sens récl de 1'article précité: au- 
cun doute sérieux ne peut s'éleverà cet égard pour 
cenx qui ont pris la peine d'étudiêr la jurisprudence 
antérieure et les discussions d'oü cet article est 
sorti. Mais, quelque simple que soit le système 
consacré par 1 ordonnance du l^rjuin 1828, quant 
à répoque à laquclle le droit de conflit peut être 
cxercé, 1'application de cette ordonnance a néan- 
moins fait nailre un certain nombre de difficultós 
que nous devons exposer pour compléter cette por- 
tion de notre travail. 

Ainsi des préfcts, en s'appuyant des tcrmes 
mêmes de Tarticle 4 de rordonnance réglernenlairc, 
ont cru que le conflit pouvait étre élevé contre des ju- 
gements définitifs rendus par des tribunaux de pre- 
mière instance, lorsquc ces jugements navaient 
liasstatuéen dernier ressort et que le délai d'appel 
idétait pas expire. Cette interprétation a été rc- 
jetée : le conseil ddítata pensé que farène judieiaire 
était close devant les juges de première instance, 
non-seulement dans le cas oü ces juges ont pro- 
noncé en dernier ressort, mais aussi lorsquils ont 
prononcé définitivement sur le fond du litige avec 
possibililé d'appel. Dans ce dernier cas, il est vrai, 
Ia lice judieiaire n'est pas irrévocablement fermée; 
les parties tiennent de la loi le droit de la rouvrir 
devant un tribunal supérieur; si ellcs en usent, la 
revendication administrative peut se produire de- 
vant ce tribunal, mais devant lui seulement (2). 

On ne peut pas considérer la lice juiliciairc comme 
rouverte, lorsque, après une decision définitive 
passée en force de chose jugée par Texpiration des 
délais d'appel, les parties reviennent devant le juge 
pour fexécution de sa décision dont le sens est con- 
testé. Ainsi des particuliers ont obtenu du président 

1822, Gros-iícnaud C. la communc de Conthenaud (Donhs); 
26 mal 182V, Tauzíac de Montbrun C. les héritiers Itru- 
naud; 30 Juln 1824, La Borde Roncai C. la commune de 
iiainte-Marie (Ilasscs-Pyrénées), 27 mors 1827, Vadminis- trníion des forêls C. Paget. 

(1) Collectíon complèíe des lois, dècreís et ordonnanccs, 
volume de 1828, p. 183 

(a) Ora. s avrii 1829, conf. Rives C. Vadministralion des 
Conlributtons indirecles; 10 ooút 1832, Lafont-Cavaignac et consorts C. VÉtat; 28 aoüt 1844, conf. Abadie Jllounon C, 
Ia commune de Marseillan. 

de 
d'un tribunal d'arrondissement une ur de l,ra,|«- 
réferé qui presorit a un entrepren r iui e . 
publies Ia discontinuation des travau de ^ el 
tués sur leurs propriétés et lui f31' prdonn3116 |'eiil 
diver à Tavenir ; munis de cette ,tajres vienire- 
requérant son exécution, les,,Pr0Pr,truitsl 'cjfíré 
faire détruire les ouvrages déjà c?n

nn;ince^Lssd 
preneurrésisteet soutientque ''"[ Lbal es nud 
n'a pas statué sur ce point; procès-v . po31, . |e 
et les parties retournent devant le ' /"déci3'0,^ el 
determine le sens et la portée de j^iina10'.,16 
préfet intervient alors, propose le traiion r 
élève le conflit, attendu qu'á ' dd11" -sion d?5, n'» 
il appartient de prescrirc la suPPr seil d'®'"Je 
vaux exécutés parses ordres. 'J?.í:0„ncorerece paf 
pas pensé quen cet état le préfet fut ® séquence' jjcí 
à exercer cette revendication ; en CO ord",11 jon' 
rêté de conflit a été annuló par, 3 , que'f,;, 5iir 
motivée comme il suit: « Considera ^ statu .rts! 
« nance de référé du 14 juin ISoS'd c( cO3 ^-oi 
" la citation des sieurs de Lostadb, ]CUn r.fié, 
« est définitive et n'a été Tobjet " |e déb3'' nd» 
« devant les juges supérieurs ;-'(]u ui av31 .erF 
« devant le président du tribunal 1 pj-ocè8'•{ paj 
« ladite ordonnance , par suite d onsti111' „( ' 
« d'exécution du 13 juillcl 1838, n seul6.^c;siis 
• une instance nouvelle, el tend ,•■,6 c'':, pa1, 

« fexécution de fordonnance de on|lilPr de'6 

« désignée; — quainsi farrête de ,.oCCasip'1 míf' 
« le préfet de Ia Haute-Garonne, • .on de' 0jalfi 

« débat, a été élevé contre unc., .jotinad06 

« contrairement à l'article 4 de l" 
. du 1" juin 1828 (11. • ., pel f" jp»1!' 

Nous avons dit ci-dessus qup i fPí^iair6' |Sjf'' 
ment définitif, en rouvrant la de ^reíD1, 
effet de permettre à fadministratio ^ess3' ,,,6"; 
droit do conllit; mais ce drojt cs . J 
borné aux questions tranehécs P .j s'el ni a3' 
frappé d'appel; le conflit ne. JrJ 2 
ifautres questions plus ou moms o j ) cs ^ 
raient fait l'objet d'un antro jugcdi jfjr 
quel les parties auraient laisse - eell>eís 

des tribunaux de première instan^,re déld1., co" :( 
cours royales qui ont un caraci codíLmei1'n 
préfet n'est pas recevable à éleve , va'11 ucsl|0 

l'arrét définitif d'uiic cour royale r sUr u»ydecí; 
prétend que, cet arrêl ayant sta ,n arre'®. |CiV 
jugée déjà et en sens opposé par de met" et j 
seil de préfecture, il y a npccsf'•nistr3tlV.Llf3l'l.eil 
clief supreme des autontes adini |n ce 0a5 
ciaire, en état do pouvoir faire ctu .. 
des deux décisions émanécs de ia .min'- kí 
de préfecture (4). innuclle '' aprèLi- 

Toulefois, la règle d apres lafl . [jon ,^^0 
tion ne peut exercer de reveo cep 

.arréts définitifs rcc0,t V jugements ou arr c"" 
u/o"3' 

et 
" >,c' Oi'" t AelO*1 

(1) Ord. 5 déccmbro 183S, conf. " ^ rfí ' 
5 

l! 
*1 

1835, Conf. Segond C. ^^OTn^%TorandJ(^à* 

C. Hrusson. mr ^ a 
(2) Ord. c Juln 1844, conf. Jl/o"» t1,, "'"f 

VÉtat. «liaiC- íí/o'' V'> 
(3) Ord. 3 Juln 1833,Conf. 1, 

l,ro 1834, Conf. Mntters veuvcj*r ^ j C' ln<ta 
jaa, ^oui. nvyvnu u. nloru".' , d" ' . 
(4) Ord. 28 íévrier 1845, e""'' lo Prí u f'1 

Est-íl besoin do faire remarquer U poü*? uio"9. W* at trompalt, lorsquMI peiuait Q"'0". .lti do ^ et 
qu^u inoyen (i"un conflit, la contra ■""If 
de Tarrêt rendu par la cour royalod^ ^r^ 
pris par Io conseil do prcfccU far»"^1 \'0f a 
roêmo questlon : en effet, d'uno P" ' fltlon; 
pouvait ôlre déféró à la cour do ^ ^ir0 a 
rôló du conseil de prófocluro pou 

conscil d'État. 



lue „ €0N 
lofil^^fcstant i 
Soit iS?'1'0 a0Dasíl'nal0're aíminislratif, Tau- 
?ecoi'dé n alenaefif be ^lltr,e au Jusementdu fond, 

.Nni ÍTPrendraiv01^Íans 'e cours du délai es (lif?Ul sera dév l,arre.te ''a condit ; mais c'est 
i'0"' les dom ' ''P0 "'térieurement. 
1
arl'cle4a0l?(ires nu'.a;? "o y000^5 de rcndre comple 
, ce iuÍ6 ' 0rdoíím'nÍ j" "ai.tro rapplication de ®illf6 jaint qUe ^e

n
(!ulerjuin : d'accord 

i ^eDi? ^Semente ne Pouvait être élevé Ví"'WnS'5, et an-éts définitifs , on a 
%f>0ontrnêt. dé«nitir ,1U'11 faut eiUonllre par 

j! ('"Uvatt"'! ^■ider^nen'1'16 ■e conflit ayant P01"" 
feent oi,1' Sse prodi,nUe'i de compétence, il 
Sife arr«t qui I

UI'e Ioi:snu;'l yav-ait unju- 
list ".'fes o connaissait la competence 

'a reveadication admi- 
Icsa1'0" A i®ent dessaisi'^tant que le n'était 

çi "'écírf appui du ú jagement de Ia con- 
'"dessu8's 'a nuittf 0P'n'011 ils ont invoque :. Iiclo . J\ et ii„ d 1011 que nous avons expo- 

sont attarVióc ò rw/\nfT»A*v /-«ha 
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r ci-iiP. 
erits 

à'!'1 auirp^e ' ord^nn^n nt a,tlachés à montrer que 
^P&entenSane! ^ .lc.r juin 1828' ail 

fés^t
Conseii pg'1"0- ' d''31' 'e droit de conflit dÜtat a „„ . 

niC^itor5 rin dc nnn üSe ''P011 «e pouvait faire 
ilei^airem®611'8 qui im~nrCevo'r. contl'e le conflit, 

teem ™,ent 'a couiuéfo <!Ue'aiant P'113 ou moins 

atui"18'. Sue <lu' Paflirmpiiae Jndieiaire, soitméme 'a c" aniren ""® contesMlf"' exPrcssémcnt. 
form^UnS eur relati!. ePtre 11,1,5 commune 
"a miaNeviS0'ílient que P??' a ^ travaux dont 

"on, ^nal ■ e ''entreni; cut,on n'est Pas con- 
"iní 6 des eClVl1 rend ?m • et aux rèB,es de 1'art' 
dc l6 et à |., Perts poue" Ju£e;ment par lequel il 
Príp toniel(

Ver'flcation ,Proceder à Ia reconnais- 
»a>eftiÍOn- ®n PrésencpVHUX Í,UÍ f0nt 1'0b^t 

lue^ 81 m. ^Pla i-ÍÍ-Í Í .de ce jugement, le l'a ts Parti ndé à som ^al'on administrative : 
'axtNom^viennenie""' l" '1 doit attendre 
cetar-^e j,,. 1u' a precesv"1!?31186 Sllr 1'exécution 
'as dcLiUpa-là le trih,1, 'n^pertise, sous pré- 
We!l 'es> Puisnnp p" 0,1 d'1,6 considéré 
,A ,^^S.le^ prPt

a .^P^dse peut cclairer 
Jas6 cx x'?nnant naq h0"8 refPcctives et fairc 
aisM^auli?'1 '• Un n.. Y?"'. 'e tribunal (1). 

'"''atei, dTS 0n' Pratim£rlfta're 80 P!a'nt que 
'atioe ^ des u" de síT t l!ou'lles. sans a"- ftonFi Jadiri-i^aes, et ; 

domaines, pour y re- 
lltepít dec à Peffpt Ii e çontre cux une 
fapD»!8' Pe te-^fbons pi n sc Pa're .atlribuer la Cs ch 0rdonn a' d'armniauer de8 dommagcs- 

t^otis "b Commp ssemcnt puis la cour 
f^rL lr'l)unSfI'0nt mis ,mcsVre pcéalable, qt- S?8 aui 1 "ttribueia80"8 le. sáq"eslre ; pli ate. 'ntpe: ProDri/,.». 6 Ia PropriAii .to ^ 
«^^aUtt^^i^Ous le séqut—, 
f. 'cvpí^lettí Priátairc ü ' 0Pr'u'é dc ces memes 
'■"tfih^Au ent appeí- " /r1"3 ' cxplora- 

sf^etit11011 di01"' dadminisK 6' lnlcrvient alors 
Su q"a celcha''bons em,''? ,e (,roit dc faire 

Jae le, f '^endicmi? ls : va'nement on 
Jta d» ,das pi, J"gement ,.t " e8t Pas ' eccvable, 
Sík ahose ■ ns. Ct Qui ^ ' ^ a" ^ 
c, 8 ipí^Déi» atirnio ,a'cnt acfl"'s l auto- 

'' ".yi,1C41 \ » pqmiire insionee, , d) 0 
3 decidé en la sanclion dc la 

V? " m 
P nClpe l"'11116 'ndem- 

■ai!) o i "to 
X te^ll8. ' C0"f- C 'o commvnp de 

'• "nt. d, i-E . *-spine C. la compagmg 

nilé était dite aux propriétaires d'un immeublepour 
extraction de houilles par le concessionnaire d'une 
mine contigue, et a désigné des experts pour fixer 
et liquider une indomnité, à raison des dommages 
ct de Penlèvemcnt des charbons. Par suite de ce 
jugement, Pexpertise a eu lieu, les experts ont 
mème déposé leur rapport, et, en attendant le rè- 
glcmcnt tléíinilif de 1'indcmnité, le tribunal a allotté 
des provisions aux propriétaires; c'est dans celte 
situation que le prélet revendique, pour rautorilé 
administrative, le droit de statuer sur Paltribution 
des houilles extraites ; peut-on lui oppioser une fin 
de non-rccevoir tirée de Tarticle i dc 1'ordonnance 
du 1" juin t8á8? Non ; car, à Pépoque oü il forme 
sa rcvendication, le tribunal n'a pas statué défini- 
livement sur le fond de la contestation (1). 

Tels sont les précédents du conscil d'État relatifs 
aux cas oü Pon invoquait contre le droit de conflit 
des jugements qui auraient tranche implicitement 
la question dc compétence en faveur de Pautorité 
judiciaire. 

Les mêmes raisons ont eonduit le conseil à déci- 
der que le conflit peut étre élevé devant «n tribunal 
dc première instance, alors mème que ce tribunal 
sc serait déclaré compétent, parun jugement rendu 
sur Texception d^ncompétence proposée par les 
parties (2). 

Le conflit est également recevable devant les tei- 
bunaux d'appel, soit qu'on excipe d'un jugement 
de compétence rendu par le juge de première 
instance et qui n'aurait pas été Irappé d'appel dans 
les délais légaux (3), soit qu^n entende sc préva- 
loir d^ne décision par laquelle le juge d'appel lui- 
même aurait proclamé la compétence judiciaire ( i). 

Ifndministration est pareillement recevable à for- 
mer une revendication devant les tribunaux d'appel, 
alors même que la compétence judiciaire aurait été 
afflrmée par des jugements de première instance 
contre lesquels auraient été élevés des conflits dé- 
clarés irréguliers (5). 

De ce qu'une cour royale aurait épuisé sa juri- 
diction sur la compétence par un arrét délinitif, et 
sc trouverait dessaisie, il nc s'ensuit pas toujours 
qtfil n'y ait plus place pour une rcvendication ré- 
gulière de la part de Tadministration ; cette rcven- 
dication peut s'cxercer devant le tribunal dc pre- 
mière instance, lorsque les parties y revienncnt 
plaider sur le fond dn droit (G). II n'y a pas Meu de 
ilistinguer si Tarrét de compétence, devenu défini- 
tif, a été rendu sur un déclinatoire proposé par 
l administralion et a donné lieu à un conflit déclaré 
irrégolier : le droit de conflit revil devant le tri- 
bunal de première instance, lorsqu'il est appelé à 
prononccr sur le fond de la contestation (7). 

Une controverse analoguc à cdle dont nons ve- 
nons de fairc connaitre les résultats sur le point de 
savoir ce quil faut entendre par les mots jugements 

(1) Ord. 9 Juin J842, conf. héritierê Coulomh C. de Ccw- 
tcllane. 

(í) Ord. 28 mars 1838, conf. les époux Guyot C. Foulon 
dc Doud; R janvlcr 1840, conf. la commune de Crotcnay C. 
Dufour et Dossmann; 4 juillet 1845, conf. Giraud C. Pom- 
mier. 

(8) Ord. 23 avrll 1840, conf. Marcellin, Langlois et Lom- 
bard C- Sabatier, et Mourier C. Sabatier. 

(4) Ord. 4 férrier 1836, conf. Desmoríier» C. la commune 
de Crossac. 

(5) Ord. 20 févrler 1840, conf. Hoquelaine C. 1'Élal; 31 
décembre 1844, conf. Arnaud C. 1'Etat. 

(6) Ord. 30 mars 1842, conf. Mocquel C. Urbain etPiart. 
(7) Ord. 29 juin 1842, conf. Thomas Dcsfournier C. lá compagnie concessionnaire du canal de Digoin à fíoannc; 

15 décembre 1842, conf. M enes ire l C. laville d'Aries; 9 jnn- 
vlcr 1843, conf. Audibert freres C. Vassociaiion des ckaus- 
sées de Tarascon. 
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et arrêU défiaitifs, s'ost élovée à I'égard do la dis- 
position conceiTiaiit los jugements acquiescós. 

Le conscil d'í5lat a recoanu que l'ac((uicscement 
prévu par {'ordonnance rovale du l131, juin I8d8, ne 
doit s'eutcndre que, de celiii qui aurait conférò la 
force de la chose jugée á un jugement renda sur 
le fond du druit. 

Un tribunal civil s'est reconnu compétent pour 
pronòncer sur la demande d'indemnité forrnée con- 
tre une oominune a raison de dommages que des 
travaux de voirie exócutés. pour son compte auraient 
causés à des propriétés privées; le tribunal, dail- 
leurs, a prescril uno expertise pour apprécier la 
rcalitó et rétendue des dommages. L'exccution du 
jugeraont dom il s'agit par les parties nc peul être 
considérée connne Idrmant Tobstacle légal prévu 
])ar rcrdonuance de 18á8 pour rexcrcice du droit 
de conílit (1). 

II on est de même de racquiescemont que les 
parties auraient donné à un jugomont par lequel un 
tribunal de première instance a décide, d'une part, 
quune iudemnité étail due aux propriétaires d'un 
gite houiller pour les cxtraetions que le concession- 
naire dbme gnino contigué y aurait pratiqliées; 
d'autre part/ijudl serait procédé à une expertise 
pour Cxer çt liquider rindemnitó d'après des líases 
déterminées (2). 

Do même eucore, le conflit peut être élevo, non- 
obstant racquiesccment que les parties auraient pu 
donner à un jugement, par lequel un tribunal a 
prescrit une expertise pour déternainer le prix de 
terrains que les concossionnaires de Tentreprise 
d'un dessecbcment sont tenus d'acquérir, par suite 
du refus que font les propriétaires de ces terrains 
d'acquittcr l indemnité de plus-value fixée par Taote 
de concession (3). 

II est une dernièro difíiculté, que nous croyons 
devoir mentionner puisqu'elle a été soulevée, quoi- 
que nous la regardions comme peu sérieuse. 

On a prétendu que rordonnance du ler juin 1828 
interdit ahsolument le conllit après dos jugements 
en dernier ressort; de sorte que, dans les cas ou 
des jugements rendus en dernier ressort sur le fond 
du droit sont susceplibles d'appel on ce qui touche 
la compétencc, fadmiuistralion ne pourrait exer- 
cer de rcvendication devant les jugos d'appel. 

Çes prélentions ent été repoussées par le conscil 
d'État, qui a reconnu que le conflit pcut élre élevé 
après des jugements de juges de paix (í) ou de 
tribunaux uarrondissemeiit (.'i) rendus cn dernier 
ressort quant au fond du litige, lorsque ces juge- 
ments sont frappés d'appel au point de vue de la 
compétence. 

En résuraé, le conseil ddítat a entondu et appli- 
qué farücle ■!• de rordonnance du ler juin 1828 en 
ce sens : 1° que le conílit peut être élevé, soit 
devant les tribunaux d'arrondissement, soit devant 
les cours royales, tant qu'il n'a pas été statué dó- 
flnilivement par ces tribunaux et cours sur le fond 
du litige ; 2o &u'en présonco d'un jugement ou arret 
dólinilif, le droil do conílit se trouvo périmé, à 
moins qu'un arrêt de la cour de cassation, ayant 

(1) Ord. 8 mars 184Í , conf. veuve Le Coinlrc C. la com- 
mune de Flers (Orne). 

(2) Ord. 9 Juin 1842, conf. les hôritiers Coulomb C. de 
Castellane. 

(3) Ord, 30 aoilt 1848, conf. Ia caísse hypothécairo C. 
fíailloux de la Urosse et les demoisellos Boismenard. 

(4) Ord. 19 o dobro 1R38, conf. Le Clerc C. la fabrique de Vcglit* de la Pieuville-sur-Auihou; 7 d^cembre 1844, 
conf. Jouan, Clórct, Fovesncl et Houx C. Laurent ainé. 

(8) Ord. 4 mtii 1843, cmif. dama Cldment C. la communc 
de Ciurgy~le~Château (C6te-d'Or); 10 sepiembro 1845, conf. 
utraud C. la communc de Draguignan. 

C0N 

nrt la annulé ces décisions, n'ait r9uv
Io r'i55'l''0í!itiên' 

ciaire; 3» que. TelTet dbin arret d 1 ' e|ies e»m 
de remellre les parties dans 1 et pare®1 ,iaiis 
avant les décisions judiciaires annmc : ipoOi u 
le droit de conflit revit, pour I atm." s (l). ,-5, 
sa plenitude devant les nouveaux 1 en 

Les auteurs du projet de lo| ,s°t ' 
aux délibérations du conscil d Ela > noUs'' it, 
cesser ou prévenir les eontroverses q r0jet 
rapportées, avaiont introduit dans i ^tre .r 
ticle 8, ainsi conçu : « Le conflit P y [iça je 
« tant quií n'a pas été statué au ? fdndj 0rd' 
« core fètre après jugement sur ' ,iélai.a® , 
- le jugement a été rendu l'0,""?" ,iAClinaWu't|fje * 
« au préfet pour Pélcver apres le nS part |(S 

Si nous ne nous abnsqns, c est trou<c" Ju' 
de Pordonnance du 1" juin ,velleS 

changcmcnts les plus graves, les 7' pius "0 .jons 
importantes, et, dans teus les cas, ' ux réc'a j les' 
qm aient été accordées, en 1823. ,,tajis daa 
de Popinion publique ; de la les gjji 
quel» nous sommes entrés. 

§ -4. Comment le conflit se c° n;t, s'Wmiois' 
le gouvernement directorial, le e". jcs aa ^í' 
soit par la revcndication formei pi" jib 
trations centralcs de déçartemen 
soit par la revendication formei _ 
trations centralcs de départemen . . 
défenses aux parties intéressees ^ con"''>l

Ciit P'' 
jugements des tribunaux, soit paj . j,^ ( s 
décisions adminislratives et J11 ,n.aies, d ,erviíe; 
des arrétés des adminislrations ^ |ie ' rtif"' 
missaires ordonnalcurs ou autres j^pleS H e d1'8 
soit même par les réclalnations d . jp ju» psüf 
liers qui dénonçaient au TOjb18 n9raissa.ie„ 
procédures et jugements qui fnístr8''.1!^»9prli 
per les pouvoirs de 1'autoritó adm «c V 

Le mode des conilits resta mcc1. i.e pa ^ tot 
que Parrêté dos consuls du (('líta'','rf . 
transfèró leur jugement au conse .psiiW®■.já'' 
seil cousidérait le conílit com®® x 

r ri sen cousmerait te conu» eum-- ^ 
refus tles tribunaux d'obtempcrr o0p»r 
ddncompclence du ministère Pul ét'ó a® 'Kr 
trariété de décisiou entre un ar ipis® 
et un jugement. Les eonscils 'Ei jesa '. rer.jl 
raient aussi le conflit par imita" . jls s c0k . 
tions centrales de départenicnt > 1 poi'1» 
daient commo los successeurs- jp ral c5, j 
d'l2tat annulait, sans conflit ct ie3 daa^yjolaus 
ministres ou de radmiuislration ,u5 e# jjpp 
jugements qui luí semblaient ' sépar' j 
des règles coustilutionnclles sui ■ V 
pouvoirs administratif et judicia u(pt Ç j 

L'arrété du 13 brumaire au ,|eYcr ( .pcW 
aux mains des préfets le jlr0, 0pS sa0" ...f 
cette concontralion ne s'opcra f piad^ii 
tiraillomcnts. , Dei»á,a j'»1 ã'5 

Les ministres continuèrent, f seji a ^pi 
années encore, de deférer^ ,al" ^.jptiou „aliS'j.j,11' 
spántanément, soit sur la dénonC ..pinf á 
ou des parties, des jugements a jent ;|V..irji'' ^ 
arrèts des cours qui leur parais- pjmia1 o \t 
sur les attributions de l aul®1"1 -nona.15®' 
le conseil d'Etat, lorsil®..'1 ra.,nulay®%'«.,/ 
ddncompélcnce, prononçail 1 a 8tiqiic jpp 
sions judiciaires (2) : tCelto 1 iVjS da 
cessé complétement quaprc8 ' .ibld.ijtr'' „ 
1813 rappelé ci-dessus. (rUJ/'' ppsfi a cí 

Les particuliers continuei 

(1) Ord. d Juin 184Í, conf. W ''Áví^fV' , 
Castellane; 21 aoQt 184!r, co!} /iatn0^f/i,é

e 

VÈlat; 24 déccmbre 18>5, conf. f ^ pi 
ville de Paris; 19 mars 184/, 
Monbrone C. I titat. jt- dé'"'® - je f 

(2) Voicl quolqiia» excmpltí14- 
an xin, fctaluant sur le rccours »n 



a? consc'1 (l'Etat, pour e PriJ-j6'5 Jes fn 
irs' 'es jugemenls des tribunaux 

Pffj|on„i r fut ni>n!'SÍ seu'enicnt Í'abu3 de ce mode 2e P ul-elre moins fréquent et moins 
^íe 

"í^Scí ivcma,"i« 
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paC
^
e,t,^,í^illaô',,, Ues a,,minislraieur8 du bureau de |e un jugcmeut du 20 floréal . 'f li». m®e fait x lrIhunaI de »»., 'Comn, ,UeI le triK , un Ju?(,meüt du 20 lloreal y O®6 í«llã nn

,
l

b
n
l,naI de Saint-Flour araft déclaró 

nr®8 de rop. CaPal)'o, un legs conslitue, en fa- 
í" llT de 14 Miséricorde (TÀttrillac. . 0r'8é ^ ac»»,!. bureau de blenfalsance d'Aurinac 
l 18 *eSr

lVe legs Par ua «rrété du gou- Um aaj ei SuPérieure X : C()ns®il1 d État considera 
a^

u® le luKp ait a'ns' délerrniné la capacite du 
Cd»«Ta" K-wX".4" 20 1""' •" XI. s'11 était 
"i» i. iin er 1807 r. annuler cei acte.—ün second 
^íèt Pa!^063' a«nuia !í0nçant sur le recours du ml- Toí» UrIlarrt e5Q®l la cuhp f,0mnie Incompétemment rendu, 

h .j' PfOYçj, a Soninie Uc an a"1 61 des domalnes pour le 
«W^ Vr„,",les salin, rr-iPril a» Si,000 minou 
""«ti'6' He \ Pour [a """l"'""* Sn Pcccals, el lirrés dílatre de Ia 1° s'enr líirr rT.'C0 ^ armées. II esl à re- 
«'.i,mis C,"'!K (le l'iriirnH'nf.0I'I'á l'"r 'e íri"'J *""■ 
?réfat 1 ialoir ''"eiirA (Ia f lon Se laíTaíre au conscil 
"«. '/'He n1!0'" "'y ses a0^ d» Sétenae , 
KJS ai'ieurs, Parrí" el

a <io c0"nil ^'"ó par Io cbil Ui ,i !3 lan.i. .. la Cüur 6tail Sénolllf. — et iet. retusi rünSisse,nr ' aoimla un jugement du 
?'« k" Ü8"2 ba'eaTx'

n,,tnl
k
de la Flècue, dau, la p.r.io 

i" í. ' ":WBuUes du UéuarL alsa"ce d<; brulou, Virá 
'i»,; 'a s&aes C taiu rn;ia sari110'ia caPa- 
"'Huií de-ct,- .t ,

IUlou Qe . Par le alcur Chenon Se Bru- 
l^líb.'1"" le '■o recoura 'aiDents et •'ótatdlssemenl 
í1'1'. í V" lol . "Islfe Se p Ã,!U conse" d'16111 "ai' été ««rs ( <1» Sj. J8" talio íu ■ 6ar'sur Ia ddnonclaliou 
?" l'ibul®a Par L 1,11 55 mar! ren<1'1 Par ll! TÍP""»' '%t 'Jl eiva . Sdoialre s„. a Prononça, »ur le re- 
bat Ov.: aPl>el d 

e,rarrOuUisspmlllanCe8 Cüulro "d jugement woaa oi nu7r!L
da tn'türi- u°do 

pi 1(5au a,í8 fift les hahim cour de cassatioa 
!/0r« ^C„i :

dr«'<«SW.nlS,da Saiul-Pérau el de «on..«« .1. ..««llnuA. d usaS0 qu| lour ,ta|6nt conleslÍ3 
^Plfn1' lifC I r0«! 

&'Cií? btOMU?1"'«d nomã«',", ";ur "i16"' «onioslds le, al'c . Oja», " en Paim, Prolirlélalre9 des fureis 
cí r»a"u„u Ú?0"'-. Da"saap*". io 

ílLNeiVNuw»'" 'es tiire, ,!";le"cl! de raulurlli-Ju- 
"leíí'"1» (i0,"!ar0«U vi'8 ela"6ls ,i!.Pr0.',ri<'4 '"'"does [.ar ( P^ur* • nlcrPréiaiiA a(1Ut's furenl oialnienus, 
4 1 4. " P0?S""" ^ ZnVr," l"rcs' '""í ii'- fe ,' 'étl tsi« du " conZl , r" aux '<"« el rigle- 
•a> o.;?aiied s ou,aeu;men

0r,? ■"n d" f°rd"- Mu ' <»r '"bn! ."""'Tondii M , "oreal au X annnla, 
ei"1" eoiilA ' de Sui« u 0Kar' deus Juçeinents a&S fc,le a u S 'I"0" ousa r"8' lcs 15 cl 16 poairi.l 

«d. -í'.1111a c»• romdre-ti !'Ur'1 ledil ''o" Tendo- C. ^ c a,i83a nailoii(iift y' a ^occa8Íon d'ua 
i:?[ ^r. a'- 'iCn VCrtn neto adml- ,807- l-Wier- 

^ap08'^ íans ril0<,e do 0 '8í,8• dame Uardomn tQslnnèl i p do o circoiisiJirí,r0c<íl,er a condamné 
KJy ólij/our d.assalloi, fu, 

1°C
|
e® s"ivanlcs. Vers la Ou 

■Si «Ha 0"lro7'Pel <le ^enne ti'U,, pourVül conlro 
''"III,, "e Cei!'"0 dp |,as héelllcrs Sii''.i'eild" da"' ""o 0°"" ,lbn "'bll ' '"le ri **1' relailToin r 'Oinnycr do Vll- •i. a «h.A.llCUi„ 0 du,, Sk^a?!"1 a lajéuulee au ter- ,' .l,^ lftó o;^a duZ;;?C,'la la eéouloe au im- 
fíb C. """eu "f0 ""dMleu"*'4 folio /l«l "'M i/íer j,r * do Uoj P""01''» de 1G8*- 
Né " « ai,'0»' re^^bUre 'oíie,1 !é«lé Tindemenú d 
•Cí'" "0tÍ '0 n e t, KUre "d "Odielne. S 
" «1 de0?'aU d'É!lal"or Jusn," „ ! ,803' "" Por- ?"! d» s 'dlr!, 'l Cor. 1,1 »dr 1» 1 cc d" » eül étó nro- »l„^a'«d9

0„d"). derí^^once ad^rí'0" 110 sau,lr •' 
'«..M6? 

dl'end "«l» cour ií" Ia'Illo de II 
recour» 
ienues, 
comme 
souve- 

<> «x;:1 «oídc^^p»" >a viu. 

t0ur dp'""' «1 u!",1 de Ofono^tV U Cl"'scil d'K'"' ■Hpiuitpt t» ?S!«llu„ ro dreii « r, "b !a r0<luóle de la 0 ">» t0 "«l,";"1"""' IdnueflA !' "" rO"'el reudu 
"01 COuf" '0u« OS m " "O"»'1 se 

""o 1,'dtre l?01"" Poéseulés a U 110 'a eour do Ueuues. 

Enfin , les conscils de préfecture furelit adrats, ,1 
peu près (lendant tout le cours du redime impe- 
rial, á parlager avec les jirélels le droil d-élevcr' 
le conllit; le conseil dTbtat leur refusait sciilemcnt 
le droit (l'cvocatioa : 11 est curieux de suivre Io 
mouvement de fa jurisprudence sur cc point. 

En Pau vm, la vouve du sieur Valcry Dargier, 
émigrq, forma, devant le tribunal civil de Guéret, 
une demande, centre le pèrc de son mari, pour la 
liquidation de ses reprises matrimoniales : le sieur 
Dargier père appela ('Etal en garantie. Informe de 
cette contestation , le conseil de préfecture de la 
Creuse prit, le 12 tliermidor an viu, un arreté par 
lequel il évoquait la demande formée par la veuve 
du sieur Dargier fils, et il fit requérir le renvoi 
du litige devant lui, par rintermédiaire du com- 
raissaire du gouvernement près le tribunal. Sur 
les réquisitions du ministère publio, le tribunal se 
borna à renvoyer les parties devant les autorités 
competentes pour faire décider si la cause était de 
Ia connaissance de rautorité administrative ou de 
celle de rautorité judieiaire : c'était un renvoi au 
gouvernement. La chose fut ainsi comprise par le 
ministre de la justice , qui fit soumetlre 1'âffatrc, 
à titre de conflit, à Texamcn du comitê de législa- 
tion, puis de Tassemblée générale do conseil d Etat. 
A la suite de cc double examen, fut rendu un ar- 
rete du gouvernement, du 19 tliermidor an xi, qui 
fut inséré au Biilletin cies lois. Après avoir établi 
que Ia contestation dont il s'agissait rentrait dans 
les attributions de rautorité administrative, cette 
décision défendait au tribunal de Guéret de conti- 
nuer à connaitre de raffaire, ordonnait qu'elle se- 
rait instruite et juçée par le conseil de préfectnre 
de la Creuse, et, neanmoins, annulait rarrêté de ee 
conseil, au chef de 1'évocalion qu'ü prononçait, 
« attendu que, s'il avait eu raison de se regarder 

Son avl» fut consacré par un décret du 12 novembre 1811 , 
dont volcl les raotlfs : « Considérant que si, par les disposl- 
< Hons do rarllclo 8 do la lol des 7—14 oelobro 1790. de 
« rarllclo 27 de la lol du 21 fruetidor an III et de rarllclo 11 
« do rarrôté da 8 nivôse an YIII, c^st ou gouvenieinenl qn il 
« apparllenl do prononcer sur la compélence des tribunaux 
« ou des corps admiuistratlfs, cette règle i^esi applicable 
« neanmoins qu'aux seuls cas oú II existe un condit posilif, 
« résultanl do la revcndlcallon faile par 1'auiorUé administrn- 
« tive, ou un conflit négalif, résultanl de la dóclaralion faito 
« par les autorités Judiciaires et admlnistraliTos, que rafluire 
« n'e8t pas dans Icurs ailrlbulions respecilves. que, hors de 
« ces cas, rautoritú supéricuro dans Ia hlérarcblc , soil judi- 
« ciaire , soit adminisiraiivo , doit prononcer sur les excep- 
« liuns d'incompéienco qui lui sonl présenlees, et q^aíusi Ia 
« cour de cassatlon a lo droit d^nnuler les nrrôls et jugo- 
« ments qui auralcnt vlolé lcs règles sur la compélence, 
« commo lcs autre» lois dont la garde et la conservalion sonl 
« conflées á ceilocour: —que, dans rairuiro do In communo 
« de Hrest conlre les hcrillors Lomnycr, 11 irexlslait aucun 
« conflit ni positif ni négalif, mais soulemcut la oommnne 
c avait proposé, contre Torrét do la cour d appel do Kennes, 
<( dos moycns d'incumpélenoo sur losquels Ia cour de oassotion 
< esl aiitorisce à prononcer. en slaluant sur raüinissiou ou 
« sur le rojei du pourvol; que rarrôi de sursis prononcó par 
« celle cour 0*8 pu Ia dépouiller d^m droit do juridiclion qui 
« lui apparllont cssenliellemont, putsque, on parolllo circon- 
« lance, le gouvernement lui-mèmo lui n ronvoyé la connais- 
■ sanco do jugemenls qui parnissout conlralres aux règles de 
« compélence, ainsl que cela rósullo d'un arròlé du 2 germi- 
c nal an V, Inséré nu Ilullelin det Lois. » Ce décret y fut 
lul-mème Inséré, ct II a servi do rèçlc nu conseil d'Liai dans 
des cas asses nombrcux. Volr Décr. 12 décembre 181 i,dawede 
Lubersac C. les héritiers do Sainie-Marie; 22 décembre 1811. 
Cuisinier C. Driot; 17 mars 1812, Eggerlé et les héritiers 
Greiner C. Vadministration des domaines; 17 mars 1812, 
fíaylc C. le maréchal Brune ; 7 octobro 1812, fe chapilrede Savigliano C. le chapilre de Mondovi; Ord. 6 décembre 
1820. de Fttudoas C. de Vicrrcponi et de Kergorlay; 13 juin 
1821 ] C.amy C. les héritiers Laffargue; 13 décembre 1826, 
le ministre de la guerre C. veuve Desetoaun. 
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ur alllorljr 

les tribunaux s0?' à 
des poursuites qui porteraieni • 
tage déclaré irrévocable par i 
du U floréal an x; et que, des 

. d'é!ever le conflit, parce qu d s 
« naire de proposer 1'exception d m ^ 
« obtenir pleine satisfaction. » ^ conna'?sa„,i'el!e 

La d " ' É "" * 
cettc 
FfeiidSrsorõ^osi^ 
comme nayant aucun but ? ut

I
I
I' nI)or*o' "1,,ná®' 

un second arrêté du 20 aoút. Lm 1 - sui'e' -étéSi 
formó devant le conseil d'Etat, et P ^ -ir 
cret du 23 janvier 1814 annula 0étitie1?.Latil),1 

« attendu qu'ils prononccnt sur u Ajuiind ^ 
* quelle le sieur Pertuisier invita proce ^ 

élever le conflit relativement . otetí i d11 

.jnt entre lui et la demoiselie ^ne» j j» 
« aux termes de Parreté du s saVoir ^ 
« 13 brumaire an x, la question je |a se- 
« lieu ou non d'élever un contln ^ par por 
« tence exclusive des préfets; L^èio 5 ^nf8; 
« quenl, le conseil de prefecture • n je o 
« voirs, cn connaissant d'une ijrés dtt 

« en y statuant par des motils 01ii 
. Paffaire. . . nnSeil d^ sSa P" 

Quelques années après, , ne Ia 

Poccasion d'être plus explicite ires'1 li 

« comme seul compétent, »( devait se borner á 
' revendiquer Vaffaire, et non décider par voie 
« d'évocation, ce qui n'appartient ni aux tribunaux 
« envers les conseils de préfecture, ni à ceux-ci 
« envers les tribunaux, mais au régulateur commun 
« vis-à-vis des autres. » 

Cet arrêté reconnaissait évidemment aux conseils 
de préfecture le droit d'élever le conflit; mais, après 
Parrêté réglementaire du 15 brumaire an x, on de- 
vait espérer que le conseil d^tal modifierait son 
opinion sur ce point : il n'en fut pas ainsi. 

A Poccasion d'une contestation relative à la re- 
connaissance et aux limites d'un cbemin vicinal dit 
des Romains , le juge de paix du canton de Lorry 
(Moselle) dressa, le 8 thermidor an v, un procès- 
verbal d'abornement; le 18 du même mois, il or- 
donna le rétablissement des parties du cbemin qui 
avaient été usurpées et condamna les usurpateurs 
aux dépens. Par arrêtés des 11 pluviôse et 13 ger- 
minal an x, le conseil de preiecture du département 
eleva le conflit: sur ce conflit il intervint, le 28 fruc- 
tidor an x, un arrêté du gouvernement qui annula 
le procès-verbal et le jugement du juge de paix, 
attendu que les lois chargent 1'autorité administra- 
tive d'ordonner Ia conservation et la réparation des 
chemins vicinaux et d'en déterminer la largeur. 

Sur un arrêté de conflit pris, le 1" vendémiaire 
précédent, par le conseil de préfecture de 1'Hérault, 
un arrêté du gouvernement du 18 frimalre an xiv, 
annula un jugement du l"1, messidor an xut, par 
lequel le tribunal civil de Réziers avait prononcé 
sur une contestation entre les damos Iluc et le 
sieur Aymes relativement à un remboursement de 
rentes dont le prix avait été versé dans les caisses 
de Padministration des domaines. 

A une époque oü Parrêté du 13 brumaire an x 
était mieux entendu et plus rigoureusement appli- 
qué, le conseil d^tat reconnut encore aux conseils 
de préfecture le droit d'élever le conflit. 

Le bureau de bienfaisance de Caeneghem avait 
été mis en possession d'une ancienne rente doma- 
niale, par jugement du tribunal civil de Courtray du 
8 prairial an xm. Plus lard (2 juillet 1810), sur Ia 
réclamation des administrateurs du séminaire de 
Gand, le conseil de préfecture de la Lys ordonna 
que la rente serait délaissée au profit de cet établis- 
sement, cn vertu d'un abandon résultant d^n dé- 
cret du 23 avril 1807. Les administrateurs du bu- 
reau de bienfaisance se pourvurent au conseil 
d-Etat contre cette décision qui fut, en effet, annu- 
lée par un décret du 29 juin 1811, « attendu que, 
« dans tous les cas, le conseil de préfecture ne 
« pouvait attaqtier le jugement da tribunal que 
* par la voie du conflit, » et que, d'ailleurs, dans 
1'espèce, le tribunal de Courtray était compétent. 

Aux dcrniers iours du gouvernement impérial , 
on commeuça d'abandonncr cette doctrine. 

En 1811, le sieur Pertuisier exposa au conseil de 
préfecture du Doubs nu'il était poursuivi judiciai- 
reraent par la demoiselle Jeantel, pour le paycment 
de rentes dues anciennement par son père émigré, 
dont la succession avait été partagée avec PEtat, 
qui avait recueilli dans son lot les rentes réclamées; 
en conséquence, il demandait que le conseil décla- 
rãt qu'il appartenait à Pautorité administrativo de 
Erononcer sur la question de savoir quel était le dé- 

iteur réel de la rente. Sur cette demande, fut pris, 
le 20 juin 1811, un arreté, par défaut, portant qu'il 
n'y avait pas lieu de délibérer; voici les motifs de 
cet arrêté : « Considérant que la portion arrivée 
« au sieur Pertuisier dans le partage fait avee la 
« republique lui a été transmiso exemple de toutes 
« chargcs , comme s'il Pcút acquise cn vertu des 
« lois sur la vento des domaines nationaux, et que 

tribunaux sont trop rcla' a "" mie 
- v.v,o poursuites qui porteraient at [uS^o .je 
« tage déclaré irrévocable par m 
« du 8 floréal an x; et que, ^ 1 ' aU # r 
 conflit, parce qu 

oposer Pexception d in ( 
ine satisfaction. » conna',888^'^ 

i demoiselle Jeantet, ayant eu ttend.u 1,, je 
décision, y forma opppsition. ^iati ,rje 

igeait la question soumlse.t
!'on fut c1n^c f' 

a 
« tant 

tants du village de Lescure int9 a pef^Lj n8,, 
tribunal de Saint-Flour, une act vert" ,.ns tf® 
déclarcr quils avaient le droit, (jjux ® , refu 
de 1865, de mener paitrelcurs trib11^,, fü',! 
terrains communaux désignès. -',u ^ ni, ^a'8, 
cette demande, par un jugemen s>agissa' jjs l8 . 
sur ce que les terrains dont , .DajSsaoc, ,,116 , 
réservés pour le pacage et„ienient>,,?aíeOti 
tiaux servant au fabourage seu 0I.is u, inC a11 

bestiaux des sieurs Niam et con j|e ju . 
de cette espèce. Après '"'L du Ca, au CL» 
environ, le conseil de préfectu, _j el f 
eu à examiner cette affairc, Pf"; jer sor ',c' 
de vue d'unc autorisation de P1 rété d" . sa I' r 
le conflit d'attributions, par un • -jj; s 
1817. Le conseil d'1'tat fut alors y aVri, de p , 
position, il intervint, à la date con^ , |ac. je 
donnance qui annula Parreté ré<Pie(aic,%t 
fecture pour cxcès de pouvoirs, 
pétence, decida que les papPLire.' ,i| íic..fpí 
procéder devant l'autorité judie • c0fls , u-.^s 
« porte cette ordonnance , Qm , connj-epos1. je! 
« fecture, en élevanl lui-meiue. ^ jcS ^jieS j,, 
« les ntlributions du préfet c' ..amnie^cin811 

. des lois de la matièrc et "®l'gouverD 

« articles 3 et 4 de 1'arrété u ^ |( 
« 13 brumaire an x (1). » 

(1) Dans lo cours Cnnc V",';!'1 
Tlllo do lilols ol lo siour Joiisscli"' tXl,of 10 P/V 
partículler réclamait roxécuil"n 4 ali11 

Iratlfs , le coí.scil do préfecture de ,,10^ decl ^ 
26 dccembre 1816, un arrôié pflr j9 

s 

à élever le conllll. Le tribunal « 18I7'. jo // 
compétent par jupremont du 13 '® ce"9® naiice,;fall I® 
déféra nu conseil d^tat rarrète ord0" ro n mi Pfa|f®» 
mais sa requèle fui rejetée. P«r pi-éfc ia c0".;!''1 

1818 : « Attendu que lo consCÍ. ,r0 * qu'un slmple avls tendanl a 'a aS r® ccl ju W' 
« prífet; quocemasistrat, n'«r arrílé; P

reC»1,r
(j^ 

« lo tribunal ne pouvall pas étr 10 flCi«5 
« Texerclco d© sa jurldíctlon ; na»'0 «oin®1 

« Joussclln contre cot avls, qui ti" 
« slon, n'efil pas admisslble, et H 'j0 con5 

« libre, soit do salsir dlrcctcnioo 
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^ hijj ^ h corifiit 
^droit PPéfei/ . P®"1 êt™ élevé. — Aujour- 

Cetti ^usif ,r-i ' erl possessioo inconlestée 
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'ves « ies. l'obiot ,i . a ete' <'ans "'verses 
tdnlliL í '0rS(iuii 1 e eritiques plus ou moins íc4 i^.soJrnL6^1,8^, la législatiou sur les 

vi • Si 'e drnii j^?visi0n' O" agita la question 
DiJ1 «s foni..;„ ele,ver le conflit ne serait pas 

■'it-on ?reurs eóninnaires Poup etre transporté 
Ia n» . PPéfet /.uaux,- " Presque toujours, di- ^ la n.1?. Préfèuu3'151," " Presque toujours, di- 

NcèsÍ Pr assio-ní 'e conflit à la sollicitation 
a Plus6 Plus imnnM ' et' sur faax «xposé, le 1%S, 

Ul,?enie np. 1"'. ce'u' ^on' 'a décision est 
ir,;'ets Ü ' cepenfflLI êíre suspendu pour long- (Iroij .acnt peu f chacun reconnait que les 

l?s'rails rnagistnt?1j rs .avec 'es matières de ''^uU. ' aUachés ministère public, zélés, 
ij1"6 ítm et lei ne ,.U" corPs l'ont 'a marche est ^,C„antie p0u i'0'ant que la loi, offriraient 
f^ent Ha''Ve. mais x autorités judiciaire ct 
ie5tribiin ' "s son''inotamment' Pour 'e gouver- 
|.'Ve®en( x' On nin'65- sentlnelles vigilantes près 
, .dour ai911 Prccuri,,. ' <?ue 'e droit donné exclu- 
a»'Pas n'a" ®aniri>0tAanfra' contre Topinion que 
'1'l"rVoirr|!Us ext'raordin e-li<! sa compétence ne se- 
n. ""tr» Cassalion h3""0 1,1)6 C6'u' flu " a ^e se 
il 'Tem. le ODiníf arréts- • 
tn^ats a^6néraux t,-' 0n 'a'53'1 valoir que les 
oK%o u, Souvernc. flu ''8 soient amovibles 
Siri Préfets n?,ment. "« sont pas astreints, 

5 él "'«xi 1)assive; 'lu'"-? a^ents d'cxéculion, à une tu'e,vcr I stcrait aucun 0nt plus 1,6 libl'e arbitre ; 
rú ''es upi^aflit comm r660urs contre leur refus 
attp'kVéa 1' jS ; nim" ■ ien 6xiste contre le re- 
5JStion,

a?,ministra.;.81 conflit est un moyen 
íiliCla' de lOi faut on 'i?no„Pour 'a défense de ses ir un agent 

responsabi- 
(la^^stii^H^cre niiúr"'""1" Pas laisser aux offi- 

' 'nstftut nn Un lil>r6 arb'tre 66mP'6t. 
"aitf?'"érài, ai"eurs h01? alt6rait son indepen- 
'ai v, equrm cn tnài;k '"'crvention des procu- ctU.tesserl6Pourrait n conflit, si elle deve- 
Satisi^ciei9 honne harn o^Cr la magistrature ct 
"iti» • u 'niiiisin I1" existe entre elle 
t> des fn"lcÇ' d armpp j,Pub''c; quil nétait nas 
Peitei11 ÜOe níl'0nnaires m ■lne sorle 1,6 t'eí0 "''"O" tivi, ? ien Parvoie do .n.c. procèdent ordinai- 
roi i» "'estent 'rop snfd1118'"0"; quenfin, si les hon^aprent Pas moins vp!?"1 'ea ""àK'68 du droit 

litÂ * Qp i" 'Uut nu"! id ueiense 
cieri?^ sh®inis'Vion0l,

Pf
xercé Par vn 

«a a.'" òii ■ 0n nVn.L 61 s0"s 83 respc 
daace^Parah^a.Puhlic 'Avf.6.1! 

toi j' 
!,l0as 
Cjap^P ao^T!^/1116 'es procureurs du t":,, admini", •ssll6S et lesattribu- 
Pfép,, 'atépa.6 dófacf j 'slrative, et qu"indépen- 
"■ettpl^ives Í|''

U'"S ont ^nna,ssances spéciales, le 
''"te^Pcu d» ' administrarnseriVer int:,cles 'es 

Mai?ín8 lei ^^nce nn. • es conduirait à 
í011 rn5 9 comJPadères rmi í "Pamtenir sa compé- r»il„ .dat lii; 'ou ne ri..»U1 sont attribuées. 
tl'o f "sten Pefmissentui pa- 'l'"6'es'ermesde 

tC ,?nanrí i"' de ParpÃ.i r,6t"'ei' aux préfets le 
fàfet "iciilf/ ,dct iuin i«V]U 10 hrumaire an x ; cPapij Parce „ s'Cst élevl a condrmé ce droit. et ii,. 6nien... SPe. mu,.. , 6 sur le sens du mot "Unhais i • outre l». ^U/<. 6 sens du mot a>arltiPrefet d '' existe ò p. .Prefets ordinaires des 

On .s ahacun doT„S.un l^fct de police, 
^Wi ever i»68'demandl c-"!11 aarondissemcnls .. eul^nflit d?n.S ies P^fetsspéciaux 

««"''iutj. blen s'ik dn- matières de leurs 
. > ^"Mon „ d0lV6nt réclamer Imter- 

'K;, ■••'...í.tfiss-Ksi 
ce <1« cc volrcl-«prè« p. t87. 

vention du préfet du départcment lorsqu'ils pensent 
3ue ces attributions setrouvent menacées par suite 
'un litige engagé devant Kautorité judiciaire. 
Pendant longues années, le conseil d'État avait 

statué sur des conflits élevés par le préfet de police, 
sans qu'il apparaisse quon eút songé à mcttre en 
doute le droit du préfet (1). Aussi ce ne fut pas 
sans quelque surprise que fon vit, en 1822, une 
ordomiance royale du 2!) mai annuler un arrété 
de conflit pris par le préfet de police, . altendu 
« que, d'après farrêté du 13 brumaire an x et Tor- 
« nance du 12 décembre 1821, c'est le préfet du 
« département qui est chargé d'élever le conflit, 
« quand il y a lieu ; et que, par l arrété du 12 mes- 
« sidor an viu, qui détermine les fonctions du pré 
« fet de police etabli dans le département de la 
« Seine, le droit d'élever le conflit n'est pas com- 
« pris dans les attributions de ce magistral. . 

Voici les considérations qui firent adopter cettc 
décision. 11 n'y a, s'était-on dit, que les fonction- 
naires désignés par la loi même qui puissent sus 
pendre, par le veto du conflit, Taction de la justice : 
cette attribution est tellement inhérente au carac- 
tère et aux fonctions des préfets de département, 
que les ministres eux-mêmes ne peuvent Texercep 
personnellement, quoique la prérogative de la res- 
ponsabilité et Pautorité naturelle de la hiérarchia 
semblent leur permettre cette faculté. Ainsi, géné- 
ralement, les ministres peuvent faire directement 
et omisso médio, s'ils le veulent, les actes que font 
les préfets, puisque, à proprement parler, il Ay a 
qu'un seul degré dans cette portion du pouvoir 
exécutif quon nomme Padministration activc;mais 
ils ne peuvent élever le conflit, parce que la loi 
ne leur accorde pas explicitement ce uroit; ils 
invitent seulement les préfets à revendiquer Taffaire 
portée devant les tribunaux, ce à quoi les préfets 
obtempèrent et doivent toujours obtempcrer. L'in- 
térét de la justice et sa dignité sont ménagés, en 
ce quelle ne voit pas de tous còtés des agents 
quelconques de radministration porter la main sur 
elle; d'autre part, Tintérét de Tadministralion n'é- 
prouve aucun dommago ni pour la célérité du ser- 
viço ni pour rordre des compétences, parce que les 
préfets seuls cxercent la revendication. 

Sur la notillcation qui lui fut faite de fordon- 
nance du 29 mai, le préfet de police adressa, aux 
ministres de la justice et de 1 intérieur, des re- 
présentations, qui déterminèrent ces ministres à 
soumettre la question à un nouvel examen devant 
Io comitê de législation. 

Ce comitê émit, le 23 novembre 1822, un avis 
ainsi conçu : 

« Le comitê de législation du conseil d'État, au- 
quel Sa Grandeur monseigneur le gardc des sccaux, 
ministre secrétaire d'l5tat au département de la 
justice, a renvoyé un rapport du directeur de la 
division des affaircs civiles de son département, sur 
la question de savoir si le préfet de police do Paris 
est aulorisé, par la législation existante, à élever Io 
conflit d'<ittnbutions, ou s'il convient de lui en 
accorder le droit, conjoinlement avec le préfet du 
département de la Seine? 

« Vu Tarticle 13 du litro II de la loi du 21 aoút 
1790, la loi du 1G fruetidor an m, les arlioles 127 
et 128 du Code penal, Particle 27 de Ia loi du 
21 fruetidor an m, rarticle 12 du règlement du 
S nivòse an vm, 1'arrété du 13 brumaire an x, 
les articles 3 et 16 de la loi du 28 pluviôse an vik, 
l'arrêté du 12 messidor suivant et les ordonnancoc 

ÍOVolr notammcnt Parrêtij dn caTerncment du 18 frt ■ 
raaire on XIV, conf, r.ojné C. Charlier- les déerots 4i 
1! décembre 1S06 , cont. Jllainc C. Passerat et Ulm, a« 
S aoüt 1800, conf. Ardant C. Thibaut. 
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voyalcs dcs 12 décenilirc 1S21 ct 29 mai 1822; 
« Cpnsidérant que les conílits d'atlribulions ne 

sont, de leur nature, «ue la rcvendication par les 
magistrais de Tordre admiaistratif des matières de 
leur compétence, et que le droit d'exercer cette 
revendication n'appai'tient cxclusivement, en thèse 
générale, à aucun fonctionnaire de l oidre admi- 
uistratif, 

« Considérant que, si ce droit a été expressément 
attribué aux préfets des départeraents par l'arrèté 
du 13 brumaire an x, c'est en leur qualitò d'agent3 
uniques de l administration dans chaque départe- 
ment, et que, dès lors, ou ne saurait conclure de 
cette djsposition que la loi refuse !e partage du 
droit d'élever le couflit, dans les lieux oü elle admet 
lo partage de radministration ; 

« Considérant que le préfet de polioe, à Paris, 
est chargé d'une partie ite radministration dépar- 
tementale; qu'il presente son budget et ses comptes 
au conseil général du département; qu'il préside 
le conseil de préfecture pour les affaires conten- 
tieuses de ses attributions et quil exerce ses fonc- 
tions sousl'autorité immédiate des ministres du roi; 

« Considérant que, depuis Tarrête du 13 brumaire 
an x, il a joui, sans trouble, du droit d'élever le 
conílit, ainsi qu'il resulte des cíécrets du 10 frimaire 
an xiv et du 12 décembre 180ü; 

« Considérant, dès lors, que Pordonnance du 
29 mai 1822 est fondée sur une erreur de droit, 
mais qu^elle est irrévocable par sa nature, puisque 
le roi ne saurait rétracter sex jugements rendus 
en matière contentieuse, pas plus que les juges 
qui rendent la justice en son acquit et en son nom, 
si ce n'est dans les cas prévus par les lois et rè- 
glements; 

« Considérant, cependant, qu'il importe au bien 
du service public de ne point privcr une magistra- 
ture spéciale, si nécessaire dans une ville comme 
Paris, et dont Tinfluence, sous le rapport adminis- 
tratif, est si hienfaisante et si paternello, dos droits 
qui lui compètent, mais qu'il n'est pas moins né- 
cessaire de déterminer en ce point les attributions 
respectivos dcs deux préfets, pour qu'il ne s'éta- 
blisse point entre eux une concurrence dont Tinté- 
rêt public ct parliculier pourrait souffrir ; 

« Est d'avis 
« Que le roi, par uno déclaration, fasse connaitre 

quel est le véritable sons do l'articlc 4 de Tarreté 
du 13 brumaire an x, et il a, en conséquence, 
1'honneur de soumettro à rapprobation de Sa Gran- 
deur monseigneur le garde des sccaux, le projet 
d'ordonnance ci-joint. » 

D'après les considérations dévoloppécs dans cot 
avis, une ordonnance royale du 18 décembre 1822, 
inséréo au Bulletin des Lois, déclara communes 
au préfet de police de Paris les dispositions de 
1'arlicle 4 de rarrêté du 13 brumaire an x, et au- 
torisa ce magistral á élever le conflit dans les af- 
faires qui, étant par leur nature, de la compétence de 
1 administration, sont placées dans ses attributions. 

Depuis lors, on n'a plus contesté au préfet de 
police le droit d'élever le contlit (I). Seulcment, 
on s'est demande si ce droit lui apçartient cxclusi- 
vement à tol point que lui seul puisse exercer ré- 
gulièremcnt une revendication devant Tautorité iu- 
diciairc pour les matières qui sont placées dans les 
attributions de son administration, ou bien s'il par- 

(1) Ord. 2 aoúl 1823, conf. Fiam and Grélry C. la vilte 
de Liége; l*r septembre 1823, conf. Uórard C. les açiion- 
naires du thdâtrc du Yaudeville; 27 décembre 1826, conf. 
Paris et Graindorge C. Lcbcl et dame Lyon-Allemand. 
17 oelobro 1884, conf. Dorival et Compagnte C. la ville de 
Paris; i9 juillct 1838, conf. de Marsilly C. Pillot et Vou- 
rter et C. les directsurs de» prisons pour deites de Paris, 

ríicnt ií " 
tage ce droit avec le préfet du dopar or()o!i 
Seinel On a remarque, à ce sujet, Hr pp clí1 

nance du 18 avril 1821 a confirme a<} e enê??'n 
par ce dernier préfet dans une "isl' ni P"' \- 
dovant 1c tribunal civil du ^^P?r í|rC'ál'otC„ 
sieur Soubiron, contre le préfet de P0 j Jcs s ^ 
sion de travaux exécutés à une cas 
peurs-pompiers. II est présumable 1." trjne 
cette ordonnance a été rendue, m ^ ct eo1) íiit 
crée par Pordonnance du 29 mai ''V' , préví11. , 
née par cclle du 13 déeembre suiV' fait pi 
déjà dans le conseil iPEtat. Mais d e 
récent, qui raérite de fixer daWH», ^ab'1 P' 
parce quil s'est accompli sous le reg 
Pordonnance du íer jum 1828 !)• , nnver(>. -Jll 

En 1832, un sieur Laurenl i:., pqV,!^ 
autorisation , un tbéátre dans le Jf1, uolici; l.ii- 
de Tivoli, à Paris, reçut du Çre", t|0ns ''f'"']# 
jonction de cesser sés representai o. |e 
ques; mais il iPobéit pas, soutint .(1 ;r cg j 
son droit, et, pour sW faire ma,1' , |e irw1'r 
préfet devant le tribunal do la í'e'"nU

:i fut P''"li;- 
accueillit Pexeeption duncompctence f \'cn^c\ceí 
sée au nom dé Padministrationi PI n. éqsP! jj 
ncur du jardin do Tivoli interjeta ^'vinviia1'0' fr 
appel, le préfet de la Seine, d'fPFjs.nnflit. H|Ve, 
prefet de police, prit un arrété de ® i'iijpifl/?r,jríi 
mité de législaPion et de justice^fré, or 
chargé de préparer le rapport de (ju r 
connaitre et cliargea le sééretaire áj1. ^ la' oa8 
seil d'Etat d'invitcr le préfet de P ^tr11 

muniquer les motifs qui 1'avaient cns ,j|j éécf jc 
user du droit que Pordonnance du ■ |a da 
1822 lui conférait. Le préfet répond 
2 février 1835) ■ qu'au moment Ç" ance Pviv»" 
été élevé, les dispositions de 1'ordon , i^rrjPqAus, 
lui étaient parfaitement connues; y ,ait paS||Cs ii 
éié préparé par lui, ct que, s'il ne 1 aiixfl"0 p' 
cela avait dependu de circonstance ' . que, ^ 
lui était diflícde de ne pas se soumjP n0® ,e ja 
bord, il avait dú consiuérer qupta11 ...u-ersa' , je 
la conteslation judiciaire, et l'"1!"!" .qi Sf,!1 idysn' 
sieur Laurent, il était convcnabje q ^ paP , jc 
se créer un titre dont les effets etai jjjrc, . sc 
à Pinstant Paclion de 1'aulorite J" 's«jH Lji a 
mettre en doute les lumicres dcs » ■ a (|ó'il ' -oir 

merce ct des travaux pubhcs iu' f rip P^Ver ja1," 
provoquei- Parrêté dc conflit aupres (|ll 1 Jc 
Seine, conformément à ''ordonnai^ l"1;1,1'.«'? 
1828. » En nous reportant (,ui p0' 
Pçrdonnanoc du 18 décembre l^l-r J ct a'") ., pr'1) 
préfet de police élivera le con., „nus Pa':,.,it ''11 
qui ont dicté cclte ordonnance, ^ gej^e 
bable que Parrêté du préfet o- -- riDqu t.l,3iiiia-,| 
annulé comme incompétcmment (e jud1 .■jppf, 
préfet de police ayant transmis u.P.jsi;\it * naris-.'. 
par lequel le sieur Laurent se d® |e Jc 1 jéii5' 
qu'il avait forme devant la cour r0y'j(C 
conseil d'Etat considéra « que, I®1" sSê ^ l'1"' 
tement, lu cause du conflit avait P .alllcrs ,, 
que, dès lors, il n'y avait licu de ■ 1 

(1) Dans le projol rcdlpé par la 
cctle ordonnai^, on croployait, P01 pràr . ti " ■ 
nairp cbarRÓ d'ólever !,<; cunfliti lííi W0 9 ai ticl0!' auS J1, ^ 
tçnient, qui onl élé rçmplacés, ^uS

n..ir(lo 
S

s Itfli'
1 

cenx-cí, un préfet, le préfet. Logí '^'oria11 «3 

d-;,,»® 

filsner parlo rol cclte ordonnance (• " 'jon dp '^o lc!i; 4 
dncteur do Tavis du corulié do . érplC^ !,if. r'i iií11' 
1822, clté cl-dcssus, tl sernlt PerIt,lS. c" P'' M ^ 
diOcatlous dont nous parlorui aura rarr^1' nd b 
prévenlr les difficuliés que les tcrn\e*:n de 
malro an X aval onl fali iiaUro dans 'c ife( d

tl 

rarllcloS nereproduisalllos mols le P 
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5 sil ■6,1 ce - í®1110 : " Hne ordonnance fut 
«ni i' cvité do „Si' a 'a l'at® du ^2 février 1833. On 
fons Pcéfet a» directement la questior.; 
fia, obít.,. P.0'lcc ne s'cst nas ti^mpé sur la 
'inf? 'e Scrrin - 0ns llu' 'ui avaicnt été transmi- 
'iln ^ cett» ■"'e S®náral d" conseil d^tat, et, 
ifetis ®ver |e 

aP0lVe' 'ofsqu'!! a cru qu'ilyavait 
fíifcí8 atirii^r" 11 113118 1168 matières piacêes 

'.^cteineni ' 11,3 P"8 lui-méme íes ar- 
Us !a Sciné5"!"8 1,ec'amer ''in^fvention du 

du 7Snn?|lr,'1WPs. > établis par Parrêté des 
'HliS P". dans io an V.U1 (2" avrl1 1800). onl ed 116 Drenri l,reffl'ères années de leur insti- 
'ièrpl ^'ns dpj 16 11,1 certain nombre (Tarrêtés de 
ddj^ I acées [in

ao,!.test!>tions relatives à des ma- 
'és A,3'oujonrè oVe."rs attribqlions, et le conseil 
lojj'' A l'áI1D . 311ínis la régularité de leurs arrê- 
Preii"P

C!tP|''rtions ■ • 0P'n'on contraire à celle que iiii|L, • on a 'V 61 dont nous rapportons les 
Wón súrbi le^?ls c'1® une décision du 14 
^tidin8roénrio P_0,rt®e d® laquelle nous pensons 
"'leu'"® des Kit' r'voicl 1'exposé rapide mais t cniij 8 de 1 affaire dans laquelle elle est 
itijl í'u u 
íno u ,d® confmo1'0®®^1'® était engagée, devant le 

"l'# l^dínt do ^0.rf0u. P111" un sieur Avié- 
ífiàiiv18® maritio ') 'on'e> 1®' réçlamait sa part GustjJfire oicloP16 C0n'r6 un sicur Thiébault, ex- 
ss5lerní!n'i arm-,Ilnate,ír' et représentant du sieur 

18ij 'uur du corsaire VMgle. Le 28 
an Sction'* l^mraissaire français, remplis- 

1e aínP^dém rl,,e.P!'P 1 n'ari'ime à Corfou, ecri- 
Sal ?} 'onçm,. f,®11,3' de cqmmerce une let- 
larttiaio f^dantol». >'re' renvoyée à votre tri- 
n^oip j ^astinia 'r® Thiébault, représentant 

fe'' 01 M- Salomon, fondé de ""t d® votro l„1■1lno, ?vailt d"61®® soumise à la 
h„ SoumiSo 

u,lal et d^tre jugée par lui, 
CÇ ó, roPi'ésen(oo souvernenient <1®® j'ai 1'bon- 1 OC .J«eSl o„ en.l.Cf. COmmo noicortonf nn, 
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fili.,>. Je v,' l®3». 'l®i ne pcut être décidée 
M nff3. demando,,,.lni,ltc' ®n conséquence, à si- 
vÍc'% ? 3 rna oo„3Ue Je Vilis rendre comple de y i)í..®!lérjeure à et 1®® vous atlendrez une 
r» 6 Pr<í''l0P sur h L ma ,Part> ava,lt d'cmcUre 4 .Min-ldent dn vI.íl rnande. . 
s, érinn t!U'0n comi. lal.ai'ant cru devoir défé- dtcjj oprès avoio Pi1"0, dans cette lettre, le sieur 
st vut íe ^'rc ronnn Uileu,r? ''0's tentd, mais sans 'ele. ,| u eonseil Sní? .re ' '"stanee judiciaire, se 

(111. SOl,tint ono i ,pow' ''a're c®sser ®ct «b- 
"V. otu .. ®Ure écrite au président 

d» conr- Dorival et Compa- 
(S ?c4,í?u'«r eI c VU'l11,1 1838. ^ Uor»My 

Kls"' «n « ^ M fo, , ia rue ^ Ct^V- 
"s u!1" «..í^ a« connií?0!"1""1 d" 51 P"1®1'1 al1 *'» flr u '""Ulaor («a«irc Loíw*?Ií lo 6, "'■'■'n1- 

ífítot,, rjQ Xu rtin.i ^arr'>"'ud); l« dócrel ,V,Õí|'»Üt6,«"oú;iiU "" Ue coettt prls 11,1 sí X|U, t,!!","ra'ro„ de íü05"' ""'■''i"'» (ittelrc Itien C. 
'""o r,rro,1<lls. 'Ur un »rr1i?air,"<'b 1<! J^,rct ®" 17 
f'Sij cuient ttierltim , i rünC|t prls per le prótet 

4'1-AÍà,7fo«^»e 7 )
(a,,air0 '■"""".enr da cor- Sc f ,f! ruiijii, u tlécr,., saueeíet,rs dw naetre an- 

' '4 'r,Csf^P«WjS ivrl1 u«7. "u®" "u 
Pí'''' Uul!oS- C- -art- vtp» . *0()q • Vi. f.rnm... -• < vsiMu-ncuifii». uiai 1— 

ürr^
dl> toe Un «!rA 0 &Uene): ,e décrel du 

H11 •rrA fio»# \l<^l88e,iienL rn®r.r^lu ^ conflil pris par le SlnJé do le décrct^" (®ffairü Domeiller et 

"'o <yl[ ^QlivÁ 0,r C ]v« \ 1111 8* arroBdissei.  aj,.. Hivé. .0 c v. _ Aucuno Uü on décl. 
nit " concerne le droll Uu prétet me- 

"•"■■slradee p«r Slrey, t. 8, p. 1 et. 

"X d??i meu"./-6"»!' 
(■« Aí'"»? IV" Co """■ndl00"3®. 

du tribunal dc commerco ne pouvaitétre considérée 
coinme constituanl le conflit, lequel ne pouvait s'c- 
tablir régulièreraent que par un arrété préfectoral, 
adressé et notiflé au tribunal enlier. 

L'ordonnance intervenue sur sa requête a statué 
comme il suit: « Considérant que la lettre du com 
missaire du gouvernement, du 28 septembre 1811, 
ne peut être regardée comme un arrété de conflit, 
et, par conséquent, faire obstacle à ce que les tri- 
bunaux ordinaires connaissent de la contestation. » 

N'est-ce pas dépasser les limites permises de 
Pinterprétation que conclure de cette décisiou que 
le conseil d'Etat aurait, au moins dans cette cir- 
constance, entendu refuser aux préfels maritimes 
le droit d'éleYer le conilit pour les afiaires placées 
dans leurs attributions? 

Après la suppression des préfectures maritimes, 
par Tordonuance royale du 29 novembre 181.3 et 
jusqu'à leur rétablissement par celle du 27 décem- 
bre 1826, il n'apparait pas que les agents, qui se 
partageaient dans les arrondissements maritimes 
les fonetions attribuées précédemment au prefet, 
aient exerce aucune revcndicalion devam rautorite 
judiciaire. A cette époque, le préfet du département 
avait seul qualitó pour élever le tcnflil, nvême dans 
ces matières spéciales. Cest ainsi que, cn 1825, lo 
préfet du departement des Boucnes-du-Kbonc a 
élevéle conflit dans une contestation portee devan' 
le tribunal de commerce de Marseille, et qui avail 
pour objet de faire condamner un pilote lamaneur 
a des dommages-intérêts pour manoeuvre contraire 
aux instruetions et règlements maritimes sur le la- 
manage (1). 

Par suile de la reconstitution des préfectures ma- 
ritimes, il scmblc que les préfets spéciaux ont dú 
ressaisir le droit qui leur avait été reconnu sous le 
gouvernement consulairect impérial de prenJre des 
arrétés de conflit, à moins qulun changement dans la 
législation ne s'y opposàt. Kien n'indique que cette 
question ait occupe la comrnission qui fut chargée 
de préparer 1'ordonnancc du ler juin 1828, ni le 
conseil dOÍtat lorsquil fut appelé, en 1836, à exa- 
miner un projet de loi sur les conflits. Mais, au 
mois d'avril 1840, une discussion solenncllo s'cii- 
gagea sur ce point à rocpasion d'un conflit clevé, 
par le préfet du cinquième arrondissement ma- 
ritime, dans une contestation entre lc sieur Bruno 
Josserand et les fermiersde laMadrague du Brusq. 
Lc commissaire du roi présenta, en séance publi- 
que du conseil d'État, ues observations que nous 
trouvons résumees dans un journal judiciaire (2). 
« Voici, disait-il, les raisous qui peuvent faire mettre 
en doute le droit du préfet mantime pour élever le 
conflit. Ifarrêté du 13 brumaire an x, qui a eu pour 
but certain d'empécher que faction de fautoritéju- 
diciaire ne füt désormais suspendue par toule espèce 
d'organes de fautorité administrative, a remis le 
droit de suspension à ún seul fonctionnaire, au pré- 
fet du départemmt (Art. 2), qui est dans la circon- 
scription départementale le representant du pouvoir 
exécutif, lc chef de fadministration active, et qui 
usera d'un droit pévi.llcux avec d'autant plus de pru- 
dcnce que, cbargé seul de fexercer, toule Ja res- 
ponsabilité pèscra sur lui exclusivement. L'urdon- 
nance royale du 12 décembre 1821, lorsqu'elle a 
rappelé que le droit dc conflit était exerce par le 
préfet, n a pas ajouté les mots du dúpartement; 

(1) l/arréié do prífet a dlé conflrmí par une ordounanes 
du 6 seplembre ISíiS, conf. Michon Ç. Favel et Thornton.  La qucsllou de compétence se Irouvalt déjà résolue par 
uu décrct du 23 avrll 1807, menllonué dam la colouue précd- 
dente, et tiul fui rendu sur uu arríló do conOll prl» por le 
préfet du Q' arrondis.scment marltlme. 

(2) Cazette des Iribunaux du 2 mal 1840. 
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mais cette ordonnance n'eut d'autre butque de faire 
cesser les difficultés relatives à l'intervention des 
parties dans le jugement du conflit. Aussi, cn 1822 
(ainsi quil a été dit ci-dessus), le conscil d'lítat, 
contrairement à d'anciennes décisions , refusa-t-il 
au préfet de police le droit ^'élever le conflit, par 
le motif que, d'après Tarrêle de brumaire an x, ce 
droit rTappartenait qu'au préfet du département; 
si pius tara des arretes de conflit pris par le préfet de 
police ont été admis, c'est qu'une ordonnance ré- 
glementaire du 18 décembre 1822 lui avait attribué 
spécialement ce droit. Quant à rordonnance du l^r 
juin 1828, les articles tí et 7, en parlant de Tauto- 
rité chargée d^lever le conflit, se servent des mots 
un préfet, le préfet, mais Tarticle 8 a dit le pré- 
fet du département. Rien n'annonce donc que le 
gouvernement ait voulu renoncer à la règle salutaire 
qu'il s'était imposée en Tan x, 

« A ces objections on pourrait répondre, en in- 
voquant Ia jurisprudence du conseil d'État qui, à 
des époques très-rapprochées de Tarrête du 15 bru- 
maire an x . a coníirmé des arrêtés de conflit pris 
par des préfets maritimes. Mais, d'abord, il iaut 
élablir que les cboses sont aujourd'hui dans Fctat 
oü elles étaient quand les décisions dont on entend se 
Íirévaloir ont été rendues; ensuite, après un aussi 
ong intervalle pendant lcq\iel la science du droit ad- 

ministratif s'est régularisee, il peut étre convcnable 
de soumettre la question à un nouvel examen. 

« Quant au premier point, nous n'hésitons pas à 
dire que les préfets maritimes ont conservé, depuis 
leur rétablissement, le caractère qu'ils avaient avant 
leur suppression. 

« Aujourddiui, comme avant I81S, le service de 
la marine, dans chaque arrondissement maritime, 
est dirigé en chef par le préfet maritime (0.17 dé- 
cembre 1828, art. 2). Le préfet maritime exerce 
une autorité supérieure sur toutes les personnes 
attachées, à quelque titre que ce soit, au service 
de la marine dans Tétendue de Tarrondissement 
(Art. 4). 11 a la dircction supérieure de Tadminis- 
tration, des travaux, de rinscription maritime, et 

énéralement de tous les services et établissemenls 
épendant de la marine. (Art. 3.) 

« Ainsi , dans Tétendue de son arrondissement, 
le préfet maritime est le chef de Tadministration 
active , pour tout ce qui se rapporte aux services 
maritimes; il exerce ses fonetions sous l1 autorité 
immédiate du ministre de la marine. En un mot, 
cest un préfet spécial établi dans les parties du 
territoire oü Timportance et rótendue des services 
maritimes ne permcttaient pas de laisscr le soin de 
ces services aux préfets ordinaires. Dans les loca- 
lités oü les intérèts maritimes n'ont pas cette im- 
portance, ils sont conflés aux préfets ordinaires, 
sous Tautorité immédiate du ministre de la marine. 

« On peut donc considérer que Tadministration, 
dans les départements qu'on peut appeler maritimes, 
est partagee entre les préfets ordinaires et les pré- 
fets maritimes, comme cllc est partagée à Paris et 
dans le département de la Seine entre le préfet de 
la Seine et le préfet de police. 

« Cette opinion parait avoir été adoptée par la 
cour de cassation : un arrèl de cette cour, du 
22 décembre 1834 , a rejeté le pourvoi dirigé 
contre un jugement du tribunal de Toulon, qui , à 
la diligencc du préfet maritime, avait prononcé 
Texpropriation, pour cause d'utitité publique, d'une 
propriélé néccssairc aux travaux maritimes. Or, les 
demandeurs en cassation soutenaient qu'il y avait eu violation de Ia loi du 7 juillet 1835, en ce que 
cette loi altribue exclusivement les diligences à 
faire pour arriver à Texpropriation , au préfet du 
«épartemenl, agent de lÉtat, landis que le préfet 

. ■ ■ íinnger ^ maritime n'est qu'un agent mibtaire, e 
débats que les particuliers peuvent a .jjté. C"11' 
ministration sur des questions de Pr "j^c|aré l"® 
trairement à ces prétentions, la cour a e les 
« si Farticle 11 de la loi précitée, 31 ^néril1! 
« articles 13 et 57, emploient l® , ]., nréfe' Ç1' 
« préfet, et si ce mot doit s'entendre ,.e^proprl1!' 
« vil, dans le plus grand nombre des cas 3 ,fet 
« tion pour cause d'utilité pnbjiqu®, 1® Pt je tenW 
« time a manifestement ([ualité à 1 ei nVenli0'' 
« (comme il Ta fail dans la cause) ü®8 ;r fexP1 ' 
« amiables dont Teffet serait de prev ^ [jeiti 
« priation ; et, à défaut de conventions , ju roi, 
« en action le ministère du Procu5ravauxu' 
• lorsqu'il s'agit d'expropriation pour tr 1 

« au service de la marine (1). » . „ nréfe' 
« Les raisons qui ont fait reconnaitre qu® ' 

police le droit d'élever le conflit exis nii|rlt'|ír'ns 
même droit soit reconnu aux Pre. entrciit y?,;, 
pour les matières administratives qu' r oVcn ^ 
leurs attributions. Cest, dAilleurs, le _,"aSseí' 
ter des froissements toujours f?®'1®111'res fr"1?5., 
ciles entre des autorités collatérales. ' partic 
ments doivent être évités ici avec un n|i do'1,.,.,, 
lier à cause du délai dans lequel le eon ire d 
élevé, délai dont la brièveté ne perin® 
référer à Padministration centrale p1! , marititne'rte 
timent entre le préfet civil et le Pre' n.ielque 

« Quant à la crainte d'éparpiller en q jre a» 
le droit de conflit, que rarrété du lq D ^ pré'® „ 
aurait voulu concentrcr dans les mains n'exis'e ns 
département, il faut se souvenir d11' t c'est •(it 
France que cinq préfets maritimes . |reS qui 
doute le petit nombre de ces fonctio» ^ aUte 
admettre leurs arrétés de e0""'1 ,P pan x- ' rci 
mémes de Tarrête réglementaire de du |S 

D'après ces observations le commu rC (jue .j 
pensait qu'il y avait lieu de rec0,J ç'seinent 3 ét® 
préfet maritime du cinquième arrondi o |nion8 n 
eu qualité pour élever le conflit : son jlnjis '".Aj 
partagée par le conseil d'État (2), du,;.autres 
admis, sans discussion sur la qualité, f -^e (■''íré' 
de conflit pris par le même préfet 1113 nnu a® ;fes 

Le droit tTélever le conflit étant reç crçanl jj 
fet maritime, à titre de préfet specia p1|nistr®'1I1e 
fonetions sous Pautorité immédiate " c jc 
nous parait que lui seul doit être con

nCi|cati0[' arcS 
avant qualité pour exercer une reve d13 .„as 
vãnt Pautorilé judiciaire relativement ^ or0-^- 
qui sont dans ses attributions, et j10 ^fet "tí.rílo- 
pas qu'il puisse être suppléé par 'e j |aisser L^ir® 
partement. Toulefois, nous ne P0UV<"I jo 
rer qu'un arrélé du gouvernement, " ,g|at a '^s 
an xiv, rendu sur l'avis du conseil ^ pré'® o-r 
firmé un arrêté de conflit, pris i,8LiatiollJiJo® 
Bouches-du-llhòne, dans une conte-' ^ 1 
gée devant le tribunal de commer n(ijsse „ 
entre le préfet maritime du sixiême 3 jié 
et les sieurs Gor.lan, propriétaire, e iru" rjn® 
pitaine du navire VAfricain, á roce3 ^ la,ílrrii®c 

passé par eux avec radministrat'0".^ á 13 

pour le transport des vivres n®ce?slPrnarilue cl'® 
de Saint-Dommgue, Mais il est a ,,a|i|eurs'ucsi 
cette décision est isolée, et p3® ' d®5 

remonte à une époque oü fon 3 íscrval'1''' 
rigoureux qu'aujourd'hui pqurt

10 

formes dans la matière dont il s a?1 ■ utit' 
s. arro^jS»! 

(1) Arrfct Senés C. le préfet marititne ' ^nérale' 
ment maritime. Dnlloz , Jurisprudenc .nnd^" 
lre pnrlie, p. 112. 0 JoS^r s 

(2) Koy. ord. 23 avrll 1840, conf. ns^líal*• 
fermier» de la madrague du lirusq. , . et 

cC pef 
(8) Ord. 12 février 1841 , conf. V 

Peyratiy 80 mars 1842, conf, Blanchet c 
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Pèw^i^fativp i"1 ci-dessus que Ia revendication ''o lilio.».116 !)eut s'exercer ni dans toute es- 
"ont l0l'le.s fn-' .ni l'evant loutes juridictions, ni ji, f 'este à nn-1 .es l'',lnc inslance judiciaire : il 
et ,i?etio„ni;i;'

er 'i0 certames limites particulières 
(. "n Pouri"mlnvest' ('11. droit d'élever le conflit 

'tiiihr1'^ l)ar'in 
aPPe'er 'imites tcrritoriales. 

eoijii""15 etant ('u un l)rcfet élève le conflit d'at- 
eice lf PePréseni:.lmt '?ct? <'es ''onctions qu'il exerce 
«litii, e, «s fonpr l autorilé publique, et Texer- 
Wii dénar.!, ®tant circonscril dans les li- 
foníi111 flUaliis P:lcnt

1,
(l»il administre, il sensuit 

C«uS ^vant 1» i"!'. e'ever fluc dans les affaires cWsP. 
rè?le nnf ;"bunau>t de ce département. ressort' , P0®"'6 de la nature méme des " e0'"'e an x • , x1 t'.es. 'ermes de Tarrête du 15 

' (|uliVerneWent" ss'tb' flee les commissaires du 
* adm"6 nues,i;„Porte cet errété, seront informés ■ ift"1 'ra'ive â • íribuée par la loi à Tautorité 
' reni,Aercent 1 Portée devant le tribunal oü 
' et ,|le renv - li10''0"3, fs seront tenus d'en 
' Serr,! a're insÁ„„01 , vant Tautorité competente, 
" rcnví" 'Jti intei.Ji 'írs réquisitions dans !e ju- 
" 'hi ,ij' lis en ín !en- a' 'e 'rihunal refuse le 
' Hik ''íentenf U'r0nt sur-le-champ le préfet 
' "tot r! CoPics i|poV?Ut'u?' ''s enverront en méme 

lesqnpi ' |,s ccflulsitions, ainsi que des 
a u!'videnrl a sont fondées.. (Art.1,2.) 3?e mjf, méconn,, es Pciteipes et des textes, la 

?«lari?e oíi il P,ar,'e conseil tPÉtal, à Pépo- 
Aiils! 'a ProrÁa s' 'etables efforts pour J9isie en 1823 p. 6 conflits. 

h0?lo'isf ,.aPPei 'd'nnC?Ur royale de Par's ayant été 

ia es lm', ""o comr lu?en!lent du tribunal civil de i?erU j u^ntestr». |
stal,on entre le sieur Flamand 

iarjjn .^rnise ,1., 'a ville de Liége, relative- 
S éleva 6 '■ErmiLfT dc Grétry, déposé dans 

i, conflit ón„,' , Prcfet de police de Pa- 
l>. Ia icmise aní re l arrêt de la ^ (lui 

Ip! í'6 a iiSe fündaii ^ rePrcsentants de la ville de 
sín 'nliUmans «es atlr n" C-e ('ue ',autorlté adminis 
Gm tafe«at ns ou « i" tout «e <1™ ™ . rctr» i ?• et n,,... exliumatinns ». i, concerne ou ■Tl,uus lout ce qui cc 
tovlry à iV6' aussi siií l'ons et la police des 
Pn'Sation (iJrmitaGe avait6 <1Uie 'e daP<il du coeur de 

Wl^iéà í^^ Par i ''.®" Ileu en vertu de Pau- 
t|Uen Etat ? datc du 4 Lm Ses Pcédécesseurs, dans 
C doe i'es, bouL Jl1,1"61Devant le con- 
"teni Ce ne Sites de S '.e?eois fll'ent remar- 
Sèph de h s ? étend-Upn, adm|nistration du préfet 
étji,68 et M et (|e„ ' Pas au delà du départe- 
' l'pSans a„®udon; ,mmunes de Saint-Cloud, ^'triv,;. <uicun 'luc. hors <io ;i ' l'P ans aiip on: mie "."""""cs de : . _ , 
Ptent ?itaSe Ut, P0"voir' n^v u® son territoirc. '' 

Sís tóisf} 
iaPr(Srlon tu epWcmpn. ■naient 1"" 'c préfet a,1tof|(6. de d® l»ut auTre ' s,eul """tpétent à 
Consi,,',6 incon? fút ann, 1' demandaient que 
* du Aration Petente e,comrae pris par une 
* diil 7 C^e « bien n

griíf fut écarté par la : ,1.°'®" que 1'exéculion de Varrét 

comme pris par une 
-1 ' oien Put écarté par Ia 

" aPnJ0l> terr.;, dút avn!I!ei- """cution de Varrét 
' conn-'eoait , riale d',, „r.!,'eu bors de la juri- 
' 'iate"' dans'3?. foins a í de pobcc, il n^n " dé>Prétatin 

1 espèce L,® nin?iisU'at d'élever Io 
eiifj , " dei acte«PI"squ 11 se fu"dait a"c 

ota 
(l)-> tes emanes d'un de ses pré- 

■'«l""11 isj. 
nre'ry c-bour9' ,1, ' ""ll ,iai , PnrUe de 1'ürdoniiQiiCtí 

"'"í u "« i'0 4ro /,,CCI'ct' dL a;
0i''0,COn,mu''ll'uéo «" l' I-O- le Coní01"1^ À V I,n„ t'u '"«"il <i'Klal, 

tl? Vheí Sjf-"!) qu» le c„„Mll eú! "Sues, .ihourRTne.i..?0.yc"s ProdulU contre . "onrcn,».. iens P 
'"""Uanl sç.'"'.!10 t^téRe. Les flulcurâ ■elon l'Q5aget nou (Taprèi les 

En 1824, le sieur Delbeck, créancier de la dame 
d'Annebault, qui lui avait hypotbéqué la forêt de 
Montfort dont elle se disait cngagisle, fit proceder 
à la saisie réelle de celte forêt. Sur la dénoncialion 
de saisie, la dame d'Anncbault fit assigner le siedv 
Delbeck, devant le tribunal civil de la Seine, à Pef- 
fet de voir convertir la saisie en vente volontaire. 
Le préfet du département de TEure, oü est située 
la forèt de Montfort, intervint dans Tinstance par 
le motif que cette forèt était domaniale; et, attondu 
que les droits respectifs de VÉtat et de madame 
d'Annebault étaient Tobjet d'un débat engagé de- 
vant le conseil d^tat, il éleva le conflit. Son ar- 
rèté, dont la régularité ne parait pas, du reste, 
avoir été contestée par les parties, fut confirme par 
une ordonnance du 17 aoút 1823. 

Deux années plus tard, environ, le conseil d'E- 
tat fut appelé à prononcer sur le mérite d'un ar- 
rêlé de conflit pris par le préfet de TArdècbe, dans 
une instance engagée, devant le tribunal civil de 
Valence (Drôme), entre le sieur Faure, fermier d'un 
bac situé sur le Rbóne, à Silhon, département de 
1'Ardèche, et le sieur Offarel, propriétaire, sur le 
terrain duquel le sieur Faure prétendait avoir le 
droit de faire les travaux nécessaires pour convertir 
son bac à voiles en un bac à traille. L'action judi- 
ciaire avait été portée devant le tribunal de 1'arron- 
dissement de Valence, à raison du domicile du sieur 
Faure, et le préfet de 1'Ardèche était intervenu 
pour exercer la revendication administrative, at- 
tendu que le bail du bac avait été passé par lui, et 
oue le sieur Faure fondail les droits qu'il préten- 
oait exercer sur une des clauses de ce bail. Une 
ordonnance du 22 mars 1827, sans s'expliquer sur 
la régularité de farrêté de conflit (ce qui la recon- 
naissait implicitement), prononça Vannulation de 
cet arrêté, par le motif que le fermier ayant agi, 
non pas eu vertu d'une déclaration d'utililé publi- 
que, mais dans son seul intérét, et à ses risques 
et périls, faction en indemnité dirigée contrc lui 
rentrait dans les attributions de 1'aulorité judiciaire 

Mais, depuis fordonnance du l1"" juin 1828, et 
quoique cette ordonnance ait disposé sur ce poiní 
dans des lermes analogues à ceux dont s'ost servi 
farreté du 13 brumaire an x, le conseil d^tat de- 
cide quun préfet n'a pas qualité pour élever le 
conflit devant un tribunal d'arrondissement qui 
n'est pas compris dans la circonscription de son 
département. 

Ainsi, une contestntion s'étant élevée entre les 
concessionnaires d'un pont à péage et fentrepre- 
neur des travaux d'une route départcmenlale, sur 
la question de savoir si le passage était dú gra- 
tuitement pour le transport des matériaux destinés 
à la confection de la route, une instance s'engagea 
devant le tribunal du domicile de fentrepreneur, 
qui anpela en garanlic le préfet du département 
avec lequel il avait traité. Quoique le tribunal de- 
vant loquei il était appelé no soit pas situé dans 
son département, le préfet proposa le déclinatoire, 
puis éleva le conflit. II tirait sa qualité de ces cir- 
constances que le litip;e avait, quanl à son objet, 
son origine dans le département quMl administrait, 
et aussi qu'il avait été mis en cause comme repré- 
senlant ce département en tant que personnc ci- 
vile. Mais farrêté de conflit a été annulé par une 
ordonnance, dont voici les motifs :« Considérantque 
« farrêté par lequel un préfet élève le conflit est un 
« acle des fonetions qu il exerce comme représcn- 
teilcs originaux, mala (Taprès les livres (Tautriii, ont naturet- 
lomont cominls Ia mèmc omission : le comidérant que naus 
avons transcrit so trouvo toul à Ia fois sur Ia minute dc tor- 
donnancc, dans les proccs-vcrbaux du comlló du cunlonllcux 
et dans ecux dc rasscaiblée géucralc du conseil d'Klat. 
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« tanl rautorilé publique, et, que, dês lors, le pré- 
« fcl ne pcut élever le confiit que (lans les affaires 
« portéos devanl les tribunaux du département oü 
« i! remplit ses fonetions ;•—Considérant que, dans 

bespèce, la contcstation ;1 roccasion de laquelle 
« a été élevé le conflit est pendante devant le tri- 
« bunal de NéVers, département de la Nièvre; 
« qü il nbapparlient qu'au préfet de la Nièvre, soit 
« do proposer le déelinatoire, soit d'élever le con- 
« flit; d oü i.I suit que Tarrcté de conflit du préfet 
» du Cbcr a été pris incompétemment (t). » 

Autre exemple : Un propriétaire se plaint que la 
compagnie concessionnairé d'un canal ait causé une 
depreciation à sa propfiété par rinfiltration des 
eaux; pour obtenir réparation de Ce préjudice, il 
assignc Ia compagnie devant le tribunal du lieu oü 
est le siégc de Ia société, qui se trouve être com- 
pns dans un autre département. Le tribunal se dé- 
clare compétent; Ia compagnie forme appel devant 
la cour royale du ressort. Sur Tappel, le préfet de 
Ia situation de rimmeuble propose le déelinatoire 
et elève le bonflit. Mais son arrété a été annulé, 
eomme ayant été pris incompétemment, par une or- 
donnance motivée de la méme manière que celle 
qui vient d'être rapportée. On ne s'cst pas arrété à 
cette considération, rnise en avant par le préfet, que 
la contcstation avait pris naissance dans son départe- 
ment oü s^xécutaient les travaux cause du litige (2). 

Mais le préfet, dans le département duquel «ne 
instance judiciaire s'est engagée, et qui avait qualité 
pour revendiquer au protit de rautorité adminis- 
trative le litige à son origine, possède en quclque 
sorte un droil de suite sur ce méme litige dans les 
divers degrés de juridiction qu'il peut parcourir. 

Ainsi, sur Tappel d'un jugement rendu par un 
tribunal de première instance, le préfet du dépar- 
tement dans lequel ce tribunal est situé a qualité 
pour élever le conflit, quoique la cour royale, devant 
laquelle l'appel a été porté, ne soit pas comprise 
dans la méme circonscription départementale. Le 
conseil d^tat, qui a résolu implicitcmcnt cette 
question dans des cas très-nombreux (õ), Ta déci- 
dee en termes expres à Toccasion d'un conflit élevé 
par le préfet de Ia Manche devant la cour royale de 
Laen (Calvados), sur faupel d'un jugoment rendu 
par le tribunal de Saint-Lò. La régularité du con- 
flit ayant eté contestée , elle fut reconnue par une 
ordonnance qui dispose « que Io préfet, compétent 
« pour élever le conflit en première instance devant 
« un tribunal situé dans son département, a égale- 
« ment qualité pour élever le conflit devant la cour 
« royale oü est porté Tappcl du jugement rendu par 
« ce tribunal (é). » 

Le droit dont il s'agit n'cst pas une simple fa- 
culté accordee au préfet du departement oü Fin- 
stance judiciaire s'est furmée ; il ne peut abnndon- 
ner rexercice de ce droit au préfet du département 
oü se trouve Io siége de la cour saisio de rappel. 
Le préfet du Nord ayant élevé le conflit devant la 
cour royale de Douai sur Fappel d'un jugement 
rendu par le tribunal de Saint-1'ol (Pas-de-Calais), 
son arrété a été annulé, parle motif« que le préfet, 
« compétent pour proposer le déelinatoire ct élever 

(1) Ord. 14 nvril 1338, cont. iiuíj C. la Libcrld el le dé- 
partement du Cher. 

(2) Voy. Vurd. du 17 noüt 1841, rendue sur un arrôtá de 
conflit pris par Io préfel do SnOne-ot-Loire, devant la cour 
royalo do Lyon, aq, Thomas iJcsfournicrs C. la compagnie 
eoncessionnaire du canal de Digoin à lloanne. On peut re- nrqner, d aillcurs, que lo déparLemcnt do Saônc-el-l.oiro no 
" ínl "iq0 m"mo Pas aans Io ressort do la cour do Lyon. , 1 ,, ous en avons coraptí cinquanle-clnq depuis ts tníso k 

vlcr lS47 ordoununco du 1" Juin 1828 Jusqu^au 1" ]ou- 
(4) Ord. soaoat 1840, cour, le, Mril, VAuven C. ffltat. 

• le conflit 
« circonscription 
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devant les tribunaux comP1'?.^ jfid 
jition de son département, ■ r0yjle 

aussi pour faire ces actcs devant la o or[éiiS 
« oü les affaires qu'il veut revendiquer so 
« par In voic cTappel (1). » droit ,ll"í 

Toutefois, il peut y avoir exception aH .uel u»e 

possède le préfet dans lo département " 'jiquef í , I 5 r. t „ t 4   íl fl TC ' ^ -.a íll instance judiciaire s'est engagée dc re. sanc8 ^ 
pour l autorité administrative, la con",)Dei deva0' 
rafíaire lorsqu'elle se trouve portée en

1'1'Lepti"" 
les juges d'un autre département. LÇ 
lieu, lorsque le juge d'appel , devant lefl sa|Si par 
nistration veut élever le conflit, se 'rou. iorS 
suite d'un arrêt de cassation : c'est 1"' ce. QuÇ1' 
de cet arrêt a été de renouvelcr 'i!tre peii3eej 
ques exemples feront micux ressortir np sfeSt e"' 

A la íin de ISnü, une instance judicia1 cntre'e 

gagée devant le tribunal civil de 'a Sem L jjaiic'! 
héritiers du général Hoche el le PK , L 
représentant l Etnt, relâlivement <à la ? Quinej e 
greves anciennement concédées 311 .s'. viiclie'--ji 
de la Hogue dans la baie du mont S.3111 j4Cid31",, 
24 mars 1838, le tribunal de 'a ,®e"!e-ttcnd11 ^ i 
n'y avait lieu à délivrance par rBtat, \'sftc,'e 
les grèves étaient envahies par la ll?iel''nll)éien'e' 
la cour royale de Paris se déclara 'n<;0" « íl'in'ci 
2ü mai 1840 , par le motif qu'il s'a®',Sit fut 
préter des actes administratifs. Cet arr , 
le 27 décembre 1842, par la cour de c' nc5tion 
tendu qu'au fond il s'agissait d'une 1 s p, c»! 
propriété, qui, par sa nature, ren'ra'1.-11terPratí Ine 
pétence de rautorité judiciaire; q36''[.itinei' 1 |a 
des actes administratifs constituait se lanuç"",,,! 
question préjudicielie, en préselicc o ^ais 3 

cour de Paris devait surseoír á statu 'rent r . 
se dessaisir absnlumcnt : les Part' „n dans 
voyées devant la cour rnvale de H011, ..;oi«tra"i,t devant la cour royale dc , ?l!imi!iisf'a, )es 
oü elles étaient avant Farrct casse, b a._n devsfj ^    u, um** 1 ue m w - j pg (.11/■ ' jyt 
ayant voulu faire revebdiquer I a' inférjell .0o' 
nouveaux juges, lo préfet de 'a.SeiOe,,.|evera jj 
chargé de proposer le déelinatoire e' ord"1"1 

flit; son arrété a été confirme par un Jí 
O* du 21 aoút 184;i. , qyant T o 

Autre exemple : la ville de P31,13'jp- 
faire supprimcr une porte ouverte su -opric'6 

brielle aux Champs-Élysées dans 1,116ac''£'je I3 x/i iv/i nuA vjuuiii ^ d AP 1 

partenant à madame de Nazellçs, 3 o - 
diciaire s'engagea devant le tribun- _ec0IiiiU9 r|( 
Seine; les droits de la ville furent co\)Tr eiie 
un jugement du 15 mai 1842, .(lu?,arrét nti'1' 
continua, le 15 mai 1845; mais 1 ^(^ndu 
cour fut cassé , le 15 janvier 1&*5 ' s qui > , je 
était conlraire à la loi du 20 aoút ja 
la concession faite à la ville dc Viue uc i rhertl^ . ai'- 
la Concorde et d'une partie des C ' : la ,-jd- 
n'avait pas compris Tallée en fl ^nrlé3"3'. pat' 
fut renvoyée devant la cour royale 3 3ucull

n«fl£' jui. ll/UVUJcc UtVilIll 13 CÜIH nfíS ^ 1)3' 
ministration, qui jusque-lô n'ava!t P ■ |(1j apLjjod 
au litige, intcrviiit en 
nait d inlerpreter les actes relati'3 ie ú1 iair8 

dont la ville de Paris se prévai31' . 
de Nazelles contestait : à cet effe','.- |e Pr .fijoi1' 
fut proposé, puis le conflit fut élevc Pr uai! 
Loiret, dont Parrété a été confir®3 " yrü ■ 
nance royale du 24 décembre 18**' pr il e?. à f. 

A ces exemples on pourrait opp ,1^'aó»" 
celui du préfet du Finistère fl'1,1. jn^ers116.,,. d,11,. 
vendiquer devant la ccur royale d A u sui .[ di| 
dont cette cour sc trouvait sais,f(-„írc 

0, ..'•oiii1',! 
arrét de cassation; mais cettc. !11 jnCe '"Jjja,1! 
circonstances particuliércs. Lin®. giiâte11 

originairement devant Io tribunal ' 

Cl1 Ord, 50 aoüt 1310 conf. Purotir 
tillcf •el 
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fii '1"tconn » fVaiíéle porlée en npnel 
ilS,liP'^enteri,í0^ .e ^ Renncs, oú Ir iiréÍRt aVaii 
Hón ^ 'l"^ cei11 arií'® ,'e conllit; mais Ia com- avait Wniii bnu ntuuüi1^ ^c^ait êtrfe considere comme 
S «Wit £té déposé tardive- 
Wi. - "wlioi", s P''®C|sémetit celte déclaralion qui 
IW j ' afrêt pp ''cconrs dcvantla cour supreme, 
ell». ^nt li c'lssation qui avait renvoyé les par- 
ié»,? Waieftf r8y!,le.d'AnjerSiI dahS l'état oü 
èl[f Pabs rn í'v,:lnt, larffit do la cotir rovale 
Scpp" Nr |e iplp0. "a"d'ro en prísencc du conflit 
seSe cour' „rct du ^"i^re Aussi, devam la 
itiip,!1 CTêté' pf vi^trat n'avait-il pas pris un 
ceíhV- r'cn aí Set?|Hl borné à proiluire le pre- 
Pílllt l''f^cilemU«.^C®ul'el", ce sera81e. et on con- 
«p.asséès mT"1 (lue lcs eboses ne se fusseht 
Sttnií.^eins rpp-, o s()1'te- Mais ce qui poürrait pa- 
telii 1 Parco nn''ier'.c'eat 'l110 'e con'1it' áyant été 
le trí?l0lre devam i"avait pas été Peécédé d'un 
6# r„ etdu Finí-.l a Çour rOyale du Rennes (2), 
iSdS^ant les fel'^laí®lLÍ1®.re,Í?.U^e.r «bnífPessan sj 7 ait e.te «««niis à le renouveler ^laii cc du ier i ■ a'''és prescritos par Tor- 
tilaniP^ible din l8-8(S). Si un second 
ià" ans "lléHp rCelte arraice (ce que nous 
V^ll èlre li601?11') > ou est porte à penscr 
5ll'ii']?s Pliéi-iriMpcelte ofaire (ce que nous èxa- 
Poirs ídit Êir 'Çenient), on est porte à pense- 

Poit,,' ^licdhe oh^òní-0 ^ ,e Préfet de Maine-et 
®st h,! . evant l» „ . n ayant ^été élevée sur ce 
c'ona l^le oiip , consed d'Ltat, par les parlies, il 
''on pi ('bs tom 1 iPesbon n'ait pas été déíaattue, 
íait ítJ^PWonnfciis hk6!38' 0P ait Pensé que la situa- 
^ tí.!?s 'e liti.r, u 'c prefet dn Finistère se trou- 

L^ioaités S'?'1 .dei ne Pas aPPli(lue,i 

H Üroii f? ''ihltes nui • 0ute lcV.r nslieu.r- - 
. liféf conllit • vifcnnent d elre mdiquees, 

•(icai;»0'' Cest-à ..■Sexerce discrclionnairement par 
^'ar"-381 láissú^-6 ',ue Popportunitê de la rCveií- 

•'itfíin1.6 du n Ü1" apprécialion. 
" ccifimrPcbarnmpm1?3 a" x a>'aDt dlsPosí 

" Caiu ,SSa'res rm toilte dénonciation des 
' deirít'ca prefpf o fÇ?uvernement près les tribu- 
* ^íní^toritiU- , eeraient le conflit entre lei 
' ^'un^s <i'u!lL " 'eí fois soraient 
' coZ^Víaire L ^ MbiiHal est saisi 
Wclu .fetee dr r PT sa naturé, est de la 
l—t fll Cos termo niristrdtioh, • on avait 10às i.p.Çcquérir |pS ''PS 'cs particbliers avaient le 
i6s ariLÍ8'Ui sion.,|Pa d'cxércer lés revendica- 

0iireies l'e rebie o8?'' ct' per suite, de déférer 
f P® lafX5®'baitpiv-"i P0!150" d'làtat, lequel sur ce 
ÍVs ih' .'sail-on a' 'oquéstiondecompétence. 
w^Ctam 'Ptatralife • dans certains cas, des 
Ml (|c ,Cnt. à avni,, a"x .Particuliers, ceux-ci ont, 

llM a,.; 3 'oi, en|r., 
es Íugea, un droit qui, déri- 

SMiju' Mule, iip!,t
ne' comnie conséquence, Pac- 

o. 'ctlóm^CMion ,'rmc ^e ce d['0it cn exercice : 
SP cl i v'0ldes no KOn 'utervcntiSh, les ju- Ain,: 'cs iniórêio P.Cl|vcnt demeurer sans ven- 

róf,!",'àn xm u .sans prolection. 
% mai-rrA' .c PcePet de la Uautc-Saône 

tiv8as'ni ever In .o n-s u direclcur des do- 
if '0n Zí '''ibunal f v contl'c dcs jugemen13 

ti"1 <loi?^e entre ío .esou1' dans une conlcs- 
H !' de „ ? natiomi Layer, acquércur 
dí^licHo01 'oiKèublp ,e sieur Güillaumc, fer- 
'!c a au o11'" ™hsait'ianiVartu ti,un bail emPh>'- 

"C?» s"x" 1 en' pour prt 
' 26 

' OrJ; «Ti",", ,8't. ^ícoi et Legité C. VÉtat. 
lâà. " Legué C. flUat 838j «ont. Aicoí et Ugud C filai. 

ire*' 

  de la Haute- 
Pour prononcer sur cctte 

1 «tioh 

confestatiòrt, rehvoya !os partios devant ledit cOn- 
scil pdur y ètre statué, et anniila lcs décisions ju- 
diciaires rendues anlêrieurcrncnt. 

Uh autre décret du ti janvicr 1807, statuant sur 
le recours dos frbrcs liomé, confirma un arrêlé par 
lequel 1c préfet de la Seine-Inférieiirc avait relusé 
d'cleyer le conflit, contrc dcs jugements du tribu- 
nal d'Yvetot et des arrêts dc Ia cour royalede líoucn, 
rendus sur une conlcstation enqagéb entre les bé- 
ritiers d'un émiffré concernant leu rs droils respee- 
tifs au parta^e de ses bicris. 

En 181)8, Ia cour-d'appcl de Ííimes rcnvoya de- 
vant le tribunal civil d Avlgiion une contestation 
élevée entre les sicurs RousSel, propriétaires, ct le 
sieur Crillon, ctíncessionnairc du canal de ce nom, 
rclativement au pcrfcctionnement d'un fossé de 
desséchement dit la Vieitle-tttibiné. Après ce ren- 
voi, les sieurs Rouasel demnndèrent au préfet du 
Gard d-élever le conflit; mais leur demande fut re- 
jetée; lis se pourvurent alors au conseil d'Êtat; 
sur leur pourvdi, il intervint un décret du 17 juin 
1809, qm reconnut qifil appartenait à 1'autòrité 
administrative de prononcer sur faccOrtiplisscment 
des obligalions iinposécs au concessionnairé du 
canal de Grillon, et, en conséquence, déclara qdé 
farrété du préfet tit farrét de la cour royale de 
Nimes seraient considérés comme nou avéhüs, et, 
cnrin; qtfil scrait statué sur la contestation con- 
formément à la loi du 29 lloréal an x, c'cst-à-dirè 
parle conseil de préfecture. 

L'année suivanto, le conseil d'fitat fut appelé, 
par un recours des sieurs Coubt ct aohsorts, à ap- 
précier le mérito d'un arrêté par '.eqnel le préfet 
uc la Moselle avait refusé d^lever le conflit conlre 
un jugement du tribunal civil du département ct 
des arrêts dc la cour d'appel qui avaient statué sur 
les droils réclamés par Un emigré dans une suc- 
cession ouvcrlc depuis son amnislie. Un décret dn 
29 décembre ISIü confirma, par son article 1", 
rarrêté du préfet; ct, toutcfbis, sous prétexte que 
fòn poürrait induire de certaincs iisnositions dcs 
jugement ct arrêts que le but de Ia 101 ne serait 
pas snflisarnment rempli, lcs articlcs 2 et réglè- 
rent la manièrc dont ces décisions judiciaitcs de- 
vaient avoir icur cffet. 

En 1820, la marche SHiviejusqu'alors fut modiíiée. 
On continuait de penscr que lcs. particiíficrs ont 

une action pour s'assuter lcs juges que ia loi lei.: 
donne; mais on craignil qu'il ne fút pas conforme 
aux príncipes de la hiérarchte administrative et 
aux règles ordinaires de la eompètence d'admeltre 
direclcment devant le conseil d'Etat Ic rccfltirá con- 
tre des arrêtés préfectoraux. On jicnsa qu'il serait 
nlns régulier d'cxiger que ces arrêtés fnssent préa- 
lablerncnt déférós au ministre. Cctte veie parüt aussi 
plus simple, puisque Ic ministre, supérieur immé- 
diat des préfcls, pcut, d'apr6s finformation dc la 
partic plaignantc, iiivilcr le préfet à rapporler son 
arrete ct á élcvor Io conflit; ello parut aussi p.us 
expéditive parce que ccllc iuvitation n'avait pas bc- 
soin, avant d'êtrc cxécutéc, de traverásr lcs Icn- 
teurs dc finstruetion conlenticuse, pendant laquclle 
lcs décisions jndiciaires pouvaient obtouir fâuloritô 
irréparablo dó la ebose jngéo ; cnfin.on óviterait líux 
parties lcs frais de constitiition d'avocat ct dc pourvoi. 

0c lê, une modideation à fopinion primitivement 
adoplée. Voici lcs circonstances dans lesquclles le 
conseil d'Elat admit cctte rcctiflcation. 

Le sieur de Faudoas avait défcré au conseil d'É- 
tat un arrêté du préfet du Calvados refusant d'étc- 
ver Ic conflit dans tine contestation existam, de- 
vant le tribunal civil de Rayenx, entre lcs sieurs 
de Picrrepont ct de Kergorlay, d'iine part, ct le ró- 
clamant a'autre part, au sujet du payement d'unq 
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rente créée pour la constitution dotale de la dame 
de Courtavclle. La rcquèle fut rejetée, par uno or- 
donnanco du (J décembre 1830, dont voici les mo- 
tifs: « Considérant que le conseil d'lítat n'est saisi 
« de la connaissance des questions dont il s'agit, 
« ni par un conflit positif, ni par un conflit néga- 
- tif, et que, si le sieur de Faudoas croit que 
« Varrété du préfet lui porte prdjudice, c'est de- 
« vant le ministre de 1'intérieur qu'ü doit se 
« pourvoir pour en obtenir, s'il y a lieti, l'an~ 
~ nulation, sauf recours au conseil d'Éíat. » 

De cette ordonnance il résultait que si les préfets 
refusaient d/éleyer le conflit snr la demande des 
parties, celles-ci ne pouvaient s'adrcsser directe- 
raent au conseil d^tat, mais qu'un recours leur 
était ouvert devant le ministre de Tintérieur, et, 
ensuite, s'il y avait lieu, devant le conseil. 

Cette nouvelle doctrine ne levait pas toutes les 
diflicultés : on pouvait se demander, par exemple, 
si le conseil dTítat continuerait, en Tabsencc de 
tqut conflit positif ou négatif, d'annuler des déci- 
sions judiciaires sur le recours des parties contre 
ia décision du ministre? et, dans le cas oü il aban- 
donnerait ces errements, s'il croirait pouvoir or- 
donner au ministre d'élever le conflit? 

II y avait là des causes d'embarras très-réels, qui 
ne tardèrent pas à disparaitre toutefois. Les déci- 
sions qui viennent d ètre rapportées avaient été 
rendues dans un système qui admettait Tinterven- 
lion des parties en matière de conflits, au même 
titre que dans les litiges administratifs ordinaires; 
Tinstruction etle jugement de ces affaires se suivait, 
selon les formes tracées par le décret du 32 juillet 
1800, pour les matières contentieuses. Mais cc sys- 
tème fut abandonné en vertu de Tordoonance du 
12 décembre 1821; depuis, les conflits étant con 
sidérés comme des matières d'ordre public, il n'a 
pas été possible de reconnaitrc aux particuliers un 
droit de recours régulier contre les décisions por- 
tam refus d'élever le conflit. 

Sans doute, les particuliers appelés dans une in- 
stance judiciaire peuvcnt, s^ls croient que Taflaire 
rentre dans les attributions de radmmistration, 
provoquer le préfet à la revendiquer, et, sur le re- 
fus de ce magistral, en référer au ministre que la 
matière concerne (1), pour qu'il intorviennc afin de 
fairc élevcr le conflit; mais le ministre, pas plus 
que le préfet, ne peut étre mis en mouvement 
qu'offieieuscment, et s'il approuve le refus prefec- 
loral, sa décision est inatlaquable. Pense-t il, au 
contrairc, qu'il y a lieu d'cxerccr Ia revendicalion 
administrative, il n'a point à rapporter la décision 
du préfet; encorc moins peut-il former lui-méme 
cette revendication ; il intervient seulement auprès 
du préfet pour Tinviter à déclincr la compétence 
judiciaire, et, au besoin, á élevcr le conflit. Cette 
invitation, adrcsséc par Tautorité supérieure à un 
fonctionnaire subordonné, est naturellcment consi- 
dérée comme un ordre contre loquei le droit d'ob- 
servation existe, mais auquel, cn déflnilive, on est 
tenu d'obtempérer. Cest ainsi que les choses se 
passent dans la pratique; rintervontion dos minis- 
tres auprès des préfets est un fait constant, qui est 
méme attesté quclqucfois par le visa des déclina- 
toires on des arrétés de conflit, soit que les préfets 
pensent donncr plus de poids à la revendication 

(t) F.t non pas au ministre tio rintéricnr, commo lo porto 
rordonnance prédlée (In 6 décombro 1820 ; cn clTrt, Ic mi- nlsiro tio 1'inlórleur a dans sos atlrlbuliona les préfets cl- 
rils et do pollco, an polnt do mo tio torganlsatlon du per- 
souncl; mais la dírection des sorriccs no lui appartlenl quo 
pour coux qui som comprla dans aon doparlement mlnislé- 
rlol, pour les nutres sorvices, cliafluo ministro a la dírection 
Immédiato cn raison do ses altrlbullons «pedales 

soit ílu ils 
en rappuyant de fopinion du ministrai cei[e 
désirent déclincr la responsabilité morai 
revendication. .nrilioi1 

Ce n'esl pas seulement sur la P1'", 'rjuipri111 

parties que les ministres usent du droit ' 
une direction aux préfets pour les reve _ 
à exercer devant raulorité judiciaire : cns8®6 

térét de Padministration est dircctemc ,cnjre 
dans la cause, il leur arrive frequemnient ' pq, ia 
1'iniliative; enfin, les préfets réclamen r.^iairçr 
direction de 1'autorité supérieure P®11' pevei1"1' 
dans des questions délicates ct éviter c (![ pol 
cations téméraires qu'on leur a souven i 
sans quelque raison, reprochées. feserr'^ 

Cette intervention des ministres Pan prcfets , 
d'une altribution conférée par la loi a ' j se só11 

été blàmée par des esprits ombrageux, I .[s j u 
plaints que les préfets fussent ainsi re jjeile " 
rôle purement passif. II serait Pe.u , fcnant 3lll|r 
démontrer que les ministres, en i0'6,'* un der" 
qu'il a été expliqué, accomplissent I'1 . ^jis rj 
qtfils n'exercent un droit Inérarchiquu ■ ,(;n 
voulons seulement fairc remarquei' <1 iíi> . 
alors qu'on cherchait à entourer ' cxer

valt preP0^ 
de conflit de garanties sérieuses, on a 
que les prefets ne pussent cleyer te 
provisoirement, et fussent obligés (t e nit e,íe„- 
ministre compétent, qui aurait cônsul1 > p' 
pie, fun des comitês dn conseil d Lta ' Je L 
position fut écartée sur Pobseryation u jerait s j 
menin, que ce mode de proceder rei cxP^ iltí 
gulièrcment les conflits dont la Pr0,m"mf.jne t0" r 
est si désirable. En second lieu, je, cn ' ebi bi uesirauie. raii beconu 1 , t ■ 311' 
aurait été appelé de nouveau à deliu ^ (jul jre 
semblée générale, sur la méme afiai,1 fal' ^ 
rait fait au moins un double ernP mres ^"uC1 

n'aurait pas changé de face. Les i1 nS(;rv'e 
du conseil d'État n'auraient pas, _ .ei le 
plus assez de liberte d'examcn. Lns ((iUie p' je 
ilil provisoire scrait-il suspensif ue .pcs e ^ 
dure? S'il ne 1'était pas, Tintéret ''b3 LlCiits,' ^oi 
rEtat pourrait périr dans les empres ^ a i e 
exécution irréparable. Sdl était SUSP .c se''' 
bon la notifleation du conflit délim"1' jugcni^ije; 
pas frapper deux coups sur le n . s0ngé" 'j.fclé 

A la méme époque, on avait auss' pai'' 
que les préfets n'elevasscnt le a oil-n 

ouii» ui/ ia pai«. ui..o paiiu .-', ^ |'t5U" 
reaux : il y aurait eu plus de lumie" c0iinp3. plid 
de malurilé d^xamen, un débat sur j.jpret 
des motifs mieux ordonnés, une for' ridée5' 
régulièrc (1). ordre j' pjC 

La cornmission entra dans un auu nll
,apre|.t)|e5' 

le conflit ne dút pouvoir étre c'ev,;,AS prríme % 
com|dissemcnt de certaincs f01,1113 le O1, sV1 

deslinécs à éprouver cn quelque so (jureij, liai" 
la revendication; mais ces éprcuv' ^jpisti 
lieu, non pas dans rintérieur de ^jtne- 
mais devant rautorité judiciaire ç'.,5|c Í 

Formes et délais du conflit--^'3 ll0nscC 

ment dircctorial, certaincs adminis . ' ipa 
de département, lorsqu'clles eroy8 . nS les |C|)t 
était saisi de questions rentran' ^ndrO^Ll P" ra^SnlP0' luunic auiiniii»"'»tf'1' 
commissaire du gouvernement pre {0ct iit 
lions de rautorité administrative» 

do (io r ji r 
(I) Le plus grand IncoDvénlcnt, c® l d(j c'>"1 jo 

«'étail pas de rciarder l^cxcrclcc d» reípo.,'fa I,nc ^W' 
lalssall pas lo prérct assez libro ui a:'se*lrC scil do préfccturc. d"ailleiirs, pouvaU ^ j"r',.r dcí(' 
tlnllló niímo iuvolontairo on favei"" (,t5 " prcnilc 

nlslrallvo donl il esl lo principal orgauc 



Vil 
jj^ueasa^1'^faire en leur nom, déclarant 

i. cateri(laie . ■, na' refuserait dc se dessaisir, 
- r^econflit. 
1 scrvmissai,,cs di, ®aire an x disposa ■ que les 
' loi 'leí''iformAc ^"xernement, aussitôt qu'ils 
" o i,a-i aulorit('. "J"6 luestion atlribuée par la 1 len, na' oú n' , s'ral'vo a été porlée devant 
" cum8. ^'en rfifTi„?Xerc,en' eurs fonctions, seraient 
' ilan?!161110 et lio p"' • re,nvo' devant Tautorité 
' hn,,5, jasemont ■e '"sérer leurs réquisilions 
< S 'nterviendrait.- Si le tri- 
* eru- ^anu» ]« eny?1' en devaient inslruire 
* tion0^er en niêmft^ 1 t'u département, et lui 
■ éh:S' a''|si nno íemPs C0PÍe desdites réquisi- 
' lie,,!11' '0lidées i ,molifs sur lesquels elles h, 5. devait .li a prefet, dans les vingt-quatre 
le trí

s ce cas, L I. e eonflit. . (Art. 12 et 3.) 
ílais""?.1 avai' aflirml " lnterve.nait (iu'aPrfis que 

PN-if aPrès l'n.i competence. 
''iigoi^ltdetonü .®'í^.l'arrété t'c 1'anx, indé- VsiCn| ^rneme:- nrx , onciation des conimissaires 
'"form'6 ver |ò n. lostl'ibunaux, lespréfets pou- 
VairoCs d'aillcur, otCuíes les fnis 'lu'ils étaient 

íel',,' lui, nnn ..^Uun Iribunal était saisi d'une ntllnim 1 l 
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^rJi' 9ui, DaTca '1" uu lI'luu»ai eiait saisi u une 
fetSn>istration J}111111,6» était de la compélence 

aientsouvpn.niVcrtu ?e. cet article»les Pré- 
" alr,,. revendÍMti . es arrétés de conflit, aussitôt 

exercer leur atait aignalòe. 
Peadj . ^ ava'' encore qu'un exploit 

^31 lon 
V (l{ifIr"!n'à c^mSa au.cune réclamalion ne s'éleva 

Ch>fa son [.""f^eprocéder; mais, en 1819, 
c,0||ii)ít 'ailiun'!! f.u'ar't0 au conseil d'Etat. a,(iii.ei^e- H no'o í1^011' a le droit dc iuger sa 
1 Pss i9 lr®é coiiíCUt ®tre dépouillé avant es'6Y'f.

u d'élevooL|COmPcíence- Jusque-là, il n'y 
Ç?rlie, iJlUer k v 

0- conPi'- Si le tribunal refuse 
■'tfil., o es.'(VoJ?16 1'appel esl ouverte aux rUcs.; JJbons sinnn ' •' ailleurs, que le conflit 

1? ''aiiior'. ceite bm ,Un<! 'utte entl,e 'es aut0" 
l ''leii« ^ judicin;1 ne Peut exister quau moment ePlai lo8' "e Pas h 6 a relcnu ''affairc. Pourquoi, 

Sant
Ul' aveuirlo ,ss?'',reiI1ettre dans son chemin 

Oi! tó aécessfié mnutr1 fourvoyé'í Et> n'est-ce 
,.ec de l0ndait (,,|U| H,1,?'9r e' user les conflits? 
j?". Bn'"1' 'es trii,,, a'1 (lue la partie fút anie- 
Suí ^'elle no r? l)ar u.ne ^ple assigna- 
jVée., ''e ej ^'1 paS obligée de proposer le 
l0Vft 10 tribun-?) n ^uelquefois nendant une 
d! Pr0tó!íUe"e nóceJit ■ f0011®1"'1 ou 'e prononçãt „'ítn o Ure et son perdre ainsi son temps 
'^n, juges ar2ent en frais frustraloires 

l'l,qu'il o1" etdiroMmpétents.' au "eu •'e saisir 
J'üiiq. faut atte,1(ir„emePtlcjuEe competem? On 
ii,1ll'siii'nCar le trilnm i*'11 un JuBement ait retenu 3PPocnoA 'J ' d'omcc- soit aur 'a 
íSiti* Panie ;^t

du„ «oit sur le décli- 
lissi' 
l)as p? ,remèdV'n'Ur".a,l.reti9nt la cause, il y aura 

h- "'inisi,la Parti» no, .au r01' soit sur le déc"- 
aSo>0n- mv.Ç rcnvoyer la cause devant 
iiN u i ^ 's' ie tpihn 0,i1 ')e.ul ^'rc avec autant de 
li ''atin^^e à Po retl®nt 'a cause, il y aura 
tK^atm 'eiunVomM6^1".. Prem'ère instance 
in Heno ^e vnii^l 11 un'cur de 1'appel dans 
tiíeaient7 j,?natui.c'«".Pas 'l,'.1,0 'a çontestation ne 
Iho luc lõ est naróo e !lUo i501'1''1 intervcnu un kl ea,. .Pcéfetfj 'l11® ' aflaire est administra- 
tJVent li!11, de l;l cltadfn1"6, ^í'.6"0 cst adminis- 
iíi, e Qnóín''8 Ponlro 'IP851 en mdau jour du 
ct 0rriP<'ift 'atépét a* re?u.,er (íCi> juridiclions, de 
SiW>| soil dénnn;íi9r''es' .veu'ent d"® '«jWe 
C'St|'aiiv 'Uction et í! a,?as?1101 qu'il esl sais!, 
n^C5 «oieut nJ! decision des affaires nd- 

a citation n'est point Toeuvre du 
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juge, mais celle de la partie, et que les tribunaux 
ne peuvent se trouver offensés que rautorité admi- 
nistrative annule un acle qu'ils n'ont ni provoque, 
ni fait, ni jugé. S'il lallait attendre que le juge eút 
aflirmé sa propre compétence, il pourrait arriver 
que le tribunal de première instance accueillit le 
uéclinatoire; et si, de mème qu'en premier res- 
sort, Pon. ne pouvait élever le conflit sur Texploit 
d'appel, la cour royale pourrait annuler le jugement 
de renvoi et statuer définitivement sans qu'à aucune 
epoque du litige lo conllit trouvát sa placo. II im- 
porte , d'ailleurs, dans rintérét des scrvices géné- 
raux, que les conflits, instilués pour proteger les 
malières administratives, soient régles promple- 
ment; rintérét politique peut réclamer aussi une 
prompte rcvendication; la prudence du gouverne- 
ment, qui a la responsabilité du repôs públic, peut 
lui conseiller, dans des matières politiques, de pre- 
venir un débat public qui ne serait, pour les plai- 
deurs, quune occasion de satisfaire leurs passions. 

Par ccs motifs, le_ conseil d^tat continua d'ad- 
metlre les prófets à élever le conflit sur un simple 
exploit d'assignation (1). 

La question fut reprise devant la commission de 
1828, dans le sein de laquelle M. de Cormenin re- 
produisit les raisons qu il avait fait prévaloir au 
conseil d'lílat. Mais la majorité de la commission ne 
se rangea pas à son avis : elle voulut que le préfet 
fút obligé de proposer un déclinatoire devant le tri- 
bunal sâisi, et que ce ne fút q^aulant que ce tribunal 
se serait déclare compétcnt, par un jugement motivé, 
que Ic conflit pút èlre élevé par un arrété également 
motivé. Ce système n'avait pas seulement pour but 
de témoigner á la magistrature une juste déférence ; 
il devait avoir pour effet de rendre les préfets plus 
circonspects dans Texercice du droit de conllit : 
après des débats contradictoires sur la question de 
compétence, en présence d'un jugement motivé, 
Tadministration ne pouvait persister dans sa rc- 
vendication que par les raisons les plus sérieuses. 

L'ordonnance uu lcr juin 1828 est conforme à 
ces idées : « Lorsqu'un préfet estimera, porte son 
• article 6, que la connaissance d'une question 
• portée devant un tribunal de première instance 
« cst altribuée, par une disposition Ugisla- 
« tive (2), à rautorité adminislrative, il pourra, alors 
« métne que Padministration ne serait pas en cause, 
« demander le renvoi de Taffaire devant rautorité 
« compétente. A cet effet, le préfet adressera , au 
« procureur du roi, un mémoire dans lequcl será 
« rapportéc la disposition legislativo qui attribue à 
« radminislration la connaissance du litige. » 

I/cxécution de cette disposition a donné licu à des 
difficultés nombreuses, que nous pouvnns d'aulant 
moins négligcr de faire connaitre qu^lles se renou- 
vellent, malgré les décisions du conseil d'Etat. 

Dans la pensée des anleurs de rordonnance du 
ler juin 1828, le déclinatoire cst uno formalité snb- 
stantielle, dont fomission doit entrainer la nuílité 
de farrété de conllit, En conséquence, cst nul far- 
rété de conllit qu'un préfet a pris devant un tribu- 
nal de première instance, sans ravoir fait précéder 
d'un déclinatoire (3). 

La formalité du déclinatoire ayant éte élablie 
dans le but de mettre le tribunal à mème de pro- 

{!) Ord. 11 ficml 1 s(9 {dc Beauvaia C. la vtlle dc Paris) 
— Après avolr confirme l'nrrôló de conllit, ronlonaance 
porte : « LMnslnnce Inlrodiillo nu tribunal do première ln- 
« stancc du dépariemcnl de Ia Suino, ã Ia requèto du sieur 
« do Beaurals, par exploit du 20 avrll 1818, esl considéróe 
» corame non arenue. » 

(2) Voir, pape 4G3. la note relallro aux mots disposition 
législative employés dans rarlSclo 3. 

(8) Ord. 12 noút 1831, conf. Perreau C. Bi7/oí el 
lony; ifiaoül 183J ,conf. Lafond-Cavagnac C. l'£lat; 27 do. 
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noncer sup sa compétenee et dé n'autorisep l'exer- 
cice du (iroit de confiit f|ü'autant t)ue les attribu- 
tions de l'administration seraicnt évidomraent en 
péril, des préfets avaient pensé qudlsétaient obligés 
ou tout ou moins qu'ils avaient la faculte d'élever 
1c confiit sans proposer le déclinatoire, lorsqu'une 
des parties en canse avait proposé Texception d'in- 
compétence, et que cette exception avait été pojetée 
par le tribunal. Ce mode de proceder était sans doute 
favorable à la prompte expédition des affaires; mais 
le conseil d'Eiat a cru quil n'était conforme ni au 
texte ni à fesprit dé Tordoonance. Dans son opi- 
nion, le déclinatoire que le préfet doit présenter 
eomme représentant de la puissanco publique ne 
peut être suppléé par Texception d'incoinpélence 
proposée au nom d'uuc des parties en cause. 

Un préfet ne peut dono se dispenser de proposer le 
déclinatoire avant d'élever le confiit, en se fondant 
sur ce que le tribunal se serait déclaré compétent 
sur Texceplion proposée par Tune des parties (1), 
alors mème que cette partle serait un ministre qui 
se trouveraiten cause à raison d'un sérvice public (2). 

Uu préfet ne peut non plus s'affranobir do fobliga- 
tion de proposer 1c déclinatoire, parle motif qu'il au- 

• rait fait présenter des conclusions à fin dlncompé- 
tence, soit eomme représentant TEtat (5), soit comme 
exercant les actions judiciaires du départemcht (4), 
ou de la ville de Paris, en ce qui concerne le préfet 
de la Seine, qui est le maire-chef de la capitale (3). 

Lorsque le préfet a présenté le déclinatoire ad- 
ministratif et que le tribunal Va rejeté, 11 n'cst pas 
recovableà présenter, devant ce même tribunal, un 
second déclinatoire comtno exerçant les actions du 
domaine de TEtat qui se trouve en cause (6). 

Les conclusions à fin dbncompétence prises par 
le ministère publie ne peuvent pas plus que celles 
des parties cfispenser le préfet de présenter le dé- 
clinatoire avant d'élever le confiit (7). 

Mais le déclinatoire proposé devant un tribunal 
d'arrondissement par un préfet qui n'avait pas qua- 
lité, attendu que le tribunal ne se tronvait pas dans 
la circonscription de son département, peut dispen- 
ser le préfet compétent (celui du départomeut oü 
est situé le tribunal) de proposer un nouveau dé- 
clinatoire avant d'élever le confiit. Le déclinatoire, 
quoique irrégulier, a cepondant rempli le bul de 
1 ordonnance réglementaire du lcr juin 1828 : en 
effet, ce que cette ordonnance a voulu, cest que, 
avant que le confiit püt être élevé, les tribunaux 
eussent été appelés, par radministration, à statuer 
sur leur compétenee (8). 

Tombre J83S, coiif. Madaule C. VÈiát et Cauneé; 1 décem- 
]>re 1835, cont. de Uudder C. 1'Élat; 16 novembro 1838, 
cont. veuve ThitanC. fíeurois et fíarrae; 88 aoút 18U, conf. 
Abadie- Mounon C. la comm. de Marseillan (GcrsJ; 6 févrlcr 
1846, conf. Favry C. la comm. de Lamorville; SO lévrier 1846, 
conf. Slartinot et cons, C. la comm. de Lamorville. 

(1) Ord. 9 niara 1831, conf. Vouvé C. Fougère; 4 févricr 
183C, conf. Oelavie C. l'Etat; 2 juín 1837, conf. Aillaud de 
Méoúilles G. Iloustan; 14 Janvlcr 1889, conf. Hlorisset C. 
tloindron; 3 mal 1839, conf. Puisseí C. Pouplin et la ville 
du Mans; 7 décembro 1843, conf, Crandidier C. la comm. 
de Serquettx; 4 Juillcl 1845, conf. Giraud C. Pommíer; 6 fé- 
vrlcr 1846, conf. Favry C. la comm. do Lamorville. 

(2) Ord. 14 aoín 1887, conf. Tournois C. le min. de la 
yuerre; í flvrll 1845, conf. Gahj C. le min. de la guerre. 

(3) Ord. 27 novembro 1835, conf. Cauncs C. idadaule et 
1'Étal; 9 mal 1841, conf. Dérard C. la commune de Joyeuse 
et l'Ltal; 8 seplombre 1842, cimf. llambaud G. VLtal. 

(4) Ord. 23 mal 1844, conf. Jamin et Piathery C. le dé- 
partement de Ia Seine. 

(5) Ord. 23 mal 1844,conf. Le Madre C. la ville de Parts. 
(6) Ord. 5 juin 1838. conf. líoquelaine fds C. 1'Ltat. 
(7 Ord. 8 mal 1839, conf, Pitisaeí C. les époux Pouplin 

et ei lie da Jllen». 
(8) Voy. fotdunnanco du 45 aoín 1839, renduo aur un 6r- 

, |gg tflv,( 
Devant les cours royales comme devm1 ^ 

naux d'arrondÍ5semüiit, le conmt ne p prop"8;.:, 
quautant que le préfet a sans a"0.1' 
déclinatoire : les arrétés de confiit p 's ri), . 
été précédés de cette formalite sont JreSijS? .j[ 
préfet ne peut couvrir cette nullite e ' pjt 1"'., 
la coür, fút-ce avant que 1'arréte «e .. r'\e 
été communiiiué, un mémoire en uec 'r^senter 

ün préfet ne peut se dispenser ue F soiisP e 
déclinatoire administratif devant une Jjjdêtt®. 
texte que cette cour aurait déjâ d^la1,6.. parlief ['J- 
sur une exception proposée par I une u nd®'nl'ué- 
alors même que cette partie s,er,alt. ""trátion Se 

tion publique, par exemple, 1'admini . 
rale des domaines (4). .... iéc\\niL«í 

A plus forte raison la formalite^1 ^tiin6;,;^ 
administratif ne peul-elle être omise.í''! V»gptioO ^|Cs 
royale, en considération de ce que - Jes Parp;). 
compétenee aurait été proposée par i n ^j^una' ^ji 
en première instanée et rejetée P0,1'., inir dc ce,lir 

1 a nppfpt np np.nt. nnn nlilS SG prèVa 06 , Cf. Le préfet ne peut non plus se PP6 ^ nce ui' ( 

aurait déjà proposé en première 'n®.1. n!ll (Cb ai 
natoire administratifrejete parle ' nti0 tr^L,!- 
tait après le jugement de rejctetdev. ^ ^ rír 
(Parrondissement que le confiit pouv e 
lièrement élevé. , 

Ehfin, le préfet no peut omettre i ^ pr ^ 
devant une cour, en se fondant sur . ]e tr -j 
demmeht, il aurait élevé le confiit u arfété ? 
nal de première ihstance, et que so gyíir t.i fijx.x m.nn.i faute .o JJftiS 

ue P0^1"1 

gaux (7"), ou bien n'aurait été ®nÇ!j,.^âit a"; 

riío-nlipltn nnp nvArnnlí» iinpr.G (IU P 

été considéré comme non avenu •--- . uv. 
statué par le conseil (TEtat í^an i/1 nue P/ís nfi5 
rr-iiiY ln\ mi hipn n'nnrflit été anflUl i •. l 
régularité, par exemple, parce qu , 
devant un tribunal de commcrce (o;- -físí#.1 ^ 

Si le préfet, pour se dispenser u f^- c,u .j 
déclinatoire, ne peut s'autoriser " iurait P1) faii! 
stance ntfun ministre ou lui-mêmo ' ^je, ''er) 
l'exception d'incomp6tence comme 'jtopPjgC® 
néccssairement admetlre qu-on n0 P ;r tir

ee ii'' 
vm! ,14/. mntnirp nnp fin de nOn-reCCVOi» ..gnCl-J - 

un jugement rendu sur des concm-, ie ,,111 
soit au nora do l'Étal partie en ca' - s0it n11,)!). 
iui-même (9) ou par uri ministre l> y gei^jili' 
de la ville de Paris par le a

nn06er at rjp' 
A plus forte raison ne pent-on opi c0iir 

natoire présenté par le préfet devar ,,11™ 
pel une fin de non-recevoir tiree d ^ prç | 
proposé l^xception d'incompetene gii 
instance devant un tribunal de com 
pouvait élever le confiit (12). ti- 

C" 
0t rôté de confiit prls par lo préfet de 

beríé et lo déparlement du Cher) '-m 
KièfrrC'»' 

(õ óni siTept. iiiVyCont.radmintslWJlf. tions indirécles C. Hivcs; 14 nov. l»3 '.033, c0j1 

de la dame llcrtaux G. l'Ltal; 81 ii'firs nníad 
C. la commune de Lies : 23 noCt 18 ,',7.í C. . 
C. le préfet du Lot; 28 fóvrlrr 1845. '■ , je h' rroij j, 

(2) Ord. 25 aotu 1835, con'. AmpbousI L }.{ , /•- -o.,   /.»;•« G^cliainpy 

c»*" 

(s) Ord. 4 fáv. 1835, Dcsmorttert 
(4) Ord. 25 octobrc 18 33, Ics héritters 

nistfàtíoh des domaines. ..rJ de M 
(5) Ord. 23 nvrll 1840, conf. les fer"1" (C de P.rusq C. Itruno Josaeraud. , . nlar4 . 
(6) Ord. 27 nníll 1839, Gay C. VLtat, ^ w , 

cal C. la commune de Lanla. , II 
(7) Ord. 8 avrll 18S1, conf. Ia O' é. ia i"ineícl'e 

Sainl-Êlicnne 0. Ics concessionnatres a j;aSlcr' 
(8) Ord. 19 «oOt 1832. conf. Despros ^ 

IrésorpuHic et Ics héritiers Ghapdi'- q pÉj'L gttfdji 
(9) Ord. i" févricr 1844, conf. 0»^ 
(10) Ord, 4 avrll 1846, conf. (taly O- [a vtW 
(11) Ord. 23 mal 1844» conf. LeMat}e ' ,£iai. 
(12) Ord. 2 mal 1845, couf, Cariscy 
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,,'e,foÍ3j ji 
ífon?"'1 •levam ,, un C!ís e""' 1° préfet pciit élcvcr 
»0na?S?'e^cUm» •CDllr ro5'a'e> satis ètre tenu <lc 
ml* Pfemièptr-,0'651 lors'lUÊ dcvant le tri- 

Coí Qu'il , 'lst!lnce ie déclinatoire a clú 
< te é!,ai?é.fait 

' cld . •l" 1" : . I'uisce 'ians l'arlii 
> él^10'1'® est tói" 18,2!í' •!"' POfle : « Si le dé- 
' siJíf, 'e conlíit ís' Préfet pourra cgalement 
f e appel a," 1 "ctc d-appél, 

Iv^ler.L'^Juremenl. , 
inicie naval 
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article 8 de l'or- 
Si le dé- 

' slilll!10 conuir"1!15' lc prêlet pourra cgalement 
« iofj^álioa do V .ns a luiazaine quisuivra Ia 

, e aiii.ni .1 arte d'appcl si ia pdrtie inter- 
_ Jj"rément. » 1 

et ín6!i-írt'c'e PP^isseht pcu prôter à 
Proen!6'1, 'ersqinv dlsPi'SIl'on s'explique très-bien. 
«Iw S-e' 'e 'rilmájii i*11,1 "éclinaloirc qui In! a étó f>lj^ Irifnvv... r '31 Clfi DfOmiAnn A*AMÍ A.'. 

^UVf, 
as 

lin^1 

inaiti101^ comõn 'r1™™ l"6 'es matiéres ad- 
eila^m^éanniüins fnt,mo"Ils: l110 'es ''''i;65 o1"- 

^té. v ? 8'est rpfiio'/ douzc années, lecon- 
^éclioot ehant à o i.a en'en(lre ainsi rarlicle pré- Itr; atoiro . eeite nensóo ,i,,„ u rnrn,ni;i^ a,, 

elaró •' 'e 'filjuâii T "eclinaioird (|ui lui a étc 
luam l,1C0mPélont' i.e P^raiÈre instance s'est dé- 
tentioJ5 connaissa'„ "'Jlninistration, en revendi- 
%^>PaSCC ^ ''"ffaire conlrc les pré- 
'""feL ' autoriii'.V"iv-teir^el'e'lt cléflíni1 

^niat, üvelep in ,1/ elle mérae; el à nc 
Uinii6 ^éviter d„? 1 nal!3're s"é Pappel, on a Pa- 
^aij1^ compor onl

t
e^S (1"e '«.""''.'èros ad- 

'astnn,'. »üssi bio,, lue> dans tons les cas, les rours 
te' aváoí^ent onJii!j? 'e,s irilmnanx de première 

En .o', (|u'mi arrdnl a' a :lfn"ner le>lr compéten- 
?ais e

8,ü. celtr jn-i t,c conflit pút êtrc pris li). j a|s, oo ' cette Pul elrc Pns !1b 
aoní- 9 idettaní. Pr".llencc a été abandonnée; 

< ca d ant
S 7ct9 ISularité de Parrêlé 

Pia! "Icer que pi J • sa?lt- on se 

iuin . "forme a i- ? Iri0l]e c''"1'1 1'icierauic 
* 'biriri., ^ : « pn psprit de rordonnance du 
! !'0iivr,nces intro,i„"í:lderant.' porte une des or- ' 'Otrodnoflu'1 Lu "llc uc5 u'~ 
'' e Dríl0, Ide le dÂoi'Ves. ■ <'e la jarisprudence 
" J a devapt 7 .naI0" e a été proposé, par 

Ifanò , "cit mr t ri')unal de Marseille, qui lW.t ayant ía •lu^e|,!lent du n aoút 18".!); siSniji'I,é,ev6 le on.!n'frj,eld (lui,it jusen'")1, le 
. Told " de |',.," i l'ans 'a qninzaine de la 

oe S conforrríi aPPÇl> et s'est ainsi Ul- 
fa. le r 1 doniTiiiro ''isPdsitions de Tarti- 
i ^tàit (è

c'ion fato ^!"Íuia (2)-' 
d ""Veio sP0sé à rnpri Pr,evoir 'l"e le cnnsoil d'E- 
S,V

e^ le dór||p7"nat,r.c pcélbt le droit 
. ^nni .^as oíi atoire devant In pnnp mvi 

de li s le o. ie déclinot • \ P^eiei ie arou ae 
t. N (jvJs ou, sn ,! re ^evant Ia cour rovale, 
b : c'e«t0n<''Ss<meniPrenr"er.déclinatoire, lelri- .Jlle; i„ ■ en eff(,t serail riéclaré incompé- 
ft "atolo Préfelí nnt''x.1 •a c".lie« dans la pra- 
ta??' (lanlCi au liou dei 'dtiis à renouveler le 

"eS, la9Cino^T 10 f0"nit non-senle- r 'e fon'irs ''c 1'instm P01® (''aPPe'. mais dans 'onq (5)_ mstance jnsquV. Varrél déflnitif 

50 )Sa 1. co"f. hcrilíers '«U "'ta.,,,""! 1«40 conf I ' 'O"1'- 
rfe "o«m« "i "Z™""" Camp-Mnjor 

? roi'ohí?.',er' 3. déc. «• l'S;,«llmti,al'6,uO"exC||cL' eia ; - A «■«. dícl.lon. ihj i t l0'lemnA. V» " f<i"t ajoutcrcommo 
Vauchel 

1 Talley- 
-.(.D# .. n^.r «  Hghouitr 

>cJ. de Balj '""«peri,, e i.*?0!"-1 C- ''Ülat; 52 omll 

1 '■ ■'O. oonr. hérilion <fAwrr, C. Í JÉIal; 

Lcrsqne le rtrélet dst paí-lie an procès, rcxécu- 
tion de rarlicle 8 (ei qu oll rêhlcnd anjoiiid'hni 
est facile, parec que la sigalilication de Pacte d'appel 
doit lui ètre faite nócessairedicnt; mais, lorS(ju'il 
n'est pds en canse, les appelants ne sont pas oblipiés 
de lui notífter rappel, et souvent il ne le connait 
que longlemps après quil a òló formé.. Comment 
alors régler le délai du conllit? Le faire courir de 
Ia date do Pacte d'appel, co serait exposor le droit 
de revcndicalion à périr par des circonslanccs élran- 
gères à Padmidistration. A. défaut de notification 
oíficielle, accorder an préfet lo droit d^levcr le con- 
flit tarit que la conr iPaura pas prononcé sur Pappel, 
c'cst sortir des termes de l'article 8 (1). 

Le déclinatoire doit être néccssairement presente 
en appel. quoiqne le tribunal de prémière instance 
se soit déclaré incotnpélenl si cette déclaration est 
intervenue sur Pexception d'incompétence proposée 
par Pune des parties (2), quand rncine cette parlie 
serait le préfet qui se trouvait en causo comme rc- 
présentant PEtat (."). 

l.orsque le déclinatoire a été proposé en pre- 
mière instance par lc préfet, que le tribunal y a 
fail droit pour partie seulement, et que sur Pappel 
Ie préfet veut élever le conflit en persistant dans 
sa revendicatiofi première, cest avcc raison qifil 
renouvelle le déclinatoire devant la cour (4). 

Pour avoir une idée complétement exacte des obli- 
sations du préfet en ce qui concerne le déclinatoire, 
il faut s'ex[iiiquer sur la forme méme de cct acle. 

Si Pon se reporte à Parlicle C de Pordonnanco du 
lcr inin 1823 rappelé ci-dessus, on voit (pie la re- 
vendication administrative s'exercc devant un tri- 
bunal, au moyen d'un memoire qui lui est adressé 
par Pintermédiaire du proenrenr dn roi, et dans le- 
quel est rapportée la disposition législative qui at- 
tribue à Padministrntion la connaissanoe du litigc. 

Mais on ne peut sérieusemcnt soutenir qtPun 
préfet soit obligé, á peine de nnllité, en rédigeant 
son mémoire, de Padresser directement aux jnges, 
et de leur présenter une revcndicalion en forme. 
Ainsi, il a été satisfait aux disposilions de Pordon- 
nance précitée, iorsque, devant une conr rovale, 
le préfet a Iransmis au procurenr généfal nn mé- 
moire contenant les moyens d'un déclinatoire, et 
Pa invité à proposer Pincompétence de Paulopité 
judieiaire déj.à reconnne par un jngement de pre- 
mière instance, dont il a demande, d'aille(irs, la 
eonPirmation au nom de PEtat (5). 

Lc conseil d'Etata mémc pensé qu'on no pouvait 
exiger, à peine de nullité, la produetion d'nn mé- 
moire proprement dit, exposant les faits de la cau»e 
et développartt les moyens d'iricompétence. II a con- 
sidéré comme équivalant à nn déclinatoire de sim- 
ples lettres adressées au procurenr du roi, el dans 
S3 jnln ISil. conf. f.e Xenuet etconsorls C. VÉtal el Ia com- 
pagnie eonccssionnairc dn canal dc Vire et Tnule; 30 aoât 
1R42, con'". veuve Porcherot C. la commnne do Chanceaux 
lf> juilloi 18V2. conf. de Fontctto C. 1'Èlat; 2C jnlllcl 1844, 
líarsalou C. 1'tital. 

(í) Cetlc detdièrc objcction n'a pas arrôlé lo conseil tTIv- 
tat : uno ordonnance du 30 aoflt 1817 (la Coinpagnie des 
ijuntre Canaux) Tlont dc déClaror rígullcr un arrêiéde con- 
flit prls par Io préfet do la Solnc, í«ns déclinatoire, dovant 
la cour roynle do Paris, plus do quinze jonrs apròs Ia si- 
gnidcadon , faite á Pagenl Judieiaire du trésor publio et à 
Padminlstration des contrlbnlions indiroctes, do Pappel formé 
contre un jugemenl d'incompétonco rendu, par Io tribunal do 
proinière instanco da Ucparleincnt, sur lo dócllualoíro du 
prfifet. 

(2) Ord. 8 juin 1831, conf. IXctler ct consorls C. la com- 
tnune de Beyren, 

(8) Ord. fi seplembro 18 42, conf. Verriot C. VÉtal. 
(4) Ord. 23 aoút 1844. conf. de Champigny C. Üonceratn 

el lielléme, 
(r) Ord. 3 féTricr 1835, conf, Ducandet cone C. VÉíat, 
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lesquelles le préfet, en annonçant rintention d'une 
revendieation, nétablissait pas méthodiquement la 
compétence administrative, mais Tindiquait avec 
plus ou moins de précision (1). 

Le conseil d'Elat a crir paeeillemcnt qu'un préfet 
avait pu se borner à adresser une lettre au procu- 
reur du roí pour le prier de proposer le déclinatoire 
au nom de tadminístration, lorsque, d'ailleurs, ce pré- 
fet étant en cause comme représentant fEtal avait 
fait élever, par un avoué, rexception dMncoinpétcnce 
avce dos conclusions motivées à Tappui (2). 

Mais le conseil d'Etat a refusé d'admettre que le 
déclinatoire pút ctre remplacé par une lettre dans 
laquelle le préfet, s'adressant au procureur du roi, 
manifestait rintention d'élever le conflit et annon- 
çait qu'il_ allait se mettre en mesure (5). 

Un préfet ne peut non plus étre considéré comme 
ayanl satisfait, vis-à-vis d une cour royale, aux pres- 
criptions de Tarticle ti de rordonnance royale du 1" 
juin 18á8, lorsque, après le rejet de son déclina- 
toire par le tribunal de première instance, il a écrit 
au procureur du roi près ce tribunal, pour le prior 
d'inlerjeter appel en son nom, lui annonçant que le 
cqnflitserait élevési lacourcroyait devoir, commele 
tribunal, affirmer la compétence judiciaire (4). 

La transmission d'un déclinatoire administratif 
auministère public impose à celui-cides obligations. 

D après Tarticle G de Tordonnance du 1" juin 
1823, « le procureur du roi doit faire connailre, 
« dans tous les cas, au tribunal la demande formée 
« par le préfet, et requérir le renvoi si la reven- 
« dication lui parait fondée. » 

l)e cette disposition, il résulte que le procureur 
du roi est toujours tenu de donner communication 
au tribunal du déclinatoire administratif; il ne peut 
se dispensei- de le faire, sous prétexte que cette 
communication serait superflue, atlendu que le dé- 
clinalqire ne serait que Ia reproduction de conclu- 
sions à fln d'incompetence présentées par le préfet, 
ou bien cncore par la considération que les débats 
seraient cios devant le tribunal, qui n'aurait plus 
quVt prononcer son jugement en audience publique. 
Mais, quelles que soient les raisons pour lesquelles 
le procureur du roi s'est abstenu, il n'en peut ré- 
sulter aucun préjudice pour les droits de 1'adminis- 
tration (5). 

üi les magistrais du minislère public sont tou- 
jours tenus de communiquer aux juges le déclina- 
toire administratif, ils no sont pas appelés à le 
soutenir dans tous les cas; ils ne lui doivent fappui 
de leurs réquisitions que s'ils le croient fondé. 
C est donc à lort qu'un préfet cbarge le procureur 
du roi de défendre devant le tribunal le déclinatoire 
qu il lui transmel. Le procureurdu roi fait lui-même 
une appreciation inexacte de scs obligations, lors- 
qu il accompagne le déclinatoire de conclusions , 
prises au nom du préfet conformément à ce déclina- 
toire ; Terreur est plus grave encore, s'il joint à 
ces conclusions dos réquisitions contraires, qu'il.dé- 
clare présenter comme ministcre public. 

Du reste , la communication du déclinatoire au 
tribunal par le procureur du roi n'est soumise à 
aucun délai; c'est une des lacuncs qui se font le 
plus vivement sentir dans la pratique. 

(1) Ord. 30 décembro 1843, conf. Arnaud C VÉtat; 12 
Janrier 1844, conf. Landfried C. 1'Ètat. 

(2) Ord. 7 aoüt 1843, conf. lilanc C. VÉtat. 
(3) Ord. 6 fóvrier 1846, conf. Favry C. la commune deLa- 

tnorvillc; 20 fcvrlfir 1846, conl. Naríinot, Grosdtdiercí Kan- 
nesson C. la commune de Lamorville. 

(O Ord 23 aoOt iSM. Dufau de Felseins C. préfet duLot. (8) Ord. 20 aoíit 1835, conf. les héritiers Le lirelon C. la 
commune de Pornic; 12 uécerabro 1842, Neuville et consorts C. I Ftal; 21 noüi 1845, Girardot C. Moutet: 21 aoüt 1815, 
les hertíiers Uoche C. VÉtat. 

l,euli«ri' 
Les juges ont aussi des devoirs P- 

remplir en présence du déclinatoire. .eI, et 
Ils ne pcuvent se dispensei- do 1 ex 

stalucr, en se bornant à prononcer s pties-l ju- 
d^ncompélence proposée par Pune des P ^ fai',"' ce 
fois, la cireonstance qu'il naurait Pa conipelen;t, 
tion du déclinatoire dans lejugement (|e coiii 
ne fait pas obstacle à 1'exercice du 1

t|Cndrc,.l'. „ 
Mais le préfet ne peut se dispenserd déc|s .j| 

élever le conflit, quil soit intervcnu q 
judiciaire sur son déclinatoire, s0. £ déd'11?.* 
serait informé qu'antérieurement 3^ 
le tribunal aurait déjà déclaré sa comi ^ pres®j, 

Toute décision judiciaire, 'ntcrvenP,e[ pas. 
du déclinatoire administratif, ne P.®r, 'con"'1' eiil 
leurs, Texercice immédiat du ti''?1 „ (iu ,^1, 

II est des préfets qui ont Pense.(,' i'un " jjsif 
oü ils avaient soumis un déclinatoire ' ^ dt'5^'j- 
celui-ci devait, sous peine de conn .Vjjjon 1 jj. 
immédiatemcnl de 1'affaire ; qu í11!6 .pflien' ""pj- 
conque du tribunal, rendue pqstcric jp cO" ijce 
clinatoire, impliquait reconnaissancc fex® 
tencc judiciaire et par conséquentjusi exeljnví 
du droit d'élevcr le conflit; mais 'I"6 pas 
prouveront que le conseil d'Etat 
cette manièrc de voir. , -nclirec'®5 

L'administrationdescontributionsi , d^n eS 
décerné uno contrainle contrc le- 'CÇ jes 
qui se trouvait en retard (PqcquG _ 0ppoS | 
ecbus de son fermage, ce fermier w c;encr ar- 
à la contrainte, et lit ciler le d'1'?® :v|i 'de ' c' 
1'administration devant le tr'',una mnlande®( jui' 
rondissement, en annulation l'l'1

<:0 „nSidé1'aI'i.1 ti'^ 
en résiliation de bail; le tribunal, c jj^its .jii5" 
appartenait au préfet de défendre le en ps, 
sor en cette cireonstance, ordonna l (01is | je 
de ce fonctionnaire, sous la réscrve.^j (jel 
actions et exceptions des parties, gel ^[iiiHj 

aiof 

compétence. Malgré ces réserves, 
élever le conflit; il lui sembla <1 .| éta'1' 'niilc 

    onarrnt * B- 
ie ayant été pris prématurénicfboD^it 

que, dans Pespèce, le tribunal ct qU'. , 
statuer sur une question de I1 1 )t-.'[cnce 

toire se trouvait rejeté, par cela seul qujpt an 
en cause par le tribunal; mais ^"/Lgut. " Aroé .,1 

• ajourné son jugement sur la co i,i,.iilier® nct ;! 
Úne commune, citée par des pj11 con(laa p cj® 

fautorité judiciaire pour s'entcn, nl clle * 
passer titre nouvel d une rente | U j^lara ^1$ 
reconnue débitrice par le prcfcl - pg I 'P c ()«' 
s'était pourvue devant le minist et tu ^ rnnnÂtA ílll ortl '. nfllll .-CL^ pour faire annuler Parrété du pcc ^ noa 
•ider que, par suite de la )01. ,,,,nic; c"lirr i

11'! 
.'Etat étail devenn débiteur dc j s'a gopn-^ 
quence, ellc demanda qu'il fút suro préfc'LgiiOi1' 
qu'après la décision du ministre, f- d® 
le déclinatoire , attendu qu'il s dcltc sinf' 
cer sur la nalionalilé d'uno ancir' ner a .tid11' 
nale. Les juges crurcnt dovoir. se B» 5fe[ coj;,, d 
demande- par la commune; nl!lis.nti aux ' jrr®, 
que le sursis méme portait a"01' nit : sll'i.i 
1 adminislration , et il éleva le 5ft„|idu 
fut annulé comme prématuré, « •' , uali1" ',,! ' au» toiuuiu vtfiuitiw i»« X/inui-w -> . |.. Il''1'1' pjjl «1 
« loin dc retenir la question 
« la dettc , avait, au coiUrairc' ,(ie e iient 
« servé dc faire droit sur 'n. jjJ 

dettc, avait, au contrajrc . de r ci 
rvé dc faire droit sur >" 

c. rrr< V' 
formée par le préfet devant 

« cette même question (5). » 
(1) Ord. 29 mars 1831, conf. /.'owrfifO'^ 

cembre 1831, conf. /'ud/»«s''0''0' ^. 
conf. 1'administration des foreis C- í. agnC- qi (2) Ord. 8 novembro 1820, conf. ^ fhév*n 

(3) Ord. 27 février 1886. hcrit^1'5 
mune d'Èchenoz-la-Mélinc. 
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ta!'des'ir,,6'akri<'ue ,^,,lne paroisse avant or- 
Ifih»6 de Ia v'iJ|fl

UX ^ans '"'líérieur de Téglisc , le 
'tlen!3' pour M,!,'e?enta ''equèle au président du 
'es h l"® Ia fiK anir 'a cessation cies Iravaux, 
^aieni "^oients n'était qu'usufruitière et que 
Sem» es (imito " e'le voulait cntreprendre, excé- 
Hõvp défcnc ■ fu'te t'e celte requêtc, un ju- 
'"en?65 commr.!e-a fabrique de continuer les 
alor, PPelées ^ !?s- f or(lonna que les uartics se- 
fabií ^ '■''bunai,, a,"?ef au fond. Lc préfct adressa 
9»ai1

t'!le avait ao^â' '-'nato're, fOIUi® SUI' ee que la 
«aj, 0n,néc et a! . fr®s une autorisation qu'il lui 
•íil j^.àsde nnn ■ lult0I'ité iudiciaire nepouvait, 
N'vva'"eurs nil

VOlrS! aPPrécier le mérito. 11 ajou- 
'"ItiK1" Plaid!/,"1 ':l 'fbrjque ni la commune ne tr'ljiilS!l''011 dnm f/0"1 'es tribunaux, sans une 
c|iC' en donnn! es "'étaient pas munies. Le 
'a cor!"6' déclapa acte. ''e 'a présentation du dé- eiterB !lne et h riLrseo'r a statuer jusqu'à ce que toiilp« i iUslice "'"l"6 eussent élé autorisées à 
'tire . fsbrinup Sur 'a demande de la commune 
'onfii, Près ce ino' S01' 'oufmoins sur le déclina- 
" 'm't iH11' fut nrufr6"1, 'e peéfet prit un arrété de 
* a'1v .epogue nii iU co®uie prématuré,« attendu 
' lenn!". P:'Senc„rr

C0nfli,tavait étéélevé, le tribunal 
bp<ea 'ui soum slaluésur Ia question de compé- 

. Wi^dculiers'!6 Par le déclinatoire (1). » a téiv, eri1, dev,^881^116."1 une commune ou un ■és qe .i" 
11 Wbunal civil, pour obtenir 

""e rn„?u''e dc t.;
mma?es causés à leurs proprié- 

SUc, j?'e- Le ))réf,',f
vaux executes à un pont ou sur 

aiUoM?i"^s la lr>i Propose le déclinatoire, attendu tefsu 'fadmini'0' f.u ^ pluviôse an viu, c'est á 
Sire 7S deman,i :lv.e il appartient de pronou- 
"issjí ' 'e biburni pu cette nature. Sur ce décli- 
íC!?6 vérifie' C,l?Í,5e des experts ou un com- ei tir, s domiun e <'CS ''eux. 1'existence et 

statuer et de constalcr ieur carac- toyfi, ace. Anròs asu.lte défmitivement quant à la 
. 0it.'i? fendu ri„„ e lu?ement, le préfet élève le 

ant faire 
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[aissji' 7 'ribuni|
e8,de cette nature. Sur ce décli- 

véS^6 des experts ou un cora- 
ei an s donutn l'cs "eux, Texistence et statücr t.®05.' et de constater ler  

Mil nce. Après Sll'te défmitivement qi 
dfoit 'i? e.ndu (n. eJugement, le préfet 
,%(' !r'bunni .. 7SPPS Pretexte d un avant faire 
í" tar-í.!!8'!11'!! dp(.í!Ie,'us'a 'a question de compé- 
w.ÇPÍtpn, # Permin e. f"?' s' 'es dommages ont 
oi est Dronn" ' auforité judiciaire sera 
o!raclèrnC, auieiu i! C1',' landis que cette auto- 

dontrnl00111?016"'e» l"6' lue soit le 
tn6'8 ÍUe r'Ue Par lc n?" 5 'e eonseil d'Êtat a 
le ^litéí?88611'ses mnrr161]4 d'avanl faire droit, 

ti0n1it , .luá surs-i ,ln • fribunal n'avait pas 
iní11 Parr e'á anuniA „ 1''etenccl en conséquence, J> Oe nlf0'"er fnftt;? Prématuré (2). 
Pa "roPoS1^ en lénanr1' UItle commune devant le la Veo? Par S?,,0n ^ dommages causés à 
do ,e''e\o(?,nstruction ,iq0n e '''avaux, nutaminenl 
fori^raiiv ' d incomnSi Pon'' commune op- 
lotia0 aldN lics: sou n!0"06-' aUendu qu'il s-açit Ic^sseui^ appei devant f P'1!011 est ''cjetée. Klle 
4>liaatoi!' le prérí,'; ,tnlninal de far- 
Hcl ''le n ' mais i,, . í,1" l"16"1 Pour proposer 
h',' ^ de à présent n décla''e '""W non 

élfo iutrea du a:i m^joÍrce 'l'10. d'apres l'ar- 
Siif ['"pquii,! Paix~sur h o 'e josumcnt rcndu 
5 él foa(l rl í 'a voie d'n "mpdUmce nc pnuvait 
déo,^ le c^ldige AD

dlP1)Cl-,|u'aPrès la decision 
íalaía.toirc ia 'é H a LnL Ju?pmcnl, le préfet 

de r! ministratif "u 'l11 cn présence du P^tenc ' appel f^ f. et quelle qíe fút la ré- 
c") Or, ' et Ifen ne r? devait a'atuer sur sa 
(fc-réuo..,,, ICfai8ant I'aa d avait mé- 

C,rp.,ra. 

connu les droils de 1'administration. Mais le eonseil 
dTitat a pensé que le conllit était prématuré, le ju- 
gement du tribunal d'arrondissement ayant luissé 
inlacte la question de compélence, et les droits de 
fadministration se trouvant reserves dans 1'état de 
la cause (1). 

Ccst done seulement lorsqu'il y a un jugement 
par lequcl 1'autorité judiciaire declare sa compélence 
relalivement à la question qui a fait fobjet du dé- 
clinatoire, que le conllit peut étre élevé. 

Les juges ne sont pas fondés à demandei1 que 
les préfetsconstituenldes avouésou des avocats pour 
soutenir leur revendication. Non-seulcmcnl ces pré- 
tentions semblent contraires à fesprit de fordon- 
nance du ler juin 1828, qui resume dans le décli- 
natoire tel qu'elle Pa déterminé les obligalions des 
préfets sur ce point; mais il faut rcconnaitre que, 
dans les cas oü fadministration n'est pas partie 
dans 1'instance, il serait absolument impossible aux 
préfets de satisfaire aux exigences dont il .s'agit, 
car il n'exisle dans le budget de PElat aucun cré- 
dit pour faire face aux frais qui cn résulteraient. 

Cest encore à tort que les tribunaux, lorsqu'un 
préfet propose le déclinatoire, le qualifient dc partie 
mtervenante, et, en cette qualilé, le condamnent 
aux dépens lorsquils rejettent sou dcelinatoirc (2). 

Après que le tribunal a statué sur le déclinatoire, 
le préfet doit nécessairement étre informe de sa 
décision, quelle qifelle soit. Le soin de faverlir est 
conlié au procureur du roi, qui, d'après farticle 7 
de fordonnance royale du ter juin 1828, doit lui 
adresser la copie du jugement de compélence et 
aussi de ses conclusions ou réquisitions. Cet envoi 
doit avoir lieu dans les cinq jours qui suivent le 
jugement, et la date en doit ctre consignée sur un 
registre à ce desliné. Nous regrctlons de dire que 
ces dernières prescriptions, établies pour accélérer 
la procédure des conflíts et constater même des 
délais de déchéance, mais dont 1'exéculion n'est pas 
exigée à peine de nullilé, ne sont pas toujours ac- 
complies avec exactitude,, malgré les instruelions 
géncrales et les recommandations spéciales du mi- 
nistèrc de la justice. 

Nous ajouterons que cest aux préfets dircctcment 
que les procureurs du roi doivent faire 1'envoi pres- 
cril par farticle 7 de fordonnance du ler juin 1828; 
il nc faut pas remettre les pièces au sous-préfet de 
rarrondissement oú siege le tribunal, pour qjfil les 
transmctlc au préfet. On rend aiusi très-dimcile le 
calcul du délai pour la régularité des conflils, car il 
ne nous parait pas possiblc que, dans ce cas.le délai 
coure à partir dc la remise des pièccs au sous-préfet. 

Pour éclairer le préfet sur le parti qifil convient 
de prendre, on a voulu qu'il cut à sa disposilion, 
outre le texte du jugement rendu sur la compétcnce, 
les conclusions ou réquisitions du ministere public; 
il peut, d'aillcurs, consultcr le ministre que la ma- 
lière concerne ; seulement, il nc doit pas perdre de 
vue qu'un délai très-brcf lui est accordé, et que ce 
délai est établi à pcinc de nullité; lc eonseil íTÈtat 
applique méme d'ofIice la nullité. 11 est done essen- 
tiel d'clre bien lixé sur tout ce qui concerne ce délai. 

l/article 8 de fordonnance du 1" juin 1828 porte : 
« Si le déclinatoire est rejeté, dans la quinzaine de 
« cet envoi (fenvoi par le procureur du roi du ju- 
■ gement de competence et de ses conclusions), 
« pour tout délai, le préfet du départemcnt, s il 

(Il Oril. SI dccemhre 1844, conf. Alvtael C, la commuiít 
Je Charcenne. 

(í) Yoir arnlt ile la coar dc casíallon du I! aoúl 1833, 
qui casse, pour excés de pousolr, un Jugement par leguei lò 
tribunal de premlèrc Instance dc Brcst aroit condamná Io 
prrfot du Finlstèrc, dont il aralt rejeté le déclinatoire, n la 
molllé des depens de rincideat. 
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« Dslims (iu'il y a lieu, pourra élover le conflit. •• 
Aux tormcs de cet article, ccst à partir de renvoi 

que fait le procureur du roí des pièces çlésignées 
ci-dessus que court le délai du contlit (1); on n'est 
pas fondé a soutenir qu'il court seulcmeiU do la ré- 
(■eption de ces pièces à la préfecture (á); mais le 
jour de Tenvoi ne compte pas dans la quinzaine (3). 

Lorsiiue le préfet n'a pas pris son arrêté dans ia 
quinzaine de Tcnvol du jugement qui a rejeté le dé- 
clinatoire, il ne peut s'auloriser d'un second juge- 
ment rendu sur l opposition delunedesparties pour 
reconstituer un nouveau délai de quinzaine, pendant 
loquei revivrait 1c droit qu'il a laissé périmer (4). 

Pour que le déiai coure légalement, il faut, gé- 
r éralement, que loutes les pièces mentionnécs dans 
rarticle 7 aient été adressées au préfet; renvoi du 
jugement ne suffit pas; si les conolusions ou ré- 
quisitions du ministère pulilie ont été envoyées pos- 
térieurement, c'est seulement cet envoi complé- 
raenlaire qui fait courir le délai. Mais, lorsqne les 
conclusions ou réqnisitions se trouvent rapportées 
en entier dans les visa du jugement, le préfet ne 
peut, en en demandant une copio séparée et textuelie 
au procureur du roi, proroger le délai du conflit. 
On doit surtout refuser d'attribuer cet effet da pro- 
rogation à la demande du préfet, lorsque la copie 
qnil a demandée lui parviont assez à temps pour 
que le conflit puisse ètre élevó dans la quinzaine de 
1 envoi du jugement (3). 

La signineation, par l'une des parties, au préfet 
du jugement rejetant le déclinatoire ne pourrait 
faire courir le délai du conflit, alors même que le 
préfet serait en cause comme exerçant les actions 
judioiaires de TÉtat (e). On peut encore moins faire 
courir le délai, par la transmission ou la signiflea- 
tion au préfet d'un jugement rendu sur 1'exception 
d incompétence proposée par Tune des parties, quand 
même cctte partia se trouverait être un ministre qui 
aurait été mis en cause à Toccasion (Tun service ad- 
ministratif (7). 

La circonstance que le procureur du roi n'aurait 
pas fait renvoi prescrit par rarticle 7 dans les cinq 
jours qui suivcnt le jugement, ainsi que le com- 
mande ce même articíe, no peut influcr sur la durée 
du délai accordé au préfet pour élever lô conflit. 
Ainsi, on n'est pas fondé à demander la nullité d'un 
arrêté do conflit, parco qu'il n'a pas été pris dans 
les vingt jours qui suivent le jugement, s'il est, d'ail- 
lours, reconnn qu'il a étó pris ílans les quinze jours 
qui ont suivi fenvol du jugement. Vainement on 

, soutient que teus les dòlais etablis par rordonnance 
de 18Í8 sont de rigueur; qu'il n'y a aueune dis- 
tinetion à faire entre ceux qui sont imposés à l'au- 
torité administrative et ceux qui som impartis à 
rautorité judiciaire; que les parties n'ont pas à 
s'informer de qnelle branche de fautorité publique 
■provient la ncgligcnce, et qu'il leur importo peu si 
.a fauto vient du préfet ou du procureur du roi; que le 
résultat est toujours le môme pour clles, et qu'il y a 

(1) Ord. 26 dícemUre ISiU, coní. fournier-Pétillmu 
C. la commwie aAvoinç ; l'> dècombro 1843, cunf. Colonna- 
Lccca C. de Caslelli; 30, üúccuibre 1813, couf. Arnaud C. 
1'Ktal; d fóvricr 1310, couf. favry C. la commune de La~ 
norville; 3 sepuunbre 1816, couf, Vadminislrahon des 
fovéts C. Dcvilliers-Pinon et aulrcs. 

(2) Ord. Sfíavril 181S,conf. Laurcnt G.heVintier et aulrcs. 
(3) ürd. 23 julllot 18V1, cgnt. Dclcrt C. VÉtat; 11 raars 

1313, couf. les crèancicrs (loflin C. Ilraemt et compagnie ; 
1 aoúl 1813, üupouel C. Mauduíl; 30 dócr-mbec 1813, 
Arnaud C. 1'ÍCtat; 6 septembre 1816, cünf. I'administra- 
tion dos fordts C. Devilliçrs-Pnion et nutres. 

(1) Ord. 18 tóvrlcr 1339. couf. de llrignac C. Haguenot. 
(8) Ord. 21 révrier 1312, conf. Faurie et Cassan C. la 

Commune de Graulheí. 
(6) Ord. 3 spptoinbrü 1839, cguf, Soulhal C. l'État. 
(7) Ord-llooUl 18S7,coiir.7'owrnoís C, lemin.delaguerre. 
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une sorte do parlialilé, qui n®sejustÍ!!?J)e"lès|'è'''fj 
quer aux préfets avec une rigueur ex ,.„11(]1.ait a1"1' 
relatives aux délais, landis qu^n rm ,nagiálr ..j 
compte de ces règles lorsqud s'agH " , ,ajre 
à Tégard desquels il semblc tout al?..® .ont pltlS. „s 
devrait ètre plns sévère, parce qu considera".1 j 
miliers avec les matières legales. t'eá j-gtjt. j1.. 
n'ont pas prévalu auprès du Çon,s,<; j„ns l'intc|jr 
considere que le conflit a ótc étabu s3nS n 
de Tautorité administrative surtout I ' te exp®,:, 
combien il est rogrottable, pour Ia pf r^j n(ss 
tion des affairos, que les procurcurs ^jplis I' 
gent d'observer exactement les " inrt ce

n 
rordonnance du l^juin 1828. U a 

négligence no peuttourner contre 1 a . c0ofli' 
lorsque cclle-ci a satisfait aux règlss ^ 
ce qui la concerne (1). . flu f0!..,- 

Ainsi, c'est renvoi par le procui j!inS i 
jugement et des nutres pièces desigm ((|]e)le(l 
ticle 7, qui fait courir le délai du con a lii 
soit d'ailleurs répoque à laquelle ce'.ce[ n'c5t jàl 
Mais il est bien entendu que le P' voi; il P|Cs 
obligé d'atteiidre passivement cet c njit, 

81 tl.s 
le provoquei1; il peut même élever m . (jqc 
pièces nécessaires lui sont parvenues P |a 
voie, par exemple si, étant Part.ie , ^té tfal'S 

comme représentant l'Étal, elles lui an c5[ 
ses par son avoué (2). ... iors<l0il 

Avant de dirc ce qne devient I ar®® cort'11 

émis par le préfet, faisons connaitr ^ ^ 
doit ètre rédigé. • i„ q dc ''or , le 

« Dans tons les cas, porte ''art ífet él®)'®1! |e5 
k nance , Parrêté par leqnel le Pr? vra vi8®.®,, s 
« conflit et revendiquera la1

causej'anpe' s
t'!ibii6 

« jugements intervenus et Pactc 2,% ^ui |iii- 
« lieu ; la disposition lénislative wb poin' 
« à Padministration la connaissance , ^ 
« gieux , y sera textuellement ii>se ,erfíii>s ■ 

On a prétendu, en s'appnyant des ne d® ,^<5 
article, que Parrêté de conflit doit, jAjflon P 
Ilté, contenir non pas seulement I,n<: c|jés ^ Lri'? 
des dispositions législatives sur '.es1 .ur l'3.1' (iH1 

fonde la revendication de raffame P.,rticlc .j- 
administrative, mais le texte même . o0 di['l.gt»1 

confèrcnt PaUribulion; autrement, ir orlS(!i 
a (ic 

futation du conflit est impossible. , ,,,016 , j Jt' 
a penso que le préfet, en indiquam ® lc[ ou ' 
la revendication uno loi sans spocin® ,(rif® |.(S' 
ticle, et sans en reproduire le 'oxtc,i,5erv^ v rtP' 
sidéré comme ayant sufflsarament o soUS rt 
criptions de Particle précité, ct quei 
port, le conflit est régnlicr (4)- . qui , ^ 

A notre avis,, c'est bica plus sn , [)réP,'.| cpit 
le déclinaloiro, qui précènc et ( . nu 
déeision du tribunal sur ia compe 

-ertf cor®,,!. 
      ^ r . J c" 

e déclinatoire, qui precede etitencei'' yi"1' 
léeision du tribunal sur ia compe' res ^ 

(O Ord. 3 févilec 1883, cont. Dwand '' <, dn qieur Janta, C. If&tat; 26 aoui òvot^^ ct f .i" llreíon C. la comrr^unc de Pornicí ,7 0Iir, I.evasseur C. l'Êtal; 7 décembro arrôt . C- ^.ji^ 
sorts C. la commune de Dornecy-— ^ foi"1'1 pi15 

cnssation du 26 mars 1834 (le préfet d ''•« -"l • im   r , riip ii'^ s"1'1 
í?í Lc Gué) dóclare ^ qu^n ca 'lu' d"' 1' 
prcscrllcs par rordonnance du l9V 'po-d n0 

mls63 á Ia charge de l,admlni9tratl»»n> c eS i* rosponsable do leur inobservallon. » 
(2j Ord. 10 septembre 184K, conf. ^ fé' 

lage-Xeuf et do Saint-Louis O. 
(8) Voir cl-dessus, p. 4 63, . & C- 1 de M 
(4) Ord. 7 novembro 183V. CO'if. 6 

rrler 1835, couf. Ducand et auiro* . jcs 
Jantes C. 1'Êlat; 26 aoút 1835 , r' ^írIüf ,,1^: 
Ureton C. la commune do Ponde; , , i3*4' - á^c ^ 
Marlet et consorte C. 1'Étal; 6 li *cot?. /,;iui"s ', i 
et consorte C. le déparlement des A po1^ 
1844 , couf. Jouan ct consorls , * 
1844, conf. Ldgcr et consorís C- , \i0ulõt> 
21 aoút 1845, conf. Girardeau C 
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Sa!! ' ''arr6iAe,,raonlr,Cr rigourçqx. que rciativc- 
'ai i er. ct ri.,- .cot*Áit (lue 'e leiíiunal 11'a pas à 
íéL,01f ie(jU0| j

s 'l^resse cn l úalité aii conseil d'E- 
«en arréló'„'';lrMMlion plus ou iiipin? cpmplètc 
aa»iMsohsnn!!'Ura.ll®lre ^ U11 gfand sccours. Nous 
liJJ?161'! i'íJon»Wfi}.ns 'l"0 'os prárets fcraient 
feLSí»SDeríflof ,usaB,i suivi parheaucoup d'en- 
W flPns lítríi ',^ans '0U|'S arrétés de conflit les 
'i eti ?Veníieifi, cs sur lesquclies üs appuienl 
Sto^oàSÍS- « mème d^en relater le teite. 
et tó 'fleeirent I 'os aBents de l'administra- 

Ún^jOtênis s '^goureux observateurs des lois 
'"lent-'8 

te» de u aui fyaicnl (ixó parliculièrpment 
6«es /empêj.) ^tnission de 1S2S, éUit ía né- 
'ifcsa .dées o-An? ',avSnir les revendications va- 
^[r 1,1 sénarM-^ttcnt sur les lois conslitu- ^ lMlsUüll ílp^ T,,^.„„„ „„li„ 

CCN 495 

? 1'avenir les revendications va- 

feút i7lQ,,,1(iesllouvoirs) telles que cclle 
''latir "i et v,,» i!' 011 "ien sur celle du 21 fruc- 
r*,^ eonflii, \T%íè 1111 ■ir* brul>lairc an x. 'loq JlCr j u ò ( I). Ccs acles, eu effet, peuvent 
f.feibjif' Pas de nat 'l^wntiuc , cí leur meu- 
'oiopi,!1118 resno„,- c a éclairer beaucoup sur les 

!te'Se iudipS tiyes de radministralion et de 
'e auil'n,i<!!'-"? 1!no niatière spéciale, soit , Ain,' ' soit loo t a tournir des observations sur 
ítfat : fé SuitVa£e! (1e 'a revendicatiou. 

lí^icatb Pu,)lics son fl).'IIUe- d'un eptoepreneur 

'tlu<! !a conSf; ,la eevendicalion •estatton portée devaut 

1 HUDiicc c. "nimu u uu uunTjjreueur 
aveo (.'t,!?" ofreprise a été remise en atioi, ,,„Uatlon du= t a"lcs c'iarscs et facultés pour 

ladie , Uvele íS?' 9ieii(òt après ladjudi- 
Svt'8 fáilíito d,fl'euUós s-ójtvent entre le rf ,Jsl6ii- i oontnin i 'e second eulrepreneur, 
3''Un'les <1051^1?, a la reprise de machine^ 
cu-Cl,lionP inslanco t r0-0"1116 éta"' inutiles. 

i* rcsPectivÍI ?wire : a ''fPPei de leurs 
él; ' iitto8 c''i,l'?es a , s Perties invoquem les 
d al' 'c lnnna elors n ''oubie adiudication; le 
su« WblUi» attemi p'0P0se le déclinaloire, puis 
an 's U- s actM a i^u- s'aSÍt d'inlerpréler et 
Vai,11!- A i's des )(' „.m"'Uíi'atifs1 et il so fonde 
cont„

étfe s^Preiidrola80111 l.7!10 et 16 f™etidor 
l'cs! .'flilr. 'santo dá.i í?en"on de ces lois pou- 
C^tla i^ le préfe,lísJlècet mais 41 es' "• 
vii.^aérii^rdonniL,,, 1se 'ut mieux conforme à 
"dni "f Vi» c'tées na,?) 0 't>-8, cn ajoulanl aux cfliin''ftioil 'i"Rrès ían1 u101 spéeiaie du 28 plu- 
l$l's de ,.i déterrniniUei 11 aPPartienl à fad- 
0,1 ii í6 tto^rges an-ètA1' SCI1S des clauses des 
"mtlv "'fnt V ^ publiel par e"e Pour les entre- 
«•a^CJí Cor'flit rl;.rUssi lo «>«*» d'Etat, 

. SiS'er Pií,. 0Urlacniim- 'C1' a"t 'l eu soin, pour cnce ^dminisirative, de 
fW.Ce^fCuL8,"1' cetlü dernière loi (2). 
toes ,1|u d eSt de nuiiiii ' Particuliers ne peuvent 
s,d«t t„ '/Oü p?10,t'vé unÍMi.(inlre un "rreté de conllit 
1 ''onl as à a 0 ''an ui fí10,6111 sur 'es lois préci- íotite, tldaLp ffbtler ÍÀ ut reconnaitre qu'ils 
Voiiíi^à In „du 1"' i'nf

0®®e exécution sincérc 
^''s lorsn^.Stion de L i3?' 'I"® ''on "e se 
'fs o!, '"airé 011 existe ? lois dans un arrété 
""Joim 5i! Jlld' fait Pm,- ? fPéeialeraent appii- 

aí^d en Possilii ')eraU si pi 'a revcndication. 
P&'e de Í 11 y a ^ croyait que cala est 
aA^bi^tye la C?s dans'lesn c,oníraire. un assez 
ei, "'"'st?'ídnérfi s 'égitime a revcndication 
«s 'iui ari?1'*6 vis ■140 "ndAne"6] S W'6 lue sup 

ode 7e iioh v's de P-.mi1^?.".06 de Pautorité sUr aaiment Up^ rité iudiciaire: c'( ce bUe i„' l0rsque a re».nu;.„.i 

«04l >atse iTní'i
0^.0'In«n" ae ms. p. ie7. 

1 C"-^deav c. íloulet 

les tribunaux sc trouve déjà videe par des décisions 
administratives antcrieurement renduos (1), ou bien 
encore sur ce qu'il s'agit de faire détermincr le sons 
et les elfels d'actes administratifs (2). 

Ceux qui conteslent la régularité des arretes de 
condit doivent prendre garde de confondre nvec 
des vices de forme ce qui touclio au fond mème de 
Ia revcndication; ainsi, on n'est évidemment pas 
fondé à soutenir qu un arrêté de conllit doit ctre 
déclaré irréguiier comme n^iyanl pas satisfail aux 
prescriptions de l'article 9, par le motif que la dis- 
position légisíative sur laquelle ii s'appuie ct qu'il 
relate n'établit pas lacompetence administrativo (3). 

La teneur des arretes de conflit a donné lieu à d'au 
tres difficultés eucore ; on a contesté la régularité : 

1° D'un arrêté qui daus sa revendicaüon avait 
eompris plusieurs iustances; mais le conseil d'Elat 
a pensé que Pon avait pu prooéder ainsi, lorsque les 
diverses inslances avaient uu mème et unique objet, 
par les questions quelles présenlaient à résoudre 
ct les parties qui s'y trouvaient engagées, par exem- 
ple parce qu'il s'agissait d'actions dirigées, coutre un 
Ulème entrepreneur de travaux publies, par différonts 
propriétaires qui tous réclamaicnt des indemuités 
pour un dommage de mème nalurc, par exemple, 
pour une extraction de matériaux pratiquée dans 
leurs lerrains. Toutefois, cn écartant le moyen de 
nujlilé proposé conlre Parreté de conflit, le conseil 
d'État semble avoir voulu indiquer qu'un autre ))ro- 
cédé serait préférable : « Considérant, porte l'or- 
« donnance intervenue sur le conflit, que les trois 
« iustances dirigées centre le sieur Laurent, en sa 
« qualité d'entrepi'eneur, avaient pour objet ia mème 
« pcrsonne ct des dommages de même nature, que 
« Vordonnance du i" juin 1828 n'imposait pas 
« au préfet, á peinis de nuílité, 1'oblif/ation d'en 
« recendiquer la connaissance pour Vautorité 
« administrative, par trois arr/ttésspéciaux (4). » 

2- IVun arrêté qui n'avait pas désigné cxactement 
Pune des parties en cause, par exemple, parce que 
Pinstance se Irouvant engagée par Pexploit d'assi- 
gnation entre des propriétaires riverains et les con- 
cessionnaires d'un canal, dont la concession avait été 
transférée à une compagnie anonyme dans le cours 
du litige, le préfet avait désigné daps son arrété de 
conflit la compagnie anonyme comme l'iine des par- 
ties en cause : le conseil d'Etat a pensé que rette 
inexactilude d'énonciation no pouvait êtreun moyen 
de nullité, lorsque Pinstruction ne iaissait pás de 
doutes sur le litige auquel le conflit s'apnliquait (3); 

3o Lfnn arrété qui avait été précédé d'un déclina- 
loire , s'adrcssant, par son intitulé, à un tribunal 
autre que celui qui se trouvait saisi de Paffaire (ti): 
dans Pespèce, le préfet de la Eoire avait destiné 
d'abord son déclinaloire à la cour royale de Lyon; 
averti par le procureur général que la cour sc trou- 

(I) Ord. 18 avril 1835, conf. Lecoupé C. les hosptees (le 
/irest. 

(S) Ord 14 ocloljro 183G, héríliers Sickintjcn-Uohenbounj 
C. í'Llat; 25 fôvrier 1841, hdriíiers l.ouis C. l liíal. 

(3) Ord. 19 dêeembre 1838, conf. t-cut-e Ilédé C. la vilte 
de Paris; 7 aofit 1843, conf. Dupouct C. Mauduit. 

(4) Ord. 7 décembro 1844, conf, Jouan ct cons. C. /mu~ 
renl aind, — Le conseil d'Etst nvait admis Implicilomcnl la 
régularité dn procédó par des déclslous antéricures : I orr 
Ord. 20 férrier 1822, conf. Montou C. Ilescotjs, et May C. 
Descoqs; 5 novembro 1823, conf. Pierrt et Cuuycl; 22 jau- 
rler 1824, conf. Píeck et líomlrain, Pelteport ct Deeoulx 
C. Diíte et Müller; 15 novembre 1826, conf. Al/ezan pèrc 
ct fils C. Itoubille; 14 Janvlcr 1827, conf. Magnablc et 
autres C. Vlllat. — Torr aussi poslcríeuremcnt : Ord, 30 
aoúi 1845, conf. la Caísse hypolhécairc C. Uailleux de 
la lirosse cl les demoiselles lloismenard. 

(5) Ord, 30 mars 1842, couf. Mocquet C. Vrbain et Piart. 
(e) Ord. 23 jnin 1849, conf. Th ornas Dcsfoumiers C. la 

compagnie concesstonnaire du canal de lloanne à Díyoin, 
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vait dessaisie et que les partie?étaient renvoyées 
devant le trihunal de Roannc, il avait transmis ce 
méme déclinatoire au procureur du roí près ce der- 
nicr tribunal, en négligeant de supprimer rintitulé 
qui faisait mention de Ta cour royale. 

Dans diversos circonstances, fe conseil d'Etat a 
suppléé d'ofíice des moyens de nullité centre des 
arretes de conflit. 

11 tient pottr príncipe que dans ces arretes les 
préfets ne doivent pas introduire des dispositions 
étrangères à la revendication ; que, par exemple, 
lis doivent éviter de statuer sur le fond de la con- 
testation (1). 

11 tient aussi pour príncipe que « Teffet du conflit 
« est de snspendre, jusquà la décision royale, toute 
« action de rautorité administrative ou judiciaire 
« sur raffaire cn litige (2); » et il en conclui que, 
quand Ic préfet a émis un arrete de conflit, il ne 
pcut prendre un second arrété, soit pottr restrein- 
dre le premier (õ), soit pour le révoqucr (■4), soit 
pour le confirmer (li;. 

Les préfets ne peuvent non plus ordonner provi- 
soirement (tí) ou interdire (7) Texecution desjug-e- 
ments qudlsonl frappés de conllit. 

En général, ils ne peuvent faire d'injonction à 
rautorité judiciaire, et l'on considere qu'ils com- 
mcttent un excès de pouvoirs , lorsque dans leurs 
arrêtés de conflit ils msérent une disposition qui 
ordonnc au tribunal de surseoir à statuer sur raf- 
faire revendiquée jusqtdà ce quil ait cté prononcé 
sur !c conflit. En conséqucnce , alors même que le 
conflit est confirmé quant à la compétence, Tarreté 
est annulé dans la disposition dont il s'agit (8), 

Enfm, on a souleve relativement à la rédaction 
des arrêtés de conflit la question de savoir si les 
préfets peuvent étendre dans ces arrêtés la revendi- 
cation administrative au dela des tcrmes du décli- 
natoire? Mais cette question perd rintérct qu'elle 
parait offrir d'abord, lorsquon sait que le conseil 
(TEtat ne se tient pas pour lié par la revendication 
du préfet; il considère que l arrété de conflit le sai- 
sit de la question de compétence qui nait de raffaire 
dans toutes ses parties ; quil peut aussi bien étendre 
que restreindre les tcrmes de farreté de conflit. On 
conçoit, en effet, qu'i! est assez indifférent de savoir si 
le préfet pcntallerau dela du déclinatoire dansfar- 
rêlé de conflit, lorsquil est reconnu que, dans tons 
les cas , ce droit appartiendrait au régulateur du 
conflit. La question débattue publiquemenl devant 
le conseil d'Etat a été implicitement résolue en ce 
sons ijue le préfet dans l'arrété de conflit a uno cgale 
liberte de restreindre ou d'étendro la revendication 
soumise au tribunal dans le déclinatoire (9). 

Lorsqu'un préfet a pris un arrété de conflit, il 
cn doit tfonner communiration au tribunal , dans 
un délai ct dans des formes que l ordonnance du 
1" juin 1828 a pris soin de déterminer; flarticle 
10 porte : « Lorsque le préfet aura élevé le conflit, 
« il será tenu de faire déposer son arrété et les 
« les pièces y visées au grcffe du tribunal....; » et 
rarticle M ajoute : « Si, dans Ic délai de quinzaine, 

írcffc. 
« cet arrété n'avait pas été depose ' |ctf 

« conflit ne pourrait plus être eleve a • 
« bunal saisi de raffaire. » nrétel"'u ilit 

Dans plusieurs circonstances, on a | acMr" lir 
ces articles, combinés avec rarticle 8'.oUrS p» 
aux préfets un premier délai de 'l'"" pjable .la 
élever le conflit, puis un second ct se,. ntion e';., 
pour faire le dépot au grcffe. Cclte pre ^ proj 
fondée principalement sur ce fl116. , n iiyfje 
d'ordonnanee, préparé par Ia comnaissi '|e ,j) 
ce délai de quinzaine, landis (lue.le. 
rordonnance se sert du mot le dei3 ■ fída":' s 
d'Etat n^ vu dans ce changement tn' j 
qu'une rectification insignifiantc, P0 H 'L- 
une erreur de copie ou de typograp ^ co"1 jt 
paru que rintenlion incontestable a.^ n 0$^ UC 1 UllC/llllUll , n uv.- „ 

1) ayant cté de n'accordcr f,1 été (le ' 
ine pour prendre et deposer ® uverOe,;.r 

fíit, on ne pouvait supposer que le b pjircc ' 
se fút déterminé à doubler le délai,iine m0 

sion (1) 
quinzaine 

maent tres-nieu , „ - vrcie' ]t 
du conseil d'Etat, f.ire 

quinzaine 
Dans ropinion du conseil a lau"-' ' fjlre 
donc prendre farrété de conflit ct e ,,envoi r 
dépõt au greffe, dans la quinzaine ac ^3 
crit par farticle 7 de l ordonnance a ^ ju \e 

Du reste, en raison méme de Ia bi ,u dj" .^t 
qui leur est imparti pour l exerci ^ da ,|tjs 
conflit, les préfets doivent Yei' , ,i'cS fo1"1? pai' 
plus de soin à raccomplissement AinS'',/iV«r 

qu'ils doivent remplir dans ce de . • ^'efl 
exemple, il n'est pas prudent, au n|t, . „„airc 

directement au greffe farrêté de c f0ncti0". [rj- 
drosser au sous-préfet pour que passe. .(3), 
en fasso le dépót; pendant que 1 arr ■ ,s eSpii 
vers ces circuits, le délai court et P' ,,, jain ,re 

L'articlc 10 de rordonnance du effe, ifel 
veut que le préfet fasse déposer a . le J pe 
1'arrête du conflit, les pièces Vv'_ \es f11 i'1' 
n'est pas tenu de faire dayanlage, j^, qii vjSc 
peuvent exiger, surtout à peine de » qa 
pose les piènes" menlionnées dans u 
rarrêté de conflit (4). , ...i.iit un d |j0pti» 

Ajoutons que farticle II, qui 
rigueur pour le dépõt au grelle. 11 V.j.-jpt C, i.|séís 
que rarrété de conflit, le canseil pièc^ucdf 
que ce délai n'cst pas applicable ■ • peave npiiíe 

dans cet arrété ; il a été llícidé qu pr"" 
produites utilement jusqu'à ce qu nit d"' 
sur la validité du conflit (">)• ac """.alie1' , 

Le grcffe oít Ic dépõt de farrête ^ ]0rn f,s 
avoir lieu, est naturellement cem n(; sei» jeid ' 
qui a statué sur le déclinatoire; ^ autr

t C(iol'■ 
que rarticle 10 puisse être edf ^nsi, l 
cependant ce point a été eonteste- ]r rnV^irc ^ 
ayant été élevé sur un arr^„d,f,nrité j^T-rroí111',, 
déclarait la compétence dc 'munal ' jpiiteU 
renvoyait les parties devant un t , nn n ; lê fond .111 f; <)« 

(l) Déc. 6 janvlor 1S13, conf./ito/e C. Ord. 22jan- 
Tlcr 1824, conf. Garcemení de Fontaine C. la commune de 
Voisines; 19 janrier 182S, conf. de Corneille C. VÉtat. 

(i\ Ord. 23 fõvrleri820, conf. veuveLemaitreC,Ternaux. 
(3) Ord. 20 juin 1824, conf. Loustalet C. Cazala. 
(4) Ord. 8 avrll 1824, conf. Le Roy et Duhamel C. VEtat. 
(K) Ord. 29 ranrs 1831, conf. Bourgotn C. Terwagne. 
(6) Ord. 23 février 1820, conf. veuve Lemaitre C. Ternaux. 
(") Ord. 30 mal 1821» conf. Marlier-Varlet et dame 11o- reau C. le prince dlickwulh. 
(8) Ord. 27 aoül 1833, conf. Questel C. TEtat; 14 novem- 

bro 1833, conf. Danglemont et consorls C, VÈlal. 
(9) Ord. ? décerabre 1843, la cvmmuno de Custei C. Jtose 

Beauvatt, 

sement pour étre statué sur it; ^''lAno?0 ."^eíü1 v't 
que rarrété du préfet devaitetr' on pasfL^''1 

du tribunal d'arrondisscment ct lit»© l(i?, 
la cour : il rTy avait plus, disait' » 

Tordonnant* 

i#«' 

(\)\o\TCommentairesurTordonn . caric j4 '«w// 
(2) Ord. 13 décembre 1833, c0? í T. Qf^ 

Lavril; 23 jalllot 1841, conf. ^f .fí17lrn^ne Jt 
1842, conf. Faurie et Cassnn G-la

r rj-.iai: íPrnl'rP. g & 
30 décembre 1843, conf. Arnaud O- ^ 
conf. I.aurcnt C. Le Mintier et r0us el^ 
la compagnie Usquin C. Thial, une de 'ad et 

vrier 1846, conf. Wy C. 
(3) Ord. 13 déc. 1833. conf. Laca

f Bourgu^ r. 1'$' 
(4) Ord. 23 décembre 1845, coni- . 
(b) Ord. 7 aoül 1843, conf. Scntoe y 
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^ a renl
(1,

<)uS asissait de dessaisir. Le conseil 
fei ^lue nn.f5 ce système, et, dans les circon- 
Çteif' féeulifn vfnons de rappeler, il a, d'une part, 
lén la cn, / ? ai'rétés de conllil déposés au 

'ISrl-i (1 «lnnN F»1 '«CUl, UU Kl C11C, IC 'Ic ()r 'ef ^P1'68 ' article 10; donner recópissé, 

■^^1«12lf,a^dug^effie7w. 
' 1m'sí "n tem,, ' ' 1'arrété de confiit a été 
> ate®ent"7n«^e.legreffierle 

'iàL í9 au tnhnr, i0cureur ('u ro'' (ll 
P^cu». e greffip. .a * tctte rédacüun ne semble 

IpstPr.^u rei „a.r<:meltre 1'arrêté de conflit au ■ JPs >,.• uu roi m ' "Vl'"c i arrete ue cuuiiit au 
íl^épií ?e> ce n,?; autsnt que le dépòt a été fait en 
''iejt. Jllge (jv,n 

se''ait.constituer cetofficier mi- 
ÍPeet a ■'ésoudrp l11,081'011 Qui est beaucoup plus 
,,aPrè;a'nsinu6nJ,uon ne le croirait au premier 
fes auisCe I11' PrécüH eurs ont Pu 8 cn convaincre %!(, "fs de l^rul6 ' te"e n'a Pu dlI'e l lnlention 
líT 'ís, remeitríl?1106' grefr'61, doi1. dans 
.'Sadj,. 0'. S-il nAo.,6- ■"Têle de conflit au procu- 
Hau HCedu connft d® 'e fa'1,e > et 1ue • dans 

ii^te uu fond S1 ,1'. ? .tr'b"nal passe outre au jú- 
ri'? vidi Conflit sm* Cl.P10n P'a P0'nt Pour effet de 

'eafg P'1,1'autorff t; í' " en doit Pas mo'ns 

'étu^r df Curare1 ei1 dr0lt 
♦: ICfofi.v, rni remis 1 arrêlft de r.nnfli 

Qij' POup 'ai'Ce dn ler 
1 áfp^ * \»Pnel.le commnJ"ln 1828 • aucun délai n'est 3ireP?nsé nn0 

mrnun«cation. f seJ"1', 1m ílue. m 'PLdU0n . sans doute parce 
Sati»1.'11' üe 'luciers (i„

aiso.n.mème de la nature de 
a tr;P0rler Pap~á,I?1'Jlstbre public s'enipres- 1 ij^nal. Lte Ju préfet à la connais- I 0»«i: • 

il. íPP?,iCe'l<ÍP,^re (/«"/-.''-í' d'le ía'te au tribunal 

^cjíp ?Tfil 1,,' v»nr. ,1l'' Com 
t(s) o ; 55«, p,' 'm D* .ud c- l' bo;^; s .A'"1 un . SJ , «"41 

1 '84, 

'»■ Uui,' ooai uiV V°m""",e ^ 
"b o 'tej,!! '011""» • ""pouel C. ®ll. 11 "x, n., "'"Ossees !•» r s toí. ■ to.v r 1 °u» Brn,„. ' 16 6 Jn :ííci"io„ ,r"cu" nrs ecncraux 
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i'en?n Pas e"e> 111318 'e tribunal d'ar- ,cniail i c'*™:.,.,j, J • ■ T   :t 

l|0f's au i>pPffr (?)• ef annulé ceux qui avaient été 
tiri» ulnotpp r -u tribunal d'arrondissenient (2). fl:. il a ailleups. mií» Ia AiincAil iriTlnt n íIÁ— nWn a eurs» que le conseil d^tat a dé- 
^HBi^éposé a88 ln(^ispensable que Tarrété de con- 

P6 délai dp^^^eroême: lorsqu'!! est parvenu do « . "^"«5 
Prei"'-' 0n dnli l3"1?3',116 au parquet du proeureur 
«ff.) .'Plions rio M0ns'dérer qu'il a été satisfait aux 
Uion» dénòt a„ íonnance du l'1 juin 1828; en 
'®l» iatrètó a ^,'c^e.a pour objet de faire commu- 
dt fa' er. mais

e
1
COnnitau tribunal; or, ce n'esl pas 

'ette oom Puepureur du roi qui est cbargé 
'a lint Ce ma ° imun'ca''on ' adreisel' Parrété de 

W d3' l ordlf c'est donc a"CI' direeteuuent &'S'3n arrêté1^06 de„18:28 s'e8t proposé (5). sans h q Pd, d'an ^ ?• parvient au çreffe, le 

frai7assep'act;. ri<?'iSi^r?!S •' '' n"y a donc P38 ''eu 

à ia "i.dePd'i 8''' e" est dresse un, les 

remettra im- 
commu- 

1828 à adopter cette disposition. En effet, on flt 
observer qu'il était dérisoire que ce fút en audience 
publique, et au moment oü les juges sont saisis 
oune affaire , que 1'on vint ainsi leur en arracher 
la connaissance; il a donc paru plus convenable 
d'obIiger le ministère publica communiquer Parrêté 
de conflit au tribunal réuni dans la salle du conseil. 
Cette explication, ajoute 1'auteur du commenlaire, 
était nécessaire pour qu'on ne crút pas que c'était 
dans le but de restreindre la publicité des affaires 
que la commission avait adopté cette disposition. • 

Le conseil d'Etat, ayant eu quelquefois 1'occasion 
de remarquei' que', sur ce point, 1'article 12 de 
Pordonnance n'étail pas execute avec une exacti- 
tude complète, a cru dcvoir signaler ees infraclions 
à M. le garde des sceaux, qui s'est empressé de 
donner les instructions nccessaires pour que les 
olTiciers du ministère public se conformassent litté- 
ralement à la disposition précilée. 

Le proeureur du roi,en faisantla communication 
au tribunal, doit requérir que, conformément à l'ar- 
ticle27 de la loi du21 fruetidor an 111 {Voij. p. 436), 
il soit sursis à toute procédure judiciairc; Particle 12 
de Pordonnance du ler juin 1828 ne fait guère ici 
que reproduire les termes eraployés par Particle 3 
de 1'arrété du 15 brumaire an x. 

On a demandé si le tribunal était obligé, dans 
tous les cas , de faire droit à cette réquisition; s'il 
ne lui appartenait pas de vérifier, avant de pro- 
noncer le sursis, si le conflit était élevé dans les 
cas, dans les délais et avec les formes prescrites 
par Pordonnance du 1" juin 1828? 

Constatons, avant tout, que, aux termes de Par- 
ticle 128 du Code penal, « les juges qui, sur la re- 
« vendication formellement faite par Paulorité ad- 

ministrative dune affaire portée devant eux. 
« auront, néanmoins, procédé au jugement, ayant 
« la décision de Pautonté supérieure, doiyent étre 

.'"Cli,, 1 Sutoriti „ ' " en 001 . 
Só,.!'! e8t réa-niL601??616."^, et confirmé si, 

tin^leõt uiu toi 0Õ" " rein's Parrêlé de conflit au 
> aa l'?3 Pféfet K Ce ^ivat Pa reçu di- 
1» r Cr|iern na', d^il-0ln en. donner communica- 
fiíó téonr,63' da 13 í, .es ai'llc'e "> de Parrété du 
dnv Poaf „a3ee du ler -31.133'1'6 an x et Particle 12 

du 1" juin 

"'""idipi fégard CnoSeií" " c 681 un motif de íc\ , I our la magistrature, dit íji "'uief {g\0^ 
0,1 Hu' J p0rté la eommÍ88'on de 

c0nr' 'le Pr„ ,n"'cr' C. Vttal ; 
X^c.Mrr"c- rÊ""> 

Sí «tril ists, conl. 
rommiíne de í.lancourí C. 

Mauduit. 
juiliot ims, par 

(í)<Si\Vé'"8j» U° 'r°''dre5!é par le e"'""6 d° 

*'*S:&VSSS7íSr- 

« punis d une amende de 18 franes au moins et de 
« 150 franes au plus. » 

Ajoutons que, avant et depuis cet article, le gou- 
vernement, en prononçant sur la validité desarrètés 
de conflit qui lui étaient soumis, a toujours annulé, 
comme contenantexcès de pouvoirs, les décisions des 
cours et tribunaux qui avaient refusé de suspendre 
leur action en présence de ces arrètés; et, loin qu'au- 
cunc réclamation sériense ait été élevée à cet égard, 
on considérait que le gouvernement faisait preuve 
de modération et de prudcnce en procédant ainsi 
et en laissant sommeiller Particle du Code penal. 

Mais, dit-on, Pordonnance de 1828 doit étre 
considérée comme ayant modillé la législation et la 
jurisprudence antérieures. On reconnait, il estvrai, 
que cette ordonnance ne dit pas expressément que 
les tribunaux auront le droit de passer outre, si le 
conflit est élevé bors des cas et des délais déler- 
minés ou sans les formes essentielles. On avoue 
aussi que donner aux magistrais le droit de décidcr 
si le conflit est légalement et régulièremcnt élevé, 
c'est leur altribuer le pouvoirdestatuer sur le mérite 
d'un acte administratif et permettre un empiétement 
evident de Paulorité judiciairc sur les attributions de 
Paulorité administrative. Et cependant, malgré ces 
raisons, PbonorablcM.Duvergiern'a pas bésitéà dire 
que le tribunal pourrait passer outre à Parrêté du pré- 
fet si Ic conllit était élevé, 1° cn malièrc criminelle; 
2o ou eu matière corrcctionnelle bors des cas pré- 
vus par Particle 2; 3o pour défaut d'autorisation ou 
faute d'accomplissemcnt de formalilés préalables 
devant Padminislration ; 4° bors des cas prévus par 
Particle A; 5° après Pexpiration des délais fixés par 
les articles 8 et II; Gu enlin, sans Pobservalion des 
formes prescrites par Particle 9, c'esl-à-dire sans 
viser le jugement intervenu sur la compétenc» et 
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sans citer la disposition législative qoi attribue à 
l'admrnistration la connaissance du point litigieux. 

« II serait dérisoire, dit-il, que les dispositions 
écrites dans Tordoanance et qui ont pour but de 
protéger Tautorité judiciaire centre les envahisse- 
ments de rautorité administratiye ne pussent étre 
appréeiées par les tribunaux; ceux-ci resteraient 
alors, comme par le passé, à la merei des préfets. » 

Cette opinion, qui repose sue une distinction en- 
tre la forme et Je fond du conflit, que nous croyons 
plus spéeieuse que solide, a séduit la plupart des 
jurisconsuites et un certain nombre de cours et 
tribunaux (1). Mais le conseil d'Etat a persisté à 
considérer qu'un tribunal commet un excès de pou- 
voirs, lorsque, sur la eommunication d'un arrèté de 
conflit, il refuse de surseoir à statuor par le motif 
que cet arrete a été pris ou déposé tardivement ; 
aussi, rprdónnance royale qui intervicnt sur le con- 
flit _déclare-t-clle non avenu le jugement qui a re- 
luse de prononcer le sursis (2), alors même qu'elle 
annuie Tarrête du préfet, soit comme irrégulier (3), 
soit comme mal fondé (í). 

Ordinairement, un considérant spécial de l'or- 
donnance constate fexcès de pouvoirs commis par 
le tribunal; il y a, cependant, des ordonnances qui 
lie contiennent pas ce considérant, dont la rédac- 
lion cst à peu près uniforme. 

Dans plusieurs circonstances , les magistrais ont 
détlaré, en réponse anx réquisitions de sursis, quils 
ne pouvaient que donner acte de ces réquisitions, 
mais qu'ils n^vaient pas à prononcer le sursis de- 
mande, attendu qn'ils se trouvaient dessaisis du li- 
tige , soit parce quils avaient jugé au fond , soit 
parce qn'ils avaient ordonné le renvoi de Taffaire 
devant un antro tribunal, ce qui reviont à dire qu'on 
ne prononçait pas le sursis parce qidil était inutile. 
Si le sursis ne pouvait, en effet, avoir aucune utilité. 
Ia déclaration qu'il n'y a lieu de íe prononcer dans 
jes circonstances que nous avons rappelées serait 
irróprochable; mais, s'il est vrai que la déclaration 
de sursis peut, après des décisions sur le fond ou 
des arrêts de renvoi, avoir pour effet de suspendre 
Texécution de ces décisions, il nous semble que les 
cours et tribunaux doivent, mêmeau cas dont it s'a- 
git,_ prononcer le sursis sur la eommunication de Tar- 
rèté de conflit. Cest ai nsi que plusieurs cours et le con- 
seil d'Etat paraissent avoir envisagé Ia question (5)'. 

Les particuliers, qui ont porté devant rautorité 
judiciaire un débal dont rautorité administrative 
revendique Ia connaissance, ont évidemmcnt inté- 
rêt à contester la vaíidité de cette rcvcndication. 
On ne ta jamais nié; mais c'est seulement à partir 
de flavis du conseil d'Etat, approuvé le 22 jauvier 
1813, qtfils ont été appelés régnlièrement à contre- 
dire flarrêté de conflit devant le conseil. Depois cet 
avis, les formes de la procédure contentieuse leur 
étaient applicables ; elles cessèreut de rétre , lors- 
auil eut eté reconnu que les conflits sont des actes 
de haute administration, pour le jugement desquels 

(1) La cour de cassalion elle-môme porait y adhércr, du 
moina en ce qui concerne le droit pour Ics iribunaus de vé- 
rifler la régularihí du dópôt au greíTe do Tarrèlo do conllit. 
Voir arr. 26 mars 1834, JSicol et Le Gué. 

(2) Ord. S fév. 1848, conf. Ducand et cona.; 2 aoúr. 1838, 
conf. comm. de Liancourt C. La Rochefoucauld; 30 mars 
1842. conf. Blanchet et cons.; ler sept. 1842, conf Audi- 
bert frères; 15 décembre 1842, conf. Meneslrel. 

(3) Ord. 26 mars 1881, conf. Dourgoin C. Tenoogne; 
18 féTrior 1839, conf. fírignac C. Uaguenot; 13 avrll 1840, 
conf. fermiers de la Madrugue du lirusq C. liruno-Josse- 
rand; 25 avrll 1845 , conf. Le líoux et cons. C. Laurent. 

(4) Ord. 3 julllet 1886 , Picrre C. VÈtat: 7 aoüt 1848, 
Ihipouet C. Mauduil. 

(5) Ord. SOnoút l842,conf. Porc/tcrof C. la comm. deChan- 
ceaux f 17 avrll 1843, conf. Barbicr C. la comm. de Mesnay. 

C0N . Ui«^ 
ri convient d'entendre les parlies, fljrcs e?í 
portent pas les règles et les délais d®® fflhre'"j,, 
tentieuses (1). L'ordonnance du 12 jjori 
eut pour objet principal de régler 1 intf^ iroisi0".r vuu j/uux vx/jv/fc pjuivipui .r5 „ ^ IfK rt,ir 
parties au jugement des conflits. Dans ie proci"'1.. 
de la réception de flarrêté de confld > 1 ÇoVés ... 
dn roi devait informer, par lettre, 'e:: rS(.u'il "i. 
parties, ou les parties elles-mèmes jo c» 
avait pas d'avoué constitué, de l'exl ;„nt pr6"?,. 
flit, en les avertissant qn elles pouva e et3 ^ 
eommunication de cet arrélé à 'a ,Pr, ® reniise ««r 
faire délivrer expédition, sans frais- 1j' nstat6e Pjj 
lettre du procureur du roi devait étre ^arljes o11 et. 
certificat de réception des avoués, d83^ .(poiel® 
mairedeleurdomicile.Cetavertisseme» urS 
tait les parties en demeure de produir ntref ^ 
vations sur le conflit, et faisait coU,?ll|(,rnen' !';r( 
le délai dóterminé par rarticle 4 du reç tn3!',,;- 
juillel 1800 pour les défenses à ''0UPn'. jtre11 U- 
contcntieuse. Les observations devaie".(ariat re

tfe 
sées, avec les pièces à flappui, au„se onuvai®11'. 
ral du conseil d'Etat: du reste, elles P ^ part^.j, 
fournies par simple mémoire, signe a ^ pal'íieníf 
d'un avocat aux conseils; mais, lorsqn jjni 
gnait seule, sa signature devait ctre . jtera".., 
le maire de son domicile : on voolan ^ pes- 
que possible rintervention des fon"6^. 

Cette ordonnance fut critiquée COI?"céléi'i16. jaií 
tant pas de juger les conflits avec 'a ^ ie J 
venable (2): les auteurs de fordonnan, ^ 
1828 ont voulu remédier à cet in<ron, 

Aux termes de rarticle 13, .aPr,t;s „( les 
tion au tribunal, l'arrêté du fr. , restel' Jt" 
sont rétabüs au greffe , oú ils t'<>ive,ireiii'^j1 |es' 
sés pendant quinze jours (3). Le P1!00 avoo65'. (|é' 
prévient, de suite, les parties ou .|on, ss"® iU 
quels peuvent en prendre commnnic ^zain^joii 
placement. Dans ce même délai de ^ ^ (i;ie ,(i< 
peuvent remettre leurs observations ^ 
de compétence, avec tons les Lví11' 

Ontre Lavantage d'accélérer Ia Pr® ' 
flits, ces mesures offrent celni dojy .„pois^,s oi1 

tion des parties plus facile et plus efn x "Jífet 'eS 

mettent à leur disposition, sur Io? ao"" 
elles ont engagé le litige, Parrete ^ 
pièces qui s'y rattachent. nafl".6'faifeÜ 

Les observations sont remises au l',-, faire'' 
cureurdu roi. On avait d'abord Pcnjnc|éesaí'. jii ' 
dépòt an greffe oü les parties sont a11 rn3' ^*. 
eommunication de Parrêté ('e .c0-(. pòn'"^ne1 

craint qu'il ne fút réclamé des n1'01
3a ^ 

qui se fait d'autant plus naturellonoc^^ji 1U , 
procureur du roi, que c'est ce n1'"^ s0in n" .f(c 1 

tenaut est exclusivement cbarge ' ent \'
3\t tf,]- . 

lir et de transmettre au gouvern . ]!íCinea jjf?' 
conflit et les pièecs néccssaires a.. d.fple >V. (i»1" 

« Le procureur du roi, porte i ú Jis)1' 
' mera, immédiatement (apre® >„ psee" ...a, L 

zaine), le ministre de la jnstie6 trans"1®,^ "K 
ment desdites formalités ses Pautes ' 

P même lemps, Parrêté du preje ' ave(; to 
servations et celles des pai'tlC ' ' 
pièces jointes (S). » nnsitio11' 
On pouvait croire que cette disi 

0^ 

a] 
Voir p. 457, Tavls dn 6 «"'".'ro»/. P"'1" 

(2) Voir Questiona de droit admtn*5" 
menln, 2* édltioa, t. ler, p. 241. dres^^.^iiio1 í.mf^ 

(3) 11 n'y n pas lieu par lo greínc^ aUX du 5 j 
tablissemcnl (Inslr. du gardo dos sC oCie v.lif1'" 

(4) Siprulíler au procureur du r0.» no"s 1 !í!:) W . 
les observations d^une parllo . í,inS ^ onnaIir(5 ^ 
par un avoué, c'e3t lout au molns et ^ 
bicnveillaulos de rordonnauco <I" 1 l•inslrOc,í<, 

(5) La correspoadttnce relativo a l 
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nicnt'tfessuffisamment c«„,; o» tonfiii . y01 Btait nécessaire nour le iníre- 
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Jfji j uoni Ign . , »"un,|uan oU1112>dUlilXdll> 
'dmiv, ,eonnit • „ e'aitnéccssaire pour le juge- stfupr eWent ',iv')en.^a.nt ('es embarras naissant 
de [a j10"5 ?énéra|„

envois '"complets, malgré les in- 
Nonn Ce> on 3 ,? 0U, P8!'1'™'81'68 da minislère 
'"i n», e rovil» iru , v.0'r faire préciser, par une 
' Popur'a 88 Dnini 0'í''Sations des procureurs da 
" He r, "Hlicle g tr. ' rapport sur les conflits, 
' dct é[P„ r l(,-or(ionnance du 12 mars 18")1, 
''esiS!66.68 ci-snii ienf^ nuaprès la production 
' Pae l 'asions flopS eno,ncáes, savoir : Ia citation, 
' 'leppei"'dfet |p ), Parl'es, le déclinatoire proposé 

de&eil d'Etat 0nls 1111 minisl _ _ Jllllliii 

on Vas^ní CeWe exacti'ude' 0nt 

' ^econf^fet, le ' Cea twa ®uc ^üinpeieiice, i arrete 
üu roi n68 seJ%ont adressées, par le pro~ 

^'e dnitaíai"ir 'oiip de la justice. • ii«i n n e i envm a lieu exactement, sa "ié. xí. etre coníf» ',C"V01 a    
í" eon,'1! 'es effnpifj6 su.1' un registre à ce des- d'Eiat . ® m'n'stÈre de la justice et 
i" 'a ni^.la ici nn 0')ten|i' cette exactitude, ont 
»? difli. .'líWcé' rloJ1 P"18 tant ooutre Idndifférence 

és tine 8Procui'eurs du roi, que contre '"nt | ees magistrais éprouvent à se 
P,enSe Proin,;,: ^ avoués des parties, les pièces 

" ' st- exigée. 11 est naturel de 
que les conllits se  :ti- -[U'elle3 

d'elles 
l cuient Qin^: p —" uw se pas*- 

o
0ri?(ir li leiip™ ^0n a vu des avoués qui 

n P0ssp! !rt'§:e, mp ^.ients avaient intérêt à pro- 
ií,05 de r!'5"1 ''e fobiMXrrrip-'e' Parce l"'"3 élaient 
!, el'en ^ploit d'ai? 'ai?'eux, refuser Ia produc- 
» es d:, a Pu v:rn.slgna"on.avec une persistance 
>as ''P^aires^l116 Parla menacc de pour- 
5«ilSíféduem•^en">?/obslacles éta.t de- 

le ^arde des sceaux 
speciales adressées 

date du 1" dé- 

Cpa
0
r

n
tio

es' exiílé. fl est naturel de 
^Pre» p'Us Promnf l116 les connits se 
Pour k, sent j L-^P ernen' possible et qu'elles 
f6"' Pa. .r 'a Solminn ce lui dépend d'elles tot,Íours I "-; 1113,8 'es choses ne 
'<3 .que u,ain4"'..« Pon a vu des ay< 

i? "1 fa;,Z/réqu5nt'r, £enre d'obslí 
í * Pre! 1 objet nr (luc M- le gai 

tefUCtl0ns sPacii 

Jt "■" " 
íl^lífe' les Diè!Uf.»n?nce .royale du 12 naars 
Cnnílinit - a eonclnáv 1' '' exlBe 1'envoi, ne 
níí ní e, ni sp„'0ís u 'plnistère public sur 
tau ÍHh a^éme eelloc0 servations sur l arrèté de 

conrliir<'Ue ? parties ont pu four- 
la ieitlente di,sPenser de T0 Proeureurs du roi 
le> 'sPositL s doivent t' ansmettre ces pièces? 
I'ev 'd de ('..p.; , 0 ylours se conformer à 
le'>ion28' etdans'rv Ü ^ Pordonnancé du 
q^Np^ai-être de re38® s'y conro™ent 3 

to„ ques_, as observai inn? illui conoerne l'envoi de 
O^rcntS ''égligc,., 8', ous proyons savoir que 
foJ.Pouvo CoU"neVavint envoÍ,' Parce qu'ils le ■dtn'6- le « allester m.» Pas d'objct réel; mais 
trij.í aiiK .Paseil d'Et-1 apCel1^ 0Pln'on n'est pas 
eonfí^ue fK

Servallons' (tif r e une altenlion sé- ; touiens 188 TiLlTffi6 Publie; » 'es 
''istn.élés J. rs' d'aii|e,lp. , ordonnance vidant le 
'é íté8.eUiS PréfeÚ nar Iles Sriefs élevés contre 
(S ces^.dun^^'es Procureurs du roi sont 

""liisS les vinrelés en Ont h:i"tes l" 1,8 ont slPa" 
"a ia de ug -quatre 1 en Pr,ono"eer la nuflité. 

r
6Ja justi^ do;.U?i de la réception, le 

'0-l^éd^SséénonciaflfÍress^ au Procurcur 
.-0,í êirA 1 ^es pièces envoyées Ü^ars {Si1 êlre dSf •  J— , 

"Istre a1-' art. U t fi\aU Sreffe du tribunal. 

rrocoreur, a. 
'fo8'08»!^10 14 do?' a!r® des nrr?10'11 Ct lo min,st®rG de la 

ordounance du i" jui,, i8s#i 

ces au secrétariat général du conseil d^tat {Ibid.). 
La transmission ne doit pas ètre retardée par le 
motif que le dossier serait incomplet, et que des 
pièces auraient été demandées au procureur du rol. 
En effet, indépendamment des pièces énoncées dans 
1'article 6 de Pordonnance du 12 mars 1831, dont 
Tabsence peut être aisément constatée par les bu- 
reaux du ministère, il peut manquer au dossier des 
pièces essentielles au iugement du conflit, mais 
dontla necessite ne se revèle que par suite de Texiv- 
men approfondi que faií le rapporteur ; il importe 
donc à la bonne et prompte décision des condits 
que, dans tous les cas, le dossier soit renvoyé im- 
médiatement au conseil d'Etat. 

Avantd'aborderle règlement du conflit, nons de- 
vons soumettre quelques observations à nos lecteurs. 

Dans Pexposé des règles relativcs aux formes et 
aux délais du conflit, nous nous sommes placé dans 
le cas qui se présente le plus habituellement, celui 
oü la revendication administrative s'exerce devant 
un tribunal de première instance (1). Mais on sait 
que le conflit, íorsquil n'a pas été élevé en pre- 
mière instance, ou qu'il Pa été irrégnlièremcnt, 
peut se produire en appel (0. ler juin 1828, art. 4, 
§ 2). N'est-il pas alors soumis à dos formes spé- 
ciales? Aucunement. H y a mêmes obligations pour 
1'administralion, pour les officiers du ministère pu- 
blic, et pour les juges. 

il n'est qu'un cas oü, en appel, Ia procédure du 
conflit subit quelques modiflcations; c^st lorsque, 
le tribunal de première instance s'étant déclaré 
incompétent sur le déclinatoire du préfet et les par- 
ties ayant déféré sa décision au tribunal supérieur, 
le préfet use de la faculté, qui lui est accordée par 
Tarticle 8 de Tordonnance du l61, juin 1828, d'ele- 
ver le conflit dans la quinzaine de la signification 
à lui faitc de Tacte d'appel (Voy. ci-dessus, p. 491). 
Les formalités qui précèdent 1'émission de rarrêté 
de conflit se trouvent alors supprimées devant Ia 
cour; mais celles qui suivent doivent étreaccomplies 
selon les règles que nous avons fait connaitrc. 

11 est une autre règle également applicable devant 
les tribunaux de première instance et devant les 
cours royales, c'est celle qui permet d'élever exccp- 
tionnellèment le conflit, nonobstant Texistence d'une 
décision définitive sur le fond du litige. 

« Le conflit, porte 1'article 8 de Tordoonance du 
« 1" juin 1828, pourra être élevé dans ledit délai 
« (de (juinzaine), alors même que le tribunal aurait 
« passe outre au jugement du fond. • Voudrait-on 
conclure de cette rcdaction que le même droit 
n'existe pas pour Tadministration devant les cours 
royales, parce qu'après un arrét de ces cours sur le 
fond de la contestation la lice judiciaire est dose 
définitivement, tandis que les décisions des tribu- 
naux de première instance ne ferment pas irrévo- 
cablement le débat, pnisqu'elles sont toujours sus- 
ceptibles d'appel, au moins en ce qui concerne la 
compétence? Mais qui n apcrçoit que la réserve du 
droit dont il s'agit importait bien plus à Tadminis- 
tralion devant les cours royales que devant les tri- 
bunaux de première instance, et cela par les rai- 
sons même qu'on vient d'énoncer, cest-a-dire parce 
que les décisions de ces cours sont souveraines et ne 
comportent que le recours en cassation? Du reste, la 
disposition de Tarticle 8 que nous avons rappelée doit 

Ia transmission an conseil d'Élal devatt avoir lieu dans les Tlnst-quntre heurrs do la réception. 
(l) II n'! a pas llcu do distlngucr ali prononco en ma- 

llèro cirlie ou corrccllonnello ; l'nrlicle 17 de Pordoonanco 
du 1" juin 1828 porto ; • Au cas oú lo conUil scrail éloTÓ , dans les malíèrcs corroclionneiles comprlscs dans l'ex- 
« ception prdruo par I'orlicle 5 do la présente ordonnaneo, 
a 11 sera procódé conformément a« articlos e, 7 et 8. » 
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se compléter par Tartide 4, § 1", (jui porte :« Hors 
« le cas prévu ci-après par le dermer paragraphe de 
« Tartide 8, il ne pourra jamais être élevé de conflits 
« après des jugements rendus en dernier ressort ou 
« acquiescés, ni après des arríts dé/initifs. » 

Nous rappellerons que le conflit n^st pas seule- 
ment rccevable après des jugements cn dernier res- 
sort et des arrêts définitits, au cas oü les jugcs au- 
raient prononcé sur le fond du litige en méme temps 
que sur le déclinatoire, ou sans attendre Texpira- 
tion du délai accordé après le jugement sur la com- 
pétence pour prendre et déposer Tarreté de conflit. 
La revendication administiative est recevalde éga- 
lement, lorsque les juges ont prononcé définitive- 
ment sans que Tarreté de conflit leur ait élé commu- 
niqué, par suite d'une erreur ou d'une négligence 
des ofliciers du ministère public ou du greflier. 

§ ã. lièglement du conflit.—La question de savoir 
aqui flondoitremeltre, en príncipe, lerèglementdes 
conflits d'attributions entre les autorités judiciaire 
et administrative telles qu'elles sont constituées en 
France, peut assurément fournir Tobjet d'uue con- 
troverse très-sérieuse; mais ce gui ne nous parait 
pas pouvoir être mis en doute raisonnablement, cest 
que notre législation attribuece jugement au roi en 
eonseil d^tat. Cependant, Tabus des conflits élec- 
laraux avait si fortement irrité Topinion publique en 
1827, que Tonen était venu àconlester au roi ledroit 
de régler les conflits, et que Ton prétendait que ce 
droit appartenait à la cour deeassation, en sa qualité 
de supréme régulateur des compótences. Cette doc- 
trine avait obtenu assez de faveur pour que M, de Cor- 
menin se soit cru obligé de consacrer à sa réfutalion 
une parlie du rapport quil lut à la commission de 
18á8.L'honürable rapporteur s'atlacha à démontrer: 
Io que la législation en vigueur altribuait au roi, 
en conseil aEtat, le règleraent des conflits entre 
Tadministralion et les tribunaux, et n^nvestissait 
Ia cour de cassation que du droit de prononcer sur 
les conflits de juridiction qui naissent entre les or- 
ganes de jautorité judiciaire; 2o que cette législa- 
tion, non-seulement n'est pas contraire, mais eet 
essentiellemcnt conforme à Tesprit de la Cbarte. 
La première partie de cette démonstration ne pa- 
rait pas avoir rencontré de contradicteurs, mais Ia 
seconde donna lieu à un très-vif débat (Toú ne sor- 
tit aucune résolution, la commission ayant reconnu 
que la question était éminemment législative et que 
son mandat se renfermait dans la préparation d'un 
prqjet de règlement (1). Ces querelles étant sinon 
éleintes, du moins assoupies, nous ne reproduirons 
pas ce débat; la question de législation positive, 
qui centre le plus dans le cadre de notre travail, 
ayant surtout cessé d^tre agitée, nous acceptons 
eomme inconlestée Ia compétence du roi en conseil 
d'Etat pour le règlement des conflits entre Tadmi- 
nistralion et Tautorité judiciaire. 

Voyons comment il est procédé à Tinstruction du 
conflit devant le conseil d'Etat. 

Après Tarrêté du 5 nivósc an viu, la section de 
législation fut cbargée de préparer la décision de 
Í'as.semblée générale du conseil sur les conflits dont 
Texamen lui était renvoyé par ordre du premier 
cônsul, avec un rapport du ministre de la justice. 
Cependant, Tinstruction avait lieu quelquefois par 
une autre section, par exemple, par celle de Tinté- 
rieur, ou bien encore par celle des fmances ; la com- 
mission du conlenticux, après son institution, fut 
aussi appeiée à instruire les conflits. On sait que 
cette inslruction lui fut dévolue exclusivement, cn 

,1) Voj. Commentaire $ur fordonnance des conflits, po- 
gcs 61 a 71, pour ropinion do M. do Cormenln, et pagei 
101 a 109, pour le débat daus Io seln de la cominfsslon. 

ISIS- 
vertu de Tavis du conseil d'Etat du 13 J ttribiili0J' 
approuvé le 22 ; elle est rcstée dans 'e ... ju c 

des comitês qui, sous le nom de p.0^„(iministr'i 
tentieux ou de législation et do ju®" . j.tnie, I 
   tr-n.moenai. 

jonsctl è sC 

rr 

tives, ont rempiacé la commission l.inP ,,;r du e'0 

partir de la Restauration, Tautre a p« . is 
d'aoüt 1850. Mais une ordonnance roy v. . 
tembre 1839, sur Torganisatiqn du co a (lispj^ 
en rétablissant un comitê de légisjano > ^ - 
quil dirigerait Tinstruction et prepar 
port des conflits. (Art. 17.) ne On a vu ci-dessus que ce rappor^'^^ piéc^ 
présenté quaprès la prbduction de dff „llCe 
enumérées dans Tarticle 6 de t or i j,.es ne sU,, 
mars 1831; mais, s'il arrive que ces P .jon de pfi 
sent pas pour qu'on puisse vider la (lue„()nSeil n11 r 
pétence en connaissance de cause, te ^ ^ples P ■ larf JICILIILC ClI UUllllCllOOUllL/C UÇí ' . 
n'a-t-il pas le droit de réclamer de P1 a tjr (ie , p 
duclions; et nTest-ce pas seulement a p ^ chíin

njl? 
ception de ces pièces supplémentaires 
lerie que court le délai pour le règletn 5eji d J" g 

II nous parait incontestable que te de r<5 lcs 
peut reclamer, en dehors des ternI1®o*i tou^ ^r 
de rordonnance royale du 12 mars* 

di 
iOl 
ini 

proroger le délai du jugement, »,;"jans mcntionnes disposfl ire 
H-nnrèS le® Ai. . 

uc i uruunuaiioe rujdio uu . 
pièces que Texamen du dossier lut ^ u- (v 
comme nécessaires pour le jugerne ,e ne y ^ 
—dans notre opinion, cette don 11. 

er le délai du jugement, a n jar 
s'agisse d'actes visés ou . 
de conflit, lesquels doivenl, d'apres t 
de Tordonnance du ler juin 182S 0. n{, ef 1, je 
partie des productions parce qu t'5 |[s sen,e' jp 
que sorte, corps avec Tarrété auquei( le ^ ^ nt dans oi) liase. En effet, il arrive fréquem|m^n

m
,jnjStrat|0[.0p5 

."cr"5 lli 

respeclives, des actes spéciãux qui "f/TieS 
/Innc Ia l^iiIlAtin nfíiAÍAl ni mfiine - \a QÜ* sfa 

faires oü le conflit est élevé, que • °."'"rS pre1"".; ai 
les parties invoquent, à Tappui se truu^jycs 

dans le Bulletin ofilciel, ni méme , e lafl11., (ir® 
du conseil d'Etat, et d'oü peut depe" (.pail-1, 
de compétence: comment le conse',. ces act iirrs'' 
obligé de prononcer en Tabsence u .on po ja 

Nous inclinerions aussi à PÇnse.r Loduc". cCite 
exiger, avant de vider le conflit, (]g surS'.s^ 
jugement rcndu sur les réquisitions .nSiructl0 |'eS' 
production, recommandée par les «iiida11!, (Il' 
ministère de la justice, est évioem'' . mai |a 
prit de Tordonnance du ler juip .^..laoce 9 flii; 
n'a pas, cn réalité, la même iWl e 

80 t 
production des pièces servant de u prona j^a1 

car s'il y a doute que le sursis al1 f .s e" jij ae 

est facile de parer aux effets du r e Tac'^jvf' 
déclarer par 1 ordonnance qui com ^ po 
conflit que les actes judiciaires q" . p0|it p VéUIIIJtl' 'I U X/ I ^.3 (ILrbUO J HV» ivy, • - j 
cet arrcté seront, ainsi que ceux q 
considérés comme non avenus 

Nous avons 
SÓ8'' nme non avenus. n1rties. „voi , 

     indiqué commentles Pjnt l,6!]^ of' 
pelées à fournir leurs observations orsqu s d®' r, ra t • i arv\ i # A nrv /l/X JQ dossier au ministère de 
usé de cette faculté, mais que ■- gl ms . 
posécs au parquet du procureur u (iifflcil 'Jc (i 
vent pas jointes au dossier, il Pa |,„„jstenca .jl» 
conseil dÉtat, s'il est averti de I ■ ifí, 
observations, puisse passer 0.ut n;lS 

a"Ír 

conflit; toutefois, nous n^oseripn8 V pjbs 
le conseil (TKtat se crút autorise Lgemc8 j,|lé 
cette pièce à proroger le délai du J jj 

Que les parties aient usé ou u® ct du 
dèposer des observations au paefl. jes ^ éH1 ' 
du roi, etles sout admises à proa ni,r elleS'seils,» 
devant le comitê de législation, so ' 3UX cf ja 
soit par Tintermédiairc d'un avoc de "jel'f 

Les ministres ont aussi la il;.,! char^ijeii') 
ais. le comi'8 

leurs observations; mais, le 
atruetion ne les provoque pas, comme cila" 



jes afíajfes 

aw'l?e'it raremo"5,11865' Dans 'a pratique, ils in- 
tlépL',"8 ne Io o" Peut-être est-ce faute d'ètre 
rjison j ^'après ilon'.Bu®re que quand le confllt a 
Cr^^PortanpVfi13"011' ou bien raná ' * aHpri, , 'eur sio-nau ? ^"cstion, lo prefet croit 
í»e ,1, 11 conseil A'v. et r®c'auiur leur intervention 
"'Cils 8 l0us lo» „ a!' '>*e serait il pas convenable ri)iniSilPr'SseniSoin

aM •'P.les préfets élèvent un con- 
í"6 We IP6 Ia niafien 'n'ormer immédialemenl le 
ie léei0I"'.n'stres nòere cclnÇerne ? Les observations 8 ri^,! ''on na H„aven' a'ns' adresser au comitê ■pes ip;0l?8es auv ro,lvPnt Pas ètre confondues avec 
'icuso.^tres foup„'Ue'es l'es parties, que ces mê- 
Pas „!1 ce sont d. l8sen,' ^a"8 'es affaires conten- 

'es (iiíSsa'renieni slmP'es documenta qui ne sont 
í"'en .ent en npo^jmmun'(Iu®s aux parties; si 

?lai (ii.^resser í a e eonnaissance, elles doi- a|cati0n 
Ju?ement au comité ; lorsque le 

• mS1 0rdinairoL Pas obstacle, la commu- ervaLP„refe'8, àu L ^nt «tordée. 
Je»t-i|, ? du minKtr» i ""áelamer 1'appui des ob- 
í"?6, cn PPae, H'a|nfevant 'e conseil d'Etat, peu- IjNs a "s'ituer nn .eui's' ''s ne sont pas partie en 
^V^nfliiv A,.pV0cat Pour défenure feurs ar- 
'^e&naocoírt"! diaPosition législative ou 
aí Peut jl>.auconí-,a?.Prefet cette faenlté; et il 
b at aii're admis à Vf d 4'at' quun fonctionnaire 
Se.rePrLautan' oubin e délendre ses actes par 
u'es. S| ,ntant legei e Personne civile, dont il est "le ap,1 done ..'tsal, a mtírai   j. ... 
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'ffaie c nn nJP
a.lnl«rêt au maintien de ces 

p6'>e r 
a ?u il était avait élevé le conflit dans 

De toe ■ Sentant lo P,e,rsonnellement en cause N pla'vile, ií'1® departement en tant que 
«e Val|ens ? nr' au nom31?1'j?onst'tuer un avocat fet Serait na aPPui de%n departement, des ob- Hâ'P0ür

Pa8 recevable à f i ■de conflit i mais il 
tepj111 en . tenir la vat- r • e en tant l116 Pr^" 
av„>bie j J

5, OU lc nr.'
ld|tó de son arrété. II y a 

slan ' Itin- f? défenrir ne nous semblerait pas 
eeit^iedip''P '' eút óia6 soP arrdté de conflit par 
« esVa«tan aire- cW tiF?n!e.en cau8e dans Pin- 
'Ox L-6 rèíf, COrnmc renFà 0U '' aura't flSluré dans 

'nu.^eistr? In®, deviUi ien'ant ' E'3'; en effet, 
On6'8 tiv s,euls qu'il n„ conseil d Pdat, c'est 

to%o0"lue |es ' Etat aPPartlen' de défendre les 

'^'"^soif^^^conlent-80'0'1' Pas considérés 
Ss i r%les S0ll,m'se ai„^'eu8es e.' fl110 leur 

'•euse iorrn.sP^eiales o. flu,on v'ent de le voir, 
AinJ? 5 élublies n!fendant il8 8ont jugés 

a0smPap le' "P^8 que Io s offaircs conlen- 
P.lissp 8 À fim3jHdtê de lí,Wet- de décision a été 
"Von!" Prenfi 8 notnmiss? 'S"' 'e do88ier est 
'"sai.8 Pour iiPl! connai«nn es ro'' Pour fl" '' 
>d LraPPo Véanee Duhli"6 6 PréPa''c>' 838 eon- 

io- (O o' ffle Iv00 1'affaire est 

V-" Sv,s ss. 

: \t<: pp'" -vr.": lnlTs 
ri'|pra ; lílt en séano C íail ® l'a»aembIéo 

S* C"',' e'," 6n-e PM./'."", o. la déll- 
t, f'"e út"- '"0 eclm^" "néraenl «« «"Icle. 

Ulf0 rnm ■••"•uioraeni nux anlcle» 
'^llTS içj^^Uo^ J,í,Ilet íg™™0 I)0,,r inntièros con- 
S-i. i'"1"'1' nlni e„a,''le' kur " no"»- "" ,l<:i,e>»^P"iai"',iau»" qoMaV8 ,"'oit'1 soun,ls a 61 qu',frcs«o„ Il na tâ,,, r,Pporl l" conHii» 

"l Zlu" 'K 10|Í°OKP"' '"""I»13. lul lont r0RC los oeOenoances onl comrnire.. 

cats ne sont pas recevables à prendre des conclusions 
proprement dites, surtout des conclusions à fin de 
dépens ; 1'ordonnance du 12 décembre 1821 contient 
même une disposition expresse sur co point: « II ne 
« será prononcé sur ces observations, porte Tarticle 7, 
« quelquejugementqui intervienne, aucunecondam- 
« nation aux dépens (I). • Aussi le conseil s'abslient-il 
de staluer sur les conclusions prises devant lui en 
matière de conflit, en rappelant dans les visa de la 
décision les termes mémes de 1'ordonnance de 1821. 

Les particuliers ne sont pas non plus recevables 
à former une intervention regulière, d'après Tarticle 
21 du décret du 22 juillet 1806 ; quelquefois, Tin- 
tervention a été repoussée par une disposition spé- 
ciale de Tordonnance vidanl le conflit (2); plus sou- 
vent on a visé seulement les ordonnances qui n^d- 
mettent que des observations de la part des parties. 

Les formes suivies pour la rédaction des ordon- 
nances rendues sur conflit pourraientdonner lieu à 
de nombreuses observations, dont nous nous abste- 
nons, soit en raison des proporlions déjà si éten- 
dues de notre travail, soit parce qu'elles n'offri- 
raient peut-étre pas un caractère d'intérêt assez gé- 
néral pour nos lecteurs. 

Les ordonnances rendues sur conflit sont pré- 
sentées à la signature du roi directement et exclu- 
sivement par le garde des sceaux. 

On a vu ci-dessus quelles doivent intervenir 
dans un délai délerminé ; quelques explications sur 
ce point sont nécessaires. 

Un des griefs élevés contre les conflits avant 1'or- 
donnance du 1" juin 1828, c'est qu'ils retardaient 
indéliniment la conclusion des affaires, le gouver- 
nement ne se croyant astreint à aucun délai pour 
les vider. Les reprochcs n^taient pas épargnés au 
conseil d'Etat sur ce suiet. II serait facile de prou- 
ver par des chiffres irrecusables qne ces reprochcs, 
s'ils n'6taient pas absolument immérités, élaient 
empreints de beaucoup de partialité et d'exagéra- 
tion. Mais il vaut mieux rappeler Tétatde la légis- 
lalion. L'article 27 de la loi du 21 fructidoran tu, 
après avoir disposé qu'en cas de conflit d'attribu- 
tions entre les autontés judiciaire et administra- 
tivo, il serait sursis iusqu'à décision du ministre 
de Ia justice confirmee par le Directoire exécutif, 
ajoutait « nue le directoire exécutif était tenu, en 
• ce cas, de prononcer dans le mois. » Les arrêtés 
du õ nivòse an vm et du 13 brumaire an x ne rap- 
pelèrent pas cette disposition, qui ne fut pas con 
sidérée comme applicable au conseil d'Etat, et qui 
ne pouvait pas flétre lorsque les conflits furent assi 

(I) Commonl sont réslcs le. dépens r.lls doTanl l'nutorllé 
Judiei.Ire anlérleuremcnt á Parrílé de conllil, lorsque cet ar- 
rété est conOrmé? On tictil pour príncipe au couscil d'lttat 
que l'autorltê admlnlstratlro qnl a été reconuoe compétente 
pour prononcer sur le fond du Illipe, l'cst aussi pour faire la 
répartltion eútre le. partie. de ton. les frais, móme de ccux 
qui oul été faits derant rautorlté Judiciaire arant le conflt: 
(Arrété 8 Ooréal an XII, conf. Çuuírefficr-Cuincy C. Tondu- 
Muíroycr; ord. Í3 (érrler 184., Dufour et Dosmann C. la 
comm. de Crotenay); seulement, II uou» paralt qn'à cotte 
dornlère autorllú il apparllcnl H'a r ré ter le décompto do ce. 
frais. — Itlais cctte rcslo est-cllc appllcaplo au cas oü, aprè. 
le Ju.cment du coutllt, les parties no crolcnl pas dorolr donner 
suite o Icurcontcstalion? II serait élrangc, dít-on, de voirpor- 
ter deram rautorlté admlnf.lratire uno demande qui ne ten- 
draft qu'a la condamuatlon do frais falts derant rautorlté Judi- 
claire : la rèxlo posée dans farrété précilé du 8 Uoréal au XII 
s que rautorlté compétente pour prononcer aur le principal 
■ de la canse re.l aussi pour prononcer sur le. frais qut n'en 
« sont que l acces.oire, » ne pout êlro ral.onnablament In- 
roquée dans ce cas, car Taccessolre lei derlont le principal 
Malsré ces objecllons. nous ponsons que, mémo dans ce cas' 
raltrlbullon des dépens appnrllendrall à l'autorlié admlul.tra- 
tlre. (Déc, 13 mars 1807, conf. Scltmífí C. Ilesse ) 

(J; Ord. 7 arril 1885, conf. Guerlin-Uouel C. fEtat. 
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milés aux matières contentieuses. Cette assimila- 
tion ayant été détruitc par rordonnnaoce du 12 dé- 
cembre 1821, on prit quelques mesures pour saisir 
promptement le gouvernentent des pièces du eonflit 
(Art. 1 et 3), et pour appeler les parties à fournir, 

! dans des délais détermiiiés, leurs observations de- 
j vant le conseil d'_Etat (Art. 4 et 6); mais, eu réalité. il 
I n'y avait pas d'époque fixée pour rendre une déci- 
1 sion sur le eonflit. L'ordonnancedu ler ju.in 1828 vou- 

lut régulariser la procédure des eonflits quant à ce 
point vraiment capital. Son artiele 1S disposa comme 
il suit : « II sera statué sur le eonflit, au vu des 
« pièces ci-dessus mentionnées, ensemble des ob- 
« servations et mèmoires qui auraient pu être pro- 
« duits^ par les parties ou leurs avocats, dans le 
« délai de quarante jours, à dater de 1'envoi des 
«' pièces au ministère de la justice. Ncanmoins, 
« ce délai pourra être prorogé, sur Vavis du 
« conseil d'Etat, et sur la demande des parties, 
« par notre garde des sceaux; il ne pourra, en 
« aucun cas, excéder deux móis. » Puis, comme 
sanetion des dispositions précédentes, Tarticle 16 
ajoutait: « Si les délais ci-dessus fixes expireut sans 
« gu'!! ait été statué sur le eonflit, 1'arrêté qui Ta 
« elevé sera considéré comme non avenu, et l'in- 
« stance pourra être reprise devanl les tribunaux. » 

Le but de ces dispositions est évident: « A peine 
les délais sont-ils expirés, dit M. Tuillandier (1), 
que les parties peuvent se présenter devant Io tri- 
bunal et requérir quil soit procédé au jugement 
sur le fond; ce à quoi le tribunal sera tenu d^b- 
tempérer, » à chargepar les requérants, sans doute, 
de prouver que la décision n'est pas intervenue. 

Mais la publieité ayant été prescrito pour les 
séances du conseil d'Elat consacrées au jugement 
des affaires contentieuses, et un ministère public 
ayant été créé pour ces mémes affaires, Tordon- 
nance du 12 mars 1831 déclara « qu'ü était né- 
cessaire de modifier Vordonnance sur les eonflits, 
en raison des délais que la publieité apportait à 
la décision; » en conséquence, Tarticle 7 de cette 
même ordonnance disposa en ces termes: « II sera 
« statué sur le eonflit dans le délai de deux mois, à 
« dater de la réception des pièces au ministère do 
« la justice. Si, un mois après l'expiration de ce 
« délai, le tribunal n'a pas reçu notifleation de 
« lordonnance royale rendue sur le eonflit, il 
» pourra procéder au jugement de raffaire. » 

Knlin , une ordonnance du roi du 19 juin 1840, 
portant règlement intérieur pour le conseil d^tat, 
après avoir établi que les vacances du conseil com- 
mencent le lor septembre et finissenl le 31 octo- 
bre, a disposé « que les délais fixés par Tordon- 
« nance du 12 mars 1831 pour le jugement des 
« eonflits seraient suspendus pondant les mois de 
« septembre et d^ctobro.» (Art. 33.) 

Cette dernière disposilion ne parait pas de na- 
ture à soulever des diflicultós, et nous n'avons pas 
appris qu^lle en ait fait naltre. II n'cn est pas de 
même en ce qui concerne rordonnanco de 1831; 
une grave controverso s'cst engagée sur la portée 
de son artiele 7. 

A notre avis, des deux dispositions qu'il contient, 
Ia première a pour objet d'appliqucr au jugement 
des eonflits, dans tous les cas, le délai de deux 
mois qui pouvait, par décision spóciale, être admis 
pour certaines affaires; Textension du délai se jus- 
tific par la raison que laséparation des affaires con- 
tentieuses et des affaires administrativos, d'unc part, 
et la création d'un ministère public, d'autre part, re- 
tardent rexpédition des affaires; il faut consacrer 
des jours particuliers aux audiences; puis, avant de 

;1) Commenlaire sur l ordonnance det eonflits, p. 186. 

doi" 
porter les affaires à ces audiences, les ^ sa|re5 ^ 
vent étre communiqués à Tun des 601 [..sionS- 
roi, pour qu'il puisse préparer des cone . eS(, 

Quant à la seconde disposilion, V?ICI il ystú1' 
selon nous, son objet : pour 1'exécutiqn ajt uP 
16 de Tordoonance du l'' juin 1828, >' y ; |'on 
difliculté réelle, c'est que les t1,,'')unau^'anrès'^ 
venait demander de reprendre '''nsla,n „.;ent «lU,cllâ 
piration du délai de deux mois, n. a,v 

moyen de eonnaitre régulièrement si Jínj.yité, ? 
ou non vidé. Pour faire eesser cette 0' |eur faif 
a imaginé d'obliger le gouvernement 
notifleation de la décision intervenue s (11jn temÇ 
et comme cette notifleation exige un c „arvcB,_ 
pour préparer les expéditions et les ia 
à des distances souvent très-éloignees 
la situation des tribunaux, on a établi 
mois pour faire cette notifleation. , |'art'('.; 

Tel nous parait être le véritable sens s3ur',V 
de rordonnanee du 12 mars 1851 ; n0[i„1.iicle 'íinii 
admettre quil ait entendu abroger ' aispf.jí,! 
Pordonnance du lerjuin 1828, ^a"s ij..» con5' ar 
en vertu de laquelle le eonflit devait e ^ v 
comme non avenu, s'il n^ avait pas menflf fr 
leroi dans le délai déterminé pourlejPy^g ]a f^Jic 
à-dire aujourd'hui da«s les deux JP0'LDose í10 Jb 
tion des pièces à la chanceilerie. "n,®'cassot'l'.lJl1iit 
interprétation un arrêt de la cour o 
31 juillet 1837 (Piem C. VEtat). jl n» 
nvon cnin loo formoc; A a ppf.t.P, OCC'- ^ 

i.artii 

avec soin les termes de cette c.'el
s'ya' 

parait que tout ce qu'on en doit copei ^ pi 18 
les tribunaux n'ont le pouvoir de u15® . roya , tiit. 
lidité, ni la régularité d'unc ordonnau jevao' -.ji 
flrmalive d^n arrêté de eonflit elev s ne s .j; 
Mais il no s'ensuit pas que les par ,e part^Ljil 
plus recevables à demander, en vertu |a to ^ 
de Pordonnance du I" juin 1828, Cj[ jj'!! V ij 
soit déelaré comme non avenu, 1°^ t parti^.nti 
été vidé dans le délai de deux njo' tíeuleia uce 
réception des pièces à la chancell®0 '..^don mie 
c'est à Tautorité de laquefle ^rnan

minait|'c 1„t3 i' 
qu'il faudraits'adresser pour faire rec 
n'a pas été rendue en temps utile ,í | 
y a lieu de la rapporter et d'app'1(lu 

qu'il faudraits'adresser pour faire •- e uy, m 
été rendue en temps utile ^u ^ 
de la 

té de 
Mais quels sont les eltets uu u"1""'"mois' '.ir of' 

tribunaux dans le délai de troj so' a(ei 

1'arrété de confíit. . ae no^ 
sont les effets du defau j5j b 

aux 
sulte-t-il une 
les tribunaux 
et 

L udiia ic uciai JOIJI-' 
déchéancc absolue, fin®1 jr 

.. soiont obligés de repr _ ava" .:) le»! 
quüs ne puissent pas s^rréter ^du con aiioB 

gement, une ordonnance conlirm.u' ^ o» pjs 
est représentée? Un arrêt de 'a u''® 
du 30 juin 1833 (Vanglemont et vait > 
íat) a décidé que la cour "J® rord»"" aIice 
fausse application de Particle 16 u i-OI.donn „)■»; 
ler juin 1828, et violé Tarticle 7 o onnanc . ue 
12 mars 1831, en jugeant qu'un.e^ ét»1' |;,a5 |< 
rendue sur eonflit dans le dolai 1 íj-ntion jjSJ 
périmée par le seul défaut do no 
délai utile, et que les tribunaux n rreis^i 
arrAlpi* lnrcnn,p!lA Ipiip Afnit orOfl C arrêterlorsqu'elle leur ctait Pr0"leS i 

Envisageant sons d'autres rapp on a "",.31»^ 
ordonnances rendues sur c<?n „ 'mine S rfal' i1- 
si elles doivent être considérees - sus ^ u 
à Tégard des parties; si elles ne ■ rlt e ar 
d'aucunc espèce de rccours de 1 atta

llu ,i1iess,9 

 ' elles ne peuvent pas e'nt été r®1' 
ropppsition, lorsqu ellMO et eeV tfjA 

ment si 
voie de ruuijusinuu, iuioh"ií„c et innKl\jno 
que les parties aient été a é'^ :||et C|i 

La junsprudence du conseil d Etai ^ er 
flottante sur ce point. Le "eC 

ayant admis ropposition au* t.'pinPal (pf à** 
matière contentieusc, les Partie-pA ''apl,or 

dispositions pour essaycr de ían 
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too, es 0u enipní0 sans «ussent élé 
admíl11?®6 de siin^ues' ^nc prenaière lentative fut 
crci | "Pposition h,: UI1 tl®cret ''u 6 janvier 1807 
de m sei)t(>?«i UIle Partie " un précédent dé- 
dCu''du i8^'• COnfirmant un arrété 

"u 18 anllt7 'a 8eine ; puis un troisième 
^.''■«nient eniro?^7' v't'.ant ''opposition contra- (jn, "Ula larréii» a S Pai!''€s, rapporla le premier 
fctdf^^ul-Jlaict-0011?'1 (Sllerb Jes l'éritiers 
% fo rúe non paa PÍ01 urle semblable opposition 
' ck - • AltAnS'2'3 ' Par un décret du 11 jan- < I0ns snnt j.. en matière de conflit les dé- 

'elles ne jugcnt 
,5 sont H'ía, • " en 'ualière de 

' a Competenpe»et Pul,lici «I"'6' Parties ^ns préiudici 
J. ""UaPlítení>0 VJUVIÍVO US, JUgVJlV 

' día.?''"os oi n, * '■ s.aPs préjudicier aux droits 
du ai1 0n» (Gfinl ^l?1 " y a pas lieu à conamu- 
' a'ivavr'' suivanTl0; Gambart).Un autredécret 
* Uni ■llt teelé <„ ' .''a " íu® 'o décret attaqué 
de^?' suscenii2uU?. P0'nt de compétence n'était de&J1 Suscentii!|ÍUIl. P0'nt dê compétence   

dará (laci'et du oo?48 'augtunips dans cettc voie. 
fantr»1114' foiidéÃ"pnovem.')re 1810 apprécia et dé- 
a dcr,Unautre(lHAÍr,')1?os't'on d'un sieur Guillois 
jSh 'ation a "du 2février 1809, lequel, sur 111)rífre>Vendicatinn ?ls-tr? dos fmances (exerçant 

9 ' avait ." aduunistrative aux lieuetplace 
'Üeut a Wbunaí"4 m P?ur 'ncoinpétence un ju- suite, j U.írésor iiÍÍmCIV e Gannat, qui déclarait 

SNíií !rigées cnnt puu recevable dans les pour- 
írice ..de cauti0n a , .d'1 sÍeur Guillois , en sa 
'WemUn''ureau h demoiselle Denoyé, direc- 
V??1 statué Postes. Lc 2:; mai 1811, il fut 
Uiatjf d,uobs, cam I' une opposition formée, par le 
PeUvl.UU arrèié ,i„ dearet du 7 aoút 1810 confir- 
ie,^e .'"'es: Pom.A .apud'1 pris par lc prélét des 
^larí ?,r le moíif 0in du s'eur dueubs fut re- 

Ü^Uotiri lnuunipétpnn4ej .dúoret uvait avec raison 
Ie.ctÍ0nH Sur certaino aulorité judi-:-:- 
í^f^aít 'ravaux ril, 1uest'ons relati 
''VaJ38 Ponnnolí-F0!' 4 Anvers, et qu'il n'em- 

les 

i "lonrl aumpétenoo j ,?ecret avait avec raison 
Ie.clÍ0na Sur ceriiin autorité judiciairc pour 
Wait stravanv',) lucslions relativos à la di- 
<„ Pas PodLa" d-Anvers, et qu'il n^e 
^ 'Venf^autre soo fa're ^aloir, devant 
ti6' dn /es entre o,, ajsoc|ês, Peffet de conventions 
fflie dan^mbre iRff5"11 inUSrét Pri,vé Gn dè- 
. 8. díJi 'es déei-oí V renve',sant Ia doclnne 
. en acro ,ra ^ due lo - ies 11 janvier et 24 avril 
. dintr-^dant 1* „ re.?lemenl du 22 juillet 1800, 
, tie|i8c les décisioiK eSi Ia vo'e de 1'opposition 

Pron»'"6faitnointa'1"6" ? en uialiére conten- 
iJdíkd ^un rnnntwnpt'on' 'oesqu'" s'apit de 
V8 Co ce et Pa, , lt.d attributions entre Pauto- 

dn^Pe HO1'.G i'a
4

/^
ü.ri!e udministrativc. • (Ut/o- 

eb C0Useifeir't
ne recnt''n"lra^on des domaines.) u e fm o, d État nnnm ? Çouvclle force par Pavis 

" de? 0f8 uppRanéo le 2?. janviei'1813 ^ : 

einance a?, , J jS,<Iu a 'a mi se à exécu- ■ ,'«ii o. 12décembre 1821 (2), qui, Sfi-ouvo,, Io' ü*lfi f»" T0't QüMl » 
* Sue"' eC 'O» i «MriT ,c:t,ct do dirc qu'elle a élé 
' 'tij ""ani Uécret d,, " IH1< »""» étooncmeDl 
'««.'/fPrJ.Í""* h no,r. iami 18'3 ; " Conudcranl ' 4l(c '"'en/ 0 Por tiot,, Io "t" 19 janvíer 
' Ce,,' ClUr f, n'ii4r^l 

,e Jí du mtfme moú, les con- 
* lUc i*truclion denn^n QWtions d ordre pv- 
' V Ur8. qu.fp^.e.r! ^ /es il nullementné- ; < lenx íés«l"ue. rTn/r'5'1''''*' i- Coa.Méran., 

Uy h 0tll óia ,a commj. ° <g,,emcnts qui onl élé mis 
l &0»Ui ^880 e,lUsiliJues • S 0An du contcnlíeu* quo les ^Uo íon. •• n 08i a?-f-Vér ArliCl0 ier- ^ compagnie 

d» tlflns íoa 0P" uu * r ferríer 1811 
^Vis;r0n ««i déT !t-Arl1 

h ,(1'0htr^ (J t'®lr0 íléerei Un0 /•rVr1 — 'u",c uans soa op- 
>nVQCft

COaníl du nr^rL» i ,or, 1811 (conílrmant 
Ohn,l,lencur » ia.» J® Selne) íer® exécuié llé qQ'unl 8 ^dacleurs de c« décret 

'«♦a«louMUn? "L™*" 1811 «"U 
' bw to i?,'1','81 «'nu a[ln . ."''On-Duplan u un décret 

14 ""U ti ,',' {"Kr'"oi It Ir C0°n", ""í *l1l éalliar c • "''hon-Duplan.) a'u" C- Oukamcl! toimtUUI, 

revenant au príncipe posé par les décrets précités 
de 1808, disposa « (jue, fautc par les partics d'avoir 
' dans le délai lixé remis leurs observalions sur le 
« conflit et ies documents à Pappui, il serait passé 
« outre au jugement du conflit, sans quil y eút 
« lieu à opposition, ni à révision des ordonnances 
« inlervcnues» (Art, 6). En présence d'un texte 
aussi formei, les requêtes cn opposition aux déci- 
sions sur conflit iPonl pu être présenlées que par 
une erreur trop evidente pour se reproduire sou- 
vent (1). L'ordonnance du "lcr juin 1828 n'ayant 
point expressément inlerdit ropposition ou a fait de 
nouvelles lentatives pour user ue eette voie de ré- 
formation; mais lc conseil d Etat a rejelé les re- 
quêtes « allendu que les articles 15 et 15 de Tor- 
« donnance du 1" juin 1828ont déterminé des for- 
« mes spéciales pour Pinstruction des conflits et la 
« défense des parties intéressées, et que ces formes 
« ainsi que les délais particuliers établis par la raème 
« ordonnance sont exclusifs du droit d'opposition, 
« autorisé dans les affaires ordinaires par fe règle- 
• ment du 22 juillet 1800 (2). » 

II faut donc tenir pour certain que les parties n» 
sont pas recevables à remettre en question la com- 
pétence jugée par les ordonnances royales rendues 
sur conflit, sons prétexte quelles n'auraient pas été 
entendues dans rinstruetion. 

Mais s'il s'élèvc des doutes sur le sens d'une telle 
ordonnance, les parties n'ont-elles pas le droit d'en 
demander Tinterprétalion; et si ce droit leur appar 
tient comment pcut-il ctre excrcé? 

Avant Tordonnance du 12 décembre 1821, il y a 
eu des exemples de décisions sur conflit interprétées 
par suite do demandes formées par des particuliers, 
dans laforme_ contentieuse (3); depuis lors, ces de- 
mandes ont élé considérées comme non recevables. 
Ainsi, le préfet de la Seine ayant présenté requéte, 
au nom ue la ville de Paris, pour obtenir finter— 
prétation d'une ordonnance rendue sur conflit le 
2 juillet 1828, cette rcquêtc a été rcietée « attendu 
« que les ordonnances rendues sur les conflits éle- 
« vés par les préfets, ayant pour objet de régler Ia 
« compétence entre les autorités administrative et 
« judiciairc, sont d'ordre public, et nc peuvent don- 
« ner lieu à des demandes cn interprétation formées 
« par les parties, devanl lc conseil d Etat, par Ia 
« voie contentieuse (4) ». 

En s'attachant aux termes que nous venons de 
citer, on pourraiteroire que la demande du préfet de 
la Seine n'a été repoussée qu'en raison de ce qu'elle 
élait présentée au nom de la ville de Paris, Pune 
des parties cn cause, ctaussi de ce qu'ellc avait été 
inlroduite par Ia voie contentieuse ; ce qui ferait 
supposer quune demande cn interprétation, pré- 
sentée cn dehors des formes contenlieuses, sinon 
par la ville ou en son nom, du moins par le préfet 
auteur de Parrêté de conflit, aurait pu ctre admise. 

Dans notre opinion, on «'exposcrait à faire fausse 
route si Pon se laissait guider par ces induetions. 
Les préfets pas plus que les parties ne sont rece- 

Wallher et Kern ;2> uiars 18Í9, dc Porton et Chauvet; 8 $ep~ 
lembre 1810, Ilctbell C. Schtrmer; C8 Juillet 1820, la fa~ 
brique <ie SainlwPtcrre de Montmartre C. Prost; 17 Juillet 
1822, Comtnas ei Fonlaine. — Plusicurs de cos ordonnance» 
aliestcnt quo ropposition pourali ■nraoner Ia modifleation to- 
taie ou partielie de la prcmíère décision. 

(1) Ord. 10 avril l823,I{o6crí C. Lalimant; 18 julu 1886 
het héritwrs Le Baigue C. commune de Ghailly. 

(t) Ord. 16 octobre 1832, Le Clerc et Maulde; U déccm- 
bro 18Jt, la compagnie du chemin de fer de Saint-Étienrui 
à Lyon C. la compagnie des mines de Couzon. 

(8) Voir, notatnmcnl, un décret du 23 JaiiTlor 1818 «ta- 
tuanl »ur la demando en Interprétation d^nndécret du lí dé-. 
ccmbre précédonl, formée par lea sieur et dame Dtnlos. 

(*) Ord. SS mara 1886, la vilbdt Paria C\ liaríier. 
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vables, selon nous, à demander directement Tinter- 
prétation des ordonnances rendues sur conflit; ce 
genre de recours ne se trouve ni prévu, ni orga- 
nisé. Cest indirectement, et par des voies qui dif- 
fèrent selon les cas, que Ton peutarriver à obtenir 
cettc interprétation si elle est nécessaire. Ainsi lors- 
que les parties se retrouvent devam Tautorité judi- 
ciaire, après rordonnance qui a vide un conflit, ap- 
parait-il que cette autorité est appeléeà statuersur 
des points dont la connaissance se trouve réservée 
à Tautorité administrative, il faut recourir au préfet, 
afin qu'il propose le déclinatoire s'il le juge conve- 
nable et au besoin qu'il élève le conflit : sur son 
arrêté, le conseil d'Etat déterminera la portée de la 
première ordonnance, et décidera qui de l'autorité 
judiciaire ou du préfet Pa bien appréciée; mais, dans 
ce cas, les parties ne peuvent agir directement. Leur 
situation serait différente si, par suite du conflit, 
ellesse trouvaient devant 1'autorité administrative; 
alors non-seulement il leur appartiendrait de débat- 
tre devant cette autorité les limites de sa compétence 
telle qu'elle résulterait de rordonnance rendue sur 
le conflit; mais, après le rejct de leurs conclusions, 
elles pourraient recourir directement au conseil 
d'Etat par la voie contentieuse, pour y faire exami- 
ner et décider si Tautorité dont elles attaquent les 
décisions s^st ou non conformée à rordonnance qui a 
vidé le conflit. Et il est remarquable que, dans ce cas, 
le préfet ne pourrait intervenir, pour faire respecter 
rordonnance, qu'autant qu'il serait partie en cause. 

Pour achever de faire connaitre la procédure des 
conflits positifs, nous devons parler du cas, rare 
sans doute mais dont il y a des exemples, oü il n'y 
a lieu de statuer sur rarrété dn préfet. Ce cas ar- 
rive lorsque, avant la décision du conseil d'lítat, la 
cause du conflit a cesse d'exister. 

Ainsi, le conseil d^tat a considéré qu'il n'y avait 
lieu de statuer sur des arrêtés de conflit, par exemple: 

1° Lorsque, depuis ces arrêtés, il était intervenu 
une loi attribuant formellemcnt à Pautorité judi- 
ciaire le jugement des questions que le préfet avait 
revendiquées pour rautorité administrative (1); 

2" Lorsque les délais fixés pour la décision du 
conflit étaicnt expirés sans quil eút été prononcé 
par le roi (2); 

3o Lorsque Ia partie, qui avait saisi Pautorité ju- 
diciaire de Ia contestation objet du conflit, avait re- 
connu postérieurement Pincompétence de cette au- 
torité, par un acte de désistcment de son instance, 
rapportè devant le conseil d'État (3). 

On peut remarquer, d'aprcs les divers précédents 
que nous rappelons ici, que, dans tous les cas oü 
il est considéré qu'il n'y a lieu de statuer sur des 
arrêtés de conflit, la déclaralion cn est faite par or- 
donnance royale, rendue dans les mémes formes que 
s'il se fút agi de vider la question de compétence. 

II. Conflit niígatif. — § l". Comment il se 
constitue. — Le conflit négatif est, cn quelque 

(l) Ord.30 Jutllet 1828, snr sepl arrôtes «Ju préfet du Hhône 
[Boulot, Duchange, Damiaux, Dubost, fílanc, Ilcnoit, Hros- 
sette et Gutgoud); 3 ooüt 1828 sur Irols arrêtés du préfet du 
Puy-dc-l)órao {Guilhaumon-IXanvier, Bonnardier-Voillat et 
Dcsmales-Delaire); 27 noílt 1828 , sur un orrêle du préfet 
dUlIe-et-Vilaino (Tiret): 31 aoúl 1828, sur un nrrété du pré- 
fet do flsère {Rivolicr de VÉtang C. Bourdaviat). 31 noüt 
1828, sur un arrêté du préfet de la Creuse {Gadon . Les con- 
flits que ces ordonnances ont considérés commo non arenus 
avaient été pris cn mnllère ólcctornle avant In lol du 2 jull- 
lel 1828, qui a ntlrlbuó nux cours royalcs lo jugement, par 
appol dos décisions des préfets co conseil do préfectore, de 
toutes les qnestions rolatives ã la confoclion des listes élcc- 
toralcs et du jury. 

(2^ 8 avrll 1881, conf. la compagnic du chemin de 
.econipcignie des mines de Couzon. (6) Ord. JJ fór. 1833, conf. Laurent C, le pré/et depolice 

sorte, la contre-partie du conflit positif • judr 
les deux, Pautorité administrative et I'' j|fférci|te 

ciaire se trouvent en présence, avec cette s'at- 
que, dans un cas, chacune de ces autorlíí |re tsn1''? 
tribuer la connaissance d'une même a .[íveB16" 
que, dans l'autre, elles se déclarent resp 
incompélentes. , . rune 8, 

Mais, de même que la revcndicaliou pfou 
faire par deux autorilés de Pordre adnu conStiti1f 
de Pordre judiciaire ne peut suffire P01!^ jes ^ 
un conflit positif d'attrÍDulions, ^e,\aíi\etttS>g'i 
clarations uincompétence émanées de p ^ 
torités du même ordre n'établissent pas 
négatif d'aUributions (l). _ 

Lors donc que plusieurs ministres se 
incompélents pour prononcer sur une ceS re- 
qui leur a été soumise, on ne peut 9ire,:f m). , 
clamations constituem un conflit ne£a ' pés, ' "l, 

11 ne suffit même pas que deux aut ^ je* 
administrative et Pautre judiciaire, se ^ C[in 
pectivement abstenues de prononcer su 
teslation pour que le conflit négatit sa ei|ee' 
il faut, de plus, que la question sur !• 1 
ont prononcé soit la même. . , „.„ne, stir„i 

Ainsi n,v Q ní,e rnnflit nécatif. , il n'y a pas conflit négatif, 
nar Padministration d'un cornp pon renvoi par Padministration d'un corl''Jl"u"esti('[' 

les tribunaux pour faire juger Y06. .a 
faux, ce comptable ne presente qu une 
révision de compte, et que les tribuna 
que cette question est administrative t se co . 

Pareillement, le conflit négatif ne bfeciure 

stituer par un arrêté de conseil de P (j|Ciail'cl,1 [e 
aulorise une commune à poursuivre 1" ei pat t 
la revendication d'un terrain commun J^mpeL . 
jugement d'un tribunal qui se déclare ( i 
pour prononcer sur 1'usurpation Pre, aS un Lp 
l^rrêté du conseil de préfecture n es i:uj pc c 
de juridiction, mais un acte de ía Ir.h, è ce l il 
pas obstacle, quels que soient ses po '^eiic ^ 
postérieurement à la déclaralion u in.. s0jt sa'5 

Pautorité judiciaire, ce même s0?51;'istrat'^ ..nyí 
fond du lilige eomme tribunal admin . 

II en est de même si les tribunau- r pjuien 
les parties devant Padministration, " urcc re„cteS 
tation d'actes administratifs, p1 (Iue'rlienii''íVla11' 
raHminictvafinn ovont pftnctnté. 1C CO" IlíCfl ,.11? 
invoques (5), ou bien leur absence W' (iéel3r llCer' 
silence sur la difficulté soulcvec ( prO,n,.|jfa' 
c'est aux tribunaux qu'il appartient ja dn jipi' 

Mais il en serait autrement si, ap jjtes s(lot 
tion falte par Padministration fl."6 .jrticiil^ 0„crsis' 
nistratifs gardenl 1c silence sur Ia .".^nau" P 
insufTisants pour la résoudre, les y c0f 
taient à se déclarer incompétents ' 'ul. que ' (fjs' 

Parmi les conditions essenlielles 1 au'r ,jpe'1' 
flit négatif soit effoctué, il cn est ,11 
importante à noter, à savoir, <lu 1 ' 

nit TiorP6' (1) II cn résiillc Rcolomcnt nn confl , aque 11 . 
m, leuiiel se rido dana Pintérlear de .j;,'1'' tlon, loij 

lon les rògles de la hiérarchle 
(2) Les auleurs qui ont commls 

rappui do leur oplnlou, Irols orí'ont,'!fl1« 
tcmhro 1817, Jlasslawer; 25 févrlci" lCr l®"11 d11 

lot 1837, JUard ; mais II rsl á re,n,,j,Vi'altalre í,!»»1'1'", íl« 
ordonnsnccs no qualifíe conflit )0 ^ ia e\c(Qc{i 

elle est Intervenuc. La dernlèrc flPP ^ tj0 cn r0 

sleur Allard la qualiUcnlion de de»»' ^ 
jupea. co qnl cal tonl dlITéroni. ad- 

(3) Ord. H novombre 185^J q í)e »a uru. i'p noToaiuro io-i. --v uv -. w'— 
(4) Ord. 12 Janr, 1825. firand C. . J' 
(fíJOrd. 18 Julltot 1921, la comm.al-. íl^* jl,; •' 
(6) Ord. 14nincrabro 1822, I'togt .r At*10 , 
(7) Ord. 19 dócombro 1821, JaussauH " ^ 

lei 1822, Courtois C. Sadrn. íe (8) Ord. 14 aoüt 1822, la nomma"' ^ laoO" 
féTrier 1823, JeamUa C Ia comm""* 



CON 

í«^J.Ut''ciairfil'lC'ar?.''on d'incompétence de l'au- 
'etiu ^féc inc0

q"eJ.aulorité adminislrative, qui 
úpp,!' Car si |0s ™P^tente. soit en réalilé compe- 
lir Hir a une anipo les .devaient légalemenl s'a- 
lícn?, "e sen;» ?lllorilé de focdre administra- i«„i rs de la n' pas fondées à ncétendre mie 
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—■ecienie, sou en realile compe- 
.')arlles devaient légalemenl s'a- 

leca!"es De "senif .aulor'té de fordre administra- 
sciil» 5 ^ laiiKil»» Pas fondées à prétendre que 

LP
Iricnt mal dl a Inouve cntravé; elles auraient 

Wi^lCéltíf leur ootion. 
dsr?»6: 'natopíl/, ; re.sc fronve donc pas effeclué 
Seiahkm MmPétentp »l!Ure s,.étant' d'ailleurs, dé- 

'"Ba énwnée ■ Produit une déclaration 
cijn n.'stre (le^à lUr une ínostion qu'il apparlenait 
?e»l d» íí, Pürticulip»'6 ^ ^user' s'aSissllnt de dé- 

2» tv ®lal dane i f ou non la qualilé d'a- talion„ 11 Conseil .1» se.?ice des vivres (1); Sa?i«« devaiut,.» Pre/ecture, dans une contes- IraLfl1, de aP0|,tée devant le conseil d'Etat, 
ffais ri ''écernée na»11!001' s-UIi e mérite d-une con- 

Òo f,e ?arde do n- "ninistre des finances pour 
ti("i san?0"56!! Driví/p se<lllc,strés (-)' 
"lífin» j ailuello ii une colonie, dans une ques- 
"l aci» P''ononeer1J?-arlenail au minislre ^ la 

4» ivCniané d',.» ' aas|ssant de faire apprécier 
Sn?? eonseü domte.nP

dant oolonial (3); 
Snt 1" devait òtn '""c e,cture, dans une contes- 
■f S H'm'nistre doe?®6 devant le préfet' Puis 
«tfj; decider e; „ , l,ravaux publics, s'agissant 

e Uno
0r.P0rés dane propriétaires devaient 

^ n^ière tórponreiiass0ciat'0n défensive con- 
Svi?fli'.néàa,? lelle W- 
StomS1" d?éiro í ?(!nsl'tue. selon les règles 
o'® adn?et.ence do r S .les' Par 'es déclaralions 

; íifét^^^lfativo ■ . ".'é judiciaire et de Pauto- 
t S!1n8 »nr élever 1» ???. Point a Peendre 
«a'evon?-i61: il oe? ,0pf111 "n pareil acte est 
Sinist» ?at'0n à oi ev'dent qu'il n'y a point 
.es deu, tlve, confr» prCei' 'l" P1,0'" de lautocité 
Se d'. autorités i ■ npfoeilé judiciaire, puisque 
,>em n.e ®dmè àn1. • de se disPuter la conna's- 
V0nHit 'arrété prí ?' 86 la rcnvoient récipro- - .S n„ "egatif de 's par un préfet tiour élever 

Stir d?Sconduil à 
d0nC.étre ennule (5). 

s ' èlre inei» P*aminer comment le conflit 

leint üe rechepphA c?n^íí négatif. — Avant 
^ife!áwurrè®la™entqUelle aut0''ité " appar- 

Poil! 0,1 crimlltr 'c cas oü plusieurs tribu- 
St» " les COnnaUre ri' Se déclereraient incompé- fe?^?Sens d?d.une mè-me affaire , et íl a 
arll~1l 0u >'• selon T», "" rèSlem.ent de ju- nV^oiSutu ài aa 'es cas, apparlicnt direc- 
?a ^ éiíUiv.- > C l 6 ur df eessation (C. Pr. civ., 
d';»011" v Pr'3 de d;» a-r!" cl suiv ). Mais il ''eu d» n„AP0s'l|ons analogues pour le 
^ ' 'uiori®? Pro^enam?i»Cr r sur des^déclarations 
Io?11"'! nl

a jodiciaire i? Ou.tor,to admimstralive 6 iPftanT881^. on n dV, tr?uver le eégulateur 6 %l6'
3alion noiiii recourir eux príncipes de . ent duZ?"6 et administrative. 

(jj br,! 1() negalif ne pouvait élre 

ll'Om '«i»?'''1 ^HCaT" r" Con,"ms " ""»• '"n au'il. .."«l 185» t,1-0» C. 1W,- ... Oe í 1,5 mm 1826 ' í /i,m/°níí Constam et cont. 
e* i 53 an\.l8s9» I-âuiti n ^ou',r,ffOB-(;irouard. 
Orrt Us«(^ l843. Carti e' Decaverry et cont. 

jo^epi.uJl Trébonm
ler ^ consorts V- Vatsocia- 

rp Co*»n aí ^-^ouunn* l(?
urdcs c" Touja 'ro*'*. d'n ' de f:"u ^gon-Girounr*. i,.. 

lon w; 
nSí 

fã ''""odes C. Touja et cont. 
Shi ar£Z$Z:ü'ro.uari ■" j«". 1"= Ct>88i," 0bQo» ie—fo., r, r' 1' inilT. 1826, 

H. fl.«LP?url°"' décr. 18 , ""ÍW1""1» PKtéi dl^i' l"1 • «ur 6 bambro-ti-M eme, i 
Li. un arrété 

sans aonu- 

considéré conime le règlement de juges ordinaire 
et déféré comme tel à la cour de cassation ; en ef- 
fet, d'une part, celle cour ne ferait qu'une teuvre 
insuffisante si elle se bornait à prononcer sur la 
décision judiciaire, et, d^utre part, elle ne pour- 
rait apprécier la décision administrative sans sortir 
de la sphère de ses pouvoirs; rautorité royale 
seule, également supérfeure à radministration et 
aux tribunaux, a le pouvoir d'apprécier simultané- 
ment le mérite de leurs actes, de vérifier et décla- 
rer leur compétence, et, par suite, de maintenir ou 
d'invalirier les déclaralions d'incompétence. 

La cour de cassation elle-méme a élé ainsi con- 
duite à renvoyer le règlement des conflits négatifs 
à la méme autorité que celui des conflits positifs. 

Quant à la raanière dont ce juge doit être saisi, 
il semble d'abord que les parties en cause aient 
seules qualité pour provoquer le règlement du conflit 
négatif. En etfet, rintérêt public n'est pas ici com- 
promis comme dans le conflit positif, oü une lutte 
existe au sein méme de la puissance publique entre 
deux de ses branches principalcs; Vinterêt en péril est 
celui des parties, qui n'ont pas trouvé de juge qui se 
crút compétent pour prononcer sur leur différend. 
Sans doute, Torcire public exige que cet obstacle au 
libre cours de la justice puisse être leve; mais 
n'est-ce pas aux parties qu'il appartient d'agir à cet 
égard? seules elles peuvent savoir s"il leur convicnt 
de délaisser leur contcstation ou d'y donner suite, 
et pour cela de se faire désigner un juge. 

Úans ce système, fadministration n'aurait à pro- 
voquer le règlement du conflit quau cas oü elle se- 
rait partie en cause. 

Ainsi, un préfet scrait recevable à provoquer le 
règlement d'un conflit négatif si, dans ('affaire oü 
ce conflit s'esl établi, II représentait les intéréts ci- 
vils, soit de son département, soit d'une réunion 
de communcs associées pour la construction d'un 
cbemin vicinal de grande communication. 

Le méme droit appartiendrait à un ministre qui 
se trouvorait partie dans la cause donnant lieu au 
conflit, comme défenseurdes intéréts civils de TEtat 
à foccasion d'un des serviccs publics placés dans ses 
altributions. 

Un ministre aurait aussi qualité pour faire vider 
le conflit négatif dans les affaires oü la loi lui a 
confié une sorte d'action publique dans rintérêt 
des services adminislratifs, tel serait, par exemple, 
le ministre des travaux publics pour les conlraven- 
tiuns rclatives au service de la grande voirie, ou 
le ministre de la guerre pour les contraventions 
concernant les scrviludes mililaircs. 

Mais hors des cas oü radministration se trouve 
ainsi engagée dans la contcstation, il semble qu'elle 
doit laisser aux parties rinitiativo de la demande en 
règlement du conflit. 

La pratique n'ofrre pas des procédés uniformes 
et des règles certaincs. 

Fréquemmcnt, le conseil d'Etat a vidé des con- 
flits negalifs sans provocation des parties en cause, 
sur le rapport du ministre de Ia justice. 

L affairc a élé ainsi introduite, quelquefois par 
suite d'un arrété de conflit pris à tort par un pré- 
fet qui avait confondu les conflits négatifs avec les 
conflits positifs : et il est remarquable que le con- 
seil, en anniilant ['arrété du préfet, n'cn a pas moins 
vidé le conflit, > altendu qu'il importe au bien de 
«-la justice que les parties sachent devant quelle 
« autorité elles doivent procéder (t).» 

D'autres fois, le ministre de la justice a provoqué 
le règlement du conflit, sur la connaissance à lui 
donnée par les officiers du minislèrc public que le 

(l) Ord. a teptemlire 1823 commutw de Lourdee, 



506 CON 

cours de la justice se trouvait entravé par suite 
d'une double déclaration d'incompétence faite par 
Tautorité judieiaire et par Tautorité administrative. 
On considérait alorsquil agissaitcomme chef de la 
justice et chargc du mainticn des juridictions. 

Le ministre de la justice a, d'ailleurs, déféré au 
conseil d'Etat le règlement de conflits négatifs, sur 
la demande des parties qui pensaient que, daus 
ce cas, comme pour les conflits positifs, il lui ap- 
partenait exdusivement de saisir le conseil. 

Et, ccpendant, les ministres introduisaient des 
demandes en règlement de conflits négatifs par voie 
de nippqrt au chef de TEtat. Les parties, de leur 
côté, étaient admjses à former de semhlables de- 
mandes par le ministère d'avocat, selon les règles 
tracées pour les pourvois en matière contentieuse. 

Celte diversité dans le mode de soumettre les 
conflits négatifs au conseil d'Etat entrainait néces- 
sairement des différences dans le mode ddnstrue- 
tion. Après Tavis approuvé le 22 janvier 18t3, la 
commission du contentieux, chargée exdusivement 
de diriger cette instruction comme en rnatière de 
conflits positifs, ne parait pas avoir attaché d'im- 
portance à tracer des règles precises pour Tintro- 
ductiou de ces affaires. Le comitê du contentieux 
qui lui succéda opéra avec plus de métliode. Dans 
les conflits négatifs oü des particuliers seulement 
étaient en cause, on arriva successivcment à faire 
saisir le conseil d'Etat par des requêtes présentées 
dans la forme adoptée pour les affaires contentieu- 
ses; ce n'était qu'autant que Tadministration était en 
cause, ou qu'un service public était directement in- 
téressé dans le litige, que le règlement du confiit 
était demandé par le ministre de la justice; il sem- 
ble mêmeque, dans ces cas, on tenditâ luiréserver 
rinitiative, à Texclusion des autres ministres. 

L'ordonnance du 12 décembre 1821 trouva les 
clioses dans cet état; nous avons dit les changemenls 
qu'elle introduisit dans la procédure du confiit posi- 
tif; son article 8 disposa « qu'en ce qui concernait 
« les règlements de juges entre Tadministration et 
« les tribunaux, quaiifiés conflits négatifs, il serait 
« procédé comme par le passé : » ce qui, dans Ia 
pensée des auteurs de flordonoance telle que nous 
avons eu occasión de rexpliqucr, signiflait qu'il se- 
rait procédé comme dans les affaires contentieuses. 

Ces formes furent observées, en cffet, sauf les 
dérogations que la matière comportait, par exem- 
ple, en ce qui concernait les délais du recours. 

On continua de tenir pour príncipe que les de- 
mandes en règlement de confiit négatif n'étaient 
pas squmises aux délais prescrils par le décret du 
22 juillct 1800', attendu que les parties étaient lou- 
jours recevables, tant que 1'action principale n'était 
nas éteinte, à s'adresscr au roi pour faire rétablir 
le cours interrompu de la justice et obtenir des 
juges de leur différend. 

Comme conséquencc de ce principo, on a considéré 
que les dispositionsdu règlement de 1806, quiobli- 
gent la partie qui introduit une requete à signifler 
f'ordonnance de soit communiqué à la partie ad- 
verse dans un délai déterminé, nc sont pas appli- 
cables dans le cas de conflit négatif: dès lors, on 
ne serait pas fondé à opposer, á la partie qui de- 
mande le règlement du confiit, uno un de uon-rc- 
ccvoir tiréo de ce qu'ello n'a pas signiflé flordon- 
nance de soit communiqué dans le délai utile. Cctte 
règle se trouve établic cn termos exprès dans une 
ordonnance du 23 iuin 181!) {FilUle-Dnchcux C. 
Guyau), dont voici les motifs : « Considérant qu'il 
■ sagit d'un confiit négatif oü Tautorité judieiaire 
« et rautorité administrative ont égalemcnt reflisé 
« de prononcer sur la contcstation qui divise les 
« parties; qu'en admettant la fm de non-recevoir. 

CON 

« les parties resteraient également s,a'ls
a{1|l s0'' 

« seraient toujours fondées à demano 
« statué sur le conflit négatif; que, p'11" s jnt" 
« le sieurGuyau est sans motif oomme 
« pour élever'la fln de non-recevoir. » , déf6";, 

En admettant comme règle „esect0]?, 
contradictoire, le comitê du contentieux ^ 
pas obligé d'appeler, dans tous eajl con»'1'., 
devant lui. II faisait quelquefois vlí'e.r jj en.afL 
gatif sur la demande d'une des PaI'tl';a'Atait .n 
sait ainsi, surtout lorsque Ie serílB« 
duite au nom de Tadministration, . ? eSSé à m 
public se trouvait directement in, p.aS 

prompte solution. Les parties, qui n as posilio11', 
appelées, avaient le droit de former nroW 

Toujours dans le désirde pourvoir, m jl ar 
tement possible, à rexpédilion desaua ^ ci^ 
vait que, s'il appartcnait au conseil a .^úo"' .f 
naitre en déflnitive du fond de 'a ?.0nA,ratif6 ,,06 
instruisait lout à la fois sur le e?11! jAngt P'1 
le fond du droit, et on terminait le " 
seule décision. , ...ne esr' j,c 

L'ordonnance du 1" juin 1828 s .an[raina re- 
vement des conflits positifs; elle n nroef^nne! 
aucune modification dans le mode ue r queW.js 
latif aux conflits négatifs, Depuis 10 ' vertii 
changements sont survenus. Ainsi, \e i1^ 
ordonnances des 2 février et 12 mar» ^piiqu6' 
port de ces affaires est fait en séance i ^ cc r 
depuis 1'ordonnance du 18 septemtre tj0p, , 
port est préparé par le comitê de les > n'0 .;fs. 

Ce comitê, depuis son rétablissem ' 
examiner qu'un petit nombre de c llX tra"'.^- 
II s'est attaché, autant que possible, .. dans > 
établies par le comitê qui Pavait prec ^ |,i PLji- 
struction de ces affaires; les f0^ nícess'.' poiir 
dure contentieuse, et, notamment, 'a,nc0nsci's Ls, 
ployer le ministère des avocats aux ^ainir11 .[Js 
I'introduetion de la requêtc, ont e „íieuli®rfr«

1 

pour les conflits négatifs oü fles,etlre 

sont parties; dans les aflàires ou ' , d'®"!; pii' 
est directement intéressée, on a et 1! áe' 
concurremment le ministre de la J"' quira1 

nistre que la matière concerne à m1 

mande en règlement du conflit. j le " 
11 est, toutefois, un point au', euujvrc pii' 

de législation n'a pas cru igwlirÊti'!! 
qui semblait ouverte avant l"i. rm nSeilu seil 
nistre de rintérieur ayant déféré au , du 3 d6 

dans VinlérÉt de la loi, un a „nt du J'.!oec' 
de préfecture du Lot ct un ''..jitf6 

paix du canton dc la Ilastide qui s ir co» ^iri- 
tivement déclarés incompétents p j de l .ptd8 

d'une usurpation sur un cbemin rm .. j11'pid1® 
muno de Gmoulliac, une ordonnance .jSposa C e i'

1 

la mèmeannée lit droit au pourvm, c 

il suit : " L'arrít6 du conseil de 1 ^ ieç ^ p 
« diípartcment du Lot, cn dute ^ loh,t p 
« 1837, est annulé dans rinferef canl0'1 àilt 
« sentence du jur/e de Pa'r' est r"" 
« Ilastide, du 15 juillct 185' ' r 
« comme non avenue. » . • ire dc ' 'i1 í 

IVaprès cette décision, 1c nj"1! j||et l®4 m l"!.! 
s'est cru autorisé, au mois dej1' de 'a 
mander le règlement, dans í*w. n jug"'13,, cOll, 
d'un conflit négatif résultant: 1 ,rét dc ippfj 
tribunal civil de Pontarlier et n 
royalc de liosançon, 2° d'un arrete jneoi' 1I 
fecture du Doubs, qui s^taient n(Tagée. .est1" ,r,.' „„„tnSi.ation cnsp» ia d" .reU pour connailre d'une contestation c 
dameOrbeetla communed'í)u',!1P 'malSr fn r

11- 
de savoir si ladilo dame avail droí . ' uaíe .pO» 
vage, d'obtenir une part enliéro u • . p, Jje 
pnlinn íIp rarfip.lft 10?» dll CoÜC 
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coTs ® l'cxamoleSj P^ces à Tappui ayant été ren- 
tnin"" I11® 1'aiim- comité de législation, on a re- 
Br,, 511!6 laissaif lnistrali?n n-étant pas en cause, Ic 
cjuivre pap i'aveo.r2Íson! aux parties le soin de 
Voii „ •V0les ordinaires le règlement du 
loi e!"r!ior(iinnP)ai j a'ors on «'est demandé si Ia 

( PdOvaji (Um Pourvoi, dans Tinlérít de Ia 
tiaie68 douies nn' eml,'0yée en cette matière ? 
ferr ' '''une lí,1!86,8011' dlevés à cet égard prove- 
Sont01,8 dans riüii .e ce l116' d'après la nature du 
déla;recevabies à i p6' l'e 'a 'Cl' • 'es ministres ne 
adm;S Pendant 'Ofmer nu'api'ès Texpiration des 
est rfSesasei)ni,lS<'-ue)s les parties intéressées sont 
inté , 1'essence^0"' et, d'autre part, sur ce qu'il êtr. '

Ssces nuiss conflit négatif que les parties 
52 iinf^Uies a .c.n fóclamer le règlement sans 
3o i„ ?' I^íü rX 'a's établis par le décret du 
don Poiip „ es doutes ont paru assez graves 
est(l ' au rannríl^j ayant do procéder à Pinstruc- 
90el ier dans un ' -^'afaire, il ait cru devoir les 
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90el i dansíin • a"a 

siiri. . minict». avis. dn 27 aoüt 1846, par suite du- 
ri 

<i ^ ia joj - le 

tiv^Pos et n|í''f .Q^on se conformerait aux vrais 

'"Na a ""'nistre j- rinii dernancip .„a doclaré qu'il renoiiçait à suivre 
ll 'dl de ]a |o? reglement du conflit négatif dans 

''Êlh "ClOllV^ p tr"" UUUIUIIUCI dlt dUA V1 dl! 
des p„eiltàl'infr„^cv''era'' 'don des diflicultés rela- Posí. "its niSo-V?-UpCt'0ri dos demandes en règlement 
de L.Parle p.gal,.ds' si \' 

est ainsi conçu ; 

de L^arle rnSa • s ; si l'on s'attachait à ía règle 
• Ln», de igsg" j' d Etal lui-m 

''auto 6 som TÉnU u«ins In _ rr^-ajtiupwiuci/iaicpa mOTupc- 
' reÍ,, 'Üfinú;^1 affaire, la compétence est 
* i*«- ' vement nnr nrdnnnnnrp. rnunlp. 

lor (le IBÍr ^h11 lui-mêrne dansle projet 
" diri^ac jju,' ?ont 1'arlicle 19 est ainsi conçu : 
' 'ent 6 so som adm.inislrative et lautorité ju- " w_.es (lans ^ oospectivement déelarées incompé- 

' Fesj- sur ']lVernent Par ordonnance royale , 
Aiip66*' " recours direct des parties inté- tojf dn déiaj , , , 

t^adiM^ndgatifs.l^
;,'H® Até pour Ic iugement des 

Souve^T d le pe" SÍté d'Une in8tr 

^'déraíi'PtrairI''.63 mtóressées à fournír leurs dé- 

i une instruction con- 
'eosei" les dihi'161? d'empressement que mettent 
^dérsli^irainonf8 'ntéressées à fournír leurs dé- 

ddrj |s i mais n '"''flnofois des délais assez con- 
„ l.orJ

e conspii ílJ16 pourrait, sans iniustice, en 
í«ç 1® dElat responsai,le. 
i?rdriah 'ieijien» soumise au conseil d'Etat pré- 
etaj; aance 0,,j ^n conflit négatif à rcgler (2), 
'."'Hjlp , Péteníp lntervient déclare quelle autorilc 
/aidi».8 dépisí.

0ur oonnaitrc de la contcslalion, 
«'oi «ii de innp • Par 'osquelles cette autorifc esi , lel]í.. 'noomnéf<ini„  i„. 
b"'"ariú"?r9'ier n '"""'O jugcr leur différend. Mais il 
«ís de»! J|laici ii,„ue' au cas oü la compétence de 
íSeT»1 le tí m, 681 roconnue, lo renvoi des par- i.^al.nÁn,. }aal au'e Ip« avnipnf fiaifii n'im- 

n "ni Air ce IllPA r1 i/üivc uniurnc 
SiÃe» nfeíi-ttBSS 
"" "'■& 
i: a qu'elles avaient saisi n^im- 
«i0Ps ipi® Peut ni.ypmon' la compétence de ce tri- 
lfllr,! íiií^ronétl^ .devant lui toutes les excep- 
v 2,'n'ailrai:'

cp tirées de la hiérarchie jucn- 
lrii.diiiii?lnisirativ' PJ?8 P0"r objet leretourà Pau- 
dé«Sal nP-Dssib!e « on^ótre, au reste, lorsquMl 
Io arcr l"1 fíen,.„ 'a compétence spéciale du 
ivi^dvoi , c0mnèi au co.nnit négatif, suffit-il de 

ievant i Jndiciaire sans prononcer 
»n« aiiv« 'ais !« a, mdme tribunal ? Les parties 
do, ücni a lan„nii ?nat'on de rautorité admi- 
Oiífanto apéciain a connaissance de PalTaire 

J ai? viifò ' rósulle toujours de lor- 
(n Coiiflit ^ C0Pflit négatif, puisque, pour 

ei 'rv'1*'o De8atif, ainsi quon Pa dit ci- 
"s/e ''e 8 •"'il 184s. Duvergicr eC cont. MV>n,'rrl'í fríní C- 'l-rordért. 

I!1 éuí111 ii'a
6 Orégp. I

a"cmmcnt iiu on a Eounils au conseil 1C" Oal'"0»' íaí1" "n eo"nil nÍ8a"r « rés'", dr» 8 b ! • coaflhCe,carfltiare- L« décisloo, dan. ce _ nvBailf Q'oxi*te pai, el, en ralson de > «n» dUouter ul ré(lor le eempclence. 

dessus, il faut établir que Pautorité administrative, 
qui s'est déclarée incompétente, était compétente. 

Depuis que le comitê du contenticux a cessé d'ctre 
chargé de 1'instruction des conflits négatifs, alors 
même que la décision surle fond del affaire appar- 
tient au conseil d'Etat, il ne peut plus y avoir licu 
de prononcer simultanément, et par une seule or- 
donnance, sur la question de compétence et sur le 
fond du droit. Chacun de ces deux points exige une 
instruction dirigée par un comitê particulier. 

Quant aux dópens auxquels le conflit négatif a 
donné lieu, ils sont ordinairement laissés à la charge 
de la partie qui doit succomber en fin de cause. 

III. Des coxfuts dajís les colo.vies et pajís 
l'Algi5bie. — Jusqu'en 182.7, lorsqu'il s'élevait nn 
débat de compétence entre 1 administration et les 
tribunaux dans une colonie, on considérait que lo 
conflit devait être élevé par le gouyerneur el jugé 
directemcnt par le conseil d'État, comme pour les 
arrêtés pris par les préfets de la metrópole ; Paffaire 
était introduite , par un rapport du ministre de la 
marine, et le comitê du contentieux préparait la 
décision sans faire aucune communication (1). 

L'ordonnance du 21 aoút 1825, concernant le gou- 
vernement de Pile de Bourb.on et de ses dépcndan- 
ces , a commencé de modifier cet état de choses. 
L'article 160 disposa comme il suit : « Le conseil 
■ privé connait, comme conseil du contenticux ad- 
« ministratif, des conflits positifs ou négatifs (2) 
« élevés, par les chefs d'administration, chacun en 
« ce qui le concerne, et du renvoi devant Pautorité 
« compétente lorsque Paffaire n'cst pas do nature à 
■ être portée devant le conseil prive....» 

D'après Particle 161, «les parties peuvent se pour- 
« voir devant le conseil d Etat, par la voie du eon- 
' tentieux , contre jes decisions rendues par le 
« conseil privé sur la matière énoncée dans Particle 
« précédent : ce rccours n'a d'effct suspensif que 
• dans les cas de conflit, » 

Les mêmes dispositions se retrouvent, 1° dans 
les articles 176 ct 177 de Pordonnance royale du 
O février 1827, concernant le gouvernement de Pile 
de la Martinique et celui do Pile de la Guadeloupe et 
desesdépendanccs; 2o dans les articles 163 et 166 de 
Pordonnance royale du 27 aoút 1828, concernant le 
gouvernement de la Guyane française; 3° dans Ics 
articles 108 ct 109 de Pordonnance royale du 25 juil 
let 1810, concernant le gouvernement des établis- 
sements français dans Plnde (5); 4" dans Ics articles 
115 ct H4de Pordonnance du 7 seplembre 1840, con- 
cernant Ic gouvernement du Sénégal et dépendan- 
ces (4); 5o dans les articles 105 et 106 de Pordonnance 
royale du 18 seplembre 1844, concernant lo gou- 
vernement des iles Saint-Dicrre et Miquclon (5). 

Depuis ces ordonnanccs, le conseil d'Ltat n'a ou 
à slatuer que sur deux conflits positifs nés dans Ics 
colonics; Ics décisions auxquelles ils ont donné 
lieu ont établi : 

Io Que Ic contróleur colonial a qualité pour élevcr 
le conflit, comme chcf du service administratif, 
lorsqu'il s'agit de revendiquer pour Padministration 

(l) Ord. 19 dócemhro 18Í1, confUt íleié par le roarer- 
neur do la Guadeloupe (Gratticr C. lei héritiera PicouJ; 
6 iioTcmbre 1822, couQlt élevé par lo commandant admi- 
niitrolvur do la Cuyauo frnnçaluo CToussaint-IUgiaJ; jj 
fÓTrícr 1838, conflit élevé par lo eouverneur do Gogrbou 
(KeaCiiig C. la commune do Sainle-SuzanneJ; BJuio 182A, 
conflit élevé par Io zouvemcnr de Bourbon (MalavcirJ. ' 

(í) On a vuacl-desius (p. SOS) quo reiprcsslou élever le 
conflü négatif Vcit pas cxacto. 

{!, 4 Cl t) Cotio ordonnance porto Io conseil i'aimi ■ 
nislration au licu du conseil privé qui to (rouvo dans Ias 
ordonnancaa antérlenrei. 
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Tinterprétation d'actes et de règlemenls adminis- 
tratifs (1); 

2o Que le fait d'avoir présenlé des défenses sur 
le fond du droit devant un tribunal n'enlevait pas 
á radministration le droit d'élever le conflit devant 
ce mòme tribunal (2); 

5» Que, dans Tétat de la législation coloniale, le 
contrólcur avait pu frapper un même jugement d^n 
arrèté de conflit et d'un pourvoi en cassation (3); 

4° Quele procureur général, comme chef d u service 
de radministration de lajustice, a qualité pourélever 
le conflitpour les affaires qui rentrentdans ce ser- 
vice, ^ par exemple, lorsqu'il s'agit d'une demande 
formée par l'agent d'un gouvernement étranger en 
exécution d'une convention diplomatique concernant 
Textradition des prévenus de crimes ou délits (4); 

3° Que Tordounance réglementaire du lerjuin 
1828 nayant nas été publiée dans les colonies, on 
n'est pas fondé à demander la nullité des arrétés 
de conflit que les chefs des services coloniaux au- 
raient pris sans observer les formalités prescrites 
par cette ordonnance, notamment en ce qui con- 
cerne la proposition d'un déelinatoire (.">). 

,Le recours au conseil d'Etat contre les décisions 
prises, sur des conflits positifs ou négatifs, par le 
conseil d'administration, constitué en conseil du 
contentieux, doit être forme de la manière prescrite 
pour les pourvois en matière conlentieuse dans les 
colonies; mais Tinstruction est faite par le comitê 
de législation, et la décision est prise en assemídée 
générale, selon le mode suivi pour les conflits 
clevés par les préfets de la métropole. 

— Quant à TAlgérie, voici les dispositions dont 
les conflits y ont été Tobjet. 

La première mention s'en trouve dans une or- 
donnance du 10 aoút 1854, concernant Torganisa- 
tion do Tordce judiciaire et radministration de la 
justice dans les possessions françaises du nord de 
TAfrique. Après avoir réglé Lorganisation, la com- 
pétence et la procédure des tribunaux français et 
indigènes, cette ordonnance s'occupait, dans son 
titre lVe, de la juridiction administrative. Le 
conseil d'administration établi près du gouverneur 
par une précédente ordonnance du 28 juillet de la 
même année, et composé à l'instar des conseils 
d^dministration dans les colonies, était chargé de 
prononcer « sur toutes les matières dont la con- 
« naissance est dévolue, en France, aux conseils 
« de préfecture. II devait connaitre égalemenl des 
« actes d'administration attribués au conseil d'E- 
« tat » (Art. 34 ). Les arrêtés de ce conseil pou- 
vaient être déférés au conseil d'Etat. (Art. 53.) 

L'article 37 ajoutait : « Lorsque Fautorité admi- 
« nistrative élève le conflit d'attribution, il est jugé, 
« en dernier ressort, par le conseil, reuni .sous la 
« présidence du gouverneur, auqucl est adjoint un 
« nouveau membro de l'ordre judiciaire. » 

Du reste, on ne prit aucune disposition relative- 
ment aux cas dans lesquels le conflit devait être 
élevé, ou au mode à suivre pour l'élevcr. II parait, 
d'après les informations que nous avons prises, 
quon entendait se référcr tacitement aux règles 
ctablies on France, et que les fonetions attribuées 
aux préfets des départemcnts se trouvant alors par- 
tagées, dans FAlgcrie, entre 1'intendant civil et le 
directeur des finances, ce sont ces deux fonetion- 
naires qui, selon les matières, ont élevé le conflit, 
lorsqu'il y a eu lieu de le fairc. 

Une nouvelle organisation judiciaire de 1'Algcrie 
(1, 2 pt 3) Ord. 5 déc. 1828, coiiílit du contrôloiir do In Gua- 

dcloupe. {Langlois et La Cour C. la veuve Deheyne et ViUat.) 
(4 et B) Ord. dn 24 dcccmbre 1845, cunllil du procureur 

íonurnl près la cour royale de Pondlchéry. (Haviouretiy C. 
Covíndaretty.) 

C0N roval^u 

ayantété décrétée en 1841, une ordonnanccr ^ ^ 
28 février de cette année reproduisit, ^ iSV 
ticle 67, les dispositions de l'OI't'on

I ■ cCS disPoS„ 
en ce qui concernait les conflits. wa's autre 0 

tions ont été un peu modifiécs par a 

donnance du 26 seplembre 1842, e?n(i? -tjele 
1'organisation de la justice. D'apres 1 ■, .^jpjstr' 
cette dernière ordonnance, le conseil . jug 
tion reste, comme précédemmenl, en "c \ 
les conflits (Fatíributions, mais c011.',, gaiif al!P6 
nier ressort; Farticle précité porte. " 'jst-à-1",, 
« an conseil d'Etal, s'il y a Lisirati"11.. 
probablement si les parties ou 'a ^i-nosi''0"..* 
jugent conveuable ; et comme cette o ' 
trouve au titre de la juridiction , ',ec0ur3 se , 
il semble quon ait vouln admeltre 16 nntentieUíiv 
les formes établies pour les matières sej| o 

II est probable, toutefois, <lue,51 fio 6/ ('e ias 
tat eút été appelé, en vertu de ' a,r f.i.jersur ir 
donnance du 26 septembre 1842, a s f|.;i|£rcr, r,e,.r 
décisions du conseil d'administratiOn ; ' focÇ . 
tives à des conflits, il aurait cru de, ;aUx, .: il 
comme il Ta fait pour les conflits Wi^, (pais 
les cas que nous avons rappelés ci'd. e 
n'a été saisi d'aucun rccours semblao ■ , conee 

Une autre difliculté peut exister en ce ^r\e. ^ 
le jugement des conflits élevés ..•jí avalt ips 

Le conseil d'administration, tel <1 'ojeiste V. 
établi par les ordonnances précifees, jeS pr" 
depuis que radministration générale ,u [5 a rdonnance ^pjei que 1 
ces a été réorganiséc par i cO",'-.0p- 
1843. Le contentieux administratil j uii Ç 
ment séparé de radministration et cd tiòres P 
sp.iI snftp.ial. I,n HplihÁríitinn sur les ' í t»; seil spécial. La délibération sur les''l^enl b''ies 
ment administratives et de' ??uyel^iStrati(>(1'.jS jl 
servée à un conseil supérieur 3'® ,1 x^iéeSi. „ d®3 

attributions des deux conseils sont c » elltio«. ^ 
n'est fait, de part ni d'autre, al!aU /,innt, P.ar

n d3 

conflits. Dira-t-on que les conflits jsll,atiOi' ei 
nature, des matières de baute al f |t|0n CjjLt 
ne peuvent, en Pabsence d'une dispo» u)£| da 

être jugés par le conseil du conte ^(.optifÇ.ioé- 
mission est « de connaitre, saufle? -'le de 1 ,aCe, 
« résulteraient de la législation spc en-,.sie 

« rie, des matières qui sont deter [jiru 
« aux conseils de préfecture, f.i?» 
« la compétence de ces conseils t '' ^ au .c jii)- 
alors? Déférer les conflits dirccle® «jlais eli 
d'État, en vertu des príncipes gçnçr j:ajre 
ment penser gu'on ait renonce a, sans "''"Inrise1 

premier ressort par rautorité locale,' ^ 
cette intonlion! Uemettre 'c jugem ceset.!' 
supérieur d'administration ? En' '|i'sup^rljiei 
tribuer au gouverneur, car le .cons lesd1! ,rj| ef 
donneqifun avis dans les affait'68 - |uS tt*1 míW 
est appelé à delibérer. N'e.st-il Pa7 wtre aS

ntca(' 
croire que les conflits ont con,l.inUtitre<'naeiasl,í 
aux affaircscontentieuses,etqu'a ce jl q'1. jw 
les laisser dans les attributions du consfn 
cédé aux attributions contcntieuses |oni o ^ aVl^ 
ministration? En faveur de c®"cn,.,1f,e d11. !,, t.ff 
même faire observer que rordonm consel 

1843a plaré dans lesattributionsíl c |e 
tentienx le jugement des Pr'ses ,,'onalog'0. ,)riv 

spéciale qui offre la plus grnnd® ' .piics Ç A t/f 
conflits par le mélangcdes intérêfs p spéci' -.ad1 

11 n'a été pris aucune disposit uVeiit I 
cernant les conflits négatifs q111 ' 
naissance en Algérie (2). 

10 «""'í1' (1) Ord. 15 ayril 1845, arliclo 74- |é(,, r»r d» ,,1 
(2) Les documcnls publlés. cbaqn )ls fro"! je 1 L' . ....     íinhl ssemo"1'...[Ilé 11 

nemem sur iu »iiuuiiuu   , 
gérie, qui reníerment un compto rc 
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- statistiqdes. — Recher- 
fn,ucs 'es matières qui, depuis Tinsti- 

111 ju^u'à ce Íour. ont 

tr,?.s'ration ei pS ^i?ts compétence entre l'ad- 
nl! " une ét,,,! :!ut01"ité judiciaire , est sans con- 
tlsS ^'"n nnint ilnt°ressante et fl11' Peut éclairer 
(lii

I,lsl Nuinue í,notrí! histoire administrative et 
n.te'ravaii ■ ní ■ 0.,is avons eecueilli les éléments 
(liiUs "Ous hnnTT3'5 '' ne Peu' trouver ici sa place : ,,i>sitifs éu,e'rons :l indiquer lo nombre des con- 

•«íe qnj e,,,!68' C0nfirmé3 ou annulés, dans cette 
lis ^0,'s íp „ Sse plus de cinquante années (1). 
C ^nflits .r^ernemení du Directoire:—sur 
T^ent y en a eu 158 confirmes in- 

tin» S»1« iè r1.?on en partie et 53 annulés. 
loÜ ^Us([u'à i'15"'?'' l'Empire et la Itestaura- 
«IpIÍ?6''n ler ,-,a. mise à exécution de 1'ordon- 
tiera8 ^). il v eW 1828 : — sur 1.S7'Í conflits 
été ii conrirml3 611 1,017 intégeale- 
Hii, ''arésnen en partie et 493annulés. 13 ont 

So8»115 obiet nVen.us.' atlen(lu qu'ils élaient deve- 
inn, Puix i„ ' a.et® sersis à staluer sur 1. 
'11 ■•<er 'S47 ■ ^01í (l'octobre IS^Sjusq^au ler 

liari; * 'onfirmio s-ur/i48 conílits élevés, il y en a 
«v 6 « 133 an '"l^ralement, 50 confirmés ■,?Vail liei?!,anna'és, Sur 1 il a été déclaré qu'ii 
"a' S|. (lenV fatuer- 
Wrf1erianvipr. rc.^ouvernement direclorial jus- 

fs' Ccé n18t7' 11 « été élevé 2,518 conflits 
ldU9 o® t

n?m.bra 

106 ont iíf coriflrmés intégralement, 
s«r, 67s ont Í.® Mnflrmés en partie, 

ÍÍJ il a tl ete annalés. 
^ienf 9U ^ n,va

SUrs!.s ^ statuer; sur 14 il a été 
^enu* cYait eu statuer, attendu quils 

i'>nÉRl 
0bjet- •« 

lUej? ép coíf ."•ptlGiEUSES. On designe sous 
'ulte ''aiples n 

t
l
es t'.es associations reítgieuses 

ÍIÍssí "íPartenan, • naembres d'un même 
|V'tíe 0r|bent - "or(l'naiee, à une mêt 1 ordinaire , à une même pa- 
'ML0u éun CVX' S0U8 l invocation dela 
' li" el à In n ' 80it pour contribuer à la cé- "is i, " à Ia n P0"1, contnnuer a ia ce- 

ülélé, (i't0ltimnnèOtn')e.<lu culle, soit pour remplir 
Miim 1 ainsi „cei't!1'ns devoirs de charité ou de 

j^iicp iíls se en"?'i1'3115 le ""'ti'' t'es confréries 
lei,, 's con{i??.n. épnné pour mission d'accoin- 

aSaO(it .ínnerhs''ne^ jU8<lu'llu 'ieu d" supplice et 
3? 'a Iík '9-i les ír í11,1'®- Supprimées par la loi du 
!■ s an;"1"'® reíi»; re'''es on' Pu renailre au retour 
«'"■Pies P|i'hui i?,Use clle-niême , mais elles nont 
tSí l«lé,"Ssoeiatlnr?lClin caractère legal; ce sont de 
3116» F® en tam ^e parlir.uliers dont Pexistence 
Mtt J"'fanonliríi ne Peut porler aucune at- 

; mais, ni cette tolé- 
'ries i/"éitmniri aatorisation expresse provenant 

^e. Peuvent donner aux con- Eojje^lles {[. 11 etablissements publics, de per- 
ii.. mm "i!1®8 a. fecevoir et à posséder. 

J11»», 
'lOt, (i; ans la langue administrative 

'ri?l t'H ,i?
,|r,n,rn(.,'?? c'01o cl crlmlncllc, ne conltcnnent 

5 lèclJ,0 aU,emc"' eonttlt». 
(S) ^i4' it ^Clilvos i SUr C0na't OU retrouTo la 

íríl,1< 8Ílrc«Íaíre avrU nVel)'6'"®"1®111 691 Un dU 

itr0c,,reiirg ^nri10 dos sceaux aux procurcurs gé- 3o Hox0 da t,^uln i»c,Q u ^ Pour l eiécullon de Tordon- llin.0ul. 1 'tllé-1 081 dnlAa ver . ..... .1.. e8l daléo du i,"!' «,'■ e'e.r°r|eUr u" Julll'1; «lle llu 0ri ,1 0 le 80lllein«r,l Pr^rcl3 dos départements esl du 
S l'orrt

COtlí«il (i'p, 0l)rè8 la renlrée des Tacancos de . (í) i?^U|On
0n"anco 1. 

al
1 

a ét6 ®PPelé á fairo rappllca- 
S, '««I ? 1 1» d.,

n'e «mrotolro du t" Jul„ ; i« pre- ÍS1 Jl"'11'que 86 ocloliro. 1on 8Ur 230 COtt1'ts Életé» dans les denx ' 0,1 compte JlKen matièreéloclorale. 

comme dans la langue usuelle, a des acceptions fort 
différentes. II designe tantòt Pacte qui autorise l'a- 
gent du gouvernement, quel qu'il soit, à s'absenter 
de son poste (Voy. Foxxtio.n.v.vires publics, Mi- 
litaibes), tantòt la permission donnée par une ad- 
ministlation publique à un citoyen de se livrer à un 
acte qui ne serait pas licite sans cette autorisation, 
Cest ainsi queradministralion des douanes, 1'admi- 
nistration des contributions indirecles, Padministra- 
tion forestière peuvent être appelées à délivrer des 
congés nu des permis. (l'oj/. Cüxtributions indi- 
RECTES, ÜOUAXES, FORÊTS.) 

CONGRE. Garenne à poisson pratiquée en lit de 
rivière à Paide de pieux. (G. D.) 

CONGREGATIOSÍ, Vot/. CORPORATIOSS RELI- 
GIEUSES. 

coNSCRirxiOiV, Voiy. Recrutemext. 
COASEIL ACADÉMIQUE , Vot/. U.V1VERSITÉ. 
CONSEIE RAlIRIXISTRATtOX ROER LES 

CORPS DE L'ARMEE DE TERRE = DE SANTÉ 
DES ARMÉES , Vot/. Orgamsatiom militaire. 

C01VSEIL D'ADMIIVISTRATIOIV DE LA MA- 
R1NE= D'AMIRAUTÉ = DES TRAVAIJX DE LA 
MAUINE, Vot/. MaRIXE. 

CONSEIL I)'ARROi\DISSEMENT, Vot/. DÉPAR- 
TEMEXT. 

CONSEIL DE DISCIPLINE £= DE FAMILLE=3 
DE RECENSEMENT, Vot/. GaRDE NATIOXALE. 

CONSEIL DE FABRIQUE, Vot/. FABRIQUE. 
CONSEIL DE GUERRE. Tribunal appelé à juger 

les militaires et ceux qui sont réputés tels. 
I. COXSTITUTIOXNALITÍ DES COXSE1LS DE GUERRE 

PERMAXE.XTS. 
II. Orgaxisatiox. 
III. COMPÉTEXCE. 
IV. Procédure. 
V. Jugements. 
VI. Peixes. 
VII. Modes de recours. —§ ler. Conseils de ré- 

vision. — § 2. Pourvoi en cassation. 
VIU. Diípexses de la justice militaire. 

I. COXSTITUTIO.XXALITÉ DES COXSEILS DE GUERRE 
permaxexts. — Sous Peitipire, les tribunaux mili- 
taires étaient de phtsieurs espèces; on reconnais- 
sait les conseils de guerre permanents, les conseils 
de guerre spéciaux, les conseils de guerre extraor- 
dinaires et les commissions militaires. Oliacun de 
ces tribunaux avait une organisation qui lui était 
propre; ils étaient formés et convoqués d'après un 
moue particulier et leur compétence était ossen- 
tiellement distinete. Mais la Charte, en proclamant, 
d'une part, que mil ne pourra être distrait de ses 
juges naturels, et, d'autrB part, qu'il ne pourra en 
conséquence être créé de commissions ct de tribu- 
naux extraordinairos, à quelque titre et sous quel- 
que dénomination que ce puisse être, a supprimé 
les conseils de guerre spéciaux , les conseils de 
guerre extraordinaires et les commissions militai- 
res. Elle n'a maintenu que les conseils de guerre 
permanents qui sont les jnges naturels des militai- 
res, et des individus attachés à Parmée ou réputés 
tels. Aujourdltui donc, les conseils de guerre per- 
manents sont les seuls tribunaux militaires : des 
conseils de révision, ainsi que nous Pexpliquerons 
plus loin, sont cbargés de réformcr, lorsqu'il y a 
lieu , Ips jugements rendus par ces conseils. 

II. Orgaxisatiox. — Les conseils de guerre per- 
manents sont au nombre de deux dans chaque uivi- 
sion militaire de Parmée on de Pinlérieur (L. 18 
vendémiaire an vi, 27 fruetidor de la même année). 
lis sont composés de sept jnges, savoir: un colonel, 
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ou lieutenant-colonel (Décr. 24 janvier 1812), qui 
remplit les foncdons de président, un cfief de ba- 
taitlon ou (l'escadron,deuxcapitaincs, un lieutenant, 
un sous-lieutenant et un sous-officier. Un capitaíne 
y fait les fonctions de rapporteur (L. 13 brumaire 
an v, art. 2; L. 18 vendcmiaire an vi, art. 19et2ü). 
Dans les divisions militaires de rintérieur oü il ne 
se trouverait pas au chef-lieu un nombre suffisant 
d'officiers des grades que nous venons d'indiquer 
pour former le conseil deguerre, on pourrait, pour 
le corppléter, mettre à la place de chaque offlcier 
manquant un officierde tout autre grade inférieur, 
pourvu qu'il eút au moins celui de sous-lieutenant. 
Au reste, dans tous les cas, le conseil ne peut être 
présidé que par un oflicier supérieur (Décr. 10 fé- 
vricr 1807). Un greffier, choisi par rofíioier rap- 
porteur. assiste à tous les actes d'instruction et les 
signe, ainsi que le jugement qui doit être écrit par 
lui en présence du conseil. Un capitaine remplit 
près du conseil le ministère de commissaire ou pro- 
cureur du roi. II est spécialement chargé de sur- 
veiller Tobservation des formes (L. 13 brumaire an 
v, art. 3). Dix personnes coucourent, comme on le 
voit, à Ia composition d'un conseil de guerre, et 
tous les membres, sauf le greffier, en sont nommés 
par le commandant de la uivision, qui, dans le cas 
a'empêcbement momentané ou absolude Tun d'eux, 
pourvoit à son remplacement (Ibid., art. 4), Ainsi 
que leur titre Tindique, ces conseils de guerre ne 
sont pas formés pour chaque affaire. Cependant, le 
commandant de la division est autorisé à changer, 
en tout ou en partie, les membres d'un conseil de 
guerre, quand il le jugo convenable. Cettefacullé lui 
est interdite lorstjue le prévenü est arrêté ou Tinfor- 
mation commencee. Néanmoins, si dans Tintervalle 
qui s'écoule nécessaircment entre Tarrestation et le 
jugement du prévenu, il arrive que des membres du 
conseil soient appelés à d'autres fonctions ou em- 
pêchés de siéger par quelque cause que ce soit, il 
devient alors indispensable de les remplacer, et ce 
remplacement ne peut pas être considéré comme 
illégal. 

La loi spéciale n'a pas flxé Tâge des juges mili- 
taires; mais des instructions ministériellcs ont en- 
gagé à ne composer les conseils de guerre que de 
militaires âgés de plus de vingt-cinq ans. La cour 
de cassation a pense que ce minimum dMge était 
lixe par Tensemble de la législation, et ellò a jugé 
qu'il devait être observé sous peinc de cassation. 
(Cass. 24 juin 1842.) 

La composition des conseils de guerre, dont nous 
venons de parler, ne concerne que les cas ordinaires, 
Des lois spóciales ont prévu ceux oü il 3'agirait de 
juger des généraux ên cbef, des généraux de divi- 
sion ou de brigade, des intendants militaires, des 
colonels ou autres officiers supérieurs. Elíes règlent 
lamanière dont le conseil de guerre doit être com- 
posé pour chacune de ces espèces. Nous ne les rap- 
pellerons pas; ce travail nous entrainerait au delà 
des limites que nous devons nous imposer. 

III. Compétence. — Les conseils de guerre per- 
manents sont compétents pour statuer, non-seule- 
ment sur les délits militaires proprement dits, mais 
encore sur les crimes et les délits du droit commun 
commis par le militaire qui se trouve sous les dra- 
peaux ou à son corps (Av. Cons. 7 fruetidor an xn). 
Or, le militaire n'est réputé absent des drapeaux 
que lorsqu'il est en congé, en permission, ou cn 
etat de désertion, ou lorqu'il sort d'un hôpital pour 
rejoindre ou qu'il se rend isolément de son corps 
a un hõpital situé bors du lieude sa garnison. Mais 
m ' funobant par journée d'étapes aVec son corps, il seloigne momcntanément de la roule ou du liou 

CON 
• da"8 

oü Ia troupe est cantonnée, etcom
l
m(!'í"n.itaux 

les environs, il est toujours censé preso 
peaux, et, comme tcl, il est soumis a 1» J j peU' 
des conseils de guerre, sauf les excepiie jnCipes 
vent résulter de Ia nature du de'1'-,0®, ^(ienco- 
ont été constamment suivis dans la Ju'.. ^ suivan's 
On peut consulter à cet égard les arr . |,e iSi1' 
de la cour de cassation : jooq ■ d í. 
22 février, 14 mars 1828 ; 3 juillet^ 
1831; 19 octobre, 8 novembre, 20 deoei ^jaia 
3 octobre 1834 ; 29 avril, 22 juillet Io. 
1837; 2 aoút 1838; 10 septembre, i" „ n0ver 
1841; 11 aoút 1842; 10 jum, 8 judie', a 
bre 1843. . effectif l-i 

En général, c'est le fait du serv'®fltaire, e,' . 
donne à un citoyen Ia qualité^ de m! dele?J 
n'est pas possible d'exciper de l'Írr1

e2'• .Mictie" 
gagement pour se soustraire à la J" ^3 jan! j 
conseil deguerre (Cass. 8 mai Il a li 
1829 ; 6 avril 1832; 9 mai, 5 iuin re?» 
qu'un seul cas oü il soit utile u exaini ^ " 
larité de Tengagement, c'est lorsqueageWeC,n, 
sertion ; car alors Tirrégularité de jL^réle. ,er 
pour conséquence, non-seulement de^re^ 

ã la désertion son caractére de crimij^Jj^g' 
seil de guerre incompétent, mais eno . (jM) 
à la désertion son caractére de orinu" hre jS-»- 
arréts et, en outre, Cass. leí seP 
15 avril 1843.) -n(]ivídii5 

II faut encóre remarquer que cer'a'sans y fgás 
peuvent paraitre appartenir à rarmee, soní p 
É   " moins «i, guerre, o ée. A" 
puissent être réputés à la suite qe '", ^aquo.^, 

été incorporés : il va sans dire qu d» tni'i'? ; 
justiciables du conseil de guerre, à ^rtné6- ^ ré' 
puissent être réputés à la suite de_ i- c|)aqu,e ..,,9 
dans les corps de musique attaches ' iiiiislClelir 
giment, il y a ordinairement, avec ]ouen' ffa- 
incorporés, des musiciens gagistes q" ^ un ens 
temps et leur talent, sans avoir oontra jerni^, 
gement militaire ; il est évident que úarmée' Iqls 
tant qu'ils ne sont pas à la suite d6. puisd" ji 
tent justiciables des tribunaux ordmai 's 19 Ln ne ngurent pas sur les controles 1 ,rjers> ". jf 
1838). II en est de méme des maitres o r je 
maitre cordonnier, par exemple, c .||(ajre3. ' 
de corps en dehors des cadres nu1 ia. 
13 juillet 1843., 

Ca loi assimile aux militaires en antiv,ltf in<livl' juct iui cissiuiim aux inuuait^f ~' -«fg 16S, O11 

clare justiciables des conseils de gu® siiiíe.itr 
dus réputés attachés à l'armée ou n ^ yénüf.gi' 
trouve dans Ia loi du 13 brumaire aí,eriaioeS|vaii' 
tion de ceux qui sont dans ce cas. . ]es v . et 
mes doivent figurer parmi eux : 

et K 

les blanchisseuses régnlièrement att' . j(,rc, c -na- 
Mais il faut savoir que la loi n®,00„«rsonneS,,I,ei)d 
étant à la suite de Tarmée, que le® P n"c cofP .jc' 
chées à un corps d'armée et qu e. nc foa' !ijnié' 
pas dans cette calégoric cellcs qq1 dao^itil.) 
compagner un rógiment en Sfarnis 1 .^s 
rieur. (Cass. 19 mai 1838 et ler s

t^| jes 'n„. res' 
II convient encore de classer pmn avecu .(|es 

justiciables du conseil de guerre, m mjijtaircS.rtiei" 
triction, les concierges des Pr'„soí'.S(;i,.9. Le fj. d®5 

portiers des villes fermées et fortii ^jaiiciab1 lsoa 
consigne d'une place de guerre est J

onCerne ^ 
conseils deguerre pour les délits qu tribuna ^ 
serviço; mais il reste justiciable ue servicÇ |feS) 
dinaires pour les délits ^trangers • s mu1' pjf 
taire. Quant aux concierges des F n0rriin . «1 
il faut distinguer entre ceux qi" 81 sUrvei"?tJifr''i 
1'autorité militaire, placés sous■,)"nnicrs,,". 
n'ont jamais àgarder que des Pr,7,, a(|m'n|8 fcça.1' 
et ceux qui, nommés par 1'auton ..qjj, F ^jp- 
gardiens ordinaires de Prlsonnlc^mm.un' 
vent qu'accidentellement et par eu 1 
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'eur son' confiées; les 
lesi ■errS: Io. m's 'a juridiction des conseils 
*>< 0^ sont toujours    
faví "'i Quanri rla"'e? Pour les d 

i s® levrip;»"";!116 ''s seraient i 
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Um r ""aux nír ? sont 'oujours traduils devant 
favr ■quand .aire? pour les délits qu'ils com- 

t J1'5® levasin^?16 ''s seraient prévenus d'avoir 
Í6 u tr")unaiiY „ v" Pr'soni|ier militaire. 
L-8 'es (ipiii 'r?s eonnaissent également ít.^rs Ha - 18 commis par les officiers, sous- m 

loi „ s<)a'étrir,,v'""",c cl gcuuariues, lursque ces 
Wj" 'eur ríspn 5 a'a discipline militaire; et la 
'eap"6 'es mprr,KVant ''exercice de leur juridiction, 
'it ,|S 'out à la r -^de la gendarmerie sont pré- 
Pein.11 dfoit com0'3 délit militaire et d'un dé- 
les n s, Pertées , pi1' 'es autorise à appliquer les 
'airp enus aiipv militaire, dans le cas oü 
'it r!1116 Peinn J,61" oneouru, pour le délit mili- 
18% ^ germ; iS r'e l116 cel'e de Pautre dé- 

9rt- 2521 a an.VI' art- 98; 0. 9 oetobre 
La "'"nicinâl» Ves.régles sont applicables à la 

■íio COniPétePnc! Paris- (Cass. 12 juillel 1858.) 
"es, 'p0lninij on . 5 Çonseils de guerre se déter- 
lois j^Ue p^. e vo|t, par la qualité des person- 
eensaa a rév-fd,,.: ete Parfois méconnue dans les 
SK ^ ?uerr„0n 61 .sous '"ompire = Ainsi, les 
Sem tla Provora?"1 é-té aPPelós á connaitre du Sa iJ65 auteur 

ai'r
oa a la désertion quels quen 

Srtp Saa aujourd'hui, tant en verlu 
C0llCal.i es citov»,?8 311IV qu'aux termes de la 
'"e do, de ce il,m>non militaires, qui se rendent e%s,!aat les . .k

ll> ne peuvent plus ètre traduits 
fest^ | Ce seu!» „u!'au

L
x ordinaires. Au reste, la 

a W Hèuie- m ■ c'lanSée; car la pénalité est 
fSrii auX ord!ní esl cette pénalité spéciale quo 
dNeat121 0clobrè7s-nOÍíent aPPlkluer (C«S9. CpJI! aussi Les conseds de guerre 

'ité 

.gendarm one et gendarmes, lorsqueces 

js íc. aussi »„„r Les conseds de guei 
S ras

3onnes qui c'aitr®' .sans égard à la qual... 
.'"e. n ®ríl)lerri6nt. 

en efaient rendues coupables, 
li' Pcr,ittf Ce cas armés contre 1'autorite légi- Sís d® to.ut6 ésnp0nilm,e Pour 'e précédent, ils 
4 ^ fe®illtaires Fnr® ■juridiclion sur les ci- ihVp'!ííP i1» Pendtnf ' 'es conseils de guerre 
In Ses lenil'aurhsn.Un cerlain temps, connaitre 
tfih 1,ais dennio C0J?1

tre des individus non 
2 ""au. 8 no ílo Charle les embaucheurs 
~ Siril is^dinaires11!0111 P.'us êlre distraits des 

níli's sont 1nn 'es militaires cn aclivitc ou 
. le les délifs''0ui? S0umÍ3 au conseil de 
fe<'nA

ciPa 8énUér
q

aí.
,ls oommettent; cest. en 

dp» liait nsi, les cn -l110'8 '' admct quelques 
C dns délit a86 ,le gnerrr ' 
thSes r^l d®s cAn,is,.(le nhasse (Av. 

\t '» IT • '"Sirfc l r.1"3 cuc uidiiaiib uca 
téh "s J lain 1851' ailr.3 i11?68 naturels. (Cass. 

dit que Jmllot 1832.) ine les militau 
.oujours sou mi 
•éí,Aq?'ls comn: 
jénéral; mais i: 

lélit0^'1! de f 
bn;""®» íó! "es conul c.'tasse (Av. con»'. Ajan- 
aH*S:'Cass o!' 18 sen?Je,ítl0ns aux 1013 sur 'es 
0íts divid.^aoàtiJRv61,6 '8-9), et sur les oc- 
loPsr

s,e«s c„8 réputíg ipii 'mpntés aux militaires ou 
S íl í® nv^^noe à rpt "es t,r")uaaux ordinaires S6h,Mian?.'llaire a no,? ^ard'.I)e méme encorc, 

aux ?s.! 'a couns?? 00mplices des individus 
iA^ais ^^aaux otran-ce de ''affaire est ré- 
^'"'airp?1 'a chamhr'n:!ilres (Ca8S- 18 juillel 
Inn mV'0 doit a0"8?'1 acquitle les 

'^ri!"1' Po?, res ir? , arer incompetente à 
ft

9 f6vrier !H29-' 
^rto í %i „ Ce des ?? q ?. no"s avions á dire 
d^litaí t. 2'rí'Uc l'oT((on?nsc de gnerre, nous 
Verfednel?Ue^fe„C6 d'1 18 Lévrier 1822 opil? Vcnt è,r„ m.nnaires do 1'intendance 

IV, h 
C8 'P&iauv 13 .c9 iugement qn'en 

Ns', Roqe ministro dc la guerre. ^l|n ^ frítA ^ T , 
tíèsp ®8t faj,'

n3tructlon prèg des eon- 
0,'drP n i Par le aapltaine rappor- I111 mi est donné par le gé- 

néral eommandanl la division ou par rofficicr su- 
périeur commandant sur le licu. Mais, chose assez 
remarquable, rinformation ne peut porter que sur les 
faits consignes dans Pordre d instruetion. Lo capi- 
taine rapporteur dresso les procès-vorbaux, 11 cn- 
tend les témoins, il procede, lorsqu'il y a lieu, par 
voie de commissions rogatoires (Voy. Cohmissios), 
interrogo Linculpé, lui donne lecture du proeès 
verbal ddnformalion et lui dit de choisir un défen- 
seur, qui peut ètre pris dans toutes les classes de 
citoyens; si le prévenu ne fait pas de choix, le ca- 
pitaine rapporteur est obligé d'y suppléer. II est 
donné communication au défenseur, s'il le demande, 
de toutes les pièces de Pinstruction. Lorsque rin- 
formation est terminée, le capitaine rapporteur cn 
donne avis au général commandant la division, sur 
Pordre duquel le conseil se réunit. 

V. Jugement. — Les séances des conseils de 
guerre sont publiques. Aucun individu ne peut y 
entrer avec armes, canne ou báton. Quand le pro- 
cès-verbal d'information et les picccs à charge et à 
décharge ont été lus, le président fait amener le 
prévenu, qui parait devant ses juges libre et sans 
fers, accompagné de son défenseur. L'inculpé est 
interrogé; les témoins sont entendas. S'il existe 
una partie plaignantc, clle prend alors ses conclu- 
Sions qui ne peuvent avoir pour bu£ que Ia répa- 
ration du préjudice qui lui a été causé. Ensuite, le 
capitaine rapporteur résumo Paffaire et développe 
Paccusalion, et cnfin, Paccusé et son défenseur sont 
entendus. 

Lorsque le débat est termine, Paccusé est recon- 
duit dans sa prison cl le conseil opine à huis cios 
en présenceseuloment du capitaine faisant fonetions 
de procurcur du roi. Pour recueillir les votes, lo pré- 
sident doil commencer par le grade inférieur. Si 
trois membres opinenl en faveur du prévenu et le 
déclarenl non conpable, il est absous. Si, au con- 
traire, la culpabilité est reconnue par cinq jugos, il 
y a lieu d'appfiquer une peine. Le capitaine, faisant 
fonetions de procurcur du roi, fait sa réquisition à 
cet cffet. Le président lit le texte de la loi et les 
juges sont consultes de nouveau surPapplioation de 
la loi pénale. Puis le jugement est rendu publique- 
ment; il est lu à Paccusé par le capitaine rappor- 
teur en présence dc la gardo. 

VI. Peivf.s. — La compétcnce des conseils de 
guerre embrasse toutes les peines, depuis la mort 
jusqn';» Pamende. Lorsque le fait, rcconnu constant, 
est puni par une loi militaire spéciale, c'est cette 
loi que les conseils de guerre doivent appliquer. 
Si, au contraire, le fait no trouve pas sa répres- 
sion dans la législation particulière aux militaires, ce 
sont les peines du Cede penal qui sont prononcées. 

Les conseils dc guerre pcuvent-ils reconnaitre 
des circonstances atténuanles en faveur de Paccusé 
déclaré eoupable et, en eonséquence, abaisser, en 
vertn do Particle 4(13 du Code pénal, Ia pcinc d'un 
ou de deux degrés? La question, sonmise à la cour 
de cassation, a été résolue negativement, les 2 mars 
•1833 et II avril 1834. Nous ne pouvons partager 
cette manière de voir pour ce qui concerne les dé- 
lits de droit commun. 

VII. Modes ns nEcouns. — Les jugements ren- 
dus par les conseils de gnerre peuvent ètre sou- 
mis a la révision, et, dans certains cas, étre défé- 
rés à la conr do cassation. 

§ 1", Conseils de révision. — Le pourvoi en 
révision peut étre formé, se'1 oar les parties, soit 
jiar le capitaine faisant fonetions dc procurcur du 
roi. L« íélai sccordé au condamné pour se pour- 
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voir en révision est de vingt-quatre heures à 
partir de Ia lecture qui lui esl faite du jugement 
par le capitaine rapporteur. Le capilaine pro- 
cureur du roi a vingt-quatre heures pour se pour- 
voir d^fTice après le délai accordé au condamné. 
Le pourvoi est porté devant le oonseil de révision. 

II existe un conseil de révision dans chaque di- 
vision d'armée et dans chaque division de troupes 
cmployées dans rintérieur. Ce conseil est perma- 
ncnt comme les conseils de guerre. Le conseil de 
révision est composé de cinq membres, savoir: un 
offlcier général, qui préside, un colonel, un chef 
de bataillon qu d'escadron et deux capitaines. Le 
greffier est à la nomination du président, et le 
rapporteur est pris parmi les juges et désignéspar 
eux. Un intendam ou sous-intendant mililaire 
exerce auprès du conseil de révision les fonctions 
du procureur général du roi. Les membres du con- 
seil dq révision sont nommés par les généraux 
d'armée ou par les généraux commandant les di- 
visions de rintérieur. 

Les jugements des conseils de révision sont ren- 
dus à la majorité des voix. 

Ces conseils sont autorisés, dans cinq bypotbè- 
ses, à annuler les jugements rendus par les conseils 
de guerre : 1° lorsque le conseil de guerre, dont 
le jugement leur est soumis, ma pas élé formé de 
la manière prescrite par la loi; 2° lorsque le con- 
seil a oulre-passé sa compétence, soit à Tégard 
des prévenus, soit à Tégard des délits dont la loi 
lui attribue la connaissance; 5o lorsque Io conseil 
s^sl declare incompétent pour juger un individu 
soumis à sa compétence; 4° lorsqu une des formes 
prescrites par la loi n'a point eté observée, soit 
dans Tinformation, soità Taudience; 5° enfin, lors- 

ue le jugement n'est pas conforme à la loi dans 
o rapplication de la peine. La loi interdit au conseil 
évision la faculté de connaitre du fond des affaires. 

Lorsque le conseil de révision annule pour dé- 
faut de compétence, il renvoie Taflaire devant le 
tribunal à qui elle appartcnait. Dans tout autre cas 
d^nnulation, le conseil de révision renvoie à celui 
des deux conseils dc guerre de la division, qui n'a 
pas été encore saisi, pour qu'ü y soit procédé à 
une nouvelle information et instruetion. 

Le jugement rendu par le dcuxième conseil de 
guerre de la division, peut étre, comme celui du 
conseil qui a jugé en premier lieu, déféré au con- 
seil de révision. Si ce nouveau jugement est en- 
tacbé de quelque vice, le conseil Taneulera encore 
et renverra devant le premier conseil do guerre de 
Tune des divisions militaires les plus voisines (L. 
29 prairial an vi). II devra prendre ce parti alors 
mémc que le second jugement serail attaqué par 
les mêmes moycns que Te premier; caria loi du 
18 vendémiaire an vi qui lui prescrivait, dans ce 
cas, d'en référer préalablemcnt au corps législatif, 
est depuis longtemps abrogée. (Cass. 18 aoút 18õl; 
21 avril 1852; 13 aoút 1855 ; 8 décembre 1836; 
30 aoút 1838; 22 aoút 1839.) 

§ 2. Pourvoi en cassation. — On a longtemps 
jugé que, dans la matière qui nous occupe, le pour- 
voi en cassation n'était recevable que dans trois 
cas : 1° lorsque la cour était saisie par un pourvoi 
formé par un individu non militaire ni assimilé à 
un militaire, pour cause d'incompétence ou excès 
de pouvoir; 2" lorstiue les jugements lui étaient 
dénoncés par un ordre formei du ministre de Ia 
justice; 3" enlin, lorsqu'un conflit s'étant élevé en- 
tre la juridiction militaire et la juridiction ordi- 
naire, il y avait liou à un règlement do juges 
(Voi/., entre autres, Cass. 4 février 1830 ; 7 avril, 
13 septembre 1852 ; 22 juillet 1837 ; 22 aoút 1859). 
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Depuis, la cour de cassation a reconnu a ^ pa- 
cureur général le droit de la saisir d oi 
-  urvoi reille matière. (Cass. 11 mars 18-42.) gi 
11 résulte de cette jurisprudence qu® 

en cassation mest ouvert ni au condam n,esl or 
ni au capitaine procureur du roi, et (!u ou[. 
vert au condamné non militaire 'l116. " nuaid 
d'incompétence ou d'excès de Pouvolg,ínéra' 1 
ministre de la justice et au procureur fc ^ íoB^' 
la cour de cassation, leur pourvoi Peu, ute esp* 
comme dans toute autre matière, sur 
de violation de la loi. , . irS rcprlSt 

La cour de cassation a jugé à P'us'injSire tj6 It 
que le pourvoi formé par Tordre q11., .. |a loii . 
justice n'était pas restreint à l''nler®„„rvi)i à,.i pas 
que la cassation prononcée sur t- r , , c-. 
profiter aux condamnés eux-mêmes t 
autres, Cass. 25 mars 1836 ; 29 Jul(1'nn0Sent ®l,, I qc ròfrlíxo Aa /»ivnnnÁfpníTfi S 

ce poq^'0' eiiti'e 

1837). Les règles de compétence ^0PP^[UjSe 
nii116 que le pourvoi du procureur gon 

mêmes résultats. (C. L, art. ^r-), iétet1- n 
Enfln, il faut savoir que la loi n a R. jjvidu 

le délai dans lequel doit se pourvoir . „einen' 
militaire ni réputé lei qui attadUj,. mjipétoo?^- 
conseil de guerre pour cause d me r jui oj 
d'cxcès de pouvoir. On ne peut. 0!>.ajS. 1' 
poser la tardiveté de son pourvoi t 
vembre 1852; 9 mai 1833.) 
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'''on a, ?,ances .ncrfants pour les entendre 
^"■pn.^Cííl ailtenr ,i !i"'' 'c"rs voeux, » Cette 
NwS (lAS?no|it taílt é-9\s.lation commer- 

"e. nn,S c'"iseik , 0e.si. 'C" considère la Up ''cxamAl ."'V ' sous l ancienne ,cn et la direction des af- 

faires commerciales. Sous Henri III, Ifenri IV et 
Louis XIII, ces conseils ne se composaient que de 
bauts dignitaires ou de fonctionnaires supeneurs, 
et, sous ce rapport. ils faisaient plntót partie du 
gouvernement de ITÍtat, qu'ils n'etaient la repré- 
sentation directe des intérêts commerciaux. Lorsquc, 
sous Louis XIV, un arrêt du conseil créa un conseil 
de commerce séparé, Ia nécessité d'y faire entrer 
des hommes exerçant réellement le commerce était 
reconnue; ce conseil fut done composé-du secrétaire 
d^tat chargé des affaires du commerce de mer et 
des colonies ctrangères; du contrôlcur général des 
finances, de quatre conseillcrs d'lítat, de deux mai- 
tres des requétes et de douze marchands négociants, 
élus à cet effet pour un an dans les principales 
places de commerce du royaume. Suivant Parrêt du 
■29 juin 1700, le roi, voulant plus que jamais accor- 
der une protcction particulicrc au commerce, mar- 
quer Pestime quil faisait des bons marchands et né- 
gociants de sou royaume, et leur faciliter les moycns 
ile faire fleurir et d'étendre le commerce, a cru que 
rien ne serait plus capable de produire cet effet que 
de former un conseil uniquement attentif à connaitre 
et à procurer tout ce qui serait le plus avantageux 
nu commerce et aux manufactures du royaume. On 
devait discuter et examiner devant ce conseil tous 
les mémoires et propositions qui Jf seraient ron- 
voyés, ainsi que les affaires et difiicultés qui sur- 
viendraient concernant le commerce tant de lerre 
que de mer, au dedans et au dehors du royaume, 
et concernant les fabriques et les manufactures. 
Pendant les années qui suivirent, le conseil de com- 
merce, dont la création amena cellc des chambres 
de commerce (Yoy. ce raot), fut plusieurs fois mo- 
dilié, supprimé et rétabli, tantôt avec sa constitu- 
tion primitive, tantôt avec des attributions plus ou 
moins étendues; il serait inutile d'entrer ici dans 
le détail de toules ces transformations successives; 
il suffira de mentionner sommairement les différents 
acles qui ont suivi larrêt de fondation du 29 juin 
1700 : ce sont les arréts du conseil, édits, déclara- 
tions et règlements des 13 septembre et 1-i décem- 
bre 1715, 3 janvier 1710, 22 juin 1722, 29 mai 1730, 
5 juin 1787 , 2 février 1788 ct 9 aoüt 1789. En les 
consultant, on verra qu'ils tendaient toujours à 
donner au conseil général de commerce le caractère 
d'unc instilution pluíôt gouvernemcntale et admi- 
nistrative qu'exclu.sivement appelée à faire connaitre 
ct à défendre les intérêts commerciaux. 

Le projet de loi préscnté à la convention natio- 
nale pour rélablisscment de Ia coramission de com- 
merce ct d'approvisionnements, proposait en méme 
temps la création d'un conseil de commerce. Suivant 
Tarticle 3, la commission aurait formé ce conseil, 
composé de douze citoycns choisis dans les diffé- 
rentes places du commerce, connus par leur civismo 
et leur cxpériencc. La liste en aurait été présentée 
à Papprobation des comitês de salut public et de 
commerce. Suivant Tarticle 4, les citoyens appelés 
pour composcr ce conseil auraient eu le méme 
traitement que les agents du commerce. Enlin , 
(Taprès Tarticle 5, le conseil devait s'occuper de 
dresser ct de présenter à la commission des états 
des rcssourccs de la Franco, do toutos ses relations 
commerciales intérieures et cxlérieures, des naoycns 
d'étendre le commerce, d'augmenter ct d'assurer 
les importations et les exportations, de faire pros- 
pérer les manufactures, de mulliplicr les moycns 
d'ccbange. Ses fonetions devaient être déterminées 
par les comitês de salnt public ct de commerce, 
sur la proposition de la commission. Mais, dans sa 
séance du li vendémiaire an m (5 octobre 179-4), 
la convention, en adoptanl les autres articles du 
projet de loi, déclara passer A l ordre du jour sur 
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leá arliclea 3, 4 et S, en Io motivaiU sur ce que la 
coinmission de commcrce avait lo droit, aves l'au- 
torisation des comitês de salut public ct dc cora- 
meree, d'a[ipeler auprès U'elle tous les citoyens dont 
ícs connaissances póuvaient lui être nécessaires. 

En l'an xi, le gouvcraement consulaire, en 
mème temps quil rétablissait los chambres de 
commerce par un arrêté du 3 nivôse (24 déccmbre 
1802),_chei'chait également à reconstituer le con- 
soil général du commerce. Les membres de ce 
conseü devaient être nommés par lo prcmier 
cônsul sur une liste de deux candidats presen- 
tes par chaque chambre. Comme le nombre total 
des membres du conseil en était fixé à quinze, 
cette limitation ompêchait que chaque chambre püt 
y être représentée. Du reste, rarrêté de Tan xi u'ó- 
tablissait aucun rapport entre les chambres et le 
conseil général do commerce, et ce n'était pas le 
rnoindre défaut do cette organisation, qui fut modi- 
fiée en 1810. A cette époque, uu premier décret 
impérial du 6 juin 1810, créa un conseil général 
dc commerce et des manufaetures qui dcvait se 
tenir à Paris le lundi de chaque semaine; puis, un 
second décret du 20 du mème mois institua, pour 
les fabriques et manufaetures, un conseil séparé de 
celui du commerce ct le nombre des membres des 
deúx conseils fut fixé à soixante. La distinetion 
entre le commerce propremont dit ct Tindustrie 
manufacturière, la nomination des membres des 
conseils, exclusivement réservée á Tautorité supé- 
rieure, et, enfin, les titres de conseillers du com- 
merce ou conseillers des arts ct manufaetures, dont 
les brevets, signés par 1'empereur, devaient être 
délivrés aux membres des conseils qui auraient été 
le plus utiles et qui auraient montre le plus de ta- 
lont, sontlestraits les plus saillants de Torganisation 
établie par les deux décrets de 1810, qui nont point 
été publiés, ct dont Texecution ne fut jamais bien 
complète à cause des préoccupations d'un autre or- 
dre (|ui dominaient alors ct qui n'étaicnt que trop 
justiíiées par les événcments politiques qui ne tar- 
deront pas à survenir. 

Lorsque le retour de la paix généralc permit au 
gouvernement dc s'occuper dos développements du 
commerce ct de findustrie, une de ses premières 
pensécs fut de reconstituer sur do nouvcllcs bases 
les conseils généraux du commerce et des manu- 
faetures, et il commença par créer un troisième 
conseil spécialemont consacré aux intérêts de Tagri- 
culturc. Co fut 1'objet de rordonnance du 28 jan- 
vicr 1810,; ce conseil fut établi auprès du ministère 
do rintérieur comme rélaient dejà ceux du com- 
merce ct des manufaetures. II devait donner son 
avis sur les questiona de législation ct cTudminis- 
tration, et sur les projets et mémoircs relatifs à 
Tagriculturo, qui lui scraient renvoyés par le mi- 
nistre, à qui il pouvait présenter également ses vues 
sur les améliorations ct perfectionnements qui ponr- 
raient contribucr aux progrès do ragriculture ct 
sur les encourageracnts et recompenses à accorder. 
Le conseil était composé de dix membres, nommés 
par le ministro (1,6 rintérieur, sons rapprobation du 
rol. La présidcnce appartcnait au ministre qui devait 
designer ccini des membros, du conseil qui préside- 
rait eu son absence. 11 dcvai.t y avoir, dans chaque 
départemcnt, un inembre correspondant choisi parmi 
les propriétaires-cultivatenrs qui se iivraient aveo 
le plus de zòle et dhntelligence aux travaux agri- 
coles. Les membres correspondants devaient être 
tenus de mettre en pratique, dans une portion de 
jeur propriété, les mcilloures méthades cie culture; 
ils devaient fairc les essais ct les cxpériences qui 
leur scraient indiques par le conseil., à qui ils 
rondraient compto, par riutcrwédiairc du miuistre, 

coi 

du résultat dc leurs travaux. Lorsque '.es 

correspondants élaioat à Paris, ils ava ,|íaiive' ' 
d'assister au conseil, avec voix consu ' ^jstre' 
étaient, d'ailleurs, à Ia nomination du ^ ce 
sur la présentation des préfets; et .'a ' s |e5 >'1 
membres devait être presentée au rol'.t . ceus l?. 
par le ministre chargé de faire connaitr ^i]rS a 
se scraient le plus"distingués, dans 1 ccès., . 
1'année, par leiirs travanx et par leurs sa1", 

Lhnstitulion d'un conseil dÁgricultur ^ ccu. 
de changements apportés à l'orSanlsa|icllx 
du commerce et des manufaetures Par. » ■°i UU UUlUliXCi LU CL UCo lIlallUlilULUl l '/.iip l il 
nanccs en date dn 23 aoút 1819- '^"'Ljourd Ils 
donnanccs soiont olles-mêmcs abrogeos^ p,.jneiP^ns 
il peut être utile d'en fairc connaitre le.s^pes aa, j 
dispositions, pour ne point la's3Cr. do^Ke 
Lhistorique des différentes coustdutio 
aux conseils du commerce ct des iIia® 11?cils euie 
príncipe de la séparation des deux . seríljcii1 

maintenu; et pour les questiona d"1 rC(. et . 
nature à intéresser à la fois le coim (lcvaií 
manufaetures, uno commission n"*' t

,
ciK»is!t1(r 

formée par le ministre de rintérieur ^ 
nombre égal dans les deux conseils» Ldnbr^-is 
ct proposcr un avis commun. . , ^ire 
conseil général du commerce devaKjj'' p^jiioí 
par le ministre de rintérieur, sous 1 ■' ,.^31"'' .«e 
rol, parmi les négociants les plus rec poi® ^ 
exerçant actucllcment le commerce. ca'11® jjt 
devait être égal à celui des chambres (]jrecien ^ 
établies, plus vingt membres noin,® »0niiH®r6e

cjiJ' 
par le miuistre. Chaque chambre de de J0'1* ,la»! 

vait presenter au ministre une 'ista • i, que .ne 
didats, qui no póuvaient être c ; j;f de f.'nta' 
rétendue de rarrondissement re.sP ic reP^f.qei'' 
chambre. Cétait revenir au Pl''nc'Pe,,,1iá iin 

tion établi par Parrêté de l'an xi, ' '.ce, e' v^s 
dant à toutes les chambres dc e0"1' tcS res^fjc- 
combinant avec les nominations ".'l' 1 jes "^.Wé ^ 
au ministre. Qnant au conseil gene1'' piai', miíi 
turos, le nombre de ses mem;'rnai'le rlll;néf'r 

soixante; tous devaient être nomIP;-, cur 
sous rapprobation du roi, et c'101" '; cxcrC'clí'3 'c; 

litó des raanufacturicrs de Franc, ^bo^ijaf1' 
distinetion dc lieu, en s'attac!iant ■ • c clf.'é 
plus rccominandables, et dc llian

n|llsie1"'.s jc?1'' 
firauchc d'industrie comptát un ou ' |ative. ilef 
hrAc nu p.nncAÍI íl^nc In nrnnrtrtlOn I Vvnfltf® '«!!<?' 

IIICIIIUIC^ lida UdllA CUIlôCiia vi"- • > yL'rtfll' - 
devaient durer trois ans et Po:'v:!' ..yvsll15 %;'* P'í 
ment continuées eu vertu d'unc n n,ii«3) 
tion. Les conseils devaient se 1 nlinis'! totíili'!!! 
semaine en séance ordinaire; r» «n 
les convoquer extraordinairement, ■ affat 
soit en partie, suivaiit la nature .|1(,e qc. .j ia 
devaient y être traítées. La P1"®^ uj nof.Ict n' 
conseils appartcnait an ministre, l con>f pai'1' 
vicc-présiduiit pris dans le sem ■ yvo"''í or1 

nouvclé tous les six mois. 11 deva1 

première séance do chaque n10l!,Ji mis (I j!:v ;l', 
dn jour partieulièremeat rasC.r„„„ ilev"1'as?'',< 
d'intérét général. Cct. ordre do je . qnc I c( S;;, 
primé quinze jonrs (Pavance, au» .-oiis® '/.uva'11,'» j.mwTO.uíc juu.» " ^ con-noUT"-.^ 
et envoyc à tous les membres ' ^ .jyre' ' Jr®;',',.; 
plinnaKpAa /IA PAmmAPPí» (ÍCS 1 .:t !C^ .-.cU1'' . 
prime quinze Jonrs 
et 
chambres de commerce. Ccs lei„','icsl"'„/ 
faire parvonir au ministre, q."1 |es '(ic C.., 
aux conseils, leurs observatwns ^ ^ ..j 
por 
seiller 

v conseils, leurs obscrvatimp' 1 lit'" e(!f 
rtées au grand ordre du joui - ,u eo^y.^cf1. f 
ller du rol au conseil génera. (| uns' jn ff1;,jt 

des manufaetures pouvait, aP si?";, 
au moina, être conférc, par u?'n' aiiri"0'1 q1" 
ceux des membres des conseils q , jyuu" 
de la manière la plus utile à leur 
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''^ís (Iltfí063 .si.Snalés 

'esu ./"''^iiiux dp laf08'1'0"' einPrun'èe aux üè- 
"anp,,, (Í'imr,„ ' ac,iuérait encore un nou- 
fic 2ò an?,. íol06 et (1'uUIité par les ordon- kJmtép;,.. .out 181!) nn! ,1  

au commerce ou 
empruntée aux dé- 

l]Q Ji. Uu 23 g r ■" mui,c et ( 
^evpil^^^r l?'181,".. P11' donnaient au ministre 
Stê a' me,iibresaaUo n ll'aPPe,er conscillers 
"'Èljt e ''intérip un ou 1'autro conseil, au 
"a rlpi'l0ur PrenHpUr e' commerce du conseil 
con8ij| luestion, „ Part à 'a discussion dcs affaires 
tiires ®enéral dn ü111' aPras avoir été Iraitées au 
'itiii' ®eraieni nnprran?erce ouace'u' ('es manufac- 
',)tiiIll(, |)Pclés d(,2-s a ce comitê, oü los membros 
" est i\ ?s maitpno à !,v0'1' vo'x cônsultative, 

'e de cnn/. .reíuctes du conseil d'État. 
^emiJcivaii r,,levoir.tout ce que Pexamen dcs 
f%'es J0? ou ip' ^ner a ctre fait ainsi dans des e íc». ■ 'a Pr-itin, 0m.mes 'os P'us habHués aux ootisuil .J|ent se t,.3 l'u commerce ou de 1'indus- 
!!í^b !»,rnenêniPn?

er róunis aux membres d'un 
'lUe s 'os plus n aPPe^ à se prononcer sur les 
A hà; ' srave3 de 1'administration pu- 

íies h ne oette n . 
p?"5 ^ efrePn„is?tion avait-elle produit qucl- >llé,i 'a modir^''11 une cdonnance du 9 févricr 

tomprendr
e: f" accordant nu ministre la 

Sl^emi0'5 retires ians son cl'oix les négociants 
d ''Orsn?611'» Ce chn- o^^rce, tandfs que, 

in,i es en ovo * ne P011^'1 porler que sur 
ne^ ,c'cea^Vel d^m commerce ou 

rn; ^'ooiures Jw' 'e. directcur du commerce 
v;l'''strc „0nseils et i j 3,1'.voix délibérative dans 

íu' annid5.I"'i ldait darnsPabsence du 
bNs ?e,>oo con&' ^ fait' sinon de drcit, la 
si í0111Í11 ndnis,fr e a un membre même des 
b 'toil i1;0'- un s erÜf™1 "ommer. avec lappro- (h.^vc ?urait voiv e commun aux deux con- 

UW dans i(. 
consultatÍYe et même déli- 

des "s Je conseil dn o.nrr ^ nld^ manuVo?nseil du commerce, soit 
PlihCes(luft

0c'ant ou Setores, suivant qu'!! serait 
ti,. Jíoir |S de grarJ"Clín fabricam. Enfin, les 
'ièto5 le? u Que In,. 0 ('u jour' ne devaient 

1 tpn;í0avOt|uep o 'e ministre trouverait 
^Bt . ioiir' ■ vant I occurrence des ma- 
loin Slí^oe du ir • • f()ritiCllcore'PIo

s dans lu'n 1830, dont les motifs 
^ Q ; Los dêL " raPP0rt «u roi (I), alia pl ll. C«ltlí,U "n Seul COfiseits n« devnienf nlní . ''Il (lOiiv „ «u íui 1 : una I.IIUS 
'levj^trier/1 Se,d, soiu, ?Se.lt3 ne devaient plus cn 

Plus , ot des me r"1'0 dc conseil général 
01 ín ''on V^omble,. uíactures. Ce conseil ne 

mi«iZ
q",e ^'l.u-r annóc, sur la 

f11 Cc ^naih ^Ps qu'il o CJ lutcrieur, à répoque 
íin? M*, et sauf les ias 

Nttr" «tre rncmbros ,]a'c,U ex!Scr la convocatíon •»*> BOu/^POsé iU COnstil prósents à Paris, 
ffidai bem^Uq uns o? su,lxante-douze membres 
e'6s alei oiiur '.,1,! ^''Sdtlcs. Sur cc nom- 
f'1"»!,»11 'íison dcvrierj. /Lres de commerce qui 
S> 'ia, ? ,lc niUDmn1,113 ^ proportions éta- 
H ' se "d cK .^acot m« ?ce de chaeune d'elles, St* iar'?'3'3 tírerv'1 ' '« vinst-ciuq au- 
I, 'sé 5* coniPpPalion dn"16"1 Çar 'c 'ninistro, le 
> tiK c'assa« ,s Cn ín " r1

01; Malgré la reuniun „> acil,ai> les triemif,? ' 'c.'"'"'81™ élait au- 
H-lC^nime 'udustri,. ' snivant la nature de 
«ti!" lur'Out afoe et pe.'.,c" ,<'cux scctions dites 
c 0. !i0ü|s M'dtércp sí, . 3 manufactures, et 
tju^eitj^fair» ^oçvée au ^ral"eilt" La présidence 
h eoie o d'ií,assister et ?íre> *1"' pouvait, en 

Oft^Oce p! Ctargé aln''11 ir au ^c50'" P31-!« 
, r(! de f' des ma

a o/s de Padministration 
(,) K- ' ""óuuiòn .mnC 'iÍ05- Néanmoins, à ''•ir., nnuelle, chaque section 

! lula 1830. 
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nommait un vice-prèsidont; en Pabsence du ministre 
et du conseiller d'títat, Io plus ãgé des deux vice-pré- 
sidents devait présider le conseil. Un commissaire, 
pris dans le scin de Padministration, devait ctre 
chargé d^ssister au conseil etd'y donner toutes les 
explications et toutes les Communications nécessaires 
à Pexamen des questions proposées. Enfin, un secré- 
taire, nommé par le ministre, devait tenir registre 
des délibérations dont le procès-verbal devait être 
lu devant le conseil et approuvé par lui; ce procès- 
verbal devait présenter toujours le resume lidèle 
des avis contradictoires qui auraient été exprimes 
sur chaque question, de tclle sorte que Pon püt y 
retrouver les principales considérations prcscntées 
de part et d'aütre, et les reproduire ultérieurcment 
devant le conseil- supérieur de commerce, dont il 
sera parlé ci-après. 

La révolution de juillct ne donna pas le temps 
d'apprécicr quels auraient été les effots de ce dernier 
plan qui no se trouva plus en rapport avec les 
príncipes dont elle était la conséquence. et une or- 
donnancc du 29 avril 1831, abrogeant toutes lee 
précédenles, réorganisa les conseiís généraux du 
commerce et des manuíactures, et le conseil d'ngri- 
culture. Voici quelle est, pour ces divers conseiís, 
la constitution établie parcette ordonnance et quei- 
ques autres qui Pont modifiée depuis cette épotjue. 

Le conseil général du commerce est compose de 
membres noramés par les chambres de commerce, 
qui som tenues de les choisir, soit dans leur soin, 
soit dans leur circonscription. Sur les quarante-sept 
chambres de commerce qui existem aujourd'hui, 
celle de Paris nomme huit membres; colles de 
Í,yon, Marseille, Dordcaux, Nantes, Rouen et lo 
lavre, cbacune deux membres; les quarante autres, 

un seul membre cbacune; le conseil se trouve ainsi 
composé de soixante membres. 

Le conseil general des manufactures avait d'abord 
été composé de cinquante membres, savoir : un re- 
présenlant de cbacune dcs vingt cbambres consulta- 
tives des arts et manufactures, désignées dans Por- 
donnance de 1831 ou les ordonnances postérieures, et 
le surplus choisi par le ministre parmi les manufac- 
turiers aux industries spécialos desquelles les nomi- 
nations faites par les chambres consultatives n'aii- 
raient pu donner dcs organes. Mais une ordonnance 
du 2') déccmbre 1832 a permis d'élevcr à soixante 
le nombre dcs membres ordinaires du conseil, cn 
autorisant le ministre à porler à quarante les 110- 
minalions qui lui sont attribuées. De plus, douze 
dcs membros du conseil général du commerce, 
nommés par les cbambres établies dans des villes 
principalement manufacturièrcs, sont autorisés à 
siégcr, avec voix délibérative, au conseil général 
des manufactures, qui se trouve ainsi, en réalité, 
composé de soixante-douze membres. 

Le conseil d'agricuUurc ne devait aussi ctre 
composé, suivant Pordonnance de 1831 , que de 
trente propriétaires ou membres dcs sociétés d'agri- 
cultufe appelés par le ministre; mais nnc ordon- 
nance dn 29 octobre 18H, 011 donnant à ce conseil 
1c titre de conseil général, a portó le nombre de 
ses membres à cinquante-quutre. 

Ainsi, di« trois conseiís, Pun est cntièrement 
éleclif, Puutre est muitié ólectif et moitié a la 110- 
minatioo du ministre, et le troisième est tout entier 
à la nomination du ministre. La difficullé de reunir, 
pour ie choix dcs membres de ces deux derniers, 
dcs élccleurs placés dans une position analogue à 
celle des négociants qui composeut les chambres de 
commerce est pcut-étre la cause de cette différence 
qui doit inlluer puissamment sur la manière de 
proceder et de voter de chaque conseil. 

En rétablissant Ia distinetion momentanément 
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effacce par rordonnance du 1G juin 18õ0, entre le 
commerce, rindustrie et fagriculture, 1'ordonnancc 
de 1831 a, cependanl.posé des règles communes aux 
trois conseils, de tellc sorte que leurs dólibérations 
pussenl concourir à un même but. Ainsi, les con- 
seils doivent tenir une session annuelle dont le mi- 
nistre fixe répoque et la durce, sans préjudice 
des convocatiotis extraordinaires qu'il pcut ordon- 
ner. lis délibèrcnt et émettent des voeux sur les 
propositions ou réclamations faltes par leurs mem- 
bres, soit en leur nom, soit au nom des ebambres 
de conimerce, chambres consultatives, socictés d'a- 
griculturc ou autres intéresses qui les en auraient 
chargés. II suffit que, sur cbaque proposition, les 
conseils soient consultés pour décidcr si clle doit 
ctre prise en considération. En cas d'affirmativD, la 
discussion a lieu et est consignée au procès-verbal 
avcc mention des opinions diverses et du vccu emis 
à la majorité. Ainsi, les conseils sont seuls juges 
de la latitude à donner à leurs délibérations. Ils 
doivent aussi émcttre leur avis sur toutes les ques- 
tions que le ministre juge à propos de leur ren- 
voyer. Des commissions mixtes des trois conseils 
ou de deux d'entre eux, suivant les maticrcs, peu- 
vént être réunies quand le ministre le croit utile 
ou que la demande lui en est faite. En outre, les 
trois conseils se ròunissent en assemblcc gcncralo, 
sous la présidence du ministre, pour discuter les 
questions d'une importanceparticulierc et dans les- 
quelles les intérêts agricoles , industrieis et com- 
merciaux se trouvent simultandment cngagós.Mais 
ces discusions no sont suivies d'aucun vote, l'opi- 
nion de cbaque conseil devant être exprimee sépa- 
rément. Cbaque conseil se nomme un président 
pour la session annuelle; Tusa^e s'csl établi de 
nommer égalemcnt un vice-président. Les fonc- 
tions des membres sont gratuites; ellcs durent 
trois ans, et íl doit étre pourvu à inesure aux 
vacances qui surviennent avant la fin de cetle pé- 
riode. Les fonetions de secrétaire sont remplies 
par des employés du ministère délógués à cet effet 
près des conseils; les procès-verbaux sont soumis 
à Tapprobation des conseils; ceux des trois der- 
nières sessions ouvertes en 1S37, ISil et ISifi, 
ont seuls été imprimes et publiés. LMntcrêt parti- 
culier qui s'attache aux faits, aux observations ét 
aux documcnts qui s'y trouvent réunis et que Ton 
cherchcrait yainement ailleurs, doit faire désirer 
que ces publications qui ajoutent cncore à Timpor- 
tance des délibérations des conseils ne soient pas 
interrompues. Enfln, des commissaires, désignés 
par le ministre, sont établis auprès des conseils 
pour y exposer les questions qui leur auraient été 
renvoyées, fqurnir les explications et Communica- 
tions nécessaires, et faire, quand il y a lieu, rap- 
port au conseil supérieur du résultat de» délibéra- 
tions dont elles ont été Tobjct. 

Telle est Torganisation actuelle des conseils gé- 
néraux du commerce, des manufactures et de Tagri- 
culture; en reconnaissant même qu'elle est plus 
satisfaisante sur les points les plus essentiels, on 
peut regretter qu'elte nc comprenne plus quelques 
dispositions précédemment admises, et notamment 
ceifes qui avaient rapport à la communication préa- 
lable aux chambres de commerce des questions qui 
devaient étre soumises aux conseils et à rinstitution 
des conseillers brevetés appelés à prendre part aux 
délibérations du Comitê du conseil d'Etat, particu- 
lièrement cbargé de connaitrc des affaircs relatives 
aux intérêts commerciaux ou industrieis. 

Le conseil supérieur de commerce et des colonies 
est une création bien plus récento que le conseil 
general du commerce. Deux ordonnances des G jan- 
viçr ét 2D mars 1824 ont instituo ce conseil, cbárgé 
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d'aviser à Tamélioration successive des lws ^ançais u iivioi'! ti i aiiicnui ubiuii ouwvooi' - ija»1» i 
qui régisscnt les rapports du 90in?e„cílises.e', 
avec Tétranger et avec les colonies jes fT^ 
Texamen duquel devaient être soumis to ' des".' 
jcts do lois ct d^rdonnances en eÇtte í0, r()i, 1! ét!"_ 
nós à être présentés à 1'approbation "«j . coa' 
composé, sous la présidoiíce du P1'. , secrétílirv 
sei) des ministres, de tous les ininl

l
str,';vr(;teur 

d'Etat, de deux ministres d'État, du ,rrjcull"r ' 
néral des douanes, du directeur de , 
du commerce et des arts au ministerc u |njnist® 
du directeur des affaires politiques co'aS'(,i 
des affaires étrangères, du directeur cr qqA 
au ministère de la marinc, d'un con ic ' J 
et de cinq autres membres désignes I" 
Cettc composition lui avait donnó forl"rl 
logie avec celle des conseils successiv les conseils sucees^v con'11 „n 
pour Texamen et la dircction des l'ac"°r 
ciales pendant le cours du dernier 51 cXcrcéeP't 
conféree au conseil supérieur devait etre paleta* 
un bureau de commerce et des e0'011.1. .|ós 
établi près de la présidence du eonse.n nts pr 
et cbargé de recueillir les faits et, nnseil ct Lj 
pres à cclairer les délibérations du c en ce 
clétcrminations mêmes du gouverneme avec ■ 
touebait le commerce dans ses ''"PG.ajt cofP, |e 
commerce et les colonies. Ce bureau,9 ur, (lon (|C 
de cinq des membres du conseil super j.onc,tioe^ j, 
conseiller d'Etat, qui remplissait 'e. je deu-'' pn 
secrétaire du conseil et du bureau, et parca®'^, 
três des requétes , sous-secrétaires < .ju,. t»' 
pcut voir, dans Tordonnance du o b s io^ tt 
l'importance et Tétendue des attribut cO0í<lS ^ 
tant au conseil supérieur quau bureee. 
ct des colonies, et qui s augmentere a» c

r,i- 
4 janvier 1828, des attributions reim s da - jj 
merce et aux manufactures, distraites aaoi'^, 
nistère de Tintéricur. Le 20 du nJ,0II1rnerce 

conseil supérieur et Io bureau de e^ de5.nl |e 
venaient le ministère du commerce ^jaistère^t 
factures. Après la suppression de . nbrc ^'fir 
8 aoüt 1829, une ordonnance du 8 eau d6 ipiis 
rétablit le conseil supérieur ct ',e,Lminent' ,tollt 

merce tels qubls existaient P,rccC,,.jt dcveP^Hft, 
cette institution, dont le caractère e1'. qe J". doe 
à fait politique, disparut à la révolu 0lIiin| 
et fut provisoirement remplacée par " _ri9 
composée seulement de sept memore ^ j^diu (|C5 
des chambres législatives, en dehor. mai^.n 
tration, d'un conseiller d'État et " dtair6' ^ 
requétes 'cbargé des fonetions de scc „ 
janvier ct 10 février 1831.) •„ínu''d lífiac1" 

.Cot état de choses nc dura que J furn16 ;^ a1' 
nance du 29 avril 1831 qui abroge. rClatu ft 
toutes les prccédentes ordonnanc c0fíMtt^ c,if 
conseil supeneur et au bureau o (ju co^ ^ 
établit seulement, près du mimster^ 

 fí 
nant ""''a 

intcr niriierC ,ic5 
; sur les projets de traitcs -me1'11.', pd"' 

uc uuvigation; sur la législation ...franir'1 .< íle', 
colonies; sur le systèmc des enco', jSj sV tf# 
les grandes péches maritimes; su inanU

aae '''j 

et des travaux pubílcs, créé par ' ' .gil sUPraj'e'} 
des 13 mars ct 3 avril 1831, "" f sur les (|rs 
du commerce qui peut étre en St le.M 
de lois et d'ordonnances con,''er. •'ntéressl! l,rcc 
douanes et leur regime, en ce qu' 
merce 
de navi 

conseils généraux du commerce, o -j jon . 
et du conseil d'ngriculture. Cc c " inistr '(0ct 
avis sur toutes les questions que 1 ^ |jCll 
propos de lui renvoyer; et, s " i ' v0ic Ç 5ar-(( 
der à la reconnaissancc des faits p conse,'''r' 
orale, le ministre peut y autoriscr 
demande, ct le charger d^oflice/1 ^ 'peu 11 

cn verlu de ccttc disposition qu a e 
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s&'suPét'it'í,reien:luíte commerc'a'e 'S"*- Le 
Íüii, ■e' de nn C0Inroei"ce est composé d'un pré- njenie rnemí15 ni,erobres nomniés par le roi, d'im 
dcs .es' avet i'arf .esl?né par le ministre des fi- 
tírp.^ils irín

U. satlon d" roi, cl des présidents 
prf,Letdn cnnce,riaux do commerce, des manufac- 
téenl et des6 ''"agriculture. Les fonctions du 
tiié ,en est nnintnjI?1'íres. sont gr3111!163. et 'a dn- 
%» , secretair oeterminée. Au conseil est atta- 
fW. es eommio g.enéral nommé par le roi. En 
laeri, ,* da c.I?83"'®5 désignés près les conseils 
'eouv»11 !Ure ont I'Ce' d®3 manufactures et de soihn, elnsi nin-A ntl'ee au conseil supérieur, nui se 
rílsp! de ceitn ')ar ' ordonnance de 1851, au 
fociwj^^erci.h.v r?Pjdsentation spéciale des inté- 
Cs cliS dVrip.,),' 'oduslriels et agricoles, dont les soric i^Wes jp e,'es chambres consultatives et 

s d ia ^ase. a., eauimercc forment, en quelque Sont r„,r'l l8õ.t 3 Íí.rmes. des ordonnances royales 
itiin;..f:imtenan, ' da naai 1859, tous ces conseils 

e de Pao-»^ . dans les altributions du asnculture et du commerce. 
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. 1 JY, • 'oòi A» tw . uiuumiauocô 
""aisti "denant .o13' '859, tous ces conseils re de l',»»; i s dans les altributions du 
i Co\., 51 lcu'ture et du commerce. l(t ^ í-lVv l I 
M9 S.j6 ronswÜíl' 0n designe, d'ordinaire, sous Co>isI<!e ^'une 'e fonctionnaire préposé c<in.. d^np „„ii . > le lonctionnaire prepose 
>(«!>"»■ du PubIi(l,le' Par exemple, 
, "a se. ^du cahi, °bmet dej médailles, le con- 

'"«f»?'®6 Public tf antiques; Tagcnt chareré 
bdoxis""4 <les survcillance, comme les co 

t!J0^s:-{y°V: Fouêts). 

xt-Cl4T0,R 

1JES UVPOTIIÈQUES, VotJ. 

VTlní «?yAE DE MUSIQUE ET 
> '0J/. Thíatres, Théátres 

f, ''Sm r ^et ital.r ""> AE DES ARTS ET 
t.ajé en 

a juste roJ886"1®"' public, situé à Paris, 
At a„Vei''u iPune w"},® es' européenne, a été 
Pa."1 au ,i8a fond.itir, 19 vendémiaire an m. 
été cs n iVe'opnCm. est de contribuer puissam- 

es ans et niétiers, tant 

IIOYAE DES ARTS ET 

«té M»lié, ""'^ses colle ^ 
18 ÍVé^e par p ect 18 ""Ifoí a«e par ,, -ctions dont le dépòt lui a 
We«:". U sera fne,g.nement sPéciaI dont il a 
1,'«(i>'re au nf à Paris; dit la loi du 
da ^""bissT'5 eí mt!tip0US le nom d® Conseroa- et |>C «o d'aerir f,"' ct soo3 Pinspeclion de 

(\l
} ^odèleo 1 rf et ^cs arts' un dépdt 

Od '^iriai ins tous iL ' dessins, descriptions 
(AfMctic68 'uslrumn ^c"res d-arts ct mítiers. Woi' íl-On ds, Se 

Ln's. e' macbines inventes 
%«( s Oiu í exPli(]nQi.A i P0se au Conservaloirc 

L. 'Art Í? et S a'a construction ^aK^olUeí') » es utiles aux ari ^coiu,?-) ' "'actl'ncs uliles aux arts et mé- 
vA./Pan 

'a 
<Se 

!l C 
dan^H 

..^s 1 -u iTot' v " •«"•no uar ia cuiiimis- 
íflUisi!!18 . . Aont ' .í0"1'. rechercher les objcts 
«>>11®^ e 'l"18- 11 >' eu' aussi ,|Íel- 

'n®.;1® gouvernement fit des te».'■ Cb» ?servni.r> notamment ti    il 
ael 

{"O®"' e, |'
(lucs marbi s® eoutposèrent. 

' CaL!c'an v d® celles ■ aPParlenant au gou- 
(Io SCanson n? avai-t ':,'ss^es 1° célèbre 

í Psuii A®adémie h^1 Ke trouvaicr,t dans 
'nâ^Uiée des modèln5

eS.8c'.cnc®s- Elles s'ac" "as Ss |t,. en 17<)- '®s réunis par la commis- e,,. .tlQn« "1 diPfA-. . » Pour rpcl.c.L,!  i„,, 

"ail i7,U0n ; ' suuvcrnemcnt lil des 
^aMÍltarU. ^aloirg IpcSk?®"1, '' acquit, pour le 

J?9* tom'dc PAcàdrm- "l® ®.P,,3,si(luc ''ornlé 
3atlij. ' cujjde le piu,.

a c des seiences. ct qu'on 
Pb"8 L, de uin]?n' alors '"i,®1 Plus complel de 
N>dUs

d*> entrV^^oP® '-a privisiou 
et *• íJclavei, Uverts rhc„ 'eurs, pour une part 
lAdàf "t lesr ?" Consfr ? anuée au budgel de 
^ iC^ dtde,eS ato.redeS arts et mé- 

"teurs s®s au minttti ,1"8' cchantillons 
' "ott. à .,lslAre du commerce par expiration des brevcts, 

transmis au Conservatoire. {Voy. Brevet d'ijíven- 
tiox.) 

Le Conservatoire des arts et métiers a enlrc- 
pris et continue une collection qui nest pas rnoins 
précieuse que celle des modèles eux-mêmes et qui 
peut, au bcsoiir, suppléer à cclle-ci, dans le cas, par 
exemple, oií Ia construction ou l'acquisition d un 
modèie serait trop coúteuse. Nous voulons parler 
de la collection de dessins des machines et appa- 
reils les plus utiles et les plus remarquables. 11 
convient aussi de mentionner la serie de grands 
lableaux coloriés qui ont été exécutés pour les dé- 
monstrations des cours publics, et, particulière- 
ment, pour le cours de chimie appliquée aux 
arts. 

ILenscignemenl, d'abord assez restreint, du Con- 
servatoire des arts et métiers, est, aujourd'bui. Tua 
des plus coraplets, sinon le plus complet de Paris. 
II ne comprend pas moins de dix cours, savoir : uu 
cours de géométríe et de mécaniquc appliquées 
aux arts, un cours d'é«mo7nie industrielle, un 
cours de physique et de démonstratiun des ma- 
chines, deux cours à'aqriculture, un cours de mé- 
canique industrielle, un cours de géométríe des- 
criptive, un cours de législation industrielle, deux 
cours de chimie appliquée aux arts. 

Ces cours sont puulies et réunissent, autour des 
professeurs les plus distingués, un nombreux audi- 
toire composé, en grande partie, non pas seulement 
dbndustriels, mais même de simples ouvriers. 

l)u reste, celte haute école d'application des 
connaissances scientifiques au commerce et à 
1'industrie, instituée pour permettre au Conserva- 
toire iyatteindre complétement le but de sa fon- 
dation (préambnle de Tord. du 28 nov. 1819), íCa 
pas exclu la petite école de géomélrie descriptive 
et de dessin, primitivement fondée, et qui continue 
d'êtrc anncxée au Conservatoire des arts ct mé- 
tiers. 

Célablissemcnt est administré, sous les ordres 
du ministre de Tagriculture et du commerce, par 
Pun des professeurs désigné à cet effet par le mi- 
nistre lui-mémc. (0. 24 février 1840, art. 5.) 

II y a un conseil de perfectionnement du Con- 
servatoire. Les dix professeurs des cours publics 
du baut cnseignement le composent seuls (Ibid., 
art, 1). Ils choisissent entre eux un présidenl an- 
nucl qui n'est pas immédiatement rééligible, ct les 
fonctions dc secrétaire sont remplies par le profcs- 
seur-administrateur. (Ibid., art. 2 et 5.) 

Le conseil de perfectionnement est consultalif. 
Outre les avis qui lui sont demandés, il peut 

prendre, auprès du ministre de ragriculture et du 
commerce, 1 initiative des vues proprcs à rendrc le 
Conservatoire de plus en plus utile aux progrès de 
rindustrie nationale. 

II donne sou avis sur le budget dc rétablissement 
annuellement dressé par le profcsseur-adminislra- 
leur, ct il est appele à proposer au ministre des 
mesures réglcmcntaires tant pour sa propre orga- 
nisation intérieure que pour la tenue des cours. 
Ia conservalion, raccroisscment ct la communica- 
tion au public des coflections du Conservatoire. 
(Ibid., art. 4.) ... ,. 

CONSIGIVATION. Dépòt dc deniers fait par I or- 
dre de la loi ou dc Ia justice entre les mains de 
PadminUtration publique destinée à reccvoir ces 
sortes de dépòts ou consignations. 

Nous nc nous occuperons ici que des consigna- 
tions préalables d^mendes cl de frais. Quant aux 
autres consignations légales ou judiciaires, clles ont 
été suffisamment indiquées au mot Caísse des 
coxsignatioxs. (Voy. ce mot.) 

L'amendc, au point de vuc dont il s'agit ici, n'est 



5,18 ÇON 

pas une mesure fiseale, mais un moyen do rcpres- 
sion contre Ia tcmérité des plaideurs. La présomp- 
tion légale est en faveur dujuge; eu conséquenco, 
il a paru juste que le juslioiaide qui veut élcver ses 
plaiútes et ses critiques contre la décision judi- 
ciairc, fút obligé, dans la plupart des cas, do con- 
signer une amende qui, tout en le forçant à quel- 
qúcs réflexjons sur son enlreprise nouvelle, donnát 
à la société la certitude que cetle sorte d^tteinte 
à rautórité du juge ne serait pas impunio. 

En matière civile , (es appcls et les pourvois ne 
sont généralement reoevables que s'ils sont accom- 
pagnés d'une consignalion d'amende. En matière 
correctionnelle ou de police, la recpvqjnlité de Fappel 
n'est pas subordonnée à la consignation ; mais cette 
iormalilé reste une des canditions de Fadmissibilité 
du pqurvoi. En matière criminelle, il nest plus 
queslion de ia consigrwtion préalable que pour la 
partie civile. Le législateur a compris qu'il ne do- 
vait imposer aucune restriction au recours de celui 
qui se débat contre une peine afflietive ou infa- 
mante, ou tout au moins contre Finiputation d'un 
Mime. 

Appel en matière civile. — En cette matière, 
rappelant doit consigner une amende do ü franes, 
s'il s'agit d'une sentence du juge de paix, et de 10 
franes, sdl s'agit d'un jugement du tribunal do pre- 
mière instancc ou de commerce (C. Pr,, art. 471). 
La consignalion doit preceder raudiencc, 11 est 
vrai que Tarticle 471, que nous venons de citer, se 
borne à prononcer 1'ameiide contre rappelant qui 
succombe, sans exiger cxpressément qifelle soit 
consignée avant Io jugemenf; mais la nécessité de 
la consignation préalable resulte de Tarticle 90 du 
tarif civil, qui alloue une vacation pour consigner 
l'aniende et une autre pour la retirer dans le cas 
dbníirniation du jugement. L'avouó qui poursuit et 
obtient un jugement sur Fappel, sans consignation 
préalable de Famende de foi appel, ost passible 
d'une amende de 50 franes. Le greffier, qui expé- 
die les jugoments ainsi obtenus, sans qifil lui soit 
justiíié de la consignation de Famende, est passible 
de la même peine. L'appelant qui succombe est 
condamné à Famende par lui consignée; mais ii ne 
doit pas d'amende si le jugement est réformé dans 
un seul de ses cbefs. Ifappelant qni se désisterait 
de son appel dans le cours de Finstance, ne pour- 
rait pas demandor au tribunal sais! de Fappel d'or- 

' dotincr la restitution do Famende consignée. En 
cffct, s'il faut, pour condamnor Fappelant à Fa- 
mende, que ce dernier succombe, il faut, pour que 
1c tribunal ordonne la restitution, qu'il declare Fap- 
pel fondé. Or, le désistement empêche le tribunal 
(Fappel do statner sur le mérito de Fappel. Los cbo- 
ses doivent donc restor dans Fétat oíi clles sont. Si 
Fappelant veut, dans ce cas, tenter iFobteuir la 
restitution do Famende, il doit s'adresscr diroote- 
ment à Fadministration des domaines; et si cette 
adminislration résisto, il ne pourra que lui inten- 
tar nn procès devant le tribunal civil, sulvant la 
forme proscrite pour les matièrcs analogues. 

En règle géneralo, tout appelant doit consigner 
Famende; cependant, cette règle comporte quelques 
cxceptions. Ainsi, lorsque le ministerc public use 
du droit d'appeler dans les affaires oü il est partio 
principalc, il ne consigno aucune arnendo. líepré- 
sentanl des intérèts sociaux, il ne pent étre traité 
comino un plaideur ordinairo. Dc même, la consi- 
gnation ne pcut pas être raisounablomcnt exigée 
de FÉtat, puisque Famende est destinée au trésor 
public. Mais les départcmonts, les corannmes, les 
étahlissements publies sont soumis, comme les par- 
ticuliers, è la consignation préalable de Famende. 

Pourvoi en matièra civile. — Lo demandeur 
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en cassation est tenu de consigner üfij) 
ISO franes, lorsquil s'agit (Fun jUoer^M nc s'feúq - —.  ■  » , - , í'il ne i gs 
contradiotoire, et ceile de 7.o franes, » mjgb,'. ,i)ire que d'un jugement ou arret par - w- ,,; 
juin 1738, tit. IV, art. 5). La requete, 0"^ ct| 
en cassation, ne será pas reçue au | . ja (|U ^ .. .... .. río-nrO, & r^inte? juges ne pourront y avoir aucun 1;Sa' nasj0!'J 
tance de consignation d'amondc n y e

v j c;t fcvh 
ce qui est vrai, mémo quand le P0HrgasS. 7 j" 

MeV' 
uo ijui cot Yiai, iuciíjv •- i ,/ 
contre des décisions diseiplinaires. 
185ti-) ,, les reP^ii Les mombres du rninistère public qni ...i- 
tnnts de FÈtatsont, par les mêmes fM coos,^e|is 
avons indiquées ci-desSH.ç, dispenses Ç jjC5(;i|o; 
tion pour leurs pourvois en matière ciyl der(1'Cf- 
indigcnls en sont également nfínancnuv ttcf nii 
pourétablirleur indigencc, doivent l,r,--.|s doi^" «j- 
tilicat visé et approuvé par le Pri;j?1' ji n®s, o- 
joindre un extrait de leurs iroP05' „ r.it vis® 6ue 
rait pas que le certificat J indigennn iit jqiiic 
galisé. II ne serait pas adrais s d c L]jvré p j- 
trop anciennc. II serait vainement qud 6ij- 
receveur partioulier. II ne nas ''írf# 
statât que le demandeur ne 1)0S ,, J es 
blcs. II faut, au reste, remarquer *1 (je) ma'5 

sont dispenses de consigner 1 anae ^ 
pas de la payer, s'ils suocombent. enie n dji1 

En matière électoralc, aucune a oriatinn Lji- 
être consignée. En matière d expr r 
cause d'utilité publique, Pa™0,111: . p. de®11 cClte 
gnée et payée, sinon la cour í'ec.'rrautofl'3'.nsir'1 
non rocovãblc dans son l10110'0''^,,^ à PoC «t ^ 
amende n'est que de 73 franes, con^ .^vier 
des jugements par défaut. (Cass. ^ 
juillet 1839.) . foU' avo"® 

Pourvoi en matière crimW61' '..e onp C(isí; 
Tion (coun de). — Ajoutons, a ce ds dc^Jils^ 
dit alors de la consignation et des ,e3 cons ^ji' 
que le recours contre les iugennenL aSSUjeti. jjre 
discipline de lagarde nationalc n1,5..: ef 0eK 
quart de Famende établio par .^.o-einlP- .o-cil6" 
37 fr. 30 ccnt., s'il s'agit d un 3 jUs 
dictoire et 18 fr. 73 ccnt-, s'il s a^ çS e' 
par défaut. , , „ con3'?,» esp í 

cojvsisxoire. Uinstitution f- ues; c"!#"' 
particulière aux cultes non cp'101'.' cultc. . cO» 
(Failleurs, dans PprganiMtion^o^^ts^ 
comme dans celle des' culto proie^'tes çojnj^ uuuuut; uutis uciic uco cuitw r y 
sistoires sont des assemblees i n01,:^ c11 

partie des ministres du culte, p^. 1'^ ' 
chargccs de veillcr à la <^SClP;).!ní:s.) 
la ffestion de ses biens. (^02/,1^roriim

ün.1 un Hjs 
Õn donne bien aussi, dans la c^jre a " 

lique romainc, lo nom de con jc p''! ,5 à1 

conseil do cardinaux pr^1,, mp'nt étra"® 
ccs consistoires sont cornpleW!1 ^rívi;,t'-,iiii 
tre matière. . , par •, (a 

COJVSOUXS. On designo a'"®^, le® naiPLp 
dans les recuoils de jnrisprun . son' (,)•(1 .p 
qui avaient le mémc ' ..jo «i^f/aii1 fiií' 
raème cause, qui ont dú partage ^ cp, p. 
un procès. Au lieu de cito le » un e' ^ : ' i- 
individus, on se borne à en ,,, E"61'j-ííi.Jicr 
suivre de ces mols : ct conS",1 et C"'! na5 '!iiss' 
Cons d'l5t. 30 mal 1844, V^.aU n'68 Si5 W5 

à-diro que 1'arrêt du 30 n1?',. num0"; ics flijí' 
venu seulemont contre lo s',e,,,1.iCnaic! nn'6 

contre tels cl tels nutres IP1 mIiiC ,l"' 
prétentions que lui, et q"i, j^mande8., 
elarés mal fondés dans 

C01V8TITUXI0IV, yoy-' f " úéj 
consrxaxs, Voy. toNSi p(ati ent , da' 
conbui-s. Dçlégues íIl'u"lnC,ipaleria 

les places de commerce et p" 
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Ro flui v 5uni aillra ®,ílt P0111, pi'Otúífcr ses na- 
n! "ou (\l ,Lsl<'ent «'i voyagent, veillcr à !a con- 
rn'""' '-finlip íeiUrs ct priviléees et meme 
un s'p8tion m i p %a.r(i' certaines fonctions d'a(l- 
1» «Ofisul (jan' Jurifliction. L'État qui veut avoir 
av» ' Par'iinoUn ®tranSer. doi' s'en proeurer 
cn r06 Pavs t conv?ntion particulièrc et spéciale 
ti»».'"'ce iIpo „ s na''ons étrana;ères entreliennent 
tn. . ^ ' ítran».»0118? s.' comfne la France en entre- eraiers s nous ne pnflerons que de 

■Hn?.uh, élin* § d"- Consuls généraux, consu'í- — § 2. Chancdiers. 
~-.s ^roO'fian co?s5'n,'res > vice-consuls. — 
n y (!. AAms s'- § 5. Vacances de fonctions. 
IfrvionJ!0? et avancement.-% 7. Sub- 

II » Couíi/. „§ 3, Devoirs spéciaux. — 
c„'TMtitii,n;r s JO. Truitcment. 

„ § !"• Consuls.— S 2. Êlèves 
III tf Anentí Utanceliers.—§ i. Vrogmans. 
l^^oonsulaires. 

Se"'!*'4; ^Uves0Jl'n~i ^ consuls neneraux, 
Piw;?P0se (U *{ w}s■ — Lc corps cies consuls 
pes (ifií et de <!P!"SU,s géiéraux, de consuls de 
' liri 'ents m-p .n elfsse et d'élèves consuls. (0. ivf^liUion ??, . s.ont nommés par le rol sur 

11 aoa' 187- Ininistre des affaires étrangères 
Sou no®inat ' art' 1"-) 
'ésidí^ent'?,1! Z68 copsuls est nolifiée par le 
Siiien Suivant |p!0?vei'a''1 cliez lequel ils doivent 

. r'se l'íi ,i!rrmes déterminées par le traité es L.a '®'rodnlfÍ' lement 011 suivant celles que 
ía%.„ Ps d'cr/.„s' d'obtenir de ce souverain 

eUf-n ^ coiKinMaí.uí.' 1"' reconnaissent le ca- 
^ m et Pautorisent à exercer ses 

divisd^pn'3'1'05 sont) comme lc corps des 
Sdj.,'1 prernièro p,0n

1
su'ats généraux et eu con- 

i r%n roYalc« 5 i sceonde classe. í)es or- 
IVn, aUx hJ^lent cette classification con- 

5u|8t8>,eomDte „01ns dH sorvice (Ibid., art. 2). 
ei^ter.^^fux n,,n cc "'uwent vinst-quatrc con- 
h^sa?' Anvers" "n1 ieu,r sié=e à Alexandrie, 

i1 "rn» ' ^ciics 'pBa?<ia<1' Bucharest, Caracas, 
nfMnti' Lon(|rp„' kuaternala, la Havane, Lima, 
dl"1''Kuiv ' ^ort-an ' Wilan' Montcvidco, ll8C!rn«.Tanff:

Brre- Ôuito, Santiago du 
1 ^Otidr.6 ''"'"•fe-vinnt '''poli de Barbárie, 'l unis; í®&. clfj<io« "pt-nuit consulats dft nrfimièrí» 

...la' L.         
S'c,'^''PkOnrff Damas, Dnntiig, 
"èh ^P?01 L.&' 

Ü DES CHANCELLERIES. 

lcr. Consuls généraux, 

Ckef'Bate cl»sSee~N
r:"pt-h,,it eonsulats de premièrè l '>^; ',"a. Barcèlnn' s?"' 'lx®s> 'es prcmiers à 

S ^ E;, Corfou Ta
er C:ulix- Oculta'. Cantou, 

Pa ' Np, ^^ourir t, uroSne. Damas, DanUig, 
iiàv". Pt,a' ^euveil» neinieur' Liverpool, Malaga, 
s^.' TriJfWciphip p^pléans', Odessa, Palerme, 
litNs n e,> Varsovip 0v"Louis',r

Rotterdam, Sj''1- 
pJ^ut ^ i'yncône aV' .nise» Vera-Cruz; et les § L dbáA n ', ^équina. Uplnm riu/»1 
Ic^PêtL1','ao, Brím'e3,ulPa. Delem, Belgrade, 
fW ' Civ;a Ganée ri ,,oston' Cagliari, lc Caire, 'ns^^bou ^erei,;» aPt,Jagéne d'Espagne, Clia- 

1873, art. 10). Ces agents sont attachés aux con- 
sulats généraux ou aux consulats désignés par le 
ministre des affaires étrangèrcs. {Ibid., art. 15.) 

§ 2. Cbanceliers.—■ Le roi peut placer des clian- 
ccllers dans les postos consulaires oii il le juge 
ulile (0. 20 aoút 1855, art. 16). Le chancelier doit 
être Français et âgé de vingt-cinq ans aecoraplis : 
il ne peut être parent du cônsul sous lequel il est 
placé, iusqu'aa degré de cousin germain exclusive- 
ment (Ibid., art. 18). Dans les consulats du Levant, 
les fonctions de chancelier sont confiées, de préfé- 
rence, au drogman de Pechelle, sans toutefois que 
le service de chancelier le dispense de celui de 
drogman (O. 2o avril 1813, art. 6). Dans les postes 
consulaires qü le roi n'a pas pourvu à la nomina- 
tion d'un chancelier, le titulaire du poste est auto- 
risé à commetlro à Texercice de sa chaneelleric, 
sous sa responsahilité, la personne qu'il en jugera 
la plus capahle, à la charge par lui de la faire 
agréer par le ministre des affaires ctrangères 
(O. 20 aoút 1855, art. 20). Les chanceliers prétent, 
entre les mains de leur chcf, le serment de rcmplir 
avec fidélité les obligations de leur emploi. {Ibid., 
art. 21.) 

§ 5. Agents consulaires, vice-consuls. — Les 
consuls sont aussi autorisés à nommer des délégnés 
dans les lieux de leur arrondissement oü ils le ju- 
geront utile au bien du service. Toutefois, ils ne 
peuvent établir aucune agence ni délivrer des hre- 
vets d'agent ou do vicc-consul, sans avoir rcçu 
Tautorisation spéciale du ministre des affaires étran- 
gèrcs. lis doivent choisir, autant que possihle, ces 
délégués parmi les Français notables établis dans 
le pays de leur rcsidence, et, à défaut, parmi les 
négociants ou habilants les plus recommandables 
du'lieu. Ces délégués portent le titre i'agents con- 
sulaires. Le titre de vice-consul peut même leur 
être conféré lorsque fimportance du liou, leur po- 
sition sociale ou quelque autre motif pris dans Tin- 
térét du service 1 exige. Les brevets d agent et ceux 
de vice-consul sont ííélivrés sur un modèlc déter- 
miné par le ministre des affaires étrangeres. 11 
est défendu aux agents consulaires ct aux vice- 
consuls de nommer des sous-agents et de déléguer 
leurs pouvoirs. (Ibid., art. 59, 40, 41, 42, 46.) 

Independamment des délégués que les consuls 
peuvent nommer dans leurs arrondissements res- 
pectifs, lc ministre des affaires étrangeres est au- 
torisé à nommer, dans les lieux oü il n'existe pas 
de poste consulaire et oü les besoins du service 
Tcxigent, des agents consulaires ou vice-consuls, 
qui correspondent direclcment avec lui et sont ré- 
trihués sur le budget de son département. Ces 
agents cessent leurs fonctions si, dans les cinq ans, 
ils n'onl pas été confirmés par le roi. (0. 26 avril 
1845, art. 5.) 

Char- 

1®!»» fc!s!|.»!Wtó IVm6. ÔsP^f, Moni» DDipzig, Jíayence, 
^ainí^^icrn de . í'030»11. Mossul, Ncw- 

^<Ía Bicl«nond 4'p.ort"Maurice. Dorto, Ba S. S. n. SaW ' IÍ'Ka' Sainte-Marthe, 
^■to-Domino■'nf|U«•, Santanflcr, Santiago CiSa. {,.TemDi ®lnl0. Singapore. Sousse, Stet- 

, Trébiionde, 
'alrt: ("'í ■r1|Ornin„„ t,-' OJnianacr, hai 
''te i?"1' Vii ^pico f, ®lnSaPore, Sousse, Stet- "«S é^nce; Vai ars<íus■ 1 '"is . Trébiionde . 

5 tOnsuls iMra,s9Zanzibar. Le nom- 15 est fixé à quinze (0,20 aoút 

„ 4. Drogmans.— hn néccssité de faire des tra- 
duclions, dont Texaclitude ct la vérité doivent être 
altcstées sous la foi du serment, ct diversos circon- 
stanccs dans lesquelles lc cônsul ecrait obligé de 
s'cxpliquer, conlraigncnt de rccourir quelquefois à 
des interprètes. De là vient Tinstitution des drog- 
mans. Ces agents sont nommés par le roi sur la 
présentation du ministre des affaires étrangèrcs. 
Le nombre ct Ia résidence des drogmans sont fixes 
par des ordonnanccs spécialcs, suivant les besoins 
du service (0. 20 aoút 1855, art. 25, 26). Les 
drogmans sont choisis parmi les eleves drogman? 
employés au Levant, ct les élòvcs drogmans sont 
nommés, par arrete du ministre des affiiires étran- 
geres, parmi les élèvcs do l'ccolc dos langucs orieu- 
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tales à Paris, dite des jeunes de langues. (Ibld., 
art. 27, 28.) 

§ S. Vacances de fonctions. — En cas de va- 
canco d'un consulat général par décès, maladie ou 
départ du titulaire, ou par toute autre cause impré- 
vue, Pofficier le plus élevé en grade de ia résidonce 
rempiit provisoirement le poste jusqu'à Ia décision 
du ministre des affaircs étrangères. En cas de va- 
cance d'un consulat pour les mêmes causes, il y est 
pourvu provisoirement comme il vient d'étre"dit, 
jusqu'à ce que le cônsul général y ait pourvu de Ia 
manière (|u'il juge la plus conforme au bien du 
service. (ü. 20 aoút 1833, art. 8.) 

§ C. Admission et avancement. — Des règle- 
ruents d'administration publique ont réglé le mode 
d'admission et d'avanceinent dans le peísonnel des 
consulats. Nul cônsul de première classe ne pout 
étre nomtné cônsul général, et nul cônsul do se- 
conde classe ne peut étre promu à la première 
classe (|u'après deux ans de service au moins dans 
son grade. Nul élève cônsul ne peut étre appelé à 
un consulat de seconde classe, quaprès cinq ans 
dtí service en qualité d'élève (0. 2ü avril 18-4"), 
art. ler). Nul ne peut étre nommé élève cônsul, 
s'il n'est âgé de vingt ans au moins et de vingt- 
cinq au plus et licencie en droit, et s'il n'a ctó jugé 
adniissible par une commission spéciale donl la 
composition, ainsi que le mode et les conditions 
de Texamen, doit étre déterminée |)ar un règle- 
ment soumis par le ministre des affaires étran- 
gères à Tapprobation du roi {Ibid., art. 2). Sont 
admis à concourir aux postes consulaires, dans la 
proportion que nous allons indiquer tout à Tlieure," 
savoir, aux consulats généraux : 1° les sous-direc- 
teurs du ministère des affaires étrangères; 2o les 
premiers secrétaires d'ambassades et de légations, 
les uns et les autres après cinq ans de service, dont 
trois au moins dans leur grade respectif;—aux con- 
sulats de première classe : 1° les chefs de bureau 
ct les rédacteurs de Tadministration centrale du 
ministère des affaires étrangères; 2o les secrétaires 
de légations et les seconds secrétaires d'ambassa- 
des, les uns et les autres après cinq ans de service, 
dont troís au moins dans leur grade respectif; 
S" lo premier drogman et le secrétairc interprète de 
Tambassade près la Porte, fun et Tautre après vingt 
ans de service dans Ia carrière du drogmanat, dont 
trois au moins dans leur grade respectif;—aux con- 
sulats de scconde classe : 1° les commis principaux 
de Tadministration contraio du ministère des affai- 
res_ étrangères, après cinq ans de serviços rétri- 
bués, dont trois ans au moins dans leur grade; 2o les 
altachés payés des ambassades ct des légations, 
après cinq ans de scrviccs rétribues en ccttc qualité; 
3o les agents consulaires, après cinq ans de services 
et de résidence en ccttc qualité, lorsque leur nomi- 
nation aura été confirmee par lo roi depuis trois 
ans au moins; 4° les cbanccliors dos ambassades 
ct des légations, après buit ans d^xcrcice de leurs 
fonctions, soit dans une mission diplomatique, soit 
dans un consulat général ou de première classe, 
dont quatro ans au moins en vorlu d'un brevet 
royal; 5o les cbanceliers des consulats généraux et 
des consulats de première classe qui justifieront de 
dix ans d'exercice, dont cinq ans au moins en vertu 
d'un brevet royal, pourvu qu'ils aient, en outre, en 
cette qualité, géré pendant douze mois au moins 
un poste consulaire; (i0 les premiers drogmans dos 
consulats généraux ct le second drogman de Tam- 
bassade près la Porto, après vingt ans de service 
dans la carrière du drogmanat, dont trois ans au 
moms dans leur grade respectif (Ibid., art. -i). 
Mais il faut remarípier que ces différcnts fonetion- 
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naires ne peuvent concourir que P®". 3 |a &><' 
cinquièmes au plus des postes vaeanls 1 pos1'' 
rière consulaire, Los trois cinquièmes ut c()nSui» 
doivent rester exclusivement attribues ',^ves cW 
de première et de seconde classe et aux 
suls. [Ibid., art. 5.) ^ 

§ 7. Subordination. — Le g0uver,n. rj^hie .jt 
soin de déterminer les règles do 
subordonnent les uns aux autres les te ^ (.ons» 
composant le personnel des consulats. (ja» 
general est cllargé de surveiller et r'i^ies, sl)'j 
les limites de ses instruetions, s01í,®eJlndisse®®:i. 
spéciales, les consuls établis dans 1 arr 
dont il est le chef. Tous relèvent de 1 ^ js^ 
degré, sans distinclion de grade (y-y uS raj"" 
art. 5). Les élèves consuls sont placcs s^néral f, 
rité et la direction immédiate du consu b iíi- 
du cônsul près duquel ils résident (lb jgea 
Les consuls sont adtorisés à suspendre cévolj 
ou vice-consuls, mais ils ne peuvent jreS étfa 
qu'avec rautorisation du ministre des a 
gères. (Ibid., art. 47.) . jpé" 

§ 8. Devoirs spéciaux. — ^ertaípes'd®5 '"ult 
ciaux sont imposes aux divers n10?1 cons „ 
lats. II est défendu aux consuls 'a,ix e'13 

élèves consuls et drogmans, ainsi qu c0miJie ^ 
liers nommés par le roí, de faire a!1 ouS p6"1 «ui 
soit dircetement, soit indirectement, affenls !p 
réyocation (Ibid., art. 34). Cel^t?„e

n serãi'Cce|i)i 

cníP11 

revucaLiuii [iuia., art. o»;, traiu- - geri'11 VolU1 

quitterait son poste sans autorisation -5). v ^ 
déré comme demissionnaire (Ibid-, » ' 
qui se marierait sans Pagrément du 
la révocation (Ibid., art. 30). ,1' ays 
drogmans de visiter les autontes au i' ul. qu 
ordres ou la permission de l'an:l , Ao-alen1611. tles 
consuls (Ibid., art. 32); il leur est,e| affail'e,s c' 
terdit de préter leur ministère dans ar e 
particuliers, sans en avoir éte ^ ssadcur , cf11 

sans y avoir été autorisés par 1 airr' (.ais í"1, jü* 
consuls (Ibid., art. 33). Les règl® 
pouvoir imposer également certa» í de 
agents consulaires ou vice-consuls, 
par les consuls, ne reçoivent aucun lilr(! djj j|s 
rÉtat. II leur est défendu d'acccpter onsU| do 
d'aucune puissance, à moins que |.aUtorisa 13,) 
relèvent n'en ait obtenu pour cux ', art- 
ministre des affaires étrangères. C" " ^ 

§ 9. Conr/és. — Les congés sontcansüls 

consuls généraux, consuls et eicv^aUJ£ d'"?1 goif 
ministre des affaires étrangères, __acjeUr' a,iv 
cmployés dans le Levant par 1 o1»' ç'1 JoflSj' 
stantinople, sur la proposition u par ,'e „(a . 
autres drogmans ct aux cbanceue íjjpe, ju 
dont ils dépendent, sons sa resP®'' i^s "1 58.) 
ebarge par lui d'on faire c?nna í/a,'Ó!., ar 

ministre dos affaires étrangères. t jcS 

§ 10. Traitement. — Le tf 
bres composant le personnel . cstf,,. 
suivant Pimportance du poste qui1 ^ ' 
traitement des consuls généraux ' g^ièi1 je s, 
à 13,000 fr., celui dos consuls uc 1 coni11 jlc1'' 
de 40,000 fr. à 12,000 fr.; eçlu1 "L, fr, W5 

conde classe, de 23,000 fr. a S. [ eS o", t|jéJc' «l.o^nn 2.000 ii q.^ng a y W, consuls sont payes cbacun 

pour 08,000 fr. Quant aux autres,^c aprOp("'aCci 
payés par 1'allocation de remi- pseS ' 
(0. 23 aoút 1833, art. 5). Les rem 

cai 
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fst fP. '««1 il eçi ni ■ ent 1)11 « 
Jerotn c sue a" <le c' les 

-n.0i- "" ue h T-."."'?"VC"C"C5> sont annuel- 
'«tii,. iusqu'. ?ía ^ ^cs droits que perçoit le 
ífes .'«'«eie d., , 9pcurrence d'une somme cgale s><iucl Suu 'fauement du cônsul sous les or- 
, „ Ct;' de cinquante centimes es se^0 c'nQummnICIíniers m'"e franes qui excé- 
"««s do , 'learante-cinq centimes sur 
^cr'ois,,a'ns' de sii;fan'S centimes sur les troisiè- Híe j a«fe, do m. Pr's 'a même proportion 
«les n,a,cinq contiJ"616 'lu ciles ne seronl plus 
«liset ic frunC '1>les P;l" franc sur les dixiè- 
^«tim. ''"ueront ,r?ux une '"u's atteint, les re- 0rS(iii.S iPar iran. rn'10 uniíbrméinent de cinq 
MSV- ««Cettpc P" 2i ao"' 1835, arl. l")4 

'■«i.í |.;a|s, 0u , 3 seiont entièrement absorbées 
Ci0«rant ^"úses n. 'Ue' "P1'®3 1'acquillement des 

5nt«licle ' «uuée ft)
seront Pas dlevées, dans le ,i ««ecii»s uotnm.uV' '''■ au motns pour les 

SJ' ""muiós Vi'' f roi, a l'lx)0 fr- Pour les 

li «leu,. 0" do i Uü, íis consuls,, cetle somme 
ll^ «lliiir o,, ;,J0? sel'a fa'te ou complé- 
üí 'hitm «'«ancf.rp61' dl; décisions du ministre 

'! C e a de v sur ltí f""'!3 commui "' 
ilàt -)■ Les ? nance du. 23 aoút 1 emrtl,! nonomíroc  r.. 

S. 
commun cree 

1833 
es prév nono^i: 
«H dr'«lons du í j da"s Pannée 1847. suivant 

, 1 nc k ""««vo uu- íso uuui i< s h.. emnUi lonoraires des chanceliers de 

dg, 
s,,,"'6 línll^0''61^ '(^'"ices-interprètes et les drog- 
tf fra

e
n

n
c\

aUTbudSet de ue"? n'er"c 

si., '«icnt/i Par In. 63 agcnts et vice-con- 
lo, «l i.' •-O anr,(C?S- n'onl droit à aucun 
CHo' "t pour 833, art. 44). Mais ils con- 

liou,, «"■cs. Ia .frais de bureau que pour 
l'viser /lac'es mr-i droils qu'ils perçoi- 

lcÍ!So«vc, 23 aoütll--"' autorisos à uclivrer „:ep»emeni l8'>J> a'1'- 14.) 
'cs aeenio oc,9uPú de régler le trai- 

'ciii «1 er,C?"linuer ú t P0'11.''!"63 ou consulaires 
Ud ^ Kn'1Ilactiviló ^ecevo'r» lorsquils se Irou- 
fHii,rSe«ls ',?■ Pap ordi^V0"^' ou aPPe|és et re- 
éJS i, P'0rtiatj(T,?„ Pour affairc de service. 
«"ftt «e .í"'0"' étó . ou cusulaires dont les 
Ko.11'8 u ^ite de,i!Pendues Pour une cause 

'«i. «l ..^""ssiblcc ' Ps services et qui ne se- 
Ki 0|.''c'di. ertu (Í'i,nU .ra.''einent d'inactivité , 
Kf^^lairc^dcment0.^018'.011 d" roi' rccevoir 
çxjcs C| asi pendam S1?ne au poste dont ils 
lai8

d«p Une lances n.1!,1!- e'lP.ace ae '^P3 1"' - 
«Stin^de ali níc (o iw'cu .cres' "u devra pas 

pCl K20.CatioVn; 
27 Juillet 1843, art. 1"). 

e i?',Que d1n,P?Urra É're rúclamée par 
'Ki «c nita?j « 'raitom ,cas oil '• nu scrait pas 
NitJ^l ^ubud^, !1? l emP,0> continuc- «10,,>(1 u. « ct reto.,)? ^ art. 2). Lorsquun 
'«c u1" '! au"'1 Pas auin" !'r.ancc pour un motif 
'««vc^de ii.ra ^rtnú du?,r'8i v rompre Pétablisse- 
í"11 l{i,e« itiib SOn traiiom 1 d® sa résidcnce, 
flfl«Cs i cní^i.dú de st. i" Pourra lui être con- 
n «ioi,K. Cum1'0" dc mm nl)ensBS obligúcs, telles Kis y du ^le, 'luotit,'? cr' ubevaux, domes- 
aKótr' anrj,'

raileine,u ,le Ijourra jamais exceder 
aKt'>S sul Ce Knic oi? les s'x premiers 
P?%5Kiteri

Vanlus • úm iSera rúduite dans les 
N|.Kdo ?.Calde4?)fvi i fl8 cons"ls généraux 
n'% J« P . e S3,0fK) . 4.a ,1',),>ürr-- 13,«X)fr.; 
líKiA.rp., ?. '«ré cias?» ' ' fr-> l-dX» Pr. Los 

'raitumenl dc 
iv^lít) /•> IüiO «Jant im ^ ■ Pus consuls de 
"'Vi'' iC0 fp-; mém aitemSnt <lc -0-000 "i 

; í:rade> dc ir.,oooá fr. les?6 , Pr,ade. dc 10,000 à onsuls dc deuxième classe 

ayantun traitement de 20,000 fr., recevrontG.OOOfc.; 
méme grade, de 15,000 à 18,000 fr., 3,000 fr.; 
méme grade, de 8,000 à 12,000 fr., 4,000 fr. Les 
agenls consulaires, qui ne sont pas compris dans 
ces catégories, ne loucheront que le traitement de 
congé (Ibid., art. 3). La jouissance du deml-trai- 
tement accordé aux agents cn congé volontaire est 
bomée à six mois, à partir de leur arrivée en 
France (Ibid., art. 4). Les agents cn congé qui, 
apres un séjour dc six mois en France, rece- 
vraient du gouvernement Tordre de rester à Paris 
pour affaire de service, toucheront une moitié dn 
traitement ordinairc de leur emplof, jusqu^u terme 
du travail spécial dont ils auront été cbargés. 
{Ibid., art. 5.) 

II. Attributions.— § irr. Consuls. — Les con- 
suls ont des fonetions très-variées. Ils ont un grand 
nombre d'attribntions qui tiennent aux droits ct 
aux intérêts du gouvernement et qui les rapprochent 
souvcnl des agents diplomatiques-, Ptacés sous la 
dépendancc du ministro dos afiaires étrangères, ils 
doivent exécuter ponctuellement- tons les ordres 
poliliques quils cn reçoivent, comme aussi ils doi- 
vent Tinformer avec soin de tous les événements 
qui peuvcnt intéresser rhonneur et la prospérité de 
la France. 

Chefs de la nation, c'est-à-dire dc la réunion des 
nationaux qui sont fixes dans le lieu de leur éta- 
blissement, ils jouissent de la prerogative d'assister 
aux assemblées tenues dans rintérèt commun ; ils 
ont méme la présidence de ces assemblées et le 
droit de faire exécuter les délibérations qu'elles ont 
prises. 

Ils sont cbargés de proteger la fortune, rhonneur 
et la personne des nationaux. Afin de rendre cetle 
protection plus súre et plus efTicace, le gouverne- 
ment a pense que les Français résidant à Tétranger 
3ui voudraient s'assurer dc la protection du cônsul 

ans 1'arrondissement duquel ils sont établis, ainsi 
qu'un moyen dc justificr de leur esprit dc retour 
et la jouissance des droits et privilég:es deià attri- 
bués ou qui pourraient Tétre à Pavcnir par les trai- 
tés, les lois ou ordoniianees aux seuls Français 
immalriculés, devraient se faire inscrire, après la 
juslification dc leur nationalité, sur un registre ma- 
tricule tenu à cct cffct dans Ia chancellerie dechaque 
consulat. (0. 28 novembre 1833, art. ler.) 

Les consuls rendent la justice à leur nationaux. 
Mais, comme l obscrve Valin , 1'exercice cxtóricnr 
de cettc juridiction ct le droit d'assurer par la 
contraintc rcxécution de la sentence dans le pays 
oú le consulat est établi, n'est pas toujours attacbé 
à cctte juridiction ; il dépcnd de Pusage du pays et 
surtout des traites auxqucls les consuls doivent, 
avant tout, se conforracr. 

Ils sont autorisés à délivrer des passe ports aux 
Français qui les demanderont, apres s'ètre assuré 
dc leur qualile et idenlité; ils sont cbargés de visor 
les passe-ports des Français qui voyagent dans leur 
arrondissement; ils donncnt gratuitement les feuil- 
les de route uéccssaires aux militaires Français 
isolés qui se préscntcraicnt pour retourner cn 
France; ils sont méme autorisés, dans les cas oii 
les lois ct usages du pays dans lequel ils sont éta- 
blis n^ font pas obstacle, à délivrer des passe- 
ports pour la France aux étrangers qui leur eu de- 
manderont. (O. 25 octobre 1832.) 

lis ont qualité pour légaliscr les actcs délivrés 
par les autorités on fonclionnaircs publies de leur 
arrondissement. {Ibid., art. C.) 

lis sont cbargés de faire parvenir aux parties 
inlércssccs, dircctcmcnt, ou, s'ils n'ont reçu des 
ordres contraircs, par 1'intervcntion offtcieuso des 
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autoritús locales, sans frais ni fomalités de justice, 
Ics cxploits signiliés cn vertu de Tarticle ti9 du 
Code de procédure civile, aux parquets des procu- 
reurs généraiix et des procureurs du roí, dont 1c 
mi nistic des affaires étrangères leur aura íait IVuivoi. 
{íbid.. art. II.) 

Lê Code civil leur reconnait Io droit dc rccevoir 
tuut acte de Tólat civil des Français on pays útran- 
ger (Art. 48). Une ordonnance royale du áõ octo- 
bre ISüõ a déterminé comment ils devraient s^c- 
quitter de cette partie de leurs fonetions. 

Les consuls ont de fréquents rapports avec Ia 
marine commcrciale et la marine militnire. Ces 
rapports sont réglés par les ordonnances royales 
des 29 octolire et 7 novembre 1833. 

Dans certains pays, les consuls jouissent de la 
plénitude des druils attribués on Franoe aux juges 
de paix pour apposer les scellés, ct aux nutaires 
pour faire les inventaires. 

§ 2. ÈUves consuls. — Les élòves consuls, atta- 
chésauxconsulalsgénóraux désignés par le ministre 
dos affaires étrangères, travaillcnt sous rautorité 
et la direotion immédiato du cônsul près duquel ils 

' rósident ; ils n'oiit pas d^ttributions particulières. 
§ 3. Chanceliers. — Les chanceliors romplissent 

les fonetions de secrétaires en mutière polilique ou 
administrativo, de çonservateurs dos arebives, lois, 
ordonnances ct antros actes de rautorité; lorsque 
lo cônsul exerce les fonetions judiciaires, le chan- 
celicr remplit les fonetions de grcffier ct meme celles 
d'lmissicr pour les assignations quil y aurait liou 
de donner; il remplit encorc les fonetions de no- 
taire pour tous les individus de sa nation. Les ac- 
tes dc i'une ct Fautre fonctíon qu'il fait ont Ia tnême 
force et les mèincs effets, cn Franco, que ceux des 
notaires et greffiers du rovaume, lorsquils sont 
légalisés par le cônsul. Enfin, le cliancolier con- 
court á certains actes concernant Ia marine. 

S 4. Drogmans. — Les drogmans sont tenns 
- d'ex6r.utcr les ordres qui leur sont donnés par les 

consuls, de rendre fidòlement compte des affaires 
qu'ils ont traitees auprès dos puissanccs du pays et 
de mcttre In plus grande exactitudc dans les tra- 
duetions qn'ils font pour la cliancellcrie. 

S Agents consulaircs et vice-consnls. — Ils 
doivent se conformer aux directions du cônsul dont 
ils sont les dèlégnés, et Finformer de tout ce qui 
pcut intéresser le service do Flítat ou le bien des 
nationnux. Ils n'ont pas de chancelicr ct n'cxerccnt 
aucune juridietion. Ils doivent rendre aux Français 
Ics bons ofdees qni dépendent d'eux, viserles pièces 
do bord et délivrer Ics manifestes d'cnlrée ct do 
sortic; ils peuvent, s'ils y sont antorisés par le mi- 
nistro do la marine, remplir, cn tout ou en partie, 
les fonetions conférées aux consuls, commo sup- 
pléant à Fétrangcr Ics administrateurs dc la ma- 
rine. En cas de décès d'un Français, ils doivent 
se borner à rcquórir, s'il y a lieu, Fapposition des 
scellés. Sauf les exccptions que le gouvernement 
pourrait antoriscr, ils ne doivent faire nueun dos 
artes attribués aux consuls cn qnalité d'officicrs de 
Fétat civil ct do notaires. Ils peuvent, toutefois, 
délivrer des certificats dc vie, des passe-ports ct 
des légalisations; mais ces actes doivent étro vises 
par le cônsul chef de Farrondisscment, sauf les 
exccptions autorisées par le ministre dos affaires 
étrangères. (O. 26 octobre 1833.) 

111. Priviléges. — Lo souverain qui rcçoit un 
cônsul dans ses États s'cngage tacitemcnt à lui don- 
ner touto la Uberté ct toute la súreté nécessairos 

n; 
foní- 

pour qu'il puisse remplir convenanie»"^ pusjl1^ 
tions qui lui sont confiées. On ne i n 
cependant, que Ics consuls represei piéail'0 (ii 
comme les ambassadeurs, '"'"i5" ■ les ministres l^s 00% 
tiaires et ohargés d'affaircs. La C'll'1'

c|!jiil' 
est trop restreinto pour leur attr rinviiTius- 

, par conséquent, pour leur lir9cu.r,çent le5' uíft 
Findépendance absolue dont joui • . ueS te 

sadeurs et les autres ministres 1 j la ^ 

et. 
et F 
ixlUÜUl^ Cl ILS dutlL.s nlaCCl' 'Ml?- 
généralement, ils ont lo droit de I p,, ri 
extéricurc de la maison qu'ils ''n'" nj to1.1' _.. ,.,.1     Ia.,» niinbté. SJ -jécia.v, (i ou lableau indiquant ienr qualité quainç, spof ■ Cl»' 
quon puisse, á moins «iuc des "'jj1 

l aient déterminé, en induire nu0."" .,,,1 y r1^ ,,(( 
Ia faculté de sonstraire les indiv1^ , s ,jc (a J . 
ou qui s'y réfugieraient aux recher ^g-jes s jii* 
locale. Quanta leur personne, .J;, u'.cs o0(1 ■,vc""! 

poursuites qui pourraient ctre tnlc jcnt p'.j;iit 
pour les cas tlans Icsquels ils 8, co'1" j;i»F 
d'avoir troublé Fordre public nn 11" 
délit, dépendent des traités faj'®, aSité jos 
respcctifs ou de Fusagc auqucl u 1 • je nao' pie' 
par des traités particuliers. 11 cn „;ent a 

aclions que dos particuliers aui 
contrc eux. 

IV. COMPTABILITIS DES nn^^f^^clicrio5 ,]S ^ 
recetles et Ics dépenses des çba jcS tabi^jptf 
laires sont portões pour ordre "J1 ,„ets et; miOF.' 
budgcl general dc FEtat. Lcurs b a .es do jgyí, sont iiuncxés aux budgets ct aux y jud'" 
tere des affaires étrangères. (U-. ics1!8' 
art. 17; O. 31 mai 1838, art. 'n''.''.-, tou'6® ^ If 

Ce service est, d'ailleurs, s0,unrinances,K,,iiiíí. 
les urcscrites par les lois de dd , j ' 

cort 

gles prescritos par les lois "? ,,,mcut dc ni á ' 
crédits supplémentaires ct le rr£,, ct IK, t' j 
budgct de chaque cxercice ('""3 ellC'®? 34 í11 

comptabilité dos cbancellcries, c ^ ct 
est réglée par les ordonnances . j,.) $ 
1833. [Voy. Dnoirs de chance „ ina'J 9olir 

d t"1! ,lcV<"r aC- Communiçation u0 dcvré< 
; ou immediat..joti.1 . j s 

OOtVTAfilOIV 
le contact médial ou immédiat. ^ tion, a - 
Fautorité publique, pour Fadtnin ■. 1 

nir les cffels dc la contagion n" iRes, 
progrès. (Voy. 
EPIZOOTIE, IXTEXDANCES SAN'" ... U" cS|U j 

CONTENTIF.rX AflMINIHTftA /. m jlt1 

quefois contentieux cilniinisl' loCÓ]' u? 
à contentieux judiciaire. .. ^.cr cn. , ctceli- 
employêe, a pour but de « 
tièresdela compétence de ' a/ jI.(j|ciüirC LslfL' 
de la compétence de Fautonte J le«r „iif .ieS 
Toniiit JumciAiuE, IV). Ma.S 
usuel, les mots contcntieur a I.eCoU''s e d® 
gnent Fune des denx vo!c8,.I..,tion1 

contre les actes de Fadminu' , «d"1'«aí1' ,.(1 
deux voies est In vote Pnrc!' 'voie c''"rtiii

1's'(id11 

ou graeieuse, Fautre ■- t |c r juc^,; 
I/appréciation des cas ,l!lin8 ,,,^/cus? 'ont"", rt' 
élre exerce par In vote ro"" ,.cll a r (.ti;. cst 
de savoir quand il y a o11 "0| iet'1 
administratif, cn un mot, " ll(}rntn' |a sc.)(' 
connaissanco du eontentteu-i,. .^ ",i\,e 

une des diflicultés les plus ( tiiVtioN > cc- 
administrativo. {Voy. AnMIN, Joi'; n" 
niDiCTioxs anm 1 xistnat 1 vEs./ chac"";,. clfí-nil1' 

<tONTJi«GENT. La pari 
voir nu la part une c,líf,.,,,l(,incnt ^„t "íí.í ^ 
tout déterminé. O est speciaL ..0nli'l!I ..iie1'. 
de cesacceplions que le ro® , s |a F-qe.' 
cn administration. II signibe ; terri'®),.!)116', d1' cn aaminisiranun. u "n":' tett' 1 

ebarge de lelle circonscriptio" u co<(ioltS 
■ ent, arrondissement, canton .„nM.,D" 

épartitipn annuelle, soit o 
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VÍ' t,0^Jr1b,UTIO!«s), soit du recrulement. 
í6 ."B|siièíff T-) 

tnir/PPlitlUc n.i.reenltement7 'e mot contingent pas^s""lement  * fei». s aiverLi: s,eu'einenl aux papts rénarties 
''«nE i anssi «♦ c'ir

consc,,'Ption? terriloriales, il Hei» 'e du nmli "a manière toutc spécialc, 
liitl le? ri..? '•'hommes appelés annuelle- 
[«n(i„U etl»KftnenfC?Uííl: 0,1 dit ainsi le vote nn' IfjL. Senf j (Charle, art. 69 ), la force du 
8iiin ,>). Mios chanue année, etc. (L. 11 ( 
t JMfeLr'3'6" emplo ' ' ' ' 
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H9J„e ^islateni eml"oyant ainsi cette expres- 
Coa i! "'"áe cnnií-f" Bn vue la Part Pour laquelle ije .. '"liuait au recrutemcnt, c^st le 
%n ^'RAlIVTr "i6- 
Wiii.^nt décerni „ 

t]lt' en matière fiscale, du Wíióou Hrt j .Wntre un redevable de deniers ír'tliKi' 011 de ri. ■fontre un redevable de deniers 
«ntri; e®ent m ,i0 8 dus au A50» Põur 'e mettre 
(Von ^yèinent ,1

e.meure d® Payer, et pour, à dé- 
■ ^raiBUTio"""61" ouvei'ture aux poursuites. 

li 0NTE Par conrs. i. H.r^iov 
I 

enTmnrTE~ § 1Cr- De {a ontrainíe 
§ 3 ? Purciirn civile-- § 2. íle la con- hrrjn 

e la, rn„,s e!1, waliére commerciale. — 
'ro!, JCr». s Par oorps conlre les Con, "'tposiíions communes aux 

..corc-^fíe J** 1U* précèdent. — § 5. Xle la 
'■ Mn,c,l0t>nei;e ?0'iPs en matière criminella, 
0E& « SXíltí POl\Ce- 

mr;/-'0.51' — ^ lcr- Malières civiles 
H ''e deniers puhlics; ma- 
feci,- "'íjer s t>S'\ea4 de contrainte cunhe 
i 'lrtclies p t "■ "ufidres crimine lies, cor- 

U . Dép,v 
1 d» police. 

, •'ttiii 'fiox n 
pfi' 't n''1'6 'e créíI„n-0mme contrainte par corps 
(i
,ls-ttiflersonne ri,. 'er a de fa're une oxécution 
""e ahe'P-eite evír. S?n débiteur, et 1'exccutiou 
II i, '^tion rlt on s'accomplit par le moyen c0p|j's"istOiíi 

a un emprisonuement. 
In61" dal!10!1'6 loin^n s'','u''on de Ia contrainte par 
LrtaSSe iiS 'oi 'a retrouve ineontestable- a^antbiens i. ?0U2e taldes, qui autorisait le 
bn dnèi e 5 personncs et mime, 
ti>Crs' Cturs' .'d "10rt et le partage lt'fiifa ;6t à |.eU ".posteneure apporta nuelque 
í i^il,ylus Panni l'nCroyable rigueur ; ía mort 
rta011 db,? Pürent T modes de contrainte; mais 
•lir/lli ti, Ves. Knn 0Be dtre réduits à la con- 
tei!9, 'luí {l?Prnit ni,",' Vln' 'a 1°' Pmlilia I'np>/- 

br.9tfranpiíf','t au uív?110 !n contrainte, et la loi 
tai-'95 les p' en r.f 'eur'n«olvablelemoyen 
«•la >Cerr??í la ««'en de ses^bie Íiai,:6li>>ainul5 «eles dela 

de 
_ biens. 

^m;,«llef,?ain'e paTíilf8 d,i.la monniThie fra'i- bt;.'|1.0h|. u', ponl' . cPrP? s executa ngourcuse- 
Aei* Pôr""   

Se\16 

ij i1. çjrait nvn
aiIlsl dire, de droil cotnmnn. . a#;,,. ir voulu en réglcr et cn pes- 

autorisa les sénéchaux ct 
contre les dóbitenrs du 

co.^ero ,?? et 'e Lan^ucdoil, arti- 
Pfrf,''l/nT, ® jusiin "ostri et inferiores 
9i'- ,er nS^eil1^ subditos nostros „ra- 
j1' /,C'>1 «uí?(U'n ooni? ?e pro luocumque debito 
KS)'>uT(Tn]] 

veJ defíneanf 
c. ini' est uiL, ■ c,tlon das ordonnancrs 

H Cr0ire l"6 fctte m- rau beaucoup trop soucieuse 

des deniers royaux et ne s'inquiétait pas assez des 
transactions privées, resta une lettrc morte, et que 
la contrainte par corps continua à assurer le recou- 
vrement de toutes les dettes. Philippe le liei or- 
donna que ce mode d'exéculion ne pourrait 6tre 
employé que eonlre ceux qui s'y scraient sou- 
mis fdnnellement par lettrcs roíjales. Sou ordon- 
nance du 93 mars 150-2, pour le bien, Putilité ct 
la réformation du royaume, porto, dans Particle 52 ; 
Quod non ponent, neque tenebunt aliquem fn 
prisions seu cárcere pro debito, nisi j>er litleras 
nostms regias ad hoc fuerit specialiter oliliç/a- 
tus (Collection des ordonnances du Louvre). Nos 
róis ont fait quclquefois exception à cette règlc 
générale dans 1'intérèt de certains créanciers. Ainsi, 
entre autres exemples, on trouve des leltres qui 
portent que les vendeurs de vin do la ville de Pa- 
ris pourront contraindre ceux à qui ils cn auront 
vendu, à leur en payer le prix par prisc de corps 
ou saisie de leurs biens, sans que ces achctcurs 
puissent, par rapport à ces dettes, faire abandonne- 
ment et cession de biens. Ces leltres ont été don- 
nées à Paris, le 25 décembre 1401, par Charles VI, 
parce que, dit-il, vendeurs par telles fraudes et 
cautèles ont été moult dommaqez et interesses, 
et aucuns d'iceux par ce sont tellement desclms 
de leurs chevances, que ils sont en voxje d'es1ro 
du tout désers et destruis  [Ibid.]. En 1565, 
le chancelier de L'Hospital se monlra phis rigou- 
rcux; il ótondit la contrainte par corps à toutes les 
condamnations. « Pour faire cesscr les sublerfugcs, 
délais ct tergiversations des condamnós, ct óter la 
multiplicité des inslanccs et exécutions des juge- 
mens et arrêts, il est ordonné que tons jugemens 
ct condamnations de symrnes pccuniaircs, pour 
quelque cause que ce soit, soient promptement 
exécutós par toutes contralntes et cumulations d'i- 
celles jusqifà enlier payemcnt ct satisfaction ; ct si 
les condamnós n'y satisfont dans quatre móis après 
la condamnation à cux signifiéc à personne ou à 
domicile, pourront ètre pns au corps ct tenus pri- 
sonniers jusqu'à cession et a'bandonnemcnt de leurs 
biens [Ordonnance de Moulins, art. 4S). » L'or- 
dnnnance civile de 1667 adopta le príncipe de l'or- 
donnance de 1502, ct la contrainte par corps ne 
fut un mode d'exécution que dans les cas spéciale- 
ment déterminés par la loi. Cordonnance du com- 
mcrce de 1675 parut bientòt après, ct completa Io 
syslème de la contrainte par corps. Le 9 mars 1795, 
la convenlion decreta que les prisonniers pour dettes 
scraient élargis, que Ia contrainte par corps élail 
abolie, ct cliargea son comitê do législation de lui 
faire incessammcnt un rapport sur les cas particu- 
íiers qui devaient ètre cxceptés de raffranchissc- 
ment général. Dês le 50 mars, on fut obligé d'ad- 
mcttre une exception : cllc cut licu pour les dépo- 
sitaires et les comptables des deniers publies. l.o 
12 ventõsc an v, le conscil dos cinq-ceuts, consi- 
dérant qu'il importe de rendre aux obligations 
entre citoyens la sãreté et la solidité qui seules 
peuvent donner au commcrce de la republique 
la splendeur et la supériorité qu'il doit aooír, 
prit Ia résolution suivante : La loi du 9 mars 179,), 
qui abroge la contrainte par corps en matière 
civile, est rapportée. Cette résolution fut approu- 
vòc, le 21 du meme mois, par le conscil des an- 
ciens. II fallut rógulariscr ce iirincipe, le rendre 
gcnéral pour toute la Franre, et faire disparaitre 
ime varieté cboqnante qui blossait le sysjcmc d'uni- 
formilé que fon voulait attoindre. La loi du 15 ger- 
minal an vi organisa Ia contrainte par corps, tant 
en matière civile qu'en matière commerciale et le 
modo de mise à cxécution. La loi du 1 flnróal an vi 
ct celle du 10 septembre 1807 statuèrent sur U 
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ordonné par justice, d'un londs dont 
qu'il soit ou non propriétaire, a etc pert 

' voio de fait; pour la restitution flj-' )aycriient 

pendant l'indae possession, et P0,lr.;,n"í i.j 
dommages-iutóréts. (/6id., art. - ^/.és e11' ffrt. 

4o Pour répétition de deniers p0'í',;gS j ce'6 

mains de pcrsonnes publiques, etau ^ ^ 

5o Pour la rcprésentation dcs gap"6115 

aux seqüestres, commissaires et au 

e'" Contre les cautions judieiaires. 
7° Contre tous officiers ',,/PSt ortl,0" ,iei 

sentation de leurs minutes, quand cl"t „ dép0 x 
pour Papport des piòces de COI?Pa^ irCs á u?e.oC' 
entre leurs mains et jugées neCj?|-,.rance " .«es 
rification d'écriture, et pour la ",'lieS inté^k, 
ditions ou copies d'un acte aux par (to 
en nom direct, héritiers ou ayant 
C. Pr., art. 201, 221, 859.) , ■- am551'-" 

8o Contre les notaires, les avoues 

contrainte par corps contre les étrangers. Le Code 
civil apporta de nouvelles règles à la contrainte 
par corps en matière civile; le Code de procédure 
determina les formes à suivre. Au bout de quelques 
années, on sentit la nécessité de coordonner les 
divers éléments épars dans ces différentes lois, 
et d'introduiro dans la législation d importantes 
améliorations. Sous la restauration , plusieurs pro- 
iets furent successivement élaborés; ils donnèrent 
lieu, dans le sein des chambres, à des discussions 
approfondies; mais, par une sorte de fatalité, au- 
cune de ces tentatives ne put aboutir à une loi. Ce 
ne l'ut quen 1832 que la loi du 17 avril régla dé- 
finitivement la matière. 

III. Cas de contrainte. La contrainte par corps 
ne peut ètre prononcée par le juge ou stipulée par 
les parties que dans les cas déterminés par la loi. 
Elle est legale ou conventionnelle, potestative ou 
impératiye. Elle est légale, lorsqu'elle est prononcée 
par la loi, indépendamment d'aucune convontion ; 
elle est conventionnelle, lorsqu'e!le est stipulée par 
le créancier dans les cas pour losqucls la loi auto- 
rise cctte stipulation. Elle est impérative, lorsque 
le juge est obligé de Fordonner sur la demande 
qui lui en est faitc; elle est potestative, lorsquil est 
libre au juge de la prononcer ou de ne pas la pro- 
noncer, 

§ ler. De la contrainte par corps en matière 
ctVííe. — Les dispositions qui concernent la con- 
trainte par corps en matière civile se divisent en 
deux classes : les unes regardent les matières ci- 
viies ordinaires, les autres les deniers et effets 
mobiliers publies. 

Ocoupons-nous d'abord des matières civiles or- 
dinaires. En cette matière, la contrainte par corps 
est,suivant les cas, légale ou conventionnelle, 
potestative ou impérative. 

La contrainte legale, c'est-à-dire prononcée par 
Ia loi, indépendamment d'aucunc convontion , a 
lieu ; 

1° Uans le cas de stellionat. Le stellionat est une 
supercherie pratiquée par le vendeur d'un immeu- 
blc ou par le débiteur qui emprunte sur un immeu- 
ble ; d'oú il résulte que le stellionat est de deux 
espèces : Ic stellionat in venditionc (dans le cas 
de Ia vente) a lieu lorsque le vendeur se dit pro- 
priétaire d'un immeuble qui ne lui appartient pas 
ou qui ne lui appartient que pour une partie; il y 
a stellionat in pignore (dans le cas de gage) lors- 
que I emprunteur, qui donne un immeuble pour gage 
à son créancier, fait uno fausse déclaration dcs 
hypothèques dont il est grevé, soit en rannonçant 
comme franc et libre, soit en n'accusant qu'une 
partie des hypothèques, soit méme en gardant le 
silcnce relativcment à rcxistencc d'une hypothèque 
légale, ou lorsquil confere hypothèque sur un im- 
meuble dont il n'est pas propriétaire. (C. C., art 
2059.) 

2o Pour dépòt nécessairc. Le dépòt néccssairc est 
celui qui a été forcé par quclque aceident, tcl qu'un 
incendie, une ruine, un pdlage, un naufrago ou nu- 
tre événement imprévu. Les aubergistes ou hòte- 
liers sont consideres comme dépositaires nécessaires 
des effets apportés par les voyageurs qui logent 
ehez eux. Les voituriers par terre et par eau sont 
assujettis, pour la garde et la conscrvation dos 
choses qui leur sont confiées, aux mérnes obliga- 
lions que les aubergistes ; il s'ensuit qu'ils sonl,°les 
uns ct les autres, dépositaires nécessaires, et, à ce 

eontraignablcs par corps. (Ibid., art. 2000, 1949, 1052, 1782.) 
õ" En cas dc réintégrande : pour le délaissement, 

pour la restitution des titres à eux par 
deniers par eux reçus pour leurs cl lorsi,es 
de leurs fonetions, et contre Içs uX( ^ 
ne restituent pas, dans les délais ''j® ng ce -mné- 
qui leur ont été communiquées. o .oUiours'. ) 
cas, la contrainte par corps n'cst pas ()7 
rative. (C. C., art. 2060; C. Pr-. arMc ^ 

9o Contre le foi cnchérisseur, P" , jjt 
de la folie cnchère. {Ibid-, art.^| * ^ aálaiS 

Dans 

10° Contre la partie saisie qu' ,s |a si?n-0,) 
s la possession de rimmeuble ar';..jate 
m dn jugement d'adjudication. ( ]a conj koi' 

ces différentes hypotheses, qu'e" 
par corps est impérative, c'es.'"ar,e est d0"1 

ètre prononcée par le juge, si eU ,cSt.3- 
par Ia partie interessée. .„„tative, ,c i, re' 

II en est d'aulres oü elle est potes» ^ (ieia 
dire oü le juge est libre dc Tordoi 
fuser. Ainsi : nju a" f.Jif 

Io Ceux qui, par un jugement r ^ cO' ufrt, 
et passé en force de chosc jugee, refUse»'Jkain'' 
nés à désemparer un fonds et qm cojj prC 
peuvent, par un second jUr01"®'1'-(jcation k C" 
uar coros, uuinzaine anres Ia s^V^jcilc- t par corps, quinzaine apres ... ioinic,. 
raier jugement à personne ou a o 
art. 2061.) ,-.>;res Pe,ivisc)iicr) 

2° Les fermiers ou colons partia ref1'1 

contraints nnn ^ntA nar 61 .. ioc " par corps, faute Par.7,ai| les f,cs, 
à la fm du bail, le cheptel cie ^ can 
et instruments aratoires qui 'fu^ifiCjt dcS«.) . 
moins qn'ils nejustilient que ,7, .7 art' ^ 
ne procede pas dc leur fait. (' daas.nt6lJ, 

5° Celui qui doit rendre un comi ^ ^ vcn j 
lai fixó, peut y ètre contraint pa' sote^ktf8'11 

ses hiens, jusqu'à concurrenceja^ yêtr® C|C, ft'' 

ies i! 
J <)oí 

de prononcer la contrainte par eo1!'^ ljjs sojl j 
ges-intérets. Dans certains cas me j,y3, 0 

gés de Pordonner. {Ibid-, art. l- ' pout _ ,<1#, 
5o Ils peuvent aussi la l)r1

(J"0al ,ie 

tribunal arbitrera ; il pourra n10''', ■'ablC' 1 
par corps, si le tribunal le juge c01 :aíe 

art. 554.) 
4o II est encore laissé à Ia 

. (Ibid.. art. i-" p0ur 1 

- ... r  aussi la Prano"t ,lc toU.t, 
e compto de tutelle, cpratelle <- ar lf 1 
istration confiée par la justice- oncer lfétS j 
6" Ils ont la faculte de la Eges-"1.^ rfí 

payemenl de Pamendc, d05,1 .'.iie, eo"..,, a ^ 
méme pour le principal de la d 
qui a dénié uno piècc, lorsque 1 , ;  1 p/.A 111^,1 nrt. 21a0 les ir 
jugée mal fondée. (Ibid., art. coi)lr íes Irf 

7" Eníin, ils peuvent la ^on0^0.A ]í 

positaires des pièccs de con?íaLiures i ^ 
cessaircs à une vérification d ecr 
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i^e-w n' ''aDDnrf l?u,tc de Ia pièce arguée de 
P's i„a ete ordonné au grelle par le 22)1, c'us d1,!,. ' rs?ue ces dépositaires ne sont 
< wâtíe ^ Vmc\lbid., art. 201, 

ícs „ 'Posep lana cxPerls qui tardcntou refu- 
Pdi JsPèces df. „/.apPort- (Ibid., art. nau.) 
Pulcr | ®bfeuses p r™'Ilte, convcntionnclle sont 
Passj, ^ntrainL /! ef'et > '1 n'est pcrmis de sti- 
«otp8 lcs PJF corps que dans les contrats 
Píytr.:'(la„s J {Jtions dos contraisnablcs par 
L"l íes ferrn,„

aux l'e biens ruraux pour le 
'""l âftti ■Us. tw ca,^S-,(C- C-. a''». 2UÜ0, áOC2.) 
Non P^ciables An s causes de la contrainte 
mr* pour tlnp

e,i ar!>ent , clle ne pcut pas être 
s 'cr-. 2'^3.) nc inférieure à 300 franes. 
(/(nr^is sournj! '1° 'eur 'cs minenrs ne 
?Sllie'ti;. 2064) iCetle exécution rigoureuse 

fí'Itie dans'i„ „ J,S(iPtUÍ,3énaires n'y sont 
[Pcs cí est aussí in , stelhonat (Ibid., art. 
"'Jítii lcs f,iics 

10 seul cas dans lequel lcs fem- 
^icun» contraignables par corps. 
tpe i, Coutpaintn j-Jiit | "J memlji.o ,iPa,r C0,rPs ne pent être cxcrcée 

Pré|:è(lCn;
cssion et , a cbambre des deputes du- 

J^tic ^lasaivon!18, es six semaines qui la 
KT 29 de K" (Art- « de la Charle.) 
1, 25a3a arrètéTn.n ,te,.Porto quaucun pair ne 
t, ""'liclo il ' autorite de la cbambre. 

t,écida l"0- d'après l>61;, ni: pournit ? Charte, aucune contrainte 
'riCp?'aPour dar cxe"*e contre la per- 
tftKLeTn^e 18"íi i es.Purernent civiles. Mais, 
se Pure décision ' cbambre est revenue sur 
rn8 "'emi,0'' siniDlp ri„en acc0I,dant une autorisa- 

Pevp3 poursuivrc. contre un de 
(t ícV^M001'1'8- d0 jugcincnts Portant 

Voii 'e^ch ?e ''cqub)affrCe Pwritinie, le capitaine 
si l6' ne í,a ouPcs ;,bC im sont à bord ou qui, 
C Jji- ccndent à bord pour Cairc 
Ve Ilc Voví Pai80n d naH0lós P,0111' dettis civiles, 
tUar' ct iném„ 1" ''s ont contraclécs 
ar ^íl^lés s3U tlans fe cas, ils ne peu- 

i2->t ) ^1, liv ,d??c"' caution. (0. ic la 
'le 1, P« iroil ' ' '• '• art- ü ; c. Com., 

Pt'! et lês1il!-ll,c pêr^iln8 '0i's' r'cn 1"' dispense 
Pei)d"a

erre n? ila'"'es S- fonctionnaircs P"- 
Pisor, 1 'e il Pcnvcnt m" a.ler '>ensc (lue 'cs gens a'nc ; CettJ r13 ,fm'ila g étrecontraints par corps, 
■IPfid;s tiofln P'n'on n /,?" jU scrvicc ou cn gar- 
''"ct;1'"0. Ur-'csi mais "doptée par plusieurs 

ú0/18 lil'níJ'i1®e "o iipn?"8 ne la Pconvons pas 
Se 

oi du .V
a'oi n'in fpas "dinettre de Ois- 

"'f c>cliofV,. «vril iq?., P»3- 
l»! n^Ps, en r0" dans lõ a

A"?tro<1uit une impor- 
Pat i "1 aun, Xant la dnta ^lmn <le ,a contrainte 
'lli rlv

<l,|cl |? ravant illimw; e ' emprisonncmcnt, 
"■"ii I'an'siCOlUri>inle ^'c51 'ejugcmcnt, 

nS""'''es iln""^,6.0^3 e5t «"domcc. 
i 8 Ca? devr. 'a loi i? ,""ílm"n» et du tnaxi- 

'léip "i1 Ia n-1 Sll')ir là ? durée de l'cmprisonne- 
'P8 an "'i'0" nB0lUra'nlo na ^ condamnée. Dans 
r to"1'18 aUt eire d'un COrPs cst 'mpective, le cas oi, lâ "" mc!ins et dc ,I|X 

, 'a a dero' c'> en o,, contrainte par corps 
^'« de ^n' l0rs,'u'il dl1 

'Vn? cinn . Cfprisonn» I'uraux> 'e minimum iíaSns ^ au, í^sonnement cst un an ct 1c 
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. 'ass. 1 cm,, ' oiutirisn,, ""aux, ie mimmum 
éÍN?mS "Kllm"8. (L 17 mC,nt est "" an Ct 1c 

"fs m 'a Comnat't à Pp?Vr 183á' art. 7.) 
Cffets ainte liar <les ''cs1®3 '1"' 

tobiliers pubH^S cn ma,iÈl'c 110 

En celle matière, la contrainte cst toujours lé- 
galc et impéralive. 

La loi soumet à la contrainte par corps, ponr 
raison du reliquat de leurs comptes, déficit ou dé- 
bet, constates à leur charge et dont ils sont décla- 
rés responsables : Io les comptables de deniers pu- 
blics ou d'efrels mobiliers publies et leurs cautious; 
2o leurs agents ou préposes, qui ont personnelle- 
ment géré ou fait la receite; 3o toutes personnes 
qui ont perçu des deniers publies dont elles n'ont 
pnint clíectué le versement ou femploi, ou qui, 
ayant reç.u des effets mobiliers appartcnant à l'Élal, 
ne les représentent pas ou nc justifient pas do 
femploi qtii leur avait été prcscrit (L. 17 avril 
1832, art. 8). La loi compretid, dans ces disposi- 
tions, les comptables chargés do la perception des 
deniers ou de la garde ct dc femploi des effets 
mobiliers appartcnant aux communcs, aux bospices 
ct aux établissemcnts publies, ainsi que leurs cau- 
tions ct leurs agents et preposés ayant personnel- 
lement géré ou faitgérer la receite (Ibid., art. 0). 
Sont également soumis à la contrainte par corps : 
1° tons entrepreneurs, fournisseurs, soumission- 
naires et traitants, qui ont passé des marches ou 
traités intéressant fÉtat, les communcs , les éta- 
blissements de bienfaisance et autres ctahliEscments 
publies, ct qui sont déclarés débiteurs par suite de 
leurs entreprises; 2o leurs cautious ainsi que leurs 
agents et préposés, qui ont personnellement géré 
fentreprise, et toutes personnes déclarées respon- 
sables des mêmes services (Ibid., art. 10). Enfin, 
la loi assujettit à la contrainte par corps tous re- 
devables, débiteurs ct caulions dedroitsde douanc, 
d'octroi ct autres contributions indirectes, qui ont 
oblenu un crédit ct qui n'ont pasacquittó à écncancc 
le montant de leurs soumissions ct obligations. 
(Ibid., art. 11.) 

La contrainte par corps n'est jamais encouruc, 
dans ces divers cas, que pour une somme princi- 
pale excédant 300 franes. (Ibid., art. 13.) 

Les septuagénaircs en sont dispensés; mais clle 
pcut êlrc prononcée contre les femmcs et les filies 
(Ibid., art. 12). Si on lcs en eút affranchies, on les cút 
rendues inhabiles à fadministration des bureaux de 
poste, de timbre, de tabac, qui leur sont souvent 
conliés; on les eút anssi privécs du crédit que peu- 
vent obtenir les rcdevables des droits de donancs 
ct de contributions indirectes. Les minenrs eman- 
cipés sopt-ils contraignablcs cn matière de deniers 
publies? La loi nc s'cxplique pas à leur égard, ct, 
ccpendant, en supposant quils nc puissent étre 
cbargés d'aucune fonetion publique entrainant une 
perception queleonque, le commcrcc leur étant pcr- 
mis, ils pcuvent obtenir des crédits ponr le paye- 
ment de droits de douanes et dc contributions in- 
directes. Quelqucs auteurs pensent que ce silencc 
du législateur les met à fabri de la contrainte. 
Pour nous, nous nc pouvons partager cette opinion, 
car Ia loi ayant soumis à la contrainte par corps 
tous les comptables ou redevables, ceux-là seuls en 
doivent clrc dispenses qui se trouvent dans fcxccp- 
tion. Or, Lexccption ne s'applique quaux septua- 
génaircs. Quant aux vcuves et héritiers des comp- 
iablcs, il est sans difliculté que la contrainte nc 
peut étre cxcrcée contre eux; cela a été expres- 
sémcnt reconnu lors de Ia discussion à la cbam- 
bre des deputes, ct surtout cela resulte du prín- 
cipe dc la pcrsonnalité dc Ia contrainte. Enfin , 
lcs pairs de France et les députés ont, ici comine 
uillcurs, les garanties que la Cbartc leur a don- 
nées. 

Eu matière dc deniers publies comme en matière 
civile ordinairc, la diiréc dc Ia contrainte cst d'iin 
an an moins ct de dix ans au plus (Ibid., art. 13), 



528 COi\ CON 
Elle cst flxée dans !a décision administrative en 
vertu da lafpielle Fexéculion a liou. 

g 2. De la contrainte par corps en matière 
comrnerciale. — Toute deite comnierciale, attci- 
gnant au moins le chiffre de 200 fraiics, entraine 
la contrainte par corps. Voilà le príncipe général, 
mais il admet quelques exceptions. (L. 17 avril 
1S52, art. 1".) 

Ainsi, ce mode d'exécution ne peut êtro prononcé 
cqntre ; 1" les femmes et les filies non légalement 
réputées marchandes publiques; 2° les mineurs non 
commercants ou qui ne sont pas reputes majeurs, 
pour fait de leur commerce; S" les septuagénaires ; 
4o les veuves et héritiers dos justiciables dos tri- 
bunaux de cqmmerce, assignés devant ces tribu- 
naux en reprise d'instanee ou par action nouvelle, 
cn raison de leur qualité [Ibid., art. 2, 4). I.a ga- 
rantie des pairs de Franco et des députés est tou- 
jours Ia même. La contrainte par corps ne pourrait 
clre mise à exccution confre les premiers que de 
1'autorité de la chambre; elle ne pourrait pas fêtre 
conlre les seconds durant Ia session et dans les six 
semaines qui la précèdent ou la suivent. 

En rnatière comrnerciale, la loi ri'a pas remis au 
Juge le droit de lixer la durée de la contrainte; 
elle l'a limitée elle-nieme, suivant 1'iniportance de 
la dette. L'emprisonnemont pour dotte comnierciale 
cesse de plein droit; après un au, lorsque le mon- 
tant do la condamnation priucipale ne s'élèvo pas 
à 500 fr.; après deux ans, lorsqubl ne s^lève pas 
à 1,000 fr.; après trois ans, lorsqif 11 ne s'élèvo pas 
à 3,000 fr.; après quatre ans, lorsquil ne s'élève 
pas à 5,000 fr.; après cinq ans, lorsqu'il cst de 
5,000 fr. et au-dessus. 

§ 3. De la contrainte par corps contra les 
étrangers. — La loi, qui admettait la contrainte 
par corps comme modo d'ex6oution contre les na- 
tionaux, devait en autoriser 1'usage contre los 
étrangers; elle devait même, ct c'est ce qifellc a 
fait, en rendre fapplication bcaucoup plus géncralc. 
Souvcnt, les nationaux ifont que co moycn de ro- 
couvrer les sommos dont ils se sont mis à décou- 
vert vis-à-vis des étrangers. 

Cest à cause de ces considérations qne la loi a 
voulu que tout jugement qui interviendrait au prolit 
d'un Français contre un étranger, non domioilié 
en Franco, emportát la contrainte par corps, à 
moins quo la somme principalc de la condamnation 
no fut inférienre à 150 fr. La loi ne fait aucuno 
distinetion entre les dettes civiles et los dettescom- 
merciales. (L. 17 avril 1833, art. 14.) 

Ce príncipe général cst restroint par quelques 
exceptions. 

Le soptuagenaire étranger, condamné pour dctto 
comrnerciale, ne subira pas la contrainte par corps. 
II en sera de même dans los condamnatlons pour 
dette civile, lo cas de stellionat exccptc. (Ibid., 
art. 18.) 

Les étrangòres sont soumises à la contrainte par 
corps en rnatière comrnerciale; olles eu sont dis- 
pensées en matière civile, si ce n'est dans le cas 
do stellionat. (Ibid.) 

La loi ne dit rien des mineurs; le soiu qu'clle a 
pris de s'expliquer à 1'égard dos septuagénaires et 
des femmes, ne ])ermct pas de los admettro à pro- 
litcr de foxception. 

La loi s'est reserve le soin do fixer la durée de 
Ia contrainte contre les étrangers. Cette contrainte 
cessera de plein droit ; après deux ans, lorsque le 
montant de Ia condamnation principale no s'ólèvera 
pas à 500 fr.; après quatre aus, lors(iu'il ne s'éle- 
vwa pas à l.ooo fr.; après six ans, lorsqifil ne 
s elevera pas à 3,000 fr.; après huit ans, lorsquMl 

lof 
ne s'ólèvera pas à 5,000 fr.; apres s'Srí!; 
qu'il sera do 5,000 fr. et ad-dessus- poar'' 
dans la condamnation, d'une d6"®, iniraia'".''!) 
quelle les nationaux encourraient Ia co scr3iÇ» 
corps, les règles, qui, dans ce cas, (niire 
applieables le seront à 1'étranger, sarl.|„;1ii-dess0 

fois, lo minimum de la durée puisse et 
de deux ans. {Ibid., art. 17.) en{ ie^ 

Ces mesures définitives seraient s„ rorai's, ■ i 
rées inefflcaces, si la loi n'avait P3® U 
restation provisoire du débiteur l,aoíl

r 
donc autorisé le présiüent du tribuna' ^ ordai"1 d 
dissement duquel se trouve féOamge1'» , tjon pr 
s'il y a des motifs suffisants, sou "'J nWis, 
visoire, sur la requête du créancier ir ce i 
le jugement de condamnation, P0U|r„v,iette (^'n'í 
après fcchéancc ou fexigibilité de ia justa! 
art. 15). Mais cette mesuro, Polirf,fjt provís0'; j 
devait avoir qu'un caractère tout a F Jjjer, 
aussi ia loi a-t-clle voulu que le crt''nourva jii 
obtenu 1'arrestation de son débiteur, 
condamnation dans la buitaine de ' • deU^^í 
débiteur, fauto de quoi celui-ci P®u,r j-pfin,c0^ de 
et obtenir son clargissement niefarL- 
cette arrestation provisoire n'est qul ^ ca!1 

précaution pour assurer fcxécution « ^ igi ^ 
nation qui doit intervenir plus lar':'sj fétr1"'^ 
qu'elle n'ait pas lieu ou qifcllc ccss 'mqçíVj g 
justifie qu'il possèdc, sur le terrlt0.'í.IJ1cuWIÍS jí i' 
élablissemont de commerce ou des ,enicnt ' 8 
valeur suflisante pour garantir le PJ"nC pers0 

dette, ou s'il fournit pour ciu,tl0n
n|vablc' 

domiciliée en France et reconnue so ■ ,, 
trois f.orps 

§ 4. Dispositions tòmmunes 
ffraphes qui précèdent. — La Vgr 
n^st jamais prononcée contre le uem ^ ses . ;3 a" 
1° de son mari ni de sa femme; - 01i a'" 
dants, doscendants, fròres ou sffiur u 
même degré. {Ibid., art. 19 ) „„ forPs.í,!; ■a"! 

Dans aucun cas, la contrainte pa niari e 
étre cxécutée simullanément contrC/íjj£Í., "'.fesT 
tre la femme pour la même deite. I g0I1 

ar (dij 
Lorsque le débiteur, au momen' nrés"i.nd€ 

tion, requiert qifil en soit r^1;, j^jt étrfíjgf, 
tribunal de prcmière instance, " ° L'!'111? fiirc/ 
sur-le-cbamp devant ce magisti'?1',c saus'^jlia 
gardo du commerce qui refaserait jg 100'' 
cette réquisition, eneourrait une 3.n[éréts-> 
franes, sans préjudicedosdQinffla£cs' de"" 
art. 22.) nó p0" 

Le débiteur, qui aura été conda poUi'r'gt I' 
civile ct non pour dette cotninerci» (conSig ■ jrcs 
nir son élargisscment cn payant, ses 
tiers du principal dc la dette ct a calltioa a,e pre 

ct cn donnant pour le surplus une j^nal 
par lo créancier ou reçuc par 'e cnt 
micro mstanco. {Ibid., art. 21.)^ íiarg'^^^ 

Lo débiteur, qui a obtonu son|,,s'éti® 
1'expiratíon des délais, ne peut 
irrêté nnur ílotloí: r.nntmriéeS anta c'1 . |C 

m 
arrété pour dottes contractécs aa^""son f'"j? 
arrestation et éebues au momen' jjjent ljgnJ , 
ment, à moins que ces dettes n ®, :..ie f'1' 
nature ct leur quotitò une c03,,1; daiia 
que cello qu'il aura subie, et l"'' , ia J111 ies 
cas, lui sera toujoars comptec p 
nouvelle incarcération. n! iUix 

La somme destinée à pourvou ''Lps Plip 
détenus pour dettes doit etre eou^^ig-üa1 

pour trente jours au moins. Les "pjòÇl.deFf.fp 
lilus de trente jours ne ^ale'1^ ^^00®'^ 
sontd'une seoondo 011 de P'us,0U|jnSentâeq|eS>'' 
jours. La somme destinée aux a''' ,eS V" 
á Paris et do 25 fr. dans les 



ív"0 pífio C0ÍÍ 

Jours(IMd., arl. 23, 29). 
Was autedeconsi^nation(l'alimciits, 

r:tst doiip"!""'6 lu: eenes uu uepariement 
li»ce; c Pas teni, , service des prisons. L'État 

ús i.P^efvoip ,.consiBne'' une somme des- 
»eniem« ,i a'"nents de ses débiteurs. 

ioIr 'fibunaux civils et de com- 
l5ffi0n,.qui JS susceptibles d'appel dans la 
^ des tnerne 'a eontrainte par corps. 
f0t"raimeicr doiit u'111!08 ('e 'a '0' permst Fappel r cnn?a íté rpn demando en exereice de la 2 'eoupt lí?see> a"ssi ínen 'luan débi- «•) nn-i elle a été ordonnée. (Ibid., 
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Pliète""6,. conZ,,Tinte Par corps en matiire 
liNlio^^ielle V?™11" ct (le Police- — En 

,'Slls
0n <les cou;. «Wtcçtionnelle et de policc, 

* Pour
iMl.x.donimo?na-'ol.,s.à ' amende, aux res- 

í^8' (oS'iivie nn,,1 fcs"ln'érèts et aux irais, peut 
fèíiL1?'S2.) V0ÍC 116 la eontrainte par 
^ iet cel|Coni^rnnSu!!!n's í011' a fn'4 aux mêmes 
ti» íuró W Drn "hienues par la partie ci- ^SÍot^eta^fnt ètre adju^ées àW. 
tír,'^Sés 6 au n,!r!nt,e • P0UI' une condamna- 
àv?' ebi'1ar 'e iuíím 110 Parti» civile. doit 
feíi ifaJ ans> sn.1

m„ent,,ians les limites de six 
ou íun 'E- 17 a. endarnnation est inférieure à div ?„?' ^. nrt. õ9 ), et dans 
tri^itse s, 81 elle est de celte somme 
Pei, cn' 0 débitfim. ^ ,:,ans ''une ct Tautre 
éW-Cn 0B?Onnant cint?eUt /?ire CCSSCI" 'a con- 
e» Nari 6'da,,, r,on (««•. art. 31). II 
^ s%at

n avant IV PrCmier cas' o^^nif son 18 V4ülfe j!Sl,,rat.0n de la eontrainte, 
Çe» f Kes Par , ct après certaftts deite (fji.i e"e-inème sur le mon- 
ffili^adi; at été ainsi T''39 ct ^ combiirés). 
''«'le ''apiL0!11 insolvabilUi i,e «ondamné qui '^.'.'era ní'

0 42(> (],, ,1 P' 'Uivant Io mode pres- 
lrtS ^eont18 «n lihertí Ü6 duistruetion crimi- 
1* fr^aíaitin9!"'6' lorsdn. P aT0Ír Slll)i quinze J&ft»; uíadons nérm^ ■ ""tendes ct les au- 
'jbii i^fcs. ,Ino's, lorsn •aiiries "'excederont pas 
K 00 frànleu* «nois i e c.s n élèvcront de l3 ;« S', '00 rr 

s' et (|ln;'
orsq!" elics s'clèveront do 

cs Uí-íd .,?0is' '0rsiiu'elles cxcé- 
ll116 la ?'»• Ce fempérament 

fonl 'rar x "ioi, T elles s élèveront de 13 
Je S', '00 f Cs. et (|ln;'

orsq!" elics sVIòveront do 
nOoAiic^ane» (ifild di?0!8.', 'orsquelles cxcé- 
'(Ue i/ncs. p.qa^nx cn'n.v '"V ('e 'empérament 
ri, l,LCo,ndiím!Ilt.ai1 secon ínnatl0'.'s '"'"érteures à "a n„0'7alJ;ií?"oii c\r;., -as' e est-à-dirc lors- 
,>traiMPeut ' ! dn coniV, ,0a9 'fnncs, la preuve 
S,,a'e. [(.''Porter nno11"0 est insigniliante, 
htr'«^irí d. fandamnA "doueissement à la 
8,>S SnaJ,,s dcnne pas cau- 
nN^aaiaij ' mearcération flxéc 

^'^P?'lue Peofi» de riÀlat 
n! 0|is Ss s!

a 'oi établlt .S l'^'es. Ccpcndant, cntulOi eo eoisénum Une d'1'férence notablc 
en,t,ri; lcs eondam- 

SCottaSto«s ,Vi|eS; cénrn i Ce 1"' eoncer- 
n^C P 8 Cas. h li?, an i si lc juse doit 

e»®!1 dn plioit „,0xei'cicB .... ' 'q de la eontrainte 
'4 e3(ii f". n, ''rteeminlrV i"1'' 1:1 l)ni'tic ei- HedJffanc Vans le ra' i

llmiles; lorsquMl 
Se born 1 e"e csUnfx • eondamnation ncr à PPonnn"

rél:l611ro à ee chiffre, oncer la eontrainte et nc 

pas en fixcr la durée. Dans Io premier cas, Ia eon- 
trainte par corps se trouve limitóc; dans lc second, 
elle demeure illimilée. Kous recberoberons tont à 
rhenre quelle peut ctre rexécution de cette eon- 
trainte , à laquelle le juge n'iinpose aucune limite. 

Lc débiteur de Plítat, assujelti à la eontrainte 
çour une eondamnation inférieure à 500 fr., peut 
éviter ou suspendre cette cxécution cn fournissant 
caution ou en prouvant son insolvabilité, ainsi que 
nous l avons dit plus baut. Mais, s'il ne fournit pas 
caution, sil ne pruuve pas son insolvabilité, com- 
bien diirera son incarcération? Nous savons que lc 
juge nV pu assigner aucune limite à la eontrainte; 
ce n'est donc pas dans le jugement que nous pou- 
vons découvrir le terme de Texecution. Le trou- 
verons-nous dans la loi? Non, elle ne dit rien de 
plus que le jugement. Faut-il donc penser que le 
débiteur de TÉtat, ponr une eondamnation infé- 
rieure à 300 franes, qui ne júslifiera pas de son 
insolvabilité, devra subir Tincarcération àperpé- 
tuite? Nous sommes tentés de le croire. (fest lã 
que conduit diroctement la jurisprudence qui inter- 
dit au juge de fixer, dans cette nypothèse, la durée 
de la eontrainte. Au reste, cette opinion nV pas 
nutant d^nconvénient 'iu'ün pourrait le supposer à 
Ia première vue; en effet, si le condamne est in- 
sulvable, 11 prouvera son insolvabilité et sortira dc 
prison apres les délais que nous avons indiqués 
plus haut; si, au contraire, 11 a des ressources, il 
payera; ou, s'il ne paye pas, on aura, jusqu'á un 
cortain point, raison dc le relenir mêmo à perpé- 
tuilé, puisquil nc dépend que de lui de mctlro fm 
à la eontrainte. 

Le débiteur de TÉtat, soumis à la eontrainte par 
corps pour uno somme supéricure à 300 fr., peut, 
commc celui qui est condamné à une somme infé- 
rieure à ce chiffre, fournir caution. II ne peut pas, 
commc lui, invoquer son insolvabilité; il subira la 
eontrainte jusquau terme fixó par le jugement; 
mais alors il rccouvrera sa liberlé, sans étre as- 
treint à justifier de son insolvabilité. llemarquons 
qnil nc peut pas y avoir, pour ce débiteur, d'in- 
carcéralion pcrpétuclle, puisque la durée de la eon- 
trainte scra toujours flxéo par lc jugement de cou- 
damnation. 

IV. Mode dV.xecutiox. — La eontrainte par 
corps est mise á exécutiou par barrestation du dé- 
biteur déclaré contraiguable, ct par son emprison- 
nement danj un lieu affectè aux détenus pour dei- 
tes. File nc peut étre appliquée qu'en vertu d'un 
jugement. Ce principo ne souffrc acxccptions qu'n 
legard des cautions judiciaires, qui pcuvcnt ctre 
poursuivies en vertu de leur soumission faite au 
greffo, ct à 1'égard des débiteurs de TEtat et de 
leurs cautions, contre lesqucls Ia eontrainte par 
corps peut étre cxcrcée sans jugement préalablc et 
seulemcnt par suite des contraintes décernées ad- 
ministrativement. 

Nous ailons examiner rapidement lcs rcgles à 
suivre pour effectuer rarrestation ct remprisonne- 
ment du contraignable en matièrc civilc ordinaire, 
en matièrc de deniers publies, en matière commer- 
ciale ct dans le cas de eontrainte contre un étran- 
gcr. En terminant, nous dirons quciques mots des 
règles qui conccrncnt lcs matières criminelles, cor- 
rcctionnelles et de police. 

§ Icr. Matières civilos ordinaires; matières de 
deniers publies; matières commerciales ; cas de 
eontrainte prononcée contre un élranger. — 
Aucune eontrainte par corps no peut étre miseji 
cxécution quun jour après la signification, avec 
commandernenl, du jugement ou de Tacte qui La 
prononcée (C. Pr., art. 780). Le débiteur uc peut 
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ctro arrete : 1° avant le lever et après Io coucher 
du soleil; 2o les jours de fete légale; 5o dans les 
édillces consaorés au culto, mais pendant les exer- 
ciccs rcligieux seulement; -i0 dans le lieu et pen- 
dant la tenue des séanccs des autorités constituées; 
5» dans une maison quelconque, méme dans son 
domicile, à moins qu'il ait été ainsi ordonnò par le 
juge de paix, qui, dans ce cas, doit se transporter 
dans la maison avcc rofltcier ministériel chargé 
dvjpércr 1'arrestation (Ibid., art. 781). Le procès- 
verbal d'omprisonnement contiendra, outro les 
formalitcs ordinaires des exploits : Io itóratif com- 
mandement; 2" éleetion do domicile dans la com- 
mune oú le débiteur sera détenu, si Io créancier 
n'y demeure pas. L'huissier n'opérera Tarrestation 
qn'assisté de dcux recors (Ibid-, art. 785). Le dé- 
liiteur sera condnit dans la prison du lieu de son 
arrestation, et, s'il n'y cn a pas, dans celle du lieu 
Io plus voisin {Ibid., art. 788). L'écrou dn débiteur 
cnonccra : Io le jugement ou Tacte prononçant la 
contrainte; 2o les noms et domicile du créancier; 
õ0 rélection de domicile, «'il ne demeure pas dans 
la commune; 4" les noms, demeure et profession 
du débiteur; .7° la consignation d'un raois d'ali- 
menls au moins; 6o enfin, mention de lii copie 
laisséc au débiteur tant du procòs-verbal (Tcrnpri- 
sonncmcnt que de récrou. Cct aote sera signó par 
1'huissier [Ibid., art. 789). Le gardien ou geôíicr 
transcrira sur son registre le jugement qui autorise 
rarrestation; faute par rimissier de représentor cc 
jugement, le geólier refuscra de rccevoir le débi- 
teur et de récroucr. {Ibid., art. 790.) 

Le débiteur peut être rccommandé par ccux qui 
auraient le droit d'exercer contre lui la contrainte 
par corps. {Voy. Recommandation.) 

^ 2. Matières crimineücs,correctionnellcs etdc 
potice. — Les arréts, jugements et exécutoircs por- 
lant cn ccs matières condamnations au proflt de 
riÓtat, à des amendes, reslitulions, dotnmagcs-in- 
léréts et frais, nc pourront être executes par la 
voie de la contrainte par corps que cinq jours après 
1c Gornmandcmcnt qui sera fait aux condamnés, à 
la requéte du recevcur de renregistrement { L. 17 
avril 1832, art. 53), Dans le cas oú le jugement 
n'aurait pas été précédcmment signitié au débi- 
teur, Ic commandement portera, cn têtc un extrait 
de ce jugement, contenant le nom des parties et le 
dispositif. Sur le vu du commandement et sur la 
demande du recevcur do renregistrement, le pro- 
curcur du roi adresse les réquisitions nécessaires 
aux agents de la force publique et autres fonetion- 
naires chargés de rcxécution des raandements de 
justice. Ces agents opcrenl rarrestation et 1'einpri- 
sonncment. (Ibid., art. 55.) 

Les arréts et jugements contenant des condam- 
nations en faveur des particulicrs pour réparation 
do crimes, délils et contraventions commis à leur 
préjudice, seront, à leur diligcnce, signifiés et 
exécutes dans les mêmes formes et voies de con- 
trainte que les jugements portant des condamnations 
au profit de rÉtat. Toutefois, les parties poursui- 
vantes seront tenues de pourvoir à la consignation 
des aliments. (Ibid., art. 38.) 

Si le débiteur est détenu, la recommandation 
pourra avoir iicu immcdiatement après la notilica- 
lion du commandement. {Ibid., art. 55.) 

AMT. 1!L. 
CONTRAVENTIONS. 

I. Df.fixttion. 
II. CARACTÈRES. 
III. EsrÈCES D1VERSES DE C0XTRAVEXT10XS. 
IV. CosiepTENCp. 
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V. PfxALiTÉ. — § 1 • Petnes. — 9 
§ r>. Atténuation. — § 4. 

VI. QUESTIOXS D1VERSES. —§ L ^ CofP . 
§2. Minoritéde seize ans. — 5 
I. Définition.—La contravention. son aÍs 

fmition que le Code penal cn donn uBis5Cil1 #|) 
cie lc', est rinfraction que les lois x ycoiip 
poines do policc. Cctte définition, g||e 
matérielie, n est ni juste ni con:ll -ore Ia "úniil 
pas juste, car clle ne fait pas con ntravci' 
intrinsòque du fait qui constitue ia nas, .j- 
elle est ineomplète, car clle n c"1 'jg coalí no- 
ses termos, le très-grand^ nombre cepes 
tions punies de peines supérieures debele 
licc. Donner de la contravention „ j|e. iso e 
cxacte ct prócise est choso assez " .anS la 
tenterons, néanmoins : mais c cs'. ^ 
intime de faction, ct non pas jV nous c 5ciI1i 
chátiment qui peut la réprimer, q.u j| nous ,,.[1 
rons les éléments do notre dénmtio ■ ^r0jt n ^ 
bic que la contravention est, ['a"s.. (j,,!, 
comme dans le droit civil, 'c, a [a in'"'? C3iise 

biâmable cn lui-même, sans nuire'isSable'" «os'' 
fagent, devient répréhensible et ,'e jj Id 
des prohibitions ou des injonotion» 
tivc- • exis'6 ""rir 

II. Caractères.—La contravenlio u). pr^bé- 
scul fait matériel de la désobeissan jie 
tions de la loi ou de la négligcncc a ||ei d jCil( 
pcndamment de loute intent'on

1fr«rnncc c?.sjps ^ 
voionté mauvaise. Ccst lá la 1 _ „rinic5 f f.itii1',' 
qui separe les contraventions des eUi n |;i,iS 
Iits. Les uns, loin de se constituer P qu te- 
tériel, ne trouvent leurélémontco ontraircVj|c^ 
fintention de nuire; les autres, ..racliePJ.nil,! 
sident que dans le fait matériel, ab . ^,11P eiie :1, aDS";' "yi p"' 
fa pensée qui a pu Ic provoquer. ;'t

0que 1 
contravention, ne reclicrcbc e1116,, ne scP1 mii11)' 
Ic punit dès qtfelle lo constate; eu j.a dÇ' enc^ 
ni de ses causes ni de la volonte c0nsé'l piicj' 
l)o ce príncipe découlent plusieu _ fjit 1'Luc ^ 
qifil faut retenir : chaque jour ol1.. e c'eS no "l- 
tion dans Ia Pratique. La en auc non uans ia pratique, na r en 111 :,c cxr.< 
bonne foi du contrevcnant nc Pe" 'uS I1' 
nièro, effacer la contravention : '..^^nt V. f,9Ss' 
qué, cn cffet, que fintention de '^ur.ffer1,; 
un élémcnt do cette infraction- 1 ,cn es .^c' 
tion a, toutes les fois que foccas .cn m ,,0-, 
consacré cette règle : clle a jug Vinte111 (|CH'[ /v/xr» tttavrnnf i/rn li PI»! m I TI fl 11 LÓ " ' il/ilflO'^ ilrtíllb 

penaie, qu u sumi que ic 
constaté. On trouve, comme te ler m 
dans sa jurisprudence, que 1 CJ .son P,0 , cncc ntJ 
contrevcnant nc peut être u"®tr

,
c coíisCI| : 

uu ... , «'gs* » ' ,)P 
príncipe que nous avons P051''ja cop1 

peut admettre aucunc excusc jjsqu'1' orodJ11 ^ 
Comment pourrait-il rexcuser, i . jw L# ,,1 
autorise à controlcr les caUS<;LLnant P ijèr^,. í 
Oirimnnrfn nlnrs. nnc le COnH /.»,» rt-jí /•wic.tl" 

st. .i L-Utin uJvi iv.^ " .nf.vena'1,' ,1 ic1 .Afi i» 
Quimporte, alors, que 1c cont ^ ffM.frat" V 
pas eonnaitre Iç règlemcnt, s' si1 en 
public; avoir réparé 1 in^ra^ ité "l1 ieii' 
ctécommisc et prouvéc; avoir ,aVOjr P ■ pid ei 
si ferreur meme est une 'au„,' ..entip"' , 
tention de comniettrc Ia con. )!ép^ nira,'e i#' 
tion ne peut être recliercbé • (|e cO gfii a 
ifoublions jamais qu'en .ma ct . 
aucunc cxcuse n'est admissiu nCcc ■ |0l 
tion seule du fait matériel í-iel, jo" 
enlrainer la condamnalion. j.ajt íO^mo"' ' 

Ccpendant, cn pumssant de I' 
vout ((ue fagent ait eu, au 
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^'VETiSES DE CONTRAVEXTIONS. les ""'tion . — — JümPCümi1. Cs. csPcces d"0"8 avons tlonnée embrasse lou- 

«,!• • a '«lucile il n'cst pas permis de 
lc c^niliement0,!1' la; à ses ycux-les seules cau- 
Un iíi lui cn ns 'a malière qui nous occupe. 
liblp jS<'el)ouvn-CCUe'"cra't ll'aulres. commettrait cassati0 

Ct son juScment scrait suscep- 
» III p , 
U dílí^CES 
tCs les?0? 'II .. j 
cstsrons m, "oetravenlions; mais, comme 
Iai?n ^ rcnml''í"13"'1161"' ce"e l'u (-'0('e péaal 
soni a ^rand ni„"i 5 ""émes conditions, puisquil 
K(,>nis de dói )rc de.faits (le fc'10 Ila'ure l"' 
'"ion"? Pouvonl"08 s,1Pai'iciircs à ccllos de police. nolls, "C toute, ,aous propuser de faire Pénunié- 
Par"l '0rrier j inii; 

C0l|travciUions : nous devons 
Pein(>t í^nes ('"e 'cs nncs sont réprimées 
Ws ,i ae siuinu ^.''onnelles, ct les autres par les 
"laa? lr'bumiiv0 í' l110 'cs unes sont justicia- 
j ^^inistratíf1- ' el 'cs alltl"es des lr'" 

''e vJÍ?611! desl^T 'jes íriliunaux adminislratifs 
d a.,'.6' 'ellcs J! ave.ntions eu matière de gran- 

Nns 0, 
es objeil ai.Ulc'Palions, dépòts de fumiers es dirl^ises í 'outes espèces de détériora- 

!l "laul- s ^ordènt Srandes routes, sur les ar- 
>s fl

r'a«x destln - I"",'es fosses, ouvrages d'art 
q Wlal^68 « rivill" leu,,.en'i'etien, sur les ca- 
1 ■ 2!j n5®' franre i, f navigablcs, leurs chemins 
S «oni0r®a' an v 

ds' fosses ct ouvrages d'art 
i)3rrièrp,ra,Ventj0n'' 

ar'- f0"); ils connaissent aussi "ofk.es do-i • n.s en mntiòPA . .^tcmk'0 "egel /T "latiòre de roulage ct de 
Strii ei3lC "A, ' venlóse an xii, art. 3; O. 

rWj a"nauv ,'•) 
so"t aai-sis de toutes les 

ti.;S'iiv iattaohóe n i ? S0llt dévolues, suivant unes aux 
aux 

'j® police tJeW '."f^iction, ies 
j. V. p, 0 sinipie poí'eCtl0nne"e' 'es autres 

SlioWs11^'808 Hix An"' ^e'nes- — Los contraven- 
Ifs 'a en us atnenÍ!Unaiíx adm'n'slratifs 50111 ró- 

I ^isscrf,8' déS? Plus 011 moins élevces. La 
'ln^.^ntrj Pai' 'es '0's sPÓoialos qui 
'l4S s>x de pidicp"1 lc juSem«nt appartient 
toJHiij. en' ''ainende c1

0rrectl0nnelle encourent 
í" £l0anp|iUS8Í l emnri conliscation spéciale, W?"1» iu c.' la dn-P ^"""oment. En matière 
Sei,„aJ de .,;>

5,|x jQll|, o® d® femprisonnement cst 
Put Ãütic, ,c|dive ■ |c J- ? c'ní[ ans nu plus, sauf 
Wín6? dís,' 'Point nó ?í!n'.muni de Pamende est de 
totilrie de pfujons Ç.S'1?1""1; '■ n-a pas élò fixo 
k0rteJceiUior. ^'fiuer^cnn i d® la loi. qui s'est 
"Se !0llneluJUsticiablpeC) <,ue. fai' spécial, Les 

Sns?'5 Pei" EOnt ilonc - n5 ""'banaux de police 
ace c'nes 'ontrent i ll0"1105 P®i s qu ^otionnX ^ 105 limites 
de 4nblissent et ri®8' dans lcs lo 

'íddp"6 fcie . oaté^nrfc réRr'pent lcs i   Prisonnci„. ,.<Iu '' faut rechercher la 

aWl68 'lui /.^ofionncn. <5.ns 'es limites de la 
Sée ? de cf, "Misscnt m f05.1 da"5 'os lois par- 

ílile l'cin .oaté^orfe '^'.''mont lcs contra- ie,' 'fdsonncmn ^ ^a"' oocherchcr la 
?í ■ 0U le chiffrc de |,a- 

^MafíoSí^rsUtlS4 ,ai punili0n ost laisséc 
a tel .'t en Vc'oslTVdlpo p e 9nt P0,lr peines 
f?1 St,ill'Ve rílscation Sn', .^Poisonnemcnt, l'a- 
(|5Wade

c aioii^as cc eas®Cr ' Sl.livant leur gra- 
di11 foiu .' i® d'un incí * omprisonncmcnt ne 
^ d"!*111!® 'nel e appiicj01, oxoéder cinq jours; 

^dre ."1>itelUs'Vcmcnt ® cMepu's un f™00 Jus- 9 "ne 1; ®l.le ne 'i,c ,t
e ne peut dépasser 

spéciale est la troisième peine affectée par la loi 
aux matières de police. Aucune autre peine ne peut 
être ordonnée par les tribunaux de simple police; 
ainsi, ces tribunaux ne pourraient, sans excès de 
pouvoir, dire que leurs jugements seront lus dans 
une réunion publique ou publiés à la porte de ré- 
glise; ils ne pourraient également en presenre Taf- 
lichage à tilre de peine. 

§ 2. Jhicidive.—La loi pénale a considéré Ia ré- 
cidive comme une cause légale d'aggravation de 
peines. Elle n'a pas soustrait les contraventions 
aux conséquences du fait de rccidive. 

Les caracteres de la récidive sont déterminés par 
la loi générale ; ils peuvent Têtre aussi par des lois 
spéciales. Lorsque le juge cst sollicité d'appliquer 
les peines qui y sont atlacbées, il doit rechercher 
dhnbord si la loi particulière, à Toccasion de laquelle 
le litige est engaçé, a dit en quoi consisterait la ré- 
cidive. Si cette loi conlient quelques dispositions à 
cet égard, ce sont elles qu'il faut suivre. Si, au con- 
traire, elle n'en renferme aucune, il faut recourir à 
la loi générale, ^est-à-dire au Code pénal, pour 
savoir si finculpé est ou n'est pas en etat de réci- 
divo. 

Nous ne rechercherons pas, dans la législation, 
les lois particulières qui peuvent régler d'une raa- 
nière spéciale cet état de rinculpé. Ce serait un tra- 
vai! inutile. Mais nous indiquerons les faits qui, 
d'après le Code pénal, donnent lieu à la récidive, 
Les circonstances qui la constitucnt ne sont pas 
uniformes : elles varient suivant que la matière est 
correctionnclle ou de simple police. En matière 
corrcctionnclle, quiconque ayant été condamné pour 
un crime, commet un délit de nature à être puni 
correotionnellement, sera condamné au maximum 
de la peine portée par la loi, et cette peine pourra 
être elevée jusmfau doublc (C. P., art. f>8). De 
mémc les coupaules condamnés correctionnellemcnt 
à un emprisonnement de plus d'une année, seront, 
en cas de nouveau délit, condamnés au maximum 
de la peine portée par la loi, ct cette peine pourra 
être élevée jusqu'au double; ils seront, de plus, 
mis sous la surveillance spéciale du gouvernement 
pendanteinq ans au moins et dix ans au plus. {Ibid., 
art. 39.) Ainsi, tout individu qui, poursuivi en po- 
lice correctionnelle, a été précédemment condamné 
pour crime ou condamné corrcctionnellement à un 
emprisonnement de plus d'unc année, est en état 
de récidive. Voyons, maintenant, quels sont lcs ca- 
ractères de la récidive, en matière de simple police. 
II y a récidive en matière de police {Ibid., art. 483) 
!orsqu'il a été rendu contrc Tinculpé, dans les douze 
mois précédcnts, un prender jugement pour une in- 
fraction commise dans le ressort du méme tribu- 
nal. 11 suil de lá que, dans ce cas, trois conditions 
sont nécessaires pour fexistcnce de la récidive : il 
faut qu'il ait etc rendu un premiei- iugement contre 
le prévenu pour infraction de police; qu'une sc- 
condo infraction ait été commise dans lc ressort du 
mémc tribunal; enfin, que le prenaicr jugement ait 
été rendu dans les douze mois précédents. 

Ces règles s'appliquent aux contraventions. Si Ia 
loi particulière qui statuo sur la contraventiou ren- 
ferme quelques dispositions spéciales sur larccidive, 
c'est elle qui doit étre exelusivement observée. Si 
elle cst nmetlc à cet égard, ce sont les príncipes 
du Code pénal quil faut suivre. Le contrevcnant 
poursuivi en police correctionnelle encourra les 
peines de la récidive, s'il a été précédemment con- 
damné pour crime, ou condamné correctionnclle- 
menl à un emprisonnement de plus d'un an. Celui 
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qui sera poursuivi cn simple police, subira les pei- 
nes íle la récidive, portécs par les articles 474-, 478, 
4Sá ilu Coüe çénal, si, dans les douze móis précó- 
dents, il a été condamnó pour iufraction de police 
dans.le ressort du mème tribunal. 

§ 5. Jttdnuation.— Les peines eorreetionnelles 
et celles de simple police peuvent être réduitcs, lors- 
que les tribunaux recontiaisscnt dans les laits qui 
leur sont dénoncés des circonstances atténuantes. Le 
Code penal contient, à oet égard, deux dispositions 
qu il importo de rappelor : — Article 463 : « Dans 
tous les cas oü la peino de romprisonnement et celle 
de 1 amendo sont prononcées par le Code pénal, 
si les circonstances paraissent atténuantes, les tri- 
bunaux correctionnels sont autórisés, mème on cas 
de recidive, à réduire remprisonnement méme au- 
dessous de six jours, et Tamende méme au-dessous 
de seize francs ; ils pourront aussi prononccr sépa- 
rement bune ou Tautre de ces peines, et mème sub- 
stituer Tamende à remprisonnement, sans qu'en 
aueun cas clle puisse étro au-dessous dos peines de 
simple police. »—■ Article 483 : « L'article 463 est 
applieable à toutes les contraventions de police indi- 
quées dans le Code pénal. » II résulte, de ces deux 
articles, que, dans le cas do contravention correction- 
nelle tout aussi bien que dans le cas de contravention 
de simple police, les juges sont autórisés à réduire 
les peines portões par le Code pénal, s'ils admcttent 
Texistcnce de circonstances atténuantes. 11 ne faut 
pas, au reste, so méprendre sur le sens de ces deux 
dispositions et les étendre à des cas qu'ellcs n'ont 
pas voulu prévoir. II suffit de les lire altentivement 
pour comprendre qu'clles no concernent que les 
inatières réglées par le Code pénal. Le jugo ne 
pourra donc pas les invoquer pour réduire lcs pei- 
nes édictécs par des lois spéciales. Lorsq^une con- 
travention, soit correctionnelle, soit de police, sera 
prévue et réprimée par une loi particulière, ií ne 
sera permis au juge d'en diminuer Ia peine, en 
vortu des articles 463 et 483 du Code pénal, que si 
rctte loi lui en confere formellcmont la lacultc. Au- 
trement, il sera tenu de Loppliquer exactcment dans 
les limites du minimum et du maximum qu'elle aura 
détenninces. 

§ 4. Cumul.—En général, la loi prohibe le eu- 
mul des peines, o'est-à-dire que la peine attachée 
nu crime ou délit lo plus grave absorbe toutes 
les autres peines attacbées aux crimes ou délits 
moins graves, et que les crimes et délits de 
méme gravité sont tous expies, lorsque le coupable 
a encouru le maximum de la peine portée contre 
1 un de ces faits. 11 nous parait utilc de dire quel- 
ques mots de Topplication que cctte tliéorie reçoit 
dans la pratique. 

Occupons-nous, d'abord, du cas oii les différents 
crimes ou délits sont réunis dans la mème ponr- 
suite; nous examinerons, ensuite, celui oii ils sont 
poursuivis successivement. Lorsque la méme pour- 
suite comprend plusieurs crimes ou délits de gra- 
vité différcnte, cest la peine la plus forte que le 
iuge doit appliquer; mais le condamné qui la su- 
bira expiera tous ses méfaits, méme ceux qui, isolés, 
auraient encouru uno autre peine. Lorsque la pour- 
suite comprend plusieurs faits de méme nature, le 
jugo n'appliquera quune seule fois la peine détermi- 
née parla loi; il pourra, s'il!cjuge convenable, Té- 
lever au maximum; mais il ne pourra pas la pro- 
nonccr autant de fois qu'il y aura de faits punis- 
sables. 

Examinons, maintenant, le cas oú les poursuites 
sontsuecessives au lieu detre simultanécs. Un in- 
diyidu subit une première condamnation pour un 
crime emportant la peine dos travaux forces à 

temps. Plus tard, il est inculpé d un [0 e» 
anterieurement à sa première condainna .orrecllí|, 
trainant que la réclusion ou une Pein p;ne, P"L 
nelle. Cette fois, il ne subira nucune p oli i 
qu'en cas de conviction de plusieurs cr 
lits, la peine la plus forte doit ctre sem r pjr- 
(C. L, art. 365), et qu'il Ta déjà 
condamnation aux travaux forces. Un po ^ 
poursuivi et condamné pour vol sin?P-' .,ireiiieOt ajj 
suite terminée, on découvre qn'8111?, .pautrfLVié 
condamnation il s'est rendu eoupabie a^ja 
simples que celui ou ceux pour lesque ^ pre®'^ 
inculpé, on le poursuit do nouveau; si, .^ por , 
fois, il a encouru le maximum "c, jYnipris0'';ie, 
contre le vol, c'est-à-dire cinq ans u nour5';.,,- 
ment, il ne pourra, sur cette nouye^ 
subir aucune condamnation, puisqu11, .e «jr li ^ 
damné au maximum de la peine 8'ta^ \e co"1 j 
à cette espèce de délits, et que, dai ]ie ]^, 
de plusieurs faits de méme nature, , contra^VÍ 
prononcer qu une seule peine . si, ? .0ndaBi,i!1' Jot 
la première inculpation, il n'a cte 8 nt, " Lp- 
un an, qu'à deux ans d'emprisonne veiJe i, 
dans le second procès, encourir uneicU|ée 11 

damnation. Cette condamnation, CJ oUrra P 
première pourra atteindre, mais ne p 
passer le maximum de la peine. c("i'r tjcPs 

Ces príncipes sont-ils applicables ontraven juss 
tions? Nous distinguerons entre 'e,s oar les P .jp- 
de police et celles qui sont réprimee f fj, d®5 ||Cs' 
eorreetionnelles. Nous parlerons, aon-^ppi- 
traventions de police. Quant aux pel , ors a

e silí 
ci sont Pobjet, il est, suivant d9u.pj ies ra' jijíI8 

quelles peuvent être cumulées. *0 tre que ^ tf# 
notre manière de voir, qui n'est au ,jV{sc e8 vei)' 
la cour de cassation. Le Code penai ^ conKaprf 
catégories, désignées sous le n0|pS fait3 

tions, de délits èt de crimes, 'P1!8.' fon<'al,,,1#; 
punissables; c'esl sur cette divis'8 -ii pr8' ..e í 
qu'il a créé 1'échelle des Pe'ne® nnie P" òuiil8 

toutes ses dispositions, cn ''ar, ne(:on,r<'í 
constante avec ce point de dep81. ' cn j8' ^ 
jamais ces trois catégories entre el. njficaí|0|%í«s; 
nant une dénomination et une sir ,[(j assir c0o' 
rentes de celles qui lui ont d'abor jíffip' [ o# 
il distingue les peines applicables ■ do1)',, ilif, 
traventions de police de celles JI,1}! Le^0 

infligées qu'aux crimes et aux um) ^jutr^j 

ioa}V 

ux ^'autr^j pclj 
struction criminclle n'a pas adopto ^upe 1 j 
dans toutes les dispositions ou 11 nnoiiOcr'ücs Pl 
nes, de la juridiction qui doit les étab" ,, 
exaclement conformé aux distine. .j juiP 
le Code pénal. Si, par Particlo 3,^'er q«e„„vi«"t 
cours d'assises le devoir do n appl 1 - ,ir C .mo.. cuurs u assises le uevuir uc ■■ »rr - aS uí '.iti8'1 Ji 
la plus forte, c'est uniquementei f.jreiny .jan „ 
do plusieurs crimes ou délits, san ^ ré ^jiiiL 
cas oü la conviction porterait su et oü'Lfi)"'ij 
plusieurs contraventions de po" ..'^otrc 8 Jí ( 
chargé de les réprimer n'aurait ,u(.ce3s' 
que de les punir par Pappbcatm (|0 cc .^or „ 
peine encouruo ou du maxim", deu* ,^s1','!! 
peino. En ne désignant ainsi q |esnc n-rL. 
des faits punissables et en gard . .4 
troisièmc, cet article a s,1.['isíl?n,1s ses 'l iníí5 

n'a pas compris cette dcrnière eS apP'1, ,ic'' fr 
En prohibant le cumul des P. i.iissanf eS o

8 nf 
délits et aux crimes, ,et en cr"»Sisl; C

cl 
spécialc pour la punition ^ jnCu, le pef^iH® 
lits dont un accusé serait ennv dc' . .jt a, |(v 
a été détenniné tant par la "f. par 1 !•'>?W 
les limites du droit de Pumr,'inCnt d''5 j il jfti 
de l-humanité et de ramendem^ a 
Ces motifs nc sauraient *y01. |pS le P' 
dc peines qui ne sont applic8 



otó (|es CON 

^sê^f^ncefj®11? ou omissions, négligenccs ou 
'"'Portp9 <'es 'ois ■ ')art 116 cc'u' au' 'es a com" 

CON 5.^1 

miiw " "es inio „ J, P,art celui qui lês a com- 
(lu í',' ,6 peu ([u. i®11 a dos règlcmenls de police. II 
dasq. d instrui.f; Prerr}'are partie de Tarticle 3ti3 
W Une c„m'10.n cr'niinelle attribue aux cours 
4 f constai a ' ,jtence générale sur tous les faits 
'sÍBr.iA-CoWpélen,. ante"es: en effet, Tétendue 
Pas .' "Uon nU'„)ie est 'a conséquenee naturelle de 
dle f .alure nn'»)! 8 exereent; mais on n'en peut 
(ioti a0 '?ation a' e®P0I,te nécessairement avee V^^lesfai^PP^Ver, sans aucune distinc- 
peia-PPÇlées à n'n„f sur 'àquela ees cours peuvent 
alie loi a nn 'a défense du cumul des 

pescrirg j'j*; P.air .des raisons ddntérêt pu- 
Piflé. i 'es faii» ne.Juridiction supérieure de sla- 
Pts r.i .evant ello ne sont Pas habituellcment 
'cuia faaaux sun L cePendant laisser aux princi- 
% > ann|;„.,- natuj'e et rótendue des peines 
Wnei uau tnoven lu"' "'en P0llrra't Bi1,6 autre- 
'ae h Pa?, et cefi un,e,dérogation expresse à ces 
'"'"cL de Painií!)1 le.'^ '"'roduite dans la deuxiè- 
'''Vcnr ne Porte ei. ol!5 Code d'instruction cri- 
acüs n

1
1
0ns de noK Sní" 'e8 ca5 oil " s p®'1 d® con- 

Vhk 'es pein^ H ou " faut conclui'®, suivant 
.* > Peuvpn, attachée3 à ces sortes de con- 

s ilr d de ma 6 cuiuulées. 
N(ii?.ein®s corrt®® P.0",1:16! Çontraventions pu- "S. v ™nes Founes çontraventions pu- 

>8 a88 Penson„ ectlonnelles V Nous ne le croyons 
?tam,<ínsdévelnní,ilU conlraire, que les règles que 

Cs no!"8 'es crimi P. ',aut. les concernenttout 
Jajt L ^íavoip i;?8 et délits ; et que pour elles 
>eSA>hpe a.„ a cumulation. Ainsi, quel que 
i.lfe Cnn i eliarD-A ,,„er ntrav®nti0"s corrcctionnelles 
'Plus (• aitiné an .?i 'ncu.lp®. c® dornier ne pourra 
Jiscfa "ale ile [(....P.8 flu nu maximum de la peine 
AtU .Pus permio ?s c- es 4" " aura méritées, et 11 
,f Prin„ Peines n1..n

U Ju®® u® pronoucer contre lui 
r,"?6 an!1?? doit law? eommis de çontraventions. 
á 'tirin eetion „ Peudant, recevoir une exception 
S p d®8 DeirlSez .'edqueole ; c'est que Ia cu- 
iJii^Pari^lcoe nar i3 1 'o"'®8 '®8 fois que la- 

'• ''On civ|?I , ®ontrevonant a le caractère 
y» Píutot que de peine proprement 

cl^s^n^ention1!6118?3'-^ í" Prescription. 
Io ^est ).Cs délik t8011' Pcescriptibles comme les 
liv^érif^miné^M n

tem.P8.n.écessairc P0llr Pres" 
C Cr6/ En mntü i ,oi spócial®. ou par la 
«0?e et í ^iuemmrn.1"6 çontraventions, il ar- 
Cele r.d6lai de h'1"® 1?i .sP6cia,e ^S1® 1® 
é-SloSe, eVsi ? Pres®riPtion. Si ellc a pris 
C' d o0' Sénéralc st Sn '' f?Ut su.ivrc a 1'exelu- k 0(le .r111 recourh- a , ,6.68' r®ste® mueltc a cet 
te „"nti-i, lnsti'ucti.m , ■ ' .lo1 fênérale, c'cst-à-dire 
^íoírive^^^Panirde','?6- SUÍVant Ce Code' 

trois ans n 
on a ete Cuuiuuse, si, uans cet 

ait aucun acte d'instruction ni 

iní>ii llVet"aDrVaT'"5 ue Peines correctionnel 
k Nllè 6?ntraventinnS a'?,s,rèvo'us, a compter 
(«PniiD.;,.1' n'a a. - l.J9n a été commise, si, dans r... Ifn^ Hfto o- 'illt aucun nnfí» rfíncfruAlíon 

i peines corrcctionnelles 
r du 

.01 ■.^upo. ■ " *. a g.A r •  v«...,»iijv, oi, uui.S Cet 
Vete8> Si a"cun acte d'instruction ni 
tíiS n!5'le, il' au contraire, il a été fait, dans 
í. 6íi , " suivi^ Ç'®8 d instruetion ou de pour- 

ne se pres- CSu' suivies ti ■ u instruetion it . ktt.epres t?8. d® jugement, elle 
k C.àlSL3""068 "'vol-ics a "H r"t n,' 11 l oo-nra , ^ luvo'uos a compter üu 
kl!6 íC8 des personnes qui ne 
soo,' 'tj. "'te, (il t dans cet acte d'in.struclion 
''n i^ksoíldeavemikr' art' P3®-) Suivant le mème 
^ H r oii ,es aPrèotns Pu"i®s de peines de police, 
C8 Cp811®8 ont a Â® annéc ■■d™1"®, à compter 

si a v®rbni Çommiscs, mème lorsqu'iI 
t deàn .sectin,fa,8ln' instcucüon ou pour- 
' ti ' "ion r,'®^"®. il "'est pas intervenu 
Kritéd

md'**-™-) 
® aeiie aiu.—Lorsque le contrc- 

venant est mineur de seize ans, le juge peut décidcr 
au'il a agi sans discernement et racquitter; mais ii 
doit le condamner aux dépens. Cest une règle que 
la jurisprudence de la cour de cassation applique ü 
toutes les çontraventions. 

§ 3. Complicité. — En général la loi ne recon- 
nait pas de complicité en matière de contraven- 
tion. Cependant, on le conçoit, rien ne s'oppose à 
ce qu'elle déroge elle-mème à ce príncipe général. 
Cest ainsi qirelle punit, non-seulement les auteurs, 
mais encore les complices des bruits et tapages in- 
jurieux ou nocturnes. Ast. Bl. 

CONTrebande. Ce mot désigne, en général, 
tout commerce qui se fait contre les lois d'un Ètat. 
On appelle contrebandier celui qui fait ce com- 
merce, et fon entend par marchandises de con- 
trebanãe celles dont Texportation ou Timportation 
est prohibée, uu celles qui, étant assujetties aux 
droits et ne pouvant circuler dans Tétendue du ter- 
ritoire soumis à la police des douanes sans quit- 
tances, acquits-á-caution ou passavants, y sont trans- 
portées et saisies sans ces expéditions. ( 
Douaxes.) 

COXTREBANnE DE GEERRE. CêSt TaCtion 
par laquelie, en temps de guerre, un navire neulre 
introduit ou tente dbntroduire dans le territoire de 
Tune des puissanees belligérantes, des armes, des 
munitions ou des effels destinés ou pouvant servir 
à des opérations hostiles. {Yoy. Frises maiutimes.) 

CONTRE-ENQUÊTE. Enquête falte par opposi- 
tion á une autre enquéto, et ayant pour objet de la 
contredire. (Yoy. Enquête.) 

contrefaçon. Acte de contrcfaire ou plutót 
produit de cet acte. Contrefaire, c'est, dans le lan- 
gage de nos lois, avoir usé aune ceuvre littéraire ou 
arlistique, ou d'une invention industrielle appar- 
tenant à aiitrui, comme si on en était le maitre ou 
comme si elle était à la disposition du public. 
1. CARACTÈRES UE LA CONTREFAÇON. 
Ü. Deux classes de CONTREFAÇONS, 
III. CONTREFAÇON LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE. — 

§ I". Uevue législalive. — § 2. Objcts de pri- 
vilégG. — Kcrits. —-Compositions musicales. — Drssius 
et talileuux. — Sculpturc. — Ouvragca dramatiques.—■ 
OEuvrea postliumes. — § 3. Personnes appelées à 
jouir du privilége. — Auteurs. — Vcuvcs. — lléri- 
tiers. — Ccssionnaires. — § 4. Durée du privilége. 
— Auteurs. — Veuvcs. — F.nfanLs et descendunts. — 
Iléritiers. — Cessionnaires. — Dcssins de fabrique. — 
§ 5. Formalités à remplir pour la conserva- 
tion du privilége. — § ti. Faits constituiifs de 
la contrefaçon. — §7. Constatation de la eo«- 
fre/dfon. —Agcnls appelcs á ia coustatcr. — Conlis- 
catiun de Fobjet contrerait. — IVocès-vcrhuI et preuve 
testimoniale.— Envoi du procès-vcrbal,— tj 8. Pour- 
suites,— Action publiqiic.— Action civile. — Fonna- 
liui du depôt. — ^ 9. Compétence.—Tríbunaux ci- 
vits.—Tribunaux correctionncls.—§ 10. Condam- 
nations. — Domraages-intcrcLs. — Peines. — § II, 
Prescriptions. v 

IV. Contrefaçon d'inventions industrielles. — 
§ ler. Revue législalive. — § 2. Inventions in- 
dustrielle* susceptibles de privilége. — g 3. 
Personnes appelées à jouir du privilége. — 
g A. Durée du privilége. — § 4. Formalités à 
remplir pour la conservalion du privilége. 
— gti. Faits constitutifs de la contrefaçon.— 
§7. Constatation de la contrefaçon. —Aqonu 
appelcs à la coustatcr. — Confisca liou de 1'objet con- 
trcfail. — Proccá-verbal. —Preuve testimoniale.—Ei- 
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pertise. — §8. Poursuites. —■ Action publique.— 
Action civilc. — Exccptions. — § 9. Compétence.— 
Tribanaux civils. — Tribunaux correctionnel.s. — § 10. 
Condamnations. — Dommagcs-intcrôts. — Ecincs.— 
§11. Prescriptions. 
I. Caractèües DE LA CONTUEFAÇON. — La con- 

Irefaçon est un dólit complexe, qui suppose Texis- 
tcnce des droits de Tauteur sur son oeuvrc et la 
■violation de ces droits par un tiers. En cette ma- 
tière il convient donc de recherclier d'abord si le 
plaignant est propriétaire de Toeuvre réputée 
confrofaite, et onsuite si cclte oeuvre a éló reelle- 
ment Tobjet d'unc contrefaçon. Cest Tordre que 
nous suivrons dans la classification de cel article : 
Nous examinerons, sans les confondre, ces deux 
éléments du dólit qui nous oocupe. Quand l'auteur 
est-il propriétaire de son oeuvre? Qucls sontles faits 
constitutifs de la contrefaçon ? 

II. Deux classes de coxtrefaçoxs. — La na- 
ture des chosesa contraint le législateur à accueillir 
deux systèmes de législation sur la propriété des 
produetions de Tintelligence. L'un est relatif aux 
ceuvrcs littéraires et artistiques, Tautre aux inven- 
tions industrielles. La conlrainlc que le législateur 
a été forcé de subir, nous Ia subirons á plus forte 
raison : Nous diviserons les contrefaçons on con- 
trefaçons littéraires et artistiques et contrefaçons 
d'inventions industrielles. 

III. COXTREFAÇOX LITTÉRAIRE ET ÂRTISTIQUE. — 
§ lor. Ilevue Ufjislalive. — La loi fondamentale 
sur Ia malière qui nous occupe est celle dos 19— 
21 juillct 1795. En la rapportant à la convcntion 
nationale, Lakanal disait : « De loutes les proprié- 
tés, la moins susccptible de contestation, celle dont 
raccroissemcnt ne peut ni blesser régalité, ni don- 
ner d'ombrage à la liberte, c'est, sans contredit, 
celle des produetions du génie ; et si quelque chose 
doit étonner, c'est quil ait faliu reconnaitre cette 
propriété, assurer son libre exercice par une loi 
positive; cest (ju'une si grande révolulion que la 
nôtre ait été necessaire pour nous ramener sur ce 
point , comme sur tant d autres , aux simples élé- 
ments de la justice la plus coinmune  Timpres- 
sion peutd'autant moins faire, des produetions d'un 
écrivain, une propriété publique, dans le sens oíi 
les corsaires littéraires 1 entendent, que rexercice 
utile de la propriété de Tauteur, ne pouvant se faire 
que par cc muyen, il s'cnsuivrait qu'il ne pourrait 
en user, sans la perdre à Tinstant même. Par quollc 
fatalité faudrait-il que fhomme de génie, qui consa- 
cre ses vcilles à finstruetion de ses conciloycns, 
n'cút à se promeltro qidune gloire stérile , et ne 
pút revendiquer le tribut légilime d'un si nohle 
travail. » Ces idées, pour étre justes, n'en étaient 
pas moins trop absolues. EUes ne sont pas précisé- 
ment celles de la loi. S'il est vrai, en effet, que la 
plus sacrée, la plus légitime, la plus inatta- 
quable, et si l'on peut purler ainsi, la plus per- 
sonnelle des propriétés, soit 1'ouvrago fruit de 
la pensée d'un écrivain, il faut aussi reconnaitre 
que • c'est, comme le disait Chapclier dans son 
rapport sur la loi du 15 janvier 1791, dont nous 
nous occuperons plus loin , une propriété d'un 
genre différent des autres propriétés; et que, 
quand un auteur a livré son ouvrage au public, 
quand cet ouvrage est dans les rnains de tout 
te monde, que tous les hommcs instruits le 
connaissent, qu'ils se sont emparés des beau- 
tés qu'ü contient, qu'ils en ont confié à leur 
mémoire les traits les plus heureux, il semble 
que, dés ce moment, l'écrivain a associe le pu- 
blic á sa propriété ou plutót la lui a trans- 

..irèts í"8 

mise tout entiôre. » Ce sont ces deux,1 jjiie 
la loi de juillet 1795 a cherohé à conciu 
compris que, comme il était juste Q11 , iirasse. 
qui cultivem le domaine de Ia que, l1"" 

dant toute leur vie et quelques ann^?sentc®' 
mort, personne ne pút, sans leur cq^ cllc 

qui culuvent le aomaine ae iu . aue) r 
guelques fruits de leur travail, il ^ après ^ 

disposeí- du produit d'c leur génie ; da P" 
a voulu quaprès le délai fixé, la F0^.,. iinpr',nl,p 
blic commençàt, et que tout le u10""6. .rnué a '.mí 
publier les ouvrages qui avaient com af16 p 
rer Tesprit humain. D'après cette.IO) (jc nu1 

d'écrits en tout genre , les composite ^ gi 
que, les peintres et dessinateurs 'l11! nt leia' 
des tableaux et dessins, jouiront ou ^ ycnÇ.jj 
cntière du droit exclusif de wndre, ' prop1'! ,s 
distrihuer leurs ouvrages et_ d'cn cea gssionpf1 ,,5 
en tout ou en partie. Les héritiers ou ^ 
jouiront du même droit durant I e®P' aurc11' .mil 
après la mort des auteurs. Les aurc"inute ilxlí,i,ry 
obligalion à remplir : La même loi ^ lim 7 
citoyen, qui mettra au jour un ouvr | que Çe jp 
ture ou de gravure dans quelque ifnlaires ;,. !sae 
sera oblige d en deposer deux .cxÇmP estai"P ,r \i 
bliothèque nationale ou au cabinet o pa : 
la république, dont 11 recevra nn re^ rr;i 
bibliothécaire, faute de quoi, d JJ® l,es con" 
mis en justice pour la poursuite 
teurs. ■„«rupée d®5 S|il reoccup , ju x pus i"""' pjinal Í"1 pjr 
vres posthumes. Le décret du l" ^„nriétaiI'Çf,1l6S 
(22 mars 1805) y a pourvu; les P^s posiÇp 
succession ou à d autres titres d ouvr ^ ^ disl prs 
nnt. Ipii mÂmf.s drnits nnft Tailteur ,. JlH . lo ont les mêmes droits que rauteur; «' a 
tions des lois surla propriété exclus toUtcfoi ^ 
et sur sa durée leur sont ap plif 1 s o«vr»Se>a 

charge d impnmer separement le„..lVellc.,^ pu' fVtiiivaae est cono loa ininíIrA !\ linO n thumes, et sans les jomdre à une """ropr 
des ouvrages déjà publiés et devenu 
dlidue. .„nlcnant .nor''1 

Le décret du 5 février 1SI0. !!:rie. f (lcS 

ment sur 1'imprimerie ct la libr s'ocÇu'||'gf 
en ce qui concerne la matière don' 
modifleations importantes a la, 1°' et á.sil nialcS 

rantit le droit de propriété à 'a, a ma"''"1!.? f"' 
pendam leur vie, si les convenUO j, leu • tja 
de cclle-ci lui en donnent le dro' so1', 
fants pondant vingt ans. Les iWFLpf "l 
naux, soit étrangers , de tout imP1,1'," ai"1', 
grave, pcuvont ceder leur droit a | cs jeiir 
íibrairc, ou à toute autre Pcrs0V,,,ir ci>x ,|pafc' 
substituéc en leur liou ct place, L,sos. 
ayants cause, comme 11 cstdit Çi-Ç ue i"1 ,,1,e 

dans son article -18, prescrit a c 'ia.iíu'10" piai1', 
de déposcr à la préfocturc de son . cNÇ^iié'1^ 
à Paris, à la préfeclurc de po|lce'Cr |a 2 
de chaque ouvrage, savoir : mi j'0 pinte1 .pr 
impérialo , un pour le rninisti;® , lin ' 
pour la bibliotbcquc du consed ' pof1 

directeur général do la li',1'a"''e'Q „ rédi" i„5 p'?!i 
I/ordonnance du 9 janvier 1828 a/^es oi, 

bre des écrits imprimés et des ej . ^ P' tjji^ g 
cl.es et estampes, dont le déput 
outro rexempíaire ct les deux '.P ,.cni|''a'mcrc 

la bibliotbcquc royale, à un seul ■ pnn , 
seule épreuvc pour la bibliotbcq cit31!,'.), 
rintérieur, •.iitive 1 ,if.3 

Complétons cette revue 'Cc',,.'. (29 1 iijc ...fj 
Io le décret du 7 germinal an * d'cS.c; l1^- 
concernant 1'impression dos o ; qu® ay-c . t 
beures et prières. Cc décret 
d'église, les beures et pneres,,® ^P,^ |;i 1 o 
primes ou réimprimés que ",'1. lS) cl 
donnéc par les évêqucs dioces. 



Ni COM 

S ein '^uellement rapportée et impn- 
'fet i ^'Klatíi '"aflue cxcmplaire; 2o Tavis du 

í811.'disP9sant fl"e.le d«- 
^ to • 0uvpaí> r,en mnove aux droils des 
' loiN116' >^cs

1^!'!lmati<|ues et des compositeurs 
PfODp-^Wcànt ■' l'u 18 IT'ars 180G' prescrivant sef j^é ^ ipi voudra pouvoir rcvendiquer la 
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ser«. e d Un a 1 . vullara pouvoir rcvenaiquer ia 
íck . arclq m de son invcntion, d'en dépo- 
E|,ct "lon i)]:; s "u conseil des prud^iommes un 
Posé i s'?naturn0US enve'0PPe, revêtue de son ca- 
décl- ' eacúi j ' sur laquelle sera également ap- 
86 rp..er' en diin11 conseil des prud'hommes, et de Ou jj^ver la r... a.n,', son échanlillon , s'il enlend 

trois 
u cih ia nr'n ''O" ecnanimon , sn er 
' Jn,,',' '"iiiée!, r'

)n?tó exclusive pendant une,  
desN-ã nnntU a PerPétuité;—Pordounance du 

dl (ò4lns, qj,; ,,.0' que le dépôt des échanlillons 
Pfii(l'lln®ars ionr. 

e','e fait, confonnément à la loi 
Srl>es rln ' oux archives des conseils de l r eS nnn i uus cuitiuiii uc 
'ifin,, 6 ces'1 „ es fabriques situées dans le 

Prli(l'les sitUA sai's, sera reçu , pour toutes les 
f" aq . 0rs du ressort d'un conseil de 
jCs arN^e dq tr;f

re du tribunal de commerce 
» jlriH; .'Ssempnt„ .a! de preraière instance, dans 
Kin,ctlon (l0. ,0.1,1 les tribunaux civils exercent 

tUX oioniiml". aux de commerce; 4° les ."c c ^.auteq.,, j. législatifs concernant les 
an. . o, qes ,|- euvrages dramatiques, c'""' i 

a ílM".-) 10 IHnvinn 4 "7(4 I ,11. vTus80nv" Ues n~ ^¥fu&e.s ciramauqucs, c esl-à- 
IK^ls ar^cic - J^nvier 1791 , qui dispose , 

f,"? Pourrnn.lH6 'es ouvrages des auteurs 
rcprésentés 

."Jteurs ^air8 'uteuix'15 'e eooscnícmcnt formei, et par 
N ei ,tal des ' l0u.s Pé'116 de confiscation du 
lei!Ü0|>nái.ans son aN;^56?'3110"8 au P1'orit des au" 
lars 0Uvp ^es ani (Ilie 'es heritiers ou les 
lfNdeSrs'duranuvlSer0

J
nt .Pr0Priól,aires d 

,.1 rii,: 1 anfrv... . espace de einn nnneeçnnre 

sur aucun 

èiíí1 qufl '^deiir "'li espace de cinq années après 
l^ eCa>lient ' ? lo1. des ^ joillet-6 aoút 

iiíplemv, 3 1õ-Liq ■po'Pt de vue qm nous oc- 
blíSs j pe tqgr .Junvier 1791 ; le dccret du 
N'"* Om. '0i du l<HC'nre l"0 l0utes les dis" 
C: 'lai Nscs "9,-? sont applica 

'oii^ ^ Qiiv e, dan^ 'e déeret du S juin Po° S^esd,an
n
s
v
s«» nrlicle 12. aux proprié- 

ilursN t, auieur ?!l.1ucs P?sthumes les mémes 

KL dpaJes et anv J~r aoút 18M' P"1 a ré- v'iitti''"ion lies p.',iCn. ""ts des auteurs d'ou- ,1. &t iik On pt ,,, s lo drou d-cn autoriscr la re 
^ 5 fans. còeí d'en cn.rr'UU c.n ?utoriscr la rc- 

1c» r'ci' ![0rniément ^ei' r jou'.ssanee pendant %;nons s
8'0. a,lx dispositions du déeret 

eÍLíià11'»? ^sitiní.S1® dc.'dgislalion et de- 
Nous 
nous 

[attl í "fià C^ineãíi-r üc 'dgislafion e 
S, s ''«rche, Plcllc ost exa.clc et Peécise. 
Ss jiPui, ^queis oid„lf-1

raison d dtrc; 11 .1 
,, 6,1 Rar puel tiJ^ eouvre de sa protec 

itla Ppopriété.SOUS qUellC3 COndÍ 

-I-loio 
^é. taL C.Spi'udence a f"

r 168 écrí" «» i°>"> ^Sft ^ Un _ ^ COnstnmmnnf ÍIA > Cr. uano ^cnce n : coruj eu ious 
N l'in>e At- Un sen» fn0,niSt:>mment interprcté 
a "■ I de Priviu lar»e ! cl|e a eonsi- 
avCc<1cs '> elu0'1 d'un trav^6' acrit (llli RllP" 
iiii'C elm^fa^e3 déeid6 mr P"eleonque de Pes- 
3íunc( * et rt-S 11 domaln une.®omP,'oíion falte 
da NNífNdemcnt P"! c',nais exécutée 
Di drte^nta; '> que 'l"une abríoiaíion, N6>« dL ^, que u dcs addition,. 

In 'ot, (me , a'eai1 synoptiqua 
hc,e»Publi^Í "dP"'"., que dos doiw dcs i o um aux. 

que dcs paroles réalisables en écrits, comme les 
leçons publiques des professeurs, étaient suscep- 
tildcs de privilége. 

Cepeudant il faut reconnaitre qu'il est certains 
ouvraees qui, essenliellcment destines au service 
du public, entrcnt dans le domaine de tous dcs le 
moment oit ils sont mis au jour et nepeuvent pas 
êlre la malière d'un privilége exclusif. Tels sont les 
lois, les rcglements et autres actes officiels, les 
jugements et arrêts. 

Nous devons encore ajouter que certaines paro- 
les, bien que réalisables par écrit, comme les plai- 
doyers, les discours prononcés dans les chambres 
législalives, nous semblent pouvoir être impuné- 
ment rcproduites dans Tensemble du débat, dont 
elles font partie. Mais cette faculte de reproduc- 
tion , nous ne pensons pas, contrairement à Topi- 
nion de quelques publicistes, quelle aille jusquau 
droil de publier et débiter le recueil, la collection 
des discours ou des plaidoyers que tel député ou tel 
avocat aura prononcés dans les diverses époques 
de sa vie politique ou judiciaire. La loi prohibe, 
suivant nous, cette reproduction. 

11 est une sorte d'écrits sur laquelle nous dirons 
quelques mots : ce sont les mandements et les ca- 
téchismes, les instructions diocésaines des évê- 
ques, les livres d'église, heures et bréviaires. Ceux 
qui les impriment, sans la permission de Tcvê- 
que, pcuvent-ils être considérés comme contrefac- 
teurs? Nous ne reviendrons pas sur tous les dé- 
bals dont cette question a élé robjet; nous nous 
bornerons à rappeler ce que Ton peut admcttrc 
comme Tétat actuel de la jurisprudeuce. La der- 
nière fois que Ia cour de cassation a cu à s^ccuper 
de cette question, elle n'a pas cru qu'il fút néces- 
saire, pour Ia rósoudre, de déterminer la nature des 
droits que le déeret du 7 germinal an xm confere 
aux évéques sur les écrits que nous venons d énu- 
mérer, elle s'est abstenue de les qualifier; mais 
elle a posé, comme prémisses, que le déeret du 
7 germinal an xm a son príncipe et sa source dans 
les articles 14 et 39 de la loi du 18 germinal an x, 
qui cbareent les évéques de veiller au mainlien de 
Ia foi ctuc la discipline; que ce déeret défcnd.dans 
les termes les plus absolus, d'imprimer ou de réim- 
primer les livres d'église, heures et prières sans la 
permission des évéques, cette permission devant 
être textuellement rapportée et imprimée en tete 
de cbaque exemplaire; que le méme déeret vcut que 
les imprimeurs et Libraireg qui, sans Tavolr obtenue, 
feraient imprimer ou réimprimer dcs livres d"cglise, 
des heures et prières, soient poursuivis conformé- 
ment à la loi du 19 juillet 1793. De ces prémisses 
elle adéduit, comme conséquences, que, le déeret 
de Tan xnr, subordonnant 1 impression ou la réim- 
pression des livres d'église à raccomplissemcnt d uue 
condition toujours nécessaire, savoir : la permission 
de révéque, celui-ci est le maitre de Taccorder ou 
de la refuser; que cette permission est personnclje 
et spéciale ponr rimprimcur qui robtient, puisqu'il 
est tenu d'en iustifier et de la rapporter en téte de 
cbaque cxcmplaire; et quainsi , 1 imprimeur ou lo 
libraire qui nc Ta pas obtenue, avant toute pubb- 
cation, encourt la peinc de Ia loi du 19 juillet I79.>. 
La cour de cassation n'a donc pas juge, dans cot 
arret , qu'il v avait contrefaçon á jmprimer, sans 
iiutorisalion Ãe révéque, les livres d'église; elle n'a 
fait que déclarcr passible dcs peines de la contre- 
façon cclui qui s^etait permis uno scmblablc nubli- 
cation. Cette décision se justille par le textedu dé- 
eret du 7 germinal an xm : cest incontestable. 
Mais ce déeret lui-même ne répugne-t-il pas à nos 
idécs de libre concnrrence? Que révéque soit le 
survcillanlct le gardien de la foi et de la discipline, 
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ricn do mieux; mais quo, sons couleur do siirveíl- 
!ancc, i! metle en quelque sorte en interdit cer- 
taines imprimeries, ceci (('est plus raisonnable. 
L'arrét de la cour de^ cassation péut dono élre ju- 
ridiquo ; quant au décret, il ne concorde guére 
avec nos mceurs publiques et nos instilutions. 

, Composilions musicalcs. -— Les compositions r/tn- 
sicales sont, cotnme nous Tavons déja vu, objets de 
privilége; et nous pensons que la propriété en est 
garantie à 1'auteur, quelque faible quo soit, d'ail- 
leurs, leur importance. 11 en sera de même, à notre 
avis, dos variations, des valses, des contredanses 
composées sur un air tombé dans le domaine pu- 
blic, pourvu que ces compositions aient exige un 
effort de Tesprit, en un mot, pourvu quelles soient 
une oeuvre de Ibnlelligence. 

Tubleaux et dcssins. — La loi de juillct 1793 ac- 
corde aux tableaux et dessins le même privilége 
qu aux autres produits de Tesprit. II est aussi étendu 
pqur les uns que pour les autres. II ne faut pas ou- 
blier que cette protection de la loi s'applique auxarts 
industrieis comme aux productions des bcaux-arts. 

Sculpiure, — La loi, en ne rappelant dans son 
tcxte que les tableaux et les dessins, a-t-elle voulu 
refuser sa garantie à la sculpiure et aux arts ana- 
logues? Cette question ne fait plus aucun doute. II 
est aujourd'hui reconnu, par la doctrine et la juris- 
prudence, que Lart du sculpteur jouit des mêmes 
avantages que Part du peintre et du dessinalcur. 

Ouvrages dramatiques. — Les ouvrayes dramati- 
c/ues sont Pobjet d^n double privilége. La loi de 
juillet 1793 en prohibe la reproduction par la pu- 
blicatioii j la loi des 15—19 janvier 1791 en pro- 
hibe Ia réproduction par la représentation. II n'est 
pcrmis à aueun théàtre de jouer un ouvrage dra- 
matique sans le consentcment formei de Pauteur. 

OEuvres posthuraes. — Enlin, pour terminei' ce que 
nous TOulions dire sur les objets susceptibles de 
privilége, nous rappellerons que la loi assimile les 
oeuvres posthumes à celles qui ont été mises au 
iour par celui-là même qui les aproduites et qu'ellc 
les couvre, comme ces dcrnières, de son privilége. 

§ 3. Personnes appelées à jouir du privilége. 
- « Le droit au privilége, dit Rcnouard , est le 
rix du travail; c'est une rémunéralion dont la 

oi garantit la jouissance exclusivo comme prix 
d'écnange et deite de reconnaissanec, par lesquels 
bi société paye Putilité et le plaisir quelle retire de 
Pouvrage. II dérivede la qualité d'auteur. Le privi- 
lége aoPabord pour duréetoute la vie de Pauteur.... 
mais la loi n'a nas voulu borner à cette concession 
la recompense de Pauteur; elle a voulu quaprès lui 
so.iamijle, sa veuve, ses enfants, ses héritiers pro- 
íilasseríl du fruit de ses travaux. » 

Auteura. — Le privilége appartient donc (Pabord 
à Pauteur. Le décret du 3 fevrier 1810 le concède 
apx étrangers qui font, en Franco, la prcmière pu- 
Blication de leur ouvrage, comme aux nationaux.— 
Si Pouvrage, sans être collectif, est le fait de plu- 
sicurs auteurs, le privilége rcposo indivisément sur 
la tête de chacun d^ux. — Si Pouvrage est com- 
posé de morceaux détacbés, dus à une nombreuse 
collaboration, comme le Dictionnaire 0.'adminis- 
tration, pour loquei nous travaillons, le privilége 
ne sera pas indivisément assis sur la tête de tous 
les collaboratcurs; mais il sera réservé au direc- 
teur de Pcnsemble du travail, ou bien plutôt, suivant 
nous, au propriétaire de Pentreprise. Si Pouvrage 
est la production d'une Corporation, d'une académie, 
par exemple, il n'en est pas moins un objet de pri- 
yuége. — L'Etat peut aussi avoir des priviléges; 
■1 est mcontestablement propriétaire des ouvrages 
commandés par lui et rédigés à ses frais. 

P lo 
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Veuvcs. — La veuve de Pauteur est av'1^ 
jouissance du privilége, tantôt connm rang5" a 
les héritiers, lantòt comme hériticre . ,ujié cHc ]e 
loi commune lui assigne. A titre de _ (ion|lCI'|1re 
si ses conventions matrimoniales lu' .j droit, la jouissance exclusive des ecri n.(;st a 
et des ouvrages dramatiques; ,mal®p celle éf L- 
titre d'héritière ou'elle neut reclame . je L , titre d'héritière quelle peut 
ductions des beaux-arts. La r.alsoP„lll.auOÍ ^0(l

l, )oi 
tifier ces singulières anomalies. 10

r, 't quC) a 5i- 
rencontre-t-on dans la législation. J ò une P, ci 
fondamentale n'ayant pas fait á la (,S5íveinC" s()p 
tion particulière, ce n'est que su aDiél'or 

par des lois spéciales quona songe ■ • (j- 
sort. „ ò la vcuve; v|j- 

La jouissance que la loi a'tn „,,,„niiclle e: e|li 
tre de viduité, étant purement pe tC[rips,0, icts. 
gere, elle ne peut ni Paliéner pom s(;S (içii ^ 
n^xisterait plus, ni la transmettr hér'1'6 jo»1 

A sa mort, le privilége retqurne -^Ige 11 

mari, si, d'ailleurs, les délais du p a, 
pas expires. , , i-nuteurq' s s£Í 

Héritiers. — Lorsqu'au déces de ^v0lu 

vilége ne passe pas á sa veuve, J j;oinmuD
ij iici1' 

héritiers suivant les régles du dro essjble' o p»1' 
Cessjonnaircs. — Le privilége es S , ,)a) 

être transmis, à titre onéreux ou a est 
Pauteur, soit par ses héritiers. s'!'./Jr;tic

r' 
Pauteur, il no passe pas à ses ber aux,, co"' 
par Pun des beritiers, il ne Pa5® L priv''eR|.e Ç 
de celui-ci. Néanmoins, la duree |sSon' f 
tinue à se calculer, quelles d116 Pct sur'e®uraic" 
conventions, sur la vie do 1 a,u'e1

1' PCSsion >' 

de 
tinue à 

a vie do 1'a.ule,"1cessi<'n 

de ceux qui, en Pabsence de ia 
possédé après lui le privilége. pfiv' 

ladur^qT" 
§ 4. Durée du privilége. -p ' nersO^.ajet'.. 

lége varie suivant la d"a'1.té d'l)i eu es',:Uc fel 
jouit et suivant la production qu prit" .^. f'; J Auteurs. - L-autcur conserve 'e i^açt 
dant toute sa vie quelle que soit s d ^ 
pendant, il le perdrait, suivant ^ aux 
être frappé de mort civile. H est caotâU, 
la loi, comme s'il n'cxislait p)'1'- ,.une a fíG, 

Si Poeuvre est Ia production Ja I' |6 
urs, d'une corporation ei ^ iat. d^uteurs, U UUÜ uui puiav«v- ja IA- ■ HD 

quelle sera, dans ces dlvers C' ' prenu {i 
vilége réservé á Pauteur?.Dan jusqu^Miiv^k 
privijége de Pauteur conü

n
n,uc00péré a La Ia lit' 

ílernier de ceux qui auront cü Lunen^ ^ jn 
ce sera seulement alors que veuve 0 e 
rée du privilége accorde a 1 troisie jnSolu r 
riliers. (Juant au second et . jipe, 
question nous parait, pour a jpbres e l\h 
car une corporation, dont te» pius i ^ l»> 
vellent sans cesse, ne P6,1, ^ sdCj-orn'11 

Nous inclinons à penscr, da. p„nsidér 
consia 

- La veuve qui, f íteur 
comme l att»^, fallad

|aVs0f í 

c iO^Yl 
que le privilége pourrait être 
pétuel. 

Veuvcs. • 
vilége, le conserve  , . eu.- .«ia.- »•, 
dant toute sa vie. Cependan , ^0, r $1^ 
la lettre la loi des 3—11 ao0 -..iiége sU. nOu5ini el 
ouvrages dramatiques, son P anS, Ma J d'oeuvrcs ne durerait que vii.e, ..^n o® , ' d oeuvres ne durerait que .f,„ction f" ne " ^ 
sitons pas à penser que 
mauvaise, et que, malgré ollvrage|l0 |iii Lrl 

attribuer a la veuve, sui ^. f<ivricr 11 

les droits que le décret du 5 c'csl'^' 
sur les écnts en tout genI" ' j^ort-,il®8,' ir_. n» une sa 

éral ■ 

les droits que le décret du -» c.csi-à- pi 
sur les écnts en tqul Scn, 'mort;,,^ m Ij 
lége qui n'a pour fln (|U0 s ,rivil^ étC^iv'' 

I nfanu et (lesccddants. — L® H _ pld5 jfie 5 

et descendants est, en ge" „ durcC 
celui des autres héritiers. 01 



ainli"ns poulTio •' s'al)P'ifluc- I'c privilége cst de 
II n? wCm f, ^rils cn t0"t génre. Ces vingt 
kean de ri- 

s 'l0 1'auteuret de sa veuvc. 
Cç et cn,,'," «"f, pour los productions des 

■íleniV011 doit «„ i ' lieces de Paüteur qui, dans 
Oavr,r

a «s hériilo» raPPe'er). 'e transmet dircc- 
'ion h driimàiin 11 est d« vingt ans pour les 
tttti. ':l loi '(i-.?„Ue.s' ' fallait aceepter la rédac- 
lao D

rnal'àre iv» H se confondrait, dans 
%m Ce"f!-ci en C cc- • de 'a veuvc : de telle sorte 
'''tiinrii.61 les ,1-ava't1 j

oui pendant vingt ans, les 
Jéjà dllr à son décòs MtS n'auraient Plus ,,rien à 

^IW.' n<ius no,r. Mais , comme nous 1 avons 8i!loe ^ Par le ru!ons l110 'a '0' d® 1SW doit s'in- 
'laiiió "ous („ ar.et.1d

u '810, et conséquemment, 
'ts /' P0ur ]es Privdege des enfants et desccn- 
diortri ts en („,,yrases dramatiques comme pour 

licrie ' autcur et igenre > ne commence qu'à la 
^ fc s- - Le veuvc- 
teíf.'ntiées r,..P

nvilaSe des autres hériliers est 
satts',",!* pá..; coniniencent à la mort de l'au- 
'léoÈ, ['lilé si .niais les exceder. II est donc sa Vh' 1'auteu? 'í . '.es dix ans qui snivent le 

Ctjjj ■ ' Privilégc repose sur la téte de 
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fMp _ x, 
riCess'on t, i ou,s avons déià dit que, dans le 

al)scn„ ''autéur „.ur^e du privilégc se calcule sur 
Priv i6. de lj •SUI" 'es droits de ceux qui, en 
Pts.: ?e. SSIon, auraicnt possédé après lui sít | 

s|os ,1,. fa]) . ri 
["'OtiV^^ins dp"^V~ La durée du droit exclusif 

Itam jr'ale. , .P1<lue est soumis à uno legis- 
Wttj doit déc|"r P.osant son échanlillon, le fa- 
N an

ex,c'iisivp a s,'' eitend se réserverIa pro- 
'W lintâ'68 ou à U e,ssi.n pendant une, trois ou 

'e UriviiÇer') i'®- L'est sa déclaration 
i^-For S:e- 

as,à reri}plirpour la conservation 
ífst iW"! fait j |U pnvilége est acquis à Pauleur 
«t 'etii i"1 de st PuPlication de son ccuvre : il 
s »'0a >1 Ulle obtpfu n' d'unc déclaration préa- 
,, ail ,1 Pcut i,,,i"'lon Quelconque d'autorisation ; Jtc ai,,, "dop a,, 'u d ?ucune présomption qu'il 
Nu8.'® dipons0ni PrÍvi.|é?e- Sans doute, ainsi 
í. 'irei. l?ventinns ^ UiS 01P ' '' cn cst autrcment 
JWitm.] d une |,t~- ."'dustrielles. Mais on no peut 
t.11 iioi iS à unp ^'s'allon spéciale des arguments 
SQ is pZ./^Ldre qu elle ne régit pas. En 
i cat j ifis ou !„ |rcs exislent de plein droit dans 
j? loi liiotnpii ai ne lcs a Pas soumis cxpressé- 
>1 di"'esoril i emDnl d® cerlaincs fornialités. 

j!^6 iiii„Son ®iivnpCst.y,nl'' a Paiitcur dopérer le 
'floM letion pn'.s veut étre admis à inlro- 

« e ''sction Juat'cc: nlais cettc obligation, | S o, p . n afreete pas le droit. 

slle oíefaÇon 'fs dc la contrefaçon. — 
vNii | Suisúp f1'® '.ePde ou partielle, iden- )),f; íi ,a consi:.; La loi na pas determine les 
'«s^Pes t eól ri.i f1 : Leite reserve n'est que t Ptoi,' Lllc a ,1,, . pipossible de lcs formuler en 
l-. ifSfii/lir et (iB | aisser á la pratique le soin do 
V ^eprml, ^ caraetériser. 

L'!'® o' ua efrmt i0n c?t lota'® ct identique, il 
r®. Cs' qtfunJ l'intelligence pour juger 

iÇtjng | eontrcfaçon de Pccuvre privi- 
8 dC

t
,s''?,lil

uction n'cst que partielle ou 
íii'HiiVi,. 0® , c'est r-ennts 'cs P'us eonsidérables 
iííli^ «oii ""épuiéo L 'iluence que la publication "tiiCc í^erciai,, , n',refaitc pcut exercer sur la 

"alie li •a:uvre privilégiée. Si cette > " n y a pas contrefaçon, puis- 

(|u'il n'y a pas atteinlo à la jouissance exclusive de 
1 auteur. Si, au contrairo, la valeur vénale de Pceu- 
vre privilégiée cst dimiuuée par la reproduction par- 
tielle ou déguisécqui cn a été faite, il nest guère 
possible quil n'y ait pas contrefaçon , puisque le 
reproducttur, cn usant d'une oeuvre, qui n'est pas 
tombée dans le domaine public, s'est approprié nn 
droit réservé exclusivement à Pauteur. Cette tbéo- 
rie peut servir à résoudrc toutes les questions de 
contrefaçon partielle ou déguisée. S'agira-t-il, par 
exemple, de citations empruntées à un ouvrage du 
domaine privé, il n'y aura pas de contrefaçon si 
elles sont peu nombreuses ct, conséquemment, ne 
diminuent pas la valeur vénale de 1 oeuvre primi- 
tive; ce será le contraire si clles sont considorables 
ct nuisent à Texploitation commercialc de Pouveage 
privilégié. Uappelons, par un mot, une qiiestiòu 
(jui n'est peut-être fort controvcrsée que parce qu'on 
oublio, en la discutant, Pélément du decision que 
nous venons d'indiquer, La loi réserve-t-ellc à Pau- 
teur de Pécrit privilégié le droit exclusif de publier 
une traduetion de son ouvrage? En d'autres termos, 
est-ce contrefaire un ouvrage du domaine privé que 
de le traduire? Suivant lcs uns, la transmutation 
de forme, que le travail du tradueteur fait subir à 
Poriginal, cn modilie si notablement le caractère 
qu'il n'est pas possible de voirune contrefaçon dans 
la traduetion. Suivant lcs autres, et nous avouons 
que nous p.artageons tout à fait cette manière de 
voir, la traduetion n'élant que Ia reproduction, sous 
d'autres mots, de la pensee primitive de Pauteur, 
et devant, au point de vue commercial, nuire sin- 
gulièrement au débit de Poriginal, ne peut écbap- 
perau reproche de contrefaçon. Cest ainsi que nous 
croyons egalement que le compositeur seul a le 
droit de transporter dans le langage du piano ou 
de tout autre instrument un morceau écrit pour la 
voix humaine, et d'appropricr à un instrument de- 
termine un tlièmo cornposó pour un orebestre et de 
prendre le motif d'un air pour Parranger on valses 
ou contredanses. 

Ici se presente uno question que la loi n'a pas 
résolue.et qui ne manque pas de diflicultés. Pour 
que le délit de contrefaçon existe, le fait matéricl 
de la contrefaçon suflit-il, ou faut-il que Ic contre- 
facteurait, cn outre, Pintenlion de nuireàPauteur? 
Les uns pensent que Ia contrefaçon, étant un délit, 
il va de droit qu'clle ne peut se constituer que de 
la réunion du fait matéricl ct de Pintcntiou cou- 
pable. Les autres souticnncnt, au contraire, que 
les seuls élémenls du délit de contrefaçon sont 
Pexistence du privilégc et le tort qui peut résulter 
de sa violation, et qiPapprécicr la contrefaçon par 
la question intonlionnellc, ce serait anéantir, dans 
un grand nombre de cas, tout droit des auteurs. 
Cette dernière opinion nous paraít préférable. 

§ 7. Constatation de la contrefaçon. — Agcnts 
appclcs á la cunstaier. — L'arlicle 3 de la loi des 19 
—21 juillet 1,793, disposc que « lcs ollícicrs de paix 
seront tenus de faire confisquer, à Ia réquisition et 
au profit des auteurs, compositcurs, peinlrcs ou 
dessinalcurs et autres, leurs héritiers ou cession- 
uaires, tuus les cxemplairos des éditions imprimées 
ou gravées sans la permission formelle ct par 
écrit des auteurs. 11 faut réunir á cette loi primor- 
dialc plusieurs autres textos, si Pon veut avoirPcn- 
semble de la législation sur cc point. Suivant la loi 
du 13juin t7D"i,« lesfonctionsattribuécs aux ofPicicrs 
de paix, par Particle 3 de la loi du 19 Juillet 1703, 
seront, à Pavenir, exercces par les commissaires dé 
police ct par les juges de paix dans lcs licux oü il 
u'y a pas de commissaires de police. » L'articlo 43 
du décrel du 3 février 1810, étendant Ia loi du 19 



53G CON CON 

juillet 1793, porte que « les délits et conlravcntions 
seront constates par les inspocteurs de 1'imprime- 
rie et de Ia librairie, les olliciers de police et, en 
outre, par les préposés aux douanes pour les livres 
venant de Tétranger. - Chacun dressera procès-ver- 
bal de la nature du délit ou contravention, des cir- 
constanceset dépendances, et leremettra aupréfetde 
son arrondissement pour être adrcssé au directeur 
général. »Une ordonnance royale, du 13 septembrc 
1829, a supprimé les inspectèurs de la librairie et 
investi les commissaircs de police, dans toute Té- 
tendue du royaume, des attributions que le dócret 
du 5 février 1810 leur avait coníeróes. 11 faut, sui- 
vant nous, joindre à ces lois spéciales les disposi- 
tions du Code dlnslruction criminelle conccrnant 
la police judiciaire, et reconnaitre que 1c délit de 
contrefaçon peut être constate, non-seulement par 
les commissaires de police et les juges de paix, mais 
encore, comine tous les autres délits, dont la ré- 
pression est écrite dans leCode pénai, parles pré- 
rets dos départements et le préfetde police à Paris, 
Íiar les Juges d'instruction, les procureurs du roi et 
eurs substituta, les maires et adjoints, et les offi- 

ciers de gendarmerie. 
Conliscutiou do Pobjet contrcfait. — Ces difíércnts 

officiers de police judiciaire, seronl-ils obligés , 
toutes les fois quils en seront requis, d'ordonner la 
confiscation des objets préteudus contrefails? Oui, si 
Pon prend àla lettrerarticleõ dela loides 1!)—2ijuil- 
let1795; et nous devons avoucr que cette manière 
do voir est assez géncralcment adoptéc. Cependant, 
nous ne pouvons pas 1'admcttrc : Si clle est conforme 
àla loi spéciale de 1793,clle est contraire aux prín- 
cipes généraux de notre droit criminei, qui laisse 
aux officiers de police judiciaire la liberte de mcttrc 
ou de ne pas racttre en mouvement Paction pu- 
blique. 

Proccs-vcrbal ct preuve tcstimunialc. — Au reste, il 
ne faut pas croirc , en s'attachant trop exclusive- 
ment aux termes de Particle 4'> du décrct du 3 fé- 
vrier 1810, que les contrcfaçons ne peuvent être 
ctablies que par procès-verbal. Ellcs peuvent Pêtre 
également par la preuve testimoniale et par tout 
aulrc moyon d'instruction. 

Envoi du procòs-vcrbal. — Enfin, nous donnerons 
aux différents fonctionnaires, qui peuvent être ap- 
pelés à constater un délit de contrcfiiçon, le conseil 
d'adresscr leur procès-verbal, non pas, commo sem- 
ble le prescrire le dócret de 1810, au préfet de leur 
département, mais au procureur du roi de leur ar- 
rondissement, Io délit de contrefaçon étant de la 
compétence de Pautorité judiciaire et non pas de 
Pautorilé administrativo. 

§ 8. Paursuiles. — Le délit de contrefaçon pcut 
être, commo tout autre délit, alleint par une double 
action : par Paction civile, qui est le droit du pri- 
vilégié; par Paction publique, dont Pcxercice est 
réscrvé aux fonctionnaires chargés de Ia dmgcr. 

Action publique. — IPaction publique n'est pas 
subordonnée , par la loi, à la plainte de la parlie 
lésée. Néanmoins, on conçoit que le ministèrc pu- 
blic ne devra la mcttre en jcu que sur la provoca- 
tion du privilégié. 11 est possible, en cffet, ou que 
celui-ci consente à ce que son ccuvre tombe sur-lc- 
champ dans le domaine public, ou qu'il ait autorisé 
la reproduetion que le ministèrc public croirait 
pouvoir prendre comme base de ses ponrsuites. 

i Action civile. — Quant a Paction civile, la loi ne 
Paccorde, cn général, qu'à ccrtainc condition. 

Formalité du dépòt. — L'articlc 4 de la loi dos 19 
—24 juillet 1793 prescrit, á Pauteur d'un ouvrage 
de littérature ou de gravurc, d'cn déposrr dcux 
excmplaires à la bibliothèqne natic 

..r b 
quoi, il ne pourra être admis en justice P ^ ju 
poursuite des contrefacteurs. L'auteor dun ,al|i - ■quci j.gjj d'une gravure ne peut done cn 
les tribunaux la propriété qu' 

a revendiqB^n 
ics inounaux ia prupneie qu à la ConU1 

avoir fait Io dépòt. Mais nous rappelons .Lôt af' 
avons dejá dit, c'est que, si Pabscncc "ll .nicreJ6 

fecto Paction, clle n'affectc cn aucune ""'jjroif' 
droit au privilége. Aussi, nous n'hésitons P", çop, 
que le depôt, même postérieur à la col\liei.s pré",' 
lide les poursuites, à la seule charge de )ent 
der. AinSi, le privilége existe independa pplir 
dépòt; Paction seule est subordonnee aiJ 

sement de cette formalité. PivUi'c í'1" 
Commcnt Pauteur de Pécrit ou de Ia gr .pcsli»" 

vra-t-il cn cffectuer le dépòt? Çcst d" jjjri3i)rr, 
qui, pour être résolue aujourd'hui par une J,cn j pa> 
dence qui ne permet plus de controverse, |a |o^ 
moins présenté de sérieuses difrieultés. uei jp fW 
des 19—24juillet 1793, le dépôta ete 1 ju d®' 
sieurs dispositions législatives. L'articic ^ ciii| 
crct du 5 février 1810 a prescrit le ?er ^ piU'"» 
excmplaires; le même nombre est Srtie'» 
ele 4 de Pordonuance du 24 oelobre 18 '.jnipe5 ,e 
fixo à cinq le nombre à déposer des c

nr(joiiiií",'L 
planclies graveessans texle.Enfin, une 
royale, du9janvierl828, réduit le ^ép0'3 -j polir 'je 
plaires pour les écrits imprimes et á tr p^es,"- 
— J- -'-nches e'   '"'d 

, Pun i 
a la bibliotttèque royale et l autre u ■" nenu"', 
du ministère de Pintérieur. On a Pre nts siirv®",,. 

d»6 

ii!"6 éprcuves de planches et estampes. Au* . jjsl 
cette ordonnance, Pun des exemplai^63.., ijotliM i 
à la bibliothèque royale et Pautre a,'a i.. nenl'il, 

inistère de Pintérieur. On a Pre ".c sijrvctl
;1|. 

longtemps que , malgré ces changemci 
dans la législation, la loi de í7®3, lànót, 
à recevoir son exécution et que, 'e, qjpcúsa'' "js, 
vertu de ces dispositions nouvellcs, jLc<lja|S, dçP11,^ 
du depót ordonné par la loi de nres^*'liie 
on a roconnu qiPil suffit que Ie."eP,)i:í1i Tioar" 
Pordonnance du 9janvier 1828 ait eu 
Paction de Pauteur soit recevable. .mI,oSé8 3 

La formalité du dépòt n'est pas in P n.es[ ^ 
les auteurs indistinetement. Aiusi , Ljtiqep5 [C( 
posée ni aux auteurs d'ouvroges dr'', 'repré5e''|p- 
sans les livrer à Pimpression, les M" jc sc f 
sur un théãtrc, ni aux auteurs d'puv''®j auX "' ju 
ture, soit que ces auteurs s'en tienne ^ 
naux de leurs ouvrages, soit que, P' „ des P 
moulage, ils en tirent des éprel}ves g^e éM jc 
plaires qu'ils livrent au public. U 81 nropf .fjr 
qu'un professeur, pour conserver conti . fJ( 
ses leçons oralcs et pour jioursmvre^^^ q,i r ((# 

P^sies. , ' , . , «st astrein"l«i 

sus icvuns uraies ei pour tfand11' ' pi 
teurs, n'était pas tenu au dépòt, varoleS 

impossible de faire le dépdt " 
msées. , . est s5" h )• 
Le dépòt des dessins de fabriqu jgjis ' 

des formalités particulièrcs , CXP0^, 17 aoò' 'pr 
du 18 mars 1809, ct Pordonuance o jjoiis u 
i|ue nous avons rappelées plus |LislativeS'.iêr3, 

viendrons pas sur ces dispositions n1, 

nous nous demanderons quel est, o iPcs'? ,., c?1 

Pobjet du dépòt.Est-cc le privoeS^ .que5'1 ^ncU® 
Paction, qui périt, s'il n'a P8®'l j be four1" ilssi1!8 

fort dilficilc; ear le texto de la '91 l85 'i0ut" 
élément de solution. Lesuns, '.■„n 
do fabriques aux inventions tcntion ". mui116 

propriété n'est garantie que P8r 1 9 ,ians 1® , |c ^ 
vet, souticnncntque le dessin '8nl .A-út, íll,c 
public s'il n'cst conservé, p81",'6, .Lie "'"".icíS'11. 
naine privé. Les autres, ct c c. ilan®'es,;c[iqui:,' 
st Ia nutre, trouvent, au 'Imí^ÍÍ 

bibliothèque nationale ; faute de qu 

de fabriques une sorte de P®0'1'!1',' do 
et ils pensent que, pour les ^f® tions, .joi) 
commc pour ces sortes de PríJ ....À de 1' 
n'cst nécessaire qu'à la rcccval j^iég8' 
qu'il no Pcst pas au maintien l 
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Ue0nlri'ticfn'
e'lcí- — '>,'ous fvons vu que le délit 

tivii^ivie, í!,'! ^Wiquc. L'action civile peut étre 
^iiiii0" ^'ánt l'0'X dl1 I,I''vi,i;gi« • devant le ju-e 

ít i Pcut If c(",i,ectionnel. 1/aclion pu- 
'su civ')16 ll0ui'suivie que devant celui-ci. 
i-t1'canfS' T '^action devant le juge civil 
'''vaiiV' l'ariir.l?r.r?,ement au t1''0'1 commuu, cest- rij „ le ti>j|ln^ .•J" du Code de procédure civile, 
''tiif» l't' ilnin1 •. ''onicile du défendcur, et s'il 
'«w'./'l v i n t devant le tribunal de sa rési- 
itHn,| ''u domi»í! s!eurs défendeurs, devant le tri- »nr. Cl'e de lun deux, au choix du de- 
Sir""""* 
Vlin* ''frectinn ine's— L/action devant 
ÍOru' çivi|c "l,cls, soumise, d'ailleui's, 

Ia vai''Ux. 1,aS'es du droit comm 
Síen,! í1" liei, a?,'0,.'!!1 poursuivant, ou d( 

les tri- 
comme 

" m Vo| ''ègles du droit commun , est 
""en. l'u lie.. 0ir"'(i l''1 poursuivant, ou devant le délit. ou devant celui de la ré- 

a ^'re trou\CtCUr' 0U c'evant <:e'u' du ''eu oa 

^10. ''' 
Privq^í1?'',0''®; — Devant les tribunaux 

'tun Ç du DrAni'r 11 0')t'ent que la réparation pe- 
'an "-cs t„:i Juu'ce qu'il a souffert de la contre- 
^Srd '^aaaux correctionnels, au contrairc, 
Pfivii;"?, par |'UP "dssion de prononcer la peine 
!cnii0i

lc les a 
c9n,trefacteur; et, en outre, si le 

SLde.son ailíÜ!! ll!r9plen?l
ent ou par inter- 

Pau^intéríi .civile, ils statuent sur les 
>C('íb^uuOrii5' Pe;lvcnt lui étre dus. 
''dlftM 'u renn,'.s' '-cs dommaces-intérêts doi- 
ÍUii, :,'Cs aN!»fen'at'on cx;lcte du tort quia été 6 4ana!"'Oeéo „ s í et •"> de la loi do juillet 1793, 

''til, d" OoiU .a-'' ',a disposition finale de Tarti- «, "a. _ ,'c penal. >1: 
contre Ic contrcfacteur ou 

ai ((-«es (|U| cur, sur le lerritoire français , 
çat f toiilrcr'1' ''ésavoirété imprimésen France, 
1#s ^Cs aii h a ' ctranger, est une ann ' " Ull» ' ai rn„ItlOlIK nf a„ ,1..... „;1l„ f. jm cttiUre i„0j!? .e' de deux mille franes 

Cen
ea('e . debitant d'ouvrages conlrefa 

amende de 
le franes au 

i, i«.». - de ",T: lll;u|iant d ouvrages contrefaits, 
th0" Ctn,.8 f|'anp-. 'nSl~éinq franes au moins et de 

fuilo o!?1 ' ''a conflscation de Fedi- 
i. .es J 1ue rnn. Pfétoncée tant contre le con- 
(. 'Ús deites m ', lnt|,oducteur et le débiteur. 
(I1?1 Cnu0"1- aiis ■0l' s ou matrices des obicts con- 
OiSfistcs ^cncui. ,con''squcs. — Tout dirccleur, 
jvVVt Su' fiii „ yPectacle, toute association 
„> ^n,,

d|■an)al;r,,
PeP,'e:ie^>'el• sur son thòitre des 

et'.'"e fi. e'ée5 .f,8' au Çaénris des lois que nous 
f».' la ."desau^ • Pun' d'une amende de cin- "-V,.11 r.rt^n ,u rnnino • . « . tínls f^dlscatíHn'11!'de cinq cents franes au plus 
RS A le n 0", dcs ■■cecttes. - Dans ces dif- 
(C%iS«éeP, c des confiscalions ou les re- S sont remlo o,.   
fil;^ A fecettes. — Dans ces "dif- 
(C 
«I 
"l.,1,, »«c . 4,„ 
' du contrcfacteur, Ic 

sh'., jrt
ep dautan H 8 au Pr0P1,|etalrc Pour 

Piiífds ^27 du Préjudicc qu'il a souffert 
"'duaJ^nu»:.?28. «9). S'il existe des circon- 

vir ^ (li -"«vmi Uu cunti vtuvki/ui iv> 
5, dltaigj- e,r,Se,s umendes ci-dessus rappelées 

AeVr'' 4G5-) 

eíLtci'e ^"'r des^íi" — ''a prescription des ac- s te JdPère dddamnations ne sont sonmises, 
1>, e'ent'rn„ ,cuae disposition particulièrc : 

S-H P ledroit<:<"n'n"n. 
dlCmS0dsa,V.0riSApcn Í'NyKNTI0" IMDlISTRIEtI.ES. 
Mu, lui i nventiimo • ePoses à dire sur les con- 

li a,, cenrop '"dustrielles, les développe- 
, SHot ijr„,ne.nt ayiln' été donnés, pour la 
\iSuénT, nvm'<on- s attue (Voy. Brevet o'imvem- 

§ 2. Inventions industrielles susccptibles de 
privüége (Voy. Drevet d^xvextiom, 11). 

§ 3. Personnes appelécs à jouir du privilége 
(Yoy. Bhevet d'imve.\tion, 111 et V1IJ. 

§ 4. Durée du privüége [Voy. Brevet d'i.vve.v- 
Tto.v, V et VIII). 

§ 3. Formalitis á remplir pour la conservatinn 
du privüége {\oy. Brevet d ixventiox, IV et VI). 

§ G. Faits constitutifs de la contrefaçon. — 
Toute atteinle portée aux droits du brevetó, soit 
par la fabrication de produits, soit par Pcmploi de 
moyens, faisant Tobjet de son brevet, constituo le 
délít de contrefaçon. Voilà la dèfinition de la loi; clle 
ne pouvait étre plus précise. La loi devait se bor- 
ner áformuler le príncipe, et abondonner auxjuges 
le soin d'en faire rappltcalion. Mais clle a cru de- 
voir résoudre une queslion que la législalion, sut- 
iã contrefaçon littéraire et artislique, a, comute 
nous Tavons vu, laissée indécise. Le délit do fabri- 
cation, à la différence du délit de reccl, vente et 
introduetion d'objets contrefaits, existe malgré la 
bonne foi du contrefacteur. On en trouve d'abord Ia 
preuve dans la comparaison des articles 41) et 41 de 
la loi du 3 juillet 1844. Le premier de ces articles 
declare contrefacteur quiconque attente aux droits 
du breveté , tandis que le second n'applique les 
peines de la contrefaçon qidà ceux qui ont sciem- 
ment recélé, vendu ou introduit en France desob- 
jets contrefaits. En second liou, les discussions des 
chambres ne permettent pas le moindre doute à cet 
égard. 

La loi a assimile à la contrefaçon le fait d'avoir 
sciemment vendu, exposé en vente ou introduit sur 
le lerritoire français un ou plusieurs objets contre- 
faits. 

§ 7. Constatation de la contrefaçon. — Agonia 
apj.clés á la conatatcr. — La contrefaçon pcut étre 
constatce par tous les ofltciers de police judiciaire 
appelés à clresser procès-verbal des delits du droit 
dbmmun. 

rSõccsailc de la conflscation ílc Pobjct contrcfait. — 
En nous occupant de la contrefaçon littéraire et ar- 
tislique, nous avons vu ijue la loi des 19—24 juillet 
1793 imposait aux officicrs de paix Tobligation 
d'ordonncr la conflscation des objets prétendus con- 
trefaits toutes les fois qtfils en étaienl requis; mais, 
en méme lemps, nous avons dit que cet ordre, qui 
semblait ne pas souffrir de contróle, n'était plus, 
suivant nous, en rapport avec la liberté d'apprécia- 
tion que la loi.commune laisse aux fonctionnaires 
chargés de laction publique, et nous avons admis 
que la conflscation préalable pouvait étre refuséc, 
malgré les instances de l auteur. La loi du 3 juillet 
•1844, sur les brevets d'invention, a senti que celle 
matièrc spécialc exigeait dos règles particulièros; 
clle les a trações avec soin et n'a pas laissé lesau- 
tem-s d'invcntions industrielles dans 1'inccrlitude oú 
peuvent étre les auteurs ifccuvres liltéraircs et ar- 
tisliques. Les propriétalros de brevet pourront, eu 
vertu d'unc onlonnance du président du tribunal de 
prnmière inslance, faire procédcr, par tout buissier, 
a la désignation et description (I. taiiléc , avec^ ou 
sans saiste , des objets prétendus contrefaits. Lor- 
donnance scra rendue sur simple requéte et sur la 
présenlation du brevet; clleconticndra, s'il y a licit, 
Ia nomination d'un expert pour aider 1'huissier dans 
sa description. Lorsqtfil y aura lieu à la saisie, la- 
dite ordonnance pnurra tmposer au requerant un 
cautionncment (|u il será temi de consigner avant 
d'y faire procédcr. Le cautionnement sera loujours 
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imposé à rétrangcr brovclé qui roquerra la saisie. 
II sora laissé copie au détenteur des objets décrits 
ou saisis, tant de rordonriance que de Tacle con- 
tonant le dépót du cautionnement, le cas échéant; 
le tout à peinc de nullité et de dommages-intérets 
contre rhuissier. ^ II ne fallait pas, du reste , per- 
raettre au breveté de prolongor trop longtemps i'é- 
tal de suspicion dans loquei il a placé cclui chez 
leijuel il a fait opérer la description ou la saisie. 
Aussi, la loi disposo-t-elle que, à défaut par le re- 
quérant de s'òtre pourvu, soit par la voie civile, 
soit parla voie correctionnelle, dans 1c délai de hui- 
taine, outre mi jour par trois myriamètres de dis- 
tancq entre le liou oii se trouvent les ohjots saisis 
ou décrits et le domicilc du oontrefaeteuri reoéleur, 
introducteur ou débitaut, la saisie ou description 
sera nulle de plein droit, sans préiudice des dom- 
mages-intéréts qui pourront être reclames. 

Ces mesures spéclales n'empêcbent pas les offi- 
ciers de poliee judiciaire d'ordonner, s'ils lejugent 
convenable, la saisie des objets réputés contrefaits, 
dans le cas oú la contrefaçon est poursuivie par la 
voie correctionnelle. 

Procès-vcrbal. — Prcuve toslimonialo. — Expertise. *—- 
I.cs contrcfaçons peuvent être établies, soit par pro- 
cès-verbal, soit par preuve testimoniale, soil par 
expertise ou tout autre moyen dbnstruetion. 

§ 8. Poursuites.—La contrefaçon peut être Tob- 
jot d'une action civile ou d'une action publique. 

Aciion publique. —La loi, plus prévoyante que 
cello qui règle la contrefaçon littéraire ou artisti- 
que, a pris soin d'indiquer que 1'action publique ne 
pourrait être exercée que sur la plainto de la partie 
lésee. 

Action civile, — La recevabilité de Taction civile 
du breveté n^st subordonnée à raccomplissement 
d'aucune formalité spéciale. 

Exceptions. — Mais ic prétendu contrefacteur, peut 
exciper contre Taction, soit civile, soit publique, do 
la nullité ou de la décliéance du brevet. Ou com- 
prend que, a'il parvicnt à faire jqger que le brevet 
cst entaché de nullité ou qu'il était frappé de dé- 
chéance, au moment oü il a aceompli sa prétendue 
contrefaçon, il ne peut plus être condamnc comme 
contrefacteur. La loi a eu raison de ne pas confon- 
drc la nullité et la déchoance. Cctte dislinction est 
importante; car la uulliló et la décbance n'ont pas les 
mêmes effels. Un brevet, dont Ia nullité est pro- 
noncée, cst ccnsé n'avoir jamais exislé ; tandis qu'un 
brevet, tombé cn décliéailce, valable dans son prín- 
cipe, n'a cessé d'existcr qu'à partir de la date" des 
faits pour raison desquels la déchóance est déclaróe 
(Vou., pour les nullités et déchéances et les actions 
y relativos, Brevet im.vveation, VIII). 

§ 0. Cbmpétence. — Tribunanx civils. — ífaction 
purement civile en dommages-intérêts est portóo 
devant lo jugo du domicilc du défendeur, ou, s'il y 
a plusieurs défendcurs, devant lo jugo du domicilc 
de l'un d'cux, au choix du demandeur. 

Tribuium* corrcctiomicls. — Le tribunal compétcnt 
pour connaitrc du délit de fabrication, reccl, vento 
ou iutroduction d'objots contrefaits est, conformé- 
raent au droit commun , cclui du liou du délit, ou 
cclui de la résidencedu prévenu, ou celui du liou oü 
1! peut élre trouvé. Le seul fait de la saisie ducorps 
du délit, dans le ressort d'un tribunal, n'cst point 
attributif de juridiction à co tribunal, si cot objet 
n'a été saisi qu'en eours d'cxpédilion. 

§ 10. Condamnatiom. —Le juge civil nV.corde 
que des dommagos-intércts; le juge correctionncl 
reprime le délit, et, en outre, ordonno, s'il y a lien, 
la réparation civile du préjudice causé- au breveté. 

Dommages-intóréts, — lis sont ^i.jyent ' " 
lion souveraine des tribunaux, qul 1 je c»11,1 
culer, non sur les bònéliccs obtcuus ■ ^ i)rc, [ j 
facteur, mais sur la perte éprouvee,'.ide de„,][ 

Eeines. — La loi punit d une affl d8' 
deux mille franes les oontrefacteurs o' 
sciemment 

franes les contrelacteui» vente,]rs 
   rccélé, vendu ou expose e ^ p)BSj , 

troduit sur le territoiro français, .jjdive, 
objets contrefaits. Dans le cas de . nnemeI1' nnnnrtnpó rtnfnn KnmonílA 1111 GlTlP^ ..i .. áfft 

".n rim 
prononcé, outre Tamende, un a etc 
mois àsix mois. II y a réeidive, l01's('. „ anté|,|e„tre- 
contre le prévenu, dans les cinq ar"1j(;j|t de 
une première condamnation P.IP^.Juction- ^ ,ssi 
façon, de recel, de vente ou dmtio ourr.i 

a 

prisonnement d'un mois à six mo ^ ouvi'10,^ 
être prononcé, si le contrefacteur es qu • 
un cmployé ayant travaillé dans les c0ntrefaC i ju 
rétablissement du breveté, pu si ' ^ enip'e) jcs 
s'étant associe avec un ouvrier ou 
breveté, a eu conuaissance, Par ce de/n^ír 
procédés décrits au brevet. Dans 0[n[ne 
ou remployé pourraêtre poursuivi c ^ eu,ín„oiif 

Ces différcutes peines ne Pourl|® nroi)oncee ^(e. 
et Ia peine la plus forte sera s?u cte de P" jug6' 
tons les faits antérieurs au P1'Cnl,cl'.'t,„rmel e". íia"' 

L'article 405 du Code penal, q"1 Pe'ceS atte"" nc 
dans le cas oü il existe des c'rCons,i|Cabíe 

tes, d'amoindrir la peine, est api ^ts, 
matière. „nn,1s co11"',.,!!!11' 

La confiscalion des objets recon .s oll ,( 
et, le cas éobéant, celle des 'ns, ipricab011' foi ^ 
siles destinés spécialcmentà leur '• ^ pon116 

prononcées, mèmc dans le cas ou < 
l'inculpé permettrait do racquitter- a(] propf 

Les objets confisques scront rc .pcs d"® , lie11' 
du brevet, sans préjudice de plus <m i. s'il y ' 
intérêts et de raluche du jugei1 ' 
(L. 5 juillet 1844.) ^ ct ]eS p 

§ 11. Prescriptions. — Les 
damnations se prcscrivcnt Buiyam- ne cO' ^ 
commun. La prcscription de 1 b®. . de ^ fir-c' t 
à courir, à Tégard du délit comp'® , 
qu'à compter du dernior des u0'6,. fabr®''1 (jnii1 

compose. Chaque délit distinet ' tjCulic ,eC()(i' 
vente et d'introduction est un «a' .'Ijdéb. 
se prcscrit qu';i partir de sa date- ^cl1" L l8 

treFaçon, do vente, dc recel, d
n

,
r

n
ei;cription 

distinets les nus des antros, m P. es, 
d'eux nentraine pas celle des au 

CONTREFAÇON DES 
DES llir.I.ETS DE «ANQUE, 1 L 
JILICS ET DES POINÇONS, 11 . .,,ic sCr 
Qt!ES, Voy. 1'AUX. „n0 doap. H si^os 

noNTP»ESEiNG. Ce mot a " ^ntu'I'iessC„- 

Jic®' 

OONTUESEING. Ce moi u " lan®', .jessv 
cation. On entend par contresei J ntj5e,a ,cS c» 
ture d'une pcrsonne subordonn niip18 igiiat!,, 
de celle d'un supéricur : ains' )a ,es 1. 
tresignent la signature du roí.^elopP, gr#1'5  sur I e,11' Ira 

{Voy. Franchise des le.ttues-I 0'Csta|(1 uoe f'r 
gontribdtion. Coníriüuer, ^ pjycr ^ co . 

cution de quclque chose, o es^ coni|,lUI1
n^r s',/'!!8 

d'un fonctionnairc, apposée ?UI', f|0n en - 
três, afin d'cn assurer la circula"" t —"'>■> ^«taid61^ 

vy 
do quciquó dépense ou charge coi'^ pou^^ie '1, 
tribulion c'est cc que chacun imP0],, c^ui 
dans Ia dépense commune. ...jou u15 C'ei>Kui 
laisscr à chacun la libre appre®a

niettre. soof, 
bütion à laquelle il deyail sc sCirt de , s,Ai .,r 
abandonner rintérêt general^ in.d^od^fef vi i v-' * 'IA flCF' ^ 
an capnce età 1'égoismecupiue „s 
la loi a-t-elle déterminé les hna deva® 
près lesquels les conlrtbution 



etc, f.ON 
ic«x qJvu"' P0"r ,0"s. à rexceplion seulement 
nr»53l'0n; elU1,0!1 a ^'fnellemenl exeinptés, une 

contributions; de lã le 
(ir tiuus li'-! Ul' est également donné et sous 

.ÍMjíMíts ) 61,0118 celte importante matière. 

^rf8 lllIRECTEs i coxtribc- 
Wm 1TES' ^0,J- COVTRIBUTION. IjJPÕTS. Ij i "'ent e't"3, .mo' contrôle se presente íré- 

n ^U6 adm;»'60 008 ucceptions diflerentes dans 
n'Stra,iv'1 
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istrative. 
i. - Un mL''' noniinalif de personnes apparte- 
lar?66 ou rU l

C0rPsspécialement, á un corps 

o?» \yoy- * 
^O\ 0^Thôlf\' a»ent prepose à un contrôle. 

sous ce nom, en ma- 

t^lll^ce Qy i .—* 1'° t O^CUIUICUICUI , U un CUX'J"5 
Hín1 'e re»ioi,e Sarde nationale. • Après avoir 
% Pfotéler/- 3n:ilI'lcu'e • 'e conseil de recensc- 
(L, n.J^inaire l 5 formation du contrâle du scr- 

iq-Í 11 contrôle de réserve, etc. 
íun '"lie vi •pSur.'a Surde nationale, art. 19.) (il n8er'ice'sn|r' i ''on ' surveillance. Le besoin 
(les>ot "jí601''1' do surveillance, de vérification, 
acc^Winist"? C0nlrôle, existe dans la plupart 
'i-()|.®e,1ts gD? i005 Publiques; il y est exerce par 
'ts rrí' (Vnw laux sous 1c nom de con- 
PlSl-v Tllllll t n0'arnnieut COXTUIBUTIOXS DIUEC- 

%(') 0í,s INOIRECTES, DODANES, MARINE, 
'j.1!1361!116 appüquée sur tous les ouvra- 

Cn re- (V„rSe,nt ',our en garantir la sincérité 
'tine ^ie if' "'ATIÈRES D'OR ET D'ARGEXT.) 

Cn 
s- (Vn., vi?nc'1® spéciale du minislère des 

On ?IÍS0R. Public.) 
vir l'1 Porm >• .nnalt autrefois le nom de con- 
çjjistrpn, 3 6 connue auiourd'hui sous le nom 

(V0>o. enf- (V'o?/. EXREGISTREMEST.) 
w p" ■ I 

''ernu^inel f V?" designe 
fSni 6,1 acr •tat d® l aceusé qui, après Tarrêt 
''fíi . pas j ot'0ni ne peut être saisi ou ne se 

""ly ■ s,)n d 118 '.es dix jours de la notilication de I'.f11, ètí. ,0n?lc>le ou qui, après s'être présenlé 
«íteSnce d '"' ?'est évildé. 

ju 00 prévenu, pendant rinformalion, ne 
P" ^ l'ar|J|el

m6sure extraordinaire, mais lors- 
«.3 saijj de mise en accusation, Paccusé n'a 
Stu,'6 'a ni.rn 116 se présente pas dans les dix S(stAaPtès 3.3 cation de l'arrèt à son domicile, ou 
í^é, r | !'e presente ou- avoir élé saisi, il 

Sc^sidem l"'cscrit 'cs formalités suivantes : [Sf ^ Prí.-1 6 'a cour d-assises, ou, en son ab- 
Pln!'"ssi.. nt du tribunal du lieu oü se tien- Ne

sanci 6?. et, à défaut de Pun et de Tautre, 
ilaif^ant^"®6.1'6 cc lr'bunal, rend une ordon- 

rtr' iP5 "n nn''Ue' ®ccl"4 será tenu de se représen- 
VcK-daré . )J

veau délai de dix jours, sinon qu'il 
iVslt(!desd !'e 11 Ia loi, qu il sera suspendu de 
N ísPen i 0'ls.de citoycn, que ses biens scront 
i V "on . autPinstruction de lacoutumace, que 
H, 'riiiug " j'18t'cc bii sera interdite pendant le 

l3'l( 'Souno''" d sera procédé conlre lui et que 
Ne^riu, 6st 'e"uc d indiquer Io lieu oú il est. 
c !■ iri dc i' . doit, en outre, faire mcnlion du 
ÍSe í;i|0ro0nnance de prise de corps (C. I., 
iíeilé fdim, c,st publiéc à son de trompe ou de 
'''oi,, 'eciK-6, c' aflicbce à la porte du domi- I,1 , (1c |a .'ú à celle du mairc et a cclle de Pau- p P,!)., |n ' M A/UIIU Ull IIIUIII/ CL d LCilC UC 1 UU" 
( '"'-le !ü'1stiiH|Up d'nssiscs. Le procurcur général Sui.-Pr (je. , adresse aussi celtc ordonnancc au 
i "i ii dl, 3 'Amaines et de Penregistremenl du 
KX .«ntumax (/bid., art. Alid). Après un 
xI'tHii "lliiit i1,8' oour d'assiscs peut procéder 

•'ilif^scil 'a conlumace (Ibid., art. .1U7). "ciidr.
auciln avoué ne peut se présenter 6 1 secusé. Cependant, si ce deruier est 

absent du torritoirc curopécn de la Franco, ou s'il 
est dans Pimpossibilitó absoluc de se rendre, ses 
parents ou ses amis peuvent présenter son excusc 
et en plaider la légitimité {Ibid., art. A0'8). Si la 
cour trouve Pexeuse legitime, elleordonne qu'il soit 
sursis au jugement de Paccusé et au séquestre de 
ses biens pendant le temns qu'elle croit devoir íixer, 
eu égard à la nature de Pexeuse et à la distauce des 
lieux {Ibid., art. 409). Hors ces cas, il sera pro- 
cédé de suite à la lecture do Parrêt de renvoi á la 
cour d'assises, de Pacle de notificalion de Pordon- 
nance ayant pour objet Ia rcprésenlation du conlu- 
max et des procès-verbaux dressés pour en consta- 
ler la publication et Pafflcbe. Après cette lecture, la 
cour, sur les conclusions du ministère public, pro- 
nonce sur la contumace. Si le contumax est con- 
damné, ses biens sont, à partir de Pexécution de 
Parrêt, considérés et régis comme biens d'absent 
(Voj/. Absence); et le eompte du séquestre est 
rendu à qui il appartient, après tpie la condamna- 
tion est devenue irrévocable par Pexpiration du dé- 
lai donné pour purger la contumace {Ibid., art. 
471). Extrait du jugement de condamnation devrait. 
aux termes de la loi, être, dans les trois jours de 
Ia prononciation, à la diligence du procureur géné 
ral ou de sou substitui, afPiché par 1'exécuteur des 
arréts criminels à un poleau planté au milicu de 
Pune des places publiques de Ia ville cbcf-lieu de 
Parrondissement oü Io crime a été commis, mais ce 
délai de trois jours n'est pas de rigueur; on ne 
Pobscrve presque jamais. Aün d'éviter des frais as- 
sez considérables, on surseoit à cette mesurc jus- 
qu'à ce qu'il se trouve un cerlain nombre d'arrêts 
à Pairo ainsi exécutcr. Dans le même délai de trois 
jours, un extrait pareil à celui qui est afPiché, doit 
èlrc adressé au directeur des domaines {Ibid., 
art. 472). Le recours eu cassation n'est ouvert con- 
tre les jugements par contumace qu'au procureur 
général et à la partie civile {Ibid., art. 475). En 
aucun cas, la contumace d'un accusé ne peut rc- 
tarder Pinstruction à Pégard de ses coaccusés pré- 
sents. La cour peut ordonncr, après le jugement 
do ceux-ci, la remise des effets déposés au grefTe 
comme piòces à conviction ; clle peut aussi ne Por- 
donner qu'à charge de les représenter, s'il y a lieu. 
(leite remise doit êlre précédée d^n procès-verbal 
de description dressé par le grePfler {Ibid., art. 
474). Durant le séquestre, il peut étre accordé des 
sccours à la Pemme, aux cnPants, au père ou à la 
mèrc de Paccusé, s'ils sont dans le besoin. Ces sc- 
cours seront réglés par Pautorité administrativo 
{Ibid., art. 475). Si Paccusé se constituo prisonnier, 
ou s'il est arrété avant que la peine soit éteinte par 
la prescription, le jugement rendu par contumace et 
les procédures Paites centre lui depuis 1'ordonnance 
de se représenter, scront anéantis de pleln droit et 
il sera procédé à son égard dans la Porme ordinaire. 
Si, cependant, Ia condamnation par contumace était 
de nature à emporler la mort civile et si Paccusé 
n'a été arrété ou ne s'cst rcprésenté qu'après les 
cinq ans qui ont suivi Pexécution du jugement de 
contumace, cc jugement, conPormément é_Partido 
30 du (Iode civil, conservcra pour le passé les cP- 
fcls que la mort civile aurait produits dans Pintúr- 
valle écoulé depuis Pexpiration des cinq ans jus- 
qu'au jour de Ia comparution de Paccusé en jus- 
tice {Ibid., art. 47(1). Dans les cas que nous ve- 
nons (Pindiqucr, si, pour quclquc cause que ce soit, 
des témoins ne peuvent être produits aux débats, 
leurs deposilions écritcs et les réponses écritcs des 
antros accnsés du même crime scront lues à Pau- 
dicnce: il en sera de même de toutes les nutres 
pièces qui scront iugées par le président étre de 
nature à répandre la lumière sur le débat {Ibid., 
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art. 477). Le contumax qui, après s'êtpe represente, 
obtiendrait son renvoi de raccusalion, sera toujours 
condamnc aux frais occasionnés par sa contumace. 
{Yoy. Cour d"assises, Mort civile, Oudox.xa.nce 
DE DIUSE DE CORPS.) 

coívtuma.x. Celui qui se trouvc cn état de con- 
tumace. {Yoy. ce mot.) 

«(NVEiisiON df.s rentes. Opéraliun finan- 
cièrc qui consiste à mcttrc des rentes á un taux 
différent de celui quelles avaienl primitivement. 
(Yoy. Rentes.) 

cünvocation. Cest l appcl adressé par l'nu- 
torité compólente aux mcmbres d^ne assemblée 
pour les reunir. 

L^exercice du droit de convocation peut ne relc- 
ver que de l'initiative purement discretionnaire de 

• l'autòrilé investie du droit de convoquei-; ce droit 
peut aussi être une prérogative altribuée à telleou 
telle autoritésupcrieure, jouissanl, ilestvrai, dela 
facullé d^n user à tel momcnt qu'ellc jngcra op- 
portun, mais n'étant pas libre de iden user jamais 
ou mème de n'en user qu'à de trop longs inter- 
valles. 

Ainsi, le roi licnt de la constitution le droit de 
convoquer les dcux chambres; mais, aux teimes de 
l arlicle 42 de la Charle, il faut qu'il les convoque 
chaque année ; et, sMl dissout la chambre des dé- 
putós, il doit convoquer une nouvelle chambre dans 
le délai de trois mois. 

Ainsi encore, les conseilsgénéraux et les cnnseils 
d'arrondisscment nc pcuvent se reunir, s'ils iVont 
été convoriués par les prélets, cn vertu d'une or- 
donnancc du roi qui détermine répoque et la durce 
de la session ; mais il y a une convocation de 
rigueur chaque année. 

IjCs conseils municipaux aussi ont des réunions 
ohligées quatre fois Tan, ce sont les sessions de 
févner, mai, aoút et novembro. 

Cünvoi (inhumation), Yoy. Pomues fení-.bres. 
Oonv oi (marine). Cest une réunion de navires 

de commerce faisant route ensemhle avec une 
mème destination et dans un meme intérct; d'or- 
dinaire, nn transport do grains, de vivres, etc., et 
naviguant sous la protection do bàtirncnts de guerre. 

{-.onvois jviH.ri Ainr.s. On designe par ce mot, 
dans radministration française : Io la fourniture 
do voitures et de chcvaux aux corps et délache- 
ments militaires cn marche dans 1'intérieur, aux 
railitaires isoles , malades, infirmes ou hlessés; 
2° Ics mouvements de troupes dans la direction dos 
fieiivcs ct canaux; 3o le transport dos troupes 
destinécs aux garnisons des iles et forts en mer. 
Le service des convois militaires consiste donc à 
transporter, sur les ligues d'étape3 ct surlcs poinls 
qui v correspondent dans rinterieur du royaume , 
les liommes voyageant en troupe ou isolémont, 
ainsi que les menus bagages des corps et déta- 
chcmcnts. (Règl. 71 dócembre IS27, art. 1.) Le 
transport des suhsistances fait Pobjct d'un serviço 
spécial. [Yoy. Foornitures ct Arrnovisiov.M:- 
me.vts ruiiLics.) Quoique se rattachant priucipale- 
ment aux administralions do la guerre ct de la 
marine, le service dos convois militaires peut en 
outro, dans rertains cas, èlre requis par rautoriló 
civile ct par rautorilé judiciaire. On distingue les 
convois exécutés par la voie de lerre, par eau, ct 
accidentellemeul par rclais pour le transport dos 
troupes. 
I. Convois exécetís dar la voie de terre. 
IL Convois Extlcuiiís par eau. 
III. Transport des troupes par relais. 

I. Convois exícutiSs par la voie de terre. — 

exécuté Pi11*, ii 
Le service des convois militau'6.5 •' des 
voie de terre, consiste a f0"™' ei des t1":.]-!!» 
un , deux, trois ou quatre colher , trílI1spoi'' 1]íl 
de selle, de trait ou de bát, P0,1^..|e d'^3?6! níiF 
lieu de logemcnt militaire ou v ia rou'3' A ja 
autre, avec lequcl il correspond sur^^. o 
courir, et quelle que soit !•> , usa3e je 
caisse, des papiers et des efTets . .^jiiemC^s, 
nalier, à Ia suite des corps e. .f^es et «ff'Jí 
troupes, et, s'il y a lieu, des mi ' p31 tnla- 
ainsi iiue des enfants de troupes, ^nitaires® js, 
ces corps et détachements; 2o des convalÇ33, jar 
rins blessés, infirmes , malades ^ hóP A.j n" 
voyageant isolément ou evacues (roupe ^uS c' 
un autre, ainsi que des c.na. i0 jes da11' 
peuvent faire la route àpied; ....ós civ|ls'mirc- 
accusés civils, des détenus ct com ■ en v rficí 
tous les cas oii ils doivent ètre tra5íi.1ii0n du a» 
(Cahier des charges pouc,1'11^",'picmbr0 |b nliiie 
des convois militaires, du i í,, ..niturcSi,,. caSi 
Õ1 déccmbre 1848, art. lcr.) ^cs j 
on peut le remarquer, conccrnen . s, 
ou /e ministère de la guerre, ou |e i»" 
marine, ou le ministère de Ia Jus ' 
tère de rinterieur. , . -nnvois nl"ií d1'' 

L'adjudication du service 1 ^pnis, P 
est faite, sur soumission et au 
nistro de la guerre. . ,e 

L'entrcpreneur doit organiser 
■ „ d'115 

servj^ j, c? 
J-Ienviai»vnvui vivn. nlir 

tous les gites de la division P0 jes m Jans 

adjudicataire. II est autorisé a P» - |c serviÇ -ide 
avec des sous-traitants pourassur c0ni 
toutes les placcs oü il ne juger3' , uiol'6115,.!^1116 

de le faire exécutcr par ses Pr0'"vent, c1?,-.; pcr 

ces marches particulicrs ne Pcu ^nonsa''' ,.j cOr 

manièrc, atténuer 1'cffet de la ^h,,, ce 
sonnelle á laqucllo il e?t sou®'5' j g). b ,j| sí 
cerne Texecution du service v'' c0nvu'5 j r3"' 
preneur presente le preposé aux 
propose d etablir , par chaque fí .. :rC de ., ar, 
ceptation du sous-intendant 01 .',|tiié (A dc : 
dissement dans loquei le gite est .pcf-iic (ijH 
õ). L'entrcprcncur doit résider • lin ar (Hiid 
division , ou sW faire représenter • ser ,[r{ 
aura le tilre ifagent divisionnai '(je reU1 r(ipí' 
de ses pouvoirs. II a P0"r ^®^inatif ^,»s d® 1 
l intendant militaire un état ,nts S1 juali1'" 
sés qu'il aura établis dans les difierc |eS mu^ten' 
garnison, et do lui faire c0"'!' rsonnel- .'inc rj, 
qui pourront survenir dans cc P , d u1 ^rc' 
uant peut suspendre de ses fuf 'f cas. 
voquer délinitivcment, suiyant '^ytes íra f 
on preposé qui aura commis des • ^ 51 
1'cxécution ilu service (Ihid., art- prép ■ 

Les fournilures sont faites PE aUiori'es 

les mandais 011 ordres que le» ' , íjpIf 
tentes ont délivrés. vovaSffL. y 

Pour le transport des militaires )n|1jwire .^Ir 
ment, Pcntrcpreneur peut, si ce uicn". P (1[iair.' 
scnlcnl.ct pourvu qa'il pn div|S'iiiiair,,. 
ment 1'autorisation de ''in'ca '^nort 0'' dcS jA, 
subslitiicf aux inoyens de tra ■ 1 cvaiiX - jc I 
c,'est-á-dire aux voitures ct aux c|lC|iiiii 
teanx, diligences, vvaggons u .1 toa' 
(Ihid., art. ">.) ceP1 itC1 .nH 

Si des voitures ccllulaires t^ y- arcusÇ-nS 1 j 
foctées au transport iles P,l'evC

1",néntalÇ je 
damnés, d'une prisou (ieparte enirsAo eví 
autre, ou hien dans une maisoi .•cntrcpr

f (ir"'1 |cí 
ct de correction, ou au uaS"6' de 
convois militaires peut étre r01 . gp, f- ir- 1 
prix do son marche , augmcutt e c.i5, pj 
chevaux de trait néccssaircs. 1 ■ jr0t (c 
port des prisonniers s'opércra a 



ls<)ili, de Hft, f. •'e; 

^lincf^Ponésl'105 marins.Y0 

Se ls^cel&ble. mni 
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nuit comme de jour. {Ibid., 

oyageant librement, 
cellu—"í""1' ma's sur ^es voitures '•ts [.■.'Pcaient s'l11'peuvenl élre affectces, au 

'."sci,|ri^s et aU li'ansPor' d'hommes escories, ''«et,,' e, mais :tlnai!as escortés sont Iransportés 
ífiits :f eelles 0 

a ""'vent avoir des voitures dis- 
™iíí , 'ecusél ' P0.urraient transporter des pré- 

L'cili • 9.) s' "e^enus et condamnés civils. 
>ll".trSPfeJeUr 
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?'eni j. ("i, deiiv ^nu ('e fournir les voitures 'to,,/ ,?ées n' trois ou quatre colliers qui se- 
irt accéléré 
(Purgence, 
; dislances 

lo'i" n excede" "vu <lue l'cnecllf de ee áé- 

(Iq j trois 
>»ríi!Í>ehemo^a'res P*"' 'e transport accéléré 
Spe 'Wre rit,1U1' daaa aaa d'urgence> . cktaJ'ar jour Parcourir plusieurs dislances 
"!■ In 11 acxí»'|P0urvu 'l"e I effectif di Pas cinquante liommes. (Ibid., 

S^>U^0mbred'hommes, 
V.,. ''xé r,... ' a Iransnorter s 

avec leurs sacs 
ansporter sur chaque voi- 

>MColl
COmine c'"aPrés: ^ í <> 0||ier , o-r , 

a jj Co^ler5, 500 8^', 011 de 1 a 4 horames. 

'ÍOit 'ai (K.^aatbrc d' 

ou üo 5 a 7 — 
ou de 8 ã 9 — 
ou de 10 ã 1J — 

auifp"'"^ hommes excede douze , il 
"uures dans la même propor- 

«l(lEí
ulttS 

, ar,esi fixéSa1?r'er sur chaque cheval ou mu- 
'«n "'and'''' "'aximumà liü kilogrammes. 
if^CS^^^itaces sont délivrés, si les 
il «ftléf ;onaaire,( ^''"taires ou des marins, 
«!> de 1 ' Par lê. 1 "Hcndancc militaire, ou . 

, |J"uerre |„, cornfflamlants ou majors des 
,k s0us'. ni,<f

c®nse'"crs de préfccture dé- 
Pfávemfe ' - si "es convois con- 

'aIn^tin^aet-_0-1', accasós civils, parles 
ii?'ité 7?civils',,. S,1s concernentdes uétcnus 

'«í»!'5 il y^d-, a',]' aul0rité adminislrative de iPéSciMar^-^etlt.) 
'ir,,, )'6 dn . cconnu,. ,i'ue a aéccssité des fourni- 
S(Sc?es. oui,an

n
S d®s. communcs, giles 

^ S Sl>
susin,i n? reside aucun des fonc- 

i^íd "itin alops '1>S i ces fournitures accí- 
'"m; art Íaí0u. à íeur HirCS 1,ar les n'aircs ,,c 

o Si^). GW i- ^e aut' par leurs adioints 
•"•áfsrgssjf"1 •«- *•* > 

de .roupe partant ti,;>ns >íenl 11 est nas L-itn .f/.m. „       >í'ns ^ deVpan pas d étape, doit re- 
f^tp. défi pOsé aux 0rt ,,U1 lul sont <lus Par 

>lf6 Jiipuiiu' de sone -n,VO's <l11 S'10 le Plus 

Neri u8ivnt' cetto r"1 ant "'ilüaife ou 
? 'c tni]6 du point n rn',lí'rc est faile sur 

iNl. ÍJCii ée^Unc ní, •d j dePart, vise par le 
J "iiiif'61 Or(u

te du cheMS 'e Préposd. d oprès 
hí^li,, de |,, est ru., 'la.corps ou du dctache- 

ís Vo '■'''arp^afaiune 0 ■<lans el^n110 güe par 
to"isí1"- (h^iaWnr318 sc"lerncnt jusquau 
N»JCsW, sl-3lTíe 0" de département le 

■<>&s deV Cn-mhre ?8«, art. 01.) 
fo,"'ex djiciiila res de a'"51 'ia® <lans les 

"lilitairi trance,oú il ne réside 
á í'5 se,,? Cl, Pias haut iJ" ""cun des fonetion- 
W1 '^ni Vü> est f-.,i suPplcep, chaque 
«iSi^C aux pa';?1!6 Par Pordre du mairc, 
«hí''ciit lía rn6"1 à ccllpo Pfeaantes appartenant 

te IS qUlo cnlreraieul sur le 
^ouv"1,' de la ípn"?-!!' à M"es qui pas- elé aussi Ha" ? ? un autre. Cet dans chaque gite par 1c 

maire, mais seulement jusquau chcf-lieu d'arron- 
dissementou de département le plus voisin. (Ibid., 
art. 62.) 

Tout sous-officier ou soldat qui tombe malade cn 
route, dans une commune oü il ne réside aucun 
autre suppléant que le maire, doit être transporté 
sur-le-champ, d'aprcs la visite de Pofficierde santé, 
et cn vcrlu de Pordec de ce fonctionnaire, à I bó- 
pilal militaire ou civil le plus voisin sur la route 
ou'!! doit suivre. Si cet hõpital est éloigné de plus 
tTune dislance d'étape, le maire ne délivre nean- 
moins Pordre de fourniture que jusqu'au gite le 
plus voisin. Le militaire y suhit une nouvelle visito 
et y reçoit un nouvel ordre s'il y a licu; et ainsi 
de suite de gite en gite jusqu'à Phôpital sur loquei 
il est dirige. (Ibid., art. 6õ.) 

Le maire de la commune oii Ia fourniture est 
faite doit meltrc sur le mandai : vu bon n exécu- 
ter le ... (la date), et y apposer Io cachct de la 
mairie; en Pabsence du mairc, cetle formalité est 
remplie par Padjoint. (Cahicr des chargcs précilé, 
art. 13.) 

Les préposes ou conducteurs sont tenus de partir 
aux heures íixées par le règlcment; c/cst-a-díre 
que, du lcr octohre au ier avril, les fournitures ne 
pcuvent élre exigées avant six heures ui après huit 
lieuresdu matin ; et, peudant les six autres mois de 
1'année, clles ne peuventPêtre avant quatre heures 
ni après neuf heures du matin. Ncanraoins , dans 
les cas imprévus eturgents, les préposés sont tenus 
d'exéculer les transporte ordonnés. (Ibid., art. 13; 
Règl. 51 déccmhre 1823, art. 8i.) 

L'cxécution du transport est constaléc, sur le 
mandat même, par un vu arriver, que date et 
signe, suivant les cas, soit le sous-intendant dans 
tonte place oú il en réside un, soit le maire ou 
Padjoint dans tout autre gite, soit le directcur ou le 
concierge de la prison dans laqucllo le prevenu, 
Paccusé ou le condamné a été conduit. 

Les prix stipulés par le ministre de la guerre 
sont applicables aux fournitures que Pentrcpreneur 
fait pour la translation des prevenus et accusés ci- 
vils au compte dn ministèrc de la justice, ainsi 
que pour celle des détenus et condamnés civils à 
la charge du ministère de Pinléricur. (Cahier des 
chargcs, art. 19.) 

Ancuue fourniture de convois militaires ne peut 
d'aillenrs être requise ou allouéc que sur Pexhibi- 
tion d'un tilre légal et suivant les cas prévus par 
les rcglcments. 

Ainsi, tout corps ou détachcmcnt, mis en marche 
sur Pordre dircct du ministre de la guerre, doit 
être porleur de cet ordre, qui s'appclle ordre de 
mouvement (Règl. 51 déccmhre 1823, art. 5i); 
tout militaire isolé, qucl que soit son grade , tout 
agent ou employé iPun scrvice militaire, qui doit 
cxécuter un mouvement quelconque, doit être muni 
d'une fcuillc de route individuellc et nominative 
(Ibid., art. 36). (Voy. Feuille de route.) 

Les ofllciers, sou.s-ofnciers et soldals auxqnels il 
est alloué des frais du poste ou de diligence pour 
se rendre des armées a leur dcstination, ne peu- 
venl, sous aucun prétcxle (|ue ce soit, prélendre 
aux convojs militaires (Ibid., art. 13). Quant aux 
militaires bu marins isolés, il no doit leur élre 
alloué de fournitures que lorsqiPils ne pcuvent faire 
la route à picd; et, si un cheval ou un mulet leur 
sulTit, ils n'ont pas droit à la voilure. Le tahlcau 
n0 3 anncxé au règlcment de 1825 délermine 
d'aillcurs les positions dans lesquclles les militaires 
isolés ont droit aux convois. 

Le porleur d^unc feuille de route auquel le trans- 
port a été accordése présenle à la mairie de chaque 
gite d'élape, et soumet au mairc ou à son adjoiul 
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lo manclat on vertu duquel Ia fourniturc doit lia 
clrc fiiitc ilans ce méme ^ito. Le maire ou radjoint 
remplit et signe sur ce mandat le visa de départ 
ou vu bon à exécuter, indiquant le jour oii 1c trans- 
port doit avoic lieu. 11 y fait apposer le caoliet. de 
Ia rnairie, et lo ccnd à Ia partie prenantc. L'ordre 
délivré par le maire lui-ir.émc, dans run desças 
que nous avons indiques, doit étre remis à la partie 
prenante. Les mandais à exécuter dans les résidences 
de sous-iutendants militaires ne sont point soumis 
au visa de départ. (Ibid., art. 6,".) 

Les convois sont dus aux gardes nationales défi- 
nitivement organisées et en activité de service, 
lorsqu'elles ont plus d'une journée de marche à 
faire pour se rendre à leur destination. {Ibid., 
art. Iti.) 

Quant aux prévenus et accusés, et autres détenus 
et condamnés civils, ils devaicnl être, avant les ré- 
formes que le gouvernement songe à introduire 
dans le système pénitentiaire, transférés à pied, et 
ce n'était que par mesure tout à fait exceptionnelle 
qu'ils ohtenaient leur translation cn voitnre ou à 
oheval. Depuis plusieurs années, les condamnés 
sont transférés, soit aux bagnes, soit aux maisons 
centralcs, dans des voitures cellulaires, et uneor- 
donnance royale du 2 mars 1843 dispose que la 
translation des prévenus et accusés aura lieu à Ta- 
vcnir par les voitures cellulaires; « néanmoins, 
njoute-t-c!le, si les circonstances Texigent, les pré- 
venus et accusés pourront être eonduits à pied. » 
Cette ordonnance ne modilie guère les relations de 
Tautorité judiciaire avec Tentrepreneur des convois 
militaires. Si cette autorité fait transférer les pré- 
venus et les accusés dans les voitures cellulaires 
qui ont été mises à sa disposition par le ministèrc 
de rintérieur, cest de cet entrepreneur qu'elle doit 
requérir la fourniturc des ehevaux destines à mettre 
ces voitures cn mouvement. Si, au contraire, 
comme cela arrivc dans un grand nombre de dé- 
partcmcnts, elle ost obligòe de négliger ce moyen 
de transport à cause de son insufusance, elle ro- 
court, comme par le pnssó, à 1'entrepreneur des 
convois militaires, pour en obtenir des fournitures 
de ehevaux et voitures, lorsque des motifs de süreté, 
de célérité ou de santé Texigcnt. 

Les fournitures failes jiar l'enlrcprisc des convois 
militaires sont payées, suivant la qualité de la par- 
tie prenante, soit par le ministèrc de la guerro , 
soit par le ministèrc de la marine, soit par le mi- 
nislère de la justice, soit par le ministère de rinté- 
rieur. Chacun de ces déparlements a prcscril des 
règlcs de comptabilité auxquelles rentrepreneur 
doit se soumcltrc avec la plus scrupuleuse exacti- 
tude, sinon il anrait à subir des lentours dans le 
recouvrcment de ce qui lui est dú, et peut-étre 
méme des dcchéances. 

II. CO.VVOIS MIUTXIRES ExtídlTÉS UAll KAU. — 
Ces transports ont lieu ordinairement, savoir : 
1 ■> par mer, sur tous les points des cotes, soit d'un 
port du continent à un autre, soit du continent 
aux iles voisines ou des iles voisines au continent, 
soit d'une ile à uno autre, soit, enlin, de Tun de ces 
divers points sur les forts cn mer oh il est entre- 
tenu des garnisons; 2" par la navigation inté- 
rieure sur la cours des fleuves, des riviôres ou des 
cniwux navigables dans rintérieur du royaume. 
(Hègl. 31 décemhre 1823, art, 131.) 

Les convois militaires par mer se divisent en 
fournitures ordinaires et en fournitures éveu- 
tmlles. Les convois ordinaires sont ceux qui 
s'exécutcnt sur des points de correspondanecs ha- 
bituelles, oii il est étahli un service périodique. lis 
sont effectués sur les mandais des sous-intendants 

militaires, et, à leur défaut, des 
flí».R ÜAntpnnnts du rni. des conseille 

ii#1 

des lieutenants du roi, des consei c< 
ture délégués ou des sous-préfets. ^ Jes 
óuentuels sont ceux qui ^'cffeclucu' ^ jeS lij,,, 
imprévus et surdes points qui s0"1'u^ordrt» 
habituelles. Ils sont cxccutés sur • D0lirvo|1'.j 
maires. Le département do la inarin .W11 ^ 
transport des troupes et des militjnr6® , (( 
les fois qu il peut y être employe des ourvu' 
l'État. Au défaut de la marine, d c®. 'milits'^. 
service par les préposés aux c0"v .■„(iiudie.l,'.r 
s'ils y sont obligés par les clauses de ) s0Us-in| ^ 
ou par tous autres, sur les ordres 1 ? (.oinp'.6-(i 
dants ou de leurs suppléants, et pour L0 

département de la guerre. [Ibid-, ar • . 
1M.) . . sur 1'®*, d» 

Les convois par mer sont autonses^ j.eUj||c JUL/O vWIlTvtO llivsi OwlAv 11 , , J C 
tion d^n ordre de mouvement, d ^ ) 

it ^ ils ne peuventêtreordonnés que P»1 qiii 
g-uerre ou par un officier général coi rn^ral, ^ 

nua u un uiuic uc muuvcutv»*»-7 t . .fCi 
route ou d^n sauf-conduit. (Ibid y íJ.1'' 

Quant aux convois par Ia navigau :nisirtía «e 
' ' ~ P,ar'Imandan"1., ils ne pcuvent être ordonnés que i 

guerre ou par un officier généra. -- ^néra'; yn 
division ou subdivision. '-'officier | co®P jrt 
donne un ordre semblable, en re I ('^ 
156 ) - - ^ ^ 

Cet ordre, quelle que soit '^'"ndaii' oi'ty 

ministre dans les vingt-quatre heures. v ^ .| 

emane, doit étre transmis par . uu _ 
sous-intendant à 1'agent divisionna ure ca ^ 
posé des convois militaires, lequcl u sUivaa .j, 
d'organiser et d'effectuer Io 'ransp 
règlês et les usages du commerce u , 
cafité. (Ibid., art. 157.) „nnvOÍs 8,1 

11 faut, cTailleurs, appliquer aux co cXpose |cs 
ler par eau les règles que nous.®vo

maires ÇV 
ce qui concerne 1 intervention oc» parlc 

fournitures accidentelles des conv ^ 
aE!' > a11 

111. Transport des troupes r arr've
lt et'1' 

Enfin , lorsquMl est urgent de ia nf, pe" .jg» 
troupe à destination, et que le '1'1!! Sj ]e u11 1,5- 
fait à temps par les moyens o1', ?u

,elles<'lI.arr
í' 

do la guerre, peutdonner 1'drdre q gpt Pjjjjief 
portée par rolais. L'ordre de mpi ,,0 
lais peut étre cgalement donne 1 siil' '' 
général commandant une divisio® .jjjte® joií' 
militaire , qui cn rend compte t'inl,vcii!en

r;ci'5e- 
ministro. L'organisalion de ce 1 voitl',niuii'e, 
prend Tappcl fait aux cultivatcur ■ ct v 
autres, pour la fourniturc des ene . |eur .rjirj' ..■ ... 1 iles relais- nhoer' [« 

ou rf 

cessa ires h la composition des ' oap í''1'nflo. 
. ..r les lieux et aux heures indique ■ e 
leur départ et leur surveillance ® .inotei"'. '-aai^ 
navementetle licencieinentdesco , )(;tii payement et le licenciementmuv 
ces mesures exigentrinlcrvcntion "il 
civils. (Ibid., art. 177 et 178.) ou q Viré, 

Quand le ministre de la Su. ingnt,aC
c'í iii1')',] 

officier général onlonne nn 1,10 ^ ,MC i, 1 commandant de la troupo- ^,.^ 
ires civils competiu1.» 'fc.nu^piin11^ 

adresse au 
fonctionnaires civils compé luncDumiuires eivns ureod'^-nli*1'1^ 
sur la part que chacun d'eiix do ' un" goín1'a- 
cution de cc mouvement. H, í .q le® ^cs u 
de ritinéraire qu'il a arrete . J ^ dép11^ noaf^ 
réunion , ics jours et les heures ^ (.[ioa íjcc» 
vers rolais sur toule la ligue. '^ba^J o® ,,! 
commandant indique spccialem ,jjt pn fiO11 ji 
résidencc d'un payeur oii un . : (pie |c Apa? j- 
pour le payemcnt Ües rela.s, afi « 
de ce crédil. Cette instructio .nix |;l 
d'unc ampliation de cclle ad' .u.atí^l.V' 
naires civils. (Ibid., art. 179.) i^dnii11.'.". (lej.V 

Au moyen des prix hxes 1® fj ct reli 9 á nourrilure des ehevaux 011 Bie ..wjprie' ' 
dueteurs sont à la chargc des 1 
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l'11,!'6- (IbuT 'a50urniture des banquettes ou do 
y«üla 'vée d' 1^4') réle ^ ^•é&UAU!1 Pe^is à sa destination , le sur- 
S;in P^senro .?1* i! ciY^e établit et ar- 
^ Ynif nt' 1 etat o ,0^,c'er chargé des délails du 
'"itinii Ul'(!s fouriiitn t'ou')'e cxnédition des chevaux CõC n,e ^ Si' 6,1 y.indíquant Io no.» et la 
?r: (L' u "cmhri ^ ProPr'étaii'e. Cet état porto dé- ('ití a'Jxde ir.,» voituros de chaque espèce ou 
4''arl. 18:; \ e' de la somme totale à payer. 

ter „ 
niaisiPe Sp . 

Sf la rSnn?,,d'aille"rs de fe" ■o suppor- íierj ''"nées à > > .Ue des somrnes qui pourraient 
hritp °u Pavtous à,. '''indemnilé par des voitu- ,aa?e (Ç

ar relaic,.utl:es auxquels la troupe trans- 
le1)808 V'" art. loa') éprouver quelque dom- 
Feils(i.n!Cnient " ex'ste des chemins de fsr, 

Ho.U 'c nl^Sons remplacerait avanta- 
, (yui l^epté Íme,nt relais. C-t ... 
?0ls «íOí,í8 alement en Belgi 

fJ^c de"i'tííílKS'P" designe par %ié. "pce ouví.,.i„ l'es destinée à repou 
'nterdii ,e' ceilx 'lui, venant d un pays 

i0" infii P. 8aniiai'1p
C"tejraien'' cn infraction aux 

Cwair,es. de pénétrer dana un liou 

Cest a« reste 
:ique 

ne par ces 
sser, 

''íin CeT"^ 
or(iJ? ro' H11' est chargé de dé- 

mesures extraordi- 
li! ^no'^!!6 fendpai? T?-u ,a Ç^inte d'une maladie 
C üoJH^^eur (,."

eces5;3n'es sur les frontières 
lCoi(lft?0nner (m0 

ast donc au roi qu'!! appar- 
"'C^íare'1^.'1 ^ a lieu. 1'organisation 

JUt>hr lAT<<«\s ROUCE SAMTAIKF.) 
ía^.sCTídN. o. ®"u,El;SE«. y»!/- Coutes. 
dan!1,0'', a 1 l"6 plus i'• l"' se llérinit Par 'ui- 
In» ,Cethi Pun inn Peci;uenient, dans la languc 
£ '« rs cas nSif

,|Ue .le Père de fanrille peut, 
■CeM ''ns06 Peut pI.0®®J' 4 ses enfants, et à cclle 

n ■ 1 excusé ei'.contre le mineur de 
suj^ec-o "r aV0'r sans diseerne- 

^ dc l^0ntcntemént i~ Le 1)ère ' qui a t,es 
csi^tls(le de ses .,?? 'res-grnves sur la con- 
Ptm?4 de iection fr "r' a rcCu de 'a 'oi des 
'iHii118 de JiV <-' art- "^S). Si rcnfant 
' íiip, r Un détenir n.iía ans conllnencds , le père 
'Vr^sei 's: c'est 'i ',"" tenips qui ne peut 
!%e ."''dr» i.nt ^ui snleipré,siden' d" Uibunal de 
'Ha se;.. "Ufestatin .".demande du père, dé- 

?ÉÍ rCipSans eom ?" V1»'"- art. Õ7U). Depuis 
«'a."1" (le11' 'e père np .Sjus?u4 la majorité ou essca,. n enfam P seulenicnt rcqucrir la 

f11 le6''■'"eiií P^sideni JJfPdant six mois au plus. 
inf^Use du mi i'r' "l""48 cn avoir conféré 
ti?? de'i61 Peut a'' '; l

v,'e Pordre d'arrestalion 8ri- íí8 de i peut dàn i ordred'arrestation rHii;')• li ,a. uétentinn ! .Preniier cas, abréger 
ui r ^ u, (|u,.. .Requis par le père (Ibicl., 

Síe^ d'Sr rmalitj i;1'" .ct uautre cas, aucune 
Pas r. '0n r|.,1) 'Tre' 81 ee n'est Tonlre 

drtóncès8 i tIUa' les'"Otifs n'en 
à • À7í?e foi.»r? "ne sn.Íe-P re est seulcment 
R^de a'1 l.e Í5ir 'es alim"8810'1 de payer tons les 

' 'a Líère est il'^en euuvenablcs f/Oid., 'a à/'e est , „j 1115 convenablcs (lòid., 
^rts ^saj, leuiirln ,, l.01)1-8 maitre d'abréger la 
S-' I" dfc'.6'' eniTant uT 0.rdoni|ée ou requise. Nr fv1'1- StSi 0n peut 1. "li ails de nouveaux 

' 'bc '• Si ie . re de nouveau ordonnòe 
SlirYil sou enfantstaren,arié'11 cst ,e"u' 
rs Pa, 08 C; 811 á"é ii, du premier lit, lors de .Jfdhr ,.i fIU;iiii ■ q de mn »« .)« .1. ,i» dem^ns ^ 

Iln..'0 an« 'Ur U 1"' lui sont t( 
, . . seize ans, de 
"O (/ r|a dèi'"1 sont toujours impo- 'Uariíart -um ? «nlant au-dessus 

Peut aussi more survivantc 
'USS1 eolliciter Ia détcntion de 

son cnfanl; mais ello no peut le faire qu'avcc le 
concours des deux plus procbes parents patcrnels 
ct par veie de réquisition (Ibid., art. 381). Lorsque 
rcnfant a des bieus personnels ou lorsquil exerce 
un état, sa détcntion ne peut, mcmc au-dessous de 
seize ans , avoir lieu que par voie de réquisüion. 
L^nfant détenu peut, dans ce cas, adresser un mé- 
moire au procureur général. Ce magistral doil se 
faire rendre comple par le procureur du roi et faire 
son rapport au premier presidem de la cour, qui, 
aprcs cn avoir donné avis et après avoir recueilli 
tons les rcnscignemcnls peut révoquer ou modifier 
rordre donné par le présidenl du tribunal de pre- 
mière inslance. [Ibid., art. 582.) 

Correction prononcée par lejuge. — Le mineur 
de seize ans , qui s'est rendu coupable d'un crime 
ou d'un délit, est acquitté lorsqu'il est reconnu quil 
a agi sans discernomenl. O» compreml, néanmoins, 
que, même dans ce cas, il peut étrc utile, de Tisoler 
pendant quelque Jenips de la sociélé, dout 11 a trou- 
blé la tranquillité. Aussi, la loi laisse-t-elle au juge 
une alternative fort sage. Elle lui permet oú íie 
remettre Tenfant à ses parents ou d'ordonner qu'il 
sera cnfermé, par voie de correction , pendant un 
certain nombre d'années, qui, toutefois, ne pqurra 
excéder l époque oü il aura accompli sa vingtième 
aunée. 

CORRECTION (MAISON DE) (Voi/. Jf.OXES 
DtíTENUS, PRISO.XS.) 

CORreption. Cest à Ia fois le crime du fonc- 
tionnaire qui trafique de son autorité pour faire ou 
ne pas faire un acte de ses fonetions on de son em- 
ploi, et le crime de ceux qui cherchent à 1c cor- 
rompre. 
I. ORAVITI! 11E CE CRIME. 
II. ÉLÍMEXTS QUI LE CONSIITUENT.— § 1". Crime 

du fonctionnaire qui se laisse eorrompre. — 
§ 2. Crime du corrupteur. 

III. Peines qui le RdenuiEXT. 
I. Graviti' re ce crime. — « Le crime de cor- 

ruption dans un juge, disait 1'oratcur du corps lé- 
gislatif, est, sans contrcdit, le plus vil dout il puisse 
se rendre coupable; c'est aussi Tun des plus dan- 
gereux que la sociótc doive réprimer.On peut, jus- 
qu'à un certain point, se défendre des atteinles de 
l assassin et du voleur; on ne le peut pas de cclles 
d'un juge qui vous fivaupe avcc le glaive des lois et 
vous égorge de sou cabmel. Chargé de la distribu- 
tion de la justice, de cette loi du ciei ct des róis, 
il doit Ia rendre aveo le plus grand désintéresse- 
ment et sans acceplion de personnes. 11 exerce un 
ministòre augusto, une sorte de sacerdoce; il rem- 
püt les plus nobles fonetions que la société puisse 
confier et elle attend de lui son repôs. Mais s'il 
méconnait ses obligations, dont la premièrc cst 
rimpartialilé; s'il desccnd du rang éminent oú Pa 
placé le cboix du prince, nour se rendre rinfàmc 
complico de rinjustice qu'ii doit proscrirc; s'il ou- 
vre son coeur à ia corruption et ses mains à Ia vé- 
nalité, il devient ie dernier des bommcs, et la so- 
ciété doit s'empresscr de le reponsser do son sein. • 
Si le crime de corruption cst moins grave dans 
tont autre fontionnaire qu'un juge, il doit, néan- 
moins, cxciler profondément le degoút des lionnèles 
gens et tomlicr sous les sévérités dela loi. Au reste, 
constatons h rbonneur des fonctionnaires publies 
de la Franco que les statistiques criminelles ne 
mentionnent que bien rarement ce crime aussi là- 
cbc quavilissant. 

II. Flémknt.s qui constituent la corruption. 
— Le crime de corruption renferme deux fails dis- 
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tincts, le crime du fonctionnaire qui se laisse cor- 
rompre et celui da corrupteur. 

§ lcr. Crime du fonctionnaire qui sc laisse cor- 
rompre. —Suivant Tarlicle 177 du Code penal, toul 
fqnclionnaire public de lordre administralif ouju- 
diciaire, tout agent ou préposé d'uiie admlnistration 
publique, qui aura agréé des ofTres ou promesses, 
ou reçu des dons ou présenls pour faire un acte de 
sa lonction ou de sou cmploi, même juste, mais non 
sujet à salaire, sera puni. Cet article ajoute que 
cette disposition est applieable à tout fonctionnaire, 
agent ou préposé de Ia qualité ci-dessus exprimée 
qui, par offres ou promesses agréées, dons ou pré- 
senls rcçus, se sera abstenu de faire un acte qui 
entrait dans l'ordre de ses devoirs. 11 resulte de 
cette disposition de la loi pénale que les éléments 
conslítutifs de la corruption sonl Io que 1c coupa- 
ble ait la qualité de fonctionnaire public de Tonlre 
administratif ou judiciaire, d'agenl ou de préposé 
d'une adminislralion publique; 2» qu'il ait agréé des 
offres ou promesses, ou reçu des dons ou présents; 
õ» que ces promesses ou dons aient eu pour objet 
de le déterminer á faire un acte de sa fonetion ou 
de son emploi, même juste, mais non sujet àsalaire 
ou à s'abstenir d'un acte, qui entrait dans Tordre 
do ses devoirs. 

Quclques mots sur chacun de ces éléments du 
crime de corruption ; 

La loi embrasse, dans son incrimination, tous les 
fonctionnaircs publies de Tocdre administratif et 
judiciaire, et, en outre, tous les agents ou préposés 
d une administration publique. Ainsi sout compris, 
dans les termes de la loi, les gardes foresliers (Cass. 
■lü janvier et Já novembro 1812), les gardes cham- 
pêtres (Cass. líi septembre 1820), les gardes par- 
ticuliers (Cass. 1!) aoút I82(i), les sccrétaires de 
mairie (Cass. G septembre 1811, 17 juillet 1828), 
les agenls et préposés des conseils de révision, par 
exemple, les agents chargés de toiser les conscrils 
(Cass. li déccmbro 18Õ7), les aides de ressayeur 
d'un bureau de garantie des matièrcs d'or et d^r- 
gent (Cass. 9 novembro IB-ÍÕ), les cbefs de bureau 
d une préfccture (Cass. 7 janvier 1843). La cour de 
cassalion avail cncore décidé que les médecins, ap- 
pclcs aupròs des conseils de révision pour visiter 
les conscrits, devaient ctrc compris dans Ia dispo- 
sition de rarlicle 177 du Code pénal (Cass. 2G dé- 
ccmbro 1829). Cependant, il était didicile d'admet- 
tre qu'jls fussent, même pendant le temps oü lis 
éfaicnt attachés anx conseds de révision, nous ne 
disons pas des fonctionnaircs publies, mais même 
des agents ou préposés d'une administration pu- 
blique. Le léglslalour n'a pas confirmé cette inter- 
prélation de la cour de cassalion, et, dans l'article 
47 de la loi du 21 mars 18.72 sur Ic recrutement, 
il n'a vu, dans 1'acte du médecin, qu'un simple abus 
de conflance, et non plus un crime de corruption. 
« Les médecins, chirurgiens ou ofliciers de santé, 
dit cet article, qui, appelés au conscil de révision 
à reffet de donner leur avis, auront reçu des dons 
ou agréé des promesses pour êtro favorables aux 
jeunes gens qu'ils doivent examiner, scront punis 
d'un cnipnsonnemcnt de deux móis à dcux ans. 
Cette peine leur sera appliquée, soit qu'au moment 
dos dons ou promesses ils aient déjà été désignés 
pour assister au conscil, soit que les dons ou pro- 
messes aient été agréés dans la prévoyancc des 
fonetions qu'ils auraient à remplir. » — On s'cst 
demandé si rirrégularilé du sermont pouvait, le cas 
écbéant, soustrairc 1c coupable à la peine infligée 
par la loi. La question s est présenlée à Poccasion 
d'un garde champélre qui, au licu du préter serment 
devant le juge de paix du canton, Tavait prélé de- 

de ca i I' vant le mairc dela commune. jjj. 
l'a résolue négativement. KHo 'j1 1 tcs salj? |e 
prestation du serment est l un d®5 ' . . pul)!' 
tiels qui confèrent le caractère do' cel^iíg; 
mode de prestation de serment ua 1 je u"1 ,e, 
lité, et quil n'cst pas prescrit a pc serniciit, 
(|ue le garde cbampétre, ayant PC6 [ |e inCíLué 
vant le maire de sa commune qui ■ ajnsi o s 
local et son supérieur immédiat, a |e5 foqc1 ,cll 
á la sociélé ce gage de sa lidélite ua ;.oUlu q i8 
qu'il se chargeait de remplir ; cU®lrc0nstanc Jn' 
supposant qu'il résultát de cetle u ilre m1- ,eS 
les procès-verbaux du garde cba 1 profij. nS,    ihnnts , a" '..nrUl1"., I WW * V. v. " c' . , p ('O' 
clre rejetés comme non probanis '^pd-ave11;1,,,!!- 
parties poursuivies pour délits "J1 D1.0uvél® 7; les 
quoiqu'un avis du conseil d'Etat, al rna f let 18U7 
temps et de 

ait posé, comme un l^r^ítes 
le tbutes les législations, lcs jjes 

la bonne foi suffisent pour c01lvr;lf,'1.iarités'l".! je' 
et dans les iugements , des ' oil 
parties navaient pu prevenir .^fétai'f.aías 
meurait toujonrs constant qnc 1

C5 les j0'. soii' 
garde champélre, qu'il cn avait exe ,.[ s'jtait ^ 
sans obslacle et sans réclamation. I ^ toa ^ 
mis, envers les magistrais ct 1c ''"pnt ctn"®',eí' 
obligations que ces fonetions |.1(ire sa" -e- 
séqnerament, il navait pu les ^ ,jc ju S0^'). O1 

courir les peines qui sonl Ia garan iSm/jire, 

obligations que ces fonetions '"'f^Ãindre 
séqnerament, il navait pu les ^ ,jc ju S0^'). O1 

courir les peines qui sonl la garan iSm^ire, 
ment ct des administres (Cass. ,:r(ie cMp, (ia''' 
s'est aussi demandé si la faute du ^ ^ del1^ je 
qui ne dresse pas de procès-vern 
a reconnu, ne peut pas être cxcus ^ propL caí' 
caractère par le consentement du. la cour ";,cCoi' 
lese donne à cette abstention. A[rc, d" ,, at»' 
sation a décidé que. le garde u11' '(iress';r 11 

des dons ou présents pour nu P r0|.rup''0.n'|jsicllir 

còs-verbal, commet le crime de .gé á s "j-p flf 
quil ait été autorisé ct même Cj" pfopriu^^ea1. 

de cet acte de ses fonetions par 
la contravention ou le dólit touc jes 
(Cass. S mal 1837.) . opúri;C,;inü''a 

il faut que la corruption ait u ^ iooe 

présents ou des promesses. ■" jps pf, il1' 
n"a cédé qu'à des sollicitalio!18, nar 1'°''" sc'f1-» 
n'a pas coinmis le crime répiainu 1 lir qu'. jpiil] 
Cependant, le juge ou Ladminis' ' oü par ■ je1 

décidé par faveur pour une pari ^ pt P 
conlre elle, sera coupable de foi'1, ) mc^;, 
dégradation civiquc. (C. 1'-. nr''n/et le^C'e, € 

La loi exige, enlln, ipic Ics do fon[ionn e0ffo< 
aient cte rcçus ou agrees ' 0u de.s 
pour faire un acte de sa fon.ct í,,ire, s0'1 Pc $cs ^ 
mémejuste, mais non sujet a sai« j.0'r(jre 'L- 
slenir d^n acte qui entrait (.lan n'Cxiste 

voirs. Le crime do corruption rnS feN^PppliOj» 
lorsqu'il s"agit d'un acte comim- je5 ai lCic 
fonetions, d un acte faisant P ^0t, d,1'^. pi 
légalcs du fonctionnaire, cn un dcn. pon1 ^ 
sa compétence. Un acte comniis " i^ 
fonetions, un acte étranger a, otIiplir ^pic , 
'j11'11 "''""''i' Pus eu Io droí^ de son litre, peut ctrc consiuciu jp ia er c" 
fonctionnaire, mais n'esl pus,un' nr0 ■'«c - 

diref 

ct 
tre 
ruption 

iclionnairc, mais n'est pas.1'1 t,|u V'.0 g ju ftp- 
c'est la fouction que la 1°! , lo er} Lite ..«í 

: un traflo ilílcitc, en l"!"1"' .jnsnci'0 0
ci|p J Ijs 

ition. La cour de cassatiou u, uue 3 siiiT e| 
rie après Pavoir longtemps n^n^^ qü 
mainlenant que ie garde P; '.-pjtoiru s" nu 
nn cbasseur en délit hnrs dn niiiint * yprb"'ptl 
il est assermenlé, ct qui, "io. oroçf5 Jl ro' 
d'argcnt, 8'ahstienl de dresser .on (Oa,e' d'eS„is' 
commet pas le crime de corr.!! coupu^uioa ^ 
1827). Ce garde peut bmn c0rrul 
queric, mais 11 nc peut 1 eli e 
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pJ^Peut, en !fp1as ''une ('c scs attributions. 
Np i Ve,,bal en jertu de son titpe, dresscr 'Èsaimli.. .. QU'il constate hnrp, Hes limiles 
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. §2, 
esWlesii est assermenlé. 

rail n
Contraint o11

0
f
rr"?'eur—Ca loi punitcelui qui 

hr iU "^laces a t'e wntraindre par voies de t't|nn-,r0®esses ,
ní.

01'rornP1t ou tenté de corronipre 
tu 1', ,Fe. astent « es ns 011 présents, un fonc- 
cpi'."'clet-v . 0" Préposé de la quaüté exprimée 
'ilicai11 ^avoral)le • j P®na'' Pour obtenir, soit une Pljiv^'ou eslin, ■.s„0"aos procès-verbaux, états, cer- 
"CDífi^^Plois ',,r0ní ooptrairesà la vérité, soit des 
''u m;Ces duelren1' at'ons> entreprises ou autres 
(C, n "'^ère 'l1165' .soit, enfin, tout autre acte 

fia, 
D(!r 

\ví. p *^iere (ju j> ' .í>uu» ennn, tout auire acte 
c'e 177 í!'1-Um ínctionnaire, agent ou préposé 
"ou-tí f^olare !•„ nous raPpelons que Parti- roiiii.»- ouient i„ opuole du crime de corrunlion, 
Ne. .Ppur fa|r(1 

I0nct,onnaire qui se laisse" cor- 
uipa. Ul -í,i„ ,n,acte dè ses lonclions.maisi 
Sn. e®ent ppable 

tdre^Pour faj p fonctic 
"if^ui ,Iui

a^ un acte 
Sa.,!1 acle quj 'a, même influence pour s'abste- 11 est níer ^Ue VzJ*11 í^ans ses devoirs. Or, il faut 
^nitS Conçu d-ín i re'at^ au corrupteur, 11,1 actft nnA ,s *es mémes termes et quil ne 
?nclura ^iniçtÀfv a eu P0l,r ^ut d'obtenir 

?bste>e si i0 p.6 (^u fonctionnaire. D'oü il faut 
StJy Ü'un .^P^ur^est borné à demander 
l^e K:, d pUnisçaKl ' j} ne 5 651 rendu couPal)íe 

h^^Dto ^ et . tte conséquence peut pa- 
^ Ia; r?carel|o n i111 e; il 11611 faut pas moins JUriSr.. :1C CSt P.nnf/x^^„ a i„   est conforme à la loi et consacrée 

janvier 1822.) 
S£SE4Qeü' -  
Sué ast Puni dG

U i e Çfóposé qui se   
arnSao,1")? arnend» i Prailat'on civique et con 
(o Se ?.rFeesoii a. ouhlo de la valeur des pro 

(C,>b, 

pro- 
eçues, sans que ladite 

re à deux cents francs 
! Wj un fait f ■ ?as 0ú Ia corruption aurait 

ínle.MÍi;lUe celle ru']1?'.-1 emportant une peine 
otiJbHt í,rle sen . ..ucgraüation civique, cette 
Sn;>el|. c'est .,ap.P'l(luec aux coupables (jbüi., n" .-J11»6. prononçant eu matièrc 

(r ^tte ? .ueson a """"IO a 
n.^-iSse ítnÜShosesn 

>77 
un 
ie, 
tu 

-.4 I C 

Pdn^ in?•/.' "'• r* ""VÍIV®"" iuanciü aVft! LUr»soit on HV1 sest laissé corrompre, 
íléj^ réclusinn de Paccusé, il sera 

PeiJH u Mé (•//,/, 0utre Tamcnde dont nous 
'Nu^Péri^Ptiontí' art' 18,)• Si 11161116 par 

  íí»" ffi-TÍ ' ' ' 

l^vni^utir )• H no c 
an.cs a frois cents francs 

S\S* ÍJdes ch.iera J^ai-^ fait au corrup- 
'se o ''es r es sernnt08 1" '' aura Hvrées ni do c. hid eux oíi i oonfisquées au prolit des 

lci%, 'Ort. lon,1» com,niln     

Kn ,e d. SUU, cn.. -■>'tviuoiuu, eeue pcue, 
Ne^iéra^^Ption //xPirlquée au juse ou ■iuré 
Ce.'-® nh. ,al, !« .„ ('hd., art. 18;!.) 
N,iSt fpuetion^»16-- est Pun' 'í®5 mémes 
'''ÍVb ^óni' s teiitm C l" 'e Pcóposé corrompu. Uw.s r... 'eu.,.. ' '^es de contrainte ou dc rrtr- 

f'A m "^V Oll <111 JtIUIlb U V> O 
l'" Íi>i,lí,'lin'ar'- 18o \ corruption aura éte com- 

n - Ità,; AM, BL. 
^'n8 W ^""'lu^On1 arm® cn course cn vcrtu 

tn"' 'Jir6 'Iué|l0lUent un 'IW0 a"ssi corsaires les «.Si,1-"im''|llefois ',al'nicnt de cette sorte. . auj. ^0^ un vauò„..''. iqcal'0n de corsairc à 6.."X t. u . ' Va «n„ ' ""-"""ii ue corsairc a 
.'.'-iip 'itkPuur vci, . ®n ttucrre, sans aucunc 

'ndlfreremmcnt les vais- 
'au n "uition ".con're a 'a mcr. Cest une 

"i\Tt.rsa'rc. (Vna')pllr'ue au piralo, móis 
' "iSRs f - ounsus, Lettiíes de M*niTIMES.j 

costume. Ccst, rclativcment aux fonctionnaires 
et officiers publics, 1'habillcment ou la décoralion 
qui ies distingue, tant les uns des autres que des 
simples citoyens. 

Le costume des, ministres, des pairs de Franco, 
des conseillers d'État, de la cour de cassation, do la 
cour des comptes, des cours royales, des tribunaux 
de première inslance, des administrateurs et pré- 
poses de Penregistrement, des administrateurs et 
préposés de douanes, des administrateurs et pré- 
posés des foréts , des administrateurs ei préposés 
des conlributions indirectes, des préfets et sous- 
préfets, des juges de paix, des commissairos do po- 
lice, cn un mot, de tons les fonctionnaires publics, 
est délorminé par des lois, des décrets ou dos or- 
donnances royales quil serait aussi long quiuulile 
d'énumérer lei. 

II serait sans doute convenable que les fonction- 
naires publics ne procédassenbà aucun acte de leurs 
fonetions sans étre revètus de leur costume ou de 
la dócoration qui les distingue. Cependant, il faut 
roconnaitro qu'!! n'y a quune seule loi qui leur im- 
pose ce dovoir. Cest celle du 10 avril 1831 sur les 
atlroupements. Elle porte, dans son article premier, 
(pio les magistrais, chargós de faire les somma- 
tions, seront décorés d'uno ccharpe tricolore. D'a- 
près le rapport fait à la chambre des pairs, il a été 
entendu (pie les sommalions seraient nulles et ilié- 
ples à defaut do raccomplissement de cette forma- 
lité. La cour dc cassation a consacré cette doc- 
trine, cn jugeantque, si un maire iFétait pas revétu 
de son éebarpe au moment oú il a fait les somma- 
tions, les arrestations, opérées à la suite de ces 
sommations, devraient étre réputées irréguliéres, à 
moius toutefois que le maire n eút été dans Pimpos- 
sibilité de satisfairc à la loi (Cass. 3 mai 1831). 
Mais à Texception de ce cas, et dans aucune autre 
matière , 1'obligation, pour les fonctionnaires pu- 
blics, d'ctre revètus de leur costume dans Texercice 
de leurs fonetions, n'a été prescrito d'une manière 
rigoureuse. Aussi, n'y aurait-il pas lieu à contester 
la validité des opérations et des actcs émanés de 
ces fonctionnaires, sous le prélexte qu'au moment 
oú ils les aceomplissaicnt, ils n'étaieiit pas revètus, 
soit dc leur costume, soit dc leur marque distine- 
tive. Ainsi, un prooòs-verbal, dressé par un cora- 
missaire do polico ct constatant uno contravcntion, 
ne peut pas étre annulé par le motif que le com- 
missaire n'était pas revétu de ses marques distinc- 
tives au moment oú il rédigeait son procès-verbal 
(Cass. 10 mars 1813). Aucune loi n'imposant aux 
commissaires do police fobligation do mentionner, 
dans leurs procès-verbaux, quils étaicut, au mo- 
ment oú ils ont constaté le délit, revètus de leur 
costume, on ne peut attacher la peine de nullité à 
Fomission dc cette énonciation (Cass. 9 nivèse an 
xi). Dc mème, il n'est pas exigé que les officiers dc 
police judicaire fassent mention, dans leurs procès- 
verbaux, quils étaicut eu costume ou revètus de 
leurs insignes, lors de la constatation des contra- 
vontions (Cass. 1-4 fèvricr 1840; II novembre l8èC; 
18 févricr 1820 ; 20 septembre 1833). Cest par 
1'applicalion du mème príncipe qu"il a èlé déeidé 
également que celui qui outrage un magistral de 
rordre admmistratif ou judiciairc se rend passible 
des peines porlèos par les arlicles 222 ct 223 du 
Cedo penal, bien que, au moment oú il a été 
insulte, Io magistral ne fút pas revétu de son cos- 
tume ou de sa marque dislinclivc. Toutefois, on 
comprend quen pareil cas la bonne foi dc 1 inculpé 
peut assez facilement se présumer; et s'il appa- 
rait aux juges que le caractère public de la per- 
sonno outragée a pu étre ignoré par le prévenu, ils 
devront acquilter celui-ci ou du moins ne lui inlligcr 
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que les nomes do loutragc contre les particuliers. 

La loi', eu donnant à ses agents un costume ou 
une marque distinctiYO, a senti f(u'elle deyait cn 
mème temps en proliiber et en rcprimer l'usurpa- 
tion publique. LVticle 259 du Code penal est ainsi 
conçu : « Toute personne qui aura publiquemont 
porté un costumo , un uniforme ou une déooration 
qui ne lui appartiendra pas, será puni d'un empri- 
sonnement de six mois à deux ans. » Cet article 
punit le port du costume ou de Tuniforme, isolé de 
tout autre fait ^répréhensíble, et nous devons dire, 
en passant, quil s'applique au port du costume ec- 
clesiastique (Cass. 22 juillet 1837). Le port de cos- 
tume, qui n est en lui-même qu'un délit, pcut de- 
venir la circonstance aggravante d'un crime et 
mème un_crime d'une gravité extreme. Ainsi, le 
fait de s être rcvêtu d'un costume usurpe est Tune 
des circonstances aggravantes du vol que Tarticle 
381 du Code pénal punit de )a peine des travaux 
forces a perpétuité. Ainsi, lorsque Tarrestation des 
personnes^ détenues ou séquestrées illégalement, a 
eu lieu à Taide d'un faux costume, le crime de sé- 
qucstration est singulièrement aggravé, et !e cou- 
pable encourt alors les travaux forcés à perpétuité 
(C. P., art. 544). Le port de costume ou «'uniforme 
conslitue par lui-même un crime, lorsqubl se pro- 
duit dans un mouvement insurrectionnel. II est puni 
de la détention et mème , dans certains cas, de la 
déportation. Ant. Bn. 

cote. Co mot a plusieurs acceptions : 
Cote, chacune des marques alphabétiques ou nu- 

mérales dont on se sert pour classer les pièces d^n 
procès, d'un inventaire. Lorsque Ton dit que cha- 
cune des pièces d'un dossier est cotée, que chacun 
des feuillets d'un registre doit être coté; cela veut 
dire que chacune de ces pièces est marquée et que 
chacun de ces feuillets doit être marque sur Pune 
de ses parties les plus apparentes d'une lettre ou 
d'un chiffre qui les distingue des aulres pièces du 
dossier, des autres feuillets du registre. 

Cole, en termes de llnanco et de bourse, indi- 
calion du taux des effets publics, de change, etc. 

Cote, en matière de contrihutions, c^st la part 
imposóeà chaquo contribuahle; on dit ainsi Ia coíe 
mobilière d'un contribuahle, c'est-à-dire la somme 
à laquelle 11 a cté imposé pour sa contribution mo- 
bilière. On designo sous la dénomination spéciale 
de cotes irrecouvrables les parts individuclles de 
contributions dont le montant nepourra être obtenu 
de ceux auxquelles elles ont été imposées. {Yoti. 
Impóts.) 

Cote, on appellc aussi cotes dans les nivellements 
les cbiffres qui indiquent les différcnces de niveau 
relevées par Tingénieur. 

cotisatiojí. Cest une imposilion faite par 
cote (Vou. Cote). S'cmploie, surtont, en mnticre 
de contributions municipalos. ( Yoy. Cquimune , 
chap. VI.) 

coute PE üOts. Cest une certame étendue de 
bois sur pied que Ton coupe ou qui est deslinée 
à être coupée. (Yoy. Fouèts.) 

couu ií'Assises. (Voy. Organisatiox judi- 
CIAtliE.) 

coim de cassation. (Yoy. Cassatio?;.) 
couu des aides. Cétaít une cour instiluée 

pour juger en dernier ressort et souverainement 
tout procès tant civil que criminei au sujet des ai- 
des, gabelles, taillos ct autres matióres du mòme 
genre. 

Dans 1'origine, la cour des aides de Paris 
était unique ct son ressort s'étendait par tout le 
royaumc. Mais, par la suite, 11 cn fut créé dans les 
pnncipales villcs du rovaume. Les cours des aides 
Dnt cté suppritnées par la loi du 7 septembre 1790. 

t so113 

On désignait, d'aillcurs , te' 
mot aides, les droits porçns sur hojSj # 
les bestiaux, sur le poisson, sur le rivief 
suifs ct chandelles, sur le barrage ^ ^ 
des canaux, sur les marchés, etc. , etl7 jl««- 

Supprimés par diverses lois de i ^ .«iií 
droits d'aides ont reparu, plus tar®'Tes re'!''1'1.;# 
mination de droits réunis, et nous coniril)i>' (1 
aujourd'hui, pour la plupart, ^e115, ,.<Diii®c 

indirectes. (Yoy. Co.viRiBUTmXS 
aussi OcTnots.) úJé 

Sllp ■■ li' 
COUR DES COMTTES. La Jliui 

et tout à fait spéciale, connue allJ orig"1 [ai1' 
nom de cour des comptes, tire » . soiis 
chambres des comptes, institution j- 
cienne monarchie, occupa pendij'1 UI. des' je 
rang si élevé, et qui n'a légue a 
tes, queile que soit ll'a'"0UI!s-i..Itiotiset ^ 
celle-ci, quune partie de ses altrie 
gatives. 

I. XÍISTOUIQUE. n Aer, Oríj^i" 
II. ORGANISATÍON ACTUEU-E. Sjitfibvti, ./ i" 

tion et compétence. — 
ministère public. — § 
greffe. — § 4. Formes de jv .s 
comptes des receites et dep6 coinPL pr 
— §5. Formes du roi.Ys# 
— §6. Itapport annuel fait a ^§8. , ^ 
clarations publiques da la VfMtt'1 

tabililé-matiéres. — § 9- ^í0' 
travaux. , 

III. Ccmcxusioíí. -nine l"'fr 
1. Historiqde. —11 n'yeut dans j®/# 

' " es. Elle cta t-J» ço«ft#p chambre des comptes. 
lement, un démembrement de la .n 0fil>e 

roi; il parnit qu'elleen fut d^tache ■ .^ fuli . jjipP 
que le parlenieut de Paris, el llu |lf. de 
lui, rendue sédentaire sous le r n 
le Üel. 

'pia" 

# 
í#1 

el- 1 » des covCy.l - Les fonetions de la cbanibre L#', 
sistaient, dit Pasquier, (^ec^erí'n un 1116roo í'"3! 
do Franco) cn Irois subjets : ^ ,re quo 
des flnanees dont est procede « jj du a0^L 
aujourd'hui aux comptes; en n irésof't 0lí 
autrement appelé par nos anCie

AnAraux; a il 
issue la police des irésoricr^genuaj (lc|?oiS( .1' 

mona' lie' en C,J 
ment, en celui dos monnaiea 
lirée Ia cour des générnux ues 

n'est pas, continue le même a ;rtr'oduit3, , V«' J 
aides et subsides aynnt ele ' |alJ1ille ^ nt P''" 
forme depuis Padvénemcnt de,'1 '.lt suav ^ 
les principnux règlemenls " 1 ■ vaiea'# 
par cette compagnio, » fl*e^„a

s 
Plusieurs autres aUnbutio bre (ic ^ n 

exprossémont déférées a,'a,. ,:,imi!tion."s aPji 
Telles étaient les leltres de leg V 
ralité, les lottres do neidf896'..iuo-o d®3P.f 
ges, douaires, coutrats do ,"'1)]issen|i:" pci "'J' 
Frai.ce. les échanges, lea ®Saies .fj^p' 
tros de franes fiofs, les ()0ns, des^pb 
tissements, et spécialement i • 
gràcc honorifiques et utdes. aveC \o P 
tes connaissait, corniriyne?nlT1aincSi ^\es 
de certaines matières des d suj' (K 
tiou des droits féodaux. Elle ^ cette 
bles une juridiction criminei e, rí!írfi' t leJí.tíJ 
n-avait qu'une seulo limite, W ' n'avait quune scuic iiiiiuc. ■- paijafjes Plctif 
février 1506 avait chanií,r^<, juf.así 
d'infliffer cette épreuvc. L un eI1 
exerçait méme, cn ccrtai eXeíPP^ ; 

criminellc sur los tiers* "a par 
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PuMics. Des attribations cxtranr- 
^poraires lui furent souvent confé- 
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: eti j ji]?es y» 
||rj|J.

a°t|Ju'i|, õtaient phcés dans son ressort, 
feiJ" Piri(ii„,; evaÍent information et assistance 
tiítii ' tt vérlrl0-". I"' 'u' ^ta't propre; elle enre- 

flr.,"1" 'cs édits et lettres patentes en 
fc. es auri;,. s, c®ntributions, cmprunts; elle 

Íbíi.s PaisioJI66,8' '' 7 avait des plaidoiries ré- 
ioiif, 'a parlem e"e' n'aPPe'ait P0'nt de ses 
5fr(.|,C()nlre ce 

51 • du moins elle protesta tou- 
íe.ii Pouvait „®cPre d'appel. La révision de ses 
.'>bre 1 "eu en conseil suivant 1'édit 

"«LSaance aí- . %, Jüsticf, 5. aí,®1 1Gf>9, pour la réformatwn 
< ^ (TU. ÍV, art. 23) que les 
"in, "'luées en en ce"e *haml>re "6 pourraient 

^la' VerlU Pr'v"^re de committi- 
derf68 étaq0^8 appyend que la chambre des 
dfrr) ^voir. (i

amPas®s de diverses sortes d'offi- 
5?ditenp, PP 'dents, maistres, coneiteurs, tlfí^ o. nny*rvAniM . * — - ' 1 generaux, 

sfp«mullenr5 iiiaisues, cuii 60iis » .'aers . advocats et procureurs gé 
J'in!!tcan'naitÍf,ler3,' Sardes de livres, dont il '■5ti(j '"utioi, e 'es_ fonctions fort en détaü. 
íie b^atit rn„e, ^®néralisa avec le temps. En % 1 aiabre , donnance de Moulins, il y avait 
íSiL antes iSí,0lnPtas à Dijon, à Grenoblc, à 
, 0alin.es fureni )IontPellier et à Blois. Ces six 
|l,JUr ,r > en fi,I..

suPPri'nées par Pordounance de 
i6' sivU' 'e rovJer celle de Paris subsista 
!% . ^amCp?"16- Up édit d'aoüt 1568 rctablit 
a'de J1 dlahllt i^PP11'111®65! un autI'e ®dit de 
ks erá Piean ò . "ouvelles. Celle de Blois 
v ?(l, /«on, e. PPrimée en 1775. II y ent aussi 
.#'f|«iibsUhn, il? suPpressions successives. En 
S5'! |. ,Celle ,i„ chambres des cornptes, sa- 
jIj"1 idlché a D

UlJon , dont le ressort compre- 
A jreasort .„0llro0?rie ; 2o celle de Grenoblc, 
/"Jf) "ant |e 

oniprenait le Dauphiné; 5° celle 
1?"' Ir5 'ides v ^0í't cornprenait la Provence (la 
il. '|ielrCSso'lrnm ''C""10)! celle de Nanles, 
1J1 Cr' dont7p)rení,it la Pre'asnc : 'i0 celle de 
IlAr ^ar (In. r?ssort comprcnait le Langue- 
iNra^ntlerr! S.yétait c6'1"'0); f;o celle 
(«í1 le „ s aide ■ , ?0l!t cornprenait la Normandie 
Sl étaActt (mm réunie); 7° celle de Pau, 
A ríi'Aie ,!?Prc,lait 'e royaume de Navarro 
'Jnlpftriv'10 ao nnH,í)m Pment <,e P0")! R0 celle (|e 
li, IDO ' 'es / .'cpicnt de cette ville; son ressort 

•íaicnii "J" S C
J

v'!chés d0 Metz, Toul et Vor- 
A ítaJ

e ressort a lj0ITaine et de Bar, coin- 
eeíl011 (Ir! ' blat iin iCCS deux souverainetés. ijHte,. '789 1 ?s c',oses an moment de la róvo- 
ilrn U ,1 ' arrí(í„ suPprcssion des chambres des 

'a loi ,i„en.P,''nc'Pe Par Particlc 12 du s.Jlillr. "tem . es d, 7, li septembre 1790, et "cru 1, u septemnre 17110, et 
»; ?5 aoút Par les deux lois d05 

jJbrj "ee, ^ 9,>. et 29 septembre do la 
adminicÇar?''on des deux aulorités ju- rtii alnr, aí'v.e' si longtcmps conlbn- 

djnAnt des an„- ícdralement, les attributlons 
Par u

a ,cnacs chambres des cornptes 
tsSristpíIPaine a». c"n^:tiuencc do ce systcme, 
aii) . • Ce i'e! furept-- n?íux' ''ei,rs attnbution "II!;. c- Cf. I s luronf "••"""'V. J^cui 2> Iiiii IIJUIIUI1S 

'bureau P; c.Çnr|ces à un bureau de comp- 
el r'C' la. ÍPartis m í composó de quinze com- 

Pí' C|ncí section^ nhprnnnt phnnno ^Píirp reau rm f?ect,onsi alter 
lih fvait f 'es r mn sait l110 vérifier 
'b 'es Ppcrts ; PassemhMe 1 

cinq sections, alternant chaque 
•aisait que vérifier les cornptes 

iVevVes revlíín ',''asse',1','^e nationale se 
V ''es!^ contestai' les ?rrô,cr clle-même. eriim ."mptabin! •. .ns I111 «'éievaient entre 

'•res. ctaicnt renvovées aux tribu- 

Cette loi du 29 septembre 1791 fut modifiée, 
avant même qn'elle ne fut mise à exécution, par 
une aulre loi du 12 fóvrier 1792, qui étendit les 
pouvoirs du bureau de comptabilité, tout en con- 
servant à 1'assemblée nationale le jugement des 
cornptes qui ne s'opérait que par ses décrets. 

Une loi du 28 pluviòse an 111 fortifia encore les 
attributions du bureau de comptabilité. Ce bureau 
fut dès lors divise en sept sections. On créa un 
agent de comptabilité chargé de suivre contre les 
retardalaires. Le bureau ctait placé sous la surveü- 
lance immédiate du comitê des financesde Passem- 
blée nationale. II reeevait, vérifiait et apurait les 
cornptes. II devait fournir chaque mois Pétat des 
travaux ct des poursuites. 11 dénonçait à 1'assem- 
blée nationale les abus qu'il apercevait, et propo- 
sait au comitê ses vues d'améIioration. Un décret 
du corps législatif était cncore néccssaire pour la 
décharge définitive du comptable. 

La loi du 4 friraairc an iv réduisit les commis- 
saircs á cinq. Les décisions, signées de trois 
d'entre cux, étaient exécutoires pour les décharges 
et mainlevées. 

Los lois des 3 floréal an iv et 7 thermidor an v 
mirent la trésorerie et la comptabilité sous la sur- 
veillance immédiate du corps législatif. 

Sous la constitution de Pau viu, un arrêté des 
consuls fortifia Paction de la commission de comp- 
tabilité. Elle fut chargée de vérifier ct régler tous 
les cornptes des receites et dépenses; elle pronon- 
çait les mainlevées et décharges définitives; ses 
arretes étaient exécutoires , sans que le recours au 
gouvernement fút suspensif. La commission infor- 
mais le gouvernement des abus et malversations 
qiPelle decouvrait; elle devait remettre tous les 
trois mois au gouvernement Pétat de ses travaux, 
et le résultat à la fin de Pannée; elle proposait ses 
vues de réforme et d'amélioration. 

Cct état de choses dura jusqu'à la loi du 16 sep- 
tembre 1807, qui créa la Cour des cornptes et la 
chargea (Art. 1") d'exercer les fonctions de la 
comptabilité nationale. 

11. OnGANISATIOtt ACTUELI.E. — PlusiOUCS lois OU 
décrets en assoz grand nombre sont inlervenus de- 
puis la loi du 16 septembre 1807 plutét pour ré- 
glementer ct développer Porganisation de la cour 
des cornptes que pour Ia modifier. Ces diverses 
dispositions existent aujourd'hui recucillies, résu- 
mées, contlrmées dans un document ofliciel, Por- 
donnance royale du 31 mai 1838 portant rèplenwnt 
yéniral sur la comptabilité publique. Nous ne 
saurions micux fairc que de reproduire les termes 
mèmes de cette ordonnanco. 

Mentionnons , toulefois, d'une manière toute 
spéciale la disposition de Particle 15 do la loi du 
21 avril 1832 qui, appliquant les príncipes de pu- 
blicité du nouveau gouvernement, et étendant Pac- 
tion de la cour des' cornptes au dela de Ia sphère 
administrative, décida que le rapport, dressé chaque 
année par cette cour, en vertu de Particle 22 de la 
loi du 16 septembre 1807 (Voi/. ci-après, §6), 
serait imprime ct distribué aux chambres. 

§ 1". Organisation et compétence. — La cour 
des cornptes est cbargéo de juger les cqmptes des 
receites ct des dépenses publiques qui fui sont 
présentós chaque année par les receveurs généraux 
des llnances, les payeurs du trésor publie, les re- 
ceveurs de Pcnregislrcment, du timbre et des do- 
maines, les receveurs des douanes et seis, les re- 
ceveurs des cqntributions indirectes, les directeurs 
nomptablcs des postes, les directeurs des monnaies, 
le caissier central du trésor publie ct Pagenl res- 
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ponsable (les virements de comptes. Elle juge aassi 
Jes comptes annuols des trcsoricrs des colonies, du 
trésoriec général des invalides de Ia marine, des 
cconoraes des colléges royaux, des eommissaires des 
poudres et salpêtres, de )'agent comptable du trans- 
fcrt des rentes inscrites au grand-livre de la deite 
publique, de Tagent comptable du grand-livre et de 
celui des pensions, du caissier de la caisse d'amor- 
tissement et de celle des dépòts et consignations, 
de rimprimerie royale, de la régie des salines de 
TEst, des receveurs des communes, hospices et éta- 
blissements de bienfaisance dont le revenu s'élève 
à la somme txóe par les leis et règlements oy. 
Commune, Hosvice, etc.), enfin, tous les comptes 
.jui lui sont attribués par des lois ou des orüon- 
aances royales. Elle statue, eu outre, sur les pour- 
vois qui^ lui sont présentés contra les règlements 
prononcés par les conseils de préfecture des comp- 
tes annuels des receveurs des communes, hospices 
et établissements de bienfaisance. (O. 31 mai 1838, 
art. 331.) 

Ees comptables des deniers publics sont tenus de 
fournir et déposer leurs comptes au grefle de la 
cour dans les délais prescrits par les lois et règle- 
ments; et, en cas de défaut ou de retard des comp- 
tables, la cour peut les condamner aux amendes et 
aux peines prononcées par les lois et règlements. 
(Ibid., art. 332.) 

La cour des comptes prend rang immédiatement 
après la cour de cassation et jouit des mêraes pré- 
rogatives ; ses membres sont nommés á vie par le 
roi. Elle se compose d'un prcmier président, de 
trois presidenta, de dix-buit conseillers maitres des 
comptes, de conseillers référendaires, divises en 
deux classes , dont le nombre esl fixé par le gou- 
vernement, d^n procureur général et d'un greffier 
en chef. {Ibid-, art. 333, 33-i, 355.) 

La cour se divise en trois chambres, chacune 
composée d'un président et de six maitres des 
comptes : le premier président peut présider cba- 
que chambre toutes les fois qu'il le juge convenable. 
(ibid., art. 536.) 

Los dix-buit maitres des comptes sont dislribués 
entre les trois chambres par le premier président. 
Au l01, mars de chaque année, deux membres de 
chaque chambre sont répartis par lui entre les deux 
autres, ou placés dans une seule, selon que le ser- 
vice Texige. {ibid., art, 337, 338.) 

Les déeisions sont prises, dans chaque chambre, 
à la majorité des voix; en cas de partage, la voix 
du président est prépondérante. Chaque chambre 
nc peut juger qu'à cinq membres au moins. (Ibid., 
art. 559, 310.) 

Les référendaires ne sont spécialement attachés 
à aucune chambre. Us sont cbargés de faire les 
rapports; ils n'ont pas voix délibérative. {Ibid., 
art. 341, 342.) 

Les trois chambres se réunissent, lorsqu'il y a 
lieu, pour former la chambre du conseil. {Ibid., 
art. 543.) 

§ 2. Attributions du ministère public. — Le 
procureur général près Ia cour des comptes no peut 
exercer son ministerc que par voic de róquisition. 
II fait dresser un état général de tous ceux qui de- 
vaient présenter leurs comptes à Ia cour. II sassure 
s'ils sont ou non exacts à les présenter dans les 
délais fixés par les lois et règlements et requiert 
conlre ceux en retard rapphcation des peines. 
{Ibid., art. 344, 343.) 

U adresse, au mi,::«tre des finances, les expé- 
ditions des arrêts de la cour et suit devant elle 1 in- 
struction et le jugement des demandes à fyi de ré- 
Msion pour cause d'crreur, omission, faux ou dmi- 

du ires1 

bles emplois, reconnus à la^ C'"' 
public, des départements ou 
art. 346.) 

Toutes les demandes en 
ou 

outes les demandes en mainl .,1mínu0,'ll;ií.i 
translation d hypothèques som slauié. (' 

au procureur général avant d'y etr ^ 
art. 547.) , • „» élève c°V 

Toutes les fois qu'un référendai je joii ( 
un comptable une prévention de lau- ^ chí%. 
sion, le procureur général est aPP nt (l'y é're 

et entendu dans ses conclusions av 
tué. {Ibid., art. 348.) , e cO»11"!.!!!' 

Le procureur général peut PFe" en desd11^! 
tion de tous les comptes dans 1 exa cjian)bi,e 1 

croit son ministère nécessaire e' 1 |f.- 
même Pordonner d'ofrice. {Ibid-, ^gé®6 

En cas d'empêchement du Proc?L0nientíinÍe!< 
íiri.inns íln mini^t.p.rp. nublic SOfit í _nfes 1, > fonetions du ministère public 

remplies par celui des maitres des coi rcmuHcs uai ceiui ucs inaim— - . , • |jjii 
ministre des finances désigne. correSC|Vi'' 

Le procureur général est lenU, aU'ils P jti 
avec les ministres sur les demande 
lui faire de renseignements pour . -■ 
arrêts, les mainlevees, radiations jpscdf $ 
de seqüestres, ^aisies-oppositions ,,avance 

— rl. /. .. — .. i    I. s, i. • ■ ^ A m P.nlS hypothéeaires et remboursements 
comptables. {Ibid., art. 33J.) ^ 

Le gr ti^ 
§3. Attributions du ei 'ú 1 p 

chef assiste aux assemblées S9aCI't 
la plume. II est chargé de tenir .f.rhjrat'0'1..,, d'' 
gistres, et notamment celui des ae jerva,1' j0(ií' 
cour. II est chargé de veillcr a la eSj)Ci e( Ji 
minutes des arrêts, d'en faire^ faire c()n[iees jjtí' 
de garder les pièces qui lui s0" r 
concourir à la suppression de c jiigriu"1 " . 
aux époques et dans les formes^^, 354.) goji 
les règlements. (/Md., art. 35

|a' cofflP^lrÔs. 
Les comptes deposos par tes ,,,11111- 

n„n nrHnn do (latC et 0» ^ J( enregistrés , par ordre de date ei 3õa''su" 
' • Présentés. et jour qu ils sont L.......  , oplüp - 

Les prcmières expéditions iles au* íiioii 
la cour sont délivrées gratuiteru (|'exP 
les autres sont souraises à un dre. • nS eX1-, a e»' 
0,73 centimes par role. Les expe . és ; « |a 1 
des arrêts de la cour sont amsi r „{ (s® K 
« dos comptes a rendu 1'arrét ^ .onnonS'. par , 
« neur de Tarrét). Mandons et oi . sig® Jjief' 
« foi de quoi, le présont arrêt a [e 3 
« premier président de Ia cour ei ^ii' 
{Ibid., art. 336, 357.) _ . certi^.n^L-í 

Le greflier signe et délivre le ,es èf 
tionnés et extraits de tous les corrC5" p 
greffe des archivcs et dépòts, e „ \ . ^ 
avec les comptables. {Ibid-, ar 'tjiden' " 

En cas d'empéchement, le pr I(1 
commis greffier. {Ibid.) pt$s {, 

§ 4. Formes de la tj! 
receites et ddpenses p>'l>li<lue i ^ entr6.-," 
sident de la cour des eonll,Ptes

An,'nntes ct|.„;r, 
rendaires la distribution des e r 
chambre à laquelle le rapport ^ fji» 
art. 359.) . chargé d 

Un référendaire ne peut étr 5 ju 1° 
suite de la vérificalion des comP 
table. (Ibid., art. 360.) de vérf^tr^ír 

Les référendaires sont 'enu so®1 0rl
c nr{' 

mêmes tous les comptes qm un rapl,|es Li; 
Ils rédigent, sur chaque com ■'na[upc» -]Cir #{ 
nant des observations de de c0^te,01,t mières conccrnant la ''o"6 ....rfraiif-eM,),. i'c 

c'est-à-dirc les charges et s isccp" ' 
articlo du comple leur a paru 
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ceítc,"" dej' 6 Qii le presente, les secondes , 
steo, :i»ec ie . '"Paraisou de la nalnre des re- 
i'•es !^r^dits ?íÍ-j''a "ature des depenses 
J'es on6! '"dàire^n ' art' 5ti1' 362"' escni eur fnna^ Peuve"t enlendre les compta- 
««X,e>les; |a 

0 "a pouvoirs pour Í'instruction 
'"lenj rettiise au

COrrespondance est préparée par 
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doit 
U|iSe «ÍI. ^""viauuc u»i urcuaicc 

UJ 'e raDnn^?r5r nt (le chambre qui 
S^la véHfi1- (íiW" "et. 363.) 
S dA^asleurs 'i?" '' a" cempte exige le con- «i est s'.?ne Un .'.pterendaires, le premier prési- 
r 'es .u argé ri» rpadaire de première classe % i "tervit; Presider à ce tr=^ii "o i-of"»;! 
Jf'om I'aPpor|0iSide "baque n 

pris part 
a chambre. I "l.Sf/eu a la vérificati 

l^,atio;Pre.Slde'' à ce travail, de recueil- pan». s de chaque référendairc et de 
a chambre. Les référendaires 

"'l.-Sfut"'a chimi" vérification assistent aux 
^Spie pendant Je rapport. {Ibid., 
^póilf ^PPW e0trwreaUX tle recettcs et ,Ic dé- 1M > av/x._ 1CS «■ i ,• avoip Ptèces sont mis sur le bu- 
íu Pré • recours au besoin. {Ibid., art. 
thi": ío'' ''a laír.'.'3 "''ambre fait Ia distribulion > fy'du r7f. 

a chambr.   
PiNlm e vérifiA !re à "" maitre, qui est 
Pi>''tada-ravail ■ «r ^'i référendairc a fait lui- 
elil .'liJí6 sont~f Sl'es •"rôcultés élcvécs par le 
djí^bes f016 les a.adées; õ" enfin, d'cxaminer 
(í)''en, 1 comnto au soutien de quelques 

' aw SoigneiKÓ '10UI' s assurer que le référcn- 
'0is 'Psitr ent férifié toutes les parties. 

ramml'05 no Peut étre nommédeux 
| ''cs comples du mòme 

du í 7 
ct i!1"' toiftrasente des comptables. — 
'ianfí ain Cc dui pc» chambre son opinion moti- 
Pat|i 

lre obseJj® tif à la "F"® de comPte 
N»' «t í 0nce c(I ?,"s .du référendairc. La eli)t>es jCavoio .j, "ccisions sur la première 
NmC d» "s'a spp''i a, "eu. les propositions 
i U déi Jtatuer chambre du censeil 

h^ésiii '"éos iii ^ propositions dans les 
V6St '«t de |í tx ' "et. 368.) 
''t -í «oiiJ'.ar' le mÁn 111 e "a'1 tenir, pendant 
. I,e 5

1.) aps au ;. rc rapporleur, la minute du 
% trér(,n, , Sement de la chambre. [Ibid-, 

cl ^ fft i«o 
son avis , qui 

N ?lPaiin».llre snpp„ Paaitre rapporleur opine , 
V" 'C- L^Sement.yans rordre dè 
,i Íü ;an, -íÇ du ^ . "t inscrit chaque déci- 

j ) ''P01' ct prononce rarrét. 

et rédigée par le référcn- 
1» llrc'r>,'n cÜ'<.e"e est pCe ■ ct du président 

At!iPfl|l!r prr - Cclui-ci h151"1'- ílvcc lcs P'^®8' au 

üh Pt» dion 'ent o. Presente à la signature 
fait c'siíno 

áSsim' 'c^minufnilifs'SHr cl,a<lue comPte 

A :er'd?pareíeS:inées',lc comPle el 
i biti rnin en choV ■ référendairc rappor- 

PtC to» ''ítí,;1"® du co'm
<'ai f"'1 mention des ar- 

cop. ròM'" art. r.T™'» ' et dcPose 'e 'out aux d/, ; MÍ Ct nn,\ . "v. 

Sále 
'arte ÍUf. 

.»elL ,pt apur/Ti 
'ablç, ctahlit s comPtcs qui lui itir» Sft»M ' Pai Soe oniiA».-, sont 

í SCS arrets dSltóifTsi 
'rge a?®1'* Dt-pm-' 011 en avance, ou cn 

kft tn; dej of '"'tive .ers cas • e"c prononce 
'e(pàs Sn»'j0si'ions' p. .ordon"e mainlcvéc et 

"■Pio Jjtrs hien- Jtacrtptions hypothc- 
'jueó i? ' a.raison de Ia gestion 

" ans 'o troisième cas, cllo 

les ccndamne à solder leur débet dans le déhn 
presrrit par la loi. Une expédition de ses arrets 
sur les comples des agents du trésor est adressée 
au ministre des finanecs, pour cn faire suivre 
Texeculion. {Ibid., art. 373.) , 

La cour, nonobstant Parrêt qui auraitju^é défi- 
nitivement un compte, peut proceder à sa révision, 
soit sur la demande du comptable, appuyéc de piò- 
ces justificatives recouvrées depuis Parrêt, soit 
d'oflice, soit à la réquisition du procureur général, 
pour erreurs, omissions, faux ou doubles craplois 
reeonnus par Ia vérification d'autrcs comptes. {Ibid-, 
art. 37'í..) 

La cour prononce sur les demandes en réduclion 
et translation d'hypothèques, formées par des comp- 
tables cncore en exercice, ou par ceux hors d'exer- 
cice, dont les comptes no sont pas définitivement 
apures, en exigeant les süretés suffisantes pour la 
conscrvation des droits du trésor. {Ibid., art. 373.) 

Si, dans Pexamen des comptes , Ia cour trouve 
des faux ou des concussions, il en est rendu compte 
au ministre des finances et référé au ministre de 
la justice, qui font poursuivre les auteurs devant 
les tribunaux ordinaires. {Ibid-, art. 576.) 

Les arrêts de la cour conlrc les comptables sont 
exécutoires, et dans le cas oü un comptable se 
croit fondé à attaquer nn arret pour violation des 
formos ou de la loi, il se pourvoit dans lcs trois 
mois, pour tout délai, à compter de la notification 
de Parrét, au conseil d'l5tat, conformément au rò- 
glemcnt sur le contcntieux. Le ministre des finan- 
ces, et tout autre ministre, pour ce qui concerne 
son département, pcuvcnt, dans le même délai, 
faire leur rapport au roi et proposer le renvoi au 
conseil d lCtat de leurs demandes cn cassation dos 
arrêts qu'ils croiront devoir étre cassés pour viola- 
tion des formes ou de la loi. {Ibid. art. 377.) 

Lorsqu'après cassation d'un arrêt de la cour des 
comptes, dans Pun des cas prévus par 1'articlc pré- 
cédent, Io jugement du fond a été renvoyé à ladile 
cour, l'affaire est portéc devant Pune des chambres 
qui n'cn ont pas connu. Dans le cas oü un ou plu- 
sieurs membros de la chambre qui ont rendu le 
premier arrêt sont passés à la chambre imuvcllc- 
mont saisie do 1'affairc, ils s'abstienncnt d'en con- 
naitre , ct ils sont, si besoin est, remplacés par 
d'aiitres conseillers maitres , en suivant Vordrc de 
leur nomination. {Ibid., art. 378, 379.) 

La cour ne peut, en aucun cas , s'attribuer de 
juridiclion sur les ordonnateurs, ni refuscr aux 
payeurs Pallocation des payements par enx faits, 
sur des ordonnances revêtues des formalités pres- 
entes et aceompagnécs des pièccs déterminées par 
les lois et règlements. {Ibid., art. 380.) 

g 6. liapport anmtel fait au roi. — Tous lcs 
ans le ròsultat général des travaux de la cour des 
comptes, el lcs vues de reforme ct d"amélioralion 
dans les différentes parties de la comptabilitc, sont 
portes à la connaissance du roi {Ibid.,^ art. 382). 
Au mois de février de chaque année ie premier 
président formo un comitê particulier composé des 
prósidents, du procureur général et de '.róis mai- 
tres délégucs par lcs chambres, pour proceder a 
un premier examen d'un projet de rapport au roi, 
préparé sur les observations résultant de la com- 
paralson de la nature des receites avcc lcs lois ct 
de la nature des depenses avcc lcs crédils, ou pré- 
sentant des vues de reforme ct d'amélioralion, et 
dont la rédaction est ensuite discutéc, délihéréc ct 
arrétée cn chambre du conseil, pour être porlée, 
apres cc dernier examen , a Ia connaissance du 
roi [Ibid., art. 383). Le rapport dressé chaque an- 
née par la cour des comptes, cn vertu de Partido 
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urécédent, est imprimó et distribuo aux chambres. 
[Ibid., art. 384.) 

§ 7. Dédaralions publiques de la cour. — 
La cour des comptes constate et ccrtifie, d'après 
Io rolevé des comptes individuais et les pièccs jus- 
tificatives que doivent lui produire les comptables, 
rexaetitude des comptes góníraux publiés par le 
ministre des flnances et par chaque ministre or- 
donnateur. Pour faciliter ses controles, la cour des 
comptes reçoit du ministre des íinances les docu- 
ments ci-après, qui reproduisent tous les faits com- 
pris dans les comptes individuels des comptables, 
avcc les divisions adoptees dans le compte genérai 
de radministration dos flnances, savoir : Io Les 
résumês gónéraux des comptes individuels des re- 
ceyeurs gónéraux des flnances, — des payeurs du 
trésor public , — des receveurs de renregistre- 
ment, du timbre et des domaines, — des receveurs 
des contributions indirectcs, — des receveurs des 
douanes et seis , — des directeurs dos postes , — 
des directeurs des monnaies; 2" Le compte du 
caissier central du trésor; 5o Le résumé géné- 
ral des virements des comptes. {Ibid., art. 385, 
38G.) 

Les résumés gónéraux désignes à Varticle pré- 
cédent sont aocompagnós d'élats présentant la com- 
paraison des opérations comprisos dans chaque ré- 
sumé géncral, avcc les résultats de la partie du 
compte des Íinances oü les mémcs faits ont été 
présentés. {Ibid., art. 387.) 

La cour constate, par des dóclarations de confor- 
mité, la concordance des résultats de ses arréts sur 
les comptes individuels des comptables avcc ceux 
de chaque resume général, et confirme aussi Tac- 
cord de ces mémes arréts avec les opérations cor- 
respondantes qui sont comprises dans le compte 
général de Tadministration dos flnances. {Ibid., 
art. 388.) 

Le ler juillet de chaque année, le ministre des 
flnances fait remettrc à Ia cour des comptes «n ta- 
bleau com par a ti f des receites et dos dépenses 
publiques comprises dans le compte général des 
íinances de flannée precedente, avec les comptes 
individuels et les résumés généraux qui ont dú ètre 
antérieurement transmis à la cour pour la meme 
année. Ce tableau comparatif est rapproché des dó- 
clarations de conformilé rendues par la cour des 
comptes sur chaque résumé général; et lorsque la 
cour a reconrm Ia concordance de ces divers docu- 
mcnts.clle délivre, cn audiencc solenuclle, une 
Diíclaration génírale, pour attester Taccord du 
compte annuel des finances avec les résumés gé- 
néraux et avcc les arrcls prononcés sur les comp- 
tes individuels des comptables. [Ibid., art. 589, 
590.) 

A Taide du tableau comparatif établi chaque 
année, et présentant la distinclion des receites et 
des dépenses par exercice, la cour des comptes 
délivre égalemcnt, en séance générale , une sem- 
lilable héclaration de conformilé sur la siluation 
définitive de rcxercicc expire, qui a déjé été pro- 
visoirement vériliée par la commissiun créée cn 
vertu de 1'ordonnnnce du 10 décembre 1823, et 
dont flétat se trouve auncxé à son proccs-vcrbal. 
(Ibid., art. 391.) 

Los déclarations de la cour des comptes sont 
adrcssées au ministre des finances , pour qu'elle3 
soient imprimécs et communiquées aux chambres. 
(Ibid,., art. 392.) 

La cour des comptes remet au ministre des fi- 
nances les déclarations fie conformilé ci-dessus 
presentes, à une époque assez rapprochée de Tou- 
verlure de chaque session des chambres pour que 

cou 

Texactitude du dernicr règlement 'J11 ^ 
être confirmée avant qu'il ait éte sta oUrlCN jj 
sultats du nouveau règlement Pr0P®|S,.niité 1, |) 
cicc suivant. Les déclarations de con onstatc ,;{j 
cour des comptes doit délivrer P0^: .crses P8,^ 
concordance de ses arréts avecJesif nnces et jj 
du compte de radministration des tm ind'v|íiiitf 
les résumés généraux des cotnp jomP18 rf 
établis, par naturc de service , a r cn i. 
générale des flnances, sont reni , conip'es-'r uto iiuaiiuv/s , - TOnir r 1 

chambre compétcnte de la cour des jiuiV8^ 
les quinze premiers iours du ,m0 ,„:re es'c i;,# 
chaque année. Un conseiller referendada^ 
par le premier président do reunir , 
de conformité arrêtées dans chaqd)1 dÇ ,',,1 (p 
que tous íes documents ü rapjiui. a „^néra', Itc»' 
naitre la concordance du resulta fc .p 
déclarations avec celui du compte 
tion des flnances, et de présenter PLicir 
cour, réunie en chambre du c01)" .jon 1111 '.10! 
président en ordonnc la conimunic- eO11 $ 
reur général, et nomme en seane 
maitre rapporteur. Le r?lfl,ort, .0nseil|cri%l)ri. 
rendaire et les observations do c en cii.. o(i 
sont entendus et discutés par ,'a, '^ires l cor 
du conseil. Les conseillcrs rc,, ,,,.niions lut.0 
préparé le travail relatif aux coidP, n 
formité rendues par chaque d'111. ni'OCureJét"'' 
peuvent étre appelés. Après 'l'1® ,'eSjP! n1" 
néral a été entendo en ses con iforrn''® j'cse'í 
rations générales constatant Ia ca,. nricc 
réis de Ta cour avec les comptes o jflind' e jd' 
cice publiés par les ministres so ^dic -p 
arrêtées, et ellcs sont prononcées jouf inif1' 
lennellc, par le premier présiden , ■ 
indiqué. Ces opérations doivent _ 
termmées Io le'' févricr de chaqi 
art. 393, 394, 393, 39ü.) , ..Jf, 

DCp11'8 ntiPr 
§ 8. Comptabiliti-maUères^ en f,c 

té 
jst 

S o. ijomjnauimc-jnuiiv' ■nl] eS »*• 
nance du 31 mai 1838, ^^Lulière jge"? 
du moins, d'une coinptabilitc ' » e acci' 
tières appartenant à flítat, est v s atfi 
core 1'importance déjà si 6 i% 
de la cour des comptes. " 
dit 1'arliclc 14 de la loi c'e.'a|c de '8 

1843, seront soumis au eonte ren' nUl,l'ilí. 
comptes. Une ordonnance roja, ■ tioD 1 
forme des règlcmcnts d^dmiu ^ ce 
déterminera la naturc et le 111 . :'Mté l'®s. iln '..r- 
ct réglera les formes de eomP10^ parl^ rC ã T 
appartenant à TÉtat dans lout exée11' p 
vice public. Cetle ordonnance s > . 
tir du 1" janvicr 1845.» cffct, ^^ ji- 

Ccttc ordonnance a éte, c mise y.usjiL# 
date du 20 aoüt 1844; roa'S;jirable et,',s d 8„ií' 
d'unc surveillanco aussi const gran" £ 

plexe présente, ou leconçoiL nC sop1 

Lrcuscs difficultés qui . si c noUrronl> .fO»8,.)' 
plétemcnt insurmontables, ne i dc plótemcnt insurmontables, oe f ^olis « nt 
ctrc rósolues quavcc Ic cn tr,\ 
d^n fairc un examen partie 
complabililô-matières. (ro*/ 

cnu rcsuiUCÍ» uu »v ,lipr e" \ . 
cTcn fairc un examen ^ K    —.:xTes. (VOU- ^ ' J 

trav rcO^ 0'. 
§ 9. Etat de siluation de .( c o 

compte annuel des flnanceS j. de q d 
do 1 état de situa tion dcs trav

aít, 20- 
comptes. (L. 27 juin ,e a 
1858, art. 38.) ^ ^ 

III. Coxcuisio.N. - De ^(es 
résullc que si Ia cour ^...jortanee 'dali' 
fait aujourdlhui la méme itnpoe _ cepen" 
chambre dos comptes, ene J 
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om^W roíp J. 
teitt'?0'ítl6 pc0n ? J108 'nstitntions acluelles, ròlc 
léS,? '"t, de i ■ ',ernent administratif, fouclie, 
i) dí.^es par |'.en Près uux ré^ions politiques ct 
i^laration i'exar,1an des comptes minislériels, 

Nv raP|iort •,,? co.n'i3™ité et la puldicitc donnée 
^■""ne sa • O'" 
'sxb6- '"íe".',?118! m'eux résumer, d'ailleurs, celte s.,a|t sni,..^. ■' 'a cour des comptes que par 'Síj "suivanT   r— P- 
''ÍD»ií?r M. Io ,eir,Prunté au discours iirononcé 

,(?"a'ion de lrem'er Pfósident Barlhe, lors 
Présií " est mo u00?1"dan8 son nouveau palais. 
•Hei'?'» Quoti ^ auj0UI'tl'hu', disaitM. le premi.. 

^■"inislrati Proc'?mó que, s'il est bon, utile, e*isij,Se 8urveil|l,0"ii<lu' a 'a responsabilité de ses 
fe8Z«eu|: jV^Pe-mème, ce controle ne pcut 
!etn,,', "'déneii.u . un controle exlérieur désinté- 
Ww Venieni (i„ 

c.'est ce'u' qu'cxerçaient sur 
[ej; .. fcculés | en'Çrs publics, dans les temps 
lafois

eH le cnntle8i anc'ennes chambres des comp- 
•'Ij],,. "ne garani- ('u' vous appartient. II est à ''le«.e Saront: (|u' vous appartient 
j^les "mêmp-. f Pour,'e paysct pour les comp- 

eMoi?"e 'cs |nj ors'lu "s sc renfermcnt dans les > l,5 leur n .18 ct les ordonnanccs fondécs sur 
latfMoi (]an' 'racées. 

'■'"'n s,lp í10'1,6 institution, en nous donnant 
!oia P^dictio,. ! ^Çaptables, devait nous refuser 
''lelW6 nous ronr 5 "rdonnateurs. Nous avons 
'ílaai "ut sen;iCrm<!r !'ans ces lim'les hors des- 
Nit nl"6 dui COnfusion. Nous sommes pénétrés 
Sunii us d,ari?n'

e .ce so't de cette vérité qu'!! n'y 
'"a a, Pcurr-iit '""'calion possible le iour oü un 
ihats iS 'a no..»'- 're à sa barre Padministra- S d ■M 

ei-1,10,1, 'dem^8' ,1ue no,ls pouvons, par voie evjat ie?len,er.. ^cc 1'exécution rigourouse i 
Sn.6 PfinceÔ; 1.a,)™mstr'

í  
^Cntd'échinl dfvantles     0,1 íc, qui s„r..®r 'ei prince et ícs chambres sur 
ttiçfbüs ef mPtaljlcsn fait <ies or(lonnalcurs et 

?t8 'lei,- a's si .?nne 0u dans les arrêlés de ses fHdiJcrs n^n est au comptablc, seul détcnteur 
1°'' ei ,!0n , domn8' i<'ue no,ls pouvons, par voie de 

ie?len,en. nder 1'exécution rigourouse des 
ippjfti'6 prin(.„ ' 'administration est responsable 

SaC cclai*'- .vant.'es chambres et il nous 

J'. x-' — uni n ■ no're magistrature avec le qu'i|s ,, Pris "n caractère nouveau par la 
MVCirn "OuirnoJ .reCuc des prcscriptions de la 
jl 6 taii .a®t si»„ "t"181 P'acés en prósence dos 
h, 'tf, 'alslraii» Pour en próvenir le retour, 
S h8oa acti0n " í'aut éclairer sans jamais 

' checas rpn.„ ais nous n'ignorons pas que 
aii^ 111 Parto?? íer 311 dehors des passions 

«It e<l'e.S P0«r' comK .e.S a"ments- non Pour ser- 
lsíe aPpoi' scrvni;!? rc.' ct> dans Texpression 
lníaStr ? s à fo;,,? critiques que nons ponrrions f- Pé tnioCstera i? .entcndre, 1 austérité de notre 
ia^ioii j 'que.' va"Iours notre respcct pour Pau- 
t,?* Iv. e. Ia vérlu8 sayons aussi que Ia mani- 
le!Sli do n'nUtrailon 5U' scrl 'a cause ('c 1'ordre 
Ivjptirs crdre' h? ,5 "nances, scrt aussi la 
ffNion Pai" l'ai?ifo?8 e Pays: car c'est presque 

dit(, Publio,® ?.lon ou par le mensongo que 
fi voir?'!blçe Õare ct que la paix de PÉtat 

^ desl^PaíesM??!811? 'es comptablcs ccntra- i|e 'Vjíj pa.uiptcs '( Utions des ancicnnes cham- 
O0lro ■6 emnrnnh8.1 'e Príncipe du rapport au 
Q'8 nnnsti'uiion é-,à I'ancien temPs Par la loi 

Dou, . est uue attribution fonda- 
jCynt ri,, oo?,ev0ns qu'a 1'aclion ct qu'au 

í4 des^^pàíesM,0?.801, 'cs comptablcs centra- 
í 'Vab ^'uptes '^'butions des a ' 
h. *01?. á.lé emppu'.8' jp principi 

lsli'uiinn •, uncien ti : "OUs no'a e8t une altr'b'utibn fonda 
-ü» 13 dí 'i6"' du o vons qu'à Paclion ct qu'au 

(■fíi eatr'"'araiio,, ;i0"verncment constitutionnel; 
■ r-íató, . 'o rési, .confdrmité prononccc par la 

cbamhno se8. arrít8 et 'fs comptes \}étla ludiciairo Par Padministration : ainsi, 
les3 e'fl'" u.^nflé tons les faits, trU uno i c? 'cgislatives qui ne pcu- 0 'es resultats; c'est le dernier 
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couronnement donnú à 1'onsemblc des garanties 
qui environneut la comptabilité dosdeniers pubücs.» 

COUR RO VALE. ( Vol/. OllGAMSATIÜX JUDI- 
CIAIRE.) 

couunE. Ccst Pattelage des cbevaux qui re- 
montem les bateaux dans les rivières oü le halage 
a lieu. (G. D.) 

CüURRiEii (Adminisiration des postes). Cest 
Pcraployé préposé au transport des lettres d'une 
ville à une autre. (Voy. Poste aux lettres.) 

COURUieu i>e cabisiet. C est un courrier 
envoyé par un gouvernement pour porter des dú- 
pécbcs. 

COtiRS. En termos de commerce, se dit du prix 
actuel des marebandises, du taux auquel est le 
cbange, la rente, etc. {Voy. Agent de changk, 
Changeur, Courtier, Restes. 

coers iPeati. Ou comprend, sous Ia dénoroina- 
tion genérique de cours d'eau, tant les rivières 
navigables et nottables, que les petits cours d'eau 
qui ne sont ni navigables ni flottables. 

Les premières sont une dépendance importante 
du domaine publio; les secondes admettent les droits 
de la propriété privée. Les unes et les autres sont 
régies par des rcgles dilíércntes. 

Chap. Ior. — Aperçu g-énéral de la lé- 
gtislatiou sur les caux. 

Chap. 19. — líes rivières du domaine 
public. 

Cbap. III. — lies cours d'eau non na- 
vigables ni flotfabltis (1). 

Chap. Icr. — Aperçu sénéral de la 
legislai âím sur les eanx. 

II est dans la nature des choses qui n'admettentpas 
rexercice de la toute puissance de rhomme sur la 
création. Ce sont cclles qni résistent à toute occupa- 
tion exclusive, à toute modificalion industrielIe.Com- 
ment, par exemple, s'acqucrra le domaine des airs? 
Oü plantera-t-on des bornes dans la pleine mer? 
Qui pOnrra retenir en sa possession Peau courante 
d'im fleuve? Evidcmment rair, la mer et Tcau cou- 
rante devaient rester, entre les bommes, dans une 
commnnaulé négative qui permit à chaeun d'en 
user, sous la coudition cie ne pas gêner lusage ré- 
ciprogue que les autres sont cgalement appelés à 
en fairo. Les leis ont consacré, à cet égard, les no- 
tions de Ia raison. Ainsi, la pleine mer est restée 
dans la communauté universelle du genre humain, 
parce qu'elle ne pcut pas étre soumise à une occu- 
pation réellc ct permanente et qu'elle renlcrme 
dans son sein des ressources inépuisablcs pour les 
besoins do teus les bommes. Quelques nalions, tou 
lefois, se sont attribué le domaine de cerlaines 
mers. Do pareilies prétentions sonlabsolument con- 
traires au droit oaturel; car on ne doit s'attribuer 
des droits sur une cbose commune que dans quel- 
que intérêt légitime que Ton est en état de faire 
valoir. Mais Iorsqu'unc nation peut reyendiquer un 
intérêt de cette nature et qu'elle Pappuie (Pune 
sorte de quasi-possession, clle peut justement pré- 
tendre des droits de propriété ct de juridiction sur 
la mer. Le príncipe, aujourd'bui gcneralcmcnt ad- 
mis, est que ces droits s'étendent _sur la mer limi- 
tropbc d un pays aussi loin qu'il est nécessaire 
pour sa sürcté et quil pcut les faire respecter. 
Ainsi, comme Ia navigation le long des cotes d'unc 

(l) Koiu dounoní cn tílo Go cliaque chopllre Io sommalro 
habilucl des clblslons cl subdlrlslous do )a mallòro. 
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nation pourrait menacer sa súrcté cl violei- ses lois 
de police sanilaire ou commereiale, les parties <le 
Ia raei- qui les baigneut peuvent, ca quelque sorlc, 
étre occupées et mises en défends par des forte- 
resses et des battei-ics élevées sur les rivages, et il 
y a, par là mème, droit légitime do possession, 
cai- il y a intérêt et pouvoir de garder ces parages. 
De là, notammenl, ce príncipe du droit des gens, 
qu'on ne peut ni poursuivre ni prcndre un báti- 
ment ennemi, soit dans les ports ct baies fermées 
d'une puissance neutro, soit dans Tespacc de mer 
sur lequel s^tend la juridiction de celte puissance. 
Mais oü finit le domaine d'une nation sur la mer 
contigue à son territoire ? La limite qui nous pa- 
rait la plus rationnelle comprcnd Tespace qui peut 
étre gardé par les armes, c est-à-dire Ia portée du 
canon des cotes; car le souverain se saisit de cet 
espace par une sorte d'occupation réelle et peut 
faire ainsi respecter sa propriétê. En un mot, ce 
qui peut étre occupé et gardé par les armes, voilà 
le domaine de la souveraineté, tcl qu'il est rcconnu 
sur la mer par le droit publie international. 

Au point de vue du droit naturel, on peut faire 
des actes de possession ct d'occupation sur les 
bords de la mer; c'est ainsi qu'en Angleterre les 
lois reconnaissent expressément que des parties 
de la mer et de ses rivages peuvent appartenir à 
des particuliers par concession , litro ou prescrip- 
tion, soit principalemcnt, soit accessoiremcnt et 
cominc dépendance de quelque domaine riverain. II 
en était de mème en France avant Tordonnance de 
1579 sur Tinaliénabilité des domaines de la cou- 
ronnc , ct notammcnt avant Tordonnance sur la 
raarinc de 1681. Mais, depuis ces ordonnances, il 
est devenu de règle dans notre droit publie inté- 
rieur: que les particuliers ne peuvent acquérir sur 
les rivages de Ia mer que de simples facultes sou- 
mises à une concession formelle du gouvernement, 
et que ces rivages formentdespossessions domania- 
les absolument inaliénables et imprescriptibles. II 
en est de même des tleuves ct rivicrcs navigables et 
flottables. L'cau courante d'un tleuve, en lantqu'é- 
lément, n'est nas susceptible de propriété pnvée, 
parce qu'ellc n est pas susceptible d'occupalion ex- 
clusive, et que, d'ail(eurs, son usage est inépuisa- 
ble. Mais on peut conslruire, sur les rives d'un 
fleuve ct dans son lit, des usines que Ic cours d'eau 
met en mouvement; on peut y formei- dos pêcbe- 
ries, en deriver les eaux pour rirrigation, recueillir 
les herbes marines qui croisscnt dans son sein. 
Toutefois , les droits que des particuliers peuvent 
ainsi acquérir ne sauraicnt aller jusqu'à porter ob- 
staclc au droit de passage et de circulation qui ap- 
partient à loas sur les rivières, nalurellcmcnt des- 
tinées à servir de voies de communication et de 
transport d'un point à un autre. En France, la même 
raison d'utilité, qui a rangé les bords et rivages dc 
la mer dans le domaine publie, à litro dc souve- 
raineté, y a fait comprcntlre, au même lilrc , les 
flcuves et rivières navigables et flottables. La con- 
séqucnce de ce príncipe est que nul n'a pu, soit 
s'arrog'cr le droit de péche , soit appliquer, sans 
concession expresse, les eaux aux besoins de fagri- 
culture ou dc Tindustric, soit acquérir, sur ces cours 
d'eau, une possession ulile, du moins par rapport 
à la couronne. 

Mais la nature des choses reprend son empire 
là oú rutilité publique cesse d en dominei- 1 ac- 
tion. Cest ainsi que les eaux non navigables ni 
ilottables admettent, d'uno manière absolue ou re- 
lative , les droits de la propriété privée, suivant 
qu cites sont susceptiblcs d'une possession plus ou 
moins precise. Le propriétairo uu fonds inféricur, 
qui pratique sur 1c fonds supérieur des travaux 

r.ou 
uree lla"S 

pour facilitei- le cours des eaux ('U'1C L iiia'n",'1ni r._ i   ,,iiniii.uii mi acte iuse111 

-- CcluÍÍ'i'ta-e,< 
canal "pour amenerles eaux sur son 10 ^ 

O' 

son héritage, fait réellement uu 
et de possession sur ces eaux 
canal pour amenerles eauxsu. eu--;,,[( 
au travers dos fonds d'autrui, 0 (|U'il a ^ .ji 
propriété exclusive de ces eaux, Par qi a coa5 j, 
1c terrain sur lequel clles coulent, q contc" „. 
les cbaussées entre Icsquellcs elles - ^Daei ct ^ } 
11 y a quasi-occupation de ccs caux'ul.tout, '' 
duites, pour ainsi dire, captiyes; r. , signes ^ 
1'empreinle du travail et de 11nd . dont unc 
racteristiqucs de la propnete. l-cm , jeop ' , 
d'eau traverse 1'héritage, le .ll0SSe<ii11sive dans 
cession. 11 est à sa disposition exc fonda- hq 
tervalle quil parcourt au milieu a nropi'iéll!,. cci" 
tile de faire remarquei- que ,)0,.(ioniiée -ji 
pas absolue , parce qu'ellc est _su" uificati0115. la- 
taines conditions, a cerla'ncs, chose sll

l()1ir, 
dépendent de Tcssence wè1)10 , ,,nne]é á a0";,# 
quellc elle s'exerce. Cbacun étant ai t cn i-e ^ 
à titre égal, ò jouir du cours d e 'ornbincr jr 
que le droit de cbacun, devant se .()n[ |e ^ 
son exercice avec le droit équivalc. .c j en 115 e ji 
tres au-dessus ct au-dessous, cons . ^ épr(f.i Ü 
telie sorte que Tusage de ceux"^. j-égali^ ufS 

■it vjveS diminution ni obstacle. Cette 
réciprocité est absolue, quand d ... (fcau* s9as 
d'cau proprement dit, e est-a-u' velaa' ■ j-   se re»-^ nll un rlpS 

eest-i 
u seiu de la terre , se '"":ce qnV'"de5 
coulant perpétuellcment, ' j,aCcessí',lLircS 

reu cours d'cau est successivemen • puopr"3..^;' 
fonds qifil traverse, ct que tous u ce')6-1. ua8 

de ccs fonds ont un droit pernian ■ n o je 
sancc. 11 cn est autrement des ea n oVjcnne ■ |c5 

soit d" elles pr^iuiqu'!;. 
ou inültrations- ps. ^ 

de cours continuei 
pluies, fonte de neige ou 
reçoit sur son fonds, peut, à son 

ser coulcr sur le fonds inférieur; 

clioix. "Jiienif 
ou n-5 

ps 
les absorber dans son héritage. d-e^P anstri6' 

S'il apparticnt aux riverains seu de piiiu j 
eaux aux besoins de ragriculturc ^ ia 
cbacun peut y puiscr pour les nes ^ ^jii 
lavei- Ic linge , y abreuver les ucs • coul'.,saoce' 

La possession ou le voisinage jc jou', s 
ne sont pas seulement une occasi jonS p ^ 
et d'avantages, mais aussi "^..fuiies à ^«uví" 
moins onéreuses. Les serviludes u -. (|uc P . ie> 

imlénendnmment de toutes nspOf/rtl t' 

UCNJ" * . j |C * i- 
1'obligation de réserver le roarC''e',(]e supP^Lii'!1! 
rivières navigables ct flottables, . ordej^urc 1 í 
travaux d'entretien ou de í^ ^ntre5' , nc '''L 
Pintérét général, etc.; parmi 'Ç-r-ricur llc \e bligation pour le propriclairc i" ct PPíLcoi" 
faire qui arrétc le cours des ea''',aVer '1 sC p"11,! 
priétaire supérieur de ne pas név» pcu' ■ ycin® , 
íiité de 1'écoulement. Ainsi, nul ne ' s ^ 
voir cn indemnité pour les <1° , nCpc« - jvc 5 
accidcnlelscauses parles eaux; , d'lin''|1flii,l

lv 
ouvrages offensifs, rcjclcr lç c01. '.niport,01 q 
1'autre. Dc là encorc Pobligatio" " ^.jarot10 poi1^ 
du curagc ainsi que des frais " d(;S cau- 
tretion sans lesnucls 1'écoulemei tretien sans lesquels 
se trouver arreté. fonJ^w 

, r 
talÇ^e' 

iel"'.l,li:i?
eS, Teílcs sont les dispesiti0''® .,s jc I"',0i ;o   ; les droii»njtoll des (oii;. lois, cn ce qui concerne 

dc servitude sur les eaux inais, 
publics auxqucls sont ceúsaal'fe,^!.ibut'l®

Dlmi<fr,l!|lí 
la matière est domiuéc par 'Ky' i)01-d, 10 ítie '".uU 
administration cl do policc. -..igab'6 ..islc1" 
ment exerce sur les 5''viercs. - j, (jys 
survcillance, et Popplique, sd 1 
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Üc là mesnres locales ct indivi- 
^ Mpi ^üduo sl'lv?nt '0? ''èglements d'aüminis- 
''itif,!16;Slli' let la,P0lice de Ia navigalion etile 
"ts cl écliico "ns t'e ''alagc, sur ia manu- 

l)„if .■,s."r les établissemcnts d'usi- 
''efcit 11 tlélé" • ,crivent également les pouvoirs 

' anx su'vant 'cs cas' s0'' aux 

S na?- 'tutlonc !í secondaires. 
„ Police sur les cours d'eau 

^lin,!' 'ci, cn »ff tta!>.'cs ■ son' '>'en P'us res" 
ní l inlervention de Tautorité 

Seni^'®0 queCb.tSUll'e <lue Parce l"6 

Wn.' luant eaux soient réparlies équita- 
^'fes â.^Ue à . avai?tares qu'efies procurenl, 
í"1, artn!?aU)t niiKi')r en'r 'es inondations et les 
,a''efs ipislratinn'65 •l'u' P0UI'raient résulter dc 

'tsest in/' e"e ,->la't laissée aux parti- 
l '-i ri ,l'ls coup ^"^ement du droit de police d eau- ,'st j/'an aijr.,; s. conipétences se divise entre 
> |/,("'e®j1 s'''ative et rautorité judiciaire. 
(n

S sof,.- efensc ii„'."ls'','uae Pour toutce qui con- 
^'llipii 8 Pulilin,.5 m,t''''èls généraux, la gestion 
v>aill, ^ de P-kw01- ma'ntien des prérogatives 
/de ,, sles com, ""sl.rat'on' nu''' appartient de 
5t4l,es fecoare ave"lipns en matière de grande 
t, itfc '"'"ions xeroés eontre Padministration, 
víXei^lre J/6 Provoquent ses mesures, des 
/''Set'fn Séiiérai^,61118' a ra'son de leurs fonc- 
t(i|''lleitr aVei,itére«ae cs les causes 0ÍI lu po"' 
ts, lanv es intér/ Çomme représentant et con- ejtsrjf. iJPdicjp: als acnéraux de ía sociélé. Aux 
'iilír''laip êouvernn SOnt ríserv<ses toutes les af- 
'1 fs ^im.' et ememt:nt P'051 enSaEa 'l110 comme 

ton aréls uri ^ Parl'cuiicrs, toutes les dilli- ^itiorA u es', ''s propriúté, de servitudes 
Ha., _ "s «u droit civil. 

■3!.- 
' 0,. ii<>s pívières du ilouiaiuc 

l»"Wíc. 
Ili npS S0:ST Dtl nOMAIKE PUBLIC ET 
'viSií/^ n"MAN,A""' 
V "^le^up3 uivi:kains- 
.KX6^av"ELr_ivera'«- 

D roits de navigalion ct de 8^ if!» ^2, i,pnn ~--w «p mt i /1 y u i twtli CP (PC 
líj"'»ts ei l

e s"r 'cr canaux.—§ õ. 1'éage e( coo."® Pevtuis de navigalion.— 

frC;S°s" 
POLICE DES BIVIÈRES. — 

/ ''or,,/ ~.Tr,' IJn et pouvoir réglemen- 
Kai/on (ie. .",?x <te conslructionct d'a- ■'Je ^n • PtwVroo u - n.i.-.. J. 1. ili 
o** 

í">- Oònlà reí- ~ S õi l-olíce de la 
Poit — fi Police du flot- 

ParuT,^ la Péc'ic- — § (i' È'a- 
» S>- Publi u ers s"p les cours d'eau 
VilC4'1W " - 10 |,ris" P"'"- Pirri" 

- 30 — & Établissc- 

^ It1 "a3! —.1 ^Cr- Compitence des % '^ul, •,íl'n'slratif ra^lís- — Io Recours contrc 
V«i/Ul Ct"1 ' ''occ...1 CI, ,n'at'ire dc cours d'eaa. — 
8 ^ "l' aclcs adralnistrutifs rcla- 
1« I JuriJi/T 3° Con'ravcntions de grande 
^^edesl-u n,ali''rc 'lc ^ ■ tfil ordinaires. - 
fie .^ticg r .Ust/C*s de paix. — Tribunaux 
» '"'p/g íe Polic. —■ Cours d'assises et 

k Oo lic^ Correcdonnelle. — Tribunaux 
^ÉO1^ Hly A líXCES 'uÉ'®5 S0:yT D" UOMAINE PUDÍ.IC u oomanialité. — L'usage 

des grandes rivières cst essentiellement pnblic 
et les intéréts généraux de la société le réclament 
libre et sans entraves. Le pouvoir devait douc 
les prendre sous sa garde pour maintcnir dans 
leur intégrité les facultes communes à tons. L'as- 
semblée constituanle a consacré ce príncipe dans 
la loi du 22 novembre 1790 , qui, parmi les dé- 
pendanccs du domaine public, range spécialement 
les rivières publiques, et dans ccíle du 22 octo- 
bre 1789 qui cliarge les administrations de dé- 
partement de veiller à la conservalion de ces 
choses communes, sous 1'autorité et l'inspection 
du roi, comme chef supréme de 1'adminislra- 
tion générale du royaume. Cest avec les dispo- 
sitions de ces deux lois qu'il faut combiner cellcde 
Particle 4, seclion l1,6, titre Ier

t de la loi du G dé- 
cembre 1791, qui porte que « nul ne peutse préten- 
dre propriétaire exclusif d'une rivière navigable et 
flottablc. En conséquence , tout propriétaire rive- 
rain peut, en vertu du droit commun, y faire des 
prisos d'eau, sans ncanmoins en délourncr ou em- 
barrasser le cours d'une manière nuisible au bien 
général et à la navigalion élablie. » 

L'article 538 du Code civil declare que les fleuves 
et rivières navigables et flottables ne sont pas sus- 
ceptibles de propriété privée et sont consideres 
comme des dépendanccs du domaine public. Cctle 
disposition s'applique aux rivières oü la navigatiou 
n'est élablie qu à 1 aide d'écluses et aulres ouvrages 
d'art. Elle sappliquc également aux canaux de na- 
vigatiou, même lorsqu'ils ont été cédés à dos com- 
pagnies. Leur consécration aux intéréts généraux 
en attribue essentiellement la baute administration 
au gouvcrnement qui peut toujours prendre les 
mesures nécessaires pour leur conservalion, amé- 
lioration, agrandissemcnt, pour le plus grand avan- 
tage, cn un mot, du service public auquel ils sont 
destinéç. II y a, néanmoins, des canaux et fossés 
navigables qui ne sont pas du domaine public; ce 
sont ceux qui cxistent dans des proprietés parli- 
culières et qui ont pour but rexploitalion des hé- 
ritagcs. 11 en est de même des canaux de naviga- 
lion vicinale, canaux creusés ou agrandis ct cntre- 
tenus par le concours de plusieurs communes, afm 
de facilitcr les arrivages a'un marché ou le débou- 
ché de leurs produits agricoles. üans Tacception la 
plus élendue du mot, on coraprcnd, parmi les ri- 
vières navigables, celles qui sont flottables cn 
trains, parce que c'est là une vérilable navigalion. 
Les trains, cn cffet, se meuvent à Taide de moycns 
analogucs ü ceux qu'cmploicnt les batcaux, c'est-à- 
dirc le halagc, la voile, la rame ct le gouvernail. 
S'il ya une différcnce spécifique entre les rivières 
navigables et flottables, en ce sens qu'un cours 
d'cau flnttablc n'est pas toujours propre à Ia navi- 
galion, les trains exigeant un momdre tirant d'cau 
que les batcaux , cetle différcnce n'influc pas sur 
la domanialité qui dérive de Ia consécration aux 
transports publics. Mais un cours d'eau n'est pas 
réputé navigable, parco que, d'un bord à l'autre, il 
existe un bac de passage, ou parce que quolques 
rivcrains, par pur agrément ou même pour I cx- 
Idoitation dc leurs fonds, se serviraient de batcaux. 

1 faut que, d'amont en aval. il y ait navigalion 
propremcnt dite, ou (lollage cn trains, cl qu'en un 
mot, le cours d'eau fasse l oflice de cliemin et dc 
moyen dc transport. L'article 558 du Code civil 11c 
s'appliquc pas aux cours d'cau qui ne sont lloltablcs 
qu a búches perdues, c'est-à-dire oii J'on abandonuc 
Io bois prle-racle au courant de Leau jusqu'au port 
oú il doit étre rccueilli. Ces cours d'cau nedoivcnt 
pas étre rangés dans le domaine public, quoique le 
Code civil parle sans dislincliqn des rivières flot- 
tables. Deux avis du conseil d'Etat, des 30 pluvidso 
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an xrn et 8 mai 1822, avaient déjà tranche Ia quea- 
tion cri cc sens, loraque In loi du 13 avril 1829, sur 
ia pêche fluviale, est venue faire cesser toute in- 
certilude à ce sujetcn n'élabtis3ant le droit de 
pèclie an profit de TEtat, et comme conséquence de 
la doraanialité, que dans ies cours d'eau navigables 
ou flottables ayec bateaux, trai tis ou radeaux. 
La domanialité est rattribut de la navigabilité. 
Ainsi, lorsqu'unc rivière n'cst navigable ou llottable 
en trains qu'en certaines parties, toutcs ces parties 
exclusivement doivcnt être considórées comino dò- 
pendances du domaine publie. Eu vertu de ce prín- 
cipe, lesaffluenls quine som pas navigableanen fcnt 
pas partie; mais ílcn est autrcment dcsbrasmème 
non navigables des rivières navigables ; ce sont en 
quelque sorte, les membres de la rivière princi- 
pale, et s'ils n^taient pas, comme dle, mis hors 
du commcrce, les plus graves atteintes pourraient 
être portées à la navigation et an serviço publie 
par les enlreprises particulières qui seraient com- 
mises sur ces dérivations. On no doit pastoulefols 
confondre avee les bras, les simples dérivations faites 
dans rintérêt do quelques propriétés riveraines. 11 
faul surtout consiuérer les circonslances de fori- 
gine, de la destinalion et de rentretien de ces ca- 
naux, pour roconnaitre s'ils constituent des pro- 
priétés particulières ou des dépendancos du domaine 
publie. Les nones, boires et fosses, qui ont une 
coramunication libre avcc les rivières dont lescaux 
y entrent pendant toute rannéo , oú les bachots 
peuvcnt pónétrcr en tout lemps, et qui sont enlre- 
tenus anx frais de TÉtat, font partie du domaine 
publie. Mais si ces noues, boires et fossés n'ont 
pas une libro communication avcc les rivières, ils 
perdent le caractère de navigabilité et sont suscep- 
tibles do devenir une propriété privée. Les ports 
ouvorts aux navigateurs, les gares, les abreuvoirs, 
et, en génórat, tout ce qui, íi raison de la consé- 
cration publique , doit être considéré comrno dé- 
pendance des rivières navigables, releve, comme 
elles, du domaine publie. II est des cours d'can qui, 
sans ètre navigables, sont pourtant rangés dans le 
domaine publie; ce sont les fossés des places de 
guerra et les cauaux d'irrigation et dc dessécbc- 
ment généruux. Destinés aux besoins et aux scr- 
viccs^ publics, ces cours d'enu reçoiveul de ccttc 
consécrntion rnême le caractère de domanialité. 

Le domaine de toules les choses ainsi consacrées 
aux besoins généraux du pays et au service publie, 
ttanl un lUtrilmt de Ia souveraineté, doit étre, 
comme elle, incessiblo, incommunicable et im- 
prescriptible. (1 est néanmoins entre ces choses une 
distinetion à faire. Les unes, cn clíet, sont absolu- 
meut hors du commerce, comme les rivières navi- 
gables, la mer ct les greves quelle couvre babituel- 
lement; les autros peuvcnt y rentrer lorsque vient 
à cesser la consécration publique qui les cn a ex- 
clues, Ainsi, Tcau peut se retirer du terrain dont cile 
fait son lit; un qual peut être abandonné; uu port, 
uno liiiie peuvcnt être comblés. Dans ce cas, la con- 
sécralion publique qui protege,ait ces choses dis- 
paraissant, clles rentrent dans lacondition ordinairc 
et sont livrées aux droits do la propriété privée. 

Lo lit dos rivières navigables est dn domaine 
nuhlic. Lo lit des rivières sujeites au reilux de 
la mer no s'ctend pas jusqu au point oú vicut 
liattre l'eau poussée par le reilux; mais le trrraiu 
mie les eaux convrent sans débordement oxtraor- 
diuaire, doit êlre considéré comme faisant partie 
du lit de la rivière et étant, comme lei, au rang 
des choses publiques. Lo fleuve, cn cffct, pose lui- 
mêmo les bornes de son lit. 11 déroupe, 11 déli- 
janto sos rives, lorsqnil roule son volume habituei 
le plus fort, et la laisso des plus hautes cru," 

■ne pi)»' 
gabies indique à la fois oü flnit le 
ct oü commence la propriété des rl?'er;ivjère 
de ces príncipes, lo terrain dont Ia J . 
pas habituellement son lit et qui n a e ^ pri Pi; 
tellement couvert par les caux, ne to Ajj 
cela dans le domaine publie; l'.e,sPaCnnr]ition'Lir 
débordement, reprend sa première co prop [i: 
qu'il est abandonné par les caux. Ain| > pentla.",;(ri 
taires de terrains, qui ont éte '"""jjpune ''W, 
temps quelconque, par le débordeinen prdPjV 
navigable ou íloltable, en conservem 
non-souiemenl lorsqnil y est reste í 3 éte c., 
mes, mais mêmo lorsque la submersi serail 
plcle. Lors méme (jue rinoudation .j^iter»1',(1 
longée plus de trente ans , il n enj0inain5' Pjfi' 
encore prescription au profit du o (pl 
qne, pour preserire, 11 faut finten ^ ^ 
joinle au fait malériel de Ia posssssio > ^ |i 
comparcr à une possession caracter» 18 (St( 
ligcncc et par la volonté, l'eccupal'e civiif np»- 
par les eaux dhme rivière? La P9sses-® gnifil ".'Li' 
toujours à rancien propriétaire, à mon ^jiquc 
raisse, par les circonstances , qu n a ^ ^ 
prétention sur son fonds. . rivitt (■' 

Les iles qui apparaissent dans piic ( '^ir 
vigahlos appartiennenl an domaine p ^pót p,.; 
art. 300). Que les terres, ''pHLies d®3 riíís' 
cessif forme une ilo, soient cnai'1 ^ se3 j. 
supérieures du fleuve ou détachées pm' 
dans le voisinage de la nouvelle } 
priétó riveraino, notablement enta 
nifestcmont voir oü le fleuve a P''1 .jyjère f éj f' 
do Tile; pcu importe- Mais; s'.uníLe ct 9U 

une portion reconnaissable de la ri 
fasse une ilc, en souvrant ainsi lin

c]iainp 
rancien propriétaire conserve^ son 

ouvelle forme noiivelle. (C. C., art. S62.) , do^Ã. 
Parmi les biens qui dépendent «(.jé^ Ç jii1; 

susceptibles de titre V 
par rEtat au 

le seraient par tõut antro Pr0P',3jnes '0 y "b 
peut les aliéner moyennant ccr ^gio, 

blic, les uns sont suseeptiuic» • ,me h- (rv. :ls sont détenus par 1 Etat au "■■,t!úre<. 
e seraient nar tout antro prop1'1 :„.s for. S; 

(L. 22 novembro, f;)r dóceiidire Jón/^'ÍJí 

c». i<i uunoci votivii uuvíll)» orí 
chrf dc l'Élat. Los flcuvcs ct les r .s „( £í, 
sont dans cctto dcrnière classe, fieuve\íiíp^K 
exemple, quoique située dans «n c la de 
possedee par un particulicr, san „i0ive 'J c b' 
du ílcuvo aux usages publics çn ,„c oar .Mt. 
atleinte. Les iles ont donc été fat!?n[ioBaa:í

0ri'íÍ 
civil dans la classe des 
blcs. L'État les possèdc ^'"".'."ATsuj013/rt. ^ 
taire, ct, pourses propriétés. u , 
presrrintions que les Parti?1

u'l.^ihue à ' 
L'arlicle 3(10 du (Iode civil atlr b"1; f0rf ' | ^ 
priélé des aíterrisiements 1u'nViiiabl\ 
le. lit des fleuves ct rMères »? Zt l?'Ji A 
interpréter cot articlc en w ^ reve"1 ' «Al'' 
lerrisscmcnts qui puissent «w-.(!l d'un® fe»' 
domaine sent ceux qui, par ' |CS eaÇ^Virí. .|il> 
tion queicoinjuo dans le c0!iri;,.,cs navlAAíí'' 
déeouvert dans le lit fi®8 r' , ies ^ 

x rives. En efiet. adhércncc aux 
qui se fonncnt le long 
ct les rives no sont pas du do r jc ijt 
ses à un simplo droit d us!lb ' lac0,n c ri^c', 
navigation, elles no suive .Lmcnt nohl^of')' 
niale du fleuve. II eu est a» jgniai''" ||t.5 f/n5" 
la mer; ils apparlicnnent a profi' e»1 

droit d'alliivion n'a pas lie," )1 e" 
taires des héritages aboutissam 



|? n*o,e ( 
COlJ 

ProL^? '■íver'IiCn\r'Víl®e' se son' formes aux dé- 
^iâaipS'f eanv' i'iu1' su'te l^e l'envahissemént 
^tenrl65 n'y Heiivon. ',ns c0 c:ls> lcs a"ciens Pr0- 
''il pf 0 feciieillin i ' 15 «orcer aucun droit, ni 
^lowiextraire i k Produits utiles qu'on pour- !tip I a?nnan(. niep. Bien qu'aux termos 
'"i tiiiir'Taíe de h J ' '' s0lt défendu de bâtir !|)r sJ

s?e portar r.?:er!.ni faire ouvrage 
:ane ,0riis des 

p to|pr?
utorisutioru.'er'es' des salinos qui n'i)nt 5 Pari ' taiit mivn Souvernement. L'ai!torité 
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la navigation, II existe 
T to|pr?

utorisution CVer'es' dos salinos qui n'i)nt 5 Pari ' tant mivn Souvernement. L'ai!torité 'eulicrs L i s ne sont ]ias nuisibtes; niais 
a»tori'r peécaira n Ilossèdent, vis-à-vis do PÉtat, 

^ets „ .'eeale 1 i" 116 PeuP> sans permission de 
^.djp ■' ^ordent i ever 'es pierres, grisons ou faien( V|ent Se p ■ a Mer ct qui forment la banche 
aíVrir' en dégarni !eP'. Pareils enlèvements pour- 

'sipe?n. Passan-p •nit 110P 'aeéte eu certarns lieux, 
'"llés „ a ses a.'a "ler et exposer les torres 
??ret "'■elles ■''0.IIS' ^'ais il ost certaines fa- Wnie '"^quaiip^1 s exorcent sur les bords do la 
a68 tiiòiiprcc QuVlio S . 's n'ont Porté aucune al- 
Sf^niar ^'iniérat l?.111 r'en õPincompatible avec 
?ePt "é des , : P"b,|e qui onl iait conserver la 
% L.a Pêchei,'Va®es- '' est permis, nolam- 
;ietCn

ablás p0 
5 01 autres, de prendre les pois- 

|.e »aref|
e Permis à li""" d,appát à leur pêche; il 

Õm» e' ant»,,. ebacun de recueillir les debris V.floi, 1:1 autrpoVt'"";11" uu recucimr les ueuns i P? q, rejetteni P'an'es du fond de la mer que 
í ""i b» í'au drnl» j °donnent sur le rivage. 6 njarlno rócolter le varcch ou goe- 
fiN indnslripi'>r<?Prc, à servir d'engrais et à 

-elap raincs „, i a appartient qu'aux com- >,»• n pn
ConceSSi ' . ,íe domaine nc pourrait en 

^ - ^ro r J eur Peéjudice. 
híHin e ccuivp Iíle,p'vaçes de la mor, les ter- 
it! vani ' > en ip»e babitiiellcment dans ses crues 
«'•'te a louip r eçangeant en gròves et cn les 'tlh-.1 Qu . Prodllr.livit/i T1V,.Ç .1 i„ 1,couvrr ■lcil'v!té- P|'0à il suit que la 
tii/^ona-y^ablo» .Periodiqucment les rives des 

». e „ ' n «perc aucuu changcmcnt dans 
íSr^^ldite 'l1"; «es rives n en sont pas 

Dri,.,- ca'Uire, ce qui esl le signe 
L ''Pt tassatinn ■ Peineipe a cté adopté par 
CriaCUr emtli;,

qui a decide . que les nviêres, 
S.(lU t, elenp f!1111,0 .dans la mer, conservent 
!(<Nito a'a (riiV|.enom'naUon dans toute Pélen- 
% |ifc m1 PíriotKn5 Paecourcnt, sans que Tcn- V'Hei S^tcp pj .ia® des caux de la mer puisse 
flR1"^!» "'aos iinn 

sdans une partie, ct nvages 
Oi V 1 "t rtei autre ' (Cass 18 juin 1830). 
fe.Jbip,'. a neuvp „ro<luemen, > dans une certaino 

°Uvre ,,a,Urc,dans Ia mer, et le rivage 
Priv' 'bancru1"" r®cevoir. Les còtós de 

''il „ ca, 

ecevoir. 
d'a ne"im s.unt .<les yúves oü la pro- pamt cie placo. 

^la^bce'6? t'vc3 S(u?I'nS biveraws.—Nous avons 
'bs»'1'!)!.. !' dom»;, "euves nc sont pas une dé- 
fbSte prií^ ['dblic et rjuon les a iaissécs e8?ot(íAe?e mirnk' en 'a ©revant seulement de 
àSunépique sv1)1(:cl (<;: c-. avl- W9 et d»)). 

- çl ' d 5 Ponr r '? dl1 'errain réscrvé sur feSJu flott»,,. 'aeiliter le service de la navi- 
!,J,i^ur. balarl ,, ce seus, il comprend ct 
' i c'iem?,, e píetis ( """.SO) de lar- 

''^;k 11. el le ,n„ro¥aK et trait de chevaux 
Ki eaii0l?*2'>l .adebepied proprement dit, de (! tnttlt in ^aiin ,1 jlirS'eur, ménagé sur Ia rive 
S>h 'iUre B| , ''alago, afin que les mariniers tei're, suivant les besoins. 

^ bSUr'a nJ:0^eH sur 'es béritages rive- 
Pfiétí ,,5 ,lon' pour tout autre usage il Pfivee, fermé à tout accès, et, 

comme le professe M. Pardessus (tios Servitudes), 
réputó entieremént elos, quoique ouvertdu còté de 
la rivièrc. La servitude du marchcpied ne saurait 
étre aggravéc par la faculte de faire des dépóts sur 
les rives, si ce n'est en cas de péril imminent 
(Décr. règlem. 12 aoüt 180" et 29 mal 1808). Hors 
ce cas, les dépôls ct les amarrages de cables aux 
arbres plantés sur les rives, du moins hors de Pé- 
tendue du marchcpied, peuvent donner lieu, de la 
part des riverains, à uue action en dommages ct 
mtérêts. Une indemnité seraitencore due si, mème 
dans Io cas de nécessité ; les dépòts ou amarrages 
se prolongeaient de manicrc à causei" quelque dom- 
mage. 11 est interdit aux pêchcurs (Av. Cons. 18 
raessidor an xiu) de se servir du marchcpied au- 
trement que les autres navigateurs, c'est-à-dire 
(jiPils peuvent haler leurs íilets, mais sans pouvoir 
les retirer à terre, ni faire, dans Pespace du mar- 
chcpied , aucun établissement à demeure, sauf 
Pagrément des riverains. Les riverains des bras ou 
dérivations des rivières navigables ne sont pas as- 
treints à la servitude du marchcpied sur leurs fonds, 
si ccs bras ou canaux ne sont pas navigables; car 
Pordonnance de 1869 et le Codc ne Pétablissent que 
le long des rivières navigables ou flotlablcs. Une 
autre consóquence des príncipes ci-dessus, cest 
qu'un propriétaire ne peut, pour Pexploitalion de 
ses fonds, pratiquer sur les héritages limitrophes 
du sien, Pespace réscrvé pour le marchepied, et 
qu'il ne peut y établir des lavoirs, des aquedues 
ou des pécheries, à moins de rapporter un titre de 
servitude. En príncipe, la rive suit la condition du 
flcuve, coinme Paecessoire suit la condition du 
principal. Ellc suhit donc tous les services néces- 
saires à la navigation du (leuve. Mais, pour tout 
ohjot étranger à la navigation, on nc peut en reven- 
diquer Pusage. II en resulte que le propriétaire d'im 
terrain aboutissant à une rivièrc navigable ne peut 
se servir du cbcmin de halage pour Pexploitalion 
de ses fonds. Dans cc cas, pourra-t-il demander 
passage, moycnnant indemnité, aux propriélaires 
des fonds contigus, cn vertu de Parlicle 682 du Code 
civil? Oui, si Pexploitation de son héritage ne peut 
se faire, sans péril, au moyen de bateaux; non, 
dans le cas oontraire. 

II s'agU, maintenant, de déterminer sur quelles 
rivières et dans quelles dimensions le marchepied 
doit étre établi. L'ordonnance de 1669 que le dé- 
cret du 22 janvier 1808 a déclarée applicablc à toules 
les rivières navigables cn France, porte : « Lcs 
propriélaires des héritages aboutissant aux rivières 
navigables laisseront, le long des bords, 21 pieds 
("m.5ü) au moins de placo en largeur, pour cbemin 
royal ct trait de clievaux, sans qiPils puissent planler 
arbres ni fenir clòturcs ou bales, plus près que 
30 pieds (O".73) du còté que les bateaux tirent, et 
10 pieds (3m.2'i) de Pautre bord, à peinc de 500 li- 
vres d'aincndc, conliscation des arbres, ct detre, 
les contrcvenants, contraints à réparer et remettrc 
les cbciiiins en étal à leurs frais. > BAprès le dé- 
cret du 22 janvier 1808, lorsque Ia navigation s e- 
tablit sur un cours d'eau, Padministration, dans 
Pélablissement du marchepied, doit rcspecter loutes 
les constructions exislantcs, ou Ou moins neles 
sacrificr que moyennant indemnite; mais, à leur 
tour, les riverains doivent respecter les marebe- 
pieds, L'indemnité à paycr, pour les bàtinients 
qui doivent étre supprimés par-Pouverture du 
cbcmin de halage, étant le prix d'une propriété en- 
levéc pour cause d'utilité publique, doit étre préa- 
lable ct réglée suivant les formes déterminées par 
la loi du 5 mal 18-11. Mais celle qui esl due pour 
la dépróciation que la servitude de halage doit cau- 
scr à la propriété n'a pas 1c mème caractèrc, car il 
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ne ^agit pas, ilans ce cas, de Texpropriation du la conduite des trams ne se fait pas P ^ ju 
fonds. Le chemin est dú par les riverains suivant vaux. Dans le cas contraire, la iarb coaiííie sü 

les dimensions fixées par Jcs lois et règlements, picd doit ctre de 2i pieds ic coui'5 aüs 
dans Yctat actuel du fleuvc, soit qiTils aient profité rivières navigables. Que si, plus ia» ' naYigal)ie ^ 
d'unc alluvion, soit que Taction des eaux ait enlevé était, par des travaux d'art, rerí-:dejBnité lUlj Jc 
une portion de la nve, et il doit être praticable bateaux, il ne serait dú aucune i in»rl='ie» pendant toutes les epoqucs ou Ia navigation cst verams pour 1 etabhsseinent u iin Jjg. 
pessiblc. Le chemin de halage se mesure ainsi : 24 pieds (7in.üO), atlendu que ®,unnnance 
torsque la berge est à pio, c'est à partir de l arête soumis à cette servitude par 'or " i^nentê^jesl 
que ses dimensions doivent être comptées : lorsque, Quant aux cours d'eau llottables se por" 
au eontraire, le terrain s'incline cn pente insensible perdues, le marchepied ouvert su ^ jjjpos ^ 
jusqu'au cours de Teau, c'est à partir du point jus- ue 4 pieds (lm.5U) seulement^c parre ^ 
qu'oü s'élèvent ordinairement les eaux, indépen- precise de ropdonnancejle ZZ ,„nt (^> 
damment des crues extraordinaircs. La largeur du directoire exccutif du lo nnosc padffl111 í..,#' 
marchepied doit être comptée à partir du poiut que Les riverains peuvent obtemr " ]ienieil. tf- 
les eaux atteignent quand la rivière coule à pleius la réduction de la largeur du '"'r, ttaoc nc ® veis 
bords. Ccpendant, dans les rivières sujeites, comme le serviço de la navigation et du ]cj p (i,j 
la Seine, au flux et reUux de la mer, 1'administra- pose pas. Cest rnême un dcvoii 1 minisirc-J.Jgri' 
tion, pour alléger la servitude des riverains, peut uordonner, sous rapprobation u ^ [i(,n()rc a 'fjil® 
choisir un lerme moyen entre les eaux basses et sortes de réduetions, 'l11'. ir0jt da Pí 
1'élévation dos hautcs marées. Lorsque Paction des culture et à Ia libre dispositmn uU juC[iií. jj, 
eaux, cn rongeant la rive, a détruit et envahi une beaucoup de tcrrains auparavant i pans ,|c5,

3 

parlic du marchepied, il doit être reporte plus avant croyons même que s'il etait 00."s !:on'so"' tcjc r»' 
et toujours rélabli dans son ancienne largeur aux calité, que les facilites de iaI.gcur a" j'!!"3 

dépcns du fonds riverain. lücn quen principe une raison du peu de profondcur, de s^id61, ul# 
indemnité ne soit pas due dans ce cas, Padminis- pidité du cours d'eau, qifil s,l lAfiderd110^^ 
tralion des ponts et chaussécs Paccorde au riverain seule rive, il serait équitable de u uC des '^mlí 
qui peut justifier que des plantalions et bàtiments, pourra pratiquer Pautre rive. à la S1L d3' 
uont la destruction est ordonnée pour rendrc au de Padministration ont ainsi sousu- par' ne 
marchepied sa largeur, avaient été originairement de halage ou de marchepied,_soi terr« 
établis a la distance lógalc de la bergo, et que c'esl bords, soit des rives tout entieres [■'le laetion des eaux qui a detruit le terrain intcrme- peuvent plus être pratiques, ? „nlciiec P ifaic" 
diaire. Que si, au contraire, des alluvions viennenl majeurc. Si Padministration était ® 
successivcment s'ajouter à Phérita^e riverain, et à rétablir les marchepieds, les riv serVituJe sClilí' 
qu'clles acquièrcnt la consistancc nécessairc, le ri- aucune indemnité à réclamer, |a e).ercice' 
veraiu peut exiger que la chaussée du halage soit iPayant point été abolie, mais fc»' 
reportée sur ce nouveau bord (C. C., art. 'iSti, õõ7). ment ayant été suspendu ou moüi 
Si le halage avait lieu sur un chemin public et que Le chemin de halage étanl un 
ce chemin fút emporté par les eaux, en tout ou tretien ne doit pas être mis a w ^ paiJ0,^ssí',5; 
partie, le halage ne pourrait être rétabli sur le fonds rains, et, cn cifel, il est ass ants et c' ;iit \ 
riverain que moycnnant indemnité. La jurisprudcnce vnlés chaque année pour 'cs,Pmin P.in» í 
des trihunaux est très-divisée sur la queslion do Mais si la dégradation du c,'c jrU i ivÇr!1 cl , 
savoir si les rives des ilos sont soumises à la servi- quelque entreprise du Pr9Prj f^Cl 
tudo du marchepied. Selon nous, pour la décider, lui-ci serait tenu des irais dÇ ^ nlcrn jjoré^ 
il faut se repórter à Pesprit des ordonnances de recouvremcnt en serait opére . .uCs (b-^ jcs 
1S20 et de 1(189 qui partent do ce principe que la que pour les conlrihiitions Pu.,'Vqi le inn'|0n?. •, 
navigation a hesoin de s'aider dos deux bords des an x, art. -4). Le marchepied ct' in])ic '^ivei'3'1'! 
Ilcuves, et que si, communémcnt, il sufritd'un che- naux de navigation n'est pas, r .^es r jeier 
min sur une seule rive pour le halage, il peut sou- Ilcuves, une dépendance des , c,|UÍsH't)|,,5.1;iin ^ 
vent aussi se renconlrer des occurrcnccs oii les Aussi Pon comprcnd dans les a i ^ jc tci p 
mariniers soient obligés de s'appuyer sur la rive op- rains pour la ronfection des cana ' tala3' 1(;iil 
liosée. De lã, le marchepied de õO pieds (0m.75) cessaire pour les marchepieds Ç ...ypliss^ pjliif , 
pour le halage et cclui de to pieds (õln.2") pour part des lois ct décrets relatils a ^ fair jjs, ^ 
le conlre-halage. Or, lorsqiPun bateau se trouve canaux inlcrdisent aux jcs francS,jtioa 
engagé dans un bras de rivière formé par une ile leurs bestiaux sur les herges ct . disP0 lona'1,,!!! 
souvent assez étendue, celte ile represento néccs- même d'cn faucher Pherbc; c.(.sconcÇ5 ictf'

1''.^ 
sairemenl pour liii la rive du contre-halage, et il peut d'autant plus juste que PEtat ou 'aguéH}' et je l,; 
être forcé par des circonslanccs urgentes à y sta- des canaux ont dú primitivemeii' gana' 
tionner quelque temps. Or, c^st celte nécessité qui néecssairo pour Pétahlisscmçni ^ prol pa .jf 
précisément, en pareille matière, constituo le droit. dópendances, et que, dês a aux rivCfa cáavCí'i- Co n'est pas, toutefois, un chemin do halage, mais marchepieds napparlient l1'113,' iriétai''0_', iíxc 'IC- 
sculement un simple marchepied, que les proprié- peut, contrc la volonlé du l11'®! lin l'01, pes ,olit 
laires dhlcs sont tenus do fournir, à titre de servi- te terrain consacré au halage ascrvitad^ci^V 
tude logale. Si, cn cas d existence sur la nve oppo- bordage. Ce serait aggravcr ia |clir ma'^^ il., ,j, 
séc de courants dangereux, de rochers ou d'auires liers peuvent bien s'arréter dan ^.gC; i • j,, i .y 
obstacles naturels, radminislration se décidait à oú le hesoin de la navigation unc.ffccn&lf» 
ctabhr le chemin de halage sur une ile, il serait peuvent se fixer arbitraireincn sUit(- .t|], v" .tj 
nécessairc dhndemniser les propriétaires du dom- dcnce sur un fonds 
mage qui résultcrait pour eux de cet élablissement, cipe, tontos les fois que soit à ' f,c 
les rives de filo n'étanl légalement asssujellics qu'au consacrcr les fonds riveramS' incnt o sa p. 
contre-halage de dix pieds. Sur les cours ifcau un quai ou tout aulre ctahi n6ecssas iliai ■ ^ 
qui, sans être navigables aux bateaux, sont flotla- clle devra acquérir le terra' d" jqe 
bles cn trains, il suflit d'un simple marchepied de les formes délerminóes par s0Us 1 
iOpieds (3'".25) pour le service des halcurs, lorsque Les riverains ne peuvci i 



' iiu11 halar-''ranc?' P'anter dcs arbres entre ,e ^ >vigati -eet Ia rívière, de manière à nuire 
' 6 (.^'ères h0 •es' également défendu d'ouvrir 
Ne h ' (ti® sa')'e ct autres rnatériaux %Sp,1e loò f„' ' P!"®5 des rivières nayigaliles, à 
^in. (-4 inin,® ''^aiende. Un aneien arrét du 
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•mu» )uin , tui uncicu urrct uu 
W,et autrps j ') défend aussi « à tous rive- 

et can ■t'ans 'e ''cs r'v'®I,es na~ 
"'itt 'Ces n;'111*' n' sur Icurs hords, aucuns ,.;r'ni pierres k„;, „„ f.. ^ lit "l fien nu ea' ®rav'ers> Po'3. paille ou fu- 
''ee')"'íen affP,11,'.586 en embarrasser ou altúrir 
'itun.^^phéc mi ct obanger le cours par au- 
'Hie a Pieux autreiiient, ainsi que d'y planter 
N, Ni d'v ,i ettl(! rouir du chanvre, comme 

iilu rer ,''uicune pierres , terres, sables s pres des bords que de G toises. » 

aluí11""' I>ES RIVERAl:ts. — Le droit le 'e tnNrs PPartient aux propriétaires riverains , - ^ prwpi icuurc» . 
Ntõfn Qui vi (i0,rnaine public, est de proliler a,isii, er a i l:n'' a 'i'rc d'accession, s^nir et 
'Ncl/'0 aux n"""5 L'alluvion, en effet, 
?tes i6''es ii0í

ro}lria'aires ilu fonds auquel elle 
% (n/^fes ip.,^"68 torres qiPelle y a apportées, 
JfVrií9 l'lre d» SOr!t "ttribuées moins à tilre de p"!ii.''"ePacl| ^''tution, eu cchange des dimi- 
. iTerN^islin» ,.eaux fait éprouver aux rives. 
fNnt nl dit a ' lííuuton do Vattiirissement 

" eatend par aliuvíon, Paccrois- 
ÀelJNin nar i '."IPe^eptible quacnuiert un 
li lorc ...^eiebce du cours deau. On 
a '9 i'iv aPl10rtob''i 'i .se ^orme au moyen des terres 
l?'te iN et r.,

e. depose succcssivement Io long p 
li?,l,árje,l!'ble d"5' ors(l1V 

8'opèrc par Ia re- te caux uune rive sur Tautre. 
i^ièíl^essnf t1111,terra'n qu» se produit spon- (L6 appo,.. ^ la surface cies eaux, soit que 
ín emSa'J'e et d ?1 l''un C0UP C0Iltre Ia rive un i-Se^He par,; ^on, soit q^elle délaisse su- 
«X^^. cò™ de,.son ''i- lais et relais 
'(i N »s,ans i,.,»1116 ' alluvion, aux propriétaires 
íe.Ns íPNsent ceux 'l"' perdent sur Ia rive 
CNNUontnl611.1- réc'amer 1'équivalent des 
Crsír,ns ae nem s (G- C- art- X- Mais Pun i|e 

ftor [ soa boí.i íi aux dépens des autres, pra- 
v'iiS#l1 tflu Caux S|, i65 t.ravauji- qui, en tendant á bj «emi, 'a fom Va rive opposée, favoriseraient 
nl^&bles X'10" des ulluvions. Si des tra- 'ii.l"'!; Ne pourivf"1 ' 'e propriétaire de Ia 
al^eití.f auinrr ,e,.1 deniander Ia destruetion , 

'«hNn ! égales .íi6 Hu' 'es a pratiquées à des 
"'wl"'' pNartient t Préjudice quil a causé. Si 
Nv au J0l'md . ux riverains, ratterissement, Hbk- Qi, NUrnin ,, / ''ciuins, i iiiici issuiueiiL, 
^ n,aino jíu 1111 ^ (le 'a r'v'ère, 
Nn se fnr ' arL ;;tj0^ ^uant aux 

^ s'ils ~/m.ent sur les rives, Ia ques- 
'ln.feil a a été in"''Pa^ienuent aux riverains ou 
''lérNom ■ rive1...ir

rte"1Ps débattue. Les parlis '■ivei;T„é:™P3aébaUue. I ,es partisans 
NfNnolne n'p«( arSunienlent, pour prouver N.eivil nts indist;»''?5 Propriétaire de tous les 
NNio''lui attri I" .ment' <'e Particle .">r,9 du 
Na? ca,. '•econ.mN» i1 cc'"' sur le fonds duquel 
NíNon*', Ia Pronr"un c'iamP a dté portéc 
NÍNin e l unrfl'0 9e lerrain, à délaut de .''Niw^e de n.-n.')1'PPr'útaire. Pour nous, il 
Ni,?11' r,.! 0(le rívuR a 'a disposilion de Tar- 

<|ue'd-: de di™ qXdZ ^s ies 
?:stl ésa .Qui VÍ rminc ' article «9, tous les 
Nn?^. s -v'ennpnt 0rment aux fonds riverains 
/'aiNle á?" ququ i-11110 dépendance accessoire de 

Ruux. Jf.ní 'e. produit de Paction 
."eut 

iet 
Trt" 0u d'nn'j .Tj"8 aiént cté rcffet (Pun 

' La rim. L;placem(int subitdes sables Priéte du riyerain s'ctcndant 

jusíju'au flui, il faul en conclure que tanl que le 
terrãin de nouvelle formalion reste à Pétal de bane 
de sable, quil ne s'élève pas jusqu'au niveau des 
rives, et qu'il est couvert d'eau pendant plusieurs 
móis de Pannée, il ne peut étre revendiqué par le 
riverain à titre d'alluvion. Vers Pembouchure dans 
la raer, des fleuves et rivières, le flux ct roflux 
déplacent des masses de sable et de vase que Peau 
rejeite tantol sur une rive, tantót sur une autre. 
Si elles s'attachent à la rive et se couvrent de pro- 
duits utiles, elles appartiennent au riverain, á tilre 
d'alluvion. Mais tant qu'elles sont soumises à Pac- 
tion des marées ct qu'elles restenl dépouillécs de 
toute végétation, sinon de plantes marines, elles ne 
sont récllement qu'une portion du lit du fleuve. 

Dans le cas oü c'est un cbemin qui règne le 
long- du cours d'eau, la questiou s'élèvo do sa- 
voir à qui profite Palluvion. 11 faut distingucr : 
si le chcmin est une voie de balage ou (Pexploita- 
tion, une de ces voies qui ne constituem quune 
servitude sur les fonds qu'elles traversent, lesquclles 
sont propriétós privées; en pareil cas, Palluvion 
profite au propriétaire de Phéritage contigu au 
chemin. Si, au contraire, le chcmin est une voie 
publique, royaie, départementale ou communale, 
c'est au profil du domaine, du departement ou de 
la commune que Palluvion se forme, puisqu'elle est 
Paccessoire de la propriété domaniale, départemen- 
tale ou communale a laquelle elle vient s'incorpo- 
rer Lorsque, lelongd un fleuve, il existe des rochers 
ou falaises, c'est le propriétaire de Phéritage situe 
au-dessus do la falaise qui profite do Palluvion. Le 
jropriétaire du sol possédc, en effet, le dessus ct 
e dessous à quelque profondeur que ce soit; or, le 

fleuve qui vient baltre contre la falaise la dégrade 
en provoquant des éboulements qui minent ct di- 
minuem successivement la propriété du dessus. II 
est donc de toute équité d attribuer ce terrain nou- 
veau au propriétaire de la falaise. IPailleurs, Ia loi 
ne distingue pas : elle accorde indistinetement les 
alluvions à tous les propriétaires riverains, que leur 
fonds soit ou non au niveau du cours du fleuve. 

A Pégard du partage des terres nouvellcrnent 
formées par Palluvion, et s'étendant le long de plu- 
sieurs heritages, il suffit, en général, de prolon- 
ger perpendiculairement jusqu'nu fll de Peau, for- 
mam Paxe du fleuve, les ligues séparatives, et les 
propriétaires riverains acquièrcnt respectivement 
tout le terrain compris entre les deux lignes paral- 
lèlcs qui partem de cbaque extrémité de la face de 
leurs héritages sur Ia riviòre. Si un tiers non rive- 
rain prend possession d'un terrain dalluvion et 
continue d'cn jouir pendant le temps nécessatre, il 
Pacquiert par prescription. La terre d'alluvion suit 
entieremenl la condition de Phéritage auquel elle 
s'est annexée; de là, la présomption que le proprié- 
taire de ce fonds Pa toujours (lossédée tout ciuicrc 
au méme titre et aux mémes charges. Ainsi, tous 
ceux qui ont un droit queleonque sur le fonds, ont 
un droit de méme nature sur Palluvion. Par la 
méme raison, Pusufrnitier (C. C., art. f;9ü) jouit 
de Pauginentation survenue par alluvion à Pliéri- 
tage dont il a Pusufruit; le fermicr a également 
droit é Ia jouissance de cctte augmentation ; enfin, 
le vendeur à réméré exerce son droit suqPalluvion 
survenue depuis la vcnlc. Mais le fermmr doit-il 
un supplóment de prix pour le terrain dalluvion? 
Non, si le fermage est fixé en masse; oui, s'il est 
flxé à tant Ia mesure. Lorsque Io gouvernement a 
concédé des attérissements du domaine public dans 
les rivières navigables, les alluyions qui s'y forment 
appartiennent au conccssionnairc, méme quand la 
mesure de Palicnation première aurait cté détermi- 
néc dans Pacto (Paliénalion. A cot égard, le do- 
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de croire 

maine ost eomme tout vendeur : ne possédant plus 
íc foiuls, ii ne peut revoiidiquer l'aceessoire. 

Lorsqu'une rivière a cnliòremcnt couvcrt une pro- 
priété riveraine et que les eaux se retirent, soit tout 
d'un coup, soit suceessivement, le terrain quelles 
mettenl à découvert peut-il être revendiqué par l an- 
cieu proprictaire, ou appartient-il, à titre d'alluvion, 
à celui dont le^ fonds était dcvenu rivcrain du cours 
d'eau? Nous n'liésitons pas à penser (pi'il doit être 
attribué à Taucien propriétaire. Le droit d'alluvion 
scrait rétablissemeut le plus iuique, si scs disposi- 
tions autorisaient un riverain à conserver, à titre 
d'aceession, ce qui est notoirement la propriété d'un 
autre. Le droit cTalIuvion cesso partoutoii il estpos- 
sible de proceder à une reconnaissance dirccte, à 
une revendication précise des terres enlevées parles 
eaux. Aussi, toutes les législations ont-elles réglé, 
d'après des príncipes diflérents, ce qui concerne 
Yocciipation plus ou moins prolongée a nn héritage 
par les eaux, et ce qui concerne Valluvion propre- 
ment dite. La jurisprudence est d'ailleurs uniforme 
à ce sujet. .Si c^étaient des travaux de digne ou de 
desséchement pratiqués par quelques riverains ou 
par le gouvernement, qui eussent mis à sec un ter- 
rain anciennenient submerge, l ancien propriétaire, 
à notre avis, pourrait reprendro possession do sou 
héritage, mais à condition de payer une indomnité 
proportionnelle pour les travaux ainsi exécutés, nul 
ne pouvant s'enrichir aux dépens d'autrui. Si, sur 
les bords des rivicres canalisees, Talluvion se forme 
dans une partie oú la rivière eoule entre ses rivea 
naturelles, elle proíite aux riverains; car lá, le ca- 
ractère du cours d'cau n'a pas été changé. Mais, si 
cest dans une partie oü un canal artificiei a été ou- 
vert aux eaux , les franes-bords sont, comme ceux 
des eanaux, dctachés des propriétés riveraines, et 
1'alluvion ne peut s'opérer au proflt de ces proprié- 
tés. II peut arriver nue les eaux d^ne rivière, par 
une force súbito, enlèvent une partie considérable 
et rcconnaissable d'un champ riverain, pour la por- 
ter vers un champ inférieur ou sur la rive opposée. 
Dans co cas, 1'article 5.'j9 du Code civil perinet Ã 
fancien propriétaire de revendiqucr son terrain 
pendant touto fannée du déplacement et mème 
après, tant que fancien propriétaire n'en a pas pris 
iiossossion, le déclarant non rccevablo à agir après 
fan et jour, si la saisino de 1'autre a été accom- 
plie durant eet intcrvalle. A notre avis, la saisine 
devra résulter de la culturc du terrain ainsi im- 
porte, de plantalions, de constructions ou de tra- 
vaux pratiqués pour consolider fatterissement sur 
la rive. Mais celui qui revendiquc son terrain ainsi 
déplacé, ne peut cn reprendro possession lã oü il 
le rctronve. 11 n'a que le droit de s'en ressaisir, 
comme de chose mobilièro, pour le repórter et le 
rétablir oü il cxistait primilivement. Si un lleuve se 
forme un nouvcau cours en abandonnant son ancien 
lit, les propriétaircs des fonds nouvellcment occupés 
parles eaux prennent, à titre ifindemnité, fancien 
lit abandonne, chacun dans la proportion du terrain 
qui lui a été enleve (C. G., art. 5U3). La rivière 
qui abandonne aujourd'liui son lit, y avait-elle fait 
entrer, par une révolution anlérieure, en félar- 
gissant, quelques héritages riverains, les proprié- 
taires de ces héritages anciennemcnt inondes et 
maintenant délaissés par les eaux, devraient, selon 
nous, les reprendre, a fexclusion de ceux dont les 
fonds sont nouvellement occupés par le lleuve. Ce 
n'est nifaprès ce prélèvement que les propriétaires 
nouvellement dépouillés doivent entrer en partage 
de fancien lit, conformément à farticle 5115. Le 
terrain de fancien lit advient d^ne nianière abso- ,   
lue aux propriétaires dépossédés par le nouvcau Én ce qui 
cours des eaux. L'arlicle 5ti5 na leur imuosaiit au- tfcau non na 

riverfí 
cune condition au profit des anciens 
ccux-ci ne peuvent prélendre percer eJllS ils, 
ce lit des rigoles pour aller prendre te nl|parav';, 
le nouveau lit. Le droit qu'ils avaien . pai ,, 

nfll 
qu lis avaiem «.Ypas»' 

d'utiliser les eaux à leur passage, n .f|ipaiell.l ■ ' ■ Je 'lit quel« droit de servitude sur , . , 
c'élait une faculto attachée à Ia d"3' .5» qi»1'."'. 
(C. C., art. 644) et qui a cesso aveç ce» Jici 

Les rivages de la mer étant du dona 
les relais n'accroissent pas aux terre ^ re|^ 
mais au domaine publio (C. C., ,1 |eurl' II1- 
ifétant pas dans la classe des biens qu s ju tj)' 
nation exclusivement publique a nus 11 .prs»?,, i„    cnns le SCCU , merco, le gouvernement peut, sans le • 
loi, les conceder aux conditions qu , prcscJ Jj 
(L. 10 septembre 1807). Dès 'eÇ3,', s,.pnie af5'"■r 
tibles, et lorsquMls ont été possedes » ^ |Cs 
trouble ou mème dix ans dans le cas p tefai 
rait acquis d'un individu auquel on .aLa,dJ

eviea'i; 
! quils appartcnaient, on en ,,0 

priétaire incommutable. L'adjudicatai ^ 
bre déterminé d'arpents de relais íen"cauX 1 
ne peut pas profiter des relais iiíe,J 
prouuisent ulterieurement. C'cst; 

en f „ d le° 
sure fixe et déterminée qui a été venu 
dhdluvion n'ayaiit pas lleu en c2 é'11!!. coa66",!!1 

relais de la mer ( C. C., art. 507 ). jlais. L, 
naire ne peut rien prétendre au " , en s()ii' 

titr»1 

laPÍ possédé au delà de la raesure Portc® 5(.rirc 'P/ií- 

pendant le temps nécessaire pourpr ^ t()ut 
prióté, la prescription le met à laot 
chercbe. ie qi»" 

Les cffets mobiliers qu'á la su l!.c|con(I",c5
lj'rií

f' 
inondations et autres accidents qu 'rive3'» 
íleuves cliarrient et déposent sui 'e ei1 :rjl

f 

tiennent au riverain, du moinent 1 

sont déposées sur son fonds ; ina.'â.: e rjV
!! 

souffro une exception, si les objets ue eiw ^ 
par le courant de l'eau portent qn®)'1^ fln6jJ 
quelque signe dc propriété lkirtlC ...linucvfxtt1' 
le propriétaire est admis à les reven ,j| n * jP 
trois ans (C. C., art. 2279), à e»®'1 e faire ^^ 
mis en demeure par le riverain 90 jifl' 
plus court délai, et qu'il n'ait lais» .a c|ioS 
lai sans agir. Si le propriétaire j 0 p do1' f# 
déplacée prefere la reprendro, a1,1 ' , ca«3

nj pe" 
seulement réparer le domniage qu ',sj uclci ^ 
port sur lo fonds riverain, mais au» 
résulter do f enlèvement. ^ loi ^ 

IV. Caxaux UK navigaiion ^fínal'33'1.^^ 
3 mal 1841, les grand» eanaux, 16 ,eS 
rivière entrepris par fKlat ou P 8uj)side, Peji 
avec ou sans péago, avee ou sans ^ic, j • 
avec ou sans alienation du doma»' nC le'.jpíL 
vent étro exécutés qu'en vel''u li 
rendue après uno eiii|uéte adn» '.^le „niii3,,í 
formes reglécs par fordonnanee ■ ^ i ,,}' 
vrior 1831. Les eanaux seconda»®3;^ oi 0 p* 
20,000 môtres, sont concédés P» (,nqua' jd"1 j 
royalc , également précédóc d [l- .,;s.ilian/-jn''',,- 
blissemont des grands eanaux d u|

,
]e re°,ll.e

llL, 
à distribuer les eaux, nioyennan do'' ríiA»i 
un grand iiombro do ProP,nel?l,,aonn''1fei da V 
risé par des lois ou par des or |;l )oi rlp!iLi 
suivant les distinetions établics 1 . jes ^ .\i 
1841. Cest après faccomplif3*® entie^ti^ 
de fenquêle, que, à défaut de e • lS oÇ pelíjii 
avec les propriétaires des 16 lcessa'.' ' sa'1)!,';' 
dont la cession est reconnuo jusPLjeraLii3 

priation s'opère par autonte. . r |0s i „ c a 
jury institué par la loi à ÍPP .«ijsatiC.pnia' 

Én ce qui concerne la e""9 L ind3" 
tfcau non navigable, esf sl-il dú u.'® 1 



w 
1 A.,. 

«aslfiSUr riiiíio"6 '01, ^ eí ce'a cst regrettable) n'a 
hii e'íues (IU' Peu' ctre due en pareil «*:,■ Par (]es,. 

eurs pensont que le gouverncment 
'atro l0' nc i'aNaux d art, rendre navigable une 
teih, 1,Paris |p ,i®st l)as. ct, par ce moycn, la faire 
"oiis 11 Payer l a'ne '"onc'er t'e l'Elat, sans étrc iPcj ' 'iue |e jrn

í!-,P'llx aux riverains. Nous croyons, 
(iiiit, (lui ne sn " ?u gouvernement sur les cours 
ait. ' une sin-ni ni navisables ni floltables, se ré- 
ei w 4) sur i'es „ manutenlion de police ( C. C., !%ni Sagée p considéi'òes coname éléraent; teisni "•"a forpo0mme. vo'unie d'eau conlinu, pré- 
"«e Z6.11» lit «t!imot-rice Príciause, formant fac- 
"at .'^re n,,: ,5 rives dans lesquelles elle coule, U ^énnn.i »ul n est ^ 

» une 
~dire 
■ S il en est ainsi, on ne compren- 
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"ae ,i'v'àre nu; „?s r'ves uans lesquelles elle coule, 
'livíp^idance Sl n' Ilav'BaP'e ni llotlable, est 
Nn,.;-> e'esi-À',i-Une Parlie des héritages quelle 

Pfivée l11'6''6 esl véritablement une «Suj .?uère qu' , 11 011 est ainsi, on ne compren- 
:l!:qul, eHnité ipc - Souvernement pút dépouiller Hk^ir jg . ^ riverains des droits qui leur sont 
llir. jPUé. n. a d eau. lis nuraient drnit à pptlp 

le pp,,.. ,, ulus uiuils uui leur sumi 
)»e jPdé. ne f. Ps d eau. Ils auraient droit à cette 
1 <ikp rniais ,i„ce.ílue P01'1" Ia destination publi- 
''asf^ilion nh?ni"ee aux r'ves l"6 ''on enleve à 

"''nuf11' du m0 ,e l'?s propriétaires, pour l'éta- vfat w pis niip 1'c''eP'e(i- Aussi est-il gónérale- 
í'Cf ISpUicr i,' P.0u

J
r eet objet du moins, ils peu- h^modl?'"^/nnilé (Décr. règl. 22 íjan- 

iSlOi i^ar a '0' ''Ü 8 mars l818; Décr. 
Nic?ilser les p';, ri9tre avis on devrait, en outro, 
r.Pwf j 0nds ,,yer?lns i Io pour le lit, qui est une 
,d', 'Ti'»'!!, eours ueau traverse; 2o pour 
"te p1)? manii ' ílue 'e Code civil leur confc- 

''savnip„,Cia',S0'ue; pour la force mo- ."isd»,? refuSpp. , t'roit d'iitiliser et qui pourra 
eui p[í „'0 enfin, pour le droit de péclie. 

d "isir1'6182S .connus par une ordonnance du 
''"its ,0ri dc la rr 9 eencedé à uno compagnie la 
líWn,''8'rerpn„ -"'ne; or, reconnaitre de tels 

Sanscomnltre l""3 ne peuvent pus élre vi lit, t du Pansation. IVindemnité pour Pé- 
n^lsíj- On a ®

archepie(J donne lieu à quclques 
iiiVei:iiii d 'lui ®Unienté d'un décrct du 22 jau- 
iMC9 valeur P0l'te pas 'lie 1011 Payera aux 
s! ^trip, ^ra all,„ ■ lerrain uu marchopied , mais 
ir üiir. íe, Dm, e Une indeumilé proportionnée 
Nin. !'vière nP soute?i'' que PUtat, en canali- 

Pó,9 'li céilp" ."'^iSaPIe, no pent forcer les «• leq r les , a Propriété du terrain néccs- 
ltS1pár,|1!eie™ia

l
ra'ePicl13. preo quil sagit lá 

w altiü[e
ecessuirc (t ' P01!!" ' usage de laquelle il 

to!. '11 > (lue na • 'a Propncle du trefonds. 
H» ^es Pps forrin í.Jr. c'Proc|ié, les riverains ne 
ílif^ins ■ a avis at 9 nequúrir le fonds. Nous 
i|,e, du .tPfOuvpn(

CO?ll'aire : '0 Uommago que les 
ei"«iit,inds Spp„ ccs' il'étre prives du dumaine 
l'iil aa ri s tucnn •an.', au marclicpied; par suite, 
di^líi^ifairp ..""erêt à en retenir la propriété; 
dirK ' Iclip • ?nt intérét à forcer 1 lítat à 
Wsdn!! 0n np .'"eeninité scra plus forle; tun- 
At^ntage i'iUr,Paya'' (llie 1'indcmnité d'un 
ifi.15 tu, eu* íl,.v.a,uation serait plus faible, 1c 
S? i P^in d'un ..n^me- Nous croyons donc 
Pd» "t luérir. i6 rivlèro canalisée pcut obliger 
Sr Pk6 Pfiucinp du marchopied. Au tv fs rnJ^ies ri;;„ a ele indirectcment rcconnu 

rpl.M ons législatives et ordon- 
CSsion

lle.8Ont J-8 A 'a einaUsatiflo des riviè- 
lesíSr-^ircs ii'„"'iciu,rs prescrit aux compagnies 
U S';"'ehpl'10n l'arr/r?"/r'r' a ''umiable ou par voio tdi,:,'dk jneds. n „ ■ les terrains néccssaircs pour 

d',!"' Itiin,.! n cst <fe mémo pour les canaux. 
'diUg 'Iro upnf^Hjélabiis les marchcpieds a ans r.' "s.ps riverains, commo Io lit 

quisition doit étre coinpris Ic 

torram existant entre le cours d'eau et le cbemin 
de halage, et qui constitue proprement la berge du 
canal. C'article 30 de la loi du 5 mai 18tl skippli- 
que dans ce cas, comme dans les expropriatíons 
pour toule autre cause. Si, pour canaliser une ri- 
vière, il fallait supprimer une ile, il est manifeste 
que le propriétaire devrait èlre indemnisé, confor- 
mément à la loi du õ mai 1841. De méme, s'il fal- 
lait supprimer une alluvion formée conlre uno des 
rives, le propriétaire dc la rive devrait étre indem- 
nisé. Les propriétaires des ruisseaux et étangs dont 
les eaux sont prises pour alimenter un canal, doivent 
étre indemnisés, sils sont ainsi privés d'une jouis 
sance utile; par exemple, si leurs fonds sont dósor- 
mais privés (Tarrosement. Quant aux usines, il fant 
qu'elles*ient acquis une exislence légale, pour que 
les propriétaires puissent prétendre à des indcinni- 
tés en cas de dépossession. Lorsque les propriétés, 
partiellement cxpropriées pour Touverture d'un ca- 
nal ou la canalisalion d'une rivière, doivent acquérir 
du voisinage de la nouvelle voio flnviale un notable 
accroissement de valeur, la plus-value, aux termesde 
farticle 51 de la loi du 5 mai 1841, doit étre prise en 
considération dans révaluation de rindemnité, mais 
seulement dans le cas oü il serait hien démontré 
que 1'oxéoution des travaux procurera une augmen- 
lation de valeur immédiate et spéciale au restant 
de Ia propriété. L'indemnité de la plus-value pré- 
tendue par l'Ètat ou ses concossionnaires ne pourra 
jamais absorber la valeur vénale du terrain expro- 
prié. Elle ne pourra qu'entrer en ligne de comute 
pour compenser la raoins-value que pourrait allé- 
guer le propriétaire à raison du terrain qui lui 
reste. 

La confection d'un canal, méme cxccuté par une 
compagnie, n'cst pas une entreprisc particulière : 
cest une entreprise publique dirigéc au nom de 
TÉtat; et voilà pourquoi les concossionnaires lui 
sont substitués en ce qui concerne Texpropriation 
des terrains nécessaires et rcxtraction des maté 
riaux (L. -í mai 1841). Mais, quels que soient les 
tcruies et la durée des concessions, la consécration 
publique des canaux en atlribue toujours le do- 
mainc éminent au souverain. Ainsi, d'abord, ils ne 
peuvent jamais étre convertis à d'autres usages 
qu'à ccux de la navigation ; ensuite, le gouverne- 
ment pent toujours prendre tontos les mesures né- 
cessaires pour leur conservalion, amélioration et 
agrandissement, sauf le droit des concessionnaires 
aux remboursements et indemnilés qui peuvent leur 
étre dues. Les canaux conservant entre les mains 
des concessionnaires leur caraclère de voie publi- 
que, il s'ensuit: 1° que 1'aulorité municipalc peul 
faire des règloments pour le maintien du bon ordre 
sur les ports et dans les gares dépendant du canal; 
2o que les conlraventions commises sur les franes- 
borus, talus, etç., sont poursuivies et réprimées 
comme conlraventions de grande voirie; 5" que, 
nonr les conslruclions et plantations riveraines, 
raligncment doit élre donné par raulorilé adminis- 
trativo; 4° que les maisons ouvertes à Lextrêrae li- 
mito des héritages adjacents peuvent avoir des fe- 
nétres ouvertes sur les franes-bords; 5° que le canal, 
en tuut ou partic, est hora du commerce, et, par 
suite, que chaque parlie séparée est imprcscriptible 
(Cass. 22 aoút 1837). L'Etat ou les compagnies 
concessionnaires n'ont droit qu'à la perception d'un 
droit do péage fixé par le tilre dc concession. Mais, 
si les navigateurs voulaient ajouter à la simple fa- 
culté do circulation celle de stationner le long du 

rcsponsablcs dc tous les dommages qui résultent 
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pour les batcnux, soit de la négligence des employés 
du canal, soit du mauvais ctat de ce canal. L'obli- 
gation d'entretenir convenablement les canaux n'est 
pas sculemenl imposée à Tégard dos navigateurs; 
elle existe aussi à Tégard des propriétaires dont les 
canaux traversent les héritages et qui peuvont souf- 
frir de rinfiltration des eaux. bes francs-bords des 
canaux en sont partic Intégrante; c'est pour cela 
que le droit d'alluvion n'existe pas au profit des ri- 
verains. II est presque inutile de dire que, dans les 
canaux, les riverains n'ont pas le droit do pécbe; 
quils ne peuvent y faire des prises d'eau pour Tir- 
rigation ou pour faire mouvoir des usines. A la dif- 
férence des riviòres dont Io lit n'est pas soumis à 
la contribution foncière, les canaux sunljmposés, 
d^près la loi du õ floréal an x, cotnme terres de 
première qualité. 

V. PdAGES.— § 1". Droits de navigation et de 
péage.—Lorsque la loi du 30 (loréa! an x eut sou- 
mis la navigation intérieure de Ia France à un re- 
gime uniforme, Farrête du 8 prairial an xu posa 
ce príncipe absolu : « Aucun particulier ne pourra 
percevoir, aux pertuis, vannes et éeluses, dans les 
rivières navigables, aucun droit de quelquc nature 
qu'il soit. » Les droits de cette cspèce furent sup- 
primés sans indemnité , s'ils étaient féodaux dans 
leur príncipe; et moycnnant indemnité, s'ils étaient 
la représentation de travaux faits ou d'une propriété 
cédée dans Fintérét public. A leur place fut établi, 
sur tous les cours d'eau navigables de France, Toc- 
troi de navigation, dont les produits, d^bord con- 
sacrés à Tentretien et à ramelioration des rivières, 
ont, plus tard, été détournés de leur destination 
spéciale. La loi du 50 floréal decida que les tarifs 
scraient arrêtés par le gouvernement sous la 
forme des règlcments d,administration publique. 
Eu outre, aux termes de la loi du 1d floréal an x, 
il est perçu, dans tous les ports, une contribution 
dont le produit est exelusivement affecté aux dc- 
penses uentretien et de réparation de ces ports. 
Cette contribution est égalc à la moilié du droit dc 
tonaagcet perpue de la mêine manière que ce droit. 
AujomaFhui, la perception dos droits de navigation 
est réglée par la loi du í) jnillct tSõü et par les 
denx ordonnances réglcmentaires dos 27 octobre 
4837 et 50 novembro 1839. 

§ 2. Péane sur les canaux.—La plupart des lois 
uutorisant la concession do canaux à des compa- 
gnies, et íixant les tarifs du droit dc péage, por- 
tent que les taxes pourront être diminuéesdu con- 
sentement mutuei du gouvernement et des compa- 
gnies, mais mfelles no pourront subir d^ugmentation 
quVm verlu tfuneloinouvelle. Uneordonnanceroyalc 
ne pourrait dono proroger la durée d'un péage, ni 
augmenter les prix stipulés au tarif, ni stipuler des 
droits qui n'y scraient pas indiques. 

^ 5. Véages sur les ponts et aux pertuis de na- 
vigation.— La loi du L4 floréal au x avait délégué 
au gouvernement, pour dix années, le droit d,aulori- 
ser', pardos règlements d'administration publique, 
rétablissement des ponts dont la construction scrait 
entreprise par des particuhers, de détermincr le 
temps de leur iouissance et de ílxer les tarifs à pep- 
ccvoir; toutes les lois de finances, à partir de 1817, 
ont prorogé ce droit. Lc conseil d'Élnt a jugé 
nifaucune indemnité n'était due au conccssionnuire 
d'iin pont, à raison de la construction, à un point 
ptns ou moins rapprocbé, d'un nouveau pont qni di- 
minuerait les produits du premier (Arr. Cons. ííjan- 
vier 1813). Par la même raison, si la rivicre cban- 
geait dc cours fortuiteraent et que le pont dovint 

maj1 d# 
insi inutile, ce serait rcffet d une u„por 

que les concessionnaires devraient s d if"1 j 
En un mot, ils ne peuvent recK®.,, (iii'311, :. 
nité, pour diminution dc leurs 'de l'a 

qu'clle résulterait d'un fait quelconq qu 
nistration. 

lal»'■! c ao' § 4. Uacs et passaqes d'eau. p R 
6 Irimaire an vn , qui a aboli tou pfjL 
rieurts « sur les baes et bateaux et níivigal),'".; 
traverse ües llcuves, rmeres ou.1' ",sageSi, .j|i 
sur les droits à percevoir auxdits e0ts, "l ^ 
que tous usages, concordais, urc re'3 Je 
communs, franchises qui pourraient y fiétai1'® 
PEtat est devenu seul et exclusif P r u)í iaf» 
ces droits, sans indemnité au profit J ^ ce?]> 
qui les avaient acquis à titre oneren?t

-
ahlis P?%- 

ment, le droit des passages d'eau e ni Ç j 
service public, n'a pu étre restitue, 3 fflinuae (r 
cédc, sous aucun pretexte, à aucunc c ^ . 
aucun particulier. De ce momeot ans: situafifV nement a determine lo nombre ,ct íU1. lesc 

bateaux de passage établis ou à établit ni'sL[- 
d'eau; et la perception des droits a [es ia5 

ferme, aux cnchcres publiques, d apr f|j]jgence j, 
tions du minislrc des finances eta J3 n0rlal '"jeí 
prófets. Aux termes do la loi dn nas8"^6. 1' 
les tarifs des droits à percevoir P01"'' int 
baes, sont arretes par lo !?0Pv.c':nC(:0n «r 
forme des règlements dAdministrot j [a r 
Les opérations relativos à l ..dag6' a'! si' 
lice et à la perception des droits de P , cíi e> jn 
tiennent à la préfecture du départcffl c|][anc ( 
tué le passage,sans préjudice dela s prp11'^- 
la mumcipalité de chaque lieu-. j. P nirc dR'. t' 
également la déchéancc do ®lics fi" 
fectue pas les payements aux epod |Uj oe $ 
néglige de remplir les conditions <1 ggab^iil 
imposées par le cahicr des charges. ' piic, ^ il 
et bateaux destinés au passage . ' ijre af 
soumis au regime de la loi du tí 'rlR'.uiers 
est toujonrs resté loisible aux Par . i,cxp'0,l,.I1ci1' 
des bateaux pour leur usage, ou P0 „uXj ScR teii3! 

d unc propriété circonserite Par ,rt'0u 'Rr"!rl3"' 
ces bateaux ne peuvent étre ótabus ^,.[111' ({f- 
([uRivcc Pautorisation du préfet qui '' pacli0',5',,!)!" 
destination. Los banques, batelets 1 ^iíiv $■ 
vant à 1'usage de la péche et do i (|anS F 
chande, no sont pas non plus C0®P vli; ui3'^!)3' 
positions de la loi du ti frimaire .®n

i s ou ^i.cnR 
termes de cette loi, leurs propneta • r ci c[||ji 
teurs uo peuvent établir dc passage8 AC 9l|. 
fixes. Lc droit de péage ne P6"' e ■ jjre 11 %iC}& 
qui, pour s'y soustraire, passe la r' poiit' 
dessus ou au-dessous d'un bac ou u 
22 octobre 1823.) 

• 11 45 avrllxef VL Droit de pêciie. —La loi u gei'3 

porte (Art. ler) : « Le droit de P f|eufRs'itsl''<! 
au profit dc PEtat : Io Dans tous le s ov^0,^ 
res, canaux et contrefossés navigal ^ool 
avec bateaux, trains ou radeaux, e oyau13; 
est à la charge de 1'Etat ou dc 8e,8

ssJ5 qui not USl «l IU C11U1 UU Uü 1 JCallU t»«« fiWSC» 1 /«li 
2° dans les bras, noues, boires ^ [mible5 , pa8 

lAiinCttoiiv ílno flâiitrAO nt riviftrCS ^ 'ill''^ 
10 w, 

leurs eaux des llouves et rivières icwr.d,- 
t, cn w"' péc»3 {V 

ser ou pénétrer libremcnt cn bu®3'1 char^f„í é", 
tabíes dans lesquellcs on pont, cn 

ser ou pénétrer librement cn bale' 
dont Pcntrcticn est ágalemcnl a 1 .cccs5,'l'Iip|l3',. 
tat. » Le droit de pécbe , eoipiu0 ' cnt [nfi ^ f 
propriété domanialc, est cssentielie ^ $ 
et imprescriptible. 11 ne peul u01 .rtu d6 ,c|ie "il{ 
aucun particulier, si.ee iPest en p .e(| 
sions fuites conformémcnt nu Loi pú(jc p 
viale. Seulcment Partido 83 dc <- 
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tsn> 'n Mí^C<,u's anténeurcment à la loi scront 
v a^ant ■, contestation, cl'après les lois exis- 

ei^UcLrprfmulS?tion. » 
fc„a«x et f,?. e.s du. droit de pêche de TÉtat, les 
frsi! ?es Pron7^xis,ams ou l11' seraient creusés 
teit es Drnn?®. ■ Particulières et cntretenus aux 
«x ? excepiion es '' (L- 1829 - art- ler)- I)ans 

liitnr' entn. iSont conipris les canaux et fossés 
i» n .a de ir,,,.1,"; propriétaires et faisant déli- 
Parr e > à dír? le,r'taBes. Dans ces cours d'eau, «üv!2nl à rl.,„ ?e convention partieulière, ap- 
'piíi? de ,. .Un s voisins par moitié et jus- 
''les «"'e, en c" lneme '0' f3'1 une exception '■ - ce Pai mnnnrnft lae "ivières naviga- 

fen de travaux 
_ soit des corn- 

as'rí"6 n'anr',',"u.l-lculiers> .soit de TÉtat. Le droit 
'ite n8 les lí 111 a ' État que dans le second Pav;»...8 eanaiiv A„  .» X I  

art0,? "Pttabip6 !'11' concernP les rivières naviga- 
"'«n» nt l'enf^5euleincnt au uaoyen de travaux 
^ hí ,0u des n í511 est a 'a charge, soit des com- - PHs ".as Particulie- j- fir— . . j—-. 
,|,oitií!l!'S,ati0n .aux ou rivières, servant à Ia pe- 
Pcch» a's Dar i'i?ns ceux 'l11' sont entretcnus à 
''e leu56 Parho.? jtat et les communes, le droit de Vis ís.dénpn?. o®115 'a proportion de la quotité rei n',..

0|res _ ?s uespectives. La péche dans les 
W si, àablès cn ^ et Po,ssós dépendants des riviè- 

1 li,.",163 nncl1 . ed'appartenir aux particulicrs ^utç.Ple f0'^on valable de ce droit. Mais 
Vldii'1' au tlI,rip.otl,d'une pêoherie ne pourrait se 
Sil h0"5 qui J?, • détenteur qu'à l'aide des 
["te p!15 Ia ,.iVilent uécessaires pour valider le 
"■'eírí?est libp .e olle-même. La pêche mari- 

uchnrpSe!!erce dans les fleuves, dcpuis 
I'"1 p?i ^aritim61 toute Pétendue de l'in- 
■''ire r dans W us 'es "xarius classés pcu- 

rni d®5 liron espace, sans être tcnus de 
Me, Seen aiünjr8' sans que la pêche puissey 

e"* ti.??ux eessor!.caÍÍ0n' Mais au-dessus du point ['Pr i^es (ie í1.' d être salées, ils sont souinis 
R.VrJ^be n lv'"ie et de conservation établies 
jJVle lon (ie„ n'a'e et à Ia surveillance de l ad- 
p.Pilí j art, 3) pau,í et forêts (Code do la pêche 
>ríVEtat'ii r un lempcrament apporté aux 

tis Si« 'isne ii„?s' permis à tout le monde de Mie . *cepiú , "ante tenue à la main, le temps 
.'^s Partie' as lous les cours d'cau dont la 
c0> r'. comrn ,0lnaine puhlic. Le droit de 
lé.íVnH 4 Pronri?i.ieJ

dro'' pêche, la consé- 
íe ou i "xoc ri! domaniale, le gouverncment ns les r0n ' da"s 'es haux du droit de 0P ir.'es oisei'Cences l11'! dêlivré, la faculte 65 sur uux aquatiqucs qui peuvcnt être 

Vi, cours d eau du domainc pu- 

v sNtrtv 
elfi118 ^Íni'trn?? ET f'OLICl- UES RIVIÈRKS. — eijs Vpv 

11 de im • ct pouvoir ríglcmentaire. 
,«>u > nap i "tration des rivières navi- 
"V, Pe !?e derèiei6 ro' '"i uiémc, en son conseil f'P, í11 de. lre D iri;eraen's d'administration puhli- 
'IUi JV ,i aiinisf.,.,e 0<;t exercéc directement par 
?■'n,,!!116 'a matière concerne. Ln- 
]\J a | ' S;iuf L. '® est déléguée aux préfcts, 

're i la fíu> au e^Ü -l8 au nxiuistre compélent, 
"irili, "s 'larie a®. • '' ''-'at par voie conten- 
^CMle®enis gê—é f|l!-a" ■roi le •lroit de 

•SV'' 
8 Kéneraux. Ce droit, étant un 

vent f?.'--es' iueommunicahle. Les 
S&t^PousLlas^nim"0 1

8latuei', par voie de dcci- 
A ?'St l'lilé, dcsICn ?rS' 01 l'r0V0'iUe|,> sous 

i s(líae ti», uue 1,.,,, 0r('nnnances générales. Ce 
5% "'Sn?1 OOnriaii? ""Portance, car le conseil c<fti?áaéf Parti.,,,;!1'' P"1' voie contentieusc, que 

<l\dm os ,ministres et non àcs 
«íi 

'a Polic^í^^adon. Les règlcmcnts ues rivières émanés de toute 

autorité excrçant, sous Pancien régime, le pouvoir 
réglementaire, sont encore en vigueur en tant qu'il 
n'y a pas été dérogé depuis les lois nouvelles. 
Aujourd'hui, en ce qui concerne les cours d'eau, 
les préfets se sont attrihué le droit de faire des rè- 
glements de toute cspèce, pour la police de la na- 
vigation, des chemins de halage et des francs- 
hords, celle de Ia pêche, Ia flxation du nivcau des 
eaux dans chaque uassin, les jours et le mode des 
irrigations, etc., etc. Plnsieurs auteurs leur recon- 
naissent ce droit, indépendamment de Papprobation 
des ministres, et ceux-ci le reconnaissent sous leur 
approhation ou celle du directeur general des ponts 
et chaussées. Nous pensons, nous, que les préfets 
ne peuvent que propuser, qu'indiquer les bases des 
règlements à donner et que ces actcs ne peuvent 
être arretes que par le roi, en son conseil, et 
comme règlements d'administration publique. Tou- 
tefois, nous devons dire que le droit réglementaire 
des préfets, dans ce cas, est reconnu par la cour 
de cassation et le conseil d'État. Un auteur le 
fonde , avec une juste raison, sur une délégatiou 
présumée du pouvoir royal. 

Voici, d'après les lois spéciales et la jurispru- 
dcnce du conseil d'État, et seulement par forme 
d'exemples, quels sont les objets du domaine des 
règlements d administration publique : Io La dé- 
claration de navigabilité d'une riyière; la désigna- 
tion des parties de lleuve et de rivières et des ca- 
naux oü le droit de pêche est exerce au proüt de 
rÉtat; 2o rétablissement des canaux navigables 
sccomiaires et d^mbranchemcnts de^ moins de 
20,000 mètres de longueur, et, en général, de tous 
les travaux sur les cours d'eau qui entrainent né- 
ccssité d'expropriation des particulicrs, á Pexcep- 
tion de la confecliun des grands canaux, de la ca- 
nalisation des rivières et de Tétablissement des 
bassins et docks, qui doivent être autorisés par une 
loi ; 3o rétablissement du flottage à búches per- 
dues sur le cours d^au; 4° 1'ouverture de canaux 
de dérivation dans Tinterêt de Tindustrie ou de Ta- 
griculture; 5° la révocation des autorisations ac- 
cordées pour la confection de ces canaux; G0 le 
règlement des tarifs du droit de navigatipn 
dans chaque bassin; la mise en régie ou 1 affer- 
mage de la perception; 7o les règlements généraux 
et focaux pour la police des rivières navigables et 
flottables, dc leurs franes-bords et chemins de ha- 
lage et des cours d^au qui en dérivent; 8o les rè- 
glements pour Ia police de la péche; 9o la fixation 
de la part contributive du gouverncment et des 
propriétaires intéressés dans la répartition des dé- 
penses relativos au curage des canaux et à Tentre- 
tien des dignes, écluses et autres ouvrages d'art 
qui intéressent à Ia fois la navigation et les usines; 
lü'' le mode d'entretieii des canaux d'irrigation qui 
prenncnl leurs eaux dans les rivières navigables et 
traversent plnsieurs déparlements, Ladjudication et 
la direction des ouvrages et la répartition des dé- 
penses; 11° rautorisalion et le règlement des mou- 
íins et usines, des écluses,» digues, gords et autres 
conslructions de toutes cspèces dans Pétendue des 
rivières navigables ou (lotlables et des cours d eau 
acccssoires; 12° 1'établissement do ponts et debaes; 
13° Pantorisation des passages d'eau que des parti- 
culicrs demandent á établir pour leur usage privé; 
14» le règlement des proportions dans lesquelles 
les propriétaires d'usincs et les marchands de bois 
doivent conlribuer aux réparations des pertuis des 
rivières flottables: 15° le règlement des tarifs de 
péage sur les canaux et rivières eanalisées, et sur 
les ponts et hacs; 10° la concession dês marais, lais 
et rolais dc la mer, du droit d'cndigagc, des ac- 
crues, atterrissemcnts et alluvions des fleuves, ri- 
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vieres et torrcnts, pour ceux de ces objets formant 
propriétó publique ou domaniale; 17° Touverture 
des canaux do desséohemont et ies concessions à 
dos compagnies du droit de desséobcr los marais; 
•18° rouverture et Ia construction dos patouillets; 
•19° la repartition entre Ies communcs intéressées 
dos dépenses relatives aux réparations d'Hn pont. 

Le ministre des finances n'a d'attributions qu'en 
ce qui concerne les droits de navigalion, de pas- 
sage d^au et de pêcbe. Cest à lui qu'il appar- 
tient de préparer et de proposer à rapprobation 
du roi, les tarifs, et d'arrêter le cahier des char- 
ges de radjudication de ces divers droits. — Les 
attributions du ministre des travaux publies sont 
bien plus ctendues : ce ministre prepare, sur 
Tavis du directeur général des ponts et chaussées, 
tous les projets de règlement d'administration pu- 
blique , dans les cas ci-dessus énuméres. Cest lui 
qui est, en outre, spécialement chargé d'en di- 
riger rexécution. Les mesures qu'il prescrit dans 
ce but, sont exécutées par les ingénieurs des ponts 
et chaussées, sous la surveillance des préléts. Ce 
ii'est qu'en cas d'urgence que les préfets peuvent 
prendre les dispositions qu'ils jugent convenables. 
— Le ministre de la guerre n'a d'attributions, 
relativement aux cours d'eau navigables, que 
lorsqu'il s'agit do canaux de navigation, íleuves 
et rivières navigables qui traversont des places do 
guerre ou dos portions de leurs fortifleations, jus- 
qu'à 50Ü toises (974m.f;0) de la crète des chemins 
converts. Dans ce cas, et aussi lorsque les travaux 
à faire portent sur des écluses dhnondation des 
places fortes et dos lignes do défensc, et sur les 
canaux et rivières qui servent de fosses aux lignes 
de défense, ces travaux sont cxécutcs par les offi- 
ciers du génie militaire, sur des plans conccrtés 
avec les ingénieurs cn chef des ponts et chaussées. 
— Les travaux des rades et ports militaircs, ceux 
des forts et batteries à la mer, dans rétendue de 
ces rades et ports, font partic des attributions du 
ministre de Ia marine, et sont executes, savoir : 
pour les travaux des rades et ports militaircs, par 
les ingénieurs dos ponts et chaussées attaehés à ce 
département, et pour ceux des forts et batteries á 
la mer dans rétendue de ces rades et ports, par 
les ofliciers du génie militaire. — Les arrétes du 
directeur des ponts et chaussées n'ont force de dé- 
cision que lorsqu'ils ont été signés par le ministre 
des travaux publies. Le conscil général des ponts et 
chaussées donne son avis sur Io conlentieux do Pad- 
ministration relatif à rétablisscmcnt, règlement et 
police dos usines à cau. 

Voici, les cas principaux ou le droit d'action des 
préfets a été reconnu par le conscil d'Ètat : Io 

proposer les règleracnts genéraux ou locaux pour 
la police des rivières navigables et flottables et 
des cours d'cau accessoires; 2o provoquer d'office 
ou sur la demando des communcs et des riverains, 
les changcmcnts à opérer dans le régime existant 
des eaux; b0 donner leur avis sur les demandes cn 
concession de prises d'eau dans les canaux naviga- 
bles entrotenus aux frais du gouvernement et pour 
Tavantage des propriétés privées; 4° lixer Talignc- 
ment des chemins de halage, comme aussi faire les 
ròglemcnts pour la police du halage; .7° proposer 
le changement de dircction ou réíargissemcnt ou 
le crcuscment du lit d'une riviòre; Cu lursqu'un des 
grands travaux, dont parle la loi du mai 18il, a 
eté ordonné, fixer définitivement la ligue que doi- 
vent suivre les travaux et designer les propriétés 
qui doivent étro cédécs, et réuoque à laquelle il 
scra nícessaire d'en prendre possession ; 7° ordon- 
ner, dans l intéròt général des propriòtaires rive- 
rains et de Pordrc public, la construction dc barra- 

GGU t.on 0u 
ges à Tembouchure des canaux /K,.go 
d'autres travaux dans le même intei 'jgable5' ct 
ner le curage des canaux et nvieres |3r»eiirr,, 
leur rétablissement dans leur ancen^ ocCa3i<'1' 
règler le mode de payement dc,s 5 atioB, 
par ces travaux, sauf, en cas de reciai ^. ^ o 
au conseil dc préfccture; 9° faireou publ1® 
ou cxécuter d'urgence et dans jétés dí:i: e! 
communal, des travaux sur les ,Proq . [es eall>'j(i- 
ticuliers, pour araenor ou faire ccoljr;^taire3en )e 
sans préiudice du rccours des proj ,amers! rS 
demmté devant qui de droit; JJ_( ..iiirler,1 -- uemnue uevant qui de ulu"'. ' et i,e'é""i.re' 
changement des vannes, autor.lS. n(.rinettre .s el 
dimensions et cellcs des P.61'11113.'.,',, je p 
construction des roues qui toniuc1 .ent ile -.^ 
réprimer les inondalions qui r?5,; .,,;nns arb!"' jes 
blables reconstructions ou 1110, Lnnstra6tll,'r des 
ment opérées; 11° permettrc líl . ]e largel||Va 
vonnixc íIa llAftorrf» rnnfmGIltcltlO • Jnf. S' ,ín|i — — — —— *4 1# .... .. f*Afl 11 ti 
vannes de llottage ct raugmentatm 
vannes et roues des usines avcc lieu de supprimer des vannes .av^-^ d ire (t 
de Tadministration publique , d ap wúêf.nSie(i 
de ses agents, et pour le service oe ^_0 0|.do j,, 
du llottage sur un canal flottaflic» ^pan o ril(. 
sur les rivières flottables, sauf 1 lac0'' jes 
recteur général des ponts et chaus» .lotl"» sajs 
tion d'ouvrages tendant à favorise vi"c37 pU' 
bois destinés à rapprovisionnemen s tT^ et d 
préjudice du recours au ministre jnijiq ^js 
nlics et ensuite du conseil d''jta '.lAnosés .si)»11' 
lixer les ports oü doivent ètre p^js, s'1 .[ joi 
destinés à rannrnvisinnnement oc ^ der .,, cs' ní 

pas soumisc par la loi; 13° " jq.nc usi1!?',.!, s"' 
ou la suspension des ouvrages 0 vaux ^ ; 
barrages, épis, dignes ou autres jul» ^ire 
parce qu'ils ont été construits 0ffcns'|s. eS aH* 
préalable, soit parce q" ''s,,,s n„t coDtrr,n P0"' 
tune dos rives, soit parcé qu ds,s s0jt, ^ 
titres administratifs de concessio > s d 
des motifs d'utililé publique 1 cosee^-uss11'.! 
statés; IG» révoquer ou retirer |a cooper 
prise d'eau, lorsque les condi tion 0rd 
ne sont iias lidèlemcnt exécutoe > riu' /.;, o11' 
consolidation dhine alluvion, o- .g-op1'!6. IrJ'3,'; 
 lice des questions de PJ des^gd^ 

cas d^rgence, 
ct sans préjudice tíes/iuestions u^ ' 
cas d urgence, presonre la de» oU doP jpeV 
faits par des particulicrs, au bo ].1 navií p, d. 
rivières ct qui pourraient gen r0ni)iu',.,,,111 L 
provoquer des inondations; 'jjges . icr", 
chéance des adjudicataircs de.P^ íu 

nécess cas d'urgcnce, les mesures u-- . cr i.. ■ qu' | 
nir Ies inondations ; -üodl!,c ,|0s ouv^b filis 
dimensions ct remplacement t jes'' du11' rf- 
téressent à la fois le dessécheinei (lc 
navigation; 21» élablir de^' 
pour servir á déterminerje^j1.^ j,, ro^j doif|,.j 
neurs; 22° ordonner la .ítés^lVl' 
titiou entre les propriétaire® u).cxee ,eSpr .C|i 
contribuer au payement des íe, ei aote- , 1" ' .^il 
levécs des íleuves ct rivières. s'enS"Lr ep js' 
sont de'purê administration > . jj^rs » .^l'11, rt 
cas de contesta tion ciitro pa^r laf'dW^1 

de propriélé, le préfet dod^^rVe" f t": ' ,íb5 

vant les tribunaux, ou ne^sta pindea1,' (|CS P' ;1r 
que sous la réserve du dro .p-rcd'1 ni-op1'j, |i-' 
pcut rapporter ou modifler SÍ1 „ o' %t ^ 
et des süus-préfcts, dc à 
rétés ct ceux de ses predéccs ,r0its ■ 
dils actcs n'aient fonde w1'5 



S. ou 
G0U 

!^tl5Ír'e'sU'(fn*!)3'6111 ^ rexécution d^rrétés 
''tlsr,1'; 3» 0™Onnances ou de jugements qui 
'iiisi. 'ontre j1 n'? l,as ^ (^'a' f3'31' P0"1" 
liif,. 'icomn', 8 ari'étés des préfels, même pour 

leso--?06- 'l,681 inutile de faire remai- 
''Duli, 0rdonnó» i's "'V'*"1' que des administra- 
?^tni0ü "lodifi i5 '"'"^'res peuvent eonlirmer, 
ÍXtfi.r es (Ii>. e'' ,e„urs acies, et qu'ils ne peuveut 

s'®íSii "des „ 1re 's) n' rcfuser, ni modilier 
fCW8 "Sinistro "í1"311008 "'oyales ou des déoi- 
'tisir, ' aqm;n- ^"r8 décisions des préfcts étant 

í" rnin
ís "'nit avl^ íit'ves > 'e rcc0UI's contre ces X !stfe qUe . r 'Ieu. par voie administrative, 

Ss |r, s fois r3 ""i"'3™ concerne; ce qui a lieu 
ÍXi';1"'8 altriK,Ur s Préfets se sont renfermés 
"Hn >iir.óio„ '0I1S- si 1'acte attaqué est 
K d-, 6 eliniv e 011 ^'excès de pouvoir, les par- 
iXo'8' oriirA31.1 d® saisir le ministre, pnrce 

•"eiti» ses suKnoT^areWque, il peut réformcr les 
xlo1 aa Ln 0íné8t.0u de sé pout •voir immé- 
pNea es comns ^ ^tat> a 'e règlement 
vSupk Pnn 

uces* — La navigation intó- Sb^inbíf;. ,é"nnt divisé- - 
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,vlu"t uivisée en bassins, et 
l!"' Ism- 55 nn,.t 'v'S3 en arrondissement de na- 
iÍJM o ,e de riín'0"}8 de Heuves et rivières, qui 
rí 'sai;, ''lao.ó '.arle

1
lr|cnts autres que celui dans 

|,>S,h ? intérip,, ""heWieu d'arrondissement do 
,(5611 i es du n«io'sonl dans les attributions ad- 
1, "leia11 ce (in;6 de ce chef-lieu, et ce, seu- 
tíXli, 1 sur lo ^"eecne les travaux à exéculer de la rivièrc ou du flenvc ; 
(a, Iioli'"0're í ,ln'8tl':"ion est exerce par le pré 
njfptts des cn ' ^.prairial an xi, art 1 et 2.) 
li. '"Siíii Pnrmi i„Ul'8 d^au rentre, sous certains 
íl .Ci^ctL i0,bÍe's conliés à la vigilance 
4,X "n ordr» ""Slements pourvoient au main- 

nbreiiv^ 165 rivières, dans les gares Wp «j, au ni., s' sur 'es 'lunis et chemins 
k, sle, 'J'1 se li,53®? des gucs et bacs, dans les . ""Cm CS lt|.,c Uvre 3 ,1» 

1G septembre 18"07 a établi diverses fornialités qui 
garantissent leurs intérèts. D'abord, il faut (iu'une 
ordonnance royalc declare que les travaux cffectués 
entrainent Papplication du príncipe d'indeinnité 
envers Plíitat. Ce príncipe reconnu, les propriétaires 
interesses forment un syndicat qui presente un ex- 
pcrt; les concessionnaires, ou le prefet, quandc'est 
PÈtat qui a fait ces travaux, nomment le second 
expert. Le tiers expert est choisi, dans ce dernier 
cas, par le ministre des travaux publics, et par le 
préfet, lorsque les travaux ont été concédés. Ces cx- 
pertsdoivent estimer la valeur des propriétés avant 
et après les travaux. Une commission spéciale, com- 
posée de sept membros nommés par le roi, lixe 
la plus-value sur le procès-verbal des experts. Si le 
délaut de curage des rivières navigables occasion- 
nait ou menaçait d'occasionner, pour les riverains, 
quelques dommages, ils pourraient se pourvoir, 
pour obtenir la confection des travaux necessaires 
et Pindemnité du dommage causé, devant la juri- 
diction administrative. Lorsque des travaux sont 
opérés surtout dans 1'intérét du service de la navi- 
gation, les propriétaires d'usines doivent recevoir 
ilcs indemnités de chômage. Mais lorsqu'il s'agit 
de mesures d'un intérêt général pour tous les rive- 
rains, les propriétaires d'usine ne peuvent pas se 
plaindre d un chômage momenlané; la corapensa- 
tion de ce préjudice est dans l'avantage que produi- 
ront les ameliorations apportées dans Tétat des choses. 
Dans la législation actuélle, le gouvernement se 
regarde eomrao propriétaire des atterrissements qui 
sont le produit des ouvragesd'art quil fait exécuter 
dans les rivières. Seulement, il en consent la con- 
ccssion, à dire d'experts, aux riverains devant rhé- 
ritage desquels de pareils atterrissements se for- 
ment. 

§ õ. Police de la navigation; abordage.— Un 
grand nombre de règlements déterminent les obli- 

S"6"''a!, ""«suresre à ' exercicê d'e~lã"nátãtTon ,"à gations de police prescrites aux mariniers. II faut 
"kr,/ ""auv ^ llrupres à assurer le libre écou- consultei' ;t ce sujet les ordonnances de 1GU9, tUTit, 

ti"1' le, ll!s snit
preve,lil' le3 débordements ct à IGSI, du 27 iuillet 1723, et les arretes des consuls 

*lu'i|! A' kes quais et les ports, en des 8 prairial et 19 messidor an xi. 
.uÍ»urs , Penilent de la voirie munici- La navigation des canaux est soumtse a certames 

le,e, il '1'""- Lo- un3 "lépendance csscnliellc do la règles diterminèes par les règlements speciaux a .., «s mn,n„._ , , ,   chaque canal. 
L abordage est le contact de dcux navires qui 

se heurtent. Pour savoir par qui ct commcnt les 
dommages doivent ètre supportés, il faut distin- 
guer trois cas: Io le cboc est un pur accidcnt; 
2' ou il provient de la faute d'un des patrons; 
3° ou il n est pas possible d'en détermincr préci- 
sémcnt la cause. Dans le premier cas, la faute 
n'étant imputable à jiersonne, chaque navire subit. 

VU p' , ulcS ri»»   w.. , 
""'ÈiAfi '"""x i Pres, á assurer le libre écou- 
'lle X 'es sui[i>reven'1' 'cs débordements ct à h'font Ps qu^is ,|S.- Les quais et les ports, cn 

eVoj!SuÍaurs,,n dc ia vo',,ie munici- 
^ve-' <Jah • Us ^^P®ndance essenticllc do la 
JL0||>ie le? nvlTS*5 (l0'ventdonc bien prendre ]% ^'nale (i

tí 8 qu^ls rendent en matière 
e ^írraniP0rter atlcinte aux lois et rò- <8. ,, fc anile voirie et du halage. 

StS ril'?u* do 
Si,s tií,5 *rei. conservation et d'ami!Iiora- 111 ei? Sities Ti 7,® cul':,íe ct le balisage des 
'kl 1 k ,„ 'lr|(le« o "otlablcs est, comme l'en- 
"nl'1 ilf.,"11"" pout.0,"1®3'.4 'a cbarge do fÉlat. II 

""xíTXccs .5 cuvages d'art qui en '6«, 'tv,"lanoo.. 'x» ouvrages u an qm en 
Í5e|j6li0,;®PUo„s 

C88e"ticlles. 11 existe ccpcn- 
eÍVSfi"ilc»o„ rt®J

rè«'c; a'ns'> lorsque des 
S^fíli 31 dans l'i„ Ir' 4u "''vicro ont été élevées 
Aíj,. hr 1 0u de lóü 4"ne usine, les travaux 
r"! A 6(1. , Proiirií?nstrut''on doivent étre sup- 
S. inL.® ."F® <lc cetle usine. .Si ces 1, 'i-ircraiii néro.- V- eeiie usine, ni ces 
X;, «st : c'cst hn A Par,quelque entreprise 

r, ! lets. ih^cniein i''u' ,'0'1 cn supportcr les 
1)? '"'ofiteni i10"1® j"slicc que Vro" Js> ji, s Ct r v í 

de certains travaux (Vart 
t"k' ds *. frais d&fC0nc0urcnt Prol,ortion- 
e? I'f'i "cien "lelani 'lsscment ct d'enlrelien. 
X1 déte8®310®8"*. ou d« rtsne- 
|.'tL l a- í5 Parti,M?'"®Dt 'a par' contributivo 
u M^^k ^ nigirii ®1'3' Cie est r.xée par un 

6 S^a ion pllhlique. p,,,.,1 (|.ue, 
'"'aiw!' 'cs ^'"í" ou de défensc de "bent ^ ;5P.r|ctaircs ne puissen'. pas 

"a a conlribuUon , b iui du 

sans repétition sur 1 aulre, le mal qu'il a reçu. St 
Tabordage a été causé par la faute de Pun des ca- 
pilaincs, le dommage est en entier à sa cbarge. 
Lorsquií n'est pas possible de détermincr la cause 
de Pabordage, mais quil cstconslant qu il n'est pas 
arrivé par pas fortuit, le dommage est supporlé 
également par les dcux navires, c'est-à-dire qifon 
fait une masse des dommages éprouvés de part et 
d'autres et que chacun en supporte Ia moilié. Quand 
la faute provient des denx capitaines, les tribunaux 
apprécient quel est cclni qui a le plus contribué à 
faccidcnt, ct celui-là paye une part plus forte dans 
la masse des dommages. Si Pabordage est arrivé 
par cas fortuit, le dommage causé aux marchandtses 
est une avarie simple que le propriétaire supporte 
sans répétition; s'il y a faute de Pun des navires, 
le dommage éprouvé par les marchandises doit ètre 
réparé par le navire qui Pa causé. Si Ia cause de 
Pabordage est inconnue, le dotmnagc de la mar- 
chandisé reste pour le comptc du propriétaire. 
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Toute demande cn indemnite pour cause d'abor- 
dage doil étre formée, sous pcine de décliéance, 
vingt-quatre heures après le dommage, si Tacci- 
dent arrive dans un port, havre ou autre üeu oú le 
maitro puisse agir. Si le maitre est en cours de 
voyage et ne peut, sans préjudice, s'arr6ter pour 
1'ormer son aetion, le délal courra contro lui à par- 
tir du premicr moment oü il aura eu Ia possibilite 
de faire les disposilions nécessaires. 

S 4. Police du flottage.—Nous allons parler d'a- 
bord du flottago á büches perdues.—Pour le trans- 
port de lours bois, les marchands peuvent faire les 
cauaux qui leur paraissent nécessaires et dériver 
I 'eau des étangs particuliers, en dédommageant les 
propriétaires des terres traversées et des étangs, 
à dire d'experts convenus entre les parties. lis 
peuvent jeter leurs bois à búcbes perdues sur les 
riviéres et rnisseaux, en avertissant les proprié- 
taires inléressés par des publications que 1 autorité 
municipale doit faire dix jours au moins avant le 
moment de jeter les bois. Us doivent également, 
avant de jeter leur flot, faire dresser contradictoi- 
rcnicnt avec les propriétaires d'usines elécluses, 
procès-vcrbal de fétat de ces écluses, et, après le 
tlot passé, cn faire faire le récolement, également 
contradictoire. Si des dommages ont été causés, ils 
doivent èlre réparés immédiatement. Les marchands 
de bois peuvent déposer leur bois sur les terres 
riveraines, Ty tenir empilé tout le lemps qu'il leur 
plait et y façonner leurs trains, moyennant une in- 
demnité, par annéc, de IO centimes par corde em- 
pilée sur les terres cn labour, et de Ui centimes sur 
les terres cn nature de pré (L. í28 juillet 1824). Les 
propriétés ouvertes sont seules assujetties à la ser- 
vitude de dépól du bois de cbauffage. Les propriétés 
closes ne peuvent y étre soumises, sinon dans les 
formes prescritos par la loi du 3 mai 1841. Ccst 
dans rintcrél de rapprovisionnement de Paris en 
combustible qu'a été créé cc privilége des marchands 
do bois; mais toute servitude devant se renfermer 
dans son tilrc, ils ne peuvent déposer, sur les terres 
riveraines, que les bois de corde et non les bois de 
construction. Lorsque le passage des bois suspend 
le travail des usines, les propriétaires ne peuvent 
réclamcr pour tous droits que 4 fr. pour chòmagc 
d'un moulin pendant vingt-quatre beures, quel que 
soit le nombre de tournanls; et cette indemnité n'cst 
due qu'à ceux dont les usines ont une cxistence lé- 
gale. II faut remarquer que le mot moulin est un mot 
générique qui comprend toutes les usines, et ccst 
ainsi qu'il a été entendu dans la discussion de la loi 
du 28 juillet 1824. Si, par la faute des (lotteurs, le 
chomage de Pusine se prolongoait au dclá du temps 
nécessaire, le propriélaire peut réclamcr une in- 
demnité extraordinaire, et rarticle 1382 du Code 
civil devient applicablo. Bien que la loi refusc au 
proprictaire d'une usino non autorisée droil à Tin- 
demnité de chômage, il ne faudrait pas cn con- 
clnre qu'il ne pourrait réclamcr d'indemnité pour 
les dégradations commises à ses vannages. En effet, 
une pèine ne saurait s'étendre, par voie d'analogie, 
et, cn 1 absencc d'une disposition pénale, il y a licu 
do rentrer dans le droit commun, qui accorde à 
toute partie léséc par la faute dbuitrui, Io droit 
de réclaraer des dommages-intércls. Lorsqu'unc 
true subile des eaux enlraine les trains de bois, 
les propriétaires sont autorisés à les reprendre 
parloul oú ils se trouvent, sans paycr aucunc in- 
demnité pour les dommages qui ont pu en résulter, 
atlcndu que c'est là une force majeure dont il serait 
injuste de les rendre rcsponsables. II est défendu à 
toute pcrsonne (Peraporter et de cacher les bois 
épars par les eaux; il est enjoint, 6 tous ccux qui 

• n à 
en auraicnt rccueilli, d'en faire lcur

1
('1'^ défc|,í'jes 

mairic, à peino d'ctro poursuivts. (]e pca" 
toute personne da détourner 1° 1fjaiblir 01 jr 
riviéres et ruisseaux floltables; u Ên 'ciinauX 
térer les eaux par fossés, tranchees, oaV'^ 
tremem F.n eac (le ennl.ravention, . ..icS V -, trement. En cas do contravention > r(; arées 
doivent étre détruits et les choses 
frais des contrevcnants. Le 'j1'.011;, nninnce4c , dí 
ches perdues, conformémenl a 1 01 i|UqicaW'r,eceõ* 
n'appartient pas seulement aux a J c0re 11 nM 
coupes des forêts domaniales, mais jroí j trtnl -1 — 1- r. ! — t", ÍT í» 1 I C* 1 1 1 1 P, 1*5 t O I 5 .. qui exploitent des bois particuliers, ciais 
pas éte créé dans Pintérét du dom aii e 
t^ntérêt général des consommateur • jg io 'Iij plus, utilede remarquer que Pordon ^ paris,!l'c d 
concerne que Papprovisfonnement ii]le Sd1 

ne s'appliqiie quaux affluenls dc ia agerave „}< 
que le llotlage à búcbes perdues q surW1' (lí 
tablement la condition des riverai |ia j 
Pétablissement des marcbepicds nt! Jtiqur Ib^jt 
service des flolteurs, ne peut efreflÇ[I)inis,ra 

oú il n'existe pas dc règjements ■ u"6, jjur 
conventionnels qui Pétablissent, q ' ulla 

11 

ration d^tilité publique et moyen 
nité préalable. , .^5 il 

§ .". Police de la piche- -7 •^stiavi?a'|"avf'' 
police pour la pêchc dans les f' ,,.. ia loi d"': jafl' 
unes ont été ctablies directemcnt p cCtie10 p(e- 
1820, les autres ont été 'a'sseCS

l Yc poOr ijV' 
le domaine du pouvoir réglemem de or 
miòres, nous renvovons au 'a*: nI.ie ; ' líial'3' 
pour les dernières," Particle P. j» ]es sctJ 
donnances royales détermineron • ja pec |Ci)fl 
saisons et heures pendant lcs(Iu d. jiaii 
interdite dans les riviéres et cou ^ qH 'jjrçSi 

struments de pèche qui serontdé ^ jes 1 raii 
aussi de nature à nuire au repeaj", ,,rc sa^issea3! 
4ü les dimensions de ceux l'01 ,n;,ccs dcj,.(liss0'. 
pour la pêchc des diferentes csP peS les l irro 
.'i0 les dimensions au-dessous ^uijn-née?1.1^.?;^, 
de certaines espèces qui seront oe » ^ ri*1® jud , 
étre iHichés et devront élrereje j.gáéia jjtiS, 
espèces de poissons avec lesquçis gntres ^ a 
pàtcr les hamecons, nasses,11 ,'.1838 '...nosdjii 
l'nc ordonnancc du 15 décemb , 1 . 
partie dc ces objets, et, c0,n'I'll, |es coUV saíP.n) 
d'imposer le méine régiroe a to r^g\er joO,r 
royaume, clle a laissé le soin s acrf'. 
de cette police aux préfets, don .n^al jiii'1 s 
étre rendus sur 1'avis du cons®,,.? paus . janS o 
gués par des ordonnances roy seuleme

]|C(,t i1"ií 
de Pinscription muritime, ma ,.,,1 ali|u „ c« Yf! 
riviéres navigables et flotlabm libt'6' -saaLuf3 

diatement á Ia mer, la P4c llV«nt p íis (li)' 
que tous les marins classés Pc' jjais c 

adjudicataircs et sans licen pour'' 
sont soumis aux règlcs de ^tV.Vf 
viale, lorsquils pcchcnt o» jjC P°iné l".,a11 

les eaux cessent d'étre 4°^, . déWY.giia"®, (oü3 

cesse d'étre salée ne peut e grçl 0et 
des ordonnances royales; ma ^ ^01 
sont point encore intervenue , fl 
les íleuves. jt(f. Pytf1' 

§ G. Établissements P',f Les P^fLs "".of'e 

d'cau du domaine publtc- Mpord"11, jrc P jis' 

vice public dans toute' 
marcltepied, toute plantati"" c( 
posjtion quelconque sur le 

con dáas 'e 
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'«iiPn.^WifíkTi.t^011 ^'ro précédéo d'une autori- 
HotÍ'011' de p! lVe' con<iilinn essenliclle dcs 
Hiicru ""ées i i'- ,)aíui'u donc quelles soient 
liicu, COnsé(iiior.l ""s™' public. Do lá cctle pre- 
turi je alenin- 0' Qp siles ne comporlent pas, 
'«em „ projriéi?"6 so'ent laurs termes, un trans- 
(llts Sfacieusp. CH. ?ont 'l®3 dispositions pure- 
''ins i'?enliolii.,r. ' 'e souveram. Aussi sont- 

actn»!611]' rfvocaldes ou modifiables, et, 
lete ,'r i^utoriser 'égáslation, une loi seule 
íetnpii,a ai>ati,',n „vn? conce3sion ayant le carac- 
i!'ís ne un, 0 ue. et perpétuelle, le gou- 
'aicti,;111 soni (h„va,nt disposer arbitrai rement des 
"Moíi ^ du ig s 'e domaine public. Un arrété du 
!r|anem

l:'re étal.n " an VI P03epríncipe qu'il 
'atii,,?0,1 moliiiaucun I)0nt. ancune chaussée per- '■'Jn,,.. au. ^ C, aucuilft lí^lncp nn iicÍiip nnpnn Njüp ' ^oulin Íl.llCune écluse ou usine, aueun 

í'bre pa ' "'Ç116 0u autre obstacle quel- 
íJe .i61 aoUah,0

UrS ^es eaux í^ans 'es riviòres na- 
ra|ablft

es,séciiempn.' .s les canaux ^'irrigation 
Si ^Prénu118 »anaraux, sans pcrmission •Sa^ion evni' 

le(luel ne peut raccorder que de 
Si, i^inisgf i®?.5® du gouvernement. Une in- 
fSil68 fo>m L<lu 19 thcrmidor an vi a dé- 

? s- La rlfirn^ j3 ,sillvre ponr obtenir ccs 
f?'"6 d- i ^e d» ^a.n.('e doit ètre adressée au pré- 
Sé ?, ccnmf111'3"- Celui-ci la transmet au 
IifíS i '"Sénieiir^0'!.' dtablisaement doit étre 
?C^aSe 'arrondissemcnt et à Im- 
'i-s ír'sp'eff11 Í0ur in,?;'0"' Ije mairc falt affi®hcr la ti lie^ eur j,. > "'fl®.6 par l'ingénieur, le maire 
UiH. dfto,' ingénionnav'??t'0n se transportcnt sur 
^^'procL11' «' I mspecteur de Ia naviga- 
q(,

s,:ttM. !latemcnf 'ei1! . £es dircs des partics 
L^oii '""'at je . rccueillis ou dé|)osés par suite 
Sn e:i|i(l(.?Vo'e sen ®ai['le- L'inspecteur de la na- 
KtíS ? navieat;Pn

rocfs-verbal et son raPPorta" 
Vi S «.'ik-enl.,,' ,e maire transmet son avis liti^aj.» chçf t"- adresse son rapport à Pin- 
*«11^ 'le r 6" vhef f!?, un f13" nSur« des lieux. 
'íf iSiii.^Kínirai i.,on raPPOrl sur 'cs propo- 
41es ÍS6 t ensn;t 

ro"d s^ement. Une' nou- 
'W SonSilion, h .""verte à la mairie du licu, 
jes JVSoUmise, j '"íénieurs, après quoi les 
fsvjn iU ,i 'r son nouvcau à Pingémeur en 
V tl^fKproDPiMV8- cas l'e voitcstatinn sur 
S^si^Soux 0fc?!Ld'usaPe'10 p^fet r®nvoie Vn unaUx r»t o WNllóe. preiet renvoie W*. Ces iu-aÍ '5001' ^ statuer jusqu'aprè3 
V>bli'rr«léc l.e imina'res termines, le préfet 
\ ;sur \l 3vec io„l!

r3,nsmPt au ministre des tra- 
ító^tr.^PPortd^r8 P'®0®3 a ''appui. Le mi- SiJde iv 3vi» j;, 5U directenr des 11 sii»'116IV1.I*1' dii"^ Ulr.®®'®!"' des ponts et chaus- 
Sisitlofi^lnarice í„sei '' P/tat; soumet au roi le 
«s, / Salion hr/pi ,® definitive. La nécessité 
^Sv SmaL - UX'slfi '10U1' tous 'es 
So/lSabi!3'113 dcs i,,?1 c 31 pourleurs accessoi- 
il!l stii'g,ita8 ^ s»nt aw38- "0.n navigables dcs riviè- 
si'"'5»,' ^ r?l'Cnnciu!Se l8' Lo:i orc,on.nanc®3 de 'Oíi. CnpA.l ■ lUCUX rbilICAO nocnnflnllAo nii*!! r: lhh ^ ^ enncnt iIa. . oruonnances ac 
^Sb-^ri» ^oduin. a c'auses essentiellcs qu'il 
XSc >ni sou^X tcn"cs de 13 J,r®mi®r®. n 6 lc díM P®urra n. w";®11 pretexte, le conces- 
S i, bv, aniia,,e P ®tcndre indemnild de chd- 
ékl'i1ilí:"|la»,lcm®nt líli,'3,• suitc d®3 dispositions 
iv 4 H v0® de in í^erait convcnahlc de faire 
fNsSenúSui' les «?V|®3V0n > du commeree ou 
S 03^- La de»'?/8 d'®a" «d sont situés les 
li>ít ''"ee } de se Cn' r

m® P0®'6 que, faute par le 
VaPief f'cs ij® concess 1n

r"rr 3UX dispositions de 
i! 'tf i elat , l?ux S?n' ""torisation scra rc- 
CV? tíavvln^nieur r' 3 scs r®ais. 'la"s 'o"1' vt5ir' «rs a3u^ faits d o^oodissement doit sur- dr,,|e Par le coucessionnaire, et 

Pf0cès v iCI?®nt ■ doitle rcquérir oos-verbal de réccption •equén 
cn pré- 

sence de Pautorité locale et des parties intéressécs. 
Une autorisation nouvclle cst nécessaire pour rcta- 
blir une usine détruite. Sur les canaux, comme sur 
les rivières navigables, on ne peut acquérir aucune 
prescription au préjudice du public, c'est-à-dire sur 
te cours des eaux et sur les accessoires essentiels du 
canal. 11 en serait autrement de possessions acqui- 
ses sur dcs terrains ou sur des eaux qui, ne faisant 
pas partie integrante du canal, ne seraicnt pas néces- 
saires à ses usages essentiels comme voie navigable, 
et seraient possédés par les concessionnaires ou par 
PÉtat à titre de domaine ordinaire. Le propriétaire 
d'une usine supprimée par Padministration n'a droit 
à une indemnite que : Io si Ia possession est anté- 
rieurc à 15(36, cpoque à laquelle Pinaliénabilité du 
domaine public n'avail pas encore été irrévoeable- 
ment consacrée, et oü la concession avait le caractère 
d'une aliénation irrévocable ; 2o lorsque la conces- 
sion a été faite à titre onéreux, moyennant un capi- 
tal versé, ou Tobligation de faire certains travaux 
dans 1'intérêt public. Dans tous les cas, il y a lieu 
à examiner la validité des titrcs et des possessions 
des établissements sur les rivières publiques, afia 
de prononcer sur les questions d'inaemnilé et cette 
appréciation apparticnl au roi en son conseil. Celui 
qui a deinandé une concession d'établissement qucl- 
conque sur les cours d'eau du domaine public et dont 
la petition a été rejetée, ne peut se pourvoir par voie 
contcntieuse contre 1'arrêté du ministre ou 1'ordon- 
nance royale qui révince. Les concessions faites par 
le gouvernement ne constituam que des actes de 
police et de bautc administration, ií s'ensuit qu-elles 
réscrvent les droits résultant pour les tiers de titres 
privés. Ainsi, il ne peut y avoir de concession non- 
velle qu'autant qu'il est prouvé qu'il reste encore une 
portion d'cau disponible après le seryice des an- 
ciennes concessions. D'un autre cõté, si rexccution 
des travaux autorisés causait un dommagc réel aux 
tiers, les propriétaires li^és auraient, devant les tri- 
bunanx, une action cn réparation du préjudice causé. 
L'ordonnance de concession doit étre notiliée par 
huissier, à la diligence de rimpétrant, à tous ceux 
que son cxécution peut intéresser, et, dans les trois 
mois, ceux qui se prétendent lésés par rordonnance 
royale doivent se pourvoir, par voie de tierce op- 
fiosition, devant le conseil d État. L'ordonnancc ne 
ait pas obstacle, d'ailleurs, ácc que les réclamants 

fassent valoir devant les tribunaux les droits quils 
prétendent d'après leur titre et les règles du droit 
commun. Lorsque, sur la tierce opposition des par- 
tics intéressées, rordonnance de concession est mo- 
difiée ou rapportée, aucune indemnité n'esl duo au 
propriétaire qui Tavait obtenue; c^élait à lui à mieus 
connaitre son droit, la concession lui ayant été faite 
à ses risques et périls. 11 n'aurait pas droit davan- 
lage à une indemnité, si, sur les plaintes fondées 
dcs tiers, dcs modifications à ia concession et mémc 
la destruetion de Uusine étaient jugécs nécessaires. 
Les tribunaux ne pcuvent ordonncr la supprcssiou 
ou modifleation dcs ouvrages composant la retenue 
de Tusine, s'ils sont conformes à rordonnance royale; 
mais les tiers qui ont échoué dans leur tierce oppo • 
sition sont toujours habiles à saisir rautorité jndi- 
ciaire d'une demande en indemnité. 

Si un établissemcnt non autorisé ne peut se 
légaliser par la prescription, il en est autrement 
vis-i-vis dcs iiarticuliers. Ainsi, si le propriétaire 
(Tun fonds riverain a toléré, pendant trenlo ans, 
rexistence de constructions qúelconques, lui por - 
lassent-elles dommage, il n est plus rcccvablc a 
réclamcr tant qu'aucun changement -nest apporte 
à Pancien état de eboses. Quant aux traités que les 
particuliers font entre eux rclalivcment aux posses- 
sions acquises sur les rivières du domaine public, 
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i!s n'ont, àl'égard du gouvcrnement, aucune valeur 
absolue, et ils sont toujours subordonnés à Tapproba- 
tion du roí. Mais les particuliers peuvent trailer 
entre eux de co qui cst Tobjet d'une concession. 

1° IVÍücs tPeaii [Jonr 1'im'galion. — Diminuor Ic VO- 
lumc dcs caux d ane rivière, c'cst portcr altcinte à 
sa navigabilité. Par ce inotif, il íaut une conces- 
sion pour exercer une prise d'eau dans les riviè- 
res navigables et dans lenrs bras. líicn que les af- 
fluonts des tleuvcs et rivières ne fassent pas par- 
tie du doinaine public, ccpcndant, si les riverains 
de lenrs affluents avaient lo droit illimité de dispo- 
scr des caux, il pourrait cn résulter les plus graves 
inconvénients pour la navigabilité dcs rivières. II 
appartient donc à radministràtion do faire des rè- 
glements qui limitont les droits des riverains, cn 
garantissant les intóréts pubücs. Commc les ruis- 
seaux alimentaires dcs canaux cn sont róputés les 
accessoires, il s'ensuit que les riverains ny pcu- 
vciit exercer aucune prise d'eau, à moins de con- 
cession spéciale. Sur les petils- cours d'eau, le droit 
dbrrigation n'appartient qu'aux riverains; c'cst une 
consequence du droit do propriété; mais, sur les 
rivières navigables et flottables oii co droit n'existe 
pas au profit des riverains, rien n'enipêcho 1c gou- 
vernement de faire dcs coficessions à dcs proprié- 
taires plus ou moins éloignós des rives. Lorsqinl y 
a doute sur l étendue d'une concession, le príncipe 
cst qu'elle se limite par la mesure des besoins du 
concessionnaire, reconnus au moment oü clle a cté 
accordéc. 

í1; Dignes, — La première condition pour que Té- 
tablisscrnent dbme digne soit permis, c'esl qu'elle 
n'ompicte pas sur la voie navigable et quelle soit 
construite de manicre á nc causer aucun dom- 
mage à la navigation. Pour apprécicr les plainles 
que dcs riverains peuvent élever conlre des travaux 
d^ndiguement, on doit examiner le point do savoir 
si ccs ouvrages ont été construits pour rulilité et 
la défenso des propriétés de cclui qui les a fait éta- 
blir, et non dans dcs vues gratuitoment hosliles 
contro ses voisins. Mais si, au moyen de travaux 
qni empiéteraient sur lo lit de la rivicrc, lo riverain 
paraissait avoir eu hion moins pour bnt do préser- 
ver son bord que de se procurcr une allnvion au 
prejudico des nutres riverains et de rejeter les caux 
sur eux, sa tentalive dcvrail étre rópriméc. Lors- 
qu'unc ordonnance outorisant la construction d'une 
(ligue porto alleinto aux inlérêts d'iin tiers, il pcut 
eu demander la réformation par voie dc ticrce op- 
position, et, eu cas dc rejet do sa demande, soisir 
les tribunaux d'une adiou cn indemnité. Les pro- 
priétaires d'iles dans les rivières navigables nc doi- 
vont pas cn lortifier les bords par dcs plantations 
d arbres et antres bois; mais il s'agit ici d ouvrages 
üffcnsifs qui tendraiont à acoroitre uno ilo aux dc- 
pens do la voie navigable. Ceux qui ont construit 
des digues sans rautorisation du gouvernement, 
sont passibles d'nne amendo de f.ül) franes ct la 
dcslruction dcs ouvrages pratiqués peut étre or- 
donnée. 

5» Usines. — Los monlins è cau se divisent 
en deux classes : les monlins do picd fennc ct les 
moulins sur hatcau ou moulins à ncf. Parlons 
d'abord dcs premiers. II cst d'iisago que la pente 
disnonible d'unc rivière jnavigable soit concédéc au 
pétitionnairc qui a forme lo premier une demande 
cn concession. Lo gouvernement a 1c droit de refu- 
sor à un propriótairC rautorisation de construire 
uno usine a tel on tcl endroit dc la rivière; les va- 
riations dans le cours dcs caux et les rcclamations 
dcs propriétaires riverains doivent servir de guide 
à cet_ ègard. Le propriétaire d'une usine dúment 
aulorisée cst recevable à former opposition à toute 
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demande cn concession d'un nouv ,'ol demande cn concession d un nouve tejies qu Lj. 
qni pourrait nuire à ses j0,u'ssaPcc Moulins s!irI1j- 
sont détcrminées par son litre. ';es" . p, vo'e 

teaux doivent toujours étre places 1 moulinS Lie, 
vigable, et Pappareil l0'l'rau''''.uo 1 !iriiercell^;(1'! 
struits sur los rives ne doit jamais obs (]C s to 
qui cst, d'après les anciens rè>o'011l„nli '(]e l'

611'1^;^ 
(13m.60) an droit fil ct au plus 1"^ jes e' 
lativement aux navigateurs, le de liaviíal jjr 
taires est do ne pas ubstrucr la , issage |H!, ||i 
pour ceux dont les pertuis doivent ncrWjijjiit 
teanx, dVntretcnir convenablenien poi"'1'jes 
sont même garanls des domnnagcs j^jtfelic11 

causer aux mariniers lo defaut ^ .t 
pertuis. , , _ i'orif n()iii' i" Établisseracnts (inrs cie ptenr. 
de 1681 sur la marine conticnt a nous 

breuses dispositions réglementai ' l ^,1 
voyons au texto dc cctte 0I'í'0i!, J!nljnistr''"?, uii'1' 
dc"la loi du 14 floròal an xi, ' a''tcs les f"! tio« 
permcttrc d'6tablir des gords, 1? ^ ja naVi? ^ 
est reconnu qu'ils ne peuvent flu'. n„ercU!p a. 
ni produirc aucun attérisscmeni •[vcrai(ie «11 JIl UVJU1J >- 11UV-UH "VkVy» - ri'1' 
ter aucun dommage aux propric 

s tet. 
VIIL DES compétexces. -7 S^_ pn ce 1joriiJi{j 

des tribunaux administratiff- piic, l*1, j ttij 
cerne les cours d'cau du doma"1® r ^ent d® pjrl1' 
tion administrative connait excld i ^.,,.1 de ^'j.pip 
les réclamations qni s'élcvcnt d® ,e esp,®® ci<te' 
enliers contre les dispositions de intí1"®f-ir-sti'1! 
par Tadministration active (lans . rad®1 .urc 'f 
raux et privós. Le contenticux 1 ercé C ja Ç 
embrasse donc ; Io le rec0ll.r?„„',,ronenC,'jies 
actes administratifs pour en fa11 lye®®,. véc11"^ 
formation ou rannulalion; 2° le,naii3 1 C ...rilS 01 
ficultés survonues à roccasion eS1ircs P cí)l\[t' 
des actes administratifs ou d?8 .,sioii " > 
par Tadministration; ri" la repi _.—— ,1 1. ;..1„;« on """-t P'1S 

nis'1'11 ,..i,ot H c'..iflll' 
cour 
recev 
tieuso. 

ventions de grande voiric . , ne.-.„ 
1° Itccours conírc les acles a'!"51 (PL® , oO® loíl 
u-s d'cau. — Lo rcconrs au con- ,cst pa* ^0} 
eevable, parco qnc la """^''.nurvoi' LrO1''1!»- 

..„uso, lorsque le réoiamant se P l!int "P^iaL 
des décisions minisléricllcs 1 )iniil.cS„ jes.t 
d'arrétés do prefets qui, dans dime"5'uioo iLft 
lice administrativo, règlcnt ia disp®8',, p®1 > 
teaux et sont rendus par xo1® .-pn ou J, (|iic I |f; 
rale pour !c serviço dela ll;1Vc'0t n® 
règlement dcs caux d'unc u5 roVales 11 

pnratoires des ordonnanccs ' J jes' ' atf1 oii 
2» contrc les décisions du ml qui T,e. piil'''lfn' 
blies portant règlement d ®al1 ;fs d-er^r„i,ais5c jf 
toriser dos usines par dcs m piic, l' tr6 u® j,,í 
qui ordonncnt, dans rintérét l1,. 5° c® pune',,irc 

des baios dc rócluso d'"" ca nDriétaif®, <0 e.qc 
rdté de préfct qui refuse au p .Uvcrs®!'' 
rautorisation de baisser sou j tratio C5-p' jí 
les mesures arrétées par • "S d®8 "feVS íÇ 
térét dc la navigation; ^ c iaSres sur

nnir®s lirP' 
tes qui flxent les tanfs dc ^ncessio11";^ ac^(ir 
navigation; 6° contrc dcs .allraient;L;' ,..1^ 
naux, sons prótexte qu ils cone®3'p|is s® pi'1 

les conditions de lenr a.c {lf(itaiits fòrdt)n'',f«l, 
la supprcssion dc 'avoir8 Issioa ej n f"?, 
rivière, lorsque cctte supp contr®J;ti(,n; 
canse d'uUlité pubbq"® > , na^ « e prfc 
(Pune usine, dan^fintérot de ^ire. 
tre la réduetion dun bar'' ?.. ; \o ro .A |fie 
par dcs motifs (Pinlérct pi sUr ianf®.liii! U 
d'autoriser une usino , ' )e ord'" ,, cí'8 jjtc® 
niémc nature; 11° ®0P,ra un® "jj. qn® e' 
poso ccrlaincs conditions - jp pa 
fait dès longtcnips, ntais 
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Péi!'"""entipn^ ^ ^lat connait, au contraire, par g^Pce ou ex se des recours diriges pour incoin- 
^o

1I|istpatives
CS l)üuvoir contre toutes décisions 

V^aux Cm,^ occasion des actcs administratifs rc- 
1°« 

CQiir r uc.^ acifs uunjJiii:>Li<iuia ru- 
;e aa viu ' | au- — D'après Ia loi du 28 plu- 

c|a> íes fíím'e?. ,conseils "(ie préfccture statueíít : 
c{n Ses et rn»,r relatives à rinterprétation des 

des onn'0?5 écriíes dans le cahier des 
dts i6-8 relativoCC-SSil.?ns ,'e canaux > sur les dif- 
lem» Penses ni a, .'mPu'a''on et à la répartition 
tu ?' 'es nrn, i. .lven' supporter proponionnel- 
Pi'oi,5c.0nstrurPil"i !r<;sdusines, pour la réparation 
Ia n, ?laipes et 5 digues qui intéressent ces 
paf^^aiion. í.0

sont réclamées par les besoins de 
eL^ens ordnn ■sur 'a répartition des frais de ré- 
dvi;., esi nen?-1665 Par ' administration dans les 
'iom, , savio-ok1]3 011 canaux d'arrosement lirés des 
íéi..,,'6 des fpf- j' Jl° sur 'a répartition propor- 
ia lii.etions pn • réparations ordonnées pour les 
'lUh., s rivièr!11111150? sur 'es francs-bords ou dans 
Ifeti,, Ptopriít,; navigables par les meuniers ou 
Pr0i,,?-e'-de pinres d'usines; o0 sur les frais d'en- 
^ Ceifes d i iíl i"10n des pertuis à la chargo des ia Sup. eenseik S'ines ef du commerce de bois llotté. 
Ss j , eontost ■ Peéfecture statuent eu outre : 

admi-S Parti i-'ons concernant les indcninités 
'tioifl^lion Cu ers P0ur prise de matériaux par 

^e|Í6mes canan Ses rePresentants pour Ia cun- 1,6 IV,' des in,|X e' ouvrages publics; 2o sur le rò- 
fHvrjí cuti0n uemnilés dues à des tiers par suite 

He, denditn. 'nesures de conservation des Pouf i.erage , «rije et autres travaux publics; 5° sur 
?,%e,0UvertUr„ i ussification des terrains íbuillcs 
,ves a ?Uvracp,. I05, eanaux ou la confection de tous 
Scan facultó i !1.08' /t° sur les questions rela- te. fi?ux, i„„ 0 dcposer sur les terres riveraiues 
'Ppafi;'st enrf„„ascs ct déblais provenant du cu- 
Nje, "!: jo ,^ aux conseils de préfecturc quil 
„ 'la»ò"!'érêts fn 

co,nuailre des demandes eu dom- 
rMe „ es boi, kjuees contre les entrcpreneurs du 

dn . "Uarinc, pour degàts causós 
(1 De des !! ''-ains ; 2o de slatuer sur la rcs- 
v.ié»!; > cn mo ou conccssionnaires 
fi 'di^ee- ~,ò i rP

ei'te d'un batcau par suite 
ti fainnS Pour ín i a're 'e ■"èglement des indem- 
li^dpf8 Par in,, ■0miuagos causes aux propriétés 
e,8s0moC0ntre-rnoln'0ní'at'0ns Q11' provicnnent des 
i ^.sV.l^eapétenio s s cauaux navigables. Eníln, 
A'al,i ^"t en.Pour statuer sur les contestations 
b. Hs m s, et le s riverains des cours d'cau 
Aiix 'narrl?,™?-61'00 relalivement aux dépõts 
ei "Hai^^Iics mrM es' Mais c'est au ministre des 

s qui uppirtieut de statuer sur les 
fiv Pén-0Uvram>s i.eoVcní a ''occasion des digues 

' de h o^usifs ordonnés dans le sys- 
'tat 'b» e' des ou pour la súrcló des o,íVenti! '""Wrav iTlmuncs. 
j^Ulici"8,en d0 grande voiric. — Les con- 
ttl&ous, a^6 de grande voirie , tcllcs 
"lihSn,^ ospèce íjlf do.fumicrs ct d'autrcs ob- 
e' rkde i,,'ouves ...uéténorations coiumises sur 'Viário ge, r... ' rivièrcs navigables, leurs chc- 

fÍU
r

x <le8tind?1)?pds' fosscs! ouvrages d'art ea i6 (p "nées 'eur cutretien, sout con- 
i,29 floré-ii 1>0urs!1'v'es parvoie adiniuis- 1'tLadeo. ^nt assim-?" 'jes riviòrcs flotlables 

i|fiitl
8 'lui !IUs:' dr li a"x ''ivicrcs navigables, 

'çs (?ts (leV0"! com ^"udo voirie , ct les cutre- 
Sr^bav Uiémn?? Is?,s sout poursuivies ct ré- 

oq . .Pbons n?]lai"ere,- Le soin de constatcr 
•"sJoints "oufié concurrcinmcnt aux 

dltaussV.n x '"génicurs et conducteurs si aux ajeuts (le Ja navisation, 

aux commissatres de police, à la gondarmerie, aux 
cmployés des contribulious ct des octrois, ct enlin 
aux gardes champêtres. En cas do péril immineut, 
le sous-préfet ou le préfet peuvcnt ordonncr d'oflico 
la démolition immédiale des murs, digues ou usines 
établis sans autorisatiou et préjudiciables à la na- 
vigatiou et au sorvice public. Le conseil de préfcc- 
ture, eu statuant sur les contraventions de grande 
voiric commises sur les canaux, fleuves et rivières 
navigables , doit, à ce tilre : l" Ordonuer la des- 
truetion des barrages, attcrrissemcnts, gords, chaus- 
sées, moulins, usines et autres ouvrages construits 
sans autorisatiou; 2" appíiquer les règiemcnts 
dressés par rautorité administrativa sur la police 
des écluses et Eouverlure des chemins de halage, 
comme aussi sur Texercice du Dottage; 3o con- 
damuer à ramende les exploitants d'usines qui, dans 
les rivières navigables ou dans les bras non na- 
vigables qui en derivent, diminuent les eaux né- 
ccssaires au service de la navigalion , ou qui opè- 
rent, sans autorisatiou , des cbangcments à leurs 
usines ; -i0 ordonncr renlèvement des appareils nui- 
sibles placés sans autorisatiou, ou des aUemsscments 
ct cncombrements formés en contravention avec les 
règlements; 5o ordonuer renlèvement des planta- 
tions ou constructions non iiutorisécs sur les cbc- 
mins do halage ou terres d'alluYÍon , ct qui sout 
uuisiblcs à la navigatiou ; 0° prescrire Ia démoliliou 
de constructions faltes en dehors de raligneinent 
sur les rivières et canaux navigables; 7o rèprimer 
les contraventions à la servitude du halage et du 
marchepied; 8o rèprimer les dépõts de chanvre 
dans les rivières et cauaux navigables, s'ils formaient 
un obstacle à la navigatiou ; 9° rèprimer les eutre- 
prises faltes à Taidc do tranchèes ou autrement sur 

. les marchepieds et francs-bords des canaux naviga- 
bles ; 10° punir les contraventions imputèes aux 
bateliers qui out compromis la súrcté de la navi- 
gatiou en violant les règlements de navigatiou. 

■i0 Juridiction cn raatiòrc «Ir pcagc. —■ La loi du 9 
juillet 183G a dèfèrè aux tribunaux de police cor- 
rectionuelle la connaissancc de toutes les difflcultés 
relatives au payemcnt des droits de navigatiou. 
Quant aux pèages ètabüs sur les baes, la corapè• 
tencc de 1 administration se dètcrmine d'après les 
distincüons suivantes: toutes les aotions relatives 
aux indomuités prétendues par les concessionnaires 
contre le gouverneincut, soit lorsqu'il s'agit d'un 
pont, á raison de rinterruution des Communications, 
soit lorsqu'il s'agit d'un bac, à raison de troublcs 
dans le voisinage ou pour réparer des avaries sur- 
venues au bac par force maieure, comme aussi, à 
rexpiratiou du bail, pour ramèlioralion apportèe 
au matèriel; toutes ces rèclamations doivent ètro 
porlécs devant le conseil de préfccture. II lui ap- 
partient égalemcnt de pronoucer sur la queslion de 
savoir si un particulier a ou non le droit d'ètab!ir 
des batcaux de passage au jicèjudicc dc badjudica- 
taire du bac affermó par l'Ltat. 

§ 2. Compétence des iribunanx ordinaires. — 
— 1° Justice civile. •— Justicfs tlc fjnix, •— Le juge 
de paix conuait de toutes les actions auxquclles 
peuvcnt donncr liou les possessious (blièri Lagos ou 
de droits rècis sur les cours d'ciui, lorsqu il ne 
s':igit que d inLèrétS privès. II est ègalomcnt com- 
pètont pour connaitre d'une adiou possessoire rè- 
sultaut d'entrcprises commises sur dos prises d'eau 
autorisèes par une conccsSion administrative. Les 
lais ct rclais de la mer ètant aliènables, et |iar con- 
séquent prescriptibles , sout susceptibles de pos- 
session autorisant la complainte en cas de trouble. 

Tribunaux civils. — Nous avous vu que les par- 
ticulicrs pcuvent oblcmr sur les eaux ou sur le 
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lit des rivières (lottables et navigables des droits 
d'usage plus ou moins étendus , et (]u'entre parti- 
culiers ces droits peuvent s'ac(iuérir par prescrip- 
tion. Leur exercice peut donner lieu , entre les 
ayants droit, à des contestations d'intérêt privo 
auxquelles radministration reste étrangère et dont 
fappréciation doit étre laissée aux tribunaux. Des 
débats de même nature peuvent s'engager , soit 
entre les riverains respectivement, soit entre les 
riverains et^ les propriétaircs d'établissements sur 
les sours d'eau. Enfin , les particuliers peuvent 
avoir des droits de propriété à débattre avec le do- 
maine, relativcment aux dépendances des fleuves et 
rivières navigables, et rautorité judiciaire est seule 
competente jpour statuer à cet égard. De même en- 
cere, lorsqu'il s'agit d'un cours d'eau nouvellement 
classé comme navigable, et sur lequel les riverains, 
désormais prives de la pêche, prétendent faire re- 
connaitre d'anciens droits de propriété , afin d'ob- 
tenir ensuite Tindcmnité des droits qui leur sont 
enleves, la question est essentiellement judiciaire. 
Sur les canaux, les qucstions de servitude, Comme 
droits d'égout ou de vue réclamés par un riverain 
sur les francs-bords du canal, sont de Ia cornpétence 
des tribunaux. 11 en est de même d^n débat entre 
deux riverains, dont Tun prétend que son voisin a 
construit de manicre à lui nuire, en bâtissant sa 
maison en retrait, parrapportàralignementadopté. 
II appartient encore aux tribunaux de connaitre de 
la propriété des contre-fossés, du droit d'altache 
aux ouvrages sur les digues ou rives extérieures, 
de Tinterprétation des titres rcspectifs des proprié- 
taircs d'usines ct concessionnaires de canaux, et des 
questions de propriété, de servitude ct (Tancien 
usagc des eaux , élcvées au sujet des prises dans 
des canaux navigables pour le roulement des usines. 
II» connaissent egalement des sorviíudes depassage 
réclainées pour une exploitalion particulièro ct non 
pour le service de la navigation sur un chemin de 
halage. — L'application et la mise à exécution de 
lous les actcs du pouvoir réglementaire doiventap- 
partemr aux tribunaux ]iar les mêmcs motifs que 
rapplication et la mise à exécution des lois, puis- 
qu en celte partie radministration supplée le légis- 
lateur. Si ces actcs présentaient quclquc arnbiguíté, 
les tribunaux ne devraient pas se déclarer incom- 
pétents ; ils devraient seulement surseoir à statuer 
entre les parties , jusqu à ce que rautorité de la- 
quelle emane l-aclc obscur ait fait connaitre sa 
pensée. Aux termes de rart. A du Code de la pêche 
lluvialc, « les contestations entre radministration 
ct les adjudicataires de la pêche, rclatives à rin- 
terprétation et a 1 exécution des conditions des baux 
et adjudications , ct toutes cclles qui s,élèveraient 
entre radministration ou ses ayants cause, et des 
tiers intéressés, à raison de leurs droits ou de leurs 
propriétés, doivent être portécs devant les tribu- 
naux. » II en est de même des contestations nées 
du contrat de bail entre radministration et les ad- 
judicataires des baes. — Les contraventions sur les 
canaux, rivières navigables et accessoires qui n'in- 
téressent que des parties privées et qui donnent 
lieu à des dommages-intéréts entre particuliers, 
sont, sous cc dernier rapport, du ressort des tribu- 
naux ordinaires. En vertu (le ce príncipe, ils sta- 
tuent: Io sur les indemnités réclainées par les ri- 
verains pour dépôts momentanés de bois ou de mar- 
chandises sur leurs torres ; 2° sur le règlemcntdes 
indemnités dues par le commerce des bois pour le 
chémage des moulins ct le dépôt des bois sur les 
rives; 3° sur les actions eu indemnité dirigées 
contrc les entrepreneurs de travaux public», pour 
avoir extrait des matériaux sur des propriétés pri- 
vées sans autorisation préalable de radministration ; 

des 
í0 sur les contestations entre les cofflP Jj^uiseSi 
canaux et des tiers pour degradations sur 
sans la participation de l administrau > r ic^ 
terres autres que celles qui sont 0CC V|,,; eté011,1' 

énendances : ti» sur les troub « ,,, |a canaux et dépendances; 5o sur les de - 
mages causés à la jouissance des .,avaUx Pr 

pêche, soit par des entrepreneurs de ^ 
blies, soit par des particuliers. 

2° Justice rqiressive.— Coui <!■ ^ Ju CO ^ 
da pnlice correctionnelle. — [.'arLiclc ...g a v':i. 
pénal qui punit de la reclusion <1U1C° ptSl diíjíj 
lontairemenf. dêtmit nn renvcrsé des P aiinUt' , ài"lu 

ou chaussées, parait être le seul cn v ^nais83! e5 
cour d'assises puisse être saisie de 1!l,, aU- b 
d'un rlélit qui se rattache aux c({urs nt 
tribunaux de police correctionnelle sO" ^ mal!3 

pour juger les contraventions coriiml .(jre de "w-js 
de grande voirie qui auraient le ca 0,.elles- 
et devraient entrainer des peines c0^ n0jos e'1?.'?- 
le conseil de préfecture n'cn re?t(í,Pagode e' Ücs 
de prononccr la condamnation a 1 am ouvr'|nt 

et üevraient entrainer des peme» ' noins e",.,,- 
le conseil de préfecture n'cn reste pa^ ^g et d " 
de prononccr la condamnation a l,31' , s ouyra' 
donner, s'!! y a lieu , la saPPrcss'0',|0niiels j11®1;,,,! 
non autorisés. Les tribunaux corieÇ1, ]iavisJ ,5 
les troubles apportés á rexercicc de jg P .-[ 
et du floltage , ayant surtout le car® |rgS, H e". jg 
voies de fait et d altercations personn ^ e ^ 
de même du refus de payer les dr01' viole"".®: Jn 
péage, accompagné dMnjures, nienac.;^ns ala'0,,,,]! 
voies de fait. Les simples contraven tjon - 
9 juillet ISõt;, sur les droits de f, nCg des ". 
aussi, d'après cette loi, de la compet jSSgnl c,,! 
naux de police correctionnelle. D» ,0j ju 
lemcnt de tous les délits prévus par ' jg [a p 
1829, sur la conservation et Ia P0' ...gvau" 
- ' - à des tra; gste» fluviale. Le délit d'opposition a ues |eUl. 
crits ou autorisés par le gouverneine 
lement déféré. __ A gcs. 

les ta?.1 Tribuwiit.v <le simj>l* poltc* ^ ... 
appartient la connaissance de t0 , "Ljères. .caS d® 
aux règlements sur la police des ' (faven"? doi' 
qu^lles nc consliluent pas des c'. nng|5. ''^galS 
grande voirie ou des délits correct gíiglc ^ 
vent réprimer les infractions à ceux n.(inl p ^ 
anciens sur la police des eaux 1, .gés P3

n)lin''' 
formellement ou implicitcmcnt ".-ignieii'5 jico' 
lois nouveiles. L'api)lication des '' "jcl]r apl' jS c" 
cipaux eu matière de cours d eai .tajgnt P | de 
également. Mais si ces règlemcnt- |C trila ' gif 
debors des attributious municipa"- p01™ rè' 
police devrait se déclarer 'nC0Olgnfüri',^..i 
le citoycn qui nc s'y serail pa» c,..s 0nl " jans, J 
glements sont obligatoires des q" maires> ,as é'È 

lement arrêtés ct publiés i>ar 105 .j|S 
sphère de leurs attributious, ct q ^ sol"-' , 
révoqués ou suspendus par 1 auw ,, 1'' 

.iva" 
Chai>. UIIÍ. — Oca lfS í" 

vlsables ». 
1. PllOnuiÍTK DES HIVIÈBBS *U , J)'11 

_ § ler. Orolí 
riverains.— § 2 . ConsÉquence " 
FLOTTAULES. 

priété des riverains. 6 3. 
11. Du POUVOIR IlIÍGLEMEXTAtap. . .0",—-3 tor»' 

s.-Sl". ^go-^tie»^ III. Duoits utiles. 
tios. — Io Usine 
usitilcs depui» 1790. — 3.„ "'usine» 

- S. ríl»' Cl MifC 
4o Conditions à imjioscr ÍIUX.)I1 ,— ^ 
contrc Pordonnance d,autorÍsatu,| * usin03; 9 v *c 
ulléricures. - 7« Exploitalion'^o(Ji(ica1'^ 
pression des entreprises. J ipP1^55'0'1 C 

blissement des usines. — ^.9°/ lubli^00' 
des usines pour cause d^dditc I ^ 
pnrtayes d'eau. — 

IV. Duoits ve rutísEUVATio. • 
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í8s légales. — § 1". Transmitsion 
,"Je c; ns dommaye Waulrui. — § 2. Cu- 

Vj jf^Ae 5°"^ <l'entretien. — § 3. Police de 
' . •? '■ Ecoulement des eaux pluviales. 
."■"■ces.^'Riéte absolie. — § lcr. Des 
(?CS' 'ía/ioc ^es eaux pluviales. — § 3. Des 
""liers ín. A mares. — § 4. Des canaux par- 

^"'ducs pt j' cloa<P>es et citernes.—§ 5. Des 
M\§erruines publics. — § 6. Des eaux 

f®, Prise^íf® co:vve.ntion>elles.—§ 1". Droit cAe. s d'aqueduc. — § Droit de 
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V||l § 4. Droit i rl d'eau, stillicide et égoãt. 
ir i Es co«i.,'- Pu'saye et d'abreuvoir. 
fjf^our. „jTe.í'ces- — § !"• Compétence des 

o^ n*sDatifs. —Io Conseils de prc- 
tffiiaires _^onsc'' <i'État, — § 2. Tribunaux " 1° Justice civile. — Tribunaux ci- T ■ "''ce / • . » • íjq , p"ix, — 2o Justice reprcssivc. kj: de r.- X, pohce correclionneUe. — Ttibu- 

.% pU 

sous cetle dénominalion tous les ía
5;''Seâva

ons 

^tin^lesnin Un cours perpétuel qui ne sonl 
Nerí-'0" à fa;P 

t'i'i'es en trains. II n'y a aucunc 
^'jjp ^Hère íUtle l'es cours ^'eau Q11'011 ap- 'csn""®. Qe du second ordre et les simples 
K'irconci., st Pas 'e volume du cours d'eau, 
'JfjAacfé au1166 l'ue ce cours d'eau est ou n'est 

] '®gal serv'C(! public qui lui assigne sou 
JtOjí^UlÍT,, 
í;frOi,.t:S. s . Rlv«ÊRES VO.V nwicables M I, 1. •'•'tc.txc.a 4,IU.,I i" A f 1V*-A 

» 8 ler. Droit de propriété 
• ^ Pronriptn ri«e. a'*.,,. des ri- 

?.'ltii!iirUx rivl.r„:ProPr'cté des cours d'cau appar- 
dí6 lé&id, ns: c,est ce fl11' resulte de notre 

ÍNíiri.ÇWe ,el' Par induclion, de Tarticle 
? ''ieufo „ • 'equel, en décidant que les 

X,5 feceyoj.,í"1 assujcltis envers les fonds plus 
|Jaa 

SaPposi. •S eaux l"' en découleut naturcl- 
A aPpartient

eVlliemment 'l"® 'e "t des cours 5r>iit(',®iais . ..■ pas dans toute sa longueur à 
% j^s hénu 11 successivemeut partie iuté- 

í?'1 D^foiiri,I" " traverse. La doclrine du 
(''Hf» líablc^ U 1 es riverains sur les cours d'eau 
j^e, o aes jh.: f reconnue par le plus grand 
di?'.'8 at Proníi •^u'les l"' onl ccrit sur la ma- 
»i, e (la'So'Us nar '''"'sfois. ne confère pas des 
ths ci t

,ls soíi „v la slle est nécessairemcnt mo- 
les (iJ?®10® a' par les nécessités publi- 

''t <1®s coriverains. Le droit de V.,'*; L,P',0lit (j., .s . ®au non navigablcs ni flotta- 
,llente (,Vir1

lv®ra'ns. comprend le lit et les 
fci' da'.,!'3'' le Kjri',®®1 de fait sur les héritagcs ri- 
de' de ee de la uature, ii'ayant besoin 
'tr '1 ée .m® Pour éti c utilisée, doit 

"t eil..'Uss,' •»'«•> que le volume même .'diril^es^ eue ntultini;.. i„. r„   

IT 'Cf* 1 ' orl <V * 1 uua 

&feni^eCÍVÍ1,SaUfle dr0Ít 

Idi '' ti n ®st vi")0;1" l'® cassation du 18 juin 1840 
Wr^ivi!"abb.r l ''ue les cours d'cau non navi- 
os 111 a ' artifU J" dans la classe des cboses 
Ni^w^enne I.l4illu C,?<lc civi1' n'aPPar- 9'a i!s de "''e . c' dqnt lusage, cummun a 
ftin. 's li^dfe 01,0 * de police. Mais il est 

al 9,1 da dariscnno"í. opiuion, qui condamnc 6 L^iéii^iae de rt). I"' attribucnt ccs cours . dot. ' ay^ rjv ' 5
tat et ceux qui cn attribuent 

" 2 r, n®- 'ains, n'esl pas le dernier mot 
"«cn, ceí du droit de propriété des 

riverains. — Les riverains pcuvent disposer entre 
eux de la pente intermédiaire; Pun peut acquérir 
de 1'autre. Un proiiriélaire supéricur peut obtenir 
des propriétaires inféricurs le droit de défoncer le 
lit de la rivicrc dans Pélendue de leurs héritages, 
pour cn transportei' la pente sur le sien. Un pro- 
priétaire inférieur peut traiter avec ses voisins en 
amont pour obtenir d'eux la faculte de faire re- 
fluer les eaux entre leurs rives, et de supprimer 
ainsi, à son profit, la pente qui y existait naturcl- 
lement. Lorsqubine rivière coule entre deux héri- 
tages , chaque riverain est réputé propriétaire jus- 
qu'au ftl de Peau, c'esl-à-dire jusqu'à la ligne qu'on 
suppose tracée au milieu même de Ia rivière. 11 
existe entre les propriétaires des deux rives oppo- 
sées une sorte de mitoyenneté íégale; chaque rive- 
rain est propriétaire parindivisdu cours d'eau pro- 
prement dit. II suit de lã que Pusage des eaux doit 
être, autant que possible, egal entre eux. Mais rien 
ne suppose à ce que, par litro ou par prescription, 
le lit de la rivière devtenne la propriété d'un seul. 
Comme conséquence des droits de propriété des ri- 
verains sur le lit des cours d'eaii non navigables il 
suit que , dans Parpcntage des fonds traversés ou 
bordes par les cours d'eau, on doit en comprendre 
le lit. — Quel que soit le droit des riverains sur 
Pusage des eaux, il ne peut s'étendre jusqtPau pou- 
voir d'interdire la faculte de puisage pour les bc- 
soins ordinaircs de la vie, le droit cessant oii cesse 
Putilitó; mais cctte faculte do puiser de Peau ne 
peut s'exercer qu'autaut qtPil n est pas besoin de 
traverser les fonds riverains pour avoir accès à Peau 
courante; autrement, ce scrait pratiquer un pas- 
sage, un lavoir, un abreuvoir sur le fonds d'autrui, 
ce qui n'est pas admissible. Les couventions par- 
ticulières sur la distribution et sur la hauleur des 
eaux, doivent être exécutées entre ceux qui les out 
consenties, ct cn tant quYdles ne touchent point à 
Pintérct des tiers. Si de pareilles conventions pcu- 
vent fonder des droits, il doit en être de même de 
la prescription; mais cettc prescription ne peut 
s'aequérir qiPautant qu'elle resulte d'ouvrages im- 
muanles qui garantissent qu'cllc a été permanente. 
La prescription n'est pas possible, dans ce cas, s'il 
existe un règlement qui prescrive la hauteur des 
eaux ; car on ne prescrit point contre les lois et les 
règlements de police. La propriété des rivières em- 
porte nécessairement le droit exelusif de pèchc dans 
tonte la largeur du cours d'eau , pour ceux dont il 
traverse le fonds, ct jusqu'au fil de Peau, entre les 
riverains opposés, à moins de titres ou de posses- 
sions contraires. La pêcbe a été ainsi atlribuée aux 
riverains, non pas seulement comme indemnité des 
obligations d'cntrotien et de curage mises á leur 
charge, mais encore comme fruit de leurs fonds. 
Aux riverains appartient également le droit exelusif 
do récoller les berbes ct roseaux cxcrus dans la ri- 
vière, ct d'extraire du lit les saldes ct graviers , 
pourvu, toutefois, que de celte cxtraction il ne ré- 
sultc, dans le cours des eaux , aucune modilication 
préjudiciablc à aulrui. Les droits d'ailuvion au profit 
des riverains des cours d'cau non navigables 111 
flottablcs, sont soumis aux memes princines que rc- 
lativcment aux riverains des cours iPc.ui du domaiue 
public. Les iles et atlerrissements qui se forment 
dans le lit des rivières appartiennent aux riverains 
des deux còtés, à partir de la ligne qu'on suppose 
tracée du milieu de la rivière. Du príncipe que, 
sur les rivières qui ne sonl pas navigables, les pro- 
priétaires ont des droits qui sont la conséquence 
d'une propriété caraclérisée , resulte celte consé- 
quence : qiPils ne ueuvent être privés de ces droits 
que moycnnant indemnité. Les propriétaires rive- 
rains, lorsque le cours d'cau traverse ou borde leurs 
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héritages, ont droit (Tcmpèclicr que des voisins cir- 
culem cn bateau dans la partie qui leur apparticnt. 
Ils pcuvcnt eu défendrc Taccès comme imur toute 
autre proçriété. Une autrc conséqucucc de leur droit 
do propriété, c^st qu'i!s ne sont soumis à aucune 
servitudc de marchepied. Ils peuvent ctablir des 
bateaux^ pour leur usage, mais uon pas des bacs 
consacrés au scrv:ce public. — Lorsquun cours 
d'enu abandanne entièrement son lit pour se frayer 
un nouyoau cours , ie lit abandonué devrait étre 
attribué aux riverains, ou plutút il devrait continuei" 
do leur appartenir. Toutefois, )'art. ."iliõ du Code 
civil en accorde la propriété, à titre d'indemnité, 
aux propriétaires sur fc terrain desquels les eaux 
•se sont frayé uno voie nouvello; c'est que le lé- 
gislaleur a eté sous Tinfluence de cette préoccnpa- 
tiop que lo cours des eaux est plutot une charge 
qu'un avantage, ce qui n'est plus vrai aujourddiui 
que les progrès de rindustric agricole et manufao- 
turiòre ont rattaehé taut d'avantages à la posses- 
siou dos eaux. 

II. Du POUVOin RKGLEMENTAIRE. — A CÒté des 
principes sur la propriété des cours d'cau so placent 
les droits de la puissance publique, qui peut inter- 
venir, soit comme arbitre, par mesuro de prévoyanee 
ct de conservation, pour opérer un équitablc par- 
tage entre les intérets qui setrouvent cn luttc, soit 
dans rintéret général, pour cmpècher que la stag- 
nation des eaux , par exemple, ne nuise à la salu- 
brité publique, ou que leur débordement ne de- 
vienne uno cause de ravage. Les attributions du 
pouvoir réglementaire sur les cours d'cau ont eté 
lixées par les lois des 22 décembre 1789, 12-20 
aoút 1790, Ci oelobre 1791 , 14 floréal an xi et 1G 
septembre 1807, lois auxquelles il faut joindrecelles 
qui définissent les objots confies aux soins de fau- 
tor i té municipule. Voici un extrait de celles desdis- 
posltions de ces lois qui so rapportent aux cours 
d'eau non navigables ni llottables : « Les adminis- 
trations de département sont cliargées, sous fauto- 
rité et finspection du roi, comme chef suprémede 
fadministration génórale du royaume, de veiller à 
la conservation des rivières et autres choses com- 
munes. (L, 22 décembre 1789, sect. III, art. 2.) • 
— « Les adminislrations do département doivent 
recherclier et indiquer les moyens de procurcr 1c 
libre cours des eaux ; d'empêoher que les prairies 
ne soient suljinorgécs par la trop grande élévation 
des écluses des nioulins çt par les nutres ouvrages 
cfarl étaldis sur les rivières; de diriger enfin, au- 
tanl qu'il será possiblo , toutes les eaux de leur 
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— « Lorsqu'il s'agira de construire 
contre les llcuves , rivières ct f<,rre" cons111 

ou non navigables, la uéccssite cn s oortéf r, 
par le gouvernement et la dépensc s ','on dÇ;f, 
les propriétés protégées dans la prof art.5''''.; 
intérêtauxtravaux (L. 1G septembre ' âépen a nibci ci uua iruvauA iu - •pollXÜCF,' il 
— « Lorsqu'il y aura lieu uo pourvoi • trava", 
d-entretien et do réparation des U""1®...,, pul)'1'^ 
sera fait des règlemcnts <l'administra yg^ei" ,j| 
qui fixeront la part contributive du S lorsfl , 
et des propriétaires. II en sera de m d'éc'"í,és 
s'agira de terres, de barrages, de pçri 
auxquels des propriétaires de niouli"» 
seraient intéressés. (Ibid., art. J.í,''..„,]rninistr' „.r 

I)'après ces loi's, il apparticnt a 1 j ass" , 
de déterminer toutes les mesures pr 1 jjstrib". |e 
le libre écoulcment dos eaux çt leu ^ ai"sLf 
dans des vues d'utililé générale; ® lab""',)!! 
droit de réglcr la dircction des nvi0 -Jndfi" aeí 
des eaux dans les divers bassins, 1"» 'usineS' ..js 
firrigation, de la construction u"6 plaDta',ij! 
barrages pour la pêche, dos dignes,,''n (IC5 us"Ka 
sur les berges, du curage, la pronil" noisen' et 
industrieis qui eorrompent les eaux j^ir 
salubrité publique, la policc des ba ' ^ 
abreuvoirs publies, etc. -i (P^tat 

D'après la jurisprudence du f0" . usine5', s pe 
sage, fétablissement des moulins c pottab'" poft 
sur los cours d'eau non navigables jc raPrjj 
peut étre autorisé que par le roíprès pi' 
du ministre des travaux publies eÇ. ,.ptatTré" 
préfct. Dien quun avis du fon,5," ,t„ finté^f^erid 
vose an xiv 

l|U Ull UW ' , | 1 IJll1 

et un avis du comitê " r5. 
51 oelobre 1817 aient dóclaré qPÇ.j^jes iO'8. 

t 

ensemblc no sont pas obligatoireSi jj'^ s'i[? ''pü- 
vés par le ministre des travaux pu .pijttaPe ^r, 

W! uviuuiu ioi, UiUUl, O1, , St"- 
généraux des préfets pour la P01.,^ "a"„roO' 
d'iin département ou d'un co"''5 nlAine'oa'   v.i   ..i   i,i:/mrfiS , " ^'ilS ' 
vc» jjitr ic inniisiru ues o-uf11 

pas été convortis en règlcment d ao . ja rig rar 
bliqne, ccttc rcglc n'a jamais été au nu 10 ifedr 
ct Ia cour de cassotion a toujours . .^jus f |[e, 
tere do règlement de police aox uiini5, , 
mémc non revétus do l'iippr0',a poavoir

nar » 
soit qnils disposassent cn vertu " m„ntalc,s.",io I? 
férés aux adminislrations depart; . Ia !nfiés! 
loi du 20 aoút 1790 , soit que , " ..Rlets ir,\sie' 
iuillct 1837 , ils statuassent "«".'rfr le"10 

Ia vigilance de fautorité municip" ^jr 
2i aoút 1790 et 22 jiiillct 179L^ juesur^ poli"" 

Les main 
brite, pour 

i;»u ci zíz uuici .yipsi'1 
ires pouvent aussi, Pa nis (i,0 

...... jFuurvoir, par des règle»e» reg"Ltf 
au libre écoulcment des canx, " pobsta?' .1 : .   •....imn . 1"'" ..,.,iir 1 Jlt territoire vers un but d'utililé gònérale, d'aprés les doivent étre mis à exécution, ■' nouV1".. pl" 

principes de firrigation (L. 12-20 aoút 1790, exceptions dc propriété. J,al5 'mó d"nS. jls "J. 
cbap. VI). » — « Les propriétaires on lérmicrs des iiicnliiirc des innires est rC" .ifets. "''..as" u 
mniilinç; ftt usineis finnilniits nu A nnnciiMiii'/» copamf AipaSií... i;.   «oliii HcS l"1, Cç1 ••/.O1' moulins et usines construits ou á conslruire scront 
garants dc tous dommages que les oaux pourraient 
causer aux cbemins ou aux propriétés voisincs, par 
la trop grande élévation du déversoirou autrement. 
lis serout forcés de tenir les eaux à une bauteur 
qui ne nuise à personne, ct qui sera fixée, par le 
(lirectoiredu département (le préfet), d'apròs favis 
du directoiro de dislrict (sous-préfet) (L. G octo- 
bre 1791, tit. II, art. 1G). » — « Lorsque fappli- 
calion des anciens règlemcnts ou fexécutiou du 
mede consacrú par fusage éprouvera des difflcultés, 
ou lorsque dos cliangeinents survcnus exigerout des 
dispositions nouvclles, il y sera pourvu par le gou- 
vernement au iiioycn d'un règlement (fadministra- 
tion publique, rendu sur la proposjtion du préfet 
du département, de manièro à ce que la quotité do 
la contribution de chaque iniposé soit toujours rc- 
lalive au degré d'intérèt qu'il aura aux travaux qui 
devront s'eflèctuer (L. 14 floréal an xi, art. 2). » 

élroites limites que celni des P toid" ifá.ri1" js 
pour unique mission dc Prcv®d,inS'1 règl" JrC 
dommago eu prévennnt toute ca (|"Unc .fífl" , 
d inondation. Comme applie" (1,oit i* Çjllc f, 
police générale, les préfets ú", (|VCme"' la,8!., 
rs mesures particuliórcs ref^ ord^l.itor^.jfs .... iu.»ui-c& M.ULI.U... > - ,„Mf - 01" oilll" 

telle propriété. Ainsi, ils Pp,u„ .11c'jncú0",..., l"."Lt 
pension ou la dostruetion d un . (jc gi'a, essi' ,, 
et même d'une usine ""'orisec. ■ 5 cn 11 ngcr 
"intérêt général, lég.nlcmc.t clia%t 
ajournement ou la 1 et ,lSiaLt ^ rc8 

abaisser les vannes dos "'f"'|lft»jcnflra1'!5ba,!'.'!l.íí; 
primei" les inondations 9"!,' trUction rivi. S' 
cxhaussemcnt; ordonncr la des % nide5" ,11" 
construits sans autorisation d. préve".1 C[it J 
ordonnér les mesures proffi ' „ déti'1' ]e la l a 

tions causécs par un moubn ""e bieIlq" s «O 
do plusicurs comraunes, c ...osessi"11 

iélairo alléguàt une loug"0 1 

dations causécs par 1111 
ou ' 
pr 



I)l8' 
t,. "le riviòp„ .suPPress'on •'e lavoirs ílotlants 
lJ1S'"rdonnf i l"'nu'sen' au ''l11"0 cours des 
.eM'«n »nn„e,1' 1 constraction d'un harrascàren- 
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h. j. "II Clriil 1 , uuilUll U Ull llul l«l—1/ <( 1 cll" 
t,, '''on d,,.. e 'lérivalion, pour cmnéclier Ia dé- 
tn.f5 el lraYi.ea"x' ct' 6,1 SJcnéral, toutes les mc- 
s,, «fieni d^11* due'con[]ues propresà facililer Té- . . ^ 3 G3UX Gt íl í>mnp/»lipp miVIloc ní» nni- 

p Vcfflent n?6' Kes ma'1,es onl le mèmo di-oit, 
''aii0ar ' exer 0 Jels confies à leur survcillance. 
(]i(i '"'SlratlnT'^, ^ Pouvoir rcjflementaire de 
Ia i':t 'es ilrn;i Reut ctre indispensable de mo- 
k ,'õup Pa.™cu''ers. Ainsi, clle peut fixor 
le p 11 d ociní Cle"e des caux, aux lermos de Ia 
fi.. Cl)d rio i. JCC 1791 : elle nent é<rnlpmAnt fivri' de leiiM;!1791 ' eIle Peut cgaloment flxer 
AíAcs, confno • Puis(luc cesf elle qui dirige les 
te encere mcnt à la loi du 14 llorcal an xi. 
Si„> neut nL Un, nouxeau règlement pour Pirri- 
''an ■ nri-íeri. ■Íours et heures, les dimen- 
%,|r:i

I!n modo ^ eai1: clc-' ctc-' sans i:'Sard Pour 

ün» 'Pcnt c, Jouissance dos coriverains. Un 
Pfí/^ière aur, eSa'enient prescrire de remettre 
M, c^dus fi-P

s son ancien íit, sans égard pour de 
tauí jfons an''

s acfiuis d'alluvion , ou pour des 
■laii, s,in"-nppl.en,nenicnt existantes. Mais ici, 11 
l'afii?"enient i s c^aosements qui surviennent 'nisto... aans le cours des caux autorisent 
'ienf6'''c réo-f a II19(l"ier, suivant les circon- 
Sessi 'ó primir 6 extcrieur des usines, soilqu'elles 
■"ais0!1 '®móm ■ement autor'sces, soit qu'une pos- 
"iix en ser^t' cn a'' consicré 1'existcnce. 

'"coivéni3 i aulrcracnt si, au lieu de pourvoir 
"cr i "'cs eauveni's su.rv.enus naturellement dans le 
lia., ^ne riV|i 

administration croyait dcvoirdon- 
le p c-ntiélior'^ Une'"ccction "ouvelle dons des 
'Va^ccniion i"' 'Je propriétaire qui , par suite 
ke I "cge (ij |ae ces plans , se trouverait prive de 
ki;,,'''cuniu coodguVlé des eaux, aurait droit à 
0|i lel0n Poiip ò.car ce scait lã vraiment une expro- 
S ,i t|'ibunan e d'Pti"té publique. Dans le cas 
,'s d„.c snvoiP 5

X Çooçoivent des doutes sur Ia ques- 
.se ,1^11 sup

a '? ccglement est ou non applicable, aii jPoiifvoi,, ,|Mlr a s,t;l,uer, ct rcnvoyer les parties 
"bctit, ,0lloncP»evant ' "''"'inislration, pour qu'clle 
Jcise, .Çs pféfp|fce point. Si, devant les règle- 
Csp, .'spam, ' cs titres ct les possessions ac- 
'Iniç^cpes (p1j

S|S.e"t' " n'cn est pas do méme entre 
kl!,,.1'' p0ur'c^ ont souscrils ou qui y ont ac- 
fi^ic^Pcnt • f0 , ' cos titres ct possessions se ''ctj ."Ml j,J P;us forte raison, ce príncipe s'ap- 
^«[^"'crveunl'" s aSÍl de réglements particu- 
Nne "í. pai. „su'' Ia demande privée d'un pro- 
Sktj 'k efUt etnP'c , pour rautorisation d une 
'(lipfl.te |e ..■'..f." oonnant un règlement sur des 

ps dl.a!nraiion 
nnn.ire efetue lui appartenir, 

« liii'""8. ct rv.e Pr,'juSc rien sur rcxislence do 
f6 Ini Cst tlins I reser.vc clc tous ccux des tiers. 

da,,, i0 domaine des reglemcnts, comme 
"'ét dpmiii ■. n domaine des lois, cst essentiel- 
ríioui. a"c; iPar 'cs,cxigences variables de l'in- 

ítre ai, C", resulte q^un règlement peut 
I cst vrii '"d' un nonveau règlement. Ce 
tiíltfil^.íue lc,qM?„nd 11 "'d»'1 dc rbglcmcnts gé- a ves s a.rjt ,, cnoses sont cncore entières; mais 
A Let nue c„ariió4s ayant conféré des droits 
ai1 inteVv/ ^"dement de ces arretes, des 1 ^crés ,)..n

n
l
us ont lié les parties ct ont 

1,1?act^ inistmir8JdÇcncnts, dans ce cas, les 
1' éu aaX(pl(.|' .|

Sdeviennentirréyocablescomme 
d. '(ji.. 6 niodjp •,"? ont servi de base, et nc peuvent 
k" ^ PartiJ,-"' 'lcs iotcrêls prives. Jílé |acti ri..fH„a veut obtenir Ia rclbrmation 

Sti! Préfci>n,?llint' d'un "sage local ou d'un 
0 qtPii i ■ ma're. ce n est pas par voie doit so pourvoir, mais par voie 

de pétition au roi qui, comme dépositaire supréme 
du pouvoir réglementaire, peut seul apprècier sdl 
y a lieu de substiluer un mode nouveau à 1'ancien 
règlement. 

Ua plupart dos réglements intervenus snr la po- 
lice des cours d'eau instituent des syndicats clec- 
tifs composés mi-partie de propriétaires de prai- 
ries et de propriétaires d'usines, cbargés de veiller 
au maintien des dispositions réglementaires. Des 
gardes sont aussi établis pour la surveillance ct 
la distribution des caux. lis peuvent être consi- 
dérés comme gardes charapètres en celte partie, 
ct leur commission est régiée par les mêmes lois. 
Mais toute cette organisation entraine des frais aux- 
qucls lcs règlemenls ordonnent quil sera pourvu 
par une cotisation répartie, suivant cerlaines bases 
indiquées, entre toutes les parties intcressées, ct 
miso en recouvremenl dans la méme forme que les 
contribntions publiques. 

Outre la faculte d assurer par voie de règlement, 
dans IMntérêt général, le libre écoulement des caux, 
radministration trouve dans les lois dc 179Ü et 
1791 le pouvoir d'agir immédiatement ct suivant la 
nécessite, soit pour prendre et faire executor d'of- 
flce des mesures de garantie et de preservation, 
soit pour réprimer les entreprises uommageablcs 
dos riverains. Ces mesures s'exécutcnt provisoire- 
ment, sauf le recours des parties intéressées, de- 
vant le ministro ou devant le conseil d'Etat. 

III. Droits utiles. — § 1". Irrigation. — Le 
droit qui appartient à un propriétaire dont les fonds 
sont bordés ou traversés par une rivière non navi- 
gable, do se servir des caux pour Tirrigation de son 
fonds on dc les appliqucr à tout autre usage agri- 
colc, industriei ou de pur agrémcnt, est un droit 
de pure faculté. Ou appelle ainsi tout droit déri- 
vant esscntiellemenl de la nature ou de la loi, ct 
que cclui à qui 11 appartient est maftre d'exercer 
quand il le jugo à propos, parco que , d'une part, 
11 ne resulte daucune obligalion prise par un tiers, 
ct que, de 1'autre, il n'afrccle dans son excrcice que 
le droit de celui qui cn fait usage et non le droit 
d'autrui. II en resulte que les droits do puro faculte 
sont exempls do la prescription , en ce sons du 
moins que rabstention dc Tusagc, ou que tel mode 
d'exercice observe pendant quclque temps que cc 
soit, n'implique pas Labondon du droit ou la re- 
nonciation à ('exercer d'une autre manière. Mais 
ccttc imprescriptibilitó n'existc qu'autant que la 
possessiou de liberté u'cst pas intervertie. Les fa- 
cultés sont, cn cffct (à moins d'intcrdiction expresse 
de la loi), la matière licite dos convcntions; ct, dc 
méme que des interdictions on des modifications du 
droit dc propriété peuvent résultcr ile conventions 
formcllcs, clles peuvent égalemcnt résuller dc la 
prescription, qui est une sorte de convenlion lacite. 
Seulemcnt, il iaut alors qnc les faits qui fondenlla 
prescription soient suffisamment caractéristiques, 
cVst-à-dire qu'ils montrent bien, de lapartdu pro- 
priétaire qui prescrit, rintention dc faire obstacle 
a rcxercice ullérieur de la faculté; de la part de 
cclui sur loquei la prescription s'exercc, rintention 
d'acquiescer à cette contradiction. Les cboses de 
puro faculté peuvent égalemcnt être prescritos lors- 
qu'il y a eu prohibition de les faire , et que, défé- 
rant à cette prohibition, on no s'cst pas servi do la 
faculté pendant trente ans. La prohibition peut ré- 
sultcr, soit d'une défense notifiée exlrajudiciairc- 
ment, soit de travaux apparents conslituanl un ob- 
stacle ninnifcslo à rexcrcicc ultérieur de la faculte. 

Le droit des riverains sur un cours d'eau non 
navigable ni llottable ne va pas iusqu'à absorber 
ou intcrccptcr les caux au detriment du riverain 
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inférieur; jusqu'à usurper exclusivement des avan- 
tages destines à tous. Ainsi, fusage des eaux poui1 

1'irrigátion d'un fonds ne va pas jusqu'à privei- les 
fonds inférieurs de Teau nécessaire aux besoins 
agricoles, ou les moulins d'une partie de leur force 
motrice. (C. C., art. 64-t.) 

Suivant rétendue des terrains arrosables, l'ad- 
mimstration détermine les jours el heures ddrriga- 
tion, et, pendant ce temps, tous les ayants droit à 
Vusage des eaux devront arroser leurs prairies, de 
manière qu'à Texpiration du temps fixé Tean soit 

artout rendue à la riviere. Les temps consucrés à 
irrigation étant fixós, les propriétaires d'usines, 

sacbant sur quoi oompter, peuvent ordonner régu- 
lièrement les travaux de leurs aleliers. 

L'institution d'un syndicat et la réunion des ar- 
rosants d'une contróe en association , soumise à 
un régime commun , déterminó par un règlement 
d'administralion publique, est le mode d'organisa- 
tion suivi d'ordinaire en matière d'irrigation. 

Comme il n'y a pas de motif de droit pour in- 
terdire à un proprictaire Tusage d'un cours d'eau 
quj traverse ou borde sou hóritage, il s'cnsuit 
quil pcut dériverles eaux pour Tirrigation de nou- 
veaux terrains non arrosés originairement, et quil 
réunit à sa propriété. Sans doute, dans ce cas, la 
facullé d'extension pourrait dcvenir exorbitante; 
mais, en cette matière , Tart. G43 du Code civil 
donne toujours aux tribunaux le pouvoir de réprimer 
tout abus; et, s'ils nc doivent pas condamner, de 
la part d'un propriétaire qui agrandit son domaine, 
Ia seule tentative d'une amélioration, ils peuvent 
aussi accorder loutc garantie aux anciennes pos- 
sessions. Le rivcrain qui derive les eaux pour l'ir- 
rigation de son fonds , doit disposer ses rigoles de 
réversion de manière à ramener dans le lit de Ia 
rivière touto Tean que sa prairie n'a pas absorbée. 
Partout oíi, par la dispositiou des licux, cette con- 
dition ne pourrait être accomplie, le droit ne pour- 
rait être exerce. Est absolumcnt interdite touto dis- 
position qui transmettrait les eaux à des proprié- 
taires non riverains, car ccux qui sont cxpusés aux 
inconvénieuts du voisinagc d'un cours d'eau doivent 
seuls aussi en recueillir les avantages. II y a ce- 
pendant des cas oü un non-riverain pourrait parti- 
oipcr au bénéficc de rirrigalion. Tel serait celui, 
par exemple , oü il établirait que son fonds a ci- 
devant fait partie d'un domaine travcrsé par le cours 
d eau ; qu à cette époque , il était en possessiou de 
jouir de Tarrosago , et quil a élé séparé de ce do- 
maine par ycnte , donation , écbange ou parlage 
entre cohéritiers, sans que le droit à 1'usagc des 
eaux lui ait été retire. Entre deux coriverains , 
Tusage des eaux doit ètrc égal, puisque leur titre, 
rósuftant dela situation naturelledo leurslicritages, 
est le mòme. Le propriétaire d'une seule rivc pout, 
avcc le consentement du propriétaire de la rivo op- 
posée, dériver entièrcment le cours d'eau au travers 
de son fonds, pourvu qu'à la limite de leurs héri- 
tages respcctifs les eaux soiout rcndues à leur cours 
ordinaire. Celui qui possèdc les deux rivcs d'un 
cours d'eau peut étabhr au travers un barrago pour 
élever les eaux dans les jours consacrés à 1 irriga- 
tion, et les forcer à entrei- dans les rigoles nourri- 
cièrcs; maisle rcflux ocoasionné par ce barrago no 
doit pas dépasser la limite do celui qui 1'établit, 
Lo propriétaire d'uno seule rivc ne peut, sans le 
consentement du propriétaire de la rive opposée , 
apnuycr nn barrago ou batardeau sur le terrain de 
cefm-ci; mais ce fait ne sauraitconstitucr, au profit 
du premiei-, et par voie de prescription , fappro- 
priation exclusivo des eaux de la retcnuc ainsi 
formée , à moins de travaux constituant mainmise 
sur la rive elle-mèmc dans toutc son étendue, et 

eou so( 

caracténsant fidée d'une jouissance cxCFS'cst sC' 
les eaux d'e la rivière. Celui dont le lpn ti«c' 
paré du cours d'eau par un chemin n,C5 ,br d«.' 
rain et il n'a pas le droit de se P™) ., jm?"1 

première partie de Pari. G44 du Code civ t 
quil ne s'agisse d'un simple chemin d c Pj.j)(iritaS^ 
lequel appartiendrait au propriétaire üe ^ jt- 
contigu ; car alors cet héritage et le cne 
raient quune seule et raème propriete. s|(ic 

Les règlements qui prohibent Virnga 
à certains jours, ne s'appliquent qu'au![ ? 0]es D0"! 
à grande eau, à Paide d'cctuses ou de 
ricières, et non à Parrosagc des jar ,iresm»ícD!rf pompes a la main<»de seaux ou d a,u nUjsée 11 , 
cette espèce. Cependaut, si Peau etó1'P ^yo!11^ 
cxcès et de manièreà diininucr notablem6 ^rjeljrt

sJ 
du ruisseau , au prejudico des usines jjenlft 
les propriétaires de ces établisscments a 
action répressive. Lorsque, pour des trav j i 
publique, Padministration détourne 10 |n5i pr|íjj 
ruisseau, et que les riverains se trouvem ^ e 
de leur droit d'irrigation, uno indcmni 
due et Pappréciation en appartient aux 

. ^gO- 
§2. Usines. — Io Usines «ntcricures • 

Avant 1789, dans les pays oü !as,c0.u„r.sseigael),|it 
navigables étaicnt réputés propriétes uc» ^ , 
le propriétaire des deux rivcs ne pouv' ^es ^ m 
des moulins sans concession duseigneu • sU|)Sls 
conferes par les seigneurs continuem ]|es l" a 
dans toute leur force depuis les J}0". vanl PVí 
les articlcs Gii et Gi."> du Code c'vd( sup 
aucuuc atleinte aux droits légalcincm - .jerS, G ^ 
cours d'cau, en vertu de titres ,P?j'' , prop?5 ps 
ce que la cour de cassation a .óic. '•'"^nte5 

conccssions émanécs de Pautorité ux'cour uri 
lois nouvelles ayant fait rentrer les ea ,c ceSÍ'a( 
dans lo droit commun, Pusage exc

l
l?si;sicnce. , f.e 

ne pourrait s'induire seulement de | ^,oncesS, e' 
usine autorisée par le seigneur, si w égí"'.f'siit 
conlenait une dispositiou formclle n J.11I 
si la possessiou, mèmo acquisc, ne ®'.yativcl,:sjii 
des faits suflisarnment caractéristiqu65 b'® lS 
aux autres riverains. Lorsque, sul!.t

C|1.es d11 c
riai;r 

alimentaire , les seigneurs, peT1""5 

(Peau, ont fait successivcment des c0." en!'' -j' 
Pétablissement d'usines, Pordre d0,,P|.'".,c | d0' Lr 
coiicossionnaircs, dans le temps d " .'',®s 't les jiis 
tablir á raison de Pancicnneté des l": . s qui; , étre ílu' ' ■ nièrcs concessions n'ayant pu etro i- p'" .#- 
la condition du maintien des eoncC^ uíin05,^^' 
cienncs. — L'existence de toutes, iupisprej -aii' 
ricures à 1790 a été consacréc pm1:11 (|u'cm 0ii 
inême indépendamment de toute Prc jeignea^Lit' 
raient été construilcs par d'anciens sj

F
cl.s "'(.pi 

cn vertu de leurs concessions; ^ulto P3 j-i»' 
ont une cxistonce légale, il " cn (|es vüaS

nI]ei'i 
Padministration ne puisse pas , of"" yi-p' 
térét général, cn oontróler le regi® ' pe 
s'il est nécessaire, les modiflcalio 
être roconnucs convcnables. La c')n,"e o1" 

2° Formes institiiées depuis 1790- ^ ... u' 111 

liou do tonto usine doit être auloriS'- |3Iit <l^8pl 
donnance royalo; seulement, urovi,s0'j j-n11," 
soit rendue, tos préfets peuvent "x, Jin(|ilin,|,s,;i il1" 
la hautcur do relcnue et les autre dra, jet 
usine par un arrété qui ne (',on'clli„mi à l'al„1,ioi|í! 
finitif, et met uniquement 1 mlPa

fpcu', Jl'1 

mesures de réprcssion que Io prc yjrisc ■ .j, 
prendre centre toutc entrepnse no us'11" ■',• ii" 
depuis 1791, comme auparavant. obp^nda1.11 

du moins quant aux tiers '"tcijc ^ : inddp.jfed' 
cxistence legale par la Prcs®r'P„'i,II,ative. 
meut de toutc autorisation admim»11 
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une usine non auto- 
j,.,. et réformée ou supnrimée 
tr»1"": indemnif- t'ue ' aclministration fút tcnue à 
LScripiion up ^arce (Jue' quan' au public, la 
st,., . praes sni ícut jainais équivaloir à un titre. 
ti "CS de, Uo les ''ar ' administration sur Í'in- 
de. "'ano nnnvJíi311 . Gaites, soit pourla construc- 
|es 

0UTfages d'i us.'ne' so" Pour 'a modification 
Piibr1^1®05. atfM^ u?'ne ancienne, sont à pcu près -'lc ou s agisse de cours d'eau du domaine 
id .Wd^eau non navigables. 
sent'e r%ime í'103"1?"- — L'administration doit ré- iln faPer5onnp n usines de manière quellcs ne nui- 
á 1'. ,0c.'0bre condition, poséeparlaloi 
Suf, '"isirntin est 'a du pouvoir conféré 
;iva„,n PréÍM,ii»„n'.ef toute opposition qui se fonde 
íé |> queW.recl' ^i' qu " 7 ait prlvation d'un 
bon J^priété ''"if.' so'' qu'" y a" détérioration 
Psr A CcUeillir i , Pour empêcher l'admiuistra- (lc8 ^niple, |p« - demande qui lui est faite. Ainsi, 
«tii i 'fies ' ris! yiTera'ns supérieurs qui possèdent 
0che ' dè -■ erresJabourab!es ou dcs maisons, 
^'aaner des ^0Seria .t0llt I,emous qui pourrait 

atjnno n lnondations ou même seulement 
•be lailrs auraio ,tPavcrs des berges. Les riverains 
Serái. 'es cauv esalement le droit de se plain- 
'eur. donnpp „LPar 'a. direction nouvelle qui leur 
'iatio^ait irtinrim|,ar la I'a.Piclité Plus Srande qui Stm. ^ à In., 1 '"'Ce, DOiivnipnt f»niicpp Hpc ''aíiíp5' leurs l e' pouvaient causer des dégra- 
>ivé!

r sur ]es "
cr?es-. L'administration ne pouvant 

'i ti». • de serv^fa"1'0115 résultant de conventions 
"Çfositinn j s 0U d® possessions acquises, e''e dpu,.^. cette espèce lui étaienl sou- 

'a d^aice6»»3'! P.eéjudicieifement cn renvoyer la 
SSíab/pJ1 JudiciídI.«Uni"xb,f'.8.urf??ir jus,<'u aPr^s cs etnn» .. rriéü ",'^ étant'"3""6' '"a Pen'e des nvières non 

Pf/Pes rive i"1"® purtie essentiello de la pro- 
trt, Jadice d'iin •' 1 ®uPPression qui serait faite, 
Ptut ane p P nverain pour Patlribuer à un au- 
btoiet 0"ver 0 Pente utile ou utilisablc, 
'''aprij??' len.i a-.0PPosition 'égitime contre tout 
'!''' Sfu-e- P'n une pancille dóvolution do e den "^'ent r.,.. m ^ entre dcux pctitionnaires 
líc sj^ade np a"rioution d'unc pente, la priorité 
'Sale, loutCs pnt êlre une cause de préfcrence 

Ptf.enire les <!0Ses son' d'ailleurs parfaitement Wtit aiUcr, i aemandeurs, cc qui devra rarement 
.aajjJ, a t;éiiér,| Peppriétaire d'une sculc rive ne 
Paru' 'es emni ' detourner les eaux dans son hé- 
Sfa*!-; aiie usin"61!)" ^0''mci' un étang ou à fairo 
IN.rA Que úi' n y a qu'au propriétaire des 
^Ui^aférc |p , Par 'a généralite de ses ler- 0'lie ? que c„ dpoit d'user de l'eau de quelque 
il ^tr,(!,8on fona . a eharge de la rendre, à la 
"d a dido„'a"ds. a son cours ordinaire. 

M,iiOnc i • » " 5* 
'%». ■ e Cnn lml,0«cr u 
SN ni"slruite 

cours ordinaire. 
«ux usines.—L'usine nouvelle 

ni tromlí6 'í1' faton à ne pas enlraver 
i a». . Iei' Ia possession des usines an- 

il^Sin^ane PUerité de conslruction, et à ^'isi/ae ()■„„ ts|on aux rivurn;.,. iv/,,-. ;i cn . 

o."les " 
WJP ont la- 

l^ldsio 
^""«^"'Sposfin^^ae^eoT 
Sw.-«« ■   -  
-'"'sH.^sposbíl^j.doi'consister essenticllemcnt 

aux riverains. D'oii il suitque 

le. Fdéaax pi'on?;ií P1'155 'íentique de sa retenue 
Su^oriii .slant (n,- ,e? d'amont et d'aval un dé- 
d'1 iiit,,ai'ons ' Padvienl le rcllux dcs eaux , 
u.'a. i ."anitipl,,. S01 aasurerécoulement dcs eaux, : uans I,mh' /vaiipo An IíViii» vaIiiiYSA 

es rcgulaleurs, com- 

aavra^."*")8 'eur nours ou leur volume 
"leSl 
'anée 

eaa*'l!ís i&!rcs amünt do Pusmé ct aux 
nt femi"8' '0UI' cuux-ci . " faut que nucs à leur cours ordinaire , 

tr, ■ Pre. Ouvno.„ í8 lcur C01 
•^'an^dlesdivo ^'atcurs dont radmiuistra- 
IiiÁ 5 aiiv née v5rscs nonditions, suivant chaquo 
le,^"iêt;,! PpopriéLvVent' en "t^nae lemps, de ga- 55 b,,."ires ■' .'Ouurcs en um,,.,. ,i„ ..i 

c'est-5-dire qu'un égal volume arrive constarament 
cn aval. Le propriétaire d'une usine ne pourrait dono 
intercepter cnticrement ou en majeure partie le 
cours dcs eaux, et les amasser dans le bassin de 
son usine, afin d'augmentcr ainsi sa forco métrico 
pendant le temps qu'il mettrait à dépenscr cette ré- 
serve. Aveo un déversoir libre, aveedes vannes de 
décharge sufiisammcnt larges qui doivent étre le- 
vées toutes les fois que Peau tend à dépasser le 
repère, soit que Pusine marche, soit qu'elle-ue 
marche pas, surtout avec une vanne de chòmage in- 
variablement attachée par une bascule à la vanne 
motrice, la dépense des eaux est régularisée dans 
rintérèt des nropriétaires inférieurs et supérieurs. 
La limite dela retenue d'eau doit ètre fixee, à Pé- 
gard dcs propriélaires supérieurs, soit par le nivcau 
des terres riveraines qu'il ne faut ni inonder ni 
priver de leur égout, soit par la position des roues 
de Pusine supérieure (quand il en existe une), sous 
lesquelles ou ne doit pas produire de remous. Re- 
lativement aux terres riveraines, la condition à ob- 
server dans la fixation de la retenue , c'est qu'elles 
ue puissent subir aucune détérioration queleonque 
par suite du nouveau niveau donné aux eaux. Pour 
cola , il faut que ce niveau soit fixé à quelque dis- 
tance au-dessous des rives naturelles. La régle à 
peu près générale aujourd'hui dans les règlements 
est de réserver 8 centimètres au-dessus de la su- 
perfície de Peau. Lorsque Pingénieur a reconnu , 
soit par rapport aux terres riveraines, soit par rap- 
port aux usines supérieures, la limite de retenue 
qui doit êlre assiguée au demandeur en autorisa- 
tion , on constate le niveau par rapport à quelque 
point invariable pris, par exemple, sur le socic d'un 
bâtiment. En géuéral, le repère d'amont de Pusine 
inférieure sert de repère d'aval à Pusine placéc au- 
dessus sur le cours d'eau, ct, si los eaux excédcnt 
le niveau du repère, le propriétaire de cette deruièrc 
usine peut faire dresser procès-verbal de lacontra- 
vention et poursuivre son voisin devant les tribu- 
naux. Les eaux devant courir sans interruption pour 
l ulilité de tous les riverains, il en résulte qu'en 
géuéral les usines ne doivent pouvoir marcher par 
oclusécs, c'est-à-dire avec des alternativos succes- 
sives de chômage et d'activilé, intcrccptant absolu- 
ment le cours dos eaux, pendant le chòmage, pour 
les amasser dans les bassins de retenue, et les dé- 
ponsant ensuite pour mettre la roue cn mouvement. 
Mais il y a des exceptions à ccttc règle , comme 
dans le cas oü les moulins établis sur dcs éiangs 
sont alimenlés par des eaux de source ou par dcs 
eaux pluviales, ou lorsque les ruisseaux sont trop 
faiblcs pour faire tourner en méme temps ct avec 
leur volume ordinaire toutes les usines établies sur 
leur cours. 

5° Ilccours contre Pordoanuncr cPmitorisation. — 
Comme on ne peut faire tnodifier par veie con- 
tenticuse des mesures de police administrativo , le 
demandeur en autorisation de nouvelle usine, dont 
la pétitiop est rejctéc par Padministration, ne peut, 
cn général, sc pourvoir par voic contenticuse, car 
c'est par des motifs (Pinterét public que sa demando 
a été reielée. II eu est do méme si la demande n'a 
été adnnse que raoyennant ccrtaines conditious dé- 
tcrminées par des considérations d'iiitérét public, 
mais dont le coucessionnaire méconnaitrait Poppor- 
tunilé. Dans ces dcux cas, il ne peut que s'adresser 
à fadministration elle-mémc, ct par voie gracieuse, 
pour lui soumettro ses réclamatious. Si les motifs 
du rejet étaient déduils de rintérèt privé d un autre 
riverain ou de prétendus droits acquis qu'un oppo- 
sant aurait fait valoir, ropposition devant le conseil 
d'État seraitrecevable, puisqu'il s'agirait réellement 
d'uii débat de droits etd'intéréts privés cn conflit. 11 en 



M cou cou ■ mais 
(lourrait être déclaré responsable du dommi |^.t 
il en serait autrement si quelque fautc lu , 
putablo (jui cút aggravé l erfet des í.1'05 n'avaic 

ou si les travaux régulaleurs de '',usine.i'aUtor'ía' 
pas les dimensiuns indiquées par Tacte V jllr 
tion. En général, pendant les jours c.ons!lj'1Isini's..'1 
rigation , rien n'oblige les propriétaire? j-jil' 
mcltro leurs établissements en cbomagc ' 

serait de même en cas d'excôs de pouvoir commis par 
le préfet ou par le ministre qui aurait rejeté la de- 
mande. Mais, si ee sont des tiers qui soutiennent 
(|ue rautorisation accordée au pélitionnairc nuit à 
leurs droits acquis, ils peuvent se pourvoir par voie 
de tierce opposition contre rordonnance de con- 
ccssion. Toutefois, d après la jurisprudence du con- 
seil d'Etat, tous ccux qui ont été entendus dans meuie icur» eiuunsHnelRs cn ^ ocqezu 1"' 
1'instruction, et dont les opposilions sont visées leurs, il reste dans le lit do la rivière a ^le- 
da ris rordonnance, sont non reccvables à Tatlaquer pour les faire marcher, sauf rexíslence . 
par voie conlentieuse. Bien plus , il suffit que les rnents locaux. Aucune servitude légale ne vaI1iif> 
tiers,^ dúment appelés par la publication de la do- d'ailleurs á laisser, ces jours-là, toutes ei 

fermées pour soutenir les eaux dans w (j'íirrosJ' 
les élever au-dessus du seuil des r'S'0 .tiuctiC|rl 

ment. II en serait autrement si la c0
1. i, noi 

l'usine avait fait baisser le niveau de 1 e e[paryí"l 
servailauparavant les rigolcs. üans cecas, ^ cjvis 
de règlenrent, en vertu de Tart. dt.l du ■ .0piir" 
les tribunaux pourraient ordonnor que 'jnièi0 

taire de Tusine fermera ses rolais . i-cian1^"1 

rendre à la tranche alimentaire des rl®0.ontrairfS,J 
épaisseur. — A moins de conventions (]Cniai"';5 
le fermier d'une usine hydraulique Pe"t n sur 
la résiliation de son bail ou une 1'l!t'uc,l,ul,1;||eWe' 
loyers, si une diminulion survenue na ,iin(, t»'. 

mande , ne se soient pas presentes devanl Tingé- 
nieur lors de Ecnquête administrative, pour qu'ils 
soient non reccvables à se pourvoir contre l'or- 
donnance. Le rccours peut étre fondé, ou sur ce 
que les mesures prescritos par Tadministration cau- 
sent un prejudico réel aux tiers opposants , ou sur 
ce que leurs titres et droits acquis se trouvent com- 
promis ou violés. Dans le premier cas, le conseil 
í'!'Etat vérifre les griefs allegues et en assure le re- 
dressemont, soit en modiliant, soit même en rap- 
portant entièrement l'ordonnance royale d'autorisa- 
tion; dans le dcuxième, le conseil renvoie les par- 
lies à se pourvoir devant les tribunaux, et clles re- 
viennent ensuite proceder devant lui sur la question 
de savoir si rordonnance royale doit ou non être 
maintenue. Lorsqu'un proprietaire qui avait été au- 
torisé à construire une usine est ensuite obligé, par 
les réclamations dos autres riverains, à abaisser sa 
rotenue ou meme à détruire entièrement son usine, 
radminislration ne lui doit aucune indemnité, Tad- 
ministration n'ayant fait que régler, à ses risques et 
périls, le droit dont il se prétendait cn possession. 

6o lU-formulions idtcricurcs. — Une fois rordon- 
nance d'autorisation rendue, clle ne peut plus ctre 
modiliée, soit dans rintòrét des tiers, soit dans Hn- 
térét du conccssionnaire lui-méme, qu'en suivant 
les mêmes formos dont clle a été précédée et par 
le pouvoir dont clle émane. Uappclons, néanmoins, 
que lorsquMI y a urgcnce et dommage public, le 
préfet ou le ministre des travaux publies peuvent 
ordonncr provisoirement les modilications nccos- 
cessaires pour faire disparaitre loute cause de dom- 
raage. Le propriétaire dont fusino est frappée d'une 
ordunnance de réformatlon , de miso en chômage 
temporaire ou de révocation partielle, peut se pour- 
voir par voie contenticusc devant le conseil d Etat, 
à moins toutefois que la révocation prononcòe on 
que les modifleations ordonnécs no soient motivóes 
sur des canses d'intérct public dont l'appréciation 
appartient souverainement à rautorilé adminis- 
trative. 

7o Exploitalion ilcs usinrs. — Lorsquc les eaux 
dlminuent et n'atteignent plus, dans le bief, Io ni- 
veau du rcpòre, II est permis à fusinicr de com- 
pensei' Ia (liminution dc son volume alimentaire par 
rexhaussemcnt de la chute, ctde maintenir, autant 
que possible, sa force motricc, pourvu qu'il no dó- 
passe pas la Jitnite légalc détcrminée par lerepère. 
Mais if pourrait arriver qu'á fégard des usines en 
aval ce procédó causãt une intcrmittencc dans 1c 
cours des eaux. II faut donc qu il soit mis à exé- 
cution avec certains ménagemcnls. Aujourd'hui, le 
règlcmcnt dc chaque usino portant que la crélc du 
déversoir et dos vannes dc décharge sera établic 
au même niveau que Io repère, arrasée au repère, 
toutes les fois que l'cau, parune circonstanee quel- 
conque, vient a passer sur les vannes ou sur le 
déversoir , Pusinicr est en contravcntiou. En cas 
d'unc augmentation extraordinaire et subite du vo- 
lume dc la rivière , si 1c propriétaire de Ensine 
avait levé toutes ses vannes, et que, néanmoins, les 
propriélés supérieures cussent éte inondees, il ne 

dans le cours des eaux vient r^fu'^,eI1ciir 

nière notablc sa force molrice , m P je I y' 
présumé avoir traité uniquement cn. ce f l- 
existant au raoment du bail. Par ,sul „ doi1',01,;- 
cipe, c'est cncore sur le propriétaire q oU adi1 

ber 1c cas oü quclquc décision judiciai vol" s 
nistrative viendrait réduirc la chute o teflJL 
alimentaire de Eusine, ou la duree " i.-froi3' ij 
dc travail. II doit égalcmcnt supilürte.^clllcn's .si! 
peut occasionner Eenlôvemcntd^atterris ava^ M 
réparation dc dommages causes par d'aP.cs 
extraordinaire, bien que le fermier soit ^jen j,, 
son bail, des frais du curage et de c]a[ives,jjí 
berges. Quand, dans des conventions r coiicc 5 
disposilion de Ia force motricc, la 10 |C5 
est évaluée par force de cheval, et q |a 
ne se sont pas autrement expliqpoea s (á si11 .f 
d'évaluer cclte forco, quelques , Erai"-6', is- 
Et (Eabord, on entend géneralcmcnt, c u|)1, p 
force de chevul ou clteval de onP®.1' ' a 1 1' j, 
sance qui élève , par seconde, 73 ^ ,;íc def-^vai' 
de hauteur. La force motricc d'unc113 ,ia| ct' ir 
lucr la rivière étant dans son état n d^Ejr6 

arrasant le niveau du déversoir et • st n ' r 
nes de décharge. Mais une distinctio La 1 p 
entre la forre (héorique et la fürc liaut6"1'.. yn6 

mière se calcule cn nmlliplipnt par^ j-0]iriiit 

rique est toujours plus grande q"0 |.nlielle ic1" 
('.ela posé, s'il s'agit d'iine vente P. coa^.psli' 
priétaire d'un torrain traversé pi"" , peau ,|ac 

garanlil que le volume et la Pcn,| paf" .pc'; 
tuent uno force de 30 cbevaux , E n si. C"|C 5" 
Io vendem' aura accomplison.0" ^l|1AoriiJl,effeOfl!' 
le cours d'eau présente une f0''cf ,le ce f|jfrce 

chevaux. Dans les ventos ou les ba • fort6 .jii0 

i'tant do déterm.nc^Bi ^ ^ 
,oar 

1 est fort impor 
par le propriétaire doit être óv'?'1"i„caiair".', "pi 
même ou á Ecntréc des ateliers oi nrod®1 

à-dire à raison de 1'cffet ulile qu afaite5 
oelui-ci. , , sCntrapr' cai*'1 

8" Uépression des entreprises.- ^^..j.juieCS» 
sur les cours d'eau peuvent etre P j pU p1" , pao' 
íes cas, par Eiiutorilé a^ministMt ' ur« ^ 
rité judiciaire. La premièrc conditio" do"" 
ministration intcrvicnnc, c est 'l1 



, COlj' cou 575 
Sl"tc ^e3 nouve"cs dispo- à la conclition, toutefois, que sou établissement ait 

'a connais. I"u,!aux peuvent étre aussi acquis une exislence légale. La necessite (Tunc or- aliirs Í
auítfai[s D-iranCe dilUcultés relativos à donnanee royale, pour légaliser la constniclion 

"n rpii aut distin-nn P^l^iétaires (Tuslnes; mais d'une usine, nayant été formellemcnt étaldie que 
l'"5®611'dürtmir.1- ®ulv.ar" (lu,''i existe ou non dopuis 1817, il s'ensuit que toutcs les usines qui 3son'. ? 'fibunauv r'a''0"- ^'il existe un rògle- remontent à une date antérieure, doivont ètre ié- 

cc rèJ
xecuii0n * aoiventramenerlopropriétaire putées avoir uno existence légale, s. elles ont élé 

1«a r'Cnient est nl.! 6 s".1,lPle (G- G-' art- Wõ); si autonsées, soil par des actes des administralions 
St VJUe >e vérit-iM P' s doivent surseoir jus- centrales ou des préfets, soit par de simples déci- 
Sr,.'^- S'il nVv ? Sen8 en ail étó régulière- sions ministérielles. Le droit à Pindemnite, qui est 
S fse soit répii pas 1)0 ròs'ement et que rexception pour les établissemenls sur les rivières 
Sbl; 0rdep Je i,,l, .nt dommageable, ils doi- du domame public, devient la règle générale pour 
Pífiies^ttient de- ■ 'P"61""1165 et ordonnor le les usines sur les cours d'eau non navigables, comme 
Nitíi^tóressérV s lcur état Primitif- Les Iorsqu'il sagil de toute aulre nature debiens.Dans 
^ cn rres, dérS lvent' P31" 111:3 conventions toutes les ordonnances royales, portant autorisatien 
i.ts (lel,lre en PaíS ilu 1

res'ement administratif, de construire de nouvclles usines sur les cours 
'exécur «as, 1», ,r-?ce " un eeglcnient; et, dans d^cau non navigables ni floltables, Padministration 
«''lisc-f "■ La nrps • Paux doivent eu maintenir insere cette clause restrictive: « Si le gouvernement 

innov.-iiipr'Ptl0n P0,lrrait également lé- jugeait convenable, dans 1'intérêt de Ui navigation, -Üav . anx disim v' en lant «ju elle ne serait pas do 1'industrie ou du eommerce, de faire des chan- !eisi0n
X|ste m ri~|3 ns d'un règlementde police. gemenls au cours d^au sur lequel l usine se trouve 

?r'"iepS| ^nivalenlp tuUs' ni litrcs l)riv(Ss' 11' pos- placée, le propriétaire ne pourrait réclamer aucune 
?.fJire 

e louvei ^ ' aul0I''lé judiciaire doit ré- indemnilé pour raison du cbòmago ou mème de la 11'Hevv
Ces.ser ledn UV1"e' cn se bornant strictement destruetion de son usine. » Cette clause se conçoit 

®Siix. ^tir p0ür (.
mrna2e, et sauf à Padministration pour les usines établics sur les rivières du domaine 

Hn?" ?ue le í^nitivement In hauteur des public, le gouvernement ne pouvant conférer, sur l^iirajj ^enient du e^l
1
n'0 cau.x reste 'u naéme, ces rivières, des droits absolus de propriété; mais 

flrvnTC®,lstitiier i,1110 11 industrie d'une usine ne on ne comprend pas que, sur les cours d'eau pri- 
à n ■a''S,'ava,ti0n de servitude pour vés , on mettc , au pnx d'une expropriation éven- 

>s
arleque,rn

1Ul aPPar'Í6nt le canal de déri- tuelle, sans indemmté, le règlement d'eau quun 
,,^0n a0tl' aliineni ■ne est ntablic- Lorsque plusicurs propriétaire réclame pour construire sur son propre 
ir tend Propriéta Par un seu' et niême bassin, fonds. Un avis du conseil ddítat du 21 juillet 1841 !"ie 3eat à aur,'l es nc Peut faire de changements «'est néanmoins prononcé cn ce sons. Cet avis pose 
19' Mni^éjudirp Hnter la dépense d'eau de son même comme príncipe que les riverains n'ayant 
e?S(llt'il . dons es,antres. pas la propriété des cours d'eau non naviga- 
f^itnip s'aSit (In f '''olilisscmcni des usines. — bles, Padministration peut toujours en disposér à ,>10 des m0 | r air.e a "ne usine légalement son gré, dans Pinlérét public, sans leur devoir au- 
jHié! ''«s eauv 't pat'ons 'in' ehangent le mode cun ücdommagcment. Nous avons dit ailleurs que 
r.ticnt.des mêm !.au' ""e nouvello aulorisalion cette doctrine est repoussée en grande parlie par 
e,"6 il'ii "be de P . 0I'ma'ités que pour Pélablis- 'a jurisprudencc des tribunaux ordinaires et par la ti. usine 

usine. Mais, tant que le proprié- majoritè des iurisconsultes qui ont écrit sur la ma- 
li„'«n u consio. ■ cllange rien aux dispositions tièrc. — L'indemnité du chômage des usines, cause A sj." Peut npi?'ees 11:1,13 1'ordonnance de con- par Pexercice du fiottage, est fixée, comme nous 
Ve ('Ufai ''ar forni .'T'er.' so't l,ar voie d améliora- Pavons vu, à i franes par jour, par la loi du 21 juil- 
C"1" c| Sc"' conv .^paration, tous les travaux let 1824. Mais cette loi, toute spéciale, n'esl pas 
tiin dsln61 aílinini«ina ■'es'ct, d0118 ce cas, Pintor- applicable aux autres causes de chòmase. Si Pusme 
Ptii au'oris(;, fi?" " est pas nécessaire. Si est entièrement supprimée, Pindemnite doit êlre la 
% In r (1|! force 1 ^ tlétruite par quelque cir- représentâllon et 1 équivalent de tous les avantages 
lioiN le instrui,,® Ina,je|lre, il n est pas besoin, quj étaient attachósàsa possession. Si clle n'a subi 
Pj tts ,i ftijprj^,.® • d une nouvelle aulorisalion , qiPune diminution de sa force motrice ou quelque 
Vt omS 'cs iii,0 c,}',en,f se renfermer cn tous servitude, Piudemnité doit comprendre tous les vSilt ti. ttiance M5'1'0"3 essentielles de l'an- genros de dépréciation qu'elle peut éprouver. En 
';"ii :,lÍ0n VoTJcr le t118 11 csl tolljollrs pias pru- cas de chômage ou de dommage accidentel et tem- 
"hii^cife lieuv ansP0''t '' n" ingémcur et la poraire causó à Pusjne, Piudemnité appartient ex- 
'tjp erus,llne 'isuie tt P1'"13* 'a faculte de rc- clusivcmcntau fermier. Si Pusine est détruite totale- 
^tn^ití6®'a nronn-aian' 11"c existence légale, ment ou cn partia , Pindemnite du lorataire doit 
•Ctó' le rcf,,',0ta!rc'. 11 aurait droit à une etre lixée séparément de celle du propriétaire. 
NÍ ^ ri'0n: mais "n .motiyé par des vues tit .'c v .'una eu,!,0"' s' ' établissement ancicn § õ. Des partages d'eau. — Les tribunaux ont 
'Nin"1" a'3'nage líl1".c lme causo de désastres à s'occuper des partages d'eau dans trois bypothè- soit 'imr e son Lorsque Padministration , ses principales ; l" lorsquil s'agit de réaliser, à 
teani®11 air5 au rêti ,m'nent. a apporlé des priori, un partage, soit entre arrosants, soit entro f91l'>'1,73111 "ydraulique (Puue usine, usinicrs ou entre usiniers et arrosants; 2° lors- 

de l,V0,111,1,6 c'eau, soit en cban- qu'il s'agil de détermincr quellcs modifications 
^lii6 Pobv0!'Peup-iÍ-C e' ' acquéreur nous pa- peuvent étre opérécs aux ouvrages regulateurs, 
""ieiXi.0'® ''é-lrn1'"" C0IUre su" vendeur, parco sans altérer les proportions du partage; 5° lorsque 
"•iér "le s ('c r„ entairc plane toujours sur les les ouvrages régulateurs ayant elé, eu tout ou par- 
In,'les "''"e sali íenre' et que celui qui ac- lie, détruits ou modifiés il s'agit de rcconnaitre Pan- '''iiiil;, X'.I,I 

a ene „ ' l1.61? quelles conditions sont cicn état des possessions pour y ramener les par- 
V b n ' "!a ... e^ete de cette nature. lies. 11 faut, autant que possible, que le mode de 
Vp À" ''cs odues pour causo partage adoptú amène, entre les copartageanls, une 

11 y VVlrie M .,,outcs les fois qiPil y a dom- division égale du volume à partager, dans tnus les 
"eu á in 1° 011 'nferruption de jouis- riais de la rivière. Toutefois, cn retto malière, 

nictnnité pour le propriétaire, une pròcision absolue n'cst pas toujours requise 
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dans les partages, parce qu'elle est récllemcnt im- 
possible à atteindre ou á maintenir., A défaut de 
titres, ou si les titres remontent à des cpoques 
éloignées, il est raisqnnable de prendre pour base 
durèglement Tétat présent des possessions, à moins 
que de recentes perturbations ne soient prouvées. 
Par exemple, s'il s'agit d'un partage d'eau pour 
1'irrigation, il est raisonnable de régler la part de 
chacun prqportionnellement àla section des canaux 
existants. Souvent, Tétat des possessions est le seul 
titre. Dans ce cas; lorsque quelque changement es- 
scntiel a òté opéré, les tribunaux doivent ordonner 
le rctablissemcnt des lieux, du moins par équiva- 
lents et en preuant les précautions nécessaires pour 
assurerà Tavenir le maintien des droitsdes parties. 
Dans tout débat sur le partage des caux, à défaut 
de titres précis, il faut prendre pour base les con- 
structiqns et les ouvrages dont les dimensions peu- 
vcnt détennincr le volume alimentaire possédé jus- 
que lã par chacun. Mais ces ouvrages ne sont at- 
tributifs de droits qu'à trois conditions : La pre- 
mièrc, de n'avoir pas étc pratiques clandcstinement 
et de s'appuyer sur des dispositions que les tiers 
ont dú pleinement connaitro et qu'ils ont pu tou- 
jours contrôler; la deuxièmc, d'ctre immuables et 
d'un caractère non équivoque; la troisième, c'est 
qu'ils aient été consacrés par une possession tren- 
tenairc. 

§ 4. Péche. — Le droit de péche dans les ri- 
vières non navigables est, depuis 1789, un droit 
inhérent à la propriété, ou, plutót, il est acccssoire 
des droits de propriété des riverains. Dans tout 
1'espace des rivieres qui borde ou traverse des pro- 
prietés comnuinales, le droit de péche apparlicnt 
aux communes. Ce droit doitétre mis en ferme, ce 
moycn étant le seul de fairo proflter la communauté 
d'un produitqui, autrement, serait dilapidé au pro- 
fit de quelquos-uns seulement. En cas de bail de 
Lhéritage bordé ou traversé par un cours d'eau, si 
Ia péche porte sur un ctang ou un bicf très-pois- 
sonneux, ellc doit être considércc commo un fruit 
de Lhéritage affermé, ou, du moins, commo un de 
ses produits habitueis, et alors clle fera partie du 
bail; s'il ne s'agit que d'uu cours d'eau oü Ton 
pèclio accidentcllemcnt, il faudra une clause ex- 
presse pour que Io fermier puisse se prévaloir du 
droit de pécbc à rexclusiou du propriétaire. La péche 
peul étro louéo il part de rimmcuhlo que le cours 
d'cau borde ou traverse. La faculte que 1'Ktat a bien 
voulu laisser aux citoyens depécheràlla ligne dans 
les caux qui sont sa propriété, n'ol)Iige pas les par- 
liculicrs à la méme tolérauce, et celle sujétion, qui 
nc leur a ]>as été ímposée par la loi, ne saurait leur 
étro imposée par les tribunaux. Les propriétaires 
d'usines n'ont droit de péche que dans les limites 
de leur bief, sur toute la partie du cours d'eau ren- 
fermée entre les rives dont ils sont réputés pro- 
priétaires. La conséquence du droit de péche qui 
apparlicnt aux riverains, c'est qu'ils peuvent con- 
struiro dans la rivière méme tous les établissemcnls 
ilc pécherie, barrages, gords, propres à 1'exercer. 
Le fait de péche do la part d'un non-riverain, sans 
autre circonslance aggravante, ne peut pas étre 
Tobjet d'une aclion publique lorsque les proprié- 
taires riverains ne se plaignent pas; mais si le fait 
de péche a été commis, soit en temps prohibó, soit 
ayec engins defendus, le ministère public a droit 
d'action, "indépendamment de la plainte des proprié- 
taires intéressés. 

IV. Droits de priSservation.—Diques cl plan- 
tattons.—La faculté do munir et de fortifier contrc 
1 petion des eaux les rives de son héritage, de re- 

cc 1"' 
conquérir par des travaux de celte 8 essLj 
Taclion des eaux a enlevé, est un a8<!®|t"natiii'e' 
tiel du droit de propriété : c^st le dro sj jsco 
conservation. Mais Texercice de cc ui > prahl |jr' 
testable en príncipe, doitétre, ,?£s.:|e j 
combine avec uno condition bien " auciia ^'it, 
celle de n'apporter au cours des ®aux

tri))una1!* li 
gement préjudiciable aux voisins. Ke,s nrécial'on'..(S 
à cet égard , une grande latitude q pPF fgspec" j 
leur appartient de balancer les P0.s ° yénic11'5 ,e, 
des propriétaires intéressés, les inc° (jn de6""!^ 
peuvent exister de part et d^utre, et, ® r|e rbTus de maintenir toute disposition qui est p ^ vou 
d'une nécessité évidente, sans cays^re|ais 1U1. Ia 
d'autre préiudice que Ia privation des ,, enS fle. j 
draient à s opérer de leur còté , au!í.„aU á nl.tri- 
rive opposée. Sur les petits cours d . ju prCs.f( 
qu'il n'existe dos rcglements locaux ' ,ffl|nistr''1r,- 
vent, il n'est pas besoin d'autorisation veUt f " 
préalable pour les dignes qn'un, rl,v f„rtifier íLet- 
tiquer le long de sa me, afln ^ Les 
l action des eaux. Le droit commun s® ,ervat'on.1iiií 
cice de ce droit de défense et de con ri^1'.,]!- 
digues conslruites par les propnet» nelIven' ,(1 
pour la défense de leurs héritage8 n ' aut^ofíS 
piéter sur le lit ordinaire de la nroP r «7 
clles deviendraient offensives pour , [ycnld0'1.^ 
de la rive opposée. Les tribunaux j1'for 
donner la destruetion de tout ce qu' , 'pé d'.".®, peí 
ancienne des berges. Le cours uesoru )r0prie^ ec- 
rent accidentel ne peut créer entre te r^p pe 
dont il traverse les fonds aucunc 0D

tre' à 
tive. Chacun peut chercher à se 'U® uürlcs1'^ps 
désastre, à la seule condition de n-cáep»i8,'?,s ou' 
que sur sa seule propriété. Mais si, i|Uvial' pfj- 
requis pour la prescription , les ca ' tre, '' Jri' 
un cours réylé d'un héritage à un anCicn caiíS' 
priétaires ne peuvent déroger à o®.' rS prof. . dÇ 
méme sous prélexte de proteger 1 ujs in0.', j 
Cependant, si le ravin exislait ;cllve'I1,1.5Sés.j 
trente ans, il faudrait rapportcr m i ,úS iam1 ^el 
étahli parlo consentement cominu» sU1, WM 
autrement, le propriétaire du ,'9n ■■frcuscr 'k ® 
sc trouve, qu'il Lait creusé ou Ia18-".. sa f"' „]. P' 
caux, peut, par un cffet contraíra 
détruirc et rendre aux eaux leur c ác0®0,.;! - 
des moycns les meilleurs et les 1' (peaU ■ . jiJ11^ 
pour fortilicr les berges des cou (.„c arh.1iii1" 
plantcr des saules, des osiers et au - 
tiques. Aucune servitude de d'818 _anportauC c'' 
les plantations de cctle cspcco, P' cesl '.pie'', 
ges des cours d'cau. La seule regi ' jes 'ppi® 
plantations no doivent pas favoris c" 
ments sur la rivière ni nuirc a ^ 
caux> 

V. Servitudes LtíGALES.-yS ^;,^ ^ 
des eaux sans dommage d , s rii®' .'él9 .,!- 
du lit des cours (fcau au proli' .qutòt 'j .féÇ1' ! 
grevéo de la servitude rpconuu .r(|jrc 

«cs caux sans aommage " |CS ri"'..'^^.- 
du lit des cours d'eau au proli' niulòt Ll'rc ni 

5o de la servitude rc^nn,®® P.dirc <eii'' 
article4(10du Code civil, o®81,,, dir®®^^ 

 nt des caux nc peut être n autr®8,® 
indirectement nlus onereux am excrce ® ,,t, -.,11 
Ainsi, Tusage (les caux ê®1' I®,;.. cn ."''.pil Í.m' 
qiraucun rcllux nc se fasse sC . so»1 .-ni 
qu'il y ait inondation d'uu tcrr ..p o® 'sC"'.,?- 
remous dans les roucs ''"n? cnjent rp® ! nas^iiiis 
dans un bassin ; que les caux npsoi®n, o® ItS 
à leur cours ordinaire; d® f (limiDU. ^rlBÍl'C„clJ' a leur cours oramaire, H" " , ,iimiiiul-,'-'rnliii'',ti)- 
mises trop considérablement (jc3 in'1- fi ®jfi' 
rapides, ou corrompues, ou 9 f ilicurs \ 'gi' ,viil 
nuisibles pour les riverains i ,, i5V' 
bre 1791, C. C., art. <144 et C- ' --long 
tage traverse par un cours d 
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''enV^ises l116 sup ''autre, les eaux doivent 
íeui^.'4 Biémo „s '<;llr 111 par le propriétaire, à 
«avfiíes; Cai. 

11 cesse U'être propriétaire des 
iloM £ seule ii' P0ur 'a partie oú il n'en possède 
jifiv '«érital.. " a que les droits d'un oronriétaire 
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riVes; mn ^ cesse d'êlre propriétaire des 
""ar la partie oú il n'en possède 

i ieritaièViUi<'ue,'üs l'r0'ts d'un propriétaire 
'teii^68 eãu* i .r^® par la riviere, et il ne peut 86 íim la nfn r.'.v®rain opposé. Lorsque, dans 

'"aiiii en (Sp, í,et^ ^'un riverain, le cours d'eau iSfe Ptoprji,.;* "ras, ce riverain ne peut pas, 
íatts ?,un des br 5 ^eux ':'or,'s> détourner les 
«iojj autre aM

as. )es jeter en tout ou partie 
'faverf^Primé t "a^iment des riverains du bras <le ''mé, 

son 
. -- •xsoiib uca iiYCiaiii» uu ut as 
_re Propriétaire qui use des eaux au 

par 

C*8 .= s 
'|(|i/e'n^

e '®snrenHrnai-ne cst tenu"> à Pissue de ses 
'"csoi, íin/ e 3 leur cours ordinaire, piais 
''UU, plusio,,- "f®' autreraent, ce seraitrendre 
•"it 0

ai' les eaiiv Si fa®®'1®® léeales qui s'exer- 
'"Pério '"'é nino' lesq«elles en absorbent toitjours 
'«nt H

,lr ne np„t "J1 mo'ns grande. Le propriétaire (8eiiini eelui n . enner aux eaux un cours diffé- 
'' N ' Mus ra a a. f,„. resul(„ ®s qu enes u ULdltlll í duüiil iivdlil, 
^eraiJadice oonnice nouvel état de choses quel- 

• '"H e: d un e0u 
l®? propriétaires inférieurs. Le 

ll'f(:tles Ueiant n I1111 ne Peut ®n cocrompre les 
d C|#i» .i aiefoio i "nmondices et des matières pifaii d«nt on a'it Pr'nc'P® qn'00 ne peut salir 
i.etefpil ans la „ ■ro" (''user à leur passage con- 
j^uJ.du (irof. qu®> à limiter singulièremcnt 
«. "siMoi^nitahU ' 51 ,'.es 'ribunaux n'en faisaient 

qui ® application. Les établissements 
som ,u P®uv®nt user des eaux sans les 

IÇi- , ri."* dev' et le<? Vunnee est leur titre a l usage 
'®stribVrins ne P®uv®nt que se pour- 

^"'ce f^es-intéréf11* í0ur 0')t®n'r' s''' J' 3 Heui o. •« —- 

f0nt de 

'es. 'on n,.- comwtnj vr 'itiv" 1®' l^„con"»0<ío et incommodo. 
ií.'1, íev.' ®' les es' donnée est leur titre à 1' 

ui ne peuvent être fondés 
autonté administrative, 

L^u- 

T»®s-inté a P" onienir, s u y a neu, 'es ea.,„r®,ls- íii une commune voulait 
«CS volume pour que les eaux s'en "C-po 'aibfc Uí„1

<' un ®gout dans une rivière 

11 arC?s. auv P"®si une indèmnité serait due, sPrès l."í^verains. 
1 la pêche fluviale, le rouis- 

"t® cours d'®3" n'esl plus un 
«lipCfal dans pin?1''5? r®st® 'nvestie du droit de 
sk."' un í8 infério 

c' '1® 'a salubrité publique, et 
'Ij.íeur d adice Ul511u'' à c®' íçarJ, éprouve- 
. li í" tio^acraiem , P81" '® f®'1 nu propriétaire 
"vl ^ivo. ®- bnijours se plaindre par voic 

I^rtto,i'ioavaux '"a'ts sur '®s cours d'®8". 
«livre rn<|Ue P01" agir cn r®Pre3" 

^ahl1" np.,?1' maio ' non-seuleinent pour un dom- 
CCS.en ad.n,"COr® P®ur le dommagc éven- 

Cn «i coinm V 'e préjudice éventuel exi- 
® i® préjudice accompli exige h, 

h lindei?®® et »„ 
Ss MSÇète de^Tr!^ ^'en'r®Hen.—En consé- 
S"* f, ' rt',, ® clian-o et '1® 'a réciprocitó 

(l^^arsir,^ existem entre tuus les 
í^ní^ionCllPage et ?u' 'Isdoivent touscontribuer 

lc iljji «ont °"ÍX déP®ns®s d®s travaux de 

nl cssentiellement à l'ad- l0"ce, car ils doivent étro 
®nsemble qu'elle seule peut 

dllbr® écÒ„!,ecessaires p 
1, ^ n0Urfení d?5.ea 

pour assurer et 
eaux etleurjuste 

^isi^bur^ans l«-.:r"®ro.. Pa direclion et la 
ii ^Uii^ion ■PPariic,,. 'aux t''art à exécuter dans V«SH.n> a i,.' ennent es.cnm vip», ^anc. j k,ire íí« ^ocuuciieiiieiu a i au- 

tner- de, vye
d aPol|ce, car ils doivent étro 

,io?eant a- 
118 d'"'1 rivpo^0'Ilt,d® vun Plus restreint ra,ns des cours d'cau, le do- 

voir do curer et d'enlretenir convenablement le lit 
et les berges est une conséquence de Ia servitude 
légale imposée pai» rarticle 6» du Code civir, qui 
oblige les propriétaires supérieurs à transmettre 
les eaux à ceux qui sont au-déssous'. L'obligation 
du curage consiste à faire disparaitre tout ce qui 
fait obstacle au libre cours des eaux, non-seule- 
ment dans le lit, comme les herbes, les vases, les 
graviers, mais encore le long des berges, comme 
les cepées, les souches et les éboulements qui for- 
ment snillie le long des rives. 

La loi du l i floréal an xi qui règle spéciale- 
ment « le curage des canaux et rivières non navi- 
gablcs et Tentretien des digues et ouvrages d^rt 
qui y correspondem, » s'en réfère, en premier lieu, 
aux anciens règlements et usages locaux qui avaient 
pourvu à ce curage et qui existem, en effet, dans la 
plus grande partie dc la France. Sont également ap- 
plicables aujourd^mi les usages locaux non écrlts 
dont Texistence cst reconnue, tant qu'il n'y a pas été 
légalement déroçé. Toutefois, Tadministration, d'of- 
flce ou sur la petition des parties intéressées, peut 
pourvoir par un règlement d'aministration publique 
a la répartition des dépenses à faire, de maniere 
que la quotité de Ia contribution de chaque imposé 
soit toujours relative au degré dqmérêt qu'il aura 
aux travaux à effectuer. Tel est le príncipe sur le- 
quel est fondée la loi du li floréal an xi et celle 
du 16 septembre 18Ü7; et, pour chaque contrée oú 
de semblables necessites se préscntent, des règle- 
ments d'admimstration publique instituent des syn- 
dicats et determinem la part contributive du gou- 
vernement dans les travaux, lorsquMl doit y concou- 
rir, ainsi que celle des propriétaires intéressés. Les 
répartilions sont faltes par une commission spéciale 
composée, comme nous Tavons dit plus haut, de 
sept membres nommés par le rol; et cette commis- 
sion est tenue de fixer la quote-part à payer pour 
chaque héritage protégé, proportionnellement à 
rinlérét de cet héritage, dans les travaux. En cas 
dc contestation, le conseil d'État statue sur cette 
répartition, comme juge d'appel. Les rõles de ré- 
partition des sommes nécessaires aux travaux d'en 
trotien, réparations et reconstruction sont dressós 
sous la survcillance du préfet, rendus cxécutoires 
par lui, ct le recouvrement s'en opère dc la même 
manièrc que ceíui des contributions publiques 
( L. li floréal an xi). En cas de contestation sur 
celto répartition, les intéressés devrontse pourvoir, 
soit au ministre des travaux publies, soit immédia- 
tement au conseil d'État pour excès de pouvoir, dans 
Io cas oú ils prétendraient qúclle n'est pas conforme 
aux règlements; s'ils se bornaient à attaquer la 
quotité de la contribution, sans attaquer le príncipe 
rnéme de Tarrété préfectoral, cest une contestation 
ordinaire qui doit ctre dòcidée par le conseil de 
préfectiire. II appartient ii radministration de fixer 
les licux oú les déblais provenant du curage doivent 
étre portés; mais les riverains doivent, au besoin, 
cn souffrir le jet et le dépôt momentané sur leurs 
berges, de même qu'ils doivent tolérer le passage 
ncccssaire aux ouvriers préposés au curage; cest 
lá une servitude naturelle resultam do la situatiou 
des lieux. Pour assurer le libre écoulement des 
eaux, radministration peut lairo enlever les alluvions 
qui rétréciraient lc lit des rivières, et il ne serait 
dú d'indcmnité aux riverains que dans le cas oú 
leur possession sur les terrains de nouvelle forma- 
tion serait bien établie. Lorsque le c rage supere 
par les soins des agents dc l'adininistr„!ion, s'!! cst 
possiblo d'uti!iser les déblais, ils doivent étro ven- 
das ct le produit doit être appliuué à diminucr d'au- 
tant la contribution générale. La loi du l i floréal 
au xi ayanl surtout pour objet l'intérét général des 
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rivcrains, les intéressés doivent, par voie de péti- 
tion, s'adresser à l'administration pour Ia provoquer 
à intervenir toutos les fois que la nécessité du cu- 
rare se fait sentir. Mais les syndicats sont loin d'être 
Íiartout organisés; et, là oii il cn existe, il peut s'é- 
ever entre eux et certains riverains des contestalions 

sur Tétendue des droils quils entendent exercer. 
Ces contestalions, dérivant d'un intérèt privé, doi- 
vent être soumises aux tribunaux et décidées d'a- 
prcs les príncipes du droit commun. Uobligation du 
curage étant une conséquence de la servitude natu- 
relle consacrée par Tarticle GiO du Code civil, !e ri- 
verain, en cas d'encomhrementdu cours d'eau, mème 
ne provenant pas de son fait, peut être conlraint 
judiciairement à Topérer; mais, dans ce cas, la dé- 
pense doit se repartir également entre tous les cori- 
verains qui béneficicnt dos travaux. Toutefois, si, 
dans reneombrement survenu, il y a quelque cbose 
du fait du riverain, il doit faire, à ses frais, le cu- 
rage ou toute autre réparation nécessaire. Lorsqu'il 
s'pgit de fossés particuliers d'irrigation, de canaux 
dépendant des usines, et traversant, à titre de ser- 
vitude, le fonds d'autrui, les riverains ne pouvant 
exercer sur ces cours d'eau aucun droit utile, ne 
peuvent être soumis à aucune charge. 

§ 5. Police de la pêche. — La première règle 
de toute possession commune à plusieurs étant que 
cbacun use de sa portion, de manière à ne pas em- 
piéter sur celle de ses voisins et à ne pas nuire à 
leur jouissance, la conséquence est que le proprié- 
taire du droit de pêcbe ne peut rien faire qui porte 
préjudice au droit de ses converains, et qun ne peut 
user du sicn que par les moyens que la loi autorise. 
L'article -IS de la loi du lõ avril 1829 (Code fluvial), 
dont nous avons analysé les dispositions au titre de 
la pêcbe dans les rivières navigables et fiottables, 
s'applique également ici. Les articles 2i et 2õ de la 
même loi prévoient, outrelcsdélits de pêcbe qui con 
sistent dans Tinobservation des ordonnances royales, 
le cas démpoisonnement du poisson et du placement 
dans les canaux, rivières et ruisseaux des appareils 
ayantpour objet (Tempècher entièrcment le passage 
du poisson. La loi du 1S avril 1829 n'ayant pas re- 
produit les anciens règlements qui inlerdisaient le 
rouissage du chanvrc et du lin dans les caux cou- 
rantes, il n'y a pas lieu de les appliquer, sauf tou- 
jours le droit de Tautorité municipale de prendre 
des mesures prohibitivcs, s'il est nécessaire, dans 
rintérct de la salubrité publique. Bien qu'il soit 
interdit de placer dans les cours d'eau des barrages 
ayant pour objct d'empêcher le passage du pois- 
son, cette prohition ne peut s'appliqucr aux barrages 
établis pour le serviço des usines. Toutefois, un 
propriétaire d-usine ne pourrait adaptcr, dcrrière les 
pertuis qui barrcnt entieremeut les cours déau, une 
pécherie à demcure ou établir quelque appareil pour 
Ia pêcbe. Du reste, il n'est pas interdit à Tusinier 
do tirer parti des avantages de sa position pour 
pécbcr, pourvu que les appareils qu'il emploie ne se 
combinent pas avec ses pertuis de manière à inter- 
cepter cntièrement le passage du poisson. La pro- 
hibition de barrage ne s'applique pas aux ruisseaux 
d'une sourcc dont les eaux, avant de se rendre à la 
rivière, circulent au travers de Chéritage oú nait la 
source. Un ruisseau de cette nature est réellcment 
uno propriétó privée dans le sens le plus absolu de 
ce mot. Le droit du propriétaire s'exerce aussi sans 
contrflle dans les rigolcs latérales de réversion qui 
mettent en communication un étang avec le cours 
d'eau qui ralimente, même lorsque Tétang est formo 
à Taide des eaux dérivées d'une rivière. II n'est pas 
inutile de faire remarquer ici que les proprietés 
encloses sont, quant à Ia police de la péche, sou- 

COU 

mises à la même surveillance que pouryb- 
dérivations particulières qui sont f3lt n0llr l'

aÇj 
gation, pour le service des usines ou P . 
ment des propriélés riveraines, sont au jjsoíV, 
à la prohibition du barrage, puisque le rt qUe' , 
y circule est le poisson de la riviere' nt d

e3 Lr 
jet de la loi estd'assurer le rePeuP .^..3), leS ,.r- 
et la conservalion des espèces. En j|S soafJ;„i 
rages pour la pêcbe, daris les cas ou ^ 
raPs, comme ceux pour 1'irrigation, a ^ et^j, 
des écluses pour les usines, peuven |a s , 
sans autorisation administrative, et ntesta%t u, Les c" .. u w. condition de ne pas nuire à autrui. er lieu j 
auxquelles ces barrages peuvent . .pibun^.jí 
exelusivement de la compétence ^ ioV^i 

. les 

n^nt à s'occuper que de la question jeS 
Mais, dans beaucoup de départejneni ,,, j ja a, 
ments locaux ont soumis ces etablisse ^ 
cessité d'une approbation préalable, 
leurs que ces règlements rentrent r 
dans les attributions de police contie 
à 1'autorilé administrative. on eo^jis 

Les étangs et autres pièces d eao ,oUt à u",((«' 
constituem une classe de Pr0Pr!é :r neu's 

tinetes. Là, le droit d'user et a abuse ^ 
sans qu'il y ait dommage pour autru • ^ Ia Ijes- 
ment exerce la surveillance et la P m,)ètre?,fifia'|,! dans 1'intérêtgénéral.Les gardescha^.^juii^jir 
pêches et autres agents ou ' 
sonttenus deconstatertous.. 
travention aux dispositions ci-dessu- in61 -jr 
tion des eaux et forêts exerce, vu",'"oUtes ij;'; v 
les officiers du ministère pubbe > dél' s'iP' 
suites et actions en réparation o préie* t' 
gardes-pêches ne peuvent, sous auc atten8 u,,. 
troduire dans les maisons et eod 
la recherche des ülets prohibés t^pjifiée P 
tion absolue, et qui ne peut ^tre jre. 
sistance du juge de paix ou du n 

§ i. Écoulement des eau3?^T^nS C'Í< 
ment des eaux du fonds supçrieu du,'' iie 
férieur est assuré par Particle . jj res vi 
Des príncipes posés par cet aru _ ,30^ 
tant qu'aucun ouvrago de naain. 
inlluer sur le cours des eaux p' s'rf» 
vénients qui peuvent cn reslll,.n eéner?J letKj 

mr r 
responsable de ce oooaouu^^p^ons P^siu"11'J 

"ts' la. dàns le 

^íiprove^, 
rale peut subir quelques exc P |a disP ie s'1.'jp 
tages urbains. Légout des ^ fa'ites 
gouttières et des modilications prov<! I jjta jjt b nvnír nour effet „o»",i cours peuvent avoir pour e»"- s dcsf';,r p"'. >■ 
tration au travers des terres. , ' supérl -noP^n'11 

de cette nature, le propriéta ^udice qo^LaS- 
étre déclaré responsable '' ..Les p0®, «vid íjlpf 
condamné à prendre des n -^.icur n caux 
plus lieu. Le propriétaire sP-Jeí, 
mettre des eaux salies at.,® ercice 110

uge Ç 
gères ou provenant de 1 e dava ,riau'í 
quelconque. II ne Pour''?'DOint, iné s"'ia «'tlli 
liler les caux sur un seul P, rapid'1.. 
jcter en masse ou avec pu^ ^ 
inféfieur. Aux termes d® V j seS toi 0 
tout propriétaire doit u|ent ^ 
que les eaux pluviales s

nf0
0
0uvoir !e n ^ VI 

sur la voie publique, sausP voisl 

diatement sur le fonds de ^ ^ fon^ 
ment que le m0íle ®,|cmcnt dc*ura)l P 
peut apporter dans I^couleim 6 aiir® 
prohibe par la loi, quand »'el 



\l6 

au (a 1''"5 ('e rapidité ou d'abondance 
Ia U)re, des fÂ i m^r'eur > cultura étant IVíat 
Vpm }0fe o m. 5 ■ Après les bouleverscments que , alftjfA .» pu fairA =„k;a í    :i ... . 1 
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Wi . re a n V ■ aPres 

des i^lDcile H-» e su')'r ^ un 'cprai11. '' cst sôu- 
aair e'lx> tel _,Il.1

retrouyer Ia pentè naturelle; Pétat 
'e| '.Paur nrpT1 '■ a ex'.sté pendant le teraps néces- 
4ie,i Pairaitif slre' <'0't ít,'e presume Pétat natu- 
%ve Práserviit V v"13. '"héritage supérieur, une 
ParVuviaig, , fonds inférieur du cours des 
Mét ■ v'(1lencp a í'ue cet'e digue ait été détruite 
lue a6 Inférip s,,eaux; ■' n'est permis au pro- 
'llre j s le aac,1"". en réclamer le rétablissement 
Prif..e serviina ou 'a digue aurait été établie à 
distna ; d en co6 Pour 'a "cfense de diversos pro- 
lailí ^turelie- t.autrement. s,'' s'asiss!iit d une 
iaei' 'e pronp-•fP18' ''ans ce cas' Par raiso" d'é- 
iW a6? 'ieuv l-,,,16 re sfpérieur devrait permettre 

riui v -S®nt,ra'aülis dans leur état primitif 
ProJ.Plus à„,

)
a lntcrêt. Encore bien qu'!! se fút 

"'aárliA're dn r ' j ann^es pendant lesquelles le 
'«st»,. sar «aa i>nt's supérieur aurait retenu et 
Ser?,1' Pas nrÂtA i115 les eallx pluviales, il n'en [ion 5 eouleP J, . "infra de les laisser ullérieu- 
c Pm? Pourrait -1' fontls inférieur. La prescrip- 
Siv 'átajpÀ .■ P

0.nlmencer a courir que du iour oii 
v" ilí?re a Ia spa ■?le.ur aurait fait qudqne ouvrage 
?recn?'er Pcxp!?!' l6' ou quelque acte tendant à '«Ljfs des a. eventuel. Tout obstacle au li- 
^ ' 1?"', wt rw-L?311''3111 du fait du propriétaire 

„?r 'es ravín ; ^'a's ce propriétaire peut 
l"®, par i| IV' se Pucmcnt sur sou fonds, 
8uP®t'ieur ne rePousse Pas 'es eaux sur 

fe0S 

a Vi, ■4COlTQ 
?st, dree,. V Pnni>niIÍT)í ABSOLUE. — § lcr. 
i.SiiJVdie PhÁ.;? scurce qui nait sur un héritage 
;? Mui Wvép a? ?e et ^ '''cc d'accessoirp, une 
i ,St a' So'ue ?nt on PC"! disposer de la manière »5), .Poblij n '.a moins de droits acquis ou d'un 
N ,? loi 0.minanl (C- C., art. 6il, 642 et 
il: ""e c e Peut d;Pa3 l11® 'e propriétaire de la 
SJ1 e"e uiit cíV 3 caux que sur le fon^s 
il,,; d'un • Sil était possesseur, à quelque 

ti? ».|L0VrCuit cnn V .'cccuin, ü n'cst pas (íouteux IjSf 8|?'luc qu'j|aVVlre ,es reux A Pa ide de quel- 
t,; "^iH? 68 funflc - .len ra.Ít 'a permission de pra- 
4?* iufér'6 Sou droTt irnirtlia'1'cs'1,6 lnéme 11 Pcut 

Hi Sv .'cur, lle disposition à tout proprié- 
ilS le» Wsm », •Vu 'l116 celui-ci vienne se livrer 
le!"* le soxrce, ctsaufà indem- 
«a^érii?0'1 de pÁ?8. '"'«fmédiaires pour obtenir soi elup>s. ijmlul,rc les eaux au trave 

Kj íar ..Vlunge i ',lc 1® fonds sur lequcl la s 
^ ®a"x ®3t m®, 

Poins^uUnté 0us (U p PUlâli, 
• (ifi ce?6'6 son - — 

la^'; ''® simple écoulement de 
PriA fíV.1® Proi,rii!?-nalu!'e'l® d" 'craain, soit 

ten. ^hn. uevpm. u.c ses ®a"x ®si morceie, 'li,?' à tt ??s exist,' Puctielles, soit autrement, Pé- 
sijNili.'nsrj,, ...'noférieurement doit être main- 
''h^ion ^ l'wt« 'on contrair®, parce que les 
'%'■ sói,'1® «et étaSt0ní Prísumées faites en con- sut^qo'íap j., lat; Le snnple écoulement de 
Pri»?^ rl .'e Proiirule.na?ure''e cl" teI'rain , soit 

!s uiij Vtaire lui a forcémcnt imprimé tial t'iii ',",ai[rii)u 
r®c'iun contrairc à la pente 

'.''«Or6 re,? l'0ssessifinUC|Un !lroit au Propriétaire 
Ife de i oir pt ?,n' depuis un temps immémo- 

ífesr^Uk?? sourcp u
I
tlllsei' s"r ses fonds tout le 

Pita «on I a son apap. Prescription n'aurait pu 
«iiM?x ()n'

nteniiori j. • qq autant qu'il aurait ma- 
^•«Cupa cuti n„:asseo'r.sa possession par des v,Pi .eetpL'^ndem í ^onst'tuant un® mainmise 
ftlrjt. «il» dugent a ln'e,'v®r''r 'e droit du pro- 
CCf l "r V® foi lbert® ®". servitude. Des tra- 

®®, à "d droit a sup^fieur ne pourraient 
"tclns 0|i'|iU Propriétaire infcrieur sur 

" ne prouvát que c'esl lui ou 

son auteur qm les a pratiqués. En détournant ou 
mème en étouffant le cours de sa source, le pro- 
priétaire peut bien enlever à ses voisins Pavantage 
quils pouvaient tirer de 1'usage des eaux auxquelles 
ils n'avaient aucun droit acquis; mais il ne pourrait 
leur causer un dommage reel comme s'il arrivait, 
par exemple, que le nouveau cours donné aux eaux 
causàt de rhumidité dans des bàtiments voisins. 
Dans ce cas et tout autre semblable, le propriétaire 
de la source serait tenu de réparer le dommage et 
d'en supprimcr les causes. II en serait de méme, si 
le propriétaire transmettait les eaux salies et cor- 
rompues à tel point qu'il y eút dommage pour les 
propriétaires sur le fonds desquels elles prennent 
leur cours. Le propriétaire de Ia source qui, en vertu 
d'un titre ou de la prescription, doit les eaux au 
propriétaire inférieur, étant grevé d'une servitude, 
ne peut rien faire qui tende à en altérer ou à en 
diminucr Pusage. Si le fonds sur lequel la servitude 
de prise d^au est acquise venait à être partagé, le 
droit d'irrigation appartiendrait à tous les coparta- 
geants, sauf à eux à établir un règlement pour la 
répartition des eaux, et ce, sans pouvoir en absor- 
ber un volume plus considérable au préjudice du 
propriétaire de la source. II peut arriver que le pro- 
priétaire de Ia source ait vendu certaines portions 
du terrain arrosé par ses eaux; qu'il ait fait à des 
voisins des concessions de prise d cau sans en limi- 
ter Pimportance; que d'autres voisins aient acquis, 
par prescription, le droit (Puser des eaux. En cas de 
difficullés au milieu de ce conflit d'inlérêts opposés, 
les tribunaux auront à suppléer au silence des titres 
par un règlement dont les bases doivent être arrê- 
tées d,api,es Ia date des diverses concessions succes- 
sivement failes. La servitude de prise d'eau s'éteint 
par le non-usage pendant trenle ans; mais il faut 
observer que, si Paqueduc reste debout, le droit se 
maintenant à Paide de ses intersignes, ne peut être 
compromis qu'autant qu'il serait fait un acte con- 
traire à Pexercice de la servitude et que le non- 
usage présenterait le caraclère d'abandon du droit 
de Ia part du propriétaire du fonds dominant. 

La nécessite publique fait aussi exceplion au droit 
absolu du propriétaire de la source de disposer des 
caux. Lorsque le cours de la source fournit aux habi- 
tants d^ine coramune, village ou hameau, Peau qui 
leur est nécessaire, encore bien qu'ils n'aient ni titre 
ni prescription acquise, ils peuvent s'opposer au dé- 
tournement des eaux; mais le propriétaire de la 
source pcut réclamer une indemmté qui cst régiée 
par experts. Toulefois, les habitants ne pourraient 
obliger ce propriétaire à leur ouvrir Paceès de son 
héritage, sons le pretexte que, d'après la disposition 
des lieux, ils ne pourraient ailleurs exercer commo- 
dément le puisaee ct Pabreuvage. Dans Peslimalion 
de Pindemnité due par les habitants, on ne ferait 
pas entrei- Pavantage que les habitants tirent de 
Peau, mais seulement la perte que peut causer au 
propriétaire la privation de la faculte de la détour- 
ncr et de PempToyer plus utilement dans son inté- 
rét. L'administration ne pourrait imposer au pro- 
priétaire (Pune source le regime d"un règlement de 
police. Le possesseur peut donc en utiliser les caux 
a son gré, sans être tenu à Pobservation des règle- 
ments faits pour Pirrigation ou Paménagement des 
usines. Mais il en cst nutrement des mesures régie- 
menlaires ayanl pour objet de prevenir les inonda- 
tions ou de pourvoir à la salubrité publique. 

§ 2. Des eaux pluviales. — Les eaux pluviales 
qui tombent du ciei sur un héritage appartiennent 
à titre dVcupalion, au propriétaire de cet héritage' 
dont ellcs deviennent Paccessoire au mème titre que 
eclles qui sortent du fonds mème. Par quelque laps 
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de temps qu'!! ait laissé coulcr ces eaux sur 1c fonds 
infériear, il nc perijca pas 1c droit de les utiliscr 
exclusivement à sá convenance. lei s'appliqucnt, par 
analogíe, les articlés 641 et G42 du Code civil. Ce 
droit absolu de disposition n'est partdysé qu'au- 
tant que la jouissance des eaux appartient au pro- 
prictairc inférieur par quelque titro constitutif de 
servi tude ou s'il a acquis par prcscription le droit 
d'cn user, soit eu pratiquant sur le fonds supérieur 
des travaux apparents propres à les amener sur sa 
propriété, soit en opposant quelque ítete de contra- 
diction à Tusage excíusif que le propriétaire supé- 
rieur tenterait de faire des eaux, si cet acte de con- 
tradiction était suivi pendant trente ans d'une posses- 
sion paisible. Les eaux pluviales qui coulent sur les 
chemins publies n'appartiennent à personne et peu- 
vent être dérivées par les riverains. Mais, pour opérer 
cctto dérivation, ccux-ci ne peuvent établir aucun ap- 
pareil qui nuíse à la voie publique. Nul riverain ne 
pout se faire un titre des ouvrages quil peut avoir 
pratiqués, afin de dèriver le côurs des eaux pluviales 
dans sa propriété, pour prétendre qu'il a acquis, 
par prescription, le droit de les dériver toujours, 
ces ouvrages nétant qu'un moyen de réaliser le 
droit de premier occupant. Tout autre propriétaire 
peut donc, au même titre, mettre en action la même 
faculté. Les eaux pluviales coulant sur un chemin 
appartenant au premier occupant, un propriétaire 
non riverain du chemin peut les amèner sur son 
fonds en crcusant une rigole au travers d'un fonds 
intermédiaire. Toutefois, sititiq commune avait con- 
cédé ses eaux à ccrtains propiriétaires, les autres 
seraient obligcs de respecter cctte possession. Les 
torronts que forment les eaux pluviales ou Ia fonte 
des neiges nc sont pas assimilés aux cours d'cau 
ordinairos, à causo de leur intermittenCe habituelle. 
Le droit dhilluvion n'y a pas lieu. Les contestations 
3ui peuvent s'élevcr entre les riverains d'un torrent 

oivent étre décidées d'après le dròit commun. 

§ 3. Des lacs, étnngs et mares. — On peut pra- 
tiquer uh étang, soit a faide des eaux pluviales ou 
dcaux provenant de fontes de neige et d'infdtrations, 
soit d 1 áide dhine source née dans le fonds de celui 
qui construit fétang, soit à Taide des eaux d'uiie ri- 
viérc ou d'un ruisseau qui traversérait cc fonds. 
Dans les deux premiers cas, nul doute sur !ç droit 
qui appartient au propriétaire, ã moins de titres ou 
de prescriptions contraires, de retenir les eaux qui 
sont une dépendance de son fonds. SeüleftíCnt ]e 
conscntemcnt du propriétaire inférieur lui est né- 
ccssaire pour établir Ia décharge de son étang, ou 
pour la deplaccrquand ellea étéconsacrée par la pres- 
cription. Mais comme les eaux des riviéres ou des 
ruisscaux nc peuvent être arbitrairement intercep- 
tées par ceux dont elles traversent les fonds, nn 
propriétaire ne pourrail s'en servir, pour rcmplir 
son étang, qifautant qu'il nc causerait aucun pré- 
judice aux riverains inférieurs, au délrimcnt des- 
qucls il ne peut moditicr fancienne direction des 
eaux. Si un étang doit être formé avec les eaux 
d'une sourcc née sur.le sol du propriétaire, celui-ci, 
pour Tétablir, n'a pas besoin d'nne aulorisation ad- 
ministrative; mais s'il devait 1'étre au travers d^n 
ruisseau dont les eaux seraient inlcrceptées au 
moyen de la chausséo, comme il s^girait d une dis- 
position faite sur un domaine commun dont fadmi- 
nistration a Ia surveillance, son intervenlion scrait 
requise. Si fétang est établi au travers d'un ruis- 
seau, le propriétairc ne doit intercepter le cours des 
eaux, ni en changer Ia direction ; mais lorsqu'il est 
formé par des eaux pluviales ou par des sources, 
le propriétaire peut changer à son gré le canal 
de décharge de son étang, bien eptçndu avec l a- 
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grément de cclui vers le fonds duq«e)j infles 

recevait primitivement, n'íi 

rers le lonas aV^„:pI1r, 
i le propriétaire mf!er'rcScril)ll0° 

ni titre ni .Çf ju O)ij® 
nouveau les eaux, si 

acquise á leur usage. Suivant rwtídçjj^jjürs acuuise a jeur usage. ouivant i - maio111 

civil, le propriétaire de fétang conserve ■jjjute11 

terrain que 1 cau couvre quand ellc est [u[nC i'.& 
de la décharge, et ce, quand même le v étr, 
viendrait à diminuer. Ce terrain ne pe ® 
prescrit au préjudice du propriétaire a occu 
fétang changc de destination, le terram 4 [ouS le 
pait redevient prescriptihle. Mais tant i ul su 
Instruments de la retenue subsistent, on ne gaura 
poserun lei changement; la PrescrlP e ces 
donc commencer à courir, quautant dy ains cinrnQP /xn ♦ rllonnmi T /vo tviv/x r»ri P t íl 1 POS ^ «nf I' signes ont disparu. Les propriétaires 01ir i - .1.... OMU/ fnl 

les 
ip|)[ 

Encas o^riél»1' 

étãng' ne peuvent y fairê dê prise»^ |[Ioit'lj" ^ 
uii^   _sl 

pendant trente ans,Hà faide de trava - • • • • .in F,n cas <> „,.iel3 

rigation. lis ne pourraient aequérir ce 
cnptiòh qu'antant quils au™'''"1 

pendant trente ans, à faide 
faits dans la berge de fétang 
provenant de la retenue d'un cuu.E, ,re 
res des terrains inondés peuvent ore 
tes voies, suivant que la fiaulcur des ■ a pas e 
non réglée par fadministration. (|II fi od0 

règlement administratif, 

eaux ,éie 

Cest-a ll^nte^ 
1791 qui est applicable; shl y a un reg ^ scra'.'eSt 
la hauteur des eaux ait été dépassee, a _ 
ticle 437 du Code nénal. Si la baut ;n0[)(lat penal liti"0 

d'une telle servilude. Les propo c|vilc, 
d'un étang peuvent prendre Ia voi 1 crain"1 íai5 
avant tout dommage causé, mais sur ju '"".^cs 
dommage futur résultant, par exefflP ' Jes ' ^ 
état de Ta chaussée et de famonccn éta^jj' 
par défaut de curage. Les riveran- extra 1^5, 
peuvent se plaindre si, dans un® llVent '."p cal' 
naire des eaux , leurs fonds se^ ir étr® fjl. 
Les dimensions du réservoir n aya es, nn? nS, 
culées que sur les événements o™'1, icS prcv> jm- 
bondance d'eau qui dépassc uj ne 1 „,ncès-vC pca1 est un accident de force ntajeure •i-r0CjS. 
porter responsabililé. Lorsquc des 
des gens de fart ont constate 
occasionner, par la stagnation 

éta"?. 'jieí 

ues ou épizootiques 

t'6 'l1'," dcsiiarde- descaiot." .|p" 
- ,e '"'ravis |,U .ibtr 

Ipal et sur av pes 1 ps 
w destruction dre ct , 

mande du conseil mumci, ,„„pliíi... , „ ■ , 
préfet, peut en ordonner la destr fordre ^cn' 
naux peuvent faire un règlement , all n ji- 
íipêrnntinnc ti nhcArvpr resllCCtiVe , ,,p-ç. C" _ j^ilf précaútions à observei' respectiye»—ngS| 
de la pechc et de la vidange des s0(1i, r e p 
vers propriétaires dont les e'ang ^pend' crÇ'' 
situalion, placés dans une ser'0 l;tang,.l'°-1eul)' ' 
ciproqnc. Le poisson, mis l,iins "|rc ilc 1 'f aan5 fl 
tre et multipfier, est un acces.o j^pose pin 
à la différence de celui que I 011 |C pre" 
réservoir afin de le conservcr 
aisémcnt, lequei est répulé nu 

et de 
cuble- 

§ 4. Des canaux 
lac ou d Les 

•é 

/ttl IMP' 
et citernes.   , . „ lm „. „ 
soit d'une rivière, soit d'un lae cí nv , „ ■, 
ía propriété des conccssionn. . ,un pir .jf 
prétendre à leur usage, à '"."'" pnforinr11 

possession équivalente acquise 0^ 
ticle 642 du Code civil ..Annau ,,„ai. , onds.w^JÍ-ioa 

Danscerlaincscontrées,,,c); ' l;1nt une s|iiia 
tion distribuent les eaux, rn0!,'(n|res d1.1'..I,, af' cc» 
à un grand nombre de propr' sCml,lí1'Jcn1 "iiiir5 

naturelle de leurs héritages •itabl'5,®6 eon'!1 

au bienfait de farrosement. .):1rdes .joi 
canaux, ordinairement entrei . ^ par 
et par actions, doit clrc anl 

nc4 
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f.. Husees n^r. Par t'es lois, suivant les distinc- 
q«e i'ter®in6Tai.HÍ0Ííu.5mai 1841' Letlr r^'ime 

tita ^blissor reglements particuliers. Lors- le Pr'sc to' f®.6"' de ces canaux n'est qu'une en- 
Pfii^sssinnü ■ere' l'ans certains intérêts privés, 
ser lilres à |eui.a"Ls ne peuvent obliger les pfo- 
ciilr Canal. m '''l ^"'s fonds pour y faire pas- 
tan.ri 'a (luesti«a')P,art'.ent a radrainislration de dé- 
blin, dirrin-atí "Idité publique. Les frais d'un 
\eiiUe> soni fp:,0"' ayant le caractère d utilitò pu- 
Qiíj tent, en r 

(Jue'<luefois en partie par le gou- 
«énp56 ^ástitn r, Par 'es propriétaires intèressés 

dVnt^I1- en aíí«cia(ion d'arrosants. Les 
ép6''6' par uif s®nt couvertes de la même 

iae,essas. dan» ^"'""'bution répartie sur tous les 
- ■ ■'"'.ire de r ProPort'on de Tavantage que 
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t^s d 
'nt re; pap"l,cl 

daUn?i?n'ributi0[1 répartie sur tous les tan,?11 fetire if .!a proportion de Pavantage que 
Snie í1 de ses a- Sa®e 1168 eaux' La Pr0Pr|dté du 
Ptiví 'fosant.! eirendances aPPartiei|t á lacompa- 
"lent6; e' c'est l' eau l"'' conduit est une eau 

le 'a Pècbo .CI?mPaSn'e l"! proflle exclüsive- 
Isia-^aal qu; de.'ouslesautresproduitsutiles. 
teSsn-'116 saurait0.n 'es eaux alimentaires d^ne 
'"en j6' la i,rnr í?uJours être réputé, à litre d'ac- ,eols 7? lieuY Pr1

leite du maitre de Tusine. L'exa- 
fí ci. c'der in 8 pifconstances de fait doivent 
'pln' ^ doute ^ue8''on si1" laquelle, il est vrai, Idell' s0uvent à Un(i Pr<ísomption simple pourra, 
Jllé» .servira

0ni'ner en faveur de Pusine, parce 
étj,a8 par i'„.carí«íeríSer spécialement les faits 
PrnJes Pos.e!®'61-- 'e silence dcs titres, ,'lve..1!'

r'éte d., t;
si,0ns respectives peut démontrer 

''r0|[s"ls DoUrra
ma"« de 1 usine. De méme que les 

Nl • ' encAn, "''.P31, prescription, acquérir des 
S' .f la suiu a® ''usinier, de méme colui-ci 6 là Üfluérir actes caraotéristiques de posses- 
Nrii ,lviere prescription, la propriété du lit 
0Ha '' césso j®? amont, soilen aval, audelàdu 

Is eauS Cas' le d ■ • re ProPr'élaire des rives. Dans 
plojj. alimento^01' d" propriétaire de Pusine sur 1 Prol .es frano.L68 sud'' pour Pautoriser à faire, '^'"' ^ncs-Wris, lorímème 

'avaux de con 
y>e®eni8^tl^à^'a,<'^',eri''t'on d®8 eaux' Quand 

tn,,. | rds> lors méme quil n'cn a pas 
ísliip„0urenit1i„L®s 'ravaux de eonservation néces- 
dive 8 rclaifr» ;b^r. a déperdition des eaux. Quand 

attriK.?.' e'?',lissemeBt du canal sontpo- ei|lt 
acceSs | atlfs de la propriété de ce canal, 

Sijrcer aup,?. ? ' usine, les riverains n^ pcu- 
}u[ 'Dn^^crepr i .0''- b-65 riverains des bicfs ne 
jv

s.cauv "cunem 01t d® péche ni aucun des droits j.''! inrourant». a.llx Propriélaires riveraii í,'!1 ciit0ura'm'ès "V" Propriélaires riverains sur 0i'" habite 
opyerai 

jbe co 
! io^lcr, ^"^'orsque le canal est la propriété 

tanto, ii P'opi retaires riverains sur 
r.?''8 ^ ^níií.',. e.n serait autrcment si Pusine 
.Sn i 8 riverain" de rtetére, car alors les 
d. térr Péciu. n ayant pu subir aucune alté- 
dè lusiri''' Méme

ni.lnue'sans contestation, de leur 
riverains de puiser SuVacVi^^joislbíe^u;" 

siv ^le ' n'cn *1 P,01"' 'e:! usages domestiqucs, 
du^.du o. a curao-A , 8. .ailcune diminution préju- 
ICi'cf iPriétair. dub.ef est à la charge cxclu- 
la'! "ife i' appartl» uslne' 80it l"8 la propriété 
dL Ic c 8 acrvitíit ' soit 'l'18 '« bief rPcxiste 
•stiii Ctli]i a?'8se n-ao j.Sur ^on^s ^'autrui. 11 suffit dv' sii|)K «Uís rinf/ .un cours ^'ea1! naturcl pour 
Par | taojl'lcr t(,Us i8r8' «'uqucl íl subsiste, doive 
'as í4 il- -arlili0;„i Vrais d entrclien.Le riverain 
''ai 6 iifÜVlalÍ0n. à' ont 'es fonds sont cntamés 
Piiijcil ri^riptiòn 88 eaux, peut tonjours (sauf le 
birii. s- f, " dai,» d,1"86) demander que le ca- 
^ihí du 8 les rin„sa 'argeur et sa direction pre- dtic doit^Uai au' 

m.accs que ucut causcr Pexis- 
répar„p 

I,'verains , le propriétaire du 
V;Cs' ev ,art. celui a" 88 ? S8ul d"8 le canal cst 

''cnií Usivefi!» . ' intérét duqucl il sub- 
dui en ."l responsablc de tous les in- 

rcsultent pour les voisins. 

Les fosses creusés entre deux héritages sont pré- 
sumés mitoyens, s'il n'y a titre ou marque du con- 
traire (C. C., art. 660). Cette présomption de droit 
n'est applicable qu'aux fossés de clólure proprement 
dits, mais nou aux eanaux creusés pour Pusage ex- 
clusif d'un propriétaire. Cest ainsi que les fossés 
d'égoulet dedesséchement sont réputes une annexe 
du terrain au service duquel ils sont consacrés. II y 
a marque de non-rnitoyenneté, lorsque la levée ou 
rejet de terre se trouve d'un còté seulement du 
fossé. Mais cette présomption céderait à un titre 
écrit ou à Pexistence de bornes reconnues. Quoique 
le Code civil ne parle pas de la possession comme 
attributive de Ia propriété des fossés, cepcndant, 
lorsquil est établi qu'un des propriélaires a eu la 
possession exclusive du fossé , et que les faits ca- 
ractérisant cette possession ne peuvent être altri- 
bués à une simple lolérance ou réputés clandestins, 
le droit commun conserve son empire et la saisine 
s'établit. Mais celui qui a obtenu la maintenue pos- 
sessoire ne peut, sur Paction pétitoire, s'il n'allègaie 
fias des faits de jouissanoe remontant à treute ans, 
aire prévaloir son droit sur les présomptions léga- 

les de propriété exclusive ou de mitoyenneté. La 
fossé mitoyen doit être entretenu et curé à com- 
muns frais (C. C., art. 669), et les engrais qu'il 
produit doivent être partagés également. LorsqiPun 
fossé sert de lit à un cours d'eaux vives, Pobliga- 
tion du curage est réglée par la loi du H floréal 
an xi, et alors les riverains ne peuvent s'y sous- 
traire. Mais lorsque les fossés ne reçoivent que des 
eaux mortes, un riverain, pour se décharger des 
frais de curage et d'entretien, peut abandonner la 
comiloyenuelé à son coriverain. Le propriétaire 
d'un fossé, formant séparation entre lui et son voi- 
sin, peut le supprimer à son gré. Le copropriétaire 
d'un fossé mitoyen peut également reprendre sur 
ce fossé la part qu'il a originairement fournic, soit 
pour étendre sa culture, soit pour bátir jusqu'à Tex- 
tréme limite de son terrain. Celui qui vcut faire un 
fossé, en doit prendre toute la largeur sur son hé- 
ritage. En général, le propriétaire d'un fossé ne 
peut planter dans l'élendue de Ia répare qu'il a 
faisséc au delà de son fossé du còté du voisin. Les 
fossés établis le long des grandes routes sont une 
dépendancc do ces routes, piiisqu'ils ont pour objet 
d'en entretenir la viabilité. Quoique le rejet soit 
déposé du còté dcs riverains, il ne résulte pour 
ceux-ci, de cette disposition exigée par la force des 
cboses, aucune preuve de propriété. Les communes 
ne peuvent obliger les riverains des chemins vici- 
naux à fournir, sans indemnité, le terrain néccs- 
saire pour la confection des fossés le long de ces 
cbcmins. Si des fossés sont jugés utiles, ils doivent 
être creusés, soit sur le sol méme du chemin, soit, 
en cas d'iusufrisance de largeur de la voic, en acbe- 
tant des riverains le terrain nécessairc. 

Uér/out ou cloaque cst un canal ou conduit son- 
vent revétu de murs et couvcrt d'une voüle destinée 
à rccevoir les eaux pluviales ou ménagèrcs, ou les 
eaux corrompues qui proviennent d'établisscmenls 
industrieis. Ou appelle aussi cloagues les fosses 
d aisanccs ou celles qui sont destinées à reccvoir les 
eaux à fuinier. Les égouts particuliers doivent, sui- 
vant les rcglcmcnts et usages locaux (C. C., art. 
d".!), étre pratiqués à certaines distances des fonds 
voisins et avec certains matériaux, de manicre à 
prévenir louto espccc ddnconvénients pour les voi- 
sins. Cela ne s'entend loutefois que des fosses et 
trous oii Ton laisse pourrir les fumiers elcroupir de 
do Teau ; quant aux simples ruisseaux pour l écou- 
icment des eaux pluviales, il suffit qu'il y ait contre 
le,mur des voisins ou le mur mitoyen, un petit rc 
vers de pave qui pròviennc toule "iufillration. S'il 
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y avait iníiltration des matières d'un cloaque dans 
un puits voisin, soit au travers des parois du cloa- 
que et du puits, et malgré le contre-mur, le pro- 
priétaire du cloaque devrait y pourvoir. Les éviens et 
tuyaux destinés à conduire les eaux de cuisine sur la 
voie publique, doivent être établis sur le niveau du 
sol. Ou ne prescrit pas conlre la défense de creuser 
un puits ou une fosse d'aisance, à moins de certai- 
nes précautions de garantie et de certaines distan- 
ces uu fonds voisin, parce que les dispositions qui 
prescrivent ces précautions sont des mesures d^r- 
dre et de súreté qui tiennent à la police publique. 
En général, la servitude de distance prescrite pour 
les égouts ou cloaques ne s'applique pas aux citer- 
nes, à moins de règlements particuliers; il suffit 
qu'elles soient construites de façon que les voisins 
n'aient ni inconvénients ni danger à craindre, pour 
qu'il soit loisible de les placer oü Ton juge à pro- 
pos. 

§ S. Des aqueducs et égouts publics. — Nous 
entendons ici par aquedues les constructions faites 
pour amener les eaux aux fontaines publiques, que 
ces constructions consistent en simples conduits, 
en galeries souterraines ou en ouvrages posés 
sur le sol. Par égouts, nous entendons parler des 
canaux artificieis destinés à 1'évacuation des eaux 
pluviales, ménagères et industrielles. Nos lois gé- 
nérales n'ont aucune disposition sur les aqueducs 
Íiublics; d'anciens arrêts du conseil, des règlements 
ocaux, voilà sur ce noint les seuls éléments de la 

législation. Les aqueducs sont la propriété des villes 
dont ils alimentent les fontaines; et, consacrés à Pu- 
sage de tous, ils sont du domaine communal au 
mème titre que les rues, les places, les prcmenades 
publiques, etc. Mais si les particuliers ont Tusage 
des fontaines publiques, il ne leur est pas permis 
de dériver les eaux du cours mème de Taqueduc, 
car ce serait un détournement opéré au préjudice 
de Pusage de tous. Aussi est-il de príncipe qu'au- 
cun eitoyen ne peut arbilrairement pratiquer une 
prise d'eausurun aqueduc public, et qu'unc pareille 
possession n'est atlributive d'aucun droit, comme 
portant sur une chose hors du commeree. L'auto- 
rité municipale, juge souveraine des convcnances 
ou des besoms publics, décide la question de con- 
servation oü de suppression des prises d'ean con- 
cédées sur des aqueducs publics. Une concession de 
prise d'eau faite à une maison ne peut pas, si Phéri- 
tage est divisé, être partagée entre les nouveaux 
propriétaircs, parce qu'il y aurait nécessairement 
aggravation, les besoms domestiques s'angincntant 
en proportion du nombre de ménages qui vienncnt 
se pourvoir d'eau à la fontaine commune. Mais une 
solution contraire devrait être adoptée si, (Paprès le 
titre de concession, la dimcnsion de Porifice étant 
d'ailleurs fixée, il était dit que Peau coulerait con- 
tinuellement, car, dans ce cas, le partage n'aurait 
aucun inconvénient. Les canaux souterrains, établis 
pour transmettre Peau de la source ou réservoir 
aux fontaines publiques, constituent, même en Pab- 
sence de tout titre d'acquisition et par la force de 
Pineorporation, un droit de copropriété dans les 
liéritagcs qu'ils traverscnt, mais borné à la partie 
réellement occupée par les canaux-Quant aux égouts 
publics, les príncipes sur la propriété sont les mê- 
ines que pour les aqueducs. Uu arrét du conseil 
d'Étal, du 22 janvier 178"), encore eu vigueur au- 
jouVd'hui, défend à tout propriétaire de maison à 
Paris de pratiquer aucune ouverture ou communi- 
cation avcc les égouts publics, à moins d'une con- 
cession formelle. Un autre arrét du conseil, du 
21 juin 1721, porte que le curage des égouts dé- 
couverts est à la charge des communes. II doit en 

ilie" 
être de même des égouts couverts, dont ^ ou 
retombc sur les communes, les .qété eoil>' 
PÉtat, suivant que ces égouts sont pi'0!1 

munaíe, départementale ou nationale. 

„Uo de 'a. „« 6. Des eaux souterraines. 
eienne jurisprudence, confirméepar ce'jg phéri13^: 
de eassation, ii est loisible au maitre j.eaU qu 
de fouiller dans sa terre pour Prenl' . usage í3 

coule dessous, et de s'en servir pour t jS5ee 

bon lui semble, quelque préjudice (.l 
X-pi UU V IAI OU 11 «UIOIII, IIICIIO tl ^ llg' 
fera pas uniquement pour nuire à ce -mi;'hut tf'', 
qu'on a de fouiller son fonds cst^ un a ^rs 
ment intime du droit de propriété, que' |es yein 
qu'un particulier viendrait ainsi à C.0UP .lX fiabi'?3 

alimentaires d'une fontaine necessaire pass> 
d'une commune, la commune ne poUI ..artlCle P ' 
poser au nouvel oeuvre, en vertu tre du P. eS 
qui n'établit de servitude qu'à ' *?. |0 çource air 
priétaire du fonds dans leque) surgit sourCe 
propriétaircs voisins du bassin ,u'j.,,culté ^ 
vent s'interdire par conventions la "j ■ sent 6j 
sur leurs béritages des fouilles fi111 P probf" |es 
lerceptcr le cours; mais ces c .®s„írilleu<<'e,0ii 
doivent être formelles, car il ,sef!a fq,iiier 
établir par induetion. Le droit de lou se P.-jt 
fonds est un droit de purê ^acu i5ne temP® Imi- 
crit pas par noii-usoge. et quelque .'OsjjinC., 
duré Pélat de choses dont a pn0'1, a un® ijiis 
ci n'acquiert pas le droit de .S,'0l,.l)0:,

cl,nérieur,
t,ire

s 

sition nouvelle. Si le propriétaire i 
le fonds duquel circulem les vem ^n(js oo .||g 
d'une sourcc, avait lui-même vendu gljCUne i" pe 
git la source, il ne pourrait P1";111')''■ ,t'cncc ,«e.oaii* 
de nature à porler atteinte a 1 e jeg prin,raii)'e 

source, si la fontaine avait éte "" ]g 0à se1 ^ 
éléments de la vente. Lorsque 'e, ..iel.s ou e" f 
une source a été partagé entre heri gntre eu- 
nistes, les copartageants se l'ev |.' .v ne P rniiui' 
rantie, il est manifeste MuAucun u . .e au P 
des travaux entrepris sur son '. ' ltre6 
de la source existant sur Pun des nrOprl nevé) 
ticle 640 du Codo civil " f0,ids P'", il e 

inférieursà rccevoir les eaux 1105 .'..oiicmeu1:^ sur 

qu'autant qu'elles en découlent i||Cs ope.^L u6 

manifeste quecelui qui, par des to .uterra' jau.*- 
son fonds, en fait jaillir des eau* s,age S •'fi pe", 
Pcut obliger ses voisins à donner P e du ? .pÇ 
Les eaux, ainsi amenées a la s ..ijíniie. ^ de1 

vent être conduites sur Ia voio P mliiiicipa •, joU] 
1'autorisation de Padministration woUv'inlcr', 
commune, et si quelque riverain ^ rrp soU 
mage, il aurait une aclion P.®, M|Curs fln .iío11 5l 
nouvel oeuvre. Nous avons di' ■. oonstf.aoê, P s 
les dispositions à observer P0"r, 7 in»TS., ã te" „i 
puits. Aux termes d'un décret un puit» ^ 
ne peut, sauf autorisation, crci. ^ pUiis vei 
de 100 mètres des eimetiéres. con,blé3'j,. 
dans celte distance peuvent éte ^ Jc®' 
d'une ordonnance du pr'éfcti s neur 
police locale. Lorsqu'un entr^ au ^ 
pour établir un puits, il doit 1 [>cs lép pof".g, 
pieds d^au aux plus basses c' n(Jrtées p' piii5 

faire à un puits cfoivent être ^PPjdro'1 d V c .,<■ 
égales entre tous ccux qui J 

VII. SEUVITUDES CONVEjVT'0^,,^.^3;,,^'1';!,,!! 
Droit de prise d'cau et d "7 (|roit d '.ijjii-c rl)- 
á'aqueduc s'cnteiid à la'0Jf , au pi'0I rfr, a1'-yíe 
son fonds les eaux appartçm faire Pa

a(|Ue di^ji 
fonds contigu, et du droit quel60®?^ erd 

vers du fonds d'autrui. upc ' ,end 1® P 
d'ailleurs. Cesl là oe qu 0° 
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Peut étJf Üroit d'aqueduc. Le droit il'aqueduc 
n ^ héritr"13''1'11^ auss' '1'en P0"1, évaeuer les eaux JNuc ."T^ que BOur les y amener. Le droit d'a- 

'itè nstltuant une servitude continue et ap 
■"P'6 écnn!11 s'ac5uérir par prescription; mais I 

' Pfesor ren' 1'e ''eau ne peot servir de base iarti-i P'10", et les faits acnuisitifs sont régis t /í_ DHll Prvrlrt «i.rCI Aínoi 11 n fACCÁ nil- lih v^ns In k «w vivi. —,  
i, "aíPa&A '.e^e ^'un cana^ appartenant à autrui, 
v íerUiK e aljli 'dâns le sous-bief d^ne usine, 
^ o,611 niaÇ0nnerie assis sur le fonds voisin, 

de passer sur le fonds servant pour fairo toua 

ouvrages ou réparations destinés a assurer le libre 
cours des eaux. Cest, d-ailleurs, au P^'f'r®0

d" 
frente une servitude continue ei ap- fonds dominant de ^Lt^xi^er du oro- 

deta': 'ptótatre^u fonLTervant que sou consenlemenU 
par l'PJ?c.riPtion . et 1»= f,;t. oün.icitifs cnnt réa-is toutcs les mesures d execution. Les dornipages 

sés au fonds servant par les eaux, sans qu il y au 
même rien ddmputable au proprietaire du lonas üo- 
minanl, doivent être repares par ce dernier par 
suite du príncipe d'équilé qui veut que celm qui pr 
fite d'une chose eu supporteaussi les ineonvements. 
La servitude d'eau s'eteiiit par non usage pendant 
trente ans. 

S 2. Droit de pêche. — Ce n'est pas à titre de 
servitude e'est comme droit inhérent à la propnete 
nue le droit de pêche a été reconnu aux nverains 
des cours d'eau non navigables ni flottables. 

Ce droit peut, d'ailleurs, étre separe de la pro- 
nriélé et devenir la matière dune servitude ou d une 
convention, par exemple, un prounetairenverain, 
en vendant une portion de soa Witege, pourrait 
s'y réserver droit de pèche. 

Vei'1 dàn^f, ?4!i ^ Code civÍL AÍnsL' ün fosse ou- 
Jjarraa 
Penuí 

r;"''es m,',." ",as'onnene assis ^  ■ tjPiu ie 
a?es auxquels la jurisprudence a re- tí.- u le ra„„T. «uxqueis ta j—r   . .^etir. Ou! , 6 acquisitif au profit du fonds in- 

üb >1 aviit'1- a.u fon|ls supérieur, si, pendant trente 
Oi '1 an a'e ses eaux uégout sur le fonds infé- ra 'ards j í prescrit ce droit qui ne s'exerce 
aL^iluh és apparents. Par suite de ce que 
to» ?' 689 a jfeau sont rangées, par les articles 
S(.»,tltlaes m ode eivil, au nombre des servitudes »7lement '^Parentes, elles peuvent s'étabUr, non- 
K'Ia desii„r..tltl'es et prescription , mais encore 
fii«"a§es c,,»3. n •'a père de famille, lorsque les 
íi» 1 ''e la i, •es3ne's subsiste 1'aqueduc ou qui pro- 
Soiirses Darr'86 d'eau viennent a être séparés en C^el» «-Par partagc, vente ou autrement 
tt e sur 13I"v|tu<le renose sur un titre, soit quellf o, - 5ur |, —^e repose sur un titre, soit quelle 
p, Peut etl 

a Prescription, celui à qui elle est due 
df» ire niSer l116 su'vant son droit acquis. U ne 
tii» lii aeo.»SUr son fonds, ni sur le fonds servant, 
tei-Üe. eondition de ce fonds. Lorsque le 
'0 r priw i.n aPasflxédansquellesliniitess exer- PuL^ldo r eau, le príncipe est qu'il appartient 
t i,. 'arrosp'"1311' autant d'eau qu'il en est besoin 
% eancérti 'onvenablement. Si Pusage des eaux 
k-tonces-;3 a plusieurs sans limitation , chacun 
'' u e que 1 nna.lres peut demander, à quelque 
Sés 'terimin S0't et sans qu'on puisse lui opposer !ior;.et ceVa»1!' e Partage entre tous les intéres- 
"U i em»3 laSe se fait, soit en divisant Peau par 
tein, qiel pi, Clm> soit en règlant le temps pen- 
íroj tt est di ^C"n en jomra. Lorsque le fonds do- 
iluc 

a la Bt,|
Tlse,> chaque partie continue d'avoir 

fíê;.te pjLae d'eau, et Peau, dcrivée par Paque- 
rtsjii11 ?e itior6 ?■ cntre 'cs diversos portions de 
v'íl ■ En o3 •' soifant Pétendue du terrain ar- 
lied116 Peut ilera'' 'e proprietaire du fonds ser- 
tu Cenc»i0nner unc direction nouvelle à Pa- 
'éti» lUanp , ,nt' s'" trouvait à ce déplacement 
'«s tífillice e onque> el qu'il n'en résullàt au- 

■ttil iaux n031, 'e Propriétaire de la prise d'eau, t|cn p?16! le ní0Ul^a'er't autoriser ce changement. 
% ,■ içer A0Pr'ótaire du fonds dominant ne peut 
Ki,ies6lte au rliroolion des eaux, à moins qu'il 

Sf" ■ a™
6' f peut en disposer à son gré, - Oser un fonds cnntiiru au sien dont 

r^Uri *te an» u" c»uuu ues eaux, a inuiu» .ju u 
'«fJ, l'eau ,Vu.n dommage pourlc fonds servant. 
"eviP»,s de ,T?e par aqueduc est entróe dans 
íéi». sien»» 1 d^qui la servitude cst due, elle 

er 
'P er 
di 
It 

rar( 
(í».autres 

«""user un fonds contigo au sien dont 
,fW ^ns P-P^priétaire; mais à Ta condition tou- 
Sa Plus i.» dernier cas, de ne pas dérivcr un fesSait^ensidér-11 • • --J- :J%k l^ÜS OArv • . ' ,Cl CaS» 06 l,a5 UeI1VCl UU 

^SS0nraÍt Ou?S\ at)le ílUe Ce,U' (IUe SOn f0ndS 
Po^. sa a? Vn concessionnaires iTexerce 

S 3. Port d'eau, stillieide et égout. - On a vu 
que la servitude naturelle, qm obl.ge lesfonds infe- 
rieurs à recevoir les eaux qui s ecoulent d , 
plus élevés, ne s^tend ni aux eaux qui fo?1"®"1 

immédiatement des toits, ni aux eaux de 
Mais cette servitude peut, suivant les cas s acquer r 
par titre ou par prescription. c est.Ia, B®7» 
d'égout ou de port d'eaux. Lorsque le droit a éte 
concédé pour les eaux d'un hentage ^lermmé on 
ne peut étendre ulténeurement la ae", ude aux 
eaux d'un héritage voisin qui vmndrait a etie 
réuni au premier, ou, en general, a des eaux qui, 
au moment de Pétablissemcnt de la servitude, pre- 
naient une autredirection. Celui a,qui la servitude 
est due est tenu du curage et de 1 entreüen du 
canal par oü les eaux sécoulcnt, et de la réparal.on 
du dommage, si Vinfiltration des eaux a cause quel- 
nue préiudice au voisin. On ne reço.t nas toujours 
lis eaux du voisin à titre de servitude passive. 
Cest souvent un avantage qu on a stipulé, et alois 
c'est pour le voisin de 1 benlage duqucl les eaux 
découlent une obligation de ne pas leur donner une 
autre direction. Si la servitude d cgout, poar les 
eaux ménagères et industnelles, quoique annoncée 
par des ouvrages apparents, n est pas prescriptible 
parco qu'elle est essentiellcmcnt discontinue, le fait 
de 1'hommc étant néeessaire pour quelle puisse 
«'exercer, 11 eu est autrement en ce qui concerne 
la servitude d'écoulement des eaux pluviales, qm, 
s'accomplissiinl indépendamnaent do 1 liomme, peut 
se prescrire, dês quelle sannonce par un larmier 
s'avançant sur le fonds ifautrui par une gargoui le 
ou toul autre pbjet apparent (G- 
servitude d'égout no comporte pas nécessaucmcnt 
la servitude ne to,ir iPéchelle. L'article 696 ne com- 
prend comme aceessoire de la scrvilude qnc ^ 
cultés nécessaires pour en uf ^ a ™P^ent é,re 
toits ct des gouttièros peut. Io plus squveni eire 
SftfV fmst i. rrJZni 

uu iUUUS COIUIKU UU MCU 
propriétaire; mais à Ta condition ton- 

as dérive 
ue son f 

7 «UT"11 un 111:3 eoncessionnuires ^exerce l!}. auv' »,,,P3I't profite au propriétaire du bassin 
Kl «'ife8 usaSers- En effct, il n'est pas opérée sans pas^r sur ^ ont ,, 
l/'^'50» que iVc «leservitude, par la F°j]3lét^ '8isser écouler leurs eaux ménagères; .e6r ijij Y®.la servitude est incessible. Dans faculte d y laiss faculté peut être soumis, 

:aaVnè;r!UÍ. ^ eSt assujetti 311 Pas- Zàl li n té ré t pubfi c, à cer tainc s nfesures de garan' 
' " Itia-'s la PraiS s en ser.vir po!lr son "i-ng-e i fip pt il neut mêmc être entièrement interdit à certai- 
f^ilila8 dfnteJlMÍ cctre rÈ?1'

e / cs', m,P? xe»' nes orofessions ct, dans certains temps, parexemple, lMo " ter<llcllnn aans lp titre de "a3 les geltes _ à tous les habitants. Le droit 
de verser les eaux pluviales sur la voie publique 
est uíssi soumis au pouvoir réglementaire de !'ad- 
mimstralion, par cela qu'il lui appartient d'assurer 

ri -!en:ii ?s dTntp .l '. rcsle scsl ntomime. ''''ítai '"de p. ferdiction formclle dans le titre de 
v"'rc i»3 ''u t»aPe de l'cau est permis au pro- 
dliii» ?Jitetoi» 9nids traversé, sans qu'il puisse 

a'lUedn» 'exercice de la servitude. La ser- 
eomporte de plein droit la faculto 
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Ia libre et facile circulation des citoyens. Cestainsi 
qu'à Paris, par exemple, les gargouilles ont dú être 
supprimées, et les larmiers garnis de gouttières avec 
tuyaux pour portei- les eaux jusqu'au niveau du sol. 

§ 4. Droit de puisage et d'abreuvoir. — Le 
droit de puisage est le droit de puiser de Peau 
danslasource, la fontaine, la mare ou le puits dun 
voisin. Le droit de puisage à un puits commun ne 
peut s exercer Ia nuit, à moins de nécessité acei- 
dentclle, si le puits est renfermé dans rintérieur de 
1'héritage d'un voisin. La servitude de puisage com- 
porte , comme accessoire, le droit de passage pour 
raccès du puits ou de la fontaine. Ce passage, lors- 
qu'il n'ost nas déterminé par les titres, doit être 
exercé par fendroit oü le trajet est le moins oné- 
reux pour le fonds servant. Le propriétaire du droit 
peut exiger une clef des portes, lorstfuc le puits ou 
la fontaine sont cnfermés dans un cnclos. Les co- 
usagers du puits doivent supporter en commun tous 
les frais d'entretien. Lorsque, dans un acte de par- 
tage, un puits a été laissé dans rindivjsion, et son 
usage déclaré commun entro les copartageants, 
chacun d'eux ne peut se servir de Tean que pour 
les bcsoins des propriétés, objet du partage, et non 
pour ceux des cònstructions qu'un des coparta- 
geants aurait faites sur un sol contigu. 

Le droit d'abreuvoir est, comme le puisage, une 
servitude réelle qui ne peut être étabfie que pour 
Tutilité d'un fonds voisin. Les droits de puisage et 
d'abreuvoir, constituant des servitudes discontinues, 
ne pcuvent s'acquérir par prcscription. 

VIU. Des GOMPdTENCES. — § 1". Compétence 
des tribunaux administratifs. — Io Conseils du 
préfecture. — La loi n'a donné de juridiction aux 
conseils de préfecture que sur les questions rela- 
tives au recouvrement des róles dressés sous la 
survcillance du préfet, et rendus exécutoires par 
lui pour la répartition des sommes nécessaires au 
payement des travaux d'entretien, réparation ou 
rcconstruction des cours d'eau, des digues et ou- 
vrages d'art qui y correspondent. Seulement, si 
les indiyidus imposés contestent sur la réparti- 
tion qui a été laite entre eux, les conseils de 
Eréfecture doivent décider si cette répartition est 

ien conforme au degré d^ntérét de cbacun dans 
les travaux. lis ne peuvent statuer, d'aillcurs, sur 
les difficultés rclatives à la confection des travaux 
ordonnés, cxcepté si elles sont relativos à Ia con- 
formité ou non-con forrai té prétendue des travaux 
opérés, avec les projets et devis arrètés par le pré- 
fet. Sur copoint, ils sont exelusivement compétents. 
Ils jugent également les contestations relativos à la 
confection du curagequand il a lieu en vertu dVnc 
raesure générale. 

2» Conscil dlítat. — Le conseil d'Élat statue 
sur les recours cxercés contre les arrétés rendus 
aar les conseils de préfecture, conformément à la 
oi du U floréal an xi, sur les difBcultés rclati- 

ves au payement des frais et à la confection des 
travaux de curage et d'entretien des cours d'cau 
non flollables ni navigables. II connaít des recours 
cxercés, par voie de tierce opposition, contre les 
ordonnances royalcs portant autorisalion d'usines 
ou autres établissements sur les petites rivières; ct, 
en général, des recours exercés pour incompétcnce 
ou excès do pouvoir contre les actes administratifs 
intervenus dans Texercice du pouvoir réglemen- 
taire. 

S 2. Tribunaux judiciaires.—Io Justice civile — 
Justices dc paix.—gur les cours d!eau non navigables 
ni flottables peuvent s'asseoir des possessions carac- 

cial?5 de,'' 

f Io 
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térisées servant de bases aux actions spéc1^^-, 
compétence des juges de paix. Tout lai'4 ac(|iilS_ 
qui porte atteinte à la possession l6®1 ]es av3" 
à autrui de tirer des eaux courantes tou .«us a duti ui uu IU ci uca CUUA uvaixi gü" ' • p 
tages qu'elles peuvent Procur.er

;5,es'"n
npossesSOirjii 

s'appuie sur un titre ou siír une Posse."ifait'c1), 

àconsacrerla prescription. Si un nveram^ ^ 

qui peut être réprimée par voie d'action r ,année L 

pourvu que Taction soit intentée ('an.s, Jeman",, 
trouble; mais il faut que la jouissance oe proPe 

sa rive des travaux de construction ou sur" 

riverain opposé, celui-ci peut en detnai' ^ s| u 
pression par voie de complainte. De me |e5 pfir 
barrage est élcvé au travers de la rive1.' 01j u 
 -I-: : * "n ren ainii'1 

 drfl 
tion dans le cours des eaux 
propriétaires inférieurs qm éprouvent 
tion dans le cours des eaux, peuvent se, ^ ^ 
nouvel oeuvre. Pour auloriser, en matie s peso 
d'eau, Taction en complainte, il n es' Ltre W ij 
d'un dommage actuel: il suffit dVn d01". ,^.er sl 

Le juge de paix doit uniquement c0I!*;ondu®?',,. 
nouvel oeuvre porte atteinte álapossess e jjia 
plaignant. Sa compétence est 'ndepenUa jnisirai'|, 
torisation donnée ou accordéo par Jau lieu 
pour rétablissement du travail qui de,','.a 
complainte. Los coriditions de s conauions ue 1 ^ ."f ,'a"it u v 
lion possessoire diffèrent suivant qu n 0

urS d 
d'eaux privées. Sur .f pú: < 

^ de fusager est dí"!s UI n'®5' Lt 
quand ü s'agit d'caux privées, celui n |ajnte fm 

trouble apporlé à sa jouissance qu au7u'ne P^jí 
jouissance s'appuie sur un titre ou sut ^ du je 
sion réunissanl les conditions de 1 a[,', „„ servlmt 

propriétaire ne peut exercer la 

" " i 
mditions de ''ajhnC serV'!Me 

civil. Le trouble dans la possession < " d^aí1"^- 
continue ct apparente , comme un drp p» , 
ou d'égout, autorise la voie de la c0.nlj|,'tub'c Lr 
que la possession d'une tcllo servitude "-' aeP.;, 
la prescription. Les servitudes discontu.j^u jj 
vent servir de base à une aclion posse* ^ d» , 
qu'cllcs ne peuvent s'établir par le seu_, I 0^. li' 
possession. 'Mais faction possessoirc es disf^niii 
ment recevable, en matière de servituo j i aPfjt 
nues, lorsque le demandeur produit un ' cS5ÍoU jt, 
de sa possession, parcc qu'alors Ia P . disp1! jü 
caractérisée et que toule idée de pre':1 sréc' iCf 
Les droits qui resultent d'une dispositioi i r c> ( ■-    .  dans ; ,sCr^( Ia loi peuvent, quoique discontinus _ disconunu» |0i sç-p,( 
ciçe, autoriscr la voie de la complainte. ^ten1' |iíi 
dc titre au demandeur. Comme on.',jl! mire 1' 
contradiction 1'cxtinction d'un droit oe i jj 
1'aptc de contradiction pouvant servir ba5".,# 
prcscription peut, par suite, servir no»síLife 

complainte. Lorsque la loi requiert ^ p í- y 
annale 
pas que 

pour autonser Ia complainte > [C rffe! 
j la jouissance ait duré pendan nCern 

sans'intcrrujition. Ainsi, ch ce í0iií. ' 
eaux. il suflit que le complaignant aiu 1[1), io ^ 
Tannée qui a précédé le trouble, de» ' penUll'l|'of| 

revendique Ia possession, ne fat"ce/...uefe'8'lei''11 

seul jour ou une seule nuit, pourvu, t ^ 
ne puisse pas présenter cnmme un a jff 
ct subreplico le fait allégué comme ^opi-1 . i> 
droit. Le droit d'user des eaux pelir «''".jip!* UlUIb. 1_JC UlUlb U V.w-- l . Jjjj »• j. 
dc rhéritage qu'elles trayerscnt ê^am^.re |a s^ 
purê faculté contre lequel ne peut pre se lr 
possession des propriétaires infençu ^judu 
des eaux , il faut en conclure que le P •)a di,rj(ií 
ces derniers viendraient à éprouver h sU|i 
tion des eaux, s'il plaisait au P''0Pr' ' pact^Líri^l 
de les dériver, ne'peut pas autorisrr. jsüP1;,;/1 

" - ■ it, Io propné'^1 
sessoire. Iléciproquemcnt, 
ne peut pas se pourvoir par 
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lífl'® ')i»(JfÍlli!'re <''u,le us'ne inférieure qui re- 
leirmJ snn e,aux ■ quand il reste dans les 
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Nen, i 80n ãoh. ,1 ' (lllantl 11 reste dans les 

'Ifjnf ^eauxds oncess'on- Quant à récou- liii. e*aniiner 1, ,ae source sur les fonds inférieurs, 
ii 'ProniMót ■ e.s 011 'apossession pour recon- 
jíet ecoiii0„ 

e "tfárieur a droit de se plaindre .T.:mA c: —«—-a . ®COllIpmrt » "• t» u* uib uc oc uiaiuui o 
Íijj,. ."le nn,!? est supprimé. Si le proprié- 
ler[e 

r'vière Dm.n V aPr®s avo'r jérivé les eaux 
%i*ra%ug n,, i- roser > 'es jctait sur une 
Wjii,,]'' le pron,.;!'611 de les rendre à leur cours 
Poiti fe au poico a.lre de cette terre pourrait se 
^ dan 0n"iia"-pSS01re ' a mo'ns Q11''' n eüt sup- Pélitn;'8 le(r„P| ii' 8aes se plaindre, depuis un an, 
ter ■ Un [lp 'Je.',ui.resterait plus que Taction au 

"He le ^ comn?r'ela'I'e d usine peul se plaindre, 
Sn» !reprisp ,,a'nl,ii, Pour obtenir la repression 
fatióil SJ eettp p?,Ul afecte la hauteur de sa re- 
«sin ' " tloit pn -1ue a fixée par l'adminis- 
Sf»,65! lésMii"- e de même si Texislence de 

•"a sç» ■ri|e austpr P1"" 'a prcscription, car elle a 1 iV/iee. "sage des eaux nécessaires pour 
!t C„Clce (l'Uno 

ac!|on possessoire pour trouble 
Jfisijn^'1 à or,i„ Prisa deau, le juge de paix doit 
Stie!1!8'.'! np p"01 maintien des dispositions 
1 fípm '''rés P?111',1"3'' n' ordonner Texecution 
!Vte if es. etc' p,' re?'e'1 á priori la dimension 
,'«t PiP^essoírp i ser'a't cumuler le pétitoire 
i1 Posse .talWe p i.301'.011 possessoire est pure- f6,|t se van, aiir jl11' éprouve un trouble dans 
l! 'fibpJ^rvoir i~cu,,? s adresser au juge de paix, ,í Voic 

aal civil p lned'atement au pétitoire devant 
tl"e d» , 1'éfp1.i ,'

n cas d'urgence, il peut prendre 
d'11'6 d» enlrenp?0Ur ^'enir Ia répression immé- 
.'pfèt iSes (lroii»Sei<'u'.porte atteinte à la jouis- 

'ei (iu 
Le.s juges dc p-: :   

Uion mai 1838, des d b»'5 tildou miT- *-,ul looo, aes aomi „ 
r.i

f Oiées n'vS seulement lorsque les indem 
cgal

naxt«dent pas 200' fr. Cette loi 
uienl la connaissance des actions 

1 
paix connaisscnt, 
lommages causés 

un.. «u,., • vv/uuaiaaoiitc uc> uüuuus 
q.l^é 0 

0J ou A'-8011 ^es fossés, soitdes canaux 
1 ' «'e A servu'!6 • lar8'loe les droits de pro- 
>rir,í'Jféai 11,8 Qup«;1 ne sont pas contestés, et 

>'c9tir "d1 "t ^ P 1'application de Ia loi du 
C4 

iicaf' an xf aí""." "e 1 appncation ae la loi du 
\„f

a de cétte",:'d® ''d8 eèglemenls faits cn 
r"" c'""* T 

íii. aife« »0Urantes LorsT1'11 s'élève sur 1'usage 
«'ii devn- XílUcú }ua eontestation entre les pro- 
nV%!lr des triu Peovent étre utiles, le pre- 
tiivl a.» es réni aux doit étre de rechercher 
'«r» ilo,vUrar Pp?.;6'11®"18 particuliers et locaux, 
dV'"1 !> fairp ®u,tlon- "ous avons dit ailleurs 
C PoA Par lp, ,Cuter les concessions léga- 
C|h! W» rriKatinn anciens seigncurs de prises 

í.^a Pak? 0u P0111" 1'ótablissemcnt d'u- 
th.'ísa^dcmp. ,8ence derèglemcnlslocauxan- 
.lííV^er» ^ l'ea., |P

roP''ictaires ont réglé entre 
a s oonvpn.'- tribunaux doivent fairc 

íisihU !;éh;Savo'c si oíiS san? 80 ptóoccuper de la 
^ r. llf. In raUx ? prejudicicnt ou non aux 
Sft. fp^^unanv iCxlst® un fòglement admi- 
Hi, la'H q., X <."vent 1'appliquer dans tons 
0íaii'la,,<(iU-'onÍust!n^lí8

J.
('"e ce,"c qu' crl récla- 

ftií,*; tt|i'J'vent orplfn d un 'ógitime inlcrét. Les 
í^ífd| Lef U8a8®8 S ,!aas ÁZ I0-r'qu'ijs 

&leme 

í.fefn^és5^ PusaL1'?10'"8, ''es règfementsad 

■■ r. .vnii""" nc sont ni écrits ni consi- 
^itii Ma slencp^ 8' 61 ■ cn cas de contesla- 1.. sti..._ Dp,,.. de ces usages, ils pcuvenl en 
,'míi 'ée, Pusanp 1 i.es rcglemcnts ad- 
''e» 'ité í'? 'es irfi caux ne peuvent étre dtainistP^

u"aux- E" cas dedoutc, c'est 
defe pour p p-l11® 'es parlics doivent 
difa? ernents ,!1 «lrí. cxplinuer le sens. A 

dfestprLr- ® ers et locaux, un pou- 
ontere aux tribunaux par l'arti- 

cle 643 du Code civil; mais Texercice de ce pouvoir 
doit se renfermer dans les conditions essentielles 
du pouvoir judiciaire. La premièrc de ces conditions 
est de se restreindre rigoureusement aux intérêts 
engagés et aux parties en cause; la seconde , c'est 
que les tribunaux ne doivent admettre à Pusage des 
eaux que ceux qui sont appelés à en jouir par la 
situation naturelle deleurs hérilages; la troisième, 
0*651 quils ne peuvent porter aucune atteinte à des 
droits acquis, soit par titres, soit par prescription ; 
Ia qualrième, c'esl que si lerèglement à faire exige 
la construction d'ouvrages d'art, les parties devront 
étre renvoyées à se pourvoir, à ce sujet, devant Uad- 
ministration ; la dernière , e'cst que le règlement 
judiciaire n'est, en quelque sorte, que provisoire, 
son autorité cessant oès que radininistration publie 
un règlement général. Les difficultés relatives à 
Lexercice du droit d'irrigation rentrent également 
dans le domaine des tribunaux toules les fois qu'il 
s'agit d'appliquer les règlemcnts anciens ou nou 
veanx. De même pour les droits de pêche. Enfin, 
sont du domaine des tribunaux toules les questions 
de nropriété, de servitudes, de dommages-intéréts 
et thipplication de titres prives ou de règlcments 
administratifs qui peuvent s'élevcr sur les sources, 
sur les lacs et etangs, sur les fontaines et sur les 
cours d'eau et canaux non navigables ni flot- 
tables. 

2° Justice repressive. — Tribunaux du pohce correc- 
tionnelk. — Les délits de la compétence des tribu 
naux de police correctionnelle qui peuvent étre com 
mis sur les cours d'eau, sont ceux qui ont élé pré 
vus par les articles 13 et 10, litre II, de la loi du 
6 octobre 1791; par Tarticle 437 du Code nénal, et 
par la loi du 13 avril 1829, sur la police de la pê- 
che flnviale. Nous avons déjà parle de la police de 
la péche; il nous reste à analyser les dispositions 
du Code pénal sur la transmission des eaux. 

Tant qu'aucun règlement dérogatoire n'est in 
tervenu, le propriétaire d'une usine doit toujours 
ctrc ramené dans les limites do Tacte adminis- 
tratif qui le régit, quelque longue qu'ait été sa 
possession contraire , la prescription ne pouvant 
prévaloir conlre les actes du pouvoir réglemcntaire. 
t)'il existe un rcpère ou une flxation légale de la 
rclenue des eaux, un prcjudice causé par cette re- 
tenue, si elle n'a pas été dépassée, ne saurail aulo- 
riser une action en police correctionnelle. Le pro- 
priétaire du terrain inondé devrail seulement se 
pourvoir administrativement pour obtenir la réíbr- 
mation du règlement. Dour qu'il y ait délit punis- 
sable, il faut, d'après rarlicle 437 du Code pénal : 
1° que Ia hauteur d'ean ait été fixée par 1'adminis- 
tration ; 2" que la surélévation des caux, au-dessus 
du niveau fixé, ait causé quelque inondation ; 3° que 
cettc surélévation ait été volonlaire de la part du 
lenancier de Tusine. La pcine prononcéc est une 
amende qui ne peut cxcé'der le quart des restitutions 
et dommages-intéréts, ni étre au-dessous de 30 fr.; 
un cmprisonnemcnt de six jours à un mois peut 
étre prononcé, s'il est résulté du fait quelque dé- 
gradation. Lorsque le propriétaire d'une usine dont 
Ia hauteur d'eau n'a pas élé légalcment détermince 
fait refluer les caux sur les propriélés publiques ou 
particulières, il est passible, non plus de rarlicle 4.37 
du Code pénal, mais de rarlicle 13, titre ![_ Je la loi 
du 6 octobrc 1791, qui porte que « pcrsonne nc 
pourra inonder rhéritage de son voisin ni lui trans- 
mellre volontaircmenl les caux d'une manière nui- 
sible sous peine de pavor le dommage et une amende, 
qui nc pourra excéder la somme du dédommagc- 
ment. ■ Lorsque le dommage causé n'a nas été uo- 
lontaire de la part du propriétaire de rusine, ce 
n,est pas comme coupable d'un délit qu'il doit étre 
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poursuivi; mais, à moins que le dommage ne re- 
sulte de cas fortuit ou de force majeure , il iVy en 
a pns moins Meu à responsabiMté civile, suivanl Var- 
ticle l?>8á du Code civil. Le délit prévu par rarticle 
iül du Code penal ne se prescrit que par trois ans, 
comme les autres délits prévus par le code. .j gr 

'rni.unniixjlc simyU pnticr.— La répression des 
contrayentionfe aux règlemcnts administratifs sur 
la police des cours d'eau non navigables n'ap- 
partient pas à Tadministration , mais aux tribu- 
naux de simple police. Ce que nous avons dit, 
dans la première partie de ce travail, des con- 
ditions essentielles pour fonder la compétence de 
ces tribunaux, pn matière de cours d'eau navigablcs 
et nottables, s'applique également ici. Nous avons 
dit ailleurs quels sont, pour les cours d'eau non 
navigables ni flottables , les objets des règlements 
d administration publique et des règlements des pré- 
fets et des maires; 1'article 471, § 17, du Codepénal, 
contient la sanction pénale de ces règlements. Cest 
ce que la cour de cassation a déclaré pour: Io les 
règlements prescrivant les conditions de Tirrigation; 
2" les règlements prescrivant les conditions pour 
la construction des usines; 5° les règlementsprohi- 
bant les barrages; 4" les règlements prescrivant 
les conditions pour récoulement des eaux pluviales 
sur la voie publique; 'j0 les règlements prohibant 
toute espèce d'entreprise, d'enipiétement et d'cn- 
combremcnt; 0o les règlements ou arrêtés particu- 
liers prescrivant, pour cause d'utilité publique , le 
curagc d'un canal particulicr, dMin òtang ou d^une 
more ; 7" les arrélés administratifs ou règlements 
particuliers prononçant la mise cn chomage d'une 
usine. ALF. DAV. 

connsES, aiwiements en cocuse. On en- 
tend par coursc Tacte de courre sus aux ennemis 
de la France; et par armement en course, réquipe- 
ment des vaisseaux destinés à cet acte. 
I. OlUGINE , LEGITIMITÉ ET UT1L1TÉ DE lVrMEMEXT 

EM COURSE. 
II. Autorisation d'armer. 
III. EyülPAGES. 
IV. Police DE LA COURSE. 
V. Capture. 

I. Origine, légitimiti! et utilité de la course. 
— « II est du droit de la guerre, dit Valin , d'af- 
raibiir son ennemi autant qu'il se pcut cn le trou- 
ulant dans ses possessions et dans son commerce. 
Ue lâ, 1 usage reçu de tous temps cbez les nations 
en guerre d armer des vaisseaux pour s'emparer 
de ceux des ennemis. ou pour enlever leurs cífets, 
en faisant des descentcs sur leurs cúles. Oueluuo 
ancienne et autorisóe que soit cctte mauière de faire 
Ia guerre, il est, néanmoins, de prétendus pbiloso- 
phes qui la désapprouvent. Selon eux, ce idest pas 
ainsi qu il faut servir TLtat et le prince ; etlc profit 
qui cn peut revenir aux particuliers est illicile ou du 
moins honteux. Mais ce n'est là qu'un langafe de 
mauvais citoyens, qui, sons le masque imposant 
d une fausse sagesse ou d'une conscicnce arlificieu- 
sement délicate, cberchcnt à donner le change, cn 
voilant le motif secrct qui cause leur indifférence 
pour le bien et lavantage de PÉtat. Autant ceux-ci 
sont blãmables, autant méritent d elogos ceux qui 
genórcuscment, exposent leurs biens et leur vié 
aux dangers de Ia course. PIus en état, cn quelque 
sorte, de nuire aux ennemis que le gouvernement 
avec 1 appareil des flottcs les plus formidablcs, ils 
,!!' '"endent encore le servicc de le déchargcr du soin 

a» ?.?es
t.

frai.s un Rcoml nombre de vaisseaux, qu U serait obligé de destiner à la course sans leur 

secours. 11 ne faut donc plus sMonn estf. 
des armateurs particuliers ait toujo t i11^, aé- 
ment favorisée; mais comme elie f .j a pata 
dégénérer en abus et cn brigaMag ^ ^eS réjl 
cessaire de Tastreindre à des lois e 
police. » jqui c i 

II. Autorisation d'armer.—ava"' 'rfi' 
autrefois , rarmemont en course o^ ^ rai^JJilí 
êlre autorisé parle gouvernement. . jk 
mitive de cette loi, dit Valin, est q raerre. A tlí 
souverain qui ait droit de faire ««7 
raison, qui se tire du droit de s jqntér6 , s#i- 
faut joindre une autre fondee s , -ègles y, jíi 
TEtat que la course se fasse .s j 
vant les lois de la guerre, sans e p0rt aUteriif 
ennemis, comme sans injure par rr|e go" je' 
etalliés. » L'autorisation àoan, :rca0t fL i*' 
ment est individuelle; elle es' ncUven'e oriu' 
lettres de marque. Ces lettres p r jp Ia 1 e,||J 
livrées en Europe que par le nl|ni» Atalili^-.jjiií' 
et des colonies. Dans les colomes |eS m 
français , situes au delà des ní.e

cc„n[les fü"ráel'i 
généraux ou ceux qui en ''coop": n^er la M' 
peuvcnt seuls les délivrer ou f'0 ^ Eur?^ire ''í 
cclles qui auraient été délivrees e |c ^ jji 
2 prairial an xi, art. 15, fiV 
marquedoit être accompagnée^u ^ 

.ai aD pa»' 
loitetre accompague™-- jse, ^ . a»- 

de cômmissions de conoucteurs o i c0nfora ji. _ 
et ces commissions doivent et ajrial» pa»' 
modèles annexés à rarrête du - r ao60 

Le gouvernement ne doit vquloi^ sur 
torisation d'armer en course qu J ui pe P frJ', 
il a le droit de compter. Aussj, , . pito)'® tricii' 
tenir des lettres de marque a,1' nffer '""acs'?!! 
çais ou sMl n-ost en P«y^^egi^nS 1^! 
comme citoyen français sur le® nUoi. 
sulats (Ibid., art. 1(1). C'çst po" f sql 
de prevenir toute cspèce dc fra' ^ et q" $ 
qu'un armement en course a et ' un o'1 uPU 
tre de marque a été délivree s le("'f ac iJi 
que celui du véritablc armai®® Ya p6'0,®. iF'L' 
que est déclarée nulle et ■ . ('ártie'Vrari"'Lo- 
íranes d'amcnde, prononcee paÇ .'. a j_e P,,; 
du 27 vendémiaire anil, est a | p s()I1 
et à Pindividu qui lui aura pró ,onS |a s affja 
duit de cette amende est vws |7)- . íca11'jí 
invalides de la marine C* 'nUrse ^ toí^net" 
teurs de bàtiments armes en ^jt de^^fítt"^ 

.ajoro^a W 
. . ge et la garnison ^/i^tioP^eul S'' 

de cent cinquante bomtnes, te «e r 

teurs ue uauments anuta ícril ac -^ef1' AP 
fournirun cautionnement P'ir «t F,, toa1 Jí 
57,00,. franes; et si, 
Péquipage et la garnison COI?''''ai 
de cent cinquante liomines, te ' c ""..'iioi1 ''.W 
74,000 franes. La meme P.ff;meme"luper5' 
dc caution pour plus dc tr0'^'.1,icincn L.x q11 «#'■ 
dós; et, à chaquc acte de Arcr <0e Kf> 
qui ic sousent est lenue dc r 
pu souscrire précédemment 1 s áo® 
Lorsque les cautions ne s0. ir estl®^ du ''jif1' 
le port d'armemcnt, Parinat o01incrc 
un certificai du tribunal d Dedscnlt'6 jj, na jtr 
sont domiciliées les cauopo P s cç 
cat constate leur solvabilt'• ■ par' anl-ns' 
pie légalisée du pouvoir 4 ^ , reS

orofc,55U ^ 
sente à celui qui la f^P , ,,s noffl*'tii&t 
1'acte de cautionnement. L. ()nt cai' yn ' ipli" 
demeures des personnes 4 . (.ignA8 pii15;., I'6;) 
mateurs de corsa)rc, sont .ureau J o»1 fait ^ 
qui reste arficlié dans Je ja Pj, 
maritime du port ou les gont dei de ojiií 
Les netes de cautionneme pinspe jtjiiie' 
reau et enregistrés à, e®'"■r,,cture n)a 

rine du cbef-licu dc la 1" 
art. 20, 21.) 
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',elt,,'es d® marque sonl faites 
V \i. e les triS a 'Oêfine ou aux consuls, 
^'téiiK18'es leiinnsrnel're au ministre de la ma- 
SJ8 íu'anri.oes "e doivent élre délivrées aux 
Nw^nt m®?11.11 a été vérifié si le bàtimcut 
, lioii i, niSrche Í "'í' S^éé, armé et équipé, s'il 
i'1 Snfa, '' si 1» aP.er!êure , si son artillerie est 
r caiii;Sarn®ent jP1'?1!16! désigné par Tarmateur, 
1.' 'Vm0.118 sont p®xPe,'lmenté et si Parmateur et 
» ''ili,Í Pr et reif011,11118 solvables. La solvabilité 
!,írs, ..ítsjt (ie „ e des cautions est certifiée par 
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Pt ' CPf» ^ Ue PAr« «"UWUUO C31 LCllUIUC pUl 
ti;aiila„ 6 solvav.i|;f.merce- Dans les ports étran- 

fran?"6 PossiMe®5- aU"Stée P-a-r- ■ COnS-uls' ■'8 t59'8 imm,,-' Pa.r P3558 

'"■Ílití durép ^ ricu'ês dans 
'assemblée des négo- 

ce lieu {Ibid., 
marque commence 

sont enregistrées au bu- 
hi "'U «T18 'êttréc 1?antime du port d'armement, 
; . v'nei-„, , mariue est de six, douze, 

II íeS^^tSa6 mois (Ibid- arí-'19)- 
íiíf«loTi'a?ents civii a aíx Prefets. officiers su- 
fe .e sní?1" ia (InvA .,mi'itaires et commereiaux 
H-^e fn^lernem ,e . Pn? 'ettre de marque, sans 
s,|!"ie i api ^'erisés par le ministre de la 
!oii de r eonsiil»"" ^es administrateurs de la 1,, tevrií^Ploi .i„ 0?t Persoanellement respon- 
t^P^ Parl. .'e.'tres de marque qui leur 

V8 tanii • fmistre de la marine. (Ibid., L '"Jlugg j , . 
C/Nir', 'enus^l?11®5 P01?1, eommander des cor- 
Vjesi'1?« le„P: P,roduire des cerlificats sur 

KÍ'8 nif- es detn ? e?ls de la partdes officicrs 
fc* 'es ont i ''s on' serv' • ou des ar- 
^ 1,Ííésularite?1§ .0yés- {Ibid- a,'t- 'l8-) 

•íliii ' On ?ent cünV service exige que, tant 
SN Le Puisse li?Ua d'être einPloyé à la 
ílirif 

a'l |SUe' il a íf. ■r Un autre nom l116 

'(n "U» "Ibò 1,1 ■ c arme. 
ftr iSuj! "r lequP

l":
S

1
leur« /0's> cbaque nouvel ar- 

Vià lciir' devrait aerait été délivré une lettre 
'' 'tt . de rir,,.,.6 'ediqué numériquement 

iJll i ""à.) ' lee et sur le role d'équipage. 

luelsop a gouvernement a pu et a ^ eraient les équipages des cor- 

íjlOh Sv:UttCfe(ílé'ur 'cs bàtiments armés 
Si,, te, l. r sup |c f\c.de matelots inscrits et en 
l;ífeí>ae pCüa'mtSnf'imcn!;s de rÉtat. En con- 
ítei.8 p«Pdpvent „a. 5 prdposés à Í'inscription 

'enrólements ni dé- leSr^lie 1, 'i0l>s d'embn 
^'eir6 ti'! e ll"uil,r,.C,l ai''l,ler Pour ia course iX lstre aXcÍ!dc pa,f dw matelots cmployés à 
XlXnio6 'a uipin 'mit'éme de ceux inscrits. 

"J.íií loi..ai"d'un pae Peut "éanmoins autoriser 
lne^bes 
:ür8 de 

Vi^dc^^trangers et c» • ■ i 
>í8 Lpenda^litlde'-6'1 CC Jus,'~uaux de.ux 

Xe|ts,X'ts 

"ê peut nòanmoíns 
..Lcj 'n lie |es iP as. Krand nombre de marins 
eiXXCr.9') service le permet- 

la faaa,"d d-em- Cfijeí ?, na ** lotaliif i '..v ce iusquai 
íuS SttSl le tem é1u,'Pa8e. Ces 
n.tflo. '6s _ . leinDS nnMc cnnt m 

« ^*1"'nidiiiia 
çmps qu'ils sont cmployés 

traites 
Pií^càld,-1?1'8 et snhiM'S; .i's participem aux 
'■iei^cril^iaesq 10-) SOUI!nis a ,a mème disci- 

<ri°"S i'!" ds ''Ureaua(Semi®nts a,rm,ês pour Ia course 
X>e> 

pcine de':™ S ,,e dí '«s gens i 10m,nei ils ne peuvcnt 'Poep. lHD.iL ?,de mer nui ont été nnrtés 

maritime, les 

"f vlX' vST'PaKe ti,~" 'lu' ont été porlés 
re ruscr prése,ntent également au s sur le ride des classes, 

les Français non classés et les étrangers. (Ibid., 
art. H.) 

Lorsque les équipages des corsaires sont de 
quinze liommes et au-dessus, les mousses compris, 
il est embarqué un cbirurgien. Les coffres à mé- 
dicaments sont composés comme ceux des bàtiments 
de TEtat, à raison du nombre des hommes de Té- 
quipage. (Jtid., art. 14.) (Voi/. Coffre de bédica- 
me.nts.) 

IV. Pouce de la course. — Les lois et règle- 
ments sur Ia police ct la discipline militaire sont 
observés à bord des bàtiments armés pour la course. 
Les délits, commis parles marins employés sur ces 
bâtimenls, sont juges par les tribunaux maritimes. 
(Ibid., art. 31.) 

Les armateurs sonl civilement ct solidairement 
responsables, avec leurs capitaines, des infractions 
que ceux-ci commeltent contre les ordres du gou- 
vernement, soit sur la navigation des bàtiments 
neutres, soit sur les pécheurs ennemis. Les lettres 
de marque peuvent méme être révoquées selon la 
nature des délits dont les capitaines se rendem cou- 
pables. (Ibid., art. 32.) 

Les capitaines des bàtiments armés en course 
sont tenus d'arborer pavillon français avantde tirer 
à boulet sur le bâtiment cbassé, sous peine d'ètre 
prives, eux et les armateurs, de lout le produit de 
la prise, qui será confisquée au profit de rÉtat, si 
le bâtiment capturé est cnnemi; et si le bâtiment 
est jugé nentre, les capitaines et armateurs seront 
condamnés aux dépcns, dommages-inlérêts envers 
les propriétaires. Mais les équipages ne seront pas 
privés de la part qudls auraient à la prise suivant 
leurs cortventions avec les armateurs et ils seront 
traités de méme que si la prise était adjugée à 
ceux-ci. (Ibid., art. 33.) 

Tout capitaine convaincu d'avoir fait la course 
sous plusieurs pavillons est, ainsi que ses fauteurs 
ct complices, poursuivi et jugé comme pirate. 
(Ibid., art. 34.) 

Tout capitaine de corsaire est temi, sous peine 
de cent franes d'ameudc par cbaque homme , de 
garder les prisouniers quil a faits, jusquau lieu 
ue Ia premiere relàche eu France, à moins que le 
nombre de ces prisouniers n'excède celui du liers 
de réquipage. Dans ce cas, le capitaine peut em- 
barquei-le surplus et mème davantage, s'ii manque 
de vivres, sur les navires neutres qu il rencontrera, 
en prenant, au bas d'une liste des prisonnicrs dé- 
barqués , rengagement du capitaine du bâtiment 
pris et des principaux prisonmers, de faire ren- 
voyer en échange un pareil nombre de prisonniers 
français du méme grade. (Ibid., art. 33, 36.) 

II est permis aux capitaines, qui relàchent dans 
les ports des puissances neutres, d'y débarquer les 
prisonniers de guerre qu'ils auront faits , pourvu 
qu'ils en aient justiflé la nécessité aux agents fran- 
çais , dont ils sont obligés de rapporter une per- 
mission par écrit. Les agents français remettronl 
les prisouniers au commissaire de la nation enne- 
mie, et en tireront un reçu avec obligation de faire 
tenir compte de 1'échange de ces prisonniers par 
un pareil nombre de prisonniers français du méme 
grade. (Ibid., art. 57.) 

Dana lun ct Pautre cas, les capitaines preneurs 
sont obligés, sans pouvoir s en dispenser sous 
quelque pretexte que ce soit, de garder à leur bord 
le capitaine avec un des principaux' ofliciers de 
réquipage du hàtiment pris, pour les ramener dans 
les ports de France oii ils seront relenus comme 
ôtages jusqrfà ce que Féchangc premis ait été ef- 
fectué. 

V. Capture. — La capture est le but que se pro- 
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pose rarmement eu course. Nous nous réservons 
tTcxpliquer, au mot prises maritim.es, tout ce qui 
la concerne. [Voy. Corsaire, Lettres de marque, 
PRISES MARITOIES, RaNÇON, ReCOUSSE.) 

COUUSES DE CHEVAUX , Vot/. RARAS. 
coiinsiEn. Cest Tespace oü tourne Ia roue d'une 

usine hydraulique; son fond est un plan incliné en 
glacis, suivant un are concentrique a la roue (e'est 
ce qu'on appelle U col de cygne), afin que Teau ne 
s'y arrete pas et fuie les aubes sans leur présenter 
aucun obstacle. (G. D.) 

counsojí. Endroit oü il reste, dans le lit d'un 
cours d'eau, soit des pilotis, soit d'autres vestiges 
d'_un moulin ou de quelque autre construction rui- 
née. On l appelle aussi orbillion. (G. D.) 

COEUTIER. Agent constitué de la manière pres- 
ente par la loi, avec privilégc de servir d'intermé- 
diaire dans diverses opérations de commerce, et 
d'agir, en certains cas, avec la qualité d'officier 
public. 

On a vu, au mot Agent de change, que c'était 
seulement à la íin du dix-huitiènic siècle qu'une 
distinclion avait été étabhe entre les agenls de 
change et les courtiers, qui, depuis leur inslitution, 
en lf)72, jusqu'à cette époque, étaicnt restés con- 
fondus sous une dénomination et avec des atlribu- 
tions à peu près communes. On a vu également que, 
aux lermes de Tarticle 81 du Code de commerce, 
le mêmc individu peut, avec rautorisation du gouver- 
nement, curauler les fonetions d'agent de change et 
de courtier; aussi, les dispositions législatives et 
réglementaires applicables aux premiers le sont- 
elles également aux seconds; et, sans reproduire 
les indications (.développées qui se trouvent dans 
l'articlc spécialement consacré aux agents de chan- 
ge , il suffira de mentionner ici ce qui se rapporte 
spécialement aux courtiers. 

Suivant le Code de commerce (art. 77), il y a 
quatre classes de courtiers qui se distinguent par 
la nature de leurs altributions, savoir : 

Les courtiers de marchandises; 
Les courtiers d'assurances; 
Les courtiers interpretes et conductcurs de na- 

vires; 
Les courtiers de transport par lerre et par cau. 
Dans la pratique, cette dcrmère classe n'a jamais 

existé. 
La nomination des courtiers, quelle que soit leur 

classe, est faite par le roi (C. de com., art. 7'i); 
les conditions et formalités à remplir pour obtenir 
cette nomination, soit qu'il s'agisse d'un office nou- 
veau on devenn vacant, soit quil s'agisse d'une 
transmission opérée en verlu de la loi du 28 avril 
1816, sont les mémes que pour les agenls de 
change. 

Les cautionnements, que les courtiers sont obli- 
gés de fournir, en vertu de la loi du 28 avril 1816, 
ont été fixés par rordonnancc royale du 9 janvier 
1818, en raison de la population et du commerce des 
lieux oü ils résidenl et des fonetions plus ou moins 
étendues qu'ils excrcent, à 1,009, 4,500 , 5,000, 
5,500, 6,000, 7,000, 8,000, 9,000, 12,000, 13,000 
et 15,000 franes. Le mode et lepoque du verse- 
ment de ccs cautionnements, les intérêts dont ils 
sont produetifs, les obligations qu'ils ont pour objet 
de garantir et le mode de leur remboursement, 
sont réglés par les dispositions précédemmcnt ana- 
lysées , au sujet du cautionnenient des agents de 
change et auxquelles nous ne pouvons que ren- 
voyer. 

!' en est de méme du serment que les courtiers 
doivent prêtcr avant d'cntrer en fonetions et de 
leur installation. 

Quant à la patente , à laque"®,''j^les 
soumis . le taux en «st déterminc 
B et D annexés à la loi du t-a a 
est ainsi réglé : ^ It 

A Paris • • et ^ aú 
Dans les' villes de 50,000 aro 

ttn nÕÓ à 50,000 stC j jjO 
dessus. 

Dans ies vilies de ^0,000 à au,"""s qUi 
et dans celles de 15,000 á 50,006   
ont un entrepôt réel •,'-n m0 âro6?' 

Dans les vdlcs de 15,000 a -'j'. „ jnfe' 
et dans les villes d'uue P0PU „ ontrepó' «oO 
rieure à 15,000 ames qui ont u   ^ 
réel  
     »   ^ u- ^ 

Dans toutes les autres 
Plus, le droit proportionnel !l4s jt 

Ia valeur locative. 
La loi du 28 ventôse un '■ 

29 germinal an ix et 27 pra'! 

ct 'f rcnf^jS- 
rial an ^ úofyj 

à 1'égard des courtiers, 3uelll"7lice íí'1! AmIs 
tives plutòt à Pordre et a Ia P [gjictiM ariic''; 
observer dans 1'exercice de icu le» c- 
nature méme de ces fonctl0n

mérce son ,i 
78, 79 et 80 du Code de com® 

Les courtiers de tnpfcharu .íe 
constitués de la manière Pres

t,:(^ d£ 
seuls le droit de fairc le cou> ^ 

1» 'ür mar 
en' co" ils escro1 

ses, d'en constater le c0U j'„ ctiáhgÇt 
remment avec les agents .',i0'n d 
des matières métalliques, dijP - 
été parlé au mot Agent de ch ^ ^jt 
autres altributions des courtie |t(. de Lj (C ^ 
importe surtout de rappelcr13 ;.íCS ,ui n s0ii5 
la vente des cffets et marcha" ■ |US ter '^e nKj 
com., art. 486), faculte etend publiq116 |,fe h,- 
certaines conditions, aux ven _ ^ ,,0^ s 0{i „ 
chandises, par les décrets ( j i8^' o 
et 17 avril 1812, la loi du L" m p 

des 1" juillel fV^de raP&ltó 
25 j«in 1841. qu.il ge de 

nanccs 
laloi duSSjuin 
leurs dates, parce qifil est fj 
Bulletin des lois, et que " 
établies par ces divers aef05 P |.nc le5 sscn". n»1 

loin. En terminant ce 'lul í° jl est . if sÇ'1 .joii 
des courtiers de marchandis > ,ra| c oUl)l|C'ii)í 
faire remarquer que ce „ aepu'1®. !. nOl',1!!!. il! 
puisse leur étre donné, et quei ut étrO,^||í ^1 
du Code de commerce , „snèce P3 ^ s® ja 
courtiers spéciaux pour un® rtjer5 P01 fcíf011 

marchandises, commc les eO jtution |Cr: 
existent à Lyon et dont 11"511 ^ ^,,1 
1" floréal an xi. . „ «icep1'0".^ '/""a l,:1! 

II est cncore une a.lltredes coV"^ i'ar:cic 
c'cst cclle de la créalion (. nlrCpét 
piqncurs de vins élabÂs d i)ap } i 
le décret du 15 déccmbre 1 cOf^re^ 
de ce décret, les fonetions crvir, 3 . .fnóh 
piqueurs de vins dans'ct' s li1'1' 
tous autres, d'intcrmédiair ■ vcndeur mq f',, ijn' !l . .4 n TA f I* f) li-í» * rtfl. V' n I 1* i.lPN ils en sont requis, entre • â rx>, u • yq ( 
teurs de boissons; de 1° ^ 
sons et d'cn indnjucr d I |l]5jop .a qua ijji 
lité; de servir aufsi.jj^iiop ^^rier? ^ d;cxpcrts en cas de contes^ ^ 

1 
& 

le commerce des v'ns'i;"Ã®dcs **$1$ 

r^V vins cl d^llégatiqns con
t
lj5 

:ol 

gr 
chandises la faculte u e:V;^ter, fcde-^V1 

1S', ."des ea,'Ínent 

d alléffaxions , a 1 ^ :ndaPl> ^ * 
liers arriyant surjes por^^^ CePwl£rí;n„ç ^ 

; ete 
25 du méme uccrei 1 "-.r^..recr 

a faculté d exerce 

11)1 ^ 
vins ont été altérés ou décret rése^e^ 

|8» 

tre et constater la qualitj "nCUrrc 
prits déposés ü Pentrepe 



yier, 
a-Aar- 
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■ ia ■•«uiin(.s
S í"?ue''fs de vins. Ces der- 

íent iÇ.r'sentaiin„ jar m'nislre du commercc, 
^i^^rtíeie ír i .P1"^6' <lc police, conibrmé- 
Plif. ies íii—. aecret précilé qui détermine 

lions qu'ils ont à rem- 
soient tenus de fournir un 

JgS . 
So?ais. biej^n^í? 0bligaiions qu'lls ont à i 

ijg soient tonns dft fonrni 
■ "" sunooo6 Jou'ssent pas de la facullé de 

^Con.-lí' Ce dé(.p„S.eil.r accor<iée par la loi du 28 
!|í'ni í! ers, daiK ■ 15 ''lembre 1813, qui a c® de In; cerla!nes circonstances, comme 
cr|ie|p0ns importa Ct0nl-ent' ^ nfleurs, loules les Sdiv-fn cs à connaitre en cc qui co- 

' arlicle piqueurs de vins. 
: assüri 

ivni 

S«iv^0"r(K
ant« a connaitre en cc qui con- 

' l'artic]e í^nets piqueurs 
i ■"'taU j.^OMurn code de commerce, les 
Ss- -.S^v3n"?ces r®l''gcnt les polices ou rec les i 

vérilé par leur sipnature 
imes 
Ces derniers mots indi- 

ranro punucd ui 
^"ifiemí au«lcatCrC"rr(imment aVeC leS n0' 

.. .'"er L1^ des 

Sn 

>t >1 ou líí í'65 Pcimes pour tous les voya- 
••itiiJ^ qu'n n 

8e- .Ces derniers mots indi- 8 d qUe |e sagit ici que des assurances 
i;''esi;Jv'léue i ,ea eourtiers d'assurances n'ont 
i^ndal ^iicunetC| mer. ?n mat'ére dbissurances 

d» .P?s'''on générale n'a réglé 
soit pour étre 
ercegen 

mais le décret du 22 jan- 

J rlieP lieis de r " sP®sltlon généi 
. ^iranró? . a eemplir, sou. pour eire 

i%f lííi^ e les a i,*' S01t P0Pr cumulerce genre de 
ii Poini isWcia| a„ ' ma's le décret du 22 jan- >5 disnnA''01"' ''<! Marseille, contient sur 
■ 1 d»llx aUlrL I.l0.ns y aurait avantage à 
>tie^>e décrpJ101''3 du royaume. b'après Tar- 
C "i u^fance* PUUÍ exei'eer les fonctions de 

í coainn ■ '1 aut subir un examen de- 
5i>i da ''u Pitóa Peésidcnt du tribunal de 

^ux ni, e 'a chambre de com- 
fNi^Prír^Ureura nls armateurs et de deux ,t. L'evam' ces luatre derniers nommés 
)s>ise "u Conirí?6?. P01"'6 sur les règles et les 
"leíí'8, i„SUr 'es nt.r a?suranccs et du contrat à 

d'a» > acu. Ç11'0"8 des assureurs et des 
h''1'1 d'r'es' sur | ''úlaissement et les règle- «ki J. J ^..r I "^«««OOCilICill Cfc íca ICglC- 

u?SUpance5 <'evo'rs et les qualités des c' généralement sur tous les X1 dét^a"«s, ■ 
^f^rtíe . SOnl re'at'''s a ce Scnre de 

et conducteurs de na- 
<> >>dSpdes affrétemcnts; ils ont, en 
'"lis es dcvanf !ra<iuirc' cn cas de contes- ((f.^tç, e-partinc 5 .tr'bunanx, les déclara- 
>%«. e Com,d„<'onna'ssemenls, contrals, et 
"'tff s. t/ufin ,i„r<'e dont la traduction serait 
•eiil-Vt ais ie'c f-Upustater le cours du fret et 
Se.6 ifr 'e sorviTf .coníentieuses.de com- 
ÍÊ> ■ ^heuien^q'fe <'es douancs, ils servent 
ílU^On^^ids ir 10115 étrangers, maitrcs de 
l'8! !■ ass» jS de rnnr. ^P3?68 de vaisseau et au- 
>Sdl.?.e coun-I(C- Com., art. 80). En fait, 

■ r,.8 se divise en deux catégo- 
í(' ti 'et ilt'ent anVim court'ers qui, n'ayant reçu 
Se / aci„ne lanm,„ ®,autorisalmn spéciale pour 
Sttò '«f^^re. doivent se tor- ?fet|Stf,:"es (i0nt .''1 aflrétcment et à la con- 
>(3 toa.fPtais, pi ' eapitaines sont Français 
í» Li8? Pour Vil1!1101' ayant iuslifié de la 
S' (Fe 1u'?i e droit erPrétation d'unc langue 
Sitç,6 scrv; s Peiivoní iv"8 Préiudice des actcs de 
>61, l'auf f se\ils rpiJl Pour 'es navircs fran- 
v> JÍ'oi, 'anpiif, íerPrctcs aux capitaines de 

r cr ^5es^ue's "s sont commis- l ínl^Ut . 

íll 
r^leuí0^01"!,' les circulaires (íu mi- 

SCcLCe sont uCobre 1817 et 17 fé- 
•'«s. eou^-lui sont^ Ia P16"' 'es tribunaux 

' Pour i'n?'>e ! !l conslatcr la capa- r ihiS1, à M» ?• ler 'es langucs étran- 
5' cdé „ ?,r8?,llc' le même décret du 1 us haut, pu sujet dçs eour- 

tiers d'assurances, détermine, pour les interpretes 
et conducteurs de navires, un mode particulier de 
justilier de leur aptilude à remplir ces fonctions. 
lis doivent produire une déclaration assermentée 
de quatre negociants faisant ou ayant fait le com- 
merce avee Tétranger, et désignés par le tribunal 
de commerce; lesqucls négociants afíirment devant 
le tribunal qu'il est à leur connaissance que tel in- 
dividu sait lelle ou telle langue, et est capable de 
Tentendre et de Tinterpréter. La garantie qui ré- 
sulte de ce mode de constatation n'existe pas dans 
les aulres ports, et cette divergence, comme celle 
que nous avons déjà signalée pour les eourtiers 
d assurances, est d'autant plus fácheusegu'elle place 
les eourtiers dans des conditions d'aptitude diffé- 
rentes, suivant le port oü ils exercent leurs fonctions 
qui sont, cependant, les mêmes partout. On trouve, 
cn outre, dans fordonnance sur la marine de 1681, 
plusieurs dispositions que les tribunaux considèrent 
comme étant toujours cn vigueur et qui imposent 
aux eourtiers interprètes et conducteurs de navires 
des règles qu'il leur importe de connaitre et de 
suivre avec soin. 

Conformément à 1'article H de la loi des 21 avril 
—8 mai 1791, et aux articles 13 de Tarreté du 29 
germinal an ix, et 20 de 1'arrêté du 27 prairial 
an x, les tarifs des droits de courlage sont arrè- 
tés, dans chaque localité, par le tribunal de com- 
merce; cet etat de choses existe toujours pour 
les tarifs applicables aux eourtiers de marchan- 
dises et aux eourtiers dassurances; mais, à Té- 
gard des eourtiers interpretes et conducteurs de 
navires, cette absence d'un règlement géuéral ayant 
laissé s'introduire dans les tarifs une diversite de 
bases et une inégalité de quotités qui soulevèrent 
des plaintes nomoreuses, surtout dans les rapporls 
avec les puissances élrangères dont les navires fré- 
quentent le plus habituellement les ports de France, 
une ordonnance du 14 novembre 1833 posa les prín- 
cipes uniformes d'après lesquels les droits á per- 
cevoir par les eourtiers maritimes (c'est-à-dire les 
eourtiers interprètes et conducteurs de navires) se- 
raient désormais réglés dans les diffcrents ports du 
royaume, pour les différents services dont ces eour- 
tiers peuvcnt étre requis, savoir : la condnile des 
navires, comprenant I accomplissement des forma- 
lités et obligations à remplir auprès du tribunal de 
commerce, de la douane et des autres administra- 
tions publiques, et Tassistance à préter aux capi- 
taines et équipages suivant fusage des licux ; Taf- 
frétement, Ia venle des bàtiments et la traduction 
des documents écrits cn langue étrangère, en cas 
de conlestalion prévuc par 1 article 80 du Code de 
commerce. Cest en vcrlu de cette ordonnance gé- 
nérale que des règlcments de tarifs ont été arretes 
pour les ports du Havre, de Fécamp et d^larlleur 
(O. 18 juin 1838); pour Honflcur (O. 12 novembre 
1838); pour Marseille (O. 11 juin 1842); et pour 
Nanles et Paimbteuf (O. 13 octobre 1842). 

Le privilégc des eourtiers, soit contro les tiers, 
soit entre cux, suivant les différcntes allributions 
qui leur sont affectées, est réglé et garanti par les 
mêmes dispositions qui règlent et garantissent celui 
des agents de change; les obligations qui leur sont 
imposécs, les interdictions qui leur sont faites, les 
pénalitês dont ils pcuvent se rendre passibles dans 
certains cas, et, ciiHn, la manière dont leurs fonc- 
tions prennent fin, soit par démission purc et sim- 
plc ou en faveur d'un successeur présenté, soit par 
destitution, soit par décès, sont également déter- 
minées par tout ce que nous avons dit sur ces di- 
vers points en parlant des agents de change. 

11 cn est de meme pour la constitution, l orga- 
nisalion et les fonctions des chambres syndicalcs, 
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]orsqu'elles sont exclusivement formées pour une 
compaiçine de courlicrs. On a vu tjue Tarlicie 22 de 
l'arrête du 27 prairial an x autorisait les a^ents de 
cliange de chaque place à faire un règlement de 
discipline intérieure (|ui devait ètre présenté, par 
rentremise du ministre compétent, à la sanction du 
gouvernement. Pendant longtemps, cette disposi- 
tion, cgalement applicable aux courliers, était res- 
tée sans exécution, et, si quelques règlements de 
discipline intérieure avaient été approuvés, ces ap- 
probations n'avaient été données que sous la forme 
ministérielle; depuis, une ordonnance royale du 23 
décembre 1844 a approuvé le règlement de poiice 
intérieure et de discipline des courtiers de mar- 
cbandises et des courtiers d'assurances près la 
Bourse de Paris, et une ordonnance semblable, du 
G décembre IttiU, a également approuvé le règle- 
ment de discipline de la compagnie des courtiers 
de Nantes. 

Nous terminerons cet exposé sommaire des prin- 
cipales dispositions législatives ou réglementaires 
spécialement relatives à Texercice de Ia profession 
de courtier par une observation que nc devront 
pas perdre de vue ceux qui voudront se rendre 
compte de Tensemble des dispositions qui régissent 
cette importante matière; c'est que les courtiers, 
les agents de cbange et les bourses de commerce 
ayant été réinstitués à la méme époque et en vertu 
d actes presque toujours communs aux uns et aux 
autres, ces actes, si Ton veut en bien connaitre Tes- 
prit et la portée, ne doivent jamais ctre étudiés ni 
même consultés isolément. (Voj/. Agent de chaxge, 
Bourse ct Chambre ue commerce.) 

L. C. L. 
CQURlíE. On appelle courm d'eau, Vespace de 

temps ( une heure ou deux ) pendant loquei Teau 
coule des étangs ou réservoirs dans le ruisseau qui 
sert à tlotter le bois. (G. D.) 

cot rUMES. Sous 1'anciennc monarchie, on dó- 
signait priucipalemcnt, par ce terme, un certain 
droit municipal, qui étant autorisé par Tusagc ct 
par la commune pratique d'une ville, d'un canton 
ou d'une province, y avait force de loi. Aujourd'hui 
on pcut comprendre sous ce mot tout.ee qui se pra- 
tique d'ordinaire dansun pays, par rapport aux dif- 
férentes affaires qui s'y traitent. 

Les ancicnnes coütumcs de la France étaient, 
dans Torigine , des usages non òcrits. Cesl Char- 
les Vil qui, le premier, parait avoir songé à leur 
rédaction. On lit dans rarticte 12,") de rordonnance 
de Montil-lès-Tours, d'avril 1483,: « Ordonnons que 
les couturnes, usages et styles de tous les pays 
de nolre royaume, soient rédigés, mis en écrit par 
les coutumiers, pralicicns et gens de chacun pays 
de nolre royaume , lesquclles couturnes seront ap- 
portées devant nous pour les faire voir et vérilier 
par les gens de notre grand conseil et do notro 
cour de paiiemcnl, ct par ainsi décréter ct conflr- 
mer; et iceux usages et styles décrélés et conlir- 
raés, seront observés ct gardés ès pays dont ils se- 
ront, sans aulrc preuve que ce qui sera écrit audit 
livre. » Cexécution de cette ordonnance avait un 
double résultat; elle facilitait la connaissance ct la 
preuve dos couturnes, et, en outre, elle en changeait 
esscnticllement le caractère et la force obligatoirc. 
A Tautorité de la coutume proprement dite se sub- 
stituait Fautorité d'une loi, puisée, sans doute, dans 
rélément coutumier, mais lixe et inflexible désor- 
mais, puisquil devait ètre défendu à tous avocats 
de proposer et à tous juges d'admettre d autres 
couturnes que cclles qui auraienl été rédigées ofli- 
ciellemcnt de Tavis des états sous rautorité du roi. 
Cette exécution , on le conçoit, ne fut pas iinmé- 
diate; elle ne pouvait pas l'étrei mais enlin elle se 
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propagea peu .à peu, et lorsque 
en 1789. à des idées dbmite et de ^ ge„ 
on complait environ soixante rVées 
dans le royaume, cest-à-dire o - ^nts coa 
province entière; et environ tro un® ".irr 
locales, qui n'étaient observees q jjus 1®. j(i 
ville, bourgou village. C'était sui |a vari jj 
vinces d'Auvergne et de FlandrCjd vj|iei b" .jor 
couturnes était considérable : enaq aíü0\e P' qii; 
village avait. pour ainsi dire, s, conWf.coíf 
lière. Toutes les dispositions ( |ont s'®8'-je ^ 
étaient relatives à des matiere. paF|jele e|le> 
le Code civil ont été abrogees P au'r®"',cíi|' 
loi du 30 ventòse an dep»is- >'! 
('avaient été déjà ou elles 1 ont : ,,ieà que Jlc 
tumes ne doivent plus etre con» ^ef d, .ps- 
raison écrite. Toutefois, il Ia11' ., (.yj on' .j so" 
font eneore loi pour tous les act ottvei 
sés et pour tous les droits qm s ijr®^ i 
leur empire. . n. à vral 

Quanl aux couturnes qui n0.s .„'nui se,-fefe11, a 
des usages, c'est-à-dire fV 
d'ordinaire dans un pays, par raP,P Darler(, 

affaires qui sW traitent, nous n ,r(ii 
mot usages. (Voy. ee mot;^-T(trava^Jn^ 

ciiEciiE, E^cuechemgv^1 de palPV 
liques). Enceinte formée dj Pf.^^nts 'J,eS n) 1fi 
destinée à préserver des a^0,u1' .|jflue. (^'.«). L 
fondations d'un ouvrage hydrau d -j^an J^íy 

cuÈciiE (instiMion .^.Sns 
crèches sont do modestes inst , qUi n 0 t e»11. 
sance. de création toute recente, j,-0ndée8. feat 1, 
jusqu'iei aucun caractère l)11"1 iieS ne rC Lr 
tenues par la cbarité priveei.enne nous oass;rli 
d'elle. íi convient, cependanCd^j^ non^ a f 
nions une place dans ce 9ia"0

l:on suRer'|ie3 Á 
iement parce que 1'administra 
devoir les rccommander aux sy j 
nistrations locales (Circ. inL l ' ..'aucun6, , a™ 
let 1846), mais, surtout ^ a, 
cbarité ne doit rester étranrc 
nistratives. 

Cest à Pari ris, dans le 
que madame la marquise deu q.aSjie; 

iple d'une " ° 
ar porter c 
tre d'abord 
Yoy. SalD" x." ^en;. a < 

Paris, dans le méme arronui8 en [8>' 
méme lieu, qu'ont été ouve „éjoinl .^.C1© 
par les soins de M. Merbeau, esCrè(tb.(j(p „! Parrondisscment, les deux pro ,linsi 'e jiur?'ai'; 
stance remarquabíe, qm don nié|nf',,i Je , ,f l'

5 

de départ à deux institutipj18nomp^íninl^fei 
Pune est la conséquence et le^^ ^(.t, ^iit 

Les crècbes sont venues 

(|uv inaumiix. iu sxiui xj.. ^ ai '' 1 i U" 
premier exemple d'une saUe tau^ítiial"1,.; â 
reux qui, pour porter cliex n ^ ) i , aus -a 
eu besoin dfetre d'abord 
1'Angleterre ( Voy. ^^iHissein^íivt e' ,., J# 

_.j.J j., 
bienfaits que répandaient t'K.j s0it d' d 
salle d'asile. lin attendant q ^ Ia cal3> 
suivro Pécoie, Penfant est p soíb8 " se3p'sád! 
et, pendant quil y ref? lunstrue"0 „'nx, ^ .s*'! 
les premiers rudiments de 1 s tr«*' Jaítr,! n 
sa racre, peuvenl se bvrer (ler e®1 Mue ^ pA 
relenus par le besoin dv.j»'je que,1) K 
être poursuivis par Pinqu1® 'jiais nfaii j| 
lui arrive pendant leur ab tendr® d 
recevoir Penfant des sa P ,innécs •' . ou ^ néi1'. 
pendant les deux premier® | ^n\t^ 
Im obstaclc récl au c 

cclle-ci est contramte ? f|0ll„e ' 
ble, sans lequcl elle ne p ,je abe" re gr ^ , 
de cbaque jour, alors, o nt en® ^ 'pi®' 
vement sou enfant, qn enfe"...^''' 
nombre déjà si gr™" ,,„,ssoinS nèc UUIIIUIO ueja o. , ,1„ccO 
pauvre petit, manquant ue» 



CR 
lique. 

ÍOfj 

iie.IV*te   - ^ÍQiii..ítSvauY ,,i|S repas, et, ie soir, à la sor- 
, 'e viendra le - - - 

JiTT5 prendl 

Tei|e ~ J'^ sera uuhhcy, nu uiuiucm, est 1 organisation très-simple de 

"journ^^ux I,|„ rePas 
. C^leShe "6 Vlendra - UMIUIU. , 
^'enaPf'''6 soimeU?es Prendront soin de Tenfant, 
?«ble. TeiLUpe 

Soit ' •ucre no . ' "eju u rai is l 
ei9 ''ava-l ^stàcle °raii',nant plus que   
iVtpi •' "'aun ,,?onll,'e' et trop prolongé pour ^^W,U|fPS^tenUtionZ-- ' 
i. tièp» fc Ia nw! creplies sont le 

a mère 

le reprendre. Pendant 
dront soin de l enfant, 

sera donnée au moment 
cen - ■ "'ganisation très-sin 
idrl n ant' cette inslitution, si mo- e' re.n(i déjà à Paris des services 

son enfant 

de s'ea séparer, 
,>ètc

da lã m ea
r

Crèfhea sont le complément né- vlaiji,.! Plus ii(,ro'\ des secours aux filles-mères. DL eN„ . n'"bre de son temps, délivrée de toule L6 «uio- P3!' r-inrv a ?on lemps. delivrée de toule 
o1' Par rín0^ son en^nt, fera um travai 

ia(.1eplus lucratif, ses res- 
Uia's f®6 au hno on' a'ns'' et elle ne deviendra 
tu; "'ènt cdté des „ ' d® bienfaisance. 
[.'"-a(ain^ulter V*ntaítes qui doivent incontes- 
Ifes âéupn orèches, il convient d'exa- 

iadT^ dépen868 leu1, ótablíssement doit oc- oliis lísU.lóes. rL "ses sont laihlcs; nous les avons 
(Je t

le. soit ripPttlte piècei dépendant, soit 
nP

reniière n ., a ""aison d'école, quelques >.-'um- —uèpo „' '"«ison uecoie, queiques s de..6 0,1 denv 5,e.ccss'té • de petits berceaux , 
lont, d' ;., "ant oflicc de berceuses. Les 

' , ■ '"eurs. contribuer à la dénense; 
a 
•aai 

■MSC.,, -«si ,MUÜ1 a ia «cuciisd 
' l! ^aiJ-^éie oiio cxlKer tl'ellcs une retribu- 
am^ enr^ber Cn (® Poss'ble, mais, enfin, qui les finf Qn ff Ulv^ , llldis, Cllllll, (|Ul JLS 

' ^ et 0 j". <lue
#chose aux soins donnés 

che ui ' lrnPnme aux bienfails rósul- 
fj.. ■ CrècKp í • cara.ctèrp que celui d^ne rQèpn. . avoir pour but d aider VrStaf^r 

riu ^ eiL^fr-- í el|e daiits S LnSU Ire aux preraiéres années 
li^ain doit i,',,, . abandonner Icurs travaux ; iitiu.,|,|ik ' loi es|'es décharger complétement 

''^if^bon ?lc à exnnj premier devoir. 'tii. bíerií des crèní ,ln w®11 eu fnveur de 
siCri?iri«Se maiiii;!,8' c'est 'Pie ces utiles éta- Ç't | a L( et qyj, , 'ennenl dans Ia modcslie de 
iVr 

'SS 
^i-nte esi 1u'elle cst cnoore apjourd'hui, 

do'en Pcidtllf. '«'""O : eíle perdrait de 
nh'^ ■OTHHL P H p _, 

ts. "0spices'^ .duelquefois le nom de créche 
Ntu .'T n 

sa cunsacréc aux jeuncs 
nct pHú ?n botnme SJ- Alf. Bl. 
r* alf^Péio s sonim». lfdl's, en langage de «na. llop,..eninp . ''es allouees par les aulorilés ^díM^entes ""'"'es allouées' 

wanà5 Soni iVii1!0' 0jU. lc'."'sa?e déterminé. 
'es dónn d ordinaire par \oie de 1 ouses auxquelles les crédits 
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' 0u narrive à vivre quintlrme et rachi- 

à ce 
lltl'?? efèdnííre"a'l'e ótat de choses que Pinstilu- 
'W réusitá i' I!0ur 'i"1 de remédier: de même 
deu. -Peisoang as 'sous 'a surveillnnce commune 
%ni's'x ans 'riUn .oo1,19'" nombre d'enfanls de vés à ■au"dess'niieaiame on recevra " l" erèehe les 
''£ Itiií.^oit dIiis\ deux ans> et l"' seront arri- doit .,s inèfes Y-Oesoin de la présence continuelle 

•Sniser n'r"' d aibeurs, comme une creche 
aéré oi oboisir un local saiu, suflí- 

"fs Z'^ Qui „611 Proportion avec le nombre 
fl^Dtt bercei?0""011' òlre admis à la crèche. 
Se Ò Seroiu ni-io*' ?n "ombre cgal à celui des 
■bom. f S" enfani \ 8 'a oeèche. Des berceuses 
' ' lieiip9 ooõx-ci i sei'Orit chargées des soins à 
S4 ohi ^ 'es tM 3 cròc'le sera ouverte le matin, 
.PPim '11 l'admi aux eommenccnt. La mèrc, qui 

í'-si n 
6ra en sp ,SSI0,n d® son enfant á la crèche, 

ls"ai£S eneore oóen ?.nt a 80" travail; si Penfant aUx l.o... nplétement sevré, elle viendra 

ont pour objetide pourvoir, sont fixes et liraitéesà 
liavance, l importance du crédit à allouer est alurs 
réglée par l importance même de la dépense. II cn 
est ainsi, par exemple, dans les budgets, solide 
PEtat, soit des établissemcnts publics, en ce qui 
concerne les traitements des fonctionnaires et cm- 
ployés. La somme nécessaire à racquittement de ces 
traitements étant connue d'avance, les crédits qui 
y correspondent doivent comprendrc une somme 
cgale. Quelquefois , au contraire, il s^git de pour- 
voir à un service nouveau; la dépense à laquelle 
ce service deyra donner lieu ne peut étre facile- 
ment appréciée avant sa mise à exécution ; on peut 
sculement prévoir par approximalion ou déterminer 
par prudence quelle ne dépassera pas lelle limite, 
tel maximum. Le crédit qui est alors ouvert n'im- 
plique pas Temploi de toute la somme quil met à 
Ia disposilion de Padministrateur, mais il détermine 
la limite dans laquelle devra étre mainteuue la dé- 
pense à effectuer. Ainsi, il s'agit de renouvcler tout 
ou partie du mobilier d^n établissement public; 
on se livre à cct égard á des étudcs, à des appré- 
ciations préparatoires, mais il reste, cependant, 
impossible de préciser d'une manière cerlaine le 
cbiffre de la dépense; on peut seulemcní prévoir 
quelle sera de ti",OOO à 50,000 francs. Que fait 
alors rautorité compélente pour ouvrir le crédit ? 
Elle ouvre un crédit de 50,000 francs; c'est-à- 
dirc qu'elle autorise Padministrateur à dépenser 
30,000 francs, mais qu'elle lui interditde dépenser 
plus de 50,000 francs. 

Ace que nous avons déjà ditdes crédits aux mots 
Comuune, cliap. YI, et CoMrTABiLnií (Voy. ces 
niots), il convient que nous ajoutions ici quelques 
iudications en ce qui concerne les crédits ouverts, 
soit au budeet de PEtat, soit, exceptionnellement, 
cn dehors du budget pour faire foce aux dépenses 
publiques. D'après la classificalion méme qui cn a 
eté faite par les lois qui régissent la complabilitú 
publique , ces crédits sont ou ordinaires, ou sup- 
plémentaires , ou extraordinaires, ou complé- 
mentaires. 

Crédits ordinaires.—La loi annuelle de finances 
ouvre les crédits nécessaires aux dépenses présu- 
mées de cbaquo exercice. Les ministres ne peuvent, 
sous leur responsabilité, dépenser au delà des cré- 
dits ouverts à cbacun d'eux et le ministre des 
finances ne peut, sous sa responsabilité, autoriser 
les payements excédant les crédits ouverts à clia- 
que miuistère. Les ministres ne peuvent, d'ailleui'S, 
accroilrc , par aucune ressource particulière, le 
montant des crédits affectés aux depeuses de leurs 
services respectifs. (0. 51 mai 1858, arl. 12,14,15 
et 10.), 

Crédits supplémcntaircs. — Les suppléments de 
crédits demandés par les ministres pour subveuir 
à Pinsuffisancc dúmenl justifiéedes fonds affectés à 
un service porté au budget et dans les limites prévues 
par la loi, doivent étre autorisés par des ordon- 
nances du roi, qui sont convcrties en loi à la plus 
prochaine session des chambres (Ibid., art. 20). Les 
onlonnances du rol qui, en Pabsence des chambres, 
ont ouvert aux ministres des crédits, à quclque 
titre que ce soit, ne sont exécutoircs pour le mi- 
nistre des finances qu'aiilant qu'elles ont été ren- 
dues sur Pavis du couscil des ministres. Elles sont 
contresignécs par le ministie ordsnnatcur et insé- 
rées au llulletin des Lois {Ibid., art. 21). Ces or- 
iionnanccs sont réunies en un seul projet de loi, 
pour étre soumises, par le ministro des finances, 
a la sanetion des chambres dans leur plus prochaine 
session, et avant la présentation du Diuigct {Ibid 
art. 22). La faculté douvrir, par ordonnance dií 
roí, des crédits supplémentaires, conformément à 



692 CRÉ CKE 

Tarticle 20 ci-dessus , n'esl. applicable qu'aux dé- 
penses conccrnant un service vote et dont la no- 
menclature est insérée, pour chaque exercice, dans 
la !oi annuelle relative au buda:et des dépenses 
(Ibid., art. 23). Lorsqu'il s'agit ÍTun service non 
compris dans la nomenclature mentionnée en Tar- 
ticle précédent, les ministres constatent la dé- 
pense dans leur comptabilité ; mais elle ne donne 
pas liou à 1 ouverture d'un crédit de payementpar 
ordonnance royale et elle ne doit etre acquittée 
qu'après lallocalion du crédit par les chambres. 
Les suppléments de cette nature sont, en cas d'ur- 
gcnce, compris distinctemement dans le projct de 
loi relatif à Ia régularisation des crédits snpplémen- 
taires (Ibid., art. 24). Les crédits supplémen- 
taires sont votes et justifiés par article. La justi- 
fication de leuremploi par article est produite dans 
lescomptes de chaque ministre. (Ibid., art. 2").) 

Crédits extraordinaires.—Les services extraor- 
dinaires et urgents, dont la dépense n'aurait pas 
été comprise dans le montant des crédits spéciaux 
ouyerts à chaque ministère ne peuvent être enlre- 
pris qu'après avoir été préalablement autorisés par 
des ordonnances du roi, rcndues dans les formes 
déterminées par Tarticle 21 ci-dessus. La régula- 
risation de ces ordonnances est opérée conformé- 
ment à Tarticle 22 (Ibid., art. 26). La faculte d'ou- 
vrir des crédits par ordonnance du roi, pour des 
cas extraordinaires et urgents, est applicable scu- 
lement à des services qui ne pouvaient pas étre 
prévus et rcglés par 1c budget (Ibid., art. 27). 
Tout crédit extraordinaire ouvert à un ministre, 
pour un service non prévu au budget de son dépar- 
tement, forme un chapitre particulier du compte 
général de rexcrcice pour loquei le crédit a été 
ouvert. (Ibid., art. 28.) 

Crédits complémcniaires. — Les suppléments 
nécessaires pour couvrir les insulTisances de cré- 
dits reconnucs lors de rétablissementdu compte dé- 
finitif d'un exercice sur des services compris dans la 
nomenclature indiquée en Tarticlc 23 ci-dessus, 
sont provisoirement ouverts aux ministres par des 
ordonnances royales dont la régularisation est pro- 
posée aux chambres par le projet de loi de règle- 
ment de cet exercice. A Tégard des excédanls de 
dépense constatés en règlement d'exercice, sur 
des services non prévus dans la nomenclature pré- 
citée, le crédit n'cst pas ouvert préalablement par 
ordonnance royale : la demande en cstsoumise di- 
rectemcnt aux chambres, ct les paycments n'ont lieu 
qu'ayec imputation sur les restes à payer arrêtés 
parla loi de règlement. (Ibid., art. 29.) 

— Les crédits ouverts par la loi annuelle de 
finances pour les dépenses de chaque exercice ne 
peuvent être employés aux dépenses d'un autre exer- 
cice. [Ibid., art. 30.) 

Avant de faire aucune disposition sur les crédits 
ouverts pour chaque exercice, les ministres répar- 
tissent, lorsquhl y a lieu, entre les divers artlcles 
de leur budget, les crédits législatifs qui leur ont 
été alloués par chapitre (Ibid., art. 3."). Cette ré- 
partition est soumise à rapprobalion du roi. Elle 
n'élablit, daillcurs, que des suhdivisions admi- 
nistratives sans que, pour cela, la spécialité des 
crédits cesse d^lrc exelusivement renfermée dans 
les limites des chapitres législatifs. (Ibid., art. 36.) 

crédit (Ècriturcs). Le crédit ou fotiotr d'un 
compte, c^st la partie de ce compte oü sont ins- 
crits tous les versements, soit en espòce, soit en 
nature, opérés par la personne, rélablissement ou 
Jc service titulaire du compte. Le crédit figure en 
regard du débit ou doit oü sont au contrairc in- 
sents tous les versements faits à la personne, l'é- 
taoiissement ou le service titulaire du compte. Cest 

íOBIP1^1 

là, en effet, Ia base essentielle de tout_co ^ 
Tindividu, rélablissement ou le s jjére """L 
duquel le compte est ouvert, soit c - ver® ni 
prenant à sa charge toutes les som?haai,e 
comme s'en constituam débiteus- ^ia dec'1'?, 
fait à 1'aide de ces sommes vient al '^girouCç $ 
du compte et doit ainsi íigurer a son eonstr110 , s 
Prenons un exemple: 1'imporlance ^ suf, r 
à faire dans un élablissement a ne?1;„sCII)eiiti' à faire dans un élablissement _ 
registres de comptabilité de cet.e i'0utes 
verture d'un compte Constructton* . „„rnoi> 

établisse®6 ''sor 61,1 Tn.ites lesfuin 

mes qui seront versées dans la ca'e
,gec0nstro<;}1 du 

toO» pour pourvoir aux dépenses de ic, .rtionS'. 
ligureront au débit du compte ont été j? ^ 
les payements, au contraire, qu| 
Taide de ces i 
telle sorte que 

, uu coniraiic» m . 
sommes, f1?u,'ar?" ^ent dt 
si, lors de rachevemem^ d^/rír 

jUS. 
les si so11 

les payements effectués ont épuise _ , a 
mes versées, le crédit du conlP 'ifoní Iii!> 
débit, et qu'ainsi le compte j qUil 
tiflé de l emploi de toutes les 50 . le 
reçues, qu'il en sera décharge. . rniSseur 1 ^j. 

Si c'est sous le nom dhm " faites par „nt5' 
compte est ouvert, les fournitures ^ pay61? ijirt 
ci figurent au crédit du cotnpf6'.* jjseui''' w Ia 
lui faits au débit. La situation du to rjsulte cí 
du compte vis-à-vis de l établisso®, couip'?,,,,. n» 
balance entre le crédit ct le débi cstinfé!,, ,.,nli 
fournisseur. Si le débil de ce comPj/,hiteur d /J ^es' crédit, rélablissement est encore créd, > oiie 
si, au contraire, le débit est CS jeyable d 
que rélablissement n'cst p'u9 r 

somme envers le fournisseur. fflent d0,5 mIí' 
crédit piirlic. Indépendanit" ent 

nus publies, il est, pour un istré, 
ment constitué et sagement a'^'jrnpo^oiiv1 

branche de ressourccs d'autant^P^esse du $ tfiçi 
'est 

igement """'."^impof^uvef: 
Dranche de ressourccs d,autant P , d11 

Ia confiance dans la force et Ia 
nement est plus grande. ces ._„iions ' in ciUL 
c'est-à-dire le systèmc des oP0^' j joiiit d« ^ 
par lesquelles le gouvernement, ^ !]I)Deile 
íiauce publique, qui a du er^ pjfpit', e0 '!.li;ert|1',,S 

particüliers dans les caisses do ' -ií. 
a l égard de ceux qui font ces vc 

engagements déterminés. „r/.centenf "'.noV811! 
Benx formes différentes 

de r.administration pour MP'|.e 'ót; ta"' «jr "f, 
de crédit, aux ressourccs de 1' Lessaifea Vft 
procure les fonds qui lui s0,n ,ir.,:r à de8 ..icr,e 

préts quclle s'obligc à rembo . renou .^..ínnrs faciit- ffdíPfl jMffl' 
'ottanle^ áéK^ 

ce mot) iusqu'au jour de sa '' prét^LidiÇ' 
tantót elle reçoit les versements des afl.,,,,1- 

convcniis, presque toujours 
qui constitucnt une í/etíe/fo"®, ^ratio 

ssUXittJfaperpí 
condilions habituellemcnt 'l!í nLssc d® (ds' 
tion publique, avcc la d ouse c P c3pitaU* 
ter que la rente annuelle de tjon J,n,eVinU,e,|, 
pas contracter, pour leur rostli"'n„ç déf^u,e' 
ment formei exigible à un .f de rÉta' (V'"!/' 
cette seconde partie du Pas

;
s' ftis

cr , |e 
conséquence, le tilre de dei df |ii 

"'"^Le plus admirable 
marquis d'Audiffret (sí'ííf^,

avoir d a resSV 
FraÁce, t. I, p. 139). est d® " ct <élc t 
que celui de Ia conflancc ^ , j^ire d ijjtéc je 
ces qu'elle peut réaliser, c ,ine u 
ct dc se développer avec de Ia •i' iisd1} ,y 
méme énergie que le senti , ju trava s ics1 

1 administration, que '1
actlLlirité de t" y 

que la satisfaction et Ia sU 

réts. » . ;x-o qui c5 

CRÉTUVK. État d'une r.v.ère i 
nément grossie. (G. V.) 
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W"' PourrnUCS- Ceux Hii crient sur Ia voie 
tli, ' luelnij,, '!nnoncer iu'ils vendcnt ou distri- 
ctn,?es •'e venr) j' sP'cialemeiit ceux qui sont 
t' annoncont

re 5 ecr'ts sur 'a ■v0'e publique 
Pbsn e 29^ H ce® en criant. s5ris

niicrneiu (i®
u. penal punissait o'un em- 

^ític-^ir éló „S'X •Í?urs a tleux mo's ceux qui, 
''essin ^ crip„„!"!"",SÍÍS Par 'a police, faisaicntle leuf .s «u ou afficlieur d'écrits imprimes , 
!!reiii",1l>r,'rne'iii- rjS' ^ème munis des noms d'au- 

i! aniL 
íC,8^;pn '««mpla. r  

rr.;.1,Ie voiil-,;?r'lc'e - ^c cette loi n'exig;eait de 
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Pew "Pcmeur ru ■ eme munis dt-      
'"illei lemn» .smal,eor ou graveur. Dans les íc f
0a pen„ qu; suivirent Ia révolution dc 

^h^bcle. nnUie 1 'iberté réclamait Tabolition 
^icn»6 l8'>0.' I 'n ccuplaça par Ia loi du lOdé- 
'u th'''16 voulnVt ~ dc cette loi n'exigeait de 
I)|ili|i„,eur. de vnr, ,cxerce'" Ia profession d'aíiicheur 
h jY5. d eCPj. . ur ou distributeur, sur la voie 
'«loriu^io, nu',,'^?1?8' 'í^ogcaphiés, graves fcntjr " uiuniein^i declaration préalable devant 

0»U rs dépInS?' M:ds on ne tarda paa à res- 
i'Hiit libre a t el1"cls de cette cxploitation 
i' 'le , ''Sé de c k3 xo'e P"bliquc , et lon fut 

bi i u, s.ubstiluer au laisser-aller de la !6 f/,v„;r'»uei|rs prudentes et sages de 
^'íif '.aiétric tp^r 1Depuis, nul ne peut 
P^linL vende,™ '10ra

1
,rcment. 'a profession de 

'''cci ii, ',ou de distributeur, sur la voie !• l0SiC, "ocrik V u ."e uislnDuteur, ■' HjkPlués, dessins ou cmblèmes d Haie' "1^, ni,,„ -—"■"a uu eiuuieines imprimés, 
Nitie'isans nl,?5IiaP,1.'ós, moulés, graves ou à 
i Oíi ?• Ceite lt'on préalable dc Tautorité 
i^e „a!íi8ent aíü!orisati.on peut.siles circon- 

JMiiie» sotii 'e1 P cctirée. Les contraventions i ion», 1 soin■ cctiree. Les contraventions 
dciix d'un cmprisonnenient de 

IQSU ' j 

)]». __ ^ Veill pi lOUlitlUltiVyll V UC 
í;cnani,""s á nó e„0's P0"r 'a première fois, et de 

"a"1 ■ ' . C" cas de récidive. Les contre- I. cor«SOnt lrart„-i 'j035 dc récidive. Les contre- 
(V "'^•"oanelle devant les tribunaux de po- '"j. . S|tions ,i! 'I?' ?ont autorisés à appliquer 
ini,"tt ? aCicle 463 du Code pónal. 

cette contravention est 
DrnET D^n s ) 

i^te^lc d"00^6 pour 
Oo,' iule"r 0

C„,,le que fcuí cuvuunr le cneur 
ij.1'1 fh.Pablecn■, commc complico d'un écrit 
ls-"oi,,, "c porte pour avoir crie et dislribuc un 
5 ,Jl'é h - '-a com 's le norn de rimprimeur ou 
Pon slrii . d'un fíf?vention prévue par la loi de 
k .roit ,u'i0ii. m • ' ,mémc isolé, de criage ou 
l!'V Ii,llsidérpraiS '' 3 été entendu qu'on ne 
C'"'.'li .PrnfeCOmme ''cxcrcice, méme tem- 
<ríl««e;:Uii"'tíon'dl^,!c,nd

:
cur d,e..(li.strr apfah e0nient d» u ecrils qui se fait babituel- 

ÍHom..6" a le deelions, iiuand bien méme 
'Jiu vo:!® á lanueW <lu co"ég0 électoral. 
'lei. dsaif. Publi,,,,. ,c.le crieur ou distributeur 
''«o i<:cei|n,dont pari®1,' fadresser, pour obtenir 
ttfSk ies'|iaircsíil 3 'oi. est, a Paris, le préfet Ün'cin-ii,1 

,es(1(,Partcments. Deplus, 
Cw l? • a O: CP «rl" dc son pouvoir ré- 
^l^eLdans0 í01'do défendre , sur la voie 
5V«U m".1 'e crbU,ej,*„f..^n[ons pnblics 'J11f lie ■v ie ' fc I uuuiiua . 
'le écsE ''apriiTiV1®' '".vento et la distribution 

(Tíiios l0"rn:u,v ?' "tais cncore la simplc an- 
^"'iai^^cienr. l0us autres ecrils a l'aide 

S( .aioL ^sur !•' ."r'.dans une circulairc du 
Ki^exi»' 3 'adinnó ut'on de Ia loi du 10 du 
i'"de1'de,™®1' de rpnv' Cílmme principales condi- 
' s<ivr,;. 'eurs. q1" veulent exercer la pro 
iS^aiíiL^eõ^-^ietc., l0d'être majéur; 
a ' " rceí.m j d'ítrc domicilié dans 
^lé a® anr-sPécial íínande surU>ni d'interdire 
4 ?'■ Ia 'e, le l" politique. Dans vtiiit •.''"""tion o c ''intórieur fut con- 

applicabin ® savn,ir si 'a loi du 16 fé- aax colporleurs ambulants 

qui, depuis plusieurs années, vendent la Bible et 
des livres de piété et de morale dans les campa- 
gnes. [I répondit qu'appliquer ainsi la loi de 1834, 
ce scrait lui donner une extension contraire à son 
esprit et au voeu du législateur. Les maires devront, 
en conséquence, ne niettre aucun obstacle à cette 
espèce de colportage. (Voy. Presse et Parole.) 

cr.ntEs et itr.i.iTS. 
I. Diífimtion. 
H. ClROONSTAMCES COXST1TUTIVES DES CRIMES ET 

DtíLITS. 
III. ClRCOXTANCES DESTRUCTIVES DES MÉMES FAITS. 

— 1. Démence. — § 2. Ivresse. — § 3. Forco 
irrésistible. 

IV. CATdGORIES DES CRIMES ET DÉLITS. 
V. Textatives. 
VI. Peixes. 
VIL RdciDiVE. 
VIU. Complicité. 
IX. Excuses. — § 1. Circonstances du fait. — 

§ 2. Jge de 1'inculpé. 
X. AttiSxuatio» des feixes.—§ 1. Circonstances 

du fait. — § 2. Age du condamné. 
XI. PllESCRIPTlOX. 

1. Défixttiox. — Les délits sont définis par le 
Code penal; 1'infraction que les lois punissent de 
neines correctionnclles ; les crimes sont définis par 
le même Code : Pinfraction que les lois punissent 
d'une peine arfliclive ou infamante. Nous ne pou- 
vons rappeler cette définition sans faire remarquer 
qu'elle n'est pas parfailement exacte même au 
point de vue que le législateur a choisi, au moins 
en ce qui concerne les délits, et que, (Pailleurs, elle 
ne se préoccupe pas assez de la nature intime des 
aclions qui en sont Pobjet. Les faits que la loi 
punit dc peines correctionnclles ótant tantòt des 
délits, tantòt des contraventions, il n'est pas vrai 
dc dire d'une manière absolue que les délits sont 
les infractions réprimécs par ces peines. Cette dé- 
finition, si on Tacceptait, aurait pour conséquence 
d'assimiler les contraventions reprimées par les 
peines correctionnclles aux délits proprement dils; 
oe qui conduirait à la confusion de deux classes 
de faits esscntiellemenl distinets, les délits et les 
contraventions. La définition du Code pónal est 
donc défectueuse à ce premicr aspect. Mais il y a 
cncore un autremolif pour que nous tentions d'cn 
découvrir une autre, c'est qu elle ne s'explique ]>as 
sur le caractère intrinsèque, sur la moralité des 
actions, dont elle doit néanmoins vouloir resumer 
les élémcnts. S'arrêter à Ia définition, lirée du 
fait matériel et arbitraire dc la peine, cest, comme 
le fait observer M. llossi, dire au public : nevous 
cmharrassez pas d'examincr la nature intrinsè- 
que des actions humaines; regardez lepmivoir: 
fait-il couper la tête á un homme, conclucz-en 
que cet homme estun grand scclérat. Cherchons 
et faisons mieux, s'il est possible. II nous sem- 
ble quo les crimes et les delits peuvcnt être dé- 
finis ; les actcs immoraux qui blcssent par eux- 
mémes la conscienco humaine et dont la repression 
est nécessaire à la conscrvalion dc rordre social. 
Ceux de ces actes, qui sont punis de peines affiic- 
tives et infamantes, sont réputés crimes; ceux qui 
sont réprimés par les peines correctionnclles sont 
qualifiés délits. On ronçoit que cette iJ Tmition 
pas 1'inronvénicnt dc confondre les i! iits et les 
contraventions, puisqu'elle ne comprend que les 
actcs immoraux qui blesscnt par eux-mêmes la 
conscience humaine, et que les contraventions, 
loin de pouvoir òtre elassees parmi ces actes, ne 
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(leviennent, au contrairc, répréhensibles et punis- 
sables qu'en vertu des défenses ou des injonctions 
de la loi; on voit aussi quelle a Tavantago de dé- 
terminer les caractères intrinsèques des laits aux- 
quels elle s'applique. Nous n'avons pas la préten- 
tion de croire que notre déíinition soit à Tabrl de 
toule critique; nous savons fort bien que toule 
déíinition est dangereuse; omnis definitio peri- 
cuioio. Cependant^ nous pensons que nous sonimes 
plus près de la vérité que le Code pénal. Enfin, 
en terminant sur ce point, faisons rotnarquer que 
la division des actes immoraux en crimes et déíits 
est purement arbitraire : ii est impossible de poscr 
la borue oü cesse le délit, oü commcnce le crime. 
Quelle est la circonstance qui ótera ou rendra à 
un fait lo caractère de crime? Los faits qualifiés 
crimes ou délits étant de la même nalure, reposant 
les uns et les autres sur une infraclion morale, il 
no s'agit çlus, dans leur spéciíication relative, que 
d'un dogré dans le pcril dont ils menacent la so- 
ciété, ou dans rimmoralité dont ils sont infectes. 
Aussi le méme fait peut-il, suivant les temps ou 
suivant les licux, être tantót un crime, tantót un 
délit. Cest ainsi que le vol, dans les champs, de 
chevaux, d'instnmients d'agriculture, de récoltes, 
était, sous Tempire du Code pénal de ISIO, un 
crime et qu'il nest plus, depuis les révisions de 
la loi du 28 avril 1S52, quun délit. 

II. ClRCOXSTANCES COSST1TOTIVES DES CRIMES 
et uiSlits.—Ces crimes et les délits se constiluent 
de deux éléments fort distincts : Tun matérieí, 
c'est le corps du délit ou du crime; Tautrc moral, 
c'cst rintcntion de nuire. Ainsi, le meurlre se 
constitue de rbomicide et de la volonté de tuer ; le 
vol, de la mainmise sur l'effet mobilicr et de la 
volonté de se rapproprier. 11 no |)eut y avoir 
crime ou délit que lorsquc ces deux éléments 
coexistcnt. Si Tun ou rautre manque, lo crime ou 
le délit n'est pas constitué. Uu mari veut empoi- 
sonner sa femme; il s'adresse à un cbarlatan qui, 
pour déjouer ses projets criminels, lui remei une 
préparalion tout à fait inoffensive. Le mari la 
jetle dans les aliments de sa femme, avcc la vo- 
lonté de lui donner la mort. La femme prend les 
aliments, et, comme ils ne conticnnent aucune 
substance vénéneuse, elle n'éprouve aucun malaise. 
Quoi(|ue la volonté du mari ait été d'empoisonncr 
sa femme, néanmoins il n'a pas commis le crime 
d'cmpoisonnement. L'un des éléments conslitutifs 
du crime manque , cest le fait matóriel, le corps 
du délit, rempoisonnemcnt ou tout au moins le 
poisou. 11 ne faudrait méme pas croire quil pút y 
avoir dans ces faits une tentativo d'empoisonne- 
ment : comme nous Ic vorrons plus loin, la tenta- 
tivo n'est que le fait inachevé. Gr, ici, le fait en 
lui-méme, o'cst-à-dirc tel qu'il est, tcl quil peut 
Élre, est consommé, et cest précisément parco que 
ce fait achevé ne renferme pas le corps du délit, 
c'est-à-dirc rempoisonnemcnt, que Ic mari, dont 
nous parlons, ne será pas regardé comme ompoi- 
sonncur, rnalgró son ardent désir d'empoisonner 
sa fcrnmc. Cet exemple Aest nas inventé à plaisir; 
il a été soumis à une chambre d'ac.cusation qui, 
sans hésiter, a partagé notre manicre de voir. 
Passons à un second exemplo qui rendra de plus 
en plus sensible le príncipe que nous avons posé 
ci-uessus. Un individu veut en tuer un nutre, il 
demande à un ami l'arme avec laquelle il doit Crap- 
pcr. Ce dernier remet à cclui qui a la volonté de 
tuer uu poignard en carton. Le coup est porté ; 
mais il no ídesse pas et ne pouvait pas blesser, 
puisque l arme était inoffensive. L'agent, mulgré 
sa volonté de tuer, n'aura pas commis un ineurtre. 

En effet, Télement matériel n.acc0®^ cri®® jt 
rélément intentionnel. Pour qu ij ' .n.seule® „ 
délit, il faut donc que Tagent «f1 "^ore 
rintention dele consommer, malç.:i est vr® ?et 
sibilité matérielle de la réaliser. ® ,es cri®®..,! 
dans Tabsence de rélément matérie. q n 
les délits ne peuveni pas se con^ . raison» P ^ 
pas permis d^n douter), a plus ior j.^senc® j. 
étre, ne se constitueront-ils pas ® ire Un"".oit 
rélément moral, de rintention de tellr, R3,;,! 
eme esi commis : cerni qm c" —pO"" -^(i- 
pas rintention de le comraettre- ^ emfLpe 
étre considéré comme meurtncr. r^sulial L la 
nement a lieu; ce fait Aest que *. n aura ® .r 
erreur ou d'un accident. Cclui Q® e®P.0iieel 
cause involontaire ne será pas r Ljtèrc c. exé' 
neur. L'acte ne peut prendre le ca . . (j,,! U ,ces 
que dans rintention coupable de c £|euX esp - 
culé. Quoique nous trouviqns "R.1!? micide c',' pe 
rélément matériel du CI'ime', ,0ins d11 Lcrs' 
poisonnement, nous dirons ncann r^]^nen.'.„tc»' 
renferraent aucun crime, PulSíl,ua .,^riel, '''iije- 
ne concourt pas avec réleinenl n et c ^ 
tion de nuire avec le corps de o pron00, „(• r®' 
Lorsque le iuge est appelé a Ç® . joit u0".# 
rexistence d'un crime ou d'un deli. ]ac.. (|e 
chercber avec soin les deux ÍeS réí®' 
tence est nécessaire pour const onstatcr ,[re, 
cette nature. II ne lui suflit pas ".[ f,iut, en \te: 
ment matériel, le corps du déut; de jci 
qu'il constate rélément piorai,'er le si» drs 

Ceei nous fournit roccasion d 'PO. l ,s et ^ ,p,iO|lS 

sert le mieux à distinguir les cr.„,ellt, co®®rs ^ 
contraventions. Lespremiersn exr ^ conco s 
ne saurions trop le répéter, que 1' uivc; , .ç lí 
corps de délit et de ' in^nl>!>n„l-,ireOieP-,aiief 
condes, au contrairc, résident en aUSsito'jlel. la 
fait matériel et doivent être puu d'e'u 

fait est cerlain , sans quil soit 
pensée qui a pu le provoquei'. cn"^ 

VES CO"- 
111. Circonstances DESTROCT^^ s0|lt ^e» 

et orlLiTs. — Plusieurs circouji' jv^g des^iit 
dérécs par la loi comme destr .c]ics f .(ei'. 
et des délits; les unes, parco exé al

d'i®« 
ragent Ia conscience de 1 actio 1 tsist^ 
autres, narce qu'elles le plaee^/^mis f/L. 
force i laquelle il ne lui est pas I*rJ£ dé®6" 
Nous parlerons successivetnent 
l'ivressc et de la force majeure. 

§ I. IIc la ddmencc.—Ldioninic e. .| me^ ^ii 
plus qu'une machine 'nint

f
elllfnues. ^ nu'i'eMif 

tucnt les rouages de nos faltsJlil3 
vait pas lo rendre responsabl? a eS 0u d® ' 
cute sans les comprendro. l; t p0ur 11 |5 Ia .e 
ri.omme intelligent. ils ne sonU , q..® 
actes purement maténels. ^ -o"1 

ciété a! sans doute, le droit de^isquils/wáte> 
mais qu'clle ne peut P.unir,':JijneÍlc' „e]é 
pouilles de toute intentiou cr , nC raf .liné,' 
pèce de volonté. La loi n.a ||c a pr^Às1, - d8 

règle de droit naturcl quou^ qi cs' 
n y a ni crime ni délit lors&e 
le prévenu était en état de jí 
Paction. (C. 1'., art. ü4.) fj-aRf11' fjiP 

§ 2. fle 1'ivrcsse. ' 
range, dans aucun cas, " ycrtu a to" .qr 
accidentcls, qui peuvent a .° j.prudcU . (.c51 ,110 
crimes et les délits. La J", iussi/J tp r>i: 

maintenu cette 1 èglq : dis niibPr , ,111'' 
cipcs sont enseignés Par .noiité d" rcspectablcs. «Lcdéfautdevoro 
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h <'u crime, dit Blackstone, loin 
Se,01' Parrc „ aggrave le délit aux yeux de 
i|f'IV|'er.,, .ÍJJelait bien le maitre de ne pas 
iiui'0" voloniv lvro3'?e' dit Edouard Coke, est nn In 'Kil nn... }re' dai est responsable de tout le 
"l i 'a .Sr--» e s 'a chaleur du vin.» L'au- 
lait • me aufnCe 'a Mgislation a dit aussi: 
avJ' lebut n-6!8' ('.ans un état d'ivresse ne con- 
ttlê e ^ytrn,' s c.'rconstances de Taction ; mais 
Ia »Ssuites j er' ü connaissait les circonstances 
flíct

;iUse ne npC,et'e.sorte d excès : celui qui veut 
' ih,S' '' ignnr^I l?'er qu''l 1115 veuille aussi les 

^ 'tvoíoniai"ge ''homme ivre est donc ahso- 

te '.«s fads (0r^ nwwe. - La loi a rangé 
cauci"15! cat'f3 ou> en d'autres termes, 

Úe n'aforce m - s'IUC''ves <'es cr'mes e' J®5 

Itainfliele (U ?'lel!,re' lorsque, suivant les termes 
lie,' Par un„ au Lode pénal, lagent a été con- 
''coil! fésl-?rce ® 'a<luelle il ne lui a pas été 
tam "train(e nh • '0' n a Pas distingue entre 
Í(|iiitií lioncliirIaI^,IB el 'a contrainte morale : il 
M\WSe8 dans <'u,e- ''une et l'autre se trouvent 
O. loixn.f ^'s.Position. —11 y a contrainte 

qv,, ' su'vant Puffendorf, malgré la C'ei, l/cs à e ■e Personne , ses membres sont 
iíbii "si qu„ . e qu d souffrir quelgue chose. 
'Vir,'" " celni a crimc de faux ne serait pas im- 
''airn' a aiain n"1 une ''orce supérieure aurait 
"íte .i. "borau p??Ur,lracer ur> sete faux. La con- 
ÍNp^n '"ai nln Ce f".' resulte soit de la me- 
rteiu ' de i 0U mo'ns grave, soit du cora- 
■Siip pest ■ Personnc qui a autorité sur 

''"miciiío81 *' n'y a "i crime ni délit, 
jídlé |.0''.donn|1„ „' ,'es blessures et les coups 
i■ (,Par . '0' e' commandés par l'au- 1Sllue rk„ aiosi qu'il n'y a ni crime ni 
^iII,>ma„rt?

,e,de. 'es blessures et les coups '■ léfens 
1:3 Par la nécessité actuelle de la 

lv" ">Í8.) soi-raême ou d'autrui. (C. P., 
s ij' 

''a? tu'.0" ttimpp®5, c.R,1?,Es et nÍLiTs. — La loi 
''ii cr'^ d déld! s'''3 eontre la chose publi 
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lU iKru'1""3 et a'r contre les particuliers. 
stii ítat ?' les ei. wntre la chose publique 

crimf'nifs,délits contrc la súreté 
i "liie les c ■ délits contre la charle cou- 

SA "mes et délits contre la paix 

''e" ercíj' "a crir>|f'''s ppntre les particuliers se 
, V c, Cs ot délu 1:1 délits contre les pcrsonnes 

!i^^;ivK_Tl7
tr.elespropriétó8' 'lifl^ilep '"rorne i\ 1u un<: pensée repose dans 

lij,.,'5" L^mnu 1 sei1' a 'o droit de lui en 
ú ^elL "ine IopcÍ?3,18., c"e lombe sous la iuri- 
Nt?iialé n6 ^"'ofeste , se produil eu dchors, ne peuuJi Par ^es actes cxtencurs. 
Kl :Q peuuiu que des faits con- 
"■im ■' çj^^hevea p;ls égalemenl réprimer cer- 
^hí vé c a tenLM- j" dire certaines tenta- 
^'il^ ft1"®6 l'a dit6! rUn c'est le fait 
Wii Pauvii, "sieui . jodicieusemenl M. 1'avocat 
IV^is Ponip 'ogislatcur français a cru 
"tii^aiet,,601^certaílkc6. eme?t 'es ''i,'t3 accom- 

Slai' P"hl '''one ml •> tentaliv63> solon qu'elles 
^ U1,3 4,1C • « a ^ ou moins grave, 
^"ric^ive j^me a,,8 .m''e, dans tous les cas, la 

íst el11 délit n:"üB:.el dans les cas graves, 
Nel''"tn,,! "idérée . Toute tentative do dét^Ue a éu íl P^io comme le crime 

ulion et 'ani/estée par un commcn- qu clle n'a etê suspenduc ou 

n'a manqué son effet que par des circonstances 
indépendantes de la volonte de son auteur. Les 
tentatives de délits, au contraire, ne sont assimi- 
lées aux délits que dans ies cas déterminés par une 
disposition spéciale de la loi. (C. P., art. 2 et 3.) 

VI. Peixes. — Les peines se divisent en peines 
criminelles , correctionnelles et de police. Comme 
nous ne nous occupons que des crimes et des délits, 
nous ne parlerons que des peines criminelles et 
des peines correctionnelles. 

En matière criminelle, les peines sont toujours 
infamantes; mais elles ne sont pas toujours afflic- 
tives. Les peines afllictives et infamantes sont; 

l» La mort: le condamné à mort a la tête tran- 
chée. La loi ne permet pas de lui infliger des tor- 
tures accessoires et inuliles : seulement, s'il est 
condamné pour parricide, il est conduit sur Io lieu 
de Pexéculion, en chemise, nu-píedí et la léte con- 
verte d'un voile noir; et avant que 1'arrêt ne reçoive 
son exécution suprême il est exposé sur 1'échafaud 
pendant que Phuissier fait au peuple lecture de la 
condamnation. 

2o Les travaux forcés à perpétuité : les hommes 
condamnés aux travaux forcés sont employés, dans 
les bagnes, aux travaux les plus pénibles; ils trai- 
nentà leurs pieds un boulet, ou sont altachés deux 
à deux avec une chaine. Les femmes condamnécs 
aux travaux forcés n'y sont employées que dans 
Pintérieur d'une maison de force. 

3o La déportation ; cette peine consiste à être 
transporté et à demeurer à perpétuité dans un lieu, 
qui doit être déterminé par une loi, hors du terri- 
toire continental du royuumc. Jusqu'à présent ce 
cliàtiment nha pas été organisé; tant qu'il ne Taura 
pas été, Ic condamné subira à perpétuité la peine 
de la détention, soit dans une prison du royaume, 
soit dans une prison située hors du territoire con- 
tinental, dans l'une des possessions françaises, qui 
será déterminée par la loi. 

A" Les travaux forcés à temps : cette peine est 
prononcée pour cinq ans au moins et vingt ans au 
plus. (Voi/. 2o les travaux forces à perpétuité.) 

.3° La détention ; le condamné à la détention est 
enfermé dans Pune des forteresses, situées sur le 
territoire continental du royaume, qui auront été 
déterminécs par une ordonnance du roi rendue dans 
la forme des règlements d'administration publique. 
Cette peine est prononcée pour cinq ans au moins 
et vingt ans au plus. 

G0 La reclusion : le condamné à la reclusion est 
enfermé dans une maison de force et employé à des 
travaux; dont le produit pcut être en partie appli- 
qué à son projcl. La durée de cette peine est de 
cinq aus au moins et de dix ans au plus. 

Les peines infamantes sont: 
t" Le bannissement: le banni est transporté, 

par ordre du gouvernement, hors du territoire du 
royaume. La durée de cette peine est au moins de 
cinq ans et au plus de dix ans. Si 1c banni, avant 
Lexpiration de sa peine, rentre sur Ic territoire du 
royaume, il est, sur la seule preuve de son idenlité, 
condamné à la détention pour un temps au moins 
égal à cciui qui restaità courir jusquà Texpiration 
du bannissement et qui ne peut excéder le double 
de ce temps. 

2° La dégradation civique. Cette peine consiste 
dans la destitution et Texclusion des condamnés 
de toules fonclions, emplois ou oflices publies, — 
dans Ia privation du droit de vote, d'élection, d'éli- 
gibilité et en général de tous les droits civiques et 
politiques et du droit de portei; aucune décoration, 
— dans Pineapacité d'étre juré-expert, d'être em- 
ployé comme témoin dans des actes et de déposer 
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cn justice autrement que pour ydounerde simples 
renscignements,— dans rincapacilé de fairc parlio 
d'aueun conseil de famille et d'étre tuLcur, cura- 
teur, subrogé tuteur ou conseil judiciaiie, si cc 
n'ost deses propres enfants et sur Tavis conforme 
de Ia famille, — dans la privation du droit de port 
d,armes, du droit de faire partie de Ia garde na- 
tionale , de servir dans les armees francaises , de 
tenir éeole ou d'enseigner et d'ètre employé dans 
aucun établisscment d'instruction, à titre de pro- 
fesseur, maitre ou surveillant.—Tontos les fois que 
la dégradation civique est prononcéc comme peine 
principale, ello peut étre accompagnée d'un cm- 
prisonnement dont la durée, fixee par Tarrêt de 
condamnation , no pourra pas exceder cinq ans , et 
mênie si le coupable est un ctrangcr ou un Fran- 
ça is ayant perdu la qualité de citoyen, Ia peine de 
rcmprisonncment sera toujours prononcée. 

En matière correctionnelle, les peines sont; 
Io Vemprisonnement: le condamnc à fempri- 

sonnement est enfermé dans une maison de cor- 
rection; 11 y est employé à Tun des travaux 
établis dans cette maison, selon son choix. La 
durée de cette peine est de six jours au moins et 
de cinq ans au plus. La peine à un jour dVmpri- 
sonnement est de vingt-quatre heures, celle à un 
mois est de trente jours. Le produit du travail de 
chaque condamné est appliqué en partie aux dé- 
penses cominuncs de la maison, cn partie à lui 
procurer quelques adoucissements, s'il les incrite, 
en partie à former pour lui, au temps do sa sortic, 
un fonds de réserve. 

2" L'interdiction à temps de certains droits eivi- 
ques, civils ou de famille : cette interdiction peut 
porter sur les droits — de vote et d'éleclion, d cli- 
gibilitc, — d^tre appelé ou nommé aux fonetions de 
jurò ou autres fonetions publiques ou aux emplois de 
Tadministration ou d'exercer ces fonetions ou em- 
plois,—do port d'armes, de vote et de suffrage dans 
les délibérations de famille,—d'être tuteur,curateur, 
si cc n'cst do ses enfants et sur Tavis seulemcnt de 
la famille,—d'êtrecxpert ou employé comme témoin 
dans les actes de témoignage cn justice, autrement 
que pour y faire de simples déclarations. Les dif- 
férentes interdictions ne peuvent être prononcées 
que dans les cas oú elles sont autorisées ou ordon- 
nécs par une disposition particulière de la loi. 

5° L'amende. La loi a fixé à 1(> franes le mini- 
mum deTamende correctionnelle; maisclle n'cu a 
pas déterminé le maximum par une disposition 
gónérale ; clle s'cst róservé de findiquer dans cba- 
(pic cas spécial. L'amendc s'applique aussi cn ma- 
tière crimmelle. 

La loi a attacbé certains effets civils à plusicurs 
de ces peines. Les condamnations aux travaux 
forcós à porpétuité et à la déportation emportent la 
raort civile. La condamnation á la peine des tra- 
vaux forces à temps, de la détcntion, de la rcclusion 
et du bannissement, emporle la dógradation civi- 
que. Le condamné aux travaux forces à temps, à 
la détention ou á la reclusion est, pendant la cíuróc 
de sa peine, cn ctat d'intcrdiction légalc. 

A cóté de ces peines principalcs, Ia loi a placé 
ccrtaincs peines acccssoires. Ce sont Tcxposition, 
la mise en surveillance et la confiscation spéciale. 

Le condamné é Texposition demeure, avanl do 
subir sa peine principale, exposé durant une heure 
aux regards du peuple sur la plaec publique. Au- 
dessus de sa téte est placé un ecriteau portant, en 
caraclères gros et lisibles, ses noms, sa profession, 
son dojnicile, sa peine et la cause de sa condamna- 
tion. L'exposition est toujours prononcée centre les 
condamnés à la peine des travaux forces à perpé- 
luité et contre les condamnés à Pune des peines dos 

travaux forces à temps ou de Ia ÍJjC!nupablc'j! 
sont cn élat de réeidivc ou decla1-6. is à t61?,' x t0 . , récH'1 

'étatftétrediS; peuve"1 jjniais ou à la rcclusion, qui ne sont, ni en á'at tlis 
ni déclarés coupables de faux.;;P

a n0 sera ja®ie5 
pensés de Texposition. l/expositioji ^ .ms < 
prononcée contre les mineurs de uix- 
sepluagénaires. „ „ tle l'0.1;ns 

L^ffet de la mise en surve'' ."l^mincr oír. jc 
au gouvernement le droit de deter njainnc ^ 
lieux dans lesquels il est interdit ai ^ out^v^ 
paraitre après quil a subi sa Pei" isc cn , ..at 
condamné doil déclarer, avant sa . reçoil 
Ic lieu oú il veut fixer sa résidene ■ t j| nc .1 '||(, 
feuillc de route réglant l itinéraire (janS ch' l|lS 
s'écarter et la durée de son sejo !seIitcr 
lieu de passage. II est tenu de dcvaa.jj. 
les vingt-quatre heures de son arr, n^er d® ' á 
maire de la commnne ; il ne peut Ç r pavi'11, 
donce sans avoir indique, trois joi pposc d' ||e 
ce fonctionnaire, Ic lieu oú jl , une 11011 

habiter et sans avoir reçu de 1" , ^ 
feuille de route. for(.^ à fffflspr?1 

Les condamnés aux travaux niein aro1", víc, 
détention, et à la reclusion sont, de p toute '' js 

> ont subi leur peine, et pend. cond' j^e 
sous la surveillance de la P9 d11 qu'ils ont subi leur peine, et p.0"u"jjes ee"1"

,)1"(iiii
c 

lit, 
vciiiancc, pendant un temps pí?0' 11 .jction11® ^  •: i - i 17.. mnlièrC CO11' „1|C O1', 

auus id Mirviíiiiaiiüe uu u» rY i >nit SOI*3 'q ü1' 
au bannissement sont, de P'e'n ,10

aj'j la d"'ncllCi 

la peine qu'ils ont subie. En niatic.'í jiiaiice ti1"' ^ist 
les condamnés ne sont mis cn surv ^ pj (|C 
les cas spéeialement indiques pa1 en , 
en surveillance correctionnelle anolus- ,uatiér{ 

un an au moins et de cinq ans au t .j en n (()r 
La loi aulorise, dans certains ^.--unelle' 'ojta" 

criminelle, soit cn matière c0,'rc...npÍiqtlCi..n(3" 
liscation spéciale. La confiscation s • i jjppai'11 

corps du délit, quand la proP1'10, pa'', iiné1-'5 
condamné, soit aux choses produ ^ clc>' 
soit à celles qui ont servi ou qul nfaO^! 
à le commettre. „née«. â c0,ccaie" 

On songe, depuis quelques an soigned uica' 
ces diversos peines corporelies, • ^nriso" n" 
graduécs, et a leur substitucr !, |aire. Ser'.]ija^ 
uniforme, Pemprisonnement re'1 ' s cn 'l 
bien? sera-ce un mal? Ce J1 es iJ. unC airc Ij! 
lignes que nous voulons r?f0 Pinjs 4° ' 
question. Mais qn'il nous soit 1', .crtaidos '.|cvC4 
nous ne pouvons nous défendre d K ,111®°, 
liensions en réfléchissant á ' l'|n,ieinpor'mn|e 
sement que devront subir an moi ■. 
nos institutions criminclles, et P se prol j]S il1 
un des buts que les peines doiv ffraye ce li1 
faut que le cbétiment du co "''"Lt-on íiVsatlPii 

■'"«íS, lorsfc» 
aff tt scraient tentés de Piraiter- iirri um, -.uv-,, 

sera attcint comme il 1'est ,a"J0 conda^íloub, ;| 
peuple n'assislera plus qu a 0 vante 5U. (loa1 

Pemprisonnement ; cc qui ' ^ es ilu r0 ' 
sont les travaux forcés, les 3,ali ' ^ 
a cncore conservé le souvcnir- .iro'1',!' 

n le d' liga® 
VII. llícinivr.. — • Lelífh^écidi^j^iiaíldjíc 

dit M. Rossi, de faire entrer ^ le'^^,® j de compte. Car, d'un eôté, elle . (|C 1' . ll m 
(Pune grande perversité m.0,'xJdan?0.1'.! spé?1, a 
révèle á Ia sociélé un agen' f,il|iab|l|fi,irlçJlS

a p 
dans rauteur de la récidive u» - . joi i jt dSjg 
morale et politique à l*^ ct ôlle.ap "M^iniri 
partagé cette manierc de voi . jePel"lS 
récidive une cause d ag!?,'',va. n ,ic n® 4,1 d" na® 
n'a pas voulu, et clle a eu rul' tjon dev' ..nrf' Lit 
que toute espere de condam ■ au f10 . n® 
tncnt de récidive. Elle a e(,'nl i^uva1' 
Ia premièrc faute de Pagcnt n 
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Par, il'll(! ilan^ u"16 une í'ause l'e ''écidive punis- 
eu ; ^nièmp ,1. cas 0'1 el'<í serait tont à Ia fois, 
fevr'ri' á In <;Une aerf:line gravite absolue et, 
'a Io, ''Cative infraction, d^ne certaine 

I „ a ^éterminA i '' ^'après ccs príncipes, que 
^est 'u unTncni^s cas d® récidive. 
'ntí,.-6" élai 'í15.?.st poursuivi pour crime, il 
VojCi";Urement i^eci<''v« <iue s'il a été condamné 
'cciri; s a?rrP„,,„.-ne peine afllictive et infamante. 
'"iiinu6 en niatia. ns íie Pe'nes motivées par la 
eo, f Par n "6. «"niinelle. Si le second crime 
Peiif. K en éh. ífuie,'.a .dégradation civique, le 
a ti.; ''annis-í récidive, sera condamné à la 
ftiin. "i0 ''u bann-men'' s' 'e second crime emporlc 
'' a i06 la S„'fSement. '• «era condamné à Ia 
Paiiií 5 dc h r„ i0ns' 'e second crime emporte 
jdra» das trava,, l.Sl0n • '' sera condamné à la 
'^/"'Portei, „ ■ orcés á temps; si le second 

Nn, a|i mavln, "leí'e 'a détention, il sera con- 
■ítie êlre élevór11' 'a mènie peine , laquelle 
i Sfp, Porte 1, „ lusqu-au double ; si le second 
Sm, 'eodaiiini P0'116 des travaux forces à temps, 

Pourra aJ111 "l^nnum de la inêrne peine, 
ISta 'rirtie'»mPrc.e'?vée jusquau double; silo 
Vuicon

CondaninA 'a Pe'ne de la déportation, 
a®ne aux travaux forces à perpétuité. 

^''Ma .'é, aura condamné aux travaux forcés Joq ."lérnj ,W!nP0mm's un second crime empor- 
Siiii Preste ji fn

e • sera condamné à la peine de 
eil'a, Un triK remarqucr que Pindividu con- 
i 'e d!C!ls de cr- na m''itaire ou maritime, ne 
H^UlirP8 Peines a"1"! ou de délit postérieur, pas- 
w Crirn Condaninar réci(liv,; '["'oulant que la 

íales ou (|Ar,IOn aurait été prononcée pour 
e^fsnjfdinairej s Punissablcs d'après Ics lois 

réc^ive>e,fst P/ursuivi pour délit, i 
s!'lcelu rUn o,.;l Précedemment il a été 
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il est 
con- j. lCel i, ur un . precedemmenl il a ete con- 

\,íae, v 1 subi O" pour un délit à foccasion 
ts, 11 il»0'0'• en m Píuprrsonncment de plus d'uue 
lai^fjPcine rémíll,., correctionnelle, faggra- 
Peoi c '"d au m- ■ ^ 'a récidive; le coupable 

Uiím 6 'o délit PP1 d0 'a Pe'ne Porlóe par 
|i( 'f1 Uii élre éU .(1U" " commis : cetle peine 
C"d 5 SouS In òee Jusqu'au double : il est, eu tjfs JilUq an ' surveillance du gouvernement 

ne s v |U n"jins et dix ans au plus, á 
•le!"1 a i; 0n pronor,P°Uvo ''.''jà soumis à vic par la 
'■léi ^arl1 oornr, anterieurement contre lui: alion adon "O"5 ' avons dil, daus le cas 
,71,, "ala recíuslonVanX f0rCéS " tempS, à la 

ÃSCrsMHLlc"TP • k Qlli A íltís r..;: La loi k, qui r,. ^ cpim« 101 Pl'nit non-seulement 
V^et ^es délits, mais encore 
l fctiir c*oe!iS auir2s diei.C0I11APliCeS- .Elle les PP"'1 

a e. "'Ous ue la meme peine, saut de 
i, \ a d. e "ous indiquerons tout à 
sNe "Xesn- 

«i,!!1 co^sistance5 ?0 compliçilé : la comulicité «il 1 Otm?*, lance I oompncite : la comui 
"''li, Ufe !lS|dércs compilei té par recéle. a/li|: ^'nm, ux (,Uj ouuue complices par aide et 
''iii'^ cnl1"'^ ou' u dons, promesses, menaces, líiiles | Pables P pouvoir , machinatioris ou 

S/dprJ^iruciiinio1 Provoque à Paction , ou 
des pour la commetlrc ; — ceux 

S^éfaty. 'lui a ' "los.' des instrumeuts ou tout 
S.^a&iri^ v'a Paction, sachant qudls N7 SsJ^u;-^: v'a ,1 action, sachant qudlí 
Nn8faiu 'auteur r.<'ui,"nt' ovecconnaissance, 
'^'l^.Wl ontn^ 'e? auteura de l'action, 

fsn ldle n - OousoinmA ou facilitéd ou dans cCs OiineMp Pfol-çeux qui, connaissant 
'a des vir.iS 'oalfuitcurs exerçant des lences contre la surde dc 

l État, la paix publique, les personnes ou les pro- 
priétés, leur fournissent liabituellonient logement, 
lieu de retraite ou de réunion. 

Sont réputés complices par recélé ceux qui recè- 
lent, en tout ou en partie, les choses cnlcvées, 
détournées ou obtenues à Paide d'un crime ou d'uu 
délit, en sachant quelles proviennent de crime ou 
dc délit. 

Cest ici que se placent quelques-unes de ces rares 
exceptions dans lesquelles les complices ne subis- 
sent pas les mémes" peines que les auteurs princi- 
paux, les autres trouveront leur place au titre IX : 
des Excuses. 

Lorsque la peine de mort est applicable aux 
auteurs, elle est remplacée, à Pégard des rccéleurs, 
par celle des travaux forcés à perpétuité. Eu outre, 
les peines des travaux forcés a perpétuité ou de la 
déportation ne peuvent être prononcées contre les 
recéleurs qu'autant (ju'ils sont convaincus d'avoir 
eu, au temps du receie, connaissance des circon- 
stances auxquelles Ia loi attache les peines de mort, 
des travaux forcés à perpétuité et de la déportation ; 
sinon, ils ne subissent que Ia peine des travaux 
forcés à temps. 

IX. Excuses. — Nous avons vu plus haut qno 
la loi n'admet que la démeuce et la forco supé- 
rieure coinme faits completemeut juslificatifs des 
crimes ct des délits, nous allons voir maintenant 
qu'il est certains autres cas, oú, si la loi ne justilie 
pas, elle excuse du moins Eaçent. Mais comprenons 
bien Ténormc différence qu'il y a entre un fail jus- 
tificatif et un fait d-excuse. Le" premiei- efface tout 
à fait Tinfraction , le second , au coutraire, ne fait 
que ramoindrir en Texcusant. 

Les excuses admises par la loi sont tirées ou des 
circonstanccs qui ont précédé, accompagné ou suivi 
le fait ou de fàge même de rinculpé. 

§ I. Excuses tirées des circonstanccs du fail.— 
Les excuses tirées du fait sont les suivantes : 

i" II nest prononcé aucunc peine pour le fait de 
sédilion contre ceux qui, ayant fait partie do ban- 
dos, sans y exercer aucun commandemcnt et sans 
y remplir aucun emploi ni fonetions, se sont retirés 
au premiei- avertissement des autorités civilcs ou 
niililaircs, ou même depuis, lorsqtrils n'ont été 
saisis que hors des lieux de la réunion séditieusc, 
sans opposer de résislance et sans armes. Nòan- 
moins, ils pourrontétre renvoycs, pourcinq ans ou 
au plus ju$qu'à dix, sous Ia survcillance spéciaie de 
la liaute police. {C.P., art. 100.) 

II eu est de mèine dans le cas dc rébcllion. 
(Art. air>.) 

3" Sont excmptés des peines prononcées contre 
Ics auteurs de complots ou d'autres crimes atienta- 
toires à la súrcté iutérieurc ou extérieure de fEtat 
ceux des coupablcs qui, avant toute exécution ou 
tentative dc ccs complots ou de ces crimes et avant 
loules poursuiles commencées, ont les premiers 
donné au gouvernement ou aux autorités admi- 
nistratives ou de police judiciairc, connaissance dc 
ces complots ou de ces crimes et de leurs auteurs ou 
complices, ou qui, méme depuis le commcncement 
des poursuites, ont procure rarrestation desdils au- 
teurs ou complices. Kéanmoins, Ics coupablcs, qui 
auront donné ces connaissances ou procuré ces ar- 
restalions, pourront étre condamnés à reslcr pour 
Ia vie ou à temps sous la survcillance do la haute 
police. (C. 1'., art.. 108.) 

4" La loi punit do peines fort sévères tons ceux 
qui concourent à la conlrcfaçon, à 1'aUération des 
monnaies età fémission des monnaies contrcfaitos 
ou altérécs. Mais elle n'applique pas ccs peines à 
ceux qui, ayant reçu pour bonnes des pièces de 
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monnaie contrefaites ou altérées, les ont remises 
en circulation. Elle ne punit que d'une amende ce- 
lui qui après en avoir fait vérifier les vices les 
rend à la circulation. (C. P., art. 152, 133, 13i 
et 133.) 

5o Elle ne les appliquepas, non plus, àceux qui, 
avant la consomination de ces crimes et avanl toute 
poursuite, en ont donné connaissance et révélé les 
auteurs aux autorités constituées, ou qui, même après 
les poursuites commencées, ont procure Tarrestation 
des coupables. Néanmoins, ces révélateurs pour- 
ront être mis, pour la vie ou à temps, sous la sur- 
veillance de la naute police. {Ibid., art. 138.) 

O011 en est de même dans le cas de contrefaçon 
des sceaux de TÉtat, des effets émis par le trósor 
public ou des billets de banques autorisées par la 
loi. (Ibid., art. 144.) 

1° La loi réduit les peines correctionnelles pro- 
noncées contre toute publication ou distribution 
d'ouvrages, écrits, avis, bulletins, afficbes, jour- 
naux, feuilles périodiques ou autres imprimes, dans 
lesquels ne se trouve pas Tindication vraie des 
noras, profession et demeure de Tauteur ou de 
rimprimeur; la loi, disons-nous, réduit ces peines 
correctionnelles à des peines de simple police à 
1'égard des crieurs, afflcbeurs, vendeurs ou dislri- 
buteurs, qui ont fait connaitre la personne de la- 
quelle ils titnnent récrit imprime ; à Tégard de 
quiconque a fait connaitre rimprimeur, à Tégard 
même de rimprimeur qui a fait connaitre fauteur. 
{Ibid., art. 284.) 

8° II cn est de même dans le cas d'exposition 
ou distribution de chansons, pamphlets, figures ou 
images contraires aux bonnes moeurs. (Art. 287.) 

_ fi" Si récrit imprimé conticnt quelques provoca- 
tions à des crimes ou délits, les crieurs, afficheurs, 
vendeurs et distributeurs sont punis comme com- 
plices des provocateurs, à moins qu'ils n'aient fait 
connaitre ceux dont ils tiennent récrit contenant la 
provocation. En cas de révélation ils n'encourent 
qu'un emprisonnement de six iours à trois mois. 
[Ibid., art. 283.) 

10° Le meurtrc ainsi que les blessures et les 
coups sont excusables, s'ils ont été provoqués par 
des coups ou violences graves envers les pcr- 
sonnos. 

11° Ces crimes et délits sont égalcment excusa- 
bles, s'ils ont été commis en rcpoussant pendantle 
jour fescalade ou reffraction des clôlures, murs 
ou entréo d'une maison ou d'un appartement ha- 
bité ou de leurs dépendanccs; si le fait a eu lieu 
pendant la nuit il y a justiflcation complete. 

12° Dans le cas d adultère , le meurtre commis 
par répoux sur répouse ainsi que sur le complice, 
a rinstant oü il les surprcnd cn flagrant délit dans 
la maison conjugale, est excusable. 

15° Le crime de castration, s'il a été immédia- 
tement provoqué par un outragc violent à la pudeur, 
est excusable. 

Le fait d'excuse étant admis dans les cas spécifiés 
aux n0' lü, II, 12,13, voici qucls scront lesndoucis- 
serncnts apportés à Ia pcine. S'il s'agit d'un crime 
cmportant la pcine de mort ou cellc des travaux 
forcés à perpétuité ou celle de la déportation, la 
peine será réduite à un emprisonnement d'un an 
u cinq ans. S'il s'agitde tout aulre crime, elle scra 
réduite à un emprisonnement de six moisàdeux ans. 
S'il s'agit d'un délit, la pcine será réduite à un em- 
prisonnement de six jours à six mois. ( C. P., 
art. 321, 322, 324, 32,3, 32().) Le parricide n^st 
jamais excusabl.e (Art. 323.) 

14° La peine des travaux forcés à temps scra 
réduite à la peine de remprisonncment contre les 
coupables de séquestration, qui, non encare pour- 

smvis de fait, auront 
détenue, arrêtée ou séi 

rendu la liberte a 
uciBiiuc, arreiee ou séquestrée, av?n ,( 
accomplidepuis celuiderarrestation-'/V.gjnés P. 

13° Ceux qui prouveronlyavoir etc c niri> r{ 
des provocations ou sollicitalions a r^ijpei 
aux pillages pourronl n'étre punis que 

de la reclusion. (Ibid., art. 441.) _ culp^'' 
§ 2. Excuse tirée de Vdge de lí 

L'excuse tirée de Tàge de Tagent ne ju?e ., 
les mineurs de seize ans. La loi perm je jc3',{ 
déciderqu'ilsontagi sans discernernen ^faU' e 
quitter pour cette cause. Gcpcndant, ^ pcsf. j 
discernement n'est, dans ce cas, qu a" ; cc L 
et n'établit pas une justiflcation çonq ^ reB1® r 
le prouve, c est que le jugo a le cl,(,'„qi scra c.„ 
Tenfant à sa famille ou d ordonner ur y 

1 .■ 
duit dans une maison do correctio n|1^es q 
élevé et détenu pendant tel l0111 e

noUrra c:í
l
Céiiií 

arbitrera, mais qui toutefois ne 1 viogll.eíi 
Lépoquc oü le mineur aura accomp1 riout, u 
année; ce qui le prouve encore e .j^erne11 

que Jejuge, en Lacquittant fautc 95 art. 
6Ô- lS 

doitle condamner auxdepens. {J"11 ^ ^ 
X. Attèxuatiox des deixes, -r I e* m, 

confondre Tatlénuation de la P®1': „ obje' . U 
du fait. L'excuse a Tinfraction po j.pâtiin®11^)!- 
Patlénuation ne s'applique .jon, e,!1.11fra

c' 
première modifie, amoindnt 11"'® antàl' , í' 
nue la gravité ; la seconde, e.",c0. sont proP.rfl pri' 
tion tous les caractères qui 'UI „;ne. La',0'jiifí' 
borne à adoucir la rigueur de Ia P cas d c-c||e i 
soin d'indiquer clle-même tol?.s . a3.8'nei»11' 
au contraire, dans la 1 ® aarer Ia.' iíiC' 
abandonné au juge la faculté de m j0I.qquç 
elle ne la tempere elle-même ij" jair)nc- cif- 
pérament a pour cause Tâge du c ■ 

§ ler. Atténuation des Pe'nes.ctsialor's 

constances du fait. — Lejuge c an'\\e* : 
dérer la peine lorsqu'iI est re®011 ul. du 
circonstanccs atténuantcs cn 'aV_cianccs ro^í 
En matière criminclle, les circo matière. ics çC 
tes sont déclarées par le jury ! e ,s déf1!! 
tionnelle, par lejuge. .'0',,%nition c^^tcs ,,, 
constances attenunntes. Cette deu V t 
cette expression renferme tous . 5 da"» n|ic, 
considérations, qu^Ües s®'®? Ç,„5Ítion l'6 jcuse 

constances du fait, ou dans 'a J',rnn riS01 

,iii'í 

co»' 
1 

IU11, OU uai'-' ' - . p J-JJ,- . 
de Paccusé ou dans la séventc nncécS'f3' 
la peine. , „„;ne3 Pr0 i ir? c",?! 

En matière criminclle, les P couP.^nnsfj 1) 
la loi centre les accusés c®®®1] les fY^jt ■ V 
vcur desquels le jury a"®3 ?;,c

ainsi <lu.')a cop^n 
atténuantcs, scront niodiuees a ^ort, i» ^tc 
peine prononcée par la loi fnreH è P®.1 V»?1' pt 
pliquera la peine des travaux b 
celle des travaux fo®cís,L«ure o",1. déport,Vs 

crimes contre la süreté **' «pine de.'3, cas P,, € 
1'État, Ia cour appliquera la P dans'®'ai, elLiií 
ou celle de Ia detention; una Code P®'! nfirPLii1' 
par les articles 86, 96, 97 du^Js à P,, f , 
pliquera la peine des traia tenip5; U, D . o"1 

ou celle des travaux fm'ca' 'ò perp°f® a teu1, il' 
est celle des travaux forcé forcés 
appliquera la peine des travau* est cell®|a ^ 
celle de ia rccfusion. Si 'a i pci"® •„(! ^ l' 
portation, la cour app'1'!3®' , gi la P-oplil1' paf 
tion ou celle du bannissein ja coiir '' )S d® fé' 
des travaux forcés à temp . aispo®'^ n(iUv ,5 d 
peine de la reclusion ou toute|"0(lU.dcsj0|i),d 
ticle -401 du Code nénal,;' nnc(nen., re®' ad'1 
duirc la dnrée de ' ®mP'J ,eile d® 'dóS^, 

deux ans. Si Ia peine esteei ^ d6 |a 
la detention, du bannissem 
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sanTt??''/'"61'8 'es disposilions dc Tar- 
on l/^Prtsonnpm ^ Pouvoi1' réduire la durée ■ reinn.  Upntau-dessousii^inpannfiR.C.nnimfi 
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fe Oii (i _ * ia 'uanere truiiineiie 
En 

ux dei-rlg su'vant ses appréciations, d'uii 
Soif^"6 de ppti?í!r^ct'0nn6lle, dans lous les cas oü 
'Onsi^^^ncpi.. IS0nnement et cc"e de Tamende 
Vt. Ces pan1r ^

ar 'e pénal, si les cir- 
'Cl«tih'lt0r'sés m-6"' a"énuantes, les tribunaux eiÍa,

l'ISOnnemVnt ne-en cas de récidive, à réduiee 
lont endb mò,,,' Inênie au-dessous de six iours 
dc cfC

aussi Praiir, au'dessous de IGfrancs; ils pour- 
Pdson Wnes Ji / séparéhient Tune ou Pautré 
ílre ."^lent' c111 me subslituer bamende ábem- 
lõjrç,""degsoy i1"5 l^en aucun cas elle puisse 
"Kliíi,,"6 Pouffon,8 P.e'nes de simple police. Les 
lie ti s conrii,. - 6 Jouir de ce bénéfice les 
^ cir, c,:tle loí í11-5 cn ver'u d'uno loi spéciale 

^sianer-t ,s,autorise à déclarer bexistence 
L~' . antes- 

^rt 11°' a Pen-'í0n "r** f'e dcs condamnés. rigueur de la peine devait 
íopt ?u de b» . laodéréc en favcur de bextreme 

'-dessous d'une année.Comme 
jugepeuten matiére criminelle 

9 aw liMl e5t «tríme vieillesse. rri)is (^"ec diop.aonnu que 1c mineur de seize ans 
je'le d, í6 Subinrnement. '' t'0'1; ®tl'e condamné ; 
jlá'e. d--,1' auriit Pas une peine aussi grave que 
Vcéj í a «ncour-n IiCour.ue • s ■' ava't dépassé ccl 
''itini^Perpétnii - ? Peine de mort, des travaux 
Nentj''1 Pein»0'! '.a déportation, il sera con- S'Utij .dan? iin„ .dix à vingt ans d'emprison- 
ítl6nii.a Peine j®31800 de corrcction. S'il a en- 
? ítre 

J!1 op j .es travaux forcés à tcmps, de Ia 
Nn^eriné d' reí:lusion > sera condamné 

lií Wo* >Ps é'rai ?ns. une maison de corrcction 
it^Péài? celui0t,lrau ílers a'J moins et à la moitié 
n!'9 (l,'.lunCde l«Ul'l(r1ue' ■' aurail pu ótro con- 
it 9 enf^fdatinn .P.eines. S'il a encouru la peine 
«!■ torpr1?®» d'iinClVI,'U(í ou du bannissement, il 3e aJttion. n„. an a cinq ans, dans une maison 
r/,"® "Ul5. P'aur^an,8 'flus 'o® cas oü le mineur de ''C n . •» ilupn n —. uu ,c "*i"cur uu 
«i,eW sera' „ro®m's qu'un simple délit, la 

fdlp.^-dessi.í ?n?ncée contre lui ne pourra pt-esi" être conH moitié de celleà laquclle il 
l 9 e^s ,med?m,na 8,(1 avait ei1 sci" ""5- 
t>,'Ux r aussi nn,!a . 1 a cus Pour ''enfancc, elle 
Nx^íà n

Pe "r,11 vieillesse. Les pcincs des 
instes 0rcds àldrr. dc la déportation et des 
s«

90?be un ?8 nepeuventjamais ètre prc 
teíf. títiISP's an lndividu ágé de soixante-di 
CS^^s rênnc,nt du iugement. Ccs peine 
dJiS'0ti ^PétíiiiA , ? 'a déportation, par la Ce^.soli et les autres par cillc d 
HlSd!LMne .à. lcm.P8' 8el, 

Wlonà ac^e8 rAii ,nt "u ju^ement. Ccspeines 
Tpdtuité «• P 'a déportation, par la dé- 

" " Pe'r|° 
...r   . 

SíiSan? a tempg
Pei?.e d®5 travaux forcés a ner- 

krifen^U aL'„. 'li.'1 aui'a «tteint 1 áge 

dc la 

rémpiãc"crm ll-y' aí»': .'•Sn;. Olt à . la Demo ,1o.-     

totií5 à ^ dane accomP'is> en sera rclevé "et 
''ttin/Pirer ,u une "naison de force pour 1c 

,, Xi - qu a la peine, comme s'!! n cút éló 
' Ti, Ct:-- eelusion. 

'''et ^ritit^^Tio.v o .. 
tlfdi 'Plio Os ■ ú-„ Un distingue deux sortes 

pjtlipn des ^Pf^iPtion dcs actions et la í|; ■'U Vr, ' » D A - ne 
s JíCí» —ubiiuiiò ui iu . tiint;. - sontn-.!,6*' 'es diffèrent dans leurs 

»tu "éts ;r,e Criminp1]
aou,!n,s?s aux mimes rcgles. 

9||f,e c<1Hir„ 
Volues ^ Ia' a.cll0ll s.e prescrit apròs "loi, '-Omrw.- 'ulUOc A ac incauiii dwrca 

dt í ^te a^ ai d'innCon'P.terdujour OÜ le crime 
't h r|s'Pstrur-tio c':t 'ntcrvalle il n'a été fait 

'aterv-iiu11 0iU de poursuite. S'il a été 
"'a nf.non snivi-j6? actes d'instruction ou 

aPrès ,ii!S Jngement, baction ne se anuees révolues, à compter 

du dernier acte, à bégard meme des personnes qui 
ne seraient pas implitjuées dans cet acte d'instruc- 
tion ou de puursuite. 

Eu matiere correctionnelle, dans les deux cas 
qui vienncnt d"étre spòciíiés ct suivant les distinc- 
tions d'époques qui y sont ctablies, la durée de la 
prescription est réduite à trois années révolues. 

En matiére criminelle, les peines se prescrivent 
par vingt années révolues à compter de la date des 
arréts ou jugements. 

En matiére correctionnelle , les peines se pres- 
crivent par cinq années révolues à compter de la 
date dc barrêt ou du jugement rendu en dernier 
ressort, et, à bégard dos peines prononcées par les 
tribunaux de prcmière instance, à compter ou jour 
oü le jugement no pourra plus ètro attaqué par la 
voie de bappel. A.vt. Bl. 

r.r.ití sBDirir.t x. Cris ayant pour objet d'at- 
taquer bautorité légitime od de troubler la paix 
intérieure de 1'Etat. .Sous lo rapport juridique, on 
ne doit comprendre dans cette expression que les 
articulations auxquclles la loi n'a pas donné un 
caractère propre et déterminé. 

Les cris seditieux, proférés publiquement, sont 
punis d'un emprisomioment de six jours à deux 
ans, et d'une ainende de Ití franes à 4,0Uü franes. 
Les tribunaux sont autorisés, eu pareil cas, à ap- 
pliqucr les dispositions de barticle -iür> du Code 
pénal. (L. 2.> mars I8ü, art. 8 et 14.) 

La conr de cassatiou a jugé que la connaissance 
de ces délils est formeilement attribuée aux cours 
d'a3sises par ia loi du 8 octobre Isôl). (Cass. 26 
mars 1831.) [Voy. Piiessk et parole.í 

cnoisn.l.ONb (constructions hydrauliques). 
Branches de for qui, s'ajustant avcc les frettes, se 
croiscnt dans le coeur de barbre tournunt, alin de 
bempêcher dc se fendre. Pour maintenir bessieu 
de la roue au centre do barbre tournant, on le 
fait passer dans le carré tpio les croisillons for- 
ment à leur interscction. (L. D.) 

CUOTS, crousle, creute, crote, croustel, croute, 
croutel. Maré reraplie d'eau, terrain marécageux. 
{Voy. Noue.) 

crc.rr.. Le cultc c'est bhonncur qu'on rend à 
Dicu par dcs actes de religion ; ccst Ia manifesía- 
tion éxtérleure d'unc pcnsce intérieure. La liberte 
de cette pensée intérieure s'appclle la libcrlé dc 
consciouce; la liberte dela maniíestation cxtérlcure 
8'appclle la liberte des cultcs. Nous ibavons pas à 
rclracer ici les phases diverses que bune ct 1 autre 
de ces ,deux libertés oul eu à traverser pour arriver 
oü la raison des neuplos ct le progrès des tcmps les 
ont enfiu ameuees. 11 nous suffira de rappeler, 
comme introduetion n cet article purement adrai- 
nistratif, les termos mêmes dc la cbarte de 1830: 
• Chacun professe sa religion avcc une liyale 
libertd et obtient pour son culle la mdme prutcc- 
tion «; á la seule condition, bieu entendo, que cc 
culte ne blcsse cn rien Ia morale publique, qu'i] 
no puisse dégónércr en scandale. Ií faut, tbailleurs, 
distingucr entre les cultos qui seraient simplement 
tolérés |)ar bEtat et les cultos auxquels bEtal ac- 
corde la sanetioa d'unc reconnaissance positive. 
L'Etat reconuait aujourd'lmi ct subventionne—le 
culle catbolique, — fes autres cultos cbréticns non 
catholiqucs , — Io culle israélitc. (Cbarte, art. 6; 
L. 8 février 1831, art. 1",) 
I Dispositions giíniírales. 
II. Culte catiiolique. — § 1". fíapports deVair- 

torité civile avec Vautorité spirituelle. l» Li- 
mitos légalcs entre bautorité civile et bautorité ccclé- 
siastique. — 2o Concert entre les autorites civil» 
ct ccclcsiastique pour Porganisatiou du culte. —. 



GOO CÜL CüL , M tf'" 
§ 3. Police du culte. — §. 3. Itégime économiqtie 
et dépenses du culte. 

III. Culte protestant. — § ler, Dispositions 
communes aux églises réformées de France et' 
aux églises de la confession d'Augsbourg. — 
1" Dispositions gcncralcs,—2» Dcs mi[iistrcs.—3° Des 
séminaircs. — § 2. Églises réformées de France. 
— 1° Pasteurs et consistoires locaux. —2° Synodcs.— 
§ õ. Églises de la confession d'Augsbourg. — 
1° Ministres ou pasteurs et consistoires locaux. — 2° In- 
spections. — 3° Consistoires generaux. 

IV. Culte israiíhte. — § ler. Des Consistoires. 
—1° Consistoire central,—2° Consistoires départcmen- 
taux. — 5o Dispositions communes au consistoire cen- 
tral et aux consistoires départemcntaux. — 4o Des nota- 
bles. — 5° Dcs assemblées de notables et de Pélection 
dcs membros du consistoire. —§2. Des Ministres 
du culte.— Io Du grand rabbin du consistoire central. 
— 2o Dcs grands rabbins des consitoires dcpartcmen- 
taux.—3o Des rabbins communaux. •—40 Des ministres 
olíiciants. — 3° Du mobel et du schohct.— 6o Dispo- 
sitions corarauncs aux divers ministres du eultc israclite. 
— § 3. Des circonscriplions rabbiniques et des 
temples. — § 4. Actes de gestion, — autorisa- 
tions. 

V. CONGRIÍGATIONS REL1GIEUSES. 

I. Dispositions géniSrales. — Chacun desculles 
reconnus par TÉtat a une organisation spécialo, est 
soumis à des règles particulieres. En dehors et au- 
dessus de ces règles, ii est des dispositions commu- 
nes s'appliquanl à Texercice du culte en général et 
ayant pour objetsoit de le protéger contro les tron- 
blcs cxtérieurs, publies ou prives, soit de garantir 
les autres institutions sociales contre les euvahis- 
sements auxquels il pourrait servir de moyen ou de 
prétexte. Cest ainsi que le Code pónal prévoil et 
réprime à la fois les troubles apportés à 1'ordre 
public par les ministres dcs cultes dans 1'excrcice 
de leur ministère (art. 19U et suiv.) et les entraves 
au libroexercice des cultes (art. 2(10 et suivants). 
(Vog. d'ailleurs, Appel comme d'aiius.) 

Les ministres des cultes jouísscnt, dans Tintérct, 
soit du service, soit de la dignité du culte, de cer- 
tames dispenses ou prérogatives. Ainsi : Io sont 
exempts du servicc de la garde nationale les 
ecclésiastiques engagós dans les ordres , les mi- 
nistres des différents cultes, les eleves dcs grands sé- 
minaircs et dcs facultés de théologio (L. 22 mars 
1831, art. 12); — sont provisoireinent considérés 
comme ayant satisfailà Tappel pour le rccrutement 
de rarmée et comptés numenquement en déduc- 
tion du contingont à former : les élèves des grands 
séminaircs, régulièrcment autorisés à continuer 
leurs étndes ecclésiastiques; les jeunes gens auto- 
risés à continuer leurs etudes pour sevouerau mi- 
nistère dans les autres cultes salariés par Ptítat 
(E. 21 mars 1832, art. 14); — sont exemples de 
la lulelle et de la curatellc toutes pcrsonnes exer- 
çant, pour les cultes, dans un départernent autre 
qne celni ou la tutellc s'établit, dcs fonetions qui 
exigent résidcnce, dans lesquellcs clles sont agréees 
par le roi et pour lesquelles elles prélent serment 
(0. C., art. 427 ; Av. Cous. 20 novembre ISOO);— 
2o lorsque des archevèques, des évêques, des pré- 
sidents de consistoires sontprévcnus de délitde po- 
lice correctionnelle, les cours royales en connaisscnt 
de la nianière prescrito par Tarticle 470 du Code 
d'instruction cnminelle (L. 20 avril 1810, art. 10); 
— les ecclésiastiques ne peuvcnt élre poursuivis 
pour faits de leurs fonetions devanl les tribunaux 
sans que le conseil d'État ait été préalablemcnt 
appclé à en connaitre; garantie qu'il ne faut pas, 
d ailleurs, confondre avec cclle accordée aux agenls 

' Ju ^ 
du gouvernemenl par rarticle7Sde ',a '°'s et roí; 
maire an vm (Vog. Appel comme ® 
tionnaiues , IX. § 2. mise en J"?6 . jnsai318 

trailements des ministres du culte s xl.) 
bles dans leur totalité. (Arr. 18 J1V. rircoosla

nJo 
II. Culte catholique. - • G.ef 00° 

particulieres au culte catholique, !.rfranç^sJ'.,\cs 
(Institutes du droit administrat>lf .s spe(;',jCe 
motivé dans notre législation les T,ssoíl ^ 
qui sont élablies pour son régime cons's Li» 
extérieur : Tune de ces c'rcon.s'a jLs le to» 
ce que le catholicisme reconnait, oa . ^un;' at V;,- 
pontife, un chef étranger, un chel " ollverain jt» 
autorité spirituclle le caractèrc d un • -tion VJct 
porei ; Ia seconde résulte de ' "Lfte de ce,1' i-r 
âu caiholicisme ; la troisièmc r(isU'-jorité deS u_ 
culte est professé par rimmcnse m J .j a reC 
bitants , et de ce que , par ce m0 •'nS corre5]|ces 
TÉtat, dans Tordre civil, les concfsLc des ser 

dantes à Tétendue et à rimporta ( 
qu'il rend à la société. » .. • se r»1'0, U|ii' 

Cctle importance des matieres q ,)res'Iu ffj5 á 
au culte catholique, la fréquence ei 
versalité de leur application , "d" „ jansc .|a»i' 
maintenir chacune d'clles ã son ra rVyojL D [C,); 
tionnaire et à en traiter séparenie lTBg, 
ment supra Annexe, CuapellE, cadre F fnlS' 
mais il est nécessaire de traccr1 . :oau*e' 
dclamalièreetd'en indiquerlespn cu"^,^ ile 

La législation, en ce qui conc.cí0 ics rípR", co»' 
lique, a trois objets principaux:1 c]ie et ic je 
Tautorité civile avec rautorite sP.fclerg^ c Lat' 
dilions générales sous lesquellcs ' a[jves f -o If 
catholique ont été admis aux P1"6 r eu"6 ilc' 
jouisscnt dans TÉtat; 2o la P0''ca

miauu cl 

règles relatives au régime écono 
penses du culte. ■ dle aVI!C\ «ff"1 

§ lor. Hapports de_ Éautoríjjjjip 

puissance ccclésiastiquê (19 f í 
mpc rnnlPnnP» dnnc eettC déclaM11" gcS' 5^ 

torité spirituclle.— Les r^S'e3
;ni de ddPh.jnt ; 

régissent ces rapports ont ll!U,',P o0rc. t0.llCc 0^1 
la déclaration du clergé de P^ jgga). "j. 

mérité d'étre appeíées íes tyertàs. par 1» 
licane, ont été admises imphe1' .. entf® . a» '^í 
Siége, lors do la convention Pa 1)(. ^essidd ja I 
et le gouvernemenl français, 13 "n.mées P' 

elles ont été positivement cq jjiiée 6 s| u11^ 

lion et en application do C,;1U' n.n de 
versellement connue sous le R.„nscignC'.üscr'íj, 
« Cenx qui seront choisis P011/ ,, |a lei. s„ eri cí 
les séminaircs, dit Tarticle 24 frand^-. il' q 
la déclaration faile par le clc?1'nléine an nUi í.ij- 
cl publiée par un édit de m joctriu6 J e>pLf 
soumcttront à y enseigner ' ront 11 -of'. lei 
contcnue, et Íes évéqucs uur . au 
lion en forme, de cetle S0UJ5 |rcs cenC 

^'État chargé de toutes les a ' .t 
cultes (1).. , ../xilí®'' .in' ^ . 

(1) Cctlo déclaration, drcsse
1
c' rüis ot por ^ íirf, suei lul-môme, porte «< íluc . , c"® 

sont soumis ii aucuno pulM«oce. qu'!'1 "QlorI^ ^ 
Dieu, dans les chosci 1 í.rc diSP ò" 
déposés direclcmcnt nl índ'rcc

t,(, noUVC"1 -ioíV0'' i 
do rÉglIse; que leurs sujeis ® U«iu le^ .jrliifl» eg«® 
la soomisslon et do rübéls»fl"c ceiic avanl c^tt* 
sou» du serment do ndó,íl^,lr

e
nu0 no" s«iVlc$.JV 

sniro pour la Iranqullllli P11^ ...ióial»'0"10, ,.1 (lcs 'Lu 
1'BtlU. qu'a PliUil, Uoll "l1 J 
conformo à la parolo do Dlc , f ,,1 réí fjliis ^ 1 

iinles des SalnU) Q*" el aux exemples des    lc, v-- eeuv'. 
puissance npostollquo en su ^ rCgpeC 
Kllso de DIcu, ol consacrós ct |C' 
le monde; que lo» rèples, lc» 



En CüL Ig Conf0 

'itt0?1 ttahí;l'c ces naximes, des limites léga- 
^'"siioiip8 enlrc '';lulor''|í civile ct Pauto- 

""'lisir 'e Wncert ,iel ''es rèBles precises ont de- - ''"a a,. . 'le ces deux autorilés dans Tor- 
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±)SS^.^r 
n.. ^Un»- &a,l cs entre rautorité civile cl raulorite 
^^dat.Tr,: Aucunc bulle, líref, rescrit, dé- 
"%in' antrp. 'lsl<!n' signature servant de pro- "c ti»... lles exn/.i itt„r. j i. .. i. „ « .. 

t,et 

ni 
y^«nZL^ÍtioSsdc Ia cour de ílóme, 
"lises f6 ''eçues n^Ki-l116 '.es particuliers, ne pour- 
"'Ctit (Te*'cntión ,• imprimées, ni aulrcment 
'"did,! • 18 »p1.1-?

an
1
s ''autorisalion du gouverne- 

a!
Sc 'Jisan n'nal nn an- '")• ■ - Aucun 

r "intl^falique ct:' 'égat, vieaire ou commis- 
S,», l'on, n-' I

ü" se próvalant de toute autre 
a^ion Cep sur li?0Uír?' sans 'a niànie autorisa- ]'}i4 ''e'aíivo »" 50 "'aiçais ni ailleurs, aucune 
K'Vart-2).._uí affnires de l^iglise gallicane «ni éi,,^"te ceUv 

es dácrets des synodes étran- 
J^iem Public' eJ, conciles généraux, ne pour- 
f.tec let?'. ait pv», ■ance> avant que le gonver- 
«'"tait» 's. dit,i'a forme, leur conformité 
n 'taii ,et tom ^ ct 'Paachises de ia republique 
!e (/ ,?llífer ' ,C0 ü"'. dans leur publication, 0Hr;.ü,tí.. o- 0U intcroccnr, u   :11:« art 3r '"'éresser Ia tranquillité puhli- 

jtain/  Aucun concile national 
í eXti»» ^'bér'ini1CUa ayaade diocésain, aucune , 'ari „> d,, ' ' " aura lieu sans Ia permis- 

£ s'asre 'Vi déclapoVerne™ent- (ÍW(Í- art. -í.) » "lucs, s .a Sraluites toutes les fonctions 
N P '.««cs i1^ oblations, qui scraient an- 
>lie l 

les artiJiar lí;.s eèglemcnts (Vo/y. Obi.a- 
k" Con?' 'apneí ^ su'vanis rcglent Timportante 
t;C:r,1 'Z lTTe d'ah"s- (^- aemot.) 
in,; "filó ""ion a aulontes civile ct ccclcsioiitiquc 
fitjr^te^^iastin,,»0110, T Rautorité civile ct 
'ouSd» l'or'-.m *?"' a se concertcr, cn ce 

fiotin,5 c'rcoiKp»IS?''on d" culte, soit sur Ia 
Poq letri »?s ecclcsi ui'0ns' soi' SU1' ie choix des 

ílv «tcll .lre do |a i- l(lues- 
Polim«a !'aslique ,'rancc usl divise, sous le rap- 
'VhSsí» ^evéci,/ .anrondissements métropo- 
«Cé« (vni. eux-i'f; ,cs arrondissements métro- 
W^alpA/'- ee i,,'v',"05' saladivisés cn diocèses ou 
VV/V ces t:'' s diocèses en cures ou Htii^f e ^ais nuu", "'0l?'-.'ja circonscription des 
9't llCon 'nl-.Siéi»»'1S!'t!1'ns el des diocèses est 'Jii ,A), ifrdat ..h' d accord avec le gouverne- 
íb»Viih,. aitvavr,;' 18 germinal an x, 
W^bli ) dãiK » :'u moins une paroisse (cure 
K5 pèu, li1 outre a,''?e jusl'ce de paix. II doit 
VfcoL c*igepV/vjnt da succursales que le 
S Sl^1 avec li . .V01'- d01- Clla(luc évé- lreíf.re Sn,CeS SUCClironll' rè?,e ,C nombre ct 

''l ("'s j U|bis au J^das- Les plans arrétés doi- 
Nl A?Xacution ^ouvernenicnl el nc peuvent 
'biiiAfe p.^ane inprns.son autorisalion (Ibid., 
,fre>éeen

P'; 'a d« lerritoire français nó 
V Ie5 sseduo-I 0u aaccursale sans lauto- 

•• Oenu circon JP?,u,vcrne|nant. (Ibid., art. 62.) 
Nlf1 la su"11®65. d iip'0,"3 ■"'incipales que nous S ,0a s»» arsai,. «Ire établi, dans la cure 
, a ídaire 'i, ^ sous-division ou circon- 
N^ioc .i férei,,' /.,c('?Pc"e- Enfln, il pcut y 

Pti.. et |'u Cuite, ^lablissements destinés á la 
tu '■'•E.t 0ratO!>B _e S0Pl ' onnexe, roratoira 
Si.V PTítcuíier. (Vorj. ANNEXE, 

'és' %eS; 'on'0' 61 u-! A"' l ^rUso sBlllcano, dotTent <io nos demeurer 
C"1 C w de ,a ^«deur du Salut- Ce ale»-. „ 0 8 el coulumea ólablica du 'bem c,Peclable cl des cgliscs eub- 

i. ■«;» • • 'm. 

Cest le roí qui nomme aux archcvêehés et évê- 
cbés ; le souverain pontife confère rinstitulion ca- 
nonique, suivant les formes établies par rapport à 
la France. (L. 18 germinal an x, art. 17 et 18.) 

Les évêques nornment et instituent les cures; 
néanmoins, ils ne peuvent manifester leur nomina- 
tion et ils ne donnent Finstitution canonique qu'a- 
près que cette nomination a élé agréée par le roi. 
(Ibid., art. 26.) 

§ 2. Police du culte. — Le culte catholique est 
exerce sous la direction des archevèques et évêques 
dans leurs diocèses, et sous celle des curés dans 
leurs paroisses. (L. 18 germinal an x, art. 0.) 

Les archevèques doivent veiller au maintien de 
la foi et de la discipline dans les diocèses dépen- 
dant de leur métropole. Us counaissent des récla- 
mations el des plainlcs portées contro la conduite 
et les décisions des évêques suffragants. (Ibid., art. 
14 et 15.) 

Los évêques sonl tenus de résider dans leurs dio- 
ceses. Us doivent visiter annucllement et cn per- 
sonno une partie de leur diocese, ct, dans Tespace 
de cinij ans, le diocese enlier. En cas d^mpêche- 
ment legitime, la visite doit être faite par un vi 
caire gênéral. (Ibid., art. 20 et 21.) 

Les curés sont tenus de résider dans leurs pa 
roisses.Ccst sous leur surveillance et leur direction 
que les vicaires et desservanls exercent leur minis- 
tère. lis sont immédiatemcnt soumis aux évêques 
dans 1'exercice de leurs fonctions, et ne peuvent 
ordonner des pricres publiques extraordinaires dans 
leurs paroisses sans la permission spéoiale de Té- 
vêque. [Ibid., art. 29, 50, 31, 40.) 

Aucunc fête, à Texception du dimanebe, ne peut 
être établie sans la permission du gouvernement. 
(Ibid., art. 41.) (1). 

Lorsque le pouvernement ordonne des prièrcs 
publiques, les evêques doivent se concertei' avec le 
préfet, le commandant mililaire, pour le jour, 
{'heure ct le mode d'cxécution de ces ordonnances. 
(Ibid., art. 49.) 

Aucunc cérémonie religieuse ne doit avoir lieu 
boris des cdiliccs cunsacrés au culte calbolioue, dans 
les villcs oú il y a des tcmples destinés à différenls 
cultes. (Ibid., art. 45.) 

Le même temple nc peut être consacré qu'à un 
même culte. (Ibid., art. 46.) (2). 

L'évêque doit se concerter avec le préfet pour 
régler la manière d'appeler les ftdèles au service 
divin par le son des clocbes. On ne peut les sonncr 
pour toute autre cause, sans la permission de la 
police locale. (Ibid., art. 48.) (Voy. Cloches.) 

Nous rcnvoyons, pour cc qui concerne la sépul- 
ture ccclèsiastique au mot Sépulture. (Voy. aussi 
Al'1'EL cühmk D'XUUS.) 

§ 5. Ilégime économique et dépenses du culte. 
—C'est dans cette scclion que nous croyons devoir 
ranger, mais sans nous y arrêter en cc moment, 
les divers établisscments ccclésiastiques, à savoir : 
les séminaires, qui ont pour bul principal de pour- 
voir au recrutement à renseignement du corps 

(1) La filo tio NoCI, 1'AiceusIoii, l'Aa»oinpllon el Io Tous- 
aalnt, boui nuiuurUUiiil loa sculoa fèlea autoritées, c'est-à- 
tllro cellca pour lesquoilea oq a Ia faculté de íalro loa cé- 
rémunlcs rcllsleuaes, otec la pumpo et rapparcll admia 
dam les usagea de l Eglíse, por exemple ; sonnerlea «Ira- 
ordlualres des cloches, proccssions solcnnelles, etc. 

(S) II y o, copeudant, do ncccssalres exeeptioes á eet arti- 
cie, et co sont aulant de prenses de totirance religieuse 
qui font lionneur á Ia etiarité éclairio de notre temps. Dans 
un grand nombre decommunes d^lsace, des églises. aux- 
quellcs on donne, pour cotio ralson mime, le num dVoli- 
acs timultanées, servenl, it dos heurea dlirérentei, a des cul- 
tos cltréliens de conimuulons díveraes. 
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ecclésiastique (Vot/. Seminaires) ; les chapitrcs, 
qui, à ravantage d'entourer les évêques tle conseil- 
lers cclairés el expérimentés, joignent celui (l'of('rir 
aux vieux ecclésiastiques uiie retraite honorahle 
(\oy: Ciiapitre) ; \es fabriques, qui participem à 
Ia fois et de 1 administration ecclésiastique et de 
1 administration communaie {Vuy. Fabrique) ; en- 
fin, !cs congrégations religieuses, auxquelles il 
nous parait plus juste encoro d"assiffnei' un ranar 
special. {Yoy. infràV.) 

En deliors des élablissemcnts ecclésiastiques, et 
cn le considérant d'une manière plus générale, 1c 
regime economique du culte catliolique comprend : les edifices affectés au service du culte; les traile- 
nients alloués à ses ministres; les dépcnses dos 
ceremonies religieuses, et les ressourccs à Taide 
dcsquellos il y est pourvu. 

Les édiíices affectés au culte continuem d'être 
une proprjété publique : ccux qui sont affectés aux 
archevêchés el évêchés appartiennent à TEtat ou 
aux départements, et les prcsbytères et les églises 
paroissialcs aux coinmunes. 

Une partie des traitoments ecclésiastiques est ac- 
quitlée par le trésor public; une autre, par les dé- 
partements, les communes ou les fabriques; quel- 
quefois aussi, á Taide de souscriptions, comme pour 
les desservants des annexes. 

Quant aux dépenses relalivcs aux cérémonics re- 
ligieuses, il y est pourvu, en partie par les fabri- 
ques, cn partie par les communes. {Voi/. Coumüne, 
Fabrique.) 

111. Culte protestant. — Le culte protestam, 
tel qu'il est reconnu par l'Etat, se divise cn deux 

, grandes communions, à savoir : les églises rífor- 
tnées do Franca, (calvinistes), et les églises de la 
confession d'Augshourg (luthériens). 

A la suite dos articles organiques du Concordai, 
la même loi du 18 germinal an x presente égale- 
ment les articles organiques des cultes protestants. 
De ces dispositions, complétées par quelquos actes 
postéricurs, les unes sont générdtes pour toutes 
les communions protestantes, les autres sont spé- 
ciales, cellcs-ci aux églises réformóes, cellcs-là aux 
églises de Ia confession d'Augsbourg; mais, soit 
pour rune, soit pour 1'autre de ces communions, 
1 organisation propre au culte protestam laisse á 
1 autorité civilc une part plus immédiate dans Fad- 
ministration de co culto que ne Test celle qu'clie 
pcnl avoir dans ladministration du culte catlio- 
lique. 

S I('r. Dispositions communes aux églises ré- 
fonnées de í'rance et aux églises de la confes- 
sion d Augshourg.—1° Dispositions généndos.— Les 
églises protestantes ni leurs ministres ne peuvent 
avoir de rclations avec aucune puissance ni autorité 
étrangère. (L. 18 germinal an x. articles orga- 
niques des cultes protestants, art. 2.) 

Aucune décision dogmatique ou doctrinale, au- 
cun formulairo sous le titre de confession, ou sous 
tout autre titre, ne peuvent être publies ou devenir 
la matière de renseignement avant que le gouver- 
nement cn ait autorisé la publication ou promulga- 
tion {Ibid., art. 4). Aucun changemcnt dans la dis- 
cipline n'a lieu sans la même aulorisation. (Ibid., 
art. ti.) 

Le conseil d'Etat connait do toutes les entrepri- 
ses des ministros du culte, el de toutes les dissen- 
tions qui peuvent s'élever entre ces ministres. (Ibid., 
art. (i.) v ' 

Les oratoires protestants autorisés dans rétendue 
du royaume sont annexés à Téglise consistoriale Ia 
plus voisine de chacun d'eux (Décr. 10 brumaire 
an xiv, art. lor). Les pasteurs des oratoires sont 

itoif6 

attachés à Téglise consistoriale à laque" 
est annexé. (ibid., art a.) ad®is,à„is'il 

2° Dos ministres.—Mui nc peut ctr r0[est3n tit ccr les fonetions de ministre du W1 K õrg. I1' ái 
n'est Français (L. 18 germinal a» *: ans. et

nlilri 
art: 1"); s'il nest âgé de ving^fW 
n'en a justifié au ministre des culou 
1807). (!) Nul ne peut être P" ' ^ni un'fS 
du culte protestant, s'il idaétudie, p . „nçais d®5 s'j| 
déterminé, dans un des adminatres (í)'wii' 
à 1'instruction des ministres de ce f con519^ 
ne rapportc un certificai en bonne , onllcs "j. „!> 
son temps d'étudc, su capacite et st ém"' 
(L. 18 germinal an x. art. '2'j Aapti> «"'dç 
qui désirent obtenir le certificai o 
nistère évangóliquo, sont tenus ,7,:Lp niin-9 

plóme de baehelter cn tbéologie. • 
ÍS^O ) s de U ifí 

Les pasteurs dos églises Prote!Hr,mion Jciii' 
munion d'Augsbourg et de Ia c0® ,. exer11'. -jo». 
nc peuvent quitler leurs église5 " i eUr déu"? j';!- 
ministère dans une autre, ni t'on.n six ,nínjirís 

sans en avoir prévenu leur consisto , orí' jS- 
vance, dans fune de ses assem^\c3 <,,, 
(Décr. lü brumaire an ^ ministre.^suj. 
luirus luni parvenir sans . prisc; o1 

tes une expedition de la déliberat jon116,. nroje 

(Ibid., art. 2). Lorsqu'un Pas,l.fu„it ou »0P' ireei, 
mission au consistoirc, soit qu " 11 coi'51, iiiiaii . 
de passer dans une autre égfise. eXpéii ^ le-- 

ministre des cultos, avec son a , jjir 
motifs de son refus. (Ibid-, a'','1 _iSO^i, oiic»1" 

Aux termes d'iiii décret du exeree .msí6 

munes oii le culto P''®'®818," .Vétaient^nlofí 
remment avec le culte cat'® !I\ nrotrsia^Vnen' 
à procurer an ministre du cm c 1 supP'e' r(ief 
ment et un jardin (Art. 
traitement 
ces ministre: 

qu''il pouvait y a«s®u ^ n, 
is, les frais d? àl au t 

. cs tcmples, élaienj o?' . ^ 'cn,jais, L 
des communes, lorsque la néce t ^ toll5l 
cours des églises était constate v j j H cjpe5 
puis cc décret, Fégalilé, dcvnn la

dc5 
cultes rcconnus, est devenue et g), a* m o' 
notre droit public (Charte, m1-1 wUr cuN ie ^.i 
Sjuillet 1857, en rendant egal88 ^nner 8 ot^ 
ations des communes, est ven .w pr"' Si 
elle sanetion à ce principe- d cotn®"^, ep 

aujourd-hui, i. r^rdj88 

tsj 
S' 
Vclle 
donc iiujuuru uui, ii 1 -í1"' ' ,,i,^ cai"-.;„jis.'-. u 
une position identique au c ,,„„s des c0,,s ilf-.í 
cas (rinsuffisance des reSSOU , , pcssplf j-iiga1" 
comme en cas dMnsuffisaiifc ' ijCnt0 j, 
briques, les dépenses du culte w _ f(0 t 
ment à la charge des commu" dcí, ég'1® 

Les traitements des p&ste.^ nopul^110 . 
tantes sont reglés d'après b 1 

^ iSjS n rc^i.^/ 
(1) Une dóclslon roynlo thl ""n t'" íllii»11'0!.! 

nísirc des cultes d'accor(lor, n 
U'ft{io pour la consécratloti < . ir0 dU t®1, . cíin5 > 
protestam. Toulefois, !•"« <'r0 ..pisldci'15 s u a"' 
du n noúl 1839, a bivHé .^ro'5 m 
no pas présonlcr de deinflOfl® moi'15 v " réf0 ií^ 
jcnncs gens qui n^uraienl pa» jftlW . c^cAt' 
TülUS. ílC!'t)" LpC "'Li'' 

W Le» proloslnnls d.01
l° . Mon'1)'1';",' l'lil»' feí-■/ ont uno Faculto do tliooIuS)" i'bOlir®.'ct 10 ®nCí l,fi- la morale íionféllque, lo lai1"' ou1 l'", id1"'.',,! " 

aloallquo, la plilloiopblo, Io ^ , 
prolclam. do la cü„fc»idH. d , P'*', 
ou séminalro ã Strasbourgj P .^^oloP'6' \e* . «jp6 

lia y ont anaal nno Faculto ^ ^ f8 

lliéologie, la phllosophie» 1® Un® cirac®11 

cler.nes, moderoea el or'f
01 . vrcS c0 

les églises rcforuiées a éto cr 
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(V ,S lesgnpli 
>rerit'.?eMliiní| '„es 'l5 exereent leur ministère 
Na i.r Partir Hn •Xl1' a.rt' 1")- ^es Iraitemenls 
I Pastp ^ifirnnV''0'11, N '■! ""naination du pas- 
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i sPa«òe aoaBrmiin ur .0à 'a nomination du pas- 
Nák Jírsnese snni:ir ro'' Néanmoins, quand 
.Nut n "a naou'.,, -^i5 ren(lus á leur poste dans flW COUpJ ( P^CS leup P.nnfipmnfinn 1« Ipo?— ,»Paès.,eur confirmation, le trai- 

cet 
,rl, o tuart nua ã ■ ' ^""unnauon, le ir: 
Ssé ^Padition1 ®| "a Jour de rinstallation. A t.. 
,>S oS ile consisirü Procés-verbal d'installalion 
í e'et (iid65 miniít,, e d.u ressort, ou par des an- 

i'^ sur h '' désig-ne, est adrcssé au 
Na N1. art. I^NÇ^dité des cultes, 31 dé- «. 11 l)P 

Ssable .e Iraitement des pasteurs 
(.'lÉijj se|ninaires T1"' germinal an xn, art. G.) 

"P sémino; Professeurs de toutes les 
èNíoísi 'nal an v sont nommés par le rol 
síN. ahN.don de u art;.11); Les règlenients sur 
s/'a rna'-e Bomi.r Police intérieure des sémi- 
«iiNaierN^ dense.vl!3 1ualité des professeurs, ainSj (,„t ^ r et sur 'es objcts d'en- 
i,fa«itc ,l0ns (p/,,, f la forme des certificats 
IiN^íN'aporonv-' ('e bonne conduile et de 
«Sd?64 Cse '5 P®1, le gouvernement (Ibid.. L' se a les sénr 6 • s demi-bourses sont af- 

k ['5ffni eat à iP'
na'r®s protestants, aux élèves Is.ftai. ts sont ri-.ní^fe évangélique, et dont 

iN' L'nk'entraineS| ilmPoss'bi''lé de supporter 
N4.Nniioi\enr les étuili:s (0- 31 juillet kSar fuN ei1 vertu d'une demande 

ltv'cetlí frdsidem >. aPrès u'ie délibération si- 
c -^'bérafin ' seci,étaire du consis- 

k % iUjel PPéspm" ?nonce 'es prénoms, noms Í NlN ses na " ■ la profession et le nombre 
%!i6|léeia 

11 diniiim e', mère. Elle est accompa- 
^Nie ''on f',;íl!e e bachelier ès-Iettrcs ou nu 'éai. Pfès ?. Par le doven de la Faculté de 

1 le candidat suit sou cours 
iWen. ";un e.,::?111 B11'!' est muni de ce di- 
«')' es père i ce,rt>fié des contributions 

WíSiogfN5 laquelif,1;16 te"! 
^tsAJÜsxl» .co'n«iò« tunn|aai suit son cours dun evfü-'?1" B11'!' est muni de ce di- ai' certilié des contributions ct mère. (Circ. min. 2i aoút 

'Stk5'lalii- a«» éeílJT'>'"ocòs- — Autorisation. — Les 'e v"'0a h ^emeni. , P.rolestantcs, comme tous 
'siií ^fenS^alable no pcuvenl, sans au- 
k. PeteN?' accèniB icr une action en justice 
b•lNe?llC", voiii£ donations et Icgs, cn 

l Í?, 0U aebeter. (Av. Cons. 21 

^Nau» ^ran«^n"d
de France--Lcs á^iscs S N ní et des sv? Pasteurs, des consis- 

Rs i mir^5- va ,inc ^iisc cün- V Nt ,], íbses rnn • e? de la méme rommu- 
.bN ,u" syn0(i„ i5lor'a'es forment Parron- 

^d^-oí 1G"et i?-) Ser'nÍnal 3,1 X' art' 
!f te,! PasiNaque /,'lr':ons'>,f)'rrs locaux.—Le con- 
N | :|liles ?

r? desse?).'?6, 6st co,m[>osé du pastcur 
St, PísK lies ,,i r.eettc église, cl d^ncicns Si defau róieC

d
h61sl< P»™' les eüoyens les 

No,'a-a.s nopabu^^ntnbutions directes : le 
Jde PasinSSUs de ,i? ne P6"1 èlre au-dessous de 

Ni? Penl"'5, dans ,Uze' Le nom')ro des minis- 
ciNVn ^e au»re.inéme í&lise consisto- du 

NàtS frlnisS6!!1 ?" m.aintien de Ia dis- . Lj, ■) ei|iers i)r'f,v?n des biens de Píglise ct 
(j? la^Ublè cnant des aumônes. (Ibid., 

5écr'aacip! 0u Par |?onf'slo'I'e3 sont présidécs 
Nire 

3 ou nn ea,Plas ancien des pasteurs. 
" bies ascp Ni?8 remplit les fònctions semblícs ordinaires des con- 

sistoires se tiennent aux jours marquês par l'usage. 
Les asscmblées extraordinaires ne peuvent avoir 
lieu sans la perraission du sous-préfet, ou du maire, 
en Pabsence du sous-préfet. (Ibid., art. 21, 22.) 

Tous les dcux ans, les anciens du consistoirc 
sont renouvelés par moilié : à cette époque, les an- 
ciens en exercice s'adjoiqnent un nombre égal de 
citoyens protestants, cheis de famille et clioisis 
parmi les plus imposés au rôle des contributions 
directes, de la commune oü Téglise consistoriale 
est située, pour proceder au rcnouvellement. Les 
anciens sorlants peuvent étre réélus. (fbid., art. 23.) 

Los pasteurs ne peuvent être destitués sans que 
les motifs de leur destitution soient présentés au 
gouvernement, qui les approuve ou les rejette. 
(Ibid., art. 2.".) 

En cas de décès, ou de démission volontaire, ou 
de destitution confirmêe d'un pasteur, le consis- 
toirc choisit à la pluralité des voix pour le rem- 
placer. Le tilre d'élection est presente à Pappro- 
nation du roi par le ministre des cultes. (Ibid., 
art. 20.) 

Les mots pluralité des voix dont se sert la loi 
ne doivent pas être pris dans un sens trop étroit. 
En cffet, s'il n'y avail qu'un petit nombre de mem- 
bres presents au consistoire, le choix de la pluralité 
relative ne saurait representei- le vceu réel de ce 
corps. II fant donc que la moitié plus un, au moins, 
des membros qui le composent, eoncourentà Topé- 
ration pour la rendre valide et régulière. Le pre- 
micr soin de Tassemblée doit être de constatei- le 
nombre des membres convoques, tant lalques que 
pasteurs, le nombre dos presents ct dos absents, 
ct, autant que faire se pcut, elle doit se faire ren- 
dre compte des motifs do Tabscnce de ces derniers. 
L'élection ne pcut avoir licu qu'au scrutin secret. 
(Circ. min. 18 janvier 1837.) 

Pour obtenir du gouvernement la confirmation 
des nouveaux pasteurs, les consistoires doivent pro- 
duire les pièces suivantes: 1° le titre d'clection, ou 
1c procès-vcrbal do la sêance du consistoirc dans la 
quelle 1c candidat a êlé élu; 2o 1'acte de naissance du 
candidat; õ" son acceptation ; A0 son acte de con- 
sécration; S" son dijilòme de bacbelier en théolo- 
gic, constatant ses ctud.es dans une Faculte fran- 
çaise. Le procès-vcrbal doit indiquei' avcc soin 
Paccomplissement des formalilés prcscrifes et dé- 
signer exactemcnt les noms et prenoms des mem- 
bres du consistoirc présents et absents, la qualilé 
de pasteur ou ancien do cbacun, ainsi que sa ré- 
sidcnce; il doit égalcment faire mention du nom- 
bre de voix obtenues par chaquc candidat. Enfln, 
si un incidem de quelque gravite s'élève dans le 
cours de ropéralion , il doit être consigne au 
procès-verbal. Le procès-vcrbal d'clection doit être 
dressé cn triple expédilion : Foriginal, signé de 
tons les membres |irésents, demeure dans les ar- 
cbives du consistoire. Deux expéditions, signées 
du président ct du sccrétaire, pour copies confor- 
mes, sont adressées, avcc toutes les pièces à fap- 
ptii, au préfct du déparlemcnt, qui relient une ex- 
pédilion du procès-vcrbal, ct transmel toutes les 
autres pièces au ministre des cultes, avcc son avis 
sur ropéralion dont il s'agit, ct les titres du can- 
didat élu á la conflance du gouvernement ct des 
fidèles. (Ibid.) 

11 importe, d'aillcurs, de faire observer que les 
diacrc: ne peuvent prendre aucunc part soit déli- 
bérative, soit seulement consultative, à Télcction 
des pasteurs, et que louto clection à laquclle ils 
auraient parlicfpé scrait invalidée par le seul fait 
de leur concours. (Circ. min. 12 avril 1838.) 

L'approbation donnéc, le pasteur ne pcut encore 
exercer quaprès avoir prété serment entre les 
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mains du préfet. (L. 18 germinal an x, art. (írg. 
prol., art. 20.) 

Aucune église ne peut s'étendre d'un départe- 
ment dans un autre. (Ibid., art. 28.) 

o» Dcs svnoíics. — Chaque synode est formé du 
pasteur ou d'un des pasteurs et d'uu ancicn ou no- 
table de cliaque église. Lcs synodes veillent sur 
tout ce qui concerne !a célébration du culte, l'en- 
seignempnt de la doctrine et la couduile dos affai- 
res ecclèsiastiques. Toutes les décisions qui éma- 
nent d^ux, de quelque nalure qu'eUes soient, doi- 
vent ètre soumises à Tapprobation du gouvcrne- 
ment. Les synodes ne peuvent s'asseuibler qu^vec 
la permission du gouvernement. Connaissance préa- 
lable_ duit étre donnée au ministre des cultes des 
matières qui devront y être traitées. L'assemblée 
est tenue en présence du préfet ou du sous-préfet, 
et une expédition du procès-verbal des délibéra- 
tions doit être adressée par le préfet au ministre 
des cultes, pour en être, par ce!ui-ci, fait rapport 
au roi. L'asseinblée d'un synode no pcut durer que 
six jours. {Ibid., art. 29 à 52.) 

§ 5. Églises de la confession d'Aiigsbourg. — 
Lcs églises de la confession d'Augsbourg ont des 
pasteurs, des consistoires locaux, des inspecteurs 
et des consistoires généraux. {Ibid., art. 33.) 

Io Deá ministres ou pasteurs, et des consistoires lo- 
euux dc cliaque cglise. — On suit, rolativement aux 
pasteurs, à Ia circonscription et au régime des 
églises consistoriales de la confession d'Augsbourg, 
les règles rapportées ci-dessus {§ -1", 4o)'pour les 
pasteurs etpour les églises réformees.(JMd., art. 54.) 

2o Des inspections. — Les églises de Ia confession 
d'Augsbourg sont subordonnées à des inspections. 
Cinq églises consistoriales formenl Tarrondisse- 
ment d'une inspection. Cliaque inspection est com- 
posée du ministre et d'un ancien ou notable de 
cliaque église de rarrondissement. Chaque inspec- 
tion choisit dans son scin dcux laiques et un ccclé- 
siastique qui prend le titre d'inspecteur et qui est 
charge de veiller sur les ministres et sur le main- 
tien du bon ordre dans les églises particulières. Le 
cboix dc rinspecleur et des deux laiques est con- 
firiné par le roi. L'inspcction ne peut s'asscmblcr 
qu'avec fautorisation du gouvernement, en présence 
du préfet ou du sous-préfet, et après avoir donné 
connaissance préalable au ministre des cultes des 
matières qui devront y être traitées. {Ibid., art. 5."> 
à 58.) 

L'inspccteur peut visiter les églises de son ar- 
rondissement; il s'adjpint les deux laiques nommés 
avcc lui, toutes les fois que les circonstanccs l'exi- 
gent. II est cbargé dc la convocation dc Passcm- 
bléo générale de Pinspection. Aucune décision 
émanée de Passemblée générale de Pinspectiou ne 
pcut être exécutée sans avoir été soumise à Pap- 
probation du gouvernement. {Ibid., art. 5!).) 

3o Des consistoires généraux. — Chaque consistoire 
général est composé d'un président laique proles- 
tant, de dcux ecclèsiastiques inspecteurs, et d'un 
député dc cliaque inspection. Le président et lcs 
deux ecclèsiastiques inspecteurs sont iiommés par 
le roi. Le président prête serment soit entre les 
mains du roi, soit entre cellcs du fonctionnaire 
délégué par lo roi ã cet eífet. Les dcux ecclèsias- 
tiques inspecteurs et lcs membros laiques prêtcnt 
serment entre lcs mains du président. {Ibid., art. 
40. 41.) 

Le consistoire général ne peut s'assemb!er qu'a- 
vee la permission du gouvernement, en présence 
du préfet ou du sous-préfet, et après connaissance 
préalablement donnée au ministre des cultes des 
matières qui y doivent étre traitées. L'assp»blée 

, Í-W arf a v 
ne peut durer plus de six l'aulr®' jjí 

Dans Pintervalle d'une assembl nl ^ 
a un directoire composé du Preál et ,l'c jeiii 
des deux ecclèsiastiques inspeel ruj. asnques ••••I'-- |e rol: ', /«i 
laiques dont un est nomme pai .n^ral.t autres sont choisis par le consisto 
art, 43.) . ,...) a sation/iié t' 

$ 

IV. Culte israílite.---L'organlig[ie a ,(( 
du culte israélite est toute recente 
glée d'une manière complete pa p 
royale du 23 mai 1844. -.lAire centr„|,t1iii-

;' 
"Le culte israélite a un cons', ,rranils 

consistoires départementaux , a^. *Jtres oi' .1 uxr es 
stoir« ' 

des rabbins communaux et des m' 
(O. 23 mai 1844, art. ler-) consÍ! 

§ l6'. ües consistoires.^ ,Dan. 
siége à Paris {Ibid. , art. 2). cba(Iue nuls1''1, 

II est établi un consistoire da je pÇP ;|ilí> 
ment renfermant deux mille < I1Jiiie ) á11 

israélite. S'il ne se trouve pas d jrc0nscril 
dans le méme département, '■ .foche 811-.oiii'''! 
consistoire s'étend dc ®,nl,r qu® ee„nir p'1' 
de départements qu'il en faut P yt y av„rt, 5f 
soit atteint. Dans aucun cas, n (Ibi",",:^ J"; 
d'un consistoire par départcm ja crca 
L'ordonnance royale qui en i"^ 
consistoire nouveau doit design 4.) .jj 
la ville oü il sera établi. {Ibid-, 

1° Consistoire central.Le con- ^j 
composé d'un grand rabbin et dépa1'^^! ,SL 
tóqíes q«" i! y a de * consistou^^ 
Los membres laiques du P^-cjriptio1?' fésif a 
élus parles notables des cirP nota'1'.Pntrs'.ss 
rialos. Ils sont ehoisis parm' ; toire« . af 
à Paris. Le grand rabbin du cogites f' ro »s 
nommé suivant lcs formes P yPse 3 

(§2, lo). Sa nomination e«Sns dfnV (P 
tion du roi. La durée des fo j|Visés c 

laiques est de buit ans. Hs s .^ „n,ent d® {réílfc 

ries se renouvelant alternative^js s®»1 , 
quatre années. Les mcinlires -isid"!' }■) 
bles. {Ibid., art. 3 à 8.) so® '.rfl® 

Le consistoire central nom ;inS (/»• ' 
son vice-présidcnt pour ^Pi.mtertn^^Apartf1! ir 

Lc consistoire central 651' ijtoirea.^ce 
ministre > 
taux. II est charge dc Ia ^^ouve leS ^Je5' ^ 
tcrêts du culte israélite. 1'.^ LnS les 1 pe^-nr 
relatifs à rexcrcico du p11 ..«ijgicus6,.1, n'a ^ ^f. 
cun ouvrage dMnstruction s' 
emplové dans lcs écoles íSf nlral, 

sVct()ife 
ppouve par le consistoire c consl 

forme de son grand rabbin- ^ n^.V^df 
a Ic droil de censure à l'df j, ' 
des consistoires déparlemt-n ju ^ nl6 ji 
pour des causes graves, faeto^íleíi^l reií 
cultes, la révocalion d/j ce Aparte1, poui' ^ 
dissolution db... cons,s 0. ^,1 de^P 
livre seul les diplomes d® „ sur 10 t a®) , J 
cicc dos fonetions 'aiW'"11 n|y)rni®lll°nliiia

I]f pCii'', 
(icats d'aptitude obtenus coni® la ^ ^ i 
ments. 11 donne son avis ■ comi1),u

nlirtcr'1';,(jaii^/ 
rabbins départementaux tojre dèP.[(!5i o 
sur la proposition du c9'' tI.c des c c,r()it 
avec rapprobation du minis^ dcS ra^ ]c i^ 
le changcment de r¥ ,-nsistoir?'c c®"5 tis^tei 
naux dans Ic rcssqrt d" c® s rabbi"'rS cÇj.Vit 
censure à Pégard des gi - .inte d®,1 jy m'® 5111"^ 
mais seulement sur Ia P aup/íf-cati®® i,aí|S

1ir
í 

rcspectifs. II P®ut P^d^yr r^fnrij1^^" 
cultes leur suspension o" è8 avOir jt d® 
le cas. 11 adirectement'ab

p
bin, le d® 

consistoire et du grane 
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Srív^Pensiftní,8 COrnrnun''iux. [| pcul pronon- 
cn ^Pon o l.our r" • 1 ■■ ' illii 'te8. II ..'.sailf la 
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' un an au plus. II prononce 
?itia;;:

s- H sú,™"' la, conürmation du ministre 
ilanv PropowSUr róvocation dcs ministres , Q' ('bia-L ^r.Ies consistoires départe- 

'Han ^toire i " 9 a 'S.) 
?'« isí .^Jale. iHn'1^3' ',eiU ®íl'e dissous par or- 
,«« Un.^ite e« n"?-66 .c:ls • l administration du 

rtJVeau consiít •e®|rá?1 jus'lu'à l installation 'Slés „ Sfaad i"iM a 1,nc commission com- 
'e minkirJ"]61 de 1aatK "otah|es dé- 

S^'1^ dts culles- {Ibid., art. 15.) 
i ^"ispí- í0' se Chaque consistoire i-^x ^ 'Ption ei dn ^0Se &rand rabbin de la 
I »ille„?0ín8 sont 9Mtre "lembres laíques, dont 
n "teiaí Sl%e le ^''0.lsis parmi Ies habitants de 
Jl;i|4sare? biques «S'St0Íre' Lc s^and rabbin et Ntlioi' lacirconJ0nt.elus Pai' 1'assemblée des 
tJ "féf'? Parnii loa lon' 'jUS tncmbres laíques 
iISlre an 'Oneiinn"0i11 dc 'a circonscription. 
(li!8'cs a' 'jCur ,pnS s mambres laíques esl de 

|tfééla x ans j 0uve"ement a lieti par moitié i ax ans. ."""'«lement a lieti par moitie 
iih'econ,-' Ubtrf' „ . "'cmbres sortants peuvent 

i^^nt ife nòi 14^ 17-) 
bi. ton.f10"1, dont"'"6 .son président et son vice- 
>es>'0ire a parfnn.ècs- Wd- IS-) 
It^leiir Sa circon<;o™ln-'s'rat'on et 1:1 Police des 

'au 'Plòm ns Piéuan '^lon el des établissements 
de Dr^S<|u'.s'y rattachent. II délivre 

Si li Ü ^iqueá d
1
eSré pour Tcxereice des 

WSiSdi^Présen to'Sur- vu des cer ti ficais d'ap- 
$ A « exerce p

J
n
US,tice les Ta^ea íe 

'pd 1] p/ ^Oem ? ^eur nom ^es droits qui 
Diií à ie''■^Us'a.r^serYe porlce ci-après 
'b ^ l^on dnc0111?,1?8'0118 destinées à pro- 

i ra.bbins communaux et des 
%t'ir Cea°*.' 11 donlio81 <JU ÍI est ei-après 
ftanSitir, ectionc i?u eetsistoire central son 

p sL'"' 'e chof i fomme le mohd ct le 
fSiali''tai'1í et, ho"'".1 consistorial, sur Pavis du 
'cnl^bK u eabbin i aulres communes, sur 
H ^'ttoi, - Oes nem- !'ess01''. conlirmé par Ic 
ú eitn' sur r,a!"'a,t|ons sont róvocables par 

V, %si , ' 18 orand rabbin. (Ibid., 
""ta '"isi ^ire ai,. 
íWaSii*8 oflici,-irite 0it <lc suspension à Pígard 

ílslt n '"Irnini" s> après avoir pris Pavis dn 
' M''tu Y ei-íinr;.!3 e." dc 'a commission 
S eur révno l'.18"'"®». 11 proposc, quand 
''''e.^eir'.■,u eonsw,„l'l,0n au consistoire central. 
\i't'lrei! 'efiiirr ','e ceillrid les plaintes qiPil 
NbWk^^ini r! C0"U'e le b'1'3"'1 rabbin 

^ta '«tirv 'on du . etcconscnption. 11 fait, 
s ^ini^ant le« »ASisto'rc central, les rcgle- 

hraUi^lions ^^"'«nies religieuses rela- «a ■ 1» .■ Pies (lo ' a I exercice du culto dans 
i."* n" exnlí6 la il nr.11 r.essorl- II esl chargé de ^'bisfaiisp^ation (j soit donné aucune instruc- 
íWí8 en ^.' asseinlílA 9"! ne so" conforme 
.X'" (pj eeisions t6 Senerale dcs israélites, 
ISXÍy' P. Wj? f0,:t'a"ales par le grand 
iH.Il iils.-,a"tori,s-.'iiLa nole' 1 -0 a ce If'"' ne 
Se .nPle .. 'tuc, i,..'1 ,9,, ■ aucune assemblée de 
^liSist,.81510" Ics h^1'011' auPrès dc cba" S^, aj alenr, cni, soms > S01t ,ln commis- 
dNtp' U o sant sn., ' une. commission admi- 
iHrHuen^issaire 'Ü ''.'eec1'0" et sons son s disi^ntai Hent dc c commission rend 

de ^''"aiion'm0're1
adresse au peéfct un slinos 'enfaj, mori|le des établissements 

'•"««•&srsrar- 

Los consistoires départementaux peuvent être 
dissous par arrété dn ministre des culles. Dans ce 
cas, Padministration dcs affaires de la circonscrip- 
tion est délòguée, jusqu'à Pinstallation d'un nouveau 
consistoire, à une commission composée du grand 
rabbin consistorial et de qnatrenotables désignéspar 
le consistoire central. (Ibid., art. 23.) 

5° üispo.sitions communes au cunsistoirc central ct axu 
consistoires départementaux. — La nomination des 
membres laíques des consistoires est soumise à 
Pagrément du roi. L'époque de leur entrée en fonc- 
tions est flxée au lcr janvier. Lo pèrc, les (ils ou 
petits-lils, le beau-père, les gendres et Ies frères ou 
bcaux-frères, ne peuvent être ensemble membres 
d'un meme consistoire. Pour le premier renouvelle 
ment, la série des membres sortants est désignée 
par la voie du sort. Les présidents et vice-prési- 
dents sont rééligibles. Kn cas de dissolution d'un 
consistoire, il est procédé à de nouvelles élections 
dans les trois mois. (Ibid., art. 21.) 

-4o Dcs notablcs. —11 y a, pour chaque circonscrip- 
tion consistoriale, un corps de notablcs chargé 
d'élire ; 1". le grand rabbin consistorial; 2o les 
membres la^vies du consistoire départcmental; 
3o un membrtílaítjue dn consistoire central; 3' deux 
délégués pour Peleclion du grand rabbin du con- 
sistoire central, ainsi qu'il est dit ci-après. (§ 2, 
i", Ibid., art. 25.) 

Font partie du corps des notables les israélites 
âgés devingt-cinq ans accomplis, et qui appartien- 
nent á Pune des catégories snivantes : 1° les fonc- 
tionnaires publies de Pordre adminislratif; 2° les 
fonclionnaires do Pordre judiciaire; 3° les membres 
des conseils généraux, des conseils d'arrondisse- 
ment et des conseils municipaux; 4'' les citoyens 
inserits sur la liste élcctorale et du jury; 3° les blii- 
ciers de terre et de mer, en activite et cn retraitc; 
0° les membres des chambres de commerce et ceux 
qui font partie de la liste des notables commer- 
çants ; 7° les gronds rabbins ct les rabbins commu- 
naux ; 8° les professeurs dans les Facultes et dans 
les colléges rovanx et communaux ; 9° le dircctcur 
ct les professeurs de Pécole ccnlralc rabbinique. A 
cctle liste peuvent étre adjoints, par Ic ministre des 
cultes, sur la proposition du consistoire central et 
les avis du consistoire départeracnlal ct du préfel, 
ct ce, jnsqtPà concnrrence du sixieme dc la liste 
totale, les israélites qui ue seraienl pas compris 
dans ces catégories, et qui, par lenrs scrvices, se 
seraient rendus dignes de cctte distinclion. Nul ne 
peut faire partie de la liste des notables s'il n'a la 
qnalilé de Français, s'il a subi uno condamnalion 
criminelle on une des condamnations corrcctjon- 
nelios portécs aux articlcs 301, 105 ct 308 du Coile 
pénal,s'il est failli non réhabililé, el s'il n'cst dc- 
puis deux ans au moins domicilié dans la circon- 
scription consistoriale. Les listes sont dressées par 
les consistoires; elles doivent demenrer exposécs, 
à partir du lor mars de chaque année, et pendanl 
deux mois , nu, parvis du temple du chef-lieu con- 
sistorial. Fcndantce délai, toules réclamalions sont 
admises; il y est statné par le prófet, sur Pavis dn 
consistoire, sauf rccours ,ui ministre dcs culles par 
la voie administrativo. Le ministre prononce défmi- 
tivement, sur Pavis du consisloire central. Les listes 
arrélées par le préfet servent pour un an. Clinqnc 
année, les consistoires font les additions ct radia- 
tions nér.essaires, conformément aux disnosilions 
prccédentes, dc façon à ce que la liste délinilive 
soit publiée dans le tcmplc du chef-lieu consis- 
torial au ler juillet de chaque année. (Ibid., art. 2ü 
à 50.) 

5° Dcs assernblce» dc notablcs ct dc IVlcction dcs 
inoinbrrs d« consistoire. — Lasscmblcc des notablcs 
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cst convoquée par le consistojre départemental, sur 
!'autorisation du préfct du département, pour pro- 
ceder aux éleelions ci-dessus mentionnées. (Ibid., 
art 31, 4°.) 

Los élections ont lieu à la majorité absohie des 
membres préscnts. Le nombre des membres pré- 
sents au vote doit être de la moitié au moins de la 
liste totulo. Si ce nombre n'cst pas attcint, une se- 
conde réumon est convoquée, cl Télection est va- 
lable, quel que soit alors le nombre des votants. 
(Ibid., art. 52.) 

Le bureau se compose des membres du consis- 
toire ^départemental. 11 prononce sur les diflicultés 
qui s'élèvent louchant (es opérations. En cas de 
partago , la voix du président est própondérante. 
Les réclamations contre la décision du bureau ne 
sont pas suspensives, Elles sont portées, par la 
voie administrative, devant le ministre des cultos, 
qui prononce définitivement. (Ibid., art. 55 et 34.) 

Le procès-verbal, signé des membres du bureau, 
fait mention de toutes les opérations et des inci- 
dents survenus. II est dressé en double expédi- 
tion, dont Tune est transmise au préfet, et Tautre 
au consistoire central. (Ibid., art. 3">.) 

L'installation des membres laíquesdu consistoire 
central et des consistoircs départementaux cst faite 
par le prefet, qui reçoit, de la part de chaque mem- 
bre, le serment prescrit par la loi du 51 aoút 1830. 
Le serment est prononce en levant la main , sans 
autre formalité. (Ibid., art. 30.) 

Si le consistoire se refusait à raccomplissement 
des obligations qui lui sont imposées par la pré- 
sente seclion, il y serait pourvu par le prefet. 
(Ibid., art. 57.) 

§ 2, Des ministres du culta. — Io Ou praud 
rabbia du consistoire central. — Le grand rabbin a 
droit de survcillance et d'admonition à Tégard de 
tous les ministres du culte israélite. II a droit d'of- 
ficier et de prêcher dans toutes les synagogucs de 
France. Aucune délibération ne peut étre prise par 
le consistoire central concernant les objets religieux 
ou du culte, sans Tapprobation du grand rabbin. 

Néanmoins, en cas de dissentiraent entre le con- 
sistoire central et sou grand rabbin, le grand rabbin 
du consistoire de Paris est consulté. Si les deux 
rabbins diffèrent d'avis, le plus ancien de nomina- 
tion dos grands rabbins consisloriaux cst appelé à 
les départager. (Ibid-, art. 38.) 

Le grand rabbin estnommé avie. (Ibid., art. 59.) 
Nuí ne peut être grand rabbin s'il n'est ágé de 

quurante ans accomplis, muni d'un diplome du se- 
cund degré rabbinique et s'il n'a rempli pendant 
dix ans au moins les fonetions de rabbin communal, 
ou pendant cinq ans cellcs de grand rabbin consis- 
lorialou de protesseur àrécolc centrale rabbinique. 
Néanmoins, ces deux dernicres conditions ne seront 
exigibles qu'é partir de 18.">0. (Ibid.) 

En cas ue dccés ou de démission d 

fontions de secrétaire. L election et. EÍ'®. s y 
rité absolue des voix et au SCI'U ' i.re3 au l1 es' 
valable quaulant que quinze m i'élee"_. loir« 
ont coneouru. Le procès-verba [e con» 
transmis au ministre des uultes i ,, 
central. (Ibid., art. 40, 41, . 

20 Des graneis rabbins des "ns,sí° lires déi;arl'isll' 
— Les grands rabbins des consis rabb"13!];»!1' 
taux ont droit de surveillance nçCript'l0n'niiil®s 

les ministres officiantsde leur ciPCOn^u/|es teiW 
droit d'offlcier et de prêcher y . ^1 
de leur circonscription. (/{>»«••,. ' eonsi?'',,, d'",'' 

Nul ne peut étre grand rabn ^^ por'6 

n'est âgé de trente ans, et s'1.. jflue. Eu8 '.élus' 
diplôme de second degre rabo tauX so tif- 
rabbins des consistoircs l'^Paí'. ;ní des a11,., ciiO' 
1° parmi ceux des grands rabf' siége sor"' 
conscriptions qui se font ,n.sc n fonÇll

l
oas

rablii|'! 
sistoire; 2" parmi les rabbms ^ les pjs 
de récole centrale rabbinique' i hj ne ; .Je1 

ayant cinq ans d'exercicc, qu professe 
élèves de cettc école, et parmi sounu5 

même école. Leur nomination ^ 
probation du roi. (Ibid., art. ■ > rabbius 

3° Des rabbins communaux. leHlp', .'il fl;'. 
naux officient et prêchent dans ^muna' ur d» 
ressort. Nul ne peut être rabbin ® et porte^ií" 
Sgé de vingt-cinq ans accomP . ; ue. be nol.t 
diplome du premier degre ra isselnblee cn|a' 
communaux sont élus par Vn dépar'^, 
bles désignés par le consis n0tables4 iJea' 
choisis de préference parmi'e,, oll ie pr 
Le commissaire administrai .jjje c6' .ance, 
la commission administratite P ( pimp s (f)' 
blce. Le consistoire règlc, su memb ^re. 
ressort à desservir, le nombr ne peu ^ ps 
composent, lequel, en aucun .^'partcinc 5 pit , 
dessous de cinq. Le consistoire d^í _ 
met le procès-verbal de 1 ele ^ nem c"' 
à rappui, au consistoire cem "j^stre rlni ^ 
soumiso à Papprobation m" chois|5 LrvU- 
Les rabbins communaux^ ^^piniqu® ' 

à 1». 

élèves de Pécole centrale rabm i 
diplôme exigé. . nom''''.® jns rí1'' 

Si récole ne fournit pas " viDg-cin9 jefLi" 
sufrisant, tout israélite age premir , [, (I 
plis et porteur d'un dipldme candi ' 
biniqne peut étre adm.s comme étrei e, 
art. 40 à 49.) , . _ Nul 1,6 AiiKl.^dè,'* 

4o Des ministres orfirnnits. vi"í ..ilili111 

nistre offlciant s'il n'est age _rapd s cO^ifJ 
s'il ne produit un certifica ... „ossèj? 
circonscription, attestant q j^econ51'cS uiiu içi 
sances religienses sufflsante^. 1. ^ 

du grand rab- 
bin, les assemblées de notables de toutes les cir- 
conscriptions nommcnt, à Lépoquc fixée par le 
consistoire central, chacunc deux délcguòs pour 
procéder, conjointement avcc les membres du con- 
sistoire central, à féleclion du grand rabbin. Les 
délégués sont choisis parmi les notables de Ia cir- 
conscription ou parmi ceux du collége de Paris. Si 
plusieurs collógcs choisissent à Paris le même délé- 
gué, le consistoire central tire au sort la circon- 
scription dont le membre élu sera le représentant. 
Les autres ont à nommer un nouveau délégué. La 
présidence de fassemblée des délégués et des mem- 
bres du consistoire central, réunis pour procéder à 
1'élcction, apparticnt au président du consistoire 
central. Le plus jeune des membres remplit les 

sances religienses sulnsaiii - .ncais. e u t,ít 
détermine Ia forme de cesce^ fo.n 
offlciants sont élus dans ^^tion d' L (l)' 
rabbins communaux. Leu ^ ^ consi81 of"í V'. 

' mini tf1' fai^ 
da^inatif rotl!) 

rabbins communaux. e cons1";. ofl1', cm'0 

par le consistoire central- ' m'"1- Lntf8' fiii'!' 
mental nommc direcíemen istoiru. jiioU8 dl1- 
chef-licu consistorial. des ffí 
au ministre des cultes 1 < art. •,   . :i inrmue ies •» /ihíd-i ' ^'r et approuvées ; il imün1'? iJÍL, (Í^i'ne, P^í i'Tiá 
tes par les nouveaux 'J11!(i),—-^.plie1 

«í Du moM et d- - 'i" . (et de < <t Í(,í 
cer les fonetions dç moh spécia'escbe^ns'j 
pourvu d'une autonsatio [Jei c' ^(ipns^' ' ' pourvu u mio nuiv..—- .ghcl V „,tioU"' Piil.j 
de la circonscription. LV ienrs f^nrie^V^' 
soumis, dans fexei^^ sloire/1 W-. " , 
glements émanés du e^ntrab^ 
approuvés par le consistoire u .ér"'1"0, d» l'>' 

I f«ll 1,0,1 ía (1) Mohel, pérltoroUte, <1"' saifiie 
nlon; Shohet, «aorlflcatcur, I 
rlte Julf. 

tl»»»® 



í?t) ■w • ^ üjjp . .   
Le ^omyniines aux divcrs ministres tln culte 

''■Icn/ Pfuvam an-t! .í^bin consistorial et les rab- 
''éiif.,!; I de lei,a les mariagcs uno ilans 
Nf-ipr011 nuniia?5501,1, "s ne uonncr la 
H&maS1,?'6 Wá ceux oui justifient avoir 

®fieiipC?'ction'nM ?eTant ' eÓieier ilc Télat civil. 
'■4. ^ temnia P la'e a'ejt duimée que dans Tin- 
'«inij.-üdrdéc5:luf 1c cas d'au:orijatiQii spé- 
''iit ts du cuiiA .cPns'sto'l'e (lépartemental. Les 
^«til Ilu' a étÁ a.ss

l
l?lent aux inhúmaíions, sui- 

aft ?-e,Par 'e eonsistoiro déparle- 
Wii^ilíe dí!.^e délibérante ne peut étre for- 
SJPeblit./^Voctrinale ou dogmatique ne 
\tn.tsans unn .eycnir la malière de Tensei- 

arilUÍt*r'\Sat'on expresse du gouver- ''te e entp0 . «H. i 
^ ce^líisS8 í'es .eainistres du eulle israé- 
JJJIí m ^'ttistfoj 0l).8 (iu' pourraient s'élcvcr en- 

Ia Iíi.a.', .toute atteinte à Texercice du 
défér/>« ^aranlie à ces ministres de- fta) JPartdu m- au ro' eu son eonseil d'Etat, 

X i"1^ d®'nfre''escultes. (íbid., art. dd.) 
«li'1'«Wn Slrüetion nU e 's.eeélite ne peut donncr 
ü! sax ÍPe aUx wu. explicaüpn de la loi qui ne 
ÍNem''sions jC,sl0nsdu grand sanbédrin (I) X être . |.<!es assemblées synodales qui 
ls s hia6"1- (j, •l!,ricureinent autorisées par le 

ont art- «60 
' ,|,'"l(!e Ci i,soíis' autorité des consistoires, 
v"' Ha"8 'es écèio ,e?tion •'e l'instruction reli- 
hs\ w ètrès; ("X) ministre Xm.me sran'1 rllbbin' rabbm 

'liJ^ rau^s dvi.>n Iant' s'il n^st Français. 
i» '«Itej^ns f.f Peuvent étre accordées aux 
ftiSpèsir eisnts n ra,bbi".s communaux et aux 
''iit^bin du AnJ1"1' 'e ministre des cultes, sur 
"ioNelif01" inon^lstíire central. Les fonctions t,t; 'es ^ 0u cuiiim'13' 63 avec loute profession 
4,lts ra! ar"l rahh^,erciale' Avant leur installa- 
"ii:,, lire(;'

,1s du |)rír"8 et les rabbins prétcnt, en- 
bt,! íi ,, "'1 iia . | e' Çu de son délégué , le ser- 
|llo|'"lI|

r?n<l rabbin ViU aoül 18r'0- Le ser' 
5n niainsa 'lu.eonsistoire central est íl tir;

c'0n le '"? ,Ju ministre des cultes. 11 est 
IHm.,5 ihi^dscri.,.:. structlons du eonsistoire de 
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de 
ins 

celte 

"il, dh. 11 les . ""uístre ües cultes. u t 
IX aii„-Jnscriilt| ^'ruetious du eonsistoire , (ti, 'iün 'ces ofT,A-' a ' iustallalion des rabbi 
? Xldif51 tranSm^n's' Procès-verbal de celiu ll"lj;Xte.aparte,!,e,n, 'louble expédition, par 
S. uJ* déD*mi au eonsistoire central 

bi ^ b zn . ^'eul oü réside le nouveau 
•i Wej * ri> ' «8> «90 
%XiMi" He hAnrahbiniques ct das 

'mi,'?" aii0n "abliini, e're ^tab'' aucunc nouvelle 
41, eii ,. x cirt.1,K.''.U('i ni étre fait aucunc mo- 
u r,,iMPpapf'" "l une 'Pbeps rabbiniques exislan- 

i ^aii» ''u uiini if j15"1'011 '1" r0' ' 'louuée 
K "ai^let d Centrnl ' a6 cs cu"es et sllr ''""''S 
m"!» " v ? ''épaitAn ' eommune» intéressée» 
^i4ilp5.ehe&enV (1^-. Tt. 60.) 
luX* "ala étre ailÍA-1 eonsistoire dòparlc- 

il'"-1 "'ou n8 eominn' au í!'ran(l rabbin "n ou 

(i "c X ', "st siní í i*' selon les hesoins do 
art. ei f®' éKard l>ap ordon" 

felal ''i Sua'!''-1"! Íiua ''tre 'le ministre oUlciant 
X llavLla 'lèmani)aüun ar,'été <1" ministre 
(i, '■ (»\'lu Consi i • ' cnns'sloirc dcparlc- 

% ÚV' 0 O"'6 cenlral et du préfet. Hi(.„ 1 

Pu,,, a, 
er * ir'?,"1 50nT0auée piir Nnpolíon, ll!J& 111\ BT.. I _ 1 . ... «cr 'íio,,, "'«r iur i eontiauéo P»r Napoldon, "bej. le» Ucvüira d Icg dr0|,, citiu 

Tout chef de fitmille peut, en rapportant Tavis 
favorable du eonsistoire départemental, obtenir 
rautorisalíon d'ouvrir un oratoire cbez lui et à ses 
frais. Cette autorisation esl donnée par le roi, sur 
le rapport du ministre des cultes. [ibid., art. G3.) 

§ 4. Actcs de qetlion. — Autorisations. — Les 
consistoires israélites ne peuvent, sans autorisation 
préalable, intenter une action en justice ou y dé- 
fendre , accepter des donalions et legs, en faire 
Temploi, vendre ou achoter. {Ibid., art. 64.) 

V. Coxgrúgatioxs keligieuses. — On désignc, 
sous le nom de congréyations, des compaguies, 
des associalions de pcrsonnes religieuses ou sécu- 
lières, liées entre elles par les mémes vmux et s'é- 
tant engagécs à vivre soit en commiin, soit sépa- 
rénient, mais, le plus souvent, en commun, sous 
l enipire des mémes règlcs religieuses. 

Très-riches et très-puissantes autrefois, les con- 
grégations religieuses avaient été formellement 
supprimées par le dócret des 13—10 lévrier 1700 
cl uu 18 aoúl 1702. Cetle suppression avait même 
été impliciteraent conrirmée par 1'arliclc 11 de la 
loi organique du 18 germinal an x. Les congréga- 
lions reparurent, cependant, avec le décret du 3 
messidor an xii, et elles furent bientòt appelées à 
parliciper efficacemcnt à deux branches importantes 
des scrvices publics, les établíssements de bienlai- 
sance (Décr. 18 février 1800, relatif aux congrega- 
tions ou maisons hospitalüres de femtnes), et 
rinstruetion primaire. (O. 20 février 1816, relative 
à Vinstruction primaire, art. 56, 57, 38). 

Les congrégations doivent étre cousidérées au 
poiut de vue de leur constitution religieuse et à 
celui de leur capacite civile. Sous le rapport reli- 
gieux, 11 nous suffira de rappelcr ici que Ia loi fran- 
çaise ne rcconnait pas de voeux perpétuels. Quant 
à la capacite civile, cllc n'existe que pour les con- 
grégations reconnucs par la loi (L. 2 janvier 1817). 
Or, la loi ne s'est, jusqu'ici, occupée que des con- 
grégalions de femmes, car les associalions defrére» 
des écoles, outro que leur exislcnce est antéricure 
à la loi de 1817, se trouvent, d'ailleurs, dans une 
situation spéciale que uous expliquerons en trailant 
de rinstruetion primaire. 

Cest une loi du 24 mai 182."> qui rògle d'une ma- 
nière génòrale ['autorisation des congrégations de 
femmes ou des établissements qui en dépendent, Ia 
révocation de celte autorisation et la capaoité civile 
des élablissemenls autorisés. Les dispositions de la 
loi doivent élre complétées par le décret de 1809, 
relatif aux soeurs hospitalières (Vog. Hospices), en 
ce qui concerne les vccux, les noviees, la condilion 
civile des membres des congrégations uris iudivi- 
duellcment, 1'administration des biens des congré- 
gations, la discipline, la pnlice adminislralive, etc. 

La loi distingue entre Taulorisation d'unc con- 
grégation nouvelle et rnutorisation d un établisse- 
ment dépendant d'une congrégation déjà aulorisée. 
La première de ces autorisations ne peut résullor 
que d'une loi: le roi est compétenl pour accordcr 
la seconde. (L. 24 mai 1823, art. I , 2, 3.) 

La présentalion d'un projot de loi uyant pour but 
d'autoriser une congrégalion nouvelle uc peut ayuir 
lieu qifapris que les statuts de celte congrégalion, 
dúment appronvés par révdque diocésain, ont ele 
vérifiés et enregistres au eonseil d'Ltat, en la forme 
requise pour les bnllcs d'inslilution canonique. (".es 
statuts ne peuvent étre approuvés ct énregistrés 
s'il3 ne contiennent la clause que la congrégalion 
est soumise, dans les choscs spirituelles, à Ia iuri- 
diction de fordinaire (Ibid., art. 2). lis n'ont, 
dbnlleurs, à faire connaitre que les points fonda- 
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mentaux qui dótcrmincnt Io but, le réglmc general 
de Ia congrégation. La communication dos rcgle- 
ments particuliers sur la discipline inlérieure dos 
maisons, tels guo ceux qui fixcnt les lieurcs, la na- 
lure et la durée des excrcices religieux n'osí pas 
néccssaire. (Inst. min. Idjiiillet I82">.) 

LorsquMl s'agit dè former un établisscmenl de- 
pendam d^ine congrégation déjà autorisée, il doit 
ètre procédé à mie Information préalable sur la 
convcnance et les inconvénients de Tétablissement, 
ct il doit ètre produit, à Tappui de la demande, le 
consentement de révèque diocésain et Tavis du 
conscil municipal de la commune oü Tétablissement 
doit être forme (L. 24 mai 1825, art. 5). Les statuts 
ayant déjà été verifiés et enregistrés lors do Tauto- 
risation de la congrégation clle-même, il suffit de 
déclarer dans la demande en autorisation de chaque 
établissemont, que ces statuts som adoptés etseront 
suivis par les religieuses qui la composeront (Inst. 
min. 12 juillet 1823, art. 6). L'ordonnanco royale 
d'autorisalion doit être insérée dans quinzaine' au 
fíulletin des lois (L. 24 mai 1823, art. 3). Les steurs 
d'écolc et de charité placées dans un local fourni 
par une commune ou dans un hospice, ne sont cen- 
sées former un établissement susccptible d'étre au- 
torisé par le roi qu'autant que rengagement de la 
congrégation avec la commune de Thospicc serait 
à perpétuité (Inst. min. 12 juillet 1823, art. 7). Nul 
établissement aulorisé comme faisant partic d'une 
congrégation à supérieure gcncrale (1), ne peut, 
d'aiilcurs, s'en séparer, soit pour s'af(ilier à une 
autro congrégation, soit pour former une maison à 
supérieure locale indépendante, sans perdre, par 
cela seul, les cffcts de son autorisation. (Inst. min. 
art. 9.) 

Les établissements düment autorisés pcuvent, 
avec Tautorisation spéciale du roi; 1° accepter les 
biens meubles et immeubles qui leur sont donnés 
par actcs entre vifs ou par actc de dernière volonté, 
à litro particulier seulemenl; 2o acquérir, à litro 
onéreux, des biens immeubles ou des rentes; 3° 
aliéner les biens immeubles ou les rentes dont ils 
som propriétaires (L. 24 mai 182", art. 4). Nulle 
personne faisant partie d'un' établissement aulorisé 
ne peut disposer, par acte entre vifs ou par testa- 
ment, soit cn faveur de cet établissement, soit au 
prolit de Tun de ses membros, au delà du qnart do 
ses biens, à raoins que le don ou legs n'cxcède pas 
la somme de dix millc franes. Cctte prohibition 
n'est, loutcfüis, applicablc que six mois après l'an- 
torisation accordée, ct elle cesse, d'ailleurs, ifavoir 
son cffet relativement aux membres de rétablisse- 
inent, si la légalaire ou donataire était hcritiòre en 
ligue directo de la testatrico ou donatrice. ilbid., 
art. 3.) v 

Tons dnns ct legs fails à des établissements de 
rcligicuses doivent clre acceptés par la supérieure 
géncrale des congrégations dont ils font partie, ou 
par la supérieure locale des maisons qui ne recon- 
uaissent pas de supérieure géncrale, à la charge, 
dans l'un et rautro cas, de donner aux libéralités 
la destinalion vouluc par les donateurs ou testa- 
teurs. (Inst. min. 12 jnillet 1823, art. II!.) 

Les actes de donation doivent contcnir Ténoncia- 
lion des sommes dues ct hypothéquées sur les biens 
cédés, pour que la transmission de ces dettes 
soit comprise dans Tordonoance qui autorisera 

(1) Uno conprrçallon peut so composcr on (l'ct«hll«jc- 
monta qui reuonnnissont une aupérieiire gcnéralc, comme 
colle dos Filies de Saint-Vincent-do-Fnul, ou d^lnhlisso- 
meiUs qui no rcconnnissenl qu'uiie supóricuro locnlo, et qui 
som iiulépondants los uns des nutres, cucore quNIs solent 
soiunls nux mâmes rcgles ct staluls, comme la cou^rcgation 
des rcligicuses Ursulincs. 

ClJL ■ art. .,5ti 
raccepiation de la donation. 

Les donations faites avec r,es „rcptiWe,s „$■ 
faveur du donateur ne sont pomt su r. Sn 

irisation (0. 14 janvicr 1831, a':nfcrn
ia,n., il v\j i loeiciuii ^ • x '* .l**11 ' «i - — • nPljim ,e t1' 

obstant cette prohibition, des actes pr^ nr- 
elause semblable étaient adresses ' r[jCie i|e j 1» 
suíTirait de les renvoyer en cl'anf„,'nrés6nle,nvítI 
donnance qui ne permet pas de 'e 39 J3 

sanetion du gouvernement. (Circ. r 
18:51-) nroflt deS. raol»- 

Nulle acceptation de legs au P . e]1[ée3 5 án 
gations religieuses ne peut ètre pi,,erS conK^t, 
risation du roi sans (jue les ne extra-Ju l|ljiin

í' 
testateur aient été appelés, par ac pStanienb." ^ 
pour prendre connaissance du oU prodi).ir® [jn' 
leur consentement à son exécution , pj- 
moyens d'opposition. 831 n'!'.;'1 P.'ra afDchei,,ilileS' 
nus, extrail du testament doit et conscC [e«f( 
taine en huitaine, et à trois rePV ;ie du ^Lne'1, 

au chef-lieu de la mairie du dorn' dépar oréfelJ 
et inséré dans le journal judicia1'' eI, au j# 
avec invitation anx héritiers qu'il®3 jntí1" 
dans 1c mèmc délai, les réclamati CeS.|eS# 
à présenter (0. 14 janvicr l8'3'' tan' "f,.; ít11, 
pellations aux héritiers du lesta ';má celÍeS|5ar3 

ont lieu pnr acte extra-judiciaire 1 . jvent' ,íivír 

faites par la voie administrativc. ..^atai;'3 nlP 
adressees lors méme quil y a P iqntent10 |Ce»3 

sei institué, car ils pcuvent avl?' ,,,.16 d",1; fir33:, 
quer le legs universcl, e'nue C'„ su1" 
vernement en soit prévenu, parí? InfluC0 , 
stancc peut exercer une Cra„i,-p i859d sl,r 
décision. (Circ. min. 14 sopteu rcn'c3 ac 

Aucun transferi ni inscrip".0" -giigicu®® 
it, au profit (Pune congrégatio . bubl' iiis5 - 

mes, ne doit étre cffcctué 1u8H' don' 
torisé  nva[e> 

ment 
agent 
recteur cn grana nvre uu - '..-ire r,. cr-- , 
janvicr 183f, art. 1"). Aucun tr3",^ 
acte de venle, d^cquisition, , r(.nte, ,a t jà'p 
on transport, de constitui)0" P sqi n^ je b 

tat, au prolit (Pune congrégatioj11 . qu'''./!»^'55!» 
mes, ne doit être cffcctué '1° aff don'.1--c ! 

isé par une ordonnance roy.P icrmè'''3',» ii"'!! 
mt intéressé presente, par' |ue foja (O- f 

' de change, «pédit.on ^ abb^p^ 
■ dn grand livre de Ia d0». ' ne P „ cí* , 

^nâr^om^^congrégati^^W^'' 
de Pordonnance royale li0P'a 'c dirc'11 rrf' 
dans lequel elle devra.iTailluu ' • tariser Ví 

Les "'préfcts sont compétcnlsi P°cai ou 3V ivlnfi/vn rlno rinrvc ml ll^íTS ^11 ' 3 , 
art. 2.) 

ccptation des dons ou legs biliers n'excédant pas trois ce ■ ,, fltU.L/ 
1817-) . • eM'églS<e, í'3lÍ Les disposilions des ,'0,s

r',,ijr' pp1' .jans- tíf 
nlvent les fnrmalités à remi ' iána__ si3, li' crivent les íormalités u--- . anv;-, ""'«ii'' 

menls publies, pour acquis'1.1' ' jjes bie Afà" .jíif 
r' Tadministrauo^i^, con^, généraf, pour 

plicables aux actes de u0"0,./,', qui sa 

congrégations et comnounau laille1 . 
toes, suivant les cas, ps1"' . inin- .^tiC 
par la^upérieure locale. ( ' 

C'est une question de ter 
rcligicuses ont besoin. 
étre autorisées. Tont en p0 onseil s'r^ i 
le comitê de législation d j) . f lif., 
dant, émis Pavis (21 rnai . Tnlici,e n f ^ 1 

que cette règle flit éta^Lsi 
ordonnance royale, a" \„ iS^ .wis a .,s. 1 
Végard des consistoire* ^ e 

el 

nance n'a pas cncore été tout6 ses^ * 
n'est pas, d'ailleur3, à 1 arit les, l.nuisitlV' («' 

Les dossiers accompag j d ac1e< ci,l.0 ie-s 

en autorisation d-nccepta1'0^^^ da ; 1 
nations, etc., transmis a ^gur les 
vent ctre ainsi cornposcs. 
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ij > 2° 
fijri^iel léf'tuiSlíe/,'®e®s ('u testateur; õ" évalaation 
l8]?cWent ^ J T acceptation provisoire faite con- 
fc '' So arllcle 3 de rordonnance du 2 avril 
lalffsif, ains:a',l)rouvé par le préfet, de Tactif et 
6« af^oient ia Ju? ^es charges et revenus de Té- 
Pie h'8 ^ l'évfn e-^- janvier 1831, art. S); fitier

e ''We extr-' 1° ■av's sous-préfet; 8° co- 
s'HC6SHC0nnus „ "J^iaiaire constatant que les hé- lio,,, aa tCs. 

onl eté appelés à prendre cunnais- 
le^í' 90 'eur cousenlement à la dé- en f ii?,8 i au cas contraire, joindre leur 

'eli^^monhnf iC0.nnaitl'e 'e nombre des récla- 
'tle í1111 d'eux l hoirie et la portion afférente 

aflifi' ,1' n'y a pas d'hcritiers connus, 
t , íu domir.-i 'estament au ehef-lieu de Ia 

lio). ePct.-_p lle du testateur; 10° avis motivé 
ítyLf évalnat; 's donations : Io acte de dona- 
«atifjju donain' 1'objet donné; 5o certificat sOiji .^nieni j IF' í0 acceptation provisoire faite 
? st rf ' 5° éiat r'lc'e ^ ('e l'oraonnance du 2 t iv. ?,passif „• appcouvé par le préfet, de Tac- 
t fen .sscmpn, j51 l116 l'es cbarges et revenus 
l5ii'e /''êneruem ®nataife; 6o avis de 1'évêque; 
íatHiií "íilre 1 Práfet ayant pour objel de 

dis^f.Scstion ■ . ^'ilé n'a éte produile par 

DAM 609 

luie ' s' clle n'excède point la quo- 
des' 1)1' .a.utanl lue possible, quelle est 

torisation, les biens acquis pardonations entre yifs 
ou par disposition à cause de mort doivent faire 
retour aux donateurs ou à leurs parents au degré 
successible, ainsi qu'à ceux des testateurs au même 
degré. Quant aux biens qui ne feraient pas retour 
ou qui auraient été acquis à titre onéreux, iis doi- 
vent ètre attribués et répartis, moitié aux établis- 
senients ecclésiastiques, moitié aux bospices des 
départements de la situation des établissements 
éteints. La transmission est opérée avec les cbarges 
et obligations imposées aux précédents possesseurs. 
Dans le cas de revocation, les membres de la con- 
grégation ou maison religieuse de femmes ont droit 
à une pcnsion alimentaire, qui est prélevée : Io sur 
les biens acquis à titre onéreux ; 2o subsidiairement, 
sur les biens acquis à titre gratuit, lesquels, dans ce 
cas, ne font retour aux fatnilles des donateurs ou 
testateurs quaprès Textinction des pensions. [Ibid., 
art. 7.) _ i Alp. BL. 

CUMüL. Cest la réunion sur la même tête, soit 
de plusieurs fonctions, soit des traitements attachés 
à ces fonctions, soit d'un traitement d'activité avec 
une pension, soit de plusieurs pensions. 

Le cumul des fonctions se rattacbe à la matière 
des incompatibilités (Voy. ce mot). Ce que nous 
aurions à dire du cumul, soit d'une pension avec un 
traitement d'activité, soit de plusieurs pensions, 
trouvera aussi mieux sa place quand nous traiterons 
des pensions. (Yoy. ce mot.) 

Quant au cumul des traitements, « nul ne peut 
cumuler en entier les traitements de plusieurs pla- 
ces, emplois ou commissions, dans quelque partie 
que ce soit : en cas de cumul de deux traitements, 
le moindre est réduit à moitié; en cas de cumul de 
do trois traitements, Io troisième est, en outre, ré- 
duit au quart, et ainsi en suivant cctte proportion. 
Cette réduetion n'a pas liou pour les traitements 
cumulés qui sont au-dessous de 3,000 franes, ni 
pour les traitements plus élcvés qui en ont été ex- 
ceptés par les lois. » (L. 2S avril 1816, art. 78; 
O. 31 mai 1838, art. 44.) 

cru.agi;. Action de curer, de nettoyer, s'appli- 
que plus spécialement en matière de cours d'eau. 

Le curage des canaux et rivières du domaine 

'"tr ,7a des u' lJU1 que possible, quelle t 
l'iiS ac7uíji,v ers naturels du donaleur. 

;t'|9n?.,,leuble m,!0?s et. tchanges : 1° estimation 
Ni^ifaiie r„n, ea. immeubles à acquérir ou 
» 'e ''.un nar i'P-a lcFoirement Par (ieux experts 
li" ^tha F^alíer ?laalissement intéressé, Tautre ,-'H ■ raSisie. 1^

U1 se propose de devenir vendeur 
'. lt|fopr,Co,1sénrc,„

Un P.'an Oguré et détaillé des 
Ni>on iIk t'u ou échangiste; 
i.11 du "'re au , a?m'íio(ío et incommodo par un 
tiJ-!vPrif0tl5eil il. n, ,1 sous-préfet; 3° délibéra- 
ti t da ' 1° onl ^^'issement; 6° opinion du AsPféfe^ ^"on de révéque; 8° avis parti- 

ei-dec^F ?"r Íeí aliénations: mèmes 
t >tC .".''e l arn -a ''exccption, toutefois, de la 
If áí^sque ,Ilaer?ur et de Texpertise contra- 

l%in Cntav0iaP.res le'Iroit commun, les ven- r r  ... 23 ianv „l.e„uilu'auxcncbèrcs publiques. Le curage des canaux et rivières du domai 
p\es 'satiou (|„ ^j'.) public est à la charge de TÉtat, à moins qu il n < 
ile Peul ,it

s„ ^".^gíitions religieusos do h . 1 'lOn 'C rpvnnnóo n 11A «vai» 11 na Ini C'8 tor10'1 des üf.6- révoquée quo par une loi. 
''fjylrégiilion?'??,l'31'11 CU1 iè''es dépendant 

•Pêfc I' "mis niii etre févoquée par ordon- 
tó®8 for ''évèr,„ t"0 l>eul 1'étrc qu'après avoir 

l.1' Sm "'es n„„'.c diocésain et en observant les 5n -CS n,"'"uesain et en onscrvant les 
t^dç Sa conccss'on' (6- 24 mai 

d^l'0" ^ une congrégation ou mai- 
wcs, ou de révocation de l'au- 

ait ctó outrement ordonnc dans quclques cas d'au- 
torisations d'usines ou de concessions des droits de 
péage et octrois de navigation. De lout temps, au 
contraire , il a été pourvu par les riverains ou nu- 
tres propriétaires intéressés, au curage des canaux 
et rivières non navigables, en se conformant aux 
ancicns règlcments ou aux usages locaux. (Foi/. 
Couns i)'eau.) 

cure,—curtÉ, Yoy. Paroisse. 

D 

feg^'Tò.cün)duit i)rati(iué pour 1'é- 
1,6 gazon; petit 

,'"s (du L" "'oin dans les déblais, 
dam ■an(1 (lam. digue). (G. U.) 

uN !?atiX(iS ^aritahlr' ^n. (iésigne, sous ce tiv 
^ienfiic. 1ui veulcnt bien preter 

ís} 3r,nce (vov-ce mot) co"- "c-des r1, lels ljV. '' c.?8 bureaux sont au- ifal i^uvres ín -í" ''s jugent utiles dans 
danie. a". 0! 0Çtobrc 1821, art. 4). le charité visitent les indi- 

gents à sccourir, s'informent do leur conduite et 
do leurs besoins, constatent les changements de 
domicile, transmettent au bureau tous les rensei- 
gnements (ju'clies obliennent, lui signalent 1 ur- 
gence et coopcrent à la distribution des secours et 
lui rendent com]ite des sommes ou des objets qui 
leur ont été condés à cct effel. « Ou ne saurait 
trop recommander aux bureaux de bienfaisance, 
disent les auteurs du Uépertoire des établisse- 
ments de bienfaisance, de s'assurcr leur précieuse 
intervention, parco qu'initiées audétail du ménage, 
cllcs cn connaisscnt mieux les nécessités que ne 

39 
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líOurraicnt le faire les administrateurs, et qireh 
donhaíit le secours, elles Paccompagnent d'utilcs 
conseils sur les moyens de le rendre efficace. » 

üate. ludication de répoque à laquelle un acte 
a élé passé. 

La date s'exprime par la mention du jour, du mois 
et de rannée. Ln général, 11 n'est pas nccessaire que 
les actes indiquent I heure à laquelle lis sont passes; 
cependant, il y a qnelques exceptions; ainsi, les actes 
de fútal civil doivent énoncer non-seulement l'année 
et 1c jour, mais encore Tlieure à laquelle lis sont re- 
çus (C. C., art. Õ4), Ainsi, le conservateur des hy- 
pothèques qui no peut proceder à la transcriplion 
d'une saisie immouilière à 1'instant oíi elle lui est 
ptésentée, doit faire mention sur Toriginal qui lui 
est laissé, non-seulement des jour, mois et an, 
mais encore de Theure à laquelle 11 lui a été remis 
(C. Pr., art. tl7i)). Aitisi, le contrat d'assurances 
doit énoncer si c^st avant ou après midi qu'il a été 
souscrit. (C. Com., art. 332.) 

Les actes doivent être datés selon le calcndricé 
en yiguéür. La date des actes notariés doit être 
expriiuée en toutes lettres (L. 25 ventòse an xi, 
art. 13). Dans les actes sous seing privé, la date 
peut n'être pas énoncée en toutes lettres, comnie 
dnns les actes publics; cependant, il est utilequ'elle 
soit exprimée dans cette forme, afin d'évitcp les 
altérations. 

La date est, en général, une formalité commune 
à tous les actes. Les actes notariés doivent contenir 
la mention de 1'année et du jour oii ils sont passés, 
A peine de nullité et même de faux, s'il v éclict 
( L. 2-i ventòse an xi, art, 12). — La date est 
indispensable dans les exnloits et dans tous les ac- 
tes qui font cnurir des délais délerminés par la loi, 
cnmme les délais de déchéance, de prescription, 
d'affirmation, etc. (Voy. Piíocès-verbaux.) 

11 est égalemcnt fort essentiel qu'une administra- 
tion publique ait le soin de dater avec cxaclitude 
les depêchcs qu'elle expédie. 11 est souvent très- 
utile que le fonclionnaire qui les rcçoit sache quel 
jour elles lui ont été adressécs. 11 est même con- 
venablc, dans les administrations qui font garder 
copie de leur correspondance avant de la trans- 
mettre au destinataire, que les lettres soient datées 
non pas par cclui qui les redige, mais par cclui qui les 
expédie, car il faut que Ia lettre ait pour date le 
jour de sou départ et non pas celui de sa rédaction. 

uédauche. Ce rnot comprend les attentats à la 
pudeur et la corruption des moeurs. 

Un des pretniers devoirs de tout gouvernement, 
c'est de veiller avec soin sur les mccurs des ci- 
toyens, car la débauche affaiblit le corps et degrade 
Tesprit. Le législateur francais punit certains faits 
de corruption de peines sévères; et, en vertu du 
pouyoir réglemenlaire qu'il a délégué à 1'adininis- 
tration sur cette matiòre comme sur toutes celles 
qui concernent la police, il Tautorise à prendre leé 
rnesures propres à sauvegarder les moeurs publi- 
ques. Ifadministration a donc un double devoir à 
remplir : elle doit préter son concours le plus actif 
à rautorité judiciaire, pour que les actes que la loi 
considere comme des crimes et des délits ne resteut 
pas impunis; elle doit, en outre, pourvoirelle-même 
par ses règlcments à ce que la prostitution, que la 
loi n'a pu défendre, ne soit jamais un objet de 
scandale. 

§ ler. Actes de débauche que la loi considére 
comme des crimes ou des délits. — La loi consi- 
dére comme des crimes : 1° les attentats à Ia pu- 
deur oonsommés ou tentes, même sans violence, sur 
la personne d'un enfant, de Lun ou de fautre sexe, 
àgé de moins de onze ans; 2o le viol; 3o les atlen- 

tats à la pudeur, consommés ou len'05 ^ (y- 
sur les individus de Tun ou rautre ^ yjoi 
art. 331, 332). Dans les cas ordinair .,a'l[eBtat ^ 
puni des travaux forcés à temps, e jiautre e8 ^ 
pudeur de la réclusion. Mais, ' un. ..nnstancC^Trii> 
crimes peut prendre , suivant ',?s.cl',j0| est 80i Je 
caractère encore plus grave. Si le v je 
sur la personne d'un enfant au'". .^...pira 1® , Si 
quinze ans accomplis, le eoupable s . teiBps

íif. 
mum de la peine des travaux ,npc M 

constais 
dol 
ous 
iubi 

fõrcés ^ avec) mum ue ia peine cies iravauA |ente ii'" .-n- 
Tattentat à la pudeur, consommc oi enfan 
lence, est commis sur Ia PePSOnn »nmT)ll5' 
dessous de Tàge de quinze ans ASá te®1" jiif 
pable subira la peine des travaux jo ^ persannie"l) 
les coupables sont les ascendants "O s0iit e! 
laquelle a été commis Fattentat, gqls s0.,elirs 
classe de ceux qui ont autorite sur e > . c„fVi .,i 
instituteurs ou ses serviteurs ã S'?f.(rn^es, s,1,1' 
à gages des personnes ci-dessus ue®.j' 0u si' "par 
fonctionnaires ou ministres d'un ç > n criiu j(S 
pable, quel qu'il soit, a été aide da ^ ce p 
une ou plusieurs personnes, la P® ,,[|n atten '! 
travaux forcés à temps, s'il sagn yjole#"6 js,,, 
pudeur, consommé ou lente sans oníe,' yt] 
personne d'un enfant àgé dewo"!. j-agi'® le#'' 
des travaux forcés à perpétuité, s oU 

ou d'un attentat à la pudeur con , , üiraSe 

avec violence. (Ibid., 331, "V 'áiiits: isoO^ 
La loi considére comme des ® . ^ eWP^je ^ 

pubüc à la pudeur, qu'elle pun» . e a®1, rjtl®'' 
ment de trois mois a un an, et jyj; ' 

(» frnnftít n ^Ofí fpnnr.s (Ibid-, aI..* '» faVO1, „rrllP' 

ou 

11) franes à 200 franes {Ibid-, aí:'nt faVOr' frrfT 
tat aux moeurs, commis eu e*®'.pe ou la .,e 
facilitant babituellement la deba |'aUtre ■ .jjit', 
tion de la jeunesse de Tun ou . eile.Lja8 ' 
dessous de Tâge de vingt et un ^j,, a i 
délit d'Un emprisonnement de s llbià-.'' 
et dune amende de 30 fr. à ^ 's annffOer®' L 
II faut savoir que, depuis P'us ^ ,,ue ce'1® m» 
de cassation a iugé constammen Lncer®? yc!!11'.! 
dispositidn deV loi 
proxénètcs et qu'elle n atteint P® r0prc c. oiiL, 
tavorisent ou facilitent pour'e® j8 juin ^ij), 
corruption de Ia jeunesse (C-^': d juiU'. (SK, 
vembre LS40; 7 janvier, Jp.® 'et i* Íia^fdí 
let, 3 aoút 1811; 19 íéy'eínníorl«Úlé'Al 
Cette jurisprudcnce peut être c ^ rt 
sion qui a nrésidé il ''"dop1'0®^ bea®® oe|s 1 jj- 
Code pénal; mais elle rest danS c;t j(l! 
suivant nous, les lermes même- , c ppii» p 
est conçue. Appliqüée A certa j^stitute'jcS 
plorable. Nous avons vu .rux /o»» 
poursuivi pour avoir atten'c„,(iuentflien „ vib'cn|iS( 
cinq otl trente enfauts q"1 j aue" flfcO®lLi£ 
LMnstitutcur h'avait eu r. je 
les enfants avaient tous plus0 .^tein1

1 L ca^iliij' 
mais le plus àgé n'avait pa ja couj' , jii '||r)i' 
année! Si la jurisprudence d ie 
a depuis adoplée avait du s ,e iw- y .r 

de cassation I a faite, n ■' révislpff5 

vernement den demander |0r5(juc ' ciiée, iaii' 
dans l'état actuel des cboses, 1°^ élé ^ 
ou la corruption de 'a Jf" ve '"í 
risée ou facililée par les P jurve1' (|6 Je ](S' 
tres personnes charles < el^,® ^oO f1 

neurs, Ia peine est aggra^ j ct de 0iiCet 

à cinq ans d'emprisonnei ait-^j pr® f 
1,000 fríitcs (Pamende ( |C, b' niU'1".',./®', 
remprisonncment et 'a^ptat aU'«nt 1® "tó a" 
con Ire les coupables J;£e ,|cin®in

n
C qui |t- 

peine acressoire que jnst jugcin® 
parliculier de ce délil- Lc J 



r dc 
âÜ6 61 de In,,!68 de toule tutelle et cu- 
ií díi''i8STdir oc P^idipation aux conseils de fa- 
'ínll ' PendiniIXi ' la Qualité n'ag2:ravera pas 
"'"S 1 e' le^ í i ans au noies et ein(| ans l 'as au n|,u r?,a pendant dix ans au moins et 

: a?u. 'a dX* i 'e délit a été commis par le 

hèb DÉC Gll 

ç#fj'n
aas au pendant dix ans au moins et 

! 

SeVí le«" .Xlx accord.és í1":la P^- 

j j _ 'd mCPí, I «JCIll tl ClC CUlXIlillo jXdl 1c 
ine s et av3', 

C0VPab.le sera de plus privé 

lians t ' Ülfe "iv5 n Par 'e Code civil j 
•Vrv s 'es n- i 'a puUíance paternelle. 
íeillin ' Par p3i:„lfs eanpables pourront, de plus, li d- .ee ^ ou le jugement, sous la sur- 
lili ri.

ee de ia' ,„au!® police, en observant, pouf 
Wn 'a dnrá j ce ^"l vlent d'être éta- e' Cbid i , le ' laterdiclion des droits de an. 555.) 

e'"Mc|l,er'u de^'6 ''a£'m'mífraÍ!0'í peut pren- oi, h Ute iSOn t'0woir réylemeiitaire, pour 
S J ^aienno v Prostitution, tolérée par la 
l'(|iii,.tSure3 mi./awa,s un objet de scandale. — ,erv0„ et ies ^ernant spécialement les filies pu- 

ítjj 'Jtd'en t,a,,|o
s„0lla de tolérance, nous nous ré ■ \» "11 DArlo ^"vlCl dlll/O y IIVUS IlUUo 1 o— 

, lA|sox« P'"8 leln. (Vou. Villes publi- 
T0UhÁ^ 

W^.^ots '1IC!T- Si nous rapprochons ainsi 
'eSsoir 'e, cVit n est P38 fiuil y ait entre eux 
fí5 cj,!r 'a difri.au eentraire, afin de mieux faii'e 

''f. i asiotii re,nce fiui existe entre chacune de 
Nnui.an ° applinuant, cependant, Pune et 
j^Hí fiui n ' a savoir : la situation d'un 
'HsJ 1u'i| „ ^ représente pas Pintégralité des 

INéfilifalssp iL,u.rceevoir etqui devraient cxister 
Ss n e de i"inls

rle dd^cíí est la constatalion 
íl'e fait calsse r, u''lsance des deniers trouvés 
WX tandi/5 'le. !a vérifleation qui peut en • com

a[ 'nterv!„1u6 'e débct est le résultat d'un 
mie et X'- sllr l®8 comutes présentés par 

'e^at 
%(i Pl|u)ie .. »ur ms comptes presentes par 
tí' ei " des ir,?'11 cons'ltiie celui-ci débiteur leu .''ie h.Peup |e'r,"mes qu'il étail chargé de recou- 
i r.fc||? a^oip f a"'0"vre,nent desquelles 11 ne jus- 
,llrès |„ '|u'il !, ,.es diligences nécessaires, soit 

"'"lern avoir ' tournées de leur destination 
cr^bir 'rp^«Ue"3S ou l" '1 a enlP'oyées à dos ,v» C i 

GréuiÇ^1'6 d',ln comPte 0PP08de au 
Jiin |^0e í^íj1.8 Im travaux de terrasscments, 
X1' dérli Paur m'.' 'es 'erres qui sont extraites 

' dans 'ransférées dans un autre, et 
deUSVai®- T.) seco"d lieu prend le nom de "Stfw ^y 
J'c d^-desínV. Déboisement des montagnes, 
lí^lpatmaicni V'UI eonvraient. 
íXacvuP,apanêi,.l r l

m'm,a8nes' dont la cause 
1», 0rii., ''es | , abus dopàturage, a pour ef- 
wí.datin " Ia da l'on du sol, la formation 
.SJh qui ?a,lalion des vallées. Dcpuis les à 't a', en quelques années, onl dósolé 

cessi i de 'a.trance, le gouverne- u POUf . ' . ® Dréor.r.nnpp íIpq mAsnrAQ Potir remir se Préoccupep des mesures a,s. conim a" ma' e' en pedvenir le 
x n ■CeS n,es,lrea. à raison 
leTÀ' ^ son' engagés, exigeront 

CSeímreX-6.01'8 mesures. à raison des 
CSin,0" e' ieee'„y son' cngagés, exigeront s9tii 's » 'dricu "foors de plusieurs départe- 
He6' ceíia^uneT».6 /' !le ' '"'érieur, représen- 
'uiv'8''!! de |\X dtablisaemenls de bienfai- e,,,'»* hi!uP'ani«^I?Cu ,lrt' sous 'e rapport des 
lin. ''Cs. ,L.. ns> entin, le dcpartemcnt des 
'C.','1 06 llu' coacerne'íe régime des 
dír laqurdre fn, ^'feque 1'cxamcn des ques- 

Uipil.'1 acrait .e a unc coinmission mixle 
ehacun do ccs trois 

administrateur des fnréts do 

Pour 

1'État et des comniunes, le ministre des flnances, 
qui devra étre principalement chargé de la direc- 
tion des travaux de reboiscment, ètait naturelle- 
ment appelé à prendre rinitiative. En conséquence, 
il s'est, à cet cffet, concerte avec ses collègues et 
les a invités à designer, chacun pour son dèparte- 
ment, les candidata qu'ils auraient à soumettre au 
choix du roi pour la formation de la commission. 
Ce chojx fait, le ministre des finances Pa soumis, 
le 7 décembre 1848, à Papprobation du roi. Une 
commission , composée d'nommes éminents, est 
ainsi chargée do rechercher les mesures propres à 
assurer le reboisement des montagnes. Le législa- 
teur n'est pas à s'associcr à la pensée du gou- 
vernemcnt. 11 a compris depuis longtemps que le 
reboisement des montagnes etait une mesure qiul 
devait encourager. Le Code forestier (Art. 223). 
exemple de tout impôl pendant vingt ans les semis 
et plantations de bois sur le sommel et le penchant 
des montagnes. (Voy. Diífrichemeivt.) 

nÉiiOliltnMÉííT. Elévation des eaux d'une ri- 
vière, d'un lae ou d'un fieuve au-dessus nes bords 
de son lit. 

Les débordements sont un des fléaux les plus 
calamiteux que Padminislration soit chargée de 
prevenir ( L. 16—24 aoüt 1790, lit. XI, art. 3 ). 
Lorsqtfun débordement est imminent ou lorsqu'iI 
a eu lieu, 1'autorité supérieure et méme 1'autorilé 
municiuale a le droit, comme dans tous les cas 
d'accciuents imprévus, de requérir Passislance de 
tous les citoyens; et le refus d'obtempérer à cette 
róquisition est puni des pcines de simple police. 
(C. P., art. 473.) ( Vot/. Ixondation, Híqui- 
SIT10N.) 

déceS. Terme particulièreraent usité pour si- 
gnifier la mort naturelle d'une personne. (Voy. 
ÉTAT CIVIL, MOIIT.) 

DÉCHAliGE. Cest Pacte par lequel on déclare 
une personne quitle ou libérée d'une dette, d'un 
dépòt. On donne décharge à un dépositaire de de- 
niers, au moment oü il en fait la remisí; à un dé- 
biteur, au moment oü il paye sa deite; on accorde 
à un contribuable déchar^e de lelle ou tclle impo- 

'sition d laquelle il avait élé soumis ò tort. 
dechaikíeoir. Éclnse composée d'une ou plu- 

sieurs vannes tirant de fond pour opérer la vi- 
dange d'an bief. (G. i>.) 

nÉCHÉ.livCE. La déchéance est une peine qui 
consiste il être privé d'un droit par la seule raison 
que les conditions sous lesquelles ce droit a été 
conféré nont pas élé remplies ou parce que Pon a 
négligé de faire valoir ce droit dans les délais vou- 
lus. Àiusi, eu matière de procédure, si l'on laisse 
passer les délais soit (Pappel, soit de pourvoi dc- 
vant le conscil d'Etat ou la cour de cassalion sans 
exercer son action, on n'est plus admissible à 
Pexercer : on a encouru la décbeance. 

En matière do deites de PÉtat, il existe ainsi 
plusieurs décbéances pour cause d'cxpiration de 
délais, qui sont rigoureusement observées. Si les 
créanciers de PÉIal négligent de faire valoir leurs 
droits dans un délal délerminé, ils encoucent la 
déchéance, et la dette se trouve ainsi déllnitivement 
anéantie (Vot; Dílai). 

DttCislON, résolution prise sur quclque objet 
par 1'autorilé ii ce compétenle. 

Se dit spécialement des décisions ministériellcs. 
Les décisions ministériellcs sont, ou simplement 
des solutions adoplées par le ministre dans telles 
ou telles questiona qui lui ont élé soumises, ou 
Pexpression positive de Ia volonté ministérielle 
dans Paffairc ou dans la conlestation objet de Ia 
décision. Cette dernière classe de décisions minis- 
tériellcs se subdivise clle-méme en décisions pure- 
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ment administratives et qui ne peuvent donner 
lieu à aucun recours par la voie contentieuse ct en 
décisions contentieuses susceptibles de recours de- 
vant le conseil d'État (Voy. Juridictioxs adminis- 
tratives). 

DECUNATOmE, Epl/. CONFLIT. 
DE COMMODO ET INCOMMODO. Ces mOlS la- 

tins signifient: de 1'avantage et du désavantaye. 
Une efiquète de commodo et incommodu est une 
cnf|uéte qui a pour but de rechercher si telle ou telle 
operation, tels ou leis travaux publics doivent en- 
trainer pour [a contrée, pour les quartiers auxquels 
ils doivent s'appliqu8r, plus d'avantages que d'in- 
convénients, ou, au contraire, plus d'inconvén!ents 
que d'avantages. 

DjÉCORATIOJV. Marque d'honneur ou de dignité. 
L'ancienne monarcbie créa plusieurs ordres 

royaux. Eassemblée constituante ne conserva que 
ta croix de Saint-Louis comme décoration mili- 
taire. La Convention la supprima. 

Le principe d'une décoration nationale fut très- 
viyement débattu lorsque Bonaparte proposa Téla- 
blissement de la Légion d'honneur. II fut admis, 
par la loi du 29 floréal an x, et mis à exécution 
lorsque le régime impérial se constitua en 1804. 

La Restauraüon conserva la Légion ddionneur et 
rétablit plusieurs ordres anciens. Sous ce gouverne- 
ment, on reconnaissait : 1° Tordre de Saint-Michel, 
création do Louis XL Détruit par la Révolution, cet 
ordre fut rétabli par Louis XV11L Une ordonnance 
du 10 novembre 1810 déclara cet ordre destine à ceux 
qui se scraient illustrés dans les lettres, sciences 
et arts, ou par des découvertes, des ouvrages et 
cntreprises utiles à TEtat. Le nombre des chevalicrs 
etait flxé à cent; 2° Tordre du Saint-Esprit, insti- 
tution de Henri III; ~>0 Tordre de Saint-Louis, qui 
fut fondé par Louis XIV pour récompenser ses ar- 
mées. Une ordonnance du 9 aoút 1820 régla d'une 
manière uniforme Tadmission des militaires dans 
cet ordre; 4o le Mérite militaire, qui fut créé par 
Louis XV pour récompenser les oluciers non ca- 
tholiques, qui ne pouvaicnl, d'après les statuls, rc- 
cevoir les ordres de Saint-Michel, du Saint-Esprit 
ct do Saint-Louis. Ccttc institution fut rétablie et 
éteudue par rnrdonnance du 28 septeinbre 1814; 
5° Ia Légion d'bonncur. 

La Révolution de 18Õ0 a apporté des changcmcnts 
dans les ordres royaux. Une ordonnance du 10 fé- 
vrier 1831 abrogea les décorations créées à la suite 
des évònements do 1814 et 1813. La seule décora- 
tion maintcnue légalemcnt pour Tavenir fut la Lé- 
gion d'honneur. Toutefois, la croix de Saint-Louis, 
obtenue précédemmcnt, continuo d^tre portée par 
un grand nombre de militaires. En outre, Ia loi des 
15—10 décembre 1850 a créé une décoration spé- 
ciale pour lous les citoyens qui s'étaient distingues 
dans les journées de juillet. Les honncurs militai- 
res lui sont rendus comme à la Légion d'honneur. 

La loi n'a pu vouloir qu'un individu portát im- 
punément une décoration qui ne lui aurait pas été 
valablement conférée. Le Code pénal punit, d'im 
cmprisonnement de six mois à deux ans, tous ceux 
qui se pcrmettraient cette infraction (Art. 239), ct 
la jurisprudence a reconnu que cette disposition est 
apnlicable même à celui qui ne porterait que le 
ruban de la Légion d'honneur (Cass. 27 juin 1854). 
Le port des insignes des divers ordres étrangers, 
sans autorisalion du roi, est égalemcnt compris 
dans les termes de rarlicle 239 (Cass. 19 jan- 
vier 1859). En effet, cet article ne distingue pas 
entre les diverses décorations dont il déclare le 
port illicite, ct il dépend du gouvernement de sou- 
mettro Io port des décorations étrangeres à une 
autonsation dont labscnce frappe la décoration 

rori"". r 
dMllégalité. Or, les articles «^^/ordres 
du 20 mars 1810 portent: «'lous '"f grand c^l- 
« gers sont dans les attribulions en(j no> , 
- celier de la Légion d'honneur. P 
« dres à 1'égard des ordres ®tl

1 isai,,u». 
« nos sujets et transmet les "P. •gPjonnanC.,i0ni 
« acceptér et de les porter. • 11 . i,, disPoS ,»|le 
16 avril 1824 renferme à cet egard r(jfes, ,1 vg- 
suivantes : « Toules décorations 0 d11 soii' 
« qu'en soit la dénomination ou la al, les eí 
« raient pas été conférés par nous ,,|^gaieniea , 
- verains étrangers, sont enjoint 

abusivement obtenus, et il est e J , ^ol]t 1 
« les portent de les déposcrà 1ins ', .ej éWf . el 
« çais qui, ayant obtenu des o 
« n'aura pas reçu Pautorisation o e ord011!, ps 
« de les porter, conformément a n icnn. 0ni 
' du 26 mars 1816, sera pareme" 
« déposer, sans préjudiceà IuL^ ,,r0ourei|r?/toii5 
« solbciter cette autonsation.1. des '0 (nce. 

raux poursuivront, selon la r'^"^ orden^jers 
ceux qui, au mépris de la Pre 

continueraient de porter des 
ordres .ét.r,an> 

ordre?. 
j con^ 

modern/jles 

* uuiiiiuui;! iticut uc vx/i --f íj.gs " 
• sans notre autorisalion, ol1, u

ayons 
« conques, sans que nous les Iepr J J _ 

décuets. Dans la législa'1®0. , teinp5 0..n# 
Franco, ce mot désigne, suivant la'5' áice5 

actes auxquels il s'applique, tanto assc® 
des résolutions émanees, les exécutif- . jjii- 
législalives, les autres du pouvo! nation"L lo>5 

Dans Ia législation de Passembl . l nS 
stituante, on appelle déerets non'tajnes rd®0,., roi' 
proprement dites, mais encore ccr' n(.ours' c0(ir 
prises par cette assemblée sans ie niic"?'lpis ç' 

II nous parait nécessaire, Rí^fn, sur leS niie'' 
pris, d'entrer dans quelqucs deta '.[uanic. ^ 
les autres déerets de rasscmbléc co ^ décretj.'jt ie 

que les lois reçusscnt alorslc non ^ seul '"j^ rÇ 
n'cxistaient pas, cependant, pj1 , jj fala 
I'assemblée, qui les avait décrete ■ • du r»'' c(íi- 
outro, qu'elles obtinssent la sanc^ des ;p(- 
le principe, le roi sanctionnait. ou pa^ nar d®® , ou p8' 

UdlVIClCA . UU IJcll UVO . rt llèS ' ü Vl, 
de forme à chaque occaS1^;jliante 

 nbre 1789, Tassemblée çons sancf'0 'g 
troduire plus cTuniformité 4í!n -Agente1,3 «•ils se' 
décréla que le corps législaln p mesure /Iu.u6 
rets au roi, ou séparement, a ena 1 riií)Ç 
aicnl rendus, ou cnscmblc, a ia^| serailf 

mations, ou par des déclaration , ~ conSe
mi:,is? 

tres patentes, ou par des orVin pès 1® _,n 
riant de ' 1 ■■■-— 
novembr 

que 
crcts au roi 

rendus, ou cnscmme, « •- | , flu.- . 
sion, ct que le consenlemcnt ro)1 signce cCti 
sur chaque décrct, par cette forui arail '1 ,,'ei1 

Le mi consent et lera exécuier- nStitii!>a 

premiérc tentative ile 1'asscmbR ' c.|r el'a 

pas le succòs qifelle cn attenda^j ^ 3 n ijij 
vela sa proposition dans un <ll<- |a sanr . 
1790. qui deviut loi de Plílat, P»^. II 
le roi lui donna le 3 du même , ^e dL nifii'6' 
qu'à Pavenir 11 serait fait, P^^^ ie r"'It 
minutes, sur cbaciine desquey'-' qe ; d-,ul, uv 
royal serait exprimé par cctteinrL^jrait 
copie et fera exécuter, lorsí'[l: le r" 1 „ 
cret constilulionncl; oü P!ir,ce décre' d"5-gie creiconsiituuonnci; ou i"", jxc,.et d«®-nie 
et fera exécuter, lorsque le „l,PoduCtl<Ljt 
législalif. Afin d^mpêcher Ia r P ct aj»11 ^ P" 
mes quil voulait prohiber, ^ ^ cWP,. tia 
qu'aiicune autre formule ne |t |a so1"1 et 
oxprimer, soit 1'acccptation, s , ont f .geott.:, 
Les lois de Passemblée constituan lc P r 

■ déerets, 
: VassewbUf \n piem 

qu'aucuno autre formule nc so|lC''Ij< e''''.u 
p.YnrimAr «nif rnrr.nntution» s nílt I' 

servó lc num do déerets, 
est ainsi rédigé : 1'assembUf En nj^ialiv' 
créte et a décrélé ce ■. in|cs e'1 f0cs |V 

qu'clle faisait des lois constitua» . c(.ptaii 
1 assemblée nationale prcnai 
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■tem'et PourV-an"!.11' '.'une n' 1'autre de ces carac- 
ees ./'''yal nVtJt cal'on ^csquelles le consente- 
crel ;

s»lutions Pas nécessaire. La plupart de 
aiiisi'lCause (ie|,.n .',con?me les lois, appefées dé- Ser^tííap pVQ—, redaction de leiir nrntnenle. Cest 
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s róo n'pfni» v'afc,UiI ucbqueues le consenie- ctei ^"lation, ani. ')as "cossaire. La plupart de 
^"'^sedel.. ■'J

comme 'es '0's' appfiféer Ji 

?eHhii>ar axemni» re(lact>on de leur protocole.  
"ife.? "ationalo 'j5ue, 'e novembre 1789 Pas- 
fedp, n®entuno a r<í'aiÇ l116' occupée à donner 
Níp» nationale5 ?

rSan'sation uniforme à toutes les 
' levillent cellp ,i u,ro.5,aume> e"e maintenait pro- 
^In,,!6 daucuiiA 'Jai'1'age de Caen, et défendait 
, H V,'jénominati! trouPe municipale, sous e 1'to '«Poiint 5° 1ue.ce fút- 
% eM^Wée caa i-6. savoir que, parmi les décrets 
!'0Pti>Jes autrp« 'uante, les uns ont une double ^>1 diuo í''"6 unique. Ce sont les lois 
M.laprPi^1" ont une double date; ces 
j'rsori„ ,? Sancii„n ' cf"e d" décret; Ia seconde, 
í?® w! es à lasL^i®1®' Quan' aax résolulions elles ne ..^f^Idée constituante, 11 va sans 

colleAi;„ níavoir qu'une date, celle du 
^Pstit.Ãligé d iní?"8 3 fa''es avec soin n'ont 
He ?nts ou i^Ter 'a double date des décrets 
í ' tia. .íaoloffiS a f?- En disposant ces lois par 
V> S1%atioe<1U •.ell« avaia"t à opter, pour i.Us^^Uon. pn ntre la date du décret et celle 
>? fa» ,?énéra|' „s ■0"1, devoir se conformer 
A»» a date dn a'* ^ne Préférablement les 

opté. décret; c'est pour cette date 

S&fddon nnt: de,''assemb,ée Idgislative et 
Íií'' Com- dfs, n,a t a e > 'es acles émanés des 
tJO j0i'.nuent à 5\n<lu,en soit d'ailleurs le carac- 
«l^sion í79- ioi.n Se décrets. Mais, à partir 
ilal0" hi? roí In on s lequel fut prononcée la 
Ji» ' in de lâ a c9nde date est celle du sceau 
tf,?. ten 9 Vo .ddtion, L'acte constitutionncl 

1 ns cas. snhs ■: Hua l'avenir, la loi fút, |t(Mreii>PnaucoaP Iiaa • au décret, et que Pac- 
Na i1'6 loi' ires'rein?B 9íendue. de ce tnot fút sin- 
'''n Sislàr s acles dú d01"/1,1''1' sous le nom gé- 
' n«né

a '0n civiintddd^.kg-slatifconcernant: 
■f*Puhi' dés revpn criminelle, —fadministra- p lúe,—.]ej S13 e'des dépcnses ordinaires 

leS la^.W 

«Si, '"S i. iee,—]»» , vl.ucs uepenses uruinaires 
SulNa nmPr<iinte At

0lna,
1'?

es nationaux, le titrc, 
Si Sien tUrc !,. 1 dénomination des mon- 
Síi, dlc 'ia 

el 'a perception dos 
'ics l'in ,ril)ulion Í í11',0" de guerrc et loute 

ftil 'í U rÍ9'ruction n^n'ra'e du territoire fran- 
V f no>ire dr« i '•"e.les ,10nncui's pu- 
5fJ# 0» , fo; 

'oire 
latijPfticuii 

concer 
grands bommes. 11 restrei- 

de décret aux actes du 
iS",1:1 (léres de terrB ,:7~ ''dtablisscment an- ''Stji ^ffi,n

aa»e du ms de mcr, — la permis- 
^ le? élranr? '•■•anctSSagP ,les trouP.cs étrangères í'les "icsul^es dano']- "Uroduclion des forces 
S la ? de si"ipfileS poi'ls dc 'a republique, 
'k>fs d'strilj|jtj el de tranquillilé géné- 
IVs^don atravaux nnW-nUe ct niomenlanée 
i\ ies iitinpi68 monnn^A ?' ~ les ordrcs pour 
la^t .^'es MVues ct exde..t0ll.te esPèce. — 'es 

"Tm,» Particnlli rdina|rés, — Ics me- í®. j ne, à Ua '®rcs a une administration. 
9 lotuin^filoire ^_r'i de travaux publics,— 

li hn,, cliAf don et'iÃ i ,ral|.fication des trai- 
'liu ,dss arimW .t'on dcs colnman- 

membtV T la poursuile de la "jures du conseil, des fonc- 
é^Aai'1®" de! Prdvenus do 

islri 
réco 

" de rdcte constitu- 
pcnTlVm actes 'dgislatifs con- n<lant nn an environ, indis- 

C"H7spnbres niemlinA ' 7" la Peursuile de 1 
^ VSZ?. - Pan®3 4 W^eil, dcs fone k eb Rnn„.r (le.s prévenus d' 

generale de Ia republique 
'•ei 7'çré ""vais .a "lsl-r'bution particll 

iuin ^Posit^^K'^^?!0 
^Co». '«'90. Ia» n 

tinetement le nom de décrets. Le prender de ces 
actes, qui porte le titre de loi, est des 1G-Ü7 prai- 
rial an n (4-1.7 juin 179-4); et, cbose assez reinar- 
(juable, il est loin de statuer sur Pune des matières 
chnlérêt général auxquelles Pacte constitutionnel 
avait voulu réserver le nom de lois. Depuis, les actes 
législatifs ont été presque toujours intitulés lois, 
et ce rPest qu'à de très-rares intervalles que Pon 
découvre encore quelques décrets. 

Dans la législation du directoire et du consulat, 
on ne rencontre plus de décrets. Les acles du pou- 
voir législutif s'appellenl lois, et ceux du pouvoir 
exécutif arrétés. 

Les décrets reparaissent dans la législation de 
Pempire; mais ils ne sont plus que des actes éma- 
nés du pouvoir exécutif. Ils ne devaient avoir pour 
objet que de régler Pexécution des lois; mais Na 
poléon a cru souvent, dans sa toute puissance, qu"il 
pouvait décréter les mesures que la constitution 
réservait au pouvoir législatif. Parmi ces décrets, 
évidemment inconstitutionnels, les uns ont organisé 
des juridictions extraordinaires, tels que les tribu- 
naux spéeiaux, les cours prévôtales, les cours spé- 
ciales, les conseils de guerre, pour les individus 
non militaires, en cas d'cmbauenage, d'espionnage 
et d'état de siége; les tribunaux maritimes, pour 
des individus non marins; les autres ont prononcé 
des peines depuis Pamende jusqu'à la confiscation 
géneralc et même Ia mort. Quelques-uns de ces dé- 
crets ont passé avec les circonstances extraordi- 
naires au milieu desquelles ils étaient nés. Mais 
certains autres, d^n inlérét plus général, ont pu 
survivre au pouvoir qui les avait rendus. Depuis la 
chute de Pempire, on s'est souvent élevé contre 
Papplication de ces décrets inconstitutionnels. Mal- 
gre les nombrcux cfforts tentés devant elle, la cour 
de cassalion a toujours été inflexible, et elle a con- 
sacré, sinon la constitutionnalité, au moins la force 
obligatoirc de ces actes du pouvoir impérial. Nous 
ne pensons pas qu'il soit ulde d'entrer dans Pexa- 
men d'une question irrévocablement décidée par la 
iurisprudence; nous nous bornerons à reproduire 
Pexcellcnt résumé de cette question, que nous trou- 
vons dans VIntroduction ó la Collection complèta 
des lois, par Duvergier. « La plupart des decrets 
impériaux, a-t-on dit, sont viciés d'excès de pou- 
voir et d'inconstitulionnalité; dcs leur origine, ils 
n'ont pu étre confirmés par un silence et une obéis- 
sanoe involontaires: le retour aux príncipes età un 
ordro de choses légal est incompatible avec leur 
existence : c'est là le droit dans sa rigucur. Mais 
les considérations ct les convenances ont presque 
toujours une influcnce à laquelle cède la force des 
príncipes. On a donc considéré que Panéanlisse- 
ment nrusque des dccrets inconstitutionnels laisse- 
rait dans la législation dcs lacunes difficiles à rem 
plir; que leurs dispositions ne pourraient être re 
produites sans discussion; qu'en conséquence, il 
élait plus simple, plus prompt, moins péniblc, de 
laisser subsislcr ces actes illégaux, que de coor- 
donner Ia législation à notre nouveau système po- 
litique. Dans cette position, les tribunaux et la cour 
de cassation ont dú appliqucr comme lois les dé- 
crets impériaux; ct, pour justificr cette applicalion, 
qui leur a paru indispensablc, ils ont rappelé une 
disposition des constitulions de la république, por 
tant que : le sénat maintient ou annule lous les 
acles qui lui sont déférés comme inconstitution 
nels par Io tribunal ou par le gouvernement 
(Art. át de la Constitution du S2 frimaire an vm) 
Le silence du sénat a semblé nn argument suffi- 
sant; mais, depuis la sunprcssion du tribunal, le.» 
actes du gouvernement n eurent plus à redouter la 
censure <lu sénat, puisque le gouvernement seul 
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avait droit de Ia provoquei-; les mots de constitu- 
tion et de légalite , encore prononcés quelqucfois, 
n'ctaient [dus qu'une dórision; Ia jurisprudence 
pouvait donc clioisir des raisons plus vraies ct [dus 
solides que celles dont elle a fait usag-e (ians 
ses décisions ; elle aurait même pu, dans des molifs 
contenaut une explication sincère de Tétat des 
clioses, faire sentir avec force et modération ce 
qu'oxigÊaient les besoins de la législation; procla- 
mei; qiden appliquant les déerels impériaux, elle 
obéissait à la necessité; mais que cette législation, 
impure dans sa sourco, presque toujours vexatoire 
dans ses effets, incompatible enfin avec nos insti- 
tutions nouvelles, avait besoin de révision et de 
réforme. L'attention dugouvernementeútétéexcilée 
par ses avertissements modérés, mais énergiques; 
et, sans doute, déjà le grand oeuvre d'une réforme 
législatiye eút été entrepris, à moins que des rai- 
sons (TEtat n'eussent arrété rimpulsion donnéc au 
pouvoir législatif par rautorité judiciaire. » 

Sous Tempire de la Gharte constitutionnelle, les 
actes législatifs ont conseryé le nom de lois, et les 
actes du pouvoir exéculifont pris celui d'ordonnances. 
(Fo?/. Lois et Ordopí.xances iioyales.) Ant. Hl. 

depaut. Jugement ou arrêt rendus sur la de- 
mande de Tune des parties, sans que Tautre ail été 
entendue. (Voy. Gontumace, Jugemext, Orrosi- 
TIO.V.) 

MÉritNDS, Yoy. Diífensable. 
déi eivsABEe. On appelle lieux défensables les 

endroils des forêts oü le bois est assez fort pour 
être à Tabri de la dent des bestiaux et de tout autre 
dommage. La prohibition d'introduire les bestiaux 
dans les bois non défensables n'est pas nouvellc. 
On la trouve écrite dans une ordonnance de 1318 : 
« Ordonnons que nulle bête n'ira en taillis, jusqifà 
tant que le bois se pourra défendre des betes, » et 
Tordonnance de ISiSajoute : • parce qn'une beste 
qui ne vaudroit pas soixante sois ou quatre livres, 
y pourroit faire dommage de cent sois ou plus cn 
une année. » 1| no faut pas confondre Ia défensa- 
bilité avec Tétat d'un bois m défends. Ge sont, en 
effet, deux clioses tout à fait opposées. Un bois cst 
en défends, tant qu'il n'a pas été dédarédéfensable, 
c'est-à-dire que Tentréc cn cst défendue aux bes- 
tiaux , tant (|u'il n'a pas été dóclaré qu'il pouvait 
se défendre de leurs atteinles. C'est ce que Jousse 
exprime en disant que : « Les taillis sont tenus 
en défends lorsqu'il n'est pas permis d'y cntrer, 
ni d'y laisser paitre les bestiaux. »L'ordonnancede 
•ICüO avait attribué aux grands-raaitrcs dos oaux et 
forêts le droit de détermincr eux-mêmes Táge de 
la défensabilité des bois. Cette disposition, que le 
Code furcslier a adoplée, est la seule qui soil com- 
patible avec la nature des choscs, à raison des 
différonccs considérables que la variété dn sol ct 
des esscnces pcut occasionncr dans une même lo- 
calité. Ainsi, les taillis do hêtre doivent être dé- 
clarés défensables beaucoup plus tard que cenx de 
chêne. « Souvent, dit Peequet, en bonne règle de 
police, Tessence de hétre, à trcnte ans, nc se- 
rait pas en ólat d'être déclaréc défensable. » 
(Foi/. Forêts.) 

déficit, Foi/. Débet. 
béfrjciif.munt. Ce mot signifle, dansle lan- 

gage forcslier, la conversion d'un bois ou d'une forêt 
cn pàturage ou cn terro de labour. 
I. Ses DAXGEns. 
II. Lêgislatio.x ANCIENNE. 
III. LÊGISLATIO-X ACTUELLE. 
IV. Avis DES COXSEIES GÉXÊRAUX SUR LES MESUUES 

A PBENDRE. 
V. PltOJET BU GOUVEUXE.11E.VX. 

— Le5 Jaus1 

1. Dangers du défriciiemevt. [1 p , 
du défrichcment sont de divcrses s , .j0ns • 
[iroduire des desordres ct des <'®v'nS ct|a 
frayantes, nuirc à la fertilité des cna P, jc 
nuer scnsiblement la richesse for^ pi^Jii 
Prance. — Toutes les vallées situees ,s en ye 
montagnes, dont les bois ont etc deli t en' t 
de la loi du 2!) septembre i79l, temo ^p.jcli®^- 
du désastre qui a suivi pour clles le preS.er- 
des forêts ; les montagnes clles-ineffl .eS je , 
tent plus, au lieu de leurs crêtes 0011 ,^es 
dure, que dos cimes dénudées et çre v^étP,e. 

nts; les sourees qui alimenlaient ^ graj1 

_ plaines se sont taries, et méme, soufff m- 
distances des forêts, tout le p8?5 nrop1'' 1 jeí 
rinexpériencc ct de la cupidité des i ^olltes ^ 

torrents; 

iiiCApci 1C11LA! civ uo ia lyujuv."-- . : pt 
des bois et de fimpuissance de la 1 ' épol^cr 
réclamations qui se sont élevées a c ne 
constatem que trop ees faits affligea • qi) |( 
rait certes pas une liberté utile au s f]r 
laisser les propriétaires des fore . . ardu3'.,»^ 
penchant des collines, sur les l.erra ?oljrs raP',;^ 
verser ces forêts et ouvrir ainsi un , |etlt de',e |í 
torrentiel aux pluies que les bols je sein «ée! 
à retenir afin qu'elles pénètrent da0 [es jri 
terre et qu'elles nc parviennent o- et ies.^tt 
que pour les fertiliser par des sou nnUvoirVe' 
d'cau paisibles. L'État scmble ne P ^ ^ la r|r 
que, contrairemcnt au titre fondame prive- »(( 
priété, des particuliers, dansun jnt s0i, p jf- 
vent mal entendu, puissent detruire jelir ai ^ 
à la végétation, dans la valiée, <IU', ^ torre8 cll«t 
tienl pas, en y faisant déboucber _|nent a ^r 
Dans les plaines mêmes, qui ne 0 jS ii'es .pjS 
partie du sol, la conservation des ne s" níii 
vent pas moins utile à Pagriculturc- j 
seulement les sourees ct les |,lVIC, niitrev ai', 
la fertilité; à défaut des unes et u j|í--1 

peut être plus ou moins nuimoe .j0p. OL Mi 
plus ou moins bivorable à la vt'»L , moin8 s#!1 

notoire que les plaines boisées so q 
moins sujeites à être desséchécs q 
dépourvues de bois. , ,,n„t les ^ cS r 

Gomme nous Pavons dit plus roilséque?ioa ^ 
ments n'ont nas seulement l:l<ju (ransf0,''Ii:\si P11!,- 

(lomme nous Pavons dit plus '^^séquej1 

" íj 
en' 
16 

i cduiLctL iiiiuicuiiti) ut U"V' ^ 'Ht 
la richesse forcstiére de la Fra p. 

désordres ct /cs dévastations, la • ont ad-.nt 
terres fertiles en plaines arides í :n(iri5-5e', fof8'. 
résultat immédiat ct dircct 1 an pc s» jft 

lier, bien loin de s'accroilre, ni ■ s(. rí^jfe 
les proportions quil avait, tei gjS , 
jour en iour. II éuit, en 179'' .^é 
tares. 11 avait, cn 1803^ dl® ji a .- 
50ü,000 hectares; de 1803 a à hcc^U1 

de 173,000 hectares; cnfin, de ^oOO 
étendue s'cst encorc réduito " ,Vllvirod V 
cile n'cst plus aujourd'hui que j.lin do >5 .j 
hectares ; 11 a donc, dans Io coi ^nd . j 
perdu un douzièmo environ do de-- .jiii1 

rémcnt, une meiileure adminj8 ' cst.l Yp1';}' 
Í'Élat ct de celles des aomu1 • ipa^ne p^ãi' 
lircrplus de produits du ,, publiêf. josl1 .ti- 
communcs et les établisscnê,1 „ ,.irCs, c 

dent guère que 3 millions d_^| beCtar6 \Viti 
culicrs, qui possèdcul ■>, '"O. aonap,5 L rf) 
suivi de tous points 'e3,cxen1',inlitci' li ''.-lirr.til8 

nistralion forestièrc. Sans r ||0js nt^ qU' .,,#. 
généralc, pour 1'avcnir, q"8.. cni paS .ojiu8'.;!)' 
aifférents usages nc se prod | cou .q/olôl' 
- -- - pour les besoins do1,^ ^, ^, 

I tirer des wnséquenc^^ M g )(1 
..u«.uD...«lion considórablc bo13'^ 
ou quaranle ans dans 1c p a jan8 
cftttc augincntation coroprenu» 

sufllsaiite 
sans méme 
1'augmentation 
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art. 221). Les actions ayant pour objot des défri- 
cliements, commis en contraverition, se prescriront 
par dcux aiis, à daler de répoque ou le défriche- 

s un lenips probableríient ment aura élé consommé. (lOid., art. 224.) 

, se refuser à reconnaitre qu'il 
prix 

. » si ie. 7 
Udl,í? UI1 lemps proDaoiemeiu élre défricbée15 'eS aPl,r0vls'0"nellt l'e" 

íaijj 

'669 ^®isuTinv . 
do ; lue i'0n "V^ciEN-VE. — L'ordonnance de 
'eiíin!0" forrstrl considérer comme constitutive 
toisu^jusnn'!,!, en Fraice si Ton ne veiit pas 

Dosé "en
1
l:i 1V.e'dc Fran- ■. príncipe de 1 assujettissement 'r3lin»'l deS nam;- uc 1 ttsaujetusscmcui 

et Um ^stiero n '8 ailx règles de Tadminis- lltó a,Iiineni „ ' nombreux arrêts du conseil, 
'Hel|.''2 ociobro li- 5 -9 mars 4733, 25 février 
^lís " interri f "''' el a ma' ava'ent f01'" íe ((..pendes ot i uí Par''culiers, sous peine de 
'iciin a'ns (líf..; k

e, reei|seinenccnient des portions 
b" Fof llPFtioii da ies' l''arrac'ier et de défricber 
;rancj 

fel étaii r/furs ')0's sans une permission 
,4íim • "psqiip i i . ('e 'a propriélé forestière eu 
. arn^^FaUfin ril .du 29 septembre 1791 établit 
Sljp 6 de p»f?re.slldre sur de nouvelles bases. 
í^dLCessePontdV.^lr'eJ."^le.l^rfJ^LPLr: 'e! sii"'?' Pt tino k dtre soum's a radmimstralion 
!(Hbla '"istrer a, ailue PPopPÍétairc sera libre de 
Srní ^lais piu, ie.n d'sposer conime bon lui 
Ü^éin funesip - an?Plla des résullats si évi- !,h- Qup i'.s a, ' dgriculture et aux intérêts j J Un ítao   : „ .1..    lliZ1" dè; 'Uet CS (JllA |'„1 1 . UU j,UU,Cl- itilif Püt re

d . 1 admnustration des affaires pu- 
tiitj' relalivc"m,. ane marche régulière, fut de ré- 
S fjd aux hapf 'iF défrichement des bois ap 

da, 401)9. Une loi du 9 líoréal 
'»«.^nna^^^l-ers, les règles qui rcposaicut 
Naif^vril ,e 

ae ":,:0 """ J" " n"|i 
'Hpte - 1 1411 tli-A r, ~ ,w** f*vuiuijtonwi*» au^uu 

.^sii.3 ,iéclar,,.?
1'''ac''d et défnché que six i. ."faUon falin IA    

?e tell? à com,',^3] Prescrivit que, pendant vingt- 
K ,rsit pi, ' de sa promulgatjon, aucun bois 
h ^link. «juv OIA niuio 

"íaai F'adiii;„- ."e devant le conservateur ^1,1 ce déla; "fFration forestière avait le droit, 
Jl'JÍsi ,5 bois" • |e meltre opposition au dcfricbe- 
^IL9" ^'mstre des fin 

ye iiietire opposition au défricbe- 
la charge d en référer, avant six 

n, ■"VernA^, finances sur le rapporl du- 
■"a fv.délai, (ViC.nti .st.allla't déílnitivement dans 
In e foresi; !®8'sUtion fut maintenue i "1. | , "'«liep de 1827_ ' 

^Cé'Sà-°''-actuelle- 
lSfeé i 1, déffiian, inip, F ans à dater de 
ii ^nt 1°r se',: K • Pai'l'culier ne pourra arracber ■'ü (Iáai. ws. (lu'après en avoir fait préala- 

e- . —— Le Code forestier 
úe F;'1050 Près. la I°i do 4803. ' sa 

«iSI •notl"raliob Oh^liop móis ,1'"""" d la tous-préfecture, au 
Zf^iu, Poum P

ayance, duranl lesqucls Padmi V S „ ^ fa.rA ^ - 

b!?''»!!9 j96'. Si .sau'' 'e rccours au ministre 

"íl 'mí 1 Urpn f • ^7 » uumui, uli.s i auiill- 
bi, i1'di."1 aa ri/.p.-"!6 si?ni(ier au propriétaire son 
il.^tii,, Celle sj„'omoit- I)ans les six mois à 
jj^Jii^.Paf |e y joeation, il sera stalué sur l'op- 
Pí 0|l d Si j ' Fauí le rccours au ministre 
lÜVté ►. l'oi)i,AC;,'fn® 'os six mois après la signi- 
5|í1'fí,u" "o et c a'a décision du ministre n'a 
Vi ; Pi, "dont au propriétaire du bois, 
fci i, ii. Casde 'í!!lrra "lie cffectué (C. F., art. 
i kdée ÍFoptiétai raveDtion à oelte injonction de 
« *' f,.a PaiSOn ,e sora condamné à une amende 
Vri!

a au r,|''e ««í. franes au moins et de 
(i,) Iç ...o. à rAt.?|Par hectare de bois défriché, 
'Hlj^Faev 1"' surafitl i'""* c" nature

( depois 
1 qui sr. V cn naliire de Dois 

?iile Paí ?xooder ti-p- p,ar le joçement, et qui 
, pPoíirilt?.!. ani?. a ( V- art. ■ ' 'U Serb-O lirni.bixV • """«es [ibui., art. 220 . 

'iii/Fta i8 dans i„ uilr.e '''cffectuer la plantation 
Idi"ière^lPvu à 'i P.roscrit par le jugement, 
'tn^Fiíu' S|fp l',„„se1 'rais. par Padministration 

'O r.!';1 le mr.L0r,.S"tio" Préalable du préfet, 'Héci IIoípb1""10"'6 d.68 travaux faits" et Io oontre le propriétaire (/Md., 

IV. Avis des coxshils cÉxiÍRAux. — Comme la 
disposition du Code forestier, relativo aux défrielie- 
ments, n'était que transiioire ct que les vingt an- 
nées pendant lesquelles elle devail être executée 
allaient prochainement expirer, le gouveruement 
crut devoir consulter les conseils généraux de dé- 
parlement sur les mesures qu'il convenait d'adopter 
à Pavenir. Les vceux émis par les conseils généraux, 
qui se sont occupés de cette question pendant les 
sessions de 4844 et de 1843, peuvent se résumer 
ainsi : sur soixante-dix conseils qui ont fait con- 
naitre le résullat de leurs üélibératious, il ne s'eu 
est trouvé que deux, ceux du Var et de la Vienne, 
qui aient proposé de revenir au príncipe de liberté 
absolue mis en pratique par ia loi de 4791 ; les 
soixante-buit autres se sont tous prononcés contre 
la faculté illimitée de défrioher les bois. Un conseil 
général, celui de TAveyron, a même proposé l'in- 
terdiction absolue et générale du défrichement de 
tous les bois d'une contenance supérieure à deux 
hectares; tous les autres conseils ont émis des voeux 
lendant à prévenir les abus du défrichement des 
bois situés surdes terrains en pentes ou nécessaires 
à la conservalion des sources ou aux intéréts des 
uopulations; seulement, ils ont varié d'aYÍs dans 
les moycns qu'ils ont indiqués. Vingt-cinq ont pro- 
posé de rendre définilives ct pcrpétuelles les dis- 
çositions transitoires du Code forestier; neuf ont 
cté davis de proroger simplement ces dispositions 
pendant un delai plus ou moins long; dix ont de- 
mandé que le défrichement des bois en montagne 
fút prohibé d'une manière absolue et que le régime 
actuel fút rendu définilif pour les bois en plaine; 
enfin , vingl-trois, en demandant le maintien de 
rétat actuel des cboses ou la prohibilion du défri- 
chement pour les bois en montagne. ont réclamé Ia 
liberté absolue pour tous les bois situés en plaine. 

V. PnojET du gouverxeme.xt. — Le gouvcrne- 
meut estime que le régime de liberté prodamé par 
la loi de 4791 est mauvais; il le réprouve. II con- 
sidere que Tintérêt général exige Io maintien, jus- 
<|u'à nouvel ordre, des dispositions du Code fores- 
tier. Nous croyons qu'il est impossible de prendre 
un parti plus sage, el nous faisons des voeux pour 
que la pcnsée du gouvernement soit prochainement 
convcrtie en loi. Voici, du reste, le projet de loi 
présenté le 12 février 484(i par le ministre des 11- 
nanccs à la chambre des pairs : 

Articlc 4Pr. Les dispositions transitoires, conte- 
nues dans les articles 219 à 224 du Code forestier, 
continueront à recevoir leur exécution jusqifà co 
qu'il cn soit autrement ordonné, sauf les modilica- 
tions ci-après. 

Art. 2. Dans le cas oü, conformément ú Tar- 
ticle 219, il y aura recours des parties au ministre 
des finances, 1'avís du préfet sera accompagné de 
celui des conseils municipaux de la commune ou 
les bois seront situés et des communes limitrophes. 

Art. 3. Le rejet des demandes, de défrichement 
sera prononcé par ordonnance royalc, et inséré en 
extrait au Bulielin des lois. 

Art. 4. Les coupcs à blanc éloc, dans les bois 
résinenx et toute exploilation qui aurait pour ré- 
sultat la destruetion des bois, quelle que seit leur 
nalure, seront considérécs comme défrichement 

Art. 3. L'cxccption mentionnée dans le S 3 de 
farticle 223 ne sera applicablc qifaux pares et jar- 
dins cios de murs, de haies ou do fosses ct attc- 
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nant à une habitation |irincipale, construile depuis 
dix ans au moins. 

DÉGUADATioiV CiyiQUE. Peine infamante qui 
consiste dans la privation de certains droits civils 
et politiques. Nous avons indique, au mot crimes 
etdélits {Voy. ce mot), quelles inoapacités elle en- 
trainait après elle. Nous nous bornerons à rappeler 
ici qu'elle figure parmi les peines qui sont tantôt 
principales et tantôt accessoires (C. P., art. «8, 9, 
õi). Prononcée comme peine principale, la dégra- 
dation civique peut être accompagnée d'une peine 
d'emprisonnement, et même, si le coupable cst un 
étranger ou un Français ayant perdu la qualité de 
citoyen, la peine de remprisonncment devra tou- 
jours être prononcée. {Ihid., art. 35.) 

DEGRÈVEMETfT. Diminution d'impôt. 
Toutes Jes demandes en diminution d'impôt n'ont 

pas le même caractère; elles peuvenl différer en- 
tre elles, soit quant au fond même du droit, soit 
quant à la procédure et à Ia compétence. (Voy. 
Impóts.) 

délai, temps accordé par la loi, par le juge ou 
par la partie intéressée pour faire quelque cbose. 
I. Diílais accoiídiís par la loi. — § 4er. Ajour- 

nement. — § 2. Opposiíion. — § 3. Appcl. — 
§ 4. Pourvoi en cassation et recours au conseil 
d'État. — § 5. — Autres délais de procédure. — 
§ (>. Délais fixés pour 1'exercice de certains 
droits ou de certaines actions. — § 7. — Ques- 
tione diverses. 

II. Diílais accoudiís par le juge. 
III. Diílais accordiís par la partie intéressiíe. 

I. Diílais accordés par la loi. — Les délais 
impartis par la loi, sont nombreux et varies; ils 
s'appljquent à la forme et au fond même des 
cboses. Nous allons rappeler sommairement ceux 
qu'il est surtout nétíessaire de connaitre dans la 
pratique des affaires. 

§ 4". Ajournements. — La loi a dú nécessaire- 
ment vouloir et elle a voulu que celui qui est ap- 
pclé en Justice pút, avant de .ç'y présenter, pré- 
parer sa défonse. Elle a donc ordonné qu'un cerlain 
laps de temps s'écoulcrait entre le jour de Tajour- 
nement (Voy. ce mot) et celui de la comparution 
devant le juge. 

En justice de paix, il doit y avoir un jour au 
moins entre celui de la citation et celui de ia com- 
parution, si la partie est domicilióe dans la dislancc 
de trois myriainctres. Lorsqu'elle est domieiliée au 
dela de cette distance, il doit être accordé un jour 
de plus par trois myriamètres. Mais le juge de 
paix peut, dans lescas urgcnts, abréger ccs délais. 
(C. Pr., art. 5 ct (j.) 

Devant les tribunaux de commercc, le délai do 
Tassignation est au moins d'un jour. Dans les cas 
qui requièrcnt célérité, le président peut permettrc 
dbissigner même de jour à jour ct d'beure é heure; 
ct même dans les aflaires maritimes oii il existe des 
parties non domiciliées, et dans cclles oii il s'agit 
d'agrès, victnaillcs, équipages et radoubs de vms- 
seaux prêts à mcttre à la voile, ct autres matières 
urgentes et provisoires, Tassignation de jour à jour 
ou d'heure à heure peut être donnée sans ordon- 
nance. {Ibid., art. 419, 417, 418.) 

Devant les bureaux de concilialion, le délai de 
la citation est de trois jours au moins. (Ibid., 
art. 51.) 

Devant les tribunaux civils, le délai ordinaire des 
ajournements pour ceux qui sont domiciliés en 
France, est de buitaine. Dans les cas qui requiè- 
rcnt célérité, le président peut, par ordonnanco 
rendue sur requête, permettre d'assigner <1 brcf dé- 

lai. Si celui qui est assigné demeure (ju 
Franco continentale, Io délai est, j V ou de 9 
demeurent en Corse, dans Tile d E i)n)iir0Pje, 
praja, en Angleterre et dans les e „eux í1" 
de la France, de deux mois; 2" SPp rope, dc Lei 
meurent dans les autres États de 1

s d'Eur [, • 
tre mois; 3» pour ceux demeurant n six moi 
en deçà du cap de Donne-Esperance, ^ ^un 
4» pour ceux qui demeurent au u ' 
(Ibid., art. 72, 73.) i-inls de l'aÍ0 vils- 

Devant les cours royales, les l J1.i[)unau!;C 

ment sont les mêmes que devantlesi 
(Ibid., art. 436.) t;.ie 72du,icl 

Le délai de buitaine, fixé par 1 ar eoa[„út 
de procédure civile, pourrait para , , cas, l01, ja 
le serait en effet dans une 'a'111. í.:cj|iée d?" 0á 
la partie assignée, quoiquc d01", ^ ju ''eroiô 
France continentale, demeure lorl_ , inè'I!f1.l]rs, 
siége le tribunal. Mais Farticle d'»1'' les 
y pourvoit, en ordonnant que ce u „ 
commo tous ceux qui sont régie» (jyjrrneu'0 

faits à personne ou domicile, sera ^istaur.ijjs, 
jour à raison de trois myriamètres cCs a 1 ^ 
outre, le même article veut (jue > sjffnifica"0 

ne soient compris ni le jour de ia ^ ,.|j|s 
celui de Féchéance. . 0iice, le® ninS' 

Devant les tribunaux de simple P |irCS au^^s, 
de la citation sont de vingt-quatre ajc' 
outre un jour par trois myriamet • gtreao |( 
dans les cas urgents, les délais peu ^ènie^ f 
et les parties citécs à comparaitr ,unecéd" 
jour et à heure indiquée, en ver'11 .) .,.18 
livréc par le juge. (C. L, ar,l!c'e.„rPécti?nn

rS O' 
Devant les tribunaux de pobee , 0jSjour ,j,(,) 

délai de la citation est d'au moin a j(jliie'' 
Ire un jour par trois myriamètres. t .,s de ;[aiioa 

Devant les cours ou tribunaux. . ja c 

sur Pappel de ccs jugements, le 0 ' 
est Io même. „ ,iiff6ren'® .|ièrc,' 

Lorsqu a Fexpiration de çcs .tI,c M y. 
1 ajourne n a pas comparo , d P^ _„[) c0 iraíllC 

ment prononcé défaut (Voy- ^.matcs'^ loi- 
S'il comparait, au contraire, le " .ie par1' s'ca' 
loiro et Faffaire suit la marche^l ' |C pug n0r 

Devant les conseils de prefec c-ji'intérl!,;"crsi íi 
gage ordinairement sur rellu . ^.icorc un ets 

seulement le requérant, mais défen, .aip'-.! 
conseil invite cclui-ci à fournir ses g íté i» V 
ne le fait pas dans le délai qu" aS nrr nsei 
le conseil passe outre. La m' ' 'ievant lc; rusaí ' 
de régler la procédure à suivre „ ue sur 
de prífecturc. Elle n'cst donc fon ^ 

§ 2. Opposition. — Lorsqutmíafaqu®''6, ia"!) 
rendu que par défaut, la P3!)"6 ^,, opPos » pú' |a 
prononcé a le droit d^y ^Litiou «f/a e"" 
1'intérét public a voulu que',fPP (.uc Ia ... 
forméc que dans certains dela . ))ar. jc 
précaution de déterminer. Ponda'nn.'', loa1'? si 

En justice de paix, Ia.Parl'ens |es ^J.^Í 
faut peut former opposition a wg. Pr-' a,cS ref .f 
Ia signification faite dujugpm .me oU 
lejuge de paixsait par lui-mf ..cs à lau ueCe . 

i..í «era ent f» l,e,:„4eur..?"„arr' 

aut pcut former o|ipósitión dans ^ 
a significa tion faite ín)c ou 

juge de paix sait par '.ul", ,-.,;ics è ' nud^a. 
ntations qui lui seraicnt ,^fendeur>.. pauf . 
i proches, voisins ou allllf„ nrocédur®A|a| Jçei, 
n a pu être instru.t dc Ia P™ jc 
adjugeant le défaut, ^^itra co" . ni 8c

íire 
sition, le temps qui lu P 

sentations qui lui seraient Jl ,j.enjeur,l ppurl , 
les proches, voisins ou a,®'?,, nrocédure,i|.,i ir pi, 

en : 
position , tw n -sJÃn 11 y,,"• t I)Oy,' Kit" 
dans le cas oü la prorogatio dífaillaot P posi'jí« 
dée d'officc ni demandfe le 
relevé de la rigueur ' " delai et nc(J 01o (Jf 
en justiliant quM raison dause édu. 
grave il n'a pu être instruit ue 
art 21.) 
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Sfeiltpa1.l,HitUnaux prcmière instance, si le 
pèna n avoni '"li" esl.i'en(lu contre une partie 
•ion s11'^uiiainó • "PP08'1'011 n'cst reccvablfl que 
iitip :avoué in ■ ? wmptcp du iour de la significa- 
te*al i3'''e 'fui n' art' }■'')■ S'il ejl rendu contre art jusníri p P1!8 tPavoué, ropposition est re- jjaS,] wecution du jugemcnt. (Ibid., 

l%iíllent les im,Unaux commerce on distingue 
^i- 'i6' (ies i ,f?

eníents par défaut, faule de com- 
Ses t ''í"1 aDnflemenls P'11' défaut, fautc de plai- 
íst rl^p'6 délai ,í'Up' ('ans ce dernicr cas, les rè- 
^Vsni ."f contn» 0PP0sition au iugcmcnl rendu 
si5nc' '

es tribun
e„avoué- s''' n'y a P0'"' d'avoué 

"Mil,-116 pem •Ux l'e commerce, celte circon- 
'comr e''onnAov'' aucune inlluence relativement 
iwf^. soit r, "> quant la partie défenderesse 
?iC; te nni ,?i e"e-méme, soit par un fondé de 
^■(lí. pSe ni nn,-n.10nlr(: que, dans ce cas, il n'ya 

fimi "ant „,lssi0n dans la remise del'exploif. 
C'?8 le, ; C- Pr-. art- 13C-158. 139-) 
\eç ren(ÍuJ n c?ncernant Topposition aux ju- 
.• ^ cniir. s tribunaux civils sont com- 

'es trfh,';0^163- (C- Pr-, art. 4-70.) 
3iiJ^ement í.11311?.de siinple police, Topposi- 
'lio» ? en rér rm ^efaut peul étre faite par dé- 
Ssi„?6 te iJ',. 86 au bas de Pacte de la signifi- 

l|ia!n.
rs de 0P Par acte notifié dans les 

. bev, ^te,. ic fefnealion, oulre un iour par trois 
,'C''estVi;,1-. art. 151.) 
ii.ilahi i défauton?ux Mrrectionnels, la condam- 
i. faii» es tini, ;„s considérce comme non avenue, 
i?"'È». a.u Dréli de Ia signification, qui cn a 
«? a Y e',n,l Invr.nu ?u d son domicile, outre un 
(S ta^écuiion '?métres, cclui-ci forme opposi- 

H. ,'1'au mi pa.jugement etnolilíe son oppo- 
, W '''■ 187 i ls re public qu'á la partie civile. 

V#» ^Crn * 
fí? ía ilre Par défaut sur Pappel 

fn»,? es Par 'a v0'c de Popposition, 
'/''li» nts Da» u»1 dans 'es mémes delais que 

li» loi els. n»,', rendus par les tribunaux a Pas H» ' art. 208.) 
fan.taõsoíPt étre f!frm,'nd 'es délais de Popposi- 
1'fv't'. de /Jraaée contre les décisions que 

C|"ioàtr6 'JUeP &tur?.rendem par défaut. II 

DKL CIJ 

|, 11 ^ í'arr6ti!'>0S'l'0n est f606™'1'15 Íusqu'à 

C»t M ^ recevat,?„pel. d®5 juÇements des juges 
C'8 dtf ?' de laíi® 111 apfles trois jours, qui l^lo n'y aii r .aatatioa des jugemenls, a 
LuN riji^nte innp 3 exéculion provisoire, ni 
'"líNonr^onnes ^1" £uivent 'a signidcation à ííh^tep domi»»vi 0™lci'1ées dans le canton. 
k,1, ttoiiPpel, omr f8 '10rs d" canton ont, pour 
Nr-Par le "1!®..1? délai de trente jours , le 
'u élait1^'®. (L, i'® ®s 73 et 1033 du Code de Oaf 'Pourin

v
lt'-.

2;J mai 1838, art. 13.) 
ttl^rte «..'ribunai» i-"-IP®1 des jagements ren- 
feh, 'ont de triiie .v''s c' 'e5 tribunaux de 
'ít^eo^ietoire. í10'-8' "eourt, pour lesjugc- 

ÍÇ, "A doffiici|
8 d" jour de la signification à 

"for'. ti "d íon®tP0urIesjugements par dé- W .te c0 445) J.P081'10" n'est plus rccevable 
'''ti! dék;,entale 'n,

1,'1
x (lui demeurent hors de la HlAJ ^ fó-. ' (Iq tPoj POUP inlpriofor» o nnnl a,i_ 

w e •" •SSjÇ' ÈWWSiS 

íéi-dc pi}8 'es ni..,,!®® terre ou de raer, ou :i1 de , tat, oni" i'®110."8 extéricures pour le 
rü's móis' penrinlerjeter appel, outre > 'e délai d'une annéc {Ibid., 

art. 443, 440.) II faut remarquer, en outre, qu'aucui! 
appel d'un jugement non exécutoire par provision 
ne peut étre interjeté dans la huitaine à dater du 
jour du jugement. (Ibid., art. 449.) 

L'appel des jugements rendus par les tribunaux 
de simple police doit étre interjeté dans les dix 
jours de la signification de la sentcnce à personne 
ou domicile. (C. I., art. 174.) 

II y adéchéance de lafaculté d'appel des jugements 
rendus par les tribunaux de police correctionuelle, 
si la déclaralion d'appel n'est pas faite au greffe du 
tribunal qui a rendu le jugement, dix jours an plus 
tard après celui oü 11 a été prononcé, et, si le juge 
ment est rendu par défaut, dix jours au plus tard 
après celui de la signification qui en aura été faite 
à la partie condamnée ou à son domicile, outre un 
jour par trois myriamèlres (Ibid., art. 203). Néan- 
moins, le ministère public près le tribunal d'appel 
a deux mois pour nolifier son recours. (Ibid., 
art. 203.) 

Enfin, lorsqu'un arrété du conseil de préfeclure 
n'a pas été altaqué devant le conseil d État dans 
les trois mois de sa notification , le recours ou , si 
Ton veut, fappel nest plus reccvable. Cest un 
point de jurisprudence reeonnu, mainte et mainto 
fois, par le conseil d'État. 

§ 4. Pourvoi en cassation et recours au conseil 
d'Etat. — En matière civile, le délai pour le dé- 
pòt, au greffe de la cour de cassation, de Ia requête 
ou mémoire introduetif, est, 1° de trois mois, du 
jour de la signification du jugement à personne ou 
à domicile, pour tous ceux qui habitent en France; 
2o de six mois pour les habitants de la Corse ;30de 
six mois pour ceux qui demeurent bors de la France 
continentalc, mais en Europe; 4» d un an, à Tégard 
de ceux qui sont absents du royaume pour cause 
publique; 3o d'un an, contre les arrêts ou juge- 
ments, qui auront étésignifiés à leur domicile dans 
les colonies pour les parties qui demeurent dans 
l étendue des ressorts des conseils supérieurs des 
iles de Saint-DominguD, de la Martinique, de Ia 
Guadeloupc, du Canada et de File Royalo, sauf cn 
cas d'insunisance desdits délais, eu égard aux cir- 
constances particulières, à étre lesdites parties re- 
levécs du laps de temps ainsi qu'il appartiendra; 
G" d'un an pour rétablisscment du Sénegal et pour 
la Guyane-Française; 7o de deux ans pour les par- 
ties qui seront domiciliées dans rétendue des res- 
sorts des conseils supérieurs de Pondichéry et de 
rtíe Bourbon ; pour les citoyens qui scraient dans 
le cas de se pourvoir cn cassation contre les juge- 
ments rendus dans les départements en révolte ; 
pour les gens de mer absents du territoire français 
pour cause de navigation, et les citoyens attachés 
au serviço de terre ou de mcr. Cependant, en ma- 
tière d'cxpropriation publique, le pourvoi doit étre 
fonné dans les trois jours à dater de la notification 
du jugement d'exproprialion. 

En matière criminelle, les délais sont, Io contre 
un arrét dela enurd'assises porlant condamnalion, 
de trois jours franes , c'esl-à-dire de trois jours, 
non compris celui de Farrét et celui du pourvoi, au 
profit du ministère public, du condamné et de la 
partie civile; 2o eontre un arrét d'absolution, dc 
vingl-quatre heures à partir de 1 arrét, au profit de 
la partie civile et dc trois jours franes au profit du 
ministère public; 5o contre une ordonnance d'ac- 
quittement, de vingt-quatre heures à partir de l or- 
donnancc, au profit du procurem- général et de la 
partie civile, dans la limite des droits que la loi 
leur confère; 4o contre un arrét ou jugement dé- 
finitif en matière correctionnelle, dc trois jours 
franes an profit dn ministère public et du con- 
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damné et de la partie civile; 51 contre un arrét de 
chamlire de mise en accusation, s'il renvoie pour 
crimes devant une cour d'assises, dans les cinq 
jours qui suivront l interrogatoire subi par Taccusé; 
s'il renvoie pour délit de presse devant la cour d'as- 
sises, dans les trois jours francs à partir de 1'arrét 
pour le rainistère public et à partir de la notifica- 
tion, pour le prévenu; s'il renvoie en police cor- 
rcctionuelle ou en simple police et s'il declare n'y 
avoir lieu à suivre, dans le inème délai; 6u contre 
un jugeraent définitif en matière de simple police, 
dans le même délai; 7o contre un jugement défi- 
nitif du conseil de discipline de la garde nationale, 
de trois jours francs, pour le ministère public, à 
partir du jugement, et pour le condamné à partir 
de la notilicalion de ce jugement. 

Le recours au conseil (Tlital contre la décision 
d'une aulorité, qui y ressortit, n'est pas recevable 
après trois mois du jour oü celte décision a été 
notifiée. Cette règle, fondée sur la similitude des 
décisions rendues en matière contentieuse admi- 
nistrative avec les jugements des tribunaux a été 
consacrée par un très-grand nombre de décrels et 
ordonnances. 

§ õ. Autres délais de procédure. — Nous ne 
pouvons rappeler ici les dispositions des lois rcla- 
tives à ces divers délais ; ce serait un travai! fort 
long et donl la longueur ne serait pas rachetée par 
futilité. Nous devons nous borner à cxposer cer- 
taines règles, qui leur sont communes. 

Tout délai qui ne commencc à courir que du jour 
de la signiíication d'un acte ou d'un jugement ne 
court effectivement qu'en faveur de la partie qui a 
fait signifier facte ou le jugement. 

Dans tous les délais flxés pour les actcs qui doi- 
vent ctre signifiés à personne ou domicile, il esl do 
rcade, comme dansceux des ajournements, que l'on 
doit n'y comprcndre, ni le jour de la signiíication, 
ni celui de lécbéancc; qu'ils doivent toujqurs étre 
augmontes d'un jour à raison de trois myriamètres 
de distanee, et que, Iorsqu'il y a lien à voyage ou 
envoi et retour, 1 augmentation doit étre du double. 

§ 6. Délais fixés pour Vexercice de certaim 
drhits ou de certaines aciions. — Nous n'indiquc- 
rons ici aucun de ces délais (Voi/. PuESCRiniON). 
Mais nous ferons comme tout à Tlicure ; nous énon- 
cerons quelques-unes des règles qui les concernent. 

Le jour, auquel écbel un délai, est nécessaire- 
racnt compris dans le délai : car tant qu'il n'est pas 
expké, ce délai n'est pas accompli. Le jour, duqucl 
part un délai. doit, suivanl les uns, étre exclu du 
délai et, suivant les nutres, y étre compris. Ainsi, 
par exemple, la loi porte que le cohéritier conserve 
son privilége sur les biens dt cbaque iot par fin- 
scriplion faite à sa diligcncc , dans soixante jours, 
ü daterde 1'actcde partage. D'abord, il esl évident 
qu'il pourra cncorc prendre cette inscription le 
soixantième jour: car les soixante jours ne seront 
coraplets que par Lexpiration de ce dernier jour. 
Mais de quel jour doivent se compter les soixante 
jours? Est-ce dujourméme du partage? Esl-ce du 
lendemain? Quoique Merlin enscigne que, dans le 
langage des lois, toutes les fois que Fon désigne 
un ccrtain nombre de jours à compter dc cclui oii 
fon parle, on est censé y comprendre ce jour même, 
quoiqu'il soit déjà commencé, nous ne pouvens 
adopter cette manière de voir, et nous sorames de 
ceux qui pensent que, pour guppuler les délais dé- 
terminés par la loi, il ne faut tonir compte ni du 
jour à quo (c'est-à-dire celui duquel part le délai) 
ni du jour ad quem {c'cst-à-dire celui qui le ter- 
mine). 

Le jour bissextile ne doit pas étre complé dans 

les délais qui se calculcnt au "^ois 011 

car il ifest que le complément o ,(S 
1'année. , . sue F", «íí 

Les délais, dans lesquels dqiven ^ soii'L 
actes judiciaires ou extrajudicial! |eS jei 
augmentés d'un jour lorsque celui q 
se trouve étre une féte légale. 5o!i,,e'ii 

II. Dklais ACConuÉs par ^ifoseseff^tr 
les tribunaux délermincnt que te"e, par Ia;lfJ' 
tel délai. II faut savoir qifil ost a(i" (niediJíi y » 
que que ce délai ne commencea cour » s ^ 
la signification du jugement, et . ,rde 
eu appel, le délai ne court q"e ,u,| e3t 

aU'r„ eH'1 
ficalion de farrêt confirmatif- D e' 
du délai de grãee que le juge, da. tisfai1;.^ 
accorde à la partie condamnée pou ]U juge jii 
condamnation. Ce délai court du J [ecu jil 
s'il est contradictoire ; ce n'est 14®, mpatioí 
décision est par défaul que la sig, 
nécessaire pour faire courir le dei ■ 

III. DdLAIS ACCOIinéS PAR LA ^^solU®13.''!»1; 
— Ces sortes de délais dépendent ||S pei j(( 
conventions qui les déterminen •, nner n plí' 
comme les delais fixés par la loi, éaoi',c\-1/ 
différcntes questions que nous av° rés® uei' 
haut; et ces questions doivent ® ur JesaU {ij1 

les uns de la méme manière d"6 q ... joiV®' 
DÉLEGATIOIV DE CONTA!!1 tf 

ÊLECTlONS. „ obatt^Anli ^il 
DÉLÉQATION DE EOUVOU'' |.on ti® s«^ 

mise raomentanée d'ur pouvoir, q .onstitol jii»11 

de la nature des choses, soit de 'a| (J'un f 
do la loi, en faveur d'un oorps ppnstd11 

naire, à qui la nature des 9'l0sesd,pnt. i, n''!.- 
la loi ne fa pas conféré ..t par 'lirrC 

Le pouvoir eonstituant appart , je I' ^ J 
même des choses à tous les C'es jiiM!1.! 
tion qui veut s'organiscr ®n s0f ceie»"? ilnli^ní 
vérités lesjdus élcmenlaires de 1 11 aPLiii 
mais c'cst aussi fune des vérités don^. , ^ r 
est, pour ainsi dire, impossml . et P.jtal'.0,;, 
nation veut se constiluer eiv,1.' , jr sa c0'1;j. ca"'.!) 
ment, ou lorsi|u'elle veut n10®1 i)ouv0'.pl)ra iji 
elle est obligie de renoncer a sem P,n y g 
tuant et de le déléguer à un .. u ei p' se d

1 

représcntants, qui prenncnt son ■ se , 
la première délegation de pouv ^ ^ 
•®s Etals. constiftn^irj. 

Dans tout pays régulicremen ^ fonilíi pv» iS, 
la Francc, par exemple, 'e P |;v|Ser ' i. lí' j 
Charle, si fon veut, a sqin de .j ^ faif aíq ,1 
11 attribue au cprps légisialiL® celui, ^rie®'/' 
et au cbcf de f Etat, quel qu i s0'1: rcté i' 
fexécution, de pourvoir a ia doi^s^ rao1', .iíi"1 

extéricuredn pays. Ces PoUV.® ;üaleS b'?nSl 
distinets; c'est une des pri xéanW qéíu Lí' 
liberté, d'ordre et de morable-'j. ie d® ir 'p 
étre loisible au pouvoir 1^' . au H .jcn1 

cbcf dc fÉtat, eu çFautres ''?!«■ qü^'1^ üde l Etat, eu uauiri ^. • • nS qu ■■ frqr 
.if une partie des attnbi lit ass® e ilc jq1 

conslitulion. Ccst ainsi d" , jjscnlA'rpiU1 J' 
ment, dans les lois qui. '^Sue d^f )* 
glemenls d'administration P péc®55 

les mesures de détail que I .ií®1)! 
cation de la loi. roínm® lj 'inist,''Ii]iil, 

Le roi esl le chef de 1 Etat. ■ fad®, jeiJ® coi| 
il dirige toutes les branebe» p i-ige toutes les u'.: " tout: d ?',réeS''d L 
mais il ne pourrait suflirc a con; terre|C 
delegue les attribulions que lu' . Ae . d1.4 délègue les attribulions que s d® . rs a n® 
stitudon, Commandant dea oW##*/ 
mor, il delegue ses pouyoirs e- :flisU 
armécs. Administrateur supre" ^ j pj! 
préfets et autres fouctionnau 
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'^oVk^^lonS6' '' les aux ju^cs' 
eh aec'aro, pour plus de garantie, 

!'0niia? ^''guer6'^'66. ont refu 'a '0' 1'autorisa- 
'"Vesi; es sous lm,!n ou en partie, aux fonc- 
êénp.J- AinSj | 's ardres le pouvoir dont ils sont 
'.''íilin 0" à u'n cn ^ 'e délègue au secrélaire 

'isin»1"» le lin,,."56 r '1® peéfecture; le maire 
"'''isioj niaréchafd3"' S®l)é''a' couimandant la 

"épat' 
ll Procure' 6 Séíi camp commandant la sub- 

^FS-féra,àrun des avocats 

de so0nni;t,Í,0r?".aire subalterne remplit les 
íílièf. Pjité le ."Pericur biérarchique, il est tou- 

■"'r|nali, "est a6 en verlu d'une délégation ré- 
apüelt'. ;,0nc '>as nécessaire que le fonc- 

í* les a,renaplacer le chef de service, 'e r,. Pêr.K»_ ~ ®'es qu'il peUt dresser , la cause 

Na», essaire ii5u eu' ■')'a présomption qu'il 
Ifííjj ■ en cç'. "onibreuses décisions ont été 
? "a fn«el'. alors rm-u8'' <'ans les matières les plus ■ '^portait niift Ipc snhfitihifinnfi 

f„ ^epenHn , a 1,n aut 

iáefers 
"f.' 

retrouve la même 
do .."'"."""ances de François lei «n "enri 111,60 janvier 1385. Si clle 
c- t0,11 termcs exprès par Pordon- 

ÍPí,!i5e'(Sn Pouvàtí1 ar '®Sislation, commc sous 
Ji dlre avec v®rilé : <' n'y a P™ 

Íllíti,'Codo r" 'e? foréls sans dólijrance 
üans snn estlor fr'1 íIue consacrer 

í loidí,V:i-, vuT arl'c'e 79. (Voy. Foréts.) 
'Íe tólare coudmu1 ^/ -é vatk^ tir.MAt.r.. IjjJaí l de sim, í ? contraventions et punit 
V* apn^art 0,. i1' 0, police ceux qui nurout occa- 
VWf^iant ò [essure des onimaux ou bes- 
Vli0r,Ol!,s ou f|1,í'"

lrui l)ar refíet de la divaga- 
llu '^e o es füus o í íc- P-> art- ^"O). Si la 
'tcptaii?u des ki " '"rieux avait occasionné un 
\!rÍ! ^s'i|opui6r oS'!rcs.a ,lrle personne, cclui (t J1'Jtn 

tlPab||. ,,, cefte divagation pourrait étro 
ou de bl 

. s r> 11('.e. Peines correctionnelles 
^^■-.ts ?Pi- J- au surplus AliP.mís, 
L "JV, Vo> TÜAV1!I,TI0*1 Excuses. 
Pf OiVí rOPCTlONXAIRES PUBLICS , 

'rij ^ stIce' V("J' Mo™Alr:- llStfj.PUilal c pst.'? refus que fait tout 
e de' ro u, aij|ninistrateur ou autorité ure la justiço quand elle lui 

essures par 
fie 

F' lo 

un autre ne fussent pas arbi- 
»cieo :""aires l0ns c,rol'ons devoir conseiller 

'Uses s don a'., ' ^ui n'agissent qu^n vertu de 
Í!'entnírKo ''o service, d'énoncep les 

k^Éin-(''oi/ ri®o®' qui opère la substitution. 
fe^nyvNcÈCTES ET DÉL,TS-) /llvfp tend do, è • ns 'e langage forestier, ce 
oNdeM Us,sÇers0da

qUei ' "o" mar<iue et que l on C l'ói i '.a délivn. les foréts. L obhgalion de '% auli,ssenic 
anoe es' presque aussi ancienne 

D( Pre • droits d'usage dans les 
fi 'Win^te®enleF1f.nt ?ónéral qui ait, cn France, 
hs h.' ne ordoFe oliligation est de Pbilippe- 
d11* riP.

s Ibréis ,i?naili'ce ''o 1280 Por'e:« aux lisa- 
.'hin^Pres çi . "oy seront faictes liurées es 

i" dan f0[nmodes.. On 
<Pa!^etdeH.0-rd

!
0?.n.ances 

&'4 I^So cn bnti.Parce.qu'on supposait que les 
"oíratino j vaien' ^'re racbelés; mais, 

W^do ,JevaienF , ,e5 for,ô's. 'cs anciennes or- 
ínJ'Sati! Ce > rn,! tre exécutces, ct Pancienue 

le dom!®? 'a uouvelle, décidait que 
ti,. I, fj.Partienii,, 'a délivrance s'appliquait An.oans i. 'orscomme nnv f„oífc dominiiioo 

esf demandée. Ne pas rendre Ia justice quand elle 
est due, «'est, en quelque façon, comnaettre une in- 
justice; e'est du moins trahirunde ses devoirs les 
plus essenliels; cest manquerà ses concitoyens, et 
tromper la bonnefoi du souverain qui se repose sur 
ses juges de Pexercice de la porlion la plus noble 
de sou autorité. L'un des articles du titre prclimi- 
naire du Code civil proclame que le juge qui refu- 
sera de juger, sous prétexte du silence, de Tobscu- 
rité ou de PinsulTisance de la loi, pourra élre 
toursuivi comme coupable de déni de justice. La 
oi pénale a étendu aux fonctionnaires de Pordce 

adramistratif les dispositions que la loi civile n'a- 
vait appliquées qu'aux juges. Cette prévojance de 
la loi n'est que juste, üès que les fonctionnaires 
de Pordre administratif sont inveslis du pouvoir 
de prononcer, dans certains cas , sur les intéréts 
des citoyens, il faut qu'ils soient soumisaux mêmes 
devoirs que les fonctionnaires de Pordre judiciaire. 
Mais il faut qu'il y ait litige, ou du moins réclama- 
lion pendante devant Padministrateur et que celui- 
ci soit compélent pour prendre une décision sur 
Pobjet qui lui est soumis. L'article 185 du Code 
pénr.l porte que tout juge ou tribunal, tout admi- 
nistraleur ou autorité administralive, qui, sous quel- 
que prétexte que ce soit, méme du silencc ou de 
1 obscurité de la loi, aura dénié de rendre la justice 
qu'il doit aux parties, après en avoir été requis, et 
qui aura persévéré dans son déni, après avertisse- 
ment ou injonction de ses supérieurs, pourra étre 
poursuivi, et sera puni d'une amende do t!(K) franes 
au moins et de 300 franes au plus ct de Pinterdiction 
de Pexercice des fonetions publiques deçuis cinq 
ans jusqiPà vingt. Le Code pénal a classe le déni 
de Justice parmi les abus d'autorité. 

La réparation civile du déui de justice peut étre, 
comme ceile de tout autre délit, poursuiyie devant 
les tribunaux civils. Mais elle donne licu à une 
procéduro particulièrc. Le déni de justice est 1 un 
dos cas qui peuvent motiver la prise à partie 
(C. Pr., art. 303). 11 y a déni de justice, dit ce 
Code (art. 30C), lorsquo'les juges refusent de répon- 
dre les requêtes ou négligent de juger les affaires 
cu clat ct cn tour d'être jugées. Le déni de justice 
(art. 300) doit étre constate par deux réquisilions 
faites aux juges en la personne des grcffiers ct si- 
gniliées de trois en trois jours au moins pour les 
ttiges de paix et de commerce, et de huitaine en 
liuitaine nu moins pour les autres juges: tout huis- 
sier requis est tenu de faire ces réquisitions, à 
peine d interdiction. Après les deux réquisitions 
(art. 308), le juge peut étre pris à partie. {Voy. Abus 
tPAUTOUITd, PlllSE A PARTIE.) 

dénization. On appelle, cn Anglcterre, de- 
nizon ou denixen, un étranger qui, ayanl formé 
le dessin de demeurer dans ce royaume, du moins 
pendant un graud nombre d'annécs, a oblenu du 
roi des lettres de dénization : ces lettrcs portent 
que Fimpétrant sera désormais réputé et temi en 
toutes cboses pour naturel anglais, comme, s'il 
était du pays, qu'il pourra rccucillir tous héritages, 
cn aeheter, les posseder. Ccpendant, quelque gené- 
raux que soient les termes de ces lettres, et quel- 
que étendu que soit leur effel, elles 11 opèrcnt que 
Ic premier oegré de naturaüsalion ; le second de- 
gré, qui Ia rendrait parfaite, ne peut émancr que 
do lettres passées au parlement, sans lesquclles 
aucun étranger ne peut étre, è tous egards, assi- 
milé aux naturels anglais. Aussi a-t-on-jugé que 
les lettres de dénization obtenues par un França!» 
n'étaienl pas ccnsées lui avoir fait perdre 1'esprit 
de relour cn France. 

denombkement, énumération des choscs ou 
des individus dans un État, soit pour arriver à 
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établir. avec 1c plus (Téquité possible, les charges 
publiques, soit pour constater les forces de cet 
Etat en population, ou le nombre des indigents, etc. 
On emploic plus ordinairement le rnot recensoment. 
(Voy. ce mot.) 

dénonciateiir. Pris isolément et dans son 
acception uaturelle, ce mot designe à la fois, et 
celui qui déclare secrètement à la justice un crime 
ou un délit dont il na éprouvé aucun préjudice 
personnel, et celui qui, en portant à la connais- 
sance do ía justice un crime ou un délit commis à 
son préjudice, en demande réparation par voie de 
plainte; et, enfin, celui qui signale aux officiers de 
polioe administrative une faute commise par Tun 
de leurs subordonnés Mis en opposition avec ces 
mots partie civile, il désigne plus spécialement 
celui qui fait à la justice la déclaration d'un crime 
ou d'un délit qui ne lui a pas occasionné un préju- 
dice personnel. {Voy. OtíMONCUTiON, Partie civile, 
Plainte.) 

dénonciation, se dit, en matière civile, de 
Tacte par lequel on donne connaissance de quelque 
chose à un liers. En matière criminelle ou disci- 
plinaire, c'est Ia déclaration que fon fait aux offi- 
ciers de justice et aux officiers de police judiciaire 
ou administrative d'un crime, d'un délit ou d^ne 
faute, et de celui qui en est fauteur. 
I. Denonciation en matière civile. 
II. Diínonciation en matière criminelle ou 

msciPLiNAiRE. — § 1". üénonciation conforme 
à la vérité. — § 2. Dénonciation calomnieuse. 
I. DfiNONCIATlON EN MATIÈRE CIVILE. — II nOUS 

suffit de Pavcir défiuie : car elle n'a aucun rap- 
port avec les matières administratives qui sont 
robjet de ce Dictionnaire. 

II. Diínonciation en matière criminelle ou 
disciplinaire. — Cottc espèce de dénonciation a 
pour but de révéler soit un crime, soit un délit, 
soit méme une faute à ceux qui sont chargés d'cn 
poursuivrc la répression ou de les réprimer. Elle 
peut émancr soit de la partie lésée, soit de celui 
qui n'a éprouvé aucun préjudice du crime, du délit 
ou de la faute. 

§ 1". Dénonciation conforme à la vérité. — 
Non-seulement la loi nc la réprouvc pas; mais, il 
y a plus, cllc la prescrit. Elle enjoint à toute pcr- 
sonne qui a été témoin d'un attentat soit contra la 
súreté publique, soit contre la vie ou la propriété 
d'un individu, d'en donuer avis au procureur du 
roi soit du lieu du crime ou du délit, soit du lieu 
oü le prévenu pourra ètre trouvé (0. 1., art. 30). 
Elle a méme pns le soin d'en déterminer exacte- 
ment la forme. Los dénonciations seronl rédigées 
par les dénonciatcurs ou par leurs fondés de pro- 
curation spéciale, ou par le procureur du roi, s'il 
en est requis. Ellos seronl toujours signécs par le 
procureur du roi à chaque feuillet et par les dé- 
nonciatcurs ou leurs fondés de pouvoir. Si les dé- 
nonciateurs ou leurs fondés de pouvoir ne savent 
ou nc v.eulent pas signer, il en será fait mention. 
La procuration demeurera toujours annexée à la 
dénonciation ; et le dénonciatcur pourra se faire 
délivrer, mais à ses frais, une copio de sa dénon- 
ciation (Ibid., art. 51). La loi, en désignant le 
procureur du roi comme rofficier de justice appelé 
à recevoir les dénonciations, n'a procédé que par 
forme d'exemplc. II est évident que les autres ofli- 
ciers de police judiciaire scraient, comme lui, aples 
à recevoir une dénonciation. 

Les règles tracées par la loi sur Ia révélalion 
des crimes et des délits sont, jusqu'à un certain 

DtfN .i, 

point que nous allons indiquei-, JP^^plus '"'t i 
fraclions disciplinaires. Avant da col3''",J! 

est utile que nous exJ)''3u'®í'sil^
eLe3 inea1!11 pfé3 

nos . 
Tordre 

yeux, ces sortes d infíactions. L^ nlac®® "id 
Ire judiciaire, les officiers P^'1, greffi^.Wi- 

ues cours et tribunaux, comme ' 
notaires, les avoués, les huissiers, 1 , adiill'| 
priseurs; les dépositaires de 1 auto les111^^! 
tive comme les préfets, les s0US'P(J,Lts de J irí» 
les commissaires de police; les age mi"1- etiff 
administrative comme les employe^ t co^ c[if 
des préfectures, des mairies, P61! s le ''Ánfí' 
des infractions qui, pour navoir V n)oins.,i»'1 

de crimes ou de délits, n'en s0 /rijscipb|1'llllieií' 
hensibles et punissables de Peines.Allrén<!nS i1,fí'

í' 
de destitution. Ce sont ces,acles .i.Lnt les ,jrlíf' 
contraires à la discipline qui con ntendons °.[ilí' 
tions disciplinaires,, dont n0Vs nourr3 «jV 
Le citoyen qui en aura connaissai sera u- 
vra peut- .-ètre en faire la revelai on- nt je 
nablê qu'il suive, dans lb1ccon') -^.piniino' Irn* 
voir, les prescriptions de la loi siais lá s .[jèt'' 
forme méme de la dénonciation. p1. Ji' 
on le conçoit, Tanalogie entro ia'- ainsi p 
qui nous occupent. La dánonciat 'r0i ,]U 
lée, nc sera remise au procureur onccri,e. 5 # 
le cas oú 1'officier public qu e"® . j)ao,s. á' 
sous la surveillance de ce magi sopérl' dlli idlItlilUC vlv W» ** ê7 f 
tres cas, elle devra ètre adressee 
celui qui en est Tobjet. y»' 

   b3, 
§ 2. Dénonciation calomnicus^.^ ia^ > 

pouvait pas encourager, ol'cionn.el
ceiui d111, 'jrO1', 

ciation, sans punir sévèrement -^30. K r' 
meltrait une dénonciation caloi yyjcoi"! 
375 du Code pénal, disposc 1 i0lnnieU5p iii'"'; 
fait par écrit une dénonciation o p11, 
un ou plusieurs individus, aux se^/ 
ou de police administrative ou Ju. u|1 ao, 
d'un cmprisonnement d'un inOI?,,nI.pc. .iiitc"",! 
amende de 11)0 franes à 3,000 b- un ilciríiii{ 

La dénonciation calomnieuse ^on11 

plexe dont nous devons examm ^ 
les éléments. píistcnfe.,(e''ii'ii 

La premiére condition de s?n je (a fpP c d3 

la révelation du crime, du debt coraíl(anc I1),. 
plinaire, soit — . -.ka 
dénonciation 

inaire, soit une dénonciation-^ rors^^te^V 
„énonciation est la spontaneite- ^ y,, 1 
sonnc, en révélant un fait, '^P .,s unc ... l/fj 
toire, ses déclarations nc s5n i.1'nonfsUl,i,á'til!r 
tion. Cest la provocation ,euU'aT-i 
d'un fait inconnu qui pcuvent g-g), 0 jcij, 
(Cass. 5 décernbre 1819, 29 Íul,- f-dtc ^ 
r.inlinn doil, Cll OUtrC, aVOir <■ J jj ca" ocU'.!( 

mdition est essenticlle. ' jes resí {( de cassation, dansses arrt ^ Jréft 
ciation doil, en outre, ayoir - , -s c"--,, 

ndition est essent.clle. M-
[s ávf tf L 

la cour de cassation, ilansses a n e.st a ráPÍíri 
1810, 29 juin 1858, aucune .f/^ isse ^^,311'^ 
pour quune dénonciation ecii > (iucbl1l,()|ili

;e
1)o' 

faite par écrit; il suffit 
que ce soit, la dénonciation • jusli^ .. rAlí 
transmise par écrit à ' son a0lfiC 
lice. | 
sablc 
ice. La dénonciation rend ^9",. estécrl .{cèiíí 
able de son contenu, dés IJI. •est Pa® ei-'1;» 

que soit sa forme. Mais s 1.1C jes ,'ür'1
ri-ial'''V|,: 

que la dénonciation soit rev,T-„.tructi<"1 

par 1'articlc 31 du Code d^ a® > 
c'est seulement lorsqn cllç ® .tínon0'8'1ris'l'?|iiii| 
officiers de police. ^ ■lO IIUIIL/v'» ...Iiíxrl /tflIU* li 1' 
ou ne vcut écrire, et s il ''c l ^rit, 
consigncr sa dénonciation P- rescr'te l-í f jn»8 

observei- avec soin les formes Pr
n5taier 

ces formes étant destinees (|jstinc" r da 

mémes de Ia déclaration. Cette ^ |a 0o 
consacréc par Ja junsprude 

consignar sa 
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Uiton^al, dk L»S exPress'ons, Tartícle 373 du 
r,H il?11 Wauv . -C0Pr. ne peut recevoir d'ap- 
Pron0n"p. pour ?nonc'al-ions faites par écrit; il 
"De rii • (l'atirií u1e c9ntlanination puisse ctre 
íii í6'. article, quelle ail pour base 
ífesc,.;,118' fédi^ipecrite Par 1® dénonciateur, ou, 

Pour^c, e!).83 Pfésence avec les formes 
La . (Cass VÍleer à son écriture et à sa si- >Ci>

nde c„nl
3.ecembre 1819.) 

íePoli.IOu ait étp l- ■0n c,est í116 'a t'®" aux oWciers de justice ou 
S'fr* de poliAIVea0a j,ídiciaire- En désignant 
'sont 'es fonolf? ^fouiistrative, Ia loi a re- Vl|ir i, jC,t'aipéteiii.'0nina'res d® l'ordre adminislra- 

'í'Ia ^"eaciatin^ "ans certains cas, pour rece- 
f?1 êif. "eiciatinn' ,! su't 1,6 la <!ue la '0' a vou'u 

ta» COlnmi> « n uPe infraction disciplinaire 
Ju .'s soa'0,Ilnieuse crime ou d'un délit, 

^ 'démeots matériels du délit. Quaut 
í,le inu soient ff,?

X' les voici: il faut que les faits 
i W. at'0a ma„ 

X-et 'l11 ''s aient été révélés avec 
S^"éouua

f"va,s®-. 
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^ et Jfdicijii a8sete des faits établit une ques- 
AeJ l "e pp,,. L1,') doit élre prealablement réso- 
We. c rechor^f 'lue Par ' eutorité qui a le; 
«iS^ CeUe an(er- l®8 faits et de les vérifier. 
ii.116 n, 'llue un ..P'0"'®? 11 faut distinguer si le Sie 

u"l acie , ou un délit, ou s'.! ne con- «Iirrca, . ^'e Purom..,,. .• .■ t• ■ I- 

les 

J!e'ai^s> Ia maí!Uvernent disciplinaire. Dans le 
lia 'racéo ÍC d® 'a procédure est celle 

iurüoti' ,? procm'i0llr
J
toutes '®s instructions cri- 

1', 'ílért' 'Tormen'"' ro' ""equiert lejugc d'in- ■ „ ?ur le crime ou le délit qui 
Cíacefí1Pé^nteS';?J,a-su,i-te tle 1.,info™ation' i,5t ^si la chu^u cest-a-dire, smvant les cir- 
ÔPeC 'ccosaiiA1'11"? du conseil, ia chambre cies 
e>Ne*;0.u le S' le, t,,ibunal de police correc- ...Paj r slent rjiio „ a' d appel, a déclaré que les 
kNc, '.'teur i.. Pu 1®® le citoyen dénoncé n'ei 
lin!9'ti,„.<!réc;'p'i „'.u''selé des faits est considérc %h tf)!'. Gt r»' . . uca i«IIlo Cbl LUIIaiUtl Üü 
'-ou ^Irim^donnel f a'ors seuiement que le tri- Clha>ieuse 

el Peu\ étre saisi de la dénoncia- 
l»i ails «0ne infn., "s '® eus oii le fait dénoncé 
Lii.8" iiiíra iern'n« disciplinaire, Ia fausseté 
VlJ'''|iaiI'e' ''anori"6 P31" ' uutorilé à laquelle la 
^sitSseí^WmiseM1'0"' s'aKit-il d'une faute tV ■' On roço,,, ' un niagislrat? la fausseté i jNn j Ptt |e , -JJ® Par le supérieur de ce ma- 
''"«.'liici. ac'e mm""■ uuquel appartient la ré- tfiliJl|x. (..'''Uinist,',,,; ,'1"',® a 'a discipline. S'agit-il »v0>lLeusscta i6 P .ac® Près les cours et tri- 
'.''In! la rK«U i sera reconnue par le 
«il 9ife ,etence à e'^r® d® discipline qui peut 
»rí ' ordpo pípcd- S'agit-il d'un finc- 

'% il . "lue a. u^luistratif? la fausseté du r0h. M "6 m» , —: ia íuusíüiü uu 
V k l.PPariiejll p6 cl»ef de radministralion à 
'kitliii.'Pie aj : ;;es différcntes aupréciations 

íiSníf3. aPpclé „ilíPP3' de police correction- 
'•( r~. 9cC'a''0n «P, erie.urement à se prononcer rniii iR-i0®nieuse. (Cass. décem- 

Sí!í'ease émentr' f®vr!er 1835.) «Òuiir 9st l'inten?-nslltutif d® Ia dénonciation 
L^1 ne s\!l-!on de nuire. Mais il faut 

N»v , rlcc prni?l- Pas seulement ici de la 
ip; li ptn,, 'é est ,c.ea'a personne dénoncòc; 01 elP1,0'1 de rfime toutes les fois que le 
<< n"'® o m nf

e-foi,;' I ex'slence uu dé- >• Viad:11 sasii 1 al«K un dcvoir de la 
N>C' avec i, ,a volonté de nuire par üri fih'^f.sn en d'-.,?! Cünscience que le fait dé- 

" San n® qu'nn ,e8 l?rme«, de fairo porter ic" d>1 

Laiisse"" S','' '""uceuie une accusa- 

En résumé, le délit complexe de dénonciation 
calomnieuse se compose de quatre élérnenls, de 
deux éléments matériels, qui sont Ia dénonciation 
par écrit et la remise de cette dénonciation aux 
ofliciers de justice ou de police administrative ou 
judiciaire, et de deux éléments moraux, qui sont la 
reconnaissance de la fausseté des faits par faúto- 
rité compétente et 1'intention malveillante du dé- 
nonciateur. (Voy. IxSTIUXTIO.V CR1MIXELLE.) 

DÉNONCIATION DE NOIVEI. OEUVUE , CCSt 
Taction possessoire par laquelle quelquun s'oppose, 
en justice, à la eontinuation de quelque nouvelJe en- 
treprise qu'il eroit lui étre préjudieiable. (Voy. Ac 
TIOX POSSESSOIRE, COMPLAIXTE. 

dénuées. Productions de la terre qui, brutes 
ou préparées, se vendent ou se débitent pour les 
besoins de la vie. Suivant fauteur du Traild de la 
police , ces sortes de productions sont appelées , 
dans les eapitulaires de Charles-le-Chauve , dene- 
ratus , du inot denarius , c'est-à-dire choses qui 
sont débitées en détail et qui se payent ordinaire- 
ment en menues monnaies et eomptant. De ce mot 
deneratas, nous aurions fait, dans la suite, celui 
de denrées, sous lequelmous renfermons Tidée de 
toutes les choses que les ilomainsavaient nommées 
annona. Nous les nommons aussi par excellence, 
dit le méme auteur, les provisions à pravidendo 
(nrévoir), paree qu'en effet à l'égard du temporel, 
c est Ia première chose qui demande les soins et ja 
prévoyance de ehaque père de famille pour sa mai- 
son, en particulier; du magistral pour sa provinee, 
et du pnnee méme pour tout TÉtat. 

Cesidées, si simples et si sages, ne semblentêtre 
que le résumé de la législation. En effet, il a été 
pourvu par des mesures générales à la salubrité des 
denrées, à la liberté et à lafidélité de leur venle, 
et le pouvoir réglementairc est autorisé à prendre 
les mesures particulieres quil considérera CO mine 
propres à en assurer le déoit et à en faciliter 1 in- 
speetion. , 

La loi punitd'une amende et, en cas de recidive, 
d'un emprisonnement ceux qui exposent en venle 
des comestibles galés, corrompas et nuisibles 
(t:. P., arl, 475, 478). Cette disposition sapplique 
aux denrées : c'cstainsi quil a eté reconnu ([u'elle 
réprimait ce fait d'avoir exposé en vento des farines 
gàtées ou corrompues. (Cass. á3 juillet i83(j — 
SSjanvier 1838.) 

Le commeree des grains ou des denrées a de 
tous temps préoecupé le législateur. Les entraves 
qui renvironnaient ne furent levées que par les 
lettres patentes dn 8 novembro 1774, qui établirent, 
nour la première fois, la liberté de ce commeree. 
La déclaration du février 1771) ajoutait: pourront, 
ceux qui auront des grains à vendre, nugmenter 
ainsi que diminuer le prix conformémenl au cours 
du commeree. Ces íègles furent eonservées par Tas- 
semblée conslituantc. Mais tassemblée législative 
ne les adopta pas : la loi du 1G septembre 1798 
ordonna un rcccnsement général des grains, en 
ajoutant rinjonetion aux détenleurs de les porter aux 
marchés. Les lois dos 4 mai 1793, 9 et 17 aoút 179.), 
Il) septembre 1793 et 83 brumaire an u, apportè- 
rent de nouvclles reslrictions a la circulation. La 
liberté du commeree ne fut rélablie que par la loi 
du 81 prairial en v; la cr.iintc des arcaparcmcnts 
donna lieu ultérieureinent a de nouvelles mesures. 
Le décret du 4 mai 1813 défendit de faire, aucun 
achat ou approvisionnement de grains ou de farines 
pour les garder en magasin et en faire un objet de 
spéculation ; il assujetlit les détenleurs à la déclara- 
tion des iiuantilés i|iril5 possédajent, et à Pexposi- 
tion dans les marches desquanlilés nécessaires pour 
les lenirsuflisamment approvisionnés; enlln, le dé- 
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cret du 8 mai 1812 fixa, pour chaque localité, ou 
pefmil aüx préfels de fixer le maximum du prix du 
blé, La loi nouvelle se borne à défendre d^pérer 
la hausse ou la baisse des denrées par des manceu- 
vres ou des moyens frauduleux (C. P., 419, 420). 
Ainsi, tous ceux qui, par des faits faux ou calom- 
nieux, semés à dessein dans le public, par des sur- 
offres faltes aux prix que demandaient les vendeurs 
eux-mêmes, par réunion ou coalition entre les 
urincipaux détenteurs d'une denrée, tendant à ne 
la pas vendre, ou a ne la vendre qu'à certain prix, 
ou qui, par des voies ou moyens frauduleux quel- 
conques. auront opéré la hausse ou la baisse du prix 
des denrées au-dessus ou au-dessous des prix qu^u- 
rait déterminésla concurrence naturelle et libre du 
commerce, seront punis d'un emprisonnement d'un 
inois au raoins ei d'un an au plus, et d une amende 
de 500 franes à 10,000 francs. Les coupables pour- 
ront de plus être mis sous la surveillance de la 
haute police pendant deux ans au moins et cinq ans 
au plus (C. P.,art. 419). Etmême, lapeine será d'un 
emprisonnement de deux mois au moins et de deux 
ans au plus, et d'une amende de 1,000 francs à 
20,000 trones, si ces manoeuvres ont été praliquées 
snr grains, grenailles, farines, substances farineu- 
ses, pain, vin ou loute autre boisson. La mise en 
surveillance, qui pourra être prononcée, sera de 
cinq ans au moins et de dix ans au plus. (Ibid., 
art. 420.) 

Enfln, la loi a pourvu à la Odélité de la vente. Elle 
punit d'un emprisonnement de trois mois au moins 
et d-un an au plus et d'une amende, qui ne peut 
excéder le quart des restitulions et dommages-inté- 
rêts ni être au-dessous de 50 francs, celui qui, par 
usage de faux poids ou de fausses mesures trompe 
raobeteur sur la quantiló des choses vendues. 
(Ibid., art, 423.) 

Quant à fautoritê administrative, à laquelle la loi 
a conlic Io pouvoirróglemenlalre, ellecompte, parmi 
ses devoirs, celui d'assurer, par les mesures parti- 
culières qu'clle jugera le plus convenables, Ia lldé- 
lite du débit des denrées qnl se vendent au poids 
ou à la mesure, ot leur salubrilé (L. 10—21 aoút 
1790, tit. XI, art. 3). Ainsi, les maires penvent dé- 
terminer les lieux et les jours oii les denrées dcvronl 
clre vendues par les marchands forains(Cass. 30 juil- 
let 1829), Ainsi, est obligatoirc 1'ordonnanre du pré- 
fet de police à Paris, qui porte que les cultivatcurs 
et marchands de fourrage no pourront vendre et 
acheter ces denrées que sur les marebés publies 
(Cass. 12 novembre 1830). Ainsi, est obligatoiro 
Parrété du maire qui cnioint à tous les individus qui 
amènent des denrées dcstinées à 1'approvisionne- 
raent d'une villo de les conduirc directement sur 
les innrcliés (Cass. 4 février 1820 ; 8 décembre 
1827 ; 13 juillet 1830). II peut 1'ordonncr même aux 
marchand# et revendeurs de ville qui acbòtent des 
denrées hors de la ville (Cass. 13 juillet 1830). Les 
maires peuvent défendre aux regraltiers et autres 
personnes qui achètent pour rovendre, de s'intro- 
duire et parailre dans les marebés avant uneheure 
déterminée (Cass. O raars 1824; 13 mai 1830; 
24 juin 1831 ; 11 mai 1832; 17 mai—3 décembre 
1833). lis peuvent défendre aux revendeurs dallcr 
attendro les marchands hors des portes de la ville 
(Cass. 13 mui 1830), et d'aller arrher ou acheter les 
marchandises en cbeinin áu préiudice des approvi- 
siennements de la ville (Cass. 4 février 1826). Enfln, 
il a été reconnu que l'enfouissement des denrées 
corrompues ou gátécs peut étre ordonné, avant Io 
jogenient, par les agents procédant à la saisie 
(Cass. 14 decembre 1832). A 1'aide de ces quelques 
exemples on oomprend qucllcs mesures fantoriló 
administrative peut arréler dans le but de remplir 

Ia mission d'inspection et de sunro''''1" ^ 
été confiée sur la íidélilé du debit e ^.qrsut 
des denrées. Nous nousréservons 
matière, Iorque nous traiterons 
cipale. {Yoy. ce mot.) 

defeíS> de liP0 

pale. (Yoy. ce mot.) (es un.^poi 
Cerlaines denrees sont soumise j ,!■;  l^o cnlres a Ull u 

droit d'imporlation , les autres à un " i{ 
tation. (Yoy. Douanes.) . ^occu^.Jcor 

DENTISTE, chirurgien qui n®|„nnes'"iLis" 
ce qui concerne les dents. Les anc je qv 
prenaient liltéralemenl la P,r0jegue ,5^ 
dans fénumération de oclles de I a exaine|lSí,ití' 
elles subordonnaient Texercice a Ç m (|e 
lables et à fobtention d'un dip' ntà 1 
Aujourd'hui, les dentistes qui se no ^ se u ^ 
de cette profession, c'esl-à;dire q , t de r ji 
en outre, à aucune des pratiques dipj?,:»!^ 
ne sont assujettis à se munir u,8" e d'8® -jjW 
de chirurgien, ni de médecin, n' n mpinâ' 'j(jr 
santé. Cetle manière de ^'f- nrofe!'00'uliP" 
commune. En tête de ceux qm 18 P , respqc,;f]it' 
placer deux aulorilés émlnemm ^3 
Merlin et la cour de cassatioU- 1 
1827 et 13 mai 1840.) _ , 

depaiitement. Ce mot, dér'^t |e nrfJ.pjje-' 
partir, et qui signifie divisiofl > ^ p''1" 
lequel sont spécialement dé3ignvf a||Ce. " 
divisions adminislratives de la 1 

joürd^iui, en France, 80 dépa''le .^.foiid1^. 
tethcnts se composent de plusieu^- rs m ili''! 

ondissements de PjSpar»'1 
s ne doivent pi"8 f1,?" coiili'",eniJl'è 

sions admirtistratives, bien qu 1 |uSieors 
une importanco spócinle d8ns F

ncnt. EmH<"sS' 

et les arrondissements 
Les cantons ne doivent plus 

I» ^ 

p]aS'e% 
d'admimstration. (rYoy., ^ 
IXSTUUCTIOtí 1'HIMAIKE, JUSTICE 
Recrutement) (1). _ s Pol iép'r 

Substitués aux ancicnncs P;^?'i790'1jJl1,l li- 
des 22 décembre 1789—8 ja"v'. que f8 0|it a",;) 
teincnts ne reçurcnt, cepenua > qu'l'5,<i(if,j( 
28 pluviôse an viu, Pprgan.sat 
servée lusquMoi et qui es,', '...érie11'',6,' rct'8., > 
par une longue et fiivorable jique '16^ fe) 
saunons mieux presenter 1 , rap.'8 , 18 n 
ganisation qifen fempruntant au t 
la chambre des pairs (sél"ic (ie la íeS aPfiíi 
par M. le bnron Mounier, a" n . j sUr I , e1 

cbargée d'examiner le projet j^pgrl®111 .J 
tions des conseils généraux d ^ ava'1 fis' 
consoils d'«rrondissement. réuni011'.iiii6' ,;# 

. Les différents Étals dqn ^ re a. r 
In monarchie française 
des lois communcs, à "J1, ,,,1 daus',e Nor1' .jc11 

Les provinccs, qui faPP®!11 n.niple9 d® (jail--is 
cienne Gaule, finvasion daM.qgj, 
POrient ot les divisions des " míií a .ifiP1! 
lontes 1'autorilé du rol, wais í01|rco lli Cj a' .pi! 
En Ilretagne, cllo Preníl . jàns ce roi a" «í"1, 
anciens dues; en 1'rqvence, (ia ^ |iu ./ 
comtes; en Dauphiné, les |iflnpl''n ' eta'1 Íríii1 

longtemps été que ceux du ]qavarfc • ja f cédlBesW.ilyaplu?;'»: étaitro' 
un royaume 

is>. 11 j " 1 . .n. ew 
parliculier; 1 

(l) bépartement B'ornplolc flj1®5 ^ 
détermlne (Tallrlbutlon*. ^do nn 
secrétaíre d'Êtat nu 
tico, clc. On déolrne ôlos « ^ 
bution» ío minlsicro de l 1" .|on : ^ ^tiáV00' 
nnelquefols .,,«1 d« ° ZpfÍl 

tle rnon dt-parluivcnícr Je H1 

dam mes aítribultoni, n » ' 
ofTairc no mo concerne poini. 

riu1 
) - 

r>'kx 



de ^ 
sceau de TÉtat montrait les 

'ova? "oyait ml1168 'is français. 
iiit?.6! íles n?.®6' en tlsüans des limites du 
ÍAv^at lantn^f-J1 s lle. terfitoire oü ne s^ten- 
fee^on, dont „e ro'- Sans paeler du comtat 
^Crij^^ópenrii? resJíect rcligieux pouvait pro- 
'aii, }^Uriprr,i,?ce '...'"Outbéliard appartenait au 
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D '^'^^«publicalü;' 

' industrieuse Mulhouse arbo- 
„ a., , alliée aux bannières 

«aic. VlenriChpmire, de Ia France' le Pays de 
• i? SeParées ?monf, avaient formé des princi- 

f's(['Posdant '|*us<lu'ai1 règne de Louis XV. 
'oisei'í."si et ,ta„i<:?uronne n'avait cessé d'étendre 
^Ppr^.w^eièe Ho i' ■[)ar. 'a fortíe' tanlòt par les 
""'llr» - ces Etat |JU3t'ce, rautorité royale avait 

Mc8 Une adm ! tl!vers' et cherchait à les sou- 
'''•'es PfogrèJ8 1,stPation uniforme, 
fis vn-Plus inirm!8'6?' naturellement plus ra- 

8 Pi'p??es de Pa i- 'e5 pa'ovinoes centrales, 
'l?1'li:?''res à 0,1 du monarque, assuietties 
^Uifc e.''eu no,.?1",55811?6- Les intendants, créés 
ÍPühB ainsi (•im„ adminislrer au nom du roi et 
Ne pi"1,1, unis<?;0rtan,ce des gouverneurs, qui, 
í'"8 cai.6 eomníi i1 s 'e,"'s ma'ns Tautorité 
ISn? "'a andeinent militaire, régissaient ?la la.^Plus .•.|„Pay,s Vilection, tandis que les 
r''ienii'chie ,,?nees et plus récemment unies 
E®'b, es iitinSt»3'0.11' conser3"é leurs élats, qui ans les .j ; "Í.Pourvoyaient à Padministra- 
íí^aií^etlel^n- ?'• 'l116 Ia bretagne, Ia 
& r

S'id're (n,?i oc' 'esintendants n'elaient, h"icaii cite'r ,|„. s,comm'ssaires du ro'. cliar- 
'léfiies trouu,, ^"^entions, de veiller à Ten- 

fe^^enement^1, la haUte POlÍCe dan5 

ií^l í? 'NépeM?^ j0u>88aient de cette admi- 
ri Un ulu^ k ' se ^'stinguaient générale- 

1 Pays éuieni dl;g''é de ProsPerité- Les 

'o» '"év i? travanv ü ?Pleux eil'end"s e' mieux 
i l 'itiis' .P"1 mini,LP0rcs mieilx di'''gés, mieux 
oi í Pi'?6 I bumanu'. le nom esfesté chcr 
SéJ'?1.á l,6 eniie|.e !'e rui'?ot). voulut ctendre 
IhW ed'essii es. 'nslllalions analogues. 11 
't "íe i. Peur In 'i>'u "ne assemblée provinciale 
te'11 hiJa plein i1?' a'nsi que pour la Haule- 

V? sup ia
8|,-cees juslifia ses esperances, 

le, 1 iau 8oilles | de."la|ule des notables, eonvo- 
M "viti 0,1 d'éion? Pu')l'a nn édit oü il nnnon- 
ViÔ 88 da ro« dre le '^'ne "enfuit à toutes 
'' U "s u'®; "tne *1"' n'auraient pas datais 
tóHte56vínem»n. 'Otii. «lír.» ui*s Uo ''u' devaient emporler dans 
'iion 'eni sPas | """'ennes iustilutions s'avan- 
'el^fení ieasseml',if étals généraux, transformes 
kíface d,, i "[',IUl;ed«la toute-puissance, 
«o Si íntalion Z la Pfance. Alors, au milieu i k-^tí a» -«liOn 
'liit "ooiin?1" noblp , I'a.ss'pns, le sentiment dós- 
'VS' (.•'.SSa't sní8. ''Slne animait la nalion. CdV. íst .i»-' sur tom IP.- ....     
CS 

Oi ,,a es. u. s,,,'. •■■"'"oiub animau ia nauon. 
SSCSs qoUv;""s les POints du royaurne, 
S Soa b!'ppièr,.s 'V0men''! oa 'es PwiíégeS 

"c doit Point en 

''te "o (Inu C(""üai:i 6' c'lacu" d,dt y joui'" do 
Si C f'1, í jouir r, Pvtc Pia^rêt géneral. " flh i. .V'e in-in»: n ^roít qui lui scrait con- 
?■ 
i 

ii ' ua"« /«■■')" ct,"imuui ' 3|* " dra" commun de 

.."'le, " üi, . 'a iirínn u'uu ' "i mi serau con 
t"18' C abrài aaut nla f|ui d,i,;la la célebre dé 
fíVo '"' C taus li. 'ailao"e Passemblée 
<S^UHes v nS Pr,v"®ícs des provinces ->» «WCS et communautés, en les 

tous les e« il 
SoílCC 5U1T1 
''''OoC.djUl^d fad iifPa.s. d<è proclamei' rabolilion !Cs '"s Da f ® ald"- l administralion à "ür ";s parti,isT""1' 1 aur"inistration i Crécr (|,,, .dn royaurne scraient sou s insíitutions uniformes, il 

a d 
i- di 

fallait détruire les anciennes divisions provinciales, 
qui auraient pu regretter les avantages saorifiés au 
Bien de tous, et entraver, au moins sourdement, 
la nouvelle organisation que la France allait rece- 
voir. 

« L/assemblée, secondée par la force d'une opi- 
nion irrésistible, anéãntit, par un seul acle, Fexis- 
tence de ces provinces, qui remontait à tant de 
siècles. La France fut divisée d'une manière régu- 
lière, géométrique, en 83 départements, désigiiés 
par des noms entièrement nouveaux, aíin que rien 
ne réveillàt les anciens souvenirs. 

« On ne saurait contester que, si cette grande 
mesure a pu froisser des sentimenls respectables, 
blesser un patriutisme restreint, mais digne d'in- 
térêt, elle n'a pas moins produit un immense ré- 
suilat. Les blessures qu'elle a faites sont cicatrisées, 
oubliées; le bien qu'elle a produit esl durable et se 
reconnait de plus en plus chaque jour, Avant d'étre 
Français, on était Breton, Frovençal, Champenois, 
Lorrain; maintenant, on est Français, et rien que 
Français. Tous les droits sont communs, tous les 
intérêts sont confondus. De lá naissent une union , 
une liaison intime de toutes les parties de Ia nation, 
qui augmente essentiellement ses forces; c'est une 
grande famille dont tous les membres peuvent ètre 
animés d'un méme esprit, dont tous les efforts peu- 
vent tendre au méme but. Un pareil élat de la so- 
ciété rend impossible ces haines de province à pro- 
vince, qui ont été, dans le cours de notre histoire, 
un des éléments des guerres civiles. 

« L'assemblée nationale donna à ces 83 départe- 
ments, qui se subdivisaient en districts et en can- 
tons, une administration fondée sur les príncipes 
dont 1'essai des assemblées provinciales avait été 
une, première application. Elle separa Faction de 
la délibération, en plaçant un conseil à cote du 
corps chargé de l action; celle-ci était confiée à uu 
dircctoire íle département ou de district. La déli- 
bération sur les intérêts les plus imporlants était 
remise à des donseils de département ou de district, 
qui ne se réunlssaient qtTa de longs inlcrvalles. 

« L'autorité conférée à ces corps adminislratifs 
était considérée comme une délégation de Tadmi- 
nistration générale. 

« Le príncipe constitutionnel sur la distribution 
« dos pouvoirs administralifs est que Tautorité des- 
« cendc du roi aux administrations de départe- 
« ment. » 

« Cesl ainsi que parlait Tassemblée nationale 
(Instr. 8 janvier 1790). Les administrations de dé- 
partement ne devaient donc agir que sous Tautorité 
royale; inais ce príncipe, sans lequel les déparle- 
ménts formeraient aulant de petiles fépubliques, 
proclamé en quelqne sorte tlieorii|uement, était ft 
chaque instam violé dans la pratique. En cffct, les 
membres des directoires des départements et des 
districts, de méme que ceux des conseils, étaient 
éllis par les assemblées primaires oü se réunlssaient 
tons les citoyens pavant une contribution dc la 
valeur dc trols journècs de travail. Un procureur 
syndic, chargé de suivre Texécution de toutes les 
mesures délibérées, était placé auprès de chaque 
administration de département ou de district; ces 
procureurs syndics étaient eux-mémes élus. 

« 11 est facile do comprendrc qiTune administra- 
tion ainsi constiluce devait se rendre indépendante 
de Tautorité supérieure; ouc les ordres de celle-ci 
devaient sans cesse ctre éludés.^ méconnus. 

. On sail dans quel élat d'anarcliic lomba la 
France sons Tcmpirc de la constitulion dc 1791 
qui avait sanètionné Torganisation que nousvenons 
dc retracer. 

L'cxcès du désordre produisit une salulaire 
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réaction dans les esprits. La nation commcnçait à 
domander aux législatcurs que Ia súrelé des per- 
sonnes et des propriétés ne fút pas sacrifiée aux 
vaines apparences de la liberte. La constitution de 
1795 voulut concentrei1 le pouvoir administratif, et 
le placer plus effectivement dans la dépendanee du 
pouvoir central. Elle institua, pour chaque dépar- 
tement, une administration de cinq membres , et, 
auprès de chacune d'elle.s, un commissaire nommé 
par le direptoire exécutif; mais ces administrations, 
obligées d'agir au milieu des luttes des partis, ne 
donnèrent pas à la nation Tordre et la sécurité. II 
fallut qu'une révolution, réclamée par les besoins 
do la société, relevàt le gouvernement fort et pro- 
tecteur dont un grand peuple ne saurait se passer. 

« Peu après, 1'administration fut organisée. par 
la loi du 17 février 1800 (28 pluviôse an vm), sur 
les bases ou elle repose en ce moment, ou plutòt 
telle qu'elle est encore aujourd'hui (1). 

« Par cette loi, un prefet, nommé par Ic chef du 
gouvernement, est chargé seul de Tadministration 
du département. 

« A còté de lui, un conseil de préfecture, dont 
les membres sont également nommés par Ic chef 
du gouvernement, tribunal administratif, juge les 
affaires contentieuses. En outre, un conseil général, 
qui se réunit chaque année, répartit les contribu- 
tions publiques, délibère sur les intérèts du dépar- 
tement, vote les contributions looales et éclaire 
1'administration. 

« Les départements furent en même temos divi- 
sés en arrondissements, qui remplacérent les dis- 
tricts, déjà supprimés par la constitution de 1795. 
Dans chacun de ces arrondissements, un sous-pré- 
fet seconde le préfet. Un conseil d'aiTondissement 
répartit les contributions entre les communes, et 
fait eonnaitre ses besoins. » 

Chap. Ier. — Du préfet. 
Chap. II. — Du coiiNeil «le préfecture. 
Chap. III. — De Vorgunisatiou <lu con- 

seil général. 
Chap. IV. — Des inatiércs d'a(lniiiiÍH- 

tration «lépartciucutalc. 
Chap. V. — Du «loniaiue «lépartemeiitnl. 
Chap. VI. — De la sestiou «les lutérets 

pureineut «léparteiueutaux. 
Chap. VII. — Des travaux «lépartcnien- 

taux. 
Chap. VIlí. — De la comptabilité «lé- 

partcincntalc, 
Chap. IX. — Des nttributlous «lu con- 

seil ifénérnl. 
Chap. X. — De Uarrondisscincnt. 
Chap. XI. — Des fonettons cxercécs iu- 

«llTliluclIement par les incmhrcs «ics 
conseils généraiix et «ics couscils <l'ar- 
roíidisscmcut. 

Chap. XII. - Du «léparteineut «le la 
«eine (2). 

Chap. I<'r. — Du préfet. 
1. Attuiiiutioxs. — § lcr. Des attributions du 

préfet agissant ou prononçant sans le con- 

(0 Saut, toutofoll, en ce qui concerne rorgnnisnlion des conaeila ginérnnx et d'arrondisscmcDt constitués anjonrdUini 
sons In forme óloctlvo. 

(2) Nona donnons, en Ule dochnqno clinpilre, Io somraalro 
linltilucl dos dirislons cl sutidirlsluns do la mutlèro. 

seil 

V0lEs 
cours du conseil de préfecture' ~cow 
butions exercées par le préfet 
préfecture. , .nn itE eT " nii 

II. Limites de Lautorité rnÉFECT ' \ettS.r,c- 
DE nECOUBS OUVERTES c0^T^ foriíe 
priífet. — § 1". Limites de l a"'"trá let"" 
torale. — § 2. Voies de recours c 
du préfet. s 

III. NOMIXATIOX ET RÈGLES DIVERS» ■ |{ 

I. Attributions. — II y a ^fux, janí 
préfet: lun est le délégué de 1 '].ureprésenlfj.al,ife . i uu ik; - reor®5 i 
le Jepartement, et comme í01.t notioni1,;, Irtc 
cette étendue de territoire, rinterc (ju dep'jjC. 
est chargé de représenter les !n ^|:ssenicnt Fl soii 
ment comme individu, comme etao ,^^1 a - c:     l« nrftfet eu vf ^^nO" w..v .«.X.. , «VAU, y 

Si nous considérons le P"1 et P 
mode d^iction, nous voyons qu n • n 
ou seul, ou en conseil de prélectur • ^ 

a(l's ri' 
§ ler. Des attributions du P^f^gnseil ''".ío',1 

prononçant sans le concours au ^ Pc",ióri^ 
fecture. — Le préfet administra "'Lnir 
agir sans autorité, ou agir avec un ^ çoa r 
de tutelle; ou prononcer aycc au;. 0(l,]or 
dement, ou nommer, insl-ituo.r'..,r1iion i11'0 

tionnaires et agents de radm"1,1,5 ' aUire aa jií '■ 
ou enlin provoquer la décision u "..Jsans a"1 sou 

Premièrc classe. — Le préfet aglt.^^ 
lorsqu'!! informe, provoque, su, ce le® ? loii' 
avis et rend compte; lorsqu H ,..ntcin0!!,,!. iiE8 

du domaine public ou celles du u 1' je 
qu'il se borne à gérer, soit, au ' jcs jntera ^ 
portion du patrimoine public,, so^ con»® .,UI1 UU pULIUllUIIIU [.uu . . j eSl LU-, 
nomiques du département d111.1" ndiui11 Hínéf'' 
quil dirige de simples opú1'3,'10",.-..,!!, en 

Lr. surveillancc dn préfet s ^ ç'D11blic> ' wiiC 
sur tontes les branebes dn s®,rv'„nln|cs. 'Ia jeV»1' 
d'indiquer ici, par forme d Jcilcs Ç® gi ce 
unes des matières à Tegard Amiiiaad^; s sO11 unes des matières a 1 egaru AmTnanu,|„í: 
dMnspection lui est spécialemen c 
attributions sont nn droit Pou'' . L.s deva' ^iilÇ 
aussi pour lui, clles sont s

l
urt õ-i-cticu dc- jid; 

Le préfet surveillc : lç d03 en
f'uCiidar 66)' 

de son département ( Dtcr. 1J n7, 63i .'.lia"-, 
art. 1"; iu décembre 1811, 31pont® ® I'' , 
l^xécution des travaux a p"1" //(,((/., 3 (|r 
sées et rivières navigables t travauX

nllviA 
11 procede à l'adjudication oe ^ ia n vC(il» 
espèce, des ponis et r.haussee > r .jr P' 
intéricure et des ports miir't'?.ilVau!C " e. qrgpV 
an xi). Si le montant des , _ ans ca mive., 
3,000 franes, le préfet pcuf 
ou par d'autres considération • ' s oU ^ jl/i 
par la voie des cncbères I""' adress®6 ' ^ 
soumissions à lui direclenoe iiiais0,2V art. 9.) 

irvcilio IC» iwai»-— fCpU CJÜ '■ I 
justice et les prisons. U est (c. " r 
blissements au moins une m ÉífiietS' 
007 et 611.) , it visitçr les ^,«1 

11 surveillc, visite, ou nnSacres ' jj- 
ments publies ou p"™3 " .cJ e", niii 
(L. õOjuin 1838, art. 'L) mefd^rise- ,e.5 sí' 

II surveillc Ia réunion d ,j| auW. de ^ 
nnfn. réunion I eocceina, «g s .. 

II surveillc Ics maisons d ^re ^ ^sjtcr^rt <;( 

toires prolcstants, réunio" I. {■asse"1,. |8 ?rC' 
doit avoir licu en sa P1:33*. „ généraj ( ^i); ivc(il 
nodes et celle du consistoire # ^ oU ^ioi 
minai an x, culto P110tes.-';atresPr0ií i 
çoit le serment que les n"lhjd art-, J'.racú<>'\ ptcf 
préter avant d'exercer: . ts d'ins fj, jiti, 

11 surveillc les d'ah isso ^ an x, ^^jer 
ecoles primaires (L. '1 . o. - 
15 novembro 1811, art. 
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--KS -- tovinv 183?;. art- 19) ; 11 doit visiler 

Pent 't
0u üéléinl ' col!e^es. institutions et pcn- «is,,, icn or(lf,„ ce .som aux-sous-préfets; il ne 

tislp "f des cnfl"61'' r'en. tanger à l'ordre admi- 
aur,6' avecSp. „?es' m.ais il doit adresser ati mi- 
à,!/, r,ec|iei||i,,. 0®servations, les informations qu'il 

II ,) ' ("ecr. 15 novembre 1811, art. 34 
th'1 Wesse 

6 'es ''stes de tous les médecins, 
"iili ''e son li .eurs' ofTiciers do santé et sages- 
íée hnté,. aiitement' et 'es adresse au mi- 
Pafuiii 19 vpnt")u'' 'e ^eraier mois de chaque an- 
les 

leinent j"'os,e an xt, art. 26 et 34). II fait 
Warm ? tles n)rimei' afficher, chaque année, 
ífèUaciens doív a?iens; 'es aspirants reçus 
íii, seriuop, 'ai présenter leur diplome et 

lU',1
art- 28 ses mains. ( L. 21 germinal 

'«x i, v<álle iv • 
''"ínii s ''e n iiXecut'9n ''a5 obligations imposées 
Piint paires ripX' !íla're3, officicrs municipaux et 
'tniva 6 liiireanv í0''06» dans les lieux oú il n'y a 
'Sig '"dises ,m,a,e •jauanes, pour la rccherche des 
i Hba \ Slraites aux douanes. (L. 28 avril les |."Çoii f - 
'lre5,joiirs'j

d ^legistrcr, publier et aflicher dans 
e*Piri Cl fait pnenil:!n('es eu concession de mines; 
H ■ % i'avis ri®i'-trer 'cs oppositions ; le délai 
."'O , et 1c ir, 'Dgénieur des mines, il donne 

'■ 22 oc. f0101 au ministre (L. 21 avril 
wSif'!'; 'a coripn 11 cerlifie Io plan de la 
^'eiip •,»?ss20n' deessé ou vcrifié par l'in- 
Ah} ine s,,'..,;'9)- II fait exercer par les in- 

M i9"0-6 <ie Police P0111' la conser- 
1» ^ tiii ^tion sureté du sol {Ibid., art. 47). 
h ''nii^f^aum; ■Iestre'nte ou suspendue, il cn 
^,cr,slre {1Hd-art- 11 f:iit lixe|■ J'tcf,Nnt f;,;, ^SMons pour les cxploitants qui 
llNu1, faitenríl " art- S3-) tJíV .,1Ssiun Iiri,>;?trer et afficher les demandes 
tn "'6 d, s'::es' etablissement de fourneaux, 
bi-NtiV6 s,ir iL „ onn,e. sou avis tant sur la de- 

^ice (ii, ?PPosilions ou sur les demandes 
185 \ ^rrièfB, ar'- 14), I! survcille Pexploi- 

tl |í Préftj Par galerics souterraines. (Ibid., 
^ desa1.^ de surveiller Ia perccption 

a,' 'c'). II Paldics (Arr. 17 frimaire 
'n ,"sl.iiMtc «es rS.® Clla'|uc mois la caisse 1:111 .'e sp» t-r.llle chaque mois la caisse du 
'ejfí). n le monta,uSares»en rcccltc et «l6!»11130. 
f>S el Io-"Voie an rr>^es onils en calsse {Ibid-> 

faiAb (lc r'ia ministre des finances, le 10, 
iNto Pur 1» 3U« mois, rétal des recouvre- 

v. art !iav9urdu départcment. (L. 17 
opérations relativos à 

ttJ' jm iuin—■nVente il63 domaines do rÉ- 
\ 'eis',.8: H""iJlí -' '110, art. 14; 15 fioróal 

illt.) ''Hn. ii^'05® an art. 12; 5 dé- 
jt |Ai^ ^ 1 et 12; O. In- avril 1821, art. 64, 

ji'1. i^^tiont'6 sP^eialcmcnt les opérations 
9í fere, (L. 21 mai 1827, art. 

> hui ® et fait p'v 97' 98' ll7> 138. 210.) 
'C Ss C?nt assi payoment des dé- 
i1', r"1 tio» 'ferip» cs ns chaque départcment 
Hk'1 ivonu serviço de ccs dópenses 

"n Xiop4! 11 fo : Janvier 1791 , sccl. 111, 
K,'57 íp9" 5. a,,?3,'!;® ;m vim, art. 13; Arr. s b. p, H ^inal -m ' ventléraiaire an x, 
SitÍAx91'a pronLv1' etc■^ " nrdonne et fait 

bej'61 'épar.-uip " c'. ''av's d®5 évéques, 
''ri. «..P^ais f-iii»ns 'mre aux cathédrales, 

7' 108 LfSPí"1* (Décr. 30 décembrc 10J). li dólivre des mandats 

pour le payoment des dépenses relatives aux dépôts 
do mendicité et aux prisons (Arr. 25 vendémiaire 
an x, art. 3). Pour le paycment des travaux de 
routes , cn faisant vérifler, s'il le juge nécessaire , 
la réalité des quantites de matériaux annoncécs; 
les procès-verbaux d'adjudication pour ces travaux 
lui sonl cnvoyés; il les transmet au directeur des 
ponts et chaussées (Décr. 16 déeembre 1811, art. 
35 et 44). II ne peut dépenser, sous peinc de res- 
ponsabilité pcrsonnelle, des sommes plus fortes quo 
celles autorisóes par fordonnance concernant la 
flxation des dépenses départementales (Arr. 27 ger- 
minal an xn, art. 3). Enfln, il adresse aux minis- 
tres les élats de paycments avec des rapports sur 
chaque chapitrc des dépenses. (Arr. 15 hrumaire 
an x, art. 15.) 

Le préfct intente, en son nom, les actions de 
PÉtat, principales, incidentes ou en reprise; il re- 
çoit en sa personne ou à son domicile les assigna- 
tions contre TEtat. Aucunc action ne peut ètre 
cxercée contre lui, en cette qualité, sans qu'au 

19 nivôse an iv, 9 janvier 1796; C. Pr. art. 69; 
Cons. 24 mars 1812). II adresse au ministère public 
près les trihunaux les Mémoires contenant les 
moyens de TÉtal dans les affaires oü il est partie. 
(Arr. 10 thermidor an tv, 28juillct 1796, art. l<!r.) 

II fait poursuivre le recouvrement des comptes 
de dépenses et frais do jugement de condamnation 
par suite de poursuiles pour démolition de hâti- 
ments construits dans le rayon des places de guerre 
(0. l" aoút 1821, art. 43); et le rembourscinent 
par les préposés des réparations faites aux ponts à 
bascules et à leurs bureaux, occasionnées par leur 
fait ou par leur négligence. (Décr. 23 juin 1806, 
art. 15.) 

Druxièmc classe. — Lc préfct agit avec simple au- 
toritó de tutelle, à Tégurd des communes et des 
établissements puhlios, dans de certaines limites, 
soit en arretant les hudgels, soit en autorisant les 
travaux, soit cn réglant les comptes, soit cn homo- 
loguant les délibérations. ( Voy. Communes, Hos- 
1'ICIiS. ) 

Troisiòine classe. — Le préfet exerce une aulorité 
de coinmandement : sur les agents qui lui sont su- 
horüonnés; en certains cas, sur les simples citoyens. 
II ordonne, par des mesures générales, en certaines 
malières; il requiert, interdit ou prononce, surtout 
dans des ciroonstances de détail et d'application. 
Ces mesures ont liou , nu dans un intérèt de gou- 
vernement, d'ordre et d'utilité générale, ou dans 
rintérét de Texecution des travaux publies, pour le 
recouvrement des deniers publies. 

Lc préfet peut requerir la force année et Ia garde 
nationale. (L. 26—27 juillet 1791 et 22 mars 1831, 
art. 6.) 

Lc préfct régle, de concert avec les évéques, Ia 
maniòre d'appeler les fidéles au scrvice divin par 
lc son des clochcs; Lheure el lc mode d'exéculion 
des ordonnanccs qui prcscrivent des prières publi- 
ques; le choix d'un édiflce convcnable pour lc culte, 
dans les paroisses oü il n'y cn a point. (L. 18 get^ 
minai an x, art. 48, 49, 7".) 

11 aulorise la réunion des membres des consis- 
toires protestants. (Ibid., cnlte prolest.. art. 24.) 

Lc préfet, dans les départemcnts, au riso Féta- 
blissement des speolaclos, et rend couqito de leur 
situation au ministre de 1'intérieur. (Décr. 8 juin 
1806, art. 7; L. 9 septembro 1835, art. 21.) 

11 pourvoit, par diverses mesures, à la conserva- 
tion des bois des communes et des divers établis- 

íO 
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scments publics. (C. F. 21 mui 1827, art, 94, 93, 
9B, 97, 98, 102.) 

11 autorise rétablissement des manufaclurcs insa- 
lubres de denxième classe -, il peut suspendre la 
formation ou rexercice des établissemenls nouveaux 
<]ui, n'ayant pu ètre compris dans la nomcnclature 
légale, seraient cependant de nature à y étrc placés. 
(Décr. 15 octobre 1810, art. 2; O. li janvier 1813, 
art. 5.) 

11 autorise Texploitation des minerais de fcr d'al- 
luvion par les propriétaires des fonds, sur leur 
simple déolaration, ou, à défaut, par les maítres de 
forces, sur l'avis de ringéniour des mines (F. 21 
avril 1818, art. 39 à (>5). E'n cas de concurretice 
entre plusieurs maitres de forges pour Texploitation 
ou Tachat du minerai d'un même fonds, il déler- 
minc, sur Tavis de 1'ingénieur des mines, la pro- 
portion dans laquelle chacun y aura droit. (lOiil., 
art. 64.) 

Le préfet règle, sur Favis du sous-préfct, les 
frais de vériflcations et d'experts pour les demandes 
en décbarge ou réduetion des contributions directes 
(Arr. 24 floréal an vm, art. 17); il fait, chaque 
année, entre les contribuables ou les communes 
dont les réclamations ont été recounucs justes et 
fondées, la distribution des fonds do non-valeurs 
mis à sa disposition (Ibid., art. 28). 11 rcçoit le 
recours conlre la décision du sous-préfet, rcgle les 
frais faits à Toccasion d'un divertissement de dc- 
niers à la charge du percepteur (L. 17 brumaire 
an v, art. 37). II fixo lejour oü les propriétaires 
nommés par les conseils municipaux des r.ommunes 
cadastrées doivent se rendro au chef-lieu de la 
sous-préfecture pour prendre connaissance dos eva- 
luations des diversos communes du même ressort 
(L. 15 soptembre 1807, art. 28). II règle la rópar- 
tilion et sous-répartition de la contribution des 
portes et fenêtres (L. 13 floréal an x, art. 17; 23 
septembre 1814, art. 10; 23 mars 1817, art. 42; 
13 mai 1818, art. 29). 11 determine Tópoque des 
déclarations et des vériflcations sur le nombre et 
fimportance des métiers qu'cntretiennent les fabri- 
r.ants, pour Tassietle des patentes (L. 13 mai 1818, 
art. 39). II lixe le montant do Ia taxe annuelle sur 
les patentes, pour Fentretien des bourses de com- 
inerce. (L. 28 ventòse an ix, art. 4.) 

Le préfet fixe la largeur et les limites des che- 
mins vicinaux, et détermine annuellcment la pro- 
portion dans laquelle chaque commune doit concou- 
rir à Fenlrelien de la ligne vicinale dont elle 
dépend; statue sur les offrcs faites par les parlicu- 
liers, associations de particuliers ou de conimunes 
(L. 21 mai 1836, art. 7). 11 autorise les travaux 
aouverture et de redressement de ces cbcmins 
(Ibid., art. 16). 11 autorise les extractions de ma- 
tériaux, les dépõts ou enlèvemcnts de terre, les 
occupations lemporaires de terrains (Ibid., art. 17). 
II peut imposer d'ofrice les communes en retard 
pour les prestations et travaux sur les cbcmins vi- 
cinaux ou fáire exécuter les travaux (Ibid., art. 3). 
Lorsqu'un cbetniu vicinal interesse plusieurs com- 
munes, le préfet, sur Favis des conseils munici- 
paux, désigne les communes qui doivent concourir 
à sa construction ou à son entretien, et fixe la pro- 
portion dans laquelle chacuno d'clle.s doit y contri- 
iiuer (Ibid., art. 6). Les cbcmins viciuanx de 
grande communication sont placés sous Fautorité du 
préfet. (Ibid., art. 9.) 

11 lixe la bauleur des eaux et Félévation du dé- 
vorsoir des moulins et usines. (L. en forme d'instr. 
12—20 aoút 1790, chap. VI, § 3 ; 28 septembre et 
(i octobre 1791, tit. II, art. 16.) 

11 indique les localités sur lesquelles les travaux 
pour cause d'utilité publique doivent avoir licu lors- 
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que cclte désignation ne resulte P')h ' 
de Fordoniiancc (L. 5 mai 1811, a'n';Á|és <lul||e il 
mine, par un arrêté motive, les piop ^ iaqul'^ 
vent étrc ccdées, et indique 1 el,0<'a 5|0n; ') L- 
sera néccssaire d'en prendre .l^0*^ ■ par' 
surseoir jusqu'à ce quil ait éle stat ^ 
nistration supérieure. (Ibid-, art-, .litiers, Avce- 

11 fixe le salaire des gardes foresW ^ 
proposition du conseil municipal o ^ Sj 
ments propriétaires. (0. F., art. JP-l (jiint!1' 

il règle le tarif du prix des ■ ■ .j| 
(Arr. G nivòse an xi, art. 10.) Aipr.tcurv'u- 

Le préfet d,-esse : V la liste des<Jec' lc l,, 
doit faire imprimer et alficher, ■ , a': et 
bleaux de rectification ( L. 5 mF'."-.,,-) ai'- i;ao 
2 mai 1827, art. 2 et 6; 19 ^ 
19); 2° celle du jury pour toute 1 a p ^ 
de jures, loutes les fois quil an ^ I8»7'fjii 
présidents des cours dassises 'mercant.s Fusl 
7 et 14); 5° celle des notables 
lesquels (lolvent étre pris les meni liste

r'mu1'' 
de coramerce; il doit soumcttre (c, boa1 

probation du ministre du comm ^i- 
art. 619.) . ,,„n,enis P°u isiiii; 

11 est autorisé à faire des ''"S' . op jul jO11 

quer les dispositions du decret cC||cS q 0- 
concernant le poids des i0''1"'0®' (.jèrcs e' 
employées à Fcxploitation des e su rj de 
réts (liécr. 23juiii 1806, art. |)t jes j ijii"' 
le roulage momenlanément, PclJl' gp florr3 

dégel, sur les chaussées pavées. t • ^ p# 
art. 6.) «tíniis 

11 peut aceorder des prolonça 1gjgi ai -ji ap' 
Fexporlation du tabac. (L. 28 a maral,si-eiitCb 

En mallère de dessécbement j)ase a 
prouve le plan cadastral (1111 s"r vai,ions de ^ 
prlse; il ordonne, sur les obsfl, vérifl^les,^ 
inléressées et des ineénieurs, ■ ,,roíol.- ...iril)1.. 

de 

intéressécs ct des ingénieurs, ' 
venables; il reçoit des syndiÇf «'f .^'1 
glements lixant le geure et 1 e .|UX deP 
tions nécessaires pour s

1
uljvf' vaux a1 % ) ,31 

veille à la conservation des tr, ^ op, - j 
(L. 16 septembre 1807, art- 1 ibca'0'.^ orf"». 

11 surveille la police sauitaoa i()n de- ., ,1 
les règlements locaux faits en g0I) a* "Ag re ■( 
nances du roi; il les sou,®*';.'^igiir; 1 ei f 
probation du ministre de ' d'arf L F?, 
provisoirement exécutoircs c .,',aliiiissl0' -A, d lC 
lui-méme, en consultant les inte"1'1" "or''1',1. 
glements hors du ressort ,1'. ■r:eiie, o1' ,^2' 
soumet à Fapprobation «""'s _ ,l0,ii 1 .s,  — gnL Fexéculion- \ - „ áta' ,,1 provisoiremen 
48, 30 et 31.) , u" f,» e" 

aent-^^tcrd^ 
11 ordonne d'ofricc le P^^soiín® '".oiucfí1 

emenl dbdiénés, de toute R® f^ation c". lb- 
on interdito, dont '^a .^ persoa"c5 ae ..  i.i;_ — i., o.u-ete ues i -ui. 

sement 
non int ,   , . 
1'ordre public ou la surete 
juin 1838, art. 18.) 

11 détermine 1" 
cot 41 8.) . puuvcrtuaa t. aju époquo de i nlili 

la clôturc de la chassc. (F-, réiribut' n iiiasl „(!' 
11 fixe un minimum Pq"r'.','s. et ftaes 1 

due atix iristiluteurs dáns IUV) 
pour les admissions gaatmtf ' , rt. - 
maires. (L. .le ftn. ffyj^les'1^° 1?'Í,< 

II remi executoires . \ n vn1» v0ie11 ,:ii'C \ 
directes (Arr. 16 thermi I çn ,,11.1' p.)' 
mars 1838, art. 2); a aet aju.i We c

C
0n< f, 

maire le níandement 'l"1 jans '• |[e eP 1,' 
contingenl de sa ®omS,arlii'ion cst J.La '1'I« 
foncière. Lorsque la rel ne, il cn 

propriétaires de 'a com."i,csse ,l."C/i , '''is11 

rend exéeutoire et en • ..pccvo'1'' ^ 
iin.niités qui doivent m „0 ]fS 

a, art. 26,28 et 29).- 
autor 
an v 
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íiiii, .■ "Wéal !1, 
n ri'5ution des portes et fenêtres 

de i'11'1 des nif
x' a''t- ^0 í 5o les roles de la con- 

íni.^^Sistj-or, 68 > 'I 'es adresse au directeur 
[Ktf '^fgés Cy1' t't1' 'es fa'' parvenir aux reco- 
art k1"" frurtia en poursuivre le recouvrement 

II ar'T an vim, art. 4; L. 2-; avril 184Í, 
i^ Nesei «' Pour ehaque arrondissement, le 
'% Soumii611-8 ,exerCant un commerce ou uue hi ,P9rtü.„i:. 56 a ia patente; il dresse, sur les fai l)ariic ' 
'11'aÜ 9 peUcèMÍf SU' 'u' sont transmis, Pétat géné- 
(l. a Ss6 chan s P.atentes du départeraent, et 
dr»., '' bur(laiaUe "tais au ministère des finances 
^aif|larlediiLan VI1' an- l~ et 18); 4» letat 
'liaií ei|t anv ''e3 eoatributions indirectes, 
5» i,''''s d» eommes à recouvrer sur les cul- 
r(Wiv'es des aC 28 av'''' l®16' art- -13); 
forhí 8,1 ent«0 

sseurs. après avoir présidé à la U| Joc (iu eux, proportionnellement à Pim- 
S3); d» Ip?161'?6 eltuet111 (Ibid., art. -107, 

"pfes a« es ^e répartition des sommes ) "S fi • *co Qtj n 
0 UC I Cpdl LlllUXi Ut-i» dUUllilCS 

confl9res et (ipa"einent des travaux d'entretien 
11 p 'ion íi s.eanaux, après en avoir surveillé 

^alií>nce • jo s,Ií!
0iréal .a? XI' .art- 3-) - 

3sp; A aa r les reclamations en matiere 
olliv» e Préfpil directeur, et sur 1'ayis du 

caHn.re,' Par un arrêté qui doit fixer 
Joi t,. fe 1807 a

S , de chaque communc (L. 13 
¥riai|y

u,'eill s^Íp?' ~6 et 1 sur 'es difficultés 
S6 re, eillevps „ sur 'e remplacement des ma- .-LO -Sll ti. 
jriaiiy

,ent s^Ip?1 et ^õ); a» sur les diflicultés 
^ r»»; eiilevé5 „„er s,ur 'c remplacement des ma- 

portí a111" a feeille du salpêtre, en cas 
difnc

e
ute

a"t lui ( Dócr. 3 juin 1793 ); 
f" teu nts> rei J- ÍUI peuvent naitre entre les 
3 (p. es qnj gjvement aux courscs de chevaux; 
í' Ml)5'5 de'chSenl ^ ''occas'on des primes pour 

de 
fonds 

primes pour 
," 4 ÍMMic,[aUx • aaur recours au conseil Çoiiiis "tation, 180G' tf- IV, art. 28); 4° sur 
f MiuUr'esnupl , propriétaires, relativos aux 
i 'esp, Mlioup. -i 'vent avoir lieu les travaux 
■,'ódpl .te nnpik • ric doit point connaitre .d. 11,. (L. u ni.

rai<:n' que sur le prix des fo 
!rW '"suMp? líii0. apt. 10; 3 mai 1841, 
f Prji^préfgt r|C0Urs contre les ordres donnés 
{>èr(!

v'oion, ,)0' 
a".s 'e cas des contravcntions, 

L djt r6 graruu. .aire ccsser les dommages en 
SaWpositio. 0'"e (1- 29 n«pdal ao x, art. 2); (, Xl| ''&rimise par le conservateur des 
li>ief8

art-194 eTTò'-! " bois (0- 30111 18-7' 
SJ; ia cas a,. . ' 70 Sllr 'e clioix des gardes 

(K '.de la in,( d|ssenlirncnt sur leur nomina- 
a 1'des siim- .es'uuires ou couseils muni- 

tiSiri? ■ 93.) nmislratcurs des établissemcnts. 
• 'Jl 

lílSbai^^nins ViT J'e prdfet nomme , suspend, 
HJV0®; toai» m na'res 011 a»cnts de fad- 
!tiitc,tii'ntCe'lx qu'il no Pcut loujours révoi|uer Si/o oi, l'r(.viSOi jnommós. 11 pourvoit au rem- 
'itii)1)- Il tnal nV v" sous prcíots, en cas d'ab- 'l^les^|0ram7,be (Arr. n ventóse an viu, 
flirMíj i 'es et •,,] Pe"' suspendre de leurs fonc- 
iiiJoie ,|.llabitaM. j0|nts des communes au-dessous 

-1 mars 1.831. 3). " 3ives 'lui a u, ,n!e .101,1 membre d'un conseii 
, íd ^ns mn,; Jue a trois convocations cou- 

^Wriec0nnus 'égitimes par le 
,1 dans i 1- " nouune quatre conseillers 

Si'"Hda "í607 memil)aro'sses 0" le oouso'1 est 
rc ite6 que dpm„-res' e' deux, si ce conseil 

J6'to^Utie' ■a"- b ) membres. (Dócr. 30 dé- 
:1o parmi les membres 

Viíldlp^.Pféiiiipi.,111®'11' u"e commissioa, dont 
^bons pi P | ' secrétaire, pour assister 

8 déinpii 1 reception des travaux à ementai es (üécr. 1(> décembre 

1811, art. 23); 2o les syndies qui doivent, en cas 
de desséchement, représenter les propriétaires des 
terrains à dessécber. (L. lü septembre 1807, art. 7.) 

II designe ; Io le tiers-expert entre i'expert 
nommé par les syndics et ceiui nommé par les con- 
cessionnaires pour l'estimation des terrains à des- 
sécber, iorsque le desséchement est fait par des 
concessionnaires; et, s'il est fait par l'État, un ex- 
pert qui doit concourir avec ceiui nommé par les 
syndics et 1c tiers-expert nommé par le ministre (L. 
16 septembre 1807, art. 8); 2o de mérne, le tiers- 
expert entre Texpert nommé par le propriétaire et 
ceiui nommé par le concessionnaire, pour Tévalua- 
tion des indemnités relativas à une occupation de 
terrain pour des travaux de grande voirie; et, s'il 
n'y a pas de concessionnaires, un expert qui doit 
concourir avec ceiui nommé par le propriétaire, 
Tingénienr en chef du départeraent étant de droit 
tiers-expert {Ibid-, art. 56); 5o une personne de 
Fart, faute, par les propriétaires, de n'avoir pas 
nommé des experts, pour csíimer le terrain des 
particuliers qui doit être réuui au domaine militaire 
dans l'intérêt de la defense des places de guerre; 
après avoir vise les procès-verbaux d'expertise, il 
en fait Fenvoi au directeur des fortifleations (O. 
iv aoüt 1821, art. 58 et 61); 4o un expert, con- 
curremment avec la régie des domaines, pour esli- 
mer la valeur et le montant des cbarges des biens 
nationaux, dont les conccssions ont élé révoquées 
par les lois des 3 septembre 1792 et 14 ventóse 
an vn; 5o un garde forestier, sur la demande de 
Fadministration forestière, dans le cas oü les com- 
munes auraient négligé dc le faire dans le mois de 
la vacance de Fcmploi. 11 approuve, sur Favis de 
Fadministration forestière, la nomination des gardes 
particuliers proposés par les maires. (C. F., art. 
94, 96.) 

II nomme : les membres des commissions admi- 
nislratives des hospicas et autres établissements de 
bienfaisance dont il règle les budgets; les receveurs 
des raêmes établissements (O. 6 juin 1830); les mé- 
decins, chirurgiens, pharmaeiens et agents comp- 
tables des bospices, sur une présentation de trois 
canüidats par les commissions administratives (O. 
31 décembre 1821, art. 17, alin. 2); les quatre 
pharmaeiens légalement reçus, qui doivent ctre ad 
joints au jury de médecinc cbargé de la réception 
des pharmaeiens. (L. 21 germinal an xi, art, 15.) 

II nomme les gardiens des différcntes maisons 
dc détention. (C. 1., art. 606.) 

Enfln, il pcut nommer des agents voyers. (L. 21 
mai 1856, art. 11.) 

cinquiòmi- classe. — Le préfet réfère au conseil de 
préfecture les queslions du contentieux administra- 
tif. II provoque auprés des ministres respectifs les 
dòcisions réservées à Fautorité supérieurc. 11 pcut, 
à défaut de plainte particulièrc, exercer d'oflice le 
recours pour cause d'abus (L. 18 germinal an x, 
art. S). 11 est tenu, sur la demande, soit dbine 
coinmission administrative, soit d'un reccveur, d^- 
dresser au procureur générai de la cour des comptes, 
loute coiuptabilité dont le règlement aura été con- 
testé, aiusi que les pièces à Fappui. (0. 21 mars 
1817, art. 2.) 

11 revendique devant Fautorité judiciaire, par Ia 
voie du conflit ( Voy. ce mot), les matières de la 
compétence de Fautorité administrative.-Enlin , il 
doit porter au conseil générai du département ct 
instruire, devant ce conseil, les différentcs matières 
sur lesquelles il est appelé à delibérer. 

§ 2. Attributions excrcéei par le préfet en 
conseil de préfecture. (Foi/, chap. II, sect. II, § 2.) 

11. Limites de jfmoiiiTá préfectouale et 
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TOIES DE RECOlinS OUVERTES CO.MRE LES ACTES DU 
rréfet. — Après avoir exposé les iliverses attribu- 
tions du préfet, il nous resle à recherchcr quelles 
sont les limites imposées à son autorité et quelles 
voies de recours sont ouvertes contre ses actes. 

§ ■l(!r. Limites de Vautorité préfectorale.—Les 
limites de rautorité préfectorale sont déterminces, 
soit par la séparation même du pouvoir législatif 
et du pouvoir exécutif, par celle des deux autorités 
administrative et Judiciaire, soit par la compétence 
respective des diverses autorités administratives 
entro elles, soit par les limites du territoire sur 
lequel seul pcut s'exercer 1'autorité du préfet, soit 
par le défaut de qualité du préfet pour décider seul 
dans les matièrcs dont il ne peut connaitrc qu'en 
conseil do préfecture ou pour lesquelles co conseil 
seul cst compétent, soit par le respect dú à la chose 
jugée; soit, enfin, par rintervention de certaines 
compétences spéciales. 

Ainsi : Io uu préfet ne pourrait prendre un ar- 
reto ayant pour objet d'empccher les propriétaires 
d'introduiro des bestiaux dans leurs propres bois 
avant rufils soient défensables. Cette probibition, 
qui serait nouvelle et exorbitante du droit commun, 
ne pourrait prevenir que de la loi (Arr. Cons. lü fri- 
maire an xiv, préfet de la Sarthe); 2o il ne pour- 
rait adresser un arrcté pris par lui aux tribunaux 
afin quils aient à s'y conformer (Ibicl.); õ0 les 
préfets ne peuvent pas faire des règlenients d'admi- 
nistration publique; ils peuvent seulement prendre 
des arrètés pour lour execution, sans les étendre ni 
les interpréter (Ibid.); ils ne peuvent autoriser 
Touverture do ccux des établissements insalubres 
auxquels rautorisation du gouvernement cst néccs- 
saire (Arr. Cons. 16 frimaire an xtv, Chartier); 
ils no peuvent interpréter, sur le ronvoi qui en est 
fait par les tribunaux de Tordrc judiciaire, les ler- 
mes d'une liquidation préparéo par une commission 
spéoiale ctapprouvée par le ministre de rintérieur. 
Cest nu ministre qu'il appartiont do donner Tin- 
terprétation demandée (Arr. Cons. 4 février 1836, 
de Saint-Didier C. veuve Mons ); ils ne peuvent 
déterminer Tàge avant lequel les bois ne pourronl 
etre déclarés défensables. Cest à fadministration 
des foréts quil appartiont de prononcer à cet égard, 
suivant la nature des lieux et des circonstances 
(Arr. Cons. 16 frimaire an xiv, préfet de la Sar- 
the); i" le préfet de Seine-et-Marne, par exemple, 
ne pourrait, ni directcment ni indirectement, ré- 
former un arrété du préfet de la Seine. II pourrait 
seulement, s'il considérait cet arrété eomme préju- 
diciable à Tintérêt public, en référer au gouverne- 
ment (Arr. Cons. 28 février 1802, veuve Fleury); 
ti» les préfets ne peuvent prononcer sur une ques- 
tion contenlicuse en matière domanialc, le conten- 
tieux des domaines étant de la compétence des 
conseils de préfecture (Arr. Cons. 3janvier 1813, 
Kertanguy); ils ne peuvent prononcer entre une 
commune et des copartageants de biens communaux, 
les contestations de cette nature devant êtrejugées 
par les conseils de préfecture (Arr. Cons. 22 mai 
1813, commune de 1'rcveray); ils no peuvent sta- 
tuer sur une réclamation tendant à obtenir la ré- 
formation d'un arrété du conseil de préfecture 
(Arr. Cons. 8 janvier 1836, Prudhomme); 6o lors- 
qu'un arrété prófectoral a servi de base á un arrét 
souverain et passé en force de chose jugée, le pré- 
fet ne peut romettre en question, par un nouvel 
arrété, une contestation irrévocablement décidée et 
sur laquelle tous les degrés de juridiction étaient 
épuisés ( Arr. Cons. 11 janvier 1815, Deselve)-, 
7" un préfet est incompétent pour prononcer ban- 
nulation d'arrétés rendus par ranciennc adminis- 
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tration contraio du département. (Arr' 
cembre 1812, Bizot.' 

Co"5, 59^' 

§ 2. Voies de recours contre le ad® '(t 
í. — Les voies de recours ouvertó-^^nt s0' 

trés contre les acles des pre fade „i 
la nature de ccs actes eux-meuiw- veri . a 
rement administratif, le recours e |C pre, 
le ministre que la matière concer.v ' pS pouf 

ntnÁ cm» íípí mntières conteilti d . statue sur ues maueres eui.*--- ■ soiii - , 
quelles il était compétent, la loi » I. i en d® en 
forminer les voies d'appel. ®1. L ses Pouv0,' êlre 
de sa compétence ou s'il a exccd , alors ^ 
matière oontentieuse, le r®c0,1ííL1f qu et''6 nui • 1A rl í »> n /»f n m o n f ou /vAnSiDll íl ^ .«nrílC .A'. porté directement au conseil d E -.ocerne nc; 
devant le ministre que la matière^n jupor'1 or 
peut toujours réformer Tacte de (,ettc e 
mais il y a cela de remarquable, o ^ dirc, sCil 
stance, que, comme nous venons nt 1c c lS, 
cours peut étre porté directement s 
d'État. [Voy., d'ailleurs, Jukidic" 
TRATIVES.) sES-^lle5 

IIL Nomixatiox ET RÈGIAIS í'Ts
E
ont r^ífpr»' 

préfets sont nommés par le ro'' • ]e titre' jo- 
a volonté. II n'existe, pour obtet aCité, 
fet, aucune condilion d^ge, oe t y 
viciat. , , foncl^d-ruiei'! 

Les préfets ne peuvent entrei ^ ic s ^ joi 
près avoir prété, entre les iiiains .kjícs lia„fI1iflis' 
exigé de tons los fonctionnaircs pvm cc® 
du 31 aoút 1830. Le roi Peut. H.fnréfe15-,,^!1 

saire pour recevoir le serment d®!111 :|]islr® 
Lo préfet no peut s'absenter d e ffeís

0! 
sans la permission du roi; ''Z' nuo 1® Pi» ^'e' 
de rintérieur pour roblenir. L» par|c e" 
do son département, il rCaJ óréfee^^jre 
taire général ou le conscillor d P (c.| au 
rempht les fonetions, ou je ch?'.s 

seiller de préfecture qu'il lu' P ' ^ 
sous Vapprobation du „ (']ans l®5 ..eu' l, 
En cas dabsence, pour tourm - .gct Li# 
ments, en cas d'empêehemen > Prai o; -j b® 
faire remplacer par le secrétair q»1 Uriei'' 
seiller de préfecture à son choi . (jC 11 i 
soin de 1'approbation du tni .)aS 
Enfln, lorsque les préfets n out ^ „ pi jí 
remplaçant, ou en cas doJa®cmicr c*1, cs 
ils sont rcmplacés PalV ^deau, cC! òndu®' 
préfecture dans 1'ordro du ta®1 |cur etc ! i--. raons toute i<- ,cie = dana toute ^ 
fonetions ntlribuécs aux pc®1 . son .0^} i 

Le délégué du préfet 
guer les fonetions préfectorat ,_inistra' guer ics loncuous pien-i-"- , ('oi'1' 
ment quelconque de sa part,' . .r0 da"3 f, 
au nremier consciller de p1'® ' deutÂfí 
tableau. «e divise 6 . |es,fr Êst 

Le traitement dos Pr®'®'® «nt dit. ® nt dib ,), 
lies : le traitement l"',nl" i nrop1'®11",^ ir8.',,]! 
d-abonnemcnt. Le traitement^ >, 
accordé au préfet comffl® •' de b P 
Vahonnement represente matéric'- «é 
pour le personncl que P®ul ' ^ aiu^ieii> 
EECTURE.) ,„mB. qui a. tiabf'.s e

1 

Les préfets ont un c03: iin viu : , poC Ale11 

par 1'arrêté du 17 veP " uiancs, c0 . ' 
veste, culoltc ou PU"1? ja, cn argcU, P en 
parements de rhabit brodés ® ^Ae 
franges d'argent, chapeau Wa"v _ ,„(<■ 
une arme. (|e f 

Chap. ti. — 8»" coV&il & 
I. Introduction. „,rATIVES .f-A, cO"SC 

II. Attributioxs nes ol'lf' 
phéfecture, — S 1 • 
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l>éí<le ~ § "• ®ef av's ',u con' 
co,,."Ce Uu ,11-Jrc.s"r',cs '""tigres de la com- 
hlJ-'1 de ilrér — § l)i; 1'intervention du 

'''• íure ^ans des actes de tutelle 
PRlÍFECTUnE ES MÀTIÈRE COS- 

Ijol ] Scontribni- -dítributiom. — 1» Conten- 
PüKi-'Ur iont 'R- ■ 'm1}3 dirertcS et des autres rénartitions 
WS'CS'. d« - 20 Contcnticux des travaux í^ijj^ces pubHcs3' ent:rcPr,scs ct fournlturcs pour 
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Ofblic1; ~7 Contentieux relatif au do- 
''«ns d?? eo®n^i:|

0„Conlc„nti™x cn malières rPatlmí- 
N)li. Crses dan * ~~~ ^pression de contraven- 
§ i.) 1 • "*-• 6o r S niatières qui interessent Tordi-c 
Vrl/^de d, 0^cnti™x en matière clectorale. — 

, «ei;  I^océder devant les conseils de 
• Ar> Préferu. '' ffets des arrétés du con- 

V'e ih^otiosc re: —§ Foícs de recours. 
ti %c ^ctdre ixdividueeles des cosseillers 

'^o^-OS 

Ir 
C0XSEILS DE PRtíFECTURE. 

S et'l;nf!Cnt V ~ conseils de préfecture 
l'5'»!-.', !|dm|n:„( '? à Padministration consulla- 

rnãfn
atl(!? contentieuse (Yoy. Admi- 

(•,CIS ,f0,9seils nri ^ • <íl^e puisse élre leur utilité 
rn^eri l,''8 lir.nt

IIl,n,stra^^ 0 651 ^eiir jur'~ 
il10 tp^í que r/.c: i ri I)lus ^raníIc importance; 

ti a5spl?ís que In, ur l)rincipal caractère cn 
Mn,

e
t-í

notir de leur origine. 
i'I(eli ,dSêparaiÍA„ .anle avait nettement apercu 
íi • ....desdeux autorilós admimslra- 
sei "'Suei n aduiinfát ,'ui avait échaPPé (lue' daps n ]„ .enire r^, ve elle-même, il y avait à 
liNa^idictian"í" et 'e conseil, entre le con- 
v0>bl£enk (T|,| ' .es assemblées ou, plutôt, les 
V "l . eonstl „ lrent 116 virent pas ce que 
4Ne?!'« 4fcnte n'avait Pas vu, ou , le 
1'l1.1' li, .âeEnent i.i^nt Pas faire. II élait réservó 
Ct l1 ^ |lslinttioi, p?laí«r «lu prender cônsul d'é- 
Sj H 3j„a.se à ,n . ondamenlale qui sort aujour- 
V? P& que nÃ. "í!"'0 syslèine administratif. < I Pluv (lue noux r, sysleme administratif. 'ri '-a ^ese an v,,^ vons vu> 1 ceuvre de la loi 

e,>" avait placé à la téte de TEtat 
« i011''!. cnnm6, V" pouvoir législalil': Io 

Elia1 'ées uP.0uvoir U •U,à llei1 Près dans un chef j d«ibér ini o's'atil' divise en plusieurs 
C ''lan, fEé d^íf; "1 élait naturel ilc placer 
V, ■ ctu POuvrd,. '? adrninistralive nn re- 
S%ty eotés eutif spécialement chargó 
SiM^Ecn f • mais >'. 1 ' 'e contróler ou Péclai- 

l i nent éo déiih,0n Poura»ir à sa plnce, uno 
^'Eisi^be Kd'arrondLrante' tc"e «l11'"" conseil de 
Nii^Eon ee siitmlò ment 011 "e commune.On 

er coí '|u' exíit' "e.116, leconde, Ia belle ad- 
^aluld^ie^hui en l^ance. Le 

Ãl ^dion0"' non de ?nn cha,lue départemcnt nn 
>U d00'eciive .ollle.der auprís d'unc ad- 

X Çc ...'eles e.^pedition des affaires de 
'O ilafer les\fi: .Ul"1nême; chargé en méme 
i' 'Ol UI .,Pes départementales, mais 
^''.'■■L^Eaiirccs ""conseil de départcment 
ÍMe^là ad la cL^ee Par ce conseil. . 
t, 'ifC,0atpikSl'cc a im^ •on . contentieux, c'est- 
1' Hp Sle no .8trat*v9. chargée de faire 

%ii \Ue le rivA^SOlt Ç?s impusé au dclà de 
Ne 'ncuíf cruosa ", ''uisscau ou d'une 

le ,> i, des K a dçs cmpiétemcnls , que 
^ o^vern' de se, 

a"x de la ville ou de l'áat 
aai.ment ■ ,, cqlms avec Ia communc Cs élunt ■ sllün elificilc, les tribu- 

ccconnus impropres à rendre 

\ 

cc genre de justice. Le príncipe d'iinc sage division 
des pouvoirs lut encore employé ici avec un grand 
avantage. Le préfet, le sous-préfet, le maire, cliar- 
gés de Paction administrativo , pouvaient étre sus- 
pects de partialité , cnclins à faire prévaloir leurs 
volontés, car le justiciable froissé a ordinairement 
à réclamer contre leurs propres actes. Les conseils 
de départcment, d'arrondissement, de commune , 
pouvaient et devaient paraitre suspects aussi, car 
ils onl lo plus souvent un intérèt contraire au ré- 
clamant. liendre la justice, d^illeurs, est un tra- 
vail long et continuei; or, on ne voulait plus ni des 
conseils de département, ni des conseils commu- 
naux permanents. Le premier cônsul les désirait 
une quinzaine de jours par an, tout juste le lemps 
de leur soumettre les affaires , de prendre leur 
avis, de leur faire voter les dópenses. 11 fallait, 
au contraire, un tribunal siégeant sans interrup- 
tion. On établit dono une justice spéciale, un tri- 
bunal de quatre ou cinq juges, siégeant à côté du 
préfet, jugeant avec lui, espèce de petit conseil 
d'Etat, éclairant la justice du préfet, eomme le con- 
seil d'Etat éclaire et redresse celle des ministres, 
soumis, d'ailleurs, à la juridiction de ce conseil su- 
prème, par la voie des appels. Ce sont ces tribu- 
naux qu on nomme encore aujourd'hui conseils de 
préfecture, et dont réquité na jamais été con- 
testée. » (Tiiiers, Histoire du Consulat et de 
1'Empire, t. 1", p. 153 et suiv.) 

En présentant la loi qui créait les conseils de 
préfecture, le gouvernement avait pris soin de bica 
caractériser les besoins auxquels ces tribunaux ad- 
ministralifs devaient salisfaire. 

« Remettre le contentieux de radministration à 
un conseil de préfecture a paru nécessaire, disait 
M. Hoederer dans son exposé de motlfs, pour mé- 
nager au préfet lo temps que demande 1 adminis- 
tration : pour garantir aux pcrsonnes intéressées 
qu'clles ne seront pas jugées sur des rapports et 
des avis de bureaux; pour donner à la propriété 
des juges accoulumés au ministère de la justice, à 
ses règles ct à ses formes; pour donner tout à la 
fois à rintérêt particulier et à rintérêt public la 
súreté qu'oii ne peut guèrc altendre d'un jugement 
porte par nn seul homme ; car cet administrateur, 
(|ui balance avec impartialité des intérels_ collec- 
tifs, peut se trouver prévenu et passiouné quaml 
il s'agit de rintérêt dun particulier : il peut clru 
sollicité, par ses affections et ses haines person- 
nelles, à trabir rintérêt public ou à blesser des 
droits particulicrs. — Sons 1c regime qui a précédé 
la révolution, une grande partie du contentieux de 
radministration était portéo devant les tribunaux, 
qui s^laient fait un esprit contraire à rintérêt du 
Irésor public. Leur partialité determina bassemblée 
constituantc à reunir le contentieux do radminis- 
tration avec radministration elle-même, et comme 
cettc asscmbléc remit Ics fonetions administralives 
à des dircctoircs nombreux, elle erut pouvoir faire 
de ces corporations des cspèces de tribunaux. En 
effet, la justice pouvait trouver quelque súreté dans 
ce système : c cst avec radministration qu'il était 
incompatiblc parcc que les ordres dn gouvernement. 
et les lois ellcs-mémes rencontraicnt la délibcration 
lá oú ellcs ne devaient trouver qucmpresscnicnt à 
l'aetion et ú robéissance.— Le gouvernement croit 
avoir pris un juste milieu entre rancieu' système 
(|ui séparait la justice administralive et radminis- 
tration comme inconciliables, ct 1c nouvcau qui les 
cumulait dans les mémcs mains, conime si elies 
eussent été une seule ct même chose. (Voy. Mon. 
19 plnviòse an vm, p. 534.) » 

Ainsi, nul doule, le législateur a voulu constituer 
un tribunal dans rintérêt des particulicrs ct de lor- 
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dre public en créant les conseils de préfecturc, 
S'!! importe de ne pas confondre daos Ia même 

personne le pouvoir de faire et celui de juger, il 
n est pas égalcment nécessaire de séparer les atlri- 
butions de simple conseil des attributions de juri- 
dictioD. Aussi yoyons-nous que les principaux tri- 
bunaux administratifs, les conseils de préfecture 
et le conseil d'Etat, sont investis , sur certaines 
matières , dans certaines circonstances , dAttribu- 
tions purement consultatives. — Rechercbons, 
d'abord, quelles sont les attributions purement 
consultatives des conseils de préfecture; nous les 
envisagerons ensuite comme tnbunaux administra- 
tifs, et nous terminerons en exposant leur organi- 
sation. Nous aurons aussi à mentionner quelques 
attributions qui, indépendamment de celles qui ap- 
partiennent aux conseils de préfecture eux-mêrnes, 
sont ou peuvent ètre dévolues aux membres de ces 
conseils pris individuellement. 

II. Attributions consultatives des conseils 
de préfecture. — Ce n'est pas de Ia loi même de 
leur institution que les conseils de préfecture tirent 
leurs attributions consultatives. Ce que la loi de 
Tan viu âvait voulu créer, ce qu'elle a créé, en 
effet. c'était un tribunal adminislratif. Mais Tuli- 
lité que devait présenter dans maintes circon- 
stances le concours des lumières des conseils de 
préfecture, la facilite avec laquelle les préfets pou- 
vaient y recourir, les précieux avantages que ces 
fonctionnaires, sujets a des changements plus ou 
moins fréquenls, devaient trouver, dans les con- 
naissances locales de ces conseils permanents, toutes 
ces considérations flrent que, une fois créés, une 
fois en exercice , ils furent successivement appelés 
à donner leur avis , d'abord sur une matière, puis 
sur une autre, enfm sur un grand nombre, et, au- 
jourd'hui , indépendamment des cas oü l avis du 
conseil do préfecture est formellement requis, le 
préfet le consulte toutes les fois qu'il le juge con- 
venable. 

Parmi les cas oü 1'intervention du conseil de pré- 
fecturc a été déclarée obligatoire, il en est quel- 
ques-uns oü Tavis du conseil a pour objet de pré- 
parep la décision de rautorité supérieure ; mais, 
dans le plus grand nombre , c'est au préfet lui- 
niême que Tobligation a été faite de s'entourer des 
lumières du conseil avant de nrendre une décision 
sur une matière de sa compétence. Ce n^st point 
alors le conseil de préfecture qui est partic prin- 
cipnle, mais le préfet; seulement, le préfet a besoin, 
dans es cas dont il süigit, d'être complété par le 
conseil de préfecture; la décision prise n'est pas 
un avis du conseil de préfecture, mais ce Aest pas 
non plus un simple arrété préfectoral, c'est un ar- 
rêlé du préfet en conseil de préfecture; il est 
bien entendu, d'ailleurs, que méme, dans les cas 
oii le préfet est temi do prendre et d'cnlendre Tavis 
du conseil de préfecturc, il n'cst pas obligé de sui- 
vre cet avis. Mon arrété ne peut ètre pris que le 
conseil de préfecture entendu ; mais la décision 
délinitive lui appartient en propre, et c'est à lui 
seul qu'il en peut ètre demandé compte. 

II convient, enlin, de classer à part, avec un ca- 
ractère tout particulier, les avis par lesquels les 
conseils de préfecltire accomplissent cux-mêmcs 
certains actes de la tutelle administrative. 

§ 1". Des avis du conseil de préfecture en 
Çenéral. — L/adminislration supérieure peut tou- 
jours, lorsqifelle le juge utile, consulter le conseil 
de préfecture: mais il est des cas dans lesquels les 
lois exigent, d'unc manièrc plus expresse, raccom- 
plisscment de cette formalite; ainsi, par exemple; 

16 C 
Aux termos de 1'article "i" de 'a ' .|çC pouf L 

tembre 1807,10 procès-verbal d expe .^pa 
valuation des indeninités relativos a u ^ ^ [a a 
de terrain doit ctrc soumis par le p c , ntes 
bération du conseil de préfecture ; ,eS flí', .a 

Aux termes de 1'article 33_de 'i1.. nrenére jj' 
du 13 septembre 1807, le préfet "í'í bjjtioDS 
du conseil de préfecture sur les reci { 
tives au cadastre; ,. du fs st' 

Aux termes de 1'article 4 du decr® s0n 
1810, le conseil de préfecture con,a H'auWrl Jeí 
les oppositions formées aux demande 
pour les établissements insalubres o 
de première classe. 

§ 2. Des avis du conseil de P Lc(, — 1*", u3' 
matières de la compétence du p' I j'e n0ÍtMÍ' 
pouvons mieux remplir cette divislje irod a"r |t 
vail qu'en empruntant au Cours ,reSsé V Ji 
nistratif de M. Maçarei le tablea s 
savant professeur des diffcrents ca \e<o j,. 
la loi prescrit au préfet de s'entour co'1? eit 
du conseil de préfecture, de décide ..pistoril 
préfecture. Cest, en même ten1'' úniíves d"1 

Ia formation des attributions consu u 
seils de préfecturc. . ■, ainsi ' 

« — Le premier acte, qui en a ■ iber"1 

est de Tan xi, il porte la date da . nt; er(ii. 
voiei la matière à laquelle il appa jj est j |,oi' 

Depuis la loi du 7 frimaire a" ' et " 
chaque année, en faveur des P,3" nlinées' pill'1 

iH 

pices, dans des proportions dç' An 
cime par franc, en sus du_ pr1N ]es -ifí» 
d'entree ou d'abonnement à tou 
bals, concerts, feux dArtijices '^^[abl65 

Sp^rfiCÍ' 

fC le. 1 lArfl® 
de cbevaux et autres réunions 
entre en payant. 

II peut s'élever 
tion ou Pinterprétation ue -y, iheriD1":^! a, 
Ces contestations, dit rarròte l'u _ 

seronl décidées par les Pfe
h,, con"1?! í t "     uo» 6lé na « préfecture, sur l avis motive 

« tatifs, établis, en exécution :ndissoq'"lsir 
sidor an ix , dans chaque ai pad®1^ di 

ai" 

« munal, pour le contenticux ^ cn . ^ 
« des pauvres et des hospiccs; ■ mCnt. mIiOJ 
. clamation, le recours au SO^Tdcs al |V 
- Le secou d acte, qui a t d»n"é

clure, 
consultatives aux conseils de P ,in xd ' lá 
du gouvernement du 2' frnu" ....insac" .^its 
formalités à observer pour lo gur des . 
les communes et les partieul 
propriélé. <ri4ia ne p^u.vc ^ 0J' 

11 porte « que les cornmun qu apr^ ia 
ger, sur procès nés ou à na'1 ' Jqse sur jc p'.,^ 
bération du conseil municip^ P ^ j, 
tation de trois jurisconsultes . tj0n u ^ p 
du département, et su.^l^uw^ ^.l ^ € préfet donnée d'après — , s 
fecture. (Art. 1") (!)■ ' ■ n\l don ú ^ 

-Le troisième acte '!"■ /s de Plff , tions consultatives aux con. relatil tó 
décret du 9 brumaire a" • 'ux, .j. caS, od' 
jouissance des biens comiD nrévo.1'. 

Par sou arlicle 3, cc déÇÇCt Pl0 ju.^^i^,- 
communes, exécutant laje biçaf us d" 
élabli unmode dejouissanc 
et permet aux commum autés i» 

(1) La Idglslallon 
do» pr préfcl en ce qui """"Vi»"»"1837' (C. C., art. 

toujours en conteil de J>' i 
les cas oü il est compoient. 
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âiil?69" rad0^ l'.es consei's municipaux , un 
íii. :' Ia (iíiii ■ ipnissance; ct Tarlicle 5 stalue 
vtrs s-ppéfet ,ra''on.tlu conseil sera , avec Tavis 
ítir»' ^jeitppa' lransniise au préfet, qui l'approu- 
íiêm' (ú0? ni0|liliei"a, en conseil de piéfec- à l ? il'un'ni, i J)art p*11 conseil municipal, et 

J,0uissanpP R s'eurs habitants ou ayants droit Le m.,.'-! 'e recours au conseil d'Elat(l). » 
."*8 (iu rJ P?6 aete de cette nature est la loi de 

sitin6 litre X ap
Septembre 1807. 

fe»118 ConcepnaC.etit(! '0' ' l"' contient des dispo- 
«Ulrp,' '«"Pi ri"'; cadastre' aPPelle ,es pcprié- s'|i, Pepráop-, BliSeurs , fermiers, locataires ou 
PitfBCro'ent iv •n^' a f0UI'n'r leurs réclamations, 

f.i,
s'clativf.B °lri.a en faire , sur les différentes 

liai?'!116 comV exPertise des parcelles de biens ..^du3ape, á pétat de classemep', et à la 
r>l)i,?rt'c'e 2b ó , P.03®5 à la inairie. (Art. üõ et 24.) aWr Mu dj.p , a'ns' conçu : « Lc préfet, sur le 
«np. Pfis pg, . cleuP (des contribulious), et après 

I •,0u'es 1(>«conseil de préíecture, statuera 
Io d^^ons.. 

laicj. e aitrit r® encore au conseil de préfcc- 
Aprè utlon spéciale, pour le cas que 

O* e[
s,0Péralions relatives à Pexpertise des 

^ r, ['Ws de raíonfe.clion des útats de classement 
'lis p„ stPe a„, fs • ■' esl procédé , par les agcnts 
. loB^unes éva'u>tions des diverses parcelles 

''UnL6 d(: Paiv'0^ 'es communes du ressort d'une 
'Pai n„L été cadaslrées, chaque conseil 

"7 propriclaire qui se rend, au ftxé r.„nomriie ecliip„ Par |p !. .lJn Propriclaire qui se rend, au 
Sis pour yP1,6 et' au chef-lieu de la sous-pré- 

PI, diveps'
)rendre connaissance des evalua- 

lífs ,i b Ces év iS c.ommunes du méme ressort "«léL. "s ane '"ualions sont examinees et discu- 
'ft.V3 ei pnv composée de ces divers 
c Mie 6 ',ar 'e sous"Prcfe'- {Ibid., 

"nftluf-<'onne< à 'u pluralité des voix, ses %s 'lu'e||e e .■lves et molivées sur les ebange- 
o1 (iM11 son\,ík® Vevo'c étre faits aux estima- '"ítf tssú pror). ,on formelle au travail. II en 
, í^n. 32.) verbal, signé des délibérants. 

?e l^ obsel^MPPéfet envoie ce procès-verbal, 
SiojM SüP n 0"s' au préfet, quí (dit 1'art. .33 '•%r'

el aprèí.. raPP0rl du direcleur des contri- 
??' fiv' staiiie ejr Pds Pauis du conseil de prd- 
i. eiin«<! l'éliniiiv,r réclamations, par un arrêté 
ní Pile' 1es conim,"'enta"'vrenient cadastral de sla\ toasse i"6? '"tcressées, et répartit en- 
f,^I„ . leur bii- c"rs contingents actucls, au 

" vren;ent cadaslíal. » 
M ivMs des ee d oa résultent les atlríbutions 

Vti ehf'- I8le e'ls de préfecturc est la loi jv
lr sur Pbre |([' sur.'es contribulions indircctcs. 

I tf.'a vent ' T" determine le droit à perce- 
à, tisi- f 'cs rèD-i a" ''cs boissons, ct après . h>,:. 'Jten,. . "-gles itní   i... . 

'u, .'Ml» 
"br P Co P". rn ,, 
f' '«'i61 •Boi' 11 Kuu Uíspoíllluu Uu décrcl; mais un ; Uiob'*' d,,. r

0uT« |« rendu en inlerprctntlon dit 
1. .iuiu 170- .. . Porte que « lorsque, en verta 

h? d '' 
8 Csl 0Péré un chaiittcmcnl dans 

íír0<le . -.V ens Commun aux (l'une conimunc, c,Ure 
0u'!>sancA ,e^®cu,® 'e« «iemandoa d un nou- 

"Odinis». 0
1
,,renl èlre présenléca au conseil Ux'®ü con de <lrs0lt' commo lc® atfalros do C0^eU d-Éltt. 

Ia régie (ou adminislration) des contribulions indi- 
rcctcs. 

Mais, si la régie n'est pas d'accord avec le dé- 
bitant pour fixer Péquivalent du droit, Part. 70 de 
la loi statue ainsi : 

« Le préfet, en conseil de préfecturc, pronon- 
cera, sauf le recours au conseil d'État, en prenant 
en considération les consommations des années 
précédentes et les circonstances particulières qui 
peuvent influer sur le débit do 1'année pour laquelle 
i'abonnement est requis. » 

L'article 78 appelle également, et dans les mêmes 
terrnes, 1'intervention du conseil de préfecture, 
lorsque s'agissant, sur Ia demande des deux tiers 
au moins des débitants d'une commune, de rem- 
placer la perception du droit de détail par exercice, 
au moyen dbine répartition sur la totalilé des rede- 
vables de réquivatent de ce droit, il y a lieu de 
mettre d'accord la régie avec les débitants, et de 
détenniner cet équivalent. 

— Le sixième exemple du cas que nous recher- 
chons, est fourni par la loi du 28 juillet 1834 sur 
les chemins vicinaux. 

Son article 8 veut que les propriétés de 1'Élat et 
de la couronne contribuem aux dépenses des che- 
mins communaux. Et il ajoute « que les propor- 
tions en seront réglées par les préiéts, en conseil 
de préfecture.^ 

Un méme chemin intéresse-t-il plusieurs com- 
munes , et ces communes sont-elles en désaecord 
entre elles sur la proporlion de cet intérèt et des 
charges àsupporter? Une ou plusieurs d'entre elles 
refusenl-elles méme de subvenir à ces charges? 
L'article 9 de la loi prévoit ces deux cas, et or- 
donne que « le préfet prononcera , en conseil de 
préfecture, sur la délibération desconseils munici- 
paux assistes des plus imposés. » 

S'agit-il, enfin, d^utoriser des acquisitions, alié- 
nations et échanges, ayant pour objet les cbemins 
communaux ? 

Ou bien d'autoriscr des travaux d'ouverture ou 
d'élargissement de ces cbemins? 

Dans ces deux cas encore, la loi du 28 juillet 1824 
a' voulu, par ses articles 9 ct 10, que le préfet 
donnàt ces aulorisalions par des arrêlés pris en 
conseil de préfeture. 

— Le septième acle de nolre législation qui at- 
tribue au conseil de préfecture des fonetions con- 
sultatives est l ordonnance royale du 10 mai 1829, 
dont le titre 111 determine les formes à suivre pour 
Tadjudication des travaux des ponts etchaussées. 

Ce règlement d'administration publique ordonne 
qu'à 1'avenir ces adjudications auront lieu sur un 
seul concours, et parvoiede soumissions cacbetées. 
(Art. 9.) 

Le délai du concours est au moins d'un mois. 
Toutcfois, il pcut étre réduit, dans les cas d'urgence 
ct avec rautorisation du directeur général des 
ponts ct chaussées (aujourd'bui du ministre des tra- 
vaux publies. (Ibid.) 

Nul n'est admis à concourir, s'il n'a les qualités 
requises pour entreprendre les travaux et pour en 
garantir le succès. A cet effct, chaque concurrent 
est tenu de fonrnir un ccrtilicat conslatant sa capa- 
cité, et de présenter un acte régulier ou au moins 
une premesse valablc de cautionncmenl. Ce certi- 
ficai ct cet aclc de premesse doivent étre joints à 
sa soumission. Mais celle-ci doit étre placée sous 
un sccond cachet- {Ibid., art. 10.) 

Les paquets som rcçus cacbetés par le préfet, le 
conseil de préfecturc assemblé, en présence de 
ringénieur en cbcf. Ces pa([uets sont immédia ie- 
ment ranges sur lc burcau ct rcçoivcnt un numera 
dans rordre de leur présentatiou. (/bij., art H ) 
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A rinstant fixó pour Touverlure des paqucU, le 
premiei- cachet est rompu publiquement, ct il est 
dressé iin état des pièccs contenues soas ce prcmier 
cachet. Et rarticle 13 de Tordormancc du 10 mai 
1829 ajoute : TEtat dressé, les concurreiits se rcü- 
reront de la salle de radjudication , ct le prélét, 
après avoir consulte les membres du conseil de 
pt-éfecture, et Tingénicur en chcf, arrêtera la liste 
des concurrents agréés. » 

Ainsi, dans ce cas, le conseil de préfecturc a la 
mission d^assister et de conseiller le prélet dans 
Tadjudication des travaux des ponts et chaussécs. 

— Le huitième exemple des atlributions consul- 
tatives des conseils de préfecture nous est donné 
par la loi du 21 mars 1831, sur l'organjsation mu- 
nieipale. 

L article 28 de cette loi frappe de nulüté toule 
dólibération d'un conseil municipal, portant sur des 
objets étrangers à ses atlributions. 

Et il ajoute : « Le préfet, en conseil de préfec- 
ture , déclarcra Ia nullité : le conseil (municipal) 
pourra appeler au roi do cette décision. » 

L'article 29 de cette mêmc loi declare pareille- 
ment nulles do plein droit toutes délibérations 
d'un conseil municipal prises hors de sa réunion 
légale. 

Or, cet article ajoute encore; « Le préfet, eu 
conseil de préfecture, déclarera rillégalité de l^s- 
sembléo ct la nullité do ses actes. » 

La mème loi, dans le chapitre consacré par elie 
aux listes et aux assemblées des cleeteurs commu- 
naux, admet toute partio intérossée à contester les 
décisions que le maire est appelé à rendre sur les 
réclamations élcvées , soit conlre les inscriptions 
illégitimes; et rarticle 30 établit que Tappel de 
ces décisions se porto devant le prefet, qui doit, 
dans le délai d'un mois , prononcer en conseil de 
préfecture. 

— 9° La loi du 19 avril 1831 sur les élections à 
la chambre des députés, a introduit des dispositions 
aualogues pour les réclamations relativos à Tin- 
scription ou à Tomission sur les listes d'électeurs 
politiques. 

Sou article 27 vcut qu'il soit statué par le préfet, 
en conseil de préfecture. 

Et c'est encore par le préfet, en conseil de pré- 
fecture, que Larticle 30 dispose qu'il será apporté, 
s'il y a liou, à la listo électoralc, en dressant les 
tableaux do rectification , les cbangemcnts néces- 
saires pour maintenir le collégc électoral au com- 
plet de 130 électeurs. 

—10° La loi du 22 juin 1833, sur rorganisation 
dos conseils généraux de département et des con- 
seils darrondissement, se refere à cclle du 19 avril 
1831 , cn ce qui toucbe la íbrmation des listes et 
appclle nécessairement ainsi, sur ce point, rinler- 
vention du conseil de préfecture, d uno manière 
analogue à collo queje viens d'établir. 

Elle statue en outre : 
1° Par son article 8, que c'cst par le préfet, en 

conseil de préfecture, ct cn séauce publique, que 
doit s'effectucr le tirage au sort qui a pour but de 
régler Lordi-e entre les séries qui doivent servir 
A rcnouveler jiar tiers les membres des conseils 
généraux; 

2° Par son article 10, que c'est égalemcnt au pré- 
fet, eu conseil de préfecture, ct en séancc publique, 
quil appartient de décider, par la voie du sort á 
<|uel canton ou circonscription électoralc doit ap- 
partenir le conseiller de departement élu dans plu- 
sieurs cantons ou circonscriptions élcctoralcs, qui 
n';^ pas opté dans le délai de la loi. 

3° La meme disposition est portéc, par le mòme 
article, pour le cas oü un citoyen a etc ela à la fois 

membro 
plusieurs 
la loi interdit le cumul. 

Enfm, par son 

du conseil général et mel ,■']U.,tions ^ 
conseils d'arrondisscment, «min u "umul. „APeaUfr. ;n 

article 15, ^ du Ü Cs 
en conseil de préfecture, que Ia . s réua,1" 
1833 confie le soin de déclarer '"c^a,..aiioas ™ 
du conseil général, faites sans fonv 
lières, et do prononcer la nullité de p0lu' 

Les mêmes dispositions sont l',® .jgie 28 ^ 
conseils d'arrondÍ5sement, par >a . 
mème loi. -v.a.ons con! lil 

— Le onzième exemple des ,a ',,Afccture s. yj. 
tatives données aux conseils de P ajemiD5 

dans la loi du 21 mai 1856, sur ^ 
c'naux- í-p» iu pr^ ,.'.pr Son article 14, en effet, confere - ,eS slil)i 
conseil de préfecture, le droit de rcr |ieinins v ^ 
tions à paycr pour la réparation uc .arricres'.r 
naux, parles exploitants de mines, d. apPÍL.j, 
foréts ou de toute entreprise maus ntspüD 
nantà des particuliers, à des etabns» inte'? ití 
à la couronne ou à l'Élat, lorsque ^ ^yer111 

demandent que ces subventions soie 
par abonnement. atfrV loi 

— Le douzième exemple des nl®íU|t(;nt de 
pour les conseils de préfecture, res ^ 
du ISjuillct 1837 : ii t 

1° Par son article 39, qui .C0l?í®,r„crire ad^ísc® 
conseil de préfecture, le devoir d in ^ jcs jcp 
communal 1'allocation nécessaire P jon de3 ,,1 
obligatoires. en cas de refus ou d ic rc" 
seils municipaux dans les comniunc t" 
est inférieur à 100,0(X) franes; „ pre10";,^ 

- n article 16, qui donnXecxéctf nl     i., ,i..AÍtderenqiv aUi i 2° Par son 
conseil 
les délibé 

'il de préfecture, le droit de . q a.s 
jvo uélibérations dos conseils in lcS ou q6' '|0r3' 
pour objot des aoquisitions, 1 a5/',,,,- iudi^'^'wiií3 

ífimmeublcs, ou Io partage de j.ddd.Lso113 

quil s'agit d'une valem- «'excedau 1 'íst aU'® |e3 

pour les communes dont le reyen . nCS pa 
do 100,000 franes; et de 20,000 0J ,f£l, 
autres communes; confie a",í dii115 

3° Enfin, par son article 6L d j,. statue
r uCj 

en conseil de préfecture , 'd,s®rm.doi"ialI!Lc(! 
le cas oú Io maire refuscrail d ora auWrlse 

mmunale , régubere .i„sa?5 dépense communale , 
liquidéc. s 

■ Letreiziéme exemple d-altr^ur^ — — v   , ^ ?t1 . | 
est fourni par ía loi du 10 d1:" scs !irjrecli're,'. 
nistration départementalc, 9®^ J ' , de P^Li i1)1 

et 29, appclle 1c préfet, en y?";,:t.men!al-c et c«r 

à élablir d'offlce le budget dep ,l|jdllation:' 
torisor cerlaines acquisitions 
lains échangcs. cctte Enfin, rarticle AG de cctlc ^ 
1838 impose au préfet. e» c? (|úS cou c0ase 

le dcvoir do faire Ia répartd1®, |Sj0n5 d ' 
directcs, conformémont aux 3 , (jeg cO .'ei 
général, prises sur les i-éçlama «n3 nUllt, de 
a defaut, par le conseil .farrondi33 

".onformé a ces décisions. . l„vempled.,),ture 
— Le qualorzième ct dernier • je príf 

ions consultatives des consc sur ''■'licle IIUII.I uuiidutiiiLiuv« . «oíi nrl' ,»ii- 
déposé dans la loi dn 3 inai ' áou |e P0

fe 
tion pour cause db.tilite %- 
donne au préfet, cn cortíril ' ,! | dp 
voir de désigner les l^d^^cxiiropri11'1, nur®1" 
eédées. lorsou'!! s^agit d une cn rtéret I eédécs, lorsqu'!! s'ag— 
déc par une commune ct dai s 
communal. 

d« 
§ 3. fíe VinterKentiniyl'1 ^ 

dans des actes de tnloMo .r ,(Urc d1 

concours des conseils do p11 



'«teiie n^p 

Jíüfi <•» QUteiiA «a^li.que, soit à Cexamen eni Sfc et ns J^i&ieuses dans lesquelles 
^í^inpe Vei' ono etahlisseinents publics peu- 
"'« í P^ies^?Se3' s";'   ■' ' Wls^itic .pí®.Ia gesti 
. Cegl^fajent n^' lle ceux de leurs intérêts 
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! i? êii. Parlies ■ s!0't 'l 'a surveillancD de lii|s , antic. ^vn. gestion de leurs biens, soit 
,-tsi ,• -=ui de ceux de leurs 
Wés ?"lsi qn» ? lser ou.méconnaitre. 
(I itlcr ■ ; accOi(jei. eonseils de préfecture sont 

^ refuscr raulorisation de 
ou sections de commune 

(i'«ep . ^MJPcler a uu jjicicLiuie boiu 
eoffinnlllio0 refuser lautorisation de 

i?"* (Ir. [ ' lbõ7 f 011 sectI0ns de commune 
, < faU: enfaisan' W); aux hospices et bu- 
^«(Òéer-i1^- i"1' 8..f6™r 18«)1 8 ^Qíih^5 lüép,. * 1,11- 0 ícvrier 1020»; 
(rNuika"'es. curóc ■ (:cei?ll)I'e 1809 - art- 77): 
lí' 25 1813) ■ ' evêehés et chapitrcs (Décr. 

l83i'\au>: eonsistoires protestants 
fh^seii am e/w eonsistoires israélites 

(nlft ,^iat a Ar • ' ^uuuic uc ickimiuiuu 
(li - De!, Ies cono-p?18'. e" dale du 2l lnai 1811, 
%-aiis PlailerSsl!0nS reliBieUses e" ^éné- 
m fornie i,l P5 une autonsation obte- 
WtnLs de b&'e l)0ur hospices et 
O''!!!» g,e fut rli!fance ct <iu'11 serait utile 
'k^sisi ^'ah' a explicitement par une 
C Ore» e' ^'.'lee cela a eu lieu àTégard 
'aiiNoel 'der no í/V * ^ebchon, autorisa- C. a en W "ai48; Çe ncst pas ici le lieu 

rfe Sui, '"ei i| ™e 1 avjs du comitê de légis- 
S* e,( 'as > d ailleurs , été jus(iu'ici 

que le préfet a 
'v Nul '> bou! i arllcle 09 de Ia loi du 

• hrS n ®5 Pertant 'ornologuer les transactions 
% ííe í.Xcè(Jc Ul 

ai'dPs objets mobiliers dont 
'nlhs ^PositiS?8 i-.OOO francs. 
ÍSÍ''a 0 de im?nt i'a va'!dilé n'est peut- 
I'/^ pK '!'el IStr discussion , une ordon- ^ ei appliqué aux établisse- 

Sm adpg laillct is— "'enfaisancc Tarticle 59 de 
VioVo'CdrlX "«rés é 1k?0US I)a,'ait saf?. de ne 

?&: «feTrasrss st 

SrCbí1' ou v.t
<Ítra,npre à des objets d'in- 

hi 'éfaf éeation^ i ?rs de cet illlérèt, ou 
N Sê l1'!! Consl? élé .l,riscs h0,,s de ■" 

ation i 1 "'""leipal, il communi- 
■) "'la-i!11"' écrii eunscl de préfecture, ct 
«L ~'i ari. .e' motivé de ce dernier. 

, Vilhcf,,. ' ' C- -1 mars 1831, art. 28 ct 
Sv„ '«s Cn, 
'^io 

ssi,,;- inononce la ni 

^aas&asa.. 

dl'' dc Préfecture, declare illé- 
C!<!s. (í^hère Ü''1' Sénéral faitcs sans 

'■ cli \a ^cèa^olcipaux1^ Slalue SUI' les eomptes 
.'f P»» 3ü(íio S8 """""""es dont le 
fVV,lv , ' XlO fr. (,„ 18 juüie, 183üj Ki* des r 

«ki11 Nr^isanco Snn ies hus|iices et des 
Di^lé i^risní^'-) es "lémes limites. S\ i (|0 - 
\j!> |0"l'r ^vem j élablisscments de 
(11 S|,ites^',n.8ervation !u a 0PPositioris for- 11 "eonsene , droits des pauvres k. . sentir radiaUons, cbangement «o» 

''h "'«lalH', .l;«r 1. có • , 5, aOr'llu,lons condóo» 
'"««nl "■ d'«niJnr. U,," "'•a»"nance Io "<* lio 'alllen, ordonnance Io 0 rate crll|q"c cn üroil; une bounQ nirsuro odminl»- 

ou limitation d'inscriptions hypolliécaires. (Décr. 
11 thermidor an xu.) 

« Le préfet, en conseil de préfecture, inserit au 
budget comniunal Tallocation nécessaire pour les 
dépenses obligatoires, en cas de refus ou d'oniission 
des eonseils municipaux dans les communes dont 
le revenu est inférieur à 100,000 francs. L. ISjuillet 
1837, art. 59.) 

« De même, il rend exécutoires les délibérations 
des eonseils municipaux qui ont pour objet des 
acquisitions, des ventes ou éebanges d'imineubles, 
ou le partage de biens indivis, lorsqifil s'asit dbine 
valeur n'exédant pas 3,000 francs pour les com- 
munes doptic revenu est au-dessous de 100,000 fr., 
et 20,000'fr. pour les autres communes. (L. ISjuillet 
1837, art. 16.) 

« Le préfet statue en conseil de préfecture dans 
le cas oii un maire refuse d'ordonnancer une dé- 
pense communale régulièrement autorisée et liqui- 
dée. (/Md., art. 61.) 
^ 11 peut dans quelques circonstances élablir d'of- 
lice le budget départemental et autoriser certaines 
acquisitions et aliénations et certains échanges. 
(L. 20 mal 1838, art. 28 et 29.) 

Enfin, il désigne, en conseil de préfecture, les 
propriétés qui doiveot étre cédées lorsqubl s'agit 
d^nc expropriation demandée par une commune et 
dans un intérét purement communal. (L. 3 mai 
1841, art. 12.) 

III. Des conseils de i-riífectere e.x matière 
contentieuse. — § 1". Attributions. — Les ma- 
ticres contentieuses sur lesquelles Ic conseil de pré- 
fecture peut étre appelé à prononcer peuvent étre 
rangées sous six classes principales ; la première 
comprend les contestations auxquelles donuenl lieu 
rassictle et le recouvreinent des contributions direc- 
tes et les divers rúles de répartilions locales, qui 
y sont assimilées sous ce rapport; la seconde se 
rapporte aux difficultés qui s'elèvcnt à roccasion 
des travaux publics, des indemnités auxquelles ces 
travaux donuenl lieu, et des marchés et entreprises 
de fournitures pour les divers serviços publics; la 
troisièmo a pour objet les contestations relativos aux 
concessions du domaine public, aux ventes de do- 
maines nationaux , aux transferls de rentes, aux 
adjudications des bois de LÉlat ct autres opérations 
forcslièrcs; la quatrième se refere à diverses con- 
testations qui intéressent spccialcment Tadministra- 
tion communale; la cinquièmo a pour but les iulé- 
rêts de la voiric, de la navigatiou, et ceux qui leur 
sont assimiles; et ici la fonetion du conseil de pré- 
fecture consiste csscnlicllement à réprimer les 
contraventions. Le conseil de préfecture a, enfln, 
des attributions conle^tieiises eu inatière éloclorale. 

Io Coulcotioux ilcs contributions dircctes tt des autres 
répurtilions qui leur sont assimiliks.—Les COnseils dtí 
préfecture out héritò, relativement au contentieux 
des contributions dircctes , des attributions anté- 
rieurement et successivcmcnt conférées aux direc- 
toires des départements ct aux administrations 
centralcs. Ils prononceni de la même manière à 
Tágard de divers péages, rodcvances, répartilions, 
imposilions qui, sous le rapporl de la compétencc, 
ont élé assimilés aux conti ibutions dircctes. 

Le conseil de préfecture prononce sur les de- 
mandes de particulicrs lendaotes à obtenir la dé- 
cbarge ou la réduclion de leur cote de contributions 
directes (L. 2S pluviúse an vm, art. 3, § !")_ j] 
prononce sur Ia imitation de la cote (Arr. 24 floréal 
an vm , art. 6). Sur les réclamations des précep- 
leurs, comme surcellesdcscontribuables. (L. 27 plu- 
viòsc an ix, art. 1.) 

Les ditíérends qui pcifvent s'élcver sur le paye- 
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ment Oe la conlribution des portes et fenêtres sont 
décidés, sur simple mémoire et sans frais, par les 
mêmes conseils. (L. -4 frimaire an vn, art. Id.) 

11 en est de même à Tégard des récíamations des 
particuliers pour obtenir la décharge ou la modéra- 
tion de leurs contributions personnelles. (Arr. 34 flo- 
réal an vin, art. 7 et 13.) 

II prononce sur les contestations relatives à Toc- 
troi do navigation. (L. 30 lloréal an x, art. 4 ; Arr. 
8 tlorcal an xi, art. 13.) 

II prononce sur les contestations relatives au 
recouvrement des roles de répartition dressés pour 
les travaux des routes. (L. 16 septembre 1807, 
art. 63; 37 décembre 1809 , art. 110 ; 13 avril 1810, 
art. 53, etc. 

Pour les travaux de curage. (L. 14 lloréal anxi, 
art. 14 ; 0. 33 décembre 1816, art. 37, etc. 

Et pour les travaux de salubrité. (L. 16 septem- 
bre 1807, art. 36 et 57.) 

11 prononce sur les contestations relatives aux re- 
couvrements, aux prestations en argent ou en 
nature, établies pour Pentrelien des chemins vici- 
naux; il règle, sur Ia demande des communes et 
d'après des expertises oontradictoires, les subven- 
tious particulières auxquelles peuvent être obligés, 
pour l entretien desdits cbemms, les propriétaires 
ou exploitants des mines, carrières, foréts, ou de 
toutc autre cnlreprise industrielle. (L. 38 juillet 
1834, art. 5 et 7 ; 31 mai 1836, art. 14.) 

II juge les récíamations des concessionnaires des 
mines, à fin de dégrcvemenl ou de rappel à Tega- 
lité proportionnelle, relativement aux redevances 
qu'ils doivent acquitter cnvers rÉlat. (L. 31 avril 
1818.) 

11 est stalué par le conseil de préfeclure sur les 
oppositions aux roles et contraintes pour le recou- 
vrement dos mois de nourrices des enfants de la 
ville et do la banlicue de Paris. (L. 23 mars 1806, 
art. 3; Pécr. 30 juin 1806.) 

Le conseil de préfecture decide les difficullés qui 
s'clèvent sur la question de savoir si la perceplion 
d'un péageétabli sur une rivièrc appartient ou non 
à !'État; 

Sur les contestations entre Tadministralion et les 
fermiers de baes et bateaux ; 

Sur les indemnités dues A ceux-ci; 
Et sur toutes les indemnités qui pourraient être 

dues aux détentcurs et propriétaires de ccs baes. 
(L. frimaire an vn, art. 3, 3, 31, 40 et 70.) 

3° Contrntioux des travaux jmblics, des murctiês, en- 
treprisra ri louruituros pour les aervices piiblics. — Les 
conseils de préfecture ontcncore bérité ici en partie 
des attributions dont jouissaient les dircctoires de 
déjiartement et les administrations centrales. Mais 
celte attribution suppose que les travaux pour les- 
quels out eu lieu les marchés ou les fournitures ont 
réellement le» caractères qui constituem les travaux 
publies, ont un but d'uldité générale, et ont été 
adjugés dans les jormes prescrites. Elle comprend 
le règlement des indemnités auxquelles donnent lieu 
les travaux publies, lorsquil n'y a pas expropria- 
tion. 

Le conseil de préfecture prononce: 
Sur les difflcultés qui peuvent s'élever entre les 

cntrcprencurs de travaux publies et Tadministration, 
concernant le sens ou l exécution des elauses de 
leurs marchés; sur les récíamations des particuliers 
qui se plaigncnt de torts et dommages procédant du 
fait personnel des entrepreneurs, et non du fait de 
rndministration ; sur les demandes et contestations 
concernant les indemnités dues aux particuliers, à 
raison des terrains pris ou fouillés pour la confec- 
tion des chemins, canaux et autres ouvrages pu- 
blies (L. 38 pluviôse an vm, art. 4, § 3, 3, 4 et 3). 

Jlt (' 
Sur les difficultés qui sêlèvent l^/ijaii18 

et à fexécution des marchés pass venile( ; 
pour les divers serviços écnlóse '"Vitiv8' 
et 15 frimaire an vm; Arr. lc tatious '"'ei- 
0. 27 mai 1816). Sur les contef'cllrage "itie11 

à la confection des travaux pour , fe11' mj! 
naux et rivières non navigables, v corre^P pité® 
des digues et ouvrages d'art qu J je5 jnde j. 
(L. 14 lloréal an xi, art. 4). Ij I,eq gra"1'6,. (í8 

aux propriétaires r'verfin
t
s„„rain, i""15 

nnnp Ias nA.A.iinntionS 06 i" .onl. , l/)i^ 
dues 
tes, pour'les occupations de íf''"iaifl, 
d'expropriation. (L. 16 septemhf6 ul)lic,-L;>- 

5° Contcnlicux relatif au íbarain ^ 
qui ont soumis le contentieux ej|s aé1111 ce'1' 
nes nationaux au jugement des c 

tifs avaient un but essentiellem dir ijif 
attribution a passé successivem centra'e Md».11 

de département aux administratmm .inierpir jie. 
conseilsde préfecture. Ellecompr a rer 
de facte de vente et l'apprccia . jWion %pSsiíll! 
Diverses lois ont institué une at con ■ pi) 
genre pour les difficultés relati ...^lisse®.6..^ 
du domaine public, faltes a des adm10' ..isid11 

blies, et pour certaines opérat ons
gOÍt raCqal 

oui ont pour objet, soit la ven » 
des divers produits du sol. nce sur16 a(idll 

Le conseil de préfecture pr" og nluvi0-ics >' 
tieux des domaines nationaux p ope 

art. 4). Sur le contentieux des ven ^ ^ 
caísse d'amortissement des D . c,ci (b- 
munale qui ont été cédés a |es coni .. 
1813). Sur les contestations ®"htjveni«n ' onj' 
les établissenients Pub1'"'Jntes 

" . ..',Ar\V 3" i. 

uri. 'k). our iü uuuicni-iv.^. * jcllg üt"'6'o() 
caísse d'amortissement des u .i" ci (b- ünrs., 
m„noT0 íit r.é.dés a ceiie ^ ^ 

itc 
/ 
fí 
(C uüiciecs uivcrsiís . n iu» .oS a ^ j,»? 

les opérations de radiTiinlS^r .;nnS rclafí^,(íon5 mt? 
r.nnnníf Ha ínnfAc Ias contestai . il gW ... 

cessions d^difices ou l,c.;Hor oii 

tidor an xm, etc.). Au don ,,vnuelíea ".isre: ..j- 
déférées diverses difficultés aud foreíj" j |a ,£i 

connait de toutes les 
lidilé des surcnchèrcs 

ies cod'e®^ jgg adja^'a'.' Il sS( 
 ères dans art. «b)'«.ver^r 
coupes de bois de 1'Etat (L. ^ de5 p

r0C lteS, Pp, 
sur les demandes en annulati t jes vf (Ç. o 
de réarpentage et de réeo Ç énond»1 j s'élc ^ 
défaut de forme ou pour fa" t(.statioBs5 
1837, art 80). 5» Sur les a»,Snla ^> 5? 
lorsque, les communoutés o |CS f^üne 
rachàt du droitde pâturage eSt " ""né^.iiii 
sous prétexte que rc pSturag fj cc 
nécessité , Ifiulministraüon c«nJrs porlé", ríí , 
(Ibid., art. 64). 4° Sur '0f .jtièrc. pr^f rít1' 
lorsque fadministration 1°' iegusag® .[vai11,, jc' 
l'excrcicc dos droits (fusag®. ^ fa'10,'V l'1'. 
que cette réduetion n'a Pn ma 
et la possibililé des Coreis (^ jes dccu . (esíIí 

1c recours des usagers eon , uC]S s» d^.flf 
quelles fadministration a m .i'cxercej (jo 5 $ 
aéfensables oú il est 9erí!í{.i art- b?J'\ ou .Ja'1' 
páturage et de panage (' .j (nuniÇlJ'. et' fíi»" 
contestations entre Plliq c0,ie ^ 
ministrateurs des établia1®. .ment n {ca .píf 
nistralion forestièrc, rela propas^s

tllrtf
eS liu'''''! 

en bois ct àfaménagerne^ P^ypàtora^ paV 
ministration pour des teI ' ptabl|SS i suf .lra

|,|,
s 

tenantà la commune ou 
(Ibid., art. 90). Sa U «<p^ 
etforêts qui font pa|t,e r|,uronnl" ,|roi|? .ft. 
ct sur lesquels PEtat, • ont('f //Jírf.Vecl11^' 
ou les clablisscmcnts pi rtic(diav?| prt,,,^ 
priété indivis avec t'6® P'|C coasa :..es " r fc* ij 
et 113). II est statué par j-opri^f, ,s pfi jaaL) 
sur les récíamations < ^^,.8 lega prié^ ari, 
cõnlre" r'ap"piica'tion des lin»fà Wf» 
cicc des serviludes mM1 jq juil' 
rayon des plaoes fortes, t ■ 
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'U a 1 ^ Oll - - —. v» il^MIll \yi3 UU 
í 's,baii e' /l®C)0nSe'' ^ l)r^ecture- (L- 21 avril 
Je trtr ^tat Peir*»^?68. t''eaux minérales apparte- sil im ,'Ure. a j .. elre résiliés par les conseils 

iti6 i c'u Payement du prix du 

Ute, 

S()u - ^tieu 
S>'= les r "rn"tii|-= d^ílmiiiistration communale. 

^«OrVí.®Porien,mUnes et les établissements pu- 
JjHnt "'Pns rr. ' en ,ce qui concerne la gestion 
j,e d'Jntrodúit j^1116 'es personnes privées, les 
Sní

c?Plions „ s.ces roatières un petit nom- 
CertaÍneS déCÍSÍOnS 

r® d.,, leu a '"gVa ViC-D UICIÍ3 l/UHl 111 U UilU.\ 
P(0pque/^«ner.'8 0rdresde l"651'0118 'l"'1 im- 

(L u. l'éni:.fi0/ólm,UII:"ltés d'habitants n'ont pas 
tíítífc*   laaissanrp '0' t'u 10 ju'n 1793 > 1® 

" aace nn, í6 Peut dtre cbangé que par 1 =«» laquelle les conseils de 
j,arb ler pf^á^angers. (Décr. 9 brurnairc . Conu,- cl -■) SãS,; 

^.'ion"8 cmiim '0' dl1 10 ju'n 1"93 a été exé- 
«i, l!itiii,,SUr i arin V111068. il peut s'élevcr une con- 04e ' acte de 

,«■ ^DUa nU,tl0n-l disUncles du 
0»oIlfJe an8 jç PremiArA conto fôntf 

SI 

peut s 
he ^ Peuvo"„,u5 Partage, ou bien les conseils 
í là J0uissance emander à établir un nouveau 

   __ conseil de 
•■.■«e r. - or,oPrcn,lière seule rentre nécessai- 
j «'iÍa' ""entro x adminislratif, dont la 
Adoi ve dos o*!11,6 Par 'a sai'® e' dans le cas 
-^s .'"aissai),, eclamation3 contre le nouveau 
^>5ei|'de 
«<'»">« enPap le 
^it .f.M '.Pla'ièr, 

par ? Pr®fecture connaissent, sauf Ia roi en conseil d Ktat, des con- 
Pjj "IWj antérieifpd® Partages de biens comniu- 
(u','"! vf,,

5 'a loi ,i 1 so'' postérieurs , cffectués, 
(l>' a Ü "'arréu, 0 Juin ^ 80Ít axa'" ®®''® 
'ik Hia es. émo-» oonseil, d'ordonnances des 
f "'i.) Se an X]l 

65 des aulorités compétentes. 
'es 

'ím'1" *i> ife! de biens communauxv de- 
(ci, ferJ.» soit ' d)-. jusf]ii'à cclle du 9 ven- 

arl. u Déc. 4o jour compl., 

^ qn"i| y 
''«n 3 Sai.r, e.sont ju, 

"js ou,-! 

A 50 rnoii ■• c o LU U l iillirr: LI Lie 
^i.din^Soi p0l|è ip•?'p;,liiS'''?vcra't d®8 queslions 

s», íule,snr.t : ' .a" ou qu'il "'v ait pas eu 
Iík61 se í 'e cas ^uq es par les conseils de pré- 
.e i> veMi, i'endm( detenteur niant Pusurpa- 
' !í Priíi. "n nJ.P^íridtaire à tout autre titre »]„• Pó.,, 'e 

1 ,:
a l(i(m0'r devan

e,si)ue"es. 'cs parlies auraient 
Sr droil aPP"". le .ies '■""'"uoaux. (Av. intcrp. 

"le nro -i 0' 23 juin 1819, art. ti.) 
CSC^aletPZP"^ "'es communes sur les 
X 

ilfin 'M,eS«;An» i* ",J'0 ^""imunes sur ic» 
"ib .i Cs comi '®8 cl réglég, en cas de 

PCefori ne? av■e<, 1 K'a'. par-devant lure, le directeur des domaines 
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í<|lsóltla,',,e» ie^m°ns d indemmté à payer par les 
lo a ^réc.! a?

lnes eilvers les propriétaires du »íM «. saucnnso;i,io,.„-.r..t.,-i a, ■ 

2.)CU^on des cláuses. (Arr. 3* floréal 
''Urs". íé desdfo1,

t:fi'!ac rend Padministration ache- 
tii|r 1 eeria;„_ """es de tohoo a rAo-o-n ,ioo oioo tabacàPégard des plan- u"feis '«ines oo "a" 
!? ""Onsf-P^iteurs «m?1?1'?115 qu' peuvent s,élever 

i de prófo», administratiõn sont déférées 
, Planteur e' Pesque, par exemple, le 

afaciures r' •S?1' Pour ' approvisionnement 
"aalancó i.0^? .8, soit pour Texporlation, 

w, IdantiiA' j rcg'iea trouvé et fixé un déficit 
H' .te'»i-ci po,6 '"'"ac que le planteur devait 
! "aint!8 réclamifrecí:val)'e' pendant un mois, à 
N^rfl 'devam i„ contre le résullal de son 

jL dans lo, ,consciI de préfecture, qui doit U') 4. art8 iew mo"ls suivants. (L. 24 dé- ; 28 avril ISlü, art. 209 et 

ure. 
partage des biens communaux 

entendu, et sanf la conlirmation du gouvernement. 
(Arr. U nivòse an xi, art. 9.) 

Le conseil de préfecture décide les conlestations 
qui peuvent s'élever relativement aux comptes et á 
la repartition des revenus d'une cure, entre fancien 
titulaire ou ses héritiers et le nouveau titulaire. 
(Décr. G novembre 1815, art. 26.) 

Sont déférés aux conseils de préfecture les con- 
lestations auxquelles donnent lieu les règlements 
de monts-de-piété. (Décr. 30 juin 1806, art. 120 ; 
16 mars 1807, art. 123, etc.) 

Sont décidées par les conseils de préfecture les 
conlestations qui s'élévent relativement aux recou- 
vrements des droits établis en faveur des pauvres 
et des hospices, sur les divers genres de spectacles. 
(Arr. 10 tnermidor an xi et 8 fruetidor an xm. 

Le conseil de préfecture prononce sur les conlesta- 
tions entre les fermiers de la caisse de Poissy et les 
bouchers. (Décr. 6 février 1811, art. 52.) 

11 prononce, enfin, sur 1'indemnitéà laquelle sont 
tenus les hospices envers les départements et les 
communes, en cas d'insuffisance des ressources 
créées par la loi pour fentretien des aliénés. (L. 50 
juin 1838, art. 28.) 

3° Ucprcssion des contraventions dlverses dans de» ina- 
tières (pii interessent le service public. — Cetle attri- 
bution estentièrement exceptionnelle. Le législateur 
Ta introduite dans quelques circonstances , pour 
prévenir ou lever les obslaclcs qui s'opposeraient à 
1'exécution de divers services publies, et de làvient 
qu'elle est souvent, dans le texte des lois, associéc 
à celles qui prescrivent les mesures relativos à ccs 
services. Elle embrasse essentiellemcnt les contra- 
ventions en malièro de grande voirie; mais elle 
s,étend aussi à d'autrcs contraventions qui ont été 
assimilées aux précédentes. 

II est statué déflnitivement en conseil de préfec- 
ture sur les contraventions en matière de grande 
voirie (L. 28 pluviôse an vm, art. 4.) Telles sont 
les contraventions aux règlements qui déterminent 
Ia largeur des jantes pour les roues des voitures ; 
1'excès de cbargement des voitures au delà des li- 
mites lixées par la loi; la circulation contrairo aux 
règlements des voitures pendant la fermeture des 
barrières de dégel, et fexcès de cbargement dans 
le poids flxé pour les temps de dégel ; les contra- 
ventions aux règles sur la longueur des cssieux, 
sur la forme des clous des bandes , et en général 
sur tout co qui concerne la police du roulage. 

La compétence du conseil de préfecture en ma- 
tière de grande voirie s'applique aux canaux, riviè- 
res navigables, ports maritimes de commerce et 
travaux à la mer. Elle s'applique égalernent à la 
voirie de la capitalc, comme apparlenant tout en- 
tière ü la grande voirie. 

Le conseil do préfecture réprime les anticipations 
commises sur la largeur des chcmins vicinaux, sauf 
aux préfets à déclarer ou à déterminer la vicinalité, 
la direction, Ia largeur desdits cbemins; aux tribu- 
naux, à prononccr sur les questions de propriété 
et sur les indemnités dues aux propriétaires du sol. 
(L. 21 mai 1836.) 

Les contraventions à la loi sur les servitudes im- 
posées á la propriété pour la défense de 1 Ltat sont 
constatées et reprimées comme Ics contraventions 
en matière de grande voirie. Dans le cas oü, non- 
obstant la notifleation des procès-verbaux de con- 
traventions, Ics contrevenants ne rétablissent pas 
fancien élat des lieux dans le délai qui leur est fixé, 
il est statué en conseil de préfecture. Si les contre- 
venants poursuivent leur infraction, le conseil de 
préfecture ordonne sur-le-champ la suspension des 
travaux. (L. 17 juillet 1819, art. II et 12.) 

6» Contentieux cn matière cleclorale. — Le conseil 
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üe préfecture eat juge de la nullité des élections des 
conscillers municipaux; il pronouce si les formes 
et oonditions légalement prescritos ont été ou nou 
remplies; il statue sur les réclamations présentées 
tant par 1c préfet que par les élecleurs. (L. 21 mars 
1831, art. 51 cl 52.) 

II est investi d^ne pareille juridietion pour les 
demandes en annulation des opérations électorales, 
pour la nomination des membres des conseils gé- 
néraux et des conseils d'arrondissement, (L. 22juin 
1833, art. 50 à 31.) 

§ 2. Mode de proceder devant les conseils de 
préfecture. —■ Le mode de proceder devant les 
conseils de préfecture n'a été déterminé par au- 
cune loi ni par aucun règlement. Toutelbis, la ju- 
risprudence a_ suppléé à cette fâcheuse lacune cn 
suivant, cn générai, les règles posées dans le Code 
de procédure civile pour les tribunaux ordinaires et 
le_ décrct du 22 juillet 180íi sur la manière de pro- 
ceder devant le conseil d'État. 

L'absence de prétoire et de grcffe près de ces tri- 
bunaux fait que toutes réclamations et tous actes 
introductifs d instance sont ordinairement adressés 
au préfet qui les remet au conseil de préfecture, 
qui les communique, soit aux parlies adverses pour 
quelles y défendent, soit aux chefs des services 
administratifs locaux pour qu'ils donnentleur avis. 
Point de délai lixe, du reste, pourla présentation des 
moyens de défcnsc. Point de formalités pour auto- 
riser le conseil de préfecture à statuer; une de- 
mande quelconque ou mème une simple lettre suf- 
lit (Arr. (lons. 2ti novembre 1839, Borel de Faven- 
courl). La partie adverse peut, dans les burcaux 
seulement et sans déplacement, prendre communi- 
catiou des pièccs dont ello a besoin. 

Les conseils de préfecture peuvent ordonner des 
cxpertises, des levées de piau, des vérificalions 
d'actes et prendre alors des arrétés préparatoires 
(Arr. Cons. ISjanvier 1831, min. inter. C. d ller- 
becy) sans être liés cependant par les rapports 
d'cxperts. (Arr. Cons. 2(1 octobre 1828, Morville 
C. Delabrossc, (1 aoút.) 

Le jugement des afTaires soumises au conseil a 
liou à buis dos, sans plaidoirie, par écrit et sur les 
mémoires dos parlies. Néanmoins , il est reçu que 
le conseil peut admettre les parties pour Téclaircr 
et lui donner les renseignemeuts dont il apprécierait 
le besoin. 

Los conseils de préfecture ne doivent statuer 
qu'autant qu'il y a nn litige engagé. lis no peuvent, 
à pcine de nullité, s'abstenir pour cause de récusa- 
tion. Ils ne peuvent prouoncer sur des questions 
préjudicielles lelles que des questions d'Ktat, de 
propriétó, d'inscription defaux, etc., et alors ils 
doivent surseoir 4 statuer jusqu'à co que les tribu- 
naux compétenls aicnt statué sur oes questions pró- 
judicielles (Arr. Cons. (i avril 1837, Gay). Ils ne 
licuvent maintenir, modifier ou réformer les déci- 
sions et jugemonls d'autres tribunaux (Arr. Cons. 
17 décembre 1823, Dorejiheim; 8 aoút 183i, Mau- 
rette; 3 juillet 1831, 'Lalude; lü juillet 1817, 
Monti/aurin); modiflor ni rétracler leurs arrétés, 
soit sous prétexte d'interprétation, soit inéme pour 
erreur reconnuc. 

Aux lermos de rarrété du 19 fruclidor an ix, 
toute délibération du conseil de préfecture est nulle 
si elle n'a été prise par trois membres au moius. 
Le préfet coniplc pour furmerce nombre (Art. 1"). 
(Arr. Cons. lü janvier 1822, comrnune de Caupen 
C. Joret.) 

II n'existe pas pour les arrétés des conseils de 
préfecture une formule obligatoire : dans 1'usage, 
on emploie cellc-ci : Le conseil de préfecture .... 
arréte. 
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de Tous les arrétés des conseils 9 L (Arr- .<epl 

vent être motives à peinc de motiL forii' 
21 décembre 1837, Coulon), Çl''(" l. (Arr-i^r 
porter sur cbaquo chef de la ff ,'..furgveh "n0til! 
9 mai 1834, min. commcrce b- au* .pie 
moins, les conseils peuvent se faisaa') jre; 
exprimes dans les avis ou autres . rep!'0..,,,»!' 
de rinstruetion en les adoptant sa | ciie 111 Ai»- 
même à Tavis du sous-préfct, le/Arr_ ConsA ne»'. 
de son opiniou les lois exislantes 1 nréfeclur,,nileSí 
vier 1822, Boivin). Les conseils de ^ 
vent statuer par un seul arréte s _ grlíie • 
nrvnnpvpc íAvr P.nnQ li iílIlVlCI ' .1 

"Jjí § 3. Effets des arrétés Ads de P^íjoai' 
fecture. - Les arretes des consed^„nts or^,. leciure. — i^es ancica a1'- ~ InffCtnC11^ , f(ilr 

ont le caractère et les effets , I Jtpèquç c ,g(8, 
res. Dês lors , ils emportent njp jece® 'u s"11' 
trainte par corps (Arr. Cons. }- .1(;iiuis 1,1 pita'' 
Fouquet). Ils fondent des droí s | conse» 
exécutoires nonobstant pee^-^ment et'. o"' 
lis doivent étre signifiés rcguliçr®» rson»c 

lement à la requéto de la 'ngía/idl/ '' 
domicile. (Arr. Cons. 5 mai Io'1 ' 

n v a recou1^5 j, (ire § 4. Yoies de recours. -7 11 .0I1seil5 ...(tiit1» 
seil d'État contre les arretes "e^^ ctre^;_, ^ois. 

le^élai ^ "" 
à partir de Ia'date de lu sig"1"' 

fecture. Ils doivent, lorsqu')! }' r 
par voie de requête, dans ícaffVda^ « j/ui 1,11 uiv i<i uatu v.K' , - ,.,2 yi/ - 
lorsqiTils sont contradictoires 
l'exécution, lorsqu'ils sont P3' :vent' 

Les conseils de préfecture re^. ial)t t
oU

a févr'8. 
à leurs arrétés par défaut, d01).,.). Con3' l>ci'1'1'. 
lícation et jusqu'à exécution V, l/l .uié18", 
1833, Lebaiuf; l61' aoút 1834, |oa V- 
1837, Jardin) ; la tierce-oppos'tA6i pn""1 . Jardin) ; ia tierce-oiq'— uxp, définitifs. (Arr. Cons. 8 janvier 
12 mars 1827, l.ouhet.) 

La requête civile n'est pus 

lement appelés «'^1 iar une f (le f 

   
(Yoy., 3'ailleurs, junimcTioss a" ^ 

IV. Attributions 1ND^1""tEdcr3tlfeuven"1, 
LERS DE PRIÍFECTÜRE. — 11 cn"' oU ."-• tiiU'1 >- 
les conseillcrs di 
individuellement 
dans 7!) dcpartemchts sur _ c0I1. 
grettablo, selon nous , ces..„„. je - , ..-.i, 
fecture qui remplit les f0,nct c1..cbiíta|B paff" 
néral de la préfecture (1 ?!/■ „nfore, 'l''"^ à 51'Eé 
de préfecture); Cest a,n!>

1'ut êtr« 'l'.. ei#^ 
un conseiller de préfecture P absenj n,' j| flu 
pléer Io préfet ou le sous-pre , ^ |01 

3 ej||ei' 
{Voy. Piuífet et sous-rRC ; U1| n", ijsioi1' o 
1832 sur le rocrulement npP^gii 
préfecture à faire partie dn f . cl 'c , 'du de[ \e 

En cas de litige entro 1 b ^ ,,u ..o®,>■• (,,) 
1'action est intentéo ou ®ou ® ...eil dc KÍq ai'1, 

du cons®Ai 

ll'86etC*ire.rl 
de scC!!gP(-' 

tement par le meinbrc du c ^ 1 
plus aneten cn fonclions. (lj- PBiífí iai)t8 

V. Orgaxisation des cptff SI® focddí 
- II scrait siiperflu d. n®)8, céfeclÇjA p® A,t 
des lonctions de conseillci 7ié®on 1 nu I'6',!]!15 

portance est surabondamtnent " sont ® 5 
posé mème des nttribut.ons ^ 
étre dévolues , soit aux w - jg tri n' ,jcliii'n''|iií 
leur double role do cons01'f, iudividi®'1.,!! 
conseillcrs de préfecluvc ^ ql .n- , 

■of a üoneneu de s cionuc v, (.ovien» ' .bcid , 
coudition de capacito ou st,j|3. 
devenir membro de ces ® ' ncnt P

r^, II Ajsfa'' 
oü nous écrivons le gouyu , .jcéfec® el.a sí 
de loi relatif aux cqnseils «0 Lgi jo®' 
mis de penser que la nouv 
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|je
luc-   aux justes désirs de ropinion 

|l()hlar,nseil de n.. • p 
''e (ii,. et 1Yi0 i l,urc cs' composé , selou la 
a» latre ou (|„ J1""15 ues départements, de cinq, 

Jj, ' Tt. o , 'rois membres. (L. 28 pluvióse 
Hest 
'' cá» ie Prisi(i„

miera')re conseil de préfec- 
Q J^Partagl ..ors(Iu''l y assiste (Ibid., art. ri), 

Sj-^seils',a ^.x preponderante. {Ibid.) 
'íoitis e'd)ératin " . ectllr« "e pcuvent prendre 
?'ste i',au nomli,.„niSI 'e!i membres ne sont, au es ni s8anpr. ^ 'rois. Le préfet lorsqu'il as- 
ai iy %essaire«'n 

lnPte P0UI' compléter les mem- 
Ve?rt- 1.) Pour déÜbérer. (Ara. 19 fructidor 

«u dmsufflsa 

("aien ,aa u 
''''d ''àge L?" 0u (te Tautre, lavoixTu plus oan a :'es consotli»  ú  ■ ix„í... 

• iiih^,: "u cone:;" " '"omnsance du nombre des 
?' de J"® ^es v0j ceux-ci appellent panni eux, à 
i" %mfPartempni nUn membrc du conseil géne- 
í11' í líf "b li , cas l'e partage sur le choix 

en I??1 de l',í!X Préfet oudeson suppléant 
l a dp« ^ 0u !'B ' autre, la voix du plus 

, Vr. 
l-d,onsedlers a la prépondérance. 

'diie s oü u' 1 ct 5.) 
If1'leôL^"8 ('u conseil de préfecture 
liVásta? 0nclions0M CBraen' empêcbcs d'exer- Pombf,. "3 devraient ctre suppléés par 

f le rív !nem',I,cs du conseil général, 
^Sjí.art.! de rintérieur. (Décr. 1U 

í?' Üt
e Pfcfécm^6 <le ces dcax cas, le choix du 

Aui suc cenv üiu ce'u' tlu '"''listre ne peu- 
)., * (ic i?0'" en n,X s membres du conseil gé- 

•ò-Y. erdre in,r<!piB lemps membres des tribu- 
Hon"'' 'C iui1C'?2St ^ r- 19 fructidor an ix, 

^(L^iVe^rt'11 "àrt." í", i;,, t|i^° Pluviri Ü Pccfcclure sont nommés par le 

& 
ns du"n",'pnlrer cn fonetions, serment ireiet. (Arr. 17 venlôsc an vm, 

«jC ara^nseili-.'" ''?• ma,'s amovibles. Le trai- ^.Pffeameaétélixé^ par 
t «'"i ^.méfet- il est1^ SP ví et "'est, departements oü le traite- 

V| , ' arL 2-' |Ue 8>(,(>ü franes. (L. 28 plu- 

■ -,ih -™,i —u Ia . 8'1 n'existe aucunc con- 
'ills? ''és' ''c PréfL,UI é'''c appelc à faire partie 

Pe t®
nl''e ce» fU'e.'a'0' a ctabli des incom- 

L' Poi,,. "Vent o,rA 'on8 et quclques autres; 
Ss'oc,t/

ause a-: '"embres des conscils géné- 
««ompatibilité : 

NilS^iihi^^cnce <b"?UX,'lc 1 0I'(ll'e jU(1'ciaire i 'iin, des p e an n, disposition de la loi du 
61'e!i^Von ctions ■1'í^Ui ^ l)rononcé 1 incompa- 

USrci f vu ^"mistratiyes et judiciaires, Ji 

f: 
, ."leihE ^ inin . . ^ 1U "üuuuor «ni ix 
■S" 'ísii'®3 de iv | .8 7 étaient restes lldèles ; 
'«Sion .  - ■- 
. ^'"dm; but . 

unistralion active, car la 

VS i Vu quep'"'?.'slíativM et judicii 
l?1 (le ,!'iernil'J 'd luin i"!',1:.10 <'.u 19 fructidor i 

.Òid^Ponr bmS„A0ns?,''s de préfecture a eu 
('it.Pleno"l8'',aiivp^?us ''"vons vu, de séparer 

;,liJ (L. a., 63 des rr, '""ime de Ia juridiction; 
\ 'leítT^11'" itex généraux de départc- rs üfjUJWes j ''i art. 1 

Cünseils d'arrondisscment; 

^uSiié*,'^ '0nscilsm"nicipaux;(l;.21 mars 
,tennib|'ln.aux.ci¥ils- (Av- Cons- e >ii de iois \ ' • 'e .1 aout suivant et inséré 

Hn?> ' 
<■) 

"eibn* '0,ls de0.'.! s '■.í' ava't 'icompalibilité ae conseillcr de .-Ar.....'— •- prcfceturo cl la 

profession d'avocat a été plusieurs fois examinée. 
Mais la jurisprudence a jusquici décidé que, cette 
incompalibililó n'élant pronoucée par aucun acte 
législatif ou cn tenant lieu, elle ne pouvait ètre 
suppléée. 

üne circulaire du ministre de rintérieur, cn date 
du 18 févricr 1818, relativo à la nominalion des 
membres des commissions administratives des hos- 
nices ct des bureaux de bienfaisance conlient à 
régard de ces fontionnaircs une incorapatibilité do 
convenance. « Les conseillers de préfecture, dit la 
circulaire, étant appelés à statuer, soit par voic 
administrative, soit comme jugos d'cxception, sur 
les actes et les intérèts des pauvres et des bospices, 
il ne convicnt pas de les investir des fonclions 
d'administrateurs de ces établissements; ils seraient 
trop fréqucmment jugos et parties. • 
CEtai>. 853. — iír" 1'org-anisBtion tlu con- 

seil íféuéral. 
I. Formatiox. 
II. RÈGLES DE L\ SESS10N. 

I. Fdrmatiox. — Circonscription. — II y a, 
dans chaque départemcnl, un conseil général (L. 
22 juin 1855, art. ler). Ce conseil est composé 
d'autant do membres quil y a de cantons dans le 
département, sans pouvoir, toutefois, excéder le 
nombre Irentc (Ib{d., art. 2). Dans les départe- 
ments qui ont plus de trente cantons, il a été 
opéré des réunions de cantons, de telle sorte 
que le départemcnl soit divisé cn trente circon- 
scriptions électorales (Ibid., art. 5). Un membre du 
conseil général est élu, dans chaque canton, par 
une assemblée électorale composéc des électeurs et 
des citoyens pris sur la liste du jury. Si leur nom- 
bre est au-dessous de cinquantc, le complément est 
formé par Tapocl des citoyens les plus imposés 
(Ibid.). Au cas de réunion de cantons, les électeurs, 
les citoyens inscrits sur la liste du jury et les plus 
imposés porlés sur la liste complementaire dans 
chacun des cantons réunis, forment une seule as- 
semblée électorale. (Ibid.) 

Êligibilité.—Nul n'c.st éligiblc au conseil général 
de département s'il ne jouil des droits civils ct po- 
litiques, si, au jour de son élection, il n'est ágé de 
vingt-cinq ans, et s'il ne paye, depuis un an au 
moins, 200 franes de conlributions directes dans le 
département (Ibid., art. A). Toutefois, si. dans un 
arrondissement de sous-préfecture, le nombre des 
éligibles nbst pas sextuple- du nombre des con- 
seillers de département qui doivent étre élus par 
les cantons ou circonscriptions électorales de cet 
arrondissement, le complément est formé par les 
plus imposés (Ibid.). II y a lieu, d'ailleurs, u'appli- 
quer aux élections départementales et d'arrondisse- 
ment les dispositious de la loi du 19 avril 1851, 
relatives aux attributions de conlributions et au 
droit de délégation. (Circ. 15 scplcmbre 1855.) 

La loi du 22 juin 1855 n'exige, pour étre éligible 
au conseil général, aucune condilion de doinicile 
dans le département. (Circ. 15 septembre 1855.) 

Ne pcuvent étre nommés membres des conscils 
généraux: Io les préfets, sous-préfcts, secrétaires 
généraux ct conseillers de préfeclurt; 2" les agents 
et comptables employés á la recctle, a la perception 
ou au recouvrcment des conlributions et au paye- 
mcnl des dépenses publiques de toute nalnre; S» les 
ingénieurs des ponts ct cbaussées ct les arcbilectes 
acluellemenl employés pour radminislration dans 
le département; 4° les agents forestiers en fonc- 
tions dans le département et les employés des bu- 
reaux dos préfectures ct sous-préfectures (L. 22 
juin 1855, art. 5). Nous nous bornons, cn ce mo- 
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ment, à mentjonner cos incompatibilites, renvoyant 
au mot Élections (Voj/.) les applications qui ont 
[ri eu être fuites par Ia jurisprudence. 

Nul no peut être membro de plusieurs conseils 
généraux ou d'un conseil general et d'un ou plu- 
sieurs conseils d'arrondissement (Ibid., art. (i et 10). 
Le conseiller de département élu dans plusieurs 
cantons ou circonscriptions électorales est tenu de 
rtéclarer son option au préfet dans le mois qui suit 
les élections entre lesquelles il doit opter. A défaut 
d'option dans cc délai. le préfet, en conseil de pré- 
fecture et en séance publique, decide par la voie 
du sort à quel canton ou circonscription électorale 
le conseiller appartiendra. {Ibid., art. 10.) 

Durée du mandai. — Les membres des conseils 
généraux sont nommés pourpeuf ans; ils sont re- 
nouvelés par tiers tous les trois ans, et sont indé- 
fmirnent rééligiblcs (Ibid., art. 8). Ala session qui 
a suivi la première élection des conseils généraux, 
chaque conseil général a dú diviser les cantons ou 
circonscriptions électorales du département en trois 
séries, en répartissant, autant que possible, dans 
une proportion égale, les cantons ou circonscrip- 
tions électorales de chaque arrondissement dans 
chacune des séries. 11 a été procédé à un tirage au 
sort pour régler Tordre de renouvellement entre 
les series. Ce tirage s'est fait par le préfet, en con- 
seil de préfecture et en séance publique {Ibid.). II 
devrait être procédé de même au cas d'une réélec- 
tion générale. 

La loi, qui a iugé utile Texistence des conseils 
généraux, qui a fait de leur délibération, dans eer- 
tains cas, une formalité indispensable, la loi a dú 
pourvoir à ce que ces conseils ne fussent pas con- 
voqués en vain, à ce que leurs réunions qui, d'or- 
dinaire, n'ont qu'une très-courte durée, ne fussent 
pas empêchées de fonctionner par rinsufflsance du 
nombre des membres présents, à ce, q^enfin, les 
différentes divisions territoriales du département 
à la représentation desquelles il a été pourvu fus- 
sent, en effet, représentées. Dans ce but, la loi a 
frappé de pénalite Tinexactitude des membres des 
conseils généraux. « Lorsq^un membre du conseil 
général a manqué à deux sessions consécutives sans 
cxcuscs légilimes ou empêcherncnt admis par le 
conseil, il est considéré comme démissionnaire, et 
il est procédé à une nouvelle élection. » {Ibid., 
art. 7.) Pour quil y ait lieu à rapplication de far- 
ficle 7, il faut donc qu'il y ait eu manquement à 
deux sessions consécutives, que le membre man- 
quant ait négligé de présenter au conseil les excu- 
ses ou le motif de son absence, ou que les excuses 
ou motifs prèsentés au conseil n'aient pas été jugés 
légilimes. 11 ne s'agit pas, d'ailleurs, ici, que des 
sessions ordinaires, il s agit aussi bion des sessions 
extraordinaires; car, dans la pratique, les unes n'ont 
pas, pour les intérêts départemenlaux, moins d'im- 
portance que les autres. Si des excuses ont été pré- 
sentécs au conseil, 1'application de Particle est sus- 
uenduetant que le conseil ne s'est pas prononcé sur 
le mérite des excuses. Si un membre du conseil a 
manqué à deux sessions consécutives, sans présen- 
ter aucune excuse, ou si les excuses présentécs 
n'ont pas été jugées légilimes par le conseil, le 
préfet doit demander au conseil général de consi- 
gnei' le fait sur son procès-verbal, et alors il lui 
appartient de convoquei1 Tassemblée électorale pour 
procéder au rcmplacemcnt de N'**, réputé démis- 
sionnaire pour avoir manqué à deux sessions con- 
sécutives sans excuses légilimes admises par le 
conseil. 

Le membre ainsi réputé démissionnaire pourra, 
d'ailleurs, être réélu, Ia loi ne prononfant, dans ce 
cas, aucune exciusion. 

• ,i'nn c0" •» íii1 
II peut y avoir lieu à dissolution 1,0nontV|}á 

néral. Cette dissolution ne peut eti proc ^ 
par le roi; et, dans ce cas, n tl() • aniiuf ,,f# 
une nouvelle élection avant Ia sess j dal 
au plus tard, dans le délai de troí 
jour de la dissolution. (Ibid., art;.i ';L 

En cas de vacance par option- ü ' passe ,r 
perte de droits civils ou.PP , 'vacancei eS,i,) 
électorale, qui doit pourvoir a la,,, j arh pi 
nie dans le délai de deux mois. t ^ ^ uonçet, 

seil§ 

Voy., d'aiUeurs, pour tout ce'J 
élections des membres des c0 

département au mot Élections, 
tementales. , 

Convoca^0itk '"n II. RÈGLES DE LA SESSlOK.—9° ,;| n'a et ,e W 
conseil général ne peut se réunir oí.^o0i sei- 
voqué par le préfet, en vertu d u re de 
roi, qui détermine Pépoque et la IWIj XJUl UOLA/1 illl IILÍ 1 p, ^ \ 
sion. (L. aajuin 1835, art. 

/Io 1 rr eo ç çi nf),. ^ ^ A f 
^9 

ab.'®'1 V Uuverture de la session. "t. minera1, 
indiqué pour la réunion du consei ® nVocalia, j|ii> 
donne lecture de rordonnance d nnUvelle,ne t >"'■ 
çoit le serment des conseillcrs sessio11 ..mj í1' 
et déclare, au nom du roi, (Iue„11'Piietne»t ®ioí 
verte (ibid.). Les membres no ^ ses catd 
n'ont pas assisté à Touverture ^ ^(nei 
prennentséance quaprès avoir 1 ffdoéi'al,,L c»!, 
les mains du président du c.011 membrei u,i 

Le serment à prèler par la 
seils généraux est celui Pres.c' nubü®8', 
aoút 1850 pour les fonctionnaire /■0i)éissa .^f1. 
de fidélité au roi des FrançaiSt is dd r inil ® Charíe constitutionneUe et au- rrnen' 

Mention de la prestation d ' 
faite au procès-verlíal de la séa s la P p, l)' 

II a. du reste, été nécçssaire, par |e ], 
de déroger à ce qui avait ele 1 m0inent s m 
soit pour la forme, soit pour p[nent. ^3, '",5 
assignés à la prestation dp ^ jUin 1 .tl,c e 
première exécution de la loi P durca yaa' 
fos membres des conseils './^éiiér3 As ^ 
en même temps, et cette èlectio^b^, a* e 
lieu en décembrc, et pe" Diusieurs fU>s f 
après la session annuelie , F sess Lf 
vaient se passer avant que ivante et ',,1 PÍV 
convoqués pour la session - ne pus5 ti d jr 
conséquent, que leurs mCI? i,,;, CcPc pnleS!í«' 
serment comme le veut m ^ ^ ser® seilsJr 
part, la formalité prébmmai de» 1 pi 
dispensable pour que les me de _ .)C|íS, .p 
néraux soient complétement . soni 'LdreLt, 
lité, et, d'un antre côté, cf;un^,les, à f(\ jls t- 
dehors de leurs réunions i"1 .,(,|iiistra"Vv'de' ps 
á divers actes de 1'autonté a ()eS con? torjsersei' 
notamment, partie necessar ^g da jne ,|e/ 
sion. II devint donc indispe"^ |a or 
préfets à recevoir, sans att, metírl'p {oi}c S* 
sion, le serment de ceux investir, 
ment élus qn'ils auraient rof'^ L 
individuelles. Une ordonn. sU1i ce' r | o

1'? 
1854 motiva et régla comm n i8áa ent ^jid 
á la loi : « Vu la 101 dép^f' das 
sation des conseils génci.n - jes 1015 -5; títA 
conseils d'arrondissement, _ 1 . ir ,,;id 
ct 19 avril 185â, 28 jum c'Jjjor a» P 
du gonvernement du 19 ^„donno"ceS nrau^k K 

s 16 juin 1806; les Sidéra" „ t8>a 
...21 et 10 rnai 1829;-^ d» 
des articles 12 et 27 de K c|)8rffés' noel 
[iréfets et sous-préfets son onScillcr ^ . ^li- 
de recevoir le serment des ^ se»®1.® lei5 

élus, lors de rouverturc 
lection ;—Gonsidérant que, 

% «"■ 
du 
des 
18: 



«ofi^ne, 
«ai 
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"in s í Sénéraiiv 'i jSSUS visós, les metnbres des 
011 niu^PHr in,r • i ^ conseils d^rrondissemcnt 
%sci,«'0ns daiiQ ^■u e"ement diverses fonclions 
ÍHin:,', pariifni;,. inte''valle des sessions desdits 
Sáví'0115 ddnst m-ent «orame membres des 5 sc«(''

0n Pouf u cllon primaire et des conscils 
Sil 0? 0r(linai,.rej''u'®men 1 •—Considérant que 
S i,.,í "arron,!;,, es conseils généraux et des 
■jici i aPrès l'ari1,rf5

ment Pour ' Sõ í ne peut avoir 
S Ibn .í'11 íponno ®in-('u '"tdget de 183.>, et que, 
Jeils ,„cl,10ns niiv,,' 'í. ln:lPorle d'assurer rexercice 
ÍÇnt' ni s«scent^n 'es membres de ces con- 

: LT" b'otis ayn 8 d'étre appelés individuelle- "t; ]. "ous avn lre aPpeies inumuueiie- 
Nir s,Préfeis pt

ns ®rdon»é et ordonnons ce qui %iv.' (le .sous-préfets sont autorisés à re- 
aix ou par éorit, le serment des 

'i^enV pt i' ^us l'e5 eonsefs généraux 
SK w ^ ^ouvppt ^es. conseils d^rrondissement aSu,re de la session de ces cou- 

.f,1'"'6- a.uxÍ0"etirs ou 

gouvernement. (O. 12 lJ,'tf"i^Pap'd"eT'Íat
<'uj]'eur sont e^rdmées par 

i1 ' art. ter \ ^ u 

le 1' 
r qi 
mte 

^'fe ãr.nrue.or<^onnance continue, ce- 

I^R^Ídes-t!"'' 
t'1 'em^^ndait a™05 ''ordonnance de 1834, A|lPjtaire .. ero.?er que d'une façon tout à 
ÍMsd, "e |a i . aceidentelle à Ia prescription 

detre ordonnance continue, ce- 
des conip-i^d.6», le cas échéant, aux 

,,, »ks; Velleme„t •? généraux et d'arrondisse- 
S >et don,

e |ls 011 réélus dans Tintervalle 
u, "on e concours cst nécessaire à 

iSl í,r°5'dence1'H'""Ieau- — Le conseil, formé 

S, Jts 

nomme au scrutin et 
liruêe , IL. «aYes vo'x son président et son 
l^^de art. 12) Bicn que la loi 
diw^der t dent et Jns séparés pour la nomina' 
ti s. a Cette . aecrétaire. il est d'usace d( secrétaire, il est d'usage de 

scrutins iudivi- 
(11,, 'dé t au séénn,? i1 est Pas acquise au premier 
«u^baCta^Ur dl! sc™ün- ildoitétre '(lí, " do,e plus u ll'ltre 'es dcux membres qui 
C ^''euLr ,V0IX au sccond tour, et si le 

"«âM e de vn- ine a cbacun des deux le 
irnSsí,' 11 cst „ . a présidence est dévoluo 
s? ia Vieénérauf .u" usaSe' «lans '>1 P^RT1 
u. 'les de nommer un vice-presi- 

Les inslrucliuns minis- 
préfels de se relirer de la 

bu- 
con- 

titution dédnilive. 

Nu^rt^créUiri 
& iiiu Idant^111 aox 'il, "o f • 1 la nrt. • r* cicib u(j í.ü reurer uc 
líS "'S "onS'""'^" du bureau, et, le 1 
')ií e'ío Prcfet ,1' L conseil doit donner cc 

'én,- 'ituif.*? constitution dédnilive '(etill '«on» __í "■UUU"J" uemmivc. 
Kf ea s ,0 a to,,, meme intcrét public qui 
!.1Cíi,;'^sí í6 'Prs m^-^il géuéral le ifroit de se .lCo3(i '"rs d'unr" general le ilroit 
S St |'í ces consHi. 0Call0n régulière, S..'® Je .com^ds - quence 

a • 

S^'*e*s 

S «a 
?cl>i 
S SeIH|R 
,VSe «S^Plémil,' P0"1"10 «ne conséq c Cn^^rer .... P de ce príncipe, robli^ii • 
'S^ iSVocation /•,0Ur déterminé par Pordon- N .6 eon/Ppciues ê, , conscils n'onl que des 
fVS^ell» s C()mm. ll>0raircs; leur cxistCnce e' Se. 5 d a ma et. 'mil «vec leur ses- 
iSf. C0ríOUrraii Rf

nie ^ jugé quun conseil Mj' (U.ÇU&ion n^
s v;oler ce príncipe, char- jointe qui 

nistration, il avait cru pouvoir nommer une com- 
mission, qii'il chargea de se rendre sur les lieux, 
d'entendre les parties, et de rédiger sur le tout un 
rapport qui devait lui être soumis dans sa session 
smvante. Cette délibération étant parvenue à la con- 
naissance du ministre de 1'jntérieur, celui-ci chargea 
le jiréfet de signaler au conseil général Pirrégula- 
rite de la délégation quil avait donnée, et de lui 
rappeler les príncipes qui régissent toule assembléí 
délibérante. 

Le préfet dt au conseil général, dans sa session 
suivartte, la communicalion nécessaire, mais ses 
observations ne lurent pas accucillies du conseil qui, 
par une délibération longuement motivée, s'efTorça 
de démonlrer quil n'avait pas dépassé les limites 
de ses pouvoirs. « Le conseil général, était-il dit 
dans la délibération, ne peut consentir aux res- 
trictions qui seraient apportécs à ce quil regarde 
comme 1'exercice d'un droit ; lorsque le conseil doit 
émettre un avis ou une décision, il y a nécessité 
d'éclairer sa religion par des moyens ddnstruction 
qui ne neuvent pas toujours ètre obtenus dans le 
cours d une session ; dans ce cas, il est indispen- 
sable de proroger à Ia session suivante la décision 
à émettre; cette instruetion gui, dans plusieurs cas, 
pourrait être faite par l admiuistration, doit néces- 
sairement, dans d'aulres, pour le controle des actes 
de Padminislration, ètre faite par le conseil lui- 
même. » 

Le conseil invoquait à Pappui üe son système 
Lexemple de précedents de la chambre des dé- 
putés. 

Le ministre de rintéricur crut devoir déférer au 
roi cette délibération du conseil général de Ia Corse, 
et en provoquer Paonulation par ordonnance. 

« II est de règle pour toute assemblée délibé- 
rante, disail le ministre dans son rapport, que ses 
pouvoirs cessent au inoment de la clòture légale de 
sa session , et ce príncipe atteint également les 
commissions que rassemblée aurait fonnées. 

« La loi du 10 mai 1838, qui règle les altribu- 
tions des conscils généraux, n a pas accordé à ces 
corps un pouvoir que la Cbarte refusc aux cham- 
bres représentatives. 

« Les pouvoirs légaux des conscils généraux ces- 
sent à lepoque de ia clòture de leurs sessions, et 
ils ne peuvent continuer à subsister sous une forme 
quelconque. 

«... .Enfin, pour micux établir cc qu'il regarde 
comme un droit, le conseil s'appuic sur la citation 
inexacle de précédents de la chambre des dépulés, 
alors que, dans la session méme de cclle année, la 
chambre a reconnu que la prorogatiou, loul comme 
la clòture, devait suspendre Taction des commis- 
sions nommées. 

« La discussion de príncipe soulevée par le con- 
seil général de la Corse , disait cu lerminant le 
ministre , 'et les conclusions qu'il en a déduites, 
sont trop contraires à la loi et aux vrais príncipes 
de Padministration , pour qu'il ne soit pas néces- 
saire d'y répondre par uu acte solennel; j'ai, en 
conséquence, 1'honneur de prier Vqtre Majesté do 

r'<i] 
/Ol), 

a"11 ^yant"',!^ u "í116 scssion à une ãutre, 
7^ de féclaircr sur Tun 

íénéi 
«ssic 

t í«I)e Crin PlosiciiM, " une contesiauon ue 
tcris f' ít, ne' tommunes de rarrondisse- 

youloir bien apposer sa signaturc à rordonnance ci 
_ ' annule la 
de la Corse. 

délibération du conseil général 

; pr0chames délibérations. iO. 11 .'an.P' ■ ' 
SMe 

SS s. íénévji , 
i *'1! a e1lfe 

ession ,u,o,se ava't cu 'i s'occu- íüt Pino;.. IHIO. d une coi 
Mmmnnes de I 

enio6 troilvant pas l-nts que lui fournissait 

. ' ' ««'Ult «l s uvv«u 
1840, d'une contestation de 

So" l> Do  «••■x. ^ uu 1 ai i uuuisau- 
'^ntent» l'as assez éclairé admi- 

Cette ordonnance rendue, le conscij d Etat en- 
tendu, portait en considérant que, « s il appartient 
« aux conscils généraux de nommer des commis- 
« sions prises dans leursein, qui, pendant le temps 
• de leurs sessions, feront toutes les vérifleations 
« propres à éclaircr leurs votes; s'ils peuvent émettre 
. des voeux sur les moyens d'instruction auxquuls 
. radministration peut rccourir dans les affaircs 
« soumises à leurs délibérations, ils ne sont pas 
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« aulorisés à déléguer, soit un ou plnsicurs de leurs toriser le nréfet à faire Ics tP
ours^!|nent c0'ílríi»' 

« membrcs, soit cTuntrcs personnes, pour remplir, pour obtenir rexécution de \cn?'^inist1"0 íg dc 

« liors du temps dc la scssion , dcs Ibactions que jiar le particulier dont il s'agit- don'!.,,;- 
« Ia loi ou Ics règlements ne leur ont nas con- térieur, sur la connaissanpc 'l1" • coinnic a Ljl 
« liées. » , , . cettc délibération , la déféra au [eS du.'.,tfe, 

Aucune formc_n'a, d'ailleurs, été détcrminée par sant les limites des attril)utions ]?aitle flrfl® 
la loi pour la clôture dc la session des conscilsgé- genéral.« Los conseils gcnéraux, ^ ma',..nlís 

néraux. Çette clôture cst prononcéo par 1c prcsi- ont repu de Particle 7 de Ia Io' nmunica „ cc<' 
dent, soit au dornier jour fixé pour la durée de la pouvoir de (idcíarer de Sran^e c?l>rit avoif1111. lt 
session par rordonnance de convocation, soit avant chemins vicinaux qui leur Par.?' nt en 
cette époque lorsquc le conseil général a épuisé plus tainc importance; ccs conseds ' je ceS ^ mií 
tót la série des affaires qu'il avait à traitcr. La durée pouvoir de déterminer la (^rec • ,|0iventc011 e' 
des sessions annuelles est, depuis Iden dcs années, et dc designer les communcs qi" . .jen; f ^ur 
fixée à quinze jours, et. ce laps de teraiis parait à leur ctablisscment et à leur C!1 je gran1"' sili 
avoir toujours sufli à rexpédition des affaires. II cst recevant la qualification de chemin c|)angen'r 
même un assez grand nombre de départemenls oü munieation, ccs voics publiques n ■ , jjfl' 
les conseils généraux se séparent avãnt-rexpiration caractère : elles restent chemms COI)1[tiune3

aStti!(' 
du temps dont ils çourraient disposer. mins continuent d'appartenir aux ^ co» $ 

Séances.— Les séances du conseil général ne sont territoire desquolles ils sont 81 .'.jfire 
pas publiques (L. ítí juiu 1833, art. 13). 11 ne peut lion et leur entreticn sont une^ à 
délibércr que si la moitié plus un des conscillers imposée par la loi, pour fibaque s .n^ral ■ 
sont préscnts (Ibid.). Les votes sont recueillis au tion dcs communes que le c0.!1^ ligne- Pe irítli'11 

scrutin secret toutes les fois que quatro des con- gnées comme intéressées à r,®'lc ? jj consl jjsl' 
scillers préscnts le réclament (Ibid.). Le préfet a inent, il est vrai, peut c0"'1' Ui<7c'peniinS',1il)<íllJ 
entrée au conseil général; il cst entendu quand il et à rentretien dc cette classe (ic itc s ^ 
le demande et assiste aux délibérations , excepté loi exprime que c'est sculemcnt > supven'ia cjii' 
lorsquil sVagit de rapurement dc ses coniptes. tion, c'est-à-dire de secours. rtemen' 
{Ibid., art. 12.) facultalives; le concours '..'ternen^i-g aí 

Légalité des délibérations. — Tout actc ou toute stitue donc pas une depense drP3^. mai 
délibération d'un conseil général, rclatifsàdes ohjets Rien, cn un mot, dans Ia 'ol.d djcjnanx •'.ig ^ 
qui ne sont pas légalemcnt compris dans ses nttri- torise à établir que les chemins x ^ i-rticr 
butions, sont mds et de nul effet. La nullité est pro- communication puisscnt étre c • donf aPUessj; 
noncóe par une ordonnance du roí. {Ibid-, art. li.) propriétés départemcntales. ,uú pcave»',' de 

Le gouvernemont sest deja plusicurs fois trouve uent les actions cn justice qu' i partie1" „( ln1" 
dans le cas do faire apidication de Farlicle li. Ont ces voies vicinales? Aux tcrnics 
cte annulces, comme relatives a des objets qui ne loi du 10 mai 1838, ics conse ííiis "' .ís ^ « 
sont pas légalemcnt compris dans les altributions Io droit dc délibércr sur les ac ^nt; P", gr»1);, 
dei conseils genéraux : Io une délibération du con- á soutenir au nom da q^nau* defiíí 
scil général du départemcnt des Côtcs-du-Nord qui Majesté sait que les chemins x nU); s pi- 
expnmait un vote sur diverses mesures uniquement communication n'appartienneni 'c0^niiJP. jffr í 
relatives à Ia politique géncrale ct qui blámait le ments , qu'ils restent pr0Prl í, à ''r'.1. gc PL 
vote de la majorité dcs chambres (O. 13 octobre conseils généraux n'ont uoce, dro1^ paltf 
1855); 2o une délibération du conseil général du une action qui ne toucbe pas a ||tí j^pP®. 
département du Jura par laqucllc ce conseil avait priété. Dans 1'espèce, .sul, ava^bteni1, un ftj 
réglcmenté les chargcs que devaient supportcr les tion de Votro Majesté, il sag" par |Ciii'1! 
communcs pour les chemins vicinaux de grande d'offres de terrain ct d'argcar c|ieinin ^ w 
communication, landis que la fixation de ccs cbar- ticulicr pour rétablissemcnt u .^cs jfof i 
ges est placéc, par la loi du 21 mai 185b', article 7, grande communication. Aux ■ |o q. 
dans les attribulions du préfet (O. 2(> avril 1859); 21 mai 1850, c'est le préfet se au^. 
— 5» une délibération du méinc conseil général, cciitcr ces offres; cest sons '^uiíse "'".Vglt5 pi 
laqucllc avait créé une commission composco de sont placés ces chemins ; d rl' sdon .-(j- 
divers fonctionnaires, dont faisait partic un membre ces cfiemins, les pouvoirs 'l11'' .,s par C|jirncíf} 
du conseil général délégtié chaquc annce par ce bituclles, devaient étre c,xC .a^s P '"rlcs # 
conseil ct qui serait cbargé, soit do xisiter les bà- maires dcs communcs ^'^ÍLLpcxéctjffLa ai'1'Ju' 
liments départqmentaux pour lesipicls dcs projets nale. L'action qui nait du r ' c pas " r jcsínf 
dc travaux devaient étre proposés au conseil géné- faites pour ccs chemins ne i "■ coin"1^ uip, I jjp 
ral, soit de constatei" ensuite 1'exécution matérielle lion purement commnnale . .' i on'f1'durif ,,n- 
des travaux (O. 10 dccembre 1859); — i» une dé- mimes, dans leur état dc mm0" ,1c I «J gil '< 
libération du conseil general de la Vicnnc, portam intenter leurs actions cn ju»1' à ]Ui se'" 
qu'il ne nouvait y avoir aucun rapport ni oflicieux, du conseil do préfeclure, c c»1 (|ll p 3'. 
ni offlciel entro le conseil et 1'ingcnieur en chefdes parlient d'cn délibércr. » . , ja da^, nulaV 
ponts ct chaussées et émettant le voeu qudl fút im- Sur ce rapport, il inlcrvini, • |C «■ ^creb- 
módiatement procedé a sou remplacemcnt (0.5 no- tembre 1838 , une «rdonnanc tion c' 
vembre 1810); — 5" une délibération du conseil — Invoquant Ic drnit dc rt .'ic . stj lf. 
góncral du departernent de Tlndre; — 0° deux dé- Tarticle 7 de Ia loi du l() ' nvait» l1^ 
libérationsdu conscil général de la Loire-Inféricure; néral de la Loire-Inférieur ' tre ]c p 
ces dcrnièrcs délibérations intervenues dans les du 23 aoút 1858, déclarc «>1. con«cilí jj n'y ^r 
circonstanccs suiyantes : tionnairc du départemcnt01 oub''1u àura''a,ilel1 

— Un particulier avait fait offres de terrain et fldèle cn cc noint dc 1 "PI" min)5''6! qu' aVcp<irí 
d'argent pour 1'établisscment d'un chemin vicinal plus d'accoru possiblo; .1° , 
do grande communication dans Ic départemcnt de imner s il fallait eloignci u Il0pouv p. s cIí(a (j11' 
rindrc; mais, 1c moment étant venu (rexéculer ses le malbcur, non-scjilcmeni ^ enco1^ 0pul»irl 

offres , il s'y refusa. Le conseil général, dans sa avec son conseil général, 1 ' ^ 
plus prochaine session, crut devoir ct pouvoir au- ner, dans son departemen , 
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«ertíí ^ssoudri'^11611®6 gouvernement, ou s'il f. '«Uftn» ..'C le O.nncuW A„ l .   _• .1 

lleprh'i. ue r*íHrv^:K"'ocl uncüMJiiieui au imiiis- 
''"Ü ii, iaire ii(, ostion départeinentale, par 
PTlc,^ à n.^Í°n P.oósident, les réclamations ' .'omr.' Dríson. , les réclamations 
Ns d. '> ainsi 113113 1'intérêt spécial du dé- 
j!16 le /■ '''Nerent- SOn- "Pi"'011 sur Pétat des be- ^'IfiA ®DnpfA_ ^ Services nnhlipc pn pa nni trvn- Se .^Paricmrni s,®rvices publics, ence qui tou- fe|is ^.''ère hion' te disposition de Ia loi fixe 

eeaí^ux. Sin. "f"0 'e r(1'e attribué aux con- 
ifNcM. nl contív au ministre les actes qui 'ca^ at[en[| aires à fintérêt départemental, 

í",s leurc „„ Souvcrnement sur les intérêts 
"i'S.Sonns v"t's ^ ave'C 'es <:''ve,"s semces, í?'ta| Jes droiis . i s malières administratives, 
J aPrh„. 's là s-,'„ ls SOnt 'es devoirs du conseil 
>1 eair a. re'e son action, et il ne saurait "■ "lèm. V6 portep Ia [!e soip^fde a 6 P^ee la discussion sur le per- 
•- 0fici|' 'eur M„_epositaires du pouvoir, quel 
t^tieii^cnaire^o®, ou 'eurs fonctions. Le choix «In».'les a. cs est ime ,i„„     i i... 

pouvoir, quels 

Iti^lcr.65,''" yn5!,,681 Une des prérogatives les píus 
Íttí^ri n^essairo arnern-en?' ^'csl 11 'a '0's 'a con- 
tw e8t Ph'e ei q„ .f11 Peincipe de Ia responsabílité 
l«f- tesp mèmp cenlralisation administralive, 
C^enr^CsaliilitA , Sai'antie Ia plus clficace de 

dèmi" , conseil general de la Loire- 
'áv rae^"c du di'..1 ' élcignement du premier i|e

0!Hicr 
Cnt ()(; Vnt'lr'l?a"'' et 011 116 laissant au 

ina„|,|l,re( alajesté nuc 1'alternative do 
yi» une d|trat inveati 
S !0«s O1» loi '| ,n,ssion col 

de sa conliance ou 
'lii"'18- Ii,il 'ei et ò"!51"0'1- co"ective , a méconnu • np»^^. est sorti du cercle de ses attri- 
«üaii^lion s.ulli>t de . -- relever une erreur qui au- 
r^eTi11 ^nstitnr P0rlep 'e Irouble dans noirc 

^ !ce l6 , a<imini ?nn^Ie et ^ arrcler la marche 
i 'fe PPOrt il ; , liou. . 
M^e opIIA.à Ia date du -18 octo- 
t-,;. ii\'?.ancer,,,',,,'l'I'ce ro5'ale «Pannulation (1). 

i,.ií '«Dní .eurs !, nous venons de mentionner 
'ilu. (lii (J'''0ns éiPoí 'e™?3 mémes de Pune de 

l|,?l'eti ei' êénrit 1
ra

1
nsci'iles sur le registre dos a' donl el les nnnnlaient In íIí4- 

MrM u 
}n> 

íí&Par 
le"!'6 ;Je edl

la.,téun^f ■ f ~ Toulc délibération oíj "10n légale du conseil góndral 

Nies' Hete^e 'a"",-.yj!''"3. PÇis en conseil de pré- n 'a rÁnn■ 'a vu uuiiscií nu pre- 
■a.;?^11" «ouu/ufaieJ'r.on0-n?c la nul- 
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"U(lpA I v*u UCUIOill, UU SU 
'«rai,"1"18 n'éhi„e,Conse'' séneral; que, si ses ob- .l" Oo,,.. , 'Cnt Das Cnmnplc.» i„ San ''0U1' Ia Pas cempeises, le gouvemement 

llin t dSi.t Sl0!1. Peocbaine, à demander au 
''ai? •Sa séan es - 1 * 

aniu®c'aré ní ''í1 j1 t'u même mois, le conseil 
''"a (ic 

avait re6'8'01" .t'ans sa délibération du bes J5. 'etérètsa'10'^6'® 'a demande que la direc- 
U departement fút confiée à d^u- 

H;e^listre de I- • 
délibél-a.f"eur .déféra. au.roi ce fait i .'atteniinn ^ lons' disait le ministre, ont 

i tonsl-^dele 7 ,1 , ?0."verneraent de Votre Ma- ■5i ííéni—1 ,e 'c 'oi du 10 mai 1838 nutorise il^eU^.généralTJ? loi du 10 mai 1838 autorise 
"itoJP de ivj ."resser directement au minis- 

Code penal. En cas do condamnation, les mertlbres 
condamnés sontexclus du conseil et inéligibles aux 
conscils de departement et dVrondissement pen- 
dant les trois annèes qui suivent la condamnation. 
(L. 22 juin 1833, art. 13.1 

Corrcspondancc des conscils gcncraux entre eux ; adres- 
sc.s ou proclamations. — 11 est interdit à tout conseil 
general dc sc mettre en correspondance avec un ou 
plusieurs conscils d'arrondissement ou de departe- 
ment. 1 

En cas d'infraction à cctte disposition, le conseil 
général est suspendi! par le préfet, cn attendant que 
le rol ait statué. [Ibid., art. 16.) 

Cettc disposition ne fait pas obslacle, d'ailleurs, 
à ce que plusieurs conscils généraux se consultent 

k "Jths l i fCIld tr> > |'»viiviivu ici mu- 
Ntí^so^^blée P

U • 'es mesures nécessaires 
jexL?,.:"'rêté . separe immédiatcmcnt, et 

s Peiil0n des 1'!rocure"'' gdnéral du ressort es délermjnA et '«PPlication , s'il y a 
! lvS«... minées Par farticle 238 (2) du 

et s'enten<Jent sur des points intéressant à la fois 
le departement qifils representent, par exemple, 
sur fouverture et la direction (fune route départc- 
mentalc desservant plusieurs départements. Seule- 
ment, dans ces cas, les Communications ne pourront 
s'établir que par fentremise des prélets seuls char- 
gés de faction administrative. 

La loi ne s'explique pas sur Ia durée possible de 
Ia suspension du conseil général. 11 est seulement 
certaiu que , comme chaque année , dans leur ses- 
sion ordinaire, les conseils généraux doivent régler 
les budgets départementaux et répartir entre les 
arrondissements les contribulions foncière, person- 
nelle et mobilièrc et des portes et fenètres, la sus- 
pension ne peut se continuer au delà d'une année. 

11 faut, du reste, observer que , tant que le roí 
n'a pas statué, non-seulement les membres du con- 
seil général suspendu ne peuvent se rassembler 
ct siégcr comme corps, mais qu'ils ne peuvent méme 
plus remplir les fonetions individuelles et acces- 
soires qu'ils ne tiennent que de la qualité de mem- 
bres du conseil général. 

■ II est interdit à tout conseil général de faire ou 
de publier aucune proclamation ou adresse. 

En cas d'infraclion à cctte disposition, le préfet 
déclare par arrêté que la session du conseil général 
est suspendue; il est statué déflnitivement par or- 
donnance royale. (Ibid., art. 17.) 

Quclle que soit la généralité des termes de cet 
arliclc, quelquc positives quaient été les parolesdu 
ranporteur à la chambre des pairs étendant la pro- 
hibilion à toute adresse au rol, même à celles qui 
auraient pour but d'exprimer des sentiments rela- 
íifs á lei ou tel événement, les conseils généraux 
ont été constamnieut admis à témoigner par des 
adresses au roí de la part qifils prenaient ou avaient 
nrise, soit aux dangers qui ont si souvent menacé 
Ia vic dc .Sa Majesle, soit au deuil public lors de la 
mort du prince royal, soit, au contraire, aux évé- 
uemcnts lieurcux qui venaient accroitre ou le bon- 
bcur de la famillc royale ou la prospérilé du pays. 

Dans les cas prévus par les deux articles précé- 
dents, le préfet transmet son arrèté au procurcur 
général du ressort pour 1'exécution des lois, ct 1'ap- 
plication, s'il y a liou, des pcines délerminées par 
1'article 123 du Code penal (1). (L. 23 juin 1833, 
art. 18.) 

® l8a« q|>u ",'ifr,aiiün.",>® JSa» 1° officiel du mintstère 
«uS^ Veí con;ePiiAi el 315) ,eí dé,a,u re,alifs 

'"il. ''«n. 1 «n. esl à    Kt,neraux de Tlndro cl de Ia 
V.^lcn Ce ÍBr ®'DCC<>« ^ 168 rnPPorC* da «ll- Il np ».l> a,enl pas ®l® cgalement in- 

^OÍNhl 1 ei «Ho nrJeUl y aVOlr * CeU® publlcllé au conlralr®' d®8 

í 

'"que. »ans 
lrQcUon« 

troJ 80 sera ínimiscé dans des fouc- 

tlons publiques, clvlles ou niílitalres, ou num fait les neles 
d'uno do oca fonclions, sem puni d'un cinprlsonncmeni do 
deux à clnq nns, sans* prejudico do la pelno «le faux si Tacto 
porte le carnctcrc do co crime. (C. l'-. nrt. SíiS.) » 

(I) « Tout conccrl do mesures contraires aux jots, pratl- 
qné, sofl par la réuuion d indivldus ou do corps déposllalres 
do quelquo iiarlio do Pauiorlté publique, soil par dóputalioa 
011 eorrespondanco entro cux, scra punLd'un emprisounemont 
do deux mois au moins cl de slx mois au plus, conlro chaquo 
coupnblo. qui pourra de plüs ílre condnmnó a rinterdiciion 
des drolts civiques et de tout cmplol public poudant dix nns 
au plus. (C. P., art; 128.) » 
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Tout éditcur, imprimcur, journaliste ou autro qui 

rcmlrail publics les acles iuterdits au conscil ge- 
neral par les articles 13, 16 et 17, serait passible 
<!es peincs portões par Varticle 123 du Code põual. 
(L. 22 juin 1833, art. 19.) 

Procès-verbaux. — Cest lei le liou de parler des 
procès-verbaux des conseils généraux. L'arrèté des 
consuls du 19 floréal an vm en défendait rimpres- 
sion, et le silence qu'avait gardé à cet égard la loi 
du 22 juin 1833 pouvait d'autant moins suffire pour 
abroger .cette loi qu'un amendoment tendam à au- 
t.ori&er cotte pubhcation avait même été écarté, 
mais la loi du 10 mai 1838 en lit, par son article 26, 
Fabrogation complète. « Le conseil général, esl-il 
dit dans cet artiele, pcut ordonner la publication 
de tout ou partie de ses délibérations ou procès- 
verbaux. Les procès-verbaux, rédigés par le secré- 
taire et arrétés au comniencement de chaque séance, 
coutiendront Fanalyse de la discussiou ; les noms 
des membres qui ont pris part à cette discussion 
n'y seront pas insórés. » 

Cette nouvelle satisfaotion donnée au sentiment 
publie par la loi du 10 mai 1838 a été accueillie 
avec rcconnaissance, et tous les conseils géuéraux, 
moins deux ou trois, se sont cmpressés d'user de la 
taculté qui leur clait accordée. Ces publications, fal- 
tes chaque année à la suite des sessions, forment 
uno collection d'un grand intérêt et présentent les 
documents les plus positifs et les plus pratiques sur 
la situation , dans chaque déparlcmenl, des dilíé- 
rents serviços départementaux. Cest fensemble de 
radministralion intérieure du pays, moins deux ou 
trois lacuncs, en quatre-vingl-quatrc ou quatre- 
vingt-trois pctits volumes. 11 est seulement à rc- 
gretter que ces publications ne puissent ètre sou- 
mises à uno méthode uniforme, adopt.ee par chaque 
conseil général pour Timprcssion de ses procès- 
verbaux. 

Chap. SV. — ESp» matièrcs «{'atlminis- 
tration clcpartcnicutrale (1). 

L'òtude dos altributions des conseils génóraux de 
département est, à vrai dire, 1'étude des matières 
d'u(lministralion départementalc. 11 faut donc, avant 
de rcchcrchcr quelle est la part du conseil général 
dans cette administration-, connaitre quelle est cette 
administration elle-même; quclles matières elle 
cinbrasse, quels príncipes la regissent; il faut, avant 
tout, se rendre un compte exact de Ia positidn du dé- 
partement dans notre organisation administrative, 
cn bien connaitre le caractèro légal. 

II y a dans le département, tcl qnil est constitué 
aujourd hui, tel, précisément, que Ta fait la loi du 
10 mai 1838, deux existences distinetes : fune, inli- 
mement liéc ü Texistence générale de 1'État, dom elle 
ii'est qu'un mode, une manifestation; Pautre, qui ap- 
partient en propre au département, qui lui est per- 
sonnelle. Oomme fraction do PÉtat, le département 
participe aux charges publiques et s'acquitte, sur 
son territoire, de serviços d'intérét général; comme 
personnc civile, il a des intérêts de propriété, de 
gestion, etc. Assurer de la manière la plus conve- 
nable, mais cn meme temps la moins onéreuse pour 
le département, raccomphssement des services dé- 
partementaux dMntérct général, pourvoir à la meil- 
lenre gestion possible des propriétés départemen- 
tales, tel est, en resumé, le doubte bul auquel 
doit tendre toute bonne administration départo- 
meutale, lei doit étre le double objet de Ia part que 

(l) C't;st un dtívoir pour nous do déclarcr que noua avons 
consulto trèa-utileaiODt, pour cc chapilre et les suIVauti, Io 
très-hon livro do M. DUMK^NIL , tio VOrganitalion et des 
altributions des conseils de département. 

«i 

les conseils géncraux sont aljP0' ■' .q (/énc' .Us 
Services départementaux í" 'íes ssr. cn 

Les matières auxquelles s^ppnl" :ncoiB'),e / ce 
dintérêt général, dont les c''3n

rfe
t00ie5, ^"'noiis 

partie, aux départements, fon .,;„11v. Noll
f„roiis 

üictionnaire, fobjet d'articlcs sl"i®'I]0Iis
0,1. cor 

bornerons donc ici á Ia mention .j0Ds a®5 .ier 
eu présenlant le tableau des attri n()US ar ^ 
seils géuéraux, mais nous devo s nia .j 
d'une manière spéciale sur 'cs,.^ (.qi tien" 
crintcrét départcmcntal, sur, .tmènt- 
rexistencc personnelle du nr»' 

Matières d'intérét purrfnam ® L.^eiit esJ ,1 
Comme personne civile, le ''j^P. ,, écha'1? jes 
priétaire, il peut aliéner, ., contraeu pei1' 
peut faire des emprunts, » P et [cgs, 1 

dettes, il peut recevoir des dons ^ 
avoir des procès. icxae1'il> 

Chap. V—E5i. «lomninc 
I. Ihbeubies. — § 1er. ^in.rn .mie."^ a K" 

taux affectis à un service px urfecteS 

tneubles départementaux no fgrcuut-, a,ií 
service publie et producU/s ttarWia njilif 

II. Meobles. — § 1". MobiUeT j. , (í 
départements. — § 2. Archi .^jets i ls. 
thèques. — § 4. Collections ^parM' 
de sciences appartenant aux ^ 

III. DROITS I.VCOKrORELS. ^ ■ Ç ^ 
Le domaine départemcntal 5®IjgS droi'51 

immeubles; 2o des meubles; o j 
porels- v. décret(lu,: pt»; 

1. Immeuiíles. — Cest dans u , . iart dÇ 
1811 que se trouve le P01,n' rlf.meuls- Y ai A 
priété immobilière des JnP , í,v,..tcnit!n ..'i/qél'',, i c ui/o »--i ipnqrici" i» ti' 
porte concession gratuito nu* ü r ine pwP ;s j# 
dissements ou communes de la P , s ocCl[ril;1 

éililices et bátiments nationaux cou''5 .cess'3 

le service de radministration.> r,a Ç jfrí . 
naux et de 1'iustrnclion Pu 3Yliartafflcn;.'nui ,'ll) 
était falto à la charge Par 'e8^acun/" ^^11'^ 
disscmeuts ou comraunçN . ei co .0s. 
conccrnait, d'acquitter, a ' . à pjivení1, .y 
foncière et de supporter aussi ^ .|Us 
et menues réparalions. , , „rntuiteni'n .jtia";' 

Le décret nayaiit eoncída £ •sirat|'» 
partements que les édiflces.e' j'c padn1" pubP1) j 
alors occupes pour le servicn ^ctio11 Jí ^u, 
des cours et tribunaux et d? »édifc^< 
il cn resulte que les paf'13 (léereí' nrol".';!' 
répoque de la promulga110" , ..estécs 
pas reçu cette aííèctation, .«'WÍ. 
de Plitat ( Arr. Cons. Ç '."'nrésomP!'0..fid :"',.|Cp 
lers-Cnttercts); mais il y a J appart>e,n ,e iAü 
les bàtimenls ont été cédes c ^ |a m3nj^erin,]|et 
partement, par cela seul 1° ' Servil'0:\,is. ^ J 
ils étaiem occupés par,"" .. (Arr-/'0 /! 
par le décret du 9 avril lq' " (|ii 
1837, département do Sm dsrnier . ,í 

Lc cascrncmeut (le tcrm^.^naU*índ8! 
charge déparlcmentale, ".jjpces «a1 d» vCiil 
11 juin 1810, art. 7, pilbli^ ipc,'' S'5 

trouvaient, au moment de Xvice P .(uic^uiir 
du 9 avril 1811, affectes a dans'f,Arr- j 
étre considérés comme c010 . (Jécrc 

faltes aux départcmeitls l'- , , 
SI aoút 1837 départemortj» est '^ir ' '^l- 

Au reste, 1'antqrilé J-fVx.ppr.^^vr' '. .ií 
loutes Ics fois <1"'' s ^1,1 décl'c^ Irltci1? J 
de détermincr les cffets ,t .0,idre f "f s»'1 mcuI1 

soil que les questions a f;0" ri-, at; arii'- ou.. que les quesnons " ■ ne ct i ull pi 
département, une C01. ..mincnt cl 

s'agitent entre un depai 
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fOi T' '4 aoút ,0--'"',""^"' lc:"':"í "" i-ua-UB- 
1«e'c 

Coiseil (lás "' 'lucl'esse d'nzès). Ccst, au 
18õ8, département du Pas-de- 

TO» ■ ^nseil ,1'lfu ' "0"c u. u.^1. v. usi.au 
sep „ ! '(uestinn > ■ et I131" 'a voie contentieuse, 
PféC 'a juridl V 'ent ®tre dévolues, sans pas- 
tonJ!Urcs m I0n jnlevmédiaire des corseils de Uio i 61 ri ues uuuseus uo 

- '' Êtat n05 ministres; car an roi seul, cn 1'■ ' Ppartient le droit d'interpréter Io 'Sit CHs délprr?Par''ent 'e ^ro't d'interpréter Io do^íV o ^'iner les effcts du décret du 9 avril 
^ févrípt^ -S:'5, département de la Dor- Lif* levrir. A t mísjsl 

'SllV^oub,/1838.. département de VAin.) ct i| .. vaient co conca('®s Par 'e Jécret du 9 avril 
cret I 'atrait ^0naerver leur afíeetalion spéciale, 
Pfnri,, ,coiiS|ii' s ^ns Ia pensée de Tauteur du dé- Pfod,, ^astii,« 115 la pensée 

de r». aux departements un domaine 
fív^éesnp,^611^ et " 'csi^Patrir,;;"-1": et analoeue aux propriétés 
iexi^^oa donnir'? em.entPi,r 'es communes. Mais 
PtM.^ce civiif,66! f01- ,'a seu'e force des ehoses à 
«Spi're la fu,,^..65 départements n'a pas tardò à 
P'rter.'

cl. de ce domaine de nouvelle 
% „!"!t aux ja!? ' • Parmi les immeubles ap- 
Ííi 'J»! sont «(P^ments. il faut distinguer entre 

^'ant nj, ®£,tes à un service public, et ceux 
" 'eclés, sont produclifs de revenus. Io 

' Ptnr, ceJ n„i i départementauxf affectés d 
^céí?8 da dw^ . — Ainsi que nous Pavons vu 'lt(C..

esauXj. et de isil, les immeubles alors 
V8,"!* sm, ■llrlementíi ont dú continucr d'étre 
'"t (U, 1'acte ,iICes Puldics. En dehors de cette 
I i"W&len>enlse|Vki,'cession' la loi n'imPOse P;ls nl; les im ' edligation de posséder ã titre de 
'''tn,,. "e (in/.,..™eu'des afléclés aux services uu- ."•otu,"6 Prévf.ii s nfTeclés aux services pu- 
)et d.^Hee, ía „ 

au contraire, dans plus d'une 
"«rrin Pteniln,. „ cessilé oú ils pourraient se trou- 
R?1' L ío 'es tótiments à loyer ( Voy., no- K' Sn» I.; 'O m:n m-u ... . • !Ur >7ns,nmai 1838' : 

es ;.sap u s'r."ctíon nri, 
, art. JÜ, 3o, 8o; Ü8 iuin 

,l' Se»:-' 'es au,:':""' Primaire, art. M ; 50 juin 
\>mÁs-;tvl- lc.r)-, 9.uoi I,"'"cn, s0.it' '"''li^aents ^al.'c(

s > à rinstaílaTion desquels les 
JVr,! fant i» .'enus de pourvoir cn tuut ou cn « suivants : 
[|'rteii! 'Ibi avnir-'""lcc'ur"' — La ,oi des 10— 
i!1»»» " «1 dè ,ii1.??0.,é,.aux dircctoires de dé- io,lfl 

k et i|p ..- "ifvsc aux airecioires ue «e- 
P?PeciiP' 

chaciin slr^ct lobligation d^chetep ou 
LSt5 'es "d

n
in

a
e

ux '•'•ais de leurs administres 
febrl^Peur u',!!?®? I"' pourraient leur étre né- 
A a, 

eS{litSrM s ola"''ssements, sans qu'aucun 
m ""n uf5 'a crcalio^T'"'81^1'1"3 Püt y être logé- di^s,. .ls, dn i-t n "es prefecturés, un arretó . ^Cp- ^'Snní. ^Cntôsft an viu ilicnncn «ha • !B'"ces """ms et ,. enldse an viu, disposa que : 
n-W. dances ,'"'"dantes employées aux au- 
ôl >at et a„. tr?v"d. des commissaires du 
«» ,'lie» 68 à h r adnninistrations ccntrales se- '"Positinn des nréfcts aven le i.jirai.'I«'e||e. ei|sPositinn des préfcls avoo le 
ha"'dn à la (i.rf ermaient; que ces maisons 
!],, el jJ^lseil rip ®u.r.e des préfets, à Pétablisse- 
íiitoaspii Ureauí ?r ,ecture, du secrétariat géné- 
'SlSo E^ral deteíü:^* et à la tcnue 

Uhfw ^ Sfti.i UlRG fl!íl» loc í I s\n nnt i* /loo i4 i Cette 
septeniKrmí® P'lr 'es dêcrets des II iuin L ^ ntbre 18lá et par les lois annuelles 

C ','jl^íUpesUé|S..:Sí>u.s Pifeis ct 1'installation des 
ein*5 fao ns de« u ' l0ulefoi8, restes en dehors .1 y ,1 en^ s deparlemenls ; la loi de 1838 
Ho/eur,-'- ' e' dennic i... í..    t í, a oir i C1UIS 'ors, 

h. > ('h " ( Ao i, Ul 616 tPAc_nft,| 

depois lors, les déparlemcnts 
cette nouvelle dis- 

íaj' "a s^p1*68 dépui^ tr^s"ne'llemenl énoncés à 
-....lealité a. Par ''bonorable M. Vivien, 

v1 atip ''On ien,i, ""apporteur, avait à repousser '011., inHr». .dani a dunn.... a 

1 

trjii.^s nn^deranji/l1 '' donner aux sous-préfels 
^ír,., Voulons , 'o£ement qu'un logemenl. 

6 Paissent ' a <lit M Vivien,cnue 'es 
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e qu _ 
ver ; dans cerlains ãrrondissements, le sõus-préfet 
peut avoir un logement loué par lui; il quitte ses 
fonctions, il garde son logement ou résilie son bail. 
Le nouveau sous-préfel envoyé pour le remplaccr 
n-aura aucun endroit oü il puissc exercer ses fouc- 
tions. Nous entendons donc qu'il y ait un logement 
déterminé, public, ofíiciel, independam de toule 
mutation qui pourrait se faire dans le personncl 
des sous-préfeis. En consíqcnce, on nc remplirail 
pas le but de la commission en accordant une indem 
nité de logement; c'est le logement même qu'il faut 
donner. » 

Cours ct tribunaux, — Los bàtiments des cours et 
tribunaux dont les départements peuvcnt étre au- 
jourd'hui propriétaires sont ceux des cours d'assi- 
sises, des tribunaux civils et des tribunaux do 
commerce; quant aux bàtiments des cours royales, 
ils sont restes la propriétá de PÉlat (Av. Cons. 
5 décembre 1838). Aucune dépense ne peut, dès 
lors, être portóe au budgct départemental pour 
les reconstructions ct réparations des bàtiments 
occupés par les cours royales. Mais comme le 
même palais de justice est ordinairement affecté 
tout à la fois aux services de la cour royale, de 
la cour d'assises du département, des tribunaux 
civil et correctionnel, il suit de cet état de choscs 
que, dans ce cas, la propricté du palais de justice 
est indivise entre TÉtat et le département. Aussi, 
lorsque les bàtiments de ce palais exigent des tra- 
vaux de construction, de grosse? réparations ou 
d'appropriation intérieure, il y a licu à une venli- 
lation dans les devis, plans et projets, afiu de dis- 
tinguer les parties à la charge de TÉtat de cellcs 
qui doivent être supportées par le département. 
Dans ce cas, il est nécessaire ijue ces devis, plans 
et projets soient soumis à la delibération du con- 
seil gonéral, car ce conseil a le droit do vérifler si 
la depense imposée au département n'excède pas 
la part qu'il doit acquitter à raison do sa qualité de 
propriétairc par indivis ct proportionnellemenl à 
rintérêt particulier des services départementaux. 

Prisons. — Los prisons, dont les départements 
peuvent être propriétaires, sont : les maisons d'ar ■ 
rét, la maison de justice et celle de correction. 
(Voy. Pmsoxs.) 

Cascrnemcnt de Ia gendarnierie. (L. 28 germinal 
an vi, art. 83; 10 mai 1838, art. 12, 5o.) (Voy. 11, 
S 1" in fine.) 

Fcoles nornialca primalres. —Tout département est 
tenu d'entretenir une école normale primaire, soit 
par lui-même, soit cn se réuníssant à un ou plusieurs 
départements voisins. Les conseils généraux ont à 
délibérer sur les moyens d'assurer rentretien des 
éeoles normales primaires. Ils délibèrent égalemcnt 
sur Ia réunion de plusieurs départements pour Ten- 
tretien d'uno seule école normale. Cette réunion 
doit être nutorisée par ordonnance royale. (L. 28 
juin 1853, art. 11.) 

ÉUblissemrnts pulilics d^liéncs. ( L. 50 juin 1838, 
art. lor). (Voy. Autíxtís, sect. VIII, § lcr ) 

Tcls sont les services à rinstallation desquels les 
départements sont tenus de pourvoir, soit qu'ils 
affectent à cette inltnllation des immeubles dont ils 
sont propriétaires, soit qu-ils prennent à cet effet 
charge de loycrs ou des arrangemenls équivalenls. 
A côté de ceux-ci citons, mais comme n'étant plus 
pour les départements que Tobjet d'une création fa- 
cultativo , les dépMs de mendiciti et les édilices 
consacrés aux archevéchés, évéchés et séminaires. 

Qj.. • T1VIX.I1, IIUV IVC» 
' avoir un logement a leur § 2. Immeubles départementaux non affectés 
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à un serviço publio et productifs de revenus. — 
Ges immeubles sont en très-petit nombre et ne 
produisent ensemble (]u'un revenu prcsque insigni- 
fiant. La propriété departementale ne peut nulle- 
ment, à cet égard, élre comparée à la propriété 
communale; aussi, la loi n'a-t'-elle pas cVu néces- 
saire d'accorder, sur la gestion de cetto propriété, 
aux conseils généraux de départcment les mêmes 
droits qu'elle avait assurés aux conseils municipaux 
pour la gestion de la propriété communale. Tandis 
que ceux-ci rcglent le mode d^dministration des 
bicns communaux (L. 18 juillct 1837, art. 17), les 
conseils généraux, comme nous allons le voir, sont 
seulement appelés à délibérer sur le mode de ges- 
tion des profriétés départcmentales. 

II. Meudles.— La fortune mobilière des dépar- 
tements comprend un mobilier assez considérable, 
affeclé à certains fonctionnaires ou à certaines ad- 
ministrations; — des arcbives; — des bihliothè- 
ques;—des collections d'objets d'arts et de sciences. 

§ ler. Mobilier appartenant aux départcments. 
— Le mobilier qui appartient aux départemcnts est 
celui des préfectures, des bureaux des sous-préfec- 
turcs. des prisons départcmentales, des cours et 
tribunaux, des écoles normales primaires, des asiles 
d'aliénés, des cours d^ccouchement; enfm, une 
partie du mobilier des archevêchés et évêchés est 
ia propriété des départcments. 

Mobilier des prcfecLurcs ot des hureoux des sous-pré- 
feclures, VoiJ. PrÍFECTCUES ET SOUS-PRIÍFECTUIIES. 

Mobilier des prisons départementules. — Nous avons 
déjà dit que les prisons départementales sont de 
trois sortes : la maison d'arrêt, la maison de jus- 
tice et la maison de correction. Le mobilier ou ma- 
tériel à la chargc des départemcnts, dans ces pri- 
sons, concerne Fe coucher, rhabillement et le scrvice 
sanitairc. 

En présence d'une réforme toujours proebaine, 
Tadministration supérieure .s'est bornée à prescrire 
pour le coucher des détenus les dépenses absolu- 
ment indispensables. Une circulaire du ministre de 
rintérieur, du 7 aoút 1838, invite les préléts à 
prendre des disposilions pour que chaque prison- 
nicr ait un matelas en laine du poids de six à sept 
kilogrammes et d'une largcur de soixante-dix cen- 
timètres, un traversin, égalcment en laine, et, de 
plus, une couverture en été, et deux en hiver. 

Le vesliaire, fourni ct entretenu dans les prisons 
départcmentales par les londs du département, doit 
se composer, pour chaque détenu, de deux babille- 
ments, l un d'eté, Faulre d'hivcr tCirc. Int. 19 mai 
1818; 7 aoút 1838). Ces habillemenls ne sont, 
d'ailleurs, düs gratuitcmenl qu'aux prévenus; les 
condamnés peuvent étre obligés à contribuer par 
leur travail à leurs dépenses pcrsonnelles. ( Voy, 
Prisons.) 

La législation n'exige pas que les détenus ma- 
lades soient traités dans 1 intérieur des prisons. La 
loi du -1 vendémiairc an vi prévoit (Art. 13) que, 
en eas de maladic, les individus enfermés dans les 
maisons d'arrét et de justice et mêmo dans les pri- 
sons pour peine, pourront étre transférés dans les 
hospices, d'après Tordie du magistral civil, s'il 
s'agit d'un condamné , et avec le consentement de 
1'autorité judiciaire, s'il s'agit d^n prévenu ou d'un 
aocusé. Dans son article C, la même loi a pres- 
crit les précaulions à prendre pour prévenir les 
évasions des détenus traités dans les hòpitaux. Ces 
facilités pour faire traiter les détenus dans les hò- 
pitaux ont été accordées, sans doute, par la consi- 
dération que, dans la plupart des prisons départe- 
mentales , la population moyenne est, eu général, 

trop peu nombreuse et les cas de organis^ rS 
fréquents pour qu'il soit nécessairc ^ "seraienl J q, 
scrvice de sanfé, dont les depense gpticnd1' 
de proportion avec les résultats qu je def 
Mais il existe, dans plusieurs cheis- . sont a 
temenls, des inflrméries de P1'1®011.!,,1 ité. F'cS u 
dinaire dirigées par des soeurs de _ assi"16 oUr 
positions qui ont pu étre Prls.es

RL,»rie3 el Lnl 
conservation du mobilier des in' iajoame0'5 

constater Pentrée et Pemploi des m g 
LajoiJV' 

trop peü 

purement locales    
Mobilier des cours et tribunaux. loU^' 

met à la charge des départcments tribal1 

lier et menues dépenses des cou ant à lA ^ 
Nous avons vu que, quant auloy6 ' ei trio

11 ' ^ 
tation d'un édiíicc au service des c0 . > tendait P 
Tobligation des départemcnts ne ^ s0jt le 

n .-il 
service des cours royales. ^'cn ^U

mobilie^^ 
article qui dispose à 1'égard du j,illtcrprete 
n^pparaisse aucun motif legal no .,autre, en, par 
fércmment sur un point que sur, nce adepte 1 
cependant, et d'aprtís la jul,'sP,r'[virtements 0 

le ministère de rintérieur, 'esí.ypr des cou1*^ 
mêmes obligations pour le mol) 'i.,: des cOur^t jes 

»pí»mpnt difpc nilP. DOUT 06 .-inficC proprement dites, que Pour.?, insb>ncC 

ís, des tribunaux de premiet 
les 
sises 
tribunaux de commerce- 

iui® 

Du reste, la loi et Fadminis coinPoS '-itiood 
n'ont tracé aucune règte pour ' proP^jiise'1 
mobilier des cours et tribunaux-.^ du ntéeS 

F'  
lance sur cette 

ooniiier s elevam a pms u» • . , , preiJL 
a octobre 1823). Depuis la loj " par'f.;,,,! or 

pense de cette nature peut se ■ . )e hi » 
dans les limites du credit ouve 1 ^ 

:e, n est via., v-- oarce 
lance sur cene partie du sery'í 'jludge' noriee>i 
de faire approuvcr par le roí le .lénense5 Lppor1 

département, il examine toutcSi„],1inilcr V,"nis s-i 
dans ce budget, et quhl peut,'®.. ne croif P paff1 

spécial relativemcnt à celles qu ontant lu , |a 1" 
Csammcnt justiüées ou dont le • qt ava saj' 
trop élevé. Quant à Femnlm du^ait 
du 10 mai 1838, le prelct ne P une déP iH ■ 
autorisation spéciale du minjp1' ffanes v..„f£ o® 
mobilier s'élevantà plus de -jdí jgjS 
22 ocl ' 
pense 
dans les miiiics uu - .«nuve* res "ú— 
partemental régulièrcment api . 

Mobilier (les écoles Ilí>rnia,efti^i;çceineU'S . llU1 K 
les, étant à la fois des «la^f< 
tion ct des pensionnals, cxl^.i(iéra','c'„i s'y ír 
rapport, un moliilier assez con ^ ce qu .rei u» , 
pose généralcment ilc lits e' ,. ie réfee1 ei jo 
porte, de banes ct de tables p ijjbliothe j „! c? 
les classes et les études, d u choi8'3, '„« a aP„nS 
tous les ouvrages doiy,®^tr

e
llCtion Pu5è c<'11

lff J" 
que le consed royal dmsiru ■ ; qc npni tp 
risés pour Pinstruction P^^atoiru8' ' nina ^ 
d'in$truments scientiflques o exerciees,|jsirueL, 
matériel nécessairc pour 'v ■ tre de '. aque /jc 
quês. Chaque année, le . csoins de ^r "'jqi- 
publique est informo des • and"?.,!!)» 
blissement sous le rapport . ^cS de^ qip- 
mandes du directeur.de éeole^ de la con d r» 
vent étre accompagnées de ..(jérni'!" , eC jii 
de survcillance, du consed ^ s»at 0istre s. 
leur de PAcadémie. Des ins'^ par ^ ^ 
de ces rapports et avis,a , nositions ^ M* 
préfet, rdativementaux p OP03 dépar<iral 
trai doit faire dans le b" f ^nsed £"' 
soumet à la délibération 
sa session aunuelle. , ct uai'" avoiis 

Mobilier (les asiles (Pabrn-; _ pioUS 
dcpartcracnlaux de bicnlal3 
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éhp^les li- 
ou .''^o^eius i^ r0-ns,c'es dcparlements quant aux 
de ^'^'iennL! 'n®s > quelques-uns possèdent 
•OiieJ^^isance outre' ^'imtres établissements 
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, des écoles de sourds- C
d

e; exemple dM éc 
'eulp ^ ces t ir mendicite, etc. Le mo- 
"lai;;"1611' üu „ a, .,.sseinents ne se compose pas Soit C,fCs premji10 i61'.m,cublant, mais aussi des 
le i„ 'as L re? deslinées à étre confectionnées, ...'favja .cs ate iai... ,i„   _. . .. _ ' (. 'Os je 

res deslinées à étre confectionnées, 
sile- a'' indivi i .rs ^ 1'établissement, soit par 
ce,' oafin '.""el des indigents recuerllis à í'a- 
^lère l6'5 écoles ,f„agit f"" élablissenaent qui, "oijl; ^élablic. sourds-muets , joi^ne au ca- 
'épo-^otient (|,. 

ernent de bienfaisance cclui d'un 
Mo-,.' cetto .lnsl.rucfion> une parlie du mobilier 

''atinn r des sllnation de Pétablissement. 
'agó |.,ceiitra|p 0urs .<',:'cf0llc'lcnlcnt- — Ifadminis- '•'acf.^^blissp a • Qepuis longtemps déjà, encou- 

'enent a" • .ns 'es déparlements de cours !««l Lors f'"!®5 a ''tnstruction d'étèves sa- 
Pm., 'er leiii. ,!1-6 'es conseils généraux consen- 

kr i "t an k j"ePartements de cette inslitulion, 
SlBi • dénencA ej Pacu^atif le crédit nécessaire S,lifs <:

l!' s'ap-i, fs personnel et du matériel. 
''SltM 'duiini,. .. une tlópense purcment facul- 
""'ot i comrinc;r,a supérieure s'est abstenue de 
i Moi!:,.11 reste ' V0.n 1,11 mobilier, qui, générale- 
fi jf.,de, .'| 01f étre peu considérable. 
, lief |'?vècbés A,"'-Vtf,1<'"i ct évíctics. — II y a pour 
Ntií!;ri. Ce m!kna,,és (VoI/- Évêché) un mo- 
çys | de l'Pil, , er estconsidéré comme une 
..'Of V * con«Aii .a's> dans plusieurs départe- 

P'r des an Kénéraux ' 
r. lá, •Rissem atl0ns au 

li-'""! ''os dénentS 0nt été 

-Pa.rtements- 

, te,^r des niiA
s Senéraux ont augmentó ce mo- 

^riór^jssemrx00.110118 au budget départemental, 
^es dém"» ont consideres comme la 

SrtSorio .^^ements. 
[í^s t, "tal | Sondarmerie étant un service 
, !"U (iant, d,iiii rasernement ordinaire de ce 
csNnn mai6^ a Ia rharge des départc- 
i« DeÃ6'e niohir ? • art- ■'',0) > on pourrait 
6»lile.."Priéié d,..'!! ('es caserncs de gendarmerie 

"Pciéta faire obL Pai'.lcmcnts- " n est ('oiic pas 
Ü 2 ' 68 íenri er 'c' (llie ce mobilier est Ia 

^'"rAí» 
61'ip ^Uolu Voy' A,1C"IVES. ni. 
iMn Voj/. Bibuothèques, II 

fç' 
tJiSile"', auxS,u 0^ets d'art et de scicncc ap- 
fcoVí? ^ tZt:menls

l -
Ce s!,nt> i;1"- k/lét,,:, d insir-nl normales pnmaires, des 

ojoain 'e b, c' machincs nécessaires 
%« "tlia '* ou ii„>"lna> de la cbimie, de Pliis- 
fciS'hciiv110"!, des ' airr|culture ; près des cours tl de í departem co"cclions de piòccs anatomi- 

'll t a ^itic-lnf"1^ seu'ément, ceux des Vos- 'eis ibiin,... mricure, possèdent un muséc. 
corpq 
'"lie d 

Sã' 1»t,ilarloinem!c;;'",:sau nombre des ressour- 
"«& do droit"1', (L-, 10 mai 1838, art. 10, 8") 
. 0luJ peaíre sur les nnnta! ^ de< 

e|í o>oiTs . uer,e 

^IlS/od"- Parde^uE|LS' ~ Les llruits inC0,T0- Sl|tii s dé, "s sont li ('?maine departemental e 
K' l'J . "''■'orneiii, .I

asses au nombre des rcssour 
'«s ls do droit"1',(L'.10 mi' 1838. art. 10, 
i, 0llles li^^e j)0,lpí Peage sur les ponts; 2o 

'ia., '''"arte,,,. 3, co'Tection de rampes sur 
, *1, _ tales' 30 «"«s rentes sur PÉtat. 

. "''■tu».,..' j',' Kentlou <l(.n intéréts 'i. í8t; ^to 
'STt. .,7 k«-niloll «les mil 

-SÒ ^Ss J l>u,',onio..t<ni*. O^Oli UES im ^"«vhiíuja. 
, tlK^Cr,'|t'0Ns.I^'!''1:'J'l:s tlÉPAUTEMENTALES. 

HC - ÊCHAXGES. - 
l ' DPPAI Tl0:< 00 t>'AFFECTATIOM 

0rÈS . Ucs Abx nEf,TAÜX" — IlETTES. 
S SfCAn-,."l^^TEMESTS. MEXXS.—Traxsactioms. 

I. Gestiox des propriétés départemestales.— 
Comme tous les établissemeuts publics auxquets la 
loi reconnaít une cxistence civile-, les déparlements 
sont dans une situatiou de minorité; leur capacite 
civile a bcsoin pour étre complète du concours de 
la tutelle de Pantorité supérieure. II cn est ainsi, 
notamment, en ce qui concerne la gestion, ou, pour 
parler plus juste, le mode de gestion des propriétés 
départementales. 

Le conseif général qui, dans rorganisation admi- 
nistrativo des départements, représente plus spécia- 
lement, ainsi (jue nous Pavons dit, Pélément dé- 
partemental , delibere sur le mode de gestion des 
propriétés départementales (L. 10 mai 1838, art. 4, 
4°). Les délibérations qu'il prend à cet égard sont 
soumises ú Papprobalion du ministre compétent. 
En cas d'urgence, le préfet pourvoit provisoirement 
à ia gestion. (Ibid., art. 30.) 

On peut remarquer que, sur ce point, la position 
faite aux départements est inférieure à celle qui 
appartient aux communes, que Pon donne moins 
de pouvoir aux conseils généraux qu'aux conseils 
muuicipaux , que le príncipe de la tutelle admi- 
nistrative s'appliquc d une manière plus étendue à 
la gestion des propriétés départementales qu'à celle 
des propriétés communales. Cette différcnce n'a 
pas échappé au législateur et ce n'est même qifaprès 
en avoir fait Pobjet d'un examen approfondi qu'il 
Pa écritc dans Ia loi. 

Les propriétés départementales sur le mode de 
gestion dcsquellcs il y a surtout lieu de délibérer 
sont les propriétés produetives de menus. Or, ces 
propriétés n étan-t pas , comme les propriétés com- 
munales, susceptibles de devenir Pobjet (Pune jouis- 
sance communc, 11 semblc que deux modes de ges- 
tion seulement sont possiblcs , savoir : la régie 
intéresséc, ou Paffermagc. 

Baux. — La loi u'a trace aucune règle quant 
aux baux de propriétés départementales uon affec- 
tées à uu service public. Nous pensons qu'il y a 
lieu, locas écliéant, dc faire application des dispo- 
sitions de la loi du 18 juillct 1857 sur les baux des 
propriétés comimmales. 

Jssurances. — Des instruetions antérieures à la 
loi du 10 mai 1838, notamment une circulaire du 
cTi novembro 1831, avaient déclaré que Passurance 
des báliments déparlementaux contrc Pinccndic ne 
serait pas autorisée; mais, depuis la loi de 1838, 
le ministre de Pintéricur, ayant de nouveau fait 
examiner la question ct prenant cn considéralion 
les modifications importantes introduites par la loi 
de 1838 dans la législation sur Padministration et 
les flnances des départements, a fait connaitre aux 
jiréfcts, par une circulaire du 21 mai 1811, que si, 
à Pavenir, des conseils généraux do départements 
inscrivaicnt á leurs budgets des crédits destinés à 
assurer des bãtiments départementaux contre les 
risques de Pinecntüo, il proposcrait au roi de main- 
tenir ces crédits. Le ministre fait , d'aillcurs, ob- 
servei' nnx préfets, dans Ia circulaire précitée, et il 
les invite à faire remarquer aux conseils généraux, 
que ces crédits nc pourraient ctre admis nuà la 
deuxièmo scction du hudget (Yoy. Chap. VIII, Sect. 
111)." Cc n'cst lá,eu cffet,qu'unc dépcnsefacultative, 
puisque la loi du 10 mai 1838 ne Pá pas classée dans 
les depenses ordinaires. II s'agit, d'ailleurs, de pi-c- 
venir les conséquences des sinistres qni pèseraient 
seulement sur la douxième scction du budget, puis- 
qiPil s'agirait dc rcconstruction d'édifices.» Les po- 
lices (Passurance ii signer par les préfets doivent, 
dans tous les cas, étre soumises à Papprobatiou préa'- 
lable du ministre auquel il est, à cet effet, fourni 
toutes les cxplications nécessaires pour qu'il puisse 
apprécier cc, engagements.(Circ. int. 21 mai 1841.) 
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ta circulaire ne s'cxprime pas sur Ia queslion de 
savoir s'il convient d^ssurei- fes bàtimenls apiiar- 
tenant aux déparlements à une compagnie (Cassu- 
rances à primes plutòt ([u'à une compagnie d'assu- 
rances mutuelles. Cette questiou s'est quelquefois 
présentéo au _sein des conseils généraux. A nulre 
avis, Ta solution dépend onlièreraent du temps et 
des circonstances. II pourrait y avoir quelque im- 
prudence, mauvaise administration mème , de la 
part d'un déparlement, àentrerdans une mutualité 
encore Irop peu nombreuse et pouvanl donner lieu, 
par conséquent, à une quotitê trop élevée dans la 
repartition des dommages; mais, dès qu'une associa- 
tiun mutuelle a pris los dòveloppements sufüsants, 
dès que Te nombre des immeubles assurés a ródnit 
sensiblement la part que chacun devra supporter 
dans les sinistres, nous n'hésitons pas à nous dé- 
clarer en faveur des mutualités et, cela surtout, 
quand le nombre des valcurs quil s'agit d'y faire 
entrer doit encore ctr augmenter sensiblement les 
avantages. Cette pcnsée est tellement vraic que des 
ãdministrations qui possèdent un grand nombre 
d'immeubles croient pouvoir ne pas les faire assir- 
rcr, parce que, disent-elles, ces immeubles s'assu- 
rent entre eux. Tellc est, par exemple, la manière 
de voir de l'administralion des bospices de Paris. 
Kous regardons cette abscnce de garanties comme 
une imprudenco, mais, enfin, ce n est que rexagé- 
ration d'une pensée juste. Lo mème ordre d'idces 
se reproduit dans deux circulaires du ministre de 
rintérieur , Tune du 21 octobro 182(1, Tautre du 
•10 aoút 185(1 , modifiant la précédenlc. La circu- 
laire do 182(1 avait furmellement interdit aux ãd- 
ministrations de bienfaisance de faire assurer conr- 
tre rincendie, par los compagnies crassurances 
mutuelles, los propriétès des etablissomcnts confies 
à lours soins; cette exelusion était motivée sur les 
charges considérables que pouvaienl éventucllement 
avoir à supporter les associes des assurances mu- 
tuelles à une époquo oü les opérations de ces com- 
pagnies n'avaient encore reçuquc peu d'cxtension; 
mais les sociétés mutuelles ayant depuis lors acquis 
une assez grande consistanee pour présenter et les 
garanties désirablcs et un chiffre modéré et à peu 
près invariable de colisation annuelle, les raisons 
qui avaient dicté la décision de 182(1 rfcxistaient 
plus et la circulaire de 185(1 vint lever la probibi- 
tiou apportéc à fassurance des propriétés des éta- 
blisscments charilables par la voie do Ia mutualité 
et mcttre ainsi ces établissements à mème de pro- 
liter dos chances que leur offre une association qui 
rentre complótement dans fesprit de nos institu- 
tions. 11 nous parait douc, en resume, que, si des 
administrateurs se trouvent en préscnce d'une com- 
pagnie à primes ct d'une compagnie íassurance 
mutuelle, ils doivent s'adresser à la première tant 
que la situalion de la sccondc ucst pas sufÃsamment 
súrc; mais, dès uue cellc-ci a atleint un dévelop- 
pemcnt convenablo, il y a tout avantage pour les 
bátiments publies à y entrer. 

II. ACQUISITIONS. — ALÍÉNATIONS. —ÉCHANGES. 
—CHANUEMENTS DE DEST1NATI0N OU DVrFECTATION 
des ritoinuiÍTiís diípartementales. — Los dépar- 
tements pcuvent acquérir soit de particuliers, soit 
d'autres ótablissements publies, soit de fÉtat; ils 
pcuvent acquérir soit à titre onércux, soit à titre 
gratuit. A titre onércux, les départcments pcuvent 
acquérir, de particuliers ou d'établissements publies, 
soit à famiable, soit par voie d'expropriation pour 
cause d'utilité publique ; de 1'Ktat, par voie do con- 
cession, sur expcrtise contradictoiro en vertu du 
décret impérial du21 févricr 1808. A titre gratuit, 
les déparlements peuvent acquérir, soit au moycn 
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de dons et legs (Voy. !V), soit au en vC'1 

cessions qui leur seraient fàites par 1 ' 
d'une toi. . mie leS-..d 

ISous ne considerons speciaieinc"- . -.^ns, ; 
quisitions à titre onércux. Ges acq ^ que les aliénationsct écíiangesdes p I 1c 
tementales doivent être déliberees jeS jei | 
général (L. 10 mai 1838, art.-4, 2 gea,^ 
rations pnses a cet cgard par 'e , nal,re roJfoiSi 

Nous ne considérons spécialement ■ Ces acquis'1 ,,és 

jr le conS
aa'e'--- |S 

doivent être approuvées par une or^0"g) Toulj!f£jl 
le conseil d'ÉtaC entenJutfbtd-i.aa.^^fectuf,,. 
1'autorisation du préfet en conseU u f s ctcC .eS. 
suffisante pour les acquisitions, ""i-. ne valeUr 

ges dans lesquels il ne s'agit que " ^ 
cèdant pas 20,000 franes. (íl/ta-J qui con j 

Les préfets doivent, d'ailleurs, c sont ap 
les acquisitions et fautorisation <1 . si 
donner, observer les rògles suivai aveç s m 

l°Ils doivent, avant tout, exara .naete .(;e IL, avãni ■ ;finn ^ nin™ 
la dépensc qui résultera de l ac3 fordo0 .js' 
par le conseil général ct allouee p s| les 

de règlcment du budget; en un .q ne 1 
sources sontassurées do "'au'61'?de rcsS 

conn3' itri 
ÜUUl UUS OUlll. UôiUl Utd Ul/ - f .:n|l ( 
y avuir lieu de recourir à la creai 
extraordinaires. fait na3 

2° Si le résultat de cet examen 0u n 
que le crédit néccssaire n'a pas c . ics ress . .eiit 
cté approuvé, ct que, parconsequ ' ils ., er jc 
ne sont pas complétement assu réb' qiiií 
s'abstenir d'auloriscr racquisition , ^ci f quc 
ministre de rintérieur, alin qua c

n„er les 'n> 

ce qui est à faire et qu'il puisse o uisidf 
tions nécessaires. . , . „ nnlir l'a{3 o11 

5" Lorstiue la dépcnse a fqiÇ .f cv&Pfrzppí0' 
dépasso les limites assigpecs a urir a 

1 far 
prefet ct quil est nécessaire de soi"' ^íèr 
bation supérieure, le préfef. d?.1''ur d'u|lC ce K'. 
sant l'envoi des pièces, d 'f! a soUrce9 s 
précise et formelle sur que"';® cj|c aul',.,iinai|'í! 
Ia dépeuse et sur qucls cxercll',.i,,,c cxtra0 ■ .siri"; 
clle doit se faire sur des ressources % u vl, 
à créer, il y aura lieu de se con G'''j0lirC 
tions applicables en pareil 5 • surle'f-aiin»,. 
Sect. iQ 3); si elle doit se ^ g déb^ >1 j 
ordinaires, il sera néccssaiie q manierr. |{ 
conseil général exprime . ^" .lApense.' re qüt . 
1 engagement de pourvoir ai» manjère " ^ nl;S , 
tne/il, sur ces ressources, d itude q" 
ministre puisse ainsi avoirler- .ljondÇf,,.ilSÍa 

pas fait ultérieurcmcnt de PfJP " jqt. iilV',Ê( 
ressourccs extraordinaires. (L m8,-s ),^.nce 

Uno circulaire du .m0's 'icertcr á 1J jqicfca 
d'ailleurs, les préfets a se ct proje', 
le ministre de rintérieur sur le®! à fa 
tion qu'ils comptcraient c011".' dovr»'eI\„'i'aa'a.(r 
des conseils géncraux et I.1 rventioi' a Lr 
importance, nécessitcr pifaf i 1-jS 
supérieure. Cette communicat ^ p^éfe 
but d'éviter la proposition p* (|e ll|,0dt,ioe,1'!íroi'' 
liou par les conseils ^"'^.it am®' Jjq Sc Si- 
l'autoriló supérieure ne p0 , ,s(niels nuvc'-,ii d'1 
approbalion et à rocoas.on d^^.pprü^ ^ 
verait ainsi dans la necessi rés'9' rfeí' 
tiative prise par le préfet et de ^ 
conseil général. , j.ctínat'0'].! iillF%iii,í 

Les changemcnís de n ,e1j,cn<a. qoi19,? üÉ" 
tion des propriétés d<!p faits q1". 
nent à Pordre d'idees et . ^al cs (icvOirA r9!' 
en ce moment. Le conseil gé", crU d ioq ^ í, 
délibérer ct la déliberatio L papp1'. 
dre à cet égard est sou'i">íi' 10 d1'1 

le conseil d'État entendu. (i3- 
5° el 20.) , _meNtauS'- 

111. Kmcrunts niirAi'11-5 
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^"'.''àdesriiíf ^'un.(Jépartement) Ia nécessité de 
'iont' 8 eotKoii ^"díspensables ou seulcment Coríip!!euvent rrimi5 ni^rnc d'úne habile adminislra- 
apDl,|-

c^ un í.miro co ^épar.lement dans le cas de iojí ,8 à iUi;i ■ Prunl. Les conseils erénéraux sont 

los i "le 
< . ,a ouniinuation ue regles lort 

sa» 
n?'ntenant ces règles, à une épo- vO In • ** Sd^A I k .  1 « uiiu 

foto kSt|tution« , forme la base de toutes 
'■estreinH^J8lat8Ur .ce^es'• Pas.ei1 

i ür^r.Z^ point, reagir surlafor- 11 défj^prunis s
(
e i

rc- int- 10 septenibre 1840.) 

«d 
. "ll ue irrr í . r1" vuic u uujuuicauon, 
?PPr"ohn^ relatiw ®I e' 'jCS cahiers des charge: 
Tiiica^'0" du m8 aux euprunts Sont soumis à 

11 les f e'ponr ■ ■ 'd1,68 remis aux parties 
CporT PréleUrS 165 ,;mbarraS 

?' 'esej'Ur Sénír-n1 l,0I'teur. signées du préfet et 
nN, p2ei?ci'e dpi ' sont déposées chez le préfet, 
3 le! e|iliai|,r„ 'í"f falon ct les rcmet aux pré- 
lí^étí Ceveur ,'eur réeépissé de vcrsement 
ti»!'OsVi.0"* »ef«.nÍra ''es obligations sont l%w sai. ,1„. de nullité, chez le naveur h 'oit I 5lir nnft "" ."uuue, cnez le payeur, qui 
eli ílarii a "uinérn ?p'slre de controle, dont il re- 
í;!. sa ürdr« sur robligation cn la 
O 'sln. dpona n„ íe- ' obligation porte avec 'Ve,.. "U rim, Pour e rí.mKr,..'„on.:„i a.. d, 'eln,, "Pons t,n . 01 1 oDMgation porte avec 
W ^ rn t'0ui ie nnUr rcmliourscment particl du 
tíM^al sf,L^nient ennuel des inlérêts, ces 

i el b Íuí4eurS'.gnÇs ,lu P^-du receveur 
L; '«tln PM à ti' 'vre d» controle doit étre 
>éiíeen ''émÍMi 'cs feuilles par le préfet, 

rlo fes^ terinincc, arrete ce re- . Ifw *84/1 t 1 ijréfAPhtnzx /ua,.I firo irT^seil fi' icrminee, 
üy^squ^-) Préfecture. (Régl. gón. 50 no- 

rplaC(l«Ute1p paycment des intéréts, le 
des Jf"10"111111 aux porleurs sur la 

iCe ri,?"?0"?: li., ttOfi,.'11 partiui jCOUPons ; s'il s'agit d'un rem- 
; tnii ' TnvVl^\' le payemcnt se fait 
1 '.'n(: ' ^up |q _ iv pnjviuviii. ou iuib 

hi^tije |n. lorSnLrf,nise des coupons d'obliga- 
í/lSs tégraii remboursement du capital íd.i ' Sui* i„ Cot, le naveur remhmirse anv 
!'! 

1') ' SUr ia?®"? 1 'e payeur rctnbourse aux 
í8 'ciin cntise. dqs obligations mémes. 

Cl"6 VaEa''0as'rutíf'', ',es couPons d'obligalions 
Sii ftl 

lirs, d j| nt dans la caisse du payeur 
%i ' pa»dun r" «criiure a la ün du 
L Ití Préfei 1 de payemcnt collectif, 

'Cfta «d.) avcc imputation sur un crédit Vfais (j^) 
'''Íim^Íslí ^ 'a'(Si0n ,ou autres relatifs aux em- 
Khqu^^ques e^ des départemenls; 

(ti Pa. 1 déparic665' Pres<Iue fous les em- Par ia ^lements ont contractés ont été 
rèo-u .s d«Pôts et consignations. Ulm.;,? . ^uJOUra hui oiia Ias Ini<s «nA- 

L 

1 es." bin . aénarin '^' F1 C!»4"e mu» les em- 
^ cais<íA^en4 onl COlltractés ont été 

qui l(Ie rètu .. ^P?18. et consignations 
^ ir«C!11ant"'ü'0r'seiii íUJ0Urd hui que les lois spé aiiii aij» _ les emprunts réservent ex 4 L?!1* déna»!1*8 emP',unts réservent éx- avn' 'Çments la faculté de traiter avec »«.. ■ 'a 'aculte de traiter cctie caisse. Les formalités ct 
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conditions auxquelles Ia caisse des dépòts et con- 
sianations coníent à réaliser remnrnnt nu'un dé- 

>lr3 an. ^.Pfpj®'d'cmprunt (L. 10 
'snncv ^'en vL. ^i,mais 1 emprunt ne peutêtre Htif.;. dl0n n',.r^u d une loi (Ibid.. art. 5.41. ancie^1^ n^st n?" fune ^ art. 34). Cette. oi.n Qnes - Rue ia continuation de règles fort 

u|Jtn n- PAcIr • f©,olc,»-cur U U, ÜCI ICS, IJUi 
i;ppott

tra«onS dSt^iaas,.ut',:ié •1^°..des 

Sua'cp^'"dMvenafí3n'e™ 'e® seus d aulSs 
Ijlss,/ adaiinj,. 1 d affranchir; mais il a compris 
'a L. eil'rainer » s pourraient quelquefois se 
VLV '1 a co'roP loin dans la círrière même 
P?5 sa» c'> tnfiríÍ')"s ^ue' Pour obtenir un avan- r'servoe .d eno-a')-. Ir!?0IltestabIe, il pourrait n'être 
f^Vení? la sanVr aJr,en'r i H a donc cru devoir 
"ae iii ílPsqu'» "lon législat.ive des mesures qui I, vlinn.-, Icertain noint. réaa-ir sur Ia í'nr- 

%íí^ de gri
S? l"0",1 par voie d'adjudication, ou, 

s et 
• • at (111 rvv * v* vii i#v oviit. wuiiiio u 
UpfMns. aistre. U en est de méme des 

'"'er d doit (.(,?a Ps sont de naturc à étre né- 
.Sni.^^enii.:,? Prls des précautions pour as- 

Cpoiir l'tres remis aux parties 

conáent à réaliser Temprunt qu'un dé- 
partement est autorisé à contracter sont expliquées 
dans une instruetion du direeteur general de cette 
caisse cn date du 23 janvier 1841. (Koi/. Caísse 
DES pdrÒTS ET C0XSI6XATI0XS, llf, § ler.) 

II importe de faire remarquer que les lois qui au- 
torisent an département à emprunter n'imposent 
pas une obligation; clles accordent seulement une 
faculté dont le département peut ne pas user. Si, 
par exemple, un departement était autorisé à em- 
prunter une somme de réalisable par quart, 
le conseil général aurait 1c droit, jusqu'à réalisation 
totale de Temprunt, de déclarer qu'il n'entend pas 
se prévaloir de lautorisation, polir la parlie non 
réalisée. Par voie de conséquence, il est nécessaire 
que, dans cliaque session, le conseil général, après 
avoir examiné la situation financière du départe- 
ment,' vote la réalisation d'une portion de Tem- 
prunl dans les limites posées par la loi. (Circ. int. 
27 aoút 1840.) 

Cest surtout à Toccasion des travaux à elTecluer 
que los départemenls pcuvent étre portés à recou- 
rir aux emprunts. Si c'est là parfois une sage me- 
sure, Tabus-de ces ressources peut, tfun autre cõté, 
étre très-dangereux. Le ministre de Tintérieur a 
cru devoir le prévenir par une circulaire du 16 juil- 
let 1810, qui contient, en outro, Tindication des 
formalités à remplir au cas d'une demande en au- 
torisation d'cmprunt. 

« Le système des emprunts dans loquei les dé- 
partemenls se montrent de plus cn plus disposés à 
entrer, ce système, dit la circulaire, a été Tobjct 
des plus vives et des plus sérieuses objections. 

« Je sais tout ce qui peut étre dit de spécieux et 
de fondé même en faveur du mode d'cxécution des 
grands travaux au moyen de Temprunt. 11 est sou- 
vent raisonnablc et juste d'appeler la géncralion 
qui nous suit à supporter une partie du poids des 
travaux dont elle profitera aulant que nous : les in- 
téréts á payer sont, dit-on, plus que compensés 
par la plus prempte construction do veies de com- 
munication que le pays attend avec impatience; en- 
fiu, il est des travaux qui no peuvcnt étre entrepris 
avec avantage que lorsque la plus grande partie de 
Ia somme à dépenser est réalisée, ct il faut alors 
ou emprunter, ou altendrc plusicurs années pour 
accumuler les ressources annuellenient perç.ucs. 

« lies cas exceptionncls peuvent, sans doute, se 
présenter comme une juste application de ces prín- 
cipes; mais, en général, le système des emprunts 
présente des inconvénients trop graves pour que 
iles adminislrateurs prudcnls doivent s'y exposer 
sans une impérieuse nécessité. Enchainer Tavenir 
n'est au pouvoir de personne, et si vingt ans de 
paix peuvent paraitre une garanlie d'une paix lon- 
guo cncore, si une succossion d'années prosperes 
rend facile à supporter le poids de quelques cbar- 
ges locales, la prudence defend, ccpendant, d'cnga- 
ger Tavenir pour un trop loug termo ; elle défend 
de se lier par la voie des emprunts, de telle ma- 
nièrc' que si Ia guerre, si des années calamileuses 
survenaient, nos départcinents n'cn dussent pas 
moins supporter, pour lo remboursement dos em- 
prunts, des charges qui paraitraient alors bien pe- 
santes. L'ECat a donc le droit, il a le devoir de 
comniandcr à cet égard une sage reserve; car il 
doit veiller à co que les ressources nationalcs puis- 
sent, au besoin, recevoir tout leur développement, 

« Pour les travaux de route, (Tailleurs, Timpul- 
sion extraordinaire que le svstème dés emprunts 
permet d'y donner, présente des inconvénients que 
plus d'une expéricnce a fait reconnaitre. Ainsi, 
une trop grande activité donnée ú ces travaux peut 
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proüuire et produit souvcnt, en cffot, une hausso 
inattendue dans le prix de Ia main-d^uvre et des 
matériaux ^ dès lors, les prévisions des projets se 
trouvent dépassées, et cettc augmentation de dé- 
penso cst une charge nouvelle qui \icnt se loindre 
aux intérèls de Temprunt. Ce qui est plus fàcheux 
cncore, c'cst que, pour donner des bras à ces tra- 
vaux extraordinaires, il faut ou les enlever à Tagri- 
culture locale, ou faire vcnir de loin des masses 
d^uvriers^ étrangers; ou dérange ainsi réquilibre 
qui doit régner entre les différentes natures do tra- 
vaux, et lorsque, pendant trois ou quatre années, 
ou a accoutumé de nombreux ouvriers à trouver 
dans des travaux extraordinaires des salaires eleves 
qui ne pourront plus leur êtrc cor.tinués, ou a jeté 
dans les populations des ferments de trouble, ou, 
au moins, de mécontentement. 

« Ces considérations sont trop graves pour qu'il 
nous soit permis de les perdre de vue. Ce ne serait 
donc que par de rares exceptions que les départe- 
raents pourraient dcmander à recourir à la voie de 
Temprunt pour des travaux d'intérêt local, Les avis 
donnés à cet égard par les chambres dans leur der- 
nière session, annoncent assez aux conseils géné- 
raux que leurs votes ne scraient pas' sanctionnés 
sbls n'étaient moljvés sur une indispcnsable néces'- 
sité. II n'cst pas moins fndispensable que le rem- 
boursement des emprunts projetes soit asstfré dans 
un assez court délai. Grever bavenir pour quinze 
ou vingt ans serait une proposition que les cham- 
bres repousseraient très-certainement, et jè crois 
pouvoir vous dire (pac le conscil d'Étát iíe dònne- 
rait un avis favorable pour aucun emprunt dép.artc- 
mcntal dont le termo de remboursement dépasse- 
rait dix années. 

« Toute délihération tendant à obtcnir Tautori- 
sation de contracter un emprunt devra indiqucr: 
t0 la somme totale à empruntcr; i0 si bemprunt 
doit ètre fait intégraletnent dês la première année, 
ou par portions successives: dans ce dernier cas, 
on devra fixer la somme à empruftter la première 
année et réscrver la flxation des autres sommes 
pour les sessions suivantes; õ0 le maximum du 
taux de rintòrêt; -i0 Ia manièrc dont le conseil en- 
tend assurer le service des intérêts et le rcmbour- 

ces dispositions de la loi au c0"seJ'nfcr <l'lie'5í' 
Tautorité sunérioure, on a dú se deín„ : ic 

>éral,etJ 

bautorité supérieure, on a dú se dern ^ uon 
rait le sort des libéralités en dl1.0? ' ,;0ii, l 

itef 
rait le sort aes nueraiues en "pv, ,.:nn da'-'', 
général était d'avis,,dans sa délibeix oU ]i _ 
et que le conscil d'Iítat exprimat un ,,^Si |c| 
si le conseil général rcfusant 'es'lD accelltc .jr- si le conseil général rcfusant 'es h0 i,ccelllí; ^r- 
vernement était d'avis qu'elles ''1SS jont no"? ijh JCiUCUi. ttaii, u avie Vju v,..- flnHl 1 'lí-ü1' 

. Nous croyons, a dit un 011 /■■,[ |a vo'00 .'(f 
tageons bopinion, que, quelle dd^Aiibératip^Ljion 
conscil général exprimée dans sa < ..^quiinisu -jfe 
donnance royale põrtant règlement j,ilIíe rua 
publique aurait le droit de statuer. s 
définitive, sur le sort des dons et i s sur pia8 

« Cette opinion nous parait 1°", 'à ca,lLs i'1 

motifs: d'abord il n'est pas Pos,s' é3gés .uffl 
droits des tiers qui se trouvent B

nline l0líI)oi,r 
question, de la laisser cn s^Pf11 inéral 
s-agit de délibéralion du conseil g acqU' Ljor 
obj"et le classemcnt d'une route, nS e(;3 c ai- oüjet le classemcnt a une ruu^, ces -- 
éclmnges, etc. On conçoit ,(lu0' j, apprOlll,n0f9te 
stances, si la délihération n est' '"j^poser .el)re' 
le gouvernement, on no pe^^.^torité suP0 rejlt' le gouvernement, on no Pul ..(orité sUl, reslc 

au départcmcnt la volonté de ' ®,lVprnemen. JV 
Aussi le conseil général et le S ,jj3 tombe11 

raient cn préscnce jusqu'à ce qu 

cord sur la mcsnre proposee. ^ r- , nu- 
« Mais, pour les dons et leg- i. jjjifeme ^iit 

ainsi à cause des tiers; il faut n^ j^pa 

ne P ieu' líif 

les dispositions faltes au pi'1 
 : t — i A„^ n., ....Tiic/i. 

•ofit du 

soient it acceptées ou refusees. ^ Cod? 
En sccond lieu, Particle 9 jcgS fiú u 

dv"3 
jes 

« En second lieu, 1 articie a jcgS ia u( 
subordonné 1'effet des donalion 3 leu |S    .'.(ni.iiocpmAnts pubiiP' .miire5. 

itoir 
mi 

communes et établissements P0j''jué d^P^fje 
sation par ordonnancc royale r jj, pou1 

nouvelle, le conseil dditat entendi. f0] 
concerne les départements. _nl]Vernenl0.n,n05Ít'o'l, 

. La loi a donc rcmis des <'<1 f? 
de dccidcr souveraincmenl du au P -ntiofi, 
entre vifs ou testamcntaires, une e^, jálii1,. 

sement du capital; .'i0 les époques de rembourse- 
mcnts ; &» si le servicc des interéts et le rembour- 
sement du capital ne peuvent ètre faits qu'au moycn 
d'une impositiou extraordinaire, la délinération de- 
vra indiqucr le norabre des centimes à imposer, 
répoque a laquelle devra commcnccr 1'assiette do 
Pimposition, et le nombre d'années de sa duréc ; 
7o enfin, on devra joindre à la délibòration un ta- 
bleau présentant le jou de 1'emprunten intéréts et 
capital, depuis la réalisation de la première somme 
à emprunter iusqu'à parfait remboursement. » 

Dettes.— Tout emprunt contracté constituo une 
dctte pour le départeracnt. Mais ce n^st pas la 
scnlc origine des dettes départcmentales. Elles ré- 
sultent également, on le conçoit, des dépenses faites 
d'une manière normale, mais non cncore aequit- 
tées. [Voy. Cbap. VIU, Sect. I, § 5.) 

entre vits ou testamenwuw, 
départements, Cest lá sans d ^ dtoit " jei 
la valeur attribuée, en S0110.?11 ' ■.J1éral; .^'nírio"5, 
ration que possèdc le con?el'Stances 1,1' tietf j 
droit cede devant des 
qui affectent les irttérets ct (^s qí' , s cO 
(Dum rs mi,, de l'Organijat^"entfa 

des conseils généraux de aep „ 59»■/ ^ 
seils d'arrondissement, t- ' ,j,|l4riíAcT'J(S' 

V. Pnocrs des DéPARTEMEítpg danS.d0'3' 
—Les départements Peu.ven

01,(iant, s0 I« 
ter cn justice, soit en dernandan 
dant. . sont c,:0

nSeil ^cci' 
Les actions du départem0 ' co co" 

préfet, cn verln des delibér. 1.0j en ,(. i 
ral et avec rautorisation , 5oi cj ■ jáva" -o' 
d'Etat. (L. tO mai 1838, f'u nonrvO'f 11 r.un. (L. 10 mai t8.>8, poUi'v0" (]'unO 

Le département ne peut - ,cn vCrtu 
antro degré de juridiçtion 'I1"- érali<;|!,5

|)dre 

ne auiorisanuii. \*w- ' .i^s d^'j!'„ dú^' 
Le préfet pcut, cn VCI.rlí outoriss'  : alltic 11 , - 

illlliu uujjio uv, J"'. , 
vcllc autorisation. (Iuki i 

Le préfet pcut, cn vcl 

conseil général, et sans au 

IV. Dons et legs aux départements. — Le 
conseil général est appclé à délibérer sur Paccepta- 
tion des dons ct legs faits aux départements (L. 10 
mai 1838, art. -1, 7"). Mais 1'aoceptalion ou le refus 
no peuvent êtrc autorisés que par une ordonnance 
royale, le-conseil d'Ètat entendu. (Ibid., art. 31.) 

Le préfet p.eut toujours, à tilrc conservatoirc, 
accepter les legs et. dons faits au département : 
1'ordonnance d'autorisation qui intervient ensuito a 
cffct du jour de cette acceptation. (Ibid.) 

En considérant la nart de compétence falte nar 

conseil général, et sans..» ;ntfü ,oí>s 

"cAi?",ou.:yjé.;loónSnréala,b'0; ' inter^ ^ 
général ni autorisation I ',0ircs c' 

II fait tous actes conse 
déchéance. (Ibid.) ,.piat ct '0 

En cas de litige entre 1 El„ne a« n»1 

Aei»6": 

En cas de litige onu^: ■.lenne ;u'ir,,
,réfect'l',í: 

Taction est intcntec on ■ onseil < M'6 1 action esl intcntec ou consei' 
tement par le membre .c |C' rt i11 

plus ancien ei, fonctions.^ nus ancien vu i""." au" „ , in 
Aucun e action Judic,'.,cine d0 i;,nt 

possessoires ne pel,t. '..Lont 'l11 

„n déiiartemu' 
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"^irp ^ pré^hi i 
S. ifíPosam' vTmnl apresse au préfet un Mé- 
^ 'ai e,. , Je' Ç' les motifs de sa réclama- 
'Prèsirt^ devam i1""' rácépissé. L'action ne peut C0|iserv''■"e (]m r- . . tribunaux que dcux móis 
Su ;aioires n

L'cel)lssé, sans préjudice des actes 
0".j '"■«scrioii^^anl cel intervailc, le cours de 

Les PHn 
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iSCripiin rani C    
. ,C5 p. r' "aneurera suspendu. (íbid., art. 

an^nuuíi' P1
r,^si(je'i' aux autorisations à »a». nt anT)iir..,n

e ^ ac'ions des communcs sont 
«i'f r^nts " fy""*-5 en matière d'action3 dos 

lí^tfan 6ommüxes, chap. VII, III, 
?' e^,, 'fant<í?LCS1?íer,Ilant 'es droits du dépap- 
< a»an!e Peuvem -r0 ápées par le conseil gené- 

4 1' ^ roi i„C e autorisees que par une or- 
''c' 08 ) conseil d'Etat entendu. {Ibid., 

tl. Vjj 

-ai u,; ' . 
clni «- "e 

M, 

~ íPcs traTaux <!(-partc- 
aaícataiis. 

Aa 

Jl A *0 H |1 
^..""eerne ri".0' .Travaux publics , de tout 
15 i"* dépari,?oI1"n'stration propremcnt dile 
Nj ' Pu'a,. . ^eataux. Nous ne nous cn oc- e,e l'aà Ia au „ . en'aux. Nous ne nous cn oc- 

. e. vue de leurs rclations 0P, au""etice s|"",Senéra!e ''a département "" 
pi., 

a, ■ucuce çi.p 1 ov""r*tuc uu "c^ui iciucui ui 
c'laP'tre SUiy Repenses départemenlales. 

iS.,B ^"S£.£srMM" 
" ^ IA Cli 

«1é- 

ARCE DES DÉPARTEME.MS.— 
P^dinaires, -— § -• Dépenses 1 Repenses extraonlinaires. 

z 0ii au/,.,"".451 " 'a charne des dépar- 

tStüften''è' 
fant Ptnsei 0"- ^Penses extraordínaires. 

Ij ' ^ '**"■* Cl In. rhnrnn dos fJ/ínnr— 
.    

S^CB. "OORVO^*08 ^SUCELLES LES DE'PAn- A,,;x eaPENSES M.SES A 
'/,íiriatV (l due„, : Receites ordinaires. — - k"]"5/1- -§ 3. Hecettes cxtra- 

Ií. Stb..<Í51 seLilece''e/ "fr^tées à l'ac- 

" ^ntUs' ^■ l^Ta>VDc'i^: ■ler- Perception 
* í *r sPécialité des cródits. 

Í9> de ( 

^ V * tico vivuilò. — 0^- l'fy^„ cyu*tt<'ment des dépenses. 

mÊÊ 
Sí^e^des3'^--^í13^6 cat^gor'es de dé- 

Evtr. " ic ifictii aes i tXERClCE. - REtORTS. 

DEíi départements.- 
íHj . 5 - 

lí* dl"e:'í« ^pensL'r?aíteiílentí : dépenses 
!''/»,65 loi! t'6pens facultativos d'utilité dépar 
K!íeS j-, SPPeiaIes 

c*triM»rdinaire« anlnpisAe. 

~L,artid,! ',2 (ie ia 
í l" dépei,s 

nt®'. cotnme il suit, Ia no- or<lmaires á Ia charge des 

I 

'«tSat íl,Í0álès^Su'|Pa
k
ra'ions celles desgros 

í',r%fe cDri! Poutro,'.n|íabllssemcnl ou 'e rem- 

^roents 
extraordinaires autorisees 

V* dépenses mises à la 
eu autorisécs par des lois 

0,^Un^tes r' 
'leparti0115 Ct ' entretien des édi ''tfn?» d. Par yru? ementaux; 

% ePt ■ VD,"' cs rennrntm„„ 

> a ^slrueÍL. me?t' et édilices dan 
1 doi?0' Les tr

C Ü" 80 Ílle • Pour leur des- 
6 efeií CM' '"aintoníM t,lUrCtie" sont tous 

PUssi Usage un, es batlment.s à Tctat 
WqueÇni. •'Jr destination habi- 0ls disposer différemment 

les séparations intérieures qui ne eonstituent pas 
la conslruetion solide. Les autres travaux pour les- 
quels il faut demolir ou édifier des murs, placar 
de nouvelles poutres ou toitures, et compléter tous 
les aecessoires de ces constructions, mètne dans un 
bâtiment existant, et ceux qui ont pour objcl Tap- 
propriation des bàtiments à une destinalion nou- 
velle sont eonsidérés eomme travaux neufs, et ne 
peuvenl figurer que parmi les dépenses facultativas 
{Voy. § 2). (Hètçl. 30 novemhre 1840.) 

Les grosses reparalions dont la dépense s"élève- 
rait au dela de 50,000 franes, ne doivent étre en- 
treprises qu'après Tapurobation, par le ministre, des 
projets, plans ct devis estimatifs de ces travaux. 
(L. 10 mai 1858, art. 32.) 

Les honoraires des architectes (ou commissaircs 
voyers) chargés de la direction et de la surveillance 
des travaux de réparation et dentretien aux bàti- 
ments départementaux sont fixés par le préfet, 
conformément aux règlements. lis touchent, en ou- 
tre, un traitement fixe ou une indemnité annuelle, 
qui est payé sur leurseule quittance. (Règl. 30 no 
vembre 1840.) 

2o Les contributions dues par les propriétés du 
département; 

II ne s'agit ici gue des propriétés du département 
qui sont produclives de revenus 011 qui ne sont pas 
affectées a un service public. Le département doit 
acquitter la contributiou foncière etcelle des portes 
et fenétres afférentes à ces propriétés. 

Quant aux bàtiments appartenant, soit à LÉtat, 
soit aux départemenls, soit aux villcs et qui sont 
occupés parles préfectures ou les sous-préfectures, 
tant pour les bureaux que pour le logCment des 
fonctionnaires, ils ne doivent pas étre portés aux 
roles de la contribution foncière. Cette disposition 
ne s'applique pas aux propriétés particulières qui 
sont oecupees par les préfectures et lorsqu'il n'a 
pas été stinulé au bail que la contribution serait à 
la charge aes propriétaires, il y a lieu d^n porter 
le montant au budget départemental. 

II ne será pas inutile de mentionner ici que les 
fonctionnaires publics logés gratuitement dans les 
bàtiments déparlemenlaux ou loués par le départe- 
ment doivent la contribution des portes et fenétres 
des parties de bàtiments servant à leur habilation 
personnelle. 

3° Le loyer, s'il y a lieu, des hôtels de préfeeture 
et de sous-préfceture; 

II no faut pas enlendre les mots ; s'il y n lieu, 
cn ce sons que le conseil général, appelé à délibérer 
sur le budget du département, est autorisé à exa- 
minei' s'il y a lieu de procurcr un logement aux 
préfels ct aux sous-préfets, et, par conséquent, de 
s'y refuser, s'il trouvait qu'il n y a pas lieu do le 
fairc. II est élabli d une manière déunitive par Ia 
loi que les bàtiments nécessaires au service des 
préfectures et des sous-préfectures doivent étre fonr- 
nis par les départemcnts et, dès lors, il y a lieu 
d'insérer au budget Io prix du loyer de ces bàti- 
ments toutes les fois quils ne sont pas au nombre 
des propriétés départementalcs. (Vy//., d'ailleurs, 
Chap. V, Secl. I. S lt'r') 

Les loycrs des l.ótels de préfer.ture et de sous- 
préfccturc doivent, tlaillcurs, étré stipulés avec 
les propriétaires des bàtiments ct plutòt par bail 
qifautrement. L'allocation du budget n'est pas, 
quant aux sous-préfectures, une indemnité de lo- 
gement aux sous-préfets; mais clle est deslinée à 
une loration réelle et directe entre le propriétalre 
et Io département. 

Losbaux sont dispenses de rapprobation ministé- 
riclle, si leslocations ne sont que de sixannées ou si 
le prix du bail, dans Tensemble de sa durée, n'excède 
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pas 20,000 francs. (Rògl. 30 novembro 1840.) 
4" L'amcubleinent et Tentretien du mobilier de 

riiotel de préfecture et des bureaux de sous-prc- 
fecture ; 

li importe de remarquer sur ce paragraphe la 
différence de rédaclion en ce qui concerne les pré- 
fectures et ce qui est relatif anx sous-préfecturcs : 
pour la préfecture, le départcment est chargé de 
I'cnsemble de ramoublement et de l'entrelien de 
tout le mobilier de riiôtel de préfecture; pour les 
sous-préfectures, au conlraire, il n'est question que 
du mobilier des bureaux et non de la partie des 
bàtiments qui compose le logement personnel des 
sous-préfets. 

La valeur du mobilier des prefectures dont Ia 
fourniture est mise à la cbarge des dcpartcraents 
est fixée à une somme égale au traitement annuel 
aüoué au préfet cn 1810 (\oy. Préfectures); 
Vallocation pour les frais d'entrotien ne peut exce- 
der le vingtièmc de Ia valeur du mobilier, ne doit 
servir qu'à rentrelien du mobilier légal, et ne doit 
pas subvenir à des remplacements ou acquisitions 
de meubles; il ne peut être acheté de nouveaux 
mcubles ou fait de réparations extraordinaires à 
Tancien mobilier, sur les fonds votes à cet effet au 
budget départemental, qu'après approbation du mi- 
nistre; le récolemcnt des invenlaircs cstimalifs et 
descriptifs du mobilier est fait tous les ans ou à 
chat|ue mutation. (Uègl. 30 novembro 1840.) 

L achat et Tentretien du mobilier des bureaux 
des sous-préfectures est limite par les allocations 
du budget départemental. Le récolemcnt de Tinven- 
taire de ce mobilier est fait également tous les ans 
ou à chaque mutation. (Ibid.) 

Les objcts mobiliers hors de scrvice, tant dans 
les préfecturcs que dans les bureaux des sous-pré- 
feclures sont vendus par Tintermédiaire dcsagents 
des domaines. {Ibid.) 

õ0 Le casernement ordinaire de la gendarmerie ; 
Lors de la discussion de Ia loi à Ia chambre des 

députós, un membre voulait quon ne mit à la 
cbarge du départcment que les frais de caserne- 
ment de la gendarmerie permanente et habituelle- 
ment nécessaire pour les besoins do la police ad- 
ministrativo et judiciaire ; que les dépcnscs pour 
le casernement des brigados temporaires ef pro- 
visoires rendues nécessaircs par des circonstances 
extraordinaires fussent à la diarge de TÉlat ; cn 
conséquence, il proposait d'ajoutfcr au paragraphe, 
sauf celui do brigados et des corps provtsotres. 
La chambre n'a nas adopté cette proposition. 

Los dépenses de casernement de la gendarmerie 
comprcnnent, Io Léclairage des cascrncs et le rem- 
placement des drapeaux placés sur les bàtiments; 
2» les loyers des caserncs. Lorsque le prix du loycr 
d'une casernc cxcède 20,000 francs pour loule la 
duréc d'un bail de plus de six ans, ce hail est sou- 
mis à Tapprobation du ministre, et à Lapprobatlon 
du roi lorsqu'il est consenti pour plus de neuf ans. 
Tout renouvclloment de bail, quelle uden soit lã 
durée, et quel que soit le prix annuel, est subor- 
donné à rapprobation du ministre. Les frais de 
baux sont à la cbarge des départemenls. (Règl. 
30 novembre 1840.) 

On soutint aussi que Ton ne devait pas comprcn- 
dre dans les frais de casernement 1'mdemnitd de 
lilerie; mais le ministre de fintérieur insista, au 

aiiS J cot 
sent de cette indemnité pendant dcux (B® 
ter du jour de leur admisston ,'nart{' 
30 novembre 1840.) Dri50ns 

6o Les dépenses ordinaires des p 
mentales (Voi/. Cbap-. V); n.ais aiil i 

Ces dépenses comprennent les i j-sonaí'1 m- 
tion ou traitements, les dépenses i ^pensc» 
détenus, les frais de maténel, . rs, |e= 
tives anx bàtiments et les objets |0yés ^ inví5' 

Les traitements des agenls enip'^ e„, J.j,, 
prisons, ainsi que le nombre nrop03 ncl e 

sont fixes par le minislre , sut ^ perS0'; étrí 

préfet. Les augmentations ,a j0ivent aU 

dans les traitements^ existants íe||e! 
approuvées par le ministre. „r;,ons501 jís1'1" 

Les dépenses ordinaires deS|Pent,etc <(!telle5 
d'entretien, denourriture, ",lia Annrteincl1 ns c»"' 
tenusqui sontà la cliarge des d P _uSÍ;s el 
ooncernent: Io les prévenus, ies . nioinS., j" 
damnés correctionnels à un an ai1'1'! 
d'emprisonnement; 2o ceux 1, .nrison' .^so# 
plus fortes peines restent dans j.ants ^ 
dant leur transfèremcnt; 5° ]íon de c i0i'5f ^ 
de seize ans reclus dans une rp pénaL yV 
en vertu de Tarticle (X du 
leur reclusion ne doit pas e

n
x ....nel ete' , ic1! ! 

condamnés de toute espcce çn U j|eUí p.) e _ 
(sauf remboursement, lor.s<la ' juí^Lel s" 
partemcntdu ressort ou 'p Pia du '"íLladíL 
prononcé). Los autres ddPan , .«ffage, ',navat|(,lf, 
les loyers des bàtiments, hjicamen'5, intéi^lu 

du 
les loyers des bàtiments , 1iraincnts,r 

le mobilier. le linge , les ^èd,f tégi^J {r>K 
locatives et antros dépenses n[ les M ' 
Les objets divers sont .spéaiale" fra.s 
capture des prisonniers c/a írinhur"3'1 II)ot'í 
de gtte et geòlagc, 1"/"'«f'd'objets 
tonus décédcs, les frâts de v e Wre d" 

1,a,s. :ndenin,a de!3,!.,» hors de service. Les 
évadés consistem cn une p 1 agent5 ;nistre.b, 
le iiréfél aux gendarmes, au

oi;nn du bj repr 
ialion 

publique, ou, d^pròs all,'0nlirraient 
des partienliers qui eoncou ^ ^ i»' 
(Règí. 30 novembre 1840.) , 

7° Los frais de iranslatm .ygl, 'n'!'ínea?c5:l|i- 
gabons et des forçats libérc. ( lCs d P ^sl 

8o Les loyer, mobilier ^dépe"^ > 
eours et tribunaux et les nie tfirf 
tices de paix ; «Onulés aVC,?.iii ilufV 

Ces loyers doivent être s ,P.y[ par ji* 
taires des bàtiments, e,l P nsés de t'liiie|uJí 

ment. Les baux sont diH ^fnc 
ministéricllc , si les '®caL;i da»5_ Néau1!' jii' 
nnnées, ou si le prix d» • frane5' soit' 
sa durée nexcédc pas -(); (,uell«Bu .gané "mtt' 
tout rcnouvellementde bai > I t suba' ls C| e 
réc et quel que soit le P'' ' t pux afAS sur. , ytf 
probation du ministre. Q • ont yo1 oUs 
lien du mobilier, les acM^ m.sJ»" de<? ILU (ill IIIUIIIIICI, 1 .KnfPI'. ' •«illl Ja!t 
létaillé du mobilier à ae ^ du 

Ju conseil général, a ' aÇLt S.Od'1 xn\a^0u 
Ces achats ForsquMls excé r 1c .j. t, l . & 
être préalablement appro^",1, le terffâ 
entretiens sont approuvé I doiL a.i re5 ci 
tien du mobilier cies 3Í,, janvier ^ipeasaL j1'5 
rarticle 8 du décret du 30J nl,c3 dd d d . & 
cbarge des grcfficrs. L _ et trib'11' pons d (.aífb 

.- t .    — frais du parquet d?» e0", -, aug«>®%a?«h ^ conlraire, pour que, conformement a ce qui s'était liecs de paix, ainsi qu®1 ortés a» a,,.(|ede' j|ii-il, 
pratique jusqualors, cette indemnité fút placée au vent y étre faites, son[;,!Áe par 'eJBir lc ..jr ,1,) 
nombre des dépenses départementales. La chambre mémcnt à la fixation arre ,lDprouvrc a\.ées l ymj 

on' 1. .^s 9.' 
,lfs ont a" 

par sBuif";' "(juí 
sur simple acquit, attendu i 

i dépenses . _    
par son silence manifesta 1'inlenlion de maintenir 
rusage existant. Cos indemnités sont dues anx 
gendarmes extraits de la ligne ou admis dans les 
six mois do leur congc, Les nouveaux admis jouis- 

inenieni. a ia íiau"-;- . ..niiro"' , navr1,» i"', , 
ministre de la justice, jogf 
de fintérieur : ces de e" pour, ^ Lnt a"u 

mestre (ou par semcstr^^ lllU'elles 
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r, ,es sai • ®tino(o f ies ,rais o6 parquet sont .Mj k aires (]u „'n^
es menues dépenses sont : 

I'iuel l (iuí fn^'frse et des garçons de salle 
l ! 5. Ç0iir et j . ' 'e service de rédifice dans 

a Pfovisinn jna' ou 'e pnrquet sont éta- 
0tciiA0-Ur '«utes 1 ')0'.s 116 chauffage et de 

t 15' if. Par Ia Pàrlies de ccs édiiices qui .;Çte BHHÉ 5!cr«, ciSegist,lLCOUr ou 'e 'ribunaí et íe nar- 
i',s'jnt a.61 auires m?pressions' .PaPiers> plumes, 
le< tour eessaires nAnt^s í'ourn"u'"es de bureau 
íe^istre.11^ tribunT, sei'v'ce de.s cha?bl'es 

C 30 novembre 1840; 
ii'esl avauv ín'4-) 

irjiiiií bes ,i'les Oüvntl^6!^" 1165 routes départe- 
l?5''iuLen

!
fonti)artie; trouvés et aban- ^V<feíes enfa"ia    

ii.V^Pancmtai^ "r0"65.' P01lr la Rart 

Hk Us P1,8» En-lmx ' conformément 
. L"*«t« (v"1'» de ro", „ '«"""is;; 

tó?3A'"«">r ~ 'wu" k.VJ«Xam0An,ar?«e , à la chambre des dé- rKIGEJÍTS)> 
^lée.' a 'a chambre des dé- 

iMh^Php111 avait ii ProJet.de loi présenté par Ic 
Sui^Onr" du i)n,.trn'lni'd Ia suppression de ce 

V, "e r;, "Te, étn.," 'JUIICC generate, et qu ils 
K 1 Pbeo '''eur 1 aPsPor'és an buügetdu mi- 
V,es f» ' ei lesVr® nl'.nislre défendit les deux ■>«, 8 faÍA les nr,„ :'.",5"e ueienait les ueux 

Atjf"6-, ]e ®ainterdp atl01S qu ,léveloPPa 

híf au< f,í ParaernÀi n expl"|uenl le sens et Sí frv PeruRranSA U 10 sens et 

Se-lPe e„ 15 de trmii a lllt le min'stre. cst 
Nei Ia'!! "101 dc',r 011 <les détenus. Or, je 
a'ti- 1 ban segit sem * do't étre enlendu en 
fl(«l',tllri lili.Peflés iiíJ!®6114 1188 condamnés qui W qt. nrPeilés X"cu,lent de ,.J 15iiKry, Ur ce (iu;ans, '.es prisons départemcn- 

'íi^siiteÜÍ fcaisTi6*irfTenGSr accusés. Iiaj^ 1 , 0 ^icvcnub uu ucüuses, 
Sir^iiT^iminoii^ eui> translation par les 
ÍS h 's ji n 

et' íjuant aux conuamnés 
1X11, '' d un scvice particulier 

'':s 1 lui person  T .. Jd I O,, ' seat conqílf.31"' auraient élé condam- 
X" «u*. es aux Póson» départcmen- 
ÍN?>V^bc 

, cenlrales. Ainsi, il s'agit 

e^u«ênuS„Cu.au* voya.8curs indigcnts, 
'• !â í? Sui ^"drJàj' r„ÇEe.L„Ce 1'f à o. • 1 lenílr.x ■ 1' oulJF»'iner ce qui ic 

!: |lfÍ( 
aris ' dan8 , a'a cc"tralisation; qu'ain! sy^' y vién(l'

c.Projet. ne devaient pa 
'fs,.611'!!» ÍPosée éim,'en'> a.u contraire, si 1 

lii58 Tatíalw>A.íi. 0Pi®e- Que. enfln, ce 
dendra 

lij^1 ftae!,,'6'íagaifi?'I -""inee. yuc, enun, ce 
'fk é|!s bais^iHdigenti8^ ')eaucouP Plus facile Vj^C5 duno^ P|U8 multipliés. 
i,'/;1 i 1:5 et (|n 

on ct de publication des 
It fe'!5 fIMi« ^ Voy- tLECTIOXS; 

k. 

des collégcs et des as- ' es Dom. ^'icges ci oes as- 
des di>ii„i •nomi"er 'cs membres Pules, des conseils géné- 
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^."^és de ro61! d116 'es cour8 d tribunaux 
-í'65Cnenu^eri!1,r'e mo)60"11''6 de leuremPloi- -J nk- "Ues (U 84 

''les£distinofj'86,5el 'estais de parquet sont 

il..re&iA "du trihi. 1 16 service des chambres 
íiSaii^.Pepiers "m Le Par<Iuet a à sa eliarge k>tes.

quexi!>e „' Pauses et aulres fournitures 
desin80" «erviee, ainsi que les frais 

íi ctafflUeroir,m' 'l0"5 l"6 'e ministère pu- 
'(Nillan et autres l d'adresser aux officiers 

<í! 4V45«era {lbiA lonnaires placés sous 

d'c,ri' 
W? doii^emioup, lie,r.ce,service par les moyens 

corps de 
Çe 4>«iiques7 ce service par les moyens elre iff t '-e chauffage des corps de 
'■ ,í-ais®iíu1&1'

bases adoptées par 

aux lois 

raux et des conseils d'arrondissemcnt (Voi/.Ibid.); 
líi0 Les frais d'imprcssioir des budgets et les 

comptes dos receites et dépenses du départemcnt; 
_ Cette dépensc comprend les frais occasionnés par 

Pimpression des modeles de budgets et comptes 
départementaux, laquelle s'effectue à Paris (Règl. 
30 novembre 1840); 

10° La portion à la charge des départements dans 
les frais des tables décennales de fétat civil (Foi/. 
Etat civil) ; 

47° Les frais relatifs aux mesures qui ont pour 
objet d'arrcter le cours des épidémies et des épi- 
zoolies {Voy. chacun de ces mots); 

18° Los primes fixées par les règlements d'ad- 
ministration publique pour la deslruction des ani- 
maux nnisibles; 

Les lois du 11 ventôse an m et du 3 messidor 
an v accordaient, pour la destruetion de ces ani- 
maux, des primes beaucoup plus fortes que celles 
(jui s'accordent aujourddiui. Cette dernière loi n'a 
jamais été cxprcssément révoquée; mais une circu- 
laire ministérielle , du 23 septembre 1817, fixe les 
primes de la manière suivante ; 18 franes, pour 
une louve plcine; 15 franes-, pour une louve non 
nleine; 12 franes, pour un loup; 5 franes, pour un 
louveteau. II a été entenda, d'ailleurs, que la fixa- 
tion de ces primes appartient à fadministralion. 

19" Les depenses de garde et de conservation des 
arebives (Foji. AncmvEs, 111); 

Nous verrons tout à Theure à Taide de quellcs 
ressources les départements pourvoient aux dé- 
penses ordinaires ; nous verrons aussi, en traitant 
du budget, d'après quclles règles leur inscription 
doit y être faite. (Voy. aussi § 3, Deites. 

§ 2. Dépenses facultatives. — Ainsi que leur 
dénomination ['indique, ces dépenses sont celles 
que les départements ont la faculté mais non fobli- 
gation de faire ; avant de porter au budget des dé- 
penses de cette catégoric, fadministralion départe- 
mentale et le conscil général doivent examiner avcc 
soin si clles sont d'une utilité bien réelle et si elles 
ne sont pas inopportunes eu égard à la situalion 
financière dn département. De ce que ces dépenses 
sont facultatives, de ce qu'il n'y a pas de limites 
déterminées pour leur inscription ou leur non in- 
scription au budget, il en resulte néccssairement 
que nous ne pouvons en présenter une nomencla- 
ture précise, nons allons seulement en énoncer 
quclqucs-uncs, à titre d'cxemple. 

Ainsi, usanl de la faculté qui leur cst attribuéc 
par Ia loi et des ressources que peut leur offrir la 
situalion financière du département, fadministra- 
tion départementale et le conseil general peuvcnt 
inscrire au budget (sans préjudice, d'ailleurs, de 
fapprobation supérieure) les dépenses suivanles : 
— ilépcnscs pour travaux neufs des bâtiments des 
préfcctures, sous-pròfectures, tribunaux, prisons et 
casernes de gendarmerie; constructions ou grosses 
réparations de fhospice déparlemcntal; réparations 
des bâtiments départementaux occupés par Ia pé- 
pinièro ou aiitre ctablissement départemenlal facul- 
latif; — pour travaux des routes déparlcmentalcs 
et des ouvrages d'art qui en font partie; — sub- 
vention aux communes pour chcmins vicinaux, pour 
traitement des agents voyers des ehemins vicinaux; 
pour 1'établissemenl des pompes contre l'incendie; 
pour les caisscs d'épargne; pour les écoles- secon- 
dairos de médecine et do pharmacie; pour les bi- 
bliothèqucs communales; pour travaux et répara- 
tions d'églises ou antros édifices, aequisitions, etí ; 
pour alcliers de cliarité; — encouragements pour 
fAnnuaire départcmental, pour la Statislique du 
département; pour la earte du département; secours 
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à (Tanciens employés de la préfecture; indemnités 
aux employés de là préfectuee, pour travaux extra- 
ordinaires pendant la session du conseil general, 
ct relativement au budget départcmental, subven- 
tion à la caísse de retraite de ces employés; en- 
couragements à ragriculture, s'appliquant aux so- 
ciétés d'agricu!ture, aux chaires d^nscignemcnt, 
aux fermes-modèles, aux comices agricoles, aux 
achais de taurcaux, béliers, etc., à la culture des 
múricrs; cncouragements aux pépinières départe- 
mcntales, encouragements aux artistes vétérinaires, 
entretien d'élèves aux écoles vétérinaires du gou^ 
vernement; encouragements pour Télève des che- 
vaux et les dépôts des remontes; part contrihutive 
du département dans la dépense de Técole d'équi- 
talion ; envoi d'élèvos sages-femmes à rhospice de 
la Maternité, à Paris, ou dans tel autre hospice 
pour y suivre les cours d'accouchcment, dépense du 
cours"d'accouc]iemcnt dans le département v s'il en 
existe un légalement autorisé (Voy., p. 64'>), trai- 
tement du professeur de ce cours; indemnité pour 
la propagation ou la conservation de la vaccinc; 
secours à la Société maternelle; secours pour les 
dépcnses du conseil de salubrité ; entretien d^lèves 
aux écoles des arls et métiers du gouvernement ou 
à récole eentrale des arts et manufactures; entre- 
tien de bourses dans un collége; recberehes de 
mines et encouragements pour les cartes géologi- 
quos; secours aux malades indigents traités dans 
les établissements ibermaux ; secours uour le traite- 
ment des indigents attaqués de malauies syphiliti- 
ques ou psorlques; entretien de jeunes sourds- 
mucts et de jeunes aveugles dans les institutions 
spéciales ; encouragements aux puits arlésiens; en- 
couragemeuls pour les couverturcs cn luiles au lieu 
do chaume ; conservation de monuments historiques 
ou fouilles de monuments antiques; souscriptions 
pour des monuments à ériger, pour des ouvrages; 
subveution à des écoles d'art; encouragements à de 
jeunes arlistcs cncorc élèves, mais desquels il est 
permis d'espércr qu'ils deviendront un jour des 
artistes de mérito; — allocations m farcur dti 
culle, indemnités aux archevêques ou évêques et 
aux nutres membros du clergé; secours au séminaire 
diocésain, à la maitrisedela cathédrale, à des desser- 
vants ágés ct inflrmes; secours pour concourir aux 
frais dos cultes non catholiques, secours é dos mi- 
nistres de ces cultes; — secours pour remédier à 
la mendicili, dépót do mcndicite, maisou de rc- 
fuge , de secours, liospicc départcmental; secours 
cffectifs cn aliments dans le cas d'cxtrême miscre 
ou de disette localc; — Dépcnses diverses, part 
contrihutive du département dans la dépense do 
travaux exécutés par 1'Etat et qui intéressent le 
département; soulngement aux communes et bos- 
piccs pour la part misc á le.ur chargc" dans la dé- 
pense des enfants trouvés ct dans c.clle des oliénés; 
indemnité à nn hospice à raison de dépenses acci- 
dcntcllos; indemnité à rarchilccte du département 
pour travail par lui fait dans rintérét des communes 
ou des hospices; frais de publicalion de tout ou 
partie des délibéVatlons du conseil géu.érnl ou pro- 
cès-verbaux de ses séances; impression des extraits 
de role préparés par 1'administralion pour que les 
maires et les perccptcurs y consigncut les decu- 
ments nécessairos à la. conléctiou des listfs éleclo- 
rales; acliats d'ouvragcs d'administration pour la 
préfecture et les sous-préfectures; gralifications 
pour bellcs actions; complémcnt des droits d'exa- 
meu ct de réception des ofliciers de sanlé, phar- 
raaciens ct herboristes par les jurys médicaux, des 
frais d'insuection des pliarmacies, des boutiques et 
magasins de droguistes et épiciers-herboristes, des 
revenus de rétablissemcnt tliermal appartenant au 

département; frais ^'impressio'1''^jsdilftie» 
concernant les gardes natl0n,a',.-'les íl^iioi' 
tion des édifices département. ■ verif'6' -jiili') 
publiques» frais d'e.\peftrse c, e.Vj dç ® s, i»' 
voitures publiques; loyer du ou jropriu ^ 
réserve pour dépcnses diverse .|0n du 
à nc remployer qu'après app ' f 
de rinténeur, ete. auto&V tf 

§ 3. Dépcnses extraordinaf^ ^ ce ítfí 
des lois spéciales. — ^ ,es'jwnse a",'?9 desfV 
cerne Tobjet mème de j l'a>^ h 

ü 
cessaire i auiurisauuu uu»»- ..(ju'*-ji 
la dépense extraordinairc au . p eXtra rese 
temps et principalement 1» «^'"elle isy 
aussi des rcssoGrces nécessaires^ . , jut» 
rigoureusement un emploi con 

accordée. 

cerne i oujei lueuie u» — ■ ns a ' •" ja?1 -í 
que eu égard aux voies et ^"/.^isluteur •Ltof'*! 
il doit y être pourvu, que le l r [0i qu 
cessaire fautorisation de la m^^g 

Les dépenses dont 11 s aS''.t'c.1 fiiir6 iauv''! 
vent, les grandes constructm ■ re d® tjo115,]» 
ments départementaux, lo- ,osSes t 
routes departementales, te» , »ct nOUrV ii 
routes déjà classées, etc. "]VoV, Sec'- jil) 
impositions extraordinaires t u > geci- f 
par des emprunts.. (Voy- Chap- y' ^ defs 

§ /,. Dépenses mjscs 
ments ou autorisees P ,i„;,iaiion. 
Dans rétat actuel de f 
concernem les ehemins,y.'n',ruclion Pí'mr"1 

cinaux, XI, § 6. d") i''"^TMréTS, Con 

ce mot); le cadastre (f 0i/- ' ^ll' 
directes.) d dVí 

S Deites départernenltil^ det'es
s
eS cj^i 

scction qu'il convient de pa ^ dép ^utfj- 
mentalés, car elles constiWf ^ áed^A 
soumisos aux memes P0»'. „'rircnnc,n' dedPlive1' 
pour ilcs dépenses orl'inal.,iinaires- p-nses 
get permi les dépenses or ^^ déP nsís i 
tractees pour pourvoir a i |cs u 1 p, cfljf 
être inscritos par le consed I ■ cencndiia ■ t ou 
tatives, mais sans généra'o , aa ^l'" 
facultatif. car si le conseM b e,t pou^ ^a r - ' '• * 'Cl 

1 
n 

s 
Alnsl^^^S 

. • il V CSl r , üp 11 
de faire celte inscription, . établ extraoie 

iai 18j8i 

A LAI"1 

TEMENTS POURVOIENT AUX 

de faire celte inscripiiu". , j^eta1 

d^ine contribulion extraoi -ao.) spéciale. (L. 10 mai 18A ar pi<- 

II. RESSOORCES A l,a!.d/ DÍi^fvoui" 

CHARGE. 
par le titre que nous f^railleurs. Ç 
ainsi que cela ressort. .a|e ( ' . nas '' njf),, 
la comptabililé départcn ne s®?, a ti"1 - la 
les receites départcnie1 .'■.l,arle®c .j.iscs [''..up'1". 
revenus perçus paf eJefp^bIidOe8

u?fr<fe 
culier que des ressource I periRp'. son', 
à leui: disposition P0U1'1,t;C3 dou' 1 °t qu';' (jÃj 
sement des serviços ff

b'frecetta.8 M 
Un caractèrc propre a spf .^-e f! 
dé faire ressortir, ce|'lí0 étanb0 . et' VtCpÁf 
lu correspondanco Pr^Ç s(! réf^^.jtte111"5 tpKé 
dépenses auxquelles e le sc . racqf ^ue V 
rigoureuse. de les app^ e[ o af { 
sif de ces dépenses ct non comma ^d#- 
liti est méme garaut®' nt du '^ d^ J |f 
tout à rhenre en nOUs OCC1_ „ eo ^ |C' 
juxtà-position matén . 'dípcn^ oui'01 j,i 
des quatre aatégones de^^,^ .es» . , 
indiquées, vienncnt se 1 potat0^' 
sont affeclées. j ■,nrlomcnt Sf. aiiX " 

Les receites du départe®onnelS a" 
produit des centinnc8 a 



(V, 
DÉP ÜEP 653 

"ectf, ^ 'ov. i . 
Jiife^.Pür |a i»:5"!01®. Contributions directes) 
Wni5 dénan* "inances aux dépenses ordi 

t(llI>ic\?e.ni Jan- et Ja Ia part allonée ai w;"") ctaKi: s le, fond 
part 

commun (Voy. 
au 

Foxds 
;;,f |e Í ^ditioj, j'1 "icme loi; ao du produit des 
Nt i, r.nsei, . 3 faeultatifs votes aonuellement 

.dition' ?e rimn'™ t'ans 'es limites déterminées 
S S extS-; 3? A[i Pfoduit des centimes 
íi 8 atrf' .esI 4» ? naire,s imuo'sés en vertu de 
rs dn ítes Par Ip^iT^uil des centimes addition- 
il! Pf&ice hi.vi- générales à diverses hran- 
Scejí'e'és Jl, J1.0' o" du revenu et du produit 
lliií«lp»eil|)l'temei)i-.iÇar,lemellt 11011 affectés à un 
ü 'i PfOpriét^!' ,e", d'1 revenu et du produit 
j*1-" u 
«Ns^^anês"^;1-65du produit des expédi- 
^amNrchii0063 ou d'actes de la préfecture 
ü^dem^i^s - ' du nmdnit des flrnits de 

^ do^dépãrtemcnt, tant mobi- 

"^s na» " du produit des droits de 
^c„n fd;4i le gouvernement au profit du 

s au di s autl'es droits et percep- ^tari. i() \ Partement par les lois. (L. 10 

''^erses'1 o0-n l01 en est faito à racquitte- 
S'>"' rénn,.r')enses ■ les receites déparle- eparll« ainsi qu-il suit : 

à l'ac<imttement des 5^ 'tfo»!.sdena».— " est pourvu aux dépenses 
JMjS à cet„CrnCinís 30 moyen : iodes cen- 
'i?,.''"'!) a1 allauéo ^^ j0,' Par 'il '0i de finances; 
li,,;1! «.'j'' des ni^j"! déparlement dans le fonds 

'atit PcndiiitU'ís cventuels provenant : du 
WMti s^uilières „ ea Propriétes du départe- à, 'u "nmoDilières, autres que 
""itV^e^Wdition,^6"100 départcinentaldu 
'''■íi MU». re d;.," ,aanciennes pièces ou d^ctes 
^ f>de P& aux ®cl'ÍYes; - d" P™- 
^ tri? ^ Of-no ? autopisés par le gouverne- J|s, (/i^PUonc > ainsi que des autres 
Js , 'd-, art i-0í?codds au département par 

arr 
?l|jrJ'teslCtt'taíit)rtCWif " Vacquittement des 
\ Soutt ntOvenT11 es' pourvu aux dépenses ^'«s» aniu,»?,!165 centimes additionnels fa- 
íí(let,fevcni délerm^6/"' Pai' 'c conseil général 
'iá "' n 61 du nÍJjn es Par la loi de finances, 
í?,:: 45r'aCKUlt des propriétés du dé- 

0is ' S 8 un sei,vicc déparlemenlal. V i'11^ fq' sprès Ó 
S a? Sr» alifs emn|Se™ent d" '"aximum des 
Nt! Pfésr868 s|iéci'd 05 à d®5 dépenses autres S>t C' Para"; leí ct des ressources énon- 
HiHif'1, Ia i'? quotiu ' une Portion du fonds S íifleni ' de fin est déferminée chaque 
a V^d/1"8' à iif,aníes Peiu ètre distribuée tJW dén. Pense Jn/i secours, pour complé- 
ih1 f8 d'i,4te[t|eni-,,iv 

a,''íaux de construction des 
ilNir ''éni dépeml .n, lnt®rét général et des 
"ilec^ttejl ^ition d' » des routes départemen- 

, U " de P"" Une n,H commun est réglée 
Sí V. ■ Céití a""1"100 roya|e insérée au ■St ■ dii .'.'es e j,, '' 

Íêjisfa
r

tí.'
na!res-—Ainsi que nous 

j d"® d|pen. I"1 aulorise un départe- 
hu''ia' "en 'es vn? ^ccordinaire fautorise 
l déponse Celt l'10ye"s Pr0Pres 4 

'th C. "dpr, extraorH;» ou un emprunt ou 
L^ÍCban v?11^- No"s avons déjá 

C'' 1 ir-"" n t r.-^0 " s ei ir, ó rJ ■ íct- Hll-Commepour 

Ide ij 
'"dite: , loi fxtfaordinaires à établir(L. 

' vi"8 es contributions ex- conseil general voterait pour 

subvenir aux dépenses du département ne peuvent 
ètre autorisées que par une loi. {Ibid., art. 33.) 

Nous rappellerons, d^illeurs, que dans le eas aü 
conseil général omettrait ou refuserait dMnscrire 
au budget un crédit ayant pour but des dettes con- 
traclées par le département pour dépenses faculta- 
tives, il y serait pourvu au moyen d'une contribu- 
tion extraordinaire ctablie par une loi spéciale. 
(Infrà, Ibid., art. 20.) 

Cest le plus souvent en vue de travaux d'uti- 
lité départementale que les départements sollici- 
tent Ia création de ressources ordinaires. Les 
dernières annécs qui viennent de s'écuuler ont 
étó marquées par un grand mouvenrent dans les 
travaux publies, par un rápido développement des 
voies de communication, mais aussi, peut-étre, 
par un regrettable excès dans la création des res- 
sources extraordinaires. La situalion financière de 
la plupart des départements est aujomxfhui très- 
loin d'être satisfaisante, et 1'autorilé supérieure, 
dont la tutellc aurait peut-étre dú ètre plus pré- 
voyante et plus ferme, na pas étó saus s'cn alarmer. 
Nous avons déjà donné à propos des emprunts un 
extrait d'une circulaire du ministre de fintérieur. 
La mème circulaire tendait à contenir les imposi- 
tions extraordinaires dans de justes limites et de 
quoiité et de temps. 

« II serait diflicile, peut-étre, disait le ministre 
do déterminer a favenirnn maximum de centimes 
que les impositions départementales extraordinaires 
ne devraient jamais dépasser ; des cronsidérations 
diverses peuvent influcr, à cet égard, sur les conseils 
généraux, la richesso du sol, faisanee plns ou moins 
répandue ; le nombre des centimes déjà imposés 
pour d'autres branches du serviço déparlemenlal . 
enfin le degré d'urgence des nouvcaux travaux à 
entreprendre : ce sont !à autant de circonstances 
que le conseil général devra toujours prendre en 
mure considération pour fixer le nombre do cen- 
times nouveamt á imposer.» 

•< Quant aux limites de temps, elles peuvent étre 
fixées d'une manière générale, ct jc crois qu'à 
moins de molifs graves la prudenr.e ne permet pas 
d'autoriser d'impositions extraordinaires pour un 
délai qui dépasserait cinq ans. Je sais qu il est des 
travaux, la création des routes, par exemple, qui 
ne pourront pas toujours étre acbevés dans un délai 
aussi court; mais rien n'empéchcra qu'à 1 approche 
de Texpiration de 1'imposition , le conseil général 
n'cn demande la continuation. Le gouvernement 
et les chambres auront ainsi la faculto d'examinei' 
ce que les circonstances permettont de faire et 
1'avenir no se trouvera pas engagé. II ne pourra y 
avoir d'cxception à cette règlc que lorsqubl s agira 
do pourvoir à des travaux qui forment un tout indi- 
visiblc, commo la construction d'un cdifice. Alors, 
sans doute, il faul que 1'imposition soit aulorisée á 
1'avance, jusqifà concurrence du montafit des tra- 
vaux ; mais ce n'cst lã qu'un cas rare ; générale- 
ment, les jmpositiuns extraordinaires des départe- 
ments ont pour objet la création de routes, ct, dans 
ce cas. il n est pas indispensable de tout entrepren 
dre à la fois.» ... 

« Les votes d'impositions ne doivent jamais por- 
ter sur 1'année dans le cours de laquelle la loi doit 
étre rendue, attendu qu'il faudrait alors recourir a 
la réduetion de roles supplémentaires; or, cette me- 
sure présente de graves inconvenicnls , non—seule- 
ment, clle est une cause de dépenses, mais cucore 
ellc indispose généralement les contribuables. » 

« Lorsquo la création de ressources extraordinai- 
res proposéc par le conseil général a pour objet la 
construction de routes départementales, il faut join- 
dre à la délibération un rapport de fingénieur en 
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clief présentant la situation de cette branche de pas un simpleavis en formo d jes 
service. Ce rapport devra faire connaitrc la longuear port dans lequel il démontrera 1!', j|j^ de|a se- 
des routes départementales classées, divisées en projetes, leur urgence et l impo351 propre5! ^vr)1 

parties à 1'entreticn, parties à réparer, parties tuer sur les ressources ordinaire r ntal- 11 .f(jiií 
à construire; il devra établir, par des calculs aussi conde seetion du budget départe ^ 
exacts que possible, quelle est la dépense à faire, remontant a plusieurs années en ■ o 
soit pour les routes à ouvrír dans toute leur lon- les ressources ordinaires du "e''lnjanti'1 ^ 
gueur, soit pour les lacunes à achcver ; il devra sagementadministrées, etque ccp nécesSair .piilij 
egalement donner des détails sur le prix moyen possible d^conomiscr les 'on , e \\ 
tant de rentretien que des grosses réparations et travaux qu'il s'agit d'cntreprcna • jes 
de Ia construclion neuve; eniin, sur raugmentation tre quelle est la situation ac i, sont'es .y 
possible du prix des travaux, par Teffet de la né- services départementaux, et PourVp,"1' 
cessité d'augmentcr le nombre des ouvriers babi- auxquels il devra être procnam6 .ugilelB® ,| ;,!í; 
tuellement cmployés aux travaux de route, et par de faire apprécier si les travau*(rents; eP ríif l 
felévation du prix des matériaux. Cingénieur en ietés sont réellement les plus urs ^jina ^ 
chef devra, enfin, mottre Tautorité supérieure à blira quelles sont les c'iarBí!S ã quC',;f. ei,\i 
portée d'apprécier parfaitemcnt, non-seulement pèsent déjà sur le départcnicu > $$ 
rutilité des travaux à entrcprcndre, mais Tavan- clles ont été ctablies com ,0porler' 'hjOt'lí 
tage ou la nécessité de les finir dans tel ou tel dé- les contribuables auront à les les ' 
lat, et ce que le département aura encore à faire de ces détails, le gouvcrncmen prop"5', ns'í: 
pour le service de scs routes, lorsque les travaux seront à portée d apprécier ct a V#; 
proposés seront achevés. II importe beaucoup que conseil genéral, non pas 150 jar|S Tef'0. jíp1' 
les appréciations données par 1'ingénieur en chef, utilité obsolue, mais encore .'^jpon 11 

soient, en tout point,. assez precises, pour qu'en auront sur Tensemble de la uin^"," 
cours d'exécution des travaux 1 adminislration n'ait tement.» , ninutc W- 'e Íaií^í 
pas le regret, comme cela est plus d'une fois arrivé, « Je ne dois pas terminei', aJ gj jgs yííS ,, 
de voir les dépenscs effectuées dépasser les prévi- sans vous faire connaitre du

s0I1t pf^0- a i)í 
sions et forcer à recourir à un supplémenl d'im- cumme le conseil dditat, se ia créa"? ie5 f,, 
positions.» nombre des demandes tendant j.aC1. a 

« J'ajouterai, continue le ministre, qu'à Tocca- sourccs extraordinaircs P.ou Lmen^'Ji 
sion do plusieurs projets de loi ayant pour objet vaux d'i"ntérét purement depa" cncore 
la création de ressources extraordinaires, pour la cupation a éte bien plus V1 .,qcn[ PoU iesCj 
confection de routes départementales, le conseil votes des conseils généraux a* ..res pour 
d'État et ensuite les commissions des chambres ont créer des ressources extraorum .t ^ cet'a 0 j 
fait remarquer qifil y avait, sous le rapport admi- des chemins vicinaux. H a et r;se bie'1; {Ije1'1,,- 
nistratif, de graves inconvénienls à porter les tra- que la loi du 21 mai I8ãt> a,iipenscs ^jjars 'Li 
vaux de conslructions des routes departementales tements à concourir au?|, 7 'jient áuf 
sur un grand nombre de poinls à la fois; que ce vicinaux , soit par un ür le vote de^yílyr 
systeme avait le desavantage d eparpiller les londs times lacullatifs, soit pa'.1® c|ia(|ue a" ,■£>-> 
d une manièrc souvent ímproduetive et de faisser le maximum est détermme qpe i ics ; 
en iacune pendanf un laps de lemps souvent con- que, en príncipe, cette loi a,c'tópa3sécs ''*0' jj 
sidérable une grande partie des routes déparle- ces spéciales ne fussent Pas ■ oaneCle^lí- 
mentales : qu il etait, au contraire, bien préferable constances ordinaires, et fl (jU(; da" jf 
do concentrer les ressources, d'abord, sur quel- des ressources extraorilmai ^ papP1^ ve' («i1 

ques ligues, et de poursuivre rcxécution de ces nócessilé bien constatee. " ^ plusie® .jjiçSují 
routes successivemcnt. Ces observations sont trop gislativc a-t-elle été relusc des w 
fundões pour ne devoir pas ètre prises en consi- conseils généraux proppsant, , 'e :^eo^f 
dération; et, bien qu'el!es ne puissent être fobjet des emprunts cxlraordmair pCnser da 

d'aucune injonction formelle, il est indubitable que, chemins vicinaux, et d ?s'jg circon3' jí 
dorénavant, le conseil d'État et les chambres s en- de mémc à favenir, à moios > 
querront avec soin du système daprès lequel se- tionnelles parfaitemcnt eta nljnistre u 
ront employées les ressources extraordinaircs dont Une nutre circulairo <lu jUillet 1 fofl'.yi" 
la création será demandée. Ces délibérations dos (M. Duchátel), en date uu » ^ règie> e%vv. 
conseils généraux et les rapporls des préfets devrout cri t de nouvoau ['observa rrsso1'' , é 
donc toujours donucr des indications sur ce sys- relativement à la création ".jjjté dal'" piv^fl' 
tome. » dinaires pour les travaux., ,,tention ..(iieo'. nf'f 

. Si le vote du conseil général a pour objet la Cette ciroulaire »PP®ue ' de díp^we 
construclion d un. édilice départemental, le préfel celle des conseils généraux de resv appiy 
devra adresser au ministre, eu mémc temps que la nécessité d^pporler u"0 ,»..0rdina,r

l, . 
délibération, le projet complet de cette construction, création des ressources fjv'r[emenia',1i, 0 d'' 
et notarament les plans etdevis, alors mème que les à des travaux d'utilite dep» , 0„t cl

le' seVii» 
travaux,nedépassant pas 50,000franes, pourraient, recommandations à cet eg dans 
aux termesdcrnrliclüõ2 dela loi du 10 mai 1858, adressées au ?0Pvcrnf roecasie'1 ,;naireS 7^ 
étre faits sous la seule approbation du préfet luf- cliambrcs légisbdiv®5. • , ,cexira0f''.nièi® 
mème. En ellét, lorsque le pouvoir législatif est ap- projets de lois d'impositi g de |a dc 
pelé à autoriser une augnientalion de cliarges pour elé présentés dans le .cu j's qu'en 0' 5e "7 
les contribuables d'un départcment, il faut que la Sans doute, ce "'cst de tfaVIIríné''alIc fl"".! 
demande soit appuyée de tous les documents né- tions désirées par le Pay'c00Scils í |,arge5

síliirC 
cessaires pour en justifier rurgencc. Plusieurs fois, est incontestable, que J jdiiion u"":, jc (envi- 
des conseils généraux ont voté des impositions terminent à voter une |dc5; ma lUti'C fí 
extraordinaires pour des travaux dont les projets à supportcr les conl-'j jit dans pfe'(:í«í' 
idétaient pas rédigés, et ces votes ont clé repoussés trop répélcr ce que J' .>f.a > cetf® L-o s"1' 
ou vivement critiqués par les chambres. » l.u cónlribution '."'Ic.q/eí, d" 

« A toutesces pièces le préfet devra joindre non souice des temps dilr 
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dev'ons pas por|íre ^vuc 

'«Hs |P1S iióce«^' Pas ou')lier que r.nide 
rr,P s désimVf6 Puur 0'Jlcn'1' 'es améliora- S>ses na! ,? ' ?' 51 ''O" "e veut les voi 
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" Pardcs in^ • ne veut lcs voir 
i i-a pí„ inconvénients souvent très- le«fs Pculaire i 
!í0[| «(lc.e lui conp! juil,let l8i' maintient, d'ail- 

ISNtif,p5missiftn
n<5 PJfásentation, rinsttuo- s "s de ccllp !í affaires de Tespece, les 

f íi^.. du lüJUÍllet 1340. 'ff 
A'"*!** fcicquittement des HÍI».. ~ ' L.n SnPPÍülifÁ /Io nac 

— " wuwmciiíertl nus 
k stet h.'"atureíiA^, spécialité de ces receites 'es. avaniage sans qu''' a®'1 besoin d'y 

In 0 > qe ia spéeiafite méme des ser- 
5?a8'.®caGET -. 
sit?í|í®l('IS íd>esiTEiMEÍ<TAL" — ^'exanien que 
Hi?" du i"la'es nous -C iaP?es et. ''"a resseurces ^dget dí,, . eJa fourni, sur la compo- 

^'apenc-iM meiUa'i 'us notions pr"! 

1 aire con ' P0U1 'es coinpldter) 

( "'fiem 'ait ,J "'"lEM 
iÜ"! due|"la'es nous -e!liaP?es et ''aa resseurces 
In,"'cs déin » Ja fourn'> sur 'a compo- 
dh 'esip ^ apensahlo ' ,us notions préli- 
CSt's de3 faire cuim8 ', Poul' les compldter, il í5 é'ei de L^Partem?3! ^116' 'es revenus et'es 
^iSitJ Ela'. le W? e,lant comPr's dans le 
& aUv

s t5;lraiis departemental se forme 
Ai! ■ tom ''Uels annaM- ^e' <ie chacun des nu- ' S|- >■- 0u r.p.J P ftiennent les services publics Partie Pd 

JH^tietu e eu sfiM.;V . uuuíel generat ue 
't^Ktèp' ^'nprend u ^(la?lral à 'a charge du 
S- lJcu es liii mAn ePaP^re XL du budget ct du Primais et les ^Peeses affér 
V divp^^^tère í ií-es ehapitres X ct X 
V?'soitRadieis e'.'"struction publique. "ím"1 soú .adirei c ueuon puuuque. 
''l.Siie aS établísf ''Klat, soit des com- 
{"Creíet'i0 

UJt itnnuine')-ls.Pul)lics' présentent, 
M»6 des e' et se k.1 ef- lvls'ons. les dépenses Ws ,i; différA,,.. audivisent cnsuile suivant la 

.t. ''e receito. !ireil!1,,e place les diffé- 
5%et ,] aflectées á leur acquilte- 

"Nelí^ Par'leriemePt est Príscntò par Io 

Slt I. S ?.V0,,W -es m 
in J Gtr»6. Pdriíoo"]^8 Repenses ordinaircs 

^lin- 'lii'à 
? \ n». 

rvoir. 

"U -MW sectio 
§ icpv^aprend les dépenses or- 

? ^í\S Portíól" i'<:s dépenses ordinaircs 
t^íiNfa « '"scriioc s.la prcmicrc scction 

|6ià vÍPcuri-p.ip' íu'c augmentées d^f- 
lSe.e Wa Pdurroir , du montant des receites 1 «Idonnanee royalo qui 
'iSti.'' 'a d, s dónp,, departementales con- 
'N ,88 rèt^ère secUon a (loivent d'1"0 

i^X '.'Use f X apniip ?P da l)ud?et ct soumises 
V^r^ loXPatívé no16" à ccs dépenses. Au- J ^'un ju i "® Peut ctre inscritc dans budget. (Ibid., art. lá, 14, 

L.X ,. : 8lJ» ,1» 
^l|tet(í'0|1,le

ri''''laées
eKses ordinaircs au moycn 

JX. "tiliu ection oo ssus- 
li 'P ^''ictó^Pariem^Jad 'es dépenses facul- 

S "i anTéri "'^ :Voy-1' § 2). ou les 
'i 1 .'""ii-vi, an < ,mcnt P0"1' ccs dépcn- "'li Jni0tl

Vl1 auv ,| .rl- td et 2*».) 1' 
far''1.1 XaJr:63 P"r'ées dans la sc^ ! 'atifs Ài, jU "'oyen des centimcs 

' a revenu et du produit 

des propriétés du département nbn aíTeclées à un 
service départementai.etaussi, comme nous Tavons 
vu par une portion du fonds commun. {Ibid., art. 

Aucune dcpense ne peut être inscrite d'ofíice dans 
la secqnde section du budget départemental, et les 
allocations qui y sont portées par le conseil general 
ne peuvent étre ni changées, ni modiflées par Tor- 
donnance royale qui règle le budget. Mais si le con- 
seil général omettait ou refusait d'inscrire dans cette 
seconde section (es dcttes contractées pour dépenses 
facultatives, il devrait y étre pourvu aumoven d'une 
contribution extraordinaire établie par une loi spé- 
ciale. (Ibid., art. 18 et 20.) 

Aucune dépense facultative ne peut être inscrit- 
dans la çremière section du budget; mais le con- 
seil général peut, s'il le juge convenable, inscrire 
dans la seconde section quclques-unes des dépenses 
ordinaircs. (Ibid., art. IS et 10.) 

Cette disposition de la loi a été ainsi justifiée à 
la chambre des députés par le rapporteur, M. Vi- 
vien : « La comtnission s'est demandé, dit le rap- 
port, si, avec le nouveau système queíle adoptait, 
les centimes facultatifs et lcs produits des biens 
possédés à titre privé pourront, quand le conseil 
général Taura décidé, étre appliqnés à des dé- 
penses obligatoires. La spécialité rigoureuse que 
nous voulions introduire, et le désir de donner 
une forme simple ct claire aux budgcts des dépar- 
tements, conseillaient d'interdire cette possibililé. 
Mais s'il convient à un département d'employer ses 
centimes facultatifs à la confection plus rapine d'un 
trayail que les centimes non facultatifs ne permet- 
Iraient trachever qu'en un temps plus long; s'il lui 
plait de doter plus largement quelque branche du 
service, pourquoi Pen empécher? II peut employer 
cette partio de ses ressources à des dépenses 'de 
purê convenancc, d'une utilité seulement locale, 
pourquoi ne ponrrait-il pas PalTecter à des objels 
a'un intérêt général ? La loi déclare ces ressources 
et ces dépenses facultatives; la faculté qu^lle iaisse 
au département ne doit avoir pour limites que fu- 
tilité commune et le bon ordre; or, Pune et Pau- 
tre doivent profilcr de semblables allucations. II 
apparliendra seulement au gouvernement, en ré- 
glant le budget, de renfermer dans de justes bornes 
les votes de cc genre qui auraient éle émis par le 
conseil. » 

Les dépenses extraordinaires forment la troisiémc 
section du budget départemental; et des seclions 
particulières comprcnnent les dépenses imputées 
sur des centimes spéciaux. Aucune dépense ne peut 
ctre imputée, soit il Ia section des dépenses extra- 
ordinaires, soit aux scotions des dépenses spéciales 
que sur les centimcs destinés par la loi à y pour- 
voir. (L. 10 mai 1838, art.. 19.) 

Tout en accordant au conseil général, sur Péten- 
due des charges départementales, un examen ct un 
contrôle nécessaires, le législaleur n'a pas laissé 
Padministration supérieure désarraée au cas oú le 
conseil général négligerait ou refuscrait mérne de 
pourvoir aux services publies dont lcs départements 
sont chargés. Si le conseil général ne se réunissait 
pas ou s'i( se séparait sans avoir arrêlé le budget 
des dépenses oruinaires du département, le préfet, 
en conseil de préfecture, établirait dofflce ce bud- 
get qui sorait réglé par une ordonnance royale. 
(Ibid., art. 28.) 

Le budget départemental, dénnitivement réglé, 
est rendu public par la voie de Pimp.ression (Ibid., 
art. 23). L'impression doit avoir lieu dans le mois 
mii suit la réception du budget à la préfecture. 
Trois oxcmplaires en sont remis au paycur par le 
préfet. Si tios mandais de payomcnt sont délivrés 
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avant cettc remiso, le préfet doit y joindre Ia copie 
manuscrilo du budget ct la rcprendre ensuite, en 
cchange des imprimes. (Kègl. 50 novembre 1840.) 

IV. Règles de comptabilité. — § 1". Percep- 
tion des revenus. — Les receveurs généraux des 
finances sont chargés de recouvrer : 1" la portion 
des centinaes additionnels imposés daiís les roles 
des contributions directes pour dépenses dêparle- 
mentales; 2* et les divers próduils accidentels et 
extraordinaires qui sont destines anx mêmes dé- 
penses et qui appartiennent aux budgets des dé- 
partcments. (0. 51 mai 1838, art. 417.) 

Le comptable chargé du recouvrement des res- 
sources éyenluelles est lenu de faire, suus sa res- 
ponsabilité, toutes Jes diligences nécessaires pour 
Ia rentrée de ces produits. Les roles et états de 
produits sont rendus exécutoires par le préfet et 
par lui remis au comptable. Les oppositions, lors- 
que la matière est de la compétence des tribunaux 
ordinaires, sont jugées comme affaires sommaires. 
(L. 10 mai 1838, art. 22.) 

Los receveurs délivrent aux parties versantes des 
récépissés à talou. (0. 31 mai 1838, art. 419.) 

Les produits éventuels des departements sont 
portés au budget départemental dans Tordre sui- 
vant : Ir"1 section. Yente du raobilicr hors de ser- 
vice de la préfecture ct des burcaux des sous-pré- 
fectures (L. 10 mai 1838, art. 10, § 0); venle de 
matériaux de démolition ou de rebut, ou d'autres 
objets proyenant des routes départemenlales ou 
d|un élablissement public départemental; vente 
d'arbrcs abatlus ou élagués sur les routes déparle- 
mentales; produit d'atelicrs de travaux ou autres 
dans les prisons départomçntalcs; vento de vieux 
papiers proyenant des arebives de la préfecture et 
des sous-préfcctures [lbiã.)\ produit des expéditions 
d'anciennes pièces ou d'actes de la préfccCure dé- 
posés aux arebives (Ibid., § 7); droits de péage ou 
autres autorisés au profit du département pàr les 
lois (Ihid., § 8). — li" section. Produit annuel ou 
loyer de terrains ct locaux libres, ou de pronriélés 
du département non affectcs à un service départe- 
mental ; produit extraordinaire dans le cas de vente 
ou de soulte d'échangc, en vertu d'oiTfonnanccs 
royales; subventions communales ou des particu- 
liers pour travaux neufs des routes départementales 
elassees ou pour d autres travaux d'utilité départe- 
mentale (L. 10 mai 1838, art. 10, § 5).—III« sec- 
tion. Fonds d'emprunt.—IVo section. Contingents 
communaux ct souscriptions particulières affectés 
aux chcmins vicinaux do grande communication : 
produits appartenant à des services spéciaux ct ad- 
njis dans la comptabilité départementale ; revenus 
d'établissements d'eaux minerales appartenant aux 
départements; cxcédant des droits d examen ct de 
réception des olTtciers do santé, pharmaciens et 
herboristes par lesjurys médicaux; produit des ré- 
tributions payées par les pharmaciens, epiciers, 
droguistes, pour visite de leur élablissement; re- 
venus do la pépiniòro départementale; vente de 
clicvaux ou taureaux étalons appartenant au dépar- 
tement; subvcnüon ct revenus parliculiers do la 
société d'agricullure ou des comices agricoles; pro- 
duit de souscriptions |iour les cours d'accoucbe-. 
raent. Ces produits sont ordonnancés tons les trois 
mois (les cas urgents exceptés), au moyen des si- 
tuations trimestrielles qui sont demandéés aux pré- 
fets et qui font coanaitrc au ministre les ressources 
versées au trésor ct dont rapplication définitive 
dou étre faite par rordonnancemenl aux divers 
services des quatro sections du budget départe- 
mental. " ' 

§ 2. Spócialité des crédits. — Virements.— Les 

DEP i ainsi^ 
sections des budgets départementaux.í11^ pufe'8 
nous Pavons dit, forment des chapuj" jlres, 
ministériels, sont divisées en s0USr.c"Pnses,5 iMí 

La spécialité s'établit pour les deP. |e5 scc 

sous-chapitres, soit par articles suo 
> appartiennent ' ' ' 
spécialité pour 

prcmière section, qui peuvent, ncanu en r 
soit lors du règlement du toaslej .üé" 
d'exercice, toutes les modifications o de» 
gements que nécessite la liquidation • 
penses ordinaires qui y sont portee 'TeS virjP.fiil 

Les augmentations (('allocations 
de crédits d'un sous-chapitre a J P jr 
ctre approuvés par décisions mm13' proJ"1^)»' 
cisions sont nolifiées aux préfe15 payeurs' prir 
ces ordonnateurs secondaires ^lix

(icrfl'eri -n#'' 
qu'il soit fait usage du crédit. njes au*'^ 
duisent deux copies pour étre rcu dej' uÊt- 
més du budget primitif dépar croe»r des coWj,- 
au miuistère des linances et à la Ç exiger'>! Quant aux vanalions que P0" ?' oreiiiièrC JyíI ! 
soins constates des services de ia I, „u;tre, ..ÃV 
entre les articles d'un même sous- ces 6 , I» 

fof 
uijiiü ics uiiicics ti un niciii1' ■- -jjg c*' 
préfet à approuver les virements i^nS (e 
occasionnent, sans jamais excede , s(! 
limite du crédit du sous-chapitre, exc ftjp 
mant aux instruclions parti C"mnes artiol"8' j( 
ncllement, ont spécialiso (Iuc.(l4on ) jsoen5!'. 
30 novembre 1840, art. 203 et u • |es a r^js 

II y a spécialité par articles p gurb- cpP; 
de la scconde section, et lesalloÇ' . stf 
facultatifs ne peuvent recevotr ,en:ientait j (P 
même dans Pordonoanoe royale ' " jj géaej' |, j 
une délibération préalable du «"f^gsSi lleo 

10 mai 1838, art. 18; 0. 51 see 
novembre 1840, art. 203.) tro'5 , ics' 

La spécialité des dépenses d • orjScn t(|e 
tion résulte du texte des lo|S 'P í.1n|u,unt''Í;,i Pí",-,n 
positions extraordinaires ou 'í,nnrteme',?|,(;r3

1',) 
répartition faite au budget dl' (]|)C dei opL 
conscil général, ou modibee P 184°', jiiivaCL 
subséquenle. (Uègl. 50 « serf 

La spécialité des sections n ^ des 5 

est dans leur destination exet - jj, 
spéciaux. {Ihid.) cíSs'l! 

§ 3. Acquittement des f!\i> 
chargé du scrvice desdépcns (lel|V.( 
peut payer que sur des 
préfet dans la limite deft ..o mai WP^íer 
budgets du département ,|onncls ""stenV 
sauf, d'ailleurs, des cas cxC .P pjntérieC1 ti(i", jii 
tion préalable du ministre de ..jjmtP1?'uiiien1 

soit par les instruclions de aU rCr íSi) .. 
tralc, soit par les réserves Ç ^ nr';.nS, 
budget. (Règl. 50 novembre conStruc ' 0 $ 

Lorsque les dépenses d ([eS cjifc 
constructions ou réparatio 
mentaux sont évaluécs a !> u|.re nréalf^ ",, « 
projeis et les devis do.yeul d ^'iois 51 " 
inis' an ministre ebargé d^ ■ - a[.t 
tementale. (L. 10 mai •»jn' ■« â 

is sont ^ífácpedítierf Ces projets ct devis son^j-^. irs j 
conseil des bâtiments C1V' "^près ets' 
vent ensuite s'cxéeulei '1-,|L.,d, de, íasl1 

probations ministénelles. (■•0,.(tonn?S1iei''1/ «e* 
Les règles presentes P ' 

lembre 1822 concernant eS saPl^biC 
fication des dépenses p q pisei . dépenses des départernc ■ • ,|c l" 
art. 23; O. 51 mai 1808, ^ 

V. Ceoture DE E'exerC,ci" 
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au ^H^ceniem6 fiSt í',x^e» Pour la liquidation et 
Kpi. ^i de h j es.?ePenses départementales, 3 Pavi>m. . euxièaie annéc dfi rfivnrf,ic.p_ ot. 
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_w ^ i ^^pciiaco Uv|Jui IciliCllltlieS, 
P^ycnipnt année de rexercicc, et "«lEauõojmn. (O. i juia 1843.) 

Cíj^JlPTEs , S6iilés ,
COlIiI)les ri', i P0."156'! général cntend et dé- 

:«nfor„ ?'- íc Dppfft ln's'rat'on l"' 'u' sont Pré- 
'onjj , eTOent Lt, • <'es receites et dcpcnses, 
'^ilidr, "oa v;iIp„„ ®ets au département; 2o du 
íí^les í"8 spécinu8' 30 du produit des centimes 
? Sefva't;a'''^rses 1 enf a''f"ectés, par les lois gé- 
f^enil ?8 da 'p„ ai!!:'1(:5 d" sorvice imblic. Les N .. 3 a sn.. . nse|l général sur les comptes ' iip j. 4 «1 SQ^ ui'oeij gén 
Ü^atiL^^idem31*1011 s'!nt edressés directemcnt, !lenUr. ^Paripm' a,u, m'n'stre chargé de Tadmi- 
>t par ip ' a e'.1

Ce,s comptes, provisoire- 
^8, j ®,es |,ar ^nseil general, sont définitive- 

81 coaJ~
l'j 'Jonnances royales. (L. 10 mai 

''l11'(/tLlend!ÍsUm,l'!?r'ement' definitivcment ró- 
li^Sfo, ■> art iP- rlcs par Ia voic de rimpres- 
l9ll|«u^enu8et"le^: 
lí? anni,' f^Pris arBesdes départements sont, 
H art ,lettent ^ns.les généraux ren- aft^r^ent" nll'5,165 C0.mPtes g«nél,a  '■428.1 Par 'es ministres. (0. 31 mai , Li «xs 

Í'J%e| ^Çntatí " " 
v^Ses'|?8aéraUv ''e.s Çomples départemcntaux a 
4 S» ^tdeL^' dans ' ' 

,  aux 
l'une des dernières 

asscz 
:  j--—« pro- n^Ptes. I.a vivacité de ces ró- 

aü .element à quelque malen- 

'ln; «n lel de rali ' d.ans 1 une des derr 
ti,fe à r'8 qui co '''"■nptions et de plainles 

fonai ,í>i. 

coté. llq 
undi',0r.ta't •' rcfuser anx conseiís 

linícl '"eclamaieni à bon droit. 
lon 

'Uv8 à p„ au mini5i„„ 'eeiamamnt a bon droit. II 
t PtérH eenfiit fip 0 ' ''Uérieur d'apnortcr un 

S'^, les i;tl eux. et, á cot cffel Í1 adressa Pp* L ^eUrs, '"Struciinnc c,«i.,-:  
enfi 'es j vua» ti, 

^Ipièces8 ^puis0110115 suivantes' Plusieurs 
' tèi^tOfe"-83 .Pfésent, ont pu étre 

a dispositol geieral, doivent ètre et pes S.aes ' et jc L ,10n ; d n y a rien de cíiangé 
KS-xÍA^Í Í 'U|?Pose Pas ííue 'es Picces 

Muí étre les Pièces compta ^ Jfil (j.^x insimi^ 1 ^es (^penses, 
novèrPa.10".8. feinUtérielles et'a 

pia 
; appar- 
. II y t  "' 

con- 
  au rò- 

illfxv- sur la comptabilité leur, lesquelles pièces ar r fo erit . ^'nent •» 1 ' ICí»4u«"es pieces appar- 
Spii^air PT celirL .a C0U1' des comptes. II y a 
fXlTs ^^quviu ' ""Pessfjilité matérielle de 
'C Poa^^ts dr r. SOnt remises au payenr à 

* li f. eire tranc ^ement et rattaclíées à sa 
Ne."'8!! e0tnPlcs.' 111868 au trésor et ensuite à 

dolít r|!l
auie des minutes de pièces 

A^Ome nécrc c?,n|nunication pcut étre 
Ns-Sar dos dSSaire 311 ronscil général, 
),\ne5r,riç 

SauraitP
é"r

ses du eompte. Cette com- 
í Vi ' Sous cr , ; 'e, et vons devrez |líS^vl8s7réc8deniesP|i?rt. aux usages suivis 
O^luV ^iliu 0ssiers i rOUS ^ Join(ll,ez meme, 

?l tour
s

s'|Jf1
facturcs' lcs ■ni8"'68 

'O O"8 M Tf le rnnc f111118nt8 d"' seraient tS^srtee irnnnw . général dans Texcr- 
C^fi ^ écution (Uv ses attributions, 
«?■ C8 8l h611 vertn 11 artic|e 24 de la loi d.l 
Ai l3 le r 

8 débau- '• ® la,|uelle il est cbargó 
'isSeni8 cSÇTrt de P .T T^P168 départemcn- Vm'du 1 djtg vou/ mstration et du bon 

'T 4 éK,, «et EnR„Pa«lui et alloilés Par '« 
1)116 est sim',Monsieur le préfet, la uple et facile pour tous. 

Vons n'êtes pas comptable, vous n'avez dono aucnne 
justification á faire sons ce rapport; mais vous étes 
ordonnatenr, et c'est sons cc point de vue que Io 
conseil général peut demander à s'éclairer sur le? 
pièces qui ont déterminé rordonnancement des dé- 
penses que vous avez failes, et dont vous présentez 
Ia situaüon. » (Circ. int. lõjuillet ISití.) 

IIepouts. — Les fonds qui n'ont pu recevoir leur 
cmploi dans le eours de rexercice sont reportés, 
aprèsfclôture, sur rexercice en cours d'exécution 
avcc 1'affectation qu'ils avaient au budget voté par le 
conseil général, et les fonds restés libres sont cumu-. 
lés avcc les ressources du budget nouveau, suivant 
la nature de leur origine. (L. 10 mai 1838, art. 21.) 

Les fonds départementaux de Texercice cios exis- 
tant dans les caisses du trésor au moment de la 
clóture se trouvent ainsi former denx catégorief 
distinetes ; la premièro comprend les sommes qui. 
convient de réserver pour les dépenses mandatéer 
et non payées, pour cnlles faites et non payées, e'. 
pour les dépenses à conlinucr; ces sommes doivent, 
aux lermes de la première partie de 1'article de la 
loi, être reportées en rccetlcs et en dépenses au 
budget do Texercice en cours d'exéculion, c'cst-à 
dire an budget de rannée pendant laquelie la cló- 
ture a beu. La seconde catégorie comprend lcs fonds 
demeurés sans destination sur rexercice cios, soíl 
parce que les dépenses pour lesquelles ils avaient 
été pnmitivcment alloués se trouvent terminées 
ct soidées, soit parce que, d'après ravis du conseil 
général, 11 y a eu lieu d'cn ajourner indéliniment 
l^xécntion ou d'y renoncer; soit, enfin, parce qn'ils 
ont été mis en reserve comme excédant des pro- 
duits effeclifs ou pour toute autre cause. Ces fonds, 
que fon doit considérer comme définitivement li- 
bres , sont ceux que la seconde partie de rarticle 
désigne pour êtrp cumules avcc les ressources du, 
budget nouveau, c'est-à-dire porlés en receite dans 
le budget à voter pour rexercice à venir. (Circ. int. 
30 mai 1846.) 
Cliap. BX. — íles attrlbutions «In con- 

seil jjénérnl. 
Les détails dans lesquels nous sommes entrés 

dans les cbapitres précédcnls sur les diversos ma- 
ticres d'adininislration départemcnlale vont nous 
permettre de nous borner dans le présent chapitrc 
a une sitnple et rapide énonciation des attributions 
des conscils généraux. Les conseiís généraux, eu 
tant (|ue conseiís, sont saisis non pas seulement des 
malières d^dministration dcpartemcntale, mais 
anssi de quclques malières d'intérèt général ctde la 
plus importante parmi celles-ci, les conlributions 
publiques. Les resolulions á prendre par les con- 
seiís généraux se distinguem entre quatro ordres 
différents : les conscils généraux émeltent des vo- 
tes ; ils prennent des délibérations; ils donnent des 
avis ; ils émcttcnt des vocux. 

En debors de leurs attributions comme conscils, 
lcs conseiís généraux exercent, soit par eux-mémes, 
soit par délégués, quclques attributions d'adniinis- 
tration active. 

Le conseil général du département réparlit cba- 
que année les attributions dircctes entre les arron- 
(lissements, conformément aux règlcs élablios par 
les lois. Avant dclíeetuer cclle répartition, il sta- 
tuo iv.r les demandes cn réduetion du contingent 
assigne à rarrondisscmenl(L. 10mai 1838, art. I"). 
Si le conseil général nc se réunissait pas ou s'il sc 
séparait sans avoir arrété la répartition des contri- 
butions directes , lcs mandements des conlingents 
assignés à chaqne arrondissement seraient délivrés 
par le préfet, d'après lcs bases do la répartition 
précéüentc, sauf tes modilications à apporler dans 
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le contingent en exécution des lois(iWd., art. 27). 
Le consell general prononce défmitivement sur les 
demandes en réduclion de contingent fonnées par 
les communes et préalablement soumises au conseil 
d'nrroridissement. Le conseil general vote les cen- 
tnnes additionnels donl la perception est autorisée 
pw les lois. (Ibid., art. 2 et 5.) 

Le conseil général délibère : 1° sur les contri- 
biitions extraordinaires à établir et les emprunls à 
coi tracter dans Tintéret du département; 2o sur les 
aefuisitions, aliénations et éebanges des propriétés 
dí) artementales; õ» sur le cbangement de destina- 
tjon ou d'affeotation des édilices départemenlaux ; 
4" sur le mode de gestion des propriétés départe- 
mentales; 5o sur les actions à intenter ou à soute- 
nir au nom du département, sauf les cas d'urgence; 
(1° sur les transactions qui concernent les droits du 
département; 7° sur Tacceptalion des dons et legs 
faits au département; S0 sur le classement et la di- 
rection des routes départementales; sur les pro- 
jets, plans et dovis de tous les autres travaux exé- 
cutés sur les fonds du déparlement; -10° sur les 
offrcs faites par des communes, par dos associations 
ou des particuliers pour concourir à la dépense des 
routes départementales ou d'autres travaux à la 
charge du département; 11° sur la concession à des 
associations, à des compagnies ou à des particuliers 
pour des travaux d'intéret déparlemental; 12° sur la 
part contributlve à imposer au département dans Ia 
dépense des travaux exécutós par TEtat et qui inté- 
ressent le département; lõ° sur la part conlributive 
du département aux dépenses des travaux qui in- 
íéressent à la fois le département et les communes 
(Ibid., art. 4); en cas de désaccord sur la réparti- 
tion de la dépense do travaux intéressant à la fois 
le département et les communes, il est slatué par 
ordonnance du roi, les conseils jnunicipaux, les 
conseils d'arrondissemcnt ct le conseil général en- 
tendus (Ibid., art. 35); 14» sur rétablisscment 
ct Torganisation des caisses de retraite ou autre 
mode de rémunération en faveur des employés des 
préléctures ct des sous-préfecturcs; 15° sur la part 
do la dépense des aliénès ct des enfants trouvés et 
abandonnés qui sera mise à la charge des commu- 
nes ct sur les bases de la répartition à faire entro 
elles; l(iu sur tous les autres objets sur lesquels il 
est appelé à délibérer par les lois ct règlements 
(Ibid., art. 4). Les délibérations du conseil géné- 
ral sont soumises à 1'approbation du roi, du minis- 
tre compétent ou du préfet, sclon les cas déterminés 
fiar les lois ou par les règlements d'admini$tralion 
publique. (Ibid., art. 5.) 

Le conseil général donno son avis : Io sur les 
changements proposés à la circonscription du ter- 
ritoiro du département, des arrondissements, des 
cantons et des communes, ct à la désignation des 
chcfs-licux; 2o sur les difdcultés élevées relativc- 
ment à la répartition de la dépense des travaux qui 
intéressent plusieurs communes; 3o sur fétablisse- 
nient, la supprcssion ou le cbangement des foires 
et marchés; 4o et, généralement, sur tous les objets 
sur lesquels il est appelé à donncr son avis en 
vcrlu des lois ct règlements, ou sur lesquels il est 
Consullé par fadministration. (Ibid., art, (i.) 

Le conseil général pcut adresser directement au 
ninistre chargé de radministration déparlemenlale, 
tar rintermédiaire de son président, les réclama- 
Sions qu'il aurait à présenter dans fintéret spécial 
du département, ainsi que son opinion sur letat et 
les besoins des différcnts services publies, en ce 
qui toucbe le département, (Ibid., art. 7.) 

Dans la pratique, une bcureuse extension a été 
donnée à cet article, et il est passé dans Cusage ipie 
les conseils généraux présentent au gouverncincnt 

i II 116 

des voeux sur des objets d'intéret S ieun daí? 
peut exister, dans ces manifestations, ^ plus 5" e 
ni même aucun inconvénient, et d y e j cc1) , 
vent, au contraire, un grand ^ |. .fe soi611 "it 
tellcs questions d'applicatioirgéneraie^ centre ei 
exclusnement examinées et résolues j.^pfeuv 
fempire, mais subissent, au contrair > ^ 
reçoivent les lumières des discussion sej| ge ^ 

La loi du 10 mai ISSR a investi 1 rt|e d nl 
ral d'un droit de surveillance sur u charí.éjr 
fortune mobilièro du département, e ^ m0Bi 
de vérifier fétat des archives et.c?| ^rt. 8'' 
appartenant au gouvernement. (low-t 

Cíiap. ri. — aíe X'»rroudisseI 

I. Des sols-piiéfets. . r 
II. Des conseils n^RRorinissEJjEs 

ganisation. — § 2. Attri 
d'arrondissement. 
L'arrondissement est Tancion 

,ne,,t 

lltíons de* 
101 

distric' juppri^ 
des 22 décembre 1789—8 jalivief,„!uc rév»'1!'10^ 
momentanément pendant la 'J® municip" ■ .,ar I3 

naire ct par Torganisation des réw'"1.'ns s3 

cantou de la conslilution de 'an 'oin et " 
loi du 28 pluvióse an vm sous so 
forme actuelle d'arrondissement. qu-!3,11 jjoi' 

Ifarrondisscmcnt nest, à v.ra':stCncefl11' . pd" 
sion du département; il "'a nl 6,1 'est P0.s '"iVé i,,ir 
propre ni intérêt particulier, ce 
sonne civilc. L'arrondissement -. ^jeclif 
un sous-préfet, assiste d'un con',.ifet pouí, .'lép3' 
(lissement. II n'y a pas de soas'P|,ef-lieu 'l .iípcf1'!! 
dissement auquel appartient le a j^nistr^ ^sí1 

tement. Cet arrondissement e.s' 0ing d'!"1 

ment par le préfet, assisté nean 
d'arrondissement (1). nrcf'13 ^ 

I DES SOUS-priífets. — hf0%b%s ÇJ?1 auc''11' 
nommés par le roi. Ils sont ro y^prefr1' 

II n'cxisle, pour être n?"1111,;,, noi'eil>t' 
condition d'âge. de oapacité, d r e0 l lc 

Los sous-prefcls, avant d pf1-' ,.ar Ia 

doivent prclcr, entro les ml1! , nubl'cs ' 
ment imposò aux fonctionnair pr»... 
du 31 aoút 1830. . .-mplace®, ^ ar j 

Les préfcts pourvoicnt a» d..lbscncd°n p.ci'3,, 
irft (1<vn smii-nrrfetS IlU Cílí» ,,...'.c Dftí .. .tiD l: 

. :UUU' 11'f7 , Í.' 
congé aux sons-préfcts s? , cjrcons'an,,e auW'jfí 
nistre do flntérleur, hors í'\len(lrc e1;' rc p) 
qui ne permettraicnt ll:l3' .,,.^01 WL pi'1, 

tion, et, dans ce cas, 16 vnjStre. (' 

ment du uouvoir centrai. ^ orSíin„ n^iié1 

part, et plus sp&ialumcnt' veiilan®^ au'0 . 
sion, dbnformation, de .nYesti d« i0|i' 
aussi. d'un autre coté . m-opre5-c1" 
d'attributions qui lui 80 „J?js8ien' -nic' i 

Comme organe de transm^ j 
de surveillance, le seus \ («a5' '''ir' 

(1) Un rlécrcl 'nn"-1,1?1 .''"js plu'""6'alie»''''.»!»*, 1* 
sur rnniclo 11 <Jü lil ..lonriem0"1 U40 i,«rro0

í.I,a',cC jO0 

l)r<»s du préfet d»* chaque ls,prófo1 c o^0 

et faisaiit los fonclions e ,5 • innis 

chef-Heu (Art. 18 dV " oU»* 
décembre 1815 sapprlma, V 
préfectures do chef-Ueu» 
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'«x >«• ii Uct,0Ils ft11' 'u' sont artressées du 
•lesf ^'s l'es p" .Surveille rcxècution, il transmet 

JLj^unes re ®a'ions qui peuvent provenir 
sous-prófet se manifeste, 

'tiih J^ationo .a'10ns' so't par des autorisations, 
oi^i"8 Préfet à certaines réunions dorit il Ni 

so'' Par 'a ga1'1'6 d« ccrtains iii(e "atives nn!')a es attributions des sous-préfets 
'illj, *ateii'er .anament, au recrutement de Par- 

aux contributions, aiix 
' 'a tini^islrativ nat'0l|ale, à Texercice do la tu- 

tíi! e ruraio -s,ur 'es établissemenls publics, 
"l talo essayerons !!■ voirie, etc 
Niit u non i- .en .Pr®sciiter, à titre d'exemple, 

l,.' "antatif, mais simplement énon- 
*%„ ""s-préfet 
'Ni»' a|,iète ipo',."!8,5'81® ^C3 maires de chaque 

..'''aleaux de recensement pour le 
fd fr,0"8 du tipLarmée de terre. II préside aux 
Si a^ultativp 5,6 et 'es dirige. II assiste , avec 

le ."a son aj.>í séanccs du conseil de révi- 
Nin Ptéfet ?sement- 
lêar/ Sfades /sí 'nvesti du droit de confércr 
Stij® nationaioaiíf .'es bataillons cantouaux de 
iifi|)lil011 sous-ni-e ■ II"erv'ent Ptíur 'e choix des 

,í'e(lii 'I est ' Clers rapporteurs au conseil de 
i',ciii(.,Sort. les pfí0!"® cliargé de designer, par la 
"e I ''barirós ilciers <lu cantou ou de Parron- 

i,e Pent^He ppÍ • C0[npléter le conseil de disci- 
&Compl 'é;C't ay.ant à juger un officier, 

li 'Niu 'cier m ''cguherement. 11 fait rccon- ,PpS0niiqui^mmindant Pour les compagnies .''t t»,., Vale rpfí^m'>rennent plusieurs eommunes. 

' av's' e'C'' S0'' Par ':1 Pr®~ 

reBleni plusieu 
l 1'«n.'.1" auv 0111 cclatifau service ordinaire, i|Mi aire ; il «p ®^erc'ces, iorsqu'il a été arrêté 
fi,'9 ea,!,caatorn„tte,?e méme règlemcnt pour les 
li "Êl® Uatinn J' , re(l"iert les détachements 
SZ^«n arm a- !ors<Iu'il faut ag'ri dans toute 

tl, Nri^cnt d,, l8sement, pour le maintien ou 
liií^e a^cfet et de la paix publique, 
in9 foní^c, etitt.„ei s ®tats de la répartition fait 

'%i"e '''un òrll!0'?. 'orsqu'il faut agir, dans toute 
^"t dl r IS.Sement' Poup ÉM 
^"■éfetviL0^1'®.6' de la pa 

iin"' ^ní"-6. en.J es ®tats de la répartition faite 
II N i e assif •es eommunes, de la contribu- 
Kr^it0Us'cs Ò1f,

nS:e •' 8011 arrondissement. II 
hi, "n a®1 'fansmt. C0lnmissaires repartiteurs. 
CíatWte^f1 »« préfct, avec sou avia. la 
Odiou 1 síIupT" 'ml)osé dans une commune 
J'® tinObtive .,'lns uneautre commune; Ia ré- 
ilj.díí i"1 lue p.; ."n1

e propriété cotisóe sous un 
toÜNr ®8. assemku. .eéritable propriétaire. II 
siin 'Uni., e^ainin',??8 'i®8 délégués chargés de 
iS .^"'dasir,différentes évaluations des 
My Ia com'i corltribuable qui se croit 
'^it.1111 lirl?"í~Préfi.tr t'on. foiciére se pourvoit 
dth" OH anfifai' passer la réclama- , fénjp.j, avou' recueilli Pavis du conlrd- 
Jt iN O5 de 1, 's' 'es répartiteurs ne con- 
VIC.1® solL^.1;1^. Pun des experts est Sous- 
die/dova e Par lo i eN 'P1' envoie le procès- l:'*óà i ee^dlcur, et y joint sou avis. 
Itj at ]e Pe oQ ji .eordribution pei^sonnelic dans 
|,ç trrii,0lis-préfri ai!)as d® domicile, se pourvoit 

'''tL^aic jdetaxó a ■ei1 est dc mêrne de celui 
í1'tn Nfpt vérifipj1*18011 de ses facultés. 
SifHrír "dePavU li0" el d'experls sont réglés 
k\v?cPni!-.le^p6tiun

U 80us"Prefet. Sont remiscs 
'itr. (Ip. luabL. l. í15 en remises et modéra- 

iS" lUif'-e so1161,168 u-.n a eommunes qui auraient 
Nto '■ ll Ja-PréfetL rS- nemeBt* exlraordi- 
V S' '«s aÍ?'1 vérifipp8 1 Pa83er, avec sou avis, •Uj Ca 

eelaraii0n
P' |Par lcs commissaires qu^i 

ntons vup. ,íes Blateurs de coton et de ux i et des imprimeurs d'é- 

toffes, tanneurs et autres établissemenls industrieis 
soumis aux dispositions nouvelles sur les patentes. 
II nomme, sous Papprobation du préfet, les porteurs 
de contrainte, et reçoit leur serment. 11 reçoit les 
renseignements fournis par les receveurs particu- 
liers et direcleurs des contributions, sur la manicrc 
dont les porteurs de contrainte remplissent leurs 
fonetions. 11 reçoit également les plaintes des con- 
tribuables contre lesdits porteurs, statue sommaire- 
ment, et peut les révoquer, sauf, dans tous les cas, 
le recours au préfet. Les contraintes ne peuvent 
être mises à exécution qu'après avoir été visées par 
le sous-préfet. Le sous-préfet règle la taxe des bul- 
letins dressés par les porteurs de contrainte. II re- 
çoit, à la fin de chaque annce, le compte général 
des frais établis en receite et en dépense, par les 
quittanoes desdits porteurs. II taxe et rend exécu- 
toire Pétat des frais de poursuites dirigées contre 
les contribuables. II reçoit chaque inois, du maire, 
les procès-verbaux de vérification des roles de 
perception. II reçoit des receveurs particuliers les 
procès-verbaux des divertissements de deniers; il 
ordonne au maire de proceder sans retard au recou- 
vrement de ce qui reste dú sur les roles. 11 règle, 
sauf le recours au préfet, les frais faits à Poccasion 
(Pun divertissement de deniers, à rexception de 
ceux faits devant les tribunaux. En cas de faillite, 
évasion ou abandon d'uu dépositaire de deniers pu- 
blics, il est procédé à la rcquète du sous-préfet, à 
Pappositiou des scellés et à 1'inventalre des meu- 
bles, effets, titres et papiers dudit comptablc. Lcs 
percepteurs des contributions directes sont tenus de 
faire viser, dans les vingt-quatre heures, par le 
sous-préfet, le réeépissé des sommes par eux ver- 
sées dans la caisse du receveur ou de son préposé. 
Le sous-préfet euregistre ces récépissés par ordre 
de date et par extrait. 11 doit séparer les talons et 
les envoyer directemeut au ministère des linances. 
Le sous-préfet adresse tous les dix jours au préfet, 
le bordereau des sommes sorties sur les récépissés 
qui sont visés, avec la date. 11 parafe les registres 
des receveurs. 

Lc sous-préfet certifle les bordereaux des prépo- 
sés, rappefant sommairement les versemenls faits 
dans leurs caisses. II accrédite, avec ragrément du 
receveur particulier, le fondé dc pouvoir qui remplace 
temporairement le pcrcepteur ou le receveur spécial 
de la commune. II désigne le gérant intérimaire, 
quand il y a lieu de pourvoir au remplacemeut pro- 
visoire du pcrcepteur, receveur de commune ou 
iVétablissement de bienfaisance décédés ou révo- 
qués. II fixe les jours du inois ou de la semaine ou 
lcs percepteurs doivent se rendre dans cbacune des 
eommunes pour faire leurs receites. (Circ. 17 juin 
18«), art. 55.) 

lín matière de contributions indirectes, le sous- 
préfet donne son avis toutes les fois iiu it s'élòvc 
des contestations relatives aux droits deulrée sur 
les boissons, à établir dans les villes et bourgs; 
lorsque le préfet est obligé de statuer sur lcs con- 
testations entre les employés et les débitauts, rela- 
tiveinent à 1'exactitude de la déclaraüon du prix de 
vente; et, enfin, lorsqu'il s'agit, pour le préfet, 
(Tauloriser les employés de Ia régie à assujettir au 
parement du droit de la vente eu détail les indi- 
vidus qui recevraient des lioissons pour les débiter, 
ou de délerminer la quanlité qui peut èlre con- 
sommée sans payer de droits, sur les demandes des 
eommunes en suppression de leurs octrois. 

Les gardes cbampétres communaux nommcs par 
les manes avec fapprobation des couseils munici- 
paux doivent être agréés et commissionnés par le 
sous-préfet. Les gardes cbampétres particuliers 
doivent être agréés par lui. 
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Lc sous-préfet autorise ou prescrit les convoca- 
tionsextraordinairesdes conseils municipaux toutes 
les fois que les intérêts de la commune 1'cxigent. 

II vérifie tous les trimestres les caisses commu- 
nales des villes qui ont plus de 10,000 francs de 
revenu. 

11 fait procéder aux infomations de commodo 
et incommodo. 

11 nommc les trois jurisconsultes qui, d'après 
Parrêté du 7 messidor an ix, doivent composer le 
comitê consultatif formé dans chaque arrondisse- 
ment pour les actions juridiques que les commis- 
sions administratives des hospices croient devoir 
intenter dans Tintérêt de ces établissements. 

II approuve Temploi que fait le maire du crédit 
ouvert par le bud^et pour dépenses imprévues. 

11 rend exécutoires, en les visant, les états de 
recouvrements dressés par le maire pour toutes les 
receites municipales, pour lesquelles les lois et rè- 
glements n'ont pas prescrit un mode spécial de 
recouvrement. 

Le sous-préfet assiste à Tassemblée du synode 
protestam établi dans son arrondissement; aux as- 
semblées des consisloires généraux. II autorise les 
assemblées extraortlinaires des consisloires des 
églises réformées, et les réunions des chefs de fa- 
mille nécessaires pour former des consisloires lã 
oü il n'y en a poim. 

Le sous-préfet preside tous les comitês préposés 
à Tinslruction primaire dans son arrondissement. 

L'intervention et la surveillance du sous-préfet 
sont réclamées à plusieurs reprises par la loi de 
1838 sur les aliénés. 

11 autorise Tétablissement des manufactures et 
ateliers compris dans la troisième classe des éta- 
blissements dangereux, insalubres ou inrommodcs. 

Le sous-préfet ordonne ce que de droit pour 
fairc cesser le dommage en cas de contravention 
en matière de grande voirie. II statuesur les con- 
traventions aux règles qui déterminent la largeur 
des roues des voitures de roulage. 

Le sous-préfet statue sur les conlestations rela- 
tivos aux payemcnts de Toctroi de navigation. 

II ordonne la destruetion des tabaes plantés en 
contravention. 

Le sous-préfet reçoit Ic dépôt du procès-verbal 
do Ia délimitation des forêts, en ce qui concerne 
son arrondissement; le dépót d'une expédition du 
plan de circonscription des bornes placées sur les 
terrains militaires ; la déclaration des propriétaires 
qui exploitent ou qui veulent exploiterdes tourbièrcs 
dans leur terrain. 

11 procède aux adjudications des bois de Tlítat 
dans son arrondissement lorstjue radministration 
nc croit pas devoir faire proceder à Tadjudication 
au chef-licu du départcment; il vise la déclaration 
des défrichements que désirent faire les proprié- 
taires de bois. 

Cest au sous-préfet qu'est confiée la surveil- 
lance immédiate : sur la conservation des tra- 
vaux de desséchement, des digues contre les cou- 
rants, riviòres et íleuvcs, et des travaux exéeulés 
sur lesbords des lacs et de la mer; sur rcxploitation 
descarrièresà galeries souterraines; sur Tcxécution 
desformalilés prescrites relativement à la saisie des 
marchandises circulant en contrebande. 

Les limites que nous avons indiquées à Tautorité 
du préfet {Yoy. Chap. I, Sect. II, § t") sont les 
mêmes pour celle du sous-préfet, limitée, en ou- 
tre, par Pautorité préfectorale elle-même. 

Tous les arrétés du sous-préfet peuvent toujours 
étre réfortnés par le préfet; point de délai, point 
de déchéanco. Cest devant lc préfet qu'il convient 
de se pourvoir; il est le supérieur immediat du sous- 

DÉP • as^í 
préfet. Ccpendant, si lc préfet n'1138'';/,,! '""íieii 
droit, le ministre ou le roi l)0UIT?ajre 811 

une mesure qu'ils trouveraient com 
du service. i'iniPor„ : 

Co serait imparfaitement juger de jeS ço ( 
des fonclions des sous-préfets quo de r 
dérer qu'au point do vue de la ll ^Li- 
des attributions que la loi leur répa'' ciaU?,cfs 
tienl aux sous-préfets de rendre au PO , s ser „( nne .e nréfet tf vernement par leur valeur persi . i *» n ♦ .-> T 1 ■ ia 11 ■ t n 11 fV Vk 1 sef'1 ítes 
les plus éminents. L'influence du so s 
contribuer puissamment aux P!'.0'rfflent, e'' 
administratifs dans son arrondisse se 
cela méme qu'il est principaleme 
transmission, d'information , de SU1 .ec les 8 j^f 
trouve continuellement en contact < chadíuV' 
nistrés, et peut par ses relations je'8 

aplanir considérablement les difljeu ^ |e b j, 
mstration. Aussi serait-il désiraDie .i s une v 
de l'État fit à cet égard aux sous-p 
tion moins restreinte. 

IL DES CONSEILS DVRRONDlSSEME^^JiSSeJjjpt 
ganisation. — 11 y a dans c'ia.'Ju j'arroa^lS'iiisse' 
de sous-préfecture un consoil rarr"" 
composé d'autant de membres ^ 
ment a de cantons, sans que neUf af 
seillers puisse étre au-dessous oe s a 
1853, art. 20). Si le nombre des cam ^onv ,, 
rondissement est inférieur a neu.' p|us P8',. él'r 
royale répartit entre les cantonsLpen' ' 
nnmLnrt i.nnc0illorc d arrOPU^ ^ ^ (|a8 

21.) éia5 "sfí nombre des conseillers 
pour complément. (Ibid., art. -*•' 0lii c'" po-"1: 

Les conseillers d'arrondissemen ^ra|e ca fie1 

chaque canton par Tassemblee 81 • ^^sus J 
conformément a ce qui a éte dit lC8 

conseils généraux de départcmcn • les ™ m'3' 
tements oü des cantons ont ^tc rJ (.ünvO<ll":V|irc 
de cette assemblée électorale son pouf j ) 
ment dans leurs cantons rcsPffi,.v/.', ari-''nl/je 
conseillers darrondissement- [,'.fnndis561; «ífa, 

Les membres des conseils d • c\w1^Lmí'1';; 
vent étre choisis parmi l(íus;|din[ jes ar^ 

.n' vingt-cinq ans accomplis, j0,u' q^nartenic,n Jir8 

et politiques . payant dans lç dSribu08 'pi» 
un an au' moins, 130 francs t 
tes, dont lc liers dans '.arion ^ 
leur domicilc récl ou p0|i,t!(lllCn.'pas ^Lseai':(i 
Si lc nombre des éligihlcs "m" j-arr?11 o5és. L 
nombre des membres nu conM< plus.J" 
le complément est formé par .onsci'3 •]jSSei11 

incompatibilités, relativcs ai j-arru11 ■[; 
sont applicables aux conseili CO8 f||t 
(/fiíd./ãrt. 23.) , „ ao p'llSÍ(:!',Jis5C'1"' 

Nul ne peut étre memhe& ji (['aÇ8 

d'arrondissement, ni du".0?, nrt. ^'Lta^íni^ 
et d'un conscil général. (IJ' j^rrond^^r/ncf 

Les membres des C0I1SC , ....nouve'88 Lq lafe8 

élus pour six «"3. Ha se" q"1 %ú difV; 
tous les trois ans. A la ^ a "iíSSc'íAf 
mière élection, le a0118®.1'fhaque af voVt.',,C 
dcux séries les cantons de ^ a|1 sor^ sét'^0' IuUa hd lua Ita . nii 51' ^ §c* ..olt 

1 a été procédé à un tl,,í^ trc Ics -j do P ( 
i'ordre du renouvellemcnt c0ns «5.) 
lirage sest fait par le 
lure et en séance publique- ' a 

11 devrait étre procédé oc ts« peio lection généralc 

mr 
an- .1 , ;u 
consed yuí (Ibid an8 

Ia duréc de la session 
diqué pour la réumon o |0c.tiire • 
mune «ous-préfet donn 
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^lo Vetdí iSerraent t'es conseillers nouvclle- //,ef:'are. au nom du roi, que Ia session 
de ilj1 élus a*--' ,art- 27). Les membres nouvel- 
lifju sessi0'n ' ' n onl point assiste à l'ouverture 
s6i| j.Strnient Vm ''f0"1101" s®ance qu après avoir 

L '"'■"adisoo™0 es mains du président du con- 
dVP>eü f"cní- Cbid.. art. 27.) 
''ire' Plus' ip 1110 S9US 'a présidence du doyen 
dfs vn°0ninien ,Une feisant les fonclions de secré- 
'rt, J*, sou nJi ^^utin, et à la majorité absolue 
d , e'so , deut et son secrétaire. (Ibid., 

a entPée dans le conseil d'arron- 
lç, "ix déliKaeílíeni'u Quand il le demande, et 

tl )9 /Picles 7 í? ns- (Jbid., art. 27.) 
>lisahiU duV-'11' l*' U' 13' 16' 1T' 18 

P^seii? s aux p í""1 ne sont Pas moins 
''í i,.ê6nérat,íonAe''s darrondissement nu^ux Pl "1.) aux- Vbid., art. 26 et 28.) (Voy. 

Js , *( ''ftrf6uf. 
t'síei!iA^ La seslu" ^es. conseils d'arrondisse- 
í^èilo se divi» oriiinaire du conseil d'arron- 
.'.''l, n6''a serrml erl.deux parties; la première íi| d' 'Jns ]a n„ ^f.6, suit la session du conseil eé- 
iíli!1Hflil'0ri(lissem!!11fre, partie de sa session, le con- 
ifi^ronj^anerab i- í>ère sur les fáclamations 
L Sscmpnt a 'a fixalion du contingent 
(l de étfaUrr,: ns 'es contributions dircctes. 

; t(j J^airibuiip .sur l®5 demandes en réduc- U Jíai (o"rtl0n formíp» np„ i**  o í ^ Fíi • '^Utin f , ucuiciuucs eu icuuü- 
ti e rn '0rniées par les communes. 

«iiri ^il d: '• 5.9. -«>■) 
(!>titp-clla>igempmndissement d('nnl: son avis, 
lii "'nu»"'0de"iv® 18 proposés àla circonscriplion Sí.N, p, 'ai-rondisspmpnt Upc rnntpnp p.Upo 

en vertu 
serait con- 

Ir "Ülli-, "JG r'upWoCô tl itl LU CUIldCl 1 UUUll 
• et à i jí^ement, des cantons et des 

Ití? vlPiSUp le ch.! désignation de leurs chefs- 
(», liss» aü)t dp ^emei1' et la direction des che- 
h, 'aif.^ent et, Srande communication; sur 
Hii,v^s !cl des slll,,Pi'ession ou le cliangcment 
'ji."esrpt

U Sujet .i»^ 5' /'I> sur les réclamations 
Ííw^sip c'ivcs d P"1'1 contributive des com- 
% i^eni ^ com,,,,?"3 les travaux intéressant à la 

et nAn -es',0" lcs communes et le dé- 
'iili.is ei . il est í"? enient sur tous les 

i; Pap r%lemenPPe,e a donner son avis ei 
''f^nsladnduj.,,!'.ou sur 'esquels il sera 
tíMes 1 d'arrondio0n' ^Wd > art- 
'br, d'ui;pavaux ,i„ "efent peut donner son avis 
Sf, rit; ijdé pujjijn I'outa de navigation et aulres S|tr Jpo 'uo íiui inléressent Tarrondis- 
'''n "ts ,ilctions,,, '"'siüons, aliénations, échan- 
S ""lièi^^lpés à {'econstructions des édifices et 
s''tiServipp '"siancp ; sous-préfeclure, au tribunal 
WiplH ç!,8 Publip,' a , ntaison d'arrét ou à d'au- 

?> Xo 'es cln„ sPeciaux à rarrondissement, 
'l l s u et génírni ts de deslination de ces 
''l A'dii'iiC<>"scil Pcnl sur tous les objets sur 

i./L) 'Ptérefp'" , a, cs' appelé à délibérer, 
[St f éfct ' arrondisseinent. (Ibid., 

'«ilV»>e dellnr2UC P'! conseil darrondisse- 
^i^toun^iconce llP ?"1 <les fond3 de non-va- 

?Kin' Par Kseitii>n.' ' arrondissement. Le con- 
(Ibis" sur ^"."etnipiiiü^1" adresser dircctemcnt au 
Sl ''"ItljJ etat et u'r,e ''p son président , son >iri .j en s pesoins des diflércnts scr- 

,srr.' la', "' -H.) I"1 leuchc rarrondissement. 
VNk Setón!il'' 
^í jioa^rt-111 rénnrt<lt<le'a scssion ■ le conseil ■IPectes'sr i enlpe 'es communes les 

Sr ptiiSa" Pas ' e,,CUI|seil d'arrondissement 
'dts !l'l'on dpA s s.e sçparait sans avoir 

conti,,8 contl''').ulipns directes, les sents assignés à chaque cora- 

mune seraient délivrés par le préfet d'après les 
bases de la répartition prticédente , sauf les modi- 
fications à apporterdans le contingent en exécution 
des lois. {Ibid-, art. 45, 47.) 

Le conseil d'arrondissement est tenu de se con- 
former, dans la répartition de Timpot, aux déci- 
sions rendues par le conseil general sur les récla- 
mations des communes. Faute par le conseil d'ar- 
rondissement de s'y étre conforme, le préfet, en 
conseil de préfecture, établit la répartition d'après 
lesdites décisions. En ce cas, la somme dont la con- 
tribution de la commune déchargée se trouve ré- 
duite est répartie, au cenlime le franc, sur toutes 
les autres communes de rarrondissement. {Ibid., 
art. 46.) 
Cliap. XI. — !)es fonetious exercées in- 

íllvitliicXlemcnt par «les membres «les 
conseils géuéraux et des eonseils «l'm- 
rondlsscmcnt. 
Après avoir exposé les attributions des conseils de 

département et d'arrondissement, agissant comme 
corps, il nous reste à examinei- les différenles fonc- 
tions que les lois et règlemenls ont attachées à Ia 
qualite de membres de ces conseils, et qui sont 
exercées individuellement. 

Ces lonctions individuelles sont de plusieurs sor- 
pes: Io elles sont entièrement inhérentes à la qualité 
de consciller de département et d'aiTondissement, 
et peuvent étre exercées de droit sur la seule jus- 
tification de ce titre ; 2o ou , quoique attachées au 
titre , elles ont besoin, pour étre exercées , d'une 
désignation faite par le conseil général, ou d'une 
délégation spcciale de Tautorité supérieure; 5° ou, 
enfin, elles ne peuvent étre exercées qu'à défaut 
et pour remplacement de fonctionnaires spéciaux, 
et en vertu d'une désignation ad hoc. 

Sont do la première catégorie, les fonetions de 
membre des comitês d'instruction primaire d'arron- 
dissement qui, conformément à rarticle 19 de la loi 
du28iuin 1855, peuvent étre exercées de droit par 
les membres des conseils gònéraux, à Ia seule con- 
dilion dbivoir leur domicile réel dans la circonscrip- 
tion du comitê. 

Appartienncnt à la seconde ; Io les fonetions con- 
férécs, d'aprcs le cboix du conseil général, de mem- 
bre dc la commission de surveillance de la caiss» 
d'épargne des instituteurs primaires du départe- 
ment (O. 13 février 1838, art. 1, 2, 5); 2o celles 
de membre de Ia commission instituée pour faire 
Linventaire et les récolements du mobilier de la 
préfecture, égalemcnt d'après Ia désignation du 
conseil général (0. 7 aoúl 1841, art. 3 et 5, 3 fé- 
vrier 1830, art. 4, 17 décembre 1818, art. 4; Décr. 
23 mars 1811); 3° les fonetions de membre des co- 
mitês d'instruction primaire d'arrondissemenl qui 
peuvent ètre exercées par trois membres du conseil 
(Tarrondissement désignés par ledit conseil (L. 28 
juin 1833, art. 19); 4° celles de membre des con- 
seils dc révision pour le recrutcmcnt de Farmée 
qui sont atlribuées, sur ia désignation du préfet, 
aux conseillers généraux et d'arrondissement (L. 
21 mars 1832, art. 13); les mêmes fonetions àrem- 
plir, d apres le cboix du préfet, pour rexécution des 
articles 3 et 4 de la loi du 19 avril 1832, relative 
aux corps détacbés de la garde nationale; 3» celles 
de membro dc Ia commission chargée de Ja sous- 
répartition de la contribution fonciòre, d'après le 
cboix du roi, sur la proposilion du ministre des 
financcs (0. 5 octobre 1821, art. 4); C0 celles du 
membre du comitê d'évaluation de la redcvance/ 
pronortionnelle des mines, sur la désignation du 
préfet (Décr. 16 mai 1811, art. 24) ; 7" celles de 
membro des commissions d'cnquête3 relatives aux 
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grands travaux d'utilité publique ou départementale, 
d'aprcs la désignation du préfet (L. 7 juiliet 1873, 
art. 4 à 11, 3 mai 1841) ; 8o cellcs de commissaire 
voyer gratuit, d'après la mêrae désignation; 9o cel- 
lcs de membre de la commission chargée de la dis- 
tribution du fonds d'entretien des routes royales, 
sur la désignation annuelle du ministre de Tinté- 
rieur (O. 10 mai 1829, art. 5); 10° les fonctions 
de membre de la commission de surveillance des 
routes départemcntales, d'apròs le cboix du préfet 
(Décr. 1(1 décembrc 1811, art. 23); 11° les fonr- 
lions de membres choisis par le ministre des tra- 
yaux publlcs, pour faire partio de la commission 
instiluée pour donner avis sur les demandes de 
classement et d'exécution d'une route départemen- 
lalc intéressant plusieurs départements (O. 7 sep- 
tcmbre 1842); 12° les fonctions de membres de la 
commission instituée dans chaque arrondissement, 
conformément à Tarticle 3 du décret du 7 floréal 
an xiii, pour examiner les comptes des établisse- 
mcnts de charité, hopitaux et bospices, d'après le 
cboix du préfet (un membre du conseil général et 
un membre du conscil d'arrondissement). 

Uentrent dans la troisième catégorie, Ics fonc- 
tions que les membres des conseils généraux sont 
appelés à exercer, dans certains cas, comnic mem- 
bres adjoints ou suppléants du conseil de préfccture 
(Voy. Cbup. II, Sect. V), et la délégation qui peut 
étre faite à un membre du conseil d'arrondissement 
des fonctions de sous-préfet. {Voy. Chap. X, Sect. I.) 

XII. — Ií« rtépartemcnt «1c la 
Scluc. 

Le département de la Seine a une organisation 
qui lui est propre. {Voy. Seixe.) 

Alf. BL. 
dkpíciius. On peut prendre ce mot dans une 

double acception. Kn général, il signifle toulc letlre 
relativo à desaffaires publiques: Dans un sensplus 
restreint il s'appliquo aux plis et paquets qui con- 
tionnent cos lettres. 

Les dópéches sont ordinairement rédigées en 
minute, puis copiées ou expédiées. L'écrituro nette 
et bien lisiblo est une condition importante pour 
cctto expédition. Quant à la réilaction nonsn'avons 
pas besoin de dirc qu'cllo doit ctre clairo, précise 
ct corrcctc. La clarte est une des prcmièrcs néces- 
sités des dépêches administratives qui, le plus sou- 
vent, conlienncnt dos décisions cssenticlles pour 
des intéréts généraux ct particuliers. 

Un ccrtain protocolo, fort minutieux dans ses dé- 
tails, est observe dans les burcanx pour la con- 
texture et les suscriptions des dópéches. Ces formes 
«'appliquent à Ia manlère de placer plns ou moins 
cn dehors, ou cn vcdettc, la qnalité do la pcrsonno 
à laqucllo cllcs sont adressées. La placo varie sc- 
lon la dignité de ces pcrsonncs. 11 en est de mônie 
pour le salut final qui urécèdc la signaturc. 

Généralcmcnt Ics uépêclies administratives ne 
doivent traiter qne d'une seule affairc, afln de fa- 
cilitcr le classement, renregistrement (Uo?/. Evre- 
gistbemext gémíiial), ct la direction de ces affai- 
res qui deviendrait diffiçile ct soiivent impossiblo 
lorsqu'clles s'occupcnl d'objcls différents ct qu'cllos 
sontainsi mi-parties entre plusieurs burcaux. 

A la marge des dépécbcs administratives se trou- 
vent des inclications importantes nonr les classer et 
retrouver les précédenlcs: cellcs de radministration 
aui écrit, du bureau qui est chargé do rinstruetion 

o raffaire, de radministration à laqucllc on écrit 
ou on répond, et Tanalyse succincte de fobjet de 
la lettrc. 

Les dépêches confidentiellcs sont cellcs dont la 

nartí?" ilie' 1 C Da» nalure grave exige un examen plus r* ^ 
une instruclion plus secrète. -Mnis^/vheSi 

Dans une administration bien orãjcs dépc. jiie 
Service est chargé de 1'ouvertiire ^j0I, e rJ, 
trava il important qui exige de Ia m adW^ipê' 
connaissance parfaite des attnbutio |C3 
tives des affaires ct des Pcrsonn

I„ "jenrs li'", ri» 
chcs s'ouvrentdans tons ou dans pi" .jon c 
la confusion se raet dans leur dist s(||1i 
strnction des affaires cn souffre. ,m;nj5tra"f«pe5 

Les dépêches ou documcnts ao eov?'i d» 
expédiés de plusienrs_ manicres, fone""^ 
ou sous bandes croisées , ,s.e'on

Ii„„ sonl 
l'expéditcur et du dostinatairc ; ei ^ ré®1 s jr 
par la poste ou par estafette su v0ie. o ^p- 
formelle du fonctionnaire 9'". tout pt 'í 
struetions des postes réglementen ^ 
cerne le contre-seing, la f1.''11.") ',i',es q"' ^rvif 
nature des dépêches administra o» . i1 

étre expédiées par son i,lt(!rme„ri,mioislraj» )'»ifí 
spécial est chargé dans craque.' „nts et < pts 
surveillcr Pexécution de ces regle 
le départ des dépêches. (' 0!/- ar I' 
LETTRES.) . fait"8 j|c?rS; 

On donne aux communicaiio . .^es t 
moyen du télógraphe le nom de l0iquc { ^ 1» 
phiques ( Voy. TiíliIgkapiie ) •, 1 pcnA0,' 1»' 
exprime ici bien plus la rap1!1!.' i.je (iéPênjiiijlie 
nature ct Ia forme de la au' ' 0|utôt P1 . 
envois par le télégraphe étam ^ y-^tc t 
quadministratifs. " «r-cvcet infa®j pefPL DÉrouTATioN.Peme afilie11 cllrcr' ' r3 é 
consiste à êtro transporté cl a |a loh 
tuité dans un lieu , déterminc I C. , eft. 

ritoire continental du royau ^ la .^pe territoire 
délits). Dans ns 'a législation PranÇ j aR^ jp^ 
lion n''est pas uno pcinc génrr ^ l)t]e Pe , O®, 
toutes les classes de crimesi.c poiitiquc , 
ciale rcservéc à certains deli |i,nrlC du 
peine 
nal 

le rcservéc à certains " ti,'A0rie uq .^rl1-;,,!- 
ne, disent les auteurs .df , cspritS; ®e

ct^ fht 
uai, a pròoccupé vivement 'c'. ' qm n „;3cs "Lj- 
vantent son efficacité prçvcnt > enircP' j,,;»' |fí 
lation métropolilaine a 1ilb" |.„nnés. 'leBieu',-!!» 
Ia contagiem moralo fran16.^;.!^ 
buent aussi la vertu do ^ ne carriér ^ ) 
coupables , cn leur «""^^hanger » 
sous un autre ciei, et (lt nMir. Ses u c» ,|. 
pays, leurs habiludes ct luur . ace et ^cr Lfí 
lui rcprocbcnt d'être peu ,,,.,111 pr''.- 
plairo. La déportation nc I , ||0 ser.»' mé s flti 
ques avantages qu'autant q |a perye p,pli ^ 
aux individus qne la mls^1iation 11"tciiips'fee' 
tés au crime, à cettc P0P%Z„és * 
bagnes, ct snrtout aux c» or nisée « „t (fíj; 
déportation n'a jamais é' - c0n 1 jc 
no le sora vraisemblableme J t]0fl p 

ra pas établi un lieu de dégor» ^0 

ronen puiii,iQIik. i-ct p loi »Jau* 
publique sonl ccnx anxqu. ||C ()uan |0S c» ^ 
tion do la pnissance P" 'dnUi sou' Çs de''-j# 
taires do la force P"bWt

,eJ"s, < V 1W 
blement appelés, su.vant *y 
publique, cc sont ceuí ^l e lal1'* deu" I(. 
La Lee matérielle, ^ de ^ d 

Pexécution des lois.^A l^V 

devons indiquer, ee 
d'agcnts , la loi cn plac® ^ agent5 qa» 'í • 

" "u son Ltguére,Wif6;,)»5 

í' orité r Wif? "dí' publique. Ces derniers nc ],fi|ltorité P.gsW'^ 
liaires des dépositaires diver^^vcuU 

La loi na pas deflm ««^rait P^ 
c'est un oubli facheux, e 
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'air!11 ?.T,ait vou'u en préciser le sens dépot legal , Voi/. lliBLiotnÈQUE, Contre- 
1 o®'i,avec 1'aiJe ti f'6."11!16- Nous essayerons de façon, III, § 1" et 5. 0n 'a jurisprudence, cc que la loi depots jíe slreté. Ce sont les maisons qui 
de dA^Prend . . se trouvent dans les lieux de passage oü séjoui'- 
Wj^taires general, sous la dénomination nent, pendant leur transfèrement, les prévenus, 
IÍ0|i(l?i.à Pfonre auterite publique, les agents accusés ou condamnés, et dans lesquelles ils sont llrC'fek ' 'itorité n nr' t)ar'er. investis d'une por- temporaircraent placés. On comprend aussi qucl- 
"jes f inaire,

pu
]
tlll(lUe' comme les préfets, sous- quelois sous cetle dénomination les maisons de po- 

Jiaire l?8 ofricier a115 1'0r<lre administratif, les lice municipale destinées à renfermer les indivulus 
'siih i0us crovn Par(iuet dans Tordre judi- arrêtés en flagram délit, en attendant qu'ils puis- 

fíflain 'e.fnes di"S même 11116 1,68 asents' lout à sent être traduits devant l autorité competente, et 
.'UtnS eircoiíciillven' ê^e ranges, au moins dans les personnes condamnées par le tribunal de po- 
tVirM Petdicinp11^3' Parm' 'es dépositaires de lice. ,fesii 'l e' les 1 ) 8 indiquerons, par forme Une décision ministérielle de 1833 avait établi 
'Oiis(a.J

s' Cliarcf? 68 ehampétres et les gardes que le mode de pourvoir à la dépense des dépdts de 
"dits 68 contp f'11'.'a'oi de rechercher et de súrelé dépendait de leur destination. On devait S, (j Parait áv i Vent'ons rurales ou forcstières, considérer, suivant cette décision, comme étant à 

kuii j|U Pouvoir i 11116 'orsqu^Is agissent en la cbarge exclusive des coramunes, les maisons de 
Puhi-''^arcnt n6 ■ 'eiJr a direclement dé- police municipale proprement dites, c'est-à-dire 'êeti[s 

1(|ue. ii Pamii les dépositaires de Pauto- ccllcs qui servent à renfermer les individus arrêtés 
Nidá'."fant Un 

vra' que, dans certains cas, ces en flagrant délit, en attendant qu'ils puissent être 
'iu'ips toinm autre caractère , quils seront traduits devant 1'autorité competente, et les person- 

a''luell ^ênutep6 ??ents t16 Pautonlé publique nos condamnées par le tribunal de simple police. »Bt8 'j
e ils SOn,

ont les ordres de Padministration, Mais les maisons dont il s'aeit peuvont interesser 
! Jne a 'a force 

sul)ordonnés , et raéme commc à la fois les départements et les communes; ceci a Wiis 3 r(;siation P.uubque , lorsqu'ils concourront liou lorsqu'elles servent en même temps de prisan 
tífídle 0aiP1issénMIS ce'a ne Pa'' Pas que' 1()rs" municipale et de dépól de súreté, c'est-à-dire lors- 
S'ls'1air«'tle,1t délér, ■a P1'5510" que la loi leur a qu'elles se trouvent dans des lieux de passage oíi 
9^ Psrê e'suto^ti ' "■s.ne soient pas des dépo- sejournent, pendant leur transfèrement, des acen- 
rrà i 5 "Aampét Publique-Ce que nous disons sés ou des condamnés. Dans ce cas, suivant la J>ns |es n' res ct forestiers, il faut Pappli- décision, les départements devraient concourir à la 
p pòint h 11,11 ont 11116 P08'1'0" uuu- dépense dans la proportion de 1'utilité que le service 
V^ire, ? C0lnpre i VU6 1'6S '0'8 répressives, il dcparlemcntal en retire. Quant aux dépóts de súrelé Ael|c 

8 de Pamn •, F6 les notaires parmi les dé- placés sur les grandes routes, et spécialenient des- 
r^e iL-Urs fonrl P"!1'^"6' quoique la loi les tinés à servir de gite aux condamnés conduits, soit 

ti 11 tn ^"-27 0"uaires publies. (Cass. 9 sep- dans les maisons centrales ou autres prisons, soit re.tcuynsidèpê"Co 
6V6mbre 1840.) aux bagnes, ce sont des établissements qui ne 

fr'Ul'isn'Ul PréienM0 aBênts de 1'autorité publi- concernem en rien les communes, ct dont Ia dé- 
tí^tn, dence g | '' concours à cette autorité. pense était mise à la cbarge des départements 
(p); 9? êes colr Parmi ces agents: Io les Cette décision était conforme á la jurisprudence 
(es». geòl Cs êlectoraux (Cass. 19 aoút alors suivie pour ces sortes d'affaires. Mais, depuis, 

.aoêl l82.l
er8. 61 concierges des prisons la question a été approfondie sous le rapport du 

tStoi, (Cass~í)Vr'-0 'F8 Surdes nationaux dans droit, et Pon a rcconnu quela marche suivie, quoi- L^iOo 18 ou agéiit .evrier—17 mai 1852); i"' les que très-équitable au fond , n'élait pas rigoureuse- 
W''tstl 'es ordr |P0llce(Cass.28a0út 1829), ment légalo, ct ([ue, si Ton pouvait tolérer qu'elle 
"i/9 ooilr 8, ils Pautorité municipale nui fút suivie par les départements et les communes 
IC> ÍPêe; So ifurcem la surveillance quclle qui se trouvaient d'accord , on ne pouvait leur 
ba • l(i F0ostan(> ^rdes ehampétres , dans les prescrire de radopter. On a considéré, à ce sujet, O^.fjuims^8: Oo les sergents de ville uue 1'obligation d entretenir des prisons, maisons 
Pilr ott8- Hao' 1° enrin. '6S porteurs de con- uarrct, de justice ou dépóts de súreté, était une 
feivilbe depos i n.) cbarge exclusivement départemenlale, tandis qu'au 
Hr bai'10'armél If68 ou arenls de la force contraire aucun texto de loi n'oblige les com- 

p lUc |IOnale; -0 de terre ct de mer; 2'' Ia munes à avoir une prison, ct qu'ainsi les dépenses 
W'11, n0P,'lu''la cone"ains aSenls de Pautorité à fairc pour cet objet sont entièrement facultalives pJV,, a0||s dirorCOUrent 6 11116 urrestation. de leur part. On en a donc conclu que les dépar- 
Ittc 'fei e/usé de 611 'orminant, que la júris- tements devaient être seuls chargés des dépenses 
V comm/

econila"re. soit comme dé- relativos aux dépóts de súreté et de leur entretiec. lei'857, . ootenani l
a^6,lts de Pautorité publi- ct que si les communes se trouvaient dans le cas 

1V.v"lc i '"' entren '0uvcteric (Cass. 21 jan- de faire usage de ces dépóts pour renfermer les bt0aieii Paris--|ncur des pomnes fúnebres individus condamnés à Ia prison, soit pour con- 
Sil1.01 » adminto^V les membres traventions de police municipale, soit pour délits 
Niits une 'Stra,1-vcs 1'6S''0SP1C68' 1,6 Sarde nationale, clles devaient seulement in- 
5%. de a.uterité P.1"0'1101'00 spéciale aux déi>0- demniser les départements, soit à ralson de cbaqne 
' oljjTeí Peines J de la force publique; elle individu renfermé, soit pour une quote-part dai,.; 

íw}- 'es vini ou moins sévères , les les dépenses annuelles; ct, cnfin, que, si on ne 'ences dont ils pcuvent être pouvait lomber d'accord sur ce point, les com- 
b> "t 1 ' r V r, munes, nélant aucunement dans Pobligalion de se 

I'.1' biRxí,, R,lE> Voy- Guerre. servir des dépóts de súreté, auraient à pourvoir 
, '-'.vi ,..IClr,:' Vov. Mexüicitú. autrement, et comme clles Paviseraient, à Pincar- 

bí' P», s CAní8* Vo!/- IÍaras. cération de leurs prisonniers. 
Val!0ín '"'ai-.ixi, ex '''-axs de la ma- Un avis du comitê de Pintérieur, du 28 janvier eq TV 1834, a formellement reconnu que les dépóts ser 

irlFlCATiONs, Voy. Foutifi- vant au transfèrement des prévenus et des condam- 
nés doivenl étre considércs comute des annexes de» 
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chamlires ile súrelé iles casernes Jc gendarmcnc, 
autorisées par la loi du Ü8 germinal an vi, el mises 
comme tclles à la chargc tles centimes variables 
liépartemenlaux, saufle cas oü les communes dans 
.esquelles ces dépóts sont situes voudraient s'eii 
servir comme de maisons de police, et concourir 
pour une portion de la dépense. Lc même avis a 
reconnu que les maisons de police proprement 
dites n'avaient pas cessé d'être une charge des 
communes oü elles sont situées. 11 a ajouté que, 
quautà ces maisons, eest la commune de la situa- 
tion qui doit seule fournir le local et supporter la 
dépense du gardien, et que, conséquemment, il 
n'y a pas lieu à faire la répartition de ces dé- 
penses entre les diverses communes composant le 
ressort de la justice de paix, puisqH'clles ne doi- 
vent pas y concourir. 

bissaveu. Cesl Taction dirigée par une partie 
centre son mandataire, à reffet de faire rétracter 
les offres, les aveux, les consentements offerts, 
donnés ou acceptés par celui-ci,ainsi que leurs con- 
sétjuences (C. Pr., art. õ52 et suiv.). Ifautorisation 
prealable n'cst pas moins nécessairc aux communes. 
départements et autres ctablissements publics, pour 
Pcxercice de Taction en désaveu, que pour loute 
autre. 

déseutf.ür. Militaire en état de désertion. 
[Yoy. ce mot.) 

nijsr.iiTiÓN. Délit militaire qui consiste à aban- 
donner le serviço saus congé. 

I. Cauactèues de la DdSEUTIOX. 
II. DlFFÉIlEXTES ESPÈCES. 
III. COMPUGITtí. 
IV. OOMPIÍTEftCE. 
V. PÍNALlTi!. 
VI. Prescriptioiv. 

I. Cabactêres de la diIsertion. — La déser- 
tion cst Io crime du militaire qui abandonne son 
drapeau. II ne faut pas la confondre avec 1'ííuou- 
mission, c'est-à-dirc lc refus de se rendre au corps. 
Ce sont doux faits csscuticllement distincts, non- 
seulement par les éléments qui les constiluent, 
mais cncore par les peines qui les répriment. 

La désertion ne résultant que de Tabandon du 
drapeau, ce délit supposenécessairement Tobligalion 
du service militaire. Ccst, en effet, parco quil est 
lio à ce service, que l individu, qui abandonne le 
drapeau, enfreint un devoir et est puni comme dé- 
serteur. Une question préjudicielle peut donc ètre 
soulevée dans toutes les poursuiles pour désertion: 
c'est celle de savoir si rengagcmeut du déserteur 
cst régulier, en d'autres termes, si celui-ci est ré- 
gulièremcnt inscrit sur les contróles de 1 armée; 
et ce n'est quapròs que cettequcstion a été résolue 
aflirmativcment par rautorité compétente que Ia 
pcine de la désertion peut ctre appliquée. Cette 
uoctrine a été fréquemment consacrée par la cour 
de cassation. {Yoy. nolammcnt Cass. 23 janvier 
1H29—d avril 1832—9 mai 1839—1" seplembre 
1842—13 avril 1843.) 

IL Différentes espí-.ces de ntísERTiort. — La 
loi rcconnaít plusieurs cspèces do désertion : la 
désertion des officiers ct celle des sous-officicrs et 
des soldats, la désertion à rcnnemi, la désertion à 
rétranger, la désertion à rintérieur. 

III. Cohpligitií. — Le déserteur peut avoir pour 
cúmplices des individus militaires ou employés à la 
suite de 1'armée ct des individus non militaires. 
La cornplicité peut résulter ou de la provocation 

déser'6^: 
à la désertion ou du recèlement i ^ soni ji|! 

IV. Cojipétexce. — Les deserteu, cliosÇ n, 
nioKIiv.T rlíi.' ♦niKurmiw milltílirftS» ^ ciables des tribunaux militaires. 
marquable, depuis le décrct du jUgei..- elve 
ces tribunaux ne peuvent rçndre u Qn a Prl!.(iieii' 

décrct du 1| ;Uffei»en L 
   r._;cnt rendre do J ^ 
contumace pour lc délit de désertio • | jUgt' )   onorcu q"15 au l'„ mesure parce quon s'est aperçu port^Lioii 
par contumace ouvrait précisément * ^ (lese 

que Ton voulait cmpêcher. Le ]e dif0'1' a" 
ne se prescrivant pas, aiusi que n.0 BOur5UÍv'', Vjr 
líiin nn ftsl t.nninnrs à teniDS de ^■.rrc.ííi^ loin, on est toujours à temps ae '^jygeffl61' ^iy 
lieu que si, une fois, il y ava|t " iusem611' pl«s 

contumace contre le déserteur, c j poi nj 
duirait un lait nouveau qui au. „rCScrirec0 

le déserteur, mais le condamné a 

peine et à conquérir ainsi sa, j/r„rii0n > 1 ,o! pi' 
Quant aux complices de la a1"^ (iuvarit Sioá'. 

suivanl leur qualité, poursuivis j -ijupaus "ijícs,' 
bunaux militaires ou devant les j oU emP • pi- 
res. S'ils sont cux-mêmes muda', ^(.yant1 gqls 
Ia suite de Tarmée, ils spnt tradu ■_ naturef'.^s, 
bunaux spéciaux qui sont Icur JU» i)0n BU 1' riiiie 
sont, au contrairc, des taq1 articulicr . 
ils restent, malgré lc caractèrc V lPjbuna® tr(iii 
qu'ils ont commis, justiciablcs a 2)a lirC,iici|1'' 
naires. La loi du 4 nivòse an 'y.y .' ia coiap ^iief       ... a .nnstltuer ,,, (.ppij- j 

patrie, pour les faire passer à _ . „ j |a'l ^ne?" 
ger ou aux rebelles; 2" la Pi0*"» pour le5 rj-uii ^ 
non accompagnée d'enibaucliag q|efl)ent .|C]c 
Pétranger ou Pennemi; 3o le r -- =nn • 1.1 sou 
serteur. Cette loi avnit disposé, P ()3 én01?''^ 
que les prévenus des "^'''Vrnüitairu- ? ipess'1?;! 
raicnt jugés par un conse.l m''Jtlu 33,a,L, s 
disposition a été abrogee par j; . st nu'1' riie' 
an iv. d-après laquelle nul ^ ^ffaisa''' faii< 
n'a été commis par un inll'\ ^nt appafi^aril llje 
1'armée. Les lois posterieures t p I 
modification à cette loi,, si Ç . ni'escljj 
cmbauchcments, qui, smvant ^tl.e u sj, Ç 
la loi du 13 brumairc an v. » guerr®;, „ 
traduits devant les conscils ■i..lSilitio, pis 
le II décembre 1812, la cou';||taircs PL^c'l c,,ii- 
clle que les individus non ' accomPf'!.,. n" l'.^ 
provocation à la désertion, nouac

dísC,tciU.blln^ 
bauchagc, ct de rccélement devíint les qae ( 
vaient élro poursuivis 'Iue, aiemenl J"",,,. s »;sS, 
orilinaires. Depuis, clle a '^..pétcnt? I r(,s. (& 
tribunaux militaires sont me 

ti» 

sur le sort des embauchcuist)^".'uiiiet 
2 avril 1831—ITjnin 18..1- 1 

V. Pd: dXALiTil. — La rarinjkit de5 'Ijii 
ct des soldats cst P1"1!®',,, poul®1' l cl|e .ii»1'1 
tantôt de la morl, tantot 1 u^ps on « ^ ; 
vaux publics. ct il aòtÍn

U
d

n
0 La.PS^V^r 

toujours Pêtre d'une am,®,,crlcur n,'ton'. , ed1' 
doit étre infii^óc, lü w u-pplion; '..r fl11'' 
tout chef do complot de ^ t déscl'1 d11 
teurétant enfiou; 4»^ toutses ^ 
porte ses armes et . minis o" prp, 
nutres cas de désertion so^l ,„ibl|eS'1S 

c0
a,li.n

fl: 
boulet nu de celle des 'ra.^ ii'é'allí,) vC^néri1'?! 

La désertion des du '!c 

Jans Parrété du gouveiac disP0®!.. |oi 1" k ^  ,      cnumise aux ..ne i" dans 
an xn, 
de Ia loi du 2 brumni"''""j. ct 
mort la désertion a I en ■ 
sertion á rintérieur. pein®3 , ju ru 

Dans rannée J®. deVa^ (por1' 
sont, suivantrartice29 oll Ia' 
ment du 5 germinal an 
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'ená,~'Ou lahVr 0 uepuis le ilécrct du haute justice, lea bicns laissés par un régnicole 
'"ísertrn,,-'T ^el'? Pun' 'io mort : français, né en légitlme mariage ct dccédé sans 

i'?6 cn .^sertion■ cnnem' i,-u t0!'1 de héritiers connus liabilcs à lui succéder. On dit un 
.'''lawWsence dp' j?' tout marin qui aura dé- régnicole français né en légilimemariage, parce l"fa enr6"' pour |, 01111 oroi > élant commandé que, si le défunt élait ctranger, sa succession ap- 
?? "u dos ar,^. service: ^ tout marin qui partenait au roi seul à titre íaubaine, et s'il étail t:. l arsen',! ou des munilions de sen Látard, les biens qu'il laissait apparlenaient au roi 

' à 'r^tutThui á ^e,ra Pun' de la peine de la ou au seigneur par droit de bátardise. 
A nr; "Ser ■ o-, "i Io le marin dóser- Le droit de deshérence ne pouvait plus subsistcr, 
Wi avanlSera redc~VTl |C rnf.r'n déserteur á Tinté- soit au proflt des seigncurs de íiefs, soit au profit 
li '«oit lui lui ■, 3 P'31116 tuut ou Part'e des seigncurs haut-justiciers, du moment que, d'a- tjjji dç1 eíleis (Ph^n' et<; faites ' soit sur sa P1'08 la 'oi l'u 4 aoílt 1789' '* n'y u^'3'1 Plus n' régime 
»a'il,riiiies vfíe,nents '31)l|lenient, ou qui aura cm- féodal, ni justice seigneuriale. Aussi, les seigneurs 
««pdéseM• 3° 'e m-ip- .9ífels appartcnant à ses ont-ils cessé d'en jouir à compter du jour de'la pu- 
l? ,xfe à teP'us d^unpf . ?rleur à Pintérieur qui blication de ces lois. Mais, en ôtant au droit de 
% ■ tcile 's ans Pm durée de cette peine déshérence sa qualité de droit seigneurial, la loi du 
Cr'6' 1 s ú 1 ctra „ Sera '"ò"16 d" double pour A aoút 1789 et celle du 13 avril 1791 ne Pont pas 
5'» "«j»? ^ésertio,,"®?.1.'' 9U.' ■ aui'aient pris du supprimé; elles Pont, au contraire, rélabli dans sa 
tiil"6 cÓnr 'a Peine íl !nt?riePr es' punie de la nature primitive ; elles lui onl rendu son caractère 
liei116"'■ a»6t" si i, ,'3 opuline est augmcntée de droit de souverainelé, et, des lors, PEtatseul eu 
^V.si le bátim sart'.on n'a Pas été indi- a eu Pexercice. 
hl*1' indi '"'rêté d,, ,r

ent etait en partance. L'ar- Lorsque le défunt ne laisse ni parents legitimes 
'r5 Jisp'!'16'lUels s ®auvei'neme"t du 5 germinal ou naturels, ni conjoinl survivant qui puisscnt lui Ujjifeurs j j.jjopt.ceux qui doivent ctre ré- succéder, sa succession est acquise a PLtat (C. C., 

0u . art. 7G8). L'administration des domaines, dans ce 
''b'"''rã'!11166' 'lui cL 16 '"diyidu employé à la cas, est tenue de faire apposer les sceliés et de faire 
VÍÍer 3 dései t C0Pva'n(;u d'avoir excité faire invcnlaire dans les formes prescrites pour 
"ié 'eu0'1 3 Pinte.-' so't a ''ennem' > soit à Pacceptalion des successions sous bcnéfice d'invcn- 
^.*..,>0 ie||

t;"eur,' sera róputé cbef de tairo (/birf., art 7G9). Elle doit demander Penvoi 
ÍV.'3(iiv; | 'ni roort. (Décr. 23ven- en possession au tribunal dcpremière inslancedans 'si 'S ,1 .Us non mii-, • 'c fcssort duquel la succession est ouverte. Le tri- 
V.N ni ,0lvent nllv , res l"' provoquent à Ia bunal ne peut statuer sur la demande quaprès trois 

s s 'st"50 3,1 "tv jr me.s ''o 1'article l de la publications et afficbes dans les formes usitées et 
r..accoiIl|w''n P,1"1'3 tle mort si la pro- après avoir entendu le procureur du roi (Ibid., 

'íe 'ton i-^neur ee P C1"l>aucbage, et, d ans art. 770). Si Padministration des domaines ne rem- 
"'ScJ^iies de |,a""uus í1" détention. Sbls se plissait pas ces formalilés. ellc pourrait èlre con- 

Hsr;i'0atirhl"'s' ÜS (P- Ortion,cn donuant asile damnée a des dommages-intérèts envers les héri- 
pidi ^es -t que P|UíVa"1 <''tl'0 Pun's o'05 Pc'|les tiers, s'il s'cn représenlait {Ibid., art. 772.) 
"C l)iaUx peine.-' ríi- ■ ~4 Prumaire au vi a II faut savoir qu'il y a une exception au principe 

N irdi1111.'"1'!!! an a •lc''vcs 'l110 prononçait la général consigné dans Particle 7US du Cone civd. 
"• ai'tiele 7. Les tri- Én effet, un avis du couscil d'Etat, approuvé par 

iVinen,68' "ioiveni'. '(is<luels sont traduits ces Penipereur le 8 novembro 180,'), porte ; l" que les 
iíeof6s Ba'll'e'les p., ''PPPqper ces pcines, qucl- effet.s mobiliers, apporlés dans les hospices par les jVj'f da ''' aui;,me i"!'paraisscnt; elles n'ontété malades qui ont été traités gratuitemeut, doivent 
H^loian^Mion ;1 ,0,' Postérieure. Cest ce que appartenir auxdits hospices, à Pexclusion des lléri- 
^ avr9Cnt Cas-0000-11" aP'us'eurs reprises, tiers ct du domaine, cn cas de déshérence; 2o qu'à i).'I, D lj mais 1823—u juillct Pégard des malades ou des personnes valides, dont 

«NioIIEsani ~ oclobre 1831.) le traitement ct Pentrelien ont été acquitlés de 
if/O Pent'7'0-'' 11 quelque uianicrc que ce soit, les héritiers et les lé- 
l1-,1'! 60 o,. ,Sc PrescpiJ"!8. . lle,savoil' 8i la gataires peuvent cxccrcer leurs droits sur tous les ilphl. ."'e tieni au 1.,

a e,s' "es P'us graves : effets apportés dans les hospices par lesdites per- 
iltSi, (ién;'>-0rle à l-i ,.^tement et au servicc sonnes malades ou valides; mais que, dans le cas 
ts Si.l3 et,,'10" de rniff P' 3 í1 súreté de de déshérence, les mêmes effets doivent appartenir 
líjsil, 'ou,.ri! les crpnn-<'Ues-'0". tiePen(l de la aux hospices, au préjudice du domaine. 
; 'le,,' Parcj.1 c,'. les crinn.- '?l" s accom|iIisseut II est une question sur laquelle nous devons dire 
IW6"l-i le IIÍJ' est (|ai|. i<'u 011 3 "omrnés sue- quolqucs mots, car elle peut se préscnlcr fréqucm- tqtitifij, 3 lont. . ne caraet > a nature de se con— ment dans la pratique. Le gouvernement pent-il 
hN-'iaPi(.OÍ'.ils ont iV.0 culpabililé qu'ils faire \cnáre adminislrativement les bicns qui se 

P0ar iScription (■nii<:.(j"n.lnenc^s'. '>01"' 'us trouveut indivis entre lui, comme représcntant par 
tviJt C"' eú Seeon(is 7.' lour 011 ''s ont été droit de déshérence du défunt, et d'autres particu- 
bilSl! i0ar auront Va eourt, ce ne sera licrs? La négalivc est òtablie par un avis du con- 
't h s sí116 Ia a3 "3 aurnn» ? ' ln3's selde- seil d'Etat du 17 septembre 1811, approuvé par 
'Iq;|,c,-ísí(. sertion dnit -í085",- " nous parait Pcmpereur le 20 du méme mois. Cousidéraut, dit 
l.i.XjlHio,, ,1 et nous » e e c'assée parmi les cet avis, t" que le gouvernement n a que la jouis- 
'iii),V il "u n Cc"irt n., „ro?,on? iermement que sance de la portion i|ui lui estéchue par suite de la 
% \ie Ca., s'est rprl..í •t'u déserteur que déshérence et qu'!! n en peut dispuser commed'une 
'C Dia •'c nr 0,1 sur |Senl'' 0" 3 3t3 "'''été. propriété à lui appartcnant; 2" que le modo de «J, "iCfaH'j0cureur p . • l

conc'nsi<"'s confor- vento failc adminislrativement, bieu que paraissant 
l C v<)ir nipnera D"Pin- 3 consacré moins dispendieux , pourrait laisser craindrc aux 
' tii,!1 ffaa '33 son arrét du 7 février héritiers mconnus et aux créaneiers (juclque at- "nV.C!|is „• On annel,-! ■ teinte à leurs droits, le conseil est d'avis que la 

ttuJu«.-droit «ui nlt a'ns', t,3ns ' 'moioit vente de la maison, dont il s'agit, doit étro faite "Cier de np jrtena't 311 r"i ou au devant les tribunaux dans les formes prescritas par k prendre, chacun dans la le titre VII du livre 2 du Code de procédure civile 
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et que le présent avis soit insere au Bullelin des 
lois. 

DESSÉCIIEMENT, VoiJ. MarAIS. 
desseiivant. Cest Ia (iònomination légale du 

prõtre chargé de desservir une succursale (Foi/. 
Süccbrsale ). Cette dcnominalion se rencontre 
d'ailleurs assez rarement dans le langage ordinairo, 
rusage et la déférence faisant donncr indistincte- 
mcnt à tous les prêtres chargés en chef de Texer- 
cicc du culte dans une commune le ütre, plus élevé, 
de curé, qui n'appartient ccpendant qu'à quelques- 
uns. (Foi/. Paroisse.) 

DESriTUXlüN. Voy. Fonctionnaires pubucs, 
XIV. 

niiSliÉTimr.. Se dit du non-usage dans lequel 
se trouve une loi, une pratique, un rcgloment. On 
peut dirc qu'unc loi est lomuce en désuétude, lors- 
que la loi est si peu connue qifon peut la regarder 
comme oubliée, ou lorsquon cesse généralcment de 
Toliserver sous les yeux même dos magistrais qui 
cu ont Texecution et qu'il n'y a pas de réclamation 
de Icur part. Cepcndant, il faudrait se garder de 
prendre pour une désuétude quelqucs infractiong 
isolées, qui seraient dcmeurées impunics. 

l.es causes qui donnent, en general, lieu a la dé- 
suétude, sont la cessation des motifs qui ont né- 
cessité la loi et le cliangemcnt des temps et des 
circonstanoes. Ainsi, que dans des temps de disette 
on porte des lois nouvellcs sur les grains, qu'on 
défendc, sous des pcines sévères, les accaparemcnts, 
les monopoles, ccs lois sont sagcs et utiles et doi- 
vent étre suivies avec soin tant que dure la circon- 
stance qui les a motivées. Mais lorsquc le (léau 
aura ccssé , que Tabondance aura reparu , ces lois 
pcrdront nécessairement leur antorité. Au reste, 
ce n^st qu'avec la plus grande reserve que les tri- 
bunaux doivent se refuser à fairo rapplication d'unc 
loi, sous prétexle qu'elle est tombée en désuétude. 

Ccs príncipes concernent également les règlc- 
mcnts de polico. Si un arrêté a eu pour objct ex- 
clusif un mal esscnticllemcnt temporaire, il est 
évident que, le ilóau passé, il aura perdu son auto- 
ritó. Mais si, nu contrairc, le fléau n'a été que l'oc- 
casion de Farrêté, quoiqu'il ait cessò, rarrêté n'cn 
subsistera pas moins. Do móme, on ne peut se sous- 
traire à Tobservation d'un règlement, en alléguant 
que ses prohibitions ont été ncgligées pendant long- 
tcmps, La jurisprudence a cu Loccasion do mctlro 
en pratique cetlo lliéorie. lín 1802, le choléra- 
morbus sévissait dans une grande partie de la 
France; partout des mesures sanitaircs étnient pri- 
ses. Les autorités municipales ayant, aux tcnncs 
do rarticle S du titrc XI de la loi des Ifi—2i aoút 
17!)0, le droit et mémc le devoir de procédcr par 
voie d'arrèté, le mniro d'une commune publia un 
arrêté contcnant différentcs mesures sanitaircs, en- 
tre autrcs, la dércnsc do vcrser ou de laisser coulcr 
des canx insalubres sur les chemins et dans les 
mares. Lc fléau était, il faul Io rcconnailre, l'occa- 
sion de cot arrêté, mais aucune disposiliou ne limi- 
tait la durêe des mesures prescritos. En 1804, un 
conlrevcnant fnt cilé dcvant Io tribunal de simple 
policc : il liit acquitté sous Io pretexte, que 1'arrété 
ayant été pris au moment du choléra , il n'y avait 
plus liou à tenir coniptc de ses prohibitions. Ce 
jugement fut cassé par arrêt du õl mai ISõí. La 
cour do cassation pensa que ce jugement idavait pu 
refuser, comme il ravait fait, do prononcer les pci- 
nes encourues par Fauteur de la contravention, sur 
le motif que lc règlement donl il s'agissait n'était 
que temporaire, puisqne, d'une part, ce règlement 
êtait gènéral et absoln dans ses expressions, et 
que, de Tautrc , il ne faisait que reproduire, eu 
termes plus spêciaux, une défenso portée, en ter- 

"á 
généranx, dans le Pa.raSr'£ «ncor6.'^ ne«is 

_ _ du Codo pénal. Nous citerons gaH1'' Jí 
exemple : Un arrêté du maire ,eS courpeii- 
défend de tirer des artificcs íl njfail l"!',! f'' 
feu dans rintérienr de la yille. ''''n(; /«oíf 
dant quelque temps, ce règlem60 d^A-iii- 
goureúsenient observé. Mais. p'lJ , y cO1' ^il. 
suites furent dirigées contre eeux i fi| 
rent. lis furent acquittcs sous

ít. /tait 10[jn 
avaient pu croiro que cot arr , ..«r aff®Vme!' 
désuétude, Ce jugement fut cassl juge'ir I1 
septembro ISõti. La cour de coss^ , 
tribunal do simple police n'ava , m0" ...nitf 
loi, acquitter les délinquants su jgcesa p 
sage longlemps toléré de tirer ..jon étad 
leur fairo croire que cette dispo poU- 
en désuétude. AimonUetTne^!' 

Ces exemples siiffisent P0Ul'-„' tribunaU':, la^ 
avons eu raison de dirc que je- e rései'v 

vent admettre qu'avec une Çxtl .5, .. C®'", 
suétude des lois ou des règleW® ( jnfama® ' dsj' 

iiÉteatiox. Peine alMictiv® renff1. con'1' 
qui est condamné à la détention ■ territoi.r ,e5 p» 
1 une des forteresses situées s'1^ . détc®,'..nit 
nontal du royaume, qui auron' t , g ia au1"1., 
une ordonnance du rei, .«^lioue- 1'& ! 
règlcments d'administration P' ,ii0S 1 in' r!i c»1 

que avec les iiersonnes p'acec'ii,,i du ' 'l.ibl's 'le 
lien dc la détention 011 avec ct n0i|Ce c(|iie,, 
formément anx règlements u jc ca saje"L 
une ordonnance du roí. " r jn|t étr? ave" L 
condamné à. la détention pc municat'í,n;jriei|r. i., 
aucun travai! et que !«? com"u d®do»c â 

pcrsonncs, soit do 1'intéricur, - 
fui sont pas interdites. La Ppj ' . ia1,,,, 
simple privation dc la liberte- oniiei^ „ce '■ L. 

li détention est une pe.n° ,a 
dmle dans la législalion péns attentat9 P ^aiU |, 
est deslinée á répruner ie. |0| a jeSjt 
Cest, disait Io rapportcur d réservê® 
des dêputés, une peine sPe,í' 1S plus, aeS tfLr 
mes spécianx, ctqui ne P01 , 'cs 
anx antres peines que leg cs criP163, , 
vent étre comparés aux au" n ) . ijes1?.,!!, 
..es et ntíMTs. PF..vKs PB 0fsirvan' àu,. ar 

eétenes. Termo g^nér f soit 
ui sont en^r®n(ion, 601 i. p*!1 1 

une contraven íiNtE .p.) 
ES et niíMTS,    i-tntcn^S. 1 il' 

• 1 I)Ol" * u- 
tous eeux qui sont cnfo|'[ntS.' p° sod ''in U"" 
un délit oi •-» -n.pavenlion1,.v.TEP^.) 
(Voy. C111.1E- _ 
Co-XTIUVENTIONS, PRISOSSi lc. p 

r-est ai"fj ? nKTTE püiieiqps-íc fM-u1;., aux ja 
mêmes Findiquent, la f'01 ,rrnnde Pa .leBií11;.! s1' 
correspond, dans sa P.''Í ®,)écs oll.r,iiip

,'c,n jo" 
sourccs que ITÍlat a l,c 'n, líl'0 nCn3ionjiear3: 
crcdit public (Voy. ,„cnt "".Ls 
outre, les allocations en ' r

ses auc
t'
c, ,,,(1 f .lt 111 

1'Êtat est redevablc envers^^ duK.d^y 
La dettc publique ^ je flotto»'® cu''L pf!, 

grandes divisions : lj f!6. et L ic
f 

se ri te; ccllc-ci se subdi^0 viagèrcs^res^r 
gère, comprcnant les rctitc^^ non " 
sions, en dctlc fondêc 0 ,^nS ics ca ■ insfJ jli 
•cautionnements verses ■ ^ ia d 
sont aussi un des élément « c de Ia s0 p 

La partie nottante e'^nt naW^ira^pc; 
que trouve son a"l0 '>n(rageincn titula1! iii 
■' plisscment 

ir, soit dans 1 éire P" 

aiíP 
l®5 > 

1 accom 
le trésor, soit oans 1 

Ia dettc non viagère, 
tèmc spécial d'amortiss 

I. DF.TTE FLOTTAVTE- „ icr, 
II. DKTTE INSCIUTE. " a 

Det'e viaf 
ire- 



^ eniCSi ^ 
''I. b- Ca,,,;;0 1>e,lsi0ns. — § 2. Dettc fondée. 
*eS^ÍTnem':'''s- 

- § 1". Fonrfí d'amortis- 
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"^'^ernef^ Jj^Hanisation de la caísse d'a- 
^ t, j)Sif 3 Opérations de la caísse. 

Peiit La dette flottante se com- 
Ssi» troOYer j 0lnen'anés que radministration 
Ne» 1 ® efferf?,^118, 'e cas l'e fa're et d0111 el,e 

s e(fÍ Ninairp fr e reniboursement dans des 
U i ■ Pub|irí. „ se,z rapprochés et stipulés dans 

Sn á "e ficuin? bons royaux. 
Sncpt f ^aniip .f65' .I11' determine les voies et e« ! créer ni'erílce' "ulorise le ministre des 
Nntrla,«ons'at

0^ e service de la trésorerie et 
t s»Hnlnt®réls et . , ^nque, des bons du trésor 

les fa-a^'es à échéances, et clle fixe 
psfce i. Ca limit„ 'l5 en circulation nc peuvent 
% Ue hnTu. 116 .,ce «édit nc peut être dc- Auti, 'Ux l)ps„ 

cas p insuffisance des rcssources 
s pSfe. N rn . service et en verta d'uno 

ke le p, 'a'nc spsc-' lu '' cst rendu compte à la bd,,; Creril, ,seSSIOn í pc pI.„„.k„„o i „ b  IpiepP.iine sp^-L .1 11 081 renuu compte a ia 
5ií% fi^t nérpj í1 es chambres. La mcme loi 

í' 24afâtte tin3."'? au scrice des intérèts de 
wr. sor- (0-51 mai 1858' art- 

«■"Os p.e 'a detíp nS SU1' 'cs crédits affectés aux Sriêít
et;ie seíl?0itant« ct aux frais de négo- 

Sò!116 la 
&í®teee','le serv]pl'ujlalHC et aux lrais de négo- 
t? íorp Ne in ■ trésor, sont examinées ct 

Lin». i !
nc'e pai- uue commission sné- 

vNcii ^'Ctat m j r?' ot composée de raembres 
wfble iP ?énénl t C0U[' 'l®8 comptes, et dbin 
Va|. (U résultat ,1 Opances. La commission flPtcjant une p1p

<i-sa vérification par un procòs- 
% 8 Par le JfÇ'? cst adresséc à la cour des 

'tèi/lasi qjj|R'T®; ~r La dctto mscnte se sub- 
j "6 fondée VOnS d^à dit' cn tlette 

''o'1® viagère consiste 
líji^pep.,1' «n iipn:7cnl «'éteindre avcc la vie du 
''itS^ni, ^"nnéeg rtp8 ac,l"illíes Par en 
t.' 11,1 tpp,.,. . servtccs et mii trouvent lermp5 l16 serv'ceí ct'i|iii trouvent dans celui de la vie du titu- 

«'? granH_rréancicr viager de 1'lítat est 
'Sttií6 Un dom 7re ''d 'a <lette publique de 
ÔC^ail d- ' est Propriétaire. II lui cst 
•d „ 'ivtpNldes ,|p, e1,1?1!"') signé par les deux 
V^it flbar itAf^alions et transferts et du 
S& ' ílt,. ''. potip .fecteur de la dettc inscrito. 

■ UN .j.Nótu ,|u 'i™®® ti ire valable sur le 
K! «tf,; ~ ct o.- .tisa du conlrdlc. (0. 51 mai 

ç.. | 1 
t d'fncp!-''r.viafére sont payés au 

í<l iti'!'. finitpif a l annn et sur sa quitlance. 
l^nL lul , 'a remp Un ccrtiflca' (|e vie de la 
iNiaiion e (los de l,rep0Se' Cbaquc paycmcnt 

1Nbrè^ld:in.s.TplÍon' P?f I» "'t - ■ c ''Cp ""Oni "fiucl Ip'! éuonçant le terme ou le 
'ÍK^bd-k acquit ,íPayemcnl a eu licu et dont 

•iL .lbn, N do iiT' -. «rt- -17 et 218.) 
'llil 5 || dentai L .d"0 Publique viagère cst 

tf'11 tln'"luel es' ouvppi 3 creanciers viagers 
íi OlS 80nt r^LUn d0"1?16 de PEtat au 

le mC fcconnaifp, t0l"es 168 extinetions, 
ct .Nfirp )marit tu ^et.eonstater, dans tous 

'btrente» Uv.écs. {t.//''"""utions (juc la dette 

de enregistrées sur un 
piusteurs volumes; ellcs 

sont divisées en quatre séries ou classes, selon le 
nomhre des têtes sur lesquelles les rentes reposent. 
[Ihid., art. 211.) 

Au cas do non réclamation des arrérages pen- 
dant trois années consécutives, les rentes sont re- 
telées de ce grand-livre et transportées au grand- 
íivre do la dette publique viagère, au créllit du 
compte de PEtat. Ces rentes peuvent, toutefois, 
ctre retablies, lorsque les ayants droit juslilient au 
trésor de leur cxistence par un certificai de vie. 
Les rétablissements n'ont lien qu'en verlu de déci- 
sions ministérielles ct aveo le concours de deux 
agents comptables du grand-livre et des transferts 
et mutations. (Ibid., art. 215 et 21(1.) 

2" Pensions.—Nous n'avons pas à traiter ici, dans 
sou ensemble, 1'importante matière des pensions 
{Voy. ce raot); nous ne nous occupons que de cel- 
les qui sont à payer sur les crédits de la dette pu- 
blique et cn tant seulement quelles forment une 
partie de cette dette. 

Toutes les pensions à payer sur les crédits de la 
dettc publique sont inscritos au livre des pensions. 
(O. 51 mai 1858, art. 219.) 

Aucun ministre ne peut faire payer de pensions 
sur les fonds de son département, sauf les excep- 
tions déterminées par les lois. Cette disposilion est 
applicable à toutes les pensions qni peuvent être 
creées sons la dénomination de traitements conser- 
ves, ct sous quelquc antre que ce soit. (Ibid., art. 
220.) 

Le ministre des íinances ne peut faire inscrire ni 
payer aucune pension dont le montant dépasserait 
le maximum lixe par les lois, et dont la création 
ne lui serait pasjustifiée par une ordonnanec énon- 
çant les motifs et les bases légales de Ia concession, 
ct qui ait été insérée au Bulhtin des Lois. (Ibid., 
art. 221.) 

Les pensions imputables sur les fonds de PÉtat 
sont: les pensions de Pancien sénat et de la pairie; 
les pensions civiles; les pensions ecclésiastiques; 
les pensions militaires de retraite et de réforme, 
les pensions de veuves de militaires et les secours 
annuels au profil d'orpbelins; les doublements de 
solde de retraite des ancicns vétérans des camps 
d'Alexandrie et de Juliers; les pensions de dona- 
taires; les pensions à titre de recompense nalio- 
nale; les pensions des vainqueurs de la Bastille. 
(Ibid., art. 222.) 

Indépendamment dos crédits de payemcnt alloués 
cbaque annéc pour les pensions de toute naturc, 
des crédits législatifs d'inscription, annuels ou per- 
manenls, som ouverts pour les nouvelles conces- 
sions, cn ce qui concerne les pensions civiles, les 
pensions militaires, les pensions à titre de récom- 
nense nationale, ct les pensions dos vainqueurs de 
la Bastille. Aucune pension appartenant à Pune des 
natures ici spéciflées nc doit étre inscrile ct no 
peut Ciro imputée sur les crédits législatifs qu'en 
vertu de deux ordonnances distinetes autorisant, 
Pune la concession, Pautre Pimputalion sur les 
crédits d'inscription. IPordonnance do concession 
cst rendue sur la proposition du ministre dans le 
département duquel les droits ont été acquis. 

1,'ordonnance d'imputation sur les crédits d'in- 
scriplion cst toujours proposéc par le ministre des 
Íinances, qnel que soit le département ministériel 
dans loquei les droits ont été acquis. (Ibid., art. 
224.) 

Toute liquidation de pension faite dans un mi- 
nistère aulre que celui des finances est communi- 
quéc au ministre de ce département, pour y être 
sonmise, avant la concession, aux vérifleations 
pfcscritcs par la loi du 25 mars 1817 et par Por- 
donnancc du 20 juin de la mèmc année. (Ibid.] 
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11 n'y a pas lieu à la formalité de deux ordon- 
nances pour les pensions de Tancien sénat et de la 
pairie, les pensions ecclésiastiques, les doublements 
de soldo des yétérans, attribués aux veuves à litre 
de réversibilité, et les pensions do donataires. Ces 
pensions, n'ctant plus susceptibles qne de rares ac- 
croissements, sont impulables de droit sur les cré- 
dits gui leur ont été originairement affeclés. Leur 
inscnption esl autorisée par rordonnancc même 
qui statue sur la reconnaissance du droit des par- 
ties. {Ibid., art. 223.) 

L'agent comptable des pensions rend à la cour 
des comptes un compte annucl des accroissemcnts 
et diminutions opérés pendant Tannée dans les pen- 
sions insoritcs sur les fonds gónéraux. La cour des 
comptcs ne prononee la libération de cel agent 
comptable, en ce qui concerne les accroissements 
résultant de nouvelles insoriptions, qu'après avoir 
coristalé ; Io que ces inscriptions n'excèdent pas 
les crédits législalifs sur lesquels elles ont été im- 
putées; 2o qu'elles ont eu lieu sur pièces réguliè- 
res. {Ibid., art. 226, 22T.) 

Les ccrtificals d'inscription délivrés par suite de 
la conccssion d'une pension, à quelque tilrc que ce 
soit, doivcnt, pour étrc admis en payement, être 
revctus du visa du controle. {Ibid., art. 228.) 

Les arrérages des pensions sont payés au por- 
teur du certificat d'inscription, qui en" donne son 
aci|uit. II est rapporté à Pappui de ce brevet un 
certificat de vie du pensionnaire, et, en cas de dé- 
ccs, les pièces justificativos des droits des béritiers. 
Chaque payement est indique au dos du certificat 
d'inscription de jiension, par rapplication d'un tim- 
bre énonçant le trimestre ou 1c semestre pour le- 
qucl le payement a cu lieu, et dont il a été donné 
acquit. {Ibid., art. 229, 250.) 

Siiúies f.t n!fo.tUti/ns. — II ne doit clrc reçu au- 
cune opposition au payement des arrérages de pen- 
sions, non plus quaucune signification de trans- 
por!, cession ou délégation de tout ou parlie d'une 
pension. Les créanciers d'un pensionnaire ne pcu- 
vent exercer quaprès son décòs, et sur le décompte 
do sa pension, les poursuites et diligences néccs- 
saires pour la conservalion de leurs droits. Les 
pensions militaires et leurs arrérages ne sont sai- 
sissables que dans le cas de débet envers l'lítat ou 
dans les circonstances prévues par les articles 205, 
203 et 2Li du Code civil. Dans ces deux cas, ces 
pensions sont passibles de retenues qui ne peuvcnt 
excéder Ic cinquième de leur montant pour cause 
de débet. et le liers pour aliments. {Ibid., art. 251 
et 252.) 

Oimul. — Nul ne peut cumuler deux pensions, ni 
une pension avec un trailement d'actmté, de re- 
traito ou de réforme, qu'autant que les deux allo- 
cations réunies n'excèdent iias 700 franes, et seule- 
ment jusqu'à concurrcnce de cctte somme. Le pen- 
sionnaire a le cboix de la pension ou du trailement 
le plus élevé. {Ibid., art. 255.) 

Los pensions de retrailo pour serviços militaires 
pciivent se cumuler avec un trailement civil d'acli- 
vité, cxceptó dans le cas oü des serviços civils ont 
été admis commo complément du droit à ces pen- 
sions. Les pensions militaires de réforme sont, dans 
tons les cas, cumulables avec un traitement civil 
d'activité. {Ibid., art. 254.) 

Les pensions des vicaircs généraux, chanoines, 
celles des curés de cantou septuagénaires, et cclles 
dont les chcvalicrs do Malte présents à la caiiitula- 
tion de rilo jouisscnt en verlu de cette capitulation, 
peuvcnt se cumuler avec un traitement d'activité, 
Íjj'" "1 concurrence de 2,300 franes. {Ibid., art. 

Les pensions des académiciens et hommcs de 

lettres attachés à rinstruetion I et au _ . pi 
bliothèque royale, à TObservato n'ex^ soir 
des longitudes, peuvcnt, quand cl cctl pc 
2,000 franes (ct jusqu'à concurre aveC un 
me, si elles Texcèdent), se cuInu «nsioa e i» 6,^ 
lement d'activité, pourvu que la P ^ ppjs i11- 
tement ne s'élèvent pas ensem" . ,résCr' 
franes. (fbíd.) . nme s11!1 uèrf-5 , 

Le titulaire de deux pensions, ,es 
Lautrc sur les caisses oe retenuc .eII1enliL;aii' 
administrations, peut en jouir ais tenlp5, 
qu'elles ne se rapportent ni au m „|icrs.' 
mêmes services. (Ibid-, art- ' qlix 

La faculte du cumul acc?r. ni»1^ 
Malte par Particle 12 de la loj ^ ]ellr l'fne®1111 

tend à la jouissance simultâneo ^out U 
d'une pension de retraite ou roliií1'1!! 
quelconque. {Ibid., art. -3''',.,.,ositionS l1 ,,|icicl 

Ne sont pas soumises aux ""a-tS') Já 
ves du cumul les pensions ao .. ar'- q.jvei ,,, 
donataires ct à leurs veuves. ( prola ;ciale 

Toutc autre cxception au,',;cnOSition st . 
cumul est autorisée par une u -i 
la loi. {Ibid., art. 259.) , déclafaf'iteinfJ 

Tout pensionnaire est tenu ..gU(;un '. (pnuC^ 
certificat de vie, qu'il ne joui s0jt, n' c|,ars 
sous quelque dénomination q" s0it a • a i» 
autre pension ou solde dc/c >5 
de ITítat, soit sur les fonds des ,n

danS uaa 
rine. Lorsqu'un pensionnaire .eptions .']reel„i 
qui lui rend applicables 'o?. jirer la "irremfV 
lois sur le cumul, il doit do 1011jt cone' 
quotité de railocation dont n J . faus® jiii'1" .^ 
avec sa pension. Leux qu'. P' e ce !,ii' 
tions, ou de quelque nraniere d ^ traita^5100^1, 
usurpe plusicurs pensions, o _te jes 1 
une pension, sont rayés de 1 ujVís cn art. ' 
res; ils sont, cn oulrc, J'° ^ (/íiíd'1 
des sommes indúment peif r 

§ 2. Dcllc /bntíds. —;Ea do^jlg ay^o jjcllc ^f 
lidée est cellc qui a etc co renie . noi". Mt 
expresse de n'acquittci' qu se fie 1 
capitaux empruntes ct de 11 foi-jn61 ^ 
reslitution, par un engagemem ^ s^, 
à une épóque dclcrmince. ...áatiou, ■ iq.j 

Aucune inscription poun ,.une lon ^ 
peut avoir liou qu'en vci , vi Jcfi- 
1858, art. 4(18.) , , nublidU^nteS |í-; 

Le grand-Iivrc de Ia dette P s les cf, fi et Io litro fondnmcntal de , 1 fila livi- ,1;i. est le tilrc fondamcnlal de ^ pL.la ■ d|vi; 
tes au profit des of^an® . ,:vre y 60 fie ^'jlir" 
rentes inscritos au gram .j^ancio®-' La^isf' 
enregistrées par nonl|3,.Lirs volu^ajcra11 , 
livro ^o onmníWO de plUS' , ... cOUt I ' livre se composc de plua^^ 5ont 
des volumes et cclm des . al.t. .ppoa mf! 
les besoins du scrvicc- ( d

n'e ins "P ,1c > 
II ne peut étrc fa't au®%u.defr%ic ,a; 

grand-livre pour une som^ our les 
sauf Texception pronom avrj| 49-, gi-aa ^s1 

cn verlu do la loi ..froctuéc sU^ le 
scription ne peut ílrí;. .joiis, s1!"®-, «n a? cl 
pour transferls ct mut. sslijcttlS ' ^pte^ (atiaM 
deux agents comptable . c0lir.dcs. ,s ci n j jc j ment ct justiciables de ics •ocá' ,' 
que Pagent comptable n|isa|,ilitc> 1 ^1 
nait admis, sous sa '.rnind-b^j l''().1

rnitll|l,ii 
parlie, ct que ce m d" art-n s , 
Ia nouvelle 'uimatricmc- t é#ncicr jm sl,r f II est délivré a clu l^ .{;out 
scription au grand-liy , coniradic ^ cst ■ 
de rente est onregi* jadet'®' 
double du grand-uvre o 
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ei .^«X a?en 
'oit,Jf (lireetciir0?1Pía')'es ci-dessus mentionnés 
XT» formen i6, tleltc '"scrite. Cet extrait 

evriíÜJisa (i., '"^.valable sur le trésop, être 
e ^ tn, (/birf ' 'nstitué par Ia loi du 
^a» ar íes d-' art- 169 et I7'i;) 

toiw15 'aaintiTi»'68! ne Prononce Ia libération *el|es j^
rne les 

s.('e 'a dette inscrite, cn ce 
Nu • Niptions roissement3 résullant do nou- 
íNlifi; 1»'el|p, „* ''aptas, qiTaprès avoir re- 
iNtes ^"''asquels i?x ent Pas 'es arédits lé- 
%. írí.^ripiionc . 0111 éte imputées ; 2° que 

'ek ^atir ■' art-173"! eu lieu sur pièces r':>su" 
NfiéN laalites?.0!"163,1 '? vénflcation dos piè- 
L, "ts Soas leuf A ''roit^^ à Ia propriété sont 

■ nAe 'es l0i„ ^Popsabilité, par les officiers 
«"V8'«Ov tlesiSné3 à cet effet. (Ibid., 
í'lt''tpí'e-'a recehraní'".'vre t*6 'a t'6"6 publique, 
l ^iSnü^ala Spin^enera'e t*6 ataque départe- 
cNon. ."d, sur 1, jexcePlá. "a complc collectif 
(Jlte rA(livi(lucí|p-e™and-® (les raatiars, les in- 

rg«2 
ce .nces. I 

íiilde s;A
!"'teme„Í

(
n>"le- 118 son' transférables 

'bh s. 4t à Pari/ coninle les extraits d'inscrip- 
biii.Sn!6 peliair-ó; A Peuvent, à Ia volonté dos 
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( "He ; "aividunií ."iluae «es rentiers, les m- 
'e-^e livCevcur n-,-.le® ,ont ''s sont propriétaires. 
&reslr'e.auxi|iff«"eja' licnt. en ronséquence, 
Ars Pecial oü snn» Spand-livre du trésor, «n 
ihl è'e .(.'"'''cinant" ,n nominativcmcnt inscrits les 
C'1 sup8 "nances' n cc"nP|

t® collectif tenu au mi- 
'li^pap/6 livre -nl • c'ellvré á chaque renticr 
b| Nn Nentale diti'k•eaVn ext,'ait d''nscrip- 
V.vité», 61 extnit ® un registre à soucíie 
'J11' au! "antrrtu ' es

1
t sioné du receveur géné- 

©t d» iexlrails d m1" P!'cfe1' Ccs "três équi- 
liJ esrti1' detie : ns9ription délivrés par le di- 
' sp ^riemmi, "s son' transférables 

wnCde,«traiudintcrip- 

"l, i teiiiN^tions Part'cu'iers des inscriplions, bem ,ataiiont: K "cuiiers aos inscriplions, ■a .lêtre ouíp'- Payements et compensations 
t -sSils a'7'. ^«.'noT comPtables- (Í6Í'Í- 
'e'iíe' biCornPlabba'')ti'ons' revêtus des signatures 

pnsrcns ' du Srand-livre et des muta- 
iVl>h í0 'a deür ?U co.ntrôlc ct signés par 
\?de i,de®andc ,|?,C 

scnlc' 50,1111 ul0" 1 ll8 

Tni I91\ 80Uche Partics mtercssées, rap- 
V' l)r0 ct.le inseritS"'//??16 dcposéc à Ia direc- 

en^taire rt®' 180.) Np • f. reclan, , 'entes nominalives est au- 
.■'^^prl^leTaVn COnversion cn rentes au 
I^í Nativ 6 qui cn P0,nceur sont a"ss'' à Ia pre- 
N, ?" ur, s- Dan» „ 'le' conyertics en ren- e8a rtenr n 

00 cas. les extraits d'i nscrip- 
U et alT 9té p-M)nr , ad,"is d Ia conversion 
)ís "trl 8|-) Pproch08 de Ia soui {'íé^Atéra^'-) "1'Prochés de la soucbe. (Ibid., 

Ílilb>díteur de ívv0.Ur.rcntes nominalives sont 
V». >'«cnb fA1 '' '"sciptions au grand- 
St,NCq''e pâve'0" ?u il en fait 01 5'"' 5a 

Kl ' le ^Ption'^1 est. 'nd'q"é au dos de 
«.'üp!?' a íCr"'e ou ?' application d'un timbre 
i'1-! í^,VftoU

J íieu 1.» j semcslrc pour lenuel Ic 
fefiN (lc^ renLd0nt 11 a át^donné icquit. 1 lus^é iilSon' acouiu-1 P01"'01"" ne sont puyés 0 ) es extraí!Q Í.

L'S SUV 'a remise du cou- 

nuiPp''eab°eJ,iT''e5 cautionncments cn l!:. <k J sont a
8 Va ,Karaniie de fonclions 

Cit éire
Ss''ieti'cs Par les lois et ré- 

orses dans les caisscs du 

trésor. Aucun certificai d'inscription de cautionne- 
ment n'est délivré sans que le récépissé comptable 
du versement fait dans une des caisses publiques 
n'ait été rapporté au bureau des cautionnements 
chargé d'effectuer 1'inscription sur les livres du 
trésor. Les certificats d'inseription de cautionne- 
ment et ccux de privilége de deuxième ordre, à dé- 
livrer aux bailleurs de fonds, doivent, pour former 
titre valable contrc le trésor public, être revêtus du 
visa du controle. Le remboursement des capitaux 
de cautionnements est effectué par les payeurs, en 
vertu des ordres de payement du ministre des fi- 
nances, et impute sur Ic fonds flottant des caution- 
nements. Les intérêts des capitaux de cautionne- 
ments sont acquittés par les payeurs, d'après les 
ordonnances du ministre des finances imputables 
sur les crédits législatifs. Les intéréts annuellement 
dus pendant la gestion des comptables sont acquittés 
sur Ia rcprésentation des certificats d'inscription, ou, 
quand il y a privilége du second ordre, au vu du 
ccrtificat délivré en exécution du décret du 2í dé- 
cembre 1812. Ils sont payés aux créanciers sur la 
produetion des pièces justificatives de leurs droits. 
(0. 31 mai 1838, art. 212 à 24G.) 

III. Amortissement.—Ainsi que nous favons dit, 
la dette fondée ne devant pas, comme la deite via- 
gère, trouver son amortissement naturel dans les 
extinetions des titulaires, il a faliu y pourvoir d'une 
manière particulicre : des fonds onf reçn cette des- 
tination; un établissement spécial a été, sous le 
nom do caissc d'ainortissement, chargé de cet im- 
portant service; des disposilions préciscs en ont 
réglé les opérations. 

§ ter. Fonds d'amortissement.—Les fonds d'a- 
mortissement se composent; I" do ceux qui, en 
exécution de Ia loi, ont été répartis au niarc le 
franc et proportionnellement au capital nominal de 
chaque espècc de dette, savoir: dotations anmiellcs 
fixees par les lois; rentes rachetécs par la caisse 
d'nmortisement; 2o des rentes successivement ra- 
chetécs ct donl Ic prodnit demeure affecté à fes- 
pèce de deite sur laquelle ces rachais ont eu lieu ; 
3'> de la dotalion spéciale qui doit être affectée à 
lout emprunt au moment de sa création et qui ne 
pcut être au-dessous de I p. 0/0 du capital nominal 
dos rentes créées. (O. 31 mai 1838, art. 192.) 

§ 2. Organisation de la caisse d'amortisse- 
ment.—Nous avons déjà fait connaitre, cn traitant 
dela Caisse des dépflts etconsignations, forganisa- 
lion commnne à cette caisse ct à la caissc d'arnortis- 
sement ct la surveillancc exercée sur chacun de ccs 
élablissements par une haute commission composéc 
cn partic do membres des deux chambres. (Voy. 
(lAISSE DES DÉPÓTS ET CONSIGNATIOiVS, I, § 1; IV, 
§ 1 et 2.) 

§ 3. Opérations de Ia caisse. — Les fonds d'a- 
mortissoment sont versés chaque jour, par le cais- 
sier du trésor public, au caissier de la caisse d'a- 
mortissement. Ils sont employés au rachai des 
rentes dont le cours n'cst pas supérieur au pair. 
Le pair sc cornpose du capital nominal, augmentó 
des arrérages échus du semestre courant. Le fonds 
d'amorlissement nppartenant à des rentes dont le 
cours serait supérieur au pair est mis cn réserve. 
A cet effet, la portion. tant de la dotation que des 
rentes rachetées, applicable au rachat de ces ren- 
tes, est acquittéc chaque jour à la caissc d'amortis- 
sement, cn un bon du trésor portant intérét à 3 p. 
1(X) par an iusqu'à Tópoque du remboursement. 
(Ibid., art. 193, 191, 195, 196.) 
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Les rentes acquises par Ia eaisse au moyen : 
Io dos sommes affectées à sa dotation; 2" des ar^ 
rérages dosdites sommes, sont immobilisées et no 
peuvent, dans aucun cas ni sous aucun pré[exte,.ètro 
vendues ni mises en circulation, à peine de faux et 
autres peines de droit contre tous vemieurs et 
acheteurs. Lesditcs rentes sont annulées aux épo- 
(iiies et pour la quotité qui sont déterminées par 
une loi. {Ibid., art. 197.) 

La caísse d'amortissement ne peut recevoir au- 
cun dépôt ni consignation de quelque espèce que 
cc soit. {Ibid., art. 19S.) 

11 ne peut, dans aucun cas ni sous aucun pre- 
texte, ètre porté atteinte à la dotation de la caisse 
d'amortissement. Cet établisscment est placé, de la 
manière la plus spéciale, sous la surveillance et Ia 
garantie de rautorité législative. {Ibid-, art. 202.) 
Les rentes sur le grand-livre de la dette publique, 
acquises par la caisse d'amortissement, sont in- 
scrites en son noin. II est fait mention, sur les in- 
seriptions au grand-livre, qu'elles ne peuvent être 
transférécs; c"t il est, en outre, apposé sur les ex- 
traits desditos inscriplions qui sont délivrés au 
nom de la caisse, un timbre portant ces mots : non 
transférable. {Ibid., art. 203.) 

Les rachats que fait la caisse d'amortisseraent 
n'ont lieu quavec concurrence et publicité. {Ibid., 
art. 204.) 

II ne peut être disposé d'aucune partie des ren- 
tes rachetéos par la caisse d'ainortissement, quen 
vertu d'une loi spéciale. {Ibid., art. 20">.) 

Lorsque le cours des rentes rodescend au pair ou 
au-dessous du pair, les bons délivrés par le trésor 
deviennent exigibles et sont rembourses à la caisse 
d'amortissement, successivement et jour par jour, 
avec les intéréts courus jusquau romboursement, 
en commençant par le bon Io plus anciennement 
souscrit. Les sommes ainsi remboursées sont em- 
ployées au rachat des rentes auxquelles appartient 
la réserve, tant que leur prix ne s'élève pas de 
nouveau au-dessus du pair. {Ibid., art. 206.) 

11 n'esl disposé du montant de la reserve posse- 
dée par la caisse d'amorlissement que pour le ra- 
chat ou le remboursement de la dette consolidée. Le 
remboursement n'a lieu qu'en vertu d'uno loi spé- 
ciale. Toutefois, dans le cas d'une négociation de 
rentes sur fÈlat, les bons du trésor dont la caisse 
d'amortissement se trouve propriétaire sont con- 
vertis, jusqu'à due concurrence du capital et des 
intéréts, en une portion des rentes mises en adju- 
dication. Ces rentes sont réunies au fonds d'amor- 
lissement affecté à respèoe de dette à laquellc ap- 
partenait la réserve, et transférées, au nom de la 
caisse d'aniortisscinent, au prix et aux conditions 
do Tadjudication de 1'emprunt; clles sont inscritos 
au grand-livre, avec imputation sur les crédits lé- 
gislatifs ouverts au ministro des linances. {Ibid., 
art. 207, 208.) 

LorsquMl s'agit de pourvoir à des dépenses ex- 
traordinaires de travaux publies, la conversion en 
rentes des bons du trésor délivrés ã la caisse d'a- 
mortissement peut ètre opérée par le ministre des 
linances pour la totalité des rcssourccs nécessaires; 
cetto opération a lieu le premier jour de chaque 
semestre, au cours moyen et avec jouissance du 
meme jour, pour le capital et les intéréts des bons 
du trésor dont la caisse d'amortisscmcnt est pro- 
priétaire à chacune desdites époques. {Ibid., art. 
209.) 

Les rentes créées en conséquence des articles 
ci-dessus sont inscrites au nom de la caisse d'a- 
inorlissement, et imputées sur les crédits ouverts 
par les lois. {Ibid., art. 209, 210.) 

iiÉVEUSom. Barrage, ordinairement en ma- 

çonnerie, dont Io couronnement c 
veau légal de la cotenuo du 'r ce 
quaussitòt que Teau tend a dei (,ienn'-. , .. 
elle s'écoule par-dessus. Dans le® .optionO6'|e oi' 
et dans certaines circonstances c. toUjoufs 

niveau du déversoir n'indique p ies 

' ali 
atrat^iérf 

le 

niveau 
veau de la retenue. (G. f.) 

devis. Description ou état de índiiai-p de' 
parties d'un ouvrage, dans leque jiniens |.e(a- 
seulement la nature, la form?, j,, phacuu e 

matériaux, mais encore le P1 '1X traí^ 
luation de tout Pouvrage. „„„Phés 

Les devis sont la base des m 
publies. {Yoy. Travaux ■cs^cst le 

DIDEAUX OU GUIBE.VOX. qui S aC [|eice'|l) 
grands filets en forme de cbauss > 
à un moulinet sous les ponts, unC de» 
dans 1'eau, de sorte qu'ils boucl ,cjuse5 de ,,1» 
Ce filet peut aussi s'adapler uux (,ui se ai) 
lins et aux gords. On en rréter 'oU ^ 
barrer un cours d'cau pour a ..ides"*; 
passe. {G. D.) /-i „d sontdes®;nn í,", 

Les fameux filets de Saint-Çlou inapuf3 .0osid, 
i)i,'rAM,VT,o.\. Allégauon ou .í P 

fait qm porte atteinte a 1 'I0 T ns auqu0 u 
ration de ja personne ou du coU^^ 

ite»'1^ 
d» 

de 

imputé. (Vo.i/. Presse et 1 aro ^ charP pir 'Ç 
BIGUE. Massif de tnaçonner . jg cou pio6 

fascinage, ayant pour objel> uteur de C5 d 
eaux et de les soulenir a un?, ngS, re fíe^, 
pour les canaux , bassins, c ' riVes d terr 
moulins, etc., soit de défendre tUe 
ct de la mer, soit de mettre une ^ deS de 
loiro a 

iiier, suit uu tnc 
Pabri des hautes tnarees 

ments. (Vou. Cours d'eau.) .a 
c> 

3. Premier jour ue pCe i unl.AIVCIIE (E. Premier jw" - . pau-.- 
appelle aussi le jour du , ^rvice.d^d ^ ' 
consacre particulicrcnicnt au nUblics ^ N 

Le repôs des fonctionna'^ P art. 0„ fe „ 
dimanche. (L. 18 germina1 

L'un des prciniers actus " , ,ive a Ia nasa ^ 
loi du 18 novembro <814, r .phesi; |cs p 
des fétes et dimanches. Çet'e ass1"1'1' jin1 c( 
courir mémc à la contrainte P ordq'1 'lC|ies ,, 
liques extérieurcs du \es 
rompre les travaux ordin. ^ de 1 & ,|US 
jours de fetes reconnues Pai ' j0Urs, '' vjlet'.,tCi 
séquence elle défendit lesd ajS ct .[gla?' 
Cl,anda d'éialer et de vendre, iw cl ^jrcd „ 
boutiques ouverts; 2° aux ^'''Vínic lct',|a5» ae*t

#et 
de colporter et d'exposer e ^inei1 ,a, 
dises dans les rues et eitér^ 
tisans et ouvriers de trava _ idiarre"1-, 
d'ouvrir leurs ateliers; * locaux-'Joil1,, je 
riers employés à des sei v ■ blicS dd jess» fil- 
chargcmcnls dans les '1C .Injoii est

1 -urg5 Cu ^ 
Dans les villcs dont Ia pop • ns jes 
cinq mille ames, ainsi Ia h.u.cticrSi11 jjjndni1'^i- 
laires. elle défendit aux ea ',_,,;tcur5. _... iciir». os' lages, elle défendit aux ca 't..aiiciir5, . icur® ies' 
vin, débitants de boisson • . ^ tci joUc .|pi' 
maitres de panme et de bi poirc c ' jílle P ft 
sons ouvertes et d'y donn de 1'° Li# L 'eS 

dits jours pendant le P (punc a" .■éc#^!)'1! 
la première contravenlio aS de 0^.^ l®' _..r. .... 1 j fnanes. »n ,,.„nesau_ c6l.}r' 

-aux u'®., nréee®. t„f«! 

peut cxcéder cinq Pra,n?f' condíf^Vins, cLla''' 
conlrevenants peuvent ét^^, Néau® vl,it P?,,^ üumrcveiiuiu:» ,.I,vni''i. «n?" 
dos peines do simP,c,.P IU-ellenp,P , all3fii'nilC?' avait-elle même comprts 1 - n,ib .«s, 
ser, sans exccptions, 
íues et aussi antipathj^"^ dVfan^jLtÇ Liil 'j 
Elle ne compnt pas, ^ icstible5,,. „ qui l

elv<, 

1» les marebands deo®^^; ^ q.^ et 
sauf les cas P^vua R1" postes, m88 

scrvice de santé; o" 164 1 
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^DU6' Píf ia 'e'| vo''uriers de commerce par 
Sim6 Sefvice n et voyageuw; '>• les usines 
^tes li '6' C0 1,.-. l)0'lrrait ètre interrompu sans 
Sul; 68 Patrnn,Tenles usines dans les foires et 

1 se^Ss Uo s c' 'e J03 naenues mar- 
^'rcha ,e Jivin • S^nmnes ruralcs, hors 1c temps 
S-o1'8 et autró0 k •c'lar®ements ('cs naviI,es 
ífeisw 'Es tiienn- "^inients du commerce mari- 
'Wcim6' "utres n6-1"5!6'les ouwiers employés à la 
S ! re. auv „ e5,.au'í travaux urgents de 

•ei (Ifi, "n níim nslru.ct'uns et réparations mo- 
''«Hit/,* SdL. "nminent, à la charge, dans 
i'1' adr!'^.HunicirS8' S1-6 !jemantle'' 'a pcnnission ll«as aí n'8lrativi> i <- ' 'a '0' remit à 1'auto- 

sLUsaps locáux Ul'é d'étendre les exceP- 
. denoa, ■ ■ 
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plS ic 'a eévnlift 81 .d®"6 'oi de 1814 avait 
í 'WiLS Pas hal • 18:50 ■ et (l oxcellents 
tíiSiX66- CeDPpàance ;l soutenir qu'e"e avait 
i am11' réikti » ' a cour ''a oassation a le foi! -'' P6"® 'nanière de voir et 6 Ki étaí» . Jua ft «íSlz v^r,S tiiS .—vv> iiiuiiivtv. v*v vuii ci, 

!'• 'ahí étai' enpn .ll®e. I1"® ,a 'o' du 18 novem- 
fi"6 ni ?aiion iap',e o^li^atoire. IClIe considere 
ísSe a ®® Ia tmf e ceU® 'oi nc P®ut s'in- 
H et l8U. SPre?.sl0n 1,0 ''o®"®1® 0 d® 'a 

hS rroinisp V •o»'*- mie ajoute que 
At -^elut n-, | 10115'es cultes légalement re- 
ke. aPreinie 

r®spect dom la loi civile est 
-J( »n';6®, paniS '®s cu'tes clirétiens en gé- 
fi, *i d»'?®'!!; o,,, ifr' Pour la religion professée 
'uíSna 3'0' du'iKança!si,(lll'ainsi. P»® ''arti- 
Sm í8Publip g?rin'Pa' an x> 1® repôs des 

Wt "Cná '8li tü— eiS au '''manche; que les 
't Stèi d® cornili 1 a('® '1® procédure civilc, bl^ts u' loutc s; JJoree. interdisent tout exploit, 
O du Ses et mil í63'1011 ®t cxécuGon les jonrs 
''«It1 Pour i"0Vernbre í«1

P,ro)Vbil!0"s' P0®lées Par 

O sih. i11 relifrín , lemoignent da meme 
fh»"'" r,'. ®8 coiisial1 c'1.r^i®nne ; (|u-clle3 ont élé 
ífjS 0.PPartient ®r'a',onsde liaule convenanee, 

rí(i "u ib ®s et iino r uu el exeeuiion les jonrs 
Pour i"0v®4re í«1

P,ro)Vbil!0"s' P0®lées Par a relitrin , lemoirnent da meme 
S»"'' n' es oonsirU c'1.r®li®nne ; (|u-clle3 ont élé 

o. PPartjen. ®ra'|onsde haute convenanee, 
'''í j'? ta-,, ®n rnoU-fS Rooxoir législatif d'en !sli,,- '®s dispositions (Cass. 
nAira),,^ nous n" 18'>8—0 decenabre I84'>). 
VSenf 'lue r-,|Pa.''aiss®nt juridiques. Mais II 

Íela loiln'S',:atio° "'us« <1"® très- 
iMuS tu?0uverni.l H- ''eU® pensée paraít 
USit* Par In ?A

ent^ í occasion des arrèts 
'Ia es p®connaf " cassation, le ministre 
íSN/^nioiofí"!1 I11'' pourrait y avoir 
í 'oifife „ Cassation da rPr®'cr c®s deeisions 
K,aetec l'exéem-ans u.n s®118 absolu> Poar 

kiei .'S ®tait in|Qn slnct8 e' rigourcuse de 
KU ,'M inç. ® ?P®nsable, a adressè, lo 
f 1ovSs |'n,slre cn"

CÜ0ns aux préfets sur cet 
^lit|>lire

a.r®atauratiÍ
me?.ce P!:i' rappeler que, 

' í ? Kéiad sucoò, .l,",' execution de la loi du h^is ^ ..Ptíble de modificalions; que 
ÀlfS inSiié dVnUt0ritó «dministrative, qui 
it''6s il''l|r nnCaux 'es o, User, '® pouvoir d'étendre 
iNq'HéL15® des f..* i,í"ins mtroduitcs par le 
iíMilit 'loit ^oérat . o^terminé$ et dans des 

uscraiPjr8 forte raison, dit lo 
ií^tia 61 i]ine8' ®n ininl !emenl '' "O® s®"1'1'®- 
tJ' ifi tiena Po^itions ^ Prulanl sainemcnt et lar- 

^v®?tiCc lid® ,cet a®ti®'® 9. qu® l'au- 
Od. ■, 'oin de ni" r®5;pect que t'on doit 
«(Jt Ife'de c''x nécessij P'1' aPPorter d'cntravcs 
    industrmlles et com- 

V adrcsser -i '"'"'«f® engage 
^ insM ;.slKa "eu dans leurs ns'ructions basécs sur les ob- 

sorvations ci-dessus. II leur recommande surtout 
qu'aucun arrèíé, concernant la célébration des féles 
et dimancbes, ainsi que les défenses et les restric- 
tions qui en seraient la conséquence , ne soit pu- 
blié ni exécuté avant d'avoir été revétu de leur 
approbation; et cette approbation, ils ne doivent 
Paccorder que quand ils ont la conviction que les 
mesures proposées sont 1'expression du voeu de la 
saine majorité des babitants, et, de plus, lorsque, 
en raison de la sitnation de oertains établissements, 
elles auront pour but direct d'assurer le paisiblc 
exercice des cultes reconnuspar la loi.(Voj/. Jouks 
riÍRtiís.) 

DIOCESE, Voy. ÉVÉCHÉ. 
diplou vtie. Science et pratique des rapports 

et des intéréts réciproques des fetats entre eux. 
Comme scicnce, la diplomatie est la connaissance 
des droits et des devoirs respcctifs des nations 
{Voy. ünoix des gejís). Comme pratique, elle a 
pour objet le maintien de ces droits et raccomplis- 
scment de ces devoirs. 

« Les nations ou états souvcrains ne traitent 
point ensemble immédiatement, et leurs conduc- 
tours ou souverains ne peuvent guère s'aboucher 
eux-mêmes pour traiter ensemble de leurs affai- 
res... II ne reste done aux nations et aux souverains 
que de communiquer et traiter ensemble par Ten- 
tremise de procureurs ou mandataires, de délégués, 
chargés de leurs ordres et munis de leurs pouvoirs 
(Vaiei). > Ces délégués sont des diplomates ou 
dgents diplomatiques (Voy. ce mot). — lis u'ont 
pas tous le mème caractère et la méme imporlance. 
La première classe des délégués est formée par 
ccux auxqucls leur souverain a attribué , avec ra- 
gréraenl du gouvernement qui les a reçus, le ca- 
ractcre du plus baut degré. Ce sont les ambassa- 
deurs (Voy. ce mot), tant ordinaires qu'cxtraor- 
dinaires, les envoyés du pape qui portcnl le titre 
de légat o latere et les nonces ordinaires et ex- 
traordinaires. La secondo classe comprcnd les 
envoyés proprement dils, les ministres plénipolen- 
tiaires, I internoncc aulrichien à Constanlinople et 
les internonces du pape, La diplomatie française 
n'emploie aucun envoyé, mais elle eompte vingt et 
un ministres plénipotentiaires. Ces ministres rési- 
dent à Athènes, lícrlin, Buenos-Ayres, Carlsruhe, 
Cassei, Copenhague, Darmstadt, Dresde, Florence, 
Francfort, (lambourg, Hanovre, La llaye, Lisbonne, 
México, Munieh, Uio-de-Janeiro, Stockholm, Stutt- 
gardt, Washington, Weimar. La troisième classe 
comprem) les ministres résidents, les ministres 
chargés d'a(Taires, les résidents, les chargés d'af- 
fairos, ainsi que les consuls auxquels est attribué 
un caractère diplomaliquc. La l®rance n'a à son 
serviço ni ministres résidents, ni ministres chargés 
daffaires, ni résidents; mais elle emploie deux 
chargés d'affaircs, Tun à Bogotá, 1'autre au Texas. 
Elle occupe un grand nombre de consuls. (Voi/. 
CüMSULS.) 

Les relations extérieures de Ia France emploient, 
en outro, des secrélaires d'ambassade et de léga- 
tion, des attachés, des chanceliers. des élèves con- 
suls, des drogmans. 

En général, la classe à laquelle doit appartenir 
Pagent accrédilé auprès d'une cour élrangère est 
au choix du gouvernement qui le noínme. Cepen- 
dant, la liberlé de ce choix n'est pas complétement 
illimitée. Ainsi, il est rcconnu que le droit de de- 
signer des ministres de première classe est réservé 
aux Etals gouvernés par une téte couronnée et aux 
grandes républlques. Lorsquun Etat conteste à un 
autre Etat le droit de lui envoyer des ministres de 
premiei- ordre, il se garde également de lui en en- 
voyer lui-meme. U après le méme príncipe, celui 
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qui reçoil un ministre d'une puissance, en accrédite encore moins prononcer contre lui 0^epeiil'alll l« 
ordinairement auprès d'eUe un autre de la méme de sa suite aucune condamnation. 
classe. commet quelque délit contre les r r^s de. ^ 

Le ministre, qui represente sa nation près un gouvernemcnt du pays peut insiste' 
autre litat, est autorisé à cet effet par son gouver- riu ministre pour qu il soit raPP t -ontre^iriie' 
nement; et l^tat, aurjuel il est adressé, doit être et puni.S'il se permctdes altenUjf ^ goin^á 
instruit de cette autorisatiou. Le ministre est muni de TÉtat près lequel il est accl'e ij.cha^P.jiirP 
de lettres decréance, au moyen desquelles il se ment de cet État peut s'assurer sl es|eS iiie (Ii 
fait reeonnaitre et justifie de ses pouvoirs. La forme personne, et, en general, prendrc t i . |e 
extérieure du mandat est arbitraire.il peut être de nécessité absolue; et, ,le dange r jppar'1 . ps 
concu en forme de lettres patentes et alors il s'ap- droit de demandei' à TEtat au<''atjon S1"L 
pelle pouvoir proprement dit; il peut être aussi ministre, information et con"a®'!ider t0?. fC 
cacheté et se nomme alors letlre de créance. lois. En cas de refus, il peu' P .. car, en

l 
Les agents diplomatiques jouissent de certaines fensantcomme contre un quá'L fÉ" 

prérogatiyes; Pune des plus importantes, c'est leur territorialité ne peut être conce ,el,vation d® 
inviolabilité. Dès quun gouvernement a reconnu tion qu'elles'accordeavec ja cons 
un ministre étranger en sa qualité de représentant et le maintien de la súreté pn"1' ' [a le?'1''jjpri' 
inimédiat du souverain qui Pa délégué, toute viola- Le droit d'avoir, pour 1 usage cOíO0e 
tion des droits, attachés à cette qualité, est consi- imprimerie doit être considero ^ a 
dérée comme une offense faile au souverain du dans Pexterritorialité. ,,-fiiE ^ mrí'. 
ministre. directeur i>e tS'0, ! 

Les agents diplomatiques sont, en ontre, affran- eibiiauiie. Le décreUlu •, \ac^ sou5, 
chis de la souveraineté et de la domination du pays, (art. ler) un directeur générab I ■ ce nui míP. 
auprès duquel ils sont accrédités. Cette frauchise du ministre de Pintérieur, de I0. , et'111^1^ 
s'appelle Pexterritorialité ou Pindépendance du mi- lalif à Pimprimerie et à la i' bi direelfc.ipF'"!,!! 
nistre. Ellesetend surtout ce qui peut etre consi- (art. 2) six auditeurs. Mais "'i . a cte .íjie5 

déré comme apparlenant .à sa personne, sa suite, tle Pimprimerie et de la libra' ' queiflí [jfs, ^ 
son hôtel, ses équipages, son mobilier. En vertu par le décrct du 2t mars ISI »- 'ts légisu^ di)' 
de leur cxlcrritorialilè , les agents diplomatiques mentionnée dans divers monum .j|et 1» í 
sont exempts des impóts personncls et des impóts. tamment dansPordonnance du - rí' 
de douanes ou autres de consommation à Pégard la loi du 18 juillet 1828 et " , .^s nie'['5'et i'

1''L 
des objets qui leur viennent immédiatement de 18 novembre 183*;, elle n'cn es l' ^n^raie 
ilétranger et qui sont destinés à leur usage et à lité, supprimée comme d'rcc ntérie" 
celui des personnes de leur suite. Un autre effet pendante. Elle n'est pbis autre ,c j,. 1' ^ 
de Pexterritorialité, c^st la franchise ou Pimmunité de la librairie , établi au mm - tRjií5' 
de Phôtel qui est généralemenl reconnue en Europe. (Eoy. Presse et r.vnoLE.) Yoíl' 
II ne faut pas, du reste, la confondre avee le droit muECTlOlv d'arT1E1-'ei " jC3 ' 
d'asile qui consisterait à accorder protection, contre §2. «nsaires ,son
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la police ou la justice du pays, à des personnes qui, dispensaire. Les dispe , ^ s0jt P' dcia1' e 
prevenues de crimes ou de délits, se refugieraient blissements médicaux organ > ^es a ^ nit ^ 
dans Pbôtel do Pambassade. Ce droit, dont on a reaux de bienfaisanco, soit l^iigent5'5 seC jp 
souvent abusé , est presque généralemenl aboli en charitables, pour donner aJ|*ssjteuseS'1 ^ 
Europe, à cette modiflcation près que les ministres aux personnes seulement a.ra|,„jC) tan' j 
doivent être préalablement requis, dans les formes de la médccine et de Ia chi' " q.rop'1'"' 
convenables, de livrer Io réfugié. Les autorités du qu'en soins et médicamcnts-.ppilai" ic 
luiys sont en droit, non-seulcmcnt de prendre au Les disponsaires de la ooc .jir, 
dehors les mesures utiles pour empêcfier que le Paris, ont acquis une just® nom de 9' pou' 
coupable ne s^chappe de Pbôtel de I'ambassadeur, On désigne aussi sous ie (lc p0iice r 
mais encore de Pcn faire cnlcver de force, si celui- serviço organisé à la PrS[fct 0UbIiqaeS' 
ci rofuse Pextradition. Ccst encore à raison de leur spcction sanitaire dos filie» P di"''^' 
exterritorialité que les agents diplomatiques ne sont . ia règ'6 or 

pas sujets aux lois, & la juridiction et à la police dispense, exemption do 
du pays dans lequel ils sont cbargés dune mission. «fvsE" ve , pisr 

Cependant, il est communément admis aujourd'hui I. Quel pouvoir peut Dts.iia- rW*'1 
que Pobservation de certains règlements de police, 11. Le pouvoir thíglementai ÍoíkJíT surtout de ceux qui tendent à maintenir la súreté de ses arrètés? „ —• S 
publique, doit être considérée comme condition 111. Exemples de dispens"5^ k 3, bf 
tacite de leur réception. L'exemption de Ia juri- fique. — § 2. Loi civ,-'„;cuse- 
diction civile, tant contentieuse que volontaire, est trative. — S ^ ^ rc ^ 0\/ 
généralc et leur apparticnt dans toute Pctenduo du IV. Formalités. g f Jé- 
pays, pour cux, pour leur suite, en admettant, bien nisPí"5®11 -er i " n ^ 
entendu , qifils no sortent pas de leur caractère L Quel pouvoir p,EU.T.n faire ccs%0il ^lif11! 
diplomatique. Mais comme ils ne jouissent de ce Dispenser de la loi, c,:.sl ® nerson"6?' 
privilége qiPen vertu de leur exterritorialité, il est soit en faveur do certames 1 ^ drO'' verae%iií 
evident qu'il ne s'étend pqs aux immeublcs qu'ils de certaines circonslance ■ ]]S jes g ^ pe' 
peuvent avoir dans Io pays et aux mcubles qu'ils quau pouvoir législati'- '^,,1 (|an ^1111 luf 
possèdent à toul autre titre qu'á celui de ministre absolus, le prince, cone a, san„nl| i' % f,,. 
étranger, par exemple , comine fabricam ou com- toute la puissance legism' <|a? jaos;mcÇ 
merçant. Si Pagent diplomatique n'csl avcc PÉtat la facullé de dispenser ae |a lo A,cn r .^is 
auprès duquel il est accrédité dans aucun rapport convenable. Madre d 3"'.», bm pouV^e 
étranger à sa mission, il n'csl pas soumis nnn plus tier, il est. à p'"3 '0 vs ei* leS, c0itó5c 

ala juridiction criminellc de cet Étal. Les tribunaux les liens. Mais, dans le» d prançn ^(pri 
ne peuyent dono intenter contre lui ou les porson- latif est divisé en pi"® onCours " 
nes qui lui sont attachécs, aucune poursuile et Erance, ce n'cst que "" 
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fa, , éinanp„ i, i?e <ie ce pouvoir est réparti, 
as ca. * ^lsPense de Ia loi. Toutefois, 
'■'niir„oil 'e cniiv''116' même (lans ces pays, il est 

'a PronI^rnement. Peut> à lui et P^ 
^nst. s lui Cn ° p6!-' nauis c'est qu'a!ors des lois 

Peuvom . 0n",é 1'autorisation. Les dis- K S^els, nm,. resulièrement, hors de ces cas 
,eieLarl'cle 471 l116 d11 pouvoir législatif. 

Sse. ,011 d'cvn„j 1,0 6 ai11 Code pénal défendant 
Ts nj6 natUr» ier' a.u 'tevant d un cdifice, des 

í" Uiaf» a'S0n5 ;í n,u,,re> par leur chute ou par 6 de nerr!?s?( es' •' n'est pas loisible à 
Í^Ter ''aljiiir?!6 a ''un 't®5 habitants ou 
«'ils ^lue deuv fPe sa commune, de ne faire 

í'1 errP,'
10sent , 015 . par semaine le fumier 

r!Pen(l„ "e pouva- Vi01e PelalilPe- " n'est pas, 
^áfau 0u de m'j a® ' uutocité municipale de 
jjelle au pr0fi^'?, er ''exécution de cette loi 
% le 

esterai[ P;„ eertains individus, landis 
» '«r „a1lres ciiAv,A0ureusemen' obligatoire pour 
} saiif?!1' le temií "s" ^es actes particuliers de 
X&l consiihlent créer cles priviléges, 
tlN^iedes r'

n.er' P0.ur 'es tribunaux, une ^5.) sttivie dpvan.ravent'ons' d011' 'a répression 
i. ' eux. (Cass.. 19 decemhre 
" t 

Slí disr,e aUliÊTi;5
G,LE«"AIRE PEUT-IL DISPEN- 

Asep jSep de h r~®1 ' autonté municipale ne 
í.e ses d J01' ne Peut-elle pas, au moins, Ire í^.ses nm»»»"" i'^ul:c"c pa». au muius, 

^rogaiin arretes? 11 ne faut pas 
' iC est Ia et í1 •'ispense. Abroger un 

Hh'e UiãrJleeale, |l;
auPPp'mer, c'est prendre une 

('..fyn» lenant in„ t1!11561" ^'un règlement, c'cst, Juur la p-ÁninAi:#/, a» a..';i fAe 'eiant Dn.>P i r.11 un règlement, c'est, 
¥ ffenr^^fiser m i Senéralité de ceux qu'il 
dVmve une m? t'ues'uns à Tenfreindre; 
i^tit^equi a e®sl!re parliculière. L^utorité 
^ Alp^. i 011 (^c rendre un arrêté, 
VllfewluTd^-116 ''^Ser; mais a-ú 

"i fe/ u Prernip» dlspenser? Cest là quest . "naitf,. er eoup d'®!!, on serait tente 
Sttah^ttstanèe,8 ?c croire l11'6"6 Peut' cn 

e!?8, dishpnL et, en faveur de certaines 611 m iSeule in !• ' exécution d'un arrêté 
'CSté í' ''è. Cenp jee à apprécier la 
íCtau^amcnt??." 9nt' ee serait une 

conve- 
erreur. 

Ks7eur^s à sa"dsurv"®i,peilt "Sir. dans les ma- 
le |S ad? "eral n,mr ,ance> d"6 par voic de jtu. 'ai p.^uistrés P? c,a')'ei sans exccption, à 

S/'rtif, ..Pas nepm- sous sa surveillance. ..-n j<-ii|.,',,pa8 np>.m' . '""s sa survemance. 
1\ s arrs'.ers, Ca«'? ^ dispenscr, par des 

1" ;ííivil£!'e dans 7CJ
uualre ' anarchie dans la 

'<lSí^Cr ^'nistration. et à créer 
íiSfNe" f?nc'ionn

rMeinonts ne pcuvent ainsi, 
i>s leurannf- 1>ar des actes de fa" 

A, setB?5IV|dus .Pl lieation, flécbir au profit 
'ísí1'6 inl" ?ur les^,1?®1116 'emps qu'ils pèsent 

lli '''eu líl^re de vv .^ous adoptons tout 1. >, • (Cass. 9'P1 'lui est celle de la cour 
lEs 

w'U|n et 18 aoút 1832.) 
d'udioup^^ses-—Nous n'avons pas 
Se trouYop6'.1?®8 'es cas de dispense 

''i, ■ E» ^"ss.. 7,1 U"' est ccue ue ia 
KKf^LEs a JUm Ct 18 aoút 1832') WvSíSs«'ei..s..-.^ .. . 

nous .f®1-''5 dans la légisfation MS.'o^es. Proposons que dPen citer 
l § i et ^NhLip1!?3 Prendrons tout à la i S i 1 et > .Peiitíoi.p . . prenurons tout 
[fd *• t 6 'Sleui e Clv''' dans Toedre ad- 

: 1» 1, e'obímnr .'ordre politique, la 
eeclésfo..0" u service de la garde |ues engagés dans les 

ordres, les ministres des différcnts eultes, les élè- 
ves des grands séminaires et des facnltés de théo- 
logie; 2o les militaires des armées de terre et de 
mer en activité de service; ceux qui auront reçu 
une destination des ministres de la guerre ou de la 
marine; les administrateurs ou agerits commission- 
nés des services de terre et de mer également en 
activité; les ouvriers des ports, des arsenaux et 
des manufactures d'armes organisées militairement; 
S0 les officiers, sous-officiers et soldats des gardes 
municipales et autres corps soldés; A0 les préposés 
des services actifs des douanes, des octrois, des 
administrations sanitaires, les gardes champêtres 
ct forestiers; 2° du service ordinaire de la garde 
nationale, nonobstant leur inscription : Io les mcm- 
bres des deux chambres; 2o les membres des cours 
et tribunaux; 3o les anciens militaires qui ont cin- 
quante ans d-àge et vingt années de service; 4o les 
gardes nationaux ayant cinquante-cinq ans ; S" les 
íacteurs de poste aux leltres, les agenis des lignes 
télégraphiques et les postillons de radministration 
des postes, reconnus nécessaires au service (L. 22 
mars 1831, art. 12, 28); 3o du service dujury, les 
conseillers d'État chargés d'une partie d'adminis- 
tration, les commissaires du roí près les adminis- 
trations ou régies et les septuagénaires (C. I., art. 
383). Ellc exemple du service militaire les jeunes 
gens qui, quoique désignés par leur numero pour 
faire partie du contingcnt, se trouvent dans un des 
cas suivants : Io ceux qui n'auront pas la taille 
d^n niètre cinquante-six centimètres; 2o ceux que 
leurs inlirmités rendront impropres au service; 
3o Paiué d'orphclins de père et de mère; í0 le fils 
unique ou Painé des fils, ou, à défaut de fils ou de 
gcndrc, le pelit-fils unique ou Patné des petits-fils 
a-une femme actuellement veuve, ou d'iin père aveu- 
gle ou entré dans sa soixante-dixième année ; dans 
ces deux cas, le frèrc puiné jouira de Texemption si 
le frère ainé est aveugle ou alteint de toute autre in- 
flrmité incurable qui le rende impotent; 3o le plus 
àgé de deux frères appelés à faire partie du même 
tirage et désignés tous deux par le sort, si le plus 
jeune est reconnu propre au service; 6° celui dont 
un frère será sous les drapcaux à tout autre tilre 
que pour rcmplacement; 7° celui dont un frère 
será mort en activité de service, ou aura été ré- 
formé ou admis la retraile pour blessures recues 
dans un service commandé, ou infinnités conlrac- 
técs dans les armées de terre ou de mer. L'exemp- 
lion accordée, dans ces deux cas, sera appliquee 
dans la même famille aulant de fois que les mêmes 
droits s'y reproduiront. La loi considere, en outre, 
comme ayant satisfait à 1'appcl et comptés miméri 
qucment en déduction dn contingent à former, les 
jeunes gens désignés par leur numéro pour faire 
partie du contingent, qui se trouveront dans l'un 
des cas suivants: ■1° ceux qui seraient déjà liés 
au service, dans les armées de terre ou de mer, 
cn vertu d'un engagement volontaire, d'iin brevel 
ou d'une commission, sous Ia condition quils se- 
ront, dans tous les cas, tenus d'acconiplir le temps 
do service prescrit par la loi; 2o les jeunes marins 
portes sur les registres de Tinscription maritime, 
ct les cliarpentiers de navires, perceurs, voiliers 
et calfats immatriculés; 3o les élèvcs de I Ecole 
polytecbniqne, à condition qubls passeront soit 
dans ladilo école, soit dans les services publics, un 
temps égal é eelui qni est lixé par la loi pbur le 
service militaire; 4° ceux qni, étant membres de 
Tinstruction publique, auraient oonlracté, avant 
répoque détcrminée pour le tirage au sort, et de- 
vant le conseil de runiversité, rongagement de se 
vouer á la carnière de renseignement; la même 
disposition est applicable aux élèves de TEcole nor- 
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male eentralo de Paris, à ceux de rÉcolo dite de 
jeunes de Sangues, et aux professeurs des iustitu- 
tious royales des sourds-muets, 5U les eleves des 
grauds séminaires, régulièrement autorisés à con- 
tinuer leurs études ecclésiastiques; les jeunes gens 
autorisés à continuei' leurs études pour sc vouer 
au. ininistère dans les aulres cultes salariós par 
riitatj sous Ia condition, pour les premiers, que 
s'ils ne sont pas eutrés dans les ordres majeurs à 
vingt-cinq uns accomplis, et, pour les seconds, que 
s'ils n'ont pas reçu Ia cousécration dans Taniiée 
qui suivra eelle oü ils auraient pu la recevoir, ils 
seront tenus daccomplir le temps de service pres- 
crit par la loi; ti0 les jeunes gens qui luront rem- 
porté les grands prix de Tinstitut ou do Puniver- 
sité. 

§ 2. Loi civile. ■— Dans Tordre civil, la loi dis- 
pense clle-même de la tutelle—les personnes dési- 
gnées dans les titres III, V, VI, VIU, IX, X et XI 
üu sónatus-consulte organique du 28 floréal an xit 
(18 mai 1804), c'est-à-diro les membres de la fa- 
miile impériale, les grands dignitaires de 1'em pire, 
les grands officiers ue Tempire, les sénateurs, au- 
jourd'hui les pairs de France, les membres du 
conseil d'État et les membres du corps lógislalif, 
auiourddmi de la chambre des députés;—les pré- 
sidents et conseillers dc la cour de cassation, le 
procureur gónéral et les avocats généraux cn la 
même cour;—les présidents et membres do la cour 
des comptes; — les préfets ; — tous citovcns exer- 
çant une fonetion publique dans un departement 
autre que celui oú la tutelle s'ctablit; — les mili- 
tairos cn activité de scrvice et tous autres citoyens 
qui remjdissent, hors du territoiro du royaume, 
une mission du roiles individus àgés de soixante- 
cinq ans accomplis; — les individus atleints d'une 
infirmitó gravo et dúment justiüée;—ceux qui sont 
déjà chargés de deux tutellcs;—ceux qui ont cinq 
euiants légitimes. (C. C., art. 427 et suiv.) 

La loi qui defend à 1'homme avant dix-huil ans 
révolus et à la fcmme avant quinze ans révolus, de 
contracter mariage, autorise le roi à accorder des 
dispenses d'âge pour des motifs graves (C. C., art. 
144, 145). De mème, apròs avoir probibé le ma- 
riage, en ligne directe, entre tous les asccndants 
et descendanls légitimes ou naturcls, ct les alliés 
dans la meme ligne, cn ligne collatérale, entre le 
frère et la soeur légitimes ou naturcls et les alliés 
au mérne degré, entre Fonele et Ia uicce, la tanto 
et le neveu, la loi autorise le roi de Icver, pour 
des causes graves, des probibitions portões aux 
mariages entro beaux-frères et bellos-sceurs et à 
ceux entre ronde et Ia nièce, la tanto ct 1c nevou 
{Ibid., art. 161 et suiv.). La loi a prescrit à rofii- 
cier de Tétat civil de faire, avant la célébration 
du mariage, deux publications á huit jours d'intor- 
valle, un jour dc dimanchè, devant la porte de la 
inaison commune {Ibid., art. U3). Mais elle a por- 
mis au roi ou aux ofltciers qui le rcprésentcnt à cet 
clTol, de dispenser, pour des causes graves, dc la 
secunde publication. (Ibid., art. 169.) 

§ 3. Loi administrative. — Dans Fordce admi- 
nistratif, Ia loi remet également à lauto ri té le droit 
d'accorder, en certains cas, des dispenses. 

Ainsi, la parente entre deux personnes forme, 
en général, un entpêohement a ce qu'elles fassent 
partie du même tribunal. Tel était déjà le voeu des 
ancienncs ordonnances. La loi du 11 septembre 
1790 porta la probibition au degré de cousin issu 
de germains inclusivement; celle du S fruetidor 
lu iii (Art. 207) la restreignit au degré decousin- 

germain. La loi du 27 ventôse an viu ne parlait 
pas de cetle incoiupatibilité; un avis du conseil 

; irrtil f!ía 
d'átat du 17 mars 1807, íiPPrül'vó

1' par íe'ífí. 
vant. décida que la nomination ía,t,.'Igusô- ,^ 
gouvernement emportait toujours u f (.ue l^ .cii 
Fa loi du 20 avril 1810 (Art. 65) 
rents ou alliés, jusqu'au degro .,e di8^®)8 

inclusivement, no peuvent, SÍ"1S . 0u d "'Vici4'' 
roi, étro membres d'une mème ço' miat t" 
tribunal, soit comme juges, s01;..„f|iers- 
du ministère public, soit conime

r^npIisC'' . 0nis''I 
Airwl ]„ D-AnwAPnompnt lieut ü|Si, .s jspirS^jjji 

adrainistratives ou judiciaires .a. <le .-o 

Ainsi, le gouvernement peut dist jspu'» pjiis ,i, . Mise "■ 
en« "* 

art. 42). D'après Pcxposé 

tification du temps d'étudc exl®f .g 
notarial les individus qui ont cxe

i)':. pi; .j .- i. jg <■ 
ari. «2). uapres i expusy „ tra'1" mr , 
cette disposition ne devait etre l;,lVoiiucl,'rf1". 
si le gouvernement peut encorc i u'118 ,u. 
d'huif il ne doit le' fuiro d" ^01!dé 8 <1 
réserve. Ces dispenses ne sont •' qt3ble, J, eP 
qui justifient d^nc capacite !nC° :-(ralifs.',l|jCi.ii|'i) 
des services judiciaires ou admi a ,.orljre,Jl'r.s suf) 
blis et d'une durée notablc. Dans, ^eS jaá taIlí^ 
des dispenses ont élé refuse.es

nreniièfel', fat',, 
pléants, des juges de paix ou de p ^ plu m 
des grefíiers dc justice de P?lx.n;<;trot'b,0F c»1' - 
ment admis. Dans Pordre admi j'gXerclC jcís"). 
quefois accordé la dispense a ^ fen jSssi 
maire, adjoint, et surtout r®ce\n,gina ^islà1,6',. 
ment, mais jamais à ' enercice un jr.n 
de police ou comme employe u ^gsi -gí), 

§4. Loirtligieuse.-^-fffifwA^ 
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AnflclS ^ 
approuvé le 20 du même m0Ii>,

tinUes p0 .t de 
naitrait plus de vceux J se^"' fai^í w» 
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efre 
ontuvy VÍJVVI v IV viv«- - deS 
savoir si le pape peut 'lisp6"8.. ^'au I noa8 J* 
ne présente dane plus 
rcligieux. Nous no l'«.a"flnSP>rt ^ 
bornerons ò rappelcr qu elic ' ikcW t 
entre les docteurs. , sont taf . 

IV. FORMALITISS. — Des aut^jitít 
ou accordées par 1'aulorite c ' uven'' for»1' jii 
des faits qui les motivout «u que ' .^aU* 
Nous Acxposerons ici. en u ,;sneÔ9e3 .. / 
à remplir pour obtenir les ' iwWL]»1 

mariage. . ^ 
Lcs^dispenscs pour se quiní.e

ric'r 'í 
révolus pour les bomm®'' ul. fo t"', roii ■jrif 
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rapport du ministre dc la.J eUicnt l1* PLf. 
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procureur du roi de l ar -ji s^g1' lu t'»1 ..g f5 a 
ils ont leur domicile, et, r0(.,urcui sC,it l , j 
parente ou d^lliancc, a I . gC pF0j cra ^ s P'1, 
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brer le mariage, Ce S ainsi jlfde H fjj 
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ífV0 à Par 'es chambres, est 
i''«s-w1" Pdim n "il-06"® prcscriplion de la loi. 
i» dion corL°Ut,llw q" entre beaux-frères et 
'«ce.,.- "i itiarin?, entre ccles et nièces, la pro- 

'''fde.10!1' Elles „e .es,t 'a ''ègle, et les dispenses 
^'•lan/^nstan»» nc besoin d'élre motivées 
Jtioii í'8 íui mã* toutes parliculières. Les cir- 
l fiaspt

0t" s"rtout 11 íl'étre Prises en considé- 
Pcofilnhio ce s qu' doivent rendre les 

iI^Om'/avance IoaUX familles- Sans pouvoir 
c ^CaK- ^inen llivers clont ''appcé- 

siJi?o?-éc,S10r du gouvernement, 
.Snis

,í:ie 

d 'cnt i' vu Fl'ei 

a 8 un. ans un ^I
re,nier mariage", qui retrou- 

feSí;;, o- - j d  i'%iw'aruino i., tlahlissement ou une exploita- 
]sserait des ir" " ' 1 mion qui c 

» ■, a —-ou Ia'04''e® "ití   
«lí ''faJ^Pècher a.préTenir oa ã terminer un 

h ,eter,i ° en s;„ "ooision uu gouvernement, 
v 'ofr'Elle nln qcelques-uns par forme 
ii^icnt iS' nés d',?^6, en prcmière ligne, rinlérèt i». Sn». n preinier mariage, qui retrou- 

ncie Ia proteetion d'un père, 
ii.''e por^hter 1õ".f01Ps l' une mère. 11 eonvicnt 
i# iltim ,Server un?,aí.'?^e 'l11' a"™1 Paur resul- 
f^nso.a cuine Mo .sement ou une exploita- 
líi? •ies /' fcnfln ^Seí,ait des intéréts imporlants 
In» ^ un,ótolíni0n

J
<111' devrait procurcr à , % , 'endrjj. 'a' üu des moyens d existenee, 

^''fan^Pécher i,nPrevenir oa a terminer un 
^.'"atiff.fents do ?,pa-í,,la=e ""isihlc, à faciliter 
W j^torju6 taiure à"?,1, ' 86 .Pcúsenterait aveo 
i«í ''e m * * La niòm concilier 1 npprohation 
V1'»(li?lntenir |'o™e- Cfeulaire ajoute qu'il y a u,saLc lle naecorder ja- 
'ufl"» ío ?' ni a,,?flx homdtes avant dix-sept 
*1 Vilo. tfcOnaLir,» mnies "vant quatorze ans, 
C"'eís'i?ulant nii„es t0u'a '"a't extraordinaires, fe leg ov.l8PrODortio P?88"1!®, sous ce rapport, 
H ' 'é-aPaÍts des artò^a ljeS pièceS à Pr0l'uire 
Im eivif sís crinf ? de naissance des récla- 
'«Sntí 'es exaídír i1 à l'ai'licle 45 ll" 

i '«ivames suniS/.oi des actcs de notoriélé 
Si Lmsdu iifíeer, aux lermos des nrticles 

'h}J''ssanoases de no6 ^pde, et, de plus, s'il s'a- lnj''. d',.^ et de men-te' 'es extraits des actes 
^i feua' Inaniòr.?aria8e' indispensables puur 
N iSu a"ianco o!nI:.umcstable, le degrí do 
Ihii ''ilio.'8 'iens (í',, un des fulurs a ?té cn- 

'''r i,*!"'!! est i ? Précédent mariage, il dc- 
V,de .iPcoducti'^® d'®" contracte? un nou- 
S Hle .Conioint i u'l extra" de Pacle do 
.V-A a,' Slíínée no' i demande será, autant 
St' est o^idants a 3 Ldurs, par les père et 
N^Oluis Püiu- ?nt 'c.consentement ou le 
, iv, ' dans |„ 'e tjariage, ou par le tu- 
NhtSmo 1'article líiu du Code filílte ro..., 

8—14 octobre 1814, & ASTS r-P— « Sa J 'a i,ei
erendaires droits de sceau et — 

tMS Í^ion dò i,lv!íunils lcs dispenses lh t d " «0 f:'i"0n de Kin V 5 113 uJsP.cnsf 
i le» tPetn ar|cs n,„,„ . francs pour droits de 
i\ i^ür ?s de na ^ drnitg des référendaircs, 
C«ai (s rérífoits ^ a la Perception de 200 
Vi6, itn^Pdaircs u1!'. et a 50 rrancs P0,lr 

lhi\i(f de £?Se les diõ 01 du 28 avril 1810 a, 
L>nt Scs, et"«qi" ^ j6 a un en,rfíis- 

s»' ti!,1 di, de 40 o celles de parente à un é1 da^tem^ose n„.Prancs- L'article «5 do la íu da 'eatpl 6 qu'« », cs' Larticle KH do la 
,ne Pourr-» A?e exPédition desdiles 

í '4 '^letn ,Ue le dnlf rí dél.vrée par le con- 
CL VSü^c>ínt Pav/> n ^.^nregistrement n'ait 
líJté?uleT*.r'í le uc"vree par le c< -iho ihA- ent ^ oit d enregistrement n 

• -«cs différentfts npr/»pnHi 
^aintenues 

li e/Xact àc* •sée a perce 
8Pfnses d'às 

C^Soraij! Paren«   
^iinlLfc. min3 d" refercudaire et tops 

X^tp^é. 
!WlL-1 le »®PJ?nt 

''J' 
Si^.C^^de 

«, -au - io ""'ent m ■' diffèrentes perceptions 
l'S?l esi^e exacTTo63.?^163 lois ^ 

11 f)ür u ®risée à 
& 'S1;8 .dispeLl^Penses d W à 180 ifráncs 

: esi "re exooi j v ,C5 luls ue 

Kr iautorisío ® d®3 so.mmes que Ia leg fj;ÍS. 
11 percevoir sYIèva. an- ies 

, •í61 
' ho 

percevoir 8*étève, au- s à 180 francs, 
parente et d'alliance, à 

s ia» - c* min '^«'-rcnuaire et lous Juület 183!)). On a 
«neut 'souvent dans Tim- 

possibilité de satisfairc à des droits aussi élcvés, 
et on a jugé utile de donner au rol la faculté de 
les moderer. La loi des 21—2o avril 1832 dispose 
que la remise de tout ou partie des droits de sceau 
lionr la délivrance des dispenses d'àge et de pa- 
rente pourra être accordée par ordonnance du rol, 
sur Ia proposition du garde des sceaux, lorsquelcs 
impétrants auront dúment justifié quils sout hors 
detat d'acquitter les droits fixés pbr Ia loi du 28 
avril 1810. Le droit d'enregistrement établi pour 
lesdites lettres par la mème loi sera réduit propor- 
tionnellement à la remise prononcée sur le droit du 
sceau. Cest donc un dcvOir pour le procureur du 
rol auqucl est remise la demande en dispense, de 
recucillir tous les renseignements propres à éclai- 
rer le gouvernement sur le point de savoir si Tétat 
de fortune des futurs époux les met dans le cas 
d'invoquer le bénélice de cette loi. Ce magistral 
devra veiller à ce que cbaque dossier de dispenses 
d'àge, de parenté et d'alliance contienne, pour cha- 
cun des deux futurs, la justifíeation : 1° du revenu 
réel des propriétés; 2o des impôts dont ellcs sonl 
grevées; õ" des produits de rindustrie ; 4o des au- 
tres ressoúrces possédées à un titre quelconque. 11 
devra également indiquer les charges que les par- 
ties pourraient avoir à supporter envers leurs en- 
fants ou leurs auteurs, en ayant soin, toutefois, 
d'cxprimer si, dans la réalité, ces charges ne se 
trouveraient pas atténuées ou compcnsées par lcs 
produits des travaux que ceux-ci apporleraient, en 
eebange, dans le ménage commun. 11 devra, en 
outro, émettre son avis motive sur la convenance 
qu'il y aurait à exiger le payement intégral des 
droits, ou sur la necessite de les réduire à une 
somme dont 11 aurait soin de préciser la quotité. 
(Circ. min. 16 juillet 1839.) 

Lorsque le procureur du rol a réuni toutes les 
plèces nccessaircs pour l'appréciation de la demande 
en dispense, il les adresse, avoc son avis, au pro- 
cureur général, qui doit les examiner de nouveau 
et émettre, comme le procureur du rol, son avis, 
non-selemcnt sur le merile de la demande en dis- 
pense, mais encore sur la convenance qu"il y a à 
exiger lo payement intégral des droits, ou sur la 
nccessitó de les réduire, et raeme de les remettre 
complétcment. Le procureur général transmet les 
pièces au ministre de la justice. L'affaire est étu- 
diée et la demande est admise ou rejelée. Si elle 
est rejetée, le ministre se borne à faire informer 
les parties qu'il ne peut y être donné suite; si elle 
est admise, des lettres patentes sout rédigées ct 
soumisesà la signature du rol. Ces lellres sout en- 
voyées par le ministre de la justice au procureur 
général, qui lcs renvoie au procureur du rol auprés 
duquel les parties se sout pourvues. Aux termes de 
rarticle S de Tarrèlé du 20 prairial an xi, ces let- 
tres patentes ne demeurent pas cn dépòtau greffe; 
mais elles sont enregistrées, sur les réquisitions 
du ministère public et cn vertu dbme ordonnance 
du président du tribunal, sur un registre ad hoc 
lenu au greffe. 11 en est délivré une cxpédititm 
pour être annexée à Tacle de célébration du ma- 
riage ; ct, cn outre, ellcs sonl remises aux impé- 
tranls avec la menlion de renrcgistremenl sur le 
revers. ■ 

Quant aux dispenses de secondo publication, elles 
sont accordées, au nom du rol. par son procureur 
près le tribunal de première instance dans rarron- 
dissement duquel les impétrants se proposent de 
célébrer leur mariage. 11 en est remiu compte, par 
le procureur du rei, au ministre de la justice. 

dispositif. La partie d'une loi, d une ordon 
nance, mais spòcialcmenl d'un arrété, d'un juge- 
menl, qui cn conticnt lcs dispotitions proprement 
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dites, par opposition au préambule, aux motifs, 
aux considérants, etc. 

distanÈe, intervalle de temps ou de lieu. Nous 
n'envisagerons ce mot que sous ce dernier aspect. 
Les lois ont souvent tenu compte de Ia distance 
qui nous oocupe: les unes, pour interdirc certains 
lieux à différentes classes de condamnés; les au- 
tres, pour défendre certaines constructions et cer- 
tains faits; d'autrcs, enfin, pour fixer les délais 
après lesquels les lois ou certains actes recevraicnt 
leur exécution, et régler les indemnités auxquelles 
auraicnt droit les personnes appelées à préter leur 
concours à radmimstration de la justice. Kous ne 
songeons pas à rechereher, dans la législation fran- 
çaise, toutes les dispositions relatives aux distan- 
ces; mais nous tenterons de donner les exemples 
les plus saillants des différentes espèces que nous 
venons d'indiquer. 

I. DlSTAXCES RELATIVES A LA RÉSIDEXCE DE CER- 
TAINS CONDAMNIÍS. 

II. DlSTANCES RELATIVES A LA PROHIEITION DE 
CERTAINS FAITS ET DE CERTAINES CONSTRUC- 
TIONS. 

III. DlSTANCES RELATIVES A L'EXÉCDTION DES LOIS 
ET DE CERTAINS ACTES. 

IV. DlSTANCES RELATIVES A L'lNDEMNITl5 DUE AUX 
PERSONNES APPELÉES A PRÉTER LEUR CONCOURS 
A L'ADM1NISTRAT10N DE LA JUSTICE. 
I. DlSTANCES RELATIVES A LA RÉSIDENCE DE 

certains condamnés. — L'effct du rcnvoi sous la 
surveilhwice de la haute police (Voy. ce mot) est 
de donner au gouvernement le droit dc déterminer 
certains lieux dans lesquels il est intcrdit au con- 
damné de parailre après quil a subi sa peine, et, 
conséquenunent, de le tenir à distance de ces lieux. 
Les lieux qui pcuvent être frappés d'interdiclion 
sont, eu genéral, d^ibord les lieux témoins du 
crime; ensnite, la capitale et les grandes villes oii 
les condamnés libérés trouvent trop de facilites 
d'échapper à la surveillance qui doit les environncr, 
les villes oii sont établis les maisons de détention 
et les bagnes, afin quils ne forment aucun lien 
criminei dans finténeur de ces établissements; 
enlin, les places de guerre, à Tégard des condam- 
nés poliliques et dans les temps de guerre. 

Le condamné pour crime, qui a prescrit sa peine, 
ne peut résider dans le département oii demeure- 
raient soit cclui sur leque! ou contre la propriété 
duquel le crime a été commis, soit ses héntiers di- 
rccts. Le gouvernement peut même lui assigner le 
lieu dc snn domicile (C. I., art. 635); il a donc 
ainsi le moycn de Tobliger à fixer sa résidence à 
distance do certains lieux. 

L'individii qui, même sans armes et sans qu'il 
en soit résulte do blcssures, a frappé un magistral 
dans Toxercice dc ses fonclions, ou à Toccasion de 
cot excrcice, peut ctre condamné à s'éloigncr, après 
qu'il a subi sa peine, pendant cinq à dix ans du 
lieu oíi siégc le magistral et d'un rayon de dcux 
myriamctres. Si le condamné enfreint cet ordre, il 
sera puni du bannissement (C. P., art. 2á9). Cette 
interniclion doit être considérée comme une peine; 
ce n'csl pas une satisfaction donnéc au magistral 
offensé, cest une garantic offerte à Tordre public; 
c"cst cn vue du délit et non de la viclime que le 
coupable est éloignó du lieu oii il Ta commis. II ne 
faut donc pas croirc que le décès du magistral avant 
Vexpiration du délai de cette intcrdiction la ferait 
lombcr de plcin droit. 

II. DlSTANCES RELATIVES A LA PROHIBITION DE 
CERTAINS FAITS ET DE CERTAINES CONSTRUCTIONS. 

DIS •• dans^fi 
— Certains faits peuvent être !ic'teSgn 
lieux et ne pas Tctre dans d'autres. ^ 
est permis (fallumer du feu dans te |0fsqu!' j» 
fait ne peut devenir punissablc (ja uiobi1'6 

la cause de Tincendie des PMPr' ,*8.) -mie'' 
immobilicres d'autrui. (C. í1., ,ar '.;| étaf, p die' 

Mais la loi forestière a juge qu j.aCllltc; 
d'apporter dos restrictions à ceu i)aii5,.jje' 
défendu de porter ou d'allumer du s jes 
rieur et à Ia distance de 200 ^ 
foréts; et elle a donné pour sanc , préj1',ie rf 
une amende de 20 à 100 franes, sa [e C", j„ 
cas d'incendie, des peines Portée,VY écli,"'' 0(i f 
nal, et de dommages-intérêls, s i J -ji, 
art. 148). Cette d'isposition a P 148). Cette disposition a 
comprend, non pas de réparer un jjurraie

ajSij»(í 

mais de prévemriedomma^ d" 

des forêts. II y a une : 
sionner des feux allumés a un.l." ence «"V. CV' 
des forêts. II y a une grande f}" ■ ie 438 " 
ticle 168 du Code foresticr et I arú^.dre, 
   par ce dernier » ^ „ 

iU incendie- ^ jste p* , 
Code forest^pAté. 

seul qiie du feú a été allume a la ,en es' ,,,(1)» 
alors même qu'aucun domrn:lP |a de mjíi 
Au reste, ces deux articles Ç" . st apP'1^ [esá. 

11U1C 1UO UU \aUUC lUfCOU*'* V"1 Inf» ar1'1" .rtiif®' Ia 
pénal. Le délit défmi parcedcrn coatrircf'' 
quautant quil y a eu incenum- „ ^jste 
délit spéciné par le Code fores ,, tance P ^ul'8' 
scut nnft ftn feu n été allume a la , ^ gSt -(li' dommagç n en

de c ® «e 
■ticles on apP''c lis 
édietent n I 
, a été a ã^itíír"1' te ^ 

mètres d'une forét appartenant ^ ■■ ■ ■■■ ■^■'oiinmcr uu^ '".ifí' 

reste, ces deux articles Ç' .„st apP1 . les 
la pénalité quils édietent , jan5 

Jans le cas oii le feu a eté ^ A rtuír!",' •h 

est libre d'allunirr 
mi semble, dans sa forét, . , 
delà de 200 mètres des bois q . ie p: nant nn* Ilano In nUrnl-Ur tíU OIT-'' ' . 

"U.,f "r< > 
nent pas. Dans la rigueur au u * 
d^ne foret ne nourraitv allutD ,lUJíOdufr«s0,03le'5 d'une"forét ne pourràity allun'c' ,"ej boi®' j 
prétexte, même pour carbonise ljeU oú 1 iena»V 
tait, à moins de 200 metres a ,t ^pp. ^,5 
charbon aurait été établic, u."®nnCerne 
autrui. Toutefois, en ce q " 
Plitat et des communes, '' 
autrui. Toutefois. en ce 

riiroureus^, f0s> r 

charbon 

US tüIUIllUUl-a» * «IfríllirCl'3 , . to»3 

na jamais voulu interpreter ^ (lUe àe 
-lu Code foreswr, ^deSf<sodtf| 

vaient été établ>es ' s j-uii ^ r 
moins de 200 ®^du dirç^ a 1» > 

  foxeslier. Une lett 1$$.$ 
des forêts, en date du 10 sep ^enSe ^ 

proprictaires de bois dc fia Sfroiaírt' 
dans lenrs coupes, m d® seuleincnt 1 roprie U' 
liers qui s'y trouvent. Non s • p je m- 

mer cer 
en 

positivement reconnu que ""«..her i*' 3., 
d'allumcr du feu ne pc^^^ffabrid^jans ir'' 

imi-s qui s'y trouvent. ics .r;irde Kf 
tion forestière n'a Pas.I'0jins rin

terl„risé"je'' 
qui avaient allumé liu..feu. souvcnt a,"' 
íorêts, mais encore clle a., í jes fo^1 hu^, 

r certains feux à prf ■'»' S 
... d'autres termes, ellc a .■,crrnin^ fui 

ell,ncf?' 
ce mot) dans les limites dCinande , s (ir' 1! 
148, toutes les fois <lu«.'Lmini^r â t0S ! 
faite; et même, un arrête a étcnd jnS A»' 
cn date dn 14 juillet ^ ' ies te ?e3 c v 
Franco la faculté d ^c fnrets. s?USJtiér^,. df 
moins de 200 mètres d.e? h,atjon de hs^í 
déterminécs par ' admim- , j droit ,aS a 

La loi a defini la 
disposcr des choses dt 1 cclt(! défl.cr 
II semblerait résulter, iicux,,,d elit iéri^i 
propriétaire peut, en'0^^ q" d Pde 
struetions sur son ten nvenab. .Arét P ,^( . « 
aussi près qu';} le jug® c»c

n 

voisin. Mais I l,n
1'®

r ' ?riCiions à í, do 
apporté de notables res interd co^Li^i 
Ta défense du territo-rf 8 se1' 

ou permis de .cons
djstaiices d® cliC 

reserves, à eertaincs dista aucuns 
militaires. II no doit éü 



DIS 
n" 

•He i,. toiseo111 creusé aucun fossé dans Téten- 
«eflí-t0ur <'es postes militaires, sans 
'it. Iei.aíe<! 1 anio^?' et eu'' position aient été con- 

an. í.q?ru® militai; " 
^'Son n! üul6 P' 

"snsf^c tis. 

DIS GTT 

• líp ' ôlltnnt* ' |'USillUIl tllclll LLL l/üll"" 
'Se' art- â9) n militail'e (L.s—lOjuillet 1701, eH]a ^^son n Vne Peut rcconstruire 

|'fes de prerniè Ure mafonner'e' autour 

couverts 
i Wri.3 avennp!. .re»et í'e seconde classe, mème 'es pj e 'a crête a C ""^ourgs, plus près qu^ 2")0 
l'8 uLav:,ncés t/e,!-,ÇaraPets des Çliemins couverts s autoii j ■ art- ■5Ü)■ Dai,s 1'étenduede 
"'li a,,Ses et des places de guerre de toutes 
SJUDe rnaiqn?05-'63 ■oilitaires, il ne peut être 
? Plan ? ' eXceni? Dl ,c^õture de construction quel- 
Í^íeri s à claín <!es olòlures en haies séches 
'"Wi,,'. 'esnu0

,||„e"voie> sans pans de bois ni ma- 
Nust, 6 limii» s Peu7ent être établies libeement 
> k,ac'ions tni!i ce"e du terrain militaire. Les 
i"? Piii ^^ts cr.í!68,de ntaisons, clóturcs et au- 

^'re li „ o&alement prohibées, quelle 
P <le s;-'

att.ienca.use de leur destruction (ü. ler 

Ani, ^nde ruL Aa,toui" des places de premiére 
.ífcf j'1 clÜturp<! 1' , e.st Permis d'élevei' dos bà- 
n'te 

e pierres n; ? ■ s e' 011 terre, sans y cm- 
il,' dUi^inent n,. riflues' mème de chaux ni de 
ili^ier,,]'lce de im? .c,'éP"ssage, mais seulement ltl" ■ 11 C"-- ^ 'oises de la créle du parapet li - P dá cauveri il . ses de 'a créle da parapet 
> démíl ® p,us avanaó, et avec la con- 

f?te'dA i autoriti ' ?a.ns indemnité, à la réqui- 
SÍ"6 liotn^6 en i?ll'"a'I'e. dans le cas oii la i'd,, ■'dilé (i o " de siége, scrait menacée 
Ne f

õy- 1" aomT"0 jaillet 1791, tit. 1", art. 
C Ics1!1,^16 art- 2)-. Autour des pla- 

.mililai 

IA uj passes ';f3e el des postes militaires de 
m ' d,. , c'dtures' d est P6™13 d'élever des l)áti- 

} distanpo ei 'fustruction quelconqne au 
[N^tts le» i100 toises des parapets des 

n Postes i s ayancés, ou des murs de 
'tp. "N. ns le 'n S9U '' n'y a pas de cbemins 
'ts fPirep -s'ó?e i»3 'í1} 'es places sont déclarées 
'liNitii; a 'a distaL j 0''t'ons 1u' sont JoSÓos 

tNitis '
a distN.N ooustruction quelconqne au 

««N ó?Uvefts iL e.100 toises dos parapets des 
tii h Postes i*1 s avancés, ou des murs de 
'ipN ii?ans le V._ rs3u,'' u'y a pas de 

Vtiiiií " 'a dist,7 UCI1ioiiiions qm sont jugees 
(flSt •, oouvertc e toises des parapets 
Ci •• a. U>o inrtlet Ns murs de clóture n^n- 
ililb!'artí i1®'S) P0ur les propriétaires 
NNi9iCles M eíí dl,staooe fixée i 100 toises 
S>Se'ia

es« Porté"e ^ 13 l0Í ^ 10 

^Ã\lanlos,Pl0
e'
ibiti«u 

iCNiilN.oHes sI!U,e"es Pouvenl être enlrelcnues 
stfz 

titre ler de Ia loi du 10 
mètres, sans, néan- 

s'étende aux construc- 

sans pans 
de ia"® 1L- ti juillet 18Í9, art! 4). 

k116 fiflre Peut permettre la con- 
^oindrp /ulres scmblables usines à 

SNC^es nV^50 toises, à condition 
} cf/^evA-6®» et à aK SOient composées que d'un 
í1'^6 > aaouae

Ch:arf, par les propriétaires, 
s! Hn '-a i ,''e (L o d,enln''é pour démolition 
Na -'ias!? 4ranc» «N ü, juillet 1791, tit. 1", 
iA .'"coiiv' "sines r, ® ci-dessus en faveur 
1>1 S dee.nt PouerU a 'a0^"'1 "N rfuIte 

A.,8o,i e bütimAn» s étendre a 
ti-VJ® lo, P0sie8 nu 0,1 c^tl>res silués hors 
ibNt p'e»-tous loo sur,!'esplanade des cita- 
iip (i il"1 à i,01' felaijv/0" 0118 nui sont déter- 
rCl!'!lVin'enfcnt a la "ature des ma- 
'oNe Níplin ?'• Oetío T eonstructions (L. 17 b,' l»|'aee n^uée qnv., , tternière exccption ne 
S N an0>sie N teerains déterm.Vs pour 
{iKSC8'tSll ?vn les 'oealités. {0. 1" 

fo?e^í^ ^ y*» au surplus, Servi^ 
er a ParuNN' «' forêts soumis au ré- 'ver des dispositions ana- 

logues. Aucun four à cbaux ou à plàlre, soit tcrn- 
noraire, soit permanent, aucune briqueterie ct tm- 
lerie, ne pourront être établis dans Pintéricur et à 
moius d-un kilomètre des forêts, sans 1'aulorisauon 
du gouvernement, à peine d'unc amende de 100 à 
500 franes, et de démolition des bàliments (C, F-, 
art. 151). 11 ne pourra être établi, sans Pautorisa- 
tion du gouvernement, sons quclque pretexte que 
ce soit, aucune inaison sur perches, loge, baraque 
ou hangar, dans Penceinte et à moins d un kiloinc- 
tre des bois et forêts, sons peine de 50 franes d'a- 
mende et de la démolition (Ibid., art. 152). Au- 
cune construction de maisons ou fermes ne pourra 
être cffectnée, sans Pautorisation du gouvernement, 
á la distance de 500 mètres des bois el foréls sou- 
mis au régime forestier, sous peine de démolition. 
Cependant, cette disposition ne concerne pas les 
bois et forêts appartenant aux communes et qui 
sont d'une contenance au-dessous de 250 hectares 
{Ibid., art. 153). Nul individu habitant les maisons 
ou fermes existantes dans le rayon ci-dessus fixé, ne 
pourra élablir, dans lesdites maisons ou fermes, 
aucun alelier à façonner les bois, aucun chantier ou 
magasin pour faire le commerce de bois, sans Ia per- 
mission spéciale du gouvernement, sous peine de 
50 fr. d amende et de la conflscation des bois {Ibid., 
art. 154). Aucune usine à scier le bois ne pourra 
être établie dans Penceinte el à moins de deux ki- 
lomètres de distance des bois et forêts, qti avec 
Pautorisation du gouvernement, sous peine d'une 
amende de 100 à 500 franes et de la démolition 
{Ibid., art. 155). Au reste, il ne faut pas comprcn- 
dre, dans ces probibitions, les maisons et usines 
qui font partio de villes, villages ou hameaux for- 
mant une population aggloméréc, bien qiPelles se 
trouvent dans les distances qui viennent d être de- 
terminées. {Ibid., art. 156.) 

Le législateur a aussi pensó que, en considcration 
de Pinlérèt prive ct dans des vues de police locale, 
il pouvait defendre aux propriétaires d'ele ver sur 
leur terrain ccrtaincs eonstructions et d'y nlanter 
certains arbres, à une distance determinée de I lié- 
rilage voisin. 11 n'cst permis de planter des arbres 
de bante lige qu'à la distance presente par les re- 
glcments particuliers ou par des usages constants 
et rcconnus, et, à défautde règlements et d usages, 
qu'à la distance de deux mètres, de la ligue sépa- 
rative des deux héritages pour les arbres à baute 
lige, et à la distance d'un demi-mètre pour les an- 
tros arbres et haies vives (C. G., art. 671). Celm 
qui fait crcuser un puits ou une fosse d aisance 
pres d'un mur mitoyen ou non; celui qui veut y 
construire cheminée ou âtre, forge, four ou four 
neau, y adosser une étable, ou etablir contre c 
mur un magasin de sei ou amas de liqueurs corro 
sives, est cbligé de laisser la distance prescrite par 
les règlements et usages particuliers sur ces ob- 
jets, ou à faire les ouvrages prescrits par les mê- 
mes règlements et usages, pour éviler de nuirc au 
voisin (Ibid., art. 674). De même, on ne peutavoir 
des vues droiles ou fenétres d^spect, ni balcons 
ou autres scmblables saillies sur rhéritage cios ou 
non cios dc son voisin, s'il n'y a 19 décimètres 
entre le mur oü on les pratique et ledit beriUige 
(Ibid., art. 678). On ne pent ayoir dos yUes par 
cóté ou obliques sur le mèp1.® héritage, s il n y a 
6 décimètres de distance. {Ibid., art. 6i9.J 

III. Distances reeatives a l'exéceiion des 
LOIS ET DE CERTAINS ACTES.—LCS lOÍS Re SOnt pas 
exécutoires !e même jour dans les différcnts dé- 
partements de la Francc. La loi ne pouvant servir 
de règle qu'aux ciloyens qui sont reputes la con- 
nailrc, il est clair qu'clle doil étre obligatoire dans 



678 ms 

Jc départemcnt oíi clle a étó promulguée et dans 
!cs départcmcnts voisins avant dc Tétro dans Ics 
départoments éloignés de celui oü la promulgation 
a eu lieu. On coniprend également qfie réchéance 
dcs actes destines à appeler un citoyen en justice 
doit être plus ou moins longue, suivant que ce ci- 
toyen se trouve à une distance plus ou moins grande 
du tribunal devant lequel il doit comparaitre. 

Nous ne ferons pas rhistorique dcs différents 
modos dc promulgation qui ont été succossivement 
suivis cn France. Cet exposé, que Ton trouvera au 
mqt Promulgation, ne rentre pas dans le sujet 
qui nous oceupe. Nous nous bornerons à rappeler 
rordonnance du 27 novembre 1816, dont les dis- 
positions forment encore notre droit public sur 
cette matière. Cotte ordonnance porte ; A Tavenir, 
Ia promulgation dos lois et des ordonnances résul- 
tcra de leur insertion au Bulletin offieicl (Art. ler'). 
Kllo será ccnsée connue, conformément à Tarticle 
lcr du Code civil, un jour après que le Bulletin des 
lois aura étó reçu de rimprimerie royale par le 
ministre de la justice, lequel constatera sur un re- 

ms tesl,iS|i 

i epoquo dc la réception oJi»'1'-''.,!!!!11 

ordonnances seront cxécutoircs 1' ,js r^l'1 l-ilí 
autres dóparteracnts du royaume, ■ 1 jour5' jj- 
du mêrae délai, augmcnlé d'autan ^ licii 

• liou de enaquo 93 - l]t, 
vant le tableau annexé à rarró1'- r(JonI>ílll,|(,pIl|,, 
an xi (Art. 5). II resulte de cette or

t
u s0bor" j. 

Ic jour de 1'exécution des_ Id'3 .^pce F^oi1 

comme nous Favons dit, a 1:1 intrc ^ d1'' 
moins considérable qui se trouv , f.ijeu d' 
la promulgation a éte faiie et le s jjsta 
que département. Voici le ta,') jsn1rteIloen,1i a l't 
Paris à tous ies chefs-lieux des . ' 'gtreSi l jtf 'í 
luées en kilomètres et çn myria»®^ y, ^ 
insóré au Bulietin des leis a la s . régul' 
25 thermidor an xi, pour seí!v' ipienta mic í 
dMndicateur du jour oü, de c Fucf1'" 
1" du Code civil, la promulgation 
est réputée connue dans chacun 

DÉPARTLMENTS. 

Ain  
Aisne  
AUier  
Alpes (Basses-)  
Alpes (Hautes-)  
Ardèche  
Ardennes  
Arriège  
Aube  
Aude  
Avcyron  
Bouches-du-Rbônc... 
Calvados  
Cantai  
Charente  
Charente-Inférieurc.. 
Chcr  
Corrèze  
Corse  
Còtc-d'Or  
Cotes-du-Nord  
Crcuse  
Bordosrue  
Doubs  
Drome  
Kurc  
Eurc-et-Loir  
Finistère   
Gard  
Garonne (Haute-)..., 
Gcrs  
Gironde  
Hérault  
Illo-ct-Yilainc  
Indre     
Indre-et-Loirc  
ísèrc  
Jura  
Landes  
Loip-et-Cher  
Loire  
Loiro (Haute-)  
Loire-lnféricure..... 
Loiret   
Lol  

CHEFS-LIEUX, 

Dourg  
Laon  
Moulins  
Digne  
Gap  
Privas  
Mézières  
Foix  
Troyes  
Carcassonne .... 
Ithodez  
Marseille  
Cacn  
Aurillac  
Angoulème  
La Rocbellc  
Bourgcs  
Tulle  
Ajaccio  
Dijon  
Saint-Brieuc..... 
Guéret  
Pórigucux  
Bcsançon  
Vnlence  
Fvrcux  
Chartres  
Quimper  
Nimos  
Toulouse  
Auch  
Bordeaux  
Monlpellier  
Rennes  
Châtcauroux .... 
Tours  
Grcnoble  
Lons-le-Saulnier. 
Mont-dc-Marsan. 
Blois  
Montbrison  
Le Puy  
Nantcs"  
Orléans  
Cahors  

BYRIAMÈTRES. 

43 
12 
28 
73 
66 
60 
23 
75 
13 
76 
69 
81 
26 
33 
43 
46 
23 
46 

143 
30 
44 
42 
47 
39 
36 
10 

9 
62 
70 
66 
74 
57 
75 
34 
25 
24 
36 
41 
70 
18 
44 
50 
38 
12 
55 

KILOMÈTRES • 

» (a) 
3 
1 „ 
5 (n) K 
6 
8 

ORSèR 

o 

rs- ° julllrt l8' 
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DÊP, ̂ tekej NTS. 

K^nna.. 

,apne,   
'■"■ne ir,'---  
'Sn.'"1»-)..,.::" 
Si-::::::::  

fe-::::::- 

'VátSÍ'8'8-"--  íPínl^mo.. •••■■ 

F(^lcntales 

  
ffK» LiOire.   

CIIEFS-LIEUX. 

fthe 

■i^t^ieure; 
Cl ^P^O /.-•oc. . 
Siín.^eux-'!"" 

''se.. 
„c 

eUx-)   

^ e^Gai»/v».  ronne 

V; 'se ■ 
V>s. 

aute-)._" 
'"üi 

Agcn  
Mende  
Angers   
Saint-I.ò  
Chálons  
Chaumonl  
Lavai  
Nancy  
liar-sur-Ornain ...... . 
Vannes  
Metz.    
Nevers   
Lille  
Beauvais  
Alençon  
Arras  
Clermont  
Pau  
Tarbes   
Perpignan  
Strasbourg  
Colmar  
Lyon.%  
Vesoul  
Mâcon  
Le Mans  
Paris  
líouen  
Mclun  
Versailles  
Niort   
Amiens  
Albi  
Montauban  
Draguignan  
Ayignon  
Fontenay  
Poiliers  
Limoges.  
Lpinal    
Auxerrc  

'Iií h"!!'1*' '«U &aitre • " '''''Ws de ce tableau, \ii>s (j,;flar'ernpni ílnen' oldigatoircs dans cha- 
.1 anes d,, . u

s'' ''cuons pour exemplo Ia loi 
^>>'1 lc cliprí et 'tó dípsrtemcnt d^lle-et- 
S,89Ce à Parif,eu est «enncs. La loi a été 
liç. ffat). ^ns cetil6 ! ií mai' c"c est (ieven,ie 

lijS, . .Prfá i, Vl"e le 12, c'est-à-dire un 
j.''[^"'gation. 11 y a de Paris à 

''ri.íWarní.^^ornètpl, x?u ('í:s tlistanccs, 34 my- 

MYRIAUÈTRES 

71 
36 
30 
32 
16 
24 
28 
33 
23 
30 
30 
23 
23 

S 
19 
19 
58 
78 
81 
88 
46 
48 
46 

39 
21 

» 
13 
4 
2 

41 
12 
63 
63 
89 
70 
44 
34 
38 
38 
16 

KitOMÈTRES 

6 
6 0 
1 
3 
4 
1 

8 
4 
1 
6 
4 
9 
1 
» 
7 
G 
1 
ü 
8 
7 

(A) 

OBSERVATIONS. 

(A; Voí/. O. ler.j j 
novcnibrc iSSÜ. 

tlií;tlaoi(,l
1|'es ou irn-" ^ous ajoutons un jour par 

a® ei d r;?'3 J0U|'S pour 30. Quant aux 
Uli rioas ii»,. efrcs l'e plus, nous les né- 
''Ir'soiip1' Par ]■, ú'"3 '.cs Rógligcr, parce (pdil 
íl (ii'" laVr! Cn aclá ^ct/'no ct Ia junsprudencc, h,']Ie l;i .r "e doi'i'nCOn '?1^es 8,1 tuxt0 prácis do 
JiiVn6 íélaj^mce, (,f,

:'n®voir í.gard aux fractions, 
lò ,e ne y S| cl|e .... 

e.'lu clle soit. "'augmente 
Nà^^tc ®yr.i,amètre.3' 1 Sllc1 

e"i cst 11(5 30 niyriamè- 
. 68 Csi , es'-à dire que lc dólai de 
^Ue Pour *Tlna, T16 Pour 10' 1,0 

-o, celm de 5u le même que 

eii'»ll'e8 ct "n, ''"j '' "a j0111' si ella est do 
ti,. ,esl de «i? '"1,'0 p'e 20, que de deux 

Í3 v' ltin:ni
rais iri".^y^'amètres et moindre de 

= 0 

pour 30, et ainsi de suile. La loi sur les douancs 
ayant donc été promulguée à Paris lc 10 mai, étant 
obligatoiro à Paris lc 12, l'cst devenue à Reúnes 
ct dans tout le dcpartement d'JlIe-et-Vilaine lc 13 
du mêmc mois. 

Los mòmes motifs ont délerminé le législatcur à 
rctarder, à raison des distances, 1'échrance dcs 
sommations et des ajourncmcuts. Ces actcs de pro- 
céduro étaut destines à mcttre cn demeure ou à 
appeler en justice les ciioyens auxquels lis s'«üres- 
sent, il était juste qu'ils ue produisissent leur eflet 
qu'après un délai mus uu moins long, suivant que 
ceux qu'ils interpellaient se trouvaient à une dis- 
tance plus ou moins grande de la partie à laquello 
lis dovaicnt répondre ou du tribunal deyaut lequcl 
jls dovaient comparaítre. En matière civile, le délai 
des ajourncments, des citatíons, dcs sommations et 
dcs nutres acles fails à pcrsonne ou à domicile cst. 
eu génóral, augmcntó d un jour a raison-de 3 my- 
riamòtrea de distance; et quano il y a lieu a voyage, 
ou envoi ct rctour, 1 augmcntation est du double 
(C. Pr., art. 1033). Comme nous lavons explique 
à Poccasion de la promulgation des lois, il ue faut 
pas tenir compte des fractions : ainsi Ia distance 
n'augmente le délai que d'un jour, si elle est de 3 
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myriametrcs et moindre de 6, que de deux jours, 
si elle cst de U myriamètres et moindre de ü. Le 
délai de f> myriamètres est donc le même que pour 
3, celui de 8 le même que pour G, etc. En matière 
critninelle, les délais sont aússi augmentés à raison 
des distances. En général, le délai cst augmenté 
d un jour par 5 myriamètres. Quelqucfois, Taug- 
mentation des délais ne se calcule que par 3 my- 
riamètres. (C. I., art. 14G, 184, 187.) 

IV. Distances relatives a i/indemnité due 
AUX PERSONNES APPELÉES A PRÈTER LEUR COX- 
COURS A L'ADMINISTRATION DE LA JUSTICE. — Le 
décret du 16 février 1807, contenant le tarif des 
frais et dépens en matière civile, a réglé, pour cette 
matière, les honoraires qui sont dus, à raison des 
distances qu'ils out parcourues, aux juges de paix, 
aux grefficrs des justices de paix, aux huissiers, 
aux avoués, aux parties clles-mêmes, aux cxperts, 
aux dépositaires cie pièces, aux témoins et aux no- 
taires. II faut aussi consultei' à cet égard Tordon- 
nance du 10 octobre 1841, réglant Ia taxe des ac- 
tes pour les ventos judiciaires de biens immeubles, 
et celle du 6 décembre 1843, qui a eu pour but de 
déterminer les honoraires dus aux juges do paix et 
à leurs grefficrs, à cause des transporls qu'ils elTec- 
tuent. Le décret du 18 juin 1811, contenant le ta- 
rif des frais en matière criminelle, correctionnelle 
et de simide police, tf égalomcnt réglé, pour ccs 
matières, les honoraires dus à raison des distances 
quils ont parcourues, aux médecins, chirurgiens, 
sages-femmes, experts, intcrprètes, témoins, jurés, 
huissiers et magistrais. Nous nc reproduirons au- 
cune des dispositions conlenuos dans ccs différents 
règlements. C'est un travail qui ne nous parait pas 
utile et qui nous entrainerait heaucoup trop loin. 

DiSTiLLEniE, Voy. Ijipüts, Coutríbutions 
indirectes. 

DiSiRinijTlON n'ÉCRlTS. Action de rcmettre 
des écrits de côté et d'autre. L'article 283 du Code 
pénal dispose que tonto puhlication ou distribution 
d'ouvrages, écrits, avis, hullelins, affiches, jour- 
naux, feuilles périodiqucs ou autres imprimés, 
dans lesquels ne se trouvera pas Tindication vraie 
des noms, profession et demeure de Tauteur ou de 
rimprimeur, será, pour cc seul fait, puni d'un em- 
prisonnement de six jours à six mois, contre toule 
personnc qui aura sciemment conlribué à Ia publi- 
cation ou distribution. La loi ne définit ni Ia puhli- 
cation ni la distribution. La prcmière se constituo 
par le fait de la distribution. Quant à celle-ci, elle 
suppose nécessairemcnt la remise de plusicurs 
excmplaires; la communicalion d'un imprimé à 
une seule personne ne suffit pas pour former le 
délit de distribution. Les expressions : ouvrages, 
écrits, avis, bulletins, affiches, journaux, 
feuilles périodiqucs, sont employécs concurrcm- 
ment par la loi, afin de comprendrc, dans ses ter- 
mes, toutes les espèces d'écrits imprimés. Lorsqu'il 
s'agit d'iin écrit non imprimé , le fait de la publi- 
cation ou de Ia distribution de cet écrit ne peut 
établir, par lui-méme, un délit. L'infraction ne 
pourrait naitre que dans le cas oiiTécnt renferme- 
rait quclquc crime ou quclque délit. La publicalion 
ou la distribution de Técnit imprimé n'est punis- 
sable, dans les termos de rarticle 283, quautant 
que cet écrit ne porte pas Tindicalion vraie des 
noms, profession et demeure de Tauleur ou do 
rimprimeur. II faut remarquer que cet article ne 
soumet les distributeurs à des poursuites que pour 
le cas oü I'écrit ne conlient Tindication ni de rau- 
teur ni do rimprimeur. La loi n'exige que Lune 
ou Lautre de ccs désignations. Mais cette disposi- 
tion a été modifiée, à régard des imprimeurs ct 

des libraires, par les articles 17 e' 
21 octobre 1814. Ccs articles !es í„,uriii)Cr',r je 
et les autres à ne vendre ou a n ..■.npriWc.irjit ouvrage oü la demeure et Ic noin u ,,,,1 

" " ' Le distnb re ne - 
,e n0 . I fn.ir (lul. 

soraieiit pas indiqués. Le distribu serail jit 
la qualité d'imprimeurou de ''Ji1'3 inl'llL.iiits 
pas justifié par cela seul que 1 'jpie des f»ao juoi-IIIU JAUS ! noçclDiP w' 
e nom de Tauteur; il resterait P' jgi.4. 

portées par la loi du 21 oc'0",, qUe Ic ^.plir 
conditions essentielles du deht c

(, |[(|e la P 
teur ait contribué sciemment au qui n„fp5si»i! 
tion ou de la distribution des e ]1Sj pf3 .qui' 
tiennent pas rindication vraie eUr. Ü ' .iii' 
et demeure de rauteur ou dei ,,0 jufi 
sache, en le distnbusnt, que j,. l'iniPr. rS((Uí 
cune désignalion de ' auteur o Aiusl'. tI.ii)r 
ou que cette désignation est lau 'e |e 3 vrjiei 
1"ouvrage porte une indicalion ^e |.nn c0ibi» 
teur a pu considérer cette désignati0" 
il n'y ã pas lieu de le Punir; , changf. 'qu^J 

Divcrses circonstances Peu)?" .juie í8'4 
tère légal de Pinfraction. - rarlici» r..P; J. 
pénal porte que la disposition le p» jisld 
sera réduile à des peines de - |elirs 

3 I)e o 
Pégard des crieurs, afficbeurs, ja per» p^r 
buteurs qui auront fait e0.'"1-3 nrjrné 1 ? pariK,í 
laquelle tis tiennent réont injP pi^prii» 
de quiconque aura fait connait,. 3 fait 
Pégard même de rimprimeur q nretnie.^aoüé.l1,. 
rauteur. Le bénéf.ce des ^«/'tre, flWj 
phes de cet article ne peut P iaiite 
les distributeurs qui auraient • oCtol)rf., airc Ç0,, 
car Particle 19 do Ia loi du f oc

toUt , 
punit cTune amende de ^'(^VIiage sa®f 
vaincu d'avoir distribué rédu|le „ Ain ;( 
primeur, ajoute que Pamende ■ i-jmprim3 '«ffaÇ^e 
si le libraire fait connaitre 
d'une part, Ia désignalion romission,il)raüeiil 
plus Pinfraclion rcsnltant d ^ |t 
rimprimeur; et, d'uiie 33'|.imP''i,neU de s3, e3' 
ferait connailre le nom dc 'raisun 1 ,enje jtjc 
plus réclamer d'autre .f3V® '^uiú de,' je l'»* 

, que la réductipn a graphe est ij 
üuant au troisiéme 1 • ai,roíÇ3', iti {.y 

ration 
courue. Quant au 
284 rclatif à rimprimeur 
dente. En cffct, d après 
loi du 21 octobre 1814 

son ãb^f^t >' 
lea^ídav;3^ 

l,imprjnliUr
sur1 „. u; 

paWe"par cUeirqu'il n'3 Pf0m 
sorti de 
saurait 

libraires, n'a conser.- t 
aux distributeurs qm ne 
meurs. . „.j. ^nal 

ses presses, I
son''.anima4',<!njic3ti<,n, nÈ»1 

donc, après la ,<;3"s
e
0^ • &i 

fraction, puiser une excu ind' .'.^licle jifi3 
rieure du nom dc rauteur . ^ qlle 1 a,

et m 1 |C5 
pas le justilier. II suit 1 ,aragrap')e'anceff.pie!1' 
abrogé dans son dcrnier I qui e|atO pfi' 
dans les deux Pre-nff^orité^ Jn' , 

)llse'.ví« eônt ni , g, < 
ajoute •. jes fet 

L'arlicle 285 du Odide 
imprimé conlient quelqu (pclieiu ámpl'3 (>lt^ 
mes ou délits, les crieurs. J

conlme "-0 c n3 ,1 
distribulcurs seront n aie»4^ la 
provocatcurs, è 'noin, iílcri 1 cen .«ncoUrrf, t'1 À 
ceux dont ils tiennent. n ^ pj n e m0'.''j t3.; 
tion. En cas de revela s tr. .yc q s io cmprisonncmcnt dc a'x j

ester3 aI'P pers33 nri"1!,' 
peine dc compbcite n® r nn;ljlrC les P. , mil,, pi: 
qui n'auront pas fa|| . .,,101^ • 1., |oi 
ils auront reçu réçr. . mP-j^ qç 3 

s il est connu. 
1819 a posé la ""iT iVe pi"Vl.xièin11 

cites ct plus etendus. lit ^ deu étrC 

ií»1 

i» article j1'' ''tcrinc e'cc ètrle e" „„mque ^rix1 

article n'ait P3f. r^^''ném"1 

rartielo 285, elle doit 

,5''r 

uoiu? 
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..lihi,,,."" cas i^lerminés par le iode 
Anj ' conli"ue à jouir du Lénélicc 

f8.' aw; f38 ci-(i„,c 
e '1 y aura confiscation 

.''iIoíi Peut ""s .eitP'imés. Xous croyons que 
l^^ ^íobp. iu,x.lsler el 'iu'il coexiste avec la 

,i'itcs ^Pathèsps ' I11' ne prononce, dans les 
íj"8 lés |acfne (ie' 'J"e ,'e. séquestre des exem- 

"o!",88 «ni 

.ees lois doit étre renfermée 
' son' 'racées, et recevoir 

« en 5(lsi'lionsle,<'UI 'a concerne. 
du ^"''ie r(-hfííli'e. nous venons de rappeler tiij. i CoiJc pó.f, ''"''es dans les articles 287 et 

Ef^Plilnt ^ e.xp0,:t." ^es articles sont ainsi con- l(í«fS 
sifigiire O", oudislribution de cliansons, 

s"11! cenier!l punir ,r lma8es contraires aux bonnes 
.> j,, 5 francs ,) "ne amende de seize francs à 
L ^Dlaí.8' de |a' emprisonnement d'un móis 
i/ 0a a, fs '®Drin>a" cat",n des planches et des 
(«íeCces oljiric

LS
1
0u.?ravés de chansons, figu- 

tó"' et bí,ls du délit. La peine d'émpri- 
ÍJicc'8' seronV^i6.1"!" prononcées par l aríicle 
S.Sòh,"'à ' égar(i ?'les a des peines de simple 
í9 rllui auroní r"! cnc"rs, vendeurs ou d.s- 8 ''obiri "connaitrc la personno qui 
h 3o ? fait eoL ".^1'" '' ' dgard de qui- a l'éea,,,| .cc 1 imprimeur ou le gra- 
ií^Oe . auront J.n.en:le de Pimprimcur ou du 
tj1 (traí0' 'es anr . connaitre Pauteur ou la k1|dilffr,.Ure. .a chargés de Pimprcssion ou 
'■(/'rtifU1"^'artirl^ao-artlÇlcs out eprouvé un 

aiaJ 8 de la i^"8.' esl implicitement abrogé iiàVticle^^dnn mai 18,9. Kn effet, 

K fr, 'li» •= ri81 an . «fã'" ^ un emprisonnement d un f lut ancs, (n, ,une amende de seize à cin- 
r5el'gieuse .outrase à la morale pu- Vc loi iCJeiis énr • aux bonnes moeurs, par 

^ !ís'é»;j^nsnit r ■ en ' arlicle ltr do la 
''tté 8l9 II e®nient l3 disposilion de 1'article 
íLSi'í 'J^elle ""nfondue dans la loi du 17 
3«sP'ion 's on „ e P""' Plns étre invoquèe sc- 
VkéhiS 

L^oanes6*!,' a.r,''c'e doit continucr dc pro- 
CS .loi pfnul ' designe. 
Kir Par |U c"e cònt m'ne 'a sér'e des dis- 
^UnSm® ^xte *u\m sur distribulion des 

: Da"s l0"a les cas ex- 
^tu ce h a le I|1

xecllon > et oü Pauteur scra 
Hu Voir3 délit (v.X"ni)rn de la peine attachée 
Cji^def! Coninieiif ar'lc'.6 est-il cncore en vi- 

'béoii,, ,i,'s ""Pliquent à cet égard les 
>■' í-e l>ipCe,1 articU p-V Pcna': • La question 
Sli!C|de J'- Par inf Ac,?core cn viBueur a élé 

i, aéi2 son ',lir/í P'1 d" presse, p. 78), 
Ni '"ai ilsairem'eiii ?allon 'mplicile et formelle 

M r,Jes dispositions do la loi t- tiélii* , ,assan (Traité cies contra- 

íaii^éfice dcfceÇ38 à rarticle üSS, et 
. r.r. ...,oqiiee 

"Çnse, généralemcnt que celte 

't<j,N (ír'V";"1" 'Jrai'e des contra- 
S,8 atit iPcHemen. ? Pres*e, P- 291, 1'e édit.) 
% Ndi i 'inclio,, i® cc"e opiuion. Nous pro- 
"'éu^ u es articU. cet égard. Nous avons vu 
^nCi 5oni enrr f0"' Pobjet de cc cha- 
k'és Cet Par l|,.

le,c" \lííucur, les autrcs 
N o í "es !r douteuv dispositions ultérieures. 

> "'abooio.* I)0sitínn6^ue * art'c'e 289 ait cesse 
b, ■ i0; -'.je e^pr;m<í 

nouve"es» car il ne s^- 
Jl (Je

8 NiépS1 einpire (hn* \a P[.ésente scc^on; 
í!11! di ^nai:?.eures i.r • 'cs imites du Code. 
,VrW

e: ce^ f1"'" nn système com- 
J ne « • est 'nd^l>endant de 

^ .'PPbcation 1ue' tout 

^DuTdans a i'n autrn "'"i disposilion du Codo Tc ordrcde pcnalité. Enlln, 

dans les cas oü la loi du 17 mai 1819 a rcmplacé 
les autres articles du Code, et notamment dans les 
cas prévus par le premier paragraphe de Particle 
283 et par rarticle 987, nous n'hésitons pas à croire 
que Particle 289 est implicitement abrogé; mais 
nous ne saurions admettre celte abrogalion dans 
les cas oü les dispositions du Code auxquelles Par- 
ticle 289 se réfère seraient encore en vigueur. 
Pourquoi, par exemple, celte abrogalion aurait- 
elle liou en ce qui couccrnc Particle 283? L'article 
289 est le complément nécessairc de cet article. En 
effet, il ne faut point perdre de vue que Pobjct 
unique du Code a été d'atleindre la distribulion 
clandestine des écrits anonymes; c'est dans ce bnt 
qu'il a successivement frappé les distributeurs et 
les imprimeurs eux-mémes; c'est encore dans ce 
but qu'il les excuse dès qu'ils révèlent le nom de 
Pauteur. La conséqucnce de la théorie du Code 
était d"appliquer à ce dernier, dès qu'il était connu, 
le maximum de la peine : or, si cette théorie a été 
modifiée par les lois postérieures, qui peuvent 
abrogcr une partie des dispositions qu'elle régis- 
sait, elle n'a donc pas cesse de régir celles des 
dispositions qui sont reslées cn vigueur. Ainsi, 
lorsquil s'agit de la simple distribulion d'un ccrit 
sans nom d,auteur ni d'imprimeur, et que Pauteur, 
qui a sciemment participe à cette distribulion yient 
à étre connu , il doit nécessairement encourir le 
maximum de la peine portée par Particle 283, qui 
peut toutefois ctre tempérée par Particle 493. Nulle 
disposilion de la législation ne fait olistacle á cette 
aggravalion de la peine; et cette applicalion par- 
lielle de Particle 289 justiPie Io législateur, |ors- 
quXl proclamait, dans les discussions de la loi du 
17 mai 1819, que cette loi ne dérogeait pas á 
la section VI, titre /, livre III du Code pe- 
nal. » (Voy. Crieors publics, Presse et Pa- 
ROLE.) 

divagation. Dtvaguer, c est error a I abanflon. 
La loi punitd'une amende desix francs à dix francs 
inclusivement ccux qui laissent divaguer des fous 
on des furieux étanl sous leur garde, ou des ani- 
maux malfaisants ou férores (Ari. 473, n" 7). Nous 
avons déjà parlé de la divagation des fous et des 
furieux {Voy. Déme.vce). Nous iPavons plus à nous 
occuper que de la divagation des animaux malfai- 
sants ou fé roces. Les premiers sont surlout dange- 
rcux pour les proprictés, les scconds pour les per- 
sonnes. Le fait de la divagation suflit pour consti- 
tuer la contravention ; il n'e.<t pas nécessaire qu'il 
cn soit résulté aucun mal ni dommage. Si Ia diva- 
gation a été la cause d'un homicide ou de blcssures 
sur les personnes, les articles 319 et 320 du Code 
pdnal pourront devenir applicables. 8i elle a occa- 
sionné la mort ou la blcssure des animaux ou bes- 
tiaux apparlcnaut à aulrui , elle est punie d'ime 
amende de onze francs à quinze francs inclusive- 
ment, et elle peut méme Pétre de Pemprisonne- 
ment pendam cinq jours (Ibid., art. 479, 480). 
On s'est demande si les cbiens neuvcnt étre ranges 
dans la classe des animaux malfaisants ou féroccs. 
On a prclendu (|ue, par leur nalurc, ils n appar- 
ticnnent pas cn général ü cette classe; cela peut 
étre vrai. Mais il faut néanmoins reconuaitre, avec 
la cour de cassation, que si les chicns ne sont pas 
classés, par leur naturc, parmi les animaux mal- 
faisants ou féroces, ils peuvent étre quelquefois 
considcrés comme tels, soit a cause du vice dc 
leur naturel particulier, soit á raison dc leur mau- 
vaise éducation (Cass., 2 seplembre 182'i). Un ani- 
mal peut étre cn effet maffaisant, par ses inslinets, 
quoique Pcspèce à laquelle il apparlient ne soit 
pas malfaisante de sa nature. Ainsi, le chien qui, 
sans provocation, altaque ou mord les passants, doit 
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DIVOIICE. 

I. Di!fimitio.n. Le divorce est la sóparation do 
corps et de biens d'un mari et d^ne fenime, aveo 
ia dissolution de leur mariasrc. 

III. Lígislatiow du Code civil. Les rcdacteurs 
du Code civil se sont trouvés cn présence de deux 
systèmes tout ü fait cxclusifs : celui de rancienne 
jurisprudence, qui admettait la séparation de corps 
en exchiant le divorce, et celui de la loi du 20 sep- 
tembre 1792, qui introduisait le divorce dans la 
lògislation française cn abolissant la séparation de 
corps. Ils avaient doncàcboisir entre la lógislation 
nouvelle et la lógislation ancienne, ou à chercher 
un tempéramcnt pour les concilier. Cest ce dcrnier 
parti qu'ils ont pris; ils ont donné place, dans le 
Code civil, au divorce et à la séparation de corps. 
Nous idlons rapbeler sommairement qucls étaicnt, 
sous Pempire de ces dispositions, les causes et les 
effcts du divorce. 

§ l". fíes causes de divorce. — Le divorce pou- 
vait êtro demandé ou par l'un dcs cpoux, pour cause 
déterminée, ou par les deux époux, d'un consentc- 
mcnt mutuei. Lorsque la séparation de corps, pro- 
noncéc pour toute autre causo que Padultère do la 
lemme, avait duré trois ans, 1'époux qui était ori- 
ginairemcnt dúfendeur à la séparation, pouvait dc- 
mander le divorce, si 1'aulro époux nc consentait 
pas a faire cessei la séparation. 

Les causes déterminées do divorce étaicnt: — Pa- 
dultère de la fomme; — Padultère du mari, lorsqipil 
lenaituneconcubine dans la maison cominune;—les 
excès, sévices ou injuros graves do Pun des époux 
envers Pautre; — la condamnalion de Pun des époux 
à une peine infamante. 

§ 2- Des effets du divorce. — Le divorce pro- 
duisait des cílets non-seulement au rcspect des con- 
ioints, mais encore au respect des enfants issus de 
leur mariage. 

1° EITels du divorce par rapport aux époux. — Lc 
principal cffct du divorce était de rompre les liens 
du mariage et de rendre les époux à leur liberlé 
prcmière; ils pouvaient contracter de nouveaux 
mariages. Mais, pour quclque cause que le divorce 
ait éto prononcé, il leur était défendu de se réunir 
par un nouvcau mariage. Dans le cas de divorce 
pour cause déterminée, la fcmme ne pouvait se re- 
marier que dix mois après la prononciation du di- 
vorce. Dans le cas de divorce par conscntcmcnt 

DIV 
nécessaircment ctre compris parmi les animaux 
malfiiisants ou féroces. Un ebien est en élat de 
divagation s'il se trouve dans une cour non elose 
(Cass., 17 janvicr 182õ). 

pouvaitffd% mutuei, aucun des époux ne |c pé 
nouvcau mariage que trois ans a] 
Dans le cas de divorce pour cause • niari"1 jj- , 11 o x w xyix o xx xxivvivv J' ^ - - n j |i • ^ 
poux coupable ne pouvait jamais ^ 
son complice, mème après la mor 

I. Définition. 
II. IllSTORIQUE. 
III. Législatiox du Code civil. — § lor. Des 

causes de divorce. — § 2. Des effets du di- 
vorce. — 1» Par rapport aux époux. — 2° Par rap- 
port aux enfants. 

IV. ABOLITION DD DIVORCE. 
V. AVANTAGES ET IXCONVd.VlEXTS DU DIVORCE. 

nocent. 
Lorsque le divorce êtau ucu»-- jjj. pi-- ^e, 

ment mutuei, les époux devaient ^ gfí <|íí 

- oCC 

était. tlemandé 
ment réglé leurs droits respecti I'; (oié 
sans quoi leur demande n'était p nresque sfi(iCt 

autres cas, les époux devaient, l_ sj le ]e uunx-o l/Cio , 1U3 CI»UUA, Sl ;.q u 
égards, liquider leurs droits C01 uje o» c , ! 

avait été dissous par la mort nat ^ p 
Pun deux. , r,lffi!ux,l"! 

2° EfTols du divorce par rappoi I^P" ihüll', 
général, les enfants étaient con lc 
avait obtenu le divorce. Neam je plu-. ■ i x  ««rtruAfll»3 ,.i 

IL IIisToniQUE. Le divorce a été introduit en 
Franee par la loi du 20 septembre 1792; les lois 
des 8 nivose et íi íloréal an ii ont donné à Pexer- 
cice de Paction cn divorce une faveur et dcs faci- 
lites excessivos. La loi du 17 thermidor an in a 
remis les choses dans Pétat oíi les avait placées celle 
du 20 septembre 1792, et la loi du 1" complémcn- 
taire an v a ajouté de nouvelles lenteurs aux de- 
mandes cn divorce formées pour incompatibilité 
d'humeur. 

pouvait en ordonner autrement 
avantage des enfants rexigcaiL ^^ntem6^'. 

Dans le cas de divorce par de 
Ia propriété de la moitié ''es . droit»'!' je 
deux epoux était acquise de p1 fants nC: si'"1": 
leur prcmière déelaration , au j^tenda',' ''^alr®!)- 

de cbi" cuH év 

»v/ui ut.uiui, c etenu»»' „v"ut ii' 
mariage; et cet avantage nVsétendíd'% 
ment aux biens immeubles, u pesl"11 LIDIK»» » Pasll»* I 
aux meubles, dont Pinventairr ^ ^ ja rc^tni 
íables étaient une dcs oon<''1'®n

n
S,cnte1,ienl ■ iSl1' 

de la demande eu divorce par c g gisAjfSt 
uHÍtee €lt' IV. Abolition DU DiVOBCf' "."mêm6 ric'sj'S 

a aboli le divorce, et, sejais^ ^ toB® jc(!éL 
sorie rétroactive, clle a disP°S/cution 
ments et arréts restés sans cx 1'offici1! 
de prononciation du divorce P ; tionS d ^ de prononciation du divoicu t . tj0ns " iprfí f 
civil, conformémeut aux PI,c^£f ^ de Ia uSe d1 j, 
vil, seraient restreints aux c ^ _ nnUI. c ^yri1 vil, seraient restremts aux , p0Ur v avcii 
de corps, s'ils avaicut elo roa a® ^n'1 

minée, et seraient considérc COI1sciil eraient cuusiux»--ie , 
6'ils avaient été pronoucés su 
luel des époux. 

V. Avantages et JtoowWfflã ce 
ous nous bornerons ô t1'11. /líscour5 v. 

trouvons sur ce sujet « ans 1 avanta« nt pr^(|ií 
uet de (Iode civil. •.Lf? aiversemj. « 1{ 

a1!11»»"' 

dn projet de Code civil- « diver8®1 itsin,
(0,ii8 

convénients du divorce ont _ , ont éç éte jr 
tés par les différents aute" (!ivm.cc, , iijdi^ii *w#x11a„ ,i,f nnni l . , «nf. .s" Io '' .oí matière. On a dit, pour 'e .iciaront 8 r lc 
la douceur du mariage en resser ipuies' jaiit 
bilité; que, pour voulon |es ^"«io^ 
conjugai, oi. hilfaiW''i S l» '( r oAnf .v TP n rxn VX /> n /rninfl Oíl ' ...nllí. I i <>í'. Ill'I sont affreuses, quand on " 'I',nité ;í'%i 
devant les ycux Que, leua é^t |)as ct d 
deux époux, qui ne ^fc

n
f n(,vdue l\0^ de8111 "■ uuujx x-puux, ijui ■■ nerduc I ,. i es nii'i 

séparablement ums, Lrnises P 1.l,niP,,í úW 
que ies mocurs sont e0.m'' .sil)le dc 1 . sej ^ 
mal assortis, qn'i[cM 
époux, dínoãté d une f ' ,,/« KZ ' époux, ddgoúU d },n°L remfKL f'1 .m í, 
un commerce qnu a« P !n 5° ..iri11'! ^7 

maincureux; '1" r",". ' -Aid dcs '' A.utrc f (.ap1 

aussi contraire au bien . )0nd, d ' j ses 
général de PÊtat. - 0"'^ le c^fLe 
est dangercux dAbpndo se r yofí i, 
et à son inconstance: I ieSi ct d .t qo" .^tod; 
ter les dégoútsi d

01"®5 ^|!ind on nlu8 fIifia ia 
même à ies proveu ir, d ^ii uí ' 
pas Ia faculté du d,1^0 atirnclla, ,t 
maritale, d^uton^(L fllCuUM- iée^lr^Lt* 
domeslique la ou ^ V qéucr |L, .lCii 
séparation suffit Pou ; ivorce o;' ^ le81,1 
la viecotrmune-.que ®di i nl8nac 
femmcs ct aux enfants, 
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sile i.^ satió ,! ,'"0 essor aux passions; qu'il n'y 
hiii!''1 <iu m.,!' ''íligieux parmi les hommcs. 
Plug f «on ré", n,est P0'nt inviolable; que la 
fte ti,Ss",r6e rií,. | ^ ''Ç Tespèce humaine cst bien 
Slrp 68 Union ? con''ance Je deux époux fidèles 
Hon ^'«bles oiS-'ue tle.s S01115 passagens peuvent lenjr.afdred», inÇerlaines; enlin, que la durée et 
"'itip. í 'a stahir.0®1?1® Sánérale tiennent essentiel- 
''lerii y'e ioUip f16 familles, qui sont les pre- 
'"'«üa/.aaipires ' s^cif,tés' le 8erme et le 'a"110- 
"'«Von '"tjlni» lelles sont les considérations 
foiis ,s ''evoir . • P®ur et contre le divorce. » Nous lllt «VOnc, dJOUler. nvon nutn.an 

DOM 083 

cmni .e-r" avec '"'Ilustre auteur auquel 'liil, '1e ne nL»11 ce Passage : Le divorce eu 
'''"'ali n "'ai c'tre vn bien; c'est le rc- e'';), /-Co"tnie '„ is Io divorce ne doit pas dtre 
, ''Oi f'011 némJ1 S'!Í pout étre un remède le|íe Ce m f ?re; assin à nV^fiait quelquefois, en Angle- .5S'n à n«. .l"a" queiqueiois, en Angie- 
'"is jUnensorín1 " n'veau fixe; il signifie au- 
.''fth-, ,.s'eurs /, ''a bassins, bordes de maga- 
f' Se', ,'ses von ?668' f'u' scvent d'eiUrepüt aux 
Sll^arise rt"es par la voie de mer. Ce mot, 
(ntell! u"tre 'angue, y a reçu cette 
iSnu^oousln V1 conslruction des docks iíPerfi fíasij, a"ons indiquer. Entre les bassins 
j.TCs j6 ^u n',,,;- a un lua' couvert de hangars. La 

i" Haga,;- Se .multiplie par le nombre des 
;''sle e ^S.qui le borde. 11 en resulte n. Clrv„l.. SUfflent n'est Ínínrmmnn nt f 11 lej .lucharD-o» e uorae. li cn resulte que 

."i te,8 'locks bfm®nt n'est intcrrompu, et que, 
;1' I»; '''que dano •' a Pas Pencombrement que 
fr1*» - uhanrila S P01"'8 oufiinaires. Aussitót 
ts 'íaaiédiii!'8 sont fiébarquées, elles sont 
a,J,;,he0*oil au ro7nIient,,)ar <ies machines et dé- 
^lfe1K..d« ma^eu^??48^' S01.t au.x .étaSes 

est 
«h 'ílér ..«u ^--^-cnaussee, soi aux ets 
C^isi, '■ Hs p^as'-n' b,'avantage des doelcs 
SiíWl' íasqu^à pÇOlvc,nl cn entrepót les mar- 
U ou ré»»..® 9u'e"e8 soient mises dans le 
k^isè?®1!' 'a min, j?s- Leur usagcdirninue donc tf' e| 'i- -^ n-d-ceuvre. et évite aux mar- 

al|peinen's 'l11' nc Peuven' que 

l._ ,s'. Les citoyens qui songent à 
se conforraer, dans la 

>S deg j^ain-d 

    | 
r^8lern!!nProÍetf' aux dlspositions de 

kil l/i i6' iles . 'aire des formalités relativos 
Ç^CJoi du x aux publics du 18 février 

utiljii nüiPr 1841 . sur 1'expropriation 
'bí'1 '''nP* qui ''quei classe les docks parmi 
Ibii' ^ nP 'oi; les .Pe,uven' clre executes qu'en 
wdlièi.^Ooncei. i- """au* ne sont donc auto- 
^ rs0mPS; dont ]• ®xProP.rialion des propriétés 
biob'1, Un"1' que IaP. cst néeessaire à leur 
^ % lo". ''""'"b cn a été consla- Cs'rSe "'nln^ Dooanes, Expkopr.AT.OX TÉ PODLIQUK , TlIAVAUX PU- 

"oq, 
"'Ir x'' 
II^s^stuat, 

fiCMAl.VES DE L'ÉTAT. — 

i Es domx'ves aliéxaules et in- V. 7*T. lT|0Xs n.. 
■Q'St,n ' 10cn LE COMITÊ DE 

Uí n E!,S 1)6 LÉtat. 
Vh^^b-ien" ~~ íuJx'118 "r L'^TAT A vy SER- 
"■ li "K Jet1" ~ COXTntBUTIONS. 

kt ^tA.Vcj,, GI'S' DomaI.XE EXTRAOnni- 

«OtCAXut1^3 ET Adji1:<1si«at1VES 

I. Administration des domaines de l'État.— 
Ses attributioxs.—Administration anciennc.— 
Les biens et droits domaniaux appartenant au rol, 
à Tcxception des bois et de quelques droits réga- 
liens, faisaient, autrefois, Pobjet de baux à ferme; 
mais, par arrét du conseil du 25 septembre l'li, 
le roi ayant révoquó les baux de trente années qui 
avaient été conscntis à Kicolas Sausseret et autres, 
ordonna rétablissement d'une régie générale de 
ses domaines et droits domaniaux, à dater du 1" 
janvier 1773. D'après Parrêt de prise do possession 
du 22 décembre 1774, des préposés ont eté établis 
dans tout le royaume ; leurs procurations et com- 
missions ont été enregistrécs dans les bureaux des 
fmances et autres juridictions auxquelles la connais- 
sance du domaine élait attrihuée, et ils ont été cbar- 
gés de former un état de toutes les villes, parois- 
ses, hameaux, qui devaient composer Tarrondisse- 
ment de Idbr burcau, d'établir, avec les plus grands 
détails, la consistance et la valcur des domaines et 
droits domaniaux, et d'cn adresser des états à la 
régie. Les préposés du domaine avaient alors à 
régir, examincr et connaitre les objets suivants : 
l"'les chàteaux, maisons, fermes, moulins, fours, 
pressoirs et autres édifices quelconques; 2° les ter- 
res labourables, prés, bois, vignes, étangs, marais, 
pátureaux, landes, places et terrains vagues, bons 
a défricher ou à dessécber, ou abandonnés; 3o les 
rivières navigables ou non navigables; 4o les droits 
de hallage, minage, mesurage, poids le roi, droits 
de foires et marchés, et autres de pareille nature 
et sous d'autres dénominations locales; 5o les dix- 
mes, terrages, champarts et autres droits; G0 les 
droits de notariais, tabellionnages, sergenteries, et 
autres de même espèce; 7° les droits de boucbcrie, 
charcutcrie, poissonnerie, etc.; 8o les droits de baes, 
pcagcs, passages, pontonnagcs, etc.; 0° les bautes, 
moyenncs et Lasses justices, et droits honorifiques 
des paroisses; 10° les directes du roi; 11° les ren- 
tes dues au domaine, à quelque titre que ce soit; 
12° enfin, tout ce qui pouvait appartenir au domaine 
du roi, tant en domaines corporels quen droits y 
attachés, les cens et rentes, rcntcs-albergues, rentes 
d'indemnilés et autres, les droits seigneurianx, ca- 
suels, les droits d'aubainc, bàtardise, désliéronce, 
épaves et conflscalions, rechercbe des domaines 
négligés, recélés ou usurpés, et les lerres vaines et 
vagues dépendant du domaine du roi. 

Administration uouvelle.— Les préposés de la 
régie des domaines étaient gcnéralement ebarges 
du conlrdlc des actes dans les provinces oü cc con- 
trole était établi, lorsque Ia loi des 5—19 décem- 
bre 1790 remplaça les droits de controle, ctc., par 
le droit d'enregistremcnt, et quune administration 
nouvelle fút établie (Circ. n0 1°'), La loi des 20— 
23 ianvicr 1791 (à laquclle la circulairc n010 donne 
la date du 9 janvier) a prescrit à tous les préposés 
d Ia perception des droits de la régie des domai- 
nes et contróles, de faire clore et arrêter, le 31 de 
ce mois, leurs registres, et à partir du 1" février 
1791 a commcnco une ère nouvelle. La loi des 12 
décembre 1790—18 février 1791 a prononcé, par 
son article 24, voté dans la séance du 7 février 
1791 (Jlfomtcur du 8), la suppression de rancienne 
administration des domaines de la couronne, et a 
ordonnó que les différents objets qui composaient 
cette administration, corporels ou incorporels, se- 
raient régis provisoiremeut par celle des droits 
d'enregislremcnt et de timbre. (Circ. n» 20.) 

La régio des biens du elergé nationalisés par la 
loi des 2—4 novembro 1789, avait été coníiée aux 
administrations locales de département et de dis- 
trict, par la loi des 14, 20, 22 avril 1790, à compler 
du 1" 'anvier de la méme annéc; mais, dès les 9—20 



684 DOM DOM 

mars 1791, Tassemblée conslituante attribua à Tad- 
ministration de renregislrement la régic des biens 
de cetlc origine, par Fes motifs suivants : « Consi- 
« dérant que la reunion, sous un même regime, de 
« la perception et régie des droils incorporels dé- 
« pendant de tous les biens nalionaux, aura le 
« double avantage ^'en maintenir la valeur et les 
« produits, et d'anéantir de plus en plus toute an- 
« cienne distinction entre les diversos origines de 
« ccs biens; qu'il n'est pas moins essentiel de ne 
« pas séparer la perception et régie desdits droits 
« incorporels, de celle des droits d'enregistrement 
« des actes, celle-ci pouvant procurer aux agenls 
« de la première les moyens de suivre la trace des 
■ mutations, de connaitrc les profits casuels qui en 
« résultent, et de découvrir les redevables; et que 
« Tétablissement qu'il vient de décréter, d'une ré- 
« gie particulière pour les droits d'enrcgistrement, 
• lui offre maintenant les moyens de réaliser, dans 
« cette partie d'administratiün, les vues d'ordre, 
« de simplicité et d'économie auxquelles elle est 
« invariablement atlachée; après avoir entendu le 
« rapport de ses comitês des domaines, des finan- 
« ces, d'impositions, de féodalité, do l^liénation, 
• de l extraordinaire et ecclésiaslique; décréte... » 
(Circ. 71.) 

La loi des 18—27 mai 1791, relative à Torgani- 
sation de la régie de renregislrement, a supprimé 
les ancicnnes directions des droits de eontróles et 
de domaines, pour établir cette administration sur 
les bases quelle iwsscde encore nujourd'hni, et a 
attribué à ses préposés la régie des domaines na- 
lionaux, corporels et incorporels (Circ. 89). Ce- 
pendant, les corps administratifs de départemcnt et 
de district ayant apporté (juelque résistanceà cesser 
la régie des biens aomaniaux d'origine ecclésiasli- 
que, nne loi des 19 aoút—12 septembre 1791 a levé 
tous les obstacles. Cette loi importante sert encore 
aHjourd'hui à régler les attributions de Vadmi- 
nistration des domaines et la surveillance des 
corps administratifs. (Circ. 1Í17.) 

ATTninuTioxs. — L'article i de cette loi altribue 
aux préposés le recouvrement des revenus; — le 
rachai des droits incorporels; — un mode de pour- 
suites par voic de contrainte; — les articles .">, G 
et 7, le droit de prendro comraunication, do faire 
des copies ou extrails de tous tilres et documents 
existam dans les dépóts publies; — les articles 8, 
9 et 10, les rcnouveílements des baux ; — Tarticle 
11, les réparations; — l'arlicle 12 les charge spé- 
cialement de veillcr à la conservation des biens de 
rEtat, de prevenir les prescriptions et usurpa- 
tions. 

Prix de vente d'immcubles.—Le recouvrement 
du prix de vento des domaines de rEtat avait été 
attribué aux receveurs de district (aujourd'hui re- 
ceveurs particuliers dos finances); un arrété du co- 
mitê des finances de la Convcntion, du A brurnaire 
an iv, a attribué ce recouvrement aux receveurs des 
domaines (Circ. 82'J). Un arrété du gouvernement 
du 1 tbermidor an xi a cbargé les directeurs des 
domaines de procédcr aux decomples avec les ac- 
quéreurs des domaines de l Etat, sous rexaincn et 
la vériflcation de l'administration. (Inst. 183.) 

Bacs et bateaux.— La régie et le recouvrement 
du produit des bacs nationaux ont été confies é fiad- 
ministration des domaines (L.Sjanvier 1793; Circ. 
382, 403, 410, 493, 913, 979).—La loi du G frimaire 
an vn a déterminé léur regime, police et adminis- 
tration (Circ. 1402). Le ministre de rintérieur avait 
donné une instruclion pour rexécution de cette loi 
(Circ. 1333). Los bacs établis sur les passages pu- 
blies, comme sur les rivières et canaiix navigables, 
étaienl aussi nationaux. La régie fut chargec d en 

prendre possession (Circ. 1602, ...yeau P®1,., re- 
tration des domaines, chargée de n )^' 
du 14 fioréal an x (Inst. ^"'. snes c'. Ia tJ' 
couvrement du prix des baux des ^lyjcre3. | áu 
de passage établis sur les ''cuv'',)!.rtu d0 ■n|sir>' 
naux, a cessé cette perception Ç" . pjdw1, 
5 ventose an xn, qui l'a,attr ,u (inst. ®Ls 
tion des contribulions indirectcs. La'0Lreí !:1 

Produits des bois nationaux. nygit ca . 
ut—12 septembre 1791, artie e ' -avrap ,ji aoút—12 se 

régie des dt lomaines de fair® ■„ les adi^Lnii»'5 
prõduit des bois nationaux, d aPr. ■ friaieç}' 
dont les expéditions en f9rine,-nn [0T^sl 

parles préposés de ''údnajnistrauo ^ cO -en- 
137 et 182).—Cette attribution m ^ la l 
par Tarrêté du comitê des finil ll'ie 1 mü? 
tion du 4 brurnaire an iv (Circ-, , jgjl a avrí- 
du ministre des finances du ' ju ''.jmini5' 
les receveurs généraux des Fm" ct I a ^iii- 
ment du prix principal des 9° J s perc® , 
tration des domaines ne devait 1 . ^ ila1,,^ elj' 
le décime et les produits .a<:c. : a en001'', onle. 
1190, 1411). Cette attribution lu flnanca8 

levée en partie; les receveurs fra0®.ijá" 
cbargés üe percevoir le decim 1 i'exer£.y). jf. 
principal des coupcs, à W Lce{ubte 

(Circ. compt. n» 44, § 7, 21 fSes Z df 
attributions des préposés des ' e[-fo -nsia , 
la perception des produits des ^ 
maintenant déterminées par u itil* 
ses par les instruetions lSw>> ^pes ^-se 
i"Biens de la caísse gt $ 
nationaux ayant été atfr! í,/^ avrij , ' r 
d'amortisseinenl par la loi « ' ont 

4 ? apii»'8L» 
des décrets impériaux, ces l1 r ]l5 de' ta 
ministrés ct vendus.par 'es05 
tion des domaines, comme r|er ),() 
d'amortissement (Circ. loi ^ nf)6 yril 1 «i 

io1! 

bre 1808; 18 septembre 1800 
14 février 1810; 17 octobre 
o jumci íoii: zz auuu - réC® tp* " a\W 
domaines a été chargée de décffJL seP16?,^ 
de ros biens, de la sa'te ' a loi da % 

i..,; ii v.r- Lad^ifde * > 
8 juillet 18!!; 22 aoút l^)- rògiede > 

: rus uieus, uu i«» |ol 
précédemmcnt vendus, P11},;'c tO et 

1814. (Inst. 090 et 724; t-" ' 
1813.) l'Va'Cu 

•18 ^ 
iiii .1^1 

Èlablissemenís régis Cflf'Jnvcn'i®o,,eS j,iii' 
comitê des finances ^a

#llX prép*£ 
r,.Pires et a 1 ^ ^ mairc an iv. avait Prescí„,^s ei - a •- 

salines, manufar.tures, lorp comi' .uiiic5 juir 
le comptc de fEtat, de rendi^ le „at;f 
tration des domaines à 1 llV5!dnes Inl' 
avaient reçues, et d'en s® . jes d0","froaval. iifi.lí 
dans les caisscs du reccw í|tinllCl pes 
licu dans ' 

asses uu reen'- |U||iiCi ja •, c- 'arrondissemen Jjrc. ^.lticiii %$€ 
immcublcs ou cxplodat( at"' „,edii, ..'Ir 
cipes qui avaient C1? I ,)« |'ordon"f'icia id ^ 
reproduits par farticleJ par 1 a'' llbli(]e.;|1)çi;t? 
tembre 1822 (Inst. jnmutabiOta.Ls ^ 

insi que la loi du ^Oj ..ibre suie .uj|á o'1 iL 
les ministres du 28,n®-inesl^Pf^s ''"v e' fí1 
administration des dom. s berge d'»1 

des écoles velerina1'1'! je9 cc" (liist- ,,18% 
haras ct dépdts d ^ta' •'^hernieú ésie 
tiers, des établissemcnl^n

£reSi d a^' |a > des vaclicrics (fexpén ' proced ^ sa | 
príncipes que lo dom. . brlcatiOn !aiM $ 
seis provenont de '■ iG3"i ) , f& Ã Áeli 
comptc de fEtat. ( ^ 1 rif^s 

Produits des canaux r ^ d? ia,, ^ ^ 
Quoique ['administra relative 
à soutenir les inslances 
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f^vr^^PenV-Mw ^"cs-bords, et généralement 
0e»!?er feS'ell<; "'«t PI..S chargée du rc- es herho Produits, tds que la pêche, la "erceJment, | ^ la vente des arbres, ete. Ce 
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_sque les canaux sont soumis à la ?tó :!0n dês i ■l,u 

de lvís ^ nav'?alion, fait partie des 
fi, (Inst.'"'''Vstration des contribulions 
'W.'"*')- Le ã '„ ;. "per. ar; décembre 1810; Inst. 
180iiii •■''vières „ .^"roanial de pêche dans les 
.fritiii: iS(;s des c '® 'es tlépendait, aulrefois, 
N )„ ''e an j, j. ax, d fovêts : aboli par la lei du 
N isít61 il „a' 0.te ''óiabli par cclle du l i flo- 
«''asi-, badmin- .' a?J0urd'hui parla loi du 13 
Sím'68'•elativiSt-a.t.lon es domaines soutient 
i^ts . s Prodnit» a ' ex®rcicc de ce droit, et en 

Pêfl.^^sées níi c,xcePt^ dans les canaux et ri- .f"lriL,. «t effp í; ,la Perceplion des produits de ,,J|l 7 '0ns i'íf;^e par Vadministralion des ja etc.) 'ndirectes. (Circ. 
IJiim 5 dej Co 
Se

1f0nipt?7n8í-l N«ldacan
P a '«'luelles 

-Les bicns des communes, 

,,'t. i-,' par r,,,' , ^ueurrence ou montam ( 
Ss?', ^ 30 '■Cla 91 ^ Ia loi du 24 aoút 17£ ií«aj , ■ 64^ g '/brc. O frimaire an xi; Ins.. 

a ?• La loi du 20 mars 1815 a or- 
tt 

Sr10'' 

\fi uu ixidl S lOlil d Ul"" la caisse d'amortissement des 
^'adinínlíi5 et us'nes possédés par les i, "trs ," de ce„ ,?lraOon des domaines a pris 

l%>Se damn8,' 61 elle a été char?ée de 
l,'épíi et le ,,'.^0^llssement les revenus, jus- 
V<écaii„ Cnst uxn -°?s adjudications, ainsi que 
>1 íaV6 eeuè ',-'99' ^ 718,736, 833. ele.). bjS» (?

,6■ (Inst ? s ?issé en vertu dc celle du 

íe h ,4. messidor an n, rendu 
^;Bé l'ap J^.,!lln'ssion des revenus na 

/i^anpH6"1 aux'i.L„^v,"C!, wiuuraax, aunuuce 
' ^ PuLPK G2|Ver,old®ÍiSt.™! (feeeveurs 

lort 
pAie ri t pQri ^ .  V" «w» .wvs/uuv 

^lens a dm'mslration des domaines de 
lano 1 "ux rp accus^s contumax, attribuée 
tt**)- (Cíte fto.veurs de dislrict (receve 

Q<Suè !L,0?'- C!)3. 756; Inst. 462.) (CiJlai ,pe, nar i, administralion des domai 
nA t. "on la_loi du 24 frimaire an vi, de 1S c. . "Uon li- * 

h'l ' I24í). 

domaines 

„ . .P^tie de la dette publique. 
' nS'' 1,0 3: '''rc- 7 décembre 
noifemb., .    

'^cm' "'ais efu d.es a[iénations de domaines 
révnrpr ava't P0'nt prononcé défl- 

5r«)sS enp, Ç^and nn'"?11' et avail laissé incertain 
'li'Pi! r7

al>es ou óri, ? de possesseurs dc do- 
Séí^ainr 'Ua Positiv"^ Da loi du 3 septem- 
Niii!s lévn ''.Ue cellr en!ent toules les aliénations 
S CCh 8ble»; ell.e 'J90 avai' seulement dé- [iri. ■ . Olene ' >116 Ordnnnp lp ..í....:  j,. 

li'!1 es L'assemblée nationale af"' ^ovembre—irr décembre 1790 

iM^ainp 1Ua Positi, ^es' Da loi du 3 septem- 
%? révnAUe eeli,, ,i'en!ent toules les aliénations 
'í ede?0h ables; ell. ® 'I90 ava" seulement dé- fV.Pcti,, fps qüj r , o.fdonna la réunion au do- 

f:'í(r!
IVrc l ' a charài i801 ' objet dc ccs aliéna- 

^tiNtí (p.^anio!, de. K-rígie des doinaines dc 
Ceracnt

(Clrc. 531 ,de\ b|cns dépendanl des en- 
Htt ■'"'•It) ®'ée naíV''! tte '"alière a été dé- 
" i^iion! «Àjamai3. iTJto14 ventése an vtt dans 

Vr(i la 
( 

. n a íam A "" uu vemose s 
f'!liaía'ne .ns dc l^admi* •eessd de se trouver 
Kl,raéia-?:fraorA-í?Í5islralion. 
ÍS^.^ériat à 'a disnosO*" ~ De domaine extra- 
A fJ5 Pap^s. So í? ?0 excí"sive du chef de 
Ni ) de L,",'ntend.an,nT1 ar,1810), et était ad- 

aiiiia aa da du fP/cial (Inst. 380). I/ar- 
a Di"13'"6 de ??■» . .?' ayant ordonné sa p0ssessinn i 1.a(lm'n'slration des 5 don .""'bles 'mmeublcs, rentes 

«u dnu.! pour assurer la rentrée dota ti 

Pcxécution de mesures de surveillance. (Inst. 835, 
1066; Circ. compt. 43.) 

Droils féodaux.—La loi des O—20 mars 1791 a 
chargé la régie des domaines d'administrer, pour 
1c rompte de PÉtat, sous la surveillance des corps 
administratifs, les droits féodaux non supprimes, 
de les liquider et d'en recevoir le remboursement. 
(Circ. 71, 8i, 93, 131, 137, 177, 332.) 

Biens des émigriís. — L'article 5 de Ia loi des 
30 mars—8 avril 1792 a chargé Tadministration des 
domaines de régir les biens des émigrés séquestrés 
par celle des 9—12 février précédents, comme les 
autres domaines nationaux (Circ. 266). Cette ad- 
ministration a effectué la remise des bicns de cette 
origine non vendus, en exécution de Ia loi du 5 dé- 

1338; Inst. 246, 1161. 

S^er^^tlerlel^11,6.5 Ie gouvernement s'est 
^t.iusim- s' ont téuuis au do- 

t4' Par l ani V concurrcncc du montant de 
1793 
Inst. 

'fu. elle esl chargée dc 

Biens des fabriques. — La loi du .3 septembre 
1792 avait ordonné la vente des biens immeubles 
appartenant aux fabriques, dans la même forme et 
aux mêmes conditions que les domaines nationaux, 
à la charge par le trésor de payer 4 p. 0/0 du pro- 
duit net de Ia vente aux fabriques: cette loi por- 
tait, en outre, que les ofliciers municipaux des lieux 
régiraient les revenus des fabriques (Circ. 333).— 
Mais une loi du 15 brumaire an n ayant nationalisé 
tout Taclif affecté, à quelque titre que ce fút, aux 
fabriques des églises, 1 administration des domaines 
a été chargée en méme temps de prendre posses- 
sion, de regir et de vendre les biens de cette ori- 
gine (Circ. 483, 538, 373, etc.). Larrêté du 7 ther- 
midor an xt a ordonné la restilution des biens de 
Pespèce non vendus. 

Produits des fortificaíions. — Dês 1779, le do- 
maine percevait les produits des terrains délachés 
des fortificaíions. La loi du 12 septembre 1791 a 
attribué à Tadministration des domaines Ia per- 
ceplion de teus les revenus des fortificaíions et bá- 
timents militaires; mais leur régie et administra- 
tion appartient au ministre de la guerre, aux ter- 
mos dc la loi du 10 juillet 1791. Le décret du 23 
mars 1811, qui avait affecté à la dolation des inva- 
lides les produits des terrains dos fortificaíions, 
avait confié la perception des revenus de celle ori- 
gine aux rcceveurs des domaines (Inst. .314, 333, 
617). — II était lenn une comptabilité à part. 
L'arlicle 30 de la loi du 21 avril 1832 a prcscrit 
de recouvrer ces produits pour 1c compte du trésor 
public, et depuis lors les receites figurent parmi les 
produits domaniaux. 

Iles et ilots. — Avant 1789 , les iles, ilots et 
atterrissemcnts furmés dans le lit des P.euves ou 
des rivières navigables ou flottables, appartenaient 
au domaine: Particle 360 du Code civil a conflrmé 
cette attribulion, et les préposés des domaines sont 
chargés de prendre possession de ceux de nouvelle 
formation, ue revendiquer ceuxusurpés (Circ. 217, 
14 aoút 1806,9 avril 1807; Inst. 1022. 1033, 117.3). 

Biens des Uospiccs et établissements de bien- 
faisance. — La loi du 23 messidor an n a réuni 
au domaine de PÉtat les bicns qui avaient appar- 
tenu anx hôpitaux, hospices, burcaux des pauvres 
et autres établissements de bienfaisanee (Circ. 627). 
— Ceux de ces biens non vendus léur ont été res- 
titués par la loi du 16 vendémiaire an v, qui a pres- 
crit en outro de leur donner d'autres biens natio- 
naux cn remulacement dc céux aliénés. L'adminis- 
tration des domaines a été chargée de Pexéculion 
de ces mesures (Circ. 969, 1403; Inst. 126, 280, 
298, 319; L. 7 seplcmbre 1807). L'administration 
des domaines a éte chargée cn outre de leur trans- 
férer des rentes domaniales en payement dune 
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somme da plus de 30 millions, qui leur ctait duc 
inir les ministres de la guerre, de la marine et de 
rintérieur. (Circ. 1968.) 

Légion d'hontieiir. — Les nréposés des domaines 
ont ctó chargés de la régie des hiens affectés <à la 
dotation de la Légion d'honneur (Inst. 167). — Ces 
liiens ont été códés à la caisse d'ainortissemcnt, 
cn exéculion d'un décret du 28 févricr I80D. (Circ. 
15 mars 1809.) 

Messageries. — Le droit consistant dans le 
dixième du prix des places dans les voitures pu- 
bliques, établi par la loi du 9 vendémiaire an vi, 
qui a presorit fa suppression de rentreprise na- 
tionale des messageries, a été perçu par ladmi- 
nislralion des domaines (Circ. 1108 et antros) jus- 
qu'an l_cr védéniiaire an xm; cette perception a 
dopuis été conflée à Tadministration des contribu- 
tions indirectes. (Inst. 254.) 

I'rix de ventos de mobilier. — Un arrêté du di- 
rcctqire cxécutif, du 22 brumaire an vi, a chargé 
lo ministre des finances, exclusivement à tout autre, 
de faire procéder à la vente des effols mobiliers de 
loute naturc, non réservés pour un serviço public 
(Ciro. 1156). — Pour Texécution de cette disposi- 
tion, un sccond arrêté, du 23 nivòse an vi, a chargé 
spécialement les préposés du domaine de provoqucr 
les ventos de Tespèce, ct d'y procéder. (Circ. 1220.) 

Inventaires dn mobilier. — Une loi du 26 juil- 
let 1829, articlo 8, a prescrit la formation d'inven- 
laires du mobilier fourni par TEtat ou les dépar- 
temonts, à dos fonctionnaircs pubücs , et leur ré- 
colcment. Uno ordonnancc roynle du 3 février 1830, 
a réglé les attributions do radministration des do- 
maines cn cette matière. (Inst. 1308, 1390, 1612.) 

Biens des reliijionnaires fugitifs. — Les lois 
dos 10 juillet—9 déccmbrc 1790, 20 septembre 
1792, 17 juillet 1793, ont prescrit la restitution dos 
biens confisqués pour cause de religion , ct non 
vendus. Gcux non restitués doivent être vendus 
commc les nutres biens nationaux (Circ. 921). — 
Los préposés du domaine ont été chargés dc per- 
cevoir les revenus do ces biens, íi compler du 11 ni- 
vòse an v, date dc Texpiration du bail général. 
(Circ. 1065, 1134, 5 octobro 1830.) 

Bentos. — Le recouvrcracnt des rentes foncicrcs 
ou constituées, provenant de Tancien domaine, ou 
du cleiajé, ou dos établisscments supprimcs, a été 
attribuéà radministration des domaines par Icslois 
qui ont succcssivr.mcnt agrandi la massa dos biens 
nationaux. Cette administration a été cbargée d'cn 
rccevpir le remboursement et dc les transferer. 

Saisios réelles. — La régie des biens saisis récl- 
Icmcnt ct lovcrscmentdes sommes qui se trouvaiont 
entre Ics mains dos commíssaires ou préposés aux 
saisies réelles a été confiéo à radministration des 

articles 559, 723 et 768 du Code civildrf 
personnes qui décèdent sans 'icr! „,.,;nes c:í' uu" 
a 1 Útat. L administration dos don > .jiif |a -ji 
s'il est dans rintérêt du trésor (le c j.gcor'01'.^»' 
r.o.ssion nn rlft s^n ahsteniri ® ^ ccssion ou de s^n abstenir; 
y a licu de raccopter, il est l"'0^ s-ution ° ipí- 
aux articles 769 ct 770. ,Pour ses f$, 
dispositions, 1'administration a dou . 03 jij, jcj 
sés des instruetions portant les nu minis1, jjíH 
517, 552 et 1118; en dernier ÇeV 
linanccs a rendu , le 13 aoút '.'(T.únn d'' 
réglemenlaire insérée dans 1 inS jgS próft'3 inseree 
décision déterminc les 
préposés sur cette partie 

Successions vacantes. 

rapports dos 
ie du serviço- 

u &ÍÍ?fí? tjuvuuòòiufiò uuuuiiic*- ,nr9S5lu i\n fl ' ■ 
avoir réglé les divers ordres de sn appeIIe 

Ic cas oü aucun de ceux Que ^t1 nu nC L^si011 1U l/do UU IlUUUli Ul/ V/13UA '1 
cueillir les biens , ne serait conJ ^ la cetle — A*,. l'kA„X/1UA HonQ C 035 appréhender l'hérédité. Dans 1c c l,rate>'r 

est vacante, il est nommé .u.n. e ia succ.lel)r»i 
succession; ce curateur admin>sl |iscr |   
après en avoir fait constatei' ct rea ^ i. ^ 
il en verse lo produit dans la ^ ^ reed^j ctti 
(C. C., art. 811, 812, 813). " ^ devaif>!' 
les produits des successions vacai ^pôtsíu •pií' 
verses directement à la caisse dc r ji fi»- 
gnations (O. 28 avril (Dém íntfô'' 
diaire des préposés des domain .. neu)'® pvrÇ 
20 octobre 1826; Inst. 1203), Iosd ir íe 
lement exercer les poursuites p fln.inA 
ment de ccs valeurs (Déc. ^ újon í^ain^i 
1828; Inst, 1235). Une autre déc^aotí» cllrJ 
tembre lS29a chargé les rcceyt .ompte8' ures 
I-examen ct de la Jiscusslon de3 ^ 
teu rs (Inst. 1290 ; il est |n(esci '' lcS jUs ^ |P 
parquet de requérir rinserOon . averti5 

de nomination, de dispositions j ,jtí70)-, ríc' 
curateurs dc leurs obligalions JLyijer,. f yaca11 ' 
maino, à titre de succosseur ju ^eccssi0" ( 
mer renvoi cn possession d u"c ' ..vi [.t3, je 

4 -rt.ircli' 
II. Distinctio.V uns """'^nnc 'a 

ixauiíxables. - Seus '"^"ifpair1" -toe;; 
domaine de la couroiine et. n j'app .^«j', 
tache à Ia couronnc do n03 .'^jpment l". iici11,^ 
le domaine du roí, ou sird' p ford16' fuiUl 
Le domaine dc la conronne a , prcs(lu ,r 
plusicurs siècles, la princp'1. ce ... 
sourco de ia riclicsse natiottw • nput, 1,,,. ject0 p 

1,'assemblée constituante ses di
lVl'n0|iiii1' 

Salinos. — La perception des produits dos sali 
nes de l'Est a été réunle aux attributions du do- 
maine , par l'arrêt6 dn comitê des finances dc h 
convcntion, du 4 brumaire an iv. 

Sánaíoreríes. — Les biens possédés à vie par des 
sénatcurs, ou destines au payemcnt du traitement 
des sénatcurs, et .1 rentretien du palais du sénat, 
d'après le sénatus-consulte du 14 nivòse an xi, ont 
été réunis au domaine dc rEtat par la loi du 28 mal 
1829. (Inst. 1300.) ♦ 

Tontine nationale. — Une loi du 26 thermidor 
an m ayant créé une tontine nationale, la receite 
dos actions a élé conllée aux receveurs des domai- 
nes (Circ.801).—Cette perception a été suspenduc 
peu de temps apròs. (Circ. 837 ct 845.) 

Successions en deshéronce. — Aux termes des 

moine, dansson intégrité et avec^^ et ^ 
semonts, apparlcnait J lJ "„„nnaissSrl' |£.sl)c „iii 
domaine national, pois.r f «n-dessoffmitivÇlJifi 
diiit dece domaine était '^P.LoUon lir'aiiS '"jí' 

, —  ,— dc riítat pour rcmplir sa | o- |jcvcaue rrc d11 jío11 

domaines par la loi du 23 septembre 1793. (Circ. la maxirne de rinaliénid)ili'e. í|iC) pa"®. 
460 , 516 , 539, .572 , 587, 685 , 699, 1429, 1480; était préjudiciable au ',lCfP ■. une a1' stérli-) c' 
Inst. SOS, 568, 671, 730.) possessions foncières, 1'*^/'.'L 

généralc, sonl frappées 
tandis que dans la mmn ' ' uitipli,ea nt JeSii»' 
vigilants ellcs sc fértilisent, ^urmí .. ei'1, 

tances, animent la circulatio -en[ j )•, . j 
ments à Tindustric ct cnric j.joiii 
büt une nonvelle législation , agis'' pi 

La loi des 22 novembro^ cetie 
posé les príncipes gdnéra onf)rino ' seS f j/il 
príncipes que Ic Cone civd • a| ct d d"'' . |i'í 
de la nature du domaine n cr; « t'"'....!. if 
pales divisions, porte, f ? VdPtc04>./aü,íl 

• national propremen. 1S [cs d sl)il d si)i 
« propriés foncicrcs ct d j o1'11 actllc''''!lr

,'', 
. mixtes qui aPPa^ S oufsyfre tr^ pJ 

« cn ait la possession ct I. J jt jyte 
' qu'elle ail seulement le 
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f: 
™-[S , ny,,,, 68 et rivières navigables ou flot- 
^ í'n . havrè.j t ' 'a's et rolais de la mer, les % /'"Oií tf' , r^des, eí rjénéralement toutes 
HlWmJ6!?'0™ français qui ne sont hhi: ^ "."ne provnété vrivée . sont 

,"0^ du 
xf) \PP 

Cominn ,une propnété privée, sont 
!e"iparL G., a[.f dépendances du domaine 

' Ifi ■" úí à • roversion ou autromcnl. » 
'cs'n„„ cmms> routes et rucs à Ia cliarge fki.. » Igjj _• OUVCS ftt ylviòprtu nniri^vntilao /\ii 0:11- 

isl 
Ho: 
*06 
jés 

Í^íapi ti. D,.» "upeuuances uu uvmama 
Sran .degela» ^e3 portes, murs, fosses, 
"tO. \ Ssi partia i , e guerre et dcs forteresses, 
il ''«ei domaine public. » (C. C., art. 
WJ? 'ógislaoní,11® de Ia couronne a done pris 
futjfj, ""fioiia; n®u.''''elle_ la dénomination de do- 
i^tèrti6.' en cín^»?' '' a été. divisé en domaine 

l! ftit J.^ion nVsi ou de prupriété. 
i- Íomlí61"1 valn Pfe^ètre pas la plus rationnelie; 
>a| i'"16 natinn^ .s?r 'e domaine sons le titre 
'..'.'W "íictiaf,;.. "''enabíe et de domaine na- 

ilinp "Oes m J .Cett.e seconde division que nous 
' micux se conoilicr avee la lé- 

N?^'í=Vra!ne nat'onal composé du tio- 
iSSiM» fois ate',";6 ??i'E'aL0.^ePro- p.'%1ú * la fnio «i-. ume ae t ütat ou ue 
i^é .j,011 iinpre^n- et prescriptible, 
^laSdi&P''1"16. suivant qu'ü - ' 

Oh,.., èno„ conditions orévui 
! ^'ne Q;^itcr- 

ina- 
se trouvc 

conditions prévues par les 

■iWlin e tino — La loi du 22 novembro— 
et 'i;,.!'0,rte.: Article 8. ■ Les domai- 
inalâ ™lts qui en dépendent sont 

í''"8 èirs de la nf. tes sa"s le consentement et 
!,;eo vt a''dnés'à ?i10n' "u®'8 "s peuvent être 

ff?ionnTla d'u„ ' e Perpetuei et incommuta- 

^ :ca3(i;rT.de_ ces sortes d aliena- 
!i,ai ÍH les dó,na- prescription aura lieu à 
C o l,r,ri'se n.,. |'Hcs.uationaux dont 1'aiiéna- 

On, J0U3 leó .1 -i5 décrels i(e 1'assemblée na- 
'S^euv"3 doinaiiipi'1'?,"1-3 -d V.'!,e Por,lio" quc!- i^P'en avoL 

fc^ris^r.SBStóír 

A^.^-safejsríiíss 

natilfsliSlation (JUC dans tous les 
l .a été déclaré aliénable, 

iro d,,'' Code l,;®-0,Ilsdquence néeessaire, pres- 
m c<:i Prin.só ne s'es' écarté en aucune 
(le idifants sontS'lPOs6s cn 1790; Ics arti- 

ífU^leJ9,'0! des ôu reproduction textuello 
SÍJte i6 fd de (a n~~ novembre—I''r décembro 
K .leió 0n he Ptibili té. Parücle 222G, 
i\ • d r6. som nifó1. fresCrire le domaine dcs 
Sa f'o e?ard ni, 1 an.s 'e commerco, • re- 
í1'1»,68 ilió-tté de i„,n?a'ne, 'a disposition do 
M ^'lU I,naines de ^ -- novembre 1M0. mjth Prinein iat "Wnablct sont les 

(L. I73n . a prcscriplion puisse 
yi.csi' PtionV^ art. 3G; C. C.. art. 222Ü); 

^^spjarststssssi 
W cei,7í)l) 'h1;'1 loi du'6"' consaerés au scrvice «ik1 n,6 rtL 'o Cnri. ■ , "ovembrc —1" dé- 

S 'eu^luation .C,íi ensu''e, ont compris tein^. nai,„. ' 1 toutes les nrounélés m. "uture' ' tou'es Ics proprielés 
e i 21 ió re Peufent .se trouver outes celles qui, par leur 

destination, sont placés hors da commercc. Cetle 
nature de biens ida pas, mème dans les mains de 
Plítat, la qualité de propnété; PEtat Ics dclient, 
non comme propriétaire, mais parce qnil repre- 
sente la collcction des individus. Ces biens sont 
en dehors de toute prescription possible. (C. C., 
art. 2226.) 

111. Acqiiisitioxs pour le cojipte de l'État.— 
Nous n'entendons parler ici que des acquisitions 
faites aulrement que par voie áexpropriation. 
(Yoy. ce raot.) 

Avant 1789, les propriétés de PÉtat ne pouvaient 
être acerucs par des acquisitions qu'cn vertu d'au- 
torisations royales, enregistrées en parlement et aux 
chambres dcs comptes. Uepuis Petablissemcnt du 
gouvernement rcprésentatif, cette autorisation ne 
parait pas néeessaire à Pégard des aequisitions à 
faire, uont la dépense esl portee dans une loi, ou 
au budqet adopte par les chambres , et comprise 
dans ràllocation d'un crédit avec désignation spé- 
ciale des immeubles qui doivent être acquis. II 
semble en devoir être de mème à Pégard des ac- 
quisitions imprévues qu'il yaurait lieu de faire hors 
riu temps de la session des chambres, et pour les- 
quelles un crédit supplémentaire doit être ouvert 
par uae ordonnance royale , laquelle est ensuite 
transformée en loi. Mais lorsquil existe dans une 
loi do budget un crédit ouvert à un ministre, pour 
acquisition d'immeubles dont le scrvice de son mi- 
nistère pourrait avoir besoin, sans désignation spé- 
ciale des immeubles, suffit-il que Pacquisition dont 
la dépense est à prendre sur le crédit ouvert, soit 
aulonsée par une déci.sion du ministre, ou bien, 
dans ce cas, une ordonnance royale est-elle né- 
eessaire? 

L'article 3 de la loi du 8 mars 1810, posait cn 
príncipe qu'un décret pouvait seul autoriser Pachat 
de torrains ou d edifices destinés à des objets d'u- 
tilité publiijuc. Les dispositions de cet article 3 ont 
été reproduiles dans Particle 2 de la loi du 3 mai 
1811 ; ainsi, en malière d'expropriation pour cause 
dhitilité publique , la nécessité d'uno ordonnance 
royale n'esl point douteuse. Mais la loi du 8 mars 
1810 n'est pas exclusivemenl relative aux expro- 
priations forcées, elle a prévu le cas oü des pro- 
priétaires consentiraient a traiter àramiable; Par- 
ticle 12 est ainsi conçu : « Lorque les propriétaires 
souscriront à la cession qui leur sera demandée, 
ainsi qu'aux conditions qui leur seront proposées 
par Padministration, il sera passe, entre ces pro- 
priétaires et le jiréfet, un acle de vente. • Ainsi, 
soit que Pacquisition se fasse par voie d'expropria- 
tion, soit qn'clle ait lieu de r/ré á r/ré, il parait 
résuller dos dispostions absolues de Tarticle 3 qu'un 
décret préalable est toujours néeessaire. 

Nous eroyons devoir rappcler enfin les disposi- 
tions de la loi du 21 avril 1806, relative aux acqui- 
sitions pour Pétablissemenl des haras : Article 1". 
• Los domaines nécessaires pour former ou agran- 
dir les établissements de haras peuvent étre acquis 
de gré à gré  » Article 3. « Ces acquisitions 
seront autorisées par dcs décrcts, dans la forme 
tisilée pour les rèijlements Wadminislralivn pu- 
blique. • ... 

On peut donc reconnaltre, qu'cn príncipe , nn 
décret a étó jugé néeessaire comme mesure usitée 
et d'ordre public, tant pour les acquisitions faites 
à Pamiable que sur expropriation forcée; on peut 
reconnaitre aussi que reffet d'une ordonnance est 
de dnnner plus de force et de publicité au contrut 
et de conslater la cqnvenance de Pacquisition, ainsi 
que l utilité de la dépense qui en est résultée. 

Les acquisitions d immeubles dans Pintérét des 
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divers services publics de TÉtat offrent de grandes 
difficultés; le concours des agents de Tadministra- 
tion des domaincs aux acquisiüons dc Tespèce a élé 
jugé utilc dans plusieurs circonstances. L'inlérêt 
du trésor exige que ceux qul sont chargés de celte 
partie imporlante_ des dópcnses publiques aicnt des 
connaissances spéciales, non seulement en matière 
de droit, mais qu'ils possèdent aussi les éléments 
d'une appréciation exacte de Ia valeur des pro- 
priétés. 

La cour des comptes a fait au roi, le lcrjanvier 
1830, un rapport conccrnant les acquisilions d'im- 
meubles pour le compte dc TÉtat, et elle a demande 
que toutes les acquisilions de Tespèce fussent auto- 
risées par des ordonnances royales. 

Les préfets out caractòre, d'après la législation 
domaniale, pour donner raulhenticité aux actes re- 
latifs à \'administration des domaines de VÈtat, 
et le ministère des notaires ne parait pas nócessaire 
pour Ia passation des contrats d'acquisition. En 
cffet, rarticle íi, titre II, dc la loi des t!3 octobre 
et 5 novembre 1790, porte que !e ministère des 
notaires n'est point necessaire pour la passation 
des baux, ni pour les autres actes d'administra- 
tion des domaines de VÈtat," que ccs actes, ainsi 
que les baux, sont sujets à renregistrement, et 
qVils emportent hypothèque et exécution parée; 
que la minute est signée par les parties qui savent 
signer, et par les membres présents dc la muni- 
cipalité, musi que par le secrctaire qui signe seul 
1'expcdition. 

Ainsi les baux et les ventos de domaines de 
TEtat ont lieu comme actes d'administ.ralion. 

Administrations financières — Lorsqu'iI est 
utile de faire des acquisilions d'immeublcs pour 
des administrations financières, la marche à suivre 
a été tracée par un arrété du ministre des fmances 
du 11 octobre 1821, ainsi conçu : • Vu la loi du 
27 mai 1791, constitutive de la régie de renregis- 
trement et des domaines; — Vu 1'ordonnance du 
11 septemhre 1822;—Considérant que les immeu- 
hles affectés au service des administrations finan- 
cières font partie du domainc de 1'État, qu'en con- 
séquence, tout ce qui concerne la proprieté de ces 
immeubles doit rester dans les attributions dc fad- 
ministration des domaines, chargée spécialement 
de représenter flítat dans les affaires qui ont cette 
propnélé pour objet; arrètc les dispositions sui- 
vantes ; — Art. ler. Lorsque, sur Ia proposition 
d'une des administrations dependantes de notre mi- 
nistère, nous aurons reconnu futilité et autorisé 
rncquisition dMmuieubles, toutes les opéralions rc- 
latives a fachat, à la passation du contrai et à Ia 
prise de possession^ sernnt faites par les suins et à 
Ia diligence de la régie des domaines, de conccrt 
avec j'administration intércsséc, qui en acquittera 
le prix. Les Trais d'cntreticn, d'améliorations ou 
de réparations, ainsi que les contributions de toulc 
naturo, seront A la charge de 1'administration qui 
cn aura la jouissance. — Art. 2. Le dépòt de tous 
les titres dc propriété des immeubles actucllement 
affectés au service des administrations et régies fi- 
nancières, ainsi que dc ceux qui seraient acquis 
par la suite, devra ètre fait entre les mains de 1'ad- 
ministration des domaines, qui restera chargóc de 
la suite de toutes les contestations auxquelles la 
propriété des immeubles pourrait donner lieu. 
(Instr. 1192.) 

Ministère de la guerre.—Les acquisilions d'im- 
meubles à réunir áu domaine militaire n'ont lieu 
quaprès que la nécessité en a été établie et les 
conditions discutées dans des rapporls eontradic- 
toires des divers agents militaircs, et que toutes 
les formalités dc garantie pour 1'État, indii[uécs 
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par les lois et règlements , ont etc ^ ^ cn - 
acquisilions s'opèrent, soit de gr s0ji cn jes 
d'une simple décision ministericn '|.urgenc ia- 
d'une ordonnance royale déelaran 1'esP,1,' pjf 
travaux pour lesquels 1'acquisition^ GÍIS pre ^nt 
tion est devenue nécessairc, d31'® 'Ccp vert" 
la loi du 30 mars 1831 ; soit, en,J,;'„lie dc 'Z' iiidiÔ IOOi , hlíaiie 
ordonnance déclarant futilite P 'ijcation 
tion ou de fexpropriation par app 
du 3mai 1841. ,cuUÍsitionS|Ps ^ 

Ministère des cultcs. — Les, c L-cchc5' .,(10',' 
mcublcs pour les cathédrales, 'c sSéi 
minaires, ne sont faites qu'en y®iraienocn ,17M" 
nanceju roi. Les contrats, 6e" u^cau íLiicl* 
devanWfiolaires, sont transcrits a f&.l xM 
pothèques, et les formalités pre- con56'.ie8^ 
2194 du Code civil, par les avis parf^Le $ 
du 1" juin 1807 et S ma; lp12'"r

F Ia PÍL»'' 
du Code de procédure civile, P ^ ja di .jiil 
hypotbèques légales, sont rr

einP i c pri* P.jie'' 
de fadministration (les prefets)•, jes i rf 
être payé que lorsqu'il est Pr0 ;l,sr,.jption,' rp1} 
blcs ne sont greves tfaucune 0(it d .j jç- 
toutes les conditions souscriles • sovV0. ntfK 
ont été accomplies. L'exercice '' j-divis^hL»^ 
pense, quant aux acquisitions s dec .(lo1 

compte, est délerminé par les P.-g^ercip61 par 
de payement portées au contm1' , déter®1" leiil 
Riinnrtrfpp Ipc infÁppfR ílll DrlX ® .. ral)P^ roV1 
supporler les'intéréls du Pr'!c rapP0! pese7 
temps même auquel ces inlere ynuel/3^. P8 

moins de'■nn'ra' -' •—''cao . « 
cice est 

e stipulations conlraires, iehé^c, pii"' 
r. déterminé parla date'^ (Rtô1, 

interéts sont comptes jour Parg0g.) pes 
culles, 31 décembre 1841, art,^u()(jjti«' ^ (pinj^ 

Ministère de Vinstruction Pu.oBipte L 

quisitions d'immeublcs, pour loiVcnt éV \e aP 
tère de finstruction pubbqoe. nance J.LnS e 
blement autorisées par une ordo^ condit ^ 
probative du prix et des P"n.c^a, art- 36 , 
contrai. (Règl. 10 décemnrc ^ m'11 ^ 

des travaux pd^cS
cgBCo\)r^%^s 

des travaux publics a réclamé^ faciliter písj jp 

172,) 
Ministère des (rauoníP^j^cõncoursfjV^ 

nu»uua puunCS a facilitf'nités^jp 
posés de renregistrement po Icbi 
de ce département févaluauo n vcrtu d ^pt" . 
aux propriétaires dépossédes ca

aUtor"sftll)» 
5 mai 1841, sur fexpropriation F s a aa'|Sir 
publique; le ministre ts Je reg|S |i5 
ingémeurs et autres a3e" aU vu df tof t9 
des travaux publics à prendi ', cUInC? .' (Di'c' 
tables, sommiers et autres n^cCSsairc ■ . 
rcnscignements qui leur sd . . l8l3-/_iC0icn!fi.pS 
juillet 1843; Circ. 28 décembr®3^ reg fpis. ^ 

Telles sont les seules disp , t jes ot 
que nous connaissions aa ,.i>tat, H0, ..,!, ^ 
amiables pour le compto p|us ',a 

au surplus, comme il csl 

ExriíoritivTio.v. . ..n* 
-'ETa„ dc ar 

et IfJV!'* 
' af'' 

IV. Aliiínmioxs nr. n pe.xcc] 
les domaines r10'10".'1 „l,i)lic, e,' .n. 
réservés pour le service P |ois spccn Vf 
manialcs réservécs par 1 i,runia'rC ' u 
être mis cn vente. (E- * . 
Circ. 22 messidor an xi-J cuVcnt fCÍislf? 

Les biens domamaux n P sUivan' 

in1 

les 

vendus (iu'aux encheres, rè{r|einei xCeP1' dr»1 

Iirescrites par les lois .:'ination es d. M11' 
tifs. Toutautre mode d aliéna ionS soJ.a|iena'c9; 
et, comme toutes les ■ n niod ^aS 
étroit, on ne peul fuiv^„„/,éreí> 1U 

nutre que celui 'les ^ . i0is. , . 
spéciftés ct prévus par I frsti' 

VKXTKS AUX EXCBÈRf»' 
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"aié !a'ués, et
,|®v®nl tl ètre mis cn vente, doivcnt command, ne «orlent jamais du local dc la séance 

''éfei ' cstirr,!?-revjí" ^0't toujours êl-ro con- saas avoir apposé leiirs signatures à ces actes. 
"'''«es íUr iiri'10n •In cxPei'.t lommé par le (Inslr. i frimaire an v, joinle à la Circ. 990.) 

^/ic/ s'f. (ii s^ri':"j011 Ja directeur dcs do- Enchéres. — Toutes personnes pcuvent-elles cn- 
■ calí '6 ct ca/ií e' chérir? Celle ([ueslioa cst résolue par Tarticle ler 

[Wijfe r 'lês chw char!les- — L,es projets du <5 1" dc Pinstruction décrétée le 3 juillet 1791. 
'í'1 in Ia'' 'e iiir.,''?es e' d'allielics doivent ctre ainsi conçu : « Les administrations sont autorisées 

1 '• Cr, n el SA Ur 1 ? domaines de la situa- à ne point admettre : 1° tous ecux qui ne justifie- lv,ta' des 11 j, -"S,'' ^PP^ption du préfet. ronl pas d'un domieile eertain etd'uue contribution i; cj. 1 ^ ja Convention, 4 brumaire dirccte, foncière ou mobilièreau lieu de leur domi- 
Io {-"trbui dl '' 990' [!lslr.- G1-) ' c''e> fu qui, á défaut de cettc justifieation, ne dé- 

X a^aire un — L'article 9 de la loi poscront pas, entre les mains du seerétaire, le pre- 
XiJ eiens ()e p.í (Dirc. 990) porte que les micr termo de payement, d'après la première mise 
i&ion T"s de 1]' scront failcs par les ad- à prix; 2° ceux qui, s'étant rendus adjudicataires 
I,-9 ani ®inistp rem?nt ('es pccfets); une de biens domaniaux, n'ont point acquittè les termes 
l?e'(le r'Se les ri'í,''es .""auccs, du 19 oetobre écbus, ou qui, ayant déjá subi 1'événement d'une 
J" dc p, '"'''Ondiw '' déléguer, soit le sous- folle-encbère, naurout pas payé depuis les sommes 
Ip"1'Jiro?"011 ou (le?10"1' Sü't 'u maire du ehel- dont ils sont restes débiteurs; 3° les particuliers .der ü |.. ^ la commune de la situation, étant inanifestcment en ctat d'ivressc; 4o les en- 
tVsiij " eXtédcri 

e l'es iutuieubles dont Pes- chores de somincs exagérées, et qui excéderaient 
linSii'1 'L'Ur en ''aS S0<) francs' ct 'orsque la le vingtièmc dc la summe lotale à laquelle le bien idéias. , "uca eté faile par le directeur a été porté par la dernière encbère. La justiü- 
lJr!' o ' l"3 sous ^ t'e ^*0 francs, la faculté cation du domieile sera laite par un certificai de 
fjSilií 1 Par le m-c. et nlaires ne Peut étre Padministration municipale. Mais si la loi réprouve 

li de r s préfet"1"1-'8110 <les fiuanees, sur la les enchéres exagérées, elle ne veut pas non plug 
lUs-ls u ^'eur ,1!' 1" laquelle doit être joint uuil cn soit fail de trop faibles. Suivant le décrel 
(rts les . s uoutaines. du 3 novembro 1790, il n'en est admis que dí 
W"'Conf^ffleut t 0 , es ventes n'ont pas été 5 francs, lorsquc fobjet est de plus de 100 francs; 
VSc, 1,1 ,■ ainsi .s Prúfets, la minute de de 23 francs, au-dessus de 1,000 francs; ct, en- 

h»"8 ci n„,''ue es procès-verbaux d'cx- ftn, de 100 francs, lorsquc Pobjet dépasse 10,000 
sont àd. 1actes préparatoires des francs. (Art. 10.) 

V8 dan.1?11' du rn , 8 dans les dix jours de Command.—Tout adjudicataire pourra, dans les 
C"' á 1 s archiv a '' 'J0Ul' '0 tout I'es'el' trois jours de Padjudication, faire dcs déclarations 

Wi s ,"1 "'dme |iA0s. 'a préfecture, confor- d'arni ou de command , aux termes des lois précé- 
'ie^don''d'douti 0n' ('uslr. 1.332.) dentes, sans que les citoyens en faveur desquels 
Ni1 é» aasoud'" <|ue 'c ^"uours du direc- ces déclarations scront faites, soieul lenus à un 
Vi' V rePrésenti.UlV,'r.oposé sous ses ordres, droit d'enregistrement autre (pie cclui nuaurait 
V Vil;50'1 néroel ■ administration des do- payé radjudicataire lui-mémc. ( L. 20 vendémiairc 
hS ílo 011 du ,a!-rc ? 'a fabdité du contrat. an vn, art. 11 ; Circ. 1417 bis.) f'i p 8,|s a ^aniale Pfueipe consacré par la lé- Voici les conditions voulues pour faire une dé- 
Íílt^ncc 1 'ai soiil'iVrUl d"6 toutes les ventos claration de command, dhtprès.la loi du 13 sep- 
''iltNaic s prénnji , tes Par rentremise et tembre 1791:1° il faul, pour étre admis à faire cette 

NaJtotju et apniin ■ u domainc. Ce príncipe déclaralion, eu avoir fait la réserve expresse dans ■V^ila 'niliut uL |ue,P:lr dc nombreuses au- le procès-verbal d'adiudicalion, c'est-à-dire avoir 
5 ,A u"'culaire a,drrrcl du 7 juillet 1813, déclaré que fon acquiert pour soi, ou pour sou 
6 V'';-V?Pteinbrp ."J"'''0' 1813;—Vordon- and ou command à élire; 2'' il ne suffit pas que 
S^íiVSòi arrélé ,1, ■ arlicle 5, instruc- la déclaralion soit faile parcelui qui a acquis avec 
iV/JS^/.^trucJ mLnistre des finapçes du réserve, il faul encorc (ju'ellc soit acceptée par 

hí '^'rucíion iV-1' — 'a décision du celui qui selrouve nomme command ouami; 3° le 
Se'teiul sl"ictiou 1 - l) ',— ce"e du 19 oc- délai pour faire ct accepter cette déclaralion est au- 
f 'iqVs !0 jK-iy ^''-l—fl ordounance royale iourd'hui,de trois jours, á compter de celui de Tad- 
intéfddiV''0'6 1G 8 uc''on 1^33;—celle du judication; 4o les aulorilés administratives doivent 
hlV""'. oi""0""! la n ' . exiger dc ecux qui sont nommés les mêmes justi- 

'^"'t reci nreSunce e' ' acceptation de fications ou conditions quedes enchérisseurs; à ce 
vV Pírtjp" 6ode eivo 1 ' 'lu'aux termes de sujei, 011 sc réfòre à ce qui a été dit sur la ques- 
kK. L (Ia8' ri la )a vente est parfaite tion de savoir si toutes personnes peuvent enchérir. 
'C'9 (•'"ais r '("'ou )'..0Priete acquise de droit Aux termes d'un avis du couseil d'lítat du 24 dé- 
VV^dai "-catinn í0.nv?nu de la chosc et cembrc 1808, approuvé par un décret du 30 jan- 
iy,.,',1!! ^tiv,.. 011 donianioi ot": cons'atée, d'a- vier 1809, ou doit insérer dans le cahier des charges 
V'On rèSeni'íelon loeV'>ar un ac'e coneeruant raliénalion dcs domaines nationaux, 
ViVln<! oi. enls ip.h r"lc3 tracées par la que la faculté d'éIiro des amis ou commands ne 
VV «'r, , adinpu,1 ""mstralion publique; peut étre exercée par racquéreur qu"au profit d'un 

de i" d" VtétJ qu.11 suffise d'"" acte seul individu. (Inslr. 422.) tiir. iit, '''(ipj,. ' Part rfpc se"'9menl, ct d'un acte Payement du prto.. — Ifarticle 5 de la I01 du 
(rlle^lr,,britai ac'luereurs, aux résul- 13 floréal an x est ainsi conçu : « Le prix de la 
líV.Vcn,, 8>'nalla.m™«: ■' fautévidem- vente sera acquittè cn numéraire, par cinquième, V^tK^iw,1'3 de pp?,,, . Iue, pour la validité le prender dans les trois móis de 1 adjudication; 

.'«a J"re 1843 V 0"' est indispensablc. le seeond, un an après le premier, ct les trois au- l',j.h,i;;>dipn!n,tiel . tres aussi successiven.ent dhtnnée cn année. . 
V 'V8. rí-"'«Sou PA Partiescontractantcs, (Instr. ui.) Cette disposition a été raodiflée de Ia 

MjAéi "'tes. qj..'.nman<ls, et les préfels, manièrc suivante par 1'article 10G de la loi du 5 ven- 
"'ioti Secrétaip de3 domaines ou tose an xn : « Le prix des admdications continuera 0u acccnip?-' <JUI ont «oncouru à dVitre payé cn cinq termes, conformément aux lois tmtion de nomination de des 13 ct 10 floréal an x. Le premier terme, payable 

44 
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Oanslos trois mois de racljudication, ne payera pas 
úHntérêts; mais il eu sera dú, à raison de ."> p. 100 
Tan , pour chacun des quatre autres termes. » 
(Instr. 215). Le recouvremcnt du prix csí opéré par 
le recevcur dn bureau des domames dans la cir- 
conseription duquel les ventas sont feitas (Déc. 
min. fin. 19 octobre 18õ7, art. 5, Instr. lãld). 
— SâUf en ce qui concerne les ventas de tcrrains 
usurpes dont le prix est pajé au bureau de la si- 
tuation des biens qucl que soit le lieu oü la vcnle 
cst passéc. (O. li dérembre 1857, Instr. 1355.) 

Quittanca. —■ Au fur et a mesure de cliaque paye- 
mcnt nartiel, le receveur des domaincs délivro à 
racquereur une quittanee qui n'est auíre chose 
qu'un récópisse provieoire (Circ. 8í5, 809). Aux 
termes du décrel du ±1 octobre 1808 et de la lé- 
eislation antérieure, les seuies quittances qui soient 
üófiaitives et i[ui puissent libérer les acquéreurs, 
sont celles délivrees pour solde , par suite et en 
conformité de décomples arrétés déíinitivement par 
radministration des domaines, et on no peut assi- 
miler à un décomptc un règlement quelconque qui 
auraitété fait par toute autre autor!té ou üdministra- 
tion, ou par un receveur, à quelque é[toque que 
ce soit. (inst. lOi.) 

Frais.—Los adjudicataires sont tenus de paycr le 
droit d'enregistrenienl dans les 20 jours de l adju- 
dication, à raison do 2 franes p. O/O : tous autres 
frais de vente demeurent à la charge de radmi- 
nistration (l,. 13 floréal anx, art. 0; Inst. 011 des 
frais sont: 1° coux d'cstimation ; 2o ceux de pa- 
piers, dMmprcssion, de port etapposition d'al'liclies, 
criées et bougies..— Le receveur des domaines du 
lieu de la vento fait 1'avance des frais de cctte se- 
condc nature; il joint à cet état, certilié par lui, 
toules les pièces justifleatives dosdépenses, notam- 
ment les quittances dos parlios prenantes. Le direc- 
teur des domaines vise les pièces et l'état, s'assure 
deleurconcordance, et, s'il ii'y a aueunc réduotion à 
proposer, soumetle toulà la liquidation du préfet. 
L'ctat est arrèté pour liquidation parce magistral 
au moycn d'une simplo menliun inscrite au pied, 
conformément à la decision du ministre dos linan- 
ces du 8 novembre 182(1 (Circ. de complabilité, 
n" 10, du 10 décembre 1820), et à une autre déci- 
•sion du 21 novembre 1831 ; circulairc de compla- 
bilité, n" 24, du 20 décembre 1851. 

II n'y a lieu de soumetlre les arretes de liquida- 
tion du préfet à l'approbation du ministre des íinan- 
ces , que lorsquo los frais cxcèüent 500 franes 
(Inst. 1441). Les sous-préfets ni les maires n'ont 
pas qualitò pour liquidei- les frais en quotlion. 

Aliiímatioxs a l AMiABiE. — Quelques lois spé- 
ciales out autorisé 1'aliénation des biens de l òLat, 
suivaut un mode auíre que celui des enchóres; 
parati cos lois, les unes sont abrogées ou restent 
sans cxécution ; d'ttutres no s'appliquent qu'á cer- 
taines natures d'immeubles; d autres, enHn, ne 
«'appliquent qu'à des tcrrains domaniaux usurpés, 
et n ont dú recevoir d'application ipie [icndant une 
période ílxéc par la loi. Les conditions et charges 
de ces alienalions sont, en géncral, les mêmes que 
pour les ventas aux cncbères. 

Morais , rivages de la mer et lits des cours 
tTcnt/.—-L'article 41 de la loi du 10 seplembre 1807, 
permottail au gouvernement do conceder, aux con- 
ditions qn'il jugerait ú propos de déterminer, les 
rnarafí, les lois et relais de la mer, le droit d'cn- 
diguage, les accrues, atterrissements et alluvions 
des fleuves , rivières et torrents ; mais un avis du 
comitê des finances, du 19 novembre 1841, approuvé 
le 4 déccrabre suivaut, a fait observer qu'il convc- 
nait, dans fintérêt de fEtat, iVadopter, pour les 
concessions autorisécs par la loi du 10 seplembre 

1807, le mode d'aliénation par .v?', ,i He la'0! ■ 
et aux cncbères publiques ; rarticlc- 
citce, quoique non abrogé en droit, 

' rC. í5' -OS» 
execution. 

Dne ordonnanco royale du 2.> s®ffflettre l8Li 
prcscrit les formalités à suivre {ioai ^ 0ii ^ 
vernement à portée de décider s d 5 piiW jiiíoH5 

faire passer des parcellcs du dotm icsal,nÍ. £sl 

le domaine aiiénablc, et quelles s ipe(n«i; c' m I' 
particullbres à imposer anx aí,(' ^ublicada^.js ilf 
ainsi conçuc ; « A compler dc 111 .3 de® '.jalí- 
presente ordonnance, les ^"^Load^iití^ 
mer, etc., formant propriéle pubn 1^ jeIj,aíiut .jjj; 
devront èlre précédées, aux irais ositsce^es ÍK 
ces concessions, pour ce qw en ■' v p'1' .jc'1 

Io do [ilans levés, vériílés et "l1'^ q-jnl®65 reví11,11 

génieurs des ponts et cbaussées; - i,ltjon o# i< 
d'une description cxacte, avcc Kt |nj5ira .. # 
et en capital; 5° d'unc )•„,! arr^t'. 
commodo et incommodo; i ' u. ingén"' . ir 
le préfet, après avoir cnlcndu j|I.ecieu1' [litafí 
ponts et cbaussées ainsi que le , rrénie,1 misI, 
maines, et de plus le direetcur ^[ues .per 
lorsque les oínels à concédor se place ('í' 
zone des frontières ou aux a ,or ..urq gé11 'id rí, 
5° de l avis respectif des d.rccfe ^? 
ponts et cbaussées et des dal1' ,,jntérc' C<1 c0' 
du ministre de la guerre, d;1[; c:i;uiicn'adts!. 
fense du royaume; 7o cnlm, d dçubjs 1" 
seil d'Etat (comitê des llnance b .qcond'' j 
conocssion, ainsi que des clnirSc^ .«gj . cs s" 
posées de part et (fautre. ('"f.' ^ux ''"'.«tieiVl 

Quoique le mode d'aliínat.on maintenantexelusivement ^ sei^uiit % 
prcscriptioiis dc rordoniianeç , ■n.oUreus(! i-pjsi-í, 
n'en doivent pas êtro moina °ol,e (pie. 
cutées, et il serait préférablc ^ins ic 'j 
d'uu fonds du domaine l'1'^ .,i'(l„naiic0 Ha 1 ,,# 
l État fut constalé par u.. 0®X„nan^(r 
que cela a eu lieu par deu* ®.. (t-n des 
cembrc 1857, insérées au f" ,,-c'1 bí 
supplémentaire). , des ^liis a11*.1/ 

J.cs anciens lits abandonne c^1 du «o"1' 
i peuvetlt, ccpeudant, W|a jo. J navigables peuvenl, ccpenu8!!"'^ |a IfJ 

rains cn vei 
1812 sur les rontes 1'.0íul<ij,T'ininisl i decision dum 

stre 
.«tíí' applicablc par une 

du 2 octobre 1814- par l®3!. fiiCLít' 
Jlignemcnt. ■— Au ca- . j-ecevut^na df 

arrétés, un propriétaire Pe .| cii t i||5 |a ^ 
sbivanccr sur la voio puj']1 ■ '( céde- j 
la valcur du terraiu q111 , 0nt icrii"1].^1'' 
tion de la valcur, los l"i'a(|„ndcni' du ja 'iHof 
le plus ou le moins de P1' le i-ecul®1"^, 
la nature de la .Pr0Prf ,' n(>"velle„niir|l' ' i/,. 
l»Afí nn nnn hâti loiíl '' P1- í.eS ' dP bâti ou non bàti loin (je 18 "["àiive P8,1" 
ter ou diminner de v-' ^Lvr art- "M' b®5, >' 
itire (L. 10 seplembre pf^íIfusS^^tVw 

(Palignemenl sont 1>«» P'1>ftl,|S et dl 
port des ingénicurs d" L0"!e m»nièr.e;>ls' port des ingemeuis jf e n - :' |C; ■" jui-p, 
rnaine n'intei-vient ®n ,.0ie pu' iernieLc 
fixatiou des limites dc '' ipe, au* j.,iciri^ ,| ij' 
intervention est ind|SP® va]edu ' nviile nfi1" 
ticleõde Pordonnancer0)! nanco i , tb1 Çpil/jn 
ct de Particle 10 de 1 0u reérod''0He lar' ^fr 
1858, quine sont do.»a|'' ^<>1^ 
ransacro par la l^tX^fítlo ',e 

de céder ou «ndre dt^ la flxatio git de i 
voie publique, 
ment. 

par 
is: 

|es 
;35, 

11 a été décidé. le 2-> p mléri®11/'i^ns»'k 
Ires des línanccs «' lS de . nf^ 1 

tions relalives aux ce • |c c 
propriétaires fiverains, 

1 



<es tojes -du 1® septembre 1807, seraient 
''alisi s et rf,= ns ,et ® 'a Jiligence des ingénieurs 

j.5 devami5'?5 i que ces cessions seraient 
''"n ftties ou ,? Pre'®1' en présence du directeur 
Sífl acle semtSOn .dé%ue. à qui une expédi- 
ílat a6"' du i? rcmise, pourfaire suivre le ro- 
hr ^t. i de venle dans les caisses de 6( ^itls ' *) 

Jii;'!,",*0"! ívít'* P9ur cause d'utilité publique 
Ni),.; '.'lei reÇ" cette deslination.—ha ioi 
''tit i '0,i Donr ce"e du s ueu' 1841 sur ' ex- 
'"'lui/5 |iisnf,,;,-

cause d'utilité publique, contien- tcrji Pour (fes\ 
10115 suivantcs : « Si les terrains 

^.leop eUe de-rVaU* l''ut"''é publique no reçoi- 
«sc, ]S ^'anis )'"}ation, les anciens propriélaires 
NÍÍ« luix dpt PÇuvent en demandei1 Ia re- -s f0r' 

et s'i| . 'effains rétrocédés est fixé á Ta- 
!?rí na5 ei-Jp«,. a Pas fecord, par le jury, dans 
?0yc„„6 Peut ;aU!, Prescrites; la fixation par le 
í'1). laf|n,.ii„íucun cai. exceder la somme 
r'!' li r.®1''5 nublil iS ,tcrrains ont été acquis (Art. 
S pJ"" coni,,,,,' ue la manière indiquée en lar- 
% di ^ns i„ 'es terrains que 1 administra- 
i5'vei,i Ce'te niiWCas-de ' evendre. Uans les trois 
f1"! (!„ H réac(r„lCa ?"• 'os ttnciens propriélaires 
h ?tion jS ée li f."','" propriété desdils lerrains, 
rbeni ''t priv i:.elarer, et, dans le mois de la 
k. ÍSsser u ^ umiable, soit judiciaire, ils 

l^fd» ,.Peirie (le°in-tl',af110 rac,'at el Payer le prix; 
.'"riicle K^eOcanee du píivifége que leur 

'«i ayantC ^rt. ül). (Insl. 14^ et 
i 'e m laires ! <19nnu lc P1'^"^6 des an- 
i^üp .de d'e*oV • Cst devenu nícessaire de ré- 
Ci'if8íli?li,li«tratknd-de ce prixüé^c et de char- 
i, #niÍi acguisii;„ wunimer, au vu des aotes 

Wetfii í1', s il >' a He" à l epplicatíon 
ain^UU drnit ? la i?1 ^ ^ 18 ^ . «t quels 

feleSai'.que ia n,,,,'01"1?3 a 1 invoquer. Cet exa- 
«Ss aeiens i,-.,'! •í:i;Pl,on du prix à rembourser 
«a.?6 1'admi?:n,eU!ires- eenlre dans les attri- 
lí^ils foyal.. Pllatlon des domaines, et une 
^it^l^tu!^!!. r m.ara 1^ -vem que les 
!!>'; ;!!ae,et " et terrains acquis pour travaux ltI;t , l"' u'auraicnl pas reçu on qui 
lei' i.'i| tfati0l. , eette destination, soient rcmis [ii rs 9va/ a 1 i^ij s domaines pour étre rélrocé- 

.do f. Jts dnoit VaUr uueiens propriélaires ou á 
Ií v co,, 0' du 7 :„rí| "rméinont aux articles GO el 
li,'5'iliP',"1 Ue r,it W ma' 1841). iei("1|li.i 0llarl«inen<(Cess'.?n est passé dcvant le «A "tetaem n'0U devant lu snus-nréfet de iij,,"'oi ,-'"eut . -eu devant le sous-préfet de 
loi, "ÍOn iõc 'e conL ^?1'00 du prélet, en pré- 
'léf'ecn duonin 8 'n Préposé de 1'adini- 
'í. "ito ■''Ptedu,,,. in-ut d un agent du ministére, e Driv i u . aCquisition des termina avait 

uncoi 
aines 

S^lssóie. Prix VeV ''e.du^ltion des lerrains avait 
(i|f''es oi t doin.,;„ ' retrocession cst versé dans (Art. l".) 
'%r(l6 na décl,/.?, ",rcs ou leurs ayants droit 
ff ^ 'es artlt60 Prlvdége qui leur cst 
i 1.® trjP?p''Ons .to f .et 01 de la Ioi, les ter- 
W dilijo Pour i'ai^

r''a!ns so"' aliénés dans la 
í-4. V.tee de .l

,énat.'0" des biens de Plítat, 
lifJtl

0,i(ej f0st, i ^'jdministration dos domaines. 

' sui?"1 PruvP'—Lorsqu'une por- 
"ueiP.de chanlPL e route cst devenue inu- 

rouin í^eot de tracé ou d'ouver- 
• clle ei,, i.!,6 'p Peut recevoir une double 

a'' Piw 'es cliom-88156 P".1'"1' 'es roules (lépar- 
N(b0f"tiíolenUent ü"1,5 VlciPa,,It. ou les terrains 

lii 8 l'p? Pour xiÍÍ renais à Padministration 8niitp 
a' (L <>f L O)1 etbangcs ou vendus au 
fos, lcoLma' l842: Inst. 1Ü7G). Uans 

' ^ement est fait par une or- 

donnance royale, sur la demande ou avec Passenti- 
ment des conseils généraux des départements ou 
des conseils municipaux des communes intéressees. 
Cette opération est étrangère aux préposés du do- 
maine. Toutefois, pour que les terrains ne restent 
pas à Pabandon, il convient que les receveurs fas- 
sent connaitre aux directeurs les ptortions de routes 
royales délaissées, et que ceux-ci en informem les 
prófets, afin d'accélérer les délibérations du conscil 
general ou des conseils municipaux, relatives au 
classement parmi les routes départementalcs ou les 
chemins vicinaux (Inst. 1076). Si le classement n'ost 
point ordonné, la remise des terrains délaissés doit 
être faite par les agents des ponts et chaussées aux 
préposés des domaines (L. 24 mai 1842, art. 2). 
Ccpendant, il peut être réservé sur ces terrains un 
cbemin d'explüitation dont la largeur ne peut excé- 
der cinq mètres : cette réserve est fixée par un ar- 
rêté du préfet en conseil de préfecture. Mais que 
la réserve ait ou n'ait pas lieu, les directeurs doi- 
vent provonuer, auprès des préfets, la remise dos 
terrains délaissés aussitót _qu'ils sont informes que 
le classement n'a point été autorisé. 

I.es terrains rcmis au domaine peuventêtre alors 
aliénés de trois manières : 1" au protit des proprié- 
laires riverains auxquels Particle 3 de Ia loi du 24 
mai 1842, accorde un droit de préemplion; 2o par 
veie d'échange, aux propriélaires de terrains sur 
lesquels dos parties de route neuve doivent être 
exécutécs, par appljcation de rarticle 4 de la loi du 
20 mai 18õG (Inst. 1341); 3° et aux enchèrcs, se- 
lon les règles qui régissent les aliénations du do- 
maine de rtítat. 

Aussitdt après la remise au domaine des portions 
de routes royales délaissées et non classées comme 
routes départemcnlales ou chemins vicinaux, les 
directeurs des domaines font procéder aux publica- 
tions prescrites par rarticle 01 de la loi du 3 mai 
1841. 

Lorsque les propriélaires riverains manifestent 
la volonté d'acquérir, les contrals de vente doivent 
étre passés devant le préfet du département ou de- 
vant le sous-préfet de rarrondissement, sur dólé- 
gation du préfet, en présence et avec le concours 
d'un préposé de radministration des domaines et 
d'un agent du ministére pour le compte duqncl le 
lerrain se trouvait précédcmment occupó. Lc prix 
de cession doit étre versé inlégralement dans les 
caisses du domaine. (Inst. 1070.) 

Êchange de biens domaniaux. — La loi du 24 
mars 1790 a ordonné de surseoir à toutes les opé- 
ralions relatives aux échanges des domaines do la 
nalion non consommés, et, notamment, à Lexpédi- 
tion et au scean de loules letlres de ratification de 
ces échanges, iusqu'à cc qu'il en eút été autrement 
ordonné par TAssemblée nalionalc; rarticle 8 de la 
loi des 22 novembro—lcrdécembrc 1790, ayant sta- 
tué que les domaines nationanx et les droits qui en 
dépendcnt ctaient et demeuraient inaliénablcs sans 
le conscntcment et le concours de la nalion, qu'ils 
ne pouvaienl étre vendus et aliénés á titre ver- 
pétuel et incommulable, qu'en verlu d'un decret 
formei du corps législatif, sanctionné par le roi, 
en observant les formalilés prescrites pour la vali- 
dilé de ces sortes d'aliénations, il est de príncipe 
quaucun éebange d'immcubles domaniaux ne peut 
clre effectué régulicremenl qu-en vertu d'ime dis- 
position législative. 

Une ordonnance royale du 12 décembre 1827 a 
déterminé les règles à suivre dans rinstruetion des 
demandes d'écbange d'immeubles centre des pro- 
priétis de l lvlat; elle cst rapportée tcxtuellement 
dans rinstruetion do radministration des domaines 
1233, et au llulletin des Lois. 
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Échange de biens provenant du domaine de 
la couronne. — L'échange des immcubles attachés 
à Ia dotation de la couronne nc pcut avoir liou qu'en 
vertu d'un sénatus-consulte (Décr. 31 ianvier *1810, 
art. 12). La forme et les conditions des actes d'é- 
change avee le domaine de la couronne ont été dé- 
termínces par un dccrel du 11 juillet 1812. L'arti- 
clc 11 de la loi du 8 novembro JSI1, relativo à la 
liste civile de Louis XVIII, porte également que Té- 
change des immeubles affectés à la dotation de la 
couronne ne pout avoir lieu qu'en vertu d'une loi. 
Semblable disposition est insérée dans la loi du 2 
mars 1852, relativo à la liste civile de Louis-Phi- 
lippe Icl. 

Echange de lerrains provenant de routes, 
chemins, canaux, etc. -— L'article 4 de la loi du 
20 mai 183(1 a autorisé le gouvernement à procéder 
à des éclianges de biens domaniaux d'une ccrtaine 
nature, sans rcmplir toutes les formalités prescrites 
par Tordonnance du 12 décembre 1827; le pouvoir 
législatif a ainsi dólégué au pouvoir cxécutif la fa- 
culté de consentir des échanges, avec cette restric- 
tion, toutefois, que Tacte de cession serait soumis 
à Tapprobation du ministre des finances, lorsqu'il 
s'agirait de terrains provenant de routes royales. 
Cet article est ainsi conçu : « Les portions de ter- 
raiu dépcndant à'anciennes routes ou chemins, et 
dcvcnues inutiles par suite de changement de Iracé 
ou d'ouverture d'uno route royale ou départemen- 
tale, pourront ctre ccdécs, sur l'cstimation contra- 
dictoire, à titrc d'échange, et par voie de compcn- 
sation de prix, aux propriétaires des terrains sur les- 
quels les parties de route neuve devront être exécu- 
tées. L'acte de cession devra étre soumis à Tappro- 
bation du ministre des finances, lorsqu'il s'agira 
de terrains abandonnés par des routes royalcs. » 

liicn que la loi n'autorise le gouvernement à dis- 
poser, par voie d'écliange, que de terrains prove- 
nant de routes, cependant, on l'a immcdiatement 
appliquée, par extension, aux canaux et rivicres, 
et, cn général, à toutes les voies de communication. 
Si telle a été la ponsée du législateur, il est à re- 
gretter qu'il ne l'ait pas formulée d^nc manière 
expresse. 

ün arrété du 13 iuillet 1837, pris de concert 
par les ministres dos finances ct du commerce 
(alors des travaux publics), a rcglé rexécution de 
cette disposition legislative; il est rapporté dans 
finstruction 1541. 

Expropriation pour cause d'utüilé publique. 
— Un avis du conscil d'Élat, approuvé par un dé- 

: publique départementalo 

DOM , slir 
1 été usrf à 19 fondó à revendiquer comme !,yan , ■rieureu1611, so»1 

les rives des forcts domaniales «inte enclavÇ5 " . 
publication de la présente loi. L jjspos1''eI1t 
fonnellement exceptées de Ia Pr=se" n#8 

- Art. 2. . La faculté accordee au b exerceí ^ s 
par l'articlc précédent, nc pourra usurpf.^j- 
pendant dix ans; elle s'étendra < j.jj;t;it <* ^ 
commises sur la partie du domaine terrains ^ x 
gère au sol forestier, P.our tou.snf. heeia^biell8' 
la contenance n'excéderait pas C1,njntera «""fjiics 
Art. 3. « Le gouvernement pres ^cns :e5 
ment aux chambres un clat des indid11.® jo»' 
en vertu de la présente loi. ^et. a,res, ,ia |eur 

niciles des concessionna^^^ noms èt les domiciles ues cuuv—fonceu1"" i p 
tenance approximative des tel'raI"-nant ^ 
prix d'estimation et le prix m0^ j-""3 

concessions auront été faites. I II,a„_ 
l-í décembre 1837, rapportée dans j0j il" jain 
a fixé le mode d'cxécution de c^.v ^ (L. 
d'être récemment prorogée pour 
fS*".) ae 

Murs mitoyens. — Aux |.,,;Irnant ""nifti81 

du Codo civil, tout propriétaire J b t oUcn F,e s» 
la faculté de le rendre mitoyon en ^ íaoW .('il 
en remboursant au maitre du m |a porbj1 r d11 

valour, ou la moitié de la valenr, ^ ja va ^ 
lé :Sr uilP,' A., niiWJ'i";,ini 

cas, de ceder ^ 6ircof.scB coii 

anc®, 
idnstru^iíl" vi8"' 

,ette 1°' 
dixanS 

, i» 66' 
Parti0' „r a 

veut rendre mitoyenne, et mo'tÍép
ldorna'riC„p[é 

sol sur iequol le mur est báti 
vent été dans le cas, de ceu 
murs appartenant à 1'Etat; t'aV, "Ig exp61'1 
le prix a été réglé au moyen 
tradictoire. 

tise1 

ÉTé1 
sf 

V. Affectation de eiPs "'umoxs 
VICE PUBLIC. —BAUX. 
tation à «n service 
maniales affectées aux 

Co^Los public. " Pu firtiii', 

.'Étal forment une partie con!I
n ^'étaib 

publique. Le mode d'affectntwn n s divers ontri) 
8: 

gine, soumis à aucune regic» saiis ..jicn' 
minislériels prenaient P0®®®?aniaux 1"'^ den- 
dês bàtiments et terrains d01® ni tenta.'. c0.. 
leur convenance. Le gouveri rnemeni . avaien> síls- 
reprises, de remédier à des 8 HgS inimf11 nC5sÍ 
siuérablement réduit le nom^ -.i du '^..gun .Lj 
ceutibles d'être aliénés. L'arri c (,uaucu ^ ccptibles d'útre aliénés, 
an x, en réglant, par si 

rrait 
U Gire tUitiic»» 5» • oii'' 
réglant, par son art.c ^ : la » 
uai ne nourrait être arfé' „:ié d'. 

communale, ct que, d'après ce príncipe, il y avait 
lieu à procéder à estimations d'cxperts, soumises 
à 1'approbation du ministre des finances (Inst. 37!)). 
La loi du3 mai 1841 sur fcxpropriation pour cause 
d'utilité publinue dispose, articles 15 et 16, que le 
ministre des finances peut consentir à 1'aliénation 
des biens de 1'État ou de ceux qni font partie de 
la dotation de la couronne, sur la proposition de 1'in- 
lendant de la liste civile. Cette disposition est con- 
sidérée comme ayant abrogé complétemcnt le dé- 
cret de 1808, et les biens domaniaux ne peuvent 
plus être cédés, pour cause ifutilité publique, que 
suivant les formalités prescrites par Ia loi du 3 mai 
1841. 

Terrains usurpds.—La loi du 20 mai 1836 porte : 
Art. ler. . Le gouvernement est autorisé à concé- 
der aux détenteurs, sur estimation contradicloire 
et aux conditions qifil aura réglées, les lerrains 
dont 1'litat n'est pas en possession, ct qu'il serait 

abus iiue 1 absence d unt "*» ■ Vtre ei„.g d JJ
ih|r 

cilitcr. Daillcurs, «baque r p^don"38,^ p11^; 
provoquer seul le décret o ^^inislr^jnie.^gpr 
tation; les ministeres, les vices, c' ' q»1 ,.jj- 
ques cédaient à d'autres s jinmetl );. au r1 

Ato Ivi i oáxrvxnti f LB TIIX11 0*1 P.llX« -./Al' íl^ *" .Ifl 
avaient été afTectés, sans en 
tre des finances. , n jui» ' 'les í ..ivi'8 

Une ordonnancc royale 8 -jg,. an * ig ás lie 
donner à farrêté du 13 ffA le 
ties constitutionnelles, fpaffecte1 e 0af 
dans tous les cas oíi d saf .ujC de ; aui'0'!Ví1'! 
domanial à un 8ervlc®vLnances I^Luan1 'tre'! 
ainsi conçue : « Les ,or^ ® jjg applir .|i;eí e iai»ir! 
« objet d'afrecter un m01® t copcc .'|e nn jer' 
« à un service pn^^/pofrectaO®8 fjna^jer^,, 
« ministre qui reclamera I .gtrg des qui a1 

des finances. Ifavis dii ^^gananc^^rtcin^^ 
toujours visé dans ces 
contresignees pr ®J®1,lj]e d 

4.,dépar""ii^. 
a 'í, T0'1' 

- .service duquel 
« Elles scront insorcCJ» * 
(Inst. 1309, 1488.) 

PiinmeuWc^íírt ^ 
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de 1'État. — Au moment o» TAs- 

en 1789, les bases il'unD ttes i^.on nnn nJct(b    
n .l '?• 'es préposés du controle des 

■28 octobre et 5 novembre 
ce <|u'e"e cntendait par biens na 

de ] n'lant ''al'énat'on des biens, 
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Stíln» e»! rk,™7' '.es preposes «u controle ues 
a6 ]''8 loi des^o-0 'a rL'®'e des 'l'ens l'e 'a 

■, Crété - - 
. (In j et, en "V" ene cntenoait p; ■''' (]„ Çtiaine (|s i0nnan' 1'aliénation des  , 
Kcriw er£é • /,o ,, eouronne ; 2° des apanag-es; 

, (Art. ^ „ ?.,seniinaircs diocésains, elle 

. ■HP 
^onlí6 'a ré»;1!16! e.n prononçant la sup- 

pas éte de longue durée. 
.. rilon».e ia «s . "ai, en prononçant ia sup- 
d aí lef rrJ?5 'lomaines de ia couronne, ,#its ii^diistratiír! en.ts e^je'5 '1"' coniposaient 

, '"cesisirnrÜ sera'ent régis par celle des , s^lrement. (Circ. 20 et 157.) 
S % des b- . 

■ ''eus les'í®8, eeelésiastiques, et générale Vai, us les ar ■, esiastiques, et generaie- 
H « P" ètre r ,('0IIian'-aut non supprimés 

íDln "'e dénnít ee aux administrations de 
lató1?6"'- à eompter dn 1" jan- 

'(if1 "Ctrl'" attribiiíf6? 'A—20—22 avril 1790, et s.SCK 5 nní
a ,('e nouveau par celle des 2,> 

'ío s(L ? 'admf® Passa 11:1118 'es at" 
'íól (Ci« 'nes en 

aislrat'on de renregistrement 
^V^l V71 " Hoí? I6 la loi d»8 ^0 mars 
•(li e,i|'t.í e à Tor^ ^a í01 des 10—18—27 mai 

r 'llrS!8tfeinent ^
an,?a'ion de Tadministration 

(CÍ^ d0,I,aÍneS' 8 COnUrm6 

íojtro'stan^m 1 nísfratifs ayant opposé KIt) ?n des K: 
•«v H C 1  •«"amo (Ijailb vppuoc 

^es bier6 ssa'8'r de Ia régie ct ad- m 
^^Ptemb^ilinationaux. une loi des 19 
Si^es li ^ePuis In!.! ta levé tous les obslacles 
Si 'fatin Haines íf - s altribulions des pré- 

''' ' re lilre. 
«^^•v.saa.t.iaaí 
St ,S|lrtiiÍs.sous'ri ,r,cnouve''ement des baux, 

Les attributions des 
rcintes, sons ce rap- 
:e. 
iére de baux de bieiu 
ces actes ne peuvent 
enchèrcs; cependant, 
it connaitre, le 9 flo- 

dês b'"5lances "blizeaient qucl- 

ire 
" irin ■""'"ors cnn,"""" 'jes attributions des 

'Sa-^le survciíiance.lnleS' S0US Ce rap" 

'Ítaíes? Inatidee de baux de bieiu 
chaleiml"6 ces actts ne peuvent 

Ss ri.'- «luV.flnailees a'1 ?ncllèrCS: cePendant' 

as^tits: 
í'0 I 
St: 

Itf SS 
í^db-e les"'J.?í?8 a lait connaitre, le Ò' Üo- 
l'.l<n>er d r :"

slan.e * 

1(6 füi^t H pis 
K f1ih' S W* ' ttat SvSi]1 

ao9!) 
lrè de,4 «haleil 

^S^ion rigotipi6"5 de. 1'Ktat sur le pied 
ÍStS o,,51'00 des ,iÍUse'. ct'' a d té recommandé V' I, .Hx evrjijp niaines de donncr des 

' li, ilièr.'"'6 de 
NSeít' La 

l PS .fPerts 
fedder^lov iver P0'Ur ''"e ce"e estimation 'a tiéme somnie qu'il 

SL* o 
fctiier ,si. Pinimeuble était íoué 

porte que ce modc 
mim 3.' 1 ln 

■ÍO^V5'" dtra eCÍSÍ0,n P' 
'Jt« '-a Ju ttouvernpÍm, 0;/'í 'i,,e ''"âprès un lÜSSai, „ e^wnsal.n;,' ."t 011 du ministre des 

:}.) ''e liau^Peomise directeurs et rcce- k Oi.., lrPésriiIin concouraient à Texó- 
^ rs sous cc rapport. (Circ. Àa«t 

Si iSon^due 
^''^Ã^fdemainel' !,'a'tribution faite à 1'ad- 
m%n es bi^ -sujei de la régie ct «oü^ni^ R 
h/ Cb f esiiÇer, ce sonf'1"' d?8 L'6"8 dónt elle 
«í^i VSevée a

0
u

nlJ y 168 biens dont la 
CS /iltlio lc8 domoin Par la loi' s"r la 

dtio et zS les! ae*" hient jCSi.í"oaíés, 1"' n'0"' 
C(L Si'sslerrains M, C 1 ; 3o lis bois et ^e ^>20^ts àfrècí"^?^:.™^81,"8; raai-' 

Uji líri 'Srs líg,6^3 au service de ia ma- c (L. alÜL' Jr eeux affcctés au 
cn 

8—m -it ceux alectés 'O juillct 1791); e° ct, 

général, les biens affectés au scrvice d'un dépar- 
temcnt ministériel, et qui ne sont pas sous la main 
de Padministration des domaines. 

Quoique. Padministration des domaines ne soit 
pas chargée de la régie des immeubles affectés à 
des services publics, si les chefs de ces services 
jugent que certains immeubles peuvent étre mo- 
mentanément amodiés, il appartient aux receveurs 
des domaines de fidre la receite des fermages. Les 
baux sont alors préparés par les soins des cbcfs des 
services publics, et très-fréquemment avee le con- 
cours des préposés du domaine. Ces baux doivent 
toujours ètre faits aux enehères; leur durée ne 
peut excéder neuf années; on ne peut mettre à la 
charge des adjudicataires ni la contribution fon- 
cière, ni des conditions onéreuses qui auraient pour 
résultat dopérer une réductiou des fermages, et de 
mettre, par compensation, à la charge des' fcrmiers 
des dépenses-qui devraient ètre acquittées par le 
service public auquel 1'immeuble est affecté. 

Contributions de biens de 1'État. — L'instruc- 
tion de PAssemblée nationale qui accompagne la 
loi des 23 novembre—ler décembre 1790, déclare 
formellcment que les biens nationaux sont assujettis 
à la contribution foncière, et que les terrains em- 
ployés au scrvice public, comme les chemins, le 
cours des riviéres, les rues et les places publiques, 
doivent seuls étre cxempts de taxe (Circ. 145). La 
loi du 3 frimaire an vu a réglé la répartition, Pas- 
siette et le rccouvrcment de cet impót; elle con- 
tient, indépendamment des dispositions applicables 
à tontes les propriétés en générai, des règles par- 
ticulières en ce qui concerne les domaines de PEtat. 
—Art. 103. Les domaines nationaux non produc- 
tifs, exceptés de 1'aliénation ordonnée par les 
lois ct réservés pour un service national, tels que 
les bâtiments destines au logement des ministres 
et de leurs bureaux, les arsenaux, magasins, caser- 
nes, fortifications et autres établissements dont Ia 
destination a pour objet Putilité générale, ne seront 
portés aux états de sections ct inatrices de roles 
que pour mémoire; ils ne seront poiut cotisés. — 
Art. 100. Les domaines nationaux non prodnctifs, 
déclarés aliénubles par les lois, tels que les égli- 
ses non louées, tours, chàlcaux abandonnés ou en 
ruine, ct antros semblables seront compris, dési- 
gnés ct évalués aux états de sections ct matrices 
de réles, cn la méme forme et sur le même pied 
que les propriétés particulières de méme naturc; 
mais ils ne seront point cotisés tant qu'ils n'au- 
ront point ité vendas ou loués. — Art. 107. L 
coto de contribution des domaines nationaux pro 
duetifs, exceptés de 1'aliénation, tels que les fo 
réts, les salinos, cananx, etc., ne pourra surpasse. 
cn principal le cinquième de leur produit net ef- 
fectif résultant des adjudicalions ou locations léga- 
lemcnt faites, ou autre quotité de ce méme produit, 
selon la proportion générale de la contribution fon- 
cière avec les revenus territoriaux. En cas de plus 
forte cotisation, la régie en poursuivra le rembonr- 
sement contre les communes de la situation des 
biens.— Cette disposition a été modifiée par Ia Ini 
du 19 vcntõsc an ix, porlant que les bois ct foréls 
nationaux ne payeront poiut de contributions (Circ. 
2054; Inst. 3b). — Art. 108. Les domaines natio- 
naux prodnctifs, déclarés aliénables, seront éva- 
lués et cotisés comme les propriétés particulières 
de méme naturc et d'égal revenu. En cas de sur- 
taxe, la régie poursuivra le dégrèvemcnt soit d'of- 
lice, soit sur la dénonciation du fermier, cn la formo 
ordinaire. 

Ces contributions doivent étre payées par les re- 
ceveurs des domaines et noa par les fcrmiers (Circ 
1630.} 
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VI. Mobilieh de l'Etat. — I.we.maires. — 

Veates.— Inveníaires.—La loi du 2G juillet 1829, 
article 8, a ordonné qu'il scrait fait, avant le ler 

janvier 1850, cies inventaires du mobiliep fourni à 
des fonctionnaires, et que ces inventaires seraient 
récolés à la fin de cbacune des années suivantes ct 
à chaque mutation de íbnclionnaire responsable. 
L'articlc Ití^a du règiement du 51 mai 1858, sur la 
comptabilité publique, est ainsi couçu ; « Quant au 
mobilier fourni, soit par Ltítat, soit par les dépar- 
tcments, à des fonctionnaires publies, il en est fait 
des inventaires qui sont déposés aux arebives du 
ministère des finances ou nu secrétariat général des 
prófectures. Ces inventaires doivcnl étre récolés, à 
Ia fin de chaque année et à chaque mutation de 
fonctionnaire responsable, par los agents de Tad- 
ministration des domaines, et en présence d'un 
cotnmissaire designe par les conseils généraux, 
pour le mobilier appartenant aux départements; les 
accroissemenls et diminutions survenus dans Tin- 
tervalle dbm récolement à Tautre doivent y étre 
consignés. Le mobilier des préfectures et celui des 
archovéchés et évèchés sont également récolés, 
chaque année ct à chaque mutation de litulaire, par 
Io préfetou un conseiller de préfecture designe par 
lui, assisté de deux membres du conseil general 
désignés d'avance par le conseil. » En aucune cir- 
constance les préposés du domaino ne doivent étre 
appelés à concourir ou á procéder à Ia rcdaction de 
ccs documents. (Déc. min. fin. 15 octobre 1842.) 

Une ordonnance royalc du 3 févricr 1850, a ré- 
gló les attributions de Tadministration des domai- 
nes en cette matière. 11 en resulte que les inven- 
taires du mobilier fourni, soit par LEtat, soit par 
les départements, à des fonctionnaires publies, doi- 
vent étre récolés par les préposés des domaines : 
1" après racbèvcment de rinvenlaire; 2o à la fin 
de chaque année; S" à chaque mutation dc fonc- 
tionnaire responsable. 

Une ordonnance royalc du 7 aoül 1841 a prescrit 
de nouvelles mesures cn ce qui concerne rameu- 
blement et Lentretien des boteis de préfecture. II 
cn résulte que les préposés des domaines doivent 
procéder au récolement des inventaires du mobilier 
des préfectures, savoir : 1" pour la prcmiire fois, 
après raohèvement de rinvenlaire; 2'' à la fin dc 
chaque année ; 5" pendant chaque session ordinaíre 
du conseil général du départemcnt; 4o achaque mu- 
tation de préfet. (Inst. 1Ü42, 1715.) 

Lo ministre de I intérieur a invitó Io ministre 
des nnances a donner des ordres pour que ces opé- 
rations fussent fiiilcs avcc exactitude, et à lui faire 
connaitre les difficqltés ou les résistances que les 
prtposés du doniflinc pourraienl rencontrer. En 
conséquence, il imjiorte que les directcurs se con- 
cortent avcc les préfels, pour qu'il soit procedo au 
récolement du mobilier des préfectures, à toutes 
les époques ci-dessus indiqueos, ct, notamment, 
pendant la session du conseil général. Quelque fai- 
ble que fút rintorvalle qui séparerait ccs diversos 
époques, ce ne scrait pas un motif pour se dispen- 
sei' d'un nouveau récolement. (Inst. 1715.) 

Ventes. — Sur le rapport du ministre des finan- 
ces, le Dircctoirc cxécutif a remiu, le 25 nivôse 
an vi, pour 1'exécution des dispositions précédentes, 
un nouvcl arrété ainsi conçu : « Les préposés de 
la régie do rcnrcgistremcnl et des domaines, dans 
tons les départements, scronl tenus de provoquer 
la mise en vente des effets mobilicrs non réservés 
pour le serviço public. Les administrations dépar- 
temenlales fixeront le jour oü les ventes devront 
avoir liou. » (Art. tt'r.)—« Ccs ventes seront tailes 
exclusivement |inr les rcccveurs ou autres préposés 
de la régie de renregistrement ct dos domaines, 

en présence d'un commissairc de ]CC Ju „ , 
municipalo dc 1'arrondisscment; 1 

missaire ne pourra retardei' m enap . f(( 
(Art. 5.) (Circ. 1220.) . vendi d" ot 

Le mobilier de l'Etat ne Pel!.f J; [j'acqi'.drir. pavi 
publicité et concurrcnce; une oi"' , jati jetnestdoncpasadmissiblc.Cepen * raPP^Le»15 

du conseil d'État du 22 févnerW < dép'11 nnir9' 
finstruetion 579, on peut admettr c^jeis 
et les communes à acquérir fu''lli1|ique, 
dictoire, pour cause a utilite l -oncess'01''j iJi' 
mobiliers dont ils demandent ''f. jiiuali011 CI)ie-;- 
soumeltre les procès-verbaux u „ntir I05 

des finances, avant dejonsen 
t reÇ" j 

gnements relatifs à des objets qui P! 
ils doivent cn prevenir le d" |C (cxceP ieS i"' 
au préfet dc fixer le jour dc la ^ pai 
le mobilier militaire); le Íour lei0" a- 
tendants militaires. 

La mission des pi 
la vente (Déc. min. fin 

nistre uus nuaiiucs, uvauw . .jj^. 
(Déc. min. fin. 20 janvier reçu dq8 .^ilrí' 

Aussitòt que les rcccveurs 01 i mers -..jp0'' 
•elatifs à des objc s mo^ ul p W (t 
eu prevenir le 

e fixer le jour dc la flXé Pal 

militaire); le uioar . 
ilitaires. ^cfp à fixer des 
on des préfets con' •! IgS^^nteS.Pj. 

ne yuéc. min. On. X 
gistrats ne peuvent pas 
eux-mémes, ni déléguer quelfi . qen 
ils ne sont pas cbargés "".".P'j0n dç8 ^rC 
conditions; c'est à Padminj8 ^ loi® •, jl? . 
seule qu'appartient Pcxeeo^.^j jonne • t 
ments en cette matière. Le PÇ ente, de '..jpií1,, 
torité municipale du üeu d®. ' . en o»8 e 

du jour, en Pinvitant à y, asf'PLuelle "|Cfl 

du maire ou de sen délegué- '"'í cl, est , 
pécber ni retarder Popéralio i iQiro. 
tion expresse au procès-veru • 

,a ^D0«4^r>»> VIL Domaines engages- U ^ 
dinaire. — Domaines enff 2 jtes sou8 

des aliónations du domam® ja pr0P sSio"' iti- 
monarcliie, la consolidation |eur iíép08?,|0iis,, .jf 
les mains dos détenteurs, 0® i e9 copd , 
faut par eux do rcmplir ccrtaine 
rèrent Pattention de 1 A®8®™ proci^í.fliai^Jlí' 
la loi du 1" décembre 179"' J,, da d»Jjé) ^ 
de la nullité dc tente distr . d . reWjp 
que fút le laps de temps <1 avaicii' , aWjètl" 
nnfl fncsAnt Ii>« fnrmalltéS 1 , ...«nf d1-3 j'!]!1 

grand nombre do posses^^epten^1'^ 
ou échangés; la mÀúoi* ^ en&í 
positivement toutes les • i)icns ^ 
ordonnant Ia rcunioa des ^ pV 
robjet, avcc cette con^1.,. sans a {inan? ja ^ 
pourraicnl étre d®P0SSJ; Ijt do ^rvetl'í 
ment reçu le rembours® olll. pn p |cn pri, 

Les formalité» à «^^^írur®®1 Seq 
possession des cngaS1- „ du .mi e^ joii ,( 

- pour báter la réinteg a mn
e „„ '<■ q

p>S < 
is mulgua la loi du 10 :,ic0ntin®n'Meld^niii"1''^ 
i- Ia régie de se meltr® m^éS) à 

domamos alienes ou e b é je ^ llSfe»f Min'e 
ce fút. Cette loi W'^ivcni®,®' f" v,p 
l exécution cn fut JflC ^ ,, la l01 ,.s 'Aa' 
décret du 30 v®nt ®." [ an "í'-,,01uCnr0"1?#' 
le décret du 24 germm^ v 0rdo^ 1* Cn fi 

Une loi du 7 j Aj Pintor*'"' , j Sa <5 
0 j,,' 

gistes dépossédes da. imair0 "."Jissaú^rf^i r 
tion de la loi du 10 » ja jou ■ rèinl™t $<, _ ^ i.a ..amKIis aan0 .-a,ent^ sans avoir été rétabjj8 - sera1®:;' „ 
par eux cédés en.échang®. dont il8 

fc-cbamp dans les b.®"- 
pomllés. . , itè ref®" 

Toutes ces leis ont 

da»8 '• 
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Ni. l"68 aliínl"' <'u'' er.core aujourJMmi les 
!es d; ' dVuíouS' en£3E's ou échungés. KUe a cu 
'ia f'Sitiem-ar c.e.'lu'avaient de trop rigourcnx 
leiiK, 0|,S les inV .s '0's précédentes, cu raénageant 

l-État et ceux dos déten- ^er i,0 tó&igioip 
"iovpn , Pron,|/.u 11 Principalement voulu conso- 

to " vcist.''e cnll'e les mains de ceux-ci au 
Weyf01'' des ílüfnt ^.u luart de la valeur des bicns. 
'i Xu s a /, .nc®ssionnaires de foréts et torrains 
, Cenl^avril (o*^. P1"' les 'ois dca " pluviòse 
Í6Pr!! 'idant leiSl,J <Art- ilG) et 13 mai 1818. ^M^aivié | ^eovernement,avectous lesmoyens 
'Sgfj 'an?és n 'í^teateurs de doniaines engagés 
^iciu |t've,'(le i'5 e'.3'1 pas occupé, d'une manière 
fSá,,,a, |,évo,.,i;excc,ut'on ale5 '0's <(0' paonon- 

.tf s es (léiòni aliénalions; le sort de la 
ítvaL011 (ians i',.""•s 1"'' Par ignorance de leurs 
("a, í' Point f®*.P0!r ^ echapper aux recherches, 
í^it n, - laonrió,! ,<lc déclarations, restait incer- 
Síp i^iiie oi "i ,s P'eils d'originc domaniale 

de 1.' ,S
0f^^iC une sort6 de dé- Jajiewent (]e 

í:ile'f'
a eié "busiauon sur les domaíncs pUj. ^solide- , ,'",re oesser cet état d'incerlitude 

rlH'!9'" cet(pUi^s ®s Pfopriétés de celtc ori- 

, -- .- niarsl820, qui forme 'a legíslaiion sur les domaines 

i a ri. ' Celt/i I ■ e "(h iuics ue CCÍIC ori- 
Nan(

faire Sienifi0.'; .adn,'i."isl.ralion de? d0I!lai- 

fefclions3^- 

mfier aux délenleurs de domaines 
a litre d^ngagement, eonees- Vrm^l ,  * . . i* ii i «l(j «Mis q 'i-,?11 j'iucls scraient applicaÜes les 

S' i^.ventòse an vn, 28 avrij 
»■» 'oi iis^^tions ,rÍqu-i n-'y auraiept pas '? (Ari. 7 et qs av0ir à se conformer 

satis- 

'ali d/! Óuant à ceux auxquels il 
à eomiittOII1imilit'on avant ''oxpiraUon de 

(.-'«fim,,,6.9" vii if." e '■? polilication de la loi du 'Mel^sbles ' 118 pnt etc déclarés propriétaires 

^^srç^sr" 
lo1! Np JIens que u k0^' ~~ 11 se composnit de ■is„i,'es   . chef du gouvernemcnt acqué- t,,;" sia;1-8 eonnmiü, "" Rouveruemout acque- 

s?'1' auv a • 0,1 trailés. 11 était afíccté : 
i. "itaip ^ rõcomnIi')ense.s «ttraordinaires dos ar- 
l'f? trav» ' s° à ír.'.1St'', s E^ands scrvices civils 
(jíbc íx Publi,! '? cs fnonuments, fairefaire i-, 'Ni,.! di.-,. ' i ajouLer à la snlp-ndoiir ilo disnosu;^' í!J0uter à splendeur de 

1®' l?,er" au oh pe Çf domaine nppartenait 
lia lei a ) ef dc 1'Iilat- (Séuatus cons. 50 i • 'np "u i •* i   
O^Ci^^article^ a réuui le do- 

i3,elles"m»: a" domaine dc l'i;tat. Les 
V's á L "lis en , non affectós à des dota- 
''ifc >lovCiiSse des d.w'. et.lcs P.10*111'.»* «nt élé ias à (i„„ ""-Pois et consignations, pour 

v, acbats de rentes au graud- 
bvN. 

STAXcp0 
"r<*it7t «OICUIMES 

Ilr)|u ■ ^ 
!•«( .% tT01"'! ei I.""lliIAIRES r:T ADMixistax- 
' Ldfoii,, 1 les i,, ,..7'>cnus dommiaux. — Les stancc s tcndant au rccouvrcment iVJdHraUp reveu 

1 ■ tril n 
ln.fis "ina 
'es lCs «on, ' eBeen-j".'"1"1 Ies formes prescriles par 
^írSaiii 'atesV f"!1?'"' à la seule différence 

vuls "' d,;í'iI'níe8 par le directeur 
iV,|çSivo fbunai ''l:ntl

1
u<;s exécutoires par le s inniV- 1 H"6 ,Aa   u—' 

®i'Ns 
Sdei'feon-... iii ,.abí v t- • L instruction dc toutes 

e«i'!-'s tp;i,i0B dcsULdornan'aux aont suivics par 
k .^s sii!"',nai'x riu P65' cxclusivement de- 

• >pr- Ics mstances subisscnt 

HCK aj^r 
&>í 

arfectés'nant 'a propriété des domaines 
,■ ,J" alfectés à des scrvices pTCrn a 

Vf.S (U Jagenipn,.61 ,suivie jusqu a 1'enlière er' 'et,arrêts' Pa'' direc- 
' es Préfe? ilépartements, de p-ts, sous la surveillance du 

ministre secrétaire d'títat des finances. Les chefs 
des différents services ministéricls dans les dépar- 
tements seront appelés à coneourir, chacun en ce 
qui concerne sen service, à la défense des droits 
de PEtat, en remettant au préfet, pour être com 
muniqués au directeur des domaines, tous les ti 
trcs, plans et documcnts qu'ils pourront avoir par 
devers eux; ils y joindront leurs observations et 
leur avis. — Les disposilions qui précèdent ne sout 
pas applicablcs au doifiaine militaire. (O. (J mai 
1838.) 

En matière de domaines. ainsi qu'en matière con 
cernant le domaine raiiitaire, PÉtat ne peut être 
représenté que par le préfet, soit en dcmandant, 
soit en défendant; ccttc délégation de Ia loi cst à 
la fois d'ordre public et absolue. Elle ne peut ccsser 
dans aucnn cas. (L. 28 pluviòse an vui, art. 3; C. 
Pr., art. 69.) 

Les attributions de Padminislration des domaines 
et des préfets dans la poursuite des inslances sou- 
tenues au nom de PEtat sur toutes les questions de 
propriété, ont été déterminées par un arrété régle- 
menlairc du ministre des finances, cn date du 3 juil- 
let 1834 (Inst. 1459). Yoiei les disposilions do cet 
arrêté, qui interesse à nn baut degré ics fonetion- 
naires dc Pordre administratif.—Art. lw. « Aucune 
aclion judiciaire sur une question de propriété do- 
maniale ne sera intentée, au nom de PEtat, contre 
des particuliers, des comnumcs ou des établissemeats 
publies, sans qu'au préalable il ait été remis par le 
directeur des domaines, au préfet du département 
oii sont situés les biens, un mémoirc cnonciatif de 
la demande, avee les pièces à Pappni. Ene copie dc 
ce mémoire sera aussitòt adressée par le préfet aux 
parties intóressécs, avcc invitation de fairc connaitre 
leur réponse dans le délai d'un mois. Passé ce dé- 
lai, il sera stalué par le prófot, conformémcnt à 
Particlc 3 ci-après, et lors mème que cette réponse 
ne serait point cncorc parvenue. Les parties pour- 
ront, au besoin, prendre connaissauce des [dèccs 
dc PalTaire existant dans les burcaux de la préfec- 
ture, mais sans déplacemeut. »—Art. 2. « Dans le 
cas oii il s'a^irait uune action intentée cnntrc PEtat 
par des particuliers, des corumunes ou des établis- 
sements publies, Io mémoirc qui aura été remis 
au npèfct, conformément à Particlc 13, titre 111 de 
la loi du 3 novembre 1790, sera communiqué au 
directeur des domaines, pour qu'il donne ses ob- 
servations et fournisse les renseignements qu'il se 
sera procurés sur Paffaire. • — Art. 3. « Le préfet 
statuera par forme d'avis sur le mémoire qui lui 
aura été remis, soit par le directeur des domaines, 
soit par les parties iutéressées, un mois après les 
Communications presentes aux deux articics précé- 
dents. Ces Communications seront constalées par la 
menlion qui devra cn étre faile au secrétajúat de la 
préfecture, sur Io registre spécial dont la tenuc cst 
ordonnéc par Particlc 21 du présent règlement.»— 
Art. 4. « 11 sera remis, dans la huitaine, une expé- 
dition de Pavis du préfet au directeur des domaines. 
Ce dernier, dans un semblable délai, la transmet- 
tra à sou administration, avee les observations dont 
Pavis lui paraitra susceptiblc. • — Art. 3. « Si le 
préfet a jugé que les droits de PEtat sout de nature 
a prévaloir devant les tribunaux, Pinstance judi- 
ciaire sera eugagée ou soutenue par lui, sans qu'il 
ait besoin d'atlendrc Paulorisalion du ministre des 
finances. II cn informera préalablement les parties 
cn leur transmettant une copie de son arrété. — 
Dans le cas, au contraire, oü le préfet aura émis 
un avis favorable aux adversaires de PEtat, il ne 
pourra leur en donncr connaissance, mais il en 
adressera, dans la huitaine, une cxpédition au mi- 
nistro des finances qui, après avoir consulté Pad- 
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ministration des domainos, rendra sa decisiun pour 
approuver 011 rejcter cet aviá. » — Art. (í. « L'in- 
troduction des instances dans lesquelles la demande 
sera formée dans Pintérêt de TElat aura licu par 
uno assignation qui sera donnée à la requètc du 
préfet, ptiursuite e't diligence du directeur des do- 
maines, el qui contiendra rexposé sommaire des 
moyens à Tappui de la demande. »—Art. 7. « Lors- 
que 1c préfet, défendeur sur une instance, aura été 
assigné,H enverra sans délai au directeur des do- 
maines Tassignation qu'il aura reçue.»—Art. 8. • Ec 
directeur des domaines préparera immédiatcment la 
rédaction du mémoire qui devra être produit, et. le 
soumettra à rapprobation du préfet. 11 le fera eu- 
suite signiüer à la partie adverse avant Caudience 
oü la cause devra étre débattue, et, au plus tard, 
quinze jours après la date de Texploit irassigna- 
tiou.»—Art. 9. « S'il arrivait que les moyens de dé- 
fense de TEtat ne pussent être réunis assez promp- 
tement par le directeur des domaines, ou qu'il cút 
été référé de Taffaire au ministre avant la produc- 
tion du mémoire en défense, le directeur, pour évi- 
ter qu'il ne soit requis défaut contre Elítat, lors de 
rappel de la cause à Taudience, soumettra à rap- 
probation du préfet un mémoire sommaire, conte- 
nant la simplc énoneiation de Tassignation donnée 
à cet administrateur, la qualité dans laqiíélle il agil, 
et les conclusions que le premier aperçu de l!af- 
faire donnera lieu de prendre, sous Ia reserve de 
développements de moyens, produetions et nouvelles 
conclusions, .s'il y a lieu. Ce mémoire sommaire 
sera signillé à la partie, et adressé, avant le jour 
de 1'audiench, au procureur du roi, avcc invilation 
de le déposer sur le bureau et de réclamer, au nom 
de l Etat, la remise de la cause ou un délai de pro- 
duclion. » —Art. 10.« Toutes les fois que Tadver- 
sairc défenseur aura fait significr sa défense au pré- 
fet, le préfet y répondra dans le délai de huit jours. 
—Lorsque, pendant le cours de Tinstance, Tadvcr- 
saire du domaine fera signifier au préfet de nou- 
yeaux moyens ou de nouvelles produetions, le pré- 
fet répondra dans un pareil délai de buit jours. — 
Pour ussurer Tcxecution des dispo&itions précéden- 
Içs, le préfet communiquera immédiatement au 
directeur des domaines toutes les significalions qui 
lui seront failes, et le directeur des domaines pré- 
parera sans délai les réponses. » — Art. 11. « La 
transmission des pièces au procureur du roi, cbargé 
de présenter la demande ou la défense do TÉtat, 
d après les moyens préparés par les agents du do- 
maine, sera failo par le directeur, qui correspondra 
ayee co magistral, pour régulariser et accélércr 
Tinstruction des instances.» -Art. 12.« Toutes les 
fois que les adversaires do TÉtat se feront repré- 
senter à Taudience par des avocats et des avoués, 
et que des plaidoiries devront être prononcécs. lé 
préfet jiourra, si Pimportance ou la nature de la 
cause I exige, cboisir, sur la représentation du di- 
recleur dos domaines, un avocat pour développer 
la demande ou la défense de rÉtat, et répondre 
aux moyens de ses adversaires. I/avoué qui assis- 
tera cet avocat sera égalcment désigné par le ]>ré- 
fet, sur la proposition du directeur des domaines.» 
—Art. 13.« Lorsque lejugemcnt sera rendu, sqi est 
conforme aux conclusions prises au nom de TÉtat, 
il sera signifié sur-le-cliamp à toutes les parties 
contre lesquelles il devra être exécuté. — En cas 
dbappel par les parties, le préfet devra y défendre 
sans attondre Tautorisatisn du ministre.»—Art. 14. 
« Si le jugement est contraire aux conclusions prises 
au nom de TÉtat, ou s'il en diffcrc en quelque point, 
le directeur des domaines, sans altcndrc que la si- 
gnificalion en ait été faite, enverra ses observations 
et son avis au préfet, aui examincra s'il y a liou 

d'en interi d"aequicscer au jugement ou d en i"1 lAgcida1' ,, 
—Aussitòt après avoir i-eçu Tavis du ^ n-ac 
domaines, le préfet rédigera le s'.cn'(|nlinces',j!... 
mettra Tun et rautre au ministre des ' 
une copie du jugement et de ' exl 91 |ePr?,n 
tion. Le jonr inême de cette tl'ans"Jl!LineS; I111 ^ 
en donnera avis au directeur ('es. •„jsirati(,"j'.1(|- 
préviendra immédiatement sou adnii l■ ^ 
Le ministre des finances, après ayon ^ y a _ |C 
ministration des domaines, ('9 |L.,— 
d'acquiescer, de transiger ou d aPP„'rVjenJ''3'riir 
cas oíi la décision du ministre ne [>• jéla19^. 
au préfet avant les dix derniers J01"'®.•. 
pel, le préfet formera son appel. . r,e'v étajf (|c 
ter ensuite si la décision du minis . c|l ju' ■, 
traire. —Art. 13. . Soit que P.aPPe'•, nuil/1,1» 
la part de Tadversairc du domaine,. ,océde 1 ri. 
interjeté au nom do TÉtat, 'Lse'('L;.c po"!' .joii.' 
même manière qtTen première !nf omnian>cl ^«i' 
daction des mémoires, pour les ,„ni;1ines; ,0r 
entre le préfet el le directeurlleí: ..oin' 'i', v i) 
les significalions à fairc aux l1'11 |YjC ct. ,sl.|jns' 
respondance avec le minislèrc P1'.. «'nvone- le 
lieu, pour le choix d'un avocat et • ^"jlüart6' 
que pour les plaidoierics. »--Arl; nutre "''qjcn' 
siege de la cour royale sera dans i puinnidVilu 
ment que celni oü Taction aura 9,.f,t!.,.niéd|a ,»nri 

qm agira de conccrt avcc te eng'1? „cé) 
ment dans lequel Tinslance aura ç , proí"" jes 
Art. 17. . Aussitòt que Tarrét aura ^pecte" ^ 
cn sera donné connaissancc lia'' qjpccte111' ^jèr" 
domaines, placé près de la cour, ai ^. cn p1'1- .)rc' 
partement oú Taffaire aura clcJ,.!'aUssit®í 1 j^ief 
instance. Ce dernier cn informe' ...juror e tólilf 
fet ct se concertcra avec Im P01'-Vòrm6 "Inia 
Texécution de Tarrét, sfil est contm. ^ 
ses disposilions aux conclusions | ourvo1' .rct d 
TÉtat.—Si Tadversairc de I Elat ■_ 1 verra '.'..ft.ni1' 
sation, le directeur des domaine . pera d jes 
]gg niAnoo nu /linAnfoiit* íTlínCríl'' 1, 
au 
biens, 
tion, el     . 
lablc du ministre (íes Tmances- je l ^ej1 

(juejarrêlé P.réjudicier^aux^^^ jmtn^ peU,,,! 

leur 

ue i arrete ore uuicicui    . inn"" , oca, „ 
irecteur et le préfet dqnneront y » ^ r»!j 
iur avis sur la question de r^fet em 

se pourvoir en cassation. —- 'J «Lnccsav ioti1' 
ct Tautrc avis au ministre des Pna

cteul. de ' c„. 
et les pièces, cn prévenantlc, inera 8Ufnistr« L 
nes de cet envoi. CeluTci en í e to ^on„ 
naissance à son administralio • , p,,! 
finances, après avoir entend . sera'a ]e 
domaines, décidcra si lc P,01 •nprêt.-'®?l,r d

8' 
si le domaine acquicscera ;' .,,vant Ia.c?A )1- 
mier cas, Taffaire sera stuvie . 1'nrt11- . ria . tífí' III1U1 Uild, I (llldllt- ovi" * o J t»1 . ,,r I 1' , f 
sation, ainsi qu'il est P^.L, d'agir ^jtion 
Art. 19.. I.orsqtTil y a"f .''lerce-opP^i ces 
de TÉtat, par Íes votes de D ra exe"1 joi"'1, i 
la requcle civile, ou lorsqu |lreCteur ','.9 auf" af 
contre TÉtat, le préfet et « & q« ^ 
agiront, pour les eommu" . «nur leS £ ora^jjs' 
fairc, ainsi quil estprescr 1^ p.pje d ft* y 
dinaires, cn se conmrman • j.giat n , cov^r 
civile pour les formalités d yjes 1 (]cS 
pensé. »—Art. 20 -.^^'trégie8 P^lVi^V 
ront les proprietés de '''' ic, paf 1,. lad^inar 
tration des íorêts ou ^"Pplríeurs 
serviceS publies, les afenU C«P' d nS ministration ou desdjts sei ^^ ,jr j Ia ]S iv 
temenl seront appclcs à çonc0^ préfet 
droits de l'État, en remetiam 
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'''le^,011*'ainsi?™™'3 1u'ils pourront avoir par 
Np Jlí.sera trai .urs observations et leur avis, 

s Puis5ent
sn!'s an, tlirocteur dcs domaines, 

^ Ia * " sen S en a'('er dans la discussion.» Pour ^fveji],, oavert, ''a"3 chaque prérecture, 
.'^essi . re rnenf 1 Paáfel, un registre dordre 
."tterm' rautoHti10", .e.'a remise du mémoire 
Í^Wa ífdepn..,;0,3 in'strative par les paities, 
íO. OU na e.,3-.titre 111 ^'a 'oi du 3 no- dc Ia,?.?, directeur dcs domaines, eu 
í^Hcni devrn ' 1cr de la presente décision. 
MkJ süp u' ? outro, contenir des rensei- 
líüié li„0n de tnnã1!8 donnée à chanuo affaire, ot 
i» .'Pena depui- ' 'es.actes auxquels elle aura 
Wipo ..aaimeut .u ,,uriSÍne jusqa'à sou terme.— 
«."'etiia Sera dói:?, ieaoegistrement de leur raú- 
vWii |lre et (la, ,!"? aux parties un récépissé de 
Ai ar'icle .J P^s y annexées, ainsi que le 
nAúiiT Art. «o Precitó de la loi du 3 novembre 

["Jée 118 du ' loute décision contraire aux 
^SIa4 ' "aa' fèglement est et demeure 

^^'^ivi^a^^Uatií''rn*',,^'^T?v^s* — Conflit. — La r:? W r]n 
e. publir ?sÍu<bcaires et administrativos 

i», 'tn» Wabie H,;, receveurs et autres prépo- K » ec qu# |Ten ooncourir cn ce qui'les 
Cl.il l4» gouviV®" de Ia loi, à cc que les 
h? 'fs est cn?"-"16"' soient remplies; à cct 
kif kpii^asei^nnn0"" d'adresser au directeur qu-ils pourraient avoir 
VÍ^s -■ e Ia pp .er i4 P?rtóe de proposer au 

nf!u domainn^ia 'cat'on des contestations 
l1') p0s reter,,? ?0"t les tribunaux anraient 

^Yn , a oonnaissance. (Inst. 606, 

'iv áu d<'iní?a'res re'at'ves à des proprié- isj Wc p.fartio . 'ances dans lesquelles le do- 
VJauu .''a non.K c,cteur dcs domaines , si 
''Pé 'Cs Vei?"1^ adniinist 1° (:e"es rescrvées par la 
^rti^Pp Iu nráfo» 6, est 'enu de mettre 

La ^a» .'dfcssd ni? 
un Projct de mémoire des- 

itlj .Wlai ,,a jaridilij. Procnreur du roi , à PeíTet 
dèr luinzaiJ e I autorité iudiciaire. 
lit Ol'donnanr?eiacoordé au prefet par Par- 
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accordé au prefet par . 
Sl^reu,6 CoainieneoUó " juin 18-8, Ç0"1, á!evcr C Ini ?r. du i,7"c.e A courir que iu jour ou 

I;' eJette ip jl ?. adressé copie du jugo- 
Ptl^étí (jc abnatoire qu'il avait pro- 

délaj (fe'®?' déposé au grelTc du tribu- 
Pi:»rdc (i de l aiTi! pine pour qu'il soit sursis 
C., Par | 8 soeauv es pièccs sont transmises 

'd'Elát.eSt S'alUÉ SUr la COmpé" 
'' ^ Tal3- jarisprudcncc du % " h Ul lalç Mre 

K!f|«»lel.0«ed!!rit!Cr '"dócisé cctíe questiou : 
Í.e«0'l'0ns dcv!lr.e?te"r des domaines doit 

A 1 adriniAPeurs ' „ !es j"ridictions adminis- 
süp ? ,1 ..Parlagcs ; la junspru- 

í11^ 'S' no'i" 'O ini l 1 ct l autre système. S j We d.9i|3. un-", d^lõ, inséré au liulktin 
A i 'a Vr':'?'0a iiriJi ' ')our eause d'incomné- ^Seiip-dée, en mÇ3? 'e eonseil de préléc- 
aNtiSt r' átant fondl 46 domaines natio- 
Ni,' aax , ÇPréciat?!ín su,■ des actes ct dcs 

drAaauxÜLCl 'application apnar- ► Cnt ci?,erense de r?(i,,na,res - avait vi»/les 
"ofeenu S1'iiu6 damaine» pi1S'?tration J1® renre" úh 'car ^ ríS^ Que |f. n il ,usieurs ordonnances 
IjiWs> 'tat, qu'ii l .seu' avait droil de 

"tfb^les (j.
Ur faire p„ 8'a'í seu' reccvoir les 

No ?5'-!- décentUr,r les délais; nous ci- 
ínanee» W1-6-1?35 et'« mal 1837. positivcmcnt reconnu le 

contraire; c"est-à-dire que les dircctcurs des do- 
maines auraicjit droit d-agir, de défíndre, de rore- 
voir les notilications, etc. (Arr. cons. tSS févricr— 
29 mars 1827—3 décembre 182&—I I avril 1837.) 

Le conseil d'lílal a encere reconnu implicitement 
que Padministratiou des domaines pouvait exercer 
les actions de PEtat devant les conseils de ppéfec- 
ture en matière de contribulion foncière des biens 
domaniaux : « Considérant que la demande du di- 
recteur des domaines du déparlemcnt de la Cha- 
rcnte-ínférieurc, en date des 13 janvierct 3 févricr 
1841, teudait à ce que les dunes et autres proprié- 
tes appartenant à PEtat fussent dégrevées de toute 
contribulion pour Pexercice 1841, et en fussent 
déclarées exemples délinitivemont, etc., il est ac- 
cordé à Padmimstration des domamos, pour Pexer- 
cice 1841 , décharge de ia contribution assignée 
auxdites dunes. (Arr. cons. ISjuillet 1842.) 

Nous pensons que les préfets, comrae remplaçant 
les anciens corps administratifs, exercent sur toules 
les matières domanialcsuneactíou de siirveillancc. 
d'après Ia loi du 9—20 mars 1791, article 10; celle 
du 19 aoút—12 septembre 1791, article 1,'r, ct Par- 
reté du comitê dcs financcs de la Convention du 
4 brumaire tv, article 2 ; circ. 71, 137, 823; mais 
que Ia loi du 28 pluviôse an viu, qui a créé la ju- 
ridiction des conseils de préfecture, n^t pas modiflé 
ou ctendu les attributions des préfets, et ne les a 
pas investis du droit de reprósenter le domaine 
devant cette nouvellc juridiction. 

La procédure devant le conseil de préfecture est 
extrémement simple; un mémoire déposé au se- 
crétariat de la préfecture, et notilié à ladversaire, 
tient lieu d'assignation ct saisit le conseil. Le ju- 
gement est rendu á huis cios; le pourvoi devant le 
conseil d'Etat doit avoir lieu dans les trois móis de 
la notilication de Parrété attaqué. 

Les mémoire» sont communiqués par voie admi- 
nistrativo, soit au directeur des domaines, soit aux 
parties adverses, pour avoir leurs défenses. (Décr. 
5 brumaire an xiu.) 

Conseil d État. — Les affaires conlentieuses cn 
matière domaniale, sur lesquelles la loi du 28 pln- 
viôse an viu charge les conseils de préfecture de 
prononccr, ont, jusqiPen 1811, élé inslruites cn cas 
d'appel par le conseiller d'Etat ayarit le départe- 
ment des domaines nationaux, établi près du mi- 
nistre dcs finances, et les rapports cn ont élé faits 
direclement au conseil par ce magistral. Un décret 
impérial, du 23 févricr 1811 , a supprimé ce dé- 
parlemcnt des domaines nationaux établi au minis- 
tèrc des flnances, et a ordonné que Pappel des ar- 
rêtés des conseils de préfecture, en matières do- 
manialcs, serait porté direclement à la commission 
du contentieux, et que Pinstruetion de ces affaires 
s'y ferait conformcinent aux rcglcments des 11 et 
22 juin 1806. (Inst. 342.) 

Le rccours au conseil d'Etat centre la décision 
de toute autorité qui y ressortit n'étant, aux termes 
de Particle 11 du décret du 22 juillct 1806, rece- 
vable que dans les truis mois du jour oü celle 
décision a été notillée, les dircctcurs dcs domaines 
ont élé cbargés de transmcttre è Padministratiou le 
dlspositlf de cbaque arrèté rendu dans des alfaircs 
oit le domaine est partie, avec leur avis motivé sur 
le parti qu'il convient d'adopter. Aflu de ne pas 
retarder les diligences auprès du conseil d Etat, 
les dircctcurs doivent cnvoyer immédiatement les 
nièces de Paffaire à Padministration. (Inst. 342.) v H. F. 

I10MAINE EXTllAORDIMAIRE, {YoiJ. ÜO- 
MAINE, 111. 

domaines em;ages, Ibid. 
domiciee. Cest, dans 1'acccption la plus ordi- 
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naire, le lieu oü Ton fait sa demeure, oíi Von a 
fixe sou ctablissemenl, oü l'on a le siége de sa for- 
tuno. Mais celte defini tion ne s'appli(iue exacto- 
ment qu'au donncilo civil; ei Ton va voir qifielle 
manquerait quelquefois de juslesse, si on rappli- 
quait au domicile polidque. 

La loi reconnait plusieurs espèces de domicile : 
le domicile civil, le domicile politique, le domicile 
matrimonial, le domicile éln, ct le domicile de 
secours. 

I. Domicile civil. 
II. Dosiioile politique 
III. Domicile matrimonial 
IV. Domicile iSlu. 
V. Domicile de secours. 

I. Domicile civil.—Dans rancienneorganisation 
do la Franee, les questions de domicile se ratta- 
chaient, pour ainsi d ire, à toutes les matières du 
droit civil. Lorsque le territoire élait partagé entre 
une inünité de coutumes locales, dnnt les disposi- 
tions étaient différentos sur une multitude d^bjets, 
tels que 1'époque de la majorité, la cominunautó 
conjugale, la facullé plus ou moins étendue de dis- 
poser, les droits de primogéniture, de masculi- 
nité, etc., il importait beaucoup do déterminer le 
véritable domicile des mineurs, des époux, dos do- 
nateurs, des testateurs ou des individus morts sans 
avoir fait de lestament. Aiijourd'hui que Ia législa- 
tiou est la même pour toute la France, les cffets du 
domicile sebornentà déterminer le juge naturel de 
la personnc, le liou de 1'ouvcrture des successions, 
ct, cn général, la commune daus laquelle le ma- 
riage pcut être contracté. 

On ne pout avoir qu'un seul domicile récl, enr 
on ne peut eu même lernps piacer eu deux endroits 
10 siége principal de sa lortune et de ses alfaires. 
L'unilé du domicile est posilivement cnnsacrée par 
1'article IOÍ du Code civil, qui porto que le domi- 
cile de tout FVançais, quant à rcxercico dc ses 
droits civils, est nu lieu oü il a sou principal éta- 
blissement. Le domicile civil estdc deux espèces; 
le domicile d'orjgino ou le domicile de clioix. 
L'homma reçoit, á sa naissance, sou premier do- 
micile. Les enfants n'ont pas d'aulre domicile que 
celui de lotir père; ils n'en peuvent avoir d'autre 
iusqu'à leur emancipation ou leur majorité; et, 
lorsque lo père est décédc, sou dernier domicile 
continue d'ètrc celui de ses enfants, qui n'en ont 
pas cboisi un nutre, ou qui ne sont pas sous la 
puissance d'iin tutour; le vieillard même, après 
avoir yócu loin de la maison palernelle, y con- 
serve cncore son domicile, s'U n a pas manifesto la 
volonlé d'en prendre mi autre. Lorsque !'lioninio 
est sorti de la puissance palernelle, il devient libre 
de cliangcr son domicile et dc choisir celui qui lui 
convicní. L^rticle 103 du Code civil élnblit, cn 
príncipe, que le cbangement do domicile s'üpèrc 
par lo fait d'unc habitalion réclle dans un autre 
lieu, joint à Fintention d'y fixer son principal éln- 
blissement. Le fait doit concouiir avec Fintention 
11 suffit, nn contraire, de Fintention pour conscrvcr 
lo domicile acquis. L'intcntion est expresse ou pré- 
suméo, ct la présomplion de Fintention est légale 
on simple. La pveuve de Fintention expresse résulto 
de la déclaration formelle faite tant à la municipa- 
lité du liou que Fan quitte qu';i ccilo du lieu oü on 
transporte son donlicile (Art. KW). La loi presume 
Fintention de changor dc domicile ; Io jorsqu'un 
citüyen accepte dos fonclions conférées à vie {Ibid., 
art. 107); 2° la femme, en se mariant, sait que la 
femmc mariée n'a pas d'autre domicile que celui de 
son mari (iíiicí., art, 108); 3° le míneur non eman- 

màre 
cipó a son domicile chez ses Per®'_ lu 
le majeur interdit a le sien cbez s |]|e!i. _ 
A0 les majeurs qui servent ou trav. ia que 
ment ebcz autrui ont 1c même do j|5 tru '^0» 
sonncqufils servent ou chez to'jBS joíwfA & 
lorsquils habitent avec elle da11 aóclara" a.jl,; 
{Ibid., art. 109). A défaut des ^ 
presses dont parle /; «ni fi#n^es1^ 
défaut des présomptions légales^ í courir» 
cile d'un ciloyen, on est force oc ,.jntention| s ,1, 
pies présomplions, la PreuvC

r
(v]e en ^lali00 

alors des circonstances. Le y0 à'pappI,é 

(|uant pas, les a abandonnees 
iuSC- -/de PolitS r» doWlC i éieu' ii IL Domicile politique.--^ ,issCnien 
de tout Français est dans 1 nrtloins' , JeC^i 
oü il a son domicile réel. "^'.ijssem6. u, eVt 
transférer dans tout autre .arr n^cte, L 
oü il paye une contribution 
d'cn faire, six mois (Favance, de njilifl „„ .1 n tribunal « Piri-O# 

s '«5' í' 

son domicile politique, et. "f'oS s'il ^cl'vril S 
déclarutions ci-dessus indiqu j ^|j . sllífi . 
do nouveau à son «lom.ç.l® % J83». ' 
art. 10). Aux termos dc «« 
(juun citoycn payat u"%iccloKd 
dans un arrondassement ^ y. 

lurui ou se uuu»v, « j su*— • .j y r Jfl ,. 
translation di> donucdc 1 pejíL n^L 
transiation du donoci e que ^ c' '-A 
joint. Mais il cn résult^ (lofflicilc '^r.s1 MU^jr 
le domicile politiquo .ACiar3tidP' t,cinq .:.\t PL 
férer, par u£e doub ? f c';vC v.ng's 
semont élccloral oulon lo^ e py. 
contribution dmcetc, I q,, nvcb t lc (j 
ti que a été séparé du dora^,^ iaiSaa 

' 1A pele vibles." íéartícic 1'.^^ apP^.s, ^ 
dispose que nnl F 4 0u ré70^utí n'®^., íí iLi'' 
publiques, tempowfc|1 Cet arde' |oi #|csV 
dc la susiiite forwjl . " o;; /I?. app^àiKltíí 
produetion do I ar iiidivi' s pe P jg 
18-28, ainsi concu : ' ^évoc^jf ja lis sis * 
tions tcniporaires OU ,iriie de que 
inscrit suí la pre«ffe| fonet'1"13' 
lement oü il exerc 

J15U V|1 lir llO .il' 
presse an greffe du tribuna "j'»rf0i( 
sement élccloral oü il a .,s°na| civf í dad5 u. 
acluel, et au greffe du tribo ^„rer; et^jj p® 
dissomeut oü il veut 'e,tr ■ son d01! Je tj 
cas oü un élccteur aura sepa trípsI^LeO'6'1 Jd 
lique do son domicile rcel, ^ e^-fra 
domicile récl n'emportera P |e JisP0 j.t le ffS' 
son domicile politique, ctiic'e ^ vca'L ^ 

oans un arronuisseim"" r-,:,,.,/;. tmv . oi'/ 
transférer son domicile Po1' Le d'aF 'oiiIP-mit 
culté devait devenir une 
prudent de la restrejmffe, 0 > Mrt.CT."n do.,Ví! 
La loi du 23 avril 18Ai P01',,} t1-ans'a .n' avfLjíá' 
bution directe exigéo 1>0U , ' loí da |,.s; lo

1?, i®' 
cile par Farticle 10 dc la ' *0%^ p 
devra être devingt-cmq f • our les nu- cí 
de cetto contribution Slí , jc Ia ín5Íc,c s"1 

scrits en vertu dc 'al ?,nr,'1.oxinia.u, foca^iel* 
admettant que, par un? PLiribuli0",- juaf" J) 
généralcment repue, ct (IuC ,, 
egalo au sixiémo du .r^'n„0iit 
lc produit soit acquis W qc co f 
trente fois ce reven"ü()0 fr. 
préscntcnt un capita que ; 

II résiillc dc ces d.sF^^^rrond^ et | 
litiqne est cn general ;lomicilc D .r op ^ 
t.nrnl nu se troUVC }y . i cuíi11, v 

liqucrictéséparéduj"-qu.cn ,a.=- ^ 
lc réunir à cc domiP"e 1 ,,,cS â la> "Se- 
déclarations. . ics appl10^, iin® ÇnireS iSJ1 

Tellcs sont les rdg g rt Cs 
des citoyens; mais Wg lcS fopf l9 
fication cn ce qu1 c.0 in lo' ,, des, 
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1(1, i.''ouble iU t 
«Jil,. ^ ín ,5 K,.!;. "'"On prescrito par Tarticle 3 

' Par Un PS1". • Cest, il faul le recon- 
"aini r" ólé ('e défiance que ces disposi- 

'e eni.t1663 <'ans 'a '0' clectorale. On a 
Srn 6111 on ,i',erne,,Ilent> sou* le pretexte d'un !|ari,i;Vlste. drin- déplacement, rTintrodulsit à 

Jíil dont u1"1 co"óge élecloral, des fonc- 
Ví^lât ai„ ■, vote? 'u' seraient acquis, et '''rioj^Ue défiaif1 !"te,nte à la sincérité des élec- 
l!'e rii. ^siré nn-n nous psrait exagéròe; nous 
?Plibiia,e de fftnnr 116 .mit Pas en s^spicion toute 

''«tf ,8Oe nm.. .es publics. Mais nos sus- 
t 'a '0' autor'sent pas à méconnaitre la 
N i!ol0' du^í'1'"'?,'1 s"r Pélendue de 1'article 

formi,uVr 1851 soit nette et precise, e,lalion *!T0.n* qnaprès avoir reeherehé 
.ÍPrét! at'On eiií . nnent à cette disposition 
, ^jas n 3nt In et la cour de cassation. 
^ ' m 
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,;V, laotli i„- j me et la couríle cassation. 
/'ali» 0,|s nenci * le ministre disait: !Puis l®6 des r^111. n'órait ni régulier ni con- Peu ^ ■ i|_

onctionnaires amovibles arrivés 
'5 LÍ^priju 5 os un lieu oü ils n'avaicnt 
i.Si i ''itãins' ?,l!9unc communauté d'intérèts ■bii d 'ranfi.,15' dou ils n""'di.Vdèrésá , u "s pouvaient étre prochaí- 
S^tion .'ion n,,'!5 oo.autre lieu, fussent admis, 
■'''«Ir» !>' exerrnr.l'Trn^l''atenient après leur àí 
L30 a^V'iatériLie!rs. droits politiques. . I l'!-0 a, 

e 1 intópin urs droits po 

la ioi!iHa,a^essee.a 
' tt ''■'ale i ?' ''d !«r,ICoPsianel roncti 

dé- 
_.e 

ans la circulairo 
aux préfets à l'. " a auressee aux pretets a da 19 du méme mois : • En 

it. !on j tance " cl,0,nnaire rcvocablc est dans 
í« ''lei. 'dicile i ■:CiC')t'onne''e > qnand ü trans- 
tfC^.Cdw^1"5 le lie!i o"11 cxerce 

'iv 11 et ;i 'C e politique ne le suit pas 
C^le? sií moi,eSÍ.assuÍetti a la ''ouble décla- 
íi; vtitp, loi chuL avance. Lcs fonclionnaires 
k 9toií aü 'ícii hS6!111 domicile réel ne pen- 
di,,1'Ia | ^diitli f„ , r nouveau domicile qti'a- 
Kvllc ?nslaiion ,! ? 'c.s formalités prescritos 
Piiii''1,'i'0.'11'cux j,11''oniicile politique, c'est-à- 

, u'vant l' . a eu exception au príncipe 
iwe|lérij domieii?110. Io domicile politique snit 
Wo^lion'at'on r,p rue'' san5 qu'il soit hcsoin 
t,1», 2 de Pu, • mois d'avance. • Cette pile 'adinin    > eli u,! Piii," •0,A mois n avance. » ueitc 
"jvla6 pddvait «!lln!s'rat'on dtait Pranche et 
S'11 Dvi^mljpr. -V,'r de règle en toute ocçur- 
''ti.9rfít a s''« à en <'e 'a cour de cassation 
''V^Pie i2" avril (

CÍI'aacrcr 'cs príncipes dans Llíi n dçvaiCnl ,i 8- Mais ics subtilités de 
'di^liie Ssait si'*-curcir P'lls ,ard "0° qnes- 
f's 6 11' ?a'Kré i, P'e ct s' facilc. On a pré- 
'íf5P'Ppli,, 'a Ini5 .pndralilò de ses tcrmes, !ts k 9a^au foner11 ,0.avril 1831 ne pouvait ^►•''"Hellfdiicile r,;„i j"0'1"0 amovible qm trans- 
j*ii], íai v!s,fonctions .ns le ''eu oil 1'appelaicnt 
'lal^iciL a'1 sém»! c O11''' ne concernait que Pi,;..J6, f,,? rcel, (jn',.®1" sPn,domicile politique de 

Jfcl>deí sanctionnV0P'ni0n. vraiment cxtraor- 
1 ir i9vrii t^dclos a! ?ar quatrc arréts de la Hi,loi ,8id. Ce. 1 cour dc cassation des 
iNc d l l!í aveíf/fí8 ont jllrd que Particle 

'"'il 'diciu6''artici„ A 8"1' se lie nécessaircment 
N A8 ! PdlitinnV K 0U 11 s a!í'' <Ie translation 
S pàr LHrs (1" domicile réel, et 
í^si Ãe n Jation dec i <iuent' d'application qu'à 
tl,ltí'Hoi,rlí'stá „ ^ux. dnmicilos. La cham- 
b f6 Pnp p sim» jurisprudcncc; clle a 
h^nt • t-ií Micle n an nüu.s' (Iue le droit spé- Nve,fbil,]i «d |es f "a rrçoit aucune exception 

Wlil6',ís;lCur dominA 0?n,llre* amovibles au- 
^ lr{iíence (Case "A6! s 'c ''cl1 de leur Ver une , V 0 lui"e' 18iü). On s-est aatre exception à Particle 11. 

On s'est demande si le fonctionnaire amovible qui 
acquiert, au lieu oü Pont appelé ses fonclioiis, la 
capacité électorale, y acquiert de ploin droit son 
domicile politique. La chambre des requétes a par- 
tagé cette manière de voir (Cass., 2 et 14 juillet 
1846). La chambre civile, au contrairc, Pa repous- 
sée (Cass. 20 juillet 1846), et nous croyons ferme- 
ment qu'cn prenant ce parti elle a rendu une dé- 
cision parfaitement jurinique. En un mot, nous 
n'admeUons aucune exception à ce príncipe de Par- 
ticle 11 de la loi du 19 avril 1831; nous croyons 
que les fonctionnaires amovibles ne peuvent, dans 
tons les cas, opérer Ia translation de leur domicile* 
politique qu'à la condilion de fairela double décla- 
ration prescrite par Particle 10. Les cn dispenser, 
lorsqu'ils transportent leur domicile réel dans leur 
noiivclle résidence, cest les assimiler aux autres 
citoyens, et les soustraire à la règle exceptionnelle 
que la loi leur a imposée. Lcs cn dispenser, lors- 
qu'ils n'acquièrcnt la capacité électorale qu^iu lieu 
oü leurs fonetions les ont appelés, c^st créer une 
exception que la loi n'admet pas , ct établir des 
distinclions parmi des fonctionnaires que Ia loi a 
placés sous le même niveau. 

III. Domicile matrimonial. — La célébration du 
mariage doit èlre falte dans la commune oü Pun 
des époux a son domicile. Le domicile, quant nu 
mariage, s^tablit par six mois d'habitatioii conti- 
nue dans la méme commune (C. C., art. 74). Lcs nii- 
litaircs, méme cn activité de service, lorsqnils se 
trouvent sur le territoire dc Franco, ne peuvent 
contracter mariage que devant lcs officiers do Pétat 
civil des communes oü il ont résidé sans interrup- 
tion pendant six mois, ou devant Pofficicr do 1 état 
civil des communes oü Icurs futures epouses ont 
acquis leur domicile. Au reste, cçlui que ses affaires 
ou d'autres motifs avaient force de faire une rési- 
dence continue pendant six mois dans une com- 
mune étrangère, n'cst pas privé du droit dc célé- 
brer son mariage dans le lieu de son véritablc 
domicile oü il est revenu. II fut reconnu au conseil 
d"Étnt que Ia disposition de Particle 74, qui permet 
do célébrer lo mariage dans le lieu de Ia simple 
résidence dc six mois, n'est qu'unc exception à la 
ròglc généralc, ct qn'on no perd pas le droit de 
céíébrer le mariage dans le lieu de son domicile 
pour avoir acquis 1c droit de lo célébrer ailleurs. 

IV. Domicile iílu. — Co domicile est de pure 
üction; il snppose, pour ccrtains effels, une per- 
sonne domiciliee oü elle ne Pcst pas réellement. 
L'élcction de domicile est ou commandéc parla loi, 
ou do puroconvention. 

IPélcction d'un domicile est quclquefois imposée 
à la partio par Ia loi clle-méme. On cn trouve des 
exemples dans lcs articles 176, 2148 du Codc civil; 
Cl, 422, 437, 369, 384, 634, 637, 673, 733, 789, 
927, etc., du Code de procédurc civile. Mais elle 
n'a d'cf'fct que vis-à-vis des pcrsqnncs á Pégírd 
dcsquellcs elle est prescrite; ce scrait donc irregu- 
lièremcnt que d'aiilrcs personncs fcraienl au domi- 
cile clu des signilicalions òlrangères à Parte qui a 
néccssité Pélec.tion dc domicile: clles dovraicnl les 
adresser au domicile réel. 

Ifélcction dc domicile est convcntiónncllc , lors- 
qifiin acle conlicnt, de la part des parties ou de 
Pune d'elles, éloction de domicile pour Pcxécution 
do ce méme actc dans nn autre lieu que cclui du 
domicile réel. Lcs signilicalions, demandes et pour- 
suites relatives à cet acle peuvent étre faites au 
domicile convenu et devant le jnge de ce domicile 
(C. C., art. 111). Quoiquun acle cunticnne clection 
de domicile, néanmoins les significations qui le 
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concernent peuvcnt être faites au domicile récl, 
à iitoiii.s quil ne resulte de l'acte que l élection de 
domicile qui, eu yénéral, a pour but d'cviter un 
(Jépiacement au créaucier, a été faitc dans rintérét 
du débiteur. 

V. Domicile de secours. — Cest, suivaut la dé- 
finition quen doune la loi du âü vendémiaire au 11, 
titre V, article ll;r, le liou oü I hommo nécessiteux 
a droit aux secours publics. Sans rechercber ici si 
les dispositions fort sages de ccllc loi sonl encore 
toutes obligatoires, nous les reproduirons, néan- 
rnoins, car elles pourront, sans contredit, servir de 1 règlcs de conduiteaux administrations munioipales. 
— De liou de la naissance cst le licu naturel du 
domicile de secours. — Le lieu de naissance cst 
le domicile de Ia mère au momeut oii les cnfants 
sont nós. — Pour acquérir le domicile de secours, 
il faut un séjour d'un an dans une commune.—La 
municipalité pourra refuser le domicile de secours, 
si le domiciiié n'est pas ponrvu d'un passe-port 
et do certiflcats qui constatcnt qu'il idest pas un 
liomme sans aveu. — Jusqidà Tage do vingt ct uu 
ans, tout cituyen pourra reolamer sans formalité 
le droit de domicile de secours dans le lieu de sa 
naissance. Après l áge de vingt et un ans, il sera 
astreint à un séjour de six mois avant d'obtenir le 
droit de domicile, ct á se conldrincr à ce qui vient 
d'être dit. — Cclui qui quittera sou domicile pour 
en acquérir un second sera lenu aux mêmes for- 
malités que le premiei". — II en sera do même 
pour celui (jui, après avoir quittó un domicile, vou- 
dra y revemr. — Nul ne pourra exercer eu meme 
temps dans deux communes le droit do domicile 
de secours. — Ou sera censé conservcr sou dernier 
domicile tant que Ic délai exigé pour le nouvcau 
ne sera pas échu, pourvu qu'on ait été cxact à se 
faire inscrire au grcftc de la nouvelle municipalité. 
— Ceux qui se marieront dans une commune, ct 
qui riiabiteront pendant six mois, acqucrront le 
droit de domicile de secours. — Ceux qui aurout 
reste dcux ans dans une commune, en louant Icurs 
serviços íuin ou plusieurs parliculiers, obliendront lo 
môrne droit. — Tout soluat, qui aura combattu un 
tpmps queleonque pour la liberlé, avcc des ccrli- 
llcals lionorables, jouira de suite du droit de domi- 
cile de secours dans Ic licu oii il voudra se lixer. 
— Tout vieillard, ãgé de soixante-dix ans, sans 
avoir acquis de domicile, ou reconnu infirme avant 
cette époqne, rccovra les secours de stricte uéces- 
sité dans I hospico le plus voisin. — Cclui qui, dans 
1 intervallo du délai proscrit pour acquérir le do- 
mirile do secours, se trouvera, par quclquc inlir- 
rnite, suite de sou travail , hnrs d'état de pouvoir 
pagner sa vie, sera roçu a tout àgo dans rtiospicc 
li plus voisin, — Tout malade, domiciiié de droit 
iii non, qui sera sans rcssuurces, sera seeouru, 011 
t soa domicile de fait, ou dans Thospiee le plus 
roisin. — Nous dirons, cn terminant, quTl sorait 
liicn désirable que les domiciles de secours pussent 
firo organisés d'iiprèa les règlcs indiquées par la 
loi du d~> vendémiaire un n. La classe pauvre y 
trouverait do grands soulagemenls à ses misères. 

mritniAGKS-i.-VTcn,tTS. Ccst rindcmnité ou lo 
dédommagcment que Ton doil à la personne à la- 
quelle ou a causé quclque préjudice. 
I. DOMMACES-mTÉIIÈTS RLSUI.TAXT DES ülT.ITS ET 

QUASl-DtíUTS. 
II. DOMMAÜES-IXTÉRÊTS ndSULTANT DES CO.NTRATS 

OU QÜASI-CO.XTUATS. 
III. RÈOLEMEXT DES UOMMAGES-l.NTtíRÊTS. 
1». LEUR LIQUIDATIUX. 
>. bxitceTioix, 

DOM 
- düs v- 

1. DOMMAGES-lXTÉRéTS RIÍSEL1" ,. jti i» 
■ Cclui qui, par sou i' 

QUASI-DÉLITS. 
gence ou son 
genceou Timprudcncc de ccux ou'"" 'Ão0iWi-Jy' 
ou qu'il a seus sa garde, cause ; ar'- 
trni, cst obligé de le réparer "" ..wc, lí .n í"1 

lõSÕ, 1581). Si, ou faisant un "U^e, i' V 
occasionne du dommage à ,,nc.,t,t',lcA de5 L. ^ 

impradence, ou par .. (ioiti aC" rudcnccdeccuxdont u „iage a a, 

OUMUIUIU IJU 11 , . * .jçõ Ul/,• _ri 
sponsable, á moius (lu''',11

f,e J0""11'?»' resp 
tions nécessaires pour . 5 . 
méme décision s'appliqüe à ceux u ciios^ d oi 
dommage parce qu'ils H'un an„ usa?' 

prévcniT ce u|"ca«se"Vili 1 à ceux íl'«, 

devraient savoir. Le propriétairÇ d •. 
' liHÍ'1 

celui qui s'en sert, pendant 1Urjni1113'"f 
cst responsable du dominago qu '.j[ fút rrt (l<> 
soit qu'il fút sous sa garde, sou ^.jtagr,failÇ ,,Lc pron.:i_étairc dan^ t 1. j. 
bestiaux d'autrui lont du domú1'b j, la^ti 
arrêter, en se conformant d au ,s(,iieCa Cl 
28 septembre—ti octobre li" i» doi"'.^®11.' 
poules ou des oies qui cagsen jniP3, de' 
maitre de 1'héritage peut j"® , ptíe1 

Cest la disposilion de l'íirtl ^„,S Lc P''0L cí11,". 
loi que nous venons de raPPf i.,' doff^ fiiiie l„ 
dTin bdtimenl est responsable . ^ par " ai# 
par sa ruinc, lorsqu'cilc cst a ^ sa 
défaut d'entretien ou par le v1 In 
tion. Dans ces divers Vas , lcsjX fad n ]C < 
sont dus à raison do l'ex's,t.f'1sn|t l)es0'n0 ii)isC 

cause le préjudice, sans qu 11 - .paucu"3 

nni caiiÍTpa lo rl/\mmílíTG íllSt' . ofiSS uui soultre le donimage JÇ 
(lemeure avant pour 

nage j f ;re c- 
objet de le f' ^ 

II. Dommages-ixtiíréts 
OU QUASI-COXTRATS. - L "l^HoU d'","" jl 
tielle , le retard dans 1 e*®®" ^.inter^Kjis > . 
peut donner lieu à des t'omí'nfmaKas'''! d'^ j||í 
pour connaitre quand les l'0. js sor'?® . 2»c ,ef 
cncourus, distingucr cntrÇ„ pas faií.'dejí 
tions : 1° celle de faire ou de"® V,0 ^ 

a « 
de payer une certame f®® erúins c^riaipy ep 
ccrtaincs marchandiscs P".01"'»., de c^l,t d®5'M 
faire jouir de ccrtains droits ^ ne sO®1 .,ire. 1, 
meubfes. Les 
faire jouir de ccrtains droits ,^- nlí se"'nre- \\t 
meubfes. Les dommages-.nté^ en 
général, qu'à compter de J.^iigati®11 - r.er1, .uf 
misc en demeure, dans l (pc livre s0it 
payer une certaine som,"„„' soinnia i„ ' «"'iioi1' 
clioses, s'opère, soit par 1 ; exemP1 ^n^Loi1! 
un antre acte équivalem. .' mq de,1,"} 0ít " .jiií 
mando cn justice, soit pai nS q" détef, f' 
lorsquo cclle-ci porte qa®' » ju ier' .era a. |i! 
d'acle et par la seule écliC' ,10®"°' ,,»; f" /iX 
par la loi ou la convention. ^ ne P nt 
demeure. Quaiil à rob'1^ , jès ' '"'(in cO^Liii"' «lonimagcs-intéréts sont ' as

d|fclH|u; ^,,uál
a fl,r 

liligé a fait ce qui b» "ílmag®8'" T®'1 C cr" 
qu il n'y a lieu à aucu"J ' niajenr®. eu

(|(! de"1^ d"1 

ccst par suite d'une , „ a i"111 

tuit, que le débiteur .P>0l)lig1-', 0 

de faire cc à (jiioi il í; nI.r H^S)- 
lui ótait interdit (C. 

tsstf asrt 
^ (j® 

III. Rííglemest des 
général, les dommagcs i® fiite e' '",f1 ent la perto qu,.®.- «'csi 

ai® 
te®® 

représcntcnt la peru- 'C,Titellr n "q^viis 
élè privé; mais le ' élé VÍ.,A ce n Li 
dommages-intéréls q®' -rati P7>int 
a pu prevoir .ors(lun cst I dej^niní" u 
par son do! que ,,0,,'lr.' ["inexé®"1 jes d®-d de j| 
ct, dans Ic cas 111 e

I
111. Jj., Jébitfu^, ^ 1'^ d^el 

tion résnltc du dol ^prendr®; ]U ga' 
in té réis ne doivcn e^eicr et ^ iía«" 
perte éprouvée par le . U|ie s 
a été privé, que ec q1 

lo^inte^vr': 



(•>„,, ,D0" 
^ííenM^a?es-mii,!,'i?n í'e 'a convention, Au reste, 
'''"Ij i.011 <!lle-mí 

0 Peuvent étro arbitres par la k' a sou dcfaut, ils le sont P«fl, 
>cel

e eeluí .n,;6 Juge- Lorsque la convention 
1 116 il!"16 Sommo r!lan'iuera ile l'cxéculer payera '''is f0í 

u'êlre . n a, tdre de dommages-intéréls, 

jo 

!"■ ellt? ^Presse6 líi art-. 1 ,r,âj- A ^éfaut de 
r Péciii- "te nii„i' '0' a pris soin de détermi- 
S ? 'es (lomt Sera.ÍMt. datts ur. cas quelle 
jlitie í Se borrJí'a,ges-inléfé's- Hans les obliga- 
, "s |'pv- doiamur/ au payeuient d'une certaine 
''"ilsin. ^tlion •,es'llltéréts résullant du relard 
t0""liai,atl011 aiiv ■ ^e.uven' eonsisler que dans la 
^'^tweu i,Ueréts lixéa par la loi. Ces 
ilSs v6íostifiecT lius sa,ls "l"6 le eréancier 
.'Já r, est auv aucune perte. Dans les au- 
X' {!Venii0n 

J ?es qu'il apparlient, à défaut 
L^^tiòn i doiven, , determinei' les dommages- S, > le Pri^^etdre pour base de leur ap- 
Ü,* lae u lae les Hn<'Ue nous avons raPPelé Plus 

("''éij fepp^ dawniages-intérèts no peuvent 
lí é"ai0Uvéc et (in i!?n de 'a perte que le créan- t,rtJale>-nt a„íU

;..
ben«lce dont 11 a été privé. 

, -— jnge doit liquidei1 les 
sifior. , ? principal, si la matière » 11 doit ordonner nu'ils seront 

Ss?..,, 

-"ecris ' ordonner qu'ils seront 
M SoíÃ détaiiL ' jU lae 'a partie qui les de- 

accordé s une déclaration , pour " ou contestes par le débi- 

CleJe0í!Í0naernt;rnè,dent -"■> eenus ira nus, le 
'lUpj^e i coatrain. sei'ont recouvrés méme par 

dom^Parwrps (C.Pr., art. l^ 
''tii,' stl criine .(^ '"teréts sont la consé- 
HÍI^bles' 'faiours n t!'1 üu <1'une eontraven- 

■) Par la rA ^ue"e Quen soit laquotité, 
^ Ul'ainLe par corp^, (C. P., 

Ce 
'»ta/esiffnT fot <1 

«.'aifíl68 au ou 
■ 'soíil difTérentes signiflcations ; 'luel i,., aystènie de prohibitions a l.. *cs InappKnn.i; . . . . ■ "* tCS r t |'t v/iiis/iiiviio 

"íem i" 'a sorti,. f andises sont souinises 
Vil es taxes ®<1" terriloire, soit les lieux 

III. ance et 'n„ 1 admiuistration chargée 
' «Not Perception. 

'^^Éb-.E.XTS 

',^,n\n^tration centrale. 

DU REGIME DES 

^^0haiJ^inUtrntí 
ministration centrale, 

U-a , 0" Jes dipartements. - 
| -Sa da"s '» «ervice 

^Ssi^ora: 

/ • k » '**wtitte dans le serviço 
"<,*ibili,iJ

ancement- — § 5- Con- 
"íokj dana le service actif. — 

S ]■ Cautionnsmenl. ■ 9. 
i/arantt«. A.ccr^itation. — S IO. 

"te Cfulion 1 '• OOlija- * " CttJustti*?. /Ipv nrArt/i eti e Iir' x^hní' ^ ^ 1"»°? e.nJUstice des próposós 
lv« ti Sf. -^Vr; r"'0 d" 'raitemenu. - 

' ittr e(rn';. cír r!,,6""'10" fonctions.— 
^Orn^s gí • ' Pwsion de fonctions. — 
SN. ^tULEs K , . 

l5'í)iíL. Tarif. — § 2. Dé- 
"Sjii ''rtc> 

et cibarque- aífi(,>«oJ 0r<k>'wnts. — § Vífiícs. 
* o' /■ S "■ l'ayemenl. — $ 8. • "Oronties respecíivcs de 
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1 auire parlíe une somme 

• ''rti" aux i 1,cucc "O"' " a eie prp aNéii?^eHniéròfe T ÍIU,il appartient de fixer „ "ts. " (lus à raison des délits et 

- Le 

^íudn'éréts roalière civile, lorsque les ."."lonno. ex.c8uent trois ccnts franes, le 

l'admiuistration et des redevables.—§ 10. Pou- 
vnir réglementaire du gouvernement. 

V. Importations. — §. ler. Importation par mer. 
— §2. Importation par terre. — § 5. liégles 
communes aux deux voies d'importation. 

VI. Kxportatioxs.—§ 1". Bureaux des frontiéres 
de mer et de terre.—§2. Bureaux intérieurs. 
S 3. Primes de sortie. 

Vil. DisrosmoNS communes aux imcortations et 
AUX EXPORTATIONS. 

VIII. Cabotage. 
IX. EMPRUNT DU TERR1T0IRE gTRANGER. 
X. Entrepôt. —§ lt'r. Entrepôt réel. — §2. En- 

trepôt fictif.— § 3. Entrepúts spéciaux. — § 4. 
Mouvement des entrepóts en 1844. 

XI. Transit. — § lcr. iransit des marchandises 
non prohibées. — S 2. Transit des objets pro- 
Inbés. — § 3. Itésultats du iransit en 1844. 

XU. Police des cotes et frontiéres. — § 1". 
Police des côtes. — § 2. Police des frontiéres de 
terre. — § 3. Pacages. 

XIII. Navigation. — § !"• Francisations des na- 
vires. — § 2. Droit de tonnage. — § 3. Droit 
spécial sur les navires américains.—§ 4. Expé- 
dition des navires.—§ 3. Congés et pusse-ports 
á la sortie des navires —tjti. üroils Wacquit, 
permis et certificats. —§7. Observaiion com- 
mune á tous les paragraphes qui précèdent. 

XIV. Seus. — § ler. Seis étrangers. — § 2. Sei de 
France. 

XV. Produits des douanes et seus. 
XVI. Contentieux. — § ler. Compétence des pré- 

posés des douanes.— §. 2. Visites domiciliaires. 
— § 3. Procès-verbaux.—§ 4. Poursuites.— § 3. 
Tribunaux competents. — § 6. Procédurc.— 
§ 7. Jugements.— § 8. Exécution des Juge- 
ments. — § 9. Transactions. — § 10. Vento 
avant con/iscation. — § II. Poursuite par voie 
de contrainíe.—§ 12. Hépartition des produits 
des saisies. 

I. Historique. — Avant la révoiution de 1789 , 
les douanes, connues sons le nora de droits de 
traite, étaient régies par une multiplicité d ordon- 
nanccs, d'arrêts ineohérents et de larifs, les uns 
généraux, les aulres locaux, qui en rendaient la 
perception diflicile, odieuse, vexatoire, également 
nuisible aux progrès de 1'agriculture, du commerce 
ct de Vindustrie. Ces droits établis successiveinciil 
et sousdiverses dénoniiuations, étaient percus d'unc 
manière très-inégale et souvent arbitraire, les uns 
aux frontiéres du royaume, les autres dans rinlé- 
rieur ct sur les limites de certaines provinces qui, 
rclalivement aux anciennes provinces de France, 
étaient réputées étrangères , quoique réunies de- 
puis plusieurs siòcles à la monarclne, telles que le 
uaupbiné, la Provence, la Bretagne. On sentaitde- 
puis longtemps la nécessité de réformer celle lé- 
gislation bizarre et de la remplacer par une loi 
générale et un tarif uniforme. Cassemblée consti- 
tuanle entreprit et opéra ces grauds changemenls. 
Une loi du 3 novembre 1790 commença par abolir 
ies droits de traite dans Vinléricur. Des bureaux de 
douane furent établis sur toules les frontiéres de 
terre et de mer, pour y percevolr, (Vaprès un tarif 
unique et uniforme, les nouveaux droits auxquels 
certaines marcliandises ne devaient plus clre sou- 
míses qu'à Veutrée ou à la sortie du royaume. Ce 
tarif, décrété le 13 mars 1791, fut mis eu aclivité 
le 13 avril suivant. Bicutòt aprés parut la loi des 
(1-22 aoút 1791 , qui devint le Codc général des 
douanes. Quoique Io systèmc des douanes ait 
éprouvé depuis cette époque bcaucoup de variafions, 
celte loi a toujours servi et sert cncore de règíé 
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dans loules cellcsde ses dispositions, qui n'ont pas 
étè formellememl abrogées par les lois et rcgle- 
ments postériaurs'. 

Lrs adversaires des douanes expliquent Forigino 
ct le maintien de celto institutiou par de fort sin- 
gulières raisons. Dans les premiers temps de fa 
féodalitè, disent-ils, les barons et les seigneurs 
iraposèrent dea taxes aux marchands; ceux-ci ache- 
taient au moyen de ces taxes une protection que 
lenr rendaient indispensable les déprédations et les 
jiillages qui se cornmettaicnt alors sur les routes et 
jusque sur les marchés. Plus tard, la protection des 
suzerains devint insuftlsante, oa rccourutà de plus 
liautes puissanccs; les róis devinrent, à leur tour les 
proteclcurs des marcliands ct des suzerains eux- 
mêmes. Ce système de protection reput bientòt de 
nouveaux développements. Los marchands, délivrés 
des brigandages des routes, continuèrent à paycr 
les taxes auxquelles ils étaient assujettis ; mais elles' 
devinrent pour cux des conditions d'existence; ils 
en tircnt un moyen d'accroitro démcsurément leurs 
profits. Chaque province avait ses tarifs etsa légis- 
lation; chaque suzerain, dans un intérét personncl 
et fiscal, protégea ses vassaux contre la concurrence 
des voisins. A mesure quo les limites du royaume 
s'étendirent, les bornes de la protection s'élargirent 
avec elles. On la vit se développer ct s'accroilre cn 
raison des exigences des marchands, du degré de 
puissance dos protecteurs ou des protegós, et des 
besoins toujours progressifs dos róis ou des sei- 
gneurs. Les róis s'cn firent enfin un élément de 
pouvoir. Leur protection devint, n leur prolit ct 
contre leurs sujets, un moyen de domination in- 
connu jusqu'alofs. lis s'en servirent pour alimentei- 

leur Irésor, pour se former des créutures, pour se 
constituer des appuis et souvent méme pour paycr 
leurs flatteurs. De lá naquirent les sauf-conduits, les 
priviléges, les monopoles. De lã, le double système 
des tarifs et des probibitions qui, dans dos vues à 
la véritó plus larges ct plus nalionales, rcçut de 
Colbert sou plus grand üévclopperaent. Le fameux 
ódit de 178ü renversa un moment rédifice qu'avait 
comnlencé la féodalitè et acbevé Tavarico ou la do- 
mination des róis Les guerres de 1789 à 1800 
paralysèrcnt tous les progrès économiques. Avant 
de donnor la liberte au commerco, il fallail cun- 
quérir Ia libcrté du citoycn ct surtoul cclle du sol 
ct du pays. L'erapire s'61eva, sa polilique conçut et 
executa le vaste systemo continental.... De lá sur- 
gi t de nouveau et plus complet quo jamais, le vasto 
système des probibitions. La rostauration recou- 
naissanle envers les puissances qui favaient amo- 
née, imagina d'abordd'ouvrir tous nos ports à leurs 
dlvèrs produits. Los cris de 1780 se renouvele- 
rent. II devait en clro ainsi à Ia suilo de nos lon- 
gues guerres; mais dautres nècessités amonèrent 
un autre ordre de eboses. La rostauration comprit 
bientòt quelle avait besoin do racines dans le pays ; 
clle rccourutaux priviléges; elle exploila les mono- 
poles. Ainsi, eupidité des marchands, domination 
des róis ou des scigneurs, ambition d'un hommc, 
telle esten grande parlie, la triple origine des pro- 
bibitions. (Kapport de M Ducos à la chambre des 
dépntés sur la loi des douanes de 183(1.) 

Cette appréciution sur l origine et le maintien des 
douanes nous parait fausse. Comme le président du 
conseil des ministres le disait dans la méme discus- 
sion, c'est ih: la puissance das faits que snrt le 
sysltme protecteur.W ajoutait:«Jevouseiterai deux 
exemples qui vous feront voir comment le système 
protecteur est nó. Lorsquaprès les grandes guerres 
de 1'cmpire Ia Franco a obtenu la paix ct s-est 
trouvéo mise cn présence de FEurope , elle s'est 
tout de suite aperçue que, dans rinlervallo dosa lon- 

gue séparation avec le resto du 
dóveloppé chezelle uno industrie e*>íaUX 
;ousles genros ; quedes produits 'v.. o» , i> 
.'aitjour, que (Tautres s'étaient am13' , el) l^

1 '««i 
dunnés à meitTeur marebé. Eb 'jjQurl)0" jd 
ouvric un moment la barrière; ie|' avec el'|oP 
arrivaient ramenaient naturellcine isU|tats, ifj, 
idécs anglaises. On fut effrayo ",c des. jj(í' 
sentit tout à coup le besoin de reta ■jsH', jií 
la protection. Gráce à la protcctiWb. e d'eNP sír 
Favantage qu'avait rindustrio '.ra®Lndie'Çjt 
sur le marebé national, elle avait g j av» jjiP 
tit le besoin de no pas détruire ^ pr0i eiití 

naissance avec tant de vigueur, w |e se"1 Ve' . (,'iii-- li .ti pour le pays. Ce pbénomène n est P veí toU5 

genre; j'cn citerai un autre. 'P11. m:i 
1713, époque oii la paix dWecbt j . j»' 

's de Louis XIV, > des guerres uc luuis ai t , - . ■ eZ ei"""... o;;, 
sentirent quil solait développe e ,e|ltrc ' ^(ir 
dustrie nouvelle, et c'est a'OI's.ng1.ation " 
pays commença une grande sei . je j t> 
Ce ne sont donc pas les savants, u J . cc CF 
qui ont imagine le système Pr0 ® 
nations qui, quand elles ont vu et 
elles une industrie féconde, brd ■ iVÚ6 steK 
par.rcffct de la guerro o« % ««f 
stance , n'ont pas voubi la J'Vie rant ce q^iji P 
étrangère ct la laire périr. -||eS 0^$$' 
fait à leur insu dans leur scin.'elI)ploy® 
conserver, raccroitreel elles ont 
{iloníteur ti) avril ISÕti.) 

pü 
C 

11. LtilitP OU iNcoNvtrim- nger "i^O 
douanes. — Nous ne 
longuement la lutte qui s e!>'.e ,if,,f(ríííc

í' Lfit 4 c 
tectionnisíes ct les 'í'""W"ff''soll)[nai),e'cí • i»r.V nouscroyons ulile de ''iPR® 5.,rèsentàeS L)àP 
ques-unes des considération» F ar cí , 
ci pour ohtenir Io libre ècbang 
défendre le système protecteu • t[.e dr jaC, 

La protection , dit-on , ^^vilége. e
ei éfl 

fFnbnrrl nai-fA n11'A11A crÓC .ndil . «doru parce qu cuc üiuc •; ^0^ dii' 
1 profil de» industries d1" ; ín-alilá ^celle8'vi1'1 

parco qifclle constituo une ( a ct^ ^ 
entre les industries qui 'aJ||,, déloUIídes V 
elle n'est pas néccssaire. LJ . ler Ja ^ 
do ses voies nalurclles PourJiu rend Me<'\v' 
Irompeuses , artiíicielles. E r un,t4a|ais^ ^ 
exclusifs ou les invitant a se 1 pfoteot1?.,^ JisL,» 
les industries protégées. ruilloD' 
lelligence ct ibtctivilé sans ^nt^ 

• — '' - id 

ter ;il profltc mal desexperm"'^^ suf "pd a' íí> 
des nations rivalos; p, prote6'.1 da l" 
des bénéfices régubers q"13 ^ prix gfiP & 
— Elle élcve artiflciellein ajnSi jf 
objots do consommtttiou, •' ^prod' )0af uni1, 
tion générale ct avec «''«'lur; 
paralyso le commerce (:on rei^sô

AI,pl^ 
ll faut acholcr; et laproc^11 ^ p n , rI «j 
príncipe, qu'il est de po^ sai''Jí l1;', 
produire et d'acbctcr le t jc b nr^ies1» 
S faut Io dire en pa?sant,don ^t 
aurait fait justiço , si jaí]i cHe [ et :i.; 

des bommes publies..^pantln .j pi 
présailles, encourage la j0Utc-l-01 L0j "".joi1',,; 
trésor.—Â tous ces mnux.ajO» d?Il3 n^s cC# 
remèdc: il consiste à n'appHí|®^ns eíín11^ 
naturellcs. cest-à-dire a >>aP/uSSa^ e / 
ct notro trava il qu^à fJ,"!" rnaf^tr^ 1 

prodoiro mieux et a • :0I)ní,r ^ 
pcuples, et à en appi'0 



échn 
m»in! (lu'''s savent ct peuvont produire 

CW^I^^aarché qoenous. 
íe fa-

noPole. j „ Pfptection n'esl pas un privilége, 
cíit |lre 06 qui c est 'e ''f0'1 individuel 
Ííel;? 'atulié ir,a- ■ a aulrui; le monopoie, 
Pfiviu es'défpn,;lv- #"e d'exploitci' un prolit au- 

mnn» Vutrai de prélendre Or, ee 
MiniJí.lit on í0- ? existe pas dans nos lois. 
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'"'On,, de l!®Ut|Jouir óe Ia proteclion.—Quant 
Pécei,'"1 'a iirntííl- ons entI'e les industries qui 
'C!ita(!'re> ellen'» .l0n el ce"es á qui elle n'est pas ílre. 

Ie3, si „„ ®st luechimcriq 
''.es vins. 

íti 

luechimérique ;car toutes les 
.-sces ' c®'' " ' • - - 

JeC^e t^vaifde V,'aÍ '|Ue la prot?-ction ait 
demaudent à 

■duo." uans üpsT.,'"" "® ses voies naturelles pour 
dfí® repro( lip ^ ,9e'""1®'®"®8 • ^'ous compren- 

Hi, teme, c,,,.' 81 on nous accusait, par exem- 
tüBf^.Squiveuipp,?011"® 'erritoire la culturc des 16 "e va „. | ® soleil des tropiques. Mais le ia n .'.J— Í |gg_- nos 
'«h, ® va na, i,. ues tropiques. atai 

diverso- Os'adresseà toutceque nus 
ia liha 8 étrarwy-^®® p'lls chèremeut que 

échan^p oereS- Ainsi, suivant les partisans 
?lle .er Í'étpná c® serail assez pour la France 
r^hifí^ondaiip j®' 'a fécondité de sou sol. forces et dactivité ue lui ifl-, uiriitPP, 'urucs ei u actiTiie ue mi 

Jnt re fcstpp6-? i65 entreprises industrielles. 
í'6; .!1,!®1' oei!v.leIa'.' dans scs"voies naturelles en 

ainc, 
:e, el 

56 P'aía"n'' 

fiou u ®uvrp i i • ns scs voies naturelles en 
^ la K|.'|.-,ne,Âc coton. le lin, le chan- 

»®atièrpanc.e' e"e n® pourrait travailler 
pWe r i c'esi--.5 'í-11 ®n se plaçant dans dos voies iMiij. e,'ait vio]' " "',c> ®n d autrcs lernics, qu'iin 
Nil 3u'd s'i.;.„ ® a.!a fature des clioscs toutes 
J^tén._ ns lennpi tf31' 61 persévérerait dans un II ,/■: icniipl pui sctci ciflii uaus uu 
kSJ "n autre ,!lurait ®lé prévenu ou sur- 
i, 'ípp, v®rs i«p . L®scapiiaux se portent avec 
tptiTi. ion ik a protégées, parce que, 

étp'an»i?®mcu!'eraient stériles. - Sans 
?'le .'Poiat d? ®' P0'"1 d'éinulalion , point 
?. ,f4»donccelUPá0grès- Ccci n'®s' Pa8 Vai. 
CH ^""«nair^TftfpPir65 induflri®8 'l"' ii í.nv de tra»«; ■ «uel inétier, quel moteur, 
ii»'? ti-HjPas encu!-' 'nv®ntés et perfeclionués ail- i?doits nn '® ,r'iuv6placo dans nosateliers, 
il ls,il il 0llfqu0j iln ÍIX n'y «nt pas encore éte 

a vin,rt.P®tr® de calicol que l'on pro- 
V ^ÍIoí ' à ons a ^ francs se produit- 
Kjlsliti' «os iisM.®n,tlme8 • Pourquoi nos draps, 
pioi Pertlnu- d® tout gcnre ont-ilá gagué 
fK "0s fers hínP' P'0 de leur prix de islo? 
Veiúilüln^ient Ioq es ílu.i' Yen(lus à 50 francs 
''«Pd \iS.,,"1~(lesc,! ®nl,r'®P,'iscs alor.s naissanles, 
•tV \ .laUsen P5- francs? Pourquoi 
SlVciiír®'1'5 ei't.nPn,t.-Qu®n"" > Lille, Tarare, 
''' 'nq.'11' loup ,,,.1. . "uIres de nos villcs ont- 

'«tii, ®®lle (ie . ,çP®rit®,', »ans arrêter le moins 
a' W», '"'luni i-0"-Nimes, Avignon , Saint- 

^liSup8, à Peiiio"!3 ®lln®> Turcoing, Hou- 
S 
ftj),'' ró i "'doure'! C'.,n?«8 ''e uous il y a trentc 
Vu d® p ais som a' d®."orissantes cites? Cos 
\l6Smnt'JI'r®nco ií' 3 'a Pfotection. à l'ab- Si ^avnl 1 suflit „„ ®'ranÇdrc, A Ia concurrence 
St'1'6 chi Con'iuis lüf eícit®,' 1'dmulatiôn.—Que 
S .^fdpp ^ rola,;, ®5,r®?u'lats qifau prix d'une 
\fr)|ls r,!"8 dcícrnn, consommations, nous 
NhSe'iippSVerl8 au lu ■"ai8 'Iu'on suppose 
So?r'enn i®v'ennomrei/. ^ • nos grandes 
'"ler 'es r® dos h desertes, celles-là qui, 

i*1 Ps!''c tií."rts m'ello S 'l11'®''®8 cmploicnt, soit 
SÍSiCll^S^Ulro r1'®"1 ®n a®!'0"- «Pré- 
Ah de s Soiit livri -s lrava'lleurs industrieis 
'"l tfpnrSíWicr .jL3 ''ne IuU® 'n^1®- con- 

"drí, p au noti. miJss®8 entiércs d cu- Cs féductiri "1" '® ÍPdelles conscr- s de salairc. Qu'aurairnt 

donc gagnò nos consommations, alors que des mil- 
lions de travailleurs auraient vu leur échapçer ce 
labeur par lequel seul ils acquièrenl la possibilite 
de consommer. Qu on vienne ensuite cssaycr de 
nous efffayer du chiffre plusou moins exact reprc- 
sentant le surcroit de prix qiumposent à nos con- 
sommations les combinaisons restrictivcs de notre 
législatiou. Nous nous effrayerons bicn davantagc à 
la pensée decel appauvrissemenl universel, qui par- 
tout accompagne l abandon du travail, des dòsor- 
dres, des perturbations sociales et poliliques dont 
nos fabriques desertes, le désoeuvrement ct la de 
tresse de tant ct de si nombreuscs populations de- 
viendraient Tinfaillible signal. —Nous ne refusons 
pas (1'admettre que Tabandon du système de pro 
tection ne doive procurer un accroissement d'cxpor- 
tation. Blais quel sera cet accroissement? Nous 
croyous pouvoir dire que Tesperance d'une plus 
grande rente au dehors serait de peu de considé- 
ration auprès de 1'altération des consommations au 
dedans. Suivant des ehiffres, généralementacceptés, 
Ia France produisait, en ITSs, ío millions d'becto- 
litres de vin ct elle en produit maintonanl 40 mil- 
lions. Cest donc de 20 millions d'liectolitres onvi- 
ron que s'est accrue la consommation inlérieure. A 
quoi doit-on ce prodigicux développement, si ce 
n'est au travail qui crée les consommateurs. Chassez 
de ces atelicrs cette iramense populalion qui tra- 
vaille le coton , Ia laine, le for, ct vous connaitrez 
bientôt ce que c'est que le dcbouché que Ton va 

! IC solliciter cbez les autres compare avec fc débouché 
quon est assuré de trouver cbez sol. 

II est à désirer, suivant nous, que le gouvernc- 
meut garüc une juste mesure entro la liberte indé- 
finie ct la rcstriction illimitée. II est, ce noussem- 
ble, sagc de reconnaitre qu'on doit admetlro les 
produits étrangers aux mcillcures condilions pos- 
siblos, tant que leur emploi immédiat ou leur 
transformation par les arts industrieis peut aceroi- 
tre le travail ct les cchanges utiles, et, par suite, 
les ricbesses du pays ; mais qu'on ne doit pas bé- 
siter à supprimcrou à restreindre cctte admission, 
dès qu'clle peut avoir des cffcts contraires, c'est-à- 
dire dès qu elle peut anéantir ou troublcr nolablc- 
mentle travail ou les entreprises d'une nombreuse 
classe de citoycns; que si la concurrence étrangère 
se trouve ainsi limitée, on n'a pas à craindre de 
voir surgir pour cela des monopolcs , puisque la 
concurrence intéricure qui s'exerce librement entro 
õ3 millions ddiabitants, les empeebe ou les détruit 
bientòt, ct est d^nlcurs bien sullisaute pourforcer 
les industrieis à perfectionner leurs fabrications et 
à baisser leurs prix ; que fexistencc d'uii regime 
protectcur ayant pour moycns, soit des droits ólevés 
ou différcnticls, soit mêmc dos prohibitions, ne sau- 
rait encourir aucune réprobation lorsqu'il n'est 
maintenu que dans la mesure ct pour le temps 
qu'cxige rintòrétgènéral du pays, lorsqu'!! ne du- 
nasse pas sou but, ou uc se perpétuo pas apres 
J'avolr attcint, ni quaud les causes accideulelles qui 
Tout amené ont cessé; que toutefois il importe à 
raccoroplisscmcnt des vues qui détcrmincnl ua 
pays b s'imposer les gênes cTun régime protcclciir, 
que les hommes, appelés à en jouir, oblicnnent la 
garantie que cctte protection aura une durée suffi- 
sante pour donner aux industries le moyen d'attircr 
à ellcs les cnpitaux dont elles ont besoin pour tra- 
verser !c temps des épreuvea ct des mécomptes; 
<|uc ce serait en cffet ne pas vouloir profiter de ses 
propres sacriflces, et vouloir dòlruire d'un máin ce 
i|u'on aurait fait de Fautre, que do remettrc inces- 
,samment en question le malntien des tarifs, puisque 
tant que la séeurité n'existe pas pour les industries, 

Fcllcs arrélcnt leurs lentatives de perfectionneraeius'; 
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enün, (iu'il est impossiblc de ne voir dans la légis- 
lation sur les douanes quuii seul but à atteindre, 
colui du boii marohé; que Tobjct le plus irnporlant 
doit êtae celui d'assurer la vic et l'aisancc de la po- 
pulation ct de les répartir sur tous les poinls du 
territoire. (Extrait du rapport fait à la chambre des 
pairs sur la loi des douanes de ISãU.) 

Personnel. —Les douanes ont une administra- 
tion centrale à Paris et un service administratif et 
aclif dans les déparlements. 

§ l61'. Aãministration centrale.—L'administra- 
tion centrale dépend du ministèro des linances; elle 
se compose d'un directeur général, de quatreadmi- 
nistrateurs , de vingt-neut cbefs et sous-chets de 
bureau ct de quatre-vingts commis de toutc classe. 
Elle emploie dix-scpt garçons de bureau, huissier ct 
facteur. Le traitemenl du directeur général est de 
20,000 fr.; celui des administrateurs de J 2,000 fr. ; 
celui des chefs et sons-chefs do bureau varie de 
9,000 à 4,000 fr.; celui des conunis de 5,.'iü0 à 
800 fr. ; les garçons de bureau, huissier ct facteur 
rcçoivent de 1,400 à 1,000 fr. En résumó, Tadmi- 
nistration centrale compte cent trente et un agents, 
dont les salaires flgurent au budget pour la somme 
de 393,800 francs. 

Le directeur général est nommé par le rol; 11 
dirige et surveille, sous les ordres du ministre des 
linances, loutes les opérations relativcs au scrvice 
des douanes. Les administrateurs placés cbacun à 
la tête d'une division, formcnt, avec le directeur gé- 
néral, le conseil d'adminislration. Le directeur gé- 
néral dirige le personnel de radministration, en 
observani tontefois les règles tracées ci-après. A la 
fui do chaque année, il drosse et remet au ministre 
des linances un tableau préscnlant, cn nombre tri- 
ple des vacances présuméos, les nonas dos agents 
de tous grades reconnus dignes d'obtenir de Tavan- 
cement. Des arrctésspéciaux dn ministre des fman- 
ces sont cbargés dedéterminer les condilions d'ap- 
titude ct de durée de services que doivent remplir 
les agents pour étre portes sur ce tableau. Le direc- 
teur presente à chaque vacance d'emploi, réservé à 
la nomination du rol ou à cclle du ministre des 
linances, une liste de trois candidats pris dans le 
tableau d'avancement dressé comme il vient d'étrc 
dit, ct parmi lesquels le ministre des finances dé- 
signe au rol ou nommc dircctcmenl le nouveau titu- 
laire. Si, dans quclque circonstance exlraordinaire, 
il y a lieu de fairo une exccption cn faveur d'un 
candidat (jui n'a pas été porlé sur la lislc dAvan- 
cement, et dont, cependant, les services méritent une 
recompense immédiate , cettc exccption est Tobiet 
d'unc décision spéciale et motivéc du ministre dos 
linances. (0.17 décembre 1844, art. 20,27, 28, 29.) 

Le travail de radministration centrale est parlagé 
entre un bureau central et du personnel et quatre 
divisions. Le bureau central et du personnel reste 
sous les ordres immédiats du directeur général. Un 
administrateur est placé à la tcie de cliaque divi-' 
sion, composée laprcmièrc, la deuxième et la qua- 
trieme, de deux bureaux et la troislème de quatre. 
Voici les matièrcs dont cbacune de ces divisions est 
spécialemcnt cbargée. (O. 17 décembre 1844.) 

Bureau central et du personnel. — Nomination 
aux emplois du scrvice aclif et du personnel des bu- 
reaux auxquels le directeur général est appelé à 
pourvoir directement; formation des lisles de can- 
didats pour les emplois intérieurs et cxtérieurs à la 
nomination du roí et du ministre; admission au 
surnumérariat; signalements moraux; préscntation 
an ministro de candidats pour la décoration de la 
Legjon d'honnenr; cautionncments; réception ct 
expedilion des dépêches. 

Première division.—Suite des la 1°'^ 
celles opérées en vertu du t,tre. ns de10 

28 avril 1810 et autres contravenu (^ires,"0 jí 
lure; répartition de leur P1'0"11 ^.lorisa110!,!^ 
nant les crédits en souffrance ; jon5 rei fj- 
mise enjugement des employes; q iUdicia'r,e'..rsr 
à rapplication des lois en matiere reWJj" c0n' 
mes à Texportation, réclamation^ ^ ta).e mes a t exportation , reeiamu—- ^ - ( 
ment des droits de douanes et u ^jrre5' 
sommation du sei sur les vianne je 

de '3 .« et le sei ammoniac. r^ntion u" '' 
Deuxième division. —^PPÍ' j» na7ÍSa"j»51'' 

avigation; francisation; 4™, .n-iileine1'1 ;(il1' 
glements sur le mobilier ct 1es de ^Lnót5.' 
vires; police dos manifestes et' . enojai 
botage des marchandises et des b pjets d^itra»' 
dépúts; admission temporaire „ ltn-énéra| ® níeri 
recevoir une main-d'eeuvre i t^^íiire i' 
sits spéciaux ; emprunts du t les paças. et 
police des bestiaux dans le ray sbc' 
toutes sortes; passage têmpora ...tranger ppli' 
bêtes de somme de France, ,ip pAlge^aus K 
versâ; régime des coloniçs et des ' 
cation du privilége colonial; reg ,|S(!S mar ^ 
botages, circulatioh et depotsp' 1 e(0ur d p ^r 
navires neutres et neutralisatio ■ ^ise t , ct 

douane ; régime de circulatiop sm _ de . te- 
boursernent des droits de nay,fnn ; cour' ,,a2e 
de magasinage ct de reexporta ^ saa ^ 
gimo des marchandises pl'<)V,e,l.:nnS nnt)' ^ 
epaves, transbordement, exP ' iinctic1 du salee 

tires <les grains étrangers; pro^fL d ef" juse1 tures des grains étrangers, 1' ....(jes u d11!.- 
converte et exploitation ('1js ' . fabrica L soiiil®' 
établisscment des marais sa'a". il su!fa115, di'0'1 r 
indigèno; fabriques de s?ul'e®l,1dication «t exP„; 
raffineries de sei; nitrel'les. Vmiortat'0118^ raía,< 
consommation sup les sois » 1)0|ice ü cnéci'1 i;ua&uiuiuuuuii sur iuj l,ii' 
tatious; extractions; cab0iffoV-énéraU^fit 
transport en rivièrc; entroj^^^ pri111® cala15 íW 

mio 
immunites 
poisson 
distribution annucllc du an uiinucuu ";.rvicc des ^eSS^Lie 
tout ce qui se rattache au J p,at|0„, supPs jc r|r Troisième division. . Krliradesi |es 
org ' 

\ti 
e" 
,.it« 

i - ílSrdéVoúetne"''éCua'aS; des cmployés; tra.s ^de t iude««^s; f;>; 

i i ut.tu.tnv cttctciK/" • UpiiríKJü^ » . C3 

organisation des bureaux et c ((() l0ye . p3r |a 
lixes pour appointemenl». j,, se V ct <>. $ 
rnation du budget; exéeu sédeOla 

chefs ct employés de la Palt e
espectivf' -éd3'1'• 

' attributions.r^^cnt partie aclive; 
d'honneup;pécompenses ei auto1"' : ia i' ^ 
plombages ct autres emob) gmploy^ ^0° .\ií 
révocation ct dégradation ■,pI.cssion x de suiea 

nation de radministration, 1 générajj ,s; sv id 
bande ; examen des rapp dir®ct .^d^Lí^ 
et de rapports de tüU1,"etiqnspeeti0® Jíres^iicí; 
donncr aux rapports <'B, ..mes au".8. pol|liaacS' 
finances; conrours t'.es.'J^Èfs; a''l8l,I des 
publies; cunllits administ • piitin1'" : ['«""ialf 
police générale, orgarusation <1 ray0n,a de tae,« 
régime de circulation da jcs paf^^ittor3', ira) a.. lí, nnlipi, des bestiaux -,.i. 1 .,teS. uA" do 
sor 
Coise 
tements 
gades; recr 
dégradations 

«nt; 
i des «'"P^viuvesi, ^rcieaiéc'^ 

direcleurs ; secours al' . (|an9' ^ 
ment des employés biess .^úoiis 
fonetions; arcluvos des 

sarr 
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X,rccment,i ue san,e' "<l"itlalion ct s«livCtl 
es dallo,.?, Repenses; comptes spéciaux; 
=0? rcréilits ei de ^ d« 

Nai,^ droit®!"1. de omptes , crédits et es- 
Í JiSfj. 0!1 du s„| .o doçanes et de la taxe de con- 'li.ii-.r C1 > revisínn ot.r,.,..n^ ,1. 11'5dp . üu Sp|. ^"uanes ct ae Ja taxe de con- 

'álitá re2ie et iÀ .rev's'on amuelle des états de 
' Wel 0Ut ^        

hnembai 
. .nsPort! 
* |nventTin„ .,r~"' 

Dapír 1[nmeu')'es. ctJcniofjilicrs; 

^Hité. "sie et v,slon annueile des états de 
Sbu.' ^atériel » ce 'Jui.se ratUnche à la comp- 
it#%.!l,d,emb;p„0.nslruction et cóparation d'im- 

^sporic J* í"8' achatetentretien d'u3- 
í^úctf''nventairp r"118' P3<luets' cie-;dépcnses ^ Ih On . ia,resíl   ^Sfor^on, *Ã\r imme   
<l'e et em ' retepn:fi0n des casernes sur ie boni ;>is j Petien a,, 8 RP"1, le caserncment; fourni- Ja siin,..:||'no')ilier; topographie des lienx stoeJa Ia u.v mobí 
&<Ses lZ*r des' d"ouínes j dcTcuments 
H^riitieJ1 '®pres-?nX' confection et c"voi de 

lsC;? royale eM»' Íomptes 0,,verl3 avec 
I, Sy ''«n Jes f 'Çs. dircctions ; impression 
lio'8 de crteat• i^cuJ3II!es' cédaction des tables 

(Jlj"ieni '''0rribaàp nfcc'.'on et envoi des instru- dTr?6,' de j 
dN/JS (í,-,

,;T!.?catio"- 
jaugeage , ct des autres 

mm 
ti"? Ia níCs, Quèstií^'" Application du tarif et 
l(, eSor[ 0li|'-'des i)pS-y celatives; cbangemenls tXl Vexp!SdrO'ts; restrictions d'cntrée et Ji', e^Pcnic,0"8 ' restrictions d'ontrée et 
'lli' taa5o es Prime sauf celles nui concernent 
^ céfaction des droits 
^i^ités^' admissions en franchises ct 

PMv ?.e comtnp,?3 6 de tarif; traités ct 
S?visionn ^'ées c

Ce íí do nav'gation ; prove- 
C1' de/foents',i 8aU Ps co,on|es françaises; 

1 (lel jCenu',i 8 '9S colomes françaises; 
tf1, ct hcails (IVni S,crv'ces publics ; rcmbour- 
Í^es.

restituiionnàree et de sort'e, indúment 
Sfl ^aiH r%ime5 o.?8 .sommes provisoirement Ck: 'Or>«.. ^e S SDCCiniiY rnloflfc a.iv 

?ü\ouvrE 'ages (l'or ct d'argent. à í aux 

r 6.- Gcv autres n'' . . '3 circulalion sur (S eSm;' etc, • ...'..c5 'yoisines üu littoral, aux jsfi Uicti' elc. : -.Ti..!- y0lsines uu littoral, 
S ilr0tliIiii'n.ns > bulfil- at!on des règlements 

iS celatifs a? d,e .commcrce; réun 
Ns .'Pn ,| 'as le, n' 3 l.egislation ct aux tarifs 

oflSíf Ccangers; rédaction ct 
iíh .des m;., ?!' application des iinmu- ÍC^C^des applfcation des immu- 

t aux eni, ^es d ambassade et des 
|'\» ® le ,!1Se« inve„0yiTle^ de cabinet; regime 
I|i% 'a ül!-0ur; adrnic6? 3 ! étranger, dont on 
fí. d'1''6 ci ils 'lorsâ 3 des conditions de 
tiNe à ri» s autre. commerce, ainsi que de 'oii • 8 éirnn, cf|ets mobiliers, anparte- 
W^élliu5 b,'anc»jsUl v,ennenl s'dtablir en 'l ''ip. 8cvo "a surfn ?' 'u' cenlrent dans leur 
lí'8 ün^vislfmnnelicsM1811® de ,>aris et autres 

N^iiJn^flcs ,rcs dans i' {■ansIlorls''étrogrades; 
tfC de ,p,ar des vo '" eaux fronlières des .,^bap .i 0y35Ceurs : nílml<i«inn rlnc verri ÍJG 4 i Ue^   " "'Hiures ues 
'Iste ei'"1'cK ac (ie «yafeurs ; admission des 
Cd S S:8a">enu a" e, <"■ d habitude; dé- 'ii,,- hn ■ er«entot' , a "«íJJiuae ; de- 
^'tio^PortjJJSatio,, cn

a"a'5'»e des fails do com- 
it fej. de., ''en et nslates par les douanes; (t »a entpooo.1 eportat nn ,io ,iò 't |»aitl 

uCs etrivv,; cs par les douanes; 
W dav'de «"fccpôls ?or'ation, de transit, de 
C^in.^tie^oiageei 1'?1,'tat.ion dentrepót, Vi-dai ^tinn 'ageVi i "'"'ation dentrepót, 
tf'!!)? í acco '• effectir ,|1

t0Us 'es mouvements 
V.\'er

0rniaMISSemcnt ao' Parine marebande 
KSit^^e l»1»6' Publi^No^nçcmeut' VJCe riõ","C Cl ,yc vnangement et d'cx- 
i^ Ja. trance o!C?t,?n

l .^
e 3»niiel 

tfUe^siin ^otage- " ; au Eénéral des v-Oh.CppA 'WUnc. . s rClinmn .  i _ _ , 
ítl6&'iofadnLnavigati(;n

nCais <lu Crangcrs, sur 'K ''"d rinmín>íl
?'\ti0n- 
tf0n- isai-e. 1» o., o'"0 eonseil d'ad- 

"Pcnses ril ,. '? lecmalion du bud- "e 1 admmistration ; ao sur 

toutes les affaires résultant de procès-vcrbaux de 
saisie et de contravention; 3° sur le contcntieux de 
la comptabilité , debets des receveurs, contraintes 
à exercer contre les redcvables; 4° sur les de- 
mandes en remboursement de droits de toute na- 
ture; 5° sur les demandes en réduetion de droits 
pour cause d'avaries; ü0 sur les demandes ct allo- 
cations de primes; 7° sur la liquidation des pen- 
sions de retraite des employés de tout grade; 
8o sur les révocations, destitutions et mises à la re- 
traite des employés; 9° sur les questions relalives 
à la création ou à Ia supprcssiou d'un bureau de 
douanes , sur 1 extension ou la restriction de ses 
aUributions , ct sur les suppressions ou créations 
d'empIois, à partir dos receites principaies et des 
sous-inspections; la délibération du eonseil ainsi 
que Tavis du directeur général sur ces questions 
sont déférés au ministre; 10° sur les autres affaircs 
qui lui sont renvoyées par le directeur général, ou 
sur lesquellcs le ministre des finances juge con- 
venable qu'il donne son avis. (O. 30 janvier 18iá et 
30 décembre 1829.) 

Les employés de Tadministration centrale for- 
mem un même corps avec ceux des départcments. 
Les assimilations ont lieu ainsi qu'il suit : leschcfs 
do bureau de première classe prennent rang avec 
les directeurs de dernière classe; les chefs de bu- 
reau de deuxièmo, troisième et quatrième classe, 
avec les inspecleurs de première classe; les sous- 
chefs avec les inspectcurs de deuxième, troisième 
et quatrième classe; les commis principauxde pre- 
mière classe avec les sous-inspecteurs; les commis 
principaux de deuxième classe et les commis d'or- 
dre avec les contrólcurs; les commis expédition- 
naires, avec les commis principaux, commis de 
première et do deuxième classe dos départements. 

§ 2. Administration des départcments. — Les 
agents de radministration des douanes se divisem, 
dans les départements, en agents du serviço admi- 
nistratif ct de pcrception et agents du service actif. 

Le service administratifet àe perception se com- 
pose de vingt-sept direcleurs, de cent un inspec- 
leurs, de quatre-vingt-dix-huit sous-inspecteurs, 
do cent soixante-douze commis de direction, de 
buit cent quatre-vingt-douzo comptables (receveurs 
principaux et particuliers), de quatre-vingt-dix- 
neuf contrúleurs, de buit cent quarante-quatre vè- 
rilicateurs et visiteurs, de sept cent quarante-neuf 
commis de toute classe, enfin de quatre employés 
attachés aux cnlrepóls intèrieurs. Les directeiirs 
reçoiventde 8,000 á 12,000 franes irappointements; 
les inspectcurs de í,0(K) à 0,000 franes; les sous- 
inspecteurs de 2,300 è 3,300 franes; les commis de 
direction de 800 à 3,000 franes; les comptables de 
800 à 0,000 franes; les contròleurs de 2,-400 à 
3,000franes; les vérifleateurs ct visiteurs de 800 à 
2,400 franes; les commis de loulc classe de 800 A 
2,200 franes; les employés attaebés aux entrcpôts 
intèrieurs de 1,200 à 3,000 franes; le serviço aifmi- 
nisíralif ct de perception des douanes emploiedone 
dans les départemcnls deux mille noufcem quatre- 
vingt-six agents. Lcurs trailemenls figurem au 
budgct pour Ia somme de 3,210,000 franes. 

Le serviço actif se compose de deux cent qnatre- 
vingt-huit capitaines, cinq cent cinquante-huit licu- 
tenants, cinq mille cinq cent qualre-vingt-un bri- 
gadiers et sous-brigadiers, dix-huit mille cinq cent 
quarante-neuf préposés de toute classe, trois cent 
quatrc-vingl-seizc patrons et sous-pnlrons, mille 
quatre cent quarante-six malclols, quatre employés 
attachés aux cnlrepóls intèrieurs. Les capitaines 
reçoivent de 1,800 à 2,400 franes; les licutenams 
de 1,000 à 1.000 franes; les brigadiers ct sous-bri 
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gradicrs do 6S0 à 900 francs ; les préposcs de 600 à 
800 francs; les patrons et sous-pations de C.'>0 à 
900 francs; lesmalclols doOíJOà 800; les cmployés 
aux entrepóts do 6.'>ü à 800 francs. Lc service r.ctif 
occupe done vingt-six rnillo liuit cent yingt-deux 
agonts, dont les traitements figurem au fiudget 
puur la somine de 18,415,000 francs. 

I^e budget met, cn outre, à la disposition de Tad- 
ministration 550,000 francs, égaletncnt répartis 
entre lc service administratif et le service aclif, à 
l'effet do donner des indemnites ou des gratiflea- 
tions aux employés qui peuvent y avoir droit. 

r. 

linéaire. Les résultals de rcxauien de chaaue pos- 
lulant sont consignés dans un procès-verbul auquel 

sont anncxécs les épreuves ccrites ^ le , 
tenante. Si Io postulant est baçn ar 1® Lês; 
une copie de son diplome, oertii' ^ ajj p ^ 
dent du comitê d'examen , est an ^ aV|s i jdii 
verbal. Co procès-vcrbal contlC1, .i.,,,! e5'. irí;íí- 
sur lc point do savoir si Io coi11.'1" et'' 
admissiblo an surnumérariat. LI'3'! (Iu'i|Cf 

§ 3. Conditious d'adrnissihiliiè dans le service 
administratif.—Nul n'cst admis dans les burcaux 
de Tadministration centrale, s'il n'a déjà servi dans 
les départemcnts ou s'il n'a fait un surnumérariat 
d'au moins un an (O. 17 décembre 1844, art. 4'i); 
et fon ne pcut obtenir un cmploi dans le service 
administratif des départemcnts, qu'apròs avoir fait 
un surnumérariat, sauf les exceptions qui peuvent 
étre prononcées en faveur d'anciens cmployés du 
service actif (Gire. 9 soptembre 1824; Arr. 24 dé- 
cembre 1845). 

Lbdmission au surnumérariat dans Tadministra- 
tion des douanes a lieu conformément aux règles 
qui suivent (Arr. 24 déceinbre 1845) ; Tout pos- 
tulant est tenu de justifler : Io quil est age de 
dix-huit ans au moins et quil n'cn a pas' plus 
do vingt-cinq : s'il a dépassé Tàge fixé pour con- 
courir au rccrutcmcnt mililaire, il est .tenu de 
joiimre, aux autres justifleations exigées, un ccrli- 
licat constatant quil a satisfait à Ia loi; 2o quil 
jouit do la qualitó do Français ; 5" quil est exempt 
de toute infirmité et de toule difformité physique; 
4° qu'il est do bonno vie ct mocurs, 5° qu'il pos- 
íèdc, personnellemenl ou par sa famille, les res- 
sources néccssaires pour assurer son existence 
pendant Ia duróc du surnumérariat; 6° qu'il a Tin- 

surnumeraires, uau» ■   , ■. ,i„ nui"- „;ni. ■., 
est fixé an vingtiòme des epP'01„nnte a» Ill,naái!|ti 
réo du surnumérariat est d une a lac ' 
cxception, comme nousravons'' . , t pai. 
ílr» rnvnnmn nf íln QiirnillTlCrrtrK i- njU 

peut, dans le mèmc grade, p ffl0ins.5a,) 
périeure avant d'avoir seI))v,>rfflbre ^ 
Ia classe inféricure. (O- 1' 'c 

struction ct raptitude requises ; coltc dernière jus- 
tificalion s'établit au moyen d'un examen devant 
un comitê spécial. Le comitê d'cxainen se compose ; 
à radminislration centrale, d'un administrateur, 
do trois cliefs de bureau et d'un sous-chef; au 
cbef-Iieu de chaque dircction, du directeur, d'un 
inspecteur, d'un recevcur principal, d'uii sous-in- 
spectcur et du premiei' comniis des burcaux de la 
dircction. La présenco de trois membros suffit pour 
que le comitê paisse procédor à ses opêrations. La 
prósidence apparlient à 1'employê lc plus élevê cn 
grado parmi coux qui sont présents. Les membres 
dos comitês d'examen sont désignés, ebaque annéc, 
nar lc directeur général, qui détermine, en outre, 
es époques de rêunion de ces comitês. Lc pro- 

gramme de 1'examen est réglé ainsi qu'il suit : 
Io une pago d ecriture faite sons Ia diclee, sur pa- 
pier non réglé, ct sans qua lc postulant puisse en 
corriger rorthographe au moyen d'aurun livre ou 
socours étranger; 2° la inême pago recopiéc à main 
posée; 5° analyse grammaticale d'une partie du 
texlo do cctte pago; .4° caleul dos quatre premières 
règles, théorie des proportions, solutions de plusieurs 
problòmes d'arithrnélii|ue élémcntaire; 5o conuais- 
sanee du système mélriquc; 6o établissemcnt d'é- 
tats et tableaux conformes à un mudèle indiqué; 
7" soluüon do diverses questions sur la géographie 
physique et politique; 8o rédaction d'une leltre ou 
d'une nolo sur un sujet donaê. Le postulant peut 
étre examiné, en outre, sur les autres matièros dé- 
signécs par lui comme ayant fait Lobjet de ses 
eludes, notamment les langues mortes ou vivantes, 
le droit, Ia cbimie, 1'liistoire naturellc, le dessin 

aucun eraplové qui qo soit ^ . ^és P,'1 
ans. Cependant, les fils dc mais -^ni''Jlf placés dès fàge de dix-buit • i] n®81á'fff 
dcmi-soldc jusquá vingt 
d'enip!oyé3 qui aient p I1S part^^r sl";« ^ 
qu'ils «'aient fait Jí 
gies ou admmistraüons. " (lép:ll'llVées •.;# 
mesuros conccrtêcs «ntr0„, «t aPPlf.irrS'Int' 

contracté et termine 

inérilé 
vice 

au iwTerueni. stre a" i,. U1" ;# 
itécettcfaveur, Peu.v l'àge 

..™ actif des douanes .luf, )a,a,rrs- 
ans, pourvuqubls suient' sc,.vii ,£lj sJ rf' 
des embarcalions attarliée • : )« 4. 
et qui naviguent à h' ■'«" 0 0"5 d^^.f« 
noeiivres haules, sont c0^ritin)c (, cc> 
pris dans.i;inscrÍptionom^nS]dej%6^ ns i insuni'"", , natron» , 

. Néamnoins , jesdP*s l_aj«-fl quip^ 
tions peuvent ét« P"s

t au-dess'^v 
.êgés dè cinquanto aris ct 'uJ|'(,ire 
le cet age, sont exempt fdeS de 

vice (Ibid.). Les í-i—r • ,ies c ei»- f" / 
naviguent en mer et dtí aiver.^, ^ sont comooses de marn .ol,   s . sont composes «e ma"" ■ çavoir - ..mo", 
les propurtions siuvai"» ' . (jc 1" f,l9sS .ju'1' 
ficiers mariniers ou ®a'e'7e«siè»j dc H'"1 

V... /v.,..,.» «n mntftlots w" . * ,\rY|C ^ .i-l)' un quart cn matelots ''' |S|èirio e «r» 
quart en matelots de ,jces. .yf' f 
classes, —uu quart en 

uiLance?' ;„isu ,.JÍ 1 .c § 0. Nominauons- jinaiietr' iIli:;li'- 
wsitiou du ministre jcs 
léral dc Taduiinistrati . {o, 
position 
néral dc ■ au"".'"""." «nls. v a 
directeur.; dcdéparlcu uou"11 ' 

Le ministre dos nnanccs 

mssiDie au surnumeranai. ^í
l > . mi 

outre, la liste des l)0Stl1,' '(}c 
mines, cn les classaiu pai -.c: 111 dH^^/.nóP. 
listes ct procès-verbaux, atives5^ • 
néral, servent à Ia formatiou 
des candidats, qui est sou ai i se an ^ 
nistre, cn vertu de Tarticle •> j|Ste 
royalc du 17 dócembrc 48^ ..ens^' sui''1, 
doit étre accompagnée dc tous 14j mini^u,^ ^ 
ct documents propres à éclairei _ n^. icnts propres a eeja»^ • * c m'1' 
situation de chacun des candiua j des1',^11 

raires, dans | 

uu i CA oi vi nu iluxj -vire yu 

cmployés nlilemcnt dans le sm .s a cc' 
do percoption, et ont éte desin ^ . 
les tableaux d'avancement. j yn r ./ 

§ 4. Avancement. — Nid'jnOÍnS / N"' ' 
snpérieur avant d'avoir servi infcriett jasse.;j! 
dans Io grade imniédiate!iic er a unc^ ^ ê 

ni ssibil^(j?t joít Pr viii.f § 5. Conditions d'adnits^ nedoi'0 /e ''jii 
actif.—Quant an service acti . air/^Uv^t / 
  -—l—■■ soit age Pfn^ntAiS 

icsures coiicencc» , aPhv .ipfS.'» oiv, 
guerre et cclui des rinanoe ^ -' •-j • i ■> is«-> 11 re®1!0ígi" 

é an m01"® teúr? As 'V 
qui, au jugement des 'as

('
>0

tl.e adi",') 
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sí'£k :'s*s ,v .p^-ral, |cs clipfs de burcaij do 
ks íi,8 ccnlralc, les in- 

, '.í.f'' 'foisii^urs principal» de première, 
felin. ^eur c'. 'lootrièmc ciasse, [liid.) 
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MTto "omme, en verlu de la'dó- 
^''n/ Plois inf" ■ s dnances, les tilulaires de 

..ics^-' (Mirf \ e,,|eurs à ceux qui vienncntd'ctrp 

'íffife' au\Spfe ^Paí^teipents nomment, par S'fairo ^adier i'11 015 de preposé, sous-brija- 
ÍWall» d'emliL ..Plisse, mafelot, sous-palr,on 
S4u,r(D. si)']., Íl">' de concierge, peseur et 
S feSiaes &r 's~: Uirc. 2Q aoút )83i). S i,: douan;, ^ pame eaiployés par le comiucrce 

"f; iLe "áaamnjoní '' paye les salaires, dpi- 
. Soat róvn v.comm'ssíunnCs Pai' '0 direc- 

,ltH çttut{ ^bles à sa yoioaté: 

hrtí!í5 'a canH^üf11, ~ Um agcnts des douanes, 
«'ílHali^^ent t,;

n^eme.nt' de peuvent ê!re admis 
feki65 Hs snm l;tre 'nstallòs dans les fonctions lc. % '"lent,] i da^wés, qn'après avoir iustilié 
ií',lein> " ISlR ''""'adfo de leur caulionpement 
\ numí •art' !)8 )■ L intérêt des caution- írt, ■; j "íera.re est íjx. à . p 0/0 ^ 4 ^ 

___ 
felion^í^ent'-"TiroUí 'es employés des douanes t),.! Jurent, commij tous les autres 
j toy., 6 à Ia f' ''délité au roi des Français, 

! ils dni const'tutioniielle et aux lois 
li,ttieY'I

aveo ndémlS e" 0lUre. préler sprment Ati„ 1 L, «7 l.lte 'es fonctions qui leur sont 
Nis ? ^ Se"L?ai et f" juin 1791. art. 6). La 
lt 

satis'?n.et enre"' fSi const,itée à Ia suite de la 
tp^ent s(í k e 011 greffe du tribunal, íc 
tc*dc»L^-áa,'ut 17!". tit- XÍH, art, h). 

^®vant i65 tout ?ra(^e doivent prêter 
Se„t Se t oiv®'le ''arrondissement en exer^L iC. f"'ieu la direction oü 
ííl^tni ?u Srrefr, j' acte du serment doit étro 
\b Ni ^^t dv'"5 1CS 0'nd «d 
'ts 'òi' 'fe de ®nrfHristrement dú à rhtal, le 
K%L^ieM,.-Vn-t Jours demenrp nccnnlé. 
^'^'leS^droitesl 

demeurc acoordé. 
e ,|.ví "e briãaH d""1 est d® 3 franes pour 

'"Irp. ^tletnen. 'a "oniination des direc- 
■t.iSit i^des c' e' de IS fr. pour les agents 

'«mn, nf,8?. de serment est valable 
'íih ''u . do i-.U i c,nP''iyé reste en exercice. 
''fí'Qyíprrncut Ir; " ®x'oC pas le rcnouvcllc- 
^i1'lrál)assedansnüc' 'H jauvier 1833). Lorsque 

et v"
ea?lredirection des douanes, 

Ni 6,1 d» f Ppeinipror- 014 d® serment au grcfle H. (. 'u nduvoh '"«'ance auquel ressortit le 
iM /' avril is1«

rection à laquelle il ap- 
^ ,ccrjj., 

18i art- 63.) 
NòS-ilf',a,<on 
Nu^P^^cleu..;^ Lcs dirccleurs, inspec- bi-Si. ^nter o,,, rcrcveurs principaux doi- 
\í do t.PNés nono^P l'a.ns 'e r®ss0''' duquel ils 

^ . d'eiii,ar We ,.1 •, r® à cc magistral la dccla- HuN li 'r en fonoi' 0f"®'eliement acerédilés 
^C>"-«^,0ns- !<:irc- "aoút 1828.) te^oviv^anes 'iatT""1'0?' dr°>ts- — Les cm- 

Sarao ^6611' d® certaines imrauni- 
V^C8esd««Si 'cs " d® ccrlains droits. 

'.k. 5ervicp ,|cei acl'f des douanes ne sont ^1^. de la garde nalionale. (L. 22 

'oi '■ ü',l!.a.lt'C|Prfi0n'sous 'a sauvegarde 
'Jvfaamalto •,<léfeudu à toule personne 
9 .Pe o,0® de ,0u^

r e.1 mème de lcs troubler 
' 'yaniSi0us telloP .""10"^' à peiitc de .300 fr. 

êravjt^ q Pc'n® (lu'" apparticn- cas. Les comumndaats 

militaires, lcs préfets et sous-prefets etlcs munici- 
palitós sont tenus de leur faire prèlcr main-forte, 
et lcs gardes nationales, troupes de ligues et gen- 
darmerie de leur donner ladile main-forte à la pre- 
micrc réquisition. {L. 6—22 aoút 1791, tit. X!II, 
art. M.) 

Lorsque, par suite de rasscmblcmenls ou atlrou- 
pemcnts, un individu préposé aux douanes, domi- 
cilié ou noa sur une comínunc, y a été pillé, mal- 
traité ou homicidé, tous les habitants sont tenus de 
lyi paycr, ou, cn pa^ de mopt, à sa veuve et à ses 
cnfajits, des doramages-iuíérêls. (L. 10 vendémiaire 
au iv, et Arr. du -l0 jour complémcntaire an xi.) 

Aux tcripes de rartic)e 73 de Ia conslitution du 
22 frimaire an viu, les agents du gouvernement ne 
pepvent étpp poursuivis pour des faits relatifs à 
leurs fonetiops, qu'en verfu ,d'une decision du cpn- 
seil d'État. Lcs préposés des douanes, comme lcs 
autres fopctionnafrcs publies, ne peuvent ctre pour- 
suiyis pour des faits relatifs a leurs fonctions 
qifavcc cette autprisation. Ccpcndant, le directeur 
général p.eqf autoriser la mjse en jugement dos 
préposés qui lui sont subordonncs. 

Les préposés des douanes peuvent faire, pom 
paison des droits de dopa11®. 'ous exploits ct autres 
actesque les huissiers pnteoutume de faire. (L. G—22 
aoút 1791, tit. Xin. art- JS.) 

Les receveurs des dppancs, lorsqtfils ont à effec- 
tuer des transports de fpnds ijui exigent Tescorte 
de la gendarmerie, peuvent réclamcr cette cscorte 
auprès des préfets, sops-prefets ou maires, qui fe- 
ront les réquisitions aux commandanls de la gen- 
idarinerie ou viseront celles tjue lcs receveurs auront 
eux-mèmcs ródigpes et signees. (Gire. 26 mai 1823.) 

^11. Obligations. — Lcs préposés dos douanes 
doivent êtro touiours munis de leurs commissions 
dans rcxcpcicc de leurs fonctions, et ils sont tenus 
de ics cxbiber à la première réquisition. (L. 6—22 
aoút ITOl.) 

Les préposés des douanes no peuvent se livrcr, 
soit par eux-rnémes, spit par leur femme, a aiicun 
commercc. (Gire. 21 nivòse ct 16 prairial an viu.) 

Lcs préposés dos br)gades dos douanes sont obli- 
gés de souscrire rengagement de quitter, pendant 
cinq années, 1c rayon frontière, dans le cas oú ils 
viendraient à étre révoqués, ;i moins qifils ne rc- 
tournent au domicile qtfils auraient eu dans le 
mème raypn avant d'cntrer au service. Ceux qui, 
étant révoqués , n'obten)pèrcnt pas, dans le mois, 
ú Ia sommíition d'aceomplir leur engagement de 
quitter le rayon fronlière, sont poursuivis, arretes 
et condapnncs aux pcines déterminées par lcs arti- 
clcs 271 et 272 du Godc pénal. (L. 21 avril 1818, 
art. 40.) 

§ 12. Citntions en justice des préposés des 
douanes. — Lorsque des préposés des douanes sont 
cités cn justice, ou comme délinquants ou comme 
témoins, rofficier du parquet qui leur fait délivrer 
la citation doit cn informei' le directeur, alui que 
celui-ci prenne lcs mesures néeessaires pour que le 
service ne souffre lias de fabsence du prejposc ap- 
pclé devant la justice. (Gire. 9 mars lpj6.) 

§ 13. Saisie. des traitemçnts. Les traitemonts 
dos employés des douanes sont saisissablcs jusqua 
concurrcnce dú cinquiémc sur les ppemiers 1,000 fr. 
ct toutes les sommcs au-dessous; du quart sur les 
3 000 franes suivanls, et du tiers sur la portion 
oxcédant 0,000 franes, à quelque somme qu'clle 
s'élève, cl cc, jusqua reutier «equittement des 
créances (L. 21 ventóse an ix). On peut, du reste, 
satisiaire aux dettes contractées par les employés, 
au tuoycn (fuii prélèvement mensucl volontairement 
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consenli au profit du créancier, pourvu qu'il n'cxistc 
aacune saisie-arrêt à la cliarge de rcmployc ct que 
le comptablc retire du titulaire du traitement une 
quittancc cntière, comme s'il ne faisait aucune re- 
tenuc (Circ. 4 aoüt 1838). Les gratifications et émo- 
luments des préposés ne peuvent être saisis à la re- 
qucto de leurs créanciers, sinon pour lours aliments 
ou logement pendant la dernière année. (L. G—22 
aoút 1791.) 

§ 14. Convés. —Aucun employé des douanes ne 
pcut s'abscnter de sa résidence pour une cause 
otrangèrc au service dont 11 est chargé, ni inter- 
rompre rexereice de ses fonctions, pour quclque 
raotir que ce soit dcpendant de sa volonté, s il n en 
a próalablement reçu rautorisation spécialc (Arr. 
min. 10 avril 1829). Les demandes de congós ou de 
prolongations de congés pour tous les cmplois à la 
nomination du roi, du ministre ou du directeur gé- 
néral, sont adressées à Tadministration par l inter- 
médiaire des directcurs. Les direeteurs dclivrent 
aux employés à leur nomination les congés qui leur 
sont néeessaires. 

Lc congé, qui cesse d'être valable s'il n'en a pas 
clé fait usagc dans les quinze jours de sa notifica- 
tion, entraine la retenue, au profit de la caisse des 
retraites, do la raoitié du traitement de Tagent qui 
Ta obtenu. Du reste, la division des appointements 
cn douze móis de trente jours chacun est applieable 
aux employés en congé, de telle sorte que les jours 
excédants ou manquants ne comptent ni pour 1'em- 
ployé ni pour Ia caisse des retraites (Circ. 14 juil- 
let 1832). Ainsi, d,aprcs Io príncipe que le jour du 
rctour n'entrc pas dans la durée du congé, Temployé 
qui part le ■lür d'un mois de trente ct un jours et 
qui rentre lc lü, a quinze jours d'absence et quinze 
jours de présence. II cn est de même de celui qui 
part le 1G et reutre le ler du mois suivant. Celui 
qui part lc 10 d'ua mois de février ayant une durée 
de vingt-huit jours ct rentre lc 1cr du mois suivant, 
compte neuf jours de présence et est réputé avoir 
été absent pendant vingt et un jours, bien que son 
absence réelle n'ait duré que clix-neur jours. Par 
contrc, s'il, part lo 1G janvier ct rentre lc 1G février, 
il ne subit de retenue que pour un mois, qiioiqu'il 
ait été absent pendant trenle-ct-un jours. (Circ. 25 
juillct 1852.) 

II pcut étre accordé des congés sans retenue dans 
lc cas oú Tabscnce aurait pour cause raccomplisse- 
ment d'un des devoirs imposés par les lois, par 
exemple, les élections. 

Les congés de moins de dix jours accordés aux 
employés de brigados à la nomination des diree- 
teurs, ne donnent lieu à aucune retenue dbippoin- 
tements (Circ. 12 décembre 1829 et 24 iuin 1855). 
Mais, si ces employés n'effectuent jias leur retour 
le dixième jour, ils perdent, pendant leur absence, 
Ia moitié de leur traitement, à moins, bien entendu, 
qu'ils idaient obtenu un congé sans retenue. (Déc. 
min. 29 aoút 1843.) 

§ 15. Cessation de fonctions. — Tont préposé 
destitué de son emploi ou qui le quilte, esl tenu 
de remettre à Pinstant, à l adminislralion ou à son 
fondé de procuration, sa commission, les registres 
ct autres effets dont il a été chargé par elle, et de 
rendre ses comptes; sinon ct faute de ce faire, il 
est décerné contraintc par ledit fondé de procura- 
tion, ct la contraintc, visée par Tun des juges du 
tribunal de prcmièrc instance, est exéculec par 
toutes voies, môme par corps. (L. G—22 aoút 1791.) 

S ItL Fui te, dticès, suspension dr, fonctions.— 
Lorsqu'un agent comptablc de l administration des 
douanes est en fuite, ou décédé, ou suspendu de 

-s^ fonctions, le scellé est appose ip1" 
le juge de paix sur tous ses papie> ,e pinsf® njs, 
rcquête du directeur, en présenco .e ^ sc .^ 
(Circ. 22 février 1821). Lors de Wdu V 
les héritiers du décédé ou les P,v assistef J-aeH' 
doivent étre appelés; leurrefusuy LinSr.jiiP 
absence est constatée régulièrctn^, • p r&lj.p' 
établit alors la situation du eomp' je sa ^ .t 1» 
procès-verbal constatant lc resulta s^naf^eu' 
tion et y joint un bordereau 0''r' ]oni le Jí jS o1' 
nature de chacunc des receites son de 
avait à rendre compte à l'épt|'I1l® iusque'1''ti fa'1 
de sa fuite; les dépenscs aei"1'. 'i ie et >' ?■ foi' 
classées dans un ordre semblao 'jsse, 
mention des fonds existants en eVeui' nir 
constaté un débet ct s'il s'agit d u signer .j|S ije 
ses héritiers, qui doivent á ji® uitter, e'1 «16f 
cès-verbal, sont sommés de 1 a®'. ..jnte, e1".,,,rllée, 

le font pas sur-Ie-champ, une c" ba| est de 
laquelle on transcrit le Pr?c, ,nntre eu!t 

ct des poursuites sont dirigées c . . ierS o .res, 
do cet acte. Dans le cas oú les ^ bénf1^^ 
ne vouloir agir que comme ner . nne et ■ pjir 
on exige qu'ils (lonnent cautiOT, In (iéle' U1I 1IU lio UUllllV"" ....jç CllU10 Ali 11 

de la valeur du mobilier comi ui)ies 11 (lae 
et de Ia portion du prix des 
gués à des créanciers hyp0}'1 • ,e toutu .dd^ 
comptable est fugitif, on '1° , ,.«!• de s? Lcu^ 
cherehes néeessaires pour s as® , des "j jniitf't 
Quand le receveur en débet P0

n m de ' a' . (1»?, 
il est pris une bypothèque a" própria"1? veiii",,, 
tion. et l'on nrocède à leur •"dressé «a 'Üt dáÇ?, 
aux effets moliiliers, il en est tl ja|Sie e" «pt. S 

?t^..*.i5ít.ui>rííí 
itr»! 

tion, et l'on procède 
aux " " m 

rée ct ía vente en est fait® JjJJjyent S 
mèmes mesures de prccautm caissc d , \ 
à 1'égard des comptables dan évrier 1b- ( 
déficit est reconnu. (C^e- ^- .s cas. '""ned0''»!!! 

Au reste, dans ces 
de receite et autres de ' on'J ma Ce* ^'i í11 

pas étre renfermés sous lc sc • je jü»jcqa^/p. 
seulement arrôtés et ParaP ?n i'intéi,'rní,lStic,} 

remet au préposé c^ar^í?ositaíre 
demeure carant conime oep 

fh 
leurs enfantsij an v)-" pt'' ps 

pension de relraite (L. 2» ,|es (O- - and^ii^! 
sont inccssibles et msaisiss chafi11 ar ud® ics 

A la fin du mois de févn , ..jgpent, P'pira' Vú' 
direeteurs de départcnient ■ atjon ' pon. 
quíls transmcttent à 1-pe A, 
employés à la nominafion . jolvc in jí, 
usés par 1'àgo ou les . .i,, i^nn^f" 9 le|e()f' 
dos cadrcs dans lo coul':1 ... et Prl''"0 |a j! 

demeure garant comme 
G-22 aoút 1791.) 

§ 17. Itetrailes. 
leurs veuves et 

Iiuur cii.icuu u cua, 
a résidence, la date de ^ traiicf„ 
scrvices do toulo nature ]a proPf scrvices ne louie """ „„nar ia i _ u', 
Í'inspecteur doit accomp.j inscr 
recteur. Los employés d?® e ■|aj 
Sror^^s^j&P^ 
' , ^"^'iSf.tí.nanl I jj^gne "o'"""® 

gqi cs' "iílíf "" 
euf 

•senVn 
as P^P 
nPloy® 
ales-." 

sont faites par lettrcssps^jj |j(!1i 
le cours de l'a,.,n^e'.!.„ ..'ropes''1",,^®5 P 

í. o", 
on 

Los iistes, coniprenan| , s 
vices, doivent indiquer, • . 
tion de chaque cmpioy® 
la date du mariage, e j 
naitre s'il a un ou P'u , al,x P ... 
Páge de scize ans. 0"' emp'0^ ind111^!'^ o® 
8' a la retraite pour jSs. vait dei® pes" 

oivent muiq est , fi o" ;,0iis ;. 
chaque cmploy • .j| est vC 

ÜV ■"".age. ^ 8 c^ itioti ® i 

ques modificatinn  - 
c soumeltre d urgence q 

aux pw iques 
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oÇeles, eteurs en référeraient aussi par 
v ^irc. ij janvier 1815.) ( \oy. 

^tàises í?"6*41 les. — Lc regime des doua- 

íii 

J?er de défendre, reslreindre 
'a sortie des marchandises. 

   certaines importations et 
""Sun!'6''e ceri-Iíí.8' fn 'es imPosant, i'cntróe íf i'j®fl

vae de „! s ®bjets. Ce regime est élabli 

aument 
'imite, 

«'''tjn. e(lesrpnn'
est.,3,le'lue'"0's commandé par Pojf . te est s0imn!
sai. ?,s, centre le regime auquel 

.et toai,, 6 a ' étranger. II a, en partie, 
(■ts r?a''0n. urs I)0UI' résultat, im impòt de 

Sn ?esures de 
Sibl/an£aise et

si',rve'"anee, prises par Ia légis- 
n '''err', rir le r-a , nous allons, autant que 
Sib6?

êcWlL isunié à ,»os lecteurs, ont eu en 
Siivrtr

s, d'une mP,0rtalions et les exportations 
.flltéç Cnt de? jnilrre absolue et d'assurcr le 
Sk ' 'a sortie !i0lts auxiiuels sont soumises 

v ^r S'a'iini)apf„ ,es marchandises dont la loi 
I> í^lre à ch!j ,nont '.e "b1,0 écbange. i.1' Itj. lue nous s ce l.m 'u' est nous de- 
n'1'!!d.eVOníe.s su'vi. dans notre travail, 
fSC i^ndo sef.t-01'' «dmímsíraíifdoM. le 
ÍSsi^ts'.! M T™Ct'1!e

t
nt C°d? des ã,manes at, chef do bureau a 

les spéciales éta- Sortatin
nsuilelesrèí . "■ítc.:"'3"0'1' 1 «"Porta 

v"- Tq ■ 
des obie!1.5 ?ur'ons pu rappeler ici la 

' 'l'is tiSpfoliihif j' 1'iraportation ou Pex- 
''etile 'salemént "ne man'ere absolue; nous 

"«l 
hii' 'entr' 31| ^Irá í,aieinent , "''"'«cie uusuiu^, nuus !)!,,,1 '|nj ,'e ou i„ 1 'appeler celle des objets . t., itnn, • ortie est tarifée. Mais cc tra- 

antrainé au dcld des limites 
r, n'aurait pas eu 

mobile7' ""f®8 des tarifs sont es- 

''"'lífí'1- '('"s ^nslhnl"1 '(" apabs quclqucs années 
í!llr'á deV01" ces e»n P.n,trava|l complétcmcnt ^ ^ i!">. vOrxiiion»i:-  :    i 

varient sans cesse, 

Sípl^np i ? ^poser, n^urait pas cu 
rnobiieç *es íies sont cs~ 

V,i o-aQue cn • Pu,s<lu,elles peuvent étrc 
Ã^s Par.'® pouvoir législa- 
C %/.ÇPosaiu ^.^Gssions par lc pouvoir Hij.Ns (,parr.iií etat l"® 'mus eussions 
«ele&n® /il cb,mi:.n.t exac' le ia"r «" n»us 

!!(J
aetd>n ; ct 

atc possible qu'il ne le lut 
' í j "in, ' a cf>nsn,' oni."le 'es besoins de Pin- CSi^aséta^mat.on      
O ÉÈ d H 
sV 
Si1 

'líDpí^". u'cn fal,„ "" »U''"C csi uiruee. 
.'•f"-''ita^P®8 d,an„e, en.nous bornant á rap- 
fí iin0"1^ í ai"a'irs en e1"1'0" <ieS tarirs' <'ul;ls 

Sfctu "! s persnne tux.-memes. 
i" 'Vü "d." In1' Sans cxee,'1" enl,c,lt cn Franco ou 
A l1)^ iiri, Sllu'un ó,ni' soamis®s au tarif. 
■.biiJ «st y 'a premia, as,.sailc"r dlranger vient 

\7 ,inserir. V"",'.,u,:li'l|ons qm nous ont 
N Nse""1 Pentri. ,,s,e ,les objets prohibés 

est tarifée. 

. f   plétemcnt consideraiions qui nous ont 

«"en . '.'Ur,,. .J, n„ mpt ,1„  ' ^ U", .ume 
As s.ar?„ v'«ndraienl el.,'® perccption. Les 
A] is'"aáai1

l'Ut:' admin l
a'" ls • doivent ctre 

i^Si^nriii Pour ||.|,JS jall.on Plisse dounerdes 
íi '^^ h^^^deurs nn,af "V '■« délai dans 
J^Sill,."c]".«e 'es effeís àTeur 8é'léralí d'i-n" 

'inairement lir 
.lasqu à un an 
1 .14 '1 soit, nu 1 «mibassadeur veul obtenir 

ce qui arnve 

'cs cri, ■ . tê Sé"1 

íi° dei,"® tiuoi' 651 onlin ■ a 'eur usage et à celui N ^ leri luefois jy 4ment "m"® » six mois 
kCQs- W?5'ía un an: mais celui de 

exldié si^Ll011' 4"' 8 été adopté. 

la libre entrée de quelques objets, il doit en fairc 
la demande spéciale. Ces objets sont expédiés sur 
la douane de Paris, qui les livre en franchise lors- 
que Pambassadcur a reconnu que ce sont bien les 
objets qu'il a entendu réclamer. L'exemption des 
droits de douane ne porte communément que sur les 
équipages, meubles, effets, etc., qui sont à 1'usage 
personnel de Pambassadcur, et sur les vins, eaux- 
de-vie et liqueurs destinés à sa consommation; mais 
cctte règle est susceptible d'exception. La naturc 
des objets pour lesquels la franchise peut être ac- 
cordée n'est pas, dailleurs, exclusivement limilée 
aux provenances du pays de Pambassadeur qui ré- 
clame. Les mêmes règles s'observent à Pégard de 
teus les agents dipiomatiques du premier ordre, 
c'est-à-dire de ceux qui sont directement accrédilés 
auprès du roi. Au contraire, les agents consulaires 
n'oiit droil à aucune franchise. 

11 faut, en outre, savoir que toutes dépèches et 
tons paquets cachetés du sceau d'un cabinet étran- 
ger et adressés par la voie d'un courrier de cabinet 
ou agent diplomatique, soit à Pun des ambassadeurs 
ou ministres près la cour de France, soit à Pun des 
ministres du roi, sont admis sans retard et eu 
exemption de visite. Si les paquets présentés par 
un courrier de cabinet ne sont pas cachetés commc 
nous venous de le dire, le rcceveur de la douane à 
laquello ils sont présentés à Penlrée, doit s'abstcnir 
de vérificr leur contenu; mais il les réunit en un 
seul paquet, lequel, après avoir été revètu du eachet 
de la douane et de celui du courrier de cabinet, est 
adressé à la douane de Paris sous acquit-a-caution 
et par la voie la plus prompte. Enlin, à Pégard 
des dépèches munies du sceau d'une légalion qui, 
venant de Pétranger et destinées pour un cabinet 
étranger, doivent seulement passer par la France, 
il sufiit que le courrier de cabinet qui en est pur- 
teur justilic do sa mission par un passe-port ou autre 
titre régulier, pour que les douanes n'apportent 
aucun obstacle ni retard à la continuation de sou 
voyage. 

Quant aux courriers de cabinet français, les dé- 
pêcbes, paquets et portefeuilles qu'ils préscnlent à 
la frontiere revélus du cacbet d'im ministre du roi 
ò Pétranger, sont admis en exemption de toute vi- 
sito ; mais ils sont plombés par la douane qui, après 
avoir procédé à cctte opération avec soin et célérité, 
les rcud aux courriers eu meme temps qiPelle leur 
délivre un aequit-à-caution portant engagement 
souscrit par cux de les présenter dans un parfait 
état d'intégrité au ministre des affaires étrangères. 
Ce ministre certific, s'il y a licu, sur Pacquit-à-cau- 
tion, que c'est, en effet, dans cct état que les por- 
tefeuilles et paquets lui sont parvenus. Celto altes- 
tation sert de décharge au soumissionnaire. Les 
douanes frontières donnent avis de ces expéditions 
à Padministration, cn Pinformant des circonstances 
particulières qui peuvent s'y ratlacber. Les objets 
prohibés ou passibles de droits, qui seraient truu- 
vés dans les portefeuilles ou paquets, devraient étre 
envoyés, aveo les acquits-à-caution, à la douane de 
Paris, qui donnerait à Paffaire les suites iudiquées, 
selou les cas, par les règlements généraux. 

La base clu tarif est Puniformité, c'cst-à-dirc 
qu'cu gcnéral le régime des douanes est le méme 
sur teus les points de Ia France, et que les impor- 
tations et les exportations dés mémes objets sont 
assujeltics aux mémes droits et aux mêmes mesures, 
quelle que soit leur provonancc ou leur destination. 
II v a cependant plusicurs modilications à celte règle 
géiiérale. La premièrc, cest que les marchandises 
importees autremenl que par navires français, à 
Pégard desqucllcs il rPcsl fait aucune distinetion 
d'originc, sout souuiiscs à un droit supplémentaire 
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11' 
uc l'oii nommc surtaxc (L. 28 avril 181C). Au reste, 

il faut savoir que, dans un cas, les navires étran- 
gers sont assimiiés nux navires français; c'est lors- 
qu'un navire français a éte arrêté dans le cours de 
Sa navigation par un événement de mer, tel qu^n 
naufrago ou échouoment. Alors les marchandises 
provenant du sauvetage de sa cargaison sont ad- 
mises, sans distinetion de pavillon, à jouir du pri- 
vilége reserve à la navigation nationale, s'il est dú- 
ment constate^ par un eertiíicat émané d'un cônsul 
français, que c'està defaut de navires français qu'on 
s'est servi, pour leur transport, d^n navire étran- 
ger, et si, d'ailleurs, réloignement des licux ne 
permettait pas d'y faire arriver promptement un 
navire français. (Circ. 31 janvier 1839.) 

Los autres exceptions à la règle générale pro- 
vionnent de certams régimes spéciaux admis ou 
par Ia législation ou par des conventions diploma- 
tiques. Kous no pouvons songer à dóvelopper, dans 
les limites de cet article, cliacune de ces exceptions; 
nous nous contenterons de les indiquer sommaire- 
ment. 

La ville do Marseille jouit d'un regime de dona- 
nes tout à fait exceptionnel qu'ellü doit à Ia situa- 
tion avantageuse de spn port. II y a, du reste, long- 
tomps qu'ello proíito de cctto faveur. Voici ce qu'on 
lit à cot égard dans le préambule do rordonnance 
du 10 septembre 1817, relativo à rexécution des 
lois et ròglements généraux sur le scrvice des doua- 
nes à Marseille : « Les róis nos prédécesseurs ont 
accordé une attcntion constante à la situation avan- 
tageuse du port do Marseille et á rutilité que Tin- 
dustrie nationale peut en retirer. Ccst dans fintérêt 
général du royaumc qtfils ont élabli des règlements 
spéciaux nécessaires à rexploitation du commeree 
du Levant et favorables au concours des navigateurs 
de toute nation dans ce premier des marches de 
la mer Méditerranée. Tel fut fedit du port franc 
donné, Tan 1069, par Louis XIV. Hcureusement 
adaptóe au temps, cette concession do franchise fit 
fleurir Marseille, et se maintint jusqu'à nos jours 
avec les modiíications successivcs q>io les circon- 
stanccs avaient renduos nécessaires. Mais la fran- 
chise ayant éló supnrimce en 1793, Io coinmerce 
do Marseille avec le Levant ct les cotes de la Mcdi- 
terranée éprouva une réduetion considérable. Tou- 
tefois, aussitot que les barríères qui enccignaient 
la franchise furent enlevéos, de nouveaux rapports 
s'établirent entre Marseille, les mannfactures ct les 
consommatcurs de Tintórieur, ct ces relations sont 
aujourd hui d'un grand intérét pour cette ville. — 
En 1811., nous nous sommes empressé d'acoéder au 
désir de nolrc bonhe ville de Marseille. La loi du 
10 dccembrc a rétabli la franchise. Par nolre or- 
dounance du 20 févricr 1813, nous en avons pro- 
visoirement régló Io régime. L'cxpériencc qui a 
suivi cet essai a démontré anx habitants que les 
ancicnnes barrières tellcs qifcllcs existaient aulrc- 
fois et que la loi de 1811 les avaient rcplaoécs, con- 
trarient les intéréts de leur industrie dans fétat ac- 
tuel des rapports avec le reste du royaume. Ils ont 
rcconnn que le commcrce cxtériour ne trouvait pas 
actuellement une compcnsation suflisante de cette 
gêno ilans un regime qui avait déjà reçu d'anciennes 
modiíications et auquel il avait cté indispensable 
d'en ajoulcr de nouvclles pour la protcction de Tin- 
dustric française. Une cnmmission nombreuse for- 
mée h Marseille, oú tous les intéréts divers ont élé 
appelés et concilies, nous a supplié de pcrmettre 
que la franchise fdt ré^éc, quant à préscnt, sur un 
modo d'cntrcpdts combinés de telle manièrc que le 
commcrce maritime jouisso de loute la faveur et de 
toutes les facilités dont il a besoin, en laissant néan- 
moms au cominercc intérieur Ia liberlé iudéfinie 

C^k 

érC-',i,i 
sans 
sur ces 

laquelle Marseille ne Pí'ut
1.ÇLionii1"lfC ■ dí 

ícs bases que fut conçue 1 or pjvca , t0- 
septombre 1817, rclalive, c0®®.erseillc.-r' Lai1'1 

dit, au régime des douanes à .3 0'nf assaj'1;,^»5 

lonies et établissements français so i)i5ll0í
c'eit' 

régime spécial de douanes. 1'arni ^{ra'69'jjs 
qui les concernent, les unes son . jes c0

1,,1liÉtei 

à-dire qu'elles s'appliquent a tou 0]1t par", nfr 
établissements français; les autre int)re^ , pi, 
à chaque colonie. 11 faut inettre, ^ 
mièrcs, la loi du 17 juillet l79),'' a,) 3 piej" 
10, 17,'18. 19, 20, 21, 34; 
1793, art. 3; Tarrêté du re' 
midor an m; Tordonnance^ 
art. ler; Ia loi 
27 juillet 1822,   , . 
et les ordonnances des 20 .lu!n ^cond68. 
1843. II faut classer, parrtu j^ ar" 

í; i ordonnance d" art- ®0Ífi
Cart^ 

loi du 21 avril 1818, l836, ■ 
22, art. 13; celle d" et 2 ^ p»! 
nnnnaa Hac "âS lUlU A0 . «í. 

les Antilles, laloi du 12 « ^„_ j UPS 29 niars ' , niu p cs, ia mi uu i- jq; „ Jas1'. aiisi" i, 
ordonnances des , tf, et ^Iioar1a. 

bre 1829 et 31 aoút 1838, "F.1-...U; 'í 
cÁr™la]rf_ KPP^iiSielle du 2jfe; utó 

d<|íi 

4, 3; les 
bre 1829 
circulaires rapportces , 
Guyane, la décision roinisterie annee! 

la circulaire du 11 mai de la 1 du.i iO\ ^ 8 floréal an xi, art. 27; ia "'FqT" art- "ís 
1827; la loi du 17 juillet J'.f'irculai"6Ld» w 
du 17 mai 1820, art. 20, ct la .'ardona3,d® .. 
vembre 1824; — pour Bouibon, ^ (iéccff 
décembre 1839; la circulai^" .i jgiS, 3 iglíf,,] 
méme année ; la loi du 21 > „rntcn1h.rC ]u cO'1",,,; 
décision admiiiistrative du 1 ' , fa1"5 noaLj, 
pour Sainte-Marie de Madaga iSáL ri| 
supeneur du commcrce du ' J ■ ^ |a ip ^ 
établissements dans ' '"j .' òu 23 avr l . jlcsl. I» 

H 

11 La UUli» 11 . ' i., iJJ - 
art. 18, 19, 24; la circulaire d" et l«5 rl, 

pour les lies Ma 1 ., l84. 
Société, Tordonnancc f «e et 
décision du ministre de Ia i .^jcllC i,.,, b |,, 
dn (i jnin 1843; la décision t" 20 ^ 
1843; la décision ininistérie ^ cãte t jc' .r{ 
- pour les établissements sU jj dn jrC# ^ 
d-A&ique, la décision minis'ea

r
rt. 24; 3 ^■fdí- 

1853; Ia loi du 8 floréal an *'> ies & P.tfO; Kf 
du 11 mai 1818; les d001? „8 octa^^isj"" .' jí11'1 
avril 1830; la circulaire d ãovcrn1)rC„C(, d"U1' 
r.i«inn minictAfiftllc tlll ,, ... dl' 
du 11 mai 1818; les decisi ^ 
avril 1830; la circulaire 
cision ministéricllc du ^ rõrdo""3'^! «aPS d" 
culairc du 28 octobre 18-"' ,fi ^ai ct, 20. .àil1'' ^orrr. íiCS .o ll"^, çif'1 1833; les ordonnances des ."-.g,,, , 
1843; les lois dos 17 Jul _;_„„lníro d" 
17 n; 
1833 

les lois des 28 avril 1810 > - .g (, in,' 21 ps 
1820, 17 mai 1826, cs décis'^.^P » f" 
donnance du 20 jnin Ij^-j ^pitie 1 .„c i'' 

«3; les lois dos 1' J .lairc |a ç-kt;, 
1 mai 1820, art. 20; 3 ... icr 18" ^ aout jü31 

«3; la décision du I * ^ n., d« 1 8|í, ! |k 
ij-ale du 7 jauvicr 18--' íT ma"9 l8t j o IaIu /l.ic OU Avril ». . n-ííi t> JpA ' 

s ■; 
ílcs 
vner 
11 novembro 0nre d» n^hre1 

du 3 mai 1844; IVdonnari^^ ^ circulaire du ndé^m^ ^55, 29 
décisions des 20 noyi 
et 20 décembre 1844. itj e» - t p)ir Uuniformité du tarii dit, de\hnaue

friin^ 
commc nous 1 av? navicration (1,. aveC /.uc 
de commeree et de n rave"' ^ions 1 fcr" p 
peut avoir fa.t f ^érente9 ' ace, 'f/ 
Ccst amsi que.'es c" «iirst10 d.VJ,# 
allons rappeler jouisscnt' ^ ^ijí p, i ^ 
priviléges de douane ||ons inili 1 )afic r ' jj 
de traftés dont "1 ^'juillet ,8lu'3 
Espagne (tra té du ^ention f ^ve"" 
du 13 aout n6'>pré 1-80' 
convenlion du -4 det 

- « (ir®,', ir 
l®9 n»11'! 
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du 27 dcocmbre 1774); — 
An»! ""Ice dii a <'ne (conventiou du 2i jui» 1822, 
'Un. ''e írn„ seP'cmbrc de Ia nicuic annóe); — 
(bair ^ 8 f i 

en'ion du 2(i jaiivien I82li, ordon- 
Je l ÍU ,9 j-J1;'» de la même année); — iirésil 
tion, 'Jéine an„X''ei> ''S-P'. ordonnance du i octobre 
"inr. 11 U nr, 'i — Nouvelle-Grenade (couveu- 
\> ícs ?0.vernbre 1833. 18 avril 1810, ordon- 
bttfN» Ujy ,1834 et 3 scplembre 1811); — en,l,0ns des 11 mars 1853 et 23 mars 
% ^enboní^l 1es 5 juin 1834 et 29 juin 1844); 
"Ét).' "'doonan a erin (convention du 19 juillet 

Bolivin6/ I9 septembre de la même an- 
'tru; ""ice d,, L^nvention du 9 décembre 1854, 
ISto"11 du e " Juillet 1857); — Uruguay (eon- 
"'iic-' Mpv; r '836, ordonnance du 15 avril 
!liajc ''u li „''líe (lraHé du 9 mars 1859, ordon- 
kin^u 2;; oi"!1 ''u 'a même année); — Texas 
"do» ');  .Plsmbre 1839, ordonnance du 24 
^So^CeUn ■í,?y3:I!a'1 (trailé du 25 juillet 1810, 

1841); — Dancmarck (traité 
S^sni' ~ ' Iiel<ri'„!lri'?nnance du 5 avril de la même 
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"''ml' rcr,?v lar'f esl placée sous la rospon- 
I "fant.1^ eurs" " '«r cst enjoint de le te- 

"«'ssance. (L. 6-22 

» ioS 

^Orih IJelo- UU ü «1*111 uc ia UXCU1C 'JeK^snce dn ;l!lUe (convention du 16 juin 1812, Si,»-'!|Uai».lf -í aout de la même annéè); — états 
18i-?. O juin 1843, ordonnance 
3 (i .i — Deux-Siciles (convention du 5»>V ' 'uonnance du 11 aoút de la même Uai J1 * 

? bn68' ''adml'n l et P?1"' 'a sécuritc des parties in- 
St 1 reaux d., l ral'on est obligée de tenir, dans 
,'t Perctnii, ' "uanes, touj [es tarifs des droits 
St .'"'ucs f, J '"i est conflée, et les différentcs 
Sdr ^unin,, ; CUI' exécution; ces documents 

'■5) redevables qui veulent eu 
aoút 1791, tit. Xlli, 

rití, 7 franci. "" — Tontcs les marchandiscs 
e~i,>ou en sortant sont déelarées à Ia 

[.'Sc '"tionsTJ, ".P"1 17!" ct ^ pcrminal an 11). 
:s Sit*" 'e noinb?i'a"nent la, •R1.'1»'le P0.id.8'la ,e nnn»i j:i (luuiue, ic uoius, ia 

iLsloilí aií poids ; iCS marc'iandises qui doivent s' a la mesure ou au nombre, ct . | t.j Ci.' 11 ''Síl 11 n 1 V'^u 1 w v»t* (ill iiwiiiui j vi» 
1',; ,es maichandises doivent les 

('."s |e 
u cbai--f.tl .cur- Hlles énonccntégalcment 

.'iio; 1), Vorts e. uut, celui de la deslination, ct, 
(jNuv ""arques M" 1111 .navire ct <''elui <lu ""P'- 

OíSi (in futailu! ""®0108 des hallols, caisscs, 
a. ."uiin. ■ b—-1-»., ?onl mis en marge des décla- 
C 3 •iÜ''""5 adnMi'1791, O'. II, art. 9). Les Al^bsibl,,. P'ucs dans le tarif ollkiel sont 
1& nu';! ?PS 'as dédarations pour les 
%iVs |têlre(U(q.,8ifBel aalles qui y sont omi- 
'iir c. Commo 05 sous 'a dénomination usi- 
«i O hÍ- í0ute déclaration doit ètre 
'k"''8!! 1 'oi sui , P1' ' emplir loutes les con- 
etSleUf ["dique i,,, 8 aSjl de cotons filés, la dé- 
Si s. la iPPtc à (.|,Pumé,ros du filage; de laine, 
SaNhi5laraiinn

a?uaba««- 8''1 s'agit de ma- 
'l p!6' Ia, "8 ou in,.,- "dique Ia nature et 1'espècc 
daS-ioiní' de«linatilf8 d® maebines, leur prove- 
'"ta 0ns -' dans re ü !®Ur P0'ds et 'eur v*leur. 
Ii( eli1" "" inven?16' cas' a 1 aPPui d®8 dd- V» «on es 0nt r ,,, ® «"idicatif des objets 'uf. de "dtfe, |a jPPpfl. lequel inventaire spéci- 
ÍSt?11® écl?^,Ux. des n'"atlon et 'u Poids, par na- 
"l tl!s' le-'6 !® tenré ■ .e®s '"'Portões; 2" un plan 
^Hs^diineí^rents m Par d®8 nuanees dis- 

Üe ,S\ "u Daiti? ^ux dont sont composées Plus 1' .'es de macbiucs (O. 10 juin 
POrLatcurs souscrivent, ou 

moment de racqnittcment des droits ct avant Fcn- 
lòvcmcnt des objets, uno soumission cautionnéc, 
portant engagement de payer, dans le cas oü le 
controle du comitê consulfatif des arLs et manufac- 
tures, dont favis doit ètre demande à cet égard, 
constaterait de fausses déclaraUpns, tel supplément 
de droits qui pourrait se trouver par suite do cc 
contrôlc, et les sommes représentant les conlisca- 
tions ct amendes cncouruos d'après les lois généra- 
les sur ks douanes. (Ibid.) 

La déclaration du poids ct de la mesure n'est 
point exigéc pour les marebandises sujetles à cou- 
lagc; les déclarants doivent énoncer seulement, dans 
leurs déclarations, le nombre de fulailles, lours mar- 
ques et numéros, les représenter en même quantité 
que celles qui sont portões aux déclarations, lettres 
do voiture, connaisscmonls ct aulres exuéditions 
relativos au chargement; et la perception des droits 
n'est faite que sur 1c poids ct la contenance cffec- 
tive (L. 6—22 aoút 1791, tit. 11, art. 19). Ou doit 
considérer comme sujots à coulage les fluidos et li- 
quides renfermés dans des fulailles ct les sucrcs 
bruts, sans cxception de ceux qui sont cn bailes 
ou cn sac. (Gire. 30 juin 1825.) 

Les déclarations des marebandises fournies aux 
douanes sont affrancbies du timbre (L. 2 juillet 
1856); elles sont enrcgistrées jiar les préposés ct 
signécs par les déclarants. Si ceux-ci nc savent 
pas signer, il cn est fait mention. (L. 4 germinal 
an 11.) 

II est défendu de présenter comme unitó, dans 
les déclarations, plusicurs ballots ou colis fermés, 
réunis, de quelqne maniòre que ce soit, à peine do 
conflscalion et dTme amende de 100 franes, con- 
formémentà farticle 20, litrc II de la loi du 22 aoút 
1791 (L. 27 juillet 1822). Gependaut on peut, jus- 
qu'à nouvel ordre, considérer cette disposition 
comme s'appliqnant exclusivement aux importa- 
tions par mer. (Tarifs 1844, n0 39, note.) 

Lorsqifune déclaration est faite, il n'est plus pos- 
sible de faugmenter ni de la diminuer, sous quelquo 
prétexte que ce soit, et la verité ou faussoté des dé- 
clarations est jugée sur ce oui a élé primitivement 
déclaré. Néanmoms, si dans le jour de la déclaration 
ct avant la visite, les propriétaires ou conducteurs de 
marebandises reconnaissent quelque erreur dans les 
déclarations, quant nu poids, au nombre, à la me- 
sure ou à la valeur, ils peuvent rectifler lesdites dé- 
clarations, en représentant, toutefois, Jes bailes, 
caisscs ou tonneaux en meme nombre, marques et 
numéros que ceux qui sont cnoncés aux déclara- 
tions, ainsi que les mèmes espèces de marebandi- 
ses : après cc délai, ils n'y seraient plus reçus (L. 
6—22 aoút 1791). Cependant, à fégard des laines, 
lorsque la vérification n'a ]ias été faite dans lestrois 
jours de la déclaration, le déclarant peut, en vertu 
de la loi du 2 juillet 1856, modilier sa déclaration 
quant à la valeur. On doit dono, lorsque la visite n'a 
pu avoir licu dans les soixanle-douzc beures qui ont 
suivi la déclaration, nc proceder à cette visite qu'a- 
près avoir invitò le déclarant à faire connaitrc par 
ecrit s'il entend ou non maintenir la valeur décla- 
réo. Sbl prolite du bénéflce dc la loi, sa nouvelle dé- 
claration scrt de base à la vérification. Dans 1c cas 
contraire, sa premicre déclaration est irróvocable. 
Dês lors, il importe de constater 1'bcure à laquelle 
cllc a été déposéc cn douanc (Gire. 16 juillet 1836). 
Ln faculté de modilier les déclarations n'est accor- 
dce que dans le seul cas 0(1, par le fait de la doua- 
nc, la vérification des laines a été retardée au d clã 
dc soixante-douze beures. (Dée. adm. 28 novembre 
1857.) 

Aucun capitainc français, aucun capitaine ou mar- 
chand é(ranger parlant franjais, n'cst tenu de se 
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servir courtier pour faire ses déclaralions cn 
douane, s'!! agit en personno; et 1c capitaine cst 
considéré comme agissant pour lui-mêrae toutes les 
fois (ju'il est représenlé ou assiste par l'armateur, le 
propriétaire et le consignataire de la marchandise, 
pourvu que, dans ce dernier cas, la cargaison soit 
adressée à une seule personne et que le consigna- 
taire ne soit pas un simple commanditaire (Circ. 12 
novembro 1817 et Déc. min. 8 mars 1837). Tout 
capitaine (jui ne parlo pas français ou qui n'agil 
pas par lui-même, doit se fairo assister d un cour- 
tier (Circ. 12 novembro 1817). Dans les ports oü Ic 
gouvernement a établi des courtiers mari times, ces 
offleiers publies sont tenus de remplir par eux-mè- 
mes toutes les formalités qui constituent la conduite 
des navires, et ils ne peuvcnt se faire rcmplacer par 
des commis sans enfreindre les lois qui régissent 
leur profession. Ainsi, lorsque les capitaines na- 
gissent pas par eux-mêmes, la douane ne jicut pas 
admettre des déclaralions non signées par un cour- 
tier; et si le capitaine se fait assister pour ses dé- 
positions orales à la douane, il doit être accompa- 
gné du courtier en personno. Dans les ports oü il 
n'existe pas de courtiers institués par Ic gouverne- 
ment, rexcrcice du courtage est cntiòrement libre, 
et les commis des courtiers établis dans un port 
voisin peuvent, comme tout autre individu, y servir 
d'intcrmédiaircs aux capitaines. (Circ. 12 avril 
1842.) 

§ 3. Débarquements et cmharquements. — II 
ne pcut ctrc cliargé sur les navires ou autres bãti- 
ments ni en être déchargé aucunes marchandises, 
sans un congé ou permission par ccrit délivré par 
la douane, et hors la présence dc ses préposés (L. 
6—22 aoút 1701). Les cbargemcnts et décharge- 
ments dc navires ne peuvent avoir lieu que dans 
renccinte des ports oü les bureaux des droits d'en- 
trée et do sortie sont établis, sauf le cas de force 
majeure justifié par un rapport régulier. Lesdits 
cbargemcnts et decbargemcuts ne peuvent se faire, 
du l1'1, avril au 50 septernbre, que depuis cinq heu- 
res du raatin jusqu'a buit heures du soir; et du 
ler octobre au 51 mars, que depuis sept heures du 
malin jusqu'à cinq lieures du soir (L. 0—22 aoüt 
1701). Hors les cas d'urgentc nécessité, rclatifs à la 
súreté du bâtiment, les navires sont mis cn décbai^ 
gement à tour de role, suivant la date de leur dé- 
claration, et cn aussi grand nombre que le local et 
le nombre des préposés attacbés au burcau peuvent 
le bcrmcttre. Les commis nommés pour assister au 
débarquemcnt ou embarquement, sont tenus de se 
transportei- au liou du chargcmentou décbargcmcnt, 
à la première réquisition, à peine do répondre des 
dvénoments résultant dc leur rofus (L. (1—22 aoüt 
1791). Les parties dc marchandises qui sont trans- 
nortees du port dans les navires ou des navires dans 
le port par le moycn d'alléges, doivent étre accom- 
pagnécs d'un permis, énonçant les quantités et les 
qualités dont chaque allége cst cbargée. Quant aux 
marchandises dont la sortie cst défendue ou assu- 
jettie à des droits, et qui sont égalcmcnt transpor- 
"técs par allégcs d'un lieu oü il y a un bureau dans 
un autre lieu oü il y a égalcment un burcau, elles 
sont déclarées ct expédiées par acquit-à-caution 
pour en assurer la destinalion. Dans 1 un ou rautre 
cas, les versements dc bord à bord, ainsi que les 
décbargements à torre no peuvent avoir lieu qu'cn 
présence des préposés, á peine dc la saisic cl dc la 
confiscation des marchandises, et, cn outre, do 100 
franes d'amende contre les conducteurs. (L. C—22 
aoút 1791.) 

§ 4. Tmnsborclements. — Les transbordements 
des marchandises étrangeres dcslinécs à ctrc rc- 

1)0,3 vil^f 
exportées immédiatemcnt sous 
étre expédiées pour un autre port m ,a[|S toi' j[ 
naviro français, peuvent être autorises^ s.|| 5.^ iitivuo 11 cui otiou»" ^ > âü' 
ports d'entrcpót. Cette faculte 5 aPP l

rCiia»'l's .jd 
de réexportations immédiates, aux nl .jçtifs ('"m- 
missibles dans les cutrepõts réels ou . 1 
oü Ic transbordement s'effecluc; et. allx a- 
pédition sur un second port de 1' ran ' r un' , 
chandisesdirigées d'un port d'cntreP 
port 'PeritrepOt oü elles sont éga'c1!1)' ijuiea' Lnip 
Cessant ces ci:-coi«íances, le tI'an '6 JiH- 
impossibie. ct ia marchandise de)'1'' ... pic- 
les droits de douane (Circ. 20 avril ■ ' j(, 
2G dccembre 1812.) ■ x, sur (;l 

Les transbordements sont a 'j.ajne, 
mande du consignataire ou du Wilnation , jiie 
temi de remcttre à cet effet une. ootaajü 
lée. Le transbordement doit "y0"", x pórdi . les 

possible, soit directement de boru , [pó 
moyen d'alléges, et, dans Tu" c ]e'non1 % 1' 
marchandises'sont reeounues sur, r(nléeS P 1|0(í 
vire à bord duqucl elles sont ctn''' ju 
réexportalion ou pour un autre p® ^ (jU3Í P'(erre 
Cette reconnaissancc s'effectuc su o :tt, 
oü la disposilion des lieux .cx,me.:at j 0fi'' 
des colis. En cas do renvoi 'U"1"jse3 aux , (ilí' 
les marchandises demourent som ^icnir11 (joii- 

générales des réexportati®11-^ ^gxp0^,. 11a tions 1 
nc sont pas assujettics au ürou vy.Jnées 
Lorsque les marchandises sont , ^jjécs r -jis 
autre port de France, elles sonl ct [, d»1 

si elles étaient extraites d^ntrep ..v 3Uiio ■ pj- 
qui, dans ce cas, tient lieu d acqmm ^ c?nSis s? 
les accompagner jusqu à ce, P0. |'es tro'3 ValBÍ'cl 
taire est tenu de prouuirc, 'Jili1 

déclaratiou détaüfée (Circ. 20 avrd'.^ 
ne 
par 
le permis 
nonce 

luiaiiuii uciumeu - «^riStJ ' -^5 ll', 
pcut, dans aucun cas, étre .-ciilian11 '■j| si]' 
sa déclaratiou les (luant'tcs

renenila"t'.uiiiil) t 
ermis de transbordement. )■ '|-iIiexaC ms® i 

 ce qu'il est fondé á c""r® pn(ire P
oULriief,,'< 

í'expódition qu'il est tenu de p' ]t sc LrC 1', 
sa déclaratiou écrite, la douan I particu' , M 
faire garantir, par une soumiss inars ^ 
intéréls du trésor (Déc. adm- jvant 'f5,, loi' : 

sont passiblef. 61 dc a, 
jées ou P^iili do Ia 101 

m par I nrticle - 

conlrevcnanls 
peines prononcées 
21 avril 1818, ou par. . 
1820. (Circ. 20 avril 1811 •) 

t cou'"1; i 
S-5. VMM.- 

au burcau ou à tol autre - 
douane ct le commercc, I'01 ■*; 

Elles sont yr 0-22 aoüt 1791). 
surécs ou nombrées, si l1-5- suD'1 

rexigent. Les droits ^"'.Ppcés 
le nombre et la mesure ^íV;ncation> ! nt 
lion. Çcpcndant si, après ver.liÇ|cs ^ 
trouvées' sont inféricürcs " yTnUiité sont a^i ;r elarécs, les droits ne vénfl^Ô 

O"' 
i/ini ui...i, tu.-» ui UH.t | yC!11 VÓ' 
quantités constatécs py1,' l... ,)ai' Ia -^n 
Lc poids net elíectif s-etabi t Id6c|ara^ 
lorsqu'!! a ólô énoncó dan, / oncé 

poius nci encuui y- ■ , 
soustraclion matériciic , baila?6 eU> doit considércr comme cn ne P ires un 

ou à 1'arrangernent do f/^ruba^ficurs6' 
tefois, en ce qui coaccrn|.i,1(.hcttcs '' 
a égard au poids des p a 
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'circ ii'f V . lt: IIIcm|er emoanuge nu 
U» jJ effeetif V^.liées pour Ia constatation du 

'"(iVj^ails,](,(Dec. adm. 50 avrit IS-40.) 
«e;>omonrií.

Ylsile sont inscrits sur un por- 
" '^uile re?^~ne 0" e"e a ''cu' certilicat, 

i loia^Wojé níi!111'5 :'u recevcur, doit éCre sigué 
Kltx'-km * procédé à 'a visite Siijj , sses, tnn5Uanl au lembre de bailes, bal- 
'""etij!0!11' ia conraUX- et ^'uffes déclarés, cst 
i ^i 1», 6 Kxi scal'on 611 ètrc prononcée avcc 
ho>»r&CS- (L- e-22 ^út 1791.) 
t' Pívc^^nrc ifJ «eedeut le poids, le nom- 
i3 Pà(!^ent du fu L

a,res' l excédant est assujetti Nr | ''ey sj 0uble droit; ce qui, cependant, 
S!reliinS,.,,1úlaiiv exct<lant "'est que du viugtiènoe du dixièmc pour les au Ires 
1^ L. \ que i0 P,'ees. I^excédant, dans cc cas, 
Sto ide fédil® slmPle droit (Ibid.). 11 n'y a 
Ik^ípa6 Pr0nptói,-On Procès-verl>al de Texcédant, 
t 'em;, fn nn,! t"'re des marchandises consent à l^ntÍA Un acte ^ .cs marcha: 
Ha e fi.^t et <|UAPaa 'Cfiuel il reconnait Ia con- 
'fsenl fail et c? ,.ac'e mentionne, eu outro, 

li» '"s í0'lrues tn- e de payer les condamna- 
* * a-15 «as qVS-C-, adm. 9 níai ISiti.) i;, ■ r,; '"'S nn i, ,-lul- v uiai lísr-.J 
Clre , 

scs et de Ia visite, les bailes, hal- 
iiAlo,'110 cole; !"es_ se trouvent en moiudre 
jj itit /Çaitrcs (ti

ai ia. é'é porté dans la déclara- 
iiSent1 '«s iié«u a.llInents, voituriers et ccux M cn wclaratmns, sont condamnés soli- 

C In01, Gaisso aI05 .^'ainende pour chaque 
'íi'*'Voií'u,:"c amA i futai|le manquant, pour sú- 
tlS>Sel nde les bàtiments de mer, ba- 
Iiií^IIía, / le rei>fiT,Vaux,?ervant a" transport sopt 

b""1 fait ?s bàlin,''8; 8 '' y a 'leu, des capitaines | 'es dóol , .•s 0,1 voituriers contre ccux 
A 10 cas de n lIOns' 
Wí'6 titi?U de vfiini1iUf'"a®e > aprèí Ia déclaration A. , : 'suit. de marchanílispc il fnit 'Al,:' ^lí^de sn/u Jiarchandiscs, il n'cst fait V ÍHc ?••), caiSs„, defaut de représentation de 
hfj atí,, ' cgará nneaux ou futailles, si Ton ''t., "ctii, cgard a' lunneaux ou futailles, si ron 
^du^íiresV'' jaufrage, le proeès-verbal 

''1'' ilért' (L c ")
1Çl:lcnls. et quant au vol, la 

^SCacatíon tf aoüt 

'itj Soi,,, des [jj ■ 'rouve fausse dans la qualité 
S*1 ^ íairait n „.an<J,ses» ct si le droit auqucl 
íkNt Pncs ct .Ce ie ^ausse déclaration s'é- 
le,Jp Ssso i^arées cnU'. sus' 'cs marchandises 

' fr claratin conflsquées, et celui qui 
S«s lcs ncs- 11 fam CS,t eoodamné à une amen- 
t" '> M ^''cles <' reste, remarquer que, 
i'i\ i^aiin i'J|' et l'-? ,0,1 '''re V de la loi des VJ" > aú 1 articlc 10, litro II de la loi 
IV/char iScation ,, mende scrait de 500 franes 
iNli s ttinls<:s ProhíKx moyens'de transport, si 
fcSá ^laííSdiscs nS élai<!nt prdsenlées à la ,,111. bír ij í'»!!. si i n,on. Prohibées, énoucées 
r.llf,. cs, ji fauSse ,,'

e droit auquel on se sous- 
Ke"l à in y a pas i:iarali,on C8t au-dessous de 
VCe ""r « Cor|damniI»- eonliscation. mais K;,.l.cSl ."ceté a " ,atl0n à Pamende de 100 
iS cNde85 Pcines n'Uellc la marchandise cst 
C le<, de r archandiL " l'as lic" c" cas de l0i« k.dfoii 'lusse d,vi^^"diqucmcntprouvée. 
rSn'Se Perco?! 11 • les marcLndisc» \X , , ltc", SIYe„nl s"r 'a valeur, pcuvcnt 

uous le verrons plus 

ay''^iments et cargaisons, 
« ' (li, .loi no a,.í01"1 er du solcil, fermer 
" O, ,, ScripinAi ouvertes qu'eii ieur 

Commo nous venons de le 
'Stt 

minai 
!onj. 

dire tout à Plieurc, les marchnndises donl les droits 
se perçoivent sur Ia valeur, peuvent ètre prèemp- 
lées. Le droit de préeinption donuc aux préposés 
des douanes la faculte dc retenir ces sortes de mar- 
cbandises, cn payanl la valeur déclarce ct le dixiò- 
me en sus. La preemption doit ctre cxercée dans 
les quinze jours de la notificatron du proeès-verbal 
(L. í lloréal an iv). La retenue u'cst soumise à au- 
cune autre formalité qu'à coilc de Poffrc souscrite 
par le reeeveur du bureau et signiliée au proprié- 
taire de la marchandise ou à sou fondé de pouvoir 
(Ibid. ). Lc proeès-verbal à signitier doit ètrc 
rédiec par deux employés au moins et au moment 
oit ils reconnaissenl que la valeur déelarée est in- 
suffisanle. II doit ètre aflirmé devant le juge de 
paix, dans les vingt-quatre heures de sa rédaction, 
et il cst enregistré dans tes quatre jours (Arr. min. 
25juin 1827). La préemplion nc peut ètrc déelarée 
par les vériíicateurs ou autres employés quaprès 
avoir pris Tavis ct réclamé le coucours du rece- 
vcur, qui doit avancei' les fonds de sa caisse et qui 
répond dc la bonlé de Topération. En cas do pré- 
emptiou, les employés doivent^ compte des droits 
do douane sur la valeur déelarée et le diiicme en 
sus; apres quoi, ils pcuvcnt garder les raarchandi- 
ses pour leur comple, ou les vendre dc telle ma- 
tiièro qu'ilb' jugent convcnablc. Les mnrcliandises 
préemptées acquiltent immédiatement les droits 
d'enlree, qu'clles aicnt été déclarées pour la com- 
sommation, le transit ou Tentrepôt. Les receveurs 
peuvent avancer le montant des droits au même 
titre qu'ils avancent les fonds destines au payemcnt 
de la marchandise. Le bénéfice résultant du droit 
dc préemption appartient en entier aux employés 
qui ont retenu la marchandise pour leur comptc, 
ninsi qu'au recevcur qui a souscrit l'engagcment 
de payer Ia valeur déelarée et le dixièmc en sus. II 
cst divisiblc entre cux par égalcs portions et sans 
distinetion de grade. 

Des régles parliculières conccrncnt la préemption 
des laines. Elle s'excrce au profit de fadministra- 
tion ou des employés, conformémcnt à la loi du 4 (lo- 
réal an iv. Lc délai accordé pour déclarer la préem- 
ption est réduit à trois jours (L. 2 juillct 1851), Ta- 
rif). Tonto déclaration d'entrée doit indiquer, pour 
cliaquo bailo ou partie de lainc qu'clle comprend, sa 
valeur propre par kilogrammc, de tcllc sorte, que, 
dans la réunion de plusieurs bailes dans nne même 
déclaration, les employés des douanes puissent user 
du droit de préemption sur tellcs bailes qu'ils jugent 
convcnablc, sans ètrc temi dc préempter cclles des 
bailes appartenant à la même déclaration qu'ils trou- 
vent bien évaluées (O. 2(> juillet 1820). Lorsquc l ad- 
minislralion centralc ou les clicfs locaux out été 

•consultés pour savoir si une préemption doit ètre 
déelarée au comptc du trésor, ct qu'ií a été répondu 
négalivement, les employés peuvent cncorc exercer 
la préemption à leurs propres risques. Les em- 
ployés ont, pour 00(11111101' les droits des laines 
iiirils ont préemptées, les mêmes délais que lc rc- 
(lovablo aurait pu obtenir, s-ils fournisscnt au re- 
cevcur les garanties voiilucs par les règlcments 
sur les crédils, ct si le recevcur les agrée sons sa 
responsabilité. Les laines préemptées pour le compte 
dc l Etat doivent élre revendues a la diligencc du 
reeeveur des douanes, qui est tenu d obteuir I a- 
grément du direcleur ou, cn cas d'iirgonce, de Tiu- 
spccteur local, sur lc cboix à faire entre la yeule 
par criée, par courtnge nu sur olíres ccritcs. Si Ia 
vento des laines préemptées pour le compte de LE- 
tat offre, après le recouvrcmcnt des sommcs avan- 
cées, dos droits calculés sur Io montant dc la dé- 
claration, augmenté d'un dixieme ct des frais, un 
produit net qnelconquc, lc reeeveur et les employés 



714 DOU DOU 
.rnrrondffpí- 

rcccveur géiitíral ou du reccveur " nay.iW8, 
à moins qu'il ne s'iij:ísso de trai'63 ' ut 
ris. Le recevcur dcs douanes nc jatti' 
comme principal obligc, emlosscu s» jj- 
eflels de crédils, qua des Pe!'son ,nie leuli3n/ilí5 

lité notoirc au moment oü d acc„,,1. cau"0,ave! 

lures. II no doit pas admeUre P ' olBniun (#' 
personnes dont la forlune s9,1"' „ 
ceile du principal o!)lig'é ou d u \ucuO' jir® 
tion (Arr. min. í) déceinbrc l,?. ,'.';! ue Pe (or'® 
crédit, de quelque cspèce qu d ' s'|i a aad 
acceptó par le recevcur dcs douM 'Bnes J i   ... A /iii v DU»- . «.^gOD ,|f 

S'' 
suiit enru^isirus ut ueuu^» - . „ nUls 

date, sur uu sommier particuJiei. r ie re ^  . .   .„t nolir U»'. i , .rtiilU". ..iiit 

eJllf 

de In douane qui ont effcctué la retenue en rccoi- 
vent la moitiój pour être fépartie entro cux par 
ógales portions et sans distinction de grades. 

§ 7. Pai/emcnt. — Les bureaux placés sur les 
cofcs du royaurae sorveiit en mèrne temp» à la per- 
ception dos droits d'entróe et de sortic; à Tégard 
des frontièros do terre, les droits d'entrée sont ac- 
quittés dans les bureaux les plus voisins de Té- 
tranger, ct les droits de sorlio dans ceux qui sont 
placés sur la ligne intérieure, a moins que ces der- 
niers no soicnt plus éloignés du liou du chargement 
que les bureaux d'entréej auquel cas les droits de 
sortic sont payés dans ceux-ci; ces dcux ligues de 
bureaux se contròlent et surveillcnt leurs opéra- 
tions respeetives. (L.6—i22aoútl791 et 4 germinal 
an ti.) 

Les payements et versemenls cffectués aux rcce- 
veurs des donanes et seis donnent lieu à la déli- 
vrance immédiate dbinc quittance dctaohée d'un re- 
gistre à souche (O. 8 décembre 1853). Les prépo- 
sés à la perception des droits doivent énoncer, dans 
les acquils de payomcnt, le titro en vertu duquel 
ils perçoivent lesdits droits; et ils doivent en jus- 
íiiicr s ils en sont requis. II leur est défendu de 
percevoir d'autres et de plus forts droits que ceux 
qui sont lixés, à peino de concussion. (L. (j-22 aoút 
1794.) 

Los demandes en restitution des droits mal à 
propos perçus sont recevables dans les tleux an- 
nócs du payement desdita droits. (Ibid.) 

Les droits se payen.t en argent; ils peuvont quel- 
quefois ctre acquittés en papier de crédit. Les rc- 
(levahlcs de droits de douane à Tcntrée sont admis 
à jouir, pour les droits qu'ils acquittcnt au comp- 
tant, lorsqu'il s'agit de déclarations donnanl ou- 
verture à une perception au-dessus do G(K) franes, 
d'iin eseompto calcule pour quatro mois à partir du 
jour de la íiquidation, ct réglé à raison do 4 pour 
O/O par an (Arr. min. 11 janvier 1831). L'oscompte 
ct lo crédit dont nous allons parler tout à rheure 
sont meme applicables aux rcdevablcs qui, par la 
remise de plusicurs. déclarations dans la même 
journée, ont douné ouverture à une perception de 
[dus de 600 franes (Gire. 12 octobrc 1859). Plu- 
sieurs liquidations du même jour, quoiquc se rap- 
]iortant à dcs marchandiscs déclarécs à des dates 
diíTércntcs, pouvent aussi se cumuler pour douncr 
ouverture à rescompte ou au crédit. (Gire. 26 jan- 
vier 1810.) 

L'administration pcut, lorsquo la déclaration don- 
ne ouverture à uu droit de plus de 600 1'rancs, et 
dans Ics deux cas que nous venons de spécilier, re- 
cevoir, en jtayemcut des droits, des obligations 
suflisamment cautionnécs (L. 24 avril 18o'6). La- 
durée du crédit pour le payement des droits de 
douane est limitée à quatre mois (Déc. min. 18 juin 
18(6). Klle part de Ia date de Ia íiquidation des 
droits (Gire. 8 mars 1838). Les cITets ou papiers de 
crédit admissibles en payement do droits de doua- 
ne ou de sei sont de deux sortes : les uns consis- 
tent en obligations directes créées spécialement 
par les rcdevablcs; les autres sont des traites ou 
(cttres de cbauge. Les premiôres sont souscrites 
par le principal obligé, qui est le redevable du droit 
erédité, ct par une ou plusicurs cautions s'eiiga- 
geant au méme titre que lo principal obligé. Les 
socondes doivent oflrir les signatures du tireur, 
d'un ou do plusicurs endosseurs, et être de plus 
acccptées. Ellcs doivent être, les unes et les au- 
tres, éerites sur papier timbre, sans fraction de 
IVanc, à terme lixo el rcnfeiinó dans les limites 
déterminées par les règlcmenls, transmissibles par 
la voie de remlossenient, payablcs au domicile du 

lo lieu de sa résidence. Les "/''^[toris®3" d!e r 

les receveurs des douanes sonf ■ , 0' „ tf 
sont enregistrés et dcorits. d?')0r",tjs sOr
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pai lo luuuvv^ai nPPSU 
la signature au moins de dcux p - je .es ®''e , r;JÍS a rli® 

sont auto 
s, d'abord 
ticulier.b 
pour ob« 

rêlfeTs sont transmis^^ 
les dix jours, c'est-à-dire 'e3_;nn'lix a 

gistre de compte ouvert Pour- tdirecle'9e
cjia'!l,l! 

(Ibid.). Ces effets sont transm 3 . 2l Ao 'f 
'ss dix jours, c'cst-à-dire les » ' au ca'f,cli>5;' 
mois, par les receveurs Prin^P eliés, P0?ecWfa 
néral du trésor. lis sont accomj/ s ^ ge ". re»' 
envoi, d'un bordereau descnptil-,' aS le ' ^ ps 
mois, les receveurs Ibrment, ,, 9 prêíen 3|. tí 
comutes ouverts. un tableau ge" „„_s()nncS liirí-''"/ comptes ouverts, un tableau gea .rsonn,cS, ,|iref j 
ordre alphabétique, toutes les LpevaU^ e5 iK. 
admises au crédit, soit Ç0®nl Jes , 
soit comme cautions, ct 'n4"j. j-.in soi'ijs r®,,; 
chacune d'cllcs répobd, a01'/' 11^, do»^ a'u 
ces tilres (Ibrd.). Ces ttW® t ren"5' p, 
veurs certifient 1'exactitude, c(eur <] (r(ií 
lard lo 3 du mois suivant, a 1 ,c;lt|0ns, S 
cn avoir fait usage pour ses) valluu- ,, 
met au directcur avee 3"ob

a
S^| ju2e 

inserit à son tour les not j ;'!|'a()rnitllS.!(; ct^ífr 
ct les adresse sans retard a nSp de , j jir , 
trale. Los reecveursqui o" SVa 
des personnes dont la solvab t p t 
lablemcnt constatée ou q" ci-dessUj'0i il 'u! 
une seiile des règles étabbes^fflaei ^ 
ponsables envers le trésor d y^rs sont ^caUpit 
privé par leur faule. Les Pec er de ' de 'íri' 
leur responsabilité, dc^ sa ^ [cs ^mise. V" 
des signatures apposees - pa r, on io^t. 
(Ibid.; Gire. 5 ao"A 

déccti 
exi?01 

ciné í 
a. la rcsponaaàpíi 

yiuiu. ; tiirc. o . ....neS. t;|, , uO'" 
buée aux receveurs des do ' cordcr a® ^rC L ff 
dils qu'ils sont auloriss a «o dcec^oll y. 
est flxée à 1/3 pour i;si uxeu ü i •> vnrs u . . d £' V n u1' 
Défense est liiitc nux l'cc® à PÇJÍJl 
cevoir une plus f"rte1

re
-„,cnnnsan'1'inii lo 

plus 
ia destitution ^u-ilsaura^pe.^' crédits, lors méme qn d* a ,:'autrcs l*'" 

eonditions voulues; S" ^ 
cécs par les lois gwiéral • - ..^í 

§ 8. Complahüité. |CS 
(.osés de radministrati j es „ 
au ministérc (les l|ni,n.c ' pjices ct ' 
posés dc radministr11'®" ^ contP^.iém^jpd* 
au ministérc des '"innc _■ • jdccs ct ^ .5 qÇ' ií' 
adresser dircctc.ncnt .1^^, ré^^ 

. ../\n«fjllU» 4/,(l JC- . IV ,c leur comptabilité a" '"''."^'^statin- J®8 's 
en avoir fait vérilier ® ^"cs coinl'% de» )/, 
tériels, trausmet à la 1 jcS xglctí1* .,0^$ 
individuais, accompagne» Ç® ^ rèí' c ^ 
més généraux P'-^iv%t. r 
pré posés dcs douanes^ ^ s docu^^iis. ( j 
leur administrntinn tóu-, jes I" d'' ,?' controle et alavenlicfc» 
vembre 1821.) ,narcbí,rl . »ei,-!'® nf. 1 rl® 

Le produit net dc» ® n(.3 est ' (fé»?,,, o^i j 
par les agents 
ínent savoir : dans a ntfj , n dei® ment savoir : de '■'l"1',7iian - iea 

,1'al,andou volonU c , déc!.; 'jaU» lc 

ijo (|uanti jicn " cas 
propriétairc; - , .^s 
rcnlróc en Uouaue n 1 



JSinés D0U 

CS pour"^ ■" (:a'sse 'les dépóts ct consi- 
IC/la dimn ■ 'ilre tenuc pendant un ccidain 
?íeii,',út réel „'Sll'on l'es avants droit, Io (lujnid 
"'soiii"0 ÍUaní f5' P®5 v't'^ l'ans 'e <ia'a' ae 

'"'il! Pas répvr. prohibés reçus en dópót 
d'',a aban,lí'0rl!is a.ns 'e délai voulu; 3o lors- 

■%! aiflini.,, , . Pai' dans des cireonstaiicos 
Pili.j «s. i,, ^Pacialement. Dans les deux pre- 

aux rccettcs aceidon- 
'W?s fonik /0's derniers, il est inscrit à Tar- 
'aii, ''letrigj ^dus de divers, sons le titro de 

tlerae ,h,n'l
!rc^nndises venduesen douane 

S9 „ es ^oits des tiers. 
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!akie j adccaj; ^'Pectives de Vadministralion 
% y^it(le . ' ^ ' Vadministralion est respon- 
^ et i 'eurs f Pr®P0s®s> dans Texcrcice ct pour 'cure ..0llctions, sauf son rccours conlre Ipo —-"mo, auui suii rccuurs c 
>le'froPfiéSÍ°ns,- (L- 6-2â aoúl 1791.) 
Husileoienf ,iS Ir5. ®archandises sont respon- 
Cs s et d0m .P3'1 da leurs facteurs, agents, S« j'ConPisc it;í.Csl"'ues' cn ce Qu' concerne les 
SCin8 aéffocim?5' aincndes et dépens. ( Ibid.) 
Stfp.a"18 d aVni»í5 c'commissionnaircs qui sont 

a' ntar(.i,,"?-'>or'á ou exporté cn fraudo dos 
St !' et (ÍS ,n<llscs> ou davoir, n Ia faveur de 
rC^enis dnnra'ií'''.oPP60'111^ des subslitutions 
fi^liah es Di>inS Pórietir, peuvent, indcpcn- 
íjllj ,| "jj arrétC l'0.rl''es Par 'es lois, ctre pri- 
v'1 ib eatrennt5'1''1' ^ gouvernemcnt, de la 
» W ^oik. t e' l?u transit, ainsi quedo tout 
ili!'s C^etaicnM "óifociants et commissionnai- 
t ais Ce'te (jj.n 

<;Pr nom pour souslraire aux [;s|,'eraiant ,,®5'1'?11 ceux qui en auraicnt élé 
"■) "Posés aux mêmes peines. (L. 8 

iVf,,'dfi«!tPens 2ínist.ère du commerce trois com- 
iiiitsPètB ,u'tés ... • rS(^s de statucr sur les doutos 
lií; PoaA à l'orii; l>euvent s elever relalivcmcnt 
OC.» applicafi^,6 ?" à 'a qualité des produits, t;,| '(«i h ^lo„iai,C des droits, des primes et dos 
>iíie,i5rtC Sont•.?0" pour la suite des instan- 

pi'3 lo' du 2r10Iu-<ís. au créé ',ar l'81"" bjCS (j^r cha(inA iSv. ^810. Lc ministre leur 
CUli X "^íornn»8 a"-® ct se'on sa naturc, au 
tlCsr, (L- "Ti -n ou PaPuicants, qui ont voix 
tlí «eu,: 182á). Cos commissaircs- 

1(18 difii,.',?ir'lents Pour '«ver les doules 
r.,,| 

a.cs existant entre la douane 
«■'etlJ11» des níltment a ''espèce, à roriginc 
tis,Ser ís 'tibunil^ 68 (Ari'-cass- 50 av,'il 

t "f Pro„"X 110 Peuvent, dans aucun cas, fKjfc. Lc,, 'tperis L appcécialion a ccllc des com- 
' 1. Sn^ntêmní?8' 30 janvicr 183!).) 
í,fef 

oit,i ^«scatiL641 '"'óPúfé à lous créancicrs 
'ii filial ■"ecouii;,, ?n; attende ct restilulion ; il lt Cviií3,1 ut rva contrainte par corps (L. 
LíSlil, P'e Ct J/.C' COMTRAIKTE PAR CORPS). 1.f, . Jfcerérenpí. A In.,» si;r 

pour 

et^r/.r"' Contrainte par corps). 
rCts J^efleu à toos créancicrs sur 
'Ifiiatam exceni;^, e,'s des rcdcvablcs pour 
H?et, m 8 et 8n c? Pcais de justice ct de 
«Vir l' sauf a.. .'O d", scrait dú pour six mois 

'Jl í <011, ^opriétal!8 ■'Ovcudication dúmentfor- 
i,í«'i Latle ' rcs de marchandises qui sont 
r^íSn Sí"s corde- (L- d--- aoúl 
,?)■(. f d,.' '0n dos ,i estreceTablcàformer conlre 
i'W:l'tii ■Ods ei i "anes des demandes cn res- 
Nfra^ltemen,' ,marc'|audises, payenient de 

Ct8d .lc8 Hehl ? Vrív?sis' dcux ans après 
oi"18, tlénòt 5 4 donncraient au paye- 
t. 

aPPoint,.mo ttaeçhatdises, échéanccs 
eis les t'8- [■ administration est "-s redcvables, üois ans apròs 

cliaqun annóc expirce, nc! la garde des registres de 
rccetle ct autres de ladile année, sans pouvoir être 
tenue do les représenter s'il y avait des instances 
cncore subsistantes nour les instruetions ct les ju- 
gements desquelles lesdits registres fussent néoes- 
saires. L'administraíion est pareillement non rece- 
vable à former aucune demande en payement des 
droits, im an après que lesdits droits ont dú être 
payés; le tout à moins qu'il n'y cút, avant lesdits 
termos, soit pour 1'adminislration, soit pour les 
parties, contrainte décernée et signifiée, demande 
tormée Cn justice, condamnalion,' promesse, con 
vention ou obligation particulièrcs et spéciales re- 
lalivcmcnt à Tobjct qui est répété. (L. 6—22 aoút 
1791.) 

G° Les registres de déelaration, payement des 
droits, soumissions des redevables et de leurs cau- 
tions, descenfcs des marchandises ct décharges des 
acqults-ã-caution qui sont tenus dans chaquc bureau, 
doivent être sans aucune lacune ni inlerligne, et 
les sommes y sont inscnles sans chiffres ni abré- 
viations, sauf après qtdclles ont été ccritcs cn ton- 
tos lettres, à les tirer en chiffres hors ligne. En 
cas de perto des expéditions, lesdits registres peu- 
vent seuls servir a la décharge des redevables, 
anxquels il est delivré par les recevours des copies 
certifiées desditos expéditions, toutes les fois qu'il 
peut être pris les precautions suffisantes pour em- 
íicchcr les doublcs emplois ct autres abus, et sans 
qu'au níoycn desditos copies certiftées on puisse 
nrolonger les délais fixés par les expéditions pour 
les chàrgcmcnts, déchargements.et transports de 
marchandises. Lesdits registres sont relies, les 
feuillets cotes par premier et dernier, ct paraphós 
sans frais par le juge de paix. (L. G—22 aoút 1791.) 

7° Dans les cas prévus par les règlemcnts, Tiden- 
tité des marchandises est garantie par le plombage 
des domines. Le prix do chaque plomb appliqué dans 
les douanes est réduit à 25 centimes dans les cas 
ci-apròs ; Io à la ròexportation dircctc, par mer, 
des marchandises reçucs cn cntrcpòl; 2" pour le 
sccond plombage prescrit à 1'égard de diversos 
marchandises admises au transit; 3o pour les mar- 
chandises de prime ou de transit qui, après avoir 
ótó vèrifiées uans un port ou bureau de sortie qui 
nc touchc pas immédiatemcnl à Pètranger, doivent 
être remises sons le sceau des douanes pour en as- 
surer le passage définilif, soit en haute mer, soit 
sur lc territoire do la dominalion limitrophe; i" 
pour les marchandises expcdiées sur les entrepòts 
crcés cn vertu de la loi du 27 février 1832, ou qui 
sont extraites de ces entrepòts, soit pour être ré- 
exporlécs, soit pour être dingées sur d'autrcs entre- 
pòts du royaume; 5o pour les céréales expédfécs en 
transit. Pour tous les antros cas, il reste llxé ú St) 
centimes. Ce prix comprend la fourniture de la ma- 
tière prcmièrc, ccllc des cordes et licclles, les frais 
de main-d'ceuvre ct d'applicalion des plonibs. Tou- 
tefois, dans la douane do Paris, les frais de cor- 
dage ct d'cmballage continuent d'étre à Ia charge 
des cxpòditeurs, conformément aux disposilions de 
rordonnance du 28 mars 1830 (L. 2 juillet 1836). 
Défcnscs sont faites aux prèposés des douanes 
d^xiger ou de reccvoir dhiulrcs ou de plus fortes 
rétributions pour le plombage, sous peine de des- 
titution (0. 30 décertlbrc 1829). Lc produit net des 
plombs apparticnt, cn tolalilí et cxelusivemcnl, aux 
recevours princípaux ou subordonnés, inspectenrs 
ou sous inspecteurs sédentaires, contróleurs, véri- 
ficateurs ou visiteurs, commis princípaux ou com- 
mis et cmballcurs. Les rceeveurs principaux ou 
subordonnés ct les sous-inspeclcurs sédentaires 
prcnncnt une pari cntière ((".ire. U juillet 1817). 
11 cn est de môme des inspecteurs sédentaires (Circ. 
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2") février 1823). Les eontròleurs ont aussi part cn- 
tière; môme part est attribuée aux vérificateurs et 
visiteurs ilc toutes classes, cxecpté dans les douancs 
de Marsellle, Uayonne, líordeaux, Nanles, Rouen, 
le Havre ct Dunker(|ue, oü ceux de deuxiènie classe 
n^nt que demi-part, et ceux de troisièmc qidun tiers 
de part. Les comrais principaux de preniière classe 
ont demi-part; ceux de deuxicme un tiers de part, 
ct les commis de promicre classe un sixième do 
part. Les commis de deuxièinc classe sonl exclus 
de Ia réparlition (Circ. 23 septembre 183U). Les 
eniballeurs ont un huitième de part chacun. (Circ. 
li juillet 1817.) 

§ 10. Pouvoir réglementaire du gouvernement. 
— ües ordonnanccs du roi pcuvent provisoirement 
ct en cas dbirgence : Io prohiber rcntrée des mar- 
chandises de fabrication étrangère, ou augmenter, 
à leur importation, les droits de douane; et néan- 
rnoins, en cas de probibition, les denrécs ct mar- 
chandiscs qui sont justifiées avoir été expédiées 
avant Ia promulgation desditos ordonnanccs sont 
admises moycnnant Tacquit des droits antérieurs à 
la probibition ; 2" diminucr les droits sur les ma- 
tièrcs premièrcs nécessaires aux manufactures; 
3° permettre ou suspendre rcxportation des pro- 
duils du sol et de rindustrie nationale, et détermi- 
ner les droits auxquels ils sont assuiettis; i0 limi- 
tei1 à cerlains bureaux de douancs l importation ou 
rcxportation de certaiucs marchandises permises à 
rcntrée et à la sortie du royaume, en tclle sorte 
que l iniportation ou rcxportation ne puisse s'en 
effcctuer par aucun autre bureau; toutes les dispo- 
sitions, ainsi ordonnées, sont présenlócs en forme 
de projet de loi aux chambres avant la fin de leur 
sessiou, si elles sont asscmblées, ou à la session Ia 
plus proebaine, si elles ne 1c sont pas. (L. 17 dé- 
ccrabre 1814.) 

Des ordonnanccs du roi détermincront, suivant 
les provcnanccs, répoque á laquellc devront com- 
mencer à ctre appliquées les augmentations et di- 
minutions de droit, ainsi que les probibitions qu'el- 
les auront prononcées. (L. 7 juin 1820.) 

Lc tarif des droits établis à rimportation des su- 
ores des oolonies françaises ne peut ètre modilié 
que par une loi. Mais les surtaxes établies sur les 
sucres ctrangers ct le classement des qualitós infé- 
rieures dites rnoscouciiles peuvent ètre modiíiés par 
des ordonnanccs royales, dont les dispositions doi- 
vcut ètre souniises aux chambres dans leur plus 
prochalno session. (L. 3 juillet 1840.) 

Des ordonnanccs du roi, en maintenant les dis- 
positions de la loi des C—22 aoüt 1701, ct do ccllc 
du .19 vondémiaire an vi, qui exemple de Ia Ibr- 
malité du passavant, pour la circulation dans le 
rayon des frontières, les bestiaux, poissons, pain, 
viu, cidrc, poiré, biòre, viande fraiclie ou salée, 
volaille, gibier, fruits, legumes, laitage, beurre, 
fromages et objets de jardinagc, lorsauils ne font 
pas route vers l étrauger, ct, dans tous les cas, lors- 
qn'ils sont transportes aux jours de foires ct mar- 
cbés dans les villcs de Ia frontièrc, pcuvent: 1" rc- 
nouvoler ou modifter touto autre disposition des 
règlements acluclleraent en vigueur qui auralt pour 
objet de régler les formes ct remploi des passavanls, 
ou d'exiger, avant la dclivrance de ces expéditious, 
la jusliflcation de l'origiuc des marchandises do la 
classe de cellcs qui sont probibées à rcntrée, ou 
dont Padmission est réservée à ccrtains bureaux; 
2" délenniner, suivant la population des communes 
comprises dans lc rayon des frontières, cellcs oü 
il vsçra permis de rcccvoir en magasin ct de réex- 
pédicr imur le commcrco, en gros ou cn détail, les 
marchaudises ci-dessus désignécs, en soumcttant à 

les ..[Uincs a-5, cilp 
Ia vérification des préposés des " |ian()ises'|. 
sins oü. seront rcçues lesdites ü13 j|on léí' {joili: 
piècos iustificatives de leur cxti^^ i .j pi 
de l^tranger, soit de '''nt3ric,ur);ti.e X"' .q vf"'f UÜ i ciidu^ci, .suii uu i tífre t?! ' f 
d'exécution des articles 41 du 1 . | dn- |jiii 
des C—22 aoút I791-, 1 ct 2 dc 1» ' isOb- Jfi 
tose au xi, et 7'> de la loi1 du , n3 lc ra.-çCri)1'1 
à rétablissement- des fnbriqu6,3 ^.jgins03 ;||ii»fí 

frontières, et étendre sur les ^® [j surv -cir 
rcçus les produits de ces f>it)I'l.'l_ .nt iní"r j.aadi-'' 
nócessaire pour qu'elles ne PU1 cune n13 q.' 
culation, avec des passavants, a 
importéc frauduleusement dans incrl''! 
avril 1810.) . ,r.„t déte^láslí?' 

Des ordonnances du roi P01' ou fj., iiiJI( 
bureaux de douane qui scronl o ^.tai j t1' 
à rimportation et á 1'exportatio touto'0^ jvt' 
chandiscs. II ne scra pas deros ^ |0i (iu - 
qui est prcscrit par rarticle — unro'.11,, 
181G. (L. 3 juillet 1830.) , ,,„„nlinent'^'ircd11!!'. 

Des ordonnances du roi det ^jsl',' jado 
de douane par lesquels il se,r®'jroit8' '""jee-( 
les bestiaux au minimum mêm6 ' „( 
droits sonl différcnts pour une sjí 
27 juillet 1822.) ent autór ^0^,, 

Des ordonnanccs ''<'ya'es
rPmn0rtati''U:niicS 

révocation cn cas d'abus, .''l.'.-, ètre ^ .oíii-^Ík 
de produits étrangers (,cst'",':í'vjnenlllc. ou á rÉ

n').- 
à recevoir eu Franco un comi ■,,,N|)0i'tcl nUrrO L 
vrc, ct que l'on s'cngagcra j . no Pforiiiii'k'; 
blir en entrcpòt dans un " silIit 'e /i 5Í11 

exceder six mois, et cn 1'c'I"A„..niinécs-1 " . tí 
ct les çonditions qui seront d ^pii ^ 

Lc gouvernement Peut il65 ^ 
localilós, la probibition de [ari ct us 
charbon de bois, dos ócorc * m0(iiPea m' 
sapin. (L. 7 juin 182!!-) nouvcu' Ajps l"! jí' 

Des ordonnances royalc. ^ .^chan1'1 lC |c
s j 

tares légalcs accordées «^df„ct, If^j lefs,p 
qnittcnt les droits sur lc P . Lar5 

clarants n'ont pas usé de 1»^! du «7 ■» 
donnée par rarticle 7 do • , 
(L. G mai 1841.) clalivC5 

V. iMPoniATioss. — Ues ^ repoUSjopo|cJsi< 

portation ont pour 0',)c ,:risCrvó 1° ".'ou 
produits dont PÊtat ses .i.aUtres ^^jauP0111 - p1'0 
l-ieur; ou d'en repousser d.uu'^ 
'inlroductinn commc ,u"'j'"50um';U',jp 
.'industrie nationale; on de^V serl fj/def V 
duils à un droit protu®'®, q,, P(;r3f doa' "íls tí'ú 
fabriques du royaume, . 0i,jct. nte. q \\e[ 
do consommation su,r ^ ^'.cindre '3tauonS f"' 
tend ni (léfendrc m rc ímpu1 

glcs varient suivant q1 cn cst de 
nar terro ou nar mcr. par torre ou par 
dcux voies ddmportatiou. ea> j 

§ 1". Importation*^"d^f ll^' 
latives aux importat'® de nicr' rclác'>£„ii)i'r!',ií 
manifestes; les rapp0^0 ,cs if ,i.l 
cn détail ; le .ddbarquefn 've„t ç l 
des marchandises 'l11',.„j]lS poi'13' ^ cerl , 
que par mor et par Çc_ cobs . *ía'-j que par mor er 1"",r' ...pen (;u"„„aSi"- , 
peuvent ètre importée to" 'péta a |C5 
ou par des navires '' tnirt.stc, f

ne dof 
Manifeste. •— .l.,» rnpi^. d® ..Did. ,;í' 

d'une ^ V 
bord. II a pour P, 
opéralions ulténeuies .uel d '' ^ nnP rt í< 
il' donnc Pinventaire et ""l peut ítrd.un P1 

- Aucune marchand.se " ^ so,t   AUCUIIU rtrang 
mer, soit d'un port «-trai 
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?^la^ sis-n6 du car,t;iine' i"' "íiii, ,eri)s nn , ,ln cargaison avcc les marques 
liisi,,', 0ocams 

01 es lettres ües caiíscs, bailes, 
■ .e,1es rlp' u . '-e capitainc, arrivé dans les is . COto íIaíi si?* ane 

a ^ole. doil remettre, lorsqu'il cn 
ígtf .son boni P,le ''H manifeste au préposé qui 
Ptinj i"1'1'an1I\' , Pféposé eu vise roriginal (L. 
P»?!., % fp-,n ,.s capitaines sont Icims, sous 
'',|àtin»Ua'I'e hpt,..CS 'í aniefldc, de donncr, dans les 
-Ijfji;'1' Ia déch^f- 'eur arrivée au port de des- 
Nient1 ctn. f0n ur chargement. La dé- ^ fh,. SUr ,.laite nuand momo. los h:Uimonts 

''Wí ''"reai/6^ l'e ' ai'r'vée du bãliment, dé- 
'JsoJ^iairè an ,7 res'cn' jusquau départ (L. 
; íe h- es bâti„ — registre pour entrée 
i"tanuP*"'', lv.Jcm3 contient la date de Larrivée 
SaL "e, le , ce,' 'e nom ti" bàtiment, le nom 

«ali a dont ii. om'n"e des ofBeicrs et malelols, 
«s Z' 'a date „t

S?nt' lc !ieu tl^rrivfe ou de des- 
ífein^lsons ii , ""iiiéro du manifeste général 
SrÍ5

essont i,,'' ,vendémiaire au n). — Les 
%.c; cJlep a,, "s' " leur entrée dans les ports, 
líq «borOji ' | "mployés des douanes, dès que 
r lc niV'sá an i.,, "d^ire, le iournal de bord, lo- 
iN il!'? 0lt funSa 'a tlsruière ligne d'écriture 
, '&■ ard snnt rPs P^posés des douanes. Les 
Stil iuliifel"5 S}imbro, Í,L- ? j"1.1- , . H - - ■ílj iiiln . '"V/lliô UU IIIII 1)1 O iLa. IIH~ 

,COlnmc , • l^")- — U est défendu de |Ia. 't- unitc Uaaa  ..i.. 

!^)l^ar|e ampTi6 c.e soit> à pcine de conüsca- 
"aman?fe.íe 'I10 fra"as (L- ^ 

íf? a"diso(j 'S n est Pas cxliibc, si (juel- 
A L"'Cncc entro sont Pas eomprises, ou s'il 
v 9nCt,

aPita'ne rei marebandises et le mani- 
i eSnt éffnU 5 P^onnellenienl condamné à iJ^Niffé^n,/^ 'a valeur des marebandises 

01 Iancs. 1).,^', f1» en ou Ire, à une amende 
%M])\ ^il,e, «s'e cas 0ò íes bailes, ballots, 
Lh^iiir,/. P0fté i,, lro.uvent en moindre nonibre 
«tiffi «n A, ?an|feste, les capitaines sont 
'tn tle I, • taisso 'a]'cs, tl amende pour chaque 
Ss, /jtslle atuooi ía'"e manquant; pour sú- 

(k-vg Jes bátiments peuvent clre 

Ia»"""'s ftn".r"'a' ''d"8 'es manifestes, plu- 
?««t ^anièfç ^tres colis, fermés, réunis, de 

((.''«tre.6 «elui c.''aPPort fait à la douane est 
Wts M'»'. 0us I|,e

v
xlP® 1'arlicie 2tó du Coile de 

'«it, '''fli^^Ulndf „ (,0fvaut offrir les mômes ga- 
'íi|1

l'''salifu 'ers, env 'l'1"81'intérêt des sim- 
NÍ ^iiér f féciiiArí lesquels le capitainc est «.,H A1 'lu Mm quernent i cclui-lá dans Tin- 
«•,; 'Htc ApilhT, o, ,'®er?e et de PEtat. liu resle, 

ilA,C;ipilai|,pl' vér'BC!>lion des rapports de 
daaanes S 0"1 a lui ' 

C ^ com'V'ègle, sur 168 artides S12 à KAcsu" ran,,, ,rc?- ''es capitaines sont te- 
e^lifi6 «flàcfi / a. 'a douane pour élablir 

''V í"^ 1,? íi(' fa;r^
SLou toi'tunes de mor qui 

hif ia«liílp ^lais n,,!. arBer les acquits-à-cau- 
''cs av,A"ts. (L- 4germinal an 

S f,"1 isf^utités nn'68 cProuvées en mer, et 
è1 e«inS/

1 '«cr1 1 Pe.uvcnt e» résulter (L. 
t ''ili,, «t \t* a"achéf ■ ■•'ll1

ln iSOíi); pour prollter 
S<? tles -); Pou" a piche nationale (O. 

en oolonjo, .'-''ablir |a provenancc en 
Ais 8'e coi. t"! nu', ''""faises ou de certaines 
fcAnApf/""'ct ■nu ''"olame fapplieation du 
S \ (C sePle e ! ;?• ;iu 'a8 moderations de 

Ai^i,11. ianv sclon les 1'cux de char- 
et H un'' l810) '. Pl général ement, c disposilion favorable su- 

bordonnée aux circonstanccs de fa navigation. 
Do Ia dcolnration. — Cetfe declaration donne lieu 

à Papolication du tarif dos droits, sauf la vérifica- 
tion des agents de la douane, s'ils Ia jugent néces- 
sairc. Trois jours apres farrivée du bàtiment, Tar- 
mateur ou le consignataire doit donner par écrit et 
siguò, Pétat des marebandises (L. 4 germinal au ti). 
Cet état formant declaration, contient 1'espcec, la 
qualité, lc poids, Ia mesure ou le nombre des mar- 
ebandises qui doivent les droits au poids, au nom- 
bre ou à la mesure, et la valeur lorsque les mar- 
ebandises acquittent les droits suivant la valeur. 11 
indique aussi le lieu du chargemeut, celui de la 
destination, le nom du navire et celui du capi- 
taine. En marge sont mis les marques et nú- 
meros des colis. Les passagers et voyageurs qui 
ont avcc eux des marebandises, sonl égalemcnt 
lenus d'en faire la déclaration en détail. Si, uutre 
lc manifeste donne et déposé par le capitainc, des 
déclarations en détail ne sont pas présentécs, les 
marebandises sont retenues et déposées dans les 
magasins de la douane, et, comme nous le verrons 
plus loin, vendues, après un certain délai, si elles 
ne sont pas réclamées. 

Dcbarquoment et visite.— I, ne peut être déchargé 
des naviros aucunes marebandises sans la pcnnis- 
sion par écrit des préposés des douanes et qu'cn 
leur présence, á peine de conliscation et amende 
(L. U—22 aoút 1791). Les préposés peuvent, au 
coucber du soleil, faire fermer les écoutilles des 
navires (L. 4 germinal an u). Les marebandises 
ne peuvent être déplacées des quais et nutres licux 
de déchargé quavec leur permission (Ibid.). Les 
frais de manipulation des marebandises sont à la 
charge des propriétaires (L. ü—22 aoút 1791). La 
visite ne peut étre faite qu'en présence du dccla- 
rant {Ibid.). Ses détails doivent étre inscrits sur 
un portatif (Ciro. 5 décembrc 185"). Les colis trou- 
vés en cxccdant sonl saisis avcc amende; les excé- 
dants dans le poids des marebandises sont pas- 
sibles du double droit; tout déficit dans lc nombre 
des colis donne lieu à une amende de 300 franes 
par colis manquant; les marebandises différentes 
d'espòce ou qualité sont saisissables avcc amende; 
les marebandises imposées á la valeur peuvent étre 
préemptées; los marebandises probibées, cxacte- 
mcntdéolarécs, sont renvoyées á Tétrangcr. (L. 0— 
22 aoút 1701.) 

Rclàdii-. —La relàche peut étre volontaire ou forcée. 
Le canitaine de tout navire qui entre dans un 

port de Francc par relàche volontaire est tciui d"a- 
voir sou manifeste (L. 4 germinal an n). II doit 
cncorc, dans les vingt-quatre henres de sou arri- 
vée, cn déposer copie au burcau de la douane, la- 
quelle copie doit indiquerle port de sa deslinalio» 
ultérieure. Le délai de vingt-quatre lieures ne courl 
pas les jours de dimanches et fétes. Le capitaine 
en relàche qui a salisfait à cctte obligation, doit 
en prendre certificai, à peine de 300 franes <l'a- 
mende, pour súrulé de laquellc les bátiments et les 
marebandises sonl retenus (L. 0—22 aout 1701). 
Un navire dont le chargement consiste en mar- 
ebandises non probibées, ne ncut demeurer plus de 
trois jours dans lc port oü il se trouve cn relàche 
volontaire. Ce délai oxpiré, si le capitainc reste 
dans le port sans avoir onlenu une prol o ngatmn du 
clicf de la douane, ou annoncó son cnlrec délini- 
livc, on procede à sou egard ainsi que nous 1 avons 
explique pour fabsence de declaration en détail {L, 
4 germinal an n). S'il existe à bord des mareban- 
dises probibées, lc navire doit rep '.ir immidiate- 
ment après la sommation qui cn esl faite au capi- 
tainc, a peine d'être traité comme s'il lentait une 
importation frauduleuse. 
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L'état do relâche forcée doit ctre, avant lout, 
constate par les préposés des douanes (L. i ger- 
minal an n). Si la rclàclie par dólresse csl vala- 
blcinont justifico, et si le navirc a besoin d'être 
raüoubé ou do roceyoir quelqucs fortes róparations 
qui exigcnt 1c débarquement des marcbandises, 
Ia douane permet ce dóchargement. Cos marcban- 
dises sont mises en dépót aux frais da capitaine, 
sous sa clef et sous celle de Tadministration, jus- 
(^'au départ du navire. Le capitaine pout aussi 
faire charger do bord à bord tout ou partie do son 
chargement sup d'autres navires, en prenant Io 
permis des çréposés, après avoir declare les quan- 
tités et qualités de marcbandises dont il veul faire 
ainsi le déchargcmont. Les marcbandises ainsi dé- 
cbargées, soit à terre, soit de bord à bord, no sont 
assuietties à aucun droit, à moins qu'elles no soient 
vendues, soit à cause de leur naturc périssable, 
soit pour le payement des frais de radoub. Les ob- 
jets qui sont ainsi vendus sont passiblos des droits 
du tarif. Lc surplus des marcbandises déchargécs 
peut être rechargó et le bátimcnt partir pour sa 
destination, en payant, pour frais de magasin, -1/2 
pour O/O do la valcur des obiets non vendus. (L. 
0—22 aoüt 1791 et 4 germinal an n.) 

Wyçesfsité cTiiuporlatiou par píer ct par ccrLains pprts, 
— Certaines marcbandises doivent être importécs 
exelusivement, et sans exception des petites quan- 
tités, par les seuls ports dentrepóts (Yoy. Coda 
des douanes, par Loukgat, liv. VI, ohap. 
Tels sont les sucres bruts et terrés, café, cacao, ín- 
digo, thé, poivre, piment et nutres denrées, dósi- 
gnées par farticle 22 do Ia loi du 28 avril 1810. 
Certaines autres marcbandises ne pcuventctre im- 
portées que dans des ports déterminés; ainsi les 
lils do laine longue peignée, ecruo, retors à un ou 
plusieurs bouls, dégraisséc et grillée ne peuvent 
ètre admis que par les ports de Calais, lioulogne et 
le Havre (L. 0 mai, et O. 21 mai ISil). Ainsi, les 
cotons íiltis ecrus du n0 143 et au-dessus ne peu- 
vent ètre introduits que par les seuls bureaux du 
Havre, Calais, lioulogne et Dunlierque (L. 2 juií- 
lot 1830 et 0 mai 1841). La nacre de perle noire, 
dite bátarde, ct les haliotides ne peuvent ètre im- 
portes , aux droits rdduils, que par les ports de 
Marseille, Lordeaux, Nantes, Io Havre, Ilouen, Ca- 
lais et üunkerque. (L. 2 juillet 1830.) 

Tonnajje que les navires doivenl avoir cn corlains 
eus,— Les marcbandises probibées ü rentree, celles 
dont la probibition a été levée en vertu de la loi 
du 24 mai 1834, ou qui ccsseraient d'êlre probi- 
bées à favenir, ainsi que les marcbandises desi- 
gnées par larticle 22 de la loi du 28 avril 1810, 
peuvent arriver, dans les ports qui leur sont ou- 
verts, par des navires de quarante tonneaux ct plus. 
Les maitres ct capilaines des bàtiments de mer au- 
«lessous de ce tunnage qui aborderaient, bors le cas 
de relâche forcée, avcc des marcbandises ri-dessus 
designées, roême dans les ports ouverts à leur im- 
portation, subiratent ramende prononcée par l'ar- 
ticle 23 de la loi du 9 févricr 1832, ou, s'il s'agit 
de marcbandises comprises dans rarticle 22 de la 
loi du '28 avril 1810, ramende portée par rarticle 
30 de la loi du 21 avril 1818. 

DOU 

Dcclaration ct visite. — ToutCS 
. ilJ' 

*«5!Í5 portées par torre dans lc roya11®'reau - s()iií 
conduites directoment au premier "j^riet5 reir 
de la frontière. Les raarcbands d ^re a f jjt 
tenus de combiner leur marche de m , ls pfei;n( 

et d'amDnde. Sont seulement 
positions les produits ruraux, en "".'irsqU'''jjvi 
affranchis de tous droits d'entree^ nesc)nfj(l 

iciiua uu euiiiuiuer icm íiiuívw" -- uuÈ ^ J' 
dre la route dirccte du lieu oú est coa'1, jis- 
et le plus prochain bureau, à Pcm (ic í?. sO11' 
et (ramentle. Sont. seulement CXCCp eu Ç5 )/i[il 

importés par des routes sur les!lu ÍSpos^ Kfít^ 
pas de bureau. Dans ce cas, les P .its ne (K 
vérificr, sur lesdites routes, si ces ^foits-1 
poiut à en cacher qui sont sujets a ■ ,|S(s 
22 aoút 1791.) ..c marc'!"!, |if 

Les voituriers ou condueteurs - fairv .fí- 
présenlées à la douane sont ten oUd

e .riir 
déclaration sur le registre du bui jes P \>' 
senter une, signée des marchando c.i! 
taires des marcbandises ou de reau : ) 
quelle déclaration demeurc au eveurel J f 
transcrite sur le registre par 16J ttl.s. S';'5, rpgi(' 
par lesdits voituriers ou .CDn .:nn sur '"'ije, 
vent signer, il cn est fait inen ,jCnt l'eSf,,s »líf' 
três {Ibid.}. La déclaration co nornbre ^ , n»^ 
qualité, le poids, Ia mosurc ou i poit15',!., fflí 
cbandises, qui doiveut les droits > , 5que l p 
bre ou à Ia mesure, ct la valeor. I0\^.alc V 
cbandises doivent les droits suiv ]a l'r t5 sO®, 
indique, cn oulre, le nom, I 0»' . lcS 
ct lc doraicile de la pcrsonnc a '|iandis.e' 
adressés, et lc lieu oi. les ^ ' Uf3 
chargécs bors de Franco. Ms ® (L. . a.. ?-i:   marge tc- des colis sont indiques cn s<,n' !)« 
Lorsque les marblníndiáes 'PíSment 11'Jt 
pour le lieu méme de Í'etabb-- , payeí1.. (cai', 
ellcs ont pajé les 
corde ouc la faculté de les con t a. co 
au dojnicilc de cela. a qm |l0r3 "-lijes 
ne peut servir à aucun trap-P^ marcÍ! %nlP„r 
mune (L. 28 avril 1810). b- f ^ cPfp 
une autre destination que fi ' rt ^V jés^V 
les droits. Pacquit de payemcnt^ jl 4%^» 
ter jusqu'à la destination " ' , ou ' juircJeji 
"■0.u!c !.« reconn»'f'jfnt- * teurs sont tenus de fairc.iiãvrn16"rés"111)«tif 

■ dises et contròlEr Pacqmt u,j '^tre I 
dans lequcl le cbargcinenl • t nécr 
bureau de controle ct cc "'.i' tion s0ll

rnarc'líl!tr 
les faire arriver à leurdest ',uCunc ^ , i)eiel' 
íixés par les acqnits ('^'^' jer W^iaib i''! 
ne peut être rctiréc du Pre® en,,^ 
qifaprès quelle y a été dei > résu rrC"5'ãii''l 
véritlcation a été fiiite, (l110, aroi'5 P „sl 
sile ont été constatés, que r01iductrur ijoot ^si1' 
portes cn rcccttc ct ijuc lé c|rCulrr- 
rexpédition nécessairo^pour^ d^ad 

§ 2. Jmportations par terre. — Les opérations 
ct"lcs formalités relatives aux importations par 
terre sont beaucoup plus simples que celles qui sont 
relatives aux importations par mer. EJles comprcn- ucvuub ajouiui «nare®" bf" u'" ] 
nent principaleraent les déclarations ct la visite. II vent être introduites pf.au^ lcri'r'i»

1 

est, comme noas 1'avons déjà indiqué ci-dcssus, tewninés. Ainsi', 'cs ora 01.térs pa1). 
certaines marcbandises qui nc peuvent ètre impor- tTorigine curopéenuc, " Laurs, l!ta

reau!' 
tées uno par mer; il en est d'aulrcs qui nc pcu ' ' ''in 

vent 1'être que par certaius buj'«aux de terre. 

exceptécs de Ia déclaratiOP ^'l.^ircç.i a.,,11» 
complete au premier ,)url' partic.0J'aiio»3

nlir 
dises qui, d'aprés les 
nistration des douanes e' on 

s jét^í]\^ 
peut apporter à Ia marche dc^^ 
facilité du commcrcc, do. ^ises" ^ 
second bureau, pour étre ■ ,•« 
(L. 28 avril 181Ü.) ^ . cerwb^is n»,? rc 

Néccssitr ddmportation K dm^ ^ £ 
avons déjà dit que cert ^lir(.aa 

1 , 
être importécs W a^un

est 
devons ajouterqu'^ ()ar cert 

' " ""■■■   .r 

admises au dróit do c'nil ''^uis l"1"'' 
5 juillet 1838, que par lc • 
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"•Si HpÁoSíl?'. G'v®t» Ungwy, Sicrck, For- (0, •j,' ívi'ari'r> íau""Fouis, les iíousses, Uelie- 
'1»! (lt'ol)r(f<»- .1'auenl>erã et Grosbiiderstroff. 

I8.ía , G' 7 jui!let í859. 1- avril 1841 
■ üè. 

'^Dorf0^- ~~~ 1° J!imuncs aux deux votes d'im- 
''JÍl r,5 '0n nVct es'.,cert«iines marchandises dont 
'''kJ Cf'le (Ia soil parla voie do mer, !>>17 S".' |iéterm;ei'-re' 1uc ''ans 'es spé- 
V aJa'MS2nma •(L- -8 OTril 1816 - '"a" 7 flato i .-,J. 2 iiiillAf jqt.; . 

«oit 

clh^ns le p.'> ^ juillet 1856 et 6 mai 1841). • "'D. r/fl   „„„ r»  i:.. douaw, par Bourgat, liv. 
^>W0^^enclatu-- ■ ^ ^Eurtation'"(ir'

iencuture des bureaux ouverts 
tet Par centS.I?arcllaii<Iises taxíes à plus de pt, rsr rpr.i , ""'^"«juises taxees a pius ue 
f9 tha.H doiv '0Pr:l|nmes, cello des bureaux 
l1!*00.4® bo?s Í

tre imPOrtés les fers traités 1' VAt/ J' ^ * »-VA a' 1 IA biuilivo 
rws1'^ de a«e^i au marteou, pour jouir de 
N ^e«nn !0i du 37 ^iCnfin « ii , accordes par la loi du 27 
ynu 11 des laino- .7 ? bureaux ouverts à rim- 

ilifJubliAo , s- ^oy. aussi dans les Siippíe- 
'■OaoUfi -m,-,/.,, i„ ^.i;n —   Ullfi "'-S otl'1 ^ "ilOOi UUliO 1UO KJiApjSlty— 

,3. S;":rents tahu3ue année, los modiQcatious que 
t(S(le n®3rclnnarX 0I!' Pu SU','I' ^SP11'3 1S42.) 5 iat, 'louariA SC3 imporlées ne sont pas reti- . 'ban.l. •'"S, tue .1  .11.., tA...: - r tal uoUanA uuporiees ne sont pas reti- 

f!s íisa3?''0'! tiAnv116 ^^'iendront-elles? Plusieurs 
i(?en .f^Mises íen' se préseuter. — Ceux >à qui la ,1 P^Vpr» 1. .^Ont adroc ccr-c oi /iní raA xmiilnnf 3 1 'l tl ^'SCS Çfv J'» XAOVAÍIVV» .   VJt/U^V Cl CJUl r-^dn,, leq,!« • adrcssées et qui nc veulent 
íli!c,"b(lie- ^abanai1! Pe!lvont en. faire !'abandon 
fi^íanj?1 Yers/. ,"udIJ.uonnees sont vendues et le 
'n'8 ven,i s«s volfint "s 'es wissrs de Í'État. Les 
iV- ^s, soii . ^wcnt abandounces peuvent 
I' Sccn!,rial'oii i'H0u,r 'a eonsommation, soit pour 

alnrf'0' lc. tr'ansit ou les en trftpó ts 
&■ -I11 8 (L. ti oqUX délcrminées par lei 

!ses 
est 

G ahin 1 teclem, cii 1(1110 1 auatiuuil 
ainS| , ^n'1 être fait par ccrit; Los 

versÁ ,allaR^0nnécs sont vendues et le 

les 
4 mai AC 8i, oiCl" aont l701; Déc. min. Jímai 

!|?lfts f,l4» báüm manifestes donnés par les 
CliOn> 8 Par lA'.'ep'ts'.et les déciaralions som- 'PariA1-;^-,01 1" déciaralions som- 
k' W Cn détaii .■ ^"''PP^urs par terre, des dé- 
»is1e ^srcW,,: 'l ' entrêe ne sont nas nrésen- 
»»!, Pro 

6 CC^isês À,:-pr1.,. v
l;ir. . - ""m icwuueg ei ueiiosee: 

k1' C , 'btirca ^ouane pendant deux raois, 
rí f k.sinCC0nl ,e"'H 'li payer I p. 0/0 pom' 

''íS.l^^bonC fl" llro,ls ; 8''il " Y 11 

'Mi^^chand:!12 llecIaralion cn détail après 

entrêe no sont pas présen- 
sont reteinies et déposées 

'sdi.l eC^ar^A C': . ssont vendues au proiit de 
s Pisp, ,ce ot,'. P.recxporter à 1'étranger celles «tCPOss-í est prohii^T1 a*;'. V WranP? cei 
HpCa 'a iiru i 'P delai, après lequei l!tsi.l'tlliii.iiU %at t.^andise, court dujour de L p^Pôt 

U 
in- «Iln 1 v ' x-vuil viujv.u MO l 111' 

ci r* registre dc la douane (L «ta."1 ai, !dis 
• t P (a.. 1 point a' í1 març-andiscs au protil de 

Sv^etlA ?.n II. Al r " 'coi»iie ue ia uouane [í,. 
I.'. í.C,■> m-). au n qui present de vendre, après 

1: In,. Nnt im, '.nnrdiandises au proiit < 
'1 'IsC' 'a riu •' 'a domine de Pari "1 l'Sri . ''il f" I ] " ,U V1MUIU1U 11U 1 dl I>, 

con^.0" Ia naturu des dépOls, il 
'[5:de p. aux règlcs rtablies 

lét ^ -â aont 1701 (Déc. 
r6!i/vol(in,e!réOnsii'C~ puni se renoontror cu- 

i1 nfs va "'e de m f l^l. motivent un délais- t k; íatr,-t'0Ps (],/ ''unandises analoguc à ceux 
'^Cb^eon Ipelt/'. Par e^mple, cellas \J} visi.^lail n 'B"nataire, qui a fourni sa dc- 

.\:.e'S fi. 
0 ; à L se. présente pas pour assis- 0i'1íc . si des marchandises i - 

'Pi ,8 Ia v 3 Visitei' ? ò '''b1'!18 Ia decjwation 
K'C ri "e, ;! ' entrêe ou à ia sortie 

tiC Cít^ltandic, acquittcment méuie des lí^Nr Cs (cl' s« nc sont pas enlevêes par 
CCt ^i.e^^epmmbre 1827). Dans ce 
vy^rites assée? eo dou»nHM^ 

'ailr ^lné ... ans Ia Imitainc UrOstA ' a^CC mpntínn T!.. . . 

i 

•ees en douane sont mises 
sur un rc- 

Ses' (Cii ""'ntion des marques,*nu 00 chaque colis. ' - Le rcceveitr' et 
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le soiis-inspeeteur sédentaires, ou, à défaut, un vé- 
rificateur, visiteur, ou autre employé, signent au 
registre Facte dc dépôl (L. (j—22 aoút 1791, et 
Circ. (i septembre 1827). Puis les colis qui n'ont 
pas êté réclamés, après avoir séjourné dans les bu- 
reaux pendant uu an , sont, ainsi que les objels 
quils oontiennent, venúus en rcmplissant les lor- 
ilialitês ci-après preserites. Suivant la loi des ü— 
22 aoút 1791, titre IX, articlc 3, le délai d'im an 
expire, la douane doit demandei" au tribunal dar- 
rondissement à être autorisêc à la vento. L'un dos 
juges de ce tribunal, leprocureur du roi etlegref- 
lier se transporlent au bureau pour assister a Tou- 
verture des colis et rédiger 1'inventaire des cffcts 
y contenus. S'il s'y trouve des papiers, il en est 
dressé un état sommaire, et lesdits papiers, parafés 
par le juge, sont déposés au grclfe du tribunal, 
pour étre remis, sans frais, à ceux qui, plus tard, 
juslifieront de leur propriété. Lc receveur des 
douanes informe de co dépôt les particuliers aux- 
quels ces papiers paraitraient appartcnir. Nous ne 
pensons pas que cette disposition soit rigoureuse- 
inent exêcutéc dans la pratique. Nous croyons, au 
contraire, que l'aulorisation de vendro est délivreo 
généralcment par le juge au bas de Ia requète, 
qui lui est présentée à cet éffet par le receveur de 
la douane. L'inventairc , dont nous avons parló 
plus haut, est affiché à la porte du bureau, sur la 
plaee publique et autres lieux accoulumés avec dé- 
claration que si, dans un mois, il ne survient pas 
Ue réclamation, il será procédé à la vcnte.Ce delai 
expire , ladite vente et le jour auqucl ellc devra 
être faite, sont annoncés.par de nouvelles aíTiches. 
Au jour fixé, les effets sont vendus au plus offrant 
ct dernier enohérisseur, en prêsenco du receveur 
ou d'un autre cbcf dc la douane , à la charge du 
payement des droits, s'il en est dü, ou du renvoi 
à Tétranger, si 'es marchandises sont proliibées. 
l.o produit de Ia vente est versé à la caisse des 
dépóts et consignations, et y demeure pendant nn 
an, pour être remis pendant cc temps aux rêcla- 
mateurs qui justifleraient de leurpropriêíc, sauf dê- 
duetion dos frais. Los réclamateurs sont tenus do 
payer un droit dc garde pour le temps pendant 
loquei leurs inarohandisos ont êté deposêes cn 
douane. Si dans le termo de deux années, c est-à-dirc 
deux annêes après le dêpól de la marchandise, et 
une année seulement après la vente, il ne se pre- 
sente aucun rêclamatcur, lc produit dc la vente est 
versé au trêsor public. (L. ti—22 aoút 1791, et 
Circ. (i septembre 1827. 

VI. Exportatioxs. — La snrlic des mareban- 
dises est ou complétcment probibée, ou assujellie à 
certains droits, ou libre, ou mème encouragêe par 
des primes. 

ti^s^Cf^Des v'„ . -   .. t>,.. Ir» y ícstcnt «ans qu'on vieiuie 

§ VT. Dureaux des frontières de terre et de 
mer.—Les inarcliands, iiêgociants ou leurs facteurs, 
courliers, capitaiucs ct mailres de navire qui veu- 
lent faire sortir par mer des marchandises ou den- 
rêes 'sont tenus d'en donncr la déclaration au bn- 
roau do la douane. De mème, cenx qui veulent les 
faire sortir par terre, sont tenus dc les conduire au 
premier bureau par la route la plus dirccte ct la 
plus frêqucnlêc. Los voituriers ou conducteurs de 
ces marchandises doiventen faire la dcclaration sur 
le registre dudit bureau, ou en présenter une, signêe 
des marcliands ou propriétaires des marchandises 
011 dc leurs facteurs (L. 6—22 aoút 1791, ct i ger- 
minai au n). Ces déciaralions (loivent remplir les 
mèmes concíitions que cclles qui sont faites à len- 
trée ct dont nous avons indique plus hautla forme. 
Los marckandiscs, dont k sortie est probibée et 



720 DOU DOU 

qui sont déclarées sous Icnp propre dénomination, 
ne sont pus saisissables; elles sont sculement ren- 
voyées dans rintérieur. (L. (!—aoút 1791.) 

II ne peut ètrc cbargé sur les navires aucune 
marchandise, sans Ia permissifln par éeril dcs prè- 
posás des douanes ct qtfen Feur préscnce.A moins 
de force majoure, les chargemciits de navire ne 
pcuvent avoir lieu que dansTenceintc dcs porls oü 
les bureaux- sont établis. llors les cas d urgente 
iiccessitò, relatils à Ia súrclé des bàtiments, Ics na- 
vires sont mis eu chargement à tour de role, sni- 
vant la date dcs déelarations, el cn aussi grand 
nombre que le local el le nombre dcs préposés pcu- 
vent le permettre. Les Employês nommés pour as- 
sister à renibarquement, sont tenus de se trans- 
portei' au lieu indiquó à la première rcquisition, 
après la mise cn chargement, á peine de rcpondre 
des éviíncmenls rêsultant de leur refus (Ibid.f. Les 
marcbandises, qui doivent sortir du royautne par 
mcr, sont, après le permís, transportées sur les 
bàtiments destinès à les rccevoir, immédiatement ct 
sans délai, sans transpor! rétrograde, sans qu'elles 
puissent, bors les cas d'avarie, de naufragc, et au- 
Ires semblables, rentrer dans les magasins des mar- 
cliands ni ètrc cntreposées dans d'autres maisons, 
à peine de confiscation ct d'iinc ameude de I0ü fr. 
{Ibid., L. i germinal an u). II cst défcndn, sons 
peine do conliscation ct de 100 francs d^mende, 
aux capitaincs ct maitres de bàtiments, de so met- 
tre en mcr ou snr les rivières y alíluentes, sans 
ctre porteurs de racquit de paycmcnt dcs droits ct 
aulres expéditions : tout usage contraire étant for- 
mellcmcnt abrogc. (L. ü—aoút 1791.) 

§ 2. Bureaux intérieurs. — Dans les villcs de 
commerce qui en sont jugces susccptibles, il peut 
ctre ótabli, par radministration des douanes, dos 
bureaux de douanes oü les négociants ent la faculló 
do faire visiler ct plomber les marcbandises quils 
expédient pour 1'étrangcr (Arr. 2.") ventóse an vm). 
Les droits ordinaires de sortie sont acquittés dans 
ces bureaux. Les caisses et ballots dont Ics plombs 
ont été vérilíés ct qui sont accompagnés dc racquit 
à caution, ne pcuvent õtre ouverts aux bureaux dc 
fronlièrc. 

§ 3. Primes de sortie. — Les primos no sont 
aequises qu'aux prodnits dont rcxportation a été 
régulièremcnt constatéo ct dans la forme détermi- 
néc par les règlements (0. 2ü juillet 1820). Les 
marchandises que Ton presente à la sortie avcc les 
condilions nécessaircs pour obtenir une primo, sont 
affranchics dc tous droits de surlio. La prime n'cst 
due qu'aux prodnits réellcmcnt fabriques en Franco. 
Lc fait dc cclte fabrication doit ètrc ótabli par un 
certifleat d^riginc, délivré par le fabricant français. 
Lorsque la douano ne se croit pas suflisamment 
assurce do 1'authenticité des certiíicats, cllc peut 
exiger qu'ils soient visòs par Io sous-préfet de í'ar- 
rondissement du liou dc fabrication. Lorsqu'on ne 
vcut exporter quune partic des marcbandises, dé- 
critcs en un certifleat dc fabrique, les receveqrs des 
douanes délivrent dcs extraits de ce certifleat cn 
ayant soin de mentionner sur Foriginal les quanti- 
tes pour lesquclles il cesse d'ètrc valable (0. du 
23 septembre 1818.) 

La prime cst payée à l'exportatcur, (L, 17 mai 
1826.) 

Los marcbandises, devantjouir dc la prime, sont 
déclarces ct prósontees au bureau des douanes, alln 
d'y être vériliées et expédices. Tous les colis doi- 
vent être ouverts sans oxccption, afln de rcconnaítre 
rcspècc ct la qualité dcs objets, leur nombre, leur 
tioids, taut au brut qu'au net, ot s'assurcr que tons 
les caractéres sont idontinues avcc les preuvos d'ori- 
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'''iiili"''" ''exiTol'. d.11 '1 concerne ou des marchan- 
i.UM dont mi8. " est Pei'misc' ou des mar- 

'ipríi dipc est '?ortatlon est prohibée. 
Nrch»^. élran„„ü servb aux navires français. Les 

cn détail de la partie du chargement qui lui est 
adressée (L. du -i germinal an n). La réimporta- 
tion en franchise des objets ainsi déclarés n a liou 
qu'au vu des acquits-à-caution ou passavant du ca- 
botage, représentés par le capitaine ou le consigna- 
taire qui en certifie la véracité. (Circ. 2ü décembre 
1817.) 

Les formalités du manifeste et de la déelaration 
cn détail étant remplies, 11 est délivré un permis 
de débarquer, en vertu duquel les marchandises 
sont déchargées des navires et présentées en 
douane pour être vjrifiées ( L. ti—22l aoút 1791 ). 
La visite a pour objet de s'assurer que les mar- 
chandises sont représentées cn mèmes qualité et 
quantité quil est dit cn racquit-à-caution qui les 
accompagne. Cet acquit ne peut-étre déchargé 
qu'après vérification de Téíat des cordes et plombs, 
du nombre des coüs et des marchandises y conte- 
nues f/índ). Le báliment caboteur, qui est parvenu 
à la destination indiquée par sou expódilion de 
douane , est tenu de consommcr le déchargement 
de sa cargaison. II ne peut relever pour un autre 
port, sans avoir subi la double visite de rentrée et 
de la sortie (Circ. 30 aoút 18IG). Après la vérifi- 
cation des marchandises, les acquits-à-caution sont 
revétus d'un certificai de déchargé. II est défendu 
aux employés des douanes, à peinede tous dépens et 
dommages-intérèts, de différer la remise des cer 
tificats de déchargé, lorsque les formalités prescri 
tes par jes acquits-à-caution ont été remplies , ou 
qu'il a été rapporté dos procès-verbaux dans les 
formes indiquees par la loi, constatam que les bà- 
timents ont été retardes par des cas fortuits. Pour 
justifler du refus, le conducteur des marchandises 
est tenu d'en faire rédiger acte qui est signiQé 
au recevcurdu bureau. Aucune preuve par témoins 
n'est admise à cet égard. II n'cst rien payé pour 
les certilicats de déchargé qui doivent étre inscrits 
au dos des acquits-à-caution et signés au moins de 
dcux employés. (L. Ü—22 aoút 1791.) 

Les soumissionnaires, qui rapportent dans les 
délais les acquits-à-caution déchargés, certifienl, 
au dos desdiles expéditions , la remise qu'ils e, 
font; ils sont lenus de déclarer le nom, la demeur, 
et la profession de celui qui leur a remis le cert> 
fleat de déchargé, pour èlre procédé, s'il y a lieu 
comme à fégard des falsifications ou altérations de 
tout genre d'expéditions , soit contre les soumis 
siounaires, soit contre les porleurs des expéditions 
Dans ce dernier cas, il est clair que les soumis- 
sionnaires et leurs cautions ne sont tenus que dea 
condamnations purement civiles , conformémenl à 
leurs soumissions. Le délai, pour s'assurer de la 
vérilé du certificai de déchargé et pour intenter 
faction, est de quatre móis; et, aprés ledit délai, 
fadministration est non recevahle a former aucum, 
demande. Si les certificats de déchargé, qui doivenl 
èlre délivrés dans les bureaux de la destination, ne 
sont pas rapportés dans les délais fixés par les ac- 
quits-à-caution, et s'il n'y a pas eu consignation du 
simple droit à fegard des marchandises qui y sont 
soumises, les préposés à la perception déccriicul 
contrainte contre les soumissionnaires et leurs cau 
lions pour le payement du double droit de sorlic. 
Si les marchandises cxpédiées par acquit-à-caulion 
sont dans Ia classe de celles qui sont prohihées a 
la sortie, les préposés à la perception peuvent pa- 
reillement déccrncr contrainte pour le payement 
de la valcur desditos marchandises et de 1'amende 
de tüK) francs, conformémcnt aux soumissions. 

Néanmoins , si les soumissionnaires rapportent, 
dans le terme de six mois aprés fexpiration du 
délai lixé par les acquits-à-caution. les certitleats 
de déchargé cn bonne forme, et délivrés cn temp» 

Afí 
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itlile, 011 les proccs-yerbaux du rcfus des prénosés, 
les droils, iimcndes ou nutres sommns, qu'ils ont 
jiaycs, leui' soht retnis. lis sont loutefois tenus des 
Irais fuits par radminisfralion iusqu'au jour du 
rapport desiiitcs pièces. Aprcs le uélai de six móis, 
aiicune réclamatlon relativo aux sommes consignées 
ou piiyées n'est admise. (L.6—22 aoút 1791.) 

Lc dólai pour rapporter les acquits-à-caution dé- 
chargés n'est pas fatal, si lea capitaines des báti- 
uieuts justifient des causes forcées de ce relard ou 
fortune de mer par des rapports faits en mer, af- 
flrmés et déposés au bureau d'es douanes. (L. 4 ger- 
minal an n.) 

IX. Emprukt du teruitoire iítranger. — La 
loi s'occHpe ici d'un cas tout à fait exceptionnel. 
Ce cas ne se présenteque lorsqu'une marcliandiseou 
denrée ne peut parveuir d'un point du rojaurne à 
un. autre sans passer sur le territoire d'un autre 
Etat. Le transport par terre des marchandises d'un 
licu de France à un autre ne doit se faire cn em- 
pruntant le territoire ótranger que lorsquil est im- 
possible de suivre les cbemins de l intérieur. Les 
marchandises qui ne peuvent ctre transportées di- 
rcctoment par terre d'un lieu du royaume à un autre 
qu'en empruntant le territoire ótranger, ne sont 
sujeites à aucun droil d'entrée ou de sortie; mais 
clles sont soumises aux formalités ci-après. EUes 
sont déclaróes cl vérifiées au bureau de sortie. 
Celles qui sont probibées à Ia sortie ne peuvent 
ètre expédiécs que par acquit-à-caution. Celles qui 
sont sujeites à des droits de sortie sont ógalement 
expédiécs par acquit-à-caution. Celles qui sont 
exemples des droits à la sortie sont expédiécs par 
simple passavant visé par les préposés du lieu de 
sorlio. Les acquits-à-caution contiennent la sou- 
mission de les rapporter dans un dólai qui est fixé 
suivant la distancc des licux, avec le visa des bu- 
reaux de passage et le ccrtilicat de déchargo du 
bureau par loquei les marchandises doivent ètre 
réintrouuitcs. Les expéditionnaircs donncnt caulion 
solvab/e qui s'obligc solidairement avec eux .au 
rapport du certilicat de décharge. S'ils prófèrent 
consignei' le montant dos droits de sortie , les re- 
gistres des déclarations énoncent, ainsi que les ac- 
quits-à-caution, la reconnaissance des sommes con- 
signées (L. ti—22 aoút 179) j Arr. .*> prairial an v). 
Les conductours sont tenus de présenter aux bu- 
reaux de passage et do destination les marchandis- 
sos dont ils sont chargés, cn mèmes qualité et 
quantité que celles qui sont énoncées dans racquit- 
à-caution, dont ils sont porteurs. 

X. Entrepôts. — Jtcttre en entrepot, c'est dé- 
poser provisoirement dans un lieu de rinlérienr, 
dos marchandises étrnngères jusqtfà ce qu'olles 
aient rcçu leur destination délinitive. Lc commerce 
peut faire admetlrc en entrepot, non-seulemcnt les 
objels dont Lentrèe n'osl snbordonnée qu'à la per- 
ception de cerlains droils, mais méme ceux qui sont 
nbsolument prohibés. La loi reconnait des cntiepóts 
réels et des entrepóls fletifs ; elle a créé cerlains 
ontrepôts spéciaux. 

§ 1". Entrepôt rétl. — Les villes auxquclles 
1'entrepot róel est accordé n'en jouissent qu'à Ia 
charge do fournir des magasins convcnablcs, súrs 
et réunis en un seul corps de bàlimenl, pour y éta- 
blir 1'entrepot; à reffct de quoi, le plan du local, 
est presente au gouvernement qui, après avoir fait 
examiner s'il est propreàsa destination, ryaffecte, 
s'il y a lieu, par uirarrótó spécial. II pcutôtre éta- 
bli, parordonnance du roi,des entrepóls réels dans 
les villes qui le demandcnl et qui remplissent les 

.,,83?; 
• 11 27 fà i i soi'1 condilions déterminées par ^ *1$ 

Tons lès magasins, servant c, r.nireleSí,iiii! 
fermès à deux clefs, dont Pune restc ps i1 

des préposés des douanes, et ' auJrf:cnt les"1 

du commerce, qui fournit et entre» ^ 
gasins. (L. 8 floréal an xi.) , ,;notioa r 

Les marchandises venant à ^es' sur uj (l 
trepót nc peuvent y être admi'68..'7 uif 
claration de détail, remise dans jsSijit 
sous les mèmes peines qpe s'il s„'fnlntioii ,,,1!^ 
chandises déclarees pour la conso marcif.jjsll' 
diate (Circ. 27 aoút 1821)- I>0,UL,« ou 1 .pli1'11 

qui arrivent par mutâtion .(Í'ent
t
r. P je 116 .'riií'! 

lacquit-à-caution. est remis à "'hindíse íte íf 
(Circ. 11 mars 18S6). Toute marchan ^ 
entrepot est préalabíement souip' fai'1 .nc' 
agonts de la douano. Si cette J'1® .;on , e' yw11, 
un excédant de poids à la decla 1)0Ur . jl d 
excédant soit de plus du vingticm l|ian(iis»' 

être annulée. Si , au contrair • pcria'- jur 
claration a étó enregistree e' vOÍ-rf 
Lautorisation d^nnulation^ uo^|ar!1tion 

des déclarations. Quand on có^fíí 

lionne pnl été ''ap''0((1,l.it5,'1'|
:'''c

SontraÍr(;i;c )' \ 
•!!> qu'on lui substiihc. Si. aã' rcgis'''1''c'siàViiíj, 

dóclaration a été transcrita ' j^c d pa „ 11 

tations, mises lant .sur..fi,
inll.mt quC jáf)»" rif 1 

claration primitive nvant Ia ® mani^ie 
et régulirre de Tenlrep» vfU.s ^ ^ 
mière déclaration no se ' pn ''j, 
la parlic de marchandises (Fr |eSsoo ps®',/ 
ment en entrepot, étftblíss6? confias 
antres registres de 
les cas, les déclaration- I ip' ^0111'1 nu' rií1 

iu'elles comprennent ou j^iarérs j,ptra5 Jicí L. 
chandises pímiiivement djx ^ 
doivent òlre transcrito^ doivent òlre transou^ jjeU a''. neiii^^',1 
sont affeelés. rtdonnent cCtd idise , , 
permis, d'un certidcat dç i ^rçb^ „ 8» 
comme s'il s agissait r. (L1 

directcmont pour 'a , pciraUr 
méme do sou arriveo méme 
1842.) 

et du dixième pour les autres fflende.a [ ai|!;, 
immédiatement soumis, à tilre n y&eW.Mct. 
ment du simple droit, après d11 uCs cn jiiil; 
que les quanlités déclarées sont a0.,,!!#' 
sous les mêmes conditions ('" ies mar, 13t',. 
Circ. 28 oetobre 1856). Lorsqu dueS 
déclarées pour rentrepót sont vr éte píja'., 
somraation avant que Lebtrcpôt rn]ettr jjs^. 
ment constitué , le recevenr Pau 'pon j, 
déclaration de mise en consom cnh 'rf . 
tnée à la déclaration d'cntrce avaD

sC k"i 
eette sccondc déclaratioiq a5' 'rcccvcur.jiie V 
premi ère ait été enregistréc, 1 jèce d0 jjrí 
a constater sur cctlc dcrnici 

permis, ainsi que sur Ia cntion alIj |a y 
et il en est en qutre/ait livr^ts 

sommalion une partie 
cn'premler Leu pour 1 in „Liôrc dca «il 
aux règlcs ci-apres. Si laP«S, «"fia» 
pas été eníegistrée, ellc ÇSt an _ (jcUx d ct 1 ■ 
<l'être cxpliqné, ct rcmplacc0 ^ 
Pune pour les marchandisc- • ; Ia t # 
pour les màrchaudiscs des . d7an pcll® 
tion. Le recevenr s"assnre. • ' ^jcis 
claratiou primitive, ^ |cs ( 

ce rc»" uC íÇ'V,rali"'ca; 
claration ct íe permis, md^i. ni; joar'i('ai,!)! 
marchandises a" fait 1 obje^ de 
mise en consommation, c' „n ined'„5 tl^ A-if, 
regislrée sous tel num^°' úécla^titu^jrfa1'^ 
succcssivemcnt loutes l®5 .t .c subs , ., df yí* 
tion dirccte q-ii.pouir^«„stib íe

0J 
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tósatea** en enliepôt sont inscn- 
® incn,^ aPrès lesrésultals de la visite. 
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l|lé «li 16 menti, "H' es tes1 _ ■ 
Nlon ("'0venanrlin^l'C5pèce' la 9ualité. íaquan- ,852,1 ''u navip» ^cs Dlarcbandiscs, ainsi que le 

Ij , 0 ""portatcur. (Circ. 15 fevrier 
: TUréa de iv . Si Sois anaíno11 p®' r®e' est Plxde ainsi qu'il 

Slin! ^'inusn. r 'í0!11', 'es marcliandises placées 
Sítpí,' e'est-j_,ifpecia'eillent affecté à cette des- a,,ésl 'iluéeí .rie ans 'es entrepóts définitive- 
mL ^ Xi; .n5 lon l.'articlc cie la loi du 28 
Scin„ «dis ()„„ annee pour les marchandises 
j •'s iv1", affecií. .•In,aeasins hors du bàtiment spé- 
% ,i ^tfepót général par 1 arlicle 
S an 

rilrepót^ janvici' 1818, c'est-à-dire 
i 'Sni,1'' 'l 17 mv'S?ile et 116 tolúrance (L. 28 flo- 
'SfcSo"eí ali . ^; .Girc- -r' «noi «S»)-Si. 

a Íe«® lün ■,18 ^x®s' ^ n'est Pas satisfaif 
^ ^es <k>0'ts ou r^e

1
xP9r' peçues en enlrepót réelies 

niiin» sj penti^epositaire 

, faire" tloniicile, s'il est présent, ou 
Oj", Ues et ie jl.

e;st.aSent, les marchandises 

sÍl'%nar'tupe 

Sw!?'10 

vente, déduction 

5 'iJI ft-.t ,1 . > 0, * Va.iv. V|/VOtVWH« 
t a ftite à ca j 8 íil0^s t'e ^ sommation 
  

iaiure'0its, e'fl'a,'s d® magasinage ou de 
v."estf"?llons An5 v.ers« à ia caisse dos dépõts , «te ^lauié (í.,n,ur. atre remis au propriétaire , 
ifíl1 Sin- 4 dcl;'iu, i an?ae a l)arli'' du jour de Ia A. i 'iven,g . de reclamation dans ce délai, 
iSih^i de vac?uis au fdsor (L. 17 mal 
tllrSs f(imn1Kt,J

ntlePdt ne peut élre prolonga f'% doixggt ' hou á laquefle des demandes 
SSiít / ision ai '"""dses assez à temps pour 
W'" 
% 'ift. 7 ,|4«iPChanw _' «""cc u uu rct; 
ÍSps eCrilure< ■ scs devant exisler en entre- 

<|u' auraie"t dounc sv. lifl. í de 1'entt? rc les ''cgistres et la gitua- L(''ié[. .'autopis.r Pdt, ne peuvent étre recti- 
SÍ cr* a« ín T de 'Administraliou (Cire. .(m. 'es Uéfir:!' simple droit d'entrée est 
IlAía. rC"  ■ 
fiNNositair, 

iT nwrchan 
H ■'lie(|',i')"niis è p? droits, soit de répondre des 

'cconuus par suite de recen- 
es restcnt, en vertu de leurs dé- 

^ers et r-10:1 011 tl,an: 

'w "eino Crs la ,i " mtervenir ce tiers pour 
curi P® («ré. 1" mars 1852). 

^'eursa.. v,1.® ■ en matière (Tcntrcpôt 
1).' Pur ce,,- ü, d«ía cour de cassation et 

'Ííi,,?8 11^, , des a niai 1809 et 9 mars 

déballage de 
Sei ""t p1aseQieni . lnS0bénéflciement, ou 1 lih. " il., . r^ssémèn?11'® division ou réunion de 

l i^issinA' Urr a i i'n'erdiU aux cntreposi- 
i» 11 de iv jddemcni obtenu à cot effet wui^iiu « cci i,iici o t supcneur de la douane. 

■ ig. reulent obtenir la 
^ísapursti.' au bina,v ,,larc'iandisc.s, ils en font 
r v i ^Ssonu^", de la douane ( UM.). 
S. iS: èlildie sur dos feuillcs n ■ 54, 

''«6t lofti. 8o"t IJ* Permi!! et do oertiflcat 
Sú l8d"). i ®,ses-""s aux nfcociant* 

' 8ülit aslir ^.^eehandises, á la sortie «"jetties à une nouvelle vi- 

site, qul doit conslater qu'elles sont identiquement 
les mèmes que celles qui avaient été reconnues à 
Tentrée et qu'il n'y a eu ni addition ni soustrac- 
tion (Circ. 1" mars 1832). Les droits d^ntrée sont 
immédiatement exigibles, même en cas de réex- 
portation, sur les différences en moins que les vi- 
sites à la sortie ont fait découvrir. 

Les marchandises sortent de Tentrepôt ou pour 
être mises en consommation ou pour être réexpor- 
tées. Les marchandises retirées d'entrepôt pour Ia 
consommation sont passibles des droits qui se 
trouvent en vigueur au moment oü on les declare 
pour la consommation, sans égard au tarif qui 
pouvail exister lors de la mise en entrepôt. On doit 
remplir, à Tégard des marchandises qm sortent de 
Tentrepôt pour la réexportation, les formalités sui- 
vantes. La formalité de racguit-à-caution n'est plus 
exigée; mais, pour y suppleer, les propriétaires ou 
consignataires se soumettent, par leur déclaration 
de sortie d'entrcpót, à rapporter, sur le permis 
qui leur est délivré, les certifioals des préposés des1 

douanes, qui auront, été présents à Tembarquement 
des marchandises et de coux qui en auront constate 
le départ pour letranger; le tout, sous peine d'étre 
contraints au payement de la valeur de la marchan- 
dise et de Tamende encourue pour son introduc- 
tion frauduleuse. L^xécution de ces soumissions 
est garantie par un cautionnement, si les proprié- 
taires et consignataires n'ont pas leur domicile dans 
le port d'expédition ou ne sont pas reconnus sol- 
vables (L. 21 avril 1818). Les permis, délivrés 
comine il vient d'élre dit, dans les ports de Bayonne, 
Bordeaux, Nantes et lloucn , suivent les marchan- 
dises sur le cours des rivières affluentes à la mer, 
jusquau point que radmiuistration des douanes dé- 
signe, smvant les localités, pour en faire constater 
le départ (Ibid., et 9 février 1832). L'embarque- 
ment des marchandises déclarées en réexportation 
ou mutatiou d'entrepôt ne pent être commencé 
qu'après que tons les objets compris en un permis 
uembarquement ont été réunis sur le quai et comp- 
tés par les préposés des douanes chargcs de consta- 
ter Ia mise à hord. (L. 27 juillet 1822.) 

Les marchandises peuvent sortir d'entrepòt, non- 
seulement pour élre mises en consommation ou étre 
réexportécs , mais encore, dans certains cas, pour 
otumger d'entrepót. Les marchandises non prohi- 
bées, admissibles au transit, peuvent étre expédiées 
d'un entrepôt sur rautre par la voie de terre, sous 
les conditions et garanties du transit, en franchise 
do droits. Les marchandises prohibées, égalcment 
admissibles au transit, no peuvent étre expédiées 
sous les mémcs conditions que d'un entrepôt spc- 
cial du prohihé sur rautre (L. 9 février 1832). 
Avant de réintégrer les marchandises dans le nou- 
vcl entrepôt, on cn constate le poids effectif; Tac- 
quit-à caulion est déchargé pour la quantité recon- 
iiuo, laquclle est prise eu charge sur les registres 
do cct entrepôt, sauf à la douane du port d'cxpédi- 
tion á poursuivre, s'il y a lieu, 1'application des 
peines cncourues pour les manquaats (Circ. 21 jan- 
vior 1819). Les mutations qui peuvent étre faites 
d'uii entrepôt sur Taulre, ne donnent lieu à aucune 
prolongation du délai d'entrepôt. (L. 27 février 
1832.) 

Enfln, si, au lieu d ctre rcintégrécs en entrepôt, 
les marchandises sont déclarées pour la consom- 
mation immédiato , leur réfôficalion , ainsi que la 
linnidation et la perception des droits, se fontcomme 
s il fi'agi6sait d'uiie inoportation directe, et Tacte de 
déclmrge de facquilrà-caution mentionne , au lieu 
de la réintégraüon cn entrepôt, racquittement des 
droits et le numéro de receite. (Circ. 5 octobre 
1832.) 



724 DOU DOU 
Lcs dispositions des articlcs fil et suivants de Ia 

loi da ül avril 1818 sont applicables aux marchan- 
dises qui éprouvent des avaries dans leur trans- 
port par mer d'un entrepòtà uu autre.(Circ. áádé- 
cembre 1852.) 

Lcs négociants, qui sont eonvaincus d,avoir, à Ia 
faveur des enlrepôts, cffectué des soustractions, 
substitutions ou versements dans rintérieur, peu- 
vent être prives de la facullé de Tentrepót. (L. 8 
Uorcal an xi.) 

Ces règles sont, pour la plupart, applicables à 
/'entrepòt réel des inarehandises prohibées. Cepen- 
tlant, la mise cn entrepòt de ces marchandises est 
régie par quelques mesures spéciales qu'ii importe 
de connaitre. 

L'entrepòt des marchandises prohibées de toule 
espèce est autorisé dans les ports de Marseille, 
Bayonne, liordeaux, Nantes, le Havre et Dunkerque, 
après qne le cotnmerce aura fait disposcr, à la satis- 
factiou du gouvernement, dans le batiment de Ten- 
trepót réel qui se tvouve sous la garde permanente 
des préposés et non ailleurs, des magasins spéciaux, 
absolument isolés de ceux oü se trouvent les mar- 
chandises passibles de droits, et qui seront, comme 
1'entrée pnncipale de rentrepòl, lermésà deux clefs 
dont Lune restera entre les mains du délégué du 
commerce, et Tautre entre les mains du reccveur 
dos douanes. Le gouvernemcnt peut exiger succes- 
sivement dans les ports oü rentrepòt des objets pro- 
hibés acquerrait assez d'imporlancc pour rendre 
nécessaireun service spécial, que ledit entrepòt soit 
établi dans un local séparé, n'ayant d'onverturo que 
sur les quais, et offrant toutes les dispositions de 
súreté que les ordonnances du roi délermineront 
(L. 9 février 1852). Cest ainsi que Tarticle 5 de 
rordonnance royale du 21 novembre 184(i, aajouté 
le port de Uouen à ceux oü rentrepòt des mar- 
chandises prohibées est autorisé sous les condi- 
tions détcrminées par la loi du 9 février 1852. 
L'administration municipale de cette ville , ayant 
satislait à ces condilions , rien ne s'oppose, dil la 
circulaire nu 2135 du directeur général des doua- 
nes , à ce qne les marchandises prohibées soicnt 
dês ò présent dirigées sur Uouen. 

Lcs colis qui renfermcnt des marchandises pro- 
hibées reçues en entrepòt, ne peuvent étro divisés. 
L'entrepositaire qui veut prélever, à til.re d échan- 
tillon, un fragment de tissu, ayant de la valcur, en 
fait la déclaration, et la douane, après vérífleation, 
garantit la reconnaissance do Tobjet par uno estam- 
pillo à la rouille, lorsiiue le tissu est de nature à cn 
conservcr Lempreinte, et, dans le cas contraire, cn 
y apposant un plomb. Ensuite, par un acte descriptif, 
lequcl est transcrit sur un registre spécial, l'enlre- 
positaire se soumct, sous eaulion , à effectucr, à 
moins de réintégration en entrepòt, la réexporla- 
tion de cet échantillon au plus tard lorsque la par- 
tie de marchandise d'üü il a été nrélevé y será olle- 
méme assujettie, sous peine d'ètrc contraint au 
payemenl de la quadruple valeur (Circ. 1(1 avril 
1832). La réexportation par mer des marchandises 
prohibées, admises dans rentrepòt, n'est assujettie 
qu'aux Ibrmalités prescrites par les articlcs (11 et 
02 de la loi du 21 avril 1818 (L. 9 février 1852). 
La durce et rapurement déünitif de rentrepòt du 
prohibé se règlent d'après l'article 14 de la loi du 
17 mai 1820. (Ibid.) 

§ 2. Entrepòt /jcíi/'-—L'entrepót fletif est établi 
dans des magasins particulicrs oü la douane a tou- 
iours accès. Dans rentrepòt réel, la garantie de 
radministration consiste en ce qu'elle possède rune 
des deux clefs qui ferment Io magasin et qu'elle ne 
laisse sortir aucune marchandise, sans en surveiller 

„ u garan^L. 
Ia direction. Dans rentrepòt "c _ |'/d0uane3'^. 

et116 radministration consiste en ce que D r«P 
gagement cautionné de rentreposm 
senter les marchandises à toute req 
íes réexporter ou d'en payer les droit®- ^jf 

Los marchandises reçues en enlr jollis 
toutes les denrées coloniales iranç iiiip?,teiit ,1'   j. ot llUI S"". ^illSS5'. d'une modération de droits, et d.u'' uíeS joa^V     ; P..onAPlS . Cl1 Ajtes r régulièrement par navires français • S|, de cette faculte, sous les conditions 
les articles 14 et 13 de la loi du ^ „ des w!?.jCD 
dans les ports ouverts au comffle ^ souio' sp 
françaises. Mais, indépendamment u lique"1;,' ps 
d'entrepàt, lcs liquides, tels que ta 'erves P11,^, 
rops et mélasses , doivent être c® • j deu^ S|;;), 
consignataires dans un magasin ' ^ujembre Lpes 
dont une reste à la douane (L- 7 , etdcS '. 
Quoifjue les cafés importes du Sepeg ^idedl'1 c(- 
étabhssements français de_ Ja,W.on dc dro^pít 

Afrique jouissent d'une inoduPa en f" . cf 
pendant ils ne sont pas adnussi d'up 
lictif, attendu qu'ils ne provienne réc^Liif 
lonie française et quMls^ ne sont 30^ lor- 
des terres appartenant à la ^,r,i!nfv„i 
bre 1841). Les objets, dont 1 etat t de' spe 
donnance du 9 janvicr 1818, q"1 a', ueuveu,'«ret 

1 dans les ports d'entrepòt ree V ^S1 jj d^trep; )5 
ger uans les por„ _ 
mis en entrepòt fictif. à charle - d.enir6r: . 
distinguer dans ces soumissions ,tjCies H j,eí- 
leur appliquerles dispositions ue e mqd jer' 
de la loi cíu 8 floréal an xt. Lc 'Dn laine é'» 
trcpòt est étendu aux colons e nllI. joun ' sof 
dans les portsd'entrepòtreel ou' |inataii'es,■; ie^' 

té. les nronriétaires et cuns g" j et L facilité, les propriétaires ei ^urr (53 t t e' álcr1'6. 
mcttraient à rapplication des al nditiooS iioui',c; 
loi du 8 floréal an xr, et aux wnm ^ii^s 
dans rordonnance du 9 janvier «(.[jvein^g.) 
peuvent être aussi entreposces jUj|lel' el, 
tous les ports d^ntrepót. (p,. rrC[iandise 

Ceux qui veulent placer ;!p'"^r p;"'|a
p„>"! 

trepòt fictif sont tenus de I éno L re" 
tion en détail qui est faite avant '^^uel d tf, 
et de désigner lcs magasins d .|3 souse". 5 np, 
fermeront lesdites marchandise ■ ^senici (|U' 
méme lemps la soumission de en f 
chandises mises cn entrepòt CI1 se "j p» 
lité et quantité, toutes les f01? !i/,0 de ' c ..sal6 „ 
quis (L.1 9 floréal an x.). La 
peut excéder le lerme_d'une^a^ niarch^u(e aif reçu en entrepòt fictif (l"e," ||es de f p 
failement conservées et f u' P' ic J"^ "«atJ.l 

Si la.dòU^fj^ellu Pffe,; (L. 27 juillet I822J. 31 ijté , ""'Aes 
à cause des distinetions de q préleve

diet el 
de fentrée cn entrepòt notil.i" cac1'6' .^iíj |# 

 de rendi'® P-Hnlr ü6"/' tillons qui sont conserves 
de rentrepositaire , "'jl1./'"/p.lcvra 1,ví>jntrcPüV 
reconnaissancc d 'd®"'1 ^"(.bandi56 n(S qii e" ■econnaissance 
sortie d'entrcpôt. 

gles, que uousavons ®x!"!"<";1 renf^disp"81 

trcpòt réel, sont ai)plicablL traire..s, p1 

tant qu'elle n ont ncu de c rapP6' !,^^5 

spéciales que nuus vc"0.n ,.T —- Les '^pol» 5 Jt 
§ 5. Entrepòtjs spécu q./dques c 

ommerce ont lait crêer 9 . (|U|,gi co ^ ^,1. 
iaux, comme celui do lliePIÍ,0sco^' jpi1' ' Boulogne. , pos ,^ 1 5 

commerce 
ciaux. 
Gravelines, Calais 
Cherbour 

Boulog""? 'i'et iiv^her-ps 
Saint-Malo,i^indcppdií|<)|jse' «uneruüuru ,  ; . ft0,n u" . >a di-j 

laisserons à nos lecteurs R0L,bgaT J cS ci 
le Òode des douanes par , lCUii de 
spéciales qui concernem 
ments. 
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ín l'Ue' eintí des eniTeP6ts en 18'44- — 

Hérai ,■ Pendan, i® mouvement des entrepúts, en 
tnjii; íes en)".' fnnée 1844. Le mouvement gé- 
«! í"8 «6 miir S'est élevé- Penílant 1844 • à 9 

C^dises h! !10ns 028 mille kilogrammes de 
«ou» ic franes, oute nature, évaluées à tifti mil- 
'iotio « r:iPDnp)'i a 0fei't. comparativement à 1843, 
i)^6 min,, pH Poids, un excédant de 100 mil- 
Mi, h une j; !0Sr?nimes, et sons le rapport de 
Pfès if !lrseillpminut'on deââ millions. Les entre- (air dtJu tier, j6' d11 Havre figurem chacun pour 
) esi^ées ■ ,ans 'a valeur des marchandises 

H.Co®Pr'is np" u PoWs, Pentrepôlde Marseille 
Sótr? Pour u^p"10'1'^ (49 P-0'0'1 et l'entreP,5t 

Puíi e Paris Vln,<)uieme P' 0/0)- Les en" e Ia ''lue „ jOfdeaux, Nantes, Lyon , Rouen 
SJ^nv hL refu 'es vingt-sept centièmes 
?e tj8, et Ies ^echandises enlrées dans les en- 
es »«„ ""eechm.r e centièmes seulement du poids 'a pr Ws rehtif ; ' on compare maintenant 
•fep.eent p0up 

s du mouvement des entrepóts, 
'''lejp .l844, 0n 

arme de comparaison les années 
' trouve les resullats suivants en 
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1839. 1844. 

S 148 ÜO?;^. 241,000,000 23 0/0 d'; &Vre, , 

Neaàv «fâW.ooo ie ' ditô. 
S X- 65 OQn'nnS 43,000,000 48 dito 

, • ifi'^ 59,000,000 9 0/ 
^ ™,„ 

9 0/0 de dim. 
dito. 

Nta!
n,lSu „f sOualion comparative des en- 

M^íeséL.^6 'arseille occupe le premier 
lií''s Iüi ÍPdt (in Vf

ssernents: les entrées en poids, 
kiie„^arsei"e . ont été de 401 mil- 

Jéti V1^! franE3"?1^ représentant 240 mil- 
jj ^t o- :i.. ' les mnrphanHínpQ rAticApc u ^ firtr, rnili- ' Cl leS   
l> Jtoble o /.o'.438,015 kilogrammes, for- 
^'tep^Pe le „,">'"1

1
0ns 985,170 francs. — Le 

"'ii'?"1!kit eette van ""S : les entrées dans 
rí^arnmc. i. 0n' été de 192 millions yaleur de 201 millions 

élèvent à 211 millions 
à 224 millions 

^f^mmes • 0nt 

i.?6»: 1,.- ' .une v 
fr íraumi.0"'1?8 ?'élèvei 

Iti;!■"em'"r?8- — p, .c'lP'valant a aav mimons 011 enirf-18 v'cnt apcés pour le poids 
O^es J a,,ais n ^Put' eonnu sous le nom d'en- 
"è 8 oni ."lant A-í P|,49 millions 573,548 kilo- 
''(j/de In milljons 413,944 francs; les 

'nfcn'a 45 miir 200,010 kilogram- 
í,0'1 en i. ■0ins 600,489 francs. — 13or- 

C/it éuj? ^aleur • 'i ' dépasse Paris sous le 
Si 8 la/S à ,3w ' f,s entrees de son entrcpót 
'itir^ cn ^'"lons j)llons 650,032 francs, et les 

í8 V^Cr"""!»^!^2'299 f'anC8- - Na"tes "« VKA-CeUp 'e.u —Rouen a cncore moins 
Sí-l tr,íaulon -i P„

Ul.?st supéricur en poids et 
Sífet De ' "0ns i i -dHW un mouvement d'cn- 
SÍ .fotin 1 6uère"(? kilogrammes; mais cet , kjde beiertiaux s,m ll"CI'.au "ombce des en- 

íhel les Pour', 0" Pr.lncipal alimcnt se com- 
ífcS im^HÒls inr-n-ne militaire. 

a'on,0rlance • u, aurs > '>aris seulement 
P* i Ho dei A ,autrcs étabüssements dc 
ir,S'etÍ!'llioníeçod ni0',l!r.a^0ns Oès-rcstrcintçs. 
bVl^m,,, ^4>8G79a^ i 62,278 kilogrammes; 
l' ta»iea encoVe^

b?v'lle.l million 433.832: 
des n

ranca Je 1, r0"KV ■Kn. res"n>é õOvilles inJeiç^nt rJSts ninrh- Cl t': d'entrcpôl; la plu- 
"e «.'is iSeal en iiT<esV\ us avons vu 'cur 

itrcnri j 9uant aux cxislcnces 
1 élafen a6 Francc- à la «" de la nt de 221 millions 090,533 

W* les c" 1844. 
' e"es i^P01? de 

kilogrammes , représentant une valeur totale de 
171 millions 090,109 francs. 

XI. Tramsit. — Le transit est la faculte de trans- 
portei' certaines marchandises de Tétranger à l é- 
tranger en cmprunlant le territoire français. 11 
peut y avoir transit de la raer aux frontières de 
terre, des frontières de terre à la mer, d'un point 
de la fronlière de terre à un autre. Le régime du 
transit se lie à celui des entrepóts. Comme nous 
Tavons vu, les entrepóts forment un territoire neu- 
tre et un lieu d'asile contre le fisc. Comme nous 
venons de le dire, le transit donne passage de Té- 
tranger à travers un territoire défendu par une li- 
gne de douanes. Créés par Tordonoance de 1087, les 
entrepóts et le transit furent spprimés en 1088. En 
1791 , ils furent rétablis partiellemenl; la loi du 
8 floréal an xi rétablit à la fois les entrepóts et le 
transit. Cette loi excluait les marchandises probi- 
bées; elle reservai! exclusivement ses facilites aux 
provenances ctrangères soumises aux droits d'en- 
trée, les lois du 17 déccmbre 1814 et 21 avril 1818 
ont maintenu Texclusion du prohibé. Mais la loi 
du 9 février 1832 a donné à cc régime toutes les 
extensions compatibles avccles intérêts de Pindus- 
trie intérieure. La loi du 18 avril 1831 avait même 
commencé Pexécution de ce projet, en disposant 
que des ordonnances du rol pouvaient accorder 
Textension du transit à des marchandises de loute 
espèce et dans toutes les directions. 

§ 1". Transit des marchandises non prohi- 
bées. — Toutes les marchandises, matières ou ob- 
jets fabriqués, passibles de droits à Pentrée du 
royaume, à Texception decelles qui sont désignées 
dans le tableau n0 1, íaisanl suite à la loi du 9 fé- 
vrier 1832, peuvent, aux condilions prescritcs par 
cette loi et par cclles des 17 décembre 1814 , 21 
avril 1818, 27 février 1822, et 17 raai 1820, être 
cxpédiées en transit dc tons les ports d'enlrepòt 
réel, pour ressortir par les bureaux de la fronticre, 
indiques au tableau n0 2, de la loi du 9 février 1822. 
Toutes les marchandises uòn prohibées, que n'ex- 
clut pas le tableau n» 1, dont nous venous de par- 
ler, peuvent ètre expédiées en transit, sous les mè- 
mes condilions, de run d Cautre des bureaux de la 
frontière de lerre indiques par le tableau n0 2. 
Elles peuvent également, mais à Texelusion de 
cellcs ([ue comprcnd Tarticle 22 de la loi du 28 avril 
1810, ètre expédiées en transit de ces bureaux sur 
les ports d'cntrepót réel (L. 9 février 1832). Les 
marchandises admissibles au transit peuvent être 
aussi expédiées d'nn entrepót sur Paulre par la voie 
de terre, sous les condilions el garanlies du transit 
{Ihid.). Elles peuvent enfin, sous les mêmes con- 
dilions, clre expédiées sur les entrepóts do Tinté- 
rieur. (L. 27 juillet 1822.) 

Ccux qui veulcnt jouir du transit, soilà Parrivéc 
des marchandises, soit en les retirant des entrepóts 
réels, sont tcnusd'cn déclarer à la douano les quan- 
tilés, cspèces et qualités, et de les y faire vérillcr, 
plomber et expédier par acquit-à-caution (L. 17 dé- 
ccmbre 1814). Les fausses décjaralions failes au 
bureau d'cntrée pour oblenir irrégulièrcniciit Io 
transit, enlrafnent, suivanl leur espèce, l applica- 
tion des pcines porlées par les articles 18, 20, 21 
et 22 , titre II, du règlemcnt généial du 22 aonl 
1791, comme si les marchandises faussement dé- 
clarées élaicnl destinécs pour la consommaliou in- 
térieure. {Ihid.) 

Lorsque le nombre des colis d'une même espèce 
de marchandise, compris dans une déclaration ou 
dans nn acquií-à-caution, est de cinq et au dessous. 
Ia vérificatlon ne doit porlcr que sur un seul colis. 
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Au-deísus do cc nombro, on ne vérific ((«'un cin- 
(jiiièrne des colis, et mémo moins, quand 1c chef de 
la visite le juge sans inconvénient (Circ. 28 sep- 
tembrc 1839). Les préposés du bureau d'entrce ont 
la faoülté de faire conslater le poids net efTectif cn 
mème temps que lo poids brut, pour prévenir les 
diseussions au bureau de sorüe sur la quantité 
réelle des marchandises et leur tare (L. 17 décem- 
bíe 1814). Cette précaution doit être employée 
aussi fréquemment quon le peut sans exposer le 
commerce à de trop grands inconvénients, et par- 
ticulièrcment lorsque Ton juge qu'il y a une grande 
disprop.ortion entre la tare "lègale et Ia tare effee- 
tivo ; dans ce cas, le poids net efíectif reeonnu est 
mentionné dans racquit-à-caution. (Circ. 16 mai 
1818.) 

Des ordonnances du roi peuvent arrêter et mo- 
difler successivement la liste de marchandises fa- 
briquées qui ne doivent être admises au transit 
que lorsqü'elles sont présentòes dans des colis en 
bon état, dont Tespèce et le volume sont désignés 
selon la nature des objets et les babitudes du com- 
merce (L. 9 février 1852). Les fabrications, dont 
le transit est pcrmis, doivent, pour jouir de cctte 
faculte être mises dans les colis de Tespèce indi- 
quées dans le tablcau A anncxc à rordonnance du 
11 février 1832. Quant aux dimensions des cobs, 
clles pourront aussi être ultérieurement réglées 
par le gouverncment.l.es préposés du bureau d^n- 
trée doivent exiger, avant Texpódilion, la répara- 
tion des futailles, caisses et emballages défectueux 
ou qui seraient proprcs à favoriser des soustrac- 
tions malgré le plombage (L. 17 décembre 181-1.) 

Des oráonnances du roi désignent les marchan- 
dises dont Ti 

oti 

. g pf es'- 
Les colis, rcnfermant des íabri^^pjsi '([' jjtí, 
autres, sont vérillés et P'0!11. , gl a)'1'.1 9 ff 

prescrit par farticle 51 do Ia Io' |a |oi u vi' 
sauf le cas prévu par Particie 8 une e*a j 
vrier 1852. Ces colis sont, 'P1 nlolnbag« Ljtf111 

rification , assujottis au double rlqe5 ne 
avril 1818). Los autres m!,irch®"d'islí)-.fcl, K 
qu'un seul plomb (L. 17 decemb réun)r 

le commerce conserve la faculte^^ ^ 
deaux deux sacs ou ballots de ' 1 cor^LS^. 
diées en transit. Réunis Pa!'. pobjc',^^!»611.! 
S1CS r., Uniinic T,Qiivpnt ne laire J, , , «bP»'. j# 
seule 
ÍTs ne suut rcvciua ijut. v. • jAfé 
qii'ils forment est uonc consi ^ 
(Circ. 24 juillct 1856.) , , j0uir ...ioii''. 

Les commerçants qui soiiÇJ^yaít 
fournissent au bureau d enlree .^gjda .piid 
tionnée de faire sortir les nWI"''|.lcnuit'ilr(j,j s»1 j 
et d'en justifter en r;;PP"ría„nj/,ct,aití e. i de l9.r 
ment revêtu du certilicat do de , tje|e j* jt50,! 
sons Ics peincs prononcees^po^^jauli» 

tranger. Õn ajoutera à ce dota' t|0ii 
pour le rapport des ''cqnds';'-^Vítre Çití 
Les marchandises non suscep |orn|) cn 

garantie par 
quels sont mis ... 
scelle des plombs de la douane et que le conduc- 
teur de la marchandise est tenu de produire au 
bureau de sortie (L. 9 février 1852). Les expédi- 
teurs doivent fournir une bolte distinete d'écnan- 
tillons pour chaque acquit-à-íatítlon, et indiquer, 
avec le plus grand soin, sur cette boite, Ic numero 
et la date de 1 acquit, ainsi quele nom du bureau oü 
il a été dòlivré. Le prélèvement d'échantillons doit 
être mentionné sur racquit-à-caution et dans l'ex- 
trait. (Circ. 3 juillet 1820.) 

Les marchandises destinces pour le transit ne 
peuvent être préscntécs que séparement, par es- 
pèce et qualité, suivant les distinetions du tarif, 
de manièrc qu'uno cspèce forme seule le contenu 
d'un colis, à moins que dans 1'intéricur des caisses 
il n'y ait des compartimcnts pour séparer les mar- 
chandises dVspcceou de qualités difierentes, ou que 
dans les autres colis cbacunc de ces marchandises 
11'ait un emballage particulier (L. 9 février 1852). 
Le ministre des finances a décidé , 1c 5 amU 1839, 
que Peffet de cctte disposition de la loi du 9 février 
1852 serait temporairement suspendu, sauf ft la rc- 
mettre cn vigueur si 1'expéricncc venait à en dé- 
montrer la ncccssilé. Ainsi, le commerce a la faculté 
de réunir dans un mémc colis des marchandises de 
diverses espèces ct qualités, qifellcs soient ou non 
prohibées ou qu'ellos appartienncnt à la fois à Pune 
ct à Pautre catégorie. Seulement, lorsuuMl y a dans 
un même colis 'rénnion d'objcts tarifes et d'objets 
prohibés, on applique à tous le régime nropre à 
ces dorniers, c'est-à-dirc qu'ils sont expédiés sous 
les formalités ct conditions générales du transit du 
prohibé. Les acquits spccificnt Ics différentes es- 
pèces ou qualités de marchandises dont PexpédU- 
tion s^compose, et indiquem exactemont la quan- 
tité do chaque espèce de marchandises rcunies dans 
un même colis. (Circ. 10 aoút 1839.) 

ÔUUS IÜ» uciiico pi 
du 8 floréal an xi. Les acqu , reau ""igniifÁ 
missions doivent indiquer le . j da"8 .eS á j 
limiter, suivant la distnnce le eXpor^tJ^ 

chandises seront conduites « . /- ^ ^ 
ger. On ajoutera à ce m .«gutio' 
■ le rapport des acquits-",, .e3 
marchandises non suscep |orn|} 
:S que les cuirs et peaux > l':Iltur' 

les bois dbacajou et ceux d le8 [evés 

sont déclarés, vérillés et ^ |eur. Un 1 9 cMjí caution par pièces, poids et .|jVres 
maire des acquits-a-cflutio'1 j ^sirat ,c i| p 
bureau doit étle adressé j 

le ^ 
uwiiurues SÜIU - trlrP.. ' ^í^raPP^.f 
soins de i'administration J n do»1 .eS |e 
Avnnf irnnnnlp.r la SOlimiS? OU; 

limiter, suivant la distnnce, m 
marchandises seront ^ celui i" 

n 1 

teifes que les cuirs ct peaux > .''.mtufe fjjiii'5 

1.. 1.J* «» ceux de tei' . es s 

trois jours qui suivent ' e^P^Yes acq^fL),,.,;,,- 
zaine (Circ 29 aoút «tó)- ^ de fte « 
déschargés sont renvoyes au b 7 0cl .pr® |j 
 SX"".Í%Í 

tròs-attentivcmcnt 
souchc, de cclles qui st"?Ln?Iue' sU,r lis sl.jiV 
volant de l'aequit-a-couuo 1 ernplo5. qu' # 
de décharge délivrés f.r',f CerpWd

s
e

urVí Ls 
de sortie, afin d'aéquerir . eu lieu.' ,iel e.,rf1' 
altération ou falsiflcat'on_n n(in(jant LJ^b, 
de sortie, afin dacquérir u lie« Ç| gji 
altération ou falslfieation ' n(.ndant'.AfC. ' 
tion dans le laps de tej^P.^uerce- ( afl' uuu uaiia 10 "vç 1 . /lArnU»"" «. s 
restée à la disposition du o1' 
18Le'droit do transit était.^^s 

ou quinze cenlimes par ? ]0i du pg Pa
]I1j'

|ltt 
choix du déclarant. Ma« '^jt, é «b

c
l ^ 

(Art. 6) adisposéque les^hand^o,^ 

expédiées en 
supprimés. 

Le transit est 
missionnaires sans qu missiuiiuancs oai.-. n n 1 , ■ 
payemcnt des dro.ts, e" fse9; seu^al ^ rí(( 
ou partielle des march' nrocè-. s liet jíoCIjI' 
cas de perto iustificc p 1 jjge slir,Iit-à'cjli s'?jf' 
ou d'un offlcícr pub je, ^ fac<'t d a ^ 
porté cn temps fl„e le pA)-Jes 
douane ne peut exigei ^ CInhrc t épu coí (- 
droit .dVnlrce (L-1^ transi' ,!« 
cliandises expédiées Prt(iiaüer 

qualité saine si le prop^1 ct iiu"! A ^ .é é 
ter qu-elles étaicnt ava 'éçs 
quit-a-caution le dM ,,^5 Vdcii' 0inS 
cette formaüté, le® fn f.variíf téesanbureaudesoilioa peUt 
du transit. L acquit-J 
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tf. qJi'1'6 (iroii0J'J5a^® 'mmW'aternent à ce burcau et dans le seoond, par application de Tarticle S du 
fusera Sse aux dp • ■sur 'esi'lles marchandiscs: tilre V de la inênie loi. (tlirc. •ii janvier 1828.) Les 
'i^ii 1118' intérieii c eta'rcs faeidlé d'en dis- déficits rcconnus à la sorliesur le poids dcs caisses, y.6,8 avaries oif ,on'exceptées decetle dispo- ballots et futailles, et qui ne sont pas au-dessus du 

U p eur-(L.l7 .n eX(?®('enl-Pas deux pourcent dixièmedu poids énoncé dans les acquits-à-caution, 
'''«siij^UMeur iipe m e 18U.) _ ne sont assujettis qii'au payement du simple droit 
J^ndp 'es préep3, mar<;'iandises expédiées en (L. 17 déeembre 1814). Les manquants, trouvés à 

es j: Híne nar lp r,au bureau des dcuanes de Ia sortie sur les huijes d'olive cxpediées en transit, 
®\is n?yr'urnètp f il..cntre sur Ie territoire sont soumis aux droits d^ntrée (L. 17 mai 1826). 

^nt per' aC(iuit-à eS .r0ntiòl'es> ou en sort, pour A Tégard des liquides ou fluides- admissibles au 
S^lesp Connu que i í!0n après íílie lesemPloyés transit, les manquants reconnus , à la sortie, ne 
r115le 'oppesdpf c,.ar^ement est intact, ainsi provenir que du bris des vases intérieurs donnent 

coiiCas sculement00- m lescordcsetlesPlombs- simplement lieu au payement des droits d^ntrée, 
Ho,3 cornl ou 1V a déficit ou altération ou, si le liquide ou fluide est prohibé, au pavement 
Ssí*s Peuvent 0U des P^0111^8' ies pcéposés de Ia valeur. (L. 2 juillet 18^6.) 

ter ies souítpr0• der ^ 'a vis'te comPÍéte Les négociants, convaincus d^voir, à Ia faveur 
a oj ,racl,0ns ou subslitutions , qui du transit, effectué des soustraclions, substitutions 

rp 'ígation ' e, COnducteur ne satisfait pas ou ycrsemcnts à Pinténeur, peuvent étre privés do 
psilji. et (.Ufí s V a dépassé le bureau sans la faculté du transit. (L. 8 flcréal an xi.) 
(I^luiuSoli^irerripn"t le visa des Aomriea' •' esl 

!) f(- .caution Si avec 'e snumissionnaire de § 2. Transit des objets prohihés. — Los règles 
, l-ts 2r'ei'183-)', amende de 500 francs. que nous venons d'indiquer , sont applicables au 

d ^liandíse ■ transit. du prohibé',-en tant qu'elles n'ont rien de 
lfVans|erovau* exPédiíes en transit peuvent contraire aux mesurcs spéciales, que nous allons 
t
,C|ltit' .^rès vérifl 6 Pai'ant 'cs droits d'entrée maintenant résumer. 

^"tion i?'100 au bureau désigné par Les marchandiscs probibées à Pentréc, sauf cellcs 
Ifc ^les t'0ri ct nu'n y son' déclarées pour la que comprond le tableau n0 1, annexé ã la loi du 
(i ®).b' l'at, ce mí 6 if sont l,ar 'eul' natul'0 ad" 9 février 1832, peuvent transiter en entranl par btin 
d, lí n

an.s ce caj i™,6 ".ureau (Dcc. 22 septembre des porls ou bureaux marquês d'un ou de deux 
k ttodj j tiSG). et i101,' de transit est reraboursé asténques au tableau n0 2, annexé à la mème loi, 

transun f1' a ra'son de la provenance, ou par Tun des ports d'enlrepót spécialement dé- 
lir''lui lnd'Se étuit ou .du P0'nt d'imporlation, signés par Tarticle 17 de la mémc loi, pour ressortir Je 9f|.| U1 seraii ■ l10,88''''0 d'un droit autre que par Tun desdits ports ou bureaux, si elles arrivent 
j?1, er3it dipoiu 'e da"s l liypotbèsc oú par torre, et sculement par ceux de ces mèmes bu- 
F^lí.seraü u ^ei",en' de bétranger à ce bu- reaux marquês d'un double astérique, si elles ar- 
^ilAT^elTcciifl0.1' 'l11' e,:'t été exigible au rivent par mer. 
tÍK rèai^flon ni,- 'i' ('u'. sc trouvc rappelé dans Le transit des marcbandises probibées est soumis 
cli "es CorBb'ori vra't étre perçu. Toutefois, aux condilions générales délerminées par la loi du fiV ^"'isesà Uni: ewcption à Tégard dcs 17 déeembre 1814, et, en outre, aux conditions sui- 
(li. 'icij s suivanlí11! lar'f moMe <ini peut varier vantes : les marcbandises doivent étre portées, seus 
«b !e hf'-* 0n doit i ''eux ct 'e Prlx du à leur véritable nom, par nature, cspèee et qualité, 
S a 1 et rénn aPPl'quer , quels qu'aient soil au manifesto, si elles arrivent par mer, soit en ii^t ^ Iturea.; í110 dc. Punportation , la taxe la déclaration sommaire prescrite par la loi du 

?• (bjr
es(;atées et i •S?1 l'.e au n'olnen' 0ú elles 4 germinal an ti, si elles arrivent par terre; et, de 

'Its "lÉn-' !'dnt. In clarée.s pour la consomma- plus, elles doivent étre déclarées en détail et à la efli ^lli" ''Cs mar a 'IJis Pal' espèce, qualité, nombre, mesure, poids 
tll^Pot k 1:8 de te,. andis<!». expédiées en transit brut et net, et valeur, aux tennes de la loi du 

t"'tfiv-6?'> penv/0, Surl 'es ports oú il existe un 4 germinal an tt. Tous les colis portés aux tnani- 
préuC,|t par n' ' dlle "dmises, cotnme si festes ou déclarations doivent étre présentés à la 

lf9n-^ts a ^ du i®61- 1" "'ai 182U.) visite, et, en cas de déficit, le signataire du mani- W'!»!''iii' détq)ar„
aadesortie rfaccordent les feste çu de la déclaration est condamné à une 

''lu . . aa|)!;ès une «1 -n8 .aC(lu'ts-à-caulion de amende de 1,000 francs par colis manquant, pour 
'íjkNs a ' ospèee a |Ca''on exac'e d® 1'état des súreté de laqucllc le bàtnnent ou la voiture , ct 
^itp a dírk ^'rchanH6'a <lua''1ó . du nombre et Pattelage servantau transport sont retenus, à moins 
'V M'í| arSe, nUp | ''s exigent, en outre, que le montant de famende ne soit immédiatement 
'ifi. Li r n)arc'|andises soienl con- consigné ou qtfil ne soil fourni bonnc et sutüssnte 
Ss

ai'atis rb'c ne s 1 eseortc des préposés. Les caution. Si la vérificalion fait découvrir un ou plu- 
u ■ ^"or^^ssive a' va'aldos qu'autant que les sieurs colis en excédant du nombre déclaré, ou si 
^Dn^its-i <:l de l-,5 e.'a visite, du transport les marcbandises onlété faussementdéclarées,quant Mr,% |i''Koautj01 

8ortie, ont été certifiées sur à fespèce ou à la qualité, lesdits colis ct mar- 
''(m eti oü(

eS(tortc p| P81" 'es vériílcaleurs ct les ehandtses sont confisqués avec amende du triple de 
toílé. (i1,15, sif>nA l90 ces actcs de décharge la valeur. Si la différence porte sur le nombre, la 

\i s tii-l''1' depo„SiPar 'e receveur et un autre mesure ou le poids, le signataire de la déclaration 
'! v .'"les '^andi™;? '^14.) est condamné à une amende du triple de la valeur 
N 'ttt •0u qu'ii „ déclarées en transit ont été réclle des quantités qui forment excédant, ou de la 
Siir^àut,"1 liadrur1? ai.1 snbslitué d'aulres, valeur des quantité manquanles, établie sur celle des 
rs i.l^s ir6 atieiulp e , s droits de consomma- marcbandises reconnuesé la vénflcation. Toutefois, 
V>ts .-S noréM ',J0 franas contrc les con- famende est réduiteà la simple valeur, st 1 excédant 
N,." étr! "slitués.an x, et 17 déeembre 1814). ou ledélkit n'excède pas le vingtième du nombre, 

P|'OnoIip.!>ont Sa'sis, pour Ia confisca- de la mesure ou du poids déclarés. Si la douane 
' «Orr Cs. selnl; avec a"iendc de 100 francs juge que la valeur des marcbandises n'a pas été dé- 9 di : dans t seront ou non Prolli- clarée 4 son véntable ,:UIX' elle Peut d office eu l'tre III h P,remier «as, en verlu de assigner une plus exactc, sauf, si fexpéditeur con- u de la loi du 22 aoút 1791, teste, à recourir aux commissaires-experts instituéa 
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par l'article 19 de la loi du 2T juillet 1822. (L. 9 fé- 
vrier 1832.) 

Par une circulaire du 17 mai 1847, l'adminislra- 
tion des douanes a décidé que, dans tous les cas 
d'expédition en transit de marchandises prohibées 
et sauf la restriction relativo aux colis pressés, un 
échantillon plombó pourra être substitué au second 
emballaee et au second plotnb que radmiuistralion 
est en uroit d'exiger, toutes les fois que le com- 
merce en fera^ la demande, et que, d ailleurs, le 
prélèvement d'un échantillon sera possible. 

Lorsque les marchandises (et notammeut les fils et 
tissus) sont présentés eu colis pressés et fortemeut 
comprimés, la vérification s'en opère du la manière 
suivante : les objels sont retires de leur emballage 
et mis à nu sans être dégagés du lien servant à les 
reunir, etquidoitles laisser assez à découvert pour 
qu'on en puisse reconnaitre Pespèce, la qualité et 
le nombre, sans déploiement ou aunage des fils et 
tissus. Ce colis intérieur , dont les dimensions en 
tous sens et le poids net, comprenant les plancbettes, 
cartons, toiles ou papiers retenus sous la première 
ligature et la ligature elle-fliéme doivent être 
énoncés dans la déclaralion en mème temps que les 
indications exigées ci-dessus, est, après vérifica- 
tion , décrit avee tous ses signes de reconnaissance 
dans racquit-à-caulion. Ledit colis, ainsi mis à nu, 
est assujetti au plombage par la douane, qui peut 
de plus y apposer son cachei. II est cnsuite replacé 
dans les emballages, qui sont également ficelés et 
plombés. Le mode de vérification á fcntrée , qui 
vient d^tre déterminé , est suivi, pour la contre- 
visite, à la douane de sortie. Toutelbis, en cas d'in- 
dice de fraude, la douane peut, tant à fentrée qu'à 
la sortie, exiger la ruplure des liens, et se livrer à 
une vérification approfondie (L. !l février 1832). On 
voit par la réserve de celte faculte que la loi réclame 
des agents des douanes une atlention entière et 
soutenue sur tout co qui pourrait déceler des ma- 
noeuvres frauduleuses qu'on tenterait d^pérer à la 
faveur de ce mode exceptiounol de vérification. 
Dans les douanes d'eutréo, ou peut, par exemple, 
à fégard des fils et tissus, chcrcher à découvrir, par 
des calculs fondés sur rexpéricnce du poids ordi- 
naire de cbaque qualité de marchandise , dans ses 
rapporls avee les dimensions indiquées, si cclle que 
l on présente est réellement, à 1'intérieur comme à 
fexterieur des colis, telle qu'on la déelare. Daus 
les douanes de sortie, on doit procéder à une véri- 
fication trés-exacte des signes de reconnaissance 
décrits en l acquit-à-caution, et surtout sassurer, 
par un examen trés-attentif, de 1'intégrité des cor- 
des et des plombs, ainsi que des cacheis. Le plom- 
bage, en eifet, devient daus ce systéme la princi- 
pale garantie conlre les abus. Les plombeurs et 
cmballeurs chargés d'apposer les plombs et les ca- 
cheis doivent procéder toujours sous la dircction et 
la double surveillance du vérificateur et du sous- 
inspcctcur. Aucun colis à nu ne peut être replacé 
dans son emballage que ce chef ne se soit assuré, 
sous sa responsabilite, que fopération a été faite 
avee tout le soin qu'clle réclame. Le méme con- 
cours de surveillance a lien pour la reconnaissance 
de fintégrité du plombage à la sortie. Ainsi, à fen- 
trée comme à la sortie, ce sera toujours assisté du 
sous-inspecleur que le vérificateur procédera à 
fexamen très-attentif do fétat des plombs et ca- 
enets, de cclui des cordes dans tonto leur longucur, 
et de femballage. lis attesteront 1'un et fautro sur 
l'acquit-à-caution le résultat de cet examen. (Circ. 
13 fevner 1832.) 

Si l'acquit-à-caution n^stpasdúmcnt déchargé en 
temps utilc par le bureau désigné, le soumission- 
naire est contraint au payemcnt, Io de la valeur des 
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marchandises telle qu'elle aura été in ^ 
racquit-à-eaution ; 2u et, en outrf)'feriei' 
égale au triplo de la valeur (L- ''.-i - a C/igai 
Si le bureau de sortie reconnait qu jcci''1®3 noa1, 

traction d'une partie des ntarchanflj» e que V r 
facquit-à-eaution, il ne donne uec |e 
ce qui a été réellement réexpprte, e aineIide £t 
est personnellement condamné a un ., che^.jjie 
à la valeur des moyens de transP°-'-'eté oJ 
voitures, lesquels sont retenus Poul , con5'?1^ ju* 
amende, si elle n'est immédiateme ution-eS, 
s-il n-est fourni bonne et suffisante ca", ^ 
marchandises décrites il en est su'), cteur eS;ii«r' 
cclles-ci sont conflsquées, et'e. 1;cs' 
lement passihle de famende qui vl^ s (jeux f 
minée. L'amende à prononcer daa ,, 
indépcndantedes poursuiles a .CJ";I our ce'lul 

misslonnairc de I'acquil-à-caulion, 1 s0l,t 
pas été réellement réexporté. , Dar'er,',tiscS' 

Les peines, dont nous v()n0'1:'i„í niarcha1 jaií 
appliquees , quelles que s?ien, .iins le fl3 jan' 
presentées au bureau de sortie, c'|.p. (jêjign,íre . oi' 
uú ellcs ne différeraient pas de ce ^iiand1) "ode 
facquit-à-caution, si, lorsque les pjprès.{jjí, 
été vérifiées, soellécs et plomhee ., ^ févripj.,rje«r 

autorisé par farticle 3 de Ia Io' c0iis ' 
les plombs et cacheis apposés su ,,^r^s. 
sont reconnus avoir été leves ou > coia 

4 Qti. nC é' 
§ 5. Itésultats du transit e'' 1..[1nC ép('i

,I niSi'' 
mcrce do transit n'a offert . n > f»nt a11® 
résultats plus considérables 'j1! représa,1

I,1jlli
|',!' 

chandises qui en ont "é I4}» ^ é» 
va.eur de 550 millions ct ® "fnions ^ lion» | - 
512,009 kilogrammes, soit de «« ,apia? 
plus qu'on 1813. Les tissus ^ ■ ia pa'1' . si'1'- 
soies gréges et moulinées ünt wntcnt ^ 
importante du transit, et rCP ^ (jc ce c( qu'^ 
les 67 centiòmes de 'a .v, ,i'v ocCUPennie3 ns 
Quant au poids, ces articles Aitié ou L ca10 

place bien plus sccondaire- 'f' ^e pa,'' " £Í, 
mouvements du transit est ab cafe5: i'As® 
en lainc, la fonte, les sucres ' 

La Suisse, fAngleterre. ^dcsJ».S'r' 
ciation Allemande, les Lt3' . s prod"' . icc",, 
sont les principaux pays don mpris( a de f( 
versé notre territoirc. 113 sofneuf Jix'èí^ 
merce de transit, P01"',103..- mé""''8..jrici''° 
valeur totale. A la sortie, - |C ,,,00^ 
flgurent pour trois quarts ui jji 
néral du méme commcrcc. ;idc 

.vtièbes' drí"1,,. 
XII. POIICK DES OÒTES E,T Jrfouan65 ^ siir 

accorde à fadministration d CQtes 
police et de surveillance s ..jdqi1'. 
fronlières de terre. .^cés11 ..riv' 

§ ler. Police des cites 
nes peuvent exiger des ei 
dans les quatre licues do 

ler. / olicc (tes ''„n;(jiincs u1' /.nnie .idl4, 

s peuvent exiger t''5.3 .. i;ótc, Vnnruvant 'íta1'1 
ns les quatre licues do ■ ^ , jis P (,au<' c d3 

manifeslc (L. i germi»11' ' ^ cciit _tu ótoC^eiiP 
tous bátimcnts au-dessous ^ mêre páti ).i 

fancre ou Sur^^^^tré^ ti idwtiu uu j rua CUic. ..gnu ■ q 
mor, horsle cas de fora® j;ses t'an ...is, 8 roa1 

ont á hord des marÇ/í sont confis'1. ^ , 
sortie est urolnbée, 'U de ■'* ...núna'u sortie est prohibée, de 
les cargaisons , nvec amenii () 
les capitaincs des bétin - . 1 .. il cs d' 

4gf« 
n' 

ftd 
a"! ■ na 

"■] 
w, 

all^1 

Les i preposes uts. 
âtimenls, méme 

dou/"ceux J0 ^ «l/ensor^-iuVaat: des bâl ments, meu"- n son";-"jusii" • |,aii'. 
dans les ports ou radw o" ^ lC„rcr I||fS ^ á 
descendanl les nviercs. ^ , s éco« , nna ^ 
chargement ou s®r.a® ' bafi®.5'd)- 
bres. armoircs, f®8' erroinal aI 

autres envclopafS (L- • » 



"Pene, DOU rir,,, ''et, il 
iJ.Tn _nc doi '"l®éÍi!,0UveriUl.,> "i'1 être procédé à bord des na- 
'% f' l est i)a, 

s. cl
ü''s', dont le débarquement 

cas oú . e ffii. "est Da. , • UUMl ie aeoarqi D-C'aine. que dans le 
'Sines ou "écessilée par des soup- 
."ífí ■, (l aulres circonstancesextraor- 

,Ces cas pvCe a f;lit connaitre que, cn 
,, u scriip. eP.tl0,nne'si ractiun et Ia sur- 
J!8 inconván act ^ ^es navires pou- 

s Ma ^'''eiire ri,,. .í se borner à la reconnais- 
'S les • ^ne qu„6 Co',s et de leur identité, tant c lei • íne oim ^ üe ^ur ic 

Isi^ications^1"" .les '«arques .Le,..fe.) portces au mani 
P)Hf P^PQ,- 
í^ln^r àPhoMnÍSe Pré5en'er, ,, P"! des 

et números 
manifeste. (Gire. 

>£illVrdUriT1,des"navires ' 
l^nit.^bon spéciaIe

t'n?eií13. cle § 
& 1W„. Lorsnn. alc • 'a loi a di 

, , Ia nuit mèmc, 
navires marchands. Ce 

loi a d^fendula^isUe 
ts Ont i. es.navires sont dans le port, roit de faire fermer les écou- 

de , ir». ''cintes o^.espèce, les toiles de coton 
   

' Nde"1.^. brnte .?8ter'e 1 la rubanerie, les 
Pih s fi|,?,rees colim/i et 'erres, les cafés et 
<>«1 'es tabu.? ' 'e.s poissons salés, les 
CC^dant u ^ Pn feullles et fabriqués, ne 
l'jn'í|émL ,(iistan... 2'. ' è're transportes et eir- 

les toiles de nankin, 

f<e|des fyv* et' "üjets np" " un mymmètre des cotes. 
Iiii AtnfIrculer íia')euvent ^galement être trans- 
CNà?Jes eives dans la distance d'"n 

'd,, Seiii», n' de li „ 1's "e»ves, rivièrcs et canaux ■Vjjí ít a " jusanv81' aPs 'es Por's intérieurs ; 
I, '"ics S^ie ■ „ P0'"' oü il existe des bu- 

'VNní^ende íiIneodS la confiscation et de 
peuve^'8 noréal an v..) 

V, Pou, s"' méiii. ' n cas "e poursuite de la 
ti'^iv?" Pa ils iv" ía des dci"£ "eues des 

V'f|c f,e Sans ini?'01" .Vlle pénétrer et qu'ils 
\s'laée!s' fairc lof8"1"''0"- ''s peuvent, dans ' (L. u ^ns r,w"ü j rec'1.erc'ies dans les mai- 

S^eiNice ,, 
nN»dc^p,.'"líreí ,le tem. — II y a, 
SeíSe, eient ire ' un 'erritoire limitrophe 

hsr~"  i 

'• aoút '|t-lH
dPe des deux lieues ' v i . j des 

f^^itiéres de ferre. 
e > un territoire 1 «..fl 

F.Vnii ce i»." ?urve'"ance et à la police 
'í. 0a hP.68 ccsti-i^:!!018®" ' industrie est sou- 

iSií0"ce ri ÍIÍTC"1" 
lui 

'a ,i es tesir-i./' ' 1 industrie est sou- 
es dfoik ,.iIOniS P.9ur 'a gacantie de la liee rl ' de tinterdiclion du pro- 

'' sénar« iS exe''cc entre Ia ligne de iríiAr 'li ? exerce 
(:'!< ^^"éle n,!.0 a ,''"rapce de Tétranger, 
i' flPViarPP^nne rl?5 "6 dans 1'intéricur. 

'1 ar es on 0 ccs deux "gnes est de 
iX|)- la i<íua're lieues ancienncs 

Òih^esei.^e de ,| 'ance entre la première 
'iV^iarrii,','3 du servi 0Uan.cs "eul étre étendue, 

'h Vi'', ia 8 et dend0' deux myinmèlres à 
VS'11' élrtY'' •SIU.) Par <iCS arr<lés de Peé" 
'íSot' k n'est0ja

d4n| 'es deux mj-riamètres 
PiídiP déli lie on m, 83 Vl"es. aucun mou- 

sur i-J5U j,ure• sans uno au- 
'■OM!81'étai 9S douanP í- autori'és locales 
> e; (L o "sseniem Ce dernier doil recon. 

" ,les .fl'Pri 'UJcipi, 'dói,, 'es mntiii i es et des fabril 
'íje.et 68 et r*• Peut Hf' '|u',se 'ouvent dans 

l^M^e le r ')l'lliues e.0r 18 'orstlue ccs let iKfaita élTr 0m favorÍ8é Ia conlre- 
Üna'^léCte

l
,,ar "n jugement 1 etent. Dans ce cas, il est 
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accordé, pour effectuer le déplacement, un délai qui 
ne peut étre moins d'un an. (L. ai ventóse an xi.) 

A Pégard des moulins à eau et à vent, situes à 
Textréme frontière, il suffit qu'un procès-verbal de 
1'autorité locale ou dos douanes constate, légalement 
qu'ils servent à la conlrebande des grains et farines, 
pour quils puissent être immédiatemenl frappés 
d'inlerdiction fiar mesure administrativo ou par dé 
cisions des préfets, le toul, sauf le pourvoi par- 
devant le roi, en son conseil d'État. (L. 50 avril 
1806.) 

II est défendu de former, dans les conununes du 
territoire compris entre les deux lignes de douanes, 
qui ont moins de deux mille àmes de population, 
aucun magasin, dépót ou entrepót des marchandises 
ci-après désignées : savoir, de cclles qui sont pro- 
liibées à la sortie; de celles qui sont assujetties à 
des droits de sortie; de celles qui doivent, à Pcn- 
trée, plus de 20 franes par cent kilogrammes, et 
cn général, de toutes les marchandises manufac- 
turees, qucl que soit leur regime d'importation ou 
d^xportation (L. 6-22 aoút 1791 et 28 avril 1816). 
La défensc de mcttre cn magasin ou dépót dans le 
territoire limitrophe de rétranger, des marchandises 
prohibées ou assujetties à des droits d'une certaim 
élévation, ne s'appliquc pas aux denrées du cru du 
pays. 

Les préposés des douanes sont autorisés à faire 
des recherches dans les maisons oü ils présument 
que des dépóts frauduleux sont formes, en se fai- 
sant assister d'un officier public. Ces visites, dans 
aucun cas, ne peuvent ctre faites pendant la nuit. 
(L. 6-22 aoút 1791.) 

Eníin , dans les communes au-dessous de deux 
mille ames, situées à 1'extréme frontière, les mar- 
chands sont tenus de faire inscrire au compte ou- 
vert, tenu pour chacun d'cux par le bureau des 
douanes, les marchandises qiuls ont en magasin 
ou boutique. (Arr. 22 thcrmidor an x ; O. 27 juin 
181-4.) 

Les marchandises et denrées , ainsi entreposées 
conlrairement à la loi, sont saisies et conlisquées, 
avec amende de 100 franes contre ceux qui les 
ont reçues en entrepót (L. 6-22 aoút 1791). L'in- 
dividu , chez qui on a saisi de la fraude dans un 
búchcr et un jardin dépendant de son habitation, 
est détenteur dans le sens de la loi, et ne peut 
échapper aux peines qu'elle prononce qu'en prou- 
vant ijue les objels ont été déposés à son insu et 
sans sa parlicipation dans les dépcndanccs de sou 
habitation (Arr. G. lí. de MeU 51 mars 1845). Get 
exemple demontre qu'il y a touiours présomptiou 
légale de culpabilité contre findividu au domicile 
duquel un procès-verbal rcgulicr constate la dé- 
couverte et la saisie d'une marchandise de contre- 
bande, et que celte présomplion ne ncut ctre 
détruile ipie par la preuve positive que Ia contra- 
vention n'existe pas. G'est ce que la cour de Donai 
a jngé, cn principe, dans un arrèl du 16juillet I8tt. 

Les propriélinres on conducteurs des marchan- 
dises et denrées qui passent de Pintéricur dn 
royaume sur le terriloire des deux myriamètres 
limitrophes de rétranger, sont tenus de les con- 
dnire nu premier bnrcan de sortie et d'cu lairc Ia 
déclaratiou dans la mèmc forme que pour I acquit 
des droits. A Pégard de celles qui doivent étre en- 
levées dans cette étendue du territoire des deux 
myriamètres limitrophes de Pélranger, pouryciccu 
ler on étre transnortèes dans Pinténeur du royaume, 
Ia déclaratiou doil cn étre faite au bureaii, soit 
d entrée, soitdesorlic, Ic plus voisin du lieu dePen- 
lèvement et avant cet enlèvement, le lout à peine 
de confiscalion desdites marchandises et denrées 
ctd'unc amende de 100 franes (L. C-22 aoút 1791). 



730 DOU DOU 

On doit, méme, dans co dernior cas, ajouler à la 
déclaration prescrita par Tarticle líi du tilrc 111 de 
la loi des (1-22 aoütITül, Tindication precise de la 
inaison oü ces marchandises et denrées sent dópo- 
sées, et ie lieu de lour deslination , ainsi i|ue le 
jonr et rheure oü elles doivent ètre cnlevées. Les 
liréposés peuvent, en cas de suspicion de fraude, 
se transporter, lors de renlèvement, au lieu oü les- 
ditos marchandises et denrces sont déposées et en 
exigcr la représentation au fur et à ntcsurc de leur 
sortie da lieu de dépòt, et avant leur déparl dudit 
lieu. Si les propriétaires ou conducteurs refusent 
ou ne peuvent iaire celte représentation , ils sont 
poursuivis et condamnés en une amende do 500 Ir. 
(Ij. 19 vendémiaire an vi.) 

L'expédition qui, dans ces différenls cas , doit 
accompagner la marchandise n'estqu'un passavant, 
lequel ne peut ètre délivré que sur la représenta- 
tion de Tccquit des droits d'enlréc pour les objets 
qui ont éte importes, ou de Tcxpedition du premiei- 
hureau de la ligne pour ceux qui proviennent de 
rintérieur de Ia France. (Arr. 2^ lliermidor an x.) 

Uacquit de payement des droits d'enlrée sert, 
comme passavant, à transporter les marchandises 
jusquhi la destination déclaréc (L. 28 avril 1816). 
Ticnnent également lieu de passavant de circula- 
lion, à régard des marchandises revètues du plomb 
de la douanc qui arrivent de rintérieur dans les 
deux myriamètre frontières, 1° les acquits-à-caution 
dn transit, lorsqu^n suit la route qui mèneau bu^ 
rcau désigné pour la réexportation ; 2o les acquits 
de payement de sortie délivrés par les douanes de 
rintérieur; 0° les expéditions délivrées pour des 
marchandises qui doivent obtenir des primes de 
sortie. (L. 17 décembre ISIi ; Arr. Cons. 25 ven- 
tôso an viu; O. 23 septemhrclSIS.) 

Kont .-xemptés de la formalité du passavant: 
Io ceux qui se rendont, aux jours de foires et de 
marchés, dans les villes oü ces foires et ces mar- 
ches se licnnent, avec les denrées, comestibles et 
produetions rurales ci-après : poissons, nain, vin, 
cidro ou puiré, bière , viande iraiche ou salée, vo- 
laillc, gibier, fruits, legumes, laitage, beurre et 
tons les objets dojardinage ; 2o les consommateurs 
qui, pour leur usage, ont acheté, dans le rayon des 
frontières et transpdrtent de jour, à leur domicilo, 
les jours de foire et de marche, les coupons d'étoffe 
et antros nhjcts de consoramation qui n'excèdcnt 
pas cinq mètres en étoffc de laine, huil mètrcs en 
etoffe de soic et en toile de cotou ou autres et trois 
kilogrammes de sucre ou de café. (Arr. 22 lliermi- 
dor an x.) 

Indépendairment des formalités prescritos pour 
obtenir Io passavant, les marchandises doivent étre 
préalabletncnt présentées nu plus prochain hureau, 
en mème temps qu'on ysouscrit la déclaration d'en- 
lévemcnt. Au reste, cctle présentation préalable 
n'est de rigueur qu'à régard des marchandises ap- 
partenant a la classe de celles (|ui sont prohibées 
on assujctlics à undroitdc20 franes par quintal ou 
do 10 p. 0/0 de Ia valcur{Même arrèté ; 0. 27 juin 
1813). Si à la vérification des objets presentés en 
douanc pour obtenir un passavant de circulation, 
on déconvro un manque a identité en nalurc ou en 
«spcce, les objets sont saisis en garanlie de Famende 
Je 500 franes, qui, en cas dhnsufflsance de valeur, 
2st rccouvrée par voie de contrainle par corps et 
après jugement. Si Tobjct presente n'est qu'un sim- 
plo simulacro sars valeur , et que 1c déclarant 
n'ait pas do domicilo connu ou ne puisse fournir 
caulion, celui-ci est traduit à Tinstant méme devant 
le procureur du roi, ou autre magistral chargé de 
la police judiciaire, qui Io fera conduirc devant le 
juge d'instruclion, lequel aura à décider si, pour 

ii ya 
u s'»5, 

lienjV' 
íirÇ., garantic do l'amcnde encourue, ■■ < coiu1-;. jiii' 

surer de sa personne et de décern ^aii"'|fiiri- 
mandat de depòt; et dans le cas ou jevJ111 ^ 
été décerné, le déclarant sera , iadilc'rinci1'1 

bunal correctionnel, et condamne laquej'1/ fíii"" uiAiini i uuiiuiiihji, oi. w»*--.- , 
de .300 franes, pour le payenient^o ^ 
comme en toute autre " "^rededéW',,)11 

matierc ae uj0j (b-' 
n ie temps ueterminé pur ipjé' 

1820 ) ■ sa11' fl" 
Les citovens, dont les habil'itjí'np^iríiO?erJ{ 

i/Uiuiuc ÜU IUUIU aunt; . 
pendant le temps délerminé pur 

S0Dt 
 __uv jsí, 

entre les íiureaux des douanes c 

veulent y fairo arriver soit ue ^ p® uleJ" 
France, soit du territoire soum ^ ies ç1 .t Jj 
douanes, des bestiaux, chevaux, sorl,1® „aiiI j 
cires, soies et autres objets dont / 
fendue ou soumise à des d1'011, 'u[ant l!1 lie#', 
passavant pour ee transporl (lu.-pgiité o et

£, 
porteurs de certiíicáts de la linl'" 5 hest'a „(1)at|<l. 
Ia destination, constatant ílue . etcoDSOi;1nl ,( 
marchandises sont pour leur usufe , circU ..o 

Toutes marchandises et denre^,^, « 
le rayon des frontières sanj; P oblií^Jméfffü 
expédition contraire à Fun® d®, conf?'■„ (S1.. 
minées, sont saisies et confisqu ^ ^7 iu ie tf) p 
la loi (Arr. 22 thermidor an * > lorsd® aq r,;.ii, 
Les nlémespcines sontençour ,.dtBndue jcí . 
port des marchandises dans |iassavan ' jrf'-' 
frontière 6'effcctue, méme ave 'rljiission 

si le passavant n'en porte pasw p 
(Ibid.) 

§ 3. Pacages. — Nous d®v.a
np'0lice df.8, 

que nous aviuns à- dire sul | tr3tion ' , 
frontières attribuée á «1% rè^W, 

en 'f.fcv 
iii»n! d 

présenter, au moins en .1'®a ' s'jes l'orL 
cernent les pacages, f11 la iigned çjisi 
ntoires iaissecs en debois o eaUx n 
soit à fétranger par des ■tranger9; ^ jí 

Ceux qui veulent fairí P^/^là 
en France par 

Ceux qui vc 
mulets, cbcva_~ — . , ■ » m-. .u 
douane placés du côté de 1 acnuitf.' ,'^"'). f 
prendre dans ces bureaux/ lesd.1' .. ^ ihif 
tant soumission d'y r®l'r® me55^ ' 
retour des pàlurages (A/r-, niise jfi 
déclaration ifenlèvenient hureauV'' 
est préalablement faite ® Cet'® jl iillé 
(llèglemcnt .3 iuillet fâen.cntd^f,^ 
énonccr Ie norabre, Ic si© iionl et 
tiaux ; leur destination . . cnvoJ jci1' ei 
tion des pàlurages 
suivre pour les y condu c0urif ® ja P^Ji-eiú 
de temps demandé poti I • 
duréc du pacage. L ^ (.xtérien^.fjjs 
de séjour dans Ia z®"?. /ü piois- ^ aU vef ,1 
délais à trois, six etdomej )(! p^age tl. n'eslaccordée quautan ^ doiv®" ière 
scmcnl rural dans 1®,! m3 jeS rC pjC .j 
bestiaux est déterinine s.engiig0 ? ms, eLi, 
que le soumissionna ^ eml' pcu ]íS líj 
de jour à toute réquisi ' faite et - poUf i^íit ipí 
conforme, ou identité P^jjjics, S

L•acqui'u(crd,
)ii 

pcine de poursuitcs ' 0édaní»- [|3c3íe
teiií'1, f 

quants, soit P®"®/fjfpour 
ne peut étre valabl^l fl^ble^ ^ 

pour les tetes ~vCnt en^jéns fje » Id 
eme troupcau, ?? • .cs ct £aíeS tét®*;; 

cagc. Les pi-npf^neau* d®» sfX/ 
dislraire de 'el11'8 ... je pé^L^eld «é 
soit pour les ehâng d'oivcn' qi®11 te»1 

abaltre ou les ve"f1i-3cquit-à^ign3lf,%l. ^ 
ment au bureau ou 1 a®3 du siK péta' uicnt au uureau v- - . ,Tve 
une déclaration . es tétes 
et de la destination d® 
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'opfiij1.6!. ext'nc'ions Joivent aussi être 
'"ites!" aiité (i,;p P.uss'l,'ii au bureau oú I'acquit- 'ijfj ''Onstaiío j!' e' 'a ráalité des unes et des 
Jtiu cliacun»' , " ac(luit-à-caution est nóces- 
ÍCfion.''^íe n. ■es auBlnentatioas quun trou- 
'feiU^^Ue rèr^0lt. auli'ei|'ent que pai' repro- 

f"6ia,| fo décl^6 ® ^Plique même aux têtes de 
Pnin^,'611' éií ,er-ai.t ''cnVbyer au troupeau, doat 

u ''re,liedemmeQt distraites. Mais si 
'"tír.» "tiou amíre e' 'e receveur annule Tac- 
S, J1,!" et les i!^Ur' l101"' el1 Jálivrer un seul, 
Sn». auami.nf,í tétail déià soumission- 
'«C^ents a "tatlon appoi-tée au troupeau. Les 
^tjri^it à 1;, .''^Peaux ont lieu, soit aux pà- 
o^Ptaiii 'e mêino 'í16 l'e ','ótable ou à la rentrée, 1 i l ''oent a,,, préposés peuvent procéder 

a .^Çasements dans les páturages 
»ms (jL,fw. 'í,ou à la rentrée ; mais les 
ir !%■re '"ark^uL 1

a','e méme ne sont faits que 
i eufrise[U(;rik * t'es clie's <1° Ía brigade. 

J #e peuvpMe., Peuvent avoir lieu que de 
i ':,8 ci?C? <l'un nfíi a e c®sulués á letable qu'aveo 
n iip!.' s délaiJ ?ler mun'cipal, si ce n'estdans 
Ale ,I"S' à six ... f aoilu''s-a-caution sont éten- 
1,? i|e iece|iseini.n, 

ouze niois. Les résultats de 
Se'a l.r1K"Int„sontétabliS au registre detra- 
aSm^^tent SJ

U|' 'a opéré. Lorsque les em- 
ei; 'mdls at, •, es troupeaux en pacage des 

DOU 73! 

i>lj j'1 se hornol. •c#use étrangere à la fraude, 
liSie a6 ' adminiet3 ?aran''1, éventuellement les 

Ppendrp i0n • ctmcttre le directeur i'itra iiKin01! provoquer telle décision 
'ttiÃí»8 Coiitiavi. r 0"vena')'e ^ans l iatárét du i fitàr des trn„r,n ons constalées à roccasion 
^MlfrnentiPJr^^dipènes dans la zone 
Ij djtii 1 de la | l

La a ' application de rarticle9 
nB

dKes ^ aoút 1791, s'il y a 
í(?star|!

,)« titre |, sÇlaux i des arlicles lá et 
^ ct dc 

k ^Uon c ■ S li v n ciihetihitinn 
>^11 au b,./aila. 

ees 
s íl y a subslitution, lors 

ou pendant la durée du 
'íw Pacw^aiBet^My^6 décharge de racquit-ir 

«^''let 1823.) 
^íi^itii ' ^Oltièrn 116 loute espòce d'un cüté à fitj * ei,. Poi ier nu ?'! P,eul avoir lieu qu'à condi- 
Su 'es .."•"'dre et „ ' óexpurtcr les mémcs trou- 
K-Nietr5'5 has ^p^c®' sa"saddition desjeu- 

8 DSp0i'ies-aüx tarifo anl !e Paca8e > lesquelles 
Srídes , alion ou ri e' 'églements eu vigueur 
STdoL^dant u ,cxPol lallon, si ou la réclame; 
Si? ee8 ,iu"'es. 80n' aux risques des 
Jtlí^et hPositiünt i •'' PO"1 dtre fait excep- 
SiSJ-^ission6? 06 'lu' oonccnie 1c droit ''t i. bif. "'J! à l'éira' 

u oroil des troupeaux du- 
X Wa^n aE

r<L: a joflot 1830). Cette 
Sn des das a i;' PPdoatiou dans le» Pyrénées, 
Sttíl 'Uij íopeauv u 0,'d;nairernent pendant le 
Wn S Plu» to

C,us Kspagne. Afln de 
il S<"'lie a ' immuuité , on doit 

Ne le!"íiu" sur p. .e S.ostation des femelles, 
ilSifi^On^^Cipc .J ^'lod-à-caution. On n^ip- 
I. paluíl. ,11 P0S|- 1""' 'a 'oi 'l11'0" 
nN {"'str-i,- ri'au(U 'iP^res ou lon aurait lieu 
Nirfes bpc',0n (Lirc' iq0",1,'1 serait rendu compte 
l lí!? e„s iaux f,,' ' Jul'letl83C). Lcsconduc- 
il^liL^bor, nt ia ir3.'8 envoyds aux pacages 

?" C rri0" et íèvent un ac- r le i décima la sorti. u 1 V0ISI" d" P0"" 
^nir ,e le i.,,,. . ü, lr0IIpeau doit avoir 

'dín? deu depuis u f beure de la sorlie, la 
s S |1U Creau VreaV.0.u d®!'"!5 ''^1® 

16 frouneai ' ótranger, le dé- P®au parcourra cette route. 

la valeur des bestiaux par espèce el le poids des 
toisons pour les bêtes à laine. La sortie est consta- 
tée au dos de racquil-à-caution par uu chcf et un 
préposé de brigade , qui sont tenus d'accompagner 
le troupeau jusqu'à Ia limite du territoire français, 
pour prevenir toute manceuvre frauduleuse. La ren- 
trée du troupeau est déelarée à Pavance, et, à Plieurc 
fixée, un chef de brigade et un préposé se trouvent 
au point frontière désigné pour escorler le troupeau 
jusqu'au bureau oü la reconnaissance devra en être 
falte en leur présence. Si le pacage a lieu à une dis- 
tance tellcment rapprocbée de la frontière que les 
troupeaux puissent revenir chaque soir à fétable, 
des declaralions préalablessout faltes pour la jouis- 
sancc du pacage journalier en France ou à letrau- 
gor. Dans ce cas, autant que cela est possible, un 
seul et même point, par arrondissement de brigade, 
est détermine dans les acqults-à-caution pour les 
mouvements journaliers des bestiaux de France à 
rétranger, et vice versá. Les mèmes heures d'en- 
trée et de sortie sont aussi assignées. Lorsque les 
besoins d'une localité rcclament davantage, on neut 
accorder, par arrondissement de brigade, deux 
fioints divers et deux beures différeiites pour lous 
es troupeaux; mais, dans tons les cas, 1'unité de 

lieu est exigée pour chaque troupeau distinclemenl. 
Les capitaines de brigaues ct les receveurs se cun- 
certent avec les maires pour la íixation des heures 
et des poinls d'entrée et dc sortie. Les préposés, 
et, autant que possible, les chefs de brigade assis- 
tent à Pentrée ct à la sortie des troupeaux (Règl. 
•ISjuillet 1823). Lorsque les localités ne permeltent 
pas, sans donner lieu à des genes excessives et à 
des retards onéreux, (Passigner les points de pas- 
sage pour se rendre à Pctranger et pour en revenir, 
les inspccleurs, de concort avec les aulorités lo- 
cales, adoptent les mesures commandées par la na- 
ture dos lieux, et en rendent compte à leur direc- 
teur (Circ. II avril 1827). Si, au retour eu France 
des troupeaux envoycs au pacage à Pétranger, il est 
CO nata té un cxcédant, cet cxcédant est Iraité cqmme 
importation frauduleuse; un déficit, ce déficit est 
puni selon Particle 12 du titre III de la loi des 
0-22 aoút 1791, combiné avec Particle 13 du titre lli 
de la même loi ; une subslitution de pièces de bé- 
tail, cette subslitution entraine à la fois les condam- 
naüons cncourues pour Pexcédant et le déficit.—La 
déclaration des troupeaux élrangers amenés en 
France pour le pacage de saison est falte préala- 
bloment à leur entrée sur le territoire français, 
Cctlc déclaration est remise au bureau lo plus voi- 
sin du pacage, si celui-ci est situé dans la zone 
cxtérieure, ou au bureau lo plus voisin du lieu 
(Pentrée. On declare le jour et Pheure de Pentrée, 
le point frontière par ou elle aura lieu, la route à 
tenir depuis ce point jusquau bureau lo plus voisin, 
ou seulement jusqu'au pacage situé en deçà de ce 
bureau, le délai dans lequel le troupeau parcourra 
ccltc route entre le lever et le coucbcr du solcil, Ia 
valeur des bestiaux par espèce, el le poids des toi- 
sons pour les bétes à lainc. L'ònlrée du troupeau 
en France est constatée par les préposés du servicc 
actif; la vérification du nombre ct de Pétat des 
bestiaux est falte par le receveur ou par un chef 
de brigade, toujours avec Passistancc d un préposé, 
soit au bureau, soit au pacage situé en deçè du 
bureau. L'acquit-à-cautiün peut étre valablc pour 
six móis. La récxportation, préalablemenl déelarée. 
est constatée à la frontière par le receveur ou par 
un cbef de brigade avec Passistancc d'un préposé 
au moins, et Ic certificai de décharge de Pacquit-à- 
caution est signé des cmployés qui ont été appelés 
à assurer la sortie cffeclive du troupeau. L cxcé- 
dant reconnu à Pentrée ou le déficit conslaté lors 
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de la réexporlalion, à Tégard des troupeaux étran- 
gers admis au pacage en France, cunstitue une 
importation frauduleuse cl doit ètre poursuivi à ce 
titro (lícgl. 15 iuillet 1825). Au reste, quand la 
douane n''a pas do motifs do supposer des manoiu- 
vres frauduleuses, elle ii'exige cjue le simple droit 
d'entrée.pour les pertes éprouvees pendant le pa- 
cage en France. (Circ. 18 juillet 183U.) 

XIII. NAviGATiorr. — II y a des droits ctablis sur 
la navigation intérieure et sur la navigatiou mari- 
time. Los premiers sont perçus par 1'administration 
des contributions indircctes. Nous n'avons douc pas 

• à nous en occuper ici; les seconds sont perçus par 
1'admlnislration des douanes. üivers genres de per- 
ception out lieu sur les navires et bátiments de mer. 
Us sont relatifs à la francisation des navires, aux 
droit et demi-droit de tonnage à Tentrée des na- 
vires, au droit spécial sur les navires américains et 
autres, ü rexpédition des navires, aux congés et 
passe-ports à la sortie des navires, aux droits d'ac- 
quits, permis et certificats concernant la cargaison 
des navires, onfin, à diversos taxes localcs perçucs 
dans les ports du Havre, de líoulogne et autres. 

§ 1". Francisation des navires. — Suivant Ia 
loi du 21 septemhre 1793, aucun bâtinaent n'était 
répuló français, s'il n'avait pas été construit en 
France ou dans les colonies et autres possessions 
de la France, ou déclaré de bonne prise faite sur 
Feunemi, ou confisque pour contravention aux lois 
de France, sMl n'appartenait pas entiérement à des 
Français, et si les officiers et les trois quarts de 
1'équipage n'étaient pas français. Comme on le re- 
marque, il fallait, sous fempire de cette loi, (jifun 
navire remplit troisconditions pourquil fút reputé 
français. 11 fallait : 1" qifil eút éte ou construit 
dans une localité française, ou déclaré de bonne 
prise faite sur feunemi, ou conlisqué pour contra- 
vention aux lois de la France; 2o qu'il appartint 
entiérement à des Français; 3o enfin, que les offi- 
ciers et les trois quarts de 1'équipage fussent fran- 
çais. On pensa, en 1845, qu'il clailcssenticl demodi- 
iier la secondo de ccs conditions. On crut qu'il était 
juste d'abroger, en cclle partie, la loi de 1793. Mais 
on ne voulut pas substitucr un systeme entiérement 
opposé à celui qui existait. « Faut-il, disait fun des 
orateurs entendus sur cette question, jiarce que 
nous n'cxigcrons plus que la propriété des bátiments 
soit exclusivement française, arriver à un système 
d'oii il rcsulterait qu'un bàtiment pourrait étre ré- 
puté français, alors qifil serait entiérement la pro- 
priété d'un étranger? Cest lá cc qui me parait avoir 
des inconvénients; et ^est paroc que ces inconvé- 
nienls m'ont frappé que jc propose à la chambre, 
cn adoplant sous une forme de rédaction, à laquelle 
je ne liens pas, la méme disposition (pie celle du 
gouvernement et de la commission pour fabroga- 
tion de la loi de 1793, que je demande de réserver 
à des Français une part de propriété dans le bàti- 
ment pour que ce bàtiment soit réputé français, En 
un mot, sans exiger que lo liàtimont soit entiére- 
ment propriété française pour étre réputé français, 
encore bien faut-il qifil ne soit pas entiérement 
propriété élrangère. Cest pour cela que je propose 
que la moilié au moins de la propriété appartienne 
àdes Français. » Cet amendement est devenu far- 
ticlc 11 de la loi du 9 juin 181", lequel est ainsi 
conçu ; L'article 2 de la loi du 21 septeinbrc 1793 
est abrogé dans la disposition qui norte qifaucun 
báfiment no sera réputé français s il n'appartient 
entiérement à des Français. Toutefois, la inoitié au 
moins de la propriété devi a appartenir à des Fran- 
çais. Les artieles 12 et 13 de la loi du 27 vendé- 

D0U • ent^' 
miaire au n sont modifiés ^"fj^ts- .. ta Pfí 
positions des paragraphes preo s0fiii ^e- 

Aucun bàtiment français Jir(; (f. 
acte de francisation et.c(    et Circ. 14 aout If" 

sans 
miaire an u 

Le sermen t à prêter par 
onC1 

'V .» il/*n Cf". . gl 
délivrance des actes de Jv^tnicile)' 
cette forme : {nom, éfat et a ^ /e p0' jíStrf 
firme que (le nom du bâtitnt nage jfif^ 
il appartient), est un (eíjjéo > inesure^r ^4 .. 
tion, suivant le certificai d c0nstf": 0iii!j 
teur), a été construit à (í,eu a été Pr,'. W'Li 
(année de construction), , r0,.ímf cais5',, 
fisqué, ou perdu sur Ia cote, que J« 
temps des jugement et ve

i
n_J conje'1116.,^ ie jn propriétaire dudit bàtiment, | |0js 

(noms, étai, domicile des í 
sujet de France, soun,.:.s., mo4"? Jtl4 

royaume, et que Ia n!:°ltprançais- ^ ' , jii 
pricté appartient a des fr ■ aurc^mt 
miaire an ti et 9 juin IS-to-) . ^ au , tciiie 

L'acte de francisation es ae' r;eSt l% « 
port auqucl appartient le ®e"u'„n 
de francisation qui deternii .•^acl)®-Apod 0j; 
partient à tel port, f P.^dépcndru tf 
d'un navire qui veut le faire 1 ^ureau ja > 
réside. cn falt la déclaration =" el y passe 

il v dénose son contrai da |0|p miisi^^^ér^ulueparla^i^;,. 
dc 

il y dépose son contrai 
ission cautionnée youl 
Les actes de francisation -- üe ^ ,c . 

oü sont inscrites les Jcc. nInricté o'',^ résau fi, 
mesurage, description et P1 .P. sontdé',.,finí%' 
loi du 27 vendémiaire an."5 ministrcnnt éte oj, 
du roi ct signés de Ia ma" ^efflen15 L r^Lr 
A cet elTet, brsque 'es.e ^fités on' iits enKh' 
scrits et que toutes les "çn.fl 
le bureau des douanes qu rC|atifs1 aa P 
ments et vérifié tons les l j^inistra.1 r uii Lr 
tion, adresse au cbcf dc 1 • nScri'- jSirti U 
d'acte de francisation, <!"'® u,'e du Catttfjrí 
chemin et soumis a Ia slb ' purcu"- ' j |epi 
étre ensuite renvoyé au |"aanc déliy^Le 
le retour de cet acte, la do provi3" 0^ j 
doit mettre à la voile, un ac PIoct» "V '[d 
des engagements deja sou absol"® défi1'Ci i 
délivré sur papier mort, ■ francis«ll®.i|jvrajy, ^ 
pour la forme à 1 acte d ès sa ,,.0utc' nof' 
est annulé si, quatre mo pranc®- . j) 
est présenté dans un P0 .«-he forC, ,|u'au Lfit ' 
ce bàtiment entraitpar r t|0n, et (j rÊPjf»' 
autro que celui de sa destina^ cap-^VW 

mer avant d'avoir pu . 
lui pcrmettrait dc contm |ong 

• ' dont rcflel se pro^ nl0l5 

daus 

fran>a 

natimeni esi oii<—o- on co rr-ép"' 
ou de toute autre ma"16. 'seral1 ,5^61, pn- 
veau; autrement, leb^^u de «"J, At 
Les changemenls dÇ ^ nt du bf0 je 
cessitant le renouvel c j ^ J 
pas lieu à la perçeption o laS 
La loi inlerdit, dans c je tíéli^. pte n " heiU1 

ratures; elle comman « ^ de 1 ^ par^ nAtif • mnio li> rftnOUVCU fiéi'''. iit 
Ic Pr

ea 
neuf; mais le renouvciiyq-j^, n0uv' 
d'autres frais que Ic P 
du timbre. , „,:nn est Pc nei'v-rri»'- .ia 

Si _f acte defrancisa é dc ^«^es 
en observa 

a ia enarge des inémes C" r l - sl déclaration cl droits qu^ tl0U1 
mier. Si l'acte est reno 

un nouvcau, en cautio»".^hten"0^ vé1"' 
la chargc des memes aau

oUr i om „ de 



DOU 

prií du parchemin et du 
ISiSri? "s de Plaop í?6' s'' est renouvelé comme 
!« )• K (Circ 9- pour y 'nscrire les mutations 
ÍNcr t

eíTel. lef-.0Ct0bre 1826 et 31 dícembre 

""jPoséf au d( 

■r0"i?.P«rcevpílenne!!' registre. 
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ISPn" 'Cl lp0 ^ cv tj l UUI/C1I1UIC !.Prérj,|.'.tes au dnsTfi".'8 de Partie du tiátiment 
"■t Qui a,. e ' actl! de francisation par 

divise par 3,80 (L. 12 nivòse an ii: O. 18 novcm- 
bre 1837.) 

Exemple du jaugeage d'un navire à deux ponts : 

«df, 
"fie, !vo'r sur r acte de francisation est, 

Is Par tOnnea"t'írSOUS.d.C 100 tonneaux, de 
de lOo ínn - juillet 1836), et pour 

Vm ffan?' ''Do t'? 
aux et au-dessous de 200, et èn J,0°neaux et au-dessous de 300, 

1) dessu,'". Jaau08 pour chaque 100 de. Sus de 500. (L 27 vendémiaire 
S "roit, rf 
tíCL'6, mèn°n.'*ye- ~ Le droit de tonnage 
Sfk&fs es franí? Jes nav^es étrangers et 
''li''5 4V,:nan' dant eúneral, les bátiments il.5,atij^niini ' s un pon de France, payent 
(it^iij aii-droit r '«nneau. Hs acuuittent, en 
s? «t al

par «oant,o
nrse.(c'est-à-dire 1 franc 

%!» Cs l)n!?te aux dénl dont le produit est exclu- 
''lü í) o (L. 97 p s,e.s d entretien et répara- 'iir. Vfa,'vuant yendeiniaire an n et l i fln- 

Longueur du pont, prise de tále en téte 
Longueur de Tétrave à 1'étambot.... 

La moitié est de  
A multiplier par Ia plus grande lar- 

geur  

Uésultat  
A multiplier par la hauteur de la cale 

et de rentrepont.   

30,20 
23,98 

56,18 

28,09 

8,12 

22809,08 

5,20 

aax báti 
Ss ^na: aitt>e, sDli "a®e x® à 1 franc, nau 
!'*li511 Eii! rc'asfni. „ Vlennent du royaumc-uni 
\ ,t<)«fS, 

0Pe. jj,. 0P de Tune de ses posses- 
d

a
Un PÕrtétr^nnent de la péChe' iger autre que ceux 

ftí01! àl'""1 droit'Sr cn LnroPe. üs' ne sont 
'VXi autre du^nf" <,llI font le cal)otaKe 

11 ii disi,. s 'ranroij ya,u,'nu e' ceux qui arrivent 
Kf1 6 (L. o u,'.? re-mer cn sont éga- 
SiliSvi»w •l8'il) I a H ■18,3,;' 27 vendémiaire 
.^ItSní^^urs de r ait de tonnage est payé 
V'Ú e L' ígX n

arr,vée ct avant le dipart 
>^»enU

c 
(1®.lÇen[?ée

aLan
n ")■ ". est «"'gible j.'.»,e entfí • a est u,® navire dans un port; 

W esta éP vigueur K!ríe>s étr.i^P^able. 
' au raoment 

'«s . ®edefeM; ne s<lnt Pas tenus de 
Mion>loyés def inav"'es- ljU jaugeage, 

ii iln níaiiU droit de i douanes, est la base de 
Sf..d£' les a ' a t0!,nage. Quant aux capi- 
ÍV"l díf.10'1. loeL ? francisation tiennent 
Vt .Né, Vpir un íduune vérification ulté- 
C6' a doubl"" Cet acte ana'r'e ?PPéricur à celui 

c'ran! 

■i» "9vl u|es ,i„" 'v, on 
'í,|t?i)lr(: ÍOpf'rangèrs P0ar ' e^eédant. 
,Xi>C de KPari?

U1 arrivent en droiture 
JvXp'"e .„naíe d'ani-je i avec des expéditions 
wA, Sssinntpas, f: U 'e!l.uel 'Js onl déjà payé 
&s|i'«s diett|s à' une"1" 'dentité est dailleurs 
qV^ent "s som „ nouvelle opération de 
'(iKljdonn^nstaté.t^1^ daprès le tonnage 

Snt'S1i Lechefdela 
'li. 'ic p>té a,,,, -e reconn.. 

^^^>ptl',,,'rã;éi1Mi
poi;f de prime aíioídjS 

?i4StsS5 ,0n- d aprèa le résultat de 
&tl!a Uie aj0uie "m ' s 0Père le jaugeage des 

a - rernn a "" nouveau jaugeage, 
5eP'ée ai. ""!,excède.80 beaucoup 

on 
reste 

navire ou maitre- "WqÃ Ue r "eore l« ou maure- 
Si ls'í- 8 ?tre-iJn.

pr0. ,'"1 P31' 'a ha,lteur 

11.í'11» e bâtimpn', .'on divise par le 
'"■«d «a^"de lono-nl " 13"'"" Pont, on 

"l Par Us grande 1 ,ríj báliment, on a Plus ou maitre-bau, *'andc hauteur, puis on 

Total  11860721,60 

qui, divisé par 3,80, {Voy. Jaugeage) donne 312 
tonneaux 12 centièmes. 

En prenant les dimensions du navire, on néglige 
les millimètres; les autres fractions du mètre sont 
exprimées en centimètres. Ainsi, au lieu de 2 dé- 
cimètres, on écrit 20 centimètres. On néglige éga- 
lement les millimètres dans le quotient de la divi- 
sion, et la fraction du tonneau est toujours exprimée 
en centièmes. 

Les bateaux à vapeur sont jaugés d'après le mode 
déterminé par rordonnance du 18 novembre 1837, 
saufles modifications suivanles : 1° la plus grande 
largeur est mesurée au-dessous du pont, âans la 
chambre des maíbines, sur le raigrage, auprès de 
1'arbre des roues; 20 le produit des trois dimen- 
sions est divisé par 3,80, et les 60 centièmes du 
quotient expriment le tonnage legal du bâtiment. 
(O. 18 aoút 1839.) 

§ 3. Droit spécial sur les navires américains. 
— Les droits de tonnage, de phare, de pilotage, 
droits de port, courtage et lous autres droits sur Ia 
navigation étrangère sont, pour les navires améri- 
cains, de ."> franes par tonneau, d'après le registre 
américain du bâtiment. (Conv. 2t juin 1822). Ce 
registre ne reste pas déposé à la douane; il est 
seulement communiqué. 

§ 4. Expédition des navires.—Le droit d'expé- 
dition affecte le corps du navire; il est indivisiblc, 
nonobstant les termes de la loi, qui semblent sup- 
poser le double fait de renlréc et de la sorlie. 
Comme le droit de tonnage, il est dú par le seul 
fait de Pentrée dans un port; il se perçoit egale- 
incnl dans les vingtjours. 

Les bátiments étrangers payent, pour frais d'expé- 
dition d'entréc et dc sortie, 18 franes, s'ils sont de 
200 tonneaux et au-dessous; 36 franes, s'ils sont 
au-dessus. 

Les bátiments français de 30 à 130 tonneaux 
payent 2 franes; dc 130 á 300, 6 franes; au-dessus 
de 300, 13 franes. (L. 27 vendémiaire an n.) 

§ 5. Congés et pnssc-ports à la sorlie des na- 
vires. — Aucun bâtiment français ne peut prendre 
la mer qu'en verto d'un congó (L. 27 vendémiaire 
an n ). Le congó ifest valable que pour un an 
(L. 6 mai 1811). II est délivré par la douane du 
port oii se trouve le navire. Les congés sont déli- 
vrés au nom du roi et portent le timbre du minis- 
tère des (inanccs; mais ils sont signos seulement 
par le receveur des douanes et conlre-signés par Io 
commis principal à la navigation, Ia oii il existe 
et par rcmnloyé qui a vénfié la jauge du navire 
(Arr. Min. des fin. 30 juin 1829). Les consuls fran- 
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çais peuvent aussi délivrer des congós atix hâtirnents 
qui auraíent été pris par des corsaires français et 
conduits dans dos ports étrangcrs. ils peuvent éga- 
lemcnt remplacer ceux que des bãtiments français 
auraient perdus. Au reste, ces congés ne sont que 
iirovisoires. (l)éo. Min. 18 pluviôse et lõ messidor 
an x. ) 

Aucun navire étranger ne peut sortir d'un port 
de France sans être muni íun passe-port. Ces 
passc-ports sont délivrés sur papier timbré. 

Le congé est de 6 franes pour les bàtiments do 
50 lonneaux et au-dessus; de 5 franes pour les bã- 
timents do moins de 50 tonncaux, s'iis sont pon- 
tes, et de 1 franc, s'ils ne sont pas pontés. 

Les passe-ports se payent 1 franc. 
§ 6. Droits d'acquit, pennis et certificats. — 

Tons acqnits, permis et certificats relatifs aux car- 
gaisons étrangèrcs sont payés I franc (L. ven- 
démiaire an u). Suivant la même loi, les acquits, 
permis et certificats relatifs aux cargaisons fran- 
paises étaient íixés á 50 centimes. Mais la loi du 
O mai 1841 a modilié celle de i'nn n, cn ce qui 
concerne les permis; ello a disposé que le droit de 
permis était supprimó à Tégard fles cargaisons 
irançaises autres que colles qui sont dcstinées pour 
1'étranger ou qui en arrivent, 

Au reste, le droit d^cquit n'est dú que lorsqu'un 
navire donne ouverturc aux droits principaux de 
uavigation ; et Lon ne doit cousidércr comme droits 
principaux de nuvigation que ceux de tonnage et 
d'cxpéditiou. 

Le droit de permis se paye pour cbaque embar- 
queinent ou déWquemenl de marchandisos. 11 est 
perceptible lors méme que, pour quclque cause que 
co soit, le bàliment est affranelii du droit de ton- 
nage. Un seul permis suflit, t|uelle que soit la duréc 
de rembarquement ou du debaniuement, lorsqu'il 
n'y a quun seul envoyeur ou destinataire et que les 
marehandises sont comprises dans une seule ct 
méme déclaration. Toutefois, le permis 4'ombarque- 
ment doit ètre restreint á la quanlité de raarclian- 
dises qudl est possible de reunir dans le lieu dési- 
gné pour ia visite, 

Lo droit de certificat est exigible pour tous cer- 
tilicaís relatifs à rembaixjuement ou au débarque- 
ment., au départ on à farrivée de tout ou partie 
dbine cargaison, qui sont délivrés, soit en vertu do 
jugeinent, soit sur la demande dirccte des in- 
téressés. 

§ 7, Observaliun commtme á tous les para- 
graphes qui précèdent. — Kous devons fairo re- 
marquei-, en lerminnnl oe que nous avions â dire 
sur les droits de uavigation , (pie nous nous som- 
ines borné à rappelcr les règles générales de per- 
coption qui les conccrnent. Nous lòavons pas dú 
songer à indiquei- les exceplions qu'elles compor- 
tout : ce travail aurait excédé les limites que nous 
nous sommes imposées. Ceux qui vculont se rendre 
comiitc de ce que nous «voiis orais peuvent eonsul- 
fer lo tarif gónéral des droits de uavigation, dans 
le Code des douanes, par Bourgat. 

XIV. Sels. — La loi prohibe l entrée des seis 
ótmngers et soumet à nne taxe de consominatiou 
les seis de France. L'adtninistration des douanes, 
chnrgóe de surveilier et d'einpéclicr Lentrée des 
seis prohibés, concourt, avec l'adminÍ8tration des 
contributions indirectcs, à la perception de la taxe 
de consommation sur les seis de France. 

S 1". Seis itranyers.—L'eiitréc des seis étran- 
gcrs est prohibúe dans toute Tétendue du royaumc, 
sous les jieinos prescrito» relativemenl aux autres 

marehandises probibees (!-• " n(| il,ei'jue® 
dant, le sei gemme ou fossde . fl (|e la í1 ja« 
cn masses solides, tel qu'on le * |-cntréee Jp'' 
non réduit çn grains, est admis a bre t p 
le droit lixe par fe tarif (L. '' " annee.',. de; 
peut aussi ctre introduit, c'llUi'' . ja .íi k 
ports qui font des armements l'". .{jbesi\n$' 
morue, la quantité de sei dpp' j. ,ce 
cessaire d'après le nombre et w r 1c" 
tions. Cette quantité est deterim jj no 
des fiiiances pour cbaque P01'..Lée. fteí ^ 
1814). Ces seis sont, à sous Ia.e,r 

il 
li 

serait';,^.) 

tions. Cette quantité est déterim jj no apfpí 
dos finances pour cbaque P01'rr|Vée.'f^leí ^ 
1814). Ces sois sont, à leur f,r'Ys0us la ' rf 
verifleation de poids, en entrep que P .(g !»'■ 
douanes, et ne peuvent en so ^que'8, etí 
conduits à bord des cons0®® t e'fi iiVe^sel 

destinés. Ceux qui n'ont Pas fA^entreP^torb'' 
sont rapportés, sont réintégre» ger^fríj) 
en déduetio-n des quantiles fi" ;vante- ' ji 
se procurcr pour la carnpagne ^ ^ ^ 

§ 2. Seis de France Ija ,l0i'ç déci^Ko!','!' droitdctio'5 lcvcs, ,|CJ 
s les seD de la 

du trésor public, un 
logramme de sei, sur tous 
mar 
terranée 

ramme de sei, sur tous ^ , ^ux (je W:. 
rais salans de 1'Ocean, sou .,r ^ 

-..-anée, soit des salines de iSj, pgeL 
nutre fabrique de sei (L. 1' , .(^'confi® „ sOif|j 
nion publique a longlemps 1 0i,tcnu n Lftic!"^ 
tion do cet impót; cllc a Ç"' jg^O. 
satisfaction dans la loi du 17 J>„iements ipni8 |( 
de cette loi norte que des nf ]es c0^ LmcaKi- 
tration publique détermineron' i'enleve „ «C 
qucllcs pourront ètre 
transport ct 1 emploi, orlf .liatWjJ» 
ration de droits, du sei de % des"";et^Jí 
salées ou do matières sa'dB .faqtur161',.^^^ 
exploitations agricoles et. ® tprre, des Psitio11?)» 
salaison, soltei mer. so. ad^t à 
toute sorte. Cest.Mycrlo 
'ordonuancc du 2ü févner '°'1'"I)0ur 'eíi. cD^-aÍ' 

cinq centimes par kilogra». ux, sous ' jeí ie;. 
nés & 1'alimontation des bes allX fia (P 
que ces seis seront "lelcK ' )()rti

on. dc fnic 
ressés, à Icur cboix, dons les j r,imnie tf) y, 
premicr mélange, pour ja i'eC,Pl t11 

poudrc, 5 litros d'cau et á 
grammcs de son 01'd|na'\^ S ilogr8'0!!,,.# díV,) 
deuxième mélange, pour 10 tqioirran111 ^ ti1- Ji  i/\ l; i <1 'v ■ '.,,iaiíS „ Dll Poudrc, 10 litros a>lU'niiagineu5fLire' 
de tourteaux de grames o' 50I1 ord" 
Ires ou 40 kilogrammcs 
de recoupe. a priSj e^itce^\l 

La loi a dú prondre et01 rer Ia Fslii- 
les mesures _propreg ^ 
Timpôt qi^elle se léseryc i^ndu { aus H 

Ú loi du 24 avril de ^..t,'fe 
d^ucune fabrique et c']a nnrt du à 'a \l j"L 
claration préalable de lu 1 • prpPrei0i du ei 
de oonflscation des 
tion et de 100 franes d'0®^^1®1)Stcr- fj, J 
1840 a cn la prélention de co>:i nré^A, s^é 
la - mm 
cette 

1840 a eu la preienim.. piy- de -^i , 
a législation "ntérieure 1 jc 

1I"1,iure"eí),''lbl' 
:etto loi, nulle expio.ta"»D

saiée V , 
sourccs óu de P"itsi^v

Uoir 
artificiellemcnt, »e peut. .j0niiiil,t ct le', jii'{ 
concession consentie pa1 ^vC1jien s so i , 
rée en conscil .Plítat; 1 sa|. ^ 
des caux salées et des 'Jl' t|nation íj-ou'8, 
dits pour foute autre t ^ytoris^:^ aV*^ iíi'j^ 

tion ou laDricaiio" nresoi'" ;Disl,,fítí. „(> 
plissement des fomiali 8 , P ic adm pi;é ^ t" 
frappée ddn.erdiouon por 
arrétés dluterdiction, 18 oV;íioUi 
vneme cxócutoires pai' V 



,d;oi'.- En 
W DOli 735 

' outre, les contraventions aux ? Wk !0?' de ij, Tv' - H -M   
.'Pplifaí 0nnaccpII J

|UÍ nous yenons de rappeler 
5 m!10". sont ■:,.'es> lui peuvent en regler 
Sl,J:;es. matii. Pun,.?s de confiscation des 

fdbrirni:®5 sa''fères, seis fabriques, us- 
'8s, (i„ e Süu à "1; moyens do transpom, d'iu]e 
?^arir./''"'yeitient Jà í ''l'ancs. et, dans tous les 

Missmis a do,uWe droit sur le sei pur, 
i( ""xin!8" a 'a supv3"» l'Cllu' faI>riqué, traiisporté 
í!llt iíibÍ!ÍII) de l'n£ ,ance- En cas de récidive, 
i,eí'es . 6 dlre nnp^nde est prononcé. L'amende 
PlíSa raventin Íusqu'au double. Ces diffé- 

6 Wl l16 Po l»8 sont Poursuivics devant les 
}tpibi«r'stratinn ,correetionnelle, à la requète 

Uh C8 indipectee
s

S 68 0U de celle des 
je u. Inoins ' SpoT- 'es cor"8 avant.toute exploltatlon ou A ,1.^ ou ^sionnaires de mines de sei, 
ii?8rati(i '0i du it1' ■ <''eaii sa'ée. aulorisés en ?r le, ,aU nl|,„ jum .1840, doivent faire une 

lifeiies Prochain bureau des douanes, 
df, ètrès íio!Ce.s oir P11'13 situes dans les 

Âin a roPtièresS|C^es et dans 'es vinSt k"0~ 
t,,1 ■ S0ll

des contrik, d.e tei'i'e; et au bureau le plus 
iCes 0ii n,in -s 'pdirecles, pour les mi- 

fAni adéclaíni- s,ltués dans Pintérieur du 
íu"6 a iiKrr11 fabricante n'est admise 
'bl ."•ín ^""'oriséc I.en f ^ue. Ia constrnetion de (i».'ant i í O Jipnformément à Pordoniiance s®inp-' 7 ■'u'n 1841). Tout fabricant 

aipS Paits V i sí:' ou des eaux salées, doit 
«'(Ne;"81, fluo Vri -fles' trous de sonde et les 

^0is ou ll"lente de son usine, d'une 
tdi " do' eyant a i" maÇonnerie de trois mètrcs 
J' avo,. roade rlp yalerieur et à 1'extérleur un 

'ttio.en p9?^ sur uUx.mètres au moins de lar- 
•ti, 'ate „n'ráe, t Y0!e publique par une seule 
WoiiSerio'1 beiâ soit lí"nisírat'on Pout e5iibrnr tP1® 
V0a n' dl,ns io.|t ?m.P'acde par une clòture en 

'' a é^l^^Ussement. usine ou ex- 'Ift "atet de ia j ■ 0|nmis une contravention aux 
'' 'Vo >leslldu 17.juin 1840 ou aux or- 
% í?o ui'dang pL. .e? rèsleni rapplication. II 
dttjdiiiV^teurs m, ■ur de chaque fabrique : 
lW''ejMS! Cas m?asirls destines au depot des 0ti, dit<,P'0|lant oi ' ®asius sont sous la double 

ou pU'Vant iiet agfnís de la perception , VV' 2o" des emnlf • 'tds, des préposés des 
, a* 'Ni! '"cal ciinv"8 idcs contributions indi- 
IS1 Alov, '. Pour lo6! ' Pràs de Pcntrée do 
K ri Nio au nioi 0jíument et le bureau do 
W. à L'1»'' ifcj '« l?ycr de ce logement 
SÁ (],'faat do íw ,i'lullon cl "xd de gró à 

SléSasíe ."''anicrii - ^".atuiablo, réglé par le 
(iSttSla vS8tlS aiV,; l63 .P,oids. cl l,aVlnceg 

d!1 ^p! <|lle c'cs niesures de ca- 
Alç ity r Volume (Ias ennv aniles. 
15, 

Mg «'Oluine des eaux salées. 
.'abriquo de sei est tenuo POM'01 

'leHf S «l vSloil"nti o,Un nl les 1'0UX oil c"e 

«'ts "^'ir '1,lflCation<! i 'C111lts sollt soumis 

l(bmte tó* des employès, et tenus 
lX; et t!lns. Io^iu'.s,f)0n. leurs fabriques, 
k.^i dejfeysui^ ul.dhabitation, caves et 
LNsí' ^Uv I(ÍUox ..■ .l,ia€nt8 endavés dans 
Si)' Uií "■ Ce.í0.'ées c. 

a,3l.dne de leur rcprúsenlcr 

eisés à faire to 
«. sóiícL8 u'8uret' «' 'es puite. les 

dftfcs ri,.,/ •eau sa^e et gale- térieur, soit à roxléricur 

^ ,vlontrA ^ "V et magasíns, 
S autorie^i ? ?oucber dn soleil. 

| '" PoursV 6 t0ute3 les le" 

des fabriques, n ont pas de conduits clandestins. 
Les seis, apres qu'ils sont parvenus à Pétat solide 
ou eoncret, no peuvent être retirés des poêles ou 
chaudiòres que pour être déposes immédiatement, 
sqit sur les banes d'épuratiou, les égouttoirs ou les 
sécboirs, soit dans des étuves, soit, enfm, dans des 
vases dósignés d'avance aux employès. Us ne peu- 
vent recevoir aucune manipulalion subséquente, 
ayant pour ohiet d'en eompleter la fabrication, que 
sous la surveillance des employès, qui sont autori- 
sés à prendre toutes les niesures nécessaires pour 
qu'il ne puisse en être soustrait. Les eaux mères, 
schlots, crasses de sei et aulres décliets de fabrica- 
tion; les ccndres, curins ctdébris defourneaux des 
fabriques do sei sont détruits, à moins que fenlè- 
vement et le transport n'en aient été préalablement 
autorisés. Les seis fabriques sont pris en oharge 
au fur et à mesurc que la fabrication en est com- 
plétement achevée. Ceux qui ne sont pas expé- 
diés immédiatement, sont piacés dans les magasins 
désignés à Particle 3 de 1 ordonnance du téti juin 
1841. 11 est donné décharge des quantités enlevées, 
soit pour la consommation, soit pour 1'exportation 
aux colonies ou à Pétranger, soit en exécution de 
Tarticle 12 de la loi du 17 juin 1840, soit, enfin, 
pour les salaisons en mer. Les seis qui ont été dé- 
clarés pour la consommation ne peuvent séjourner 
dans Penceinte de la fabrique et doivent en sortir 
irnmédiatement. Tous les trois mois, il est fait un 
inventaire des seis en magasin, et le fabricant est 
tenu de payer, sur-le-champ, ie droit sur les quan- 
tités manquantes en sus de la déduction accordée 
pour déchets de magasin. Cette déduction est lixée 
à 8 pour 100 sur les quantités cntrées en magasin 
après fabrication. (0. 20 juin 1841.) 

On n'aurait rempli qu'imparfaitement le but 
qu'on devait se proposer, si, après avoir cherché 
à prévenir la produetion clandestine du sei, on 
n'avait pas régle son mode de circulation au moins 
dans le voisinage dos marais salants, fabriques et 
salinos. Aussi, a-t-on pris soin de déterminer les 
formalités auxquelles sont subdrdonnés Penlève- 
ment et la circulation des seis, eaux salées et ma- 
lières saliféres. La surveillance des préposés des 
douanes et des contributions indirectes s'exerce, 
pour la perception de la taxe sur les seis, dans un 
rayon de quinze kilomètres des ntines, des puils et 
sources salées, et des usines qui en exploitent les 
nrodiiite. Les fabricants ne peuvent laisser sortir 
les seis des fabriques sans qu'il en ait été fait une 
déclaration préalaule au bureau le plus proebain du 
lien d^xtraction , et sans qu'il ait été pris, soit un 
acquit-à-caution, un congé ou un passavant, soit un 
acquit de payement en tenant lieu. Les concession- 
naires de puits ou de sources ne peuvent non plus 
laisser enlever d'eau salée sans qu il ait été pris un 
acqnit-à-caution. Les conducteurs de. seis , d'eaux 
salées ou de matièrc saliféres, sont tenus d'exbiber, 
à tonte réquisition des employès, dans le rayon do 
quinze kilomètres des mines, puits et sources sa- 
lées et des usines qui en exploitent les produits, les 
expéditions dont ils doivent étre porleurs, Los dc- 
clarutions à faire pour obtenir ces expéditions con- 
tiennent le nom de rexpéditeur et celui du desti- 
nataire, la quantité de sei ou d'eau salée qui doit 
étre enlevéo, le degré de densité de Teau., le^ nom 
du voilurier ou maitre de Tembarcalion qui effccuio 
le transport, le lieu de destination et la roule à 
suivre. Les seis, eaux salées ou matières saliféres 
ne peuvent cirrulcr dans les quinze kilomètres 
sonmis à Ia surveillance des préposés sans étre ac- 
compagné d'un acquit-à-caution, d'un congé, d'un 
passavant ou d'un acquit de payement en tenant 
fieu. Los transporte dc seis, d'eaux salées ou de 
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maÜeres salifères nc peuvent avoir lieu avant le le- 
ver ou après le coucher (Ju solcil, lors même qa'ils 
seraient accompagnés d'uiie expédition régulièrc, 
t)u'aulant que cetle expédition rncntionnc expres- 
sémeut la permission de les faire circuler pendant 
Ia uuit. L'eau salée extraite des puits ou sources 
ne peut ctre expédiée à destination d'unD fabrique 
autorisée, que lorsque le transport eu a lieu dans 
des vases qui peuvent êlre jaugés. L'extraction n'a 
lieu que do jour, cn présence des employés, lesquels 
vérilient et meulioiinent, dans racquit-à-caution, le 
degré que Teau salée marque au densimèlre. Les 
fabriques actuellement eu cxploitation et à destina- 
tion desquelles Teau parvient par des conduits ou 
tuyaux, peuvent étre autorisés à jouir de cet avan- 
tagc, sons les conditions déterminces par le ministre 
des finances. Les seis expédiés à des deslinations 
qui dispensent du payement du droit au départ sont 
fenfermés dans des sacs d'un poids uniforme, ayant 
toutes les couturcs à Tintérieur et plomfcés par les 
employés, aux frais du fabricam. Le prix du plornb 
et de la licelle est fixé á 2"i centimes. La ficelle doit 
passer les plis du col du sac. L'arrivée des seis à 
destination est garantie par un acquit-à-caution, 
dom le prix est payé à fadministration des eontri- 
butions indirectes ou àradminislralion desdouanes, 
conformément à la loi du as avril 1816. Tout ce 
qui concerne les acquits-à-caution délivrés pour le 
transport des seis, eaux salécs et malières salifères, 
est regi par les dispositions de la loi du aa aoüt 
-1791. Néanmoins, la pénalité est réglée, conformé- 
ment à lartiole IO de la loi du 17 juin 1810. En 
cas de déficit, soustraction ou substitution, la con- 
flscation est établie, et le droit est calculé sur une 
âuantité de sei égaleà cellequi n^st pas représenlée. 

i la diffcrence porte sur le volume ou sur le degré 
de Teaii salée, la quanlité de sei dissous dans Leau 
est évaluée, pour un liectolitro d'cau salée, à raison 
de mille six cent tinquante grammes de sei pour 
chatjue degré de densimétre au-dessus de la densité 
ue 1 eau pure. 

La taxe est perçue sur les seis enleves pour la 
consommation intéricure, sous Ia seule déduction 
de Tallocation fixee |iour déchet, en exécution de 
Tarticle 15 de la loi du 17 juin 1840. Le payement 
est effectué, soit au comptant, sous rescompte de 
6 p. 100 pour les sommes de 300 franes et au-des- 
sus, soit en traites ou obligations dúment caution- 
nées, à trois, six et neuf mois, lorsque le droit 
s'élève à plus de 600 franes. 

Toutes les dispositions que nous venons de rap- 
pcler sont exlrailes do l ordonnancc du 26 juin 1811. 
Les infractions aux dispositions de cette ordonnance 
sont punies des peines portécs par Tarlicle 10 de la 
loi du 17 juin 1840, que uous avons cilé plus bani. 

On conçoit (jue nous n'avons pas la prétention de 
faire un exposé complet de la législation sur le sei. 
Nous iTavons dú meuliouner dans cet article que 
les mesures qui concernem Tadministration des 
donanes. { Voy. Coxtiubijtions ixdikectes, Sel.) 

XV. Produits bes dooanes et sels. — Suivant 
les prévisions du budget des receites, les droits 
et produits des douanes s'élèveront, en 1847, à 
161,593,000 franes, et la taxe de consommation des 
seis perçue dans le rayon des douanes s'élèvera, 
pendant la méme année, á 59,307,000 fr., de telle 
sorte que radministration des douanes aura perçu, 
pendant cette périodo, 220,902,00(1 franes. 

Les 161,595,000 franes produits par les douanes, 
se divisem ainsi: droits à ITmportation, 155,746,000 
franes, savoir : cafés, 15,263,000 franes; huile d^- 
bve, 8,815,000 franes; cotons, 13,946,000 franes; 
laines, 11,801,000 franes; houilles. 4,744 000 fr ■ 

c fi S ' uonVrc' 
fers et fontes, 3,036,000 fí'ar"j 'lin etlle'Lifui 
chanvre, 4,586,000 fr.; todes de jei 
2,422,000 fr.; graines o^f^táncsi sr

u
p
c jirar 

autres marebandises, 3u,/2/,ow . sUcrt- .r.n. 
3,319.000 ^Vexpo",., 

gers bruts, 9,039,000 ^l'ancs t ^ tion ■ dr"'11 

  

auires inarcnanuiscb, ..n lü"' 
colonies françaises, , nits à l fr" 
gers bruts, 9,039,000 franes; dr 3,1^'. "" 
1,509,000 fr.; droits de >lav^a" i'oOOfr ' 
savoir : francisation des na,vll'.e .'.-éé d65 •Üísan1* 
et demi-droits de tonnage a 1 e lcs nav|f dp 
1,760,000 franes; droit spei;ial s" expédlt'ts à|J 

ricains et autres, 433,000 fra ,'nasse"PS .jui1-51 

navires, 86,000 franes ; conges ^ojts 
sortie des navires, 5S,0()0 lran - ' gajsoa5 (poi'" 
permis et certilicats relatifs au. loaa„ 
vires, 108,000 franes; diverses > 688,00®n()off'' 
du llavrc, de Boulogne et a"^ s 2,7i"' jetit®1 

droits et produits divers de ''d"-1. ..eS de 
savoir : droits à 1'entrée des ^ tation íjíLs H®1! 
48,000 franes; droit à la reexp marcliaa.ddi,re ^ 
pòts et à Ia réimportation dí ncs; tiW ^ 
vendues a 1 etranger,, 79,009 illdefflnA,;nue3,,t 
expéditions, 364,500 fran^Jci è 
pour subvenir aux frais d e>:c ,il,„nlent da pour subvenir aux Irais u eA';,v,:cIT1ent "Vffa»' 
sonde, 46,300 franes; recouvrcnt, jjoOO 1 r 
brevets de francisation des n- payeine" dr®'1 i 
valeur des objets réformcs P" .piémen' 
fournisseurs, 4,000 franes, suPP 0it de Inafdui,,,! 
sortie des colonies françaises, ^, anCs; Ii -y ilJ' 
et receites accidentelles, 
amendes et conflscationS; 
Pannée, 860,000 franes: J()( 
en 1847 sur 1'exercice '"J '.'et 
duits des taxes de plombag 
1,257,000 franes 

mcnnes et connscaiiou', '~;;,vrement,s,r, 
année, 860,000 franes ; reçouvre^ f 

d'estal m?"' 

IflC' 
XVI. CONTENTIEUX 

préposés des douanes. 
s *eT co'»p;;>S iapf : 

prvjjüòe» nus aouuiiG*- . . oWe nff .iíS' 
ont compétence pour saisir regi"?6.,, re^i.iif 
ou la sortie sont^lacées sou le^^ ^ ^ 
pour vérifier 1'exactitude de proe , iiic 

i ccux qui ne sont 'laC. tar'f0nl ine^ S < 
saisie quand ces déelarations ondi j 
plètes L infidèles, ou quanf dans lfdílaP 
mées, soit dans les pâssavanlsi.^ ^,,5 
n-c.mitlnn n^nt nas été ' OU F à-caution, n'om pas etc 
de la manière déterminéo. 

ií» 

..J^^.SSSfS.slTíS.S 
• Leu1"; 

s exerce, non 
marebandises 

encore sur les babitations a' douan.0' 11» ^ 
(1'est pourquoi les préposé-^ domie''1" jSir '^jiii1! 
risés à procéder à des vial . erCher e' Vj 
vem et doivent même '•^■ dans^^t p^i) 

marcuanu.ses qui eirculent da"» { 0^ 
tièrc, ou qui sont^présen^ £jtuécs d^j sof,^ pi"' 

lia 
s 
1 

trepóts frauduleux ; "^i^.f.iúleuXi 
qu il existe un entrepót fraudn^ 
à une visite et que cet en j st pay ' jlPbj p 
n'y aifpas de mutif de saisie. aoUt d „ « 
de rarticle 40 de m.'»'.^au do^' „ds fíisi 
somme do 24 livres a eelu ,, |US gr ^ 1, ^pi 
recbercbes ont été faites, ' ;rc.on5'an _on'' piil"1., 
gcs-intéréts, auxquçls le cn)p'.0L e0"' (i''!, 
pourraient donncr lieu- * ,|J0miei'iaiLudu'ea rfli11'. 
de procéder à des visites dom ^.^ ^ua, ^ ment pour rechercbcr le- [Raison'' inW .dtâ, 
encore pour saisir. d^^uTeuse^ dT' ^ ! 
dises qui y auraicnt cte fr ^ ce çen -r1 

ils peuvent méme l"'0Cr1,„ntière- {éí^i a Pu, 
tion au delà du reyoi1 condi''0"5! ned e 
ce droit est soumis à des no' avr,l 1 ^ 
lois des 6-22 aoút 1791 ^L(,s prU^isir. 
rnière de ces lois poije • j-^ude» 
en cas de poursuiie ot 
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«lis jB,'cnt Ytt'

eu.«des cotes frontières, pou.rvu posés et leur ouvrir les chambres et armoires des- 
""f®. erfttpti0n Penetrer et quils Taient suivic dits bàtiments, à reffet d'y faire les visites néces- 

taire i» , Pr®Posss pourront, dans le saires pour prevenir la fraude. S'ils s'y refusent, 
P fr0„.?.ns Péteni^5 r

1
cc'lerchef tisis les maisons lesdits préposés peuvent demander Tassistance d'un 

i SeS(|f es de tpUe 0e l'eux ''eues l'cs cè'es ou jug-e pour étre fait ouverture, eu sa p^ésence, des- 
, tas ^Urebarnlp .' Puur ? s;lisil' lc<; ■"a^han- dites chambres et armoires, dont ll sera dressé 

Nili,011 • «'avant, aulres. miiis seulement dans procès-verbal aux frais desdits capitaines et maitres 
7 auív • ils ser Pas Penlu í1e vue 'esdites mar- do navires. Dans le cas oü il n'v a pas de juge sur 
% ?" 'ntrodei, nt

1
arrivés au moment oü on les lieux, ou s'il refusc de se "transporter sur les 

larcfus à- ans '«dites maisons. Si, bàtiments, co refus étant constaté par un procès- 
?cier tairc ouvri ertul'e des Portes' ils Pour- verbal, les préposés sont autorisés à requérir la 
. 6 un??Piaipal d,, rn Prcs.ence du juge ou d'un préscnce de run des officiers municipaux du licu, í.ttr%| jlc|é ponr „ ' l11', dens tous cas, devra lequel est tenu de les y accompagner. 
SC POfle • . íS5lsler aa proces-vcrbal. .La J f s 
SC0u dont Pad Ca ntarchandises prohibées à § õ. Procès-verbaux.— La loi du 9 floréal an vn 
► "PÉilv6' 'cpuió •lss''on est réservec à certains porte (tit. IV, art. -1 "•■'•) ; Deux préposés de fadmi- ríoa j,ion5 q

P
Uj ®es 'ntrodpites en fraude à défaut nistration des douanes ou autres ciloyens français 

iHr,„ bonuère 'Sitiment le transport dans le suffisent pour constater une contraventiou aux lois 
p disi ^sobli^ • °U SUr 'es(lue"cs 011 nit rempli relatives aux importations, exportations et circula- 
Jllériepie nu'e|| l

0'rcs>.se''iintsaisissables, àquel- tions. Cet article, comme on le remarque, autorise 
f>c f L s'il est 5 l"1'?56"1 étre arrétées dans les simples citoyens á constater les contraventions 
i Hei p-j.«nstaté parun procès-verbal en en matière de douanes; c'estune extension qu'il a 
,,r

!«nt',Cs 0rit fran0) ^i1' 'cs Pféposés saisissants : donnée à Ia loi du Li aoút IT95, qui ne confiait 
op^tpFsiiivies 'a "mite du rayon et qu'ils cette mission qu'aux préposés des douanes, aux 
(( 's ar.8'61" été''Sans l116 'eur transPOrt n' 'ene gardes nationales, à la gendarmerie, aux troupes 

0'''
<)nt aUeintnterrom').us' jus(lu'ai1 moment do ligne et à tous les fonctionnaircs; mais la com- 

tíNCr n pleine et ai'rété ce transport sur les pétence attribuée aux simples citoyens, comme celle 
ti'e bír 0n des m ca?1Pa?ae. 0,1 jusq^à celui de qui est donnée à tout fonctionnaire ou agent qui ne 

ises dans une maison ou fait point partie de Padministration des douanes, 
ti,' ''ait"5'. au inom'UC» esdites inarebandises sont est limitée aux marchandises et denrées en contra- ftl(r ,inácessajreen ('e 'a saisie, de rexpédition vention qui circulem dans le rayon frontière. Le 
fCtni 'e rav ^0ur 'es transporter ou faire droit de poursuivre et saisir en d"eç.à de la seconde 

T?" comm^! fronti.è,'es.- * . .. , ligne, c'esl-à-dirc dans Pintérieur, n'appartient 
H) .lie ,S ."Pérées ^ "f10 a toutes les visites do- qu'aux préposés des douanes, et le droit de procé- 
Cstoi0lt''0biet ir s emP'0yés des douanes, (ler á des recbercbes dans les habitations et leurs assistésVcs v'sltes, es' (luc ces em- dépendances, situées dans le rayon, leur est égale- 
'■lii eiie"Ssa're de .'."'aire, de son adjoint ou ment réservé. Au reste, queüc que soit la qualité lij Faaherchf Jí.0 'cc- KHe est prescrite, en de ceux qui constatent la contravention, c'est à eux 
Vtf u® 'a loi ,i ent,'epót frauiluleux, par les seuls qu'il apparticnt do dresser le procès-verbal, 
V e|ilrA Ce,Bbre ir5!®--" aoút 1791 et 52 de ia et ce procès-verbal doil étre revér: des mèmes for- 
Cí1 in*!65 cn cem í' cn nialière de mareban- malités que s'il émanait des préposés de Padminis- 
't il'iiit ?du're n

rc ,ndc et que les employés tration. jjSjt , g. ..'article 5-1 de la loi des Les procès-verbaux doivent énoncer la date et la 
C, ' líiin? "lés s Cagit de tissus prohibés cause de la saisie, la déclaration qui cn a été faile 
'SCcc í''-es visif1 '.'artiele GO de la loi du au prévenu, les noms, qualités et demeures des iHj 'l'ini|| 6 l'un rn, f aapiieiliaires opérées sans saisissants et de celui chargé des poursuites; Pes- 
S; So^.l^r, Son, s.t0nctionnaires que nous ve- pèce, poidsou nombre des objets saisis, la présence 
NmCiii suite dlégales, et les saisies, de la partie saisie à leur description ou la somma- 
'CaiSe>tpas^Ve"cs ,nu"es' DHes ne le tion qui lui a été faite d'y assister; le nom et la 

'C, '-a Cll: assist'81 cs préposés des douanes qualité du gardien, le liou de la rédaction du rap- 
1 Cl"'8 3rrllr ''e cas •et ''u'c"e 'ei11' ait été re- port et Pbeure de sa clóture (L. du 9 floréal an vn). 
S'l li chC' TPcile831'011 8 "'êfe décidé, par Nous allons énoncer sommaircment les principales ivJis tefg ,'esquels r ?<: 'a son' Pas '"rsque les difllcullés anxquelles cet article a donne licu dans 
j 1{S 'Si) "s. (Cass o,VI-it.es ont eu ''eu ne s'y 'a l"'al'9ue. Dn a demandé s'il fallait qifoutre leurs 
iCírCloviS aoút \aõ» 1808, l i mars noms, qualités et demeures, les préposés indiquas- 
t,Ct")lenb ''es dou- senl 'e l,'")unal devant lequel ils ont prété serment. 
'''i, f6 ou ^""'lesson 'T5 PeuYent Paire la visite La cour de cassation a répondu que cette indicalion, 
7i; or, |p ""voient ,1 100 tonneaux, qui sont iPétant pas prescrite par la loi, n'élait pas néces- 
| iCieiti''e forc nS 68 1ualre "eues des saire (Cass. 9 vendémiaire an ix, 5 janvier 1810). 
Plí, SiC a aucun ?aÍeure- Pies visites ne — Lorsque la saisie a été opéréo par plus de deux 

v'k 'esr, visiter 1 ,mc spéciale. Ils ont employés, suffit-il que le procès-verbal fasse con- 
C'foeCax S?rlsdu rov'm s l>al'ments rç1" en~ naitre les noms, qualités et demeures de deux ,V es 1,3 "élinien,.""f11® ou c" sortent, méme d'enlrc eux'! Oui, puisque deux suffisent pour con- 
'l,111 vis-P0sés des^i guerre. Les formali- stater Ia contravention (Cass. lc[ févricr 1810). — 

Cm • Le« ,• som ri iaanes do'ven'remP''r, L'ol)ligalion imposée aux saisissants d'indiquer 
JAi '■ a,,'"'Posés l| , g' Par la loi des 6—22 leurs demeures esl-elle remplie par la menlion 
(i s I», 'ion iT,®nt ítre .1 urtic'® 8 'In ""'e XIU du hamoau qu'ils babitent, sans qu'il soit néces- 
>ií\/0ri*'a bord d« . ' .soit aTI,nt, soitaprès saire de dire de nuelle commune ce hameau dé- 
A 11a Pr. vades ,1 lcs Pàlimcnts entram pend? Oui, car la loi iPcxigo pas davantage (Cass. 
VXt "st ""chur. l'0la"me e' cn sorlant, 25 octobre 1810, 12 janvier 1821).—Le voeu de la 

llO?, à Antaux ■ 'ns lc eours des ri- loi cst-il sufrisammcnt rempli quand les préposés 
"Ot» H'1"® de dípí,P-"aines 01 oficieis des se sont bornés à indiquer la bngade à laquelle ils 

"'ende ":ance (le 'e"r grade et appartiennent? Oui, encore (Cass. 5 aoút 1827). > de recevoir lesdits pré- — Lorsque lcs employés rapportent les faits quils 
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ont reconnus, rlont il résulle une contravontion ct 
([u'ils déclarent la saisic eu vertu de i'aiticlc de la 
loi (]ui les autoriso, ils indiquent suffisammcnt la 
cause de la saisie (Cass. 5 ventôse an xu)-—Quant 
au poids ou nombre dcs objets saisis, c'est une al- 
teruutivG laissée aux employés, et leur cheix doit 
naturellement ctre déterminé par la nature des ob- 
jets saisis. On ne peut annuler un procès-verbal, 
sous pretexto gu'!! indique seulcmcnt le nombre 
des éloffes saisies et non leur poids (Cass. 7 ni- 
võse an xni). — La loi, cn parlant de Ia présence 
de la partie à la deseription des objets saisis, qu'a- 
t-clle entendu? Est-co le propriétaire des chosos 
saisies ou n'est-ce que rindividu qui en a été trouvé 
détenteur? La cour de cassation a jugé que ce mot 
devait s'entendre uniquement du détenteur ou con- 
dueteur dcs objets saisis (Cass. 19 mars 181)7). — 
Cest au Trailii des procès-verbaux, par Mangin, 
que nous avons emprunté ce tableau do la jurispru- 
tlence de la cour de cassation. 

Ces formalitòs no sont pasles scules que doivent 
remplir les procès-verbaux dressés par les préposés 
des douanes. En outre, dans le cas ou le motif de 
la saisie porte sur le faux on ralléralion dcs expé- 
ditions, fe procès-verbal doit énoncer le genro de 
faux, les altératious ou surebarges. Lesditcs expé- 
ditious, signèes et parafées ne varietur, sout an- 
nexées au rapport qui devia contenir la sommalion 
faile à la partie de les signer, ct sa réponsc. II doit 
,ctre offerl main-levée, sous caution solvable, ou eu 
consignant la valeur des bâtimenls, bateaux, voi- 
tures et équipages saisis pom autre cause que pro- 
bibition de marchandises dont la consomination est 
défendue; et celte oCfre, ainsi que la réponsc de la 
partie, est rnentionnóc au proces-verbal. La main- 
Icvée dont la loi entend parler, est celle des báti- 
ments, ciievaux, voitures qui uni servi de moyen.» 
de transport et non celle des donrécs et mareban- 
dises saisies (Cass. ü prairial an viu), et roffre de 
cettc mainlevoe n'cst pas exigée, lorsque les mar- 
chandises transportées sont de la classe de ccllcs 
qui sont probibées. ((iiss. 19 juin 1817, 10 novem- 
bre 183á.) 

Si le prévenu estprésent, le procès-verbal énonce 
qu'jl lui cn a été donné lecturc, qu'il a été inter- 
pellé de le signer, et qu'il en a reçu de suite copie, 
avec citation à comparaitre dans les vingt-quatro 
heures devant le juge de paix du cantou. Eu cas 
d'absenoe du prévenu, la copie est aflicliée, dans le 
jour, à la porte des burcaux. Ces procès-verbaux, 
citations et afflches doivent ctre Xaits tons les jours 
indistinetement. II faut remarquei' que le procès- 
verbal ne doit contenir la citation à comparaitre 
devant le juge de paix que lorsque Ia contravenlion 
constatée est do nature à ctre poursuivie civüemcnt 
devant ce magistral; car si elle est de la compétence 
du tribunal correclionnel, il est clair que le pré 
venu ne doit pas être cilé devant le juge de paix. 
Et commc la rormalité do la citation n'est exigée 
(ju'autant que le jugo de paix est appelé à connaitre 
do la saisie, il est également clair qu^lle ne doit 
pas être remplie si cest le tribunal correctionnel 
qui se trouve compétcnt pour y statuer. Ainji la 
cour de cassation a décidé, par plusicurs arréts, 
que le procès-verbal ne doit pas contenir la cita- 
tion quand raffaire est de nature à étre portée 
devant un autre tribunal que cclui du juge de 
paix. 

Les procès-verbaux doivent étre enregistrés; ils 
ne sont dispensés de celte fonualité qu'autant qu'il 
ne se trouve pas de bureau dans la eommunc du 
dépòt de la marebandise, ni dans celle oü est placé 
3e tribunal qui doit connaitre dc raffaire: auquel 
Jas ce procès-verbal est visó lo jour de la clòturc 

. de P"'* 
de 

ou le londemain avant midi, par le J ^ jr 
lieu, ou à son défaut par le maire. mo10 j^p 

Les procès-verbaux sont affirmes paix o" eSi 
dcux dcs saisissants devant le u,,nc "e je 
de ses suppléarits, dans les vniej' ja iPíaíe 
s'il s'agit d'un fait de la com,P, ^o-jt 
paix, et dans les trois jours, s n s 'íuncls- ^ J« 
Ia compétence des tribunaux c,or, iünné le6'u 

mation doit énoncer qu'il a etc o rj- 
procès-verbal aux afllnnants. ..vs £l1 

Les règles que nous avons cxIJ,%ccs-verJa
oUtre, 

sent sont communcs à tous le» I" |.iiut, e" jel' 
matièrc ordinaire de l'ol,n.nex|prs enirainei1i il11' 
savoir avoir ipic ccrlams cas particnljers J ^ j., |oi ^ 
[ucs fornialilés spécialcs; procé^^nus118' 

"'bureau;'" 
ques lorniames speciaies. u 
ilorcal au vir porte : . Ccux qu' dc ^er 
saisies feront conduire dans un o url'ont le» 
ct autanl que les circqnstances |'.,)rrestat|^l,'vaiil ui «luiuiii. <jut« I,II , rgn^ 
metlre, nu plus proebain beu o® t i)atccu.x 
marchandises, voitures, cbevaux ^ u

sUjte '?l'aIiçii 
aux transiiorts; ils v redige1'0", • t ainsl ds"1!1 

port. - L article 7 de la ntéme 01 un® ^ 
■ Lorsquil y aura lieu de sais" tysen, tpjJ 
Ia deseription sera faite ct lc ^ (.ae I? 
Les marchandises dont l;,,c?n ipc poul'v lauf- , 
prohibéc no seront pas deplace ' ^nr ya j-olr 
partie donne caution solvab o p sqi s ayo0rieeJ 
Ia partie no fournit pas ca0. a' 'c^ront 'f3VÍV"1, 
jels nrohibés, les marchandi5e [jcIe g de 
au plus procliam bureau. » ysais'05 Lh^tj 
loi norte encore: . A regard U^ue le ^ 
les bâtimenls de mer p?ntox' qtc, le» 
ment ne pourra avoir lieu de. .nts et (|feSJ 

apposeront les scellés sur 'c» . . qui 53 'nie",11!- 
des bátiments. Le proeès^Sen1, Jes jf! 
au fur et à mesurc du décharg ..mnére . jjt 
du nombre 

rüp; 

aesure du aecuy»- nuinf"%n 
mi nomure, des marques ct (|e3cription

|e |a r-y 
lots, caisses ct tonnoaux. L 1)1,{sencc_. .cr; il , 
nc sera faite quau liureau, 0 ,.rte j-yay.xtion 
lie ou après sommalion ae' .,'i0n.LaPfcacliet,'|» 
sera donné copie àchaqneva lonnb Ou

f is f ( 
scellés sur les portes ou d "" 1 ltes les '0éa a

3 

Ics caisses ou ballots aura ' 011 l"era renv») 
continuation ilc la descnpt cO3 

autre séance ou vacation. , t afl,11'" .intio1 cCs 
Les procès-verbaux, ^'SfWà 

mément à "»c0
r
euvenlad1"0',,^ré»3 / 1I1L11H.III tl M IUI» viiVPnl-.llpS ' • I'1 

faux. Les tribunaux ne quç ^scri11^" 
procès-verbaux <i'autresj> f01,malité31^ jcSju'j(|,ií 
de í'omission de 1' " ' 
la loi. II faut, du . 
erbaux ne font foi J113'!,0.,.. ja co 
cs faits matériels consb,.^ consb»^, 

V 
dcs 
lois sur les douanes q d'»11.5 ^ oP1" 
cctte valeur ni Pour ® :s à l^í1"'! ,ci,ioilS %ii3ÍI 
faits et violenccs com10'. ]es 

liula nlcnt3.' ,aicc! 
ni pour les raisonneme > rai»oan \.íe d1', [ai15 

nions qu'ils renferment. t(nijours , o rc- 
tions ou opinions peuv®" trjbuna"x

le
q
r o« iiioj' 

et combatiucs devantJc» lc5 sdop' |e i;él>%v« 
pouvoirs pour Ics aPP^d

C'0u rages «"jusq1131 ,,, 
jeter. Quant aux faUS d ? crus q3"JU ^ 
les procès-verbaux no sont ^ en e» pr 
contraire doncco^eibaf, 

s,ur ^ 
VifpV" Le prévenu ne peut 

tions contenues dam ^ j^ coiitr-1 .c| |a i»
3 ge f j 

faits matériels rei a ti f faUX, 3 ,|r a c .^a P.r 
courant à Ibnscrip^ . vcut rec j^la ^,10 , 
doit suivre 1 "neulpe l|>n faIre tf d j á l.(|í 
cédure. II est tenu ^d c^ ^ un 
écrit, en pcrsonne tgire, Ç1, , jc e 
spécial, passe deva sou"113 .jtre d® 
dience indiquee F^ doil con 

devant le tribunal qut 

infC rül1" 
'"^'dec^ la1 
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troisjours suivants, faire 
^s;rz,;l!..diPôhiej_raoyp.?s dc 

Vf!l!ÍPll(íre;1S|(f'tí
uj'',t6s des témoins (ju'il veut 

1ée'1íl0n de finv10?,1 a Pe'ne de décheance de 
liraí,ar 'e ii1D.„ 9ette déclaration esl reçuc et 

 J 
8qU'U"« inscriníl'„i,f.IierrlL- ^ 

dans le cas oü le 
..c Uih"!" uiip (L. 9 floréal an « o ,j^| ■ 'scnption de faux n'a pas été 
t!?'11'! to i du') nl .s'i'Tant 'es formes détermi- Nld.^d, pass- ®rfa' an vn, il esl, sans y avoir 
"'«s '1 affairoí. ut,'e à rinstruction Ssl !a^ireíA "U,tre à ''instruction et au iuge- 
AlsdmsLiJil- jaaaaomplémentair 

'àre ^fatant u r'on de faux contre un 
aiivé, 8i les aude, si rinscription es; re- 

A de i0"1 Pour^ens- tie faux' en 'es supposant ■ lrfii» j'a .aaasequcnce de détruire Texis- 

^èfj^asiaij^iÍPdan de faux contre un procès- 
N " ■■ 
5Cc< 

1» "'cni sansrl,'f .'''''Saaacs nécessaires pour y 
Se ;!* 'a conlí'' ePendant, il est sursis aí 

Vh1" saii lnscrÍDtien yenl'on jusQu'après le juge- 
i^eS8' de laPt'0n

n, de faux. Nlanmoins, le tri- 
t'j»r'sseilll 'a venip à1Vent'on doit ordunner pro- 

('òS^etdfí nk s "'aroliandises sujeites à ie ues enevaux qui ont servi au trans- 

ca,6!.'1!3 à cxaminer ici qu'une seule 
saisie | nce ou de nu"'té d'un pro- 
e8 mmâm ■" mm 
?, Plus 
"eipat 
ssupet 

■du^1 avril 

%, ceini,lr 'es voié. ã ""j*" avenuon peui-ene eire 
íij| s de 'e pi,, ;

3 ''a droit commun? Cctle ques- 
h distinctions. S'agil-il dos 
'taS a?r ?S8ureufn a des pa'ls de contrebande, ''f'- "'cies >S01t C0|nme intéressé, prévus 

i, -m. Ju Si. "c 'a loi du 28 avril ISIU, 
''in1'" S'agit-il de la saisie 
C ^ lí verí)ül bé.es? Labsence ou la nul- 

l^lravent^a,^as 0ttaCle-à 1^Un-Í- (Cass. 26 aoút 1820, 22 .líSiAdl o fr-r . M M 
'"er^ntn s'agil-ilT!!ler lsr'9> 9 mars 18i|. 8 

Vartie auxlnii' "eonlraire, de toute aulre 
frs ''"'ú6 2:5 du ti 3ur.le.s douanes? Nous croyons L 'lie | neorc rp,,i ■ de 'a loi dcs 6—22 aoút 
'tu, enir,,5.8 viC(:g .cv®"r son application, c'esl-à- 
NhNs 6,11 non Q^ tredl'ction des Peocès-vcr- i|f| 

Jites eacorc eeli 'i lent 'a "aPdó de ces 
'k!116 lin e décrof i ís aaisies, cn un mot des 

"«i, H,,*' 1u'en L ^ nK"'s 1811 n'a modilié 
'üfAns s, et i, ,3UI concerne les marcban- 

A, n.^Ppelén disposition de cette loi, ime 
t arn, • e, ne ni , .... 

di 

isss 
■«gée 

■*t .-es en"sUi;eí  
ie ")atière ,i 1 a deux espèccs de conlra- 

JiL'Soru i0lr au „,,, douanes : les unes, comme 
Nt^dela ^aipSe'' rr''6'ma;'X 

n,,. '«s nr.„C°'"Pálence i 

inn i . ^ |'«»rcui u;is avi lcs 'ais poslérieures. 

. „M ■ - wmns. J des juges de paix; les 
X» /'"réu P^miere! 'I03 "'ibunaux correc- 
j'''a(Sp?f.ni civil,.. irie donnent lieu qu'à une 
'^«i^-Hiic "p" púbnqu:ulre3 provoquen'CQ 

Stn 'UtóLPaant s'1'!''01'-' Padministration 
R,1W,n Pu^á® Par m! act,,on publique, voici la 

t* Sue | ■ ,'nÇln. dans son Trailé de ivr..,.. ^ ddminíci.»*: ,i i„    < IXép isi n^re n.-^cice Un"""Utration des douanes 
!x>è,Pe

af|esi0ide
ai

ce''eaclion. Ce droit lui 

&Vas"4 « 

lui règlent la procédure cn 
nt par la loi du 1"> aoút 

IU''i h. v."1"' de A. "ía',llenu par plusieurs 
v11 kt* CM^adémiaj.3 ation (Cass. 8 tbermidor 
Myía ^nsidF,61 1" (terminal an ix). 
du Seu ^'é i'e 'adminil,0",''"8 'a C0UI' lle cassa- 
SbS aDu^aiescBmi1^ Sn e3 douanes pou- 

''teL ''es iu- ''d niinistère public, 
abère etm"16,'"8 «"rectionnels ren- 

' e 1 appel indéfmi do lad- 

mmiitration saisissait le tribunal supérieur de Ia 
connaissancc de toutei'affaire, quand même le mé- 
nistère public ne se serait pourvu que contre un 
des chefs du jugement (Cass. 2", juillet et 19 de- 
cembre 1806, 19 mars 1807 et 29 mars 1828). Mais, 
ajoutc Mangin, comme cette parlicipation à Paction 
publique n'est fondée que sur les intérêts civils de 
Padministration, elle est limitée aux poursuites né- 
cessaires pour faire appliquer aux contrevenauts 
les amendes et les conflscations prononcées par la 
loi; elle ne s'étend pas aux poursuites qui ont pour 
objet les peines corporelles, telles que Temprison- 
nement; ce ifest pas que 1'assignation donnee par 
Padministration des douanes n^utorise le tribunal 
à condamner le prévenu à la peine de Pemprison- 
nement dans le cas oú il Pa encourue; ce n^st lã 
que Peffet ordinaire des_ citations données par tou- 
tes les parties civiles indistinctement; mais Pad- 
ministration des douanes n'est pas plus recevablo 
que toute autre partie civile à attaquer un jugement 
parce qu'il n'a pas prononcé contre le prévenu la 
peine d'emprisonnement. Cadministralion avait 
soutenu le contraire; mais sa prétention a été re- 
jetée par la cour de cassation. (Cass. 23 février 
1811.) 

Nous avons dit que Padministration des douanes 
participait á Paction publique. Cest à dessein que 
nous avons employé cette expression. En effet, 
Paction publique ne lui appartient pas exclusive- 
ment; le ministère public a le droit de Pexcrcer 
pour elle. Cette vérité a été consacrée mainte et 
mainte fois par la cour de cassation. Cette cour a 
jugé : Io que le ministère public a qualité pour 
rcprésenter Padministration des douanes, et que, 
dês lors, celle ci ne peut former tierce-opposition 
contre un jugement rendu contradicloirement avec 
le procuréur du roi (Cass. 16 messidor an xnt); 
20 que le ministère public a le droit, dans ces ma- 
tières, de requérir une instruction préalable et de 
faire statuer la chambre du conseil sur les résul- 
tats de cctle instruction (Cass. 3 septembre 1821); 
3o que, dans toute affaire de douane de la compé- 
tcnce dcs tribunaux correctionncls, le ministère 
public est toujours partie principale et non partie 
jointe, quoique Padministration ait elle-même pom^ 
suivi Paffaire; qu'il a le droit de procéder par vote 
d'action, et conséqueminent d'interjetcr appel tíu 
jugement rendu en premicre instance, encore bien 
que Padministration, partie poursuivante, ait Iais'ó 
passer le délai llxé par la loi pour en appeler. (Case 
21 novembre 1828.) 

§ 3. Tribvnaux comp/lcnls.—La loi des 6—22 
aout 1791 attribuait aux tribunaux de dislrict, rem 
placés aujourd'hui par les tribunaux d'arrondisse 
ment, Ia connaissance de toutes les affaires con 
cernant lcs douanes, seil qiPil s'agit de rontraven 
lion, soit qu'il s'agit dc discussion sur la quotití 
des droils. La loi du 11 fruetidor an m transporta 
cette juridiction aux juges de paix, et transforma, 
par suite, les tribunaux d'arrcndissement en tribu- 
naux d'appel. 11 faut savoir que plusieurs reslric- 
tions ont été successivement apportées à cette 
compétence généiale. La loi du 10 brumaire an v 
donnail à juger aux tribunaux correctionncls toutes 
les infractions aux lois prohibitives des mareban- 
dises anglaises; eelle du 26 ventúse an v attribuc 
à ces mémes tribunaux la connaissance de tout dé- 
lit de circulation des grains dans les cinq kilomclies 
des frontières, lorsqu'ils sont probihés >à la sorlie. 
La loi du 23 avril 1816 a retire aux juges de paix 
pour les soumettre aux tribunaux correctionncls', 
. toute importation par lerre d'objets prohibés,' 
toute introduetion frauduleuse d'objeU tarifes dont 
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le droit serait de 20 francs par quintal métrique et germinal an n, c'est de chargcr c,eerV
ir'ur'' 

au-dcssus, et la saisie des tissus prohibés comme de Ia rédaction du mómoire à Pr,5,se"ler à '' dJ, «' 
étrangers. » De plus, les délits de contrebande avec Si la partie adverse veut se Pr|,se]minisír (iie

í'e 
attroupement de plus de trois hommes à cheval ou pour y plaider, le receveur de 1 ""i ennen'laeí' 
de plus de six hommes à pied, attribuée par cette son avocat s'y présentent aussi et p .j|5 r6_ ^jtt 
même loi aux cours prévôtales, rentrent aujour- ses moyens d'attaque et de délense u ^ o® .jjt 
d'liui dans la juridiction correctionnelle. La loi du cnsuile dans leur mémoire, eu ay1' n[ (aire 
2t avril 1818 a étendu encore cette juridiction, en obscrver au tribunal quils ®n. fi-fjoB 
lui attribuant la connaissance de toules les impor- de la faculte réservée à ' ''dministi- ^ 
tations frauduleuses tentées ou cxécutées par les du 4 germinal an n, et quMls derm ^ jjuse' e\\t 
frontières de mer autres que les ports de commerce. fet, s'il est nécessaire, une Veinis-l!succen,1',ef li11' 
Enfin, les tribunaux correctionnels connaisscnt du ce cas, si Tadministration vicnt a .^nués l!'5fior 

fait_ d'avoir participe, comme assureur ou comme ne peut être tenue des frais occa
u^ pouf 

intéressé, à un acle de contrebande. Quoi qu'il en soit, tervention dun avocat et 
en maltere de douanes, le juge de paix est le juge ties adverses. Ces frais doivent to ^ seU| q" -nve 
ordinaire, et le tribunal correctionnel n'est que le à la cbarge de ces dernières^ par c ^'on' f jaii'11! 
juge d'attribution ou d'exception, en sorte que sa était loisible de les éviter; c'est c ^ ^ 
compétence doit toujours être restreintc et jamais ment jugé plusieurs arrèts de la,D^7. pa^cjiio".' 
étenilue. 11 a été reconnu, toutefois, que, lorsque et notamment celui du 213 mars r que ^ir 
deux contraventions sont connexes et indivisibles, oü Pintéret du service scmble e c jvoca1'ijnie0 

si Pune d'elles est de Ia juridiction correctionnelle, nistration emploie le ni'n'sl^ie.(S..er pr®al?-3.) i. 
clle entraíne 1'autrc devant ce tribunal. recteurs doivent toujours en rel ,„nl|u-e . 

à l-administration. (Circ. 24 sep^w ^itamfj 
§ G. Procédure.—Nous n'exposerons ici que les L'appel doit être notifié dans ^ dé'al'. 

règles de procédure particulières à la maliòrc qui signincation du jugement; ''PJ6- . cxópu L) i)'"i 
nous occupe. La nécessité veut que nous fassions plus recevable et le jugement d^pf^uO' 
uno distinetion entre les instances civiles, c'est-à- ment et simplcment. La 4® (Wvant'e„ [ro1": 
dirc cclles qui sont portées devant le juge de paix contenir assignation à trois jours (jU(.uel 
et celles qui sont deférées aux triBunaux correc- d'arrondissement dans le r,ess0t.)ren!iè''i; ' jj j»?, 
tionnels, On conçoit facilement que cbacune de ces le juge de paix qui a statuc en p sonl.tr j(icall5i 
instantes a une procédure spéciale. Les trois jours pour citer en app |a 

Dans les instances civiles, le procès se jioursuit francs, c'est-à-dire que le j0"r s comP^asiiíft 
devant le juge de paix dans le canton duquel Pobjet et celui de Péchéance ne sont de 1 

saisi est déposè, et, s'il n'y a pas de saisie, devant délai déterminé par la lo1; L^un joar 
le juge de paix dans le ressort duquel se trouve le lion sur appel est augmente u o|itrü |a ^ sife| 
bureau oü le procès-verbal a été rédigé (L. 27 mars deux myriamòtres de distance (.eiic ^ 
1817; Déc. adm. 13 avril 1832). En prcmière in- oü est etabli le tribunal de pa [lI ei 
»tance et sur appel, Pinstruction est verbale, sur le tribunal civil. (L. M fruc 

simplc mémoire et sans frais do justice á répéter an vn.) 'utceinoP',8 £et, ^«is, 
de pari ni dautre (L. 4 germinal an n). Tclle est Nous ne dirons rien des J ^ ^re ''0-Jíci"®! i« 
la règle indiquée par la loi; mais elle n'esl pas des oppositions dont ils Peu>' (]UC ecs l(|s par 

obligatoire, et Padministration peutsuivre les voies pourvois en cassation, Pa,'c® ^jS sont f"" 
ordinaires, ^est-à-dire qtPelle peut recourir à la ces oppositions et ces poul ' lSiiel|j 
plaidoirie. Dans ce cas, elle ne peut se présenter droit commun. ronnel168'"via1®? jis' 
devant les tribunaux d^rrondissement qu'assistée Dans les instances correctio^ ^ sn (S|I; ^ 
d'un avoué. Un arret de la cour de cassation du 10 contrerons que fort peu "Pju ^8 a,v'i',jiis cll

<jn
l 

décembre 1821 a décidé que si Parlicle 17 du ti- matière des douanes. La .a ,,as 
tre VI de la loi du 4 germinal an n dispense Pad- pose que « le prévenu d"'.' pel's- est '""tré 
ministration des douanes cPcmployer le ministère restation est cité à compara' alj0rt im ),(Ji' 
des ayoués, lorsqifelle se borne à une instruetion le tribunal correctionnel ;|a's |c re!' eSt a''.^e 
sur simplc mémoire et sans frais, il n'cn résulte à son domicile, s'il reside^.^ cilc m' c® " iíí" 
pas que, lorsqifelle renonce elle-méme au mode bunal, et, dans le cas contr. ' r()i pr nv^piij 
indiqué par cct article, et qu'elle se decide á re- au domicile du procurellLmnaraíssa"'céd^-jicí' 
coiinr à la voie-de la plaidoirie qui ne lui est pas tribunal. Si, le Pr^ven"il„ ne 1|C"' nl ("''"iC1®' 
interdite par sa législation spéciale, clle puisse se d'accorder une remise, Ç110 |e trib"n p»( 

présenter par ses agents à la barre, depuis le réta- jours; et le cinquièmc l0UI5uil,it ad* . 
blissement des avoués, sans se servir de leur mi- partie presente ou absente-« jis so' r0(is 
nistère; en effet, elle se constituo alors clle-mcme des poursuites correctionnm ^ r3ppi,i 
dans les termos du droit commun; elle doit suivro la loi ordinaire; n0U3 ' jsi®11] 
les raêmes règles que les autres parties. pas. nC01'8 n' 

Le mode établi par Particle 17 de la loi du 4 ger- s nous ''0.ns iloive j 
minai an n a toujours été considéré comme le plus § 7. Juf/sments-— fuéci8lcs 'lu' , . (dl 
expéditif, et dans tous les cas, comme le moins tionner les dispositions si j «a'sin(i5^i- 
coúteux. II épargne les frais toujours considérables server. marcban !. |cs P^Jc 
qu'occasionne Tassistance des avoués, et, d'un au- La conflscation "d® oneée í|síV 
tre côté, il laisse aux rcccveurs Ia possibilité d cx- ctre poursuivie et pron ^ so uié^ireS '.p 
poscr par écrit, mieux peut-êlre qu'ils no le feraient leur conduite. sans l" jitaircs, 
verbalemcnt, le système de défense de fadminis- tre en cause les l)rolirf s'| lesdi'5 Psll,r(ic ^ ' 
tration. Cependant, Padministration ne se dissi- seraient indiqués, sau Be|és Par íusi d^i,. ^ 
mule pas qu'il est un certain nombre d^ffaires qui terviennent ou sont P'Z statué. aij0es- C -f 
oommandent impérieusement Pintervention d'un la saisie a été faite.b ^ . ^clam11 ijnu' 
jurisconsulte. Mais, dans ce cas mème, il est, sui- sur leurs intervention. te^e 

vant elle, un moycn facile de concilier cette exi- aoút 1701.) ..«nven' 
gence des affaircs avec Pcxécution de Ia loi du 4 Les objets saisis nc i 
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i rérian ■ Pr'x' so't Q11'' s0'' consi- - - e pai1 aucun créancier. 
non. f"'-6,' ni le 

'frsnj'^ saun.m"^ P31' aucun créancier, mcme 
(ÍJirf.) ' recours centre les auteurs do 

Pon sup s;mcio ioe ç|g non 
(L. 4 ger- 

V?lion s„m •s,ur saisic. preuves 
ieSl"0 3 Chai'Se ^ SaÍSÍ- (L- 
VaS!Cjandise5't li65' Pas feudée, le propriétaire 
!jelst ■ ? 1 Domp a un 'utérêt d'indeninité, 
?.'e íennio ff! Par mo's "l® 'a valeur des ■"'e. /t 'a remiL, „ ePoque de la relenue jusqu'à 
, ll nl 9 floré-il tle ' ofre qui cn aurait été 
S8* Sai.-Peat étrp i v"-l 
S» Sles n,,?® donné '""s j'5» que nn"7"!u mainlevée des marchandi- 
''l.) s cas trpo JuSement définUif, si ce n'est 
Us 'exceptionnels. (L. Ü—22 aoüt 

SNiles 
et prÍYiVenl> à peine d'en répondre en 

i;"r estT?> ní on 
noín' modérer les confiscations 

TÍOtení
fei>ilu dVv 0nner ^""P10' (Md.). II I0n. excuser les contrevenants sur 

pvjja avoir ni . 
en Dpana

en.rs '"0'S ÍuSé que les tribunaux 
.pour base de leur décision S^Zpsa".   

ÍHll ^'abstenir de prononcer 
?>\rl contraVmueurs de seize «ns declares 
C Port^ de ca^ç^f-0110115 aux '0's sur ^es <Íoua- (li,^nar,it

es pap c„\ í0." a reconnu que, les amen- 
hS \\ en

llon civiin n 
0,8 ay?nt plutòt le caractère 

I- tit rasulte n,, i? cc'u' d® peine proprement 
"Un l0

Venii' nma parl'c'e li (1" f'0''6 P®na' ne 

Jj "li.) "'ler leur application. (Cass. 
':.Èn^cu 
liIa B

,íre civilg , Ju?eme«ís- — Sigmficaüon. 
'«it^ès... 1,6 sais^ es.Jugcments sont signifiés 
Càs>al. Lps' •sc"Í au pcéposé indiqué par 
Hr 'e iin ^líiicilp sl?n|flcations à la parlie sont lÍ!lCU-lle ®, S1 elle ®" a un reel ou élu füjjitiist''fe qe | ''sscmenl du burcau, sinon à 
"«áNar,?'101! des,, nm,|ne. Les signilications à 

êi> Les jji^uanes sont faite» -• —- 
srí si?n nLementa ""endus cc rendus contre inconnus 

commune oü Qpf li ^ OUri»o.. . ni ^uiiuiiuiii; uu 
dv apchanr?* 8 (,ouanes dans lequel le !S6é ^í!ndépí

a
t
nd's1

e «aisie a été cflectué, soit, 
! Ia .."Ire ?. ^atièr» .'U' 0il .le procès-verbal a été 
\ s.'SnifiSous IVin^^uetionnclle, Tadministra- 

ÍT,s'Sriiac'"'0n ,i P".e ^u droit commun, qnant 
^ rStioif81'0" pí Ju»ements- Or, le modo dc 
SiKi^litU , ^it' éipn aril(' une parlie innommée 

avo 7 dn p ?011 forme à ce qui est établi 
'íí 'Io»;'0 '"ariip|0 ,® •l inslruction criminelle, 

;!> jjJiUp ^ avec pn „?,? d" pode dc procédure. 
css nVli"' ®.é!é r%'ó par ces arti- 

,S(., 'endu-! « re£issenl cxpressément, 
h'íçll,01 rJ^rurc,,. ?nll'u inconnus doivent étre 
i CÍ1» d,, Ch.® do , 1U ■■oi Prós le tribunal qui a 
fc'* L d'in ribut,.,)' "ntre, étre faite à la porte 
Vt^dien^ruction , ,Ux .ll'rmes de 1'artíclc 2n;> 

t,v"tii't"1neii Conti iH?r.ln!"ne"e' 'a signiílcation 
f iiv,L'' «st suim n0lrcs' rendus en matière f>t,»ci 'aaici,,. .uperfluf» 
"q^v^etir 

^^.^MbjeUeoHnsquésparune-am: 

^'XT^C^Perflue. 
HSS.ne ítiS et — Lorsquc Ia saisic 
•'Sfe v,.,,. aiti I, i-J®, Pl^enaent qui la prononce j, 'lil! síe u dej ni '; 'ministraüon des domines VS> à ^"bjets confisqnés par uno adl- 
Íií p 'biinjiP rfe du burcau c|u-à crlle dc Adiji^s su^eorunl;'C,lc Procède à Ia vento cinq 
C tdos31^ ac rette lormalité! 

'[•a, 'es 'leuanes So"t
dus Publiquement. I,es 

Ss ,ce qui 7„ rogardos comme ofii- tl<! faue eoncerne los ventos; ils no rcccvcur dc l enrcgislrc- 

ment la déclaration préalable voulue par Tarticle 2 
de la loi du 22 pluvióse an vn (Circ. 14 floréal an 
vii). Ces ventes peuvent étre failes par les roce- 
veurs des douanes sans rintervention des courticrs 
de commerce ou autres ofliciers ministériels (Circ. 
9 janvier 1837). Les marebandises saisies sont ou 
prohibées ou tariíées. Les premières sont toujours 
vendues à cbarge de récxportation. Cette réexpor- 
tation peut s'efléctuer directement, c-est-à-dirc par 
le port de mer ou par le point de la frontière le 
plus rapproché du liou de la vente. Dans ce cas, 
les marebandises doivent étre réexportées au plus 
tard dans le délai d'un ou de trois mois, suivant 
quelles sont vendues dans un bureau de terre ou 
dans un bureau maritime, et rester sons Ia clef de 
la douane jusquà leur réexportation. Les marchan • 
dises réexportées par terre doivent étre accompa ■ 
gnées d'un acquit-à-caution, mcme alors que, ven- 
dues dans un bureau de première ligne, elles sont 
réexportées par la frontière de ce bureau. Toute- 
fois, on peut, dans ce cas, ne délivrer qu^un pas- 
savam, si la valeur de l objet 11'excède pas 3 franes, 
et sil nc peut étre compns avec d'autres mareban- 
dises dans un méme acquit-à-caution. Si la vente a 
lieu dans un bureau do üeuxième ligne ou de ligne 
intermédiaire, outre racquil-à-caution, toujours 
exigible en parcil cas, les marebandises sont sou- 
mises à la formalité du plombage. Cc plombage est 
double et a lieu, s'il s'agit de marebandises fabri- 
quées, suivant le mode prescrit par Tarticle 31 do 
la loi du 21 avril 1818. Los bureaux dépourvus do 
plombage suppléent au plomb par rappbsition d'uii 
cachet à la cire, dont rompreinle est reproduite en 
marge dc racquit-à-caution. Dans tons les cas, les 
marebandises sont cscortées depuis le bureau de 
première ligne iusqu'à Lextrême frontière, et leur 
passage récl à 1 elranger est certifié sur rexpéditiqn 
par les pròposés de Tescorte. Les capitaincs des bri- 
gades de première ligne, averlis à Tavance de ces 
réexporlations, prcnncnt des mesures propres à 
assurer Tescorte et à prévenir los tentatives de ré- 
imporlalion. Les marenandises réexportées par mer 
sont soumises aux formalités prescrites par les ar- 
ticles dl et (12 dc la loi du 21 avril 1818, et ne 
peuvent étre cmbarquées que sur des navires du 
tonnage requis pour les récxportations d^entrepòt. 
Jndépondammcnt de Ia réexportation dirccte soit 
par terre, soit par mer, les marebandises prohibées 
peuvent, sons les conditions générales du transit, 
étre réexportées par Tun des porls ou bureaux ou- 
verts au transit du prohibé. Elles peuvent aussi 
étre dirigées sur les entrepôts mantimes on de 
rintérieur autorisés à rcccvoir les marebandises 
lirobibócs, et y jonir de tons les avantages accordés 
par la loi aux marebandises de Pespèce arrivanl di- 
rectement de rélranger. Dans cc dernier cas, les 
marebandises sont soumises aux formalités du tran- 
sit 011 des mutations d'enlrepôt, selon que leur 
transpor! a lieu par terre ou par mer. Comme dans 
10 cas de récxportation directe par les frontières de 
terre, les domines qui n'onl point d'instruiiients do 
plombage font usage des cachcts à la circ. — Les 
marebandises tarifecs à Tcntrée peuvent, selon qu'il 
será reconnu avantageux, étre vendues pour la ré- 
exportation 011 la coiisommâtion. Si elles som ven- 
dues pour la consommation, elles sônt souniises 
aux droits applicablcs le jour dc Ia vente. La ré - 
exportation des marebandises tarifecs, comniecellc 
des objets prohibés, peut avoir lieu, soit dirccle- 
ment par le port de mer ou par la fronlière la plus 
rapprochée du bureau 011 selTeclue la vente, soit 
par la voic du transit. On peut égalcment les ex- 
pédier sur les entrepôts récls. Dans ces différems 
cas, les règles rnjipelées ci-dcssus leur sont appH- 
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quécs, sauf les modifications résultant des diffé- 
ronces qui existent entre le régime des marchan- 
dises proliibées et cclui des marcliandises tarifées. 
(Circ. as mai 1842, Tarif de 1844, n» 16.) 

Payemcnts des droils ct des amcndcs —Le payement 
des droits et cclui de la valeur des objets remis 
provisoiremont et confisques, famende et la resti- 
tiilion des sommes que 1 administration des doua- 
ncs a été forcée de payer, sont recouvrables par les 
voies ordinaires d'cxécution et même par la con- 
trainte par corps. {Voy. ce mot.) 

§ 9. Transactions.—Ifadministration des doua- 
•ics est autorisée à transiger sur les procès relalifs 
íiux contraventions aux lois qui régissent cette par- 
t e du revenu public, soit avant, soit après le iuge- 
ment. (Arr.*1.4 fructidor an x.) 

En cas de transaction, le receveur passe avec 1c 
provenu un acte énonçant les conditions do far- 
tangement respectivement consenti. Cet acte doit 
yiorter qu'en cas de rejet de Ia transaction par fad- 
ministration, les clauses provisoiremont adoptées 
seront considérées comme non avenues, et que les 
parties rentreront respectivement dans tous leurs 
droits, tels qu'ils existaient au moment de Ia signa- 
ture de faote provisoire. La réalisation des condi- 
tions de transaction doit étre assurée, soit au moycn 
d'une consignation immédiate en argent, soit au 
moyen d'un acte séparé de cautionnement donné 
par une personne solvable. Les offres du prévenu 
sont relalées dans fordre suivanl: Io le rembour- 
scment des frais; 2o s'il y a lieu, 1'abandon des 
marcliandises ou celui d'une somme déterminée 
pour tenir licu de leur valeur; 5o le payement 
d une somme déterminée pour tenir lieu de ramen- 
de, décime compris; 4o s il y a lieu, fabandon des 
moyens de transport ou celui d'unc somme déler- 
minée pour tenir licu do cette partie des condam- 
nations. Aussitòt que les conditions provisoires 
d une transaction sont arrètées, le receveur en ré- 
sume les clauses sur une feuille d'avis et de rcn- 
scigncments. II y consigne les motifs de la tran- 
saction et met immédiutement cette feuille en cir- 
culation pour qu'elle soit annotée par les cliefs. Elle 
doit d'abord être rovélue de 1'aunotation du licu- 
tonant et du capitainc. üès que la feuille d'avis et 
renseigiiements est parvenue au directcur, ce chef 
adrcsse la transaction à 1'administration centralc 
avec: Io une copie du procès-verbal; si cette copie 
a deja été cnvoyée à Vaduiiuistration, il rappelle 
Ia date de la letlre d'cnvoi; 2° la feuille d avis et 
de renseignements; 3° copie de Tacte de transac- 
tion provisoire. il indique cn même temps le mon- 
tant des condamnalions légalement exigibles, le 
cbiffre de la valeur estimative des objets de fraude 
et donne ses conclusions motivées sur la transac- 
tion (Circ. 41 oclobre 4838). I.cs transactions sont 
délibérées en conseil d'administration. Klles de- 
viennent définitives : 4° par rapprobation du di- 
recteur général, lorsque les condamnalions ne doi- 
vent pas excédcr 3,000 franes; 2° par rapprobation 
du ministre des finances, lorsou'!! y a dissentiment 
entre le directcur général et le conseil d'adminis- 
tration, et, dans tous les cas, lorsque le montant 
des condamnalions excede 3,000 franes. (O. 30 jan- 
vier 4822.) 

L'acte de transaction arrétc toute aclion judi- 
ciaire jusqu'à la décision dc radminislration (l)éc. 
adm. 7 décembrc 4842). 11 doit être fait en aulant 
d originaux qu'il existe de parties ayant un intérèt 
distmct. 

Oes dissentiments s^laient élevés depui» long- 
tenips, cn diverses localités, entro le ministèro pu- 
blic et les agents de radminislration, relativenicnt 

DOU 
• r a s»'1!! o'!' aux limites du droit dc transaction- .yesii01,. JÍ; 

divers points controversés dans ceu narfLjé^ 
robjet d'un examen approfondi de J1!' 
partements de la justice ct des nno . lstrjtio .ji- 
definilivement réglé : Io que ' 3, gpsolu ^ .(ii^ 
douanes demeure investie du dc"1 utes 'fie'** 
ger, avant jugement définitif, sur poorstl. 
et réparations civiles <]u,enlI'lJ.'ne,:n]j la' , 
infraclions aux lois dont 1"jppli»1 j 
fiée, les décisions, qu'elle prend a ^[,115 #' 
pour effet immédiat d'arrêler 1 aeti, .it„„nie. 

voir transmettre le sicn au 
un délai assez r: 

ulminislration des do lus 

faut de domicile cono11' !' imtnédi', jpçc, 
avec dòclaration qu d est m du 

üien que raction civile; 2° (IuaP1,lPles o01] 
nitif, elle pcut encorc transiger s seu^' 
ions pécuniaires, mais Qu'a "J-8 m0déror fijadjl vyyjno uovuiliuil VO, JXiaio «1  TnOtlU1 ^ UP P1 li- 

tient le droit de remettre ou de i l'3 jpiiül í 
corporelles infligées aux délinqu" .'j jes.,111 
sur ce dernier point, de concert jeS [oi* ,,5^ 
partements ministériels, que toll..ion apr ln/1

1' 
aura lieu dc proposer nncjransac^n^fc 1 

ment définitif, dans une affaire 1 j '3 i,,s i'-,, 
tre le délinquant une coní'ain',1" ..,nes slia,. pi1?!, 
nement, fagent supérieur des do ' .jnisto' .jte 
en donnera avis au magistral du V pro » / 
près le tribunal ou la cour qu jm®6" .'e f . 
condamnation définitive. Ec' a

n'mesOra ..x 3Ji 
pour but de mettre le parquet c sc^.jjre'' 
vnin f ponemoff nn Ir» cion ílll » fflí' .l.ipli" le sien au ce 

■approché Pd^^enls d 
déjà par devers lui tous les dlé . . n je 1 je '. 
de la demande, quand Ia Pr<jP,a .«rinédiad ^ 
tration lui parviendra par 1 .riillei11'5; 'e*':,, 
collègue des finances. 'I.scra'n, carsi8 

cette instruetion, provisoirerne ,eS[ p s ( , 
tion du jugement, si le ronda'' jre je p 

L^tablissement du uouvel e ^ jo, 
par la décision dont il s'Wl jí Listra"", 'les rí(iJ 

feisstè—rfeSíísí 

üsarr ro 
cumporler les fraudeurs coi deve'11! ,1iis.ic doi" 
damnation corporcllc jura o ne U |et5, s, 
avant quil y ait licu d^dnie 'e e[ Co<,0c." 
ces renseignements, dévelOPP .s jjs r' 11 
vent étre accompagnés do ' ■ ^ c> f 
(Circ. 24 janvier 1844.) .. a(ion- 77ls 

§ 10. V«»í« avant conf lreS oii 
saisie de cbevaux, mulcls c , 'n(|ises e' .^jiis6, p'-1 

ques dc transport de mar ^ (lonl 

permission du jugo do P,3,1' jans l,e ,,,.(icès'Lt fí 
jugo dfinstruction, proffd, ,e dudif.R, (1«(lí ; tliiU U 1 ll£ lâ UUHW» 1 . .loIP li'1" . c_ !■ / p . 
tame au plus tard dc . 0bjelMa^ 
à la vento par cncli6re_ dc ct 

6 iej oW 5ji' 
rcillomcnt, dans Io nicmo vou' ^rVi ^1 
même permission. liroCf1,vcnt ctre ípéc- 
consomuiation qui ne P?t.^.iorat'011 .L-pii? t.iislú 
courir lo risque do la ^'porban fpVf3,kf tembre4811). L'0rdonnanccPri la P9 le "j ^ 
doe est sigmfiéo .da"s ou ^uan®' 
si elle a un donucile ^ ^ do j., cO ^ 
rétablissement du bure j^aire Çilcl,|í r....x pnnnU. au. 4'r.1, 1 

avec acciarauun 4" •• ní.p qu eu r cc 
à la vento, tant en abs3n. p0rdonn'^cutfvC

ríLl 
le péril de la demeure- '«n cslj^t es 
paix ou du jugo d in.st.™ i.c l"'a d »tfSi dí ^ 
sta.it appel ou opposition- dispose ríe 
Iròsor public. ,P.our„.r jc tribun3 

staluó cn définitive l'3., • > i 
uoncer sur la saisie. (' 
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iri» """n áa antrainte.—Víá- 
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'«bS61'. en'copJ68 cas, à ia ljust'cer elle Peut 

l . '"te. rlaines circonstances, par voie de 

t a fait des erédits, il est au- ^'Víwveu: ^evài? cas da J (!lr a des erédits, il est au- 6,1 tóf es> à (lánQ
e ou de retard de Ia part des - iefft 1 uecei'ner co"»"-1-*" —    
trai «te, 

'^iissioi souníiL"du registre qui 'Cn des redevables. Si les con- tés 7,ont "es reoevaDies. Si li 
- "'léam-.. ^et l'es effets de crédit protes- 

? l)> en 'ète Dn receveurs commenccnt par 
siV^H des a <:-0l)'? exílate de Ia déclaration 

'nspí"1'6 sur u 0"? a recouvrer, telle (|u'elle a 
1«'i|s 'v«ni j | re,?istre par le redevable, et ils 

'ils /]' "dmjsp,, te 'es traites ou obligations 
Le* „ • d-—)-) D„P?nr garantir le crédit de ces 

!fe||ieat0,Upaintês a" l79.1' ^'rc- ^vricr 1817.)• 
í0iir a A des drniio ierni'les' tant Pour 'c eecou- 
?e« aiC.S de ,! '! donl >1 a été M lu ac(i7,'"It de rmL . , 11 a ete 'a'1 crédit, que % ()„ Us-à-caiòin des certificats de décharge 

"■ e Paix 1..
u"on. ir eor„l'a|!t et e*ãl'.80nt visées sans frais parle 't, .K sous |„ 'e.e3 par toutes voies, même 

abe n.fjage h»6 ®?ut'onnement de Tadministra- 
I"'1»!*! ce soit o'Xf ne P61"' sous <Iue,(Iue pré- 
! ei ._?nt présenis 861' '.e v'sa des contraintes 
% í|'vé noni paes' a Peinc d'être, cn son pro- 

l^xér;, ,?5 ont éii ,|S.Ponsable des objets pour les- 
?f 5!'0ri de Ia con^

nées (L- G-^ aodl "9"). 1 it; Ç cpposif !"nte ne Peul être suspendue 
Xtdel,e3Tui l0

n
n.ü,;.autre «ete. si cc n'est, 

jjtion e certiiipo, ! decernées pour défaut de 
« de'pf11 Consin-nil, , décharge des acquits-è- 
iii!s dan,ar,';'landKpi: ^mple droit, ou, s'il s'a- 
ilii"68' sr.í ac<luit-» '""Ph^ées, les valeurs énon- 
0>er(.„us les neinlCaPll,0.n- " est défendu à tous 
tlt'"^éno e lesditAo 'ndiquées tout à Plieure, de !l,et, .ees, ieí 

S|iCont,'ain'es aucunes défenses l"'<i.)Sauf 'és dnm 68 S(:raie"' "Cl'®3 et de nul 
. "tages-intérêts de Ia partie. 

«fe'nMP.ap»< des du Produil deu snisies.—Lo i... iV s eno,.. es provenant des conllscations 
'íli^Srtí %l()n Püí,r contravention aux lois 
lh;la tiiii.i nréos »t .I'r 'e^portalion et Ia circu- 
eJeséJ.Hui est v

aiarehandises, déduction faite 
'iii .'.'PaMi '.e en fav^ee dans Ia caisse des re- 
"•es èm6''

ns' (la'il anfw iP^P08/8 d®3 douanes, 
"lír.íPnarr PPaptienio , A1'1'- 9 fructidor an v): ■■ :]r Peonon. ' a" trésor rniMip • irni* civia- 

com- 
vsii e 1.1 lvn.neni .Iiiv l' A^sor public; trois sixiè' 
Ac í0» oi"?'® a denv aisi3san's: celui qui a com- 
V ' sai,' ®- Si 0n,.P;",'t3 ei1 Part 01 demie, sui- 
L(< 11 dn, anís'iMi es '■ '' so l|,0llve aa oom- 
N„dciix autres saisi1!!.83 .icr' '' 11 Pa,,t 61 l"31,1 i 

, tres siv'i.',Ü'ln a nne simple part. 
kiv'Up '"Périeu,,' ím-cs s® parlagcnt entre les 
^.«tt-inapeciT' 1' ' ' 

(iau
l
lcn:,nl: Url| 'U Tnr.» "Vimcr uo ucilí «VUI 

\>J,.'tíUry I 'P" Çevient aux antros pré 
Kt ®'i* i1 ^ Une <,.-

e'PP'0yés des burcaux qui 
>lh^saiCsPrén0

SA's,V P^gent égalemen 
s 011 onx Cs cffepi • s 1»'|gades ne parlici ). 1a'ii. Mfaii,.«. .tct ,ees dans i«s i„,w>,„v 

Jiai som : les dircclcur, in- 
receyeur, capilainc de 

®e dernier no peut avoir 

:'iw.ci ■ „ i"'' ils „• Ic5 receveurs, et iiii ils 
PlftiJ1 sa'isi

x caiplové, à 'P'® Ia moitié des parts 
1 c 'í'e 'in Ps* i o ®s.'"!r®aux qui som éga- 

?es sJ-aon^^ninu'ii ^faine de brigado n'y 
St sies. al®ur à a ■esl Pr®3ent. 

^'1 L"1''» Ce til.0" au,ti®ps du produit net 
fait Wnnan ne lui ®ompté qu'au- «Qaaitre au directeiir de dé- 

partement ou à Padministration cenlrale. (Ibid.) 
Le produit des saisies opérées par des militaires 

seuls se divise également en six sixièmes, sayoir: 
un sixième au trésor; les deux secoi ds sixièmes 
sont partagés entre le directeur des douanes, le 
receveur depositaire et les cbefs militaires qui com- 
mandaient les détachements ou compagnies aux- 
quels les militaires saisissants sont attachés, soit 
que lesdits cbefs ou commandants aient été pré 
sents à Ia saisie ou qu'ils aient été employés ail 
leurs; les trois autres sixièmes appartiennent aux 
militaires qui ont saisi. Celui qui les commande a 
part et demie dans ces trois sixièmes. 

Si les saisies ont été failes concurremment par 
des militaires et des préposés, leur produit se di- 
vise aussi en six sixièmes, savoir: un sixième au 
trésor; sur les deux seconds sixièmes, on prélève 
une somme égale au dixième du produit net, et 
cetto somme appartient, par égales portions, au 
comniandant du cantonnement et aux capitaiues des 
compagnies ; le surplus de ces deux sixièmes re- 
vient aux préposés supérieurs des douanes; les trois 
derniers sixièmes se parlagent entre les saisissants, 
tant militaires que préposés, et par égales portions. 
Cependant, ccux qui commandent le détacbement, 
de quelque force qu'il soit, ont part et demie. 

Lo produit des contravenlions en matière d'ac- 
quits-à-caution est aussi Tobjat d'un partage. Yoici 
les règles que Tadministration a arrêtées à cet 
égard : t» en cas de non rapport de cerliflcat de 
decharge, par suite de Labsence de présentgtion de 
racquit-à-caution et de la marchandise au burcau 
de passage ou de deslination, le produit à repar- 
tir appartient intégralement à la douanc d'expéiH- 
tion et à ses cbefs. Lorsqu'il y a eu, de la part du 
burcau de deslination ou de passage, refus motive 
de decharge totale ou partielle, deux liers du pro- 
duit sont atlribués à ce bureau et aux cbefs sous 
les ordres desquels il est placé, et un tiers seule- 
ment à la douane d'expédition et à ses cbefs; 2o les 
prescriptions de 1'article 25 de Carrêté du 9 fruc- 
tidor au v sont appliquées d'iinc manière générale 
à la répartition de ces produits, c'est-à-dire que le 
partage entre les cbefs et les employés, soit pour 
Ia douane d'expédition, soit pour la douane de des 
tination, s'cffectuc dans la proportion de deux sixiè 
mes pour les premiers et de trois sixièmes pour les 
seconds, comme s'il s'agissait d'une saisie ordinairo 
de burean; 3o en ce qui concerne la somme affé- 
rente au bureau de départ, les cbefs en exercicc au 
moment de la délivrance de racquit-à-caution par- 
tagent les deux sixièmes avec les cbefs en exercicc 
an moment oii raffairo prend un caraclère defini 
vemenl conteiitieux, soit par un commencement de 
poursuites judiciaircs, soit par Fadmission d'une 
transaclion. Les trois autres sixièmes do cctle 
somme sont attribués : 1° aux employés dont la 
vèrifleation a servi de base au lihellé de racquit-à- 
caution ; 2" à Teniployé chargó de la suite des ac- 
quits-à-caution et à ceux qui ont délivré rexpédi- 
tion ou à ces derniers seuloment, si 1'expédition 
n'a pas, à Tcxpiration des délais, été signalée à 
radministration comme étant en retard pour sa 
rentrée. Dans les localités oú lo receveur fait per- 
sonnellement la rentrée des acquits-à caulion et 
dans cclles oíi il les délivre lui-mème, ce receveur 
n la faculté do rapporter au montant des trois sixiè 
mes la part ou la fraction de part qui lui aura été 
attribuée comme chcf dans les deux sixièmes; 4° 
dans le partage de la porlion dévolue au bureau de 
deslination ou de passage, les employés qui ont éta- 
bli la constatation de Vinfraclion sont seuls rélri- 
bués sur les trois sixièmes. En matière de défaut 
de visa au bureau do deuxième ligne, d'un acqnit 
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à-canlion de transit, les agents qui ont signalé To- 
mission commiso, par uno annotalion au pied de 
rexpòdition, sont seuls admis à ce partage. (Gire. 
26 juin -ISi!).) 

Les amendes prononcées pom- fait de rébellion 
sont réparties entre les préposés qui Tont éprouvée 
ct le reeeveur poursuivant qui y participe pour un 
sixième. (Arr. 9 fructidor an v.) 

Les ehefs de service doivent mettre Ia plus 
grande surveillance à crapècher que, sous prétexte 
d'égaliser ou de rectilier les bases de la rémuné- 
ration dos services, il soit, par. des concordais ta- 
cites ou par des sous-répartitions entre les em- 
ployés, derogé aux affectations portées sur les états 
offlciels de partage arrêtés par les directeurs ou 
par radministration. (Gire. 22 juillet 1840.) (Voi/. 
Graixs.) . T> ' Ant. BL. 

DUAGtiE. Outil ou instrument fait en pelle re- 
courbée et emmanché d'une longue perche, qui 
sert à pêcher le sable, la vase, et généralement fes 
dépòts de matière ct immondices qui cncombrcnt les 
ports, les bassins, les canaux, etc. 

La drague propremcnt dite produit peu de ré- 
sultats , et ne peut convenir que pour de faibles 
curements. 11 a faliu inventer des raachines pour 
opércr plus en grand et plus promptemenl lorsqubl 
s'agit de curer sous fcau dans les ports, radcs, 
bassins ct canaux. Ccs machines ont rcçu Io nom 
de machines à draguer, ct on appelle bateaux 
dragueurs, ou simplement dragueurs, des bateaux 
de formes spéciales pourvus de ces machines. 

Drague signifie aussi Torge, ou tout aulre grain, 
qui a servi à faire de la bière. 

«hocmans, Vog. Goxsuls. 
Diioc.msTE. Ccst cclui qui fait profession de 

vendre des drogues. La loi du 21 germinal an xt 
porte (Art. 33) que les épiciers ct droguistes ne 
pourront vendre aucune composition ou prépara- 
tion pharmaceutique, sons pcinede cinqcents franca 
d'amende, mais qifils pourront continuei'de faire le 
commerco de drogues simples, sana pouvoir néan- 
raoins en débiter aucune au poids módicinal. Gettc 
disposilion, en permettant aux épiciers et dro- 
guistes le commerco des drogues simples, leur 
défend, comme on peut Io remarqilèr, d'une part, 
de vendre aucune préparation ou composition phar- 
maceutique, et, d'autre part, de débiter aucune 
drogue simple au poids módicinal. Get article 33 
de la loi du 21 germinal an \i a souvent été mis 
en discussion. On s'est demandé d'aburd si la ueino 
qu'il prononce était encourue par le seul fait de 
1 exposition en venle, sans preuve qu'il y eút cu 
vento effcctive? La cour de cassation, provoquée à 
s'expliqucr sur cctte question, a reconnu que la 
pronibition faite aux épiciers et droguistes de ven- 
dre aucune composition ou préparation pharmaceu- 
tique, renferme essentiellement cclle de les tenir 
cxposées en vente dans leurs boutiques ou arrière- 
boutiques, puisque autrement la porte serait ou- 
verlc à la fraude, le voeu de la loi ne serait pas 
rempli, ct sa disposition serait élndée (Gass. 14 ni- 
vésc an xiu, 13 février, 9 oelobre 1824). On s'est 
aussi demandé qu^llcs étaienl les préparations ct 
rompositions pbarmaceutiques que Ia loi défendait 
aux droguistes ct aux épiciers do vendre et d'cx- 
posor en vente. On a rcconnu que le quinquina en 
poudre devait êtro considéré comme une prépara- 
tion pharmaceutique, et qn'il ne pouvait élre per- 
rnis aux droguistes et aux épiciers d'en vendre 
(Gass. I) septembre 1813). Get arrét doit servir de 
règle pour résoudre les difficultés analogues qui 
penvent se présenter. 11 enseigne que la loi com- 
prend dans ses prohibilions toute espèce do prépa- 

ration et de composition pliorme^^^esl ^ 
que simples qifelles puisscnt être. par P.. 
lement demandé ce qíWl fallait entencl^ ^ pjl 
médicinal, Suivanl Tarrét du 9 sçpW' , cSÍ0 
cité plus haut, la vente au poids "J16 lte en 
dans la loi en opposition aveo la est infc1''. „as 
et la vente à Tonce médicinale, l"' ^ peu'l |j 
d'un sixième á Tonce poids de ma 'cepeiia:1''|rl). 
étre réputée vente en gros, q",1 .e'; e[ aux .jp 
seule qui soit permise aux epicm jds ro1 ^ 
guistes. Par ces mots : Tout debit i8o 
cinal, dit un autre arrét du 16 ent l^Lpui- 
loi n'a pas entendu proscrire seuie oU li» r 
aux poids indiques dans les dqsp6"®, |a sul'®. Hen 
laires rédigés, ou qui le seraient o , veB'^ep- 
les écoles do médccine, mais tou!:^ nié('ica',li,0' 
détail des drogues et PròPaI? ' ente de cf ||esi 
teuses. Si fon admettait que la v ar pare® jn, 
gues et préparations, en détail e r aU poiÇ 
ii'est déíendue qu'autant qu elle a |j sei1''"1 jj.? 
diqué dans le code pliacmaceutiq ' p des 1 jf 
jours facilo d^luder la loi en a 'AdicaiBeílL,niiii 
équivalents, ou en vendant d" '"arrét. 
petits paquets, prises ou doses- minal a 0lis 
sur 1'article 36 de la loi du 21 qm rw«ii I  ;rvin,.nrAter l'111'1 peut et doit servir à interpréter 
occupe. 

Parmi les drogues simples, "u',';rce t M .Víjiet 
droguistes peuvent faire le com euX ct d ^p- 
quils ne peuvent conserver cn x pre |c5 
qu-en se conformant ponctuellerneni Ce s0ni. 
tions de Ia loi ct des règh vt' 
substances vénéneuses. (1 "U- kJ"" |a n>' 
NEUSES.) . ,„„aicnt, P3v í ^ 

Les épiciers et droguistes dcv',.re sou"",uiC5 f" 
ture mèmc de leur comnierce, |CS v aií 
surveillance spéciale. A Paris et • det1* í! airõçj 
sont placées les écoles de phaçm . ' acc0" fsÍ5tíi „i , ..fr, ,i„„ dn inedcci"1-' . as- aa ct professeurs des écoles de inf J naCie, cí ;í'er, ^ 

s membros des ér.nlcs de P" VIS 
rasins "^ués- ae* 

:ies; des membres des écoles do p H 
d'un commissaire de policc , jc drfe pc» 
moins une fois fan, les ma?? ,cs àroí" 
pour vérifier la bonne ílua 1 t/^nitcr 'a8 ....s d1", 
droguistes sont tenus de cfP' , cs dro?..jasl'?, 
qu'ils ont dans leurs magasins. a 
préparées ou détériorécs sero ^ - sca^aif"., 
par le commissaire do P0'1 |njs et. 'iicnr0.. P 
ensuite confonnémcnt aux lois 

tesm ciimiiic uumuriiieuiuui' i.pc AaV c. 
(L. 21 germinal an x., art. fhdesV^ts. H 
seurs en médccine et membr. n pr^ aire „ 
macie peuvent, avcc rautorisal , coniiii jj Ji 
préfets ou maires, et •as8'8le|cíi ma?"s,'ndixct 
policc, visiter et inspectci rayoii «« 
gues des villes plaçces dan» 

der/u-y? de m- membres par les   — . j 1CU1 . 
aux quatro .pharmaçiçns qui jnal ai - ^ 
l'arliclc 13 de la loi du -1 o ^ccn)', -(ií! 

art. 31.) C'cst 
DUÜIT ADMINISTIIATIF- rts rcC 1 j-jr 

rcgrlcs (iiii détcrminent jç- 
1'admiiiistration ct des adm 

Le bnt de ce DiCtlOnnairO Ç c cia , 

tableau complct de l aum.." -. j ' 
Administratios). Nous ' ""admm ^ 
do rcnscigncment du d' .|iC tl.ouvc 
ce que nous avons a cn 
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lí 
De 

c est la modifier cn Tamoin 

^■''te^re^ Ké^,c?nfond"e avc 'M " ''' h»' "'''"tíPc c i " **V',,1U4,U,*U "' GC 1 QITl Ít>s ;„
lnc; la w„„e borne à remettre ou á mo- 

Id: •PcMi,'1!168 ou Ce '1
l!l.e oouvre du voilc de Toubli 

Sl,ri sn!. f'wai)v n 'ins (lelits 1u'el,e spécifie, 
1 rtndii« unaU)i de rechercher ceux '.Sk us COupab!es. ( Vo». Amxistie. ) 
'i ? "ein-; "«ET l, n lil EST nrv nACE 0U LA COMMUTATION 

OBTEXCE» BE 

>t">s 
''s í^lei 

, EUS ES L'V EACE. 
DON-t | 

grace. 

, AÉcouA
D1.!;

riACE
I
OU LA COMMUTATION 

S^cteul 0u imliv'i 7~ ,jes ''ecours en grace 
l)>ésPLdes n.aiSnf"el!; j1,!.80"1 focméspar In, 
Ir ''CQ ^ U<.S , iií MJIIL lUIlllCd UaiI 

^^^ríi^^mêrnes de (létenti(>n ou par les 
''li9 'ofií"®.6 : íc1^ soílt accordées à deux épo- S/EIjk.' Jouu (|„ 'B1'1. jour de Ia iele du roi, 
O* ciÜ 8"x reco,,»11 avóncment au trónc. Res 
S .Sh^lanr,.. Scn "rãce, présentés dans cor^nes. de, I'„

8?nt dressés par les direc- 
N.Nci,^1'0". bin iSons oontrales et des mai- 
t!dlte1üM ''onnent a É'1'118 fiu'ils dressent, 
N ei,riaiii|0 Eoodamn/f- ''cnseignements sur la ^(s ^ furr,,/.. O tient dennis cn íl/apntinn. 

s OllJninn/. " uiaiauua nc uui - 
I'^ í^fau dest|uel<! ?? jU.x Procureurs généraux fe.Jok.. exaii]in„nl; détenu a élé condamné. 

e' en iw,„. Pcocédnre dont celui-ci 
avee leui 

'''■^toru^Bns C0nL''.ar 'cs directeurs des'ba- 
'.'ni-^so^^Enio..'--8 et dos inaisons de cor- 

áfe 

l„.scs 'a justice. 
"i« ■ 
Ni "l 

avis, 
l! '«s a8 ''"rcaiiv i'Jusl'ce. Le ministre, qui 

« -iit • el itnCours .i S ^enseigiiemerits trans- 
ílNetí ad!8 ""Bisons rte ilgnes • des maisons s trá, s^s Par cori'eclion et ceux qui eà l'Vau!t Urnv; • Peoeureurs généraux, 
wh ^^akF^^ent (i?'res- " "n no"vc, examen 

,cs srílCM l"i 

,0utcse|einiivilíuc's Peavent dlre 
í . e

nI,0,l"C8 <ie rannée- Ils 
HiS ."atinif"!8 aussi , ! p,'lr.'es condamnés; ils 
lCl\ aBt (

,|Uces Par le"" le>ry- '-cs demandes wtfci so,,.; "e n^L le foi au ministre de la 
■,"le 'lécision ' i® P a.ivu Onni e rASeA^t ps en grâce au procurcur j*] 

CiSa5, H ó^^e tr ivví ' I)0llr 'a demande 
1''jp." iuíi,: "die ia' '|ue pour les demandes 

de |a j?,. u,'e > en transmet le 
\if<le5ur A ou U con!18 C ct donnc sen avis 

ref ,!ri>PporTrfVena.'lcc de la grácc. 
'"'(Nr0" lie 1:1 gràre" min,s'rc de la justice, 
Vi1'' l> (lecP?'n.es. En1»,9. ?u re.fuse '"J" ou Ia K'6 ooa| bí ^ 

l,es Vn T V uu rt5|US( 
Peineg la ?rúcc V. • -«cs tArY; iu UU iu mné ou 1 . PpÇatres n'est obtenue 

iv,"»» |-s se. Ja sul)i la moitié de 
tfe''" (iÍÍm 1 du lenfn.I"?' rcfoivent 'cur -c li.. 'e ininist, . í111",lc aimplc avis qui 

ÍEeiltent ai?. ra justice. Les let- ' ffOr, «'ent dites nc sont, en général, 

délivrées par le roi que lorsqu'il s"agit des peines 
les plus ri-goureuses, notamment lorsqu il est fait 
remise de la peine de raort. Si des lettres de gràce 
ou de commutation sont expédiées, clles sont en- 
térinées par les cours royafes en audience solcn- 
nelle (Uécr. 6 juillet 18IÒ). L'cntérinement n'est 
qu'uue simplc formalité que les cours nc pourraient, 
pas refuser de remplir. 

II. Effets du recouus es grace. — En géné- 
ral, le recours en gràce ne dolt pas suspendre 
rexécution de la peine. Cepcndant, le ministre de 
la justice, saisi du recours, pcut enjoindre au pro- 
curcur général de surseoir à rexécution, et ce ma- 
gistral doit se soumcltre à cetle injonction, que Io 
ministre lui donne dans la limite de ses pouvoirs. 
11 y a plus, depuis 1830, il est défendu aux ofíiciers 
de parquet de faire procéder à une exéculion capi- 
tulo avant d'en avoir reçu lordre du ministre de la 
justice. Soit que le condamné forme un pourvoi en 
gràce, soit qu'il accepte la condamnation, le procu- 
rcur général est tenu d'adresser, dans tous les cas, 
avee un rapport détaillé et son avis, les pièces de 
Ia procédure au ministre de la justice. Le ministre 
est également tenu de faire uu rapport au roi; et, 
depuis 1850, aucune exéculion à mort n'a eu liou 
cn France sans que le roi ait vu les pièces de la 
procédure et slatué lui-même sur la possibiiité ou 
rimpossibililé de commuer la peine. 11 est encore 
un cas oú le recours en gràce pcut déterminer les 
officiers de parquet à suspendre rexécution de Ia 
peine, c'est !orsqu'il s^git de rexposition. 11 est à 
uotre connaissance que, dans celte conjoncturc, ou 
temporise babiluellement et (iu'on ue reijuiert rexé- 
cution de celte peine accessoire que lorsque le si- 
lence du ministre de la justice permet de supposer 
qu'ellc ne sera pas remise. 

III. Effets de i.a grace. — La gràce n'a pas 
d'cffet rétroactif. Elle n'agit que sur le présenl ct 
1'avenir. Si lc condamné obtient remise entière de 
sa peine, il en est sur-le-champ affranclii; s'il n'ob- 
tient qu'une commutation de peine, il subit, au lieu 
de la peine que les tribunaux avaient prononcée 
contre lui, cclla que la clémencc du roi y a sub- 
stituée. 

Les lettres dc gràce doivent êlre exécutées dans 
les termos oü cllcs sont conçues. Si le roi remplace 
la peine de mort par cclle des travaux forcés à per- 
pétiiitó, sans s'c\pli(|ucr sur la peine accessoire de 
rexposition publique,'on ne pcut faire subir celte 
dernièrepeine au condamné, sons le pretextequelle 
est, aux lermos dc l'nrticle '2-1 du (iode pénal, la 
conséqucnce de la prcmière. Le roi ne juge pas; il 
fait gràce; et, comme il aurait pu remettre complé- 
tement Ia peine de mort, il lui a élé, certos, nor- 
mis dc substitucr à Ia mort les travaux forces á 
icrpétuité, sans y aUaclier Tcxposition publique. 

Mais si le roi substituo á une peine perpétucllo, ia 
peine temporalre des travaux forcés ou dc la reclu- 
sion, lc condamné, qui aura profilé de cctte gràce, 
sera nénnmoins, à l'expiration dc sa peine, sons la 
surveillanoe de la hatite police , parce que la mise 
en surveillancc esl altaciiée à 1 "ue el a I autre de 
ces peines; c'est l'état de celui qui a subi, soit les 
travaux forcés à temps, soit ia reclusiou. 

Les letlrcs de gràce no remettent pas les frais 
de la procédure. 

EHcs ue peuvcnt, dans aucun cas ct sous aucun 
prétexto, préjudicicr, soit à la parlie civile, soit aux 
tiers auxqtiels la condamnation aurait, directemcnt 
ou indircctemeut, conféré ccrlains droits. 

nnOIT DE 1'AIX ET DE G1IERRE, c'eSt-à- 
dirc droit dc faire la paix ct dc déclarer la guerre. 
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Darrs la constitution française, c'est le roí qni dé- 
clarc la guerre et fait les trailés de paix, d'alliance 
et de commerce (Charte, art. 13). Quoiquc la con- 
stitution n^ppclle formellement au partagede çette 
prérogative aucqn des autres pouvoirs de TÉtat, 
il faut néannioins reconnaitre que les déclarations 
de guerre, qui imposent tanl de sacriflces de toute 
sorte aux nations , devront tonjours èlre appron- 
vécs par les chambres, et que les trailés de paix 
soront subordonnés à Ia même sanclion- toutes les 
fois qu'ils seront Toccasion d'une dépense : car les 
impôts ne peuvent êtrc votes que par le corps lé- 
gislatif. Cest aussi la volontéde laCbarte, etcette 
disposition ne peut pas flécbir devant celle qui 
semble attribuer cxclusivement au roi le droit de 
déclarer Ia guerre et de faire les trailés de paix. 
II faut que ces deux dispositions , qui sont aussi 
respectables Tune que l'aulre, se concilient entre 
clles. {Yoy. Dkoit des gens.) 

_ dkoit des gens. On nomme droit naturel 
I cnsemble des règles imposées aux hommes par 
leur propre nature pour les diriger dans leur con- 
duite. Le droit des gens n'est autre, en général, 
que le droit naturel appliqué aux nations considérées 
comme personnes morales et collcctives. Le droit 
des gens est appelé par certains publicistes droit 
international. 

k II est des droits qui apnartienncnt à cbaqne 
Etat, parla raison seule qu il est État, c'cst-à-dirc 
en vcrlu de sa personnalité morale et libre. L'en- 
semble de ces droits peut sappeler droit des rjetis 
absolu. 11 y a d'autres droits auxquels les Etats 
ne peuvent prélendre que dans des circonstances 
particulières. Ils font Tobjet de Ia partic du droit 
des gens qu-on nomme conditionnelle ou hypo- 
thétique, c'cst-à-dire subordonnóe à certaines con- 
ditions ou bypothcses. 

I. DROITS ABSOLUS DES NATIOSS. 
II. De la paix. 
III. De la guerre. 
IV. De LA PiEUTRALITd. 

1. Droits adsolus des nations. — Les Etats 
sont libres et indépendants les uns des autres; ils 
représentent, dans leurs relations rcspectives, des 
personnes morales jouissant de Ia liberté naturelle. 
Leurs droits reciproques doivent donc élre ceux 
qui apparlicndraient aux individus, si ceux-ci vi- 
vaient isolés dans Tetat de liberté. 

Chague Etat a, comme cbaqne bomme aurait 
dans 1 etat de nature, nn droit parfait à sa propre 
conservatwn. Ce droit luí assure : Io son exis- 
tcnce, c est-à-dírc I integrité de son territoire et de 
sa manière d'être ou constitulion ; 2o la faculté d'ac- 
quérir ; 3° Texercice do tous les droits qui peuvent 
appartenir, soit à lui-même, soit à cbacun des 
rnombres qui le composent; 4° une ccrlaine consi- 
dération publique. En vertu de ce droit, TEtat peut 
préparer et employcr les moyens de súrcté propres 
a assurer sa dófensc et à prévenir les attaques. 
Ainsi, il peut exercer le droit de défense, en tant 
qn'il Aest pas limite par des trailés; il peut faire 
toute sorte d'armements, organiser des armées , 
équiper des ílottes, élever des fortificalions dans 
rinterieur ou sur les frontières, conclure des trai- 
lés de subsides et d'alliauco; ainsi, il peut pré- 
venir le dépcuplement du territoire en cmpécbant 
1 emigration des citoyens, et en défendant leur 
incorporatlon au service d'un autre Etat. Lintérêt 
jle Ia conservation Temporlant sur tous les autres, la lésion de quelque droit que ce- soit doit ètre 
excusee si, dans un cas do nécessité évidente et 
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absolue, un Etat, placé entre ses .g sa 1,. f: 
un autre Etat et ceux (lue _au* 
conservation, sacrific les pr6.® nAcessi111'^"'' 
se dispense en faveur de w jts dí'' 
même par certains publicistes a cst jus';e (íii'

1 

de la stricte observation dí: ?e
rl};nC,ida"cls. ped?., ; ia siriuie ou5er>u"v" j, nciia"" „ per:., 

Cbaque État a un droit '"fffissure 
volonte, élrangère, droit qm 1 cbjl.jieR 

.k.a ...i:.:.®. L.. »,*ti«énuencei ka(i».^r nalité politique. En conse<'u^,;i1iiion 
est libre de se donner la c0^nf,cr, ieS pa|,(i 
à propos, de la modifier ou e'1' => j r ses ()õsií,[ 
ner comme elle 1'entend. de r%s d.*/ 
suivant ses capriccs ou ses ..iio juge Je J?;.,- 
son commerce la direction d" ® maiion > „ ci'í 
à son industrie et à sa consO jle n!cl jíiiv 
miner Io titre des monnaies q „Iiip'0'3Ln»cr * D 
lation, d'accorder à cbacun ',e.. r de 
les décorations qu'il P"".1 p^consid^ ièVK 
jeunesse I education qu e. enWCoitsr 
plus propre à faire des «toyens.^ 1(.sdro 
ou de circonscrire comme en 0íisle, jí- 
porelsde TEglise. , j»» Eta15, fruf Íiíi 

Le troisièmc droit al,s9lu
t lin cffe' lte éí' pí 

leur éqalilé naturelle : c est ^ cet gts' jp 
pendance respective.. Enver® ^ aUir^^ 
cbaque Etat peut exiger qu ! rnUtucl 'lirA 
sarroge, dans leurs rappoi jo'1' moU. 
plus étendus que ceux íaue 0v''siip^1«fl 

ni ne sbaffranchisse 111, ^« sorte ^e.nCn''!1i1 

1 exemption lui donnerait uPe nt in^Ppiio»'jp 
Les Etats. même ceux 
souverains, peuvent ren0. íntres p'cst 
faveur d^un ou de plf ie\"? Drimiti^;rt j < >• I VA U II VAU VIU r , |'fí 1)1' 
résultant do leur egalite i T.diiy~ 
arrive asser communemcni D eJ.ecnpie 
prérogatives extérieures; P- aU-ranr 
des Etats et de leurs enei» - tjons 
objets du cérémonial. ^urétabbr ""hserv8''^ 

' inJs..Lé?.:?,iL0 devaien' "iUtó 

au-rat>SK stalU.Cll! Les "/1'abíir un 
se sont jamais réunies pour .ent 
ral sur le rang «1» cll.es

n,:,,|ié 
dles. Les nanes en ont 1 „.„nt jíun í clles. Les papes en ont ^ 
ques, mais ces règleinent \ 
ralement reconnus. Au c° ^sances éí 
tion du rang entre P^danE 
été vainement «atltée,.£ Ltre le® ^ près Á i 
tions formées à ce sujet ^ peu P s olij , il 

PEurope émettent le prin^s d® WJ 
entre elles; ceux des souvc^r |ç ' Jcea et' 
bonneurs royaux, sans I ja présc. lcS rf' faiiif 
ou de roi, cedent le, Pa ^ ,|U aPrfr„s sa1' 
les républiques ne v!e""vjS des aU .(i 
empereurs ; mais, vis-'- rminé, ,,mí<U leur^estguéred^ 

IL De LA paix. "T, .^"de ..tf 
nations «nt, dans 1 e^ leUrs ^ 

etc»<d^ ■' droits que leur a»»"— com®e drai1 V 
d".6,!; . .  i.iblement.,,6;, 0n»'U"?, Elles jouisscnt P3'3^.'^; e"6,3^ 
tendent , de leur territoirep^ |es de Jnt vjxieni dee^vit""' exclure les étranger cint;ii. - s^- r 
sous la condition du 1 • J jrrcver ner)t. ,.^ í j na.ivant alienei OU » uenv ,raiiy; S!i elles peuvent 0'®n. Llir apP",'"i les - nís 
partie des torres_qmul ||e faire . ias . .,rt 

Elles ont la 
■ I.A de faire 

tiies. om .a facul eonseill^^ts 
conventions que leu les mb- , 
de leur politique, mf'JeH1 V 

"S; 
des puissanccs avec . \yíi>' 

ir des relations. ti"-' 

4 

tenir 
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f|PLO„.T,' '"LISTRE PLÍXIPOTEJfTIAIRE , 
, lll. Ijj. "'QliES.) 

Í^íntí" 'e concoi|E' r~ L'®tat 00 gucrre apporte, ^roiis. (v,. Sraves modilications à ces 
í^ilièro , ''ennpmi f1?1 .sitorise à envahir le 
f" n'on!'.'' met ^ ' a s emParer 'íe sa fortune 
,'HpiI ' cté fait, "^«aircmenl fin aux traités 
r.'rcel|ire'ations m6". vue de la Pa'x; inter- 
. fenrta^Pap i,intf.íIie/,,es.nations avaient établies 
ti c > > '' le l inf 6. mineiros publics. 
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►."'"e i,,."' 11 ne r ... 'ulu"c ub minisircs puniics 
11% a 'es actp- tas croire 1ue 1» guerre lé- 
iJí flua .''aasi en ^"iPe natio"» rivilicppc i, 
Sé.,e84uH0,-i1,e 

Drpnn.-6.5,^^8 belligérants en soient "Wcs, et ae? Ft; 
•lei epa u Prennenf in„ —.^woxavo ouicm 
k consprvoí- mesures que leur com- 

défend i'0n e.,eurs inlérêts. La loi 
J6 en.' ^ cn]poisonner les puits , les ns fixx i.í.i>'>i,i <!_>' ^, * i' kl «na» e.s Proviím jP0IS0nncr 'es puits, les 
li,65; íe t11"6 > de bouche destinées à Far- 

6stó0u'ets à ,.,a,re usase d'armes empoison- 
'^ent et 'es nn?TS ou a ,,ras' (ie maltraiter 
la I.^afci ,r„ •?> de massacrer ceux nui 

'fairí e tiu S(,m.!'0ler 'es fenimes, de mellre 
""iam" e,incmi n5

ra,m. ou du p-énéral cn chef. 
IV '«besofn» <i"iêtre dévaslé et Pillé 

í ■ bE ,. 
15 de 'a gucrre Fexigent. 

^ H Jfj 
írl6 det911® une AÍITI!' ~ ®n aPPa"u ncutre ce- ll»téeanfè?aiSsane«IheiE,,ne P,,éle assistance à 
%aCredas dl;,c

elllfél'anles' L'état d® neu- 
te t»! a. lU' a la vn .í' 'mPase des obligations 
Hi "entre 7-6 d.e lc eonserver. L'État 
Vi ''e chi a Ia eul0 observer, dans tout ce 
% Cette :ac"ne de, 1 'a même conduite vis- 
Vcl"» r?ndi'ion nnM en guerre. Ce n'est 
^"té h?" et l',,' Peut exiger, par récipro- 
V^tfe i ítat nem e resPecte ses droits de 
tóte oi,iqui 'lue ré6."! doit se Pe™e'tre ni 

VJue Kndition Hnv en gucrre. Ce n'est 
fth^lité |""e et i',,1 Pe"t exiger, par récipro- 
S "te a ^tat nemr e resP,ecte ses droits de k 9CU . .Qui n.,. 16 ne doit se oermeltre ni ni.-' 1 Qüp . uu,t 5C ucnueiire ni 
HiNs d Pnisse fave sur son teffitoire au- 
Vl^ntí.guerre .■OPlserou aidei'. dans ses 
^'liií^aL e|eur'c6ueiOU l'fnl,re des Palies. I 'edpo!0n Hn les nations en cuerrc kU i «e np in' i» ,,dl,,UIi:> feUtirc 
'"«e r,oi' l;1ls "entres bIer en rien la tran- ífi 'e r„r gens 

en^^eiee ,1%" a.ujourd'hui cn Europe, 
' t >e,lfÍM^Uerre ii1 na'luns neutres avec ceiles 

| aux Elats neutres de ven- h,"" í .4 "e trim." "T" ^k>w ncuires ue vcn- 
Nw ^t-lijal8, sujeis i„ 8 llne puissance bclligé- 

ídjses dans í*''"6 ceux-ci font Fachat ."t-Hii"', íi «es dint, i " eeux-ci font Fachat 
" '"ts oi, Up est ,„. j- P"^8 neutres et les 

-1» f"1,'cur,^ • "e 'es amener par 
. 'a nj, "'ire c„ 8"Je.ts " Fune des nations 

V^^&bté, et8TeslCOmmeUre Une VÍOla' 

>>« 
^ "a 
11 Cfi^ 'Sidí,/' U1|té Al r v wnineure une vioia- 
tiVl^Ptend eonírnn 3 '"arcbandises seraient 
> r^s l' "" R^L'\on,r'!hand° ^ guerre. 
t» " a'S "lUnn'68 tiarnin iSOUS cette dénomina- 
tiS,<^"n^;f«deeu^e,,e3 harnaÍ3 de3 C,1C- 
K^e^nte blon^®' u.ne vil'e, nnc cdte sont 

'-fT- >, u ÜP0
ru,5SanrA —-^uc, Udr It-s uisno- 

'tj • í ^"tfcr *ÍÍ8seaux n' ''"""luc, avec des 
feiSlr'ien Sa"slece'-- ^ aurait dangcr évi- 
VVItie. ,1"" étant 

't. atií 'eu a"s le en,, .v aurait dangcr évi- 
i,' lai,.®5 tom'r»a'"si iru^fement de cette puis- 
iv.Si. lne. il"" élam ' doit êtrc regarde par 

\ Peuvoirdc la puissance 
' "Pie cette puissance est 

S>T " n615?' au 
xv. m tnnfíV 1 puissance est 
L-liC'1 (Jpi lné. Ceiin ■ esPeee de commerce 

"io. "n .ii.^gens e'i,„„_1
lnterdiction est admise 

de Klais n ,uPeen 
,lre ct ' so"s peine de con- me de tcnler toute cspèce 

de commerce avec la placc qui est de fait en état dé 
blocus. 

nnoiT nus paiivues. 
L'idée-mère de la contribution étabfie sur les 

plaisirs publics au proFit des pauvres remonte aux 
premières années du quinxième siècle. II en existe 
un monument curieux dans une ordonnance de 
Charles VI, du mois d'avril 1407. On en trouve 
aussi des traces dans la première partie du seizième 
siècle. (Voy. Hépertoire des établissemenls de 
hienfaisance, par MM. Durieu et Koche, Vo Dkoit 
Sün LES SRECTACLES.) 

Plus tard, une ordonnance de Louis XIV, du 23 
février 1G99, ordonna qu'il fút « levé au prolit de 
FHòpilal général de Paris un sixième cn sus des 
sommes qu'on payait alors pour Fentrée aux operas 
et comédies, pour étre ledit sixième employé à la 
subsistance des pauvres.» Cette perception reneon- 
tra des difFicultés; une autre ordonnance du même 
princc intervint le 51 aoút 1701, et prescrivit que, 
dorénavant, il serait payé au recevcur dudit hôpitnl 
le sixième de toutes les sommes qui seraient reçues 
tant par ceux qui avaient le privilege de FOpéra que 
par les comédiens de sa majesté ». On voit par 
eetle dernière ordonnance que Fimpót, qui n'était 
d'abord que d'un sixième en sus des receites, fut 
porté au sixième des receites brutes- 

Le 5 février 1710, une ordonnance du régent 
statua sur le même objet et prescrivit le prélève- 
ment du neuviéme par augmentalion du prix des 
placcs aux opéras, comédies et autres spcctacles, 
pour les bátimcnts des nouvelles salles de Fllôtel- 
bieu. 

Cette perception avait cessé depuis longtemps 
lorsque le directoire en proposa le retablissemcnt au 
conseil des ciuq-cents. (Hépertoire des établisse- 
menls de hienfaisance, loc. cit.) 

La proposition du Directoire fut accueillie etcon- 
sacrée par une loi du 7 frimaire an v, dont les deux 
premiers articles, relatifs à cet objet, sont ainsi 
conçus ; 

« Art. 1". II scra perçu un décime par frane 
(deux sous pour livre) en sus du prix de cbaque bil- 
let d'entrée, pcndanl six mois, dans tons les spec- 
tacles oii se donnent des pièces de théátrc, des 
bals, des feux d artifice, des concerls, des courses 
et cxercices de chevaux, pour lesquels les specta- 
teurs payent. 

« La même perception aura lieu sur le prix des 
placcs louées pour un lemps déterminé. 

« Art, 2. Le produit de la receite sera employé 
à seconrir les indigents qui ne sont pas dans les 
bospiccs. » 

Les lois des 2 floréal et 8 tbermidor an v pro- 
rogèrent Fimpót chacune pour six mois; mais cette 
dernière établit une distinetion entre les spectaclcs 
oii se donnent des pièces de théãtre ct les autres 
amusemenls publics, tels que bals, concerls, etc. A 
Fégard des premiers, elle maintint le droil de un 
décime par franc; mais, à Fégard des autres, elle 
le porta au quart de la receite. En nutre, elle admit 
les hospices à participer ou bénéfice de cette per- 
ception avec les bureaux de hienfaisance, dans les 
proportions qui seraient délerminées. Voici son 
texte 

« Le droit de un décime par franc (deux sous 
pour livre), établi nar la loi du 7 frimaire an v et 
prorogé par celle du 2 (loréal deruier, continuera 
à être perçu iusqa'aii 7 frimaire de Fnn vi, cn sus 
du prix de cbaque billet d'cntrée ct d'abonnement 
daru lous les spcctacles oii se donnent des pièces de 
tbéàlre (Ari. 1"). Lc mérae droil d'un décime par 
franc (deux sous pour livre), élabli et prorogé par 
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les mêmes lois, à Tentréc des bals, feux d^rtifice, 
des concerts, des courses de chevaux et autres fèles 
oü Ton est admis en payant, est porté au quart de 
Ia rccette jusquaudit 7 frimaire prochain [Ibid., 
art. 2). Le produit des droits perçus, en vertu des 
artieles précédents, será consacré uniquement aux 
besoins des hospices et aux socours à domlcile, dans 
les proportions qui seront déterminées par le bureau 
central des communes oú il y a plusieurs munici- 
palités, et par radministration municipale dans les 
autres, conformément à rarticlc 7 de la loi du 7 fri- 
maire. (Ibid., art. n.) » 

Les lois du 2 frimaire an vr, 19 fruetidor même 
année et (j complémentairc an vh, ordonnèrent 
suecessivoment, dans les mèmes termes, la pereep- 
tion do cet impôtpendant lesannées vi, vn et viu, 
en cxpliquant que le quart a percevoir sur les bals 
devidt être prélevé sur la receite brute. 

En le prorogeant pour Tan ix, Tarrêté du gou- 
vernement du 7 fruetidor an vm opdcnna qu'il con- 
tinuerait à être perçu suivant le mede élabli par la 
loi precedente ; mais, comme la loi du 28 pluviôse 
an vm avait opéré des changements dans l organi- 
salion adminislrative de TÉtat, ellc dút indiquer les 
nouvclles autorités qui feraient Ia répartition entre 
les bospices et les bureaux de bienfaisance de chaque 
coramunc. Son article 2 est ainsi conçu : 

« Le produit de ces droits continuera d'être af- 
fecté aux besoins des hôpilaux et aux secours à 
domicile de chaque commune, d'après la répartition 
qui en será faite par le préfet, sur Tavis du sous- 
préfct. » 

Un autre arrêté, du D fruetidor an ix, declara 
que la loi du 21 ventòse précédent, qui avait pro- 
rogé à Tan x les contributions directcs et indirecles 
de fan ix, était applicable aux droits étahlis sur 
les bals. Ceux des 18 tbermidor an x et 10 tbermi- 
dor an xi slatuèrent de même pour fan xi; mais 
ce dernier introduisit deux dispositions nouvelles 
qu'il est utile de reproduire ; Pune range parmi les 
spectacles plusieurs établissemenls nouvelleraent 
formes ; Tautre indique faulorité qui doit résoudre 
les difücultés élevees eu cette matiére. 

« Art. l1-'''. Les établissemenls connus sons le 
nom de Panorama et de Théãtre pittoresque et 
micanique sont assiinilés aux spectacles pour la 
quotité du droit à percevoir. 

« Art. 2. Les contestations qui pourront s'élcver 
dans rexécution ou Pinterprétation du présent ar- 
rêté seront décidées par les préfets, en couseil de 
préfecture, sur 1'avis motivé dos comitês consulta- 
tifs établis en cxécution de farrêté du 7 messidor 
au ix, dans chaque arrondissemciit comtnunal, pour 
le contentieux de radministration des pauvres et 
des bospices, sauf, en cas de réclamation, le recours 
au gouvernement. » 

Le décret du 30 tbermidor an xn prorogea cette 
législation pour fan xm, et celui du 8 fruetidor 
an xm pour fan xiv, en y ajoutant les deux dis- 
positions suivantes, louchant le mode de poursuites 
et la compétence : 

« Les poursuites à faire pour assurer le rccou- 
vrement des droits ci-dessus mentionnés seront dé- 
sormais dirigées suivant le mode fixé par farrêté 
du 1(> tbermidor au vm et autres lois et règlements 
relalifs au recouvrement des contributions directes 
et indirectes. » (l)écr. 18 fruetidor an xm, art. 2.) 

Les décisions rendues par les conseils de préfec- 
ture dans les cas prévus par farticle 3 de I arrêté 
du lo tbermidor an xi, seront nu surplus exécutées 
provisoirement et sauf le recours au gouvernement 
ruservé par cet article (Ibid., art. 5). Une nouvcllc 
jirorogatiou fut faite par le décret du 21 aoiit ISOd. 
Dans un autre décret du 24 novembre 1808, qui n'a 

If |a,fjí 
pas été inséré nu Bulletin des ^ , 'e( cüi|C 

position suivante, relative aux u ■jtt 
société : , „;nn et d® ^roí1' 

« Les bals et concerts de rcu" nt, n® ci)(i' 
ou Pon n'ei.tre que par a',,on,?5nt nu'!' 
exceptés de la perception qu auw pijc, 1, nu'!1 

stant que Pabonnement n'est P®1" Leur> 'i#'1 

sont point la cbose d'un entrep^espec"la , 
iPentrc dans les réunions auC!1, „honné5- 
de la part des sociétaires et des gyg 8.Lnfíi: 

Enlin, le décret du 9 decemb 
indéfiniment la perception dans . c® 1, j||í® 

. Les droits qui ont été perÇl* Csus d®c > 
faveur des pauvres ou des hosp1®®-> |c5 sf .Mi1 

billet d'entrée et d'abonnement ,ianseS, nert!' 
et sur la receite des bals, c?nce? .àÂnniw^Jan11,1'; 
publiques, conlinueront à être decCLíiil)''. 
ainsi quils Pont été pendant le , 1 r®®)'® 
et des années antcricures, étobl'55 

des receveurs et contròleurs oe rpõ3 

(Décr. 9 décembre 1809, art. 1. ■;contin««f''^; 
. La perception de ces droits co 

Paris, d etre mise en fernne 1„eS olf ^ 
d-après les formes, clauses, cbars . ;,.re' ...a é 
qui'en seront approuvées paf* ffJffcée» 
térieur. En cas "Vie interesse ^ntrôl®^jn cas de régie le.coa'^"; 
comptable de ces étabbssemen^.^^^^t^ 

0 
receites et dépenses serontspe®'.^ ^ la ■ 
controle de Ia régie, sous 1 autonte ];i sliríe 
sion exécutive des bospices o.) -prafil 
du préfet de la Seine. /i^^iéressée 

Dans le cas oü la régie '"'0*-jis a® fí 
de souscrire des abonneme ■' jon co c( d . 
avoir li eu qu'avec notre app en régt 'ál, pr® 
les biens des hospices a nn- r ] av' 
approbalion ne será donnee q con"11'5"..! íJ ,11- 
de la Seine, qui consultora njjid., 
tive et le conseil des hosp1®® ; el â 

Les représentations S^^its nt, au surplus, e,xemptesdes drm^tatie® j c 

gOllt 
aiicli' 
ctto I 

depalVdisP^éla 

ront, 
ar  r  
prix ordinairo des billets 

Depuis Pétabli ' 
cs um»-" Vnuverocpjátiv® 
ssement l'u ^clion f 

sentatif, on a pense que la ^ perceP n a 'Jdi 
nécessaire pour Idgitimer . .^gi^í, siii()0^ 

gislationàl^^S^^'^ 

encurs ' 

ment 
lative aux conccr 
dixièmc des billets _d cn_"^ju 

11. Application 
íton. 
ainsi que nous venons-- ,, . 
levé en faveur des Pa.u; ^ablissc^ d® ^ .. I.. «nHlPA (IC 1 (1|I aiiJ' est, suivant la nature í 
en sus du prix des billet®0 

brute. «..Alévcwen1 

Donncnt lieu au pr®10 

du 'lu 

du 
ixi®alC e"' 

dit3" 

®lv ini^ 

conséquence, tous les ans, i- ie '' p 
duit dans les lois de finances^ a ef 'p 
Pautorise. Celle du 16 H1 ts quoj''' 
loumcttant àTa perception ""V-estue^is fd 
quart de Ia receito brute. 0n

ur
s

s
J

de 
le motif que les entrepre ^ t|ons t ^cl®^ r' 
diens donnent des représen^ pee^H 
sont, comme les cntrepi® j 1®, ,15 e'.'V 
posés à voir, dans ee^de le"^^''' 

Ã rs r® 
r?iS'eí 

conséquence, il ^tai^juste0®^ cst ai a®1 confa'nrf 
le plus modéré; Ia disp08'1' is modéré; la «'^pour ^;dflc3>fl 

lontinuera d'être fa;f/ec la A 

les concerts ^"«^^"^union o". , lal0'' f- 
brule dans les lieux 00 ,, ip join® oltC!L, 
est admis en payant. » t ■ 

■' ,'0S"U.c„ln! dê '^r^íêlCÍÍÍÍ8 

slii 



í1'dfcl6? biliets •. . 
„%íh. ^'ces Hp '.i, .115 'es spectacles oü se don- 
> >?n v) l heatre (L " Wmaire an v, 8 
/Siil^niques íP1

anoi':lmas' 'héàtres piltoi-es- 
)6,lan X,, 2 (Arr- ,d« gouve.-nement du 10 

« fleití! 1840 rJ; s concerts quotidims 
X (Arr cn

a
n
rt- 9); (es spectacles de ma- 

íto'es sei 0ú se i' 18 fAvrier 483-2); tous les 
li!115 héJne8 équestJ ^ ^es pantomimes, ainsi i.efe -.'íttes- ip f.6' les représcnlalions d'ac- 

WíiquJ?8 ?lles '   7Hne -■■icnts gener 
\'l:úpr.avaet etcp11® sor" pas désignés par Ia loi 

>: les9!! f yem 

«'•r^alet^.Wuíses' 
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:ScSu;s
le^"« de curiosités et d expé- 

ri^nis'lui'noenera'ement' enfin, tous les 

1 lei 
atnu""s au r,.,"-""" min- 'nt-. 9 ma' 1800.) 

w ^ís f" 'es baí Z6?,®11' "l" quart de leur re- 
íi " 'iMif' ftéàtres Pc pS, 7 compris ceux don- 
'tL^téiii'6"4. coiip x 4'artifices, concerts 
k «« ív ^ent ."'368, et exercices de chevaux, 
l4' el ip1-6?1 ádn.io8 s "ee* ''e réunion ou de 
d'%> Jlillet i«tA

en Payant. (L. 8 thermidor 
Í%L K'M'L :); Arr. Cens. 12 fé~ lli ^ Diç 
í^illeu.PHé quê 9a'"' 'a perceplion du droil, 
h etllplov'ntrée dan" i0" ,pa.rUc 1,11 Prix de c,ia" 
'* '051en eonsfim ■ et P"168 publiques 
Vlill oo6 rcco,iv?matlon . le droit n cu doit 
Si, AaleL~6 fructidnr ' sur,le Prix tota' du billet 
IsS em lélrc rpL x.'" Le dl'oil ^es pauvres 
'ieí61" dp ' à Ia va -lí"6 t'a"s les lieux Pul>lics 

FÍp'"íitd' fV "estVaunion rt-,,® 'a Peeeeplion les bals et 
CHfcnf"8 Public ,ne sociélé dont 1'abonne- 
'•> | ^ÊUp ' ^ Qlli n'Ól!inf nnc lo /»V»Acf» . N c>. '3 ni...' , ^ i. —ur, no c n'clant pas Ia chosc 

'tia: 5!^ ,, Part ijps, onl,l'objel d'aucune spécu- 
O»\ isetnbr,. íS.» reí et des "bonnés. 

K^ra-U S' arL-; Arr. Cons. 21 
tuii <:n ÜUS- dans atleun cas, assimi- 

lakS- íS le drínfÍU" COncert Puldic' et 1 M K >es / . '^r le ,1 ' " u" wuteri puiliiü, et ''LPerc,.: ArP, Con/ «'dcs Pauvrcs sur le prix 
K Je PPin du d|*li novembre 1800.) 
, (ls 'Pd?; 80'® a dn^x !in sus s"r 'e prix des 
\ií ífQíi l'0n me u á plusicurs difli- 
rVw?"sàK''a 'a lomi^PP?1'1' nelamnient, aux 
t^le evoi éllce des 'Ooes, aux repré- 

ii',''1 Sè' Cn derni,!.C'<íUC 'etups. Ia jurispru- , í( ,1 'eiiOu ' ' fni,.p '.'eu, (]u'il n'y avait au- 
VSc! ' 'o d^.s"r 'es biliets an lb ,? í((.| ' le droit I!r ,,s 'ullels grátis, sauf, 
tjiin?"8. . '''et- oi a6 *administration et du llhi t » ao,-,, de i-ccAr.i., p—i. 

.'euées nu jour, au mois ou ; 
SiX, S •tól ) ,'econna«re la fra 
'(.iifo.c drp:?"8 loníoc _.. 

fraude. 

doit . 1(> I "S<i. UQl} Ai J"1" » "l« UlUIs UU 
S; s,, ' lotau"6 Peur ci o6 PerÇu. "en sur le pri_ i \ f'aent^Ja. de Li "'lue jour, mais sur le prix 
iAàíOm.Peur unp sorte que, lorsquc le prix 
Í^ins^Moil -^Peesentation extraordi- 

Cons! ^s?r d une rcprésentation 
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les coupons d'entrée dépendant des actions de so- 
ciété d'une entreprise théàtrale, cvalués à une cer- 
tainc sommc par Tacte de sociélé et pouvaut se 
vcudre séparément de Paction à laquellc lis sont 
attachés. (Arr. Cons. 14 seplembrc 1850.) 

11 y a lieu, et à bien plus forte raison encore, 
d appliquer Ia mênie décisiou au cas oü un direc- 
teur de lliéãtre òmet, moyennant un certain prix, 
sous le titre dVtions, des entrées à vie, ayant droit, 
cn oulre, à des biliets. (Arr. Cons. 51 aoút 18áS.) 

Les biliets d'auteurs, représentant pour les au- 
teurs une valeur qui leur tient lieu de droits, sont 
soumis à la taxe. {Itépertoire des établissements 
de bienfaisance, loc. cit.) 

Uodes de perception. — La perception du droit 
dos pauvres peut s'opérer soit par régie simple, 
soit par régie intéressée, soit par bail à ferme. La 
régie simple est la perception du droit par un pré- 
posé, sons la surveillance immédiate des adminis- 
trations bospitalièrcs. La régie intéressée consiste 
à traiter avec un régisseur à la condition d'un prix 
fixe et d'unc remise proporlionnelle dans les pro- 
duits excédant le prix principal cl Ia somme allouée 
pour frais au régisseur. Enbn, la ferme est fadju- 
dication pure et simple, moyennant un prix con- 
venu, sans partage de bénéfices ni allocation de frais. 

II peut aussi ètre traité par abonnemenl avec les 
entrepreneurs de spectacles et fetes publiques. II 
appartient, d'ailleurs, aux commissions bospitaliè- 
rcs de déterminer, à cet égard, les mesures qu'elles 
jup-ent convcnablcs. ( L. 7 frimaire an v, art. 6; 
ilec. min. int. 12 septembre 1827.) 

La recctte sur latjuelle le droit doit étre percu 
est le gage privilegie de fadministration chantable 
qui a le droit de prélever la quole-part lui reve- 
nant, nonobstant loute saisic ou opposition. Los 
ponrsuites nécessaires pour obtenir le paycment du 
droit doivent, d'ailleurs, être dirigées suivant le 
mode fixé par farrêté du 16 tbermidor an vm et 
les autres lois et règlements relatifs aux contribu- 
tions dircctes et indirccles (Durieu, Poursuites en 
matière de cunlributions direcles. t. l''r). Les 
contraintes sont décernées par la régie ou le fer- 
mier et rendues exécutoircs par le préfel. 

Contentieux.—Les diflicultés qui peuvent naitre 
de la perception du droit des pauvres doivent ètre 
déférées au eouseil dè préfecture, sauf appel au 
ronscil d'Etat; loulefois, c'cst aux tribunaux de 
fordre judiciairc qifil appartient do connaitrc de la 
régulanté des poursuites à partir du commandement. 

Attribution des droits perçus.— Le préfet, sur 
favis du sous-préfet, réparlil les droits perçus en- 
Ire fadministration hospitalière et celle du burcau 
de bienfaisance. 

DROITS CIVILS ET rOLIXIQÜES. Les dlOÍlS 
civils règlent les rapporls des citoyens entre cux, 
considérès comme pcrsonnes privèes, et abstrac- 
lion falte des relations qni peuvent exister entre 
cenx qui gouvernent et ccux qui sont gouvernés. 
Les droits politiques, au contraire, règlent les 
rapports des citoyens avec la puissance publique. 
I. Ex UUOI CONSISTE NT LES IIROITS CIVILS. 
II. COMMEHT 1LS S ACQUIÈRENT. 
III. COMMENT II.S S'EXEHCENT. 
IV. COMMENT II.S SE PERDENT. 
V. COMMENT II.S SE HECOUVRENT 
VI. En UUOI C0NS1STENT LES DROITS POLITlgÜES. 
VII. COMMENT II.S S'ACQU1ÈRENT. 
VIII. COMMENT II.S S'EXERCENT. 
IV, COMMENT ILS SE PERDENT. 
X. COMMENT ILS SE RECpUVHENT. 

I. EN QUOI CONSISTENT LES DROITS CIVILS. — LCS 
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droits civils sont assez multipliés; il serait même 
difncile d'en faire une cnumeration complete. Nous 
indiquerons sculement les principaux ; cc sont: le 
droit de puissance paternelle ou maritale, tous les 
droits de famille, ceux d'être nommé tuteur ou cu- 
rateur, do voter dans un conseil de famille, d'a- 
dopter ou d'ètre adopté, Io droit de succéder, de 
dispQser de ses biens, d'ea recevoir par douation 
entre-vifs ou testamentaire , le droit de n'être con- 
traignable par eorps que dans les cas dóterminés 
par la loi; enfin, favantage de n'étre assujetti 
à aucune caution lorsqu'il s'agit d'inlenter un 
procès. 

II. COMHENT SVCQUIÈRENT LES DROITS CIVILS.— 
Les droits civils s'acquièrent par la naissance, la 
naturalisation, le mariage à Tégard des iemmes 
etrangères, et par raffrancliisscmcnt dans les co- 
lonies; ils peuvent aussi s^cquérir par les traités 
diplomatiques. 

Naissance.—Tout Français pouit dos droits civils 
(C. C., art. 8). Quels sont ceux qui sont redevables 
à lour naissance de la qualité de Français? Cc sont 
d'abord ceux qui naissent en France de parents 
français. Mais, cn outre, ceux qui n'ont pas en leur 
faveur le lieu de la naissance et le licn de la pa- 
rente, sont néanmoins, à Faide de Tune de ces 
circonstanccs, ou aptes à devcnir Français, ou 
Français de plein droit. A raison du lieu do la nais- 
sance, Farticlc 9 du Code civil porte: Tout indi- 
vidu né en France d'un étranger pourra, dans 
rannóc tjui suivra fépoque de sa majorité, réclamer 
la qualite de Français, pourvu que, dans le cas oü 
il résiderait cn France, il declare que son intention 
est d'y flxcr son domicile, et que, dans le cas ou 
il résiderait cn pays étranger, il fasse sa soumis- 
sion de flxcr en Franco son domicile, et qu'il Ty 
établisse dans fannée, à comptcr de facte de sou- 
mission. On considère comme Français de plein 
droit les individus nés cn France de parents in- 
connus. A raison du lien de la parenté, farticlc 10 
porte ; Tout enfant néd un Français cn pays élran- 
fer est Français. Tout enfant nó en pays 'étranger 

un Français qui aurait perdu la qualité de Fran- 
çais pourra toujours rccouvrer cette qualité, on 
remplissant les formalités prcscrites par farticle 9. 
Partant du principe que 1'enfant né bors mariage 
suit la condition de sa mère, on admet que 1'in- 
diviçlu, né en pays étranger d'unc Française non 
mariéc, est Français. Enfin, on admet égalcment 
que fenfant, né en pays étranger d^n père Fran- 
çais nqn inarié, est Français, pourvu cependant 
qu il ait élé reconuu on France par son père. 

Naturalisation. — La naturalisation confère la 
jouissance des droits civils. Mais il y a plus aussi— 
tól que fétranger a manifesto le désir d"étai)!ir son 
domicile dans le royaume, et que le roi fy a au- 
torisé, il v jouit, taut qu'ü continuo d'y résiiler, de 
tous les droits civils (C. C., art. 15). Lautorisation 
suivie de la résidence formo pour luip dans le cas oii 
il voudrait devcnir Français, le commencement ou 
le premier degró do la naturalisation. Après dix 
ans do domicile, il ne lui manque plus, pdtir la 
compléter, qu'une ordonnance royalc qui la pro- 
nonce. 

Mariage. — La faveur attachée au lien conju- 
gai , les rapports de toute espòco qui existent entro 
deux époux, et la prééminence de 1'un des sexes 
sur 1'autre, ont faitétablir la maxime que la femme 
suit la condition de son niari. De li il résultc que 
fétrangère qui épouse un Français, devenant fran- 
çaise (L. C., art. 12), jouit par lã mémo des droits 
civils. 

jiffranchUsement dans les colonies, — Les 
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sont communs à tous les Français; il en est qui 
n'apparticnnent qu'à certaines classes de citoyens, 
et que ceux-ci exercent dans 1 inlérêt de tous, par 
une sorte de délégation constitulionnelle. Les pre- 
miers comprennent Tadmissibilité à tous les em- 
plois, Taptitude à concourir à la défense de TÉtat 
et au maintien de Tordre ialérieur par le service 
militaire etcelui de la garde nalionale. Les seconds 
sont conférés principalement aux électeurs et aux 
éligibles. 

VII. COMMEMT S'ACQUIÈRE.\T LES DROITS P0L1TI- 
ques. — Lcs droits politiques étant inhérents à la 
qualité de citoyen, s'acquièrent, comme elle, pai 
la naissance et par la naturalisation. {Yoy ce 

,raot.) 
VIU. COMMENT s'EXEUCEXT LES DROITS POLITI- 

QUES. — La naissance ou la naturalisation , quoi- 
que absoluinent nécessaire pour acquérir le tilre de 
citoyen, ne suflisent pas cependant pour jouir, en 
tout ou en partie, des avantages qui y sont atta- 
chés. Ce sont des acles préparatoires qui, à la 
vérité, rcndent apte à prcndre rang dans le corps 
politique, mais qui ne produisent les effets qu'on 
peut en attendre quautant qu'ils sont accompagnés 
ou suivis de telle ou telle condition indispensable. 
Ces conditions sont relatives à la vie eivile, au 
sexe, à Tàge, à la fortune, au domicile, à Texer- 
cice de certaines fonctions; enfin , à divers états 
ou manière d'étre résultant de différentes iucapa- 
cités. — La raison indique que , pour exercer les 
droits politiques, il faut jouir de la vie eivile. — 
En Franco, comme parlout, les hommes seuls jouis- 
sent des droits politiques. — L'acte conslitulionnel 
de Tan viu ne reconnaissait Ia qualité de citoyen 
français qu'a celui qui avait accompli sa vingt- 
deuxiémc année. Aujourd'hui, la majorité politique 
n'esl plus uniforme , elle varie pour ainsi uire avec 
chaque droit politique ; elle antioipe quelquefois 
mème sur la majorité eivile. A vingt ans, le Fran- 
çais, appclé au serviee de la garde nationale, nomme 
ses chcfs, et peut étre pourvu d'un grade. A vingt 
et un ans, les citoyens français atleignent Fago qui 
leur pemict d"exercer un grand nombre de fonc- 
tions publiques : ils sont électeurs communaux. A 
vingt-cinq ans, ils devienncnt aptes à étre jugo 
on suppleant dans un tribunal de première in- 
stance , procurcur du rol, notaire , avoué, buis- 
sicr, etc.; à voter dans les colléges élecloraux. A 
vingt-sept ans, ils peuvenl étre noinmés président 
dVm tribunal de première instance, juge ou gref- 
fler dans une cour royalc. A trente ans, ils pcu- 
vent avoir voix délibérative dans la chambre dos 
pairs, étre dépulé, juré, jugo de paix, président 
do cour royalc et urocureur générat. Ils sout arri- 
vés à la plénitude de la majorité politique. — 
La fortune n'est pas une condition de fadmissíbi- 
lité aux fonctions publiques, voire mémo de Telé- 
yation à la nairic. II y a des exemples de fonc- 
tionnaires de l'ordre 1c plus éminent, do jiairs de 
France, qui ne sont pas électeurs. Mais 1 exercice 
des droits politiques proprement dits est subor- 
donné à cette condition. II n'y a que les citoyens 
payant certaines contributions directes qui puisscnt 
faire partie des colléges électoraux et des assem- 
blécs qui en émanent. — Ccrtains droits politiques, 
qui peuvent étre exercés dans un lieu , ne peuvenl 
pas Vétre dans un autre {Voy. Domicile). —Ccr- 
tains citoyens, éligibles par leur âge, leur fortune, 
rencontrent dans leurs fonctions une incompati- 
bililé absolue ou locale (Voy. Elections, Lvcohpa- 
tibiliti?). — Le naturalisé ne peut siéger dans la 
chambre des pairs ou dans celle des dépulés qu'cn 
vertu de lettres de grande naturalisation accordées 
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par le roi et vérifiées par les chambres. — Enhn, 
rinterdit ne peut exercer ses droits politiques. 

IX. COMMENT SE PEllDEXT LES DKOITS POLITI- 
QUES. — Les droits politiques. se perdent par les 
mèmes causes que les droits civils. L'exercice en 
peut étre suspendu par TelTet de certains changc- 
nients survenus daus la situation du citoyen ; ainsi, 
celui qui ne paye plus deux cents franes de contri- 
bulions direcles est rayé de la liste éleclorale; 
ainsi, celui qui accepte des fonetions incompatibles 
aveo Ia qualité de député cesse d'ètre eligible. 

X. COMMENT SE RECOUVREXT LES DHOITS POLI- 
TIQUES. — Les droits politiques se recouvrcnt par 
les inêmes moyens que les droits civils. 

DROITS DE CHANCEEEERIE. On COmprcnd 
sous la dénominalion do droits dcchancellerie : l0lcs 
droits de sceau perçus sur lexpédition de divers 
actes do Tautorite royale préparée par le dòparte- 
ment de la justice; 2o le produit du visa des passe- 
ports ct de la légalisation des actes au ministère 
des affaircs élrangèrcs; r>0.les droits perçus par les 
chancelleries des consulats sur rexpédilion des actes 
qu^lles sont chargées de dresser. 

Droits de sceau. — Les droits de sceau (Voy. 
Sceau) sont perçus pour la collation ou au renou- 
vellcment des titres ct lettrcs de noblcsse, pour les 
grandes lettres de naturalisalion scellées, pour les 
letlres de déelaration de naluralité, pour les lettres 
portant antorisation de se faire naturaliser ou de 
servir à Tétranger, pour les dispenses d'ágc pour 
mariage. (O. 8 octobre 1814, art. 2; L. 28 avril 
1810", art. 53.) 

La remise de tout ou partie des droits de sceau 
peut étre accordée par ordonnance du roi sur la 
proposition du garde-des-sceaux, lorsque les iinpc- 
trants ont dúmcnt justilié qu'ils sont hors delat 
d'acquitter les droits (L. 21 avril 1852, art. 1" ; 
L. 20 juillet 1857, art. 12). Chaque année la loi 
des comptes mentionne, par département, le nom- 
bre des remises entiéres ou parliellcs qui ont étó 
accordées. (L. 21 avril 1852, art. 2.) 

Visa des passe-ports et légalisation d'aclcs au 
ministère des affaires étrangères. — p'est à par- 
tir do la loi de finances de 1834 que Ia perception 
faite au ministère dos affaires étrangères à 1'occasion 
du visa des passe-ports et de la légalisation d'actcs 
a reçu le caractère d'une vérilable contribution 
publique, caractère qui lui avait étó refusé jusqu'a- 
lors. Les produits de cctte perception sont versés 
dans une caissc dite de chancellerie, établie à cet 
effet au ministère des affaires étrangères, ct cm- 
ployés en secours divers. 

Le visa et les légalisations peuvent étre délivrés 
grátis sur un ordre du ministre motivant rcxcep- 
tion. 

Droits de chancellerie dans les consulats. — 
Cos droits sont établis sur les actes passés dans 
les chancelleries consulaires, et suivant des tarifs 
qui diffèrent d'après la catégorie des consulats. Ce 
n"est aussi qu'à partir de la loi du budget des re- 
ceites pour 1854 qu'ils ont commcncé d'étro ranges 
au nombre des perce|)tions autorisées par la loi. 
Les chanceliors des consulats sont cbarges de per- 
cevoir les droits; les consuls, de contróler ccs per- 
ceptions. 

Les receites des chancelleries se trouvent, dans 
la plupart des postes, complétemcnt ou presque 
complétementabsorbóespar les frais du service local. 
Une part des produits est allouée aux cbanceliers 
eux-mémeset fait partie do leurs bonoraires. L'e.\cé- 
dant, rcslant disponible, est seúl versé an Trésor. 

Les droits de chancellerie consulaire sont régig 
anjourd'hui par une ordonnance du ü novembrr 

184) 
Bid"'"1 

1842, qui n'a été publiée d!10 l8-4>'>, jM11) 
des I.ois. « A dater du lcr Jan|„s dro'llrI1,éii,ef, 
ticle 1ei- de cette ordonnance, coiií0 jio»11 

cellcries consulaires seront PeJ;nallcc. |.csé f11 

au tarif joint à la presente ord cSt ç.«-^r 
catégorie dans laquelle chaque ,P .yt tro'- jiu1' 
Larticle suivant. » L'article - i)rcn1''rCi,ii,li|1'eí'f 
ries de pays; il classe dans. ,L Ét*'^ 
d-Italie, l Autricbe, la Turqudb j1j) rE

sP'e, ' ' 
ques et la Grècc; dans la s,|ande, Ia % l,Jt 
Portugal, la Belgique, Ia a '...imiQ116Lr iles, 
États de la Confédération .Se ...qie d 'nfcis?" 
mark, la Snède, la Kussic, ^and6' 
nicnnes; dans la troisième, ■ .^[.jqoej .(in 
ses possessions en Afriiiuc, c"ntentrioniL ca- 
tar, les États de rAmériqu® ® " pggno' ridionale, Haiti, les possession 
et en Araérique, et la Clnne. pS que secol 

Le tarif s'élève en méme (|ans ■ juc 

tar, les États do '"Amérique^P^jgnol65 

"5 
isi®" 

de la catégorie; il est Íí03 ^ horÃl! 
catégorie que dans la prem1^ ' 
que dans la seconde. Nous/es?^ poüf^aleS J 
renvoyer à rordonnance s jes Pr,L 
du tarif, mais nous indiquer .nts ac'. jarij. 
visions sons lesquelles l?5..netc5i'i ("'."tifj 
partis : Actes de l'état civil a(,teS de [eS i-el^ 
tion civile et commerciale, -a,. -- a

f . ^ 
tion criminelle; — aolcs 110'.i,ninistra ' 
à la navigation; — actcs , s loC11,..)^ 
enfin , actcs divers. . a cer^-uble Isfiil 

Quant aux actes ,lit"pas s^rif 0eV 
et dont 1'énonciation n étJi PrC (|u ■ s c" ji 
comprise dans la nomencl ta*"' fof0V 
des chancelleries constilai'' .'j-guls,. s0,rC d^, 
vent étre soumisos Pal, e.a„n du m'"'! nr'- ,«1' 
tarif annexe, à rapprobati |nb|,ü (l1 
faires étrangères. (O. ncellal'ie't alfic1'6'/; r»' 

Le tarif des droits de c;'a 'laniWcnt, ler: ^ 
tarifannexc, doiventetref -.g-j, ai • j, 
la chancellerie. (0. 25 ao p?",.,!)11 

vembre 1812, art. 4.) . c0nsula j,# 
Les droits de cbanceMe ^,,^ par ^ 

en cas d'urgence, dtra ères; 
ministre des affaires /'." i êtra "'g PaVC , 
difications partielles doi ^ r()j, (O- ai| j^ 

1812, art. 5.) 
di tmes. «n appeP.e al

n
n

(;„nt le l"11" , 
lines de sablcs qui sete' v.iu*0'11"! 
la mer. 

soumises à 1'approbalion uu aí5 oa jí 
. des inon11,.,. ton 

1 -• " 101 

lines de sablcs qui s úlul1 
Vaa!íü",

n'ciie ia- illn?r- , ... m Tarbé^ sooL^ti ■ Les dunes, dit M- ^Ucs) i iciirs jj» 
■ionnaire des «"'fa',íEnendant P^^ucU^t 
nent stériles, méme P nt iihRL, peaV

0|ai1j 
ílles ne sont pas fdan^lii.S 
r»iip #»mnlnr.f»mfint I)rÍOH '..Arililé .„aÁ6S leur emplacement stérili^^ígâ^it 

core porter et ■;«Pa"dr« ^ sont. POÜo» 
ct vallées fertlle»ff°aYante rapicil 0„s o"' jt 
vents avec une tffiay )es mais ^ ,4 
des villagcs entiers do ^ tcoip^ ),,* s1 

vabies et cnfouies eu 1 ^ )n0ycn ' , d llC jj t1, 
Pour fixer les dunes, e "y rf^Lch^cf. 

les plantei-, ct d ^ caPable? feu1'® s i'0' 
ct mérae dc inoussc^ P su aVOn pjifl 
tact immédiat des çour. c(. que n a q" ies L 

Oncomprend. d >5 
dangers que prcsenW se , 
nistration ait du laUn, , jos nl .,01" M id' 
impérieux celui de r c

naritii»eS.;iL ^esd11 

dans les départements ■«»' |a cul ar i0„ des 

cement, Ia P ant
f&lea à 18 < 

reconnus les plus fav ,iéné^c'lC 
IVog. Landes.) d^ jeon^ 

miRLic.v i a- ,i,l,n acte qu 

vot, d'une quittance, u 
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(kf^i 

1h ' ri»'®" l
usine hydraulique y,'íité re n'est n' S(I,ue 'g volume orumaire 

ií^íinfí 91'il fa„,as suflisant pour Ia mettre cn 
ÍHsni l0're. ouí f <'ue ''eau. bandée contre la 

ih.KÜ c« dúviu™.6 écluse. «'amasse dans le 

ne mar- 
ordinaire 

iMl" i.,aas le rpcQ
Sa vauteur, et non suivant sa %»1 Iat», Leservoir. ir, n^ 

»la' o i1'6"6 ait acquis un volume suffi- 

Ie pio" '.'"Uieur, ei 
(Nl n ^Tr R . rv0lr- (G.D.) 

i pente du ter- 
ÍC^R. i'-?6 wule ""íGr/n 
St. Dniivat'Ue d une rivière oü des droils 

1 s»rYe celUir'
c,elle 1"' n'a pas d'autre mou- 

edttíCtríTf11 • ■ • 
í 

V «t 
v eanV,SS ET RRRVIALRS, NOUS 

an. ,?&es les eaux s,ales 1.ui 

b etíi; ^ux nn; ue i air. l 
ÒC 8 glaces provie"nant de la m.,»; ,0' 
'í'8 yt, Peut, en vertu de Ia loi des ih. Uvl Ll dans un i.m ,\a ooi,.K^ti 

fonte des 

VSliciü^atént' 'í3115 Un but de salubrité, in- 
hlIbfSt o,e.íeai esf68; Caux nénagères sur Ia ú dVfi "l n « '-Ui opi —*m ou» ju 
ÍW! "«e H e"c ne ,'."conleslable ; on conçoit IrÍL "««í' «     
k^. || x eaux Ir,^

serve et qu'ellc ne doit Tap- 
h H .lie cn jSaSères cssentiellcment in- 

lp "C ne . . "tcsianie; on conçoit 
pil0',1, us.cr ,d?, cette, biculté 

S^bf^acVihS' <lans 'a nécessité ilcs 
N?W„UX qui nn, ?"1 diriÇe sur 'a voie pu- lOn ídi ont i. • r'?e 8 

J-tt i^tcp':' ei |a j ®lc cmployées au service 
à ceal„Ub.^ de fa commune est ÜÍAii.^ux o.," «e qu ,1 en soit ainsK Ai)tre_ 

i i, ..Sales en soit ainsi. Autre- 
ií! si! íe»3 ''ation ouP|raient dans rintcrieur 11 b i'.,.? cxhoi.V" et ne ,ana0^:„„, „„i„„ x «.'si;,"es "ation fioieui uans i inieneur 
Oo»'aiop-fSlaison.-"r 'arderaicnt guère à 
tiNíSirs ! "buniein!? ctes et pcstilentielles. NSàpi^iaire?1® apri,; 

pcstilentielles. 
, conformément 
de 1790, un rè- 

occune, les tribu- 

VÍNi "vait 0,c loenõ ■ 9"® ce S011, i inirac- 
un arra.iS"8'/ l® .9,,í,ire de 'ih.íil» "'tf ri "du im .. V. le maire ne 

\\\ du S
aans les re'c portant dcfense de 

»tV!ilc>. 'cs ei,08' b"11" des évicrs ou des Ir!' j,,Jcs 18ang ct , dx grasses ou salics dans 18ang ®adx grasses ou sali 
tiiNnfc, íl^pcs. ijn 

ead,x devaient êl. u »CI ~ 
„• baegissier, contrairement rfcV. niiVcs, rin "7u.A "cvaicni être ver- 

ki\ ^ t.!"1 laissê s!ss'cr' contrairement b'I a.' iii)e "uage (|„, coulcr dans Ia ruc Teau ■ Oi ».? . "cs nennv. ....'n    
!(, , fíit ■ i) y f ,eCle- j™ 
l^h^íw' ui ctaTt1'"11®' S0!IS le Pcótexte, 
S Vt e ré,., de pa .' rçproché n'était prévu 
NSírt61 5» aient. suivf ®Vn.iciPa|e: 20 que 
ÍXiSt c rni .qu'il Av' 'Ul. aucunc odeur 
.K tUM^ité^bep, s J3'1 depuis vingt-cinq 
It» lil„.'ap„ó aueii„A ... aucune opposition ct 

pénal (Cass. 21 mars 18^4). Mais encore une fois, 
rautorite municipale ne doit défendre Pecoulement 
des eaux ménagères dans les rues qu'en cas d'ab- 
solue nécessité. 

L'autorité municipale, ayant, aux termes de la loi 
des 16—24 aoút 1790, le droit d'assurer la com- 
modité du passage dans les rues, peut arrêter le 
mode suivant lequel les riverains de la voie publi- 
que y verseront les eaux pluviales tombées sur leurs 
béritages. I,'article 681 du Code civil, en autorisant 

■>, (VJCS P0„„ ■ ue d l 
j len' ôtre exercés par un sei- 

jíb-x''1!6- )Il®TS. Voy. Cours d'eau , Fo- 

Cle 

les propriétaires à établir leurs toils de manière 
i les 

.| - Ílan J^es liiv 1 ■ ' vdUX bdies (JUl 
V lui eaax Dinv" , ferents usages domesti- , ne co.n v'ales celles c -: suc 'a terre . 
I'1 ei (|

S «aux nuí ature de ''a'r- '"C sont 'es 
itOiit,,''es ni. dai nrnviAA  

que les caux pluviales s'écoulent sur la voie publi- 
que, n'a pas restreint les droitsde la police locale. 
Cest ainsi que la cour de cassation a reconnu que 
le maire de Kaiserslautern avait pu prendre un ar- 
rèté pour la suppressioS des goultières et Tétablis- 
sement d'un conduit qui devait conduire les eaux 
jusquà Ia rue (Cass. 14 octobrc 1813). Ce règle- 
ment était fort sage, et nous ne saurions trop le 
recommander aux maires de localités importantes. 
Caulorité municipale a le droit incontestable de 
prevenir tout ce qui pourrait causer des dégrada- 
tions aux chemins et aux rues, comme tout ce qui 
pourrait y produire des stagnations insalubres. Si, 
par PelTet des règlements laits dans ce but, quel- 
que riverain croyait éprouver un préjudice, il n'au- 
rait d'autrc ressource que de réclamcr près de Pad- 
ministration supérieure cn lui démontrant que le, 
règlement est inutile. Mais les tribunaux ne pour- 
raient y apporter aucune modification. .(Foi/. Po- 
lice municipale.) 

I. Ijft "'Io , I vti nno viuua Kl tuu i uuu 
f''!'le^ice i|Cur infecte6?1* i'1" '' PréP»rait et min' 'i \ i9it '1 V fi,. L. Iraduit devam le tri- R1'.1' 1 .'ÍU! L; í.a.cquitté. sn,.c Io ni./.lovln 1IC1C 

A Jv? cou 'bcune nlainfo CJine- "PP05'11011 

l ti\ ' Un cassai? !;. e Jugement a óté 
b9" Í,óíle[ncru de .Cass-.1ti j,lin t^-)- lH' ''C^aire i.LV?!?-!18 

etLv |,al,"'„lCS/aux insalubres sur 
PT l artl f®/cglemcnt, ce fait articlc 471, n» c du Cod. 

. EAUX IHINÉRALES ET THERVfALES. Toutes 
les eaux contiennent en dissolution des substances 
minérales, et Teau absolument purê n'existe pas 
dans la naturc; mais on a réservé le nom d'eaux 
minérales à celles qui renferment des seis, des 
oxydcs, dcsacides, etc., en proportion assez consi- 
dérable pour n'être plus propres aux usages do- 
mestiques. Ces caux sont très-nombreuses: on en 
connail plus de 1,400, dontla composilion varie plus 
ou moins (Encyclopédie des gens du monde). Les 
eaux minérales se divisem en eaux froides et eaux 
chaudcs; ces dernièrcs reçoivent plus spécialement 
le nom iTeaux tbermales. 

Cos eaux sont émincmment douées de vertuscu- 
ratives; fusage cn est salutaire ct fréquemmcnt 
rccommandé ; leur existence intéresse, dês lors, es- 
sentiellement la santé publique, et Tintéret general 
a molivé, cn ce qui les concerne, certaines dispo- 
sitions réglemcmaircs (O. 18 juin 1823). De ces 
dispositions, les unes sont genérales, les aulres 
constituem différenls régimes, selon qu'elles s'ap- 
oliqucnt aux sources minérales ou à des eaux arti- 
iciclles, selon que les sources sont la propriété de 

TEtat ou celle ues particuliers, ou d'établissement8 
publies. 
I. Dispositions géniíiiales. 
II. Dispositions paiiticulières a la faurication 

DES EAUX MINdRALES ARTIFIC1ELLES , AUX DÉPÒTS 
ET A LA VENTE DE CES EAUX ET DES EAUX MINÉ- 
RALES NATURELLES. 

III. De l'administration des sources minérales 
appartenant a l'Ktat, aux communes Oü aux 
ÉTABLISSEHENTS CHARITABLES. 

IV. Du TARIF DES EAUX MINÉRALES. 
V. Des eaux tuerhales de Uarégxs. 
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VI. Bes admissions gratuites. 
í. Uispositions géniírales. — Toutc cntrcprise 

ayant pour cffet de livrer ou d'administrei' au pu- 
bíic de ces eaux rninérales naturelles ou artificielles 
cst soumise à une autorisation préalable et à Tin- 
spcction d'hommes de Tarl. Sont seuls cxceptés de 
ces conditions les débits desdites eaux qui ont liou 
dans les pbarmacies. 

Les autorisations sont délivrées par Io ministre 
de ragriculture et du commerce, sur Tavis des au- 
torités locales , accompa^nó , pour les eaux rniné- 
rales naturelles, de leur analyse, et, pour les eaux 
rninérales artilicielles, des formules de leur prépa- 
ration. Elles ne peuvent être révoquées qu'en cas 
de résistance aux règles établics, ou d'abus qui 
sont de nature à comproraettre la santé publique. 

LMnspection cst confiée à des doeteurs en mé- 
dccine ou en chirurgie iiommés par le ministre de 
bagriculture et du commerce, de manière qu'il n'y 
ait qu'un inspecteur par établissement, et quun 
mèmo inspecteur en inspecte plusieurs lorsquc le 
service le permet. II pcut néanmoins, la ou il est 
jugé nécessaire , être nommé des inspecteurs ad- 
ioints, à reffet de remplacer les inspecteurs tilu- 
laires en cas d'abscnce, de maladie ou de tout autre 
empécbement. L'inspection a pour objet tout ce 
qui, dans chaque établissement, importe à la santé 
publique. Les inspecteurs font, dans ce but, aux 
propriétaires, régisseurs ou fermiers, les proposi- 
tions et observations qu'ils jugent nécessaircs. Ils 
portent au besoin leurs plaintes à Tautorilé, et sont 
tenus de lui signaler les abus venus é leur con- 
naissance. lis veillent particuliòrement à la conser- 
vation des sources, à leur amélioration, à ce que 
les eaux rninérales artificielles soient toujours con- 
formes aux formules approuvées, et à ce que les 
unes et les autres eaux ne soient ni falsifiées ni 
altórées. Lorsquils s'apcrçoivcnt qu'elles le sont, 
ils prennent ou requièrcnt les précautions néces- 
saires pour empécher qu'ellcs ne imissent être 
bvrées au public, et provoquent, sfil y a lieu, tellcs 
poursuites que de droit. Ils surveillent dans Tinté- 
rieur des établissements la distribution des eaux, 
1'usage qui eu est fait par les malades, sans néan- 
raoins pouvoir rncttre obstaclo à la libcrlé qu'ont 
ces derniers de suivre les prescriptions de leurs 
propres médecins ou ebirurgiens, et mêmc d'êtro 
accompagnés par eux s'ils le demandent. 

Partout oü f afíluence du public Tcxige, les pré- 
fets, après avoir entendu les propriétaires et les 
inspecteurs, font des règlemcnts parliculicrs qui 
ont en vue Toedre intérieur, la salubrité des eaux, 
leur libre usage, Texclusion do tonto préférence 
dans les heures à assigner aux malades pour les 
bains ou douchcs, et la protection particuliòrc duo 
à ces derniers dans tout établissement placé sous 
la surveillanco spéciale de fautorité. Lorsque Téta- 
blisscmcnt appartient d TEtat, à un département, 
à une eommune ou une institutlon cbaritablc, Ic 
règlemcnt a aussi en vue les autres branches de 
lon adrainistration. 

Ces règlemenls sont transmis au ministre de l'a- 
griculturc et du commerce, qui pcut y faire tellcs 
modifications qu'il juge convenablcs. lis sont affi- 
chés dans les établissements, et sont obligatoires 
Íiour les personnes qui les fréqucntcnt comme pom- 
es personnes attacbécs nu service. Les inspecteurs 

peuvent requérir le renvoi de ceux do ces derniers 
qui refusent de s'y conformcr. 

Les divers inspecteurs remplisscnt et adressent 
chaque annéc au ministre de Tagriculture et du 
commerce dos tableaux dont il leur cst fourni des 
tnodéles. Ils y joiguont les observations quMIs ont 
-•ecueillics et les mémoires qu ils ont rédigés sur Ia 

nature, la composition et refflc^' 
que sur le mode de leur applica" ' .4 f

1'pí- 

MI.XEKACt.s Ef 
VENTE UE CESj- j^iVlJ f0 

II. DiSPOSITIOXS PABTICULIÈBKS , A-pjll 

ÍUALES NATURELLES. — ff/LpeS 
cant des eaux rninérales ar au P: ^ de5,ai5 

TION DES EAUX MINE RALES 
PÔTS ET A LA 
MINÉRALES NATURELLES. 

obtenir Í'autorisation de les 'lViljicnosi''.l,'1,iií ft- 
condition de se soumettre aux 0 Avenf ' c'' 
glemenlsqui les coneerncnt, ü''nr,aissani:

nréseíiií 
oinspection, de iustifter de,conna'u jc pi^«< 
saires pour de tellcs entrepnsecnt rK^ I ^ 
pour garant un pharmacien ' r'Anarab^ric11' i- 
peuvent s'écartcr dans leurs p r 
mules approuvées par le m"1'1,.:, resíe. .«qíV 
et du commerce, 
mains des inspecteurs chargcs íiéan^:r d*35. 
soient cxactement suivies. I,s . tfexWLitf 
des cas particuliers, la ^aCU «piotion eC ^irÇir 
mules magistrales sur Ia o» ^trcP^ 
gnée d'un docteur en in(:''c '...j poiir'/ 
Ces prescriptions sont conson . , 
tées a rinspccteur, sil le ref'Vril5, " > 

Les autorisations néces|a' artificie' trcs 
d'eaux rninérales naturelles 0 s [os so(i';(< 
que dans les pbarmacies e1 .' ét-s, , crtlí' 
oü elles sont puisées on, nditi.»115 je,1^ 
reillement accordées 'l,Vau tiéani11?1!!,»'vE1)'^!1 

exprimées; sans prejudico.. i(. faii 
culté accordée à tout Partlf„1t,c et P0 . 
eaux rninérales pour son => nua j- 
famillc. . .. .„.'.,mion á<50»' V 

Íl ne pent être fait d cXP^|inc oúf,
c'ncctc^jil''' 

naturelles hors de la do |'n ccr"^;! 
sées que sous la survedl j-un yjat1^)» 
enyois doivent être af^uaant bjS 

r «*' flageleiV les vases 
méme 

J Vil 11X7" ►V • ',/V ;l l" ..hlic npl/V 
ême oü leau a éte pui inéralcs' ct jai. 
Les expéditions d cao'1' )'insPc,fjvré ^ üj reillement survcillecs 1 . de ijco* jei® 

pagnées d'un cerfibeat eaux 31 nliar^i'^ 
Lors de 1'arrivée 'lesJ'tLS

da,ls néf f0l>í 
destination, ailleurs [1 v(;rific

atl0 0nt1 na'1 ' 
chez des particuliers. csj6cautioíLéesa 

pour s'assurer que 'c' Pent être •' 
vées et que les eaux P lcurs. ]Ciir P.ja" 
sont faites par les in*P vertes fi1! . .c dcs ^ 

Les caisscs ne sont o"^ reg'» fveS. t 
ct les débitants <'0!v v(,ntes sU.^o-,iispcC;i.s»" V' 
recues, ainsi ^ 

Là oü il na pomt f "'inales »»vislteS 

b,Í«»ríÍr«'!Íi'V: RALES 
AUX .Jx ét^usskÍknw r%»^i apP j des 
sements il'caux_nn ' ^^^nncs , le" 
déparlements, « " : gere8 ':ntcon„. caíJi1! 
lions charitables, ; son\,?cialc|,lCdrcs V^t 
Toutefois, les ["■odults

t s0I1t 
les autres rcvcn,jin1ircs ctJLts'''f 5 b1'11 W' 

cby, Néris, ''Çj1, Bourb" f MafP'1 

tement do ' ^' l'ns Scine C 

Mamei Provins, dans ^ 
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ri 0sícsi sn d,,0''1, '^ministrís par les préfels 

. f»il i^íui ein- lí"5.tre <'e 1'agricuUure et du 
í'"'tSaSPÍinier 'es budgets et les comptcs, 

Un ?u^,'cs ans> pour ètre distribué 
'vHaif? et ,|. , eau général et sommaire de 

rUnf .es sulivo <-urs ^penses, et le compte ts éi i'ies ébiit^ s portées au budgets de thermaux. 
It S C|| mfiins mm011'11 est ICI Parlé Ie m MHes P1 Que. sur. it. , 
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sont mis 
W dL'^1 !ur la demande des auto- 

tipSíes fautorise T1Stra!ÍOnS Pr0P.,,i?tair
I
es' 1/''s ■>„ ,cW''p„ , .'eur naise en regie. Les 

[lKatír^ avoir lvent être approuvés par les 
KTns sont f. ^ndu les fnspecteurs. Les 

tSlia. f 'lauscs 'W^ Putlifluement et aux en- 
Vi«Scni tésiii,,^ ''aux doivent toujours sti- 
Qi 'fn a Par le P?ut útre prononcée immé- 
«i t^iri] 1 "aliicr t)nSe'! de Pféfecture en cas de 
W s inan rat'ons n c')arges. Les membros de 
li ^Cirf^Qis ProPPletaires ou survejllantes, 
tel^se 1, s fcrrn„ Ppuvent se rendre adjudica- 
A & ..fígie e|S "'.y.ètre inléressés. En cas 
fc?(0ii 1 ntabnL. rQgnseur est nommé par le 
^ en ®s. ferínel PfUT?nt s.e rendr? adjudica- 
Niit' le ró^' 

ad®TnTse|n\^ a une com" 
% cenf fait Que sn 1 ,charitab,Q. Ia "«"ai- ■iv' Qhi ' adfn 1,;., .'a presentation du maire 
^de» Ms em'? J1' ®ont "ommés de la !,!,i;|'"3tirjrk

caQx min^ 0^ct survants attachés au 
-ijiP-tlj,,. "e peuvi . Toutcfois, ces dcrnières 
vZí snfetavoir lieu I"6 de l'avis de 
!|iiri|r6 d^Ues i,?f ss,c"lí;nt appartient à plu- 
'■íí5 Som 5 commlt)re,3e.ntatio"s sont faltes par 
'íii, scta Suivics nô0 ''I1 '' est s'tuá- Les mimes 

1, "ion s autipo 5ur,a dxation du traitement 
Ç. ^ ' ei"ployés, ainsi que pour leur 

'"liS Sn1',"." iMu EA1;n ""sditAi.F.s. — Les pré- 
í'1 s!111 tin -'"t des "flrouition úu ministro la 
V* |iiiriiSees pour a,X

r 
les a la s0"rce' de cel,es 

k 'Qliers ^ "çenvoyees dans les dépóts 
. ' ainpi lue le pri» des bains et 

''C' auv0P'''3aipf'.',e, ?iOXP'oitailí dos sonrces dont 
^ (!<» ^leinpn» j 80,11 tcnils se con- 
NüNn^^Voir c . police des eaux mina- 
'fÍN ? da trai,'sur lc produit dc ces eaux. 
\ e ^firih^ciiím •ni<i*nt l oííicier de santé 
jU.''"!* Qveri,....',1 sont pareillemcnl tcnus 
SSi P l le Pcúfet le tarif du prix de 
Si Vi^atam-u., 
.CS. 68 Srennys,darls les établissemcnts et 
1'lihSe „ ' uostinés à la vento d'eaux 
\'iSnt

e'; ''a|iür,)C,COncarnent des entrcpriscs 
, ü; ^ ?CCtin'10." dt;s pnéfcts ne peut por- 

í* tu' J' es Pr'x ct soe' soulo- 

MiRé ni pcrcu dM 

biew^^a^v' dom Cuvcnt
1.
,'ralL'mcnt rien exi- 

ÁíiiSs- iu\,nod'rio'out pas le traite- 
t C''8 iiOn ■ doivem "e. donnent pas de soins 
SSa?;18 daC gratuitcment les 
V SrC 'losP'oes dópendants des 

'&6|eS ■^'nrém8 ** "Aitíors. — Les 

"llofí- en PfütéSrT e'UR du- mcsures 

^eni conservation et Té- 1 arret du conseil d'Etat du 6 mai 

1732, il est expressément défendu de faire aueune 
constrnction nouvelle dans Ia commune de Baréges 
sans 1'aiitorisation du prélet des Hautes-Alpes, et 
hors 1'alignement qui est donné par lui à cet effet, 
sous les peines prescrites par ledit arrêt du con- 
seil. II est également défendu à tons propriétaires 
ou cultivateurs des terces ou prés situés au-dessus 
de Baréges et du grand chemm allant à Bagnères, 
de metlre ou faire mettre 1'cau des torrents dans 
les prés pour les arroser, à peine de 500 franes 
d'amende, comme aussi de couperou dégrader, de 
quelque raanière et sous quelque prétexte que ce 
soit, les arbres et bois qui sont au-dessus de la 
muraille à pierres sècbes qui couvre le village et 
le met à 1'abri des ravins, sans les autorisations 
prescrites et sous les peines prévues par la )oi. 

Le préfct des Hautes-Pyrenées propose au gou- 
vernernent, pour être approuvées dans les formes 
voulues par les lois, toutes les mesures qu'il croit 
uliles pour prescrire et imposer aux communes de 
Ia vallée de Baréges, et aux particuliers qui ont 
défricbé les montagnes cnvironnant les bains ct le 
village dc Baréges, tous les semis, toutes les re- 
plantations d'arbres, toutes les prohibitions d'arro- 
sements, de dépaissance, de nouveaux défriche- 
ments, et tous les travaux et prestations qui sont 
jugés nécessaires pour empécher ia formation des 
ravins et des avalanches, et assurerla conservation 
de rétablissement thermal après avoir pris Tavis 
desditos communes. 

Les contravcntions aux dispositions ci-dessus sont 
constatées, dans les formes prescrites par la loi du 
2!) (loréal an x, par les maires ou adjomts, les in- 
génieurs des ponts et chaussécs, leurs conducteurs, 
le comniissaire de police de Baréges, les médecins- 
inspcctenrs des eaux, la gendarmerie, ct par tous 
les fonctionnaircs dúment assermentés; il est sta- 
tué déflnitivcment sur lesdites contraventions en 
conseil de préfccture, et les arrêtés sont cxécu- 
toires. 

VI. Des admissions grauhtes.—Les indigents, 
on Ta vu, penventetre admistàrecevoirgratuitcment 
le seconrsdeseauxminérales.Ils doivent être adressés 
à cet effet par leurs communes, qui sunporfent lours 
dépenscs et frais de roule. Cette depense ne doit 
d-ailleurs tomber à la charge du budget municipal 
qu'en cas d'insufllsance des revenus du burcau ^le 
bienfaisance. (Arr. 2!) floréal an vu, art. (>; Circ. 
18 messidor an vu, 2 mars 1832, 9 juin 1834.) 

Une disposition du règlcmenl dc rétablissement 
thermal dc Vichy admct à Tusage gratuit des eaux ■ 
Io les ecclésiastiques desservant les succursales de 
campagne, soit comme rccteurs, soit comme vi- 
caircs, dc méme quo les aumóniers des institutions 
cbaritables ; 2° les instituteurs primaires apparle- 
nant ou non à des congrégations religieuses; les 
membres des congrégations hospitalières de Tun 
et de Tautrc sexe. 

Aux termes d'une décision prisc par le ministre 
du commerce et dc Tagriculture, sur les observa- 
lions du médecin-inspccteur, le bénéflce de ces 
bains gratuils est limité du 1." mai au 13 juin, et 
du 13 aoút au 13 octobre de chaque nnnée. (Gire. 
24 février 1847.) 

ÉRKUGKIUEHfT. Opéralion accessoire du curage 
des cours d'eau, qui consiste à raviver Ips talus (les 
berges eu faisant disparaitre tout ce qui faít saillie 
et ODStacIe au cours de fcau. (O. D.) 

r.uÉYLW.uES. Ouvcrtures ménagées pour Ic- 
coulemcnt des eaux. (G. D.) 

i oiiaivue. L'échange est un contrat par lequel 
les parlics se donnent rcspectivemcnt uue cbete 
pour une antre. (C. C., art. 1702.) 

Les administrations publiques, qui veulent con- 
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tracter par la voie de Técliange, ne peuvent 1c faire 
régulièrement qu'en se soumetlant aux idrmalités 
prescritos par la loi. 

Les biens composant le domaine de TÉtat ne 
peuvent être échangés qu'en vertu d'une loi, qui 
doit être, comme on le comprend sans pcine, pré- 
cédée d'une instruclion administrative. Los règles 
de cette instruction sont tracées dans rordonnance 
royale du 12 décembre 1827. Toute demande con- 
tenant proposition d'échange d^n immeuble avee 
un autre immeuble dépendànt du domaine de TÉ- 
tat, doit étre adressée directement au ministre des 
íinances. 11 faut anncxer à la demande les titres 
de propriété et une déclaration authentique des 
charges, servitudes, hypothèques dont Timineulile, 
offert en échange, peut être greve (Art 1"). Si le 
ministre des finances juge quil y a lieu de donner 
suite à cette demande, il la communique, ainsi que 
les pièces, au préfet du département de la situatmn 
des biens à éenanger. Le préfet, après avoir con- 
sulte les agenls úè radministration des domaines, 
et, en outre, dans le cas oü il s'agit de bois, les 
agents de radministration des foréts, donne son 
avis sur la convenance et Tutilité de 1'échange. Si 
rimmeuble offert en échange et celui demandé en 
contre-échange sont situes dans des déparlements 
différenls, le ministre des finances consulte les pré- 
fets des départemcnts de la situation des biens, afin 
qifaprès avoir in-is favis des agents ci-dcssus in- 
diqués, ils fassent connaitre la valeur approxima- 
tive, la contenance et 1'état de conscrvation de 
rimmeuble situé dans leur département respeclif; 
Ic préfet du département de Ia situation de rim- 
meuble appartcnant á rÉtat, donne, en outre, des 
renseignements sur les avantages ou les inconvé- 
nienls de son aliénation. Ces réponses et pièces 
sont communiquées, avec les titres de propriété du 
demandeur, à radministration des domaines, et, 
s'il y a lieu, à radministration des foréts. Les avis 
des "conseils d'administration sont transmis avec 
lelles observations que de droit par les directeurs 
généraux au ministre des finances (Art. 2). Lors- 
que le ministre des finances, d'après le résultat des 
renseignements qui lui ont été transmis, reconnait 

ne 1'échange est utile à l'Etat, il prescritau préfet 
de faire proceder .a reslimation des biens dela ma- 
nicre suivante ; trois experts sont nommés, un par 
le préfet du département, sur la proposition qui lui 
en est faite par le directeur des domaines, un par 
1c propriétaire du bien offert en échange, un par le 
présidenldu tribunal de la situation des biens,à qui la 
requête est préseniéo à cet effet par le directeur des 
domaines; et, dans le cas oüles immeubles á échan- 
ger sont situés dans le ressort de dcux ou plusieurs 
trihunaux différcnts, par le président du tribunal 
du lieu oü rimmeuble appartcnant au domaine, ou 
sa plus forte partie, est situé. Lorsqu'il s'agit de 
bois, de foréts ou de terrains enclavés dans les bois 
et foréts, le conservateur de rarrondissement in- 
dique au directeur des domaines trois préposes de 
radministration des foréts, parmi lesquels ce direc- 
teur choisit rexpcrt, dont il doit soumetlre la no- 
mination ã rapprobation du préfet (Art. 3). Les 
experts, après avoir prêté serment en la forme ac- 
coutumécuevant le tribunal civil ou devant un juge 
délégué, visitent et estiment les immeubles dont 
réchange est proposé, et en constatent la valeur, 
en ayant égard aux charges réelles et servitudes 
dont ils sont grevés. Lorsqu'il s'agit d'échange de 
bois, les experts fontmention, Io de la contenance 
des bois ; 2l> de révaluation du fond ; 3° de réva- 
luation de la superfície, en distinguant les taillis 
de la vieille écorce et en mentionnant les claires- 
voies, sil y en a; 4° de findication des rivières 

3 
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fiottables et navigables qui ser,'®!l1aiion l8 
et des villes et usines àla cons0' rK co"5^ ,6# 
les bois sont cmployés. Les exp pi'oC -to»'? 
résultats de leurs opérations pa juc; part| 
qui est affirmé devant le juge ^ 'òlus . 
la situation des biens ou de 'c." Aptise sj ur í

tS 

(Art. 3). Les procès-verbaux d Ç; 1 au (iii'eCio£J, 
au préfet et par lui communiqu ^[S de • jjt» 
domaines et au conservateur ues jns eti^ .psii1 „ 
ité, sil s'agit de bois ou ^ 
es bois et foréts de l'Etat; ^[jctionu'1^ "j), 1*, 

lité 
les 
avec les observations de ces itions oe cc» ceS (Af; . #! 
propre avis, au ministre des fi • aVjS, d ■[ pb 
procès-verbaux, observations r» enc0 "i Ia111, 
venons de parler, sont examtn1-' ou""6' .jl d1" 
ministration des domaines, ct, en coo 1» 
ture des immeubles le deman 'c0injte 
ministration des foréts; 2° Pa ,equi'u 

ces du conseil d'Etat. Sur e cofflP.^ des a# 
de ces délibérations par le ro u> a p nM 
le roi peut fautoriser, s il y s jes e .' rea8 

avec fcchangiste, lequel, dan |0j a,c |:, sa? 
en jouissance que KLe déter®,1?ur d

6', |) 
(Art. ti). Le contrat d echu"? _ |a yale jpp d8, 
à payer en cas d'inégalité ' ]a désig" jon de p 
meubles échangés; il conlic |a sliua ct 
nature. de la consistance et rClat8.p 
immeubles, avec énonciatio" ^és', \ ni\>' y 
tudes dont ils peuvent etre g consla 

titres de propriété, les ac rJès-ve!'1,a'Ti 
ration du pr.x, enfin les Paofn

S
nexés. 1 Le »]0i 

tion, lesque s y demeuren ■ qUier ■ ji'a, gí 
stipulé, si Ia partie intéres^elef d j», 
d-échange demeurera com®.:ntcrv'enVLha11^ fa'1 

•  
. ^  mscrit;rJAjf 7° 
gratas, conformément a I , ur la e e5t r ^,,1 
22frimairc an 7. II n es P L. La s0 cfreiIie,1iiéa?' 
que le salaire du eonserv , fienrçP a |||íí 
quant au droit proportio" . rCiativ® s P1 

elle est passible, pa,1;(Art- 
tions ordinaires de 1 Eta 1 (,0jc ci* y, 0'' pof 
établies par l'article '2l A j tSÜ7 .LédufÇjes" 
du conseil d'Etat des 9 mai de 
et par farticle 834 du Cote |es f à I» 

approbative de 
délai convenu , 
enregistré ct transent; 

mettre tout créancier ayan' non '?5reiaP)ÍS
rt. "'i 

ferts en échange hyPotSn, s?nlin^,'AÜc 

meure de prendre ^ Kt 
diligence de l^dw111.5^. ns sur ^ juí . 
S'il existe des 'nscrlPmajnlevée e t:on 'IJ''isi^r 
temi d'en rapportcr^ m a nfftifia8 d^iji L 
quatro mois du ■lou

l
l.,,,|,ninistrat'oa |on? ier 

aura été faite par I „„ pl18 LpP^ e < 
s'il ne lui a pas été accord«r ^ 
l acte d'échangc • f» pleines «f drpil rése r 
mainlcvce ct radialio J, (]C piem n e^L et 
trat d'échange çst r^ ., à Pécna"? ainleJ coiíj- 
Le projet de lo. relaUfa les ^ d" „ ^ 
aux chambres fipaV^L cxistant a :nt sa1'. i 
dialion des inscrtpl'® .|i'il n'^'.)). ba 

ont été rapportéps et <1 ^ ^rt. fait p's mi Plt s4 

scription dans I mte ',0,)0sé nc toa10LiisSeV!í 

bative de ' échange P.j(.uant, a® gés, P 
ce quedestiers, r?^mCUblcs vaiit leS

s0r Ia jb 
la propriété des im dro'1 

Po rvoir par es vo esj ^ est t,at ^ e | p 
ordinaires Ait. ts) . j nS au t td . jve» í 
nulc et sur les.e^d1^ p.è f aU< a ^c pf 
qui, ainsi que ^"'Lre deP«f frais 
priétéà fappui. de" ToUs c8 ,oiit8 f d» 1 

préfecture lArt- j^Lé l'6»..? rés'"0 

change peut avoi conirai, récliangisle , si le 
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íi'1 ''"is les 

rI!!f0'íitoceaS
1.Pr®vus Par les articles 7,10 et 12 lanr.. QUft «A.io     TX.._- 1„ I I ('(ii '«nCfi ítÍ, p«il 1CS urllClcS i^lU Cl 1 _< 

I?.cas AanRe est c«e 1?ous rapportons. Dans le cas 
!e pa,, H.u est pai^11.01111® Par 'a comme dans reJete. fn-íjc. ^r«rt; 

est reiAt' T » Ia lül' CÜII1Ilie 1 
ec^ngiStp ' es frais sont supportés i u .re?it>. <in5:istA 't10 ôUUt lc:> I11Ui" 

SloijL í^ment Hn moitié par TEtat. Le droil 
r^ chart> j8011^68 payables à PEtat est 
rfSlfe de 1'échangiste. (Art. 14.) 
Sje 5°' contn yent survenir entre Í-Elat et le 'dllíe í 1 contn^ . survenir entre l Etat et le 
ÍS!.1Í ilUelle a<í,L^ec.,,ui Par 'V0'6 de,.1:®- a, •1 t. luCllp 0 7-x-v iui uat ia uc i u— 
cín ^ • ^istino- devront-eUes étre défé- A I^Ütés an!n®u?r.'es contestations relalives ni i s'^ a precèdent la loi (l'échange et «í c„ Wi S'-r;' am pré 

1'tom' cet.te 'oi. La jurispruiTence «1 I ÇOpetj,, ecunnait que |es p1.ern|è1.es sont 
íf6tw eonsoii j.S® 1 aniorito • • •' •• • ['p," au'orité administrative. Ainsi, 

. at pem interpréter, soit un dé- 
Vait í>n„_ -t -~' J-—•—:-;ep un 

bicns 

ti. %(> 'O ani „ rcu' mterpreter, soit un 
iNan(

en>e |p jVait. pour objet d'autoriser 
l),aife d'une (ir,t,0.'ína'ne de ' é'3' et des bi.... i"'-' lo. . ation sur le domaine extraor- . 'es npür sur 16 domaine extraor- 
iits Wi I' ausíi ■Ilnances royales qui en ont été 

eu Dn'''P^tstatuersurlavalidité des 
íiflUe i, ."ees ( a„„ „ut 1'exécution de ces décret f»i:""ees a"' ""ti execulion de ces decret 

?' a autnn- Çon!- I- juflet 1830). Mais 
fJSatiJ08 difacuíff déflnitiven>ent lechange, 11 hS!>0 > tant siip pS e'ntr® ^®cbangiste et I ad- 'jh, "go iunt sim \'~ V*v"f 1 cuuuiigiMC ci i uu- 
lí5,

0riu; ^lJe sur i ®xecution des conditions de 
£ liou, ,d'ciairo J,a. ^solution du contrat, c'est 

sur les con- VST,ciaiíeóui i ?lution du 1 

k "'iipo nsi, la i?a •doit Prononcer i 1? et a s refuSe (i .
c'?'on I'ar laquell  

dnn»0?nu!" déc"arge des opéra- 
Ki^ser, ' el déclo ol,ligation a été imposée 
'!«lr triK Pfovonní!. 0 I"6 Pannulation de Té- 

'ArpUnaiJx ordinn"® fait ',oint obstacle a ce 

l'.,6 Uj, v Cons ,. naires soient saisis de la dif- 
Sté thn. Itat 0 novembre 18921. éVm/ I1n. 

'a eouronne ne pcut éga- teb.a. '»e nue nfin l„: ÍI .1 . "... Juíín. õ\ "'Orisó „ 'il c()uro' 
loi (L. 2 mars 

juillet 1812 a déter- 
PosW1"0- de cet échange. Ce íf)i, 'H i>i0,squ'il abrüS«. sen encorc de règle 

Su^Hen ra' du ,b1"
n®proPosilion <l'échange, t! dSri/ Ve par ivii,.6 ''e 'a eouronne (foit ,l6h 'ie, ' avec nn l?^'s,e peoposé les titrcs 'vJfeví.s. só...-. une déc ,i. t.,: S». « d«io^ée de kd 

Nc e*p l e8 souttt1 ypn^Aqucs, dontellè 5 ..f 'Je i.,e de ia 
au eonseil de Pintcndance 

(i'l eetta ailge . venance ou de Ia discon- 
6 if^OriifPnvenàn. conseiI donne son avis, 
» )• U en u IO® sur rétablissement ''n.6 h lUDrsn,,.,13 person >e!etla'0rsque ua Pwsonnc de Techangisle 
'V^ls.^Priété v 561 Jll-C réchangc con- 
'V> V ' un a.r r e,n éiablie, il est nommé i'ls."e | ' 'un pq. i".le,n etablie, il est nommé 

^ien^idem^une a^ndant íínéral des do- 
CCi • et í du trihi, i P?r. I échangiste, un 
lí\t 

situL o"! le raõna. iClv'' de 'a silunlion tjírtJ!, w dans |e"r 
0u 'es domaines à échan- Parlo ._.le ressort 8.. deilx tribunailx SSé^lent.'6. eessort de 

e^^nanTà"! ,l" tribunal d" »«« oíi rii>-s'Uh. 1 si tu a eouronne, ou sa plus «tSl' «itué, Ces exnmt
r0nne\ou sa plus 

Ws' en :} esiimpnf I xp.erts• aPr^s serment 
\ ''a6' scr^,nsla'ent i'es domaines proposes en Whj lo„t , ude»dont iiVa ur' eu égard aux 
^ ti'*11 (if!'0rS{i, Procès s :s0,n' ó'rcvés, et dres- 
^NStene-dtsPror7a

<: 1 'lu''ls nflrmcnt fÍK % tu uehanL 've x " résulte que 

Nll• fl Un " ' " """■ u,l > 
ffí i^nve^t^cim "~raPPort à 1'erfct d'obte- 'ih. (A 1 üh». .,aule t i| 

a ' 'nie.., 
^ d', 

ut .lxr '-'u. il est p» 8 b' lecbanse 

''Cl' 4) 5a ' iniendani iU Pn? ordonnance 
6éns ,aeie dV.oi general à en passer ■nA acie ífA^i « en passer 

al ut Péch» 86 cst P^sé entre uubang.sie devant notaires 
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(Ari. 5). L'acte d'échange doit spécifier les do- 
maines échangés, par leurnature, consistance et 
situation, avec énonciation des charges et servitudes 
dont ils peuvent étre grevés, et relater les procès- 
verbaux d'estimation qui y demeurent annexés ; il 
peut étre stipulé, si réchangiste le requiert, que 
l'acte d'échange demeurera non avenu , si la loi 
n'intervient pas dans le délai convenu (Art. 6). Le 
contrat d'échange est enregistré et transcrit. L'en- 
registrement se fait grátis, conformément à Par- 
ticle 90 de la loi du 22 frimaire an vn; il n'est 
payé pour la transcription que le salaire du conser- 
vateur (Art. 7). Les formes etablies par 1'article 2194 
du Oode civil, par les avis du eonseil d'Étal des 
!) mai 1807 et 5 mai 1812, et par Particle 834 du 
Code de procédure, pour mettre tous les créanciers 
ayant, sur lé bien offert en échange au domaine de 
la eouronne, une hypothèque non inscrite, en de- 
meure de prendre inscription, doivent étre remplies 
à Ia diligence de fintendant général des domaines 
de la eouronne (Art. 8). S'il existe des inscriptions 
sur réchangiste, il est tenu d'en rapporter main- 
levée et radiation dans quatre mois du jour de la 
notification qui lui en a été faite par 1'intendant 
général, s'il ne lui a pas été accorde un plus long 
délai par Tacte d'échange (Art. 9). Faute par lui 
de rapporter ces mainlevées et radiations, pleines 
et cntières, le contrat d'échange est résilié de plein 
droit, et tous les frais en restent à la charge de 
réchangiste. Néanmoins , Pintendant général a la 
faculté , après avoir pns l'avis du eonseil de Pin- 
tendance, selon la convenance de Péchange et la 
solvabilité de Péchangiste, de suivre Pexécution du 
contrat, en exerçant contre lui Paction en garantie, 
pour le contraindrcà fournir deniers suffisants pour 
acquittcr les dettes inscrites jusqu'à concurrence de 
la valeur à laquelle Pimmeuble donné par lui en 
contre-écbange demeurerait lixé. Cetle faculté doit 
étre exprcssémcnt stipulée dans Pacte d'échange; 
et, en ce cas, Pintendant général remplit toutes les 
formalités nécessaires pour purger le bien de toute 
hypothèque (Art. 10). S'il ne survient pas d'in- 
scription sur Péchangiste, ou lorsque les mainlevées 
et radiations de celles qui existaient ont été rap- 
portées, le projet de loi est soumis aux chambres: 
le contrat aéchango, Pavis du eonseil de Pintcn- 
dance et les procès-verbaux d'estimation doivent y 
étre joints. La loi, d'ailleurs, n'est acqniseque sauf lè 
droit d'autrui, et ne fait point obstacle à ce que des 
tiers, revendiquant, en tout ou en partie, la pro- 
priété du domaine échangé, puissent se pourvoir 
devant les tribunaux ordinaires (Art. 11). La loi 
est transcrito sur la grosso du contrat d'écbange 
qui demeure déposée aux archivcs du domaine 3e 
la eouronne, avec toutes les pièces y relatives, dont 
Péchangiste a le droit de se faire cíélivrer des cx- 
pédilions (Art. 12). Comme on pcut le remarquer, 
le décret du II juillet 1812 a servi de modele à 
Pordonnance du 12 décembre 1827, que nous avons 
rappelée à Poccasion de Péchange des biens dépen- 
dant du domaine de PÉtat (Vot/. Domaixe de la 
connofiME). Céchange des biens appartenant aux 
départemcnts ne peut avoir lieu qiPapròs délibéra- 
lion du eonseil général, approuvée par le roí, le 
eonseil d'Etat entendu; ccpcndant, lorsqu il s'agit 
d'une valeur qui n'exc6de pas 20,000 fr., 1 autori- 
sation du prélet, en eonseil de préfecture, cst suf- 
fisante (L. 10 mai 1838, art. 4, 29). Un membre 
de la chambre des pairs ayant fait remarquer quil 
était difficilc d'appliqucr cettc dcrnièrc disposition 
aux échangés dans lesquels la valeur des immcu- 
bles n'est pas déterminée, le rapporteur a répondu 
que jamais aucun échange n'avait lieu sans une 
exuertise prcalable, et que ce serait cetle exoerlise 
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qui servirait à dctermincr si l'aulonsalion de faire 
1 échange doit ètre donnòe par ordonnance royalc 
ou par arrèté du préfet eu conseil de préfecturc. 
(Voy. DlÍPAnTEMENT.) 

Üéchange des biens appartenant aux comraunes 
ne pcut avoir lieu qu'en vertu de délibérations des 
conseils municipaux, exécutoires sur arrèté du pré- 
fet en conseil de préfecturc, quand il s'agit d^ne 
valeur n'excédant pas trois mille francs pour les 
coinmunes dont le revenu est au-dessous de cent 
mille francs, et vingt mille francs pour les autrcs 
communes. S'il s'agit d'une valeur supérieure , il 
est statué par ordonnance du roi. (t. 18 juillet 
1837). {Voy. Commdxes, chap. 111, § 3.) 

Les etablissements publics qui vculent proceder 
à un échange doivent, comme les communes, obte- 
nir Tautorisation de 1'admiriistration. 

échaux. Rigoles. (G. h.) 
éciieixbau,—escheivez. Canal pour !a con- 

duite des eaux. (G. D.) 
éCiieniLeage. Action de délruire les che- 

nilles, leurs bourses et leurs toiles. 
L'obligation de l'échenillage fut introdnite cn 

Franceen 1732. L'annéc 1731 avait été si favorable 
à la reproduction des chenilles, qu'au mois d'aoút 
les bois et les forêts offraient la mêmo apparence 
qu'en janvier. Ce malheur provoqua la sollicitude 
des magistrais, et, sur Ia requête du ministèrc pu- 
blic, le parlement de Paris rendit, le 4 février 1732, 
un arrèt de règlement portant: « Ordonnc que dans 
huitaine tous propriétaires fonciers, locataires, fcr- 
micrs ou autres, faisant valoir leurs propres héri- 
tages ou exploitant ccux d'autrui, seront tenus d'é- 
cbenillcr ou faire ccheniller les arbres étant sur 
lesdits héritages, à pcine do trente livres d'amende 
et autre plus grande peine, s'il y échct, et, en 
outre, responsables des dommages et intéréts des 
parties; ordonne pareillement que les bourses ou 
toiles qui seront tirées des arbres, haies ou buis- 
sons, seront sur-le-champ brúlées dans un lieu de 
Ia campagne oü il n'y aura de commuhication de 
feu, sou pour les forêts, bois, landes et bruyèfés, 
soit pour les maisons ou bàtimcnts, arbres fruitiers 
ou autres, en quelque maniòre que ce soit, le tout 
sous les mêmes peinesj tous les syndics des pa- 
roisses tenus d'y vciller, sous les peines ci-dessus. » 
Les intendants des provinccs secondcrcnt cotte me- 
surc par dos ordonnanccs de police. Le parlement 
do Paris rendit, le O février 1787, un sccond arrèt 
de règlement sur réchenillage. Cet arrèt a été 
transporté dans la législation nouvelle par la loi du 
2(i ventose an^ iv, qui continue à être obligatoire : 
ear ellc n'a été abrogéo par aucunc loi postérieure. 
Les propriétaires, fermiers, locataires ou autres, 
faisant valoir leurs propres héritages ou exploitant 
ceux d'autrui, sont tenus d'écbcnillcr ou faire éche- 
niller les arbres étant sur lesdits héritages, à peine 
d'amendc depuis un franc jusqu'à cinq francs (L. 2G 
ventôse an iv, art. ler; C. p., art. 471, n" 8). lis 
sont tenus, sous les mémcs peines, de brúler sur- 
le-champ les bourses et toiles qui sont tirées des 
arbres, haies ou buissons, et cc dans un lieu oü il 
n'y a aucun danger de communication de feu, soit 
pour les bois, arbres et bruyèrcs, soit pour les mai- 
sons et les bàtimcnts. Les préfcts doivent cux- 
mêmes faire échenillcr les arbres qui sont sur les 
domainesnationaux non affcrmés (L. 3 ventose an iv, 
art. 2, 3). Les maires sont tenus de survcillcr 
Texécution de ces mesures; ils doivent visiter tous 
lcs_ terrains garnis d,arbrcs, d'arbustcs, haies ou 
buissons, poiir s'assurer que réchenillage a été fait 
exactomcnt. La gendarmerie doit rcchcrcher et dé- 
nonccr à 1'autorité localc ccux qui auraient négligé 
d'échenillcr (O, 29 octobre 1820, art. 179). L'écbe- 
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formation de ces demandes jusqu'à cellc oü les 
décisions ministérielles sont notiliées aux pélition- 
naires, 11 s'écoule un laps de temps tel que les pro- 
priétaires ne peuvent profitep de la saison favorable 
pour procurer à leurs terres ramélioration qutólles 
réclament. II faut ajouter que ce mode de procéder 
donne lieu à des écritures mnltipliées et qui ab- 
sorbent un temps précienx. Cintérêt de ragricul- 
ture, d'accord avee l intérét administratif, deman- 
dait donc qidon abrégeàt, autant que possible, les 
formaiitós à remplir. Cest dans ce but qu'a été 
rendue la décision du \i juillet 1841. 

ECOLES mVERSES, Voy. iNSTRUCTIOÍt PUBLI- 
QUE. 

Ér.ONOMAT,—ÉCOIVOME, Voy. Hospice. 
ÉCONOMIE (Travnux par). Ón désigne ainsi 

les travaux qui, à défaut de soumissionnaire, adju- 
dicataire ou entrepreneur, sont exécutés par les 
soins immédiats dc Pingénienr ct sous la condition 
d'y apporter une stricte économie. Ce modo d'cxé- 
cution est plus exactemcnt désigné par Texpres- 
sion : Travaux en régie. {D. T.) Voy. Travaux 
PUBLIGS. 

économie roEiTiQUE. La richesse d'un par- 
ticulier ou d'une nation consiste dans la somme de 
biens matériels dont ITin ou Tautre peut disposer. 
Censemble des règles d apres lesquelles un parti- 
culier pourvoit à ses besoins ct à ceux de sa fa- 
mille par racquisition, la conservation et Tcmploi 
de ces biens matériels, forme Véconomieprivée. 
Ccnscmble des règles suivant lesquelles PEtat sa- 
tisfait, par ces mêmes biens, aux besoins généraux, 
constituo rdconomfe publique ou politique. 

Cest donc avee raison que réconomie politique 
est définie dans un sens restreint, qui est le seul 
vérilable, la science des richesses. 

Dans sa sphère rentrent des questions d'unc im- 
mense portée. Nous ne pouvons, dans cet article, 
qu'cn indiquer les principales : 

Qucls sont les éléments de la richesse d'une na- 
tion? Onellcs en sont les sources?—(La nature ou 
le travail.) 

Comment se distribue-t-clle entre les différcntes 
classes dc la société?—(A ce sniet, tbéories du re- 
venu, de la rente dcs terres ct dc Fargent, des sa- 
laircs et dcs proíits, du crédit.) 

IVaprès quelles lois se eonsomme-t-elle? 
11 ne faut pas confondre réconomie politique avee 

la science, son auxiliairc, que Ton nomme la sta- 
tistique. L'une comme Fautre s'occupe, 11 est vrai, 
de la produetion, dc la distribution et de la con- 
sommalion des richesses. Mais la stalistique se 
borne à constatcr les faits économiques; ce n'cst, 
comme on Ta dit, que Tinventaire des forces vives 
d'un État. L'òconomie politique, au contraire, con- 
sidórant les mémcs faits, en rccherche les lois et en 
déduit les conséqucnces. 

La connaissancc dcs príncipes de 1'économie po- 
litique cst indispensable aux administrateurs. Au 
nombre des differcnls buts qui sont compris dans 
Ia mission rationnellc de PÉtat, ct vers lesquels le 
gouvernement doit tendre, se trouye la satisfaction, 
aussi large que possible, dcs besoins matériels des 
administrés, car le bonheur d'un pepple, comme 
celui d'un individu, cst subordonnó en partie au 
degré de son bien-être. 

Les principales questions économiques qui se 
préscnlcnt journellement à radministrateur, ct qifil 
lui faut résoudrc sous peine de manquer à sa mis- 
sion sont les suivantes: 

1» Dans la sphère de la produetion des riches- 
ses: 

Que peut ct doit faire Tadministration pour aug- 
mcnler le nombre dcs sourccs de la fortunc pubfi- 
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que, en améliorer la nature, établir entre elles Té- 
quilibre le plus parfait, et les utiliser pour la pro- 
duction?—Ou, en décomposant le problème : Quelle 
doit être Tétendue de sa sollicitude, soit pour le 
travail, soit pour le capital que la nature fournit? 
—Ou, encore, en dernière analyse, comment doit- 
il organiser le travail industriei? Quels soins mé- 
rile, de sa pari, Texploitation des richesses que la 
terre cache dans ses entrailles ou présente à sa sur- 
face ? 

2° Dans la sphère de la distribution : 
Quelles sont les mesures à prendre pour faciliter 

le passage des biens matériels des mains de ceux 
qui les produisent aux mains de ceux qui les doivent 
consommer? — Aulrement dit, comment et dans 
quolles limites peut-on affranchir le commerce des 
obstacles de tout genre qui s'opposent à son déve- 
loppement? 

D'autre part, quelle peut être 1'action du gouver- 
nement sur la quutité du revenu individuel ? Quels 
sont les moyens les plus efficaces de prevenir la 
misère ou de la soulager ? 

3o Dans la sphère de Ia consommation : 
Le gouvernement ne doit-il pas diminuer Ia con- 

sommation improductive, et par quelles institutions 
peut-il, le plus sürement, parvenir à cetle diminu- 
tion? 

Ces questions sont des plus graves; il suflit de 
les avoir indiquées, pour que Timportance des no- 
tions économiques éclate à tous les regards. L'ad- 
ministrateur qui a mission de les discuter et de les 
résoudre ne le peut faire q^à deux condilions. D'a- 
bord, il doit avoir médité sur les lois générales et 
univcrselles des faits économiques, telles qu'ellcs 
se produisent par la force racme des choses dans 
tous les pays et dans tous les temps. Puis, avant 
d'appliquer' les résultats scienlifiques auxquels il 
est parvenu, il doit tenir compte des circonstances 
particulières de temps, d'espace, de nationalité, qui 
les penvent modifier. Son but n'est pas, en effet, 
la verité théoriqne, mais Tutilité pratique. Son fait 
à lui est moins réconomie politique purê, que Té- 
conomie politique appliquée, ou, commc dit Jcan- 
Baptiste Say, la science de radministration. N. 

ÉCRIX PÉRIODIQtIE, Voxj. JOUUNAL. 
Écnou. On nomme écrou, l acte par lequel un 

geôlicr ou concierge est chargé d'un prisonnier par 
l'ofricier public qui a fait la capture. 

En matiòre civilc ou commerciale, Tócrou du dé- 
biteur doit ènoncer : 1° le jngement; 2o les noms 
et domicile du créancier; 3° Télection de domicile, 
s''-1 ne demeure dans la commune; 4o les noms, 
uemcure et profession du débiteur; 5o la consi- 
gnation d'un mois daliments, au moins; G» enfln, 
mcntion de la copie qui est laissée au débiteur tant 
du procès-verbal d'emprisonnement que de Tòcrou. 
II est signé par les huissiers, dans les départe- 
ments, et à Paris, par les gardes du commerce (C. 
Pr., art. 789). 11 est dü, pour le procès-verbal d^m- 
prisonnement, y compris Tassistance des recors et 
récrou, à Paris, GO francs 25 centimes; dans les 
villes oú il y a un tribunal de première instance, 
40 francs; ailleurs, 30 francs; et pour la copie du 
proces-verbal d'emprisonnemen{ et de Técrou, le 
tout ensemble, à Paris, 3 francs, et ailleurs, 2 francs 
2") centimes. (Décr. 1ü févricr 1807, art. 53 et 55.) 

> En matiòre criminelle, tout exóculeur de mandat 
<l'arrêt, d'ordonnance de prise de corps confirmée 
par arrct, d'arrét et de jngement de condamnation, 
est temi, avant de remcttre au gardien la personne 
qn il conduit, de faire inscrire sur le registre Pacte 
dont il est porteur. Lacte de remise est écrit de- 
vant lui. Le tom est signé tant par lui que par Io 
gardien. Le gardien lui en remet une copio signée 

gflS). 1 fí' 
de lui pour sa décharge (C. í".,?r

s
l:rjntlon ^{fé, 

à rhniasi#»r nAiir assistanCC Ü 1 i tiò iflfr1 .ní. ca») à rhuissier, pour assistance aj — djjá;. ^ 
DO 1 

55 a' 
uin1 

dre 

assistance à finscription de 1 
rni. min ino. SAmni I 51. 3 I»?1?:.,; «W"1". «I 

crou, lorsque le prévenu st trüU^ins toUs'^abf 
et iiour la radiation de récrou, a 'mü 
à Paris, 1 franc; dans les vmes jjns !e? pjlf 
tants et au-dessus, 73 centimes 
villes et communes, 50 centimes to -fétend^ ,)(! 
art. 71). Los huissiers n ^'.wnu dei ^ai8"1 

(Déc.min.iust.,10mail815),a 
pas été incarcérés préalablement ntajre!B p 
tion, ou quils ne soient v®riUS/r.ac. 
prison pour y subir leur peine f nrévenu 1 jroil' 
juin 1829). De ce qu'il faut que ., oUer u" JfO8, 

1 a-/,  „ nft tieu daii". -n , mcarcéré pour qu'il y ait lieu • de se" .yof   r . i. < —fiption ient a „ .cífltlOn . inn5 .'1 Phuissier qui assiste à ''insCr'f„,ion vie,11' |e sí 
il resulte que, quand '-,arrcf Lmpris ^ Pt 1?' 
lieu, le droit dont il s'agit est captur®;, uiin- 
laire dú à rhuissier à cause de ' (b jj (') 
ne peut être cumulé avec ce ' , ,0jt po daí- 
just., 14 octobre 1829). Quant .jj eí1 

diation de récrou, nous llvons o-énérsh P^il® i 
tous les cas. Ces droits sont, ® ngant, jorSl,iS "l 
le ministère de la justice. Cep ejne ^u8' la justice, wr'— peine . 
git de condamnés qui ontsubi j-rais c(t) 
maison centrale de détention, lor^f 
donne lieu la radiation des^ecr^ ^ un ^ (pé ■ 
avoir lieu de faire cette eadie1'®." ^inte/^y-niei" j 
sont à la charge du ministerc t eg; j0lis 
min. just., 30 novembro 
la charge de 1'administratio gonda®" .sijr8 , 
radiations d'écrou à régard f t »sfa 

et repris et des 'ndi"idu*L^n!rers d®c gic- .hll- 
police, notamment, les íír®, publiqu,eS

c'co»tr!?|í 
bonds par jugement, les A11» ^és 

tions indirectes, qni tícnnent 'j." rl.gter 
loi du 28 avrü 1816, le drmt d a

eUvent a.. f^.iríoi.T.o ílft tabac, 1,.' coiin11'. re teurs ou fraudeurs de tabac» ^ ce f!es 
les écrouer. La difficulté ay roconn" Fjgdir8 ,te 
nistre de la justice. >1 » éte.mil,ulio.I,s'Lr l8"' 'tc I v/, v . 11'' insiru uc ia jusuoo» - ^nntrib^t10, negr • 
nistre que les préposés des jt (|g dr'8) „ 
-•ont pas repu de la lo. 'l ^cé®^e pili^ 

ecrou. (Dec. Juf''Teiieserad1?it o"'nji 
EI FF.T RErROAt rim |0i d nCxr ... IVr, f n ( IlCl U nll V11 rfo que Ton donnerait à í Jrnns oú 1 ,,,, 

remonter rapplication au ^ P^vc^' 
pas encere 

La raison vent qne JíL^cnt d1"; ''"disaf 
n 11VI es nodisp' - |,„..gnir' retroactif et qu elles no ai r |'aven D pre® ^if- 

rofflcc des lois est de 1 fc jfS du ti" ,, po jSe, Alis. dans rexnosé des niot cn leu ^ talis, dans 1 expose des i cn jt ao soP 
Code civil; le passe n ■ Jcs lois - |I]S, n1' , ps' 
Partout oii Ia ectroactivit xistcrait P -[{a e 
non-sculemenl Ia Çú.re'"t,.rgilc n'es'.u esl 
ombre même. La l01 n' «arce íu. [gs'ÇList8'1, 
le temps, ni par les '«u*;è |es. M^eS, 
les pays et de tout les s' poni® ci), 
lives, qui eo.U l o"vr.nlespr0,nn ís y 
pour nous que quand ^"""quand faire8 

peuvent avoir d^ffet q ]e dro" c0iii®e í jft I:i..nns stc dans ' „„rde c" „jral' .,9 liberlé civile consiste um.- reearaú
A ~ieíii>''''' íni° 

la loi ne prohibo paÇ- 0"^ 
tout ce qui n'est pas de pouvai'/ítrO .'V. 
la liberte civile, si le dan^ aqqS 5 

nnio il fnt expose a"„„„blé 11' ,,fond°.,g o' près çoup il AU cxpose gu troub^^nfon^ro^- 
ché dans ses act!on^t^iMeurc? la P tlr 
acquis par uno lo. poffj!'. ll 
lesjugements ayec le. passé. P8 oi.re' 
jugements dc réglcr ^ ac"®1^ lois ® ^ 
vent inlervemr que s „nl,]|nuent '..aiain .yo'' vent mtervenir I' aupliq»61;. do®a'«0üVi 
des faits auxqueis .ls 3!'"élre du a pe P0 

Mais le passé ne .^"Ljssaicn11 
nouvelles qm ne le reg 



íf»,^ Eu 

Jfíil ^"Serve r'ílc"Pu'ssance hnmame. La loi éta- 
ílaij l l11' est i1]?®e' ,mo('ifle, perfectionne , dé- 
'bose, Pouvoj,.'/ , c,rEe ce l"' n'est pas ancore. 
S's j.i'u' nc snn, , 0' ne Pcut s'étcndre sur (les 
Scai! loulDonv. P V8' el l"'» Par 'a niéme, sont 

C 4 a ácritp e"e verité, que le législatcur ^isVM. «i „• sur.'e fronlispice de ses Codas 
r'í'lerr,!Cori: au'x n n" 'ue non-seulemenl aux lois, 

Si le Jl^jrc. "erenls actes émanés du pouvoir 

permettait de faire une loi ré- 
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C jè •' 'üleM Naie?6' ardro Ü ?ans ^oule Pune des premiéres 
ríJss?.''"! obéln f'a ' néanmoins les tribunaux 
í^iení n dane1 e^et» comme Ta dit la cour 
^Mk\ Pss anv arr^t du 25 mai 1814, il iTap- 
('Hjis^ÍQuer toii una"x deiugerla loi; ils doi- '■ S n«r^;. .'ellenuVllp í.no ,. .m,, -o ii,. i 'l" e"e est, sans qu'il leur soit 

'l. ir e conai,]'1 ínodifier ou de la reslreindre 
Lok ua.tK,n> laelque puissante quelle 

M iets í ein',, GLEMEHTS.) batij J1 Papiers .'.p- Les rentes sur PEtat, les 
t^llj^Ounerce tlans la banque erce. 

| t'T 1'Resbyt®KE8> P'0!/- PRESBY- 
?Jes to?'"é à pp^1,3.'• on d és iene parcemotun 

í'6»!» es. II ^ e' a emporter les eaux sales 
1,' v'les en„e I1' auss' de Ia chute et de Té- ?étL? deuv c„

au* de pluie. 
h'' adr^-T^és' ^ ''.éseats ; les égouts publies et 
ilt'elii.l1"l'strailí1„

es e®ouls publies sont conslruils 
SC-,.U vok;" ; « «st ellc qui les repare et les 

ih 0n J^l^ires n ?e^ ces egouts peut imposer 
aiNeq e- G'o«íUeVues obligalions qui tiennent ; Jé»n. . a la police locale à prendre les 

Pnvés fP
r.a uli'es à cel égard. Quant 

i),118 lim• la cnJ? (Il,,'ls ne soient pas destinés 
>oi>eur ,|„0

ni,Un
1
auté el quTIs soient établis 

Je» ?'.! soit le! ''^itations, ils ne réclament •et. .l'eiieri 

""^'Pale^ri.J'1 P'us active de Padministra- 

0.,|9 Pet, íofur 'cur construction, soit pour 
DhP. Ho^^eillan^ P1

0ur 'eur curage ou netloie- 
CoSup 'Pale, n 1 P'us active de Tadministra- 
trii^iicti68' Kranii acun conPOÍt que la salubrité l,.;1'"! J?a, d'enflírí'lenl iotéressee au inode de 
ih Ae í lv^s- 1 'o, !'ei? e' du curage des eloaques 

v 'e [ipUr cetlc m municipale peut donc 
l^^sL^fire | .'cre lous les arrêlés que lui 
O1 d! ^rons 110 ' bygiène publi(|ue. 
•'f. r Sp eaux i'"l "P01 de la chule et de Técou- 
iln "Ictit5 'eds d,, .P u.',e- Tout propriclaire doit 
(Ce,l'aiii i8"11, son .«man.li!re Paa les eaux pluvialcs 
V'.aJesfaire '

erra'n ou sur la voie publique : 
t '1-! ^^1.) ur 1° fondsdeson voisin. 

Mérn™0'11^' ■,G- ^ fk^ep .s on crniiin- S|t',1ilication (\uégríllar<l. 
.í p0 'a grili,. „ia ce n,ot restrictivemenl pour 

'' w 'ti,y,eiOpè('l,i.,,U|l couronnc le déversoir d'un 
Ki"16 d'!,'11' Teriri,. í possage du poisson (G. I).) 

Ide p" arbre r .' ,es'ler 'l"' signifie: couper '»jí Pd d. eux (11.; arl|ele mu du Code foresticr 
ta"'al,.\!"'')rcs' 1 'es bois et foréts, auront 

V V. i"! lus par i„e'ont Pmis commc s'ils les 
'C^rit R- Le Ple(l' 
'ÍHíí6' SerP'"' lenr ?„r„.rfs r'verains des routes in- 
\..s,Jr L^Pandraj, .."''lage, Pair qui, sans cet ob- 
Si6||'6m So' Une t. •e.' roillcs, et cnlreticnnent 

Pla.eS', dauto"^'" Paéjadiciablc. Cet in- 
VatuAe,, t'|evés n..' |P'U8. grand, que les arbres 
"tií.6' iner'c'e»i-i ?■ 8. P8"5' '>c Ia Ia nécessité %'C|r en^lU a uné e .« 8 dépouiller de leurs 

N, a^oupant „„fena'n.e bauteur, ou de les 
"e in,n^Partie de ces branches. 11 ' 'le^ent pour les routes elles- 

mêmes que Pélagage ait lieu à telle ou telle epoque 
et de tello ou telle manière, et cetle opération est 
soumise à ccrtaines règles déterminées. Ccst ainsi 
que Pélagage de tous les arbres plantes sur les routes 
ne peut èlre fait qu'en vertu d'arrêlés des préfets, 
pris sur le rapport des ingénieurs en chef ct conte- 
nant les instruetions néccssaires sur la manière dont 
Pélagage doit être fait (Décr. 1G décembre 1811, 
art. 102); que les particuliers nc peuvent procéder 
à Pélagage des arbres qui leur appartiennent sur les 
grandes routes, qu'aux époques et suivanl les indi- 
cations contenues dans Parrêté du prefet et sons la 
surveillance des agents des ponts et chaussées, à 
peine, dans le cas contrairc, d'ètre poursuivis comnie 
coupables de dommages causes aux plantations des 
routes (íbid., art. 105); qu'il appartient aux préfets 
de régler ce qui est relatif à Pélagage sur les che- 
mins vicinaux. (L. 21 mai 1836, art. 21.) 

Éi.ECTEim. Celui qui élit, qui a le droil de con- 
courir à une éiection. Yoy. Électioxs. 

élections. Cboix fait^ en assemblée par Ia 
voie des suffrages. Célection est dirccte ou indi- 
rccte. Elle est directe, lorsqu'clle confere immé- 
diatement les fonetions auxquelles il s'agit de pour- 
voir: telle est, par exemple, Pélection des juges 
des tribunaux de commerce; elle esl indirecte, 
quand elle désigne, soit d'autres élccteurs qui doi- 
vent eux-mèmes faire le cboix, soit des candidata 
parmi lesquels un autre pouvoir doit nommer. C est 
ainsi que les gardes nalionaux élisent des délégués 
qui concourent ensuite à Pélection des cbefs de ba- 
taillon, ct qu'à Paris, les électeurs départementaux 
nomment des candidats parmi lesquels le roi choi- 
sit les maires de cetle ville. 

Cliap. t"- — Élections pariementaires. 
Cliap. 2. — Bílcctloas départcmenlnlcs. 
Chap. 3. — íllcclioiis iiiuuicipale» (1). 

Cliap. 1". — IClccf ions pariemen- 
taires» 

I. COXDITIONS DE EA CAPAClTli gLECTORALE. — 
§ ler. De 1'dge et de la qualilé de Français. 
— § 2. Jouitsance des droits civils elpuliti- 
ques. — § 3. Contributions. — § ■i- Posses- 
sion, 
I. CONDITIONS DE IA CAPACITl! ÉLECTORALE. — 

Le lorritoire français est divise, pour la formation 
ct le renouvellcraent de la chambre des députés, 
en 459 arrondissemcnls électoraux, dont cliacun 
possède un seul collcge, qui élit dircclcment un 
député. Ccux qui font partie de Pun de ces colléges 
doivent étre Français, àgés de vingt-cinq ans ac- 
complis, jouir de leurs droits civils ct politiques, 
ct payer (dans toulc Pétendue du royaumc, et non 
dans les colonies) 200 franes de contributions di- 
rectes. (L. 19 avril 1831, art. ltr.) 

Une cxceplion est faite en faveur des membres 
et corrcspondants de Plnstitut et des olficicrs en 
relraite jouissant d une pension de 1,200 franes au 
moins; lesquels ne sont tenus de payer qu un cens 
de 100 franes, en juslifiant d un^ domicue recl de 
trois ans dans Parrondissement électoral. Les of- 
ficiers en rctraile peuvent compter, pour complé— 
ter les 1,200 franes ci-dessus, le Iraitcment de 
membre de la Légion d'bonneur. (Íbid., art. 3.) 

.S'il nc se trouve pas, dans un arrondissement 
électoral, ccnt cinquante ciloyens payant 200 franes 
de contributions direcles, ce nombre est complete 

(1) Nou» donnons en lôlo de chaque chapitre lo sommaire 
babilucl do divisions ct subditisions do la malière. 



762 ELE ÉLE 
-é« 

par les plug imposés au-dessous ile 200 francs. Lcs 
plus ages, parmi ceux de cos électeurs adjuints qui 
jiayciit une quotité de conlributions égales, sont 
inscrils jusquà couourrence du nombre ci-dessus 
fixe. {Ibid., art. 2.) 

§ ler. De l'âge et de la qualité de Français. 
— Pour ce qui concerne ráge, les vingt-cinq ans 
doivcnt être accomplis avant le 21 octobre, époque 
à laquelle les listes clectorales se trouvent íixees 
pour toute Tannée. A défaut d'acte de nuissance, 
rélecteur justifie suffisamment qubl a Tàge requis, 
par In production d'aetes authentiquea, comme im 
acte de mariage, qui ne laisseraient aucun doule 
sur ce point. (C. R. de Rordeaux, 18 juin 1830.) 

On a dit ailleurs à quelles circonstances on est 
redovable de la qualité de Français. (Voy. ükoits 
CLVILS ET POLITIQUES.) 

§ 2. Jouissance des droits civils et politiques. 
— Nous avons fait coijnaitre, au même article, en 
quoi consistent les droits civils ct politiques, et 
comment ils s'acquièrciit, s'excrcent, se perdent et 
se recouvrent. 

§ 3. Contributions qui conférent le droit ilee- 
toral. —■ Les contributions directes qui conférent 
le droit électoral sont : la contribution foncicre, les 
contributions porsonnelle et tnobilièrc, la contribu- 
tion des portes ct fenêtres, les rcdevanccs lixes et 
proportionnclles des mines, rimpót des patentes 
et les suppléments d'impdt de toute nature connus 
sons le nom do cenlimes additionnels (L. 19 avril 
1831, art. 4). II resulte dela discussion de la loi que 
cettc énumération n'cst pas limitative, et que 1 on 
doit eompter les impositions directes de toute nature, 
même celles qui ne sont que localcs et temporaires, 
par exemple, les contributions pour les dépenses des 
bourses et des chambres de commerce. 

Lcs prestations établies par la loi du 21 mai 183G 
pour 1'entrétien des chemms vicinaux doivcnt de 
même ontrer dans la composition du cens électoral. 
(Cass. 2 aoút, 12 déccmbre 1838.) 

Le mantant du droit annuel de diplflmc, établi 
par le décrct du 17 septembre 1808, est comptú 
dans le cens électoral des cbcfs d'inslitution ct des 
maítres do pension, pourvu que leur diplome ait 
au inoins une année de date, a 1'époque de la clò- 
turc de la liste électorale. (L. 10 avril 1831, art. 5.) 

Une. rcglc puisée dans la loi civile veul que les 
contributions que le Oode civil (art. G08) met au 
nombre dos chargés de rusufruitier, lui soient 
comptòcs ct non nu nu-propriétaire. 

Les propriétaires d'immeubles temporairement 
exemptes a'impôts, par exemple, d'une maison 
nouvelletnent bíltie, peuvent fairo évuluer contra- 
dictoirement ct il leurs frais, Limpôt qu'ils pnye- 
raient, et s'en prévaloir pour jouir des droits élcc- 
toraux (L. 19 avril 1831, art. 4). Le même article 
porte que le inódecin ou chírurgien dispensé de paver 
patente, comme attaehéàun établissementchantable 
oü il exerce graluitement ses fonetions, peut, néan- 
moins, faire entrer cc droit dans son cens électoral; 
mais cettc disposilion est aujourddmi sans applica- 
tion, les médocins on chirurgicns n'étant plus, d'a- 
lirès la loi du 23 avril 1841, soumis à rimpót de la 
patente. 

Dans lo cas oü nn immeublo est cédó, ponr cause 
d'utilité publique, soit à Tamiablc, soit par expro- 
priation forcée, lcs conlributions dc cct imme.nble 
continuCnt à êlrc complécs à rancien propriétaire 
pendant rm an, à partir de la remise dc la propricté 
a riitat. (L. 3 mai 1841, art. 81.) 

On ne peut, en génèral, se prévaloir des contri- 

butions d'autrui; toutefois, on cl,na®. (jor' .pil 
contributions des biens de ses ema'1 
Jouissance en vertu de Tarticle . 
et au mari celles de sa femme, in?inlLtjon ^ ^ 
en biens, pourvu qu'il n'yait pas seP^nal.ée ^ # 
En outre, une veuve, une femme s nc" 
ou divorcée peut choisir entre ses j pua ,,. 
gendres ou pelits-gendres, et deleg" S)''f ctW 
ses contributions (L. 10 avril 18oI, .Lpu af , 
dre dovenu vcuf et remarié n'est P® ..j. uiafl Ltr 
faveur, s'il existe un enfant du pren ^ (nèr® jj,1 

La raère adoptive est assimuee b 

rclle. (C. R. dc Nancy, 9 septembr 
décembre 1812.) ,Ai nar P i K1" 

L'impòt d'un immeuble Poss eu ép* mP, 
personnes se divise entro c".<ts'..„if de 
part dans le bien indivis. S'il s fn[1icrc® e(itf' 
tions payéés par une maison de c naftag®.„„ li'" 
séc de plusicurs assoeiés, ellcs sí)®nrísen'at' 
eux par égales portions, sur la rel, je c, «reíj 
certiticat du président du tn,'llin ct sauf Li f'1;! 
énonçant les noms des assoc' ' aSsocié P 
de droits plus étendus que chaqne .•trC3 (b'Jics'1, 
dovant le préfel en produisant ses 
1831, art. 6). Mais ce príncipe ne 1 onynif; 
aux associes commandilaircs LoureO^.fdiif 
desimplesbailleursdcfonds,et nmInc ' «sW',»! 
que iusqu'í cnncurrence d'une s .uj)fet xftfu 
(Gire. int. 20 avril 1831; CJ'?'ioUé á 

Le fermicr d'un bien rural ■ iC du irl 
ou do denrées par un bail aa1'1 ..i exp'.? uioa9 lt 
de neuf ans au raoins, .Peul'', toiitrib11 

même, se prévaloir du tiers ue p0' uiié .li 
cières payècs pour ce bien, sa suit b" pClit' ,( 
cens clectoral du propiaetair (jrod.L.c , l3 
19 avril 1831, art. 9), Toutefois, c quoid^e«" 
invoqué par le fermier dont le n ri lrois ,|( 
ans ct plus, est résiliable am 1gjg.) joflf.Jf 
sixiémc année. (Cass. 50 avn J0l))aine $e « 

que le fonds resto au 4uo a i'"* (Jf'"niiir 
sont réparties entre eux " :nIieinen 0atf'tir 
Dans lcs tennes composécs rjnip^^ítai^.J* 

u usines, lcs six bmtièmes P^Liii^Li ^ 
és au colón ct dcux hu.t.éme8 J 1 d e ' al lf: 

Jcr; dans les tennes et fapSeS > 
torres labourables ou Pra!^ Lq ba' 
corps d'exploitation rurme,^ ||Ujticn' ^tel' tfO' 
tent au propriétaire ct tro.s fiU 
;«««: dkns' les" 
"ans étnge, six hmtièm®* gculea1 pai-P® js'' 
iriétairo ct dcux buitiéu . u]té a" <),) 
auf, dans tons les cas, arl-  t i- uno i..;i ..í" 

sans étage, 
F ' 
ressécs de demandêr une «MCj isSD . ,,1^ celle qui la requerra. (L- ■ 

Auxterffl68 pers^ilVií 
S 4. Vossession- Voneié|'c' , ne A I.a 

Ia loi, les contribution fenôitfes c,(F tí 
mobilíère, ct <l«s P^/LpriéfJV^ «tí. 
rélecteur que lomiue U P.J ant^e9l.s VL 
possédée, ou la laC'11' , révis'0? pi a1, ./> 
premières opcrauons de ^ hí àe 

toralcs. Or, suivant .'"^ au jou.rfa%>>Sli 
c'est dn 1" an 1" J"1"' .vision est . de 

^'!S^<r£utSSSf' acquis par acte puW 
■■■ri ns 
vente est anténcure " VéVisi"» i

ljL" 
miéres opérations ^ gt JoDní 
cauton oü lacqueieui 
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U' qui n^-e.CI"í,ê,SUS n,est Pas opposa- 
íc fépf6"' d'hoi?io.SU!Íc '' t',re successif, ou liar 

S|e8íia®er son .SP®,> ^!lns ws 'ieux cas, s<l'l Urir,» P''011 avant la clòture des 
'"'e (lp?e,.et Pindiicor?1 à la Patente. ü faut qiPelle 

listes, Wercée un an avant la cid- 

^lioí" "OMlCl.p » 
í'1» elL9-lenientairfLI7'If!S!:- " En míUière ^é- 
?yissp^e "l11^ diní 0lt clect(,rí|l nn peut 
f» 'qi]p dai/í ilUn,se.u,' wllége, celui de rar- rÉcn»?11!!. ?.'®®ePr 3 wn domicile 

"í»' ^ >noe 

5 rèo-i "l   
•ariici"'3. re'at'ves à ce domicile se sPecial qui lui est consacré. 
l'stes 

k^t - § ler- P*r- ' (%, ' WamaiL, 3 2. Itévision des listes. 
§ f; ríjllale. ?*;, ~ S i- Itecours devant 

'■ ' Mlure des /,-s'('e 
ourvo' en cassatiun. 

Pour être admis 

on_t acquis les qualitós requises et ceux qui ont été 
précédemment omis, et en retranchant les indi- 
vidus décédés et ceux dont Pinscription a été dé- 
clarée nulle par les cours royales et Ia cour de 
cassation. II doit aussi indiquer comme devant être 
retranchés, en faisant mcntion des motifs de sa 
décision et des pièces à 1'appui, ceux qui lui parais- 
sent avoir perdu leur qualité , ou bien avoir été 
indument inscrits. II tient un registro de ces déci- 
sions. 

Les listes reclifiées sont affichées le 15 aoút au 
chef-lieu de cinique canton, et dans les communes 
dont la population est au moins de COO habitants; 
elles sont, en outre, déposées au sccrétariat de cba- 
cune de ces communes et à celui de la préfécture, 
pour être communiquées à tous ceux qui le re- 
querront. 

La loi (Art. 20) porte que, s'il y a moins de cent 
cinquante électeurs inscrits, le préfet ajoute sur la 
liste publiée le 13 aoút les citoyeus payant moins 
de 200 francs, qui doivenl, comme nous Pavons 
riit, compléter le nombre de cent cinquante. l)'a- 
près Pinstruction ministérielle du 20 avril 18."!, ces 
élccleurs-adjoints, comptant en dehors du nombre 
de cent cinquante, doivent être inscrits sur une liste 
séparée. Lorsque le nombre des électeurs ne s'é- 
lèvc pas au delii de cent cinquante, le préfet publie, 
à la suite de la liste clcetorale, une liste supplé- 
mentaire dressée dans la même forme, et contenanl 
les noms des dix citoyeus susccptlbles d'être appe- 
lés à compléter le nombre de cent cinquante, par 
suite lies cbangcments qui surviendraient dans la 
liste des cCnsitaires, nu moyen des reclifications 

%, > S I V '"Cat nn i " u (iius u i ave- 
Ve!1, sa Ia caíÍiíÍrM(m<i 'art-,3)- S®11" 
Na^ée n '''«n: car / ctoralc' 11 doit P1'0' 
'«í"ion le Préfet * daní.c® cas> cllc lic,lt 

^ tiers tí,' 8011 d offlce, soit sur la 

s>ldn?qn 

"tais sauf le rccours de l'é- 

>r i^tc, ÉL;
es 

IhS ina- ,ufrd nIsBALES' — 1'0ur etre aainls 11 

..NCWes ■ i| rempllr les conditions ci- 
i,>ttsti°!?le dont ia ?„ enc9re être inscrit sur la 
fi» Hs a ' el uni ol"ína'|on est coníiée à l'ad- 
loSS^tln*68 élecíem.c0nitient' out''c les noms ít 

iv 'ssiu arruná (iale t'e 'eul' naissance, 
h?5' et fS 'curs cnn"St.emcnts de PercePlion oü 
'» ehür 1 'Pdttité ntr

l
l.t)ull0ns propres ou dclé- 

llrf1'. è Piw des armni-espèt'e contribotions k ondissements. lille comprcnd 
''tu6 ^ tii es offlcW es ct eorrespondants do liNe fc.qui iéBars retrai te, Ia date et Pcs- 

^^issemo^ jèr? 16 dr0Ít éleCl0ral. et 

s "cruenti|,.J "'de leur domicile réel dans 'I111 seraienl faites dans les cas prévus par les ar- 
ltS|.le'. p ra'-(L.lüavrillgõl, art. 10.) tirles 50, 52 et 55 do la lui. (Ibid., art. 20.) 
Vr^s éiCr"!f"ie/ice í >• p', 'iste 11 '« 13 aoút tient liou de notifica- •oin qO; é.^toralpc "sles. —Avant 1851. tion des décisions intervenues aux individus dont 

rinscriptlon est ordonnée. Quant aux décisions nro- 
visoires entrainant radiation , elles sont notinées 
dans les dix jours de leur date aux personncs 
qu'clles conccrncnt, au domicile qu'elles sont te- 
imes d'élirc dans le déparlcment pour i'exercice de 
leurs droits électoraux, si elles n'y ont nas leur 
domicile récl, ct, à d é faut de doiiiicile élu, à la 
raairie de leur domicile politique. (Ibid., art. 21). 
Toutes les radiations saus exceplion doivent être 
notiflées. En cas do décès , la nolification est faite 
aux liéritiers ou rcprésentants du décédó (Gire. int. 
11 aoút 1855). Les nolificalions ont licu suivanl le 
modo cmployé pour les jurés, en exécution de Par- 
ticlc 580 du Gode d'inslruction criminelle. (L. 
19 avril 1851, art. 21.) 

S 5. Itéclnmations. — A partir du 13 aoút, le 
prefet n'a plus Io droit (Pagir de propre mouve- 
ment pour modifler Ia listo clcetorale. II ne peut 
que slalucr sur des rédamations, ct ses décisions 
no sont plus rendites qu'en conseil de préfecture. 
(Ibid., art. 52.) 

Dcpuis Pòpoque qui vient d'êtro indiqnée jusqu'au 
50 septembre, le droit de réclamer appanient à 
tout individu qui croit avoir à seplaindre, soitd'a- 
voir été indúment inscrit, omis ou rayé, soit de 
tonto autre erreur commisc à son égard dans la 
rédaction des listes, même dans la rédaction de Ia 
liste supplémentaire dressée dans le cas oú il y 
a moins de cent cinquante électeurs inscrits payant 
200 francs de contributions dircclcs. La réclamation 
doit être accompagnée do pièces juslificaiives. 
(Ibid.. art. 21 ct 28.) 

líien plus, toulc personno inscrito sur les listes 
d'un arrondissement électoral peut réclamer l'in- 
scriplion de tout citoycn qui n'y est pas porté , 
quoique réuuistant les coadilions nécessaircs, là 

trav^í" r" ' a(lue année» 1 011 

^ cIeI 0 suí> h< v } í rey«sion, qui a pour 1 in ''1 Iicm'1 ®lectonl s ""dividus qui ont 
'Vp'"-An U-^<Hie n,, ■' ?•' d'cn retranchcr ceux 
Ku <lc, J.0ur indiqué 1 n

1
coni!ncnce du ler au 

."ci. As» nmuncl s sous-préfets, 

I "lei ativê „ '06 de 11 » I® du mairc' et l'™- 
m au ^nton J'01'1!0" des listes élccto- 
l". sn Plus i"11 ®U n|,;.P''ns lcs vdlcs qui forment 
(l\l " l'n 5cicris meí 1"S canl0"s. I" maire et 
eíÍa»Hi Ü',e dtUahf <lu f0n8eil "lunici- 

I,fennent fe ' 86 llvr0"t 8,1 "I,;nie 

IKSuJ 9Ul déiiri„a .erPent Pai'1 'es maires 
iNil' 'es m'8' préikúf®"' liu ''un ''es cantons. 
etNsIS8 Pe^a"'es des á» 'lar ma"'e de Ia ville. 

'■Ia pldeur.s .. au,z® ai'l'qndissements, as- 
■i doyen R Wdent à la révision sous 

. 0 lecep'ion. (Ibid., art. IA 
' opération est transmis 

1 dov 
^fbai 

'SVsVlUi h . «Vb J?" Paitr 1 0PÍ 

1" ii,;n0.au,l)réfet avcc ses oíiscr 
partir de cettc épo 

lui es> en v . 0 a 'a rectilication y ajoulant les citoyens qui 
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radiation de tout individu qu'il prétendrait mdu- 
ment inscrit, ou Ia rectification de toute autre er- 
reur. Ce même droit appartient à tout citoyen qui, 
sans étre électeur, est porté sur Ia liste des jurés 
de rarrondissemcnt. Cest cette importante garantie 
de Ia sincérilé des listes que Ton appelle 1'inter- 
venlion des íiers. 

Les réelamations, signées par le réclamant ou 
.ar sou fondé de pouvoir spécial, sont inscrites, à 
a date de leur présentation, et suivant un ordre de 

numéros, sur un registre ouvert au secrétariat gé- 
néral de la préfecture, coté et paraphé par le pré- 
fet, lequel délivre un récépissé de la réelamation 
et des pièces à Tappui, qui énonce la date et le 
numéro de Tenregistrement (L.19 avril 1831, art. 25). 
Sj le préfet refusait de recevoir une réelamation et 
d'en donner récépissé, le réclamant aurait à lui 
faire une sommation par le ministère d'un huissier 
porteur de pièces. 

Dans le but de faciliter Tinscriplion sur les listes 
électorales et Tintervention des tiers, Ia loi oblige 
les pcrcepteurs des contributions directes à déli- 
vrer sur papier libre, et moyennant une rétribution 
de 25 cenlimes, à toute personne portée au role, 
Textrait relatif à ses contributions; et, ã tout indi- 
vidu ayant qualité pour intervenir, tout certificai 
négatifou tout extraitdes roles (Ibid-, art.õli). Néan- 
moins, fintervention des tiers n^st admise qu'au- 
tant que le réclamant a notifié la demande à la 
partie intéressée, qui a dix jours pour y répondre 
à partir de la notilication. (Art. 2t).) 

Le préfet statue, en conseil de préfecture et par 
décision motivée, dans les cinq jours de la récep- 
tion de la demande, si elle est formée par la partie 
clle-même ou par son fondé de pouvoir, et dans les 
cinq jours qui suivent Texpiration du dclai de dix 
jours après la notification à la partie intéressée, si 
la demande est formée par un tiers. Les pièces 
produites sont communiquées sans déplacemont à 
toute partie intéressée. (Art. 27.) 

A compter du 15 aoút, il est publié de quinzaine 
en quinzaine un tableau de rectification conforme 
aux décisions rendues par le préfet dans cot inter- 
vallc. La publication de ce tableau tient liou de 
notification aux individus dont finscription est or- 
donnée ou rectifiée; mais le préfet doit nolifler, 
dans les ciiur jours de leur date, les décisions qui 
prononcent des refus dbnscriptions ou des radia- 
tions, aux personnes dont finscription ou la radia- 
tion avait eté réclaméo par elles-mêmes ou par des 
tiers. II notifie dans le même délai les demandes en 
radiation ou en rectification, tant au réclamant qu'à 
findividu dont finscription avait été contestée. 
(Art. 27 et 29.) 

S 4. Itecours devant la cour royale. — L'auto- 
rité judiciaire est appelée à prononcer dclinilive- 
ment sur toutes les questions qui s'élèvcnt rclativc- 
ment à la jouissance des droits électoraux. Toute 
partie peut se pourvoir contre la décision du préfet 
devant la cour royale du ressort, et y produire 
toutes pièces à l'appui (Art. 33). Ces derniers 
mots, qui ne se trouvaient pas dans le projet de 
loi, ont été ajoutés a cct articlc, parco que Ia cour 
de cassation, par un arrét du 22 février 1830, avait 
jugé, comme plusicurs cours royales, que celui dont 
finscription avait été rejetée par le préfet, pour in- 
sufflsance de justiílcations, ne pouvail, au moyen 
de Ia produclion de nouvelles pièces, obtenir de la 
cour royale un arrét ordonnant cette inscription. II 
faut observer que la compétencc de la cour royale 
ne peut s'étcndre aux difficultés qui dépendcnt d'une 
question purement administrative, comme celle de 
fassielte de fimpôt, que le conseil de préfecture 
peut seul résoudrc. 

t à 
L'exploit introductifdTnstance cs' tjflCalioB .r 

lité, signifié dans les dix Íours,ie
t ,m'aiix P3 

décision (íu préfet, tant au préfet .Síenrf> 
teressees, et sans augmentationau . [Den'' jnp- 
distances. La cause est ■.úesoin el'e 
affaires cessantes, et sans qu il s01. auvl113 :s a»* 
tère d'avoués. Les actes judicia ^ajs so»" 
donne lieu sonl enregistrés fff01* ' „ nronon,rf5 P) 
droits de timbre et de greffe. La c nieaiP ^ e' 
avoir entendu le rapport d'un d déíea' , 
observations de la partie ou ue Mft. ■(pAposi' 
les conclusions du ministère Pu^ pptiblt3 a 

Les arrêts par défaut sont su jü* 
- 

_ dl uciuwv    . 
tion. (Cass. 29 novembre f®0 ci 

Les tiers qui succomben^so^ ^.s en 1 qa." 
dépcns ; mais le préfet, ^""'"Lter . 
peut être condamné à les 1®ufgXécutioa a iip1I11)í 
n^agit que dans f intérêt_ de^.^^ et 24 nov« 
(Cass. 20 avril 1836, 
1838.) 

§ 5. Pourvoi en cassation- 
en cassation , il est procede ço ^ (jroit ^ jp a*1 

royale, avec la même exemptio _n(je, (p. 
trement, sans consignation Q* eo t1',, 
1831, art. 33.) j„,^rtle P m c03 nt 

Les réelamations portées de ' . rClya 
seil de préfecture, ou <}evan.t jjvjdu ' nc '''"jV 
une décision qui a rayé.u'J.1P, scraf f (Hie Ia il 
un cffet suspensif. Cetin^'t fiou av»"' 
à voter si des élections ayaien geralt AlniAm A*.» n/Nxrl.m /•!Afin111VG» ' U' 

la cour royale, ce pourvoi nn'''°t':'on' dearínnrÊ'i i „ o.,„ m sitrnifica"" 

cision fút rendue défiuit1^- .''^'jontrc ^/osiL jt 
en cas de pourvoi en cassation saSp 
". cour royale, ce pourvoi n^/de 

Le préfet, sur la n ordonoeC' prt 
fairesurla listo la rectificati nCée p' . 
lui ferait encourir la peine p )j c . 
114- du Code pénal. orescri'0 L, Je v 

Si. par suite de radiation i 
royale, la liste se trouve c0nseil^ i,nP ^ 
cinquante noms, le Prc^e ' n-mt leS Çvoíis P' 
complètc ce nombre en Pr, 't nous 3 jjSte. 
de Ia liste supplémentaire dom de cCite s( 
et seulement jusquà épuis ^ rt6"5é 

§ 6. Clôture de la lis.te- tablçf je cl^e 
dose le 16 octobre. Le d f farré'^ ^nip^s 
cation est pubhe le -O ,, (Tu'elle e ,», Sn, (itn 
(Art 31). La liste reste telle^ ^ 
jusquau 21 octobre d.® .uections, 1 lés a 
cet intervalk, il y a des (,nnt aPLfét d noií' cet intervalk, il y 3 .^LYe Sont 
sont inscrits sur cette 1 , n^s paf lion e ji" 
sauf les changements o . jaradia ujSsan ^ií 
de la cour royale, et,sa ' r|vés de L'J 3,tan'' 
des élccteurs décédés 011' jogem011 !S q']' 
droits civils et poli,1"!11,0: F 32.) ou l 
force de chosejugec. (A ■ inseri |on d3 j'jle 

De même, 'es citoyens iiC |a qéc ■ four r 
se sonl pourvus à temps c uand '• ç0nt I jdiii1 

doivent être admis a voterjl (]UÍ se^,^,! a> 
reconnu leur capacité. s0nt é? ju so' 
contre un arrêté de radiation n!lS rena , 
à voter tant que la cour 

Va P»® 
jvstcn10 fqiin/íiii 

11 f1' D.V 
(Art- 34 et 40:).. ,6cessaire 

«m<t one 'Ç?s„a la P1 J.ns V La conséquencc ne?"t'nuc le5,Xéla  aA lícies. cest qm n|jéoè mancnce des listes, iimuciiuu Qpt a''c11 «jt íe"n[ 
puis la clòturc des '.ist® icllr d

onf.iS(iii'au ' 
abandonné finduslriefi d votcrJ toral, conservent (e drdit oe 
bre de fannéc suivante. trolS s ^ 

La cour de cassation, P ))iell rjs ,elicnips. ji 
cembre 1830, a J'iSc ' .u'x listes • ^^e 
fart aucun cliangement ajix c„ radia 

si un électeur se t^o
l."nF(Jis5e^lenls, 

les listes de dcux arro 
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'^fticíí'ht'r.e ?r,-lonnée- même après le 
1'fti ne Puisll r,(le la 'o' voulant que le droit lom lre exerce dans deux colléges 

Nfe "'PMmeür , 
Iv 9 '8le élpci^ , ^roit de reproduire et de 

Sf^cocí le- (Art- 370 
ík^§ a- V"- Con- 
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2 P\{ • KAUX- — S 1 • Lon~ S i r£sidence. — § 3. Formation 
Fn* nct*ons du président et du 

arrr.^ AUX- La reunion aes ronaisement se nemme collége 

^nt r) o o. uu uivsiucm et uu 
D iu 'crutin mes du ''«'e.-S 6. Dépouil- 

'Itcf8 CoLLií 
^oí-aj '''en arrní:S?'0RAlx' — La réunion des 

'«t1"' Co 
StiL"6' ép^quM' r lJne fois tous Ies cin(I 
Ml* de ? 116 la iha Pk raPProc'iées, en cas de 
'.'te e t

a (líPutationm^rei.des déPutés' ou de va- 
A^l.eonvonuí arrondissement, chaque il a.'..- e par jg roj et s-gssgjnpig jjgg ],"«Wifroqué , 

éiS'?"e- 
Sn!einue Par nlt'UÍ do.it Pourvo'r à une va- 

ti» te delai jP on> décès ou autrement, est 
í?0ls Pour |Juar,a9te jours; le déla' est 

«iikv'llp riCas d'élr.ctf co'.'eges électoraux de la í. e Ia > vin„, ;.tlon genérale ou partielle, un j 'e lj ?e vin j euon jp 
liNlc/.^Ption Í0

P
U!,.S moins doit être observé 

Cf* J* c|ief-lien0ri wnance de eonvocation 
C^IÍOí T?6 (Art K-s d?Partement et Touver- 
'"oi. "téoi, neuveílo t ln' dans 'e eas de S' (Ch, '■ '"élert.A i-a™',re est eunvoquéc, et, 
^ ^ p ' art- 42 )" dans 'e da'a' de tro's 

"IK J "dence 
' ' Si le collége électoral se A1/X A #/^ ■« II ^ . .1* ' . 

n «e • ^ ni ce- 
'iSteb ^"'teacun6"1® électeu6rs' " sc dÍTÍse 

'"Lu Pffari68- (L in " Wmprend au moins trois «'teu d.ei>t8 vi avr.11 I851. art' •*»•) 
^eSffe d 'ri')unãuxéSH^entS' ■ÍU'geS ■et JU8:es 

«íe8f,rii?u talilsl?, de prcmiere mstancc, KC l ges é,en «. ont 'a présidence provi- 
teN ' íais une^i?X' lors(I,|e ees colléges 
''tsjecas teequés ,1 oil s'aSe un tribunal. 
''den^ons0"' á causoaís une autre vi"e. comme 
'"'ir»6 Iirov;tc'ui des ii.ll nombre des colléges ou 
í"'!!».' ® se» 0're arm, ?e3 est 'nsuHisant, la pré- 
Sol! "tunj^^lnts «1 íent' a leur défaut, au , 

dan !l.aut de'L •?fess'vement aux con- s 
íte 1 le ! 10rdre d , ,VÍ ■ 0(1 se fait ''élection, . § dti í est vCallégc s

d h!!: leau- (Art: 42-) "nwi .Uége s„ '."
U"';au. (Art. 42.) 

iiii!tlioarSldée, p
dlv.ise en sections, la pre- 

Jii etn^aire. d.„_ soirement, par le premicr .etu!6 ta»!la're«'dar0.\"("",,c"":lu> Par 'e premicr 

5Í """" 
^«LN^^^e^prn ré".nissent dans la même 
Juteris /^'dans^p ü1?0"-6 681 déférée de Ia 
titel-^eurs d.) feme ordre que Tcst celle 
Sj^est^en sccp0I^ur)is dans 'a même ville 
f! ti)!6 I'lus ^eirenient', • ,."!<;"lie['e du premicr 
k.H ■ 1 a.. . presidee par le fonction- u evé on ln ^ es,uee par le lonction- 
S ^ le aJ1 PpemièpA^ I1.8 ancien dans Tordre 

tUxièlne- 1 Sect,0n du second collóge 
í!6. le irÍff

Conda "ction du pre- 
SS ) 'ége pari 6' a seconde seclion ti-teri. ) 66 ^ quatrième, et ainsi de 

«'il n'est électcur, 

■ Us deux plus ' f» tet ..'"C Plus i„., — "ts uellx pius 
teo^tateur „nes- Parroi Ies électcurs 

de eino ml !30 *5' ct 'e bureau. *1 'nembres, désigne, aussi 

parmi les élecleurs présents, son seerétaire, qui 
n'a que voix consultative. (Ibid.) 

La première opération est celle de la nomination 
du president et des scrutateurs définitifs; ce qui a 
1''1 au serutin et à la simple majorité. Le bureau 
definitif ainsi formé, choisit, parmi les élecleurs 
presents, un seerétaire, qui n'a que voix consulta- 
tive. 

L'élection des membres du bureau définitif a lieu 
suivant les formes presentes pour Télection du dc- 
puté. 

§ 4. Fonetions du président et du bureau. — 
Le président du collége est chargé de la police de 
Passemblée et de diriger ses opérations. Aucune 
force armée ne peut être placée dans la salle ou à 
ses abords sans ses réquisitions auxquelles les au- 
torités civiles et les commandants militaires sont 
tenus d^béir. (Art. 43.) 

Le bureau, dont trois membres au moins doivent 
être loujours présents, a pour mission de surveiller 
les opérations du collége et de rendre des décisions 
motivées sur toutes les diflicultés qui s'élèvent pen- 
dant leur cours ; mais ces décisions ne sont que 
provisoires, et c'est la chambre des députés qui 
prononce définitivement. Les pièces ou bulletins 
relatifs aux réclamations sont paraphés par les 
membres du bureau, et annexés au procès-verbal 
dans lequel ces réclamations et les décisions du 
bureau doivent être insérées. {Ibid.) 

§ 5. Voíe. — L'opération du vote a lieu de la 
manière suivante. 

On procède à Tappel nominal; cbaque élecleur, 
appelé à son tour, prete, avant de voter pour la 
première fois, le serment prescrit par la loi du St 
aoút 1830, et recoit du président un bulletin ou- 
vert, sur lequel il écrit ou fait écrire secrètement 
son vote par un électeur de son choix, sur une ta- 
ble séparee du bureau; puis il remet son bulletin 
écrit et fermó au président qui le dépose dans la 
boite à serutin. Au fur et à mesure que chaque élec- 
teur dépose son bulletin, un des scrutateurs ou le 
seerétaire constate chaque vote en inscrivant son 
propre nom en regard de ce.Ai du votant, sur une 
liste préparée à cet effet, ct que Ton désigne sous 
le nom de feuüle d'inscription des votants. 
(Art. 47 et 48.) 

6. DdpouiUement du serutin.—Chaque seru- 
tin est ouvert pendant six heures au moins, cios à 
trois heures du soir, et dépouillé séance tenante. 
(Art. 30.) 

La boite est ouverte, les bulletins sont eomptés, 
puis fun des scrutateurs prend successivement cha- 
que bulletin, le déplie, le remet au président, qui 
en fait lecture à haute voix ct le passe à un autre 
scrutateur ; le résultat de chaque serutin est immé- 
diatement rendu public. 

Après le serutin, pour assurer le secret du vote, 
Ies bulletins sont brúlés en préscnce du collége, à 
Lexception de ceux qui doivent être annexés au pro- 
cès verbal. 

Quand le collége est divisé en sections, ces opé- 
rations ont lieu dans chacune d'elles; le résultat, 
arrêté et signé par le bureau, est porté par le pré- 
sident au bureau de la première section, qui fait, 
en présence des présidents de toutes les sections, 
le recensemenl général des votes. 

II ne peut y avoir qu'un seul serutin par jour. 
La session du collége électoral est de dix jours au 
plus; mais, sauf le cas d'annulation d'un ou de 
plusieurs scrutins pour vice de forme, 1'élection est 
toujours accomplie dès le quatrième. 

La liste des élecleurs doit rester africhée dans la 
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sallo des séanccs pendant le cours dcs opérations. 
La table placée devant les membres du bureau doit 
ctre disposée de telle sorte que les électeurs puis- 
seut circuler à Fentour pendant le dépouillement du 
scrutin. (Art. 43 et 49.) 

V. Des conditioss de lV.licirimtií. — Pour 
Ctre éligible à la chambre des députés, il faut être 
ágé de trento ans au jour de Télection et payer 500 
francs de contributions directes pour des propriétés 
possédées depuis une époque antérieure aux pre- 
mières opérations do la révision des listes, à moins 
que ces propriétés n'aient été acquises par succes- 
sion ou en avancement d'hoirie. Les déiégations et 
attributions de contributions autorisées pour les 
droits éleetoraux le sont aussi pour le droit d'éli- 
gibilité. Quand le département ne compte pas cin- 
quante personnes de Tàge indique payant le cens 
«'éligibilité, ce nombre cst complete par Tadjcnc- 
tion des plus forts contribuables au-dessous de ce 
taux. La chambre des députés est, du reste, seul 
jugedes conditions d'éligibilité. (Art. 30, 60 et 61; 
Cbarte, art. 33.) 

Suivant le voeu de Farticle 36 de la Cbarte, la 
moitié au moins des députés est choisje parmi les 
cligibles qui ont leur domicile polilique dans le 
département. Si les cboix des arrondissements pris 
cnsemble ne présentcnt pas ce résultat, la cham- 
bre, après laverifieationdes pouvoirs, désigncpar le 
sort colui ou ccux des arrondissements qui doivent 
procederá unerééleolion. (L. iOavril 1851, art. Gí.) 

Le député nonrnié dans plusicurs arrondisse- 
ments à la (bis, est tenu de déclarer son option à 
la chambre dans le mois qui suit la déclaration de 
la validité des élections. A défaut d'option, le sort 
détermine à quel arrondissement ce député doit 
afipartenir. (Art. 63.) 

La loi, dans le but de soustrairc les électeurs à 
rinfluence que pourraient exercer sur eux certains 
fonctionnaires, déclare inéligibles, dans le ressort 
particulier de leurs fonctions, les préfcts, les sous- 
préfets, les procureurs généraux ct procureurs du 
rni, les direòteurs des contributions directes et in- 
directes, des domaines et de Fenregistrement, dos 
dimaues ct les ofliciers généraux cbargés d'un com- 
mandement territorial, lis ne peuvenl mémeyétre 
élus que six mois après le jour de la cessation de 
leurs fonctions. II y a, de plus, incompatibilité ab- 
soluo entre les fonctions de député et collcs de pré- 
fct, sous-préfet, rcceveur general ou particulier dos 
(inanees et payeur du trésor (Art. 61). Enfln, 
racueptatiou de fonctions publiques salariées de la 
part a'iin député ost ('équivalent d'une démission 
ct le soumet à uno réélection; it n'y a d'cxceptés 
que les ofliciers de Tarniée do torro ou de mor qui 
obtiennent de 1'avanccmcnt à rancienncté. (L. 12 
septembre 1830.) 

Pour ctre nonunó député aux doux premiers tours 
de scrutin, un candidat doit avoir obtenu plus du 
tiers dcs voix dos électeurs inscrits et plus de la 
moitié dcs suffrages exprimés. Si ce résultat n'cst 
pas obtenu, le bureau proclame les noms des deux 
candidata qni ont eu le plus de voix, ct au troisième 
tour de scrutin, les sullragcs ne pouvcnt ètro yala- 
blement donnós (|u'à )'un dc ces deux candidata. 
La nomination a lieu à la pluralité dcs votes expri- 
més. S'il y a égalité do suffrages, Io plus àgé cst 
proolamé député (L. 19 avril 1831, art. 54,55 et 56). 
En général, on ne comptc i)as commc suffrages ex- 
primes ceux qui ne contiennent aucun nem, ni les 
billets blanes; mais 11 u'on cst pas de méme d'uu 
bulletin illisible. La chambre a annulé une élection, 
parce que Io candidat n'avait en la majorilé que dé- 
duetion faite, sur le nombre des votants, d'un suf- 

frage illisible (séance du 28juijlet 
bre des suffrages est impair, la m J pai1'' .jií, 
calcule en prenant la moitié du n01' , /une, gj, 
diatement infériour, et l augmenl eSt o 
par exemple, sur 165 votants, w m 

et la majorité exigée de 83. jj* 
riem" 

€hap. 3. —Biicctious 
I. De LA CAPACITtS JÍLECTOnALE' e 
  . extaibes. 
sion des listes. — § ■ 

IL Des listes supplémenwibeS1 ce ftii' 
sion des listes. — § 2. -P""" lfon^' 

III. Des assemblées électouaeEj^ . f ^ 
vocation. — § 2. Présidence- dli v 
tion du bureau. — § ^ f.„ 
§ 5. Dépouillement du scruU ■ 

IV. Des mcoMPATiBiLiTds. líécV^f'' 
V. Des ríclamatioxs. -y S \,five. " 

devant Vautorité admintstr ' 
clamations devant 1'autorn j ^ 
I. De LA CAPACITlí ÍLECTOnAL^ite(pentJ ^ 

bres des conseils généraux ü Jicsernen' L ée'1'' 
membres des conseils dbrrotia . électe/jjufi'' 
par une assemblée composee u j.ste m 
ímtés et des citoyens portes su , -^nt p»' 

Tons ccux qui y sont inscrits ao^ 
tis dans les cantons oü ds onl poIi"1'|a 

de son domicile réel, en ,tr ..mrir, cons e 
loi du 19 avril 1831, ? p qcction depví>(Ls 
ton de ce dernier domicile, a ■ moi® ^,511 
lers, il est tenu d'en bnre- » 
une déclaration expresse ("L ^jCile m p»} r 
de paix des cantons de sen ' ]C dq1111 je5 W 
domicile politique. Dans ce i'li)ectií)n 

que continue á subsister pou agi ef- 
tés. (L. 22 juin 1833, art. o 61 " ^ bçí y 

IL Des listes 
sonnes qui, ayant d ailleurs ^ P®, pés' je 
la loi pour être jnTés, n o V" ,.ce d» e(lü 
liste départemcntale du j' •j.

,,irticle '".itilil6®,# 
plissem dcs fonctions IjfP inco®!' ied* Mif 
iVinstruction nriminelle déclar6 w r \e^<\. 
cclles de jurés, sont, d ofl ^ °.nt6Ír« ^"icil"1 

inserites sur une liste supi W60* |eur 
droit dc voter dans le can capl1 

(Ibid., art. 30.) u lisW/d"^ 
§ l'T. Hdvision ^ deúx cat^paf ^lis'1'1! 

mentaire qui comprem! dress6® ír leLi sp' 
teor» ci-deisus indiquées^ ^ potjr, ,^1 
dans les formes ct 'os , i0i du ^ ^ 
éloctorales prescritos pm art.31'; 
réleotion dcs deputes (ie cba'l^ 
donc élre nubliée le 13 1' me donc étre publiée le L' ' tembre pl; 
mise du 15 aout au 30 sep' 
qui sclèvcraient contie ju"11 (H11 ^ je u 
le 16 octobre (Inst. ,nt.^ 1| iSSL.lpon í« 

IS e nos nem» "/'opiique, r; , pOU' (Gí15' 
ndúmcnt portes, s apP dress1-® ie 

tifs, aux listes cantí'f0nscils ? iMill"" w11 

tions des membres de» ^ efli 
avril 1839.) 

Si, malgré ces 
farticle 30, le nombi ]e prefj- juiliíp.] pC 
est inférieur à cmquanW. f, ,lon ^ s' 
sjemu » I.UAP cc "u I.» nrc»1'irtii 
can ton pour compl^ ^ie, 'y, 
leve pas au dela '"««'"''Vapres l"3 

quatrième liste, fornitC 
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.'?» noms des dix citoyens les plus 
tlin 'er lp i, i ans 'e canton, et destines à .'"lífrr,. 'e lomhen Ho  i 1„ ,1„„ tS «f íe i, v ans 'e canton, et destinés à 

,l
0?'')r'e de cinquante, à la suite des 

"es d ''stes snnt P®ur,raient survenir. Ces diffé- 
K caninn Punliées daus toutes les commu- 
^>n qu L;?2jum 1835, art. 32.) 

ün e'ant ni élccteur ni juré, paye 
(, aul.re (lue celui de son domicile, 

lathl./iscrit o,.® fl"! pourrnient lui donner le droit 
cn h;,. 1 'te 'iste des plus imposés, a Ia 

km ' írtifu",..,311! les doubles dcclarations dont artic|e q,. 3 "i' uuuuies ueciarauoiis uom 
ií[i(f^ S'v : de se faire inscrire dans ce can- 

es clectinr, ü .une sorte de domicile politique 
a, per 

s departementales. (Art. 53.) 

i^n^n6 <*es 'í'sfex. — Les listes une vtli i. dans i, Peut plus v être fait aucnn chan- '.'ííi ' j', dans lpC„Peut P'us y ctre fait aucun chan- 
''ícií,.68'ors ... ourant de faunee. II n'y a point a 
i?"». a. ecedé 

v JL t M» J « J ' ' | 11 u 
•"?%. ã uecé(lé f ollrvo'p au remplacement d\in 
rclèiin SePtemhn.ep"ls clòture des listes (Arr. 
'C " cesS h!1840)- 1)6 "idme. le fait qu-un «VCM^Ure (]„ Payer le cens dans Tintervalle 

0'' de vi» a Pélection ne peut lui en- 
çlll, j tór- (Arr. Cons. 27 aoút 18-40.1 

ül i 0(iiiT ^- — i" b electorales. — § ler. 
íitfc S Par le nSf assem^es. électorales sont 

un 

^'u0n. '^n&er * v J •11..,tíUl V1?"10,' Pourun 
C^^avriH^J1611 ílu 1' a ^ abord indique 

8éteadà^Í* ^ílroit ÍQ11' ui est laissé 
% lui nft éleciorairU f.les communes dela cir- 

íi (ArP J^ut ètpA i' Ia désignation ainsi faile VlbwV- Cnn„ „lre le mnlíf H-nr, «„l (i ^fp rPeut êtpft i' a. designation ainsi faile 
"i^ns. 9^ 'e. motif d'un recours en nul- 

CS6118 Í"in 1834.) 
^ p 'ior,? e est dmíx^P1® Plus do tr0ls cents 

^ ,qui no r, Par u» ■irrété du préfet, 
art Plus (ie t,P!:uvent comprcndre ni moins 

Sj j, •) 3 ccnts membres. (L. 22juin 
I&Wcí. 
Ib68 élei 
imSn,Cm 

» n.', dividi 

«tr ;l8teíf''den eterrt"ue1CP * 
'fih^w.deséúIT '0.'' dans le but d'épar- 
SiÃ Cs lUe-nt! s' s'mP'''le les opérations 
1'' ií» Ia maiPe

aíre3 du bureau. La píésidcnce 
iCjítC8t divisi u chef-lieu de canton. Si Tas- n-, u,Yisép ^ ae canion. m i as- S-.eiVle maina seclions, Ia prcmiòre est 

^faat (iG(,\ ?! Jes Jiutres par les ad- ik Aw s .. adinmfc conseillérs 

(]m'Ux ta sénnce doivent sen- 
A í h o^^Pel ÍJU,

c,teurs.qu' sont pi'ésents au 1 ^ lü. ' "UllOfi 'C 1) ll ' s I l I <>n t r.. i » « l'r>, Nau 
s' 1 uei o,,,, i qui som presents au 
v^nce. yf"6 Présldent fait à louycr- 

et3s^,T- tons. 7"ct 28 nóvembre »|s i.. " «Si mV ""'u- 
8350 

?st irio„„ f" Nul ne peut étrc admis 

i 

1» W ."Uni 'Uscrif o ,u' ne peut étrc admis 
KVW8- Ces li!1,"'1 une d«s listes ci-des- 

?«>• le bífl.80"} afiÇhòes dans la 

St1 

"-'^uco 

qSau llUfZf8 surlp"r,íes sonl aflichées dans la 
'íy Ia"?'Uiui'1-1 doit ad, . .?au du prcsidcnt; tou- 

S 8ro>d'unafeeà^ ceux nui se ■'tu, "n ■ Partig ,. el de cour royalc, dòcla- 
tsinB.. ne desditcs listes, et ceux 

' ' ' cvant le tribunal, soit 
re, au sujet d'une dó- 
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cision qui aurait ordonné la radiation de leurs noms 
sur Ia liste. Cette admission n'cntrainc aucun re- 
tranchoment sur la liste complémentaire des plus 
imposés. (L. 22 juin 1835, art. 40.) 

Avant de voter po pour la première fois, chaque 
membre de 1'assemblée prête le serment prescrit 
par Ia loi du 51 aoút 1830 (Art. 41). Mais, après 
avoir élu un membre du conseil gúnéral, il n'est 
pas nécessaire que les électeurs prétent de nouveau 
le serment, avant de proeéder à lélection des mem- 
bres du conseil d^rrondissemcnt (Arr. Cons. 23 
avril et 4 juillet 1834). II en serait autrement s'il 
y avait un jour d'intervalle entre les deux opéra 
tions. (Arr. Cons. 18 juin 1834.) 

Chaque électeur, après avoir été appelé, reçoit 
du président un bulletin ouvert, sur lequel il écrit 
ou fait ccrire sccrètement son vote par un électeur 
de son choix, sur une table séparée du bureau ; 
puis il remet son bullelin écrit et fermé au prési- 
dent, qui le dépose dans la boite à scrulin (Art. 
42). Le vote peut étrc écrit par uu membre du bu- 
reau, comme par tout autre électeur. (Arr. Cons. 
14 aoút 1837.) 

Les votants sont successivement inscrits sur une 
liste qui, après avoir été certifiée et signce par les 
membres du bureau, est annexée au procès-verbal. 
(Art. 44.) 

^^utdèrj.1.16' P 
.Ift6q>l,í'8e'0l> l'nr.,l J?"1'5' Par 'es 1 

'''liii^e ^.''cenv P6 ' !al,'eau- Le président 
('.'"cine loB^.fections exercem le droit 

;f| 5, j, 'L Sc.) '"u d5 ne sont pas inscrits sur 

InStV^l Pluf'iB,i"rca"- -- Les deux plus 
A r.eíii •'i;!a?'1aui il,,, fs, des électeurs présents 
bvlibo?1 Constitn/axC.r're' sont scrutateurs. 
KS ;6Aé.s'»ne leseçrétaire (Art. 

§ 5. Dépouillement du scrulin.—Après la clò- 
ture du scrutin, le bureau vérifie si le nombre des 
bulletins eontenus daus la boite est é^al à celui des 
votants. L'un des scrutateurs prcnd cnsuite chaque 
bulletin, le dóplie, le remet au président qui en fait 
la lecturc à haute voix et le passe à)in autre scruta- 
teur. Quand une assemblée est divisée eu seclions, le 
dépouillement du scrutin se fait dans chacune d'clles; 
le résnltaten est arrete et sig-né par les membres du 
bureau, il est immédiateineut porlé par le président 
au bureau de la première section, qui fait, en pre- 
scnce de tons les présidents de sections, le recen- 
sement général des votes. (Art. 40.) 

Au premier tour de scrutin, la nréscncc dn tiers 
plus un des électeurs inscrits, et Ia majorité abso- 
íue des votes exprimés sont nécessaires pour qu'il 
y ait élection ; nu sccond tour, la majorité relative 
sutTit, qucl que soit le nombre des électeurs présents; 
eu cas d'égalilé du nombre des suffragcs, rélection 
est acquise au plus ágé. Ces deux tours de scrutin 
peuvcnt avoir lieu le mêmc jour; chaque scrutin 
doit rester ouvert pendant trois heures au moins. 
Trois membres du bureau, y compris le secrclaire, 
doivent toujours être présents. Les opérations de 
Tassembléc ne peuvcnt durer plus de deux jours. 
(Art. 45, 47 et 49.) 

Immédiatement après le dépouillement des scru- 
tins, les bulletins sont brúlés en présence de l as- 
semblée. (Art. 40.) 

IV. Des ijícompatibiutís. — On a mentionné 
aillcurs (Voj/. Dépautement, chap. 111) les incom- 
patibilités qui existent entre cerlaines fonetions et 
cclles de membres des conseils généraux de dépar- 
teraent. Nous devons indiquer ici les applicalions 
qui en ont été failes par Ia jurisprudcncc. 

II y a incompatibiiité entre les fonetions de i 
veur dc l onrcuístrcinent et dps domaiues et cclles 
de membre du conseil général du departement. (Arr. Cons. 0 juin 1834.) 

Les contrúlcurs des contnbutions directes, ne 

e prérè'tueVa"t (r'hi;nal, soit 

participant point. au rccouvremenl de rimpòt, ne 
peuvcnt étrc rangés dans la classe des agents comp- 
tables qui nc peuveut étrc uommés membres des 
conseils d'arroudissemcnt et des conseils généraux 
de departement. {Ibid.) 
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à la partic, quellc que soit Ia 
La cause cst jugee somniairemem jvr" 
au § 4 de Pai ticle 35 de la loi du 

L'appe/ des jugements d.esl"'"''' 
instance nest pas suspensif lorsqu 
le préfet. (Art. 54.) |Cü. 

ieiV^ 
Chap. 3. — Èlcctioas J«,,n ^ 

.17 —- ^ í. De la. capacite électorale 

, ír 

 J  iT^lecte"^ " ' teurs censilaires. — S -■ . n„ 
— §0. Ve l'âge et du domt<*le- 

II. De l'i5ligibilité. k i"' 
III. Des listes électorales. 'ZatioflS' .t Co" 

tion des listes. - § 2. líecla^u ^ , 
IV. Des assembi.ées klectoral ^ c 3, ^ 

vocation. — § 2. Présidence- ^ 
tion du burcuu. — S 
§ 3. Dépouillement du scrut ■ s oi't-jjcí' 

V. Des re^lamations costbe 
ELECTORALES. — § !"• . ^ 2- ' 
1'autorité adminutratM- r'. 
tions devant Vautorité jud jtisl1 # 

Celte mcompatibilité n'est pas davantage appli 
cable aux vérincatcurs des domaines, dont la mis- 
sion est de surveiller la geslion des revenus, mais 
qui ne participent point au recouvrement de 1 impot. 
(Ibid.) 

L'incompatibiUté prononcée par la loi ne s ap 
plique, pour les employés des préfectures et sous- 
préfectures, quau département oü ils excrcent leur 
emploi. Ainsi, un employé de la préfecture d un de- 
parlement peut être nommé membre d'un conseil 
d^rrondissement dans un autre département. (Arr. 
dons. 28 novembre ISÃi.) . 

Les receveurs des hospices et des burcaux de 
bienfaisance ne sont point des comptables preposes, 
soit au recouvrement des contributions, soit au 
payement des dépenses publiques ; dès lors, ils peu- 
vent ètre membres des conseils d'arrondissement. 
(Arr. Cons. 51 juillet 1843.) 

II y a incompatibilité entre les fonctions de mem- 
bre uu conseil general et celles de conservateur des 
bypolhèques, receyeur des domaines. (Arr. Cons. 
7 aoút 1843.) 

Même décision à Tegard d'un receveur des con- 
tributions indirectes, cntreposeur des tabacs. (Arr. 
Cons. 19 juillet 1843.) 

V. Des RdcLAMATioxs. — Le bureau prononce 
provisoircmcnt sur les difficullés qui s^lèvent au 
sujet des opérations de Tassemblée. 

Les proces-verbaux des opérations des assemblees 
élcctorales sont, par Tintermédiaire du sous-préfet, 
transmis au préfet. 

S lcr. lléclamations devant Vautorité admi- 
nistrative.—Les opérations pcuvcnt ètre attaquées 
pour violation des formes, soit par le prcfet, soit 
par tout membre de rassemblee. 1.6 pourvoi du 
préfet doit ètre forme dans Io délai de quinze jours 
a dater de la réception du procès-verbal. Les élec- 
leurs qui n'ont pas fait consigner leur réclamalion 
au procès-verbal, doivent la oéposer au secrétariat 
de la sous-prcfecture, dans les cinq jours à partir 
de colui de rélection. Le conseil de préfecture doit 
statucr dans le raois du pourvoi du préfet ou du 
dépòt de la réclamalion des électeurs. Le recours 
au conseil d'État est formé par la voie contentieuse, 
et sans frais (Art. 30, 31 et 33). On doit con- 
clure de ccs derniers mots quil nest pas néces- 
saire de constituer un avocat '(Arr. Cons. 23 mai 
1855, (i juin et 28 aoút 1834). Ajoutons qu'il n'cst 
pas dérogé en ccttc matiòre au règlement du 22 
juillet 1800, qui fixe un délai de trois mois pour 
Io recours au conseil d'État. (Arr. Cons. 2, 23 mai 
et 10 juin 1834.) 

Le recours au conseil d'État est suspensif, lors- 
qu'il est cxcrcé par le conseillcr élu. (Art. 34.) 

§ 2. lléclamations devant Vautorité judi- 
ciaire.—Le tribunal de première instance est coni- 
pétent pour statucr, sauf appel, sur les réclama- 
tions relatives à Tincapacilé légale d'un membre 
élu, ce qui comprend les questions d'état, de domi- 
cilc, de cens et d'attribution de contributions. En 
cst-il de même des questions d'ineompatibilité? 
Le conseil d'Etat, par ses arréts des li juin 1834 et 
13 aoút 1840, a adopté la négative. Nous pensons, 
avec la cour royale de liordcaux (Arr. 7 janvier 
1834), que rincompalibilité rentre dans Tíncapa- 
cilé légale. ....... ^o . . i.'acu1. spi"'.ruac.js- 

La loi ne fixe pas le délai dans lequcl Taction lières appartcnant a ia aut''68. ia 
c,jia1' 

doit être intcnlée. Ou ne peut donc appliquer pour leur liccnce, les up^r^ig réd ^ 
cc cas le delai de cimj jours present par 1 article 
31 pour le dépõt des reclamalions formées devant 
le conseil de préfecture. (Cass. 12 avril 1842.) 

Lado d'appel doit èlrc nolilié dans les dix jours 

I. De la capacitií électobA^uj sü"1 " ^ commune, les conseillers mun 1' i,iées .ot 
par les électeurs coramunaux-' asse®",,,!! 

La loi appelle à fairc Part.ie. . cit0?'6 vrs, e''„ii- 
lecteurs communaux ^'abord d censiiaí

11'ell|ec" 
inscrits comme plus imposçs, ^ .juiitc 
outre, des citoycns auxquels m .e5(i' 
iere la capacilé électorale.  £.e 

§ 1". Électeurs censitatres^ (lcS (•.ont.ro
l
|lS 

loyens les plus imposés aux r prop0'' s o" V 
directcs de la commune, dan , jnille ^ pop% 
vantes; pour les coinrnuncs de ■ deJ^deÇ 
dessous, un nombre égal au, .^s'aug®c

r nq a > 
tion de la commune Ce no.n qU a ^ aoa uc   Ce°0"t, iusqu^,,® étl,eS 
électeurs pour ccnt habita"1 l c ^jllc. i 
de quatre pour ccnt jusqu a <1 j||e, ( ' 
pour cent au-dessus de qui"- í:a"'riciiif 
1831, art. 11.) , m r()/es c|oi' jd 

II faut conclurc des m0 . qu,0P,,cUrS," rói' 
tions directcs de la com nJ.bes e1 

compte ni des conU-ibulions r J 0(.tccs _ 
contributions qui no son, v

r
ances sur (1

;ins,11
83l) 

communal, comme les rede cbe ,/i rn31 

le droit annucl de dipj0111®...:!,.. int- ...cs9',; 
et des maitres de penstou- ( ^ pcfS^.jl s0^ 

§ 2. Électeurs afl'0*"'*'íTdroi1 l'si"5eí 

quelles leur qualité attnb" tl.il)una ' aibr pC 
l" les membres des cü,!r®N. 2o '??, ac a"1 nic1'1' 
de paix et leurs supplea '^sed» ,0 le®. 
chambres de commerce, ,.| 0lnmcS .tes'01»'!', 
tures, des conseils de P'^ 
bres des commissions ad ^ pienf' (C^ipS É. 
des hospices et des hurÇ? ]e; 5° ' pres e W' 
oITtciers de la garde nati ' |es t"® , naffpl". 
correspondanls do 11"8' n., autol'lS.,,ir9 ^ let|''c,!' 
ciétés savantes i"511'11®3,,., de P1."8'!»?, >1 
ti» les docleurs de 1 une ^ scie" , ja cotL pr1' 
tés de droit, de médecip .■ tia" av»1',jósl. 
après trois ans de domie ^|cnu, |eS li'6 

7» les avocats inscrits '^utires. d« A 
les cours et tnbunaux. ' des P,,; 
Pune des Facultésde dr ; de qllC. 'nj au.ja() 
cbargés de Penseigpcn . pié 0,1 „prés 

lières appartcnant a la outras • )a co arteuauv .. •- 8illlr'o a " .(lia'> 
      e, les uns çl'«^i dan» dl,e d'exercice et de l'0".''n pjees llc pc"' ns a'' 
8° les anciens foncUonn^^t d'""®. IroU011 

tratif et judiciatrc juutssa ^mt 
traite; 9" les employés d 
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'fck . e' an. i ll"e Pension ('e relraile de "íni, '«iqae fM.: / 'es élèves de PEcole 
ídniL-i0,1"- été, à leur sortie, déelarés 

■"jij i- u,re§ . 
'râr 61 ^ une pension de relraile de 

ai lx { 
.ce 
qu; 

1'exercer dans *les villès oü 
^ t'i;. ^Qllic i " ü:arni«nn nii*oiitoní nn'!!^ «iii_ 

.1 ^ ^dnjionrri « «vu» oui tiu, uuoiaico 
Sf,?* ans h0 i .t'ans les services publics, 
,'J,'1I (.3 Ces offín' 0m'c,le réel dans la coimimne. 
Í^nií,, q^alité ,èers ?PPelés à jouir du droit élec- , j e nn. anciens Alèves de rKcolc poly- > c nc rin,,.'!3"0'0113 élèvi 

lt ir 

? ,e»il( 

ir 
1^1 

.'fait. Ws C;" Sarnison quautant qu'ili y au- 
ufcei fWie f]., , ln'c"e civil ou polilique àvant 
/'aaiin nier in.,a Sariiison ; 11» les oflieiers de 
t,S íierrVles ciinvISSant 11 une pension de relraile; 
iiH^ils .res de íns ?PPelés à voler aux clections 

í1. jf^eérauv ,? c'ia/nbre des députés ou des 
i^Sj^ll.) ' es "éparlements. (L. 21 mars 

^ des trihunaux de première 
1( conj"'s'a die»6 V}embres de ces tribunaux, 
,%>' d'Éht ÜS1.110P ci-dessus. 
^ei[5 assermentitC'de' le 11 'M(,t I?i'• ('ue 

naux > s ne som pas membres des 
CafiiV6 Sliuin íour 1)6 cassalion avait jugé ile (Jle Õq . .et '8i-l, par des motifs puiscs 
%rl lij,],1 'je Ia i0i lecrut du O juillet 1810, el dans 
liA des per 

1 -ü avril de la méme anncc. 
■%> e! m 0't Jileoi ies auxíue'íes leur qualitó 

•^'«Pos a 1 50 froilve inscrite snr la 
S s UínV; 51 e voter en celte dcr- 

i% ■ 13-> 
,u" domicile. — Les clccteurs 

^(pdion d. apt 'e agés de vingt-et-un ans 
fiti La v^n^aire' o' 9.eltc rèSle' àdéfaut de 
%.e 3i 'nBl ct 'Pldipuc aux électeurs ad- 

    
"-s™, s-jçsí 

i Vi ^it s ^'eile r/. i'vent avoir dans la com- 
Ie<'uel rie"ne lcs 

Mi^UniPPde conriT'1'-115 í^ètre domicilie dans 
í\ii lllee^l'laox en ?"ri.a, ' ólection dos con- 
lÍMi es. i''Ccp le ,i,J'.Uil.,Ue de censitairc. On 
luüic Caaiirn'' "Ombro "i "'""'o"' dans plusienrs 
'f!S'tita!lf le e6 (ioit. toute?n-clefeurs domiciliés 

'ell! ''e r;( 
as oú p ,e'018. çire au moins de 

li (L. .'J-'ens pav.n r aurait pas un nombre 
i(l 'l)r , ' '• 12 i une contribution per- 

A, '^.asgssssi 

híSLlsí 
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V\S auv ""'Pé de I ^ 1- Formal>on 
"sies permanencc ne sbip- 

L, ei Jaquj Posées Déi;nH^C'eurs communaux; 
r^ s^ 'a"née,fcd,quc.nenl. An l^jan- 
^K-0n&>airer^' assisté d" Percep- 

il^nt ,V es les n! l)art,teuPS , drcsse la V:Vi'8ant (r
ü,es les ni. 1 • urs » drcsse la 

■' lí^alf^ernin? droits "nposés de la com- 
>1 Se,s son

bee desél^""8.1"i doiventfaire \ Ma 'e n„ .'"scriu p' , "7. C01T1""inaiix. (àcs 
\ llii ..''"otiu '"Urs coniV í .0l'dre décroissant 
X Le s"Ul,L"?? imDúú tl.ons- Celle liste 

* íiMtrtril,ife s W ei i-M, l>a>P par chacun de 
SÒooíf»^!' «t sanLThÜ?" du >« com- 

srér, et c. 1 "IIJ^on oe la 

fí"iuu oulre^la fbsíe "Xii iò'''Us,. ■ s avec |-;,T' 1 üim'e. 'a Osle p"cs. (íVfions, do "dl.tial'on de la date 
d-, art -.' '"jjos et aulrcs con- ozl «JO.) 

La circulaire du ministre de Pinténeur, en date 
du 10 mai 1831 , prescrit la confection d'une liste 
de suppléants d^lecteurs, formée des plus imposés 
au-dessous des électeurs ccnsitaires, dans Pordre 
décroissant du montam de leurs contributions. Ces 
suppléants sont destinés, pendant le cours de la ré- 
vision, à compléter le nombre des électeurs censi- 
taires, s'il devient insuffisant par suite des décès, 
ou des retranchcments opérós pour toute autre 
cause. 

Ces listes sont affichées le 8 janvier, et commu- 
niquces à lout requérant, au secrétariat de la mai- 
rie. {Ibid., art. 5o, 40.) 

§ 2. rtéclamations. — Pendant un móis, à dater 
do baffiche des listes, tout individu omis peut ré- 
clamer son inscription, el tout clecteur inscrit peut 
demandei- la radiation de tout individu qu'il croi- 
rait indúment porté (Art. 34). Le jour de la pu- 
blication des listes uc compte pas dans le délai ac- 
cordé pour réclamcr contre leur contcnu (Arr. Gons., 
13 septembre 1843). Une remarque importante , 
c'est qu'ici Pintervention des tiers est rcstreinte 
aux seules radiations, ct que les tiers ne peuvent, 
par conséquenl, réclamer une inscription. Mais, 
comme ou le sent, cette règle ne fait poim obstaclc 
à Padmission des demandes en inscription des 
citoyens, ou eu rectification de leur cens, qui se- 
raient présentées au nom de ces citoyens par leurs 
mandataires. La preuye du mandai peut résuller 
tant de la préseniation des pièces à Tappui des de- 
mandes, ipic de 1'onsemble des circonstances. (Arr. 
Cons., 20 février 1833.) 

Lorsque les listes clectoralcs ont élé publiées et 
afílcliées et qufillcs n'mit pas été altaquées dans les 
formes et les délais voulus, on ne peut être admis 
à attaqner la validité des opérations électorales, par 
le motif que les listes étnient irrégulières, ou n'au- 
raient pas été publiées couforméinent à Ia loi, ou 
ne contenaient pas les indications prescrites, par 
exemple, celles du domicile et de Tàge des électeurs. 
(Arr. Cons. , 24 mai, 21 juin, 23 octobre 1833, 
4 février 1836.) 

§ 3. Juf/emcnt dos r(clamations. ■— Le mairc, 
aprfts avoir pris Tavis d'une commission de trois 
membres du conscil municipal, désignés, à cet effet, 
par lecunseil, prononce sur les réclamations ct noli- 
iie sa décision aux parties inléressées, le tout dans 
le délai de huitjours (L.2I mars 1831, art. 33). Cette 
décision est motivéc, et il y est mrntionné que la 
commission a étéenlcndue. Lcs notifications peuvent 
être faites par le garde champêtre, 1'appariteur de 
la comn.nne, le maire lui-méme ou son adjoim. 
LUes sont remises à la résidence des parties , si 
elles som domiciliées dans Ia commune, sinon à 
celle de leur fermicr, locatairc, ou correspondam 
habituei. En cas de demande eu radiation, les dé- 
cisious sont notifiées à 1'électeur i|ui a réclamc la 
radiation , ct à celui dom rinseription était criti- 
quée. (Ciro. int., 10 mai 1831.) 

Toute partic peut appeler de Ia décision du maire, 
dans le délai de quinze jours, devant le préfet qui, 
dans le délai d'un móis, prononce en conscil de préjec- 
ture, etnotifie sa décision (L. 21 mars 1831, art. 56). 
Le recours contre cette décision peut étre porté de- 
vant le conseil d'ELat par la voie cohtentieuse. Un 
arrétdu conscil, dn 22juillet 1833, décide que le re- 
cours en matière électorale a lieu sans frais, et que, 
par conséquent, il n'est pas néccssaircde le former 
par une rrquete signée d un avocat aux conseils. 

Les difficultés relativos soit a Tatlribution des 
contributions, soit à la jouissance des droits civi- 
ques ou civils, et au domicile, sontportées devant 
le tribunal civil de Tarrondissemcnt qui prononce 
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cn demier ressort, suivant les formes établies par 
Tarticle 18 de la loidu 2 juillet '1828.(L. 21 marslSõl, 
art. 42). Cette disposition fait naitre une des plus 
gravesqueslions quoffre la loi du21 mars 1831.Cette 
qucsüon resulte de fapparente contradiction des 
articles 36 et 42, dont le premier veut que le recours 
contre les décisions du maire se porte devant le 
ppéfet. « La généralité des termes de cet article, 
dit M. Foucart, a fait croire que les questions re- 
latives à la jouissance des droits civinues, au domi- 
cile, etc., devaient étre décidées par le préfet avunt 
d'étre portées devant le tribunal de première in- 
stance ; cette opinion est même partagée par le 
ministre dans sa circulaire du 10 mai 1831, mais 
nous croyons quelle est erronée. En effet, Tar- 
ticle 42 , en détermihant les matières qui sont de 
la compétence des tribunaux, indique suffisamment 
que le recours devant le préfet n'existe que pour 
celles quil ne comprend pas dans sen énnméra- 
tion. On ne voit pas pourquoi il y aurait deux de- 
grés de juridiction adminislrative "dans une matière 
qui doit étre définitivement jugée par faulorité ju- 
üiciaire; il faut donc dans ces différents cas se 
pourvoir directement devant le tribunal civil : on 
courrait le risque, en s'adressant au préfet, de lais- 
ser passer le délai flxé, et alors on serait déchu 
de toul recours. Cest ce qui a élé décidé par un 
arrêt de la cour de cassation du 21 mai 1S34. » 
(Êléments de droit public et administratif, 3e cd., 
t. 1, n" 534.) 

§ 4. Clóture des listes. — Le 31 mars, Ic maire 
procède, avee Ia commission du conseil municipal, 
a la clôture des listes des électeurs communaux 
(L., art. 40). II dresse d'abord le second tableau de 
rectifleation sur lequel est porté le résultat des dé- 
cisions du préfet, en conseil de préfeclure, et des 
jugements des tribunaux civils. Les listes ne neu- 
vent plus subir, dans le cours de fannée, de enan- 
gements autres que ceux qui résultcnt de décès, de 
perte des droits civiqucs, ou de jugements ouarréts 
du conseil d'Etat rendus après le 31 mars, par suite 
de recours. 

IV. Des assembiuées électorales.—§ lcr. Con- 
vocation. — La convocation des asscmbíées électo- 
ralcs est faite par le préfet. (L. 21 mars 1831, 
art. 43.) 

Dans les communcs qui ont 2,500 ames et plus, 
les électeurs sont divisés en seclions ; le norabre et 
la limite des sections sont fixés par une ordonnancc 
royale, Ic conseil municipal entendu. Cliaque section 
nomme un nombreégal de conseillcrs, à moins que 
le nombre total des conseillers ne soit pas divisiule 
par celui des sections. Dans ce cas , les premières 
sections, suivant forrlre des nurnéros, nomment 
unconseillcrdoplus que les autres. Leur réunion a 
liou à cet effet succcssivement, .ã deux jours de 
distance. L^rdre des nurnéros a élé pour Ia pre- 
mière fois tiréau sort; à cbaque élection nouvclle, Ia 
section qui avait le premier numéro dans félection 
précédente prend le dernicr, celle qui avait Ic se- 
cond prend le premier, et ainsi de suite. (Art. 44.) 

Dans lescommunesqui ont moins de 2,500 ames, 
il est formé une seule assemblce. Toutefois, le 
préfet, sur la proposition du conseil général, le con- 
seil municipal entendu, peut prendre, pour diviser 
les électeurs en sections, un arrêté fixant le nom- 
bre et la limite des sections. et le nombre des con- 
seillers á élire par chacune d'elles. (Art. 45.) 

Lorsque Ic préfet n fixé le nombre des membres 
que cbaque section d'une commune doit nommcr, 
si cette nxation est contestée, le conseil de préfec- 
ture ne peut connaílre du recours formé contrc 
Varrêté du préfet, qui n'est pas non plus susceplible 

, Con*' 
(0jai« 

d'un recours au conseil d'État. (Arr- 
1833-) ,. 

§ 2. Présidence. — La prós ide nc ^ ^e, ^ 
ou celle des sections est ottnbuee jon e ;|l| 
adjoints dans fordre de leur (""J e da 1 «ntef 
conseillers dans 1 ordre., ^ municipaux uans ' .r0ii , 
(Art. 44). Le président n a je do" p 
qu autant qu'il fait parlie des eJec nt pas q, 
side la réunion , la loi nc lui don^nl, ^ 
de sulTrageensa qualité de rr Int M mai 18*>'0 .^sL. 28 mai 1835; Cir. int.. 5 mai 

§ 3. Formntion du burea"-. les 

li ure11" retn 
(«f 

.i. 1 Ul ItUAllUfl Uf . jes - . 
taleurs sont les deux plus òges |jre c' 
ieunes des électeurs PI'ésen/s.ja,|1rné l" 
Le bureau ainsi conslitué aeb ^ ' i-0e i ti 
(Art. 44). Le secrétaire n^etant 
la conslitution du bureau, n a p» feCrélair ci 
Les délibérations auxquelles ' nonab- aiiii 
part sont donc irrégulières. Ma y e jjoji e ^ w 
irrégularité, le conseil de Pr , décis'1"1 .ida' 
Paffaire au fond, attendu que Cofs'' 
reau ne sont que provisoires. 1 ..e, U 
1832-) de l'^ Le président a seul la l10 ,. 
quelle ne doit s"occuper d1.1® , |tds qui ® , 
juge provisoirement les diinc ci Wr . pj' 
les opérations électorales. (Ar ■ , n'jnW"i>5''í! 

l'11°.'"assem^rT §. 4. Formes du vote-(jes as5P'pr 
les règles à suivre P0"1:.13 'nvicnt ^.P^jui» 
electeurs communaux, H e0'.. ,051 et -"Au* ' 
gles dans les lois des 19 a^mentaires e 

rplnfivpc nnv plpritionS 

éie{' 

relatives aux éleclions parie""-' ^ 4) 
tions départcmenlalcs. rOBPit^ 

Le vote a liou au scruUn^ ^ 
c'est-à-dire au moyen de   . 'q y 

iCtf 
t di 
irlc   

")• Ce auc.u?e 

de voter, cbaque elec'euí,fAiité au ''"'neet'"V1' 
président le serment de fl ' nutionue1 ^trcP.joa 
aobéissancc à la charle constua^j e^v 

sans du royaume (Art. — ins , 
purement et simplement, ^ ,334 ) doive9 
ni réserve. (Arr. Cons., - 1 B mom8' dcs „5 

Trois membres du le o0® tc da" 
jonrs rester présents Pc coipP 

10»' 
ofK> 

tions (Art. 49). Le |8: 
nombre. (Arr Cons., L> J mure. i/\rr - ..lin- Ao J'1 

^ 5. Dépouillement ^ 
constate le nombre desv ' -t «focei 

de 'fípai"' 

fait pi'0 

d'inscription, le préside"' ^ 
lement du scrulin. hulletin 'e? roUlf,'.à "'i 

Le bureau raye de toul b»" y étre 
au deU de ceux qu] 8® votes.eN%ur 

La majorité 

-fP, 
ccssaire au prcmier iou® "^unicip^^jux^flflj 

relativo suffit au sec I.nn |e m pe11'a11?ij 
ouy®Vfwr,f r 

relative suffit 
scrulin peuvent avoi 

li eu 
que cbaque scrutm reste 
heures aií moins í^jherver enJrtour 

délai de rigneur à obs ^ secoDd ^ct jj»® goi 
• M l0'1® tífíO' 

second tour de scrutiO; '® ns qu® qobs' j, misàunjourdétermmm .ons,(Arr 
nuisse invalidei' 

par les incompa''"'^7. 
par les articles Im . pur®8®' er p®0 

mars 1851. En «JfA^oit ^Hqr P 

de la méme loi.,na f: .•élèv®»' 
que les difflcultes qu' 

À 
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^d "0" des' i • ^P^ité et d'einpêchement; f'r wf^Bípe (i C''ons l"3111" ces causes. ne PeuL 

^feh ^aal re f01' .'e conseil de préfccture ou iflr et 2-, „e ír6"1'^1,6 instance. (Arr. Cons. 
klK ■1 avril 1832.) 

COMRE I.ES OPERATIONS 
Récfamations devant l'an- 

"tfm'5 slcctníí i"6' ~ 'jes ppocès-verbaux des 
dTles.sonf. transmis au préfet, par 

fVr,! }>réfep(nf
0Uj~Pr®f'et- ''e préfet défère au 

«lie i 'a récpní*' s 'e délai dc í|uinze jours, 
, ''feá e jusemo ?n,l'es procès-A^erbaux à Ia pré- 
Si-S lê, nf.nt 4es nuliités quil croit recfln- 

'íeui de m-1'0"8" membre dc l'as- S,'5' sa r,-..!"16®? arguer )es opérations de 
ell» ?a.l,on n'est Pas consignéc au 

, íde am;. í'-1, ®'re déposée, dans le aglai 
d cn Si ,e'ec''on, au secrétariat de ia 

j1' ttLa6 doit nròi onné récépissé. Le conscil de 
eu ? de Dpní0ncei" dans ie délai d'un mois; 

ÍSlb e fcclimí.^61" éans ce délai, ou s'il n'y 
j élus snAt ''0ns..íortées devant lui, leç 

''1, ^ ' íj Papl«u.S®®enl ne íuiã été déféré n 
ne peut statucr sur dcs x 1..: „ /.t f. A I- 

Om l" riic ■ ' ViUl,9• " ' y, 
Moi Pa» été a;?'' .mval'dar des élections qui S^íne"^^ déiv 

í8! í llfoii^)nlan erces. • {Ibid., o juin I8"8.) 

h 616 préscntés dei í CtU''e- -"'janvier 1838. s 
t1*! .""not 1111 >»' 'aiation^f^j',"1' fautorité judiciai 

1 poi 
dernier ressort, suivant les 

& l incapâcité légale 

«l 
Ííi 

ÍM^aoncà p j f'ortées devant le tribunal et Ih.,0 ^inécE !' dernier ressort, suivant les 
* '*■• Par I article 18 de Ia loi du 2 

E. K. 'A,. «1» 
' (Ari, 32.) 

^1ÍHr??Sr,s Vo», SlfiSWÉ. rénVoy- Cossols. 
Cs .!'r étrè él,^ '„0n ícs condilions 
&1' 

/«iii., • cire ói„ uc:> cuiiuiiiüiis 
"Ce qui 1' .P0U1" étrc éligibu. 

rcquises 

qui a les condi- Kf nn,i„ viu ; qui a les conui 
Si,?0'' r»111-. r e'u- ' LEECTIO.VS. 
>,,l! qui 

»ou. 
Exprime soil 1'aclion d'éu)ar- , ti. ' d',,. >ul Cst ■ ,u 1 aeuun u ciiiar- 

V,?'1!;. , ■aéiuoi,.' ,1'' arrêté cn margc d'un enioir, ^'•ti. s^re, etc. 
.•% foanty!a^re'l'ií''lm

CJÍtc.enr,'n3r?e d'un comP- W! ées^Un étai » 1 our les payeoicnts ífttMfi:.. * DaM: -la«- COntpnnivf .vi., .; i   'féiVrl^tie» D..e„COn.teniWt plusieurs noms, 11 ríj^t; d/ye dc cin,." cs se donne dordinaire 
iÇL^adaii.x.ieni npp j' ces parties cn riuirge 

& 

fi, . J,-> Çí/íAiv. iUUiUlül , 
*i. 'lul !f' Un ,,niy

Lr au ^eu de toucher des 
o. c' 'cadeinent0 qUÍ c"'a''fc' c'651 un 

iíCr^r.^ccasionsC^-ídi csPaçaol. est syno- 
Nli^etc^M^dro /Ade. Puteauce . arrét 
JCa. \*S 

i 

e cn vertu duqucl un souye- 
uv n. F0118 ou ''"dcs de sa do- 

'.cmbargí iationaux 
'eTvà^a® 

ou éU^angcrs qui 
«-a, 'cdesv

u
ai
8aopliquerSoit à la totalité' 

aux nationaux ou étrangcrs 
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il ne doit pas s'oceuper de 
J^iale éstC%nv',dals' Or, commc une júridic- japatibqq/ Ji!'c Paur ré M 

woq dcc /.i Pcapacité 
iaiiijjpatibiij^cbiblie pour résoudre les questions 

^n 'Ofl ,US 5lf»n» • uvtuui. IUI, 
tí'Coa.C81 Pronnn 1.nsla'1és. Dans le cas oü Pan- ijje eJcqucs d.ccÇ®. Ies électcurs communaux 
, í'" eite üuaul r Ie délai de quinze jours à par- dalation. (L. O, ^ ^ art

F
5j 

tiln^rtcs "e iui a cie uetere m par le 
jV cj forte raispCur? (4rf;Cons. 23 mui 18it), 

^ciSisí Cdniinun "í ce ^ard aucune déroga- iS. djCÇatre ipÈ i.0. pourvoi au conseil d'Etat 
.ÁlC"» le cone, uCli8l0ns d" conscil de pré- 
'decij.íai n'oii( n d Pitat repousse les movens 
U "Seil ,1. B! pas été ll'ílhnp,t npXepnlAp .ln_ 

qui sont sousla maindela puissance qui Pordonne. 
Uembargo n'est pas, comme la prise, une me- 

sure hostile. II n'a pas pour elTet de dépouiller les 
prupriétaires du navjre ou du chargement. II est 
ibndé sur des nccessités publiques. Tantòt, il est 
provoqué par le besoin qu'a un gouvernement dcs 
vaisseaux qui se trouveqt dans ses ports ou dans 
ses raües. Tantòt, il est commandé par Pintérêtpo- 
litique d'ernpêcher des compiunications avec les 
ennemis de 1'p^lat, et par la súreté des vaisseaux 
qni, pendant une guerre maritime, seraient expo- 
sés, s'ils prenaient Ia mor, à être capturés. L'em- 
bargo est une fortune dc raer essentiellement pré- 
judiciable aux intéréts de Parmateur du navire 
arrêté et des propriétairps des marchandises cbar- 
gées. II est un des risques maritimes que Tarlicle 
õõü du Code de commercc impose aux assureurs. 

F.viis.vi ctiAGE. Cest 1'action de celuí qui par 
argent ou par tout antro moyen cherche à éloigner 
les soldats de leurs drapeaux, pour les faire passer 
à rennemi, à Tctranger ou aux rebelles (L. 4 ni- 
vòse an tv, art. 2). L'embauchage ne doit pas, 
d'aillcurs, être confondu avec la provocation à la 
désertion, et celui qui a été acquitlé d'une accusa- 
tion d'embaucbage peut être poursuivi, à Toccasion 
des mêmes faits, comme ayant provoqué à Ia dé- 
sertion (Cass., 21 octobre 1831.) {Voy. búsERTiox.) 

EMIJLÉOIES SEUITIEJiX, Voy. PresSE et Pa- 
ROLE. 

ÉMElljp. Mouvement partiel d'insurrection. 
Les émeutes sont, en général, provoquées par 

des complots (Vow. ce mot). Elles commencent ha- 
bituellcment par Tattroupement, et finissent pres- 
que toujours par la lutte a main armée ou 1'attentat. 

Cest dans le but dc prévenir les émeutes que la 
loi du 10 avril 1831 ordonne à toutes personnes 
qui formeront des attroupements sur les places ou 
sur la voie publique, de se disperser à la première 
sommation de Tautorité compétcnte (Voy. Somma- 
tio.x) ; qu'elle aulorise lemploi de la force, si les 
sommalions sont demeurées inutiles et qu'elle pro- 
noncc dcs peines plus ou moins fortes contre ceux 
qui ont fait partic de Tatlroiipement, suivant qu'ils 
out continué à y resler après la première, la se- 
conde ou la troisièmc sommation (Art. I, 2, 5). 
Cette loi, qui n'cst en quelque sorte que préventive, 
ne fut pas assez puissante pour comprimer les mou- 
vements qui agilèrent Paris dans les aanées qui 
suivirent la révolution de 1830. II fallut biemót 
recourir à une loi plus énergique, une loi qui cút 
pour objet de punir les faits que leur naturc et 
leur giaivité plaçaient bors dcs alteintcs de la loi 
de 1831, et que ne réprimaient pas davantage les 
dispositions du Code penal réservées aux com- 
plots. Ou piinit le mouvement insurrectionuel, 
1'éineute proprement dite. On combla le vide qui 
existait entre fatlroupement et le complot. On 
pensa, et non sans raison, que Ton devait punir 
non-seulement le mouvement insurrectionuel, mais 
cncore les préparatifs qui tendaient à Io déve- 
lopper. Tout iudivwu convaincu d'avoir fabrique, 
debité, ou distribué dcs armes prohibécs par la loi 
ou par les ròglemenls d'administralion publique, 
est puni d'un emprisonnement d'un mois à un an 
et d'unc amende de IC à 300 franes. Celui qui est 
porleur desdites armes cst puni d'un emprisonne- 
ment de six jours à six mois , et d'une amende de 

; à 200 franes (L. 24 mai 1834). Tout individu 10 
convaincu d'avoir, sans y être légalement autorisé, 
fabrique, debité ou distribué de Ia poudre ou d etré 
déteutcur d une quantité quelconque de poudre de 
guerre on de plus de deux kilogrammcs de toute 
nutre poudre, est puni dbm emprisonnement dutí 
mois a deux ans , sans préjudicc des autres pemes 
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portées par les lois. Tout individu convaincu d'avoir, 
sans y etrc légalement autorisé, fabriqué ou con- 
feeüonné, débité ou distribué des armes de guerrc, 
dcs cartouches et autres munitions de guerre, ou 
d'étre détentcur d'armes de gucrre, cartouches ou 
munitions de guerre, ou d'un dépòt d armes quel - 
conques, est puni d'un emprisonnement dhin raois 
á deux ans et d'une. amende de -lü à l.Oüd francs. 
Les armes et munitions fabriquées, débilées, dis- 
tribuées ou possédées sans autorisation sont conlis- 
quées. Les condamnés peuveut être ])lacés sous Ia 
surveillance de Ia haute police pendant uu temps 
(mi nc peut exceder deux ans. Les diflerents faits, 
dont nous venons de parler, malgré leur caractère 
politique, sont de Ia compétence des tribunaux 
eorrectionnels. La loi a prononcé des peincs ]ilus 
graves corrire ceux qui se sont mêlés activement 
au mouvcmcnt insurrectionnel. Elle punit de Ia dé- 
tention ceux qui portent, soitdes armes apparentes 
ou cachoes ou des munitions, soit un uniforme ou 
costume ou autres insignes civils ou militaires; et 
même, si les individus porteurs d'armes apparentes 
ou cachoes ou de munitions, sont revètus d'un uni- 
forme, d'un costume ou d'autres insignes cjvils ou 
militaires, ils sont punis de la déportation. La loi 
punit de mort ceux qui ont fait usage de leurs 
armes. Elle punit des travaux tbrcés à temps ceux 
qui se sont emparós d'armes ou de munitions de 
toute cspèce, soit à faide de violences ou de me- 
naces, soit )iar le pillage de boutiques, postes, ma- 
gasins, arsenaux et autres ótablissements publies, 
soit par le désarmement des agents de la force pu- 
blique; les coupables sont, de plus, condamnís à 
une amchde de 2011 à 5,000 francs. Sont uiinis de 
Ia méme peinc ceux qui envahissent, à l'aide de 
violences, une maison habitée ou servant à Lhabi- 
tation. Sont punis de la détention, les individus qui 
ont, pourfaire attaqiie ou résistance envers la force 
publique, envahi ouoccupé des édifices, postes ct au- 
tres établissements pubhcs. La pcine est la même à 
régard de ceux qui, uans Ic même but, ont occupé mie 
maison habitée, avcc 1c consentement du ]iroprfc- 
taire on des locataires', et à Légard du propriétaire 
ou du locataire qui, connaissant le but des insurges, 
lenr a procuré, sans contrainte, fentréc de ladite 
maison. Sont encore punis de la détention, ceux 
qui ont fait ou aide à faire des barricades, des re- 
tranchements ou tons autres travaux ayant nour 
objet d'entraver ou d-arrêter rcxercicc de la force 
publique; ceux qui ont empêché, à Taide de vio- 
lences ou de mcnaces, la convocation ou la réunion 
de Ia force publique, ou qui ont provoqué ou faci- 
lite le rasscmblement des insurgés, soit par la dis- 
tribution d'ordrcs ou do proclamations, soit par le 
port de drapcaux ou autres signes de ralliement, 
soit par tout autre moyen d'appel; ceux qui ont 
briséou détruitun ou plusicurs télégraphes, ou qui 
ont euvahi, à Caide de violences ou ue mcnaces, 
uu ou plusicurs postes tólógraphiques, ou qui ont 
intercepte, par tout autre moyen, avec violences ou 
mcnaces, les eomrnnnications ct la correspondance 
entre les divers dépositaires de fautorité publinue. 
(les différentes pcipes sont prononcées sans preju- 
dice de cellcs (|ue les coupables ont pu eucourir 
comme auteurs ou complices de lous autres crimes. 
Cependant, dans le concours de deux pcines, la 
plus grave est seule appliquée. Dans tons les cas 
prévus par Ia loi du 2t mal 1854, 11 peut être fait 
usage dcs dispositions bienveillantes de Tarticle 4U5 
du (Iode pênal. 

L'administration ne saurait être trop en garde 
contrc les émeutes; mais, c'est surtout Lautorité 
mnnicipale qui doit les réprimer avec le plus d'c- 
ncrgic. car, aux tormes de la loi du 10 vendemiaire 

EMP . irces les' 
an iv, les communes peuvent^étrc ^t 'pocC5'0 

ponsabjes dos dégâts dont clles ^ 
(Voy. Communes, chap. VIL) vann6- «« 

ewalkíikkt. Cest une peto rcteniie 
vis-à vis d'un peüt courant line nC pla"c „ «Ü' 
qu on veut arrèter ou flxer, avec èc\ttS r 
vent très-petite, ce quon fait ave j, 
à-vis d'une masse plus considérabie- .u 

dite vanne qifou appel^ «ff^cher Mpe, che ou petite V VCl VU1111U VJ" V- -11 c V ll>' 
On se sert aussi de ce mot san L d'unL11t leS 

d'un diminutif. Aiusi, les va,!"'1f s'apPe 

quelque considérables qu'ils soie j , |ir 
empalemmts de cette usine. '..nlion " 

1.HUHYTK0SE Cest UM «èd® 
quelle le propriétaire d^n hériMo ^ niátne .,e (fit 
qu'un la jouissance pour un temp anrl,u.t„II,plir 
pétuité, à la charge d'une redevana® LCj^e, 
le bailleur se reserve sur i |0yer ou''.(lafí* 
téose à temps ressemble au ha1'a . à Ia ,j[féi,e 
en ce que 1 un et faulre con.traT.„mniiyté0;,en,rt<i^ 
d'une pension annuellc ; 'naiS. ,„,„ a Ia p'lliffet, 
du louage, en ce que remphy"; |r(,_ gn pfr 
droits et des charges du Prop„1|'liination de, loa'1® 
bail emphytéotique est une <u nenda".; ,\\rec
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priété utile au profit dn prÇn prop^ns p'5., 
temps que doit durer le ha1' • ' ,LS , 
étant seule réservée au ')a'"cVr'in. Ics car!,0iis p3, 
nous arrèter plus longueme'" s ^ose; n.cS HK 
les règles qui concernent ' e" ^n^lio1.1,,6. ricave' 
vons qu'à rechcrcher si ' |aí?, 
blisseiucnts puhlics qui lui s0' ,'nt jls J" n ba1'; 
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tion. Ifempbyteose n'est l'as \,cnons l1' 
même à longues années, nous ne alie"; mo «í, 
ce contrat produit, au contrair , |. pjet. kqai, u 
tiellc de la propriété qui.en est ^ 
sideration suffit jiour i'®"1®". publi®5 I1, aii* "aí 
communes et les etablissemen ■ I ffleitan ^ atio 
recourir à ce contrat qu'en se sou^ , ,1.® * 
malités que la loi leur C®8' rilj,1.,,, 
auxquelles ils veulent P1'? ne |oi du'ntre1 (|í 
formite """ "•■in^ines uu une i eu  » 

de la dotalion de ia coi" tej 
forêt de Ebntaincbleau. A" , „ jaus 1 ba^V 
il faut se garder de confondr®^ 3nnées-|j(,s ,0 
■emphytéose et le bail .A„l|jfsetnenj' 'pj nePf(,r "administration nu les etab ..nutra'5' m,. ies,aa( 

dront user du premier d®..®. n (ie 
r®nl'i orfl",- le* 

ront le faire qu'à Ia condi |iénations- joi- 
mahtés presentes P"".1.' n'„uront (1»;LS pafLl"' 
«'agira que d'un bail, ll5 " cilSi trac® . ,,0 ^ 
règles qui leur sont, pour 0t d®- iqu® 
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Taction même par '"l^iguite d® ® .nt: 't r»' 
prison, tantôt fcITet 'l11,' U|I.i?onnenl TllAi.,,'r ao®5; 

II y a deux sortes d 1 

sonnement pour dettes t ir ®.. juii»- np" 
corps ) et remprisonnemeni lé9 r | au f l délits et méme crinies, a , y0,j. L1'1, . pi 
circonstances attónuante • t pais0^ con5líviiiprl 

Contraventions, Pf'^" dettes of ccèe. emprisonnement P0.. ^^utio" Lls o' ';,.oii®'i 
; un mode d , dé'"' co^ 
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do recourir à Pempn50"."1' slircté 
surc de prévention e 
DAMENEU, UE DÍPét, , píS ^S- 
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SICNAT1ÜNS ct ETABE'8- 

L'e 
Ia loi cõmmc un 
sonnement pour c " ^ 
est une peinc. En uiat ère ^^fois ® , a®p.ds 

nclle, il est P®®'"'5.6' ' cnie"1 f . Uo nanmipi.0 l emDriSOnnE _ ^ 
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Ce mot 
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vient du latiu incanlator 
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égre, on üonnait le nom d'.in- 
"Usi,® 'es proclaml?luul' Pu','.'c) à 1'officier chargé 
ftr, [...'"Msdo, 'ltl0lls publiques : (l'oü sout ve- 
'l'en.,'s (lans l,. f e " ' eiichantemeut, inchan- 
'"ÈHp",11, c'est Hnfns l'e vente publique. Vendre 

e!í('ii Vl;ndre à la crice. (Vot/. Em- 
í'íjf|ll'í,lt0nC'Mt'iw3'1 Soultière. (G. D.) .'If un poup e l116 l'0" fait au-dessus 
."aris pPlus olfnan1?6 chose l"' se vend ou s'af- 
■ i'1ée Sh^jeelicaib 

Vp^r la cr;/J
0? ?es me"bles , Tenchère est 

Sepft 
e5 la In: n. e 1 officier public qui procede 

S:** eonsiiiPat '"P néccssilire de la sti- 
Toui i duréc par Pemploi d'au- .".It p|,"s'Priseurs Inende sait comment les com- 

r,íe l.^és. LVr, .Çrocèdent aux ventes dont ils 
^ (jii!iC est le (.a 

n'(rst P^ovoquée que par la 
^ íemps ^'ssaire-priseur qui apprécie 

í^ica» ^V<xai nnM i " ^UU1CI aPl C5 ,a uennere 
r, • :|ik i e celni 1 • ,! 80,1 permis de proclamer f|été 1|:s adi,,,! '1!" 1 a porlée. 
çí

0'ls j0u lu locSn
onj Í,uí 0,lt P0ur objet la Pro" .'tiiti, eorp^i un des imiueubles ou eerlains 

h ssit,,. sent .^eeiliers ou iinraobiliers. les sont êvnicmol,"'ers ou immobiliers, les 
>, W.'116'es enik-5 et ""'dées par des feux. 
I','1; S?.ies Préb-u á sonl ouverles, on allurne 
líladi, ,, d cnvir0n

es '"anière que cbacune ait 
C bo Ü?" n^st f"?-6 mi.nule' Ordinairement, faite 

umees <lu'après rextinction de 
Csas,0no'icée nn-f5 .««ceessixement. Elle n'esl !'((•, ,j "ouvgiij . Pj"^ ' extinction de dcux bou- 
l'iVllehèffin ÚTr Survenue Pendant luur 

!íl!,taUi<'Ue Par Être portões devant les i. tar,. . s-lPo ^ r 1 Ml LPrmíwl^ .i~ li. 

l"£C|'ehtiuin 1841.) 
{V^Jlue pje|fieuvei    
ifr'1'lpe'e PorlLe

ln'epm,®d'a're des avoués ; elies 
jj í a a('I>iiiiist,.',,P'"' ' encliérisseur lui-même, jlita,'"exp»». Is"'aleurs ' " • ■ ■■ 

i ?ris, f«"ti 
ption Ã"'"fs 011 'es oflicicrs publics. 

dev Ce."f 'è»'6 '(«e pour les ad- >anl la cbambre des nolaires 
Ss^Perte, j Ji "deruonf * i • • » i' 

Hl ^Pécuhiirf a ':l secunté des transac- 
K ^is f.r|a liberti 1 0,1 la violeflcc ne viennent 
V^lé 'lui ,i eeehbres. La loi la ainsi 
''afines Sc l osufruii Ãs ,es adjud'eotions de la 

'"te u 'Obnohi i0" 'ü,:alion des cboses 
fC"6. ""e ex ,terc®' d'""® entreprisc, d'une 
Hf? «n ,, "ntravú , lllon 0" d'un service quei- 
me? 0u ^ S0"niiss;A ''""'dé la liberté des en- 

oífnnecs '°-n.s • I)ai' voies de fait, vio- 
S^nten, 8 soumi«i avant' soit pendant les 
''"nn5'1 Dl,, de (Juirr, "s' so,lt P"nis d'un em- ÜiJet j"s. et (i ,,,, ■l(Hll's au nioins et do trois 
^ÍNiv5,00» rranr?mend,e d" 100 franc8 au 

í1'^'65 .Ux 'lui nn dl, P 1:1 Peine 

rS'0" síu lt:iisseiirs ?r nns 0,1 P^esses, onl 
«'i Ks n tu"t (lui J 1 - art- "->■ ^'admi- 
íér e Qn; PPoetécs a i ®ettre cn garde eonln 

(L.^Je wluVLí-^.des cnchères, ca, 
•e 

car 
iVd-AvP' "s 'ndiltueílcmcnl vietime de 

li .. K. di. du ii . ."cemie d une aulre lerre. 

's,? 'dcunfe dont8 !"u'tr"[llics. 
'tw,-"a n. ® issun 7S fonds so 

possible de comniu- yec Ia voie publique sans 

'a voie 
sont cnclavés et 

peut ré- C''ilf%n a>e su,. | "f. "'e pnnnquc, peut re- 
íi «h Pii,,,' - so,, i. ' 8 "ds de ses voisms pour 

(í0>nn e ra^tí' à la d'une in- 
'<1 ^ d"'" Peut oc- 

' 1S du rúr - i passage doit òlrc ""le ou le trajei esl le plus 

court du funds enclavé à la voie publique {IbiJ., 
art. C8ã). Néanmoins, il doit ctre fixe dans Pen- 
droit le rnoins dommageable à celui sur le fonds du- 
qucl il est accordé {Ibid., art. (JS-i). L'action en 
indemnité dant nous venons de parler est prescrip- 
tible, et le passage doit être continue, quoique 
Paction en indenanité soit prescrite {Ibid., art. 68ü). 
En cas d^nclave, le droit de passage peut se pres- 
crire, et les troubles apportes à Pexercice de ce 
droit peuvent être Tobjet d'une action posscssoirc. 

kivclodoih. Écluse pour Pirrigation. (G. D.) 
ENFA1VXS (Trava il des enfants dans les ma- 

nufactures), Yoy. Manufactures. 
ENFANTS TltOl VÉS ET ABANI.ONNES. 

I. Historiqee. 
II. DÉCRET DU 19 JAXVIER 1811. 
IÍI. INSTRUCTION DU 8 FÉVRIER 1823. — § ler 

Classiftcalion des enfants. — § 2. De Vad- 
mission des enfants. — § 3. Des nourrices et 
du placernent des enfants à la catnpagne. — 
§ 4. Des layettes et vêtures. — § 5. Des mois 
de nourrice, pensions et indemnités diverses. 
— § tí. De la mise en apprentissage des en- 
fants et de leur retour dans 1'liospice. — § 7. 
Uevue des enfants. — § 8. Du payemenl des 
dépenses. — § 9. De la tutelle. — § 10. De 
la reconnaissance et de la réclamation des 
enfants. 

IV. ÜCESTIONS A L'0RDRE DU JOUR. 
I. Historique.—Ce serait un travail intéressant 

(jue de raconter le sort des enfants trouvés dans 
I antiquité, alors que les lois toléraient, quand el- 
ies ne Pordonnaient pas, leur exposition ou mème 
leur destruclion, oü ils ne pouvaient survivre que 
par miracle, et encorc pour payer leur existence 
de leur liberté : avcc le christianisme, nous ver- 
rions commcncer une époque plus consolantc ; puis 
les inslitutions cbarilables sélèveraient çà et lá 
dans le moyen áge; enfin, nous bénirions le nom 
de saint Vincent de Paul, qui, dans les tepips mo- 
dernes, jeta les véritables fondements do la bien- 
falsance envers les enfants trouvés. Mais ces déve- 
loppemcnts nous entraineraient au dela de nos li- 
mites ; bornons-nous à Pexposition des actes légis- 
latifs intervenus depuis 1789. 

Avant la revolulion de 1789, le devoir était im- 
posé aux seigneurs hauts-justiciers de faire élever 
á leurs frais les enfants exposés et abandonnés dans 
leur territoirc. Une loi des 29 novembre et 10 dé- 
cembre 1790 les déchargea de cette obligation, et 
déelara qn'il serait pourvu à la nourriture et à Pen- 
tretien de ces enfants de la raême nianière que puur 
les enfants trouvés dont PElat était chargé. 

En 1791, la dépense des enfants trouvés fnt mise 
au nombre dos depenses publiques, et, dans la con- 
stitution de la mêrne année, il fut arrété qn'il se- 
rait créé et organisé un établissement général de 
sccours publics, qui devait avoir, entre aulres mis- 
sions, celle d'élever les enfants abandonnés, Dans 
une loi des 28 juin—8 juillet 1793, relativo à Por- 
ganisation des seconrs à accorder annuellement aux 
enfants, aux vicillards et aux indigents, nous li- 
sons : 

. La nation se chargé de Péducation physique 
et monde des enfants connns sous le nom d'«nfants 
abandonnés, qui scront désormais désignés sous la 
dénomination d'orphelins ; toutes autres qualiPica- 
tions sont absolumenl probibécs. II sera établi, dans 
cliaquc district, une maison oü la filie cnceinte 
pourra se retirer pour y faire ses couches; cllo 
pourra y entrer à tellc époque de sa grossesse 
qu clle voudra. Toule üllc qui déclartr» vouloir ai- 
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laiter clle-mòme renfant ilont elle será cnceinte, 
et qui aura besoin dos secours de la nation, aura 
droit de les réclamer. Pour les obtcnir, elle ne será 

■ les pf"1 ftArti ils se' 

tenue à dbmtres formalités qu'á celles urescritCs 
pour les mères do famillc, c'est-à-dire <à faire con- 

personne nc se presente pour 1-- . f, 
ront portes dans I hospice. ^rour11,5, „ ni(c' 

« Tous les enfanls qui «fonLrdaBS1 r/ol®' 

naitre à la municipalilé de sou domieile ses inteu- 
tions et ses besoins. S'il y avait, dans quelques- 
unes des époques oii ces eniants serout à la cliarge 
de la nation, des dangers soit pour leurs moeurs, 
soit pour leur santé, à les laisser auprès de leitr 
mère, ragcuce, après en avoir référé aux corps ad- 
ministratifs supérieurs, et dbiprès leur arrcté, les 
retirera et les placera, suivant leur age, soit d^ns 
rhospice, soit cliez une autre nourrice. 11 sera fourni 
par la nation aux frais de gésine et à tous ses be- 
soins pendant le temps de son séjour qui durera 
jusqu'à ce qu'elle soit párlaitement rétablie de ses 
couclies; le secret le pius iuviolable sera gardé sur 
tout ce qui la concernera. II sera donné avis de la 
naissance de Penfant à Pagence de secours qui le 
placera de suite cbez une nourrice. II sera, néan- 
moins, permis à tous les citoyens, autres que ceux 
secourus par la nation, de se présenter á Pagence 

« Pous les eniants qui s,;iu' "it dans1" foi» 
nation, soit cbez leurs parents, s.° cuiés ??, uroi'' 
soit cbez des ctrangers, seront in s q»'1' mj»8 

cier de santé, à Pãgc et aux epoq piins se- 
les plus propres à cctte opératl ^bsolui« o» 
hospice il sera formé, dans un .res cn';1 jr»11 

pare des bàtiments oü seront les a
ceUX qi" 

etablissement propre à y plncer 4 
soumis à Pinoculalion. » éta1 ent' 

rés chargés d'enfants abandonn tj0n; . i*' 
des indemnités de la part de 1 ,|nns»'! niii í 
coinmun de la journce de .lra jnHemni iW 
partement scrvait de base à é6® üvres P3,^ a»!' 
pouvaient, néanmoins, exceder ^ |'âge o® a(iKe> 

pour chaque enfant au-dessous le- 
et qui étaient diminuées d lin, „ ans al re ^ 
suivantes, jusqiPà 1 àge de 1 ■ (ieinnile' ..ait»!1 

époque à laquelle cessait tout? «o qu'i'5 n ui»1-! 
cret des 19-20 aoút n93 ordonM^nt un^^irt 

pour y prendfe un ou plusieurs des eniants à la 
cbarge de la nation. IPagenCe, après avoir reconnu 
qu'il y a süreté et avantage, soit pour les mtfiurs, 
soit pour Péducation physique de Penfant, et avoir 
consulte la mimicipalité sur laquelle Penfant sera 
né ou aura óté exposé, en fera Ia délivrauce. Si 
ces personnes exigent une pension, ou leur accor- 
dera pour chaque enfant celle qui est attacbéc à 
chaque ágc. Si elles y renoncent, leur déclaration 
sera portée sur le registre oú seront transcrites 
leur demande et la délivrance qui leur aura été 
faite; le tout sera signé d'elles, et dans le cas oit 
clles ne sauraieut signer, par deux membres de 
Pagence. Les personnes qui se préscnleront seront 
tenues de se sòumettre aux conditious suivantes ; 
Io de nc pouvoir renvoyer ces enfants sans en avoir 
prévenu le membre de Pagence de leur communc 
au moins quinze jours à Pavance; 2° de faire fré- 
quenter assidúment par ces enfants les écoles nu- 
tionales; 3o de les mcttre cn ajiprentissage aux 
époques indiqnées, si ces enfants ne préfèrerit s'a- 
donner à Pagriculture. 11 sera toujours libre à Pa- 
gence de rclirer ces enfants nussitõl qu'elle aura 
reconnu qu'il y a du danger à les laisser plus long- 
temps au pouvoir de ccs personnes. Ces enfants 
retirés seront mis en nourrice s'ils sont trop jeunes 
pour ètre portés à Phospice; dans le cas contraire, 
ils seront placés dans fedit hospice. Chaque muni- 
cipalité sera tenue d'indiquer un liou destine à re- 
cevoir les enfants qui naitraicut dc méres non rc- 
tirécs dans Phospice. Qucl que soit ce lieu, chaque 
municipalilé doit y réunir tout ce qui est néces- 
saire pour la santé de Penfant ct la plus entière 
liberté pour ceux qui porteront lesdits enfants. 
Chaque municipalilé pourvoira aux premiers be- 
soins de Penfant. et fera avertir 1c membre de Pa- 
gence pris dans la communc, lequcl à son lour fera 
appeler Puno des nourrices rcçucs. Aueuno femmc 
ne pourra étre admise à exercer cct emploi qu'a- 
Íirès avoir été reçue par Pagence dés secours, sur 
e certificat de Pofficier dc santé. 11 sera tenu par 

Pagence registre de cettc admission; le certificat 
de Pofficier de santé sera égalemcnt transcrit sur 
ledit registre. Les nourrices, à cbarge par ellcs de 
se sòumettre aux conditious déjà indiquées, pour- 
ront garder ces enfants pendant tout le temps qu'ils 
seront à la cbarge de la nation, ct pendant tout ce 
temps elles recevront la pension attachée é chaque 
àge. Si, après le sevroge, ou à toute autre des épo- 
ques oú ces enfanls seront à la cbarge dc la nation, 

uiclucs ia—üuul A ; ...1 oenua n rCr í' 
vert dans chaque municipaniCi f tjon, un • yr 
à compter du jour de sa I"1' s ceux ^ 
sur lequel se feraient inscr!1'<;i,,mnitós : 

tendaieut avoir droit à ccs ir» 31. d»8 juiu»6;! 
tenus de justifier dc leurs '.'"I ' des c016 teff 
délivrés par les conseils .'jg 
certilicals énonçant Págc de cl ' -q Ju1 J pcndantlequcl^lavaitétéàl^t^^ 
fa manière'dont il avait étéPexpi^joijfi 
bituel de santé ou d^nfirm' • ; tre 1 ; .jjc L 

palitos devaient dresser dM aV0Ír dr0 envo! 
personnes qui auraient P»0.u,\,c uX serni6,1?.! ^ n . 
Indemnités. Ccs étals ou Wb^au^ ]c de ç, 
avec les pièces juslificat'^ .n trict Ac 

ínnrs aux directoires dc 9 direC ifl® jours, aux üirecvuuc^ . au '""í iti" 
"If Pa.7.cn;r' ^fi^ínents' l8i partement Lesdépartcments11* ^ 
nités, arrélcraicnt les ^ ' n

c^cur, ^>*1 
conlinent au ministre ' f njt parv® ^.c\r 
avoir vérifiés et stenés, Jc jjninist^, a(,ue r i5 
tard, par la voic des fies a f'Aiid^r 
nicipalilés avec les SOI?®t nris®3 ^ ,ir P0 inuiPiimub uvuo nrise^. • ,ii*í)ew' 
mant. Ces sommcs sei'aie pintértf 
à la disposition du minis l.-u trouvé'; ' V' 
nir aux dépenses des enfi^^y dcç 1 depenses «es y" v (i? uef nu®' 

Une loi uu 27 njolinés. P?, cerol1 nrf 
relativo aux enfanls abaV[T1ent nl/S jvils JÍ' 
fanls abandonnés limnV c iiospi®6/lir11 f.stitÇ1 

graluitemcnt dans tous natjonal f0" j^s jr 
publique; que lc. trésor nal^s dans^et, ^ 1> 
pense de ceux qm f.ro

affuctés a ct\e0et^i]í 
qui n ont pas dc fonas, ^.pA lir] re»    
fesTiE 
manière dont les enfan deva'6 'j., I" .l1'1 
vés Cl instruiu. Çc8enfa^ter soof |e vta uu iiiaii v.ina'1' •. ip . it 
jorité ou érnancipai!®11'tj0n mujjf.íice ."'Lu-s111',,. 
président de Padm11118 ' st,|.,1ii, ^ 
rondissement dc la9lic nenibfés (la

t pe. Ff uiiePõi 
raient été portés; l®5'P.fdc la 
étaient alors les .cí" nr0tccti<in ois1"',^ 
article dc cette Io! de P qui p0 plus qcvlf 
nalité contre la P'ir:' .i i'|iospicei„ • elic,sldes ' 
abandonné ailleurs ^ cbW^s 
contre celle uui 1 en Sn dc 'f0' Jt t 
étre pumes d l^nclle' nc |oi e' 
voic dc pq^ce corre r cct dc la , qae p( 10 ue puuco ^ " nní»A por V" (JC lt, 

Le règlemcnt annonnè I vcntáSe 
igtemps attendre . 1® 1 V) nc^e lungtemps aiieii'..-" | S cm.- 

née, il fui dec^llfgyftúina^lili 
désignés par Ia 1'" fiosp16®5 0 



"liei6! 9ui enV 'e í33 '''i maladies ou accidents 
lie (ipT-ec le,'a'ent 'e iransport; ce pre- 

Plítí,'Cn aitend1''"1 ^tre <iue eomoie un 
pi?' ?l,ivant iT11' ■<'ue ces en6nts pussent èlre ■ ""im -i ur dije, chez des noumccs ou mis 

parliculie^s. Les coiumissious 
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"ífUj, -I,aiÍYes fi " i'"1 i-.cb cuiiiiniaaiUMb 
"Pécií1 Condnifo f '10spice3 civils dans lesquels fipa. "lOpm 5 ms enfants abandonnés étaicqt 

'Soes (je |es p]acer c|iez jgg n()Ul._ Sou^^har., âlllrpi! 1 ~ lvo \jukí/J uca 11UUI- 
"s».?1"' en ait„ . an,s ^es campagnes, et de 

feois ?Ç''lance (|„
n ■ 3 tous leu|,s besoins, sous 

% Piacés dansl aut0I'itós supérieures. Les en- 
Wii. "Henáj ii! s propagues ne devaient jamais 
Ni,.,'!6.'iisseni T8. 'es,'wspices civils, à moins "eriii """res „ ■ estropiés ou altaqués de maladies 

l6"' inhabd c!íe'uraien' «Je 'a société ou les i. . llcs a se livrei1 à des Iravaux qui 
ou de Tadresse. Les nour- Trà se livr 

!e les ""faient IM® ('e douze ans lês enfants 
S „ ""Urrip et „ ® oonfiés, à la charge par eux 

V"1 "utres rK'0rce ( 

3#' lep,!1, iüsqipj "i!3"13 des communcs pourraient 

í1'31 épniCOnclilinn j ;re^air convenablement, aux 
Sg .] es ppinin;f "el€rminés, et de les envoyer 
«íp .0,"lees ii, ')0UI' y participei1 aux instruc- 

psoi)n
antoti, ^ x autres enfants de la commune 

?'eiil ihareí»®38,.03 'es nourrices ou autres 
"Uíj 0e contin,, . e"fanls abandonnés refuse- 
Sj'0". les7"? a 133 élever jusqua lage de 
»sMjp„Slenl conii des hospices civils qui 

apt,.?r ailieur, e,,ces onfunls seraient lenues de 
K^la. ''sbilmi í arrétó mettait les nourrices 
iSlif filiam-» ,c, ar£ós denfants abandonnés itMí. Pièj faiin,1? 3 m commissaire du dirccloire 

L.'1" qu0| . "^"''ation municipale du cantou, 
. i Pn.Wteí ci»;,„e3 Mmmissions administratives 
k 
Je 

Hij^enter. t0^!6'.16- derniers étaient tenus 

>' -cs Cjvjj ' wu,ullsslü 
«í18 oü SePl

e_vaÍent lui remettre une liste 
des 

I ''JS Ou ç 
'li'1!' (les<;'„a'ei"'.'nscrits leurs noms et pré- e eur ,in„?u.'!r'ces et autres babitants, et 

treolsC 

Sn SilnLC?naé3 3 1'agi 
móis, les enfants qui 

agent de leur commune, 
C^ii.^struitc ^""^ptsavaicnt étètraités avcc 
íti t í, 3 rèaU ® eleves conformément aux dis- 

- ' ' "^ Ces enfants devaient éga- 
r®8' a 'a Prenl'è''e réquisition, 

'!""licír.™ure,clo're exécutif prós Tadmi- •íí "ion me du m®8' a 'a première réquisition, «ppíUtlL, >iCl,J'r®.ct0lre exéeutif prós Padmi- 
'e.' "um '"ur if,.!?, l'u. canton ou aux autorités 
%iSit'.3lac„i le §lail délég-uée par la loi, acés, i a!niss'0n des hôpitaux civils qui , "tu. ?enteraien,s |nourr'ces et autres personnes 

nt ,i . 'es CertifieaLs r.i-dessns mpn- a. ■«nt dim.,cs eectiücats ci-dessus men| 
^SL;1' suivan V 0U"'3 'e Pnx des mois de 
^ fiaii de la'vie

l |
usa?el pendant les neuf pre- 

Í ci l ^yablo n .enfants, à une indcmnitó tq.?,' í». "«Ux QMj 'mrs de trois mois en trois 
Si j jilín . díiu,,, Serveraient des enfants jus- et qui les nuraient pré- 

"J ja®, d" d!,'?,' COnsei'veraient des enfants jus- 
'"ín e "oi!? a ''et à<-,> a"8 c.t l"' les nuraient pré V^Piu n,s> reccvüv accidents provenant du dé- 

ii^der i 3 >10 a eette époque une autre 
'Ini^ad^^eptifi^??'. à la charge par eux de 
'5slít,1lelniet'antd?ab®iíess"3 nie 'ioj^és (j.^çordp^^différences da 

arçe par 
mentionné. Les lo- 
dans la rétribution 

^K^íthi^fants i??" 1
nourr'ccs ou autres citoyens 

i^On 0P j de dénaw i c'ia'iue adminislra- d.iPdi.' Ou Jfepartem.n» ,1»,.,;.   i>.... Cdilda ocuap» «-u.i.juu ciuiiiiu 
min !i„ n,er" devait proposer à 
t J,?re de Pintérieur et uou 

a 1 ap- 
k""'» d.'"11 se,,!» ' "" 'intérieur et pour son 

yiti Nsi^eirpicp ™ent,
1 

une fixation gébérale 4. Ou» 03 Pou,. ip, 'e premiei1 àge, du prix 
r |es 

8 see0nde et troisième années, Í.ÃPoaí les 
Vidoa,.» et, an,., ""nees suivantcs j jusqu a 1 age • i ' eniin H 

a,' '?« prij,' ?® ce'le depuis sept ans jus- 
■ Cilfan. êlre gradués sur les . . nts peuvent rendre dans les ■"•V1 

de leur yte ; la fixation proposce 

serait provisoirement exéculée et acquittée, ainsi 
que les iudemnités à accordcr, sur le produit des 
fevenus, apparleqant aux établissements dans les 
quels ces enfants avaient élé primitivement con- 
duits, spécialcment affectés á la dépense des enfants 
abandonnés. An cas uii ces établissements ne se 
trouveraient pas suffisaminent dotés, ou ne joni- 
raient d'aucun des revenus affectés à ces dépenses, 
les fonds nécessaires devaient ctre avancés par la 
caísse générale des hospices civils, sur les ordon- 
nances des commissions administratives qui en se- 
raient remboursées par Ic ministre de 1'intérieur, 
conformément à la loi du 27 frimaire an v, à la 
charge par ellcs de remplir les formalités prescritos 
par les lois et les instiuctioiis anlérieures. Sur Ta- 
vis des commissions administratives des hospices 
civils, les administrations municipales auxquolles 
elles étaient subordonnées, flxaient le prix des 
layettes, et ce prix était aequitlé conformément aux 
formalités précédemment indiquées. Les enfants 
àgés de douze ans révolus et qui ne seraient pas 
conservés par les nourrices et autres babitants aux- 
quels lis avaient été d^bord confiés, étaient placés 
chez des cultivatcurs, artistes ou manufacturiers, 
pour y rester jusqu'à Pàge de leur majorité, sous 
la surveillance du commissaire du directoire exécu- 
tif près Padminislration municipale du canton, et 
pour y apprendre un métier ou profession conforme 
à leur goút et à leurs facullés; à l effet de quoi, 
les commissions des hospices civils, sous la sur- 
veillance et approbation des autorités constituées 
auxquellcs ellcs étaient subordonnées, devaient 
faire des transactions particulières avec ceux qui 
s'en ebargeraient. Ces comniissions pouvaient éga- 
lemcnt, sous Papprobation des inéiiies autorités, 
faire des cngagemeiUs ou traités avec les capitaines 
de navires dans les ports de mer de la répubiique, 
lorsquc les enfants manifcstcraicut le désir de s'alta- 
cher au service maritime. L'arrété accordait aux nour- 
rices et autres babitants qui auraient élevé jusquà 
douze ans les enfants à 'eux confiés de les conser- 
ver préférablement à tons autres, en se chargeant, 
néanmoins, de leur faire apprendre un métier ou 
de les appliquer aux travaux de ragriculturc, eu se 
coiiformanl aux dispositions du rògTcment. Les cul- 
tivatcurs ou manufacturiers chez lesquels seraient 
placés des enfants ayanl alteint Pàge de douze ans, 
ou ceux qui, les ayant élevés jusqu'á cet àge, les 
conserveraient aux condilions énoucées, devaient 
recevoir une somme de 50 fraues destinée à pro- 
curcr à ces eufants les vétcmcnts qui leur seraient 
nécessaires. 

Les enfants qui, par leur inconduile ou la mani- 
festation dc quelques inclinations vicieuses, méri- 
teraient d'ctre rcconduits dans les hospices, ne 
pouvaient être confondus avee ceux qui y auraient 
été déposés conime oriibclins appartcnant à des fa- 
millcs indigentes; on les plafait seuls, au con- 
traire, dans un local parlicufier, ctc'élait anx com- 
missions des hospices à prendre les mesures 
convenables pour les ramener à leur devoir, eu 
attendant qn'clles pussent les rendre a leurs inaitres 
ou les placcr ailleurs. Les commissions des hospi- 
ces civils qui auraient placé des enfants étaient 
cbargécs d'cn survcillcr Téducation morale , con- 
jointement avec les membres de radministralion 
municipale du canton oii étaient situés ces établis- 
sements et auxquels était confiée la lutclle de ces 
enfants par la loi du 27 frimaire. 

Un arrété du 25 tloréal an vm (S mai (SOO) 
affecta au payemcnt des mois de nourrice des en- 
fants abanuoniiés les portions d-amendes et de eon- 
fiscations destinées au soulageinent des pauvres et 
aux hôpitaux. La loi du 11 frimaire au xa classe 
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cxprcssément pairai les dépenses yéniralcs ile 
i íltat celle des enfants abandonnés ou enfunts 
dit la patrie; quatro millions y snnt affectés. Sur- 
vient, cnfin, le déeret du li) janvier 1811 qui con- 
firnie et dévcloppe cc príncipe et confie à la cha- 
rité publique féducation : 1" des enfants trouvés; 

des enlants abandonnés; 5o des orphelins pau- 
vres. 

II. Décuet du 19 jaxviek 1811. — Les enfants 
trouvés, dit le déeret, sont ceux qui, nés de pères 
et mères inconnus, ont été trouvés exposés dans 
un lieu queloonque ou portés dans les hospices 
destinésà les recevoir. II dispose que, dans chaque 
hospice destine à recevoir des enfants trouvés, il y 
aura un tour oü ils devront èlre déposés, et dans 
cbaque arrondissement, au plus, un hospice pour 
les recevoir; des registres doivent, jour par jour, 
constatei' leur arrivee, leur sexe, leur age uppa- 
rent, et décrire les marques naturelles etleslauges 
qui peuvent servir à les faire reconnailre. 

Les enfants abandonnés, ajoute le déeret, sont 
ceux qui, nés do pères et mères connus, et d'abord 
élevés pareúx.ou par d'autre pcrsonnes à leur dé- 
cliarge, en ont été délaissés, sans qifon sache ce 
que les pères et mères sont devenus ou sans qu'oii 
puisse recourir à eux. 

Les orphelins sont ceux qui, n'ayant ni père ui 
mère, n'ont aucun moyen d'existence. 

Le mème déeret, s occupant de ccs trois diffé- 
rentes classes d'enfanls, règle : que les enfants 
trouvés nouveau-nés seront mis cn nourrice aussitót 
que faire se pourra ; jusque-là , ils seront nourris 
au biberon ou mémc au moyen de nourrices resi- 
dant dans 1'établissenient. ifils élaient sevrés ou 
s'ils sont susceptibles de 1'élre, ils seront égaleincnt 
mis en nourrice ou cn sevrage. Ces enfants doivent 
recevoir une layette, et rester en nourrice jusqu'à 
Tàge de six ans ; à cct âge, ctre, autant que faire 
se pourra, mis cn pension chez des cultivateurs et 
des artisans. Le prix de la pension va en décrois- 
sant chaque annee , jusqu'à Táge de douze ans, 
époque à laquelle les enfants máles cn état de ser- 
vir doivent étre mis à la disposition du ministre 
de la marine. Les estropiés, les inflrmcs qui ne 
pourront êtro mis en pension seront élevés dans 
rhospice et occupcs dans des ateliersà des travaux 
cn rapport avec leur âge. 

Les dépenses dos enfants trouvés, abandonnés et 
orphelins sont réglées ainsi qu'il suit: les hospices 
désignés pour recevoir les enfants trouvés sont 
chargés de la fourniture des layettes et de toutes 
les dépenses intérieures relatives à la nourriturc et 
à féducation des enfants, et, pour contribuer au 
payemeiit des móis de nourrice et des pensions des 
enfants trouvés et des enfants abandonnés, unesomnio 
de quatre millons est accordée; et si, après la répar- 
lition de cettc sommc, il y a insuflisance, c'est aux 
Iiosjhcos à y pourvoir, au moyen do lours revenus 
ou ifallocations sur les fonds des communes. Les 
mois de nourrice et les pensions ne peuvent étre 
payés que sur des cerlificats des maires dos com- 
munes oú seront les enfants qui attesleronl chaque 
niois les avoii vus. Les commissions administratives 
sont chargées de faire visiter , au moins deux fois 
parannée, chaque enfant, soit par un commissaire 
spécial, soit par les médecins ou chirurgiens vac- 
cinateurs ou des épidémies. 

1'uis, s'occupant de la tutellc et de la seconde 
éducation des enfants trouvés et des enfants aban- 
donnés , le déeret, par ses dispositions, les placo 
sons la lutelle des commissions administrativos des 
hospices , conformémcnt aux règlements existants. 
Un membre de celte commission est spécialemcut 
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rhargé de cette tulelle. Lesdits en!'''".['(iispo5'5'í|:i 
chargc de 1'Ktat sont entièrement a 
et quand le ministre de la Pi:l1'I"l!|:vt.s ce^Mts 
tutelle des commissions administra , |eS en ,0p 
venus à fágc de douze ans accomP 
qui n'ont pas été appelés au serv"'.ni3 en al' ||es 
vent étre autant que faire se P6, úoureurs 0 ^r 
tissage , les garçons chez dos ,lau

rx,.es , 
artisans , les filies chez des de3. "e 

turières ou autres ouvrières, ou jixnnrent'5 ^ J11 

et manufactures. Les contrats «' fj faveor )aiirí 
doivent stipuler aucune SOIilmp.,riitilir,

ll" .[l âí 
maitre ni de fapprenti , niais g- . sqU'ii u 

les services gratuits de ' aPP et à'/iLel' 
qui ne peut cxçéder vingHanq f ^eot- 
la nournture, 1 entretien et 16 ^ |cs "P étf8 

1'armée comme conscrit fait cess peaL^orin65 

de Fapprenti. Ceux des enfants q in íei- 
mis en apprentissage , les estrop pliosp1® .'aillí

f 

qu-on n'a pas trouve à placcr lior^ee, à íent, à la charge de chaque ti r.uper- . p, re' 
dans des ateliers établis pour 'f" ,e|iitives

í(d«' 
Uien n'est changé aux regle- erf'in, xeier. 

connaissance et à Ia réclamaf0 avan ^ oi' 
vés et dos enfants abandonnés , ' t) sd' pp 
cer aucun droit, les parents < dépenf„cniceS.; 
les moyens, rembourser |.oulcs 1)(1r le5,,', 
par fadministralion publique o I fb^ js í1 

et, dans aucun cas, un enfa"' 
disposé ne peut étre soustrait ■ ('e''ícs 
lui ont été imposécs. ...w char? aijcii,'. 

Le ministre de finténeur étre "t,,atiO" 
poscr, avant le 1" janvier 181--'r (j-ad»'1 .jíp9,. 
en conseil d'Ftat, ilcs reglcu1 chai) . 
publique, tendant à déternune > Ljjjne3 ■ ]f j l' . 
tement, io nombre des ll0SP .; était re * vae' 
les enfants trouvés et tout ce 1 |e (ie ^ n» 
adminislration, notamment u jcS mot 
enfants existants ct de payen • . ^ 
rice ou de pension. L.wdr esP05 '-"s 1 

Les 

hospices dcvaicut étre punis e"'" ordre !','tea''íll'eíl 
Le ministre de In rpanne t ja décr .0nt1 ^ 

rice ou de pension. , ,.av0ir cm;; jaij» 
Les individus ronvaincus ,rnnsporl ...t á 'Lu' 

fants ou fait métier de !fconfori«ét° (|e P^F 
iavait^^twfjlf 

ter dans un court délai un PÇ^fA cnfanf®ier l". "V1 

Io à organiser son action 81 aa á rC; ifUS' 
parlé aux articles precede" s ■ s cnh;"llc,ize V 
nière d'emplovcr sans " fáge 1 ..ppio' jii 
1" janvier 1810, avaient atte d(! la "s jiiio' ^- 

^ous aurons le comple'" , s |f5 djSP it> ^ 
cello malière si nous sign déclfl1*®!,,; oill[ ciV 
Code civil qui prescriven sonnes a ' pítat .ps 
sances, qui ordonncnt aux) ,, fjjcier , ,. ct 
un enfant de le rernctlre^ nl,0Cès'Vc'.jntie",;, r1' 
ct à celui-ei ifen cespr^uieCntati'''' 
du Code pénal qui j"'?'®imeiil l'en |;1 sid'í ..ncb1!1' 
sanetion pénale, qui répr (.nfiint' ' [ fa'1' xni' 
célé , la suppression d díiaisseinen .pliq'! .jicJ 
d'un enfant à fautre. 'e ^j^ratio" Lit.ct'1 

Les règlements d adir ^jjniivier ' ..ne' 
aux termos du déeret du j j (ic > ' ; f,o ' 
étre proposés par les .«'«'ffi E„ cc 9 s 
la marine , ne I ont PJ fants O'01 (.cttc ''Kiat i|C d-ailleurs, la m.se des arine . ' „ \ ° ' 
sition du ministre de eSt re. (i0n j-pt. ^ 
jamais été apphqpée 01 , ^ davaoW

f?|,d3 í (ü1',' 
letlrc morte. II " a P®S00() s"'' 1 
à fallocation de 4.000, ^ JíS L 
et les lois de buanees ent Ia quirg1:jiilC' ,j 
1818 et 17 juillct 18 Ss a " ■ c 
fants trouvés et fan

nS,,s o"lle
L
s 

a 

partements. Ces disp -g si" s()p 
1 

par la loi du 10 «i '' par ' 

tlpcTe 
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iés (i,n(1 

, Hn*'* r..ordinaires des iléparle- 
ij^opr,)-^. pour 

el>e,,s^(les enfants Irouvés et 
5 ' fal"1 L1' Par"'fférenle nu dépa.lemcnt, Ssu f Paria;'.. "f, Enlin , la loi du 18 juillet 
i, Hent '"in^eiii t 'lleiises communales obliga- 
Sk J1"1 lòis '|SslSné à la commune, confor- 

'h ^aut^^onnésnS les déI)enses 1108 enfants 

í"et'fnif!''llclion ^'administration publi- l,.idB1
nin^!n,flWelle du 8 février 1823 

l' .^bupennv jat,?.n et comptabilité des 
' et e,1111 cornmpnl kienfaisance etdesenfanls 

li!,e insl! 
r^'lcS er,f' compléter le décret de "Cboa Cn ' 

1 :lPpIication. Le déc.rel et 
Bi,','(«p ,SUp Ia m'

nPose"t encore aujourd'liui la 
'a teu, !c' us ne Pouvons mieux '1 i,l|[]n 

en annotant à mesure 
l.\c. I :era da i-; f5 'nstruetions postéricures 

''fc ?L'ciio 'õaaler. 

&n!*^UVR'fR c'<"- (j, ves (...■P-5 de i, „. — Ees enlants trouvés sont 
Ij ? les Ns dan S ct mères inconnus, ont élc 

I "viei.i0^PÍMs .Ieu Qielconque ou portes ««slmes à les recevoir. (Décr. 

i'1'1' i]'^'63 coíninl"7161 sont ce,lx flai. nés de 
1%, laisç1*^3 Ptr-n' el ^ «Icvés par eux, 
'(ülSsarit a8 sans nia?'165' il 'eur décharge, eu 

1. ' (/tí-w ^nus oq"81®11® ®e q«e.les pères el 
'Si? e'|faii't, ' ba"s I11 on llulsse recourir 
Òh tlj We Ll"ns 'es hospices de femmos 

0, Hilé a1'08, si l., 1 .couelies sont assimiles aux 
'C "i: ,i ■ s'en est reconnue dans l'im- 

Cn' „arger. 

Sví^íiu assil''ilTs<ir0 au
1
ranS <,c<; enfants 

tÈ'e, ' que^nt de lf
P0UI',-,cur r,;sime et 10 fS .^enfan.Jf.r^epense aux enfants 

■V il'tirii<'sParas ,ii,e aissés dont les pères et 
Si "a ii3 eu ' .^'enus ou condamnés pour 
Si'1'8 (i,."11"'1 nu.0 n® correctionnelle. I/indi- 
íí"; il '^rs!, Cil'conslanCj dc? Pères et mères ne 
iSi»s le. 'aits a,', l1" puissent faire ad- 

'» (íi.„raPS des enfants abandon- 
VKJes et i(,s ,.®r

c assfe que parmi les or- 
Si í- 0!ic'esive ?l 1S 1,0 familles indigentes 

j111 So "bcii S osP'ces ou secourus à 
Vtí1 ''^..''elíes"1 fls'scntielles; et, commeelles 
t„ Ss Pi din- '1 s.lrietc observation ré- 

fSr' fie trouíés!'6111"8 déPartcmenls' la 

!'fe; !ís^''lans0clnei eníu""- - U doit y 
Jijj' 3 enfai,. ''aque arrondissement, un 
VS8"1 'a 1, ■ ''0Uves pourront étre repus. 

^e 1700 • 168 enfants 
tiiSe», 0lWS les hoSniívtíS 0 ,,03Pice ,e PIus voi- 
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»( Ss l'al,.. .'-eite .n:. I^uvaicnt recevoir des 
WX; a8ile. ndon des r,Ç.0sill0n favorisait nalu- 
«N Xem'"" 'eur t .""s> et de la multipli- 
XS "SnpHas dabu^If"' 0l

uv®ris '.'ésuUaicnt 
qSel- CV,, à survein iS s admissions, et 

Siri ,done ii^i le 'ígime et Padmi- 
sl aXiW "Uérèt J.ane /age prévoyance , 
^ nis. (in,ii eP^nts' (íes bospices 

1 V|i» "a l' "a pliis , 3 ®l,u décidé, cn 1811, 
Wih8 li, Plec destini"' c'iaque arrondisse- 
•t 3 '"'cês n® a recevo>r les enfants 
\.tTC ! 'XMXlai, offre 

'Xití Pias de"r ^ 'a fo's unc sltuation 
' So'l Darí»f0nrces' Süit Par leurs 'es allocalions qii'ils peu- 

vent obtenir des villes oíi lis sont situés, doiveni 
étre choisis de préférence pour servir de dépõts; 
et, dans les villes oü il existe plusieurs hòpitaux, 
on doit, aulant ((ue possible, éviter de placer les 
dépúts dans les biipitaux dc malades, et les élablir 
dans les liospices de vieillards, oü leur santé et laur 
cxistence sont exposées à moins de dangers. 

Si, dans quelques départemenls, les préfets ju- 
gent qu'il y a plnsd'aYanlages et quil est sans in- 
convénient d'avoir , pour tout le départcmcnt, un 
seul hospico ebargé de recevoir les enfants trouvés 
ou abandonnés, lis peuvent propuser celte mesure 
au ministre. 

Dans chaque hospice destiné à recevoir ics en- 
fants trouvés, il doit y avoir un tour oü ils puissent 
étre déposés. {Ibid.) 

II doit également y étre élabli des registres qni 
constatent jour par jour Parrivée des enfants , leur 
sexe, leur áge apparent, et oü Pon décrive les mar- 
ques naturelles et les langcs qui peuvent servir à 
les faire reconnaitrc. (Ibid.) 

'Poule pcrsonne qui a trouvé un enfant nouvcau- 
né est tenue de le remetlre à Pofflcier de Pétat ci- 
vil, ainsi que les vétcments et autres cffcls trouvés 
avcc Penfaut, et de déclarer toules les circonstances 
du temps et du lieu oü il a élé trouvé. II doit eu 
étre dressé un procès-verbal détaillé, énonçant, cn 
outre, Páge apparent de Penfant, son sexe. les 
noms qui lui seront donnés, Paulorité civile à la- 
iluello il sera remis. Ce procès-verbal doit étre in- 
scrit sur les registres. (C. C., art. 58.) 

L'ailmission des enfants trouvés ne doit avoir 
lieu que dans les circonstances suivantes : Io par 
leur exposilion au tour; 2o au moyen de leur ap- 
port à 1 bosuiee , immédiatemcnt après leur uais- 
sance, par 1 õflicier de sauté ou la sagc-femme qui 
a fait Paccouchcment; 3o sur Pabandon de Penfaut 
de la part de sa mère, si, admise dans Pbospice 
bour y faire ses couches, clle est reconnue dans 
Pimpossibililé de s'en charger; i" sur Ia remise 
du procès-verbal dressé par Pofiicicr dc Pétat civil, 
pour Ics enfants exposés dans tout autre lieu que 
dans Pbospice. 

A Parrivée d'uu enfant, Peraployé de Pbospice 
préposé à la tenue du registre des enfants trouvés 
doit dresser procès-verbal de Padmission, et indi- 
quei' les circonstances, soit dc Pexposilion, soit de 
Papport à Pbospice. 

11 doit nommer Penfant, s'il n'a déjà été nommé 
par Pofflcier de Pétat civil, ou si, eu Pcxposanl, 
on n'a pas déposé avec lui des papiers iudiquanl 
ses uoms. Les noms donnés à chaque enfant doi- 
veni étre tels que, s'il n'y en a que deux, le pre- 
niier suit considéré commo nom de baptême, et 
Pautre devicnne, pour Penfant qui le reçoit, uu 
nom de famille transmissible à ses propres descen- 
dants. Pour le choix du nom de baptéme, on doit 
suivre les usages el les rè^glos ordinaires. LVufanl 
doit étre baptisé et éicvé dans la religion de PKtat, 
sauf ics exceplions qui seraieut autorisées pour 
certaines localités. Quant au nom de famille, il 
faut avoir soin de ne pas donner le mème uom a 
plusieurs enfants, et éviter de lenr donner des 
noms connus pour appartenir à des' familles exis- 
tantes. II faut donc cherclicr ces noms, soit dans 
Phistoire, soit dans ics'circonstances parliculiére, 
à l'enfant, comme sa conformation, ses traits, sou 
teint, le pays, le lieu oü il a été trouvé, cn reje- 
tant toutefois les dénominalions qui seraient ou in- 
déccntcs, ou ridiculcs, ou propres à rappeler eu 
toute occasion que ceux à qui on les donne sont des 
enfanls trouvés. 

Le préposé doit adresser, dans Ics vmgt-quatrc 
heures qui suivent Pinscription d'un enfant, un ex 
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empreintela uésignalion dos hospiees auxqueU ap- 
partient Tenfant, l'année dans laquelle il a été 
exposé et son numéro d'ordi'e. Le collier est serre 
au degré nécessaire pour ne pouvoir élre enleve à 
1 enfant, sans gêner cependant sa croissance; et il 
est à désirer que ce moyen soit partout pratiqué, 
jusquà ce qu'on ait pu en découvrir un plus efil- 
cactí(t). 

Les enfants abandonnés ne duivent être admis 
dans les hospiees que : Io d'après Tacte de noto- 
l iété du juge de paix ou du nnaire constatam Tab- 
sence de leurs pères et mères; sur Texpedition 
des jugements corrcclionnels ou criminels qui les 
privem de Tassistance de leurs parents. 

Aucun enfant abandonné ne peut être admis s'il 
a atteint sa douzième année. 

II doit êlre tenu, pour Í'inscription des enfants 
abandonnés, yn registre analogue au registre des 
enfants trouvés. Dans le cas oü des parents, après 
avoir abandonné leur enfant momentanément et à 
dessein de le faire admeltre frauduleusernent dans 
un hospice, reparaitraient ensuite dans lacommune, 
le maire doit cn informei' le sons-préfet, qui or- 
donnera Ia rernise de renfant aux parents; et cettx- 
ci scront tenns au remboursement des Irais oora- 
sionnés par renfant à rhospicc. 

rés causes du prodigieuxaccroissement qu'éprouve 
depuis quelques annéesle nombre des enfants trouvés 
et enfants abandonnés, consistem cerlainernent en 
partie dans les abus qui ont eu lieu dans les admis- 
sionsdes enfants. Les divers ministres qui se sont 
succédé au département de rintérieur ont souvent 
appelé Tattention des préfcls sur ccs abus; mais il 
ne parait pas nu'on ait, en general, apporté à les 
reprimer tous les soins désirables. 

1'our les détruire et en prévenir le relour, les 
commissions adminislratives des hospiees ne saü- 
raient exercer une surveillance trop sévère sur Ia 
tenue des registres d'inscriplion des enfants, et 
sur les opérations des employes préposós à ce ser- 
vice. 

On pense nue Pune des mesures les plus efficaces 
serait aussi de faire vé^ifler, tous les trois mois, 
soit par les contrôlcurs des hospiees, soit par des 
commissaires spéciaux, les litros Aâdmisston des 
enfants compris au nombre des enfants trouvés et 
enfants abandonnés. Los enfants que Pon reconnai- 
trait avoir été admis contre les règles et les prín- 
cipes qui ont été ci-dcssus rappelés seraient rendus 
à leurs faraillcs ou aux personnes qui cn étaicnt 
chargées; et Pon ne douto pas, d'après les exem- 
ples rpPen ont déjà donnés plusieurs départemenls, 
que Pexécution de ccs dispositions n'eút pour résul- 
tal de diminuer considérablement le nombre dos 
enfants à la cbarge des hospiees. 

Cest ici le lieu de rappeler les dispositions que 

(1) Ourlques atais constatas avalcnt porló à croiro, quo 
l'app08Íilou du collier n'offrail qu^une garnntie ilhisoiro. On crul dovoir subslliuer au collier uno bouclo d'orelTle en ar- 
peul (Circ. Ini. 12 janvlcr 1842). Cetle subbtilution ne fui 
pas partout favorablement accuelllie, et radmioisli alion supé- 
rleuro no crot pas tlevoir Timposer avec rigucur. Aujourd'hui 
Jo collier ou la bouclo d orcillo sont slmultanémeul adoplés, 
au libro cüoix doa cozamissloua admiaiairatiTca, 

enf 
tPexP«sitÍ0 

renferme le Cede penal concernan j o' 
enfants. „uront é 

L'article 348 porte : «Ceux qu 

trait du registre dMnscription, en ce qui le concerne, 
à Pofficier de Pétat civil, pour êlre immédiatement 
transcrit sur le registre des acles de naissance. 

Une instruetion ministérielle a recommandé, il y 
a plusieurs années, aux administrations des hospiees 
de suivre le procédé en nsage dans Padministration 
des hospiees do Paris, pour prévenir la substilution 
des enfants, ct qui consiste à passer au cou de cha- 
que enfant un collier que l'on scelle avec un morceau 
d etain au moveu d une presse L'étaiu porte pour 
empreinte la uési^nalion drs hnsnir.p* rmYfiiipU ;in- 

« hospice un enfant au-dessous ^ cúi 
« ans accomplis, qui leur (0utca sií ''í 
« oubls en nrisscnt soin ou P0" lir, , 

una , ijui —- fOU'' Sl> ( 
qu'ils en prissent soin ou P01' nient (^e<(:fi,''lllC' 
seront punis d'un <íinp.rison"„,pndi! seront punis ü un emiai»""-' " .praf i, 

« maines à six mois, et d u|10 ^ ..pine116 íltiiiP"|, 
« à 30 franes; toutefois, aucune P ^ i6 •(.$ 
« noncée, s'ils n'étaient pas 0 . ^ l'enlr i 
« gratuitement à la nourriture .t p0urVt1' 
« fenfant, et si personne n y a osé jüS . 

Art. 549 - md auront pF ,„.dess.„r»i"  . Ceux qui aurom -r aU.fl - ^ 
« dans un lieu solilaire un ? ccuX i)riireii 
. 1'áge de sept ans aMompl''!, si ja^t i age ue sept ans acw"-!--. ■ : si ""nda" ,t 

donné 1'ordre de Pexposer a faik0 taOs' úíú ováíii11cm>nnl 11(1111*00 ^ • A l\G"' wuiiiit; i vnuiu uxy t   cPIll 1"' i ,iV i'1 
« été cxécnté, seront, pource 1()isíil'e ' 
« à un cmprisonnement de six ^ fran', adP 
« à une amende de 16 franes pi'éae^ ..pn^m- 

Art. 330. • La peine portee aa Fct | a(»Si , 
■< será de deux ans à cin^.„lre les lVI1 

« 30 franes à 400 franes, 
« trices, instituteurs ou 

J . ; 
"au 

será de deux ans a «'"9 [es tu'7 feti1' 
30 franes à 400 franes, f"" tutricp,, ord''6', d' 
trices. instituteurs OU ins _ ler1 ■,.n tf. tnces, instituteurs un ar leur . n o- 
exposé et délaissé par eu* pexp^g et laisse pai ,|tí fesr-jo efiõ( 

Si, par su,t® ''arijétes W paA 
; nrévus par p,,stroP'.lae 

Art. 541 ■ * wi, i'..- . ja -ai 
délaissement prévus Pal'1 estfJP tJiie,a 
lenfant est demeuré mutile ou

re vqlon^ianj, 
scra eonsidérée comme |' ■ CX])09C e ra tPK. 
falte par Ia personne qui rjetie11 |cs .(> 

, si la mort s'en est sui ' ell)ier c:'Vl)líS!„e. et CL, ai m iiiunoc. . nrennn' „i1v P"",.re', 
dérce comme meurtre, "'ijeable a nieitlaii 
pables subiront la peine ,'J)a cellep ^ pables subiront ia Pcl,7j^i^celle o^-ji 
volontaires, et, au se9o ,11.,1Ht'expesf jeS-!0 eiir 
AH- 5311. . Ceux qu. ue^t^d^ > Art. 002. « tiCUA 4^' pn^111 nis11 

cn un lieu non solitaire u ont pu râge de sept ans accomplis se  mi, rãgc do sept ans accuiiir-- à uii »-■ ^ 
pnsonnemenl de trois " franp- 
amende de 16 franes a 1»? ,r » » 
A7 355..Le,^tp 
lielê sertpuni d-unptSp^ de ftütc^ 
à deux ans , et d s ^ 
200 franes. i'!! a éte 
tutrices, instituteurs ou ' jniie^qjes'' 

li"es:t du dovoir 

.istra" ii# 

toutefois a 1 pas s e L ]c> 
i.i réscrvc nécessaire P0 .jant P1'6*1' 
ncr des infanticides cn 
sitions. 

Les e^Tq^ r-• „c. ■ . ..ussl'0 s f11 .dí" 

■me 

§ 3. Des nourriees et 
fants d la campai/ne — nrt ti 

ron.on méme e" 
l'établissemcnt; sils s i„3|enien' , .nf 
1'élre, ils doivent elre ^.a I ' 
ou sevrage. (üécr. C ourrice el,í> ( 

Ils doivent rester cn vf0nfier iiA- 
six ans. (Ibul.) ,c pouvom, ntaír«5' clm^ 

11 serait avantageu* dej^ ^ 
nouvean-nés 11 au* rei0>ítes .fi"' 
moment oú on les r cs „() 1 o n0uri'' 
gnes, ct, dans lesll0 k0isir des „ s ^ n 
enccinlcs, on I!cut

f,fces fem^ey oO'Lif'V 
taires panm "'les,j! itablisserI1il faU ..isse11 

chées; mais daos les ^j^s. ..p, pu 
avoir de nournees . g^u'» avoir de nourriLt.» 0. ct ' 
enfants au biberon lu 'l ■ .jeure!' 
ronflés -v nnnrnccs CX* nourrices 
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'taru ,enfants nn 
/ ^(L^ípai i "leaurnés doivont êlre baptisés 
Sfh>'a&rlacanipagne. 
i'1' a vaccini;s dês leur admission Jljie, 1,'"Pt dénari01"3 l"6 ' ^tat t'e 'eul1 s;>nt,á ou 

lü^Dci'âs ces ca- P0UI' 'a canipagne ne s'y op- 
i118 les ]!. ■es "aaffices doivent les faire 
i, 'f d',, l11' leur o0'8 Premicrs ruois qui suivront 
«ÍPavi? ceriiacat ^U1'a ''''a faite' et doivent jus- \ "eesd,, de vnrrinrt;nn 

^.íoit li 

> payemcnts 
^lalSironi,uf« présenter des 1)lanes sur 
, VécèsL 8^essivemcnt les 

í''i- H'as r de n "paessairo de s'assurer 

péci"0,urrice í/"ecessivi 
"'J8 Piai ' enfant Vt--.ures 1ui lui s011'1 reniiscs, 
ÍC' Slaas vüLS 'I, avait lien- 
"í, 'tes í0nsidéralfi P Ilrcm|c'' ordre, ou le 

ít(Xrt >spir"e
s
rai lcdes enfants 

'li» , "dire dã nC(:e' 
f(t (lc ,

Un fayon r nourrices 
ÍOftétendu , • ovnn f„.. ,   cl de se les pro- 

,1"'tioií^eurj . 1 dlendu, on a établi, sous 
l'5 ij^itp.^es nónp 1 e,nPloyés chargés d'enga- 
N'i(leleunsceséiablk0mple dcs hüsPices' lie 

Ss-Ss C1, dornir i„bllfs!,menls. de les ramener IV ^fcs slrois 'c'e « d'efrectuer leurs paye- 
dans . f'ma''sces meneursn'éiant 

SÃl^lesr&P^.devilles. 11 parait 
SjV tJaas dr< in8,111" d0'vent être suivies 
1 ^ 11Í dc fend J „slr"ctions génòrales que 
hfv an» roe. aPplicabIes a tous les hos- 
V^Sr ,' 0es u. „ r 
À^des ípí' mis "fanls doivent étre, aulant 
liV^ifir lsans íruííi10" clicz des cultiva- 
'e eatl es Peuvlnt 19 janvier 1811.) N. 'íe d '.8 cnfaiUs aoiiservcr jusqu'à I age 

íi'?Í Prii s nonrrir m ont été conflés , 
iA jJ i'ègu et aondition! el

n.l.rcte,;"'.co|1>ciiablc- 
•XoSer! qui sen0 , íeteÇm"'és conformé- 
Slsi"1'1 m, xícoles p ^ 8 0'n raPPelées, et „ - b . '''ale et .P^matres pour v rn/.pirrtír «On»»,. 1 «bsieiKA ,1^. 

vSi>iíS e^i ne peu
U
vÍ

u
t
cínt0n (-)- 

Ní « Or J^mes a ell'e !"ls cn pension, 
• "a Sf.^Pés, dane alven' *lre élevés dans 

' pás an 1 ale>m",àdeslra- H au"dessus de leurl 'i 

i^S 
""l Set,, 

' ^díurej.—u doit étre remis 

1,1 ^'Bt n limbre fomme ddllrrrs 
4'ta '''''"ttern |U)

nrri,:c. «OU en peMlon, lotermi. (Gire. |0,. 1, ú à 
aout 
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Urrm; yaccination pour pouvoir 10e trimestre des móis dc nour- 
^eP dee np. • 

t!c6rtiserit Prehdr/ "ournees et autres personnes . '«^at du n .des enfants dans les hospices, 
A t s sont 'eur commune, consta- 
>(1) nt c,> éht jb?l

nncs vie et moeurs, et 
vSrle delever et soigner les en- 

ltot %sfeí Pee^es^m 0-Urrices soicnt visitées , à A. nfairr iei, ^'C|ers dc sanlé de Pliospice, 
ii.Xej e.D'est n,,„ j"16» 'age de leur lait et sa 
L* les . lnes ri ''ans 'e cas oü elles sont re- 

.'le, "fanis dni 0pres à a"a'ter avec succès, A,, d0lvent leur étre re ' in, — —ui cuc remis avec la 
siir 1 de |i 

WS íe r.e Wstrp_n?r.r'ce' " doit être fait men- 
't/""e r at|t enu'e à ce destiné, dela Vie^ne com"0""!"- •' doit lui étre dé- 
'»lSlte di.tl'ero du rn " nom de Penfant, sou 

b,?ela"rPayemeni ^'stre"matl''cu'e' 1° ^d'0 du 
C 6 tl>

8e dn nor" de la nourrice, et la 
'ti»/!!6 doit n,"0PrriS8on. 

à chaque nourrice une layette au moment oü on lui 
confie un enfant nouvcau-né. 

Lesvêtures qui suivent les layettes sont dounées 
aux enfants d'annêe en année, jusquà l'âge de six 
ans accomplis. 

11 apparlient aux préfels de régler , suivant les 
usages des localités et les produits dcs fabriques du 
pays, la composition des layettes et vêtures (1). 

Chaque nourrice est responsable des layettes et 
vêtures qui lui ont été dounées ; et elle est lenue 
d'eii fairc la remise, dans le cas oü fenfant vien- 
drait à décêder avant fexpiration de la seconde 
année qui suit la réception de chaque layette ou vé- 
lure, et dans le cas oü fenfant serait retire avant 
1'expiration de ce terme. 

A défaut de cette remise, il doit être fait une re- 
tenuc aux nourrices sur les salaires qui leur sont 
dus, jusqu'» la concurrenee de la valeur des layettes 
et vêtures qu'elles auraient dú restituer, et dans le 
cas oü le montant de ces salaires serait inférieur à 
la valeur des layettes ct vêtures, les nourrices doi- 
vent être tenues de la compléter. 

§ 5. Des mois de nourrice, pensione et indem- 
nités diverses.—Les enfants trouvés et les enfants 
abandonnés doivent être, pour la flxalion dcs mois de 
nourrice et pensions à payer pour leur entretien, di- 
visés en trois classes; les ênfants du premier àge, les 
enfants du second áge et les enfants du troisieme àge. 

Les enfants du premier àge sontceux qui se trou- 
vent cncore dans leur prcmièrc année. 

Les enfants du second àge sont ccux qui sont 
entres dans leur seconde année, et qui n'ont point 
accompli leur sixiènic anuéc. 

Les enfants du troisiéme àgo sont ceux qui, en- 
tres dans Jeur septième année, n'ont point accompli 
douze ans (2). 

Les prix des mois de nourrice et pensions doi- 
vent étre réglés par les préfets, dans chaque dépar- 
temeut, en prenant pour base le prix ordinaire des 
grains, eten graduam leur lixation suivant les scr- 
vices que les enfants peuvent rendre dans les dif- 
férents áges de leur vie (3). 

Le maximum des mois dc nourrice et pensions 
ne doit pas excéder la valeur de dix tnyriagrammes 
de grains par trimestre. 

Pour les enfants à la chargc dcs hospiccs de Pa- 
ris, Ics mois de nourrice ct pensions sont fixés ainsi 
qu'il suit: 

7 franes par mois pour le premier àge. 
C franes par mois pour la seconde année. 
5 franes pour les troisiéme, quatrièmc, cinquième 

et sixième années. 
-i franes par mois pour le troisieme àge. 

(1) Les IoyoUo» et vêlures doivent loujours étre fournlce 
cn nalure ct Jamais ou argcut, (Circ. iul. 13 aoút 18V1.) 

(2) Ces divisions uniformo» de rinslruction do 1823 no so 
prôlnienl pas sufllsammenl aux besolns dcs diTcrsos locallté». 
Dans bcaucoup dc deparlcmcnls, on futeonduit a y substituer 
des dWUIons soll diíféronlcs, soll plu» mullipliées. Cesi co 
qui eul lleu, nolammeul, dans les départemeuis oü. par suilo 
do circousiancos spécialc», les eufauls trouvont un omploi ou 
des Iravaux plus facllcs ct plu» avautageux. Dc mème, dans 
oortains do ces dépariomoiils, il u'éiail plus rica pajé ú par- 
tir de la neuvlòmc ct do la dlxlòmo année. En conséquenco 
do ces folis, le ministre de rintérienr declara, par une cir- 
culiilre du 13 «oüt 1841, qu'll lui pnralssaíl plus conrenable 
dn dxor dcsonnals le» mois do nourrice et pensions, noa par 
classincation d'ago, rnai» par année». 

(3) Le lurif ainsi établi doil servir de rôgle uniquo pour 
tous les placemcnls d"onfanls opérés dans le déparlemenl 
mème par des commlssions adminlstratives apparicnant à 
d^utres départeraenls, saufa ces comraissions ã accordcr uno 
indemnllé spécla c dcdéplacement aux nourrices si la distance 
u parcourlr par celios-cl pour vcnlr cherchcr Ics onfanis rend 
collo incsurc acccssalre. (Circ. int. 13 auúi 1S41.) 
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Cesfixatinns peuvent servir de terme de propor- 
tion pour les départements. 

11 est convenablc (pio le décroissemcnt de prix 
n'ail lieu qidà la lin du trimestre pendant lequel 
renlant a passé d'un âge à Tautre. 

Les nourrices et autres personnes c.liargées d'en- 
fants trouvés ou abandonnés, lorsquelles présentent 
des eertiflcats constatant que Tenfant qui Icur a été 
conlié_existe, et qu'il a été traité avec soin et hu- 
manilé, out droit, pour les neuf premiers ruois de 
la vic de renfant, indépendamuient des mois de 
uourrice, à une indemnitéde 18 francs, payablepar 
liors de trois mois eu trois mois. (Arr. 30 venlúse 
an v, 20 mars 1797) (1). 

Ceux qui ont conservé des enfants jusqu'à Tâge 
de douze ans et qui les ont preserves , jusquà cet 
age, d'accidents provcnant de défaut de soins, doi- 
veut recevoir à cette époque, sur la représentation 
des certificats rappelés au paragraphe qui précèdc, 
une autre indemnitú de "iO francs. (Ibid.) 

Ou indemnité, qui a été réglée aussi à 50 francs 
par farrété du gouvernemcnt du 20 mars. 171/7 , 
mais que les préfets peuvent réduire dans les dépar- 
temenls oú elle paraitrait trop forte, doit étre ega- 
lemeut payée aux cultivatcurs ou manufacturiers 
cliez lesquels sont plaeés des enfants ayant alleint 
ráge de douze ans, oú à ceux qui, les ayant élevés 
jusquà cet âge , les conserveraient aux conditions 
délerminées par failniinistration ; et cette sommc est 
destinée à procurer aux enfants les vètements qui 
leur sunt necessaires. (Ibid.) 

§ G. De la mise en apprentissage des enfants 
et de leur retour dans Vhospice. —Les enfants 
ãgés de douze ans doivent, autant que faire se peut, 
élrc mis en apprentissage, les garçons chcz des 
laboureurs ou des artisans; les filies cliez des raé- 
nagères, des couturières ou des ouvrières, ou dans 
des fabriques et manufactures. (Déc. 19 janvier 
1811.) 

Les commissions administralives des hospices 
peuvent également, lorsque les enfants manifestent 
le désir de s'attaclier au service maritime, contrac- 
tor, sons 1'approbation des préfets , des engage- 
ments pour le placement de ces enfants sur des 
vaisseaux du commerce ou de l'État. (Arr. 30 ven- 
tóse an v, 20 mars 1797.) 

Los nourrices et autres liabitants qui ont clevé 
jusqu'à douze ans les enfants qui leur ont été con- 
fiés, peuvent les conserver préférablemcnt à tous 
autres, eu se chargeant de leur faire apprendre un 
métier, ou de les appliqucr aux travaux dc fagri- 
culturc. 

Les contrats d'apprentissage ne doivent slipnlcr 
aucune somme en faveurdu maitre ni de rappreuti; 
ils doivent senlement garantir au maitre les ser- 
vices gratults dc 1'apprenti, jusquM un áge qui ne 
peut exceder vingt-cinq ans, et à fapprenti, Ia 
nourriture, 1'entretien etlo logcment. (Déc. 19 jan- 
vier 1811.) 

11 importe d'imposer pour condition essentieile, 
dans tous les contrats d'apprenlissage, que les en- 
fants rccevront finstruclion morale et religieuse 
que leur éial comporte. 

Ceux des enfants qui ne peuvent èlre mis en ap- 
prentissage, les estropiés et les infírmes qu'on ne 
trouverait pas à placer liors de fbospice, doivent y 
rester à sa charge, et des ateliers doivent étre éta- 
l/lis pour les occuper. (Déc. 19 janvier 1811.) 

Les enfants qui, pour leur inconduite ou la ma- 
nifcstation dc quelqucs inclinations vicieuses, sc- 

(1) I.P paycnient nux nourriCos ilos itiflemrutáa réslées par 
T rrí l.1 ila gauveraenicnt, du 30 venlOse au V, cal übligaloirc, 
(C!rr. tal. u aoút I8V1 oiJiJullloi 18V3.) 

raient reconduits dans les ho,sP'fe
c

3[ jes "''[.'òiI1;1.1, 
. . . . . . et fenal)i'Jr placés dans un local particulic 1 . . • I .1 „ „ .wOCIlIN tions doivent prendre les p165111 ' attenti^ijs plí' 

les ramener á leur devoir, ®,.res o" 
puissent les rendre à leurs » 
ailleurs. 

§ 7. Hevue des enfants. ics 
crct du 19 janvier ISll^port® tvisi'*';# ç» 
administrativos des hospices fe sojt pa 
deux fois fannée, chaque enta > 0 

missaire spécial, soit par .. 
giens vaccinateurs ou des eP' fantspla<!fairei^.i 

Les revues fréquentes ' I' 
nu fn npncinn sont -.Ac aV^.iSnt ' ice ou en pension sont évidemn1'' avec ;1' uu.- unTunic sont ira1" i" 

auxquelles ils sunt confies nc 

sassurer íi ces enfants sont I ^ 
dus à leur áge et à la l'rí)tf "" aoV^^ a i1' 
accorde, et si les nourrices cl)mnicl 

egard aucun atms. 0o a r ditt" A 
Dans quelques départenicn > une eP Ljei11. p 

signer un lieu oü se rcndraient, a " arro»^;, «1(i 
mmée , toutes les nourrices ,,011^'-^ fia 
pour èlre soumises, avec 'e, ■ [ déi?»,..,! s11 J 
visite d'un commissaire. spéc^ s) l*itio;,;, 
commissions administralives , t3 po j;1iir | 
ce mode, le transport ,dcs enl^ 
pour eux des inconvenitnls »lc» ^n1 

et Ton manquerait, cTaillcui , 
le but que l'on doit avoir en ^site, 
rices, préparées fi'8vancej'"1 icurs 110 ..busl'' 
pour ce momeut la tenuc ,t Jcs • J 
couvriraient facilement ia p r réÇ'or,'' 
auraient pu commcttrc. „nf.1nts s0I.e tlPW 

Pour que la visite des n]'éveiiir Lfisp^if'1 

utile et qu'elle ait feffe' •' 1 u cs' 
ces et de réprimer les abi , f .aes '".mV'1 
qu'elle soit imprévuc; et ce b.A « , 0, c ^ 
n.,e nur ,leu trmrnées faitCS » UÇ 01, . ^ que par des tournées .minunc» " ,r., 
minees , dans toutes les c éd .iil1' nvrai»5" iMfi1' ■«! plaeés les enfants. , , poii;'1'31,^ 

On pense que ces tourn v' j|(' 
flées, soit au médeein dos ^P cbirf^.pts0 

  • médccins t-1 , lenlCl 111.L, OUII. «IK iiivuv."- . 
semenl, soit aux médeein- Apartei1 / 
teurs des cantons , dans fh05^!)?!! 
a été établi. mistrative o ^ s® ..(ri1', 

La commission „nfunts fi'0, cii Li 
vant do dépòt pour les fi*e .iriiiS®5',,^' 
terait avec le sous-prefet I ceS to toiir ll(ii 
chaque année, les op0.'!" „nt á cho^jés c n 
transmctlrait, préalable.'O^fants pl»c / 
état nominatif dc tous 1 ■ 
rice ou en pension. ,-iiicaii, ®l |,ai'r (rii«.,i 

On formerait un sen' .|0ur 10 ifél3'iidfi./ 
conliée à un seul mede autaii jes Jipii'. 
ment; on Io confl 
cantons, si Ia visito e ct^if ir 
cantonaux. Dans tous l ^ soí> .\es f6'^ 
nom et prénotns o".' .'„tion sU1/.a.rvi,c., te1'1''!!;' 
le numéro de son m5 ' <crail ' vl.,riO®lff 
rhospice. Une colonn® J clii^l ^utr® ./íf 
observations du "J^^facnt dc"5-ucl'|5-i1'' lí! 

Los enfants qm rüS.'. 'pire i ^ 
sement ipie cclm fi®.iar lcs » 
nent, seraient inspe «AgideticÇ- snic'|eiit |í 
rondissement de .Ie.u jfvM sO('^i 
commissions admini^'s gpfants # 
ciproquement la ''stÇ einenl ,, l# pi1 

ce cas. avec es rense.gn de paragraplic prccedcn ■ jcn c rapP e 
1 Le médeein «« K" W A^a <1'^ 
inspecterait lcs c ' nrrircs, nts, 
santé, de cclle des noerr^ enfaD 
et des autres, du trav. 
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*'iiCfin'"111'6 ei .to rse 'l11' 'eur cst donnce , de 
Niifji, a,1ces n,,; 'rs vêtemenls, cl de loutes 

f,'l um' Peuvent intércsser leur con- 
J^ts (; 

([.'i' iiié/C^art' du0n^erv''!'l'0ns Sl,r ces différents 
(!'i tem 0u f i,i? e ^aque enfant. 
li*, tatin nt"e des ,i "í^16'? 'nspecteur tiendrait 
1»,''s(iiins l"'lui s.m.0 -111"01'0"8 ' obscrvalions ou ■'o..j Par renfjp. ojjí.faileíi, soil par Ia nour- 
1»i| Nl a , ' S ®ta't cn àSc ^'òíre in- 

Sstil«\?5'en'Présen0tína''re ' Jes enfants 
Cf.Poii,. L ^iuduleu^5'^1 à s'assurer si, par une fi, lua. 'oirs npA^. J • 'os noumces nejouissent 

Grtfnn»o i..«„ 
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cTautres, 
sorit con- 

«l?"9'1 auss' ■ ' S etaÍt Cn àSC 'J' 
Sstil«\?5'en'Présen0tína''re ' Jes enfants ^^^^'«às-assurer si,, 
k"teir, ■Irs Pron,.» ' s "onmces ne VCi^óqain^/ofuntsou pour i 
^'eau^PoMique"6 ^3 CeUX^ 5 

píttraji".'oi et tri",,1"5 ''e c'1:lrlue mcilecin sorait 
Se» nt'? Oomrnl"Sm,S 80 sous-préfet. qui le 

Pourí,''6 an' son -,t,0n ;"'nl|nistpalive do rhos- 
C^>te„i; e

e
t
n',on sur 'os observations l' "escesolú " ordonnanl telles me- 

k, 5 iado servations pourraicnt donncr 
ÍK i "'litcg » „ 
tytSSpbvn ponpd<ir :'"x mó"ocins ou chi- 
V^éfei s Par Io ^ eul's ^ra'S "o tournée , 
S( -s foni6' 'e montai ' Sl"' 'a Proposilion du 

ei "fectós P0urrait en ètre acqnitté servi„ Poisions „au Puyoment dcs mois de 
,U , ('). ' '0IniI16 dépenses accessoires 

^ pç 
"(silSnfc Service dos^ ^Pe"ses- — Los dépenses 
St?tp Sn,, "iviseiit .e"'l

ants trouvés et enfants 
l>eS le C un ^"x classes, quon peut 

J| v^èpcijj^^rej, 6 "openses intérieures et 
'''h!8' et a ^Tnir''.!!^8 s® coniposent des laycttes 

^is dVni311 nts tP0uvés 011 àban- 
\i0,1 avi80'1 svim f61'6" "o ces enfants dans 
Stí' n'à 'eur n i'eur dí>"a'" PO'"' 'a eam- 
A í| nt Pu resipp0" "PPrentissafre, soit 
ShnSeL 'evienno ? ien ""urrice ou en ap- 
^>ee les "e cn,?' ans 'es hospices. ' 

. llan^er lo.PPelós „ ..lv.nat,,!-re sont a 'a eharse 
^lecas'.., eeueiliir les enfants. (I)éc. 

i'lííVc|,aie n/anls Vronva" les hosPices ebarges de hfrJdé de ''ans |'in,fs ''enfants abandonnés 
iSirl6'" ar„ "'"o dón» s de pourvoir à 
líS!8 "u i "'"er doitn'íSe ' !a P01'"0" qu'ils ne 
A !''s ei ^'temciit eepartie sur les autres 
fh^ste le „ . leurs i õ en Pooportion de leurs 
liil,'l|i6C,t'e pfj /et, est esoms. Cette répartition, 
'(X 0sPiCelé.Heur, cUe^ll® a l'aPPl'ol,a"0" du >a.' Pin,., doivem «, aoinmes a fourmr par 
l^s ^er servir au I rf comp rises dans leurs 
'Xn'5 dern'

eSootrof, (T
ntdeS ailocalions à 

Xiii' 8''1^18 abi'uilonn'. •''?nS'nnS cnfants 

■iiiSn, à :l loiiii„, "s Porment les dépenses 
VHuí^deJnr '""'pois en outre les 0|8 de i' v?utdse ,lu 1'i":r,Hé du pou- 

ll11* d^11" * <J'',n,leinenis ei ont rendu 

»0ni8t,u c"n-e |,!..i>arle P118 d®* orpliolliií", 
• u'1 Inu1'1 Oí""milés ,, '.'"n date du 50 jnlliet ■ljí"ri«u^ p'n,c, rc, anfann IruuTésoii abnn- 

""'eul/dlleniri''" a" l'«í«'>-'nl dr* dé- 85.) «r.aurea leur .0,11 ai pllcablos. 

atteint leur douzième année; eton doit y compren- 
dre cgalement les indemnités à accorder pour Ia 
revue et Pinspection des enfants. 

II est pourvu aux dépenses extérieures au moyen : 
1° De Ia portion des amendes et confiscations 

affectée à la dépense des enfants trouvés; 
2° De la portion des revenus des hospices spécia- 

lemenl affectée à la la meme destinalion ; 
õ" Des allocations votées par les conseils généraux 

et approuvées par le ministre, sur le produit des 
centimes aiíectes aux dépenses départementales ; 

4° Des conlingenls assignés sur les revenus des 
communes. 

Le préfot doit rcmetlreau conseil général, à Pou- 
verture de chaque session , un rapport détaillé sur 
la dépense présutnée des enfants trouvés et enfants 
abandonnés entretenus en nourriee ou en pension , 
et sur les moyens d'y pourvoir. 

Le conseil général, cn votant la somir.e à allouer 
pour ce service, soit sur le produit des centimes 
affectés aux dépenses variables, soit sur le produit 
des centimes facultatifs, doit émettre son voeu sur 
la quotilé de la somme qui peut étre rejetée sur les 
communes, et sur les bases de la répartition de 
cette somme. 

Le préfet adresse au ministre, par un envoi spé- 
cial et distinet de celui des budgets, les proposi- 
tions qu'il a faites et le voeu émis par le conseil 
général. Le ministre règle alors définitivement les 
moyens de pourvoir à la dépense et le mode de 
répartition uu contingent assigné aux communes. 

La somme à fournir par chaque commune est 
cnsuite comprise dans sou budget, s'il n'est pas 
cncore approuvé, et, au cas contrairc, dans le bud- 
get de Lexercice suivant, par voie de rappet. 

Le préfet peut autoriscr les communes dont les 
budgets se trouvent déjà réglés, á acquitler, si leur 
situation le perraet, sur leurs revenus de 1'exercice 
courant, les contingenls qui leur sont assignés, 
sauf régularisation dans le budget de Pannée sui- 
vante. 

Les contingenls assignés aux communes doivent 
ctre versés par clles dans la caisse du receveur gé- 
néral du département, pouretre réunis à la somme 
allouée' au budget départemental pour le serviço 
des enfants trouvés ; et le préfet ordonnance suc- 
cessivement, sur ces fonds, le remboursement des 
avances faites par les bospices pour le payement 
dcs mois de nourriee et pensions, et autres dé- 
penses accessoires (1). 

Le payement des mois de nourriee et pensions 
ne doit avoir lieu que sur la rcprésentation , Io de 
Ia carte ou du bullctin donné par ritospice à la per- 
soune cbargée de fenfant; 2" d'un certificai de vie 
de fenfant ou de son acte de décès. 

Le certificai de vie doit ctre délivré parle mairc 
do la commune oit fenfant se trouve en nourriee 
ou en pension , et constater que le raaire a vu fen- 
fant dont il certific fexistence; il doit étre donné 
sur papier libre et sans frais, et le seeau de la inai- 

(l) Les clrculaircs des Sl aoftl 1830, 3 aoút 184o et 
13 auüt 1 âVI om jijouIó a ces règle» quelques explloaiioiu 
rclaiives it la fixailo» «le» conlingenls comm naux Les com- 
munes. disenl ces circulaircs, ne sauraient ètro a>suji llics a 
concourlr au dela du cinquièmo tio In dépense; cllcs pouvonl 
élro déicrcvícs complctemenl; mais 11 y a, loutefois, uilliié a 
co qu clles solenl lutérosscos a la dépense; elles survoillent 
davaniago les oxposlllons el favoriseni moins les nbus. La 
leso do In réparilllon des frnis à supporler par les com- 
munes parall devolr ólre do prefén-m o cdle du rerenu or- 
dlnairc romblné avcc le chlffre do ia populatlon. II ne con- 
vioudralt pas inm plus do laxor lc< coram unes nominaiivo- 
meul ; mais d élabiir de» catégories graduéo» dans lesque|i«s 
cllcs renlreraleni. Au cas de dégròremenls puslcrL-urs a Ia 
réparlUion, c «si le mluUlre qui slaluesur rH?;> dcs préreis. 
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ria doit y être apposé. Les eommissions adminislra- 
tiyes des hospices et les préfets prescriront, pour 
la délivrance des certificats de vie, toutes les pré- 
cautions quils jugeront propres à en assurer l'au- 
thenticité. 

Si Tcnfant n'a pas été vacciné avant d^tre mis 
cn nourrice ou en pension, il est utile d'exiger pour 
le payement du premicr trimestre un certilioat dú- 
ment légalisé par le maire, constatam que Tenfant 
a été vacciné ; et il sera fait mention de ce certi- 
ficat sur le registre de payement. 

En cas de mort d'nn enfant, les personncs qui 
en étaient chargées doivont rapporter une expédi- 
tion de sqn acte de décès. Cette expédition doit 
être délivrée sans frais et sur papier libre par Tof- 
licier do Tétat civil, qui mentionnera , conformé- 
ment à la loi du 15 brumairc an vn , qu'elle est 
destinée à radministration de riiospice auquel ap- 
partenait Tenfant décédé. 

Les administrations des hospices chargés d'en- 
fanls trouvés ou enfants abandonnés font arrêter, 
après Texpiration de chaqnc trimestre, les états 
des payements à faire pour les móis de nourrice et 
pensions du trimestre échu. Ces états doivent être 
distincts pour les enfants trouvés et pour les cu- 
fants abandonnés, et le décompte de ce qui est dü 
pour chaque enfant doit élrc étahli d'après'la pro- 
duction de son cenificat de vie ou de son acte de 
décès. 

Le ministro des finances a consenti à ce que les 
perceptcuÊ-s des coinmuncs fissent favance, sur les 
fonds provenant des contributions directes, des 
sornrnes à payer aux nourrices lorsque les états des 
sommes à payer auraient été dressés par les soins 
dos eommissions administratives et ordonnancés 
par les préfets. Les éluls émargés par les nourrices 
seraient verses pour comptaut par les percepteurs 
à la caísse du receveur particulier des finances, qui 
lui-mème les verserait à ia receite générale, et le 
receveur des hospices en rembourserait ensuite le 
monlant au receveur général. 

Ce mode a été adopté avec succcs dans beaucoup 
de départements, et il semble utile dele suivre 
|iartout oü les localilés et hes usages ne rendront 
lias un autre mode plus avantageux (I). 

Indépcndamment des états trimestriels de dé- 
pense que les eommissions administratives des hos- 
pices doivent adresser aux préfets, elles doivent 
jcur trarismettre, dans les deux inois qui suivent 
1 expiratlon do chaque année, un état général du 
mouvemenl et de Ia dépense des enfants trouvés et 
enfants abandonnés qm ont été à leur charge pen- 
dant rannée écoulée. 

Le préfet forme do ces ciais, pour tont son dé- 
partement, un tahleau qu il odresse au ministre 
avant Texpiration du premicr trimestre. 

j? 0. De la lulollc. — Los règlcs relatives á la tu- 
lelle des enfants à la charge des hospices ont élé clai- 
rement élablies par la loi du l'i pluvióse an xm {/»fé- 
vrier 1805), dont il sufflt de rapporter ici le texte ; 

« Art. l1". Les enfants admis dans les hospices, 
« à quelquc tilre et sons quelque dénominalion que 
« cc soit, seront sons la tnlelle des eommissions 
« administratives de ces maisons, lesquelles dési- 

(I) I.Vmlounoncr royalc du SSjnln 1833 a rendu cc «crtlcc 
obligalolro pour 1c» comniís lons ndmlnlslrallves et pour lc« 
pnrcepiours ; « Les prrceplrurs seront cliargés du payement des inois do nourrice et pension dei enfant- trouvés dam les 
cominiincs nutres que eoilo oú est lituc l'hoiplcc dépositaire 

mod'! <|U' 'era ré8lí' P»r "'>» ntlnislrea 
THiblici m f«",1 ,,ie' n,""RCS><l" conimcrco et de» traraux puniiLS, (U. 28 Juln 1883, art. «.) m 

ill* 3II' 
« gneront un de lenrs membres .P^ur, et'eS 

« cas advenant, les fonetions 116 .u 
« Ires formeront Ic conscil (|e fh

08?'.rti'1'; « ires lurmeroni ic cuuscn — - , 1 nvr- .ípn. 
« Art. 2. Quand fenfant syrt'f j.nur ou uPjn ctí 

« être placé comme ouvricr, sel . 0ú il av
hoSpit? 

« dans un lieu éloigué de l hospf Z cet 
. placé dabord, la Velle» 
« pourra, par un s'mPlc .f.te déférer iu lif 
« du prefet ou du sous-prelu, iqiospicí,lfjn'' 
« la commission administrative |je je sles 
« le plus voisinde la résidence a()niis 

. Art. 3. La tulelle des ^"Lilé o"*" . 
« hospices durera jusquà leu' } dí' 
. pation par mariage ou ?u^dminif a'udPl,ti?« 

• Art. 4. Los eommissions péna"1 (ir«l1, 

« hospices jouiront, tute"el «íi'- 
■ des mineurs qui sont squs le |e fiqde 
t altribués aux pères et meres p j,aVjS 

8 rcel', 
« L'émancipation sera í81 .e'...jstratA6' etflj. 

• bres de Ia commission U''® :„né tutejf.'^^ 
« d'entre eux qui aura etc eu' cet e" , 
• seul sera tenu de compftr8'1 ^ 
« le juge de paix. „„ a.qivré S'V nap^ 

« Lacte demancipation .se' cnt el 1 .n 
« frais que ceux acnregiA hOsffi 
• timí"-8- imis d»88 'típK « Art. 5. Si les enfants ad phospif6 |es í"6 

« ont des biens, le rccevcui ue pour 
. cet égard les mémcs íopetions 1 
> des hospices. , , «aminisí8'f.innSiíla 

« Toutclbis, les biens desí s foi>c [jeil6 

« ne pourront, à raison de U ia !Cjt 
« passibles d'aucune ''JR0 ^tionnel,f„nierS 
. tutelle résidera dans le ^ " deS de»' 
. veur chargé de la manutention ^ 
« la gestion des biens. . .gmplir8 J " .( 

« En cas d'émancipation, 
• de curateur. nll| apP81 ins 80, |es 

. Art. 6. Les capitaux ^nsJ. jjD h 
« écherront aux enfants 8 inLS,{|e-pie[s^e'P p;- 
« seront placés dans les m' jg iiio" l|'aiU1, sl|il 
• communes oü il "'y uR1'81./;,' la c8's®ffle ^iií11 

« ces capitaux seront l"a ,.i',yiie s0" 1 
. sement (1), pourvn qu ^q, ^ 
« pas uu-dessoos de to" " wiera w .0" 
« sera dispusé selon ce qu r ca|)i''1ll-niíí'< 

« administrative. ... ajens e' . . Ii^fjs' 
. Art. 7. Les revenus de « ([,inS 

« partenant aux enlants 8 ^qe 
« seront perçus, jusqu8 je3ffalS liei

l 

• piccs, à titre dRndemmte ^ ^ ít 
« riture et entretien. , av8"1 niai0'1:^' 

. Art. 8. Si reufant déc|»*0„ saJ1 Us> i# 
« fhospiee, son étnancip .sente.,® 
' qu'aucun héritier ne se I pijosp18 !} dçyd 
« partiendront en P^R^^^ussessiu8 ^ jí1 

« pourra étre envoye en lnnC|UsioOs 

S-i! se ^ PjS' 

du receveur et sur c 

« public. 
« S íl Sc Jjicsv"-*' " -ifc 

« pourront rópéter les n 

AÍlO. IjCS héritiers ^ ...ccssIOU d 

icm"'.sec ueur!i<s.í 
« mnjorité, seront lcn"fx"é»ses 
« aliments fourms et dêp qu d. Mtt8 s r

c 

- décédé pendant lc 'n sau^ ,.cnee' 
charge de radministr- , .'goncu' 
compensation, jusqu 8 

nus perçus par 1 hosp1 

mande. 
♦ Art. i..  

« recueillir la successioi _ . _ t. PUncnlCC , ■ 
iis d'"" 

(1) AujourdUtul la caluo dai aéiidií etea»'1 li"' ér 
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'''iHfc1 e',fants0nn?issance et ^ Ia réclama- 
'''lair,»!'6 doivent í,res enfants exposés ou aban- 
X^iem, ,n,';.e[Ie remis aux pareuts qni les 
%i JSl:r touiL u ,c.'lar?e Par cas derniers de 
(«"1,6 p'68'." "^penses que les enfants ont 
1#'11 oi!"! sont'rp/nÍ' •' exception que pour les pa- 

Us ()e ,, "í1113 bors d'état de rembourser 
We^Ptionl n"16 déPense. 
i -tidf. fJ"l auin,.;;-|,euvent av0'r ''eu qu'aulant 

1 tifi U'es les m fS P31, !es Préfets, qui doivent 
i.' iitit.8"'011 répiu6 jUres "éccssaires pour consta- .Po,'"® <l« réclamants. 

(fobs.JV aux inconvénients qui résul- 
''itij 'Prouren,'.. , 3 que les parents des enfants 

Nn>ents s,,,. | s
iyi3'ter et à se procurer des 

iSenr ?u*quellos
eST ux 'lu ''3 habilent, sur les 

trSf t11 donne,. sont conliés. Les rensei- 
f'iil8i 

Ire connaif!l"Xi.''afen's doivent se borner 
A á,| . ' existence ou le décès des 

i i^tratin 
".''■Sêr •, i33 qui ont recueilli les enfants 

LISt Pr,'., e ceUe pí"'? a®cnls l'ordre de ne point An .p lenilia Sl.,, ^ e.' et son exécution rigou- 
'ir,,5 Ppp1"1 bTanil „cess,lvenient fexposition et la- 

K As /• ui et 'qolament un cnliint doivent 
q.Afe L^Hs iC|s" clroonslances de son exposi- 

l"'celi,- ange sn V''3 ne penneltent pas de 

!> S?d?
u
n l,!ur míd!"' qUÍ leUr aPPartenait 

ClAofar?!1 avofr"!'"11 aux parents qui le récla- 
e' « lé déíivpA eu S"e sur un certificai de lltVef La"es'tant^ Par maire de leur com- 

I ly 3 onfants63 outre > qu'''s sont en ótat 

Ã6 As0"3 qui ww-1!?®I)U J0DIt- — Tellc» sont 
mAtSssi^Pants ir®l!>s?nt encore auiourUdiui la 
S?At re d ajout 3 i3: '«ais il ,/est presque i:, ; (Juj PPliquées i ^ e"es nc sont Pas 'oules 

sai' que a"8 les dif'«'cntsF départe- 
S ^ In, Kori íino' «P8 ces dernièrcs années, 
ISSo,rís 'es esnrii.6" 3 'rouvés a préoccupé 
't '"'lili,,,3'63, des nK iCeux l'es administrateurs, 

SnÍAtfi!6 'He-nu m ,l'lrol>cs • el que ''epi- 
SJí un!"'6 .des .urr,".031 P88 ■'cstéc^ speota- 
Sí'6-S6 Wlution'rf6re"ts cst»i5 tentes pour 

ü.est Pas tVnuan. "oins di.nici.le quc 

"•<1, '""e , cnte ri» 'V n est oa: 
fiuiL ,rérents csí 

K o» contre les secours aux 

\"% T*, d» Seín uie,1»cnl au centre du c;ou- 
ÍA', Prtst^fnissim, C>haml,rcs • dcs conseils 
JN ícar6' au fnvp bpspiialières, c'est aussi 
(N ile« il"161. nue"rr fandlle, dans la so- Jl(i.pAs ^urs _ I I on a pris parti pour ou 

^ünfe ou r-^ - • 1 • 

bAii^qm el® lailep .-.'^^"cuces nomnreuscs et 
Íiilí à, 'U ln 'Clhi', !eSPèce d anarcbie admi- \ait niême altiré quelque 
N-lS;^que^ff,'n',: mais il navait pas 
'ní"At' c'éi '■""-'ncni i f' e.n apparence, aban- 
ílS'?* Ia"1 P^cisém, Princ'Pe nune direction 
CAirWiih^^tion r,., il P01"' faciliter la pré- 
^e!, A -a'*0*3 d s ■ Çannaissanre des ré- pL^U d' .aes apoies différents. - 

#<ou- 
V Wlcwlt 

11 de Po ^ ICH"nes rtiílercnt 

^ U «n vm r1 'a q^csiion 
11 d» o' u"e tnm formelletnunt exprime 

ainéc Vil- «""mission fut réu- ot' par le ministre de 

rintérieur pour Texamen des graves problèmes aux- 
qucls donne lieu l éducation des enfants tronves. 
— La question reste à fordre du jour : elle sera, 
sans nul doute, reprise avant peu. 

ENGAGEMENTS VOLOKTAIRES, Yo>J. 1ÍE- 
CRUTEMEIST. 

engagiste, possesseur d'un domaine manai. 
Voy. Domaine, VII. 

eivgdv. On designe sons ce mot les instruments 
propres à la chasse et à la péche. Parmi les ensins, 
les uns sont permis, les autres prohibés. ( \oa. 
Chasse, Péche.) 

Ce nom s'applique aussi, en matière de travaux 
publies, aux outils et machines employés dans les 
construotions, ct, principalement, aux instruments 
destines à remuer les fardeaux. (D. T.) 

ENGHAIS. Se dit des fumiers et autres matières 
avec lesquelles on amende les terres. (Voy. Fc- 
N1ER.) 

Les engrais placés sur un fonds par le proprié- 
taire pour le service et Texploitation de te fonds 
sont immeubles par deslination (C. C., art. bái ), 
et ils ne peuvent, dês lors, étre Tobjet ^'une saisie- 
exécution. (C. Pr., art. 592.) 

A Texpiration d'un bail rural, le fermier sortant 
doit laisser les engrais de Tannée, s'il les a reçus 
lors de son entrée en jouissance; et quand méme 
il ne les aurait pas reçus, le propriétaire peut les 
relenir suivant estimation. (C. C., art. 1778.) 

Toute extraction ou enlèveinent non autorisé 
d'cngrais existant sur le sol des foréts est puni des 
amendes suivantes : par charretcc ou tombereau, 
de 10 à 30 franes pour chaque bete altelée; par 
chaque charge de bete de somme, de 5 à 15 franes; 
par chaque charge d'homme, de 2 à O franes. 
(C. F., art. 141.) 

EIVQUête. Vient du mot latin inquirere, s'in- 
former, s'enquérir. Cest une recherche faite au 
moyen des declarations de personnes appelées è 
donner leur avis tourhant une matière, une opéra- 
tion , une mesure qui les interesse plus ou moins 
dircctement, et sur laquelle fautorité ne peut ou 
ne vcut prendre un parti qiúiprès s'élre cclairée 
par cette information. 11 est une enquéte adminis- 
trative qui est d'un très-frcqucnt usage, c'esl Fen- 
quéte de commodo et incommodo; elle a pour 
but, ainsi que son nom findique, de rechercher 
quels avantages ou désavantages parait devoir 
cutraincr la niise á exécution du projet sur lequel 
porte renquéte. Cette fonnalité prpalable, (lont 
rimportancc ne peut étre mise cn doiile, est pres- 
ente par la loi oans différents cas : par exemple, 
lorsqu il s'a8:it pour une commune dacquérir, d'a- 
liéner ou (Téclianger une propriété immobilicre 
(Voy. Commlnes, cbap. 111, sect. 1); lorsqiúin 
particulier demande 1 aulorisation de formei' un 
elablisscmcnt compris parmi ceux que la loi dé- 
clare dangereux, insalubres nu incommodes (Voy. 
ce mot); lorsqu'!! y a lieu de prononcer futüité 
publique dcs travaux à entreprendre. (Voy. Tra- 
vaux publics.) 

Une dcs premières conditions pour que les résul- 
tats d'une enquéte de commodo et incommodo 
répondent au but que faulorilé se prqpose cn 
Fouvrant, e'est qu'elle soit rèellcment une informa- 
tion publique , qu'eíle soit annoncèe de tellc sorte 
que le plus grand nombre possible d'inlércssós y 
prennent ou soient mis en demeure d'y prendre 
part. II nc faut pas que ces informations, effcctnóes 
sans avoir été annoncées, nuissent ne renfermer 
que des votes érais par un cnoix de personnes no- 
minativement appelées, ct dont le dirc serait bien 
moins Veffel de la conviction personnelLs que d'un# 
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complaisancc convemie. « Do parcils ac.tes nc pou- 
vent ni éclairer la rcligion, ni mériter la confiance 
de rautorité, ct jc les signale ici comme autant ilo 
vices qu'on doit s'attacher à écarter (!'iiiie infor- 
malion franche ct légale. » (Gire. int. 20 noút 
•182,",.) 

La circulaire du 20 aoút 182.';, rpii a plus spé- 
cialement en vuc les acles (Tacquisiíion et (ralié- 
nalion des communes, trace néanmoins cies règles 
ipii sont ou peuvent être d'une application génó- 
j-ale en matière (1'enqnèle. « L'enquéte, y est-il dit, 
doil être annoncce huit jours à Lavance à son de 
trorape ou de tambour, et par voie d'afficlies placar- 
dées au lieu principal de réunion publique, afin 
(|uc les iutéressés ne puisseut en ignorer, et parce 
que cette publicité autorise à compter le silence des 
absents comme un vote affinnatif. J'ajouterai que 
J aunonce doit toujours être faite le dimanche, qui 
est le jour ou les iutéressés se Irouvent habituelie- 
incnt réiiuis, ct qu'à Tégard de rexécution le mo- 
ment préférable est celui oü la suspension du tra- 
vail laisse plus de liberté à ccux qui doivent y 
prendre part. II est essentiel (jue le preâmbulo du 
procès-verbal, dont il estdnnne communicalion aux 
déclarants, contienne uu exposé exact de la na- 
ture des motífs ct des fins du projet annoncé. Tous 
les babitants appelés ct admis sans distinetion à 
émettre leur voeu sur Tobjet de Lenquête doivent 
expliquei- librement ee qu'ils eu pensent et déduire 
les motifs de leur opinion , prineipalement quand 
elle est onposée aux vues de radministration qui 
les consulte. Les déclarations sont individuelles et 
se Ibnt successivement; elles sont signécs des dé- 
clarants, ou certiliées conformes à la déposition 
orale, pour ceux qui ne savent point écrire, par la 
signature du commissaire-enquêteur, qui les reçoit 
et en dresse immédiatement procès-verbal. Lors 
même que les déclarations sont identiques, elles 
doivent être oonsignées distributivement dans le 
procès-verbal, iudépendanimcnt les unes des nu- 
tres, avee leurs raisons respectives, ct, autant qu'il 
est possible, dans les termes propres aux décla- 
rants. » 

Ainsi que Lon vient do le voir, Tenquêtc est di- 
rigéo par un commissaire-enquêteur désigné ii cet 
effet et ehargé d'en constatei- les résultats. G'est 
ordiuairement le jnge de paix; ce |>eul être le 
maire dans les cas oii rintéret de la cornmune ircst 
pas particulièrement engagé; ce pcut être, enfiu, 
tout nutre fonctionnaire dont Ia capacite et le désin- 
téressement personnel dans la cause sont assez 
connus pour garantir Texactitude de sa missíon. 

univegistrement. 
f. OnGANISATION DE L*AnMINISTRATIOPf. 
II. PniVCIPES DE LA PERCEPT10N. — TAR1F DF.S 

DROITS idENREGISTREMENT, 
III. Enregistrement et timbre des actes admi- 

NISTRATIFS ET OBLIGATIOXS DES FONCTlOfíXAlRES 
DE L ORDRE ADJIIMSTRATIF. 
La législation de renregistrement demande, pour 

être bien connue, des études spéciales et approfon- 
dies. La connaissance des lois civiles, du caractère 
et des effels des actes, dont Ia variété est infiuie, 
doit pròcédcr chez le pcrcepteur celle des lois fis- 
cales ct des nomhreux règlcments qui lui enseignent 
ses devoirs envers le pulilio et envers rEtat. Nous 
u entrerons poiut ici dans rinimense détail d'un 
uiipot qui constituo une des principales ressources 
ou tresor nublic, nous cssayerons d esquisser Torga- 
nisatiort de radministration chargéc de percevoir 
cot unpót ct les príncipes qui le régissent; nous 
donnerons cnsuile 1c tarif des droils, ct nous tra- 

ENR ,cnrcgi5ire; 

cerons les obligations que les '.?|jÍini?lrat!"sn
ccu'' 

mentetdu timbre irnposent ^.. ^icnt £t 

blique en général, ct particu;lctures, ®a 

laires des préfectures, sous-pr"1 

établisseraents publies. 

1. Orgaxisatiox de l^dmixistb atioJí-,' ■èté i. v^nuAtila.aiiu:x ui. MJ - T " Ut; 
missionau surnumcraricit- v poi1' 
des finances du 8 janvier 18.6 .nurnérat'' ■^|lpíll

,- 
à suivre pour Padmission au

l. diPectiOn.„ s0iiS !ei
( 

postulant doit se présenter a '• Aeí0iitiie 

tement oü il reside, et redigei ■ ' 11 

yeux du direeteur, sans e exp®^ |ai!1'" 
rcrit; il produit à 1'app111 : iio-aliséc; T^liel1' 
sou a etc de naissance, ''""fiiinfóuie ...'les t"!! 
tifiratiou qu'il est pourvu du ^orités'P1)1 a i]11 , 
ès leltres; r>0 un certificai des- pranC'1;-..,! I,e! 

otoinn, „„-;i ,i.. In nualitc oc ' ^i-tiU" . 
det 

vf. statant quil jouit de Ia un "^'.seo .. 
est de bonne vie et ',..e pièce "í mi p'1" 
mêmes autorités ou toute a' .n„|ieinen ..n-ef s.i 
i Ia h I i ssant quilp oss èd e, j^nnen- ^ 
amille, les ressources siirn^ jj, ^ ip"" 

existence pendant Ia durée 3,000 
pour fournir un cautionnemei , rc 
il sera nommé nmé receveur- ]e pos'"'jjos" 

Sur le rapport du direcf Aparato" ^js, I * 
être autorisé à fairc un 8W» bJ1|lt de «n^n» „„ 
bureau d'enrcgistrcmcnt. A rcxamf'1 .ftca1' jí 
postulants sont adtnissibles j-un in-^P -rraí1 

comitê composé d'un d'rec „„,I(.iir. Le. '. 
d'un vérifleateur ct d'un re .p suit • .joid 
de cot exame, est réglé ainsi qu ^ ^ a 

Partie orale.—Io Qne.sfnn
Siíc^ms 

principales de radminisW'' jsatioP d jei" 
et des domaines, sur son Lfbutions et " (it 
département, et sur les a" , civi' ,!'* 
dbin receveur. ■„ ,iu Coue. m 

2° Sur le titre prélinini-1 . , p-', ^ 
il\It/wif 1 i\tt sipç fííetS t UÍ publication, des effet 

lois en général; sur le 
distinetion des biens. n,itiirc V" ..rop"! 'oii* istrement aroit?^ et,;# 
distinetion des droits 1 

50 s"r 

Ú sont f0lcs'' 
antros; valeurs sur lesquel'65 nels, et des actes qui 

l» nl-Op drod5' -j 
(CS -'""n-e nels doivent être assis- j des a'' tin1" 

.'■o Sur le timbre i.d-s11!;®,, soui»'8 a ^ 

ifrer!% 

•r' our IÜ uiiiuiü . 
timbre ppoportionnel de 
dimension dimension. ,r^crdu \c uí 

Ia diclée, sur papier no"r forthograP 
tulant puisse en corr,l1

g, êtranger',n pos^,!, a* 
d'aucun livre ou S,!C0 ^niéc á 1113 íii-tie 1 

2» La même page j-une P'1 
3» Analyse gramai»1"1, règ|eS 'nl^11 

de cette page; nremic''®8 |,r 
■t» Galcul des de PluS,e 

des proportions; so'"'1^ , .,.,„net f.nii®' 
d'aritbmétiaae élémcnt. ' . niçti I c0iif 

5'1 Connaissance et tal)Ieaü 

6° Etablissement d eu ioi« 9ar (H 
, a n0 

un modéle indique; .«.(re ou 111"1 

-o Rédaction d'une le»r n ,s 5 
sujet donné; nroporl"".íu franfespr'li- 

8° Calculs dedio.s ius<lu'' capi18' un P 
ment depuis 23 ce ,in.dessur"' ,, si" |( 
pour les deux valeurs)' |e re\c se 
ct pour les valeurs d aP .„ipnan.,.nea' .conteoS^' duit annuel indique; acte o0"^"611 

0° Enregistrement d si|n(,ie » 
disposition d'une natui^ 
terminée. a /-ait sur 16 

Cbuque opération se 

íUJ' jc'' 
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^ Io! ^ns k
C

ç
euí qui ont obtenu un des prix in- 

Sà^n et n 
c"'f's de droit sont dispensés 

""éraire n' 
SNé liv.^laré 

^>r., . 11 h. (Ics j^íistrem»;! ')ur,:ilux de perception des 

exainens. 

'ij '6 "o " 
S í>is (i^fommc pour frais de bu- 

k^iii .de, r^mbr,. i79)- Une ordonnance 

i 
■' tânSZTT .áf 1'enre«ís- 
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ttftifil^rrenfo' SOnS 'es yeux du comitê, par tous 
signé, ' -• signée par le candidat et 

"«W^idát COmit.é' 
'olijf. ^üèreexaminé, en oulre, sur les 

2,500 francs par an (Instr. H82). Le minimum des 
remises des recevcurs des chefs-lieux d'arrondissc- 

" et , ereç a • examine, en uuire, sur ics 
íiiri e ses p, ,SISnées par lui comme ayant fait . U(les. 

sUr nn^r11' 'es candidats agréés par le 
Svài 'pouri te formée par ordre de mérile, 
ílilés ?Ces- í"...6 SUI'numérariat au fur et à inesure 

s7> ,L0,m™és surnuméraires, de préfé- d?• Surn 
lres- (Instr. 1744.) 

'?ésd!tl!lp|ediríat
r'aí"~Les s 

S: l! 'iiX-huítlUr SMéral.. p r  
, 6 an OOmti»» au moins et de trenle ans au 
{'dem^és r,,.''® e?' Ixé à 490. Ils ne peuvent 
St S8 ou li-!"1 ^"reaux de chefs-lieux de dé- ,;ql| : 'l5 Ou a-, ""reauj 
.Atit i,"* bupeai. 

Pr9n(l'ssements, et, subsidiaire- 
ei ~i5oo f|.an , canton dont les remises ex- 

S fj rois ans Pfes vingt et un ans accom- 
tj^nx ."u» uutp m?'ns ti® surnumérariat, s'ils 
S p.^xcédant ' ''s Peuvent ctre admis aux 

iScuj totine ')as *>000 francs de remises, 
est nommé receveur qu'a- 

ÍSr 5«tãmènre-aíte à. r-gir 99 bureau" par 
SC^ véHfl" Í0,"I)OS® directcur, drun 
^^a!reSübittrateur ct ^ un receveur. Chaque 
ífetin ces ov.018 examens au moins, ^année 
,iScs!í

ls et rl^ens consistem : 1° en in- 
íiSé l', PerceDtr„nse? ^''bales sur les diverses 
•tsSuf» í burean?11' manutention et de comp- 
''li16'» ei»C'v'le, Jp p*9r 1® Code civil, le Code de tj;. titaa,!'; 2" pn v01!® de commerce, le Code fo- 
%" (lpS'Curs. | Pt'Pal-'ons écrites cn préscnce fá,., tlbA. ^ Cnn.». • examnni cnnt ptíuIiiAr à IfiNs,, Cünnai«!' examens sont gradues, à jePaf "Pés avoir es 'l11® I®5 surnuméraires 
Wee,!,arr®lé inSTJ.1,?. Prog™»®?.®?» dans Tinstruction 1470. 

's sous Ia surveillance ct 
-t 8 le^0®8; ifs uu ''eeeveur au burcau duquel 
Ní^ssím0Pépali(„,oSj"' ewployés succcssivement "Íluíp^e, la j?1?8 du bureau en suivant, aulant 

i' ')0ur les'!!!!!!" Progressive des matières 

des cbefs-lieux d'ar- 
xi fte "Urean»"ã""°• ceux ^cs cbefs-lieux 

accor,u.8!';ois cla88cs, selon leur 
«l.l(t .

avancciT,!n, .x ""eeeveurs et prepo- 
'ecvenf. Ãvant leur cnlréc en 

«i.^et " S011' tenus dc prêter ser- W ,)■ uí 25 
i^tni^O a fixé les remises des sttit. "'stration de renregistrement., 

u. Io. í«n 
' Sll" o l0'0»® tr MZl«t!"'00»   8 " |). 0/0 800 fr. H?9 i ;8».0()0 •  a a p. o/o í.ooo 

'««;> i *ii^o   o/o siooo 
ll el 1, .,000   1 * p- O/0 5,800 
SS Wn»ln.;nlV- " ,s» p- e/« '.soo 
WiSt  5r'<>/0- 

'vCii,. ■r;. i .  u IV. 1 Vlll «Í44IO- 
S ^cs d,'e,K ' 'e minimum des1 uomamcs dc Paris est fixé a 

inent, en Corsc, a cté fixé à 1,200 francs. 
La remise des conservateurs des hypothèques, 

dans les bureaux qui n'ont aucune autre attribution, 
est liquidée à raison de 2 francs p. 0/0 sur le 
montant de leurs receites annuelles pour le compte 
du trésor. (Instr. 1395; 0. 25 février 1852.) 

Les receveurs sont soumis au versement d'un 
cautionnement en numéraire fixé au double des re- 
mises dbine annéc commune ; les conservateurs des 
hypothèques sont tenus, en outre, de fournir un 
cautionnement cn immeubles. lis ne peuvent être 
inslallés dans leurs fonetions qu'après en avoir 
justilié. 

Les vérifications de 5® classe peuvent être accor- 
dées aux receveurs, âgés de moins de trcnte-cinq. 
ans, de bureaux dont les remises s'élèvent, année 
commune, à 1,800 francs et au-dessus, pourvu que 
ces préposés aient au moins cinq ans dc ser- 
vices. 

Les receveurs, âgés de moins de trenle-cinq ans, 
peuvent être appeles à la vériflealion de 4e classe, 
lorsqu'ils sont pourvus, depuis deux ans, d'un bu- 
reau de 2,000 francs et au-dessus, et quils ont 
buit ans dc services. II en est de mèmc des premiers 
commis de dircction jouissant d'un traitement de 
1,800 francs et ayant plus de sept ans de services, 
dont cinq ans au moins dans Temploi de premier 
commis. (Instr. 1304.) 

Les receveurs sont nommés par le directeur gé- 
néral, ct les conservateurs des hypothèques par le 
ministre des flnances, sur la présentation faite par 
le directcur général. 

§ 4. Premiers commis de direction.—II y a, près 
de chaque direction, un premier commis nommé 
par le directeur général. II prepare, sous les ordres 
du directeur, le travail dc la correspondance et du 
contcntieux, ct surveillc la tenue des sommiers. Cet 
emploi exige des connaissances très-étendues ct 
uno aptitude tout à fait spéciale. 

l.cs premiers commis sont choisis parnu les re- 
ceveurs ayant au moins deux ans de services, et ils 
suivent la mêrae ligne d avancement. Leur traite- 
ment est gradué, à raison de Timportance des di- 
rections. II est dc 1,200 francs, 1,500 francs. 1,800 
francs, 2,000 francs ou 2,400 francs. Ils n'ont point 
de cautionnement. 

(C^i^sT^breTain 47í!)' ^ne ordonnance 
>Se8 (]*

19- » Ixé à 800 francs le ' J i / a es recevximo 

§5. Yóri/icateurs.—Les vérifleateurs sont prépo- 
sés pour vérifler, dans toutes ses parlies, la gestiqu 
iles complahles dc radministration, s'assurer s'ils 
se sont conformés aux ordres ct instruetions qui les 
concernent; pour vérificr les registres, minutes et 
répertoires des notaires, huissiers et aulres officiers 
publies, reconnailre si les lois relativos à Ia per- 
ception des droits et amendes ont été cxécutées; 
enfin, pour conslatcr, par des procès-verbaux ou 
des contraintes, selon le cas, les résultats do ces 
différentes vérifications. 

lis sont à la nomination du directeur général 
(O. 25 décembrc 1810. art. 6; Instr. 759.) 

Ils sont divisés cn 5 classes, savoir : lr0 classe, 
50, au traitement dc 4,500 francs; 2° classe, 50, a 
4,000 francs; 5° classe, 100, à 3,000 francs; 
4« classe, 70, à 3,0(X) francs; 5® classe, 25, à 2,000 
francs. (O. 11 novembre 1829, Instr. 1304.) 

Les vérifleateurs ne peuvent ctre installés qu'a- 
près avoir justilié du versement do leur cautionne- 
ment, fixé à 1,200 francs, el dc leur prestation de 
serment. Les inspectcurs de 3® classe sont choisis 
parmi les vérifleateurs dc lr» ct de 2® classe. 

§ ti- Inspectcurs.—Les inspectcurs sont sous les 
ordres ct la surveillance immédiato du directeur.— 
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et pré té serment ^ Hs sont préposés pour reconnaitre , clans chaque 
bureau, la situation de toutes los parties du service; 
exercer une surveillanee approfondie sur les opéra- 
tions des receveurs et des vériíicateurs, et cn trans- 
mottre les résultats à radministration; pour s'a3- 
surer que les receveurs et les vériíicateurs sont à 
leur poste; qu'ils procèdent avec méthode et qu'ils 
rempíissent toutes leurs obligations avec zèle et 
exactitude; pour donncr des instructions aux rece- 
veurs, exciter leur zèle, leur rappeler, s'il cst né- 
cessaire, los devoirs quils ont a remplir. — lis 
doivent faire cn sorte de prevenir ou d'aplanir, 
par des explications, les difflcultés relatives aux 
perceptions ou à d'autres points entro les receveurs, 
les offlcicrs publics ct les redevables. — Enfin, lis 
font travaillcr sous leurs yeux les surnuméraires et 
les postulants, et leur adrcssent des questions sur 
les diverses parties du service dont ils se sont oc- 
cupés. 

Los inspecteurs sont nommés par le ministre des 
fmances, sur la prósentalion faite par le directeur 
général. lis ne peuvent êlre installés qu'après avoir 
justifié du versement de leur cautionnement, fixé à 
2,^00 francs, et de leur prestation de serment. Le 
nombre des inspecteurs est de ISO, et ils sont 
Slasses ainsi qu'il suit : lr0 classe, 30 au traitemcnt 

e 0,300 francs; 2° classe, 70 à 0,000 francs; 
5o classe, 50 à 5,000 francs. 

Les inspecteurs de V ct de 2e classe ont uno 
véritable supériorité de fonetions ct de grade sur 
les receveurs, les vérificateurs et les inspècleurs de 
3° classe. Cos derniers sont uniquement chargés de 
faire des vórifications de régies, ce qui réduit leurs 
fonetions à un titre purement nominal. 

Les inspecteurs de lro ou de 2" classe, après 
cinq ans d'cxercicc dans leur grade, peuvent étre 
Írcscntés pour les directions de 3e ct classe, 

tais, préafablemcnt, ils sont appelés à subir, dans 
les burcaux de radministrationccntralc, unecpreuve 
particulièrc. Des travaux importants leur sont con- 
íiés, ct, suivant le ròsultat de ces travaux, sur le- 
qucl 1c conseil d'administration cst appclé à déli- 
bérer, ils sont déclarés admissibles ou non á fem- 
ploi de directeur, 

$7.1)irectcurs.—Le directeur occupcle premier 
grade de Padministration dans le départcment; ses 
àttributions embrassent toutes les opérations des 
cmployés dont il dirige le travail. Ccl cniploi exige 
les connaissances les plus étenefues, une aptitude 
particulièrc, une tenue irréprocbable, un caractère 
a la fois irapartial,' ferme ct modérc. 

Les diroctcnrs sont nommés par le roi, sur Ia 
proposition du ministre des linauccs. (O. 3 janvier 
1821, Instr. 970.) 

Los emplois de directeur sont divisés cn quatre 
classes, savoir ; lro classe, le traitemcnt cst de 
12,000 francs; 2® classe, 11,000 francs; 3° classe, 
10,000 francs; 4° classe, 9,000 fr. 11 leur est attri- 
bué cn outre des frais de bureau alloucs, eu cgard 
aux localités, et qui varient de 5,(XX) à 9,000 francs. 

Sont proposés pour les directions de l", 2° et 
3" classe, les directeurs de 2°, 3« et í0; pour les 
directions do 4° classe, les inspecteurs de I f® et ae 
2° classe ayant au moins cinq annécs d'cxercice en 
cette qualité. — Les cbefs de division de radminis- 
tration centrale peuvent étre présentes pour uno di- 
rcclion de lr0 classe, après cinq ans d exercice dans 
leur grade. Les chefs-adioints de division sont ad- 
missibles aux directions de 2° classe; les sous-chcfs 
à celles de 3e classe, pourvu qu'ils aient trois ans 
d'cxercice dans leur grade. (0. 25 déccmbre 1816, 
Instr. 759.) 

Le directeur no peut entrer cn fonetions sans 
avoir, au préalable, fourni un caulionnement de 

3,500 francs et prêté 5er.nlc"Vr4niinis"Tde 
civil du clief-lieu. II envoie a 1 ,estation 

cxpédition en forme de lacte u Üe 
serment. nrósent61, ..saat81 

Son premier soin est de se p , d®, 
autorités locales, pour leur don quarO 
ses pouvoirs. 11 les consulte s ol)r

1 lor® 
ville oü il scra le plus conv6"' d'évi'®r,reau<' «e 
public, de fixer sa demeurc, nf . sCS b"' dIsI" 
clamation contre remplaceinen ^ joc11® 

Voiei la nomenclature des et yets. 
les directeurs ont à fourmr aux ^|ajre5 ileJ|ria 

Par trimestre. — 4o 

cxigiblcs pendant le l''"11, vonie c(?n vi®' 
transcription des actes de ciieininS ,e( 
coutes départementalcs ct e. j S jai®1',, 
(Instr. 1693.) Dérés sUrLre. (' 

2° Etat des rccouvrcments op ^j^es 
concernant fUnivcrsité pende wn 
916, 1501.) 

3° Parcil état pour les 
(Instr. 804, 936, 1268.) 

amendes^' 
inde 

roíil* 

4° Pareil état pour les am .tee"8-!'' 
(Instr. 345, 1606.) pictix e»", {C""' 

5° Relevé des dons ct le»3 P tri®es'r 

les actes enregistrés pendai s o 
pluviáse an xm.) réc"^^!. 

Par semestre. — p° .pamendè? 
MM. les maires, à raison d ^ ct i eot^ 
tions aux lóis sur le t"11 , jnt^i 
(Gire. le aoüt 1839.) d 

Par année. — ' 1j10 , rwe. de la l'ar annee. — ri..c. de ,, 
alloués aux communes. í pia'8 

n° 16.) frais O""" „vret' 
8» Etat des avances dç T^ji. 

communes. (Instr. 1001, ^ sod11^,'piuo' 
""" 

TnSL # 5% 

connaissance aux prefet .rc_ 0 n • p, 
employé du départcment. [. ,,1 
tobre 1828.) ^H.Jdministrationcen ^ ^ 
Padministration d'aP^nn o3'1 jii^ 
ótaient au nombre de (;0nvcnl paink-,) 
raité des fmances de a ^ s.ur ce r 8^ rn. 
4 brumaire ^f/oèt ^^oV. ^ ^ 
des 27 mni 1791 et 1 ir0Uvcrnep' mc 3 

A cette époque, 1® fc lX (Cire-j dtóc(d, cdk 
du 3» complementau a]eS de9 rstr.. 

!), (Cuf r 

liar les ordonnances ro^ lg2t ( n iltCei , (Instr. 759) et 5 J. icure a dlle'/ 
radministration sui 

Le directeur .9^%* 

'ian5 

Le ctirecieui jes f 
les ordres du mini- aercep1'0' r le ^tori'Ll í 
rations relatives a la }fsCul »^]eS fLfU 
gistremcnt; d ^."àiciai^nopfti911 

íinanees; d c?rf ,ínves ef.J11.,, c£>rrevr! ("' 
litaires, adminisl • j^uvrir1, servic ' - 
droit de rccevmr el - érauX ^>1'° P 

i seul les ordresee . papP^d65!',!! 
)S-1> íld 

d" 
.al)a!i°!"l",' 

signe seul les orar- «y . M  
"L^Teiteur gdofof.^lc 
ministro des dp^tion e^ésd ^ 
rcaux de Padm.m'"'^ a íl dicationdcstra.lemen^^, i qu' 
lui soumet, eha; Ministrai'01 

depenses dc ' •' 



'Posit ^lioiK fit ' '' sounict à son approbation 
'^se ''""s de s„pU-cons®'' d'administration sur les 
fHpJ ''Uveiio quidonneraient lieuà unedé- 
S In5tr'bué'e Jtr es,0bjats dont la décision nc lui 
'-í|(:rra tas d'annr ur- s Questions douteuses, dans 
f''»»s si datu.'^""1011 t'es '0's' ordonnances et 
. íoi nr-c» ' ceux qui ne seraicnt pas 
l'"! Cf* loi^ ^0,!aient pas siifflsamment définis 
i ■iitin insíi..,I.-0nnance* c' règlemenls, ainsi 
'li ij,".; il iUj „„ 'ons générales relatives à leur 
^Èw^sulbi, jn(1 wmpie, périodinuement, de 
i%l?5,esemi)lniSj" a(lrninistration. (Ibid.) 
%th, 8 íénóL a(iniinislrateurs, direcleurs, 
jNeíS.des livnMk-61 Particnliers, et de con- 
í JtL? .bius ipjPotheq«es, le directeur général 
(I%h'll8tr8tenM?r-a, ?s! aPrès avoir Pris 1'avis 

Jes o-r a se confornlcr àPordrc 
»' fév, 'es nnrnia .®s' et aux fègles poar Pavan- 
»>.2í,at,ons- (lbid-) 

f 'a n„m
tue .et me' a 'a rctraite les cna- 

'i 'siit, 'avis dn l.natl0.n;'u' est atlribuée, apròs íendrgi COnseil)d'administration; il pcut 
! eniployés, sauf à en rendre 

lí^Cc
<Í6'") au lninistre des 

í rau^ de cbaque service sont A o, loutes leg 5 'liteclement avec les pré- 

ENR ENR 787 

U ''se. "Juies ip. , ^ uireciement avec les pré- 
tkS f]3v'8 néce«parn:,Il<les 116 Piàces, renseigne- 'as leafs ,..

1I!as a. 1'instruction des affaircs 
'irÍL611 "ülrp j Btdions respectives. Us sont 
i'tnct ífpi í168 Ordnnr.transmettrc aux préfels les %^ons min" a,nccs royales, ainsi ouc les , 1S., ) ■finistériclles. (Arr. min. íln. 27 

II y a, en outre, des commis principaux, des 
commis d'ordre et des expéditionnaires; ces em- 
plois sont donnés à des surnuméraires qui ont snbi 
un examen spécial, et qui ne dépassent jamais le 
grade de commis principal. 

Nous avons indiqué, au mot Domaine, les droits 
domaniaux dont 1'administration de 1'enregistre- 
raent est chargée d'opérer le recouvrement. Í1 nous 
reste à faire connaitre les produits dont la percep- 
tion lui a été confiée. 

Amendes de consignation. (L. 2i aoút 1790, Circ. 
193; L. 19 décembre dypO, Circ. 232; Arr. gouv. 
10 floréal an xi, Instr. 136.) 

Amendes forestières. (L. 29 septembre 1791, 
Circ. 137; Arr. 4 brumaire an iv, Circ. 825; C. F., 
art. 210.) 

Amendes de police simple, correctionnelle, etc. 
(I,. 19 décembre 1790, art. 19 (Disposition géné- 
rale); L. 19—22 juillet 1791, Circ. 252; Arr. 4 
brumaire an tv, Circ. 823.) 

Amendes de roulage. (Décr. 23 juin 1806, Instr. 
343.) 

Amendes de grande voirie. (L. 29 floréal an x, 
Instr. 415; Décr. 29 aoüt 1813, Instr. 652.) 

Cautionnemenls des propriétaires de journaux. 
(L. 10 juin 1819, Instr. 892; L. 18 juillet 1828, 
Instr. 1253; L. 14 décembre 1830, Instr. 1343, 
1412.) 

Décime pour franc. (L. 6 prairial an vn, Circ. 
1574.) 

Enregistrement. (L. 19 décembre 1790, Circ. 4; 
Arr. 4 brumaire an iv, Circ. 823.) 

Frais de justice. (Arr. gouv. 6 messidor an vi. 
, Circ. 1363 ; L. 18 germinal an Vil, Circ. 1356.) 
a 'e n,au nombre de quatfe, sont Greffe (Rroits de). (L. 21 ventòse an vn, Circ. •tf e8l a 's min: '. ' au "ombro de quatfe, sont 

O1, r dcs finances; leur traite- 
I "'inif, drai pi ^rancs- 'ls forment, avec le di- 

l"1^ 'livep1'0"- Sa Prdsil,cnce' 'e onscil 
divispm'.es (1" service sont réparties 

V ^ifi^antc • ' Par ordre de matièrcs, de 
d * 

'*1 i6' ^Hploví^"1 jSurve'"ancc ct ,a su'te du 
!fíÍB ?é( ^''ons pt ? í0"1 grade; les rapports 1 ,;_a|itiíi 5 seconL rniss'ons b 'a retraite, sur 
vSiJ^ion Hp i ' etc-> flxation des débcts de 
'il,"1. iÍb 5 et Ir.o '1 resPonsabilité cncourue 
. b llij íi tr''ncstpeenl/)lo5'ds supérieurs; la 
\%t:is droit, i'i.es ''stes des employés V, U\ 0tl- - rl. •1 avancemrnt 
V8 Cs ^ sr

o"s denrc 
''íiAiwrmerrp 1. me®í et sur le notarial, au 

cncourue par 
fo r- 

. . quí avancement. 
>, d'cnrcgistrement sur les 

seing privé; contraventions 

i,|bti^8iÍJu.dici.i"r®?lstreinent dos actes admi- tuuiciajpl):0 ement dos actes admi- 
r.P ..'íçó idécèj. .;Sgreffes et hypolhòqucs; 
.'■'l.itij.- e 1';,[.]• ju^r® et amendes y relatives; 
V 's a"- - Lv ^én<;ral du timbre. iMiS ^et^^execuiion dcs lojs des r> dé_ 
iNi^lcsi^édés- L reiadves aux pro- i:'L; ts p,8 bien» ^1.. domaines ct le mobilicr 

'luestres, les déshércnces, les 
- ue . ueeemptes, les iles et ilots, 

d génér | ' 
""aine (TpvK loules 1  - — 

li?1 líV» a' et les anciennes listes 11 n, et ip. 00mt,.les . . 
corrcspondance 

5nt est ainsi 
,000 franes; 

^ais ã e?déeom. 
Iviíl'e al^uépMp® mer; rexécution du Codc 

' íü t0utes les affaires con- s 
l(8. 

S «a p" et i„. 
5.tlNir^fe th'"'£cf',rfs Jc ,a corres 
ícS/'1 H iífief* dV" V.C"r traitement 
iX /f» rá ^ franri'. I" C M'e, o.oot 

'•ts y^íiasses'0-;?' classe' 7,000 franca. 
eLi!7.); «^ 5,000. 4,0C Ví.J/CS cm',,;''!. O.uoo, 5,000, ' 

lfleateu^Pri^í;s sont toujours ue l enregistrement. 
,000 ct 
choisis 

1537.) 
Ilypothèques. (Arr. 4 brumaire an iv, Circ. 823; 

L. 9 vendémiaire an vi, Circ. 1434; L. 21 vcntôse 
an va, Circ. 1539.) 

Sceau (Droits de). (L. 28 avril 1816, Instr, 
714.) 

Timbre. (L. 11 févricr 1791, Circ. 8, 56; Arr. 4 
brumaire an iv, Circ. 825.) 

Droits divers abolis ou dont Fadministration n'est 
plus chargée ; 

Barrières (Taxe d'cntreticn des routes). (L. 7 
germinal an vm; Arr. gouv. ler floréal an vm, 
Circ. 1815.) 

Cartes à jouer. (L. 9 vendémiaire an vi, Circ. 
1105; Arr. gouv. 3 pluvidse an vi, Circ. 1207; Arr 
gouv. 19 floréal an vi, Circ. 1273, 1322.) 

Marque d'or ct d'argent.. (L. 19 brumaire, 20 fri- 
maire, 13 germinal, 16 floréal an vt, Ciro. 1315.) 

Messagenes et voitnrcs publiques. (L. 9 vendé- 
miaire an vi, Circ. 1108.) 

Patentes. (L. 4 tbermidor an m, Ciro. 799; L. 6 
fruetidor an iv, Circ. 1417.) 

Tabacs. (L. 22 brumaire an vn, Circ. 1455.) 

11. PniNCIOES DF, LA PFnCEPTIOtf. — TaRIF DES 
droits.—Les droits d'enregistremcnt sont /!.ctí ou 
proportionneU. — Le droit fixe s'appliqne aux 
actes, soiteivils, soit judiciaires ou extrajudiciaires, 
qui nc contiennent ni obligation, ni libération , ni 
condamnation, coilocalion, ou liquidation de sommes 
ct valeurs, ni transmission de propriété, dnsnfruit 
ou de jouissance de bicos meubles qu unmeubles. 
 Lc droit yiroporftojiíicí est établi pour les obli- 
galions, libérations, condamnations, colloealions 
ou liqnidations de sommes ct valeurs, ct pour toule 
transmission de propriété d-usufruit ou de jouis- 
sance de bieus meubles ou immenbles, soit entro- 
vifs, soit par décès. 11 est assis sur les valeurs. 

Toute la loi du 22 frimaire an vn, qui forme la 
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Code principal de Fcnregistremcnt, ct cclics qui 
l'ont suivie, sont le développement et l'application 
de ces deux príncipes. 

II n'y a point de fraction de centimes dans la li- 
quidation du droit proportionnel. Lorsquune frac- 
tion de somme ne produit pas un centime de droit, 
le centime est perçu au profit de TÉtat. — La per- 
ccption du droit proportionnel suit les sommes et 
valcurs de 20 en 20 francs, inclusivement et sans 
fractions.— II ne peut être perçu moins de 23 cen- 
times pour Tenregistrement des actes et mutations 
dont les sommes et valeurs ne produiraient pas 
23 centimes de droit proportionnel. 

Lorsque dans un acte guelconque, soit civil, soit 
judiciaire ou extrajudiciaire, il y a plusieurs dispo- 
sitions indépendantes ou ne dérivant pas nécessai- 
rement les unes des autres, il est dú, pour chacune 
d'elles et selqn son espèce, un droit particulicr. 

Les droits sont ouverts au moment de la confeo- 
tion des actes, et sont exigibles dans les délais fixes 
par la loi, sans que Taction du trésor puisse étre 
modiliée par convention des parties. — La nature 
d'un acte se détermine, non point par la dcnomi- 
nation qui lui est donnée, mais par Tensemble de 
ses dispositions, par les effets qu'il produit ct par 
la commune intontion des parties; toutefois, les 
préposés de rcnregistrement n'ont point à exami- 
nei' la validité des convcntions. 

Les droits régulièrement perçus ne peuvent être 
reslitués, sauf les exceptions prononcées par la loi, 
qucls que soient les événements ultérieurs. 

Les intérêts du trésor commandent aux préposés 
d'cxiger tout ce que lui accordent les lois qui ré- 
gisscnt les droits d'enrcgistrement; c'est aussi un 
(levoir pour cux de rcster dans cette limite, et 
de ne point léser les contribuablcs par des percep- 
lions cxagérécs. La prcmière rcgle de loute per- 
ccption est d'étrc conforme aux dispositions de Ia 
loi, qu'!! ne fout restreindre ni exceder. (Instr. de 
Fadmin. ligs.) 

Taiíif des puoits roun toute espèce d'actes 
et de mutations.—§ 1". Droits fixes.—30 centi- 
mes. — Assignalions et exploits devant les pru- 
d'hommes.—Signiflcalions d'avoués à avoués devant 
les tribunaux de première instance. 

fi franc. — Abstenlions, répudiations ct renon- 
cintions à succcssions, legs ou communautés, lors- 
(|u'elles sont puros ct simples et quelles no sont 
pas faites en justice.—Acceptations de successions, 
legs ou communautés simples. — Acceptations do 
transport ou dòlégations de créances à lerme faites 
par actes séparés, lorsque le droit proportionnel a 
été acquitté pour le transport ou Ia délécation, ct 
cellcs qui se lont dans les actes méme de delégations 
de créances, aussi à terme.—Actes qui ne contien- 
nent que Texôcution, le complément et la consom- 
mation d^ctes antérieurs, enregistrés. — Actes in- 
nomraés, généralcmont tons actes civils, judiciaires 
ou cxtrajudiciaires, qui ne sont pas exprcssément 
tarifes et qui ne peuvent donner lieu au droit pro- 
portionnel.— Actes (les cédules exceptécs) et juge- 
ments préparatoircs, intcrlocutoircs ou d'instruction 
des juges de paix, certificats d'individualité, visa 
de pièces ct poursuites préalables à la contrainte 
par corps, opposilions à levée de scollés par com- 
parence personnellc dans Io procès-verbal; tous 
autres actes dos juges de paix, non classés dans les 
paragraphes suivants, et leurs jugements défi- 
mtifs portant condamnation de sommes dont le 
droit proportionnel ne s'éléverait pas à 1 franc. — 
Actes et jugements de la pulicc ordinairc ct des 
tribunaux de police correclionnellc et en matiíre 
cnnnnelle, soit entre parties, soit sur la poursuite 
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du ministère public avee Par'ie , vaieurs al1 et le
5 

a pas condamnation de sommes e . l fr.» uS, 
droit proportionnel ne s'é'èv®ra'.Llits l''''' zlAr.Af,, ^ .V , 1V frrP.liCS .•\a  ' fp. dépòts et décharges aux greffes . eívil6', jjfr- 
dans les memes cas oíi il y 11 P^dess"5 .íoiií 
et jugements dos prud'homines . (|judica' po»5; 
ou d'une valeur indeterminee. • ns i repa joii 
rabais et marchés pour construc f0Uriii'í1^ Aoifi11 

entretien, approvisionnemenL . nu ' ' " òinavé. directemcnt o" Atte»» lis- le prix doit étre payé directemen ___ 
par le trésor public. — A^L grevets^ 
purês ct 
sage qui 
valeurs 

simples"— Bilans. '-S d» 
ne conlicnnent m 0 f ^Ca"' i.ísd0", . • ...iHHlRtí. ..ni'!',)''3 . fll mobilières, ni quiU3"^ • ^ mar0 rS e 

itables et d'adjuaicataii ^grtifica^iyiiJJ' de comptables et d'adj 
le prix est payé par le trésor. ciiaq11®,,,,,. oW, 
simples, de vie et de résidence fn po gol- oUllwmb, Uc VIL. KL U£ icsi" aYau 

— Cliemins vicinaux; tous ac inaralí0?'P . — Lnemins vicinaux; m"» -Aparan" jts, r, 
leur construclion , entretien et ,s ex" , jl 
Inf.irm au niftnCS . OU 06 ^ lation (factes ou pièces, ou o -gjjj xt.- , all ^ 
quelque oíficier public qu elle oU ex ^ aj 
iú un droit par chaque ac'e\Pde regisí, ai.'ri 
lationné. - Coles et paraph^ ^ t.tu^r5 » 
gociants ou autres. üocla ,lc leur® 1)Lp|e3' „[ 
cautionnements eu faveur d s et51 pei'11 

fonds. - Délivrances de legs nC cont'. 
Devis d'ouvrages ct cntrcpi 's' , valearS'ir fÉ"' 
aucune obligation de somniç rentes jqiii 
tance. - Donalions cntre-vil> ^ uis plo»^ , 
pourvu qu'elles soient >nscrit ytcurs-^ ns ay 
au nom du donateur ou de s • ' jo-nific8 dcP .jí   TTvnlnits et wr, ;,igcs non acceptées. — BxPlolta, ant les JUS jugeri^ir 
pour objet des procédures de des J nt p (1 
jusques et compris les ^".'^jfleatio118 'ilirf^in- 
pour objet des procédur 
jusques et compris les s,o'. ;ncaii(j"" 
définitifs. - Exploits et s'S"fributi»nSinie P1.! 
rtltiril lo pooAnvromoilt (lCS C (JoUt ^ ga' 

Lettres de ui ^ 
nerson'1 |.0n _ 

objet le recouvrerncnt dÇ8 ®, dont Ia ''; voit|)r, ir 
indirectes, publiques et loc" : ettres de ; |e5 
cipale excède 100 francs. nersonne ''t[0(i dtpil 
est dü un droit pour constrapí, 
vois sont faits. 
vires. — Poli ces 
n'cn est pas fait usage en r .1'nr.íOG C 

Marchés 
d'assuran.ccs ®^prise5

riséc 
a 

as lait usage j^gistrés- dÇ 0' 
session en vertu d'actes en bi"'ea

joll df111 ro- 

desquels il ne 
lieu au " 

, 11 ne resui,,- u uu..- , 
droit proportionnel, . j fl.anc. ^^icia ( 
icl ne s'élèvcrait P i;0osllU' vroof. 

mcubíes. — Procès-verbaux " uispn^l^dre'1 

s résulte aucun^ dont pr^tí 

portionncl ne ;rii,;AvciitionS a pm1,..,, 
verbaux de délits ct COD}^fí0s\liot}s\ 
généraux de police ou d ' '(.qand150 RatiÇ^tio118 

/I>i viu/>( i/1M (10 n 4 rtVxc i.,(K 

s 

baux dc destruetion de ^'^ffes. 

pures et simples d'actcs en ,s f(,ya cii ia'cii1'p 

à-avoné à avoué devan 48 c
c
clleS lai Ç8 deStra 

missions et cnchères n t acte» .){>; 
r-Etó-JSSe    
par acies separes. ' "...liclics. pS ei \rte*' 
dc navires, totalcs 0U.P crnents. Pf:ce.-^fe » /• ' _ Ac.nUlCsCCl" .istlO15 . fil' 2 francs. - Acquiesc - mstnj ^  sont point Ia,w -.illlto u miX rid quancf iis ne sont P0.'P'nn"'.'*;.^ 8U^sati'1,í notoriété.—Actes refaitPj ((Ui nj^ 
tif cnnc nuciin chanffC ..olíUir* .. t' . ,.iif'V- tif, sans ancun c'iaP^|ecur vale"r 

des convcntions ou i 
pures 
dc ci 

is ct siinples. - 
jautions et dc c,,,l . .1I..rcs inal' es 

rs et simples-Déohf^pies en^ 
],l6ces'"ül - Dépòts f te eO0,e* piit»! 5; 

pur 
de 
et de commercc 
les officiers pubhcs. le ^ de8' ^iriLás sommes et objets niob a njjdrat dri jép / 
lorsqu'ils "'opèrcnt P'■ donnpn ,aS obJ^nqil^jiil 
et les décbarges 
leurs héritiers, ^or^c;sfcaicotS .1 . ^ 
leur est faile. lu^ "^n 
Exploits et autres "^...tioim41 c 

pas lieu au droit propo'1 



ENIÍ 
ÇNàm. '(trinK^rtre (Iroit- — Inventaire de meu 
je hjj' Pap chan, rs' t'tres et papiers; il est ilü 

Pirtant ,.le —Jugements des juges 
'0PDoslt:envo' ou décharge de demande, 

''Sén^^oti a .?n' v3lidité de congé, expulsion, 
Josi^ 'íleajen, )'Paration d'injures personnelles, 
St D,5 ceux í11' > contenant des dis- 'Cfid. ^Doeí;^- . > ne donnftnt nn< nnvp.rt.nrp. an 
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t 1 tip "Dltivp 4"' , uuuicnuui ucs uís- 'tritij-i Porij0 ^.s i ne donnenl pas ouverture au 
missives qui ne con- 

JíHrn'!?» donnim0?-' ni qnittance, ni auoune aulre 
>ts i10" d"eS . .u au droit proportionnel. — 
Sji- ""Tchanrii! í3 jugeDlent- — Préts s,lr 

>«Cles—pj!ses' ^nds publics et actions de 'oit. 9nce e, .0cas-verbaux d'apposition, de re 
CS^tL^ue v ^Ldes s^1ies:'.iLeil.d.ú   , nn 

Procès-verbaux de 
("'stfl PPorts ã' , Çuraleurs. — froces-ver- 
Üiiws 1 exnert0

erap y®8' gardes, commissaires, 
p(mr . .et arpentcurs. — Procurations 

ii, forn !"1sednn?lr' ne contenant aucune stipu- 
«tihS68 il'inHan' •'e.u au ''c0'1 proportionnel. es 4'estiine.®nit® indétermmécs et non 
S - Pro«ts faits par les 

índios an8 f® rcpartition par les créan- 
^■^b^rels r,íS a''''tes- — Reconnaissances 
si?' in^naisí, ac'e d® célébration de ma- 
tiSiii-^ie ohlL

a?.c®8 Pores et simples, ne con- 
Vtlan^Purs é?n-de.sommes ni fluiltanc?- 

successions sous 
!^^0Ví,in'lslruciito ri "';3 eJ jugem,®n's Pr^a" 

au
Jí!rc® OU des arbitres. - Actes 

üiJPas.0118 à Ia Aeííe tícs mêmes tribunaux. VPtis «aA à la. u®s. mcmes tribunaux. — 
à0 cnchèrc, lorsque le prix 

''il ftiir,?0,1 nomiií 5 Précédente adiudication.— 
Sü? dp S^cnts.^, ?. ns.d'arbitres.—Concordais «C4r>nts_7,10ns, ^.'«atid y-onnaisscments ou reconnais- 
\'Si «u dS"1? PM mer. - Déclarations de 
ki? KÍ ^'é réspnJ?rs^ue 'a faculté (Pélire un 
Sm.6! a' A 'lue U j, ans ' acte d'adiudication 
hh 'tatiS''f|é ,hocclaration est faite par acte 
Ik.PoUf?" ou dn Mingt-quatre bcures de 
«i 5 avouéa^.nilrat• 'e 'lólai est de trois 

>xPloiis m es ncquéreurs de biens de 
Si, tits 'A-ódurcc j"tres actes des huissiers re- 
S Sest ®nitife i evant 168 cours royalcs. - V k .i ^Ort ,1. 13 des uo-p» a» Jnj... . "poc ^nitifo .1 . ^ 'x':* cuurs lüViiics. — 
SMV'd'aPrèoJU?es <ic Paix rcndus en 

Stls Oe í! 'iraitcs dVh e exPrcsse d.cs Rar" lirnit ~ 1 expresse aes par- 
Nu Veu, tonticnnp ,e compétence ordinaire, 
KVe^à in 3e" .Pas de dispôs,tions don^ (X^tmAà «n Iw.P33 d® dispositions don- 
iX^et) iS ^lerin» ! . Proportionnel supéricur. «o. Mes .«Mr,0cuioir^ n» «->nA ♦oires et 
.'v6 eu.. darlm„ ax de premicre inst iS? cCülv<t',ar®ÍtraffoX d® première instance, de .A^^Adact il lV^i.ne sont pas de Tcs- 
Nlü^í^onnamiA. P,arl®.aux dro'its fixes de 
h tj duí^ttcrce juges des tribunaux 
7VtsêrMTi0cureur',u,ur ÇCfiudtcs ou mémoires, .tW.rFder, 7 du.roi.—Prestations de ser- 

'(ffe^ate 
fe, 'j'' aonürmation des tilrcs ct 
ISNe > PionS^ Çbevalier. - Réunions 

cmnir® des justices de paix, (.kfkttn, ''•to r|.nn P ycs dont le trailement 
k^í^ts^Poftánt f— ucnoHvellements de 

r C 'tk 'a Pi-ODHA.r Çbevalier. - Réunions 
liiíbp''•'ix, cessitm ! 'orSque Ia réunion s'o- 
víu '«ts !iWricur à rii qu'e"e, n'®51 Pas faitc 

èí d>. 'Av'l;a''énatin
CiU:,„T„ Icqucl.lcdroita vdhJ''>> li-ia 0111 'fuuei ití u 

a avoZ^i! ?.r?P,Áóíé: Si- 
V<; Clia et rCat dans 'es instaiiccs à l! Çonalo,. a

i
Ux conseils du roi.-Titrcs 

^ttflB4ÍS^®®a de rentes dont lês'con- ■orme. — Transactions cn 

quelque matièrc que ce soit, qui ne conticnnent 
aucune stipulation de sommes ei valeurs ni dispo- 
sitions soumises à un plus fort droit d'enrcgistre- 
ment.—ünions et directions de créanciers purês et 
simples. 

5 franes. — Abandonnements de biens, soit vo- 
lontaires, soit forcés, pour être vendus en direction. 
— Actes d'émancipation. — Actes de fonnation ou 
de dissolution de société, qui ne portent ni obliga- 
tion, ni liberation, ni transmission de biens meu- 
bles ou immeubles, entre les associes ou autres per- 
sonnes. — Arrêts interlocutoires ou préparatoires 
rendus par les cours royales, lorsqu'ils ne sont pas 
susceptiblesd'un droit plus élevé, et les ordonnances 
et actes devant les mêmes cours. — Contrats de 
mariage qui ne contiennent d'autres dispositions 
que les declarations d'apports des futurs, sans au- 
cune stipulation avantageuse pour eux. — Declara- 
tions et signifleations d'appel des jugements des 
juges de paix aux tribunaux eivils. — Jugements 
des tribunaux eivils prononçant sur Pappel des 
juges de paix; tous jugements des mêmes tribunaux 
et des tribunaux de commerce ou d'arbitres, rendus 
en premier ressort, contenant des dispositions dé- 
finitives qui ne donnent pas lieu à un droit plus 
élevé. — Partages de biens meubles et immeubles 
entre coprouriétaires, à quelque titre que ce soit, 
pourvu qu'il cn soit justifió, et sans soulte. — Re- 
connaissances d'enfants naturels autrement que par 
actes de mariage. — Testamcnts et autres actes 
de libéralite qui ne contiennent que des dispositions 
soumises à l'evénement du décès, et les dispositions 
de mémc nature, par contrai de mariage, entre ies 
futurs ou par d'autres personnes. 

IO franes. — Actes translatifs de propricté, 
d'usufruit ou de jouissance de biens iinmeiib|es 
situés cn pays étrangers ou dans les colonics 
françaises, oü le droit d'enregistrcment nest pas 
établi, sans que, dans aucun cas, le droit fixe puisse 
exceder Io aroit proportionnel qui scrait dú s'il 
s'aeissait de biens situés cn France. ;— Arrêts dé- 
finítifs des cours royales, dont le droit proportion- 
nel ne s'él6verait pas ii 10 franes. — Arrêts inter- 
locutoires ou préparatoires de Ia cour do cassatiou 
ct des conseils du roí. — Declarations ct signilica- 
tions d'appcl des jugements des tribunaux eivils, de 
commerce ct d'arbitrage. — Jugements cn dernicr 
ressort par les tribunaux de prcmièrc instanco ou 
les arbitres, d'aprcs le consentcment des parties, 
lorsque Ia matière ne comporte pas ce dernier res- 
sort et que le droit proportionnel ne s'élève pas à 
10 franes. — Lcttres portant rcnouvellcmcnt dos 
armoiries des villcs de troisieme classe. — Rcnou- 
vcllcments des lcttres patentes de conflrmation du 
titre et des armoiries de baron. 

1 a franes. — Lcttres patentes portant collation 
du titre do çbevalier. 

15 franes. — Jugements des tribunaux de pre- 
mière instance, portant interdiction, ct ceux de sé- 
paration de biens entre mari et fcmme, lorsqu'ils 
ne portent point condamnations de sommes ct va- 
leurs, ou lorsque le droit proportionnel ne s eleve 
pas à 15 franes. — Prcstations de serment des no- 
taires, grcflicrs ct huissiers des tribunaux eivils, 
crimincls, corroctionneis ct de commerce, ct de tous 
les employés salariós par 1 Ltat autres que colies ta- 
rifces à 3 franes. 

2« franes. — Dispenses d âgc pour le mariage. 
 Lcttres do déclaralion de naturalilé. — Lettres 
de réintégration dans Ia qualité de Français.— 
Lcttres de renouvollcment d'anciennes armoiries 
pour les villcs de dcuxième classe. — Renonvelle- 
ments de lettres patentes portant confirmation da 
titre et changement d'armoiries de comte. 
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35 francs. — Premier actc de recours cn cas- 
sation , ou devant les conseils du roi, par rcquète, 
mémoire ou déclaration en matière civile, de police 
simple ou correotionnelle,—Arrèts des cours royales 
portant interdiction ou séparation de corps entre 
mari et femme. — Arrèts défmitifs de la cour de 
cassation et des conseils du roi. 

_ 3o francs. — Lettres portant renouvellement 
d anciennes armoiries pour les villes de première 
classe. 

IO francs.— Dispenses de parenlé pour le ma- 
riage. — Lettres accordant des armoiries aux villes 
de troisième classe qui n'en ont pas cncore. 

5<> francs. — Acles de tutelle ofticieuse. — Ju- 
gements des tribunaux de première instance ad- 
mettant une adoption. 

& O francs. ■— Lettres accordant des armoiries 
aux villes de deuxième classe qui n'en ont pas 
encore. 

IOO francs. —Arrèts des cours royales confir- 
mant une adoption. — Lettres portant autorisalion 
de se faire naturaliscr ou de servir à rétranger. 

130 francs. — Lettres de noblesse et celles 
accordant des armoiries aux villes de première classe 
qui n'cn ont pas encore. 

OO» francs. — Collations du titre héréditaire 
de baron. 

SOO francs. —■ Collations du titre héréditaire 
de vi com te. 

1,800 francs. — Collations des titres hérédi- 
taires do marquis et de comte. 

;i.,0«(> francs. — Collations du titre hérédi- 
taire de duc. 

^i.DroitsproportionncIs.—lO centimcsp. 0/0. 
— Cautionnemcnts des baux à durée limitée. 

3o ccntimes p. 0/0.— Daux à ferme ou à loycr 
de biens mcublcs ou immeubles, de pàturage et 
nourriturc d'animaux, à cheptel ou reconnaissancc 
de bestiaux, conventions pour nourriturc de pcr- 
sonnes, lorsque la durée est limitée, sur le prix 
cumulé de toutes les années. 

25 centimes j). 0/0. — Cautionnemcnts des 
comptables cnvers TEtat.— Donations cntre-vifs de 
biens meubles par les pères, mères et autres ascen- 
dants, lorsqu'ellea contienncnt partage entre leurs 
enfants et dcsccndants. — Lettres de' cliangc tirées 
de place cn place. — Mutations par décès cn pro- 
prieté ou cn usufruit do biens meublesi cn ligne 
directe. 

50 ccntimes p. 0/0.— Abandons pour fait d'as- 
surance ou grosse aventure en temps de guerre.— 
Acles et contrats d^ssurance cn temps de guerre 
(les actcs d'as5urance maritime nc sont soumis au 
droil proporlionnel que s'ils sont produits cn jus- 
tice). — Atormoiements entre débiteurs et créan- 
ciers. — Dillets à ordre, cessions d'actions et cou- 
pons d'actions mobilicres des compagnies et sociétés 
d'actionnaircs, et tous autres efíets négoriables de 
particuliers ou de compagnies, à Tcxception des 
lettres de changc tirées de placo en place. — lirc- 
vets d'apprentissagc, lorsqtúls contienncnt slipula- 
tions de sommcs ou valcurs mobilières, payées ou 
non. — Cautionnements de sommcs et objcls mobi- 
licrs, les garanties mobilières et indemnités de 
mème naturc. — Cautionnemcnts de sc représenter 
ou de représenter un tiers cn justice. —Jugements 
contradictoires ou par défaut des juges dc paix, des 
tribunaux civils, de commcrce ou d'arbitrage, de 
la police ordinaire, de la police corrcctionuelle et 
des tribunaux criminels, |iortant condamnation, 
colloçation ou liquidation de sommes et valcurs 
mobdièrcs , intéròts et dépens entre particuliers , 
excepté les dommages-intcrèts. — Obligations ã Ia 
grosso aventure ou pour retour dc voyage. — Quit- 

, ia de reí^.t éC'13 

tances, remboursements etrac,ia ad®5 tiiièr6?: 
vances de toute nature, ettous ^ ,„,|eurs 
portant libération de sommes el, da0?LeiP . 
—Uetraits de réméré par acte 1)U . ',s priye jc cí' —Uetraits de réméré par acte Pu ■ ,rS pn/6 jc cí' 
stipulés, ou faits par actcs sous í . g^pira,'10 fjite'. 
sentés à renregistrement a^an'arciiaDd|Se je c»111 

délais.—Vcnles publiques de " ' c0UrtierL aierL 
la Uourse et aux encbères P/"'junialde. „s cii11'.,, 
merced'après l'autorisation du t pona"0 .pieSi 

«2 centimes et 1/2 P- i>ieuU — *-  .' ,IB bieaS 

vifs, en propriété ou u511'1'}1 ' ....iage. , „ 
ligne directe par contrai de tm eatr®/ ue '"''"/Lnc enu". Jí 

f» centimes p. O/0-"i Ponanar con"''1' 
tre futurs, de biens mcublcs, 

áfif 

riage. 
1 franc 

ut í*'' 

/A. U/Lf. -ntnpfi en lv 0° ' ..A- 
d^ssurance ou grosse f

avcn inre en ír- 
— Actes et contrats (Passur. ^ aiCTllt<<íl\s «f1' el 
(autres que les actes tfassar» . g0 ^ ^ 
duits cn justice).--Adjudica âtjong e 
chés pour conslructions . cep ceptible . pnep' , 
tous autres objets n101'.' ' (mi ne con,fba^lLii! 
tion, faits entre parUcuhers, /! des 
vente,ni premesse de by iSi--AaJ repi |, 
denrées ou autres objets mo nstrucíl0n

et nour coo» iS r; au rabais et marehés P0U.L 
tions, entretien , appcp) 
tures, dont le prix 

- o™™. 
4®! d® ' 

r-r; 
e Pr'í O 

"'"lenfgnlí 
gistrée. — Donations ^res etautl.eic>s 
bles faits par Lc':Jlr,mt iiartaS®"uLs 

SS» 

cu ie«'de o® 
'at'-0 'on soit 

rame ei saus que ,r/,,1 im"'®11 

transmission de gntre-vil"5 

— r.oiurais, rrau&uq" manda15' ... íivi r
:)]:

r- 
rétés de comptes, l"','6' '."nrcs àtcr ites cí'''|i1|,f 

sions et délégations de cr „r riciruit'eLii(in )' 
dans un conl 

s envers un 
;ré; rcconnf 

 i...-* chez les par u„ .. 
qui conliendront ol,,JFl|iíration 8 hles ""Lu»11!' 

onsdecrea.-- itter^dejí 
de prix dans"un contraí 1'°" Ls enoi®1'^ d^P «tif 
à termes envers un )icr® \ cellcS .tesaU, |il)'" 
enregistré; reconnaissan 'ct tous' ssO 
sommcs chez les PaÇf,cuJnn.'de s0í ir Pri* fi|fr 

ítnl /.AnlíonHrnnt obllgalld ...rt soit .|e.W V 

Dies taits par ies - .-mcc nS U 
Iorsqu'eIles contiennçut p ^ bi u 
et dcsccndants. - Mlll: «ui «nt " 
en propriété, ou en usufiui - H eiiP \\fl 

1 -  o/o.r.rm>-e' en ligne directe. /0 ^ ,«2 
1 fr. 25 cent. P- 9 °:. pjens ®f.u

s par'55 . 
en propriété ou usufrui ntjent 1 ^ 
directe lorsque 1 act? Ae iialu,,í l

11 Lr 
bors contraí de manag - ^Aclc^.jer» sarjítéL 

1 fr. 50 cent- P-0!0: (,es hC 'à P1'01 '4 

^ÊísssS&i&. 
fíce d'invenuuic > „,;„n cu 
actes de ce|8Í

dg'rgjj"tuUon)-'^pgI]x, ^ 
ments greves de resi enlre êp 
et mutations par ^c

meubles. |ons 
ou usufruit de biens adjudicai 

2 francs p- 0^;rf)Ce8SÍOnS'iHuíH0^^ 
vcnles, cessions, «icílá. í10 J &■ 
tous autres 
latifs dc propi.j—nifid, 

rnarHÓaírChlf',íi 
ícssioii», riv lã, ^ J dc •- la -.ifr 
res actcs,^sal .iirr onér®1 'dc bf' pé" 

uo propriété, à t ^ coupe8 opi!1^ ^ f 
coltes de Pannée 8U ' trc3 obJels

v(jntes, aica" (íH1 

do haule fulaie, et ^rfme les 
lement queleonques, " pptat' 
cclte nature faitcs I mfiübleSi, adí1.1 

tooic 3S pour un Icmps 1 j déíégalionsderent M, 
tutions 
de pensions ã '/"'LLLunauí "Tntér 
prononcés par 'cs i)oiul,ia®1' 
nels et de police. ■— 



''aii? 116 TOarinü3 entre"'v|f3 de biens meublcs par 
ilc fr,' neveiiY n,®6.,61)11,6 frères et soeurs, oncles et 
íe vp'11'll!1Iid on ?lec?s-—Elections ou déclaratiuns 
esir,à'e<lebipn ' sur sdjudication ou contrai 

si 'i aPrès uf ®eu')'es, lorsque la déclaralion ■ 'e er,n,_ , ^ vingt-quatre heures du contrai, 
! Pfinfinnt Ir. «^    

ENR 

P '61* 
—Eni>íf co''nlient pas la réserve d'( 

Paq, rcses)._ .f gements de biens immeubles (ou «et».'-, «citatio ' 

r.fr 
u fonci^.P-O/O.-Cessions et transports 

Íe3pT, SmaiM, 'e P''1'6 es' antérieur à la 

ff|, 
entre ?rrl® ,Inutations par der 

lb()<,naiÍpX 6t Petitos "■01.
nc'es et Brand'lantcs, pe- 

la ''t tu!"? e,|tre-v1rl"ecc.s-' et cousins germains. ''''age, ,1,, . . cn,ligne directe, hors con- 
1,. CfiK.n' pas 'mmeubles lorsque Tacle 
S^t, 

•vifs 

. "onations cnlrc-vifs, bors SPa,, pPtfo J?c'«mutnflnn, Parém niutlll'0,ns Par  
S^z'Pnie. s au delà du quatrièmc degré ^Sít( " ce 

fi,®''0-Adjudications, ventes, 
,'Piaiiv.. . ÜC6ssions et lous autres actes 

NI"'"? le?' 'ni'tnoni1|latifs de Propriété ou d-u- 
SSlh foí|™epn

bl?s.'à titr6 0"6^eux.-Ad- 
^'!^le adjuj1)' sur r„ '.l6r6 de biens immeubles, 
N1* à f.J^Uon' sj^V1 6X6ède le prix de la pré- X vintes perni, i,^011 en a été acquitté. 

(íntCeux clont i i ^ 1,iens immeuWes, 
X>Tal

r^irs d^K1-® dur6e est iUimitée. - 
ii "a a ^u'^6' entre n. 'mmeubles, par con- «l „ ia.,''1' au Parenls au delà du qualrième 
«si ^ d ^ íy. au d/w. • Parer 
,vdand 06 (Vam- Elections ou déclara 
Ò«8/Pfès') bÍ6ns immlPiair suite d'adjudication l«s ilá ri Cs déh:l ?s > s' 'a déclaralion 

^liir,:rvée dirt'.0iU 81 faculte dc la fairc 
ícs de l.i» econ'rat. — Rctours ou "icns immeubles. — Retraits 
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élire 

Na» Partions 6'k)t!ons de biens raeuiiles (sur ^es 
tinti';5de bipno ^6,^^* — Retourset soultes de 
Pféfpi'3 de rp. , "'cubles. — Ventes de biens im- 

" ■ 61 "itrcs n[f
6ri,senit'es Par les préfets, sous- 

{''iL,'.5® cm? de Tautorité publique. 
Je bie? rat de m» P' d''0- — Donations enlre-vifs 
■«"les 5 "neablpo en propricté ou usufruit, 
Nttia; Pe'ils-npt' 6nlre grands-oncles et grand'- 

j- Uux et Pctites-nièces, et cousins 
,'9?c1al1')'6s> en"!; — Donations cntre-vifs 
1 " ^uturs ^ne directe , par contrai de ma- 
HffiaCÍP- P/O. —-1 vNfr!. 'age cniV ""nations entre-vifs parcon- 
Jb hiíl ' de i,;.66 faters, et mulations par déccs 
wS de t,-8 CoHrat ,uS lmtpcubles.—Donations entre 
. '"He'ens meMbilmariaS6> et mutations par dé- 
Snit^renx ,,, '•,6ntre Rères et sosurs, oncles 

i/ds ai de niari»11^3"Donations entre-vifs, 
'Je, delà du o'Ft®' - 6 i*'605 meubles entre pa- a n ^6. ^ ue^ (lu ru, w,c"0 uicuuiüs eiure pa- i ^trieme degré et iusqu'au dou- 

.8 en r/^Hair» 6 lltl'e est antérieur à la jjd an vn. — Ventes d'immeubles 

Donations cntre-vifs, bors 
décès, de biens 

. ib».^ et ^ft/auas-oncles pt i»riind'iantcs, pe- 
, -B ns germains. 

cn ligne directe, bors con- 
Parf» "ns )mmcubles lorsque Pacte 

biMiiipi"1 Ue nnr.;»1^6, ~ Donations entre-vifs , 
iis 'es(.nor'parem®6'd® Oicns meublcs entre «trA^r lcs o. ('

es; — Licitntion de biens im- 
inlr, A de nnrt,6 Portions acquises).—Soul 
''ir "sccíi(' ' í65 dc biens immeubles. 
^tíei^aublêj _ — Donations entre-vi 
"e P"iati>p«. òiie'ioPar conlrai de mariage, entre 
. K Ss entre vi? et lantes' "6V6U* et "ii;663- 
CSc^^ble    ' " '^"^."'""Ublpo ''?rs contrai de mariage , 
\|>les P-O/O J?,tre fP6"x. (,tn ' SrièJ!'"' con, "oaallons entre-vifs de biens 
V!SS

nitanies n^d6 naariage, entre grands- 
' nevenx et petites-nièces 

décès de biens 

exercés après Pexpiration des délais convenus par 
les contrats de vente sons faculte de reméré. 

6 franes p. 0/0. — Donations entre-vifs , hors 
contrai de mariage, et mutations par décès de biens 
meubles entre personnes non parentes. — Donations 
entre-vifs, par contrai de mariage, de biens immeu- 
bles entre personnes non parentes. 

6 fr. 5o cent. p. 0/0. — Donations entre-vifs, 
bors contrai de mariage, et mutations par décès de 
biens immeubles entre frères et soeurs, oncles et 
tantes, neveux et nièces. 

S" franes p. 0/0. — Donations entre-vifs, hors 
contrai de mariage, et mutations par décès dc biens 
immeubles, entre grands-oncles et grandHantes , 
petits-neveux et petites-nièces, et cousins germains. 

8 franes p. 0/0. — Donations entre-vifs, bors 
contrai de mariage, et mulations par décès de biens 
immeubles, entre parents au delà du quatrième de- 
gré jusqu'au dour.ième. 

9 franes p. 0/0. — Donations entre-vifs , bors 
contrai dc mariage, et mutations par décès dc biens 
immeubles, entre personnes non parentes. 

19 franes p. 0/0. — Sur le montant du cau- 
tionnemcnt, sur les ordonnances portant nomina- 
tion des avocats à la cour de cassation, notaires, 
nvoués, grefíiers, huissiers, agents de cbange, cour ■ 
tiers et commissaircs-priseurs. 

Not\. II estperçu, au moment de la formalité, 
un déeime par franc en sus de chacun droits. 

§T>JJroilsendi:liet.—Ccrtains actes, comprisdans 
le tarif qui précède, sont enregistrés sans payement 
immédiat des droits, le recouvrement cn est snivi 
postérieurement contre les parties; en voici la 
désignation : 

Actes et procès-verbaux des huissiers, gendar- 
mes, préposés, gardes champétres ou furestiers 
(autres que ceux dos particuliers), et généralement 
tous actes et procès-verbaux concernant la police 
ordinaire, et qui ont pour objet la poursuite et la 
répression des délits et contraventions aux règle- 
ments généraux de police et d'impositions, Iorsqu'il 
n'y a pas partie civile. — Actes et jugements qui 
interviennent sur ces actes et procès-verbaux. — 
Déclarations d'appel de tous jugements rendus en 
malièrc do police correclionnelle, lorsque Tappelant 
est emprisonné. 

^■1. Actes d enregistrer grátis.—Acquisitions ct 
éebanges faits par rEtat; partages de biens entre 
lui ct les particuliers, et tous autres acles faits àce 
sujet. — Actes des huissiers ct gendarmes concer- 
nant la police générale ct do súrelé, et la vindicte 
publique. — Actes de procédure et jugements à la 
requéte du ministèrc publicajant pour objet: l0de 
réparer les omissions ct fairc lcs reclifications sur 
les registres de Tétat civil, d'actes qui inlérossont 
les individus notoircmcnt indigents; i" dc rempla- 
ccr les registres de fé tal civil perdus ou ineendiés 
par les événcmenls de la guerre, et de supnléer aux 
registres qui n'auraicnt pas été tenus. — Elections 

de nrocédure concernant la révision des listes (Aclesde procédure concernant 1 
élcctorales). — Exploils et autres actcs, tant en ac- 
tion qiicn défense, ayant pour objet le rccouvrcmcnt 
des contributions directesou indireçtos ct de toutes 
autres sommes dues au trésor, à quelque titre ct 
pour quclque objet que ce soit, mémc des contri- 
butions locales, lorsqu'il s^git de cotes ou dc droits 
ct créances non cxcédant en total Ia somme de cent 
franes.— Exproprialion pour cause d'ulilité publiq;ne 
(tous actes ct procès-verbaux faits cn vertu de la loi 
du 3 mai 1841).— Grandes leltrcs de naluralisalion. 
—Inventaircs en malière de douanes, indiquanl Pori- 
gine de tissus français ou de cotons filés. — Juge- 
ments et tous actes de poursuite devant les conseils 
de discipline de la garde nationale — Jugements 



792 ENR ENR 

ct astcs rclalifá à la navigation ilu Rhin.—Leltres 
Ílatentes de dispenses d'âge pour le mariagc , dé- 
ivrces à des indigents. —■ Prad'hommes ("Áetes et 

jugements des) lorsque Tobjet de la contestation 
n'excède pas 25 francs, et certificats de dépôt de 
dessins. — Reconnaissance d'enfants naturels par 
des indigents. 

§ 3. Actes exempts de Venregistrement.—Actes 
du gouyernement et des deux chambres. — Actes 
d'administration publique non compris dans les ar- 
ticlcs précédents.'—Actes do naissance, sépulture et 
mariage, reçus par les offlciers de Tétat civil, et les 
cxtraits qui eu sont délivrés (sauf ceux portant re- 
connaissance d'enfanls natnrels , soumis aux droits' 
do 2 francs ou de 5 francs). — Actes et procès- 
verbaux (excepté cenx dos buissiers et gendarmes, 
qui doivent èlrc enregistrés, ainsi qu'il est dit aux 
!5S précédents), et les jugements concernantla policc 

, genérale et de súrete, et la vindicte publique.— 
Actes rclatifs aux élcctions.—Actes passes cn forme 
autbentique avant rétablissement de rcnregistre- 
ment, dana Tancicn territoire de la France, et ceux 
passes également cn forme autbentique, ou sons 
signature privée, dans les pays réunis, ct qui ont 
acqnis une date certainc, suivant les lois de ces pays, 
ainsi que les mutations qui se sont opérées par dé- 
cès avant la réunion desdits pays. — Actes sous si- 
gnature privée tondant nhiquement à la liquidation 
de la deite publique, lorsqu'on ne veut s'en servir 
que pour les opérations de ccttc liquidation. — 
Affirmations de procès-verbaux des employés, gar- 
des, etc.—Billets d'ctape, de subsistance et de lo- 
gement. —Cédules des juges do paix pour citer par- 
devant cux. — Certificats de vic pour recevoir des 
rentes ou pensions sur 1'Etat.—Compte de recette 
ou gestion publique. — Endosscments et acquilsdcs 
billets à ordre ct nutres cffcts négociables. — En- 
gagements, enrôlements, congés, certificats , car- 
toucbes, passe-ports, quittance de prêteffournilure; 
billets d'étape, dc subsistance ct de logemcnt, tant 
pour le service de torre que pour le scrvice de mer; 
ct tous autres actes, de 1 une et dc fautre adminis- 
tration, non compris dans les arliclcs précédents. 
—Elats d'effcts mobiliers à joindre aux uéclarations 
dc succcssion. — Expéditious ct extraits d'actcs et 
jugements enregistrés.— Extraits des actes de nais- 
sance , de mariage ou décès. — Formalités pres- 
entes par les articles 151 et 132 du Code forcsticr. 
—Inscriptions sur le grand-livrc de la dette publi- 
que , leurs transferts et mutations; les arrerages 
formant un tont transférablc avec 1 inscription; et 
tons les efrcts de Ia dctle publique , inscrits ou à 
inscrire déflnitivcmcnt.— indemnité attribuée aux 
anciens colons de Saint-Domingnc. Titres ct ac- 
tes do tout genro qui sont produits par les récla- 
mants ct leurs créanciers, devant la commission ou 
les tribunaux, pour justifler de leurs qualités ct de 
leurs droits, ainsi que les mutations par décès pour 
raison de cetlo indemnité. — Légalisations de si- 
gnatures d'offlciers publies. — ürdonnances de dé- 
charge ou dc réduetion , remise ou modérations 
d'impositions, les quittances y relativcs, les roles 
ct extraits d'iceux. — Passe-ports délivrés par Pad- 
ministration publique. —Procès-verbaux dc cote ct 
parapbe des registres de Tétat civil. —Procès-ver- 
baux pour contravcnlions aux lois et règlements 
concornant les poids et mesures, et Ia policc de 
roulage. — Procurations des sous-officiers et sol- 
dats cn rclraito pour toucbcr leurs arrérages. — 
Quittances de contributions, droits, créanccs ct re- 
venus nayés A 1'Etat, ccllcs pour ebarges locales, et 
cclles des fonetionnaires et employés salariés par le 
gouvernement pour leurs trailcmcnts et remises.— 

jjjigí 1 

Quittances des fournisseurs , 0,ivr'er
(,

s
(|'uiw5 "f1"]).- 

pension et autres de mêmc nature, l",.(;(;épis.s''"5 p»' 
pièces justificatives d'un compte. " deni^, je 
íivrés aux collecteurs, aux receyeurs (.oinp'" ,,!, 
blies et de contributions locales, ogscrip^jsai 
receites et gestions publiques. sur ]es cLies 
mandsts et orüonnanees de Paye®e" mlits. ^ i1 

publiques, leurs endossemelits et a 1 
d'équipages ct engagements de ma 

ctE5 

III. ENREGISTREMENT ET TtMff.o.CT.Ot'?;#' 
MIXISTRATIFS ET OBLIGATIOXS nolU "j sCll1 
DE L'ORDRE AMIIXISTRATIF. — ."í.is CCU" 
administratifs nous entendons t ^ ]eS n 
rédigés par les agenls de Tauton conlra|?j[]tctc 
dans la forme d'arrêtés, décisions oU 

1 

pour objet Padministration dcs [S arr0, s jt' 
particuher de TEtat, des départem. asseat .j- 
ments et communes. Ces actes pfjatio11!, 'e 

quisitions à 1'amiable ou par exr F eic. j1- A f' 
judications, baux , marches , vci pad^.f, iii'1'; 
faut pas confondre avec les t1 ..iministf?'.,#'' 
blique, qui sont aussi des actes • de,reJ.ns, ,• 
qui ont spécialcmcnt 1°. cíira^lll. |cs c't05. ajf1' 
aadministration obligatoires PÇhl.uniaire,„.jtéJ,, 

Sous 1'empire des lois dcs t-' ^ pau' |'6nr 
maire an vn, les actes et arre . 
ministrative étaicnt soumis au jntérç5®'jaiC' 
gistremcnt, toutes les fois 1" (,cS éwW', (.%$[, 
liarticulicrs, des communes -omméf.oiS a f':, 
publies, et qu'ils n-étaien pAJ ^ai & ^ fno rln /.no fnnmnlífÁc LQ lOl aU. . /i;onOS,U t tés de ces formalités. La loi ". (jjspo1 

difié la législation, ct contient 
vantes : ...,;oitis a« ii^c„r 

AM. 78. < Il<m»r,nl j 

Mto porlant 
et de ' 
toute 

Penregistrement, dans le llt'. ,. i" r „mcal5MÍ 
formément aux lois. cxistan _ ^^jisse ^ 
autorités administrativos ct .,„niete, ..w'- . 

Art. 79 
du 22 frimairc 

cs porlant transmis»""'. .!ons o" sü1 ,««. 
dc jouissance, les adjud ^ rabais cCS a ^ 

luiite nature, aux encheres, | relatifs 7 jc' .jp- 
mission; 2o les cautionncm partie'6 ... )e5 'jte 

' -- ■ La disposamn de^ 
- "ire an vn . g sculeip^Jinei1'Jo»1 

dications en séance publifi i'CnreglS' rtieS jíí 
d'un exlrait au recevcur1 » c les P' t etc11 

la déchargc du secrétairc, sina'nS' , ;,ía,,í 
pas consigno les droits en lnoncés. , «t d':' da'1' 
aux autres actes ci-dessus arrêjv jn# 

Art. 80. Tous les acteS i^,, dén^ |a ^ sa 
dcs autorités administra1 • timbr<Ajnljte 1 
Particle 78, sont exemp s d^r Ia ^ 
et de rcnregistrcmcnl, '' exP „;cr 11 

Texpédition : toutefois. aucune^, papicr. )a c|, 
ctre délivrée aux.P?.r jS?,5 indiga1?'! f^\, 
ce n'esl à des indivKl ',(iition- par 
dAn tiire mention dans pronota. s .,,,1^ ^ ■ 

Art' 81 • " a|,x ta 
ministratives, antéricur® 
presente. II est 
amendes encourus 

Art. 91. « ii exeiiM" iicte-s . iiciiir,,,.]!.- 
] ^s^ix 

t7mZltleTenre^trernent,ntéricurs 

nommés dans led.t art.cle hr^nM 
blication. » i„ It loi d"'■'/inslf-fnrit^ca' 

L'article 12. n° 1 dela'0^ xll. (^s a^V L. 
et !c décret du e |os aÇ'c® fcC^es IfifJ' 
avaient soumis au ^J^sujetli^ eíí°fié^% 
ministratives, fi"1 80 ..artiea'1 Latè5 ás aíai'' 
ou qui se délivren aux l gii ^livr^jA 
péditions et extraits dcs ac. a l0.dU 
tions desdites .auto^Jct 81 d®' 
toyens; les articles 7», 
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■"«POl/fPOUcs o- 1 
, 'iuihw ess,ls i régissent aujourd'hui 

Nelal®? "ctcs adm'n!stratifS. 
ii^lpi»- nnaireq n! ^I1 "i yent(ise an ix applique 
lp

í|,s (le'?
ns MntraW ! <lui (!IU relnPlacé Ics ad- 

lo' du 9?, "i ■munic'Pa'es' les disposi- le, Sénérauv Ho í.lre an v" : ainsi les 

h^Usalii aipes et Prefeclures. les sous-pré- 
í l8'rern on„. J01nls sont personnellemcnt 
e Ss Mparce aven.íions. aux ,ois sup Ten- 

iL ?|ini,5[I„,,|,()uc s'il existe des secrétaires 
lScí 'eur chniv ce- sont des agents parti- 
t lfiOg.^aires Dl,i,r

e íu' n'on' pas le caractère 
h^la ú^str. sÇ^llca (Dée. mini fin. 9 septem- 
T ain,nue ''es rin 7.11 n'y a dexception que At,; ' Itfon ip E 01res qui peut être délé- 
< 'hiimP, Les dLV:erra Pies bas. 
ddV, .aistratif, a . Pour 'aire enregistrer les 

•' s Les' fUlet? à 1'enregistrement, sont 
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(iPl (l,, rs- Les a i enregisiremenl, sont 
tq' fixé 1

SoUitiettpe0Á'C|!onnaires Pul,1'cs l"' né- 
Jactes 'Venregistrement, dans le 
daivent uH est peescrit de faire 

Vait 1 clnmyer Personnellement, à titre lír,!18 le .^aiant du ãe ^"'ravention, une somme 
s,N car '■ sai.r i, oit, C0i^aufLdroit» et acquittep cn même 

h1' ) lre la nop.- ^ecours pour ce droit seu- 
S, ' r'le. (Art. 50, L. 2-2 frimair 
ih'"e J.s actes 

IVarticle 26 de la loi du 22 frimaire an vn porte; 
Les secrétaires des administrations cenlralcs et mu- 
nicipales feront enregistrer les acles qu'ils sont tc- 
nus do soumettre à cette formalité au bureau dans 
rarrondissement duqucl ils cxercent leurs fonctions. 

Lorsquc les préfets ont délégué les sous-préfets 
ou les maires pour procéder aux ventes de biens 
de PEtat, le procès-verbal de vente doit étre enre- 
gistré au bureau dans Parrondissement duquel sicge 
Ia sous-préfccture ou lamairie, mais la minute doit 
être envoyée dans les dixjours de renregistrement 
à la préfecture pour y rester déposée. (Déc. 19 oc- 
tobre 1857 ; Instr. gen. 1552.) 

Droits {Payement des).— Les droits des actcs 
à enregistrer sont acquittcs par les secrétaires dos 
administrations centrales et municipalcs pour les 
aetes de ces administrations qui sont soumis à la 
formalité de Lenregistrement (Art. 29, L. 22 fri- 
maire an vn). — II est néanmoins fait exception , 
quant aux aetes d'adjudication passes ehséance pu- 
blique, des administrations, lorsquc les parties n'aii- 
ront pas consigne, aux mains des secrétaires, dans 
le délai prescrit pour renregistrement, le montant 
des droits fixés par la loi. ítans ce cas, le rccou- 
vremcnt en sera poursuivi conlro les parties par les 
receveurs, et ellcs supporteront en outro la peine 
du droit en sus. Pour cet effet, les secrétaires four- 
niront aux receveurs de Lenregistrement, dans les 
dix jours qui suivront Lcxpiration du délai, des ex- 
traits par eux certifiés des aetes donl les droits ne 
leur auront pas été remis par les parties , à peine 
d'une amende de 10 franes pour chaque décade de 
retard (réduite à 5 franes quclle que soit la durée 
de retard), et pour chaque acte, et d'êtrc cn ontre 
personnellement contraints au payement des doubles 
droits. (L. 22 frimaire an vn, art. 57.) 

Cette disposition qui autorisait la remise d'un 
extrait au receveur de Lenregistrement pour la dé- 
charge du secrélairc n'était applicable qu'aux adju- 
dications cn séancc publique, mais ello a été étcn- 
due à tons aetes adminislratifs assujcttis à Lenrc- 

1 frimaire 

i'íf(l|!vésU!e,lt avobifiv líar !es maires et adjoints 
'fijjJ') ■ j'ar le r.r/f' exécution qu'après avoir été 
Se'^ Pon^^ation i." Ce ne cou,■' l"6 1,11 

''in ^te ,!' SuPl)lépi- I).rp,,et est parvenuc à la 
;I ,S ar,te. 

a.au defaut d'une nomencla- 
- les , Par M

d„e 1 esPèee , le ministre des 
les rivaateár:alaÍre dU 27 frÍmaÍrC 

aetes
0'';1.ue,!ea maires et adjoints 

tl'hNCnttenusd%^ ?-istrcmcnt sur la 
SSiaa ?era c,,.,/ 'a,lre mention expresse que 
í " è^ssl91'011 du .í6? "6 jnsqn à Lapprobalion 
% C Prefet' "«esqie cette formalité 

. acte, ? cas, ),, 
l^íiÍPar. courm Pour lenregistrement gistrcment lorsque les parties n^nt pas consigne 'n;., fout Venue à i!. 'l1"; "a jour oü Lapproba- les droits, par 1 articlc 79 de la loi du 15 mai 1818. 
V íle dansT ,nairie; Itiípcrtoire. — L'arliclc A9 de la loi du 22 fri- 

1,811"6 tel j:iUra Das 'a mention indiquéc à 
lW,>pate! faite. sera censé parfait, 

d elate'.0.41'cnrc^^m':nt 

«*■ l!8t suíl6 Passés^Pll?11!.11.1 aux actes lui sont 8 Ordon.,.; ..peefeclure. et dontLexé- 

líépertoire. 
maire an vn , imposc aux officiers publies les obli- 
gations suivantes ; les notaires, huissiers, grefliers 
et les secrétaires des administrations centrales et mu- 
nicipales, liendront des repertoires à colonnes, sur 
lesqnels ils inscriront jour par jour, sans blauc ni 
interligne, et par ordre de numeres, savoir: Io... 
 etc.; 4o et les secrétaires, tous les actes des 

S I, Sul eassesíi» .. A «teics ijui oum 
Kf' rep 

Ordonnco I iPrereclure. et dontLexé- 
'l>^í' d>ps doiv l aPProbation d68 minis-  eic.; ei ics secreiaircs, iüus ics actes ues 
V®! lion 68 aclesVe|nt ^ans ^enre- administrations qui doivent être en registres sur les riJ.US(lu';i p. reserve suspensive de minutes, à peine d'unc amende de i() franes (5 fr.) 

nécessaire, ainsi ' ' ^ raceptíon TÍ110" ?®.cessa,.r®' «msi Cfel rt eettp ,aPProhi»- 'a roaíne ou a Ia pré- 
"KV* 0n f'.poní 'lu'lls pmsscnt Sj i cptin

a |re aiirc/ 1 necessaire que e 
Al 0,1 Üe rZS

ri
e

h
n .sue la minute Ia date 

P 0bat,on- (Instr- 290, n» 5, 

l»' 

IçS' 

L^Ai^ir8' íitãtreh^n ^0llrs'les dimanches í ,el les i.i 'e matin et quatro 
V is Kl8tfe,i^POrte (iUrc,s d ouverture doivent 
È >it a,^ü>esCnrríL- r?rnai "01. art. lli) 
!,i "lauNÍÍ d"1 l'enrp„a, d6'lc 0 mars '-H5'i, 
SStS PublifSrci,n,ent ct d» timbre 
nS;;14eles iou„0 t^s.|í's^ 
N 6 Sií^irr iSeule sém i eeconniis par la VNiS j^Wre, J» í? • 'le ',m'( Itciires du 
^ Kpd^ermin^^P^-múíí. Los bcu- 

ponr chaque omission (Les seuls actes dont 11 doit 
être temi répertoirc dans les préfectures, sous-pré- 
fectures et mairies, sont ccux portant transmission 
de propriété, d'iisiifniit ct de jouissancc , les adju- 
dications ou marches de loute nalnrc, aux encbèrcs, 
au rabais ou sur soumissions, et les cautionneraents 
y rclalifs. (L. 15 mai 1818, art. 78 ct 82.) 

Les maires et les sous-préfets sont autorisés à 
dòléguer nn employé de leurs hnreaux pqnr Ia tê- 
nue des répcrtoires ; mais, dans ce cas, ils doivent 
rcmcttre au procurcnr du roi et au directeur de 
Lenregistrement une copie de Lnrrêté de déléga- 
tion, àvec Lacceptation de Lcmployé. (Déc. min. Lm. 
ct int. 4 décembro 1806 et 19 févricr 1807; instr. 
522 et 525.) 

Chaque arlicle du répertoirccontiendra: — 1» sem 
numéro ; — 2o la date de Lacte ; — 5» sa nalnre; 

*8 ^in? 1 aPrè*-mi(li. Les heu- — 4o les noms ct prenoms des parties et leurs 
L f** ^ne amiP^ cettc ^^cision, se- domiciles; — 5o rindication des biens, leur situa- *586.) lllCíle à la porte de chaque tion ct le prix , lorsqu il s agira d'actes qui auront 

pour ohjet la propriété, Tusufruit ou la jouissancc 
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de hiens-fonds; — C" la relation de rcnrcgistre- 
ment. (L. 2'2 frimaire an vn, art. 50.) 

Les actcs susceptibles d'òtre soumis à Tapproba- 
tion de rautoritc supérieure doivent ctre portés au 
répertoirc à leur date; on indique la date de Tap- 
probation et cclle du jour oü elle est pamnue à la 
mairie, en marge de rarticle ou dans une colonne 
spéciale. (Déc. min. íin. 27 frimaire an xm ; Instr. 
290, n» S.) 

_ D'après Tarticle 33 de la loi du 22 frimaire les 
rcportoires dcs^ secrétaires dcs administrations de- 
vaiont ctre cotes par le président de ces adminis- 
trations; mais, depois la loi du 27 ventôse an ix, 
les répertoiros des secrétaires gcnéraux des préfec- 
tures et ceux des sous-préfels qui les tiennent eux- 
mcmes, doivent être còtés et parafés par le prófct 
(Déc. min. fin. 9 septembre 1800; Inst. 318). Ceux 

. des maires sont côtés et parafés par les sous-pré- 
t fets {Ibid.); cn cas de délégation d^in cmployé, le 

cote et parafe est fait par le maire. (Déc. min. int. 
12 fòvricr 1807 ; Inst. 323.) 

Les notaires, huissiers , grcffiers , et les secré- 
taires des administrations centrales et municipales, 
préscntcront, tons les trois mois, leurs répertoircs 
aux recevcurs de renregistrement de leur residence, 
qui les viseront et qui ononceront dans leur visa le 
nombre des actcs inscrits. Cette présenlation aura 
licu chaque aunée, dans les dix promiers jours de 
chacun dcs mois de janvier, avril, juillet et octobre, 
à peino d'une amende de 10 franes pour chaque 
décadc de retard. (L. 22 frimaire an vji, art. 51.) 

Cette amende est de 10 franes, quelle que soit la 
durée du retard. (L. 10 juin 1824, art. 10.) 

Communication. — iudépendamment de Ia rc- 
préscntation ordonnée par rarticle précédcnt, les 
notaires, huissiers, grefficrs et secrétaires seront 
tenus de commuuiquer leurs répertoircs à toute 
réquisition, aux préposés de renregistrement qui 
se présenteront ehez eux pour les vérifler, à peine 
d'unc amende do 50 franes (réduite à 10 fr.) en cas 
de refus. — Le préposé, dans ce cas, requerra ['as- 
sistance du maire ou do radjoint de Ia commune du 
licu, pour dresser, cn sa présence , procès-vcrbal 
du refus qui lui aura été fait. (L. 22 frimaire an vn, 
art. 52.) 

Les dépositaires des registres de rétat civil, ceux 
des roles des conlributious, et tous autres chargés 
des arebiveset dépòts des litros publies, sont tenus 
de les communiquer, sans déplaccr, aux préposés 
do renregistrement, à toute réquisition, et de leur 
laisser prendre, sans frais, les renscigncments, ex- 
trai ts et copies qui leur sont nécessaircs pour les 
intéréts de 1 Etat, à peine d'unc amende do 50 franes 
(10 fr.) pour chaque refus constalé par procès-vcr- 
bal du préposé qui, dans co cas, doit se faire ac- 
compagner par le maire ou radjoiut de la commune 
du lieu, et dresser procès-verbal du refus cn sa 
présence. 

Ces dispositions s'appliquent aussi aux notaires, 
huissiers, greffiers et secrétaires des administra- 
tions centrales et municipales, pour les actes dont 
ils sont dépositaires. 

Les Communications ci-dcssus ne pourront ctre 
cxigées les jours de repôs, et les sóanccsdans cha- 
que autre jour ne pourront durer plus de quatre 
heures, de la part des préposés, dans les dépdts oü 
ils feront leurs rechercnes. (L. 22 frimaire an vn, 
art. 54.) 

Les seuls actes dont les préposés peuvent deman- 
uer communication aux secrétariats des préfectures, 
sous-préfeclures et mairies, sont ceux portant trans- 
mission do propriété , d'usufruit et de jouissance; 
les adjudications de toute uature, aux enchèrcs, au 
rabais, ou sur souraissions, et les caulionncmcnts 

..o.g art'8" 
rclatifs a ces actcs. (L. 15 mai l»1 • 

Les receveurs dcs droits et r®tep„phcS, 'c'ce
lrillli 

•t do tous autres établissements P, tes 00". fiiiiir5 

sitaires des registres et nlinI
utes

kAC„ice51 íiLiJis^ 
radministration des biens des h® e'ar ss'15 

des églises, chapitres, et de 1°® ^niíl0,(rei'; 
ments publies, sont tenus de c r^pose®, cteS)' 
déplacer, à toute réquisition, ljnUtc5 e, jw 
rogistrement, leurs registres et irer o e( 
l'effet, par lesdits préposés, de YC^T^í%t,]. . 
cution des lois sur le timbre 293 et ^.réis''í 
(Décr. 4 messidor an xm; lns

m'|res e' ,niiS 
Notices dcs décés. —.kes ®\vinies'rC'V f«t 

des mairies doivent fournir, P' canWn,j|s s'. 
coveurs de renregistrement ue dé®¥;aaoS.'. 
levés par eux certiliés dcs act reniis ^ 
délivrés sur papier non Drnm > octob' 0ii 

' de janvier, ^ mois ue janvier, avi", j— ecu-.nr rbr 
d'une amende de 30/ra"51;fíé, auS?.« 

jd 
ir 

10 franes , quelle que soit Ia d0 ..„t á"', 

retard. Ils en retirent récépiss"'ar[. 53,e ijuil® 
non timbré (L. 22 frimaire an 'ende ' 
tose an ix, art. 6). - CeR® & du -in fnnnno r,,,nllr. ffllA SOU 1" U 

1G juin 1824,"ãrt. 10.) . .rement .eníc»t' 
Les receveurs de ',cnr?®1®i,.,(Tuo lr] e1 

les dix premiers jours d® c '.'je leur, (ire6' 
les maires de Parrondissetne actes ; ,, 
feuilles destinées au releve „jrC_ 20^ ■ |es ;i 
conformes au modèle donn- aU tiin noia 

Expéditions. - Sont soumis ^ 
traits, copies ou expéditions ^pjoyéSi ei 
grcfíicrs, huissiers, gardes ^ (^lies 
et défcnseurs ofílcicux, rcnt au" 
administra tive» qui o®. dj ^ ies et 
généralcmcnt tous extrai deva® atioii t \> 
d'actes, soit publies, soit P r ob' f e. ( 
faire litro ou Ctre Produ'a Je «« défe ,„|ir 
chargc , justilleation , do" ipé d®, sf" 
brumaire an vn, art. l--) ia for^js 

Sont exempts du droit exp5ditiou? (jIIiiii^ 6 3^ 
bre les extrai ts, copies c t;ons de 1 )ar o#' 
rétés, décisions et débhçr' déhvf?n naire f jgt'' 
publique, cn général, qu fonCtio ^ a a yi 
ministration I)ul)!"lu,e;t;on puhli'111 d" s 
fi une autre admimstrati ' ■icisiílt 
fonctionnairc public, o® ' ,s et 
nation. {Ibid , art. 16.) cSf 

Aucunc cxpédition d® ■' s ncP®, si f3.1,.; 
dcs autorités administra . tinibr Vc d ' j S 
auxparlies f/Pl à Ia ^>8.,fj 
des individus indiS®" n /p,. l»111' 
menlion dans rcxpçd''10 ■ r 
Instr. 434, 834 et 

Ilors ces cas, les se nouv®®' niin- ,, 
sous-préfcts et ma'i

,,®S[imbré-1® ' 
ditions que sur pai)lCL ) cf(lcrá f»', 
vrier 1823; Instr-Jf^re», «.«fjrdf.fij 

II est interdit aux n® - x, et ■' 
n défenscurs oD^jícs d® s„nI. la rJ p1,;. avouós ou défenscurs 

nier timbré autre q® ,r le P'. ..a a '(fiscLtii1 pier timbré autre r ,e r-- é a; 0„s^;|(ii; 
n'y a d exception qu® H,. dté ''^liqueS.L 
être employe, ap,1'®®'■ .....uionsP'.,,,(riir',m'11' être employe, 7iitration3 f^iér <1® W" 
naire; mais les ^ " ^ le P< (l-1J ^ 
la faculté do fair®1," ,a.ire vsaQ .M^fí V 
cmploycr, avaní d cn I et sd* t b

5 jii' 
an vn, art. 12.) rr.rs arb'1® ]0,,er, P 

Les notaires, gr0[;'avCnt e^P',% rfíap'6'f"' 
administrations «S.P rcnt d®5 Lxés.ff Vír l,<r 

péditions qu lis OU """fapP®]® 1 f3 

nutes et do c®"* dttr i ®®,
4

U1
1 fr. ''

3 

bré d'un formal mf®"®" fcó * * ' 
pier (et dont 1® Prl 
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nJ^íier e^t JU av,''' ^816). Le prix de ce 1 'a aí6 ' ou enmi ^SS| ce'u' du timbre du parchc- 
% a^ision ,■ le Pour expédition, sans cgard 

lojen'n '. 
te^<>'s clle est au-dessous de 

Nve,,,aill|'es ofrPler décimètresSO). Les liuis- 
í?eiisin!

0n Plus eCmnlLPJÍbiÍCS ou nli"is
1
tér,ie!? "c 
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l^eilí n0rí PllK n , PUÍ)llCí 
pevn'nleripnB P0yer papier timbre dune 
V r ^ons dí- a raoyen papier pour 
IVp, ,- ir» hrn^Procès-verbaux de ventes de mo- N: riCft-TQ ,,lniaire an v., o,.f 4o \ ^ ^SnÍ i" 'O hnnm • '^lUdliXUC »clli 
tiu^e 78 dM» ire-an V"' aI't- 1!)-) 

pinlm-6.6' àl r.n-- 13 n13' 1818, assujettit 
:1sijfn,'a|siraiif„ Ç1®ll'eaient sur la minute, les ac- 
i .'chi, o 011 dp iPr an' transmission de propriété 
Sfs j ^ tom,, ^'ssance, les adjudications ou 
S aces actes S? ura «t les cautionnements re- 
%. .s amoriti« jS 'es 30168 , arrêtés et déci- 
'"te. „ jTticle Sf , ni'nistratives non dénommés i,," 61 .r 'cle sr.ni ",,!>u«iives uou ueuumme 
. f IVy, . 1'enrpr.; . cxeilll)ts du timbre sur la mi 
Ní.Wition .M?ment tant sur la minute que 
'i1 {'ò a Vréc q10'5 aucu'ie expédition n'cn 
ti^sníté d1, 80 f0 Part'eS qUe SUI' papier lim' 
iP a»!!1- 'a niiln,tqu 'l cst ^cs ac'es exempts du 
(Hrd '"s ou jf..

e 1 ^oat '' 33 pcut ètre délivré 
l„'l|-''lit'if,Ce 1ui dnli exPéditions que sur papier 
1? ^PioP8 doivent ®nten(íre l'3ns ce 831181U3 338 

8ariittia '""bró „.nec,e883irement ctre écrites sur 
r Sans ámn^li1 es 113 P31>vent ètre visées 

iaNorrl!"' Papier i? ^ aPr68 quelles auraient élc 9)03 ílnet 6 C,rc- 136'i). ni timbréesà N ^tles aSr-7|. § 1" 811072). Cest ce 
Kic„(

vd; les ni,i
S ,et de la loi dulSbru- 

ío!,(Slbin '"-toriin,. .''Pp838 de Tadministration ne 
(s!!faVen?f(''Dairi. a.visa Pour timbre, ou le tim- 

í!' 'oli'0.11 • salisSans 3ni3llde, à "des pièces cn 
Cj®

aj 1845 j engager leur responsabilité. 

ti'WÍÍ'5 invité [!„l'n'sl.re •'es finances, du 12 fé- 
I tbsp "•«cie, /.? P"'3''318 3 donner des ordres 

'ti68 sp/\és. (p -3t lOprécités fussent exacte- 
ti^lies^^ires ,'',cetle Ciro- dansPInslr. 1072.) 

I Co11p» So't le rm •sc"n ''e 83 fa'rc fournir par 

íS,^nir, c^yé-s à des expéditions ne peu- 
J)|p: pluí (r<f

al.,0n faitc d une fcuille à 
?e!> ^Diíai)'er; bine Vngt'cin9 li^nes Par P8?6 
15 ÍM^ren'et Plus de ?r

tr<;nte.ll^,
1

,?s Par P11?® (lc 
i,-). ri Sisti.o : 3''ente-cinq hgncs par page 

i-... 
soit le prix qu i 

. Iv- (I "'strc , • 'r3nt3-cinq ligncs par page 
S^elel5 hrmJr d'u,le am3iule (l3 23 'u- We de ;."e,an vit, art. 20 et 26.) «a.18 ÍOl dll 1". Kr.„rv^:..« AA SV6lauÍ!® Ou dVvi,13 Ptumaire an vn' dé- 
"l sUr h ^Çea'er 'leux ades 3 la suite 
NN es «xcep feiiHe de papier timbré, 

K,8 ib 

ernes,lr
de ''ordre administratif ne 

NtlSÍ3al0Urilis à l'pn!.!!.':.®-0Pie ou expddition , 

veat ircs excer.t 0 ,eui1'3 ,   
"i||8'leav7tlre rrl J?as' eependant les actes que 

, C • ent«Ül^ " ia 8uite 138 »"s des 
Kv, lon... ' ^'r3 expódiés sur la mcmc .SUn- 

6, % i^ina "sarn^. • wi"v "u vaiujuíhui 
> Wq, 3 (líibav3nt níS^b^strement sur la minute ÍJb,. i à r"pouP i. ""f été enrcgistré, quand 

•H eilt Jf"13 de •■,.n,r3»'str3incnt ne serait pas 
li V.H si? droiu V',, anc8 d'amcndc , ontre le 
.SNlVSíffi^àlOfr.). (L. lüjuin 

de f, 
'fcnt 
'Han 

ent 
'H. (Jajj 8!eflu r|

,';"
1,3a''on dans les minutes des 

.«sf.va 

dei^Hvrenrá15 Dlent'on' sur les expédi- 
hle T/dlance 8uÍ3ts,à j'"11"3^8- 1 "dance ,!«. a • 5UJ';ts 3 1 3nr3g'8- (i^f.yaire' 3t entiènn a 0lts P33 la transcrip- 

InS 5 33 Pap3>lle niem- .CClte l"'1131133; >'s 
If, í.^Vs !eftu ,l'-ini„ n dans les minutes des 

^Uite' aaí6rs : S0,1-S se'n!< privó ou pas- 
''fr.li ooPa,ne.dun3 amendo do v -- 'rimaire an vu, art. 4í.) 

II leur cst défendu de rendre aocun arrêté en 
faveur des particuliers sur des actes non enregis- 
trés, à peine d^tre personncllement responsablcs 
des droits. (L. 22 frimaire an vn, art. 47.) 

Tout arrêté pr-is sur un acte enregistré doit en 
faire mention et enoncer le montant du droit payé, 
la date du payement et le nom du bureau oü il a 
été acquitte. En cas d'oiuission , le receveur doit 
exiger le droit, si Pacte n'a pas été enregistré dans 
son bureau, sauf restilution dans le délai prescrit, 
sbl cst cnsuite justifié de Penregistrement de racle 
sur loquei Tarreté a été pris. (L. 22 frimaire an vn, 
art. 48.) (Voy. Domaixe , Greffe (droits de) , 
IlYPOTnÈQUES (droits d'), Timbre.) H. F. 

ENUEi.isritKaiENT geneual, transcription, 
sur des registres spéciaux conscrvés dans un bu- 
reau central, de Panalyse d'une lettre, d'un acte, 
d'une pièce quelconque adressée à une adminis- 
tration. Cette transcription se fait pour constatcr 
la réception de raffaire, la date de sqn arrivée et 
de sa transmission au bureau qui doit la traiter, 
et pour fournir des rcnseignemcnts sommaires aux 
personnes intéressécs sur la dircction qui lui a été 
donnée. 

II est rcconnu, aujourd'hui, qu'il ne pent y avoir 
d'ordre et de garantie de bonno gcstion dans une 
administration publique, si elle ne possède pas un 
service cbargé de renregistrement général de tou- 
tcs les affaires à Parrivée, c'est-à-dire si loutes les 
lettres, dépècbes, pièces, .notes, etc., qui lui sont 
adressées ne sont pas enrcgistrécs d'une maniére 
régulière et contrate à mesure qu'elles lui parvieu- 
nent. 

Pour que ce but soit rempli avec fruit, il est ab- 
solument nécessairc qu'aucune lettre ou alfaire ad- 
ministrativo ne soit rcmise dans les burcaux autre- 
ment que par la voie du bureau de renregistrement 
général; cest, en même temps, une mesure d'or- 
dre et une garantie de régulanté pour Pinstruction. 

Dans une administration bien organisée, Pou- 
vertnrc des dépêches doit se faire au bureau mémc 
de Pcnregistremcnt, afin (|ue le cbef puisse jugcr 
par lui-méme de la nature des lettres et des divers 
modes d'cnregistrcnient qui doivenl leur ètre ap- 
pliqflés. Nous nous servons de ces cxpressiôns à 
dessein : car si rten ne doit arriver sans ètre en- 
registré, il ne faut pas, néanmoins, que tout soit 
enregistré de la méme manière. Certaines affaires, 
d'une nature très-conlidentiellc, doivent ètre in- 
scritos sur des registres particuliers et seerets, te- 
nus avec soin et tlans le cabinct même du chef do 
service. II cst nécessairc qtPon trouve toujours la 
trace d'une lettre adressée au ministre, au préfet, 
au chef de Padministration, car il faut ètre cn me- 
sure de toujours répondre aux réclamations, et 
(Pindiquer la direction donnée d celtc lettre; mais 
il cst aussi important de ne pas livrer certaines 
affaires à la publicilé oflicielle d^n enregistrement 
général. 

Dans quclqucs administrations, il y a des bureaux 
qui, soit par scrupules exagérés do discrétion, soit 
par esprit de snsceptibilité et d'isolement, montrent 
de Paversion pour un enregistrememt général, oit 
toutes les affaires sont consignécs ; on ne doit avoir 
aucun égard pour ces répugnances étroites, mal 
fondées ou blâmables. D'ailleurs, il arrive souvent 
que ces mêmes scrvices, qui craignent les clartés 
no Penregistrcment, sont torces d'avoir recours à 
ses souvenirs écrils pour retrouyer la trace, Pori- 
gine ou la suite do quelques affaires qui, sans cette 
rcssourcc. resteraient à jamais perdues. 

Les administrations ne sauraient donc veiller 
trop soigncuscmcnt à ce que le plus grand ordre 
règne dans cette partie du travai!, IPouverture des 
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dépiiclies, faite avcc soin ct régularité, au moment 
méme de leur arrivée, ainsi (|ue renrcgistrement 
immédiat de ces dépÉches, sont des garanties in- 
faiílibles de boa ordrc pour la directioa et Tin- 
struotion des affaires. Une letlre retardée ou en- 
voyée à un burcau qu'elle ne concerne pas, peut 
souvent conipromettre les intérêls les plus impor- 
tants et les jdus graves pour des particuliers ou 
des établissements publics. 

Oocupons-nous, d'abord, de renrcgistrement dans 
les ministères ct les grandes administrations cen- 
trales; nous préscnterons, ensuite, des détails sur 
le moile d'enregistrement avec ses accessoircs suivi 
ou à établir dans les préfectures et les administra- 
tions sccondaires. 

Prenons, pour exemple, les services du ministèrc 
de rintérieur : le mode qui leur est appliqué peut 
être adapte à toutes les administrations, soit en 
conservant renrcgistrement par dcpartement, soit 
cn adoptant toute autre division territoriale, sui- 
vant ses attributions et rétendue de la juridiction 
de ses agents. 

Ucs depêehes sont ouvertes par le cbef du scr- 
vice, qui, à mesurc qu'il prend connaissance de leur 
teneur, les classe, par divisions, dans un casier éta- 
bli pour cet objot; elles reçoivent un timbre qui 
indique le jour de leur arrivée et qui est semblable 
au modele n0 1. 

Ces dépêches, ainsi timbrées, sont remises à cha- 
cun des employés chargés du travail de l enregis- 
trement. 

Des registres sont établis cn nombre ógal aux 
principales divisions administratives; un registre 
particulier est destiné aux affaires confidentielles 
et particulières; un autre sert aux rcnvois faits à 
d'autres administrations des lettres mal adrcssées 
ct dont fobjet rentre dans leurs attributions. (On 
pourrait, au besoin, ainsi qu'on r.a fait en d'autres 
temps, reunir, dans un même registre, deux ou trois 
divisions.) Ces registres sont divisés par départe- 
ments, ayant chacun un onglct qui indique leur dé- 
nomination par ordre alphabélioue ; cn outre, il y a 
d'autrcs onglets pour le nominal, un pour chaque 
lettre de ralphabet. Tous les départements ont un 
nombre de pages proportionné à la moycnnc de la 
quantité d'affaires qu ils adressent dans le cíurant 
du semestre; car, pour éviter d'avoir de trop gros 
registres, on en cbange tous les six mois; renrc- 
gistrement se fait sur des feuilles semblables à celle 
n" 2. 

Au commenccment de fannée, le commis d'ordre 
du burcau établit un cahier destiné à marquer les 
séries do numéros d'ordre généraux prises pour 
renregistrement. Cos séries portent du nu 1 jusqu'à 
   et servent pendant tonto Tannée, bien qu'on 
cbange de registre ; ebaque cmployé prend une sé- 
rie de deux à quatre ccnls números à la fois; quand 
il a épuisé cettc première série, il s'cntcnd avec le 
commis d'ordrc pour en prendre une autre à la 
suite. Les numéros d'ordre de renregistrement se 
placent sous le timbre qu'on vient d'indiquer, cn 
méme temps que l'indication de la division et du 
burcau oíi raffaire est rcnvoyée. 

Le travail de renregistrement se fait d'après le 
systeme suivant : on cnrcgislrc au départcmcnt 
toutes les dépêcbes qui concerncnt, d'une manière 
quelconque, ce département ou les communes qui 
le composent; ce mode a pour cffot do rendre les 
recherches cxtrèmcment laciles et certaines cn 
méme temps. Quant aux onglets du nominal, leur 
usage est exclusivement réservé à renregistrement 
des demandes individuclles qui ifintéresscnt que 
les individus personncllement et sans rapport avec 
le dcpartement ou les communes. 

ENR oal 
Quelqucs exemples pour les <lc"jí}efL «" i 

prendre facilemcnt l» Pri"®ip® «nc d®Ltef'f 
opère. Quand un préfet adress ^ ^ eonlra nte»l'f 
nom d'une communo qui demai bien 

emprunt, pour une églisc, a'0;'- e ali dép^ fé'?' > ps/ui uin-' '-'s . foírp au 1 i/>r ' 'n 
que renregistrement doit se n acni'111 /-hc111, 
Lorsqu'un particulier écnt pou s0ii d'!"1 jj to' Ivl í ccQwinrv f ílonc 11 n A P.ftmlIlUn > . —/>A 0^ .1 ò 1 
vicinal, soit d'un burcau de me."-,raI 
autre objet ayant un interêt S .^s 1. 
fois, c'est encore au departem jnettaB^ni 4', 
d'enregistrer cette demande, je d enregistrer cette aemanue, at) ~ 
colonne du correspondant, J® nnrI1 de 'a^losioff 
écrit, et, dans celle qui suit; le 
intéressée. Lorsqu'une „ pnregist ."nat11 

communes ou départements, on is ct ao _ x í   J  cp,»v>nnfc intere^ iiviO1 
nément aux dépaptements inte ■ ind',lJ- 
la personne qui écrit. ajnsi: def8" fourlenobin^ronp^eam- 
ue Paris ou de toute autre y1' grab"1® ,»|a '.i. 

hospice, etc., c'est à la lcP Ilircc du??coíf^ Hi 
mande doit étre enregistrée, P 10u ^ 
ne concerne cn rien le deP8^, jj cn eS .tio»1131# 
de celui qui a fait la demande^^,, fonc»»^ 
méme lorsqu'un maire ou 1 mandei'}. .,,^14 
un particulier écrit Pour r?5ée ne s^Ls G3'! jO un laiiiuuuci j/v..-- • ,,'0 nfi > "l 1 .i\'dP 
(jui sollicite une mesure pri^ pension ^ cVco^r 
sa 

ui suiiiüuc une iiicau.- r nens . f 
i personne, par exemple, u ^ C f w C 

VingtsTune c^pie^ de'tablea", e-ndc f 
nom de celui pour leque'.0" ...ofois, ine nrii! !„ de celui pour Icq"*'utefoiS, "i;'onn» 
gistro la lettre, en faisant, |a per- ^io'" < 
Í'analyse de PafTaire, du "ey.^nairc,,'', 
écrit. Lorsqubin grand fon . génÇ)-' le ecrit. Lorsqu'un grano 'u"-'üiet geu-.^s: ■■-ip 
par exemple, écrit pour un J s f0nctie "nS to 
gistre, à la lettre nominal wtatd"''... Io?3 p#' 
nistre de la guerre propo- scrne5 I,0fi ([a'1' 
les villes du royaume, des jc[[rc .. troupes de passage; c est je f" 
enregistrer. „ . «rés-ft" .«len'', ia dí 

D'après ces détails, il cs ..enregi»tr0 ne s^I < 
dre ,1a simplicité du modo^ jní,lct 

8 qi rcí»': # ii^ ia aiiniiiiuitv vi" ,'ii r^v .p ?' 
Chaque département 0H. ffaires qu .e p0 ..fo11 

numéros pour le nombre • (|urc q|],,|iC d jii 
cbange à chaque registre r nne ^ n» M 
mois. Les mois sont S^P8 „||e on 333 . \e Ç1 |et. 
iaisse cn bianc, ct sur re?'.5'1^ fScrO' »...X. in.liniie sul./.ne u _ «l»'.*' mois. Après avoir indique 8 ja série piinLpjS' 
d ordre général, mis r.clu^ ^ Pen*8^ eilcS^( fif (IU111IC UCIIIliM, H"" Jn I Cf 1 Mlv t 1',, 
a date de la dépécbe 0,1 

le nombre de pièccs ou li»888; ^rresP0^ deÇjO' 
sent une vingtaine, Io n01" íjnd e^ídV^l- 
dication de sa demeare^^ qu^ .nàlc»é ^ 
personnelle, ou de la cornm— ávcej-, ét^ tércsséc à robjet de la nusque'.8 rcaU' ^ 
la division ct du burenu 8 r bnr.|eS de ^iri'- voyée.lesWècesson^ass^^^N^^^ vuyi.L, ii.s iiilccs . ciir «011 • «•/■i' v 
copie de renregistremen » i,order

n' ja P ir(5 m.i servent dc n natiS ' .^>1 
Sonno^íü servent^-; 
qu on envoie dans les 1 ^ 
colonne de droite, on ce|Ul d .n(jicallc5 ^ 
néral, qui est le menie 1 ir)êmcS ga"'l'or 

i.1 on «ont ící» .^ictre» p^aui ' pour les nutres, ce jc regl^ilc l,oU ,1?- 
pour renregistrement s gerve»1 ^ jc tr

!l jc 
dernièrcs colonnes q"» ' feuillc 

mtérieur du travail. jg Ia ^ jcs J cneur nu iravcu-. teS oe . ic» ' 
Les pièccs, accompí «j Acg, to nll'elle^^Aef 

mission, doivent i^/es^erviee8^!^' 
bonnc beure, au cbef de8 isScnt 8 s l»J „ 

est e*1' 
fntíêl de d08"6 a 

temps de répondre, Par |a v 

en cas d'urgencc. . jon est e* { à e11 

Cot état do transmi88jO(le doniicr 
En effet, il est essen 
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"-e t ' dou])]. cs affaires qui lui sont ren- 
^ent f conton, .cnregistrcment, 
Psin.' 'analvc? les numéros de ce 

est-à-dirc 
ftiQp1' i anaÍYçÍ,aít les numéros de cet enregis- 
Sl » S clijf ,1 s :|ffeires renvoyées et íeur serv'ce voit ainsi, d'un coup 

scrVÍ11 ct ce q^il a à faire. Cot élat 
'"è pi ,i„. ','our 1'cnregistrement spécial ^é^onset a' Vuur ' ei _ _ 

1, es afr1? clíef dn reílux' aPrès avoir ctér exa- 
W^ires n serv,ce. 

1'effM a11'. l'orin'r oubliées dans les 
(Suaik 'eur la, "égligence des employés 
iSà i ?reusemn .uctlon' tes retards déplora- 
i s; il." 'lai nUi lroP fréquents, peuvent ar- 
iSaiir.^uispnt6'? reill'e 'es résultals irrepara- 
fíSent"! ^0Dt ík ','us tr'stes effets sur les 
thSiniti 8 mérn„?0mPPOmeUentles intérêts; lis 
JS Mm nt 

en'enients contre les chefs de "filu .. » el Of\nt~~ 1»_ - - et contre CMI í„"ur lairp c ''adminislration elle- 
ifí"11 le *?''convrn k?1"' autan' que possible, cet 

'íe p.I110 'e secrétaire general, 
ih?Se(lp! vc de [.^'cstration, reçút, tons les 
tii éila^a'res 1rl;-nr,eS'st''ement, contenant Ta- 
'ii. 0|i fait dane i J® mème jour. Ce releve tSe 1|í

x chefs ,í' mcnie forme que la trans- 
t Sis,?,r® ne ,,.f s,erv>ce; de cette manière, 
vSlt »al'0ll sans rvicn

1^
rait à aucune partie de 

kN d» ''ú' Prévo('Ue c,'e'' supérieur et res- 
S ^oio f.0ntròl(. ■ ' í-e. serait une excellentc 
'CSla i ®" Ouvo«e S®rait un cnoyen infaillible 
C' S l!kreetion adrrf" les détails et Pour ccn- 
"•lír»' ao d'adm; ■lnistl!at've ct empécber les I»,,?' do secpóio;_ ""s'''ation nublinue. ou. au iq® de s.

Secréiair? "'•stl.'atl
1
on Publique, ou. __ 

'ilute J> succinrt111161,31' do^®11' ®tr® mis a 

S l'Snki-d®'lla""' -ent t0ut c-e qu'on écrit 
ri'eSb!,?'8lcati^aiul?' tout ce qu'on' propose à • - - • Une demi-heure de leeture V> r sufnt-, 

''ec du 
cela. 

a'Ciw. v')ucs roín"llst®r® est lenu de remet- 
S.1" 4 Éínénl ü ®3' a" bureau de 1 en- 
S ilfil f®1, 'esnuoiio ?, feui'les semblables à 
h. s tu, pédie r . .porte Panalyse des af- 

1 j .'Stos; pS®8 Pcuilles ont dcux colonnes 
d c® ca PgP® refoit ceux que le bureau 

íiw mo i .uuccgistrant une scconde fois; 
iiiilNnt dcpéche oP[>c Cl' '® numéro d-ordre 

Ài>ep i Senera| 
rcCu cn passant par l'en- 

rti» l6 départoJr®8 aillccs colonnes servent 
í W0||ne« p®rsonn?iI!íx,ian? ^'J"®1 s® trouve 

^ ? auv,... mtéressée, Ia désignatlon 
s on écrit, 1'objet sommairo 

mi., !au sest occupé; et, enlin, 
Ia réponse.6 CSt ,C f0nC- 

'«SVS r31'0" que nndTèS 1®.m®m® sys- t a feuiliiUe Pour ^ enregistrement a 
•h''», cs i rnuroéro a" ?' su,! 'aquelle se trou- ÍA ,e||l, „ art,ivé(. f

0rd1
re général, les affaires 

í"" |e. 
fcuilic's ®"'|le n0 2). Après Penre- 

HS fa; Sortlem ,, ''cnvoyées aux bu- 
ijÀ aí>; a'ri

l'!: fetronu' auxqucls elles peuvent 
•A %is"r"'®s- Pcomptement Ia suite 

CpenrcaD--<iiépart' au mo),en des 
VSn 'O l ? óté roií,151®"1 des dépêchcs 
^a' d! ""cnt. '^Orcei.. u bnpossible. ' 
Ilibes.8 dê,,, dirécis ,''c™ent peut fournir des 
li(iS'vS®fvio h®«. sin- í í lendemain de Par- 
<K(a^^d'u''eúti Ld,rfIion donnée aux 

kn'-''lui rrassé m P^cieuse pour le pu- 
Ní®"". en o, i®, dans une admi- 

®®s altaipo /v"s®'Ç"®r fiU1' 'a suite i^oy. les feuilles n»' 4 

,l>e0,?eri . bureau 
? 'aire 

ct 5). Mais pour celles cn instruetion, 11 renvoie 
ordinairement aux bureaux compélents, au moycn 
du bulletin de renseignement n0 6, qui presente 
Pindication precise donnée à Paffaire. 

Ce système d'enregistrement général peut être 
appliqué, avcc des modifications convenables, à tou- 
tes les administrations publiques. 

II offre nn répertoirc facile à consulter, auquel, 
pour étre parfaitement complet, il ne manquerait 
que Padjonction d'un répertbire général, par ordre 
alpbabétique, contenant, dans cot ordre, Pindica- 
tion succinctc de toutes les affaires qui passent par 
Ic bureau de Penregistrement. Mais, comme ce ré- 
pertoirc augmenlerait le travail sans avantage récl, 
puisqu'on peut tout retrouver daus les registres 
ordinaires, en se donnanl tout au plus la peme de 
consulter ceux des diversos attributions; nous pen- 
sons qu'on peut se dispenser de Padopter. Ccst une 
économie de travail. 

On a vu, par ce qui précède, que des modillca- 
tions devaient étre taites au système de Penregis- 
trement, pour Padapter à Pusage des préfectures, 
des sous-préfcctures et des administrations seeon- 
daires. 

Autant pour les préfectures et les autres admi- 
nistrations que pour les raiuistèrcs et les grandes 
administrations ccntrales de Paris, Penregistre- 
ment général des affaires rcçues et expédiées par 
elles est un des moyens les plus eífieaces pour eta- 
blir et maintenir Pordre dans leur travail; cette 
mention de la correspondance, faite jour par jour 
sur des registres spéciaux, a pour résultat, comme 
nous Pavons déjà dit, de constater Parrivée des 
pièces, en doimant á cette arrivée une date cor- 
taine, do saisir immédiatement les services com- 
pétents des affaires qui les concernent, ct ^'empé- 
cber qu'elles nc prennent une fausse direction, de 
présenter, d'une manière synoptique, les décisions 
intervenues sur les affaires, et, enlin, de mctlre la 
partie du service qui est cbargé do Penregistrement 
général à même de répondre aux réclamalions gé- 
néralcs, de diriger les personnes qui ont des af- 
faires à suivre, de leur donncr des renscignomenls 
qui, fournis dans les bureaux, feraient perdre un 
temps précieux aux chefs et aux employés. Ce tra- 
vail spécial ct sommairc est fort important pour 
les administrations inférieurcs. 

La multipliciló ct la gravité des affaires soumises 
aux préfectures et autres administrations localcs 
rendent nécessaircs pour elles cet enregistrement, 
à défaut duquel il peut, quelqucfois, devenir im- 
possible de retrouver la trace ue nuelques-unes de 
ces affaires. Sans le guide de 1 enregistrement, 
cclles-ci resteraient ainsi privées de solulion, au 
détriment des intérêts publics et particuliers quei- 
les concernent. 

II serait, en outre, utile, dans Pintérét du ser- 
vice, que cet enregistrement se fil d'une manière 
uniformo dans toutes les préfectures, sous-préfcc- 
tures, etc. Indépendamment de Ia simplicitò du 
modo que nous indiqnons, les administrations dé- 
partcmentales gagneraient, à Pcmpioyer générale- 
ment, une plus grande facilité pour les recherches, 
et une régularile qui profiterait a 1 expédition des 
affaires. Par ce moyen, il serait toujours possible 
de retrouver immédiatement celles qui sont.com- 
muniquées d'une administration à une nutre, et des 
indicalions préciscs seraient données pour le rappcl 
des affaires en retard. Ce serait, d'aillcurs, un pre- 
mier moyen pour ramener.toutes les administrations 
départcmcntalcs à cette uniformilé qu'il serait si 
désirable de voir élablir pour elles. 

Cuttlité du serviço de Penregistrement général 
Pa fait ótablir, nous le tavons, dans un grana nom- 
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bre de ces administrations; mais les modes et les 
formes d'ciiregistrement sont divers, et ainsi on 
ifobtient pas les avantages que présenterait un 
systeme uniforme. 

* 11 scraií à désirer que Tadministration cenlrale, 
inlluencée par ces considérations et dans 1c but de 
génóraliser cet utile service, recommandàt cette 
uniformité. 

Voici les détails du système d'enregistrement 
que nous pensons devoir leur convênio. 

Un seryice central d'enregistrement général doit 
être établi dans chaque préfecture, etc., autant que 
possible, au secrétanat. 

_ Toutes les lettres sont marquées, à leur arrivée, 
d'un timbre portant la désignation de la préfecture 
et la date de farrivée. 

Elles sont cnsuite classées par attribution et 
enregistrées d'aprcs le système suivant; 

. On fait élablir, pour fenregistrement à Tarrivée 
etVenregistrement au départ, deux séries de regis- 
tres annuels en nombre égal à celui des divisions 
ou des bureaux principaux de la préfecture; ces 
registres sont divisés par ordre alpnabétique indi- 
que par des onglets. 

Les pièces composant la correspondance sont en- 
registrées, lorsquMl s'agit d'une affaire intéressant 
une commune ou une personne, quelle que soit To- 
riginc de la dépêche, à la lettre iniliale de cetto 
commune ou de cette personne; et, lorsqu'il s'agit 
d'objet général ou indéterminé, à rinitiale du cor- 
respondam pour farrivée, et du destinataire pour 
lo départ. 

Les registres consacrés à fenregistrement des 
dépêches à leur arrivée sont formés de feuilles pa- 
rodies à celles dont nous avons préscnté 1c mo- 
dèle, sauf les modifications indispensablcs. Cot en- 
registrement consiste dans les énonciations sui- 
vantes: 

l» Le numéro d'ordrc général; 
2o La date de la dépêcbc; 
3o La date de farrivée; 
4° Le nombre de pièccs jointes à Ia dépêche; 
5° Le nom du corrcspondaot; 
6° Le nom de la commune intéressée dans faf- 

íaire dont traite Ia dépêche, ou celui de la résidencc 
du correspondam, lorsqu'il s'agit d'une affaire per- 
sonnelle ; 

7° L'obict ou analyse de faffairc; 
8o La division ou le burcau de la préfecture qui 

est saisi de faffaire. 
On porte, sur la piòce enregislrée, au-dessous 

du timbre, le numéro d'ordre général et findica- 
tion abrégée de la division et du bureau auxqucls 
la pièoe est cnvoyée par le service do fenregistre- 
ment général. 

La feuille, conforme au modele déjà donné ci- 
dessus, doit former le registre destine à fenregis- 
trement au départ, elle est disposée de manière it 
rccevoir fenregistrement des dépéchcs écrites par 
la préfecture, soit en réponsc, soit par initiative. 
Ce dernicr enregistrement presente ainsi en méme 
temps .a suite à donner aux affaircs et tout ce qui 
part de fadminislration. 

L'enreffistrcment au départ se fait au moycn dos 
feuilles de travail dressécs dans ebaque bureau et 
menlionnant toutes les affaircs qui ont été traitées. 
Ces feuilles de travail sont remises, á époques ré- 
gulièrcs, au service de fenregistrement général. 

Enfin, le système de fenregistrement est com- 
plété au moyen de feuilles que le service de fen- 
registrement transmet chaque jour aux divisions 
ou bureaux avcc les affaires dont il les saisit et 
dont ces feuilles donncnt fanalyse sommaire. Les 
cbcfs de service, comme nous favons déjà dit, con- 

, nl,eiles pef 
naissent ainsi immédiatement q r et jteíiii 
faires arrivées dont ils ont a s,,i,;(rner'a faires arrivées dont ils ont a ^, :^ner' 
vent, à 1 aide d'une indication, u = s íp- 
leur a été donnée. , to'"' 

Les renseignements à t10"?1 . nioj611 

téressées peuvent être fournis . ^ lei 
tins spéciaux. ,-„nrrmstre®,?"L nrf, 

11 est bien entendu que 1 e,ni
r s^Pp'1! aus 

détails viennent d'étre exposés, __ et «on ^ijère 
affaires purement administrai j,' oU pa jf' 
pêches íune nature confidcntica^ nianlei 
qui doivent être enrcgistrèe j.jnip»' 
ciale, comme nous 1 avons dit ^onnapre .jicii 

e "''Sx d bureau* 
cofflPe"fc faib'6 n

d
e

e 

lut, an.r
n
e 

"iSi" 

ÍStSÍSZ^?S!0t tration publique, il faudra ,^rait, ^ 
néral, un bureau central W tc|)0s, l^L... i'ív'Lc 
butions, la réception dcs ^ c tefflP8' Ljitle p

fliii 
ment à farrivée, et, en tn^^j, Ce ceJ, 
et leur enregistrement aut 'Linéra' > ^ e*5'.;! 
mier bureau du secrétanat f " trera>t o0Íf » 

ale, comme nous favons nu connaitre „ 
II est impossible de ne pas n.appo ^ pr 

tance de cette mesure d ordre. _ pureaa* fait, í, 
sureroit notable de travail a ^ cofflP6^ tra^.. 
fectures, et, d'ail!eurs, son u saUra 
au delà, cette augmentation [oUt on -j# . 

les employés. II s 8?1^ de ren^Line»1 pour les employés. 11 s'agit sur ^ 
le redire, de r%u'aris. ra0(le d'enre® .m- 
■ 1 ' A uniforme, ^oav ^ 

ssrafefeasí 
itrement au ^n'éral; 'A e^.ã 

  du secrétana |dn rm ^ 
serait adressé à fadmimst ■ seryinf .^cs . 
vement par ce bureau- A _ a(jtnjni5"'a.(, «lan'.,,- 
recevoir de communieatiqm j)e «e j la 
ment que par cet 
on serait certain que nen penre?!® cc».^ 
lante et salutaire formalifo . g ^ avt" verla 
néral, et qu'il no pourrait í rCtro p 
faires perdues dont on n P .ralis3"?^' 
dans aucun bureau. . Ame de nOi^mcn' iró*' 

Avec un semblablp sys non.seul 
renseignements devicnne - ^rcau 9 (I- 
mais infaillibles. Lorsqu touti 1 sC d n 
trement général ne r®®®, A inf''u.c .ifié- ^ 
un doute après la r(iC 'luuefoi8 JuStioii v3'1) 
fairc, et ce doute est 2ne ind^j1 janí.L . C8' 
retrouver une lettre sans , .|e a smX jossi'' '.egiy 
vous designe le rayon •! . ? c'est i |e 1 ? tioi15 

-8 ' ^''trativo ■ hurcau a ur,bul [- 
retrouver une lettre sans.u 
vous designe le raj'®11 ■ 
circonférence administrai Dai<-^ atur.nc»' 
indicateur ne peutétrequo.^ ^ ,1^^ j >i 
trement, oü fon est fan_( n.l sUr 1e A-ü^ ' ^ trement, oü fon est fam sur 1 en-^ ca 
diversos des bureaux,. J,0rd 11 -ccUP0' d i", 
faire, on peut, de qui 
súre, connaitrc le , ait que ,af rCaU eí>

w 
était autrement, ./...jr, de bP ,ro 
ressées allasscnt3 cette . 
pour savoir si, pai 'Ç ■ ccntral peSL 
point éebue. Un ^aAnVénicn'- „v.iCtiofl ,n sAc 
prévient ce grave ino «on^ pas uet f^jt 

Aussi, je 1c ddejap® .jon d111 

rience, toute admini ' | 0 l^inis' jffí s d-enregistrement «énéra^t e ad® 
tionnant avcc r^.-Atruction d® Pux, et

1(iiris • 
pcu d'ordre, 0H 1 nAiais nred?? s» 
doit éprouver des dçl ivel, - faib . jclj,,, 
plusd-un cas, des a^ir,e/arer ^ 
ct quclciucfois ^.rulièrc^ igtre^ ]cs 

En résumé. ouvru rt*, enrer.', sO115,^, U* mesllrè qu'cllcs arnveutjJ lc r^lu^spon
9Jdroái-3' 

cn placcr quotldl®?í | ou du eh? de c ,iilií'"cr
<lf' 

du secretaire Sén(^xre garan'1®u(.ij»e ' st s® pj, 
se procurer'? Pr® s le9quC | ment ; jcirpA í11 

cette régnlante san» uUicn ette "per8 

tion ne peut '^'''intér^. et P»1'" 
cn méme temps. le ^[jérau* 
tion ct les intéréts h 
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a' ti raPP0-r deP"'5 du commcrce a pris occasion d11 

rAcadémie de médecine sur le adBiip' j» ^ 
1771, pour adrcsser aux au ''nf, circ"'3 , sf ' 
placóes sous ses ordros, par mandaú0® 
avpil 1SXX ,I« nnnvelleS rCCOffl®., flMgX-. M 

ENSEIGNES, Voy. POLICE. 
entérinesient. Sorte d'homologation, de 

vêriflcation à laquelle sont soumis certains actes 
dcvant rautorité judiciaire, comme pour les rendre 
entiers ct complets et leurdonner force exécutoire. 
Les leltres do gràce ou de commulation de peine 
accordécs par le roi aux condamnés sont entérinées 
par les cours royales. (Voy. Broit de grace.) 

uriteurement. Action de mcttre un corps 
inort cn terre. (Voy., sur le transport des corps et 
Ia pompe des funérailles, Communes, chap. VII, III, 
§ 5; sur les concessions partiouüèrcs qui peuvent 
ètre obtenues dans les cimeüères, le rnêmc mot, 
chap.V, II, § 8; sur le mode mème de renterrement, 
le mème mot, chap. III, II, § 5. — Voy. Sípul- 
vores.) 

entuagues. Terrain situé entre deux rivières 
ct au-dessus de lour confluent. (G. D.) 

eivtrée (üroit d'), Voy. lioissoxs. 
entre,tos., — entri.iou , — ENTRÍON. Es- 

pace pour donner cours à Teau, qui fait mouvoirun 
moulin. (G. D.) 

ENTREI-OT, Voy. CONTRIBUTIONS IND1RECTES , 
IlOUANES, OCTROh 

épaves. On appelle ainsi les clioscs égarées 
dont on no connait pas le propriétaire. 

Autrefois, en p"rance, les epaves apparlenaient 
au roi ou au seigneur haut-juslicier. Larticie 7 du 
litro ler do Ia loi des 15—50 avril 17!)1 a supprimé 
les droits d'épaves en faveur des ci-devanl sei- 
gneurs, et Tarticle 3 de la loi des 22 novembre et 
1" déccmbrc 1790 a declaro que tous les biens 
sans mallres appartiennent à la nation. Celte 
dernière disposition a été reproduite dans Particle 
55!) du Code civil. 

On appelle spécialcment épaves maritimes, les 
cITels que la mer pousse ct jette à terre ct qui 
n'appartiennentàaucun légitime propriétaire connu. 
Elles appartiennent comme les autres à TÉtat. Ce 
n'cst donc qu'en fraudant les droits de tous que 
rinventeur d'une épave peut la conserver. 11 est du 
dcvoir de radministration de veiller à ce que les 
épaves importantes no soient pas conservces par 
ceux qui les découvrent; c'cst ii ellc qu'il appar- 
tient ógalement de faire procédor à la vento des 
épaves. 

éperon. Digne en maçonnerie, cliarpentc ou 
fascinage pour défendre Tangle d'une berge contre 
fimpétuosité des caux. On fappellc aussi Epi. 
(G.D.) 

epervier. Est un grand filct qui s'étend par 
le bas on un grand rond qui aboutit en cone. Quand 
on Ta jcté ainsi étendu, on resserre rouverturc par 
le moyon de ses nerfs, qui sont des cordes atta- 
cbéos à divers points do la circonférence, et tout 
le poisson qu'il renconlrc se trouve pris infailliblc- 
mont. (G. D.) 

Érl. Sorte de barrage qui, partant de Ia rive 
d'un cours d'cau, forme une saillie quelconque sur 
son lit. (G. /).) 

eficier. Celui qui fait le commercc des épicos. 
I.es règles de police pharmaceutique applicables 
aux droguislcs le sont égaloment aux épiciers. (Voy. 
ÜR0GU1STES, PHARMACIE, POISOXS. 

ÉrinÉNiE. Maladic qui attaque un grand nombre 
de pcrsonnes à la fois. Cest à 1 administralion qu'il 
apparticnt de cherchcr à prévenir les épidémies et 
de les combattro lorsqu'elles ont éclaté. Chaque 
localité qui souffre ct chaquc épidémie qui se pru- 
page peut réclamer des mesures, spécialcs qu'ii est 
)rnpossible do prévoir et de détermincr ã favance. 
II est, cependant, eertaines précaulions générales 
ijue la science conscillc et que le gouvernement a 
recommapdées aux autoritées locales. Le ministre 

ãvril 1833 , de nouvelles rec0Pu'ês fl01!11*'à «''l4 
moyens de prevenir 1c retour . , _ pori^^.nir, 
démic de médecine en „t|0ns ^ m ol)'! 
causes principales : Io le.8 "'J1, " rapPe'er

nii]S í
e., 

à ce sujet, les maires.doivent feS ^ ^ 
gations qui leur sont imR0S tinniiure8!., imp»1'1), 
salubrité, pour la police des sép® qu'J ^5» 
struction vicieuse des habitati _ a^réeSi , pjf 
rait de rendre plus propres, P it s'ainel|0 juc a 
nature des aliments qui P011.",^ d'une,'.vau" 
culture bion entendue de pia _ ^ 11 pr< 
mentation, comme le mais, ® ''eis cer'8 e e'' 
salubres contre Pinfluenee de q jqgnof3 

cautions peuvent ètre pr'8®8! habi® ,i,is 
préjugés, qui maintiennent d pré'68 .n rec°'L 
une déplorable conflance dan u]alre 
des, etc Le ministre termme » ci^tituti^ ta1 

mandant aux préfets de Pr0Pff„rnenien'^ ^ji lf |i 
decins des éoidémies. Legou vern® decins des épidémies. uCt le - , jgJ 
d'importancc à cette 'nstl, ' circula'renjaires J'»' 

lei" * *41 J, X/ * WilJVV « WVV— - PU LC .«y 
u a renouvelé, à cet ég:ard, s r 

aüX Afít ^ 
invite les préfets à recomm. souS'Prfie fa^1 ^5 
vertir, sans aucun retard. ussiwt í' pbre. 

mt ou lepréfO ' » j du n» d , arrondissement ou m p;"'—• iuj nu. ;• nCc .".ip 
sement de la mortalite 0" er 1'®XIdes "CiiS 
malades peut faire 82"p^ue le móde®'licl,x.1 

maladie épidémique, afin quf ^ les i* -„v« 
mies soit envoyé ino 
ne saurions trop ra 
férents agents de 

juies sou envoye '111" . . preswr - 
ne saurions trop rappcler co» r ion qu 
férents anents de fadminist» 

t législation a mis a 
ent dos moyens ABidém'6®., Va1'6 .se5' 

comre la propagation (}®s Ler, s<,i sA«l'r féfí 
soitqtfelles eclatent a I ét aNce8 (|üc .cSI tentdansrintéricur.(I oy-1'81- ;.«nux * -l.. K.í 

rCl" 
/•npnpn f 

La législation a mis/ 
nement 
eontre Ia propa 

cspècc animale, telle 'l11® .',.ui se pr0P s I)olic'' 
moutons, chèvrcs, etc.,® t ^piits"?inen 
mumeation. aps règ'cn

ll1uiii|:a'i d®!! 
II y a eu de tout tcmP]C ccttc com1 tWnue» a,iií' 

pour prévenir le danger aniniaux ^ r ^ d 
tre les anlmaux sains o1. icincnls 0 ;..e eu jíic1 

maladic. Ces anciens lég8 V 
ct rappelés dans 1 a"^. .fêté, don (.pr ''"ãg s^P. 
27 messidor an V-,Ç® nuisqu'il ,a L de8 .jen"! 
saurait ètre contestée. P ,r (]C la |CS a" ute ' 
ticle 20, scction IV, t'1 généra!'® ujes 8 n 
lembre—6 octobre app1'^ que PLif® .j 
mesures locales ct .,oriant p0 . 01'0prl^ au6.. 
la France. II «st trpP i--.■. ions. f-; ^ >'■, rappelions pas les dispo-^ ^ que 'aiade8 cs

ll'jj 
détenteur dc bétes à O j bete8 ..qq fr» Jí . 
soit, qui a uncou pluaioa^incde 
poetes, est obligé > u^fc eba11 P pc^P^ur!c Ji1 

mende , d'cn avertu visiter PLígné ] mcutifo 
commune, qui leVffoui a ^ dfa Pa.r^ 
prochain ou par ce'a'ton (^ru du iPi1!' 
partement ou le ca conSeil le'Lé PLa 

24 mars 174 , ; arrét 178;)', . c008.',.c v®1 (t 
art. 3; aulre du IÇ ja^ert, ' ,eS |c v 
d'après lorapport de • malaé®®'rés de8 |a 
ou plusieurs bétes s ■ sép ■ ial P jte*l5 
ce que,TesLnimaux 80,--u„ Wip1 Xk  ...iquent ayec • que/,„ u,lt teu 

,ropriétairf8'Ja0 condi 
ce soit, ne peuvent H-8 c^),ulnU(lS, mune. Les propr peuv 
rages ni aux abrcuvon5 
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stl ^ ffanc! ,v ^es üeux renfermés, sous peine 
Sstif''). L0 ®Ir|ende (Arr. Cons. 19 juillet 1746, 
lie], fst de v re en. informe dans le jour le 
Nart 0® du n r°nt''ssement > au(Iuel il indi- 
^ di!8, f-e Sn,Lropr.iétaire et 'e nombre des bêtes 
''Wliíífomeni r.prefet fai' Part du lous au préfet 
^slU''est Drr\ i * f-0"5- 19 juillet 1746). Aus- 
'sín, .»« totmv,„Uve ?.u maire que répizootie existe 

tn ? Wian d en instruit tuus les proprié- 
'"iB See aux pi Ç16116 commune, par une affi- 

'iút.. Puhlif... ^ OÜ Sft nnçpnf Ip<i apfpc <1p Tmi- 

EPI 801 

HáLPabii ""etai, U"que i posent les actes ue i au- Jcorn)
es (le j.''aquelle adiche enjoint aux pro- 
5 lu'ik t1n,re.r1

au maire le nombre des betes 
Sw,6 Poil a,eilt.. avec désignation d'àge, de 
.ütis-J au So ' o. Copie de ces déclarations est 
, tm, jaillet et Par oeiui-ci au préfet (Arr. S d 'luer, S01.í '46)- En même temps le maire 
Nlai8:1 coijim, ses Jeux, toutes les bêtes àcor- ii^ijk'"re ji une avec un fer cbaud représen- 

6rinn ' ÓDiVnT!. 'e Préfet du département est Ue Une 
en'a DIus lieii dans snn masnrt a píus lieu dans son ressort, 

lue les u'.re"marque lellequ'iljuge à pro- 
i, iuili 8ans (Ti,'A

e . Puissent aller et être vendues 
S i 1745 "m3,". "eu à craindre (Arr. Cons. 

U 'Cen "Punicatin , juiHel 1784). Afm d'éviter 
kVeni''a Pavs?11- ^estiaux de pays infeclés 
si^Ux dps i' •ne 'e son' Pas ■ ■' est fai' ''o 
s/tr om'' a,1s ies 

Vlsiles chez les propriétaires de 
li, "lars ?Ucun an:COlnmunes infectées, pour s'as- 
CiN^art.S "> a été distrait (Arr. 
CJtln., entes „ C 5,1 au mcpns des disposi- 
"n1 PonS ancune (lA.<,u'un se permet de vendre 

,acondiiiA iC marquée dansun pays in- 
O1 tiiin az un „ "lan8.un marché ou une fuire, 
C?de ','in.70oPrniculicn 'i® Pays non infecte, 
i/filue, êtes qni i„ "í8 damende. Les proprié- 
'h.ifes "a autnni "t conduire par leurs do- 
li.8' S(i'n?u chez rirt Pnrsonnes , dans les marchés 
' WCoa, rcsponsahlparil'culiers 116 P3^ non in" 
V Vil19 juillet i-aS fait de ces oonduclcurs 1% es fn- nnaim „ . G' art.S, 6). 11 est enjoint 
hii jeU1,1'®5 et rn,?lV ,lrouve sur les chemins ou 

Iciji, , "re M ai i des bêtes à cornes mar- 
■ V 'Vr0 'es fait t 65 conduire devanl lejuge de 

,*ílpp tl3ircs de hfttps snlnps p.n n:iva (. are iue. 
8a,res de bêtes saines cn pays 

ís l, 's ■ , 'eUrs rnm eux' ou cn vendre aux 
pi!'es"i! Ü faiii^rnunes i mais aux conditions 

"ont ,„',ue ' expert ait constaté que 
Seians í^dans l'i, lü18'3"68: 2° le boucher ne 
^iliPon^8 vin'-i_i i õ0 le boucher lucra les 
.'i.'!'a s'eu .rílaajre heures; 4" le proprié- 
Si tra'ient 'a un I5"' ct le boucher les tuer, '(.'cp, Ttien,;.4 Pcrmissinn n.„. a„„:, d„ !■ fíi?' éi?e?lÍ0n snl"1'55'0," Par écrit du maire, 

'lifç «st n.,í!:?0? état. Toute contraven- 
jille, 

Jlilí J'0Ut<fi 0n tronv»^? .a ' attachc, ct de lucr 

1 ^ Gsj niin* V iuuio ounuavcu- 
juili*6 et le !mICk franes d^mende; 
'nr/1 |Yc^er sout solidaires (Arr. 

1''i'htt '. 'l1' t,,[llr. "lana 

'ir V^ eu i stati(inò Puld'® qui donnerait des 1 franp0"'a ai à la ^rité serait Po,;' art íi?®! d'amem'» ^ 
«X lpP 'cs obip • Dans t0U: 

n juges n» reUtifg à i% "l de A.. ne Dcuvpnt i„ 

d amende (Arr. Cons. 
tous les cas oü les 

ov» „„ „ à répizootie sont t74'; .^Pcu^en' les modérer (Arr. 
íiO^roil'611 de L ^i'.^nssitôt qu'une bete 

i).'11!;,. oú eije .a!ncr. on doil la transpor- 
ei l,abi.'lue Possihlpetre enterréc : endroit 'taiiSii ?l|ons ii , aP moms à cinquante 

'Íéeí^ds (ip " 'a jelle seulc dans une eri plusip..profon.deur, avec toute sa 
usteurs parties, ct on la recou- 

vre de loute la terre sortie de la fosse. Dans le cas 
oü le propriétaire n^ pas Ia facilité d'en faire le 
transpor!, le maire en requiert un autre et même 
les manouvriers nécessaires à peine d'amende con- 
tre les refusants. Dans les üeux oü 11 y a des cbe- 
vaux, on fera de préférence trainer par eux lesvoi- 
tures chargées des bêtes mortes ; les voitures seront 
lavées à Peau chaude après le transport. II est dé- 
fendu de jeter les bêtes mortes dans les bois, les 
rivières ou à la voirie, et de les enterrer dans les 
étables, cours et jardins, sous peine de 300 franes 
d'amende. (Arr. du parlement de 1745, n0 5, et Arr. 
Cons. de 1784, art. 6.) 

Ces règlements sont encore cn vigueur. Un arrèté 
du gouvernement_ du 97 vendémiaire an ti a or- 
donné que Parrêle du directoire , que nous venons 
de rapporter, et 1'arrêt du conseil du 16 aoút 1784 
scraient promulgués dans tous les départements. 
On a vainement cherché à établir que ces règlements 
n'étaient pas obligatoires ct que les peines quils 
prononcent n'étaient applicables que dans les temps 
et les pays oü il régnait des maladies épizootiques. 
La cour de cassation a fait justice de ce système et 
l'a formellement repoussé par arrêt du 18 novem- 
bre 1808. II faut d ailleurs savoir que ces ancicns 
règlements sontaussi maintenuspar rarticle461 du 
Code pénal et enfin par Pordonnance royale du 
17janvier 1815. Voici le texte decetteordonnancc: 
Dans tous les pays oü a pénélré répizootie et dans 
ceux oü elle pénétrera par la suite, les préfets con- 
tinueront de faire executor les dispositions des ar- 
rêls des IO avril 1714, 2i mars 1743, 19 juillet 
1746, 18 décembre 1774, 50 janvier 1775, 16juillet 
1784. Sur Ia demande des autontés administrativos, 
les gardes nationales, la gendarmerie, les gardes 
cbampétres, et. au besoin, les troupes de ligne, se- 
ront employés pour assurer Pexécution des dispo- 
sitions rappelées ci-dessus, ct notamment pour for- 
mer des cordons et empêcher la communication des 
animaux suspects avec les animaux sains. Dans les 
départements oü la maladie n'a pas encore pénétré, 
les préfets ordonncront la visite des étables, aussi 
souvent qiuls le jugeront convenable ; ils exerce- 
ront une surveillance active et feront les disposi- 
tions nécessaires pour que ron pmsse exécuter sur- 
le-champ et partout ou besoin sera, toutes les 
mesures propres à arréterles progrès de répizootie, 
si elle venait à se manifester. A la première appa- 
rition des symptòmes de contagion dans une com- 
mune, il y sera cnvoyé des véterinaires chargés de 
visiter les bestiaux, et de reconnailre ceux qui doi- 
vent être abattus aux termos des règlements, cites 
ptushaut; rabatage aura lieu sans délai, sur rordre 
des maires ou des commissaires délégues par les 
préfets. 11 doit être dressé des procès-verbaux à 
leffct de constatcr le nombre, fespèce et la valcur 
des animaux qui ont òté ou qui seront abattus pour 
arréterles progrès dela contagion. Les extraits dos 
procès-verbaux doivent être transmis par les pré- 
fets au ministre de fagriculture, pour faire établir 
les indemnilés auxquelles les propriétaires de ces ani- 
maux ontdroit, d'après les bases détermmées par les 
arréts du conseil des 48 décembre 4774 et üOjanyier 
4773 , c'cst-à-dire le tiers de la valcur qifauraient 
ene les animaux, s'ils cussent été sains. A ces 
moyens de prévenir ou de combattre 1 épizoolie, 
nous ajouterons ceux que mentionnc Favard de 
Langlade, répertoire de. législalion , v« épizoolie : 
. Les préfets des départements oü règne 1 épizoolie 
doivent chargcr les vétérinaires de se transporler 
dans les diverses communes ; de se conccrter avec 
rautorité locale; de visiter cn sa présence toutes 
les bétes à cornes, ct de marquer celles qui clant 
atteintes, doivent ètre aballues immédiatement ct 

51 
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enlbuies conformémcnt aux dispositionsde rarticlc 5 
de 1'aiTèté du parlcmenl de 1745 et de celui du 
conseil de 1784. Los opérations sont constatées par 
procès-verbal signé de Tautorité locale, du véteri- 
naire et du propriétaire des bestiaux abatlus. Cette 
pièce doit indiquer la date de Toi-dre d'abatage, 
lejouroü il aura eu lieu ainsi que renfouissement; 
les uoms, qualités, domicilc du propriétaire, le 
uonibre, l'àge, lo sexe, Tespèçe des animaux abat- 
tus, le prix total d'évaluaUon et le même prix ré>- 
duit au tiers; le maire de chaque commune réunit 
ces procès-ycrbaux et les adresse au sous-préfét, 
qui cn vérifie la fldélité, donne sen avis sur les 
évaluations ct envoie le tout au préfet. Ces procès- 
verbaux sont dópouillcs à Ia préfecture et servent à 
fornier 1'état trimostriel qui doit êlre transmis au 
ministère de Tintériour. üans les lieux preserves 
de la contagiou, les préfets doivent ordonner de 
fréquentes visites. Les vétérinaires qui en sont 
chargés doivent désigner aux sous-préfets les com- 
munes qui seraient suspeetées de recéler des germes 
de maladie épizootique, dans lesquelles la circula- 
tion des animaux dcvra être interdite, au moyen 
de troupes s'il est nécessaire. Les sous-préfets en in- 
struisent les préfets. l)'après une décision ministé- 
riollc du 15 févrior 1808, les vétérinaires requis 
par 1'autorité administrative pour combattre les 
épizooties, doivent joindre à leurs rapports sur les 
inaladies, des certiflcats des maires et adjoints des 
communes oü ils ont été appelés et indiquer les 
jours qu'ils ont passes dans ces commune;. Leurs 
lionoraires sont réglés à Sfrancs par cbacun de ces 
jours. Si des vétérinaires comprenuent dans leurs 
mémoires, des frais de voyage , do nourrilure en 
route, et même de fourniture de médicaments aux 
animaux malades , ces frais doivent être rejelés. 
L'administration peut inviler les vétérinaires à in- 
diquer les moyens préservatifs ou curatifs à em- 
ployer; mais les frais de traitement proprement 
dits des inaladies restent à la charge des proprié- 
taires des animaux. Les vétérinaires ne sont char- 
gés par Tautorilé administrativo quo de concourir 
à Texécution des mesures de police, propres à pré- 
venir ou à arrêter la contagion , cnmme la visite 
dos écuries et étables, la marque et risolement des 
bestiaux atteints do la contagion, fabatage de ceux 
qui sont reconnus incurables ct 1'inspection des 
foires et marchés, sous le rapsort de la salubrité. 

Au reste, il n'efit passufn do preteriro dos mesures 
sanitaireg pour prevenir ou arrêter les épizooties; 
il fallait donner à ces prescriptiong une sanclion 
penalo ; c'ost ce que le législaleur a fait. I/article 23 
du titro U do la loi du 28 septembre — C octobre 
17!)I porte : le maitre dun troupeau malade ren- 
contró en pâturage, doit ctre condamné a remende 
de la valeur d'une journée de travail par tête de 
bètc à laine, età uno amende triplo par lèle d'au- 
tre bétail. 11 peut, en outro, suivant la gravite des 
eirconstances, étre responsablc du dommage que 
son troupeau aurait occasionné, sans que cette res- 
pousabilité puisse s'étendre au dela des limites de 
Ia commune. A plus forte raison , cette amende ct 
cette responsabilitó ont lieu, si cc troupeau a été 
saisi sur des terres qui ne sont pas sujeites au par- 
cours ct à la vainc pálure. l.o Code pénal renferme 
les dispositions suivanles (art. 459): tout délentcur 
ou gardien d'animaux ou bestiaux soupfonnés 
d'être infectés de maladie contagieusc, qui ida pas 
averti sur-le-cliamp le maire de'la commune oü ils 
se trouvent, ct qui même, avant que le maire ait 
repondu à ravertisscment, ne les a pas tenus en- 
lerméa, doit ctrc puni d'un emprisonnement de 
Sift l'c"x mo's e' ^'lnic amende do t(i fr. à -OU Ir. (Art. 4ti0); Sont ógalement punis d'uu em- 
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prisonnement de dcux mois à l0!)/ 
amende de 100 franes à 500 .«ir 
mepris des défenses de radminist coii 
laissé leurs animaux ou bestiaux ij1 t(e cov |(ç 
niquer avec dAutres (Art. 4(11): &1 "Ja, par® jf- 
nication , il est résulté une contar .cnll a» pis 
antros animaux, ceux qui auront con» scr0|,i v (i 
fenses de Tautorité administrativo . cin(l 
d'un emprisonnement de deuje on ' to"' 
d'une amende de 100 fr. à 1,000 b-' fííjíalí' 
préjudict dc Vexécution des }0's etdO' 
relatifs aux maladies épizool"ll'"s 
cation des peines qui y sont PÜL 

ÉQlill-AÒE {Gens d'), yoy- í? 
ESCLOSORE, — ESCLOTOlRt' ( e( |í 

Vannage propre à opérer une rcfon ]a ya»" 
ESCLOtiRE un moúlin. üaissei 

metlre cn cbómage. (G. V.) , . .e & 
espaciéhe, Voy. Vannage. ,je ped 
ESPOivnB. Maconnoric sur Ia,lu ipar 

établie. (G. D.) , ,. ^abeil'6',?, / 
essaí vi. Kombre considérable d 

tent d'iine ruche et qui cbcrchoi» pi- 
que part. n. «ur Ia 

La ioi du 28 septembre mie, P0I'|i£'s H 
ralo porte (tit M A 
raison, 11 n'c3t pennis dc troiddca

t ^ (llcV 

ne peut être déplacée (lu0, ,aa'tb°.i»'s ^%aiíe,r.í, 
cembre, janvier ct février. L art je réc 
propriétaire d'un essaira " dêp' rcSSt des^n ressaisir tant qu'il n.a P „u pfOP waaá'"!) 
autreinent, Tessaim apparticnt • tcCtte -ife ( 
terrain sur lequel il s'est fixe- , paf J fiá^i 
de poursuivre Tessaim, l'oU'..pdns''Vfr11?'# 

leurs courses ct leurs trava".* (ilVftne, ^ 
quence, méme en cas dc les 

dc le faire suivre avec g''; 
sur des chaudrons et autres corp» sur des cbaudrons ei "ul"r.,nCi()h. , dicrl i' 
d'avertir les volsins dc son éj- ^ ifi s(lat ^ 

L'arrêté du goiivcrnemçn jjejlles." [joíStjis 
an viu porto (Art. 52) 1 

sissables pour le payemcntp* ^ 
rectes que dans les temps dt ttt(t i t íi e rectes que dans les icmp» iire 

s sur les oiens ct usages 1'u.raI «g sep^fí 
La disposition dc la Joi d ' ,' nVi6r cfloil5 

qui défend dc saisir f '|ccmbro..tfr^
aí> 

exccpté dans les mois dc d 
vncr, etccllode rarrêtéd" n0"1' tll' 
venons de rappeler, ont o'éi l()l . hci' ^ iliil' 
par le Code Se proeéJ"^;emP^c

e
ep

aS' 
L'autorité administrai^Pni| (|.une P.^ts- t,e|í* 

mal'8'5 qcv abeilles commc animaux n u/-, f 
méme si un individu ^'Lép^rso'1'' 
pressoir, d/un lieu ou 1 o" Pnt les P8 

cn L 

cire, car elles ineorníp0^'jg. , ^rt^'t 
ployées dans ces élabli^ £ss fjí 

ESSARTKVIEM' PES » l!es q et IC> . IM.n -■ ..Igs (J"* 
racher les arbres ou '>rPl'|3]Cs so"8'10 

terrain , ct cnlever du so 

U'L„ mi. »*&&&% 
des voyageurs exigent, « . «1 

nes (1_) 

~ "í B( déf''1^'"t íl c' 
iaféraux de ces routes sem8 |,,<' 
de bois qui, que!(|uefo^ lc7ent été' 
vers des^uelles elles ont j ^ 

(1) NolfO lionorc ma,,r*V'<,r ú ^ 
rol « bion voulu nona «J'1 ^ ^ ad'n .l[oliS ^ 
volume do son .«n au* «0,,d 

artlclo qui só prílo 1,10 

ttonnaire 
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fes ii1. "laintÍAr ')0's' so't anciennes, soit 
^Itín^fiorenf. "f,111 ' humidité sur les routes 
r !es tiffICal'ons ni„e f-Lte.nt'ent l'0Ilc à rendre les 

auss? 11® ^'fficiles et moins promptes; 
N ilnJ1' ^®ini1Pn?s, a',r.'s el; des asiles aux mal- ,1'^ »c.être u 

nt 'a sécurité des voyageues. Ce 
,.f,.l:tlu^ensrauv „mesVrc ut'le et conforme aux nati,^ ' Cl intePfUpA íIa? nlnntníinnc 
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í?'ilts'."''urc a',,''?.6 d interdire des plantations 
í^is ai;a destrVtin dfdonner, dans certaines lo V»» n'nP(ü 10n de celles nni pvktpnt Nnl,. W "'offro n"° je cedes qui existeut. Notre 
?i"'Ptc«f, Cett6 inp„í,Sr ■ disposition qui porte pré- 
J' tclL- Cnt la (jp.,"1''0? • mals e'le 611 contiont 
L^fiétaf01 sont i ftru.cl|en des bois ainsi placés. 
?Wres^i'a ^sueur. suflisantes; car les 
os ttán® la ]nf , s rou'es sont avertis que, 
teit« jn douvoli au nom de l latérét public, 

f?iiOs?e?Ure d int' 6? P0urra'en' disparaitre. 
rOni, "'s. 'eret public est déjà ancienne 

iitM,?011 'itre^Yvíí.6' lecêts, du mois d'aoút 
]el ^vn, article !„ avait statué. 

sí'8' is« ^emin pa .Si PassaSe cü il y a et doit fHs r„SSa5?ers l,t J :,EerTant aux cochos, car- 
et MUtes auront

r0uÍler^e v'lle à autre, les elles se tr aU mo'ns 72 pieds de lar- 
l»!6'« nC0nservéAcOuve.ront en av0'r davantage, 

OI1aons! en ur entiee. » l/article 3 
de? up <'ans s'x mo's d" jour de 

S'è,>.reS.r„esentes. 'ous bois, épines et 
e "ds cliA?üVeron'' dans Pespace de 60 

Ves firrosses, .a.!"8 senfant au passage des 
> ei p65 ecclésii!,'-05' 'ant de nos forèts que 
' tine rdcnliep^^dues, communautés, sei- 
!•«! ''is 1. ie®in sniMu!1' essar'és et coupés cn tout 

•ais 

«e, 6>an(ls .^"""."er 
^"«ses níki"8 eervant au passage des 

> ei p65 ecclésii!,'-05' 'ant de nos forèts que 
' tine rdcnliep^^dues, communautés, sei- 

'sis 1 'eniin CA-.eí?,nt essartés et coupés cn 
CHl^foréts a®1' ''bee et plus súr; le tc 

U s C>es, cnm0lre doniaine, et aux frau ts 1 de le,.» .fdBunaulés et parliculiers, 
\Sosnu eonseii^J^ndance. . 

i0."8 dans' ,1 0 mai 1720' a reproduit 
'% deV^'- « LSpiufi8 iermes presque identi- 

í' 0nnanpA i 0 dn 'Ore des chemins 
!CSiÍpSCra exérm ■cs .eaux el f(>réls d" mois s61, c' 'ous 1 iSe n sa fermc el teneur; 
N^C UVeront d"' b?.is' éPincs et broussail- .''.U^Ií^Sc^a"8 'espace des 60 pieds ès 
,\5l des f' "dessaspi111 Passa"e des coches, car- 
ii iffs li||iieí0rêls de «a MV®lll"'iers do ville à au" 8e„„.si eoaim,,',, "aJesté que de celles des t% ''Oat' ""nunnmii ■' ceues ues 
liSi^t d 88ar'és m » ' s®,=neurs et parti- 
(X.Sasi; ns les rí j, P63 aux '"'■ais de Sa 
h.\iS' si a?"®8! comm

0rcl8 e Ron domaine que 
,'lle«,i9lllé?'eux n'^n.r^ seigneurs et par- 

:S if^diia 8ci?ne'urs i
1.1'esd.its ecclésiastiques, iití'l'p0.i eísar(ei|,,,_, parliculiers, faire eux- 

ÍV^lin a «XécPas é'é r_ 
' a juAd"' íoutes les fois que Pau- 

A 'deni p!Vr'er 177 • essaire ; un arrêt du 
réa ^'outpi"', en,lre autres, a ordonné 

liSl 6 ditl'san' 1010 0* du duché de Bour- 1? I a ip;8lance hÍ "!efois> ect essartcmcnt à 

®xéciition P?8 é}é rapportées; elles 

» 
,h(ls

a ti 
t8" a 6 

i». 'llv" lai^dee HÃ"., 0> essanement 1 
"ti51'fe tt>in: .slre des I13''116 cal® des fossés. 
iWkPeup slralcur nii íUX Publics, c'est-à- 

! de as8Urer ?n .Pré.s|de aux mesurcs h 
íl\i ^dlí.JdUrvoi."Ubdilé publique, quil 
^Ví* boV^en çst besoin.0®8 disp0sil,0ns 

r 
i 

'' ^i«T' qu"?!!!6 'e8 ',0's d®3 particu- ,a d"rePti^ar;,®nt d® Pourvoir à '■on des ingénicurs des 

l. du. 'ia» ■ 'nistrat,.,.- ministre, au ministre 
avoip Ha, 611 c, ®P de ce domaine, 

X4 c^i eoncerrS •ln •,,cs ü-cnl3 

ponts et chaussées et sous Pinspeclion des autorités 
iocales. (Lett. min. int. 31 juillet 1821.) 

Cest donc, comme on le comprend, une servilude 
d'intérèt public qui affecle les bois et forèts traver- 
sés par les grandes routes. Les propriétaires (quels 
qu'ils soient) do ces bois sont forcés de subir Pes- 
sartement de chaque còté de la route; leurs droits 
de propriété pcuvent être ainsi modifiés, dans Pin- 
térèt de la sécurité publique. 

Mais de quelle largeur peut être cet essartement? 
Doit-il avoir lieu en dedans ou en dehors de la 
route ? 

Des termes de Pordonnance de 1660, M. Tarbé 
de Vauxclairs (Dictionnaire des Travan.r. publics) 
infère que Pessartement est dú sur une largeur de 
60 pieds de chaque bord. M. Dalloz ainé, dans sa 
Jurisprudence yénéralc, embrasse une opinion 
contraire. « On avait prétendu, dit-il, que celte 
« tranehée devait être, pour les grandes routes, 
' dhme largeur de 60 pieds de chaque cólé du ter- 
« rain occupé par la route; mais Pordonnance de 
« 1669 ne prescrit, par aucun de ses artides, un 
« essartement de eetle nalure : elle prescrit qu-en 
* toutes les forèts elles aient au moins 72 pieds 
« (24 mètres). Si Pon concevait des doutes à cet 
« égard, ils seraient levés par Parrêt du conseil du 
« 3 mai 1720, lequel ordonne que les grands che- 
« mins soient élargis jusqiPà 60 pieds, et bordes, 
« hors ledit espace, de fossés d'une largeur de 6 
« pieds, ce qui donne à la route les 72 pieds de 
« largeur déterminés par Pordonnance de 1669. » 

Le dissenliment qui se produit ainsi entre des 
jurisconsultes très-distingués, était né (Pabord dans 
le sein meme de Padminislration. Quelques préfets 
avaient cru convenable d'appliquer, dans certaines 
localités des départements qu'ils administraient, 
ces disposilions relativos à Pessartement, et ils 
avaient pris, à cet effet, des arrêtés qu'ils avaient 
soumis à Paulorlté supérieure. Ces arrêtés ordon- 
naient les essartemenls en dehors des routes, sur 
leurs bords latéraux ctsur les propriélés riveraines. 
Ces mesures atteignaient, entre autres, quelques 
forèts de PÈtat. L'administration des forèts, dé- 
fenseur naturel de cetle porlion du domaine natio- 
nal, blàmait les arrêtés préfectoraux. Cadminis- 
tration des ponts et chaussées, chargée de Pétablis- 
sement et de Pentretien des routes, soutenait que 
ces arrêtés étaient bons et conlenaient une same 
inlerprétation des lois de la matiére. La discussion 
sur ce point, la lultc intestine entre deux opinions 
si diamétralement opposées, a duré plusieurs an- 
nécs, dans le sein de Padminislration centrale. En- 
fln, de conccrt avec le ministre des finances, le 
ministre de Pintérieur, alors chargé de Padminis- 
tration des ponts et chaussées, a cru convenable de 
soumettre la question à trois comitês réunis du con- 
seil d'Etat; el, par un avis du 18 novembre 1824, 
ces comitês ont considéré : 

« Que Pordonnance de 1669 veut que les grandes 
routes aient 72 pieds de largeur au moins; — Que 
Parlicle 3 du meme litre prescrit cnsuite un essar- 
tement sur 60 pieds (ou 20 mètres) de largeur ès 
grands chemins; — Que cet essartement ne peut 
avoir élé prescrit que pour être exécuté des deux 
cõtés de la route; — Que cetle manièrc d'entcndre 
Particle est Ia seule qui soit conforme au sens droit 
et à la raison; — Q^on ne peut, en effet, suppo- 
scr que le législateur ait ordonné qu'on essarlerait 
des bois sur le sol mêmc d'un grand chemin, parce 
qu'un sol, devenu grand chemin, a, par cela mème 
ccssé d'êtrc un bois; que, conséquemment, il n'y á 
déjà plus rien à y essarter; ou qu'cn supposant qu'il 
y rcstàt encorc quelques traces de bois, la disposi- 
tion de Particle 1" qui ordonnait que les grands 
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chemins auraienl 72 pieds, sufllsait pour en autori- 
ser Í'extraction; — Que, dans ce cas, Tarticle 3 
n'aurait dono aucun objet, ce qui ne peut se suppo- 
ser; — Que Tarticle ler déterminanl la largeur des 
routes sur 72 pieds, et Tarticle 3 prescrivant Tes- 
sartement sur tíO pieds seulement, ou doit en con- 
clure que ces deux articles, énonçantdeux mesures 
différentes, ont eu en -vue deux dispositions dis- 
tinctes, l'une pour la route, Tautre pour un essar- 
tement latéral; — Que si, pour faire concorder les 
deux articles et les réunir en un seul, on prctend 
que Tarticle t" n'avait flxé la largeur réelle des 
routes qu'à 60 pieds pour )e passage, y ajoutant '12 
pieds pour des fossés de 6 pieds de chaque cóté, on 
retomuerait dans une autre inconséquence, puisque, 
après avoir prétendu que le législateur aurait, par 
Tarticle 5, interdit Texistence du bois sur la partie 
de Ia route destinée aux voitures, il ne Taurait pas 
également interdite dans les fossés des routes; — 
Que, d^illeurs, Tcssartement devant, aux termes 
de Tarticle 3, étre fait aux frais des propriétaires, 
il est d'autant plus évident que c'cst sur 1c terrain 
bordam les routes, sur un terrain qui apparlient 
aux propriétaires riverains, et non pas sur Tem- 
placcment méme de la route, appartenant au do- 
maine public, que cet essartemcnt est prescrit; — 
Que les arréls du conseil des 4 octobre 1670, 26 
novcmbre 1671, et 26 février 1771, ainsi que la 
manicre dont la loi a été exécutée, sont loin de 
contredirc les considérants ci-dessus. » 

En conséquence, les comitês ont été d'avis • que 
« Tordonnance de 1669 prescrit d'essartcr les bois 
o et foréts, sur 20 mctres de largeur, de chaque 
« cóté des routes qui les traversent. » 

Tel est Tétat de la question; elle nous parait 
bien résoluc. 

En fait, ressartement est quelquefois ordonné 
par Tadministration ; mais elle reste la maitresse 
d'adoucir et tempérer la rigueur de la loi. 

II est toujours vrai que les bois et foréts qui bor- 
dent immédiatemcnt les routes, y maintiennent une 
humidité qui en rend le parcours moins facile et 
qui entraine aussi de plus grandes dépcnses d'cn- 
trctien à la charge du trésor public. 11 peut arriver 
encore que la contiguíté de ces boislaisse aux mal- 
faitcurs des abris et des retraites, leur offre les 
moycns d^ssaillir plus facilement les courriers et 
voyageurs, et de se dérober immédialement aux 
poursuites : sous ce rapport, ressartement serait 
donc cncore d'utilité publique, puisque, ainsi que 
rordonnance de 1669 l a voulu, il est destine à ren- 
drc les routes plus súres. 

II faut, touteíois, reconnaítre que raccroissement 
de Ia population, la création d'mi plus grand nom- 
brc d agglomérations d'habitants, la plus grande 
fréquence des Communications, la plus grande ra- 
pidité des moyens de transport, la distribution de 
la gendarmeric sur un plus grand nombre de points 
du territoire, une police mieux falte et plus active, 
et jusquhiu déboisement graduei du sol lui-même, 
ont rendn moins nécessairc fapplication de ror- 
donnance de 1669 et la mesure de ressartement. 

Mais la faculté subsiste toujours; elle constituc, 
entre les mains de fadministration, run de ces 
droits do servitude d^tilité publique qui sont pré- 
vus par rarticle 619 du Code civil, dont rarlicle 630 
énumèrc quclques cas principaux et dont il aban- 
donne le règlement aux lois et ordonnances parti- 
culiéres. 

ESS íside^í 
Le droit de la mettre à e^écutio^1'|( 

entre les mains de radministratio > lors(l n«- 
trateur suprême qui doit la,Pr0^des'traf1ter('{e 

llfcs 

ur supreme qui uuk '".r;, 'jes .ftf 
sage et utile, est le ministre né 

lies, aux soins duquel est conue 
des Communications publiques. _,,tenicn.' rJilli, 

II reste à savoir si, lorsque I e??t jres rlV
1Èr 

gulièrement ordonné, les propeie , 
contraints à reffectuer, sont 'on . es' 
indemnités pour le dommage qu| raii rc"0? 

M. Tarbé de Vauxclairs (loc- .'i-ívu, l1,'; e'1 

que rordonnance de 1669 n a n! t-jen»1' 
miné le cas oü il y aurait lieu • 
pense que c'est bien certaincnien _ pjrli''.^!!11' 
demnite qui a causé des résistlj''nl" d e" Jf; 
il fait remarquer qu'en radmetta, ^ três"J pt- 11 1U1I/ 1 V^llldl (JUX/l X.11 '    Irt .,,11, 1 ( 
rait une charge considérable PoU : ohjeC 

il examine la doctrine de Ljc àc • e 
Tindemnité n^st pas due, imP036^!!!1^ 
obligé est une sorte de «^.tm ?c» ^ 
nature de biens ; il énonce que 1 "Pà ja fli 
semble plus conforme au respec' ar un m- 
et qu'clle est, d'ailleurs, con.,ir®à arrac'1^, qiie 
2 brumaire an vm, qui autorl.!'^,',i'rcccinnirí if* 
planté sur une grande route e't 

sous le rapport du produit annueu jj., 
fln Uo tn.í.o rir. fixsr cette 

propriétaire de ce bois a droit <c, é' 
Ind^mnifé n.v.nnrtínnnée il SU ml llf/aV#11' annuel. nidemnité proportionnée a 
sous le rapport du produit i 
fin, de toute justice, de fixei' 
de procéder a rarraebis. ,..nAÇís à ^ „oi|r.,;! 

Nous sommes également ^ ^eUiemen' jc '"r 
príncipe de 1 indemnité, mais travei1® r(a 
routes nouvellement ouvertes ou', í5 e' J 
déjà existants; et nous fa.sons, - s« ■rac'1 
quer que ie soi d^u les í^^^fJerai11?bl®s:í)' 
levés reste la propriété du ciil'iva

(.u|li;r / 
rentre — — - " 
1 
 dans la classe des te^^ Iç^tá, 
'exception de celle des ')0is'1|t.,1.es b" te11', \t 

restem libres, et que ces eu^^e presí 
doute profitabícs, comme il ufV.jnue ,c' t acífCfí , ; ' I.aící# (iiiaiuui cSI An P. 

<l:une P?,;t' le Ç^P^Sêur UUN ct arracbé,' un prnjit sup^i^í^jonu8 parb'.'.^! 
sarlement (que, du reste, ' .pautr® LnUe' j«^ 
vement à sa ebarge), et qu ^tU!Índrc 1 ^lai ^' 
ra, par une bonne c"ltuie'...ériem; s

;t peuLif'1 

un produit égal ct inemc s l .^dun111 'jj s*5 , 
bois: ce qui, le plus souven',rmnité qu 
des proportions minimes i 
d'apprécier et déterminer. vcr; í sSar'.. ' 

Nous faisons, en ouf1'8' „sure de ..opffshlíi!, 
verains n'étaiit, par je leu'-Pu ã f il.J. 
expropriés d'aucune l)0rl'? se l)Ur"l 
que leurs obligations léjj' ,■ trouve"','papí1..^ p, 
le terrain des arbres qm f * " cas, ' 
pourrait y avoir lieu, < ?" "r cau®8 „er; J 
des lois sur Tcxpropriatm L ^ b jtra'1 jí , 
blique, ct que Ibndemn. . s ^im J ,10" / 
êlre arbitree que par 1 auw" s presÇ1"" pia'5 . 
ne serait pas, en un ..'j11? ' j^it su'* ^ . 
loi du 5 mai 1841 H111' ' f^jr^ vd1'/ 
de la loi du 16 septembr s de (Uii ( II peut étre u1''8' m; du 21,rUS ' ib?í'iielljj5' 
les dispositions de Ia Im VaUxcIa'rs 'rivée'',,,1 
voquée par M. Tarbé deVau^ pr'^ 
c'cst une loi tonto spéci j.'exemp'e!.t pc" ,11' 

d'CXÍcll,Í?l!iein8,,táéll1,í1fíí|1' l)ans Tespèce, la loi spécialc est Tordonnance de  r  . .. 
1669, à Pappui de laquclle viennent s^ffrir Tarrét tenanl des mesures " 8j.„.lSeigncu der je 
du conseil du 3 mai 1720, applieable à toute la dignes de remanjue et dan^^bu1 
„ --     , applieable   ... branco, et cclui du 26 février 1771, relatifaux Elats 
de liourgogne. 

IgneS (IC reinaiU"" •- :,uc U"" M(I1t 
le boisdelaToucbu. 1 ^pré''" 

de Loir-el-Clier, était(d api 
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deb"!1?6 dangereux, cn ce que, par sa 
Pite .í01'® de .p a!1(Pe,reute) il avait servi et ser- 1JtieUaii J'31!6 ^ (íes hrigands de toute es- 
íW, ' aulorisera„j?er .Ies voya&eurs : Tarticle 
Sep.fCe boit .ai'm|n|stration centraleá faire 
■ thv. rachÍ5 „ 's- L'article a ordonne de ne 

CIiap« Ii 1 "-ene ruuic eu suit lota- 
Í! avi.p fet arrachiiC f- 5,a youlu flu'avant <l'entre- 
!'%«, e ProDrií,'■ a('niinistration centrale trai- 
r dfci» ^ans cr ,?'re'- so'' a l'amiable, soit par 
N i"61, ün n„- l161". cas> e"e fut autorisée à r"itil. ®é ii ifi' rtuni à celui du propriétaire 
Si a -14 prttpar- de l)a'x de 801 

w!«« é^sser ttla d.u>« 1 de 

son 
à ,et, ■ 1 uresío» a i esuniauon au dois a 

kMr ,|tlre donnó ')r,>?®s"verbal de restimatiun. II 
iií's 9i,i»,V.i,r« i •C0P1® P" propriétaire, pour lui 
I.^tinl, ® Serait «5-? .en»n. prescrit que le 
fcfc- P^huL:endu' * í3'"requétideVadmi 'lie ? «n n». 1Ulssierr,ninmi= r,„„ „ii„ a „fp„, UlÇc" uc i auiiii— 

Poi? Kcnant aCH®,I1.ÍiparJlle à cet effe.t- 16 n«»— el 

lue 
idt 

1 créance. 

íi'i'.''snlií'le PavrA.3 ü. êlre remis au proprié- 
J«i a JPpic à Iu; í venir d'autant en deduction 
Ái i^lu nUe |,daeet, cn cas d'insuffiance, 

t!i'"e ii„ nr"n'stration 'ui délivràt un 
, f «Ti01 dateif sa créance. 
i. teiJ^ssent de i-a-dn.du règne du Directoire ia» lesn nt de i? ,au. re?ne du Directoire ; 
o» ,f0l,voirs ni,Kr0n s'0n l11' exislait cncore 
t iKJ^iis dií, 1'Cs- Au milieu du chãos d'oü 
(li"8 sriidouler de"]8' rnotre 'égislation nouvelle, .,a . sr,/"""ter (U i', u'rc icgisiation nouvelle, 
i S arr-^ies dp i ?rce exécutoire des dispo- 
eíí" sirría «l» conspiiV'ei"f, ordonnance de 1UG9 M'* sirh i a« coneT r t,,,e ordonnance de 1Ü69 

alorTd!11 ^ ''.a^ient suivie; et il w de P0üp nf.0„_ ..Pecourir à Tautorité du lé- gp lt 
un acte qui, quoique dicté I nt/.i.At n.,Ki:n   4_:4 aiotjfj ,i-: , ,— -i-o i —i—v.^ 

Un,: Errava nte!'et puohc, n en portait attcinte au droit de nro- 
lVttJj «ai 

pro- 
btfs uu. n 
\N'le^rdonnanrp i'ournilt soutemr séneuse ^aDD^ats a

n
ace de16G9, en ce qui concerne ^ ''Plicabiè past ,Plus en vigueur. Elle est mie' 

i l-hfi 
«a, dcn 

et, de temps à autre, appli- 

ftatíro^86 de 'íí du.~ brumaire an vm, la loi 
S>f>7 aent^mf"16 a,lné"e> et eelíedu 16 
%Vs * Painr.ini. ryenues :■ "V?es udnciDp. ;c"ues: elles ont établi 
J^Nur íe ''exécmiòn ia manière de régler Ies \ (m'.|,1u* Particu" des teavaux publics peut 
"'n ás „, Aadrait „ 5' et c'est à leurs dispo- 
C-v 1 Pourrailnf0".?.1" l,our fésoudre les ii,"ttsK.'en(in. „ ldlent «  ,i     'pns d.( 

Juv «íi i'u|is •» exPoser. 
'teii «euu'' depuj"^!"' trouvé, dans notre Bul- 

ÍHtí6 dc lísíTdonnin! ''e bruniaire an viu, 
r1 Spal ' elle e«f Pcescrivant Topplication 
"ti..* dc p^té d'n.,1'Ldu 9.novembre 1828. Son 

(1.;%Sp'aSieud;aulaeüe" -r des exploilations dans 
'nmunes. Son arlicle 4 est 

nSnPr»eédéa ■ aiucie^est 
(Se!0 à^p* 'IU bord^a,tement des bois royaux 

sVl,Í6 tíi^ G?ujac'' da"a les comles"de Valle 

tocLVaatsr^T'8" 1)38 de 'a cdte 
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Sdii^6 cdté'dp<''ie sur une surface de 12 mètres, 'aitB.: de a grande route, dans toute son 
P>dt

t
e
iS0léamL&.?ie cette route en soit tota- 

des routes désignées; et que, d'autre part, elle a 
donné une stricte exécution à Tarticle 3 du titre 
XXVIll de rordonnance de 1669, en portant cet 
essartement lateral à 20 mètres. 

(Extrait du Cours de droit administratif 
professé à la Faculté de droit de Paris, 
par M. le conseiller d'État Macahel, 
t. 111, p. 293.) 

ESSEAU, Voy. Aisseau. 
essèvement. Desséchement. (G. D.) 
essiavière. Bonde d'un étang. (G. D.) 
essieu. Tige placée transversalement sous Ies 

voitures, et autour de laquelle les roues tournent. 
L'administration, en vertu du droit quelle a d'as- 
surer la cireulation sur la voie publique, peut 
déterminer la longueur des essieux. (Voy. Voi- 
tures.) 

estacade. Sorte de digue faite avec de grands 
pieux plantés dans une rivière, dans un canal, pour 
en fermer Tentrée ou pour en détourner le cours. 
Cest au moyen d'une estacade que Vou arrete les 
flots à búches perdues pour retirer le bois de Teau. 
(«■»■) . , . . estampe. Ce mot, pns dans une acception ge- 
nérale, signifie empreinte de traits creusés dans 
une matiére solide. 11 désigne, dans un sens plus 
restreint, des images imprimées sur du papier ou 
tout autre malière avec une planche de cuivre ou 
de bois gravée. {Yoy. Gravüres.) 

estek , — estieu. Canal oü Veau de la mer 
monte pendant le Hux. (G. O.) 

ester eív JEGEMENT, C'est-à-dire paraitre 
en justice, soit en demandant ou en défeudant; en 
un mot, plaidcr. (Voy. Autorisation de peaideh, 
Communes , Etablissemenis publics.) 

esventaieee. Quelquefois employé pour Vé- 
cluse entière; quelquefois, et le plus souvent, pour 
la partie mobile du vannage. (G. D.) 

esvier. « Est dit du mot ancien franjais esve, 
qui est cau. Cestcomme unaqueduc pour conduire 
en la rue les eaux jectices ou tombées du ciei. • 
Coquille, sur Nivernais, chap. X, art. 1". (G. D.) 

ETAHLIS9EMENT 1>E RIENFAISANCE, Voy. 
Secours publics. 

BTABEISSEMENTS GÉNÉRAEX DE RIEN- 
FAISANCE ET I)'ETILITÉ rUBLIQEE. Oll de- 
signe sous la dénomination spéciale d'établisse- 
menls ijénéraux de bienfaisance et d'utilité 
publique certains établissements qui, tout en ayaut 
une destination charitablc, n'ont pas uniquement 
un caractère de bienfaisance, dont le bicnfait n'est 
pas d ailleurs circonscrit dans les limites d'unc com- 
imine ou d'un département, mais peut, au con- 
traire, ètre invoque de toules les parlies du royaume, 
et dont 1'administration, par une conséquence na- 
turelle de leur instilution, est soumise à un régime 
particulier. Ces établissements, qui ne sont ni dé- 
íiartemenlaux ni communaux, mais yénéraux, sont 
administrés, sous Vautorité immédiatc du ministre 
de rintérieur, par des directcurs responsables as- 
sislés de commissions consultalives. lis sont pla- 
cés, cn outrc, sous la surveillance d'un conseil 

Esprit, par Uzès, de- supérieur qui se réunit sur la convocation et sous 5<|u au bas de la cdte la présidence du ministre de rintérieur. Ces eta- 

th ^e "inif 3 s'!! « ,■ yuics. » 
'loSe"'*' Ha? p0ui" Iciíríf k''"'13® aux communes pNii>i nft

Ur 'apDrír?..'018 ainsi essarlés, et le 
k ^'Ces^^cail rom10" ces 'ndcmnilés; 

"iij^Par i: 11 "ne ,,arI"
ar'(ua')lc daus cette or- e a J COnsci| (i'p'i <lu

1
e"e aprononcé selon l'r'-scm |, htal, le l8novembre182í, 

císartemenl de chaque còté 

blissemcnts sont: rhospicc royal des, QuinzeAingLs 
(Voy. Quinze-Vimgts) , la maison royale de Cba- 
renton (Voy. ce mot), finslilution royale des 
Jeunes-Aveugles (Voy. Jeunes-Aveucles),'Ies in- 
stilutions royales des Sourds-Muels de Paris et de 
Bordeajix (Voy. Sourds Muets). Une décision mi- 
nistérielle de 1846 a placé aussi sous la sur- 
veillance du conseil supérieur des' établissements 
généraux de bienfaisance et d'utilité publique Vad- 
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ministration dc Hiospice du Mont-Gencvre. (Voy. 
Monx-GENÈvnE.) 

En créant ce conscil, composé de vingt-quatre 
mcmbres nommés par Io roi et d'un sccrétaire 
nommé par le ministre, Tordonnance du !21 février 
■JSil en a ainsi trace les principales attributions : 
Ees membres du conseil supéricur donnent leur 
avis sur les budgets et les comptes de chaque éta- 
blissement, les rapports généraux des directeurs, 
les projets de consiructions et de grosses répara- 
tions des bàtiments, les aceeptations de legs et 
donations et les questions eontentieuses, les règle- 
mcnts pour Tadministration intérieure des établis- 
sements; et, en outre, sur toutes les questions à 
régard desquelles ils seront consultés par notre mi- 
nistre de l intérieur (Art. 4). Le conseil supérieur 
est chargé de nrésenter au ministre de rintérieur 
ses vues sur tòutes .'cr améliorations donl !'admi- 
nistration, Ia dircction moraie et !e régime intérieur 
de cbaque établissemenl lui paraissent susceptibles, 
et sur la fondation des nouveaux établissements qu'il 
pcut y avoir à créer. A la fin de cbaque annce, il 
laitau ministre un rapport sur la situation des éta- 
blissements, et indique les mesurcs qu'il juge né- 
cessaires ou utiles. (Art. S.) 

Dans chacun des cinq établissements généraux, 
le directeur chargé de 1'administration intérieure 
exerce aussi la gestion des biens et revenus de Té- 
tablissement. 11 assure Texécution des lois et règle- 
ments et correspond directement avec le ministre 
do rintérieur. 

La comptabilité et le régime économique sont 
confies à un agent comptablo qui fouruit un cau- 
tiqnnement, conformément aux ordonnances des 
6 juin 1850 et 29 novembre 1831. 

Les dispositions des ordonnances des 51 octobre 
1821 et 2!) novembro 1831 sur la comptabilité des 
bospices sont, au reste, applicahles aux établisse- 
ments généraux de bienfaisance et d'utilité publi- 
que. (O. 21 février 1841, art. 8 et 9.) 

Nous avons vu que les directeurs sont assistés 
de commissions consultatives. Ces commissions sont 
composées de quatre membres nommés par le mi- 
nistre. Le directour assiste aux délibérations de la 
commission avec voix délibérative. (Ibid., art. 0.) 

I/article 7 de rordonnance du 21 février 1811 
avait laissó au ministre de rintérieur le soin de 
statucr par un arrêté spécial sur les attributions 
des commissions consultatives. Cet arrêté ministe- 
ricl est intervenu à Ia date du 22 juin 1811. 

Aux termes de rarticle lBr, les commissions con- 
sultatives délibèrcnt, chacune en ce qui concerne 
I admimstration de l'établissement dont elle est 
chargee, sur les objels énoncés ci-après, savoir : 
1° les budgets, et, en général, sur toutes les ro- 
ccttcs et dépenses, tant ordinaires qu^xtraordi- 
naires, des établissements; 2o les acquisitions, alié- 
nations et échanges de jiropriélés, et, en général, 
sur toul ce qui intéresse leur conservation et leur 
amélioralion; 5° les conditions des baux à ferme 
ou à loycr des biens, ainsi que cclles des baux des 
biens pris à loyer par les établissements; 1° les 
projets de construction, de grosses régaralions, de 
démolitions, et, en général, tous les travaux à cn- 
treprendre; 5° les achais d'objcts de consommation 
nécessaircs au service des élablisjements; 0° bac- 
ceptation des dons et legs faits aux établissements; 
7° les placemcnts de fonds et les emprunts; 8° les 
actions judiciaires et les transactions; 9° les comptes 
tant en deniers qu'en matières, et les comptes mo- 
raux des directeurs; enfin, sur toutes les mesurcs 
rclalives au régime intérieur et au scrvice écooo- 
taiquc. 

Dans les établissements spcciaux d'inslruction, 

leis que les institutions royales d n rqya ^ 
de Paris et de liordcaux et lin 'o0sul'i,tl ij#® 
Jeunes-Aveugles, les commissions ^ suf ra|e 
appelées égalcment à donner ie ,jrgt;[iqn ^ioi1 

les questions qui coneernent '"t t3 l'6" ltiéfe 

et intellectuelle de ces établissem e jj ni 
des élèves, les objets qui dollí?!Lneraen'. 
dc renseignemenl, le per/cctio ,irt, 2-], (O»' 
thodes et la discipline d OS études- 

Dans chaque établissemenl, n1 c0nini'sSi) 
seil supérieur et un membre de (Ar'- f Jntí0 

sultative assistem aux adjudicati • jjons , a» 
A la fin de chaque année, les copa® 

tatives consigneut, dans un I' .L-ationV- jjiv 
ministre de rintérieur, les ?^sjirnalentíirt.dJ 
ont été à mêmc de recueilbr. ont ete a meme ae recuem" > '^pcgaii'65' "nm* 
liorations qui leur paraissent n ^ a.ue vOÍx í 
^   consultalive wié 

„rt.   . la 
qu uyant voix délibérative dM ^ jeS coD1r 

Chaque commission ""fT^rioritè rneut.8".; 
iment de chaque annee a la ÍJi.jgur ne Pti bií 

président et unsecrétaire; le d f nCtioiis>, Ap,1 

appelé à aucune de ce's dcux ^ coniI!l^pies ^ 

se retire lorsqu'elle a iitie 

son administration. (Art. "'^itiinérer .s',. sí3' 
La commission no pcut u,t' :ste à la 

plus un de ses membres n ^ (|ite , 
(Ari. 6.) . ' cotopteflns" 

Les délibérations relativos • cott® «résid® .] 
teur et le rapport annuel de r je p .jj pe 
transmis directement au min' -^tions 1 ( 
ainsi que telles autres com 
juger utiles. (Art. 7.) . i:cspnients f. -.Mt, "L- 

L'ordre intérieur des d'? ' rvice int .;Dale®. -e- 
régi par des règlements du princ 

■lvo,rà
dfc

niSn nous pourrons 
positions en traitant ^ 
ments. ét^V 

ÉTABLISSEMENTS "A jj cst deS ^rer e. 
BRES ou incommoees. ]iature a . ^ 
ments industrieis qui ®0' ,in[nmes ct í ''flui1 

incommoder Ia sante des h ^ súrcté (Crr 
domestiques, à compromcure ils jc 
tions, à nuirc aux ri6?1,1,®9. , 
aux produetions artificiel|e • protegc uai 

L administration cbargée dd g.écarier, ^ 
forluno des citoyens a le |es m011' |Ui i" fil(liii' 
de prévenir íes dangers 'llll "jroit: ^''ína®11^i1 

A ce devoir correspond >n®utcS 
police et dc surveillance 8 ^le jevoi' ^ 
res, à reffet de soumottro . res (ion j3ng |6 a' 
raison cclles de ces manu . a|abrB 0 

pourrait êlre incommode, p'rancÇ>^ «op, 
Jusqu'à l'anuée 1810, ^ loca'68, ^ 1' )0nl»' 

«'exerça que par les aul £VolutidJ par^.pafj^ 
Elles étaiont, a'?0'!a

6t siirtou''fjes d5# 
intendants des Provin.®fmonjcip8.l l^," 
depuis lors, Io P0

1
uv0' ,i.e à Pa''13' 'v,ii, ' 

ments, Io prélct dc po' gidor 8" iStenc. pfi' 
1789. art. fiü; Arr- ^^^nt ^icls/. 

Co régime, en s " nients ,in n0lice. , .5er 
prospérité des établis , ( dc P. pafJÍ a 
trairc d'un simp'8 "fSvénient dc " ^ 
conséquencc ct popr ^ r ia f 
efforts de l indusinc. ^cessildi R pj Id^hrC1'' ^ 

. 11 étaitdcpremid/eD^imitcs b»^ 
des arts, qu'on P"sa ...(.er son '"J ílu l"tí id.Lr 
manufacturier P.út

n®fgarantif"'^ srfj, f1' ct 
et sflrement, et fi" f ni poa. réPO"d 

voisin qu'il n'y a d»"^ A>«3' 
les produits dc sonso • ar ]c g üe f 1 enn.nlté cn l an xm/r|;ponse <l ^if tut, consulté cn 1 an ^ rép»"^. pi 
c'est dans le.sens d octofire ^ 
décrct impénal du 1 ret pos > 

L^rticle 1" dc ce 
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> ii! 'ures i>t ConÍPte'' Je sa publication, les ma- 
< sà^fe .atelie',s qui répandcnt uno odcur 
' lit8 "ne n 'nc.on]inode ne pourront être formes > iwnnssion de Tautorité administra- 

«stif r» mêmes 0 resulte : 
'es crin0''61 ne í'0't Pas avo'1' rétro- í'jtl|.

0is (lernioSe<'ue.nce' établie et développée par 
2» ít' PratinirS arl.'c'es d" décret, n'a plus guère |e ,]ir;,

anJourd'hui. Nous la negligeons; 
ÍPieii!1 Pod ne concerll(i d"6 les ateliers ré- ft" h'>" Pft snnt í1í»s ApHnm 

«Clif. ^ 

2; 
#|il í," 'SS", r, f,

auÇres celíes des 14 janvier 1813, setnfí
0,lu lès .i-6"16.1, 1825, 3 novernlire 1826, qui !iiik qui 'sP0sitions du décret à des établis- 'üe ' onraignt i18 repandre de gaz infects ou mal- 

5õtáti étv ansers d'explosion ou d'incen- 
fuípi? et ctiin; ent seulement d'une incommoditó 
V, '«'•i ou a»11!,6.' 1)6 'ú la dénomination légale 
I ^ u 'ncorntn0J

lssements ^anffereux> insalu- 

h Sr!1S,0M íEs t;-,, 
||j I)ss 

tlAELISSEMEXTS EN TROIS CLAS- 

ly IloÍ. I>E L'AET0RISATI0J(- 

Ce sont des ordonnances pos- 

V 
<S-CAa 

CO-NTRE le refus d^utorisa- 
s Re 

""^MAGEs de L'ABT0IiISATI0N- 
»ls, U|»1SI 
SentCes étabu, Etai!s,ssements eü trois clas- 1 dp,8'- en tmio86!®61113 sont difisés, par les rè- > V f '"sonvíni :lsses. d'après le degré diffé- 
'íU^esd,,^ qu'ils présentent. 
't Prp aecrGt de 1810, article ler, §§ 2, 
' l>Í8rnlèr' ul 
í^nde^i,, 

er^iitn-^tlre 1t p,s ^ont importe, neánmoins, , ona i 'opnis*-- • • m 

"-o «pí i„,;..comprend ceux qui doivent 
0n^e. l»Q 0na particulières. 

.,L.ntlent des ) ?.anu/aelures et ateliers dont 
ls1,6 D»»Ssairc . ltat'ons n'est pas rigourcuse- 

® ^ue orPation qu,après avoir acquis 
CS a "•aniè^f"1'10"8 ÍIu'on y pratique soht «, ur voisina„ ne ■'las 'ncsnasioder les pro- 
S»us ij ^ '°e, ni à leur causer des dom- 

a.aSSe.sont rusgés les établis- "tre plaeás R.nn« inennv^nipnt 
, -i, rf;'"ance àpl8' nia's doivent rester soumis ''tru Ups e 'a nnl;n„ 

;!k'!es pp.c'lement „ 

placés, sans inconvénientJ 
. -jais í 

'a police. 
,% y«íp„"v"ernen?S„DE.L^Tr0,lISATI0K> ~ 0l1 

Si 'té (L '
re le ita^ue 1 '0' a't tt" graduer les 

Pp^ts n, •ee« ílah1:n8er' "fMinmodité et Pin- \y aSfffre cin/.Sset?,ents à raison des incon- 
>k> "dmis A »^sux. 

'Ji jf d(.rn 
s Ia promiA nlcr 1103 établissements 

C®1,ère. dasse, il faut: 
IV dino , sat'on adressóe au préfet 

^n\nrt* ol a ?4Ue' ^ateÍier sera ouvert 
, sVl-' à ce rn. rris' 'c préfet est rem- J^e ^art. iÇar '« Préfet de police. (0. 14 

' Mp'; ?ft trouvem à8"^6 <,ans toutos ,es com" 
, ti, WpfJ.- Cette affieti'"? .kilDmètrcs de rayon 
UtJar Dublai possibíf i ,0lt.ílre apposce dans 
iV 6 ''que dura í diligencc du préfet, 

'•) ' Un mois- C"3'- min' 22 

Isljuí^ Lie- ttaire0 lf
0"?Wo.'ío ei incommodo 

'J., lé. òíi^uts súp i tlcstmée à recueillir les VÃ y li janv. 3 "tconvénients de l'áte- \^) Jfnvier 1813, art. 2; Décr. do 
éfnseil a ® salubrité et le rapport de 

1'arcbitecle commissaire de la petíte vqirie, dans 
les lieux oü ces deux fonctionnaires existenf. (O. 
de police 3 novombre 1810.) 

Cavis du préfet. (Décr. 1810, art. 3.) 
Celui des agents locaux de Padministration fo- 

restière, s'il s agit de fabriques établies dans le 
voisinage des foréts. (0. 14 janvier 1815.) 

Le rapport fait au conseil d'État, non plus comma 
cn vertu du décret de 1810, article 3, par le mi- 
nistre de 1'intérieur, mais par le ministre du com 
mcrce, qui le remplacc dans cet ordre d'attribu- 
tions. 

Une ordonnance du roí en conseil d'État. 
Pour pouvoir établir un atelier rangé dans la se 

conde catégorie, il faut: 
Une demande en autorisation adressée au sons- 

préfet de Tarrondissement dans lequel Tatelier sera 
formé (Décr. dé 1810, art. 7). A Paris, le sous- 
préfet est remplacé, quant à ce, par le maire de 
I'arrondissement. 

Une information de commodo et incommodo 
drossée par le maire auqucl le sous-préfet transmot 
la demande. (Ibid., art. 7.) 

L'avis du conseil de salubrité et je rapport de 
1'arcbitccte-voyer dont mention a été faile ei 
dessus. (O. de police 3 novombre 1810.) 

L'avis du sous-préfet. 
L'arrêté du prefet dans les départemepts (Décr. 

do 1810, art. 7), ou Pordonnance du préfet de po 
lice à Paris. (0. règl. 14 janvier 1813.) 

La formalité des afflches n'est point ordonnée par 
les règlcments. 

Pour former un atelier de troisième classe, il 
faut: 

Une demande cn autorisation adressée au sous- 
préfet, dans les départements, et au préfet de po- 
lice, à Paris. (Décr. de 1810, art. 2 et 8.) 

L'avis des maires et de la police localc. {Ibid., 
art. 2; 0. 14 janvier 1815, art. õ.) 

L'avis du conseil de salubrité et le rapport de 
rarchitecte-voycr comme ci-dessus. (O. cie police 
3 novembre 1810.) 

L'autorisation délivréo par les mêmes fonetion-- 
naires auxquels la demande est adressée de plano, 
c'cst-à-dire par le sous-préfet ou le préfet de po- 
lice, suivant Ia distinetion ci-dessus. 

Aucune formalité préalable d'afBche ou d'infor- 
mation n'cst prescrite. 

II est de règle que les fabricants doivent se ren- 
fermer dans les limites de rautorisation primitive 
et qu'ils no pcuvcnt, par voie ddnduction et sans 
autorisation nouvclle, joindre ou substituer dans 1c 
méme local un atelier d'iinc classe à une fabrique 
d'unc autre classe. {Codc administratif de Tmí- 
nucriET, cbap. Icr, sect. VI1L) 

Les établissements déjà fondés qui augmcntcnt 
leurs appareils, leur locai et leur matériel, et dont 
les nouvcaux procédés préjudicicnt aux tiers, sont 
considérés comme des établissements, et, par con- 
séqiicnt, ont besoin d'une autorisation nouvellc. 
(TriSbeciiet, loc. cit., cbap. IV, sect. 11.) 

De méme, aux termes de Particle 13 du décret 
du 13 octobre 1810, « les établissements maintenns 
« par rarticle 11 (c'est-à-dire antérieurs à 1810) 
« cesscront de jouir de cot avantage dès qu ils se- 
« rent transférés dans un autre emplaccmcnt ou 
« qu'il y aura une interruptíon de six mois dans 
« leurs travaux. Dans lun et Pantre cas. ils ren- 
« treront dans Ia catégorie dos établissements à 
< former, et ils no ponrront être remis en activité 
i qu'aprés avoir obtenu, s'il y a lieu, une nouvclle 
« permission. » Une jurisprudcncc constante a 
étendu les dispositions de Particle 13 aux établis- 
sements formés depuis le décret; mais elle a eu la 
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tort (Je méconnaitre, en préscnce des termes for- 
meis de cet article, que, dans tous les cas de trans- 
lalion ou d'inlcmiption de travaux durant six mois, 
la procédure à suivre doit étre complétemem la 
même que si le fabricam formait, pour la premicre 
fois, sa demande en autorisation. 

II est possible que des établissements nouveaux 
se fonnent qui i/aient pu être compris dans la no- 
menclature légale dressée d'après les décrets et 
ordonnances sur la matière, mais sont, cependant, 
do naturo à y êlre classées. En vertu de Tordon- 
nance réglemcntaire du 14 janvier 1815, article 5, 
les préfets peuvent autoriser, même définitivement, 
ceux des ateliers qu'ils jugeront devoir appartcnir 
aux deux dernières classes de la nomenclature; 
mais a Tinverse, loutes les demandes qui leur pa- 
raissent concerner des établissements de la pre- 
mièrc classe doivent ctre transmises par cux au 
ministère de l'agriculture et du commcrce qui seul 
a le droit d'aviser. 

Pour obtenir le droit d'ouvrir, d'agrandir ou de 
transférer un établissement industriei, i> ne suPit 
point, dans tous les cas, d'accomplir les formalités 
que nous venons d^ndiquer. Si, de Ia part do quel- 
que intéressé, soit une commune, soit un simple 
particulier, il s'élève quelque opposition à 1'autori- 
sation, il faut en obtenir la mainlevce par déci- 
sion judiciaire. 

La compétence des juges appelés à statuer sur 
les oppositions varie, comme de raison, suivant 
Pimportance du fonctionnairo qui autorise, autre- 
ment dit, suivant la qualité des établissements dont 
il s'agit. 

Si c'est à Ia formation d'un atelier de première 
classe que ropposition est formée, le conseil de 
préfecture doit seulement donncr son avis; la dé- 
cision appartient au roi en conseil d'État (Décr. 1." 
octobre 1810, art, 4). L'avis du conseil do préfec- 
ture n'est qu'un simple renseignement pour Tauto- 
rité supérieure, partant il ne peut ctre altaqué de- 
yant le conseii d'Etat par la voie contentieuse. II 
intervient seulement dans un intérét de salubrité 
ou de commodité publique. Après que rordonnance 
du roi en conseil d'Élat a visé 1'avis du conseil de 
préfecture, nul recours par opposition n'est admis- 
sible contre ladite ordonnance. L'ordonnance du 15 
décembrc 1814 Lez., favorabíe à la stabilité et au 
succès des établissements industrieis, a consacré 
le príncipe de Pirrévocabilité dos concessions ac- 
cordées après .jugement sur les oppositions. 

S'il s'agit d un atelier de dcuxième classe, le con- 
seil dc préfecture ne délibèro plus seulement comme 
conseil, mais il statue comnic jugo sur les opposi- 
tions. l/article 7 du décrct du 15 octobre 1810 est, en 
cffct, conçu cn ces termes : « Lc préfet statuera, 
« sauf rccours à rotre conseil d'Elat, par toutes 
• parties intéressées. S'il y a opposition, il y sera 
« statué par Io conseil dc préfecture, sauf recours 
« au conseil d'État. » Cet article est tellcmcnt gé- 
néral, qu'il serait possible d'cn conclurc que toule 
opposition ressortit à Ia juridiction du conseil de 
prefccturc, sans distingucr si elle est formée avant 
ou après Pautorisation. 

Mais le conseil d'État, par une jnrisprudcnce au- 
jourddiui fixée, a consacré cette distinetion. Tant 
que Tautorisation n'est pas accordée, n'est-il pas 
vrai do dire qu'il n'y a encorc que des actes d'in- 
struotion administrative? N'cst-ce pas seulement 
lorsque Pautorisation a confcré un droit, et si ce 
droit préjudicie à des tiers, que la matière devient 
contentieuse? Aussi, depuis le 10 septembre 18á3, 
ordonnance Guyot, le conseil (Plítat décido que 
ccst au préfet qu'il appartient de statuer sur les 
oppositions anténcures à rautorisation, sauf rccours 

Bilá< 
au roi en conseil d'État. Pour qu®'e^0"u'il s

a?'s du IUI Cll Lüllbcll (1 £al(ll< ruui «J" it 0^ 
fccture soit appelé à prononcer, d ^osati^ture 
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triels. i'„;5Íon F»nliellfn' 
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nouvelles, auxquelles cei 
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aMae cassa- 
Dalloz, 

Arr. 

tence civile, qui leur permet d'acqnérir, de possé- 
der, d^liéncr, de transmettre, à Tinstar des per- 
sonnes natnrcíles. Mais les établissements publies 
ne sont pas les seules personnes civilcs qui existent 
en France: cette qualité et les droits qui en déri- 
yent apparticnncnt aux communes et aux déparle- 
ments, puis à certaines assoeiations ou corporalions, 
que Pon comprcnd quelquefois sous la dénomina- 
tion générale d'établissements publies, et qui, ce- 
pendant, ont des traits distinetifs qui doivent les 
faire sortir de cette classification. 11 nous a paru 
convenable de réunir, dans un mòme cadrc, ces 
différentes personnes civiles, et d'exposer en un 
seul article les conditions de Vexistence civile que 
PEtat leur accorde, sous la tutelle de la puissance 
publique. Nous renvoyons dono ce qui concerne 
les établissements publies au mot Personnes ci- 
viles. 

etajl. Sorte de table sur laquelle on expose en 
vente de la viande dc boucberie. Se dit aussi de la 
boutique même oú Pon vend de la viande. (Voy. 
Bouciier, Boucherie.) 

11 appartient à Pautorité municipale de prendre 
des règlements pour assurer la salubrité des étaux. 
Cest ainsi que le maire de Ia ville de Mortagne a 
rendu, le fí septembre 1823, un arrèté ainsi conçu; 
II est défendu aux marchands bouchers de cette 
ville d'exposcr et de vendre des viandes dans les 
maisons par eux babitées, s'ils n'établissent, dans 
leurs dites maisons, un élal particulier de la ma- 
nière suivante : 1° Cet élal devra avoir au moins 
deux mèlres et demi de hauteur, sur trois mèlres 
et demi dc largeur et quatre de profondeur; 2o il 
devra étre disposé de manière à ce que Pair y cir- 
cule librement et transversalement; 5o il n'y aura 
dans cet élal ni àtre, ni chcminée, ni fourneau, et 
il sera séparó des cbambres à coucber par des murs 
sans communicaliun directe. La cour de cassation a 
reconnu qiPun semblable arreté était obligatoire, et 
que les Iribunaux de policc ne pourraient, sous au- 
cun prétexte, refuser d'en faire Papplication. (Cass. 
24 juin 1831.) 

etalage. Exposilion des marchandises que Pon 
veut vendre. Ce mot exprime aussi le prix de loca- 
tion que les communes sont autorisées á retirer des 
places dans les bailes, les marebés et chantiers, sur 
les rivièros, les ports et les promenades publiques, 
lorsque Padministration a reconnu que celtc loca- 
tion peut avoir lieu sans gener la voie publique, la 
navigation, la circulation et la liberté du commerce. 
(Vou. Comsiune, ch. V, 11, § 2.) 

Larticle471, n0 4, du Code penal, punit d'uue 
amende d'un franc à cinq franes ceux qui, sans la 
pennission dc la police localc, embarrassent la voie 
publique en étalant des marchandises qui empéchent 
ou diminuent la liberté ou la sürelé du passage. 

ktaiaeh. On appelle étaliers les garçons bou- 
chers qui ticnncnt Pétaí ou boutique du maitre. 
(Vuy. Etal, et Iíoiicher, Uoucherie.) 

étang. Grand amas d eau retenu par une chaus- 
séc, et dans lequel on nourrit du poisson. 

Les élangs participent des eaux et dcs marais, 
et sont régis par des dispositions qui apparticn- 
ncnt à Pune et Paulre dc ces deux malières admi- 
nistratives. {Voy. Couns b'i;au, cbap. 111, sect. VI, 
§ 5, et Marais.) 

état civir,. L'état civil d'une pcrsonne est Ia 
posilion qu'elle occupe dans la famille, comme son 
état civique est la position quelle occupe dans 
PEtat. 
1. Preüves de lV.tat civil. 
li. Possession d'i5tat, tímoignages, papiers do 

mestiques, registres PUBL1CS. 
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(II. Actes df, l'ktat civil. — § ■!". Officiers 
compétents pour tenir les registres de 1'état 
civil. — S Tenuo des registres. — § õ. lié- 
pút et conservation des registres. — § 4. lies- 
ponsabilM des officiers de 1'état civil. — § S. 
Mode de véripcation. — § (J. Délivrance des 
extraits des registres. — § 7. Cas de perte, de 
destruction totale ou partielle des registres; 
moyens d'y sappléer. ■—§ 8. Tables annuelles 
et décennales. — § 9. Régles générales sur la 
rédaction des actes. — g 10. Actes de nais- 
sance. — §11. Actes concornant un enfant 
présenté sans DÍe. —§ 12. Actes de reconnais- 
sance. — § 13. Actes de publication. ■— § 14. 
Actes de mariage. — § 15. Actes de décès. — 
§ 1C., Actes d'adoption. — § 17. itectification 
des actes. — § 18. liègles particulières à cer- 
tains actes de 1'état civil. 
I. Preijves de l'état civil. — Les preuves de 

1'état civil sont d'une trop haute importance pour 
que le législatenr les ait abandonnécs au hasard. 

On no peut juslifier de son état civil que de 
Pune de ccs quatre manières; ou par la possession 
d'état, ou imr des lómoignages, ou par des papiers 
domesliques, ou par des actes publics, que le lé- 
gislateur appclle lui-même actes de. 1'état civil. 

II. Possession d'état, témoignages, papiers 
domestiqbes. — Nous nc dirons ricu de ces trois 
goures de preuves, qui n'ont aucun rapport avec 
les matiòres de cc Dictionnaire. 

III. Actes de l'i5tat civil. — La necessite de 
conserver et do distinguer les familles a, dès long- 
temps, introduit cbez les pcuples policés des re- 
gistres publies oii sont consignes la naissance, le 
mariage et 1c décès des citoyens. On a écarlé ainsi 
Ia difliculté et le danger des preuves teslimoniales; 
on a donnó un titre authentique à Ia possession, 
garanti les citoyens contrc la perte, les omissions 
ou Pinexactilude des titres domesliques. La grande 
famillo s'est constituée gardienne et dépositaire 
des premiers ct des plus essentiels titres de Lhom- 
rae; il ne nait pas, cn cffet, pour lui seul ni pour 
sa famille, mais pour PEtat. En constatant sa 
naissance, 1'Elat pourvoit à la fois á l intérêt pu- 
blic de la sociélé et à rintérêt prive de rindividu. 
Ces registres sont communs á toutes les familles, 
par quelque rang, quelqucs fonetions, quelques ri- 
chesses qu'cllcs soient distinguécs. Destinés à mar- 
quer les trois grandes époques de Ia vie, ils nous 
rappellent que nous naissons, que nous nous rc- 
produisons, que nous mourons tous selon les raè- 
mes lois; que la nature nous met égaux, sans nous 
faire pourtant scmblables; que les dissemblanccs 
previennent d'une organisation plus beurcuse ou 
mieux cultivée, du droit de propriélò, des institu- 
tions et des conventions sociales qui, si ellcs ne 
sont pas du droit naturel proprement dit, n'cn sont 
ni moins respectables ni moins ncccssaircs. (Dis- 
cours du tribun Simcon à la sóance du 17 vcntôse 
an xi.) 

§ lcr. Officiers compétents pour tenir les re- 
gistres de 1'état civil. — La ròvolution de 89 
trouva les registres de Tétat civil dans les mains 
du elerge. Afin de rendre Ia validité des actes ci- 
vils indópendante des dogmes religicux, TAssem- 
blée constituante decida qu'il serait établi, pour 
tous les Français, sans distinetion, un mode uni- 
forme de constatcr les naissances, les mariages ct 
les décès. L'Assembléc législativc organisa cc'prín- 
cipe par la loi du 20 seplembre 1792, Ello institua 
les fonetions d'officiers do Pétat civil et cbargca 
les conseils généraux des communcs de nommer. 

eta 

parmi leurs membros, su*van,,iusiei*r*.l,s. ^ 
population des lieux, une ou P |p 
nes qui seraient chargées de . ei?'! 
ordre de choscs, apres avoir e ..jjse, .^ifí 
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ct deux adjoints. Le Code CI,VI, v. ics1 

broger les lois qui Tont prece > ^ 
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fait une délégation spéciale. P ..j interP|eS gí' , 
opérer. Mais donncr une P//3 les 
la loi, c'est blesscr profonde ^ j01 d jdiJ l 
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confia aux maires ctadiom ü 
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qu'elle ne nomme ces foneti ^ e(lX 1 I» . 
les autres, qu'en maintenan ,, ganisj'1 '    PAmnorte 1 Ic 1,4 ias H1', subordination que comporte » lC lc ' jes' 
nicipalitcs. En príncipe, cc31^! po»» Ai 
exerce les fonetions de IV ; ladj cicíts- 
tres fonetions do la n11"110' \e taUÍ.} c» '.jj# 
exerce que lorsquil remp a0tre m» 
par abscncc, maladie ou to une j, 
qu'il est appelé à les remP ^,^,,,15, 
specialc. 8 il y a I'!113161^ 
ment do droit se fait dans 

qu'il est appelé à les remp ,;0jnt3, 1 ..ain»" :fí, 
spéciale. 8'il y a P!Çs,ie" pordre d®3 " lc Íjii» 
ment de droit se fait dans 1 reni3'c ij lç! jiii 
et 1'adjoint qui, dans çe c -j tjC1il 
pcut deléguer les P0"v0,a,^contrai1;'?'t civi 
autro de ses çollegucs. A jel, ja 1 ét» . pjs .(|j 
n'exerce les fonetions d 0'! ■ ic ne P n plir' ü. SUCCia"", .., ,,08 1 vertu d'unc délégation spc^-- ,,,^ . 1 (H1'1 

V.nod gucr ces fonetions, qn •• ■ .ire. „.,.t v-mv 
loi, mais de la volon.lc'du ' je '..,rit 

L'adjoint qui rcçoit les qi n aí 
constatcr, dans Pacte me' .'. déléoat'.,c 1® S fl»' 
cause d'oinpèchemcnt ou j > , ja|e <1 fSf&.iif 
une exception tout à ^'ifduS^re^í 
d'Etat a décidé, dans un < grand L d' 
Paris, cn considération c;inéditi0P [cs íj^ 
ct de Ia célérilé que le"1 , rece'0'f (lr'LS 

l0!"'.5 ^"i^^ípU^oit l1030'" Pétat civil, sans qu 
du mairc. de s®3 f?e, "Tio' 

Lc mairc qui a cívi'. 
fonetions d'omcier de j acte3 jaot l" 
moins, le droit de recevom ^ Jo 
conviendrait de concom > .inti011 jO i 
de la délégation. . d'in'eirr loi''"rtAj 

Alin qu^l ny cü/JSÍ civilv»'pb,fel j 
serviço des actes de son titr ^jir J 
lembre 1792 disposa.J^emen'inic-fj 1^1 
que, dans lc cas. a c0nseil .^tioaíLí' 
adjoints, un mem1)r® prait les f, íiispmo11 ffji' 
Pordre de la liste, rcmP 'rJ cot e 0 iW 
civil. II n'cst pas ?qu'une,cl J 
e11 core applicablc; ellr ,inCipe 2 jsÁl- c|e' r 
ciale et détcrmmée du j1 mar3 ^sta juCj 
de Parliclc 3 do la d

u
u

elque 
Lorsque la mer ti 

difdciles, dangereusc jjp.e sp^ , aiA 
siblcs lei eommunicat.0BSun adjo^ es' ^ 
portion de la com, .i/cctdLÍ rciup' 
parmi les ■'abitanU ü re»'P 

sus du nombre 01 



.1 eta 
'^6. íf1 civil i 

(b ^oW ^floróni cette Partie de la com- 
NesT'^ de ri,8" x.' 21 1831.) 
üil'5 t|o'iiai'tes de lei, Clv'' n'ont compétence que 
S r re«vraiP„r,S c9,mmunes respectives; ies «, «Is. ent ailleurs seraíent radicale- 

S n! Ç«tive„(,, 
actes oü ils sont par- les 

'íVlisaír Ssnèco! eJ} douhle autant de regis- 
^' aciç' iiscrire c,!3?'63' Lil déclaration de 
,l^s de a/e "aissanJL ie nleme reSlstre dou- 
'^^Oiljl^ès. ' 'es :lctes de mariagc et 
'ílre p^e d^cfe3.!'!!6 Pe.nsa> au contraire, que 
iNs^fe jSdiep. devait_ étre inscritc sur un 
V^s élahii» C0nséquence, la loi du 20 ■ti.', 1(4 IJn Pour i,.„un rep'stre double pour les 
^«.'C^duV^13^5 et un Four les 

kNü^de ij ufí6 Clyil avaient a choisir 
, W io j Sl!J>tcml.no íiara'lon de 1730 et cclui 
?'ti» d ^ode i-; -i • ''s 'es concilièrent. 
''sSft pi^Pt inscriS ^0rte l"6 ,cs actes de 

>1 Jdté S^fs ri.,í- . s eaaque commune, 
iSii« rér!1)t Préf,.i?'S. tenus doublcs. Cest 
Se! aitre ,nf ,

aux; maires, qu'il appar- 
vil'e í' dí„ íe' lis ro v, "'"d® 8ei'a siivi dans JJii Sbu^eront çífdercheront les besoins '{I %%'"VIwuk ,t;ô UCiUIIX» UI 'is n exigent quun seul re 
Sii! Wuite^'r® un nU C0Ptra'rc, ils en exigcnt 
fiite^str^.des comm cllaque espèce d'actes. 

Ss S|e,s!' 'estro^r?68 ll® France. ü n'y a 
In1 i)i.rtíisir'

J(:a'itís nn ?slrcs ne sc renconlrent HlihaTs>s doiLÇ,aPuleuses. 
Wtetcha franês fi>6lrc sur PaPicr timbré, 

ilS' TniS® acti. í! amendc centre roMcier 
ÍVSte 1?' en contravcnlion. 
SlvSTe:'^sué

Crn®
a^Í3trement. 

b>s ^'.bans ^«"munes vL? r®»islres cst í®' 
Ár les ,q"el7ues fi- ■/' CoMS""»Es, clia- 

Ic, 
a

f
c'iètent! eP:lrtemenis, cc sont les 

„ lent conV» .• d autres, ce sont les 
I. 'er J^r l'intepmi!)Fríncr et l®8 cnvoient 

Stfei d® nous '''p1®® dcs sous-préfets. 
^S j'?sre . I,arait préfórablc au pre- 

ptS\^kÇrocurer d!lnnée.sont '"sufb88®'8, 
S 'es "'itifo e 1ui-mêm»re?'rtres suP1P

l®m®n- 
KÍCfCí1 s'non ii^- j a acl1®1® 168 r«- 

aív,r- Les'rL-a, ess® au sous-prófet 
'Odnies Pa l9es supplémcntaires lormahtés que les registres 

\c,'b/l5esd'CnvoPycprnbre 1132 (''Mlíe .s Quía/®® «CS rewlci prescrivait à l'ad- 
^ Premi» ■ aux municipa- 

''ía1 eetu S"8 qu'if3 ■10urs 1,6 décembre V «elo lo' est !Í SOlt ndcessaire do re- 11 bous onC0ae cn vifueur, nous ' eu® trace une ròglo do 
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II jls tia. .veat s'aí.,. d®8 acl®8 ou 118 80nt Pa®- 
iIm'cOnt,a"raient „ ni® de recevoir aucnn acte 

% o í!ler Ia o,-0111111® lémoins ou déclarants, afants 'ssance, le mariage, le décès 
jftoL^íiue o 
S eiíiu'8 a epermofS/reí' — " ^ aurait eu den* 
liftsibiii!1?' des fonfn d® rédiger les actes de 
1,, de f ,'® quqi, f '''es volantes. L'Hn aurait été 
C;,l&uef def,61;' ®Ba®®s: Tautre, la faci- 

ii ■ l«i oí il^ement aC 'ongtemps après leur 
e""1- • P- 

It'!561',!8.6 Pepdre n!,® ,aurai' pu, par suite d'évé- 
sJe, hf,,.'aire t 9 ètre aneanti: il était donc 

f! disr, es de I oi . .8 registres doubles, afin 
V^enaitq91"1®®- citoyens ne pussent 

conduite que les préfets feront sagement de sui- 
vre. 

Les registres sont cotés par première et dernière 
et paraphés sur chaque feuille par le président du 
tribunal de première instance ou par le juge qui le 
remplace (C. C., art. íl). Le tribunal, dont le pré- 
sident doit parapher les registres, est celui de i'ar- 
rondisscmcnt dans lequel ils doivent être employés. 
Cette formalilé a lieu sans frais. 

Les actes doivent étre inscrits sur les registres 
de suite et sans aucun blanc. Les ratures et les 
renvois doivent être approuvés et signés comme le 
corps de Pacte. 11 ne doit y être rien écrit par abré- 
vialion et aucune date ne peut être mise en chiffres 
(C. C., art. 4á). Qnoique le Code civil ne parle m 
des surcharges ni des interlignes, il n'est pas moins 
certain qu'il a entendu les défendre; s'il y a né- 
cessité de faire un cbangement ou une addition à 
un acte, ce cbangement ou cette addition ne doit 
s'effecluer qu'à Pai de d'un renvoi régulier. 

Si un acte préparé sur les registres n'a pu être 
consommé parce que les parties se sont retirées ou 
par tout autre motif, Poflicier de 1 etat civil doit le 
bátonner, et, dans une mention mise au pied ou en 
marge de Pacte et signée de lui, il prendra soin 
d'expliquer pourquoi Pacte est resté imparfait. 

II y a lieu, quelquefois, de mentionner un acte 
relatif à Pétat civil en marge d'un autre acte déjà 
inscrit. Dans ces différcnts cas, la mention cst faite, 
à la requête des parties intéressées, par Poflicier 
de Pétat civil, sur les registres courants ou sur 
ceux qui auront été déposés aux archives de la 
commune, et par le greffier du tribunal de pre- 
mière instance, sur les registres déposés au greffe. 
Cette mention marginaie, constituant un acle, doit 
être datée et signée par Poflicier publtc qui la re- 
çoit. Lorsqne le mairc ne peut la porter que sur 
Pun dcs doubles, parce que Pautre a été déposé au 
greffe du tribunal de première instance, il doit, 
dans les trois jours, en donner avis au procureur 
du roi près ledit tribunal; lequel veillera à ce que 
la mention soit faite d'unc manière uniforme sur 
les deux registres (C. C., art. 49). A cet effet, le 
maire doit adresser au procureur du roi une copie 
exacte de la mention qiPil a faite. 

Toutes les inscriptions sur les registres de Pétat 
civil ont lieu gratuitemcnt. Les droits relatifs à ces 
actes ne concernent que les expédilions. 

Dès qu'un acte a été porté sur les registres, il 
no peut y être fait aucun cliangement, si ce n'est 
en verlu d'une décision judiciaire. Ccpendant, si 
au moment méme oü un acte vient d'étre inscrit, 
on s'aperçoit d'unp erreur, on peut la rectifier par 
un renvoi." 11 est entendu que toutes les personncs 
qui ont concouru à Pacte doivent étre encore pré- 
sentes. 

Chaque acte inscrit doit porter un numéro. II 
n'y a, pour chaque registre, qiPun seul numéro- 
tage qui se continue jusqiPà la fin de Pannée, 
méme sur les feuilles supplementaircs, s'il cn a été 
établi. 

§ 3. Dépót et conservation des registres. — 
Les registres de Pannée courante sont remis, 
comme nous venons de le voir plus haut, entre les 
mains dcs oflicicrs de Pétat civil. Nous ne saurions 
(rop leur conscillcr de veiller, avec le plus grand 
soin, sur ces registres. SMls veulcnt remplir ri- 
goureusement leur dcvoir, ils doivent prendre leurs 
mesures pour que ces registres ne sortent jamais 
de la mairie ou de Pbabitation qui cn tient lieu. II 
n'cst pas possible quils autorisent leurs secrétaires 
ou les instituleurs communaux à les déplacer. Cest, 
nous le savons, une tolérance qui existe dans ccr-' 
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taines localités; mais cette tolérance conslitue un 
abus déplorable. Le déplacement des registres ne 
peut avoir lieu que lorsqu'il cst ordonné par Ia 
force des choses ou par la loi. 

A la fin de chaque année, les registres sont cios 
et arrêtés par les officiers de letat civil (C. C., 
art. íS). Nous les engageons à remplir cette for- 
malité dans les termos suivants ; 

Le prcsent registre, contenant actes et 
conforme à son double, cios et arrêté par nous 
A soussigné (maire ou adjoint), de la com- 
mune de   pour Vannée mil huit cent .. 
...cejourd'hui premier janvier mil huit cent 

La loi veut que les registres, ainsi cios et arre- 
tes, soicnt déposés, dans le mois, Tun des doubles 
aux archives de la commune, Tautre au greffe du 
tribunal de première instance (C. C., art. 43). La 
pratique a quelque peu modifié cette prescription 
de la loi. Au lieu de déposer, dans le mois, Pun 
des doubles aux archives de la commune et l autre 
au greffe du tribunal de première instance, les 
maires envoicnt, dans le courant du mois de jan- 
vier, ou, au plus tard, du mois de février, les deux 
doubles au procureur du roi de Parrondissement, 
qui, ainsi que nous le dirons plus loin avec qucl- 
ques détails, est tenu d'en faire la vérification. Ce 
n'est qu'après cette vérification que le dépót, dont 
parle Particle •i,"» du Code civil, s'opère en réalité. 
Ge dépôt est fail, comme nous venons de le voir, 
pour 1 un des doubles, au greffe du tribunal de pre- 
mière instance, et, pour Pautrc, aux archives de la 
commune. Le dépôt au greffe s'effectuera toujours: 
car choque tribunal a son greffe. Quant au dépôt 
que doivent recevoir les archives de la commune, 
11 sera fréquemment impossiblc de Popérer : car 
les communes de France qui sont dotées d'une 
mairie et d'archives nc sont pas fort nombreuses. 
Dans ce cas, le double destine aux archives com- 
munales reste chez le maire, qui doit prendre soin 
de le mettre sous elef, et de le conservei' dans un 
apparlcment qui ne soit pas exposé à Phumidité. 

En adressant les registres au procureur du roi, i\ Pi l /ví/vn ^7#* 1 ' ....I  A A 

civil (C. C., art. 44). Nous dirons plus bas dans 
quelle forme ces annexes ont lieu. 

§ 4. Besponsabilité des officiers de Vétat ci- 
vil. — La responsabilité des officiers de Pélat civil 
a pour objet: les contravcntions qui nc sont que 
1°, resultat de Perrcur ou do la négligence; 2o les 
délits qui supposentdes intenliohs criminelles, tels 
que les füux ct les alterations; 5° le prcjudice qui 
a pu étre causé à la pcrsonne contre faquclle la 
contravention ou le crime a été dirige. Cette res- 
ponsabilité entraine trois sortes de peines, corres- 
pondam à chacun de ces objcls ; une amende, lors- 
qiPil n'y a qipune simple contravention ; les peines 
etablies par le Code pénal, lorsqiPil y a crime; 
enlin, des dommages-inléréts, lorsqu'il y a prcju- 
dice. (C. C., art. ÍO. 51, fia, 1383.) 

Les officiers de Pétat civil sont poursuivis par le 
ministèrc public, lorsqiPil s'agit de faire réprimer 
un crime ou une contravention, ct par les parlies 
intéressées, lorsquil s'agit d'ol)tenir la réparation 
d'un préjudice. 

Un avis du conscil d^tat du 30 nivòse an xn, 
approuvé le 4 pluviòse suivant, décide qu'on nc 
peut considérer les officiers de Pétat civil comme 
agenls du gouvernement, et, dês lors, qu'ils ne 
pcuvcnt réclamer le bénéfice de Parlicle 73 de la 
constitution de Pan vm. 

Cow ■ 

fors du dépôt qui en est fail au fe ^ veri -jj) 
ser un procès-verbal sommaire n0VCnil)re„resef'li 
Une ordonnance royalc du ■r.cAúi)i' ht]W' 
soumis à des règles fixes la v | ^ 
par cette disposition du Code c ron jfocé5' 
tion est faite par les procure ^née;'6 Z c»11) 
quatre premiers mois de d'0')1 ont réds dçi1 

verbaux destinés à la constate j.or(iDiinal juiiíf 
formément au modèle annexe .nS ia „$e- 
nous parlons; ils sont ad.ressc , D1.ocurea ...jtioJ1'' 
quinzaine du mois de mai, ^ | rurS ob*6 V* VA A A A A lEU* CÍ111 ' 
raux, qui les transmettent, av n|,eB)ièfe ^.joo' 
au garde des sceaux, dans la l v^rilic 
du mois suivant. Aussitôt que . teaa 
tfirminp.p.. Ip.s nrnpureurs tlu V. ipiir (lU1, ia1 

■ ei 
lettre dans '"j'es évi'®''eUr3 

cédente" et sur les moycns ^ auJ, proc j 

terminée, les procureurs au ' |elir ai jijU1, 
ser aux officiers de Pétat wv contl.avcn,1' pr 
ment, des instruclions sm les de ' . jls'. 
auront pu commettre dans les |as évd^^rs» 
cédente et sur les moycns 
voient copie de ces instruetio 
neraux. . •. anivei" 

Les officiers de Pétat civ s0nt pse 
compte des instruclions qui f3U[ qu m oí,nl 5V 
par les procureurs du roi.: .1 ^ e

4
n 

qu'ils les étudient avec sol,n; ;,cr tou'6 r 
peine quils parviendrontac e|, 

tfsu. * m*sa&ikítt tre, soumis à des veníl inrsqu'i|s ..nts 
procurcurs du roi pcuvent, 1 con)nl, ies ^(le 
venable, se transporter dan ^sentcr r^ec1 f, 
arrondissement et s'y fair? t ic P ^rCer !e]r ^ 
tres. Le but le, P'05.."1'1 c^est V 
celte espèce de vérification, reglSSLieinell.i ^ 
ficiers de Pétat civil àteni euVent Cp icfllLi' 
jour. Les procureurs du ro P lon da" víri' 
léguerlejuge de pd'\d"ui doivent ^ 
trouvent les comniunes 1 ,. \ 
(O. 20 novembro 1823, ai 

ivent tenir 

3 0. Dólivrance des [J3c's e*^eí 
Touto pcrsonne peut se f ^at rivifi, co^ q'' 
positaires des registres d é^Sdcn' nuil11 

lie ces registres. Les exliai^ pre0*e
Mcf(t 

aux registres et légalisésp ^ ou j,;,! ^ |iii 
bunal de première insta . s(.rjption , |e> 
remplace, ront foi jusqu 
C., art. 43.) . .||Ct 1807 n 

Le décrct du 12 ^'''^on «oos de
is>í j 

droils à perccvoir à 1 ° nes au;'1^ ; jc n" tc>l1, 
est perçu, dans les c0® idition ^ "SifCi íJoP li 
dmes, pour chaque «P^^dc 
de décès ou de P"bllC'1,tL de in:!F® V1'1' P 
mes; pour cclle des actes  à^s 

ct de divorcc, 00 ecntih1 ur ch. Lpli^tf 
.30,000 àmes et nu-dessus^^ çt deJaCte^ PJ( 
(Pacle de naissance, ,0UrcclF c^oei ,90^; 
mariage, 30 cçntinic . ^ivorce, 1 ^ o»1® niii" .,., 
riage, iPadoption ct11 d aÇ'®, 7a c div 
risrpour chaque expéf^^riag^ de" ( 

décès ct de publicai d'adop"0 1,1 fU., 
pour cclle de mar.age, d' 
1 franc 50 reutunc. • . sC dei .| 18I®'je ".^i. 

Ces expéditions doi ^.^Ler au6 ,cai5
f0rt 

timbre à 1 fr- défent1 ^ - J de jHeAnví 
Le décrct de 1807. doit, à Pe'fc

e5 un oa F»/ 
taxe , aucun nutre .iUx UJ d^e". U1'' , 
Nous devons signa er aupre» ( p?8'pot" 
grave qui existe s j n Ú 
parfois des employ65 'dque rc 
consentent a recevoir q 
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.ede VÃ .ucun ar01t' ^ empioyés 
''tc,,8,6®tabli• ,nne.foi. surtout lorsquilssuivent 
Srij i rcc (ii,: i's "exigent rien, ili se bornent 
Í^Hp, r faiw, "r cst olfert. Nous devons néan- 
''tr» í P3® cetio ^,nartluer que le Code pénal 
l.e7?it. Uc d'slmction et quil punit Tun et 

% , etret d 
^ ati?s caea» être affiché en placards 

'es bureaux et les dépúts 
les 

.lll£ieN-uit'^tciTiir dépóts 

^ l'éiatS •e*íl®d'''ons délivrées pae 
^ Chap yPPai't'eilt aux communes. 

li' Pcm! <*e' feníf.'6' de destruction totale ou 
* ! rnoyent d y rèmédier.- 

!;?' lin :u sUr In?.. !65 Peut porler sue Tun des 
"ai »■ ?eul do c'.eux- 

se tiJ^islres est perdu, Ia preuvc de 
JmL "'nioisip,? l'u double subsistant. Néan- 
ii^tii» "i"6 con:Ll0n devra s'empresser de faire 
«SSeh da'i?ersXH-te de Ce re®ist

1
re' afi,n dc 

i»; 5iie o de la0n- , une Perte totale et de ne (7%]'i^ttte Conl
ae dans le dépôt oü le double 

C?i|ial ,ein tote et lera f01'106 sur un fag'8'1'6 

'in'í le t Jap le w P^fapbé, puis collationné sur 
7'n'e7

ln de mp,,5sident du tribunal. II faudra 
■ "" l™nner, en tête de ce registre, nie du registre 

orin-i sa coafectioa. C tieiipH supDlé,?1. 
sont perdus, il est plus 

e'Sse. 
p.tous sts ; .^aanmoins, Padministration 

ISiJtsif,, "as rann!?ilns à eombler une perte aussi 
'(h,' S'0I>, ffi erons> Par forme d^excmple 
* civn íe à la donnance royale du 9 janvicr 
C1*» xr ? 1'iiprn í"1?05'''0"" des registres de 7%>ei .["Itsscmcnt et de la ville de 

si to< i ,e,n ótaient les principales 
'íji,1 il H

es dans i '"'Pies des registres avaient 
' ' S lpc communes de Parrondisse- 

tí' 'eV^Cuses0!!'''0 u registre primorSial et 
U3! — " 

'iff. 1 dc- • ns les 'i(i i a a11 ; -"'"uiunes ue i arronuisse- 
"lai?'"Péditin ía'' • á la diligence des 

Itfrciièr»6! ctaitiit „ns' ?es expédilions, signées 
4 Ptor! '"fancp au greffe du tribunal 
'lij'1 al)iiür<!.Ur du 'pnPu e"cs étaicnt collationnées 
Sk'"1'6 í.iT^5 à cet n.sur 'es originaux, <iui lui 
5 0ri?in 

l dérvwf " ^'expédition ainsi col- 
NiSpoSf

U)t avaient6 v greffe du tribunal' Les 

■fll ''di. ie du imi, cie perdus, une commis- 
étaneux honím cocanume , de deux 

í\< Cons(. c'largéoipS| loi et d-un secrétaire- Ví*. l>vatoCd.e dresser cn double des rc- 
!i d'?1 ccm^ariaopo „? ' elat civil, pour les nais- ^>M^ni;a.K«„?t_ les décès"; ,rreiift".^ ueces. Les registres 
"WV "aissanc 0 Pexactitude possible, 
'Vlde ims. surnp ' '"ariages et dócès, les 
Íií11' c,(.'

Urs Père i?S 61 Professions des indi- 
%'"eipn^cstrev ® T' kes commissaires 
íiení^stp 'ournissp-01' d'après les renseigne- 
í\ Ia"?8 des n-ip 'ent s papiers de famille 
«^4 ? recuaia!sses. ^Vaprès les do- 

, a après les ai í",1 d;!ns tons les dépots 
ai.,

es frèrcs dcclarations des ascendants 
Parem. Sa:u.,'s' soil enlin d'après l1'!, i. eav07e ccs 0." dc-s ancicns de la com-i 

I 'S,? dr - gistres étaient terminés, ils 
■■ du roi, qui les véri- 
déposé au grcITe du 

LU ?"ir lir^oait pCcd^es de la commune à 
bVi81® ó." des Li us ccgistres étaient desli- 
àN) Ü au? .^rait nl. Perdus toutes les fois 
SjSu ' Porr1 conlcstaiin0ntiesté"xAu eontraire, 

'Pie8 et i, sdevant i ' ..es rdclamations de- e' 10, ?ées. cònf 8 tnbunaux, pour y être 1 ^ Code aux Picles 46. 

Les différentes mesures que nous venons d'in- 
diquer sont celles que Padministration peut et doit 
prendre pour remédier, autant qu'il est en elle, à 
la perte ou à la destruction, totale ou partielle, 
des registres dePétat civil. Mais, on le conçoit sans 
peine , le défaut ou Pinsuffisance des mesures ad- 
ministrativas ne peut pas préjudicier aux citoyens. 
La loi leur donne donc le droit de prouver leur 
état civil par des moyens judiciaires, que nous nous 
bornerons à rappeler sommairement, puisque les 
développements qu^Is pourraient comportei' ne 
rentrent pas dans le cadre de ce Dictionnaire. Aux 
termes de Particle46 du Code civil, lorsquil n'aura 
pas existe de registres ou qu'ils seront perdus, la 
preuve en sera recue tant par litros que par té-- 
moins; et, lorsque la preuve de la non-existence ou 
de la perte des registres sera faite, les mariages, 
naissanccs et décès pourront être prouvés tant par 
les registres et papiers émanés des pères et mères 
décédes que par témoins. 

§ 8. Tables anrmelles et décennaJes. — Afin de 
faciliter les rcchercbes dans les registres, laloi du 
20 septembre 1792 a ordonné que, chaque année, 
il fút dressé une table alpbabétique des actes con- 
tenus dans chaque registre, et que, tous les dix ans, 
les tables anrmelles fussent refondues en une seule, 
pour cbaque commune. Cette disposition n'a pas 
été abrogée , 1'exécution en a été réglée par le dc- 
cret du 20 juillet 1807. 

Les tables annuelles, porte Tarticle 2 de ce dé- 
cret, sont faites par les officiers de Tétat civil, 
dans le mois qui suit la clòturc du registre; elles 
sont annexées à chacun des doubles. Cette dispo- 
sition mérite quclques cxplications : dans la prati- 
que, au lieu d élablir les tables sur des feuilles sé- 
parées, on les porte à la suite de cbaque registre; 
et ce nest que lorsque les feuilles restant à la suite 
des actes sont insuffisantes qu'ou les dresse sur 
des feuilles séparées. Nous n'avons pas besoin de 
faire remarquer que cet usage est préférable à la 
disposition du décrct. 

Les feuilles qui peuvcnt être ajoutées au registre 
pour la rédaclion dc la table doivent être comme 
le registre lui-méme timbrécs. 

Les tables sont certiíiées par roflicier de Tétat 
civil. 

Si le méme registre renferme les naissanccs, les 
mariages et les décès, il est dressé trois tables cor- 
respondant à chacun do ccs actes. Dans chacune 
d'ellcs on suit Tonlre alpbabétique des noms de 
famille, et pour facilitei' les rcchercbes , on met, 
avant ou après le nom de la personne à laquellc 
Tacte s'appliquc, le numéro de cet acte. Itendons 
tout ceci plus clair: par exemple, vent-nn trouver 
dans un registre Tacte de naissance de Pierrc ? On 
recourt d'abord à la table des naissanccs; on y 
cherche la lettre P, à cette lettre , on trouve bien 
vite le nom de Picrre. Si ce nom est précédé ou 
suivi du numéro de Pactc, on sait sur-le-champ 
dans quellc partie du registre Pacte doit ctre ro- 
cbercbé, puisque, comme nous 1'avons déjàdit, 
cbaque registre n'a qu'une seule série de numéros. 

Ccs tables annuelles des actes de 1 état civil sont 
refondues tous les dix aus ; et cette refonte consli- 
luc ce (|u'on appelle les tables décennales. Ccs der- 
nicrcs tables soiit faites, dans les six premiers mois 
de la onzième année, par les grefTicrs des tribunaux 
dc premièro instance; comme les tables annuelles, 
elles sont dressées sur papier timbré et certiíiées 
par leurs rédactcurs. Les tables décennales sont 
iaitos cn triple cxpédition pour chaque commune; 
Pune reste au greffe , la secondc est adressée au 
préfet du département et la troisième à la mairic 
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NOMS 
Í)É PAUTE MENT ET PRÉNOMS 

DATES 

do des DES ACTES, 

COMMUNE 
do 

ÉTA 

qu'clle concerae. Los expéditions fnites pour la 
préfecturo spnt payées aux grefflers sur les fonds 
destinés aux déponses administratives du départe- 
ment, à raison d'uii centimo par nom, non cotnpris 
le prix du timbre. Chaque feuille doit contenir qua- 
tre-vingt-six noms ou ligues. Les expéditions des- 
tinées aux eomtnunes sout payées par chacune 
d'ellcs. Quant à rexpédition qui reste au tribunal, 
il 11'e.st rien remboursé au grellier, à titre de frais 
judieiaires, sauf le prix du papier timbré quil a 
employé. 

Les lables décennales doivent étre faites ainsi 
qubl suit: 

oer^S 
dictces par la passion ou Par,-."'tes ^'ífns'eS 

Poury parvenir, il a suffi de redui ■ ,er Ja 
niiy Tuifc fina l-i Iní vpiit. fíúrc cq • í>»t aux faits que Ia loi veut faife jp péta'c. n0i e»' 
actes et de défendre aux offiçiei",8 . i^nfan', v pr 
recevoir de plus étenducs. Ainsi, t ne -'ii     ,l/> rétat civu ms eicuuuoo. - - i es»- ;5 

présenté aux officiers dc Letat a ■.nOncer0 . il» 
rents qu'on leur dit maries, j f"l 
est né hors mariage d'un PTJrs 
rénonceront; mais s'il n „ péno»^q»» e'? 
père qui ne lavoue point, ds ne .eá par1 .ei'''1 

car ce qui doit étre declare Pf ' de 1^'%^ 
qui peut-étre consigné dans les a. „( nas u11? Ls 
c est une paternité certaine, ce n peri»; ^oi1» 
nité qui se cache et dont la 'o mcipes Q 
recherche. Afin de résumer 10 ;onS le .ie,i jeíf" 

c est une 
t-etre consigne uuu» , t nas nas- 
e _paternité ^^6 ^ perP ^ 

s do rappeler, nous donnei pffjciers $ 
de Particle 35 du Code civil: • rte»^, 
venons i 

civil, porte cet article , no P?"1^^ par "í1é 
dans les actes qtfils.recevrotl^^ qui a" 
par 

ics uclus 4U no     n,g cC l" .,f 
énonciation quelconque, q ; \'otf>c , 

iléclaré par les comparants.» , dress.e' -oi# 

§ 9. RiigUs générales sur la rédaction des 
actes. — Les actes de 1'état civil doivent énoncer 
Pannée, le mois, le jour et 1'heure oit ils sont 
repus: la mentiou de 1'hcure est importante ; elle 
no serait pas sufflsammcnt remplie par ccttc men- 
tiori vague : avant ou aprés mi ai. Ils doivent 
énoncer cgalementlcs prénoms, noms, âgc, profes- 
sion et domicile de lous ccux qui y sont dénommés 
(C. C., art. 5t). Shls sont refus par un adjoint, ils 
doivent mcntionncr que celui-ci agit ou pour cause 
d'cmpccliemcnt du maire ou par délégation. 

Les ofliriers do Pétat civil ne peuvcnt rien ajou- 
ter aux déelaralions qui leur sont faites par les 
comparants; en outre, ils no pcuvcnt iiiárnc énon- 
cer dans les actes les déelaralions des comparants 
que lorsquclles sont du nombre de ccllcs que la loi 
autorise. En offet, les ofílciers do Pétat civil n'ont 
aucune iuridiction; ils n'ont qu'un ministère passif 
à remplir; ils ne sont pas jugos, ils sont gretfiers. 
l>cs lors, aucune déolaration de leur chcf, aucune 
énonciation, aucune note ne leur cstpcrraisc. Ils ne 
doivent faire aucune interpellation, ni rcchcrches, 
ni inquisitions sur des faits qui ne doivent pas 
étre consigués, ou sur la vérité des déelaralions 
faites par les parties; leur ministère se borne à re- 
cevoir ces déelaralions, lorsquolles sont conformes 
à la loi; ils n'ont le droit m de les cninmculer, ni 
de les contrediro, ni de les juger. Uéjà la loi du 
20 septembre 1792 avait élabli ces principcs; mais 
ils avaient été fréqucmmcnt oubliés. .Souvent par 
un zèle inconsidéré, d'autrcs fois par un seulimcnt 
plus réprébcnsiblc , les ofílciers de Pétat civil s'é- 
taient permis de contraricr ou d'affaiblii les déela- 
ralions qui leur étaient faites. On en avait vu sus- 
pectcr Ia légilimité qui leur élait ccrtifiée, nicr ou 
révoquer en doute Ic mariage dont on leur disait 
qn'un enfant était né, en demandei' les preuves, et 
changer en inquisition des fonetions qui se bor- 
naient à recueillir des déelaralions. L'nn des objcls 
de Particle 3." du Code civil a été de mcttre un terme 
à ces abus; Pautro a été de protéger Pétat civil des 
citoyens conlre les déelaralions méme des compa- 
rants. II importait, cn effet, de le garantir des 
atteintes que pouvaient y porler les comparants 

Lorsque Pa„.„ — — . 
de Pétat civil en donne lectur J t au^ plis»' 
rantes ou à leur fondé de pouW.r P 
II estfait, dans Pacte, mcnt.on^ sBl-^il. ® 
ment de cette fornoabte (L. ■'n.est pas 0tp 
provinces oü la langue franí» . q ne o . joc» 
au peuple, les ofílciers dc I d # 
se borner à faire lecturc cie y pitliom6 ^ i % endonncr la traduamn dan ris par^^ . i uduui/nv»» - r . m . 
de s'assurcr que Pacte est c? ^ja,is ',a |'é'isicl

cíl 
signent; ils en feront men' p^oier de pon leS íifts nr.tfts snnt siffnCS Pai, • c nU ^ ...k c Ts actes sont signés Pa/é' ^ ou ^ ^ 
par les comparants et les terr. s comP3 ,;^1' je 
falte de Pa cause qui empdch 39j_ L fy0(ílveLte 
lémoins de signer (L. c.->«nce d® .^nfr1 ,cr 
doivent être apposées en H a|eincnt - jl0p bl' je 
Pétat civil. Cefui-ci doit 5a,e

34Ur8it Sio'8, jl 
aussitôt quil est parfait. Oa niaires oU.iiiac,'01i'c»' 
Pbabitude oü sont eertain- .s leur gcliea ^ 
signer les actes longtemps, P 5 lcS p 
peuten résulter les consed, _ iil3jre <[»• [es .jt; 
tln peut citer Pexemplc d ^ si^ y^itei? «e- gligé, pendant plusietirs 111 rnourll „ir i6Sii lí1 

deTctat civil de sa commune. nhten.r., —-.y .ux.^K 
il fallut recourir aux grande 'psab'^ |j 
ments ; ce qui occasionna . , ríj resi ign8', iiJ- 
héritiers du' maire furentdcciisí pelltl 

On ne doit pas c0"5 :nliividu d" 
croix ou la marque d un n'3' 
signer sou nom. ^ment, danSinnt b' 

II arrive assez DCrson»ff. je qtPindépendammcnt des P,.„uiaritd c j nduess' 
ture est nécessairc é In ®rnt „ W i* 
parents et des amis de®' nsCntent- |tiplif 5 r® 
officiers do Pétat civil y W"1,8 . ia ' V' 
doit étre sévòremcnt d la confu^ies-Aa^i 
signatures peut jeler do " ^bla" stf ^ 
gistres; et Vil y a dc n«ing,.er 1® n9ti ^ »3 

le risque de ne P0l.lv,0l
téinOin9. d®AscnCe .p 

des contractants, des (jon[ Ia 1" „ír'.f 
appartienneut á ceux 
móins indiffércnte. ,,„,.,onnes P^Unt L b1'! 

Plusieurs classes dc P^civil- ^ d 
3 

rédaction des actes dc nts cl ' neí ^ etiíK' 
ties intéressécs, les déc!' pW'30 nt uÇ 
parties intéressécs sont 1c3 V e0^ » 0 
Pacto, exercent un iè 
ment. Ainsi, dans J05 ' nníentc(nÇ' ' gséc3'^ ^,5 
dants qui donnent jeur [iCs 'n nnaiss' 00 
qui s'unissent, sont des P. nnent co 0 e(l 
clarants sont ceux qu cxenpP réSd® 
fait, (Pune qaissance, P' j^ur P 

cn' f3 a tf 
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i!i(S j 
C0|Hplèie , ''acte dont rauthencitité nc 

""Jin t décès | lue par leur concours. Dans les 
es qualités de déclarant et de té- 

mêmes personnes. 
Us 1 eonfrinri 4uatues di 

t)!, se -"es inr-65 li-ans les Ali 01X1O L/X/l OL/lllll^>3* 
Jaire renpAressees Pcuvent, dans cerlains 

? ^ k [oi ,er Par ^es íbndés de pou- 
l^cor.'0n confo-1!6 ur pas indéfiniment -Jilrç ^Qctupu P11 > en effet, qu'il est au moins 
fdies f PersonnJ1.8 ^<íue^e elles doivent compa- 

niéreSsé e; c.est ce^e du maria^e. Les 
treibfi^iUop nó Í^UI Peuvent et quí veulent se 

c<lui-c f Un ^on ^ Pouvoir» ^ivent 
'Puiem i-06 Procuration spéciale et au- 

a !'e dil^é ies a/? (c-c- ^ 3(i-) 
J.líríi(,i! teux nni í proprement dits, c'est- 
L SíXp, ■ tfcst c/, .sont l)as à la fois déclarants 
i*. íét|a? de natir.n11?"?6aucune condition d'áge, 
i.!'ent ,íar'l8 snr,?^ ".en est autrement lorsque 

ttunLe." méme temps témoiiis; ils 
•jj+i lér(^

rs' 'oetes les qualités exigées de 

ilt1111 atflre quer?itluns aux actes de Tétat civil, ne 
íV7) l,a,u 'nob?exc,nasculil'' à8'i:,s de I ( 1 r uu ttlnl, '"ifcuuii, ages uu vnigl 

parents autres (G-G. 
ff'11* toi .^flat „ i'ea"t pas qu'ils soiont français, 
liN Ül qulj;rs- Penser q"'"11 étranger, 
f ' ctrc t ■pas. ^ autorisé à résider en 

'■V 5 tém ■ 'enoin dans les actes de 1'élat j'^, Q. 'tOlJJj, 
du elicisis par les parties intéres- 

„ u CoiU ■ a?e 'aculté que leur donne 
som • E"es en useiit assez ra- surtout dans les co.n- 

?»i Pie,"6®6 les .•0 'ciei' de letat civil qui dé- 

SuCoiisiS "'ics .."Vamment produites aux ré- 
oii,i ' c'v''- (ie sont, suivant 

"'fli 1 tiva ®ai'iairn ^''oeurations, ou des con- Vh^s s d; etc, ®t' eu des extraits des registres 
j ables n J*!utes les fois que des pro- 

SS ■ ais p®"1 'l0". il no suffit pas de les 
^ i f ib ,faut en í1 ' oecasion duquel elles 

pe,.,n„ex,8ep.la ncnise et les faire 
SiL ^ent òa?'le, qu' lus produit. Cos piè- 

t\ í l'aíe; Nou ^Phoes par roflicier de 1'ótat 
'S 'ivií e clh. ons dit précédemnicnt qu'A 
(VÍ'(C ^Veé 1c déposées au greffe du 
S3di>apG4t)b,e des registres qui doit 
SilJl^tioa ('L8' 'e5 irrégularltés commiscs 

lli^deS
ee

a^V,elVat'''^i' 
KT«6 a® "ullité ! ade9- 11 nous suffit de re- 
ft^ii dp j^PPsent íiCra" cont''aiee au but que 
ikV du,, ®8 fsniiiie!\r ,,orait imPossibIe de 
\?!q í«! 0®ittin?x ia merci d'unc négli- 

> ',|e'/(i'Va.ntnciu offlcier de l élat civil. 
•Jpi tdle, m,i,l d11®.['acte ne contlntabso- 

f qu il füt absolumcnl nul. 

Ü^lju^Mnce vcc; T-Lc moycn dc faire 
iiS;t!llian aVi'' en j,,,,•« 0 la déclarer à l'of- 

:\'deiSce j '.'enfant la déclaration par 

d?ns 'e» 'reis d *1 d',. .aissanoA4 arL 5;i). I^es trois 
iíldt! j» In; ÍuKementn rP™.1 P,u» '«.«««?• is '.Hí, 'a Io. •emcni rT. * !if !ev, '5 n- et en ,„,i ce T"1 resulte de 
V'11!!"de vÔSe an * To iUn av's d" conseil 
W'; d«e 'nsi ;«I A *2 brumaire an xi. Cet 

$Sk! de l'élaf Í-P!?ncipcs sur la rccti- 
^« eas do í11 so".t' à l'lB» fürte 

6 íni,l,Puisque u 0mi.s|wn de ces actes 
"dncría !?, .''.fldication n'a pour fenle a une erreur dans 

un acte déjà existant et que, lorsqu'on demande a 
réparer une omission d'acte, il s'agit évidemmcnt 
de donner un état; s'il était permis à Poflicier dc 
l'état civil de recevoir, sans aucune formalité, des 
déclarations tardives, et de leur donner de l'au- 
thenticité , on pourrait introduire des étrangers 
dans les familles, et cettc faculte serait la source 
des plus grands désordres; les actes omis ne peu- 
vent être inscrits sur les registres qu'en vertu de 
jugements rendus en grande connaissance de cause 
de 1'omission, contradictoircmcnt avec les parties 
intéressées, ou celles appelces, et sur les conclu- 
sions du ministère pubhc. » 

La loi du 20 septembre 1792 avait prononcé des 
peines contre ceux qui ne déclaraient pas les nais- 
sances dans le délai prescrit. Le Code civil ne rc- 
produisit pas eette sanetion pénale ; mais on nc 
tarda pas à s'apercevoir qu'il en résultait de graves 
inconvénienls; on y pourvut dans le Code pénal. 
Carticle 340 de ce Code punit d'un emprisonne- 
ment de six jours à six mois et d'une amende de 
10 franes à 300 franes ceux qui, ayant assiste à un 
acconcbement, n'ont pas fait la déclaration ordon- 
né.e par l'article 50 du Code civil, dans le délai 
fixé par íarticle 53 du méme Code. 

La déclaration dc naissance estfaite parle père, 
ou, à défaut du père, par les docteurs en médecinc 
ou cn chirurgie, sagcs-fcmmes, olTiciers de santé 
ou autres personnes qui ont assiste à l'accouche- 
ment; et lorsque la mère est accouchée hors de son 
domicile, par la personne chez laquelle elle est 
accoucbée. (C. C., art. 56.) 

La loi veut que Tenfant, dont la naissance est 
déclarée, soit presenté á rofíicier de Télat civil 
(C. C., art. 53). Cotto disposition est trqp fré- 
quemment négligée dans la pratique. Ce uest ce- 
pendant qu'en cas de danger pour la vie de Tenfant 
que roflicier de Tétat civil pourrait être excusable 
dc ne pas accomplir cette parlie si cssentielle de 
ses dcvoirs. Mais, méme dans ce cas, il lui est fa- 
cile d'obéir à la loi, sans exposcr la vie du nou- 
vean-né, il n'a qu'á se transportei- dans la maison 
oú l'accouchement a eu lieu et obtenir ainsi, sans 
déplacement, la représentation de Tcnfant. 

Certains auteurs estiment que rofficier de Tetat 
civil doit vérifier Io sexe dc fenfant qui lui est pré- 
senté. La loi de 1792 lui en faisait une obligation, 
mais le Code civil, nayant pas reproduit la méme 
injonction, la véritication du sexene peut plus être 
considéròe comme une formalité nécessaire.. 11 est 
evident, néanmoins, quelle ne peut étre que fort 
utile. Nous le rcconmiandons aux rédacteurs des 
actes de Tétat civil. 

La déclaration et la présentalion doivent être fai- 
tes en préscnco dc deux témoins (C. C., art. 66). 
L'actc est rédigé sur-lo-cbamp devant eux. Ils at- 
teslent, comme on le remarque, la confection de 
Tacte en leur présence, la présentalion de Tcnfant, 
la déclaration dc la naissance, et, en outre, l iden- 
tité de la personne du déclarant. Mais leur témoi- 
gnage no va pas et ne peut nas aller au dclà. 

Lactc énonco le jour, 1'neure et ie lieu de la 
naissance, lo sexe de l'enfanl, les prénoms , qui 
lui sont donnés, les prénoms, noms, àges, profes- 
sion et domicile des père et mère et ceux des té- 
moins (C. C., art. 57). II faut remarquer que Ia 
loi du 11 germinal an xi, dans son article 1", dis- 
pose que les noms en usage dans les différenls ca- 
lendriers, et ceux dos pcrsonnagcs connus dcTliis- 
toire ancicnnc peuvent seuls_ étre reçus , comme 
prénoms , dans les actes de Tétat civil et qu'il est 
ínterdit aux officicrs publies d'en admettre auenn 
aulre. 

Nous engageons les ofliciers do I état civil à sui- 
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vre , dans !a r6daction des aetcs de naissance , le 
modèlc que nous leur offrons. 

Du jour du mois d 
Tan mil huit ccnt quarante , à lieurc (dü 
malin ou apris midi). 

Acle de naissance d'un enfant qui nous a été 
présenté et qui a été reconnu ctre du sexe , 
né (on. indiquera le lieu précis de la naissance, 
conformément à Varticle 57 du Code civil), 
10 à heure (du matin ou après midi), 
(il de (meííre les noms, prénoms, âye, qua- 
Uiés , profession et domicile du pire et de la 
mére, indiquer si celle-ci est ou non maricc ; et, 
s'il est possible, la date du mariage et le lieu oú 
11 a été contracié); loquei a reçu les prénoms 
d sur la requisition et présentation 
à nous faitos par (mellre ici les nom, prénoms. 
Age, qualités et domicile de la personne qui a 
requis Vinscription de Vacte de naissance; dans 
le eus oü ce ne serait pas le pére, il sera men- 
tionné que le déclarant a assiste à Vaccouclte- 
ment, ou que ce fait a eu lieu dans son domicile, 
conformément à Varticle 5U du Code civil). 

En présenco de (indiquer les noms, prénoms, 
Age, profession et demeure des dcux témoins, 
conformément à Varticle 34 du Code civil.) 

Le déclarant et les témoins ont signé, après Icc- 
lure faite, le présent acte qui a été fait double en 
leur présence et constate suivant Ia loi, par nous 
(Maire ou Adjoint) de la commune de , 
remplissant les fonetions d'offlcier public de Fétat 
civil. 

(Suivent les sfgnatures.) 
II arrive quelquefois que plusicurs enfants nais- 

sent d'un môme accoucbement. Dans ce cas, la 
déclaration et la présentation peuvent ctre faites 
par la méme personne et en prcsence des mémes 
témoins. Mais il est dressé un acte séparé pour cba- 
cun des jumeaux. Comme, en jurisprudence, celui 
qui vient an monde le premier est rainé , 1'officier 
de Tétat civil doitconstatei' avec soin riieuro dela 
naissance de chaque jumeau, la déclaration de 
l'ordre dans loquei ils sont nés, ctinscrire les actcs 
dans cet ordre. II doit indiquer les marques qu'ils 
auraient sur le corps, afin que Tacte do Tun ne 
puisse ctre appliqué a Tautre. 

§ 41. Actes concernant un enfant présenté 
sans vie.—Lorsqu'un enfant, dont Ia naissance n'a 
pas été inscrito, est présenté sans vie à rofficier 
de fétat civil, celui-ci no doit pas dresser. d'abord 
un acte de naissance, et cnsuile un acte de décès ; 
il doit se borner à constaler que 1'enfant lui a été 
présenté sans vie. Le décret du 4 juillet 180G, re- 
latif au cas qui nous occupe porte les dispositions 
suivantes : « Lorsque le cadavre d'un enfant, dont 
la naissance n'a pas été enregistréc, sera présenté 
à rofficier de fétat civil, cet oflicier n'exprimera 
pas iiuun tol enfant estdécédé, mais seulement 
qu'il lui a été présenté sans vie. 11 recevra de plus 
la déclaration dos témoins, toucbant les noms, pré- 
noms, qualités et demeure des pére et more de 
fenfant, et la désignalion des an, jour et heure 
auxqucls fenfant est sorti du sein de sa mére. » 

Voici, selon nous, comment fade peut étre ré- 
digé. 

(mettreles noms, MV«rC'Íossi','!l 
fessions et domicile du pére et a eSt v, cgn- 
si celle-ci est ou non martee, > , jj u /rf 
la date du mariage et le '.IC 1S failc llLjisit1 

tracté); sur la déclaration a j..,,, p™ , 
quer ici lesnoms, pténoi'15' /L.inéntel ,, 
domicile des dcux témoins, co l ^ 
ticle 34 du Code civil). „n,nine ^ 

Lcsquels ont signé (la fin.c ( 
naissance, Voy. ci-dessus}. 

Lorsque la commune a P^^ígistr6 ^riai|l! 

acte est inscrit á sa date sur l {ai)leS; 1' 
II est loujours classe, dans 

actes de cette espèce. . ^.Ja 
§ 12. Actes de reconnaiss^ 

des enfants legitimes est e0 nt a'15', íicnt ..it 
qu'ils sont nés en mariage ; d • ne dÇ ,e;6 ■ 
turels, au contraire, 
taine que lorsqifelle reco"' vS sP'| 
cette constatation que la loi apf l(, reC1, 

Les enfants naturels paaya 5i pai' jCci 
tanément; ils peuvent 'cl"' i,-, dcux -P fo' 
dbme poursuite judiciairc- U .'' ctia

u ^ reconnaissance , fune volontaire ^ reconnaissance 

dans cette forme, par les 11 itíS .t' 
par les notaires 

Suivant les cas, 1 ôlllValll 16S CüS> í " • .oiflCC ^ „ li ^ 
acte spécial de la reconnois Jj0rsqua ' ei, j« (ii 
finsérer dans un alllrc, p.,nfa!i4 a'' eULtí 
tion de reconnaissance de naissa" ,jns jiii 
temps que la déclaration cjvd^ ^ jii^ 
conslatée par 1'offlcic,r0«nu,,ene a f 
meme de naissance. Lors | ^ pcrÇ, te (ic -o- 
oü se contracte le . qans cC51 giii 
fenfant, elle est m6,"''0'1!!, debors

(f sp^1",^ llí 

riage. Lorsqu'elle a fiau , (1.un ad6^ a" 
stanccs, elle devient 1 obj r(jiiiaifc- 
est rédigé dans les formes . 
fétat civil. „n ces 10 ,1,1 

Cet acte peut ctre conç ' ^ ( 
Du jour, ou ^ 

fan mil huit cent quarante ju 
matin ou après midt)- V" 

Acte de reconnaissa té e ,,, 1 e • 
qui nous a etc ^gisira8 f.,, t- 

nous avons inscrit sur j '"««tf' í- 
sous les noms de déclara'10 mb, ' 

Sur la réquisition « / prénof ',í> f . 
par (meííre ici les n ' Jna oi» '/e ,/vm')' rée^u 
eí domicile de la tre A'* 
nes qui déclarent rec '. er les " L 

Eií présence de (««Se 
Age, profession, [0 Xde^f^CodeZ'^ ane} projBssiun, dvy. 
conformément à l qéclara" ,in 0a 

ia1' 

Du jour du mois de 
f an mil huit cent quarante à 
matin ou après midi). 

Acte concernant un enfant qui nous a été pré- 
senté sans vie, sorti du sein de sa mére (on indi- 
quera le lieu précis de Vaccuuchcmcní) le 
a heure (du matin ou après midi) fil d 

L^dédannUoul^Tr^^ 
ont signé {la fin c0 

Voy. ci-dessus). reC'uS/x act 

Les actes de reconna^san^jires 311 0* 
res reçoivent les fo ^ olj 

1 

tariéí. «oksanccs }ol\.pV cp6.,,* 
Quant aux ref ^a Cmcnt r^ti uílic,3''( esf - í' 

cllcs ne peuvent pautony j^nW^cri'fji' 
h». «Qp rigas-i; 

d^e pínni^cs^ctós de,®®j^de n^?g|e 
mentiou en marge de^ Cette 
existe un (C. C., an- 



ETA 
nous 

íl^ore^11! P81, '.es officiers de í'état civil, 
itiéme X <'U' soílt dressés par les notai- 

"on-seulernent aux actes de recon- 

'sui ■ "ítiKsi., "Cies judiciaires qui constatent 
%ic» Sc de tpiCeS fore(ics. L'ofricier de Tétat civil 
íiiSSi.'.ces acte-nsc^'I'®., Parmi 'cs seles de nais- 

01 Wi, i.V nolariés et ces acles judiciaires, 
iiis ^c(e. ' SOnt rePrésentés. 
íttf^Wile (['on,! Publication.—ün mariage, étant 

, A,., SsUé dp, , í116' 
íl„"'la céjiL cat'ons préalables. 

1'Hp, "ioit ?n mariage, rofficier de elaía!'e, un';J
e eux publications, à huitjours 

W com^11' dimanche, devant Ia porte " COm "'"idiiuiic, ucvani. ia pui ic 
i -.í es' dressi ?e/ ^es publications , et racte 
S (íu&^ssinnp' t}0'1

venl enoncer les prénoms , "lutés (ift . domiciles dpc fiitnrc Ánnnv ,1*, ue r- des futurs époux , , 1$ ' (J (i j-w UVO 1 l* L U l O V/^IX/U<V 
np'1!611^5 0U de mineurs, et les pré . ni(»t>A.. L '®SSIOns í»t HAminilAO /Ia Iaiit» 

- ei k61 301 
il pol; eures oii les publications ont été 

' ^ lienv?.- Pet 
Hèfe, 

et 
M;" est 
! 

essions et domiciles de leurs 
sete doit énoncer, en outro, les 

, ^e^ent. z?.11®® au greffe du tribunal de Tar- 

^sleí 
"•Cti 

''CSLIC V6E 

t>kíleCantil ''"scante 

ATIOX POUR LES MAJEDRS. 
Ie 

Cionw ^ iourTV 11,0,8 d (indi- 
((,e d "■«) nfn ■ d^aiche, nous {qualité du 
\SL, ' 0'rlCle'■ de 1'état civil de la com- 

d ' Canton d 

Poi.J^e m lune. à Vi ^ c in 
(V k ! PubliÁ n ' beure de \ I ^Ccq- . POUr In 

.Ni ^ A M 

sh 
Sír, 

hui, Llc:VTIOfi eoun LES MIKEDRS. 
i MlQh1 Chi ^^rante ie 
\ À civil (ie^?"p (^e dimanche, nous, offi- 
JiHv^A . coiDitiune d W. , tr; apres Xl^leT^^^ndissement d 

^^ison ant ^ principale porte 
ftl^CtP"bli'0mmunf- « ' heurò de ■ ' fin*. Ie)i ■ Pour la prcmière fois (ou » W Vi 0^« ' •''■'il fp^C. m?' nòm J 1 pcemesse de mariage 

»S^SfeHf?n,-affe • domicUe 
'i l' Ptfòlltip „proAí>/iS_te,lle (prénoms, noms, 
V,W>, Íc"íí) 8a n;. son père. et de (md- 
s ?le. ,e( Ir, !!" 'ern r^.^J1 »V «?«« f" 
íyS o' ^'r" /•?'' m^Òn^^uT; 
'tSfi. >' enoTí ".U rateui 
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le futur); laquelle publication, lue à haute et in- 
tclligible voix, a été de suite afliehée à la porte de 
la maison commune. De quoi avons dresse acte. 

(Signature du fonctionnaire.) 

iVu avantOS'-'ons .et d'empêchements, doit 
; ■ ménie d'étre contracté: de lã vient 

^'pi Vlié^níi Sur un sei1' ceBisl''6, qui est (i dlj pi l'U0 p f, OCUi 1 CgloLl C j VJUi Cot 'Jl'iis:sc "lue an.?1111® 'es autres, et déposé a la 

lllon peut être dressé suivant 

'TA i ». devan, . , après nous être 
t, "ité .'"iluug P.Çmcipale porte d'entrée de la 

  , avons 
''de) V, Pcemière publication (ou 

'«/"'''"•rV'8. no'U - :l Pcomesse de mariage 
). ip 's rn.ii„,'u', ^9". profession, domicile PerÇ) etTpULdí (Prénoms, nom, profes- 

renseignemenls pour V'"1 (íé est l'L,r meS ' -■—-•a"—""—- 
'''íip "li» ' l0'f nra,. • í 0U dioorcé , ü sera fait 
'it "tt /''oir, a f ent mariage) et dcmoiselle 
St?'' n.\ PrériomL Profession et demeure) filie 

i D,.e' inir'íe( >nrr,A profession et domi- 
V® da i %ible vl!' l11®''6 publication, Ine à 

'tlr a Haisnn ' a été o® suite sflichée à commune. De quoi avons 

V ^ ' ^'i/nature du fonctionnaire.) 

ISL'" Í«.níe'l'eme0nf° 2VnM!!' }l'?era fait 

V^dornolV f0"' "ssistés í (Ja rClnoiseliA 7 í a*wtes que par 
("lím*. „. (Prénoms, noms, etc.), emes noms, etc.), 

'nseignements que pour 

Ces publications sont faites à la municipalité du 
lieu oü chacune des parties contractantes a son do- 
micile (C. C., art. Ititi); et même , si le domicile 
actuel iPest élabli que par six mois de résidence, 
les publications sont faites, en outre, à la munici- 
palité du dernier domicile (/Md., art. 167). En 
outre, si les parties contractantes ou !'une d'elles 
sont, relativement au mariage, sous la puissance 
d'autrui, les publications sont encore faites à la 
municipalité du domicile de ceux sous la puissance 
dcsquels elles se trouvent. (/Md., art. 168.) 

Un extrait de Tacte de publication doit être et 
reste aflicbé à la porte des différentes maisons 
communes oít la publication a eu lieu, pendant les 
huitjours d'intervalle de func à 1'autre publication. 
Le mariage ne peut être célébré avant le troisième 
jour, depuis et non compris celui de la seconde 
publication. 

Comme on le remarque, en gjnéral, le mariage 
doit être précédé de deux publications; il peut ce- 
pendant arriver qu'il soit, dans certains cas, utile 
uen accélérer la célébration. 11 est donc loisible au 
roi, ou aux officiers quil a préposés à cet effet, de 
dispenser, pour des causes graves, de la seconde 
publication (/Md., art. 169). L'arrété du 20 prai- 
rial an xi a déterminé les officiers auxquels le chef 
du gouvernement a délégué le pouvoir de dispenser 
de Ia seconde publication. Ces dispenses sont ac- 
cordées ( Art. 5 dudit arr.), au nom du gouverne- 
ment, par le procureur du roi près le tribunal dans 
rarrondissement duquel les impétrants se proposent 
de célébrer leur mariage. La dispense est deposée 
au secrétariat de la commune oú le mariage est cé- 
lébré. Le secrétaire en délivre une expédition dans 
laquelle il est fait mention du dépòt et qui demeure 
annexée à facte de célébration du mariage. (Art. -4.) 

II faut, pour que des publications conservent leur 
valeur et leur utilité, que le mariage soit célébré 
dans fannée; sinon, il ne pourra plus être célébré 
qu'après que de nouvelles publications auront été 
faites dans la forme ci-dessus prcscrite. (C. G., 
art. 65.) 

§ 1-4. Actes de mariage.—Le mariage est célébré 
dans la commune ou fim des deux époux a son do- 
micile. (Ihid., art. 74, 163.) 

Avant de procéder à sa célébration, rofficier de 
fétat civil doit exiger lo dépòt de toutes les pièccs 
qui constatent que les formalités préliminaires ont 
eté remplies et que les futurs peuvont contracter 
mariage. 

II doit avoir dans la main la preuve que les pu- 
blications ont été faites, qifelles ifont donné liou 
à aucune opposition ou que les oppositions ont été 
levées. (Ibid., art. 68, 69.) 

II doit se faire remeltre facte de naissance des 
futurs époux. 

Si fun dos deux ctait dans fimpossibilite de se 
le procurer, il pourrait le suppléer, en rapportant 
nn acte de notoriété, délivré par le juge de paix du 
lieu de sa naissance ou par cclui de son domicile 
{Ihid., art. 70). L'acte de notoriété doit contcnir 
la déolaration faite par sept témoins, de fun ou de 
fautre sexe, parents ou non parents, des prénoms, 
noms, profession et domicile du futur époux et de 
ceux de ses père et mèrc. s'ils sont connus ; le liou 
et, autant que possible, f époque de sa naissance et 
les canses qui empéchent d en rapporter fade. Les 
témoins signent 1 acte avec le juge de paix. Lacte 
est présenté au tribunal de première instance dtt 

52 
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lieu oü doit se célébrer le mariage. Lo tribunal, 
après avoir entendu le proeureur du rei, donnc ou 
rofuse sen homologation, selou qu'!! trouve suffi- 
santes ou insufflsantes les déclaralions dos témoins 
et les causes qui empèchent de rapporter Tacte de 
naissance. (Ibid., art. 71, 72.) 

Quelquefois, les futurs époux, quoiijue ayant leur 
acte de naissance, peuvent être arrétes par rortho- 
graphe -viciouse de leur nom ou par Tomission de 
quelque prénom. Cette difficulté a été levée par un 
avis du conseil d^tat du 19 mars 180S, approuvé 
le 50. Dans ce cas, aux termes de cet avis, le té- 
moignage des pères et mères ou aíeux, assistant au 
mariage et attestant Tidentité, sufíit pour proceder 
à la célébration du mariage; il en est de méme, 
dans le cas d'absence des pères et mères ou aíeux, 
s'ils attestent Tidentité dans leur consentement; en 
cas de décès des pères , mères ou aíeux , ridenlilé 
est valablement atteslce, pour les mineurs, par le 
conseil de famille ou par le tuteur ad hoc, et, pour 
les majeurs, par les quatre témoins de Tacte de 
mariage. 

Si les parties contractantes ne doivent pas étre 
assistées, au jour.de la célébration du mariage, par 
les personnes seus la puissance desquelles elles 
peuvent se trouver relativement au mariage , clles 
sont tenues de remettre à rofficier de Tétat civil ou 
le consentement authentique qu'elles en ont obtenu 
ou les actes respeetueux qui, dans certain cas, les 
remplacent, ou, enfin, les actes de décès de leurs 
pères, mères ou aíeux, qui prouvent qu'elles n'ont 
plus de consentement à produire. (Ibid., art. 73, 
131 à 154, 156, 157, 160.) 

II arrive quelquefois que les parties contractantes 
sont dans rimpossibilitó de produire les actes de 
décès de leurs ascendants, parco qu'elles içnorent 
le lieu de leur décès. Comment alors suppléer à la 
produetion de Tacte de décès? L/avis du conseil 
d'État du 27 messidor an xm, approuvé le 4 ther- 
midor, nous Tnpprend. Voici son texte; « Le conseil 
d'lítat est d'avis : Io nu'il n'cst nas nécessaire de 
produire les actes de décès des pères et mères dos 
futurs mariés, lorsquo les aíeuls ou aíeules attestent 
cc décès; et, dans ce cas, il doit être fait mention 
do leur attoslation dans Tacte de mariage; 2'* que 
si ces pères, mères, aíeuls ou aíeules, dont le con- 
sentement ou le conseil est requis, sont décédés, et 
si Ton est dans Timpossibilité de produire Tacte de 
leur décès ou la preuve de leur absence, faute de 
connaitro leur dernier domicilo, il peut étre procédé 
à la célébration du mariage des majeurs , sur leur 
déclaration et serment que le lieu du décès et celui 
du dernier domicile do leurs ascendants leur sont 
inconnus. Cette déclaration doit être certidée aussi 
par serment des quatre témoins de Tacte de ma- 
riage, lesqucls affirment que, quoiqu'ils connaissent 
les futurs époux, ils ignorent le lieu du décès de 
leurs ascendants et leur dernier domicile. Les offi- 
cicrs de rétat civil doivent faire mention, dans 
Tacte de mariage, desdites déclaralions. » 

II peut aussi arriver que les actes de décès , qui 
sont produits par les futurs mariés, renferment des 
omissions d'une leltre ou d'un prénom. L'avis du 
conseil d'État du 19 mars 1808, que nous ayons 
déjà cité, renferme, à cet égard, les inslructions 
suivantcs ; » Dans le cas oú de semhlables omis- 
sions se trouvent dans Tacte do décès des pères, 
mères ou aíeux, la déclaration à serment des per- 
sonnes dont le consentement est nécessaire pour 
les mineurs, et cellc des parties et des témoins pour 
les majeurs, sont sufíisantcs, sans qu'il soil néces- 
saire do faire urocéder à la rectification desdits 
actes. » 

Le jour désigné par les parties, après les délais 

des publications, rofficier de ' 'ef 
maison commune et publiqucmem, nts,|itêí 
quatre témoins, parents ou n0".} s aus '0.n 
ture aux parties des pièces re'al ty jfOÍ's 
préliminaires du mariage et S sur le j, S1' 
du chapitre VI du tilre Du r f ('ibid;'. jpre 
et les devoirs respectifs des épo .je j 1un reiií'* 
à 226). II reçoit de chaque f1 ient se P ^ 
1'aulre, la déclaration q" c"e nn(,c au n.t il e 

pour mari et fcmme ; il P^0Ii"nlnaria?e.., , 
íoi, qu'elles sont umes par 1 ^ T» froif' 
dresse acte sur-le-champ- ('" .'«o les P.et1'". 

L'acte de mariage énonce • a3\s&t 

noms, professions, ages, lie"X ieursolj el 
micilesdes époux; 2» sils sontmaj^ 
S» les prénoms, noms, profes conSeoM ^ |a 
ciles des pères et meres, * et celUo )eS acl 
pères et mères, aíeuls et aieu ujS; o . .jjjli» 
mille, dans les cas oü ilssontr^ leS piib^ ,• í 
respeetueux, s'!! en a éte / opí!oS nuÜ^L- 
dans les divers domiedes; ment'0.0, Jes ^ 
en a eu ; leur mainlevee ou j^ratio 
point eu d^pposition ; 8 Ja ,noUx e','® orép",et 
tractants de se prendrt P0U^ ^jc; 9°le 

de leur union par '.'0®C1® j^micil®8 • allieSaft' 
noms, àges, professions et d arents "Pijiíd.i 
leurs dècjarations j>'ds t s? ^ug] deg^' ^ 

ial)lenicn parties, de quel cété et a qu 
76.) , -convém 

L'acte de mariage será tre 
d'après le modèle qui suit . ^ ^ 

Du .i0"r,e.
U 

1'an mil huit cent <luaT.1., 
(du matin ou après rnia ) • 

Acte de mariage (a) 
[|f '' du mois 
profession d 

fils (6) d 
, départemenl a 

né!àde(a) .départcmunfJ an 
le 
profession d 
departement d 
d 

' départe®ent'' moiS d , Oe 

, dépar^eur^8 _ 

'dcmepr"1' du'm0'S ^'"Tb) _ fllle (W 
demeuran'a u 

i ® Ca\W -n' département d t ^ 

Les publications de """ífdeu^^,' 
première le c's et ',c"'rticlcS 

diquera les jours, '' tcl.mes dcs' , 
tions) et affichées aux tem déPose' 
du Oodo civil (c): , nt produ1' 

Les futurs uoujo>nts ?"a„cc ; „ 
1» Leurs actes de nai $ 
9° (d) „ • (prlp jpíS 
Le^ut en bonne form^-^ ^ ^ ^ 
Après lecture fait®.P'e3 men"0 «i1, 

loi, de toutes les 1 
(a) Indiqarr IM "oa"'ní 
ib) Enoncer si le» ' „„o í j,'» . 

1M peres, mèrci ou «n dc(roiil ''f^pos»11" ]e, J,, 
sonlanls (dans co oU da"3 dcpü ,miíf J" 
,■11. sont flhsont», dfc"49 0U ^oslll»" í, d J 
ter leur rolonlé. oll no" op jkjí* ^ voir1 e' 

(c) Indlquer sMl y ft . 0 faltea pClii Ve mO' 
publicaiions qui dolte ,narlaP0 irtua í 
un Jour Cl, dlmanclie. ^ [at ou11,c".cit»''V1,10'»"* 
mcrcmil íulvant, o" p Iiscalfnl° s aiil'c' .rs rfíii o'' 

(d) Menllonner c°n
nC„), cll» qoej " 

óro, cic. (oo „ec,.,alr«,4' .ne5' mòrc 
ducllx/.. f ^- 
leur niainlovóc, ''' 
poiol eu 

more, eic. ii-ii • ..«rc»»""' 
duetion pciirran^J^n jurT®"0' 
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LJ.: Üu VI du litro V du Code civd , 
C0[nParanfe' arl'c!e 212 et suivants. 15 ont déclaré prendre en ma- 
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,.e1H 

(e) 

r .professiond 
lí ffofi!^ '!no'ns et iwlitês du 2e témoin), 

C (-«s'0,i d > département d 
Ne d i'demeurant à 

cN 
^"■'ítd8 tl!rnoin), 

, profession d 

demenrant à 
, profession d 'licite a 

Nu'68 fonctíj' no!)s' 
í! «'üs'"0^ Qu'in 0 r Public de Pétat civil, '•Utej11 liaria.',. noni de la loi lesdits épou: ew.de ta,,. Se; et. antó=    Üs ^f.cerj ^ariao-p. UU1 ue ,a     

^Us'ils ont61-' a!)rès lectllre fado, en 
dtr'."'dia.'- 'e Dr,-.c.?:si&ne avec ious, ainsi qne Ir,; ifíjj. ■. 'e préspm gne avec nous' ainsl d11® \ "aire resent acte fait double, dans le 
'• ®airie, ou le public a été 

actea dcdécès «"Pt 

li'5, 
«ir i 'V^ivn deciap.,;"' acies ue ucces som 

ííhStr,,.élrc d ?n de deux témoins. Ges té- V ^re cM UCUA «-Ciuuiu». \JSS iü- 
% N di i18 "u vnip- es! Possible, les deux plus 
'• r. lípli de hors Jns dócédé, ou, lorsnu une 

'le 'ef ^l'6 "^de0et dom'c'le' 'a P—ne 
'^^'-Uui, 
í VPdhv ""Oa. âíl1»0''6 doJu personne ueceuee ; 
Sirt6; I,' 8i la u, ' fofession et domicile de 
.fbí1'.^ h.'s Prénnü!rsonne décédée ctait mariée 

noms, âge, professions et 

« v i vi i v, j i u |7vioviiliv 
,« -■; n. — — un parcnt ou autre. 
■5' PfQfft cès /i ■ 
'Ao^onetd^.Wnteuirles prénoms, nom, 

)m «_ de do Ia personne décédée ; 

SV^Préno^f | 
S e Ca, Cclapani^ "ulns' age, profession enté. I,e m'- et' s'ds som parents, leur 
^di^ofpAoon í),1,^

em? acte devra contcnir do 
S elft'0,i etd"ra.e «ivoir, les prénoms, lí^de Nu (jj, ornieile dos père et mère du 

C0nvialeMra'Sí,ance 79)- Bans 
'''a ílre a l'ün à m ou dc t101'1 dans les pri- 

11 "e doit é'rc fad/sor 
^Tne mention de 

8,l'vante ;
s Peuvcnt êlre dressés d'apròs 

^0" mois d 
» à 

I'an mil 
beure (du ma- isr^V' 

■liV''6 o^dé à > nom et qualités 
'í%r, > à . /uer 'e '"'eu précis du 

âgé ,eu|,,; . profes- d , né 
» flcmeurant wt Ia personne décédée 

8Í9 

qui 

a: 

Í^nii - 
'fX/Su61 de 
^ .Qii,' kf h VeU\)e t)^ uve n». '"itoftuunv uccvaee 

Pr^om"dÍ.?"?.ra! autant que 
'a dotp,/ 'VS» <,• 'a dn ' \ q"alité* ct domlHle 

{'íXar,nariage et le lieu 
v-,;í' 1% 
SNiNu.i 5' u« lerpar (pren 

S lé>rio!r 
0 "), demeuranl 

a" ■"«"»«. el VsNan^^éo. 1 a,,|i de parenu ou am»s 'ou- ni» dc-s a 
•" mariege Oi^aie a.jJ, e 1'eareol ôiro employdi 

profession d , âgé de 
a dit étre (parent, arni ou voisin) d défunt 

Et par (prénoms, nom et qualité du 2° témoin), 
demeurant , profession d , 
âgé de , qui a dit étre d 
défunt. 

Lesquels ont siçjné, après lecture faite, le pré- 
sent acte, qui a élé fait double en leur présence ct 
constate, suivant la loi, par nous (maire ou ad- 
joint) de la commune d , remplissant les 
fonctions d'ofticier public de Pétat civil. 

Aux termes des arlicles 80 et 82 du Code civil, 
Iprsque PoíTicier de Pétat civil est appelé à dresscr 
Pacte de décès d^ne personne qui n était qu'en 
passasse dans sa commune, il doit en envoyer copie 
a Poraoier de Pétat civil du domicile de la personne 
décédée. Celte copie se fait sur papier non timbre. 
(L. 13 brumaire an vn, art. 16.) 

Cofficier de Pétat civil du domicile de la per- 
sonne décédée doit transcrire exactement sur les 
registres Pacte dont la copie lui a été transmise et 
annexer la copie aux registres pour qu'elle soit 
déposée avec eux, à Ia fin de Pannée, au greffe du 
tribunal de Parrondissement. 

§ 10. Actes d'adoplion.—IPadoption ne se con- 
tracte pas devant Pomcier de Pétat civil, mais cet 
officier public est chargé d^n assurcr les effets en 
Pinscrivant sur les registres de Pétat civil. 

Avant (Pindiquer comment se fait Pinscription, 
nous indiquerons sommairement les formes de 
Padoption. 

La personne qui se propose d'adopter ct celle 
ui veut étre adoptée se présentent devant le juge 
e paix du domicile de Padoptant pour y passer 

acte de leurs consentements respectifs (C. C., art. 
333). Une expédition de cet acte est remise, dans 
les dix jours suivants, par la partie la plus diligente 
au procurcur du roi près le tribunal de première 
instance dans le ressort duquel se trouve le domi- 
cile de Padoplant, pour étre soumis à Phomologa- 
tion de cc tribunal (Ibid., art. 33-1). Le tribunal, 
réuni en chambre du conseil et après s'êlre procuré 
les renseigncments convenablcs, vcrifie : 1° si 
toules les conditions de Ia loi sont rcmplies; 2, si 
la personne qui se propose d'adoptcr jouit d'une 
bonne réputation (Ibid., art. 333). Après avoir en- 
tendu le procureur du roi et sans aucune autre 
forme de procédure, le tribunal prononce, sans 
énoncer de motifs, en ces termes : il y a lieu ou 
il n'y a pas lieu (i Vadoption (Ibid., art. 536) 
Dans le mois qui suit le jugeinent du tribunal de 
première instance, ce jugement est, sur les pour- 
suites de la partie Ia plus diligente, soumis à la cour 
royale qui instruit, dans les mêmes formes que le 
tribunal de première instance, et prononce, sans 
énoncer de motifs : le jugement est confirmé, ou 
le jugement est réformé; en conséquence, il y a 
lieu ou il n'y a pas lieu á Vadoption. (Ibtd., 
art. 337.) 

Dans les trois mois qui suivent cet arrét, Padop- 
tion est inscrite, à la requisition do Pune ou de 
Pautro des parties, sur le registre de Pétat civil de 
la commune oü Padoptant est domicilié. Cette in- 
scription ne doit avoir lieu que sur le vu (Pune ex- 
pédition , en forme, de Parrêt de Ia cour; comme 
nous venons dc le dire, clle doit étre cffectuée, à 
peine de déchéance, dans les trois mois de cet arrét 
(Ibid., art. 339.) 

La loi ne dit pas dans quelles formes Padoption 
sera inscrite sur les registres dc Pétat civil; Pacte 
qui est destiné à la constatcr iPest donc soumis à 
aucune formalilé suhstantielle; néanmoins, il doit 
selon nous, remplir les conditions générales de» 
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actes de Tétat civil et être refu en préscnco de deux 
témoins. 

§ 17. Tlectification des actes de 1'état civil.— 
Lorspuo les actes de letat civil ont été inscrits d'une 
manière défectueuse, ils peuvent ètre rectifiés. Les 
rectifications sont prononcécs parles tribunaux. 
Quand il ne s'agitque d^rreurs dans rorthographe 
ou dans rordre des noms et prénoms, l avis du 
conseil d'Iitat du 19 mars 1808 dispense d'un juge- 
mcnt de rectification, ainsi que nous Tavons exposé 
au paragraphe des Actes de mariar/e. 

§ 18. lUyles particulières à certains actes de 
1'état civil. — Les bornes que nous devons nous 
imposer dans la rédaction de cet article nous em- 
péchent d'exposer avec détail ces règles particu- 
lières; nous nous bornerons à indiquer les cas 
qu'elles concernent et la loi qui les régit. 

Io Actes de Tétat civil des membres de la famille 
royale, Voy. Sénatus-consulte du 28 floréal an xn, 
statut inipérial du 30 mars 1806, ordonnancc du 25 
mars 1816. 

2o Actes reçus en mer, Voy. C. C., art. 59, CO, 
61, 86, 87. 

3o Actes reçus en pays étrangers, Voy. C. C., 
art. 47, 48. 

4o Actes concernant les militaires hors du terri- 
toire du royaume, Voy. G. C., art. 88 à 98. 

5o Mariage des officicrs, sous-offlciers et soldats 
des armées de terre et de mer, Voy. décrets du 
16 juin, 3—18 aout 1808. 

6° Actes de naissance d'un enfant trouvé, Vou. 
C. C., art. 58. 

7° Actes concernant les décès dans les hôpitaux 
et autres maisons publiques, les morts violentes et 
les exécutions à mort, Voy. C. C., art. 80, 81, 82, 
85, 81, 85. 

8" Actes reçus dans les lazarets, Voy. Loi du 
3 mars 1822. Ant. Bl. 

ÉTAT DU rAIX , DE GIT.UTVF. ET DE SlÉr.E. 
Expression que la loi du Sjuillet 1791 définit ainsi 
(titrel", art. 5 et suivants) : Les places de guerre 
et postes militaires sont consideres sous trois rap- 
ports, savoir : dans Tétat de paix, dans Tétat de 
guerre et dans Tétat de siége. Dans les places de 
guerre et postes militaires, lorsque ces places et 
postes sont en état de paix, la police intcricure et 
tous autres actes du pouvoir civil n'émanent que 
des magistrais et autres ofdciers civils, rautorité 
des agents militaires ne pouvant s'étendrc que sur 
les troupos et sur les autres objets dépendant de 
leur serviço. Dans les places de guerre ou postes 
militaires, lorsque ces places et postes sonten état 
de guerre, les ofliciers civils ne cessenl pas d'clre 
chargés de rordre et de la police intérieure; mais 
ils peuvent être requis par le commandant mili- 
taire de se preter aux mesures d'ordre cl de police 
qui intéresseraient la súreté de Ia place; en consé- 
quence, pour assurer la responsabilité rcspective 
des ofliciers civils et des agents militaires, les dé- 
libérations du conseil de guerre, en vertu dcsquelles 
les réquisitions du commandant militaire auraient 
été faites, sont transmises et restem à la munici- 
palité. L'état de guerre est déterminé par le roi. 
Dans les places de guerre ou postes militaires, lors- 
que ces places ou postes sont en état de siége, 
toute rautorité, dont les ofliciers civils sont revétus 
pour le maintien et rordre de la police intérieure, 
passe au commandant militaire, qui rexerce ex- 
clusivement sous sa responsabilité personnelle. Les 
places de guerre et postes militaires sont en état 
de siége, non-seulement dès rinstant que les atta- 
ques sont commencées, mais mémc aussitôt que, 
par I ctfet de leur inveslissement par des troupes 

; du dehtíi ennemies, les Communications uu ""-t|;eS 
ct du dedans au dehors sont inte, c|ien"?,jnvp' 
tance de 1,800 loises des crêtes lursiiac -jp 
verts. L'état de siége ne cesse qu . les' va«S JJ 1/141 b UV/ OiV/gU   . " ()Ú > 
tissementest rompu, et, dans te c e les j,ciip 
auraient élé commencées, in.fP1 . aue 'e5. 
des assiégcants ont été détruils. (|éfe"s áleí1 

ont élé réparées ou raises en etJ mn|éta,n 

La loi du 10 fruetidor an v, c nitW' r\$'_ 
8 juillet 1791, dont nous venons Xs de _ yp 
terminé les cas dans lesquels t si rslifi 
rieur pourraient être mises en éw'Pi 
communes de rintérieur seron ussjtá'^ 
dil la loi du 10 fruetidor an ,es trquP.-.^ , 
LelTet de leur investissemen' P nniionlCÍI ser"" 
mies ou par des rebelles, In® „ all deb01 ]Cs l|,,í 
dehors au dedans et du deda niè'1'65: |0r 
interceptées à la distancc de •■>•■' ^ fruc' ,^6 
sés ou des murailles. La I"1 une.60, 
reconnut que le pouvoir de me l,É'a. rorS'!, 
état de siege appartenait au ç re|auf plaÇ ' 

Le décret du 24 décembie D» ajors d AVf 
sation et au service des ela , nant p cellc. s 
après avoir modifié, en eu don^ et í 
due, la définition de I etat àej ^ la 
rétat de siége , a réglé 'e s^féuts d» 
places de guerre dans chacu nue''iéí8 

nous occupons. . ... les f"15 de' ki 
Vétat de paix a lieu i"1 ,c guerr6 f|, 

n'esl pas constituée en ' ou f ..lift 
par un décret du chef de 'ind'iquer"> de' circonstances que nous allon j ./ fa^irtí' 
(Décr. 24 décembre 1811. a - ^iné P ^ f V 

Vétat de guerre est dê*; [cmps « s ^ 
circonstances suivantcs . „r?mière ' 
lorsque la place est .en 
côte, ou à moins de emí J ..gupées P • oin'i nr"' 
places, camps et Poslt'0je, trava"* ^ao ínJaÇs 

2o en tout lemps , P.a,Í<„ sur les c0:; 
place lorsquelle est sl'uí® „mi)lenien aas 1' .f d® 
mière ligne; — par des ni ^arche ., j,, C-.tf 
le rayon de cinq journée un dec'„( drLif'; 
sation des magistrais, .Pnces obPr; e rD1' éP 
PÉtat, lorsque les circonslfncP |a vo\ cU^ 

!..«VsKjSJf i.«?,, K 4 
si«. rassemblements formés 'l|ii'Í'I11aglS,lraijége .' aic 

ment sans Pautonsabon des,"^ 
d'une attaque regubèr > | j cni ^ 
qu'nprès que les travaux^ en état ,des 

| eí ''ufe; ies.pí 

• SfHííS 
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, ^ J 1 UlJUlplHL.111. , 1UI ô 
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et lerrains militaires, dc dépúls de terre et décombres, quels quen soient 
Pobjet et la nature, si ce ii'est avec les autorisations 
ct dans les cas prévus. II donne les ordres ct con- 
signes nécessaires pour fairc arréter et conduire 
devant Ini tout individu qui, en contravention à Far- 
ticle 41, titre ler, de la loi des 8—10 juillet 1791, 
exécuterait des opérations de lopographie dans le 
rayon kilométrique, ou qui ferait la reconnais- 
sance de Ia place, de ses ouvrages extérieurs et de 
ses approches. 

Dans Fintérleur de la place, en deçà de la rue 
du rempart ou du terrain quelle doit occuper, les 
constructions, fouilles, dépóts, opérations et autres 
objets du service public ou particulier, sont uni- 
quement réglés par les ordonnances de voirie et de 
police municipale. Seulemeot, Tautorité civile ne 
peut supprimer ou rctracer les rues qui servent de 
communication directe entre la place d'armes, les 
bàtimenls ou établissements mililaii-es, et la rue du 
rempart, qu'aprcsque les projets en ont été con- 
certes conformoment aux règles établies par les dé- 
crets du 15 fruetidor an xm el des 20 février et 
20 juin 1810. La même probibitiqn s'appliquc aux 
rues, carrefours et places qui environnent les bàti- 
ments ou établissements militaires, ou qui sonteon- 
sacrés parle lemps et 1'usage aux exercices ou ras- 
semblcmenls de troupes. (Art. 77.) 

Lorsque la garnison reçoit un ordre subil de 
départ, ou quand elle est laible et ne peut fournir 
les postes et sentinelles indispensables à la police 
ct à la conservation de la place, le service de la 
place se fait, en tout ou en partie, par la garde na- 
tionale de la communc ou de rarrondissement. Les 
maires ct sons-préfets sont tenus de déférer aux 
réquisitions des commandants d'armes provisoire- 
ment et jusqiFd ce qu'un ordre définitif de service 
ait été concerté entre le général commandant la di- 
vision et le préfcl. Les postes et délachcments. 
fonrnis, dans cette circonstance, par la garde na- 
tionale, passent soas les ordres du commandant 
d'armcs pendant toute la duréc de leur service. 
(Art. 66.) 

Dans i.'i:tat de guerue , le service et la police 
sont soumis aux mèraes règles que dans Fétal de 
paix, sauf les exeeptions et les modifleations qui 
suivent: Dans les places cn état de guerre, la garde 
nationalc passo sons les ordres dn commandant mi- 
litaire, et Tautorité civile ne peut ni rendre au- 
cune ordonnance de police sans Favoir concertée 
avec celui-ci, ni refuser de rendre cellcs qidil juge 
nécessaires à la sürelé de la place ct à la tran- 
duillité publique. Dans toute place cn état de guerre, 
l autorité civile est lenucde concerter avec le com- 
mandant d'armes les moyens de réunir dans Ia. 
place, en cas de siége : 1° les ressources néces- 
saires à la subsistance des habilants ctde la garde 
nntionale; 2o les ressources que le pays peut four 
nir pour les travaux militaires et pour les besoins 
de la garnison. Dans toute place cn état de guerre, 
les gardes pompiers, s'il en estétabli, passent, avec 
les pompes, maehines et ustensiles, sous raulorilé 
du commandant d'armes. Les ouvriers charpentiers 
et autres, qui peuvcnt servir à couper les inren- 
dies, sont syndiqués et formés, sous leurs syndics 
ct quatiers-maitres, en compagnics, sections et ale- 
liers. Dans lonte place en état de guerre, si le mi- 
nistre ou général d'armée en donne I ordre, -ou si 
les troupes cnncmies se rapurochent á moins de 
trois journées de marche de m place, le gonver- 
ncur ou commandant est, sur-Ic-cbamp et sans at- 
tendre Fétat de siége, investi de raulorité néccs- 
saire: 1" pour faire sorlir lés bouches inutiles, les 
étrangers et les gens notés par Ia police civile ou 
militaire; 2o pour faire rentrer dans la place ou 



822 ÉTA ET1\ 

empêcher (l'en sortir les ouvriers, les malériaux et 
aiitves moyens de tvavail; les bestiaux, denrées et 
autres moyens de subsistance; 3° pour faire dé- 
truire par la garnison et la garde nationale tout ce 
qui peut, dans rintérieur do la place, gêner la cir- 
culation de rartillerie et des troupcs; à rextérieur, 
tout cc qui peut offrir quelque couvert à renuemi 
et abréger ses travaux d^approche. (Art. 91 et 
suivants.) 

Daxs les places en iítat de siÉGE, bautorité 
dont les magistrais étaient revêtus pour le maintien 
de rordre et de la police passe tout cntière à Tau- 
torite militaire, qui Texerce ou en délègue aux 
fouctionnaires de Tordre civil telle partie qu'elle 
juge convenable. Le commandant militaire exerce 
cctte autorité ou Ia fait exercer en son nom et sous 
sa survcillance dans les limites que Tordonuance 
determine; et, si la place est bloquée, dans le 
rayon de 1'investissement (Art. 101, 102). Le dé- 
cret de 1811 ajoutait que, pour tous les délitsdont 
le commandant n'avait pas jugé à proços de lais- 
ser la connaissance aux tribunaux ordinaires , les 
fonctions d'officier de policc judiciaire seraient 
remplies par un prévdt militaire, choisi, aulaut que 
possible, parmi les ofliciers de gcndarmeric, et que 
les tribunaux ordinaires seraient remplacés par les 
tribunaux militaircs. Mais la cour de cassation , en 
reconnaissant la légalité du décret de 1811 dans 
toutes les dispositions qui no sont pas contraires à 
la Charle, a jugé que celle que nous vcnons de 
rappeler élait inconciliable avec Tarticle 33 de Ia 
Charte, qui veut que nul ne puisso être dlstrait de 
ses juges naturels. (Cass. 29 et 30 juin, 7 et 13 
juillet 1832.) 

Dans Tétat de siége, le chef militaire determine 
le service des troupes, de la garde nationale, et 
cclui de toutes les autorités civiles et militaires, 
sans autre règle que ses instructions secrètes, les 
mouvements de rennemi et les travaux des assié- 
geants. (Art. 104.) 

Les pouvoirs du commandant militaire, dans l'état 
de siége, pcuvent être tels qu'il lui soit permis 
d'accorder des amnisties. Lorsquo l'ordonnance du 
3 juin 1832 cut mis eu état de siége les départe- 
ments de la Loire-Inférieuro, de la Vendée, de 
Maine-et-Loire et des Deux-Sèvrcs, le ministre de 
Ia guerre donna, en exécution de cetle ordonnance, 
dos instructions portant que toutes poursuites à di- 
riger contre les prévenus des delits ou des crimes 
politiques auraíent jieu par rordre de rautorité mi- 
litaire, ou sur la réquisition qifelle adresserait aux 
autorités administratives ou judiciaires. Lo com- 
mandant militaire, investi de ces pouvoirs, adressa 
aux quatre dcparlements en état de siége une pro- 
clamation portant : « Les hommes qui n'ont été 
qu'entrainés ou égarés sont assurés de trouver 
gràce devant moi, s'ils réparcnt, par une prompto 
soumission et la remise de Icurs armes, le mal 
qu'ils ont fait â leur pays. Que les cultivateurs, 
que les artisans s'cmpressent d imiter Texemple des 
nombreuses communcsqui, en se soumettant, ont 
pu apprécier 1'esprit dMndulgence que j'apporte dans 
ma naute mission. Qu'ils rentrent chez eux en dé- 
posant leurs armes à leurs mairies respectives, 
qu'ils reprennent leurs travaux, ils trouveront dans 
le renentir de leur faute et dans un généreux oubli 
les éléments de la prospérité qu'amèncnt la con- 
corde, robéissance aux lois et Ia soumission au gou- 
vernement. • Cette proelamation détermina plu- 
sieurs cituyens à faire leur soumission, L'un d eux 
''eçut un sauf-conduit de rautorité militaire et fut auto ri sé à rentrer à sou domicilc, parcc qu'il avait 

soumission, remise de ses armes, et pru- mis tia se bien conduire à 1'avenir. Malgró ce 

■'fi sauf-conduit et cette autonsatie.11' jenl 11 

poursuivi à raison des faits qul . 
HnnnAc II fnt /.nnrtnirmé pai .. 

: Ia ] 
uit n 
amati 
mstiti 
ercicc 
ianda 
s jug' 

naux n'avaient pu se saisir, aana^^cl^fíti?1 

tlonnés, et il fut condamné Par.''í1( de f Jíli^ 
nelle. Mais farrêt fut cassé : Ia f ji èlt 
reconnut que le sauf-conduit n n,(|(jir 
ou'en exécution de la proclama;10 uoe e*' 

's;i
e ParleL'. .la3"d^Í0°r.íce des tíre 

qu'en exécution de la procl 
nons de parler, laquelte ci 
amnistie accordée dans fcxerclÇ,nf 
traordinaires dont le coinmapda 
revêtu; en conséquence, elle Ju®eXcw ftjati0111 
lldUX 11 dVditSIil ÜU bC bdisu» _ • off® 
des faits auxquels s'appliqua'eD|A^jf ií^ le sauf-conduit (Cass. ã juillet parf'^ilil'1. 
fort important: il démontre, d0 ^ che|.íirei,?j 
peuvent être étendus       les pouvoirs 00

de « 
qui commande des localités OU. et resP jijiiI 
□'autre part, combien sont sorl i^dan81 ,1 
les engagements quil a pu pra® eíill!tj# 
de ses pouvoirs extraoruinaires. „eies , jd» 

étiage. Etat d'une riyiçre 1°^ -ue ce,e P1" 
basses. Ce mot derive d cie > 1' grén0' 
cette saison que les eaux sont ^iiié'8 s 
basses. IG. D.) . en ®,ettesU- 

éToffes. Mot génénque <1 .enS. rç ^ 
flottage, désigne les Perc'ief'esSaire P0 

en général tout ce qui est nec 
gement des trains. (C. D-l í 11 

ÉTitANGER. On appelle. lad"6' 
n'appartient pas à la natiou 
tl'0UVe- ■'rns^-.r^ I. Dieférentes classes Dí ^ AO*pLr 
li. Dnotis accordés on ueF (, 2, l>r „ í j, 

— § 1". Droits civtis- r' tation- 
qúes. — § 3. Pair'e.c\tfdo "«"""s ^ 
tion etjury. — & 0-;,,,liciaiies ,XlirS'e' i1 

Fonctions civiles wP'f. ■ne chv , ' 
-^CuUe.-^-^nd^cat 

macie. — § 10. Profe**10 ^r 
Arbitraqe, expertise- fnir1, 

III. POLICÈ ET SURETÍ. ^ 
ÍV. COXTESTATIONS C1VIÍ^" l.cflíí d í 

ffers. — § 2. Fnlre f""'* 
V. Ajournements. 

.OK 
s oe t*3 

Vi. RÊtkÃÍt DE LAUTORia^^NGlB5' 
VIL Jugements et 
VIU. Observations gen • 

I. Diffi!ri:NTES classes s01,te9, 
distingue cn France „er, nj r je i' 
micilié et 1'étranger pa • 

II. DROITS ACCORI;^ ^, - V uiaSileí 
GKRS. - § i". P/^ést-à-aireÇOl^f, doVL-l 
première catégone, c ^ ^ J 
par autorisation tlu^ e \0 Fra^iv jiO 
France, y jouit, com continu0 
droits civils, tant q11^ au c TrranÇa

rt< J 
3). Celui de la saconfl^ $ 

que des < 
art. 13). Celui de ■■ooréís a.r9l,pari7a0a ',!» 
que des droits c'.v '% |aquelle '' íispe?')S, P 
traités de la nation é _ dornidre ^551° 1 |es ji 

cédcr, de d!sP0S|ranCais dans (l0 P^tran^s f 
nièrc que le» Ir jans 1® íiritiers 5 si"1

3 s' 
royaume. Seu1.61116 des e0 |cs l", 5 lu^cin'; 
mêmc succession e |èvent sU a|Cur éite ,5« 
français, ceux-ciprf' lc à a v uVC,, e

deS 1" 
France une puroon dont |lsP yeriu 
lués cn pays étrange ^ s0|t, 
à quelque titrc q 
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ra'n
e,s; /'ü loi <le 1829 n'a modifié sous 

««„, par „ ' wticle i 1 du Codc civil. « Ce 
siitcp,v?ulons «rf11 mouve[ncnt de générosilé que 

et au 
cer ^es. différences relativos aux 

J'»! nc fa,1t'i
r'i"sm'ss'ons J0 biens, c'est par 

^in li ■nc cfacer fl"6 cellcs nui peu- 
'ievij. Pour cel3 • jlran?e.rs dacquérir, ils n'ont 
St! ^re av3>.«ni . poliliques, dont nous 
Jfe !^ils > ,,, > ni méme de la plénitude des 
Stid PairsV ÍP0813 du projet de loi à la cham- 
J» tJ '1 S p'^!1 re?te, il ne faut pas donner à 
''SHpSntà pi? c'v'' une portée qu'il n'a pas. 
1,1 iti» ts civils .,n?e,r dont il parle la jouissance 
ÍT], ?'6 lenin.'i. pas pour but de lui ravir 
Ml\naíureiic

exnerc!ce ^ tlroits d"! n 
'■'Sel^^icilié ^ll0l<)ue motns favonsé ■ 
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■eposent 
que Pé- 

ÍS'' .^ideSn p '•tranger P®11' néanmoins {'oprri > SYlivJ } r rance aussi lonerlemps quil 
its iinlr toale «nV ',oute espèce de spéculations, 
S,il>bles | r d'établissements, y acquérir 
Sati^Ssi '.e? posséder, les vendre; en un 

5 o e,lienl c,, .nu® des capacités qui reposent 
Se hroits 

loi civile- 
''luej'1 ea ri^n

0ií-''?ue?- — Les étrangers nc par- 
jja 'a jouissance des droits poli- 

|er "diri 
i! ííi.Ss u' ^Putation. — lis ne peuvcnt sié- 

.à moin" tles pair"- so" dans celle 
   »- • A * hj •■V |' VJ VI ( V W àJlV/ 

're des pairs, soit dans celle 
AsjJdUj à rp.ll' .?ue> pour ddmporlants ser- (8, naturalií!,r' 3 u aient obtenu du roi des 
J ^ 10n véritiées par les deux cham- 

lis nc peuvent concou- - - -i    
^ite Sde r, faire parlie 1)11 jury- 
Ss,e la earcll0'10'!'' — "s ne peuvent faire le 
lii^U p3 iouissan nal,ona'e que lorsqu'ils ont été 
NVatWAnc,e des droits civils, conformé- 

,.t,a|il;.1'anee un,. do civil, et qu'ils ont ac- 
Jfi.p 'Pont ProPriêté, ou qiuls y ont formó 

'ír6 tÍ!-0! adrnk'''P*''ei ou judiciaires. — lis ne 
CSs ou i,,,i.el'e.rcer aucunes fonctions dans 
IfeJ» n;?11! soient icl.airo : en un mot, aucunes H. .Ã j.HUl Soient 1 , e i en un mot, aucunes 
V6'' hí^ee rnna• • "ouúnation du roi, parce 
K lal>lem!I„i 'Sn Pour les ol)tcnir cst de 
^ ' lui "e solirr de «iuelité de Français. 
kSi du rcstr l110 d® très-rares cxcep- 

t 5 plus ínr 110 se rencontrent que dans 
li,;l , '"nos de certaincs adminislra- 

I'si.i1víf dans'ílS dlrangers ne sont pas auto- 
IV i, .1 15 de f 'ifPO' françaises. Cepen- »i, an os troiin«. , Lbarte dispose qu'cn ver 
ÍWí01 

'li',,'' 'roun,., í/diarle dispose qu'cn vertu 
n^oe de l'iíé.lranSèrf 

"li""lõi ls4 la u P'tat- La 'oi 
e & 4tranílère, n'a 6té qu'une 

etranr.J .oo- Muis les grades ac- 
m U)t-ci A dans ccltc légion n'ont "ICa 1 aucun Hn/v;» x .i„. ® .i._ .... 

^ OunAo ie dispose nu en vertu 
apiin^an^l1^ (Jc rtf» ^ res peuvent étre ad- 
íC^C 54 'a uLt ;La loi du 9 mars 1831. 
feVeJ ■ 

a?ns. ccltc 'égiou nont 
^ Cji» Se- (Arp r- ^ ^es ?pa(íe8 dans 
^ • Cons. U décembro 1836.) 

Osiasl !at. líiue sans permission 
^Ne^iec<ne 
S \} peut,C?■ f^16» phnrmacie. 

-. tj,k llni..®1" ou pKí.J J.uge convenablo, aeeoi>- 
étrangèr,' et gradué 

fíddecinc nniov'' 'e.droit d'exercer 
des dans L í llrSrg'e- Si ''étranger ns une de» Facultés de France. 

il n'a besoin d'aucune autorisation pour y exercer 
son art. Ce que nous disons du inédecm ou du 
chirurgicn étranger s'applique également au pihar- 
macien. 

§ 10. Profession d'avocat. — On s'est acmandé 
si, pour exercer en France la profession d'avocat, 
il ne suffisait pas d'y avoir obtenu un diplome de 
docleur ou de licencie en droit. Cordre des avocals 
de Grenoble a répondu que cela ne suffisait pas, et 
qu'il fallait en outre être Français ou naturalisé. 
Nous comprenons cette décision; favocat, pouvant 
ctre appelé à remplir les fonctions du juge, doit, 
ce semble, reunir toutes les capacités qui lui per- 
mettent de revêtir le caraclère public dont il peut 
être temporairemcnt investi, ce qubl ne pourrait 
pas faire s'il était étranger. Cela est vrai; cepen- 
dant, la décision des avocats deGrenoblc nous pa- 
raít fort rigoureusc. II nous semble que Pétranger 
qui a obtenu dans nos Ecoles de droit un diplome 
uc docteur ou de licencié doit être admis à la plai- 
doirie. II importe peu qu'il soit incapable de rem- 
plir les fonctions'do juge. Na-t-on pas vu, après 
Ia révolulion de 1830, un grand nombre d'avocats 
qui plaidaient, et qui ccpendant n'auraient pas pu 
juger parce quMIs n avaient pas prêté serment au 
nouveau gouvernement? 

§ II. Arbitrage et expertise. — Un étranger 
pcut-il être arbitre?— Oui, en arbitrage volontaire. 
— Non, en arbitrage force; parce que, dans ce 
dernier cas, farbitreest en réalité un juge. 

Les étrangers peuvent être désignés comme cx- 
perts par les tribunaux. 

III. Police et suRErd. — Les lois de police et 
de súreté obligenl les étrangers comme les natio- 
naux. 

Les mesures de police à prendre contre les étran- 
gers sont du ressort de I autorité administrative; 
ainsi, un tribunal correctionnel ne peut, sans com- 
mettre un cxrcs de pouvoir, ordonner que Pétran- 
ger, qu'il déclare vagabond, será, à Pexpiration de 
sa peine, conduit par la geudarmerie hors du ter- 
ritoire du royaumc. Cest à Padministration qu'ap- 
partient ce pouvoir (C. P., art. 272). Ainsi, le 
conscil d'l5tat ne peut ctre saisi par la voie con- 
tentieuso des décisions du ministre de Pintérieur, 
quiordonnent Pexpulsiond'un étranger du territoire 
français, ni de celles du préfet de police, qui auto- 
risent sa détention. (Arr. Cons. 2 aoút 1836.) 

IV. Coxtestations civiles. — Les étrangers 
peuvent avoir des contestations avec des Français; 
ils peuvent en avoir avec des étrangers. Dans ces 
différents cas, de quels tribunaux sont-ils justi- 
ciables? 

§ ler. Entre étrangers. — Si Pétranger est en 
procès, en rnatière personnclle et mobibére, avec 
un autre étranger, les tribunaux français ne sont 
pas, en principe, compétenls, parce que le juge 
naturel du dòfcndeur nyant seul le droit de le con- 
damncr et de le contraindre, c'est devant lui seul 
aussi que le demandeur doit exercer son action. 
Or, le juge français n'csl pas le juge naturel de cet 
étranger défendenr. Ccpendant, rien nYunpêche 
qu'en pareil cas les deux parties conscntent, ex- 
pressément ou tacitement, a s'en rapporler à la dé- 
cision d'un tribunal français, et nê puissent Pavoir 
iiour juge de leur différend, si le tribunal y conscnt 
lui-même, car il n'est obligé de rendre justice quVi 
ses justiciables. Si Pétranger est en procès, en rna- 
tière réelle, avec un étranger, et que Pobiet liti- 
gieux soit siluó en France, les tribunaux français 
peuvent sculs connaílrc de la contestation , parce 
qu'itn'appartienlqu'à eux d'appliqucr les lois fran- 
çaises, et que celles de ces lois qui forment un statut 
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réel s'étendent sur les propriétés immobilières des 
étrangers comme sur celles des nationaux. Telle est 
même la disposition de la seconde parlie de Tarti- 
cle 5 du Code civil, dont voici les expressions : Les 
immeubles, même ceux posscdés par des étrangers, 
sont régis par la loi française. 

§ 2. Entre França!s et étrangers.— Si un étran- 
ger se trouve cn proeès avec un Français relative- 
ment à un irameuble situe en France, il resulte des 
mêmes príncipes qu'il est encere à plus forte raison 
justiciable des tribunaux français. S'il se trouve en 
proeès avec un Français à Toccasion d'une contes- 
lation personnelle ou mobilière, voici ce qui aura 
lieu : Si Tétranger est défendeur, aux termes de 
Varlicle 14 du Code civil, it peut être cité, alors 
même quil ne reside pas en France, devant les 
tribunaux français pour Texecution non-seulement 
des obligations qu'il a contractées en France, mais 
rrtnma n /M i »» nr\\ I n /v/->>-> f t.nn i t-voir. Afnnn 

Vil. JtIGEMEXTS ET ACTES IÍTRANGERS. — Les 
.Higements rendus par les tribunaux étrangers ne 
sont susccpliblcs d exécution en France qudutant 
qu ils ont été déclarés exécutoires par un tribunal 
français. (C. Pr., art. S46; C. C., art. 2123.) 

Les actcs reçus par les officiers étrangers n'ont 
cn France aucune force exécutoire. 

Vllí. Obseiivatioxs géxiírales. — Les diffé- 
rentes règlesque nous venons d^xposeront été et 
peuvent étre encore modifiécs par des traités ou 
conventions diplomatiques. 11 nous será d'ailleurs 
lermis de faire observer que nous nous sonunes 
jorné à rappeler les généralités que comporte la 
matière. Des explicalions plus détaillées nous au- 
raient entrainó au delà des limites que nous devions 
nous imposer. 

kvasion. Fuite secrète. 
Lévasion des détenus a été classée, par le Code penal, parmi les actes de désobéissance à Tautorité 

publique. 11 peut résulter do Lévasion trois délits 
aisimcts ; celui des détenus qui se sont évadés, celui 
ues personnes qui ont favorisé Lévasion et celui des 
personnes qui ont rccéló les nersonnes évndées. 

I 
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même pour celles qu'il a contractées en pays étran- 
ger. Si Létranger est demandeur, il a le droit de 
traduire le Français devant les tribunaux de France, 
même à raison des obligations que celui-ci a con- 
tractées en pays étranger (C. C., art. 15). II faut 
d'ailleurs savoir que le droit accordé à Létranger 
par cette dernière disposition est subordonné, dans 
certains cas, à la conuition de donner caution pour 
le payement des frais et des dommages-intérèls. 

V. Ajourxememts. — Un usage fort bizarre sé- 
tait introduit avant Lordonnance de 1(JG7 pour La- 
journement des étrangers qui ne se trouvaient pas 
cn Franêe: Lhuissier y procédait à son de trompe 
sur la frontière. 11 fut. plus tard ordonné de les 
assigner és hôlels des proenreurs généraux des 
parlements Aujourd'hui, cc modo d'ajouruement 
est réglé par Larticle 69 du Code de procédure. Si 
Létranger, non domicilié en France, y a une rési- 
dence, il est assigné au lieu de sa résidence. S'il 
n'a cn France ni domicile ni résidence, il est assi- 
gné au parquet du procureur du roi. Ce magistral 
doit faire parvenir au ministre des affaires étran- 
gères la copie ainsi déposée à son parquet. 

(lUtd1"1 

En général, le détenu qui s'évade PÍji 
délit que sdl assure son évasion ps'', " ,c ces j [c 
ou par violence. L'évasion , degagee , ^(jia .j 
cmconstances, nest pas un fait à ' e^irjLiiv',,\lú«1 

détenu puisse être habituellement P. f0r{a'5 .e|ie 
a déxception à cette règle que pour s()jt (] ||e 
Lévasion du bagne est toujours PUP'®' sadjLpii 
ait lieu avec violence ou bris de Pris ' pe11 ejt 
ait lieu sans violence et sans effracti Vj0]eavjl 
qui s'évade par bris de prison ou E" ^nea^-ti",11 

puni de six mois à un an «PemP' - (etí! jift 
subit cette peine immédiatcment ap 0ii|e pd 
de celle quil a encouruo pour lo c 

à raison duquel il était détenu, ou . |'a aci^ií 
après le iugement ou Lordonnance ^^1,1,,; 
(C. P., art. 245). Si le détenu est eau6oBmí 
peine estremplacée par un chalime ^ tiF6 .^# 
sévère. Conformément à ' articlc . qiu -.,s ia 
la loi du 12 octobre 1791 , tout j aaa j,;. 
est puni, pour chaque évasion, (®mI1ó qu a ni p 
travaux forcés, lorsquMl n'estí.on'!'hiine fi0? «cff 
et par Lapplication à la dquble c a 

même espace de temps, s'il est co pop 
tuité. (O. 2 janvier 1817.) aitenu 811 ;5áí f'. 

Le seul fait de Lévasion du fav0Lt 
constituer le délit de ceux qp1 1 (1 » ie lp 
leur négligence ou leur Çonnlp s0it effeC |es 'L 
nécessairc que cette évasion se q01ites .s, ll, 
bris de prison ou par volenc • ^ tiulS_s.jt ie, 
quune évasion de detenus a l,e ' ^pc, s uj to" 
commandants en chef ou cn s0 rmdc (ce,„naí 
gendarmerie, soit de la force„_, (j'escÇí'f ,, 
prend la garde nationale) serva ,^ gard'6 „ 
nissant les postes, les co,nc!ei5(.onou'te'. IèS.E u 
liers et tous autres préposes a ia coDll!1

t,.ans'í,4, 
port ou à la garde des déte"fià y son' 
posés des hônitaux, lorsque cei ^ pIr 11U5CS UCS UUIMldUA, ísl ofL- dÜ 
pour cause de maladie, sont P /c. 1 •'^ 
de peines plus ou moins gra .p cSt i ^iia' fl 
Décr. 8 janvier 1810). Si ' fn

Vflant< 
délit ou de crime simplemcnt js0nnier ^ piin|f'si): 

VI. ReTRAIT DE CAUTORISATIOX DE RdsiDER. — 
On a élevé la question de savoir si Laulorisation de 
résider en France pouvait être retirée à Létranger 
qui Lavait ohtenue. L'aflirmative no nous parait pas 
dquteuse; elle resulte d'ailleurs de Lavis du con- 
seil d'Etat du |8 prairial an xi, et des motifs 
mêmes qui ont dicté Larticle 13 du Code civil. 

ueinou ue crime snup"""-, nrison»1 , nii", 
pour Lun de ces faits, s'il esl Ejuite sojj i 
les préposés à sa garde oU„murisonne^eI1ce. J. 
cas de négligence, d un ^" 'iccoan1 gea^iH :  ni en cas u,1-,,,, ans-" m»" i lit» 
jours à deux mois. et, j dcui ^jj 

aprisonnement de six mois 
iLétant pas cbargés de la Liiité sol\frjsO"n 

du détenu, ont procure m' ' jS d'eiul 0ii' . o1' 
Dunis de six iours à trois nrdvc teiaP 

ou 

punis de six jours a ir015,, „st pre"1 * 
(C. P.. art. 238). Si Eéva« 0^ctive « Pe

iie, 
d'un crime emportant pem (e eSpe c0ii 
condamné pour un crime o - rje o" ' ,,1 d .joii' 
est, contrc les préposes a iL,j6onoe ,, r^iier11' 
cn cas de négligence, ^fjvenca; 1 |„ 

Les individus non chargW ^ oU fajO lro't> gl)^ 
qui ont, dans cc cas, P^pemen' lJl

e
róve',I1pV

iA 

deux 
cusó 

x ans (Art. á39)- o» 1 'j., moft ^ 
ò d-un crinic cntra^fon(lar?no^ . 

perpétuelle, ou s i l est « 0« a;>^ 
peines, les préposés ^,(HiirenCe,_^ 
sont punis, ên cas ('cet. e" pes '"jiii".')' 
nement (Lnn an à deW tcmPsV,ir'lc' (fh- 
vence, des travaux S ou «'«>Ísil^si 
non cbargés de Ia j;?1 ;on son'PÍ jiO)- 
procuré ou facihté 1áv®. - ons ' Jjolen'e.,()ri

s^iilr 
sonncment déin an, i 
sion a eu lieu ou a tenl

ceux d" ' à 'jl! 
prison, les peines c0 ,15 Pf0l í.xur'!<1fnl|e'l!,'ca,' 
fournissant des 'n8'r." , quali'^,.,Inpri.sa

1)oei11 

lorsque Lévadé est de la d nnS d ^riS"1' 
ticle 238, trois mois a deux anS defL 
p.n rnrf.irlfi 1239. dGUX à 

ligeoce en V 



N ÊVÊ 
f /tas i cle24ú u 
Ssio',, rsqu(! L. ,rec'usion (Ari. ail). Dans tous 
.'''Sf,,.' J soni I11' ont procure ou facilite 
«""'tiiih ^liers vc?us en corrompant les gar- ls iles nu'm^ ,connivence avec eux, ils 
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'I110 'es gardiens ou 
" ZL ' evasion avec bris ou vio- 

'MÒ61 toridnl6 f>ar traosmission d'arnies, íes 
'«tinJ 'ravaiiv f s. "í11' )' ont participe sont 

í-r^euv'íles b-avaavT à. Pei'Pétuité; les autres h «vai lii sont orces a temps ( Art. 243). 
i, "«nri11 0li drs coni'arnnés, pouravoir favorisé 

de atives d evasion, à un em- 
[.'Potii'uis souc í5 110 s!x móis, peuvent, eu 
|, pci^n interv n s,llrveillance de la baute po- 
feÃl "'cmDtU ' 116 Cin<l à dix í"18 (A'''- tiW). 
ti Vnt U|s oS i i61110111 prunoncées contre 
in. Vfc,' Cessem Bi„ 'r"5 - en cas «to ncgligence 
[. Me ÍCós. no,,,, ^"o 'es évadés sont repris 
aNv/rasio,, .Vu '(.ue ce soit dans les quatre 
r"-(Am orimps (lu ils ne soient pas arretes 

W^lui" ) ^ i'5 eomrais postérieure- 
,S aríi^ot avoit'tOU ^a.'t recéler des personnes 
t,. 'ifinni^e, som des crimes emporlant 
k* 'Uxí^oonerriun, Poois de trois inois à deux 
'4ii ou | e's la |0j ; .A® sont pas compris parmi 
t'8 (le,

escendani ■" cetto défense, les ascen- 
"UiüfM^lrittiinrU' uP0,llx o" épouse, frères ou 
'»» ■ lafr?s (An ^rooelés ou leurs alliés aux 

H^Uies 'i6punit"W)' vo't que. dans cet b.iliir , ofllirt;.. que le recélé des condamnés 

%l 'íll f. ""'enilo ' " ununs a une sul 
fe». Conoi, re Viu "«os devons rappeler Par- : « Lo"!„<!e.la 'oi du 21 brumaire an v. 

(Iue nous avions à dire sur 

Rft .el le? ».i** a sa garde , les oííiciers , 
bkl Pour.

v'.Ce faisànt volontaircs les plus an- 
'Siit1' aiif -lv's et tm .Pa!;''o de la force armée, 
''•ion^isso9" dú suh;"'5 'a même peino que le 'ta ' qu» Aceder iln' ' sans "éanmoins que cctte 

í?Us con 
ans de fers. . Cetle dispo- 

(i;111 excon,; ürons comme étant encore 

—- ET DU DIOCÈSE. 
OCESAEVS LítGALEME.VT RE 

5 jNici''6 'a Frann l''VÍ;CHd ET DU DIOCESE. It. s». rjaifo,, 'UUce a Cuca:..:.;.. ..j. 

Évéc ClIJÍS. 

di;ves. miliui Ses divisions administra- 
NcÃs 'Slous er,.'i/i3 o' marilimes, de même 868 paroKci'astÍCues> ses metrópoles, 
tiSiinPré«!?anisation »■' ious avons oxposé an 
R tibi. I'ivantó Penso ".ooorale des pouvoirsspi- 
Siu' l(;s r A'ous aílr dc le"rs ropporls avec tje j tftilif diocès,.. "ons considere;- plus spé- 
ÍÍSo est éYÍC,lés au Point de iue 

oortai^n^^r^tion ecclésiastique 
t\u ^ csi 'otorjiú . m,)re de paroisses et qui ^ o titrefd.V1) mçme ívêque (I). 

1(íi^ílfSe|OeRtd'0cèse astlquo institué pour le 
' (Cnur'cert'enin20insÍr!Ption des diocèses 

tordai ».■ Saint-Siéee et le gon- at 2fi'mu0°!1
,u"Sié2e et le gon- 

w mocm., " mossidor an [x, art. 2). 
(l 6 IH ' 6fl Pr 4JutLVcl'<-'èchél "

Ce 80 dl0«"» P"ml I..- '1821 o 'r''0"<1'S8PI"<t"'» mólro- • "l «léccobre 1822), 

Mais un diocèse ne peut ètre établi en France sans 
le concours et rautorisalion du pouvoir législatif 
(L. org. 18 germinal an x, art. 58, .Ijuillet 1821). 
Lorsque la création d'un diocèse a été légalemcnt 
autorisée, le gouvernement s'adresse au Saint-Siége 
pour lui en proposer l établissement. Si le Sainl- 
Siége croit devoir déférer à sa demande, il rcnd 
une bulle pour ordonner l établissement et fixer la 
circonscription du diocèse. Cetle bulle est examinée 
et vérilióe en conseil d'Etat, et la publicalion en 
est autorisée dans la forme ordinaire. 

La loi n'aUribue pas au diocèse le caractère d'é- 
tablissement public, de personne civile; c'est une 
simple circonscription administrative qui n'est ca- 
pablc ni de posséder, ni d'aequérir á litre onéreux 
uu à titre gratuit. Au euntraire, elle classe révêché 
parmi les etablissements diocésains, les établisse- 
ments publics; elle en fait une personne civile, 
ayant son existence propre, distincte dn diocèse, 
et capable de recevoir par legs et donations, d'ac- 
quérir et de posséder loute sorte de biens meubles 
et immeubles, avec rautorisalion spéciale du gou- 
vernemenl. Cévêché est représenté par ies évêques 
successifs. 

De ce qui précède il resulte que les libéralités 
faltes au prolit des diocèses ne peuvent avoir d'ef- 
lét qu'autant qu'elles sont deslinées à des établis- 
sements diocésains légalemcnt reconnus, auquel 
cas c'est au nom de ces établissements que rauto- 
risalion d'accepter lesdites libéralités doit étre ac- 
cordée ; landis que les libéralités failes à révécbé 
étant acceptées en son nom par révéquo lui-mõme. 
produisent toujours directement icur effet. 

II. Établissements diocésains lécalement re- 
connus.—Les établissements diocésains légalement 
reconnus sont ; révêché, la cathédrale ct lesémi- 
naire (0. 2 avril 181", art. 2 ; Gire. min. 23 oclobre 
1824). Des édifices sont affectés par rElat à ces trois 
établissements. Des subventions leur sont allouées 
chaque année sur le budget de rElat; les unes ont 
pour objet la construction, l enlretien des éüiDces; 
les autres ont pour objet les dépenses du service 
intérieur. 

Les subventions annuelles de rElat sont réparties 
entre les diocèses suivant leurs besoins respectifs. 
A cet effet, les préfels doivent se concerlcr avec 
les évèques pour adresser, au commeneement de 
cbaque année, au ministre des culles, des étals gé- 
néraux de proposilions et le budget des établisse- 
ments diocésains. L'allocation est faile, s'il y a lieu, 
par le ministre des cultes, soit au moycn de répar- 
titions successives, soit par décisions spéciales, sui- 
vant les cas (Circ. min. 22 décembre 1837, 8 dé- 
cembrc 1838). Les fonds alloués doivent étre stric- 
tement appliqués à Icur deslinalion. Sous aucun 
pretexte les administrations des établissements ne 
peuvent les cn détonrner; ces détournemcnts con- 
stitueraient un cas do responsabilité légale et per- 
sonnelle. (Circ. min. 10 décembre 1839.) 

Les départements sont égnlcment dans rusage 
de voter corlnines allocations en faveur des établis- 
sements diocésains; mais ces allocations ne sont 
nullement obligatoires. Elles ne peuvent étre don- 
nées que sur les fouds libres provcnanl des centi- 
mes facuUatifs. Le conseil général les réparlit sui- 
vant ses convenances, sauf approbalion - de son 
budget par le ministre de rinténcur. (Circ. min. 8 
juillet 1823, mai 1831.) 

III. ÉVÊQUES.—Évíchés. — § 1". Évéques.— 
Les évéques sont nommés par le roi (Concordai 26 
mossidor an ix, art. 4 et 5) et inslilués par le pape; 
la nomination est faite par ordonnance royale, et 
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rinstítution par une bulle dont la réception et Ia 
publication sont autorisées par une ordonnanoo dé- 
fibérée en conscil d'Etat, suivant la forme ordinaire. 
L/évêque ne peut être saeré qu'après que cetle bulle 
a rcçu Paltaclie du gouvernement, et qu'une am- 
Iiliation lui en a été remise. 

Quand le siége vient à être vacant, avis doit en 
étre aussitôt donné au gouvernement par le métro- 
politain et le cbapitre cathédral, ainsi que des me- 
sures qui ont été prises pour le gouvernement du 
diocese vacant. (L. org. 18 germinal an x.) 

L'évêque est à la fois le pasteur et Tadministra- 
teur du diocèse; à ce second titre, il règle tout ce 
qui concerne Torganisation ecclésiastique et Tad- 
ministralion des biens affectés au culto. 

Les évéques reçoivent un traitement de 10,000 
francs et diverses indemnités. Le décretdu 24 mes- 
sidor an xn et la loi organique de germinal an x 
leur accordent certains bonneurs et leur imposent 
certaines obligations quil n'entre pas,dans notre 
cadre d'énumérer. Leur démission est aceeptée par 
le roi et transmise au pape par le gouvernement. 

Outro les évéques ues diocèses, Téglise reconnait 
encere" des évéques in partibus et des coadjuteurs. 
Pour poursuivre et recevoir ce titre, il faut avoir 
rautorisation préalable du roi, accordée sur le rap- 
ort du ministre des cultes; il faut, de plus, que 
es bulles soient examinées en conseil d'Elat et que 

la publication en ail été autorisée dans la forme 
ordinaire. 

§ 2. Évíchés.— L'administration de révêché est 
assujettie d'une manière généralo aux mémes règles 
et aux mêmes formes que celle des autres établis- 
semenls publics (Voy. ca mot); elle est, en outre, 
soumise à certaines conditions particulières pres- 
entes par les rcglements spéciaux (l)écr. ti novcm- 
bre 1815, tit. II) et qui ont surtout pour but de ré- 
gulariser les opérations relatives à la gostion de la 
mense épiscopale lors du décès de Tévêque, auquel 
cas un comnussaire pour radministratiou des biens 
est nommé par le ministre des cultes. 

Chaque évccbé a sa dotation ou mense épiscopale, 
qui se composc : 1° des biens qui lui ont été affec- 
tés par rEtat, de ceux qui proviennent de legs ou 
donations acceptés avec 1 autorisalion du gouverne- 
ment, ou de ceux qui ont été acquis par Tevéclié 
avec la même aulorisation ; 2o du traitement et des 
indemnités attribués au lilulaire sur Io trésor pu- 
blio; 5° do Tusufruit du palais épiscopal que TElat 
doit lui procurer, et du mobilier qui y est placé; 
4° des subvontions qui peuvent être allouées par 
les déparlements. 

Le mobilier du palais épiscopal est fourni et en- 
tretenu par TEtat. Les conseils généraux peuvent 
aussi voler des sommes pour cet objet sur les cen- 
times facultatifs. L'élat et la valeur du mobilier de 
chaque évccbé sont arrêtés par des inventaires et 
devis estimatifs approuvés par le ministre des cultes. 
Ces inventaires sont récolcs chaque année et à cha- 
que mutalion d'évêquc, soit par íepréfet ou uncon- 
seiller de préfeeture délégué, soit jiar le sous-préfel, 
concurremment avec le litulaireou les vicaires gé- 
néraux capitulaires nommés pendant la vacance. Les 
évéques ne sont pas respousables de la valeur des 
moubles; ils ne sont tcnus que de les représenter. 

évocatiox. Cest raction d'üler la connais- 
sance d'une affaire à un tribunal qui aurait été com- 
pétent pour la juger et d'attribuer à d'autres ou à 
soi-même le pouvoir de la décider. 

On peut considérer Tévocation sous deux aspects, 
c'cst-à-ilire ou comme moycn d'enlevcr la connais- 
sance d'uue affaire à ses juges naturels pour Tat- 
tribuer à d'aulres, ou comme une voie introduile 
pour que, dans certaius cas, le tribunal du sccond 

11, * V „ aP1: 
l. fond í'" W jfS 

degré puisser prononeer sur e par ^ 
qui n a pas éte jugec dcfimti en|ii 
de premier degré. „,iinn aut01''j'lncc0,, 

Au premier aspect, 1 ®v'^a afftiire' .{Japl c.# ( 
tière criminelle, le renvoi d u j. „ ir'1 je |ir

,,v 

 i„ x une autre, u_.h,inalUL. 
tière crimiiaelle.lefenvoi d;ane 
royale ou d^ssises à une aut ,' tribulia uifC i% 
rectionnel ou de police a un a ^ un 0a 
qualité, dun jugo dhnstruc elé pl,bM , ■ 
ahnstruelion, pour cause de pro"0 ^ ,, 

UCA UIUI 
mandé, 
parquet du tribunal saisi '•'tfère v.- . eS 
encere Tévocation qui, ®n

h ^pre d"5. proorfil 
torise les cours royajes (ch sont pas P s01tj(ie 
cusation ), tant qu ellcs ne ,, ^ j offic 

sur raffaire, à agir directem • slrUeliOn oar»11'^ 
y ait ou qu'il n'y ait pas donner 
par les premiers jugos, a o inforwf .noa^ An1' 
se faire apporter les Pie9 'c,, qa''Íii)c3l'0'll,ii

t' 
former et statuer ensulí? „ civile.' j na '.(jS 
(/Md., art. 255). En m^Vn w1,un -r, 
torise égalementle r«nv?Litiffle (.í".0Iniiie d%ii 
pour cause de suspicion 1 » co tgn 
à 377). 11 faut considérercctte«*t, aU co ^ 
être applicable aussi, le ca. ea s 
administratif. riyoealii"1 Pareslri jcr1"' 

Jh second aspect, » e |cS et aU ..^nt 'í. in11' 
tière civile, aux cours ro • ju^ci «uç 
/fnnnpl Inpeniril V 0 3PP , 

An second aspeci, » 0 ieS et au fl1ent' nii'' 
tière civile , aux cours ro ^ jUgei .u?1 jtiví- 
d'appel> lorsauMl y a aPP t infirÇ^nn 
culoire, que le j"neínC"y jr une i 
tière est disposéo a rccevo je foi | ol] 
de statuer en même temi |Ugemcn'jcS op 
ment par un seul et meme^ roy M ^ 
même dans le cas pu le s0]t P 
tribunaux d'appel "í^tre cau3C' 
forme, soit pour toutc a •• .e de f ( 

 février, 2 m»-. - 

les et les tribunaux daPP® (ju 
sions rendues par les jj r forn)es I |e foi'. n')',, 
violalion ou omisston d tuer su pé, |es 
loi, doivent cux-mêmes sta ^ fa^,, r<v(. 
cux, c'est un devoir e leS s neie^jn1','; 
d'exception à cetle r.e£ ' sujVrc 8° ir la .yc' 
tribunaux d'apr<cl dr

01^ents íiiiduIç» .'^t 
leurs arrêls ou Ju!>c^ ,cui cas • jes J^ta1"., 
cassation , que dans U ^étaie01.JLnui'8, joiP^it 
juges du premier dcni ||r(; 'e,j[ a é'd ^i, 5,j| 
turel. de Vinculpé. çe 1 ^ le 
pas les juges, soit d.u ' f Jsidcnc0(E A d 
soit du domicilc ou ^ . « été op rs l^r 

JO | vj«iSo. 1 .(.p u n * , a/J U'1 i>| 
51: 24 mai 18M'1835, ^ oCtob' 

2i soptembre, b "^.. «bref80 ' 
vembre 183G, 15 setl (nus Ka ti février 1841, etc.) 

KV01.AC" n,'mt 

d'un élang 
UXACTIUiV 

&l5seotemn.v- i^,) 

blic exige plus qu i' ge dc? {yo!/- .j, 
nas usité dans le ^ncussio ■ ^ 
forment une classe de c ^ 4» 
S'<ifxcEPTioN. On donne^sd^ 



ivMnned 
"t: w?,"?6' ^ une action. (Vay. Action.) 

^ W^ÍDifleati^i i0ir" ^etle expression , prise 
JHm?6' ua fon,.?- l''"8 íénérale, désigne l^cle 
■'it (L P8 et fai. 

10n,|aire sort du cercle do ses 
'"'Pcsb /aire, 0l, '

e
P

<íue loi ne lui donne pas le 
"Sr.i ^voir ,il rS.e <ie fa'rc ce 'iue ia loi lui 
IwL",3 resipeintp ?lre- Prise dans une signifl- 
. IfK lrès-difR 'i ssa significationjuridiiiue, 
'.C^ici a h-I de la déflnir d'une mauièré 

. ''i la ., ,1'I0n qu Henrion de 1'ansey 

.".Usep^ Peut des juges de paix) : 
,> ij^oamétom sei POuvoirs, en abuser ou 
l 'iaip^P6. fi,in,íi?'ent' Le juge excède ses pou- Nvoíp • il se Lh ss,ant les limites de rautorilé 
;'Ou 'u abuSp ,i ^ans le domaine d'un autre 
KaS prévarin S0P Pouvo'e. iorsquMl viole lu 
!,'S|la'il s' '1 use i Vs ' exercice des fonctions 
Atti «tatae SUl,'

lcorllPéteniment de son pouvoir 
1, Pó»»?* à un 

ne aílaire dont la connaissance 
li„W«s ;lr ''ans l» :e 'ri')unal. Ainsi, point d^xcès 
ii es lP"

CaoiDéten Ugeraen' nême le plus inique, 
tnl 0'8 Qulf en un "W". 'e plus illégal, 

ati Ur?. Itait ? raíu.é sur une question qui, 
ta.\èf. "pês de r,J

U cia're- Celui-là seul commet 
à oelu? aV0lr'. I"' usurPe des fonctions 

ÍNe ,"^ríJ0'".'1 es' Investi, ct que la 
til!! Iito 11,1 des i!va" Placées dans les attribu- ílivi,'t-ee nn',,'" es pouvoirs de la société. 
'tw"? ac ,Cela Se enn,10"voi.r l"' S01' de sa sphère íV^iv» 0llnaitn 0't-0'sainent. Notre consti- 
!i ipie f.' le 'tois pouvoirs ; la puissance 
it 'atopi Paut iln' P11, adminislralif, considéré 
iJ%ü. íudiciaip,, rpnche du Pouvoir exécutif, 
W,:"ie . tue eln„ ,? ,r0li pouvoirs ont cela 
'Jtíl deri i' mi esi^Un d eux. cireonscrit dans le 
't>„ Iiui.1"8 de <,„'roJ!re.' ne Peut rien> absolu- 
•nll!"8 (i'Sance V5 "miles, lis dilfèrent en ce 
!iil« S e'- aaul8 soil qu'elle repose dans 
% ^ns 'ndiyijj "O" qu'elle appartienne à une 
«iilJ eitlSon exeieú est «ssentieTlement indivi- 
iif.Pifa, c'ce, les ^e; eP que, relaliveraent à ce 

réniT.f;'louvo'rs judiciaires et admi- 
qui f ent,'e u" grand nombre de 

!'i s tlen P es et' a aa8 de4 proportion» plus ou 
VNo ^.jugenf arronuissemenls plus ou 
S^CP deX"1-61 administrem. II ne faut 
ÍH/^ais nnairec fona sentir que ces dif- 

!|u.e chaciin"6!-sont J138 autaut de pou- 
'il "a teu?"judicio• tux n ast qu'iine fraction 
Si.^ien, "'ud iihnnre' soi'administratif. Ainsi, 
HüV^Con^ uSe cT.66' Par un »«e en formo S |re ir;'

Maisga aontestation judiciaire, quand 
Si 'airc "uai de I affaire appartiendrait à 'U;'eiio. Pouv.ijj, 'entro pas dans le domaine 

dire un 'eiPnnal. comme "''.est Pas un pouvoir, mais, 
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ti _      
íl|Lleaoii.pouvoir" " eplre pas dans le domaine 
iSeMS nl 'e diVc un '''ümnal, comme S Jíai' as. une fi.weSt l>as un pouvoir, mais, 
NHComme u f.I0n "u pouvoir judiciaire. 
i, ns Persnn» i?e eS sorli du cercle de 
Sa i.Srnjjpncoi.e Un® l®?1 '' p agi incompétem- 
Mi Pout ? de p, ' 018 ■ " ayant entrepris ni 
tis. Sir,0"' adminflt'5^,"0-? 'dgislalive ni sur 
íS I eni CXcès de n '• '' ne s'es' Pas nendu Rc.-Ok,.. Ire !•:_ Pouvoir Tello est donc la ^i;:e„lr;-esde p0u;;ir";; 
Vau f11 fonct

?mPélenee et 
ij1'1 'If" eorn1' dontl<||"la',re fldt des actes ftran- 
O'1 /juj's 'égislatif®5 '"vesti, par exemple, 
Àk' 'Uéin"6'1'8 il v 0U Un admimstrateur ren- 
b>^ai «nLi»da Pouvoir. II en i . ari ^Ue 01 ün ft.:k i ue pouvoir. n en 
C1'd.ISUi'.."P 8'il a» statuait, par veie 
lidHi^ifti^''0» ti. Per,not'ail des actes de 
S Simtr,er la in.,COnt.raire. si. investi du Ha. 6, je me hò""6 'P5 une circonscrip- 

Seslímiioa a étendre maiuridie- 1 raon jugement, tbut irrá. 

gulier qu'il est, n'en est pas moins un acte judiciaire 
et Texercice de cette autorité m'appartient; mais il 
est incompétent, par la raison que j'ai donné à mes 
pouvoirs une extension illégale en me permettant 
de slaluer sur une branche de fautorité judiciaire 
(jue la loi n'avait pas placée dans mes altributions. » 
bi cette définition comprenait toutes les hypotbèses 
dans lesquelles la loi et la jurisprudence reconnais- 
sent des excès de pouvoir, elle serail sans doute 
bien facile à comprendre et à reproduire. Mais, 
Henrion de Hansey lui-méme ne se dissimule pas 
«ue sa délinition n'embrasse pas teus les cas d'excès 
de pouvoir que la loi et la jurisprudence ont admis. 
Car il ajoute : « Cette distinclion entre rimcompé- 
leuce, fabus de pouvoir et l'excès de pouvoir sort 
tellement de la nalure des choses, quelle n'estsus- 
ceptible d'aucune modilioation. Nous voyons cepcn- 
dant que de bons esprits ont pensé que Ton devait 
distinguer les tribunaux ordinaires des tribunaux 
extraordinaires; que les premiers, investis de la 
plénitude de fautorilé judiciaire, pouvaient, sans 
exocs de pouvoir, connaitre de toutes les affaires 
portées devant eux, quel que fút le domicile des 
parties et la nalure de fobjet contontieux; mais 
quil n'en était pas de méme des tribunaux extra- 
ordinaires ; par exemple, que, si un tribunal de 
commcrce statuait sur une affaire civile, son juge- 
ment pouvait être attaqni, non-seulement comme 
incompétent, mais comme renfennant un excès de 
pouvoir. <)n est encore allé plus loin : on a pensé 
asses généralement que Ton pourrait de méme al- 
taquer, comme renfermant un excès de pouvoir, un 
jugement qui, sans fautorisation du conseil d'État, 
aurait prononcé une condamnation contre fun dos 
fonctiounaires auxquels s'applique farticle 7.5 de la 
constitution de Pau vm. » On voit, par ces exem- 
ples, qu'Henrion do 1'ansey rappelle lui-méme, que 
sa définition est incomplète, puisqu'elle lembrasse 
pas lous les cas dans losquelson peutvoirun excès 
de pouvoir. Les applications de la pratique ont jeté 
sur la matière, dout nous nous occupons, une con- 
fusion lelle, qu'il nons parait impossible de la dé- 
flnir d'une manière parfaitement exacte. La mcil- 
leure définition est encore, suivanl nous, celle qm 
a été adoptée par Henrion de Pansey, modiliée 
comme il I a modiliée lui-méme. 

F.xciisi;. Uaison qu'on allègue pour se discul- 
pcr de quelquc chose, ou se soustraire à une 
cbarge. (Voy. Crimes et uílits, Dispenses, Ríigle- 
MENTS DE POUCE.) 

UVÉCI TKl II ItF.S AUIlCTS CRIMIXEI.S. Cclui 
qui met à exécution les arrcls rendus par la justice 
criminelle. 

I.c décret du 13 juin 1793 inslitue dans chacun 
des déparlements un oxécuteur des arréts criminels, 
ct cclui du 2," novembro de la méme année accorda 
deux aidei á cbaijue cxécuteur. Celui de Paris eu 
eut quatro. Ces decrets furcnt longtemps observes; 
mais, en 1832, le gouvernement pensa nu'il devc- 
nait possible de réfluire siugulicremenl le nombre 
des exécuteurs et de leurs aides. Le garde des 
soeaux fut autorisé à ne pas pourvoir au remplacc- 
ment des exécuteurs, nu fur et à mesurc des cx- 
tinctious, úisqu'à ce que leur nombre se trouvàt 
réduit de moitié (0. 7 octobre 1852, art. 1"). 11 fut 
dit qu'a Pavenir il u'y aurait plus qu'un aide-exé- 
cuteur dans les déparlements du Calvados, de la 
Corso, de PEure, (l'lllc-et-Vilaine, de la Manche, 
du Nord, de POrne, du Pas-de-Calais, du Rhòne, 
de 8eine-el-0ise, qu'il y aurait deux aides dans le 
départemcnt de la Seinc-lnféricure ct quatre dans 
le déparlement de la Seine, et que les aides-exécu- 
tours dans les aulrcs départements seraient suppri- 
més, et quil ne pourrait en étre rélabli que dam 
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ceux de ces dépaptements oü il ne serait pas pourvu 
au remplacement des exécuteurs. (Ibid., art. 2.) 

Les gages des exécuteurs sont lixes annuellement 
ainsi quil suit ; pour Texecuteur résidant à Paris, 
8,000 franos ; à Lyon, 5,000 francs; à Bordeaux et 
à Uouen, 4,000 francs; dans les autres villes dont 
Ia population excÈde 50,000 ames, 3,500 francs; 
dans les villes dont ia population est de 20,000 à 
50,000 âmes, 2,400 francs; dans les villes de 20,000 
âmes et au-dessous, 2,000 francs. (Ibid., art. 3.) 

Les exécuteurs et aides-exécuteurs sont à Ia no- 
mination du ministre de la justice. 

Les gages des aides-exécuteurs sont fixés an- 
nuellement à 1,000 francs pour ceux de Paris, et à 
800 francs pour ceux des autres villes. í Ibid., 
art, 4.) 

Pour toute exécution , autre que celles par con- 
tumace, les exécuteurs auxquels il n'est point attri- 
bué d'aide par la presente ordonnance sont, sur la 
réquisition du ministère public, assistes par les 
executeurs ou aides des cnefs-lieux voisins, con- 
fqrmément au tableau dressé à cet effet par le mi- 
nistère de la justice. Pour les exécutions dans les 
dcpartemenls oú les exécuteurs sont supprimés, les 
executeurs et aides des départements voisins sont 
mis à la disposition du ministère public, conformé- 
ment au tableau dressé dans la méme forme (Ibid., 
art. ti), Le ministère public pent méme requérir un 
ou plusieurs exécuteurs ou aides, autres que ceux 
que nous venons de désigner, en cas d^mpêehe- 
ment ou de maladie d'un exécuteur ou de son aide, 
ct, en outre, toutcs les fois qiPil juge nécessaire 
d'augmenter le nombre des agents d'une exécution. 
(Ibid., art. 7.) 

Les executeurs ou leurs aides qui se sont déplacés 
en vertu des réquisitions du ministère public, reçoi- 
vent uno indemnité de 12 francs par jour. (Ibid., 
art. 8.) 

La loi s'est préoccupéo de cette pensée que le 
ministère de rexécuteur des arréts criminels pour- 
rait, dans certaines localités, inspirer tant de répu- 
gnance qu'il lui serait impossible d'y trouver un 
logcment. Elle a voulu qu'il y fút pourvu , dans ce 
cas, par voic do réquisition, conformément à la loi 
du 22 germinal an iv (Décr. 18 juiu 1811, art. 114). 
Lürsqu'on est forcé de recounr à ce moyen pour 
loger un exécuteur, cest néanmoins celui-ci qui 
doit uayer le loyer convenu, parce quil ne lui est 
pas mi de logement gratuit. (l)éc. min. do la jus- 
tice de 1812, 2!) juillct 1817 ct 17 juillet 1822.) 

KXÉCliTIOX l)KS AUIVÊTS CUIIUINELS. LeS 
depenses pour Pexécution des arréts criminels sont 
a la charge de PEtat et sans aucun rccours envers 
les condamnés, (Décr. 18 juin 1811, art, 102.) 

Lorsqiul s'agit de la confection ou d'une répa- 
ration extraordinaire des instruments servant aux 
exécutions, cesont les procureurs généraux ou leurs 
snbstituts près les cours d'assises qui doivent, après 
s'ètro assurés de la nécessité dos travaux, en re- 
quérir rexécutiou. Après que ces réquisitions ont 
elé prises, les préfets font dresser un devis estimalif 
desdépcnsesct le soumettent à Tapprobation du mi- 
nistre (Dée. min. just., 21 février 1823). Ce n'est 
que quand cette approbation a élé donnéo que Ton 
pent faire proceder aux travaux (I)éc. min. just., 
16 novembro 1822). Les cas d'urgence devraient 
faire exception à cette règle. 

(juant aux frais d'entrotien, de réparation, trans- 
Pfrt, placcment ct déplacement de ces instruments, 
les préfets doivent, autantque possible, y pourvoir 
par la voic de fabonnement. (Arr. min., 31 juillet 
1832, art. 11 et 12.) 

Les fournitures relativos aux exécutions sont de 
dotix especes, savoir : celles qui servent pour plu- 

sieurs exécutions, et celles qui seule. Les unes et les autres ont e on ■ji 
Parrêté du ministre. Dans aucu , juS fof^, 
accorder aux exécuteurs d '11 .ef"\l„|)|i da"8 jiof5 

celle qui a été portée au ^..^piroir8 ,aiitrf' 
département pour les cordes ete ' uCijii é"1 

à attacher les condamnés, ni pou ' t rjf. evi- j--.. i- - At A five Dal U- • _ |«| 1»",-» objets dont Io prix a élé fixé Pa' ,|0n, leSiV1 

Dans toutes les villes sans exceP" uVeai j|íS 
dus condamnés à la peine cap piice- ''itioi1' 

"■ L ni.a l'®*? s lei conduits en voiture au lieu - . flUa ' ""i-ns 
individus, qui ne sont condamnc J e o, 
ne doivent étre conduits en vo /0 (jpO '''jjcf'' 
villes dont la population exce , piusco1 .^s- 
et oú, par conséquent, la foule Ç devi611 ,plíes' 
ble, un redoublement de Prccíl!l|,,, niO'nS íi», 
saire. Ou peut aussi, dans les v' . „nSpoi'' .leia'11 

se servir de voitures P0UI'.,.<L ' m3'8 s, roa8"' 
damnés au lieu de Pexpos1'"? ' (iúrne".' 
lorsqifil y a nécessité de le . • t;,re pu' .'rat011; 
tée par les réquisitions du II1' "mine P^Hnesjf, 

Toutes ces dépcnses sont, e ei(|ues' |a je' 
dit, á la charge íe pLtat. Envoici s0 • ^ 
restent à Ia charge des comnu cttoie01, u \o)e, 
pense à laquelle donne heu ' f iSlO,'^ ^ 
place du supplice (Déo. mm-J r une) o en are 
de la pièce (lorsquil en v/.cijtion jes' 
lier se retire pour assister a ... cuiriati0 

procès-verbnl; les frais d "1 |e. paS, 
,l„c nnt ellhi hl 06106 MP1,.^ S0" dividus qui ont subi la Peine pÉta' 

Les frais dcxécution dus P aU basU s(l,t 
snr les mandais des preiets, ®hftnncme.n.nn's, s.'1 
dadjudicatiou, marenés ou a Luisit'® pPui 
bas des mémoires de frais._Liíijorlees 3 ao mcitiui 1 xz-o uv •- onDOn1'*"' • «fll 
a été donné, sont toujours raj 1 d1?11-!!! 
mémoires. „n(cde supP'' 

Les échafauds etinstrums (jgns11 ^ pít'' j 
étre placés, aulanl que PO^ ^unes- propr 
appartenant à 1 État 011 JUX , bâ"111 ./,auisl ,Pai 
la commune ne possède auc je pej\n, 
les recevoir, il sont placés, P' coin,IlU „hligj'(jiit 
chez un parliculier. Mais tl.jSie 
soustrairc les habitant» J.^ent a' ju dW . à 
en faisant construire un b , ct,arge les.^irr 
á ce service. Le loyer est a suivan.t [(.si"5 

ment de Ia justice. 11 o?' (.' ^ nUi reC . Jii 
Ia commune ou au particun ja v ^ 
ments de supplice. . qh port®,'; 

Le décrct du l» 'U"1 1S ^ 
22 germinal an 

18 ilnhtivc à la in 'VL.^l,néccssa.ras;l
cutéc.,^r 

.fusera, 
'tjoa 

son, et, en cas de rccidO'3 ',unc deca |0| ndreu' Ci.tiu 

■ sC 
J & ní uua rinjuismuu» *i"* r.jc o i'"'" "..rlSfC imi- - 

damné pour la ljreni'^ve ■ (dj^, ^ 

-4a ^t.lllUlt.ll llll !• » ■ rtA/vPSSU1' Al» ouvriers pour les travaux ..^tre «* ' „. 
des jugements, continucr. . refusC .'eS sej nfi' 
loi porte que tout ouvn ^^; adrcs ^,s L 
  ''uiumitions qm luI s ís à troi> ..r; 

áoK 
qui ne pourra étre n,0'n ouflil11? "tioio5 

ni excéder trento jo"1'®; iiéa"" 
rappelée par le décret d ; 0^e p. ies ^ 

plus modérée? l/cxcrn;--^ souo-p^iiyijij' 
011 doit placer M. do D. dcp1"?.cW ' J M 
live. 11 parait, du reste, quc' , s-agit ■, ]Cun1' ,1.. In loi dont "__irlS (ju» ^^ifii 

«1, sana .ivoii" d" 1»' - " 
parée n'est que la trad ( 
parata (préparèe) • . mion- 
prêt à recevoir son exc 

de r< 
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so^ 3ctes 
tessab!tuWresXniUt'on '>a,'®e sont t'onc ceux 'I11' 
!jiie Ce ^'en fj;;,' '""-raèmes sans qu'il soit né- 
'Wi),.;.8.0!': tek P^Honcer rexécuiion par qui 
HjnJu,!iciaire0nitiesJllse,ne"ts' ém.ananí de - jumpiai 'J J u JÍ lyiin, ii u , l^lllil ll d II l Ut 
í^nt ["'^ionsH»-011 ' autorité administrative, Ses acte „ Ju.íe ou de radnainistrateur com- 
«t, c>nt les rt

n:0i?r'es. Ces acles sont mis à exécu- 
Nesi?3 de si|ni,i

e''?nts modes indiques par ia loi 
:i ^ianác ^ a.^ons Dartir.ulip.re.s. suivant Ip; 

élé Jl^en 
% j^nneren31^ SOn débiteur"; ü ne peut que rès i,. Payetuent il1?l,ce que ce gage lui demeu- 
Mra Venfiesliinatinn lUsqu à t'ue concurrence, d'a- 
.Se n !l aux „ !aite par des expcrls, ou qu'il 
f êaJ111 autori-„ ■rí:s- 1°' déofare nulle toute 

^bSent,ent à - 

íii. ^ Kf 
a touteo 11 í61,3 d'autant plus facilc 

te 8ís ol)nneroi pt „ .-^'oOnces du prèleur qu'il 
ítie s'ii ?aSein('ni^^ '.! se croira assuré de rcm- 
líu^ii, ■ a attpn.-3 ÇPoquo convenue. Cest à fiiliír sé .e Oui uf1011 à 'a dispense des forma- 
'sj'1'- p-'íl'rait i - f^drait de style, tant ce dé- 
(olNe s'l^rèt ,|!U|rii l'e son exaclitude et de sa 

qui (inw. en:lP,runteur n-est pas d'ail- 
CiCtfcin ■ e '» loi ri Próoccupcr ia scrupuleuse 
C1"» 'fs o.-1'11 y 3 ou il peut v avoir d'an- 
SíS-n--' Wni^fiet,," quj ji aussi ues uroits sur t im 
'tfa ''aui.. J'"licini.,npone do le faire vendrc pu- 

s-^lcur m™6"1' a'''n qn'il alteigne à sa HTJM -«!5 sft- "'CUT n» """ Mu ,, «« 
'tii6!" Uri'.,-'' 'Pautín. ,flue le payement de leurs 

j.^rs l- oo à In '! 18 3^suró' No serait-ce pas 
V^UliJ' c6lui aUrs droits, qui pouvaicnt ètre 
V <"Ser Une p ce Cléanc.er trop vigilant, 

Kr o"a et Mnvention qui mettrait le dó- Enfi» sa foriune "    ue à Ia discrélion de ce W" à 
Multai «h.aPPera lias (lue ceUe cl3Use 

'''e o1"1 «tu • 'a Pronri' ^our '"o' "o uiobiliser cn 
SÍM S| Peumnio eP cn rendant Ia trans- 
OPéel eadition '''uss' expéditive, aussi fa- S„.i"lS O »■ h„ ''"O I IW n.„..l.l .. . ... ....... v,.»j,vVJlHTXy , <111301 ia — ues meubles et des espèces 
fWée :;.u toe*' t " sy?«ème hypolhécairc, Ia 

<lbat3cle.TTlier ne ,loit P" ítre 

^;^Ursot1qLd.e.Jarma,.ités P0,lr ,lé- 
C.q^.doit S-h i, 

aussi'ií'0f'PP,?r dos placemenls ter- 
. ' |acilité de la réalisation pJ Pas m«ii Ia reaiisalion en 

ir! autre.s i ces biens sur la méme »'V^ ir^ "uires i ^C5> "'eus sur ia meme 
^ ;1"eXa^0bi,ière 0 !^ü?Cfòre dominai?t deJa 

í! &ií,a.mer» etl » a est a conservalion. La 
Nlí ípenolí l'on. r,,<.c!Í,?Cuss'on do'vcnt nccom- 
l','0i Su f0ntradiMn' COncilier ces éléments 

ses de vendre sans forma- 
tJ|IVE. Ter IIne de jurisprudence : 
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>il ^oésíapT'0"! parliculières, suivant les 
í' iléf«esf eertain» s, P3rl'os elles-mêmes. Cepen- 

d'inscr!oÍCiauses lie v0'es paeócs que la 
- fiüldans les contrats. Ainsi, en 

le créancier ne peut, à , l)avrissement. 
I'k "é dispuser du gage mobilier qui 

débileur; 11 ne peut que 
que ce gage lui demeu- 

(fa am 
ÍNvl011 à et^H;™" 'e Oféancier à s^pproprier Moj 0»sd'jnjj sP0ser sans les formalités que 
Nenij^idère onm61" C'' art' 207d)- De niême, 
Iset!) '"1 Portam le nil"o et non avenue toute 
:e faifí Pris envi?U ? í^3"' d'exécution des en- 
ik fen, í^odre in'

s- > 'e créancier aura ledroit ÍHiijPor les fn„s "umeubles de son débiteur 
IXu o fce (4,,, -^'dités prescrites ponr la saisie 
lê'6 Puit11"1 IS-iit '4-du t'- de Pr. modifié par Ia ..Js j i. Sance do i'. «st un devoir pour la tuté- 
k, Xt, P^sion do "-'-ouditdevantlescham- cet'e dernière disposition, de 

'r centre les exigences du ca- 
t soi SOn- ^Çoucs- Au moment oü :SOi scÇ't, rien n-est plus aisé que 
.. s ou les circonstances peuvcnt 

peut y 
des drmts sur Tim- 

qtn 

peut ètre exécuté ou qui donne pouvoir de procé- 
der à une exécution judiciaire. 

Les jugements, et les actes qui ont par eux-tnê- 
mes la force exéculoire, ne peuvent élre mis à exé- 
cution qu'à la eondition de porter, dans rexpédition 
en vertu de laquelle on procède, le même intitulé 
que les lois et d'ètre terminés par un mandement 
aux officiers de justice. On dit de ces jugements et 
de ces actes qu'ils sont revètus de la forme exé- 
culoire. 

Les actes que la loi assimile aux jugements sont 
d'une part les actes notariés, et d'autre part ceux 
des administrateurs auxquels les lois onl atlrilmé, 
pour les matières qui y sont désignées, le droit de 
prononccr des condamnations ou de décerner des 
contraintes. Cest sur ce príncipe que trois avis du 
conseil d'Etat, des 10 thermidoran xn, 20 oclobre 
1811 et 24 mars 1812, insérés cnsemhle au liulletin 
des Lois, ont décidé, Io que les arrctés des préfets, 
fixant lesdébetsdes comptablcs des communesel des 
établissements publies, sont exécutoires sur les biens 
meubles et immeubles desdits comptables, sansfin- 
tervention des tribunaux ; 2r' que les condamna- 
tions et les contraintes émanées des administra- 
teurs , dans les cas et pour les matières de leur 
compétence , emportent hypothèque de la méme 
manière et aux mémes conditions que cellesde l'au- 
lorité judiciaire; 3o que les contraintes décernées 
par radministration des douanes, pour le recouvrc- 
ment desdroits dont elle fait crédit, et pour défaut 
de rapport de certificals de décharge des acquits- 
à-caution emportent hypothèque. (Vvy. Etrangeb, 
Exécotion parée.) 

On appelle exécutoire des dipens fordonuance 
du juge porlant permission de mettre à exéculiou 
la taxe des dépens dus à rofficicr ministériel, qui 
réclame rexécutoire. 

EXEQUATlili. Ce mot signifie tantõt fordon- 
nance du juge, porlant rinionetion d'exécutcr une 
sentence, qui n'a pas par elle-mémc la force exé- 
cutoire, tantôt rauloHsation donuée par le goover- 
nement à un ministre élrangcr de remplir cn Erancc 
la mission dont 11 est chargé par son souverain. 

On appelle ordonuance dVxeqHflíur facte par le- 
quel le président d'un tribunal civil , le president 
(!'un tribunal de commerce ou le premier président 
d'nnc cour royale ordonne qn'un jugement arbitrai 
sera exécuté. Le président du tribunal civil rend 
exéculoircs les décisions arbitrales prononcées cn 
matières civiles et méme entre comnierçants non 
associés (C. Pr., art. 1020). Le président du tribu- 
nal de commerce ne rend exécutoires que les sen- 
tences arbitrales intervenues entre associés com- 
merçants (C. Comm., art. 61).Enlin, lorsqu'ila été 
compromis sur Tapuel d^n jugement, c'est du pre- 
mier président de la cour royale qu'émane l ordon- 
nance d'cxequatur ou d"exécution. 

Assez habitucllement, un Elat ne donne pas une 
autorisation spéciaie do négocier aux ministres que 
les puissances étrangèrcs accrédilent auprès de 
son gouvernement. La délivrance d'nií passe-port 
ou 1'acceplalion de leltres de eréance renferment 
rengagement lacilc de recevoir le rainislre étranger 
et de traiter avec lui. Cependant íl arrive quelquo- 
fois , et surtont pour les agonts d'un ordre infé- 
rieur, comme les consuls, par exemple, que le 
gouvernement leur délivre une autorisation spé- 
ciaie de remplir en France les fonrtions dont ils 
sont chargés par leur nation. Gctte autorisation 
s'appclle, cn diplomatie, ordonnance d'exequatur 
(qu il execute). 

exhiimation. CestPaction de retirei- les morts 
dn lieu de leur sépidliirc. 

Celte aclion peut ètre licite ou conpable. 
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Elle est licite, lorsqu'elle a lieu cn vertu (l'uno 
ordonnance de justice ou de police. La justice or- 
donne les exhumations lorsqidil est nécessaire de 
rechercher sur les cadavres les traces des crimes 
quYdle poursuit. Ce n'est qu'eii vertu d une per- 
mission de lapolicequon peut cxhumcr un cadavre 
pour le transporter dans un aulre lieu. 

L^xliumation est un délit, lorsqu'elle a pour but 
la violation de la sépulture. Et comme le dit Jousse, 
le crime de violement de sépulture se commet de 
plusieurs manières : en déterrant les cadavres pour 
en faire des anatomies, pour les voler et pour les ou- 
tragter. Toul ceci est encore vrai de nos jours, et il 
est évident que rexhumalion est un délit non-seu- 
lement quaud elle a pour but le vol et Toutrage, 
mais encore quand elle nc doit que favoriser des 
études anatomiques. La violation de tombeaux ou 
de sépultures est punie d'uu emprisonnement de 
trois mois à un an et de IG francs à 200 francs 
d'amende. 

expéditioiv. Cest la copie authentique d'un 
jugement ou d'un acte. 

1. Exwídition des actes notahiés. — On dis- 
tingue, par rapport aux actes notariés, Texpedition 
exécutoire et l expédition simple. L'expédition oxé- 
cutoire, que Ton nommc grosse, est une copie de 
la minute, qui est intitulée et terminée comme les 
jugements. L'expédilion simple nest que la copie 
littérale de la minute, terminée par ces seuls mots : 
1'our expédition. 

IL ExrtíeiTio.v des jugemems et autres actes 
judiciaiues. —Cest au greflier de chaque tribunal 
qu'il apparticnt de délivrer expédition de tous les 
actes et procès-verbaux du ministcre du juge. 

111. ExPIÍDITION DES ACTES ADMI.VISTRATIFS. — 
Les expeditions des arrétés des préfets, de coux des 
conseils de préfecture et des délibérations des con- 
seils généraux de département, sont délivrées et 
signées par les secrétaircs généraux des préfeclures 
(L. 28 pluviòse an vm, art. 7). II cn est de méme 
de toules les pièces déposécs dans les archivcs dé- 
parteraentales. Les expéditions des arrétés des 
sous-préfets et des autres pièces de la sous-préfec- 
tnrc ne peuvent étre délivrées et signées que par 
ces administrateurs. Quanl aux expéditions des ar- 
rétés dos inaircs, des délibérations des conseils 
municipaux et dos autres pièces déposécs dans les 
archivcs inunicipales, les maircs ou leurs adjoiuts 
ont seuls le droit de les délivrer. 

Lorsqu'un administrateurdélivrel'expédition d'un 
acte, il doit se borner à donncr, sans aucunc antre 
énunciation, une copie ccrtiflée do la minute, li ne 
doit pas émettre, cn méme temps, sou opinion sur 
certames circonstances qui seraient de nature à 
augmenter ou diminuer la foi due à cot acte. Ce- 
pendant, sil éprouvait des doutes sur la sincérilé 
de la minute, il devrait les communiquer sur-le- 
ciiamp au proeureur du roi de son arrondissement. 

Lo produil^des expéditions des actes administra- 
tifs est autònsé, par Tarticle Tü de la loi du 7 mcs- 
sidor an n, nui s'exprime ainsi : « Tout ciloycn 
pourra demanaer, dans tous les dépòts, aux jours 
et heures qui seront ílxés, communication des pieccs 
qu'ils rcnlerment; elle leur sera donnée sans Irais 
et sansdéplacementet avecles précautions convena- 
bles de snrveillance. Les expéditions et extraits qui 
en seront demandés seront délivrés à raison do 
lõ sois du role. » Un avis du conseil d'Elat, dn 
■i aoút 1807, approuvé le 18 du méme mois, a réglé 
la perception du droit dont il sbigit, en décidant : 
1° (pie tontos les premières expéditions des déci- 
sions des autorités administrative» de préfeclures, 

• riio d0Í*en'e. 4'4°' sous-préfectures ou municipalites, .. etJ Jp 
termes des lois, délivrées deso' rer 
les secondes et ultérieures exped" w 
cisions ou les expéditions de tureSi.r^ jes , -jf 
seignements déposés dans les are ^ iix 
nistrations, doivent étre payées ^ gnli ' íí 
1 arlicle 37 de la loi du 7 en jjiiíci1 

circulaire du ministre de ju à'e*f itM 
26 mai 1808, a statué que les o ,„uS n8 t,ri)ii 
des actes administratifs qui s? p consiS1111'., ti»1'' 
des communes, et qui doivent etr ecetiepjf 
registre spécial, doivent figurer e 
get municipal. Cette disposition pip' 
1'article 51 de la loi du lO judlet ^ aC(ej n.; |ois 

Quant au droit d'expéditjon crée Pa,r 

civil, la perception en a ele con • el á 
des 20 septembre , 19 décembre ^ p 
an in. (Voy. Etat civil.) .pexpé1!',' jd®1' 

On donne également Je ""Õ nc deP^Lée'' 
copie qui est faite snr minute í ,..jon, a"1 

nistrative pour étre, cette expe ^ poiir 
destinataire de la dépcche. r,xPer" ..réP' 

EXPEUTS, EXPEUTI.SE. Une J, , 1^ 
objet de préeiser un fait „ liiitçieus0'.nfls6. 
ainsi la solution dbme questwn ct c,t 
tise doit toujours étre contra |orsqu 1 .^ocA 
des hommes spéciaux. On po ♦ üU fai^ ^spe'. 
cessaire, nommer un tiers exp aS de ejiir 
à une contre-expertise. 11,n ® .cUn caraf elle P, 
comme des arbitres; ils n0 „Atente ne5

fièi'el,ie 

dique ; aussi, Pautoritc comp _e]ie en 
liée par leurs avis, et demeo scnS, , rec»0 

libre de prononcer dans un au soW^iye, .f 
En matière administrativo on a péten .^i ' 

à Lexpertlse, notamment pou mara'8 ]euf 
pèee et la valeur estimative d^^^ la ^ ^ 
dessécbement; pour faire fe nerceptl0n .in 
biens qui donnent lie",»'"Sna''0" écalf!' 
d'enregistrcment; pour la dçt s.e(n|)loi8, Jiiic P 
de 1'impót; enfm, cause d8 

cn matière d'expropriation p . 
Mique. ... 

Comme nous Pavons deja 

d»9 c,i 
blique. " j.-x ,iit le P^íuS 

Comme nous Pavons d^,3 ■ jjiratif P ( u»® jt 
perls nc lie nas le juge ad cüpcni' i5lrrP il ne lie pas le juge ceptín 0(ri5irl. i' 

iaux ordinaires; d e^'tjère d'en.vvperll):|'iif' 
ception à ce príncipe en

nl®'ordonnej
l.ilgd 

Quant à Parrètò 
ne préjuge pas lo utige, ''■.Ãnarate|1,'; Li t 
constitue qu une décision P urs dl8" 
fftllft nnn siiíspp.nliblc d Up 

o pas le liti?e, e
n jnarato'rc L cl Pre 

    qu une décisTon P 0^rs dl8""61 

telle non suscepliblc d un ^ 
lablc à Ia décision défin,,l\ 'üAPíe:s. $ 

exuoutaiiiix, ••^li^eP 
exposition exposit'0[icu df/>"/ 

TRIE F11ANÇAI>E. . O"6* isG » ''..t. :>)■ ,t íf 
produits do 1 industrie ^41 Jg |S53. ® 
cinq ans à Paris (O- 
produit n'est expose s il . efict P u grC 
mis par un jury nomme • (/tíd... ju eol,%ef|j 
dans cba(|uo départcrocn inini8'r so(i ''ldJI,. 
central nommè à Pa"8 P- j-^osés. ^ de3 <), j'u 
juge du mérito des objet , oínpen- ' a|.t. ' li)' 
le roi décerne. à titrede^ J s * 
los .Por, d'argent e de broo ;

dépar^ 
préfets, sur lavis ^es J j par ^ Lpo^?.n(|p5ir t 
connaitre les nrtistes I • Jpétre J je 1' ea

<e 

procédés non 8USCeP, .lUx proS^^ste8,' j 
inent, auraienl contnb^^Cç8 ^ 
depnis Pcxposition Pie .ç {/b"';' ine 
avoir Pert aux récom^bvc^ ^ 10ir pari aux i'-r 

exposition "'.'."j^xposer '« 
consiste dans le f81' chimE8 ^éc"1 

regurds du peuple. ' * ";'jM|XEL8 

CUTEUR DES ARRÍT8 Cm", 

ARRlVlS CRIM18KLS.) 
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action de remettre le 
mains de la puissance 

■ 
%l-NunS- Cest 1'8-"    

ies 

Vtj, ''"n et ci.it„ '''"í' et (IU' le reclame. Celle 
^"ar L''u de pnn 

ren}'se n'ont lieu, d'ordinaire, 
!tfte iL i!',enin(i/.i,

V6nt'0ns diplomatiques, qui ont 
íill» ieu de rer,r <IU-e teI ou tel Pa>'s étranger 
■Süi. lUelnnl ■ a ce'u' 1"' se serait rendu 

& cr3 1Uc'ques a,Cri-me 113113 son ProPre Pays- 
•'s,Ktaf, .u de nnmi 63 ' 'e gouverncmcnt fran- 
í'1"ln,in(:'raii?ers . .reLix ^raités d^extradition avec 
(Í^Ulir s de? -r ',rr

ai'á5 publiés en France par 
tsH; 1828 (Suisse); 19 
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janvier 
aoút fejNp ru«i8,rA^' . ^ I^juin 11544—11 aout :

h% «...^que); 24aoút I844(grand- 
(ief is.í.5 (?rand0 wb.re 1844 (Toscane); 6 dé- du Luxembourg); 29 
H 11 aoút 1843 (Deux-SW 

(Prusse)723"ma'i 18ÍÜ "(Ba- 
' une i r 

criminelle exige Temploi 
i. Oi íL,:. JUfce d inctrn/»! i nn ah Ia nnAAli^ 

etrangères. Sur les ordres 
agents diplomatiques fran- 

Iii!N. 01 doit eiiU^e '' '"slruction ou le procu- 
íll"^ he Rw^ktr,. rent're compte au procureur 
iiií-)%« ! ^lui-ri en refère au ministre de la 
íí! eiire .afl'airesCOi?munitlue la demande au l^at^ífoivent ^^trangeres. Sur les ordres 

''s «ontdíU '"ri!nCais au gouvernement 
^lil^dion^-Parmeiif511.63- Jamais les magistrais 
ttj- qui ,dun urí» solliciter directement ess(8'

a nioinj a ; c'est "n acte de droit 
' ' dtpe | .c°nventions particulièrcs et ade dans les formes diploma- 

Piv un p. ;i I A» UI^iuuiuiiijucs iiait- 
fi ,ill.a|lUe|0overaempnntS?r ;idr.esse"t Ies réclama- 'Olv. ' lis ' Iranr.mc nn irAiivíxnnAmAnf 

tiques. Si les magistrais sont sans caractère pour 
réclamer directement la remise des prévenus qui se 
trouvent en pays étrangers, à plus forte raison doi- 
vent-ils bien prendre garde de déférer à aucune 
demande d^xtradition, qui pourrait ieur étre faite 
mal à propos. Lfextradition d'un Français ou d'un 
étranger réfugié en France ne peut étre autorisée 
(jue par le roi, sur le rapport qui lui est fait, à cet 
egaríl, par le ministre de la justice. 

L'extradition énonçant le fait qui y donne lieu, 
ce fait seul doit étre recberché. II suit de lã que si, 
pendant rinslruction sur le crime qui a motivé 
Textradition, il surgit des preuves aun nouveau 
crime, une nouvelle demande d^xtradition doit êlre 
proposée. Le gouvernement est exclusivement com- 
pétent pour fixer la portée d'une extradition et en 
interpreter les termes : les tribunaux doivent sur- 
seoir jusqu à sa décision. Le procureur général, qui 
veut obtenir 1'extradition, doit transmettre à la 
chancellerie, avec lettre explicativo,» la requête 
d'extraüition accompagnée du mandat d'arrêt ou de 
Farrèt de la chambre des mises en accusation, ou 
d'un arrét de condamnation contradictoire, ou par 
contumace, suivant 1'état de la procédurc. Si, durant 
la demande d'extradition, le fait qui Ta provoquée 
a perdu le caractère de crime pour prendre celui 
de délit, ou s'il est interveuu un arrèt de non-lieu, 
le ministre doit en étre averli sans délai pour que 
Ia demande soit relirée ou que le prévenu soit 
rendu à la liberte et conduit hors des frontièrcs. 

kxtuait. Cest la copie partielle d'un acte ou 
d'un registre. Lorsquon délivre Textrait d'un acte, 
on doit mentionner, outre la copie de Ia partie de 
Tacte qui en est lobjet, toutes les énonciations 
nécossaires pour justilier que la minute de Facte 
dont on ne donne quun extrait, est régulière. 

■ ^ r- Êtab], 
í S 'a 
, 'vií'te. 

PA i.A, ■ b„ Tl6x 

inn "j61!1 P'J')'IC legaiement or- revenus cure, succursale ou cha- 
vi te Sestion , " pnnnc legaien 
Hfe^Wdrale „eS blcns el de3 

»E , ÍTAB; ■-■ssemext 
'' ^ ^trp?',seí|l </e'Ar!')IQ.u^s ''AROISSIALES. — 

1'*.Chtes t0" <le[a~"-l"e:.~ § "■ lil'reau 

DES FAUniQUES. 

Wf{ 
eti 
i 

"ec, ,:t ne».* m"''J»illiers. 
5 ortK^ « -r h^s orài.rr^ l,,:s FABRIQUES. — 

,U- 'Peqjsj a"'fs et extraordinnires. 
«Ura lai- í) 

^^ '"'R "RS FABRIQUES 
% ■ l>es rrèí/ií.i. — 5 3- 

í l'exer!j'
ration finanoière. — SV"\b^ Ri ctce- 

(.'X'"?* mJ»l'0LES. r:T CATHdDRALM. 
I ' et r"P"t',"ines ou cathi- 

HijV Pafoittial^'r"Politainet ou ca- 

"ne^6 pr/cise à 'ai"0'1" 163 

M 't iiJ^e ap.^enl fivó. íi re!f"l'íire ne snnrait 
'P3 Premiers siè 

irei cl extraordi- 

isirn • pi cmici-s sie- 
rtSn>t'CrS' s"it pon "lhS,.bien3 offcpt3 Pap 

ibl. U """"ei 
'' aé''ft

rl!l'ití»Vle ful ün„.adm 

soulager les i V!? íNsjm»» or,,;.,.!" ic» pautres. 

i.. ■.uinm.o, wnseil provincial s lon^tcm " L0"' ^on anlorité, • ps absolue. ün conciie, 

temi dans le qualrième siècle , y posa cerlaines 
limites. Ainsi, des revenus spéciaux furenl assignés 
à diverses dépenses prévues, et la masse des of- 
frandes dut clrc divisee en plusieurs paris, dont une 
seule élait affeclée n rentretien de Tóglise. Au 
septième siècle, les conciles donnèrent des éco- 
noraes aux églises. Leur gestion òtait soumise à la 
survcillance du premier pasteur. Plus tard, on voit 
les évéquos se décharger de radministration génc- 
ralo des biens ecelcsiastiques, qui est remise au 
clergé, ò Parchidiacre el à réconome. Tous les mo- 
numents do 1'bisloire ccclèsiastique conrourent à 
établirquc, pendant les quatorze ou quinze pre- 
miers siècles, ccs biens ont élé exclusivement ad- 
mlnistrés par des membros du clergé. On lil bien, 
dans des documents remontant aux douzième et 
treizième siècles, qu'il existait à ces ípoques des 
matriculaires ou marguilliers; mais ce n étaicnl que 
des serviteurs très-modiqucment rélribués, et qui 
n'avaient aucune part au gouvernement temperei 
des paroisses. Toutefois, dans le cours de ce der- 
nier siècle, il parait certain que leurs fonetions^pri- 
rent une grande importance, puisque, en 1287, le 
conciie d Exeter suppose que ce sont des laíques 
qui sont chargés du soin de la fabrique, et qu ils 
doivent en rendre compte au cure et aux pnnci- 
paux habitants de la paroisse. Mais ils ne pou- 
vaient se cbarger do cclte adminislration sans le 
consenlementdes urélats ou des chapilres; un canon 
du conciie de Vishourg, en 1287, le lenr défend. 
Le conciie de Layaur, tenu en I3b'8, exhorte les 
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curés à choisir et à nommer parmi leurs parois- 
siens les intendants de fabrique. Celui de Mayence 
(1549) paraitétre le premierqui ait élabli un ordre 
de choses peu différent de celui qui cxistait avantla 
révolution. II ordonna que les revenus de la fa- 
brique seraient administres par les soins des laí- 
ques , mais que le curé serait néanmoins le princi- 
pal fabricien. Plus tard, le concile de Trente, les 
édits des róis, et les arréls des parlements régula- 
risèrent rélablissement des fabriques et la ge'stion 

, de leurs biens. Quoique leur organisation ait été 
réglée dans des termes généraux, cependant un 
grand nombrc d'usages locaux prévalurent, qui 
donnsrent lieu à une foule de règlements particu- 
liers. Ces règlements étaient accordés, ou au moins 
homologues, par les cours souveraines. On y trou- 
vait généralement les règles suivantes ; 1° Les mar- 
guilliers, fabriciens ou procureurs (noms quon leur 
donnait indistinctement) étaient nommés par Tas- 
semblée des habilants de la paroisse. A Paris et 
dans queluues grandes villes, il y avait des mar- 
guilliers (i honneur et des cumptables; ceux-ci 
étaient les seuls qui eussent le maniement des de- 
niers et qui en fussent responsables. 2° Les mar- 
guilliers devaient rendre leurs comptes aux arche- 
vêques, aux évéques et aux archidiacres, mais en 
cours de ■visite seulement. Les ofliciers de justice 
et les principaux habitants devaient étre appelés 
lorsque les inarguilliers rendaient leurs comptes. 
5o Les marguilliers ne pouvaient accepler des fon- 
dations sans le consentement du curé. A" Aucun 
proccs ne pouvait étre intente sans que les mar- 
guilliers n eussent provoque une délibération de la 
communauté, et obtenu une autorisation de Tin- 
tendant de la généralité dans Tétendue de laquelle 
la paroisse se trouvait siluée. 'i0 Les marguilliers 
devaient vcillcr à la perception des revenus, à la 
conservation des fonds. b0 II ne leur élait pas per- 
mis d'empruntcr de Targent à intérêt ou à fonds 
perdu, pour réparer les édifices religieux, sans une 
aulorisation du roi. 7o Les réparations de Téglise 
étaient supportées en partie par les habitants , en 
partie parles gros décimateurs (Déclar. des 31 jan- 
vier 1690 et 18 février 1625). — Tel était Tétal des 
fabriques anciennes avant 1789. A la révolution, 
elles parlagèrent le sort des autres établissements 
ccclésiastiques et furent supprimées; les biens-fonds 
du clerge, les rentes et les fondations avaient déjà 
été conlisqués et vendus au prolit de la natión 
lorsque survint Ia loi du 19 aoút 1792, qui ordonna 
que les immeubles affectés aux fabriques, à qnclque 
tilrc que cc pút étre, seraient vendus dans la méme 
forme et aux mémes conditions que les autres do- 
maines nationaux. Enfin, la loi du 13 brumaire 
an ti decida que tont Tactif affccté, sans aucune 
distinetion , aux fabriques des églises calhédralcs , 
curiales et succursales, ainsi que Tao-quit des fon- 
dations , ferait partie des propriétés nationales. La 
loi organique du 18 germinal an x fit cesser cet 
état de choses en rcglant « qnil serait élabli des 
fabriques pour veiller à l'entretien et à la conser- 
vation des temples, ainsi qu'à Tadminislration des 
aumóncs. » Les fabriques créées en exécution de 
cette loi furent d'abord , aux termes d'une décision 
du 9 (loréal an x, établies par les règlements par- 
liculiers des évéques soumis à fapprobation du 
gouvernement; on n'avait pas pensé alors (|ue la 
matière fiit susccptible d'un règfement général. Le 
décret du 7 thennidor an xi restitua aux fabriques 
les biens et les rentes qui leur avaient autrefois 
appartenu, et qui n'avaient point été aliénés. II 
institua en meme lemps des marguilliers chargés 
spécialement d'administrer les biens ainsi resti- 
tués, 
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Jusqu'au décret du 30 novembj® fabol^jja11' 
ganisé déflnitivement les nouve fjbri?11 ^jstaÇ' 
eut donc dans chaque paroisse a |'Une ■, ffefiiii' 
chacune des attributions «ü51'"6,. i0| du 
en exécution de rarticle 76 ^ mir et/ ,,1 é"' 
nal an x, était chargée de reeu p |Cl.# 
trer le produit éventuel de tou ( Je ye 0ll 
perçu dans rinlérienr des 'hu C1 ^, 
besoins journaliers de rexercj nttír". ! & 
désignait sous le nom de fab" I 9 pori-' ^ 
était, aux termes de la t1601® ies éveíJl cref 

constituée par les règlements 
à Tapprobation du gouvernem avait P ^ii 
par Parrété du 7 thermidor an > f0if l 
tions spéciales de gérer les b per 
rendus au culte par cet ar5® ?' inislrer . .ex11'-, 
revenus, et, en un mot, da. conlposé ir 
financière de Téglise. Elle cta , an n1' ulie

11 

mes de farrête du 7 '^^'Set, S,UL H 
marguilliers nommés par 1 |e cure .(act 
donble présentée par le mau > ^1^5 s 1) 
vant. Elle devait admimstrer 0inmu»a. djU» j 
règles établies pour les 
resulte que la fabrique ,n'?LeUse ./'ic 
tration en quelque sorte re ."mporeUe c6ne .( 
extérieure ('administration t r détr11 s eii ,( 
Le décret du 30 décembre 180» fabn^ sili»11 

tinetion; il a confondu les deuty sa ^po 
seule, qui a reçu des lors. P nlixtes- .jce lU p 
sou administration, des rè? nt cette n,„|ises (jd 

Quelques mots , en 'e"1,' j'ycs de.s sllcsl Jd 
nque, sur Torigme des W 
tropolitaines, cathédrales c eccle® p0|e5; rfí 
peu question, dans l ancien dt^ A 
fabriques des cathédrales tj0n d .j, 
provient de ce ..ue ' ad'«'jll^ue 
dépendíiit entièrement de .j en ün i 
et que les fabriciens, 
taient une de simiiíes emp .sj Íes , rP taient 
ment 
des catbédr 

que de simples c,n.P "^vussi le,3 .5 cie t* 
n avait lixé ies^drm' - ont touj js5jaly fjl» 
ithédrales et collegu . |ises tf rilé . « 

uepunaanis que ecu.v - e ,1..- j n 
trouve d-ailleurs une preuve de padn»^ 
que jouaienl les prenue1» les Lcjic ^ 
1 églisc dans ce fait q"1 , lliances e t^' 
et pour lesquels les. " Sau 
lettres patentes enre^is^^j^ ^ 

cone •ours, íes uneiiuiiüiis ' iplir 
ne mentionncnl jamais lu^chap'tri5rt w.a 
ment celui de Tévéque et uu pflrcc ment celui ue i evein^ c unt i . 
traient conjointement ct « s jna 
torité. Le nouveau droit verrons- 
de choses, comme nous pAj Aéc^esl 

II. Organisation D®s
1(f décret. 

— Nous avons dit que j^gislal'® j qa' . A„ 
1809 forme la base de la pin s sp» 
farticle 1" de ce décret^ ) es fabril coo-^A 
but de leur inst',tu,Von,-'»tien ct "snes e',^ r'/ 
gées de veiller à '.e? Irer les«u,B

ar lcs Li 
des temples, d'ad^'n' autorisèes PireS foafoads if 
rentes ct nerceptions _vt-|imenla_i(. gs j,iis-s1

a(ií 

  
une P^tcna 

itís; 

les communcs, ct gcu ct gencr. cullc,
)ie||e5 y ^ 

1'exercico.dd auXqoei 

nécessaires, soit en as 

sont affectés à I 
cet exercice dans '7'..^ 
attachées, soit en reg lcs f1" 

p>>" 
AüO^Ue J 

§ 1". Du consetl ^0niposa: par a ,n
ent; V 

e conseil defabnqu emp'8^ pré?' de"1 

servant; il jieot a®t j la d,r0 i» du ^ 
caires; sa placc est a 
membre de droit du c 
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{tre cafe1'6 la cure' succursale ou chapelle; 

tuiij?11'; i| „ 'l"6!, sa place está la gaucíie du 
'"'Cl: '' Pent ^ç3.'0"161!' membre de droit du 
\t l"6; s'i| v ,? remplacer par un adjoint 
Nu'» ? '"aire Plusieurs paroisses dans la com- P,Í! ufabique.

si "a droit ftiembre du conseil de 
'"lPulaftUré et Lo0 . neuf conseillers ínon com- 
SJ;** Oe nnrP1?'1'6) ''a"8 'es paroisses dune 
Nib s dans 1 ames P' au-dessus, ou de cinq ei;iie' 'es cnnc n Paro'sses dune population doivCnt Í

e.lller8 sont pris parmi les nota- 
NaP foliou». íf damiciliés dans la paroisse 

'Dl. exclusion ■ n existe. (l«ant à leurchoix, 
, ' "tcompatibilité ou empêche- 
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.P03'- Ia 
es aonseillers de la fabrique ont 

a première fois par Pévêque et 
,,, .-.uunop J Proporlion suivante : Si le 
Aos; .C|aq et if e,"euf membres, Péveque cn 
i,.9'8,1» e,einii mo')rí laa11"® : si 'e conseil est 

Nfet JeiiY Mres' ''cvcílue en a nommé 
l-,Svp, utes 1». V . s sont nommés de la méme 
.S,d 'e consoii1 j 'l""'1 y 3 'ieu d-organiser 
íil ?les !S C0lnmnn fabrique, c-est-ã-dire : 
élíSue' , eltanelu68 nouveIlement érigées en suc- 
Sré'-0 úZft' et üu 11 "'y a pas encore de 
í "n »laé, il .cas

1
0à un conseil de fabrique 

'tnv^feau, eaaleinent néeessaire d'en for- 

l'».1 Mv"6. Partfr11- — Le consell de fabrique ks les h,
xPiration |ment 'ous les trois ans, sa- 

^.'"en nPo'sses nf, u tro's pcemicres années, 
Vl||1 n, dtpria U J .est eomposé de neuf mem- 
CS^bras qupm?1.r? " 1® cure), par lasortie 
'íl e li,. 0dc (le tS

eí,lsne le sort; et, après la 
Sfcom^^cns- années, par la sortic des 
'jJS íP0sé deVin s fabriques dont lo con- 
S;Sii;n.e droin "1'"cmbres (non compris les 
flb luC- sort' ?!' ? S0l'tie de trois membres 
%St t'?de de'trn- s deux autres après la 
"to dire anal . 18 années. A cbaque renou- 
SiSl T^dx uni „s.' . anciens en exercice, 
"b í8 taí8 Canseiiu. Slx ans ''évolus, sortent 

1 ^ n, '8 som li*1"1 doivent remplacer les ts , elus par les memhres res- !!>T SiT^bres"^ .elus Pal" 'e8 membres res- 
« Cns dofven» •?ts Pevvenl étre réélus. Hi. s £,• Jncbc , ctre faites lous les trois ■\ • éu 
KS a-caouvei- ""uuw. 01 ib 1 
r J Pas."8'« déL a-Jour-là ■ üdoit le 
iiSeSdé a

Cc délai fiT mois 4 partir de ceue 
'ir Vs no, ^ électinn C(;9se^ 1,(5 fabrique 

^ 1 évéque nomme lui- 
Nnt^ciqu^n, ?lllers- actes faits , 

'loNli^apr»» des, p,'.®8' e" demeure do se 
li,?;Sei,' au íl"6 1 autoritécompétei 
' ■'toí!8 eli!8'Prescrito "H®1"- Aueune forme 
CNe> l'euv-on 1<V. (iaaut au modo d'élt 

-•■v juiies i(,us i 
KiMsimodo. Si le conseil 

'étre au 
de cctte 

'élec- 
au scrutin de sVf. -Po^cntè\r

(^iíe:_.    
VtíSas C"0ns des conseillers mu 
.Sit^iCPcuvent 

*" Pa8 faKn:-r:v"MMUiees: L  
; membres 

'M/OÍI ^icnt ^^ventA» 
^ú^aoi^.fabritíon ann,.llécs: Io si les élec 

'us ■ J1®8 Par Pa ?' .c cst-à-dire membrct 
V& ne 3° si les âlü 'l- compétente, ou va- 
d'. I^iique ^'laaaient p^fP,aS élÍE

íi
bles' ■ir'e rü Pa« I-Caniirilil P 13 tnplc condilion 

le dimo® ,nolable : 50 si 1 «'cc- 
Xi-i ti' danJ i1 suit ot anche ''c Qwsimodo ou 
lilfel9lits

e5'n, usé.ancc ôrrlin^d! ^mÍ88Í»n 011 

' Pi 

qui suit Ia va- 
fols que des rècíements 

:»,■« eü^.totíté ir ®ent. v|olés. La loi ne 
6 fui ns; mai» Jven' deprononcer u"8: m-,:ó r J. 11 ueprononcer 

lai est lo i' a'>,r®s 'a jurisprn- '« juge de leur validilé. 

L'affaire s'instruit ainsi: un mémoire est adressé 
au ministre des cultes, dans lequel sont exposées 
les causes de nullité. Ce mémoire est communiqué 
ati comitê de 1'intérieur du conseil d'Etat par le 
ministre des cultes, qui provoque ensuite une or- 
donnance royale. 

Le conseil peut étre révoqué : 1" pour défaut de 
présentalion du budget ou de reddition de comptes, 
lorsque le conseil, requis de remplir ce devoir, aura 
refusé ou négligé de le faire; 2° pour toute autre 
cause grave. La révocation est prononcée, sur la 
demande de Tévéque et sur Pavisdu préfet, par le 
ministre des cultes. En cas de révocation, le con- 
seil est réorganisé comme il a été dit ci-dessus. 

Élcction du president et du secrétaire , scances, déli- 
berations. — Le conseil nomme au scrutin son pré- 
sident et son secrétaire. lis sont renouvelés cbaque 
année dans la séance du dimanche de Quasimodo. 
lis peuvenl étre réélus. Le curé ni le maire ne peu- 
vent étre élus président du conseil de fabrique, les 
articles 4 et 15 du décret de 1809 portam qu"ils 
seront, Pun à la droite, Pautre à la gaúche du pré- 
sident (Déc. min. des 6 seplembre 18)0 et 18 février 
1812); mais ils peuvent étre nommés secrétaires 
(Ibid., des 26 mars et 18 aoút 1811). Les secré- 
taires présents doivent écrire les délibéralions; ils 
sont remplacés en cas d'absence ou de maladie. 

Les séances du conseil sont ordinaires et extraor- 
dinaires. II s'assemble quatre fois Pannée en séances 
ordinaires, savoir : le dimanche de Quasimodo et 
le premier dimanche des mois de juillet, d'oc(obre 
et dc janvier. Les séances extraordinaires sont 
celles que le préfet ou Pévêque autonsent eu cas 
d'affaircs urgentes. L'évêque et le préfet doivent 
respectivement se prévenir des autorisations d'as- 
semblées extraordinaires qu'ils accordent aux con- 
seils de fabrique, et des objets qui doivent étre 
traités dans ces réunions speciales. Toute délíbé- 
ration prise dans une assembléenon autorisée doit 
étre annulée. La nullité en est prononcée par une 
ordonnance royale délibérée en conseil d'Etal. 

Dans les sessions ordinaires, le conseil peut dé- 
libércr sur tous les objets qui renlrent dans ses 
atlributions; dans les séances extraordinaires, il ne 
peut s'occuper que des matiéres pour lesqucllcs 
1'autorisation de se réunir a été accordée. Ses réu- 
nions doivent avoir lieu à Pissue de la gramTmesse 
ou des vepres, dans un lieu attenant à Téglise ou 
dans le presbytère La duréc de cbaque session n'est 
point fixée. Le conseil peut, cn cas de besoin, tenir 
plusieurs séances. II ne peut délibérer que lorsqu'il 
y a plus de la moitié des membres cn exercice 
présents à Tassemblée. Les délibéralions sont prises 
á la majorité; cn cas de partage, le président a 
voix prépondérante. La delibération doit étre si- 
gnée séance tenantepar tous les membres présents. 
Ellcs ne peuvent élre verbales sous peine de nul- 
lité. Elles sont rédigées par ordre dc date sur un 
registre spécial, colé et paraphé par le président 
du conseil. 

Atlributions du conseil do fabrique. — Le conseil de 
fabrique nomme le bureau et remplace les mar- 
guilliers sortants, suivant les formes voulues. Les 
objets soumisàses délibéralions sont: 1° le budget 
de la fabrique; 20 le comple annuel du trésorier; 
5° Temploi des fonds excedam les dépenses , du 
montam des legs et donations, et le reemploi des 
capitaux remboursés; 4° toutes les dépenses extra- 
ordinaires au dela de 50 franes dans les paroisses 
au-dessous de millc àmes, et de 100 franes dans les 
paroisses ayant une plus forte population; 5» les 
proccs á intenter ou à soutenir, les baux emphy- 
téotiques ou à longues années, les alienations ou 
échangcs; ü0 et enfia généralement lous les objets 
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excédant les borncs de radininistralion ordinaire 
des biens des mineurs. 

§ II. Bureau de la fabrique ou des marguil- 
Ucrs. — Composition <lu bureau, — L'adminisU'ation 
dc la fabrique cst confiée à trois persormes appe- 
lées marguilliers, et qui composent ce que bon 
appclle 1c bureau de la fabrique. Le curé ou desser- 
vant fait également partie de ce bureau, dont il est 
membre de droit, et dans lequel il a la première 
place. II peut s'y faire remplacer par un de ses 
vieaires. Los parents ou alliés, jusques et compris 
le degré d'oncle et de neveu, ne peuvont être en 
mêmc temps membres du bureau. Les trois mar- 
guilliers sont, pour la première fois, choisis au 
scrutin par le conseil de fabrique parmi ses mem- 
bres. Le bureau ainsi organisé se renouvelle par- 
tiellement tous les ans. lleux sortent successive- 
ment par la yoie du sort à la fln de la première et 
de la seconde année, et, la troisième année révo- 
lue, le troisième se retiro de droit. Dans la suite, 
c'cst toujours le marguillier ayant trois ans révo- 
lus d'oxercice, c'est-à-dire le plus ar.cien, qui doit 
sortir. — Le membre du conseil de fabrique qui 
remplaec chaque annòe le marguillier sorlant est 
élu au scrutin par le conseil. L'cpoque oú le mar- 
guillier sort du bureau est le dimancbe de Quasi- 
modo; Télection de son successeur doit être faile 
dans la session du conseil qui se tient le même 
jour. Si bélection n'a pas été faite dans cetle séance, 
c'est à révèque qu'il appartient de nommer le mar- 
guillier. — Les membres du conseil de fabrique nou- 
vellement nommés pcuvent refuser les fonctions 
qui leur sont offertes; il n'en est pas de même des 
marguilliers. Comme ils ne peuvent être pris que 
dans le conseil, il faut qu'une fois qibils en sont 
devcnus membres ils acceptent bentrée dans le bu- 
reau ou sortent de la fabrique. (Jurispr. min.) 

En cas de vacance par mort ou démission, Té- 
lection en remplacement doit être faite dans Ia pre- 
mière séance du conseil de fabrique qui suit la 
vacance. Si, un móis après, le conseil n'a nas 
procédé à 1 éleclion, la nomination appartient à ré- 
vèque. Le nouveau marguillier n'est élu que pour 
le temps qui restait à faire à celui qu il rem- 
plaec. 

Les membres du bureau nomment entre eux un 
président, un secrétaire et un trésorier. 

Dans les paroisses oú busage existe de nommer 
des marguilliers ddionneur, il peut en être choisi 
deux par le conseil de fabrique parmi les principaux 
fonctionnaires publies domicilies dans la pnroisse. 
Ces marguilliers ont droit à prendre place au bane 
de bocuvre avec les membres du conseil de fa- 
brique.' 

Scances da bureau. — Le bureau s'assemble tous 
les mois, à bissue de la messe paroissiale, au lieu 
indiqué pour Ia lenue des séances du conseil. Dans 
les cas extraordinaires, le bureau est convoqué, 
soit d'office par le président, soit sur Ia demande 
du curé ou desservant. 11 ne peut délibérer si les 
membres présents ne sont au moins au nombre de 
trois. En cas de partage, le président a voix pré- 
pondérante. Toutes les délibérations doivent être 
signées par les membres presents. 

Les délibérations du bureau doivent être rédigécs 
sur un registre cote et paraphé par le président, et 
qui est distinet de celui dos délibérations du con- 
seil. (Jurispr. min.) 

AUnkutioos (tu bureau. — Le bureau des marguil- 
liers dresse le budget de la fabrique; il prepare les 
aflaires qui doivent être porlées au conseil; il est 
chargé de bvxécutiou des délibérations du conseil; 
cníin, il a 1'admiuiatration jourtialicrc du temporel 

de la parotsse. Ainsi , il fournit içj rtrw rw o f i r» r» ri A O *11 J| <11 ^ jl'!"' 
ís presbytères, da j 
bexééution d®® i 

UV/ •«» [1(11 VJIO O X/ • aiiiioi J -- 
sommation nécessaires au ,. 
lier des églises et des nresbvtcr.,' 
marchés et il lixe d 
mestre; il veille à veille à 1 excc nroposil,0",r8Írí5, 

nomme les prédicatéurs sur la t s poe pfo- 
ou du desservant, et détermm suri,pJeí11) 
Dans les villes, 11 nomme et re neUrs. "^ 
position du curé, les c'la".trcfbiins les c° «.lie!1' 
et autres servi teurs de ''á?'1,58 i '-^iions afr V 
rurales, ces nominations et r8. j're cÍiaPftj0||

ís 

nent au curé, desservant ou vi i^ccfP,, fait.'?) 
bureau donne encore son avts ., .jmie-1 

dons et legs qui sont faits a a <;a Sse ' 
baux empbytéotiques, les a' nction ^ jtioli J 
tions, après avoir oblenu 'a ' baota/b.jjjoit a 
pris bavis de bévêque et 0^ ^ la febr'W 
roi. II soutienl les procès {nrjSatian ícr''11"!. 
par elle, óprès avoir feçu la |a con 
de préfecture. Enfin , il ^11® ' objets ^ 
des deniers, des titres, et a . vassrf1' des deniers, des titres, ^ 1 nfi ^ 
nant à la fabrique. (Décf. de 

— § 
III. Receites ET D^pE:,'sfit'i,Ant e" (íes fabriques. — Elles se d . 

dinaires et extraordinaires. jes suiva ^ ^ ^ 
Les receites ordinaires so , ,_„,s Io Fcrrile deis rnaisons <'t í • • 

bicri^ 

rnaisons, usines,_prés et auti^en
b
t' ètre ■

ü:fe 
rnaisons, usines. -pnveni, -„a5 íi", Ip 
partenanl aux fabriques ^Pn.xCjJe p^- por'.j 
Lorsque la durée dos baux nel,f a 0^ M 
ans pour les biens rurauXr auWriser ^ 
autres biens, il ' Pj., pureaus" ^ u" 
ferme, que la proposilion ^ cst drÇ- eSt e».;( 
par le préfet. Dans ce cas , ^ cabiC 
des cbarges par le b'"'88 i>et Celu''oir co»5 (ii 

1» 
méfót;qu|.^tF^ 
ve telT.V ;re 

par le trésorier au sous-p 
avec son avis au préíet 
bévêque, bapprouve tel 'l^j^. Un "'^ire ^ 
le modibie s'il le juge néc jrésorier <1» la si ví eation, le "^...-nse i8. nlu .j. 

if 
   W PPI J(í . yOl' 

iour de badiudieátion, 1° '.""j^glise tl? s pluiAí' 
ser des afliclics à la Poftfp

dI égb^ «'5^ 1»: n ia norte a^oUturn^s' >0 ser des sUltclies n ia l'"1)" Hes églisc,í. ces ''V» 
de bimmeuble, a la port «(joutu®^',,'aa J .e |í! 

-- - - vjSzeflífii jdif 
K 

sines, ainsi qu aux 
sont renouvelécs chaque „ 
badjudicatioíl, si cela c ;t| faite5' . ael",reii"' publications nécessaires .ir,(]evan' ju t" 0pO' 
est donnée aux cnchères P?^ }if J 
présenco du trésorier e j Prj nurea^rfí , 
í.e notaire est désigné parV 
sition du bureau. Aucun ..1(]judica" |e pr8. [.ip 
se porler ddjudicataire. uVèe P' j^lef W1',, 
tive quaprès avoir été I , jours ' .reijie,',jSdia. 
bali, dans le délai <'e j.^bcnre? cèile jijr'', 
probation, doit être sou j ^urée iin5 P s í'1 

qibil s'agit d'un bad dont 'a( et n88'ise ^ 
iinnées pour les b'ens • lt|0n cst - Jl 
autres biens, son autorn-atio 
malites smvantes. conseil es' ord0",; aflii 

La délibéralion f ii(fl ; ir 
. d. rnmmodo et W°^ enfl1!, ior d6? au 1 ^ 

;k 

i^a ueiiüciunw" ,'nron1" .Ateu» T„ca".vii' 
quêle de commodo a . sajre end1,. par d®, je 
sous-préfet. Le 8a k 
du trésorier. U,cní|U^ „nt. Le Pr<í triu15",1', J" t il" 
apposées buit jours a . Jjfe, esf . pa)'' paV' ij.- 
quête, signé (iu com" ■ , c0nseil pfif püiyi 
L avec la délibération ^rès^^ í 11 

préfet. Ce magdstrat - ^ s?rt av ie. 
bévêque. transmet. ^ minis' 

i!'á 
1 eveque , ,;-n on IU|,,* . 
pièces de riust1*1^^ , royalC. í cs ^ ^i'' 
provoque rõrdonri|tí Jj0|!; ^on)iJilin. 

20 Cotqu s ^ dCS ^ jc 
briques élant, a?í" il3 trois ^Lllis aU 

aurWimeforesfc^dd^ 
régles en coupos orui 
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- i'. WÍÍI. laiiu» Udllo lUi 1U1 llicb 
ffve " l"' ont lieu dans les bois de 

'•'IulI ?u le Par voie d'adjudication devant le 
"ti,.,, -Stoune„^'Wet de rarrondissement dans 

d'un situées, en présence du Iré- 
básí re bureau. Le cahier dos hiifi^odclg j ' (lua_nt aux conditions génòrales, 

•>lH
Scoiipes,l ?"ye par le ministro des finances 

^Nisí^bois d-   > de TEtat. laiai. 
'ils aiiv" ^ le« VÍ S

1"
r.Parl'cu'','lis' arrcrajjeè de rentes 

l^õii ^es n» .'s?ements publies étant sou- 
Sii,., 'í"'!! nò que les partieuliers, i) 

1
i:s»e/

a,r «a tniiJl6j.,?tre légalement dú à la fa- 
> nó 6 trésno;! "^"'.'eur que cinq années d'ar- 

""It :f'
e Ia fabrin .'■ve'' ei"' P81' conséquent, 

■b o [rescfiT.. íue n^prouve aucune perte par 
ÍS u spottb f c^te nature. V 

J(ir«tier,
a'" s ''es riUittl^rcs; menus prorluiís 

í1' í J8. sollt iLT Ves produits spontanés des 
i^eni , sent t-„ u'ts et émondes des arbres 
ii !«.a '>1 Lhe- cu'ture. Ces produits appar- a%cs ón'Ue e' l,euvent être vendus par 
I ÍUe ètro v ^.P^"11®3 ^ans 'es cimelières 
íioMii Prífet p6" Us i111 Profit de la fabrique, 
ii, rí ol„Cnnseil m.." • "'l accordé 1'antorisation sur 
f» 1 liio i1"16 Uno iI"CIPa!' ':etlc autorisation n'est 
N airii 'fbfes ^S('a'' esl peouvé, non-seule- 

^^iq^P^ssen1!3116'1111 Ieur maturité' inais 

wlJlb.^ttdrp"^1' <le P'us' sur Paulorisation 
Cí"'tlprí'3 de lou ,,r P1'"'1' 'es arPfcs abatlus A ](.. , '.;,?.'l"o uL J^Optlétés, les fascines pro- 

oíles .. "'s de | ;w iwies, leschablis dans leurs 
A (lellfs, les bois provenant de re- 

A^Mamílhu80".4 fa'lcs Par adjudication 
'Aa».' ""s d..' .1 ' Se'on Ieur importance. 

fln S f'c ^ancs dans Pc^lise, 
(Alio,, Peut éir„n

r .e P'aces ou de banes dans 
^ Amenhi^ello ,n|le- soit Par b1"1 Pour l,ne 
l|'liA n,,- e. Ponl., a" l'rlx d nn capital ou 
ISAtnt L0nt obSuo"1^ P1"' loní '!ne la VÍR 

SlAtln A11 Une Í r '""^fois, celui qui a ^ ein baat o Vsllsc P"" retenir Ia pro- 
'iie íjIS^Píluiió J une chapelle pour lui et sa 
Sa 11 cn P^l ohfn-l,t. 0ní'^lir 0U bienfaiteuí 

de rlnT 1:1 '"^e concession, - 

kitefe^â?approa1par l'év 

 , ÍIÍP 
appronté par Pévéquô 

des 
conces- !,l^A!^0r,rí:

nW
r.Po«>< la eoncession 

ÁAUÔ '^menhlo.s npit: 1" 'Pune coil- 
to» ""e xali.m.' "? ■ . ""e concession pour 

iV Pan,í
ession . mohilière une fois dohnée ; 

''SiAiiio Pcemioo oP"x 'Pune preslation an- 
í''Sif»i( í '"'éseuio ,,:'s; ceI"i qni vcut oblenir CeAbier le A-d^ande au bureau. Le 
Ss i^iío»6 ^alintióí!' ct 'e ccventi de Pim- 
SiM&^aSr « Ia demande sont en- if li 1 d'f|Ã lse. xj 3 Par trois dimanches à la 

p'Us ávanA Un mois ^conlè, il u'est 
!'i\i''S a' et. si otP'"'6"''0, 'e conseil délibère 
l üs Asti"1'' roi A i? 0<l oeceptée, il sollieite 

Aen^iruiie a. i,a"<! 'e deuxième cas, la 
íAlN .loiineiihle. 1 m,Rme manière que s':l 

ÍAW .^'it i ssaii-o s<:a'enient, rautorisatif 
ííA, 3eeI.

danS »e MS Oü - 
Aiti^on,i '""nes a J61 "'Obiliei 
) ,«.<laPréfet^fn

d.e-'3"'Ls de eette 

r^essaip» '"-"'uiiient 1'autorisation 
l-Ki?"^9, Valeor .ir.A"5 «e cas oft , soit le 
iVberiii ancs. v,, a bjet mobilicr offert, 
i:,-Oti-Nr J1 Pcífct tnfr,6^0"3 dc eette somme , 
%&<*** pre.ht

mt- Kn"". "'il s'aqitd'unê 
ei ,^l préalaJ!!1 í,nmie"e • •" demande 

"■eis Ã-hée , ' ''coent pubiiée par trois 
' S|' dan. e . •,'orle do Píglise pen- c<!t "itervalle, il n'e.st pas 

fait d'offre plus élevée, le conseil est saisi de Ia 
demando par le bureau, et, s'il est d'aTÍs de faire 
la concession, sa délibération est un titre suffisant. 
— A Pexpiration du délai d'un mois et au jour in- 
diqué par les alTiches, le bureau procède à radju 
dication. 

(jo Locution des clmiscs. — Le prix des chaises doit 
être réglé pour les différents offices par délibéra- 
tion du bureau approuvée par le conseil; eette dé- 
libération est aflichée dans Téglise. — Le bureau 
peut être autorisé par le conseil, soit à régir la 
location des banes, soit à la mettre en ferme. — 
Lorsque les chaises sont en régie, le bureau charge 
une ou plusieurs personnes de percevoir à chaque 
office le prix fixe par le conseil, et dont le tableau 
est alTiché dans Peglise. — La fabrique peut, sans 
autorisation supérieure, mettre les banes et les 
chaises en régie. Lorsque la mise en ferme est 
adoptée, le conseil doit dresser un cahier des char- 
ges qui indique, entre autres conditions ; Io le prix 
des enaises aux différents offices; 2o le nombre des 
chaises à fournir par fadjudicataire; 3o fespace qui 
doit être laissé libre pour les personnes qui,n'ont 
ni banes ni chaises. Ce cahier des charges est sou- 
mis à fapprobation du préfet. L'adjudication a lieu 
le jour lixé, après trois affiches apposées de hui- 
taine cn huitaine. Les enchères sont reçues au 
bureau de la fabrique par soumission, et fadjudi- 
catiou est faite au plus olfrant en présence des 
marguilliers; de tout qnoi il est fait mention dans 
le bail, lequcl est passé devant notaire. Le bail 
est soumis, comme celui des biens ruraux , à fap- 
probation du préfet, et doit être enregistré dans 
les vingt jours qui suivent eette approbation. Aucun 
membre de la fabrique ne peut se présenter comme 
adjudicataire. (Décr. de 1R09.) 

7° Qnétcs pnnr lt*s friiis da cullr. — Tout CC qui est 
relatif aux uuêtes dans les cglises est réglé par 
févêqne sur le rapport des marguilliers, sans pré- 
judice des quêtes pour les pauvres, lesquelles doi- 
vent avoir lieu dans les égliscs lorsque le bureau 
de bienfaisance le trouve convenable. — Les curés 
Ou desservants peuvent égalemenl faire des quêtes 
hors de féglise pour subvenir aux frais du culte. 
La levée du trone des (juéles doit être constatée 
iiar un procès-verbal drossé par les membres du 
bureau qui en fonl fouverlure. (M. Affre, Traité 
des pnroisses.) 

8o Des tronas plncés doas féglise pour les frais dn 
cnlte. — L óvêqiie règle également tout ce qui est 
relatif au plucement dos trones sur la proposilion 
du bureau. Les sommes tronvées dans les trones 
entrent iinmédiatement dans les caisses de la fa- 
brique. 

9° Des oldations cn usage et des droils dn íarif. —• 
Des oblatiOiís, les unes sont tarifécs, les autres ne 
le sont pias. Ces dernières, qui sont libres, appar- 
tiennent à la fabrique, quand elles lui sont attri- 
buéos par fusage ou par la volonlé, soit formelle, 
soit présnmée, des donateurs. — On peut range 
dans la classe des dons libres ce qui est donné en 
sus des sommes flxées par les tarifs. Quant aux 
droils casuels de la fabrique, ils sont lixés par un 
tarif arrêté pour tout le diocèse. Ce tarif, ijui est 
divise par classes, comprem! trois espèces do droits ; 
celui de la fabrique; celui du curé, des vicaires et 
autres prêtres ; celui des chantres et des serviteurs 
dc féglise. — Les fabriques ne peuvent établir 
dos droits et honoraires par des règlements parti- 
euliers. 

10" Droils de la fabrique dans les frais d^nhumatioi., 
— Ces droits sont ceux qui lui sont attrihués sur 
Ia tenture et sur 1c transport des corps. Les droits 
sur la tenture sont établis par un tarif ou règlcment 
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particulier à chaque éjlise. Ce tarif, gradue par 
classes, doit ètre dressé par Tévêque sur la propo- 
sition de la fabrique; il.est ensuile comnuinique 
au conseil municipal et au préfet, et soumis, avec 
leur avis, à rapprobalion du roi par 1c ministre 
des cultes (Décr. 18 mai 1806, art. ti et 7). La fa- 
brique jouit seule du droit de fournir les tentures 
et ornements, et de faire généralement toutes les 
dispositions nécessaires pour les enterrements, pour 
la décence ou la pompe des funérailles. Elle peut 
exercer ou affermer ce droit. Si elle TalTerme, le 
cahier des charges doit ètre soumis á rapprobalion 
du préfet, puis soumis à la méme publicité que pour 
la mise à ferme des biens ruraux. Ladjudication a 
lieu devant le bureau de la fabrique et doit étre, 
approuvée par le préfet. — Quant aux droits sur le 
transport des corps, ils sont ctablis et perçus d'a- 
près les règles suivantes : Dans les cornnumes qui 
n'ont ni entreprises ni marchés, les fabriques ne 
perçoivent point de droits; le mode de transport 
des corps est réglé par les conseils municipaux et 
les préfets (Décr. 23 prairial an xu). Dans les villes 
qui ont une entreprise, mais oú le transport est 
peu coúteux à raison de la proximité du cimetière, 
e mode dont il est cffcctué est répdé par les préfets 

sur la proposition des maires (Decr. 23 prairial an 
xu, art. 21). La fourniture des voitures et aulres 
objets nécessaires est faite par la fabrique elle- 
méme ou donnée à ferme. Le tarif est approuvé de 
la mème manière que celui des tentures, et doit 
renfermer également diverses classes; 11 est soumis 
aux mêmes formalités (Décr. des 23 prairial an xn 
et 18 mai 1806). Enfin, dans les villes oú le trans- 
port des corps est très-coúteux par suite de Téloi- 
gnement du cimetière, le tarif est dressé parla 
fabrique, et le conseil municipal, ainsi que Tévoque, 
y joignent leur avis; il est ensuite communiqué au 
préfet et soumis à rapprobalion du roi par le mi- 
nistre de rintérieur (Décr. 18 mai 1806). Trois 
modes de perccption sont autorisés pour le rccou- 
vremenl; des droits sur la tenture et sur le trans- 
port des corps : la régie simple. Ia régie intéres- 
sée, le bail à ferme (Décr. 18 mai 1806).— La 
régie simple est Texccution du serviço et la percep- 
tion des droits sous la direction immédiate uu 
bureau. — La régie intéressée consiste à traiter 
avec un régisseur, à la condition d'un prix fixe et 
d'une portion déterminée dans les produits cxcé- 
dant le prix principal et la somme abandonnée pour 
les frais. — La ferme est Ladjudication puro et 
simple moycnnant un prix convenu, sans partage 
do benéficos et sans allocation de frais. — Si la mise 
à forme ou en régie intéressée a été adoplée, le 
bureau, après favoir annoncée par voic d'afíicbes, 
procede à Ladjudication. Les conditions de Lentre- 
prise sont déterminées par un cahier des charges 
proposé par la fabrique , délibéré par le conseil 
municipal, et arrêté délinitivement par le préfet 
sur Lavis de Lévêque. — Dans les grandes villes, 
toutes les fabriques se réunissent pour ne former 
quune seule entreprise (Décr. 18 mai 1806). Le 
tarif ou le règlcment, qui fixe la rélribution atla- 
chée á thaqueailasse, détermine Lemploi des sommes 
provenant de Lexercice ou de Laffcrmagc des droits 
sur la tenture et sur le transport des morls. Si ce 
tarif ou règlcment élait muct íi cet égard , Lemploi 
dont il s'agit devrait étre réglé, comme le tarif 
méme, par une ordonnance royale rendue sur la 
proposition du ministre des cultes, d'après Lavis 
de Lévêque et du préfet (Décr. 23 prairial). — Les 
contestiitions qui peuvcnt s'élever sur Lexécution des rcglemcnls sont jugées par le roi, sur le rap- 
port dos ministres des cultes et de Lintérieur (Décr. 
í avnl 1806). — Quant á cclles qui s'élcvcnl entre 

FAB et 
les adjudicataires et les a9m,,?lu.iífition ^eS,jlC<'e 
relativement au sens et a 1e* . je co" ^ 
(Ladjudication, elles sont ®es,pau'1, -#1 
préfecture (ü. 17 aoút 1823). L" Frè?lf>tf 
exempts des taxes porlées e3',,;,) 
toutes les fois que leur état d'n ^ ^r\\ 18 
par un certificai du mairc. (Decr- a . , »'• .jfit 

11» Droits sur lu sonncric. j.ut de l3 S,ffie ^ 
(Traité des paroisses), le P1'0 • cSt fr 
appartient à la fabrique seule q i()jts de à |a 
payer le salaire des sonneurs. o narticl'l. jl tf 
brique sont lixés par un \se. Co111®. séne' 
paroisse, ou par fe tarif du dio ,^|eIne(i . jirí 
à peu près impossible de Ff're!Vt;i|ues P1"'1 
ral pour tout un diocèse, les e 8 
autorisés par ordonnance roya j ]eur ^jer 
mêmes les règlements particuoe èir\e0e<f 
présentés par les fabriques. Le ® royéa ' asc. 
iier est dressé par la fabrique . , s.j[ n '|K||)5# 

, u près impossible de ^ peU^ 
rat P?^ royale à ^ se< 

   si. 
qui Lapprouve s'ii y est autor'3^ ^ etlr' 
pouvoir, il y joint son q"i p^0"" „ les pièces au ministre des cu» • pieces    
mologation royale. j^rets d^ié 

12° Droits sur la circ. ■ ' ^ ,015 00^ * 
lembre 1809 et 26 décembre i conse<lue

rfü5 
droits sur la cire. II y a l'611 ■ ■ sont I 00? 
íliçfino-iipr ppm ílrnils (ÍC CCUX 1 . «hnflU 
vertu de règlements pai 
distinguer "ces droiU-derèuM . cMja

epp>^ 

ou à chaque- diocèse. - ^ tffferges 
nent à la fabrique sont. L déio^ /ei-o ^t 
le pain bénit; 2° ceux qu, s° nlli so"10- ■ le pain bemt; 2» ceux r- - nui so"' Il(1 qr-|íS 
annuels; 3° une partie de h!,e ISOP)' .;) jü1' 
--lerrements (Décr. 30 deçe si q jesljj 

26 décembre 1813 a répar^ ( e5 ^ r ^ 
offerls aux enterrenien^ .e5 so" t;     ,.I corvices 'u"c„„,rtien.' raill8" 

en 
du 
cierges 
aux enterrcinents ct services 
par les membresdu clergé. l®a

r
c

P
rp3 "ei 

autres cierges placés atilou rt,es Jo'fjri^V 
aux chapelles et aux autre^ p a |a U1 v 
partiennent, savoir: une ® qj ele,1» noi1*5 

Lautre moitic aux membres_o»nn dll po 

»r 

raison 1 

um""®- 
tef) 

A" nt; 

do'!, íf 
droit; ce partage se f»'' en '' 
totalité des cierges. , , u cov""""'** áo''!''í>' 

13» Suppicmcnt d"""' ''ar, corom""., je a
bies 

mes du décret de 1809 > jes re'6? nspe'13 r l« 
1» suppléer à Linsuffisanc ^ f|.a,s iD po j(p 
brique pour acquitter, so 3 néces3'of jíí 
des cultes, soit les ^ép ^ jes ^ipjra"^^ 
maintien de sa dignitíi ® olt les Lnce( ,11?' 
et serviteurs de Pógbse. gUbs de ? Je 
bàtimcnts, ou pour fourè .^tie l1'''revod.jir®' 
des ministres que 'nifiiance fnt (ief P®?' 
plécr également à ""f'le traite-o^^ré 0\ if 
Ia fabrique pour acqui^ foui,a,r ntt eí'ct ^ 
légilimement élablis; J loge® l8o9 jpJr' 
servant un Peesbyterè "^^re (Desses r^P 

l/"" WV V- , 
pasr^eo11:^ 

plécr cgalcmcrit à 1 '"'"'[é traite"1'^!! cure "'i t 
fa nnnr acauitier.l® au J jt.9, U 

servant un peesbyieie . ire (yt» 5CI, • 
faut, une indemnite P^ nir aux L . s» 
18 juillet 1837); A» de fo ^ ^\ie. ^ ^ 
tions des cdificcs con ajinaire5 de ' Les receites extraordinao je. 
les suivantes: (lc . , rcf., .u> 1. Kxccdunt de rec «c, U sort ^1^'" fíS Ar. receites re»».. „st aju i' 

de 

d3®' 
"'í 

Cet excédant de receites „ est ■ ^ 
comptes de chaque exe cic t , c..np/vnS de Pcxercice suiva« |;naircS o ^ [e suurces ue iuav.—-- traür( c20 Prix des coUl,®ii

>..,A;l» licU 'dinqdC LnrC . í®. 
taillis mis en reserve i;n(lant a üjcíp;. 0rs demandes des fjbriqo n,ot ^ 

■ cette nature dof ^ic 
iilé constatce, 0 , '. futaies- Çnatice®j Vr 

» ,iAr,;.ri<;cenient des i" , s jin.', ..(,1, 
de 
cessité 
ct lo dépérissementdes fin^ roi 
par les préfets au '. ....jnrob3"0 

met, s'!! y a lieu, a 



^■ice 
^i0Í!»air«»a

(l
1<!n- ~ Les propositions de coupes 

'Sn ''ssempni0lvent étl'e adressées au préfet par 
^p.j.année , . Propnétaires avant le 13 juin de 
H^icationJ- ni'n' t'es ''ln- 4 février 1837). 
''íõir'*6 se faiia couPes autorisées sur le quart 
fòiéft Ponr io 'es formes que nous avons 

* des rln,
s ^"P65 ordinaires. Les receveurs 

lííi»,.®8 couii(.s „ .ces sont chargés de recouvrer le 
{'ateJ,0" de i. ^ raPr(finaires. — Les traites d'ad- 
'chJ^fe iiójs.?es élablissements publics ne 

'"toin'06 traite oC.leeiS" fux óchéances, le monlant 
iSn^aourm.8 Piacó par le receveur général 

se,,' ''élabii,. Trásor, oü 11 reste à la dispo- 
N i,i,ICe exjp.,-,111011' propriétaire. Si les besoins '(p j 'tés Soj® nl que tout ou partie des fonds 
'étet fabpi„fm oursó par le Trésor, le tréso- 

J''i n-ldi pem 1 ? e.n fa'1 'a demande au sous- % . "^rrcn. jOriser les remboursemcnls jus- 
^fet 'dnie "o 1,000 francs. Au-dessus de 
^ ilr^ ^ ' doivent être autorisés par le 

tii fls?5ui é'^e"nlai"ií>L"i■ — mobilier de Ia fa- SeJJes bipne'e-ne avec Pautorisation du pré- 
a e éch.i„„!mmeubles ou les rentes ne 

tp!'! iw formL';65 ou .ventlus sans 1'accomplis- 
i;s,il;i "ai|auv Çrescr''es pour 1 aliénalion des 
(;í;''aione fabpin,70rs<'ue '^s immeubles appar- qj sépj.^atio,! .JJ16 sont dans le cas d'èlre ven- 
w6,' et °D <loii n„-est proposée par le conscil. Sa 
•ii "itd^^iquer ia enter 'es motifs de cette me- 
b AéiS'aimeuhu n;if"re ■ Ia contcnance et le 
iXe',. «Cr O, (I)ícr- iSOS)- La venlc doit, 
> i rJ0l>Íet est r" aux enchères, excepté : 
V' Yí»íailtaae a. ,uric valeur minimc ; 2o lors- 
VO «O lien \ i?nt Poar 'a fabrique à ce 
ít An».* bite in,.", amiable; 3o lorsquil s^git 
ítifWcf, Pablic ,, fabrique à un autre éta- 

3 et iq |.n'' du Cons. d'Etat des 
ttS* ,i 'eàalii.,„ «omLre 1833). L-estimation 
llh^títj 6 Ia cst faite par un seul cxpcrt 

ai la vente se fait par 
r son^ elle a lieu à Paraiable, 

rim nommé par Ia 
ViU ^IibA. *?• soumissionnairc (L. 14 mars 
Vrliei/^lion M0n, du conseil, 1c procòs- 

'Ja soumicc-1 nn firuró des lieux, et, 
ÍV ^et PaSnósJ1 facquéreur, sont en- 
SH ■ 'Pii 1, " de la fabrique, au 
i!',!, "lcomT»/.j> nner u,le enquéte de 
ISSl 5'«S Sf0.- (:c magistral ^eut en- 0i'1erii Convocii 1'enquète, autoriser SC s»n 'Ia. conseil de fabrique, 
Sii„,vec r es Diè^^e "''i"sur Paliénation pro- 5 j |.?vis du as aont cnsuite adressées au 
'lieSu .^que ' ^."Prófet. Le préfet les com- 

d 
les transmet ensuite avec 

.qUÍ- prúV0(1UC' tu 'k; 6 tic, ■— I i 'i autonsation. 
)' l','8 Par^,enf être ! ns.et legs faits aux fa- 
OH,!'8 li,;, roi, , quaprès avoir été 
A S'' acn llc dea 'S<a d'Llat entendu, et 
^'•illHir^blion deal!Vie<,ucs et (les Préfels- n.,n dos dons et legs en argent. 
«>LP.ap 'es Drípa

t
nt Pas 300 francs, | 
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evèqucs et des préfets. 
l(I\!7lsé(.,'ll:ps nVv^í? ons cl legs en argent. 

P,ap les ntírat
nt pas 300 francs, pcut 

'ÍS ! íe lVSt «ccordén5 2 avril "18l'7)- ~ 
"ík8 lt 'iiti» ^ae ii;, f qu après l'apprubation 

™ y a ebarge de 
V^fru;10^ fait no e Peuvent ctrc auto- 
; 1 faveu :]ux fabriques, avec ré- 

" '.'""ataire (0. U jan- 'i J*' le [..^"«.'mnsdúment autorisés 
Vn 

11 •817) T .riep au nom de la fa- 
"lUe, e, „n «cceptation a lieu par of oii a iteu i e"e doit être notifléc 

donateur, conformément à Particle 932 du Code ci- 
vil. — Tout notaire devant lequel il a été passe un 
acte contenant donation entre-vifs, ou disposilion 
teslamentaire au profit dTrne fabrique, est tenu 
d'cn donner avis au curé ou desservant (Décr. 1809). 
L'acte contenant des dons et legs en faveur d'unc 
fabrique est remis au trésorier, qui doit en faire 
son rapport à la prochaine séance du bureau (Ibid.). 
Le bureau prend une délibération, dans laquelle il 
émet son avis sur le legs ou la donation. Cette dé- 
libération est transmise au sous-préfet avec les 
pièces suivantes à Pappui; s'il s'agit d'un legs: 
Io extrait du testament; 2° acte de décès du testa- 
teur; 5o procès-verbal d'évaluation de Pobjet légué: 
4o état, approuvé par le préfet, de Tactif et du 
Íiassif, ainsi que des charges et des revenus de la 
abrique ; 5o copie de Tacte extrajudiciaire consta- 

tam que les heritiers connus ont été appelés à 
prendre connaissance du testament; 6° leur con- 
sentementà la délivrance du legs; au cas contraire, 
le préfet joi nt leur mémoire aux autres pièces, et fait 
connaitre le nombre des réclamants, le montam 
d'hoirie, et la portion afférente à chacun d'eux; 
s'il n'y a pas d'héritieps connus, on joint un acte 
consta"lant que le testament a été affiché au chef- 
lieu de la mairie du domicile du testateur, et qu'il 
a été fait une insertinn dans le Journal judiciaire 
de Tarrondissement ou du département. — Poui 
une donation: Io acte de donation; 2o évaluation 
de Tobjet donné; 3o certificai de vie du donateur; 
4° état approuvé par le préfet de 1'actif et du pas- 
sif, des charges et revenus de 1'établissement do- 
nataire. (Cons. 12 avril 1819; O. 14 janvier 1831.) 

Le préfet, après avoir consulte 1'évèque, adresse 
ces diverses pièces, avec son avis motivé, au mi- 
nistre des cultes chargé de provoquer fordonnance 
royale à intervenir. — Les mêmes formalilés doi- 
vent être observées pour les donations qui n'excè- 
dent pas 300 fr., et comprennent des objets mobi- 
liers ou des sommcs d'argent; seulement, dans ce 
cas, 1'autorisation du préfet suffit. — Une fabrique, 
comme tout autre établissemenl public , peut tou- 
jours se pourvoir, mais par voie de pétilion seule- 
ment, contre une ordonnance qui rejetterait un legs 
ou une donation faite en sa faveur. 

3o Hcmbourscmcnt de cupitaux, — Uacliat de rentes 
constitnécs. — Les débiteurs qui veulent rembourser 
les capitaux qu'ils ont acceptés à intérét des fabri- 
ques doivent avertir les marguilliers, dans la per- 
sonne du trésorier, au moins un mois à favance, 
pour que la fabrique ait le temps d'aviser à un 
autre modo de placement. — Quand il s'agit de 
pelites rentes, ou de rentes n'offrant qu"une faible 
garantie, ou enfin de rentes dont la perception est 
difflcile, les remboursemcnls peuvent être acceptés 
sous la déduction d'un cinquieme du capital, mais 
seulement en vertu d'une ordonnance royale d'au- 
torisation (L. 24 septembre 1823). — Que le rem- 
boursement soit forcé ou volontaire, fautorisation 
du préfet est nécessaire. 

ti" Vcntc des inscriptions dc rentes sur PÉLat. — Les 
fabriques des églises se trouvant nalurellemont pla- 
cées dans la catégorie desétablissements religieux, 
ne peuvent, à ce titre, acquérir ni vendre des in- 
scriptions de rentes sur rElat qu'cn vertu d'une 
autorisation royale. (O. 14 janvier 1831.) 

70 Kmpnmts. — La loi n'a pas prévu le cas oü 
les fabriques scraient obligées de recourir à la voie 
de femprunt, la comnume devant pourvoir à l'in- 
suflisance de leurs ressources. Mais, si ce cas cx- 
trême se présentait, les fabriques pourraient se 
prévaloir dc Ia législation qui autorise les com- 
munes à eraprunter. Les formalilés à suivre sc- 
raient : 1" une délibération du conseil constalant 
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Ia nécessité, la quotité, Ics condiliuns, rcniploi de 
Tempruntet les moyens de lo rembourser; 2,J Tavis 
du sous-préfet, du préfot, de réyêque et Tautori- 
sation du roí. 

Rappelons ici, toutefois, que 1'hypollièse de Ia 
néceissitò d'un emprunt est d'aulant plug difficile à 
admettre, que si Ia commune n'a pas de ídnds suf- 
fisants pour subvenir aux dépcnses obligatoires de 
la fabrique, il y est pourvu par une imposition 
extraordinaire, qui est étahlic dans les formes et 
les limites presentes par les lois et règlements. 
Néanmoins, s'il est reconuu que les habitants d'une 
paroisse sont dans Timpuissance, par exemplo, de 
subvenir aux réparalions dcs édifices du culto, 
même par imposition extraordinaire, Ips coramunes 
peuventse pourvoir auprès du ministre des cultos, 
afin d'obtenir un secours sur le fonds accordé par 
le budget de TEtat pour pette destinatipn. 

§ 2. Dépenses des fabriques. — Ccs dépeqses 
se subdivisent, çomme les receites, en ordinaires 
et extraordinaires. 

Les dépenses ordinaires peuvent être classées 
ainsi quil suit ; 

1° Frais nccessaires de la cclcbration du culto. — Ces 
dépensès consistent : 1° dans Tachai des objcls de 
consommation, comme pain d'aulel pour les prêtres 
et pour les fidèles, vin pour le Saint-Sacrifice, cire, 
hmle pour la lampe du Saint-Sacrement, encens , 
sei, veilleuses, charbon et autres menucs dépenses, 
bois de chauffage pour la sacristie; 2° dans Ten- 
tretien du mobilier do Téglise, comme le blanchis- 
sage du linge, les réparalions aux vasos sacrés, 
aux ornements, au linge, aux meubles et ustensiles 
de Téglise et de la sacristie. 

2o l.c supplcmrnt dc trailcmcnt accordc au cure ou 
ou dcsscrvant. — Lorsquc le traitement accordé par 
TEtat n'est point suffisant pour donner au curé ou 
dcsservant uno cxistencc honorable, la fabrique, 
ou, à son défaut, la commune, doit lui alloucr un 
supplémcnt de traitement. Cest Ia commune qui se 
charge ordinairement de cc supplémcnt, qui est 
payé directement au pasteur par le rcceveur mu- 
nicipal. 

5° l.c traitement des vicoires. — Ee nombre de 
prêtres et do vicaircs babiliiés à cbaque église est 
lixé par Tévéque, après que les marguilliers cn ont 
délibéré, et que le conseil municipal de la com- 
mune a dqnne son avis. Les communes qui ont une 
chapcllc vicariale, ou celles qui, ayant une cure ou 
succursale, auraient, en sollicilanl Térection d^uq 
vicariat, pris Tengagcmcnt de paycr le vicairc, 
doivent toujours fournir le traitement, quelle que 
soit d'ailleurs Ia situation financière de Ia fabrique. 
Les autres communes n'acquiUent le traitement 
<m'en cas dMnsuffisance constatée dcs ressources 
de la fabrique. Le traitement des vicaircs est de 
BOO fr. au plus et de 300 fr. au moins. 

4° Les bonoruires dcs prcdicatrurs dc TAvent, du 
Carcmc ct dcs autres solcnnítcs, — Nous avons dit plus 
haut que les prédicateurs sont nommés par les mar- 
guilliers, sur la proposition du curé ou dcsservant; 
ajoutons ici que lesdits prédicateurs doivent obte- 
nir Tautorisation de Tordinaire. — L'honoraire des 
prédicateurs ne forme pas un traitement fixe. 

5o Lc traitement des cmploycs ct serviteurs de réglisc, 
— Ce traitement est, dans tous les cas, réglé par 
le conseil de fabrique, sauf Tapprobalion de Té- 
véque. 

0° t/acquit dcs fondations. — Les fondations sont 
exéculécs par les personnes désignécs dans Tacte de fondation. Si personne n'est spécialemcnt in- 
dnjue, ou si Ia personne désignée n'existe pas, ou 
8 il y a nnpossibilité légale, canoniquc ou morale 

, -t íiree .lífín11 

de lui conficr la fondation, elle ?aU'à Wjit#'' 
par le curé ou les vicaircs; ce n est 1 ^ressir 
qu'elle peut être acquittée par '"/uiiarS6 .are f 
et autres ecclcsiastiques. Le Pr®F «ue 'e. rate' 
vice doitrecevoir Thonoraire f1'1 ^ í0'nirilf 
la fondation ou le règlemeut épts T .j rete ^ li 
duile a déterminé. La fabrique D je litl 
Ia somme qui lui est assignee P ^ pe» 
règlement susdits. (M. Affbe.) n]!' 

7° Les conlributions asisses sur ...v CO1? ?:n|iS 
biens des fabriques autres que ntri^Ltril",1' a l(d eAnt rrrnvés dC Wç# ^ Ji' ÔCiVlüCa UU L/U 1 LC ctuut fe'---- .-.-.c, w ..n-e? J,I 
rectes comme coux des Parl|C ' ffle les Mil1 

tions sont porlées au budget com ^ prea 
penses, ct sont ordonnancees p Ce? fr»" 
t)ureau- , • trfi-ition- < 'Ám 8o Les frais annuels d admin'- ' 
se composent des acbats de paP 'corre3p 
imprimes et registres; dcsti'31 ídi» s 
de timbre, etc. . entrfd'? » es', n, 

9° Los réparalions dc sim
>r'" |a fabriJV^trfHjiil 

> 
consacrcs au cube. — Lorsque^ m gimple^jjf, s» 
le cas de faire des réparalions im"-. 
les marguilliers, ct spfeal?í8c

e
nient bje»jj/ts 

tenus de veillcr é ce qu^Hp8 L |c3 bá"1® rjólell?fr 
tement failes. lis doivent v!s' ^ent d11 ?p, 
les gens de Tart au commen ^lc.f,,ai«P'fS f 
et de Tautomne. lis ponrvoit calives e' 
économie, aux réparationf ar«lS^cs eS 
n'excèdent pas 30 fr. dan® ' fcs ' n excedent pas oü ir. - .• s co»1" lf 
de 1,000 ames, ct lÔOfr. f P^fr- 
une plus forte population. ^ , cnce rie, t m' 
les réparations jusqu a «o®0 iòrC #1a r 
les communes dc la L81 p|us ..j,, 
200 fr. dans celles de ía„nntune d^Pf"c príc| pi 
rise les réparations cxl?e " |0ivcnt ^leCie: Lae' 
sidérable. Les réparations un ^ 
d'im devis cstimalif dfcssé P_nuCS répj ^ppib^nS 

lans cenes "<=,-me aerf... p1' a»; 
rise les réparations exl?ea j0|vent ^'Lpic: Ipip 

u Les réparations doFjn arr ^„S Jj,, 
 is cstimalif dressé p nuCS répj 
a (l'exception que pour 'es ^||aIice d "".véu1', Ji»' 
par économie sons Ia s®l

a .(orisécs P® i «'{Lii»' 
bureau. Les réparations r .■.mtorisat|10n pa1's I» 
les cas prévus P?r ,'.ff j,. padjud^.pniia s?ii))p'e 

pcnsécs dc la formabte d éa" s"1!Laf 
El les sont faites alors. batt#' 
surveillance d'un mem agréé6 Pa®vtie, '. .i '!" 
soumission d'cntrcprcnci • opp"0' nid® i« l'1"' 
tion, Lorsquc la oopens ,cvant 'eLiécs '' aib! 
cation doil étre passée cs reno<lV jc ''llio

|ll''t 
bureau, après trois (|jU(iication s0nt W s(i» 
tainc cn huilaine. Fc im[,orianèe,L( d V.nf" 
quelle que soit 1®®®.dq ^ 
soumises à 1 apP^'^ dater . l« ' "II , Ífll 
valabícs et définitives J 
bation. 

10° í.c secours i'cc cordé po?' Ir» P' de Ia p 
d® "af . 

Los fabriques dm®6®1'^ lc xi''çtIJnfir®1|'é,l:l''l!|it 
dcs ebaises ct dcs ba .tres :ts pour

í|ève|!'„,ie 
annucl cn «'^1 Ceji ^ 

é":í 
Arües- ide1!' re®. oOr MI- 

í 

déduction des frais d® ed^' banes-^^®; sement dcs cbaiscs un reg'.p^r. mc 
est fait conforménicn' a ncut. (1 „ é ( 
approuvé par le go"V®®» 1 a s 
1811Õ)Lc» dépenses '"''"^^865 Í^fdesjVSl 
porte au budgct pP ^ aU pnyc cXc^cr payeíl J principalcmeut dest gicnt ^ 0o P » ,1 
fie dépenses OV étre 1 >: 
sions. 11 P®®1!? . importai'®3 je pe.<cl aU W ^ 
dcs denenses P®® cours f® ois.> f" 
a licu d effectucr dans 3 les ti o[s1(. t.-i>®%c,s: 
étre rendu comptc. ^és penda® e5 itnP ^^1 ■ 
des prélévements op r jep® ^qiP1 

sur le fonds l'ísc"iJordil
air 

Les dépcnses extrao 
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Io"? ÍUe et iuléréls d^mprunls. — 1 un 'es moyens adoptés pour rem- 
<ftir=>tt mr

unt' ni;iis snrtout s'il s'agit de (ar,, ,' Ia fabri/611 ccédant annuel de re- 
bm|„ , l,ue doit avoir soin de faire figurer, 

e*tranl!a- Mue exercice, au cliapitre des 
Sl j 'a somm »Ies' outre 'c montant des in- 
Saii, 'atnhl alS!ei;taf! au remboursement gra- 

V^flent ]P ® en autant d^nnuités que 
^On j .^batsH- termes de Temprunt. ÍHi,, bait fjArn 

ort,emcntst de vases sacrcs, Unge, etc. 
SeLS déneJ1-1'6111'1'6 au ^udget, dans le mème 

'Li de vac non's8ulement les achats d'or- 8 va^1,65 saci'és et de linge, mais encore Hin/es, (]ej y qui ne sont pas sacrés et autres 
Sstri5 ' éaii<Jvres,de chant, des meubles néces- 
Si.']!e l achat ® 'a sacr'stie. L'évêque peut 
rSm devis A ,®s ol)jets qu'il juge indispensa- 
NaJ dreSs^ a>,tirnatif doit toujours être préala- 
Sin!; « '? bureau ou à la demande du 
Neu ' Si le?-',5.? 'approbation du conseil de 
> ]. a'a pas Í.T

41' des objets dont raehat est 
\V! "idget f|Q

e., mis sous les yeux de Pévêque 
5» Pour 1 exercice, le devis doit lui être 

■> d > de ?"■ son approbation. 
d ^éa ^'sp ecoration ct d^-rabellisscmcnt inte- 
iÍ^biL0'1 corrirT" 9es 'ravaux peuvent être con- 
!"(fta 

e réparar reParations desimple enlretien, 
N i ',!1 y a | ?nscxtr?0I'dinaires. Uans le pré- rfíle, "diquées '.eu 116 suivre les règles que nous 
Ne Lt'dinair,,1.,

llu
1.P

aragraphe 9 ci-dessus (dé- Sr(.„i. '-.Bans Te deuxième cas, on ap- 
^N^rations' su'vent 611 ce qui concerne les 
'}'■ i.Sde la|1

sj?
t'0?s édifices consacrés anx cidtes. 

th1, Ij1116' pas d3'1 r'1- diiancière des fabriques ne 
N CnNmniun»e, • 're ces réparations à leurs 
^.l^temên. ®'.1 s'en oharger, et la fabrique ih.! (ij. í otareniii- ran8^re à Ta dépenso; seule- 

iSlIop, direc,: 'ers ont le droit u'émetlrc leur 
«NI«"adonar aux travaux et d'en 
lCC,es - ■ 

UT3 róparations sont au compte 
dt^SaV lü Le ,iarma'llés suivantes doivent étre 
hNtr,;.u'1 arcbiin .'8 des travaux à exécuter est 
'íN 91 aPprohl?- Par le bureau. Ce devis 

u 1 Préfet, lorsque les ré- 
''«tN f, Ssous dn de 100 fr. dans lescom- 
^i, d^^ones'ü0,, àmes, et celle de 200 fr. »et as 'ravanv 'ilnc P'us íbrte population. Si la 
f Nlles 15 devrai ""'f dépasser 50,000 fr-, les (aiJtji.-oi aDnf„,rn' étre souniis au ministre 

ebarl"3 p.ar ordonnance royale. \& cst e,,.*''®.8' olauses et conditions de 
N Nir. aPnriii.!|!10 dressé par le bureau et 
«N!^f&ãn-.du prífet- Õo L'axis do 

líti^did' a Voi» i ^tre pnbii^, un mois à 
VVlnaircsdPn M-a.mclies e' par tous les 

:'li(l>t(;rl,
Sont fait5 mité. í» Les adjudications 

N d tuN- Ellos . au rabais sur soumissions 
et r,p subordonnées à 1'appro- •ib.N. f.i .l ne snnt    

eNt, an»fi; , execuics sous ia direc- 
t/15(í

0 J ^enrbpn ^ i 's» et sous 'a sur" 
c^li^car ^Pfenpn ^nneau délégué à cet 

payé du montant de 
Mu siiyJNx. r e,' à mesure de 

tf' N"aatl?' ^"marff "n cenificat de l'ar- 
fcSe l"1!'; aiLu'llicr survcillant et visé ■loas 

' T5'ei|Nes par^N^p TT Lcs acqoi!itions 8 ílevení j a l116'' a quelque > doivent être aulorisees 

par une ordonnance royale (O. i janvicr 1831). La 
demande tendant à être autorisé à acquérir uu 
immeuble doit être instruite ainsi qu'il suit: 1" Le 
bureau et le propriétaire désignent chacun un ex- 
pert pour eslimer l immeuble à acquérir. 2o Le 
sous-préfet prescrit une enquête. S'il s'agit de Ta- 
chatuun terrain pourun presbytère ou une église, 
Tenquête est falte par deux eommissaires : Tua 
nommé par Tévèque, Tautre par le préfet. 3o Le 
conseil de la fabrique est appelé à déliberer. Le con- 
seil municipal émet également son avis, et sa déli- 
bération est jointe à celle de la fabrique. -4° Le sous- 
préfet donne ensuite son avis, et envoie les pièces 
de rinstruetion au préfet, qui les communique à 
Lévêque pour avoir son avis, et les transmet en- 
suite au ministre des cultes. Sur le rapport de ce 
ministre, survient rordonnance d'homologation. 

6° Placement des capitaux disponiblcs cn rentes sur 
1'Etat ou sur particuliers. — Les deniers provenant de 
dons ou legs, dont Pemploi ne serait pas déter- 
miné par la fondation, le remboursement de rentes, 
le prix de ventes ou soultes d'échanges, et les re- 
venus excédant 1'acquit des charges ordinaires doi- 
vent être employés à augmenter la dotation de la 
fabrique (Décr. 50 seplembre 1808). Dans le cas oü 
la somme rentrée serait insuffisante pour qu'il en 
soit fait emploi, elle peut rester en caisse, si on 
prévoit que, dans les six mois suivants, il rentrera 
des fonas disponiblcs aíin de corapléter Ia somme 
nécessaire pour Pemploi; sinon le conseil doU dé- 
liberer sur Pemploi provisoire etdéfinitif. S'il s'agit 
d'un empíoi provisoire, le préfet ordonne celui qui 
lui parait le plus avantageux.L'emploi définitif peut 
être fait en aequisitions de rentes sur PEtat ou sur 
particuliers. Toutefois , Padministration supérieure 
a toujours considéré ce dernier mede de placement 
comme le plus défectueux (Avis des Cons. de Pint. 
et Cons. cPEtat des 18 septembre 4829 ct 20 jan- 
vicr 1836), et il n'y a lieu d'y recourir que dans 
des cas extrêmement rares. L'emploi en rentes sur 
PEtat est celui qui offre les plus grands avantages 
pour la fabrique comme pour tous les établisse- 
ments publics, et on ne saurait trop engager les 
administrations de ces établissements ã en faire 
usage. (Circ. min. des 42 mal 1819 et 24 septem- 
bre 1823.) 

Los avis du conseil d^tat dos 21 décembrc 1808 
et 16 juillet 1810 avaient autorisé les fabriques à 
placer en rentes sur PÉtoí ou sur particuliers, 
avec Pautorisation des préfets, jusqu^ concurrence 
de fiOO fr., et avec Pautorisation du ministre jus- 
qu'à concurrence de 2,000 fr.; une ordonnance 
royale n'élait nécessaire que pour une somme su- 
périeure. Larticle 6 de Pordonnance du 27 avril 
1817 avait été plus loin ; elle avait dispensé do toute 
autorisation, quelle que fút la somme, pour les pla- 
ccmmts en rentes sur 1'Etat. Mais Pordonnance 
de 1831 a rapporté Ia faculté donnée par celle de 
1817, et disposé qu*aucun transferi ou inscriptiqn 
de rentes sur PEtat ne serait effectué qu'après avoir 
été autorisé par une ordonnance royale. II doit ca 
étre évidemment de même, ct à plus forte raison, 
pour les rentes sur particuliers. 

IV. ADMINISTRÀTION FINANC1ÈRE DE LA FABRI- qUi.:. — § jor. j)u budget. — Le budget de la 
fabrique se divise cn deux parties : Io Te budget 
primitif, qui est délibéré par le conseil le diman- 
cbe de Quasimodo de Pannée qui précède Pouver- 
ture de Pexercice; 2'' le budget supplémentaire, 
formé é la même époque, dans Paimée même qui 
donnq son nom à 1'exercicc. Toutefois, ces deux 
parties du budget ont entre elles une liaison essen- 
tielle, et n'on font en réalité qu'un seul. 
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Le budget cst divise en deux titres prmcipaux, 
savoir : Titre Icr, Itecettes; titrc II, Dcpenses. Ces 
deux tilres se subdivisent clwcun en trois chapitres, 
savoir : Chapitre ler, liecetles ou dcpenses ordi- 
naires; chapitre II, Itecettes ou dcpenses extra- 
ordinaires; chapitre III, Itecettes ou dcpenses 
supplémentaires. Le budget primitif se compose 
'des deux premiers cliapitres du premier et du se- 
cond titre. Le troisième chapitre prend le nom de 
chapitre additionnel, et forme le budget supplé- 
mentaire. 

■jo liudget primitif. — Le cadre du budget contient 
sept colonnes destinées à recevoir les désignations 
suivantes : Pour la receite, i° le numéro d'ordre 
de choque article; S" la nature des receites; õ0 le 
montant des receites proposées par le bureau; 4° le 
montant des receites réglées par le conscil; f>0 le 
montant des receites admises par Pévêque; G» les 
observations de la fabrique; 7o les observations de 
Lévéque. — Pour la dépcnse, Io le numéro de cha- 
que article ; 2" la nature des dépenses ; 5° les cré- 
dils proposés par le bureau ; 4o les crcdils votes 
par lo couseil; 5° les crédits alloués par Pévêque; 
G0 les observations de la fabrique; t" les observa- 
tions de Pévêque. 

2° liudget supplémcntaire. — Les cliapitres addi- 
tionnels formant le budget supplémcntaire sont Pun 
et Pautre nartagés en deux sections. La première 
(chapitre des receites supplémentaires) contient : 
1° le report do Pexcédant de Pexercice cios; 2Ü les 
receites à rccouvrer de Pexercice cios. A. Ia scconde 
sont inscrites toutes les receites de quelque nature 
qu'elles soient, et (jui„ non prévues au budget pri- 
mitif, sont autorisées supplemcntairemeut dans le 
cours de Pannée, tellcs, par exemple, qu'un legs 
ou une donation, un remboursement de capitaux; 
et, en un mot, tout recouvrcincnt qui nc rentre 
pas, par sa nature, dans Pun des articles de re- 
ceites prévues au budget primitif. 

La première section du chapitre des dépenses 
supplémentaires contient les reports des crédits ou 
portions de crédits reportés du budget précédent, 
pour restes à payer sur les crédits annulés. La 
deuxièmc section de ce chapitre reçoit tous les cré- 
dits supplémentaires qui ont été ou qui seront au- 
torisés sur Pexercice courant. 

5o Propositíon et vote du budget. — Chaque an- 
née, avant la formation du budget de Pexercice 
suivant, le cure ou desservant doit présenter au 
bureau un état par aperçu des dépenses nécessaires 
à Pexercice du cultc, soit pour les objels de con- 
sommation, soit pour réparations et entretien d'or- 
nement, mcubles et ustensiles d'église. Cet état, 
approuvé article par article par le bureau, cst porté 
en bloc, sous Ia désignation de dépenses inté- 
rieures, dans le projet de budget général et annexé 
audit projet. 

Le projet de budget doit ctre dressé par le bu- 
reau le premier dimanche de mars, et voté par le 
conscil le dimanche de Quasimudo qui précède 
Pannée oü il doit òtre cxécuté; c'cst un intervalle 
de neuf mois entre le vote et le commencement de 
Pexécution. 

Le budget cst rédigé en double minute. II en est 
fait, après son approbation, le nombre d"expéditions 
nécessaires. Ces expéditions sont certifiées par le 
président et le secretaire du conseil : Pune est cn- 
voyée au conseil municipal, lorsquhl est appelé à 
voter un supplément; la seconde est remise au 
presidem du bureau chargé d'ordonnancer les dé- 
penses, ct Ia troisième au trésorier qui doit les 
eneclucr. 

4° bnvoi Cl npprobalion du budget, — Le budget est, 
immediatement après la déiibération du conseil, 

pétat JeS 

envoyé en double à Pévêque avec 
penses antérieures proposées par ^ lé^tio» 
deux minutes, Pune reste aux archtve .. ,,aroÇ'.ri. 
Pautre cst rcnvoyée à la fabrique ave |, f. 
de Pévêque. Les" dépenses proposees p r for c 
que peuvent étre rejetées ou redtute r pet 
nance de Pévêque qui règle le bu r nrop0;.^ 
peut également augmenter les dépen r(,t i lor ^ 
ou en introduire de nouvclles au n jVpeIiscs ^ p 
ces dépenses ou augmentalions d p.verc^uuic»' 
relatives á des objets nécessaires a ^ ^ 
décence ou à la dignité du ça' ,■ rece",6'.*Cf 
le droit de rejeter ou de réduire t ir>lier . 
berees par le conseil qu d jugeral1 jut. 
exagérées. ivxercie6 cj. jaiij 

Le budget supplémentaire de i ^ cons6" do)1 

proposé par le bureau et vote Fr budr6 ^ í^' 
les mêmes séances que le ^«pjjpoba^011 

étre, comme celui-ci, souniis a 1 al r hcí"11' 
vêque et envoyé en double minu v orSque • ^ 

5o Recours au conscil municipaL 
mune est appelée à supplécr » , "t est ^(jgeb 
ressources de la fabrique, ,iApòt d'1 .0aip!' 
niqué au conseil municipal- Le r et du 
revêtu de Papprobation de 
de Pannée precédentc, doit eti corised ..(Oj1!' 
avant Pouverture de Ia session ]iret tio ' , de 
pai, dans laquelle est délibcre 1 .^(fectac ^ 
mune. A défaut parla ^''""'"lAmcntll0" rl;iin'0.' 
pôt dans ledit délai , lc S,"PI (|,niis t'!! ..jiiniflj 
besoin ne pourrait étre vote tp ^seib de 
spéciale du conseil municipaL ^ prO(lu.c.c iH11,. 
paux peuvent aussi réclatner _ coWP^ont'a 
pièces justijicatives _ à ^Pf^stigatio1!^,) paí^y 
sans toutefois que icurs mV . P arrcte3'-L ti' • 
dépenses faites et aux Ç0"1' fíippr"'' . 1,1 e1,    .rinfirmer ''ri innt 1» jo' avoir pour résultat dhuhr®0 jn0 > Jon gp s 
aurait donnée Pautorite dioc ^ons, d h ' 
sion doit étre respeclée. (A''1 ■ " det1"" d« 
vernbre 183!).) , , -pnvis ""jincn86.*' 

Si lc conscil municipal 68 ,jC|cs deílit 
une réduetion sur quelques ... adon t 
la célébration du cultc, ^im.Aration es

t qaiC!oir 
primer les motifs. Cette débb^a a", 
avec le budget de la ^uedj^ot^^ 
munique les pièces a 
son avis. Si 1 , ;r éfet n; 011» evoque et 16 F-t é par lu 95 C.W 
férent, íl pcut en étre r ^go9, 
au ministre descultes-i'sjuillet jc sC

rfirf 
L-article 40 de la Io','" ' ommuna j l'ia<i' 

rant obligaloire pour i,. uréfe1 P .lSef nt11' 
nécessaire à la fabrl'J,u®ljnal, si Ie

fll iit sofá de5 

d'üf(ice au budget conim' jc rej0 

cipal négligeait de Io vot "^uc la n fal" fÜ 
ti/s legitimes. Ce S! demande^Jtré^ 1 

dépenses qui n10liveniiimnicnt 
ne lui paralt Paa réfèr» a 1 „» 
surscoit à slatuer et <10 

§ 2. Des 
prévm-s, — Le bureau 

r crédits Pf;9>.<> 
*rít!L7Vcui fait?,;.^ a.' 

préaíabie, les^ 
n^xcèdent pas 50 - jans ies an^ u 
de 1,000 êrítes, et 100 ^fôuvrir * % ^lat 
Sa déiibération sufijt po« excède" seil,J.' 
saire. Lorsque les dep a« a r ü1'' 
ci-dessus, le burean (

ea _3ndé (Dá dépen^ieiirÉj- 
ci peut voter lc C/P nue certa,ne

ion supres cís 
avons vu, toutefois , d autoris8t ... ^ 
vent étre soumtses . "" ..jSions si fa|lf 

2» Fmploi de. çréd.ts de ^ p.nr dC^penSa8 cnl' 
dits ouverls par 1® bu&s qiià éf8 appaf" 
ne peuvent ctre e,nP, ^1fluelle 

dans Pannée meme à ladu 



Nísn* ""lis 3,1 31 décembre; un dé- 
jíhon '0in en ;leíorl's , comme nous le 
l/téhr,, Pour v'."' payer les dénenscs failes, 

.Ur Une (l,-1„„a"'e l'e. nouvelles. Tout crédit 
uí^wf ''aiinée „n!e .l"' n'a Pas ét® faite d3"5 

kJJ j r|Ve; sj | f,' donc anr.ulc de droit au 
i le^ "lulé „„ .P®"56 a á'® fai'® en partie, 

rio i® ,. Por'ion du crédit qui ex- 
fco;Ite» dícer. ^P®"56 effectuée. 
r/e n» ,ad'r'>nistratwH financiére. 
(tafie ' âíre o,. ' ^pensc,. - Aucune dé- • si ,i,c aeqmttpo na- u („Aoooior jg |a 

ordon- 
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«re ao„ •., . | "ac3- — aucun [L :,-o r,' ^ el|e ^wttee par le trésorier 
i?érj. 1® présirf"®, ®te préalablement ordon- 

!,>f V,ivnclions d'n i" burei,u' (lui est seuI 
A# ,|u'

s d ordonnateur. 
au* dcpenses. —- Le 

L a sommnaU'COrnmencement de chaque 
^ains i suivan,necCessaire Poup 'es Repenses 
ilSÍ!3 s»mrnl rS'. le trés«>,l«r "'a P3® dans 
•tk?' AiioÜrante o» P® Pai" 'c bnreau pour la 't,;'If s ®uae s'^ manque est extrait de la 

Iti Ju|orisai1„ne
JP®ut néanmoins en étre l|.l!e C| y reste a- .dn bureau et sans un ré- 

C^r, J®5 frais rlí08®' 7" Toute Ia dépense de Consénnt Saer'st'e sont Paits Par '® 
'llniítel i'®ée snn e ' aucune fourniture ne 
Víi' ''ecn,. sacrist!-un mandat du trésorier, au 
i "'anri 'a liví»'11' ou tou'® autre personne 

rP 
31 a éié ro ?" ' rartifie que le contenu 

V>5a„8'stre dl ^P'1- (Décr. 1809.) 
'fcí^r Io P® retristo®1'1,1"- — Le trésorier doit 
'td'6 Sim CQ®pte ,io i ®.montant des fonds per- 
SS i„au fur m \ fabrique, á quelque titre 
%. «a i r et du ^ P'®51"^ de la rentrce, avec 
Sn'» Hn.®1'® les ®'s' " Parte parmi les re- 
'l(|iJes ent Vfés nm.Cle,r?®s offerts sur les pains 
>> á ur3eme,r!.les annucls , _ et ceux qui y 
^feí^ns fabrirmo ®tI 

services fúnebres, appar- 
Hk6' Uai8' eote pi , registre qui sert à ces .(tf; ns du ip/, Parapbe, et doit demcurer 

sorier. 11 est sur papier non 

'tj à pan |,'ous 'esdeniers apparlenant 
ftfií Panses H.8<!n'mes íix®®s Par le b®" tk V,, a- Cettp „ 'rimestre, sont déposés 
i'11!, S("'icr nfs - doni 011 armoire doit fer - 
V'1» tio?u.tpe dans"oCi,r®st,e ®nlre 108 nlai®s 
r' 'S|èitie ,1o ®"cs du curé ou dcsscr- 

tri 'nS c®"®s du président du 

&'8®1 'in" dT pr7" 'rous 165 Irois mois, le 
<.,li ra ■' et !Iui et cepfin'.®® ?" bureau un bor- 
t H»'' t].;Pas«ivo ,i„ , ® v®rilable de la situa- V<écédents c . fabrique pendant les 
\«íllbsp<lui assistem8» pd®'®0®* sont «ignés Uri, j Ou arninio 1 ',ass®mblée et déposés 
J t, p 8 de |a p„j .d,® 'a fabrique pour étre 
iiSi 'dínp addition du comptc annuel. 
t 'Is 1*í • ÜQ l* 
ÍKl*s^ cuíí'^' ~ L'exercice com- 
I^Ne nll-r u^ardé nní f f •?' décembre; néan- 
il,(s „ eXpt. ■ 0Pér-itin fabriques un déiai pour 

s;»e,c« Polir .-s: 61 j époque de la clò- 
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r i'ev,ni oeilnitlr 1""° "1"® proce- 
4 íi flc® cios i r®c®"®® et des dé- 

^eruent ân conseil de fabrique en roême temps qu'à ra- 

^;7l0utes ip7,,-':omPlc de Texercice 
i\vNptf!apit6 de «í E c®s destinées h jus- 
HS i-^Ljdii trésnpio ^®st,l?n- Par la forma- 
f!,K-s /Slt-tw6- et ii I' rlótore de rcxercic 
V? I>.défínUi?!?!1® Pi®8 d®'à,proçé 

purement du compte du trésorier, et peut ne rédi- 
ger qu unc seule délibération pour les deux objcts. 

|o lurmaiion riu comptc. — Le compte à rendre 
chaque année par le trésorier pour les opérations 
de Texercice précédcnt doit presenter la situation 
des receites et des dépenses effectuées sur cet 
exercice depuis le Iel'janvier, époque de sou ou- 
verture , jusquau dernicr jour de février de Tan- 
née suivanle. Lescbapitres etarticles de ce compte 
devant correspondre aux cbapitres et arlicles du 
budget, il presente par colonnes dislincles, — au 
titre des receites : 1° le numéro de chaque articie; 
2° la désignalion des cbapitres et articles; 3" les 
sommcs à recouvrer d après le budget et les aulo- 
risations supplémenlaires; A0 la flxation délinilive 
de chaque somme à recouvrer d'après les titres et 
actes juslificatifs; f>° les sommes recouvrées pen- 
dant l exercice, et dont le trésorier est comptable; 
li" les restes à recouvrer justifiés et à repórter sur 
1'exercice suivant; 7o les restes à recouvrer dont 
le trésorier demande Tadmission en non-valeurs. — 
Et au titre des dépenses: Io le numéro de chaque 
articie ; 2° la désignalion des cbapitres et articles ; 
3o le montant des crédits ouverts par le budget et 
les autorisations supplémenlaires; 4° le montant 
des dépenses effectuées; 3° les sommes payces et 
dont 11 est fait dépense par le comptable; 6° les 
restes à payer üestinés à étre reportes sur Texer- 
cice suivant; 7° les crédits ou portions de crédits 
annulés faute d'empIoi. 

Le compte annuel doit ètre dressé en double mi- 
nute, dont Tune est déposéc dans Larmoire à trois 
clefs, Tautre à la mairie. Après sa présentalion, il 
ne peut plus y étre fait aucun changement. 

Chaque trésorier n^lant comptable que des actes 
de sa gestion personnelle, doit, en cas de muta- 
tion, rendre compte séparément des faits qui le 
concernent; en conséquence, lorsque la mutalion 
s'opèrc dans le cours uune année, le compte de 
cctle année doit étre divise suivant Ia durée de la 
gestion de Tancien et du nouveau comptable. 

2° Préscntation riu conqrir. — Le trésorier est tenu 
de présenter sou compte au bureau des marguilliers 
dans la séance du premicr ilimanche du mois de 
mars. II peut réclamcr de Tun des membres un ré- 
cépissé constalant le dépot du compte et des pièees 
justilicativcs. Le bureau, dans la mème séance, 
procede à Texamen du comi>le et prépare le rap- 
port qifil doit en faire au conscil dans (a séance ou 
dimanche de Qunsitnodo. 

3° Apurcmrnt riu compte par 1c comptc. — Les mar- 
guilliers présenlcnt le comple, oppuyé des pieces 
justificatives, au conseil de fabrique, dans la séance 
du dimanche de Quasimodo, et il est examiné, 
cios et arrété dons rette séance, qui est, à reteffet, 
prorogée au dimanche suivant , si besoin est 
.S'il survient quelque débal sur un ou plusieurs ar- 
ticles de dépense ou de rceotte, le comptc n'en est. 
pas moins cios sons la réserve des articles con- 
testes. Dans ce cas, il cn est référé à févêque. Le 
conseil ne doit apporler aucun changement au ré- 
snltat général du compte, à moins d'crreurs d'ad- 
ditions ou d'inexactitudes dnns le report du reli- 
(|uat fixé par un arrél précédent. Le trésorier, 
comme membro du conscil de fabrique, peut assis- 
ler à la séance dans laquelle son comple estdébattu. 
Une expédition du compte et de farrété de comptc, 
signée du président, lui est remisc cómme dé- 
chargc. 

40 De Pintcrrcntion ric révcque dans ia reririition ric 
comptc. — L'évéque peut nommer un commissaire 
pour assister, cn son nom, au compte annuel- 

mais si ce commissaire nest nas un grand vicairè 
il ne peut rien ordonner sur le compte; toutefois. 
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il pcut dresser procès-verbal sur i'état de la fa- 
bri(|ue , ainsi que sur les fournitures et les répara- 
tions à faire à Téglise. — En cours de visite, les 
archevêques et évéques et.leurs vicaires généraux 
peuvent se faire représenter teus les comptes, re- 
Eistres et inventaires, etvérifier Tétat de Ia caisse. 

'évéque pcut, en entre, exiger Tenvei du compte, 
soit comtne pièce justificative du budget, soit pour 
s'assurer de Tétat fmancier de la fabrique; c'est 
une conséquence de la tutelle que la lei lui confie. 
(51. Affre.) 

t>0 Itccours de J;i fabrique contre UQ ti ésorlf-r rcliqua- 
tairc. — Faute par le trésorier de présenter sen 
compte à fépoque fixée et d^en payer le reliquat, 
cclui qui lui succède est tenu de faire, dans le mois 
au plustard, les diligences nécessaires pour fy 
contraindre, et, à son défaut, le procureur du roi, 
soit dWice, soit sur favis qui lui en est donné par 
l un des membres du bureau ou du conseil, soit sur 
1'ordonnance rendue par 1'évêque en cours de vi- 
site, est tenu de poursuivre le complable devant le 
tribunal de première instance, qui le condamne à 
payer le reliquat, à faire régler les articles dé- 
battus, ou à reudre son compft, s'il ne Ta été; le 
tout dans un délai fixé; sinon et ledit temps passé, 
à payer provisoirement au profit de la fabrique la 
somme égale à la moitié de la recctte ordinaire de 
1'année precedente, sauf les poursuites ultérieures 
(Décr. 180!), art. 90). Mais le tribunal ne pcut s'im- 
miscer dans les débats du compte. II se borne à 
forcer à le rendre; et, s'il est rendu et arrèté, à 
en faire payer le reliquat. SMI n'y a pas déhat sur 
Tapurcment, rapprobation de révéqne suffit pour 
contraindre le complable à payer; s'il y a débat sur 
les articles du compte, cest au conseil do préfec- 
luro à prononcer. 

IVaprcs farticle 2121 du Code civil, la fabrique 
peut, indépendamment du rccours en justice, user, 
sur tous les imtneubles du trésorier qui ne rend 
pas ses com|ites ou qui est rcconnu reliquataire, du 
privilége de 1'bypothèque légale. 

V. Fabrique des miítropoles et cathédrales. 
— § 1". Eglises métropolitaines ou cathédrales.— 
1' Orgunisution. — Les fabriques des églises métro- 
politaines ou cathédrales sont composées conformé- 
ment aux règlements parliculicrs proposés pour 
(baque diocese par févêque et approuves par or- 
donnance royale (Décr. 1800). Ccs réglcmenls doi- 
vent indiquer le nombre des membres du conseil de 
fabrique, celui des membros qui composcront le 
bureau des marguilliers, la durée du temps pwi- 
dant lequel lis resteront cn exorcicc, le mode et 
répoque de leur renouvellement. Un règlement qui 
ne determinerait pas tous ces points ne remnlirait 
pas les principales conditions qui sont implicite- 
ment renfemiées dans farticle Kit du déeret du 
50 décembre 1809, et il n'y aurait jias lieu de Í'ap- 
prouver. (Avis du comitê de légisíatioh, 21 juillet 
18 tO.) 

ao Cli.irgca. — Los charges do Ia fabrique de la 
mélropole ou do la cathédrale sont, dans les édi- 
íices du cultc oú estcélébréle culte raétropolitain 
ou diocésain, les mêmes que ccllcs de la fabrique 
paroissiale dans féglise paroissiale. 

5o DotMion. — La dotation de la fabrique se com- 
nose : Io des biens qui lui ont été restitués ou attri- 
pués pér le gouvernement (Arr. 7 tbermidoran xi), 
c'est-a-dire des biens et rentes non aliénés, prove- 
nant des fabriques des métropolcs et cathédrales 
des anciens dioceses compris dans la circonscription 
des nouvcaux dioceses; 2° des biens qifelles au- 
raient été autorisées à acquérir ou à recevoir par 
Icgs Ou donations; 311 des uifférentes quêtes et per- 

ij»'1 

blatj0"', 
ceptions autosisées par les 'jrl j„et Je 1 ^ 
subventions accordécs sur le buus |r 
a ,ieu' , radinini?lüa 

Les dispositions concernant I fiques L^ieS' 
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siales sont applicables aux fabnq 
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paroissiales. — Io Ol'Sal"s'^j'p0urá'^.f. " 

ts' 
(sa'1,151 

glements parliculicrs approuvés [) ^p. et, 
eèscs, lorsqu'une église est cn J ufal'',, 
au scrvice métropolitain ou de .,,(,6 se,|„ (Sf1,, 
service d'une paroisse, il 11 í 'ihidra'6 'en[lic|'i;l 
que, ceife de Ia métropole ou ca bem )a cat» 
a la fois les fonetions de .fabrique 

le.íVl et de fabrique de la paroisse. janS priq11-; 
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   , . athédwl 
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ct à L>vile (jí KCt'on5: à l'aclion publique 
Sí Un pablin...partie intéressée. 

loi, p ^ntreiL, a iJOUr ba' de faire prononcer, 
■'ditl,,8 Peinr.^ '' 'es Peincs détermipées par 

du CnJ^f celles qui sont fixées par 
Nlu, efacieur,e b6"0'' Cest-à-dire la reclusion, 
f tla„

SurPer a,? COl>lrefait la marque même qu'ií ifloji i' si lé '?s l116 nous avons rappelées fc íiir, faij-.- . ^facteur s'est borné à imiter 
?' lias' '"bn à l '.a suPposer un lieu de fabri- 
^aL.^a efrã . "erer ce nom et ce lieu. 11 ne 
,'í! Vrj; ^."ve niV„?rnner 'a '0' de 1824 une por- 
N, f-a lapulirit- n'a pas- E"e a souslrait, il 
|> ^ 011 de Particle 142 du Code 
! bvp a laiscó'i suPposition ou Paltération ; 

f; Coatre u ce' ai''icle toute sa valeur ré- 
I; 'etin conlrefacon même de la mar- | civi|e 

) ,'alldcaÍ0mraa4s'i0?í' l1"' d'assurer à Ia partie tiSí 'Qui nterets qui lui sont dus. Mais 
h "larnno ''"enter un procès à celui qui 
i, ''tk [""."'"és i avant lout, remplir ccr- 
lrf "tlin du al ' '"dês. Aux termes de Particle 

et Co"n.S.rminal an XI. nul no peut for- 
tii 6 f]t."er" faii ^ " e sa marque, s'il ne Pa 
o.'""*J0' iPur, m°Il'.1

1
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ftni vt 
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i/VUibl M. loi 1..; 1 exercer ia revenu 
' AvJ^nt ú r. ..es Pois que le dèpôt 
*S *0Pm™r' 11 n y a aucune (i, • t,, — - 

ÍCr brlCT'ox '''U),T. ">F. j medecine, etc. 
VsSâ'C,'AÍlr - — 
A"?'].! In"1 0PP'cíer tA|1,.<lu?''®eainsi l'actioii ou 
t"tis cu .'s'lue céu»" 9 dans Pexcrcicc de ses 
iMeHiirr"re b.i ;acll0n ou ce"e omission 
l l(;aC éríts. i J r®sP0nsabilité ou à des 
XSoJ1 de nrivAP.®®5 résultant de ces 

'aiétA^tien fm, '.M''on sont privilégiécs 
U<lai cn n»rni P"®'"onicier pubíic et n Peovent étre dus (C. C., art. 

2102). Au reste, il faut bien comprendrc qu'il n'y a 
de fait de charge em porta 111, au prulit de celui qui 
en a été victime, privilége sur le cautionnement de 
PolPicier public qui s'en est rendu coupable, quau- 
tant que le fait préjudiciable resulte de Pun des 
actes de Pexercice legal et obligé des fonetions de 
celui-ci. Ainsi, il a été jugé qu'il n'Y avait pas lieu 
à privilége pour le recouvrement 'd'une somme, 
consignée même en exécution d'une sentence, si 
PofPicier public, désigné par cette sentence, un no- 
taire, par exemple, ne tenait pas directement de la 
loi capacité pour reoevoir la consignation. [Voy. 
Cautioxxeme.xt.) 

FALSIEJCATIOiy DE ÜOISSOIVS ET DE I)E\T- 
REES. G'est un délit ou une contravention, qui 
consiste à vendre comme purês des dcnrées ou des 
boissons auxquelles des substances ctrangères ont 
été mêlées. 

La falsilication de denrées est punie par Particle 
423 du Code pénal. Cet arlicle punit d'un empri- 
sonnement de trois mois à un an ct d'une amende 
qui ne peut excéder le quart des restitutions et 
domiuages-intéréts ni êlre au-dessous de 50 franes, 
celui qui trompe Pachelcur sur la nature de toutes 
marebandises. II n'est pas douteux que les disposi- 
tions générales de cet article comprennent la lalsi- 
fication des dcnrées qui ne sont pas comprises parmi 
les boissons. 11 est evident que celui qui, au lieu 
de sucre, achèle de la farine, au lieu de poivre, 
acliète du plàtre et de Pardoise mélangés, est trompé 
sur la nature des denrées qui lui sont livrées par 
le vendeur. 

La falsiPication des boissons constilue tantòt un 
délit, tantòt une contravention, suivant que le mé- 
lange est 011 n'est pas nuisible à la santé. Celui qui 
vend 011 debite des boissons falsiPiées, contenant 
des mixtions nuisibles à la santé, est puni d'un em- 
prisonnemcnt de six jonrs à denx ans et d'une 
amende de Ití à 50 franes. On doit saisir et eon- 
Pisquer les boissons falsifiées trouvées appartenir 
au vendeur ou débilant (C. P., art. 518). Celui qui 
vend ou débito une boisson falsiftée, mais qui ne 
contient aucune mixtion nuisible à la santé, est 
puni (Pune amende de 0 à 10 franes; ils penvent 
même étre condamnés à Pemprisonnement (Ibid., 
art. 475, n" (j, 470). Les boissons sont saisies et ré- 
pandues. {Ibid., art. 477.) 

Les juges devront ordinairement recourir à une 
expertise alin de vérifier la falsilication. Néanmoins, 
comme ils ne sont jamais liés par les rapports d'cx- 
perts, ils peuvent juger contre Popinion de cenx-ci 
que les dcnrées ou les boissons contienncnt des 
falsilications. (Cass. 14 déccmbre 1808,2.")jiiin 1813, 
28 oelobre 1814.) 

Le vin mélangé iPeau doit êlre considéré comme 
falsifié (Cass. 19 février 1818, lcr mal 1828). 11 cn 
est de même du lait. (Cass. 14 oelobre 1843.) 

Le délit ou la contravention existe par cela seul 
que les denrées ou boissons falsifiées ont été mises 
ct cxposées cn yente. (Cass. 12 aoút 1811, 14 oe- 
lobre 1843, 15 juin 1844.) 

Cadministration ne saurait apporter trop de sol- 
licilude à Ia rechercbe et à la constalation de ces 
différents délits ou coptraventions qui inléressent 
si csscntiellcment la santé publique. 

FAtix. Ce qui n'est pas conforme à la vérité. 
Nous comprcndrons, comme la loi, so'iis ce termo 

générique, la fausse momnaie, la contrefaçon 
DES SCEAUX DE L'LTAT , DES BILLETS DE BANQBE 
DES KFFETS PLDLICS, et DES POtNÇONS, TIEBRES ET 
MARQUES, lcs FAUX EN ÉCR1TURES PUBLIQUES OU 
AUTUENTIQUES ET DE COMMERCE OU DE BANQUE , les 
FAUX EN ÉCR1TURE PRIVIÍE , les FAUX COMÍUS DANS 
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LES PASSE-PORTS , FEUILLES PE ROUTE ET CERT1FI- 
cats. Nous développcpons do préfórencc les ma- 
tièrcs qui ont une relation plus directe avec celles 
dont s'occupe spécialement Pouvrage pour loquei 
nous ócrivons. 

Lc lóçislateui' a classé Io faux parmi les crimes 
et les dólits controla paix publique. Suivant nous, 
il a eu raison : le faux, quelle que soit sa forme, 
a pour résultat non-seulemenl do nuire, commo le 
vol, Pabus de conflance, rescroquerie, à celui qui 
en est directement lésé, mais encore de jeter des 
alarmos dans la société, en lui présentant comme 
vaies des valeurs ou des constatations qui ne sont 
rien moins que sincères. Le faux ne pouvait donc 
pas être relegué parmi les crimes et les dólits 
conlre les particuliers, il devaií (igurer parmi ceux 
qui portent alleinte à la paix publique. 

I. FAUSSE MONXAIE. 
II. COXTREFAÇOX DES SCEAUX DE L'ÉTAT , DES 

U1LLETS DE BAXQUE, DES EFFETS PUBLICS, ET DES 
POIXÇOXS, TIMBRES ET MARQUES. 

III. Faux en écritures publiques ou authenti- 
QUES ET DE COMMERCE OU DE BANQUE. 

IV. Faux en fícriture privée. 
V. Faux commis dans les passe-ports, feuilles 

de ROUTE ET CERTIF1CATS. 
VI. Dispositions communes aux paragrapiies pré- 

fclÍDENTá. 

I. Fausse mon.naie. — A Rome, Ia fabricalion 
de Ia fausse monnaic était classée parmi los crimes 
de lòsc-majosté. Les faux monnayeurs, punis d'a- 
bord de la déportation , du travail des mines, de 
Texposition aux botes, s'ils étaicnt de libre condi- 
tiou , et du dernier supplico, s'ils étaicnt esclaves, 
furent ensuite soumis a la peine du feu. L'ancicnne 
lógislation de Ia Franoe considera aussi la fabrica- 
lion de_ la fausse monnaie comme un crime de lèse- 
majeste. « Comme c-est au roi seul, dit Mayert de 
Vouglans, qu'il appartient do fairc baltre monnaie 
dans son royaumc et de lui donner une juste va- 
leur, on commct nécossairemcnt un crime de lòse- 
majesté lorsqu'on s'arrogc Io droit de ia fabriquer 
sans sa permission. » Ge crime était puni de la 
peine de mort et de la conliscation des biens. Le 
Code penal de 1810 rangea la fausse monnaie , 
comme tous les autres faux, parmi les crinies at- 
tcntaloires à la paix publique, et la frappa, selou 
les cas, de Ia mort ou des travaux forces à perpé- 
tuité. La lei du 28 avril 1832, dont le but principal 
fut de tempérer le Code pénal dans ses disposi- 
tions les plus rigoureuses, a substitué à la mort les 

,, des disP^íií 
lêmps. » L'apticle 134 termine Ia ind'v'íjjics 
tions que nous voulons rappcler:' , jeS ni» ,0» 
aura, en France, contrefait mi í1'1? csP,fSéfts 

étrangères, ou participe a ' en !1„ojeS ^l,'fo1" 
introduetion en France de mon ■ iraví 

iii! 
iiurouucuon en r rance uc ■■■- . ,es 
contrcfaitcs ou altérécs, sera puni ^ ^ 
cés h temps. » «ifAratit"1'.rf. "í 

Quand y a-t-il contrefaçon ou ^ Fr;l' 
les monnaies ont-elles cours leg aje étn 'joiii 
n'ont-elles que le caractère de m intro" ,eVoDS 
Quand y a-t-il émission, ex,P0S' e núe 110115 ., 
sur le territoire français? C cst jine. . ,sc. '' 
expliquer le plus brièvement po- frau''!1 untr'' 

La contrefaçon , c'est 1'imitat ,,| ^ ait^ 
faut même remarquei' que, '""l.Llqaire d"1,, lil»", 
façon punissable, il n'est pas nl illlT1ettre » . fo» 
trefacteur ait eu Ia volontedecq ^jii- 
terie: car les articles que tle.»wiH"'. 
aucune distinetion entre Ia 1° 0|js 'l110 jcíS'1"' 
naie au méme titre et au mem onnaic a0 

naie vérilable, et celle çl une ccs . cri01, 
de cette valeur. La eriminali inteu . loríll j 
est juridiquement idenlique- ' ■.,sea\etí}e\o0

e'f, 
nelle, dans lc sens de Ia oi. "«n snd,.c la K ,lS«, 
le faux monnayeur a voulu si L sera1% 
des tiers, mais cncore lorsq" ! ^ ■ . y resie' ?„(!# 
per le droit de battre rnonIial®'mIIie noi'5 . je P ir 
y ait contrefaçon , il é 
le dire, qu'ii y ait imilatiou-' élre 1°, qcS^j 
fection cette ímitation (l01 ji con? La,.'0 ; f[ 'r 
qu'elle constituo une contreP'f ^est-1'.^ du r || 
plique pas, cela est vai; n"' s paf0']atif: 
d'en recberchcr le sens da^ ^ 
porteur de la commission o ce gen |,jeo . • 
importe peu, dans un f1'1, 0u >n0! Lur P0-,,!]- 
fabricateurs aient |cUr titre ct

ion rst tie monnaies ayant cours lega'. distinC'?írer cm 
le crime est le mème; tou « ° °e 
tile. » Cependant, H n® ..'.irlle (l116 ^oujou1'5 [joii 
théorie, et pròtendrc que. 1 . aUra , c»5", ló' 
cssayée par le fabriçateu . ,a (oiir ^ 
conlrcfaçon punissable. l'0 . , L09. IasiiH6 „« 1° 
Ta dit dans rim de ses ar penven' oUr jl jur 
gaux de la contrefaçon z 

fortl'ff,.ctú. Is»*, 
d'une somme d'apparcnces- ^ s0jt al ' (,, r çl 
commerce de la çirculatio ^ valeur ^ onXji- 
contrcbalancer rexpres- ênic.. A ' de ^ 
en relief de la pièce el pjmperfe6 ■, que. ssií' 
admcllrc comme vrai qu ..^ic, ^íio ^'lati0" 
tation n'estpasune exc" . ^ un de? .jcirc11, e(liJ 
moins, lorsqu'elÍe desc , ^mime,1'0 , cxf'"j,.vif 

reté ct d'évidence tcl qu« le de*!^' ciiou o 
ne puisse en ^r^lt^cUe —-      iiu |iiii.sse eu • ceiic .g ü " 

travaux forces a perpétuitó, ct aux travaux forces crime lui-même. Touten P1 pinte", j c0' 
à perpétuité les travaux forcés à temps, peines qui fort délicale lorsqu il uies, "^-Vcnt- 
peuvcnt étre elles-mêmes singulièrement mitigees eiiivT.e ilorécs ou air1-«t "'' fiií. tc! ^oi 
par 1'admission des circonstances atténuantes. 

Lc crime de fausse monnaie est l'un de ceux que 
fadministration doit recbcrclier avec le plus de vi- 
gilance, ct qu'clle doit dénoncer avec (e plus de 
céléritc à l'autorité judiciaire lorsqu'elle l'a déeou- 
vert. Nous indiquerons soramairement les caracteres 

de cuivre, dorécs ou ats^j^r et d 1°'' ^ 
les émetlre comme pií dans , sCl _ 
de cassation a toujours ^ fraudulr^^con^O-S 
d'imi tation une eontrefC nous P' 5 jui 
nous empressons de d v0jr, (Ca 

nlAtnmnnt <?0 míHllèrC . nf\ 0. .(.lll1 

indiquer 
de ce crime. Quiconque aura , dit farticlc 132 du 
Code pénal, contrefait ou altérc les monnaies d'or 
et d'argent ayant cours légal en France, ou par- 
ticipe à fémission ou exposition desdites monnaies 
conlrefaites on altérées, ou à leur introduetion sur 
le territoire Français, sera puni des travaux forces 
a perpéluité. Carticle 133 ajoule : « Celui qui aura 
contrefait ou altéré des monnaies de billon ou de 
cmvrc ayant cours légal en France, ou participé à 
1 emissidii ou exposition desdites monnaies contrc- 
laites ou altérécs, ou à leur introduetion snr le 
territoire français, sera puni des travaux forcés à 

plétcmcnt sa manierc 
4 juillet 1811.) , monnal®. ,'in»r 1» 

Altérer une pi.èc® d®"st cn oii/^rapà 
la valeur intnnscque, ^ (|UI iiun,^ d a c pi 
ou le poids. A"? '-mniet "n -fren'er,.íti-oe,.M.é 
pièce de monnaie comm^ o rgcn 
llorcr une pièce . ' r

csi-ce i''1 est Lit "V 
de billon ou de cuivi . qtiesl10 pglle' r |e 
plutôt coutrefa.ro? ^fdéiisio" 
purement théonque- cas, i'argc,,Ltr^'V 
voir pcut étre. eu certam ij fa con^,,0 

vité. Que le 
Paltération d'une P.1 -j^porte P 
d'unepièced-or,cela n mi 
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■ % Sera annr vV c est 1 article 132 du Code ;«l[tii,,Crj®rne hí "!, e i e'. consóqueniment, dans 
■fMrav011 des i.;11! ail'I'e. le coupable será, sauf 1 'st f""1" rorró/^unslances atténuantes, passible 
í^arl"1 iniépp,8 Perl)alu'lé. Mais, au contraire, 
i' a'' ' í'e savoir qucl fait resulte f.,;, ■ Si r ,,.. urie pièce de enivre nn de hilInTi. 
:"i:lilJsl réntim"6 canlrefacon de pièce d'argent, 

PíMarticle 132, qui a pouí 
I^ilin^ine iitj ravau!' forcés à perpétuite. Si 
ilfton 'e fait ntt

al'.on.t'e monnaie de cuivre ou «nce (|Ue , ' '■sprimé par Tarticle 133, qui 
no„s!

s travaux forces à temps. II est 
ri 'aiiA^tae Ia r'

u,e 'e fait dont nous nous occu- 
,■ liii J"- liti . a '"efaC0n, et non pas seulement 

iiii' t") n\iPntant une pièce de cuivre ou 
('Nai» í1 miL ere Pas 1" valeur intrinsèque de 'iargç,^ ®n essaye de contrefaire une 

' nn»Lelle appréciation est cclle qui 
(íac' 'janvier

la caUr ^ cassation. (Cass. 9 auút 
l a e 13 aoat 1835.) 
v!s < ^0rcé ^Üls lé§al 611 France quand elle 

Píf Ia 

t^oir^dre c cs'"à-dire íorsquon 'ne peut, 
k1"'»!!»-' 'es m,6 co.nlravention, refuser de la 
!, Ie«f 'es nat|(ln,n,naies d"" ont cours force sont 

K.0.iit étj „ e.s 9.'.'es monnaies étrangères 
''oiinèp^8'11;1.''®®8- ''eí cxpression^s de 

"«''f'>if» Conseii a.lS 'eu à une discussion asscz 
!' Ite', "I- J ,k ^ ('ans aa séance du 22 oc- 
t ■ i !> 5 niou Jisait que Pon ne voyait 
'ivíonía-^ierrérS" lé9al P0uvaient sappli- 
(«Jles J|es q'jJ| n|lait qu'il circulait en France 
C ftçn^e les' .'

e a ' instar des monnaies na- 
èri,; 't rii^ent a,, *Pressions employées dans le 
'W*6 le reu,®re,raub' 'es unes et les au- 
S a^ient "naies d„SL- s'aPP"quait, sans équi- ijA n "ssimiu france comme à celles qui 
V«tellS0?naies ,vu , ' contrefaçon ou Paltéra- 
'kNw c dccrei i e • a 1'occasion desquelles 
'C, ^^'eet í-tr,,)u janvier 1807, doitdonc 
Sií"^ á?a'es. i|Prilnèe comme celle des mon- 
l:iV,aiSi'

r?,ngère<i T- serait ('e même nour les 
^ii c tiw''ées a„„'ui pourraient être, uans Ta- 
V'can' Ite Ipa nionnaies françaises. II ré- Punis^nt

ar'|eles 132 et 133 du Code 

■ «-pucah! 
lífL^dpf^ee^ifat: ? 'a conlrctaçon ; 1" des Vlte., Pièces s. a'es '|ui ont été démonóti- 

i^í1 Pa^ai0nnaipr.1
f,ue ,a contrefaçon ou Tal- S ..^Pplicaki ^aPtcoilrs lég:al en France, 

fVr
e.st que fA

r.a.nÇ^res dont la circulation * L Çjèces étríni contrefaçon et Tal- 
m^^naie !?®3res Qui ne sont pas assi- ■C ''eí,Ushaut ^at!0nale sont, comme nous 

■^'ítio^.Pi^lP^ées par rarticle tõi. 
C"''!'' en • 'tpose^ mo,nna|e. Cest la hvrer a 

ptifp, ""''an^ n ' cest 'a mettre en vente, 
,'1 n. t,in0.

llp'e terrKaf Une exbibition publique. 
b ^ rr "'e français, Cest Pappor- 

'es faits que 
'Heír3'6 'luerino cunstituent le crime 

'í fth .'firní l0n fru.a iOI's''u 113 S0lU accomplis 
'K> «b! s et les iU,leuse- On sait, en erfct, 

'' ll, Pliv** ^'énieníl n'cxistent que par la . 'C^iqup :tnts esscntiellement dislinets: 
Jl. r. le"' 'tiorni" À"'1 fí?' • c,est le corps de 
'u t^^Epi ' 681 'ntention coupable. 

^ SCKAUX DE L'ÉTAT , DES )K« i-i»...,  >«Ç0OS KHS Vi riu • tiv DE LCiTAT, des 
V^^ETm"""5 UUELICS, ET DES 

liernít,u?rE.s- -La loi Punit 

Qi'E 
^:s 

    
^"«'punU 3^10nt 'ait usasc d~" ' 'i ue la meme peine ceux 

^'''fefap 'i-ta'tt'','í,'u!,t®.ceux d"! ontcoiilre- 

qui ont contrefait ou falsifié, soit des effets étnis 
par le trésor public avec sou timbre, soit des billets 
de banques autorisées par la loi, ou qui ont fait 
usage, sachant quils étaient faux, de ces effets 
et billets contrefaits ou falsifiés, ou qui les ont in- 
troduits en France. (C. P., art. 139.) 

La disposition qui reprime la contrefaçon du 
sceau de 1'Klat n'a jamais été appli(|uée. Elle con- 
cerne, en effet, un de ces crimes qu'il n'est donné. 
pour ainsi dire, à personne de commettre. Le grand 
sceau de l'État n'est apposé qu'à quelques-uns des 
actes émanés de 1'autorité royale, et cette apposi- 
tion, qui n'est que de purê formalité, u'ajuutant 
rien à Pacte lui-mème, nul intérét réel ne com- 
mande de le contrefaire. 

Le Code pénal de 1810 punissait de mort la con- 
trefaçon ou falsification, soit des effets émis par le 
trésor royal avec son timbre, soit des billets de 
banques autorisées par la loi. Cette peine était 
sans doute trop rigoureuse; la loi du 28 avril 1832 
Ta modifiée avec raison; mais, néanmoins, il faut 
reconnaitre que le crime qui nous occupe est d'une 
gravite extreme, et que le gouvernement ne sau- 
rait trop surveiller les moyens et les découvertcs 
qui peuvent en faciliter la perpétration. « Cette 
sorte de monnaie, disait-on dans 1'exposé des mo- 
lifs du Code, qui supplée à Pautre, et qui ajoute 
des richesses fictives aux richesses qui les garan- 
tissent, qui multiplie à Piníini les moyens d indus- 
trie et de commerce, est un grand bienfait de nos 
nouvelles institutions; mais elle a besoin que rien 
ne porte alteinte à Ia foi qu'on a dans sa valeur, 
et la sécurilé de ceux qui la possèdent peut ctre 
facilement détruite; les faussaires troublent cette 
sécurité; leurs criminelles entreprises lendent non- 
seulement à enlever une partie des riches trésors 
qu'ils convoitent, mais à en tanr irrévocablement la 
sonree. » 

Ceux qui contrefont ou falsifient, soit un ou plu- 
sieurs timbres nationaux, soit les marteaux de PEtat 
servant aux marques forestières, soit le pomçon 
ou les poinçons servant à rnarquer les matières 
d'or et uargent, ou qui font usage des papiers, 
effets, timbres, marteaux ou poinçons falsifiés ou 
contrefaits, sont puuis des travaux forcés à temps. 
Dans ces cas, le maximum de la peine doit être tou- 
jours appliqué, à moins que lejury nait admis en 
faveur du coupable le bénéfice des circonstances 
atténuantes. (C. P., art. UO.) 

• Les timbres nationaux, disent les auteurs de la 
Théorie du Code pénal, sont ceux qui portent les 
armoiries de PÉtat. Les armoirtes sont un livre 
ouvert portant à Pintérieur ces mots ; Charle de 
1830, surmunlé d'une couronne fermée, avec le 
sccptre et la mam de justice en sauloir, et des dra- 
peaux tricolores dcrricre Pécusson ((.Ird. 19 févricr 
1831). > Les timbres nationaux ne doivent pas être 
confondus avec les timbres partienliers dont peu- 
vent se servir les autorités; la différenre qui les 
caractérisc, c'cst que les premiers sont apposés au 
nom de PEtat, dont ils sont pour ainsi dire le ca- 
chei, tandis que les aulres ne sont que le signe ou 
la marque du fonctionnaire qui les emploie. Nous 
parlcrons de ces derniersun peu plus loin. La cour 
de cassation a considéré que le type ou pomçon 
que Padministration des contribulions indirecles 
imprime sur les curtes à iouerest un ventable tim- 
bre national (Cass. 26 decembre 1807). Cct arrét 
est juridiquo à la condilion que le type appliqué 
par Padministration des contribulions indircctes 
sera la représentation du timbre national. S'il en 
était autrement, il n'y aurait plus lá une contre- 
façon de timbre national, on ne ponrrait plus voir 
dans le fait déuoncé que la contrefaçon d'une mar- 
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que dcstinée à êtro apposée, au nom tlu gouvcrne- 
ment, sur une espèce de denrée ou de marchandise ; 
contrefaçon moins coupable et réprimée par un 
châtiment beaucoup moins rigoureux. Aussi, c'esf 
à bon droit, suivant nous, que la cour de cassation 
a refuse do reconnailre la contrefaçon d'un tim- 
bre national dans la contrefaçon du timbre de Ia 
poste aux lettres (Cass. 28 novembre 1812). L/arrèt 
est motive sur ce qu'on ne duit pas confondre 
ayec les timbres qui portent les armoiries de 
l'Etat des timbres qui, ne portant que les noms 
des communes oú les bureaux de poste sont éta- 
blis, ne peuvent pas être ce que 1'article I V) du 
Code pénal a entenda par timbres nationaux. 

Les marteaux destines à Tusagc de Tadministra- 
tion forestière sont de deux espèces : le martoau 
royal ou de TÉtat, et le marteau particulier aux 
fonctionnaires forestiers. Le marteau de TÉtat est 
uniforme pour toutc la France. Le marteau dont 
chaque agent ou préposé doit être pourvu affecte 
une forme différente, selon le grade du fonction- 
nairc à fusage duquel il est destine. II existe six 
espèces distinetes de marteaux particuliers, dont 
Tusage est spécialefnent réservé aux couservateurs, 
inspeeteurs, sous-inspecteurs, arpenteurs, gardes 
généraux , et gardes H cheval ou à pied. i/article 
du Code pénal que nous examinons ne concerne que 
Ia contrefaçon du marteau royal. Qüant aux autres 
marteaux forestiers, la contrefaçon dont ils peuvent 
étre Tobjet est réprimée par Tun des afticles sub- 
séquents que nous passerons en rcvue. Notre ar- 
ticle ne pünit-il que la contrefaçon méme du mar- 
teau de I Etat? N'est-il pas, au contrairc, également 
applicable à celui qui contrcfait la marque'du mar- 
teau royal à Taide d'un autre instrument? « La loi, 
disent les auteurs de la Théorie du Code pénal, 
par Teffet d'iine omission ou d'unc erreur de sa 
rédaction , n'a point prévu Tapposition des fausses 
marques foTcstières, mais seulernent la contrefaçon 
et Tusage du marteau national. Or, en matière 
pénale, toute analogie est interdite; les têrmes de 
la loi doivent ctrc rigoureusement maintenus dans 
leurs limites, et le désir de combler une lacune ne 
justiíic point une interprétation extensive. » Nous 
ne saurions adopter cettc manicre de voir, qui est 
contraire à un arrét de la cour de cassation du 
21 octobre 1815, rendu sur les conclusions con- 
formes de Merlin, et contre laqucllc proteste avec 
raison, suivant nous, Meaume, dans son Commen- 
tairc du Code forestier. «II résulte de ce système, 
dit Meaume, qu'il suftirait de fabriqner une fausse 
marque avec lout autre instrument qubin fanx mar- 
teau pour éehapper aux poursuilcs criminelles; de 
sorte que Ia cnminalité ne dépendrait pas du but 
(ine se serait proposé Tautcur de Taction , mais de 
I instrument dont il se serait servi, et de Ia per- 
fection plus ou moins grande avec laquellc cct in- 
strument aurait été fabriqné. Cctte interprétation 
forcéo des lermes de la loi conduit à uno consé- 
quence absurde, et parait tout à fait contraire à 
son esprit. » Meaume ajouto :« La question nes'est 
pas présenlee devant la cour supremo depuis 1815 ; 
mais la cour de Nancy, de laqucllc émanait farrét 
cassé, a souvent jugé depuis que Ia contrefaçon de 
rempreinte du marteau de TÉtat, opérée, soit avec 
une gouge, soit à Taide d un compas, constiluait le 
crime prevn par Tarticle 110 du C.ode pénal. »(Arréts 
inédits de la cour de Nancy des 5 février 1838, 
IG novembro 1812 et 28 janvicr 1845.) 

La garantie du titre dos ouvrages et matières 
dor et d'argent est assurée par des poinçons qui 
sont apnliqués sur chaque piècc, apròs que la ma- 

F0 11 soumiso à Tessai. 11 y a trois espèces de poinçons : celui du fabricant, celui du litro, et 

celui du bureau de garantie; ç par ,,0"Ê 

ce dernier poinçon qui est repn , -i.mtv 
tiele. , ,. mi,iniplir frelsF- 

Le législateur n,aurait remph d, j, co"1.. jiiss1 

sa tache, s'il s'était borne a p II l'e,, vait ^ 
des marteaux, timbres et P01^ nui I^jcC»11' 
se préoccuner de Femploi abu- onnable • çaj 
être fait. Mais il n'eút l)as,e ® s'ie disP^Finiic 
fondre ces deux faitsdans 'a m® fjifait ,,r 

Tun est plus grave que l'8"'1-®.' peioc <P^ é1'* 
fliger à chacun de ces actes '' Vçon " (rav;11 

ture comportait; et si 1" «"Se J®5 

réprimée par la peme "'fmarteau* 'pá t 
forcés, Temploi abusif i des sur se 
et poinçons, ne pòuvait "''Ltim®111.. je I'r,a 
s^n rendait coupable d11""®!-!! punl ■ |es 
vère. L'article 141 du Code p® ' prociire e jpfj 
clusion ceux qui, s'étant induin ^ j.orit u ^ i 
timbres , marteaux et poinçons ■ ^ (iro pjeií11. 
cation ou un usage prej1!1',10 .innné ''fu

n"ns, PÍfS 
térêts de PÉtat. Cet article a rappeil®n ^íil^L 
ment à deux questions que n0 ,ef, JíF,, 
qn'elles ont un rapport M 
administratives. On s est denu tia1^1,.Vécplll,,t- siranves. un -- |.rs m

1": .irAO" „(- 
ver les écritures des vieux P.aP..r£, consd'., je®:, 
de moyens chimiques, pouvait . pj co ^} o, 
un emplôi abusif d'un timbi néjtátive;./|'aPP.,5, 
sation s'est prononcée Pour.'nl)ii(iue d11 illic'Ln- n' i ri ne s appuu -«ps (joi ciaré que Particíe 141 ne ® 
tion de timbres déínurn^ P disP0'!' etflfâ.if 
sans qu on puisse en étenare ^ ceite t à i> 
ble emploi du' papier rev décis'0^^ que' e. 

e toute espèce de critKnc po"fSàInal'l,e.tV5 

■action dont nous aussi b''1. j n«-lí- 
ment rechercbée, et qu un u ^ J.a 1 ser''! |e 
rester tout à fait i. contrcV®"" [oü f pi1 

complétement désarmée.p3r '^j.jstéf.í M 
sible des amendes déterm olW'®,1'.^!!®'® Ilic»1^ 
timbre; et, de plus, s; s

r^
0
ent. M 

devra étre puni (1|SCIP 
Code pénal a, en outre, d t (ic[n. ceiuP1 , efl 
beaucoup plus sé,rie''s.efraudule"5érr'Carbre 
dicataire, qui cnlevait íiaoau ^ an «^jt & V 
du marteau do 1 Llat, app ^ incF ervé, ^(íb 
constater la délivrance, arbrnfUjjce n»11' 
cctte méme empreinte sm préjn< |e (JllL|!is 
but de s'approprier ce arbr « 1 part ^ •'âppropnerceid» t par'31 tè * 
commettail, le crime répi . a awcffeti Ct \A 
étudions. La cour de ca..|on nous' seu1 e("f í.t 
tive : c'cst avec raison, s t pa» 
Ic dit Parrêt, « ce f;r|m® " un v"1 0'n„ais ^ 
fraude ordinairc, ni nu | |ftat Ç ser^wÁ 
un vol qualiflé (|cs n101, ia q"® W' r 
d une fausse empreinte^^ p0Ur cej^. 
marques forestières; ce e.'5es crlm-dí c^fl 
teur Pa mis dans la c'.;^ déten' .eSt pr^],. ,i« 
n'cst pas seulernent l i ,| na®1® ijudi® m",!» 
tcaux que punil l'®""®1®, usa»® 
ment leur applicalio" "'f Jar 1c fiyíj 
droits ou interets de 1 rtcau r0-t' ait 
leux de rempreinte di ^ jíiinqu®' etc"1 ifi, <[', 
est Io méme, soit q"® pcmP1'?!'...c, 011 ' 
marteau pour en 0',lc pas I L .c pafi,el,v 

les arbres qui ne f S empr® "X/l ^ .f, „.„nn.,é cctte meinc deS ain' » 
es<>S- 

se soit procure --- 
tre voic et 1'ait aPPi^f ]e5 n'»' 
(Cass. 4 janvier l8 '4"j fontref0".,, got,v ni;ii,f l!i 

La loi punitceux qd n0ni d oli ^ ^ 
tinées à étre apposd ' d(, (icn| fausse®tj,alirb|iJ' 
sur les diversos espèces de çe®,u , " f# 
dises, ou qui "| (»ritrefont je ()ii ^ 
cllc pumt ceux 'l"1/?, .ueicond" ' 
marque d'une autorilé qu®' 

ée sur < 



s llftnt 
'i-i # PartiCl i- , 
'''Cri iisâíp j" baiilue ou de commeroe , ou 
'S j"5-Elle | .ceaux > 'inibies ali marques 
''ti,,. ? Ia recli ,111, 'nf'S6 a,lx ""s el aux nutres Ia 
''1iiis,"l,'|iirientS'0n' '0' P1"1'' !lnss' cel,x g«i > 'fpliJies Oont t11'00111'^ les vrais sceaux, timbres 
'"'íril,011 ou nousvenons de parler, en font une 
NeV6 l'Etí|USa?e Pfójudiciablc aux droits ou 

'iíi " étahl ^'noe autorité quelconqlie, ou 
?'%'le que (ipSiSecnant particulier ; mais clle ne 
,"1L' tioi,,. Ia dégradation civique : ils sont, 
■Ae aSceaus t;

0uPaWes que ceux qui ont contre- 
P 63 scea'uv ,.res e' marques, ou qui ont fait 

> Vd"1' li» 'bmbres ou marques contrefaits. 

SL^inhir?,"' " s'a?it sont celles que les di- 
(? iWi 68eoni*;k0n? publiques, telles que les PS, 3 et m,., ''ons indirectes, la vérification 
Jfej 61 lesmfUr,es> peuvent apposer sur les 
tu" liti?"6 'o (/, "pdises. La cour de cassation 
p Piií? avoc im (''?voie marque des bouteilles ^ti j batioi, „a .Poinçon dilíérent de celui que 

'Uarnu ?Ií '^."'bli, constituait Ia contre- :! ifiaí^incnuf ('estinée à être apposée au nom 
'Nau '-e d, llnemarchandise(Cass.20jan- 
i Uiu'"1 gu'i| ,,„oc".reui' général iustiliait ainsi 
''il%íin"lrie'neii, ,',Ut:ra|í dans Pintéret de la loi : 
!,W ? ^ i],,,,:.''u tribunal, dont le jugement 
l»'Um'1'e fait a' Ser.ait juste , en tant que Ton L.que /'oles j''Ut il s'agil aux crimes prévus 
V^taifutorit,; P1''*b du (Iode pénal. Le poin- 
P, "'Pt des ,i',, [bmislrafive fait apposer sur 
V!e bil SOr' anls est effectivement, dans | J|,P> ,1 JISa?e et SPS 1.,.n»ét...pnr« V.mp 

N 
y 
K? biiiWíes"»'»!?8 ,<,'0p et d'argent. Ceux-ci 
''it^lahr ''o li-in s I,ar 'e b'ouvernemcnl. 
'■i,,V(ai]i,ls sur il 'luas aulorisées par la loi, les 
'■'/"if t*s ou p PaP'er timbré, les portions de 
> 'les nwtií, es, l'ar 1'í;tal' lc droii a 

"'il ;í(irv ni (1 0r et d*argent, dont il 
',(i.i"l0»íB"l'st''ativorjr 'e ''tre; tandis que la 

'!||i;S'e„i ossurp, t nt.'' est question n'cst |-iiLll-il,ts sur |e 
r 'a stricle exccution des lois 

ia . . le fauv • c' mesures. Mais de là 
V'fe j Pas , PulllCon apposé sur les bou- 
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n,'. difr/.™®o et ses conséquences, dbrne 
as liuthra ''Ve 'e timbre du trésor ,,:l "IHcm^u foppoi xna''onaux ■ les marteaux de 

''r^nk- 8 trnti; e ■ et les poinçons servant i. 'M, l«ldr? '£re8 d-or et dWnt. Ceux-ci 

ist u^-tonoí0"81 es' nbsoluc. Toule con- >l!,.its 1'" feoxr^ue d'une autorité quel- 
i^Mi^lail^Pencp! d,!?rsM "uanccs, dans le '(joosi^our.']!. pe pouvaicnl clrc saisies 

,l1tih'1'ia't,|,'"l' sont T?8"'' avo'r l'0'' 'es grandes 
«!ts- M ' " sufr "'"éus ''nus les articlcs 

iX,'8 L3'3. quan(nVurtoul «''avoir gradué 
■ dLíoPmeuJ6 faux existe, il dolt ctre 
l^^l-ii 'Oguer i;, oueun raisonnement qui 
d, j "Há i^vu pap pulaloi ne distingue nas. 
\St nn,„.e 'egislateur et qualifie tíc .'íit uni-;1- «wsiateur et qBBT 

i,' ^ l;, m„.gu'' fant examiner 
dc 

Vou- 
a Isquelle la fausse 

i 6 ü un c':'ui feire perdre son carac- 
'ti ili foii3 un aulrotí nummémcnl prevu par lS IfL ?a sa dénn8 ■ani.c,e oü il s agit dU 

'Uíroq,,! "n
1
ati0n son caractèrc 

^Çe
íi3 BÍérir iÍTrf "o chãos dans ia légis- 

V»7 HtamUi 'a loi 
permis de raisonner 

s'il était'l*«i~:?0jd-S d?s sys' 
t est 
flu un wí  

1,8 i* '' eíii^bosteur^t1"'1®'. tromPer'e !,ar sup- V^evi^j^Pe Judiee. est Im vérí- 
le eu ,.'n Pas scnsible que Ia le-mème, indépendain- 

li^J^Ha^ramcre^n88' Posllif, ne serail-il 
VO"*it'.droit ulnn?" %L0Ü ".y • a"dace 

ment du plus ou moins de dommage qu'elle pro- 
duit, un caractère qui ne permettait pas au législa- 
teur de Ia confondre avec le poids qui pèche 
seulement dans sa pesanteur, ou avec la mesure 
qui n'a pas une exacle fidclité?» 

On entend par sceau, timbre ou marque d une 
autorité, les différenls cacheis que les fonclion- 
naires placenl au picd des actes qu'ils délivrent: 
tels sont les cacheis des préfectures, des mairies, 
des greffes, etc. On doit encore comprendre sous 
cette dénomination certaines marques créées par 
1'autorité dans un but d'utilité publique. Ainsi, par 
exemple, dans certaines localilés lesbestiaux qui sont 
envoyés au pâturage sur les biens communaux sont 
frappés d'une marque inventée par Tautorité muni- 
cipate pour constater qu'ils ont payé Ia taxe impo- 
sée par la commune. L'habitant qui se permettrait 
de conlrefaire cette marque pour s exonérer de cette 
cbarge, se rendrait coupable du crime de faux prévu 
par Particle L42 du Code pénal. 

On entend par marques d'un élablisscment par- 
ticulier de banque ou de commerce, les marques 
que les maisonsde banque ou de commerce peuvent 
apposer sur les valeurs quelles mcttent en circu- 
latiou ou sur les produits qu'elles livrent à la con- 
sommation. Le Code pénal ne considere comme 
crime de faux, et ne punit comme tel, que la con- 
trefaçon proprement dito de la marque. Quant à la 
simple imitation du num d'un fabricant, la suppo- 
sition du Meu de fabrication, ou l altéralion de ce 
nom ou de ce Meu, clles ne constituent que des dé- 
lits, et sont réprimées, à ce tilre, par la Iqi du 28 
juilletl82i. {\oy. Fabriques (marque de).) 

III. Faux en tícRtrunES publiques ou autiiek- 
TIQUES ET DE COMMERCE OU DE BANQUE. — l\-ÜUS 
ne donnerous quelques développemenls, dans ce pa- 
ragraphe, qu'aux faux qui intéressent plus spécia- 
lemcnt Tadminislration. Quant aux autres, nous ne 
ferons que les énoncer. 

La loi a divisé en deux catégories les faux en 
écritures authentiques ou publiques, lille a classé 
dans la première ceux qui sont commis par les 
fonctionnaires ou les officiers publies dans Texer- 
cice de leurs fonetions; et dans la seconde ceux qui 
sont commis par toute autre personne. Les fonction- 
naires ou ofliciers publiesqui, dans Texercice de leurs 
fonetions, commettent un faux, soit par fausses si- 
gnatures, soit par altération des actes, écritures ou 
signalures, soit par supposition de pcrsonncs, soit 
par des écritures faites ou intercalees sur des re- 
gistres ou d'autres actes publies depuis leur con- 
fecítón ou clõíure, sont punis des travaux forcés 
à perpétuité (C. !>., art. I4'>). Sont punis dc Ia 
même pcine les fonctionnaires ou ofliciers publies 
qui, en rédigeant des actes dc leur ministere, en 
ont frauduleusement dénaluré la substance ou les 
circonstances, soit en écrivant des conventions 
autres que celles qui ont été tracées ou dictées par 
les parlies, soit en constalant comme vrais des fuils 
faux, ou comme avoués des faits qui ne Fétaient 
pas (Ibid., art. ttli). La loi punit des travaux for- 
cés à temps toutes autres pcrsonnes qui commet- 
tent des fatix en écriture aulhentique et publique 
(Ibid., art. I 47). Dans ces différents cas, ceux qui 
font usage des actes faux, saehant quils sont faux, 
se rendent passibles de la peine des travaux forcés 
ò temps. (íoid., art. 148.) 

Les actes publies ou authentiques sont ceux qui 
sont reçus par les autorilés publiques compélentes 
et rcvêtus dos solennilés requises. Ces actes sont : 
1" les actes qui émanenl du pouvoir législatif, dê 
Faulorité éoyale; 2" les artes iudiciaires; õ»' les 
actes admimstratifs; 4° enfln, lès actes notariés. 
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Cest en appliquant ces príncipes que Ia cour de 
cassation a successivement reconnu qu'on devait 
considérer comme actes authentiques et publics les 
actesde rétat eivil (Cass. 9 septemliro 1810, 2õjuin 
1812), les diplomes de pharmacien (Cass. 20 aoút 
182'i), de bachelier ès lettres (28 février 1835), de 
docteur en médecine (Cass. 3 septembre 1833), les 
actes de remplacement reçus par un intendant mi- 
lilairo (14 septembre 1821), les registres des admi- 
nistrations publiques (Cass. 2 et 17 juillet 1829, 
7 décembre 1833), les certilicats délivrés par les 
mairesen matière de remplacement militaire (Cass. 
22 janvier 1829, 10 avril de la même année, 22 mai 
183"), la niention de renregistrement des actes 
(Cass. Ujuin 1821), les registres d'écrou des pri- 
sons (Cass. 10 février 1827), les billets de la lole- 
rie rojmle (Cass. 2,jmn i82'i), les registres do comp- 
tabilité intéressant le trésor public (Cass. 10 juillet 
1800), les cxpéüitions de radministration des con- 
trihulions indirectes (Cass. 10 novembre 1808), les 
pièces comptabies émanées (bun préposé des poiits 
et chaussées, lorsque, sur leurvu, le trésor fait des 
payemenls (Cass. 29 avril 182"), enliu les actes 
délivrés par le fonctionnaire chargé de percevoir 
les droits d'essai des matières d'or et d'argent 
(Cass. 19 mai 1820). Cest par rapplicatiou des 
mérnes príncipes que Ia cour de cassation a, au con- 
traire, décidé (iu'oii ue pouvait pas considérer comme 
laux en écriture publique la fausse signature d'uii 
ecclésiastique mlse au bas d'un aete de déccs ou 
d'iin cerlilicat de mariage. Le prêtre n'a pas, en 
cffet, compétence pour dresser de semblables 
actes, 

Les docteurs divisent les faux en faux matériels 
et en faux intellectuels. Le faux matériel est celui 
qui se commot par une altération physinue et qui 
se découvre par Tclude intrinsèque de 1'acte; est 
réputé faux matériel celui qui se produit par la 
fabrication d'une fausse signature, par 1'alleralion 
lios actes, écrituresou signatures elles-mémes, par 
ane supposition de personnes, par rinlercalation 
d'ccritiires sur des registres ou autres actes depuis 
leur clótufe ou leur confection. Le faux intellectuel 
est celui qui se commct par Taltération do la pensóe 
ou du fait que récriture devait constater, et qui ne 
se découvre que par Pétude cxtrinsèquc du fait. 
On répulc faux intellectuel la constatation men- 
songèrc falte par celui qui, en rédigeant un aete, 
cn dénature Irauduleusemcnt la substance ou les 
ciroopstances. Ici, on le remarque , Tacte cn lui- 
même nc subit aucune altération physique ou ma- 
térielle; 1c faux ne se constituo que par la fausseté 
de Ia constatation. Cette ilivision des faux, en faux 
matériels et cn faux inlcllectuels, n'est que doctri- 
nple; uéanmoins, 11 est bon de la rctenir, car ellc 
jolte une grandc_ clarté sur une matière qui pré- 
sento des diflicultés séricuses. 

Les faux s'exécutent, comme nous venons de le 
remarquer, do dilférentes manières. Nous allons 
examinei' leurs divers modos de perpétration. 

lis s'accomplissent par l exécution d'unc fausse 
signature. La loi nc fait aucune distinetion entre 
Io cas oú la signature nc scrait que la rcprésenla- 
tien d'une personne idéale, et celui ou il y aurait 
contrefaçon et imitation plus ou moins exacte de 
la signature d'une personne connue. Uans un cas 
comme dnns Pautre, 11 y a également crime de faux. 
La jurisprudence a reconnu que le frere qui usurpe, 
daus un aete de remplacement militaire, le prénom 
do son frère, fabrique une fausse signature. (Cass. 
7 aoút 1812.) 

Los faux ont lieu par altération des signatures, 
actes et écritures. En altérant une signature, on 
lui imprime un caractére nouveau , on la rend 

écrnfe fausse. En altérant un acte', nu'eS. j? cí#( 
truit ou on modifie les conveIí , „liur oty .mi 
cet aete ou cette écriture ayait p mplics l |Ciir> 
stater. Les comptabies de íienl® iXes l)U„p naf'! 
subir une altération à 'eurs/^..nririu1,11 mL,' 
pièces de comptabilité pour s aPr ttcnt O' 
des fonds qu'ils perpoivent com j0jn 
cette nalure (Cass. 29 j.anvier,LnVie 'I1 
doit classer dans la méine ca,'^ a j la P rjft'8". 
d'un aote délivré par le P.P^P ' .por el d'.11' 
des droits d'essai des n1?",» ,ion co^^nstra1' 
(Cass. 19 mai 182U), Ia fXet 
un passavam lorsquelle a p0" (|oU.inea p,). 
des marchandises aux droits u '' ;((> 
tribution indirecte (Cass. -■> ou' ^ P 
altérations faltes sur les regis rquer pjlií1' 
2 juillet 1829). Mais 11 fm" «^it q"6, ps ,1" 
uublier que le faux ou d6® ríí „ 
tion porte surdes convenlio ■ ^ 
Pacte avait pour objet de p0' .jonce & ,e cePU 
reçu la sanclion de Ia ju,1'1?? porteur ^ b»11 , 
pèce interessante. Un ""''y 'ujiairee ..npW.i 
cats de libération de serv.ee mdd^e A ; 
vie et moeurs , sétait presente aü

av.ait e« ^ 
devant un conscil de ,rev1310" 'ne (les f , 
et le préfet avait ecrit en j*p0ur " ? „ cO»' 
cats cette annotation : Itef ne: annotal ipuu^uii 
formation. L'hommc que c move^ js*»11.,- 
nait la lit disparaitre par d^s'ert;flCatsa p e ^ 
et se présenta avec les mem ho[nrae a > 
autre conseil de révision. ^ j-,>riiure- , par ^ 
mis un faux par allération ^nièvcW® trace « 
cassation a reconnu « q"® .pécn'11' sa 
moycus clíimiques d'un corP fan da,1' d^cr',J 
le même papier qu'Vn, a fn,nc altérat'a|Wrce"1jeb 
ne peut étre considere coffl dou 
pnnissable, qiPautant (!ue.'...nt sur'e Ivn 
sbnterposerait à Pacte

1,
cx'L'mnléteraU .latiafJíí' 

et aura. t pour résultat d cn compi^^ t, ai, 
le seus; mais que ' ejileyem ■ | |a I,1' [pití" {tí 
cées, soit à la suite de ' f' f0„nes v el

uiSq pi 

  
soit à la suite du cer 
laissé ces deux piècos .aissccesoeuxpiecus  - • tpai""',; m 
annolations n'cn faiy1,1,0", i-ocruie.' je cf„ii, 
du 23 mars 1832relativea , ^.jpiion j-ag 
autre loi, ne prescr.vsi'1 jèceS dp_n' e (|e®e0a- 
talions à la suite des l^ j^terinin".vi nUf-aí^ 
ue leur assignait un leJ^yia ^ 
les faits déclarés constar. .. xtrai' ( jo l1" ai d1 

slitué ni une altéralion dej 
tirage, ni une altération l cSt l

11 

et moeurs. et quils ne_cpns"Cet a,ret" itr et moeurs, et (|.v.- - r 
lit (Cass. 23 février ISab)- „ 
ment juridique. supP" c, Ia',,13^ 

Les faux s'exécutcn' I ^ perso" ct rc^ p» 
sonne. II y a suppos.'1® ■ absp" . jc 
personne P^gsiateur a g fauX ^ M 

sus&t i''rrr£'kT'« 
A-t-il eu raison? Nous «".f 3S 
si la personne supposé gmníacC'. jnfl ,1 
de la' personne 
pas quellc part.e de 1 act® 
en un mot , fa1aux. n?» 
trairc, elle a s.gne, 1 y nne, 111 jc fauy.L bljj, 
par supposition de P6 ^ qu" . ste '[ nc|.,|i 
ue signature. II nous seino , ^ a^ 
position de Pcl,s0.nIí!(|iectiiels- de' "'i £« mi8 

parmi les U V^mc exldric"1., % so| . 
.1 ..'altere pas la form'- Quoiq11 !te, 

al
aV 

altère que ja { 

par supposition do I fa.t cte a 
que la personne .s,aPP'a pas ^ ' 
alors meme qu elle n 

Slp ne 1 



% 
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Cass J,a 'ai<ie de 'a supposition de 
• ^ Mai •iavril. 1827• 18 févrierlSÕO, 

, <,a'1 donnóSr est 'ndispensable que la sup- 
Ke '■d ne n„„ eu à de fa"sses écritures : au- 
íílíVl^oiedo r„lrra" y avoir, on le conçoit sans (Jft f 
Slef'-' " v a faX en dcriture (Cass. 17 décem- 
i*'étji9l.lde cei.,; x.Par supposition dc personne 
'Jllt nC'vi'comm<''i" se presente devant rofficier 
tS.rr doanen e Pèrederun des futurs con- >#l'"üt i8.)7l 

son consentement au mariage 
ÍPit,]. ^ment"à,|.,an.s 'e fait de celui qui s'offre 
iNée (r,exPloif „' ss'er chargé de signifier la 
sNdi,:. ass. '>7 i0!®"16 étant celui à qui elle est 
IíI ^íi-p í^quêmm"1 1811)- Cette espèce de faux 
.I'1 liai.'.-^5 ÍPMr>„ nt en natière de recrulemení 
t!' PWo6 de l'arm^ ^ens aPPelés par le sort à 
í % "^ant le fn foní ^Paraitre un " (L#lti e*emni:._ .nsc|l de révision , afi 

!('' Daiir^s ípi!!*1611' en matière de recrulemen ""ti l|e t 

Ai jÒ"1 liiuv in„~ fupposuion consiuui 
7 mafs

SS'r_se.Pt.lr.mbre 1851' 12 avril, 

tiers à 
révision, afin d'ob- 1a> Ttn 'HntlAr. - Il/»IOlUll J <11111 Rt VL» 

Sj 1 avoii- p .a ' aide des inflrmités que 
tts; .."a finiv et'e supposition constitué évi- 

V^ai n. !lre l!U2i' r lui"et 187';, llj février L^cit i"! se 0,:, ■ ■ Le même crime est commis 
tS-Ef'á sous f0rP?rer au ''eu et P'ace du 

l(Jrii au| se f,:, lje nem 

;».4rsr' Mm se f,. - apeaux (Cass. 17 sep- 
nom 0. admetlre comme rempla- i et avi>i> io„  ^tebre'eí avec les papiers d^n autre 

. 0t>u. 17 inin lf.il tn /I^ I...,. •i, 'ie^ * annéei 17 j.u'n 1841, 10 décembre 
t,4Í.,(si,iaUx examò 0U,<1U'se Presente, au lieu 
!!),'«tu® ajérnc dp"8 ^.nédecine, de droit, etc. 
. i«f eCpÜ ■ un tippc

ce l"' 56 rend en prison 
''th U c'- (Cis 61 se ^a'' a'ns' écrouer à la 
"í. 0á m '""t se p février 1837.) 
LMli/^caléec 50mmetlent par des écritures 

S/difféi.8 ePuis lo Ur des registres ou d^utres ÃKnHtsmoJfd«nfectiSnoucldture. 
Sr S e Pas^n Peppétration des faux que l,i!'il!e*ar?ns'aère r,

en reY'ie concernent les faux 
í!W^Is'i611 'es modo"1!.faux natériels. 11 nous S(|> nttj 

Les fa0x J 
es de perpétralion des faux 

S 'í s,xédÍKe ,.„ 6 ?elte espèce ont lieu lors- 
íuílde» stance nu ^ en. ^nature frauduleu- 
^>8 ft, ^pveniiAn c"rconstances , soit en i' *hi ^ a,» enfiAtx ^«icuiisiances , sou en 
C^it!0t|iide vClées par le"1™8 ?Ue ""t 5"' 0nt 

>t 

7rais d^Jff Paet.es.soit en con- 
Te ne sont aitS ^a"x ou comme avoués 

^^''''fàít^. qui 
pas. II suit de lá que le 

• don|Jl cerl'fle faussemcnt et 
.''ttssò■ ce criro! s,a. déclaration doit faire 

vS "a .!re 'e nn:'. .' do't ®'re eonsidéré 
\S !0nscrit dó e dans un certilicat 
Wt985- sx í^nscrit8» f0"lmune. attesle faus- 

Is^plaçàn^ d®8 faits faux pour faire 
'V'V7Í- 11 rlT au serviço militaire (Cass. 

"" " " aa. reste, ne pas omettre 
"e cpoj,l!.estation d^n fait faux par un 

Ví/ce n ^aux panissabiequau- 
S^Plèl ■.elquesaad4n}Í5SÍ0.n sPécia'e de 

V. l terrÀ ^r S':|
Sa."éclaralion en fait une 

lol 'e fa n'est" ? Pas eapacité pour le 
SÍMavIae iUl1 n'est ni.í s.un. acle de so" ni- 
ifi».1 Sr,'J siJ68 atleshUp CI'lminel- II en est de 
Vs, 1 l'aií e et ali ó?ns' au ''eu de porter 
Á\\^'on es1t,ah0nC.erneAnt ,'n íait 

■VU0' ei Scnce dl. c. a,,!!ndonnde aux lu- 
X.(fs Pllifi,' dans po fonetionnaire; Tcrreur 
*il V es i>!rsde policpCaSó faci'emcnt présu- 

iril H^darmes , ludlc,laire, les gardes 
roit yj . uca auilll- 

evó;- is ,s Procès-verbaux de dresser, attestent 

comme vrais des faits faux, se rendent coupables du 
crime de faux dont nous parlons. 

Les dispositions de ce paragraphe ne s'appliquent 
pas aux faux commis dans les passe-ports et feuilles 
de route. Ces faux sont soumis à des règles parti- 
culières dont nous rendrons compte un peu plus 
loin. (C. P-, art. 149.) 

La fabrication du faux en écriture de commerce 
ou de banque, et Tusage qui en est fait, sont punis 
de Ia peine des travaux forcés à temps. [Ibid., 
art. 147, 148.) 

IV. Faux en écriture privPe. — Celui qui com- 
met un faux en écriture privée est puni de la re- 
clusion. II en est de méme de celui qui fait usage 
d'un faux de cette espèce {Ibid., art. 130, 151). 
Ces dispositions ne concernent pas les faux certi- 
fica ts. 

V. Faux commis dans les passe-ports, feuilles 
de route et CERTiFiCATS. — « Ce serait blesser la 
justice, disait Texposé des motifs du Code pénal, 
que d'assimiler la contrefaçon d'un passe-port à 
celle d'une lettre de change, ou la fabrication d'un 
certificat de maladie à celle d'une obli^ation que 
Ton créerait à son proflt sur un tiers.» Ce sont ces 
considérations qui ont déterminé le législateur à 
n'attribuer, en général, aux faux commis dans les 
passe-ports, feuilles de route et certilicats, que le 
caractère de simples délits. 

Quiconque fabrique un faux passe-port, ou falsi- 
fie un passe-port originairement véntable, ou fait 
usage d'un passe-port fabrique ou falsilié, est puni 
d^n emprisonnement d'un an au moins et de cinq 
ans au plus {Ibid., art. 133). Quiconque prend, 
dans un passe-port, un nom supposé, ou concourt 
comme temoin à faire délivrer le passe-port sous 
le nom supposé, est puni d'un emprisonnement de 
trois mois a un an (Ibid., art. 134). Cette disposi- 
tion ne s'applique qu'à celui (jui prend, dans un 
passe-port, un nom supposé. Llle ne_concerne pas 
celui qui, porteur d'un passe-port réputé sincére, 
s'cst borné à s'en faire tacitement une application 
mcnsongère par la seule cxhibition de la pièce. 
(Cass. 9 juillet 1840.) 

Les logcurs et aubcrgisles qui, en connaissance 
de cause, inscrivent sur Icurs registres, sous des 
noms faux ou supposés, les personnes logées cbez 
cux, sont punis d'un emprisonnement de six jours 
au moins et d'un mois au plus. (C. P., art. 1.34.) 

Les officiers publics qui délivrent un passe-port 
à une personne qu^ls ne connaissent pas person- 
nellement, sans avoir fait altesler ses noms et qua- 
lilés par deux ciloyens à eux connus, sont punis 
d'un emprisonnement d'un mois à six mois. Méme, 
si roflicier public, instruit de la supposition du 
nom , a néanmoins délivré le passe-port sous le 
nom supposé, il est puni du bannissement. (Ibid., 
art. 13.3.) 

L'altération des feuilles de route peut avoir un 
double but: elle peut n'avoir pour objet que de 
tromper la survcillance de Tautorité ; elle peut, au 
conlrairc, avoir pour objet de soustraire au trésor 
public les frais de route alloués aux militaires. 
L/altération est évidemment moins grave dans le 
premicr cas que dans le second. C est ce que le 
législateur a parfailcment compris. Celui qui fa- 
brique une fausse feuille de route, ou falsine une 
feuillo do route originairement véritable, ou fait 
usage d'une feuille de route fabriquce ou falsifiée, 
esl puni, savoir : d'un emprisonnement d'unc an- 
née au moins et dc cinq ans au plus, si la fausse 
feuille dc route n'a eu pour objet que de trompei 
la survcillance de Tautorité publique; du bannisse- 
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ment, si le trésor royal a payé au portcur dc la ble émaner. Lc plus souvent, jans IJ° o/»' 
fnusse feuille dos frais do routé qui ne lui ctaient afflrmer; ses deciarations reswa e narv^ d 
pas dus, ou qui excédaient ceux auxquels il pouvait qidon conçoit aisément, puisque. ^" .^e^. 
avoir droit, le lout néanmoins au-dessous de cent peut lui représenter la pièce í]u , aUcuOe

(. 
francs; et dc la reclusion, si les sommes indúment que, d'une autrc, il n'a conser fon^' .jis dj' 
reçues parle porteur de la feuille sólèvent à cent certificats qu'il a pu donner. .j^ts í pare11' 
francs ou au dela [Ibid,, art. 156). Les peines por- tcnaient une note exacle des jam3'3 .pjls0!. 
tées dans la disposition qui précède sont appli- Iivrent,.la justice ne rencontrert i - 
quées, suivant les distinctions qui y sont posées, à cmbarras : ils pourraient touj0^ 
toute personne qui se fait délivrer par Tofíicier pu- ou qu'ils n*ont pas signc les c ii0S ob5 D pf3 

blic une feuille de routé sous un nom supposé on les consulte. Nous désirops q ^elte11 

(/6Í£Í., art. 157). Si rofficier public était instruit arrivent jusqu'à eux? et quds misoCi' 
de la supposition de nom lorsquil a délivré la tique. rpnons ^ n:t d'111 j 
feuille, il serait puni, dans lc premier des casque Les certiílcats dont naus ^ joí a uii 
nous venons de rappcler, du bannissement; dans per sont les seuls pour lesqu sUéci3!eS\ qiii 
le second , de la reclusion, et dans lc troisième, voir adopter des disposition> ^ esp^Jiniid'1

1 
des travaux forcés à temps (Ibid., art. 158). Lc ceux qui ne rentrent ni (la"S

nS allonS 'Hiieí3111 lei 
militaire qui, sans supposition de nom, s'attribue- cèdent, ni dans celles quo 110 t con3':1' 
rait faussemcnt un grade, afin de toucher les frais sont réputés peu dangeroux, ^ nifir |a 1%; 
de roule attachés à ce grade, se rendrait coupable quoiqubls soient réprouves P3 n^nni0'n'0uía>Íí 
du crime qui nous occupe. (Cass. 21 ayril 1808.) fois qidils ne sont pas sincero». [sjont ie ri j 

Toute personne qui, pour se rédimor elle-même nalene Ibs pnnitpas.Lcscero 
d'un semce public ou cn affranebir une autre, fa- encore à parler sont ceux q > f Ji 
brique, sous le nom d'un médecin , cbirurgien ou nature que ceux que nous avo pré^i^tii'''Jii 
autre offlcier de santé, un certificai de maladic ou causer lésion envcrs des .t'c oU |a 
d'infirmité, est punic d'un emprisonnement de dcux le trésor royal. L'a'ti''rat'on„iCin leur Ciraí!lll>Í6j)' 
à cinq ans (G. P., art. 139). Le médecin, chirur- ces certiíieats cst puni6',,9..! 0ud63 aii Jr 
gicn ou officier de santé qui, pour favoriser quel- des travaux forcés a PerP , .lión (W :í le fe%s 
qu'un, certitio faussemcnt des maladiesou infirmi- cés à temps, ou de Ia rec " me on ^ nos6® li# 
tés propres à dispenser d'un service public, est Ces certiílcats sont régis, coi voná exj1 pr t 
puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans; s'il quer, par les règles que n®"' pun'e^Lca»',# 
y a été mú par dons ou promesses, il est puni du lc paragraphc III. Ainsi, 
bannissement, et les corrupteurs sont, cn ce cas, que nous analysons, cemnu i, fabricai ores' «' 
punis de la mémc pcine (lòid., art. 100). Cest 1 article 143 ou Particle 1.l*''heiier & Lé p»'ili' 
parmi ces certiílcats qu'il faut classer ceux qui au- ration d'un diplómo de n® tjpu.at y i'' 
raicnt poui'objot de rédimcr du serviço du jury ou 28 février 1833), d un c ,fflption u6 d'!1 ^ 
de la garde nationale. maire pourassurcr une cxc rjpgt 'p^jgá))'jpi' 

Quiconque fabrique, sous le nom dTin fonction- taire (Cass. 4 juin,,'t J op a? ané ^ 
naire ou officier public, un certificai de bonnecon- pióme de pharmacien i . mocurs J1' 
duite, indigence ou autres circonstances propres à certiflcat de bonne vic et (|e fau'esj Py ^ 
appcler la Dienveillanco du gouverncmeut ou des cicr municipal dans 'e :||taire ( 
particulicrs sur la personne y désignée, et à lui rcmplaçanl au serviço . .§56, U J1' jB)8Í,'e, c»1!' 
procurcr places, crédit ou secours, est puni d'nn 1829, 21 janvier, 19 mp'jnjtruc'ion?e 
emprisonnement dc six móis à deux ans. La mème brevet dc capacite pour " .riiÕi!ât 6 .|0n y, 3 
peine est appliquée à celui qui falsifie un certificai 23 déccmbrc 1341). d n" á 

de cette especc, originairemeut vrai, pour l'appro- duite émaué d'uu 60ns .'(int le» a ónr Jl !f 
prior à une personne autre que ccllc à laquclle il a ment, et néccssaire. sl"ure i.síd' l'1 (gá1'q.jpj,^ 
été primitivement délivré, ctà ceux qui se servent I'tírdonnanrc du 99 oc'(jr. dcce1)1'."] .nc"1^'í; 
du ccrtificat ainsi fabriqué ou falsifié (Ibid., la geudarmerio (^as5;.f,»ót de « 1a1!'P011;- 
arl. 101). II faut comprendre dans les certiílcats de cembre 1811), du cor.,l.Lj,.ej (^11f'ctciir . fCÍi. 
cctte espòce ceux qui auraient pour objet de con- les remplaceineuf; 'i11. un co"','(er 
stater qu'un citoyen a été victime d'un fiéau cala- du certiflcat délivré 1 ^ con»1 

miteux , par exemple, d'une inoudation ou d"iin et chaussées dans le, , ...tíon ('-'?s9j ]e9 8 M1.» 
incendie. A cette occasion , nous donnerons aux tures faites à l adiiiinis ■ ^ „,(;nora .^it ^.ii , 
fonctionnaires appelés à délivrer des certiílcats de II résulle de lout ceei q» |'Ubjet " „is dJijlA 
cette nature un conscil quTls ne pourront trop dont les ccrtificats sou et son1 H ,.,5 |a L 
s'emprcsser dc mettre en pratique. II serait fort classe des faux or"ma

1' t nion'rrne è1 

désirablc que, toutes les fois que de pareiis ccrtifl- peines. La loi .ne « actes 
cats sont délivrés dans une prefccturc, sous-préléc- que pour ceux d®. cc

(l * jes J 
ture ou mairie, il cn füt tenu une note fort exacte. leur nature, produire q 
Car il arrive fréquemment que les gens qui se certains. uX r*"s fí'..!;. 
livrent à Ia raendicité, eu s aidant d'un ccrtificat c(WHi0?,ESHes Pe'ic5' V' 
propre à appcler sur eux la bicnveillance publique, VI, üi.spositi0?e •miicatic'1 ü mo^'8 nirt'1^1 

se débarrassent, au moment de leur arrestation, do ruf.cdur.Nrs. -7- b usag6 

ce ccrtificat, qui, le plus babituellement, n'a rien centreccnx qui í>n,''.tnaux> P0ÍS0ii faPi 
do scrieux L autorité judiciairc parvient, à Taide sccaux, timbres, faPcj^^s ns5® ri 
des témoignages qu^lie rccueillc, à reconstituer le écrits faux, çontroiai p. fau-^ jji yí 
certiflcat; mais ceia ne sufflt pas pour démontrer toutes les fois V1?,Lage de 'a.,/,es P^.ns 
que celui qui en était portcur a fait usage d'un ccr- personne qui a >a''u » CJ cdic uS avü í08^# 
tificatfabriqué ou falsifié. II faut, en entre, acqué- art. 103). Cutrc ci qi'6 proaall|e a1'j|lí» 
rir la preuvo que ce certificai, qui n'existe p íus., cliaqoe cas pariiç ctr6 1 llont ,flce 
n a pas ele delivre par le fonotionnaire auqucl il d enoncer, il doil J ^ .,01'" . ju ^ 
était attribué. Lautorité judiciairc s'adrcssc, dans coupablcs dc ')al! ,,n„'au qtiar 

cette vue, au fouetionnairc duqucl lc ccrtificat sem- peut étre poete p6! 
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6 'e fav !íU( au{eUp,ç'.ProÇU|'é, ou était destine à pro- 

\i ,0ni fai, , Uci''ma. 'i leurs eomplices ou à 
ÍH cetn. c'e Ia pièce fausse. Le mi- 
SJies (/(,;,) n''e ne peut êlre inférieur à 
,tLapt" ,64)- 'jes faussaires con- 
?'■ t(1., J0iour, S1

p?^au,x forcés, soit à Ia oeclusion, 
«W' Cet arH.ír ' ®xP0sition publique (Ihid., 

.''e |j Pénal nU| ? P®'1 exception à Tarticle 22 
iStt'»]?001, à rti„' 'es cas ordinaires, auto- ,%!■ i? le iUc, 'Peris6r de Texposition publique, 
''h. 0rcés g t. 

nv9nable, les condamnés aux 
'Sít,en état ,i„ mPs ou a Ia reelusiou qui ue 

■ Pou f. Pec|dive. 
ii''aiiv!'Es i»p ',,'axche. jours Fdaitís. 
iNtni r0ilitair. '

Ol 'rE. Ordre de marche dé- 3i..- .Ou l«„i; s V(>yageant en corps, en déta- 
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di 'ifl / ISOlAm« i v-ç)»'**"» v»ii wi po , vii vivia— 
'ls tiSM1""1 lue rí ,! .r'ette expression désigne 
ibVol,e Polic„ ,3dlvi(|u soumis à ia surveillancé 
Sil^nir da® (io" , lorsquMl chaoge de rési- 

IIPe de 'a commane 'Iu''' cesse 

l0^«fe dea miUtnires. — Elles out 
10 
6S 
di 
V; 
b 

ia '«s circonslances qui peu- 
W ia* ítie déippi0" <!« militaires voyageant 
l<ke1eei>lverses n 

ner,'es droitsdes uns et des 

rXr:l« de t~ 
d8í   

k, ""iliid soit en n
aCer ' iünéraire que les troupes 

fK7> mareh ps ' 'P11 on détochement. ou 
.eNre ò . iarit isolément, doivent suivre 

w! ^iationc^ í^^l'nat'on ; 2o dMndiquer 
•ri 5ffe„. ^Pchpo e ' effeclif des troupes pen- 
htNt-tí» situinfl1®^ eirconstance» qui peu- 
i«i. iirepi:,"ITerseo „ "n ies urous ues uns ei «es 
V,.6' aa 0,1 lenp a.''ons «1® marche, d'après 

(|'nn'10sit'?n ' e""11 > «1® repro- 
I, f'iik."c®s(l0 |notatioiis successives, toutes 

V^ii :a«0i m<h»la-,"clle' (Vauchellb, cours *Vllles,«le rón !""r3- '■ 2. 28 é«1-) 
rí:.':fs inii^^itaire- Son'' «lélivrées par les sons- tip S^oiresL/,®1- à l®'"- défaut, parles 
V^s-i; 8aPplépi. /?s fenetionnaires eivils ap- 
S.le > de iLC®,s suppléants sont : dans 
'«■.«•"'Pari rr®, nn p;,rtement-. qui ne sont pas eai préfei . i eenscillcrs do prófecture 
i'kv^e!,l,3' ne <LT19 '®s «hefs-lleux d'arron- 
SJ0'',)' «Jlns i,,, 'P1 Pas plnces de guerre, le 

í ;ite, c„ P .®®3 de guerre oii il existe 
i OWni,6 coninnni|JOr ' <''1ns 'e3 al,trt's places 

de P'^; dans loute 
^SnTl^ireslteí.'d!'ivri«9 Par '®s sous-in- 
At la a0"®8 denní «^ ^nitivcs, en ce sens 
N» 's do ''iiitmn u «1" départ jusqu'à 
'£VeSsouWn0

1
n- 1

c®lle« que (lélivrent les 
hV .^labf01" Prov^"'8 ""'i1®!®®8 Ies mai- ■i[ii|í'®s qn,. P.®8, ®n ce sens quellcs 
Aii;5 et ."'"''ttenifw1' . !® P'us procliaine ré- 

A^plac,;,.? '"'li'®!®® , oà elles sont 
qS! eSsoUllnt ®ux m')-ar ' 'eu!"®3 d® rou|o 
CV f ils. ne P®"v®nt don- 
'!"• rí :\ i 0Ufniliir,o .;u:x militaires isoles, et 
t? AiJ1 Pfemiè» x •wnv0i9 1"° <'ans 'cur 

i'*- '''"ki., 011 de s,ln JJ^sidenee de sous-inten- lA. ' eonip. [JP'®®nt, ces sauf-conduits 
'■irplibjUlede leuille de route régu- 
'('jS'*1 tL^®'® durniii10!1!'01'®9 raPpeler Pordre 
ssi' ^ d'lm'íe- l'M- r®' >nir le du i tvret des iHnératres 
ftfíiS ofitrí "0

/
v®mbre IHtt, inséré 

N Sb' som ■dc®tions fiíti sem- llc la méme 
de 'ndilT- ■ ' ' " sont sup.eessive- 

ys^ 'Oni • c®tións ni" m' 
de , 'udiipn-.p,'V It.sont suecessive 

^«r quetro®I>o ni Jans le mi5m« fecueil. 
il (jp iR^^.Prendre une direc- 

^nt .' .«Iiant a f!:i5<:r:lire tra®d P3'" s® 
® Une o T101^'" manchant isolé- ne 0u'e différente , mais il 

doit arriver à sa destination dans le délai qui lui 
est prescrit. 

Feuilles de route des individus soumis à Ia 
surveülance de la haute police. — Aux temes de 
rarlicle í-í du Code pénal, le condamné placé sous 
Ia surveillanee dela haute policedoit déclarer, avant 
sa mise en liberté, le lieu oú il veut fixer sa rési- 
dence; il reçoit une feuille de route réglant Titiné- 
raire dout il ne peut s'écarter, et la durée de son 
séjour dans chaque lieu de passage. II est tenu de 
se présenter, dans les vingt-quatre heures de son 
arrivée, devant le maire de la commune (devant 
le préfet de police à Paris;; ü ne peut changer de 
résidence sans avoir indique, trois jours à Tavance, 
à ce fouctionnaire, le lieu ou il se propose d aíler 
habiter, et sans avoir reçu de lui une nouvelle 
feuille de route. 

Les passe-ports ordinaires servent pour ces 
feuilles de route qui ne mentionnent pas la con- 
damnalion du libéré. Mais pour concilier les ména- 
gements réclamés par fhumanité avec les cxigences 
de la súreté publique, le maire , au-dessous des 
motspassc-porí tftradfjienf, ajoute à la main ceux- 
ci : scrvant de feuille de route. La classe à la- 
quelle le condamné appartient est indiquée immé- 
diatement aprè.s, par F pour les forçats; par R pour 
les reclusionnaires; et par C pour les condamnés 
correctionncls , vagabonds et autres (Gire. int 
29 avril 1854). Du reste, il ne doit point être dé- 
livré de passe-ports gratuits aux condamnés qui ont 
des moyens de subsistance, mais uniquement à ceux 
qui en sont dépourvus. (Gire. int. 5 février 1835.) 

E. U. 
FEUILLES PÉRIODIQUES, Voy. PliESSE et PA- 

ROLES. 
feuvies. Pertuis pour le passage des eaux, 

(G. D.) 
FILET. Tissu à mailles plus ou moins larges, 

destine à prendre les oiseaux ou les poissons. {Voy. 
Grasse, Pècre.) 

fillet. Rmsseau. (G. D.) 
FILLES PUBLIQUES, Voy. Maisox de dé- 

BAUGHG. 
filliole. Rigole de distribution des eaux d'ar- 

rosage. (G. D.) 
FlNAlHUES. Nous désignons par ce mol, dont 

rétendue scientiQque seràit trop vasto pour notre 
cadre, radministralion de la fortune nationale. Les 
revenus, le crédit, la circulation des valeurs et la 
comptabilité publique composcnt cette fortune de 
TEtat. Gcs branches réunies forment, dans la pra- 
tique et rapplication, le ministère des financcs, 
Pune des plus bellcs créations de Tadministration 
françaiso par la grandeur, rétendue, la précision, 
la savante simplicité et Pliarmonie de toutes ses 
parlies, par mi cnsemble d'atlributions dont les 
èléments nomogèncs, quoiquo varies dans les for- 
mes, sont indissolublement reliés les uns aux nu- 
tres, et dont il serait maintenant impossible de di 
viser le faisceau sans les plus graves dangers pour 
la fortune du pays. 

Le premier príncipe qui dirige radministralion 
des finances, c'est que les receites et les payements 
de tuute nature doivent avoir lieu sous Ia direction 
du ministre des financcs. Ce .príncipe, longtemps 
móconnn, est aujourd'hui pleinement accepté, et il 
est matérialisé dans Porganisation de ce ministère, 
qui comprem!, dans toutes ses variétês, la percep- 
lion, rencaissement des revenus publies, et le paye- 
ment, au moyen de ces revenus, des dépenses à faire 
pour PEtat, c'est-à-dire Pemploi détaillé du budget 
des receites ct des dépenses (Voy. les mots Budget 
et CoMPTABiLmi). Exposer le mécanisme actuel du 
ministère des financcs, c'cst donc faire connattre 
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les rouages clairs, quoique savamment combines, de 
radministration financière qui y convergent et s'y 
réunissent, sauf des exceptions peu nombreuscs. 

L'administration des finances se compose : Io de 
la pecception et de Ia gestion des revenus publics; 
S0 de remploi de ces revenus pour les services 
publics. 

Dans Tadministration des revenus publics, il faut 
comprendre, soit pour la perceplion, soit pour la 
gestion, les brancbes suivantes dont Tensemble a 
cprouvé récemment une modification assez impor- 
tante par la réunion de quelques services homo- 
genes : 

Io La direction des contribulions directes, fon- 
cière, personnelle cl mobilière, des portes et fené- 
tres, des patentes, qui a pour mission de constater 
les mouvements de la matière imposable, le réparte- 
ment de ces contribulions, Tassiette des droils de 
patente, la confection des roles, les décharges, ré- 
duetions, remises et non-valeurs, les impositions 
déparlementales, municipales, prestations pour che- 
mins vicinaux, et quelques aulres objels qui se rat- 
tachent à la contribution directe ; 

2" L'administration des contribulions indirectes, 
comprenant les droils sur les boissons, sur les seis 
et les suores indigènes, la surveillance sur les octrois 
communaux, les tabaes, la vente des poudres à feu, 
et diverses taxes sur les transports, la navigation, 
les baes et passages d'eau, les pêches, la garantie 
des matières d'or et d'argent, la fabrication des 
cartes, le prélèvement sur les communes pour frais 
de casernement; 

3° L'adminislration de renregistrement et des 
domaines, comprenant: 1° les droils d'enregistre- 
ment à percevoir sur les actes publics et sous seing 
prive, les greffes, les bypolhèaues, le timbre, les 
droits de mutation pár tlecès, les dommages-inté- 
réts adjugés à TEtat; 2o la régie, la conservation, 
i'aliénation des domaines de TÈtat, les acquisitions 
et éebanges d'immeubles, les biens séquestrés, les 
successions vacantes et en déshérence, les rentes 
dues à TEtat, les mobiliers appartenant àTEtat ou 
aux départemcnts; 

d0 L administration des douanes, qui est chargce 
de la perception des droits imposés par le tarif gene- 
ral sur les marchandises importécs et exportées, des 
prohibitions, du recouvremenl, dans une cerlaine 
limite, de la taxe sur les seis et des droits de ton- 
nage et de navigation sur les navires français et 
étrangers; elle concourt comme auxiliaire à Texò- 
culion des lois et règlements dont quelques autres 
administralions sont plus spécialement responsa- 
blcs. La douane est divisée en deux parties ; Tune 
administrative, et l'autre militaire fonnant, sous le 
nom de brigados aclives, un corps armé spéciale- 
ment destine à empêcher les conlrebandes; 

5» L'administralion des foréts, conlenant Famé- 
nagement, Texploitation, les ventes, les défriche- 
ments des bois de TEtat, des communes et des 
établissements publics, les droits de chasse et de 
péche; 

ti0 L'administration des postes, en tant que pro- 
curam au trésor les produits de Ia taxe des lettres, 
du transport de voyageurs, d'argent, de mareban- 
dises et objets divers par les malles-postes, paque- 
bots, etc. 

Nous avons dit qu'il existait quelques exceptions 
pour radministration des revenus publics qui sont 
en dchors des attributions du ministère des finan- 
ces, tels que les droits sur les brevets d'invention, 
passcporls et certaincs autres redevances, mais qui 
y rentrent en définitive, soit par la perception, soit 
par la surveillance. 

Le recouvrement des revenus publics s'opèrc de 
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' í-. art.^») Un tempS 

L'existence du flagrant délit, ou des cas réputés 
tels, inveslit le proenreur du roi et même les otti- 
ciers de police, que la loi declare ses auxiliaires, 
d'un pouvoir quiis n'ont pas habituellement, celui 
de faire par eux-même les actes d'instruction. Dans 
ces differents cas, le procureur du roi et ses 
auxiliaires sont autorisés à se transporter sur le 
lieu pour y conslater le corps du délit el toutes les 
circonstances qui s'y rattachent, en dresser procès 
verbal, recevoir les déclarations de ceux qui auraient 
quelques renseignements à fournir, faire saisir ou 
amener le prévenu, Linterroger, proceder, s'il y a 
lieu, aux visites domiciliaires; ils peuvent faire, en 
un mot, tous les actes qui sont ordinairement re- 
serves aux juges d'instruction. A prendre la loi à la 
lettre (Ibid., art. 3-i), cette exception ne s^pplique- 
rait qu'aux fails eraporlant peines altlictives ou in- 
famantes, c'est-à-dire aux crimes; elle ne s'éten- 
drait pas aux simples délits {yoy. Crimes et di5- 
lits ). Quoique flagrants ou réputés tels, les délits 
ne pourraient donner au procureur du roi ou à ses 
auxiliaires 1'occasion de faire les actes attribués au 
juge d'instruction; on resterait alors sous Tempire 
de la règle commune. Néanmoins, nous devons 
dire que, dans la pratique, on lient en général peu 
de compte de la uistinction que la loi semble avoir 
voulu établir entre les crimes et les délits. Toutes 
les fois que les besoins du service Texigent, le 
procureur du roi et ses auxiliaires informent sur 
les délits flagrants, comme ils pourraient le faire 
sur les crimes. Peut-être est-ce une violátion de la 
loi. II est, du reste, souvent difficile de délerminer, 
au commencement d une procédure, quel sera, eu 
délinilive, le caractère du tait sur lequel on instruit. 

Ifexistence du flagrant délit investit également 
le juge d'instruction A'attributions extraordinaires. 
Ordinairement, ce magistral n'agit que sur les ré- 
quisitions du procureur du roi. Dans le cas de fla- 
grant délit, nu contraire, il peut agir seul et sans 
íe concours du ministère public. 

Tous les actes qui ont élé faits directement par 
le procureur du roi ou par ses auxiliaires, sont re- 
mis au juge d'instruction. Ce magistral continue et 
complètc Pinformation. II peut refaire les actes qui 
ne lui paraitraient pas salisfaisants. Lorsque le fla- 
grant délit a été constaté par le juge d'instruction, 
toute la procédure quTI a faite est communiquée au 
procureur du roi, et celui-ci prend les réquisitions 
quil juge convenables. 

« Si un fonctionnaire public était surpris en état 
de flagrant délit, dit Mangin , Traité de Vaction 
publique, son arrestation et les interrogatoires qui 
en seraient la suite, seraient parfaitemenl légaux. 
En cffet, Particle 121 du Code pénal nTnterdit l ar- 
restation des ministres, des membres de la chambre 
des pairs, dc la chambre des députés ou du conseil 
d'Etat, que hors le cas de flagrant délit. La Charte 
autorise cxpressément celle des députés en cas de 
flagrant délit; si elle ne le dit pas, cn parlant des 
membres de la chambre des pairs, on ne doit voir, 
dans son silence, qu'un ménagement accordé à la 
pairie, qui ertt pu étre blcssée par la supposition 
que ses membres pouvaient étre surpris en état de 
délit flagrant, et non une exception au príncipe 
d'ordre et de salut public. qui commande de se sai- 
sir de Ia personne de quiconque est surpris com- 
mettant un crime ou venant de le commettre. Si les 
ministres, les pairs de France, etc., peuvent étre 
arrêtés dans les cas de flagrant délit, à plus forte 
raison les simples agents du gouvernement peuvenl- 
ils Pêlre. Au surplus, Parrestation ne dispense pas 
dc demander el d'obtenir Pautorisation de mettre en 
jugement le prévenu; cela est évident.» (Voy. Fonc 
TIONNAJRKS PDBUCS). 
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Le flagrant dòlit impose certains dcvoirs aux 
agcnts de Ia force publique et même aux simples 
citoyeus. Tout dépositaire de la force publique et 
méme toulo personne est tenuo de saisir le prévenu, 
surpris eu flagrant délit ou daus les cas assimilés 
au ílagrant délit ou poursuivi par la clameur pu- 
blique, et deje conduire devant le procurcur du 
roi, sans qu'il soil besoin de mandat d'amencr 
(Voy. co mot). Ainsi, toutes les fois qu'uii individu, 
quel que soit son rang ou son état, est trouvé eu 
flagrant délit ou dans l'un des cas que la loi y as- 
simile, chacun est lenu de Parrétcr ou de prcter 
main-forte pour assurer son arrestation. Linter- 
yention de l'aulorité ou la représentation des actes 
émanés d'elle, qui est indispensable dans toute autre 
circonstance et sans laquelle on se rendraitcoupable 
d'arrestation arbitraire, cesse alors d'être utile pour 
'a régularité de Tarrestalion. II suffit que le fait soit flagrant ou répulé tel, pour que tout citoyen 
ait le droit d'arrêter celui qui le rommet, ou qui 
vient de le commeltre, ou que la clameur publique 
désigne, ou qui est enoore porteur d'armes ou 
d'instruments qui trahissent sa culpabilité; c^st 
même un devoir qu'il remplit. Mais, après avoir 
arrêté le prévenu, il doit le conduire sur-le-champ 
et le remettre entre les mains du magistral : sans 
cette précaulion, farrestation, d'abord conforme à la 
loi, degénérerait en une détention arbitraire, contre 
laquelle le Code pénal prononce des peines sévères. 

i i.r.At: calamiteux. Malheur, desastre. La 
loi des IO—aoút 1790 a classe parmi les objets 
confiés à la vigilance et à !'autorite des corps mu- 
nicipaux le soin de prevenir, par des précautions 
convenablcs, et celui de faire cesser, par Ia distri- 
bulion des secours nécessaircs, les fléaux calami- 
teux, tels que les inondations, les incêndios, les 
épidémies, les épizooties. L'autorité municipale ne 
pcut apporter trop de sollicitude à cette partie si 
importante de ses devoirs. Lorsque le desastre se 
firoduit avec des proportions tellcs que rautorité 
ocale devient impuissante pour en arrètor les ef- 

fets, il convient d'on prévenir sur-le-champ et par 
la voie la plus promptc rautorité supérieurc, c'est- 
à-dirc le préfet ou le sous-préfel de Tarrondisse- 
mcnt 

flet, FliÉON. Pctil cours d'cuu. (G. D.) 
FEETTE. liatclct. (G. D.) 
FI.OT. Se dit d'une certainc quantité de bois que 

Ton conduit par eau, eu fy jctant, alin que le cou- 
rant fentraíne (Voy/. Flottage). (G. D.) 

FI.oiTAfiF.. Transport du bois par eau, lors- 
qidon le fait llottcr. LMnvenlion de ce mode de trans- 
port, dú à Jcan Uouvet, remonte à Tannéc l"i4!). 

On distingue deux espèces de llottage : 1° le flot- 
tage à bois réunis en trains ou radeaux ou flottage 
par train , qui a liou ouand des groupes de bois 
coupés en bonts de médiocre grandeur sont réunis 
cnsemble au moycn de pcrcbes et de licns, et aban- 
donnés au cours du fleuve, commc ne formant qu'un 
scul corps; 2o le flottage à bois isolés, aulrement 
dit à büchcs perducs, qui a lieu lorsqu'on lance 
búche à búche en riviere des bois de corde, c'est- 
à-dire des búches faitcs de branchage ou de bois 
taillis, et dont la grosseur varie de l(i à 20 ccnli- 
mètres; ou de bois taillis, et dout la grosseur est 
d'au moins BO centimèlres. Ce bois, desliné au 
chauffage, descend ainsi le cours de Tcau jusqu'aux 
ports oú sont construits des arréts propres à retenir 
le flet, tandis qu'on le retire des caux. Chaque mar- 
cband de bois fait une marque aux pièccs qu il aban- 
douno au cours do Tcau, alin qu'elles puisscnt ctre 
reconnues au port d'arrivée. La dimcnsion des bü- e"es et le mode do mesure à cmplovor pour Ics bois 
ont été déterminés par Tarrétc du Jircctoire du 

| pt)^ ' 
õ nivêse an vü. Aux préfels ^['pité^1. í soj1 

de prendre certaines mesurcs( , jesl"1 nlii"'! 
verains, soil pour fixer la '®n^1 (i0tiaison'Ire í 
pour déterminer Tépoque do ia ,c nOve'.rei" 
ordinairement liou que du l10'. ct les" oi''' 
mois de mars, ainsi auí!,les.j0ne nas gá"0 tíaisf. 
p.Atfp flnftniann dn míinièrC 3 JVnll'. ,.nf ' cette ílottaison, de mamere a 1 J:s(i'enu'/C naf' 

établics surIcs çou^ii ^ che des usines i 
arrêtés des préfels doivent et ^jfevr 
ministre de rinlérieur. (Cons. u ■ •' ..nar''8, 
Bochard de Champigny ) nerdue8 ■„iiaai'111, 

Le droit de flottage à buches ,|fboi5Kiaav 
et aux adjudicataires de cqupe s bois'' ,mis a 
et aux personnes qui e*?'0» ^n-c sont ^ jfoit f*. 

Les entrepreneurs de porte |t:„0ii)!ie 

La loi du 25 avril aU qu ^ 
-anes, et le droit PfíJP?-.^lon seU riviêteS„,,( 

de la valeur loeative de }sUr Ie® aali'1 is 
Le flottage cu traiu s exer 

grands cours d'eau, ma's. ""i c flol';1? àssefce 
par une ordonnanw.royale. tsuries jfo perdues s'exerce particulièrem go|cnt ' Ipjulfi} 
quoique les rivières navl° aV flottng6 Lrai'a 

raison flottables, ee genre .p ca» , 
interdit à cause des 0'3 <i ,ipS éclus„efó c'eS ,,<1 
navigation et au libre isag' • nVier 

D'après le décrct du -p. ^ reP si ""Lcl'85 ^ 
préfet qu'il appartient de dé ' ' gg a t" 
flottable pour Pexercice du flotta» fio' 
dues. 

La ca distinetion entre les 
est importante en co Q"6 lt mie 0olla 

bois réunjs sont intcgralen rivièr® -tère' jjj 
domaine publie, tandis qu méine caf' j. de tis 
búçhcs perdues n'ont pas de p0rdpnna ielll s , 

LarticleO, ulrc bM' > :ntércsses ® ieor pa' 
veut que les pruprictaireu fl.r0nt je^.seauf' jiS 
que Ics marcliands de b®. jferes e',' nicii'a 1# 
búches perducs sur les 1 ..jytorite » só'6" d 
des publications faitcs pai pachos , li y 
jours au moins nvant q®®Je3

Dupin (fc .pe»> 
cies à 1'eau. Bicn plus. M- 
charbons, t. Icr»i P'. 0^iiié cn (,ale,p \00 j' (]cS^ 
nance du bureau de la v ' eI1(ic d poi8. 
bre 1788, qui infl ^"Lrperdues'f,, aí ' p? 
celui qui aura jete a bnc , |S sai; Je' 
nés à ctre cxuédiés pour lar. ^ t ^ 
venu le subdélégué du Jcs cid 
le procurcur du roi, t,a„c. ^icO""^ 
saison est favorablo au 1 :sj0nne®® acci,,,icet cisionn , ' 

Les besoins '-iWj 

combustible oxP!"l^";,inirago. 
commercc du bois de c o(,s artic'1- 

1072, dans plusieurs 

e,xF,'<l^nI itlTago.® '. l^01' 

«Síilí la faveur dont il j0]11'; ^ fait siu" 'S iuiP^piie - ,01 de boU j dll »j j ar. „ 
irs deau - 'a.'u(072.^5ad' 

et avant clle l.'?^®11"^la SeinC priétaire verains des coun "riví" 
ci avant ene 1 . «.ra ia ^ ..norie^ „> 
il est vrai, applicab'es'I à c(.s p nCc. ".pi 
ont réglú Pindcmnité duc ^ ^ ^ 
rams. 

Pour 
recours, pour le Le u0" (|c 

c.9la'il '"i ^ 
termos dn droit com (;t |a arrêt du 9 judiei L - ont ^jndUl |e5 utre 
un arrèt d 11 18 fp^1® , s préft'5 aépÇS^n-ua 
dans Ics attribution ^ t étre pjfiS; ^ 
fixer les ports ""-Snenient ajajr 1^/ 
destinés à ''aiiP^jT^G Íuin

P stati^fs 
crtté, le consc. ^^nts3„trc 
tribunaux sont.c^í,iK forW^^.jon de3 pei"' 
en dommages-intéréts 1 torlSab®n que 
pour avoir déposésans» 
propriétés nveraine , 
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f ""'estes assi3nc 311 dópôt dcs bois' ne 
Sfo6. IHeIpa2^et ^ont on se sert pour mosurcr 
'"iltt",'1®- (G un8 eau courante dans un 
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fV "ÈSarf'» .> Vi * '/* m—  - 
fiai . lsfailD,„ '•^icbcrc laitc par un individu 
t^ij h

0»'éqilem,au^ conditions de radjudication, 
Nqrihít, iivni^í"1.' Peu' ®'I'C róputé, jusqu'à un 

Vei" u -./^ u"e f01™ en enchénssant, 
àcp; qu'il ., ,, u ne peut pas remplir les en- 'ft,. C b ,L ',® PriS. On annnlll ' U. ,l„ f vjucfn | 41111 j, .— pcui JJUS rcmpiir IÜS eu- 

^itp fl
a p^océfliin18* n al,Peíle poursuite de folie 

'1U1 «st síiivie pour amener la 
ti tev1"1'- "djugc primitivenient au foi 
ftreí So,i tioL ''0''e encbère n'a lieu, ainsi que 
vanJ^liquc-i' \Un 112115 'es mentes faites aux 
!,% h.^maienl!; "'í51 Pas Pra'iq"«e dans 
ii'i !»„, aPrès f ^ dcpendant du domaine 

aomlnun0'68 06 12 loi 011 1?i tloré21 

"n; 'c'luí. - (ic 1 ,a '0Ui 'eá biens nationaux 
f'Sí urs d im 1111 lü liu méme mois, 
4ÍírCrnV,e'::rd ,1" 'es aPpartenant à l'Etat, 

|, ^chus de®, Pa.>'cr ■'u,x teimes indiques, 
S^rés^fainteà <]roit'Ji' d;ul5 la'l"'"- ::r, b ú- 5 lesnm sigmfiee, ils ne se sont 
C^e, > mais -j Pas sujots à Ja folle-ouchèrc, 
L^edi, te"us ^ pejei', par 

P1,1* de r r 2.1?' Ullc emende egale au 
VfNle fait a"Jul'ieation, dans le cas oú 

,«'ils ont®^?. aucui1 payement; et au 
íi^Áí '"Cís^^pliv-ré un ou plusieurs à- 
'iiSble !'■ (l'anPi P^Jediee de la restitulion des 
V^sfln ' ^'at e f0"6 loi' si ''eequéreur d'uu \a ilcs 

aaaces si.í , " retard de payer, Io mi- V ue* JM"ces. 1 •CW1U uc yy*-'', 
h bSsftM^ines n iJrüPosition de ladm 
"fc v0ül!- ^aroeníf61!1, P,>ononcer Ia déché \ fcl(]aMjr User í6* ^a,s Pailministration 

V>i |VKta', reil
C 08 d''ei'; elle peut 

K? a'1»oiIS
ever Ia déchéance 1' 

adminis- 
-   ícbéauce 
'administration peut 

'u..—ia —•>, mu, c'le peut, dans 
1 C^iitia^^urup 'a déchéance Pncquc- 
ikl', au» ^ÕUaiii,» ®a|s dont 'a solvabilité pa- 
\ )> Ce '"iC" ri!, . . 5 broits du tr^aor. Dans 
Níi.ViV11,1 feste ú '■ct ílu -- octobro I80S 
í r,1 au indique ófl"'- tant 0,1 capi'al quen in- 
ÍV^lleS. ré'de í tia"ce "séc par Ic conlrat, 
(iíl(«atait?ent- O-i á 'i0llr ü'ü ''an. .iusqu'au jour 
'%• " que"5 "Pldicsf" |Uef0ÍS soutenl1 q110 ce 

í«j,; 
rit L P0Ur i,.„ 19" Possiblc, qu'il u'avait 

?C^^Ksou.i«écomPte8 d®5 biens spé- 
f'l|tiliICr et'J0ndés snr, 1 "l"1 d0 nationaux, dé- 
tVSii ,! septemf cs lo's dcs l i mai 1790, 

1791 et 30 aoüt 1732' 
f^ti» «or,11®?' POUP n PP*1* 110:1 snlJces, 
(í118 f vafli,<j íEtat n 0 U11 intí1'1" 'l0' in- 
3f ans st ;,9 rePoussé cettc doctrine : 

'« 'jf*'c íl1011 de J lsPrudcneD, un exemple 
sd.^iis r. "laitre f^eni'e. que nous croyons 

s'útinn.c'Cn ra'inic.iC0Ín,Pafnie Adamqui liiV '"u „ ' 'fouvén e 05 bnances, vendu 
w ret C1'U' Pas (?• re.tnr'd de payer, Pad- 
A lò ftiUrner lannr 0.ir Prononcer la dó- ei (iuo 

nn J 9atl0n de ''arlicle S do ccltc 1 
í;.''u'"x iíal que o ' ,'en qu? 'c cahier des . Xl» « ® dfis • ^ Rftrnit faÜA AAnTAn— 
Sá' 

ti-.nes 1-, 1P"serait faite confor- 
fflíh^tnn?'8 ' admin?,. ría' an x ct 3 ven- 
'b 8 niln'éM,''íe • dans )5 ,011 des domaines 
'^'líliJ!í. I > eonrnPJ-t'lle' c"c P' entrer le 
^^'Wa^Pa^míi sm"' au.dícret du 2-2 
Si ae bon ? intériol. „am ''eclama contre 
VS a^ttivi81' Pas rtnn ' iC soutint que cctte 
^ "n donc li"8, c. c?'('er des cbarges, 

avaft n '"iposcr; que 1c Chus-auxl^ re5arder les acqué- x teritle> de la loi du 13 flo- 

real an x ; mais que, du moment oii il renonçait à 
leur fairo rapplicatiou de la déchéance, ils rcslaient 
dans les termes du eontrat. Le comitê des finances 
du conseil d'Etat, consulte sur la difficulté, a émis. 
le 27 octobre 1830, un avis ainsi conçu : « Consi- 
dérant que le droit commun n'est pas applicable 
aux ventes des domaines nationaux, qui sont régis 
par des lois spéciales; considérant qu il résulte de 
différentes lois, notamment de celle des 50 aoút et 
6 septembre 1792, que les inléréts, dus par les ao- 
quéreurs en retard de payement, devraient être ca- 
pitalisés, chaque année, pour prodnire des intérêts; 
considérant que la loi du 13 floréal an x est venut 
a[iporter des cbangements dans le mode de vente 
de ces biens, ainsi que celle du 5 venlõse an xii, 
qui n'a astreint les acquércurs qii'au payement 
d'intérêts à 5 p. 0/0; qu à la vérite, ces dernières 
lois n'ont pas prévu le cas, la première, dcs releves 
de déchéance; la deuxièrae, du retard dans les 
payements; que, néanmoins, Tun et Pautre cas se 
sont présentes; que ces lois, n'ayant pas défendu 
de capitaliser les intérêts, Tadministration a suivi 
la règle tracée pour la confection des décomptes, 
qui imposait aux acquércurs en retard le payement 
des intérêts capitalisés de chaque année; que ce 
modo d'opérer a reçu une application constante 
jusqu'à Lépoque à laquelle est intenrenu le décrct 
du 22 octobre 1808; que ce décrct, conccrnant la 
confection des dócomples des acquéreurs de do- 
maines, a statué non-sculement pour les décomptes 
non soldés, mais encorc pour ceux à dresser à 
Lavenir; que ses dispositions sont générales ct 
n'ont fait aucunc dérogation aux lois dcs 13 floréal 
an x ct .■> ventóse an xn, alors eu vigneur; que, 
depuis, ce décret, qui fait corps avec Ia législation, 
a elé constamment appliqué sans réclamation; con- 
sidérant que, d'après Ic cahier des ebarges rédigé 
pour la vente de fancien hólel da trésor, rue Vi- 
vicnne, cetle vento a eu licu aux lermes des lois 
des 13 floréal an x et "í vcntòse au xil; que, dès 
lors, ces lois, interprétécs par le décret de tSOS, 
sont le eontrat des parties; (pie, dans le décompte 
présenlé, le domaine n'a ajouté aux capítaux que 
les intérêts dus à chaque échéance lixée par le eon- 
trat, qui n'avaient pas élé acquittés, et qn"il n'a 
fait prodnire au tout que Tintérct siinple de 5 p. 0/0, 
qui será dú jusqidau jour de racquiltcmcnt, ce qui 
est conforme au décret de 1808, est d'avis : que le 
décret du 22 octobre 1808 est applicable à loutes 
les ventes des domaines dc TEtat faites en vertu 
des lois dcs 1" floréal an x ct 3 vcntòse an xn et 
dc tontos les lois postérieures qui n'anront pas porté 
de dérogation au mode fixé par ce décrct. Le mi- 
nistre des finances a donné sou approbation à cet 
avis. La compagnic Adam a déféré la décision mi- 
nistérielle au conseil d'Etat; mais, par un arrét du 
12 avril 1832, son recours a été rcjelé, par le ruo- 
tif que le cahier des ebarges, joint à radjudication, 
soumcltait racquércur it ['application de Ia législa- 
tion généralc des ventes de domaines nationaux, 
ct quo le décrct du 22 octobre 1808 fait parlie de 
cclto bVislation, II résulte de tout ceei que le gou- 
vernement a deux modes de contrainte contre les 
acquéreurs dMmmeubles de KEtat en retard de payer 
lenr prix; le premier, c'est la déchéance et Ta- 
monde; le sccond, c^st le décompte ou la capitali- 
sation des intérêts. 

fonctiomvaiuks ftinLies. Ce sont les agents 
qni cxcrcent, au nom de TEtat, une porlion de Tauto- 
rité publique: leis sont les préfets, les maires, les 
juges, lesofflciers dc police judiciaire. II ne faut pas 
confomlre les fonctionnalres publies et les agents du 
gouvernement, car tous les fonctionnaires ne sont 
pas agenlsdu gouvernement; cettequalification n'ap- 
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partient nu'à ceux des fonctionna\res qui se trou- 
vent sous la dépendance directe de 1 autonte supe- 
rieure du gouvernement : tels sont les directeurs 
des administrations publiques, les préfets, les sous- 
nréfets etc. Les maires sont loin d'avoir toujours 
cette qualité. En effet, loi-squlls agissent comme 
officiers de police judiciaire, comme membres des 
tribunaux de simpíe police, comme qfliciers de le- 
tal civil, ils ne sont pas, à vrai dire, agents du 
eouvernement, quoiqu'ils soient assurément, même 
à ces différents points de vue, fonctionnaires pu- 
blics. 11 faut, en outre, faire une dislinction entre 
les lonctionnaires proprement dils et les oíhciers 
publics; ces derniers, quoiquils agissent avec un 
caractère public, nexercent néanmqins aucune por- 
tion de la puissance exédutive ; ainsi, un avoue, 
un huissier sont des officiers publics, mais ne sont 
pas des fonctionnaires. Nous classons dans la meme 
catégorie les notaires, bien que la loi , fort imprq- 
prement, selon nous, les ait appeles quelquelois 
fonctionnaires publics. En effet, quotqu ils aient 
reçu de la loi le droit d'authentiquer les actes et 
de les revêtir de la fome exécutoire , il nous repu- 
gne, surtout dans Tétat actuel de nos mceurs de 
voir en eux aulre chose que des officiers publics. 
Le pouvoir exécutif ne leur a délégué aucune par- 
íie de ses attribulions. 
I. CONDITIOXS D^PTITUDE. 
II. MODES DE PÍOMINATION. 
III. SERMENT , 1NSTALLAT10N. 
IV. Traitement. 
V. Duriíe de la fonction. 
VI. COMPdTENCE, RESSORT, HlIÍRARCmE. — § l ■ 

Compélence. — § 2. Ikssorl. — § S. Hiérar- 
chie. 

VIL Costume. 
VIII. ResponsabilitiS. 
IX. Garantie. — § 1". Outrages et vwlences. — 

S 2. Mises enjugement. 
X. Recompenses. — § ler. Avancement. — § i. 

Marques honorifíques. 
XI. Dispenses de certaines charges. 
XÜ. INCOMPATIDILITIÀS. 
XIIL CONGds. 
XIV. Expiration de la fonction. 
XV. Retraites, pensions. 

1. Conditions d'aptitude. — Le pouvoir public 
ne pcut ôtre dólégué qu'à ceux qui sont dans les 
conditions déterminées par la loi. II en resulte que 
tous les citoyens ne sont pas aptes à remplir toute 
espèce do fonetions. 

§ I". Age. — L'une des prcmi&res conditions 
à remplir, lc)rsqu'on aspire aux fonetions publiques, 
est celle de rãge. 
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que le gouvernement puisse lue te gouverucuici."- p-'-' ,i„3disPenseS ' 
•isation formelle, accorder , ormelle, accoruei 

vent de l'application de la r.eg
un 

II est aussi, cela est vra ' ,es p01] il ' ií 
fonetions, et des plus "PP0.^ d âge. IÍLre#tí V 
la loi n'a posé aucune l'®1, urance «PPj une , 
semble que, malgré cette 
gouvernement ne peut et ne gouvernèment ne peut e'.P®,^"nuau* 'j!: 
tion de la puissance publiq djre ^ itrait t 
ont atteint leur majorilé, ces nous P?reS de„ 
vingt et unième année; "1 des af^ 
raisonnable de remcttre le ■ [jre, a íi jniii"í.,eit 
à celui que la loi civ.le ^"^ble fb>;Cjer 
état de minonle , comm .r,0nneetse, 0as ^ „it. 
seul et par lui-raême sa P. q nc pas aLiil 
aussi ce qui a heu. Au r®s Lpe ne ^ „roPfe? o» 
à cette règle une ele,1"111® ^ publique nOVlC1 

EUe concerne les fo"cl.on® ^ auX no ^ 
dites; elle ne peut etre api iiaaee:"forl 
surnumérariats. fnnctiou P11".! es'1 je 

§ 2. Capacité. "Obaqu , gp^iale- ['jiité^ pi 
pour ainsi dire, une caPa.mCnt, ('an!1,illeP' 
désirable que le Souv®r"-"ération. veU pir 
EÉtat et de sa propre consnlor ^ 

Cerlains ibnctionnaires^ ^^j de i 
des preuves au m0'n3 . 'Lpensés- 1 ,oni !■ ;»» 
certains autres en,son Jmratoir®5'. leS «« 

sance est 

n'a suivi le barreau 
dans un cas d 

LIStat et ae sa prupi®  jie. 
Toublier jamais. . ont obl'?® ür caP 

Certains fonctionnaires , d» 
« au mo.ns aPP3a

enSés. ^ont l ia» 
utres en sont v -l q,0ires. ^ , s aiitf, tf 
des études PreP, , breve'5, isáaflAièr' 

  constatée Pa' ^^èurs con"^ ^ 
subissem aucune eprei v > tróle. ^ s de td' 
sont soumises a auc fonetio"" juge d nceiHf 
classe appartiennent lea

e®ut être e 

iíS^iS^s^jsg»^ 

l-e^f rhP 
1810, art. 64, 65). ^ . 5 je 1 or^r jes c.0 etftf1 

plupart des fonetionn' ouS-préfe,t31 jjon a 

Lsi.les Préfe^5' auaune j115' , for< 
de préfeclure n ont a ,|e <le..níP 
leur capacité Profess Au(.une cond"'^ fonct!s ^ 

S 5. Fortune. " ■ aspiren' • ■'. ja"1 

n'èst imposée à ceux í()ie qu" encfiui110 ait^ rilí 
bliques. 11 est impof Zt 1» ^ <€"0 
ment dans un pays égaF cerW' sitioLf 
que les citoyens sont aitf^Lc, AíV l£s 

nux emplois oxvAsjJJCj0níve un les 'V'.( 
sont prís de s'.nsu^r

lcs c„ eto*' au*.^. 
juste et si naturelle. reser ]a C ql,e' t( 
publiques tlevraic"ic suivan'dr3tion, Jjo[i- 
opulentes, PaF.c.e'de cons', ncu ^ niis1' ,.e f' 
le principal l^® mA1.ite sont P iLt1; 
elle la vertu nimorf Ví li'í /xn í»st aUSbi p {1 l' f/artU" A'd ^6 si CC11C UC I «BC. ttlil»! wiav.v- - 

II est un gr and nombre de fonetions qui nc pcu- K||e n'ouvrc 
vent être conférécs qu^ ceux qui ont atteint un ceiie.'ci a rcçu "" ' 
âgo déterminó. Ainsi, pour élre jugo d un tribunal ten[| d fj^ nv 
de nremière instance ou procureur du roí, il faut écrit cn tête do '^''.ytiõns. ''t a''cquiSAs H 
avoir vingt-cinq ans; les substituts peuvent être ^ fait deux révm lernen' ^ai- fCs l ,,1 
nommés dós quils ont atteint leur vmgt-deuxième cord

J
cr la fortune^^t avon 'tfayin%es»^ 

année; les presidents doivent avoir vingt-sepl ans 
(L. 20 avril 1810, art. Gí). L'àg_e present pour les 
fonetions de jugo de paix a varié; depuis la consti- 
tution de Tan m , il est iixé à trente ans. Les juges 
de commcrce doivent étre âgós de vingt-cinq ans 
(L. 27 ventôse an vnt et 10 vcntõse an xi). Nul ne 
peut être conseillcr dans une cour royale, s il n a 
vingt-sept ans; président ou procureur général, s il 
u'en a trente; substitut, s'!! n^st dans sa vingt- 
cinquième année (L. 20 avril 1810, art. 61»), Lors- 
que la loi a fixé Pàge qui rend apte à 1'exercice de Mr,r,ra de 
certaines fonetions publiques, nous n'admettoiis pas U. mude. 

nc loyalef cordcr a ia lUk"' «kIimtic111 " Mu u".-!. 
quelle doit ra.'s,on,nAÍnt ain0"!' pob'1^ q«' fí' 
nas que moralite, foiictioi"13! dan5 c,duifa Le' 
tités éminentes '0avon5 f"'"V sf F ^ ^ 
rien sans cllct/n

0
e sc lai5Scr0

flui a'on
oV

a,0,i 
gouvernent: ,ls YCiic date » ^ plus t qi''^ 

la constitution na v i0k. piomiNA 



it||Sll|'
e>il 'P8 sont nommés par !e roí, au- 

"esi Wnst ' 'a puissance exécutive 
forij sane -rt" l^- Cependant, cettc règle 
'ei j.-.^roés D. |

ceP''?n- Certains fonclionnaires 
"'tir» 'si (T-im tninistres, cerlains autres par 
KW6 'es fon/»i Çn''n. par 'es maires. Le roi 

s tal''es soue-'0n'!ía'res e ''or<'re judiciaire, les 
®aianes "P''6'018. les maires el adjoints dans 

ainsi nn ?nt 'ro's m'"e habitanls et au- 
Wlta!' luelll e 8 .'es chefs-lieux d'arrondis- 
'infr ^e Drífo»?"6 so't'a population; les con- tin/ 'ticro .■ 'are. lee commissaires de police, 

en 
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"Cigpg 
4e leri'e et de merTet l'|lre/'lllnistraif„?e service et employés supérieu 

h-ij 'le pon,.,,"8 Publiques. Les ministres sont 
respee[Pfr a certains emplois de leurdé- 

'HeV 1 ? dant i préfets nomment les maires 
Ni!, ''ants n,cs c9[nmunes qui n'ont pas trois 

l^ent j" '19' "e sont pas chefi-lieux d'ar- 
^'Vciir Pelés à pS ncí'0nnaires et agents infé- 
.'"«s r"ce du ii,?n.cour'r à 1'administration et à la 
iie litaes, eraDlniI')'l"ementi 'es maires pourvoient 

"oJtru Pas f co""nunaux pour lesquels la loi 
'".i dto nt les itai "iot'e apécial de nomination; 
jUs fCoaseil« „ .s ebampétres, sauf Papproba- 
K municipaux. 
u'ten?He Par |e Ppuliques ne peuvenl être délé- 
b ''"isu n.s 'es ili^í"OU par ,es agents qui le rem- 
li "Uri; 've. t „ '9IUs degrés de Ia hiérarebie 
ti1115 In!?-118 Publin raison le veut ainsi, 
(iNan le"es du n68 n® sont l116 des 

L'1 1'th. 'lue noit?0Uvo"' céeutif. II est un cas, 

'"re. 
(í"s n-,.;.118 Pulou '""sen le veut ainsi, puisque 
.iffid.belles (j..^68 n9 seu' que des representa- 
is l'thí' 'lue nnii?0UV0,'r exécutif. II est un cas, Jís ,'cl|i)n 8 voulons indiquer, et dans le- \i.i'Uniip Peut rnnf.',»... . .'i. ._11 . _ Vflk* ^ ti '' llPllf 1IIUIUUUI, Cl. 11 cl 1 lo IC" J16 foriPiin COn/érep, accidentellement ai 

rao " publique á relui qu'elle a fa- bí6 etT cas >ise
ei ^ 

a. : i".uii 
.,j'. .ence ou d'empèchcment du 

'«Mlí"6 'es nii?'nts.' ' eulorité municipale est 
•vi!'11' u"8 lonl,.!11! eonseiller municipal, le 
A,* "Ombre i la')'euu, lequel est dressé 
è" $1? ConseiiL

Sufrra?e.s " est «Ince cnn- i, ôU*"«i£es o 
''íS^ent ®'eclÍ0nS i municipal ne doit qu'au 
'«n '""s i,Pe,vè'u Peuroir dont il est momen- 

I 'u*■ 'iquès 1 l"? son intrusion dans les 
V'ei n?ni:'Pes (l?íns'ltue "ne sorte de déroga- k fajr. ' Ceux nni .constilution française. 
'tníí"nis.Poelcr Io,,'?18?®'!1 eu sen nom ne peu- 

lí,'!1!»! jent les "''srlioix que sur les citoyens 
bilii11 'ai,»'. s'agit ik"?11'0."8 'l uplimde propres à 
SÍ^ent "Xttive n uer- " cst mime des 
S^ins ^IreitJ" Peuvoir exécutif est sin- 'ip,,1' n,,.- 'es maipo ''ar 'a.volonté du corps élec- 
Nc' a"isi ',,ar'ui les8^1 ad>int8 ne peuvenl étre e lati^ es colon«i .í,res eonseil muni- 
i 'w do. ííiles n„ et lieutenants-coloncls des 
«J. paf'.* candi(i?f.UIe1t é"T "''«'í'8 '1"" 8."'- «In. . np r can.mr . ,i"1 eire cnoisis que snr 

H«' ei d. ^"nion h^86"1?8' à la ""'j01'"15 
\ patife toUs de tons les nfficiers de In 

désign 

^Tallatiox. — Tous les fone- 

A. '!l". 

^ ' '."re fi,,,8«rnie 

s | —- 'ous les ofBciers de Ia 
dési„s?U8-omciers, caporaux et ones dans chacun des batail- 

avant d'enlrer cn fonc- 
(Ntr? 'a Ví^clité'",!,?1 P.0'i'ique dont In teneur 

(l^^^eon";?' .des FranCaiS, obóis- 
aOijt llt-^t,0"nel,e el a,lx 'ois du 

çri^) Nen? 0l),iSés nnr i ^1
,,e.l(Il,es-uns ^'entre (í tú'-cs Jl eppronnF.k Fes 018 spéciales à prê- 

>(■' Ca ice í0nct|0nnair emploi (Voy. Ser- 
& fNiv?"8 ^voir F8. P.ub'ies qui entreraient 

') '"cs ls et eonH ^ serment pourraient 
à Ceni einamnes à une "mende de cnquante, franM. (c. p., art. 

Le serment confère Pinvestiture ; aussitõt quil 
est prété, le fonctionnaire public peut et doit se 
considérer comme étant dans le plein cxercice de 
sa charge. II est vrai que certaines administrations 
foní une sorte dMnslalialion au fonctionnaire nou- 
vellement nommé, mais cettc installalion n'esl que 
do pure forme; elle n'ajoiite rien à la capacite que 
le fonctionnaire tenait déjà de sa nomination et de 
son serment. 

IV. Traiteme.vt. — En général, les fonclion- 
naires publies reçoivent un salaire de PÉtat. II en 
est cependant quelques uns qui exercent gratuite- 
ment leurs fonclions; par exemple, les maires el 
adjoints, les jnges de commerce, les juges sup- 
pleants des tribunaux civils et des justices de paix, 
les surnuméraires dans certaines administrations 
publiques. 

V. Durée de la fovctiox. — Parmi les fonc- 
lionnaires, les uns ont des emplois temporaires, les 
autres despmplois à vie ; les uns sont amovibles et 
les autres inamovibles. 

II ne faut pas confondre, comme on est trop 
communément lenlé de le faire, les fonclionnaires 
qui exercent des fonclions temporaires avec ceux 
qui sont amovibles, et ceux qui sont inamovibles 
avec ceux qui exercent des fonclions à vie. Le 
fonctionnaire amovible est celui qui cst révocable, 
qu'il soit investi d'une fonetion à vie ou à temps; 
le fonctionnaire inamovible est celui qui n'est pas 
révocable, quil soit investi d'une fonetion à temps 
ou à vie. 

Les maires, les adjoints aux maires, les juges 
des tribunaux de commerce exercent des fonclions 
temporaires, car la durée de leurs fonclions ne 
peut excéder la durée du mandai qu'ils ont reçu 
des électeurs. Les officiers des armées de terre et 
de mer peuvent étre également réputés remplirdes 
emplois temporaires, puisque, lorsqu'ils ont atteint 
un certain age, ils deviennent impropres au ser- 
vice qui lem- est confié. Au cuntraire, les membres 
du eonseil d'Ftat, les préfets, les sous-préfets, les 
conseillcrs de préfecture, les juges, les préposés 
des administrations publiques exercent des fonc- 
lions à vie: ni la loi ni facle qui les nomme ne 
llmitent la durée de leur emploi. 

Sont amovibles et révocables, non-seulement les 
maires, les adjoints aux maires et certains aulres 
agents dunt Temploi peut n'élre que temporaire, 
mais cncore les membres du eonseil dditat, les of- 
ficiers du ministère public, les préfets, sous-pré 
fets, conseillcrs de préfecture; en un mot, tous les 
préposés directsdu gouvernement, quoiqu'ils soicnl 
nommés à vie. Sont inamovibles non-seulement 
les juges inslitués à vie par le roi, mais cncore 
ceux des tribunaux de commerce pendant la durée 
de leur mandai temporaire. 

VI. CompiStexce, ressort, hiérarciiie. — §!"■ 
Compétence. — Chaquc fonctionnaire a ses atlri- 
butions : fun juge , fautre administre. L'un jiigc 
cn premiére inslance, comme les tribunaux d ar- 
ronuissement et de comnicrce, les couseils de pré- 
fecture ; fautre juge en appel, comme le eonseil 
d'IÍIat, les cours royalcs. L'un concourt a 1 admi- 
nistration civiie proprement dite, comme les pre- 
fets, les sous-préfets, les maires; fautre participe 
à fadmiiiistratlon militairc, comme les lieutcnanls 
généraux, les maréchaux de camp, les préfets ma- 
ritimes; un troisiòmé administre fune des bran- 
ches de la fortune publique, cumme les direcleurs 
des douanes, des forêts, des contributions directes 
ou indirectes, etc. Cest ainsi que chaque fonction- 
naire a une compétence qui lut est propre. 
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§ 2. Ressort. — Cette compélenco ne peut sé- 
tendre en tons lieux; le terriloirc sur lequel 11 lui 
est permis de se mouvoir est soigneusement limité. 
Le maire ne peut agir que dans sa commune, le 
juge de paix dans son cantou; le tribunal de pre- 
mière instance, Je sous-préfet, dans leur arron- 
dissement; le préfet, la cour d^ssises, dans leur 
dcpartement; la cour royale dans son ressort, le 
conservateur des forêts "dans sa conservation, le 
directeur des douanes dans sa dircction, le lieute- 
nant général commandant une division dans sa di- 
vision. Le ressort d'un fonctionnaire est 1'étendue 
de tcrritoire qui constitue sa sphère d'action. 

§ 3. Iliérarchie. — Les fonctions publiques sont 
entre ellcs dans un état d'indépendance ou de su- 
bordination suivant qu^Iles font ou ne font pas 
partie de la même administration. Cette indépen- 
dance et cette subordination formentles íondements 
de Torganisation moderne de la France. 

L'un des premiers actes de FAssemblée consli- 
tuante, que les leçons du passé avaient éclairée, a 
été de proclamei' la division des pouvoirs. « Les 
fonctions judiciaires, porte la loi des 1(J—24 aoút 
1790, titre II, art. 13, sont distincles et demeure- 
rout toujours séparées des fonctions administra- 
tivos ; les juges ne pourront, à pcine de forfaiture, 
troubler de quelque manièrc que ce soit les opéra- 
tions des corps administratifs, ni citer devant eux 
les administratcurs pour raison do lours fonctions.» 
« Défenses Hératives sont faitcs, par la loi du 10 
fructidor an m, aux tribunaux de connaiüe des 
actes d'administration, de quelque cs|ièce qu'ils 
soient, aux peines de droit. » Suivant l article 127 
du Code pénal, ces peines seraient aujourd'liui la 
dégradation civique. Cette indépendance réoiproque 
des fonctions judiciaire et administrativo est, à nos 
yeux , une nécessité sociale; elle est la garantie la 
plus esscntielle de la liberlé et de la propriétó in- 
dividuclle, comme de l ordre public. 

Autant les diversos administrations doivent vivre, 
dans leur sphère d'action , libres et indépendantes 
les unes des autres, autant les préposés d'uuc même 
administration doivent clrc organisés entre eux 
dans uu état complet de subordination. Cette subor- 
dination constitue la hiérarchie, ia hléwrchie la 
centralisation; et c^st, suivant de Connenin, la 
centralisation qui « a résolu chez nous le grand 
problème de funité dans le terriloirc, la législa- 
tion et le gouvernemcnt. La centralisation explique 
la Franco administrativo... Au même instant, le 
gouvernemeul veut, le ministre ordonne, le préfet 
transmet, le maire execute... llanschaque cantou, 
un juge de paix répartit la justice possessoire et. 
sommaire. Ltans cbaque arrondissement, un tribu- 
nal de première instance distribuo la justice cor- 
rectionnelle et civilc. Dans chaijue déparlement, 
une cour tfassises juge les procès crinunels. Dans 
cbaque grand ressort, une cour royale rcçoit les 
appels des juges inféricnrs. Dans la capitalc, une 
cuur de cassation est le licn moral, disciplinaire et 
jurisprudentiel de tous les tribunaux du royaume. 
Voilà pour fordre judiciaire. La justice adminis- 
Irativc se resume dans rétablisscment des conseils 
de préfecture, dans la juridiction contcntieusc des 
ministres et dans Io pouvoir suprime du conscil 
d'l5tat. Voilà pour fordre admimstratif... Ainsi, 
dans la maebine simple et savanlc de nolre admi- 
nistration, les grands rouages entrainent les moyens 
qui entrainent les petits aulour de leur rnouve- 
ment. Lc maire obéit au sous-préfet, le sous-préfet 
au préfet, lc préfet au ministre. » 

VIL Costume. — Kn général, cbaque fonetion- 

pjrticti" 
naire a un costume ou des infiignes 
(Voj/. Costume.) pr 

V1IL Respoxsauiutk. — ^es/0l^íi.3%t!;5'!i,tes 
blies doivent étre responsables de 1 dif^í-ais 
un príncipe qui se trouve écn^tlan _ ^ d 
constitutions que la France s est jgjo-1 |ei 
1789, et notamraent dans Ia Cbar.t n'a defi'' 0l,t 
jasqtfà présent aucune loi sl,ec';,niCts d® ";si9; 
cas de responsabilité. Différents p et 
été soumis aux chambres cn 15I

p ' t0ie^ 
ils sont demeurés sans résultat. ro ^ux P 
des promesses de la Charte de 1» ■ inuti'1-'.1 -jiiie 
sur la méme matiòre ont éte, m yn (roí en 
présentés et discutésen 1832 et i» 'nuatr|e .ACra' « i.A  1,1 «„ 1834, un 11„ C00se..te lais5 projet a été présenté en 183-4, |a 
1836. Aucun de ces projets na

1 ■ spécia1® .'doa5 

tion législative. Cabsence d un0 .„5 les íu„.tion' 
sous l'empire du droit commun d es }0 , 
qui se rattachent à la responsam o0e^ |,er 
naires publies. Cette règle n e' ueilcs Ia je jii* 
treinle que par les conditions a) J. accor 

donne la garantie que la consti ^jlil® 
agents du gouvernemcnt. revetia a^avéi,1 

L'acte du fonctionnaire Peu. inicrét p -s lc 
caraclére. 11 peut ne léser quJj ^Hc. i1 djii 
peut, au conlrairc, troubler I or ■ 
premiercas, il peut devcnir ia tribuna,'xant 
cn dommagcs-intércts devant 1 juivi ^ ,^611 
naires; dans le second , d fs., 'M|cUrs spc 

tribunaux répressifs, s'il est d. .nnnel 
réprimé par la loi pénalo. r :t nud0)1 ',,1)1'»' 

n'nn^n. In .Wnll nnmmUn, ^otí[0ií i D'après le droit commun, i aoui'»-,» péP»'--> 
'homme qui cause à autrm t -ivc á 

celui par Ia faute duquel d es, mr0!iSe '''Lr8'", et chacun est responsablc du d ,„^nrc P' isS»1 
encore 

naire public, notis n'hésiton 
mais, on le conçoil, .à c® uj poita' t d a r 
efTct, tmilacle du fonetionn. fotidcW. jin?" 
à autrui ne peut pas.deycn" 1®, faul ' 
action en dommagcs-interc ■ ictcS d ^ jc 
entre les actes légitimes et . ne foi ^ tf . 
entre Ics actes accomphs ue i^an'®;.,. c,iii8e,,, 
accomplis avec une 'I'/0," Léjudic® c' 
légitimes, quel que soit lc I |l resp®", jiist|C cte 
ne peuvent jamais_ cng^./V,. réP 

ll 
fonctionnaire. An contraire ■ 1 vict',""|, |a 
moralité à rcconnaitre 'jy n0urs",v C] 
illégitime est en droit d en P° iniéf s,er 
ralion. , .n.ionnair® f.''„t ' í^ef 

Quant aux actcs dn fon titr(>, n® t tó ^jiil: 

Tordre public, ct oui» :nC on í1 /.#'■ 
lieu á fapnlication d une P t pIn,5JPt lui'",, b»1 

dcux classes. Ils conccrncn^i yl;A,t „ r 
.un uns, les citoycns: Jinal, <J01 niic'f c5, 
Les dispositions du Cede P e fnln15 Ld 
de proteger les cUoycns wnt.c air ij ^ ,, 
tionnaires pourraient fat attcnia15. ar'- 
conflé , sont relativos a 'X d'autor'l' 5ion! 

(Ari. 114 à 122), a"*;'1"" co 
parliculiers (Art. 184 à • ont P0" contr?, P"", 
174). Les dispositions q« neIn«rit de^nics 
ncr des garanties au g „nl,rrOÍe? .:,r,,s an5),,, fl); 

lieu 
cn 
les 

aux crimes 'cndanl ã force^j (ArjátrcsX 
civilc, á fcmplqi ilM fonctic""" L iaJ|C nícf' 
94), mix coalitions de auto'1 fmix 
12t>), aux enipiétement 131), au' 
administralives (Ari, »- 
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% n ^ent!] .aux évasions de détenus 
-ne don, ■ de 

ion 

s'i. 4i' ils ci.l,- O" ^ ucui UC ^lUHUC ÜUI— 
íiii^Hip.^^chée i,|l,ronl loujours le niaximum dc 
teS J í's Scrnni esP^ce d® délit; et s'il s'agit 
'i'» 's ti ■ Sliitip coni'll'nnés, savoir : à Ia re- •h tivi^Oe (j„ |,„em.il0rle contre tout autre cou- 
i,['t t J116: aijv '.'nniSs<ímeiit ou de Ia dégrada- 
'itw rcrP01!'6 ci)ni!ray:lux forcM à temps, si le A j "sion o,, ,e 0«t autec coupable la pcine 
''Sh loni'^'"ité i l'®lenl|on; et aux travaux ' " """sque |e crime cmportera ^ u CPII 'ife ron» Li »r^ ,c cnuíurtciu 
k>o,!'e ''ei c 'a pcinc de la dèporta- 
C ^fa' Vierin«m arí.* forcís à temps. Au dela 
''íl "1 ev PPlinti/J a exprimés, la peine com- 
«4?|l |i,<CePlionnei.Sans 'KSravation. » (Ictte dis- 

N T .est f»"-' juste ; car le 
^frin" lui avaiVent P'US ?r;lve 511 c.s 'íier. 

toiO^TiE 

crime 
3Vn'* ■ r/o 11 CSt com- 11 ^ission de le surveillcr ou 

'««e
n??r»ntie aecorde à scs asrents rlei cs Oi» ni|e • j| i„ . ^ '«•» «BOUI» 

'it. 1 DiJ ages n„ 1 P^b-ge non-seulement 
\iS1ii nS «ncorp ,es violentes dont ils sont >»t,0'í«, seS, c«ntre les ponrsuites judi- 
iA'tr. a 'aineuse, prov!oll"íes que par des ré- 
úSSraaf 

Ses «u irréflóchies. 
^Cíire, fj' \!°}cnccs- — L'outrage adressó 
fK.6 a iipPuiis dIm« "c® ountuiise sur sa per- l.,.:rS(ln "0 C l,,,.. P'»! sòvèf,IV.,li,^ 

IHJI U ün 
.U ^ c^on.(c:p. 
I.V.^isej """O''8 182i 

sévèrement que Poutrage 
'luc la violence excrcíc sur 

art. 222 et suiv.; 

A|S (i^ par v fUf,"'; — Kn gónóral, cclui 
'(''sA^liav^Puage ilp? ^ uutrui peut poursuivre 

Si^on nmT!11 s tfibunaux pourob- 
«■'H v- àtouí" J'11 «t dne. Ce droit d'ac- 
!»■ Vti 'Ucni '>e i|,P -^g0nne «lyant rcxercice de 
(í to?'61«?j tondiiin con'muH. il iPest subor- 
S^4:^l.a fc eonséquence 

quels que 
gs. Ceei concerne 

action civile, Ue mimo, 
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U)feoilie. ,'i0
aux fuux commis dans les passe- 

^''df et Suiv i roule et certificats (Art. 143 à liiiia^sitajrp, oux soustractions commiscs par 
C"8 de fL r .(Art. 139, 173), aux im- tJí) fOís inrní.0 0ína'res dans des affaires ou 
V,! 'a copn')a,' s u^'60'ouoQU3''^ (Art. 173, 
htlL183) UP 10n des fonctionnaires publies 
%! a (Ari iqo x abus d'autorilé contrc Ia cbose 
Stof '!ótat n;„ ,a,!91), à la mauvaise tenuo des V-í ,?rdé iji.vp (Art. 19-) à 195), à Texercice 
% ^t. pif, 'Pue illégalement anticipé ou pro- 
(i. Q ia.. '_J7), aU refus d'un service légale- 

.'Het,., «unnon- ' criminels (Art. 257 et suiv.). 
!*. in.» Ures ovt l.uo Pai' forme d'exempics ccs Sons es du Code pénal, car nous 
Wic,. el déliio .lu ulles renferment tous les 
J"'éti Com .'"'Pulables aux fonctionnaires 
, 'taã P^niulS n' 'es innombrables lois qui 
r^in, f'p)üver H. en FrE|uce depuis 1789, on 1!'"i e; .''s sr)/.„:ans PUelques-unes dentre elles 
(''tiin ^cfale ,,..a.u* qui n ont pas pris place dans 
Ssffi sur %e

n
st:à-dire dans le Code pénal. En 

a cio» de "ivEí"?'> nous devons rappcler Ia 
v ' tè»Peut élre 1- 198 de ce Code, dont Pap- 

Pócialr 'rróduente- * I,ors 'es casoü 
li. 'tf, délits „. ®ent les peines encourues pour 
, 'Pé aPUblies r 

m'n's,Par les fonctionnaires ou 
tvíds j autpL Ux d'entr'eux qui auronl par- j|e 8Urvej|u

rimes ou délits qu'ils étaient 
k™0nh.,.s,1it i «vi .ou. de réprimer seront punis agit d'un délit dc police cor- 

Taction publique, c'est-à-dire cclle qui a pour objet 
la répression des crimes et des delits, peut étre 
mise en monvement par les fonctionnaires auxquels 
elle est confice toutes les fois qu'ils le jugent utile. 
La necessite d'assurer la marche de Padministra- 
tion et de la justice a obligé d'introduire des ex- 
ceptions à ces príncipes. Afin de ne pas exposer les 
fonctionnaires publies à des poursuites injustes et 
vexatoires, la loi n'a pas permis dc les meltro en 
jugement sans certaines formalités , sans cerlaines 
autorisations. La garantie de la loi protege, sons 
des conditions diflérenles d'application , les mem- 
bres de la représentation nationale, les ministres, 
les membres du conseil d'État, les magistrais de 
Pordre judiciaire, les ofliciers dc police judiciaire, 
les agents du gouvernement proprement dits. 

Nous devons, avant d exposer ce que nous avons 
à dire sur les mises en jugement, rappeler une 
exception qui les concerne toutes. Le fonctionnaire, 
pris en Hagrant délit, doit être arrété et détenu 
sans qu'aucune autorisation préalable soit néces- 
saire. Les lois sur les mises en jugement fléchissent 
momentanémenl devant une nécessité impérieuse 
et d'ordrc supérieur. On trouve la preuve de ce 
graud príncipe dans Particle 41 de la Charle , qui, 
en cas de llagrant délit, permet d'arrêter les mem- 
bres de la chambre des députés, meme pendant Ia 
durée dela session. On en trouve 1'application dans 
Particle 121 du Code pénal, qui n'interdit Parres- 
tation des ministres, des membres de la chambre 
des pairs, de la chambre des députés et du cotiscil 
d'État, que hors les cas de flayrant délit. Si les 
ministres, les pairs de France, etc., peuvent être 
arretes dans les cas de llagrant délit, à plus forte 
raison les simples agents du gouvernement peuvenl- 
ils Pêtre. L'arrcsla'tion effectuée, le prévenu in- 
terrogé et mis en prison, s'il y a lieu, sous mandat 
de dépôt, Pinstruction de Paffaire est poursuivie. 
Mais ('arrestation préalable ne dispense pas de de- 
mander et d'obtenir 1'autorisation de mettre le 
prévenu en jugement. Cetie théorie sur le llagrant 
délit nous parait certainc; elle est enseignée par 
les meilleurs esprits, entre autres par Favard de 
Langlade, Mangm. Nous croyons qu'il est du devoir 
de l administration de Paccepter sans lutte et d'en 
subir les conséquenccs. 

Mise en jugement des membres de la représen- 
tation nationale. — Les pairs de France ne sont 
justiciables que de la chambre des pairs, á raison 
des délits quils peuvent com meltro dans rcxercice 
ou hors dc Pcxercice de leurs fonetions législalives 
on judiciaircs. En disant qu'ils ne peuvent étre ju- 
gos que par elle cn matihe crimtnelle, la Charle 
(Art. 29) avait laissé à décider si, par ces mots, 
elle entendait parler des simples délits aussi bien 
que des crimes. II a été reconnu que ces expres- 
sions s'appliqucnt à tontfait susccpliblc d'entrainer 
une pcinc corrcctionnclle; en consequcncc, la rham- 
bre des pairs s^sl déclarée compétente pour jnger 
le comle de Kcrgorlay, prévenu d'offense envers 
le roi, et le comte dc Montalembert, prévenu de 
contravention aux lois sur PUniversité. Lorsqne le 
prévenu a cessé de faire partie de la chambre des 
pairs au moment du jugement, il n'en demeurc 
pas moins son justiciable ; il suflit qu'il ait été pair 
au moment du délit. Ccst pour cela que la cham- 
bre des pairs s'est reconnue compétente pour ju- 
ger, cn 1813, le marechal Ncy, et, cn 1830, le comte 

c Kcrgorlay. 
Les membres dc Ia chambre des députés ne jouis- 

sent des garanties dont parle la Charle (Ari. 44) 
que pendant la durée de la session. Ils peuvent 
conséquemment étre poursuivis et arrêtés avant 
Pouverture et après la clõlure de la session. Si Ia 
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chambre des députés refusait d'autoriser les pour- 
suites, ce refus n'aurait d'autre eíTet que de les 
luspendre pendant Ia durée de Ia session; mais 11 
n'apporterait aucun obstacle à ce qu'elles s'exer- 
çassent librement quand la session serait close. 

Les imraunités que nous venons de rappeler ne 
concerncnl que les poursuites criminelles. II se- 
rait, en effet, impossible de soulenir qu'une de- 
mande en dommages-intérêts, formée devant les 
tribunaux civils conlre un pair de France ou un 
député pendant ia durée de Ia session, esl non- 
recevable, pa.ce que, le fait qui motive cetlc de- 
mande étant un délit, elle aurait dú élre portée 
devant Ia chambre des pairs ou précédée d'une au- 
torisation de la chambre des deputes. Quant aux 
moyens d^xécution qui peuvenl étre employés cen- 
tre les pairs ou les députés, voyez Co.mraivte par 
corps. 

Mise cn Jugement des ministres. — Les minis- 
tres ne pcuvent être, pour les faits relatifs à leurs 
fonctions, accusés que par la chambre des députés et 
jugés que par la chambre des pairs (Charle, art. -i"). 
Quant aux délits qu'ils pourraient commettre hors 
de Texercice de leurs fonctions, la poursuite n'en 
est pennise qu'après qu^ne délibération du conseil 
d'l5tat Ta autorisée (Const. de Tan vm, art. 70 et 
71), s'ils sont de nature à emporter peine afllietive 
et infamante. Mais si, au contraire, ces faits n'en- 
trainent qu'unc neinc correclionnelle, il faut dire, 
ce semble, en rabscnce d'une disposition précise 
de la loi, au'ils sont soumis à Taction publique, 
comme les delits commis par tous autres citoyens, 
sauf à leur appliquer les dispositions de Tanicle 10 
de la loi du 20 avril 1810, qui attribue à la pre- 
mière chambre des cours royalcs la connaissance 
des délits correclionnels commis par les grands 
fonctionnaires de rÉtat. Cest du moins Topinion 
de Mangin , Trnité de Vaction publique. Caction 
civile, qui aurait pour fondement un délit commis 
par un ministro cn dchors de ses fonctions, ne se- 
rait subordonnée à aucune autorisation préalable. 

Mise en jugement des memhres du conseil 
d'Ètat. — Ce conseil est, comme on Io sait, 
composé de memhres en service ordinaire et de 
memhres en service extraordinaire. II se compose 
de conseillcrs et de maitres des requétes. Nous 
allons recherchersi la loi accorde la méme garan- 
tie à chacune de ces positions. 

Les conseillcrs d'État peuvcnt se rendre coupa- 
bles de crimes et de délits, soit dans rexcrcice de 
leurs fonctions , soit en dchors de cct cxercice. 
Quant aux crimes et délits de la première espéce, 
ils pcuvent incontcstahlement invoquer, au civil et 
au criminei, Ia garanlie de Tarticle ""> de la con- 
stitution du 2'i frimaire an vm, portant:« Les agents 
du gouvernement, autres que les ministres, ne pcu- 
vent étre poursuivis pour des faits relatifs à leurs 
fonctions qu'en vertu d'unc décision du conseil 
d'Ftat; en cc cas, la poursuite a lieu devant les 
tribunaux ordínaires. Quant à ccux de la seconde 
cspèce, ils sont dans la méme position que les mi- 
nistres. » (V'oj/. ci-dessus.) 

Les garanties accordées aux consciliers d'Etat 
s'étendcnt-elles aux maitres des requétes? Cest 
incontestahle, cn ce qui concerne les crimes et dé- 
lits commis dans rexcrcice des fonctions (Ari. 7.7 
de la constitution du 27 frimaire an vm). La ques- 
tion peut présenter quclques doutes, quant aux cri- 
mes et délits commis hors des fonctions. Cepcn- 
danl, méme pour ce cas, les jurisconsultes assimi- 
lent les maitres des requétes aux conseillers d^lat. 
Nous croyons qu'ils ont raison. 

Les garanties accordées au service ordinaire cou- 
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vrent-elles également le service extra 
dit Mangin. ictmts ^Lre-^ 

Mise en jugement des mag' jud'c ,,i cl'f 
judiciaire et des of/iciers de P0. ■ „ ne 
Aucun magistral de Vprdre J^^ffaitsf >r 

poursuivi par la voie civile Pour iOabl6v»'8 
ses fonctions, sans la permisston p cçi jjre 
qui doit connaitre de Taction. l-Ç , iod ct 
peut être prise et la marche qu« ' T,E. C"-' 
sont Tobjet de farlicle Prise a • 
m»1-) nn-ktra's -.ire ^ 

En matière criminelle, les ® judie'', yjici 
judiciaire et les officiers de P,ion de Ia ' n[iel 
jouissent pas moins de la proter cisC Lfed8 

à cet égard les dispositions qu yn m6 ei 0® 
connaitre. ■ Lorsqu'un juge de P Le ins" dj 
tribunal correctionnel ou f'6,?'' ....hljc P1'65;- ti" 
un officier chargé du mimstere 1 noin111 . A cot' 
ces tribunaux, será prévenu " ' . une P1',;. ctv 
de ses fonctions, un délit elllP<í ....f,! pré', oroa011,' 
rectionnelle, le procureur f1" .nUr, qH!'i,,11 

royale le fera citer devant cett | jflluj' 
cera sans quil puisse y av®'nortan' Pe'f. 13c?, 
47!)). S'il s'agit d'un crime cl"P él)dral Prt.ur de®', 
tive ou infamante, le Prec!J!",;u. cet'0 molir2 f 
royale et le premier présiden _ , uj re^r^^n > 
gneronl, le premier, le '^.ajeiaire; ' je 'A 
fonctions d'ofricier de poltce J foneti011® meA, 
le magistral qui rempU>;a fs|Vest ii'f 
d'instruction {Ihid., art. exePCalf Lir 
de la cour royale ou un ofOc' , ellu d af.[|cl'l'nies 
le minislère public, qu" ^''Pfde sef.Js o» K 
mis un délit ou un crime,') déooncia|0

des 
l'oíricier qui aura resu 'e® je sm'6 etard 
plaintes sera tenu d'en envoy aucu" 55era h 
au ministre de la justice, sa^ ., ^es {ja. 
rinstruetion qui sera c,>n'' .oDi'e des P^el1!?^, 
reillement au ministre une I [ice traR pjffa 
art. 481). Le ministre Jnui renvfíce 
reillement au ministre une i 

S''';.rSkíí-.% 

s'il y a lieu, soit 
tionnclle, soit à un 
l autre hors du ressor 
tient le membre inculpè 
la mise en accusation. le 

re incdP^ ^Yoi sera jfn 
n accusation, le r ^j). ^ ^ parU^Ji' 

tre cour royale (Ibtd.. » juge fs13? nolirf )„ d' 
de paix ou de policc ou J

ol|c|er iais' 
tribunal de commcrce, V. a| corree , d|, ifl 
ciaire, un membre de tn ofncier e')^ ^ if 
première instance, ou ' ■ iuges yeiet^tlet' 
tère public près Pun de ceM ãans ^ A ,1 
ser». P^yenu d avo.r c j un . P é < sfonclions, im délit em^ eijXk^ ses I 
tionnclle, cc uc,,» --- , arv, i» c „ cp'-. 
est dit à Particle 479 exp1'"1 miis lí., p''1] 
fonctionnaires de '? .1I,11C rf^voi'1 c0 „,i ^ jrí. . d'avpi'' 
précédcnt scront próvenuS fi^^eO^es^jjje- 
emportant la pc'»® ' fnai%n.co'.'i c'J 
grave, ics fonctions or^.lircUr du/c oi'ésl ca el,, R 
(rinstruclion et au pro ]C prein,e cl»1?0 5 q1,11 ;i 
'tiatement rcmj)liçs P. i. cour top 

auront res nrtll 
cet effet (Ihid-, •""'•^[ions 
dans rexcrcice des P" plus erCc, ".".(.llcéliiS 
,l., In fnpfíiiture ou a dè com"'?adjvidl . «t ' ;l Jiiel 
soit à un 'tribunal entier " soit ai An Ha nrftmière ins • ^ |3 

ar...„i5íré^ 
nel ou de première ins--des 
à un ou plusieurs me substi'11.'? ar'-. íarr -£i 
procureurs généraux su|t 
sera procédé comme déno"01'r(ire ad P 
à-dirc uue le crime s |jeUl o à-dire que . 
justice, qui donnerâ; s üy 



fon 

''l)i'0"ciaiion de cassation de poursuivre sur l_ - i Ulvant les formes déterminées par 
^"■licles 
''Me,conrPL

no« venons de transcrire expo- 
V, r "'embrjs j 'es, crimes et les délils commis 

"> i»íercice Ho..6? inférieurs dans et 
?«ear"ent 1.? fonctio fo ' .aussi do.í oo;. 
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^íp, eiU an. ■ ju"cl,ons. 
^"etion?' ,eeimes commis dans Texer- 

'HIip, '• etin,iPar, 'es 'ritiunaux'inférieurs col- 
i "i [f

s des coiip^V eme"tPar un ou plusieurs 
'ffoSnt, en

rs royales. ^ 0ns nar i„0ut,re ■ des délils commis hors 
!«>., U noes membres des eours royales. iflel,"e sVvoV' """""'cs ues eours royai 
IPriv116 'es meò?L ent

J
pas sur les d01"5 C0I'■ — 

h s fn?enus d o., des eours royales peuvent 
otes "ons. pv0'1

r-,comm's dans i'exercice de 
sw 'bi.^Ôistraio P1' en eonclure que, dans ce 
kle O/«"-«naire rjent étre poursuivis d'après 
!'> B,,

sdence H.f V. assueément. Ce qui ré- 
kpde»!?'• c'est .'0 d'instruclion criminelle 
C'e qUp .de Ia lo!IUri?,na.oit contin"er á exécuter 
k dit. 1 autoric.,,: 2'. ventose an viu, cest- t,'1' k». Coeimic no ,n Préalablc pour la poursuile 
i,'' cnfre'Ce de |apdes membres de eours royales 
h.féhí de cassnr rs fonct'Ons doit étre donnée 
l-. ^ír» d"6 fartil?"' " ''aut encore remarquer, 
lil ^tbK6 6,1 'cririo .'".de la loi du 20avril 1810, •«''s d. es. de cm,8 gen®raux, poete que, lorsque 
lAiijij.Peliee corn1"8 !"0yales seront prévenus de Copj. seruni prevenus oe 

eK ecll0,Çnelle, les eours royales ■"'l arii'uie d'ino,nian'ère prcscrite " " ' 
Soa6 donno n eriminelle. W0». | .. ne> en outre. lie., à oulre, liou à une double 

C^eilo de l'arii(.u'e,r!h c'est d"'" déroge à la h. ido. .. n..! a e 482 (|u (;0íie (l'inslruction '1 Ofi qui ^'Cli 
'a co

a
n
Va'í eilribué aux tribunaux cor- 

tri esàoo s deco,,? nce, des délils commis par 
H ."e iló?s "ibunrnw 60ií.a'.e et substituo les eours 
V^erdo0^6 Pas à In '.n,t'r'eurs. La seconde, ccst 
ylréalak?ne la m; 'sPosiiion du méme article, ^«-ab|e e la «n prévention á 1'autorisa- 

"Msuhõ a*5® cassatiun- "•ff^ a^Puiés aux mom
CK.Mu'iprdcède : Io que 

ei hor* ,membres (ies tribunaux in- sUr la A-furs fonclions, ne peuvent 
íCn de* Près h r. ' on donnée par ie procu- 
S '• ' W art'e8 ini2Ur roya|e i d'ou il suit que 
il 'irj^lnitf.^dment '„essees ne peut se mouvoir 
r'1 'ex memhoCe )

nna?istrat 1 30 <!"« 'es i\k l'sui.erc'ee Ho i es "es eours royales dans 
IoW^ion'? devam io"rs fonetions, ne peuvent 
1 'O6' cnle la coupS,|COUI's roya'es d"6 d après A. M (pa5'rnis nao i cassation ; 3" que pour 

p évni 0u Imr i membres des tribunaux U„e.-. en Dron!6".''5 .fo.nclions.. nnstruc- • "n npn , i iusli uc— 
e,5; 4"'„''ui rcrívoiT16-:1 dernicr degré, à la 

P0ur leVoS- y a lic" ' a la cour 

■> v,dM és eoliectiv cnmes rclatifs 

;'ai ^de ífuent a ..vem«nt à un tribu 
aux fonc- 

bunal entier, "í^ent à lln   "" inpiai enuer, 
iM". qiii "strucii,.?, 0u Plusieurs membres de 
j, ki" |)eu( eivole s-i

Csl dévolue à la cour de 
S odll," 'jouter VlS a li,!u. à Ia cour d'as- 
Xi - hofS , Uiemiipo" ?• 'jue 'es crimes et dé- 

(t "k '''aí.. i,eurs fo„ ,■ 1:1 cour de cassation, 
^ n ÍPeb "^orisaM^ ne Peuvent ètré 
(Sto^Ms o61"0"5, en ?n Peea'a')'e de cettecour. 

Vtoi 1 eecu | erm|nant, que plusieurs 
'««.'"'aiiSehó x eensécration de la juris- N>«chdào 
,^S^4l^"'nl'l;sldeM

nClp'! T lM 'lé" 
xse c^ssation: mni« paiía a aii Ia ní5881' 1 "leis udcessité de Pa cette cour 

autorisation 

préalable (Cass. 28 juillet 1818, 24 décembre 1822) 
Nous dirons, en passant, que la requétc à fin d'au- 
torisalion doit étre adressée à la enambre des re- 
quétes. 

On s'est demandé si Particle 10 de la loi du 20 
avril 1810, en transférant aux eours royales la 
connaissance des délits imputés à des membres de 
ces eours, et, par conséquent, en abrogeant sur ce 
point farticle 482 du Cede d'instruction criminelle 
qui attribuait la connaissance des mêmes faits aux 
tribunaux correctionnels, on s'est demandé, disons- 
nous, si cet article avait également abrogé la dis- 
position de rarlicle 482, qui prescrivail'ü la cour 
de cassation de renvoyer raffaire à un tribunal cor- 
rectionnel pris hors du ressort de Ia cour à ia- 
(juelle appartenait le membre inculpé, ct s'it 
etait à présent loisible à la cour de cassation de 
renvoyer le magistral inculpé devnntla cour méme 
dont il fait partie. II a éte reconnu que la loi de 
1810 n'a pas dérogé à la disposilion de farticle 
482, qui veut qu'un magistral de cour royale ne 
puisse pas étre jugé par sa propre compagnie, et 
que le magistral inculpé ne peut étre renvoyé par 
la cour de cassation que devant une cour "royale 
autre que celle dont ii est membre. (Cass. 2juin 
1814.) 

Lorsque, en exécution de farticle 484 du Cede 
dMnstruction criminelle, le premiei" président de la 
cour royale et le procureur général ont rempli ies 
fonetions de juge d'instruclion et de procureur du 
rei, finstruction doit se borner à un seul degré de 
juridiction que remplit la chambre d'accHsalion de 
Ia cour royale. Ce príncipe a été méconnu par une 
cour royale, qui a pensé qu'une autre chambre de 
la cour üevait étre próalablement cbargée des fone- 
tions de premier degré que la chambre du conseii 
remplit dans finstruction ordinaire des affaires 
criminelles. Mais sa décision a été annulée par la 
cour de cassation. (Cass. 10 mai 1822.) 

Mise en jugement des aijenls du r/ouverne- 
ment. — Les agents du gouvernement ne peuvent 
étre poursuivis, sans une autorisation nrealable, 
Íiour les faits relatifs à leurs fonetions (Àrt. 73 de 
a constitution du 23 frimaire an viu). Sans celte 

autorisation, ils ne peuvent étre poursuivis nl par 
la voie civile ni parla voie criminelle, corrcclion- 
nelle ou de police. II faut, du reste, remarquei- 
que cette garanlie ne couvre que les faits rclatifs 
aux fonetions, et que les faits qui leur sont élrau- 
gers peuvent étre poursuivis par les voies ordinaires 
sans autorisation préalable. 

Nous allons dire : 1° quels sont les agents du gou- 
vernement qui ne peuvent étre poursuivis pour des 
faits relatifs à leurs fonetions sans une autorisation 
préalable; 2o quels sont les faits qui doivent étre 
réputés relatifs aux fonetions; 3o quel est le pou- 
voir qui donne f autorisation de poursuivre ; 4" dans 
queiles formes cette autorisation est demandée et 
donnée; 3° queiles sont les considéralions qui per- 
mettent de la refuscr; 6o queiles sont les consé- 
quences dela délivrance ou du refus de fautorisation. 

1" Quels sont les agents du gouvernement qui 
ne peuvent étre poursuivis pour des faits relatifs à 
leurs fonetions, sans une autorisation préalable? La 
constitution de fan viu n'a pas défini ce quon doit 
entendre par agents du gouvernement. Le vague 
de ces expressions a jelé quelques embarras dans 
Ia pratique. Suivant nous, on doit considérer comme 
agents du gouvernement teus ceux qui, dópositaires 
d une partie de sen autorilé, agissent en son nom 
et sons sa direction médiate ou immédiate et font 
partie de la puissance publique. II faut, en outre, 
pour que ces agents soient proteges par la constitu- 
tion de fan viu. quilsaient fait un acte des fonetions 



862 FON no 
ont Pi ^ i|s 

do l'an vm, parco que, lo!'sq" 
leurs fonctions d'ofliciers de po „tt 
font, par la force mènae des e''0^ E» Çu c'65 

fonctions d"agents du SÜUVP1'",® ..pniarqp8 .Jl ^ 
concerne, il y a momo ceci ^ nt, d' J,,., qH1 

que, commo agcnts du jc i'»11 -vctí116' 
H r c«nst'^l,0,0ri3alio";:' iliíe 

qu'ils exercent pour radministration générale, car 
s'ils ont fail un acte de Tune des autres fonctions, 
dont ils peuvent être cumulativement invcstis, en 
snpposant qu'ils jouissent même, pour ce cas, d'une 
garantie, ce n'est pas du moins de ccllo qui nons 
occupe en cc moment. 

La garantie de la conslitution de Tan vm convre 
les dirccteurs généraux des administrations publi- 
ques, sauf cclui des contributions indirectes (O. 20 
janvier "1819), les préfets, les sous-préfets, les mai- 
ros et adjoints, jes préposés de renrcgistrement et 
des domaines (Mcr. 2(i décembro 1807), les préposés 
des postes (Décr. 9 pluviòse au x), des monnaics 
(Décr. 10 thermidor an xi), des douanes (Décr. 29 
thermidor an xi), excepté quand ils sont puursuivis 
pqur avoir fait eux-mémes la controbande ou s'ctre 
laissé corrompre pour la favoriser (L. 28 avril 1810, 
tit. V, art. 53), les préposés des eaux et foréts do 
rÉtat (Décr. 28 pluviòse an xi; 0. 'lcr aoüt 1827, 
art. 7 et 39), même ccux des forêls de la couronne 
ct des apanages des prinees (O. 19 décembre 1821, 
27 févrior 1822), les préposés des.contributions di- 
rectes (Décr. 10 floréal an x), les administrateurs 
des hospices (Décr. 14 juillct 1812), ceux des bu- 
roaux de bienfaisancc (Ibid.), les militaires de tons 
grades en activilé de service, les intendanls mili- 
taires, les inlendants de la marint (Cass. 30 no- 
vembro 1821), les ingénieurs des ponls et cbaus- 
séos (Cass. 10 décembre 1813), les consuls et 
vice-consuls, les gardes-ports d'une rivière, com- 
missionnés par radministration de la navigation 
intérieure (Cass. l0'juillet 1808), 1c préfel et les 
commissaires do police, les directenrs de maisons 
centrales (Cass. 13 novembre 1840). 

Parmi les agents que nous venons d^numérer, 
11 en est qui cumulcnt plusieurs fonctions de nalures 
différenles, commc les mairos, qui sont tout à la 
fois agcnts du gouvernement, menibres dos tribu- 
naux de simple police, officiers de police judiciaire, 
ofliciers de l état civil, mandataires de la commune; 
comme les préfets, le préfet de police, les commis- 
saires de police, les gardes forestiers, qui sont en 
même lenips agents du gouvernement et officiers 
de police judiciaire. Les maires sont couvcrts par 
la conslitution de l'an viu, lorsquils agissent comme 

-ogcnts du gouvernement, c'est-à-dire lorsquils 
agissent pour fexéeution des lois générales, des 
règlcments d'administration publique, dos arrétés 
de police générale. L'opinion commune est qu'ils 
jouissent de la méme garantie, lorsquils agissent 
commo représentants ou mandataires des intéréts 
communaux (Cass. 23 novembre 1809, 8 décembre 
1817, 13 décembre 1827). Mais s'ils sont poursuivis 
pour un fait relatif à leurs fonctions d'olficicrs do 
police judiciaire ou do membros dos tribunaux do 
simple police, ils n'ont plus droit qu'ii la garantie 
déterminée par les dispositions du Codc d'inslruc- 
tion criminclle, dont nous avons parlé ci-des- 
sus (Cass. 8 février 1828). S'ils ont agi comme 
ofliciers de letat civil, aucune autorisalion ifcst 
nécessaire pour les poursuivre en cetle qualité , ct 
la loi nc leur accordo, dans ce cas, aucune nutro 
garantie (Av. Cons. 30 nivósc an xu, approuvé lo 
4 pluviòse, et2G juillet I80G, approuvé le 31; Cass. 
3 septembre 1807 ct 9 mars 1815). De mènie, les 
préfets, le préfet de police et les commissaires de 
police ne sont proteges par la conslitution do 
ran viu, que lorsquils ont agi commc agcnts du 
gouvernement; sdls n'ont fait qu'un acte de leurs 
fonctions d'ofíiciers do police judiciaire, ils no sont 
garantis que par les dispositions du Gode ddnstruc- 
tion criminclle, que nous venons de rappelcr (O. 23 
novembro 1831). Quant aux gardes forestiers, ils 
sont, dans tons les cas, couvcrts par la constitulion 

nora couvcrts par ia ,;siluoio, jp»- 
défcnd de les poursuivre sans am judiei'1']'»*' 
ensuite, comme ofliciers de pw .■.MeatiO,11 

peuvent ètre poursuivis, al"e: .mo ctf^-.njne"6! 
torisation, que devant Ia couc1 s' pon C1 so". .... ' d insliuo»"., fuis. m 

Uuvuiijtj «u icdiC) níirio' ' tiivít''' 
forestiers nc sont pas les seuls, 1 g do1!11',,! é»ü 

couvernement. «ui iouissent u , um c8'. gouvernement, qui jouissent u Ceux 
lie; elle leur est commune av ,)0aVril L .jV1sii) 

lérésdans farticle iode la '0' ^Idant o" 
à-dirc avec les généraux cotn _ ni .piii"" 
ou un déparlement, cf les P1 ' ue la60., 0ii eí, 

On reconnait, généralemen , préP0'. -s i'", 
de fan v... ne couvre pas: t"'ec

S
ontrí" < 

ployés de 1'administration ,1. «8 aV'1' loSa 

rectes, farticle 241 de la loi ^ ' xlli; - . opéJ 
abrogé le décretdu 28 cinploJeit,ulií"lii,Í- 
torités qui ordonneraient, , , con^ e le11",. 
raient le recouvrement de to cCj|e5 ^ ances' 
rectes ou indirectes, au]i'es_,L lois do 
get autorise (Voj/. les dl);fm,rcW* 
5" les emplovés internes dj- j.inVjer c11,, 
tralions (Cass. 10 mal lesgfjl 
membres des conseils ^9 jonVl. '2 ttf.í, 
pélrcs (O. 5 décembre Aút.1 olí, 
i-18 juin 1823; H. 15 iiuí»í?W 

26; 11 juin 1828; ,«8; Cass-Jjj; 5" # 
cembre 1831; 27 novembre ^ rnai '. faiii 0/7v. 
19 aoüt 1818, 2 aout 18D • juillel „irics ' gardes des partieuliers (Cas^,^ des.,^, so'"? 0 

ijufj, 1 

'"'l gmuesuespiirucu.iv.- 1-.. i-os Mv,,,.! si""! )a 
juillct 1818); 6" les se^i ^ 2 jud f íVjJf. 
Cons. 6 juin 1807, aPlj!?„(,s clecto^joie1 

7" les membres des cü" .f.,,,.= de coníís ^ . ui'1 
octobre 1812); 8» les Ln»issal,fV ' ls 

5 septembre 1810); 9° 'o.s. gaC1 ni 
ycniemont prós 'es.6on'sjl'recru'el,?funaui' Lei" 
1826); 10" 'les üfliciers de ^^ t bun ^ 
mars 1807); 11° les 8' f 'e n,elnbreS pi 
26 décembre 1807); 12» 'es " ||es, s j, 
de fabrique. (0. "'a',-,^.V pour lcs^ ,,6111''u Jí 

11 y a eeruines fonctions ^ c^n, ^p. 
revendiquent la ífj".a?L nutres,ri)uvc1'. K 

nru oinployés do 1 octroí Maní1", 
nrt'1 • 

mesures, les gendarmes. " ,»vi ^1(8. |cs 
ira ire, que la constitui emP^^urc5'|eijic|! 

ni les ecclésiastiques, »'L ls ct j1® ' óí ' „c'> 
nl \Z 
gendarmes. Pnitre ces ' j„ues b 
rospoctables, laquelle si ^ ecc'^'jÍ i a» Ip!' K 
raison, en s01'1608",1''èonsiiW^ons dcs ii3jí 
pas couvcrts par ,'J ® „ sont P' eju vi gsl-L 
cffcl, les ecclésiastiques t|0I1 v'» aclò|,'"c ps11, 
gouvernement, ct la " de ^Ú' 
vue qnc les agents JO j uos Pu'réiiie»'.^ v» [ 
à dire que les ecclésias^, s ,0 de l^pA 
suivis sans autorisati • con3"w

|t,cS 
sont pas couvcrts >iitl).i 
fls le sont par les art.c ç Q»8 # 
(Vu//. ArrELS wmMt n * . qu 1VI0 'V 
de l octroi, 11 scmbl6 ' . const»1 .jeoie,)1()ni p 
se placer sons fég.de de'ail nít«« d"" 
Cclte conséqucuce se ^ avril 
licle 244 di li lo> du " 
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ictu'1' 'oilirfntoccnsion Jes employés des contn- 
jii/^eni u , . ■ et qui parait avoir abrogé non- 
'ii,,.C|tlPloyés 

efrel t'u -8 "lessidor an xm, relatif 
'slarf (L,. j,"1 'onlrihutions indirectes, mais 
fe. "íx nrl ^hei midor an XI et 17 mai 1809, 
^in^Beni ^'>MSi:si'e '"octioi. (ietle opinion n^st 
iij.^Pfudenpo , f'e ^anoin, elle est conforme à 
h')!. ^, Ím 'a C0UI' de cassation (Cass. 25 
W6- 6a a, a,rs 1836). nous dirons plns, à la 
% .581() av ■<'e.'a C01"' cas9ation. d'1 9 

ts .^cessairA 'U^® T10 '"antorisation préalable 
et moP0ur 'a poursuite des vénficatcurs viet .idu gg sares. Depuis, un avis du conseil 

%**}, a (ÍéiiHe,mbre ,8,â' approuTé le 15 jan- 
V .du 06 qne ces employés ne sont pas 

san ■ ernem.en'> «t quils peuvent élre 
ÍMiip, 'sion | autorisation. hn se fondant sur 

l'aifis^Pudenpfi í0^1" <'e cassa''on est revcnue sur 
í16 sont s' 8 iui'iet 1819). Les gen- sailUi''0n de i'')íls' se'on noas, protégés par la 

'''tion .Ssés mr.ar' V,II: et quoique de Cormenin ,;,jle ' d recon,,"1!ceilx qni jouissent de celte pro- 
Sie,UC " quelle ' "Mnmoins lui -mème, dans une ^pi "ias ,],) ,®s .qupient pu clre les fluctuations 
"taoi-'du ui .Pnúsprudence, une ordonnance 
Sc;!',11 rcsn 't

r'1f
1837- ne les P'ace Pas sous la 

■Nomeie ain,! 7o™ellement de cette ordon- 
Lr?'1"'1-1116 les gendarmes ne sont 

.S»,* s'api,iiT,® des ngents du gouvernement 
^ÍP', « n? '."«iele 75 de Pacto du 22 fri- 
"í^uiv-1'1'1®' iPelt l"ns' 1 autorisation préalable du 
h%ii, lf! devam nécessaire pour nu'ils soient 
Not^ens e 8 U,il)uaaux, s il y a lieu. . iKiane c;r,Lter",'inant. sur ce point, dire 
C1" a | esquels ine c'a9Se de fonctionnaires, à 
i?, Pfín 1 euur a • a désaceord entre le conseil i, ífV^s (]„ 8 nassation. Nous voulons parler 
ÍUa. ■.du2 ,?„0,nls

1
a basculc. Un avis du con- 

lir"1, u, leu a*a ■. te.Tbre *8^4, a ílócidc quMl n'y 
Pr®pos6s "a! ' pour.Ies mis®s cn j,u=c' 1 ' Sni blil.l: QGS bftnf^ n Kncputa rmv fnnr>_ »ct„ruuij,., i'"  JB, .. 

au fiimS"-^ _s aPP.''íue Particle an viu. La cour de cassa- 
mai 
étre 

''Nivi»^ ÍUe mv Pf un ari'èt rendu le 8 
C? ?aPn 'ais aum l"'8P01;cs ne pouvaient pas 
' c! «ie ' aBni7Sa'lon Pr®alable. 
''■ls 1 en 1185 oli ji"*. a!lx agents du gouvernc- '"rt.''e i,acl'vité a. s.sionnaire3 , comme aux ^N1 m... , service. A Ia vérité , des ar- 

des 28 septembre 
ajipuyant sur un avis du 

cet 

C «t s ■ ®0«r (|„ 
serv|ce. A Ia vérité, des a 

S í'li '®' 18'>-Cass,at'on • des 28 seplemb 
SuíPsil» du ti? í,' sappuyant sur un avis i 
S ' íe Sn(|l"s force ÍI!. \ml' 0"1 ■'u®0 * 'l'1® r 

horí,! disposi,;„ 
S '? d oxecution et ([ne 1 

fVe|,Uu ?0,fe niii 'ons le rendent applieable 
S tlrnit í.ar ®ff®' de leur (lestilution 

da® da„4.r farantie l"1 "® l®" 
S^aaffatpoun"5 'l[U®rét de Padministra Ú . 1 (In eniin . que snn netÍAn nw fui nna nr 

lestitulion, 
ne leur 

    l-linistra- 
(iC""®. > vi"6 !on action ne fút pas ar- 

;■'! .dcii íi'Dtt'enia \,a's Mertin , Favard de Lan- 
ií^StiZ81. dê langla s.0,,ti®"n®nt que Pavis ;• ij'Nou, 

n' aux „ doit étre rcstreint, dans 
Uol^ifons n?a

éÍ,í.n.Lp0Ur 

f. 1CK7 do í "li,.,- uon, ■ «roí;;?3'í' adopter cette manière 
? de! "ou, ^ nomme les jurisconsulles 

j íi21 et iqw8 ® citer les noms, que 
'' ''uu ]avis u,,' T3 onfdonné beaucoup trop U? du O Jiu Wnseil d'Ktat de 1807. 

^nement ne peuvent conscn- 2Ç^i?í? •ãns amn6™6".' n® P®"vent conscn- 
C* («''OUil'6 dcman^?IISa préalable. Uautn ii^liss^rn > frs n„; . ®® non-seulement íi Péararf íTAsi^re i-yrs <ji,í non-seulement é Pégard 

i^Á-aid d
S? ®ouvrent de la garantie, 

um. 'odiato a . eux qui acceptcraient Ia re Pub|lc
d!r

leur9 actos. En un mot, • (Cass. U mars 1837.) 

2° Quels sont les faits qui doivent être considérés 
comme relalifs aux fonetions? 11 semble (jue les 
expressions employées par la coustitulion de 1 an vm 
ne devraient s'entendre que des faits et des acles 
de Pautorité publique, de ceux qui ue peuvent éma- 
ner que d'un fonetionnaire public. Mais il faut 
avouer qu'ellcs ont reçu, dans la pratique, une in- 
terprétation beaucoup plus large, et que Pon con- 
sidere généralenient qu'il suffit que l'agent du gou- 
vernement ait été dans Pexercice de ses fonetiuns, 
lorsqu'il a accompli le fait incrimine, pour qu'il ne 
soit pas permis de poursuivre la répression sans 
autorisation préalable. Ainsi, on a jugé que Pauto- 
risation était nécessaire pour poursúivie : 1" un 
receveur de Penregistremcnt inculpé d'avoir exercé, 
dans le burcau du receveur géuéral, des veies de 
fait sur un rcdevable (Cass. U mars 18061; des 
gardes forestiers, prévenus de meurtre ou de bles- 
sures dans Paccoraplissement de ieurs fonetions 
(Cass. 3 novembro 1808, 2-i déccmbrc 1824); 3° un 
préposé des ponts à bascule, inculpé d'avoir frappé 
un maire, dans son bureau, au moment dc Paccom- 
plissement de ses fonetions. (Cass. 8 mai 1846.) 

5o Qucl est le pouvoir qui donne Paulorisation 
de poursuivre? Eu général, cest le conseil d'Etat. 
Néanmoins, s'il s'agit d'agents des administrations 
dc Penregistrement et des dornaines, des postes, 
dos monnaies, des douanes, des contribulions di- 
rcctes, des eaux et forêts, les direeteurs dc ces 
administrations peuvent donner Paulorisation de 
poursuivre. Gependant, les conservateurs et les 
agents des foréts de la couronue et des apanages 
des princes, ne peuvent ètre mis en jugement que 
sur Pautorisation du conseil d'Elat, et les inspec- 
teurs et sous-inspecteurs des bois de PEtat, que 
sur cellc du ministre des Pinances. S'il s'agit de 
receveurs pnrticuliers ou dc pcrcepteurs des con- 
tribulions direcles, les poursuites sont autorisées 
par le préfct. Lorsque les direeteurs généraux au- 
torisent les poursuites, aucun recours n'est ouvert 
au fonetionnaire incrimine contre Ieurs décisions; 
mais, sMIs les refusent, leur décision no devient 
plus (|u'uii simple avis, et Paffaire est dévolue au 
conseil d'Etat, qui prononce définilivement sur la 
demande en autorisation. Si les préfets refusent de 
permettro les poursuites contre les receveurs par- 
liculiers ou les perccpteurs des contribulions di- 
rectes, leur décision peut être attaquée devam le 
conseil d'Etat. 

A" Dans quelles formes Paulorisation cst-cllc de- 
mandée et dounée? Les demandes en autorisation 
doivent toujours être précédées d'une information 
préparatoire. Celte information est faite par le pro- 
curcur du rol et le juge d'instructiou compélents 
pour instruire sur le fait incriminé. Elle consiste à 
rccucillir les témoignages et les nutres documenls 
propres à faire connailrc la vérité. Les magistrais 
ne peuvent, dans celte information préparatoire, 
décorncr aucun raandat contre le fonetionnaire in- 
culpé, ni lui faire subir un interrogatoire juridique 
(Doer. 9 aoüt 1806). Lorsque cette information est 
lerminée, elle est transmisc au procureur général. 
Celui-ci la communique à Padmioistralion de la- 
quelle dépcnd le prévenu, afln que ce dernier puisse 
présenter ses moyens de dêfepse; puis il 1 adresse, 
avcc son avis, au ministre do la justice. Le ministre 
Pcnvoic au comitê du contenlieux du conseil d'Etat, 
et si Pagcnt inculpé est étranger à sou département, 
il en donne cn mêmc ternus avis au ministre dn 
département de cet agenl. Les demandes en auto- 
risation ne peuvent ètre autrement porlécs devant 
le conseil d'Etat. Ainsi, clles ne peuvent lui être 
dòférécs par la veie contentieuse, directement, et 
sans Pintermédiaire du procureur général. (0. régl. 
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statué sur 
tres termes 

0°r w 

tres termes, le consen u r-wi, y ■rr(ivO""'- s íí 
sation de poursuivre ''a»ent'aÍ"'1], nesaU ic cOr 

juffé la piéce arguée de .fíiux •„ t
0„hserver' ' i of' 

penser. Ainsi que Mangin le fai' . ,tI.uire (|üt 
seil ifEtat est sans mission pour rés11' 
céder sur rinscriplion de ia,ux

|; .iácísíi"1. .ide#1' 
cette insoription subsiste apres 1 iiu'un,'Di39í'11 

seil; seulement, elle ne forme P, 1 parti"'6«t,^ 
qui doit s'instruire conforI?em^"Mp opi"'1"1 tl 
Code d'instruction criminelle. ígass- 
reste, celle de la coar de cassa 
cembre 1853.) 

X. Recompenses. — ^ ^^VavanceB- 
récompenser ses servi teurs : a 
marques honorifiques. . est tjL 

§ ter. Avancement.—.L ava.líC^e r
eSjlp í"'! 

dans certaines administrations. t vo""''(aile 

certaines autres. L'inlérét de ao 
ne fút jamais accordé quà la m .epl 
au mérite. TeíOUV<> 

§ 2. Marques hunorif>ques _ ■ |e serv r(|ue 
pcut, en outre, donner a 66 *.,?0ns. Ç65, orí".! 
titres de noblesse et des d^c0 ' légi"S les' Ts 
honorifiques peuvent inspirei' ^ il 
à celui qui ne les obtient que Par

r a fíll, de|eS b» 
gitimcment conquises. L.çnipc |eS j 
noms en donnant à ses gener Joit 
tailles quils avaient gaS5nees' ce|ui d61 

n'est point un vain hocbet po ^tr 
son sang ou à ses veilles. ..oges- "7, cer 

Xt. Dispenses UK ccRTA.^/^ensésf pd' 
d« 

. Dispenses de ceRTA'^ jjspens 
tains fonctionnaircs publics j-anlille. t 

12 mars 1831; O. 31 octobre 1833, 6 juin 1834, 
10 février 1833.) 

Lorsque le comitê du oontentieux a examine Paf- 
faire, it la soumet à Passemblée généraie du con- 
seil d'Etat. Le conseil délibère, et sa décision, ré- 
digée en forme d'ordonnance, est soumisc à la si- 
gnature du roi et au contre-seing du ministre de la 
justice. Quelquefois les ordonnances se bornent à 
énoncer qu'il n'y a pas de motifs suffisants pour 
autoriser les poursuites, quelquefois elles sont mo- 
tivées. 

Les ordonnances rendues sur les mises en juge- 
ment ne peuvent être frappées ni d'un recours par 
la voie contentieuse, ni de la requête civile, ni de 
la tierce opposition. (0. 21 octobre 1831.) 

50 Quelles sont les considérations qui permettent 
de refuser Pautorisation de poursuivre? Voici les 
enseignements que donne à cet égard la pratique 
du conseil d'Etal. L/autorisation est refusée ; Io lors- 
que les agents du gouvernement sont rccherchés 
pour des actes de leur compétenee üdélement exé- 
cutés par eux, en vertu des ordres de Pautorité su- 
périeure á laquelle ils doivent obéissance hiérar- 
chique, ou que lesdits actes ont élé approuvés par 
le ministre auquel ces agents sont subordonnés; 
2° lorsqu'il resulte de l information préparaloire 
que 1'agent a été de bonne foi et qu'il a réparé 
volontairement son erreur, qubl n'y a pas délit 
dfintention, mais seulement négligence, irrégula- 
rité, inadvertance, ignorancc, erreur, qui ne peut 
donner lieu qu'à des mesures de discipline; 3° lors- 
que Pincrimination parait fausse ou quelle n'est 
pas grave; i" lorsqu'eJle est couverte par une am- 
nistie ou la prescription; 5° lorsqu'il n'y a pas de 
parlie civile ou plaignante, ou uu elle s'e'st désislée 
et qiie ni les chefs d'adminislration, ni le procureur 
général, ni le ministre, ne sont d'avis de pour- 
suivre. 

6o Quelles sont les conséquences de la délivrance 
ou du refus de Pautorisation? Le conseil d'Etatpeut 
autoriser, contre 1'agent incriminé, Paction crimi- 
nelle; il peut aussi n'accorder que Paction civile; 
enfin, comme nous venons do Io voir, il peut refu- 
ser toule espèce d'action. 

51 le conseil d-Etal autorise Ia poursuitc crimi- 
nelle, Pinformation préparaloire, tlonl nous avons 
parlé plus haut, est continuée; un mandat est dé- 
ccrné contre le fonctionnaire inculpé; il est procédé 
à son interrogaloire ; en un mot, la procédure cri- 
minelle, dont il est Pobjct, suit toules les pbases 
des proccdures ordinaires. Si Pagent est renvoyé 
devant les tribunaux de répression , la parlie plai- 
gnante pcut intervenir comme partie civile et y ré- 
clamer les dommages-intéréts auxquels elle croit 
avoir droit. 

Si le conseil d'Etat n'a autorisé que Paction ci- 
vile, le ministère public est désarmò, et la partie 
plaignante peut seule saisir les tribunaux civils de 
sa réclamation. 

Si le conseil a refusé toute espèce d'autorisation, 
le fonctionnaire ne pcut être poursuivi ni criminel- 
lement ni civilcment. La personne est définitive- 
ment jugéc, cela est inoontcstable; mais Pacte en 
lui-méme reste ce qubl était, et peut être, s'il y a 
lieu , ultérieurcment discute devant les tribunaux 
compétcnts. Quelques mots suffiront pour faire 
cumprendre Pimportance de cette remarque. Sup- 
posons qu'unc inscription de faux soit dirigée contre 
un proces-verbal dressé par un agent, qui ne peut 
être mis en iugement qu^n vertu (Pune aulorisation 
du conseil oLiat, et que cette aulorisation ait été 
demandée et refusée. S'ensuivra-t-il, comme Le- 
graverend Penseignc, que Ptmcrtption de faux ■-., -...r.-. . • 
dott être réputée non otwiue, et qr'«' doit être préfeclures. (L. 22 jui 

irí' í;,,#!- 
le délit, sans y avoir j^l fa^t 

i, le conseil 

fonctionnaircs puüii^3 fana»' 
laines cbarges publiques ou 
PEÍ,SE') i .0art j La P,u™ (-'es' s„nir XII. IncompatiuilitPs. ,tjbles, ívn '%< 
tions publiques sont ,nc6 éfnc aííellí je PosS r«' 
qubl n est pas permis au m

La défcns6
natibl.6S

leoi( 
plusieurs dans sa Pe,'sonn inC")1?' 
en même lemps deux f^P^iés. 
monte aux temps les pi"8 ,.linC boa" s |iiii

!1 

scrupuleusement est le 'a''.nagation .re: 
tration, surlout lorsque la P servi"®8'ne ir'1' 
r.rée.dcs suiets DOur tOUS anljncnt C® .„t 

' citoy®" 
crée.dés sujeis pour t®"8^minc"1 ce

Deut 
Deux príncipes genéraux ne P i(. Ia jil 

le prcmier, cest fiuaucun ^ cbar?6 ctioe,4 jjif' 
rir à Pexercice d'uuc au ® |;,ne d®8.'? veaí'6hiliieí 

veillance médiate ou (L- rr„ííifl Ji>eí 

exerce dans une autre qual « jes 
an m); le sccond , c ®b' ' ueuvci'1 ^ ^tib1' 
sont de droit étroit et n h 
d'un cas à un autre. r1Dl,«.- u"- i-, 

Nous nous bornerons a ^^onnadL ont $ 

le droit étroit et ne P ine(,l,1f,V'r 

■as à un autre. ranpeler j®8 da»8,' raf 
inous nous bornerons a 'lc

pl
connail". nt

11 „eri ■ 
.ités qubl importe Io f^fies ^ 
tique des affaircs et su ' .|fcres fi11,1 -ijon5 .ve8'! 
port plus direct avec es ma ^ 

II y a incompatibdité ent®us.préfcl. s ^a» puté et celles de preftt, d ulierj j , ^a11 

généraux, de r®cev®u •J',g5i, a ,»ilsf6irae*.,! 
de naycurs. ( L. 19 a^l s'des ÇOp8 s r 

Ne peuvent être membi ® secrela'6%tco" P
rscaL 

Io les préfets, sous-pref< ^ |cS ag®P o® jc; a 
conseillers de préfecture, - percep1' ppie®' sj 

à la receite, a la P paí®',^®,., ; employés 
vrement des 
penses publiques 
des 
;s laiis 
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. tepPft «es rniiifv rtt,Ai - lc:5 uej» 
'•^oniK-P1 íle mi et. ^píoyés des armées te? . 'llitfi. . ' en activité Hp sprvipft mi pn ou en 

chaus- 
Wlnil-, 1 ÜP ^ '-"'MiUÍC!» UCS 

''es..''ité; 40 i®r.en,activité de service 
W aes mino!s '"sénieurs des ponts et v..<.uo- 
'' íes ? «mploví! a" act'v'tá de service; S° les g(j .s des administrations financières 
WleicoíSn'dnaux p,1";1!0""^.63, et ^P1.0^? des 

íft 'Cs f la i>i i 4111 o.j J fen,,. 'onciion, "i de nationale est incompalible 
H r'r la fo'des magistrais qni ont le droit 

H^s Publique. (L. 22 mars 1831 

£src^patib|pi0r'jre jddiciaire sont, en , 
¥ lus Us ne p ave-c ce"es de ''ordre admi- q 81 jy Patir |es .0dnaissons d'exception à cettc 

ge- 

. ru Igç • —v» \aAVV/pttVll U WbbV 
r1 !V vu suppléants, qui, comme 
''tiifp "a nousUVar" ®t|,tí maires et adjoints 

de 

vu
les Jubres supp 

(^te^ nouP
s
eUVaru êtr« 1 

V8foaci' ' Peuvent ê're conseillers 
les0.,'°rdre judiciaire sont, en outre, 

íi "'ai,6' Pfocui.» avec 'cs autres; on ne peut 
4í>a et r?vec la nLf exemple, files ir?'6 /». '1 hi.:. P^ofessinn íl ovnrvoé rln Ti n t n i nQ Pf i. '-C Ia n f ' * \Juk xy/wiiipix/. íjuvo 
C6 Iup ^ ^uissin,? „ession à avocat, de notaire, eavpJ'0"r les i," d f d d'ex#eption à cette 
iq 'taic^lics suppléants. Elles le sont 

I 68 de drn iIOmS3eui' de droit ou d'agrégé 
V^.foacti (Wcr. 2 seplembre 1790, 
[tUlpj^Paijiqp 'dedre administratif sontcgale- 
*lk"'eap i exem.a uncs avec les autres; on ne 
k,'6 SOruS Ponts etP!,éfet ^ reeeveur general, 
'«i li dil "dssi pn ehaussées et sous-préfet. !'lt! 'es av.dd^irè u'?e"®,ra' • avee Ia profession SI '«s av ddPtiré "'j.souerai, avec Ia professi 
S Peiivi.0'315, lei n avo,ué et d'iiuissier. Cepe 
' élre ,r,avoues, 'es notaires, les liu.„ 
N>Pati ^eonse n»eS.et adi0'n's; un avocat eawjdilé en.pL (le pcéfecture. Mais il y 
Nta* lui ^écr, d® dfe fonetion et la profes- X, lui ' lUee.r v u mnction 
i^fNlb Sont ann„?-" ?,)dt 1809.) avec cdues ^.rempiir des fonetions 
No!''1'»!! hP''®8 la In?8!*111'"8 exercent, sont tenus 

% 
. ( vendémiaire an m, 

„ "ile du n'!! 'ours lui suivent la notifi- 
, Silll uveau choix qui a eu lieu en 
(Nht X?"t p^ís. ^ , 
N>£?-C, fonclionnaires publies no r.ctü.oes 'uer lp„„ "^""""aires puuucs n 
i "'ti. hilernies o/ Post® sans un cougè, ou 'iii,..' ri. "eran.rí> sans nn» j. i ... O0_' -u»»o UU UUIIUU , uu , 
^''ijii.ditrXdfchinup i8 UI1® autorisation de leur 
M91. , dou k s,''ue le congé est d'une ih. tu.lui , , etre demandé au supérieur i V''5 a In i F® dem H 

,:fe&Pb^®'ilea^erÍ"rSÍÍ 
Kl. 

I est demandé au chcf 
Séh iiifc ^PérieuTim6 í j.m'n's't're. par Pin 

««r i lri|stratinn ""média' 
Xrn. ConKésnpui

1
<'ue - - p- etenuedp i ns 8 unes. 'es congés a®>raitemenl;dans les autres, 

sa règle par- 
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8 d'arrim?Pat l"*8 80nt applicables aux 

"ifX^ent êtrp •emePt- (Ibid-> art. 23.) 
X/8 des m maires ni adjoints : 1» les 
X-^des jilst-„

s ®' 'ribunaux de première in- 
ÍMef!,'50 'es mil!8- Paix; 2° les ministres des 

ils n'ont pas cette conséquence, qui, à vrai dire, 
nous semble un peu mesquine. 

'csoft niríiunün uucuonnaires et em 
uSitoe.^lssairple8 'isdtuteurs primaires; 
X o! ?uPPléan! a?ents de police. Néanmoins, 

8u pe.cmière in- 'Onre 0u afiír.; (les juges de paix peu 
5?afilp s mv ^ y a jncompatibilité entre Ces r ^tionalp' Iíe et ^'^joint et le service de 
Ss^t*. sL(L- 21 mars 1831, art. 6, 7, 8.) 
AcniS de nr"? ets» secrétaires généraux 
.■Ns (L

es en expro- ciui'e 1 'es ministres des di- 
,ePar ,s denjero .lc® dans la coinmune, les comp- 
i'fs lC0niniunpOmmu,laux et t0llt "Scnl sala- 

X se^Xcinanv' "® Peuvent êlre membres des 
JN le, VCe de ln 'í6"!-' art- 18.) Ho. Ibnoi:. ?arde n.ltinnnlp nof ín 

XIV. Expiratiox de la fonctiojí. — La fonc- 
tion cesse dans la personne de celui qui en est in- 
vesti, ou par supprcssion d'emploi, ou par des- 
titution, ou par démission. 11 y a suppression d'em- 
■doi, lorsque la fonetion est elle-méme supprimée. 

1 y a destitution, lorsque le pouvoir compétent 
prononce la révocation du fonctionnaire. La règle 
est que tout fonctionnaire est révocable; 11 n'y a 
d'exception à cette règle que pour les fonclionnaires 
auxquels la constitution a concédé rinamovibilité 
{Yoy. ci-dessus). II y a démission, lorsque le fonc- 
tionnaire renonce lui-même à remploi qui lui a été 
confié par le gouvernemenl. Un fonctionnaire est 
touiours libre de donner sa démission. Cependant, 
Ia loi déclare coupables de forfaiture et punit de la 
dégradation civique les fonclionnaires publies qui 
auraient, par délibération, arrété de donner des 
démissions dont Tobjet ou Teffet serait d'empêcher 
ou de suspendre, soit Tadministration de la justice, 
soit Taccomplissement d^n service quelconque. 
(C. P., art. 126.) 

XV. Retraites et pensions. — Lorsque le fonc- 
tionnaire public a atteint un certain ãge et qu'il a 
rempli son emploi pendant un certain nombre 
d années, le temps du repôs arrive pour lui. Dans 
certaines administrations, 11 est obligé de prendre 
sa retraite; dans certaines autres, 11 lui est facul- 
tatifon de conlinuer ou d'interrompre rexercice de 
sa fonetion. Le fonctionnaire qui est admis à Ia re- 
traite a droit à une pension. (Voy. Pensio.x.) 

Ant. Bl. 
foivds ruuLics. Les gouvernements faisanl 

des emprunts et contractant des dettes, payent la 
rente du capital de ces dettes àceux qui le leur ont 
fourni ou à leurs représentants. ils donnent à cha- 
cun de ces créanciers un certificat constatam que 
son droit est inscrit au grand-livre de Ia dette pu- 
blique, et ils leur payent, àdes époques flxées, cette 
rente, sur la representation de Textrait de rinscrip- 
tion qui est au nom de ce créancierjusqu'à ce qu 11 
le transmette à un tiers par un acte semi-adminis- 
tralif et commercial qu'on appelle transferi, ou par 
des actes notariés ou judiciaires. L'inscriplion de 
rente ne pouvant étre frappcepar aucune opposition, 
excepté pour le privilége du trésor sur ses comnfa- 
bles, tout transferi régulier est inattaquable. 

Ce sont les agents de change qui sont cbargés 
d'assister au transferi pour attester la piopriétéet 
certifier les signalurcs nmsi que les pièces produites 
sous une responsabilité qui dure cinq ans. Cette 
attribution leur donne lc privilége de faire seuls la 
négociation des fonds publies à la Bourse. 

Ce nom de fonds publies estapplicable, en France, 
spécialcmcnt anx rentes à Irois, cinq, quatre et qua- 
tro et demi pour cent provenant de diverses ori- 
gines, mais surtout des emprunts contractés à dif- 
férentes époques. 11 s'étend aussi à toutes les valeurs 
françaises et étrangères qui sont négociables par 
1'inlermédiairc des agents de change et qui sont 
ponócs à la cote officielle. Cette cote, formam Ia 
réunion des prix publies dans le temps legal de la 
Bourse, s'imprime et constitue lc cours omciel du 
jour. Toutes les operations sur les fonds ou effets 
publies se font à la Bourse, qui est sous la sauve- 
garde et la survcillance de radministration, repré- 
sentòe par un commissaire de police relevara du 
ministre de rintérieur. Tout ce qui concerne la né- 
gociation des fonds publies rentre dans les attri- 
biitions du ministre des finances, bien que l'admi- 
nistration des Bourses apparlienne au ministre du 
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commcrce. ^es agents de cliango dépcndent du mi- 
nistère des finances. 

Les agenls de change placcs dans une enceinte 
(ju'on appelle parquct et qui leur est exclusivcment 
affoctée, font entro eux,^ pour lo compte de leurs 
commettants, les négociations d'achat et dc vente 
des fonds piiblios. Le prix de chaque opération sur 
les fonds publics, s'il diffère de Ia préoódente, est 
annoiicé à haute voix par un crieur. La (bule des 
spéculateurs qui se presse autour du parquet, le 
bruit des conversations, Ia voix du crieur qui do- 
mine à peine le tumulte, Tagilation générale qui 
se cornmunique jusqu'aux extrémilés de la salle, les 
opéralions particulieres qui se font dans ce qu'on 
appelle la coulisse, c'est-à-dire directement et hors 
de rinlermédiaire des agents de change, Tempres- 
semeut avee lequcl on se transmet les nouvelles 
vraies ou fausses qui peuvent réagir sur Ia hausse 
ou la baisse des eífets publics, une animation, un 
mouvement, un chãos, un enivrement universel 
forment un spectacle des plus curieux, des plus 
étranges que Ton puisse imaginer et dont firapor- 
tance augmente lorsquo Ton pense que c'est dans 
cette ébullition des intérêts particuliers que se rè- 
gle et se mesurc le crédit, c'est-à-dire la véritable 
destinée des Etats. 

Lcgaiement, toutcs les ventes de fonds ou cffels 
publics devraient être faites au comptant et ferme. 
Chaque agent de change doit avoir reçu récllemcnt 
de ses clients les effets qu'il vend, ou les sommcs 
uécessaires pour payer ceux qu'il achète. Cest là le 
inotif pour lequel farreté du gouvernement du 27 
prairial an x rend Tagent de change responsablc 
de la livraison et du payenient de ce qu'il aura vendu 
ou achetó, en faisant ainsi une cxcepliou aux articles 
ií'.i et 8ü du Code de commcrce, qui défcnd aux cour- 
tiers et agents de change de garantir les marches et 
de payer ni recevoir pour les parties qui contractent 
par leur intermédiairc. 

Les négociations d'effets publics au comptant sont 
les seules légalcs, les seules garanlies par radminis- 
tralion et rautorité judiciaire ; cepcndant, Tusage a 
étahli une autre cspèce de uégociation que Ton ap- 
pelle á teme, et qui consiste à acheler et vendre 
généralement pour donner et prendre livraison à 
la fin du mois, c'esl-à-dire jusqu'au cinq du mois 
suivant, parce qu'il faut cinq jours pour opérer Irs 
transferts et que les acheleurs allenilent qu'ils soieut 
faits pour payer. Ces marchés, tout à fait irréguliers, 
préscntent un grand inconvónionl pour 1'adrninis- 
tration du crédit puhlic. Comme ils sout échus tous 
ensemble, ils créent une masse énorme d'engage- 
nients qui, dans une grande variation, par suite 
d'évcncments poütiques, de diselte dc uuméraire 
ou dhiutres aocidents, contrihucnt à produire une 
crise fiuancière désastreuse aulant pour les intérêts 
liuhlirs que pour les fortunes privécs. Alors ont lieu 
quolquefois les compensations qui laissent des rc- 
liquats importants à la charge dos spéculateurs. 
IVapròs un nouvel usage que noüs n appellcrons 
pas une nouvelle législaliou, car toutes ces opé- 
ralions sont en opposition avec la loi, fagent dc 
change n'est pas responsablc envers son client. 
Celui-ci n'a que la garantie direcle du vendeur ou 
de 1'achetcur avec lequcl 11 fait Topération par Len- 
tremise, purement fletive en ce cas, des agents de 
change. 

Une opération dont la légalité est au rnoins in- 
certaine, c'est le marchtí á prime par lequel cclui 
qui croit à la hausse pour une certaine époque 
íjchète do la rente à livrer à un prix un peu plus 
elevo que le eours, à conditiou que, s'il Im plait, 11 
pourra rcqqnoer au raarché en abandonnant une 
partie du prix stipulé au rooment du traité. Cest 
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Le maire d'une communea le droit de déterminer 
le lieu et le jour oü les marchands forains pourronl y 
vendre leurs marchandises (Gass. 30 juillet 18-29). 
Ainsi, ils peuvcnt défendre aux boulangers forains 
de vendre et offrir leurpain ailleurs quau marche et 
de le porter dans les rues(Cass. 11 juin 1830,22juin 
1832). lis peuventleur prescrire d'avoir, sur le mar- 
ché, des échoppes, au devant desquelles leurs noms 
et leurs números d'ordre seront plaeés (Cass. 2G ven- 
démiaire an vm). Le pouvoir réglementaire des mai- 
res peut même aller à cet égard jusqu'à défendre 
aux marchands forains d'emmagasiner les volailles 
qu'ils amènent au marché et de les vendre en détail 
(Cass. 7 janvier 1830). Nous nous bornons à rapneler 
ici ces différeates espèces: nous exposerons ailleurs 
les difíicultés fort graves qui sont nées, dans la pra- 
tique, du droit attribué à rautorité locale de régle- 
menter le commerce forain. (Voj/. Règlemext be 
POLICE.) 

forçat. Celui qui est condamné aux travaux 
forces (Voy. Crimes et délits, Travaux forcés). 
Les forçats subissent leur peine dans les bagnes 
(Voi/. Prisons), oú, depuis rordonnance du 9 dé- 
cembre 1S39, ils sont transférés dans des voiturés 
fermées et par des moycns aceélérés (Voy. Voitu- 
rés cellui.aires). L'évasion du bagne est punie d'une 
peine sévère (Voj/. Evasiox). L'arrêté du gouver- 
neraentdu 18 ventôse an xn porte (Art. lcr) quen 
cas de reprise d^n condamné aux fers ou à la dé- 
tention, evadé d'une pnson, il est alloué en grati- 
fication à tout individu, qui a arrêté et amené ce 
condamné, 100 francs, s'il est repris hors des murs 
de la ville oü il était détenu, et .30 francs, s'il est 
repris dans la ville; et (Art. 2) que tout gendarrae 
et tout citoycn qui, ayant repris un condamné aux 
fers ou à la détenlion, évadé d'unc prison, ne peut 
I y reconduire, mais qui le remet aux autorités eom- 
Íiêtentes, pour étre provisoirement détenu, doit 
aire parvenir au ministre de rintérieur un procès- 

verbaf, certifié par qui de droit, constalant larres- 
tation, rinterrogation et la détenlion du condamné. 
Sur ce procès-verbal, qui est ensuite adressé à Ia 
pvéfecture du département d'oü le condamné s'est 
evadé, la gratification aceordée ci-dessus est payée 
immédiatement, en vertu d'un mandat du préfet, 
sur les fonds affecté» aux dépenses imprévues. Cet 
arrêté est applicable aux captures de forçats évadés. 
Les délits des forçats sont de la compélence des 
tribunaux maritimea spéciaux (0. 2 janvier 1817) 
II faut, néanmoins, remarquer que les délits et les 
crimes, commis par les forçats en état d'évasion, 
sont de la compélence des tribunaux ordinaires. 

force maje; r.; . Force à laquelle il n'est pas 
Possible de résister. Comme les lois n'exigent pas 

impossible, personne ne répond du fait cxécuté 
ou ou dommage causé par force majeure. Les ar- 
ticles (ii du Code pénal, 1118, 1730, 1929 et 1931 
du Code civil en rournissent des exemples. (Voy. 
RÈGLKME.VT DE POLICE.) 

force MiRLlQüE. Considérée d"une manière 
générale, la force publique, d'après la définition de 
la loi du ü-12 décembre 1792, est la réunion des 
forces de tous les citoyens. Dans une acception plus 
positive et pratique, on enteud par force publique 
cette partie des citoyens qui est armee pour le 
maintien des lois é rintérieur et pour la défense 
du terriloire contrc Ifis attflaucs c&léricurcs. Lí\ 
forco publique est placée sous rautorité et la direc- 
tion du pouvoir executif. 

La force publique, instituíe pour la protection 
des citoyens, entraíne pour eux des obligalions dé- 
finics par les lois. Ces obligations atteigncnt les 
pcrsonnes etconcernentrorganisalion de cette force; 
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ou les choses, et elles sont relatives aux moyens 
matéricls de défense, aux établissements et instru- 
ments qui les eonslituent, ainsi qu'aux servitudes 
résultaht de Ia résidence et de fa mise en mouve- 
ment de Ia force publique. 

L'administratioii s'occupe de Ia force publique 
sous ces divers rapports. Au point de vue des per- 
sonnes, elle est préposée à Ia formalion des gardes 
nationales et à leur direction, ã Tappel des ci- 
loyens qui doivent composer rarmée de terre et de 
mer par le recrutemenl et Tinscription maritime, 
à la constitution de cette artnée, à la solde, aux 
subsistances et prestations en nature, au logement 
parleshabilants, parles communesou parTEtat. aux 
allocations à rarmée navale, à la gestion intcrieure 
du cqrps d'armée de terre et de iner, au service de 
santé et aux bopitaux, au service des places fortes 
et aux servitudes qu'elles imposent; enlin, les rap- 
ports entre rautorité civile et la force armée forment 
une desparties les plus importantes de Tadministra- 
tion publique. 

La force publique,ainsi quenousvenonsdele dire, 
se divise en deux grandes seclions: Tune, compo- 
sée de la garde nationale, est essentiellement sé- 
dentaire et locale; Fautre, qui comprend tous les 
corps de Farmée, est de sa nature mobile, active 
et transportable sur tous les poinls du territoire, 
et au delà des frontières si la nécessité de la dé- 
fense du pays 1'exige. Nous ne reproduirons pas ici 
ce qui concerne la composition et la législalion spé- 
ciale de la garde nationale. {Voy. au mot Garde 
nationale.) Qudl nous suffise de rappeler que, 
créée en 1789 et or^anisée par la loi du 12 aoút 
1791, cette milioe, lorraée de tous les citoyens, a 
survécu à toutes les révolutions politiques, et qn'elle 
est la meilleure, Ia plus súre, la plus eflicace des 
garanties de Fordre intérieur. G'est la solidarité 
armée de tous les membres de la nation pour dé- 
fendre et mainlenir les intérêts publies et privés 
contre toute attaque illégale. Les bases fondamen- 
tales de son organisation , qui sont le recrutemenl 
universel des homrnes qui n'appartiennent pas á 
Farmée active et Félection des chefs, n'ont pas 
varié. 

L'arméc de terre et de mer qui forme la seconde 
partie de la force publique fut désignéc par la con- 
stitution de Fan u sous le nom de garde nationale 
en activité. La constitution de Fan viu, lui conser- 
vant ce titre, déclarait qu'elle serait soumise aux 
règlements d^dministration publique. On la designe 
aujourdMmi plus spécialement par les noms d^rmée 
et de marine. 

Les corps divers qui forment Fenscmble de Far- 
mée de terre sont genéralement appelés régiments, 
hataillons et escadrons; quelqucs denominations ex- 
ccptionnellcs indiquent certains corps spéciaux. 

La force de Farmée de terre se compose princi- 
palement: l0de7.'i régiments d'infanterie de ligne, 
25 régiments d'infantcrie légère, 10 hataillons de 
chasseurs, 1 régiment de zouaves, 3 hataillons cFin- 
fanlerie légère a'Afrique, 9 compagnies de fusiliers 
de discipline, 3 compagnies de uionniers de disci- 
pline, 2 régiments de la légion etrangère, 3 hatail- 
lons de tirailleurs indigènes, 8 compagnies de sous- 
officiers vétérans, 10 compagnies de fusiliers vété- 
rans; 2U de 12 régiments de cavalerie de réserve , 
20 régiments de cavalerie de ligne, 20 régiments 
de cavalerie légère, 3 régiments de spahis et 
A compagnies de cavaliers vétérans; 3° de 15 ré- 
giments d'artillerie, de 6 escadrons du train des 
pares d'artillerie, de 13 compagnies de canonnicrs 
vétérans, de 3 régiments du génie, de divers corps 
de troupes d^dministralion. 

Les citoyens qui composent Farmée de terre sont 
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armes de toute nature, le qu' f''i 
de la marine. Toutes les ^ 

"riel de ' Iconi |e'' of1,1' 

nent sont régies par adm1111 

culiers formant I objet l'.1' sont11011 Iiré
í'l, [ir 

ciale et dont les j:—1 ■:-"B " ' 

sente une importance ree h|| .uC. ,.;l1irce,s',]i- 
Forganisation de la force p c md üS l» u 

A la garde nationale d d> 
tiellement active, organsé ]a gue 
rection de FadministraOo rls çon ?on n jr 
marine, mais ayant .de„sJ; Fcnip'0' j| fa"' J

cel|e 

I autorite civile, tant P®" spéeti^L.hliífS.iiie11 

que pour son administra1' ]a forCe p peS^pjr 
dre une partie essentielle c(,arglíc fvou10".5,;^® 
qui est le plus ordinairenae noa- ^éin®«ii* 
des lois et du mamtien titu[ion e".rticipe?e (to' 
ler do la gendarmene, 'ns" nlbre3 Pa ' at fj)l militaire et civile, dont les s naac ^ geL si' 
fonetions du soldat et a a loi dii -ier a ^« 
lice. La gendarmene, d 'e p0ur ve'^ ) |e 
an vi, est une force ins' dans arfj.sii1" 
reté publique et pour et dais .0jS lln eaC» 
du territoire, dans 'e8.?' iLtion dc

atitue ' (iU6?) 

    
eégit ''fpes corpa % ilfs 

mot) ainsi que quelque J ■,)iirtciiiel 

assimilés dans certainí 

concerne plus s 
gislation spéciale autres ^'^ ét1 ^ 

nt 
sieurs villes. , j 

On doit considérer aa umue queJ dc aoii'",^- 
Fensemble de 'a ^orce I jijrecte® ,s dr5 |Cssj( 
més spéciaux dépenda Prdl)0nu'é"'e5nce ^fiie 
administrations, tels q .des c,'i'assist'1pal'il

l.jii- 
gardes forestiers, I h| do"' force baf'f|i les 

gents 
étre requise et emp "J^e 1^ t 
toutes les fois qu a"8,*; i. main"6 eul',l, 
lorilé oompétente pour fpfce r 
défense du territoire-, ]0j de 

La réquisition ct ' emp 



Nm for 
^es j1. , — 

   r;i„' aPrès Ia loi des (1—12 décein- 

^Vps a t» btii, ít rUs pi . ' ordre formem Pune des plus 
'fflportantes attributions de Tau- 
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W es citnvo ^ • I0, tles b-12 decein- 
il«i esereer ai, S <'u' comPosent M"6 force ne 

, S«,i>s en a.üí"111. ('es Mtes qui constituem son S ?llonS r
a

a
VOlr,été requis. 

Lj | ?lslative„ ^'or Jci 'es principalcs disposi- 
SijJ íu to ;n'|n' regissent cetle malière. 
Mu. .Précisp ,, 1 \~9' a posé ces rèeles d'une y^lll. se. Jans les articles 9. 13, 17 et 19 

""'Ces : 
a;^ciiti,C0[nmanda arrondissement, rofficier 1 des rèn-i1"' a^argé de tenir Ia main à ' oes rè»! . "'ae ne tenir ia main a 

i-Se conop..flnenls toilitaires, será de plus 
efet o,, „ er avee toutes les autorités ci- 

ocurer rexécmion de toutes les mns quelles auront pu prendre k 'fvai-^atien a»?"? loelles auront pu prendre 
liNén, 0n des |p 'ranquillité publique ou pour e»sCsilionsA° ' ?lns' que d'obtempérer à 
C m ?vas Dar l i s '"0's iu'e"es seront dans 
i Vn' '■ Les s- 

dans leurfln?arK'anls particuliers se con- 
ai'licle g j P aces respectives à ce qui esl 

<i,!í!lOM0l:nrnand'TnfU Rrésent "tre, pour roflicier 
'■ es qu'i|s 1'arrondissement, ainsi 

Dasst "ence' 'orsilu''' s agira soit 
'•iN jiParmanprfi 63' a0'1 des mesures de 
'««'''éíi ahemeni s' le"es (lue patrouilles ré- 

icu"on deo iS -P0111" 'e mainlien de l'ordre 
%,%[ ,'eu>; Du||i:„ s' Policedes foires, marché 
C^V^aomnnni- etc''. !es officiers civils re- 

dont loo i- '"'"'aire une réquisition }iSÍ\'\*h oy adiyers objets seront claire- 
Vde- ''anduea ct dans laquelle ils 

'P^s nu,,; e,?UI'yei"ance qubls croiront 
•%'"=rnles mesnrL écution de ces disposi- 

N«'coti(l,nsi6nes n\L capables de Ia procurer, 
"«ci din .ements de sentinelles, bi- 

Xn et a^des et aC í! des patrouilles, empla- 
SiSon!s,arm,.s !?s delachements, choix des 
"i| ÍHh: aissp,', , dons autres modes d'exé- 
\ Si, ? ^ui cn 'a discrétion du comman- 

■d Ja< rie X notiflé iÍ^, resPOnsable jusqu'à ce 
i' jfatiri ""a' Dlnc 'r officiers civils que 
ÍVX lo6 al,, ' "pcessaires. nn mrilfi dni. 

recevront dudit ofíicier gé- 

^íÃ^ilui0^" - 

ou qu'ils doi- 

1,71>. "rtlrr' tat lui a„?P • n.e pourra être changée 
N/etilü ^aatrair» í eteaifectée parle roi, que 
Ã^aél^aeux (lpXSa "'ajesté, ou, dans les 
Nl Xele! 15 roi «n o ®en,t? de fautorilé mili- ■íti^cin. ' raitaçu • aora déléguc la faculte. » 

e^RemenL^/à laulre, et ^expli- ' atuem • a 1 autre, 
,C

;
e"a matiA». 'aaeut les 

Ssa i'^ n., 11 rmpiv«. Mul se i-auuciu 
Lasfonrt? ,les 'roupas et à I, 

'(í1''-i111 à a„'en', ne (u!0nnai.res de 1'ordre ei',., 
fc^íiir^ne parHoV?nt,iÍama's donner d'or 

'lue òo- i® 1 armée; ils ne peu 
C"1 «Jx i|COr,lrnandant0 

vo'u de réquisition 
idU) >avoio !>« Peuv "nt rRa„t,urels dans Pordre m regler son emploi cn 

véritables 
nssé q i* • soiy 1 autonté mililaire seule 

civil, 

Peuven 
corn 

h;.1' «Ni'; 
kl 'i.^rtii; ues corn» a sun empioi cn 
L'V C 0n des f 'roupes, en dispo- WXt.attle atir te| ^ 'etnents, et cn diri- 

le aadroít l, tel.Poin'- fautorilé mi- 
" les règles d'aprcs 

i ti,» i ..ue IroiiDes oeuvftnt sp. . t0uPa ne dnti )■ 'ronpes pèment se 50ilveh
arís un 0r','^ al,rès ^ loi, cliang:er er-1- d" Xdra exprcs du roi, com- 

armeo, ou, dans le cas 

d'urgence, de ceux des agents de Taulorité mili- 
taire auxquels le roi a délégué le pouvoir. Ainsi, 
nulle troupe, méme requise, ne doít sortir de la 
divisiou oii cllo est stationnée, sans un nrdredonné 
parle ministre, représentant le pouvoir exéculif; 
ou du département sans un ordre dnnné par le 
gcnéral commandant la division. Nulle troupe, 
méme requise , ne doit quilter la ville oü elle 
se trouve, sans un ordre du général comman- 
dant la subdivision. Nulle troupe ne doit étre em- 
ployée, méme dans la ville oü elle est établie, que 
daprès des réquisilions écrites, indiquant, d'une 
manière claire et positive, le butà atleindre, Tem- 
ploi de la force, et laissant au chef militaire le 
choix des moyens d'exécution à ernployer pour 
Pobtenir. Binfin, toute action de troupe, en ce qui 
concerne le maintien de la tranquillité publique, le 
rétablissement de Lordre et rexécmion des lois, 
doit être le résultat du concert et de Taccord préa- 
lable entre rautorité civile et Lautorité militaire. 

(I resulte de ces príncipes que, pour faire passer 
des détachements d une division militaire dans une 
autre, il faut avoir un ordre du ministre de la 
guerre et que, pour faire faire un service extra- 
ordinaire par les troupes, en debors des places oü 
ellesstationnent, il faut un ordre du lieuteiiant gé- 
néral commandant la division ou du marechal de 
camp cominandam Ia subdivision. Cest à ces ofli- 
ciers généraux, et non à leurs subordonnés, que les 
réquisilions des fonctionnaires publics doivent étre 
adressées. 

Toulefois, on ne doit pas entendre dans un sens 
étroit et absolu cetle obligation de rautorité civile 
d'adresser des réquisilions au chef militaire qui 
commande la division oule déparlcmenl. Des rircon- 
stanccs impérieusement urgentes pcuvent se pré- 
senter, et tous les jours elles se présentent, oü il 
est impossible, sans danger pour la súreté publi- 
que et le maintien immédiat de i ordre, de suivre la 
veie hiérarcliiqne que nous venons de tracer. Ainsi, 
des troubles éclatent subitement sur un point éloi- 
gné dn chef-lieu de la division ou de la subdivision 
militaire, dans une localité isolée, dans nn momem 
oü les Communications sont difliciles, souvent pres- 
que impossibles, lagitation menaee de saccruitre, 
la situation pcut s'aggraver, si on narréte pas im- 
médiatement le désordre, tom retard est un péril, 
rinlervcntion de la force armée est nécessaire pour 
réprimer et prevenir un plus grand mal, le cas 
d'urgence est flagram et évident; alors, le magis- 
tral civil, cliarge de réclamer rinterventien de la 
troupe, peut s'adrcsser directement au cbef mili- 
taire le plus voisin, et requérir son action dans 
rintérêl de rordre. 

Les commandants des divisions et des subdivi- 
sions peuvent, lorsque des circonstances leur íonl 
prévoir ropportunile de la délégation de leurs 
pouvoirs pour répondre aux réquisilions, les délé- 
guer à ceux de leurs commandants ou subordonnés 
qui, par leur éloigncment ou leur isolement, sc- 
raient exposés à ne pas avoir avec eux des comnm- 
nications assez faciles. Jlais, dans ce cas, unecondi- 
lion expresse de cclte délégation est que les com- 
mandants rendem compte immédiatcment de ce 
fait au ministre de la guerroV Lorsqu il sagit de 
dispositions, soit passagères, soit permanentes lelles 
que patrouilles régulières , déUcbcmeuts, etc., pour 
le maintien de rordre ou 1 cxéculion des lois, la 
police des inarchés ou autres lieux publics, roflicier 
civil qui demando rintervention de la troupe doit 
rcmcllrc au oummandant millitaire une réquisition 
signée de lui dont les divers objets doivent être 
clairement détaillés et expliques, et dans laquelle 
il doit designer rétenduc de la surveillance quii 
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croira nécessaire. Ensuite, Texécution dcs disposi- 
lions demandées par ce fonclionnaire civil, et toutes 
les mesures capaldes de les proeurer, telles que 
consignes, placement de sentinelles, bivouacs, con- 
duite et direclion des patrouilles, remplaceraent des 
gardes et des délachements, choix des troupes et des 
armes; enfin, tous les modes d'exécution doivent 
être laissés à Ia direclion unique du commandant 
militaire. Cesl toujours Ia suite de ce príncipe 
d'après lequel Tautorité civile requiert, et la force 
militaire exécute. II ne faut pas en conclure cepen- 
dant que, dans la pratique, Texécution rigoureuse 
et pour ainsi dire mathématique de Ia division de 
pouvoirs soit absolument possible. L'autorité civile, 
mêmeaprès sa réquisition, peut intervenirofficieu- 
sement par des avis, des indications et des con- 
seils, surtout quand il s'agit de troubles et d^gi- 
tations populaires qui s'apaisent souvent d'une 
manière plus facile à ia voix paternelle du magistral 
civil, soutenue par la présence de la force mili- 
taire. Mais ce sont lá les règles établies pour les 
cas d'absolue nécessité, et ces règles peuvent se 
marier sans danger avec la pacifique intervention 
de 1'autorité civile. Les commandants militaires 
sont responsables de fexécution des dispositions 
pour lesquelles lis ont élé requis, jusqu'à ce que les 
ofliciers civjls leur aient notilié que leurs soins ne 
sont plus nécessaires ou qu'ils doivent preudre une 
autre direclion. 

11 est bien entendu que les mesures que nous 
venons d'indiquer, et pour lesquelles la réquisition 
dos fonctionnaircs civils auprès des commandants 
militaires est nécessaire, ne doivent avoir qu'un 
caractère transitoire et lemporaire. II ne s'agit 
dans ce cas que de maintenir ou de rétablir fordre 
par une intervention et des actes spéciaux, définis 
et passagers. S'il s'agissait de dispositions plus du- 
rables, d'un caractère plus grana, tels que chau- 
gements ou renforts de garnisou, accroissement 
de forces sur tel ou tel point, opéralions militaires 
d'une nature très-séneuse et très-importante, 
les fonctionnaires civils et les commandants mili- 
taires devraient cn référer à leurs supérieurs hié- 
rarcbiquesavant de prendredes mesures décisives. 

L'état de siége constitue une exception absolue 
et générale à toutes ces règles. 11 a pour effet de 
conférer tous les pouvoirs à 1'autorité militaire, et, 
par conséquent, de mcttre à sa disposition unique 
et exclusive femploi de la force publique. Dans les 
localités en état de siége, fautonté dont les magis- 
trais étaicnt rcvêtus pour 1c maintien de fordre et 
de Ia police passe tout enlière, d'après la loi du 
10 juiflet 1791 et le décret du décembre 1811, 
au commandant d armes qui fexerce ou leur en 
délègue telle partic qu'il juge convcnable. Dans 
1'état de siége, le gouvemement ou commandant 
determine le serviço des troupes, de la garde na- 
tionale et celui de toutes les autorités civiles et 
militaires sans autres règles que ses instruetions. 
L'étal de siége est cssentiellement transitoire; mo- 
tivé par une circonslance spéciale, il cesse avcc elle, 
et ainsi femploi de la force est replacé dans les 
conditions que nous venons de développer. 

Les règles qui régissent les rapports de fauto- 
rité civile et de faulorité militaire, dans les cas oü 
leur action simultance est nécessaire pour assurer 
le maintien de fordre et des lois, sont dévcloppées 
dans plusieurs instruetions ministérielles. Leur 
base est clairo et précise ; elle reside dans ce prin- 
Clpe 1'autorité civile requiert fautorité militaire 

ht féter son concours, et fautorité militaire ontempere à la réquisition en se réservant, sous sa 
fexl^tj ''té, le choix des moycns nécessaires à 

L'observation intelligente de ces prévieJ.onS, 
rait être trop recommandée, car e 
la confusion toujours dangereuse o ration iol) 
et elles maintiennent cctte démarca pan1'6 >es- 
cet ordre, cette harmonie, cette s b sont^jiié, 
des pouvoirs civils et militaires 1 je labr d» 
saires pour la garantie de la '' .jminisd 
des instilutions et pour la bonne . .jels 
pays. . . „ sous .-ti# 

Tels sont les rapports prinÇipa _ pe3 qi|''j!1 [e- 
on doit considérer Ia force 
nombreuses surgissent dans j 
gislation qui la concerne ; em w, 
les traités spéciaux et dans les r Jaa5 j. ee" 
Ce qu'il ne faut pas oublier, c est q,,^...! 

sa»; 
leo' 

tion de ces questions ainsi que ('f'lsoensée.a!'"et ^ 
législation militaire une §r? ,..rírani3a"0.,J|M! 
elle dirige tous les détails d®, c^s' 
fadministration de la force Puí I?tiruincntf1 rese. 
considère cette force commc l i ex^r' |es ^ 
fense du pays contre ,le.s..a íjiq loi daI)te loi f, 
comme la sanetion malériclle de • je ecl «jtp» 
regrettables oü Ia puissance m ganes116»; des magistrais qui en sont les o b L. 
pour en assurer fexécution. ^ n'apPeJ- 

forêts. Dans le langage vll'Srandc seK 
foríts que les bois dune 1 

'ingage i 
tend de toute espèce de 

ès-g' '" , fort' 1 lei 
mais'dans iríangage de 'a ^ 
tend de toute espèce de bo vreS, 
espaces de terrains plantes en nU éiab' - 
soit à fEtat, soit à dcscommunes 
publics, soit à des particulieis- ^ pol' 

I. Bois soumis au riíoime fob®3 

N'y sont pas soumis. S 
II. Admimstratiom FOKBSTIEK,^^ 

nistration centralc- — ' 1" 
tif et de sxi/rveillance^ 

§2. 
dans 

s O111 

Uf et de sarveiuan^ t 
§ 3. Nominations. ' 

.nsio"' 
íncompatibilités 
Destitutions ■ — - 

111. Bois et fobêts r'A,3A;,., 

- § 2. ^rnénaye^x j-jati0ns.-^ 
des coupes. - S.ttJLls- r Vftc'0' 
arpentages 

de LLTAT. - 8 ' • .3 

a"' 

accestoíret acs /"'"'íg proM'ay pó** 
S ' ' . nTlU ^ 

' et récoUmetds. JfKe ,( 
des foré'*--J0itsdf'We 

titre particulier. s "■ ., uvriiJ IV. Bois et foiièts faisa.m 
LA COURONNE 

Y. Bois et forêts a 

nrr n.r mí iARATS ^VEI^' s j.T-V 

TlTBf, 

OU DE MAJORATS 
VI. Bois des combuhes 

PUBLICS. 
VIL Bois et forêts 

FORESTIER.   igns 

autres1 

IflDlVlS SOIIM'3 A" Rf 

. SP' 

IX. Affectations speCJAl Bois ges desl 'X 
VICES PUBLICS. *7 § Sá. j, 

Zntset P . eT service des ponts ■ 
du Ithin. du lihtn. „„„,tio'N Dlís„i,;fS 1 

X. Police ET c01,s3tions apPllCt 3- ^ 

XI. Poorsu.tesetR^" ^lionífiW CONTRAVENT10XS. .jjjíÍI et 
Cies au nom do Ija fl!< 8 2. Pourswtesexei'' 
tiril des Pd^^ ^sATlO1»3' 

XII. Peixes et coxi^ 

no.3 f ^ 



kl FOR 
JL'GE"ENTS. — § 1". Exécu- 

Hu}n<st>-atioT'r re"dus à la requéte de ! ■— k ^ p foTesttéte ou du ministére 
MV ^xécution des junements rcn- 

^áiTinv particuíiers. •^S GERtíRAl.r.S FT TRAI 
?VÍ

0,S SOUJ,,. '«M?T SOv, als 

1 g'5.>'ÉRALES ET TRANSITOIUE3. 

■"m, j. S0^T "'5 At) REGIME FORESTIER ET BOIS 
> ê pe íe dém "HIS- ~ La loi trace G"« P'-G 

W._re sod^v-• ^rcation entre les bois qui doi 
^ Une manière plus ou moins 

>i 7 1 cxero r13, Peu "1 HMMMP 
i1 féo,u ,'é?i[jle

e
(.P

G droil de propriété. Le./bois 
,>Sili^ par i1» ! '".es.l|ep, et dont la jouissance »A l">n5H. administnaf;nn      iment aux 

L^dminis- 
la direclion du 

et en c„ ■ !>e uivise eu aamimstra- 
. Ies j? 

rvice adminislralif et do sur- 
^'ion^^^úZarlementS- ?e com^fí0?. centrale. - Cette admi- he;7' se 

ri,° 'à a ciirr r„ "laníere pms ou moins 
líÍ Pa|,L'culierreS"er' et Cèux qlIi' aPl)!>rte- 
a íVer^Wction. ne Peuvent Gt,'6 assujettis c I e»crc- "s Peu nojnbreuses et compati 

■i^6 du droit de propriété. Lr ' ' 
POiili,.: Par lnrtmieSt'ei>,.et d"11' 1:1 joui 

i, 'oni 5 de |t , P,nis'ration conformeme 
«iJ1 PariPaplie du h^' s-ont : 10 les d®'3 et f"rêls 

SCl6 ^ dorrÍraaine de ''E'31; a» ceux qui 
»%8i|)lea

0^(,és è thre ,1° la couron,!e! •'l' ccux 

iuS çt .9 l'E(at- lo^ apauage et de majorats 
S sSem 

8 sectio' j c' P0I'd's des com- 
Ac-k S«nts Dl.|,|."

s de communes; S° cenx des 
í'lissei 1 > ía rm.' ti0les bois et foréts dans 
H a?6"'» pUhR? nne • 'es communes ou les 

4'".a[ 

tfeaíJe com";""0" oentrale. - Cette admi- Nan i,nis'rattL d dirccteur general, de 
HNlcr de trenip ■ e vlnSt chefset sous-chefs 
íj>, | 16 sepi le"cinq commis de touteclasse; 
tAfr ^itemfni ?nsi de burcau , huissier et 
\ i^S tK !ui des aH • d^ccleur général cst de 
' 3 rJ? cias d so,k 1?"Vstrateurs dc '2,000 fr.; 
JeSff ^^aiiueH^i16 de burcau varie, sui- 
CH;- Ce|ui dr. lls appartiennent, de i.OOO 
V»aié I^íloyés ií?ln.m,s dc 1,200 à 5,000 fr., 
íçt >niiaÜGtinisfrT.-Crieurs dc 1,100 à 1,500 fr. iNtL > dom |. ''^"ccntralecomptesoixante- 

SfefeJ^ )ai'de h 1:1 duairo j6"'™ un Puceau central et 
'a ucleupr8?nnel cst .1VlSIOins' Le burcau cei1" 

Víf1® d» séncral ti„ ? !cs 0l'dres immédiats 
i,; "fean c|,aíiue R; • ?d"iinistrateur cst placé 

^ (m '«s í," (o 17 V'SIOn , qu' se composc de 
i ^'alem aticrcs ri„ ';cmbrc 18U. art. 78.) 
Ka" 0 dCCCS dÍVÍSÍOnS 

SNis0!?i0a''iontn?ia-períonneE-Travail re- 
dies ' "dminlt?13.6 ou lmm^diate de tous 

iN s. ^ disrim-'3'10" desforcts, aux mu- 
, 0risatinns

P !,a",es> congés, missions 
.'Íí),; ''écoi11 Personnoi ^ Procéder à des cxper- 

cf rayale fnr„eí a 'a dircction des étu- lon o ^Partitíi J rei aux sccours, gra- 
i; Ves annnt|'(! les 1'ers des amcndes; 
íXi oflaro Ue"cs et aase,'valeurs des frais pour 
vliín strit,', .^ccgiti,.? essistancc aux venlcs. 
Stí;lcs 

at|on et fU„ njPour tou'cs les divi- 
di, a(tn,^r?cès-verK .es dépéchcs. — Ité- 
:>ci.er aii„ ,'strai;„„ . ax des dolibérations du SUí T^lion • , a.e,s déhbéralions du 
It^eils^^ire. "hératiòn a" concc™ant la suite 
Cw « 9

et instrui du.conseil; rédaction 
dil 'tal *; affairl ,generalcs 1 va:ilx des 

ExampnSR 0,63 Pa'' le direc- 
'ervatmro jes Procbs-verbaux de ' des comptes do gestion 
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des inspeeteurs et sous-inspecteurs, des rapports de 
finspeclion générale des ünanees; teuue du regis- 
tre des délibérations du conseil d'adminijtialion ; 
affaires diverses; Iburnitures de bureau ; demandes 
d'ouvrages de bibliolhèque. 

Preniiére division. — Création et suppression 
d'emplois; changements dans la circonscription des 
arrondissemenis forestiers; rapports au conseil pour 
descentc de grade, mises ou jugement et révoea- 
tions ; admissions à la retraite ; liquidation des pcn- 
sions de retraite ; certificats de service; indemnités 
pour intérim, missions, travaux exlraordinaires.etc.; 
nabillement, équipement et armement des gardes; 
vérification des marchés; fourniture et réparation 
des marteaux, pinces et plaques j remise ou moüé- 
ration de condamnations prononcées contre les gar- 
des; avis du décès des légionnaires et des pension- 
naíres; commandes à Pimprimerie rojale; expédi- 
tion et vérilication d'emplüi des imprimés et regis- 
tres destinés au service exlérieur. — Travail refatif 
à la formation des budgets; demandes de crédils 
supplémenlaires; payements concernant les frais 
d'instances en maliére civile, de poursuites tombées 
en non-valeur, de seqüestre, de transporls de pri- 
sonniers forestiers, de démolition de construclions 
à distance probibée; remboursement d'amendes ; 
formation du relevé individucl des créances restant 
à payer en fin de chaque exercice, et de la demande 
des fonds jugés nécessaires ponr le service de cha- 
que mois; tenue de la comptabilité des dépenses 
payées sur mandat du directeur général; élats men- 
sucls de situation à adresser au ministére; releves 
d'ordonnanceinent de dépenses appartenant à des 
exercices cios; confection des releves de toute na- 
ture à faire ordonnancer sur exercice courant; vé- 
rification des étals mensuels relatifs aux traitements 
des agents du service extérieur et au salaire des 
gardes forestiers cantonniers; vérilication et liqui- 
dation des frais d arpentage et de réarpentage, des 
frais d'impression, des frais extraordinaires de cor- 
respondance, et de la conlribution payée pour Pen- 
tretien des chemins vicinaux. — Tenue du Journal 
des dépenses à ordonnancer par département et par 
exercice, du grand-livre, des livres auxiliaires re- 
latifs aux dépenses d'exercices cios, aux reslitu- 
tions, aux frais d'arpenlagc et de réarpentage, aux 
frais dTmpression ; formation des élats mensuels 
de traitement pour Padministration centrale; cxpé- 
dition des élats de notes et de demandes en annr 
lation de crédits. 

Deuxième division.—Aménagements (partie < 
restière); examcn des procès-verbaux des commis- 
sions forestières, en ce qui concerne les aménage- 
ments; suite à donner á ces procès-verbaux; in- 
structions y rclatives; examen des étals d assictle 
et de? demandes de coupcs extraordinaires; véri- 
fication des états et dcvis fournis par les usagers; 
coupes à cxploiter par économie et par cntreprise; 
examcn des élats de balivage et de martelage; 
cxtraction d"arbrcs morts, endommagés ou dépé- 
rissants; nettoiemcnt do taillis; délivrance de bois 
aux haras, à la marine, au génic militaire, aux 
ponts et cbaussécs, etc. — Rédaction du cahier des 
cliargcs générales ; examen des clauses spécialcs ; 
instruction concernant les ventes; demandes en 
annulation ou réduetion de prix ; questions rclatives 
aux folies enchères, à la remise et a.u payement des 
traites; venles en détail et sur les lieux; mises en 
charge sur les coupes communales; exlraction de 
résines; écorçago des cbénes-liége; executiou do 
la loi du 25 juin 1841, concernant les frais d'ad- 
ministration des bois dos communes et des éta- 
blissemenls publics, location de terrains essarlés; 
questions relativcs aux bois possédés à titre d'a- 
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panage ou de majorat; aliénations; distractions de 
terrains pour être affectés à un service public; éla- 
Idissemenls de hauts-fourneaux; avis sur les de- 
mandes en importation et exportation des bois et 
charbons. — Èxamen des demandes en. défriche- 
ment; notificalion des décisions; constatation des 
produits principaux et aecessoires (bois domaniaux 
et communaux); indemnité pour retard dans la dé- 
livrance du permis d'exploiter; bois de réserve; 
vente de chablis et de bois de délit. 

Troisième division.—AfTaircs civiles.— Questions 
de propriété et de servitude; suite des instances 
administrativos et judiciaires; payement des hono- 
raires bors taxe; concessions temporaires; con- 
cessions de terrains usurpes sur les rives des fo- 
rêts; échanges, partages, cautionnements; rachais 
de droits de páturage et de pacage; affectations; 
examen des procès-verbaux des commissions en ce 
qui concerne les cautionnements des usagers; in- 
structions y relatives. 

AlTaires correctionnelícs. — Instructions relatives 
aux instances correetionnelles; suite à donncr aux 
appels; rédaction des mémoires adressés à la cour 
de cassation à Tappuj des pourvois; mesures à 
prendre contre les insolvables; examen d'états di- 
vers relatifs à la répression des délits; remises et 
modérations de condamnations forestières. 

Cliassc. — Cabier des charges ; amodiation ; exé- 
cution des règlements; cession de baux. 

Piche.—Cabier des charges ; amodiation ; indem- 
nités réclamées par les fermiers pour trouble dans 
leur jouissance; résiliation de baux; floltabilité et 
navigabilité des rivières, modiíications aux règle- 
ments locaux sur la poliee de la pêcbe; contesta- 
tions avec les riverains sur la propriété du droit de 
péche, suite de ccs aflaires devant les tribunaux 
civils ou le conseil d'Etat.— Feux et eonslructions 
ü disianccs prohibées. 

Qualrième division. — Emploi du fonds consa- 
cré aux travaux d'amélioration; serais et planta- 
lions; pépinières; subvcntions pour chemins et 
routcs utiles à Texploitation des foi èts; réparation 
des chemins vicinaux; construction, réparation et 
entreticn de maisons forestières ; scieries, routes, 
ponts et autres travaux de méme nature; vérifica- 
tion des devis; bonoraires des arcbitectes; paye- 
ments aux entrepreneurs; régime forestier (sou- 
missions et distractions) ; dépaissance ; clóture et 
assainissement des foréts; examen des états men- 
suels conslatant remploi des crédits mis à la dis- 
position des conservatenrs.—Aménagements .partie 
d'art); délimitations générales et parliclles; examen 
des soumissions des arpenteurs; vérilication des 
projets de divisions en coupes; examen des cahiers 
et plans dbiménagements; homologation des or- 
donnances de délimitation ; répartilion des opera- 
tions d'arpentage et de réarpentage des coupes 
annuelles; instructions relativos à ccs opérations; 
sur et moins de mesure; questions concernant lap- 
Ídication aux arpenteurs de Tarticle 5tl du Cocíe 
brestier; statistique forestière; elassement et con- 

servation des plans. (O. 17 décembre ISÍi, art. 
78.) 

Direction et conseil d'administration. — Lc 
direcleur général dirige et survcille, sous 1'auto- 
rité du ministre des flnances, toutes les opérations 
relatives au service; il a seul le droit de recevoir 
et d'ouvrir la correspondance; il donne et signe 
les ordres gcqéraux ; il travaille avec le ministre 
des flnances et lui rend comple de tous les résul- 

íft; A 
tats de son administration (0. lc'^?"a

l|' |e 
itrf 

Ên cas d'absence du directeur ^ej1Lnistríllelilí 

des fmances designe celui des aun ^ ^ ^ 
en remplit les fonetions. (Ibid-, ^ administrateurssontspeciai .e j ia Les administrateurs sont 
surveiller la partie du service al , ,.^5.11S,P nCeif 
sion à la lète de laquelle ils S0P ..P.'e jes ''ÍLari8' 
être, avec fapprobation du ®'nljans !es 

cbargés de missions temporaires 
ments. (Ibid., art. 5.) , . ~„t en eé^' 

Les administrateurs se reunisse, jj^ctei» ' 
ministration sous la présidence o jes 
ral. (Ibid., art. 6.) . mie1 coase 

Le directeur général ?ourn í/iaflle 
flnances, après délibération pr . noine r^eS' 
d'administration, les objets P®, inistratl0| sl,pe' 
suit : Io budget général de I autn he[I1ploi .^e- 
lière; 2» création et suppression fflise eM[elif 
rieurs; 3o destitution, révocatioa_ ,e din.bicbaa' 
ment des agents forestiers uj^» ftnSjon 
et au-i 
gements i 
forestiers; 6o projets 
et d'échanges de boiSi et u eenanges de nois, de <an-- cxtra^ 
cbats de droits d'usage; Jjudica'l0'1

I1,oi■lS,i• 
8,> cabier des charges Pour ' JLlnts VoVlni) {&" *■ 
pes ordinaires: 9o rc^dourse ne jc|0 ccj 

ire lorfinifils excèdellt la .,_.„onf|eS' ....-aiS' 

tonneme 

inesure, lorsqu'ils excèdent la ^.""mendes í 
10» remises ou modérations d "" 12". P^i d»", 
struetions à proximité des 10 je' servie', fran^j 
conseil d'Etat ; 13-   —nns ^ ^ 

generales et questions u.u | 7, .ajl}' ,c- 
lois et ordonnances (Ibid-, • '.a mar? ' noas e 
17 décembre 1841, ar'-8:,;nue ccllcs firal fjiot 
toutes les affaires autres 'I ctcur m 
nons de mentionncr, lc ^ jes PiPi, p^fnr 
nar lui-même, snuf le r?1

c
dojti toii"31^' de^is 

le ministre des d?,3".065':,lr3tioii sl"',t dc5 

l'avÍ3 du conseil d adnunist jUgeniíll , pfíire' 
tions, révocations ou n\^J"or 
au-dessous du grade d msp si|r touta W Si 
de 1'administration forestie [01itcs ar'' de 1'administration 
conlenlicuscs, ainsi que 
au-dessous de SOO fr- (u' 
modillée comme ci-dessus-j 

aodt^7 

§ 2. Service admrm istratif de Slll\\olC . 

dans les départements- dessoa- 
conservatenrs, des inspec , ..pente111"de5, 
des gardes généraux ^ a-P. ^ ^ 
pónéraux adjoints, Les jls»0- rof4 

chev iancÇj jio' 
par lc seul eSet de cctl^ q116 

raux adjoints, il. ".'o"1 P 

comple á Ia 

Comme les gardes a 
a5 

comple ii Ia fois les ^^ichcval d1" 
nommés, et les garf fonction- lcllx c „ r j 
promus à ccttcnouvello 1^ i t 1 

La France est aIj"cbcf 
tions forestières. j jAierini^ nus tcí! üi 
qu'il est réservé de dé»sr ',,^510"® du 
limites de cbacune d® pordo". wjp • 
En voici le tableau d ap'vrd ' 
1833, modiliée par cellt 



^Ros 
íslfJ v«tio,,s 

FOR 

CHEFS-LIEUX 
ües 

COXSERVATIOXS. 

ourg. 

Rouen 
^jon . 
ftancy., 
^'fasbou 
Rolmar. 
i)0uai....;  
£,royes... 
^Pmal,...   
Cfiàlons... :  •Meiz.. 
?esançon...  

G»a.UlnÍe;:-:: 

;;le|iCOn  
,'"'-le-Duc  

vhaumont. " ' iesoul...   
ÍJacon...;  

oulouse.. 
í0nrs......  

fce ::::::: Pau 
v?nnes ^iopt 
Car. tassonne 
Wimes 
^rillac." 
S9r|ieaux 

Jacci». 

iefV 'aieur ^ns 

FOR 

DIÍPARTEHENTS 
formant 

CHAQUE COXSERVATIOX. 
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Eure-cl-Loir, Loiret, Oise, Seine, Seine-et-Marne, Seine-el-Oise. 
Eure, Seine-Inférieure. 
Còte-(i'Or. 
Meurthe. 
Bas-Rbin. 
Haut-Hliin. 
Aisne, Nord, Pas-de-Calais, Somme. 
Aube, Yonne. 
Vosges. 
Ardennes, Marne. 
Moselic. 
Doubs. 
Jura. 
Dròme, Hautes-AIpes, Isère. 
Calvados, Manche, Mayenne, Orne, Sarthe. 
Meuse. 
Ilaute-Marne. 
Ilaute-Saòne. 
Ain, Rhòne, Saône-et-Loire. 
Ariége, Haute-Garonne, Lot, Tam-et-Garonne. 
Iiidrc, Indre-ct-Loire, Loir-et-Gher, Maine-et-Loire. 
Cber, Nièvre. 
Allier, Greuse, Loire, Puy-de-Dôme. 
Basses-Pyrénées, Gers, llautes-Pvrénées, 
Gòtes-du-Nord, Finistère, Ille-ct-Vilaine, Loire-Infér., Morbihan. 
Charente, Cbarente-lnférieure, Deux-Sèvres, Vcndée, Vienne 
Aude, Pyrénées-Orientales, Tarn. 
Basses Alpes, Bouches-du-UhÔne, Var, Vauduse. 
Ardèche, Gard, Héraull, Lozère. 
Aveyrou, Gantal, Gorròze, Ilaute-Loire, llaute-Vienne. 
Uordogne, Gironde, Landes, Lot-ct-Garonne. 
Corsc. 

«SfSjüSp" 
Sf ' 

LS„0n' Placés à la tête de i 

tSc'5
a,|?aJle il. 

..  chaeune 
lerritoriales. Ils sont divi- 

■ r traitement varie, smvant 
j'«Ser ',J- i« f-aP.Partiennent, de 7,000 à 

.» tep».!.». 
i.Ku Som 1 fixés n., J® nombre et les circon- 

'ío ) ministre des fmances. 
'i^U^insií,'' On P^aantalion du budget pour 

■tf Cx',suivant h '.''aitements des inspec- uJÍ * '•es SOu 
1 3 classe, de 3,SOO francs à 

Ílnspecteurs de 2,SOO francs 
:VteC «énérau .. 

éiijr. Üardes . ^'ecminc le nombre et la 
adiou1|„

l:['l
aux> ''e8 arpenteurs, des 

V( Suács à chevi1161 dcs 

V isils a • 5 arrondisscments et 
í .. 'vent exercer leurs fonc- 

tfr^rtai^aux, ia ~®Lforeg',èr'e employait 
Vet. fatl sí0mbre~í« ! ^eiu:r:iux «tagiai- 
tfl. tfaii ^ Rarilíc APríposés ehargés des 
V.O'v>nt isenta ,|(V c,'eva'. brieadiers et ,,S ? 1-.3 Ia gardeg génJraux va. 

fJ.? a chevaí ^ d-bOO à 2,000 francs; 
*:S,'*1,Us " g«,aes, .le 

St 
zl t.OOO fü Sénéraux slagiaires 
j i' afriTt1?1"13' e' ""c somme de 

travai,!6 jí"" salaires des em- d art. Ccs renseigne- 

ments, (juc nous puisons dans le budget méme de 
Í Etat, sont cncore exacts, sauf quelques légères 
modifica tions. 

Les différents fonctionnaires, dont nous venons 
do parler successivcment, se divisent en agents et 
eu préposés. Sont consideres comme agents : les 
conservalcurs, les inspecteurs, les sous-inspecteurs, 
les gardes généraux et ies gardes généraux adjoints 
(Ibid., art. II). Les arpenteurs (Lctt. dir. gén. 23 
janvier 1828), les gardes à cheval (Cass. 11 juin 
1829; Lett. dir. gén. 31 juillet 1829), les bnga- 
diers et les gardes á pied ne sont que de simples 
préposés (ü. ler aoút 1827, art. 11). Cettc dislinc- 
tion est fort importante; nous cn ferons plus d'uue 
fois rapplication. 

Chacun des agents foresliers fait, suivant Pordre 
hiérarchinue, les opéralious, vérilications et tour- 
néca qui lui sont prescrites, en cxécution du Gode 
forestier et de Pordonuance réglementaire du O' 
aoút 1827 ; surveille le service des agents et gardes 
qui lui sont subordonnés et leur transmet les ordres 
et les instruetions quil rcçoit de ses supéricurs. 11 
peut faire suppléer, en eas d'empèchemenl, les 
agents et gardes cmployés sous ses- ordres, à Ia 
cbarge d'en rendre comple, sans délai, à son supé- 
rieur immédiat (Ibid-, art. 14). Outre ces fonclions 
générales, une ordonnance du 4 décembre 1844 dé- 
lègue aux conservateurs les attributions suivantes : 
ils peuvent autoriser 1° la vente par forme de me- 
nus marebés, dans les foréts domaniales et commu- 
nales, des bois inccndiés et abroutis, lorsque les 
produils présumés ne doivent pas excéder 500 ír., 
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.nt Ct6 ...li et rexploitation des mêmes bois, par enlrcpnse ou 
par économie, dans les lorèts domaniales, lorsque 
les frais de rexploitation n'excèdent pas áOO Irancs; 
2o Télaga^e sur les routcs et lisièrcs dos bois sou- 
mis au regime forestier; 5o les prorogations de 
délais de coupes et de vidange, lorsque ces délais 
n'exoèdent pas quinze jours pour Ia coupe et deux 
mois pour la vidange; A" la délivrance aux adjudi- 
cataires do cliemins de vidange autres que ceux qui 
sont désigncs dans le proeès-verbal d'adjudication; 
5° la concession de terrains vagues, à charge de 
repeuplements, lorsque la durée de la concession 
n'oxcède pas quatre années, et la contenance des 
terrains vingt-cinq ares pour les gardes, et cinq 
hectares pour tous autres concessionrtaires ; 6» la 
délivrance des harts, rouettes, souches, épines et 
plants; '<> Textraction des produetions du sol fo- 
restier. 

Los conservateurs correspondentdirectement avec 
Ia direction générale et avec les autorités supé- 
rieures des départcments. Les autres ogents corres- 
pondent avec Io chef de service sous les ordres du- 
quel ils sont placés iinmédialertient, et lui rendent 
comple de leurs opérations (0. lcr aoút 18^7, art. 
15). Les préfets peuvent, en ce qui concerne fad- 
ministration des bois des communcs et des établis- 
senients publios, et pour tous les objets urgénts, 
demandei' dircctement à 1'agent local, chef du ser- 
viço, les renseignements dont ils ont besoin. Mais 
ces renseignements ne doivenl leur élre transmis 
que par 1 intermédiaire du conservateur. (0. 10 
mnrs 1851, art. 2.) 

Les agents forestiers sont tenus d'avoir des som- 
miers ou registres, dont la direction générale de- 
termine 1c nombre et la destination, et sur lesquels 
ils inscrivent, régulièrement et par ordre de date, 
les ordonnanccs et ordres de servicc qui leur sont 
transmis, leurs diversos opérations, leurs procès- 
verbaux et les déclaralions qui leur sont remises. 
lis doivent faire coter et parafer ces registres par 
Ic préfet ou le sous-préfet du lieu de leur résidence, 
et signent chaquc enregistrement, en faisant men- 
tion, en marge de chaque pièce ou proeès-verbal, 
de finscription à laquellc elle a donnó lieu sur les 
registres, avec indieation du folio. Les inspecteurs, 
sous-inspeeteurs et gardes généraux tienncnt, en 
outre, un registro spécial sur lequcl ils annotent 
sommairement, par ordre de réception, les procès- 
verbaux qui leur sont remis par les gardes et indi- 
(juent eu regard Io rósultat des poursuites et la date 
des jugements auxquels ces procès-verbaux ont 
donné lieu. (O. 1" aoút I8á7.) 

Les agents forestiers sont responsables des titres, 
plans et autres actcs dont ils sont dépositaires en 
vertu do leurs fonetions. A chaque mutation d'em- 
ploi, 11 en est dressé, ainsi ouo des registres et des 
sommiers, un inventaire en double, qui constitue le 
nouvel agent responsable, en opérant la déchargo 
do son prédécesseur. {Ibid., art. 17.) 

Les arpenteurs font, sous les ordres des agents 
forestiers, chefs de service, Tarpentagc des coupcs 
ordinaires et extraordinaires et toutes les opéra- 
tions de géométrie nócessaires pour les délimita- 
lions, aménagements, partages, échanges, canton- 
nements. lis constatem les délits de toute nature 
tpfils rcconnaissent dans le cours de leurs opéra- 
tions, et remettent aux agents forestiers les procès- 
verbaux qifils en ont dressés. lis sont tenus de 
roprésenter, à toute réquisition , aux agents fores- 
tiers , chefs de service, les minutes et expédilions 
des procès-verbaux, plans et actes queleonques re- 
latns à leurs travaux. En cas de cessation ao fone- 
tions, les arpenteurs ou leurs héritiers remettent ces 
actes a 1 agent forestier, chef de service, dans le 

délai de quinze jours {Ibid.. surmj ni»-., 
que les arpenteurs ne s0'®?,(;lns o»1.®,, dep?1? 

t. r.enendant. leurs attnbu uris® .iiiitií11 

i[ui j aefc"-„;acei" . 
Ils sont responsables des , f |eurs ..âes Pa 
ahroutissemonts qui ont ''.eu, „,niiés i'ne0

f cO#511', 
passibles des amendes et dà^et„e^t jzi: >— •:!« n ont pa>.1 . „« WtJir 

droit, cepeiidant, leurs attfiDunv1'" priáS^tj^liJ11 

dérablement réduites par les nae- par'"1' , 
plusieurs années, et, notamme , ,^11 
du service des travaux d'art. jps à P 

Les gardes à cheval et les gj visi'eS lier ^ 
spécialemcnt chargés de fairÇ tégia,ejf 
lières dans les bois soumis au déld .p jtl' 
de dresser procès-verbal_ de tou ^ t 
traventions qui y ont été com®^ 

sbiuies uüs ameiiuca dúm® npiiV^' 
les délinquants, lorsqiTils n 0" |qr(ie5 
les délits (G. F., art. ^'í 
dans ce cas, se prévaloir de -iJ11 

trative résultant de farticle ol,oüj111 ' 
glementaire du ler aoút l8-^ iSÍL), .oiiin;,íí 
let, 7 aoút 1854, 21 septembre ^nS ,e o « 

Les gardes forestiers residem " surveil'» sed« 
des foréls ou triages confies a , ar ^ o A t 
lieu de leur résidence est ""' d egis ^fel , 
leur [ibid., art. 25). Ils J 
quils font coter et pe^^^.L.jven' 
1 arrondissemeriL lis y "'"'IL ,ie dat63' 
leurs procès-verbaux por ord' . jj rnofí?, irnQ*. 11 
cet enregistrement et 'menve , e oi| jj & ^ 
proeès-verbal le folio du r®®1 reS1 ol ^ et' 
lis font mention, sur le ®f2.niricalionL0,eOll!'rí/ 
même ordre, de toutes les.^n t éga ,.;is O" 
dont ils ont été chargés; >'s r. j^iit f , |euf jfí 
tion des chablis et des bois j^iai, gj ( 
connus, et en -1—-,,l " 1 donnent avis, ^ utation. ■ qiU'p 
périeur immédiat. A c'1!"l" ^.jsu-e ó rí r«PÍéS' 
sont tenus de remettre ce ' í,es3eiit 1® ,.5 p1.' ;,),, 
succòde (Ibid., art. 2d). 'j3.^ette"' '1 An 
à leur chef immédiat, et lui formo' co^A.rt1' ^jnnS ^ ia (Jl' J 
succòde (Ibid., art. 2ti). '.^.""p.netl®111 uiés A'1 

à leur chef immédiat, et lui fornio' coí11?;^' 
verbaux revétus de lollte, ,1-, fonCl'0"-J le he(; 

art. 27). Indépendamnient _r(jes à P' 'à "j |í> 
aux gardes ú cheval et ?u* g' ,lUx íAi-.tie s 

teur général peut attrdiue ^ jupiied . (j 
des fonetions de surveillam®. ^ 
gardes à pied. ®r'-tairc ren.ff aUx PfffíV 

I/o^onnanco régíc®e"'a^gntset "'jí ó5ta«t;1' I- n arwnrv 111) illl'* ^ . I ,>r» 11» 11' .illv 

C.OW tion, de faire le commerce u» c ■ le bois est empi ^ v industrie oú le bois em u Jo , 
principalc, de tonir aube n ut 

O of,,i 
sons en délail. - N-.l f QVe forestier dans rétenduc d ^js, c° 
ses approvisionnements !o{1va^'nite9 fíf. 
taire ou fermier de ',cjerics. ^ ''ílc^ a 
autres usines à feu, o" ' ji;j (iu bolS' , oi'l,r auiics usiiíuo 1» ' :l nu .'C l'1' e l1' í>1 
sements destinés au trav , í;oil5 leu . [eof ^(5 - 
forestiers ne neuvent av tl|rCclc^jiCj C1^, 
parents ou nllics ^ neveu*' pvêieLrí^l 
ou beaux-freres, toujour8. L de'^eidVi 
les préposés clmven^ét^^ j^iinct1^ f ^ 
uniformes ou des llJíir''"ef0uctioiis' ^ 
dans Texercice de leur_3 ^ " 

1 í* >: 
les préposés ne P,eu^"^ouim""65 poV ^rs 

rais""; de'. menis puuuui» ^ "'V' me» d 
tions qifils auraicnt ^ uni^wc. ® 
tions. — Le martcau roy ^ 
opérations <lc 1,;l

(!l\"sservice de,Cn de0* et,1 V 
chez fagent chef d® ,8 . 
et renfermé dans un eu..^ 
l'uue reste entre 108 "'t imniéd'' eSt $ 
entro les mains de I On® injirteau 

L'agent dépositaire de ce 



SiNirv F0R 

í^e^PonsaKu !a monture en bon état, ct dè- 
l;"eci)hre.'a secnr?6 s?n l'ans ',atu' et t'e 'a 

à qui elle doit 
IVe» f,<lt| dn m- • Sanérale détermine, soas 
1?%, ?, Préven!i!niStre <le? 'inances, les mesures 
3i-;,Vo!/., à Llas a!)us dans Temnloi de ce 
Ne, ,„es agem, r e5a'!d. Circ. min. du 2-2 avríl 
f, ■ do!!1' PourviK- uest'ers' 'e3 ai'penleurs ct les 
fÍNolni' 'a tliivM-0 '.n d'"" marteau particu- 

du m L0.n Sdtérale détermine, sous 
iNé l'emr,u:8 e des finances, la forme , 

FOR 875 

«, séiL .et IV,,' .'■le "es nnances, 
v"». (n dép0se P,'01. et dont chacun 

,3'. ler aoút ^«"'e au greffe 
gp i» _ uiiaw-uu vi \si,.v 
út iS?Preinte au greffe des tribu- art. 31, 52, 53, 34, 35, 

^errnent. Incompatibilités. 
If.- 'l*.   T lUUIÒUlltS 

-n. .Jin-Inistre d^rf- roi nomine, sur la propo 
(Nr. ^tion ^ nances» íe dirécteür géneral Ns»IS''s diree." es «dminislrateurs. lis con- 

SVninistf^HE.) (o de 1 ecole foreslière. {Voy. 
C "'"t d , re des ri! 1' decembre 184-i, art. 83.) 

.nom"ie. 1" Pfoposi- 
ÍVs ?s de •' 'es.chefs de bureau de í^,) ' 'es élèvo. .""firadon centrale, les in- 
Ni ifetitu ^ ' "cole forestière. (Ibid., 

en verlu de la dé- 
l/dési^Plois infí!- dnances, les titulaires de 

«c loníi"®8, Ubiii rs " ceux d"' viennent 
^d6^atio^vart.83.) _ 
"'d dl) .de^néfai ?u- es í?rades supérieurs à 
^lí1"8 def 6 immL- lvent élre 'aites Parmi 'es t%%7 ,u,t ans (p„;. '".e,nent inférieur, qui ont 
.'■lí'. 8'nn' 12) Nmrcice <lans cc Srade (O. 1 L 'ân. d n'i J\ ne nAiit    fait u.! ,"e Peut étre nomrné garde 
Sl trai? Peidant -t ' école forestière ou 
NL^e re a ebev

t
afe

nsau rnoins Ies fonc- 
S ,i Cu'airpoS ^ d-' a!'t- 13). Un grand 
'SSl, Prchosís" , les conditions da- 
I {^- Circ- 3tí. 134 ^r, 
Sí>l llr 840 bi, kJ'*- 4,ií. 467. 4S7, 49G, 
KVa. aPPelés V"'"//; MS, 8*5 bis.) 
Ss íPs. tn s> comm "dministration centrale : 
Srte lre H016 Chefs^U 1 rateurs; ]es in~ 5® r.i sse, mJrí "lJreau ; les sous-inspec- 
Aiih^nér.nasse' con^6 S0us-C^efs; les inspec- 
S au ti S de ire .? POmniis principaux ; les 
V^éné

liaitement,i f®' cornmc co'nm's ré- 
Caa t^x de at.d,l4'600 à 5.000 franes; les 
-et^Séii 'enient h „ ' conime commis ré- 

tV «0 tlS de sí dc à 2,600 franes ; les 
Ní^é^dettientSL i6' comme commis ré- 

adjoints -1'MK) à fl'ancs; laa 

tt (s»' art i6111 de t •■U?0."11"6 commis rédac- 1'Íj00 faancs. (O. 17 décem- 

de^i danfen
r
ls.tration centrale peu- 

Iç! \ CW8 íreau, en « v'e extérieur, savoir : 
£'); idiis or; .bureau l113'11® de conservatcurs ; 
tl«,S)!S ^miv'Pan* en dnaüté d'inspecteurs ; 

JuCbírt'5 fédactenrl"3 116 ^"s-tnspec- 
'rt8leadrn;!' art. si \ 5,' en pualité de gardes 

íp ^ito Nfration fi' frapendant, aucun em- 
V^iW^fde ^rieur aveí" ne puut 6tre Placé 

V 'a li ,attar.Ã néral adi!5 . sradc supérieur à 
au Seifelnt ' ?;•' n'a ité précé- iuríe». is. n au s." na êté précé- 

>»N lUi rlte disnoJí3 acll,' Pendant qnatre 
ílai da l^auienífrnt n.i°" "Z8.1. Pas «PPlicable 1° ' ádministralion Peiu ceuibpn ,.promulí-atinn de rnnlnn. 'Kr^hra iLS^^Çatlon de Pordon- Xercer ■ '("d., art. 82.) eaiPloi forestier, s'il n'est 

âgé de vinet-cinq ans accomplis. Les élèves sortant 
de Pécole forestière pcuvent seuls obtenir des dis- 
penses d'âge (C. F., art. 5; 0. l<!r aoút 1827, art. 50). 
Nul ne peut ètre nommò garde forestier, s'il est 
àgé de plus de trente-cinq ans et s'il ne sait lire ct 
écrire. (O. 13 novembre 1852, art. Icr.) 

Serment. — Les agenls et préposés de Padmi- 
nistration forestière ne peuvent entrer en fonetions 
qu'après avoir prèté serment devant le tribunal de 
première instance de leur résidence et avoir fait 
enrcgislrer leur commission et Pacte de prestation 

d'eux esl de leur serment au greffe des tribunaux dans le 
ressort desquels ils devront exercer leurs fonetions 
(C. F., art. 3). Les formalités imposées aux agents 
ct préposes de Padministration forestière, à l occa- 
sion de leur prestation de serment, doivent s'ac- 
complir dans Pordre suivant : 1° les commissions 
doivent ètre soumises, avant la prestation du ser- 
ment, au timbre de dimension, d^iprès les dispo- 
sitions générales de la loi du 13 brumaire an vii. 
Cette formalité peut ètre aceomplie, soit au bureau 
établi pour la receite du timbre extraordinaire, au 
chef-lieu du département, soit au moyen d'un visa 
pour timbre, délivré, contre racquiltement des 
droits, au bureau du receveur de Pcnregistrement; 
2° la commission est remise, avant raudicnce, au 
procureur du roi près le tribunal qui doit recevoir 
le serment. Ce tribunal est celui de Farrondisse- 
ment dans lequel se trouve comprise la résidence 
du fonctionnaire; 3° le serment est prêté après la 
lecture de la commission par le grefller et sur les 
réquisitious du ministère public. L'accomplissemcnt 
de la formalité est constate par un procès-verbal 
rcvêtu des signatures du président et du greffier, 
et mention en est faite, par ce dernier, au bas de 
la commission, qui est rendue au fonctionnaire. Si 
Temploi doit ètre exerce seulement dans le ressort 
du tribunal qui a reçu le serment, le titulaire n'est 
tenu à aucune autre formalité. Si, au contraire, 
1'emploi conféré par Ia commission embrasse une 
étendue de territoire située en debors de Tarron- 
dissement dans lequel le tribunal exerce sa juridic- 
tion, le fonctionnaire doit faire enrcgislrer sa com- 
mission, revétue de Pacte de prestation de serment, 
au greffe des autres tribunaux dans le ressort des- 
quels il sera appelé à exercer ses fonetions. L'ac- 
complissemenl de cette dernière formalité doit en- 
cere élre constaté sur Ia commission par les greffiers 
qui ont dressé les actcs d enregistrement. Lorsque 
ces deux formalités doivent être remplies, clles sont 
également indispensables, puisque la loi déclare 
Í[ue les agents et préposés ne peuvent entrer en 
onetions avant leur accomplissement. Par consé- 

quent, les procès-vcrbaux faits avant Penregistre- 
ment au greffe, dans les arrondissements oü cet 
enregistrement doit avoir lieu, sont frappés d'une 
nullité pareille à celle dont seraient entacbés les 
actes émanés du fonctionnaire avant sa prestation 
de serment (Cass. 28 février 1829). Dans le cas d'un 
changcment de résidence qui place les agents et 
préposés forestiers dans un autre ressort, cn la même 
qualilé, il n'y a pas licu à une nouvelle prestation 
de serment (C. F., art. 5). Mais ces functionnaires 
doivent alors faire constaler par le grefller, sur la 
fcuille d'audience, à la date courante, leur nom, la 
nature de leurs fonetions, Ia date de la prestation 
de leur serment, avcc Pindication du tribunal qui 
Pa reçu, ct cette nouvelle formalité est annotée par 
le grefíier sur la nouvelle commission, sans autres 
frais que ceux du timbre employé pour cette con- 
statation. L'omission de cette formalité frapperait, 
suivant nous, d'une nullité radicale les procès-ver- 
baux que le fonctionnaire dresserait dans sa nou- 
velle résidence. 
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Incompatibilités. — Les cmplois de Tadminis- 
tration forestière sont incompatibles avec toutes 
autres fonctions, soit administratives, soit judi- 
ciaires (/iid., art. 4). Les fonctions temporaires, 
mcme non salariées, sont comprises dans cette pro- 
hibition ; telles sont celles de membres des conseils 
mnnicipaux, d'arrondissement et de département. 
Uri député avait demandé qu'on exceptât de Texclu- 
sion les conseils généraux de département et ceux 
dVrondissement. L'amendeirjent fui rejelé. Le 
príncipe de rincompatibililé se trouve reproduit : 
Io dans la loi du 21 mars 1851, sur Torganisation 
raunicipale, aux termes de laqnelle les agents et 
employés de Tadministration forestière ne penvent 
être m maires ni adjoints; 2' dans celle du 22 juin 
1855, sur Torganisation des conseils généraux de 
département et d^rrondissement, de laquelle il re- 
sulte que les agents forestiers, en fonctions dans 
le département, ne peuvent être nommés membres 
de ces conseils. « Ces dispositions ne font que con- 
firmer Tarticle 4 du Code forestier, sans apporter 
aucune dérogation à rincompatibililé absolue qu'il 
prononce exprcssément. Ainsi, il ne faudrait pas 
croire, comme le donnerait à penser la rédaclion 
de 1'article 5 de Ia loi du 22juin 1855, quun agent 
forestier pourrait être membre du conseil général 
d'un département autre que celui oü il exerce ses 
fonctions. Tout emploi du scrvice actif ne peut étre 
cumulé avec aucune autre fonclion, de quelque na- 
ture qu'elle puisse être (Meaume). » 11 faut donc 
reconnaitre que rincompatibililé s'appliquc, sans 
exception, au service forestier dans les déparle- 
ments ; mais, à régard des autres emplois de fad- 
ministration, riucompatibilité n'atleint que ceux 
dont les titulaires sont tenus de prêter le serment 
exigé par rarticle 5 du Code forestier. 

Congés. — Nous nous bornons à renvoyer aux 
circulaires de radminislration qui déterminent les 
formalités et les eonditions auxquelles l obtentiou 
des congés se trouve subordonnée. (\oy. Circ. 215, 
225, 258 bis, 215, 272, 509, 550, 490, 525.) 

Suspensions. Destitution. — Les agents et pré- 

FOR 

fonctions (O. 1" aoút l827, 

•a aVfC 

. •JífSg 
rOrd. du 17 décembre ;/^nAer au* 
des fmances peut de même deno jse e fC ■ ■ F autonser le"r„n3erv3t®u>« les inspecteurs, ou auion^' consen''"'t nori 
ment (Mêmes dispositions). o tribu.na

n joiis®1' 
peuvent être poursuivis deyant uyis Cievcii" - rol V toi,lS1.1 

vertu d'autorisation acco_rdée P ^ r^uS ^ Jr 
d'Elat'(Cr F., art. 39). En  AnxinÁAS üU "'L, 'n£. aU : tion, les décisions émanées du iPÁ^es ^Jj s».'1 

peuvent recteur général ucuic— - , „ w-.iív. 
conseil d Etat. Au reste qu <I ^ if e 
le droitconféré au ministre '. ^(oriser,' mini'1' 
recteur général des forets ^' jp^, 'e. loai"11') 
jugement des fonctionnaires. neuve11 . des fmances et ledirecteur general P re".,ats rrecreu" t,-- ur en 
renoncer à cette Prér0?atl,Vyoi',. Fo"^'jbI.) 

ff6 Pexercice au conseil il Etat. (cn jui 
publics au paragraphe des m 

111. BOIS ET FORÉTS FA1Sf ^..'mis à 'a ^ 
de l'Etat. — Ces bois sont s 

pARl,.t:"l,i)1lííiill"'|fi 

du régime forestier. 
§ 1". Délimitation et aPf^psVj 

inn et le hnrnarre des bois et 10^ les tel»/43 tion et le bornage des 
PEtat ont été prescrits^dans^tous ^ e„ 15^^ 

o-naien' 
"liaut®5 

les fo^ 
positions navaient été .f'lij0pnance ^ 
exécutées. lorsnue oarut I oi . onc 

ordonnances rendues par franç01» ' aux o' 
par Hcnri IV en 1597 , cnj?'5|aUtes 
des forêts de « faire borner liic f0l.( 
bornes, les circuits et vains des inCO111^,- j 

T0llS ,. bi'. exécutées, lorsque parut I oi ■ . onçn ■ et a ( 
Particle 4, titre XÍVIL es'^t nos for^tres.> 
nverains 
sons seront 

, titre aavii» . --n.vnt no»1 nôtrf'de 
possédant bois jo^ r des t 

des fossés ayant quatre P^^.pntcn cet rigrie^ (f 
profqndeur, qu^soo^-lunion , i'aaí, r&t í»' 
de réunion'. ^ C^te Idf'^«^'vivre 
raisonnable, ne pouvait Pa onarcliio- 5 1 ^[joii 
ceptionnel de raneienne «npf^tat 
restier a repfacé les fo^^^nt quf ^ proP^rr 
du droit cornmun, en d< ..gtat et e^iin"1 jds- |„„ k.Uo et forêts de l I eu:^' 

posés ne peuvent être destifués que par raulorité 
même à qui appartient le droit de les nommcr. 

entre les bois et forf'*iae soit ^jF^j riv ef8' 

Tputefois, le directcur général peut, dans le cas 
d^rgcnce, suspendre de leurs fonctions et rem- 
placer provisoirement les agents qui ne sont pas 
nommés par lui; mais il doit cn rendre compte 
immédiatement au ministre des fmances. Les con- 
servateurs peuvent, dans le même cas, suspendre. 
provisoirement de leurs fonctions les gardes géné- 
raux et les préposés sous leurs ordres , mais á Ia 
charge d'en rendre compte immédiatement au di- 
rectcur général (0. 1" aoüt 1827, art. 58). Cette 
disposition mérite quclques explicalions : « Le prín- 
cipe consacré par cet article est que le directeur 
general peut suspendre provisoirement les agents 
nommés par le ministre, et que le conscrvateur 
peut aussi suspendre provisoirement les agents et 

riveraines peut étre requ's.c 'r0prièla"' ' . |!t>; 
tion forestière, soit par P' ir p u r , '-..Ins 0" .'liaor ,, (C. F., art. 8.) . _é„érale» ""ppli^ne». 

Les délimitations ,u,elles „s
t pnrtl j,í' 1 ' — - - 1 ry I' m í O * 

Klles sont génerales^^ e|le5 
Fensemble de 
lorsquelles n'cn c0II}P ,Mt jactes ;. eS. $ 
premières sont Io rtsul ' judiÇ^.ytiof1 r

v f> y
S secondes sont r Ia déli.S, d > fc 

rale et le bornage d^uneio'^ : . 
procédé de la mamère deu* ^.né a d?. 

les préposés nommés par le directeur général. Or, 
puisqu'aux termes de 1'article 85 de l ordonuance 
ilu 17 décembre 1844, les sous-inspecteurs sont 
nommés par le directeur général, les conservatcurs 
doivent, par une conséquence nécessaire, avoir le 
droit de. les suspendre provisoirement de leurs fonc- 
tions. II en est de même à Fégard des gardes gé- 
néraux adjoints créés par rordonnance du 25 juillct 
1844. » (Meaume, Commentaire du Code fo- 
restier.) 

l'oursuites. — Lo directeur général, après avoir 
uris 1'avis du conseil d'adminislration, peut dénon- 
cer aux tribunaux les sous-inspecteurs, les gardes 
generauy et les préposés forestiers, ou auloriser 
leurs mises en jugement pour faits rclatifs à leurs 

rocèdé de la manici^ — . deUx ^ * o 
Uopération est nn^^i est i, 

. ar un arrêté du P'^ ; ' ,bes, % á 11€ 
dans les communes''tn ^y^rain3 • (ir'. 
micile des Pf0?1"1^'- ou agent',/qu'« tsA 
leurs fermiers, ^rdes c011, ! et de Lil f ns 
Le délai de deux mo«s. ei ^ 
jour de la Pu'd'caV0"'.|es com111... Jcs ^ns 
^on.-U « df aanonrin. IIUULIUII.   •" ,.l õ au"v I . çOI,k » íll 
.lM,é tmUJSSi, 

dresser au préfet_ des _ 'n-.phéàee si?1!. iréeV dresser au prôfe,' uus .""õfficbé 
arrêté a été publié ^ '%HS' O lür aoüt 1827, art. „ dn ey 1f/-.ij®, ■' 
de Farrêté sont fa'les í"c iSSOÍ.f^lS 'jLiil5 

(Décr. min. 27 novem rartiejf , ja d' |.ivcr'ji 
restiers, conforrnéme d'au ;ita'reÍ,ia. 

pules sont nassrbiç» nr0pri%, ni"1 restier. Elles sont pas ^ p^P. /pée- 
registrement qu d 8 Jme exl»'01 

dénommés dans le W 
1854.J 
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VtSí? « ft.^oirpns ravis du conservaleur 8 foresiipPIrecteur ^es domaines, nonime 
,1 "f u ns nntíri5.5,el,arpenteui's cliargés de pro- 
V^^nceml6, ftat: " '"dique le jour íixé 

fn ioi ( ler™ des opéralions et le point 
tóHiuué30!'»11827'^1-59-) 
I- ''"lion s'grié<! n s, aBents de 1 administration 
S len Pré^pr, le Préfet procèdent à Ia üc- 
íiré4eMS- (C.,F.0,Ua

e
r?.1ia

ü
bfncedeS proPrié- 

Slí n'^nt18"!16,Ie procès-verbal de Ia déli- 
'i8 ffonl- le divícpní6 dí"ls leqliel '"opération a 
11 eL l,r)eiaiPe ? nt en autant d'a!'ticles qu'il y 
Da *es. <ffcParéniPnfVera,"s : chacun de ces articles 

'es Prniw'. Pai' les Parlies inié- 
fi Nent 0u rafuseni' iair,es .riverains ne peuvent 
tiií^ifs P1 ni «n P"'1,6' s' "túme ils ne 
iSír i'1 en est f

p.e1
rsonne P31, fondó de 

C eUK ü*ation a n?®".1'0"- En cas de diffl- j Día-. bsPn,. des limiies, les réquisitions , 
COnfpfiíli/.»^:f   
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if^cèo ^^tiono íes ,im.iles» réq 
í % epbal fn ^0ntratlictoires sont .slh DPn» 1 ler nAl.. 

. - -vuuauicioires som consiírnes 
10- ler aoüt 1827, art. (il) !uScs\ perçu ou*nn ^ aout 18-7' art- 60- l1 »e 

I ÍASUr Is l)rnP 
Seu' dnoit d'enrcgislrement 

C Pto»- ""mbre ,ies ver')al de délimitation, qucl 
^i^f-verbalf. Psopriétaiies riverains. 
t'1 ile ."sla nrif0„, "nmédiatemcnt déposé au 
Sl^Wna^^-PréfeM1"®' 61 Par extl-ait secrd- 
\t 

1111 Dr>Sse'neni nre' 0,1 Z6 ?ul concerne 

L 'iitiPt ct, nni.i - en es' donné avis par un 11,! iíu^Phcs /p®1 affiché dans les com- 
ení; ' •'"■t. II.) 

«Ur 0DnntvVenl Prendre connaissance 
'«Nn^iouPP® 1 1°" dans le dólai d'une an- 

v.^néri,. ,i„arrété a été Pul)lié (Ibid.). 
Wi,. I de dér>^'-eX'ra'ts dúnient certifiés ^ItNri 

KSàles-. Le, 
C" 

u.,.; 
'es ,Prqpriétaires peuvent 

"Sd^at i'?*- Les'r™"01'"" e" ce qui concerne 
íiiJ 'le 'eJ5 eliapre iais d'expédition de ces cx- J i,?' à r,* sentimp des eequerants, et réglés à 
tL Soú. fdcle37 ri<,|,í,r,róle decriture, confor- 
liílíV^mn.í' aft oip) d" 7 messidor a" "• 
Ai un nr. , endan u proprieiaires peuvent 
KSt ' doiverí^^Péralions. soit dans le 
Sm6'5 ei' P®' les ee c adeessées au préfet du 
|Aj,u direeieMmn)"n',Iue a" conservaleur 

''rs 's mIOns- (ílJ ?r domaines pour avoir 
le gonvernemcnt 

íVn J.de dl,.®11 
d'un an «ai -■*; m, ■ > gouvememeni 

S#',n- 1t\ _délimi(al' '^a56 d'liomologucr le N> roV)- C rjfafion en tout ou cn"partie 
íg; C™* snr |p atio" «st falte par or- 

au efret n„„raÇport P'" ministre des 
iV iílire n éiarj,, i"0.1 '1"° le procès-verbal 

V di '«r"® CoPic pr,'»®i préfecture, le préfet 
liVii 'tati'""' 1h->7 e (lu ■' adrcsse au mi- i 1 apon a art. qo.) 

niá0nlí7CI'ncrnent esl rendue pu- 
dij) 0n' (0. i'an e,;e que le procès-verbal 

i NSti^ifat; 11: 0- 1" aoat «ü7. 
11 n'a été élevó ilucllne 

SSi ''aimi51 'e gout^'res rivera'"s cont,'e le 

S 'ai,S. I» 2ner ivíl ®menl n'a pas déclaré 
iV" ei,0"' à rs aÇents f,ir'.a,l'0n tlc la délimitation 
S ; Cen''8 à iop®raiion mSíle®s Procèdent dans le 
Nil^éu "nél9 délimitat^n '1''0"0 1"' doil (l0"" 
l» da aées 0n a ij. f"'c est-à-dire au bor- 

, tS «Prérp. ?" el)pP , cn peésence des par- 
bí f»ASr at, (C. F ament appelées par un 

^«ée^j®8. cíles sieVi®eS'soit Pendant, soit 
ant les tvk P0"^ par les par- mibunaux compétents, ct 

il est sursis à Tabornement jusqu'après leur déci- 
sion. II y a également lieu au recours devant les 
tribunaux de la part des propriétaires riverains, si, 
lorsque le _ gouvernement n'a pas fait connaitre 
dans Lannée son refus d'homologuer le procès- 
verbal de délimitation, les agents ibrestiers se re- 
fusent à procéderau bornage [Ibid., art. 13). Quand 
le gouvernement refuse son bomologation, les rive- 
rains sont remis au même et semblable état qu'a- 
vant Popération. Ils peuvent dono, s'ils le jugent 
convenable, se pourvoir devant les tribunaux, afm 
de faire proceder à la délimitation partielle de la 
forét. 

Les frais de délimitation et de bornage sont éta- 
blis par articles séparés pour chaque propriétaire 
riverain, et supportés en commun entre 1'adminis- 
tration et lui. Létat cn est dressé par le conserva- 
leur des forêts et visé par le préfet. 11 est remis au 
receveur des domaines, qui poursuit, par voie de 
contrainte, le payement des sommes á la cbarge des 
riverains, sauf ròpposition sur laquelle il est statué 
par les tribunaux conformément aux lois. 

Les délimitations partielles sont amiables ou ju- 
diciaires. 

La délimitation partielle est amiable, lorsque Tad- 
minislration forestière est d'accord avec un ou plu- 
sieurs riverains pour opérer la séparation entre une 
forét et les héritages contigus. 

Les formalités relatives à la délimitation partielle 
amiable s'accomplissent de la manière suivante : 

La demande est adressée au préfet du départe- 
ment. (O. 1" aout 1827, art. 57.) 

Ce fonctionnaire, après avoir pris Lavis du con- 
servaleur des forets et du directeur des domaines, 
nomme les agents forestiers qui devront opérer 
comme experls dans Lintércldc LEtat. 

Le jour de Lopération est lixé par arrêté du pré- 
fet; cet arrete est porté à la connaissance des ri- 
verains par les soins d'un agent forestier, soit au 
moyen d'affiches, soit en le faisant notilier par les 
gardes, ou par de simples avis individuels ct sans 
trais. 

Les riverains peuvent se faire représenter par un 
arpenteur ou par un autre homme de Part ; ils peu- 
vent aussi accepter ccux qui ont été choisis par le 
préfet pour représenter Phtat. Si les riverains re- 
fusaient de se trouver sur les lieux au jour indi- 
qué, ou de s'y faire représenter, la délimitation 
cesserait d'étre amiable et devrait étre alors pour- 
suivie judiciairement. Les opérations administratives 
faites en Pabsence des riverains n'auraicnt aucune 
valcur. 

Les experts se transporlent sur le terrain; ils y 
font Papplication des titres produits par PEtat ct par 
les riverains. Ils dressent un procès-verbal de leur 
opération , en se conformant aux dispositions de 
Particle (11 de Pordonnance du ler aoút 1827, ct 
déposentcette pièce au secrétariatde la préfecture; 
il n'est pas néccssaire de faire connaitre ce dépôt 
dans les formes délerminées par Particle 11 du Code 
forestier. 

L'opéralion des experls est soumise à Padminis- 
tration supérieure; mais il résulte d'une décision , 
prise par le ministre des financès le l i oelobre 1810, 
que la sanetion royale, indispensable quand il s'agit 
de bois appartenant à une communc ou á des èta- 
blissements publies, quel que soit le caractère de la 
délimitation, n'est pas nécessaire pour le procès- 
verbal d'une délimitation partielle , lorsquil s'agit 
d'un bois de PEtat. 

Lorsque Padministration et les riverains ont ap- 
prouvé le procès-verbal de délimitation , il est pro- 
cédé au bornage. 

II ne faut pas perdre de vue que la délimitation 
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partielle ne reste amiable quantant que, dans Tac- 
complissement des fonnalités, il ne s'éiève aucune 
contoslalion entre flítat et les riverains. Jusqu'à 
ce que rcngagement reciproque des parties con- 
traotantes soit constate par rapposilion de leur si- 
gnature sur le procès-verbal de bornage, elles 
conservent la faculte d'abandonncr les voies amia- 
bles pour réclatner 1'intervention de la justice. 

La délimitation partielle est judiciaire lorsqu'elle 
est portée devant les tribunaux. Les contestations 
sur Ia fixation de la ligne séparative des deux pro- 
priétés sont de véritables qucstions de proprieté, 
(jui sortent, par conséquent, des attributions de 
1 administration forestière. Elles doivent être sui- 
yjes par ou contre les préfets. 

Si la demande en délimitation est mtentée par les 
riverains, oeux-ci remettent au préfet du départe- 
ment, dans lequel se trouve située la portion de 
forèt à délimiter, un mémoire détaillé conlenant 
Eexposé de la demande et Tindication précise des 
parcelles riveraines dont ils requièrent Tabornement 
(O. •ler aoút 1827, art. .'>7). Ce mémoire est trans- 
mis par le préfet à radministration forestière et à 
cello des domaines, qui font leurs observations. Si 
les titres produits sont trouvés réguliers, il est pro- 
cede à la délimitation par voie amiable. Dans le cas 
contrairo, le procès s'engage , et le préfet repré- 
sentc TEtat devant le tribunal compétent. Toutefois, 
il faut savoir qu'il doit être sursis à staluer sur 
toutc délimitation partielle, si Tadministration fo- 
restière offre d'y fairc droit dans le délai de six 
mois, en procédant à la délimitation généralc de la 
forèt. (Ç. F., art. D.) 

Lorsque Tinitialive est prise par Tadministration 
forestière, la remise du mémoire n'est pas moins 
indispensable (O. ler aoút ISá7, art. 57, 58). Le con- 
scrvalcur, d'après les ordrcs du directeur général 
ou sur son approbation, adresse au préfet un mé- 
moire sur la nécessité de la incsure, appuyé des 
pièces qui sont de nature à éclaircr la question. Le 
préfet cominunique le lout au directeur des do- 
maines, qui renvoie le dossier avec ses observations. 
Après cette instruction préparatoire, le préfet, de 
conccrt avec radministration forestière, s'entend 
avec les riverains pour procéder amiablement à la 
séparation; en cas de contestations, il engage Taf- 
faire judiciairement. 

Toutc délimitation peut étre effcctuée parun sim- 
plc bornage ou par des fossés de clólure. Si clle 
est effcctuée par un simple bornage, elle est faite 
à frais communs; si elle est effectuée par des fossés 
de cléture, les fossés sont exécutés aux frais de la 
partiu rcquérante et pris en entier sur son terrain 
(C. F., art. t-i). Une cireulaire de radministration 
forestière du 21 seplembre 1858, n" -127, prescrit 
de donner les dimensions suivantes, tanl aux fos- 
sés neufs qu'à ceux à curer: 1" fossés de péri- 
mètrc, 2 mètres d'ouverture, 1 mètre de prolbndeur 
perpendiculaire, et 20 ccntimètres do largeur en 
fona; 2o fossés de route, 1 mètre 50 cenlimètres 
d'ouverture, 80 cenlimètres de profondeur perpen- 
diculaire, et 15 ccntimètres de largeur en fond ; 
3° petits fossés d'assainissement, \ mètre d'onver- 
ture, 00 cenlimètres de prolbndeur perpendiculaire, 
et 12 centimèlrea de largeur en fona ; 4o rigoles ou 
saignées, 00 cenlimètres d'ouverture, 40 cenlimè- 
tres de profondeur perpendiculaire, et 8 cenlimètres 
de largeur en fond. 

§ 2, Aménagetnent. — Après avoir fixé Téten- 
due de ses propriétés forestièrcs, TEtat doit en 
assurer l'aménagcmcnt. Cest « 1'opiration qui con- 
siste à régler, pour une ou plusieurs révolutions, 
le mode de cullure d'unc forèt, ainsi que la mar- 
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liveaux de l'àge sont ceux qui ont le même âge que 
le taillis; les baliveaux modernes, sont ceux qui 
n'ont que deux révolutions; les autres sont appelés 
anciens. La seconde opération a pour objet d'indi- 
quer, à 1'aide du marteau royal, les arbres que 
radjudicataire devra respecter. Les pieds corniers, 
les parois et les arbres à conserver dans les coupes 
sont marquês du marteau royal, savoir : les arbres 
de limites, à la hauteur d'un mètre, et les arbres 
anciens, les modernes et les baliveaux de lage du 
taillis, à la hauteur et de ia manière délerminées 
par les inslructions de radministration (Ibid., art. 
79), savoir : les baliveaux de l'ãge, à la patte, le 
plus près de terre que faire se peut; les modernes, 
de deux marques, autant que possible à la ra- 
cine, sur deux blanchis rapproches Tun de Tautre; 
les anciens, d'une seule marque à la racinc (Gire. 
29 novembre 1823). Pour Texactitude et la régula- 
rité des martelages, ainsi que pour Ia facilitó des 
récolements, 11 est recommandê d'appliquer les 
marques d'un seul côté, au nord (Ibid.). Les bali- 
veaux de Page du taillis peuvent être désignés par 
un simple griffage ou toute autre marque autorisée 
par Padministration , lorsque ees arbres sont trop 
iaibles pour recevoir Pcmpreinte du marteau royal. 
11 est fait menlion, dans les affiches et dans les 
procès-verbaux d'adjudication, du mode de marte- 
lage ou de désignatibu des arbres de réserve (0. 1" 
aoút 1827, art. 79). Dans les coupes qui s-exploitent 
en jardinant ou par pieds d'arbres, lo marteau royal 
cst appliqué aux arbres à abattre, et la marque est 
falte au corps et à la racine (Ibid., art. Sü). Les 
opérations de balivage et de martelage sont effec- 
tuées par deux agents au moins; le garde du triage 
doit y assister, et il est fait, au procès-verbal, men- 
tion de sa présence (Ibid., art. 78). Les procès- 
verbaux de balivage et de martelage doivent iudi- 
quer le nombre et les espèces d'arbres qui ont été 
marquês en réserve, avec dislinetion en baliveaux 
de lage, modernes et anciens, pieds corniers et 
parois. Ces procès-verbaux, revétus do Ia signature 
de tous les agents qui ont concouru à Popéralion, 
sont adressés, dans 1c délai de huit jours, au con- 
servateur. L'estimation des coupes est falte par un 
procès-verbal séparé, qui esl adressé au conserva- 
teur dans le mémo délai. (Ibid., art. 81.) 

Les opérations préliminaires étant ainsi accom 
plies, il est procédé à la vente de la coupe. Aucune 
vente ordinaire ou extraordinaire ne pent avoir lieu, 
dans les bois de PÉtat, que par voie d'adjudication 
publique, laquelle doit étre annoncée au moins 
quinze jours d avance par des affiches apposées dans 
le chef-lien du département, dans le lieu dc la vente, 
dans la commune de la situation des bois et dans 
les communes environnantcs (C. F., art. 17). Les 
ventes faltes autrement seraient considérées comme 
ventos clandestinos et déclarces nulles. Les fonc- 
tionnaircs et agents qui auraient ordonné ou effcclué 
la vento seraient condamnés solidairement à une 
amende de 3,000 franes au moins et de 0,000 franes 
au plus, et 1'acquércur serait puni d'une amende 
égalc à la valeur des bois vendus (Ibid., art. 18). 
Serait de même annulée, quoique faite par adjudi- 
ca lio n publique, loulo vente ,qui n'aurail pas été 
précédéc des publications et atliches prescritos, ou 
qui aurait été cffecluée dans d autres lieux ou à un 
autre jour que ceux qui auraient été' indiqués par 
les affiches ou les procès-verbaux de remise de 
vente. Les fonctionnaires ou agents qui auraient 
contrevenu à ces difposilions seraient condamnés 
solidairement à une amende de 1,000 à 3,000 franes, 
ct une amende pareille serait prononcée contre les 
adjudicataires, en cas de comphcité. (Ibid., art. 19.) 

Les conditions générales des adjudications sont 
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établics par un cahier des charges qiic délibère 
chaque année Ia direction générale des foréts et qui 
reçüit rapprobation du ministre des finances. Les 
clauses particulières sont arrétces par les conserva- 
leurs (O. ier aoüt 18-7, art. 82). Ces agents sont 
tenus de soumettre à Padministration générale le 
cahier des clauses particulières, six semaines au 
moins avant radjudication (Circ. 22 aoút 1836, 2 
mai 1838,12 juillet 1859). Les clauses et conditions, 
tant générales que particulières, sont toutes de ri- 
gueur, et ne peuvent jamais étre réputées commi- 
natoires. (O. 1" aoút 1827, art. 82.) 

Les affiches, qui annoucent Padjudication , doi- 
vent indiquer le lieu, le jour et Lneure oü ií será 
procédò aux ventes, les fonctionnaires qui devront 
les présider; Ia situation, la nature et Ia contenance 
des coupes, et le nombre, la classe et Tessence des 
arbres marquês en reserve. EUes sont rédigées par 
Tagent supérieur de rarrondisscment foreslier, ap- 
prouvées par le conservateur, et apposées, sous 
l autorisation du préfet, à Ia diligcnce de Pagenl 
forestier, lequel est tenu de rapporter les certilícals 
d'apposition, que les maires sont tenus do délivrer 
aux gardes ou autres qui les ont placardées. Les 
aréfets et sous-préfets doivcnt cmployer, au surplus, 
es autres moyens de publication qui sont à leur 

disposition. 11 est fait mention, dansles procès-vcr- 
baux d'adjudication, des mesures qui ont été prises 
pour donner aux ventes toute la publicité possible. 
(Ibid., art. 81.) 

Quinze jours avant répoque tixée pour Padjudi- 
cation, Pagent forestier, cbef de service, fait dépo- 
ser au secrétariat de 1'autorité administralive, qui 
devra présider à la vente ; Io les procès-verbaux 
d'arpentage, de balivage et de martelage des cou- 
pes; 2o une expédition du cahier des charges gé- 
nérales et des clauses particulières et localcs. Lo 
fonctionnairc, qui devra présider á la vente, appose 
son visa au bas de ces pièccs, pour cn conslater le 
dépól. (Ibid., art. 83.) 

Les adiudicalions se font par-devant les préfets et 
sous-préfets. Toutefois les préfets, sur la proposi- 
tion des conservaleurs, peuvent permettre que les 
coupes, dont Pévaluation n'excène pas 300 francs, 
soient adjugées au cbef-lieu d'une des communes 
voisines des bois et sous la présidcnce du maire. 
Les adjudications se font, dans tous les cas, en pré- 
senoe des agents forestiers ct des rccevcurs cbargés 
du recouvrement des produits. (Ibid., art. 86.) 

Les ventes ont lieu, soit par adjudications aux 
cnchères et à Pextinction des feux, soit par adjudi- 
cations au rabais, soit, eníin, sur soumissions cache- 
tees (0. 26 novembro 1836). (Padjudication aux en- 
rhèrcs est faite après Pextinction de trois hougies 
allumées successivement. Si, pendant la duréc de 
res trois bougies, il survient des enchères, Padju- 
dication ne pcut étre prononcée qu'après Pextinction 
iPun dernier feu sans cncbère survenue pendant sa 
duréc. La vente au rabais a lieu de la manière sui- 
vante : la mise à prix et le taux, auquel les rabais 
devront étre arrêtès, seront déterminés par le con- 
servateur ou Pagent forestier qui le remplacera. Le 
chiffre cn sera remis au président de la vente après 
la lecture de chaquc arlicle de Paflicbe. La mise à 
prix annoncóe par le crieur sera diminuée succes- 
sivement, jusqiPá ce qu'une personnc prononce les 
inots : Je prends. Dans le cas ou plusieurs per- 
sonncs se porteraient simultanémenl adjudicataires 
de la méme coupe, elle sera tirée ou sort entre elles, 
d'après le mode qui sera llxé par le président de la 
vcnlc, sur la proposilion de Pagent forestier, à 
moins que Pune d elles ne reclame les enchères. 
L adjudication par voio de soumissions cachetées a 
lieu ainsi qu'i| suit : les soumissions doivent étre 
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faites sur papier timbre ct rcm
1'r
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commencement de Ia séance Puu 4 

fixe un délai, passe leque aucune il(! p i |e 
peut plus ctre déposée; ij cs" nroo^L/sA 
feur ouverture. L^djudication * Tod, jui"0? 
conservateur ou son d^eSlie

rt1;cçioniia're-!i(résl)!' 
sante. Lorsque plusieurs soun - gera j 
offert le mêrne prix, et que fpntreellf' si"1, 
lisant, Ia coupe sera tirée miso ]a yeo' ' e l» 
le mode fixé par le président inf^jls. 
proposilion de Pagent foresne > ene'16 |:|.ecl|í 

des soumissionnaires ne rec'a par Ia 

trait du cahier des charges, ai ,aiu'l'c', 
générale.) mcontcs, 'e.5'■ 

Lorsque, faule d'offres SH ® .nnt reai^SsiJ611,.} 
tions n'ont pu avoir lieu, p",e. z par 1® PMr^ ii 
tenante, aujonr qui est ■nd'q ;e

il
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ier. b® dU f 

sur la proposilion de 1 agent ^ iser le oif e 
général peut, au surplus. au f1 et 
radjudication à Pannee .Oi,àtion 1)11 0or 
ner, s'il v a lieu , avcc I apl coupe iv.o1"1 

des finances, fexploitation s ^0is 1 

compte de TÉtat et la vent 
(O. ler aoút 1827, art. par les .jilio11 ies 

Les frais à payer comptan 1 ^ proP. |jco u 
sont réglés par le Pre,e'afliché duref(1fí 
conservateur, et I etaten e.t cndiinl' iii'11.^!. 
séances, avant Pouverturcf Pe 

la séance dhdjudication (Ibtd-,' è qoinen fl).3ti , 
dos finances a prescrit, par pour '3 ^' 
let 1836, les disposilions à suiv^ jc reCo . 
le payemcnt, à titre '' il)a' c(nipes. oflt 
des frais d'adjudication ^.c ji-dicatio11 .rí,s pr^si 

Les procès-verbaux <1 a Jfonctionn3l, pouí iií 
sur-le-champ par tons les

sn7fondé % 
ct par Padjudicataire ou dcrnicrSb faf 
dana In raa rPahsCnce de COS. e|1 est dans le cas d'absenee ^ 
veulent ou ne peiivent^sjo, 
tion au procès-ver' ' 11 9'->sWl ovt»- art, 

procès-verbal. ("'..Vpcuven's pr ia , pe 
Toutes les contestation I (|0I)i soi j^pili jpl toutes les coniesuiu" ; .jon, .ivai'" tor; 

dant les opérations d adju ■ |a s .. a3, n 
dité desditos opérations. sod s c ,r^, 
ceux qui font des oCIVcs et de f art. jí_:jj__ ■ .t.ii-iament pa1 , _ décidées immédiatement Pa'.jon 
préside la séance J1 adJ"i 1337-) pi PU- 
modiíié par la loi du 4 ^ nuX vcnte dif^rjeS' 

Ne peuvent prendre P- .nterposéea' prio^js 
mémes ni par personne^ me Pal7 |cs a»ij i"'' 
ou indirectement. soit cotDmj : » ^ de V 
soit comme associés ®u nls fürCij,iiP<!' írif "li 
gardes forestiers e''as .Ihc du roía c0íí00' Jí1^ 
rinc, dans toute ' í ^ésider eu /.,? 
lionnaircs cbargés de [ - produi'd cxerre (,(p1- 
ventes et les rcccveursJu.F oü 507 (i UL JU3 .. ..g yu ; 13 , 
toute fétendue du í® -yntravent^,^ |e 
fonetions ; cn cas de e%céK ae «V 
nis d'une a'lien<ie,<lul;Anltí du ú10 iúcs ^ro^.A 
étre moindro du doazi j e pass' pt PfU';, 
cation, et ils ^"'-.^p^fion P3^ 
sonnemcnt ct dc 1 int,,n(ic néiial. [ bc»a* tjerj.;, 
par farticle iés f^Ldes ^Voi"16 «i1 

alliés en ligne direc , s ct ga janS pls , 
oncles ct neveux des g ^ inarl j'ceS 

des agents forestiers d leqne' de^ell11 »V 
tendue du territoire cn c^le ^ ^ 
gardes sont commiss amende L; 3 
tion, ils sont punis d une à , heuL^ 

venons de parler tou^ les jugcS| 

triF"^ seillers de ae» "".ip ivv:. to* w'/,iíí"" 
tère public et greffi |.xlendufi nass,Dífia^c iJlá' 
instance. dans toute 1 ^ sont Pa

u
s

te a<t 
cas dc contraventioi . ^pu. 1 .ljops, dommages-inléréts s 'I y ^ dlSpos" 

contravcnlion uv faite en 1 



T, .0?te s 
FOR 

^clin ^sociatm (ie l'9
n secrète ou manoeuvre entre les 

,!s tiP
es' à les t ?u autres > tendant à nuire aux 

S d'*' tloiine í-OU .ep.ou '' o^teni1" les bois à plus 
Si j ' artiei„ .e.u ® l'application des peines por- 

(j>, ''onimT pénal, indépendam- 
"'"eiii,, au iirn(^es7'n'pr®ts' e' s' ''adjudication a 81'esJiie de rassociation secrète ou des 

, W,art' i noeuvres, elle est déclarée nulle. fi|t ,'ne décT 
'} séa!8' faiie3!^!'0?..^6 eommand n'est admise, si 
j tom temn^lm/?.'atemerl' eprès Tadjudication /!«(,'"'nd ""/i-, art. 2õ). La décraratiôn 

'aoi, hUei'uno e^e'> lorsqu'elle est admise, 
, '''i Kel.e ''adii„rers.onne no"velIe à celle au profit 
^rit '^'eatairf31'011 a élé prononcée. '"ir». ■ les p? 116 fournit pas, dans le délai 
lí^rér'1 est déHr."8' ^'^é65 Par le callier des 
%(. tc du n-.-r . e dechu de Padjudication par 
jNelli?116 nous a" et. " est procédé, dans les 

"•'ildirat; 0n? '"diquées ci-dessus, á une eata; , .^Un de la r.nime à ca ínllp-pnahàra 
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.Sc^ire Hi„?n de la coupe à sa íolle-enchère. 
«ntre son n^ es' teriu' P31" corPs) de la dif- 

mp. P.rix et celui de la revente, sans 
'excédant, s'il y en a. {Ibid., 40«te Qjjj j. 

NsB^eononc^i011 est définitive, du moment oü 
'"air sans l116, dans aucun cas, il W avoip 

ri-es ai?1, la I«i'eaU surenchère. {Ibid., art. 23, du 4 mai 1837 ) 
"ion, sont tenus, au moment de 

fféfipn? élé faj,
p® domicile dans le Meu oú Padju- 

sieupjo a défaut de quoi, tous actes 
is-pr .ra nt s'gn'flds au secré- «Píp L * .S0US~nrAP^ , au ouvio- 

hrs r. ' i ^ .cture. {Ibid., art. 27, modi- 
.raree e

e,r^aux (Padjudication emportent lfes. |o„.C0ntrainte par corps contre les 
ppjy as?ociés et cautions, lant pour 
e,'(.P

r'ncipal de Padjudication que 
V' au ®nablec ails,' .''cs cautions sont, cn ou- "»! ^5nP,aycnicn't

s?"dairement et par les mêmes 
2sí , "a aurait . s dommages, restitutions et 

IqK L eneourue,s Padja 
ÍSiftaw 
SSÜ2W de 

ijudicataire. {Ibid., 

■» bj - - ti mi, Lorsque Padjudication est 
]1,ii,lraDai.'tlesUrec ,1 s'oecuper de Pexploitation. 
Mlene?n(ír. enfi ent la prècéder, d'autres 
ll^i s^ PíMan; d'autrea la suivre, pour 1 eii «lohn mapable aux portions de Ia 
l^^atai^^f & Padjudication. kt \ de |' ups COu PCUventcominencer rexploi- 
C.N^entfo avant d^voir obtenu par 
/ le»ba d ètpg a er rural, le permis d'exp(oi- 
^íu^is lU ^'ils Prsuiv- comn|e délinquants 
s 

''«)['tet Üí Présent^V" el,'e délivré aussitòt que 
, et par Io lca .Pièccs justiücatives exi- 

doit être déli 
O.;'. an -Pf le ca u l^ep des charles (O. 1cr 

délaj18 mo's H"' suit Tadjudi 
asôs"^ LXJ de po,,^ ■COnl 

«■' ê*!' "út souchetage et á la re- 
1. iiS'('p '"Uíe iíl .aaraient élé cooimis - 

' tu''DhA0'í délivcA ef. aTant que le 
|-Cdé„ pedé, r ' ' adjudicataire peut exiger 
t des^0."voirs !.r' ct0'rement aveo lui ou irecon- 

-.v „„ . M  is dans 
irw .aítcnians IqniAí^apde. Cctte opération 
|S [, I-p n^forestjpp de PÉtat et sans frais, 
Vb 

dii garde dú 
k 'tfcíbce „ de SA,.a'ia' en est dressé, con- 
A(i( lre 0 ' leur frnj du' ent élé trouvécs, a> fok^y1"'- II est signé par PacL (í1 H.n le" "a" fonHA0jiU1* " est stgr.é par 

d. '(Qai^acde f0r ,9 Peuvoirs, ainsi que par 
' 9-S\ du maM Préscnt- Les souciies 8S.) leau de l'agcnt forestier. 

Chaque adjudicataire est tenu d'avoir un facleur 
ou garde-vente, qui est agréé par Pagent forestier 
local et assermenté devant le juge de paix. Le 
farde-vente est autorisé à dresser des procès-ver- 

aux, tant dans la vente qu'à Poule de la cognée. 
Ses procès-verbaux sont soumis aux mêmes forma- 
lités que ceux des gardes forestiers et font foi jus- 
qu'à prenve contraire. L'espace appelé Pouíe de la 
cognée est fixé à la distance de 230 mètres, à par- 
tir des limites de ia coupe (C. F., art. 31). En outre, 
le garde-vente doit tenir un registre, sur papier 
timbré, coté et parafé par Pagent forestier; ii y 
inscrit, jour par jour et sans lacune, la mesure et 
la quantilé des bois qu'il a débités et vendus, ainsi 
que les noms des personnes auxquelles il les a li- 
vres. (O. lei' aoüt 1827, art. 94.) 

Tout adjudicataire de coupes dans lesquelles il y 
a des arbres à abattre est tenu d'avoir un marteau, 
dont la forme est déterminée par Padministration 
(Ibid., art. 93). II doit, sons peine de 100 franes 
cPamende, déposer, cbez l'agent forestier local et 
au greffe du tribunal de Parrondissement, l'em- 
preinte de ce marteau (C. F., art. 32). II n'a que 
dix jours, à partir de la délivrance du permis d'ex- 
ploiter, pour faire ce double dépót; enfin, il doit 
marquer de son marteau les arbres et bois de char- 
penle qui sortent de sa vente. (0. ler aoüt 1827, 
art. 95.) 

Les adjndicataires sont tenus dc respeeter, dans 
leur exploitation, tous les arbres marquês ou dési- 
gnés pour demeurer en réserve, quelle que soit 
leur qualification, lors méme que le nombre en 
cxcède celui qui est porté au procès-verbal de mar- 
telage , et sans que Pon puisse admettre en com- 
pensation d'arbres coupés en contravenlion dbiutres 
arbres non réservés que ['adjudicataire aurail iaissés 
sur pied (C. F., art. 33). Les amendes eucourues 
par les adjudicatoires, pour abatage ou déficit d'ar- 
bres réservés, sont du liers cn sus de celles qui 
sont déterminées par Particle 192 du Code forestier, 
toutes les fois que la circonfércnce et Pessence des 
arbres peuvent être constalés. Si, à raison de Pcn- 
ièvement des arbres et de leurs souches ou de toute 
autre circonstance, il y a impossibilité de constater 
Pessence et la dimension des arbres, Pamende ne 
peut être moindre de 50 franes ni excéder 200 fr. 
Dans tous les cas, il y a lieu à la restitution des 
arbres, ou , s'ils ne peuvent être representes, dc 
leur valcur, qui est estimée à une somme égale à 
Pamende cncourue, sans préjudice de dommages- 
iutéréts (Ibid., art. 34). L'amende tiercée, donl 
nous venons de parler, est considérée comme une 
ámende simple dans le sens de Particle 202 du Code 
forestier ( Cass. 17 mai 1834, 21 juillet 1838). La 
condamnation aux dommages-intercts est obliga- 
loirc. (Cass. 23 juillet 1812.) 

Les adjudicataires ue peuvent effectuer aucunc 
coupe ni cnièvement de bois avant le lever ni apres 
le coucher du solcil, à peine de 100 fr. d'amendc. 
(C. F., art. 35.) 

11 leur est interdit, à moins que le procès verbal 
d'adjudication a'en c.ontiennc Pautorisation ex- 
presse , de pcler ou d'ccorcer sur pied aucun des 
bois de leurs ventos, sous peine de 50 à 500 franes 
(Pamende : il y a lieu à la saisie des écorces et bois 
écorcés , comme garanlie des dommages-intéréts, 
dout le raontant íie peut être inféricur à Ia valcur 
des arbres indúment pelés ou écorcés {Ibid., art. 3(1). 
L'écorcement des bois, s'opérant eu temps dc séve 
ct obligeant à reculer Pépoque du nettoiement de 
la coupe, occasionne toujours un préjudice plus ou 
moins considérable à la forêt. Cest à cause de cela 
quil est prohibé. Les dommages-intéréts sont obli- 
gatoires. (Cass. 23 juillet 1842.) 
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Toute conlravention aux clauses et conditions du 

cahier des charges, relativement au mode d'abatage 
des arbres et au nelteiement des eonpes, est punie 
d'iine amende., qui ne peut être naoindre de 50 fr. 
ni exceder 500 francs, sans préjudice de dommages- 
intérèts (C. F-, art. 37). lei, Ia condamnation aux 
dommages-intérèts est facnltative. 

Les adjudicataires qui veulent établir, dans leurs 
coupes, des fosses ou fourneaux pour charbon, des 
loge.s ou des ateliers, doivent, avant tout, s'adresser 
aux agenls forestiers, à Teffel d'obtenir d'eux, par 
écrit, Tindication des lieux oü ils pourront installer 
les fosses ou fourneaux, les loges ou les ateliers. II 
n'en peut être placé ailleurs, sous peine, contre 
I adjudicataire, d'une amende de 50 francs pour 
chaque fosse ou fourneau, loge ou alelier établi cn 
conlravention. (Ibid., art. 38.) 

La traite des bois doil être opérée par les ehc- 
mins désignés au cahier des charges, sous peine, 
contre ceux qui cn pratiqueraient de nouveaux, 
d'une amende dont le minimum est de 50 francs et 
!e maximum de 200 francs, outre les dommages- 
intérèts {Ibid., art. 59). Cette obligatiou est telle- 
ment rigoureuse, que Tadjudicalaire ne pourrait 
même être excusó par le motif que les chemins de- 
signes étaient impraticables; dans ce cas, il doit 
se pourvoir devant Tadministration pour obtenir 
une désignation nouvelle. Si le cahier des charges 
ne contenait aucune désignation de chemins, Tar- 
ticle 147 du Code forestier est seul applicable, Io cas 
échéant. (Cass. 18 décembre 1829.) 

La coupe des bois et la vidange des vcntes doi- 
vent être faites dans les délais íixés par le cahier 
des charges, à moins que les adjudicataires n'aicnt 
obtenu de Tadministration forcstière une proroga- 
tion de délai, à peiné d'une amende de 50 francs à 
500 francs, et, en outre, de dommages-intérèts, 
dont le montant no peut être inférieur à la valeur 
estimative doa bois restés sur pied ou gisants sur 
les coupes. 11 y a lieu à la saisic de ces bois, à tilre 
de garantie pour les dommages-intérèts (C. F., 
art. 40). Les prorogations de délai de coupe ou de 
vidange ne neuvent être accordées qne parla diree- 
tion générafe (O. l01, aoút 1827, art. 90). Ccpcndant, 
les conservateurs peuvent autoriser cellcs qui ne 
doivent pas exceder quinze jours pour la coupe, et 
deux móis pour la vidange (0. 4 décembre 1844). 
II n'est accordé de prorogation qu'autant que les 
adjudicataires se sonmettent d'avance à payer une 
indemnité calcnlée d'après le prix de la fcuillc et le 
dommage qui résultera du retard de la coupe et de Ia 
vidange. (Ó. I01" aoút 1827, art. 90.) 

II est défendn aux adjudicataires, à leurs facteurs 
et ouvriers, d'allumer du feu ailleurs que dans 
leurs loges ou ateliers, à peine d'nnc amende de 
10 à 100 francs, sans préjudice de la réparation du 
dommage qui pourrait résulter do cette conlraven- 
tion. (C. F., art. 42.) 

Les adjudicataires ne peuvent déposer dans leurs 
ventes d'autres bois qúe ceux qui cn proviendront, 
sous peine tfune amende de 100 à 1,000 francs. 
{Ibid., art. 45.) 

Si, dans le cours de Texploitation ou de la vi- 
dange, il est dressé des procès-verbaux de délits 
ou vices d'exploitation , il peut y être donné suite 
sans attendre 1'époque du récolcment. Néanmoins, 
en cas d'insufflsance d'un premier procès-verbal, 
sur lequcl il n^st pas intervenu de jugement, les 
agents forestiers peuvent, lors du récolcment, con- 
stater, par un nouveau procès-verbal, les délits et 
contraventions (Ibid., art. 44). do droit n'est éteint 
que lorsqu'il existe , sur Ic premier procès-verbal, 
un jugement déflriitif. 

Enfln les adjudicataires, à dnter du permis d'ex- 

ploiler et jusqu'à ce qu tis |ie" t délij 
charge, sont responsahlcs d® '" -g de iaf ' neiH1 

commis dans leurs ventes et a ' B'el1 loa ^ 
si leurs facteurs ou garde-vent _ ^ 
rapport, dans le délai de cmq J |es adjf^íiiíO'' 
restier (ibid., art. 43). En outre, 
et leurs cautions sont responsa ffien(ieí ®niioi'5 
blcs, par corps, au payement ae cooíri?. |a c»' 
tutions encourues pour " roui'6 5,, lià' 
commis, soit dans la vente, s0' . „ ouvf'6 jfle» 
gnée, par les facteurs, garí'e'y crnp'0i'eS 

cherons, voituriers et tous autr 
adjudicataires. {Ibid., art. 4o.) 

§ 5. Uéarpentages et 
rcxploilation est terminee, n 11 lesl|e nStalet 

bois adjugé a seul été coupe, e j jjjjn c 
ccnts n'ont pas été endommages, ^ ^ b»» 
Timportance des dommages : c vole"1 o 
pentage et du récolement. t au 

II est procédé au rcarpentage e ^ 3im|a ,r 
de chaque vente, dans les troia ^ordés poi já' 
jour de l'expiration des dela'8 . 
dange des coupes. Ces Irois m |emeure 
judicataires peuvent mcttre en .j?nifié 8 ignC 
tration par acte extraiud.cwire 8'| ^ !í 
forestier local; et si. aa"5 f , ; n'a ll-^iica1''1 
cation de cet acte, l'admiws'ra , |.a(|ji 
3u r0Qrpon'arr'1 recoier 

m uc i,ci. uuic, * nf 
réarpcntage et au i'ec0'?7 , íc0té IJj 

demeure libéré. {Ibid., art. 4 -L ítre ex cela 
Le réarpcntage des C0UP1S cstier ^ nrésf - 

un arpenteur ou un ase'1' ;,®^ nialS^ a0iit I® 

■St appeie. L,es ageu».—•: , par jr- , 
irocès-verbal, qui est signé pouy0' 
'adjudicataire ou son ^nf(1:re est ten? pjfilj,. 

-ft. 98). En effet, 1 - 
au récolcment; il 1"' est' a _ acte co", réarP'er 
moins dix jours à ravance, u faire traii 
dication des jours oü dmve lui ^ leS pr^, 

F 
art. 

un arpcnieur ou uu ujjowv als v- , 
qui a fait le premier roesur^ q je»" < ite 
de celui-ci, ou lui dúmcnt aPP | ment esP 
art. 97). L'opération 
deux agents au moms, c"e en " (pie!; 
est appelé. Les agents/orestmr» cux 
lirnr.àfi-vnrhn] nni est nnUV0,r j-níSi5 ., 

son fonde 'adjudicai; 
ni est, a 
'avance, u 

mn ücs jours oü doiven )u| u„ 
..0- et le récolement; ibu10 j ^3entcr' ni sa"., 
sur les lieux ou de s'y faire . L réco^ art. ,, 
verbaux de réarpcntage O (O.J ^ arp ^ 
néanmoins, réputés c0[[tral d,apPe'íííralioilnib 
Les adjudicataires ont Io dr aUX op e df s 
teur de leur choix. pour «^"f^user,^ s0n f 
réarpcntage; à ^éarpcnt^0.n'rt.ceS 
les proces-vcrbaux de rMF (lbtd-,*re d« r 
moins réputés contradicton . ja 

c^ taif0 Luf 
Dans le délai d;un ^^fefradju^Sal.fte 

opérations, 1'adminisjraüO pro1565. .joa-'ifeC 
vent requérir l'annula^pn énonC'Ji de t.M*' 
défaut de forme ou pou,rKr 
pourvoient, à cet effet- dsv cjs-vc 0e -..pj 
ture. En cas d'annalatioB j smb.í afjjpij, 
nistration peut, dans le urbal- ( .|Cccs.l'n n''1 
pléerparun nouveau procc i'aull'e-,,|Siratia br 

A I expiration de Pun oo de. ,.(,,1,0 ^;, ^). 
suivant les circonstances, ^fet dq ,, ar!;;c dii jci  Í    mq i l'ay|S 

11* 

suivant les circonsuim-oo, ,)réiei p- 
élevé aucune contcstation, . ■ atjon (/ ^ 
dicatairc la déchargc d e!íP p3 avo11' L) 
II ne peut la délivrer qu ap^ art. *>■' 
conservateur. (O. l" aou • 

§ G. Produits ^^paraiso"'bais: e'p^ 
coupes donnent, sa"s. «...i -e de ,8 jié d® Lje1 

plus notable que l Etat ret re ,, a co^e f 
dant, ec ijest pas 'e ^anii nor" 
duit principal, nn assei o r0i uni"6 1 accessoiros. -.nmrnteo 

On considère ordinairemen 
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«t fl '10's provenant dcs recepages, 
* déracinf3®68' 61 'es c'ia')''s.' c'est~à-dire 

líet Soís i. Clnéi 
, l(i 1 'ttlAn J. 

ou rompus par les vents ou 
T its k"^'tion h"u° de Ia neige ou du givre, lors- 
'fL.'8 Prnvll6ces'íoís n'excède pas500francs; 
!S i, ■ haru de délits; 3o fes délivrances 
'«í». ?'0níatÍA Reines; 4° les inderanités dues 
ífej'0 'es inJ1 ■ délais d'exploitalion ou vi- 
r to» íées "e[nn'íés pour réserves abattues ou 
Ns a'es 1 6" i„r acc'dent lors de !'exploitation %(s

a Usaje. J;8 redevances pour affectations et 
Hiid ^ 'a èp, ie.s excédants de mesure sur les 
•üL? des p|r "dee, c'est-à-dire la faculté d'in- 

i Do L s oans une forêt pour en manger 
i, ts •i,''ar les m"a^e' e'est-à-dire le droit de faire 
t líiiítres frulíoí"48 an'maux le gland, la faine 
/jtijj epsses i„; Io0 'a paisson ou lepãturagc; 

Ij min' ,Weres et autres plantes; 12° Tex- 
t, '' d/'"'0» dev ■ te.rres > picrres, sables, etc.; 
.''ièij, ^'ssage 8e,?r'es; 14° les indemnités pour 

''di» 11° In' Rf156 d'eaii et autres servitudes 
iet Provem®, ss.e' 'd0 toutes les receites 

?o6h
0u attriK.??' d'objets appartenant au sol 

11-:.}? fortft» ees au trésor, à Poccasion de la 
s 

tí''!»»'6.' Les",?®0 's accessoires snnt robjet i,, ''s, ri.^'ason ians; eomme la glandée, le pa- 
«."'m; reei>pa'Se

8s'dsblis, les bois provenant de 
. s ■ > d elagages ou d'essartemenls, 

P.rès, dans les mèmes formes 

/lt > a», "Aon, 

1 bt "Upt PeP pt 
l827r<'J®.a'res de bois (C. F., art. 53; 

ÍVíJes amri;100' 101 • íòa. m 1 0' 23 

li» Uai , admin;cl 
s.0nt eédés par menus mar- «tée Pre tej|e stration rcgle le mode. 11 en est 

  
''ií"', ni! u '"re partienlier dans les fo, Çllp . .U^ns (incinnoc nrnvinroc Hp la 

(IU üs résultent du fait mème qui 

1ÇÇ.., 
N ■''-fv5 Paru»i,i! ans duelques provinces de la 
iíio'fait"1'® et i-u

ereri|cnt dans la Lorraine, Ia a iiit.„:sacc> des affectations de bois 
VH» Fs étahi;fart'Cu''er, c'est-à-dire qtfon 
V'1"'á í ans lo„ fSeiPcnls industrieis la faculte 
ScS^^liment^ nat>onale». Ie bois né- S i 'liii» ''ont '""i- Qnelqncs-uncs de ces 

i,d'antr,./írPaluité, (1'autres pour nn 
,1;,"t. ""ent otaient sans tenne exprimé. 
'CNria» re £ra'u''> d'autres a titre \ 'Ho , lance j. anv de i vrc. |l'av»-0Urs d» í y3'1' Par son articlo 51, 
'N l»'111 ali"" oucnn ^ rnent et chambres des 
i?'í« de|,v

enaUon d„^ard aux leltrcs patentes 
KS LCa8 d anan "8'"6 ct f™'* d'{ctlui. 
XtKlC Pour ,,n 

age et d'engagemcnt, en- 
E\e'i de et'eur avait inhibé de 

"Pbe ? "lèmo „ ?' vdrincation d'icelles. 
'•« i ^'lon JI1)ainp ?rdonnance portait : ■ Ne 
k,V rie o311 Plus nff®6 ail'é à ferme ou à 
líS.^i^ont jií ?' «l devier enchéris- 
^'èa "i t, 0rnaine .■rr,"<.s des íerml,s ou 

1(Ssa-e' « f?111, Queln. donnés à quelques 
V^defdcdonnZ6 que ce soit ou 
^'l,''rt0':|lrmmhlabl"dif '!lois' dc 1.™, re- 

son l3" toutes .,®nse8' et Pordoiinance L'.» tlt» 'UpA *"•- nrnYnKitlA^r. aa.. 
fcrti. 

e XXvi^L^ybtbitions par Tar- 
'culiep .''gré tout, des affec- 

^iiSrdrrr& 
tó in ^levLí^tait rv iIon de Ia législation 
lX>Ma .r l0ut d'un Co.de nouveau n'a 

V?la, 'èto» et dirrn», .à des établisse- 
''«r llntsde nrn dtnlérêt un de leurs 

%l- Anvte,nPs d» 1 ' 11 a cru prudent 
^ terPnLd Ve7

r W à ce gn " "e 1 article 58 du O toes and 
Iode 

forestier, les affectations de coupes de bois ou dé- 
livrances, soit par stèrcs, soit par pieds d'arbres, 
qui ont été concédées à des communes, à des éta- 
blissements industrieis ou à des particuliers, non- 
obstant les prohibitions établies par les lois et les 
ordonnances, ont dú ccsser le ter septembre 1837. 
Les concessionnaires qni prétendaient que leur titre 
n'était pas atteint par les prohibitions dc Ia légis- 
lation que nous avons rappelée ct qu'il leur conférait 
des droits irrévocables, ont dú se pourvoir devant 
'les tribunaux, dans Paniiée qui a suivi la promul- 
galion du Code forestier, à 1 effet de faire slatuer 
sur leurs pretenlions (C. F., art. 58) : leur titre a 
été reconnu valablé par les tribunaux, le gouverne- 
ment a pu et peut encore en affranchir les forêts de 
fÉtat, moycnnant un cantonnement, qui est réglé 
de gré à gré, ou, en cas de contestation, par les 
tribunaux, pour tout le lemps que devait durer Ia 
concession. L'action en Cantonnement ne peut pas 
ètre exercée par les concessionnaires. 

Lorsque dcs délivrances, en vertu d'affectations 
à titre partienlier, doivent ètre faites par coupes ou 
par pied d'arbrc, les avants droit ne neuvent en 
effectuer Texploitation qVaprès que la désignation 
et la délivrance leur en ont été faites régulièrement 
ct par écrit par Tagent forestier cbef de service. 
Les opérations d'arpentage, de balivage et de mar- 
telage, ainsi que le réarpentage et le récolement. 
sont effectuées par les agents de radministration 
forestière, de la même manière que pour les coupes 
des bois de TEtat et avec les mémes réserves. Les 
possesseurs d'affectations doivent se conformer, 
pour Texploitation des bois qui leur sont délivrés, 
à tout ce qui est prescrit aux adjudicataires des 
bois de l'Etat, pour Tusance et la vidange des 
coupes (O. ler aoút 1827, art. 109). Lorsque les 
délivrances sont faites par stères, elles sont irnpo- 
sées eomme charges aux adjudicataires des coupes, 
et les possesseurs d'affeclations ne peuvent enlever 
les bois auxquels ils ont droit, qu'après que le 
comptage en a été fait contradicloirement entre 
eux et radjudicalaire, en présence de Tagent fores- 
tier local. (Ibid., art. 11(5.) 

Lorsqu'il y a liou d'eslimor la valeur des bois à 
délivrcr aux affouogistcs, il est procédé à Tcstima- 
tion, par un agent forestier nommé par le préfet, 
et nu expert nommé par faffouagiste; en cas de 
parlage, un troisièmc expert est nommé par le 
président du tribunal. {Ibid., art. 111.) 

Les affectations faites pour le service d'unc usino 
ccsscnt, de plein droit et sans relour, si le roule- 
ment de fusine est arrêlé pendant deux années 
consécutives, sauf les cas de force majeure dúment 
constalée. (C. F., art. 59.) 

Le législaleur a voulu empécbcr le relour des 
abus qu'il déplorait. II a cru devoir défendre, par 
une disposition spccialc, les affectations à titre par- 
ticulier. {Ibid., art. UO.) 

§ 8. Droits d'usage dans les bois de VÈtat.— 
L'usage est une servitude réelle, discoptinue et 
non apparcnte, qui donne à cclui qui Texerce le 
droit d exiger, pour ses besoins et à raison de son 
domicile, cerlains produits de la forêt d'antrui. 

Les droits d^sage peuvent apparlenir, soit à des 
communes, soit à des particuliers. 

La variété des droits d'usage n'a d'autrcs limites 
que les besoins de rbommc. Les droits de celte 
nature qui grèvent les bois de TElat se divisem en 
denx classes principales. Les unes s'cxercenl par Ia 
prisc de ccrlaines espèccs ou quantités de bois; 
les autres ont pour obiet la nournture des bestiaux. 
. II y a, dit Fréminville, Pratique universelle des 
terriers, deux sortes d'usagcs dans une forêt, celui 
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du bois et celui du pacage des bestiaux. 11 y a des 
usagers qui nont droit que de prendre du bois pour 
leur chauffage, d'autres, celui d'y couper des bois 
à bàtir, et d'auti-es ne peuvent prendre que la rame 
pour boucber et clore leurs héritages, et certains 
usagers ont deux de ces facultes, et quelquefois les 
trois ensemble; ce sont les titres de concession qui 
les íixent. A Tegard des bestiaux, il y en a qui 
n'onl droit que d'y faire pacager leur boeufs, vaches 
et betes auinailles; d'autres ont celui d'y mettre 
leurs pourceaux en temps de glandée. » Ces deux 
variélés d'usage sont les seules dont le Code fores- 
tier ait réglé Vexercice. Les usages qui ont pour 
objet la prise de certaines espèces ou quantités de 
bois reçoivent difierents noras, suivant les locali- 
tés. On distingue principalement Tusage au bois de 
chauffage ou affouage et Tusage au bois d'ceuvre ou 
marronnage; les usages qui ont pour objet la nour- 
riture des bestiaux, reçoivent les dénominations 
suivantes : Ic pàturai/e, dans son acception propre, 
s'entend du droit de faire paitre loutes espèces de 
bestiaux ; le pacage, s'entend plus spécialement de 
la dépaissance, dans les forêls, des bêtes aumailles 
et cbevalines; il ne coraprend ni les cbèvres ni les 
moutons; le panaye consiste dans le parcours des 
forcts par les pores, à feffet de s'y nourrir de glands 
ou de faines; Ia paisson n'est, en général, que le 
panage. Le droit de paisson ne coraprend pas celui 
de glandée, en tant que cc dernier droit serait con- 
sidere commc donuant la faculté de ramasser les 
glands pour les emporter. La glandée est le panage 
dans les foréts composéos cxclusivemcnt de chênes. 
Ce mot designe aussi Ic droit de ramasser les glands 
tombes naturellement. La fainée ou fatne est le 
droit restreint à la perception de la íaine. En ré- 
sumé, nous dirons qu'on appclle assez communé- 
menl grande usages Talfonage et le marronnage, le 
páturage et la glandée, et qu'on designe par petils 

r le " ' usages, le droit d'cnlcver le bois mort en étant et 
gisant et le mort-bois, c'esl-à-dire certaines es- 
pèces de bois, qui n'ont, à vrai dire, que forl peu 
de valeur, comrae le saule, le marsaule, Tépine, le 
cornouillcr sanguin, le sureau, Taulne, le genét, 
le genièvre et les ronces. 

L'originc des droits d'usaee se présente naturel- 
lement. Le sol de la Gaule etait couvert do foréts. 
Le roi ou les seigneurs, pour attircr des habitants 
dans leurs domaines, leur accordèrenl la faculté de 
prendre, dans les forêls, des bois pour se construire 
dos bahitalions, pour fabriquer des instruments de 
lahourage, pour les divers usages de la vie, et aussi 
la pcrmission de conduire leurs bestiaux au pacage 
dans ces mèmes foréts. Les concessionnaires usè- 
rent tout d'abord, et probablement sans aucun mé- 
nagement, do la faculté qui leur était accordée ; 
mais on ne fit allention à ces abus que lorsque le 
développement de la population et de 1 industrie 
eurent considérablement élevé la valeur du bois. 
On songea alors á régler Texcrcice des droits d'u- 
sage, à le reslreindre ou à en détruire Tabus. D'a- 
bord on introduisit les reserves et le riglement, 
qui consistaient à concentrei" Tusage sur une partie 
du bois. On trouve le principe des réserves dans 
une ordonnance de Pbilippe le Hardi de 1280. Ce 
remede fut insuffisant. Henri III, sur la demande 
des états généraux , tenus à Blois, à ce qu'il fút 
pourvu à la diminution , dégradalion et rume des 
iorêts, róvoqua, par Tordonnancc de 1579, tous les 
droits de cbaufTage , concédés gratuitement depuis 
François I". lies ordonnances subsequentes firent 
de semblables révocalions. Mais ces mesures n'ar- 
rélèrent pas le mal. Cordonnance de 1009 essaya 
de disposilions plus générales et plus cfficaces. En 
premièrc ligne, elle sunorima tous les droits d'usaee 

";
bois':ln. p/.!sc.rila?izle rture^S & 

ceii< 

s, eu preswivdiii. ^ Anft.- 
qui avaient été concédés à titre ieS 
1560. Quant aux droits r^e|le5 í [o»"- 
tendu que ce sont des servitud rajson 
partiennent aux personnes qj1 n'»1'!1 „ fatí? 
auxquels ces droits sont auaclies,, __sC qü t| ^ 
cice des droits de pacage et Pà 'seulcl jut"' 
des habitants des maisons nsage conSei 
nommées dans les états arrete ; 
(Tit. xtx, art. 5; tit. xx, art.J, ^ de & 

Malgré la généralite et Ia ?®finrenl;,®„tre, ij!, 
res, les droits d'usage se n13'". de 
la liquidation ne fj" Pas "^.-vitude5 f 
acquit des bois greves de ces se .^[jètn6 j 1 
Vers le commencement du dix- sUi,stitu je■ 
imagina le cantonnement, 1" i/.terw"1. jcH1 

Ir. uni» nOrtlOB U Ilfi S1' ...lllt _ de toute la forét une portion j|s se 
étendue. Les abus ne cesser „iie d»35 .yrpüLji 
..rodnits avor nno forCC nOUVellÇ" «5»> pWÇ, produits, avee une force neuv.%y. Des.üíacs l'íil 
qui suivirent la révolutmn de ' alors ?,ítlli f«l. r 
sans nombre vinrent 
irréguliers ou annulés, c —y,. un ,r 
ntenacées d'uiie dévastation - Jc me'!'' e, l" 
dre revint, on sentit 'e bcs(' e publ'1! fiiti p 
à ces dilapidations de la f03

x„;qjre ao .„jrage;_leii 
rêté t 

1U ICVIIlt» Ull OCll''"' ^ .. inflí1 l'1^ ,r| b Ia 
ces dilapidations de la ^0,rm:aire an niur^if'1 

rêté du directoire, du 5 vend , ^f, al, p pj# fi 
but de réprimer les abus r j.orçis ariic" .,■( 
páturage des bestiaux , .d?1!" iu x tous Jj., iia1,.,!; páturage des bestiaux ,jü à 'a'" ílu ""ít# 
domai ne national, fut int.er , p3S être s les. «j- 
riverains qui nejusldiertu ervé? d, nverams qui ne Ancérvés V foi- 
des usagers rcconnus conseil ^tes l^Leí11 

anciennement arrétes dans ^(tiii11.11-^' 
turage était également inte usaKer 8diIll.11.0irí' 
devenues nationales, ?xce''.,,'ievan' ^nti'' 
juslifié de leurs droits P ^ments. c „rcf0' jo11 

lions centrales des tlepar ^ct 
menl avec les agents L65 "nviu^btioí 
Tadminislration des dont' po 
Uí /imiie croient reconnu. . . -ux Jc , «i 

jéparicm»"" . |eS |" "j, o , 
foresoers LcS ,.^ie,.t • s 

ranon uu» ■ n eu r: disr 
les droits seraient reconn 'ent 

aU* ncc ^ da'15 

qu'en se conformant ^.v rordon. jis il"(|éfej' 
contenues dans enues dans le titrc a. c0 iiriare8 w , 

besliaux ne P^-^^ientété' f P,1^ 
les parties de bois qu' • j- rC5tit s |e5 e5 n 
sables par Tadmin.str ">■ in(|rc 
28 ventóse an xt voulu'a»,orfrS (f„aS 28 ventóse an xi voul"," usagC® , t pjs - pf 
dbisagc. Elle ordonna n'3^11 5eil, .,si|iiC 
particuliers), dont lês áts du p 5iir pt 
connus et f.xés par «'f^ssess» _ iais 1^# 
duire les titres ou aç es v secrç'3 ^udiíj^il . 
ils fondaient leurs droils. i)an9 !• vies rfK 
fectures et soua'PÍf nrétcndues de s

príii5 
desquelles les Forf a|,Les. b'r' 4i|ai 
droits se trouvaient ®, |uCtion. bc, rlicle(í 
fut accordé pour Ia |>W''U" Lar" j , »> it 
par la loi du U ventós* • ^ ecux W ^, 
déclius de tout tjtres axa"', '/exHn Ú 
pas produit l6'^8.,1 .eUsemenVitraire" , «íL: 
nouveau délai.Malheureu mesnre

S a cte » sm.iout de 

tanlôt il a été accoruu-uire ^ ^ 
des autonsations d o s ^ ^ pi „ 
adminislratives c' J jes ch0 e5sa) jVj5i Á 
suspens. tei ei.»';.; Ce 
pura le Code forest • . jes in iir ir- 
Lr. aulant que P^fieux ^ ^ 
' ipcndant coniprome^^ don' pa' 

ni /vnnimi» USíliÇBlS • ..^tiOO» .\t,P 
cepeiioauí w"i • • . .10 ccua v ., re^^nii ,,'- 
mot commc usagers- j^uon i t, s ^ 
été. aujour desapro^erne^ ce^ rmn í ACi flCteS ü 11 V?r.11 S » cyUle   /In frfJU' „ . w / 
soit par' des actes ^ défini'^ ' ^ silite 

jugements ou a" nfl5 tels, P 



FOR 
íé(S. '^'faiives 
> ÍLte>ix enLJU.diciai. res, actiiellement enga- 
f^íts Ji s. par s,?; 'es droits seraient recon- 
f5, r,?evant Ipí . í d'inslances qui seraient en- 
V t.f (!es ucn„ aux (i;lns le tlélai de deux 

(■Ai,- Ainsj £ei's actuellement en jouissance 
/«Hili^nce; ' 0n'|rniation de tons les rclevés 
(ffr»iivi' íes (iír;®

nnaissance > comme jugemenls 
•Sc. |S par u ^es conseils de préfecture 
oAe „ .'0us Io. ^0uvernement; releve de dé- 
6; Nd,!1''0<liciaip»Usa®ei's > en instance adminis- 

tetu ''eurs iii' sans distinction de ceux qui 
^ In; PfoduMU. es et des époques oú ils ont qui 
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uction. 
de '«■'lUsr^Usée .U3 ! S tlroits acquis. uf"1 — 

Hn 'é. fiavenir a? rutroactivité, devait pourvoir 
•J ce „"?"{? «'roil d'usage ne pút êlre 
ff5Iriin,,ral'fs (p p 6 8 ''a'' t'ans 'es teimes les 
eCS alUr art-.^)- Elle a pu même, in/íet. '"édiinp. P 88 loin ; elle a pu autoriser 
'ti j6á i0ur,ies fd.n

moyennant une juste indem- 
I f»its h ^ftunp >feiS..<iue ' exercice de Tusage 

'thloa,/8'iers pi |U íluq- Elle conciliait ainsi 
Al ,i "enitni „ s ('r0''s de tous. 

"tíi '"nn6 '0ut drn fUp donc uffranchir les forêts 
Iv^tpn^eui . sa^e en ''O'8» moyennant • nsettibip ,i' tfansforme la servilude d'u- 

ai"^ Un car i i en un l'r0't t'e P'e'ne i a, • UU rnv.t - uiiuiuiiuc uicuic 
un on í r détcrminé. Le cantonne- 

'«l tnJ.5 "enatini11 J'eia'1'e- " es' amiable lors- s? 

Jsssgsíírjgíss» 
"'iftes ^iciaire u et l usager quel qu'!! 

l'k 'UdpSUr ''éipr,a">s<'u''' 5 a conlestation entre 
\íSrd rj11"1^ à | u.

due 61 'a valeur du cantou de 
Ht Ae A/orétn ,f®er en échange de son droit. 

tiA tu. Í0urs ?ania'es . le cantonncment 
Dv.Jerqup r amiable. II ne devient 

rVr Aon ^-tat usaser conteste les offrcs à 
''tjAdn^ae f0'n,, que cetlc conteslation n'a 
ÍA M^fiale, i n ',ar. Ies défenseurs de la 

éeiatinn 5ues'ion litigieuse est alors 
S pli4 '6iu d" 0" ^ tribunaux. l/action en 1 V' l 'l11 au cn,,, ''"e vo'e de cantonncment 6<6n- esYT^ement et non aux . ■'ií dV^ept. ;:„horsqu il y a licu d'effec W.»68 

1 
adr( 

c est ; 
usa- 

effectuer 
i. esser f a" conservatcur qu'il ap- :'tfj?ates /?, soui,let "jpeoposition au dirccteur íA uumpt à i' 

■Ali aa n;V; If ... ? 1 approbation du ministre 
KS í ?fet, s?íu "MT. art. 112), Celui-ci 
'iSj^nA^toires dn eU'. 1,0 P1,océder aux 

bS^dC e*PertPnrledlr 

S^ai i''1 
, \ ■ t, J? 

VTC Aoisi 6 ' dé%né par le conserva- 
íi-.. ilv '* exoepf „ d|recteur dos domaincs, 

es titpn?m,é Par le préfet, esti- 
en in(j|,es s tisagers, les droits 

p„-Ar renwtiant P?1' ""e somme fixe 
'■'ti'«!'0a• o„ bois , s.entative de ces divcrs 
raC lcs Parti» jfra''® qu'en bois de 
V^lí J0rri?6,I|ent 'i|pn,s.l

de bois à abandonner 
í'<iiShíl''évnincnt.'bi n Pont connailrc las- 
\,Srl'eivu^ion en f" inance' ''essence do- V\ .'es, .. .'His de h r et en superfície, en 
S.VjAlinJyen a-1 "taic. et menlionnant les 
W"1'!!?* •léf1' 'es ròm. Pr9c.^s"verbaux doivent, k -. «''ida .0uchés pi i riv'ères ou canaux qui 
? 1 ítt '"íí^luellej | es,vi,"es ou usines «'la tj IK Provi' V8 proDosfi- 1 sont employós. 
'\u pAr. e 0|rouiem ''on de cantonnement, 
S CPosib' usa-vpp ,fs' slZnifióe par le pré- 
'C'1 Iik 'a fü

6n- il est ' 9° son conscntement 
Vl!5 Par^e id£j™se- entre le préfet et catiJ "sager d'!» 'acle de 1'enga- 

"eaent i«í'c':i.>.t,er sans nulle con- nt elqu il lui aétéproposé, 

sauf I homologation du roi. Cel acte, avec toutes 
les pièces à Tappui, est transmis par le préfet au 
ministre des finances qni, après avoir pris Tavis 
des directions générales des domaines et des foréts, 
soumet le projet de cantonnement à rhomologation 
royale {Ibid., art. llí). Si Tusager refuse de con- 
sentir au cantonnement qui lui est proposé et élève 
des conteslations, soit sur Tévaluation des droits 
d^sage, soit sur Tassielte et la valeur du canton- 
nement, le préfet en réfère au ministre des finan- 
ces, lequel lui prescrit, s'il y a üeu, d'intenter Tac- 
lion devant les tribunaux ordinaires. (Ibid., arti- 
cle 115.) 

Quant aux droits d'usage dans les bois, comme 
le pâturage, le panage, la glandée, ils ne peuvent 
pas étre convertis en cantonnement; mais ils peu- 
vent être raehetés moyennant des indemnités, qui 
sont réglées de gré à gré, ou, en cas de contesla- 
tion , par les tribunaux. Cependanl, le racbat ne 
peut être requis par Tadministration dans les lieux 
oü Texercice du droit de pâturage est devenu d'une 
absolue nécessité pour les habitants d'une ou plu- 
sieurs communes. Si cette nécessité est conleslée 
par Tadministration forestière, les parlies se pour- 
voient devant le conseil de préfecture, qui, après 
une enquête de commodo et incommoao, statue 
sauf le recours au conseil d'Élat (C. F., art. 04). 
Les règles prescrites pour opérer le cantonnement 
d'un usage en bois sont observées lorsqu'!! s'agit 
d'effectuer le racbat d^n droit d'usage. Mais, en 
outre, si le droit d'usage apparlient à une commune, 
le ministre des finances, avnnt de prononcer sur la 
proposition de Tadministration forestière, la com- 
munique au préfet, lequel doit donner des rensei- 
gnemcnts précis et son avis molivé sur Tabsolue 
nécessité de Tusage pour les habilanls. Lorsque le 
ministre a prononcé, le préfet, avant de faire pro- 
cédcr à rcstimation préparatoire, notifie la propo- 
position de racbat au maire de la commune usa- 
gère, en lui prescrivant de faire délibérer le conseil 
municipal pour qu'il exerce, s'il le juge à propos, 
le pourvoi qui lui est réservé devant le conseil de 
préfecture. Le procès-verbal des experts ne doit 
conlenlr que Tévaluation en argcnt des droits des 
usagers, d'après leurs titres. (O. 1" aoút 1827, 
art. 11G.) 

L'Etat peut donc libérer les forêts des usages par 
le cantonnement ou le racbat, suivanl Ia nature de 
Ia servitude. Le premier mode de libération esf 
spécial à Tusage en bois ; tous les autres usages, 
de quelque nature qtTils soient, sont rachetables cr 
argent. Le cantonnement est un payement en na- 
ture, et le racbat est un payement en numéraire. 

II n aurait pas suffi de donner à TÉtat la faculte 
de racbetcr les servituiles qui dévoraient ses bois: 
il fallait lui attribuer, cn outre, la faculte de ré- 
duire Tcxcrcice des droits d'usage, suivant Tétat el 
la possibilité des forêts. Le príncipe suivant leque 
les droits d^sage no peuvent être cxercês que selou 
Tétat et la possibilite dos forêts est très-ancien. II 
est êcrit dans les ordonnances do 157(1, 1102, 1517, 
1583. Ccst aussi d'après la possibilité physique de 
la forêl que la loi acluelle détermine la limite 
naturelle de Tcxcrcice des droits d'usage, abstrac- 
tion faite des lerres.En couséquencc, avant de con- 
sentir lcs délivrances , Tadministration forestière 
doit examincr si ces délivrances sont compatibles 
avec Tétat et la possibilité de la forct : avec Tétat, 
cest-à-dirc, avcc Tâge cl la consistance du bois; 
ct même, dans certains cas, avec Tétat du sol forcs- 
ticr; avec la possibilité, c'est-à-dire avec la quolité 
des matières qu'on peut relirer annuellement des 
foréts, sons la condilion d'en maintenir la produc- 
tion constante autant que possible (C. F., art. üõ). 
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En cas de contestation entre radministration fo- sage, les cantons déclarés défens^^gee' 
restière et Tusager sur Ia possibilité et Tétat de la des bestiaux qui sont admis au P' lae3 ' 

' íbrêt, Ia dilTiculté est portee devant le conseil de nage. Les maires sont tenns d en p a^ jí 
préfecture (Ibid.). 11 est clair que ce conseil n'est tion dans les communes u.sa^er,e^ .jroii " j» c'"1 

appelé à statuer que sur une question de fait: celle II est de Pessence méme v^oins uc,'e* 
de savoir si la forét peut matériellement supporter n'être destiné qu'à satisfaire au. ^ 
i'exercioe du droit d'usage. 11 ne pourrait pas exa- qui en est titulaire. Par suite o (|r(ljis j le1' 
miner incidemment Pétcndue des titres que Pusager usagers ne peuvent jouir de leu ^11 
présenteraiL S'il y avait débat à eet cgard entre rage et de panage que pouf' user 
celui-ci et Padministration, il s'agirait d'une ques- propre usage; ils ne peuvent d'u.n.ticle, ij 
tion préjudicielle qui serait de la compétence ex- dont ils font le commerce soa* v r )ai ^ 
clusive des tribunaux ordinaires. La décision du double de celle qui est pronoo £gíliíí>t ^spo5. 
conseil de préfecture peut étre déférée au conseil du Code forestier (Ibid., 3rí\' „e de "Svhir 'Hii 
d'Etat (O. ler aoút 1827, art. 117); et méme, ce que nous rappelons n'cst l,aS||e5 dof ' ..'il 
qui est assez rcmarquable, c'est que dans ce cas, tions de police devant 'es<ll'e «pie, lersV ta8 r 
contrairement au princípe général qui accorde pro- titre contraire, comine, pa,1' ex® daoS., 
vision aux décisions administratives, le reconrs au de défensabilité, il est,evl „r,,ji le dt01 ce" 
conseil est suspensif. (Méme art.: Cass. 5 iuillct le titre de Pusager lui dqnne ■ p^erc > . 
1834.) e v duire les bestiaux donl il f?1' . *« 

Après avoir admis le rachat des droits d'usage et devrait recevoir son exécution. bes''3''^»e' ji 
subordonné leur exercice à la possibilité et à Pétat Les cherains par lesquels aU pa" per»- 
de la forét, la loi a pris soin de régler Pexercice passer pour aller au pàturage ^ for • tecr.. 
méme de ces droits , et d'énoncer les précautions revenir sont désignés par le j|ijS ou fl. ^ à'ret 
destinées à imposer aux usagers toutes les limites ces chcmins traversent des. ' èirv.' 
qui peuvent se conciiier avec leurs droits et le grand de futaies non defensablcs, !' I ^' .|j- 
intérét de la conservation des bois de PÉtat.' communs, entre les usagers fores''6",» ao"'e,,iri 

Nous examinons d'abord les règles imposées à d'après Pindication des agc"'^. oU W j.jatrrvV 
Pexercice des droits dbisage dans les bois. sufiísamment larges et P w^aux d" •» pas' jei 

La durée dela glandée et du panage ne peut ex- ture, pour empcchcr j^a 1"' "ouU1'5^!' 
ceder trois mois. L^poque de Pouverturc en est dans les bois (Ibid., art /'-..'ept être. fn for6-jsi 
fixéo chaque année par Padministration forestiòre qué Pautorité à 'aquelle a01 . jStrati?' (ion tj, 
(C. F., art. 66; O. 1" aoút 1827, art. 119). Quels difficultés élevécs entre lau™ )a désií^plit,^ 
que soient, d'aillenrs, Pâge ou Pessence des bois, et les usagers à ''occas'on .ue cliac)in,.,nce í'e. jii* 
les usagers ne peuvent exercer leurs droits de pã- chemins. C'est une lacune 1 oonna'8,8', aiilreC(ia' 
turage et de panage que dans les cantons déclarés guise. Les uns attnbuent _ jp 
défênsables par Padministration forestière, sauf le dilticultés aux conseils de p ^ la jurl 6 fa"11 jei" 
recours au conseil de préfecture, et, par appel, au tribunaux ordinaires, ft flnanc65»8,1)! c<!"e

reí|í' 
conseild'État, et ce, nonobstant toute possession con- tentieusc du ministre ues C c ^ '^(lí 
traire(C. F.,art. 67). La probibition mintroduire les pourvoi devant le conse'rait préfé^^jtier 1,^^' 
bestiaux dans les bois non défensables n'cstpas nou- nièrc opinion qui nous pa • far.^jt 3 

velle. Elle est énoncée dans Pordonnanee ne 1318, depuis la promulgation jse cn je 
et renouvelée dans les ordonnances de 1402 et de question n'a pas cncore c sCqUefíi 
1313. II ne faut pas, au reste, confondre la défcn- une autorité quelconquc. comrnunc 
sabilité d'un bois avec Pétat d'un bo"is mis en. dé- Le troupeau de 
fends. Ce sont deuxchoses toutú fait opposees. ün communc doit etio C0J". et agrcc' ,1, en j a1 

bois est en défends, c'est-à-dire défendu, tant qiPil pítres choisis par le ^ art- 
n'a pas été déclaré défensable, c'cst-à-dire en état municipal (O. 1" a0?\i»r cou'11"1 ■ fiire 
dé se défendre contre la dent dos animaux. La dé- quencc , les habitants u Dl uS p61':^ 
feqsabilité des cantons à livrer au pàturage doit étre peuvent ni conduirc eu .pgrée , ,s besf, (O1",, 
déclarée chaque année; d'oú il suit qn'il y a délit leurs bestiaux à E8™?,,, de bé'al')tj0ii ,íl ujcr' 
par le seul fait de Pintroduction des bestiaux dans franes d'amcnde par .ine ou 86 p.ir""niiii',l|) 
un canton non encore déclaré défensable pour Pan- bestiaux dc chaque co troopea ure c - à 
née courante, bien que cctte déclaralion ait eu lieu mune usagère formem ].unc , 
Pannée précédente sans mélange dc bestiaux^ 

L'administration forestière fixe, d'après les droits ou section , sous pcin , j'Uli cmP , eS c"',^ 
des usagers. le nombre des pores qui peuvent étre franes contrc le paire, récid'vC),5pon groí11',,' 
mis en panage, et celni des bestiaux qui peuvent cinq à dix jours cn cas soni re^r^re r pf» 
étre admis en pàturage (C. F., art. 68). La fixa- ou scctions de ,comíiLs qui P^fgnS' (iirÉ i- 
tion faite par Padministration n'est pas définitive condamnationspécumaii ^ gara' r le.^jis 
et irrévocable. L'usager peut la contcster; mais à cées contre lesdits pai prcvU »atre5 ° je'c 
quelle autorité doit-il soumettre la difficulté? On les délits et contraven tous (C. 
pourrait croire, dans le silence de la loi, qu'on doit, du Code forestier, 1 pendan' grcoa1'1" jl 
raisonnant par analogic, cn attribuer la connais- restiers commis par du r , cn (if 
sance à Pautorité administrative, qui statue, conime serviço et dans les gnfUí Llc "V' 
nous Pavons vu, sur la possibilité et la défcnsahilité art. 72.) . „ qui so"1 c sp1-6 Ooír,n,í 

de Ia forét. Mais ce serait une erreur. Car il s'agit Les pores et besi j.une mar i r 
ici des droits méme de Pusager, c'est-à-dirc d'une doivent étre mar1",„ ,|0it étre „'qc uslr noa ijni1 

question de propriété, à Pégard de laqucllc les tri- chaud. Cette mnrqu . coO",
(je bé"1' f esL il'.1 

bunaux ordinaires ont une compétence exclusive. que commune ou se rc ou jjnsW gre,.tf' 
Chaque année, avant le l" mars pour le pàturage, lieu , par chaque te - fran63'qUe a' se^< 1" 

etun mois avant Pépoque flxée par Padministration qué, à 11,10.9men„„intc de 'a »t lef -r'" 
forestière pour Pouvcrture de la glandée et du pa- uc déposer I cn"P.'. instane0f0fes" 
"age, les agents forestiers font connaltre aux com- tribunal dc proml je pagen 
munes et aux particulicrs, jouissant des droits d'u- la marque au bur 
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% f. pQfjHè ti ' d^pòt doit ètre effectue 
^Druí^e, i'n

xee P0UI> Pouverture da pàturage 
i Ui.a i'usao„ enÍ foresticr doit donner acte de 
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>1.^8 m ..(U- 161 aoiit 182T. art. 121.) 
i S t!,9llimauv . ^ ('es clochettes au cou do 
Jten^cs dam ?ls au páturage, sous peine 

!■ (5 ,Sans clníi 8 Par c''a,Jue d11' serait 
s^íe ClleUe da"a les foréts. (C. F., 

8 ^fM05 et ies l|e,st'au,x t1®5 usagers II hér85 Pour u 0311 toas déclarés défensables, 
fh" e(irifJl<i'lr s'v r! Pj9113^6) ou hors des cheminí. 
C£'8 ie le Pátr» ? ou Pour en revenir, il y a 
'%/ 9 u * Une aponde de 3 à 30 francs. si.u,,Ie®liri-'„'e P9tre Peut être condamné, en Stiu ' 1íj\ i^aement de cinq à quinze jours 

SlesNtefac.®S0,lnement' COmme 0n 16 

IS^edVw^uiseBt au páturage un plus 
L^iniç? re de nn ux ' ou au panage un plus 

n (Iue ce'u' d"' a été íixé par 
fn

n a lieu. P0"1" 1'excédant, à 
Ver s; f^dep r/i85 Pfononcées par Particle 199 
íS J?8 jeohírf ■ art- "). Ôn peut se de- 
íí.^fff!" Suivpnf 

est'aux. et notamment les 
'(51.1 ieii!1?'"® teto e,ncore leurs mères, doivent 
\?il 'airodulr de bélai1' et si' par consé- 
?ttt 6 '<] '^Wil c«'0n h0'1 ètre considérée Gomme 

'' i!,'têtes s„i .ll'.0uve dans ce troupeau un 
H! "'hL^ation a ,,ur à celui qui a été fixé. 
.iKiu^iis nao' ?dministration forestière. 
V1* a^eot fuj,® èroire que cette appréciation 
Si.n ^ddu à

St!- 
'■liS Jsessi ous usagers, nonobstant tous 
V* siih ^'èvrrs iíUp,aíres, do conduire ou faire 
A 'es 88 tepn.,'; h'.8 ou moulons dans les 
XAiesi "Priétai s'u' on dépendcnt, à peine, AAl 'Pron^ res, d'une amende doutle dé 
A 01,8lei nA.P31, ''article 199 du Code fo- 
AiAO8 ^ reriíf8ou,')ergers,d'une amende 
ets.'joiiJ a,tienil» ■ ' 'e Pátre Peut ètre con- 
Ati^ani/ Ceuxi'

9un
r
emprisonnementdecinq 

AA Cl) Acurei, pn,P-e,tcndraient avoir ,Íoui de 
líiNqijj Jèrtu de d11 a 'a promulgation du Code 
A ^ " ealent8 à t v;"9bl':8 d une pos- 
íK; ^ í ln<n í6 ■ Peuvent ■ s" ? a 'Au. 
AflAUr d® Com! est règlée do gró à 
f Si?8 C(.t,Pac'ge (|l.

SUtl0n' Par les tribunaux. 
íAl,: AvÍ 'auies lor!íiii0utorlí Peut êll'e auto- 
3JS 78) i' 8' Par des ordonnances 
•s' IfJ'tsa^^odnjp' Vomr"e on lo remarque, la 
UJe i);?8 est absni68 cb®vr®» dans les forêts 
^l!« ,1' «u aticune i.T Pette déíense ne peut 
' As ar OM^tte de« 1 > Pas mémo par le 

r!0ul,ons' " Pcut êt,,« au- 
't A>1 do í"1 graL 0ya!e- Mai3 cette fa- 
tóniiJ«utorknf-USe- conséqucnce, la 
A Àjí'11!) a!11* adminu!" "•! peut jamais donner 
AAii 'eiriif?rdée nnn 'A ' ('n a prétendu que 
'Òtéi '«L ^"beat An Parape des moutons K>i07resX«lje íintroduire dans le 
«N, ) a ète reri„ 

,r8s à sa condu't« : mais 
ASnl Puussée. (Cass. 7 mai 1830, 

d pri!Cl.Ce des dpn'i eí?[nen de!1 règles 
ClPe dorní^? ♦ ^ usage cn bois. 

%ShNueL .pe pont ute cette matière : 
AlsAflesAl9 froil paaprendre livraison M ^ ' f.c. ' « nr>nit P'CUUIC iivrui.sun 

AiA f/SdÍ0n "Çaits fn! \9nt d'en axoir obtenu 

  

ger; 2° tout usage contraire doit cesser ; 3° 1'obli- 
gation de demander la délivrance s'applique à toute 
espèce d'usage en bois, méme à celui qui a pour objet 
le bois mort sec et gisant; 4° tout usage qui n'est pas 
susceptible de délivrance ne peut étre exerce; 3o que 
le ministre des finances, élant, en cette matière, in- 
vesti du pouvolr réglementaire, peut et doit pres- 
crirc les raodes de délivrance; ü0 que l'usager au- 
qucl la délivrance aurait été refusée ne peut se 
servir par ses^ maius; 7° que Pautorité iudiciaire 
serait incompetente pour ordonner les delivrances 
requises par 1'usager, et quelle devrait se borner, 
dans ce eas, à lui adjugerdes dommages-intérêls. 

Lorsque les bois de cbauffage sont délivcés par 
stère, ils sont mis en charge sur les coupes adju- 
gées et fournies aux usagers par les adjudicataires 
aux époques fixées par le cahier des cbarges. S'il 
s'agit de communes usagères, la délivrance des bois 
de cbauffage est faite au maire, qui en effectue le 
partage entre les habitants. Lors, au contraire, que 
les bois de cbauffage se délivrent par coupes, Pen- 
trepreneur de rexploitation doit être agrée par l'a- 
gent forestier local. (0. 1" aoül 1827, art. 122; 
Gire. min. 14 février 1843, n" 350.) 

(juant aux bois pour constructions ou répara- 
tions, aucune délivrance n'est faite aux usagers que 
sur la présenlation de devis dressés par des gens 
de l'art et constatant les besoins de 1'usager. Ces 
devis sont remis , avant le I" février de chaque 
année, à 1'agent forestier local, qui en donne reçu. 
Le conservateur, apcès avoir fait effectuer les véri- 
lications qu'il juge nécessaires, adresse Pélat de 
toutes les demandes de cette nature au^ direoteur 
general, en raême temps que Pétat général des 
coupes ordinaires, pour étre revétu de son appro- 
bation. La délivrance de ces bois est mise en charge 
sur les coupes en adjudicalion , et est faite à Pusa- 
ger par l adjudicataire à Pépoque fixée par le cahier 
des cbarges. Dans le cas d'urgence eonslatée par 
le maire "do la commune, c'est-à-dire cn cas d in- 
cendie , d'inondation ou de ruine imminente (Déc. 
min. 11 décembre 1819), la délivrance peut étre 
faite en verta d'un arrété dn préfet renda sur Pavis 
du conservateur. Lfahatage et le façonnage des ar- 
bres ont lieu aux frais de 1'usager, et les branches 
et remanents sont vendus comme menus marchés. 
(0. ivraoút 1827, art. 123; Gire. min. 14 février 
1843, n° 530.) 

A Pégard du bois mort, nous devons faire une 
remarque particulière. G'cst que , dans ce cas , la 
délivrance consiste moins dans la tradition réelle de 
la cbose que dans Pautorisation d'aller la prendre. 
Aussi le mode de cette délivrance ronsiste-t-il le 
plus souvent dans Pjndication de ccrlains jours de 
la scmaine pendant lesquels 11 est permis aux usa- 
gers d'aller ramasser le bois mort. 

Les usagers, qui n'ont d'aiitre droit que celui de 
prendre le bois mort, scc et gisant, ne peuvent, 
pour Pexercice de co droit, se servir de crochcts ou 
fcrrements d'aucunc espèce, sous peine de 3 francs 
d'amende. (C. F., art. 80.) 

Locsnne les bois de chaaffage se délivrent par 
coupe, rexploitation en est nécessairemcnt fçite par 
un enlrepreneur spécial que les usagers désignent, 
et qui est, comme nous Pavons déjà dit, agréé par 
Padrainislration. Les usagers ne peuvent indivi- 
duellomcnl ni abattre ni partager sur pied aucun 
bois; les lots ne peuvent étre faits quaprès Pen- 
tière exploitalion de la coune, à peine de conPisca- 
tion de la portion do bois abaltu afférentc à chacun 
dos contrevonants. Les fonctionnaires ou agenls qui 
permettraicnt ou tolòreraient cette contravention 
seraient passibles d'une amende de 50 francs, et 
demeumaient, cn oulre, personnellement respon- 
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sables, et sans aucun recours, de la mauvaise ex- 
ploitation et de tous les délits qui pourraient avoir 
été commis (Ibid., art. 81). II est clair que la pro- 
hibition d'exploiter individuellement ne s'applique 
pas à 1 exploitation des bois de construction ou de 
réparation. I.es cntrepreneurs de rexploitation des 
coupes délivrées aux usagers sont tenus de se con- 
former à tout ce qui est preserit aux adjudicataires 
pour Tusance et la vidange des coupes; ils sont 
soumis à la même responsabilité et passibles des 
mêmes peines en cas de délits ou contraventions. 
Les usagers ou communes usagères sont garants 
solidaires des condamnations prononcées oontre les- 
dits entrepreneurs. {Ibid., art. 83.) 

Nous avons déjà reconnu que les besoins de l'u- 
sager sont les limites naturelles du droit d^sage. 
Cest à cause de cette vérité, que personne ne son- 
gera à contester, quMI est interdit aux usagers de 
vendre ou d'écbanger les bois qui leur sont délivrés, 
et de les employer à aucune autre destination que 
celle pour laquelle le droit d'usage a été accordé. 
S'il s'agit de bois de chauffage , la conlravention 
dónne íieu à une amende de 10 à 101) franes. S'il 
s'agit de bois à bátir ou de tout autre bois non 
destine au chauffage, il y a lieu à une amende dou- 
blc de la valeur du bois, sans que cette amende 
puisse ètre au-dessous de 50 franes (Ibid., art. 8ã). 
Cest encore par application du même príncipe que 
Temploi des bois de construction doit ètre faitdans 
un délai de deux ans, lequel, néanmoins, peut être 
prorogé par radministration forestière : cc délai 
expire, elle peut disposer des arbres non employés. 

Eniin, la loi renferme une défense qui concerne 
toutes les classes d^sagers. Elle défend à tous d'a- 
battre, de ramasser ou d^mporter des glands, 
faines ou autres fruits, semences ou produetions 
des foréts, sous pcinc d^ne amende double de celle 
qui est prononcée par Tarticle 144 du Code fores- 
tier. (Ibid., art. 83.) 

IV. Hots ET FOUÍTS FAISANT fAIÍTIE DU DOMAINE 
de la couronne. — Les foréts faisant partie du 
domaine de la couronne sont soutnises aux disposi- 
tious du Code foreslicr qui les conccrnent (L. 3 mars 
1852), c'est-à-dire que, sauf les modifications que 
nous allons inditjuer, elles sont soumises aux 
memes régles que les bois et foréts de TEtat. (C. F., 
art. 88.) 

Elles sont régies et administrées par 1'intendant 
général de la liste civile. (Ibid., art. 8(i; L. 3 mars 
•1853.) 

II ne peut y être fait aucune coupe extraordi- 
naire quelconque, ni aucune coupe de quarts cn 
róserve, ou de massifs réservés par faménagement 
pour croitre eu futaie, qu'en verlu d'uiie loi. 
(L. 2 mars 1833, art. 13.) 

V. Bois et fobéts possfídiís a titue d^panaces 
OU DE MAJOUATS IIIÍVERSIBLES A L'ETAT. — Les 
bois et foréts qui sont possédés par les princes à 
titre d'apanages, ou par des particuliers a titre de 
majorals réversildes à TEtat, sont soumis au ré- 
gime forestier, quant à la propriété du sol et à fa- 
niénagement des bois. En conséquence, les agents 
de Tadministration forestière y sont cbarges de 
toutes les opérations relalives à la délimitation , au 
bornage et à raménagement, conformémcnt aux 
dispositions des sections I et II du titre III du Code 
forestier. Les articles 60 et 63 du même Code sont 
également applicables à ces bois et foréts (C. F., 
art. 89). Mais les possesseurs ont droit dMntervenir 
commc parties intéressées dans tous les dòbats et 
actions relativcment à Ia propriété (O. lcr aoút 
1837, art. 126). L'administration forestière fait, 

FOR 
les !Í«! yiSl1 

fass»' 
dans les bois dont nous nous 0C®VF,,n pour Llae- 
el opérations qu'elle juge nece

f
ss „ à I s»"' 

rer que rexploitation est pontor ^ ij 1 .piei 
ment, et que les autres '.njonc „M,venl i" 
exécutées (Ibid.). Ces visites ne p conser)a . lie« 
que par les agents designes par Elle5 ° ^ 
par fe directeur général des ^„epts dre3s et re' 
au moins une fois par an. Les fe yjçite5' .eil1" au moins une iois par au. » vííiic" 1 

procès-verbaux du résultat de erVatel,r; ga 
mettent ces procès-verbaux au ®. erVatio®5! .-jcí5' 
transraet sans délai, avec se® , t\'oy- 
recteur général (Ibid., art. 1-'L 
Majorats.) 

VI. Bois des communes eTj„s pois C 
snts publics. — Le régimf 116 nt f cC ri"; 

nes ayant été exposé comple. renVoyef 
MENTS PUBLICS. 

mune,'' nous nous bornerons â rt:''er que 
chap. 5. 1, § 5. et à faire le 
applicables aux bois des com^,i:ncatienS' 
ment, sauf de très-légères mo 
des établissements publics. ^ f^jir 

VIL Bois et foréts lND'{fau0í4\"%fSrê»Ê 
FORESTIER. — La loi a S0U" ,, ! r.C3 0^ i 
les bois et foréts dans 1^S,9U® ienis l|U ,riicD' ,r 
les communes ou ,.cc des P afP®, 
droits de propriété indivis js et foi à|aC 
Cela devait être, puisque ce ^ yFM1' el\is P 
tiennent, en partie du m01, ' établisS , 
ronne, à des communes ou \eS,>r 
blies. • o • Io d116 t0niii 'ft ^ 

II résulte de ce príncipe • putals0 

positions relalives aux forçt- gtat a d® ^ oli_ r, 
bles aux bois dans lesquels cOiunl i.u|ie''sfllie 
propriété indivis soit a.fe dfdcs pa« 3"!,- 
ülissemen   soit avec. 

indivis sou jes p»;;7); f .jii- 
Ijlissements publics, sOIA ^037, ai'1- de Ia 
F, art. 115? 0. 1" al\ivefaux fn

e-iesq«el> 
toutes les dispositions rela ))o|s tlaj; |S sf!1 ^ 
ronne sont ní.ôpriété S( so'1 
couronne a des droits de P ln|S pub 
des communes ou étabb que to ^ c0iiii 
des particuliers iIbtd-h5 et ror^s 

positions relatives aux b app'|C et leSA iD^vl" 

et foréts dans lesquels les ^ propr 
sements publics ont de- , í 
avec des particuliers. I l'" 

lif* 
 - ^ ..fllb1 A|1' 

VIU. Bois des 
de Pordonnance de l^inílgetne0, '' Aa $ w',. 
élaient, quanta leur aménag ^ loi d^.^e « 
trôle de Vautorité P.ub''(Ir

u
éí;ifflC co^óf 

bre 1791 substitua à ce ■ ^ f ; 
indéfinie, restreinte. dcR ' de 11 ts'] V., 
défrichement et le m. .. paru, ^.rsís"11? qti' 
nier droit a lui-mímd^giction ^ ' art. 134), etlaseulcint ullCrs - 
d'bui sur les bois desP s faca^ina^jef 
relalive aux dcfnche . e|lt de urvC j é 

Les propnétairesjouis cho,x Kf 1 ^ 
fier à (les gardes de ils doive s ti l i, 
leurs bois et fqrétSi n .. r0ndisse p., el 
par le sous-prefet d (je refas (cs - oiPjfiii1 

cours au prefet, ed 't inseri16® .'pilé8 aH1'/! comm.ssions sont o, s0„t re' rd s. , 

1827, art., l^i-.^Vnvoir P1/(C- 
leurs fonetions qu apre 
le tribunal de prc"''c,c'^me |eitoOsí 

Les particuliers ont, cd^is Jc 
faculté d affranchir lem 
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íWSls 4 
art. 118), soít dans les 

i'fe ei.'"s les k ■ > parcours, panage et 
Wii^s oiib a 15 es particuliers, ne peuvent >ir|l (..^s p,,,. i. ns, 'es pai lies de bois declarées 

Stai' 1 ei já a()n)inistration forestière, et sui- 
A'il's Pap i-, P0?s'nilité des forêts, reconnus et 
% . J?ent CnJ^"16 admlnistration (/Md., art. 
^iiiLs' tlésii»n ■ ' aPpelé à faire ces constata- 
''es,. Pfor^;-P31' 'e conservateur, sur la de- 

P^-fi de P 're 011 de Pusager. 11 dresse 
« 'tio;,6? 0P(lrat'ons, et le dépose à la 
, "liiio l'Ons ín s Parlies peuvent eu réclamer 
n6' ali P" leJn iler aoà' 18â7, art. 151). Les "%i;.Cr et e's 'es bestiaux doivent uasser 

tle
,^aipe,t(Ç?uV 

^  | 
lí? íe!011', suív-^l' l'es asages en bois, ces droits 
j'11* a. Parliciiii,. nous> ètre exerces dans les 
t 'iriiii308 bou 1? 'l1!6 ^'apeès Pétat et la possi- 
X1* natu,i„net ela,t et cette possibilite sont 
■ itiii, tom .i.5' "écessaires et forcées de 
%td'une n,;''011 ^«sage quel quil soit: cest 

pas Pan MiPn evidente que le Code fo- 
t11 ri. eensjciii1. j ce príncipe à Pégard des 

bestiaux doivent passer 
j(, 

en revenir sout désignés par le 
e, à p'. ■> art. 119.) 11 1 efnn.í .1 ' 

íí 

NiS. 'ouie^i'' lliir's des Pr,lses de ')0is- 
'i- ío 6(i, S a», "'spositions contenues dans 
>13, 8o. & ,.,'o!.0' 7-' 7'ú 76, 78, § 1" 

a ' exerr.PÍ ) du Code forestier, sontap- 
v Ifcs^/'iculi.'6 |des droits dusage dans les 

"'es drotlc .9.uels y exercent, à cet ef- Af .du gn jts et Ia méme surveillance que 
■S&^eVÍ:rneme"'  q- ,• - iur,...t- "ement dans les forêts soumi- 

SM1'91' les c61'' (lbid-' arl- 120-) " ' '■ cnnl«„.quj peuvent s^le- r i:e '"''aiix npáiP13"'6 et Pusager sont du ressort ^?C^4eié^"lestalrs 

l(ite inP " opili,, ■ 61 1 usager sont üu ressort 
l» í^ilna 'es drnll'.16,- ^e"e eompélence resulte 5ifi, tit á eéell,,. d usage sont, comme toutes y ^ril ,e pr0[ ■ de véritables démenibrements 
Ò.Pí/ddlesT " 6 ^id., art. 121). Par con- 
tí'1 le i p"due n., ..'s, <iu'il y a débat sur 1'exis- 

^einen, ,, Cxt"iction d'une servitude d'u- 
n p',00"® difflculté appartient aux 

Cy telm nce apBar?. ^ n '("'un seul cas dans lequel 
'eW'H"! e&tt.à 'auto ri té adrainistratlve; 
|Y ep. ernuné par Parlicle li'!, § a, du 

«iSlí^Ucs^r^^tALES DES DOIS A DES 
"bv; t» ronr>e "''apitre est divise en deux >>; Pa", ne les bois destinés au service 

Si ''0ats ei paueerne les bois destinés au 
V- foi, a^aussécs du Rhin. 

service de la marine. 
hií^sids1"' d'ar|,pVa> Cxi?ent 1'emploi d'uue 
Sl J ban!Si c'10'x et d'une dinien- SJe ,] 0,|iiance ,|S Ia vue d'assurer ce service 
h d" chni 11jG!I conKro au gouverne- 

Pr, -aliers 'S" 01 de prendre, dans les K ítt^la-es ^eomme dans celles de PEtat, 
Sii 'itiv Scplenii„. c,0jlsti'uction des vaisscaux. 
■l;:. 'td,. ea e 1791 m,: |,vs bois des tXfdeceo^ltors d,!79,1'. tl,,i met lcs ''O'3 des SHl sepv?,,,? fegime forestier, les af- 

i; tir' fé,j|i>itan de. Mais bientót le gouver- 
n S^Vi^on 'Pfovisiouner la marine par 
i|V^' j 'es lo'is | Sc trouva dans la nécessité 
> >4 "teienn^ 0 e.1 -8 doréal an XI, qui 

fc íe^lé „ "'isoirem rc'! a- Le Code acluel les 
iSniSat \Ue ' apuiip.,, "1' mais en méme temps \S nb dix aní,■ n.en serait plus faite 

6líem1<f-> art A6,8,1"' suivraient sa pro- 
Mus prenO j Ainsi. depuis 1837, re, dans les bois des par- 
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ticuliers, les bois nécessaires à la marine; et mé- 
me, depuis cette époque, les agents de PEtat ont 
rarement usé de ce droit dans les bois soumis au 
régime forestier. 11 y a plus, une ordonnance du 14 
décembre 1838, considérant que le départemenl de 
la marine a pu s'approvisionner, depuis plusieurs 
années, en bois de chêne pour les constructions 
navales, sans le secours du martelage, en laissant 
aux adjudicataires des fournitures le soin de re- 
chercher eux-mèmes les arbres nécessaircs à leurs 
besoins, tant dans les bois soumis au régime fores- 
tier que dans les bois des particuliers, et que ce 
mode parait pouvoir étre continue sans inconvé- 
nient pendanl la paix, a supprimé le service de la 
surveillance des fournitures de bois et suspendu 
indéíiniment Pexerciee du droit de martelage. Ce- 
pendant, nous rappellerons sominairement les règles 
relatives aux bois destinés au service de la ma- 
rine. Ces règles ne font que sommeiller; elles ne 
sont pas abrogées, et la nécessité pcut y faire re- 
courir d'un moment à Pautre. 

Dans tuus les, bois soumis au régime forestier, 
lorsque des coupes doivent y avoir lieu, le dépar- 
tement de la marine peut faire choisir et marteler 
par ses agents les arbres propres aux constructions 
navales, parmi ceux qui nont pas été mis en re- 
serve par les agents forestiers (/Md., art. Idd). 
Les arbres ainsi marquês sont compris dans les 
adjudications et livres par les adjudicataires à la 
marine à certainos conditions. (/Md., art. 121.) 

Jusqu'en 1837, le département de la marine a 
exercé le méme droit dans les bois des particu- 
liers. Mais cette année lá, elle Pa irrévocablemeut 
perdu. (Ibid., art. 12;.) 

Quant aux formalités d'exécution, relatives à 
Pexerciee du droit de martelage, nous nous borne- 
rous à renvoyer aux articles lüü, § 2, 127, 128, 
129, 132, 133, 134. 133 du Code forestier, et aux 
articles 152 à Hil de Pordonuance du leraoút 1827, 

■§ 2. Bois destinés nu service des ponls et 
chaussées du Rhin. — Le cours du Rhin, inégal, 
irrégulier, impétueux, menace sans cesse les pro- 
priétés voisines de ses débordements. Pour les 
préserver d'une destruetion imminenle, ou est 
forcé de contenir le torrent par des obstacles qu'il 
brise, qu'il renverse, et que bieutòt il faut reuou- 
veler. La possibilite et la crainte des accidents 
étant permanentes, il est indispensable que les 
moyens de salut le soient aussi; le législateur u'a 
pu se dispensei- de mcllre à la disposition de Pau- 
torité un remède qui, pour ètre efiicace, doit ètre 
aussi prompt que le mal. 

Aussi, dans tous lcs cas oü lcs travaux d'endi- 
gage ou de fascinngc sur le Rhin exigeront une 
prompte fournilure de bois ou oseraies, lcs préfels 
des départements du Uaut et du Bas-Rhin, en con- 
statant Purgence, pourrout en requérir la déli- 
vrauce, d'abord dans les bois do PEtat; en cas 
ddnsuffisancc de ces bois. dans ceux des commu- 
nes et des établissements publies. et subsidiaire- 
ment, enfin, dans ceux des particuliers : le tout a 
la distance de cinq kilomètres des bords du fleuve 
(/Md., art. 13(i). Afm de faciliter à ces deux pré- 
fets les opérations donl ils sont chargés, cbaque 
année, avant le 1" aoút, le conservateur doit leur 
fouruir un tableau des coupes de PEtat, des com- 
munes et des établissements publies, qui doivent 
avoir lieu dans leur département, sur les rives et à 
la distance de cinq kilomètres du fleuve. Ce ta- 
bleau, divisé en deux parties, dont Pune comprend 
les bois de PEtat, et Pautre ceux des communes et 
des établissements publies, indique la situation de 
ehaque coupe et les rcssources qu'elle peut pro- 
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duire pour les íravaux d'endigage et de fasciuage 
(O. 1" aoút 1827, art. 162). l)'un autre còté, les 
particuliers, propriétaires de bois taillis ou autres 
dans les iles, sur les rives et à une djstance de cinq 
kilomètres des bords du flearc, sont tenus de faire, 
trois mois d'avance, à Ia sous-ppéfecture, une dé- 
claratipn des coupes qu'ils se proposent (Texploiter 
jC. F., art. 137); les déclarations sont transmises 
immédiatement au préfet par les sous-préfets (0. 
ler aoút 1827, art. 165), et ce n'est que si les bois 
ne sont pas requis dans le délai de trois mois que 
le propriétaire peut en disposer librement. (C. F., 
art. 137.) 

X. POLICE ET COXSERVATION DES BOIS ET FO- 
rêts. — Les dispositions comprises dans ce para- 
graphe sont de deux espèces : les unes s'appliquenl 
à tous les bois et forêts en général; les autres ne 
concernent que les bois et forêts soumis au regime 
fores tier. 

§ 1". Dispositions applicables (i tous les bois 
et forêts en général. — Les extraetions ou enlè- 
vements, non autorisés, de pierres, sable, minerai, 
terre ou gazon, tourbe, bruyères, genêts, berbages, 
feuilles vertes ou mortes, engrais existant sue le 
sol des forêts, glands, faines, et autres fruits ou 
scmences des bois et forêts sont prohibés. íls don- 
nent lieu à des amendes plus ou moins élevées, sc- 
lon leur importance (Ibid., art. 144). IVénumération 
que nous venons de faire n'est évidemment qu'é- 
uonciative. 11 cst clair que la mousse, les ronces, 
le gui, la gormne, les cliampignons, les morilles, 
les truffes, etc., sont compris dans lexpression 
générãle autres fruits et semences des bois et fo- 
rêts (Cass. 1" juin 183Í), 4février 1841). Au reste, 
il ne peut y avoir délit (ju'autant que Textraetion 
ou Penlèvement n'a pas elé autorise. Dans les bois 
et forêts régis par Tadministration forestière, Pen- 
lèvemcnt et rextraction ne peuvent aeoir lieu qu'cn 
verlu d'unc autorisation formelie, délivree, s'il s'a- 
git de bois de fjjtat, par le conservateur des forêts, 
et s'il s'agit de ceux dec communes et des éta- 
blissements publics, par les raaires ou administra- 
teurs des communes ou établissemenls propriétai- 
res, sauf rapprobátion du conservateur des forêts, 
qni, dans tous les cas, règle les conditions et le 
mode d'cxlraction. Quant au prix, il est lixé, pour 
Ics bois de PElat, par le conservateur des forêts, 
et, pour les bois des communes et des établisse- 
menls publics, par Io préfet, sur les proposilions 
des maires et adminislrateurs (0.4 décembre 18.44). 
Los prohibilions, que nous rappelons, ne portent 
pas atleinte au droit conféré à l administration des 
ponta et chaussée», d'indiquer les licux oú doivent 
élrc faites les extraetions de matériaux pour les 
travaux publics (Ibid., art. 143). Mais rexcrcice 
de ce droit devait ctre et a été régularisé. Les in- 
génicurs dos ponts et cbaussécs sont tenus, avant 
de dresser le cahier des charges des travaux, de 
designer à Pagent forestier supérieur de Parrondis- 
sement les lieux oü les extraetions devront ctre 
faites. En conséquence, les agents forestiers, de 
concert avec les ingénieura ou conducteurs des 
ponts et chaussées, procèdent à la recunnaissanre 
des licux, déterminent les limites du terrain oú 
Pextraction peut êlre effectuée, le nombre, Pes- 
péce et les dimensiona des arbres dont elle peut 
néecssiter Pabatage, et designent les cbemins ú 
suivre pour le transport des matériaux. En cas de 
contestaiion sue ces divers objets entre les ingé- 
meurs et les agents forestiers, il est slatué par le 
préfet (0.1" noüt ,|ya7j ai.L J70), A j., sujlu de cej 
premteres oonstatations, les agents forestiers rédi- 

FOR 'níéríf'' f-it lO,se nlll 
gent et rcmcttent au préfet, qul 'es 

cahier des charges, les c'ause?,.nrenelirs' t n'' 
t ãti.í. tmn/ifiéfts aux cntrep ^_ d doivent étre imposées aux ei 

art. 17 1). L'évaluation des iodemo1 ^ 
l'nppiinn(inn nu de la fOUll , fgite t son de Poccupalion ou de la est&p; des dégâts causés par Pextraction, da ^dI 

mément aux arlicles 53 et 56 ^ rgrrOí^j fí' 
lembre 1807. E'agent superieur de 
remplit les fonetions d expert da coW^^r P'' 
tat; et les experts, dans 1 inlere on]iiie5 P ^ fo- 
des établissemenls publics, son pes 3Í, poa|! 
maires ou p 
restiers et les ingénieurs et con . a],gés d, 5 pi») 
et chaussées sont expresseraen . nt pas aiP 
à ce oue les entrepreneurs n etnP ]'autras

t , pe-- à ce que les entrepreneurs -i'iDj.n-. 
tériaux provenant des exlractio autae'5 ,eaat]' 
que ceux pour lesquels elles on les contr .jons ^ 
agents forestiers exercent c0nV cs et 
les poursuiles de droit. Les ,^i,qttre Pour„,,ii'c!ie,l 
bois qu il est indispensable ^ a nienu,s,1|I)atií#! 
les extraetions sont vendus c0,d pesre, 
sur Pautorisation du consel)va'„nt ã l'

eX'!C;nde,,,|I„ 
qui peuvent s'clever, fd^.V^ihntion c0Íí 
travaux d'extraction et a l eva préfecjilVjó5í 
tés, sont soumises aux cqnsed , ^ pl 
formément à rarticlc 4 de la )75 ) . íts,110», 

... (Ibid., art. 172, 173, pois etf^i 
Ceux qui sont trquvós dans^^^^ aVeC ^ ^ pie^s 

viu. (Ibid., art. 

des coutes et cbemins oriJina inctrun1®0,! .0 ^st
ri 

gnées, haches, scies et autres de » 
nature, sont condamnes a u.® ,'ruinenW 
et à la confiscation desdits ■"^ux, a' "5 
146). Ceux dont les voitares, b^ da„9 le't ^ 
charge ou de monte, sont ' |jnaires, 
liors des routes ei chenams o . uu.o auuvu.    à deS . c él^ 
ment condaqanés, selon les o. ' oU uioi11" . 
intérêts et à des amendes 1 - ^ d j 
(Ibid., art. 147.) illunier fl

méiies. (, 
11 est défendu de PortcV, ,|clix cen1®,«réjaLlí 

1'intérieur et à Ia distance de i(je. san I |C C3 

bois et forêts sous pç.ne d porté®3 ?;) y 3.)ei 
en cas d'incendie, des P® |niérêW> J*.. jerj8 frii 
pénal et de tous dommngcr; jon adm gi le r 
(Ibid., art. 148) Cettepr ^ 
exceplions (Foi/. Distance. auraj'jiiP 
était allumé pendant Ia Pt > , partie'0' 
blerramendeVí-r-""#ent 

forestier. (Metz 
Les usagers qui 

, eonformémçnta 353.). ^ 

PO-de.secours^lfr^^ 
droits d^sage, sont tradm» „ v- t t 
nelíe prW^de ce droit pendan; " 

^ P ít (f * 

"^priétairesme^^ffe 

ces arbres de lisières on P | qu' je dr p/c» 
art. 150), c'est-à-dire n

c
trentenal.rrt0e 

acquis par la prcscript o _a_e Lor^nt3 „ae.' 
ne pas les soumettre a 1®lrente a'1 e' ;5 d 
de tisière ágés de P'®8 ...gnt doive ",5 ve1 reiiii 
les arbres qui les, t®?!' ,^0, que a (,n cst jei 
conformément à 1 artml |'/,iaga?® rise a e^eL 
rappeler, dans 'e j083 Dlaritation5

]is|ère s0!! 
par les rivcrains.Les 1 s de 1 'jtatta^,, po 
t.nées a remidacer ies de dél j 
tuées eu arnere de laj b r l arti" 
rêts, à la distancc prescrit l l76.) ^ 
civil. (O. 1" aoút 1827, se""'""'r ^ 

S 2. Dispositions "Pffginie í0'eS 

bois et forêts soumts au 



Tõir FOR 891 

'tíarr8 les forêi5aríl?raP'!ie.P1^c®,lent ^a^pliquent s'JUmi.leilllent á ,iLsans Jistinction entre celles qui %k it à rt uisunction entre ceiies qui 
"'««m au réo-im8 iiar''cu''ers et ce"es 911' sont s«x ^ "os mafni urest',:r- Les dispositions dont 
St Is souinis, enant,"ous occuper, sont spéci.tles 68 ú'1", Profn o311 ""ésine forestier ; elles insti- 

IL
a'ns rivpr.6-ces l)roPI''étés. et à Ia charge 

. .VS8 le spno'5s',.c'e véritables servitudes lé- 
S ir.11 ^ur à rf ' ai'ticle U49 du Code civil. 
S^ent atlent aaux ou a.plàtre, soit teniporaire, 
;#ii L-, ^'re é'talrne ',r'(luelerie et tuilerie, ne 
Sein ^ètrp .k. t'ans 1'intérieur et à moins !séiakf^ent i s .'Ofèts, sans Pautorisation du 
. ''rip SSettienio //i,'e •''âmende et de démolition 
Nel^tSi 19; F-. arl' 1M.) 
S Ha;1!'' sous on»i sans,''aptPfisation du gou- L's'Jn slJr ' 

e',íue pretexte que ce soit, au- 
(LV^iite et 1 •' 0^e, Parallue ou hangar, 
S. ' Sous u„in moins d'un kilonièlre des bois 
Vái) ' 152.) amende et de démolition. 

Sie» í^eetuép t'e ma'sons ou fermes ne 
iSs „ e cino ' sa.ris 'a mème autorisation, à Ia 
iS 11 oVéfimf. ?nts mètres des bois et foréts 
í íem, slatué ^l"cs'lfr. sons peinc de démoli- 
Isi^hitiS68 en' a,a,ns.e Pélai oe six mojs, sur 
li ?' nà0" Peut 0risation ; passé ce délai, Ia 
't-S à111 avoir .)■ i efTectuie. Mais, comme ia 
í)liSes0riÍ0n«er la Í' 

rcl,roactif' 11 a Poi,n 

b, 11 Jp .lai exicta- "eniolition des maisons ou 
tNl rn a '0' noi.v Vi" au moinent de Ia promul- 'ipSV e ètrp ® Ces maisons ou fermes 
Wpíe • s auini.iVl?1,665' reconstruites et aug- 
'liSoen^Ppbque Ia.'on- 9a prohibition dont il 

li aa.à au!t cnm oux '""a et furêts qui ap- 
S"6 de '>"mn,tS et l"' sont d'unc contl;- 
^.ta t4^ él.trhV,!tares- (lbid-- a'"'- tXS.) 

0
CUn ateijo» i ''a"5 lesdites maisons ou 

t.in, 'í |tiaiça„;„r a faconner le bois, aucun 
''v ■'«iao ,Pe',niisc;i„llou|,,fa're ,e commercc de 
S»' Hus . .atieiiile p|SPit:cia'e du gouvernement, 
j»: cetia ; lorsn,,,. , et. de conflscation des bois. ,%i C(:llp » '"csano i ". -  «BP ..v.p. 
SS?«f dfe'hissionel.!ndiYidu?-. auront ob- 

foresiiearsr0|"t Subi une C0[l<1a"'»a- | ÍOpesf ouui une uuiiviainiici— 
Wí;"11' anladite Dermi?'-16 g0l"vernement pourra 

!e b9is"e peutiílre 

' fe"' 
153.) 

! dpj '1° a' a nioins de deux kilomè- 
7npbo's.et faréts. ii^oijji^üYep^ ^ et foréts, quavec Tauto- 

art:,^1^ Pcine da'"andc et f-Pl. 1 f^l, lls ébKr 1,M-) 
'■•t s (n au'oris(.I:Sseinents el conslructions ne 
K<tanda

s à^,8á!'à"^7■)■ 
" . "'aisonv p?. d al.ltor'salion, Pour eon- 

;s, sont rcmises à 
t^ííesi rÃ^J donVé"a ' arrondissement, en 
ih,?ii','0s«e« e au dS?i revÉtue du visa de cet 

de« ^rarit- Ubid., art. 178.) f^kK.s Ipo i ^ent fn:_ ®c,eries sont tenus, chague 
jorter dans cesscieries 

qui en dépendent, 
Méém ' ''agcnt 

«sVis 1, aalent% • sc'erie 
iranspi ' > bl. '."as ou •--0u aaclos «lAllSl 

j"1? décb?".c.fs' d.en remcttre a % ^ uécio^;- ' u cu ICI"^  - 
'"ií?8 èpó i10? ddtaillée, en indiquant eli„ncent u a l5 pcovicnncnt. Cos dé- 

\S, VÍ8ée eV0111 faitcs""-rc. et- V lieu du tl?Pô1 '■r -v- 
k^Ku.lli „ ''emjo„ „ ~ r;1 .""uuie minuic, uon 
lAAo" lient uV c!arant par Pagent fo 
^<SStír0aceSsn

n
n,
reeis'ac spécial. Les ar 

í.<Suír cantonma^'sans-fraisl par 

^ "íi dan^ip^li °u Par un des as0'"18 

V.Karld^drrjoriIPí 1 Usinp» L- F., art. 158.) 
après 

Usinpô". ,.0,p • F., art. 158.) Rui font partie de villes, 

vijlages ou hameaux formant une population agglo- 
méree ne sont pas comprises dans les défenses in- 
diquées ci-dessus. (C. F., art. 150.) 

XI. POURSÜITES ET RÉPARATIONS DES DÉLITS ET 
des contravemtioxs. — II ne suffit pas, pour Ia 
conservation des forèls, d'établir des regles et des 
principes, et d'organiser une surveillance régu- 
lière et aclive, il faut encore assurer PexécutiOíi 
des mesures prescriles par des dispositions péna- 
les. La prompte et sévère répression des délits est, 
en effet, le moyen le plus efficace d'empècher la 
dévastation des bois. 

§ 1". Poursuites exercées au nom de 1'admi- 
nislration forestière.—L'administration forestière 
est chargée, lant dans Tinterêt de J'Etat que dans 
celui des autres propriétaires de bois et foréts sou- 
mis au regime forestier, des poursuites en repara- 
tion de tous délits et eontravenlions commis dans 
ces bois et foréts. II n'y a d'exceplion à cette règle 
que pour les délits et eontravenlions, commis dans 
les bois et foréts de la couronne, dont la poursuite 
appartient aux agents de la liste civile. (C. F., art. 
159.) 

Les poursuites sont exercées par les agents fo- 
restiers au nom de Tadministration forestière, sans 
préjudice du droit qui appartient au ministère pu- 
nlic. (Jfitd,) 

Les agents, arpenteurs et gardes forestiers onl 
le devoir de recbercbçr et de constater par procès- 
verbaux les délits el eontravenlions, savoir ; les 
agents el arpenteurs, dans loute rétendüc du terri- 
toire pour tequel ils sont commissionnés, el les 
gardes, dans farrondisseinent du tribunal pres du- 
quel ils sont assermentés {Ibid., art. lliü). Ces 
fonctionnaires sont tenus do dresser, jour par jour, 
les procès-verbaux des délits et des eontravenlions 
au'ils ont reconnus. lis se conformem, pour la ré- 

action et la remise de ces procès-verbaux, aux ar- 
ticles 1(1 et 18 du Code dbnstruction crirainelle. (O. 
1" aoút 1827, art. 181.) 

Les gardes, el les agents, à plus forte raison, 
sont autorisés à saisir les bestiaux trouvés en dé- 
lit et les instruments, voitures et attelages des dé- 
linquants et à les mettre en séquestre. Ils ont le 
droit de suivre les objets enleves par les déliuquants 
nue dans les lieux oü ils onl élé transportés et 

es mettre égalemcnt en séquestre. Cependant, 
il faut remarquei' quRls ne peuvent sMutroduire 
dans les maisons, bátimenls, cours adjacentes et en- 
clos, si ce n'est on préscnee, soit du juge de paix 
ou de sou suppléant, soit du maire du lieu ou de 
son adjoint, soit du commissairo de police (C. F., 
art. Itil), à moins que le maitre de la maison con- 
sente cxpressément ou tacitement à la visite de son 
domicile (Cass. 3 novembre 1809, 1" février 1822. 
22 janvier 1829, 12juin 1829, 15 mai 1833, 7 mai 
1841). Si ces fonctionnaires, qui sont tenus d'ac- 
compaguer les gardes ou agents forestiers, refu- 
saient de le fairc, ces derniers rédigeraienl procès- 
verbal du refus et adresseraient sur-le-champ ce 
procès-verbal à fagent forestier local supérieur, qui 
en rendrait compte au procurcur du roi (O. 1" aoút 
1827, art. 182). (Foi/. Abus d^dtoritií, § V«oía- 
tion de domicile.) 

Les gardes peuvent et doivent arrêter et con 
duire devant le juge de paix ou devant le maire 
tout inconnu qu'ils surpreunent en llagrant délit 
(C. F., art. 183). Les agents et les gardes ont le 
droit de requérirdjrectcmcnt la force publique pour 
la répression des délits et des eontravenlions fores- 
lières, ainsi que pour Ia recberche et la saisie des 
bois coupés en delit, vendus ou achetés en fraude 
(Ibid-, art. 164.) 
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La rédaetion des procès-verbaux est soumise à 
certaines formalités. 

Les gardes doivenl éorire lenrs procès-verbaux, 
les signer el les affirmer, au plus tard, 1c lende- 
main de leur clôlure, par-devant le juge de paix 
du cantou ou l un de ses suppléants, ou par-devant 
le maire ou radjoint, soit de la commune de leur 
résidence, soit de celle oü le délit a étc commis ou 
conslaté : tous ces fonetionnaires sont cgalement 
compétcnts pour recevoir les affirmations {Ibid., 
art. lfa'5). S'ils se refusaient à le faire, les gardes 
devraient eu rédiger procès-verbal et adresser sur- 
le-champ oe procès-verbal à bagent forestier, qui 
en rendrait compte au procureur du roi. 

Les gardes doivent, à peine de nullitó, écrire, 
signer et affirmer leurs procès-verbaux. Cest la 
règle générale : il y a cependant une exception, le 
procès-verbal n'est pas toujours nul lorsuuil n,a 
pas été écrit par le garde ; il est possible de rein- 
flacer cette formalité par une sorte d'équivalent. 

I peut arriver, en effet, que, par suilíd'un empê- 
chement quelconquc, le garde n'ait pas ècrit lui- 
mème le corps du procès-verbal et qu'il se soit 
borné à le signer. L'actc n'en est pas moins régu- 
lier, si, dans ce cas, rolticier public, qui en reçoit 
raffirmation, prend le soin de donner prcalable- 
ment au garde lecture du procès-verbal et de faire 
ensuite, dans raffirmation, mention de cette lecture. 
(Ibid., art. 

Les procès-verbaux que les agcnts forestiers , 
les-gardes généraux et les gardes à cheval drcs- 
sent soit isolément, soit avec le concours d'un 
garde, ne sont pas soumis à raffirmation (Ibid., 
art. lUG). Ceux qui sont dressés par les arpenteurs 
n'en sont pas dispenses. 

Le procès-verbal porte quelquefois saisie de 
certains objets. Dans ce cas, il en estfait, aussitót 
après raffirmation, une expédition qui est déposée 
dans les vingt-quatre heures au greffe de la jus- 
tice de paix, pour qu'il en puisse étre donnè com- 
munication á ceux qui reclameraient les objets 
saisis [Ibid., art. -HiT). Cette expédition est signée 
et remise par fagent ou le garde qui a dressé le 
procès-verbal. (O. lcr aoút I8d7, art. 185.) 

Les juges do paix sont autorisés à donner main- 
levée provisoire des objets saisis, à la charge du 
payeiuent des frais de seqüestre, et moyennanl une 
bonne et valable caution. En cas de conlestalion 
sur la solvabilité de la caution, il est statué par le 
jugo de paix (C. E. , art. 188). Le juge de paix, 
qui ordonne Ia mainievée des objets saisis , doit 
en donner avis á l agent forestier local iO. 1" aoút 
18á7, art. 18i). Si les besliaux saisis ne sont pas 
réclamés dans les cinq jours c|ui suivent le séques- 
Ire, ou s'il n'est pas fourni bonne et valable cau- 
tion, le juge de paix eu ordonne la vente à Pen- 
chère, au inarebé le plus voisin. II y est procédé à 
la diligence du receveur des domaines, qui la fait 
publier vingt-quatre heures d'avance. Les frais de 
seqüestre et de vente sont taxes par le juge de paix, 
et prélevés sur le produit de Ia vente ; le surplus 
reste déposé entre les mains du receveur des do- 
maines, jusqu'à ce qu'il ait été statué en dernier 
ressort sur le procès-verbal. Si la réclamalion n'a 
liou q^après la vente des bestiaux saisis, le pro- 
priétaire n'a droit qu'à la restitution du produit 
net de la vente, tous frais déduits, dans le cas oü 
retle restitution serait ordonnée par le jugement. 
(C. F., art. Itid.) 

Les procès-verbaux sont, sous peine de nullilé, 
cnregislrés dans les quatre jours qui suivent celui de I alfirmalion ou celui de la clólure, si le procès- 
verbal n"est pas sujet à raffirmation. L'cnregislrc- 
ruent s en fait en debet, lorsque les délits ou con- 

traventions intéressent rEtat, i^.yisse'1115'1^ fa' 
couronne, les communes ou les e co»ce' ijo» 
blies (Ibid., art. 170). Cette règle nB

|es 
les procès-verbaux faits en fore '(.Qnsta'61. slii- 
par les gardes, qui ont l,?u.r, "j. |a forêt y nroCt'' [jai- lesguruc», ry: . . u forêt c' n|,0[,: 
nistrativement Pétat caateriel o . jes fj.juii1 

veillance qui y est exercee. le . 
verbaux constatant des c'iap „;ptte, ^ récí1'6' 
18èá), les procès-verbaux d ass je 
et martelage, de réarpentage, oof1 

' # c 3^ • ment, etc. ...0 exercê^.áese5 

Toutes les actions et poursuites 
de radministration des forets, e ..rttraa ..,0 
agents, 

iiffér 
rrectiuiiiici&, ic&uucií» ov-- 

en connaitre (C. b., art. 
"  --'"""stfatenaii 

Toutes les actions et po»Iiu' ,, req^^niio»» 
le radministration des forèU, e con"'aalliiia

lC: 

igents, en réparation des deu n( les11 , niia' 
at, sont portées ^f.^péte^/qoí 

lesijuels sont seu s ^ ,s|iltc ie .fe 
IC. I art. 171)-.1 Perfis' 

indifféremment, 
correctionnels nib 
en connaitre (C. F., arl.,171!-,'' i'action.„„ for''' 
tous les faits, à fégard ''"^..aniinistr1'1' 
est accordée aux agents de (es ^ 
tière, doivent étre poursmvis |a " i£)I1,1 
correctionnels, alors mêrne q ■ , rêp|,e--i)Uiial,

t( 
ces faits et par le caractere d .g ^ a 
connaissance devrait en étre • .iusive, ^ le! 

de simple police. L/attributio' • affaires jrsu1' 
tribunal correctionnel de tout jssj0n ^ Pfiie11 ' 
agents forestiers ont recu „ ageii's 

vre, a été motivée sur ^ de ..i-ant' 
exercer 

muunai eon-eeuouiici —- 'mjssion v 
agents forestiers ont recu la ... agen's ..ihiin'11;) 
vre, a été motivée sur ce (|ue ^ je niri|Veí, 
exercer des poursuiles l'eva" les f peii 
s'ils étaient obliges de pours . -je p0' ai)|e ... 
tions devant les tribunaux d C()iiic joiii13;. 
étre a-t-on aussi pense "J"1 jtioníiel9 sj0oD,e 
réserver aux tribunaux c0. rs grave» > 5jat 
sance de conteslations aU 

point de vue de la pénalite, .[ei 
vue de rintérét public. ine de ç ^ ullilé;. 

í/acte de citation doit . à je 1 "^ces5"^ 
tenir la copie du procès-ver • , t pa> celle 1 
mation (fèOL.arl. 172), Ma.» j nconúe^< 
cjue la copie du proces-ve ^pje du Pr u suite pi 
I enregistrement. De plus, l(:.te ou à s\çOc ^ 
peut être, indifféremment, a • aU r. 
Ia citation ; et le garde n est „ c , ^ (|„ 9 , 
á la certifier smeére et vt sapP^lpntiV- e|if 
évident que ces injonetior I)rocèS'vt argl,^iCllii 
citations données en vertu d Pn(1 ^rer ja ^ 
radministration foveslieie ^té co"- ,,||OScv'-iii1, 

II est clair que si le |a ins»^ 
procès-verbal, ou, ce'1"' „ri,al no' ^ iicut1 s js 
constalé par un proce»".. nS avo)1 valiild ^ Si! 
la citalinn . nni est donne ' fflOlU .«cel „jf, 
consuue pai u» fiyv ,. cnns * • ví1' . a5 

la citation, qui est donne - iS moin o0ce|.ir, 
á ce procès-verbal, n en re de r. seu ijie- 
effet, radministration es , feffe'11 stij!10" d«! 

prévaloir (Ibin procès-ver . - preuve |-ofnc 

& ellc le jugo conve«.bMi] U ellc le juge convenaDic. « exercu^t, ^ 
Lorsque le ininlstfre.)Lnquanl»' ' < sa 
poursuiles contre les 7 donncri ^ átr® Ipti»11;, 
radministration forestièr , ^ eu jaistt" pití 
copie du procès-verbal- a ct pçi f-jr 
que dans les mèmes Cj'nl icsact|0"rol.eslie. V'! Les>^'"lespcdv7>L d ninislration fUp|0its;iti^ 
cxerccesau nom de ption» .ips-ev^.í 
toutes citations et ^ aux g*" 
ils ne peuvent P»c^eíss artes d^ le» lis ne peuvcni t  ipç arv- .,.,r ir- ■..uii" o 
Leurs rétributions pou ^ faits t Lpr , 
taxèes comme pour le5 a

a't. 17Õ)-^'esseeiiV6'. 
des juges de Í les juges de paix tJW''tenus ç cu,. ^ „„ r 
les agents forestiers son . (je 
ressort de chaque tn'11 ' c|1aque .tr .jon» '.riut^el 
et au commencement jeS ei1, )t |e vjjÇ ;t au commencemeni u jes ei" (|c vííÇ 
noire, en lri|ile etP.e^ ,,irde3 Pe" ;cal0'rúíi 
:al.i0nr f tetPéta sf tend"^ ru»'!1 ^ irecedcnt; cet eta',^» , .,,1 iCr'íV-„(/,, 
ordonuancé conformém 
1811 (0. lcr aoút 182/, •" 
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, ministre des flnances du 7 mars 
(e||e f^ience a 
'"«Mn5 asen(s tri!,unaI ('e police correction- 
i"- 1-/ à jtlers exPosent 1'affaire et sont 
t ''oi» "s ont , eurs conclusions (C. F., 
Scm'61' du m; 116 Place particulière à la suite 

ls \Se «ennent
1H-re p,lblic- lls sont en uni- 

r les V), ent decouverts. (0. l01, aoút 1827, 
"r L é!ils et l. 
!f?%?H*v«ebinvCon,I?vent'ons sont peouvés soit -■ p ,erllaiix A,, *' S0lt par témoins à défaut de 
i- U'.1'1- l/st cas d'insuflisance de ces actes. 
% /"Pcès-v L 
l"1' & í10"? eiYÜUX revêtua d® toutes les forma- T^i essj, et ons mdiquées plus haul, et nui 
í!1 faiu8, font pre,!!65 Par tieux agents ou gardes 
. "tion, ma'érielo »„?' ■)as(lll'à inscnplion de faux, 
ti "lUn ^'ils onn„. s aux délits ct aux contra- 
i>Pe„ati0ns auxrfíf"'' fP161165 fl"® soient les Sis^ent donn ■ ees délits et conlraven- 
'i. Proti?"6 prenv/T ' 11 n'est' cn eonséquence, 
ti - liw i Verbaiiv ®ulre 0,1 con,re le contenude I res (.|aje (ig . > a moins qudl n'existe une 
S an'^10" ' un des signa- 

i lie „ .'"Uianv '' '-,es injonctions sont abso- 
lir(s cfílrelexte m.i16 Peuvent les enfreindre sous %, rtocè^Ve .W ce soit. 
lír^l a!> Ia' ne'? revêt,ls de toutes les forma- 
íéli'>se&.t ou garde r et;si2nés 'l"e Pal- 

ts» 0í lIpt|on de r! ' ont de nome preuve jus- 
'nSnai^^^avctóiA*' mais seulcment lorsque 1c 

n. n suiiérlL n(: liuit Pas enlrainer une 
V^Heíí6, Pour H?re à 100 f™"05. tant pour 
^si' 'vef« ■ ''eeet,p "

1™ages-intérêts. Lorsquun 
'Jii "'ts'"divid,,. "atureconstate à la fois con- 
v"6 díi- óparés ■. ? délits ou contraventions 
KlerUn " ou comi n en. fait 1»' "'oins foi pour 
k 'rriç .ooudamnaiiyi"1,'0", ne (1oit pas en- 
Ifi kl; 'e qUe . ' I0n de plus de 100 francs lant 
*e r^ldarJ'"01^ a i,, donamages-intéréts, qnelle 
'''% ^«^""''ons ri''"?"6 Puissent s'élever toutes 
V «0it8'>me^r! 'ar'- '"). Nons >. %„• en nature 

e. remarque, ni des rcstitu- 
cest„.. ' S01' en arecnl. ni des nhiets 
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soit en argcnt, ni des objets 
\C!Sut elre cnmí,6® difTérentes valeurs ne doi- 
'Ij ^un ?'ofsonM l*®' dans le montanl de Ia 

, W' Seul «arde^f;1^ savoir.1
si.le Proc.ès- "ij. Pco-i Iai1 foi jusqu à mscnption 

\>e âl' ■ 
^(í^rés'^.'lu a Oiilv''11.!nc font pas foi et preuve 
.1'l,'4 ' C0[tibatti?J ,le fa"x. P™™'' ôlre 
J11 l|fní'.''Uip|',1

arl- 178 ) ''ar loules 'es preuvcs lé- 
i" vP

ef!oUn»r')al s'inscrire en faux conlrc 
iVN^ou pariiíl c'1 11 í'" faire, par écrit ct 
u! á ■ avl ootarié i ,n. L' ''e itouvoir spécial 
t Vt^aiin1" ' audieíii3 doojaration au greffe du 
Slf'«."'gUélí est recim ln

1
<illluée P31' 'a citation. I1 t'si 

l,dan,í Par le npiPar 'ogreflier du tribunal : 
ekJsil n,!6 ÇasoJj|eIenu.ou son ro,u|é dc pou- 
í, 'bf L^on e*nr„ s:"t 0" nc Peut signer, il 
jS dii O^unal a e' j0"1' indiqué pour 

'íi5 PI , '31 de tP0f í
ne acte de la dédaration 

> ' á6 ^ £endant h\nn nloins de lu.it St>S rnl, P' le déníyV® 'c Próvenu cst lenu 
M ' tln án'li .''és et £p lles moyens dc faux. et 
lh?et l'1 ^esn 6- a IVvr1

Ures ''os témoins qii'il 
iNe íiiov11 (',llne riral|Patl0n <^c rc ct sans 
iii V^et ti^Os de f n,' """vellc, le tribunal 
C^H^form^^ÒM-erba Sm0!ltde ""P":0,'! dé" %i '".ir, Hent a,,! ; .' 8111 est procédé sur 

're l' § «e" m. X lois-.(Voyez Koxctiox- ' O faute na/y en Jugement.) Dans le 
' 'e prévenu davpir rem- 

pli toutes les formalités ci-dessus prescrites, le tri- 
bunal déclare qu'il n'ya!ieu à admettre les moyens 
de fanx ct ordonne qu'!! soit passé outre au ju- 
gemcnt (Ibid., art. 179). Lejprevenn, contrc lequel 
un jiigement par défaut a éte rendu, estencore ad- 
missibleà faire sa déclaration d'inscriplion de faux 
pendant le délai qui lui est accordé pour se pré- 
senter à rnudience sur Topposition qu'il a formée 
(Ibid. , art. 180). Lorsqu'un procès-verbal est ré- 
digé contre plusieurs délinquants et que l'un ou 
quelques-uns d'entre eux seulement sbnscrivent en 
faux, le procès-verbal continue à-faire foi è Pegard 
des antres, à moins que le fait, sur lequel Pinscrip- 
tion de faux porte, ne soit indivisible et commnn 
aux aulres prévenus. (Ibid., art. 181.) 

Dans une instance en réparation de délit ou de 
contravcntion, il peut arriver que le prévenu excipe 
d'iin droit de propriélé ou d'un autre droit récl. 
De tribunal, saisi de Ia plainte, doit statuer sur 
Pincident, en se conformant aux règles suivantes : 
Pexceplion, que Pinculpé soulève ainsi préjudicielle- 
mcnt, arrétera Ia décision du fond même du procès 
si clle est fondée soit sur un litre apparent, soit 
sur des faits de possession équivalente, personnels 
au prévenu et par lui articules avec précision, et si, 
cn outre, le titre produit ou les faits articulés sont 
de natnre (dans le cas oü ils seraicnt reconnns par 
Pautorité compétente) è òter au fait qui sert de 
base aux poursuites tout caractère de délit ou de 
contravenlion ; au conlraire, si Pexceplion. ne ré- 
nnit pas ces conditiuns, elle ne suspendeu pas la 
décision correclionnelle Lorsque Pexceplion est 
admise et que par suite Paffaire cst renvoyée à fins 
civiles, le jngenient qui ordonne ce sursis à Paction 
répressive, doit fixer, à peine de cassation, un bref 
délai dans loquei la partie qui a élevé la question 
préjudicielle doit saisir les jiiges compétents de la 
connaissance du litige et justifier de ses diligences 
à cet égard. Faute de ces justifieations à Pexpira- 
tion du délai indiqué, le tribunal correctionnel doit 
passer outre. Néanmoins, en cas de condamnalion. 
il serait sursis <à Pemprisonnement, qui aurait pu 
être prononcé, et le montant des amendes, resli- 
tutions et dommages-intérêts serait versé á la caísse 
des dépôts et consignations, pour étre remis à qui 
il sera nltérienrement ordonne par le tribunal qui 
statuera sur le fond dn droit. (/Md., art. 182.) 

Les agents de Padministration forestière penvent, 
en son nom , interjeler appel des jugements, et se 
pourvoir contre les arrêts et jugcnicnls en dernier 
ressort; mais ils ne penvent se dósisler de leurs 
appels sans son autorisation spécialc (Ibid., 
art. 185). Le droit altribué à Padministration des 
forêts ct à ses agents de se pourvoir contre les 
jugements et arréts par appel ou par recours cn 
cassation, est indépendant (le la méme faculté qui 
est accordée au minislère public, lequel peut tou- 
jours en user, méme lorsque Padministration ou 
ses agents auraient acquiescé aux jugements ct ar- 
rêts. (Ibid-, art. 184; Cass. -4 avril I80l>, 9 mai 
1807.) 

Les actions cn réparation de délits ou de contra- 
ventions se prescrivent par trois mois, à compler 
du jour oii les délits et contraventions ont été 
constatés, lorsque les délinquants sont désignés 
dans les procès-vqrbaux. Dans le cas conlraire, le 
délai de prescriplion est de six mois, à compter du 
méme jour. Telle est la règlc générale. Klle com- 
porte quelqucs exceptions. (C. F., art. 185, 45 
47, 50, 51, 82 ; méme Code, I8li.) 

Nous lerminerons ce paragraplie cn faisant re- 
marquer que les dispositions du Code d'instrueli(in 
crimmelle sur la poursuite des délits ct contraven- 
tions, sur les citations et les dclais, sur les défauls, 



894 FOI! 
oppositions, jugcments, appels et recours en cas- 
salion, sont applicables à la ptmrsuile des délits et 
contraventions forestières.sauf les modifications que 
nous venons d'indiqiier. (Ibid., art. 187.) 

§ 2. Poursuites exercées au nom et dans l'in- 
iérét des particuliers. — La plupart des règles 
applicables aux poursuites exercées au nom de Tad- 
ministration forestière sont applicables aux pour- 
suites exercées au nom et dans 1 intérêt des particu- 
liers {Ibid., art. 189). Nous ne les rappellerons pas. 
Nous nous bornerons à mentionnerdeux exceptions 
à ce príncipe général; l'une, cesl que les procès- 
verbaux dresses par les gardes des bois et forêts 
des particuliers nc font foi quejusquá preuvc con- 
trairá {Ibid., art. 188); la seconde, c'est qu'il n'esl 
rien changé aux dispositions du Code dlnstruction 
criminelle, rclativement à la compétence des tribu- 
naux, pour statuer sur les délits et contraventions 
comtnis dans les bois et forêts des particuliers, 
c'esl-à-dire que les faits, qui ne constituent que des 
contraventions, sont jugés par les tribunaux de 
simple police et que ceux qui constituent des dé- 
lits sont les seuls dont la décision esl dévolue aux 
tribunaux correetionnels. 

XU. Peixes et condamxatioms.—La coupe ou 
l'enlcvcmcnt d'arbre5 ayantmoins de 2 décimètres 

FOH ^ |cfiire5tief; 

de tour est punie par farticle (!l.'.es a;:1"'1;! 
La coupe ou renlévement ,la, nne ''^rtinf. 

cimètres do tour et au-(iessus |es pr?P ce ^ 
aniendes qui sont délerminees a. jrConie' jj#5, 

suivantes, d'après fessenoc et n 
ces arbres. Les arbres sont divis ■. ^tres,f: tcf 
T.a npemtêre cnmnrend les chenes, utt La première comprend les 
ormes, frênes, érables, P'3131),6®) p!ns;0rbk 
lèzes, chàtaigniers, noyers, obv Zyilier-' icJü*' 
miers, merisiers, et autres t:|]euls' i cesf 
conde se compose des aunes, ulcs 'et uíf' 
trembles, peupliers, saules, td ' c)asse-, .lrei , 
non comprises dans la première 
bres de la première classe on bres 
tour 
2 décimètres 

dé< 

Pamenile est d'un 
et s'accroit ensui'6 

des 
flé 

lt>Í ment de 10 centimes par ei1303" je 
mètres. Si les arbres de 3 50 Vf 
cimètres de tour, famende es j-jcC0' des,a,ii 
chacun de ces 2 décimètres, nar cliacU

Me3 
progressivement de .'i .centlíl!iefníé des iir" \f' 
três décimètres. La circonlere ijbid" 
être mesuréeà un II1Í!lre

J
d,Uí%rononec'%riI.lió1 

Voici le tarif des amendes a 1 nCe. C®. xecv 

d'après sa grosseur et son
NI v ave3 , c»p 

anuexé au Code forestier. N03- ^ calc3" 
d'après M. Meaume, trois j3 

mises dans Tédition offlcielle- 

ARBRES DE PREMIÈRE CLASSE. 

AMEMDE AMESPE 
j OiaCONFÉRENCE. par par 

déciroòlro. arbre. 

(r. c. fr c. 
1 » a » » 
2 1 a 2 00 
3 1 a 3 30 
\ 1 20 4 80 
r. 1 30 6 50 
6 1 40 8 40 
7 1 50 10 50 
8 1 60 12 80 
9 1 70 15 30 

10 1 80 18 00 
11 1 90 20 90 
12 2 > 21 00 
13 2 10 27 50 
11 2 20 30 80 
1." 30 31 50 
16 2 40 38 40 
17 2 50 42 50 
18 2 60 46 80 
19 2 70 51 30 
20 2 80 «6 00 
21 2 90 60 90 
22 3 00 66 00 
23 3 10 71 30 
21 3 20 76 80 
2"> 3 30 82 50 
26 3 40 88 40 
27 3 50 94 50 

; 28 3 60 109 80 
29 3 70 107 30 
30 3 80 114 00 
31 3 90 120 90 
32 4 00 128 00 

Annr.F.s de seconde 

amexde 
par 

uéclnictro 
aríre' CIRCOTÍFEaENCE. 

60 

10 00 
I? 63 
!■' W lá 0 
|7 jO 
19 
*1 0 
-0 63 
28 0 
50 oO 
5-' o'» 
;»■' $ 

\\ J() 

iO 

53 lá 
B" pi) 29 
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'S í?6 liilje,!16- 'a coupe ou renlèvement cl'ar- 
í^cn,, ,ne ?ro«íi0n suPórieure est rare. Si un 
i! 90 0u enlcvi1" suPél'ieiIi'e à 3á décimètres, 
» >■ ^ l'3rrv«Ij' 0n oootinuerait, poar trouver 
'Jaii/^êtant n,, 

e, 'es calculs de la loi, que le 
, W ,906 iUsn V,x oas les plus ordinaires, n'a 
'^Sostír.aletlediméoxion- 

^inai; des fpaM0 erver íIu,on ne doit pas te- 
St n.011 de Par j de décimètres dans la dé- 

oi^Son f611' étrana[lde • el que Tamende elle- 
K!es.arb%f 

6 Vi» 
Parce (i"í5iau de'à des arbrcs de 32 dé- 
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W.l# sn! fvés et r!"' aux<iuels s'applique le tarif, 
!i«te' ie i ei et _■ Çoooés, le tour en est mesuré ■p epuche a: été également en- 

-■"> ue p í (ians 'a pcOportiun d'un 
bl'0||t i f re éauar - r

lnlension totale des quatre 
■'Nífa!? Su3 d^l^Ir dan® la Pr0P0rtiul1 d'un 
'i..0ai i . .re éftii-jB - "'mension totale des quatre 
f bfail dism!ri' Forsque Tarbre et la souche 

Jíès lp0s|eur qt.'p'J ' aroende est calculée sui- 
''«.liena oeurneri j0' arbitrée par le tribunal 
'l 6tPa«le' PoiJr iv. ,iu PTOtós- (C F., art. 193.) 
ía/^ée ''écimi. uPe 0u enlèvemeut de bois qui 
'Sll6 loS' de tour, est, pour chaque 
C «ti bnêle de sn. 5 par bi;te attelée, de 3 fraftcs 
'H? 'ip n ar?e" et de 2 francs par fagot, iJsii, Haril«s dnno0]®"165- S'il s'agi' d'arfres 
■'ir! Qüp Peino 0 ^or^ts' Jepuis moins de 
.vjbe, j.aebfe d une amende de 3 francs 
Cfíbifíla ompri^i! í"'0" soit la grosscur, et, 
5d31-1 194 ) nt de six mois à quinze 
'* seuniJ^^mé ce fait d'avoir coupé 
Si1"', en "ee de i'" '"férieur à 2 décimètres ? 
SKíJWJ C0U1, de cassation est, sur 
StSeo!!?f ees nn,,.vcc.celle de quelques cours 

mi cbeval ou aufre bete de somme, 4 francs pour 
une cbèvre, 5 francs pour un boeuf, une vaehc ou 
un veau. L'amende estdouble, si les bois ont moins 
de dix ans; sans préjudice, s'il y a lieu, des dom- 
mages-intérêls {Ibid., art. 199). La répression du 
fait donl nous nous occupons peut êlre poursuivie, 
non-seulement contre le propriétairc des bestiaux 
ou le pátre qui est chargé de leur garde, mais en- 
core contre run et Pautre. La jurisprudence n'est 
plus douteuse à cet égard. Mais, dans ce dernier 
cas, on ne devra prononcer qu'une amende par 
lète de bétail, quel que soit le nombre des déíin- 
quants poursuivis, parce qu'il est de príncipe, en 
matière forestière, que la peine se divise entre les 
auteurs de Tinfraction, et quon ne peut jamais in- 
fliger gu'une seule peine pour un même délit, quel 
que soit le nombre des coauteurs ou des compllces 
de ce délit. Lorsque le propriétaire et le pàtre sont 
poursuivis simultanément, il estbien entendu qu'ils 
doivent être condamnés solidairement : en effet, 
la responsabililé qui pèse sur le propriétaire n'est 
pas seulement une responsabililé; il est poursuivi 
directcment en condamnation du délit. 

Oans les cas de récidive, la peine est toujours 
double. II y a récidive lorsque, dans les douze mois 
précédents, il a été rendu contre le délinquant un 
premier Jugement pour un délit ou contravention 
en matière forestière. {Ibid., art. 200.) 

Les peines sont également doublées, lorsque les 
délits ou contraventions ont été commis la nuil, ou 
que les délinquants ont fait usage de la scie pour 
couper les arbres sur pied {Ibid., art. 201). La 
nuit, c'est Tintervalle de lemps qui se trouve entre 
le coucher el le lever du soleil. (Cass. 22 ianvier 
1829.) 

Lorsqu'iI y a lieu à adjuger des dommages-inté- 
rêts, ils ne peuvent être inférieurs à Pamende sim- 
ple prononcée par le jugement (C. F., art. 202). 
Quel sens faut-il attachcr à ces mots amende sim- 
ple prononcée par le jugement? Ces expressions 
ont été employees dans la loi par opposition aux 
mots amende doublée, qu'on lit dans les artides 
200 et 201 du Code forestier. II suit de là que l'a- 
mende simple doit être entendue de celle qui est 
dégagée de toule circonstance de récidive, de nuit 
ou d'cmploi de la scie. Ces trois circonstances sont 
les seules que la loi forestière reconnaisse comme 
véritablemcnt aggravantcs. Mais, toutes les fois 
que le Code forestier a augmenté la peine, afin de 
la proporlionncr à un délit spécialemcnt délerminé, 
1'amende, ainsi augmentée, doit être considérée 
comme une amende simple, parce que c'est celle 
qui est directcment applicable au délit spécial 
qu'clle réprime. Ainsi I amende , augmentée d'un 
tiers par Particle 34 du Code forestier, Tamende 
portée au double par rartide 199, doivent être 
considérccs commc dos amendes simples dans le 
sens de rarlicle 202. (Cass. 10 février 1832, 19 avril 
1833, 1" février 1834.) 

Les tribunaux ne peuvent jamais , en se fondant 
sur Tarticle 403 du Code pénal, modifier les peines 
prononcécs par le Code forestier. ( C. F., art. 
203.) 

Les restitutions et dommages-intérêls appartien- 
nent au propriétaire; les amendes et conflscations 
attparliennent à TÉlat. {Ibid., art. 201.) 

Les maris, pères, mères et tuleurs, et, en géné- 
ral, tons maitres et oommeltants sont civilement 
responsahlcs des délits et contraventions commis 
par leu rs femmes, enfants, mineurs et pupilles, 
demeurant avcc cux et non mariés, ouvriers, voi- 

-vienae ,|n p- uessus, sum turiers et autres subordonnés. {Ibid., árt. 200.) 
r "ue bain » 1 !'''lnc I,our un c0" le » laine, 3 francs pour XIII. ExíIcution des jcgkhe.vts. — 11 faut dis- 

Cc0nurs' la ~"pe d un scnl brin . ait iieut aln'e 'e commencement d'un 
Sil: U a,ap'icle r'1?1 Poursuivi et puni con- 
V ' la . lembro a®. Code forestier {Be- 
N !li da> de 'V83?: Metz, 3 mai 1837). 
íX V !arbcleSi!w0n ' cette '"fraofion ne A,J(1atp 'cpri^Zp -'..oi llan3 'article 194; 
'bs í cas Cpbcatifm par ' arliclte 198 du même . I.V"'! içL1' n-y Pei|t être requise, quoique, 
.N^chi Sbre poinc à prononcer. es nln ) 
h d'èt<ft'?ns 'cs Fois et forêts est 
iK" IVaS un o» a 300 fraoes; si le délit 

il ao?,s ou P^ntfllion cxécutós 
4' í ^ ■cn outrs - .un 

Upé, 
JOurs à un mois. (C. F., 

écorcé ou mutilé des ar- Ln^ir cminA .-"'oe ou mutue cies ar- 
qui S

P .es Poinclpales branebes, 
Vj-'IaÍ6ni Yf.n

a "ocessaires à leur exis- 
l'S /bon,!1"5 couj,0' est riuni comme si les 
W® «P 10 Pied a|,f* 

houPpe. l0!,S(lu'0n en coUPe 16 

nbat, ""Oende^'p.ct dcs F0'8 de délit est 

VvCh!118 par Io et rcs,itlllions que sMls 
Ubid., art. 197.) 

VÃ it 'cs o"5 <;ol i Praudu!cux de bois ou 
íXcÃ V>des à1,? ^êu. il y a touiours 
b a.(t SA sein',, t '"o^itution des onjets \| ili^tres Les .J®8 èirconstanccs, á des 
.l,)' sÃ^tiLs ,8trument!!eS(' 'lac,les> serpes, co- 
^ilírK! Ca(ifie, 'uurs MI0,?10"10 natm'e dont 

ds 'útn 1ués írn??P'lce5 «ont 
WM^Ían^lf 'a«.198.) 

sont trouvés 

Un„bois de"^!!,8111' trouvés , de ji 
'«et^«menV í ans et «"-dessus 

jour, 
au-dessus, sont 
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tinguer entre les jiigements rendus à la requête de 
radministration forestière et ceux qui sont rendus 
dans rintéret des particuliers. 

§ ler. Exécution des jugements rendus à la 
requête de Vadministralion forestière ou du mi- 
nistère public- — Les jugements rendus à la re- 
quete de l'administration forestière, ou sur la pour- 
suile du ministère public, sont signifiés par simple 
extrait, contenant le nom des parties et le disposi- 
tif du jugement. Cette signification sufnt pour faire 
couril' les délais de Touposition et de Tappel des 
jugements par défaut. {Ibid., art. 209.) 

Les extraits des jugements par défaut sont re- 
rnis par les greffiers des cours et tribunaux aux 
agents forestiers dans les dix jours après celui oü 
les jugements ont été prononcés (O. Ier aoút 1827, 
art. 188; 19 octobre 1841). L'agent foresticr supé- 
ricur de Tarrondissement les fait signifier immé- 
dialement aux condamnés, et remet cn méme temps 
aux rccevcurs des domaines un élal indiquant les 
notns des condamnés, la date de la signification 
des jugements et le montant des condamnations 
en amendes, dommages-intérêts et frais. Quinze 
jours après Ia signification du jugement, lagent 
forestier remet les originaux des exploits de signi- 
fication au receveur des domaines, qui procède 
alors contre les condamnés. Si, durant ce oélai, le 
condarané interjette appel ou forme opposition, 
Lagent forestier en donne avis au receveur. (O. ler 

aout 1827, art. 188.) 
Quant aux jugements cuntradictoires, lorsquil 

n'a été fait, par les condamnés, aucune déclaration 
d'appcl, les greffiers en remettent l'extrait direc- 
tement aux receveurs des domaines, dix jours après 
celui oü le jugement a été prononcé. L'exlrait des 
arrêts rendus sur appel est remis directement, pal- 
ies greffiers, aux mêmes fonclionnaires, qualre 
jours après celui oü Larrêt a été prononcé, si le 
condamné ne s'est pas pourvu en cassation. [ibid., 
art. 189.) 

En cffet, le recouvrement des condamnations 
forestières est confié aux receveurs des domaines 
et de 1'enregistrement (C. F., art. 210). Cest pour- 
quoi, à Ia fin de chaque trimestre, les directeurs 
oes domaines remettent au dircctcur général de 
leur administralion un étal indiquant les recouvre- 
ments qu'ils ont effcclués et les condamnations pé- 
cuniaires tombées en non-valeur par suite de Lin- 
solvabilité des condamnés. (0. 1" aoút 1827, art. 
190.) 

Les jugements, rendus cn matièrc forcstièré, 
sont exéouloires par la voie de la contrainte par 
corps, et 1'exéculion peut en être poursuivie cinq 
jours après un simple commandement fait aux con- 
damnés. En conséquence, sur la demande du rece- 
veur des domaines, le procureur du roi est tenu 
(1'adrcsser les réquisitious nécessaires aux agents 
de la force publique, chargés de Lexécution des 
mandcmcnls de justice (C. F., art. 211). Les indi- 
vidus contre lesqucls la contrainte par corps a été 
exéeulée, subissenl Leffcl de cette contrainte, jus- 
quM ce qu'ils aient payé le montant des condamna- 
tions prononcées contre eux, ou fourni une caution, 
admise par le receveur des domaines, ou, en cas 
de contestation de sa part, déclarée bonne et va- 
lable par le tribunal de Larrondissement {Ibid., 
art. 212). Cependant, les condamnés qui justiflent 
de leur insolvabilité suivant le mode prescrit par 
1'article 420 du Code d'instruction criminclle sont 
mis cn liberté après avoir subi quinze jours de dé- 
tention , lorsque Lamende et les autres condamna- 
tions n'excèdent nas 15 franes. La détenlion nc 
çpsse qu'au bout a un paois, lorsque ces condanina- 

glle f® 
dürH Cl"1. » tions s'élèvent de 13 à 50 '0úiè JeS
h ijcieí 

deux mois, quelle que soit 1" ". .[.iie ^ ..qe 
nations. En cas de récidive, la , sa»3niiiv 
tion est double de ce qu^lleeu pdaie" ;r ie 
constance (Ibid., art. q'.f';, vnudrOnt 

raison de leur insolvabilité ■ uète. ' jar 

bénéflce, devront presenter le procaf } |iÇ ' 
gnée des pièces justiflcatives , .gj s '1 •|'espi|' 
de Larrondissement, qui oríi pn'|iberl.e cr,«' ■,) 
que les condamnés soientmis |e,!l0 

tion des délais que nous ven ( Wr.rm.vnn n.< ílGS ^01 donnera avis au receveur des ( 
1827, art. 191.) 

§ 2. Exécution des JudeTn^cS ju^ O0i«": ,e 
Vintérêt des particuliers. ■ jes o 
exécutés à la requête de ceux ^es de cVt 
suivant les mêmes formes i., requête , gítif;11 .f 
que les jugements rendus a renicnt(l 0péreL 
nistration forestière. Le receeis 
prononcées par les mêmes ji ? j.^ art- f0|is|ij.re 
es receveurs des domaines t ' ,-,;r à j' ics rcccvcurs ue.-» uui"  nnlirVO11 "i. nfO-' 

propriélaires sont tenus de p ^0(ie de r ^ 
tion daliments prcscrits pai :. U) soi' ^id)- r 
civile, lorsque la détention • ^ ar -.eac?r 
quêle, soit dans leur intérét ( ^ peu'oS ou s. 
mise cn liberté des ee'111?.?;,,-, ,ies c"11' de 
dée qu'autant que Ia validj en e3'ntriidl 

solvabilité des condamnés a 'jggeec 
tation de la part des jn'e' _ bjy.) 
rement avec eux. {Ibul, a' • " .xs!1,0 fo' 

restas ET T"00 
XIV. Dispositioxs 

— § ler. Düpositions génér 
restier a pris soin d ?^rof jiclarati{,n Jjts 
lois, ordonnances éd.ts e ^ ^ 
conseil, arrêts , decrtts e regle dre'1 .ie»1 

venus sur les matièrcs tou5 ^ ce 
méme temps, il a recqnn d g^ulg3 ij 
quis antérieurement a sa F d'aprè3 a nai3SS 

jugés, en cas de con'cs ■, jjs on' P 
en vigueur au rnoment o 
(Ibid., art 218.) 

le»'iis'' 

toirÇ5- de' 
tions 
o bl 
donc (Lêlre exécutoi 
22 jíiillet 1847, en a P1'01'0"1'''' partiJ-/" 
3\Íelllns1S

ns ^rfríie^fei fnchement des .'J0's ,ts montagn^ alieri ^jj 
part, les planlations des l,ar ;,frictieLjiii,J,1 

II est donc d fen
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31 juillet 1830, d arracbe bi^ent I i? j ,i 
avant d'en avoir fait l» jns 

s'x.a fa;^..},!-!" ii 
la sous-préfedurc, . |stration P . W 
durant le%uels l^n ^uion f^n^f ic $ 
au propriéta.re son M de f |c> > 
Dans les six mo.s, « ''C' «.r <",!» 
est statué sur 1 0PP0 , financcS.,|tion',ie a1'.';,).. 
cours au ministre de3 d» LopP^^ni^ (Kl 
mois de la significatm rendue 
du ministre n a Pa,s mcnt peuf c,c 
priétaire, le <1^!^ Sion fínJ |a. ífr! " 
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minutes, visée ^ 
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â Lagent fores ier enR^ à ,a 
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jfey. 
f'oci os Ia 
Hiiit^bal 1 "'"'Cn dej bois, et en dresse un 
fftat?"1 'es'm^í6' '! join' un rapport détaillé 

''UteM * infln» ^ publio qui seraicnt 
íécl 'out sur '? détermination à prcndre. ''litti. afaiiotl j' ®®ns délai, au conservateur, avec 

>i(lí«e le i)f ■ Propriétaire. Si le conservateur 
au niY.J' ',16 .doit pas étre défrichó, il fait 

. ' W6' cn rii-eta're une opposition au défri- /''itrai, P'èces nv 
ere au préfet, en lui transmet- 

,'!'tti«.e> le cnn60 ses observations. Dans le cas 'n t.i...0userv; 

FOS 

c nr«lr íénéV-T^^^u1" en réfère sans délai au 
i'1" au j8!re des n forèts, qui en rend compte 
^ititfrieheniell?nfeS' ^orS(lu'il • a eu 0PPosi- h '{a». ' dan^ i prnfet doit statuer sur cette les dela! ,1'un mois, par un arrété 
i;'11 ii1ií

Urs, i„do sa décision. Dans le délai 
hSu' ® IVonT0 .est ten" f3'1,6 signifier 
li'''ts^ Peo^iii .suPérieur de larrondissement • Ur Piècpo i p.^ire des bois ftt de le sonmettpe. 
lü^fen.0"' ls4 ' "W1' > au ministre des finances 

p0''
art- I9á à 193). Cette célérité est 

t:,,|sa Sl j'111® !e ministre puisse rendre et 
í1' 'orilter <lu in, ,15'0" définitive dans les six 

ti» Prn Par l'-.a 'a signification de Topposi- 
Sse a 9llnistration forestière. 
ííj 'Ul effectuerait un défrichement, 
'•n 'fau,6 'i un» aux '"jonctions de la loi, serait 

à S Paf li»AiMnen^e calculée à raison de 
V''ai f]

re,lablir |„ f. de bois défriché, et, en 
• ((.''ais .Xe Par |e 

s 'eux en nature de bois dans 
in JESament, et qui ne peut excé- 

C.' Pi^ Pas |a -i ' art' 2-0). Si le proprictaire 
tjv4 pai, Pjanlation ou le semis dans le 

l^tion Par |'a,irr . J.ugement, il y serait pourvu 
\Jloi ',ráalaKi0^'"^'falion forestière, sur Tau- 
'I, Ws ü ^fendant p,'éfet- iIbid ' art- 11 ^drnis pii aux particuliers de défricher 
iV','lf«('u e"a a i ."'dme certaines exceptions 
'Vi, de i "tesim ee' ^es ntnnptinns concer- 
v éu 'Ur sem;Js' Pendant les vmgt premières 
''lii ^ii^ás r,„' 0,'1 Planlalion, à moins quils 
'Cíaitt a!l>naiin

P "tés «n vertu d'un juge- 
'liil!eíort """t hat,-, '■ 'cs Pilrcs ou jardins elos !aMUe au-^! at,ons: 30 'cs bois non cios Jf^it pas na8®"5 be quatre hectares, lors- 
iti. ae ° 
Aííi 
ii,' le 'í''6 oon8,^® d'un autre bois qui com- 
I. HfL.,."t nn0 ..ance de quatre hectares, ou tp, Ullta "as sit *— 'íuiiirc ueomrcs, uu 
''í bsd ^ ('6td S Su' 'e sommet ou la pente 

de p£'eiIlent se prescrivent par deux 
V 'uo 0b le défrichement a été 

AT' eti ) ~ 're tomplótcmcnt termine. 

ÍIUmU t65 danes r?®er 'e boisement des mon- 
i "»-65 di0"1"1®! et ieS sein's 31 plantations de 

i W-sr âWríf asfp 

.s6lon le liépertoire de 
e" J&» PexV"':?A0? conímÍ6e R4^ 

pénal lí>rh
r9iCe, d'd 

N, t a .""'lie ■0ut 

•ov . Jllün commise pai 
d'». rci.ce b® 53 charge et 
tm re dcsl'tué. Le Code p ..     

"t i 'ri , dans ".r'"1® commis par un fone- .. Rk l- 4f>/vv 1 J . ' e «•  
— e 

b la V, VíenV^J® d.". RépertoirV dVjurú- 

Cp,®x®reic® de ses fonetions 
íell» a dé.flnilion ®st beaucoup 

ts 1 rí, ?r'''aitUr„ 
01 flui regit actucUement 

V att?"'! a ^ anjipu n9 P®ut exister qu'aulant 
^ J"6 5a nta eornmt """""i' 1®S caracteres d'un ts fo^Pétratio^P^."!1. fonctionnaire pu- 

1 j r eu ''eu dans •'e*®1'®'®® liste des forfuitures «st 
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nombreuse, car les fonctionnaire» publies peuvent 
commettre des crimes de nature fort diverse dans 
Texercice de leurs fonetions. Nous ne donnerons 
aucune nomenclature; nous nous bornerons à rap- 
peler les espèces auxquelles ia loi parait avoir vouíu 
donner plus spécialement la qualiucation de forfai- 
ture. La loi declare coupables de forfaiture et punit 
comme tels de la dégradation civique tout oflicier 
de police judiciaire, lous procureurs généraux ou 
du roi, tous substituts, lous juges qui provoquem, 
donnent ou signent un jugement, une ordonnance 
ou un mandat tendam à la poursuite personnelle ou 
accusation, soit d'un ministre, Soit d'un membre de 
la chambre des pairs, de la chambre des députés 
ou du conseil d'État, sans les autorisations pres- 
entes par les lois de TEtat; ou qui, hors les cas 
de flagram délit ou de clameur publique, donnent 
ou signent, sans les mêmes autorisations, Tordre 
ou le mandat dc saisir ou arréter un ou plusieurs 
ministres ou membres de la chambre des pairs, de 
la chambre des députés ou du conseil d'Etat (Ibid., 
art. lâl). Sont coupables de forfaiture et punis de 
la dégradation civique les fonctionnaires publies 
qui ont, par délibéralion, arrêté de donner des dé- 
missions, dont Tobjet ou Teffet pourrait étre d'em- 
pécher ou de suspendre, soit Tadministration de la 
justice, soit Taccomplissement d'un servicé quel- 
conque (Ibid., art. láü). La loi déclare encore cou- 
pables de forfaiture et punit de la dégradation ci- 
vique : Io les juges, les procureurs généraux ou du 
roi ou leurs substituts, les officiers de police qui 
s'immiscent dans Texercicc du pouvoir législatif, 
soit par des règlements contenant des dispositions 
législatives, soit en arrétantou en suspendant Texé- 
cution d'une ou plusieurs lois, soiten délibérantsur 
le point de savoir si les lois seront publiées ou 
exécutées; 2° les juges, les procureurs généraux ou 
du roi ou leurs substituts, les officiers de police ju- 
diciaire qui ont excédé leur pouvoir en shmmisçant 
dans les matières attribuées aux autorilés adminis- 
tratives, soit en faisant des règlements sur ces 
matières, soit en défendant d'exécuter les ordres 
émanés de radministration, ou qui, ayant permis 
ou ordonné de citer des administraleurs pour raison 
de Texercice de leurs fonetions, persistem dans 
rexécution de leurs jugemenls ou ordonnances, 
nonobstant rannulation qui en a été prononcée ou 
le conflit qui leur a éte notifié (Ibid.. art. 127). 
Enfin, la loi déclare coupables de forfaiture et pu- 
nit de la dégradation civique les juges ou adminis- 
traleurs qui se sont déciilés par faveur pour une 
parlie ou par inimitié conlre elle. (Ibid., art. 183.) 

fosse. Fosse creuséc en long pour clore, enfer- 
mei" quelque espace de terre ou pour assurer Tócou- 
lemenl des eaux. 

Les fossés sont dónc de deux espèces : les uns ser- 
vem à récoulement des eaux dont la stagnation pour- 
rait devenir nuisible; les autres, dontrmililé est plus 
bomée, ne servem qu'à la séparation des hérilages. 

On a compris depuis longtemps que, eu bordam 
de fossés continus les chemins publies, on en assu- 
rait la conservation etla viabililé. Un arrét du con- 
seil, du 2ü mal 1703, a ordonné quil serait fait 
des fossés de quatre piéds de largeur sur deux 
pieds de profondeur, à rextrémité des chemins de 
terre qui sont de chaquc côlé du pavé, dans les 
grandes routes allant de Paris dans les provinccs, 
et, lorsqu'il n^ aurait pas de chemin de terre dé- 
terminé, quil en serait fait à trois toises de distance 
du pavé, de chaque cdté dans lesdites routes, et à 
douze pieds dans les routes moins considérables, et 
ce, lant pour récoulement des eaux que pour con- 
server la largeur des chemins. Le même arrét du 
conseil mettait Tentretien de» fossés à la charge 
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des riverains. Un autre arrêt du conseil, dn 5 mai 
IIHO, a modifié, en les conservant, les dispositions 
de Tarrêt précédent : les fosses doivent avoir, en 
largeur, au moins six pieds dans le haut el trois 
Íiieds dans le bas, et, en profondeur, trois pieds; 
eur entretien el leur curage restent à Ia charge 
les riverains. Enfm, une ordonnance dn bureau 
des finances, du 1J juillet 1781, a conservé ces di- 
mcnsions aux fossés C[ui bordent les grandes routes; 
elle ne les a modiflees qu'en un seul point : les 
fbssés pourront n'avoir en largeur que deux pieds 
Jans le bas. II résulte. de tout ccci que la largeur 
des fossés qui bordent les grandes routes doit ètre 
au moins de lm.94ã dans le haut, de Om.6.'jO dans 
le bas, et la profondeur de 0m.973, en observant 
Ia penle nécessaire pour Tecoulement des eaux. 
Nous avons vu qu'autrefois fentretien et le curage 
de ces fossés étaient à Ia charge des riverains. Une 
loi du 12 mai 1823 en a cbargé, à bon droit selon 
nous, Tadministration. Les frais en sont fails par 
les fonds affectés au maintion de la viabililé de ces 
routes. 

Les leçons du passé ont été mises à proüt, dans 
la discussion de ia loi de 1850 sur les chemins vi- 
cinaux. On a compris qu'il élait fort désirable que 
les chemins vicinaux pussent être bordés de fossés, 
comme Tétaient les routes royales et départemen- 
tales. L'articlc 21 de la loi du 21 mai de cette an- 
née a donné aux préfels le droit de statüer sur tout 
ce qui était reiatif aux fossés et à leur curage. 
{Voy. Chemins vicinaux.) 

Ces fossés ne sont pas les seuls, parmi ceux qui 
sont destinés à favoriser récoulement des eaux, sur 
lesquels doive s'étcndre la sollicitude de Tadminis- 
tration. Elle doit surveiller avcc la plus grande vi- 
gilance, mème ceux dont rentretien et le curage 
n'est pas à sa charge, mème ceux qui ne sont pas 
destines à conservcr et à assainir les chemins pu- 
blics. En effef, le défaut de curage des fossés d'é- 
coulement peut engendrer des émanations pestilen- 
tielles, et 'es émanations pcstilentiellcs peuvent 
singulièrement altérer la santé publique. II est donc 
cssenliel que la police locale assure, chaque année, 
le nettoiement des fossés de cette espèce. 

Quant aiTx fossés de séparation, nous en dirons 
peu de chose, car les règles qui les concerncnt sont 
étrangères aux matières qui nous occupent. Tous 
fossés entre deux héritages sont présumés mitoyens, 
s'il n'y a litre ou marque du contrairc (C. C., arl. 
0(16). II y a marque de non-mitoyenneté lorsque la 
levée ou le rejet de la terre se trouve d'un côlé 
seulement du fossé (Ibid., art. 007). Le fossé est 
censé apparlenir exclusivement à celui du còté du- 
quel le rejet se trouve (Ibid., art. (iüS). Le fossé 
mitoyen doit ètre entretenu à frais communs (/iírf., 
art. Utí9). Celui qui vcut faire un fossé pour son 
interet exclusif doit en prendre toule la largeur 
sur son héritage. La faveur qno rancienne législa- 
tion donnait au gouvernement de contraindre les 
particuüers riverains des bois de TEtat à faire des 
fossés à leurs frais et sur leur propre terrain 
(0. 1(109, tit. XXVII, art. 4), a été abrogée par 
Tarticle 14 du Code forestier, d^près fiquei ces 
fossés sont creusés aux frais de la partie requeraute 
et pris sur son terrain. (Voy. Fobêts.) 

IVcxpéricnce a appris que, dans les terrains mémc 
les plus solides, les berges du fossé, qui ne sont 
pas revêtues de maçonnerie, éprouvcnt un éboule- 
mcnl par le laps du lemps. Cest pourquoi on a 
rcconnu que le propriétaire qui creusait un fossé 
sur son terrain devait laisser au delã du fossé, en 
tre lui et son voisin, un espace appelé, suivant les 
localités, repare, réparalion, berge, porte-rouilla 
ou franc-bord. La largeur de cet espace intermé- 

diaire varie suivant les pruvinÇ 
elle est d'un pied et d®®1!. |aisser af1 ííefai' 
voisine est en labour, on doit I , j0jt ei 
pieds de repare. En outre, 1c 10 hoatiri'ít 
talus le long du voisin. , „ „;»noen'" Ate#11., 

Si des fossés de cette ®SP^C®. .re qu'i's P "il tf, 
la voie publique et que 1 ouv^. ju píssa£'tr®11!; 
puisse ètre nuisible à la suret (ir"'1 ! Io 
pas douteux que Tautorite an 0priétanf ré| 
un arrété pour contraindre lei sl la .jpl' 
à le clore sur la voie publique. ü/n vCrU ú

d>» 
ment pris dans Tintéret S606,. 'tribun^.r l8':;, 
des 16-24 aoút 1790, d"6 ieL 4 >«'' 
serupuleusement appliquec- ( |esiioée ■ 

fosse d aisAnees. tosse de 
les excréments. nruven'se voiiií,Ví 

Les fosses d^isances n? Phérita?es.ivil0 J'?» 
qu'à une certainc distance des ^ Cedec. „rès11 .p 
surtout des puits. L'article 67 j.jjsan^"^esc' 
celui qui fait creuser UIle. |„3 ouvraíe:> Si 
mur mitoyen ou non à fa'*6 , .rais'1' .,,- 
par les reglements ou 'Ç® P par les regiemems u" ■ a édesio»7bl;noe. t Laconstruetionetlatidang té pub'.L. . 
intéressant singulièrement I .s jg pa jp p „ 
vent devenir Tobjet do reglç déce^no^V 

Le pouvoir impénal, dan*^ une ord
ffCr et ^ 

1809, et rautonle W!10' ' 1S cru defLse5 lit' 
24 septembre 1819, n ont P' ,jon 
terminam le mode de conftiu^5allons^iSl 
sances dansla villo de 1 an:',' pordonit (; 
les principales dispositions adoP.'6...#"'.,,^ 
il est à désirer qVe les so e»^ rd,deni^ I, 
grandes villcs par le P0 fondeC^-onC', joé1 

qu'elles deviennent ainsi ut u ,^ •.0 
ments de police que e ma «F 
ment prendre, en vertu d páuu pe"'jj, 
1790. . Art. 1". Dans aucun M onf LsJj 
ou particuüers de 'aJ,

v! des ^et1; 
ploycr pour fosses d a'5®" ' abande ^ $ 
égouts, aquedues ou carrierM par,!5 '^s V 
faire lés eoustruetions p f '^ 
Arl. 2. Lorsaue les fosses fU" A pe-, 

sances, ooivem "7;,irs uste1'''; voú'e' et1, 
quatro travailleurs et .'teur sous , sot' ^ 
moins deux mètres dc baute de3 foss^ 
Les murs, la vonte et 1® s nieulu-J jfi , 
rement conslruits en p .jjgtc c'' ^ 
avcc du morliçr do a'1®" js acs O" 
vière bien lavé. Les iw1' ja true'1 et" qií . 
de pareil morticr, üs.e ■ ^.ente-t' ".an'6 ^ 
donner moins de,ti'en 'jnsdej et 
d'épaisseur aux yoétes e masjd' ^mpi" .ei P. 
Cinquante centimètres , jjr des ire 
Art! 5. II est défendu d ^ d.y con^ c„ 
ou ilivisions dans les f® oU des' j.ais3 ,,{1 
liers et d'y faire des d" foss®8 "s 1^ #

ts J 
apparentes. Art. (»• concave' n(jissf 
fait en forme de euveító arr<,A<Sii» 
intérieurs sont effacés P r,iy0n. Ar.^Mist ^ vingt-cinq centimetres j fo»5 juptiq11^' | 
les localités le Pa^Sculairf-«"fa t»' lt s t 
conslruitcs sur un pia perinel p t liOf ^ ,) 
tangulairc. Art. 8. 0" > ® PT|e ren '^,,8 de

a|íf 
des fosses d-aisances à aag ^ «u ® le.^ 
cas oú la surface de Ja cótó de J j 
mètres carrés de cha) paut''® . áOt'ijfef,lii1 

:st pratiqué de 1 
ire d'oxtraction. Af'-?ntre0u 
ar une voúte en Plc'n. «o. L'ouV 

'un tiersde rayon. Ari^peu 

u."e d'extraction. Ari-, oU 'lu'u.{e a í> 
uir une voúte en Plc;n.' .q L'ouVjc |a ^ 

d'un tiers dc rayon- Art- „;|ieU 
des matières est placée au 



1»S le, , FOÜ 
'íii» locai; ti, 

, .permetteit. La cheminée de 
S «'fés jg "O11 point exoéder un mètre cinq 
"''l. h" ininíH,;u, u'"> ü moins que les localilés 
ScL VouTeri,?56®,?11' une P'1151 grande hauteur. n.i"^'ojnée (Cua m-.CXtr?et'on curpSSPon(lan'e à 

fiauteu, motre cinquante cenlimètres i 
tfii,. Siieur SOr • ne peut avoir moins d'un mèlre 
.""iiiih^rsque 1X110te"c'nq cenlimètres cn lar- 

liam'6 e*(!éttaii» ouverture correspond à une 
,l|Si|ie„f,lr( les (iimUn Plètre cinquante cenlimètres 
h^éfii és de ircín i s'ons ci-dessus spécifiées sont 
/í. I,,6 aú.n (ig.,®1®1'6 ine l'une de ees dimeusions 
l^n:, , II cí .ers ''a 'a liauteur de Ia chemi- 
fc-Ni.,, pios éiA? .e en outrei ã la voúle, dans iHeii 1 e d'evi,..^,.=nee du tuyau de chute et de 
tleíi'nfn,ta®l)rin ?■', s' e"e n'est Paa dans le . 'ej ..'"Ire (je ■ nioljde dont le diamètre ne peut 
A>r,i;lerrc, en^ lu?nte cenlimètres. Ce tampon 
' '•tS i ^ns ^'"'P^ans un chassis cn pierre, 
i. • Sni, i%aii u, ^''ica. d'un anneau en fer. 
B ^iarnèirg L0,-'11'6 est loujours ^ans le nii- 
II 6 Vir,'6'n'l cem- • 'cn'' nC Peu' avoir moins 
^;l Fí «ándhn !llelres. ail est en terre cuitc. 

adv'1' . PaSu,res' a " «st en fonte. Art. 14. 
'■ leoMni aa tu5'au de chute, un 

U ífdi,15 'le cíipm conduit Jusquhi la hauteur 
ií„.''aiiu1* coiitir. "'a68 Jo 'a maison ou de celles 
rM f(!-«é ce^n5' si.?lles Sl"" Plus élevées. ilOfti 'v ue " > •=' eucs som. uius eievees. 
Se,,?s au nini^yao d'évent est de vingt-cinq 

nijvid.6 ilu lauinp 5 '' Repasse cette dimension, 
dps í ffloWlc. • 

'íii5 OibI, .darisi^68daisances peut etdoit être 
ií,,'"i'ii)r,„ c'Pale n s.co'nmunes aga:loinérées. L'au- 
K tOliv,s de cnrn í-1'0'1 ''e détenuincr toules 
í^liil ^líles ?„no-<,lté et de salubrité uu'elle. 
V!'21 ^a.lKe ,u„ 81' elle peut prescrire de n'o- 
!(u'2i aaÇged a8', elle peut prescrire de n'o- 
S í'ses rt ''Sln .'^t868 d aisances que la nuit 
V!5cs e tinés a C P.eut détcrminer la forme 

.'sances1'^^0'!' 'es matières extraites 
1'ii 'U i. Wfcrl,. i' e a forme dcs voilures qui 
'Cloe |"!íi'<;iims ansP')rt(Cass. lájuillet 1838). 
V dc .'.'.'.'■ilrunanv iCOUr d® cassation a mémc 
fiiv: "ai i 'ce ciui , • "Cvaient appliqucr les règle- 
kS J9 v'«aVe a ec/aient à un entreprcneur 

27Sd,-.pes f088®8 daisances (Lss.iO 
«Nct,!' inèm! ' 'e m'2' 19 joflet I8".3). 
'hjc1' L'Ç : cllg i,?„C0U1' i1 tol,t à fali modifié sa 

■'HÍ d':!!!, 'dl exii, -/"P^Htenant que le fait de 
à nn e faire la vidange dos 

Ni,.6 4 „Calairc ne e"lrÇPI'cneur, qui s'en est 
i ,,'lailg' .''"Veiiljn C0l|stitue pas seuleraent une 

Nln^Ue i-6 prendrc' ',U'' apparüent á l autorilé « aqlK1»! d»a
eiu" vertü des pouvoirs que 

aU !Nlile L 2,1 aoút 1790, mais qi'il 
j'3 i,n0?!Oltí l'e ''""«lustrie de vi- 
Òdie^tiol dispoBio 7 de la loi du 17 mars 
u 3»^asjii 8 lítalps i0n • djant priso cn dehors 
lií'! '"ciion118 d'unp' i í1 '"airc et contraircment 
liSiii6lW?.Pénai0 i p1 fo.rmellc, ne peut jouir 

«I lV'nsi elL ív.1 acticlc 471 n» 17 du Cedi 
h* i i'1). (>''• 18 Hn"1-"0" d óbligatoire pour les 
«^o^teater t«3s. 4 jaUvier et i8 
íi V dóit ; ct nou» „ nous parait conforme 
^oS oJ9, «uivr^B80"8 que 1'aulorité mn- "e pe,, 8c™puleusemcnt dans les 
tll.fti _ Preudre sur la matière qui fj- '){• -T><| »Jl 

Wlef1 
^«ri^iro4di^1? í^ans ^rre. En gé- 'Ve m\ |ijo. s?^ Peilt faire au-dessous 

CertainA?^8:.Cependant^ce 
p.''e jiu u ino-o 1 ^Ul Ittlie au-uess 
\t Sifdans CbrbSr? Pr9Pos- Cependant 

s'at I tinng li es circoastanccs, d'i... 
11 Sui" lês mS- ce^tceint, d'une part, nines, minièrcs ct car- 
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rières (Voy. ce mot), ct, d'autre part, par les leis 
de police, qui ne sauraient tolérer les fouilles dont 
1'exccution pourrait compromeltre la súreté pu- 
blique. 

i oulenés. Moulin à foulon. (G. D.) 
fouu. Lieu circulaire, à hauteur d'appui, voúté 

de briques ou de luileaux et pavé de grands car- 
reaux, dans lequel on fait cuire du paia, de la pà- 
tisserie. 

La police locale a le droit de régler le mede de 
construction des fours. Les officiers municipaux 
sont lenus de faire, au moins une fois par an, la vi 
site des fours de toutes maisons et de tous bà- 
timents éloignés de moins de cent toises d'autres 
habitatious. Ces visites doivent être annoncées huit 
jours d^vance. Après la visite, les ofTiciers muni- 
cipaux ordonnent la réparation ou la démolition des 
fours qui sont délabrés et qui peuvent occasionner 
un inccndie. Les habitants, qui ont négligé de les 
réparer, peuvent en outre être condamnés à une 
amende de 1 à ." francs. (L. 28 septembre ct 6 oc- 
tobre 1791, lit. II, art. 9; C. P., art. 471 n" I.) 

FOERIVITUKES ET APFKOVIStOtVIVEMEIVTB 
fofr ees services fublicS. Les divers ser- 
viccs publics donnent lieu à des consommations 
variées et importantes. On a dú, pour y sufftre, 
s'occuper des moyens les plus propresà faciliter les 
transactions de fÉtat avec les particuliers ou les 
entreprises, et établir certaines règles qui régissent 
les rapports de radministration avec les fòurnis- 
seurs. L'est Tcnsemble de ces règles que nous alions 
exposer. Mais, comme ies services publics qui con- 
somment le plus sont ceux de la gucrre et dc la 
inarine, nous insisterons plus parliculièrement sur 
les modes de fournitures et d'approvisionncments 
qui les concemenl; le chapitre II leur sera spécia- 
lement consacré; les cbapilres 1, III ct IV traiteront 
des príncipes communs à tous les services publics. 
I. Des mauchiís passés pour les différexts ser- 

vices PUBLICS. 
II. Services de la guerre et de la marixe.— 

§. I". Marchés do fournitures pour V ar mio 
de terre. — § 2. Approvisionnemcnts de subsi- 
stanccs pour 1'armie dc terre.—§ 3. Magasins. 
—§ 4. Murc/iés de fournitures pour le service de 
In marine. — § "1. Ue quelques entreprises de 
fabricaiion placées sous la direction et la sur- 
veillance spéciale des ministres de la guerre et 
de la marine.—§ (i. Ues marches de transport. 

III. Des caütioxxements auxquei.s soxt soumis 
LES EXTREPREXEURS ET COMPTABLES DES SER- 
VICES publics. — S ler- Cautionnement per- 
sonnel. — § 2. Cautionnement matiriel. 

IV. Du CONTEXTIEUX RELAT1F AUX MARCH1ÍS PASSÍS 
POUR LES DIVERS SERVICES PUBLICS. 

1. ÜES MARCHÉS PASSÉS POUR LES DIFFÉREXTS 
services publics.— Le príncipe qui domine cette 
matière, c'cst que les marchés de VÉtat sont faits 
avec concurrence ct publicilé (L. 31 janvier 1833, 
art. 12; O. 4 décembre 1830, et 31 mai 1838). 
Toulefois. ce príncipe ne saurait recevoir une ap- 
plication absolue sans. porter un préjudice grave 
aux services publics, et sans les rendre mémc sou- 
vent impraticahles. On a donc recounu que certains 
cas nécessitaient dcs cxceplioíls. Aussi, après avoir 
posé le príncipe, la loi énmnère les dérogations qui 
peuvent jr ètre apportées : . il peut être traité de 
gré à gre : 

1» Pour les fournitures, transports et travaux dont 
la dépcnse totale n'excède pas 10.000 francs, ou 
s'il s'agil d'iin marche nassé pour plusieursannées' 
dont la dépcnse annuelle n'cxcòde pas 3,000 fr.; ' 
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2° Pour toute espèce de fournitures, de transports 

ou de travaux , lorsque les circonstances cxigent 
que les opérations du gouvernement soicnt tenues 
secrètes : ees marches doivent próalablement avoir 
élé autorisés par le rol sur un rapport spécial; 

3o Pour les objete dont !a fabrication est exclu- 
sivement attribuée à des porteurs de brevets d'in- 
yention ou d'importation ; 

i" Pour les dnjets qui n'auraient qu'un posses- 
seur unique; 

K" Pour les ouvrages et objete d^rt ou de pré- 
cision dont Texécution ne peul étre conliée qu'à des 
artistes éprouvés; 

6o Pour les exploitations , fabrications et fourni- 
tures qui ne sont faites qu'à titred'essai; 

7° Pour les matières et denrées qui, à raison de 
leur nalure particulière et de Ia spéoialité de Tem- 
ploi auquel elles sont destinées, sont achetées et 
choisies aux lieux de production, etlivrées sans in- 
termédiaire par les producteurs eux-mêmes ; 

8o Pour les fournitures, transports ou travaux 
qui n'ont été Tobjet d'aucune offre aux adjudica- 
taires, ou à Tégard desquels il n-a été proposé que 
des prix inacceptables ; toulefois , lorsque Tadmi- 
nistration a cru devoir arrêter et faire connaitreun 
maximum de prix, elle ne doit pas dépasser ee 
maximum; 

í)0 Pour les fournitures, transports et travaux 
3ui, dans le cas d'urgence evidente, amenée par 

es circonstances imprévnes, ne peuvent pas subir 
les délais des adjudications ; 

IO0 Pour les affrétements passés aux cours des 
places par Tintermédiaire des courtiers , et pour 
les assurances sur les chargemcnts qui s'cnsuivent; 

11° Pour les achais de tabac ou de salpêtre indi- 
gène, dont le tnode est réglé par une législation 
spcciale ; 

12° Pour le transport des fonds du trésor.» 
(O. 4 décembre 1856, 51 mai 1858.) 

Les adjudications publiques relatives à des four- 
nitures, à des travaux, àdes exploitations ou fabri- 
cations qui ne peuvent étre sans inconvénient 
livrées à une concurrence illimitée, sont soumises 
à des restrietions qui u'admettent à concourir que 
des personnes próalablement reconnues capables 
par I administration et produisant les tilrcs justili- 
califs exiges par les cahiers des ebarges. \lbid., 
arl. 47.) 

Les cahiers des charges déterminent la nature 
et fimportance des garanties que les fournisseurs 
ou entrepreneurs produisent, soit pour étre admis 
aux adjudications, soit pour repondre de Texécution 
de leurs engagements. lis déterminent aussi l'ac- 
tion que Padministration exerce sur ces garante cn 
cas d'inexéculion des engagements. (/búí., art. 
40. ) 

L'avis des adjudications à passer est puhlié, sauf 
les cas d'urgcnce, un mois à Tavance, par la voie 
des affiches et par tous les moyens ordinaires de 
publicité. Cet avis fait connaitre : Io le lieu oú l on 
pourra prendre connaissanee du cahier des charges; 
2o les aulorités chargées de procéderá l adjudica- 
tion ; 5° le lieu, le jour et Tlieure ftxés pour Tad- 
judication. 

Les soumissions sont remises cachetécs, en séance 
publique. Lorsqu'un maximum de prix ou un mi- 
nimum de rabais a été arrdté d'avancc par le mi- 
nistre ou par le fonclionnaire qinl a délégué, ce 
maximum ou ce minimum est déposé cacíieté sur 
le bureau á Touverture de la séance. 

Dans le cas oü plusieurs soumissionnaires offri- 
ratent le méme prix, et oú ce prix serait le plus 
mas de ecux portes dans les soumissions, il est pro- 
cede , scance tenante, á une rcadjudication, soit 

ntl'" - rexW" sur de nouvelles soumissions, soit a' eiit. |es 
feux, entre ces soumissionnaires seu' 

Un procès-verbal est dressé í!o,!-U(iicat',l!'li'n0ll! 

résultats et les circonstances de I adj de1', m- 
I! est fixé par le cahier des c'iarfe

nrj): ^ ■ ti' 
recevoir des offres de rabais sur le r (joitrjjiid 
dication. Si, pendant ce délai, qul " o". Oft 
passer trenle jours, il est fait rCeolc rtiii" 
offres de rabais d'au moins dix P0" re le P Ád 
il est procédé à une réadjudication e des :,lí- 
adjudicataire et Tauteur ou les au ajeiif'. L in1' 
de rabais, pourvu que ces dernier jf:' 
blemenl à leurs ofíies, satisfalt aUp0ur p"11 

posces par le cahier des charges. md 
présenter aux adjudications. .-«ns s011 fnW". 

Les adjudications et réadjudiçalio ^jjire .^rí» 
subordounées à rapprobation 
tent, et ne sont valables et au'0'' 
cetle approbation, sauf les cxcept' [e 
rappelees dans le cahier des ehars, passej.Loí' 

Les marches de gré à gre .sontP|s>«>i 
ministres ou par les fonctionnaires 9a 

à cet cffct. Us ont lieu ; Io soit ®u hargeS >' '0sc 
souscrit à la suite du cahier des pw^jíS 
sur soumission souscrite \)M. R sui1"11 .( 
traiter ; 3° soit par correspondanc , í" 
du commerce. , , achat5,.jrés 'ü, 

II peut y étre suppléé pa.1' ''C i so"' ,,as £',r 
simple facture, pour les objets,'! ,csCg(ie I pj 
médiatement et dont la_ vale"' . ^ „tí pv.|S foHJ 
cents franes. Les marchés de g ' '|l3is 
les délégués d'un ministre, et|0 ' jppre 
sont toujours subordonnes a ^jale "l rc\t[lr 
moins, soit d'une aulorisation ) • sO"1 pnr»11 

des règlements; circonstances (|Lc|SioOs 

dans lesdits marchés ou dans Je pOÍ,,th'(iP 
tives des achate. , ,. ne so"' 1 0ii f j, 

Les dispositions precedente^ coloa' . paJ •( 
plicables aux marchés P®ss , tríivou'c ,!• c" 
du territoire français, ni aux (|'ejíécu'e j, 
nistralion est dans la néeessi ) ci {t 
nu à la journée. Ilbid-, ar'.' aes 

Quant aux conditions '".r" |eS 
stipulations qui doivent her j, ressO j- 
PÉtat, elles sont cxclusivemenl ^ 
des charges. v,. c 

r 

Les divers services des 
gles spéciales suivant Ia dive nas^L iK 
et suivant leur destination- jjnairc5' r rviC 

On distingue les marchés oro^ . s . co^ú^par^rmiuistr^^^fe 
terminé , et les marches d |e ca ^ 
administraleurs inférieurs , ^en|, à 
preneur du service ordinai 
engagements , marches (ll ,, déu' 
ques et périls de Ihntreprcneu^ 

11 y a des marchés g6"'' ynenW à i 
tiun d'un service dans tou rela11''jce 
ct des marchés parlicul'® . ' qe se' . gir; 
d'un service ou uune por co^isc 

localité déterminée. , j.ajis Pa,-ffoci9" „ 
II y a aussi des marchés ftf 

c'est-à-(lire par des age ■ injni»" ohjrí-.fiii'';! 
missionués à cctcffet P? ef0is PoU

r(lnfec.'' 
Les marchés ont que q oU noji 

nífiiPA matières bru ^ 

dans/Vnian^' 

quelquefois Ia ''0,,",n ".pioucfo,'5 •1 

ou manutentionnes ; ''"menti0 

ment lui-mêmeou la J" d|tions Mltó cl"> 

payemcnt, et prévoieot 
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^"'ionnern n|''es objets à fournir , le (l'après les conditions déterminées ; la réception cst 
.li.j ent. les délais. constatée par un récépissé délivré ordinairement 
M<í. íj^icEs j au pied de la faclure. 
'erf, la ceerre et de la marine.— Les marchés d'urgence deviennent nécessaires 
>0n Lesanp '?«mííureí poitr Varmée de pour assurer les services abandonnés ou mal faits 
, ■ On (les ..„lsi0nnetnents de Tarmée se for- par les adjudicataires , fournisseurs ou autres , qui <l'l'etiiJ'ar 'es de,, s' ou en faisant confection- devaient y pourvoir. Ils ont lieu aux risques et 
«•loam m 0nt lien r

1 modes réunis. L'achat et la périls de ces derniers. Le fonctionnaire chargé de 
.Hi | «xiste rip1" ®ntreprise ou par régie. diriger et survciller le service sur les lieux est 
lí 1«a'lir ré?isseii Iegies ou 1165 «lirecliOQS gé- autorisé à passer ce genre de marchés. Les faits et 
íb à |1 Pour naso iOU les directeurs généraux circonstances qui eommandent de recourir aux lí '«itiis, s servit-po61, ■ marcliés particuliers re- marchés d'urgence sont constatés par proces-ver- 
(l^cas !■ et de I' ma's sous 'e contrò'e spécial baux contradictoires. 
i? toi-n, tefminéVn'ien(iance Hans cer- Adjudicalions.—Les fournitures de Ia guerre sont 
rtsZS(le troun ' S conse',s d'administration adjugées publiquement et au rabais, à'Paris, par- 
lo ""ar k'ServiceseS i0utles ®la')''ssements et 1165 devant les çréposés qui sont nommés à cet effet 
(MeXép s PartiV r m'n'stratifs peovent passer par le ministre de la guerre. Un programme fait 
rSon j re8 au'a ' lnais ees marebés ne connaitre, pour chaque entreprise, les qualités des jjj.fle l'inten

a,l)res avoir été revêtus de Tap- fournitures demandees, et les époques des livrai- 
1, ''tru | ?ue ene ' m'''laire- sons- Le ministre de la guerre en fait déposer une 
feí^oii | tiarcli^6,.' I)9ur .'e service de farmee copie à son bureau de renseignements, et une autre |,. '(j 0j Les prem , ''vralson et les marchés à à celui du ministre des finances. II est libre á tous 
'h ífani6'5 acbetétPA 0nt p0U1, ol'jeí de faire ver- les citoyens d^n aller prendre connaissance. (Arr. (. denJ 8. de f0u®s .<lans 'es magasins de TÉtat; 8 fruetidor an vi, art. 1 et 3.) 

'les, prépaJ
n"' et distribuer gratuitement Quand les fournitures à faire ne concerncnt 

V5 "ia en ral'ons aux parties pre- qu'une commune, un arrondissement ou un dépar- h'!.'6! a^bés pjsj. tement, le maire, le sous-préfet ou le préfet, de 
l'1'! ciYjf^clemenio '10u!' 'e service de la guerre, concert avec Pinlendant militaire, veille à ce que 

"'fn 'dii a- S' exiSent 1® concours de Pau- des afflches soient apposées parlout oü besoin sera, bi}1' se r lcations „ • ■ et à ce que les publications, enchères et adjudica- 
C%,J,dà I hôte}111. ont 'ieu dans les déparle- tions soient failes dans le lieu ordinaire des séances 
''le^^Pr'?" 'a ■e 'a Pr®feclure. d® 'a sous- des mairies, sous-préfectures ou préfectures. Les 
PaPl S0MUm •lri®' 9n Présence du préfet, opérations sont dirigéesparle maire, sous-préfet ou 

V Pfin • ditaire v ■e' L'intendant ou le sous- préfet, conformément aux ordres du ministre qui 
:!.éJ>lo',Lel®ut SK et prononçe. lui sont remis en originauxpar Pintendant militaire. 
f^iei "ter farnie ma,99'1®' sous quelque nom et Quand les fournitures à faire embrassent plu- 

Iiv
av®c préri*?11 ^ Passe, doit stipuler sieurs déparlements compris dans la même division 

Ni- '®ur n. 0n- 10 'a désignation des militaire, c'est le préfet du département dans leque! Sj e8 0 > 2o 'e lieu et répoque de Pintendant militaire a sa residence qui procede 
llt i6'W.? aulres aP1'011 de n® Hvrer que des ainsi qu'il vient d'ctre dit. 
Vi'(CP1 marrl i'5 1,6 'palité reconnue Les adjudicalions de cejte nature doivent ctre 
Síi fonp •Pc® donn ■ e' dans I acception exacte présentécs à Penregistrement dans les vingl jours 
St-8 ad ■ confn a'Ces 'eenaes; 3o Pobliga- de leur date, par les secrétaires des autorités ad- 

l»'8 On ."Ptés (r,1,
rnlc.m®nt aux échantillons et ministratives devant lesquelles elles ont été passées. 

[..Pfij 'fes, su-'" •" s agit d'objets confec- (Déc. min. fin. 13 février 1819.) 
'C118 ou

Ca^®nuUdP
e!;lll)les d'une comparaison; Les ofíiciers supcrieurs et les membres des con- 

Na 81 én 'a mp l"0 objet, au nombre, seils (Padministralion des corps de Parmée et le 
S > sqi '"tes de C, su'vant 165 cas; 3° les quartier-maitre ne peuvent, sous quelque pretexte 
KS nla>ü. fc6"'. fOit pour des à- que ce soit, faire des achats, ni conclure aucun 1V1^ jilae ia dénA01'. P0l!p solde de la fourni- marclié. (Arr. 8 lloréal an viu.) 
' ■I, "lOilj ^ée (]• ,m"iation et la qualité de Droits rt obligatiom des adjudicataires.—Les citOycn? 

iustifir t9
nnanc®r les payemcnts; qui désirent se rendre adjudicataires des fourni- 

(VS a ' sous pci'011 des, fournitures, et le lures sont lenus de fournir un cautionnement en 
lí? rí rtlen? ''três - q!,6 ,de tl^chéance , pour la immeubles, de valeur égale au dixième du prix de 
1?'V 8a'R ntif0lirn' n<j'ur® et 1® montant leur adjudication , tclle qu'clle est indiquée pa. ^1 ,He 'fp 'a condia' et',®P0que oü il devra aperfu dans le programme. lis sont tenus, en ou- 
il(6fít8,QUaP^ifait n <'ue' dalls 'e cas od 'e 116 ' dc 'a're 'nscr'r® '®urs noms. qualités et dc- 
tat .''tvu dimenS Ses ®nSagemenls sclon meures, et ccux de leurs cautions, chez le ministre 
h'!íiiri''lant.!lu Sefvice ' ou P0ids conv®nus> de 'a eu®''''®- Ils remettent en meme temps un 
rSion ^itaíii eufln ra?í ^ra's'r'stlues e'P^r''s ^'at conlenant la désignation des biens affectés à 
l|f\i

S réM1' de S(. 01,',galion explicite, de la leur cautionnement, et les noms des propriétaires 
'lio'«h du ®ntaires0UIne"í'lí à toutes les dis- qui les bypothèqucnt. Ceux-lã seulement sont admis 

JV Service en vigueur, lanl pour au concours des encheres qui ont rempli les con- 
'ji . r"''® n trepris que pour la justi- dilions précédentes. (Arr. 8 fruetidor an vi, art. 4 
? 15u si re quMl i*t\ et »•) t ' to,, eoitin,'68 priv Vanvient, au besoin, de rap- Les adjudicataires sont lenus de déposer au tré- 
íC de du ir»;.68 marchés passes par dé- sor de PEtat, dans le jour de Padjudication et avant 

'm atftj e® marAl "f,-. étaient moins élevés Ia signalure du procès-verbal. une somme en nu- 
«sNi "'W- ■ Elat doit bénéficier de méraire égale au dixieme du montant de leur cau- 
iV-Ces m"0» d'un . ■ tionnement. Cette somme leur est rendue sans 

"an .règlemL. 'l6' eontraire aux lois, frais, après le rapport du certificai d'inscription au VraiSo ^rite ''-"ts approuvés par le roi, bureau des hypothèques du lieu de la siluation des 
som err. ■ Lie"5 0fferts 611 cautionnement, du procès-verbal, 

•ectuées par les vendeurs ct de la non-exislence d'aucune hypothèque anté- 
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rieure. Si ce ceitilícat n'est pas rapporté en temps 
utile, la somme consignóc est irrévocahlcment 
acquise à FKtat. 

Les adjudications qui ne sont point exéeutées 
par le fait des preneurs sont remises aú rabais par 
voie do foile-enchère et à leurs risques. 

L'adjudication est consentie au nom d'un des vé- 
ritables preneurs, propriétaire du dixième au moins 
du cautionnement. Les noms de ses cuutions sont 
rapportés dans le procès-verbal , et leur engage- 
meut est solidaire, avec renonciation à tout béné- 
íice d'ordre, division et discussion d'action. (Ibid., 
art. (i, 7 et 8.) 

Enfm, le décret du 12 décembre 1800 prévoyant 
lo cas oii les sous-traitants, préposés ou agenls 
d'une entreprise, ne sont pas payés do leur service 
par 1 ontrepreneur principal, leur indique la mar- 
cho à suivre pour présenter leurs réclamations et 
faire valoir leurs droits. 

les ^ et 
à cette dernière restriction que Pol?tg soDi®6' 
dont Tobjet ne s'élève qu'á une w . jes 
pour les marches d'urgence. . niarioi.aio'' 

Les marches de fournitures de 1 i^djua1' 
colonies sont ordinairement donnos ]eS 

soui»'5 au* 'h", 
hf>f. 

publique et au rabais. 
Ces marchés sont, du reste am 

générales que nous avons exposees uric 
concernant tous les marchés âpass r 3pPr0

rx'lÉ' 
de FÉtat. Les règles qui rcgissen jansles 

nements de la marine sont expose 
ments spéciaux. 

§ .". De quelqucs 7t-i rli^ontSnn fít /# d 1 * 1(1 '' I» placées sous la direction et In 4"' ^ la 
ciale des ministres de la guerr .ir(j de' ' fir 

nines fabrications «'ÍLe, .da,";ssf( 
; entreprises se eon P s règ jii 

importance pour Tentretien de Larmée et la santé 
du soldai, a exigé un ordre de règles spéciales. II 
a pour objet de pourvoir à la nourriture des mili- 
taires en santé. 11 est divisé en deux branches prin- 
cipajes : les vivres, le chauffage et Léclairage. Le cernent 
service dos vivres est, en general, cxéculó par ré- 
gie. Celui du chauffage et de 1'éclairage l'est ordi- 
nairement par entreprise. 

Aujourdliui, le service des subsistances se fait 
plus généralement par la voie économique de régie 
direcle. Dans ce mode, on distingue les dépenses, 
en dépenses d'acbat et de fournitures et en trais de 
raanutention. Les dépenses d'acbat ou de fourni- 
tures ont lieu en vertu de marchés ou de factures 

11 est rertaii 
le régime des entreprises sç •^"•Wes i , 
térét du service de PLtat, de 1" ^ et 1 ijl" 
ciales destinécs à assurer la P, <• 
confcction > 
sorte de réB....„  - • .■ - • « i 
militaire à concourir avec 1 en rL dircc"0 

besoins du service public, par 11 

ciaies uesnneos a ussiuc1 •- ,1 résutte. jggati0 
§ 2. dpprovisionnements des subsistances pour confcction des objets l'81!11!!^»1'6 «e 

Varmée de ferre. — Ce service, à raison de son sorte de régime mixte (lul "1',.1)rise à . e[ii —  I' j__x' . i . l>. _ ' I . . miliLoinrx iv r>n n n nu r>i r OVPA I C W ul C1 it.irtftlv' 

d'achat, qui servent à en régler le prix. Les frais 
de manutention donnent lien à dos abonnements 
passés avec les agents comptables. Par frais de ma- 
nutention, on cornprend la généralité des dépenses 
occasionnées par les opérations et les délails de la 
gestion , depuis la réatytion des denrées jusquà 
leur consommation. 

Pour les détails qui oonccrnent cette matière et 
qui sortent de notre cadre, nous renvoyons aux rè- 
glements spéciaux. (Hègl. 1" seplcmbre 1827.) 

§ 3. Magasins. — Lorsque les approvisionne- 
ments sont formés, il est necessaire de veillcr à la 
conseryation des denrées et autres objets jusqu'à 
leur distribution ou leur emploi. De la les droits 
imposés aux agents chargés de veiller ü cette con- 
servation, et les règles relatives à leur service. 

On distingue les magasins du génie èt les maga- 
sins des subsistances. Sous la première dénomina- 
tion, on cornprend tous objets déposés et tous ma- 
tériaux, ustensiles et outils propres au service du 
génie. Sous la scconde, on cornprend toutes les 
denrées versées dans un méme endroit pour étre 
conservées ou expédiées, selon les besoins. Les 
agents comptables sont tenus dentretenir constam- 
raent les denrées cn bon état et méme quantité, 
sauf les déchets à allouer, s'il y a lieu. {Ibid., 
art. 180.) 

§ 4. Marchés de fournitures pour le service de 
la marine. — Lo ministère passe habiluellemcnt 
les marchés généraux qui ont pour ohjet des livrai- 
sons à faire dans tous les porls ou dans plusieurs 
ports. Les autres marchés ou adjudications ont lieu 
dans les ports, et il y est procédé, sous Lautorisa- 
lion du ministre, par raiíministration localc. Ces 
actes ne sont, loutefois, exéculoires que lorsqu'ils 
ont reçu 1 approbation du ministre. II n'est dérogé 

li-4 '"«í surveillance convenables. . est 
d,( 

Les règles auxquelles ce r^'® ts das Cet 1 

ent essentiellement les rapP niariiJc /,ci 
ministres de Ia guerre et "C re|at 
entrepreneurs et les disposd régis!Er 
ouvriers. ..n-oliers 'l11', ,\e'ü Is 

De là des règlements part ().uerre c1 f^n11,[ 
les forges et les fonderies de 1 » jeS ypeS' 
rine, les manufactures d íH>n?í íl(rc des i jévfjí 
qui livrent les étoffes pour 1 j» arnp'6 7 ,g 
nous suffit de rcnvoyer, I,0U^Jiements

1, l.1lí)i|''íl 
peraents sur ce sujet, aux rer gj à ^ 
juin 1825, du 10 décembre 10 
du 18 décembre 185G. sei1', 

./ , d' j 
§ G. Des marchés de 'rrtl"

S
1nspoi',er, i» l®®/!''-' 

des transports consiste a • ^jdts • . ^ 
points du territoire sur ll a , dc tre"' tir''s .ni- 
bagages et magasins des <,.ar'i.ent, 

et'Lntt'%i' 
effcts d'habillement, l'déi'e,,i jes ^ 
magasins de riitat j 3° les objets traln 
túnel de rartillerie, du ge»'8 et 
pages mililaires. les soi?'ns Ce service est exccuté par ts dan^c® 
pnse généralc, qui a de^ 
jilaces et repoit un pnx 
voiés d'exécution H   . exécutés vff%s ^ 

On distingue les ee^^Aiijinicnt Pa JP 
torre, par eau ct accidentelie 
le transport des troupes. sont Ia eti.jií8 

Les fournitures de c0" , rniU^ aú l'®liaiiP(' 
tendant ou Ic sousdntendíht^ire tr»"' 
quelques cas délermincs, i1' cj|(jjrients (jii8 
trouvent les corps Oli " .a li® .v®' 
(Règl. 31 décembre l8->-) relalS rua 1, r'1' 

l e transport dos troupe P^ation » ^,,1 
dans des cas urgents;! o pappeJ ^ 
nent accéléré comPren. nnires, P0^ h ro'11. 
ivateurs, voituriers et 
les chevaux et vntures n lícux,®,,, ciir' i 

ment 
tivate 
dos chevaux et vtitures ll 

des rolais, leur ré""'»»///artet&^ ,5 
quês par Litinéraire, leurWPct le l.c® « 
cn route, enfln 1c paycn iitcrvfll| at®8 fli' 
conducteurs. nvisrcnt 1'Ivca'®' iu'(".í' 

Toutes ces ®nu?ii„ "«'írr® 0 rV 5. 
fonctionnaircs ei\ /.j jc la í'.tion 
doit avoir liou, Ic min<strc " i|]iU.„cti ^ 
cier gónéral leur adi ess .,endre a 

que cbacun d'eux doit p 
(Ibid.) 
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^«en» ^ 'i'ansn!U. .lances exige aussi que des 
f^és f.e''0Urn?sJ so'ent passos avec des entre- 
i!ii,«eii/pProuvéfUl'S ' les marellés spéciaux sont 

'"ts et 8011 Pai' 'e niinistre, soit par 
(''"'corf' es nnrUK"l"l?n<'!lnls nilitaires düment 
.^íiii^PfeDapUC éventuels ou conventions 
\,ty, et qaia8 apnts comptables chargés des 
V C

(>ur | '?n
(
les cègles en usage dans le SePlemK„ transactions de cette nature. 

Hl . re art. 192 et suiv.) 
Hij p 

!ShSs.l!!,'f,t::*EU6sEMEt'TS SONT SOÜMIS " S ET COMPTABLES DES SERVICES 
fiVniíf"'8 à li f ?0Çdition commune à laquelle 
Jltp!e! les cr.ml8'68 entrepreneurs chargés 

ItS^q^Haenient 3 conserver : 

Br,pf; ídii 5ara 
nécessaire à PÉtat pour 

a"68 narchés passes par les uns 
r^atie pai fervice des autres. 

sj cauí
rsonnel „» fe t'eux espèces : le caution- 
>ement '  í ! ' Srs 

i'?11' ei, P0rie o-a»Personnel est celui par lequel 
tiSiie t0l,iptahi„ant ,'es obligalions d'un four- 
tálJVnimais satig r'»' inelquefois même de sa «.eni, ' tiatéfjpi a"ectalion d'un eage ; le cau- 

n? COliiDtaKiest ce'u' Par lequel un four- "ble ou un tiers affecte en gage 
"arneuble dont il est proprie- 

''"il Cq 

ilan'ter,s Cry Pe!rsonnBl- — L'interven- 
'íhNt a es triitPrí!lt'r une obligation n'est 
V.e» í6 la & ,llrects Passés avec le dé- r 9dinH; • P31* l interm^diairft dfi s^s 
'íaX tJ;ar U J- u.,cation 
'■4 

intermédiaire de ses 
iv »!)((.; "unitt„ 1u'autant qu'elle a été 

S a« mií i (R^1- 13 nov'ml)re ,822' ■ es 're de la guerre, et ctendu 
par ordonnances et 

'^.'lihj^ncB „ au'orisée de droit pour les 
í^ljn'8 ParS,Par suitp8ItnVpassés <lans les divi" bk '(s „ des em, 'nexécution des traités 

■'•Nái^ «e n^pPeneurs o" dans des cir- 
116 se p,'ocurer 

nJc^e l'l^lP.'eiiient)trsonnel s'opère par un acle 
íK^iot, Jíai^n j^^P^déclaration apposée 

solidairctncnt et de la 
N ^ S "oít s-n,F.rinciPale. ^> 3 ra.n..S,obl'(rer Folid S (loif 'me in 1 .soliaairement et de 1 
?'!», t0uÍ0urs Frnlsseur 1 Tacte ou la dé porter cette mention 

Paisiíkfion eJ1^1 d manquer i\ ses engage- 
L^í.tenu, SiKih!11' 

Yc^llle de» di«n""c-ue 1 

l(- %!„ PétiDi ,i pos"ions 
ÍMYaisbY défaut1)? le.s •"a8 0,1 elle n 

íYle «C^rnisseur. 

e de les retnplir; elle iie- 
' des urticles ÍÃO et 

eas oít elle n'assurcrait 

colvenab^/3 pcuvcnt exiScp. 
'h, ''iiiM^ent ant le rÍP . e' une oaution provt- 
' Y ; >4lprovÍ8oiP

C!"t,,on,n«™ont définilif. Le 
te8sed»n?père comme f est dit 

tí1' iít ^nt (lneürs n„ ^ ln (iroit aussitôt anrès 
Eéf.ift

aU(líiel \u COmPtables ont fourni lo 
^.^'(ur.^lions m

0„n' «té assujettis. 
'■«i. le/liartt Pendre ° VL!es des débiteurs, le n ur<i Drnvlo/v; . _ 
Ved 

Par Cf, Pr^isoirement les pour- 
P0iir le» 1 (,'e fournir bonne et 

'ti'' i];"!leor roprésenter, s'il est nó- 

en payer Io 'O de la dette et 

Les femmes, les septuagónaires, et généralement 
tons ceux contre lesquels la contrainte par corps 
ne peut s'exercer, ne sont pas admis comme cau- 
tion personnelie. {Ibid., art. 6 à 14.) 

§ 2. Cautionnement matériel. — Le cautionne- 
ment matériel est fourni direclement par celui qui 
s'cngage ou par une tierce personne. 

Le cautionnement immobilier consiste dans Phy- 
polhèque quun entrepreneur, un comptable ou une 
tierce personne qui se rend leur caution, fournissent 
sur un ou plusieurs immeubles pour súreté de leur 
engagement. 

A moins de décision contraire du ministre, il ne 
peut étre fait aucun payement aux entrepreneurs 
et fournisseurs assiijettis à un cautionnement maté- 
riel , à moins qu'ils aient justifié de la réalisation 
dudit cautionnement. (Règl. ler décembre 1858, 
art. 117, § 3.) 

Les effets mobiliers que les divers services pu- 
blios reçoivent en cautionnement sont : le numé- 
rairc, les inscriptions sur le grand-iivre de la dette 
publique, et, dans les ministères, le ministre se 
réserve, en outre, de recevoir en cautionnement les 
créances sur son départcment, lorsguelles ont été 
liquidées ou même sans qu'elles laient été, lors- 
qu'elles offrent le degré de garantie nécessaire. 
(Kègl. 15 novembre 1822, art. 17.) 

Le cautionnement se consomme par un acte no- 
tarié, en vertu duquel 1'inscription hypothécaire est 
requise au proíit du gouvernement sur les immeu- 
bles affectés par Pacte et qui y sont désignés. 

II doit étre formellement stipulé dans Pacto que 
le cautionnement demeure affecté au payement des 
créances des sous-traitants, agents ou préposés 
d'une entreprise, qui ont fait des actes oonserva- 
toires et rempli les formalités prescrites par le dé- 
cret du 12 decembre 1806 (Yoy. 11, § 1", in fine) 
pour s'assnrer le privilége sccondaire que ce décret 
leur aceorde, apres, toutefois, le prélèvement de ce 
qui peut étre dú au déparlement de la_guerre (ou 
autre) par Pentrepreneur. (Ibid., art. 58.) 

L'article 39 du même rcglemcnt ordonne de faire, 
dans Pacte de cautionnement, certaines mentions re- 
latives à la désignation des immeubles affectés, à 
Poriginc et aux lilres de la propriété, à la déclara- 
tion des priviléges ou bypothèques dont ces immeu- 
bles pourraient étre dejà greves, etc. 

Les actes de cautionnement gassés dans les dé- 
partements doivcnl étre soumis à Pexamen du 
conseil de préfecture. En^ conséqucnce, ils sont 
adressés, avec les pièces, à la diligence du notairo 
ou de Ia caution, sous vingt-quatre heures, au pré- 
fel, qui les soumet audit conseil dans le plus bref 
délai. 

Le conseil de préfccturc examine et discute la 
validité de Pacte de cautionnement, ainsi que des 
titres de propriété produils é Pappui; dans le cas 
oü les picccs nTjffront pas les súretés nécessaires , 
la caution est requise par le préfet d'en fournir 
d'autres. ,,, . , . 

Lorsque Pacte de cautionnement a été exammé et 
rcconnu valide par le conseil de préfecture , et si 
les immeubles affectés sont situés dans le départc- 
ment, 1c préfet, après s^être assuré qu il n a point 
été pris de nouvcllcs inscriptions pendant et depuis 
la rcdaclion de Pacte, procède de suite à la prise 
de Pinscriplion hypothécaire au profit du gouver- 
nement , et cn aaresse Pcxtrait au ministre de la 
guerre avec Pcxpédition de Pacte de cautionnement 
et la délibération du conseil. 

Dans les autres eas, Pcxtrait de la délibération 
susmentionnée, ainsi que Pcxpédition de Pacte de 
cautionnement, sont auressés par le préfet du dé- 
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partement oü Tacte a été passe à celui du déparle- 
ment ou les bicns sont situés. Ce dernier, après 
avoir pris les informations prescritos ci-dessus, 
requiert Tinscription et renvoie le tout au ministre 
de ia guerre. 

Le ministre determine le montant du cautionne- 
ment de tout entrepreneur, d'après Timportance du 
service qui lui est confié, soit que le marché ait été 
passé à Paris, soit qu'il Tait été dans les divisions 
militaires. 11 en est de même du cautionnement des 
comptnbles, lorsqu'il n'a pas été fixé par un décret, 
une ordonnance ou un règlement administratif. 
(Ibid., art. 45, 46, 47.) 

Les cautionnements à fournir par les entrepre- 
neurs ou comptables doivent être réalisés par eux 
aux époques qui leur sont prescrites par le ministre 
de la guerre. Le fournisseur ou complable qui se 
trouve en dcmeure, à Texpiration de ce délai, peut 
être poursuivi comme détenteur de deniers publics. 
Les presentes dispositions doivent étre, en consé- 
quence, insérées dans tous les projets de soumis- 
sions, marchés ou adjudications, et notifiés à chaque 
complable assujetti à un cautionnement au moment 
de sa nomination. 

Après la liquidation ou Tapurement définitif, si 
Pentrepreneur ou le comptable n'est pas reconnu 
débiteur envers le gouvcrnement, Telíet du cau- 
tionnement cesse. Alors le litulaire ou sa caution 
doit se pourvoir devant le ministre, qui donne son 
consentemenl, en ce qui concerne les intérêls du 
gouvernement seulement, soit à la mainievée et 
restitution du cautionnement mobilier, soit à la ra- 
diation des inscriptions prises sur les immeubles 
affectés. 

Dans ces deux cas, la décision ministérielle est 
notifiéc au ministre des finances, pour en assurcr 
Texecution. {Ibid., art. 48, 49 et 53.) 

IV. DU COMTENTIEUX ItELATlF AEX JIARCIIÍS PAS- 
SÉS POUR LES LlIVERS SERVICES PUULICS.— Sous le 
système des régies, les contestations relatives au 
payement des fouruilures faites pour Io comple du 
gouvernement entre les particuliers et les ageuts du 
gouvernement sont de Ia compéteucc des préfels. 
(Arr. 9 thermidqr an ix.) 

Le conscil d'Étal connait de toulcs les contesta- 
tions ou demandes relatives aux marchés passes 
avec les ministres, avec Hutendant de la maison du 
roi, ou en leur nom, aux travaux ct fouruilures 
faits, soit pour le service de leurs départcinents 
respectifs, soit pour le serviço personnel du roi et 
celui de ses maisons. (Décr. 11 iuin 18ÜU, art. 14, 
n0 2.) 

Les contestations relatives à rcxécution des mar- 
chés passés pour le cnmpte des déparlements sont 
du ressort des conseils de préfecture. (O. 27 mai 
1816.) 

Toutos les contestations auxquclles rcxécution 
des marchés passés ou consentis par les comptables 
peut donner lieu, sont du ressort des Iribunaux or- 
dinaires. Les comptables sont tenus, sous leur res- 
ponsabililé, de faire en leur propre nom tous actes 
attribués, en parcil cas, aux particuliers par les lois 
et usages du commerce. (Règ. l" septembre 1827, 
art. 193.) 

Si la difficullé a lieu sur la qualité des denrées 
transportées par des équipages militaires ou auxi- 
liaires, ou en vertu des marchés généraux et spé- 
ciaux, rexpertise sert de base à la décision ú prendre 
par rautonté administrative, confurmément à ce qui 
est déterminé au chapitre XIII, titre IV du règle- 
ment du ler septembre 1827. (Ibid., art. 211.) 

Si la contcslation a lieu au sujei de denrées trans- 
portées en vertu de marchés éventuels ou de con- 

ventions consenties par les agents d" ent jii 1 ^r- 
cas prévus par Tarticle 193 du TeS'e wtt a^YteiiH 
tembre 1827, Tcxpertise donne ou\ Mble e,s.5Hs 

suites et diligences que Tagenl é0°1 le et " ,rar)i' 
de suivre en son nom, pour le conJ, ur du ir 
intérèts de TEtat, contra Tentrepr jotr®el 
port, capitaine de navire, assureur, . |el; 
vant les tribunaux ordinaires, «ap -ve»1' 
selon les usages du commerce. n[s '" .jnip!' 

Lorsque les décisions ou Ifr.Ms 
ont mis des pertes, déchets ou. de»'! 
du chargé de transports, i^g6"' orovoq^ Mi^í 
gnataire est tenu d'exercer ou ae. r de 'í-rtes , 
qui de droit les recours ou Yf aécbe'5' i 
tralion , soit pour raison desdits ^ "l!'>ffe

ti,í 

déficits , soit pour raison des ' rl;es 011 j 
nécessaires pour améliorer les ue nrtss!t 
les rendre propres au service. tra115''!,,# „ 

Les somtnes dont les c'ial,2es_,Aes a11 .nfi1' , 
passibles, dans ce cas, sont ye 

réceptionnaire, lequel en l'
a',,.,„r á , j 

versement dans les caisses du tre ' 
du sous-intendant militaire. t élf, tfí. 

Lorsque les difficultés qm.5®.,, charg^ ríta' 1, 
point affecté la responsabilAP a Mi ""ffeli "ir 

expertise des denrees uu ation, esp j 
s ipii font lobjet de Ia çon s )ertises islrat|,..fí 
Dans ce cas, le résultat des 

denrées, 'ou sur la valeur donn ága^^ilifí 
biliers au moment du départ. ' • .lenda", jes 
cédé, d'après les ordres cíu sou. i'fiStiinali0 

à rexpertise des denrées ou * .;rtn «ctii1; 
fets    

Diui» tc dus, iu ícau»"»- - . yu»*- 
lions sert de base à la tle?.!>

ní)S|tions . 
prendre conformément aux dl P j ie - ■ 
klll du titre IV du règlement a ^ 
1827. (Ibid., art, 213.), des di^S, le U 

Toutes les fois qu'il s eleve desli11?,iia J-p, 
ment de Parrivée des denrees ^ d 
signalaire est tenu, sous sa.,;n.irêl de d i,.es. .jf 
voquer, à la charge et dans nécesJnSiaies> 
toutes les mesures conservai ce 'jr 

Cewpérations el leur rdsultai dcS , i , 
le procès-verbal d'expcrt|ae

(/fc,Yi., ''f1!#'1 

baux spéciaux, s'il y a lie" ( . (|'iin ...icidLi1' 
roíiaiiiiÀitE. Ce terme y.cnt " 

siguific fouarre, fonerre 0 J crre, on wjb b a111 

ou fourrage. Du vieux mot [ pourj ^" 
rie, qui se disait anc.enneineii fo|UYi Y' > 
terme fourrie, on a fai' e"? -. d'!"1'111^ d^ . 
désigne aujourd'lmi une sa . jjeu v Lamiseenfuurrièrcpeutavoi 
circonstauces. . fnurriérf.. Voie' ú ile,. 

II peut y avoir mise cn ' .pie ,iíf 
maux cux-méines sont P1'1® .'qe 12 d",, 
iiorte sur cctte matière I " j,,.,. It® áÁce'11!! 
ioi des 28 septembre—" 0 acC, la^fjonS' e\t i'" 
que les besliaux de toulc esP 1.1Ji, soit ' ^ 
leront sur les |iropriélés d. cn(;los1 |cS f ^ 
des habitations, soit dans Pa . Jlcs ,,111 ^ 
les champs ouverts, v ^ ce"4 > i 
qui ont la jouissance de» P', ipre" , se J.„.. .uo-ais seront P^.„ ,lUi 'i ...iiA-,,;., 

Pobligation de les faire cm- 
quatre heures au'ie"—nilite. " ^'il* "" ivé^V 
cet cffet par la m"''>"pSaU*. 
dégáts par la ventç de» n'a P01|.ede , 
réclamés, ou si le domma» ^ r(;sU 
la huitaine du jour du t 

(l) Le» rrlnclpauí docu°,°rl,ulé9 
tiàro do cot arllda sont 
administratif, «l" W» t'e Górondo- 
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^ r lue le 
'«HuSt. laiíW^ire, sur le terrain duquel 
Jitd,'a'e'(jroi.se® ®' abandon, occasionnenl des 

5 'esvin,. 'es saisir lui-même, pourvu 
>1%. 'tt lieu ei-quatre lieures 11 les fasse con- 
Sto» '^loriti í í;e,'a désigné à cet effet par le 
'!é, ii "n droit ne peut pas avoir, on le 
''''iln l

aPPartient
mo,lns ^'enau que le propriétaire 

?%r s> anv aux niaires, aux gardes 
'«i i en four..;;, .ae.ents forestiers de saisir et de 

, O» j pilamnc „le , s Ijcsliaux laissés à Tabandon 
es .J.0'! de dans lesforèts. (C. F., art. Iti7.) 

N)li "Uaux 1,,' , 0|1donner la mise en fourrière ll c. uves sans conducteur sur la voic 
^ yav ■ 

Síii"irvent0!piln',se e" fourrière, lorsque les ani- 
it! Uij ,'ran<n„S. ument ele elélit, par exemple, 
''Sim andise- ' des ')0's P"3'en délit ou 
Win .s tlouan ^0^a"ean' en eontravention aux Sx .'.'l pem v

ü.s 0i1 'es conlribulions indirectes. 
rar seni i,,„av9'r nise en fourrière des ani- 
l eliev^^ent ii» lies i;n 'a possession des incul- 

"Pcj, Sur Icim 1 r "eeeslation, par exemple, 
, U n,- qii'i n,, 'e prévenu est monté ou du 

en fe devam lui. 
NiVh ?e' si ei| !e,,e serait une mesure fort dis- 
|Mlia ce qu'ei|„ rvait durer longtemps. La loi a 
U .Srnj Voulu ,r to"jours de très-courte du- I *ée; 'ere D. ■ " une part, que celui sur qui pèse 
vWim a'Ue.s nn" .P^enir sur-le-cbarap main- 

iW ■?Uí',' qui „ ('lt'0,"s, el, d'autre part, que i}-h /Pfès Io,.. a seraient pas réclamés, fussent 
lá a Ibn^ités à ''e jours de seqüestre, 
fc?* (inir''ère vi',.'lein''''1' P0UI' obtenir mainlcvée 
>, et «é mi'1611' suivant les cas. Si les bes- 
lf'!

s.ce^Ue lauto^^""'.ère Par 'e propriétaire 
lih j ®Surw / Publique ne soit inlervenue 
ftó>vr, rBm-- M - m 
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WK ri C!»Upu r""*«4uc nu ôuii miei vcnuu 
Vroni J.Üe>U[' indiquer le lieu oü les 

«n ."te l6 des -ir,;0 dePosés, nous croyons que le 
Llj| tini 'es con,|:,'naux m's en fourrière n'aura à 
•i i'" di>a üPéré iJon? de 'a restitution qu'avec 
bi, s cff«rec<)uripn!'se en fourrière; il n'aurait 
Cídfei ?. qu'il 1 l"ne de pais que dans le cas d Si | lenterait à Vamiable resteraient 
k Wtin ' 'dminic! ei1. fourrière a eu lieu à la 
q,'1 doii ?'odiren? a'l?n des douanes ou des 

th 1 eluSadresson ' c es'á ces administrations 
i^nu8 lui Ia ,,Pour en obtenir la mainlevée; fii■ . 0u solvii!i'0í1.ünceron'. sous la condition 

<>tièr; «Cn 1 L- " 2á a«út 1791, tit. X, 'ií( Jlion .e u tié n. . an X1", art. 23). Si la mise 
Hcj W L .restière f i':*1' un agent de Tadmi- 
^líi^is ajuge (]«', . '"ain levée en será ordon- 

lo! tanr^questr» ^' a 'a eharge du payement ''tikksion 'un (C. p e '"oyennant une bõnne et 
'Cflét d'Un(, •• ai't. 168). Si elle a été opérée 

PUf un a
nrí

ion' et si clle n'a été 

■1 rnnWnir 1 que com5'cier <ie Pollce judiciaire l1 ]„ JJunjssaire de police, maire, 
Sa a eh0?<"lions^,ain,evde en sera ordonnée 
S i^dr!;. 'leu à rJar.le ju^e de paix. Enfin, 

'l e 'luo, Coniinun cfasiou <i'un crime ou (l'un 
iWW ■Um1' le iuD-n' a. mainlevée n'en sera or- 
Ns 'Uim? d instruclion. (Décr. 18 juin 
("it1 "e a * no 

cause qu'ils soient qu 
, . en fourrière plus de 

i,"'. 0* ^'"urue res,f^,1 ')■ La durée dela 
íu!t^Udn en délit a)!ule à cinq jours pour les 
M' - son» 5 cap iA

renriar(Iuer que celte règle 
^â!u 1 véritinS(^uc 'tíS an»ruaux qui ont 
%V,?Hard * pièces de cormction . 

Icuctinn ^1 de temps qu^ils sont n du procès. Mais les ma- 

gistrais chargés de rinslruction, qui veulent ainsi 
prolonger la fourrière, doivent en obtenir fauto- 
risation dn procureur général; et ce magistral est 
lui-mêmc obligé de rendre compte an ministre de 
la justice de fautorisalion qu'!! a cru devoir accor- 
der. Ces précautions ont surlout pour but d'assurer 
le payement des frais qui seront occasionnés par 
la prolongation de la fourrière. 

La vente des animaux, qui ne sont pas restitués 
dans les délais de la fourrière, est ordonnée, selon 
les cas, ou par le juge d'instruction ou par le juge 
de paix ou méme par le président du tribunal 
civil. Cetle vcnle doit ctre faite, à moins d'anl0ri- 
sation contraire, au marche le plus voisin, à la dili- 
gence de fadministralion publique qui a opéré la 
miso en fourrière ou à celle de fadministration de 
renregistrement, lorsque la fourrière a eu lieu à 
l'occasion d'un délit forestier ou d'ua crime, d'uu 
délit, ou d'une eontravention de droit commun. 

Les frais de fourrière sont prélevés sur le pro- 
duit de la vente par privilége et de préférence n 
tons autres (Décr. 18 juin 1811, art. 39). Si le pro- 
duit de la vente ne suffit pas à leur rembourse- 
ment, le surplus est acquitté, soit par Fadministra- 
tion publique qui a procédé à la fourrière, soit par 
le minislère de lajustice, lorsque celte mesure a eu 
lieu à 1 occasion d'un crime, d'un délit ou d'une 
eontravention de droit commun. Une difficulté s'est 
élevéc sur la manière de faire acqnitler les frais de 
fourrière, lorsque, dans ce dernicr cas, clle a duré 
plus tle huit jours. Le ministre de la justice, con- 
sullé plusieurs fois sur ce point par des préfets qui 
ne cruyaient pas pouvoir viser des mémoircs re- 
latifs à des fourrières qui avaient duré plus de huit 
jours, a décidé, les 22 mars et 13 oclobre 1832 et 
le 18 février 1833, que, quand les besoins d'une 
procédure criminelle ont fait prolonger la mise eu 
fourrière pendant un temps excèdant celui que de- 
termine babituellement la loi. Ia dépense qui en 
rèsulte, prenant le caractère d'une depense extra- 
ordinaire, rentre dans les termes de Farlicle 136 
du dècret du 18 juin 1811, et doit, par conséquent, 
être ordonnancèe en verto de cctarlicle et d après 
les règles parliculières qii'il a tracèes, c'est-à-dire 
avec Fautorisalion motivée du procureur général, 
sons la responsabilité de ce magistral, et à la cbarge 
par lui d'en informer sur-le-cbamp le ministre. 
(Inst. gén. 30 septembre 1826.) 

riiAi. CestFaction propre aux poissons pour la 
mulliplication de leur espèce. Far Farticle 6 du 
tilre XXXI de Fordonuance des eaux et foréts 
(1669), il était défendu de pécbcr durant le temps 
du frai, savoir : dans les rivières oú la truile 
abondait snr les autres poissons, depuis Io lBr fé- 
vrier jusqu'à la mi-mars, et dans les autres, de- 
puis lo Ire avril jusqu'au ler juin, à peine , pour 
la premiére fois, de 20 livres d'amende et d'un 
mois de prison; du doublc, pour la seconde; el du 
carcau, du fouct et du bannissement du ressort de 
la mailri.se pendant cinq ans pour la troisième fois. 
La législalion moderno n'a pas reproduit cette dis- 
position uniforme de Fordonuance de 1669; elle 
s'est monlrée bcaucoup plus sago. Comprenant que 
des considérations de localité devaienl nécessaire- 
ment influer sur la police de la péche, elle a remis 
à Fadministration le soin de délerminer les temps 
et saisons pendant lesquels la péche serait interdite. 
(Foj/. PÉCHE.) 

FHANCHISE nus lettues. On désigne ainsi 
Fcxcmplion de droils de poste accordée à certaines 
lellres. Cette franchise, festreinte à la correspon- 
dance qui intéresse le service de FÉtat, est une 
mesure imlispensable et commandée par la force 
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même des choses. L'Ètat doit évidemment recevoir, 
trmsporter et distribuer en exemption de tout droit 
les leltres qui concernent les diverses branclies de 
iadininistration publique. En s-en chargeant gra- 
tuitement, TÉtat n'oblige personne; il ne fait que 
sa propre affaire. Cest ce que radministration des 
postes no parait pas toujours comprendre suffisam- 
ment. 

I. CORRESPONDANCE BES FONCTIOÍÍNAIRES PUBLICS. 
il. OBJETS ASSIMILES A LA CORRESPO.NDAXCE DES 

FONCTIONMAIRES. 
III. OBJETS QUI NE PEUVENT ÉTRE ASSIMILIÍS A CETTE 

CORRESPONDANCE. 
IV. CORRESPONDANCES ADMISES A CIRCULER EXCEP- 

TIONNELLEMENT SOUS LE COUVERT ET LE CONTRE- 
SEING DE FONCTIONNAIRES INTERM1ÍDIAIRES. 

V. CONTRE-SEING. 
VI. MODE DE FERMETURE DES LETTRES ET PAQUETS 

RELATIFS AU SERVICE. 
VII. DEPÒT DE LA CORRESPONDANCE DE SERVICE 

DANS LES BUREAUX DE POSTE. — <5 ler. LlltlreS 
et paquets ordinaires. — § 3. Publications et 
imprimes, no» officiels.—§ r>. Bulhtin des Lois 
et Bullelin des arrêts de la cour de cassation. 
— § í. Lettres chargées ou recommundiies. — 
§ 5. Chargements d objets divers assimiles à 
la correspondance du service. 

VIII. Transport des correspondances circulant 
EN FRANCHISE. 

IX. DlSTRIBÜTION DE CES CORRESPONDANCES. 
X. OüVERTüRE ET VÈRIFICATION DES DlSpÈCHES RE- 

FUSKES PAR LES FONCTIONNAIRES. 
XI. IlENVOI DE CERTAINES CORRESPONDANCES RE- 

CONNÜES NON D1STR1BUABLES. 
I. Correspondance des fonctionnaires pu- 

blics. — La correspondance des fonctionnaires pur 
blics, exelusivement relative au service de TElat, 
estadmise à circuler en franchise par la poste (O. 17 
novembro 1844, art. ler). Les fonctionnaires et les 
personnes désignés dans les tableaux annexés aux 
ordonnances des 17 novembre 1844, 18 ma rs, 80 
juin 184.) et l."> juillel 184(1, sont sculs autorisés 
á correspondre entre eux en franchise, sous les 
conditions exprimées auxdits tableaux. Aucune antro 
concessioo de franchise ne peut étre accordée que 
par le roi, lorsque le service Texige indispensable- 
ment, et sur le rapport du ministre des fmances, 
après qu'il s^n est entenda avee le ministre du dé- 
partement que cette concession peut concerner. 
(O. précitées.) 

Les fonctionnaires et les personnes qui jouisscnt 
de la franchise en jouisscnt ou sans la condilion ou 
sous la condilion dun contre-scing. 

Les fonctionnaires et les personnes qui reçoivent 
les lettres en franchise sans la condilion d'uu con- 
tre-seing se divisent en deux catégories ; ceux qui 
ont Ia franchise illirnitée, ^est-à-dire qui reçoivent 
en franchise toute dépêche, de quclquc partie du 
royaumc qu'clle soit expédiée, et ceux qui n'ont 
qu'une franchise limitée, e'est-à-dirc qui ne reçoi- 
vent en franchise que les lettres envoyées do cer- 
tains lieux délermmés. La franchise illimilée est 
accordóe: l'' à la famille royale, co qui comprend le 
roi, Ia reine, S. A. R. madame Adélaídc, princesso 
d'Orléans, soeur du roi, les princcs et pnncesses, 
flls et filies du roi; 2o à la maison du roi, ce qui 
comprend : 1'intendant génóral de la liste civile, 

< 1 adminislrateur du domaine urivé, faide de camp 
du roi chargé du service de la maison du roi, les 
aides du camp du roi, do service, les sccrétaires du 
cabinet du roi, le secrétaire des commandements 
de la reine; 5'' à Ia maison de LL. AA. RR., co 
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qui comprend : le secrétaire J^re 
de S. A. U. le prince royal, le sec , cpe5s® i H- 
mandants de S. A. R. madame je 
léans, le secrétaire des commandei co®1 .-.cti- 
le duc de Nemours, le secretair6 le ■ 
raents de S. A. R. le prince de k d»6 ^11. 
taire des commandements do nts de ^ una'' 
male, le secrétaire des commanuern func1' (j»! 
le duo de Montpensier ; 4o aux g' 
res de 1'État, savoir : le cliancehe |a cl> ^ 
en cette qualité que comme presiu jeS a t |( 
des pairs; le president de la eha jcs I1' 'nii- 
le grand référendaire de 'a.c'ia'íi,nnnedr!' so"'' 
grand chancelier de la L®e'0.",arternent; !etsrielS; nislres secrétaires d'État a depar niino yiil 
secrétaires d'litat des départero .| j^ta jn- 
le président du conteutieux du ® ^jdenf réir 
en cette qualité que comine v|Ce'H ,)renilC .side"1 

seil d État ( ü. 43 juillet 1840), pr^, e 
dent de la cour de cassation ,lePr gtn ^ la 
de la cour des comptes, le I" géner .. df 
la cour de cassation, le P1,0011.1 n, suP®rl„td®l" 
cour des comptes, le comman ',•partcn1.e , n"' 
gardes nationales de Paris et du div'8 ^6"' 
Seine, le commandant de la 1"' (|U dcpa géft' 
litaire, le commandant de Par'3 (jjrecl6!1 |irer 
de la Seine, le préfet de pc''ct!v,,,,aines i L i»'''' 
ral de 1'enregistremcnt et des d :i„,tion- 

le uirecleur ue lauminiso.ae ■- tcii' 
recteur général de 1'adminislr dépd'ifa|e i 
d'amorlÍ8sement et de la caísse ce gf riitaf , 
signations, fe directeur de '*1 conSeil ijjte ,c . 
royaume, le secrétaire ge,"01''1! rqncienne„i,ète 1 
président do la commisston " ^ (l'ep'1 ,e (0^ 
vile, le président de 'a,0?'"! dc fAlg^tni^il 
tahacs, le gouyerneur generJ^.^ j.inden ^ 
missairc du roi pres 1< 
colons de Saint-Romi 
près la coramission 
Sainl-üomingue; 3° 
royale, mais seulement 

tauacs, le gouverneui ISC"— ..inn O u"!" nc" j? 
missaire du roi pres la comi»1 - secrétalI, Joii» ie 
colons de Saint-Domingue, ^ de'ufituC, 
près la coramission d iudM» i(. 1'^ieS1' , 
Saint-üomingue; 3" u» dire concer ^ eL-e rnvalfi mais seulement en ^Jetin 

   lie CU • O 1111 i. mandes d'abonnemcnt au 
Bulletin des arrêts de la c,, e fr.mç'1". ie P j 
jouisscnt, au contraire, quÇ í. ...uméi'"!:^..^^^!® 
les fonctionnaires dont suit 1 j près c|ie',,, 
fetde la Seine, le procureur du^ ] 8ous ^ 
de premièro instance de 'a . „ies de ' cxl'HU' 
Pétat-major des gardes nat leg |el'reLrs 
département de la Seine, P» . procur^d® j|e 
du département de la Seine, adrcss ^ 
raux, pour les lettres qm l» r royi"a'j pr^ né- 
des points du ressort de la co ' j,. rdJJ, e 
ils sont attachés; les P1'.00.. ,cS qui '"jinarte^jíie 
cours d'assises, pour les let ,oste du '' ' prcd.^s 
diées do l un des hurcaux d I .])UnaUx ^pc fr lesprocureurs du roi près 1 . |C1,r so íe1' (ii 
instance, pour les |el|^ 1 ,on,lisserij.j tiriff 
des bureaux de poslo de 1' .cU1. do 1 dc pnC 
teur des finances et le du j [õ"_ n® 
Algérie, pour les lcttres^arnuer du%e-scínfníiii' 
gérie. 11 faut, au reste, ''^'/du - Ls" 
naires qui, sans la condit ^ assen 1' jues 

jouissent que d'une fçanch |uS ét , n® sent d'une franchise heauc nni&JiO't 
condilion du coiitre-scinSp- t pers ond' wl,ii

e 

Quant aux fonct.onnaires e^r^ |aC'f|1dop3 
jouissent dc la Irandusc ^ _nS sooí -jiif^fid*,! 
contre-seing, nous n® P.®. 1UX qui ''vrifl^-ciiP?.. 
la nomenciature. Les tal ■ |7 ÇÇ-g n®«aii|! 

la suite des ordonnances iu|ilel je 
18 mars, 20 juin 1845 <>[*■,'J!, 0Oins 

pas daus 
UIH r g 

le Bullelin des l-0"' 



í"fU 

présentent, dans une pre- Saj.^nne et n •    r-- 
qui s,lnP?r '"'d™ alphabétiaue, les fonc- 

'"'He .J^Snce iíp aut.or'sés à contre-signer leur 
ordrp ,1 '\er

1
v'ce; dans une seconde et de 

tifoiirr aüxni|f.{!í l ''-'rJu6, les fonctionnaires et 
íheJí^noaires lt j 

cor',esPon^ance ('e service 
T^iin e co nnn„ , 3 personnes désignés dans 

tl'oisièm„ í01' éire remise en franehise; 
(■'•et j®6 circula , 'UI"me sous laquelle Ia cor- 
i\íi. ■'ns un- eP feancliise doit étre présen- 

„ quatrième, rarrondissement, la 
I 6 55 sJ'0ndante .resso''' dans Télendue duquel 
í's''iiis l^hise' }a ají'enient eontre-signée, cir- 
i^lion Service ? 'Mctionnaire qui, pour les 
^ 'atila ''s, rri>lJeu.t c'JrresPondre avec un autre 

Ho» si n.i í13" facilcment, par Tétude de 
"eDírt.. U1 auquel il se propose d'adres- nn_o ir—^ „ i. _ X»  
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feir^che": 
i!|,:líoriWherí0nSre's'?n®e 'a recêvra en fran- 
ii.'E ar., H il ec!.ns 'a première eolonnc, la 
C&^S&^yen-a, dans la secunde, 
ÍÍNfa. c^con'r. /r^s' et' ^ans íiuatrième, 
L1 dor,^' 'a ipo;^1'1^100 cette fonction peut cor- 
> dê er d «a íon10 lui indiquera la forme quil !%■. e eu.. a lettro \rA.,n     lii,1'8 VpvÍ?5 rerh0 i0- ^ous ferons nous-mèines 
'JSa.Jdle éríi.. I"'16®- Nons sunoosons nuun .dcrire 

«iui-, 
>>pir 

Nous supposons quun 
un sous-préfet, et nous vou- 

''k^cV.t6 que' u' rec(ívra en franehise la lettre 
'(iNíAWií i. , ^l1'0 lui expédiera. Nous ii,.jai i "Uorrt la i u mi expeuiera. nous 
.,>8 ^ mot «/_. e'tre M des tableaux; nous y 
'íi^lent8' 'lUe les m'-ce qui nous indique, dans 
V i r C0lresnAn ilaires sont autorisés à contre- % 1 exar„:3Pondanr,n ■ '''í8 ui incc' no"s passons, au mêmc íti:isife. 'e soiis„1„.fa seconde colonne ; nous y 
' 8 "-st classé parmi les fonc- 

respondance des maires 

fchf ouU1\~nn'r wiirtuiu , nuuo * 
et est classé parmi les fone- 

«franl'! .COITesllondanr,e des maires 
' tf ?s stí, ance en r Se".I!íous savons dpnc qu'il y 
''í. 9 fra^í^fet {.^'luse de certains maires a 
Kiístrv v'lse av'„ ,ais 'e maire qui veut écrire 

iSe . , « vír-ir sous-préfet auquel il veut 
!%e! biaií ttn® duIOtnkiC'; Point en uonsultant la 
SJde | «s n'unt i. í'eau : «"e nous apprcnd 
Stl,' dom "«ondi . francldse quavcc le sous- 
' %'Se si n#us nn. 86"16"'- '1 011 resulte que le 
''slll^Sn.8* «rrecü3 ?ccupons, peut écrire en 
'''11!,65! ,1 Trondi-! ancu es' destinée au sous- 
í?'! 0|'ai„CiStlnée ÀÍ®ment. ct qu'il ne le peut pas 
Si^die '"aire dev'. aulre sous-préfet. Enfin, 
Vt U soulr^a-l-il donner à la dépêcbe 
^si' l)nn,0liS'ème c/u avec lequcl il a la fran- 
éUi.tfJi.■ c-i'louue du tahlnan nous Pen- du tableau nous Pen- 

devra la meltre 
aussi dans les cas ^Na^^ndanui"3'1,68' ' S^ipn >la renc.d Pourra a 

if'1 f8' facii fechePA1?61 sous P1' 1'ermé. ()n con- 
JSo,"' bea' a faire i|e,.t'uo nous venons de dé- 
Aí;?.1, la jPuuup J ?'' ou comprend sans peine 
NN dSre ni10

p'
n3 de tenlps pour la faire 

Jl«a f, et! Hvers fLB^''8fín des Loi, est à la 
Al, íit,.,,6!! suivan, Ipdounaires publies. En s'y 

nous venons 
à se rendre I Ves fim 8 PTvienH P due no 

ti?"dfe «'onmn. dront aisément à RI 
lja"chiSe.avCc les'lllels ils ',cuvent 

íNiNÍ ífancliiseIU,f.reídr<!, dans les dépêches ■ deslettroo  icr3 etnbjets l8uranKer8" à,?8 ''"f63' papiers et objet 
KSu p' art. 5\ tf

ervite de PEtat (O 17 At A. idotai,;.1)- Dans j 

SÀ u.« Pr"n.s,pn (Pi 
le cas de suspicion 

A tf i'0talif.rdposé< .i une seule des formalités 
A ,, i ccj . !es dénantp0Stes sont autoris6s à 

Uj r "Réclies «n? 0-u à cxiSer (iue le 
«, ^«ionnai^ !ériné ,e" !fur Pré: àr

ea cas
ürS«s auxquels ellcs 'sont 1 ^ u 'eürs fníi? c^ement tlc ces fonc- de pouvoir (Ibid., 

dont nous venons de 
U(i la VériR * «nflcation. 

parler, il resulte qu'il y a fraude, les preposes des 
postes en dressent procès-verbal, comme nous le 
verrons, plus bas, au chapitre X; ils cnvoient un 
double de ce procès-verbal au directeur de Padmi- 
nistration des posles, qui en rend eompte au mi- 
nistre des finanees {ibid., art. õ). Les fonctionnaires 
qui reçoivent en franehise, sous leur couvert, des 
lettres ou paquets étrangers au service, dojvent les 
renvoyer au directeur des postes de leur résidence, 
en lui faisant connaitre le lieu d'origine de ces let- 
tres et paquets et le contre-seing sous lequel ils leur 
sont parvenus {Ibid., art. ti). Nous sommes fàché 
de trouver une çareille dispositiõn dans une ordon- 
nancc royale. Est-il bon d'encourager Ia délation 
pour un droit si mesquin? Les lellres et paquets 
étrangers au service, dont la fraude a été décou- 
verte de Pune des manières que nous venons d'in- 
diquer, sont immédiatcment envoyés au deslinataire 
après avoir été frappés de la double taxe. En cas 
de refus de payerncnt de cette double taxe, ils sont 
transmis au directeur de Padministration des pos- 
tes , qui les fait renvoyer au fonctionnairc contre- 
signataire, lequel est tenu dtfn acquitter le double 
port. {Ibid., art. 7.) 

II. OEJETS ASSIMIUÍS A LA CORRESPOSDANCE DES 
fonctionnaires. — Certains objets sont assimiles à 
la correspondance des fonctionnaires publies et cir- 
culent, comme elle, en franehise. Sont assimilós à 
la correspondance de service les objets ci-aprés 
désignés, savoir : 1° le Bullelin des Lois; ü0 le 
llulletin des arrits do la cour de cassntio?i; 3o les 
tables générales ct décennales des Bulletins des 
Bois et des Àrréts de la cour de cassation; 4° les 
budgets, rapports, comptes rendus, circuláires, pro- 
clamulions ou afflches et autres publications ofli- 
cielles faites directement par le gouvernoment ou 
par ses agents en sou nom, moyennant que ces pu- 
blications soienl adressées par un fonctionnairc, 
dont le contre-seing opere la franehise a Pégard du 
deslinataire; 5° toutes autres publications ou tous 
imprimés conccrnaní le service dircct du gouver- 
nement, qui onl été achelés des fonds de 1 Elat, 
sous la condition que ces imprimés sont cxpédiés 
sous bande ct adressés par un fonctionnairc dont 
le contre-seing opere la franehise a 1 égard dp des- 
linataire et qiPils sont accompagnés d une déclara- 
tion ócritc, revèlue de la signaturo du contre-signa- 
taire et indiquant le litre'de cbaque ouvrage, le 
nombre d'exemplaires à expédier, la qualité du 
deslinataire, que 1'cnvoi est fait pour le service du 
gouvernement; (1° le Bullelin de la Société d'en- 
couragement pour Vindustrie nalionale, adressé 
par le ministre de Pagrieulture et du commerce anx 
fonctionnaires á Pégard desquels le contre-seing de 
ce ministre opere la franehise; 7" la dcscriplion 
des maebines ct procédés consignés dans les bre- 
vcls d'invention, lorsquc cet ouvrage est adressé 
par le ministre de Pagrieulture et du commerce 
aux fonctionnaires à Pégard desquels le contre-seing 
de ce ministre opère ia franehise; S0 les program- 
rnes des Ecoles royalcs des arts et métiers et des 
Ecoles veterinaires, adressés par le ministre de 
Pagrieulture et du commerce aux fonctionnaires a 
Pégard desquels Io contre-seing de cc ministre 
opère la franehise; 9° le Journal général de l'in- 
struclion publiguc, adressé par le ministre de 
Pinstruction publique aux préfets des déparlcments, 
aux recteurs dbtcadémies et aux inspecteurs des 
écolos primaires; 10° le Moniteur algérien, adressé 
par le gouverneur général de PAlgérie aux préfets 
des départcments; 11° le llulletin of/iciel du mi- 
nistère do Vintcricur, adressé jiar le ministre de 
rintérieur aux fonctionnaires á 1 égard desquels le 
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contre-seing de ce ministre opère Ia franchise; 
•lí0 le Journal militaire officiel, adressé par le 
ministre de Ia guerre aux fonctionnaires à légard 
dcsquels le contre-seing de ce ministre opère la 
franchise; Iõ» les Ânnales maritimes et colonia- 
les, adressécs par le ministre de la marine aux 
fonctionnaires à Tégard desquels le contre-seing de 
ce ministre opère la franchise ; l-i" les feuillcs d'an- 
nonces eontenant les mercuriales du conrs dcs mar- 
ches, que s'expédient réciproquement, sous contre- 
seing, les soua-préfets de Lorient et de Quimperlé 
(Ibid., art. 8); 10° le Bulletin officiel de 1'ayri- 
culture et du commerce, adresse par le ministre 
de l agriculture et du commerce aux fonctionnaires 
à Tégard desquels le contre-seing de ce ministre 
opère la francnise (0. 18 mars 1843, art. 5). Sout 
également consideres comme corrcspondance de 
serviço les objets ci-aprés désignés, savoir ; 1" les 
rõlcs des contrihutions directes; 2o les listes élec- 
torales; 3o les listes du jnry; 4" les registres desti- 
nos à rinscription des actes de Tétat civil; 3o les 
registres destines au service des brigades de gen- 
darmerie; ü0 les registres d^crou; 7o les livrets 
des caisses d'épargne adressés, savoir, par les recc- 
veurs gcnéraux des finances aux receveurs particu- 
lièrs et aux perccpteurs de leurs départements res- 
pectifs, par les receveurs particuliers des finances 
au receveur général de leur départemcnt et aux 
percepteurs de leurs arrondissements respectifs, par 
les percepteurs au receveur génèral de leur dépar- 
temcnt et aux receveurs particuliers de leur arron- 
dissement; 8o lesdécorations etmédailles d'honneur 
déccrnées par le gouvernement; 9o les cchantillons 
destines à servir au jugement du tilre des espèccs; 
10° les poinçons de garantie relatifs à la fabrica- 
lion des monnaies ; 11" les poinçons destines à la 
marque de révision des poids et mesures; 12" les 
tubes de vaccin, expédiés par les préfets et sous- 
préfets aux fonctiounaires à Tégard desquels leur 
contre-seing opère la franchise ; 13° les écnantillons 
de fils, tissus et malières premières susccplibles 
d'être filées ou tissées, expédiés par les préposés de 
Tadininistration des douanes, sous les conditions 
que nous indiqucrons plus loin, au chapitre Vil; 
14" les registres reliés ou cartonnés, et les échan- 
tillons de grains, de farines, de pains de munitions, 
(feffets ddiabillement et d'équipement, que s'adrcs- 
sent réciproquement les sous-intendants militaires 
de Vannesct de llelle-Isle-en-Mcr,sou.s les conditions 
qui seront exprimées au mémc chapitre; 13° les 
pqrtatifs des préposés de Tadininistration des con- 
tributions indirectes (0. 17 novembro 18íi, art. 9); 
1(1° les cacheis de la régie des contrihutions indi- 
rectes, destinés au cachetage des bouleillcs de vins 
et de liqueurs chez les marchands de boissons, 
adressés, sous le contre-seing des dirotteurs dcs 
contributions indirectes de départemcnt, aux direc- 
teurs des contributions indirectes d'arrondisscment 
sous leurs ordrcs. Ces cacbets doivent élre présen- 
tés à découvert au directeur des postes du bureau 
d'expédition , et renfermós, cn sa présence, dans 
une boitc qui est ficelée et cachetée du cachct de ce 
directeur et du cachet de Tenvoyeur; ils sont expé- 
diés avec Ia formalité du chargement. (O. 13 juil- 
let 1849, art. 4.) 

III. Objets qui me peuvent êtüe assihilés a la 
cokiiespümdamce de sEttvicE. — Afin d'éviter les 
erreurs ct toute application d'analogie, Tordonnance 
a pris soin de déterminer nommement les objets 
qui sont exclus du bénéfioe de la franchise attribuée 
a Ia corrcspondance de service des fonctionnaires 
pnbhcs. Klle en cxclut : 1° les journaux ct publi- 
calions de librairic; 2» les approvisionnements de 
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formules, d'imprimés à Tusage ''^^airc5 

ou établissemcnts publics; 5° les •. et pi 
tementaux; -4" les bulletins, l'ecu'' autf05'. c»1!' 
sociétés d'agricultiire, savantes rlifectiir, VcnÇ' 
livres déposés au secrétariat des t ^ e ? „i- 
formément à la loi du 21 octobre ja|]S If sí^ 
ralemenl tous objets non design '' 
tre 11 ci-dessus, quel que s®'1 ie5 
lequel ils soient présentés dans , 
poste. (O. 17 novembre 1841, aI ■ ^ sO1^ 

IV. CORRESPOMDANCES ADMISES 
LE C0ÜVERT ET LE COMTRE-SEIA .orre5p" ,,,15 
RES IMTERMÉDIAIRES. — ^'^nnelle111611!" it1'''" 
sont admises à circuler exc®P l.„n^tiona''",1í'.» 
couvert et le contre-seing de Io _ françl".'3, T-' 
médiaires. Sont admis à circuler exPrl?!,nl f'",' 
les cas et aux conditions c,'aP .pjets u%s'Ij 
correspondances de service et ' 
dication suit, savoir : 1° 'a cor n^fsonu65,,, |í u"' 
ficiers, sous-officiers et au|res,f;nnance 
dans Tétat n" 1 , annexé à Tordonna ^ , 
vembre 18 relative au 's1

er^llP départel!ií.s sí,lll 
tionale dans Tintéricur de chaq |fet, j II", 
le couvert et le contre-seing „ du Pre, e-seing u" t[a[ n" '.'aí»"?! 
préfets et des maires ( Vot/- c® a-ncc |es ^ 
letin des Lois); 2" corresponda^ al 
agrégés à Tagent judiciaire d sont le® pféft 
parlcments, avec les avoucs 15 ie so po 
pondants dans les arrondisse sejng |j c 
tnroc 1c rnnvert et le COnl " nl; e|li> tures, sous le couvert et "-.ri-ptemeu''„tre 
et des sous-préfets de leur t|f,ques u eO"Kei 
respondancc des sociétés sei Muverl et 
dans tout le royaume, sous ' n.s; 4° 'cf |e ci',,1,rr 
seing des préfets des departci vert d 19? 
de brevets dMnvention, f®"5! dS m.nis!r'ts de d 
seing des préfets, à 1 adresse cer"® caoie[ j# 
culture et du commerce; j soUs 'Ç re eLf 
mandes de brevets d inven deYagricU aver clllí 
le contre-seing du min,is,' ..ifeis; d" 
commerce, à Tadresse des P (|e Ten ?ird' , j# 
ments destinés aux rcdevabl des nn t e t; 
sous le couvert et le ?e„regif 

[ncnti 

part, ct des receveurs ae ue,l naf,1 for 
conservateurs des L dr®85 cni'5 

7» les états de taxe a teintq ^ ^orse^ n;irt, ^ |j /" ics etais uc ia.\c   , „n ooi"-', nar" ao i" 
ceveurs de Tcnrcgistrcmeii d'|jn Lft: pCr, 
vert et le contre-seing du P Tau'r P (jui |c 
sous-préfets et dcs maires,. FinislÇ^ijis, 5 uo1" 
corrcspondance du Pr^e nrs á ' Life' - d0"! 
avec le receveur des dom ^ sous-P apicr ^nS 
couvert ct le contre-sein» et les P; qu tr''; 
laix (Ibid., art. 1')■ ÍJ. Jorrespou^insivcdjnid'' 
se compose çhacune des 6tre exc et I ^ r;r 
venons de designer, d® ^ p |Cili'£'fíriiil.! 
latifs a cctle correspondan orl]ne de ni' pi 
ne peuvent étre ni P'."'^ ni cach '.jgiif; 
vêtus d'adresses cxl, "m]elcomueS|r(. exP^ví1', 
par des fils ou attacbes I ronctionn' Ies pre' 
vent ètre remis onverls a uatre, l ijrge" pcjj, 
mu i le. nlíe en dcnx ou en qi lc \ifje(0"jí qui les plie en dcnx ®ll

bin(|c5 de..1 «poses 

cnsuite d'un croisc dt ■ indc5 iM c • 
crile, sur lequel c®'8!; drl,sse du f° pon^ clisi,. 
tre-seing et formulo • ltc c<".£ e ou £.,< 
signé pour transmetlr ^^e P' llince P, ju Ke 
deslination ulteneure corrcsPon.(5te. s.%i>cffi" 
objet composant soit «"/'e "ín 
indiquce par une vcdL 'tefois, ejeiii9nd, ]cs fdii 
de la nremière page. Tout®' de de» „ i et o de la premiòrc PaKe' tjncats Ae, 
les demandes et les c®""., cs son'. „ du ,„#( |í 

d'invcntion , ces P Sde®® Sfere®- 
ov^.iées du cachet du^V coffl^.r^' 
ministre de 1 agncuH . _ ^ soo 

vets a inveiiuuu , . DaCu. 
ícF!lé^"^tfSvro et. du ®® co itr® 

damment de Tapposition 
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''IkJ80 exlérifre cxpcditear doit certifier, sur 
Wt s'^née (

Ure ''í 'a dépéche, par une décla- 
"íiiii» esl u'na ' '"cluse contenue dans cetle 

^ ürevm jC'nantle ou un certificat de de- V "dmvention. {Ibid., art. 12.) 
Ij ji I . 
^&,laMonSd!!<!;-L? coitre-seing consiste dans li'l|[irla'Ure- Li .nctions de 1'envoyeur suivie de 
"'lis sur iví ^nalion des fonctions peut étre 

'es exrSl0u indi1uée .Par un timbre; iise,, Jeiire, toii i'"lons O116 llous fel'ons connattre 
l^bri ■■ 'enr n,5 ■ s Ponctionnaires sont tenus d'ap- 
"tiíoàt^expéd?"1' sur ''■1l'pesse ti® letlres et pa- 

'Ses 0n tis lenp í' 'eur signature au-dessous de ia 'tii,, 61 les évân oncl'o ns. Kéanmoins.les arche- 
TOdi tiovpn''1íes Heuvent formuler leur contre- 
,-Í6i|.es duna „ es initiales de leurs prénoms, 
Seiii('Ualilé- m

ro'x (t) et suivies de 1'iudication 
. tn„!Cr de là a,"".8 ce contre-seing doit étre écrit 
f"'íi d. e-seinp. ,?ln de l envoyeur {Ibid., art. 15). 
'H,., fcnciin„„ •r01 • eelui' du prince royal et 
Na>e de d, l."'es ei-après désignés (savoir : 
/'s P? .a|it sui,/ •'s' 'e ehancelier de France, le 

dénii.i"eui' des gardes nationales de 
de;. itioiis f'1!?111 de la Seine, les directeurs 

l.^isso^aes. iià" ec.'es' des douanes, dos pos- 

contre-signer les dépèches à sa place; mais, en 
contre-signant chaque dépêche, il doit énoncer 
qu'il remplit, par intérim, les fonctions auxquclles 
le contre-scing est atlribué {Ibid., art. 1Ü). tes di- 
vers agents du trésor sont les seuls qui pitisscnt 
déléguer leur contre-seing à des fondés de pouvoir, 
et cette délégation n'est même régulière qa'en cas 
de maladio ou d'absence. Les fondés de pouvoir 
des agents du trésor contre-signent de cette sorte : 

Pour le receTear penérat, 
Pour le rcccvcur panlculler, 
Pour le paycur, 

absent ou malade, le 
foudé de pouToirs 

{Ibid , nrl. 17). 

de,,/,! 11 eaisse damortissement et de 
f ilie 1 ""teut ^ eonsignalions, des forèls, de 
i'!len'iKe Sfand ,.ii domaines, de fimprimerie 
li fíru' 6énó,.,|a'!ce(ier.de la Légiou ddionneur, Sqp^ent i„ í.'11 liste civile, les ministres 
LÍPle!]"'® .'lo de police, les préfets des 
'.i!t"iVil>ésidenr

t
er?r Peésidcnt de la cour des li '5,1» ' 'e orp.i i 1 eommission de rancienne 

iJ^ii.^icui.pnV ^d.de la eommission des mon- 
ii!llr Sénpi..,?CU'ra' de la cour des comples, 

{t|A ' AtadéníJ'''!08'a cour royale de Paris, le 
le-6 foi, ?ei| (pa. de Paris, le secrétairc géné- 
isj, Posip.6 par ip /■ ""l ,ieu au "'"yen ii'une 
li! 'l&l- "uid direcleur de Padministration et , ,aulori« iart;.14)• L'ordonnance du 
Ití6" 4, Pélres n dtrecteur du serviço des pou- 

„ne semi1i.,,
cf>nll'e-signer ses déuêchcs au 

?)• templo! de uit À»- C»«IÍC ^rvri. oj. Li CIII|jíui uu 
"C ('tfsn"8 íte np? cnn''é, dans cbacune des ad- 
bv.íljrp, ne,aui ■ Xcnons d'énumérer, qu'à une 
O1': to 4i). Le demenre responsable (0. 17 

Lorsque les procureurs généraux ou les procurcurs 
du roi sont hors d'état de reraplir leurs fonctions 
par maladie, absence ou autre cmpéchemcnt, le 
contre-seing qui leur esl altribué est exercé res- 
pectivement par Fun des avocats généraux ou 1'un 
dos substituts du procureur du roi. Le contrc-seiug 
temporaire des avocats généraux et des substituts 
doit faire menlion qu'ils agissent pour le procureur 
géuéral ou pour 1c procureur du roi, empeebé. L'o- 
niissiou du mot emptché donne lieu à 1 application 
de la taxe {Ibid., art. 18). Les sous-intendants 
militaires empéchés sont remplacés dans l cxercice 
du contre-seing qui leur est attribué, savoir ; 1° dans 
toutes les places de guerre oil il y a un major de 
place, par cel officier; 2» dans les autres places de 
guerre, par le commandant de place; 3o dans les 
chefs-licux de déparlement, qui ne sont pas places 
de guerre, par le secrétaire général de la oréfeclure 
ou par un conseiller de préfecture; 4° dans les 
chefs-lienx d'arrondissements, qui nc sont pas places 
de guerre, par le sous-préfet; 5o dans toutes les 
autres vilies du royaume, par le maire. Le contre- 
seing, momentanement exercé par ces fonetion- 
naires, doit étre formulé dans les termes suivants; 

Le major de place. \ 
Le couimandanl de place, 1 remplaçanl Io sous- 
Le sccrélaire çénéral de préfeclure, l Iniendanl militaire 
Lo conseiller de préfeclure, ( absenl ou malade. 
Le aous-prétct, J (/6íd., arl. 19-) 
Lc raalre, J 

Dans les villcs oü il n'existe pas de sous-intendant 
... ... . „      militaire, les fonclionnaires que nous venons de 

•■oí (i-, l^r pin, ^r®~S6Íng du roi est exercé désigner étant appelés à remphr les fonctions de 
VUu írifr» de la liste civile, nu sous-in.tcndant, le contre-seing (jm leur est attn- 
"isih tf nU6 secon,i„',or.'ant 'es mots : Service du bué, dans ce cas, doit étre formule ainsi qu'il suit : 

dl ,81'i(fe P<Jptant les mots : L'in- 
V"! |e. " domain a 'if(e civile; 2" par 1'admi- 
Kl" «Cl1? : Ser»"-e,.#u rnny-" ^une.griffe . Ifí. » í 

\ 

}"ce du roi, 1'administra- 
■ q" '"ojen jífâl 3° par le secrétairc du 

•il Nu,, ,rot, ca/.- portant les mots : 
SSov»' Uu roi ; 40 pp 1'aide de 
Se " roí ^'Uii,, „ ■™!!erv'c6 ds Ia maison du 
S i,vice * ^tiJon i 1'orlant les mots ; .Scr- 
W" O du Li" ro<; ■.» par Faide de camp 
l'!»/; O» • feruícl moyen d'une gnffe por- 
SSe ,Par le ser Ju"-'01' l'ai'le 'te c"mP de 

Sf k l Inoyen / la,re des commandcmcnls 
ca6inÍUíe ^ portant les mots: 

J, 0n «lue 1 1(1 reine [Ibid., art. 

| faisant fonctions do 
> sous-intendant müi- 
^ laire (iftíd., orl. 20). 

i8' iii .'1''aui.Un fouciian allons immédiatcment 
SStl '? Personn"nai,re n'a droil de délé- 
fee Nu j dome j ■ lae^ 'e contre-seing qui lui 
KC>r,d>> prePl-e' C0!Ul'e-signé6 con- 
V6 ^. lorsn, •'l'110" - est sssujettie à la "itj Pour .P'ir Ses r'

u fonctionnaire esl liors 
' léi |.0ule auir.„n„clluns Par nbsence, mala- 

Pett|Plac,. I:ause legitime, lc foiiclion- 
Par "tlérim, a le droit do 

Lc major do place, 
Lo commandant do place, 
Lo accrciairo general do préfeclure 
Lc conseiller de préfeclure. 
Le sous-préfet, 
Lo maire, 

VI. Mode de fermeture des lettres et paquf.ts 
relvtifs au seuvice. — Les lettres et paquets rc- 
latifs au service dc FÉlat s^expédient de deux nin- 
nièrcs ; Io par leltres fermées; 2" sous bandos. Les 
lettres fennées pcuvent étre pliées et cnclietúes se- 
lon la forme ordinairc ou étre mises sons envcloppe 
{Ibid-, art. 21). La faculté d'expédicr Ia corres- 
nondance de service, par lettres fermées, est per- 
manente ou accidcnlclle. EUe est permanente pour 
la correspondance du roi, du prince royal et des 
fonclionnaires désignés dans Felat n" 3, annexé à 
Fordonnance du 17 novembro ISll {Voy. cet état 
an llulletm des I.ois; il comprend cinquanle-une 
fonctions; il est trop étendu pour que nous le re- 
produisions lei). Cette faculté est accidenlellc pour 
la correspondance de service des fonctionnaires dé- 
signés dans Fétat n0 4, annexé à la mémc ordon- 
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nance; il comprend quarante-quatre fonctions [Voy. 
cel état au Bulletin cies Loü). Elle n'est accordée, 
nux préfets el sous-préfcts, que pour la corrcspou- 
dance relative à des objcts de police. Dans ce cas, 
il doit en êlre fait mention sur Tadresse de la dé- 
pôche par le mot Police, écrit à la main (Ibid., 
art. 22). Les fonctionnaircs qui sont autorisés acci- 
dentellemcnl, mais seulement en cas de nécessité, 
à expédier leur correspondance de scrvice par let- 
tres fermócs, doivenl, iiidòpendamment de leur 
contre-seing, déclaror sur la suscription, par une 
note signée d'eux, qu'il y a nécessité de ferraer la 
dépéche. Cette note doit ètre ainsi conçue : Néces- 
sité de fermer. Lorsque les préfets des déparle- 
incnts usent de cette faculte, ils ne peuvent contre- 
signcr leurs dépàehes au moyen de la griffc fournie 
par radministration des postes. Leur conlre-seing, 
comme la signature de la note ci-dessus mentionnée, 
doit ètre mis de leur main {Ibid., art. 25). La cor- 
rcspondance des maires avec le préfet de leur dé- 
partement et avec le sous-nréfet de leur arrondisse- 
ment, pent avoir lieu par lettres pliées et cachetées 
selon la forme ordinatre, mais non sous enveloppe, 
et à cundition ; 1° que ces lettres ne dépassent pas 
le poids légal d'une lettre simple, c'est-à-dire sept 
grammes et demi; 2o quelles ne renfermcnt aucune 
autro lettre ou pièce quelconque; 5o (juindépen- 
damment de son contre-seing, rcxpéditeur écrivc 
sur Tadrossc, et ddme manière apparenle, le mot 
Coiifidentiellc. Lomission d une seule de ces for- 
malités donne lieu à rapplication de la taxe (Ibid., 
art. 24). Les lettres et paquets contre-signés, qui 
doivent ètre mis sous Itandes, conformément aux 
indicalions des tableaux annexés à rordonnanee de 
1844, ne peuvent ètre reçus ni expédiés en fran- 
chise, lorsque la largeur des bandes excede le tiers 
de la surface de ces lettres ou paquets {Ibid., art. 23). 
Sauf les cxceptions montionnées dans les articles 
27 et 79 do rordonnanee que nous examinons, les 
lettres ou papiers quelconques expédiés sous pli ca- 
chetés, sous enveloppe ou sous bandes, ne doivent 
être intérieurement lermés de quelque manière que 
ce soit. Toutcfois, afin do préserver un paquet vo- 
lumineux des avaries auxquelles il peuí ctre exposé 
dans le transpurt, le fonetionnaire expéditeur pent 
lier ce pa(|uct par une íicelle, á la eondition expresse 
que cette Íicelle, placée extérieurcmcnt, soit nouée 
par une simple boucle et puisse ètre facilement dé- 
tacbée, si les besoins de la vérification Texigent 
{Ibid., art. 2G). l.es dirccteurs des contributions 
indirectes de departemeril et d'arrondissement sont 
autorisés à s'cxpédier réciproquement des paquets 
d'acquils-à-caution, subdivisés, sous les bandes ex- 
térieures, en d'autrcs paquets portam des bandes 
et des étiquettes particulières, à la eondition Io que 
sur Tadresse extérieure soiont écrits les mots Jc- 
quits-à-caution; 2" que les paquets intérieurs por- 
tent, pour seule et nniqne suscription, le nom de 
rarrondissement ou du aépartement que les acquits- 
à-caution concerneut. {Ibid., art. 27.) 

VIL Diíròr de la conuEsro.XDANCE de servioe 
dans les buiieadx de poste. — Des règles parti- 
sulières concerneut ce dépüt; elles doivent ètre 
scrupuleusement observées par les expéditeurs. 

§ lcr. Lettres el paquets ordinaires. — Les 
lettres et paquets rclatifs au service doivent ètre 
remis, savoir : dans les départements, aux direc- 
teurs de.-, postes, et, à Paris, au bureau de 1'expé- 
dition des dépêclies, à riiótcl des Postes. Lorsqu ils 
sont .jetés à fa bnlte, ils sont assujetlis à Ia taxe. 
Sont, toutcfois. dispensés de cette eondition et cx- 
pedtes eu franebiso : 1° les lettres et paquets, 

trouvés dans les boites des '.'" f... a de5 P aillé ^ 
sontadressés à des fonotionnaires o |elir qn .r 
jouissant de la franchise à raison lettrc-   1:i:„_ ,.rt«fno_cAinír : - 1 Pf- sans eondition du contre-seing; ouua uuuuiiiuii uu ■ j, ^ ...pS 11" 
quets valablement cuntre-signes P aépou.1'* ni i)e' 
naires résidant dans des oonamun ^ (|U| s 
tablissements de poste aux letlr ,' ces c0\ 
posés dans les boites rurales teS q»' ^te» 
{Ibid., art. 28). Le directeur ^alités PrV 
nait qu'une des conditions ou lo 3 ]e i tjijdi 
pour procurer la franchise man<l usCrii;",0 nal)'' 
soit de la formation, soit de ia j^poséjtaíd 
dépêche ou d'un paquet qui a ei 0I1tre-3lf„i éld 
reau, en avertit sur-le-cnamp . e peu*e. jjieii' 
{Ibid.). Si les rectilications à ^ tt' 
opérées avant le départ du co ponCtioo"'. ^etr 
des postes doit insister auPre^ " .AHiate1?1.',,?!'1 

péditeur pour qu'elles soient un . e ci''c jyiir 
tuées. Si 1'heure avancée ou 'Knirdu S, le 
ne permet pas de réclamer ou d néf.ef „ii ''"li 
naire expéditeur les rectibcati s'j|e> 
directeur des postes appose sui appli11),íllatif.! 
bre destine àiustifler la taxe qudes"", jo 

n correspondance avec (e bur ' [te ta*e> JdiíiJJ 
u à provoquer rapplication d® ,aU iid^Ldai'^. 
iriarer cette dénéche sur un . . lri'eb nsit diriger cette dépêche sur — les ... - eir 

{Ibid., art. -M). Dans le cas ou ' été t 
dom nous venons de Parler "jrrini!, le? tjon . 
et signalées par le bureau dor g des'10' . st1® L 
des bureaux intermédiaires ou 1 ilppíiquan Ljj, ,.„„i   ..«no nmission en ,, vent suppléer à cette omission irrég',1.,' v 3 b® 1 
lettres et paquets entaches u®. xa eL s'iati(ip u 
timbre destine à provoquer Ia ' e sitnujc 
la taxe rnéme {Ibid., art, 0''; -j.rnée..^ do»",,, 
badresse dune dépêche fnnCiionUal uali^ u 
résidence ou de la quaiité du (ie la <1 
signataire, soit de la résidenc r|se Ic^ ,^1 ■ 
fonetionnaire correspondam ■ , épêc j »  — toiahte te» u r 
des postes à taxer en 
art. 35.) 

■ fs no'1).i P?;,{ 
§. 2. Puhlicntions et f''!ín/I'.'| cnvoi Pa lob/je 

La déclaration destinée a justi offic ^nlaif^ioli 

ces publieations, 

des publieations et imprimes ■- |es ia"-j-.su- r 
adresséc, en même de ''""iaitioa5 ?'()« 
ces puDiications, au " né )es e*!" 
des postos, en ce qui oo")'®® leUrs des les ' 
tant de Paris, el aux (fa 
poste pour les expeditious r ..parte111® dife mii' 
tionnaires résidant dans 'e ,,,508 ?uí.r^L:et 

art. 54). Les déclarttions re 1 de le"^^^ 
des postes sont frappecs, a la (lcs pu ,e; in jj- 
du timbre du bureau ou (e d l .(ftvOJ ^ ce p 
imprimés non ofliciels a lieu rppnis""3 uie3"1 

diatement au directeur delam" UIpom 
clarations doivent être conto 
{Ibid., art. 3'i.) 

B, ro*** ( 
KVSVOI í' *-» *'■ „)>' 

-.j-ücJs 
«1'Inipriméi no» 01 

lc servicc «le » 

DÉCLARATION', J). 
A«AT1( . 

i soussií1" ' ^u doffi^- Lc . -Aí ^ 
directeur des postes de iOiprinlinipri1" " 
aujourd'hui, par 'a P^í®,' .0 que 
(lestgnés ci-apfès. H ^ «ervW® 
cernent exclusivcment ic - 
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"'«Es 

" '"Wmcá 
" """cie,,. 

nombre NOMBRE KOMS 
de feuilles 

^'cxcm- imprlmées ET QÜALITÉS 
que 

Plalres. comporto 
cliaquo 

des 
exernplalre. deslinataires. 

!»«V 
{Signature de Venvogeur.) 

> I 

l?ietei,f|ír®é de puldications et imprimes 
Ul ''u bu^ernfn' déclarés, cst frappé par 

(Hrc dmbrg iUr
l
e®u d'expé(litiOn , indépcndam- 

í''u ('c ce burcau, d'un sceond 
1<1IU Ipp ^ wuiudu, u nu second 

(...'Esi' mots : Imprimes déclarés. 
K,le eas oi, 
l1Si0n^2?Primei.I-aqttettc.o™Posís de .PllbIi: 

'io V^Po n des 
* H?Siist.^tes ripe Tisii^mtea ,1 Pastes à Paris, soit dans les 
tíJ*Part®e,"ioDni!s. Pa.rtcments> Rnns la décla- 
■a, i^ith, des Pai,,,11 5 directeurs doirenl, avant 
íilS „r.Cette ilp?u rdclamer dii fonctionnaire 
fe "He f' e,i esi frat'on' Si- nonobstant la réela- 
(V ifidí, s Panupi. o > la déclaration n'e3t pas 
V.^diti^Odanr-npL80?1 S0ll|i'is » la taxe et frap- 
dtv % i1?' d'un t; i u 'imbrc à dale du bureau 
%iHlin .'aríj í»n 'e portantles mots ; Impri- ^ '"ions 0' V'- 37). Tout paouet oontenànt 
SNep^dans 11'nPrin|ós non olliciels (jui par- 

?Se.soit,i "'""eauxdeposleintermédiai- 
i!1 tiiv.-. ''u 'es bureaux de destinalion, 

''Ir^ücIp !' traitp ! P0.r'ant: Imprimes déclarés, 
'Vi^ice ,i de r0n,i "n'ormêment aux disposilions 
S>( Ie cp de 1M4 (Art! 38). En 
'%'? (li.)r

e direeip.,» et POur justiflcr rapplication 
í,: Cn,?tion r ' 'h' b"feau, soit intermédiaire, 

Jj articie 7j'10 'e Pa(lue' du timbre men- 
'''lui1" dé p6'"1 det i ■ 
'?ií, du 1í's*aii0n 

ct Bulletin des arréls de 1.1. pt. .u'/e(i,t Fes envois du Bulletin des 
p.luede» i*kiarrd'J ''e 't ti® C(,s~ ■' . f0vai "s, oni t.'"'68 gdnérales ctdécennales 

>lVs !' "s «a jj H Pa,> les soins de Pimpri- 
jlarlic^l|ers'Vlse,l' en envois ofllciels ou 

suite d'abünnements 
Préfetsdtliciels sonl cxpédiés aux 

Les i?UmS 61 tr'bunaux, autorités i1 iit sono Les v. . 1 u,üunaux'auionies 

'eilp SOnt toujours 
8 env0's aux al>onnés 

^aN^^posnn» aPrès les envois officiels. 
I^n 'ies ^es- Néan c^s envo's particnlrers ne 
ii 4)iS0nto

8ep'es o li r!
no,.ns' 'es paquets qui con- e séries do numéros 

>47. Pai^a ÍO& eharçement (Art. 40, 41). 
l-Ne/els l'ar Plnipn "^11!13 a"x mi|ircs et aux 

.'■» réexníavlaire des préfets et des 
AJ^ins ? de» Jí10" des exemplaires de 

ílts aa s Pri-fp, destme aux maires a lieu 116 lessem is, et ^ sous-préfets. Ces 
r^s'de'nrpCet ' au directeur des i un nombre d'excmplaires 

du Bulletin des lois égval à celui des commimes 
desservies par chaque bureau de poste existant dans 
1'arroudissement de sous-préfecture. (Art. 42, 43.) 

Les Bulletins des lois constatant les prix régu- 
lateurs des grains, que Pimprimerie royule envoie, 
au commenr.ement de chaque mois , aux préfets, à 
tous les directeurs des douanes et à Pinspecteur de 
la méme administration à Lyon, sont expédiés sous 
enveloppe cachetée à la cire, avec empreinte du ca- 
chei de Pimprimerie royale. Ces paquets portent sur 
Padresse le timbre de cet établissement; ils sont 
toujours expédiés sous chargement. (Art. 44.) 

§ 4. Leltres chargées ou recommandées. ■— 
Toute lettre adressée au roi est recommandée d'of- 
fice. (Art. 48.) 

Les lettres et paquets contre-signés qui sont dans 
le eas d'être chargésnepeuventêtre reçus ni expédiés 
en franchise que lorsqubls sont accompagnés d'une 
réquisition signée des autorités ou fonctionnaires 
qui les adressent. Cette réquisition est annexée au 
registre du dépót des lettres cbargées. (Art. 47.) 

Les lettres et paquets contre-signés qui doivent 
être expédiés sous chargement, sont présenlés sous 
bandes lorsque le fonctionnaire auquel ils sont 
adressés ne jouit de la franchise, dans ses rapports 
de service avec Pexpéditeur, qu'à la condition que 
les lettres et paquets ordinaires circulent sous ban- 
des. Ces bandes sont fermées de deux cacheis en 
cire avec empreinte, de mème que les chargemenls 
expédiés sous enveloppe. Les cacheis ne doivent 
porter que sur les bandes (Ibid.). La porte d'une 
lettre ou dbin paquet chargé, expédié en franchise, 
ne donne droit à aucune indemnité (Art. 48). Les 
particuliers qui veulent faire charger des leltres ou 
paquets destinés aux fonctionnaires quijouissent de 
la franchise acquiltent, pour ces lettres et paquets, 
le droit ordinaire de chargement. (Art. 49.) 

§ 3. Chargemenls d'ohjets divers assimilés à 
In correspondance de service. — Los objets, dé- 
signés aux numéros 8, 9. 10, II, 12 et 13 de Par- 
ticle 9 de Pordonnance de 1844, doivent toujours 
être expédiés sous chargement, et sont assujeltis 
aux formalités de dépót, que nous alluns indiquer. 
(Art. 50.) 

Les décorations et médailles d'honncur décernées 
par legouvernemont doivent être présenlées aux di- 
recteurs des postes, à découvert, et renfermées, en 
leur préscnce, dans une boite, qui cst ficelée, puis 
scellee du cachet de Pcnvoyeur et du cachet du bu- 
reau de poste. La présentalion à découvert n'est 
point exigéc pour les décorations et médailles ex- 
pédiccs de Paris sous le cachet dbm ministre se- 
crétaire d'État ou du grand chancelicr de la Légion 
d'honneur. (Art. 51.) 

I/cnvoi à Padministration des monnaies des échan- 
tillons destinés à servir au jugement des espèces a 
lieu, avec les précautions nécessaires pour la súreté 
ct la conservation de ces échantillons, sous le cou- 
vert du ministre des finances (Art. 52). Les poinçons 
do garautie cnvoyés par la commission des monnaies 
de ses bureaux danslcsdépartements, et les poinçons 
hors de service qui lui sont renvoyés des départe- 
inents, sont renfermés dans des boites exaclemcnt 
ficelées et cachetées du cachet des envoyeurs. (Ar- 
ticie 53.) . , , . , ... 

Les poinçons destines a la marque de revision 
dos poids et mesures sont. également renfermés 
dans des boites licclées ct cachetées du cachet des 
envoyeurs. (Art. 54.) 

Le vaccin , que les préfets et sous-préfets sont 
autorisés à expidier aux fonctionnaires à Pégard 
desqucls le contre-seing de ces magistrais opere la 
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franchise, est renfermé dans des tubes de verre ou 
d'autres matières; les tubes de verre doivent élre 
iusérés dans des boites assez fortes pour les défen- 
dre de Ia casse. Ces boites sont simplement ficelées, 
mais non cachelées, de manière que les préposés 
des postes puissent facilement en vérifier le con- 
tenu. (Art. 58.) 

Les échantillons de fils, tissus et matières pre- 
mières susceptibles d'élre íilées ou tissées, que les 
préposés de radministralion des douanes sont auto- 
risés à expédier à d'autres préposés de la même 
administration , ne doivent pas dépasser le poids 
d'un kilogramme; lis sont pliés sous une seule 
bande ouverte par les deux cótés; il ne peut y être 
joint aucune pièce raanuscrite ou autre, Les leltres 
dVnvoi, procès-verbaux ou autres pièces y relativos, 
sont pliés à pari, sous un croisé de bandes, et réu- 
nis au paquet d'échantillons par un fil. (Art. "ie.) 

bes registres reliés ou cartonnés, les écbantillons 
de grains et farines, de pains de munitions, d'cffets 
d'babi!Iement et d'équipcment railitaire, que s^dres- 
sent réciproquementles sousintendanlsmilitaircs de 
Vannes et de Belle-Isle-en-lIcr, doivent former des 
paquels dont le poids ne peut pas excéder le maxi- 
mum d'un kilogramme. 11 ne peut etre expédié 
qu'un seul paquet par chaque depart du courrier. 
Les paquets ne sont pas cachetés, mais seulement 
pliés ou licelés, de manière que les préposés des 
postes puissent facilement en vérifier le contcnu. 
(Art. 37.) 

VIIL XlUNSrORT DES COlinESPO.VDAXCES CIRCU- 
laxt en franchise. — La correspoudance et les 
autres objets circulant en franchise doivent étre 
transportes par les services ordinaires des postes. 
Cependant, íorsque ces services sont insurfisants 
pour effectuer ces transports, les direcleurs des 
postes les font exécuter par des moyens extraordi- 
nnires et par Ia voie la plus énottomique. A cet ef- 
fet, ils doivent en charger les diligences et messa- 
gerles, ou obliger les entrepreneurs de scrvice á se 
fairc accompagner d'un aide ou à se pouvoir d'uri 
cheval ou d'uiie voiture supplémentaire, selon le 
poids ou le volume des paquets à transporter. (Ar- 
licle 88.) 

Si le transpor! est cffectué par Ia voie des dili- 
gences ou messageries, le direcleur fait suivre les 
dépêches extraordinaires d'un port spécial, dans 
les formes prescrites par les règlemcnts do radmi- 
nistralion des postes; et, en outre, il prévient de 
cet envoi le directeur du burcau de deslination, alin 
nuo ce dernier puisse réclaraer, s'il y a lieu, les 
dépêches qui lui sont adressees. (Art. 39.) 

Sauf les exceptious, que nous allons établir ci- 
après, le maximum du poids des paquets expédiés 
eu franchise est fixé ainsi qufil suit, savoir : t" à 
cinq kilogrammes, Íorsque le transport de ces pa- 
quets doit être opéró jusquà destination , soil par 
un scrvice en malle-posle, ou en bateau à vapeur, 
soit sur un cbeutin de fer ou par un service d'en- 
treprise eu voiture; 2° à dcux kilogrammes, lors- 
qu'tls sont diriges sur une route desservie, eu qucl- 
que point que ce soit, par un service d'entrepnse à 
cheval; 5o à un kilogramme, lorsqu'ils doivent étre 
transportés, sur uue portion quelconque du trajei à 
parcourir, par un scrvice d'entreprise à pied (Ar- 
ticle 60). Cependant sontacheminés sans limitation 
de poids, 1° les paquets revétus du contre-seing ou 
expédiés à Tadresse des personnes et des fonetion- 
naircs jouissant do la franchise illimitée; 2o les 
obicts r.i-après désignés, savoir : les roles des con- 
tributions directes ; les listes éleclorales, les listes 
du jury; les registres destinés à rinscription des 
actes de Pélat civil. (Art Gl.) 

rRA ris^cf 
Les direcleurs des postes sont If5 fíoS 

d'insuffisance des services établis, ® .■'<.
,
en(ali<'n lie 

tions qui précèdent, à refuser a P maxii®1 -nd» 
paquet dont le poids dépasscrait .cUl.s P' 
nous venons de fixer (Art. 62). V . L i# 
à Tadresse d'un même foncuonn^ ^ 'yg p'..^é- 
même contre-seing, et pesant en ^ si"1" pi- 
le maximum déterminé, sont P^.^-teur 
ment á un bureau de poste, le v1 eiitre P'(re-si' 
reau peut en répartir ''expedi'11'.,, |e con . [ti  . :i a cet ciieL|eqoei courners; il doit inviter, à cet 
gnataire à faire connaitre^ 1 oroj^ g- ) gucuinc a IUÍIC uuiiiiui"- , - ,, , gj,/ 
paquets doivent être expédies. t» ^ c||!Cii- 

IX. Distribution DES CORBESPOSÍ^igné^l, 
lant en franchise.—Tont paquet i0iP k^ille 
la forme, le poids ou le volume r ^ p0rt jjii 
son introduetion dans laboite ou ^ _ rurau':,„n5ef(í; 
des facteurs de ville ou des facle" nt5, í#. 
transport par le moyen de ces a,, jistr ^ 
au bureau de destination, ppu1" í réser üíiind' 
guichct (Art. 6i). Sont égalerncn' 
être distribués au guichet^ du b sent éir .,eS tk' 
contre-signés qui, bien qu ds P..."nortef61!,,, nlí'') 
duits isolément dans les u0'tes,„,,, l trouv^ ^ü». 
facteurs, ne pourraient cepend .s0jt c Mfl' 
soit en raison de leur n0"1)1 ordiPairffnl 
du volume des correspondancc s doPa apaf 
cie 65). Dans ces cas, les dire d® ,,,,> í 

ux fo 
paque 
s ou 1 
;e par 
■es à I 
a cori—r , s ne"-.,»• 

et administrative des Pra''e1'
s,e.j0iis mfi"! poi1' r 

médiatement avis aux f0Pcl|°"n]eui' nic'!e,'!- iiaieineni avia au-v --- mui - :Cjiv . 
, ie?,?aiUleur 

inyoyer 

bureaMArL eer L® 

leur forme, leur poids ou lcul 'r"'teUrs, 
faire porter à domicile Par

1 pnvoyer 

tent ces fonctionnaires a les >da ce pa nts K 

cu uuiiiiuiaii dllVt/ uua H1 . --inits li»' Jo 11' .f 
néraux commandant íes. níooien L; 
sans exceplion, être remiae',T„iiaires6')- ,J 
turc des dépêches, aux d,f. rC'[irer 
sonncs accrédilécs llour,iicuvcatjfi! e''if: 
fonctionnaircs ci-après dé81lnie partic" 7 t 
faire retirer leur corresponda . ^énér® 'jbiií,; 
ministrative avant la distnbu |cS el rfe j(S 
1° les présidents des cours i J!.,0(;ureu,1fíts; \ií; 
de première insUnce^^ 

ministrative avant la distributum ^ des 

1° les présidents des cours i J!.,0(;ureu,1fíts; \ií; 
de première instance; 2»'« P^ous-pS^pi 
3» les procureurs du roí; 4° les .lep c

r
s; S' 

maréchaux de camp comman |cS jna ^ ^ 
6o les intendanls nl''i'a"'?s!n(,es; f" 
receveurs généraux des fm cou1,0 ' fia91!-, j' 
danls do gendarmerie; .:cujicrs fl,,s cbc.n(i-' 
placo; 11° les receveurs part^. pA 
lá0 les sous-intendauts 'J!' naires 
corps. Lorsque ces opoUo0"*^ ^ 
rPnicr Ua aaIIa faCU té, d3 <1.' , la Pe^,,r u user ue ceue iueui.v, •- ,.ee iu r""|»iir,'.c tf 
par écrit, au directeur des p retircf. juia11'^1' ■ • ■- "C /•«nctlU" „ ■ 3 
entendent charger du s0"' lrCS fonaÍLc o

11 

pondance (Art. 68). Lc.s e partia ' ct(ia'; 
çoivent leur corrcspondau orjinaP 
nistrative par la distribu ^rt pP)- jal0..,!!!"' 
cune préférence ni distin?|rcr,teiirs 3a disirVf, 

guichet de 
i cxceptionnelle e ,ven 5C.. #) de lettres excepuoniie..»— pCuvei" is 511%; 

ces fonctionnaircs P"b''c® fuit, "S , 
même avantage à 
 leur correspondancc aoi 

R,F.CATl0f! fh^k 
pour 

X. OUVERTURE ET d
a| j#' 

REFUSIÍES PAR DES f0 ■ ..fás, adr naif65 'lít3 'V 
dépêches, non corKre-i ff fonctiC.^r é11^ stí, 
situés dans leur ressort a . on de ' riifí.iii'1' 
sent de la franchise enraison^ ^.^1" 
lement, ont cté fraPP n rcvêU,6S 

çonnées dc fraudo ou uo 



'Uu.^taires n 1. e.r'ficaLinn 'v,uvcnt en demander Pouverture 
•tír,, ^''iftcatinn' ce cas > 'es fa'ts résultant 
'ítjc. 'Ux sont constates et suivis conformé- 
"'ísj?,1'011 desíT Prascr''es pour 1'ouverture et Ia viu,. ''Oiis cxiia-6'1 es oontre-signées : règles que 
ítaJ^re lin,l

!'er P'u? '0'n (Art. 71). Si. dans les 
Sn.; '''me ..^qui suivent le refus d^cquitter 

I Cn que I,''
ec"e non contre-signée, le fonc- -Jürn.SWtre, 0.lis venons de designer, n'a nas 

Çtlioi, 1,6 le rnn. ecleur 'J®3 postes Tintention de 
' Si', e"e est pn • cette dépéclic à la vérifi- 
Sni 'íourv í,V0^ee a ''administration des postes S t/^ulte |i„ p ouverte immédiatement. Selon 
Slijont reri puverture de la dépêche, les let- 
SlK8 qui ie y®63 sur-le-champ, soit aux par- 
(Siisí^uernpnf , 'tes> so't aux fonctionnaires 
ríSi.!' 'a tavo ..?rsque ccs l®"1,63 doivent être 

taxe 
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r ''ai» 'a hv ,"'sque ces lenres uoiveni 
Sen A díf,:,',6",63 ne supportent que la 

1%, ProaVer ) <'e renseignements suffisants 
i, "tini,65 sOnt »» re"voi aux partics intéressées, 
nVeL, P'r ig. ,®?3ervées pendant les délais dé- 
jSsiij (Art. 7c) 3 uoncernant les lettres tombées 
ACit (lúj nV''-* . Comnl6 "n le remarque, les 
iSs .l non cnnie .ent ne sont relatives qu'aux 

'uur I.re~slSnées, adressées, des lieux 
i,'t ,, e Ia frar, l-01'■ aux fonctionnaires qui 
Cl 3 (lépènu011186 en raison de leur qualité; 
(ríStin -'a^óes f rcvêtues d'un contre-seing et 
»m ■ (li»'"re dr<it;».0rs'lu'e"es sont refusées par le 
''ii"5 <l'ar.S '.es vinòi3 e' 'e jirecteur des postes 
ioNi^lterlnf» heures qui suivent le 
(í.i,tflii» aveptis Xe' adresser àce fonctionnaire 
i e enf,6 et la víe-nenP > a 1'effe' de provoqucr qilXiUsée. ,r|ficaiion du contenu de la dé- 
'LN nr aveMÍc.in^l~qualre licures après Penroi 

''f av0 ''mé 'e fonctionnaire ne s'y adressé 11 n second et 
S,%1 i etieur» i ' npnès un nouveau délai ), 'e dipp»,8, e seoond avertissement reste 

a 'náminitr ^es Postes en 'nforme •e 
K!.e't wlPinistrp a® '0."' l"' Puend à çe sujet, 

^es Postes en infoume íe 
!CS ''l n" "'i^s?»! jal'on> qui prend, à ce suj 

\f'siu0l'lée au H Üí Pnances. La durée de ces 
'i 0Us í,nidaim i 'e en faveur des fonction- 
IV' Pln»116 Conmi» eonamufles rurales (Art. 74, C CUs.que "?.ílssons   ! 

Vtoi 0nt raisõn 1 , 8 ac servlcc' í>ui- 
('Psa "l i n un i; résister à son applica- 
■'ev^cv? Pféfc eulcnant (ténéral. un nremier ^t^.-uevn '"eict  génénal, un premier un Puocurcur general compa- 
trC" ilin8'1 Conc.^ <les postes, à PelTel d'y S Se n^leur ,i„ . ancei et, ce qui est plus 
.%."f ]'eP

rc.nant cn» PPsles> agent souvent fort 
Par^nistrc l"1 a.lssance des ordres trans- 

s'Ca "liniuiini»,, a ttuerre à un lieutenant 
\.«Si 1 'n » 'fe de h * • i iméricur à un préfet, 

aí
tUreur trinl1";6 " un l)remicr puési- 

««H "oa. Secret5 ? ' et Pouvant se trouver 
Ve>ai ^elesdirr S P|uíi '"times de PEtat? 

> bAce,1;95 sérienlf61113 départements minis- 
^SXti^isposit ?e!ít réflécíli aux consé- 

^ • uanc |?n'^rsquMls Tontadmlse, 
Ntó» '1 ait été0P?0"n ce de 18W. 

a»\Ve"ons dl Sllr 16 sort dcs dé' bupean v"0 u^entionner, cllcs res- 
co^ttente, J-a

aP
oste (Art- 7,i)- Tant 

VnVii. " d» encemi.nt i ons"nous pas raison 

N l!.0's •!'ue celln •ns, Pas de disposition qui 
"Coi'. 0n' nn';'61, es ehefs de servicc, Sui- 

11 

hv" 

yM i líJin; .'e a ffuerre a un li( 

JV,1' vi 
au niéme'l>'e oublier parfots qu'elle 

tttre que les antros fonc- 

Ji résulte qUe Ia dépéche, 
livrò au jp6".1'6"' que des papiers 

'ff-le-rhn 6' e directeur des amP, franche de port, au 

fonctionnaire destinataire. II ne dresse pas de pro- 
cès-verbal de cette opération ; mais il aoit conser- 
ver, pour la justification de la détaxe, les bandes, 
envcloppos, ou portions d'adresses sur lesquelles le 
timbre ÍTorigine de la dépéche, le contre-seing et 
la taxe étaient apposés. Toutefois, s'il est impossibla 
de dctacherou de produire ces éléments de justifi- 
cation, le directeur se fait délivrer, par le fonc- 
tionnaire auquel la dépêche est adressée, un certi- 
ficat constatam les motifs qui s'opposent à ce que 
cette justification soit produite. Ce certificai doit 
énoncer, 1° le nom du lieu d'origine de la dépêche; 
2" la qualité de fenvoyeur ; 3° la lane dont cette 
dépêche était frappée (Art. 77). 

.Si la vérification donnc lieu de reconnaitre que 
la dépêche est, en tout ou en partie, étrangère au 
service de TEtat, un procès-verbal est drèssé; il 
décrit soramairement, mais pièce par pièce, chaquc 
objet contenu dans la dépêche, tant ceux qui sont 
reconnus concerner le service du fonctionnaire des- 
tinataire que ceux qui lui sont étrangers. Les pre- 
miers sont remis sur-le-champ, franes de port, au 
destinataire ou à son fondé de pouvoirs; les autres 
sont frappés de la double taxe et immédiatement 
remis au destinataire, à moins que celui-ci refuse 
d'acquitter la double taxe ou qu'il ne réside pas 
dans le ressort du hureau de poste : dans lesquels 
cas ils sont transmis, sans délai, avee un double du 
procès-verbal, au directeur de fadministration des 
postes. (Art. 78.) 

Sont égalemcnt délivrées immédiatement en fran- 
chise au destinataire de la dépéche soumise à fou- 
verture, les lettres trouvées dans cette dépéche et 
que nous allons spécifier, savoir : t° les lettres re- 
produisant le contre-seing de la dépêche vérifiée, 
adressées à des agents du gouvernement dans les 
colonies ou les pays étrangers, à 1'égard desquels 
agents ce contre-seing opère d'ailleurs Ia françhise; 
2° les lettres revélues du contre-seing du ministre 
de la marine, destinées à des officiers commandant 
des bàtiments prêtsà prendre la mer et portant sur 
1'adresse les mots : Ordres secrets. (Art. 79.) 

XI. Renvoi de certawes correspondaxces re- 
latives AU SERVICE RECOKNUES NON D1STRIBUAELES. 
— Les directeurs des postes doivent renvoyer sans 
retard à fadministration à Paris, les correspondan- 
ces de service ci-après désignées , savoir : l» les 
lettres du grand chancelier de fordre royal de la 
Légion ddionneur, adressées aux membres de for- 
dre, lorsque les destinataires ne se trouvent pas à 
la résidence et méme au domicile indiqué sur fa- 
dresse. La distribution de ces lettres ne doit étre 
cssayée sur aucune autre destination, et pour quel- 
que motif que ce soit. Les directeurs des postes 
doivent annotcr cependant au dos de ces lettres, en 
les renvoyant, les renseignements qui onl été re- 
cueillis, au dernier domicile du destinataire, sur sa 
nouvellc résidence; 2° les lettres et paquets qui 
portent un contre-seing quelconque ou seulement 
le cachei officiel d'un fonctionnaire, d'une adminis- 
tration ou d'un élablisscment, dénommé dans leC 
tableaux annexés aux différentes ordonnances, dont 
nous avons ci-dessus donné la date, lorsque ces let- 
tres ou paquets sont adrossés à des personnes in 
connues ou méme à des personnes connues, mais 
dont la résidence actuelle est ignoréc; 3° les lettre.; 
ot paquets contre-signés, adressés 4 un fonctionnaire 
dénommé dans losdits tableaux, lorsque, le desti- 
nataire élant décédé, ils sont refusésparle nouveau 
tilulaire ou par finlérimaire, et aussi dans le cas 
ifune inlerruption de fonclions qui durerait plus dc 
dix jours; 4U les lettres émances de la cour des 
comptes, adressées nominativement à un comptable 

58 
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justiciable de cette cour, qui ne pourraient êlre dis- 
tribuécs, soit que le deslinaire ait disparu sans 
laisser d'adresse, soit, quétant décédé, il n'ait pas 
laissé d'héritier9 connüs, soit, enfin, qu'elles aient 
été refusées par ses héritiers ou leurs rcprésen- 
tants. (Art. 80.) 

Sont exceptés de ces dispositions, Io les leltres et 
paquets adressés poste restante à un fonctionnaire 
public; 2° les lettres et paquets adressés à un fone- 
tionnaire public snus un tilre qui n'existe pas dans 
rarrondissement du bureau auquel les lettres et 
paquets ont été envoyós. Les lettres et paquets, dó- 
signés au n0 ll!r, sont conserves pendant trois mois 
au bureau de destination et renvoyés à Tadminis- 
tration, à Paris, à Texpiration de ce délai. Quant 
auxjcttres et paquets, compris au n0 2, ils sont cn- 
voyés à Paris aux époques lixées pour le renvoi dos 
lettres adressées à des destinataires déclarés incon- 
nus. Sont exceptés des mêmes dispositions, les let- 
tres et paquets frappés de Ia double taxe, dont nous 
avons parlé dans le cbapitre premier, et qui sont 
refusés par les fonctionnaires pour qui le payement 
de cette double taxe est considéré commc obligatoire. 
Ledirecteur des postes doitsc borner àdonner sur- 
le-champ connaissance de ce refus au directeur de 
Padministration des postes; il doit conserver, jus- 
qu'à nouvel ordre, lá dépêche frappée du double 
droit. (Art. St, 82) (Foi/. Poste aux lettues.) 

i'n vtecisa+iox. On appelle acte do francisa- 
tion l'acte par lequel il est conslaté qidun navire 
est français; et droit de francisation, le droit perçu 
à Poccasion de la délivrance de ces actes. (Foi/. 
DOtIANES.) 

thaivis-üoiíds n'tJiv caííal. On designe 
ainsi, en général, les dignes et marcbepieds qui 
earnissent le canal; et, plus particulièrement, cette 
dénomlnation s'applique ii la bande de terre réscr- 
vée le long et cn debors duebemin de balagc pour 
recevoir les torres jectisses du curage et les maté- 
riaUx d'approvisiótinemcnt. (G. Ü.) 

fhetteS. Ce sont de forts ccrclcs de fer dont 
on arme les dcux extrémités dn grand arbre pour 
les fortifier et cmpêeher quclles ne sé fendcnl. On 
cn met ordinairement trois dans Ia partiede Tarbre 
en debors de la roue, ct dcux sculerhent à 1'exlré- 
mité donnant dans Pinléneur. (G. I).) 

fuie. Espèce de petit colombícr. (Yoy. Pi- 
CEOXS. ) 

FEUlen. On désigno sous le nom générique de 
fumier les paillcs qui ont servi de liticre aux ani- 
maux domestiques, qui ont été imprégnées de leurs 
urines, mélangécs à leurs excréments et qui, aprfts 
ce mélange, ont subi, par Ia fermentation, un degré 
plus on moins avancé de décomposilion. 

L'administration, en ce qui concerne les fnmiers, 
a un double devoir à remplir ; un devoir cToncou- 
ragement et un devoir de surveillancc. 

Les fumiers constitnant presque partout Pcngrais 
par cxcellcncc, il semblc que tout ce qui a trait álcur 
confection et á leur distílbution devrait étre Pobjet 
de Patlention la plus assidue et la plus éclairée de 
la part des cullivateurs. 11 n'cn est rien ccpendant, 
ct, sauf quclques rares exceptions, Padministration 
des fumiers est en France dans Pétat le plus déplo- 
rable. Dans beaucoup de fermes, les écuries, les 
bouveries, les bergenes sont éloignées les unes des 
autres; le mélange des fumiers ne peut ètro pra- 
tiqué facilement lors de leur nettoiement; souvent 
même il ne se fait pas du tout, et chaque espèce 
de fumier forme un tas séparé que le cultivateur 
transporte indistinetement sur Ia pièce de terre 
qu'il veut engraisser. Un autre abns non moins fà- 
chcux existe relativement à Pemplacemcnt des fu- 
miers. Dam Ia majeure partie des exploitations, on 

, ies rclirf(ft on, lef i„ s"1 

entasse les fumiers, à mesure q ^jt AjeR 
dessoas les animaux, dans une C" ^ tu 
plus bas que cclui qui l avoisme. P|;afjcn ie|Ilpi 
exposés cn plein air, sont liynes 3 [es lcl|t 
rante du soleil, pendant I ete- t ppi ^re, 
pluvieux, et conséquemrnent pe ain5 ^ 
Phiver, ils sont abreuves, e '.rjven' 
submergés par les eaux qul ,oUtes'e niipf 
parts. Ces eaux les dépouillent d nn se- 
ties solubles, forment dans ' |,.jirei 
infecte et bóueuse , dbm sue fe^.a c< < 
chappe en puro perte au deno r cS ^ 
les puits et les mares v0,is'n. rLipcs l^ujon,e. 
piétinent !e tas de fumier, les v® 1 déperd',, p p 
tent, occasionnenl une plus 1° avee r/tjtllf 
multipliant les surfaces en .c0. lu-ndoan??,.^^ 
reste bientòt des fumiers ainsi a ' |]|es dcl nCs 
les intempéries de Pair que des pa' et de 4 cC te 
de la plus grande partie t'es

is:nl..seuleín., pe^ 
nécessaires à la végétation- ^ leUI. fa 
manière de conserver les fun1'6 . dim1, jísp»51)! 
leurs príncipes les plus u,111®.5', pn pe"' kjiatift 
lièrement Ia masse d engrais ''u jos''' 
mais ellc nuit cncore à la sa , , tooj0^. for'1!» 
environnantes; Patmosphere J ,u ujoin e|i|i 
etremplie de gaz malfaisanls, fum'61',!,, le11''; 
commodes, qui se dégagent daps 1 par 1 

lente que soit la putrefaçUon i _ < attjrcs ^ toa. 
cbauds, des myriades d mscc a|entours -eiir 
exhalaisons, en eavahrssent sser 
mententlcs bestiaúx. Pour Iam |i fa ^ri - 
de choses, si funeste à ' aP' „-portati?n:,iiiideS,«- 
doute, bién du temps et des exbor^ ^ p ^ 
n'est plus diflicile a clllinseAul! coóieral«a U 
cieuses de nos campagnes. tí han? ar,; 
dant, d-abriter les fumiers par^ à 1 f et rfit 
des ormes et des muneisp linifofiU ' ^ 0r 
de maintenir une températu ___tjon de.., «0 o 
der Ia dcssiccation ct I ev."f .,as c.1" ie 
en fermentation? Funrquo1 . ainslCa^Vli' 
de la place qui leur est dest nvirons ^ n elífiiis 
pratique dans les fermes ^es tit iriur. d I (i 
espèce de petite digne 0u,^ . 'l..0(luire' . .vial^Lii. 
les eaux de la cour de s yP", fa» e'lr 
de fumier ne recevrait que .nfcct,ion;. cc d (:if 
sont nécessaires à sa bonn miinièi'e j33ii(' jii 
cn outro, disnoser la Plac® . une .sCllL 
tas ne pút s'egoiittcr (|"e P', foniier " 
il lui fautun égout.Le jus duia„s une^cii ^i 
lien de se perdre, scrait r f |Kne,isen t eii J' 
ou une citerne et conservo • j.Landra''rí,s d 
un cxcellent cngrais 'U1. .q les t®nl oi' níf 
opportnn, sdr les l)rí1'1'' arrosoit ^j )a j'#.' 
lure, au moyen du 'onn i.|'jaoeS. jííiiO8 .lí '"'i 
pour les promenades 1* est d.s^et^/t 
de Uoville, la place au f espaC.c á lc (''tildl 
manière très-simple; . nnai5 „.,eufe ,ií 
vcau avcc le sol euv.T0"" rinettre 
glaisé de manière a n ,.',.s de l01!'' fi)iii'c'„í'"L 

.... d.".;;:;;». 
toute cette étendue sui u__ veituf® a,aic3', ja t 
tres, il contient 50" a j>(0, ki|ogra'« Uid 
poids moyen de clia,,'"n cu réglie,

t,,etieiit. ■c'ci,"f 
miatre cótés de cot pon en< fJr(X 
•le fumier, une f1" i, i tout le P'non Vaii®'«n 
bien curée, et qui condo .treS en 
dans un réservoir dc ^ ct qm ®cnt. P'niiWjji 
un mèlrc dc profondi ' piace' , o 1?^ , 
partie la plus lasse de iatn n díJ ^ 
de la rigolc, ct tont au esp . ptpc 
en gravicr mélé d^rgile, ^, afin ' ^ ct ) 
nn mè.tre ct denn de b » . .ias c un mètro ct denn 
le purin puisse jamais 
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o,, erieurp<! ^ • ri!e i décimA? Sent.s'y mélanger. Cette Icvce i'jiie "ftnirig envii'on de hauteur au milieu 
'HcJi Welle e-i Penle doue.e des deiix còtés, en 
Ktntne gene n„íírestIue 'isensible à la vue et 
- ftJ e?'rcr pi m.ent l'accès des cbariots qui 

cst Sf!r'ir sur tons les points. Dans 
bí a 'nnupiu ee une pompe fixe en bois, au 

S hv fniniep ^ 0n Peut verser le purin, soit sur 
HÍa?é sur i.h= J' ' aenoser, soit dans un ton- 

? eni!í'Ies- Le ff cílílrrelte, pour le conduire sur 
í^i v^eenient nmi?í.est áisposé avec soin sur 

['ealempni n tilève toutcs les P1065 e1" tas 

i6 'Oiment ■ <,u 011 'e P®1,3'1 Pour 'es mul'3'l- 
í\(> Pas i,', et' 31-1,1 fi"® Pàncieií'fumier ne 
'"'é ,|,Ce'a arrivu enfoui sous le nouveau , 
I^lon ? Comnlun®IlienL on forme à vo- % | '''arge' accnient, deux ou trois divisions 
1%/'as, (.,1 pfi11® l'on enlève successivement; 
'W eouti;, .0rinent ces divisions sont entic- 
SlSnt |iefe""5 aux_ nutres, en sorte que, A,,.appai, cs a la meme hauteur, tis pre- 
lM ^.Voi^.d«P seu' tas réguiièrement 
i.Sr|iiti;„r ''e Ia t»! 1 ''jsposition du principal tas 

Pe Ia Kme l'e "01í'lle, cclui qui reçoit Sí^eiq^bfngerie, des boeufs à Vengrais, 
(f?1"1!!)!. .s® à Den si autre tas> moins étendu, 
C '((L à pu,.; Pres de mérae, avec réservoir 
iSr, s de traii'„,re?0lt 'e fumier des élables 
J ('es nbevaux. [Extraits ullli,. 'es COmmp onnrnie rvnn 
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des 

l>(V6Üe be íe%Au® ''administration surveillàt 
e ^ie a,,"ps savp " 'a,confection et le dépòt des 

lienf0.'15®!! Lqrelle no Pe,lt aSil' (lue Par 
i . ''e i' '1' a i,., „ uc '.encouragement pour tout 
t ^siní^ie 1v„am®,boration. Mais au moins 
P?8í, Par|ni í so"i®llude, quelle répande I:íIí ^Sio abiles nultivaleurs, les enseigne- 
'le?- don,' Par |'in?rono.m.es> quelle leur rappelle 
iifíull,,' alie Joii ^^diaire des comices agri- 
C' tv7i aest lelre !« fuidc, que la base do 
j-i* à | lc fumiep

n5rais' et (luc J® tous 103 cn- 
'h "aisiL^uérnif,,' unuuaux qui convient le 

Kn-r, 1tlün dnit , s0's et lles cultores, 
bonnp el!'ü d nulant plus empressée ®s doctrines, qu'elles ne pcu- 

cotnme engrais, par Girar- 

vent avoir pour rcsultat que de rendre les exposi- 
tions de fumier moins dangereuses et moins nuisi- 
bles. Cr, c'est à Padministration qudl appartient 
de prendre les mesures propres à garantir la santé 
publique. II est reconnu que, dans cette vue, l'au- 
torité municipale a le droit de prendre des arrêtés 
relatifs à la conservation et à Vexposition des fu- 
micrs : elle ne doit jamais permetlre qu'ils devien- 
nent, an milieu de populations agglomérées, une 
source d'émanations pestilentielles. (Cass. 6 février 
1823.) 

futaxé. On nomme ainsi Ia forêt destinee à pro- 
duire plus particulièrement des bois de fortes di- 
mcnsions et àscrégénérer par la semence. Une fu- 
taie est appelée régulièrc, lorsqu'elle presente, dans 
toutcs scs parlies, un peuplement uniforme et com- 
plot, des ages convenablement gradués, et qu'elle 
renferme en elle-mème tous les éléments propres 
à assurer la rcgénéralion naturelle. On nomme ir- 
régulière, au contraire, la futaie dont le peuplement 
est inégal et incomplet, oü les ages sont mal gra- 
dués, et dans laquelle no se trouvent pas les con- 
ditions qui constituent la futaie régulière. Lorsque, 
dans Pcxploitation des laillis, on reservo un cer- 
tain nombre d'arbres pour rester sur pied pendant 
trois révolutions et plus, le bois ainsi traité est ap- 
pelé futaie sur taillis, et, mieux, taillis sous futaie, 
ou taillis composé. {Cours de culture des bois, par 
Loue.vtz et Parade.) 

II ne peut étrc fait, dans les bois de TEtat, au- 
cune coupe exlraordinairc quelconque , ni aucune 
coupc de quarts en réserve, ou de massifs réservés 
par Laménagement pour croitre en futaie, sans une 
ordonnance spéciale du roi, à péine de nullité des 
ventes, sauf le rccours des adjudicataires, s'il y a 
lieu, contre les fonctionnaires ou agents qui auraient 
ordonné ou autorisé ces coupes. Cette ordonnance 
spéciale est insérée au Bulletin des lois (C. F., 
art. 16). Le cabier des charges, arrcté pour la vente 
annuelle des coupes, par lc ministre des finances 
sur la proposition de radministration forestière, 
dispose (Art. 23) que le modc d'exploilalion, dans 
les foréls traitées en futaies, será fixe par des clauses 
spéciales. On conçoit aisément qu'une partie si es- 
senlielle do la richesse foresticre ait exige des rè- 
gles spéciales d'expIoitation. (Voy. Forêts.) 

eírair! 
C»íi; Iiu. re 

Clà 
.sly-RlES- 

GUEYivF.Air. Pré, 
D.) 

^ ^Mnír"!'^8' O" nommait autre- ct élroit, allant 
ííi"* u r0'l c,'i,iiincl , ce lerrae 
Ik1 Ia s'Jr ln, ®nt f.nlj',e,ne que devaient su- 

^"'ère* nn P11®8 P servir commc 
li % 'l a,iCat'0n do iUi<0! ct T1® ''on dòsignait 
Clita ^'niu^"®"® On tr'enS" I'cine (lcs í!'a" t'>ti éu enr-éàA.' 'otnporaire. On prélcnd 
ÍÍ"Ç? qtiiSC'ílètoí sijlien "sar®®n France vers 

a Parle és®! rkit1''11/5 a^k?ne .T 
an - cc''c Charles IX, 'pois de novembro 1.361. 

'eit^at fi"n®s aux /kÍAro!s',cin<í-six 011 neuf 
s O «''is, iivant r es '®mps ou à pcr- 

■ A'1Í. tv HA !rêtre ccnduits, des declaration du 5 iuillct 

ÍPs rnSinHÍ/l P™noncer le? Sa- ie.ae dix ans; mais ses 
suivies, et souvcnl on 

1722 défendait à tous ceux qm avaient e(é con- 
damnés aux galères, de se retirer en aucun cas, 
ni en aucun tcmps, dans la ville, faubourgs et ban- 
lieue de'Paris, ni à la suite de la cour, sous les 
pcines portécs parles déclarations des31 mal 1682 
ct 2f) avril 1687 contre ceux qui ne gardaient pas 
leur ban. Commc on le remarque, il y a longlemps 
qu'on a senti la nécessilé d'éloigner de Paris des 
libérós repulés dangereux par leurs anlécédents. 
Les galères à perpéluilé , suivant Jousse , avaient 
lieu principalement pour les crimes d'usure, de 
faux témoignage, de concussion, de récidive de 
vol siraple par gcns déjà flélris. Elles empor- 
taient Ia mort civiquc et la conflscation de biens. 
Les galères à temps se prnnonçaient pour faux 
bors le cas d'une fonction publique, récidive de vol 
simple, infraction de ban, cnlèvement de bornes, 
vol d'église, vols faits auxchamps contre la foi pu- 
blique , etc. Elles avaient aussi lieu contre les men- 
diants avec insolence ou attroupement, contre les 
vagabonds, etc Lorsque ceux qui étaient condam- 
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nés en une amende envers le roi ou envers ses fcr- 
miers pour cause de contrebande ou fraude des droils 
du roi, ne la payaient pas, les fcrmiers pouvaient 
cn certains cas et après uu certain temps de pri- 
son , demandcr que Tamende fút couvertie en la 
peine des galères. Mais les condamnés pouvaient 
s'en rédimer cn payant 1'amende. La declaralion 
du 4 septembre 1IÍ77 prononçait la peine de mort 
contre les criminels qui , après avoir été condam- 
nés aux galères, se mutilaient les membres, afin 
de se incttre hors d'état de servir comme forpats. 
Dans la série de nos peines actuelles, les galères 
sont remplacées par les travaux forcés. 

GAUANTIE CONSTITTJTIONNELGE DES 
l ONCTION-VAIUES PUIÍLICS, Vmj. FOXCTIOX- 
NAIRES POULICS. 

garaktie du titre des matières D'on 
et d'akgeivt. — Historique. — Cest à la dé- 
claration du 51 mars ÍÜ72 qu'il faut remonter 
(Labellande, Traité général des droits d'a ides, 
livre V, cbap. lcl') pour trouver Torigine certaine 
de rétablissement en France des droits de mar- 
que sur les matières d'or et d'argent. Ces droits, 
très-modérés d'abortl (30 sois par marc d'argent 
et 50 sois par oncc d'or), furent doublés par une 
ordonnance de 1074, puis accrus en 1681, 1718 
et 1725, par la réunion d'autres droits d'essai et 
de controle; plus tard également parla créalion 
do sous pour livre. Enfin, en avril 1701, lors de 
la suppression des aides dont cet impot faisait 
jiarlie, le tarif était de 6 livres 6 sous par once 
d'or, et de 10 sous 6 deniers par once uargent. 
Le droit sur for a etc rétabli dans une propor- 
tion peu différente de celle dautrefois; sur l'ar- 
gent, il est moindre d'un liers environ IVoi/ le 
Tarif, IV.) v J 

La dónomination de droit de garantie appliquée 
à cot impót par Ia loi organique du 19 brumaire 
an vi, indique qu'on a voulu principalement donner 
aux acheteurs le plus de sécurité possible contre la 
dcloyautó el la mauvaise foi. Ce but n'est sans doute 
pas to uj ou rs atteint; d'importantes réformes se- 
raient à faire ; mais ce n'cst pas dans un ouvraee 
de Ia nature de celui-ci que cette question de tbéo- 
ric pcut ctre examinée. 

Dans chacun des budgets de Tan v et de Tan vi, 
le produit des droits de garantie fut cvalué á 
.'>00,000 franes. (L. 16 brumaire an v, 9 vendé- 
miaire an vi.) 

En 184", le produit brut des mémes droits s'est 
eleve a 2,144,018 franes, non compris 55,675 franes 
OG centimes pour le produit du tiratre aux Arsrues 
royales. B 

I. Attributions. — § 1". Âdministration des 
contributions indirectes. — § 2. Âdministra- 
tion des monnaies. 

II. Titre des ouvraces D'on et d'argeivt.   
§ 1". Quantité de fin. - § 2. Tnlirnnee. 

III. Poi.vçoNS. — § 1". Poinçons de titre et de 
garantie. — S 2. Poinçon du fabricant. — S 3. 
Fourniture et garde des poinçons. — § 4. ilé- 
dailles et jetons. 

IV. Tarif des droits. — § 1". Garantie. — § 2, 
Àffinage. — § 5. Argues. — § 4. Es sais. — 
1° Kssai par Ia conpcllc. — 2» Kssai par le toueliau. 

r — § 5. Orfévrerie élrangére. 
V. Exemptions , tolera,vces. — § 1". Orfévrerie 

itrangire. — § 2. Yieille argenterie fran- 
ça\se. ' 

VL Exportatioms. — § ler, Lieux de sorde. 
"UftKAUX DC GAlUjniE; 

VIII. NOMIHATIOK ET FOXCTIOXS DES (Onll»'' 30 Kssaycurs jdh § ler. 10 Kssaycurs. — 2° Kwaycu" ^ jo losf^ 
— 3° Receveurs. — 4° pontr4 õr PefTI1"" úud 
teurs. — S 2. 1° Kssais, cofl] 
3o Contròlc. — ^5. DisPoSl\t0 

aux employés des bnreaux de J iviiC» ; j, 
IX. Obligatio.vs des fabricasts ^ ls 

— § !"■ "Déclaration de V^UJKj, 
Registre d'achat et de yente. ^ •Q^rd] 
aux bureaux de garantie. S 
joaillerie. . ^ 

X. Obligations DE» MARCHANDS A. ^ plAC 
XI. Obligatio.vs des fabricants 

doiible d'or et d'argent. é,r 

XII. Horlogerie. - § l"'- Hprloger 
— § 2. Horlogerie françatse- rX0^ ^ 

XIII. VEMTES PUBLIQUES ET MOVTf > 
XIV. RECEXSE GRATU1TE. "7 b 1 'c g. 1>lC t)A 

les bureaux de garanM- -y 
domicile. — § 5. Disposition 
deux paragraphes précéden 

XV. Affi.vage. 
XVI. AFFIXAGE NATIONAL. «SÍ'0'" 
XVII. ARGUES. - § \". Arg^s 

S 2. Argues particulicres. cbA' 
VIU. CONTREFAÇON DE LA M0- ' 

Bi 

XVIII. CONTREFAÇON DE LA    flli 
SURVEILLANCE. PoOfiSC' . 

XIX. RECHERCHES , sa1S1ES„VTRATE>T'0 v ' 
FA1TS 

XX. Proce'dure. 

ECHERCHES, SAISIES T' .yEST'0- ' 
DE FRAUDE OU DE 

OCfDURE.- S Jffi^C 

§ 4. Assignation. — § Ü?;; 
Formes de procíder. ^ ^pr^. 

§ 6. Appel. — § 7. Récidive- .^fréis- 
tion. — S 9. Uommages * fjvres- 
Rcgles générales sur les Pr 0yS D|S . td 

■XI. Fraudes et contravent oNsjeí . 
pénales. - 8 l«. Peines encov ^ f)\, 
devables. — 1° ImP,0^a"on' .,„irave"ll°njc ^''Ll 
— 3° Toas nutres delits pu j ],riciinls 

canis ct marcliands; & 

fiscation 5. Modératton^ fí eo 

r.\z 

fiscaíion. 
XXII. Ui5i>aiitition des am 

TIONS. pOBDlCS 
XXIII. Vacatioa\s DOFFICIER .rc1 ,r.£ 

rtageDlfr>lp 
I. Attributions. — indiI'ectj»s . 

ministration des contribuDon^.^.j^e d - y,- 

  

1111 IIIMI <1 l.lllll UCÍ» Lfll«•' Iflin»- 
monnaies, sous l'aiitorile du ....do"1 

■ des coi>'r',g Kff"' § ler. Âdministration des (|u IJ istrí i(i. 
rectes. - L'arlicle 38 .de fj0

de pe r .? (t\ U 
an vi chargeait fadmirnstua (|c gar.i jeí ilijj 
do la surveillance des buret _ vreiiieí 
m„.,. -Unanca et nu rccouv , „ |3 .Jfi „ ment aux dópenses et au 01.iéesa 

Ces attributions ont etc ir" -'lirec165]:., 
droits réunis (contributions . i"'eCPpp; 
80 de la loi du 5 ventose 0, tous' 
d'une ordonnance du 5 m1 coDir' fo11' u une uruouiiiinoc um ^ esfy /-o'11 . I1' 
dos bureaux de garantie , (le' .al|ti;e' (i# 
font aiiji)urd'liui Pllrlie .l| e cliae^odiDifaii 5Íí 
indirectes, et pcuvcnt clr ettca. iplu ^it, 
tions dans le serviccgené al' 6 •>! 
quand cette cumulaUon.1' . Igjo, i1 jirce ",i(í' 
vice de la garantie (O- ■' ■('pions. 1 (|Cs f,\e^L 
les receveurs des e.0",' i)ci'ceP,l.l0rticle í 
presque généralement la ^, (ie ) 'je j; 
garantie. Lníin, aux ' ' ,^>7. le5 »fr díLv» 
donnance du 26 dcccmbr rtjfs 
de mémo que toutes les I I fN

llC<lf .ife11 

garantie qui ne roncernent ^ nli,ri ^ jaíi' 
et règlements sur le Dtrc et 60„t e 
et espèces d'or et J ar? ' 
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La^' Ministration des contributions in- 
Hnr^inalion i 
í1!'Ia n".1,8. esi -a,3 pontrôleurs, marqueurs et 
:lW.e8entatlnnt'7ve?. au ministre des financcs 
^ '"directes" dÍ-reCleu ' 

?Hioni0n e' le S6 ré?ime administratif, la 
i.lejll, ^ droit i,„?!ement 'ies dépenses, la per- 
(% des Vedo m 1165 ,)ureaux, ainsi que Ia 
i .Sai a 'a Pé?ie a® a',les-. «st dans les attribu- 

('dnin-^PPort a^f ««ntnbutions indirectes, sauf ■" 1 ^tration service spécialement réservé u«s monnaies. (O. S mai 1820. 
'd;§Si8^ 
b

J-) nes monnaies'. 

!? C?1-'0® d^men'0" ues monnaies. — Cctte 
l( tel(l'l0ls«'rè.On 6 C ar&«« d assurer Texecu- 
uSsirn^nt ■ Hp í16018 SUI''« titre des matières 
I JfdiriS'10"8 relat 0nne-r' en ««"séquence, loutes 
h(?

iGca?'er'a «onfeàr65 a ''exa«titiide des essais , 
L d-> des nnfl0n ' envoi ■ ' «PPÜPftion et 
»«Sd? Soprem» ,0Ü? (Ibid ' art- t<)- Cest la 
íei 'art á1. ari'èté dn E"e lenait ces attri" Jtloi,;2). et j.[ o Snnvernement (10 prairial 

1° >_rumai?enannvn
I
ement' de l'article37 (KÍrda ■ M0|M jo"8,. l'adrn e an v,• 

(lcs monnaies a décidé ~ 0ns- »v..8âi) quelle ne procédera à des Ae r,-, i Io' ÍUe I ' soit rZJ Su eJle "e procedera à des 
r® mai,<Iues' soit pourle 

Par ^ ÍJ<,UVe,■■' .... 011,1 sera requise par les tribunaux; 
^P.UiVf.^Con 

1 y aun ni '.Cliuibe par les iriüunaux ; 
r^u^roatre e >,01'tée deTant «'!« Pa« d v „ un essavenr.- '"W" V a.w un «ssavenr; 

Ça«sc'.eí. "n olpnntestation sur le titre entr 'li Pa 8d exn es8ayeur. 
S,,8 ijsno5 Ciníd''''?"'toutoslesvérilicationssont 
Nnís' SUM eurs nnmmA Service cle la Surantie. 'OhK«i. . yUrs « 11 ^' vice u 
*íi||a'ies 

rla présanJ11.1"^8 Par '« ministre des 
\í à 'ravaient 0n 'to 1'adininistralion dos 
aYfriíaS^tion des^™'1?'61?6!1' chai'gés de 

S Ces! «s d'ort, I. et ''dglemcnls sur le 
NILÍ® fai.nsP«cteuL a .rSen',rtai 1820 • 
S! s. a! .r«Pi,i!S(Hii i"en'' dans 'eurs t0lu'- 
jSs l;i|er iS' que Ics • • r«?istres des divers d tu "ue Inç 'CpiMics. utí» uivtis 
Kl»"8 aa 8 les itf0"1^0118 dechaquobureau, 

a^íes »Vai«nt ai £ac-l0n! a"x lo,s ct r6®le" 
iStrí^ls ,1 ntrihi,t;„ es.0ln, requerir auprès du 
.A í'8 aa a. 'a garinr8 lndir«cl«5 'a suspension 
S Uioií'-'stre de. fi Leurs raPPort8 «taient 8 financcs par 1 administra- 
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. général des con- 
(0. 17 décembre 1844, 

? Joignait ses observations. 

KéíStioi '68" et « ,, í rapportces, lesdispo- 
li^iití eut iõ'íe sont i»1"658115 sont maintenant 
H.68 Parr "ureauv hS lnsP«cteurs des finances 
iX. 168 du si"? Sarantie, commc toutes ,^15 Ptoias ' 'co des contributions in- 

e*tiÍl7' ü ii itp11fumistro des finances 
hí* le!11 iii» dinairn ,m

cree "n service de sur- 
(e té h! déna' 

rctiands iioUr assuror. cbcz les fa- 
CbalVa^ !meat8. la&? f'1'01' el d^ugent vVn "Ut f íluo. Les v/ !,!e'lt.« du titre ct Ia lé- 
C^biM-Usén, O8, sur lo "cations à opérer dans 

"«li118 irir568 de !'adm*0I*"res et d'après des 
ill > '^enu footes ,',o i'nistrationccnlraIedes 
biW aubUl. "Purdescontrôleurs attacbés 

{t iKn^ onv earantie d« 1>aris- 
^utei^ ^ f 0R. ET D'4nGE.XT. — 

dan8 cIit!! t-'.lrc 011 'a qnantité fine pièce (Porícvrerie et 

d'argenleric s'exprime en millièmes (L. 19 bru- 
maire an vi, art. 2). Cette dénomination exacto, et 
qui concorde avec le système décinial, a remplacé 
celles de karats et de deniers employées précé- 
demment pour exprimer le degré de pureté des mé- 
taux preeieux, et de laquelle il a été défendu de se 
servir dans les actes publics un an après la date de 
ladite loi du 19 brumaire an vi (Art. 2 et õ). 

lous les ouvrages d'orféYrerie et d'argenterie fa- 
briques eu brance doivent êlre conformes aux titres 
prescrits par la loi, respectivement suivant ieur 
nature {Ibtd., art. ler); mais ia fabrication des bi- 
joux composes d'or et d^argent et de platine cst 
autorisee. Dans ce cas, la matière formant le corps 
principal de chaque ouvrage est essayée ct marqnee 
selon la forme ordinaire. Les autres matières ne 
peuvent étre employées que comme ornement, et ií 
ne faut pas qumles excèdent la proportion de' dix- 
huit grains par once. Leur poids est confondu 
avec celui de Ia matière principale, en ce qui con- 
cerne le droit (Déc. min. des Hn. 12 janvier 1829, 
art. 4). (Foi/. Horlogerie, XII. ) 

irn'est rien changé par cette décision aux règles 
suivies à régard de la coutellerie et de Larque- 
buscrie ornées de métaux précieux. (Ibid., art. U.) 

U y a trois titres légaux pour les ouvrages d'or, 
ct deux pour les ouvrages d'argent; savoir, pour 
Por : 

Le premier de 920 millièmes, correspündant à 
22 karats 2/52 et 1/2 environ ; 

Le second de 840 millièmes, ou 20 karats 5/32 
et 1/8; 

Le troisième de 750 millièmes, ou 18 karats. 
Et pour Pargent : 
Le premier de 950 millièmes, correspondam à 

11 deniers, 9 grains 7/10; 
Le second de 800 millièmes, ou 9 deniers 11 

grains 1/2. {Ibid., art. 4.) 
§ 2. Tolcrance. — La tolérance des titres pour 

Por cst de trois millièmes; pour Pargent, elle est 
de cing millièmes. {Ibid., art. S.) 

Mais lorsquo les ouvrages d'or sont composés de 
maillons crenx, ou fortnés de beaucoup de piòces 
de rapport qui empêchentde lever une pièce íessai 
sans attaquer en mème temps les assemblages réu- 
nis par Ia soudurc, la tolérance est nécessairement 
plus large, cl Popinion de Ia commission des mon- 
naies a toujours éló qu'clle pouvait s'étendre jus- 
qu'à 20/1000. (Lcttre; Monnaies, 24 octobre 1858.) 

Les fabricants peuvent cmployer à leur gré Pun 
des titres mcntionnés en Particle 4, respectivement 
pour les ouvrages dV et d'argent, quelle que soit 
la grosscur ou Pespèce des pièces fabriquées. (L. 19 
brumaire an vi, art. 6.) 

III. Doixçons. — § ler. Poinçons de titre et de 
garnntie. — Lagaranliedu titre des ouvrages et 
matières d'or et d'argent est assurce par des poin- 
çons ; ils sont nppliqués sur chaque pièce, en suite 
d^n cssai sur la matière, ct conformément aux rè- 
gles ci-après {Ibid., art. 7). Ccst un príncipe 
reconnu par Padministration des finances, que la 
marque légale apposée sur les ouvrages d'or et d'ar- 
gcnl en garantit toujours le titre. 

Pour assurer Puniformilé dans Papplicalion des 
marques, un catalogue des diverses espèces d'ou- 
vrages dV ou d'argcnt, avec Pindication de la place 
qui doit rccevoir Pcmpreintc des poinçons, a élé 
conccrtó entre la commission dos monnaies ct Pad- 
ministration des contributions indirectes. A la suite 
de ce catalogue (envoyé aux bureaux de garantié 
cn 1858, ct qui a remplacé celui de 1819) se trouve 
la nomenclaturo des menus ohjets non susceptible- 
d^tre marquês à cause de leur tenuité. 
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lnart!|1er les ouvrages, tant fcn or 
leloí ' Xe3Pèces principalps de poinçons, 

"'tilllu tíre53"' ^".V- ci-après, § 2); 
'br, i arii<.'i„ S"!116! > Par 1'oi'donnance du 7 

t, Sa'1''6-,. a été reuni celui du bureau 
ÍVc!i.0uvral£euí Petits poinçons : Pun pour les SGS fl* 0 ^uruyuMO . i uii pwut 
W e. ,lr«p Detir 0r' ''ailtre pour les ouvrages 

■''líti^aas nrón'j l
)0ur' recevoir 1'empreinte des 

foi lvlentes de PoinSO"3- SüM, maio 7t
mPrfcinte des poinçons de titre a 

fí.tes Doinr »'19 bromaire an vi, art. 10) clle 
Ia rf?'n?ons ,1 •0ut 'e royaume, et chaque sorte ,lt,uiiférfr,.? UOlt avn;,— r~~ ■ : ayoir une forme parüculière 

«e<:n7àl'*i,:" 
u'l'aA?-ctárist1nÜ'la<'ue .^n^au do garantic a un prticulier qui est déterminé 
N L>íes Ia 10

r
n. dos monnaies. Ce si; gne est 

f,-= ipo lu® cela devient nécessaire 
ÍPite^lilé fn-j'8 d'un vol de poinçon , ou 

'eo 5 art' 11)" (V !/' llECE:,SE 

í. " autV^fànspr .lIn PoinCon pour les ouvrages 
iíe'(l' Pour lò' 

•a ait"®enl; ouvrages doublés ou plaques 
íu^bn/6 encore r» 

fi Xt0ltiçon
e'a

a
r^ poinçons; 

í11 Dm-^oés rrll-c,uller Pour pour les lingols d'or ou 
ort. S); 

de 1'étran- ^Slavr'lfe ' dorlogerie venant 
qK?P0n dit o ' art- •"); 
'«'"'tb'1'66'! dpo';or-c'ílar9uc> pour être apposé òl), Oovragp» [Oolfe sur les chaines-jasci •ons, 
""v"' Un 'n 0l' "U mi''rne S61111® (G^-r 
«as d't d'expor(ati()n pour les 
5'e f%n "PédiócV!0 ' ótranger, mais non inq- 
H ,es o,> es' õO décembro 1839, art. 4). 
'i''iuiíf3^3 sont ';lmens'0b différentc , selon í 1 iiin Tses snnf -""c"»iuu uuiereiue , seion 

184o ) ^ros ou "nonus. (Circ. cont. 

f.^dculiep1': 19 trumairc an vi, art. 8), 
CNd.r o Poiiirnn Urr. vieux ouvrages dits 

r|- 4ljW ■ feilcmoiil olBce Je poin- 
SNçon ,esquelie5S ^'sposées cn forme d'cn- 
Wpní/PPtrieup ' P31'' effet du contre-coup 
U. ersdrl'o!-0n ouapreint une contre- 
'qPoinçonné. (0.1" juillet 
>í>t"s„le'«ble0

a!l
tI-I5ai'1ue5 des poinçons dé- 

les Pièrnl s®us.doivent être appo- .o^tiou | UOceijf.■ princinalfls mie snr le: principales que sur les 
ages soumis à la 

\\1 Sut. s,ar,niiiacílu,t (íl1 droit de garan- 

"í l» "o ' 61 

os, chaines, chainetles cn qnelle que soit la íongucur 
luand mdme cllcs seraient 'fliii .'os lc com 

è (n^OelleToiT6 sans aucnno dos piòces 
mn; <<JA3 sontsusccptiblcs d'étre 

l?{ori'sP 
1 PóteÇ0" 

^ 4 l adnúnislration des mon- 

'on^Put8?05?^ loi d» 19 bru- 
hL1' st' ('éieíl0ur Ia le Poinçon de recense , 
V> tn^inés p^W d or et d'argent affl- • * ^dminiçfrntmn rloe mAn- il IA i """Sii RLIUIl Uco 

c:.. ® différencicr cclui de Ia 
ostances. Mais le poin- 

çon d'afünage est uniforme dans toute la France. 
§ á. Poinçon du fabricant. — Ce poinçon porte 

lalettre initiale du nem du fabricant aveeun sym- 
bole : il peut être gravé par tel artiste qu'il plait 
au fabricant de choisir, en observant les formes et 
proportions établies par Padministration des mon- 
naies (L. 19 brumaire an vi, art. 9). La forme de 
ce poinçon doit être un iosange, mais le fabricant 
peut en varier la proportion selon le genre d'ou- 
vrages quil fabrique. (Arr. monn. 17 nivôse an vi.) 

Lorsqu'un orfévre meurt, son poinçon doit èlre 
remis, dans Pcspace de cinquante jours, au bureau 
de garantie pour y être biffe. Pendant ce tenips, le 
détenleur du poinçon est responsable de Pusage 
quon en a fait, comme 1'eút été Porfévre lui-mênie. 
(L. 19 brumaire an vi, art. 90.) 

Si un orfévre ou fabricant quitte le commerce, 11 
remet son poinçon au bureau de^ garantie pour être 
immédiatement biffé; s'il veut s'absenter pour plus 
de six mois, il dépose son poinçon entre les mains 
ducontróleur qui, cn Pabsence du maitre, fait poin- 
çonner les ouvrages fabriques par ses ouvriers. 
(Ibid., art. 91.) 

Le poinçon do chaque fabricant de doublé ou de 
plaqué a une forme partioulière également déter- 
minée par radminislration des monnaies. Le fabri- 
cant ajoute, en outre, sur chacun de ses ouvrages, 
des chiffres indicatifs de la quantité d'or et d^r- 
gent quil contient et, de plus, en toulos lettres, 
le mot doublé {Ibid., art. 14 et 97). La formo de 
ce poinçon est un carré pavfait. (Arr. adm. des 
monnaies, 17 nivôse an vi, art. 5.) 

§ 3. Fourniture et garde des poinçons.—Tous 
les poinçons, à 1'exceplion do celui qui est propre 
au fabricant ét du poinçon de doublé, sont fabriques 
par le graveur des monnaies, souS la survoillailce 
de Padministration des monnaies-qui les fait par- 
venir dans les divers bureaux de garantie et en con- 
serve les matrices. (L. 11) brumaire an vi, art. 17 
2(1 frimaire an vi, art. unique.) 

L'arrêlé des consuls du 10 praivial an xi. por- 
tant règlement sur Padministration des monnaies, a 
conservo à ccllc administralion le soin de « sur- 
veiller la fabrication des poinçons et leur emploi.... 
et généralemcnt de maintenir Pexécution des lois 
sur les monnaies et la garantie des matiòres d'or 
et d'argent. » (Art. 2.) 

Le poinçon destine pour les lingols alTinés n'est 
dépose que dans les bureaux de garantie dans 
PaiTondissementdcsquels il se trouvedes affineurs, 
et à la chambre de dclivrance do la monnaie de Pa- 
ris (L. 19 brumaire an vi, art. 17). Sans être léga- 
lemcnt supprimé, Pemploi de ce poinçon a cesse 
pour les lingots dits de commerce. 

Lorsqu'on ne fait point usage des poinçons, ils 
sont enfermes dans une caisse à trois serrures et 
sous la garde des employés des bureaux de garantie, 
comme il est dit article 43 et 33 de la loi. VII.) 
[Ibid., art. 18.) 

§ 4. Médailles et jelons. — JusqiPen 1841, les 
médailles, piòces de mariago et jetons d'or et d'ar- 
gent out reçu Pempreinto d'uii poinçon représen- 
tant une lampe antique. Une délibération prise 
par la conmiission des monnaies, le ler septembre 
■1841, approuvée par le ministre des financcs le 
21 octobro snivant, a statué que toule épreuve (1<» 
médaillo ou de jetons, méme en bronze, etc., por- 
tera désormais , sur la tranche , le diffcrent (la 
marque) du dirccteur de la monnaie, suivi du nom 
(en loutes lettres) du mélal dont elle sora composée. 
Celte marque, cn même temps qu'elle prouve que 
la fabrication a étéfaitc à la monnaie royale des mé- 
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dailles, conformément à Ia loi du 5 germinal an xn, 
fait connaitre sous rexercice de quel direeteur des 
monnaies la médaille ou le jeton a été fabrique. Le 
nom du metal est, pour les objets d'or ou d'argent, 
une garanlic qu'ils sont au titre prescrit. (Circ. 
contrib. ind. 29 avril 1842.) 

Quant aux médailles de petite dimension, le poin- 
çon de marque ne pouvant pas être empreint sur 
la tranche, il a été créé trois autres poinçons re- 
présentant aussi le différont du directeurde Ia mon- 
naie et portam, de plus, Tinitiale des mots or, ar- 
gent, cuivre. Ces poinçons s'appliquent soit sur la 
bélière, soit sur le sommet de l un des còtés (Leltre 
comm. contr. ind. 7 mai 1847). {Voy. XIII, Vextes 
publiques.) 

IV. Tarif des droits. —§ 1". Garantie.— Le 
droit de garantie est de vingt francs par hecto- 
gramme d'or, et de un franc par hectogramme 
d'argent, non compris les frais d'essai ou de tou- 
cbau (L. 19 brumaire an vi, art. 21), plus un dé- 
cime par franc. (L. 6 prairial an 7, art. 1"; 28 avril 
1816, art. 232.) 

11 n'est accordé de déduction sur le poids des 
ouvrages présentés au controle, quel que soitleur 
degré de confeclion, que celle qui résulte du jeu de 
la balance lorsque le poids faible est au-dessous d-un 
demi-décagramme pour Targent, ou d'une fraction 
de grammé pour Tor (Circ. contrib. ind. 20 mai 
1825). A Tógard des objets garnis de pierres, perles 
ou corps étrangers, Vvy. VIU, S 2, Perccption. 

Suivant Tarticle 22 de la loi de brumaire an vi, 
les ouvrages dits de hasard, remis dans le com- 
merceet empreints de poinçons hors d'usage étaient 
marquês gratuitement du poinçon de vieux. On a 
vu, III, § ler, que ce poinçon n'cxiste plus. 

Les ouvrages d'or et d'argcnl venant de Tétran- 
ger doivent étre représentés aux employés des 
douanes sur la fronlière de France pour étre dé- 
clarés, pesés, plombés et cnvoyés au bureau de ga- 
rantiu le plus voisin. {Voy. toutefoispour 1'borloge- 
rie étrangère, XII, § l"^), oü ils sont marquês du 
poinçon E T (êtranger). lis payent, indépendam- 
ment des droits de douane, des droits de garantie 
égaiix à ceux qui sont perçus pour les ouvrages 
d'or et d'argent fabriques en France (L. 19 bru- 
maire an vi, art. 23). Mais il y a des exceptions à 
cette règle. {Vvy. plus loin.) 

Les ouvrages deposés au Mont-de-piétê et dans 
les nutres êtablissements destinés à des venles ou 
à des dópôls de vente, sont assujettis aux mémes 
droits, s'ils ne les out pas acquitlés avant ledépòt. 
(/Md., art. 28.) 

S 2. Affxnage. — Les lingots d'or et d'argent 
aflinés payent un droit de garantie avant de pou- 
vóir être mis dans le commerce. 

Ce droit est: 
Pour for, de 8 fr. 18 cent. par kilogramme; 
Pour Targent, de2fr. 4 cent. par kilogramme. 
Les lingots dits de tirage ne payent qu'un droit de 

82 centimes par kilogramme. (/Md., art. 29.) 
§ 3. Argues. — Nous avions rappelé au mot An- 

giie que le droit réuni au prix du travail de di- 
grossissage, marque et tirage des lingots de doré 
et d'argcnlé, était fixé par rarticle 158 de la loi 
de brumaire an vi : cela était ainsi avant la pro- 
mulgation de la loi de finances du 4 aoút 1844 ; 
mais cette loi ayant réduit les droits pour les lingots 
de doré , voici le tarif actuel : 

Lingots de doró 
(L. 4 ooüt 1844, 
art. 13), 

Lingots d'argent 
(L. 19 brumaire 
an VI, art. 138). 
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12 centimes pay ( 12 centimes pa' onl (e 

| si les proprietai"- ^ 
< lières; . _ „.r hft'" 
i 25 centimes pa liéI.e5. 
V s'ils n'onl pas du u 

liectaf1 

Ces droits auxquels il faut aÍ0P'e]pS 
{Voy. § 1"), representem à P,e"^.o-ues. 
nutention et ce surveillanee des a x> 
des cont. ind. 1844, p. 556.) ^ -Diir 

§ 4, Essais. — II est alloué ^«..^jcíe & ^ 
toute rêtribution, conformément 
loi du 19 brumaire an vi : 

' Pour un essai d'or, ^ \ |éff« l"1, 

doré et d'or tenant ar ^ 
genl   ^ - l 
Pour un essai soc, J |S 

dalBenl  .nell»^; »r 

vnit-il se !, Cesí ,r 

s'1 

Io Eviai par : 
la coupelle. ) 

U s'agit ici d'un essai ,. 
combien de fois Tessai devait-y UUUIUICII Uü lUiO 1 taau. *  liiiílUX'! . rt Òfi ' 
un seul apport d'ouvrages ou J defi5'0 our,"1 

a été rêglé commo il suit . ,e 
: L J'9 , 

nistre des finances du 15 nove j.s j or ppe 
quanlité quelconque d'ouvrag oU cl9 .esSai,„ 
gent renfermés dans un sem ' jroit d pj! s • i„ fonte,.m " j^s jy/noií 
P-3V.. y   
total il y a de pesées (1?., 'n de Pese. „|éii,e')'.l( 
"argent, autant de fois qu ■' y isentée àe.\s 
jrammes. Si chaque piece p pro^ ;rC f j 

O.L.11U I V111V/1 I11V-3 X» *• ■■ •- Irt III V- 
provenant de la même foj1'®,'. (|Ue dsn, 30 p? 
paye: 1» pour Por, »uta"'l,

1
e
30 grain®fs í 

chãíne.pi^ 
si plusieurs pièces reunies c oU l J . eSil'" 
même fonte n'alteignenl pa •( d'esi" ■ 
qui vient d'êlre indique,16 

en entier. 
indiquê 

  ,c boi;t(f {it»1' 
Dans tons les cas, les^ |a piècc' 

L-essai^^ 
sont remis au propriétain 
art. 63.) 

2° Essai uar 1c touchau. ,niiciiu - ari. - nw 
vrages d'or par la pierre de^ (íbid-',0]ief.Lv 
centimes par décagidmme ^rquOd j fp Lanomcnclaturodesbijoi. sUjte d6 jsíí- jui- 
ou touchau a êté imprimeo 1 octoj") i1iio

li;iiciie 
du ministre des finances ^ . toU5 les for^,). 
comprcnd en termes S, !\i;,.atesse 011 • sans 

pies ou composés dont adclt^ d'ess3',s je í 
permet point de fatre 1165 átre n)6' 1 jei1' 
rioration, ou qui no P61*, .|frC posi"^-es 
poinçons garantissant un deS ouvCdini». i^' 

Pour Pessai au touC linC lettre 
dont la loi ne parle pas, j1IlVier l.8®7'> P; ||e ^ 
tion des monnaies, du - •'rAi1.ibutií>n P tion11. ^ 
saycur, commo salairç et réu.16 propoj^r «'V' 
qu il y consacre. une in. vaicur 6'r 
raison de la differencc de neUL^0?d\l 
gent. Cette indemn. é .^ne c66' 
hectogramme d argent. ' t|,cnlent ajt pl 
s'êlever à ce sujet, car , ce qt" 
Pessai ftit fait à Ia coupelle, 
reux pour le vedcvablc. 

touchau, si [çs ouyrag^.^ojj de ^n^Li- 

mivr'^ V: r.cs 9 /iü" ■M-cí 

30 centimes par heclograrome 
Siiand les propriétaires ont leurs 

lières; 
4S centimes par hectogramme 

lorsqu'!!» n^nt pas de Hüôres. 

poids estdépasse.Ie pr . (ic dcl,(;) 
vingt centimes Pa,.P g avrd (,,1 éfiactcjijf 
(Lett. comm. monhams,-^ T p6^di5<d^r 

La marque du P01lís bur68'1* 
aujourd'hui dans tous ^j,^ |u 
(0. 28 iuillet 1840). Cepen" 
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'is'fS 1«ePsn0,Vf.nanc« étrangère ne doivent ètre tleJj.í0o, Bei;,„ 

u" l'es six bureaux suivanls ; Pa- 
(l ',)?

0.n; Lons-Ie-Saulnier, Marseillect 
- Juillet 1856, H juin 1845, 2á juin 

'ie i^UPTiovc 
•sni.."".Jére ^,.tolkraxces. — § lcr. Orfèvrc- cs ouvrages (J'or et d'argent ve- 
tn!'' «st .1?, ""..^"'ttent les droils de garantie 
Pi00' 1V' S ler. 

'"voví'8 objet.?1'18 l0l|tefois ; 
Visdes Dl,| PPfrtenant aiix ambassadeurs et 

''Its r'8 kijoux fi1.1665 élrangères; í!te. °Uvra?e« usa®e personnel des voyageiirs 
(,ll(,V^nt servant également à leur 

í^Ssíi'"Sramrvt ,Ç0't's n'en excede nas en tota- 
I 'ife líeuvrasw hrumaire an vt, art. 23). Jbfe «lis dansu 1"trod"its en franchisc vienncnt 
h iPoin

lllt')Ureiiiv j0mrnerce, il faut quils soient 
,'1 ni!!í0ns (]p r„, e Sai'antie pour y ètre marquês 
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. ppe/n'?'ce et soumis au pavement du 
a>d- 24.) % %»! Pan 

c®ent ^"SieSr"1 Peu 7' lu limite 
Nem •! accnra?rnPat'^'e avec les facilílés 

^de Itilogrammcs 
facilités qu'il 

r ie ^^'«cnt a/"-i;mx étrangers qui viennent 
Jae l'?'"istre fi»'S'í;ur en Feance, il a été décidé 
iil"'ise pNeieri» 8 nanees. Ie 5 septembre 1823, íéL^franchi, "?P®rlée par des étrangers será 
HiW/W no 'aehargede réexportalion, dans 
uNom ' 'a cnn^Urra. exceder trois années , et 
L • ar'

n' des ar'?
nati,on. au bureau desdouanes, 

«ÍPitat; P^rio „?Us •' entrée et de garantie dont 
ÍSui" iü déb,? rétf reconnue passible.» A ^ ' au les sommes consignces 
ií» s n* ,e' Loc j0r.s^ réexportalion «'a pas 

8 recev 0lts &aran^e sont alors 
h.b , Iblltion^ Jr11'8 ^es douanes aux receveurs 
Sü^ih recles- 
ÍNise í08 doufn£íer,e frantais<;- — L'admi- 
^►'"Svi^entèri,;5 iCsl aulorisée à admettre en tvleéi; ^ qu'eiu „ , .s particuliers français, s'il 
JíiNdm68 Poiripn a 'eur usage et quclle est 
'b '' Cv?,11'8 Pan Peantie en activité cn 
VNa» au com,.!-,! In'n- des fln.,31 juillct 
SiNr sont l

a ?Urdu bureau de garantie oü 'Pi. arniN en ii/.i; escn'és qn'il appartient de 
'•'iNier'iÍ ('es drn™"' un eerlifieat, Texistence 
iCCh818). II ^ «ndilions (Circ. cont. ind., 
"ti.S ,1111 sans,i« Paeultatif au particulier qui 

'«exn^dteria [0":l''exemption de faire mar- t'l 'Orlerou fP aequittautle droit, ou bien 

W^0x )ri5er" ^ > í S fahí/"^pesque des ouvrages neufs 
ifeds sfeués en Franco et ayant ac- 

•nrSont. à Pétr!, royaume commc vendus p^ Mph. roç»;,. .^naniron r»,, ,' iN íires'itüés ',''nr.cr ou aux colonies, les SliJlIl, Jb. Ini " au .„..p t»    
K 

Su -.lOb- a" fabricam, sauf Ia rcteuue 
•vai? Janvie^^ean v,. art. 25 ; Dée. min. 

'en P„ .8l5)- tqOir 
>.N, ar)íit i',?" en ?la's 1'exportalion pcut s' 's ■n N'). art ín\ complete du droil 
KS d^Cce N; (V0V- P'"8 loin.) 
h iaNr nS deux tL /J lnai 1620, arlicle O, la 
Ne>dils>ipal qe

S
s " droH payé est falte par 

S.ler 
enieni eontribulions indirectes csl situé le bureau de ga- Peuia     »- 

ía' et91, de^N SfbeN^sl.qne le prcscrit Ia loi do 
de/aut "" 1?' dii' fauí01,1'6 dcíiv^8"1' 'a eeprésenlalion d'un k,tr0it quece rr...,aPPar 'e serviço des doua- 
•Oq^eiiq'0'8- Cer''''':atsoit rapporté dans Io 

9ecotPpagnécUa.ra®cs destinés à Texpor- d une formule de soumis- 

sion conlcuant la déclaration dcscriptive des objets 
certifiée par les cmpioyés du bureau de garantie 
qui out perçu les droits". L'empreintc du cachet du 
bureau de garantie est apposée sur la boite ou sur 
benveloope qui renferme les ouvrages, ainsi qu'à la 
marge du certificat. La douane de sortie confronte 
le tout et constato l exportation définitive. Le visa 
du directeur des douanes dans farrondissement du- 
quel est le bureau de sortie, et enfin le sceau de la 
même administration complélent les furmalités 
voulues. 

On se serl, pour lescas d'exportation, de formules 
imprimées que délivre le bureau de garantie. 

Si ces ouvrages rentrent en France, ils sont con 
sidérés comme ouvrages étrangers, et, fussent-ils 
marquês des poinçons en cours de service, ils sont 
assojettis à la marque du poinçon E T et au pave- 
ment des droits de douane et de garantie. (Dée. 
min. lin. Gdécembre 1814, 14 janvier 18-25.) 

Ccpendant, s'il y a eu reserve de retour dans la sou- 
mission d'exportation , la réadmission cn franebise 
ifest point refusée, mais il faut que les ouvrages aient 
été empreints d'une marque quelconque qui serve à 
les faire reconnaitrc. {Ibid., et 15 septembre 1825.) 

Nous avons dit que les ouvrages do fabrication 
française peuvent sortir du royaume saus pavement, 
méme d'un tiers du droit, atm , selon les vues du 
iégislateur, que ces ouvrages puisseut soutenir la 
concurreuce sur les marchés étrangers; seulement 
la loi (10 aoút 1839 , art. 16) y met pour condition 
expresse que ces ouvrages aient été soumis á 1'essai 
ct reconnus au tilre légal, et quils reslent déposés 
au bureau de Ia régie ou placés sous la surveiliance 
dc ses préposés jusqu'au moment oü 1'exportation 
on aura été constatce. 

La même loi a votilu aussi que Ie modo d'cxéculer 
cette disposition fút determine par un règlement 
d'administration publique; c^st ce qui a été fait 
par une ordonnance du roi du 30 décembre 1839, 
dont voici les dispositions : 

L'exportatcur peut présenter ses ouvrages à fes- 
sai saus marque de poinçon du fabricant et apres 
la fabrication achevée, pourvu quil ait fait au bu- 
reau de garantie une déclaration préalable du nom- 
bre , de 1'espèce ct du poids desdits ouvrages et 
quil se soit engagé à les y apporter achevés dans 
un délai qui ne devra pas excéder dix jours. 
(Art. 1".) 

Néanmoias, les ouvrages d'orfévrerie qui ne pour- 
raient étre essayés à la coupelle ou par la voic bu- 
midesans détérioration, s'ils étaient achevés, scrout 
apporlés bruls au bureau ct remis au fabricant 
après essai, pour en terminerla fabrication, nioyen- 
nant qu'il souscrive également fengagement de les 
rapporter achevés dans le délai de dix jours. {Ibid., 
art. 2.) 

Les ouvrages ainsi rapportés après achèvement 
et dont l'idenlité scra reconnue, sans toutefois qu'il 
puisse étre exigé un nouveau droit d'essai, et ceux 
qui, eu vertu de la dispense prononcée par far- 
licle l", ne scront présenlés a 1'essai qifentiére- 
ment finis, scront aussitôt après renfermés dans 
une boite scclléo et plombéc, et remis au fabricam 
sur sa soumission dc les exporter dans les délais 
prescrits par la loi. (Ibid., art. 3.) 

Les fabricanls qui voudront conservcr à leur do- 
micile les ouvrages qu'ils destinem à fexportation 
serout admis, sur déclaration, á les faire marquer 
d'un poinçon spécial dit (/'expor/aííon, en suivant, 
quant à ces ouvrages, les règlcs ordinaires d'essai 
ct de controle, lis scront dispenses de payer les 
droits de garantie , à charge par eux de justifier 
ultéricurcmcntde la sortie desdits ouvrages. (Ibid., 
art. 4.) 
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Les fabricants qui vouiiront consemr à domicile 
les ouvrages qu'ils auront rintention d^xporter 
sans aucune marque des poinçons français, seront 
admis, après essai, à faire appliquerle poinçon sur 
une perle métalliquo fabriquee suivant un modèle 
qui sera fourni par Tadministralion et attacbée à 
l ouvrage par un iil de soie, et pourvu que Touvrage 
soit disposé de manière que cetto marque volante 
n'cn puisse être cnlevée. bes ouvrages ainsi mar- 
quês seront remis à la disposition du fabricant, à 
charge par lui de justilícr ultérieurement de leur 
expurtalion dans les formes presentes. (/Md., 
art. 5.) 

Au moment de Ia remise aux fabricants , leur 
comptesera cbargédes ouvrages marquês du poinçon 
d'exportation ou des marques volantes. La décharge 
s'operera soit par la justification de Texportation 
dans les formes presentes, soit par Ia prise en 
charge au compte d'un négociant, d'un commis- 
sionnaire ou d^n mareband en gros, ainsi qu'il 
sera explique ci-après. (Ibid.; art. 6.) 

Les ouvrages reconnus manquants au compte des 
fabricants, lors des recensements et inventaires, se- 
ront soumis au payement integral des droits de ga- 
rantie. II sera procédê, pour le décompte et le 
recouvremonl dos droits, conformêment aux règles 
prescrites pour les contribuüons indirectes. (Ibid., 
art. 7.) 

Les ouvrages déclarés pour rexportation et pris 
en compte chcz les fabricants , pourront étre 
achetés par des négociants, des commissionnaires 
ou des marchands cn gros patentes en cette qua- 
litê, lesquels seront tenus, avant d'en prendre li- 
vraison , de faire une déclaration descnplive des- 
dits objets au bureau de garantie, et de se sou- 
mettre à la prise cn cbarge aux mêmes conditions 
que le fabricant. 

II est interdit, sous les pcines de droit, à toutes 
autres personnes faisant commeroe d'ouvragcs d'or 
et d'argent, d'avoir en leur possession des ouvra- 
ges marquês du poinçon d'cxporlation ou de mar- 
ques volantes. Elles ne pourront avoir, comme par 
le passó, que des ouvrages empreints des poinçons 
ordinaires do titre et de garantie. (Ibid., art. 8.) 

Lorsque les ouvrages uor et d'argcnt nc seront 
exportes qu'après avoir êté marquês des poinçons 
de titre et de garantie, Ia restitulion des dcux tiers 
du droit continucra d'ctro accordée conformêment 
aux dispositions de farticlo 23 de la loi du 19 bru- 
maire au vi. (Ibid-, art. 9.) 

Tout fabricant, négociant, commissionnaire ou 
mareband on gros qui oxportepa des ouvrages d or 
et d'argcnt, marquês ou non marquês, pour les- 
quels les furmaliles prescritos par la presente or- 
donnancc qpront été remplies, neles cmballora 
qu'cn présenco dos cmployês do la rêgie , lesquels 
cscorlcront le colis et assisteront au plombage en 
doiiane. Lc compte de roxpéditeur ou la soumission 
d'cxportâtion seront déchargés sur la justification, 
dans le dclai do trois mois, de la sortic du colis 
qtrils auront vu marquer, ficclcret plomber. (Ibid., 
art. 10.) 

§ 1". Licux de sortie.—Logouyernementdêsi- 
gne los communes par lesquelles 11 est permis do 
faire sortir do France Ics ouvrages d'or et d'argent 
(L. 19 brumaire an vi, art. 27). Plusieurs décrets, 
ordounauces royales ou simples décisions minislé- 
riejles out dêsignê les bureaux de douane ouverts 
a 1'exporLaliou des ouvrages neufs d'or et et d'ar- 

1 fl • 
gent, marques ou non marquês, se o 
posée par les articles 23de la c 
vi et 16 de celle du 10 aout }83 ' pnclaW'6 .ao' 
ou sans réserve de retour. La11? • „ ,.ce 
bureaux est insérée dans Ia circul ,re is 
tions indirectes, n0 51-1, du 3 ao 

iativí 

!auics-l' 
sont ceux de 
  j (B^1 

Bnançon   
Charleville ( 4rHenneS' 
   Arden «W. 
®,von?lf  BoochcS'["(érf8 
   rhareDlc1 

La   ' Cb 

  ) 
Jongne  
Les Pargots ) 
    piroiide- 
Bordeaux J 
Agde  
Cette  
Saint-Malo  
Chaparcillan  
Pont-de-Beauvoisin. 
Les llousses  
Nantes  
Cherbourg   
Lorient  
Trois-Maisons  
Forbach ' 
Dunkerque  
Lille  
Blanc-Misseron  
Valcncienues (chemin de ferj.- < 
Calais   ■* 1 

.Boulogne .... 
Ainhoa   
Bavonne.... . 
Béhobie   
Le Boulou  
Porl-Vendres  . 
Perpignan   . fRaS')' 
Slrasbourg  
    ...inféf" 
Lc    ScinC ' 
Rouen    goiiiB16' Saint-Valory-sur-Somme  
    

    

Hérau"- 
Ille-et-V''a"- 
Isére- 
JuM; (nféri8l,r0 

Loire-I" 
Mane)";- 
jlorbiW 
jlosellc- 

Híord- 

pas- i-de- ..Cal3'8' 

Pí rénê^fBaí 

frénceS' jPJ 

i Illiin 

i-or1' ien»1' 

ar- 
Toulon. ir.tf 

VII. Bureaux de 
Tesprit do la loi, les bureaux ,naisons ^ ^ 
placé les hôuh du mvuer ie ia cff Lj, eLr 
oü se rêunissaicnt les madres arcd' ^ 1 

• ■ ',,ird élp|oi orfévros, oü étaient conserve^ j-- gar |i(i 
11 était procéde aux cssais ps mais?11^ de' icj 
févrerio. La suppression s gq à 

:ée et rêglce par les artie ■ . par'' ,|lrcS 
9 brumaire au vi. 1 y »«!a'«ter l®5, goB" 

noncèe 
du 19 11 T t'®* , \AV Iv''-. CfO» 1' 
bureaux pour faire essai et .c0jís(iue de^^f f'C 

 J'.. «í A'n*trQf]' 
úe 
le, -- 

Ccs bureaux, flxés d'abord 

■ laire essai . |l)C „r 
ouvrages" d'or et ifargentai t^, e1^, / 

s matièrcs qui y scraicnt a |t, unp0 ms 
ir, lors de ia marque 

ces 
voir. 

toute la France, mais cn ' rté 

demparuná^S^íâfS an vi, alors que la Bd^iqu® [^vai®»'" W^ 
toire de la rèpublique íra_nça ^ da el,i 
conformêment à 1 orticle ltlll, 
munos oü ils avaient P^ ^félé 
besoins du commerce. "'«ÍLDjre e', ■ 
nfAT-iic nu diminnés SOUS 1 V L. VO'^ (jií accrus ou diminués sous 1Vp'®'-.,! d®^ 
aujourd'hiii qu'au circooscrljj 
caiif de ces bureaux et de ^ jçS ord uam uu t-cs wuivuu.» -- - r v-- ^ 
toire qui leur est assignee 1 savOir • 
3 fêvrier 1833 et 1" mars 18» . 
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NOMS 

Ws 

''Pes ÍSes,)' 

H «na, es.. 

s 

■•Its, "iU-R 

Ne 

■e-lnr, «rieur. e... 

Sè> s-ví? ■ 

|$-S: 

ÈS-S 'Ih; CLl 

!(Ua, ute 

Va® \4 

llç "• 
V Ne, 

ÍSS;:- 

des 
BUREAÜX DE GARANTIR 

conserves. 

Trévoux. 
Laoa.... 
Moulins.. 
Digne . 
Gap... 

Meziéres. 

Troyes   
Carcassonne 
Rodez  

Marseille. 

Caen  
Aurillac.... 
Angoulôme . 
La Rochelle 
Saintes  
Bourges.... 
Tulle  
Dijon  
Saini-Brieuc. 
Guérel  
Périgueux .. 
Besançon ... 
Yalence.... 
Évreux  
Charlres.... 
Brcst  
Nlmes  

Toulouse . 

GAR 

DÉPARTEMENTS 
ET ARRONDISSEMENTS 

formant 
Ia circonscriplion de chaque bureau. 

923 

Rordeaux... 
Monlpcllier. 
Rennes  
Saini-Malo.., 

Tours  
Grcnoble  
Lons-le-Saulnier. 
Mont-de-Marsan.. 
Blois   
Saint-Eticnne.... Le Puy  
Nantes  
Orléans  
Cahors  
Agen.... 
Mendo... 
Angers.. 
Saint-Lô. 

Tout le département. 
Tout lè déparlemenl. 
Tout le département de TAllicr et les arrondisse- 

menls de Nevers et Château-Chinon (Nièvre). 
Tout le déparlemenl. 
Tout le département. 
Les orfévres el bijouliers du dcpartemenl de TAr- 

dèche fonl marquer leurs ouvrages au bureau 
de Valence (Drôme). 

Tout le déparlement. 
Les orfévres et bijouliers de ce département 

font marquer leurs ouvrages au bureau de Tou- 
louse (Ilaute-Garonne). 

Tout le déparlemenl. 
Tout le département. 
Tout le département. 
Les arrondissements de Marseille el d^Vix. 
Les orfévres et bijouliers de I'arrondissemení 

d'Arles font marquer leurs ouvrages à N ira es 
(Gard). 

Tout le déparlement. 
Tout le déparlemenl. 
Tout le d o parte me nl. 
Les arrondissemenls de la Rochelle, Rochefort, 

Sainl-Jean-dVAngély el de Marennes. 
Les arrondissemenls de Saintes et de Jonzac. 
Tout le déparlement du Cher et les arrondisse- 

menls de Chàleauroux, Issoudun, la Châlre (In- 
dre), el Cosne (Nièvre). 

Tout le déparlement. 
Tout le departement. 
Tout le déparlemenl. 
Tout le département. 
Tout le département. 
Les déparlemenls du Doubs et de Ia Haute-Saône. 
Les déparlemenls de la Drôme el de TArdéche. 
Tout le département. 
Tout le déparlemenl. 
Tout le déparlemenl. 
Tout le déparlement du Gard el rarrondissement 

d^rles (Bouches-du-Hhòne). 
Les déparlemenls de la Haule-Garonne, de 1 Ane- 

ge, ae Tarn-et-Garonnc, et les arrondissemenls 
d'Áuch et Lomboz (Gers). 

Les orfévres et bijouliers des arrondissemenls 
d'Auch el Lomboz fonl marquer leurs ouvra- 
ges à Toulouse (Haule-Garonne): 

^ Ceux des arrondissemenls de Condom et Lectoure 
I à Agcn (Lol-et-Garonne); 
I Et ceux de rarrondissement de Mirande à Tarbes 

(Háutes-Pyrénées). 
1 Tout le déparlemenl. 
I Tout le déparlemenl. 
í Les arrondissemenls de Rennes, Monlforl, Redon, 
[ Vilró et Fougères. 
| I/arrondissemenl de Sainl-Malo. 
' Les orfévres et bijouliers des arrondissemenls de 
| Chàleauroux, Issoudun et la Chàlre fonl mar- 

quer leurs ouvrages à Bourges (Cher); 
Ceux do rarrondissement du Blanc à Poiliers 

l (Yienne). 
Tout le déparlemenl. 
Tout le déparlemenl. 
Tout le déparlemenl. 
Tout le déparlemenl. 
Tout le déparlement. 
Tout lo dcpartemenl. 
Tout le déparlement. 
Tout le déparlement, 
Tout le déparlemenl. 
Tout le département. 
Tout le département de Lol-et-Garonne et les ar- rondissemenls de Condom et Lectoure (Gers). 
Tout le déparlemenl. 
Tout le déparlemenl. 
Tout le déparlement. 
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IN OMS 

des 
dbpartements. 

Marne. 
Marre (Haule-)., 
Mayenne   
Meurlhe  
Meuse   
Morbihan. 
Moselle... 

Niôvre., 

des 
BLREAUX DE GARANT1E 

conservés. 

GAR 

DÉPARTEMENTS 
ET arrondissements 

formant e i,ürcaU* 
la circonscription de chaíp1 

Châlons ... 
Reims  
Chaumonl.. 
Lavai  
ISancy  
Bar-le-Duc . 
Verdun  
Vannes  
Mclz  

Sai' 
Lcs arrondissements de Cbàlons 

hould et Vilry-sur-Marne. d.j;pci 
Les arrondisscmenls de Reims 
Toul le déparlement. 

..■a"1': 

.roíí- 

Tout le départòment. 
Toul le déparlement. i,. duc íSlly■ 
Lcs arrordissemenls de R^r-l ^ ^ M00 

iflerc 

Les arrondissements de Verdun 
Tout le déparlement. <,rtiCt1[s

1IrS Tout le déparlement. jpc atrond^cr,e 

Les orfévres et bijoutiers í,cs
f nl niar^ fíc 

Nevers et Château-Chinon^ ^ ^ 
ouvrages " "" *• —4 *** 

Ceux de l'arrondissemcni 
, cos"0 

Nord. j Dunkerque. 
I Valenciennes . 

puni ikcrq"0 

Oise.. 
Orne. 

Pas-de-Calais.. 

. j Alençon 
( Arras  
( Sainl-Omer, 

Puy-de-Dôme ' Clcrmont... 
Pyrénées (Basscs-) J Bayónne'.'.^ 
Pyrénées (Haulcs-)  Tarbes..... 
Pyrénées-Orienlalcs.   Parpignan ., 
Knin (lias-)  Slrasbourg., 
llhin (Haut-)   Colmar  
llhône  Cyon  

(Yonne); 
Et coux de rarrondisseme"1 

, (Cher). 
/ Lille j L'aiTondissfimcnt de 

i Les arrondissements de 
J brouck. ionrienneS' 
( Les arrondissements de > atei 
! brai et Avesnes. ■, 

lieanvais | Tout le département. pt SJ 

, VK"'' 

Tout le déparlement. 

Saône (Haute-). 
Saóne-el-Loire. 
Sarlhe  
Seine  
Scine-Inféricure. 
Seine-et-Marne .. 
Seine et Oise .... 
Sèvres (Deux-)... 
Somme  
Tarn  
Tarn-et-Garonno . 

Var.. 

Màcon...., 
Le Maus. . 
Paris   
Roucn..... 
Le Ilavre.. 
Melun  
Versailles.. 
ISiort  
Amiens... 
Alby  

íissemenls d'Arras, jiof1 ire"' 

Toulon . 

Grasse. 
Vauclusc.. 
Vendée.., 

Vicnne. 
Vienne (llaulc-) 
Vorsge 
Yonne 

Avignon | Toul Io déparlement. 
Fonlenay  " ' ' 
Poilicrs  
Chôtelleraull., 
Limogcs. 
ípinal. 
Auxcrre. mcnl 

l^article -W dc Ia loi du 19 brumaire an vi vou- 
luit que radministration du déparlement procuràt 
un local convenable pour y établir le bureau, et que 
ce fút, autaiit que possible, dans le b&timent occuptí 

Les arron 
Pob coinl-Omer» Les arrondissements de 
Botiiogne. . 

Toul le dépaitcmenl. Or^J^è0^' 
Les arrondissements de Pau, el w s e' 
Les arrondissements de "uj . j.pyrí' 
Toul Ic département des Ha ,1. 

rondissement de Mirande i 
Toul le deparlcment. 
Tout iC déparlement. 
Toul le départemenl. 
Tout le déparlement. jg ce 
Les orfévres et bijoulie ageg 

fonl marquor leurs 
(Doubs). 

Tout le déparlement. 
Toul le déparlement. pC e 
Toul le déparlement. |ímJcn, 1)1 1 

Les arrondisscmenls de ..wd0 

châlel. . navred^1 

Les arrondisscmenls du n 
Toul le déparlement. 
Tout le départemenl. 
Toul Ic déparlement. 
Tout le déparlement. dcP3 #11 

Tout le départemenl. dc ^ .jo"5" é 
Les orfévres el Eijoulier» j To"' 

font marnuor leurs ouv h prig" ^ 
4" Les^arrolldissemenls de To^ 
\ les cantons dAups, ^(. et ct t orb,u 

í L^rrondisscmenl do n(i j-Aup9' 
j gnan, moins les canton j 

lemes. ei r.f ._ut le départemenl. rivf-i.nc 
Toul Io déparlement. mers, H,, H13 

Les arrondissements de ^)e[lL 
morillon, ct rarrondisst , 

Lcs^rrondissements do CW16"® 
Toul le déparlement. prr 
Toul Ic déparlement ,.y0nne 
^"'^d^ircy^INiévre).^ 

(Jl" Vj-1" ' 

J''" 

a,u.rdol;üüiító tlans 
ment du service de lasarant>e.|;l réu» 
sans exécution, surtout 1 
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indirectes (0. 5 miti ftttt. Au)ourd'h ■ 101 

'I '' comme ce sont les receveurs de 
''íaí811'' due n ^cint '3 perception du droit, 

Pn,'II"'e est es<lU(: généralwnent le bareau de 
S» ,'a liésienr3"' 3 'a recelle principale. 
V»;, s direri n <'cs jours d'ouverture des bu- 
Svt 111 avec ieilrs ^ co|lt''ibutions indirectes se diinZ-ifitts e, ip65, Ptéfets après avoir consulte les 

* lllfl Í.\ . ^ /111v' />/>ntxiKnoKl g» lp , « —--VO <1 (> l «ITVÍli IlOUl K-/ 1 <^0 
"id. ^ fj^j so'ns ti63 contribuables. (Circ. 

(,4Í5dae w!101"1' ET FONCTIO^ÍS DES employés. eiJlteiii- ureau sont  „„ 
íll' No; 

183;j.) 

I St., ■" "'«"-ectes. 

'' ^"9' un i-pp sont attachés trois employés, un 
Sri,s 'cs villp,eueur et U|i contrôleur. Á Paris 
"tom'1'3'1 Dlnp'>0'JU'euses' 'e ministre peut en 
jUr, erce fi ^a,nd nonibre, selon les besoins 

, to .n des a oonmaire an vi, art. 36). 
:%»trilmti °eux services permet aux employés 
Q65 localê' lnd'rectes de remplir, selon les 
' ll Précé(lemm^UC'tl!les"unes ''e8 fonctions qui L'9l,?.ataniie „t 

nt dévolues auxagcnts spéciaux 
% 'ele ^5 j (lui yont être rappelées ci-après. 

"ts■ °Ur 1c tral,
a 01 ''e brumaire fixait un maxi- 

i 1'oj "e pouv^I11?1' des contróleurs et rece- 
cnnò-1 •elre Pour une durée indélinie, ;'5>ee par |-*„erer cette disposition comme 

, 'lioh' '^-0 m,; . de ' ai'ticle 9 de rordonnance 
Hun1 'e re^lp8 sans restrictkm la pro- 

"s 'ndiréctn' ddl)enses a 'a r^'c des 

teurs, . 
'artemi 
«es fo, 

-w n'0" d.ei 

Par elle, un certiflcat de ca- 

Sl?V' arM''.) 13 serminal an Vl' art- *' 
í'í6 di!'^ (iMqVr6"^® des "ides sous sa res- 
,ííSo0adion conpma'r9 an Vl' art-l;8)' En t'ait• kftiii, de papj ecrne à pcu près cxclusivement 
Cté. àp «"itertr^l842, 'e gouvernemenl ayant 
^pti^f Puni!. del>a's judiciaires, qu'il y avait 
fe' 'tca,' d attpih.f eMlonnellement les cas de 
CC le ca^jf "ides de Pessayeur de t- .''ai /p"", au I6 de fonctionnaires publics 
''it 'llei\ Ss- O iS' Pour tons les bureaux en 
"«Sí ''íl6 «S 3?

brc 18«), a fait décider (O. 'íffet |r' essaYe.®enls' fl110'1!11® nommés et ré- 
li etfikUdéparip~' scraient commissionnés par 

('"tj5 aut
Ü

u
ni" civil 'Cnt et Pfêteraient serment de- 

IjS de^ÍPlies ot 4onc'ions d'essayeur no peu- 
\«raiinni '^nt úv"" c'loyen exerçam la pro- 
\ 'es i aa vi ?lvra?e« d'or et d'argcnt (L. 
Si 5 sn; e!iPrimé i3 ; L adminislration des 

'-Pl— d es" "su rc> mn,,- , 

du (lén^l1,^s■ ' L'essayeur est nommé par 
rSL^cer se í16"'-03 est placé le bureau. II 
ti ?'tiin"''slpation i11""'0118 quaprès avoir oblenu li ''té /?'eur nnrv, ■ monnaies, sur le rapport de Ui!,I OUlme nnp «II .i„ .... 

inonneSí<i.epPr^'ei'ence a des pbar- 
V1 1 «"^e sernS11 f":ricr d8'1-) 
\ie le v lrólpMr ?as Peésenté (Pessayeur assez 
l" if.8 "i ilS," 'a loi n 9 Pcndra lieu, en procédant 
Níi^u a Inanièfrecdétl du 13 germinal an vi, 
Sí Me!S Pieces ^^vante ; to jj fera l'essai 
rS es wa'> 2» n,,, . doivenl ctre soumises à 
r Wn,'! tei ?es d'esen'1' ""x autres pièccs, il for- 
í'(.• .veisi!11 d" fahri,! e' 'es enverra, sous son s'MMsi»' u" fahriV» v.' ,cs enverra, sous son 
Sl ■ es e, 'loi sen , nt' a" bureau de garanlie 

ré,Sa
1'
s et envoUI vu n essayeur. Celui- "tj eiip "Uats ■ ■)„ ra sa déclaration relative- 

"Pposeront les poin- eeceveu0"6 l'®c'ara''on recne, le 
.,eurs 

'ÍUa Pour ['«jl^.bués au moyen de ce qui de ebaque objet d or et 

❖x"u 

d'argent (L. 19 brumaire an vi, art. 4-). Hs se potir- 
voient, à leurs frais, de toulce qui est nécessaire pour 
leurs fonctions. (Ibid., art. 44.) 

Quand le produit des essais pendant 1'annee ne 
te será pas élevé à 600 franes, déduction faite des 
frais, le ministre des financcs pourra accorder à 
Pessayeur un traitement supplémentaire. (L. 15 ger- 
minal an vi, art. lcr.) 

Les essayeurs sont placés sous les ordresde Pad- 
ministraliou des monnaies (O. 3 mai 1820, art. ti). 
Ils sont révocables par les préfets, sauf Papproba- 
tion du ministre des finances. (L. 15 germinal an vi, 
art. 3.) 

2o Kssayeur» du commrrce. — Indépendamment 
des essayeurs de la garantie, il y a les essayeurs du 
commerce, qui sont institués en nombre "indéter- 
xniné (L. 22 vendémiaire an iv, art. S) pour es- 
sayer les monnaies étrangères et les malières d'or 
et d'argent apportées par le public. La plupart des 
dispositions ci-dessus et de celles qui ruivent leur 
sont communes. (Voy. Affinage rueLic.) 

5° itcccvcurs. — Cest Padministration des con- 
tributions indirectes qui nomme les receveurs de la 
garantie, ou qui, si la cbose est possible, en fait 
faire les fonctions par un de ses préposés. (L. 19 
brumaire an vi, art. 40; O. S mai 1820, art. 2.) 

4° tiontròleurs. — lis sont nommés par le minis- 
tre des financcs sur une propositio.n conccrtée en- 
tre les administrations des contributions indirectes 
et des monnaies. (Ibid., art. 41; Ibid., art. 3.) 

La réunion du service à celui des contributions 
indirectes a permis que, dans beaucoup de bureaux 
peu importants, les fonctions de contróleurs fussent 
exercées avec d'autres fonctions. [Ibid., art. 4.) 

La direction du service ainsi que la tenue et la 
poliee du bureau appartiennent au contrôleur (Arr. 
13 prairial an vu). C est lui qui vise les états de re- 
ceite et de dépense. (L. 19 brumaire an vi, art. 
70.) 

La conservation des arebives est dans ses attn- 
butions. II ne doit jamais se dessaisir des extraits 
des registres d'essai, à moins que Ia demande n cn 
soit faite par les tribunaux. (Circ. monn. 13 décem- 
bre 1806.) 

L'essaveur, le receveur et le contrôleur ont cha- 
cun une des clefs de la caísse dans laquelle sont 
renfermés les poinçons. (L. 19 brumaire an vi, art. 
45.) 

3" In.ficctcurs. Yoy. Attribetioxs. 

§ 2. 1° Essais. — L'essayeur ne reçoit les ouvra- 
ges à essayer et titrer que lorsqu'ils ont Pempreinte 
du poinçon du fabricant et qiPils sont assez achevés 
pour qu'en les finissant ils n éprouvent aucune allé- 
ration. (Ibid., art. 48.) 

Les ouvrages provenantde différentes fontes doi- 
vent étre envoyés au bureau dans des saes séparés, 
et Pessayeur cn fait Pessai séparémcnt (Ibid., art. 
49). II nc peut employer dans ses opérations que 
les substances et agenls cbimiques provenant du 
dépòt établi dans Phótel des monnaies de Paris. 
Les frais de transport de ces substances sont com- 
pris dans les frais de bureau. (Ibid., art. 30.) 

L'essai doit ctre fait sur un mélange des matières 
prises sur chacune des pièces provenant de la mème 
fonte. Ces matières doivent étre grattees ou cou- 
pées tant sur les corps des ouvrages que sur les 
accessoircs, mais de manière à ne pas les détériorer. 
(Ibid., art. 31.) 

Si les pièces ont une languette forgee ou fondue 
avec leur corps. c'esl cn parlie sur cette languette 
et en parlie sur le corps de Pouvrage que Pon fait 
la prise tPessai. (Ibid., art. 32.) 

Après la vérificalion et 8'il le recom.ait régulier, 
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Tessayeur en inscrit la mention sur un registre coté 
et paraphé par le préfet. Les ouvrages sont ensuite 
remis au receveur avec un exlrait dudit registre 
indiquant le titrc reconuu. {Ibid., art. 53.) 

2° Perception. — Le receveur pèse les ouvrages 
et perçoit le droif. Il fait ensuite mention, sur un 
registre égalcment coté et paraphé, de la nature dei 
ouvrages, de leur titrc, de leur poids et de la somme 
perç.ue; il inscrit sur Textrait du registre de Tessayeur 
le poids des ouvrages, la mention do racnuittement 
du droit, et remet le tout au conlrôleur. {i6íí<., art. 
54.) 

Pour les bijoux qui contiennent des perles, cris- 
taux ou autres corps étrangers, on tient compte au 
fabricant du poids de ces objets accessoires d'après 
une évaluation de gré à gré, sauf recours au direc- 
teur local des contributions indirectes, en cas de 
contestation. (Gire. contr. ind. 20 mai 1823.) 

5° Contrôle. — Le contróleur a de mème un re- 
gistre coté et paraphé. 11 y transcrit Lextrait du re- 
gistre accompagnant chaque pièce, et, conjointe- 
ment avec le receveur et Tessayeur, il tire de la 
caisse à trois serrures les poinçons nécessaires et 
il les applique en présence du propriétaire des ou- 
vrages. (Ibid., art. 53.) 

Les pièces qui, sans être au-dessous du plus bas 
des titres fixés par la loi, no sont pas précisément 
à Tun de ces titres, sont marquées au litre légal 
immédiatement inférieur à celui qu'indique Tcssai, 
ou clles sont hrisées si le propriétaire le préfère. 
{Ibid., art. 50.) 

Si le titre d'une pièce se trouve inférieur au plus 
bas des titres prescrits, il peut être procédé à un 
second essai, mais seulement sur Ia demande du 
propriétaire. Si le second essai est confirmatif du 
premier, le propriétaire paye le double essai, et 
l ouvrage, après rupture en sa présence, lui est re- 
mis. Si le premier essai est infirmé par le second, 
le propriétaire ne paye quun essai. {Ibid., art. 37). 

Le second essai est fait è la coupelle, mais si le 
premier essai est infirmé par le deuxième, le pro- 
priétaire ne paye que fessai au touebau. 

Quel que soit le mode ifcssai suivi par un cs- 
sayeur pour titrer les matières dV et d'argcnt, il 
est temi, sons sa responsabililé, d'en accuser le véri- 
lable titre. (O. Gjuin 1830, art. l''r.) 

Les contrc-essais des lingots et matières d'or et 
d'argent du commerce, auront toujours lieu par le 
procédé de la voic bumide. (Ibid., art. 2.) 

En cas do contestation sur le titre, une prise 
d'essai faite sur fouvrage est envoyée, sous les ca- 
cheis du fabricant et de fessayeur, à fadministra- 
tion des monnaics qni la fait cssayerdans son labo- 
ra loire, en présence dej'inspecteur des essais [Ibid., 
art. 58.) Cependant, les tribunaux ne sont aslrcints 
ni à faire faire fexpertise par 1'administralion des 
monnaies seulement, ni à suivre, dans leurs juge- 
msnts, Tavis de cette administration ; ils peúvcnt, 
s'ils le jugent convenablc, ordonner une expertise 
nouvelle, mème par des experts étrangers à cette 
administration. (Gass. 13 mars 1824.) 

Pendant le temps nécessaire pour Tcxpertise, Tou- 
vrage présenté reste dans le burcau do garantie, 
sous les cacheis de fessayeur et du fabricant; et 
quand fadministration des monnaies a fait con- 
naitre le résultat de son essai, fouvrage est défini- 
tivement titré et marqué sclon ce résultat. (Ibid., 
art. 50.) 

Si fessayeur a été en défaut, les frais de transport 
et tf essai sont à sa eharre. An cas contrairc, ils sont 
suppurtós par le propriétaire de 1'objct. {Ibid., art. 
GU.) 
. Quand un ouvrage, qnoique marqué d'un poinçon 
mdicatif de son titre, est soupçonné de n'étrc pas 

t fw 
au titre indiqué, le propriétaire P 
fadministration des monnaies 1" |'eSsai.(')!i(ts'1 

avec les formalités prescrites Pouf .3). 
naies {Voy. toutefois, I, Attribot • ^0 ^ > 
donne un litre plus bas, f essayeu "einière tó,' 
tribunaux et condamné, pour ia r 
une amende de 200 franes; pour '1/troi5'8 

une amende de 600 franes; et pour ^ (ji 
à la destitution. (Ibid., art. 61'L,lTrase|I;,|iit'í 

Si fessayeur soupçonne 9Uj. „ noonííLe.fj, 
présenté soit fourré, c'est-à-dire l ],as b mis- 
duit une matiere vile ou du métal a g, a' u 
fait couper en présence du prop''1. ' conl1®'^!»1". 
est reconnue, fouvrage est s?'sinlUx e'liit.P5'! 
délinquant est dénoncé aux tribu _ ^ ['"''Lctiafl 
à une amende de vingt fois Ia vai , sur-l . [r»,! 

le cas contraire, le dommage est P J c0[ii 
au propriétaire et passé en dep ((ii 
d'administration. {Ibid., art;.YJ„ ^tro^hai' 11 

On considere commo mawr -j j r 
matière vile ou même Procl®P". 'otlvrés je ls 
qui a été introduite dans 1 "■'•If besoio5 .: 
présence y fút nécessitée par -níS^u 
Lrication. , , «mujouf5»1'; 

Un excès de soudure n est P? nnSiitue1 tif\ 
comme un fait de fraude et dP arréls. i8-lJ 
fourré. Ainsi f ont jugé P'us' jeS 30 Ju . - 
tion, et, en deriíier lieu, ceux s 
29 aoflt 1843. , , mu a^és,'^ 

Los lingots d'or et d argent esS'') |0i p? j 
raient apportcs au burcau pou Par

r.nt íetii 
ront sans autres frais que oeul ts, 
les essais (Voy. IV, §.4). Ces' ,a 
rendus aux propriétaires, reç ytre, 1 in«i a" 
poinçon de fessayeur, qui, eu ai titre f 
nom, les chiffres indicalifs du tra ^ ^ ^ 
méro particulier. , .s div^^.tiéi 

L'essayeur fait mention 1,6 .. des,1^' .p 
son registre ainsi que du P0 t cC-) . lllO,1.,1 j» 
sayées. (L. lObruraairean ti, • . n de» 

tine circulaire de fa^lSeur 
(1S juillet 1820) enjoint a jqíscnr6 orljpii 
journal de ses operations e s tant ayés 
gistre d'essai la quantite de P ^jcts es ..js 
argent qifil essaye, le i;01"® •' disp(,sliel'í 
que Irs lingots soumis a 1Ç®®,' au* . ^ 

L'cssayeur qui wntrcviei nitun pcsLj, 
de farticle GG ci-dessus, en doS^ jtile5 

100 franes pour la prenuère ■ ;| ser 
la secondc, et à la troisièmc ^ 
(Ibid., art. C7.) íe#P!>lí 

§ 3. Disposition^ com^T^e0Le\^tS^í 
bureau.x de garantie. Jtv„rnCnt s''r, paiol „ (S 
leur font mention respectn j.a|te de» 1 ^ e ^,1 
tres de fapposition qu ils ^ dro'1®-^, a'blj- 
tnulc sorte, de la percep' 0biet. (' 0iie f 3 résullée êtdu poids de ctia ] ga |e5 

Les employes des bSfuites df Oio. . 
rccberchcs, saisies ou po ^ plus tfe^ contravenlion, comme O ■ , piil"..,,,^ 
urt-7L) „„eraup^sdtt

0udeíS> 
S'il y a lieu de pro^S^LsaVear» "cV

trícV
1'8 

financcs la rdvocation de» ..()n dç- j aV 
tres cmployés, fadminn ' ^ CÈi cg'. indirectes Joit se concer 
des monnaies. (O. 3 mai 

div^JIérf5 

rí' 

art- 
píA3r 

RlCAn'T5 

IX. Odligatioxs des F'VB oícsj;omio|1 de jC s. 
— ^ icr. Dêcldration de / r0ft . e} 
sonnes qui vculent ex'rj'argent sjípar'c"fjifc 1 

cant d'ouvrages djor et d arg# ^ ^ í> 
faire eonnaitrcà 'u.P^f® résident' 
la mairic du lieu ou elles 
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'ce!i epavec f administrations leur poinçon 
'■litf^iiée (ieu,rnom sur une planche de cuivre 
""fai. brumaire an vi, art. 72). Cet 
Pai,;, syinhol(. , au!! préfets de vciller à ce que le 

Apl!x,fabricil)f 
0^' ll[> §-) ne soit pas employó 

'Tom J8' l'in J ? du.®ènie départemeut. 
'"«li,. a 'a Dpir"..'íat'01.1 a'ns" í"6 'es déelaralions Pféfeei 'are de police et au bureau de ga- 

ralcs et absolues, tfadmettent ni distinction ni ex- 
cuse, hoes le cas de force majeure non contredit par 
le procès-verbal des cmployés; ainsi, le marcliand 
orfevre qui achète des objets d'or et d'argenl sans 
les inscnre doit étre puni des peines portées par les 
articles 80 et 107 de la loi de brumaire an vi (Cass. 18 
avril 1822); également pour la non-inscription au 
registre devente [Ibid., 11 octobre 1821), ou parce 

i il ne saarait pas écrire. (Ibid., 21 mars 1823.) í0» d,,111 'a Io; il,. , l" " ne saurai' Pas écrire. (Ibid., 21 mars 1823.) 
Xe ''0,lnCon d» r i P™"11"1,6 an Vll> 1'insculpa- On ne peut alléguer pour excuse que le registre Y-hi. a rpvk;i. V 'ODPicant biioutiep (Hait snhop- anrait été nerdn (Ihid a nnvAmhrp nn'ii v a ' exhib?r ^rícant bijoutiep était subor- 

con j1» (^Une Patente de deuxième 
rd^en? í^porUn Pailt íllie cette Patente serait 

. ''e le- « av?c 'es ^ibles bénéfices que c'est-à.,i°l",!"'eri bijoutiers à façon en 
.viu, e des firT11''5 ans 'eul' domicile particulier, 
ifinsrp 'e noinA8"01;3 a Perm'S (üéc. 7 septembre 
V. '^nt dn n0n fabrique soit délivrc à ccux >AI > of . u .i.i. i. • • 'dsse. lent dn ^ labpique soit déuvré à ceux 

J Vpnk1' POup c^e 'a patente de sixièmc 
r-11' dói t à ahnV j ílue l'e veritables fabricants >ist 'rpcr (iec 

se''de cette concessiou en se fai- 
n^Plin, 11 des aÍ3 fds de sixième classe, l'ad- 

6t | 'er « nnp ^''''bpfions indircctes a pris soin 
LíPiím a'lleni „ bijoutiers à façon sont ceux ,eBts dj, .lue pour le compte des fabricants 
iX Vjte, ua c.,: ont fs reçoivent la matière pre- 1,6 fais ant pcrsonnellement ni achat ni Dali; 

directem ^ l0i de la Seine, .17 septembre 

fui t';,,!?!}. aucune distinction entre les 
travaiIL .nt ',our leur P™!"'6 compte 

r7) com, 8 .Pour 'e compte cl'aulrui, a ttií^s f,'l"ions d-/.; las ,'es u"es et les autres dans 
brjcants e '

cra'es.- Et1 conséqucnce, sont JtL -fs nj !cants „n s.' consequcnce, sont 
'íi, 'for ctabii,. „„Ux I11' possèdcnt chez cux des Jp í ^A! 0)1 ,J» P^ODPftÇ Q In PoKní/iMtínn /I/MA A\V. ,,%ÍaU ■"''arítem^"'63-a la fabrication des ob- 'ilSli, C!|tion eu, ' f'ui se 'itTcnt récllement à 
V' QuÀ 0rs iiipni PfCfoeit des ouvriers ou des 
Isif" ljc,,P0Ur |e 'e luiU prélendraient ne tra- VffiiWi,?: dct07le Wuqno d'a,itrui (Cass. 24 sep- 
\i 'cartií^ltezei.tl, 11(1 méme les ouv|'iers 
üí' '8 „ CbiVí A Pourle compte de marchands ir,, "'OriA,. ift/A ,' J^in 182.")). ou on r.hnmJbrp. VSnl^tsiai V^tr^6 «ebo^ 

juin 1823), ou en chambre. 

Çu commerce do Porfevrerie Ns; 'raiií^ttdre iÀ"VJu.commerce do Porfevrerie 
HldavA-" a Ia nm' ■l''cat'on' est tenu de faire 
i,ü.) 'f un nr,;„

lrie seulement, et il est dis- 
'S '"eint (L' 19 bl'umaire an v,■ 
üiíVre Pr,11110 p,rofAa

!1jrement lo"s ceux Qf', dans 
Si ''"rs '' ?" Paro-A '?n/' cmploient ou mcttent jJíklSt Ju'ils ncsrr ■'Cass' nombreux arrèts), 
("f r,, ixasi .,ent Pas mutiis de patente 
,''3 ' í||0 .

e,ndre en t, luand ils n'achèteraient 
pas ''ay.s clranger (Ibid., 20 mai 

ItíefaSs Ai^fce haí'1,03^ au brocatiteur qui, 
% "fitAA.de vieiliA U6 ' ochéte ou vend de 

'"'fe» k''- s'il no iASnlapd9s bwdécs de tissus 
jcux (Vk-l"!uejamais sur des mon- { 1-3 avril 1808.) 

r 

íí.fii-í N^uvi'c dcVn
m

scr.irelanaH 
Sir ^de^cteiu « èreg el ouv' HBB bdi^v.^sàonf-.^dent, avec les noms 

* "''a oif81"5 et mi6 n oenfe.—II est en- lÍI'l|l( J,|,éfÕ,Vl'és d'avnir
rC ands d or et (Pargent 

0«tit61 'e «,■ etd vinA„-un ÇCSistre coté et para- Leaii..,1a'ih b'.® dc, rnjfjfe 'a nature. Io nombre, 
vrages d or et 

d; "a v, AU*ànnr i ,naenl, avec les no 
7iV s ont achetés- (l- 19 

011 d®» achalV l1 lemie des registres et ventes étant gené- 

aurait été perdu [Ibid., 4 novembre'1819); qu'il y 
aurait eu relard d'inscrinlion par le fait de la né- 
gligence d'un ouvrier [Ibid., 17 décembre 1812); 
ou que le lemps aurait manqué pour faire cette in- 
scription (Ibid., 20 février 1812); ou cucore quil y 
avait, de la part du service de la régie, tolcrance 
habituelle. (Ibid-, 19 mai 1838.) 

Le controle des registres d'inscription d'achats 
et de ventes peut êlrc soumis à des règlements de 
localilés. Ces règlements, maintenus par la loi du 
19 juillet 1791, article 29, titre Icr, en tant qu'ils 
établissent des dispositions de súreté, sont exécu- 
toires pourvu qiPils se conciliem aveo la législation 
nouvelle, laquclle ne s'est spécialement occupée que 
de la survcillance du titre et de la perception des 
droits de garantie. (Ibid., 21 aoút 1838.) 

Les fabricants et marchands ne doivent acheter 
que de personnes connues ou ayant des répondants 
à eux connus. (L. 19 brumaire an vi, art. 7,3.) 

L'exhibilion de leurs registres ne peut jamais être 
refusée à Pautorité publique. (Ibid., art. 70.) 

lis doivent portei- au bureau de garantie dans 
Parrondissement duquel ils sont placés, leurs ou- 
vrages pour y être essayés, titrés et marquês; ou, 
s'il y a lieu, être simplement revêtus de Pune des 
emprointes de poinçons prescritas, III, § 1". (Ibid., 
art. 77.) 

II ne peut être fait d'exception pour les objets 
qui scraient à leur Usage pcrsonnel (Circ. moiinaies, 
1" prairial an viu); non plus que pour ceux qu'ils 
allégueraicnl ne pas mettre en vente (Cass. 17 sep- 
tembre 1811), et quelque faiblo qiPen fút la valeur 
(Ibid., 19 mai 1838). IPailleurs, les ouvrages des- 
tines à être mis hors du commerce ne peuvent étre 
dispensés de la marque qu'aLitant qiPils sont brisés 
immcdiatement et rendus impropres à aucun usage. 
(Ibid., 10 juin 1830.) 

§ 3. Àpports aux burcaux de garantie. — Les 
ouvrages vieux et de hasard qui ne scraient em- 
preinls d^ucune des marques en usage et qu'on 
iPaurait pas Pintenlion de briser doivent être por- 
tes au bureau de garantie dans les vingt-quatre heu- 
res qui suivent leur inscriplion sul Fe registre du 
marchand (Voy. XXI, S Il'f, 3") (Décl. 2t> janvier 
1749). L'orfévro qui n'a pas présenlé ces ouvrages 
à la marque, ainsi qu'il est dit ci-dessus, ne peut 
être excusé sur Ce qiPil en aurait été empéché par 
une maladie, la loi nhmposant pas Pobligation de se 
transportei- pcrsonnellement au bureau. (Lyon, 13 
février 1827.) 

On ne peut point saisir des ouvrages qui sont en 
fabrication, qunique font-rés de matières étrangères 
(Vog. VIII, § 2, 5o); ce ipcst que quand les ouvra- 
ges sont presenlés au bureau pour être marquês 
que de telics saisies scraient praticables. Quantaux 
ouvrages qui sont dans le magasin, la boulique ou 
Pâtelier du fahricant, il n'y en- a que trois cspèces 
qui soient saisissables : Io ccux qui sont marquês 
de faux poinçons; 2o ccux sur lesquels les marques 
des véritahles poinçons sont entees. soudécs ou con- 
trctirécs ; 3o ceux qui Sont achcvés et non marques 
(Cass. 9 juin 1820.) 

Les emplovés sont autorisés (Circ. monn. l"oo- 
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tobre 1810) à renvoyer sous cachei, dans les hn- 
reaux auxquels ils auraient dú élre porles (Voy. 
§ 2), les ouvcages que des étrangers ou des coin- 
mis-voyageurs leur présenteraient pour les faire 
marquer. 

l^arlicle 78 de Ia loi du 19 brumaire veut que les 
fabricants et marchands aicnt, dans le liou le plus 
apparent de leurs magasins ou boutiques, un tabieau 
énonçant les articles des lois de garantie relalifs aux 
tilres et à la vente des ouvrages d'or et d'argent, et 
rarticle 79 les oblige à remettre à tout acheleur des 
bordereaux signés par eux, énonciatifs de Tespece, 
du titre et du poids des ouvrages qu'ils lui auront 
vendus, en désignant si ce sont des ouvrages neufs 
ou vieux. La disposition de ce même article 79 qui 
voulait que le formulaire de ce bordereau fút fourni 
par Tadministration, ne reçoit dcpuis fort longtemps 
aucune exécution. 

Les six articles qu'on vient de citer (de 73 à 79 
inclusivement) sont applicables aux fabricants et 
marchands de galons, tissus, broderies et aulres 
ouvrages en fil d'or ou d'argent. (Ibid., art. 81.) 

§ 4. Ouvrages de joaillerie. — Ceux de ces ou- 
vrages dont la monture est très-légère et contient 
des pierres ou perles fines ou fausses, des cristaux, 
ceux dont la surface est entièrement émaillée, ou 
ceux enfin qui, après examen par les employés, ne 
pourraient supporter, sans ctrc délériorés, fem- 
preinte des poinçons, sont seuls dispenses de l'es- 
sai et du payement du droit de garantie. Y restent 
soumis lous les ouvrages de joaillerie et d'orfévre- 
rio, sans distinclion ni exceplion, auxquels seraient 
adaptés, cn quelque nombre que ce soit, des pierres 
ou des perles lines ou fausses, des cristaux, ou qui 
seraient émaillés {Ibid., art. 86; Arr. interprétatif 
l" messidor an vi). Au reste, fimpossibilité de 
marquer certains ouvrages de très-petile dimension 
n'est quune impossibililé relative; car fadoplion 
de plus petits poinçons ou d'autres moyens méca- 
niques pcrmeltront pcut-êtrc d'assujettir à la mar- 
que des objets qui jusque-là n'auraient pu la sup- 
porter sans altération. {Ann. contr. ind., 1846— 
47, p 316.) 

I)e même que les fabricants et marchands orfé- 
vres, les joailliers sont lenus de donner aux ache- 
tcurs un bordereau indicalif de Ia nalure, do la 
forme de chaque ouvrago et de la qualité des pierres 
dont il est composé. Ce bordereau scra toujours 
daté et signé par le vendeur. (L. 19 brumaire an vi, 
art. 87.) 

X. Obugatioxs des marchands amdulants. — 
Les marchands ambulants ou venant s'établir en 
foire sont tenus, à leur arrivée dans uno commune, 
de se présenter à 1'administration municipale et de 
lui montrer les bordereaux des orfévres qui leur 
ont vendu ou livre les ouvrages d'or et aargent 
dont ils sont porteurs. {Ibid., art. 92.) 

L'administration municipale fera examiner les 
marques de ces ouvrages par des orfévres, ou, à 
défaut, par des personnes connaissant les marques 
et poinçons afin d'en constater Ia légitimité. (Ibid., 
art. 93.) 

Elle fera saisir et remettre au tribunal de police 
correclionnelle du canton les ouvrages d'or eld'ar- 
gent qui ne seraient pas accompagncs de borde- 
reaux, ceux qui ne seraient pas marques ou dont 
les marques paraitraienteontrefaites, ou, enlin, ceux 
qui n'auraient point òté déclarés (Ibid., art. 94). 
Cetle attribution donnée à 1'administration munici- 
pale est loin d'exclure la surveillance générale des 
employés spéciaux de la garantie; elle est prescritc 
pour leur venir en aide dans les cas nombreux ou 

ils ne se trouveraient point cji Pos. i an " LjJd 
cette lâcbc. (Circ. monn. 13 F01'™Atre 

Un inarebamí ambulant ne peu' )iir(|Uci 

peines encourues pour le défaut ue jc 
sur les ouvrages qifil transporte, ^ ji v 
qu'il n'a point passé dans une v cline11 

bureau de garantie et qifil n'avait ^ ai 
do fraude. (Cass. 2juiíletl818.) jreseS..|J« 

Le manque de registres pour ' ul3rlt pn® sSl 
et ventes rend le marchand aIja (oi (' ^ 
famende portée cn farticle 80 de 
§ 1", 3°). (Ibid., 4 novembre 181- -i p)jACtÉ|

l
J, 

XI. OliLIGATIONS DES FACUlCA^nqUe 
doublé dVir et d'argent. - Q çl,n ' 
quer ou doubler for et fargent, , jeclan /Vj!/; 
(|ue ce soit, est obligó d'en ^ 
municipalité, à la préfecture du depa í9i„n 
IX, § ler) et au bureau de garan • pfO ■   - "S ^ ..rí)pl 

. refP 

an vi, art. 93.) 
11 peut employer for et I ill, P^trei" 
rtion au'il iuse convenable ( de' portion qu'il juge conv  

(Ibid., art. 96); mais cetle proj^ ^ et»t ^ 
HinnAp. snr rnnvrnírft méniG* ^ ' ,nt3',. 

ie«l 

iD'1 diquée sur fouvrage même. ^^aniven'.s .o'"> 
feuilles de doubié et de l ^./jis fiibrl^ntier „ 
à la marque tous les 0íIvras

f®sblijqUés P? j 
ces feuilies, qu'ils soienl fab 1 soien''L);'1 . 
plaque ou doublé, ou qul's .n 11: avrf j.s 
lie (Cass. 28 novembre '81L interdi'? nien1 Pj 
il suit que la fabrication e. . n'of'r.'d'1 

ouvrages de doublé ou plaque .'■|nScriP1,1 jaí- J( 
assez de surface pour recc))®;il(,0I1 de assez ue sui iuee üuui a» ' ir'.> 
doublé ou fempreinle du Pd' " cS ve1'1 ".•.idii'1 'j ■ . iransrrire se», nnr ' ^ .nre 

e'í 
Le fabricam doit traPs,c,rnorapbé ti- jour sur un registre cote et P'iiin|l (|e ■'< 

tration munici 
registre™-- f tcnU U 
icipale, et il est vente 

chaque acheteur un borderca (ion de uj y 
gné par lui et rempii de ja q . |( 
du poids et de la quanljte d 
contenue. (Ibid., art. 98.) assdje' |nCs ( 

Le fabricam de doub^„ mênie5 PfVs.V 
marchand orfévre, et ,sou„„tières «u 0 U ay»11 

IX, § 2), à n-acheter des ma'iec
r

onnues 
et d argent que de personb , art. 
répondants à eux connus. ( ^ lInriog^%ííJlie 

XII. Horlogerie 
gère. — Longtemps prob Longtemps ngère a 
raontres de fabrication et g^j, |jt 
cn vertu de la loi du 24 mat J ^ Id 
Tarif des dboits dentríe ^doV"1 

O juin 1843, reía' froUesderen; irl
1' j 

cess' 

De bollcs; gjmples 
d argcnt y 

ou j 
dc melai j^^péiítions 

( eon^aiitre s )do to1). Mouvemenis jUL
607ie . ?"ii-(. 

/ rouesde' ., i 
( c0"i'. oú aU'l 

ilès de r® / d ro íi autre f iresgenres, » ' cnt ..-- 0 o 
que I or. ^ conl,o ou auJr.„„cs dor . 3 I 

, A bollcs 
d'or. 

d roue»' 
1 eontre-^tre] 

/Houvements de^ç JjVu 
simples / roiics e 

R^Aut'f,r i réveil 
( coni^jdafl-) íudepef. no- [Secunde, 

I ics ct cbronoi  r 

 i s'l;(TcctOer ^ 
L'importation ne peut 

l^ 
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,11 i!t0,1iliée« 0UTer'3 au transit des marchan- 

'8é lae ]( ÍÍ! irl' aVec iin5,11101111,68 ainsi introduites soient íanej S(i íjaquit-à-caution et sons le plomb 
Hr.ry ètrp Un ^areaux de garantie ci- toit'de ei

0ss?y6e8 et marquées et y acquit- 
,, U; ^ antie. (L. sur les douanes 2 juillet 

i,aClS: ^íon ''i,8'^1168 par cette loi ótaient ceux 
i^liii 1 "laisip KSan50n> Montbéliard et Lons-le- 
d ' et j ®esanprureau "l6 Montbéliard a été reuni 
■íi^hurn11* autr«'i,par ordonnance du 1" mars 'íii. S"6 (L. 11 . ?reaux ont été ajoutés, celui 
t fti 'u'n Ííii8J|Uln ce'u' t'e Bordeaux. i'e p. atrgg ■) 

' 6'ranger sont marquées 
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voa n=„r , U6 1 etranger sont marquees 
Si? íqu' V U r ^0' 7 avril 1838' art' 3)' 
''' e Ja ea^^/dion représentés aux contrô- 
eieto'bépaC„sont retirés par eux-Le cer- v tonil^àleur e coniporte cet acquit est signé ae|[o 'íotk P.ar le receveur. Le directeur 
íteni/"!6"! Io. I,n lr.ect6s le vise et transmet 

f!,C(in, ?. qui i0c'lu'ts recueillis à Padministra- 
i Ip ind p renvoie à celle de la douane. ,, í, , ' 0 «ovembre 1844.) 

Iil»>aiiarí»?er,-e 
lií l|«írepLCr6é parffi"®" ~ V.n poin!;on sPé" u. ; rna: 1 "OrinJÍ •1 oraonnance du 19 septembre 
itV p^dolna16' so'l française, soit étran- 
\S^Poini;on n?C.e. 1111 7 avril 1831, en con- 
tClon». 6lrana-ÀÍ!ín'Cu'ier Pour 'es produits de j idHj "ees en* r ' a l'6C11'6 Q"6 'es montres 
>1 liaíq^lbaifes nce S6ront marquées des 

?■) 0ll<iS <les
aPP'iquée tant sur les boutons qie 

w s- (Circ. cont. ind. 10 avril 
V ÍB 68 de V ■ 
itAfrl^vier iívoC'e 14 de Ia déclaration du 

ItiL s seni ■ combiné avec l'article 15, 
i!»>

5rli(.L
X. daiu L ur leurs achats de montres ou 

ÍV Voa 1í Parle ^'««orie des trafiquants dont 
!'> "hK* s ,llne "tanière génerale et ab- 
ás'1 í'a«

a«On's e,,} 5o- I'8 sont soumis aux " f. i i. rejt (p:' 6 'es fabricants et marchands 
-n/?' SnJ'61, 18(«- '„monn- ler prairial an vm; 
d., ^, «n recis.p ao"t 1821); et ils doivent 
Sú^Ve/^bes quv1®, coté 6t dúmentparaphé, 

''le» s e 'Têts ur donne à raccommodcr fpt qaj ' n
nolamment 29 avril 1824). 

racc(imr!,e faisant aucun ncgoce, se 3 d'en^0<íer 'es oovrages d'horlo- 
!i!l1iif,,..(Pi'on lef, seulcment les objcts 

StiV. I0n de. taí «onfle. e,t de n|
0,l,fes de montres composées 

',eú(l)ée "tion p: .l0.cs' autorisóe. Dana les 
Hi, ■ dieò l?'n- d'e. /.'eor du bouton pcut être 

ní''»» j^'06 on / 12 jmvier 1829, art. 2.) 
ÍK 8 De; ecs h^.reem qui cntrcnt dans la 
'1'L^élal f0"8 de.f-8 ?ont' aPr6S essai, mar- 
bi!"»»6 "lélaf6 droit eT,es à garantir le titre de Vs^^te,. a' enip|0Vi st PerC« d'après le poids 
'iíbil j da r .Poids 0u',6n cas d impossibilité 
;;(üShi abr'cant P1-68 évaluation faitc en 

í 'i ■ mi01"1 désii„aomme '1 «st pratiqué à 

ifc.aiiiie Put 'lrOlées m.; .... les vieilles boites 
ntrdraionl dans le 

. jeuviee I"6 1'autorisait la 
Pom^^esnoinL 9; a être admises à 

Pruduí í8 "rdinairesetsoumises U(,u't de fabrique nalionale. 

XIH. Vejítes publiques et MONis-DE-pidri. — 
Les ouvrages déposés au mont-de-piété et dans le» 
ctablissements destinés à des venles ou à des dé- 
pôls de ventes sont assujettis aux droits de garantie 
lorsqu'i!s ne les ont pas acquittés avant le dépót 
(L. 19 brumaire an vi, art. 28). Cependant, la per- 
ception du droit sur ces ouvrages n'a lieu quau 
moment de la vente, parce que, alors seuleraent, 
ils rentrent dans le colnmerce et cessent d'ètre la 
propriété de ceux qui en avaient íait le dépót. 
(Circ. monn. prairial an viu.) 

Aucun ouvrage d'orfévrerie et de bijouleric ne 
pouvant.dAprès les dispositions des articles 22,23, 
77, 83 et 84 de la loi de brumaire, rentrer dans le 
commerce ni être vendu publiquement, s'il ne porte 
rcmpreinte des poinçons légaux, Particle 28 ci-des- 
sus est applicable aux ventes publiques faites dans 
des maisons particulières par le ministère d'un of- 
fieier public. (Déc. min. fin. 20 mai 1806.) 

Lorsqubm cabinet d^bjets de curiosité est mis 
en vente, il est de règle de soumettre à la marque 
et au droit les bijoux qui datent des temps les plus 
reculés, mais non les médailles antiques. Si des 
médailles sont réunies à des montures d'or ou d'ar- 
gent, Ia monture seule est poinçonnée et soumise 
au droit par évaluation faite de gré à gré. 

Les commissaires-priseurs doivent faire à la ré- 
gie une déclaration des effets d'or et dArgent à 
mettre en vente, et c^st après la vente que ces 
effets sont essayés, marquês et soumis au droit, à 
moins que fadjudicataire ne préfère qu'ils soient 
brisés par 1'employé des contributions indirectes 
présent à la vento (Circ. cont. ind. 28 juin 1823). 
Ces méraes règles sont presentes par le décret du 
8 lhermidor an xm contenant règlement sur Por- 
ganisation et les opérations du mont-de-piété de 
Paris, lequel a servi de type pour les règlements 
des autres monts-de-piété du rovaume. 

Toutefois, les dispositions ci-dessus n'ayant pas 
de sanetion pénale, les commissaires-priseurs et 
autres ofliciers publies qui procèdent à des ventes 
oú il se trouve des objets susceptibles d'être poin- 
çonnés ne sont passibles que de peines disciplinai- 
res, lorsqu'ils n'ont fait ni la déclaration prescrite 
par la decision ministérielle du 11 juin 1823, ni 
fait marquer lesdits objets. (Cass. 25 février 1837.) 

Une decision du ministre des fmances du 15 no- 
vembre 1822 permet que les ouvrages provenant de 
ventes par les monts-de-piété soient essayés au 
touchau seulement, et le droit d'essai payé en con- 
séuucnce, Voi/. IV, § 4, 2o. Si le titre en est trop 
fainle pour qubls reçoivent Tempreinte des marques 
de garantie en cours de service, ou s'ils sont re- 
connus provenir de fabrique ctrangère, ils sont 
marquês du poinçon destiné aux objets venant de 
Tétranger. {Ibid., art. 3.) 

Sont essayés et marquês de la même manière les 
objets provenant de ventes publiques faites après 
dícis par des commissaires-priseurs, lorsqu'il sera 
constaté au procès-verbal de vente que lesdits ou- 
vrages ont étê adjugés à Tun ou à plusieurs des hé- 
ritiers. {Ibid., art. 4.) 

Si Tadjudicataire d'objets essayés au touchau et 
désignés pour recevoir rempreinto du poinçon 
étranaer se croit lésé par cette incsure, il peut 
réclamcr un essai à la coupelle en acquillant le 
prix de cot essai. {Ibid., art. 5.) 

La question sétait présentée.de savoir si les ob- 
jets exposês dans les ventes publiques seraient mar- 
quês avant ou après la vente. Une dêcision du mi- 
nistre des finances (11 juin 1823) Ta résolue en ce 
sens qu'il suflit d'cxigcr des commissaires-priseurs 
une déclaration des effets d'or et d'argent a meltr» 
en vente, et que c'est seulement après Ladjudiet- 
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íion quo ces cffets doivent ctro cssayés, poinçonnós 
ct soumis à la perception da droit, à moins que, 
poui" se dispenser de ces obligations, i'adjudieataire 
declare ne pas vouloir conserver, dans leur focme, 
ies objets qui lui ont été adjugés, auquel cas ils 
doivent ctre brisés par Temployé qui a été spécia- 
Icment chargé d'assisler à la vente 

Les objets d'or et d'argent déposés dans les 
grcffes des tribunaux à Toccasion des procès civils 
ou crimineis tenninés par jugement délinitif, ou à 
régard desquels bactifaç est prescritc, étant remis 
aux receveurs des domaines (O. 23 janvier 1821, 
art. ler) pour être vendus aux enchères commo les 
autres cflets mobiliors de mème origine, il est cn- 
joint auxdits receveurs (Ibid., art. 2) de ne proce- 
der à Ia vente de ces objets qu'après en avoir fait 
vérifler le titre, et de payer les droits pour ceux 
qui ne les auraient pas acquillés avant le dépôt. 

XIV. Recense gratuite.— On a vu, III, § 1", 
quo le signe caractéristique du poinçon de Cnaque 
bureau de garantie pcut (L. brumaire an vi, art. 11) 
être cbangé toutes les fois qu'un vol de poinçon ou 
une infidéiité ferait juger ce changemcnt nécessaire. 
Cest le système de la recente. Ainsi donc, quand 
de freqüentes saisies ont mis en évidence la con- 
trefaçon ou Tabus des marques légalcs, le gouver- 
nement substituo aux pomçons contrefaits ou volés 
de nouveaux poinçons dits de recente. Toutefois, 
cest un palliatif plutót qu'un moyen efflcace de ga- 
rantie, car Thabileté des faussaires n'est mise de 
la sorte en défaut que pour quelque temps; bientúl 
les contraventions reparaissent et les mèmes chances 
d'iuridélité subsistent comme auparavant. 

Los rccenses sont, d'ailieurs, onéreuses pour les 
commerçants; cllcs oocasionnent des frais de dé- 
placemcnt, des difformités dans la confection des 
menus bijoux qiTaltère la multiplicité des empreintes 
de poinçons, elles entrainent aussi le payement de 
nouveaux droits si, par oubli ou tout autre motif, 
on n'a pas proftté du délai de la recense gratuite. 

Nul autre meilleur moyen n'ayant cncore été 
trouvé, la recense paraít être Tuno des conditions 
inséparables du système actuel de la garantie. Ellc 
pcut ètre partielle ou générale. 

EHe a été partielle deux ou trms fois, notamment 
en 1846; et générale en Tan vi, en 1809, en 1819 
ct on 1838. Nous ne parlerons que de la dernicre, 
qui fut réglée par Tordonnance du 7 avrü 1838. 

§ ll r. Hecense dans les bureaux de garantie. 
— Dans un délai déterminé, le poinçon de recense 
doit être appliqué sans frais, c'cst-à-dire sans paye- 
ment de nouveaux droits, sur tous les ouvrages d or 
ct d argent existant dans le commcrco ct portant 
Tcmpreinte des marques légales (O. 7 avril 1838, 
art. ler); ct les poinçons supprimcs sont immédia- 
temont rcnvoyés à Tadministration des monnaies et 
biffés en sa présence. {Ibid., art. 4.) 

Los marchands et fabricants orfévres, bijoutiers, 
borlogers, couteliers, fourbisseurs, armuriers, ta- 
bletiers et tous autres fabricants ct marchands fai- 
sant commercc d'ouvrages d'or ct d'argcnt sont te- 
nus de porler au bureau de garantie dans la cir- 
conscription duquel ils sont placés, les ouvrages 
d'ov et d'argent en leur possession pour y être mar- 
quês des poinçons de recense et de contremarquo. 
(ibid., art. S.) 

L'argenterie et les bijoux à Tusage personnel 
des fabricants ou marchands doivent aussi être re- 
censés. (Circ. cont. ind. 10 avril 1838.) 

Les personnes étrangères au commerce de Tor- 
févrerie ct de la bijouteric n'ont pas droit au béne- 
■ee de la recense 

Los fabricants ou marchands d"1 Lu 
ouvrages à la recense ont à Tem

h . , 
garantie une déclaration du nonj .ppro*' j/ji»- 
y apportent, ainsi que du P01;,,. esfece' 
Tensemble des matières de cuaq ^ ^ 

§ 2. Recense à domicile. 'IcaiC 
bricants et marchands dont le ® .aitlell.l'.(,iit^l 
dérable les dommages que pou • esiátjei(«' 
ner le dóplacoment des ouyrag^^v-s, Liei1' <> 
íeurs ateiiers, boutiques et nii!oL' poorLMsLi 
ques-uns desdits ouvrages l11'= .istre^iiei% 
déplaeés sans inconvénient, le ® )S (|0C 1 #s 
a permis la recense à domjcue „'st lais^f.ire':, 
cxcentionnels dont Taopreciatio ..«nt rfi)".,. cxceptionnels dont Tapprecianu se -j» 
recteurs de la régie; mais cela 
dans les villes oii il y a, UI1r 
(Arr. 7 avril 1833, art. !")• »u art ™n...óu as.no uáMapafinn appre11'1 í/ln^iie1 
pagnée d'une déclaration a.PP^' ser 
et de la nature des pièces a de r 
en doit ètre remise au con f. .lirecta11 Wur 
prend à ce sujet la déciston do ü? o^ 

II fout que le demandem (Luisse»* LjicAf 
liculier, spacicux, éclairé^ ou P jer pu ^ I 
dément placés les cmployes» nt;ccssa1,r ji 
accompagne et les ustensuea 5.) _.|p 

pour le demandem' 1 o"11» , ' noiBf011 nsí d' 
qu'üccasionne le transpor'^[Les, 
qu exige Tapplication des 1 '. jjc qu1 ' ,r 
vaealions dues à Tofficter P LíLíP 
les cmployés. (Í6ííí.> art. ' ] de ^ ^ 

Enfin. aux termes de 1 art'01 ...jjtions „ur |J ■ 
reté et de Fa circulaire 
du 10 avril 1838, les P0|<r co.f.S Pe > 
cense à domicile dmyent rc renfeI rures 

la garde des employes et sc 
le transpor! dans uno b0, cau. wrf 
rapporte chaque soir au n ^ 

§ 3. Dispositions 
l/ruphes prócédents. — -.K )a dein tuá5,. cO1"! 
tixé pour Ia recense (celu1^'aes rna^s 
été de trois mois), le'."t trouvj® 
cicns poinçons qm 8®L, nninÇon d®L eBB"rt. f j 
merco sans Tcmpreintedu p jétcB^í/yid". ijii1.. 
rúputés non marques, et ja joi ( al0Lsfe 
les condamnations portecs l e 
Sont réputés dans Io «"""S- IcSíí s'1' . 
no seraiont pas oxPoscs„.,nt (Cass- ,# 
sédés par un com.ncrçant- t p"^ 
1811.) ,.1 des 

Les ouvrages marqu ^çon ^ nlct[l-L 
mais non empreints du I j les ^ríp. 
cneourir Tamendc à Çc aU(.une 
comme li.s ne 
ai"avril moinsq»''';1; Ye 
enregistrements régul1111 „ PeU araBu 

était détentcur que doP"^,, & la í" 
avoir pu les porler i,lJ 'L.') 
div. arrèts, 50 mars 

Laprof^ntdÍÍ?#tVl| 
'or d d/fglir1" „s/ XV. Affixage 

des monna.es; il ct au beso'11 es rations ctdélivré copie au^u.,^ 
Kafflncurnepcutr^e 

aient été essayces ct ti 

rations ctdélivré copie au que1 

L-affineur ne pcu t rece* j r un 
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(íijj lie ee] ■ 
Jíttjj', aH. I"1 doit jugcr des lingots afíinés 

foi,!"1' reconn ■ '''vre ai1 porleur de ces ma- 
^eoi. ' ''' tiim ss.ance í11' en désigne la naturo, 
U 'fie nuii,• tel,q"'ií a indique par Tes- 

art. H3.) 
r"" ora Préfet. -i11611' un resistre cote et para- l'e ,1! 'c de . y inscrivent iour par iour, et 
S 8 Héta,?v mei:os' 'a "ature, le poids et le ' kl Pfur ccuv''110.? 'es cl'arge d'affiner, et de 
iVi91'- llq) 9,u'''.s fendeiít après l'affinage 
Sstl'res s,,' ]"

s insculpent leurs noms eu 
í,aüX; ct 's 'ingots affinés provenant de 

- tWÍ.Pftrtem iV:l?.tde les rendre aux proprié- 
' '■'Som pou,. .. "s lingots afflnés au bureau 'ti droit / ríf1"® essayés ct marquês-, et pour 

^sidii/6»^-. art. M7.) 
"n oí^Preinf» ^01ílme lingots affinés que eeux 

dei'affiDeur-(in8t- 
l'1 Pasí'""8' apportés au bureau de garan- 
À en ^^livrance que dans le cas oü 

i''tee c 'st ilu il135 P'"-1 de cinq miilièmes d,al- 

"*5^millièmes'si c'est 

^H1>CC, ú"®0'5 sont reconnus bons à passcr 
í^itu! aPpliiiiiBeieve"1'. pofçoit le droit, et 1c 
(iNeil8 ''e lünn-- P0'nton en multipliant les 
X, 'Kueiin"'e.re fiue lune des grandes sur- 

*19') 80't entièrement couverte. 
Vb,"'' PouvrL1'""®?'58® des frais d'essai et des 
f ' comCs des lin S en 'a're rcmbourser par les 
^ Pté^^ d^- md-' art- m-> t,'S[.J'!er des m"reau„d® garantie est auto- 

ei, fees a. ,P113e» dessai sur les matiércs 
VN([.'serve snii!1,6"11' ces P1''865 d'essai sont 
NÍWi'".got d0ll| "ne cnveloppe, portant le 
'q 'eu» ' ' alrino, e"us proviennent, et scellées 

de wlui de Tessayeur. Le 
art. 1^3 paquct eontcnant ces priscs 

''iiirdfr d móis, il nc s'élcvc au- 
Coairúli.nn

Va ^ d"titre '"diqoé par ■ b> i remet à rafflneur, moyen- 
i P« 1' dans f»''116' oachcté contenant les i,|.,,;l|,;itemSnisifsLCas,contl'llire, le paquct est 

vói'ifien n s "aonnaies pour faire 
S»%ttlnc® du ae jísai- (Ibid., art. 12i.) 

de pn,).?® .dteembre 18-27 relativo à 
itó' autres """stra'ion des monnaies rè- 

St» At» u'sPositions de détail. (Foi/. 
St ^ P 
iKÍtaiS 

11*cn,,? 'Pernn .i"-""™ aos monnaies. un 
Sin^Pva» ^ot or JPai'''r des matieres d'or ct 

6AR 931 

V 11 I> .*<»E N 
VL^ifeji Poú|Alà0oiL:~ VafflnaKe national service des monnaies. On 

'iSà %ifibriCa"oÍ deêsétal)lir aÍlle,i " 168 

VJPte, ."ates, SOu ""mme par Padministra- 
li 'M "(lií/ d., art ,'approbation du ministro i,''1!)] j^-fit p," art. j II fuurnit un caution- 

"'Nií! du «.''gistre'onl .apportées à 1'affinago na- 
k % • (Aí^anemnnJ ct. Parapbé par le com- 
íii|-S-'ap nlr' art loa l"'08 ' adminiâtration des I V 'reouaii0il , J-o-i 

ÍMin tl,PtUi 'ui sonf0^01"®6 > Pour 1'affinagc 
•JiAlíÜ"' le oCe fiae h ."PPartées par des parti- 
&eSe?r nât-^aaercc /P/ Preacrit aux afflncurs 
X rfar e '0,"al csí (í4ld-t,arL 139.) Hpiu d aign. | n" d avoir un fonds en 

' ""l. 13o i su 'sa"' fiour assurer le 

monnaies 1 exigent. 

II ne peut garder les lingots à affiner plus de 
cinq jours, non compris les jours d'entrée et de 
sortie de ces lingots. {Ibid., art. 131.) 

Les malières aífinées par Pafflneur national re- 
çoivent à la chambre de délivrance' des monnaies 
les empreintes du poinçon national dans toute l'é- 
tendue de Pune des grandes surfaces du lingut. 
{Ibid., art. 133.) 

Les lingots appartenant à 1'Etat portent le nem 
de Pafflneur national. Le titre en est déterminé 
suivant la forme prescrite par les lois sur Padmi- 
nistration des monnaies. {Ibid., art. 134.) 

L'aiBaeor national estautorisé à porter en comple 
pour frais d'afflnage ou départ des matieres natio- 
nales, savoir ; 

Pour les lingots d'or (sont réputés tels ceux qui 
contiennent plus que la moitié de leur poids en or), 
24 franes 33contimes par kilogrammc d'or Pm passé 
en délivrance; 

Pour les malières d'argent doré contenant or, 
10 franes 22 centimes par kilogramme de matiere 
brute, c'est-à-dire telle qu'clle était avant Paffi- 
uage; 

Ét, pour les lingots d'argent, 3 franes 27 centimes 
par kilogramme d argent pur. 

Ces frais sont acquittés par le eaissier de la Mon- 
naie. {Ibid., art. 13o.) 

XVII. Argue. — L'argue est une machine dont 
on se sert pour dégrossir ct étirer les lingots d'ar- 
gent, et iPargent ou cuivre doré, de telle sorte 
qu'on les allonge ct qtPon les convertit en fll en les 
faisant passer par des pertuis d'un très-petit dia- 
mètre. 

§ ler. Àrgues nationales.—Legouvcrnement peut 
en établir sur la demande des préfets et Pavis de 
Padministration des monnaies. {Ibid., art. I3U.) 

II existe trois argues nationales : Pune à: Paris, 
Pautre à Trévoux, la troisième à Lyon. Cos deux 
dernières, quelque temns supprimées, ont élé ré- 
tablies par les arretes des 17 pluvióse et 25 ven- 
tose au vi. ■ 

Les tireurs tPor ct d'argent sont tenus de porter 
leurs lingots aux argues du gouvernement pour y 
être dógrossis, marquês et tires {Ibid-, art. 137 ; 
O. 5 mai 1824, art. 1"). (Foj/. XXI, Dispositxons 
PÉ X ALES.) 

Le prix de ce fravail est ainsi flxé: 
Pour les lingots de doré, quand les propriètaires 

ont leurs fllières, 50 centimes par bectogramme; ct, 
s'ils n'ont pas de filières, 73 centimes; 

Pour les lingots d'argcut, 12 centimes par bec- 
togramme s'ils ont des filières, et 23 centimes s'ils 
iPcu ont pas. (L. 19 brumaire an vi, art. 138.) 

Quand les tircurs de cuivre portent leurs matie- 
res au tirage de Purgue nationale, ils payent pour les 
batons de cuivre doré 12 centimes par bectogramme; 
pour les bátons de cuivre argenté, 8 centimes par 
iiectogramnio. Ils sont tenus, en outre, de fournir 
les filières nécessaires à ce tirage, ainsi que pour 
le tirage des lingots iPargent fin et dVorgent doré. 
lis payent, en outre, los Irais de forgo ctde tirage. 
(Arr. 7 fioréal an vm, art. 2 et 3.) 

Les produitsdes argues nationales font partie des 
receites générales de PEtat depuis que Ia loi du 
23 septembre 1814 a fait cesser toute affectation 
spécialc. lis sont reeueillis pai- la régic des contri- 
butions indireclcs, 

§ 2. Argues particulières. — Les fabricants qui 
veulcnt convcrtir du cuivre alíiné en traits de lai- 
ton, de cuivre doré ou argenté, ou simplcmcnt mis 
cn couleur jaune ou blanchc, peuvent établir des 
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argues chez eux, et ayoir des filièrcs de calibre 
semblables à celles dont on fait usage dans les ar- 
gues nationales, ou des instruments et des machines 
propres à y suppléer, sauf à en faire préalablement 
Ia déclaration, tant à Ia préfecture du déparlement 
oü sont établis leurs atefiers qu'à radininistration 
des monnaies et à celle des contributions indireotes. 
Cette déclaration doit énoncer leurs noms et pré- 
noms, leur profession, le lieii de leur domicile et 
eelui de leurs ateliers. II y doit être joint un plan 
descriptif des machines dont ils entendent se servir. 
(O. 5 mai 1820, art. 2.) 

Les tireurs de cuivre et traits d'or et d'argent 
faux sont lenus de filer leurs traits faux sur fil, 
et ne peuvent les fller sur soie sous les peines 
portées par les règlements qui prescrivent ces 
moyens de garantie (Ibid., art. 3). lis ne peuvent 
aussi, sous les peines portées par les mêmes rè- 
glements et Tarticle 423 du Code pénal, mélanger 
des traits faux avec des traits fins dans leurs ou- 
vrages et sur les bobines sur lesquelles ils seront 
dévidés. (Ibid., art. 4.) 

Les tireurs de cuivre ou traits d'or et d'argent 
faux sont soumis aux visites des préposés des mon- 
naies et des contributions indirectes; les contra- 
ventions doivent être constatées dans la forme 
prescritc par la loi du 19 brumaire an vi. (Ibid., 
art. 5.) 

Dans les ateliers particuliers et fabriques de traits 
de cuivre pur ou doré ou argenté, ou mis en cou- 
leur, il ne peut être procede au tirage des batons 
de cuivre que du iever au coucher du soleil. (Ibid., 
art. G.) 

XVIII. CONTREFAÇON DE LA M0N.VAIE, CHAX- 
cuors, surveillance. — L'ordonnance du u mai 
1820 ayant étendu à la régie des contributions in- 
directes beaucoup de parties du service qui jusqu'a- 
lors n'avaient éle exercées que par Tadministration 
des monnaies, il en résulte pour les agents des 
dcux administrations Tobligation de survciller Ia 
fabrication et rérnission de Ia fausse monnaie. Con- 
séquemment, ceux des employés des contributions 
indirectes qui remplissent les "fonetions de contrô- 
leurs de la garantie sont tenus à toutes les obliga- 
tions quMmpose aux conlròleurs des monnaies Tar- 
rêté du gouvernement du 10 prairial an xi. (Votj. 
Moxxaies.) 

Comme ces contrôleurs sont autorisés à pénêtrer, 
avec Tassistance d'un ofllcier de police, chez les 
fabrioants ou inarchands , chez les particuliers et 
dans les endrolts oü ils présument qüon fabrique 
illicitement despoinçons, ils doivent profiter de 
cette latitude pour survciller chez les tabricants, 
orfévres et liorlogers, femploi des laminoirs, em- 
porte-piècc ou toule aulre rnacbine qui pourrait ser- 
vir à labriqucr de la fausse monnaie. 

A cel effet, un arrété du gouvernement du 3 ger- 
minal an ix a remis en vigueur les disposilions des 
letlres patentes du 28 juillet 1783, qui obligent les 
entrepreneurs de manufactures, orfévres, liorlogers, 
graveurs, fourbisseurs et nutres artistes et ouvriers 
faisant nsage de presses, moutons, laminoirs, ba- 
lanciers etcoupoirs, à en obtenir la permission 
prcalable. (Art. 1".) 

Cette permission est délivrée pour Paris par le 
préfet de police, et dans les autres villes par les 
commissaires genéraux de police ou fautonté qui 
eu tient lieu. (Ibid., art. 2.) 

Pour obtenir cette permission , il faut faire élec- 
lion de domicile, produire des plans figurés et Tétat 
«les dimensions de chaque machine, en y joignant 
un certifleat des officiers municipaux du lieuattes- 
lant fexistence des ótablissemeuls et les besoins 

GAR chi»"' ^ 
qui déterminent Temploi des w3 

II faut que les machines soien'P''sur Ia 
droit le plus apparent de ateu pjs t 
tant que faire se peut; qu'il ne - .s n» .^pe 
avant cinq heures du matin, mAes s0"5 »rt. ^ 
du soir, et qu'elles soient pn'c'' ijbid- ..rip15 ,\ 
dant que Ton ne s'cn servira pa- ]eS 

Les personnes qui negligeljal
iirs per"";;: |es 'L 

dessus seraient dechues de le uvelles-' vjil J , 
ne pourraient en obtenir de nou,

3Utre e s 
chinês étaient employées a to ^ rCflii 
celui qui aurait élé üésigpe o ffe da , 3r. 
seraient saisies et déposees a r 
monnaies le plus voisin. (Arr- ^ uioa^ji) 

Une circnlaire de Pad®'"'^ 
du 23 décembre 1817, enjoint a^rg des >Ç 
garantie de surveiller les c"a J sou(,ílS,ni»a,Attr< 
Ces changeurs sont, au su,rP pmployá5' e(it (^jin 
veillance et aux exercices dea et d'arr ííJjj- sant commerce des matieres y ^ 
min. des fln., 22 novembfe 1 

1812), et parce qu'ils pourr. pièces ieS 3^(1 
tion ou favoriser rérnission ^ lieu de,cl)r eti 
fausses, rognées ou alterèes, qUeja «ni 
et de les biffer ou c'sa!"ell i.invier1 

le règlement général du ' J" |es obse ^ p ti 
Quoique ces recherches . i^biíssi" eriieV 

les conduiraicnt à soupço"1 ..pavec d .rjrC' .,ii)is 
fausses ne puissent être fait . ' [imites co'^ 
circonspection et dans de J ^ples e,|its de Ji 
ind. 10 mar» 1832), les cwffi des^.^ 
aux exercices qui découvn • |es cop1 rfíLt' 
pèce doivent en informer, ,■ jnts (Iu'. deS-nrí11' 
police, soit les -naires ou adjom d ü prí{(r 
sent les fonetions. 11 ^ .^...irc aUsS' 
teurs de la régie d'en inst _ 
du roi. (Ibid.) i rui. {luiu./ ol aSl"V ■ j 

XIX. Recherches, 
iITS DE FRAUDE OU DE ^ íi V js P ail  - ,i„ si de Ia 01. me irec' .ue'-.,,! 

V 
DE FRAUDE "l^oi ^ "VS8 

 j de rarticle 81 ^ ind) eC
s srjfk 

les employés des con^r Ji ieS indiNl uC çiij^ 
entrer en tout tcmpschezles ^ ^ 
droits de garantie. Man» • s leur en r® p; • 
çons graves s'élèveraien ,g expo» - jes SÍ 
du li Ire des ouvrages ro 'fabrieau« 1 
des ouvrages en oours d ..qs f»!® t j excéderaieut leurs P,'Vv

nUj appar ',1p{daa 
ces ouvrages, liicu'. ...l objo13 j°rt'cte,ur5 de «- 
exclusivement. Quant a as_ les d'.^tioa a 
à bas titre, quoiiiuc tpa 'j - n l'all tjtre 

e: 
demandei' à ratlm!"'51^1 ^"ité d".'^5»'1 .í 
faire acl.eter, et. st Turai''"'l tí^O1' 
nuc, ccst à l^ssayeurqu^a .gespa^ ^ 
que seraient appIiQuáe . imiirç • [glí-' )(fSÍ( 
Sele 61 de la foi du ^ ^ i3 ju'% 
§2, 3°. (Déc. mm. do® [oi P" , co"0 p;11, 
8 Úarticle 101 
les employés de .'a. ?' (|c poin(:

rr,cier < ^'L- 
d'une fabrication «1'"'«Vin fj? i e' íi 
porteront, accompafc ■ par'iclj' ou*1!6/- 
dans Tcndroit ou chez onSi '^pn, 
pour y saisir '«f.fj^rqués, O"' qlli y gots qui en seraient m toques d gu ,8 
achevés et dépouryu orDpagu 
lis peuvent se faire «f^nts- I(.5 f|e p»1' 
fessaycur ou 1 un d nul ! onicier p, 

Un proces-vcrbal s. , p d un ci-ds ,',|i«! 

s'étaient pas fait a s'ster 

(Cass. 22 mai 1807^m|,cs, dap.-oiei»6" 
i o» fnnr.lions conim nt itfc. 
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SCi^^Puís ileiirs adjoints 'es commissaires 
Sli 6 an xiv ^ du 28 Pluviúse an viu (Cass. 
NC'Sul)aUerL novembre ■1807)- ün agcnt 

tWi( erbal a í16 Peu,;> sous peine de nullité 
(Cass '<*Pr a 'a place du commissaire ce d"Un~iH13' 1807-) A |®raplie prif.ij65 fonclionnaires désignés dans 

% , ^rties in,'
nl est indispensable pour pro- 

Sés 9?8 'e cal aressóes. Cest-à-dire, les em- 
í 's j';S| 'es emnin, - re,fFs et d® violenoe, et les 
(>l Pour L%es s.eeartaient des dispositions 
Al |e 

attetinent ' ei' a,ce que les faits et dires 
liNiíi ^omi^Pl301"1158.3" procès-verbal, et, 
Ae»S; Puis !101!' faire rétablir les faits ou 
t^íéí0u ''attesi»i>res 'ecture du procès-verbal, 
'('Netau greffp j enf'.?> Pour aecompagner les n, '"'vrairp, .P. '"bunal, être présents au 
V 'bn i"' let nro^'?1? et s'oneI' ''acte de dépút. 
f CcProuvePHai,r.lal an viu.) F 

■u POyrs de 1 ounapiiinr. n..^ ,.Íí;„„.: — 
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Ipin Pro«ve rio Í. an,vui.) 
íe/es'c'est í rJí.P08'1'011 aHX vérifications 

ilAsoo faire cAoo ierde Police l"'1 aPPai'- 
>ih.féSia Pauvoif (CippPar lcs í1105'0"' q"e 1:1 loi 

''n 'ébofi nce ou !■ 90nt' 'a11- 2 avri1 'SO"). 
t\|.» 10tt (L ooPP05'1'011 eontinue, elle de- 
CVí'0*8 iVriior avril 1816. aet. á38. Vorj. 

11% |e'nes prono CT'ES'' et entraine rapplica- 
í^li^e pénaKeeS par leS a',ticles 210 et 

Vl» ^rt^iní)et sans déplacement (L. 19 k PSm;. spo „ * dressp.r nrnppç-vpphnl /Ia pe ■ seScanc u,C5sei procüs-verDai ae 
bih^erJ.^éresséoc . í"0' eontiendra lcs dires ''íAaii j11 doit .u,! et sera signé d'elles; ledit 
Vráfi Us au nm6 rcrn's dans le délai de dix 
liV a PourkifoT1: du v0' > qui demeure 
\ Ptiin dgalement dans le délai de 
C^sj tons, 0 
"'íNs^aeliets^u??3 ou objets saisis, seront 
V' fabnts' et de r 'if'.0'6'' de police, dos em- 
'''• íí1 trt' Paur êti '"Aidu cbez lequel la saisie k'13,) '"Una! rio ,e 'uimédiatement déposés au 
^>aernp.c| Potice correctionnelle. {Ibid., 

Ã dépút inimédiat, Ia cause \ .''uL /ue-lii ii o da"s ''ac'e ullérieur de 
. HovJ6? Daains dn^íí; (lue ,es oI,Íets saisis 

lStíiaa te ^ ) l 0mc'erde [,ol,ce' (Cil'c- 
^lí^Oij-^aeès-vrrK^Se par iofllcier de police 
Ji,>C est iirnv ' s'd n'était pas prouvé 
Ni Hiio ^ant ipVenu® dobstaclcs apportés Si"; >?' pronirass,- 2 décembre 1824 ) 
S. Nit re|nis 4 ? ia eoufscation dcs objets 

(hV^Vi !ctes pou,. ^""uistration des contri- 
l'evendus- (L- 19 bru- 

l(.etr..a lllir. "es cnnlo:i .. /"'Iç "C i* . -b Ucs ' 

..BHM 
bSeV'e li1178 apròs".^"1'.e.est-à-dire publique- 

't't!e'a jo^aison cnmPOSlt'on dalTiches tanl à 

'S Nate/oU monu;', i" ,'a veite de ces objets 
W! 1 t ^ laur Peoduit(Déc. min. 
K- ' «eo"'6 Preto- • Cette vento doit être 
fitò Lí>a' anxJ f P;.1!, J artiple 33 du dé- 
k"1 c, 'a i„ tison rr,k 'u" u auicnes tant a 
'»W i?'ei oS-!ce de nvmu?.e (lu'à cclle de Pau- 
^'itu appii iets vcnri!*' est ut''c ''e rappe- 
^Nat riaiian d« no-ne I,euvent être livrés 
bítas!0U(Ud?s. droits po'nCOils. s'il y a licu, et 
'•lí11' a ' un i 'aration'» l'!60 uprès rupture, 
''n8 eÍartlüéí s titrps , a,ep'ète, si ces objets no 
'tSib Waq,,, de fim,- " us Pilr 'a loi, ou s'ils 
S-Hi 11 íoit 0u douhu'??0"8' ct que 'es ou- ', ei a.Ventêirc |.a.dfP0"rvus du poinçon '«ba^d cn, ee br,ses. Les fraj ^ . 

4(5 ÍailÍMetrnt de 1'act0 de vent« 

Les formes et dispositions prescrites par les ar- 
ticles 101, 102, 103 et 104 (ci-dessus analysés) sont 
également ordonnées pour toutes les recherehes, 
saisies et poursuites relatives aux contraventions 
qui intéressent la garantie. {Ibid., art. 103.) 

Les ouvrages d'or et d^rgent ne sont saisissables 
pour défaut de marque que dans la boutique ou 
dans les mains des fabricants ou marehands, et non 
dans celles des particuliers. (Cass. ler frimaire 
an xiv.) 

lis sont saisissables quand le fabricant ou mar- 
chand les apporte complétement achevés au bureau 
de garantie. (Cass. 28 février 1845.) 

Les ouvrages de coulellerie garnis de viroles et 
de médaillons d'or et d'argent sont soumis à Pessai 
et à la marque (Cass. 2 juin et 4 aoút 1806). Quel- 
que légères que soient ces garnitures et celles des 
llacons et de tous autres objets sur lesquels elies 
sont appliquées, il faudrait, pour qu'une saisie ne 
les atteignit pas, à défaut de marques, qu'elles 
fussent dans le cas de 1'exemption prévue, IX, 
8 4. 

L'excuse que des ouvrages finis et non marquês 
venaient d'être achevés au moment de la saisie, et 
que le fabricant n'avait pas eu le temps de les por- 
ter au bureau est inadmissible, les articles 48 et 
77 de la loi de brumaire ayant prescrit de les por- 
ter au bureau pour être marquês avantquilssoient 
entièrement achevés. (Cass. 9 mai 1823.) 

Sont en contravention les objets qui, aprèsavoir 
été terminés, ont été dépolis ct présentés à la mar- 
que. (Cass. 6 mai et 18 aoút 1842.) 

Lorsque des ouvrages sont saisis pour défaut de 
marques cbez des marehands ou fabricants. les Iri- 
bunaux peuvent ordonner une expertise à Teflet de 
déclarer s'ils sont achevés ct en etat d'étre vendus. 
(Cass. 10 juillet 1824, 27 octobre 1820.) 

XX. Procédure. — § ler. Procès-verbaux. ■— 
L'articIo 81 de la loi du 5 ventôsean xn a conféré 
aux préposés de la régie des droits réunis (contri- 
butions indirectes) la faculté, qui appartenait pré-- 
cédemment aux seuls agents des bureaux de ga- 
rantie , de dresser procès-verbal en cas d'infraction 
aux lois sur Ia marque des matières d'or et d'ar- 
gent. (Cass. 17 vcntdse an xm.) 

Ces préposés, qucl que soit leur grade (Douai, 
9 décembre 1845), peuvent, en remplissant les for- 
malités prescrites par la loi du 19 brumaire an vn, 
constaler concurremmcnt aveo les employés de la 
garantie ou sans eux, les délits et contraventions 
a cette loi. (üécr. 28 lloréal an xm.) 

Sauf la présence obligaloire d'un officier de po- 
lice {Voij. le chapitre précédent), il y a exeeption 
aux règlcs ci-dessus relativemenl aux contraven- 
tions cómmisos par les marehands ambulants ou 
ceux qui s'établissent en foire, lesquelles contraven- 
tions peuvent être constatées par les maires ct ad- 
joints ou lcs commissaires de police. (Cass. 15 avril 
1820.) 

La forme des procès-verbaux est en général cclle 
que Pon observe pour les autres branepes des con- 
tributions indirectes {Yoy. Contribotions inui- 
uiíctes); toutefois, ces procès-verbaux ne pourraient 
ètre annulés, parce qu'il n'en aurait pas été donné 
lecture aux prévenus (Cass. 25 février 1815), ni 
parce qu'ils nc feraient pas mention de Tadminis- 
tration à Ia requéte de laquelle ils auraient été 
dressés, et de la pcrsonne chargée des poursuites 
(Cass. 18 avril 1S22), Ia loi de brumaire nayaat 
fait aucune réserve à cet égard. 

Les employés des douanes ont aussi qualité pour 
opérer, à Pentrée du royaume, des saisies en matière 
de garantie (Gire. douanes, 28 mars 1618). Leur» 
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procès-verbaux doivent «trc dressés à la requête du 
direoteur général dcs contributions indirectes. 

L'essayeur d'uii bureau de garantie cst sans ca- 
ractère pour suppléer le recevcur dans TaUribution 
que la loi donne à ce dernier de recounr aux sai- 
sies en cas de contravention aux lois sur la garan- 
tie. (Dijon, 12 mal 1824.) 

§ 2. Formes de proceder. — Les poursuites en 
matière de garantie sont réglées par fe Code d'in- 
struction criminelle (Cass. 9 juin 1809). EUes sont 
cxclusivoment du ressort du tribunal correctionnel 
dans rarrondissement duquel les contravcntions ont 
été constatées, et lors méme que le prévenu serait 
domicilié dans un autre arrondissement (Cass. div. 
arr. du 14 février 1810). 11 va sans dire que, en cas 
de cqntestation sur le fond du droit, c'cst le tribu- 
nal civil qui doit en connaitre. 

§ Affirmation. — L'afrirniation dos procès- 
verbaux en matière de garantie n'est pas indispen- 
sable (Cass. 2 janvieret lcr raai 1806), même quand 
ils sont rapportés par les employés des contribu- 
tions indirectes (Cass. 26 janvier 1809) ; mais quoi- 
que la loi n'cn ait pas fait une obligation, et qu'on 
ne puisse se prévaloir de rabsenco de cettc forma- 
lité, rafíirmation est recommandce par la régie 
(Circ. 17 juin 1820) cornme un gage de plus de la 
sincérité des acles des préposés. 

loi due aux procès-verbaux.—Ces actes , dresSBS 
par les employés désignés ci-dessus, font foi en 
justice jusqu'à inscription de faux, et les tribunaux 
ne peuvent admettre aucune preuvc testimoniale 
contre les faits qui y sont établis. (Cass. 23 février 
et 27 aoüt 1813, 24 septembre 1830.) 

Ils font foi pour les aveux du contrevenant, et si 
ces aveux fournissent la preuve de la culpabilité, 
les tribunaux doivent appliquer strictement la loi. 
(Cass., 50 mai 1806.) 

La confiance que la loi accorde aux procès ver- 
baux ne s,applique qu'aux cnonciations des faits 
inatériels et non aux assertions sur dcs faits et qua- 
Ijflcations dont rappréciation pcut dépendre de 
rapplication des règlcs de Tart; et, à cet égard, la 
loi n'exclut point la yérification par cxpcrls. Lors 
dono qu'il sagit do savoir si dcs ouvrages saisis 
comme non marquês sont ou ne sont pas entière- 
mcnt achevés, les jugcs peuvent ordonncr qu'fls 
soient vériliés par dcs experts, aucune disposition 
de loi ne les obligeant à commotlre pour ces véri- 
fleations Tessaycur du bureau. (Cass. 12 juin 1806.) 

§ 4. Assignation. — Cinobscrvation des délais 
fixés par farliclo 102 de la loi du 19 brumaire 
an vi, Voy. chapitre XIX, pour la remise du pro- 
cés-verbal et les poursuites par le ministèrc public, 
«'entraíneni nullité, nidécnéance; finjonction que 
la loi fait au ministèrc public a pour bútsculcmcnt 
d'accclérer les poursuites, mais un retard ne met 
point les contrevenants à l'abri des poursuites qudls 
auraient encourues. (Cass. 29 mai 1813.) 

§ 5. Ministèrc public. — Les dispositions de Ia 
loi sur la survcillance en matière de garantie inté- 
ressant Tordre social, les officicrs de polico judi- 
ciaire, notamment les commissaires de polico , ont 
pouvoir de constater les contraventions en cetle 
matière (Cass. 27 aoút 1843), et le ministèrc public 
a le droit d'cn poursuivre d'oflice la répression. Ou- 
tre que rexercice de ce droit de poursuile n'a rien 
do contraire au pouvoir de la régie à ce sujet, il cn 
resulte une süreté de plus et pour fordre public et 
íone 'e„rccouvremcnt des droits. (Cass. 13 février 1806; Orlèans, 13 novembro 1839.) 

Rccommandation est faite aux 
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forme aux ordresdu ministre dcs 
qué Ta défense émanée (íu même n1^ (0|i- 
vrier 1807), qui interdisait a » MÇ^ire'f' iisait a 1"ip 
même civilemént dans les affair 1 lr,id veti« 
cernant la garantie. EUe P»» Annellf ^ ré# 
prévenus devant la policc corre j^prè1';'n ff1' 
du décrct du28 floréal an xm .rjastruÇ,. jijiio 
établie par farticle 182 du Lod sUfíi«' j;)»1 

minclle. Elle peut conséquemm . in»;;Deft 
cn appcl ct en cassation. t^1. (.,àre pu®ÍI„s is 
1820) En déünitive, si le 
pas Taction do Ia justice cn meu ré?1 

fai prescrit {Voy. chap. qu!: (I*,f 

tilement diriger les poursuites, 
ai 

utilement .w r--- , .. s; 
cas contraire, elle interviendrai , 
lre inst. Epcrnay, 9 oetobre 

§ 6. Appel. — L'appel cn tójcle5 
doitêtrc declare au S';cffe 'J . par^L), I1 jj 
le jugement, ct dans le.üel» ^ (dixJ^lWLt 
du Code d'instruction crirmú, IcfR jfi^Li 
non recevable s \\ ®st.A fàr/»" !laPsle viH» 
ce délai, bien qifil s0lt LrminaJ |e ^ 
Tarticle 52 du décret du I b .jj jepu', p 
n'cst plus applicable à la &a ' . 
du 28 floréal suivant. (Cass. 0 lulpréve.n>! °èr6 a" 

La déclaration d'appeler je niin - 
partie civile peut ètre fatio r' .g^i.) 
avoué. (Cass. 28 mai et 1' 1 ^ pear'|(i 

§ 7. Récidive. — tíos011 

voir pas inscnt sur son reg's _;o n(iur wu utta ifc au. - .««.a pOUt fírO^htV 
vendus, ct qui depuis cst 1 ' x pcinc® ^ jc 
travention, ne peut écbapp1- • <,(, jc b. priü p 
pour la prémièrc récidive A •, japu'5. nt P0 I 
inairc), bien quií se que l"#'! 
£0"^"?tí.0n,.u„nxateí,fse^t' ans)'.■Ir ^ «aÔ prescription (près d®. p^ipíer^V^s 
presenntion no peut s W.i-L déja.jUf j |a " J 1' 
poursuivis, ct non aux . spécia' j5 lei f ifi, 
que ni le Code pénal, m U a'apr^ tfU 
n'ont fixe aucun laps de cnCR„ \'»fí\rritK 
peinc de récidive ne f^iuLsitioi1) x 
nouveau délit; etqucleS | l veS qU £ f 
du Code pénal » r

nt ^uvent 
lions du simple po'10® t;onncllo.' „ 
aux délits de pobce con _ )s pii 
1821-) -ufractio®8' lei©5 

§ 8. Prescription-^','"0 ft 

19 brumaire an vi ót;'" '''^Ic c ^ a,l. la prescription leur est > I I p,, cr j 
oruinaires. (Voy. Code d dffi 

et*A.c.'ü 

G58.) 
§ 0. Dommages i' 1 , fW, 

n une salsie est ma ioaa ^ uj ^ jgie non-senlement • /yo!/- £) / 

sííbkk*--;^ 

Voy. Coxteibut oxs de de «roo_ 

Srdi'^ s-appli^de"^^ 
jugé parjlivorf^^^poto^ 
5 septembre 1806 et i 
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K».""- 1° ím,' ^eincs encourues par les rede- 
HtSantet;on- - Les ouvragcs dV et 

S, D1SPOSITIONS 

letrangorqui ne seraient pas ne, ou ni^on mettrait en vente 
art" seront saisis et con- 

r^(Sfeanne-'0U °5U' 
Ns ^*' art in-COnner'   ^1" 
,N,irrl'arti(.il ot passibles dos amendes 1 C 0uvra^„, . W»!/- I-Ius loin). II en cst dc *6 T\.,l i. ('fpünn  —:   ' ^ Publia® 6 ^íran§eps qui seraient exposés 
&«,lfeepenH,„1

eP0urv«s des marques fran- 
,1"
í'1ll(."'e,s auraip , x dc ces ouvragcs que les 

'Slli^arvés n au ^oyen d'une déclaration sset" íntrt ^Pvésn "iujcii u uiie ueciarunuu 
V l)teS "aonts ,uUr.',eurusage- Quant auxobjets ^P>tHé Vo,j. Chap. XIII. 
i1* fÜ qui «n f 

L?s fabricants cie faux poin- 
i'isíBijrcís à tpm 

a'.ent "sage seront punis des 
K 'W dan ■ 'e maximum será tou- .''jik \*vid „ ^ COS. Pf. Ipnrc nnvmo-pc rnn- C«t 
% 

•d., ar. ® casi et leurs ouvrages con- 
Con, nuói pénal, arl. 140.) ton,anpi„ .'■,uoae penal, arl. 140.) 

Pílt hl ^ ceh c ''
ll'' sp'1, est considere commc 

vdlaki^au c!p ÍP '' n'est pascelui qu'em- 
A f,6 est Un

0 pl'ant'e- Lo poinçon calque sur 
fJor ÍPosition ,1aux Poinçon ; et, par consé- 
^I^ÍarL,6.08 Poincon surdes matiè- 
tík^sis 
■ 'SiL.Mri 

;l;es 

r1'!"/. "arD-pn, poinçon surdes matie- votit ..do CikIp c.onstiluc 'e crime puni par 
tJ1 les ais et o® Ç.enal; (Cass. 31 mai 1808.) 
IsOlfjhj^rqeg. oniisqués les ouvrages sur les- 
''k s .^s ou (dÇS poinçons se trouveront en- 
'»,%(], ' et eelni 'e'."'ées en quclque manière 

| im les possedera sciemment 
C obil, ®®-) ' de fers. (L. 19 brumaire 
■è ííets - 
'v'eu1)18 de faux poinçons seront con- 

H^da, en vente avcc connais- nes, la prcmière fois , à une 
une amende »t | ifancr franes h ',i„ l)rcm'erí 

- ii(> ^êti.. avec irrí l oeuxieme, a une umenue 
i^i^èiaS^Pent í d® 'a condamnation dans 
'íi ^ilinr0'8! à 'iinUX s du délinquant; et 

,,W'»n ll,0nde i„ ,? ame#de de 1,000 franes, 
) conamercc d'or et d'argent. 

NhHpü de» 'Il,ev2int Prononcer sans amende la 
ni. "a.. ■.s'il,s i„les saisiscommc marquês de 

.U". (o, '' pas (■«?,ení 1"° 'e détenteur de ces 
Puni ,8- 5 nov mkSsanc® de la fausseté des 

l' n s W- de la "^embre 1823.) 
ri',8'Mn^n"3'0" iniconque s'étant pro- *■ Prejiifi; Von» en aum ■Jlkj ^"diciablo611 aura f*1'1 une application 
-J art-1 Io. r u,x ''''oits ou intcrêts de 

ik!k ■klVdélih ó„ e pénal, art. 141.) 
^fif, 'PDrih. ^GXronr Conl,aventions : fabricuuls et 
'XS le ^ ''«mp^einVd Ceu3' qui ne p0-ur" 
' '' r ^On!' 0uvpa'>Pí i» "es poinçons sans etre 

ct uargent, achevcs 
un mar- ' h: C-' qui siw 0P ct ^'argent, 

kdNit^^nt, seront"' •rouvés cl>ez ' 
Lç» uevr • • ! \]\ ■ saisis et donneront licu ,«. * ia * LaÇft -^vant In ♦ •"i"1 ■'4k* ct uüiiutji uiii ÍTea 

wk !0efis'
r9Priéiaire'rjdunal de police correc- 

' kjjijlées â •'"i - 8 0biets saisis encoui^- 

ír^c 
íSfel' 

1 i dri poo (1,es objets saisis cncour- 

Of» ?llf . ' art. 107; Arr. 

k l U Jo 
'Iík5>i3'^prs 

es des 

comme achevés lors- 
Poli. (Circ. cont. ind., 

naêmes 

'fk.Si 

peines les fabricants 
de mar- 

justifient 
»ti í des comFúvp5 /■Gass- -"O décembre 

du r. .enseisrnemom. it^í rcnspi»)rv 1 avcu "e» prévenusT» 
^eoilí^de d*iL.ement8' conformémcnt etdions aux"d;trucíi9n eriminelle. spositions des articles: 

72 à 79 dc Ia loi dc brumaire an vi, qui traitent 
des déclaralions et obligalions imposées 
aux fabricants d'ouvrages d'or et d'ar- 
gent; 

81 relatif aux fabricants et marebands de 
galons, lissus, broderies et autres ouvra- 
ges cn fil d'or ou cPargent; 

80 et 87 rclatifs aux joailliers; 
92 et 94 concernant les marebands ambulants; 
93 à 100, concernant les fabricants de plaqué; 
113, 114,11.3, 117 01121 concernaul les aflineurs ; 
et 129 relatif à rafflneur uational, seront punies, 
pour la première fois, d'une amende de 200 franes, 
pour la seoondo fois, cPunc amende de 300 franes, 
avec affiche (aux frais des contrevenants) de Ia con- 
damnation. La troisieme fois, l'amende sera dc 
1,000 franes et le commerce de 1'orfévrerie sera in- 
terdit au condamné, sons pcine dc conflscation de 
tons les objets qui constilueraient ce commerce. 
(L. 19 brumaire an vi, art. 80.) 

A 1'égard des ouvragcs d'or ct cPargent qui se- 
raient présentés à Pcssai étant fourrés d une malière 
étrangere {Ibid., art. 63), Voy. VIU, § 2, controle. 

Sont passibles dc 500 livres d'amende tous or- 
févres, joailliers, fourbisseurs, merciers, graveurs 
et autres travaillant et trafiquant des ouvrages d'or 
et d argent qui seraient dépourvus de registres cotés 
ct paraphés pour y enregistrer jonr par jour, poids 
et cspèces, ct avee descriplion suflisante, les ou- 
vrages vicux ou réputés vieux (c'est-à-dire, vendus 
une première fois à tout autre qiPun orfévre ou 
trafiquant) quils achèleraient pour leur comple ou 
fiour les revendre, ceux qu'ils auraient reçus pour 
es raccommoder, ceux, enfin , qui auraient été 

remis à titre de nantissement, modèles, dépòt ou 
sons quelque prétexte que ce puisse être. (Décl. 
26 ianvier 1749, art. 14; Arr. 16 prairial an vn.) 

II n'y a d'exceplion à la règle ci-dcssus que pour 
les ouvrages garnis d'accessoircs non susceptiblcs 
de recevoir Pempreinte des poinçons, telles notam- 
ment, chez les couteliers, les appliques de fcuilles 
cPargent sur fer ou acier. (Lcttre, Cont. ind. 12 oc- 
tobre 1824.) 

Uarticle 16 dc Ia même déclaration oblige aussi, 
sous pcine dc 100 livres d'amendc, les indmdttS 
ci-dessus désignés à raycr de leurs registres lesdils 
ouvrages au inoment oü ils les rendent à leurs pos- 
sesseurs en tout ou cn partic, et à représenler ceux 
dos objets qui seraient cncore entre leurs mains. 

Enfln, Particle 17 do la même déclaration inlligc 
la pcinc de Ia conüscation et de 300 livres d'amende 
à 1 égard eles ouvrages non marquês ou marquês 
do poinçons hors dbisnge que les orfévres et Iraü- 
quants auraient aclielês, soit pour revendre, soit 
pour conscrvcr, au cas oü ils ne les auraient pas 
présentés au bureau de la garantic dans les vingt- 
quatre honres qui suivent Pinscriplion sur le re- 
gistre d'aebat. 

Quicpnque aura trompé Pachetcur sur le titre des 
matières d'or ou d'argent sera puni de Pcmprison- 
nement pendant trois mois au moins, un an au plus, 
ct d'une amende qui ne pourra exceder le quart des 
restitutions et dommagcs-intéréts, ni êtro au-des- 
sous de 30 franes. Los objets du délit ou leur valeur, 
s,ils apparticnnent cncore au vendeur, seront con- 
hsi|ués. Cette disposition de Particle 423 du Code 
pénal abroge les peines portées par le deuxième 
alinéa dc Particle 81 de la loi du 19 brumaire an vi. 

Les peines énoncées dans le paragraphe ci-dcs- 
sus sont appticables, pour les délits de même nature, 
aux marebands forains ou ambulants.(/6t(í., art. 94.) 

joailliers. —11 cst iuterdit aux joailliers de mè- 
ler, dans les mêmes ouvrages, des pierres ftusMi 
avec des pierres fines, sans le déclarer a«x ache- 
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tcurs, à peine ae restituer !a valeur ((u'auraient eue 
Jes pierres si clles avaient été fines, et de payer en 
outre une amende de 300 francs; Tamende sera 
triple la seconde fois et la condamnation affichée 
dans tout le départemcnt aux frais du délinquant; 
la troisième fois, il sera déclaré incapable d'exercer 
la joaillerie, et les effets composant son magasin 
seront conflsqués. {Ibid., art. 89.) 

Fabricanis de plaque. — En cas de contravention 
aux dispositions des articles 97 et 98 de la mème 
loi (Vo)/. XI) concernant les fabincants de plaqué ou 
de doublé tfor et d'argent, les objets sur lesquels 
aura porte la contravention seront confisqués; et, 
en outre, le délinquant sera condamné à une amende 
qui sera, pour la première fois, de dix fois la va- 
réur des objets confisqués ; pour la seconde fois, du 
double de la première aveo affiche de la condamna- 
tion dans toute Tétendue du département, aux frais 
du délinquant; enfin, la troisième fois, 1'amende 
sera quadruple de la première, et le commerce ainsi 
que la fabrication d'or et d'argent seront interdits 
au délinquant, sons peine de confiscation de tous 
les objets de son commerce. (/índ., art. 99.) 

§ 2. Argue. — Les tireurs d'or et d'argent ne 
peuvent, sous peine de 5,000 francs d'amende, faire 
forger, dégrossir et tirer leurs lingots dans d'autres 
lieux qu'à Targue nationale. (Arr. Cons. 24 avril 
1723, art. 2; Cass. 12 juillet 1817.) 

Aucun particulier ne peut avoir en sa possession 
des outils ou instruments propres au service de 
l'argue nationale, sauf les cas prévus (Foj/, XVII), 
sous peine de confiscation et d'une amende de 
5,000 fr. (Edit de décembre 1721.) 

§ 3. Peines encourues par les agents de Vad- 
ministration.— Les employés qui calqueraient les 
poinçons ou qui en fcraicnt usage sans observer les 
formalités prescrites par la loi, seront destitués et 
condamnés à un an de détention (L. 19 brumaire 
an vi, art. 46). Sera également destitué tout em- 
ployé qui aura laissé prendre le calque dos poin- 
çons ou qui aura donné Ia description, soit ver- 
bale, soit par écrit, des ouvrages qui seraient dans 
le bureau. (Ibid., art. 47.) 

On a vu, VIU, § 2, quelles sont les peines por- 
tées par rarticle 61 de la loi contre ressayeur qui 

cies 
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Ia preuve du délit est dans le . jipsi lesdits ouvrages (Cass. 22 mai 16 I! 

on rAíTlS xcouiba uuviagoo 48^' 
le défaut d'inscription au reSlS/SP.j "" ^6 ^ 
représentation de ce registre. 

"fJk"' 

aurait appliqué les poinçons de garantie sur 
ouvrages à bas titre, et aussi les peines auxquellcs 
il est exposé dans le cas oú, ayant cuàcssayer des 
lingots d'or on d'argent non affinés, il aurait né- 
gligé de se conformcr aüx injonetions faites par 
rarticle 66 de la loi. 

L'essayeur qui a fait uno erreur dans Tindication 
de titre des lingots affinés, est tenu de payer a la 
personne léscc toute la différence de valeur qui en 
est résultée, ct, s'il est pris trois fois en faute de 
cette manière, il est destitué. (Ibid., art. 123.) 

Les lingots ct matières d'or et d'argcnt affinés 
qui seraient trouvés dans le commerce sans Tem- 
preinte du poinçon do garantie, seront confisqués; 
ct raffineur qui les aurait délivrés sera condamné à 
500 francs d^mende. (Ibid., art. 122.) 

§ 5. Moãératiun des peines. ^ oe^üt, 'P 
transigé sur les contraventions 
la garantie des matières d or et coos^,e ci*1! 
floréal an xtu). Cest, au surplus, ]8 ^ 
ce príncipe posé par rarticle - cjVii qa 
quon ne transige point sur 1 m auí't 
d'"'1 délit- .. pmnreinte d {,„[ 1 

T « riooonc nArRlt eiHH1 , ^niir 
11 "ciu. .. nrnnreiíUÜ „ hui La défense ci-dessus parait e f t po"1' jprf! 

sévérité, quoiquelle ait ir,orale P severuo, quuiqu euc o.. mora1" uií'-,.! 
donner pleine satisfaction a i danS 

1 ^ 
mais cette sévérité est te™?? otauJ' .noiij?. s cette sévérité est temp^ee x 
que suit radministration relativ |nes ptgi, ef.j 
en remise ou modération WaO1!6! «'1'ni- 
nar les tribunaux en matiere „ dTv ' par les tribunaux en maueiq - « ti"; 
le ministre des finanoes ( ^f^-aquire |ej| 
février 1823) a le pouvoir d uVoir. t e pouvou -n,.uvoi">. •„( iii":- 
nations dont il s'agit; 0I\ ® n^s méf! n cíCSfS 
toutes les fois que les eend^ . cc[ ég^ q3iis IUUIUS 1CS J1U15» vjUC IV.V - 1,., ( 
gence et que leurs allégation conSjgnes 

dent avec les renseignemen _ 
rapports des directeurs de la e ^ co*f $ 

XXII. RépartitiOX des A,,Ppíix 
tioks. - 11 est préleyé, ,sur le V ^ i o^ 
objets confisqués, un djA™®. et un a» ^isAp! 
le premier, a dénonce le dc 'emnloyés er# ,1, 
pourétre parlage «"''f 'Lndes ««"'jre 81 

Le surplus ainsi que les an pj-uiii' 
les caisses do la régie. (6- mio'1 ..nf 
art. 104.) 

n. i. «essr*.#} 
r In nroílnii de le confi /há/»., sur le produit de ia coi^ 

alloue Tarticle 'J04 CI'(^e® -ct frni)pee .^5 re 

qctobre 1822). Cette part ^ de» üüiuurc 
de 25 pour 100 au protít at ^ 
(Ibid.) , inUe nature

lcS eflW 
Les contrôleurs, a ^V^ple Part- 

qu'ils appartiennent, ont part , |3 k 
des grades inférieurs on'tpmpre 1®?^ gJ ^ ifk 
du Cons. d'admin. 4 SCP, ,è3 1^1 

En matière d'argue, d ap lcs aine ^ .é 
claration du 23 oclo')1'l'j;11!rées P0™'- des 
fisoations qui seront adj S j^quct'0" vi) 
tions apparlicndront, ap ■ rs au)- et jjlf   .unnnoiüteur, un 1 _ .«cuite' (.i-r1 ,íiti 
uons appariiBuuiui..,,.ers " ,.P. i-- p1 ,, 
tiers au dénonciateur, u pour®™ jtob^e «"Jt 
ressées qui en auront fa" ^ fZ\èt^se \ 
au trésor pubhc. (Letti ' ,g|eS, e" lCiatc11 p ("j 

II serait conforme aux rcg|e dén^nt. „t ft( 11 bLIRII' GUHxv»* /iilft IC u 1 dp 
tribulions indirectes, I j^ ccp uierO Je , 
connaitro au dirccleur '«^iger^ le ^ 
d'usage et on a c.9n ..„ninvé a^?A, fof" fori"e" se" fl?0eo—õ d-un emjl^ 
contrôleur, et (luc.cc>(i avril * , k1 

(Circ. contrib. indir. ld aV 
li 

m 

§ 4. Confiscation. — La confiscation des ou- 
vrages saisis pour défaut de marques ne s'élend 
pas aux diamants ct pierres dont les ouvrages se- 
raient ornés (Cass. 13 février 1817); non plus aux 
mouvements que contiennent les boítes do montres. 
(Ibid., 21 février 1822.) 

Quoiqu'un procès-verbal de saisie soit jugé nul 
en la forme, le tribunal doit prononcer la confisca- 
tion des ouvrages saisis, si la contravention est suf- 
flsasnment établie par Finstruction (Cass. arr. div. 
2 octobre 1818,13 juillet 1834). Ainsi, pac exemple. 

XXIII. Vacatioks D-OFFwj jires 
frais de vacations des ernp'05 f''** «''l! 
police requis d'ass.ster les ^ sont 
chez les assujettis a la ga> ^ á ^ UJ , ecia0'irei iSÍ5'' 

Hors du déparmn.- - vaca''" gj a •, s , «. 
5 francs pour a Rf mim de8 di VV 
ou au-dossous (^éc. dépa1'?^ 1 tcijips 

A Paris et dans Wi}6
;"nqier^J\e ^ A Paris et uans janvief ^r '6 "" 

3 francs (Ibid., c'Tn,. heure L^) jjre,, ií* 
1 franc 60 centimes 1" ul,fS. (Ib ^ 
ployé au delà de trei s de ^ b P La somme accordée «n y a u 
tion nest duc quautant q 
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So""- (Cirr1 n ne compte pas les fractions 
K> censL ntrib- ind- 28 mars 182'».) 
luv^iaires „ ■V rcnoncé à leurs vacations les 
"•'issi'68'e term n'en. réclameraient le payemcnt 011 ''«i P,rescr't {'róis mois) pour la trans- etats de frais: (/6id.) 
Ss>. jetée R. D. 
S j 'd (l'un n u d'aue avançant dans la mer ou 

<;j. "aviro. uye et destinée à proteger la sta- 
^>®-Bowetbateaux. (G.D.) 
WfJPPelait Ga,u'E-chasse. Cétait ainsi 
i'iliic, 

1 comm': avant'la révolution de 1789, celui 
Stk el iles i . Pour veiller à la conservation du 
"Jiifi-Urie, {■„„'s dans Tétendue d^ne terre ou CeUx\^nLi^ndu_e d^ne terre ou 
'"'alt, ,Pour |-, <'u' ''euplissent aujourd'hui ces s'apDpii: ^ai'de des bois ou des proprictés 

0,1 SÇard» Sardes champêtres, gardes fo- 
CltDç S particulierS. (Voy. ces mots.) 
Jllti0", est Agent dont Ia principale 
«to^es fruits ) , ' '' 'a conservation des ré- 

uMépi esPèce , i 'eri'e) des propriétés rurales 
'aie «t (ies' e de dresser des procès-verbaux 

1 , ' COnt''aventions qui y portent at- 
IÍ,vVis.T 

!• ol^Óv" a"oelle. 

aptitude. 

&. SURVEILLANCE. 

S' Cov^Ro.v, 
{'■1E44t0,'S ^ 

Igs. 

11,1 0^ Ga\ISA GAR1)ES champêtres. 
h — " Peu,; ^tre établi 
it,hCP'?mbrl r8 cbaiiipêtres par commune 
H Sli, dn 7b octobrc 1791, sect. 7, art. 2). 
1-SM *0?," l'é™'*'~0r an I" PreSCr-Ít "lême «st | .-'us „ ab'lssement d'uri garde cham- 
((' 'tis-n. ln (l,avniÜ0?Inune- P'a'S cette prescrip- 
^ar^and nnm[,_ . Çomplétement exécutée. ■ir,'(1 'ui nn . ^uiu|jie>.eineiii execuiee. 
Kli' teu "Pèlre ' n localités n'ont jamais eu Iti W |„, !c denen,' "'"coup n'auraient pu faire 
Ísí^éfl^rs ressnm ; "laia d en est aussi aux- 
«ti tcou de cetip Pes pwmettraient de s'assurer 
''^hver ^.écono ins"tution . et n> 
O 

'nsfitution, et que la négli- 'J11Q Trj w "" f J v« vy 1AlVy^IA 
ií': lui ast íiu,,013' enlendac ont pu seules Ifir ,i, t 

Ü 
eoii>Ur c'hoi'í0iPbes Pourraient s'entendre 

V ^ iP^Pfend u n0lls' d biu «1 garde J mtérêts de sa cumuiune ui 
So,,t limit

aniPítre- Les communes pau- Cri: POlir» . '^ODlies nnnvpaiAnt «'Antníwlnj 

du devoir d'un 
sa commune de 

Jl v Ct PoUr l,.'!'-1! 'í même garde champêtre 
VrVOJiiv ro"'ibuer. 

flardes champêtres sont 
Ns^Parí • Hs ii, -s' sauf rapprobation du con- 'Pari • lis d'•' sauf' lapprobatio 
S 81 le 0us-DpAfJ.e!1,t élrc agcéés et coinmis- 
''bt,1"1 (lii^iseit mn ■ ■■ d8juiTletl837,art. 13). 

Si.I^strje^ants 7'JmciPal refuse son approba- 
Na^sdííPsupéei®,1* 'lie le maire peut faire, 
S S^ ariicle , ar?Peul-6lle, en se tiasantsur 
K h?r lé-al, ' (le 'a 'oi dú 18 juillct 1837, 
Ni;.' ilN noUs n'

<int 'e. garde choisi par le 
Sn7 d» 8 .lous' „ us serions fort tcnté de le 
..'ftiu.' Gn ;^lp n,.. vOns ror.nnnnífpA miA nnfrA flp?lr est ívt«v.ün^ reconnaitre que notre 
> > Is ! > une0," :'lllre à «"o du gouverne- 

í r"' n(ií,ariv'er m-o 7 du ministre de Pinté- 
^UrvP^lPe ilen exP'iqile, sur Ia ques- user '.v s termes suivants : c 'rop da réserve de Tar- 

ticle 15 de la loi de 1837, dont on pourrait eon- 
tester Papplication, quand il s^git du choix d'a- 
gents communaux, à Tégard desquels un mode 
spécial de nomination a été détcrminé par la loi 
elle-même. S'il y a dissentiment entre !e consei! 
municipal et le maire, le préfet n'a pas le droit de 
trancher la difficullé; une loi attribue spécialemcnt 
au maire, avec le concours du conseil municipal, 
le droit de nommer les gardes champêtres ; le pré- 
fet ne peut donc, dans le cas qui se présente, que 
recourir aux moyens de persuasion ; il doit essayer 
de faire apprécier Tutilité des gardes champêtres 
pour la conservation des récolles, pour la police 
rurale et la police judiciaire; mais, à défaut do 
succès, il convicndra d'aUendre qu'une circonstance 
qu'ün ne saurait définir à favance, mais qui peut 
se présenter, fasse cesser Ia dissidence qui s'est 
manifestée. » 

III. Conditions n'APTiTUDE. — Tout garde cham- 
pêlre doit être âgé de vingt-cinq ans au moins. 
(L. 28 septembre—16 octobre 1791, art. 5.) 

II importe qu'un garde champêtre sache lire et 
écrire, afin qu il puisse dresser procès-verbal des 
délits et contraventions qu'il est chargé de consta- 
ter. Toutefois, cette condition n'est pas iudispen- 
sable, et, à toute rigueur, à défaut d'autre, on pour- 
rait choisir un garde champêtre qui ne saurait ni 
lire ni écrire. 

IV. Serment. — Avant d^ntrer en fonctions, les 
gardes champêtres doivent prêter serment devant 
les tribunaux de première instance ct non devant 
le jugo de paix (Cass. 10 novembre 1844). A pcine 
de vicier d'une nullilé radicale les prqcès-vcrbaux 
qu'ils seront appelés à dresser, ils doivent prêter 
tout à la fois Io serment spécial qui leur est imposé 
par la loi des 28 septembre—G octobre 1791, et le 
serment politique exigé par la loi du 31 aoút 1830 
(Cass. 1" septembre 1843). Le serment spécial 
dont nous venons de parler doit être prêté en ces 
termes : Jc jure de veiller à la conservation de 
toutes les propriétés qui sont sous la foi publique, 
et de toutes celles dont la garde m'a été conflce par 
Tacte de ma nomination. 

V. Traitement. — Le traitement des garaes 
champêtres est classé, par la loi du 18 juillet 1837, 
parmt les dépenses obligatoires. Aux termes de la 
loi de ftnanccs du 21 avril 1832 (Art. 19), il ne 
doit plus étre fait de roles spéciaux pour les impo- 
sitions rclalivcs aux gardes champêtres, et ces im- 
positions doivent étre comprises dans les roles 
généraux, à titre de centimcs additionnels à la con- 
iribution foncière, lorsqu'clles ne peuvent étre con- 
vertes par les ressources ordinaires de la commune. 
11 resulte d'unc circulaire du ministre des fmanccs, 
en date du 20 mars 1834, que, pour qu'on puisse, 
le cas échéant, comprcndro dans les rôles géné- 
raux le salaire des gardes champêtres, il est in- 
dispensable que les conscils municipaux statuent 
sur le montant de rimposition y relative dans 
leur session du mois de mai et non dans cello du 
mois d'aoút. 

VI. Révocation. — Les gardes champêtres peu- 
vent être suspendus par le maire , mais le préfet 
peut seul les révoquer. (L. 18 juillet 1837, art. 13.) 

YII SüBORDINATIOX ET SURVE1LLAXCE. — LcS 
gardes champêtres sont placés immédiatement sous 
Pautorité des maires; ils sont, de plus, comme ofli- 
ciers de police judiciaire, soumis à Ia surveillance 
du procureur du roi 

Ils ont, on outre, des devoirs à remplir vis-à-vis 
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de la gcndarmerie. Dans les liuit jmirs de son in- 
stallation, tout garde champétre est tenu de sc pró- 
scntcr à Toflicier ou sous-offícier de gendarmerie du 
cantou dans loquei est situéela communeà laquelle il 
est attaché, pour que _cet ofiicier ou sous-officier 
inscrive son nom, son àge , son domicile, sur un 
registre dcstinéà cet objet (L. 11 juin 180Q; O. de 
ISSO sur le service de la gendarmerie). Les ofíi- 
ciers et sous-officiers de gendarmerie, dans leurs 
tournées, doivent s'assurer de la manière dont les 
gardes champêtres remplissent leurs fonetious et 
cn rendre compte au sous-préfet. Les officiers et 
sous-officiers de gendarmerie peuvent les requérir 
pour des objots importants et urgonts, et pour 
rexecution des ordres quils rcçoivent pour le 
maintien de la police et de la tranquiltité pu- 
blique. lis leur transmettent, par rintermddiaire 
des maires, le signalement des déserteurs, réfrac- 
taires et malfaiteurs qu'ils ont reçu ordre de faire 
arrêter. Pour les arrestations de cette nature, il est 
accordé aux gardes champêtres les mèmes gratifi- 
cations qu'à la gendarmerie. 

VIU. Projets de ntíFORME. — Depuis plusieurs 
années, le gouvernement songe à donner une orga- 
nisation nouvelle aux gardes champêtres. II a ap- 
pelê rattention des conseils génòraux de départe- 
ment sur les différents moyens par lesqnels il serait 
possible de remédicr cflicacement aux inconvénients 
du régime acluel. Le premierpoint soumis à Tap- 
preciation des conseils génòraux a été de savoir 
s-il y aurait lieu d'cmbrigader les fardes cham- 
liètrcs. lis ont été également consultes sur la créa- 

'■ tion de gardes champêtres cantonaux. Dans cet 
ordre d'idécs, les communes auraient la faculte dc 
conserver des gardes champêtres communaux, mais 
1'obligation qui leur est imposée à cet cgard par la 
loi du tiO messidor an in cesscrait. Les gardes 
champêtres cantonaux auraient plusieurs com- 
munes dans la circonscription qui leur serait attri- 
bnée, et on pourrait changcr périodiquement cettc 
circonscription. Ils auraient un chef cantonal qui 
serait gratuit, et leur commandemont serait une 
fonctiòn assez importante pour êtro rccherchée par 
dos propriétaires rccommandables. Pour nous, nous 
serions grand partisan de remhrigademcnl. des 
gardes champêtres communaux, sdl "était possible. 
Mais rexecution dc cc projet nc nous parait pas 
réalisahle. On ne peut ]ias raisonnahlcment pensec 
a embrigader dos agents dont la plupart nc rcçoi- 
vent anuuellemcnt qu'uno rétribution de 2j à GO fr. 
LMnsuffisance dos salaires s'oppose à cettc amélio- 
ration. Quant d la création des gardes champêtres 
cantonaux, cllc présenterait aussi, suivant nous, 
do grands avantages sur le régime actuel. si on 
pouvait lui donner des développcments convCnahlcs. 
Mais les ressources .communales sont eu général si 
restreintes qu'clles nc permcttraient pas de pour- 
voir, dans chaque canton, à une organisation satis- 
faisante. La force des choscs maintiendra donc ce 
qui existe. Cc système, malgré ses impcrfcctions, 
peut produire de bons rcsultats, si, d'une part, 
radministralion supérieure recommandc aux offi- 
ciers et sous-officiers de gendarmerie d'cxerccr, 
rnmme ils le doivent, une surveillance activc sur 
les gardes champêtres, et si, dentre part, les com- 
munes peuvent faire les ressources nécessaires pour 
rémmiérer plus convcnahlcmcnt des fonetions aussi 
eininemment ntiles au point dc vue des intérêts 
agncoles que de la propriété eu général, 

IX. ArrnninTioxs. — Larticle Í1 du Code d'in- struction criminellc range les gardes champêtres 
parmt les officiers de police judiciaire, «t farticle 

GAR a ils 
t M - 

1G du même Code régle Io mode sU'v?g lc«tS/0Jf- 
doivent procédcrà Paccomplissement dt .| 
tions. Les gardes champêtres sont r pq ^ 
chercher, chacun dans le t0rrlto,r® .Lven'1 "".ps. 
est assermenté, les délits et les .jítés rll,!.0r 
police qui portent atleinte aux PrLffet 06, le 
Ils dressent des, procès-verbaux, e je tefPjjes 
stater la nature, les circonstances, njnsi Ç ' jls 
lieu des délits et des contravention > c||ei 
preuves et les índices quils Peuv<;" ]ieux oU

stfei 
suivent les choses enlevées oansen séQ^^ji- 
ont été transportées, et les b"5', ■.(. jaos'e",t er 
ils ne peuvent néanmoins s'11' "ajacenfe;! nait' 
sons, ateliers, bãtiments, cour?( V,'jiií® .V 
elos, si ce n'cst cn présence, soit " 1 s3ire ? tf 
soit de son suppléant, soit du^coni 

le 
par 

>Ult USa OW1J JSUUUIUUIII/ J OVI" . J cOll 1 ^ ( Cl- 
ice, soit du marre du lieu, soit u es' jli   i— i _  pfre o» faJ»' .d procès-verbal qui en doit être ^ ^ fai ■ 

r celui en présence duque' ' ^ P par cemi en prescnce uuu"— • oc '..aiC11 

arrêtent et conduisent devant te ,1 » surpY clr 
devant le maire tout in^'vl< , íí.nnfé Pal linc^ 
en flagrant délit, ou qui e,^. Lnorte'a T Ils?c 

meur publique, lorsque ce delit eI"{ grave'irC o11 

I'emprisonnement ou une peliie,J n3r le,1"'... , 
font donner à cet effct mam-f01'",, Ly refo5, vestis 
par Padjeint du maire, qui nc, ^ outre> 1 

Les gardes champêtres ?bnt' ..caoire5- i3rCer 

de quelques autres attributions ac c0nsta .^aC-" 
Ils sont chargés de ree'161" lnnriage 

taines fraudes, telles que le.çolp .i gí a, se'f 
dans les départements fron'lC"i.n,iestinc ,, 

i, art. 48), Ia fabricalion c^n
p
u
artcine»l> 

f1 

dans 
1814 1,,  d 
des liqueurs salines dans les ,, etn,, 
times. (0. 19 mars ISÇL,ar ' .-Lg de d' 

Ils sont tenus d'avcrtir 'cs.1"'. , dc 'orl. iie"l0' 
leur parait contraire au "J111", Jnnper aVl. Je Jc' 
la tranquillité publique, de '""J jtoirc > " ,nc 
les délits commis dans leuP |a cow®,[ ji" 
prévenir, lorsquil s'établit ua /ycci'- 
individus étrangers à la 'o08 ' piililj 
ISOü, art. 4.) . , „ dc la 

Enfin, cn leur quolite d agen ^flerl0® mA 
que, ils peuvent étre W6,.!plin® vfqr-1111 ' 
procédure des conseils de ch^P1,,; Ii.3'p 

nalioualcs. (L. 22 mars 18ai, r a 
23 octobre 18.")L) , neuvent c0"9i;ité P0

PrS 
Les gardes champêtres ne p 9 cop ,,rja|l|a 

cun crime; ils sont égalcme^ntions^,P 
constater les délits ct les 00 . des ta^ks,ver''.,lii 
à la police rurale, au colport»^^ prC^ sCra|eí 

fabricalion clandeslinc du ,cnts '"' ."a)!).) 
qdils dresseraient sur ccs . décemb1"6 ' 
sans aucune valeur. (Cass. ■> coNt1"*#' 

X. CONSTATATION ^ 
tiopís. — § lul. ^''0f„nMicr par , coinp^ 

contfj; 
champêtres doivent const (inn5 de leur 

baux les délits et contraventions 
5 sont iniormc.-., . , ,trc dató®'|0nacf.cf dont ils sont informés 

Les procês-verbaux 
les noms ct qualité dn scrin<i,''.'jne|lr ]C5 
(lato de sa níception et c|rcOnstan0e ' ^ise;^ 
rexistcncc du délit ct ^maniMJ.-XIuan1' 
autant que possible i^'1 ^ 
noms, profession et dom |c r c,ij 
signés parcclni qm ., ,c écri' P 0|i nf' il 

Le procès-verbal 1 0
|
l,e

nc sait P»s to<i* 
champétre; ecpendant » (iiic'c0,n n-u* % 

s, par nn empéchemenVVbal PfadjeVi ..4 ri:/lonoc^i* qhH l)l0^e . . mi SO11 .» "20 . l.u. mire »« ,1 
paix ouses suppleanls, , s 5 fé ^/vierde,i(i(K 
roramissaires dc Jpo\,ccJ l"ir le f[ n,pre' 
1823, 19 mars 1830), c P.'0 37 foce"1" 
tice de paix du canton (t" 
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. Ciss. 27 déccmbrc 1832); mais il >11^ - 

, sous peinc de nuílité, par 
i,: ^ 181!,, ^ass- 2 déccmbre 1819; Inst. 27 dé- At../* OU nop tAllff» ,-,nr,^nr,nn /Pr,...". LeJ 1}i2i' )0U '>lu' 'oute autre personne. (Cass. 

Verbal i : i il»"3'1 revít. ,mcntionncra que le garde cham- c,e"e mpn,- 0 ses insignes. Toutefois, Tou- ,SiiiiS-Verh;,i,?,n n'entraincrait pas la nullité i •) '• (Cass. n octobre 1821,14 février 
IIPfotès-ve h ''tu,';,", ou '" 'doit être dressé le jour même 

U ' ' l1'118 'ard, dans les vingt-quatre 
'stí^s-verhai i • Via ^pteml,, .1' être ensuiteaffirmé (L. des 
V.^feiaré i?1' «'• IV. art. 7), cest-à- 
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Sli^re et 
S > Oaas 

sous sermcnt, par le garde rédao- 
veritable. Cette affirmation doit 

1 "laíC4. Pfoeis 'es ,vingl-qüatre heures de la cld- 
E||ebal íGass- 2 messidor an xur, 

Pr íi '"i rjf^-verii.,! ei1 òtre dressé aete à la suite 
U'afRn" •. Gel ,-U 1 ""ipmatL ai:te est sisné Par le gapJe ÍH jug."®0 et par le fonctionnaire qui la >," ■ a ue paix ou ieurs guppléants pcu- , ^evoir |S de   - — 

1' 1'ctenH a^',1'mations dos procès-verÈaux 
3if „1 'es mv e u canton. Les commissaires 
t? ia!"0 Pour ÍI68 et adj0i'ils ne pcuveut la re- 
i 'lènt ''"rs r Procas-vorbaux de délits com- 
í^tUti 'a niêm I1"tluiles respeclives. Lorsqubls 
ift['ftiiLSuPPléanta^0-1}1 m'!ne l"0 ,les ju^es de Paix 

, tt, í1'"n qnV- ' lls 11 «nt qualite pour recevoir 
v11 ía» ^'ionnD- as ^'•'"bsence ou d'erapêcliement 
'íf,l,nsl;acte "íh et alors il en est fait men- 

des ,-.i -> 2(1 m"- Pfeeès-verbaux. (Cass. 5, 26 
V.Pfo ju'llet 1807, 18 novcmbre 

cnrcg6;1.!','!!''' des gardes champêtres doi- 
ftiín.j es dens les quatre jours de leur 

í «Om11 ^'jcí i® an v!,> art. 20). lls sont cnre- 
íS, le | Ventio'n •rs,Iu ''s cons'a'ent un délit ou 

b 3l'Slne. ílTfrrUa'' (Gass. 18 février 1820. PIH. ont ,'..uiJii'pr-' ^ 

JUé j''éfaat a" "Jtéfessant Í'ordrc public. Au 
i,VJi'k„, Procès v ""'egislrenient iPentrainc pas la 
: ^ le. a;.!?rb»l (Cass. 18 février 1S20.1 

c «%,, "atant li, i ■ i■ u" proces-verbal rcgu- 
Cllio fPincuinV^111'.16 tribunal peut et doit 
Mui' Pa. Par les rZ' a moins qu'il n'en détruise les 

1 "PifJ11 jurisnüf jVes ordinaires. Ceei est con- 
V Prr, P46 de lí ienc® la plus constante et la 

CC'is-7erl„,,C
v
0ur de cassation. 

f'iii" .''pÍ r unè * Ponstatant des faitsqni peu- 
tíJl)'iS(jri.,rilen(le ..P®'®® eorrcctionnellc , c'est-à- 
Vs «a ""'"t exrÃa 'eure ^ 18 francs, ou un 
CilPi ^recurenr,1!11' c'nfl jours , doivcnt élrc 
VePobe Consi-,f„ .u ro' de Parrondissemcnt; 
^ >&.c-«t-tn

1
t ,|UC des contravenlións de 

V^em e inféril edes contraventions punics 
»Cnt qui n'ep

u
v
r® francs. ou dbm cm- 

elM coiTim; • Poscinq jours, doivent les fon"! ?sa|re de poliie ou áu | 
ft.i.teiiül® Polir,, -il0ns du mmistère publi i 'em;. Polire ,i d" ministère public près 

St er® doit duca«ton. Autant que possiblc, á.. r ü... .• ' 

Stèsssw lÊÊÊ 

1 u í^ailS ^es ^r0'S i0urs* 
Lorsqu'un procès-verbal est VSre a;^?.'«riié un procès-verbal esl eqt "ílé rnmL garde champétre peut et 

' " ''cfiet d^br"1®'" deva"t '0 tribunal par son témoignage le 

fait qui ne se trouve plus suffisamment établi à 
cause de rirrégularité du procès-verbal. 11 peut de 
méme être appelé comme témoin à l'appui de son 
procès-verbal régulier. 

XI. Garaxtie des gardes champêtres. — Les 
gardes champêtres ne sont pas considérés comme 
agcnts du gouvernement, et, conséquemment, ils 
ne sont pas garantis par rarticle 7-"> de lactc du 
2" frimaire an vui. Mais, comme offlciers depolicc 
judiciaire, ils ne peuvent être poursuivis pour les 
faitsquils commettentdansTexercice deleursfone- 
tions, que conformément aux articles 479 et 485 
du Code d'instruction criminelle. (Loi/. Foxctiox- 
NAIRES PUBLICS.) 

Les violences et les oufrages dont les gardes 
champêtres peuvent être robjet sont réprimés avee 
plus de séverité que les violences et les outrages 
qui ne s'adressent qu'aux simples particuliers. 

garde cnior r.viE. Agent chargé de la sur- 
veillance de la chiourme, c'est-à-dire du bagne. 
(Vot/. Prisons.) 

GARDE DES SCEAUX. Vüt/. MlXISTRE. 
garde du commercb. Agent chargé de 

rexécution des jugements emportant eontrainte 
jiar corps. 

L'article 623 du Code de commercc porte que « il 
scra établi, pour la ville de Paris seulement, des 
gardes du commerce pour Texécution des jugements 
emportant la eontrainte par corps ; la forme de leur 
organisation et leurs atlnbulions serontdéterminées 
par un règlement particulier. » 

En exécution de cet article, rorganisation ct les 
attributions des gardes du commerce ont été déter- 
minées par le décret du 14 mars 1808. 

On pourrait croire, au prender abord, que les 
gardes du commerce idayant été institués quen 
vertu d'une dipositiou du Code de commerce, leurs 
attributions sont restreintes aux matièrcs commer- 
ciales. Ce serait une erreur. La généralité des tei- 
mes de Tarticle 625 du Code de commerce et les 
différentcs dispositions du règlement qui a été fait 
pour son exécution, ne permeltent pas de faire ccttc 
distinetion. il faut, au contraire, tenir pourcertain 
que les gardes du commere sout exelusivement 
chargés, ã Paris, de rexécution de tous les juge- 
ments prononçant la eontrainte par corps. Cest, du 
reste, ce qui a lieu dans la pratique. On doit même 
remarquei1 que le décret dorganisalion semble 
avoir etendu à tout le département de hq Seine le 
droit exelusif des gardes du commerce. Cependant 
quelques jurisconsullcs prétendent quils ne peuvent 
instrumenter régulièrcment hors de Paris. 

Le nombre des gardes du commerce est de dix. 
Leurs fonetions sout à vie; ils sont nommés par le 
rol (llécr. 14 mars 1808, art. 1"). Quoique le dé- 
cret ne «'explique pas à cet égard, il faut recon- 
naitre qu'ils doivent être français ou naturalisés, ct 
avoir satisfait à la loi du recrutement. Les uns pcu- 
sent quils doivent être ágés de vingt-cinq ans au 
moins, les autres qn'ils peuvent etre nommés à 
vingt et un ans. 

L'administralion leur permet de traiter de leur 
offico. lls peuvent être destilués ct rordonnance 
royale de destitution n'cst pas susceptiblc de recqurs 
par la voie coutenlieusc. (Arr. Cons. 26 juiliet 
1S")"? ) 

Les gardes du commerce n'ont pas de chambre de 
disciplino. , . 

lls ont un bureau etabh dans le centre de Paris. 
Ce bureau est ouvcrl tous les jours, depuis neuf 
beures du matin jusquà trois, ct depuis six heures 
du soir jusquà neuf. lls sont tenus de s'y trouver 
alternativcinent. (Décr. 14 mars 1808, art. 6.) 
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Le ministre de la justice nomme un vériflcateur 
gui est attaohé à ce bureau. (Ibid., art. 3.) 

Avant d'entrer en fonotions, le vériflcateur et les 
gardcs du commerce prètent serment devant le pré- 
sident du tribunal de première instance. Us sont 
tenus de fournir chacun un cautionnement de six 
mille francs. {Ibid., art. 4 et 5.) 

Les gardes du commerce sont chargés exclusive- 
ment de Texecution des contraintes par corps et ne 
pcuvent être, en aucun cas, suppléés par les huis- 
siers, recors et autres personnes quelconques. Ils 
peuvent être commis par le tribunal de commerce à 
Ia garde des faillis. Ils ont une marque distinctive 
en forme de baguette , qu'ils sont tenus d'exhiber 
aux débiteurs condamnes, lors de Texécution de 
la contrainte. (Ibid., art. 7 et 8.) 

Avant qu'il soit procédé à la contrainte par corps, 
les titres et pièces doivent être remis au vériflca- 
teur qui en donne récépissé. (Ibid., art. 9.) 

Tout débiteur, dans le cas d'être arrêté, peut 
notilicr au bureau des gardes du commerce les 
oppositions ou appels ou tous autres actes par les- 
qucls il entend s'opposer á la contrainte prononcée 
contrc lui. Le vériflcateur est tenu de viser Tori- 
ginal des signiflcations. {Ibid., art. 10.) 

Le vériflcateur nc peut romettre au garde du 
commerce les titres et pièces qu'après avoir vérifié 
qu'il n'est survenu aucun empêchement à l'exécu- 
tion de la contrainte. II en donne un certificai, qui 
est annexé aux pièces. En cas de difficultés, il en 
est préalablement référé au tribunal qui doit en 
connaitre {Ibid., art. 11). II est tenu par le vérifl- 
cateur deux registres, cotés et paraphes par le pré- 
sident du tribunal civil. Le premier conlient, jour 
par jour, et sans aucun blanc, la mention des titres 
et pièces remis pour les créances, des noms, qua- 
litès et demcure des poufsuivants et débiteurs, et 
de la signiflcation faite de l'arrêt ou du jugement. 
Le deuxième sert à inscrire les oppositions ou 
signiflcations faites par le débiteur, lesquellcs oppo- 
sitions ou signiflcations ne pcuvent être faites qu'au 
bureau des gardes du commerce {Ibid., art. 12). 
Dans le cas oii la notification, faite par le débiteur, 
dc facte pouvant arréter l'exercice de la contrainte, 
est faite postérieurement à la remise des titres et 
pièces au garde du commerce, Ic vériflcateur est 
tenu d'en informer sur-le-champ le garde saisi des 
pièces, qui doit donner reçu de cet avis et est obligé 
de surseoir à raírestation jusqidà cfc qu'il en ait été 
aulrement ordonné. {Ibid., art. 13.) 

Si, lors de Texercice de la contrainte, le débiteur 
offre dc paycr les causes dc la contrainte, le garde 
du commerce chargé de faire 1'arrcstation reçoit Ia 
sommc offerte. Mais, dans co cas, ilest tenu dc la 
remetlre, dans les vingt-quatre heures, au créan- 
cicr qui Ta cbargé ; et, à défaut par le créancier 
de Ia recevoir, qucl que soit son motif, le garde doit 
déposer, dans les vingt-quatre heures suivantes, la 
sommc reçue à Ia caisse des dépots et consignalions 
{Ibid., art. 14), et ceia soas peine d'être poursuivi 
corame retentionnaire des demers publies (0. 3 juil- 
let 181G, art. 2 et ti). Cctle rétention peut égale- 
ment entrainer sa révocation. {Ibid., art. 10.) 

Dans le cas oü, en exéeution de Farticle 781 du 
Code de procédure, le juge de paix refuse d'ordonner 
rarrestation, dans Ia maison tierce oíi se trouve le 
débiteur, et de se transporter, avec le garde, pour 
procederá Tarrestation, le garde chargé de rarres- 
tation peut requérir le juge de paix d'un autre can- 
tou. Le garde du commerce n'a pas besoin de 
1 anlorisation et assistance du jugo de paix pour 
arreter le débiteur dans son propre doinicile, si 
1 eutrec ne lui en est pas refuséc (Décr. 14 mars 
1808, art. is), Eu cas de rcbellion, le garde en 
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constate la nature et les circ0^'3^ 0ú 
établir garnison aux portes, et P»1 pcutr7 et 
leur trouve la facililé de s'évader. rcfULi» 
la force armée qui ne Peu''l'as nUfs, P1'0' 
en sa présence et avec son conco > 
1'arrestation. {Ibid., art. 10.) . (jépo5® (ru'1 

Si le débiteur arrêté allègue avo ^ U\iíO- 
signifler, au bureau des êar |'jI,„ farr6®.pou1' 
prétend suffisantes pour ..irifica16,,s(jilP 
et quil ne justifie du récépissé dU |na| d .j 
la remise desdites pièces, ou de Ar 
signiflcations, visé par le tnéme ^ I p, 
passé outre à 1'arrestation ij)11! arp. 
teur requiert quil en soit refere ( c0nilud Mil 
dans ce cas, le débiteur doit e' .j civd ,.^1» 
champ devant le président du tri ■ ue çn s Je 
oü 1'arrestation a été faite, leq11,. jus lie m- 
référé. Si 1'arrestation est ialte q, jt cliW 
Paudience, le débiteur est con 
dent. (C. D. civ., art. 78(1.) ^ j'aiiineI,t5i»nt, i1''í 

La consignation d'un mois • cepell ?,ríeí«r,! 
faite par le garde du commerce q > peut,8 0)is' 
jamais tenu d'en faire 1'avance, éte • • - lui " C" 

verPÍ 
Parrestation tant qu'il ne,„'u.'ia'r ladite 
deniers suffisants pour e''ec, ..a) „íir,,. 
tion. (Décr. 14 mars 1808, aI)'-.v„nt 

Les gardes du commerce do jet jcir 
les recommandations les Pa|) ju Coda d n'»' 
par les articles 785, 784, «Aoinnoid3' „fé3',eL 
dure civile {Ibid., art. 19b Pr0T3-v«r 

as besoin de témoins; et au 
al d'arrestation, ils donnenl 

pas nesom ue lemuiu», -- „Anie o" 1 u bal d'arrestation, ils donnenl .ales^Jí 
bal de recommandation. respou511 vicfs.nt 

Les gardes du commerce sont resp 
nullité des arrestations, P' L 
forme commis par eux ; en ®AaBciers ^resf9L, 
obligés de tenir cpmpte au!í ifiatcur f® dé^is 
arrestations annulees. ^«nrdés ^ 
ble des dommages interetó » ^onçf 
par suite d'erreurs ou de jau , : Ubii" nro(!e",si 
les certiflcats qui émanent u® merCo d1 .fatio11 ,, 

Le salaire des gardes du uf^onitnapd^ofr.' 
à une arrestation ou a un     .^ 
deDãns' íe cas' oü ' ''ac^^fès^vc'1'1131 3" 
sVfcctuer, il en est d,ressf](Lent. • •;'iVi '' 
pour lequel il est payé seule |U faill 5 

Le droit du garde au dotn'011®   
estile   ^õrdes du c0';r ^ >' 

II est aussi alloué a11)) pièces P' a 
merce : 1" pour le dépot u  . • • •' 
le créancier     í> 

2° Pour le visa naI. le o''611 ' 
pièce próduite ou signiliec p' ,, 
cier ou le débiteur..j,ar le vo' í® cicr ou lo debiteur... , oarie^ ' , i>' 

30 Pour Ic certificat deli ppris.y.V'^,,' 
fleateur, droit de rec icrch el,t. { ^ 

Outre les droits d enregis" 
<;t Le' tiers des droitsaccord^s a^ >-<ai^ 
merco sur les arres ?nnorté c'11"l,1iiis, ■. f, 
est par cliacuu d'cux ''f fptvc les 

mis en bourse oommune p.ppos.dÇ 0j3, co,j 
dentro eux quds J"2cn' lies trots art- -"piOj1 

être ensuite partagee, «d* ,. {Ibf1;^ cof p)' gardes du commerce seulefflcn ^ ^ , p , 
Les autres aalal'f-f a/biirca" i..ia V'1' 

poursubvenir aux 'jf h )Ul.secoín®nnuel'«pP' 
II est prélévé sur celte y 
do 3,000 francs pour c t ces PL ethes" 
fleateur (Ibid., art- - »)■ trois n . leS $ 
surplus est parlnge, ; "i,jficateurs 

tions égales, entre le» v 
commerce. {Ibid-, art. ■ ■ 



sney'0PDosit:Ílour8es communes ne sont suscep- ''on que pour faits de charge. {Ibid , 
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i Urle ,, 
6oas

e ''u cornm^ ('es P'a'ntes à former centre un 
lii v' e"e liem !nCe' l'ans ' exereice de ses fone- S im* |e3 <■ .P0rter sa réclamation au bureau, 
"««i l4 Plainin f e,t,',ai' réparer le dommage, s'il 
V.rSVaricatin„0Sdee- 'a pla'nte a Pour objet 
''(Iiib 'del'jn , ?arde, le bureau dresse pro- 
^ inpiiu ■ l3'10" et des diresdu plaignant 

Le bureau est tenu de remettre 
<Viçe 'pr ()u .'.j'."Sns les vingt-quatre beures, au 
çStd. ""P les cm, i • 's <IU' Prend tel parti qu'il 
ít].!16"! étr» ; lUsiPns U11 procureur du rei, le 
■ "hil '"^PtUeni erdit pendant un au. Quel que 
'"'lic/v tenu (r<'Uej lr'bunal rend, le procureur 

' píous ,,.„„en donner avis au ministre de la 
^ Peuvpr^8- P'us hfut que les gardes du "Ps, etre destitués. Voy. Contrainte 

FoRe ■SrtEU à cheval ou à pied, Voy. 
X E Génp,,, 
i|(''V!U-r "AL »es roRÊxs, Voy. Fo- 
Ss qucS|j'','tt', On nomme gardes-messiers 
h®! í(i,Saíe dMncr. P'lls'í:urs départements, on est 
M t0

Ut Venj,. pi j' aux approches de la mois- 
r? Wiis ^s .temp" a|de au garde cbampêtre pen- p «'Griinc " c pcu- 
i? &arJi Poséeq o 0u ^es propriétés rurales sont 
W' sak ^ tem 

tentíitives de Ia malveillance. 
5tlas sur i™1!.'68 sont, dans quelques locali- 
®?ntdeshir oonwonnaux ; dans dLau- 
t, t'?ent dl s' pcopriétaires cux-mêmes, 

iUiialu'lemon, 
c-et'e mission, dont ils s'acquit- 

0!/. ''e r®'e' ''ans l iotórêt '<"/ r u, Qe r01e' 

1H ^ C,UM!'ÈT"E-) 
Jt^ents6 11 y a pour Torganisation 
Isp ^Víl ^ices , ,'.s sortes d'appels pour trois 
C 'e"s 'j'un ',| PP''cables à differentes classes 
ilíSeptyens ífa

S
t
aSpels est Pnéral P0"'.' 

ki.ton,', Karde „„. t de porter les armes; il 'Jjkjt. dérc evH. Pnale. Ce service ne doit pas 
I leu' !' dérer» Slvc.ment comme une charge 

"h, Sarvi^bose t,bUÍ c'toyens un bonneur autant 
k.®'ie nati devoir. 
vC & 1'S.p a directemcnt pour objet le 
lí eitinL^e nem , llul)l!c dans r.ntérieur du 

oonimo í'?.'3.' mais Par oxception, 
®tatcoDi ail

1
xl'ia'Pe de Tarmee pour la 

> m ls,:fvicc 
tr,e 1<:s ooncmis du dehors. De 

otle. ' a Kafde nationale est séden- 

li''i3 cít6 -IlífPk.f un devoir d'ordre et 
%loi d,I ltaire oX ®:V

elle '■e®Plitu,> sen 
de 

•vice rSTÁ ou de siége. 
bif^ dj"31® sédenj^?1 iP' pnncipalement la 
StiStoí-eopps d?tÍ . a; la 101 <!u 19 avri' ]8^ 
Ni|!?L sinCe de truer <lc la sar,ie nati0na|e 
íV ' "ca, déro^p- en,'n' 'a lo' du li juil- 

trin^Uf IpOuis (.Pi® cc"e du 22 mais 1831, 
1 . 'Hiin». fredé Lt '1"6? dispositions particu- , 
V. 311 ce 1Una'e de la Seine, à cause 

ÍSí.0s'Tin« G,vaDi.: - ' CAUACTÈRF. DE L INSTI- 

I 
No."" dcs confr8?V,CF" ~ § lor' •D» 'a 

- i* u Z - ~ § 2- V" «ruice 'qioaitions gene ralei 

IV' b^'- CírímGAIiDE NATIONALE. — § 1". 
■'). fiLc/kP"- - S 2. Incompati- 

No.®" d«. 6U SERVICE 

quunt à cc 

scrvlcc. — 2o Dispenses. — § 3. Formation de la 
garde nationale; composition des cadres.— 
§ i. De la nomination aux grades. — § S. De 
I'uniforme, desarmes et des préséances. — 
§ 6. De 1'administratwn. — § 7. Discipline. 
Io Ordre du service.—2o Des pcines,— 3o Des con- 
seils de discipline. — 4° De Dinstruclion et des juge- 
ments. — § 8. Des conseils de famille. 

V. Des détachemexts de la garde nationale. — 
§ 1". Appel et service des détachemenls. — 
§ 2. Discipline. — § 3. Prérogatives. 

VI. Des corps detaciils de la garde nationale 
POUR LE SERVICE DE GUERRE. — § 1". Jppel et 
service des corps détaches. — § 2. Désignation 
des gardes nationaux pour la formation de 
ces corps. — § 3. Formation des corps déta- 
chés; nomination aux emplois; administra- 
tion. — § 4. Discipline. 

VII. DE LA GARDE NATIONALE DU DiíPARTEHENT DE 
la Seine. — § ler. De Vobligalion du service. 
— § 2, De 1'inscription au registre matricule 
et sur les contrôles du service ordinaire et de 
la réserve. — § 3. Des nominations aux gra- 
des. — § 4. Ordre du service ordinaire. — 
§ 3. De la discipline. — § 6. Dispositions gé- 
nérales. 

I. Dispositions gínerales , caractère de l'in- 
STITUTION DE LA GARDE NATIONALE. — LeS dispOSÍ- 
tions générales ont pour objet de déterminer le 
véritable caractère de la garde nationale, d'assurer 
le maintien de rinstitution, d'en prevenir ou répri- 
mer les abus. 

Portion de la force publique, la garde nationale 
est essentiellement obeissante; elle no peut déli- 
bérer. 

Force publique essentiellement municipale, elle 
est placée, pour Lordinaire, seus Pautorité de l'ad- 
ministration civile. 

La garde nationale est instituée pour défendre la 
royauté constilutionnelle, la Charte et les droits 
qu'elle a consacrés; pour maintenir Pobeissance 
aux lois, conservei' ou rétablir Pordre ct la paix 
publique; scconder 1'armée de ligue dans la defense 
des frontières et des cotes; assurer Lindcpendance 
de la Franco et Pintégrité de sen territoire. 

Toute délibération prise par la garde nationale 
sur les affaires de 1'Etat, du département ct de Ia 
commune, est une atteinle à la liberlé publique et 
un déliteontre la chose publique et Ia constilution. 

La garde nationale est composée de tous les 
Françats, sauf les exceptions qui seront mention- 
nées ci-après. 

Le service de Ia garde nationale consiste: Io En 
service ordinaire dans Pintéricur de la commune; 
2rt en service de dclachement bors du territoire de 
la commune; 3° en service de corps délachés pour 
scconder l armée de ligne. 

Les gardes nationares doivent étre organisées 
dans tout le royaume et par communcs. Les com- 
pagnies coinmunalcs d'un canton sont formées en 
bataillons cantonaux lorsqu une ordonnance du rol 
La prescrit. 

Celte organisalion est permanente; toulefois, le 
roí peut suspendre ou dissoudre la garde nationale 
en des lieux déterminés. Dans ces deux cas, la 
garde nationale doit étre remise en activité ou réor- 
ganisée dans Pannée qui s'écoule, à compter du 
jour de Ia suspension ou de la dissolulion, s'il n'est 
pas intervenu une loi qui prolonge ce délai. (L. 22 
mars 1831, art. 5.) 

Dans les cas oü la garde nationale résisterait anx 
róquisilions légales des autorilés, ou bien s'im- 
misccrait dans les actes des autorilés municipales 
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aüminislralives ou judiciaires, le préfct peut provi- 
soiremcnt la suspendre. Cette suspension n'a iTeffet 
que pendanl deux inois, si, penuant cot espace de 
teinps, elle.n'est pas mainteinie, ou si la dissolution 
n'est pas prouoncée par le roi. 

Les gardes nationales sont placées sous rautorité 
dos inaires, des sous-préfets, des préfets ct du mi- 
nistre de pntérieur. Lorsque la garde nationale est 
réunie, eu tout ou eu partie, au chef-lieu du can- 
tou , ou dans une autrc communc que le chef-lieu 
de oanton, clle est sous rautorité du maire de la 
coinmune oü sa réunion a lieu d'après les ordres 
du sous-préfet ou du préfet. Sont exceptés les cas 
déterminés par les lois oü les gardes nationales 
sont appelées à faire, dans leur commune ou leur 
cantop, un service d'activité militaire, et sont mises 
par Tautorité civile sous les ordres do rautorité 
militaire. 

Les citoyens ne peuvent ni prendre les armes, 
ni se rassembler en état de gardes nationales, sans 
rordre des chefs iramédiats, ni ceux-ci donncr cet 
ordre sans une réquisition de rautorité civile, dont 
il doit être donné communication à la tète de la 
troupe. 

Aucun offlcier ou commandant de poste ne peut 
faire distribuer des cartouches aux citoyens armes, 
si ce n'est en cas de réquisition precise; autre- 
ment, il demeuro rcsponsable des événemcnts. 

11. COMPOSITION DE LA GARDE NATIONALE. — Le 
príncipe général que la garde nationale est com- 
posée de tous les FrançaiB reçoit exception, soit à 
raison d'incompatibilités, de dispenses et méme 
d^xclusions, soit par fadmission des étrangers au 
service sous certaines condilions. 

Tous les Français âgés de vingt à soixante ans 
sont appelés au service de la garde nationale dans 
le lieu de leur domicile réel. Ce service est obli- 
gatoiro et personncl, sauf les exceptions élablies 
ci-après. 

§ 1". Admission des étrangers. — Peuvent être 
appelés à faire le service de la garde nationale les 
étrangers admis à la jouissance des droits civils, 
eonforménient à rárticle 13 du Code civil, lors- 
qu'ils ont acquis en Franco une propriété ou qu'ils 
y ont formé un établissement. 

Ne peuvent, d'ailleurs, être appelés que les étran- 
gers (]ui se IroüVent dans ces conditions. 

Cappel des étrangers est facullalif pour rautorité. 
C est aux maires, et, en cas de réclatnations , aux 
conseils de reoensement à juger de la convenance 
de rinscription de 1'étranger. Les étrangers, une 
fois inscrits ct maintenus sur les registres matri- 
cules de la garde nationale, ne peuvent pas plus 
que les Français se souslraire au service, hors 
les cas de dispense prévus par la loi. 

§ 2. Incompatibilités.— Le service de Ia garde 
nationale est incompatible avec les fonetions des 
magistrais qui ont le droit de requérir la force pu- 
blique. 

§ 3. Exclusions. — Le service de la garde na- 
tionale est interdit aux individus prives do rexer- 
cicc des droits civils eonforménient aux lois. 

Sont cxclus de la garde nationale ; Io Les con- 
damnés ü des peines aflliclives ou infamantes; 2o les 
condamnés en police correctionnellc pour voí, pour 
escroqueric, pour banqueroute simplo, abus de con- 
nance, pour soustraction commisc par des déposi- 
taires publies, et pour attentats aux moeurs, prévus 
liar les articles 331 et 334 du Code penal; 3o les 
vigabonds ou gens sans aveu déclarés tels par juge- 
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S 4. Dispenses. — Sont dispense^ jiet 
ordinaire les personnes qu'unc inn pi 
d'état de faire le service. , ia P 

Peuvent se dispenser du service ^ pes ^ 
tionale, nonobstanl leur inscripl'0" vresde' cjr 
bres des deux chambres; 2° 'e?|.

initrl;sqi1' 
et tribunaux; 3o les anciens miliW' ^ 
quante ans d'àge et vingt années de jps; ^jei 
gardes nationaux ayant cinquartte-c nts des jnii 
facteurs de postes ãux lettres, les • C.pjinio18 

télégraphiques, ct les póstillons de ^li- 
des postes reconnus necessaires a" j0 Lc? jjtrí' 

Ne sont pas appelés à ce servir • pu 
siastiques engages dans les erdres, craoiií|it;1ifii 
des différents cultos, les élèves d ^ |eS m ,ir 
naires et des facultes de théolog1^> 'ciivite. ipi? 
des armées de terre et de mer d" '|0B deS,n|str'' 
vice; ceux qui ont reçu une desti ■ ^ 1(tfí 
tres de Ia guerre ou de la mçriee ■iers í teurs ou agents commissionnes pc ^ ou^rjrit' 
et de mer également en activitêi . (ttres 
ports, des arsenaux et des ®a

t oas 
organisés militairement; ne son i-és d®5 Dipí1"' 
cette dispense les commis et enip ■ s0Us- t5 iP 
de la marine au-dessous du &ra. ;„,.s ets,. i'' 
saires; 3o les ofliciers, sous'0 '^ns sold^hes t 
gardes municipales et au.tres. , Joua065/.? ía 

préposés des services actifs dcs . eSí 
trois, des administrations sam .•.ati"").; 
champêtres ct forestiers. , ^ard® .è.ri,!'. 

Sont exceptés du service de |cs 
les conciergcs des maisons d 111 b;1jtepncs 

guichètiers et autres agents su ' ,, 
et de police. 

111. DE L'lMMAIRICULtSATlOtf- jonale 
appelés au service de la garde da" ^ 
scrils sur un registre matneul . } j,. rc® ^ f» . 
communc. A cet cíTet, des 1 ■> .eS p8 rjS. tf! 
sont dressées par le maire el f , pit ci-'i . 
seil de recensement, comme 1 jap de ' prci' 
listes sont déposées au secrç j|CUVeiit 

c 1151CS SU1II UCpUSCCS . | -.011' 
les citoyens sont avertis qu 'ls ' 

de rece»1 sei»1 

ictdaiiaJfJfí 

connaissance. 
II y a au moins un consei 

commune. «, u»— 
Dans les communes rurale je co" 

ne forment pas plus d un ca ..pit lcs 

cipal, présidé par le maire, r 1 

conseif de 

e»'' 

lleSJ 
ou® 
,t^ isidé par le maire, c'"',)!!1 

s recensement. cnt pli'slf un f mr 
>s villes qui renfe . dj01nd'A .. J uans lcs villes qui i ..jjoinu*" . 

Ic conseil municipal P®11.'. p noinl18 ^ 
nombre de personnes chois1 citoyen 

les divers quartiers, par® ,iationa'0'i,r(iS ' 1 sii' 
faire le service de ía garde me111 .. s ca j- 

Lo conseil municipal f' Js
lé* beso.a , o 

peuvent se suhdiviscr, ®u ' ent qu''«Is c^jW 
tant de conseils de recens con r 

8 Li' iam ue eonseus    .. .. pes - ; ar , 
dissements. Dans ce cas, aiitreadigue " ....  : «haeun ae . .„,i JC't» sidé par-le maire; cbacun c^i ipal de 
ou le mémbrc du conseil mU" .rc®' 

Ces 
moins. 

conseils sont comp08® 
de b"1 ^ 

Lc conseil do rccpnsem^^ redS^ ]c^ p 
des listes ct à rétaWiss^ jjaquc ;Hl' Au mois de janvier de ....n-istre niti1 ai". "i-j"*;■ •. reg'1-':",,. vinb',» .■■■ 
de recensement insc" tr^ dans '^éilaajjF . 
ieunes gens qui sont cn ....yneo I nt ir'.;!.,,, 
néc pendant le cours n0nvcne® |U,lit ,0^ 
que les Français qm p ray« a

r se< 
domicile dans la comraun®; d(inS leu 
es Français qui sont entres |# 0me les rrançais i|ui 

annéc pendanl lc cours 
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fc0?''hanoí < ' 'e ser»:® a,e aomicile et les décédés. Toute- 

ítr,?.^ t'e chaque année, le maire note J '"M ■ J . U. reglSlTA 1   

'í a 8erYÍCe n' ^ "—  ~ J)a
Ccompiis 

est pas exige avant Tàge de ving 
a i 

desefl'|J''e matl''cu'e' ^cs Bflutations pro- 
««t ' ®'> dpcS„<'ac®s > 2° des changements dc rési- :ít/. acto» j.. »j. I   ISaf88® d'ètrn e.n vertu desqueís les citoyens 

í11 en so st
0um's au service de la garde na- ?M.,/rées. fn"1" exclus pour les causes ci-dessus 

Jtlies.) '^ci-dessus, II. aux divers para- 
hitj^anseii a. 

Ú r!,''^8. DrnAeCenSe™ent' Sur 'e VU ^es pièc®8 '■'l' >, nr-r, ti b, oui iv TU vxvo piwx 
"-liri 'sistre [."flaae, s'il y a lieu, Ia radiation. 
-■Hjj1 est comr„ .u'e> déposé au secrétariat de Ia 

iv en 'i'af?líni<'ua a tout habitant de la com- 
jjjj 'Oa^ demande au maire. 

" ^organisation I 'Otl« 1 *1 lllv l-í- ' "«-lUTlVl^. iJ ^ UlltOUbl VU 
i"'1 bo í Peut í, '"érents services que la garde 

e"» a era a j appelée à remplir d'après la %(.i ' a côtÁ „ "Plfee a rcmpnr u api 
"síib ' des d:. , ''egles établies pour le s- 

li!.- ilosllions pour le service ex 

PuhÍÂ st,alUiln't à Tégard de citoyens que 
§1io,s

,'"®dme ^ffPas.a.hvie commune, a 

apres 
service 

extraor- 

les obligalions. Ses pres- p 5 com ^uies les c 
S tout à lã fois la formation :' ai. les, ia « 1 .l^ul a 13 io15 13 lormaiion 

iü,?n
!rÍtÍOn ^es Cürl)s> 'a nomina- nniforme, radministration et la 

■ ítH"1' 'e í^Zr^at^on des contrôles. — Après 
Jídu tcenseuiAn. m8ltricule (Vow. 111), le con- 

Ifl* cálice o Ji..Çf?cè<!e.àla wrmation du con- (, t. p, ''CO ftivJ' • lUliUdUvll UU vUll"~ 
tid Jdfóle d,, .e cl du controle de reserve. 

L:|Vbir'
eas (|U(! service ordinaire comprcnd tous 

Jüii |.aoncour;,.: conseil de reccnsement juge 
víe^ ''^nçais3'! sei'ylcc Pabituel. Néanmoins, ipnvent a. iií eMru.veni "lsc,'ds sur le registre matri- 
taSioi, a're qUi> 

0 Peetés sur le controle du ser- % li0n e QUft r ôU1 ic uuiui uiu uu s>cr- 
Vu^in^omiAii ux íiui sont "üposés à Ia con- 
N^^gcn!1]6' ei leu rs onfanls lorsquMls 
^ 'UÍ0" ''«PosA- ^ k lüi • 011 les í?ardes "a- 'Jíu iV'S'arit f.,;") ? 'a contribution nersonnelle. VÍ'J"l f-,;? i a eontribution personnellc 
í'4it ont. . service postérieurement au 

iecoDt'nuer- ^ ^ "de ri. 
raars 

lí "Ã6'8 leCsi^Crve eomprend tous les citoye tijes^e, eu^l^Piluel serait une char 
i1''! ,1 ne doivent ètre 

ens 
•ge 

requis que 
V Coques m? tjlraordinaires. 

1138 aU. 6«,,vice..de l» l)Cr- 

1 

iV. torr,"®- P0llés sur les contrôles du ser- 
S SC^lea et c , snr 1«. ' dindivisions de compagnie 
!'% Pífu8 inscrita dles du service ordinaire. 

tia la sunaT }.eí contrôles de réserve 
W1Cofn^ ^Díi^n; 'tes compagnie» ou sub- 

SSÍi:' ''eu a'Jes,radialions à fairo sur les 
Il b-liatr;0,?! et ra(]inrS les 1'è!çlcs suivics P0"1' 

ler^u'e.s. lations opérées sur les re- 

% ' - aa iú?yndf ^ ■í"8'6 de |,aix' /ans 

» Íiíi s,1 rc8'deüt L , ''eviston , ciimposé du 
du' C"" la Ba' .de douze jurés tíôsignés 

et oaff s 'es pfflciers, sous- 
t, VS^V/^de hif' "j68 "alionaux sacbant lire 
í f* ' so " ene de v.ngt-cinq ans. 
t 'íi/"8' (i ~P"'ci(!i- .'' '>ar eominune, de tons les 
S Sar |lSlcnós • i'<:a.Poraux et gardos natio- 
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Le tirage des jurés est fait par le juge de paix, 
en audienee publique. Les fonetionsde juré et celles 
de membre uu conseil de reccnsement sont incom- 
patibles. Les jurés sont renouvelés tous les six 
mois. 

Ce ,)ury prononce sur les réclamations relatives: 
■1° a l inscriplionon à la radiation sur les registres 
matricules (Voy., ci-dessus, 111); 2° à rinscription 
ou à romission sur le contrôle du service ordinaire. 
Sont admises les réclamations des tiers gardes na- 
tionaux sur qui retomberait la cbarge du service. 

Ce jury exerce, en outre, les altributions qui lui 
sont spécialement confiées par les dispositions sub- 
séquentes. 

Le jury ne peut prononcer qu'au nombre de sept 
membres au moins, y compris le président. Ses dé- 
cisions sont prises à la majorité absolue et ne sont 
susceptibles d'aucun recours. 

§ 2. Du service ordinaire. — Les dispositions 
relatives au service ordinaire sont naturellement 
les plus nombreuses : clles s'appliquent générale- 
ment à tout le royaume; cependant il y a quelques 
règles spéciales au département de la Setne. 

' '"^nible h I'raSc définitif des jures ut: ces listes pour tout Io 

1" Dispositions gcncralcs qnant à cc scrvicc. — Le 
service de la garde nationale étant obligatoire 
et personnel, lé remplaccment est interdit pour 
le service ordinaire, si ce n'est entre les procbes 
parents, savoir: du père par le flls, du frère par le 
frère, de Toncle liar le neveu, et réciproquement, 
ainsi qu'entre alliés aux mêmes degrés , à quel([ue 
compagnie ou bataillon quappartiennent les parents 
et les alliés. Les gardes nationanx de Ia même 
compagnie qui ne sont pi parents ni alliés aux 
degrés ci-dessus désignés peuventsculement échan- 
ger leur tour dc service. 

2" Dispenses. — Yoyez, pour les dispenses, II, 
§ 4. Tentes ccs dispenses et toutes les autres dis- 
penses temporaires demandées pour cause d'un ser- 
vice public sont prononcées par le conseil do reccn- 
sement, sur 1c vu des pièces qui en constalent la 
nécessité. Les absencesconstatées sont un motif suf- 
flsant do dispense temporairc. 

En cas d appel, le jury de révision statue. 
§ 5. Formation dc la garde tiationale, com- 

posiiion des cadres. — La garde nationale est for- 
mée, dans chaque commune, par subdivisions de 
compagnie , par conipagnies, par balaillons ct par 
légions. 

La cavalcrie de la garde nationale est formée, 
dans chaque commune ou dans le canton, par sub- 
divisions d'cscadron et par cscadrons. 

Chaque bataillon a son drapcau et chaque esca- 
dron son étendard. 

Dans chaque commune, la formation en conipa- 
gnies se fait de la manière suivante: Dans les villcs, 
chaqne compagnie est composce, aulant que pos- 
sible , des gardes nationanx du méme quarticr. 
Dans les connnunes rurales , les gardes nationanx 
de la même commune forment une ou plusieurs 
conipagnies ou une subdivision de compagpie. 

La répartition en compagnies ou subdivisions de 
compagnie des gardos nationanx inscrils sur le con- 
trôle du service ordinaire est falte par le conseil de 
rccensemcnt. 

II peut ètre forme une garde à chcval dans les 
canlons ou communcs oü cctte formation est jugée 
ntile au service, ct oii so trouvent au moins ílix 
gardes nationanx qui s'engagent à s'équiperà leur 
frais et à entretenir ehacun uncbeval. 

Dans toutes les places de guerre et dans les can 
tons voisins des cólcs, il est forme des compagnies 
ou des subdivisions de compagnie d'artillerie. Dans 
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de recensement, assiste par les l'e,jÍs 
plus àgés de ce conseil, a la nom si p^Ljie, 
officiers , sous-officiers ct caPor:Ul' ne 
communes sont appelées à ''ol'Ilie''1,.ne5 se ^ 
les gardes nationaux de ces corn ,'llSe p"111' ftiir- 
sent dans la commune la plus P0P® jor et 'el1 

leur capitaine, leur sergent-m J 

le» 
les autrcs villes, une ordonnance du roí peut pres- 
crire la formation et Parmement de compagnies 
ou de subdivisions de compagnie d'artillerie. L'or- 
donnanoe règle Porganisation, la réunion ou la 
répartilion des compagnies. 

Les artilleurs sont choisis, par le conseil de re- 
censement, parmi les gardes nationaux qui se pré- 
sentent volontairement, et, autant que possible, 
parmi ceux qui réunissent les qualités exigées pour 
entrer dans Partillerie. 

Partout oü il n'existe pas de corps soldes de sa- 
peurs-pompiers , il est, autant que possible, formé 
par le conseil de recensement des compagnies ou 
des subdivisions de compagnie de sapeurs-pom- 
piers volontaires, faisant partie de la garde natio- 
nale. Ellessont composées principalement (Panciens 
officiers et soldats ou génie mililaire, d'ofíiciers et 
agents des ponts et chaussées et des mines, et d'ou- 
vriers d'ar[. 

Itans les ports de commerce et dans les cantons 
maritimes, il peut être formé des compagnies spé- 
ciales de marins ayant pour service ordinaire la 
protection des navires ct du matériel maritime si- 
tue sur les cotes et dans les ports. 

Toutes les compagnies spéciales concourent par 
armes et suivant leur force numérique au service 
ordinaire de la garde nationale. 

Le bataillon est formé de quatre compagnies au 
moioti et de huit au plus. 

L'état-inajor du bataillon est composé : d'un 
chef de bataillon , d'un adjudant-major capitaine, 
d'un porte-drapeau sous-lieutenant, d'un chirur- 
gicn aidc-major, d'un adjudant sous-officier, d'un 
lambour-maitre. 

Dans toutes les communes oü le nombre des gar- 
des nationaux inscrits sur le controle du service or- 
dinaire s'élève à plus de cinq cents hommes, la 
garde nationale est formée par bataillons. Lors- 
qu'une ordonnance du roi a prescrit la formation 
cn bataillonsdes gardes nationales de plusieurscom- 
munes, cette ordonnance indique les communes 
dont les gardes nationales Uoivent participei' à la 
formation du même bataillon. La compagnie ou les 
compagnies d'unc commune ne peuvcnl jamais être 
réparties dans des bataillons' difíérents. 

Los bataillons formés par les gardes nationales 
d'nne mèmc commune peuvcnt sculs avoir cbacun 
une compagnie de grenadiers et une de voltigcups. 

Les compagnies de sapeurs-pompiers ct de ca- 
nonniers volontaires ne sont pas comprises dans la 
formation des bataillons de la garde nationale; elles 
sont, cependant, ainsi que les compagnies de cava- 
leric, sons les ordres du commanaant de la garde 
communale ou cantonalc. 

Dans les cantons et dans les villes oü Ia garde 
nationale présente au moins dcux bataillons de 
500 hommes cbacun, elle peut, d'après une ordon- 
nance du roi, être réunie par légions. Dans aucun 
cns la garde nationale ne peut étre formée par dé- 
parlemcnt ni par arrondissement de sous-pré- 
fecture. 

L'état-major d'unelégion est composé : d'un chef 
de léginn coloncl, d'unlieutenant-coloncl, d'un ma- 
jor chef de bataillon , d'un chirurgien-major, d'un 
tambour-major. 

Dans les villes oü la necessite cn estreconnue, il 
peut y avoir près des légions un officier payeur ct 
un capitaine (Tarmement. 

S 4. De Ia nomination aux grades. — Dans 
chaque commune, les gardes nationaux appelés à 
lormçr une compagnie ou une snbdivision de com- 
pagnie se réunissent sans armes ct sans uniforme 
pour proceder, en présencc du présideut du conseil 

mer leur capitaine, leur sergem 
r'er- .• cba|IueAWi L'élection des officiers a ',eu r ]e plaS. ai)50' 
successivement, en commençant P m»\o^ 
au scrutin individucl et seoret, a • et c:'!1 

lue des suffrages. Les sous-ofl' jj- 
sont nommés à la majorité. nrcsid611 jit p'115 

Le scrutin est dépouiljé par P „ j| es' .«sti' 
sei! de recensement, assiste, coro ^ ce c 
haut, par au moins deux memu scro'a fjt6 

lesquels remplissent les fonetions . [•'"'ínare' 
Dans les villes et communes <] appelda. .(loP8, 

compagnie, chaque compagnie e ^ seS ei r 
ment et tour à lour pour Pro,c ,„j||on eí mr pour procrut 

"e chef 
officiers du batad' 0u ? ^ 

Pour nommer 
drapeau, tous les officiers du "■""•"orauX 
rcil nombre de sous-officiêrs ,^et ^e conv MtaiU0 

assembb - Vata" nationaux, forment une si l6,,. s»118' 
présidée par le maire de la com , ■i^ur ufUcier5; 
estcommunal, et par le mau • es sou3' ^oüf1 

préfetsi le bataillon est cantonal- ^ je a jniP-, 
caporaux et gardes nationaux CP ®ue cpUT^.jjad-" 
à ('élection sont nommés J ajls .ion sontffraíÇ 

Tous les scrutins de ! elec,10
nL des f pi»»; 

et secrets; il faut la majorité a|at|Veine,n,Ltion,fr( 
Les réclamations élevées relauv pélec'lõJírJ 

servation des formes presente l ,cS deva 
officiers et sous-officiers sont P nlirs. .«nfa1'"1-, 
de révision, qui décide sans r élus '.- jpoi . 

Si les officiers de tons g™^ despir'? 
ment àla loi, ne sont Pas'.aj ct ha^ jiniis51 

complétemcnt armés, equjP, oí0íoe j 
1'uniforme, ils sont cons.de Is s" 
naires et remplacés sans 

Les chefs dc légion et beut^ dix 
choisis par le roi, sur,un il.ive ParÍ <1e '""jísi' 
présentes à la majorité re' ^; i % d ^ 
Io de tous les officiers de Ia ,cs 

p 

sous-olliciers , caporaux et. ?a''';!
C

(ic Ia ^ . „$■ 
gnés dans cbacun des batat jjjtaill^Vjrür?1 r[1i. 
concourir au cboix du chc' u fflajor5 . 0 .r b fjí 

Les major», les adjudants-m^més p«e ^ 
majors et aides-majora s n0|nme P." raici"e 

L'adjudant sous-offlcier ® capitaine t coV^cV' 
légion ou de bataillon. Le «aP ir ledu 
1'officier-payeur sont, n0®8 |a prese"^ ú'      , ___ , ^e' 
supcrieuroú íc prefet, sur 1,1 1 . ce^f 
de légion. .ni. autre? I11^ cjV 

II est nommé aux e®P °r^genlall |j grf . -«.re pifeti signés ci-dessus , sur '«.Pf Torsq«f1 , 
corps, savoir: par le ' |e sou ,|f 
lionale est communale, c l re^eí i 
les bataillons cantonaux- ^airc P ,cS arP-opt 

Dans chaque commune, b|ée sou. cn af .lí» 
à la garde nationale a®3 (jcluijf jers. |.,5Íellj 
commandant de cet'® 'ics P fpi1 ra 
du maire, fait reconna' comPr,i|égu®.e d®; 
compagnies et bataillons son ^ 
—mines , le aous-p^Wj0 nt, en P1^ rpP; 

ütre 1'offlcier commanu ^bié. recv e 
aarnie ou du bataillon f.j 

communes, 

compagnie'ou du '[id7^7 
de lout grade , au au itt1 

pretent serment de u consti'u 

^ s 

lois du royaumc. mriers ct eap?s
r. , nW 

Les officiers, sous-oW»^ e réclus t(,pt 
our troisans.llspeuveote^prére' 
Sur Pavis du maire 

d'obéis.çance à la Chartc " 
kt 

pour trois ans. us sous'l 



de 1». 
V. Ali 

ls. Pendanl ü P6".' 6tre suspendu de ses 
%|pi')r's en i>n„ íux móis, par arrêté motivé du 
^ t,®.5,01 entenH j do Préfecture, rofíicier préa- 
Hnf., et est tra .ns.ses observations. Karrété 
'' in,. 1'intí-8111'5 'mmédiatement par lui au 
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-arif. .-a.un no'.6"- S5Ur le rapport du ministre, 
"u roi <;■ ! 6 re prolongee par une ordon- 

^íéi n'aPaspis 'e cours d'une année, ledit 
Au' í"16 nonvliirendu a ses fonctions, il est pro- 
?>cricéi66«on. 
«lílü^urvu a ^mploi quelconque devient vacant, 

Us P31, Ia i0PemP'acemen'. suivant les formes 
■cario electmn iUX .su'vent- Pour 'eur formation 
^n«r?ax. les ri i e"s olPmiers, sous-offlciers Wiisj., 'es comro6® es c'-<lessus prescrites. 

■i«l rs jégi0n 
u.rles 9" 1® garde nationale forme 

^"dan^^eur ti ro' Peu' nommer "n comman- Sart.
1 supérió,.. i16 Peut étre nommé de com- 

^éfcçt at ou ri' es éardes nationales de tout un 
, Wire! le ,ií„ n même arrondissement de sous- 
Jif (.lae le ro:Pai'.tei:tiient de Ia Seine excepté. 
í'j(jr ""oiune „„a l11®® 3 propos de nommer dans 
^fj^é.^o^mandaít   supérieur, Pètat- 

iDo1""1' aux Sra<les des oUieiers qui , o 7-5 a',qa?Cr ' .P" une ordonnance royale. 
Íeíeüt 6seritalion ?a^or sont nom,11ás par le roi, 
San 0'sir le" çommandant superieur, gui 
l|0n, wwisir i. u ™mmanaai 

Jl n«lix 'le Ia o5 can(iidats que parmi les gardes 
K Peut v

a ^.mmune. rji a..'33 euruiriS/iis la garde nationale aucun 
S S <lans ies' Aucun ofíicier cxercant un em- 

Safj ll0|ain'é^ nfrrr^6es •de terre ou de mei" nc 

n'"ionale-ler comman(lant supérieur «d 5, t. 
i 

en service ordinaire. 15, 

H;Si|„, - l/iin— > "c® urines ei uns p 
l^Stir6 PU' une "i6 1163 g31,1!6® nationales est W"s (In, une Ordonnnneo du pni • lon 

''nifortne des armes et des pré- 

Sée's ''es Çl.n,|0rdonnanee du roi: les signes 
''tf Se 1 SOnt leS mêmes l"6 ceux dc 

nócessaire de dé- 
;v5lcÍDar..arfnes n rre aux eai'des nationales, 
(fíe» n!1,'6 • au 'eíues est constate dans chaque 
VV|,éte J'?naUx à Sen ^'états émargés par les 
tutoM ' enirn. 'nstant oü les armes leur sont 
Cu,'11' ti, n.alional , . Paraiement est à la cliarge 
HSu%' Par lè • r^Parations, en cas d'ac- 
"«! 'Sliiin 6s Karflntrv'C6' sont 4 la charge de la Vj„S >bleSl,

d6s nationaux et les communes 
l Poin„ '"stent uS arrnes qui leur sont délivrées; 

üo» f dive0""^ et P,'0I)r'été de PEtat. Les armes 
C.a'e s\'*es armi. .um4roléesi 
■&.Í11 issirnlilpí"11 se íomposo 1, garde na- 

'èreé ' aux arm ' Pour 'e ranS 4 conservei- 'es correspondautes des forces v'ere, ' aux 
Si Jait 

li^éc e[
n

i
,s corr

a,a Earde nationale est réunic, 
Vfslon"l 'e rommrCn.nenl 'a P'ace l11' 'eur est 

S ^e 163caso"i',ndantsuPé"-i6"- 
í'1-'! 6 eonf3 ^Idés ie8.Prd63 "aHcnalos servent 
^fc^iles """lement a P,rennent 'o '■'">? sur 
H >118 aPPartient ^ans,1(;s íéles ou cérémo- 

'Sal il"' a 1-, , 9e'ui des officiers des 
'4 Celuin»iSUpAriorité ''a grade, ou, à t est le plus ancien. «.»e o i.A i,l.' b. J Pl^ ® l' 

!'Vi|.0a8 r00'' *T-!Ztion-—L® garde nationale 
àlé>ase.aui0rilé\rt^'?trati?n et sa comptabi- 

"itr ct s.a 'le lu 'dn9ln'strative et municipalc. 
"K^ie^lée,®^ nationale sont votées, ■ tlau ^ales. 'omrne toutes les autres dé- 

cliaque 1 ''Sion ou dans cbaque batail- 

lon formé par les gardes nationaux d^ne même 
commune, un conseil d'administration chargé de 
presenter annuellement au maire Pétat des dépenses 
nécessaires et de viser les pièces jutificatives de 
1'emploi fait des fonds. Le conseil est composé du 
çommandant de la garde nationale, qui preside, et 
de six membres choisis parmi les officiers, sous-offi- 
ciers et gardes nationaux. II y a également, par 
bataillon cantonal, un conseil d'administration 
chargé des raêmes fonetions, et qui doit présenter 
au sous-préfet Pétat des dépenses résultant de la 
formation du bataillon. Les membres du conseil 
d'administration sont nommés par le préfet, sur une 
liste triple de candidata présentés par le chef de 
légion ou par le chef de bataillon dans les commu- 
nes oü il n'est pas formé de légion. Dans les com- 
munes oü la garde nationale comprend une ou plu- 
sieurs compagnies non réunies en bataillon, Pétat 
des dépenses est soumis au maire par le çomman- 
dant dela garde nationale. 

Les dépenses ordinaires de Ia garde nationale 
sont: 1° les frais d'achat dos drapeaux, des tam- 
bours et des trompetlcs ; 2o la partie d'entretien 
des armes qui nest pas à la cliarge individuelle 
des gardes nationaux; 3o Les frais de registres, pa 
piers, contrôles, billets de garde et tous les menus 
frais de burcau qu'exige le service de la garde na- 
tionale. 

Les dépenses extraordinaires sont ; Io dans les 
villes qui reçoivent un çommandant supérieur, les 
frais d-indemnités pour dépenses indispensables d® 
ce çommandant et de son état-major; 2° dans les 
communes et les cantons oü sont formés des batail- 
lons ou légions, les appointements des majors, ad- 
judants-majors, adjudants sous-officiers, si ces 
fonetions ne peuvent pas étre exercécs gratuite- 
ment; 3° Phabillement et la solde des tambours et 
trompettes. 

Les conscils municipaux jugent de la nécessilé 
de ces dépenses. 

Lorsqu il est créé des bataillons cantonaux, la 
répartition de Ia portion afférente à chaque com- 
mune du canton, dans les dépenses du bataillon, 
autres que celles des compagnies, est faite par le 
préfet en conseil de préfecturc, après avoir pris 
Pavis des conseils municipaux. 

§ 7. Discipline. — Les dispositions relative» à 
la discipline règlent Pordre général du service, 
établissent une pénalité spéciale, une juridiction 
particulière, dont Porganisation, la compétence et 
la procédure sont déterminécs. 

1° Ordrc du service ordinaire. — Le règlement 
rclatif au service ordinaire, aux revues et aux 
exercices, est arrêté par le maire, sur la proposition 
du çommandant de la garde nationale, et approuvé 
fiar le sous-préfet. Les chefs peuvent, en se con- 
òrmant à ce règlement et sans réquisition particu- 

lière , mais après en avoir prévenu Pautorite muni- 
cipalc, faire toutes les dispositions et donner tous 
les ordres relatifs au service ordinaire, aux revues 
et aux excrciees. 

Dans les villes de guerre, la garde nationale no 
peut prendre les armes ni sortir des barrières qu'a- 
près que le maire en a informé par écrit le çom- 
mandant de la place. 

Lorsque la garde nationale des communes est or- 
ganisée en bataillons cantonaux, le règlement sur 
les exerciccs et revues est arrêté par le sous-préfet, 
sur la proposition de Pofficicr le plus élevé cn 
grade du canton et sur Pavis des maires des com- 
munes. 

Le préfet peut suspendre les revues et exerciccs 
dans les communes et dans les cantons de son dé- 

00 
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partement, à la chorgo cl'en rcndre immédiatement 
compte au ministre de rintérieur. 

Püur Tordre du service, il est dressé par les ser- 
gents-majors un controle de chaque compagnie, si- 
gno du capitaine, et indiquant les jours oü chaque 
garde national a fait un service. Dans les communes 
oii la gardc nationale est organisée par bataillons, 
radjudant-major tient un clat, par compagnie, des 
hommes commandés chaque jour dans son bataillon. 
(Ict ctat sert à controlcr le role de chaque com- 
pagnie. 

J out garde national commandé pour le service 
doit obéir, sauf à réclamer, s'il 8'y croitfondé, de- 
vant Io ehef du corps. 

2o Des peines. — Les chefs de poste peuvent em- 
ployer contre les gardes nationaux do service les 
moyens de ròpression qui suivent: 1° une faction 
hors de tour contre tout garde national qui a man- 
que à Tappel ou s'est absenté du poste sans autori- 
sation ; la détention dans la prison du poste, 
jusqu'à la rclcvée de la garde, contre tout garde na- 
tional do service en état dhvresse, ou qui s'est 
remiu coupable de bruit, tapage , voies de fait, ou 
de provocation au dósordre ou à ia violence, sans 
préjudice du rcnvoi au conseil de discipline, si la 
faute omporte une punition plus grave. Sur Tonlre du 
chefdu corps, indépendamment du service régulière- 
ment commandé, et que Io garde national, le capo- 
ral ou le sous-ofllcier doit accomplir, il est tenu de 
monler une garde hors de tour lorsqu'il a manqué 
pour la prorniére fois au service. 

Les conseils de discipline peuvent, dans les cas 
énumérés ci-après, inlligcr les peines suivantes : 
•1° la réprimando; 2° les arrêts pour trois jours au 
plus; 3" la réprimande avec misc à Tocdre; 4o la 
prison pour trois jours au plus; S0 la privation du 
grade. 

Si, dans les communes oü s'étend la juridiction 
du conseil do disciplino, il n'existe ni prison ni 
local pouvant cn tenir licu, ce conseil peut com- 
muer la peine de prison en une amende uune jour- 
nóeii dix jolirnéos de travail. 

Est puni do la réprimande rofficicr qui a commis 
une infractlon, même légèrc, aux règles du service. 
Est puni de la réprimande, avec mise à i'ordre, Tof- 
licicr qui, élant de service ou en uniforme, tient 
une conduile propre à porler atteinle à la discipline 
de la garde nationale ou à Tordre public. Est puni 
des arrêts ou de la prison, suivant la gravilé des 
cas, tout offlcicr qui, étant de service, s'est rendu 
joupable des faules suivantes : Io la désobéissance 
t fiusubordination; 2o le manque de respect, les 
ropos offcnsants et les insultes envers dos ofti- 

cicrs d'un grade supérieur ; 3» tous propos outra- 
geants envers un suhordonnó, et tout ahus d'auto- 
rité; 4" tout manquementà un service commandé; 
5° toute infraction aux règles de service. 

Les peines qui viennent d'être cnoncécs comme 
applicables aux officiers, peuvent, dans les mêmes 
cas, et suivant les circonstanccs, être appliquées aux 
sous-officiers, caporaux et gardes nationaux. 

Peut être puni de la prison, pendant un temps 
(jui ne peut excéder deux jours, et, en eus de reci- 
dive, trois jours: Io tout sous-ofllcier, caporal ct 
garde national coupable de désobéissance ct d'in- 
•ubordination, ou qui a refusé, pour la seconde 
fois, un service d'ordre et de súreté; 2o tout sous- 
officier, caporal et garde national qui, étant de 
«ervice, est dans un état d"ivrcsse ou tient uno 
conduite qui porte atteinte à la disciplino do Ia 
garde nationale ou à Tordre public; 3" tout garde 
national qui, étant de service, a abandonné ses ar- 
me» ou son poste avant (iu'il ne fút relcvé. (L. 22 
mars 1831, art. 89.) 

M09-0'li0« 
Eit privé do son grade tout offlo' joada10 «e 

ou caporal qui, après avoir subi ut , 
du conseil de discipline, se rena ,|i s'^' no». 
faute qui entraine l'emprisonnemen > nljan,n: 0|ii- 
moins d'un au depuis la premiei ll,u i so» 
Peut également ctrc privé de son ® ^doa ^s- 
cier, sous-officier et caporal l|u!rAiiton'c!eI,'Piiicl11 

poste avant qu'il ne soit releve. J |eparJllÇiM,il.i 
officier et caporal privé de son ^ ' ^jra'68 

nc peut être réélu qu^ux élections g , j s»11 

art. 90.) ,. „n|r venS-uipe 
Le garde national prévenu da -e[s dW.|es 

profit les armes de guerre ou '^fKtat ""/Jf 
ment qui lui ont éte conflés Pa . mprial 
communes est renvoyé devantlc . : j Ianci11' 
correctionnelle, pour y être pours 1.ell) je pp|i- 
du ministère public et puni, s " J. „i saa],. M1' 
portée en farticle 408 du Code P dud' 
cation, le cas échéant, de '7lrt'° r011onae''da Prl> 

Le jugement de còndamnation P 
tion, au profit do 1'Etal ou de la a») 
des armes ou effets vendus. ivspace.fj,, diiCl' 

Tout garde national qui, danV,, consc1' 
née, a subi deux condamnations r (a ^ ^!tc 
pline pour refus de service, e»'' r pohc 1 
fois, traduit devant les t.rlI,un^?Dri5onna^dc|' á 
tionnelle et condamné à un e. ^ ni ^inaf il 
ne peut être moindre de p,in1'icono"111 ,ioafs'j( 
jours. En cas de récidive, 1 V'0L aia^iS j^u.o. Huaa uc - . jA^der t"'aÕ aiaeíij 
être moindre de dix jours m ex e[ à ,u vrid

£;r 

est, en outre, condamné a,uX,. frands D' ' 
qui ne peut être moindre dC J . ' jans 1® í-nc»- n 
franes, dans le premiei1 cas, ' ^def n cs, oans le premiei ■ .'.ader Pnt a-> 
étre moindre de 13 franes ni , jdtacl'6^ u»6 .ps 

Tout clief de corps, P0S jv,htcinPareL ia^Ail 
garde nationale, qui refuse 'J _„,inniiairC., » .i__    

u ou ■ .ui 
«uisition des magistrais%r1:1 Ir 
au droit de requerir la for^ L prév^8 cOn p 
sans réquisition ct hors des c[ nt miI. , 
est poursuivi devant les tribU' Oodj.Jy ac 

mément aux articlcs 234 ct 35 et( s g5.) J 
poursuite entraine la suspensl^(.(í„ aft- ^ 
damnation, la pcrlc du grade. [ „ y a » 

3= De. conscds <lc di»"P t?f.- cOlP^fplffV 
de discipline: 1° Par '...nt 
tonai; 2■, par communo aj pata1" je pl"5 

compagnies non réunies aiional,x t)V 
compagnio formée de gard 
communes. . . ,ic la.?® coiíP:??»'8 

Le conseil do disciphn plusi®11^ cofPipiC'' 
d'une commune ayant une j un c()io<? $1' 
non réunies cn balaillan. ^ ^ p|osien ^ ^p^^ , utrii icuiiiuo x-'» JL/W»"-- _ ^ formée de gardes national • savoir ■■"ZieV*' 
sont composés do cinq 1"" An sou?'1 | rf-1 

présidont; un lieutenani de na"0 est 
sergent, un caporal et.nn b batad|a. jilon- 'ir , 

Le conseil de discipline du^ de patan ^ 
de soptjuges, savou . Ij-menant n" y gar1' 
dent; un capitaine, un .q ct ' eie«i( 

tfóimux "" ' ' -"tanC 0l,-"r 

itóiHon- ll„fs des f j| >1 
lieutcnants ou sous-licjdenants-for^e ^ ^ 

4 juges, savoir: djun Ç"1-' "]eux 
deux cbcfs de helad - ^ nts. 

mtenants ou «ou5-1'®"["est ^ r 
Lorsquunc compagn m0une- • ^ ph■ ^ 

nationaux de plusienr ^pinin" ^ o 
discipline siége dans la ^ jír( d»" 
leDan.!Sc.Soé le prév.nu e5' 
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entrent dans le conseil d» «11 ei rem / -'v.iiu ciuicuL uans ic uun^cn u» 
''i9 Pis r|,,',ent l®3 deuxderniers membres. 'oi» ."u nró,., s _'a commnne dcux officiers du 'ojç .«u prévG 

Sv»11 Sort i1® sous-préfet les designe par la 
Sem ^ dans í11 ceux Mnton. et>s " Iie s'en r P3s ri wí• 
!eprif|l®ol., parmi cenx de rarron- 
Stiè jsii>n„ 

a^lt ''p juger un chef de bataillon, 
^yj; . des!>eanPar'a 1'0'e ('u sort' t'eux c',e'"s 

íl ons ou des arrondisscments i" cir- 
' If ■ • Par 

f."de'?.11» vnlT* t'e discipline de bataillon ou 
Ste''eutjn-nf PPorteur ayant rang de capitaine 
' sa "t ( "" — ' ' J !e n"1" Ou et un secrétaire ayant rang de 
iS^ieS'6 plüsie?.PS~•''eu•tenant• 'es v'"cs od "iloijJ'P|inel'u'lilaurs légions, il y a, par conseil 

' du &M,i^aPP0,r5eur adjoint et un secrétaire 
>i>lh 

' flu ^ icur aajoini ei un secreiaire 
^lfjrs 

Crétaire. ,n'er'eup à celui du rapporteur 

Su^taln1111® ^ nationale d^ne ^onft 
lon, i,n Pjusicurs compaçrnies 

! commune ne 

i "'q.i -'«e j •> --"-«j», ci «ii suus-uiiieicr üciics 
SsNt ,1° .disciPÜ"?:.Le.s?us- ti "u» -siairp 0U 'es sons-officiers rappor 
Á «n trois cri, uonseil de discipline sur des 
«S. VvS" n'v s i désignés par le chef de lé- 
ÍSa j ■'is d. Pas de légíon, par le cbef de ba- 
fSm 'iites j mniunes oü il n'y a pas de ba- 

'l!! '''Pp ^Pitaine cand'dats sont dressées par le 
kS* aoS^PPOfteurs adjoints, secrétaires 
il", "isif.11 élre pxíi8 sont uonimes pour trois ans; 
$ d^des orr. Le Préfet, sur le rapport 

ce p,'.e de corps, peut les révoquer; ly^lapp. 5 Ce oao vulHa> n^ui ius rcvvjuucr, 
líj ^cnt I)ar .> Procédé iramédiatement à leur    

b 1 tn„. .. '16 mode de nomination ci-dessus , Pup le 
SNén?1^ de dk,.; 
lií1'!»?.' Íu?el^ÍSC'P.''ne sont permanents; ils 
V Prcseniá'lIf '0rs(iue cinq membres au 

r csenis a ; ' """i «u 
ilê"' el trois -ns ■s conse''s de bataillon le, Cü|npat;n- tuuutbres au moins dans les 

tijJeirJ^tre rnr,;!.6, Lcs jugos sont renouvelés 
rte, /rs du „?! ' uéanmoins, lorsquMI n'v a 

Rtsjfi" Jyf?11"" ™ 
a-íti? 

iline, ccux-ci ne sont 

d'artil!erie et de cavalerie sont réunis en légion, ils 
ont un conseil de discipline particulier. 

Les juges de chaque grado ou gardes nationaux 
sont pris successivement d'apr6s rordre de leur in- 
seriplion au tableau. 

Tout garde national qui a ctécondamnc trois fois 
par le conseil de discipline, ou une fois par le tri- 
bunal de police correctionnelle, est rayé. pour une 
année, du tableau servant à former le conseil de dis- 
cipline. Toute réclamation pour étre réintégré sur 
le tableau, ou pour cn faire rayer un garde nalionai, 
est portée devant le jury de révision. 

4» Dc Pinstruction ct des jugements. — Le conseil 
de discipline est saisi, par le renvoi que lui fait le 
chef de corps, de teus rapports, ou procès-verbaux, 
ou plaintes, constatant les raits qui peuvent donner 
lieu au jugement de ce conseil. 

Les plaintes, rapports et procés-verbaux sont 
adressés à rofficier-rapporteur, qui fait citer le pré 
venu à la plus prochaine des séances du conseil. Le 
secrétaire enregistre les pièces ci-dessus. La cita- 
tion est portée à domicile par un agent de la force 
publique. 

Les rapports, procès-verbaux ou plaintes consta- 
tant des faits qui doivent donner lieu à la inise en 
jugement devant le conseil de discipline du com- 
màndant dc la garde nationale d'une commune, 
sont adressés au mairc, qui en réfère au sous- 
préfet. Celui-ci procede à la composition du conseil 
de discipline. 

Le président du conseil convoque les membros 
sur la réquisition de rofficier-rapporteur, toutes les 
fois que le nombre et Turgence des affaires lui pa- 
raissent Texiger. 

En cas d'absence, tout membre du conseil dc dis- 
cipline non valablement cxcusé est condamné à une 
amende de 3 fr. par le conseil de discipline, et il est 
remplacé par rofficier, sous-offieier, caporal ou garde 
national qui doit être appelé inamédiatemeut anrès 
lui. Dans les conseils de discipline des bataillons 
cantonaux, le juge absent est remplacé par rofiicier, 
sous-olTicicr, caporal ou garde national du lieu oü 
siége le conseil, d'après rordre du tableau. 

Le garde national cité comparait cn personne ou 
par un fondé de pouvoirs. II peut être assiste d'un 
conseil. 

^?/"'J"iijl'atai"on0nsei' de recensement, assisté Si le prévenu ne comparait pas an jour et à rheure 
íh^i' 'Prp'i'es nè sdl du caP't;i'no commandant íixés par la citation, il est juge par defaut. L'oppj)si- 
K^tfa^^ntrftíía pas ,',''l,nics en bataillon, 
H '• so?. Pap grart. l sei'vicc ordinaire, un ta- 
»■>^ ^fíciers ' P"1, ran? d'àSe'de tous les 

'ef. PaoT,des n»tiA^?..caP,ora.ux> et d un nombre '6» P^ier.' a riiAn dux, ci (i un nornure 
wSeTl?' dc ia x de «baque bataillon, ou i. ^ ui« -i " Commnr.,» .1^ i.«   »urda píusu.,,00"11"11"0' 011 de 'a compa- 
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tion au jugement par défaut doit èlre formée dans 
le délai de trois jours, à compter de la notification 
du jugement. Cette opposition peut étre faite par 
déclaration au bas de la signification. L'opposant 
est cité pour comparailre à la plus prochaine séanco 

communes, Ils déposent 

conrf'-"b cbaque garde national 
^«s>an»gard" na,(,W"- arl- lor>-) 

aeiKLf ,ou 

eu,t,. au lieu des séances des 
du conseil de discipline. S'il n'y a nas opposition, 
ou si ropposant ne comparait pas à ia sóance indi - 

L8:11 X a pinsicure batMlfons > M. Mllft I Jüsti..: 1 . >r,«lP(lPÇ 1101 I .Xn nu v m #1nnn»n Ic^^ieiablL^ s Ilatinnaux ci-dessus ^ •i' ÜU TTíÀma /inno^M »l.v .1,'., COrnPaffnk^u. '"eme conseil dc dis- 
^VSi^illonfr d? leur commune. S'il K ^ #L.^Prt« ® do .... . lu momo onmmnno lo bu ta!i'f'lé^ qúcuans 'a Inêmo commune, le 

.'es "rfu* .^s.ei,s.de discipline les 
't^9l,! aaaii 'ers .ant j",!.t'ciablcs. Dans ces 

lj f c|es còrIK
U8"0,f,ic">rs' eaporaux et 

^0rruaj;„J . ,"^ess'rR désitrnés con- 

i 

sus désignés con- 

^'N-une 

IA,: 1 UCSIt: MC» cu du tableau du conseil de 

etdonnance du roi les corps 

quée, le jugement par défaut est définitif. 
L'instruclion de chaque affaire devant le conseil 

est publique, à pcine do nullité. La police de Pau- 
dienco appartient au président, qui peut faire ex- 
pulser ou arrêter quiconque troublerait rordre. Si 
le trouble est cause par un délit, il cn est dressé 
procès-verbal; rauteur dn trouble est jugé dc suite 
par le conseil, si c'est nn garde national el si la faute 
n'em porte qu'une peine que le conseil puisse pro- 
noncer. Dans tout autro cas, le prévenu est renvoyé 
ct le procès-verbal transrnis au procureur du roi." 

Les débats devant le conseil ont lieu dans rordre 
snivant: Le secrétaire appelle raffaire. En cas de 
récusation, le conseil statue. Si la récusation est 
admise, le président appelle les juges suppléants 
néoessaires pour complétcr le conseil. Si le prévenu 
decline la juridieflou du conseil de discipline, le 
conseil statue d'abord sur sa compétence; s'ií se 
déclare incompétent, raffairt eit renvoyòc devar/ 
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<]oi Je droit. Lo sacrálaire lit l« rnpport, le procès- 
verbal ou Ia plainte el les pièces à rappui. Los té- 
moins, s'il en a été appelé par le rapporleur et le 
próvonu, sont entendus. Le prcvonu ou son conseil 
est entendu. Le rajiporteur résume raffaire ct donne 
ses conclusions. L inculpé ou son fondó de pouvoirs 
«t son conseil peuvent proposer leurs obscmtions. 
Ensuite le conseil délibère en seeret et hors de la 
présence du rapporteur, et le président prononce le 
jugement. 

Les mandats d'exécution de jugement des conseils 
de discipline sont délivrés dans ia mcme forme que 
ceux des tribunaux de simple police. 

II n'y a de recours contre les jugements définitifs 
des conseils de discipline que devant la eour de cas- 
sation, pour incompetence ou excès de pouvoirs, ou 
conlravention à la loi. Le pourvoi en cassation n'est 
suspensif qu'à Légard des jugements prononçant 
emprisonnement, ct est dispense de la mise en état. 
Dans tous les cas, ce recours n'est assujetti qu'au 
quart de Tamende établie par la loi. 

Tous actes de poursuite devant les conseils de 
discipline, tous jugements, recours et arréts rcndus 
en vcrtu de Ia loi du 22 mars 1831 sont dispenses 
du timbre et enregistrés grátis. 

Le garde national condamné a trois jours francs, 
à partir du jour de la notification, pour se pourvoir 
en cassation. 

§ 8 Conseils de famülc. — II existe ordinaire- 
ment (à Paris du moins) dans chaque compagnie 
un conseil de famille, dont les attributions consis- 
tent à contróler Tétat des receites opérécs dans la 
compagnie par voie de cotisation ou autrement, et 
à veiller aux dépenses spéciales. Souvent aussi ce 
conseil vient au secours des gardes nationanx qui 
sont dans le besoin. II est composé du capitaine 
pour président, d'officiers et de simples gardes na- 
tionanx. Aucunedisposilion législative n'etantvenue 
réglcmenter ni méme constater rexistcnce de ces 
conseils, on comprend que leur organisation doit 
étre très-variable ; quant à leurs attributions , Tu- 
sage et surtoutles besoins de chaque compagnie les 
délcrmincnt seuls. 

V. Des DKTAcnr.MKXTS df. la garde nationale. 
—Le service des détaclicmcnts appartenant aux gar- 
des nationanx cbargés du service ordinaire, il a 
ínffi, pour régler cette charge cxccptionnclle, d'un 
pclit nombre de dispositions. 

§ 1". Appel ct service des détachcments. — 
La garde nationale doit fonrnir des détacbemenls 
dans les cas suivants : Io fournir par détachoment, 
en cas dTnsufüsance de la gendarmerie ct de la 
troupe de ligne, le nombre d'hommcs nécessaire 
)iour escorler d'une ville à Tautre les convois de 
fonds ou d'cfrets appartenant à TEtat, et pour la 
condnfteçdes accusés, des cnndamnés ct autres pri- 
jonnicrs ; í1' fonrnir des détacliemcnts pour porter 
secours anx commnncs, arrondissements ct dépar- 
tements voisins qui seraient troublés on menacós 
par des cmeutes on des sédilions, ou par rincnrsion 
de voleurs, brigamis et autres malfaiteurs. 

Lorsqubl faut porter secours d'un lieu dans un 
autre pour le maintien ou le rélablissement de Tor- 
dre et de Ia paix publique, des détachements de la 
garde nationale, en service ordinaire, sont fournis 
afin d'agir dans touto Pétendue de rarrondissement, 
sur Ia réquisition du sous-préfet; dans toute Té- 
tendue du département, sur la réquisition du pré- 
fet; enfin, s'il fant agir hors du département, en 
verlu d'une ordonnancc du roi. En cas dTirgcnce 
et sur la demande écrite du maire d'iine commune 
en (tanger, les maires des communcs íimitropho», 

GAR t,nt 
«ans distinetion de département, P^rilÇ 
moins requérir un détachement ue ^ pfÇ mji, 
nalc de mareber immédiatement s 3 bre' u[(, 
nacé, sauf à rendre compte, dans i r ^ 
du mouvement et des motifs á I au ja p:;1 ..jp; 
Dans tous les cas, les détachemen '|.alitíiri'

e .j jes 
tionale ne cessent pas d ê'1"0,501'^.nanil6?1 mai"' 
Tautorité militaire ne prend le a". ni)ar..uioí 
détacliemcnts de la garde natiom péquis1 

tien de la paix publique que sur . .jiii»1' 
Tautorité administrative. , cas àe ,,,rt 

L'acte en vertu duquel, dans 'pe|éea' ^ 
ci-dessus, la garde nationale est 't des11 

service de détachement, fixe le n ^ Jí 
requis. . maire, 

Lors de Tappel ainsi fait, 'e jg chal, .jjit'' 
commandant de la garde nationa - j,.; {ii 

s détachemen s P;ford. V mune, forme les délachemenis r"- oril"!''"3gf 
inscrits sur le controle du se^ |eS íOc>, 
commençant par les célibataire r(jes "LvitS:' 

Lorsque les détachcments 1 plus , i)e'' 
s^loignent de leur commune pe ^ trollP pf(S' 
quatre heures, ils sont assimilei • et 
gne pour la solde, Tindemnite u ^ eif 
tations en nature , . ne 

Les détachements à ' ''iteri |eurs L.pr^ ' 
requis de faire un service, boi» ^ 
plus de dix jours, sur la requi» ^^ J u' 
et de plus de soixante jours, en 
nance du roi. 

§ 2. Discipline. — korsq serv'cifet, ""iis- 
doit fournir des détachements ^ pre ^ d 
sur la réquisition du sous-.pre' , pe1" 0ffiCií p 
vertu d'une ordonnançe d,V".ir pe^1 o^; 
cipline sont fixées ainsi qu u . rS a" P rrct> r 
1° les arréts simples, pour d'* y le 
réprimande avec mise a 1° y Ia P fjpff ■ 
rigueur, pour six jours au P' ' officie'' ' juP 
trois jours au plus ; pour les jjx joU ^ jjO 
et sofdats: 1" la consigne^ 1 j^^re;, 

■áe 

2" la réprimande avec mise 
discipline, pour six jours au | 
quatre jours au plus. 
1* 

lOf ' 
J"; ,r 

itrc jours au plus. rjÇueur. 
-es peines des arréts o ..^,.,^0 n 'are.5 Lf.' 

de la reprimande avec mise ' . les ■ infe1'1',,#' 
infligées que par le chcf du ^^ à so 
peuvent Têlre par tout s" japs ' 
la charge d'en rendre c,Pl:?'i,.chiedeS,íe3 
heures, en observant la hm ' ins C' jgS1 cif' 

La privation ^ graJe^J „ 

ticles 9li et suivants u- ■- . . ,0l.„ 
ci-dessus, S . l^aVríoline P.ollLneBt 

qu'un seul conseil de d' .' rroniliss 

chemcnts formes d un se piir® j 
préfecture. , aAsigné .Pl.tcffp loii' 'd 

Tout garde national . se duP^nt .'^11'j 
d'iin détachement, qu détae' j.ecli^jír p 
réquisition, ou qui qu'"6 1 olice oo'r t 
torisation, est tradu.t e" P ■ ne ru c>f0 

puni d'un emprisanncment^^fflcier 
mois; s'il est offlo1^'^grade- 
est, en outre, prive ue — - 

§ 3. Prirogativesç^^t A!^côtie'>'>í 

sés pour cause de (Iue 1»10 .d1''. 
pensions et récompen t . ^ litaircsenactivitedese ^ vt 

lK Wíot' 

VI. Des conrs 
IXALE POUR LE ^ 
ds {juerre étant un 
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,'' sur t a sa 'é&islaüpu spíoiale : retle 
* lir . s 'es individus inimatricülés. 

['«tf'/1'6 'tjvice. des corps détachés. — 
difenc. j "0't fournir des corps détaché; 

e. ir°-'lunae. comme auxiliaires de l'ar- •t^e f - 
''líi6 '9 ?artlo

Serv'C0 'l6 guerre des corps déta- •'.h-cc. na11nnn 1 n     :i:~:  

VlcMe 

li á 1 (m "" c íca ucuai Lciiicm.-», ai - sfi. a force d ca?tons a lieu proportionnelle- ;• urce pp -■■'"■"S a ncu propurnuimeiie- 
ti 11 laii lasses appclées à Ia mobilisa- 
Jlei Jjar leg^®é ^par commune et pour choque 

h' "Üi 
Isyn dl 'ri' ^es Uarde.<i nationaux 
ÍIh l(isii Une loi / c°rPs- — Au cas d'appi 

ordonnauce, les corps "atin ux e ^'ionale sc composenl: 1° des 
Vs Sen lr(>,lTés p'.Se I)r®se'uent volontairement 

dií F1"''r.es .au service actif; 2» des 
yS>rnen. u," :l. viniçt ans qui se présen- t ^ Kfitv. .■ "-l (flll P/Srif Ar*.*' - 5ervicè".,F!.!Ju' 50nt ésalement reconnus 
V^ta^^arp.n,s' ces cnróiements ne ^0 rts '''■ili;"'"1 r*Jür PA™ " 131 vmuiciiitiifca IIC 

1, 1 Soni ,)/. ' '!,ter 1c ronlinjent demandé, 
'Vieun "gnes dans rordre spécifié ci- 
VV, ^ gen, d, , 
\[,8l)r(leU renii)lnn.!1.5!." H" à y1"»1 ans, enròlés 

anale, restem soumis à la loi de Kf^tU nat'oíiiíÇants ('ans 'es "orps détachés 

cn 
Si* si plmfl10 j 'cur service dans Tar- .'ili.JéiíK^tiuno ^'ard tis y sont annelés. 

SWiul- Mãi,, -      
VNwa68 eerno l^P? 'l110 les volontaires ont 
.V^lièi.611 da,,..-'3011.63 de la garde nationale <:ducti( 

kP?'s le I 
6 Cl 
!p«, Stta 

Sil^mF^luc com''05 ',rir 'e conscil dè recen- éllit{ fv. dle ,!,. 0niinune nnrmi I„c 

^fh. ^Jit ^iens ,i„ ,ls yson' appelós 
nationaux pour les 

v'C Pxtrilc du 8er,','nUne Parmi tons les inscrits 
Ns^s-^.ioaire àce ordinaire et sur celui du b'*», , 'uaiPft ,1  •■•lUíiO Cl OUl UüiUl uu 
1\ ^ rn 'venUí s ^or(^re Q"' sui1: io les 

'a lo? K PostéC?&és ?oni,me célib3- 
A?11! ."''eintlv,,!"3^ 1 Sr,l, se sont mariós 
ii\ .'fiés" nls; V«e i.0 v'ngt-trois ans; 2° les 

ma"6s sans cnfants • 
ik 'tln. 's llp... 63 CélihaK;-,. 
li.VÍPsruF^Poriinnnlu3 aires • 'es contingcnts 

à (.i,.0 einent au nonihre dliom- ii.Hí11 sc rpinq a]1 duo année , dcpuis vinçt 
& Wt dVpn

ft íans cjwque année, la dt íihiSOhf' ans 
3 I ase. 'mm pi.. ku-0'1! p'"15 jusnn" a''-0' ''0111' chanuc année 

tóc«eiteV'aL/0mn,í P'«3" dgés que' 
A «'Vim 'e t-40 .U0,0' ,si"!f!uels iis sont a 
\Nt ,30 des an.lL3 du 22 mars 1851. 

Sés , 'lour, , . 03 classes successives, les ' Wtni,',. ..'aits cn rnmm   ...d i.. 

et 
les 

tssi- 

k 

rá',.' ien eonamcnçant par les se de treme ans. 

uAK IMÜ 

Alji aefeiise d lourmr des corps dctaches 
'ií .res dn . es places fortes, des cotes et. des 

;"ns I, ne r,eul 
n:"lona!e, comme auxiliaires de 

1-% i^achés n^15 durer plus d'une année. Les 
.'Vni6lu'en vp0. PePveilt ètre tirés de la garde 
fi (loi1!6 des Ck. p,u d'une loi spéciale, ou, pendant 

. "iiie dire cnn, .es' Par une ordonnance du roi, 
,''inil^^ion | 0l t'e cn loi lors de la plus pro- 
h1"]» est ánn f-Cte. en vertu duquel la garde 

.s fi.,.Slrpvic(> a" e a fournir des corps détachés 
guerre fixe Io nombre des hom- 

S5 la réu?!.'.0 .na'i0nale doit fournir dos corps 
At fAents P

0 "'tl0n entre les départements, ar- 

"Snin 1 vv/imuuiju ufc pwui oiiut^ut; 
ice n r ?0US-Préfet, d'après les con- - ™inaire et de la reserve de cha- 

vWtu Cr'ts n 
orinPrenant les citoyens mobili- 

'i!'é'sneí fectif,/ ""í1"® d'àge et par classes, est "elsJ1"es les enaque année, au mois de jan- 
e!diversolmiir'a''nns ul 'es accroissements s classes mobilisahles. 

L'ainé d'orphclins mineurs de père et de mère, 
le fils unique on fainé des fils, ou, à défaut de fils, 
le pctit-fils ou fainé des petits-fils d'une fenime 
actuellcment veuve, d'un père aveugle ou d'uii 
vieillard septuagénaire, prennent rang, dans 1'appel 
au service des corps détachés, entre les mariés sans 
enfants et les mariés avec enfants. 

En cas de réclamations pour les désignations 
faltes par le conseil de recensement, 11 est statué 
par le conseil de révision. 

Ne sont point aptes au service des corps déta- 
chés ; Io les gardes nationaux qui n'ont pas Ia taille 
fixée par la loi du recrutement; 2o ceux que des 
infirmités constatées rendem impropres au service 
militaire. 

L'aptiludeau service est jugée parle conseil de ré- 
vision. II y a, par arrondissement de sous-préfecture, 
un conseil de révision composé comme il suit: Pré- 
sident: au chef-lieu dudépartement, lepréfet ou un 
conseiller de préfecture délégué par lui; au chef- 
lieu de lout autre arrondissement, le sous-préfet. 
Membros: deux membres du conseil general ou du 
conseil dm-rondissement désignés par le préfet; 
fofficier général commandant la subdivision mili- 
taire, ou fofficier supérieur désigné par lui ; fof- 
íicier le plus élevé eu grade dans la garde na- 
tionale. 

Les conseils de révision apprécient les motifs 
d'exemption relalifs au nombre des enfants. 

Les gardes nationaux qui ont des rcmplaçants à 
1'armée ne sont pas dispenses du service de la 
garde nationale dans les corps détachés; toutefois, 
ils ne prennent rang dans 1'appel qu'après lesveufs 
sans enfants. 

Le garde nalional désigné pour faire partie d'un 
corps détaché peut se faire remplacer par un Fran- 
çais àgé de dix-huit à quarante ans. Lc remplatant 
doit être agréé par le conseil de révision. 

Si lc remplaçant est appelé à servir pour son 
compte dans un corps détaché de la garde natio- 
nale, le remplacé est tenu d'en fournir un antre ou 
de marchcr lui-mémc. Le remplacé est, pour le 
cas de désertion, respousahle de son remplaçant. 

Lorsqtfun garde national porté sur le role du 
service ordinaire s'est faít remplacer dans un corps 
détaché de la garde nationale, il ne cesse pas pour 
cela de concourir au service ordinaire de la garde 
nationale. 

§ 3. Formatiun des corps détachés, nomina- 
tion aux emplois, et administration. — Les 
corps détachés de la garde nationale, en vertu des 
articles 138 et 13U de la loi du 22 mars 1831, 
sont organisés par balaillon d'infanterie, ct par es- 
cadron ou compagnie pour les autres armes. Le roi 
peut ordonuer Ia réunion de ces halaillons ou esca 
drons eu légions. 

l)cs ordonnances du roi détermincnt forganisa- 
tion des halaillons, escadrons ct compagnies; le 
nombre, lc grade desofliciers; la composition et 
finstallntion des conseils d'administralion. 

Lc contingent de chaque cantou forme, suivant sa 
force, une ou plusieurs compagnies, ou subdivision . 
de compagnie; celui dt farrondissement forme uu 
ou plusieurs halaillons, ou suhdivisions de hataillou. 
Dans ce cas, les suhdivisioos sout agglomérécs 
dans leurs départements respectifs. Une ordon- 
nance du roi designe les arrundissements et les 
canlons qui doivent former les halaillons; un ar- 
rélé du préfet désigue les cantons et les communes 

ui doivent former des compagnies d'après la force 
es gardes nationales á mobiliser. 
Pour la premicre orgauisalion, les caporaux et 

sous-officicrs, les sous-lieulenanls ct lioulenanU 

a: 
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doivcnt être ólus par les gardes nalionaux. Néan- 
moins, les fourriers, sergents-majors, maréchaux 
des lo^is chefs et ad.judanls-sous-officiers sont de- 
signés par Ias capRainas at nornmas par Ias chaf^ 
de corps. Les officiers comptables, les adjudants- 
majors, les capilaines et les officiers supérieurs sont 
à la nominalion du roí. Les officiers à la nomina- 
tion du rol peuvent atra pris indistinctement dans 
la garde nationale, dans Tarniée ou parmi les mi- 
litaires en retraito. 

Les corps détachés de la garde nationale, cotnme 
auxiliaires de Tarniée, sont assimiles, pour la solde 
et les prestations en nature, à la troupe de ligne. 
Une ordonnance du roi determine les premières 
mises, les masses et les accessoires de la solde. 
Les officiers, sous-officiers et soldats jouissant 
d'une pension de retraite, cumulent, pendant la 
durée du service, avec la solde d'activité des grades 
qu'ils ont obtenus dans les corps détachés de la 
garde nationale. 

L'uniforme et les marques distinctives des corps 
détachés sont les mêmes que ceux de la garde 
nationale en service ordinaire. Le gouvernement 
íburnit Lhabillcment, Tarmement et réquipement 
aux gardes nationaux qui n'en sont pas pourvus, ou 
qui n'auraient pas le moyen de s'6quiper et de s ar- 
mer à leurs frais. 

§ i. Discipline des corps détachés. — Lorsque 
les corps détachés de la garde nationale sont orga- 
nisés, ils sont soumis à la discipline militairc. 
Néanmoins, lorsque les gardes nationaux refusent 
d'oblemp6rer à la réquisition, ils sont punis d'un 
emprisonnement qui ne pcut excéder deux ans; et 
lorsqu'ils quittent leur corps sans autonsation, 
hors de Ia présence de I cnnemi, ils sont punis 
d'un emprisonnement qui ne peut excéder trois ans. 

VIL De ia gaude nationale nu déi-autement 
de LA Seine. — L'impor lance du service de la garde 
nationale dans le départcment de la_ Seine, et le 
désir d'y faire concourir tous ceux qui y sont léga- 
lement soumis, ont motive pour cctte garde des 
dispositions spéciales. (L. 14 juillet 1S.V7.) 

Ues dispositions n'apportcnt pas, dailleurs, de 
dérogation aux príncipes de la légisjation gcnérale 
sur la matière; elles ont, au contraire, pour objct 
de rcntrer plus intimcment dans 1 csprit mêmc do 
cette législation, en donnant plus d efílcacité et de 
force à scs prescriptions . 

§ ler. De Vohligation du service. — Tout Fran- 
çais appclé par la loi au service de la garde natio- 
nale cst tenu à ce service dans le ddpartement de 
la Seine : Io Lorsqu'il y a son domicile réel; 
2° lorsqu'il y reside habilucllemcnt une partie de 
1'année, et ce, nonobstanl son inscription sur les 
registres matricules d'un autre départcment. Dans 
ces deux cas, le service est dú dans Ia commune, 
ou, à Daris, dans l'arrondisscmcnt municipal oü le 
garde national a sa principale habitation. 

§ 2. De Vinscription au registre matricule et 
tur les contróles du service ordinaire et de la 
réserve. — Dans Tétendue du département de la 
Seine, tous les Français appolés par la loi au ser- 
vice de la garde nationale, et qui ne sont pas por- 
tés sur le registre matricule, sònt tenus de se laire 
inscrirc à Ia mairie de leur résidenoe. Cette in 

■ -oD^r 
dencc, Ia déclaration ^'nJp[c^e''íno*6''* 

.faite, dans le mème délai, à la ma' ^ la11 

sement municipal ou de la commu ^ ji? 
résidence. /.nnfor1110' il'»"""18 

Tout Français qui ne ? Papinscript,0"e déf'?!; 
positions precedentes, et dont 1 (ieveni jer^ 
au controle du service ordinaire 
tive, est, par ce seul fait, cons ire der41! e1#i 
de service et renvoyé par le !anlDer ? „ jo"1 

seil de disciplino, qui peut le co • cind 
prisonnement d'un jour au mo' • jítof J 
aUfct pas tenusde se faire 
exceptés ou dispensésdu seniu ^ ]a 
articles 11, 12, 15, 20, 28 et - rarli"'6 ,it 
mars 1831. (Voy. 11.) , 3 dc ' vjll« 

Les dispositions du ParaS^P b|e5 à la , e 
de ladite loi ne sont pas apP' , ser' , 
Paris. {Voy. IV, § 1", ^ aí.néaO^es 

Le registre matricule et le
dép0Sés 

ordinaire et de réserve s""1, U cou"10 je 
de chaque mairie; il en est d „co|l!£lliís 

tout habitant sur sa llema"£Sisseinent, o^Sal 
A Paris, il y a par % 

recensement composé de jr> en n. rS, 
50p 

par le maire, qui doit les ch jes 0f(ic 
pour chaque bataillon , ÇS^ués de a jr ""V 
officiers, caporaux et M S gij£ 
conseil est renouvelé tous. , nui sud c , pa11 jt 
Le renouvellement semestr .0pèro P'c£!riS

eP. de 
position intégrale du .c°npn conseilno&Kf 
au sort fait par le maire ea nt êtr® ^re0 v(i< 
Les membres sortants pe ^ par l

e,^en' 
nouvcau. Le conseil est PJtage) Ic PPiijlicf^ii;18 

un adjoint; en cas de par, ^ peut dev ^tOP [0r un adjoint; en cas de 
prépondérante. Le c0"^ au moin?-/^, -s, 
nombre de neuf inemb'e jr'e lc juSjeuX sC,e 
président. Lorsque le m" isé en de_ ^ ^ 
seil de recensement est nlcmbreSJc cn"1.^ ? 
composées chacune de h nomP^..,;, É" 0iir''; 
tion nc peut délibérer q ^ 
bres au moins, y compr'® « ^rC d^f, dc 
dissolution de la mgl0",' s d'un 
réorganisation les membro seS fonc^, ^ 
sement provisoire, 'l11' ercicc du c 

nent de Pcntréc en exerci ^ a 
iinci n,i'ii vípnt d étre d • ^rtnced . P. 
sement 
ment 
   , .1 vient d'être d». con5eil /«dj; 

A Paris, les membres serVicc. cO^ „ar 
peuvent se dispenser sont cons'1 .^pla^jt#8',, 
senccs consécutives,'R diatefflent r e|d léí ,,.,5 ^ 
missionnaires, cl '.m®. d'emPêc. iurf r. iíste rf 
maire, sils ne jusod ehaqu ^ur' 

Les douze membres u au iè\%sí':. 
et six suppléanls son caporau . s ) 
offlciers, sous-qfflciers, les'condit'0lg31. 
fnnr.tinns aui réunísse , par , 5 c[ ; qui réunissem ^ ^ ^ co* ct( 

arrondissement, et, • je so tapr . 
Les membres désig r^tabl ^ s e jt 
liste, et ne peuvent y e" .y* ^ 
tions géneralos. ns mo11 jjbles d c(! l" 

lusGrirc a ia uiamu     - . * «.t.,] n(i peut CU J11 aí j Avisi0 

scription doit être faite dans les deux mois da r
P
cccnsement et , rípp"r|l0<r 

1'accomplissement des conditions qui rendent ob 1- eo dcchaquo .1 . e ct 
i0'Lie 

 ,1a In «.nvclo nnfmnnlp. Cfi flfilai l' J ll .In cap11. Aoilt. K 
leur ayant rang de j^ çn "^ i'ar 

joint ayant ra^tr0isans> 118 

par le roí cl poul 

ipilSSeiUCiU ucr> vuim....vAA.c vj«.    
gatoire le service de ia garde nationale. Ce uelai 
necourt, pour les Français âgés de moins de vingt 
ot un ans, que du jour oú ils ont salisfait a Ia '91 

du recrutement, En cti de changemtnt de r4si- 
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Si les fonctfnnô' ,Lo premer ilu juge de paix 
%!! 1S) la secrétaire. Pít['fuies est 'r,Cljnscri[)[ion des bataillons et des 

^aire s»» ^ (i'lns chague arrondissement 
t ^ * approbation du préfet. 

Ü y Bei no • 
Jçux Jh'e

natJons aux arades. — A Paris, 
Wf^tion, nnoi ''atai!'011 Par bataillon dans 
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tij^PosenV .qu?1 !'ue soit-lo nombre d'hommes % 8 le dl.!,® bataillon. 
-enien' de Ia Seine, les offleiers de 

1 Ij u ".t être í ®"1ira')eau 61 c'ie''s li® bataillon, 
HJ^ion, j cb01sis que dans la ciroonscription 
f'i1eft,s Peuvenf f, abefs de légion et lieutenants- 

t,e, eJit. atfe dans tonte Tétendue du dé- 
«.^rareien, . 

i f.; „; maJors doivent être choisis et 
aidgj^P^fiptien do la légion, et les 

tfélé taajors dans Ia ciroonscription du 

«'ij l-®11 lb^ "i08 dispositions précédentes les 
i>| '.ilu li i,,-nS 811 nionient de Ia promulgation 
\'Pp '?SionsJ I f.'!,837' "s peuvent être réélus 
i p1 (ilpboent ai"ons 6t compagnies auxquels 
l'!t'e?'0p'téSreía(t- ®'us. sur bulletins de liste et 

i. e' immédiatement après les 

ou de dissolu- %!í'lte!í?eS|cselefÍi0ns Sénépalcs  - Li leection l?5 aationaux sont convoques 
iCí o Plus ii a "c' n'est valable qu'autant 
ííi!,'?»;1 Pfs mr.( r 5 Sardes nationaux convo- 
víej 'aPpel .. . scrut>n est immédiatement 
l,-ifeia,NíPüuili„et 'ü fPappel, et le bureau 
L.ís tiers , ]'

IBeilt que si le nombre des vi 
ne 

otes Jes nàfjoLiUn <'eS 'nscr'ts- ^i le nom-   
V; - aa, i'i'u!®!laux prósents est iníerieur au 

1 W,Si0us-ofli^;„s Procédé à Télection par les 
tf1 toJa eoini..írs' eaporaux et délégués exis- 

Vli^'iledÍíiqae4TustJSrS, 
sont dlus sur 

1), 'smC'i'ste~'ív 'es
I aefgcnts et caporaux, sur lq % i.PSjQfjtj' ans 'cs deux cas, Télection a 

Plie ri. ervall ,t|ve- 
SSt S.Ce'neiu Uine ®'®ction générale à l'au- v-e, délfe,U! ti®8 offlciers, sous-ofilcicrs, 
í J^ís i ' a "eu selon les besoins du 
iuNí^ílectm 

^Seil0'1 d'un ^ont faites sous la prdsidence 
* ^ece<

ncl?Ln', assist<' d® deux membrcs 

fPglT'-^0 ordinaire. — Une or- p ' JUx fev ® ® co quí est relatif au service 
ptijítiii, ' aux exercices et aux priscs 
>K ;>n et, 

'a e,debataille dos sapcurs- 
6h tis a saPours L a cbeva' de la banlieue, 
/ í'°lMCt;^rte h

J
ach® «l 110 Ia n108''!»® J 5, ^ "foce rople'<i<! la SeinC' SOnt ríslé8 

Ir.: ^ In , \K í? aiSci 
.tiiforn.»Dans le départcment tn l0rme et rT •ans 16 «epa^ement 

L1 d' P?r U0' garde 1 ^Pemept sont obliga- 
tí> hí cOn»ft.,

Consei1 j at,0nal qui n en csl nas ií> b* cOinr-.Co«seil V ,0nal n'en 
'-^,^d®péU:erCCnSClnent- L' 

P« 
es déci- 

V^f^tetHi'? dbapp^"8®"1.®®! peuvent être défé- 
ít toScorn ^ tout A ? jury de róvision. 

lí-Pír ®catXa,ldantnSpL léSion. offlcier su- Pintk^on-n à l'uníf,0m0nr|u.e' d'autoriser au- 
H» tliop roj-aie ^ ''('llu'Pement f®- 

^"'idér/^LL a"n^a du présent para- comme rafus de «ervice 

d'ordre et de siireté et punie dos mêmes peines. 
Dans le départemcnt de la Seine, sont considórcs 

comme services commandés et obligatoires, sous les 
peines portées en Tarticle 89 de la loi du 22 mars 
1831 (Voi/. IV, § 10, Peines), non-seulement le ser- 
vice auqucl on a été appelé dans la forme ordinaire, 
mais encore les priscs d'armes pour service d'ordre 
et de súreté, annoncdes par voie de rappel, ainsi que 
toute réunion pour inspection d'armes. L'arrivée 
tardive au poste, Pabsence du poste sans autorisa- 
tion, et Pabsence autorisée prolongée au dclà du 
terme fixé, peuvent être considérées et punies com- 
me refus de service. 

Les infractions au service commises par les ma- 
jors et adjudants-majors soldes sont punies des pei- 
nes suivantes : des arrêts simples ; des arrêts forces 
avec remise d'armes. En aucun cas ces arrêts ne 
peuvent excéder trois jonrs. Les arrêts simples peu- 
vent être appliqués par les officicrs supéneurs en 
grade auxdils majors et adjudants-majors. Les ar- 
rêts forcés ne sont pronoucés que par le comman- 
dant supérienr. 

Pour les délits prévus par les articles 82, 85, 86 
et 90 de Ia loi du 22 mars 1831 (Yoy. ci-dessus IV, 
§ 10, Peines), les tambours-majors, tambours-mai- 
tres, tambours ct trompettes, peuvent être punis, 
par tout officier sous les ordres duquel ils se trou- 
vent, de la prison, pour un temps qui n'cxcède pas 
trois jours. Pour une peine plus forte, il en est ré- 
féré au chef de légion, qni ne peut cependant pas 
infliger la prison pour plus de quinze jours. 

Le conseil supérieur de discipline du departe- 
ment de Ia Seine est composé : du commandant 
supérieur, président, ou dbin officier général délé- 
gué par lui; de deux colonels ou lieutenants-colo- 
nels, de deux chcfs de bataillon ou d'escadron, de 
deux capitaines. Lorsqu'il s'agit de juger des offi- 
ciers de fétat-major général, les colonels, lieutc- 
nants-colonels, chcfs de bataillon ou d'escadron et 
capitaines composant le conseil sont pris dans Pé- 
tat-major. Ils sont pris dans les légions Iorsqu'il 
s'agit de juger les officicrs des légions. A cet cffet, 
il est fonné, par le préfet, deux tableaux, par gra- 
de, des colonels, lieutenants-colonels, cbefs de ba- 
taillon ou descadron et des capitaines; Fun desdits 
tableaux pour les officiers des légions, et 1'autre 
pour les officicrs de Fétat-major général. 

Les juges du conseil supérieur de discipline sont 
désignés par la voie du sort. 11 est procede au ti- 
rage en seance publique par le préfet. 

Los juges sont renouvelés tons les ans. Les mem- 
bres sortants sont rayés du tableau et ne peuvent 
y être rétablis qu'après les élections géncrales, à 
moins d'épuisement des noms portés audit tableau. 
Le rapporteur près ce conseií a rang de chef de 
bataillon, et le secrétaire rang de capitàine. Ce rap- 
porteur est nommé par Ic rol, et pour trois ans ; il 
fait partie de Fétat-major général. 

Dans le départemcnt de la Seine, le tableau dos 
membres du conseil de discipline dont il est ques- 
tion dans Farticle 105 de la loi du 22 mars 1831 
(Voxj. IV, § 11, Conseils de discipline), est for- 
mé dos officiers, de la moitié des sous-officicrs, 
du quart des caporaux, et de pareil nombre de 
fardes nationaux designes par le maire, en nom- 

re égal dans chaque compagnie. II est complétô 
tous les ans, en conservant le rang des premiers 
inscrits. 

§ 6. Pispnsiíions générales. —Toute opposition 
à une décision du conseil do rccensement renduc 
par défaut doit être formée dans la huitaine de la 
notifleation. Le conseil de rccensement peut relevar 
U défaillant du délai d'oppoíition. L'ipp«l dac dé- 
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cisions du conseil de rccensement devant le jury de 
révision n'est rccevable qu'autant (iu'il a éle inler- 
jcté dans la quinzaine de la décision contradicloire 
ou de la notilioation des décisions rendues par dé- 
faut ou sur roppositiou. 

Les contestations élevées sur les élections doi- 
vent êtrc soumises au jury de révision. Ce recours 
n'est admissible que s'il est forme par un garde na- 
tional qui, ayanl participe à rélcction, a fait con- 
naítre, séance tenante, au bureau, ou, dans les trois 
jours,_ à la mairie, la nature de ses réclamations. 
Co préfet, à Paris, et les sous-préfets peuvent, dans 
tous les cas et dans les mèmes délais, recourir de- 
vant le jury de révision. 

Toute décision des jurys de révision peut être 
déféréc au conseil d'Etat pour incompétence, excès 
de pouvoir et violation de la lei. La contrariété de 
décisions rendues eu dernier ressort, en différents 
conseils de recensenient ou jurys de révision, pour 
Papplication de la loi, donne égalemcnt ouverture 
à un recours devant le conseil cTEtat. 

Dans les cas de suspension ou de dissolution pré- 
vus par Particle 5 de la loi du 22 mars 1831, le 
préfet du département do Ia Seino peut ordonncr le: 
dépót des armes dans un lieu déterminé, sous les 
peines portécs par rarliele 5 de la loi du 2í mars 
1834. 

garde rARTiCEUER. Tout citoyen a le droit 
d'avoir un garde particulier pour la conservation 
de ses propnétés rurales et forestières (L. 20 mcs- 
sidor an m, art. 4; C. F., art. 117 ; 0. lcr aoút 
1827, art. 150). Les fermiers peuvent aussi nommer 
des gardes particulicrs pour la conservation de leurs 
récoltes. (Cass. 27 brumairc an xi.) 
T. Nomination. — Serment. — Uévocatio.v. 
11. Atiributioxs. — Garantie. 

1. NOMIXATIOM. — SERMENT. — RtíVOCATIO.V. — 
Carticle 4 de la loi du 20 messidor an m, qui 
donne à tout propriétaire le droit d'avoir pour ses 
domaines un garde champêtre, porte qifil será tenu 
de le fairo agrécr par le conseil général de la com- 
mune. LeCodcdu 5 brumairc an iv, articlc 40, après 
avoir confirmé le droit de tout citoyen d'avoir, pour 
ia conservation de ses propriétés, un garde parti- 
culier, ajoute; « 11 scra tenu de le faire agréer par 
Padministration municipale.» Si Ton ne consullait 
que ccs lois, on pourrait croire que les gardes parti- 
culiers doivent ctre agréés par rautorité coinmu- 
nale. Mais le pouvoir conféré par ccs lois aux admi- 
nislrations rnunicipales a été transporté par Parti- 
cle 9 de lá loi du 28 pluvipse an viu aux sous-préfets. 
Ccst donc à 1'agrément de ccs fonctionnaires que 
doivent étre soumises les nominations des gardes 
particulicrs. Le Code foreslier (Art. 117) et 1'ordon- 
nnnce du lr'' aoút 1827 (Art. 150) cn portont la 
disposilion formelle. II n'est pas nécessnirc de con- 
sullcr à leur égard Pautorité municipale. (Cass. 
8 avril 1826.) 

Les gardes particulicrs doivent prêter les mèmes 
serments (|uo les gardes champêtrcs des communcs. 
II s'cst élevc diverses queslions rclativcment à la 
nomination et aux actes préparatoircs de la presta- 
lion de serment des gardes particuliers. On a de- 
mandé : 1° si 1'arrété par loquei le sous-préfet agréc 
Ic garde particulier est sujet au timbre et à Penre- 
gistrcmont dans les vingljours de sa date ; 2o si Ic 
sous-préfet peut prendre cet arrété sans que Pacte 
de nomination du garde , quclle que soit la forme 
de eetacte, ait été préalablement enregistré ; 3U s'il 
y a lieu à Ia pluralilé des droits sur Pacte de nomi- 
D, 1®°.'. '"'"lue plusicurs particuliers ayant un in- terel dutmot nommwit un m»me iudividu pour l«ur 

garde; 4° enfin, si la prestation P^gc ililf 

de plusieurs droits d'enregistrcinc" ■ sljr ce- ^ 
concerté avec le ministre de j . f,n3nce' je; 
férentes questions, Ic ministre dos B|nl]ie jeS 
cidé, le 2 septembre 1830 : Io d1"?,.,.. aS^fínbr6' 
arrétés par lesquels les sous-pre'^ ^ al| tu cS. 
gardes particuliers ne sont souinIS|(jjtjoBS P.pvrf' 
ni à Penregistrcmcnt; que les ®xP„ni ètrB^.ps»'1 
traits de ces arrêtés doivent seulem ||e ql C]ii 
sur papier timbré ; 2° que les act®. 'lljíers ""''..'(li1' 
leur forme, par lesquels des .P3.1: -pour ^ nS(r 
ou proposent à Pautorité desiudivi ,^.3, c m 
lesagrée cn qualité de gardes 
tuent des actes sous seing prive, ç ja uai 
ou pouvoir , et que ces a®!65 ,s0" i-irativ® vU- 
ceux sur lesquels Pautorité adm'" .^^ 
d'après Particle 47 de la loi du --..jjie ils .e cí- 
prendre d'arrété,- sans qu'au P1' , ,.lie, da"8 jjeJ1 

été soumis à Ponregistremcnt; e. '(jjts act t c"'* 
oü les arrêtés sont pris sans <1'!®.. ,„s doij®'niroj 
été enregistrés, les droits cxin .prcf -ii es CIL LIlI L-jISll t/S j ll/S _ crtllS j riil 1' ( 
réclaméscontreles secrétaires "Cj - . 301 
sauf leur recours conlre qui d® , nue16 ..n u1' 
dú aulant de droits fixes de|, f^fet ay»"'"t ^ 

de propriétaires différçnts ^ ^^1^ enonce uc uruprieiauc» ,.nn de a\' roj'".] 
térêt distinet; 4" que la prf51''' „nnliniss!? .m s£ 

fait un garde, en vertu d une 
tive, ne donne néanmoins ouve jcsS!3!' 
droit lixe de 3 franes. ^rnuef duLSrM! 

Nous devons encorc faire,r_e ^nr;tioUna'.;nutS) 

public ct non par les avoucM,-- toUt u,-. ia. 
Nous faisons cette observation sur^ llunu,;( 
ret des propriétaires. La cooi je d®8 ,„f 
public est gratuite, tandis ^-imavh^LeS Pn> 
traincrait nécessairement nne j jes n11, c|ilu

||P 
Les conditions d^ptitude sg0rde eSti 

les gardes particulicrs que P0 ls sur «0.e ura'1'! r 
tres des communes. Q"e;fIuf® ment dan^.^es Ka, 
qui peut se présenter fréqu®' ,,00101®® .fun lir'iii' 
Les fermiers peuvent-ils J"., .vnloil®11, rari'11'1 «a 
ticuliers des domaines q" . ^fct d® flíré

eftn^ 
exerçant les fonetions de50 (Jevoif 
sement chef-licu , na V-as, lcsrern,'elcnid|c'i- 
qualité de gardes particulier , ,,| |U, a ■ pr« ^ 
par les propriétaires, Pf^uTerait3.1^ ^ 
leur qualité d'exploitan's ® -pité qu1.,. le 
verhaux le caractèrc de si .|C cD , . 111 . vuiiiuux ic cciriiGioi ^ narui/ „ de5 viéi11 

gnes de foi, ct que, comm J r^ianici jt inH 
iudividu ne scrait pas aPl® qi aiir ^ I .^í 
nités, à raison des ^ a'3?/; 
constatés. La jnrispruden ^]ÍYallt noi''lrC|e> 
rieur consacrc avec rt

a,l?0®,
mnatibilit?(A (feiPLll'" 

do voir doce préfet. L ineomP^ ,, c " w^f 
lions de garie particul. r®{ 
d'uu méme fonds n est, 1 . c0nie .ulild

l/ 

lier, peut le révoouer, inrsqe ^ 
C'est incontcstabíe : m» ju prop'1 

rnalgré le dissentitne nieve . veS ^,0 
Pagrément quil a donnéet ^ éte'fdeS 
particulier le peuv0'' nliaitrc. L^..,. 
ifhésitons pas a 'eree® ' agréés P pubM^je»1'jf 
liers, aussitdt (IU lls„s

la de ni for'nl P»u,r/pe^ae tion, deviennent agents co&^ .igTé r 1 d®, p 
ciers de police p^li®. 
conservor cc caractèrc de , (OP 
exécutif qui est seulen 01,iiiiO 
p»ut «ssaytr de soutemr 



"S, o- 
'ití^rs ile prctendre que les gardes 

II ^sible. 0nt 'l110 agents prives, ce qui 
Píh" , 

PéT»,?r-s" "" Garantie. — Les gardes 
Si;, teíi 'erem^t inslitués, ont, dans Té- 
N diVes niêmp?lre P0.ur lequel ils sout asser- 
í1'1» t ,' étend,,! Pouvoirs que les gardes champè- 
5êa5 'lue nfr 'eur eominune. Agents de la ''ilij., 58 chaián'!Clers, ''a police judiciaire comrae 

i;,i,i('Ue CesiU. ■ ' ''s jüu'ssent des mêmes ga- 
r,, !'l:-ní. rniers- ^0>J- (Garde chamrétre.) ISAÜIW 1 -Cüp i- . 
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CStí-^ORT A :—- 
' foii,. rivip,,' P®11' eta')'' sur les P0l'ls des L e es affluentes à Paris, pour faire 

npfo <— I. '  

oy. Péche. 

b-a^Oí (J6s rn.|1F„(Jrt3'),constater la reception et H dllfl "CS ÍYA , . ' 41* A U4VA44 U 
í''c»"' Autror'-"1 "dises et veiller à leur con- ."Wl,5 agenis ''!]■ au.cune distinction n'existait 
f,-s 1'-sont ig^ jes Jures-compteurs, qui, au- 
liSpde- 
K>'et d.tit i^TE 

Porls eeux-ci n'agissant que seus 
autorité des premiers. (Voy. , aq^BRs.) 

i! Si Ports'-l'e 1041 que Pon doit rinstitution 
a^n!1.0 .aatee édit d'avril ITÜi créa 

'iii\t is 'e lon» i ■pé"16 nature sur teus les 
ii Sn, révolnr '''vieres aflluentos à Paris. 
IhiVÍ^aisé Aii'011,'.'® service des garde-ports 
S!,Sa6daccoi,! |IS ^íen'6t radministration ct le 
(ítlSf T.P0«vellA. xreor?an's®renL " fut consti- 
WSm, n'írÍA„„ ,„a,.es Par une décision du mi- 
íjfStg,0'1 des rn!,.'k t''e™idor an ix) rendue sur 
% 'Ij i ^aris , ands fréquentant les rivières 
C1 l»,,1 Prairiai , une autre décision ministé- 

^6 * Vi».* 311 X. P.nfin nnA <1 i'w>ician Hn C il , vint P" x- Enlin, une décision du 9 «SSimilí». * • i.. t j Alliep0^'"1''61', quant à ce service, la %jH! j ^'Uep 11, ' '|U«lllt U I..C 
^ e» L 68 gardt autr®s afduant à a Paris. De 

établis dans cha- 
I)Pv* c0nsiiul,Paux des différcntes rivières ou 

"í®> la r. f aauune affluant è Paris, sa- -11 . '0 J 4-, 
gC J ^isne, rOise, la Mame, 
'V6! L 11 Gonflan ice, 6 d'Ourcq, la Seine (de |. canal dívÃ '®s eanaux de Loing et de 

, Ur'eans ct la rivièrc do PAl- 
'"'rrát du commercc, les garde- jíhl^ptv-8 1 

Jt-S r)ip I ^uiuu 
«flati^issioA,,..Iui- "s sont néanmoins nom- 
"'M1"1' do'1! du cn,ÜS Par Padministration, sur la 
Ni ^1.,, 9 Oavioíl?'01®®'v'sée du commissaire 
^ "séqucnt 1 d'approvisionnement. lis V. aem séqUpn( " 1 " aPPro 
Níiuff!1"- lie là' ®0n3'derés comme agents du 
V6» »«nt sá„ rüSult® quils ne pcuvent ètrc .'ir, ' sans auinnio.„;„„ a 

■•(t "«ir, Par aulor'sation préalable, à rai- 
V, t'ar,i "s- (Cist , com""s dans rcxcrcice do 
SÍ ' Sef 9~Por^ ' juillet 1808.) 
V 9&pí;'

ent d,' a\ant d'entrer en fonctions, 
t i (Ufl de p, '®s tribunaux comme les 

A c' tiin, o ,!1av'B.atioa d'approvisionne- 
l\ "e g0„. ' llcrniidor an ix ; 1-í prairiai 
|'ÍA Mji; ''llfii 
í't ^ébí^Gate'b,^18 ''3 doivent 'porter une 
^Í^^n^oSfdcblanc. av®® un® P'9" (.'['iis;6 an . "t r,„.! c®s mots : Survcillnnce 

comme les jurés-comp- 

i'V(:íi,r'ÍN.ait/aí''''/1!1 GVrr. gouvcrn. 13 vcn- 

► .-e --"S inspn0rter- {Ibid- art 

UtNÚ^d"1'1 regi^fK p?rjou.r' 

111 li>"',UfcPenHi,b "s Pcuvent avoir des armes 
ír(ie-l!ro" de wi'"' Fi1. ssPre ou de 1'cpée 

ct sans -•« rp ' J' " * |4U* JUUI , \>V OUllIS 
k,''-de naiv8,!3'1!? llru,jré, coté ct para- \S. j, es qui . .® ' errondissement, toutes 

les .Prairiai n„"vent ct sortent des ports 
bois. relif» x,el F lnars 1807). Ils font ®s eehalas, traversins et 

lattes, surveillent le mesurage des charbons tant de 
bois que de terre, veillent à la conscrvation des 
marchandises et n'en doivent laisser déposer au- 
cune sur les chemins de halage (Ibid.). ils visent 
toutes les lettres do voiture des marchandises ar- 
rivant sur les ports, soit par terre, soit par eau, 
et les lettres de voiture de celles qui en sortent. 
(Ibid.) 

Chaque garde-port, en cas de crues ou de glaces, 
est tonu de faire garer et fermer solidement, dans 
les endroits les plus convenables, tous les bateaux 
qui s'y trouvent, même de les faire décharger en 
cas de danger préalablement constate. (Ibid.) 

Tous les mois, les garde-ports doivent fourmr 
au juré-compteur dans Tarrondissement duquel ils 
sont placés, Tétat des marchandises entrées et sor- 
ties de leur pírt. (Ibid.) 

lis doivent dresser procès-verbal de tous les dé- 
lits et eonlraventions contre les lois el règlements 
concernant la navigation ct Tapprovisionnement de 
Paris qui viennentA leur connaissance, et adresser 
de suite ces procès-verbaux à Pinspecteur de la 
navigation. (Déc. min. (J thermidor an ix ; 14 prai- 
riai an X ; 9 mars 1807.) 

Le salaire des garde-ports est réglé par les la- 
rifs arrêtés par Tautorité et ils s'y doivent confor- 
mei-, à peino de destitution et de poursuite comme 
concussionnaires (Ibid.). lis ont droit aux taxes 
établies à leur profit par la décision ministérielle 
du U thermidor an ix qui approuve les tarifs des 
ordonnanccs et arrêls du conseil de l()7-2 et 17UÍ-, 
ct confirmée clle-méme par la loi de financcs du 
16 juillet 1840 et toutes les lois de finances posté- 
rieures. 

GAUDE-iuvrÈRE. Agcnt institué dans quelqnes 
localités pour la surveillance et la distribulion des 
eaux auxquellcs ont droit tous les propriétaires ri- 
verains d'un même cours d'eau ou les usiniers qui 
y sont établis. 

« Les fonctions de ces agents ne sont qu'un dé- 
membrement de celles de garde champêtre, ou, pour 
micux dire, ils sont gardes champêtres en cette 
partie. Dou suit que Ia manière uont ils doivent 
recevoir leur commission, soit des particuliers, soit 
de l administration, est réglée par les mêmes lois, 
comme aussi les conditions auxquellcs ils sont sou- 
mis dans Tcxercice de leurs fonctions » (Uaviel, 
Cours d'eau, n» 579). Néanmoins, comme leur 
autorité s'cxerce sur toute 1'ctcndue d'un cours 
d'cau, et souvent par cela même hors de l'arron- 
dissement de sous-préfecture, leur nominalion doit 
étre faile dircctemcnt par le préfet, sans aucune 
intervention des corps municipaux. Lorsque les 
garde-rivières ne sont point établis par l'adminis- 
tration, mais par les propriétaires intéressés, l'au- 
torité publique n'en doit pas moins les instituer 
légalement; les propriétaires doivent donc les faire 
commissionner par le préfet. 

Les garde-rivières relèvent, dans rexcrcicc de 
leurs fonctions, de 1'autorité directc du préfet, ct il 
n'est pas, en conséquence, nécessaire, pour la vali- 
dité de leurs procès-vcrbaux, qu'ils aicnt élé agréés 
par le conseil municipal de la eommune sur laquclle 
ils ont instrumenlé. (Cass. 23 mars 1838.) 

En ce qui concerne Ia surveillance qui leur est 
confiée et la dislribution des eaux, les garde-ri- 
vières sont assimilés aux gardes champêtres; e'est 
ce que reconnait la cour de cassalion par une ju- 
risprudence constante. Toutefois, il idest pas néces- 
saire que leurs procès-verbaux soient affirmés dans 
les vingt-qualre heures, comme ceux des gardes 
champêtres. (Ibid.) 

La dépcnse de traitement des garde-rivières est 
généralement misc à la charge des propriétaires et 
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Msiniers intéressés, chacun à raison de son intérét. 
L'adminislration, pour !e décidep ainsi, invoque les 
lois des 14 floréal an xi et 16 scptembre 18Ü7. 

A rautorilé administrative apparticnnent exclu- 
sivcment la désignation des propriétaires ou autres 
intéressés qui contribuent à la dépense, et la fixa- 
tion de Ia proportion dans laquelle ils doivcnt y 
concourir. De lá il snit que les conseils de préfec- 
ture sont seuls compctents pour statuer sur toutes 
les difficultós que soulève le recouvrement des taxes 
(Arr. cons. 4 septembre 1841), et que Tautorité ju- 
diciairc ne peut connaítre de la demande en paye- 
ment de salaires que forme contre divers proprié- 
taires usapt des eaux d'un canal le garde commis 
par le préfet à la surveillance de ce cours d^au. 
(Nimes, 27 juillet 1842.) 

GAIíde-vente ou facteur. Cest le commis 
que Tadjudicataire d'une coupe de bois propose pour 
Tcxploitation et la vento des bois par lui achetés. 
(Voi/. Forêts.) 

Garres ue santé. Préposés cbargés deveil- 
Icr à Tobservation des lois et ordonnances sur la 
police sanitaire. {Voy. Intendances et commis- 
SIOXS SANITAIRES, POLICE SANITAIRE.) 

gardes dij gexie. Agcnts préposés à Ia garde 
des fortifications, aux tenues des lois des 8 juillet 
1791 et 29 mars 1810. Les procòs-verbaux qu'ils 
ilrcssent font foi jusqu'à inseription de faux. lis ont 
la qualité d'orriciers de police judiciaire en ce qui 
concerne la garde des fortifications. 

Dans les travaux des fortifications, leur service 
corresijond à colui des conducteurs des ponts et 
chaussées. (Voy. ürganisation militaire, Places 
FORTES.) 

GAHDIEIV des trisoívs. Ce mot se definit de 
lui-méme. Les gardiens des prisons sont nommés 
par les préfets. (C. inst. crim., art. 606.) (Voy. 
tícROu, Èvasion, Prisons.) 

gare. Est un liou réservé sur les rivières et 
canaux pour y retirer les batcaux afin (ju'ils soient 
cn súreté et n'entravent pas la navigation. 

« Les gares, dit M. Tarbé de Vauxclairs, sont 
principalement uliles pour metlrc les bateaux à Ta- 
liri des glaces. On ne doit pas les confondre avec 
ccrtains ports ou bassins improprement nommés 
gares, et qui sont babituellemcnt fréquentés pour 
les cbargcments et déchargements de marenan- 
dises. » 

Pour les gares des chemins de fer, Voy. Ciie- 
MINS DE FER. 

garenines. Cest un lieu à la campagne oü il 
y a des lapins et oü Von prend soin de les con- 
servor. 

II y a des garennes fermécs et des garennes ou- 
vertes. 

Les garennes fcrmées sont ccllcs qui sont si bien 
closes que les lapins ne pcuvcnt ni cn sortir ni se 
répandre au dehors. Cétablissemenl d'une garenno 
ferméc, n'étant fondé que sur 1'cxercice le plus or- 
dinairc du droit de propriété, était permis à tous 
les citoycns, mêrne sons Vancienne monarchie. Le 
Code civil considere comme immcubles par desti- 
nation les lapins des garennes fcrmécs. Cest, du 
moins, suivant nous, avec cette restriction qu'il 
faut appliquer 1'article .124 du Code civil. Les la- 
pins des garennes fermées étant réputés immeubles 
ptr dostination, il cn résulte que cclui qui pénétrc- 
rait dans la garenne ferméc, y tuerait des lapins 
qu'il emporterait, commettrait, non pas seulement 
un délit de chasse, mais un vol. 

Les garennes ouvertes sont celles qui ne sont nas 
fermées do manière à empêeher que les lapins n'cn 
puissent sortir. Avant 1789, le droit de garenne 
cuverte itait eonsidirá, ptr c«rtaino« coulume», 

comme un droit de justice, „,i i»" 
comme un droit de flef. Le droit «• uiir? 
a été aboli par le décret du 4 0011 , -rdier' j(aii 
jourd'hui, tout propriétaire P, j [cs J -óti'11 

des lapins dans ses domaines et ® sursaP' ja#' 
soit qu'il ait voulu attirer les 'aP 
soit que ces animaux y soient vc _ peuver o 
il est responsable des dégâts^ q _,j| y a 
mettre sur les hérilages vPlsl?,?'sc li «nroíK 
part négligence à les détruire (V j ]Ui w ptí1 

1816). Si, au contraire, ne
0SneI^ f|>; 

aucune négligence, aucun fait P' isent 1® j|>11 

êlre responsable du tort que c ouVerle' 
puisque, dépendant d'une garen a 
sont pas sa propriété. j ^ en e*®1 

GARMSAIRÉ. Agent cmP'® nnersuiV® -ha)1 

contributions directes, dans les t c0nir 
illí5 

contre par la voie de la garnison w-- ,c 
en retard. AAvable P, „bles ^ 

Cct agent s'établit chcz 'e rc. c'onsi('e,r';t i^' 
traindre, par la crainte des frei q) io' ■ 
cela lui occasionne, à PaíeI' „. iil.) iieA 
Impôts directs, chap. VIU, s .ntend, sC,l;i |,i ''L 

garnison. Par ce mot on c so' 
militaire cn résidcnce dans .u . „ iroup''8..- 

rri rio résidcnce a_des u vff, 
"ville, 
o irOUpcs.f mêmo qui sert de résidcnce a ue ' 

lement ou temporairernent. ( ' lTxJirf5 ' 
IV, Sect. v, § 1", Cogements *i ^ D\ pj 

GAtiCHOiR. Moulinà fou,'0"; ^ne. ( 
GAGTHIEIÍS. Barrages d une E. 

■ le 
• nSfi 

gaviteaii, Voy. BoudE.^ a pj^eii^fí 
gaz. L'art d'éclairer par 

en France. Cest PhiliPP6 p ftf. g 1L(J. Li Cbl í t«,») a 1 'YJcre 
ponts et chaussées, qui, oês^ V pérf»'11'; 
premier Pidée de faire ,sc.rV,L'nendant .Ma1'',;, 
combustibles qui se prodm.sent pe jí ic 
tiou du bois. fcn Vau vn, d f"0^ 
à 1'Institut, et en Pan ^"t.invention- ...isl® 
miaire, il prit un brevel d i m,m0ire s', c^L 
thermidnr un ix, il publw u poêleslent, "jct 
suivant; Thermo-lampes, ■/ et ojlj .t 
fant, éclaircnt avec tcono ^ foi i jIiO11 ji 
plusieurs produits PríC'°l;„ 'viactif 'n 
applicable à toute espio' ....unis,.. sul a 

: 1) 
liCdüKÂ Cl lijuio voj' rfSUi»0, 4ín " . oCV 
orna pas à annoncer c ^ je jaj" 

cn pratique; les «PP^f^lminiqu®1 iie Sc5 \|3 

tel Scignelay, rue haint-Dem hou1". vr^ ((f 
éclairés avec du gaz extrait 'tablis au 'P',(l 
miers therme-lampes furen eontinj1 Mbi^Lií- 
mort de Lebon , personne , . surc"1 ar®'ifii1 

ses travaux. Mais les AnS.es incltr? |,anif iít« 
.s'cmparep de ses idées et^ ■, ujrniin? 
En 1806, plusieurs fabrique que. j fe-ijii1 

éclairées au gaz. Ccst er. ^ 
usine pour Péclairage 1"'^^ des co"^ y 
Depois cette époque, 
se sont formees dans Ia G st con .j iisl tie> 
ploiter cette nouvclle braaehe « di i.u6 gt ^ 
seule ville de Londres p (.ompnL niil^tá1' 
gaz qui appartienncnl a de 7 

ibnds forment la somme annuels. eS c» pf'' 
ranes, et dont les béneb ^ ^ JJ' j|ie, L (pj 

de de b t ' 
francsl 

Sn11"'-- -'é»-illionsdem^s 
"Pendant 
elairage 

^iii nai au iw," *ii;nn«; dC% .c 101'?' . ri'1 ^ 
isent plus de BO mdl.oM 0,^ plus^ireS0 
ndant cbacune des nu sí<;,000 onZc ' psl' 
ilrage de Londres en " d0 flra^i sndres en vés oc' ad<;r „» 

Le nombre total des e l •gg n 
guies est de Md*"' fai adoi )a S „ >f 
que ce mode décl-dm? préfct, ^ pari3 t t 
M. Chabrol do Volvic. a ors 1 i, de ' „e 
construire à ri.òp.lal cette 
iiareil qui fonctionne de ,,,1110» 
mente l.tiOO becs. Sm el1 

gnies est 
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^^íu,i|'« nos.Í!ins ,la cal>itale- plapart des 
K-ri ; Mais Im maintonant de semblabies 
'""enu e 'ecíairL'161" lo di|,e i'vcc 1'eb'rct. '«s 
C fMt habolre P8ysau gaz ne vont <lue très"len' 
t<l||Í»MCu'aipesU^''ain?1ít brúler le gaz dans des 
^ »ciii rsdu doub|e courant d^ir. Los tnhcs 
h íi,i,r P«rcé8 5az so.n' teeminés par des disques •Hí:.. GCala .. PCtlts tpmis. nfin nnA PlCdUA Hll >iir'%ale;r LPet'l8 trous, alin que Tissue du 

'a lurnii ®u ^re autour des becs. L'in- 
Nti. 0rnie el i est singulièrement influencée 
'ieik;_. des •'■naension de la flamme. Ia dis- 
Çet. ■■■   

t|
IOns qUja[,leau suivant indique les diverscs 

b^1 ocurent le maximum de lumièrc 
Le íabíea 4 0U- ''eCS et 'a ''orme ('e 'a 

"'"ée. 

"nèir 

35 
32 

«lli 

haüteür COULEUR 

de Ia de Ia 

ÍLAMWE. FLAMME 

Millimètres. 
108 1 Vacillaute. rayée 

de bleu. 
95 ( 
88 j 

Tranquille, unie, 
d'un éclal sem- 
blable à celui 
des étoiles. 

34 1 La plus brillanle 
possiblc. 

'i«e "s Ij®®8 cas'f;"',Pos®e haute de 1G centimètrcs 

be ett 0b'ig® ('C nc donner 

'"s^at j.®,que les .10 ""''•j.Ç^.Mde dla- 
, .'S^íir oulLmo.indrcs modifications dans 
t^^ficn vingt ònS '0 lct du &az funt fumur 

Ve VCKnce a jL yW-citró trous. 
f'"" heo à gaz. sem- 

157 Jfc ■ st égai íi P 'cs compagnics d'óclai- 
Lv' ('ü i. un fort Quinquet, consomme 
l-ÍM-E? "rcs de 
1^ jitfjj^^ne; '* Saz, provcnant des houilles 

^'^nsa^bounii'0^11^ 1)uret(,u Mans; 
V^ n^Snéc '1? 1? I,ins Cl de Flénu. 
'ec l^ratin es no„Jndlcations. parccqnenous 
t.^ S «OrnS5 danP

s r
raicnt, scvir 'de guide aux 

i V ^isi^Çnies d'Lila' s (iu'e"cs passeraient Slí tt J^aiTon m. a|rage. 
La saiu à h^VÇaii apportortrop de ma- 

í" A fab .^ttune' ®®daclio" de ces sortes de 
v!oív>iii jVce conèelo- I,ern'ct la canalisation de 
K '«'luiv' 0 òetle r" énornleà la oompagnic 
fN^tUelI3 em- Elle r.VCUr' 11 faut 'l"'1"1'6 cn 

l "f si peut a, Poarra I cxiger cn rede- 
íStíl® ci c rétribuf; 0 ferait-ello micux de n'y 

à^abu5*8 habiin,,.0",1"®0'6' ct ''o stipulcr 
At.< -^ais nmi8 08 Prix d'éclairage les 

b'®1, avant
n5us,n®saUrions trop f enga- 

> S ;!erb® Verti? Ilvrer s®s rtes. ' B 

laSt^Japeif/ariaii, ' ®ourte ct mcnne qui cou- 
ÍS> U ,?ent, so11?,r'0'.í8' soit q"'®1'® y soit 

1® "tre il^fV- ait tU6 scm6c 

"a ri?i J®' défi.n i ■ , 01 dos -q septem- 
^ÍOíem cs sans f?,?," d a^over les gazons 

" nrnhik • !sa'10'1 du directoire " «galemetit d'enlevor 
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les gazons des terrains communaux, si ec n'ctait 
par suite d'un usage general établi dans la com- 
munc pour les besoins de fagriculture ct non aboli 
par délibcration du conseil général. Le mème arti- 
cle condamnait fauteur du délit á une amende qui 
ne pouvait exceder il livres, ni être moindre de 
5 livres : le coupable pouvait de plus être condamné 
à la détention de police municipale. 

Ces prohibitions sont reproduites dans 1'arlicle 
470 du Code penal. Celui qui les enfreint est passi- 
ble d'une amende de I I à 1.5 franes : en cas de ré- 
cidive, il est condamné, sauf fadmission des cir- 
constances alténuantes, à un emprisonnement de 
cinq jours. (C. P., art. 482, 483.) 

L'article 144 du Code forestier dispose également 
que toute extraction ou cnlèvemont non autorisé 
.... de gazon .... des bois et forêts, donne lieu 
à des amendes fixées ainsi qu'il suit: par charretée 
ou tombereau, de 10 à 30 franes par chaque bèto 
attelée; par chaque charge de bete de somme, de 
5 à 15 franes; par chaque charge dhommc, de2 à 
G franes. Dans les bois et forêts régis par 1'admi- 
nistration forestière, rextraction du gazon ne peut 
avoir lieu qu'en vertu d'une autorisation formello 
délivréc par le conservateur des forêts, s'il s'agit 
de bois de 1'Etat; et s'il s'agit de ceux des com- 
munes et des établissements publies, parles maires 
ou adminislrateurs des communes ou établissements 
propriétaires, sauf fapprobation du conservateur des 
forêts, qui, dans tons les cas, règlc le mode d'cx- 
traction. Quant au prix, il est fixé, pour les bois 
de LEtat, par le conservateur des forêts, et, pour 
les bois des communes et des établissements pu- 
blies, par 1c prefet, sur la proposition des maires 
ct adminislrateurs. (O. 4décembre 1844, art. 2.) 

geivi>au.mi!Rif.. La gendarmerio est une force 
instituée pour veillor à la súreté publique et pour 
assurer, dans touto 1'étcndue du royaume, dans les 
camps ct dans les armées, le maintien de fordre ct 
rcxecution des lois. Le corps do la gendarmerie 
est une des parties integrantes de farniée et les 
dispositions générales des lois militaires lui sont 
applicables, sauf les modifications ct les cxceptions 
que Ia nature mixte de son service rend nécessaires. 
(O. 29 octobre 1820, art. 1 ct 2.) 
1. OllGANISATIOX. 
IL CONDITIOMS D'ADMISSIOJf. 
III. Avancemett. 
IV. Seiimf.xt. 
V. Solde et avantages accessoires 
VI. Police, discipline, oiidre intérieur. 
VIL Service. — § ler. Comitê cônsultatif. — 

§ 2. Inspectcurs ginéraux. — § 3. Colonels.— 
§ 4. Chefs (Vescadron et capitaines comman- 
dant les compagnics. — § 5. LieutenanU. — 
§ G. Trésoriers.— § 7. Dispositions communes 
à tons les officiers. — § 8. Drigailes. 

VI1L Rapports de la gendarmerie avfc les D1F- 
FIÍRENTES AUTORITtíS. — § 1". Ministres. — 
t) 2. Présidents des coUégcs électoraux. — 
§ 3. Autorítcs judiciaires, administraíives et 
militaires. 
1. Orcanisation. — La gendarmerie est aujour- 

d'hui cncore régie par la loi organique du 28 ger- 
minal an vi. Par suite de oirconstances qu'il serait 
superflu do rappcler ici, ce ne fut que Ic 29 octobre 
1820 (iiic parut fordonnance réglementaire relativo 
à rcxecution de cctte loi. Cettc ordonnance, con- 
ccrtce, ainsi que cela résulte du rapport au roi qui 
la précède, entre les quatre ministres compétents 
réunit les dispositions des lois, ordonnances et in- 
itruclioni tniérieures sur U service de U gendar- 
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merie. Elle determine, d'une manière positive, les 
devoirs de ce corps et ses rapports avec les diverses 
autorités. Elle fixe 1'effcctif reglementaire du corps, 
qui fut porté à 14,080 hommes, sans y comprendre 
la gendarmerie d'élite, qui avait été instituée pour 
le service des résidences royales avec une force de 
241 hommes, ni la gendarmerie de Paris, dont Tef- 
fectif était établi à 1,528 hommes. Aux termes 
d^ne décision royale du 28 décembre 1828 et pour 
satisfaire à un voeu des chambres, qui faisait peser 
une diminution d'un million sur le budget de la 
gendarmerie, une réorganisation eut lieu en 1829 et 
1830, par suite de laquelle on réduisit à 12,100 Tef- 
fectif des s;endarmes, précédemment fixé à 13,500, 
non compns les officiers. Dans Tintervalle, de 1830 
à 1843, fut promulguée la loi du 23 février 1831, 
qui autorise un accroissement temporaire de 2,000 
gendarmes à pied, spécialement affectés à Ia police 
des départements de TOuest. Gràce aux bons résul- 
tats oblenus par cette mesure, la tranquillité fut 
promptement rendue à ces contrées, et, dès 1835, 
la commission du budget exprima, à Ia chambre des 
deputes, le désir de voir opérer des réductions sur 
le nombre des brigades nouvellement créées. Ces 
réductions curent lieu, en effet, d'année en année 
jusqucn 1840, époque à laquelle elles durent être 
suspendues par suite de circonstances gui nécessi- 
tèrent rétablissement de postes provisoires sur dif- 
férents points et, notamment, sur la frontière des 
Pyrénées. En 1845, le nombre de ces brigades à 
pied était réduit à 1G3. Alors TelTectif, en y com- 
prcnant la gendarmerie temporaire, était de 13,700 
hommes. Le gouvernement demanda aux chambres 
que la gendarmerie temporaire devint permanente; 
il demanda, en outre, une augraentation de 040 
hommes. Tel fut le but de la loi du 18 avril 1813, 
gui porta définitivement rcffectif à 14,400 hommes. 
Cestune auginenlation de 900 hommes sur reffectif 
réglementaire de 1820, et de 2,500 sur reffectif 
réduit de 1829—1830. Dans ce chiffre ne figure 
pas la garde municipale de Paris, qui, de sou ef- 
fectif réglementaire de 1,528 hommes en 1830, a 
été portee à 3,244 hommes. Au moyen de Paugmen- 
talion de 010 hommes, introduite en 1843, et du 
mainticn définitif, comme brigades permanentes, 
des brigades temporaires, le cadre normal et régle- 
mentaire de la gendarmerie est composé de : 

1,950 brigades à cheval, dont 650 de 6 hommes 
cotnmandées par des maréchaux de lo- 
gis, et 1,500 de 5 hommes, commandées 
par des brigadiers; 

800 brigades à pied de 5 hommes, dont 266 
commandées par des maréchaux de lo- 
gis, et 531 commandées par des briga- 
diers. 

2,750 formant un effectif de 11,400 hommes, 
non compris les officiers, dont le nombre s'élòvc 
à 593. 

La gendarmerie figure, au budget des dépcnses 
de 1817, pour 593 ofílciers de lous grades, 10,401 
sous-oflicicrs, brigadiers et gendarmes à cheval, et 
4,000 sous-offtciers, brigadiers et gendarmes à 
pied. Cest, comme on le remarque, feffectif de 
1843. Cct effectif va être progressivement aug- 
menté. 

La gendarmerie compte vingt-cinq légions. (0. 
29 octobre 1820 et 30 avril 1811.) 

II. Conditioxs d^admission. — Los emplois de 
gendarmes sont donnés à des militaires cn activité, 
envoyés dans la reserve on libérés définitivement du 
service, quel que soit le corps dans lequcl ils ont 
servi. Les militaires en activité sont désignés par les 

.alled'»»*^ . . j rintprvi'"5"!.^'6' inspeetcursgeiioraux, et, dans , . '.ntei"11 'mi' 
pection génerale à 1'nutre, par 'cs.|lj[ajreS; P 
raux commandant les divisions mu ^„„sésP^jr ruux ruilliuamiaiii ita uiviaiu..- — 1].ApOiL,s .nlfll1' 
litaires définitivement libérés son: ^ des ^ fjite 
chefs de légion, sur la présenlatio .on e,i 
dants de compagnie. Si Ia Pr0P"i.ent, e Lislf8 

lorsque finspecteur général .;
e„sn 

etre soumise a son approbation- í e|11ploiScúrpj 
de la guerre qui nomme à tous les . ]es . ^ 
darme (O. 16 mars 1838, art. obl),- ^.cis par 
de í'armée, les gendarmes s""','^diers. 
sous-ofliciers et les caporaux et 3i'l'.,reââ8 

sidiairement, parmi les soldats. ( t. \<> e s j» 
Pour être nommé gendarnie, o 'aUaraIlie.M.erí 

de vingt-cinq ans au moins et oc 4 veI1t e r0|;, 
plus; les anciens gendarmes seu ; 3ns: t0,,r p»1!' 
admis jusqu'à fàge de quarante-c l l po Jí 
nul ne peut être admis, sfil „c;ll,

a
0,fs , 

admis jusqu'à fàge de quarante-c I po Je 
nul ne peut être admis, sil est 

compléter, à nuarante-cinq ^i,. au " 
ooice exige pour la retraite, - deu* d d i 
taille de un metre sept cent tren j 
(5 pieds 4 pouces) pour 'ps brig- ... pieds^Lpie" 
un mòlrescptcentcinq ni'"lin^tr - serviaC . ,f 
pour les brigades à pied ; 30.av

an, n,0'I, Í3 
sous les drapcaux pendanl troisa iniliÇ'nS|í rf, 
voir lire et écrire correctement. v0yés'Ir. u c»' 
nitivement libérés du service, ou certi 
serve, doivent, en outre, P1-?11"'^ piiistao1 

statant leur bonne conduite jusq . o 
admission. {Ibid., art. 366.) . bri?'1 ,iroitr' [ 

Les sous-officiers , caP?i^s dans 
corps de farmée qui sont a,('m ® mc eeni31 5tei j 
soit comme brigadiers, soitc0® me éWn' soit comme nngaaiers, „"mine w .túov .r. 
considérés, pour la retraite, insqu'^ f'ríiirffier.r 
tulaircs de leur ancien grade, Jns |a gea ierí, ' 
un grade supérieur à eelui-ci sod8'0 n/Jpt^aer 
La inême faveur est accordée ja g6 » jan*    i,„;„.„i;„,.c .idmis dan» ,n 20 1 poraux et brigadiers ad.mlf.rviCc. (ü 

apròs une interruption de 
1841, art. 1 et 2.) 

>.T L'avanccnicn'aaS |a g^i)- 
' ;échaldesJ^l83S.f'e„r 

■■■P .. .._»omeni' 
III. Avanceme.vt.- 

hrigadier et de marécnui --rs 
meric, roulc par légion (0. 1 j0|,nés a fiagHíisi 
Les emplois íe brigadicr sontdonn (la„SIa^ .J, 
mes ayant au moins un an de 
merie, et portés sur le 'a ' nK.maj''rS ".lu jt 
qifaux adjudants, aux s

1
er»®i:..cl-5 corPs »t8Ssllii'1, 

chaux des logis cbefs des ^éraux; 
désignés par les inspeclcur r ^ empld' j de5 ,1,1' 
moins un 1111 d'exercice dc maréc crie ■,p- 
368), La totalité dos emplo gcndal et P .pi- 
est donnéc à des '>r'na'. ' .i-ms leur 

au moins un an de service Li./^., arf-piiq.,,;.. fanccment ("'"'piois dc (7»' 
nistre de la guerre nqmmc a creiidaral

l,I. r8va„p(1' 

is un an de service atf- Mbtj-if.iil'' 
iblcau d'avanccmeo ( cni|il<"® ric (LtT 

istre de la guerre nonimc V' gciidal"aur l'8* nP"f 
t dc maréchal des logjs ,.l0sés I .íSíj^' JJ8' 

art. 370). Les BcnÍaí®t ae l ar111 f,ns ,a €0'^ 
mcnt.et les sous-officiers da ull o 
occuper des emplois de r,|C nafib , ,,3 d pj f 
merie, doivent être a" ' "nt .,ous)'a 1V tf1^ 
verbal. Les sous-officiers . 5 p íin > e]1ir

L verbal. Les sous-oi ieie'_= . (i . r ■ cnu 
en outro, remplir les co | veulr jCr • 
de service exigécs de ocux qu., , d# ^ 
la gendarmerie. (Í'"íi'',„,ic5 ct c Ç(tlcier r81'1^ 

Cavancement ai>x sou^ute ".ed 

sont promus n ont o ao eiul de 
tenant, et sont promus a 



t x d' 
siir|!'Crs des^fil06,1'6 'ours fonctions. Lcs deux au- 
'i(mt '"'epositm , an.ces vacantes sont üonnés, 
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Wa ProPositineU'ie"an.ces vacantes sont üonnés, 
vij^nts (]cs 

a
oti

(Ji
es Jnspecteurs généraux à des 

i d 
ànl 

angáí11 autant quiis ont précédemment 
Je i.j'?rt. 074) r ,un c'?rPs tciipes à cheval. 

"«ti . "s d», „ inspecteurs generaux a des 
i.i j"5"!!) ans et j1'''8 ' armée ágés de plus de 
Jifeuip ^'aciivjti , '"oins de quarante ans et ayant 

1 ítnj ts (Tinf-..,. .service dans leur grade. "Les !?ivi j '■atcríp ' n'Çrie ne peuvent être admis dans 
Í'6ía "x ant, ■51 autant quils ont nrécédem 

StcriH • õ74t corPs 116 tcoiipes a cheval. 
1 |iip 

arnierie (r»
S|.nom'nat'ons aux 'ieutenances 

vapín u l'e 'a fflanière suivante : 
Snr;

e ''arine. i06 aPPartient aux maréchaux des 
|;!"a|ix lip,'., <160x10016 et troisième appar- hío. e,Itenn^i ÇHantS des nutres enrns de rnrmée 

u %■ eHieii h . lresoriei' w gendarmene, 
p£>r?j c'laque légion, est occupé par 
íÍPIov/8 sont nk •• e caP'taine. Les capitaines 

: 10 Panni les capitaines 

-7 I: uAligj]»n /viv^iuu ct Liuiaiuuiu upjJdi- 

^sen, ^nants h n]? c^es autres corPs ^e l'armée. 
^Hupf.^ns la o. es. "Ivers corps de Tarmée, qui 
Sdp ^ íírad en?armer'e' nc eomptent leur an- 
[j'it éf^ent et ra

e. cette arme , pour le com- 
Síie a(lniis /,!a.n,cement, que du jour oú ils y 
Ns er'ailleuíí !rf-'art-5731- Les emplois de !.%' ^Uvent m (lu j ^ans les chefs-lieux des lé- 

Pílés SUl. , Y0nn6S à des maréchaux des 
;j!lioiep

aPtilude j» 6 ^"l^u d'avancement et sur la 
1 .Sfan. nommp, ies '"oactions spéciales. Les sous- 
r" 'le eide sous-r 06:5 emplois n'ont d'abord que 
.""ttip» eutemnt enanti ''s sont promus à ce- 
?VÍS <16 trp5n a-pi'ès dcux ans <1 exercice des 
N l\nti aver 7Ieri'. ^es liedlenants trésoricrs 
?'■ 37-tanccrnpn. S ''eutenants des compagnies, 
Sle Srade de capitaine (Ibid., 
1,'i «fIic|Chef-iieu d» ? tresorier de gendarmerie, 

r«f 

t', Wrl; ?a0s |n' ., 7." • ■' F""1" "vs eupiiaiues 
i! "He ,rde|hnient 1 • active du secvice, qui ont 
ISts aPl'tMp a 0riers ou 1"' sont portes sur 
I. "ier» ^"Poséi Í cet emploi; a» parnu les lieu- 
i;1 Wr<|ui n'evp,.pour ' avancement. Ceux de ces 
An c

l<)ns de Ji6"'.1)38 ou 10' n'ont l,as exerce 
?'lltí ,Ur la liJT'or, doivent, cn outre , étrc 

Vs etn' !lrt- 4 ) apLtatle à cet emploi. (O. 30 
par^pv,8'1''11'116 et dc c'lcl d^scadron it '

; eu,s de kpm.i! cei?ent aux lieutcnants et aux 
Jh ist^Jtlicles i Jaaerie, d'après Pordre des lours 
IrNairi Lcs irr iet dc ''ordonnance du Iti Si tl au Fraíu i Portent : ' Article 40. L'a- 

"t i,!?5 ja prnnn ■.^e  capitaine devant être 
itiil! loa» ''ers an m °n dc dcux ''Cf® 11 1'ancicn- 
':Ltr to, 8 Pom. ip. 01x' f est établi une série de 
hi L le t aPPariipn!)r.0ílotions à ce grade : le pre- 
•íh AnAsièmp e ,.u ' aneienneté, le second au 
íl647 {aeiçam „ 'aneienneté, et ainsi de suite, 
''«"'devla^ancpi. :r:e tour de í'ancicnneté.—Ar- 

tlil, " taoitié ànrau ^radc .do c,ier d escadron 
ahSs ^ne ca? lancienneté, moitie au choix, 

grade '.'e, de deux tours pour les pro- 
" s etr,.' et le ,1: le. Premier tour appartient à l Aa^Wois S deuxième au choix. . 
1,'' (le |.0anés r.a„eutenant-colonel de geudarme- 
'' 'J-tuir^8- (Í6i(!aVan^emen'' aux c''c''s d esca- 
'''^«''ànels'5|fe a'16!" de icgion sont occupés 

Vi. ), r J'eL (/'/..-í5 sept autres, par des lieutc- 
\%oSs deux t f:; T- 380; 0' 30 avil mi, 
'hit,'18 d» n' résp,.,.? es emplois de coloncl chef 
V, aicp. Sepvicp pS aux eolonels dc Parmée eu 

"6.7/'au!t lipiiuUlre licrs est donné, par 
'"ti. '8 et, V art. -s

at,enants-colonels dc gendar- 
í« teié a dc Les eolonels dc Parniée, 

''à gfade" Pfcnnent rang selon leur 
a avaneiíí, art. 381.) 

'^cLmaréchal d»". iau srade de brigadier 
ataiandim. 1 ®IS est étabh par 1c- decompagnie remettent, à 

cet efTet, leu rs propositions au chef de légion, qui 
dresse le tableau dHavancement et le soumet à Pin- 
specteur général. Ce dernier arrete définitivement 
ce tableau, après s'être assuré que tous les candi- 
dats remplissent les conditions exigées, et le trans- 
met avec ses observations au ministre de la guerre. 
{Ibid., art. 382.) 

1'our la formaüon du tableau d'avancement aux 
différents grades d'onicier, chatrae commandant de 
compagnie adresse au chef de legion 1'état des ma- 
réchaux des logis et des lieutenants ayant des titres 
à Pavancement au choix. Le chef de légion remet 
à Pinspecteur général ces élats àvec ses notes. 11 y 
joint les propositions d'avancemcnt quil croit de- 
voir faire en faveur des capitaines et des chefs 
d'escadron sous ses ordres. L'inspecteur général 
adresse au ministre de la guerre ces différents 
états, avec ses observations, en y joignant les listes 
d'aptilude aux fonetions spéciales. (Ibid., art. 583.) 

Lorsque, dans 1'intervalle d'une inspection géné- 
rale à lautre, des gendarmes, des brigadiers, des 
sous-offtciers et des officicrs de gendarmerie, ncu 
présentés comme candidats, rendent des serviços 
de nature à mériter un avancement immédiat, ils 
peuvent Tobtenir sur la proposition du chef de lé- 
gion, approuvée par le général commandant la di- 
vision militaire, et transmise au ministre de ia 
guerre. (Ibid., art. 384.) 

Outre ces règles spéciales, les rcgles générales 
établies aux titres I, II, III, IV et VIII de Tordun- 
nance du 10 mars 1838, qui règle, d'après la hié- 
rarchie militaire des grades et des fonetions, la 
progression de 1'avancement dans Parmée, sont ap- 
plicables à Parme de la gendarmerie. Le titre pre- 
mier détermine la hiérarchie militaire; le titre se- 
cond, les règles générales pour Pavancement; le titre 
troisième traite des tableaux d'avancement, des 
listes d'ancienneté et des listes d'aptitude aux fone- 
tions spéciales; le titre qnatrième, de Pavancement 
en campagne, et, le titre huitième, des officiers en 
non-activité. {Ibid., art. 303.) 

IV. Serhent. — Les ofPiciers, sous-officiers et 
gendarmes, à la réception des brevets, commissions 
ou letlres de servicc qui sont cxpédiés par le mi- 
nistre dc la guerre, prêtent le serment ci-aprés : 
Jc jure lidélité au roi des Français, obéissance à la 
Charle constitutionnclle et aux lois du royaume; 
je jure, en outre, d'obéir à mes chefs en tout ce 
qui concerne le service auqucl je suis appelé; et, 
dans Pexercice de mes fonetions, de ne laire usage 
de la force qui nPest confiée que pour le maintien 
de Pordre et Pexécution des lois. Cette preslation 
de serment n'a licu qu'une fois, par chaque mili- 
taire, pendant Ia mème période d activité. Ce ser- 
ment est rcçu par lcs tribunaux dc premicre in- 
stance (L. 21 juin 1830). Lorsque des omeiers, sous- 
officicrs ou gendarmes ont à préter serment, s'ils 
font parlie de la lieutenance du chef-lieu de Ia lé- 
gion, le colonel doit privenir, par écrit, le prési- 
dent du tribunal, pour que ces mililaires puissent 
étre admis à cette preslation à la plus proebaine 
séance. Dans lcs autres compagnies 011 lieutcuances, 
Poflicier commandant la gendarmerie du lien oü 
siégc le tribunal prévient, par écrit, le président. 
(O. 29 octobre 1820, art. 32, 33.) 

V. Solde et avajítaces accessoires. — Dans 
les années qui suivirent 1830, 11 devint impossible 
d'entretenir au coraplet Parme dc la gendarmerie. 
Quelle était la cause de ce fait si regrettable? La 
voici: Ia gendarmerie avait perdu, depuis 1830, des 
avanlages particuliers de retraites et de rang supé- 
rieur, et navait point participé, d'ailleurs, aux 



958 GEN GEN 

améliorations de solde et de position qui avaicnt été 
accordóes aux autres corps de Tarmee. En 1841, 
les clioses en étaient venues à ce point, que ce 
n'étaient pas seulement les sous-ofliciers ou soldats 
qui manquaient pour tenir les brigades au complet; 
mais c'étaient les officiers aussi qui refusaient de 
venir occuper dans cette arme les licutenances qui 
leur sont dévolues jusqu'à coneurrence des'deux 
tiers. 11 fallait conférer la majeure partie des em- 
plois vacants aux sous-ofliciers de Tarme, en sus du 
tiers qui leur est attribué. Dans de semblables cir- 
constances, le gouvernement considéra comme un 
devoir de ne pas différer plus longtemps de recou- 
rir au seul moyen qui lui parút devoir remédier au 
mal; il demanda aux chambres, comme augmenta- 
tion annuelle de dépeuse pour la gendarmerie, un 
credit de 1,549,933 francs, qui devait lui permettre 
d'accorder à ce corps, sinon toutes les améliora- 
tions auxquelles il etait en droit de prétendre, du 
raoins celles qu'!! était indispensable de lui conce- 
der pour ne pas le laisser, comparativement aux 
autres corps de Farmée, dans une position d'infé- 
riorité et de malaise. Le projet du gouvernement 
devint la loi du 26 avril 1841. Une ordonnance 
royale, du 30 du même mois, s'empressa d'en faire 
Tapolication. La solde d'activité des colonels, des 
chefs d'escadron, des capitaines commandants de 
compagnie, des lieutenants et sous-lieutenants, des 
marechaux des logis, brigadiers et gendarmes reçut 
une nouvclle fixation. Aujourd'hui, la solde de pré- 
sence du colonel cbef de ia première légion est flxée 
à 7,900 francs, celle des colonels des autres légions 
à 6,500; la compagnie de la Seine a une solde plus 
élevée que celle des autres compagnies. Dans cette 
compagnie, le cbef d'escadron reçoit 5,530 francs; 
les lieutenant et chirurgien aide-major reçoivenl 
chacun 2,600 francs; les maréchaux des logis à 
cheval, 1,460 francs; les brigadiers à cheval, 1,360 
francs; les gendarmes à cheval, 1,000 francs; les 
maréchaux des logisàpied, 1,010francs; les briga- 
diers à pied, 910 francs; 4es gendarmes à pied , 
770 francs. Dans les autres compagnies, les chefs 
d'escadron reçoivent 4,500 francs; les capitaines 
commandant de compagnie, 3,000 francs; les lieu- 
tenants et sous-lieutenants, 2,000 francs; les ma- 
réchaux des logis àcheval, 1,100 francs; les briga- 
diers à cheval, 1,000 francs; les gendarmes à che- 
val , 750 francs; les maréchaux des logis à pied, 
800 francs; les brigadiers à pied, 700 francs; les 
gendarmes à pied, 600 francs. 

11 est alloué, aux officicrs de la gendarmerie, une 
indemnité d'ameubleincnt dana les eas prévus par 
Farticle 186 de rordonnance du 25 déccmbre 1837. 
Elle est, pour chaque grade, la méme que celle dont 
jouisscnt tous les ofllcicrs de rarmée. (O. 50 avril 
1841, art. 2.) 

Une haute paye est accordée, pour ancicnneté do 
service , aux sous-ofCiciers, brigadiers et gendar- 
mes. (Ibid., art. 4.) 

L'ordonnance du 30 avril 1841 a pris, en outre, 
soin de lixer la solde de non-activite des colonels, 
chefs d'escadron, lieutenants ou sous-lieutenants et 
des chirurgicns aides-majors (Ibid., art. 3). Elle a, 
de plus, accordé certains autres avantages acces- 
soires à Tarme de la gendarmerie. , 

VI. POLICE, DISCIPLINE, ORDRE INTIÍRIEUR. — 
Les officiers, sous-ofliciers et gendarmes sont jus- 
ticiablcs des tribunaux ordinaires pour les crimes 
et délits qu'ils commetlent bors de leurs fonetions 
ou dans rcxcrcice de leurs fonetions relativos au 
service de police administrativo ou judiciaire dont 
ils sont chargés, et des tribunaux militaires, pour 
1m crime» et les délits rclalifs au service et ã la 

. «si): 
1S20' "t 'We -ÍTet ^ discipline militairc (O. 29 oCt°^ . .... 

Si rofflcier, sous-officier ou g mili'?,' .riiis,11^ 
tout à la fois d^n crime ou de trib11 ' jriií" 
crime ou délit de la competence ™Jaits ap^j^ 
dinaires, la connaissance det0" |iaUer, ,5 qa'11,' 
à ces tribunaux, qui peuvent app ,.dliiaire' njei^' 
les peines portées au Code P . |re, les ^ 
pour raison du crime ou delit m c0llru uiit"'' 
sous-ofliciers ou gendarmes ont o» 
plus forte que celle résultant d criiiií5 
dinaire. (Ibid., art. 232.) (;,nent n' ,k 

Certains faits, qui ne con? llltj.9 faufiiscip1'!. 
ni des délits, peuvent être rep (e de ^ & .i: rt.  cnmroel na> 111 UC& UU1IIS, S"1-- - . t;lUl'u ni í" ni 
pline. On doit considérer comi j n'a p 
tout défaut d'obéissance, ta''' ' iiiattva,„(riea(!t 
ractère d'un délit, tout murm ' des to 
et signe de mécontentement en |eur es' 
tout manquement au resPc „^pnversuD!1rii2

e''J1, 
propos humiliant ou outragea tou'e. "ijors!.- 
et tout alnis d'autorité à son efc' ..'[gs ^ 
de la part des chefs à punir 1 au*. v (o"''!;, 
bordonnés et à en rendre ® JJ!fdiscip'.|0f'et l'

11',;! 
toute violation des Punlt

1
lon „, ,;0n dujelí i|es, s.,c 

règlement de conduite, la ]es quef s0it a 
tude de contracter des deue». erle, et» 
entre les hommes de SfSsdesole 
d'autres militaires ou des hab u'elle tr . apP. 
campagnes; 1'ivrcsse, pom ^anaueiDe"tntr»,e sü' 
dre public ou militaire; 'c.n? . toute Ç0 :ie c' j, 
et toute absence non autonsc , disclP|0litt

e''lii- 
dre public ou militaire; 
et toute absence non auw-u,„,. 
aux règlements sur la P0 5®■ enfl11,!. 
les differentes portions du 9cr. pabitu6",. pesp j 
dans la condnite ou dans la p0rdrei .hor1' 
taire, s'écarte do la rcgle, ' ie le 
d'obéissance et de la dcféren _ . . 
doit à ses chefs. (Ibid., art-' 

sd»1 

i-, ar'- genda'- fé£ 
Les offlciers, 'soas-ofncier^^ne ^ 

i au* Pe •' soumis, chacun en ce qu> ■- . aux r;: ics •Za). 
ments de discipline "f" jr'-le 
supérieurs sont autorisés a ' . j.jpi» õll 
et les négligences dans le sc ^uvenC, .jnd1'.0- 
Les colonels de gendarme ^ res , pf» .. 
compte qui leur est rendu, yralen' bri?'jss 
augmenter les punitions d' lndants * .j;carte 

cées par les offlciers et comm.™ s^e 
sans quils puissent, dans ' et 
règles prescrites pour la \ 

p?"' SPI1" punitions. (Ibid-, art. 2 ;6.) sont, n . p"-,cr 
Lcs punitions de d'^1?' arrôts fo^c aa" 

cicrs, les arrêts simples, IÇ8. consif'' pa Lfi' 
sous-ofliciers et gendarmes. ' ja nrisUj ^ c ^ 
sernes, la chambre de P 'foredf • ^ 
des arrêts simples, des ari ct de '0J qi 
gne, de Ia chambre do P? . je troí3 J 0fície jid 
peut être infligée P(,nr„m0.1 'iant, s' faa1' fofli, 
idus de quinze jotirs. Cepc' - et pia'er? plus de quinze jours. "^met pias #r 1; 
sous-offlcier ou gendarme *ritcr " nro'0 Lia'' 
la discipline, de nature < .[0I.isés_à P5(|1|í' 
punition, les colonèls sont . sqo a (Jt1* 
liurée de la peinc de la P^" Jcó, f „c

r lef?>r 

discipline 
âyá|jB lis 

í 
II 
•est un Otlicmr- -y.urs rapr ■ pa. 

   - tenus d,af,r'Sies troisÍ",1ía P£'(' ,, 
nistre de Ia guerro, dans 0(l0ncer t-'' 

nistrede 
officicr ou un gendarme, 9 coloH^po^.V 1 
du roi, si c'estun offlc'0^ ,. ieur3,raPP j 
merie sont *  ^ " ^ 
nistre do la guerro, .ono 
celui oü ils ont cru devoir P ctia- 
prison. (Ibid., art. 2.37, 2S»;/ffne ct.% aL';, rison. (Ibid., art. fffc/à-'. flíí^ j 

Los arrêts simples, Ia sRTSlCc. (| nt U'Jt' 
police n'exemptent pas d! ],rajc Pc ,,,.,. il® 'vs' 'L 

Les commandants de b cham jsoii P 3 pb, 
peinc de la consigne e' inC de l'1 L siI',Pa $ 
leurs subordonnes. Ln l , C5 ai',1'" '^jr1 

fflgée que par les offlciers. 0f(5cier P 
vent être ordonnês a cbaq 
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lír'^'5 VrC(-s
ou

t ,
ce'u', qui en exerce Taulorité, 

to-^lonol Ho |. ? Prisun ne sont orüonnés que 
V "ffltiL6 S10n- {Ibid., art. 200.) 
S? flaiS ''se óoff-OU?"9'''?c'er ou gendarme, lors Si^re, est t 

lrai' 'rtjustement puni et fondé à 
iftès 'Plirie r,m"u H0 se soumettre à la punition 

?'r obéi C0I1'1'e 'ui; mais il pcut, 
\é \ lrunié(iint'o Ire ('es réclamations près de 
. Il f,. a Punitin' e"1

r
e,nt supérieur à celui qui a or- 

oô' (Ibid-' art- 261-) 
fíesvHde suc-le-ciiamp, aux colonels ''li, riec'5rnaiinn s puuitions, de leurs motifs 
(il%'a(l,'le trim,.5 ,aux(Iue"es «lios ont pu donnor 
ji !s®Parle« i ' un ex'rait de ces rapports 

J-t 262.) co'onels au ministre de la guerre. 

S ía> disJ^IJÍ-chaque compagnie tient le 
A^fquabL ?' surlequel il inscrit los ac- 
liij1 d».^Piises ot'i 0Pérations importantes, ies 

i6' (le ? PeSistre Pt í,!lnilil;ns 'nfligées. Un ex- i W 'a légiot. est.adressé chaquc mois au co- 
<la c,'eurs ;i í'ld-' art- 2«7') 
S^Ci ^eric s

VpU?s'.les inspecteurs généraux 6 5 ih rl représenter les registres t,eCf,5ents les rectifter d^près les 
4H?nais8enPt n Cu iers W"ús ont recueillis. k^ées fí^s ont P5 0^ciers ct sous-ofíicicrs 
faiNi., ^res^nf (les .PVnitions de discipline 
tijAt r|!r ceux fiJ au m>nistre de la guerre leur 
SNe u ^scentiMp8 1J.ilitaires (iu' ne leur pa- 

- ^endarmi -s etre niaintenus dans le 
HNr,8 ^s cbamrp' 0U.qUÀil co

;
nviendrait de 'i.j IJ êetiérauí de '"ésidence. Les «iP» . 18 ue 'esiuence. Les 

V.s Ont ofBciei" ^euvent décerner des éloges 
Sti^ait M^ilés ' ®(l'13"ofriciel's et gendarmes lSl'Oii 'i5 ne fijK a í conduite et leurs ser- 

L • íy/-5'' est 'I!' eéprimandes qu'en parti- 
'"•niart t?c<sessa're' en peésence de la 
\> 8plers (lc tn

25> aíi9. 270.) 
^tii 1 tnJaHer de Ia gendarmerio ne 
f«Ncs 

lslre dp t en avo'r oblenu la permis 
"»>??, "O r.p.. la guerre. Les snus-oflicieps t ue peu,,p" guecre. Les sous-ofliciers et 

nu la rip également se marier sans ^IK (if^ ''i atu ^Tnissinn Hll An 
C(|it2C|ep s «uv6e pa 

da6?'.» il Psi6!11' ecoirait devoir refuser sen 
par le colonel. Dans le cas tt>t2cieí íS^.^ée 

''íj »«"?,. ilSr ^'eurau aevoir retuser 
i W^ment"'^^ dpeniU 11,011 faire co""aitre 
V^fépk Uí>id o . gue,'''e. qui prono Ves Ip^WX H ' 271 272 ) 
tò' l?p,nt danslp 0gis' les brigad 
tVe ils n^L0366"^ «u mu 
."'ioPllV^ee. a beuvent déoonolier que pour 
ÍSa? "n Woi de Kn-S 1,110 lus circonstances 
KVlpgend(Vrmp ,r^adlí '«ut entière, il y a 

j Veat , enfan?a H 
0 garde a la caserne. Les 

les 
prononce 

iers ct gen- 

« Suenfilnts h» g   V abi[e.,008 sous-offlcicrs et gendar- 03 easernes. {Ibid., art. 273, 
'Nt/^s-ofr ■ 
btSev'!1, eábaret g

n
cndarmc llu Pcut faii \ pjésu ' 'es fcn.l; ' ni exercer aucun mótie 

l, Ou t"?6 de lpí?es ne. peuvcnt également 
^ ■ Si agie. (il-rf31'' tcnÍr cubarei, bil art. 275.) 

pAjt rull^bati^ 1
I"

- Comitê contultatif. — 
4e coo' 1" \'stère dp iUr gendarmerie, existe "«bil/. _■) "U 'a guerre. (O 3 octobre 
WexL. guerre. (O. 3 

quj Jc "linisl dia?ut®i ''"près les è.:.es\l)utérp'i1'? de la guerre. to r renvois 
^tiu "crvio "'cssenf u "" ^nerre, toutes les 

Ia S a,-co,lsli.tlltion , Vorgani- 
' Il a jll:|uent et pF.10?' .' 'nstruotion, Plia-  — si> daiu , min'?lPatioiide la gen- ses aUributions, Texamen 

et le résumé des rapports des inspecteurs^ généraux 
sur les diverses parties du serviço, et Pétablisse- 
ment, d'après leurs propositions, du tableau d'avan- 
coment au choix pour tous les grades d'ofüciers 
dans la çendarmerie. II donne, sur chacuue dos 
affaires deférées à sou examen, un avis motive quil 
adresse directement au ministre. {Ibid., art. 2.) 

Le comitê est composé de ciuq officiers géné- 
raux. Les membres du comitê sont nommés par le 
roi, sur la proposition du ministre de la guerre. 
La présidenco appartient au plus élevé en grade , 
ct, à grade cgal, au plus ancien. En cas de partage 
égal des voix, celle du président est prépondéranfe. 
Un officier supérieur (Tétat-major remplit, auprès 
du comitê, les fonetions de secrétaire, sans avoir 
voix ni délibérative ni même consultative. Le co- 
mitê se rcunit chaque année {Ibid., art, 3). L'or- 
donnance du 25 octobre 1846, en portant à six le 
nombre des membres du comitê, y a fait entrer un 
intendant militaire. 

Los princes de la famille royale, (jui sont offi- 
ciers généraux, peuvent assister aux seances du co- 
mitê avec voix délibérative. Les inspecteurs géné- 
raux de gendarmerie, qui ne fonl pas partie du 
comitê, sont admis à participer à ses travaux toutes 
les fois que le ministre de la guerre lejuge conye- 
nable. Us ont voix délibérative. Les chefs de service 
à 1'administration centrale de la guerre assistetit, 
sans voix délibérative, aux séances du comitê lors- 

ue le ministre de la guerre le juge nécessaire. 
0. 3 octobre 1846, art. 4.) 

§ 2. Inspecteurs généraux. — Les inspecteurs 
généraux ont pour attributiou spéciale de faire an- 
nuellement finspection des légions de gendarmerie 
dans les arrondissemems qui leur sont assignés; 
ils reçoivent, à cet effet, des instrnctions du ministre 
de la guerre. Cette inspection a licu, par lieule- 
nance, dans le chcf-Iieu ou sur le point Io plus 
central des brigades de rarrondissement. L'officicr 
commandant la compagnie est tenu d'assister à ces 
inspections. (O. 20 octobre 1820, art. 109.) 

Les inspections ont essentiellement pour objet do 
constater la situation réelle du corps, au porsonnel 
et au matériel, et de vérifier si le seryice se fait 
avec exactitude el si radministration présenle dans 
toutes ses parties rordre ct la régularité convcna- 
bles {Ibid., art. 110). Les inspecteurs généraux 
doivent prendre des informations, auprès des diffé- 
rentos autorités civiles ct militaires, sur la conduite 
ct la manière de servir des officiers, sous-officiers 
ct gendarmes. (Ibid., art. 1Í2.) 

§ 3. Colonels. — Les colonels surveillent l'cn- 
semble du service, de 1'administration et de la 
comptabilité de leur légion [Ibid., art. 123). Mais 
ils no s'occupent pas des détails du service qui doit 
ètre réglé par le commandant de chaquc compagnie. 
Uependant, s'ils s^perçoivent de quelques négli- 
gcnces et incxnctitudes, ou s'ils reçoivcnt des 
plaintes, ils se font rendre compte de la situation 
du service, réforment les abus qui s'y sont inlro- 
duits ct donnent tous les ordres el instrnctions 
propres à assurer aux brigades une meilleure di- 
rection. {Ibid., art. 124.) 

Les colonels font une revue annuelle des brigades 
de leur légion, par lieutònance; cette revue doit 
commcncer en avril. Tons les ans, ils doivent 
changer les points de réunion des brigades, afin de 
pouvoir visiter successivemcnt, et antant que pos- 
sible, chaque hrigade dans le lieu de sa résidence 
ordinaire. (Ibid., art. 123.) 

§ 4. Chefs d'escadron et capitaines comman- 
dant les compagnks. — Le* chefs d'»»«adron et 
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les capitaines commandant les compagnies sont 
spécialement chargés de Ia direction et des détails 
du sorvice, dont il_s doivent surveiller rexécution; 
ils entretiennent, à cel effct, une correspondance 
directe avec les autorités (Ibid., art. 132). lis font 
deux toiirnées par an pour rinspection de leurs bri- 
gados; l'unc commence en févner, Tautre a lieu en 
scptembre. Ils yérifient, avee le plus grand soin, 
si les sous-offloiers ou gendarmes font exactement 
leur serviee; s^ls yivent en bonne police et disci- 
pline dans leur résidence, et n'y contractent pas de 
deites qui occasionneraient des réclamations; si, 
dans leurs courses, ils se comportent avec décence 
et honnêteté; s'ils ne donnent pas lieu à quclques 
plaintes par des vexations, violeuces, abus de pou- 
yoir ou excès commis sous pretexte de leurs fonc- 
lions. Ils s'assurent égalernent si les brigades prè- 
tent main-forte dans les cas prévus par la loi et si 
elles vivent en bonne harmonie avee les autorités 
locales. (Ibid., art. 133.) 

§ 3. Limtmants. — Les lieutenants ont Ia sur- 
veillance de tous les services habitueis des brigades; 
ils entretiennent une correspondance suivie avec le 
commandant de la compagnie, auquel ils font con- 
naitre les obstacles qui peuvent se rencontrer dans 
rexécution du serviee. Sil survient quelque événe- 
ment extraordinaire dans rarrondissement de leur 
lieutenance, ils se transporlent sur les lieux. Les 
lieutenants font annuellement six tournées pour la 
revue de leurs brigades, savoir, dans les mois de 
janvier, mars, mai, juillet, septembre et novembre. 
(Ibid., art. 158, 159.) 

§ 6. Trésoriers.— Les tíésoriers remplissent les 
fonetions de secrétaires près les conseils d'adininistra- 
tion; ils suivent, sous la direction et la surveillance 
de ces conseils, tous les détails de la comptabilité 
(ibid., art. 114). Ils sont spécialement chargés 
(Tétablir les controles de revues et de tenir les re- 
gistres matricules des compagnies, sur lesquels ils 
inserivent les services de enaque bomme et les mu- 
tations. lis ne procèdent à Tinscription des services 
que sur la présentalion d'actes réguliers. (Ibid., 
art. 143.) 

Les trésoriers ne s'occupent pas des détails du 
serviee, à moins qu'ils ne se trouvent les seuls of- 
fleiers présents à la résidence. (Ibid., art. 147.) 

§ 7. Disposiiions communes à tous les of/i- 
ciers.—^Lcs ofliciers de gendarmerie sont officiers 
de police judiciaire. lis ont, en conséquence, le 
droit et le devoir de remplir toules les attributions 
qui sont déléguées par le Code d'instruction crimi- 
nelle aux ofliciers de police judiciaire. 

Les officicrs do tout grade doivent toujours être 
cn tenue militairc lors de leurs revues et tournées, 
et toutes les fois qu'ils ont à conférer avec les au- 
torités pour objet do serviee. (Ibid., art. 170.) 

§ 8. Brigades. — Le serviee des brigados se di- 
viso en serviço ordinaire et cn serviee extraordi- 
naire. 

Les fonetions ordinaires des brigades sont de 
fairo des tournées, courses et patrouilics sur les 
routes et dans les communes de leur circonscrip- 
tion ; de les faire constatei1, jour par jour, sur les 
feuilles mensuclles de serviee, par les maires ou 
leurs adjoints; de rccueillir tous les renseignemenls 
sur les crimes et les délits qui parviendraient à 
.eur connaissance, de surveiller les foires et mar- 
tbés, de transférer les prévenus, accusós ou con- 
damnés, etc. (Ibid., art. 179.) 

Le serviee extraordinaire des nrigades consiste à 
préter main-forte à ceux qui ont le droit de la re- 

, rol»"1" 
quérir; à fournir les escories 'e?' c[é des \ #) 
dées, notamment celies pour la 
convois des poudres de guerre, etc- AífC rí> 

ect' 
RAPPORTS DE LA GEiNDA jofts i6 n? 
(TES AUTORITÉS. — LCS ' FífjtéS ? ijj f' 

darmerie avee les différentes ^ ^ rfe 

VIII 
DIFFÉRENTES AUT 

quelles clle peut être en relation 
1 ordonnance. l> , u geC"' je11 

§ 1cr. Ministres. — Le corps ^iiij5'1 \eff 
est placé dans les attributions jsatio|ii.sireJ 
guerre pour ce qui concerne. 1 o,rq', ju ia1 j ije;11: 
sonnel, la discipline et le matei roritQ f , 
rintérieur, pour ce qui concern ■ cst .(lí o- 
ministre de la justice, pour . j Texec .piiu' 
1 exercice de la police judiciaire j 
mandoments de justice; du n'1 j suri,el jnedj 
pour les disposiiions relativos [li' 
gens de mer et des autres troup_, aI.senaaN' 
que pour le serviee des ports 

art. 08.) 
§ 2. Présidents des collVs prési^poltí 

gendarmerie est aux ordres u pour 'l nudij 
présidents des colléges elec10 ' ^hjeiit l1., 
la súrcté de ces colléges ' 
les présidents des oollegestlc quec e ep.j 
no mm és par le roi, nous 
sition do rordonnanco de 1?-' t tenu®,;,,^8 

gueur, et que Ia gendarmerie e dcs c0llto 
aux réquisitions des presid 

«ml toraux. jflííftW-w s«',p 
§ 3. Autorités "^'jtori'^ (;'Jès 

militaires. — L'aclion ie ' ue pa^ nir 
gendarmerie ne peut s ex jniVent c0 vo' ec» 
tions. Les réquisitions no 
termes impératifs, tels qu ljeS red rie ^ joi- 
enjoignons, mandons, r., genda,1 f 
adressécs au commandant d a ^, o % 
oü elles doivent receyoiH^r

orise, ventónoncerla loi qui ^fniniStrat^,c^nierjeir K 
le jugement ou l^ctc adu gend»1 porl^ai| 
la gendarmerie est rcquL • rV|Ce Eptiiir^j.f efj 
pas ètre distrai te de son 1 s et rrid 
dépécbcs des autorités n inteI

nt et,1'fli 
moins, si des événements d n» ...gen^i J I 
gent la transmission d " ; ^ 
Pautopité civilc ou mdda vn | 
informée S promp^en' Kr 
gendarmerie est tcnne ôe P é com,do 
nistre de la ^uen'e'■^trateui,s

t
eí|(rnJeS 1 

magistrais, les adin" . sorit - » i^s, ^ 
s'établissent par écn 5 o»63 mAM 
(Ibid., art. 52 à d2-). ,ents des c . \es Liia"1^ 

Les premiers prés |c3 préfÇfsnS ]e c0'', 
procurcurs géncraux , è3 d e« toa^.jcr/ |e> 
du roi peuvent aPPe!f aéparicinc"'^! o^s 
de la gendarmerie d 1 ^rer ave _ jc fí nuils jugent utde d lcs cm f]]Cp|i ciir 
des objets de serviee- - . .,,,8 au lcs 1^', 1' 
cours d'assiscs ne présid®" j P® n(HV 
partement, les Pre®.1,reurs df. $ 
généraux et le* Pr

v
oc

a
u
ll(! Po^f tes s0V^ c» 

peler auprès d ®u*ro
q
ndissei»en j5 gendarmerie de la B£,]er auP,ic £c ,cre u 

peuvent égalcmcn ^' fgutcnan sClus 
objets do serviee, o _lieU de le" ,es 
résidence dans le che ^ ^ u ^ ^ 
(Ibid., art. 6o.) par ícr; toii]<"%u11 

Lcs communieatio^P, sont _ lieu 
part dos autorités 
commandant dt 



'l'Í,etient, Ta 
,'ienilt'er sunéri autor'tés ne |)euvent s'adressep 
'líi,, ' se niai.6,111" due dans le cas oü elles au- 

' "a" i:r. > llre de retard ou de négligeuce. 
rt'». 

%íe s eraux d 1,16 

«in.-^Dnep i;iou? 'es événements'qui sont de 

APa?meseiAf<'r0n et capitaines commandant 
era.,» J ^™ent sur-le-cliamp les proeu- 

eu ; 

v. 

i ojfi • ®Hep r í Jes evenements qui sont ae liL. efs ain„!eu s des poursuites judiciaires. 
' sur-Ie!.1/!116 lieutenants, informent 
leurs siií ?ni') 'es Procureurs du roi, et, 
'' survlun uts' ^es événements de même "'l. teclei do anent dans le ressort du tribunal xercent leurs fonctions. {Ibid., 

i'l'ijravenusI^t'l!?,<'-e justice peuvent être notifiés ílijj'' art. g-, {"s a exécution pai les eendarmes 
Nür^rter a» ^armerie ne 
■l^s ! Ursente Íclt,alioI1s que dam 
Se L>anda.e Aab.solue- (^-..art. 68.) 

•-Sit|.Perter''lj^
a ?endarmerie ne peut être em- 

J-t.i .e artjen,. s c'tations que dans les cas d'une 
Se SanL6 ab

1Solue. (/6td., art. 68.) 
Mi i?au nrAfS. I65 compaenies adressent, 
lítí' Peuvent ■ raPP0i"t de tous les événe- 
(7 fonj^ant p„.ilnteresser 1'ordre public; ils lui 
.'.^«."" la ,r'emen' les renseignements que 

hh.'oMb
enseje.na£

esPondance des brigades, lors- Cm, "Seisní.T. lunaan< 

l%li„e 61 Penv?6.111,3 ont Pour objefle maintien 
iuVi!11 Vnd ^onner lieu à des mesures de 
ij.sot,, ^'essent 70^ Les lieutenants de gcn- 
tiNli0ÀPréfeis , en outre, tous les cinq jours, 
«s j de tou's i '^Ipau contenant une simple 
.. bhA Io 'es délit« pf Hp tnnfpc Ipg nrpps- x* k^.mts et de toutes les arres- 
tNti,, hS des i,naissance leur est parvenue par 
cC1 ^rondf. 'gades- Le tableau, en ee qui 
I», í de i'111 > cst rfe®ent <1" chef-lieu de chaque 
kr d»a toninaí>„ rnis au préfet par le comman- 

(Iiid -art-71 )• Si les ^p- i> Je tri' 'Uroim,. " eraindre quelque émeute po- 
V.Wí?'®8 av^e?t^llitieux' 'es préfets, après 
V 'levi eat, s'n 'aHeier général commandant li /'tf |, en gra(j est présent, et avec rofficier le 
'Iftad/^aion « )a gendarmerie, peuvent or- 
V.tst, nécesévr e P0'n' menacé, du nombre 
>>S^cl^er  't au rétablissement de 1'ordre. 

'"istj Par le mII-a sur-le-champ au ministre de |a Péfet , et, par l officier général, 
M Peu'v,Hü

t
erre- Dans les cas urgents, les 

VWderíl. ^endarmra<'uaF'r>. du lieutenant com- 

74. ■di 1 
'■.fí coinm

gení'arrnerie sont subordonnés 
'diií^tp^^enia ??datlt 'es divisions militaires 
'hSil? ayant t •• art- 77)- Cependant, la 
V^istii!1 S(!,,virp „ fonctions essentiellement 
,V ' élat ,£urF®ent militaire des troupes 
í^t/ans f Cornme n'68-6 excePté> clle ne Peut 

' ' L-uv «a ...-TwaiM „1I - garnison des 
Kt deraux „ est répartie. En consé- 
s^k a-' ne !■ ""i.P^ent pas dc revue de la 
StuS, t^nnir níP6",6"' pas à la paradc et ne 
AiNt l«es colonei! ^es objets étrangers à ses 
/ tt^inaip8 ''eutemm ?en(larmerie sont tenus 
!í«t .s4íes qui na"ts gencraux des événements 

tra,Ux, ;í ,i'ven.t.donner lieu, de la part 
*>(!*• eu s sont !8 ,dlsPos'tions partieulieres 

\l i; M'. jt** Un terrniner cet article, tout 
'■iX si íí-Cor,ItenPnrUnt fait au Maire de vil' ,A S| % j.,;len pen .a' ce P.etit livre tout rempli 
À j'1 i'm;i Particulij ct s' ^icn <lites : • Nous 

siitn,; ú et íê,^e®ent, dit M. dc Corme- 
011 tutélaír rvice.s <'e 'a gcndarmerie, qui fait, presquc à elle 

seule, Ia police, Ia súreté et Ia tranquillité des cam- 
pagnes. Én effet, le procureur du roi, le magistral 
ddnstruction et le juge de paix siégent et demeu- 
rent dans les villes. Les gardes des champs, des 
bois et des rivières n'imposent ni par leur manque 
de tenue militaire, ni à cause de Ia spécialité de 
leurs fonctions. Le maire, trop rapproché des ha- 
bitants, trop mêlé avec eux, trop crainlif, n'. 
qu'une autonté civile dont les bornes sont connues 
et quune autorité morale plus ou moins contestéa 
II protege, il secourt, il conseille, il gronde même, 
il réprimande, il n'ose sévir. 

« Au lieu que les gendarmes sont de vieux sol- 
dats, aguerris, disciplinés, porteurs d'armes et qui 
s'en servent. A leur aspect, les méchants tremblent, 
les coupables se réfugient, les bons se raffermis- 
sent, les timides osent et se découvrent, les muets 
parlent, les sourds entendent, les aveugles voient, 
les blessés, les injuriés, les volés, les menacés se 
plaignent et dénoncent. Les gendarmes font, sans 
résistance et sous Tindication, sous la conduite et 
sous Ia garantie des maires, des visites domiei- 
liaires. 

. Aux yeux des campagnards, la gendarmerie 
est un tribunal qui marche, qui rechercne, qui note, 
qui désigne, qui interroge, qui constate et qui sai- 
sit. Elle represente le droit vivant; elle est Toeil, 
foreille et la main de la justice. On lui révèle ce 
qu'on n'oserait dire au maire; on lui confie ce qu'oa 
se dissimule à soi-même. II n'y a pas de bracon- 
nier, de déserteur, de malfaiteur armé jusqu'aux 
dcnts, qui se permit de porter la main sur un gen- 
darme. 11 n'y a pas à le menacer, par écrit ou par 
parole, de brüler ses gerbes, de couper ses arbres, 
de saccager sa maison, d'attaquer sa pcrsonne, de 
le rançonner, de le piller, de le tuer. 11 a pour lui 
fautorité, Ia force, la vitesse, le procès-verbal, le 
cheval, les menottes, le sabre et le fusil. 

« Tel est le prestige tutélaire de la gendarmerie, 
que le jour oü l'on apprendrait dans les campagnes 
qu'elle est supprimée, il y a plus d'une commune 
oü il n'y aurail plus guère de súreté pour les per- 
sonnes ni pour les propriéles, oü plus d'un habi- 
tam , barricadé dans sa maison ou embusqué au 
coin de son verger, serait obligé de défendre, contre 
le pillage ct les violences, soi, sa famille et son bien. 

« Mendiants, forçats, vagabonds, voyageurs sans 
passe-porls, déserteurs, conducteurs de chevaux, 
voituriers sans plaque, charlatans, trainards, ma- 
raudeurs, hommes à figure sinistre, rien ne lui 
échappe. Elle fouille, elle éclaire, la nuit et le jour, 
les bois, les rochers, les cavernes, les sentiers 
crcux, les marais, lesabimes, les recels de toute 
espèce. 

« Chemins dégradés; moissons et prairies fou- 
lées aux pieds; vaches, moutons et cbevres en dé- 
lit; bergers endormis, barrages de rivières sur- 
élovés; haies, pieux ct clòturcs arrachés, portes 
enfoncées, serrures brisées, arbres rompus ou cou- 
pés; fruits, fleurs, récoltes et légumes cueillis ct 
dévastés; animam égarés; lignes, engins, nasses 
ct filets tendus pour íe vol du poisson; battues, col- 
lets, apparaux et appcaux pour la chasse du gibier, 
tant dc plume que de poil; bêtes et gens qui se 
cachem ou fuient lorsque les gendarmes paraissent; 
délits de toute sorte, que les gardes champclres, 
les gardes forestiers ct les garde-pêches, lês maires 
ct les adjoints n'oscnt ou ne savent yoir ni toucher, 
quoiquils aient foeil, le pied et la main dessus, se 
laissent voir, toucher, verbaliscr et erapoigner par 
les gendarmes. Ce qu'on ne leur dit qua moitié, 
ils le devinent. D'un simple Índice, ils courent à la 
Íireuve. Les cimetières n'ont pas pour eux d'en- 
ouissement et de sccrets, et te dessous des lits, 

«1 
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des sabots et dcs poutres, les coins de chambres, 
d'écuries et d'étables, sont fouillés, rctournés, in- 
terrosíés par eux en quelque façon, et les mettent 
sur les traces du délit. 

' Mieux que personne, ils ont l'habitude de dis- 
cerner le coupable et ses complices, dans le trem- 
blcment de leurs membres, dans la pâleur de lour 
visage, dans règarement de leurs yeux, dans Tin- 
cobérence do leurs paredes, dans les précautions de 
leur absence ou de leur fuite. 

« Un maire qui sait, à temps et à propos, appeler 
les_ gendarmes, les soutenir de ses dires, de sa 
préscnce et de sen autorilé, préparer leurs inter- 
rogatoiros, diriger leurs perquisitions sur le délit, 
le lieu, les témoins et. Io coupable, peut facilement 
intimider les mécbants, rassurer les bons et main- 
tenir la séourité, la paix et Toedre dans sa com- 
mune. > 

(íéivie mauitime. Corps ddngénieurs chargés 
du serviee des constructions navales. (Voy. Mari.xe, 
soct. VII, § 4.) 

tíliiMIE MILITAIRE, Voy. ORGANISATION MILI- 
TAIRE. 

geivs D'EQtiiPA(lE. Cette dénomination, plus 
restreinte que celle de yens de mer, comprend tous 
ceux qui sont subordonnés au capilaine ou patron. 
(Voy. lÍQUIRAGE (GEXS d').) 

GENS de aiER. Personnes qui font le serviço à 
bord d'un navire ou d'un autro bâtiment de mer, 
depuis le capitaine jusqu'aux derniers employés. 
Ij'expression de gens de mer, quoique souvent con- 
fondue avec ceife de gens d'equipage (Voy. ces 
mots), a un sens plus étendu. 

Les gens de mer ont une caisse qui dépend du 
ministère de la marine. (Voy. Marink, X, § 3.) 

r geoeieR. Colui qui garde des prisonniers. (Voy. 
Écrou, Évasion, Prisons.) 

oérapíT de Journal. Le gérant responsa- 
ble d'un Journal est Pindividu que la loi a préposé, 
d'après íe choix des co-iutcressés au Journal, et 
qu'elle rcconnait pour representei' rentreprise, lors- 
i|u'cllo est de nature à être soumiso à un caution- 
nement, car les journaux non cautionnés n'ont pas 
do górant responsable. 

Lo gérant représente rentreprise non-seulement 
dans ses intérêts poliliques et vis-à-vis du minis- 
tère public, mais encore dans ses intérêts coinmer- 
cioux. 

II doit être Français, mâle, majeur et jouir de ses 
droits civils. II doit, en outre, être propriétaire d^ne 
part dans rentreprise et posséder, en son nom, le 
tiers du cautionnement. 

La responsabilité du gérant s'applique à lout cc 
qui est inséré dans le Journal. (Voy. Journal.) 

gibier. On désigne parce mot tous les animaux 
sauvages que Pon prend a la chasso et dont les hom- 
«ics peuvent se nourrir. (Voy. Chasse.) 

Gié. Source, surgeon d'eau. (G. D.) 
GILLES, Voy. ClIIPIIRE. 
glaces et neiges. La sílrcfc et la commo- 

dité du passaee dans les rues, quais, places et voies 
publiques, obligentles maires á prendre les mesures 
nécessaires pour rcnlèvement dcs glaces et des nei- 
ges. Lespouvoirsquilstiennentde Particleõ, n0 1, 
titre X( de la loi du 2i aoút 1790 les y autorisenl; 
et Pinfraction aux arrétés municipaux et ordon- 
nances de police, en ce qui concerne les glaces et 
neiges, constitue une contravention (0. P., art. 471, 
n° 15). Les maires doiventdonc, en temps opportun, 
prescrire ou rappcler par un arrêtó special les pré- 
cautions à prendre. Quant aux mesures employées 
pour prévenir la détérioration des grandes routes 
aux époques de dégcl, Voy. IUrrières de diígel. 

glagis. Terrain en pèutedouce qui s'élend de- 

live" 
puis le somrnet du chemin couvet 
des terres euvironnantes. .n jUillet .^ili- 

Aux termes de la loi des 8 _ 1 nnt 
tre ler, article 15, les glacis dep n gy, 1) 
cations sont du domaine pubitO' ., je 1»' 
Places de guerre.) |es "PUí"1' 

glanAgk. Action de rama;i u proP.r,1. Je * 
nprès la moisson. Le glanage sur a cie 
trui, pouvant donner lieu à d6' " , jo!.11' 
temps soumis à des lois de P011 ,'-34 (• JuH1 

Lédit du mois de novem e.,,c rí<l''í,rti fr 

permettait le glanage qu'aMirS,« otif Lir.fi 
litez de membres, petits enfir ^ íW 
sonnes qui n'unt pouvoir ny ' ient f i-sili1'1 

Cette disposition a été par les 
par des arréts de règlemeiit h sep' , 
rents parlemcnts de Franco. . P 

Larticle 21 du titre II 'l0. 
bre—G octobre 1791 disP036.^,.estre{f.'ai)'sí 
dans les lieux oü Pusage de g «« et ouvfJLe»1^. 
ront dans les cbamps récoltes coan ^ jii 
Penlèvement dcs fruits. En .on(is(il)fWa» j 
les produits du glanage seron ^ av?^ jjt ^ 
vant les circonstances, il Ppur e est n1' u 
délention municipale. Le glan- s jniE" 
toule espèce d'cnclos. , 1 mini'^ ,rf e'1 

L-article 471 du Code pen. P^n„s au ^^ 
de 1 franc à 5 franes ceux '1 ' s n»11 !Polte!',„r 
stance, ont glané dans le.s. P, ,]0 leui'5 Pf.: dí jjj- 
tièrement dépouillés et videa . , ce\ , p 
avant le moment du lever ou «PJ reiat^L 

. Cette dispo^So sei)'«® nes^V 
guede Ia pa»la feV 

iobre 1791. Comtne clle n ed e ac ^ 
lanage, cette P" 

cber du soleil 
position analogue 

des produits du glanage, , 
peut plus étre prononcé®tHit ju W"!8,! 

On s'esl demande si ' ®, „ „e nu a" ; nV11': f 
1554, qui nc permet le f'aa''lUtres 1" ,jaueu jjis 
ou débilitez, petits enfants o ' ore e

n,rá 
voir ny force du scycr, ^'ait , ^ répopd naje. j( 
cour de cassation n'a pa®,hPj| )tinal,le, fs e» fl11' 
de la promulgation du ,L indiv' PíSaii' 1$' 
interdit eu France à tous ja mÇ.jjtdc jiP 
travailler pendant }e .^í^abord d® ics"" ino1'' 
cette inlcrdiction resultait d cnl que jjíS ,^1, 
et ensuito des arréts do,rt'» r cc P0]. codcLnl1; 
parlement avaient PP^fnj0ulé quP'ns 
ressorts respectifs. Ljle a Lmagc da.jjs d ^p!- 
en se bornant à prohiber ',e,^oUille! et ,er c 1^ 
non encore entierement dep _nt du' ^e», |C i< 
récoltes, ainsi qu'avant le ® .t virtuC a (jU' 
celui du coucbcr du s1

0
!'
e. ', ,1;,)n restf1® „ L 

sous Pempiro do Ia légi»^ rCcç "i»' 
gissait. (Cass. 8 octobre 1 (jn outf®b jai" rj f a />Antt /Ia raissation ®*, irt; du » rèí • La cour de cassaüon ,"')a ,0i ^ 
príncipe que Partide 1" renfcr®a

rAt» d. li)"'.» 
autorisait les maires, en »« « dcs ?r> r®,/ 
et Pespèce do Pédit de 'ler, 5>r. 
ment dont nous venons jugciit 
les mesures de pobçe qu.leJ / Í'exécution de ces aclcs. ca»8?' nui ..li1',- 

Ccst pourquoi 'a ,c0 du ma' gor^L i^U 
oblieatoiro 4tr»fLc»^Í comme obligatoir sans 

nul ne puisse l/,aneLtaor. 
carie de lui. Car on^ne doit » 
sition a pour but et d" "■''|nnage qu

CaSs. 8 ^ 
de ne laisser piofiter ininune' 
et les invalides de la co" n1n»íe/c«,V 

forêts composees cxc^j.|i9 le dr®^, 
d®/"!! W pl OiP 

glanas tombés n^1 e
n^ (V-^ 

comme synonymc ue t 
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^ít-stut-(G- -O-) 
'tt»! "'^chéeí^0'9-' Sont 1163 espèces d'auges ou f!i ue,estérii>n„„ux,.''antes de la roue, à sa circon- H)r v, "fíGurA • i' ruue, u su uhüuu- 
V nl (Ten V eau 'es emP'i,; alternalivement 

Cd. ■ -0.) ' et son poids fait raarcher la 
'V^.No l'on donne sur quelques côtcs 

>lih mer rejet'e sur Ia gircve. (Voy. >■' A: % •' 6St 1 
'••t?!'6 avee a0111 V6 ''on donne à une pêcherie 
Cofc^dre l,l)'eux fiches dans une rivièrc 

Go ilets- ^oy- Kcin:.) 
Stt ^ÉftEs v P0"1" G0"b- (Vou- ce mot.) . ' '0'J- Saillies SCR LA VOIE PU- 

iv' '1'' 1)ES colonies, Yoy. Colo- 
üá?® Mi''Itaiue, Voy. État de 

' Voi, o DE SIdGE, Places DE guerre. 
O d\s 

Voy- Droit DE GRACE. V' >IÍ8, T 

''êneU1? eP"eclif qui sert particulière-- 
"lais et i fp0Inent, le seigle, 1'orge, Tu- 

Sí^ohjet .l^wfasin. 
. Prem'.êpe utilité, les erains ont 

flploi iede8,l,?-ol'Bme ''s 'e devaient, Vattention 
K'Wotlvl6' du gouvernement. 
(í iiití íVedle ri

5>!fiC0,ntre toute espèco de dégâts, 
tiNsa "f, Rr.o et en ''ègte le commerco, 
, 'l|ls! ! a'Jrnin!n,exl.^r'eur- Vun des premiers 

lit 'es rfm10n es' d'as3urer Texecution 
\%u oncernent. 

( '^WECB. EXTÉWEua. 
Les l^etC'* Çrains étant, pendant leur 

iSm'Peblin,,» 0,lssance, néeessairementcon- 
'ft'6 a i^ontr' la 'oi doit veiller sur eux ct 
^X>arul

M
f
déva'Wions. 

il^lip Lchapí>A /onctionnaire qú*elle a plus 
C l\{y4.lÍ de ce soin : c"est le garde 

ou moins ngou- 
» P^is d ce mot.) 

S Nm63 n- ; !' íi,"1 Plu, ' fiue |, 

^íía5??^*s?yar "• 
!«; "Hsi.ui' facinn n5 Sarantie eflicacc aux 

s,-' W 8111 lue u jÍ68 P,U3 0 

'Íii 0« irir,:, dégâts qu'clle veut répri- ■ ns ?raves. Le titre II de la loi 

ont eu 
cace aux grains liNlu pacineUnpS! VP 

.'i .1? atilem. .68 textos pcuvcnt étre en- 
WWr1"1 avant i cePcndant, 11 n^en faut 
t Ai .Ptaíí0" a At,; e vérifler si celiii qu'on 
>s iNe^En effet0,11 n!a PM élé modifié par 
l Ut, Seot; ' ont éÍÀ P'upart des dispositions 47,°® In j , reprises par Io Code, soit n. ' i, a,''.ou i,vr ■...    **i dll r I l'"1 ,u VaUUC, SUll 
W1I''8tÍL^9 dii ii ■ soit dans les arti- 

eÔ!lcal.leq :
rc IV- La '0' dc 1791 n-est % e«l jbeni njó i® P,our les fails dont leCode 

It ' a Penalití .Pres3'on- fiaant aux au- HJ' L " de ce Code qu'il faut re- 
tTg 

im?''6. d?3?6, Pmpriétaire cst libre de 
itó0.®!'»!, aiant .íue'tÍuc naturo qu'elle soit, 
t.S jife, qu'ii n. au mooient qui lui con- 

Ve^aisins. aucun dommage aux 
's iirri1 iin 8e3 est » * dan3 les P*^ 0" 

de^glenienuiHS:lge' 11 J,eut étre filit 

«'í 1s ao„la. cooirm.^aque ann4 par le con- 
tei 'nu c'0ses \nn' "a3'3 seulement pour 

apípir venir "i.. . autorité no pcut sus- 
ns de l-i aux de la campagne 'emence et des récoltes. 

Tclles sont les dispositions des articles I et 2 de 
la section V du titre 1 de la loi des 28 septem- 
bre—1> octobre 1791. Elles ont abrogé les anciens 
règlements, qui déterminaient quelles devaient êlre 
les opérations dc la récolte, et notamment ceux 
qui défcndaient aux cultivateurs de faire faucher 
leurs blés. (Voy. Bak de vendanges, de mois- 
son, etc., Règlements de police.) 

III. Cohmerce intérieur. — 11 y a déjà plus de 
soixante-dix ans qu'un arrêt du conseil du 15 sep- 
tembre 1774 proclama|t en ces termes la liberte 
illimitée du commerce intérieur des grains: il sera 
libre à toutes personnes, de quelque qualité et con- 
dition qu'elles soient, de faire, ainsi nue bon leur 
semblera, dans Pintérienr du royaume, le commerce 
des-grains et farines, de les vendre et acheter en 
quelque lieu que ce soit, mêmc hors des bailes et 
raarchés, de les garder et voiturer à leur gré, sans 
qu'ils puissent étre astreints à aucune formalité ni 
enregistrement, ni soumis à aucune prohibition, ou 
contraints, sous quelque pretexte que ce puisse 
étre, en aucun cas et en aucun lieu du royaume. 

L'Assemblée constituante a reconnu la sagesse de 
cet arrêt du conseil : téínoins les décrels quelle a 
rendus sur Ia liberté du commerce et de la circu- 
lation des grains dans 1'intérieur, les 29 aoút, 
18 septembre ct 3 octobre 1789, 2 juin et 15 sep- 
tembre 1790, et 26 septembre 1791. 

CAssemblée législative a rappelé les mêmes prín- 
cipes dans le préambule de la loi des 28 ianvier—3 
février 1792; mais elle s'en cst écartée dans la loi 
du 16 septembre de la même année, en ordonnant 
que les départements feraient faire dans chaque 
eommune, et chez les marchands ou dépositaires, 
un recensement général des grains; que, le recen- 
sement fait, les départements indiqueraient la quan- 
tité de grains que chaque eommune porterait aux 
marchés publies, et que, si quelque cultivateur ou 
marchand de bló refusait d'obéir aux arretés des 
départements ct réquisitions des municipalités à cet 
égard, ses grains seraient confisques sur-le-champ, 
et qu'il serait lui-même puni d'un an de géne. Les 
inconvéníents de cette loi se firent promptement 
sentir, ct, le 8 décembrc suivant, la Convention 
proclama de nouveau que la liberté la plus entière 
aurait lieu dans le commerce des grains. Ces sages 
dispositions ne résisterent pas longtemps au tor- 
rent des erreurs révolutionnaires. Le 4 mai 1793, 
la Convention rendit une loi qui renouvcla celle du 
16 septembre 1792, et y ajouta qu'il ne pourrait 
étre vendu dos grains oii farines que dans les mar- 
chés publies, et que tout citoyen qui voudrait faire 
le commerce dc ces dcnrécs scrait temi d^n faire 
la déciaration à Ia municipalité de son domicile, de 
iaquelie il lui serait délivré un extrait qu'il serait 
tenu d'exbiber dans tous les lieux oü 11 irait faire 
ses achats. A cette loi en succédèrent d'autres des 
26 juillet, 9, 17 aoút, 10 septembre 1793, 25 bru- 
maire an li, qui raggravèrent encore ct porlèrent 
le mal à son comble; raccaparemenl fut puni de 
mort. Pour remédier â Ténormité du mal, la Con- 
vention rendit, le 4 nivòse an m, le 4 thermidor 
suivant et le 7 vendémiaire an iv , des lois qui 
firent disparaitre plusieurs des entraves que les pré- 
cedentes avaient mises à Ia libre circulation des 
grains, mais qui en laissèrent encore subsister plu- 
sieurs autres. Enfin, la loi du 21 prairial an v, en 
mitigeant avcc autant d'humanité nue de sagesse 
les peines édictées par la loi du 8 décembre 1792. 
a remis les cboses sur le picd de cette ,loi. Voici 
comraent elle est conçue: « Art. 1". La circulation 
des grains sera entièrcmcnt libre dans 1'intérieur 
de la Republique. — Art. 2. Toute personne con- 
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vaincue cl'y avoir porté atteinte sera poursuivie et 
condamnée, outre la reslitution, à uno amende de 
la moitié de la valeur des grains arrêtés, pour le 
payement de laquelle il sera donné caution ; faute 
de quoi la peine de six mois d^mprisonnement sera 
prononcée. — Art. 3. Les offlciers municipaux et 
autrcs fonctionnaires publics, soit civils, soit mili- 
taires, qui n'auraient pas fait toul ce qui serait en 
leur pouvoir pour rexécution de rarticlel" seront 
soumis aux peines portées par Tarticle 2. — Art. 4. 
Les marchands de grains et les blatiers ne seront 
fdus assujettis à se munir des bons des municipa- 
ités, mais ils seront tenus de se pourvoir de pa- 

tentes. — Art. 5. Les bons ou permis des munici- 
palités ne seront plus nécessaires aux particuliers 
pour faire des approvisionnements, soit dans les 
marchés, soit aiileurs, sans néanmoins rien inno- 
ver aux usages des lieux oü les marchands ne peu- 
vent acheter dans les marchés qu'aux heures indi- 
quées; en conscquence, les lois des 4 nivése et 
4 lhermidor an m et 7 vendémiaire an iv sont 
rapportées. » Cette loi est encore en vigueur; c'est 
clle qui, au moment oü nous écrivons , règle en- 
core le commerce intérieur des grains. 

11 en resulte que tout citoyen peut faire le com- 
merce des grains, que ce commerce peut être fait 
en tous lieux , qu'il peut porter sur toute nature 
de grains, qu'il comporte toute espèce de spécu- 
latlons. 

Cette règle générale souffre certaines exceptions 
que nous devons faire connaitre. 

Le commerce des grains est interdit par Tar- 
ticle 176 du Code penal aux commandants des divi- 
sions militaires des départements ou des places et 
villes, aux préfets et sous-préfets dans létendue 
des lieux oü ils ont le droit nexercer leur autorité, 
sous peine d'une amende de 500 fr. au moins et de 
6,000 fr. au plus, et de la confiscation des denrées 
faisant Tobjet du commerce. 

Les maires ont le droit de prendre des arrêtés 
portant défense aux marchanas forains ou étran- 
gers à la commune de vendre leurs grains aiileurs 
qu'aux bailes et marchés. lis peuvent, de plus, dé- 
fendre de vendre les grains aux bailes et mar- 
ches à d'autres jours et neures que ceux qidils ont 
déterminés. (Voj/. Règlements de police.) 

La loi du 6 messidor an m prohibc les ventes 
dc grains en vert et pendants par racines, sous 
peine de confiscation des grains vendus. Nous de- 
vons faire remarquer qu'une seeonde loi du 23 du 
même mois cxcepte dc cette prohibilion les ventes 
qui ont liou par suite dc tutelle, curatelle, change- 
ment de fermier, saisic de fruits, baux judiciaires 
et autres de cette nature. La loi du 6 messidor 
an tu est-clle encore en vigueur? Quoique cctto loi 
n'ait jamais été abrogée formellement, ni même 
tacitement, dit Troplong, néanmoins il est connu 
de tous qu'clle n'est que très-faiblement observée. 
La cour d'Agcn a décidé quelle avait été aholic 
par le Code civil, qui n'a pas renouvelé ses prohi- 
uitions, et par !e Code pénal, qui ne qualifie nullc 
part ce delit. Troplong croit cette opinion hasar- 
dée. Quant à nous, nous sommes fort tentés de Ia 
partager. La loi du 6 messidor n'cst plus dans nos 
croyances économiques. 

L'accaparement des grains n'est plus puni de 
mort; selon nous, il n'est même plus un délit; 
néanmoins, la loi interdit et punit certaines spécu- 
lations réprouvées par la moralc et Tintérét public. 
Elle punit d'un cmprisonnement de deux mois au 
moins et de deux ans au plus, et d^ne amende de 
1.000 fr. à 20,000 fr., ceux qui, par des faits faux 
ou calomnieux semés à dessein dans le public, par 

as» s«r-offres faiUs aux prix que demandaient les 
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vendeurs eux-mêmes, par reunl'(!'' s0te»» 
les pnncipaux detenteurs de Sr^ .■ un ccr'. n([«is; 
pas vendre ou à ne les vendre í, ,eUx qu6'. ^ 
ou par des voies ou moyens trau jX a ^ter 
opèrent la bausse ou la l^1856 iX qu'aU uí ti 
au-dessus ou au-dessous des " mjnefC®', 50»' . 
minés la libre concurrence du reDVO) .;0(| a" 
pables peuvent, en outre, e 0en(ian ,rt, •*' 
surveillance de la haute poli« V p„ ar 

au moins et dix ans au pi 
RAlH ioi,f 

420.) 
nvs GR^rjeaf Cr 

IV. Commerce extírieuR coni5er!1,.f cbe^ír 
commerce extérieur des grai j0j a í

1 

portation et leur importatmn- cons 
a concilier tout à la fois 1 int ^ |eS 
et celui du produeteur. ......nte reylS,'i 1'^ 

Lorsque rÀssemblée o0118'1 'ies gra,tl.n'tial íjl 
.ation française , l'GxPor'a „„rai)léeIlia' S.|]8 
ger était défendue. Cette ass déc^Lnt ,1 j 
visoirement la prohibition P® .^pre sUi( fafí11 

1789. Par celui du 28 septe®° jjs tZl&J&Sr 
'declara que toute exportation ''^6'un 
Tétranger serait consideree c peup'e' couPa er 
tre la súreté et Ia 8 CU"t

n
é rendraf^^6 

turbateurs de Pordre pron0íLie1!,
l,ol' 

son décret du 5 décembre • . exp® 
» m.v~J!r^XJSBSsís 

>4 

an iv (Art. 18), conve^IJ, 
deux années de fer" 

)rt contre tous du r-re 
grains à rétranger. Cette r^ J' 
ngoureuse, devenait un ge . ; ju " 

à défen°f' ^ M 

poTter les^geRi"5 ^ 
25 prairial an xii et ce j'evportat|0 j()niianílifí' 
Néanmoins, la défense , yne o pro* qie' 
Ia règle générale en 1 Ue per® 
26 juillet de cette mom®r

a
inSi farm^os^ ieH.f 

ment 1'exportation des g ■ , terr®'un|e(fí1' 
par les ports et les front ères «e préarn^ ^ 

jnvci". - ia 101 n»"',ie> 
irs. Enfln , ||CS <lu .-tioi1 üí 
innable 

nons de rappeler; çlle ^e^fendre, 
grains, qu'elle persista • pcin^. -j.itioa (dii 
caractèrc, et la r^Prl®f.n La Pr ie ^ d'1' d'amende et de connscaOo • .^r ■ ^ -.e 

parles pol-ts èt les fronte8 

utile de rappeler en part.e W j a 
ordonnancc; on y d0 ^ j gubs'8^. gra1'^!1? 
rendre compte de I^i^u q«eje5

d/1» V 
royaume, nous avons recom^ 
tant des récollcs Precy"'..i)0ndants> ''.fia ilc5.[9iii 
actuelle sont tellement ■ (jU supe oven ' 
de permcttrc 'fP? Krance, ^.Irtio"' 
visionnements de '®. . ja repr0^iiai il." ? pi1, , 
seul qui puisse favo''1. ccsscr ' fcriuier, ^ 
ger i Vrículture et ®^ et cs ,a„t ^ / 
sont réduits les [""P, ,lS gram8' .ai)lcs'<cr''.p 
défaut de vente de leu'8* conv8"® p ?>>■;. 
moins prendre les 11 ■ ajs exp flc* ptí 
nos peuples ne so.ent jam prix/. 
principale nourriturC jrC ' e-Lairc ■ < cl'1 (|8 

s reservou» "s. . all ^ 
oü cette Prél!!}Hntention de PLula®!fs> fílit 

plus, nous avons 1 > malière i^Pjniére'' ^\> 
bres une loi sur ce D0SSjblc, le- 

qüds'! seraSpérmis 

líSÜKÓi.o®""' 
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^IS^dl6111?1113 lr0Ilt'ères de la France en Ssi. Sfairis sa , ! Pre|nière, elle comprend ceux 
''Hai^edn i.a 'la')''"ellement plus chers que 
Vtie«ne„t-yaume: l'ans 'aseconde, ceuxoüils 
Si^.^ux 0à í Un Pwx moyen ; dans la dernière 
\^¥

é (^Pt ç,.80",1 ordinairement au prix le 
!'son, Srines o.' i-'" 'í'le dispose ensuite que les 
IV»? assuieiti» ^UIlles' a leu1- sortie de France, Fujs ei,8 íi au simple droit de balance 
í-fe | 61 légnmp,8 jSPeil(' 1'exportation des grains, 
WolíííeleM'p 8 chaque département fron- 

Poup ,roinent y a atteinl le prix de 23 fr. 
,etip f.e' et rlp irPAeni^re classe. de 21 fr. pour flese-Jfve lao,, "r- Pour la troisième (Ari. 4). 

"íus au .'
sPension que lorsque les prix sont 

'"er m'SSOus des limites que nous venons 
Nf a lenriv 5)- Enfi". elle porte, d'une 
íí^l'.e règu ,moyen du blé-fromcnt, qui doit 
,',61 ri»,iatm"ans chaque département frontière 
pletj "lie Une j.6? prohibitien de sortie, será éta- 
íltrÁ-Ü"! Drpl,0is Pacsemaine par les soins des 
iHi^esmopp,?"1 pour base le prix moyen 

'(»i Ifs dpn . es des trois principaux mar- 
í 4én, Mes ? ®ments' t''une seconde part, 
si iff^tient i/01? ""accliés principaux de cha- 
pe k et anAA 'a frontière sera proposé par 
L^e í1. q^yé par le ministre; d'une troi- 
ii fe^minpp r,e?lement d'administration pu- ' «N r'HAt».. ^ 1<1 P.lílOcrt Hino Imnolln nlTíiniin 
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i^' lf!tle'nenis f c.'asse dans laquelle chacun 
'i5f'ie a ^fls rt, cillères sera placé, et dési- 
«i "'tnaf8 Rrain "ccaux de douane par lesquels 
N '6 le c .? s«a Permise (Art. 6, 7, $. En lí l8dSldern^re disposition " ' 

'■ I S dép^ee 1814 a déterminc 
ordon- 

le classe- 
í?'! | fjemiL6.1110,111* frontières dc terre et de 
1 es-Ai ^eulií i c'asse comprend les départe- 
Wfes. drs n ura» de PAin, de Plsère, des 
ÍNla "e, d,, p asses-Alpes, du Var, des Bou- 
i.p d, OentAt. ard. de 1'Hérault, de 1'Aude, des 
CWrilauteS de PAriége, de la Haute-Ga- 
Wftew 1 de pp. es. des Basses-Pyrénées, ff.S ,?'aeni. ,, '."ironde; la scconde classe, 
. V^e 1» . de la - " " Charentc-Inférieure, 

'a Seinp1! '".'éeleeec, du Calvados '"férieure, de la Somme 
de 

Somme, du 

ire 

1 ^essus de 
au'dessus de 

Parti et au-dessous de.... Z:i 

dess us de 
«tu dcssus 25 

Partii et au-dessous de.... 

Itr .'a «stine 

Pas-de-Calais, du Nord, du Bas-Rhin, du Haut- 
Uhin; la troisième classe, les départements du 
Morbihan, du Finistère, des Còtes-du-Nord, d'llle- 
et-Vilaine, de la Manche, de PAisne, des Ardennes, 
de la Meuse et de la Moselle. La même ordonnance 
désigne les ports et bureaux par lesquels elle au- 
torise la sortie des grains, farines et légumes. Ce 
tableau a depuis reçu de nombreuses modilica- 
tions. 

La loi du 2 décembre 1814 autorise, comme on 
le remarque, la sortie des grains; mais en même 
tcmps elle détermine certaines circonstances dans 
lesquelles elle pourra ètre suspendue. Cest la fran- 
chise à còté de prohibitions éventuelles. 

La loi du 16 juillet 1819 a maintenu le même 
regime, elle n'a fait que modifier certaines dispo- 
sitions de détail de la loi de 1814, notamment les 
articles 6 et 7. II en est de même de la loi du 
4 juillet 1821. Cependant, il faut remarquer quelle 
a divisé en quatre classes les départements fron- 
tières de la France. La première classe comprend 
les Pyrénées-Orientales, PAude, PHérault, leGard, 
les Bouches-du-Rhône, le Var et la Corse; Ia se- 
conde, la Gironde, les Landes, les Basses-Pyrénées, 
les Hautes-Pyrénées, PAriége, la Haute-Garonne, 
les Basses-AIpes, les Hautes-Alpes, Plsère, PAin, 
le Jura et le Doubs; Ia troisième, le Haut-Rhin, le 
Bas-Rhin, le Nord, le Pas-de-Calais, la Somme, Ia 
Seine-Inférieure, PEure, le Calvados, la Loire- 
Inférieure, la Vendée et la Charente-lnférieure; la 
quatrième, la Moselle, la Meuse, les Ardennes, 
PAisne, la Manche, llle-et-Vilaine, les Còtes-du- 
Nord, le Finistère etle Morbihan. 

La loi du 13 avril 1832 introduit dans ses termes 
plutòt que dans son application un nouveau sys- 
tème; elle permet en tout temps ia sortie des 
grains, et, par conséquent, abolit la prohibition 
eventuclle établie par les lois des 16 juillet 1819 et 
4 juillet 1821; mais elle y substitue un tarif gra- 
dué sur le cours des céreales, et ce tarif peut de- 
venir si élevé qu'il a, dans la pratique, le même 
effet que la prohibition. Les droits de sortie sont 
ainsi lixés par la loi dc 1832 pour le blé-froment, 
Pépeaulrc, le méteil, et les farines de ces grains 
(Art. 7) : 

LE rmx DE L HECTOL1TRE 
étant dans les classes 

3". 4*. 

CKITlSS 
sur lesquelles 

portent 
les droits. 

2f 00= 

24 22 20 Phectolitre. 4 00 

23 21 19 idem. 2 00 

23 21 19 idem. 0 25 

4 00 

24 22 20 ioo kll. 8 00 

23 21 19 idem. 4 00 

23 21 19 idem. 0 50 

DROITS. 

''^Iiissin® 'l110 nous venons de dire : droits ci-dessus indiqués, é qui vau t à la prohibition «ou d'exporter, à ecrtains d»s Ia plus absolue. Yoiei, en offet, Páchelle d* « W- 
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CÉRÉALES. 
Sur 

LES GRAINS 
par 

hectolitre. 

Sur 
LES FARINES 

par 
quint. métriq. 

Froment  p' 1 fr. 00 c. pr 1 fr.00 c. 
Seigle  0 60 . 0 65 
Mais  0 55 0 60 
Orge  0 50 0 60 
Sarrasin  0 40 0 50 
Avoine  0 35 0 55 

l 

Dans les départcments dos Hautes ct Basses-Py- 
rénées, le mais est, avcc le froment, la base jirin- 
cipale de la nourriture de la populalion. La receite 
du mais s'élève, année communc, dans ces deu* 
départements, de 2,000,000 à 2,200,000 bectolitrcs. 
En 1843, cctte rócoltc a manque et n'a produit que 
1,200,000 hectolitres. Une profondc misère, do 
vivos seuffrances ont été la consíquencc de la ra- 
reie et de la cherló de cot élément cssentiol d^li- 
mentation. Nous venons de voir que la lei de 1832 
n'a pas admis de prix réjulateur pour le mais ; 
elle a dótonniné Je rapport du prix du mais et du 
prix du froment, et les droits d^xportaliun et d'im- 
portation se règlent sur les prix régulateurs du 
froment. Or, on se rappelle que, pour les droits 
sur les grains , la Erance est diviséc cn quatro 
?,enes et les départcments frontières cn quatro 
classes. Les départements des Hautes et Basses- 
Pyrénécs sont ranges dans la première section de 
la dcuxième classe, avec les départements de laGi- 
ronde, des Landes, de TAriége et de Ia llaule- 
Garonne; les marches régulateurs sont Marans , 
Bordeaux ct Toulouse. En 1840, on a pensé que 
cctte législation ne tenait pas suffisamment comptc 
de la situation exceptionnellc des deux départe- 
ments des Hautes ct Basses-Pyrénées; et, cn prò- 
sence des lléaux calamiteux de l'année 1843, on 
s'est déterminé, en 184(1, à la modifier au moins 
temporairement. La loi du 22 juin 184(1 porte 
(An. 8); « Le gouvernement est aulorisé à modi- 
ller par voic d'ordonnance, et dans rintcrvalle des 
oeux sessions de 1840 et de 1817, les droits d'im- 
portation et d'exportation des grains et farines do 
mais,» La loi du 28 janvier 1847 a maintenu jus- 
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bleau : Lorsque, par exemple, dans les départe- 
ments de la première classe, le prix de Lhectolitre 
de blé-froment est do 23 fr. et au-dessous, le droit 
à la sortie n'est, par hectolitre, que de 23 cent. 
Ce droit est peu élevé, et il est bors de doute qu'il 
n'est pas un obstacle à Texportation. Mais si le 
prix de rhectolitre est au-dessus de 23 fr., le droit 
à la sortie s'élèye à 2 fr.; si le prix est au-dessus 
de 26 fr., le droit s'élève à 4 fr., et au delà il s'é- 
lòvera de 2 fr. en sus du droit par cbaque franc de 
hausse; de telle sorte que le droit à la sortie at- 
teindra un chiffre oonsiuérable, aussitôt que le blé 
aura excéáj de quelques franes le prix de 26 fr. 
Nous n^xaminons pas si ces droits sont légitimes 
ou exorbilants; mais ce que nous tenons à consta- 
ter, cest qae, lorsqu'ils sont,arrivéslà, ils peuvent 
bien être assimiles à la prohibition. 

Les droits de sortie des grains inférieurs et de 
leurs farines sont fixés d^près les droits à perce- 
voir sur le blé-froment et sa farine dans les pro- 
porlions suivantes : 

qu'au 31 iuillet de celte. année 1 go 
la loi.de 51 

ver'! 
au gotivernement par 
cette loi, une ordonnance du jt iai""ffO»' 
jusqu'au 31 juillet 1847 , l®3 § toul®5 jL df • 1. „,J ovnnntés par de5,".;»» 

5 If' • j»* 
mêrne J^1 d« 

'mais et de sarrasin exportes Jinuo Vv vir.' oui x cxciâ" j rnlVIl 
tières de terre ct de mor au^uits, e" 

i'1 que payent actuellement ces p1»— . ^ 
de la lõi du 15 avril 1832. . • ^ lí " „iqi)e«' 

Enfin , il faut savoir que la^H^nt la loi du 
1814 (Art. 34) ãütorise le' ?ou^^enee' 
dro, provisoiremenl et cn cas Èmott ,e 
tion des produits du sol, ou dp, t CIi ver'!7 j p' 
auxquels elle sera assujcttie. ^ innVier !?nn dí' uuAMuuia uuu &cia asaujv.-.- . nViei . qc- . 
loi qu'une ordonnance du , iLvoorta"?,,^811^! 
hibé jusqu'au 51 juillet suivant ^^ etftsjusdL 
gumes secs et des pommes de ie prol"1'. féí"1), 
ordonnance du 29 du même m «"'""'i.itaifL 
In mpmp. ènnrmp IVxnortatiOU 1 ...jinS, e t-)1',. la même époque l'cxportation " onS, c ^,,,10 
de loute espèce, ainsi que des ^p^itm1^ loi^ 
et de leurs farines. Toutes les 
nées par le gouvernement on ,a|nL 
1814 doivent être soumises a*;. .ssei"l,,í 

si elles sontass fln de leur session 
à la session 

ession, si 
Ia plus procbaine- ^isc a| tjoO d ip/a»» ermins est som s|3i 

jje! 

L'importation"des grains esi » 
príncipes d'éoonomie politiqu" 
rexportation. 

La loi du 16 juillet 1819 abais- prix .JJ 
oits d'imnortation ■ selon <1 li" .nss 

0"^ 
d?3.J 

droits d'importation 
était plus ''ou moins élevé _dan . mji. 
royaume; elle la prohibait 

qii' yoíC 
que les grains étaient 
porter atteinte aux mie;"- -8l9 mu v 
les dispositions de la loi de , ag p 
que nous venons de dire deso6!, ■' UUC J1UUS >CUU1I» uu Li" - ■ deSOO^íL 
aes blés-froments indigènes 5 coi"!1 "do 1;rie- 
de 25 fr. dans les 
nremière classe, établic par jjns 

j». ■■ 

,lcinfn 

ments compris dans la seci 
19 fr. dans les " 
sième, les blés-froments 
ces départements, P"/61!1.. 
d.iL^nent.^Us^]^ 

- dcsblésfe® ron;ín< par hectolitre, sans 
Art. 3. Lorsque le prix 
sera descendo au-dessous 1 du taux <lue

u io" l,f i ' 
I de mentionner, cbaque franÇ VJ per"'^ 

•"-"Çíssl.íítéí 
iieu, indépendamment^uu j^^ciit " ^r, p® 

Ãâ"! Daírces dJiTérentó^. 
de farines do grains !e!f.nncrinane"-

|'ii)eci,l"'rt,íi, indépcndamment du dro' l _ris sur le 

d» 

droits «upplémentaires prix 
ieS'fP. grains. — Art. 5. G0,rs^|essous ^ , 

indigènes seratombé au ia preP1' 0ad'..jí®.) 
départements compris d. ^ jj se tr" jaíí;, 
dessous de 18 fr- dons c, nSccux d poür.y J. 
ct au-dessous de 16,fr'hu3 étr»»íejaiis ^LsV.ítf 
toute introduetion de bl nroidbéo d^P ãr'!/ somraation nalionale ser I jjffére" et

,ll
cefsíis 

partements. - Art. 10. Çes 5 ^0 , 
sont applicables aux se.glem le P^^p^^ 
de seigle et de ^is' ,I(J dans ' 
cendu à 17 fr. 1 hectob ^ ^ pr da". 
de la première classe, ^ la.""í-nperV •'"# 
comie, à 13 fr. dans co prix l'ar"!nnlic,/|í 
franc de diminution dai , par ri, opjj, jt „ 
droits supplémentaires ..'jjjie " js sfjLcí11 

prohibition portée P"" ' pariPc.sn, ser" 
aux seigles, mais, et . ■ grai" 
mais, lorsque le pnx d 
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? íttf,'''sse'nní'ri dans ,cs départcments de Ia 
Ssiprí1'6. au-',u s fr- tlans ceux 'Ic 
Hr- Wm®SSous '1= 10 fr. dans ceux de ia íJ!s|e Pourront òSe? dispositions des articles 2, 

■sjj 9 lorge et 
e'endues par des ordonnances 

^ ' * autres grains non dónommés ci- 

n" ''^J^islltlnn' l821 a maintenu le même svs- 
íi'?1^ -i aessus APrès avoir divisé, conime on 
^eij Sses pii„es 'lépartements frontières en 
SíD „ farine iie iFii0*1. e toute importation de 
Séria ÍOiale i„ es étrangers pour la consom- 
í 'ítoí, esl deir^ue le Pl:,'x des blés-froments 
ilSotiá ^ants rt! au-dessous de 24 fr. dans 
tf'8 r» clasi;,. Premibre classe, de 22 fr. dans 

la , ?0 fr- d0113 'a troisième et 
1 JltjMSuPplémi ? í'leme- E"0 impose du pro- 
tíSfr. S.ld inin", '6, díterminé par rarticle2 
Ati Eranc» et 1819, les blés étrangers im- 

da? descenH1"511.116 le prix d68 ^"aenls in- 
<(. fr 5S 'a t dans la première classe à ((N Jlf ?as la „ynda à 24 fr., dans la troisième 

ei aZ
usllions de la lei do 1819 reíatives 

ÍXa» raPDortaulres Eaains inféricurs, en les 
1 "ion s fron xavec 'a nouvelle division des 

gioi Ju ^ llères qu'ellc a introduite dans 

frjl\r 'i0'8 de0?»0!?® sans changer le 
V.Vndroits f de 1821, s'est proposé _ 
í-a..-ti-rC- ^niièro ,! les entraves de limporta- 
«ns ^Um a , .terrc eomme sur cclle de 

,CteatiSc,'a dc ~u
f drpit variablo à ('inaportation 'iju. "tjJlli- ^6 f Tm*     

V (Ir í108- I po j" ' hectolltre, et le minimum 
e' de i0fts 01 los dcgrés ini ' S,,1^ | ,at le ni!t 

1 fr. contmueront dcire un 
'C^its f118 des ipX- .e&al dos grains, conformé 
fC,' et lCroni ne™11"1'01 1819 et 4 Juillct d8-1 

K ! lui **« la ^ns distinction de prove- {ttn ^'veront surtaxe de 1 fr. pour les 
'!l<iiu'4irri depffmer sous ií?v|lion tirar i ip. ,fifp ' 'lUana i lr- sera apphque aux sei- 
!'ti,J,l(l» 'dans i„ e prix de ccs grains aura "j dans1'!» n'0 Uri" de ccs grains aura 
Sr! dario i ®re c^ss^» ^ fr, dans tóíta ,i • ll n'v a 'roisièmc et 10 fr. dans 
v^aJvjR ccnt i3 ''eu qn'à la perception du 

' "d et laV i ^ue 'es P1''" auront dó- 
r</'"Cai. aa(i Ge minimum du droit sur 
l^tNtti^a de?n SC''ont imP0I'tóes par na- 
Nw üOri"1 de Par kilogrammes 

^ra!01, luannVr'nancc' Go minimum sera 
!iS 1 tl'??Cr- Le* '""portation aura lieu sous 
iJUiÍSt o e nerrii es suPpldmentaires con- vues selon les proportions 
„ ..t, _ -, Darn Ja '0' du 10 juillct 1819 
ií^N, Jd, f^er dans^da prix léga!, ('impor 

adi 
dir 
Poi u c 

^Hpxaaii 

SÉS pl ir 
'te 

que'Íe na 
íi/Sp"^ riP0Ur un nn » fU P01'1 d® chargemcnt, 
Y i ?"ae í11 thto JZ1 avant que la 
íu n c|ie n

ans Ce nr^m" s le Pnx li£aI n0 

'Jfice íbes rísulL P01,1- Getto jusliflca- 
'«íi^ lien^rs tfe hne|1'eXamCn llcS regÍS" i'■ de déniM F t rapprochés de la ''ipí1® an départ« a " 1 •"ri""»-"" *• de ij 'boyen ,i. de la date dc Parrivée, 

®ance 4un eertiflcat de 1'agent 
' a son défaut, du magistral 
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(p i'1! ik •Ils la uaus ia truisiemu 
fii^ijiií"1' supnt 'èm.e d -O fr.Elle impose du 
'«tS en iam í60'8^6. porté dans Particle 5 
•íh^He* 'nce l} 18'^ • 'es blds étrangers im- 
ks '1» .e8t desni fl116 'c Pr'x des blés-froments 
* '''1111 ^ dun dans chaque classe au-des- 8 dL.*".0118 vonèns d'iiidiquer. Elle 
ííhSt« 61 aux 0ns d® la loi de 1819 reíatives 
"í^lEtn9 rapDnrtaulres Erains inférieurs, en les 

on"'8 lron(;xavec 'a nouvelle division dos 
C 'oi j' ères qu'elle a introduite dans la Wí-.Ha 2n*, n Octekn«    ^ . 

re- 
de 

local. Ces cargaisons paycront le droit d'importation 
1c plus élevé. 

La loi du 18 avril 18">2, comme nous Favons 
déjà dit, a suivi, au moins dans ses termes, un 
système nouveau, puisqu'elle a aboli Ia probibition 
éventuelle (Art. l"), Voici comment elle a rem- 
placé les dispositions qui, avant elle, réglaient Pim- 
portation des grains étrangers. Les droits d'entrée 
sont, sans distinction de provenances: Io pour les 
grains et farines importés, dans les cas oü Pentrée 
en était autorisée par la loi du 4 juillet 1821, les 
droits fixés par ladite loi; 2o pour les grains im- 
portés, dans les cas oü Pentrée n'était pas autorisée 
par ladite loi, une surtaxe de 1 fr. 30 cent, par 
nectolitre pour cbaque franc de baisse dans le prix 
des grains indigcnes, constate par les mercuriales 
des marcbés régulaleurs; õ° pour les farines im- 
portées, dans le cas oü Pentrée n'en était pas au- 
torisée par ladite loi, une surtaxe par quintal mé- 
trique triple de celle qui sera perçue par hectolitre 
de grains (Art. 2). Les droits d'cntrée des grains d'es- 
pèce inférieurc et do leurs farines sont fixés, d'après 
les droits à prélever sur le blé-frqment et sa farine, 
dans la proportion suivante (Art. 5) : 

ESPÈCES 
de 

CÉRÉALES. 

Sur 
LES GRAINS 

par 
hectolitre. 

 f 
Sur 

LES FARINES 
par 

quint. métriq. 

Froment  pr 1 fr.oo c. p' 1 fr.OO c. 
Seigle  0 60 0 63 
Mais  0 55 0 60 
Orge  0 50 O

 o o 
Sarrasin  0 40 o O? O 

Avoine  0 35 0 53 

La surtaxe sur les importations par navires étran- 
gers ost réduite, pour tous les cas, à 1 fr. 23 cent. 
par hectolitre. La surtaxe sur les grains et farines 
arrivant par navires étrangers cesse d'être perçue, 
quand le prix moycu du froment s'élcve à plus de 
28 fr. dans la première classe, 20 fr. dans la se- 
conde, 24 fr. dans la troisième, 22 fr. dans la qua- 
trième. La surtaxe imposée sur les importations 
par terre, par la loi des douanes, est abolie pour 
Pimportation des grains et farines. (Art. 4 et !>.) 

Le larif de la loi du 13 avril 1832 ne devait 
ètre obligatoirc que jusqukau 1" juillet 1833. La 
loi du 20 avril 1833 a reconnu qu'il continuerait à 
ètre en vigueurtant qu'il n'aurait pas été revisé. 

La loi de 1832 est sans doute plus libérale que 
le système qiPelle a rcmplacé; mais nous ne pen- 
sons pas qu elle réponde sufUsajnment aux besoins 
et aux intéréts de la France. Nous croyons qu'il 
est possible de faire mieux sans nuire aux prouue- 
teurs indigòncs. 

IPinsuffisance de la receite dc 18-16 a fait suspen- 
dre, au moins temporairement, la loi dc 1832. La 
loi du 28 janvicr 1847 ne soumet, jusqu'au 51 juillet 
suivant, qu'au minimum des droits détermines par 
cclle du 13 avril 1832 les grains et farines impor- 
tés, soit par terre, soit par navires français ou par 
navires étrangers. Les riz , les légumes secs, les 
gruaux et fócules importés de la métne manière, ct 
dc quclque provcnance que ce soit, ne sont sonmis 
jusqu'à ladite époque du 31 juillet 1847 q^à un 
droit de 23 centimes par 100 kilogrammes (Art, l"j. 



968 GRA GRA 

Jusqu a la même époque; les navires de tous pa- 
villonsqui arrivent uans les ports du royaume avec 
dos chargements de grains ou farines, riz, légumes 
secs, gruaux et fécules, sont exemples des droits 
de lonnage (_Art. 2). Ces dispositions seront même 
applicables à tout bâtiment français ou étranger, 
dont les papiers tTexpéditiou constateront que le 
chargement en grains, farines ou autres denrées , 
aura été completé et le départ effectué d'un port 
étranger quelconque avant le ler juillet, méme 
dans le cas oü il n'entrerait dans un port franpais 
qu'à une époque postéríeure au 51 juillet (Art. 3). 
Le gouverflement est autorisé à modifier jusqu'à ía 
méme époque les droits d'importation sur les grains 
et farines de mais, sur les grains et farines de sar- 
rasin. (Art. 4.) 

Afin de favoriser de plus en plus Timportation 
des grains, on s'est déterminé à suspendre la lé- 
gislation sur le cabotage. La loi du 24 février 4847 
autorisé les bàtiments élrangers à concourir, jus- 
qu'au 31 juillet suivant, aux rnémes conditions que 
les navires français, au transport, par cabotage, de 
la Méditerranée dans TOcéan , et de TOcéan dans 
la Méditerranée, des grains et farines, riz, légumes 
secs, gruaux, fécules et pommes de terre. Pour 
jouir de ce privilége, leurs chargements devront 
être exclusivemcnt composés de céréales et den- 
rées (Art. 4«'). II y a plus, les bateaux étrangers 
peuvent, jusqu'à la même époque et aux conditions 
ci-dessus énoncées , naviguer, en exemption de 
droits, sur tous les íleuves et rivières de la France, 
quelle que soit Torigine de leurs chargements, 
pourvu que ces chargements soient principalement 
composés de céréales ou denrées alimentaires. 
(Art. 2.J 

Ces dispositions ne suspcndent que temporaire- 
ment le regime de Ia loi de 1832. Néanmoins, nous 
avons cru devoir les rappelcr, car elles indiquent 
les moyens que le gouvernement a employés pour 
faire face aux exigences de la situation, et elles 
sont un enseignement pour Tavenir, si la France 
se trouvait exposéc plus tard aux mêmes calamités. 
{Voy. ÜOUANES.) 

GNAIND-LIVllE HE EA DETTE PUBEIQUE. 
Registre tenu par les agents du trésor, et sur le- 
3uel sont inscnts par ordre alphabétique les noms 

e tous les créanciers de rentes sur rEtat. {\oy. 
1)ette publique.) 

GRANI) MAITRE DE E'UNlVEnSITÉ, Voy. 
InsinUCTION PUBLIQUE. 

Grt APiEEAGE. Action de recueillir ce qui reste 
de raisin après la vendange. 

La loi prononce contre ceux qui contreviennent 
à ses dispositions, en matièrc de grapillage, les 
mêmcs peines qu'elle inflige aux indiviuus qui se 
livrent au glanage, contrairemcnt à ses prescrip- 
tions. (Voí/. Glanage.) 

GUAVIER (sol). Ccst le lit naturcl dela rivière 
en état de parfait curage. (G. íl.) 

Ghavure. Ce mot se dit tout à la fois et de 
Fart de graver et de 1'ouvrage du gravcur. Graver, 
c'est reproduire, à Taide de Vcau-forte ou du burin, 
un dessin quelconque sur les métaux, le bois ou la 
picrre. 

L'ouvragedu gravcur constitue une propriété pri- 
vée dont la loi prohibe et punit Tusurpation. {Yoy. 
CONTREFAÇON.) 

Commc moyen d'exprimer ou de représcnter Ia 
pensée, Touvrage du graveur est soumis à des rè- 
gles de police spéciales. Ce que nous allons dire 
» ce point de vue des gravurcs s'applique égale- 
ment aux dcssins, estampes et lithographics. 

Ea loi du 31 mars 1820, en suspendant tempo- 
rairamenl la libre publicalion des joumaux et écrite 

i de ff. 
liiefi 

périodiques, défendit en même te P atK1" rjsa- 
exposer, distribuer ou mettre en. saos^^issaf 
sin imprimé, gravé ou lithograpii (e i0j 
tion préalable du gouvernement. j cet ? el 
les infractions, dont elle serait 1J sjX ia 
d'un emprisonnement d'un m0' e» 
d'une amende de 200 franes a je Je» 
préjudice des poursuites auxque 
iui-même pourrait donner beu. .j |a ttie ^ I) 

La loi dü 25 mars 1822 ^0®'% pet»6 

position, en se bornant à motie jí 
loi de 1820. . , la rév^ralHt' 

Telle était la législation ,lli,a® .fe ncnse®( 9(|C' 
1830 éclata. On eut al0fs,'ao* mar5 182-fcir511,, 
ger Fartiele 12 de la loi du -j a a g 
tobre 1830, art. 5). On ne tarda g oCca5ia,article 
les scandales que cette a',r,0,va .lernen'5',. jor1', 
fallut, en 1833, arréter les deboa

cltc "'j 
20 de la loi du 5 septembre de ^ipograP^elil 

1 dessin. ancunes eravures, 1 0 de a» Aucun dessin, aucunes gravu „í.iènie, , ate f, 
dailles et estampes, aucun^einble^^nt^.j!,»! 
nature et espèce qu'ils soter 
bliés , exposés ou mis M.^v-ieuràr^ cíii 
prealable du ministre de 1 inlc 

i.St>sp^^ 
vente sai pari5' 

istre del^nteno-^de ;^ 
préfets dans les départements. .-^Qgrap .,rí e". 
vention, les dessins, grayures, urron', pjf . 
dailles, estampes ou o|Tll)llí"1 a conda"1"^11. j 
fisqués, et le publicateur ser» s 
tribunaux correctionnels a un |e de l0Ptes 
mois à un an, et à 
1,000 franes, sans prejudico publifCf.,- 
quelles pourraient donner licu . obj6',. cel rí 
position et la mise en vente de^^ées 
on le remarque, les Pcine® P (iessin' a.taiiiP(:,

5a(' 
licle sont encourues des qn11 ne 65 .nie ■ .« 
une lithographie, une — . - e0, cmblème a été publie, expos imp"'1 La'e asti' 
nno antnnicnfinn nréalablC. 11 .....ncifS- ^{O11 ...t autorisation préalabl 
dessin, cette gravure soient ^ [j gra dé'Vúíf 
si la publication du dessin o un aotr upab est 
tue, en outre, par elle-mem ■ ]ication .satiOa eir 
autre delit est puni, et Ia P s aut 0alf ri- 
clle-même , qui a. été ("'Vrépri-n^V ■« 
mulctée de deux peines • 1 " nUblicatl0.n.jSültecin o" 
tion, c-est-à-dire le fa'»^tiffir . 
tion , Tautre le délit ppr Yente d 
publication ou de la nu se 11 . _ ,'.l>ixn<1111G• d'une gravure répréhensible- feí if 

L-ordonnance royale du 9 ^orisat^pir'V 
terminé la manière dont , n 

c vt' 
doit étre donnée. L autoris (jc )a g 
signation sommaire du de penil' ®/, b'"11 df 

ou de'.éassigf;0uF graphie, estampe, ou ^ yv- f 
publier et le litre ^".' represente1 ^oí (if»^ 
réditeur est tenu de Ia , 'gravure- ar 1®, jiief.l 
sitiou. Lorsquil sagi» multip1'®" 
estampe ou cmblemt, s cCevan' „ se® V|f „ 
1'auteur ou Péditeur, c» Xicof.<â ^ 
dépose au mimstère de ^ dcSti c0n!or ^ 
de la préfccture, une cj ccrtific 

d n0se deJo>>.!,r 
pièce de comparaison. ,.| ge P1 "^ra^^s' ,.r5 
cette épreuvc avec celles 1 s.nateur, S ji) 
L'autorisation do"'.!0" .ic se pourV

nnfe d" m f-V 
tre individu est obbféde. vt 

"la 
csP' 

lieu de celle qui lui _e» 

ré té du 26 mars 1804 
1832, pour faire frappee (ic sa 

cPe par iVdV 
vernement les na/da impa^jo»'.rieS'f a11 

lieu de celle qui 1" e|J 
9 septembre 18..u pour mêmes eflt d 

ou mise en vente préa^, P *V .r >ire.do.t: étre^t ,, 2,. p^r un exemplaire üuh V4'rt. >• "s 1''" 
ministère de '''n.16"'" . délivref.aueí61 

1835). Les aulonsations , ècs c|1a(l 
les déixtrlenicnU sont m 
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íQ^béti, 
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h^kní!í
ibrairi''- (Ibid., art. 3.) rl. 0n «JCCOPrlp/i ílo„o 

. ,1 ,t- v1 cu|pccuei- reffet. 
,iitr'«nous Daraif Pr^'"ets. portant refus cTautorisa- te snn0v " susc   
iji^fieup, li?r.e> 9'' 
'licar' saii nl^íf '! e9t évident que !o refus du 

Si 

*"e íí ^ |a
a^.'n's'raíion a constate une contra- 

V .^ptcmjjfp ®5. 'aHs. Nous croyons que la loi 
Sisi^We p. U01,'ètre appliquée avec une cer- 

• ..'on én fa'i- ne convient pas que l'ad- 
enervation par une trop 

i5 ei"rt P,1bl]c2f!fn?FI?n' Le ?reffler esl le fonc- Ss et
aont |e . | !' Pfès de chaque cour ou tribu- 

f'filef |9,'ocès.v„l?':'');l' cmploi est d^crire tous les 
£?fefcs minutes „U

t
x.d" ,f?inist7e du j.uF ' de 

Ale. esí le r délivrer les expeditions. 
Niti! actes rr, . P^lic oú Ton conserve en 

i|h^:esacUuridiction'etoíi on déiivre 

itr^^té (Ln')"omm9s Pai' 'e ro' et révoca- 
k'5V(ii"ans unT^-i^' ventose an viu). i*our ètre 
ti.111' tlr» v'r>?l-p;rl de prcmière instance, il 
V 'a l^lfer q ^ ans accornplis. ct vingt-sept 

ventôse an vm). Pour ètre 

9(V ull v Ciner fl «vvv/ixi|»tio , 
ípNgp l et 2(1 ^ une C0lir royale (L. 1G ven- 
k^Hii .^s ' 1810). Le roi est autorisé à 

Ut Uri. 
mais le gouverncment a convenable de n'en plus délivrer. 

i .Snir i" '"nctions, les gremers doivent . I.í. 'enn,.. 1 'e —.      irpof.0u're r.„C-au''onnement délenniné par la í ."'tn, efl'er o,'. Pr«ter serment. vSl "'er est i ' serr,'6nt, 
•iiSetai«aU(tucl iienu de présenter à !a cuur uu uu 

'r6 - nt le Jj8' aUacbé et de faire admettre 
'e ",0^bro de commis-greffiers néces- ftih )■ n1 sa.,'"'u u« commis-gre 

Si^ts n^1" se 'fe' '1)dcr- G Íu'llct ct 

% 9uv ses eni
a"'.e suppléer, dans toutes 

'isÜ^lln assemlafln"s"Erct'lers assermentés, M?3. oi, blías générales et aux audie, 

18 aoút 
ses 

, ex- 
i0il ils" " Sónéralcs et aux audiences 

ífr,.Ws-ir^nicnt f1.6 ,doivent le remplaccr qu'en 
'^'."■Oir^nicrs Si le grcflier ct 
C au nt ren,^, e?1P6eMs, ils peuvent ClV ^ jü

8erOient ^ es i)ar un ciloven guí 
Kju^1)ar 'a cour, le 

le grcflier ct ses 
ètre 

par un ciloyen qui est 
tribunal, voire 

il doit lemporairement Prè8'dnqueí 
«H Sl '"er fa|t . 
'''In!6 litrl,<:s SquHa6 esscnticlle de Ia cour ou du 
"■ e' li?'.Pas S'1 «t établi, Cest un fait dont 
Sta P'»?'-4 <mèía,Sment e01»?'® la nra- 
lf tll?'3 o?'":3' le ?.?«-que'Jendant..les dé°-ats 

iS?.6 grami^Ief"ei' clu'lte 1'audience. Les 
S objet i«rt. í^e1

t0K'i er cette absence, Hí». 'íCntv, OI» At , * wicici i/ciic uii.>cuui;. 
S l9dica?P'et, et 

de ''cndrc la cour ou le tri- ^.'a .."oe i„ '..'r1 par suit» a1»..—!,— j. i Vt'Sr?'a déci?)? su'te d enlacher d'une nul- 
c"«Wtio„n?U Íls ^end,•0,"• C'est ce 

hifelu^-nelie. on a reconnu, notamment cn 

Hd es?.,!9 eòtfr?,,8?1"1' ou féprimandè par le 
f au ln

i.S
bun!1:.et.. S l1 y.a 

L 

éíp« Ü?*n'stre (^c 'a justice. Lc e're destitué par la cour ou le 
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de in")? e' de natières, dans le Journal n" "brairip nnt r \ 
i(ihBj

Cfret aecorclée dans un département n'a 
S fe Parle mii •Un autl'e- Quant à celle qui est jl!j( 

e3 ilépar[e 
aistre de l intérieur, elle comprend 

(.."j^lven-ii,! ,, ' a moins que les préfels ne 
C^isionT® d ea empécher l' " 

recours devant 
devant le ministre 

fti
qu'! a'1 'icu directement pour les 

'%> reco,,? a Pa.r'S. soit qu'i! ait lieu par 
i?',)? Par la vn, es' 'rrévocable. 11 ne peut ètre 
íti( ardinair»6 con!entieuse, ni devant les tri- 
LS s > ai même devant le conseil 

. Qn:» 'ü n*»t ""'•iuii a ivuiiaiaiu une cuniid- l|Ji n, ,en infnr?re de celles qui nous occupent, 
íSit apnan 10 rolnistère publie, car c'est 
, 9 t

Sa,1ce a- 'en' de saisir les tribunaux de la lii. sem.j ,u6 ces fnii.. m  

tribunal dans certains cas que la loi determine, par 
exemple, lorsque, en conlravention à Particle 23 de 
la loi du 21 ventòse an vn, il exige ou reçoil d'au- 
tres droits de greffc que ceux qui sont établis (Gass. 
16 mai 1806). Les commis-greffiers peuvent ètre 
avertis ou réprimandés par le président ou par fof- 
ficier du ministère public. Après une seconde ré- 
primande, la cour ou le tribunal peut, sur la 
réquisition du ministère public, et après avoir en- 
tendu le commis-gTeftier inculpé, órdonner qu'il 
cessera ses fonctions sur-le-charnp. Nous croyons 
mème que si la première faute du commis-greffier 
est grave, elle peut entrainer sa révocation immé- 
diate. Cest ce que nousavons vu faire dans la pra- 
tique. Le greffier est responsable de toutes amen- 
des, restitutions et dommages-intérêts résultant 
des contraventions, délits ou crimes dont ses com- 
mis-greffiers se rendent coupables dans Texercice 
de leurs fonctions. 

Quoique le greffier soit fonctionnaire public, il 
n'est pas agent du gouverncment dans le sens de 
Í'arlicle 73 de facte du 22 frimaire an vm; il peut. 
conséquemment, ètre poursuivi pour faits relatifs à 
ses fonctions, sans autorisation du conseil d^tat, 
commo fia jugé la cour de cassation. (Cass. 23 dé- 
cembre 1807.) 

Le greffier a un traitement fixe pour lui et ses 
commis-greffiers; il reçoit, en outre, des droits ou 
des remiscs qui augmentent singulièrement son 
salaire. Au moyen du traitement et des remises, il 
demeure charge de compléter, s'il y a lieu, un trai- 
tement convenable aux commis-greffiers, de payer 
les commis non assermcntés , et de faire face aux 
frais de bureaux, papier libre, roles , registres, 
encre, plumes, lumiére, chauffage, et généralement 
à toutes les dépenscs du greffe. 

De même que les autres officiers publies, les gref- 
fiers peuvent traiter de leurs charges et présenter 
des successeurs à fagrément du roi. Le mème droit 
appartiont à leurs héritiers. 
■ Nous venons de dirc qu'outre son traitement, le 
greffier perçoit certains droits, certaincs remises. 
Nous ne pouvons songer à entrer dans le détail de ces 
droits ctde ces remises. Ge scrait exceder les limites 
que nousdevons imposer à cct article, et nous écar- 
ter, sans grande utilité, du but spécial du diction- 
nairc pour loquei nous ècrivons. Néanmoins, nous 
croyons faire une chose utile en résumant très- 
sommairement les droits et les remises que reçoit 
lc greffier. Nousferons d'abord remarquer qu'il ne 
faut pas confondre les droits du greffe des tribu- 
naux civils ct de commerce avec ceux qui sont éta- 
blis en matière criminelle par le décret du 18 juin 
1811. Les premiers sont de véritables impòts crcès 
au proflt de TEtat, et sur lesquels le greffier ne 
reçoit que des remises; les seconds, au contraire, 
sont exelusivement attribués aux grcffiers à titre de 
salaire. Les premiers constiluent donc les droits 
de greffe proprement dits; quant aux scconds, ils 
ne uevraient pas recevoir cette qualification. 

Les droits de greffe proprement dits sont de trois 
sortes : Io le droit de mise au role ; 2" le droit de 
rèdaction et de transcription; 3° le droit d'expédi- 
tion. Le droit de mise au role, c'est la rétribution 
due pour la formation et la tenue desròlcs, et fin- 
scription de chaque cause sur le role auquel elle 
appartienl. Le droit de rèdaction ct de transcrip- 
tion est dü sur les actes rédigés ou transcrits au 
greffe; il est le salaire de Ia íbrmalité. Les droits 
de rèdaction sont, selon les cas, fixes ou propor- 
tionnels. Le droit d'expédition se perçoit sur les 
rôles d'cxpédition des jugements, et de tous autres 
actes faits ou déposés au greffe. 

Les remises accordées sur ces différenls droits 
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aux grefflers sont de 20 centimes par franc pour 
les mises au rôlo, ainsi que pour les rédaetions et 
Ics transcriptions, et de 30 centimes par chaque 
rôlo d'expéditions. La remise sur les expeditions est 
ròduite à 20 centimes par rôle pour eelles que les 
agenls da gouvernement demandent en sou nom et 
pour soutenir ses droits. (L. 21 ventôse an yn, 
art. 19, 20.) 

Les droits de greffe, comme les principaux droits 
d'enreçistrement, sont passibles du décime par 
franc etabli à titre de subvention extraordinaire de 
guerre. Mais Ia remise faite au greffler par franc 
de perception no s'étend pas à la subvention de 
ce décime, qui est attribuée tout entière au trésor 
public. 

Les droits attribués aux grefflers en matière cri- 
minelle, correctionnelle et ue police sont détermi- 
nés par le décret du 18 juin 1811. 

11 est bien entendu que les différents droits dont 
nous venons de parler sont indépcndants da ceux 
do timbre et d^nregistrement auxquels les actes 
peuvont être assuiettis. 

Les fonctions de greffler, dit Carré, sont incom- 
patibles avec toutes autres fonctions, soit judiciaires, 
soit administratives. Toutefois, les fonctions de 
greffler de justice de paix, aux termes de Tor- 
donnance du 20 juin 1810, peuvent être compa- 
tibles, si co n'est à Paris, avec celles de commis- 
sairc-prisour. Nous croyons qu'il est fort désirable 
que le gouvernement n'autorise ce cumul que dans 
de fort rares exceptions, Les grefflers de justice 
de paix partagent d'ailleurs avec les notaires et les 
huissiers le droit de procéder aux ventes publiques 
de meubles dans les lieux oü il n'a pas eté établi 
de commissairc-priseur. 

Nous avons dit que les grefflers sont considérés 
comme membres du corps judiciairc auquel ils 
sont attachés, Cest à cause de cela que Tartiole 63 
de la loi du 20 avril 1810 porto : Les parents et 
alliòs, jusqu'au degré d'onole et de neveu inclusive- 
mant, no pourront ètre simultanérnent membres 
d'un mômo tribunal ou d'une méme cour, soit 
comme juges, soit comme offlciers du ministère pu- 
blic, soit mêmo comme greffiers, sans une dispense 
du chef do TEtat. 

oiskffe (iiiioirs de). Les droits de greffe 
ont été étahlis pourla prcmière fois en Franco par 
la lei du 21 ventôse an vii; leur établissement est 
motivó sur co qu'il est juste de fairo tourner au 
profit du trésor public la perception qui se faisait 
dans les greffes des tribunaux civils ct de com- 
me rco. i 

Cos droits consistent : 1° dans celui qui est 
perçu lors do la mise au rôle de chaque causo ; 
2o dans colui qui est établi pour la rédaction ct 
transetiption des actes ; õ» dans le droit d'expcdi- 
tion des jugements ct actes de greffe. (L. 21 ven- 
tôse an vil, art. 2.) 

Droit de mise au rôle. — Ce droit est la ró- 
tribution due pour la formation et la tenuo des 
rôles, et rinscriplion de chaque cause sur le rolo 
auquel ellc appartient. 

Dans les tribunaux civils, le droit est de 3 franes, 
sur appel dos tribunaux civils et de commerce; — 
du 3 franes pour les causes de premièrc instancc et 
les appcls des juges de paix ; —et dei frHOccnt. 
pour lo>; causes soramaires et provisoires, ct pour 
ucllcs portécs dans Ics tribunaux de commerce. 

Le droit de mise au rôlo ne peut être exigé 
qu une seulo fois; en cas de radialion d'une cause 
ene. est replacée gratuitement à la fin du rôle. 
(/ímí., art. 3.) 

Droits de riídaction et de transcriplion. — 
Le» actes assujoltis à ce droit sont désignós dans 

. ial 8"' 
les lois des 21 ventôse an vn, 22 Pral ieS 
dans le décret du 12 juillet 1808. un de® t3Se 

Ils sont: de 1 fr. 23 cent. pour ç ^ 
dénommés dans Tarticle 5 de Ia i"' , du jé' UC11UUIU1CS UU1I5 I arilüic 'j , f (1U 
an vn, et dans Tarticle 1" do déaa ci-af6 Xytf ucaxxo x cxx t/it^xv * /afpC 
1808 (autres toutefois que les ac 
nommés). et par '5.) 

De SO cent. pour les enquêtes an vib,j:jrei 
déposition de témoin. íeD^.ie iibió^rir8'' 

De 3 fr. pour transcription de sa'» /j,, 
pour le dépôt de Tétat des insenpt .uj[iet 
rial an vn, art. 1 et 2 ; Decr. - jar 
art-!"•) .. a» titres ile 

De 1 fr. 50 cent. pour depot de ^ 
ces; pour actes de surenchère ou sllf 
saisie. {Ibid.) _ ,.n P-. L.Ol1' 

Pour les adjudications de jO cea''i}ijiie 

le cinq premiers 1,000 poar,:|jvte' 
sur ce qui excède 5,000 fr- ( „]|ncatioa Ai , 
mandement ou bordereau de ie. [Ib'";' jof 
23 cent. p. 0/0 de la créance coito l ^ 

Droits d'expédition. —; kes el jVe<I 

vent contenir vingt lignes aja Ps.' 
syllabesà la ligne, compensation e ) 
les autres. (L, 21 ventôse ao w> ríjlc f 

Sont sujeites: au droit de - , .jpunau" c léfai)1, 

ditions des arrêts sur appel des ^ par 
de commerce, soit contradictoire , 
{Ibid., art. 7.) . róie, 

Au droit de 1 fr. 25 cent. , s par Ja|,es, f 
tions des jugements défintttfs F. „nntrad'c' jcs 
naux civils, soit par défaut, spit ceiles ,uS sii 
dernier ressort ou sujeis a ',aPPmónts r(: pi\í>

<> 

cisions arbitrales, celles des jug venteS 

appel des juges de paix, celles o 
judiciaires. {Ibid., art. 8.) „vnéditionS ;troct'l,!i 

Au droit de 1 fr. Io role, IeafJctctdJa > * 
ments interlocutoircs, prepaia1®.. 0u def t(luS,l 
et généralement tous actes ' et g, et 
greffe, non spéciflés aux articlc ^erce- 
jugements des tribunaux de t, 5.) , i'círe 

art. 9; et Décr. 12 jmllet l»0?'#tiinbrd cl 

Le tout non compris le pá?1 j eSt ^ 
S'SDroit7lèt remises des 
cordé aux grefíicrs une rernl

r n 
ceL 

chaquo rôle d'exp6dition, et d rôle d 
sur le produit du droit de mis ' nScrip , 
établi pour Ia rédaction et ifeifui* 
actos. „ rbaque rôlc c)ip« „ 

La remise de 30 cent. par l", toUtcs 
tion n'cst que de 20 cçnt. sur ^depiaa^ f 
tion que les agents de Ia UeP j^jts, í1" ^ 
son nom et pour soutenir st» .0ll 
toso an vn, art. 20.) , __ u Pcrc!P

auXrC c 
Perception des droits. -j- , rcinis? ,8 ' ■ - aitdAbordfte cnalcnjier« 

ver 

droits do greffe avait d aüoru , ^ A 
vcurs de 1'enregistrcmcnt q .cnt le 1 jpet ,|et 
gistre parliculier, ct .arll'1 23 
chaque mois avec les naI. la 1°' 'ifiers P^ise® 
Mais ce modo a été enansd ]es grçf1 £|t re^e 
1820 dont Particle 2 porte <1 |CS droi^oj 
vronl directeraent des parti ■ l0j Ja ^gat jtj 
qui leur sont attribués pa |vnregls s des 
an vn ; mais les recevems f,uittanee ^ \e f\ 
tenus de mentionncr dans 1 0Jditioa)" aU 
au picd de chaque acte ou ^>qa" gf' 
tant des droits de &re^. fni rev'en i-i l^1' 

GnfiLE. Ce fléau, 
venir les ravages, causo sou dpjratn0® 
aux récoltos. Ia:» inesuie» 



1l' (Vo^^"0" wnsistent en allocations de sc- 
Csoeiéiés Rs:). 

n'n, au'or'sées par ordonnances, sont 
tu' i assurance des récoltes contre la 

Cd
Ex'Eãrn-?ASCE' 11 et UI-' 

'•b, .?rains noNi)AJíCE. Uépôts considéra- 
ftHnti '"setti » jSU')ven'1' aux l1680'118 publics, 
ú i'6s édiíihA, famine. On entend aussi par lféb rECrei (]„ is^"isacrés à ces dépòts. 

vL i '•"■mal!» Y0nvcnt'0n> 1111 9 aoüt -1793, dé- iion^dínce, (í n ('a"s chaque district d'im grenier 
'rCiaumovALn.?reniei'8 devaient être approvi- 
f1-! cfí~0des h|A'i'Otl,'ac''ats''a'ls sup les f0111'8 íl11 

' a Davo Vl®s ')ar 'es c'toyens autorisés à Si'' an. ier - (:I1 naluro leurs contributions 
V^eavâif Les c'loyens Qu' auraient Sa BrÁeo00. e.=|,a'ns pour leur subsistance 

'eu» 0à in^p61" ^ 'a municipalité de leur ré- 
^tiBi.^abiiir al'on f'8'10 ''•í 'eiu's besoins et 
rde 'd'ohfA •01 'cur délivraitun bon qui leur ffe dJrains en?11',! . ítenier d'abondancc la quan- 
í1' i'fth Sani f''lee sur le bon tDécr. 10 septem- 
Stt ^nisatin- jnner des notions plus étenducs 
'^lle.ÍUe ie, , dos greniers d'abondance, nous 
J1 üs iJdère tn.,fu? décrets précités forment sur 
í'1! „• Plissem 1 'aoislation, que les mesures 

. i scint. lombées en désuétude, et 
'(s |..4 a renfi,.?? ai,jourd'hui que des magasins 
Se /'aines viu W 'cs quantites de farines qui, 
Ait j'1, les hn, i ' ^ doivent étre placées en rc- 
It SríJarantie ?Fer8 (.Voi/' co nl(,t) à

1
titre dc 

, êfsinPfisrip ?I0US ajoutorons cenendant que 
Aria8 et d» |?rain8, et, par exemple, 1'entrepôt 
/Wau comrr,

arine8 de la Villette, près Paris, 
^Itt C()aiinc (|rcc 011 'S37, peuvent être con- 
Sjy es aspèces de greniers d'abon- 

Itn^av» r? au. 11 (,e 'a sÍDnatur® mème 
s (pr?e'neni nn?rla'"s'"0nctj0l}nair®8 ®t agcnls Vi 
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As fí;0enieni „ • .ains ibnctionnaires et agcnls 
Ari' %. Ce í111 jouisscnt de la franclúse des 
bíitem f^edo?1018)' à 'a condition dc contrc- 'iJTe, n tíacer 'aurs Ictlrcs et paquets, ne pou- 
CL6 i,l;lí

X eirculA<:-0ntro"scinB Par ' emPloi d une 
Oesil» i.e' et reJres du ministre dc rintéricur 
IhNJ Ordonnn„„ao'lt 18i:x' paPPe!lent qu'aux 
C,?ts f.611 ce n?? royalodu U dècembrc 183S, 
V0l>'nàieiIIPloi dii pai.'tous les ■•bglcmcnts pos- 
CXn lres qui .. h SrifTe esl interdit à tous les 5 au;. e ^aime so,nt Pas désignés dans cette 
le At t0Us-tirÁr„fn alant dispensés, et notam- 
\iiíír à dne poni et maires, (l pite í?eIqne .)■ de daica-vole nlacéc dans 
C^str,, '.n u'nrT.aIslancei cn amont de Ia vanne 
V'ccs ?c"0tt du ' ''a Pcur d avaries à la rone 
.>le ,ÜePe.Ucha°Ur.SÍC?' Ies bdol16"®8 C ' SHO., jjc. (q ^bacrier la rivière. On le nom 

^ o S0'1'' ^r'"ard' (^orJ- 
tpbjln^utciirp^ad par grosso d'nn acte Te; 
\ Ar, > Pou r

cctafile. (Voj/. ExniuiTio.v ((j AtAR. Ce dV ■RA,:Vs- 
l;« k I',1'0" d'un0„U con.s's'ait ordinairement en 

'«kSí. aussi su,, .PWbon du prix sur Ia vento 
W.et?4 Èoint Í,aS t^res labourables, 
i1 quri' ' ®tat j.,..tin

un|versellement supprimò 
J8ii t1

Ues-uns i da Ütres suffisants à l'é- 
Aiti a aí,'e,ul les f.,; ddtenleurs du droit dont 

ctr^10- M.ais ,a ,ò?isiation 

^On H e Ía i ccs (lr0ltS n1" éla,ent 

^ domain aux 1 de sorte que Pad- o®8 ne doit poursuivre les 

im- 
nomme 

ex- 
o 

détenteurs de biens à litre de gruenc qu'antant 
qu'elle pourra justifier que ces droits ont pure- 
rnent ct simplemmt pour cause la conccssion 
des fonds, et que même, en ce cas, la prestation 
avait lieu saus mélange de cens ou autres droits 
féodaux. (Avis Cous. d'Etat 17 ventuse an xm.) < 

guaide. Cest ainsi qu'on appelle en quclques 
endroits les fosses óu ruisseaux par lesquels les 
eaux, venant d'un lieu ou d'Hn étang supérieur, 
tombent dans Pétang qui est plus bas. {Voy. Pari. 
173 de la coutume d'Orléans.) (tí. D.) 

GUERitE. Etat dans leque! se trouvent, Punevis- 
à-vis de Pautre, deux nations qui, pour terminer 
un différcnd survenu entre elles, ont recours à la 
voie des armes. (Voi/. Droit de i>aix et ue guerre, 
Droit des gexs 111, Force publique, Orgamsa 
TIO.V MIUTAIRE.) 

guerre (décime de). Impôt d'un dixième 
établi en sus de certains droits à titre de subven- 
tion de. guerre. 

La loi du 6 prairial an vn a ordonné la perception, 
à titre de subvention exlraordinaire de guerre, pour 
Pan vn, d'un décime par franc en sus des droits 
d'cnregistrement, de timbre, d'hypothèque, de 
grcffo, de voitures publiques, dc garantie dos ma- 
tières d^r ct d'argent, amendes et condamnalions 
pécuniaires. ainsi que sur les droits de douane à Pim- 
portation, Pexporlalion et la navigation (Art. ler). 
Cette subvention devait être perçue en même 
temps que le principal et par les mèmes préposes 
(Art. 2.) 

Cet impôt, qui, aux termes mèmes de Ia loi qui 
Pa créé, était transiloire, n'en a pas moins été con- 
servé pendant toute la période des guerres de Pem- 
pire. A la paix générale, 11 aurait dü être aboli. II 
n'cn a pas eté ainsi, ct loutes les lois annuelles de 
financcs Pont toujours maintenu. 

Nous allons nous attacher, en reproduisant la lé- 
gislation , à indiquer les droits que frappe cette 
subvention; car les lois postérieures à celle de 
Pan vn, tout cn la maintenant, Ponttantôt établie, 
tantót supprimée sur certains droits, pour Pétablir 
sur (Pautres. 

La loi dc Pan vn s'appliquait, comme nous Pa- 
vons déjà dit, aux droits d'cnregistrcmcnt, de tim- 
bre, d'bypothèque, de greffe, dc voitures publiques, 
de garantie des matières d'or et d'nrgent, amendes 
ct condamnalions pécuniaires, ainsi qii'aux droils 
de douane à Pimportalion, Pcxportalion et la navi- 
gation, 

Le décime de guerre fut ajoulé aux contributions 
foncière, des portes et fenètros, personnelle, mobi- 
lière ct somptuaire par une loi du 6 prairial an vn; 
11 a été supprimé, relativement àces contributions, 
à partir dn l" vendémiaire an vm, par la loi du 
17 fruetidor an vn, et n'a pas été rétabli. 

La loidu 27 avril 1814 abollt le décime de guerre 
sur les taxes dont la perception esl confiéc à la ré- 
gie des droits réunis. 

La loi du 21 décembre 1814 maintint jusqu'aii 
l" janvier 18IG les dispositions des lois ct décrcts 
qui antorisaient Ia perception du décime par franc 
sur cenx des droits qui cn nvaient été déclarés passi- 
bles. Elleest la première des lois, qui ait détourné 
cclte subvention de son origine, en ordonnant Ia 
perception en temps de paix, malgré sa dénomina- 
tion ae décime de guerre. 

La loi sur les contributions indirectcsdu 28 avril 
18IG est venue la rétablir sur ces impdts (Art. 232). 
Cclle du 28 avril ISIU sur les douanes en déclara 
ces droits passibles. (Art. 17.) 

L'article 123 de la loi de fmances du 23 mars 
1817 portait la disposition suivante : • Les droits 
créés ou maintenos par la loi du 28 avril 18ie et 
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par la presente seront passibles du décime par franc 
établi par Tarticle 252 de ladite loi. » 

Lei loís anmielles de finances postérieures à cclle 
de rannée 1835 ont toujours maintenu le décime 
do g-uerre, qui aujourd hui existe sur les droits 
tTenreg-istremenl, ile timbre, d'hypothèque, de 
grcffo, les droits de voitures publiques, et d'autres 
õbjets soumis aux contributions indirectes, de ga- 
rantie sur les matières d'or et d'argent, amendes 
et condamnations pécuniaires, ainsi que sur les 
droits de douanes. La majeure partie des droits de 
timbre en a été afTranchie. (L. 28 axril 1816, 
art. 167.) 

Ce n'cst pas seulemcnt sur la partie des amendes 
dévolues au fisc que le décime doit ètre perçu, 
mais encore sur la partie adjugée aux particuliers, 

■ ' si- (CaS5' 
du moins la cour de cassation Ta déw e 
19 mars 1806.) et toa,'®.5 c da 

Enfin, la loi de finances cie 18.w, ^ jcc10 jc 
qui lui sont postérieures, átablisse cn veI.injte 
guerre sur les droits de greffe l!el - 'je secr 
Pordonnance du 18 janvier 1820, P ^ 
général du conseil d'Etat. , Hní uS'. ipvée 

GOEULE-BÉE (Bouche ouvert ntric® e nscie 

cbe à gueule-bée quand sa v;|nne,^-est TopP0 

de toute sa hauteur hors de ' \ ' 
marcber à vanne trempante. (O- ^j'nC]ie. 

pi- 

GOIDEAOX. Filetde poche en 
DEAUX.(G. D ^v menv u». —'•raaefil "lis, 

opération 
mque. (Voy. Exécuteur bes ab - 
ExÉCtmOX UES AIIRÈTS CBIMIilE15'' 

guii.lotiiÍe. Instrument de suPÍ^nen' 
trancher la tèle par une 0Pfr'ítl°'RBÊTS i 

H 

iiaie. Clóture faite d'épines, de ronces, de sn- 
reau et d'autres arbustes, ou seulement de bran- 
chages entrelaces. 

Les haies sont vives ousèches. Les premières sont 
formées d^pines ou d'autrcs arbustes de inéme 
espèce, qui ont racinc. Les secondes sont formées 
de bois secs. 

La haie sèche peut se planter sur la ligne de sé- 
paration des deux héritages conligus, sans observei- 
aucune distance. En clfet, la haie sèche ne poussant 
aucunes racines ni aucunes branches, il n'y a pas à 
craindre quelle anticipc sur la terre voisinc. 

Quanta la haie vive, au contraire, commeelle est 
susceplible d'cxteusiou, elle renlrc sous Tauplica- 
tion des ròglements relatifs à la plantation des ar- 
bres. Certaines coutumcs voulaient que les baies 
vives fussent planlées à un picd et demi de Lhéri- 
tage voisin. Cette règle élait adoptce par le parle- 
ment de Paris. 

Le Codo civil s'en réfòre, sur ce point, aux rè- 
glcmcuts particuliers, actuellemonl exislants, et aux 
usages constants et recounus; ct à défaut de rògle- 
ments et usages, il exige la distance de deux mò- 
tres de la ligne séparative des deux héritages poui 
les arbres à haute tige, et la distance d'un demi- 
raètre pour les autres arbres ct haies vives {C. C., 
art. 671). Le voisin peut cxiger que les arbres 
plantes â une moindre distance soient arrachés. 
Cette disposition ne peut .s'enlendre que des plan- 
tations postérieures au Code civil et qui, d'ailleurs, 
ne sont pas protégées par la prescription de trente 
ans. 

Toute haie qui separe des héritages est réputée 
mitoyenne, à moinsqu'il n'yaitqu'iin des deux hé- 
ritages en élat de clóture ou quil y ait titre ou 
possession du contraire. Nous ne croyons pas avoir 
liesoin de faire remarquei- que Tétat de clóture a 
pour effet (Tattribuer la propriété de la baic au 
propriétaire du domaine cios. 

II y a un cas qui n'cst pas prévu par le Code civil 
ct qui avait été indique par plusieurs coutumes; 
c'est celui oü aueun des deux propriétaires nétant 
cn état de clóture, 11 y a néanmoins une raison de 
localitó pour adjuger à Tun plutflt qu^ Tautrc la 
propriété exclusive de la haie , par exemple , lors- 
qne la baie se trouve placée entre un pré et une 
vigne ou unepièce de torre labourable. Alors, sni- 
vant Loysel « la haie vive ou buisson, termo ou 
borue, élantentre pré et torre, vigne ou bois, est 

a la'erre' - t Iion ie 

censée et réputée ctrc du pre cl , ire.» .lS.r 
vigne ou bois, sil n'üppert duconU^ etle ^ 

Cette présomption, 'lu15.',^, ueu' P' prí' 
ges considéraicnt comme légjlie, ^^ctère ,^ cjvil- 
sister, du moins avec ie IU, 7.7n Ju rv 
sence des termes de Tarticle ',.vra in®"1e" 
Dans le douto , le juge pourra, poui'1'® LiiiP' 
sulter Tétat des lieux; mais u uneP' 
déduire, dans le cas qui nous occ I 'esta|,|e. ^r 
tion légale, nous voulons dmçm unc , haflf 

Les arbres qui se trouvent • |ej f1. nifi'' 
toyenne sont mitoyens cornme ^ requ®1' 
des deux propriétaires a u™1 e' 
soient abattus.r(C. C., art. rC entrete11 

Les baies mitoyennes doivem ...is"-;. , , ...   ^,un eiiip 

|UCS 

isO"' 
replantées à frais communs. .. ^aii k-■ j™-- 

L-arlicle «6 du Code penal P '"^ 
nement dmi mois à un au et (l0[n[nagef .s0uS J 
au quart des restitulions ct des c 
et qui, dansaucun cas, ne peu . quali}6'-^ vb'1 
50 fráncs, ceux qui, sans Jroitm^ |l8,es 
tout ou en partie, arraché ou c P ^ 
ou sècbes. ' „ hatcau P^jjgf. "Z 

HAEAGE. Action de tirer u" |n dc ''rs 
marcber sur une rivière. Le j-un co 

II, 

l>..4 

. CO1 /' luamuMi sur uiio íivavx-- - . J uil /{,, 
un chemin réscrvé sur la y pjtcauA- 
navigable pour le halage " 
(Voii. CHEMIX DE IIALAUE.)     tf ... [Tles^^Vow. Gommunes, _cl|fP |Cf.. ^,,,1 

• ■ "ÈGLEMENTS »"• pellt 
1«»ÉWb0n practionfS: une r e

0 \a 
Un hameau ne rorine. py--- tcrritor^e 

...inée dans les circonscripti ccla n,o , cje3 
ministratives. Cependant, P ....incip-1' 3Ícn Cii(i' 
hameau est détacbé du cor' . iiab''a?^rlcall!£'• d® 
mune , il peut arriver que us\^ scn» ; 
droits distinets do cette c0®' lincs ^o-ial 
alors des scctions de 0011 . ^4 P'.'ivca'- |L 
Tarrêté du gouvernement jroits jiiap- 
quant à la manièrc dont lei 
ce cas , étre exerces , » • 

haiias. Licu destiné à oger _Mt 

III- 5 scct- 
J<e 

§ 6, MARCniis efRÈGLEMENTS »» 'pítí» lomórati 

Un hameau ne forme P?]"' t»rrit|'riai a®6 

HAMEAU. Aggl 
d'liabitations rurales. 

VS. Licu Uesiinc .. --r -rn-- 
juments pour élever des pO j 0u |c> 11® 

L'élevage ayant éte réc
n

e®^rlions «f fotie' 
réduit á (fe tres-étroites prop«latf qui f 
blissements apparlenaiH 

líV" 
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y a plus, à vrai dire, en France 
tiSS Part'culiers ' | «A ct ra(]i^ l

6 S0|?t assujettis à aucune prescrip- 
Oar ies ®lnistratioa n'exerce d'action sur eux 

^avaHne1"8 encoura£ements accordés à Fin- 
C pas toniiOUÍ Vancien régime.—Les éleveurs 
tíSPisation Í0u1l ■'ou' l'e ce"e liberte : l'ancienne !lii,ee Sous t „ a 'la,ras> fundée sous Louis XIV, com- 
'K te. avr,S ^^.et abolie par rassemblée con- 
Jrj^eusemp'. P/incipalement pour objet d'exdure 

0 ü|,vá eu. p 'a reproduction tout étalon non 
CtcopPAn!autor'té. 

fut entièrement et dcíiniti- 
par un règlement du 22 fé- 

!l 'íiUnarrpt es en avaient été posées %Leailu royal du 16 octobre 1665, confirmé 
5t >„ .''en rn,, ín arrêt <iu 28 octobre 1683, une 
Ví-ltig?; a (',r

1 29 octobre 1689, un arrêt du 
1) '08 et .',aeux, édits d'aoüt 1703 et de septem- 

Sta acles an ec'aration du 22 septembre 1709. 
VnI1 cOmK;„ 1 oorobreux et aussi fréquents in- Vl'1 de noii^11 '■ a celto époque, il était devenu 

'•j j r a ' aoaélioration de l'espèce che- 

'tif?ne joukera rle joaissail donc pas encore ou du ?S(létra 
Sait Plus de cette prospéri^é bippique 

Jlii» nliieup\eurs ''a'asituation presentefont sans 
Sn , serait j ne sorte de passe vague etfantas- 
l?sta,rec'se à L,u/esle, fort difficile d'assiffner une 
Ss i' 0n ne nn a^e l''or do nos races, et, dans tous 
\,|70|iis x„ urait 'e placer au siècle précédent. 
ÍJfpf e«dnére,.' 

en cffd. on se plaignait déjà de 
Ss si „en?e> e' ces doléances n'ont rien de 
Sdíi. 'a tirna11 des príncipes qui présidaient 
S c^&llon Par lc passage suivant du 
' '9 ' DiiKu ■ et de 1'honneste des Estais de 
" tiéiiUs aéc„.en 1380 : « Choisissons (Paction) 
, Stil a'Ce será i'rc et P'"5 ul''e de rhumaine so- 
, fe5ines sainrio, mar'age : si est ce que le con- 
> o^et ca evni ej y® 'e contraire party plus hon- 

'«tc» ' coinil 'a P'us ^enerable vacation des i, 9mí e.no"i assignons au haras les 
'"si- s|a d« moindre estime. - 'a plijj^ -- "•WBFBUlt, Cdicrno. " 
iilfs,l ilí6 Piquant ^ontaigne, cet écrivain aussi 
fcNfaU8 lous lU j® gentilhomme campagnard 
1 'C ' consi,, 68 détails de la vie agricole, on 
li're iv.P^tinii,. cr coname une simple allusion à 
i|( ^Ci^lson^cotclle ou locale cette singu- 
„> njdé du r.i-.lui n'aurait aucune valeur sans 
k'; cii|I.n's d'cn'n SlIr 'ciac' clle rcpose; il est' 
iC ndioíi PPliquer ip1"6 ?U? Fnsage, A cette épo- tui.Un®' UsaJ ® .c .rcbut de 1 espèce a la re- 
i f8-h;1,16 conenS. 8 expliqucrait parfaitement 
JirjésnJfa d'autr®n'mat'on résultant des guerres 

ont f causes inhércntes à ces temps rtm^cnt, ' "a reste, contribué à un rapide 

Lou^ xivn comt,,evlorsquo le gou- 81 "Cini, ■ ® de mL essaya dy rcmódier par 
|t?Vi|leUx d6taiia

Ur,®s réo|ant jusquc dans les .i^ti e[i
lon chcvaii^g 0ut ce f'ui ava't raPPort à 

t^.ts^.cctte ccasistaient les principales dispo- 
'liíl oq ''lue p?a, sat,'on : 
«Ja.on jPProuvS ®>it cntrctenu un étalon 
«tti^iveJiin garcoufié aux soins d'un garde- 
, |f'Sn, nt iivréeõ iras .C auquel devaient ctre 
'llji^it ,Un 65 juroents de la circon- (njScs Pplendu e 
SiCr!>' iló arnead'e Tf bcinc de confiscation et de ■ de ulaeln,,,,'" 0"s,propriélaircs de chevaux 

e,aplov2ra'll1
e et condition quils fus- a 'a monte des jumenls, à 

moins que ces chevaux n'eussent clé vus et approu- 
vés par les inlendants ou par les inspecteurs des 
haras. Une exception était faite dans le règlement 
dc 1717. en faveur des juments qui leur apparte- 
naient; mais cette faculté leur fui retirée par une 
ordonnance du 26 juin 1718, qui leur prcscrivit, 
pour ce dernier cas, Pobligation de prendre une 
permission par écrit des intendants ou des inspec- 
teurs. 

La mcme peine était prononcée contre les cou- 
reurs, c'est-à-dire les gens qui couraient les cam- 
pagnes, les foires et les marchés, dans le temps 
de la monte, avec des chevaux entiers quils fai- 
saient servir comme étalons. Ces chevaux, si sévè- 
rement réprouvés, c'était ce qu'on appelle aujour- 
d'hui les étalons rouleurs, plus que jamais préju- 
diciahles à la reproduction chevaline, et donl il est 
devenu indispensahle d'arrèter rinvasion. 

Les poulains entiers, d'un an et au-dessus, trou- 
vés dans les pâturages avec les juments et pouli- 
ches sans ètre entravés, étaicnt châtrés ct confis- 
qués. 

Tous les particuliers, quels quils fussent, possé- 
dant des juments, étaient tenus, sous peine d^ne 
amende de 20 livres, de déclarer, au commence- 
menl de chaque année, le nombre de ces juments, 
leur signalement et leur àge, et c'est d'après ces 
renseignements que les inspecteurs dressaient les 
roles des cavales propres à porter de beaux pou- 
lains, roles qui devaient être annexés aux étalons 
royaux ou approuvés. Les juments inscrites sur ces 
ròles et les poulains qui en provenaient étaient 
exempts de toule saisie pour le payement de Ia 
taille et autres deniers royaux, mème pour deites 
de communautés et de toutes corvées. 

L'État distribuait aussi, gratuitement ou à moitié 
prix, des cavales jugées propres à donner de beaux 
fioulains, et il était interdit à leurs possesseurs de 
es employer à aucun travail pénible, sous peine 

d'en être privés et de payer 100 livres d'amcnde. 
Les garde-étalons jouissaient de divers privilé- 

f;cs ct exemptions. lis ne pouvaient élre taxés pour 
es taillcs, les impositions du sei, dc Tustensile, 

du dixième, de la capitation, etc., que par les in- 
tendants des provinces ou commissaires départis, 
à qui il appartenait d'apprécicr Ia quotité de la taxe 
en proportion de leurs commerce, tenures et fa- 
cultes. 

Us étaient cxemptés dc tonto participation aux 
frais de recouvremcnt de quelque impòt que ce fút; 
de la tutelle, de la curatelle, du guet, de Ia garde 
des villes et des cotes, du logement des gens de 
guerre, de toutes corvées relatives au serviço des 
troupes en marche et de toutes charges publiques 
ou municipales. 

Celui de leurs enfants ou le valet auquel ils con- 
fiaicnt le soin de Tétalon remis à leur garde était 
exempté du service militairc. 

lis avaient droit à une rétribution de 3 livres et 
à un boisseau d'avoine pour le saut de chaque ja- 
ment, et pouvaient faire vendre les juments et pou- 
lains des particuliers qui auraient refusé d'acquitter 
ce droit. lis étaient autorisés à faire saisir les ca- 
vales portées sur les roles comme devant ètre ser- 
vies par leurs étalons, lorsqu'ellcs se trouvaient 
remplies par d'autres cbevaux, ainsi que les pou- 
lains qui en provenaient. 

II leur était enjoint de faire servir les juments 
dans Tordre de leur présentation, sans aucune dis- 
tinetion ni préférence de personncs. 

II leur était interdit, sous peine de 300 livres 
d'amcnde, de confiscation. dc déchéancc de tous 
leurs priviléges et de reslitution du prix des éta- 
lons royaux, soit d^mployer à la monte d'autrcs 
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chevaux que les étalons royaux ou approuvés, soit 
cTappliqucr ces étalons à aucun usage pénible, soit 
de los changer, de les donner, les vendre ni couper, 
ni de les ròmplacer sans une permission expresse 
des intendants. 

Une moitié des diverses amendes infligées aux 
a;arde-étalons_ était versée dans la caisse des haras, 
í'autre moitié revenait au dénonciateur. Les amen- 
des cncouruespar les particuliers avaient en partie 
ia mcmc destmation et prolitaient, en outro, aux 
gardo-étalons. 

Au-dessus des garde-étalons étaient institués des 
commissaires-inspecteurs des haras, ayant sous 
leurs ordres des sous-inspecteurs et visiteurs. 

Les commissaires-inspecteurs jouissaient de 
rexemption du ban et arrière-ban, de la tutelle, 
curatelle, etc. 

lis étaient tenus de résider dans Tétendue de 
leur circonscription, aussi près que possible des 
intendants, et no pouvaient s absenter sans une per- 
mission du roi. 

lis procédaicnt au dénombrement des pacages, 
pàturages, prairies, de la qualité des juments pro- 
pres à porter des poulains et du nombre d'étalons 
nécessaires pour les servir par chaque paroisse. 

Ils visitaient deux fois par an, avant et après Ia 
monto, tous les étalons de leur circonscription. lis 
dovaient, lors de la première visite, les voir un à 
un, sur les lieux mèmes et dans les écuries oü ils 
étaient établis. 

lis examinaient de quelle manière ces chevaux 
étaient tenus, pansés et nourris, et s'assuraient 
s'ils n'avaient point élé montés et employés à des 
usagcs défendus. 

lEs réformaient les chevaux hors de service par 
suite do tares ou de vieillesse, lesquels étaient alors 
vendus au prolit de Ia caisse des naras. 

Au-dessus de ces agents, cnfin, se trouvaient les 
intendants et commissaires départis dans les pro- 
vinces, qui étaient chargés de Ia hautc administra- 
tion dos haras du royaume. 

(les administrateurs taxaicnt d'oflice les garde- 
étalons et connaissaicnt exclusivement de tous pro- 
cés et différcndsauxquelspouvaient donner liou les 
priviléges et cxemptions accordés à ces derniers. 

Ils se faisaient rendre compto en détall, par les 
inspccteurs, de tout ce qui conccrnait le servicc 
des haras de leur département. Ils étaient tenus 
de visiter eux-mémes les étalons, afln de s'assurcr 
si les chevaux étaient en hon état et do pourvoir à 
rcxéculion de toutes les dispositions prescritos par 
Io règlement. 

Ils dressaicnt des états contcnant les noms, sur- 
noms, domicilcs de tous les particuliers mcntionnés 
dans les procès-verbaux des commissaires-inspec- 
teurs et les transmettaient au conseil du dcdans du 
royaume. 

Ils délivraicnt les commissions destinées é auto- 
riser les garde-haras dans leurs fonclions, arré- 
taient les mérnoircs de toutes les dépenses dont les 
inspccteurs pouvaient ôtre chargés pour le serviço 
dos haras et ordonnaicnt la vente des étalons royaux 
hors de service. 

Ils avaient seuls le pouvoir d'approuver les che- 
vaux qu'lls jugoaient convenables pour le service 
dos haras, ct les inspccteurs n'y suppléâient qu'à 
leur défaut. Cette approbalion n'était applicable 
qu'à des chevaux de cinq ans ou au-dessus. 

lis distribuaient, suivant qu'ils le jugaient utile 
au service, les chevaux et juments qui leur étaient 
adressés par les ordres du roi. Enfln, ils présidaient 
a 1 exécution des mesures prises pour dénombre- 
ment de Tétat des paroisses par rapport i) Téla- 
Dlissement des haras. 

eette,^ On voit combien était vaste ccit ^ics ■ ie. 
qui comprenait beaucoup de ueiaii^ _ s£|n trop 
porter ici. Mais c^cst precisemenl F istI.auv®> S| 
tendue qu'elle péchait. Ij'80'10,1?.? nlus|''v., jl» cuiiuuo VJu U11V pv/i/iiuin. —   , Ipg plUS , ;| »'■ 
pliquée uniformément aux localiles ^^ uropr jai» 
ne rencontrait pas partout les elcn . "0ocçl,r louS 
seconder efiicaCement. Elle cxigçai Oouva' „isi'c' 

nrl nnmKpA íVnCP.ntS QUI "V .imi. trop grand nombre d,agcnts qui ". ',ssairc.a .jíoHi 
posséderles lumières et (a prebitén. ts(jesit 
cès de leur mission. Aussi plul

sieul^mÒ3 av'" i^nat' 
dressés à diverses reprises l00^ Ljn' 'a Lsa"6 

présentaient-ils les étalons comm 0l]rris, lue Jí' 
mal choisis, mal entretenus, L^isan' çqíoO1 

toujours mal appariés, et ne P fataieiS.yseS' 
poulains tarés. Ces documents co t c ir 
une conséquence inévitahlc dc u® ie , nas 
une diminution de plus en plus m 1 a^stu' nVs 

lité et de la quantité de l'esPecí'11. piacers 

encore à cette époque qud lau F „ .ne?11' 
brillant passé. ,, , — 0a njí, $ 

Des haraspendant la et ^ 
fútlavaleur de ce régime prohih n^tai_t J 
point de vue spécial du service. j^yolu',10 joast1' 
narmonie avecles príncipes de ^^mble6 ■ ai11, 

fut-il aboli par un décret de 1 ®^jonné f ^ 
tuante du 29 janvier 1"90, sa ja meio1 et b 
proclamation du roi du 31 aout " ppriin66' joi ila 

Les dépenses des haras furentsW 
plus grande partie des étalons ^ ppi-rai'1/' j 1 Jf 
25 février 1791 disposa qu ij'sC relaj^jcr ^ 
liar 1c trésor public aucunc 4eP aU (ler 

ministration des haras posterit 
cembre 1790. . sontoccup^ duPfiirili^ 

e".' „ l! Les hippologues, qui se f-'"'7:iç;yenie'1.'„ 1' 
haras, ontjusqu'à préscnt cx^nrp'anisatlmyeiiie„fl 
à Napoléon rhonncur de 'e.ur„ fut m&ís 
hien vrai que cette réorgamsat o 189®' .ninCPÍi 
arrêtée par le décret du 5 ju uC jes P . #01 

ne devrait ccpcndant pas o"'!1 . a geriu1.'' njti|' 
en étaient déposés dans la loi ^pnven" 
(22 mars 1795), décrétée par 
nalc. 

Cette loi 

.fér 

 i étahlissait 
lons qui devaient étre placcs d naW6 

dignes de la préférencc par ' pjis po^- .,5, 
bages et par Pespècc de chevaux d" cC3 d , 
clle ordonnait la répartition , ' . cnCjl saseeL 
ceux des étalons qui, 
position du gouverncmcnii s,: nDres a 'A- iui'1 
Ides de produirc des chevaux I iatuitc d • 
pour ctie employés à la sau"® ja prwjjt 
de la plus helle espèce. , nropre9 a deVfLs 

Les étalons jug^és seulem0 ^ 
gation des chevaux dc trai* , |Cllrs 1 
clre répartis dans les distric vend"5 '..uiva'jp 
pourraicnt le micux reussir, j (ies ■ coe- 
a des propriétaires foncicrs ce||Cs j| 
joignant aux qualitis ctvtl ^lo ' j 
tuent les bons éleveurs. (]C clial. ppiéiPitc 

Sur le prix dc radjud.cat.on,^ 
était fait a 1 acquércur une jgnt n'1 ct

e- 
la charge par lui de gardçr 1 atuiicn>® ptiéa''/ 
lon acquis et de fairo sl11. :S3Craicul t .por-5' pr8 

sivement les juments qm 1 " acquí.iialoai tíli 
11 était alloué à chaoun de «jgpe í® l ^ 

les frais de garde et dc ho ) 20() pvr ^ jui „! 
indemnilé annuelle ftxce a cliacun »nu»5 , 
graliücation de 20 livres p ygndusc^ oi 
saillies parles étalons à t • ichu'.'fírí''. 
rcconnues pleines. , ,„ntcnas PluSnou^àóp^ 

Six ccnts juments, n ayan P ponnc^ P jys 4 jg 
paraissant propres à dovcn" „ j je to avi) 
devaient étre extraites sans déw^ apl.è5 
de ia Républiqne, et condiu 
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distncts les plus convenables à 
ippll^ors ch0is

P
is

y vendues à Tenchère à des 
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à ceuv • ? ,remise du cinquième ctait 
Ni»-?et de Cl' ,a a "harge de conserver les 
, Ijn ^es. ernployer pendant cinq ans commc 
C.raPpon,i ■ ♦tu,, "aes et „ evait dtre fait à la convention sur 

aouragements à distribuer aux éle- 

droit de 
mois avant le 

(v "semems a uisuiuuei 

4>«oametlP¥ne .^tait exemple du 
''elu0,11 elle de . í^^tion, quatre mois 
i Ceii.elait sulvi?'! meltre bas, et cinq mois aprês, 
Sr 5011 poulain. 
Ss '.fax étain®" .s"PPliquait également, en tout 
íw 0duits luses susceptibles de donner de 

"Uni ". deo . 
■'ilieN 6 dom flv-í étaient ordonnées sur la 
Mlj. > les étalne ri' cédés, à différents parti- 
K. .o . 0as nationaux existant dans les dé- 'tssin c"e2 |pe " aaiionaux existant dans les dé- 
St,,? des ha„0 ivaleurs à Tepoque de la sup- ifiht iQllO ^ > 9 1 O.ffftt rlp füirí» rfkcfitnon n I.» '"'«t v> cenvas>.à ' efet de faíre^restituer à ia 
^dus. ia' n'auraient pas été régulière- 

fPes e„*é,euterU?vJe ^ésordre des temps ne permit j^Í li:,.-" SUÍtft . rrmcappíi loa Houv- n»»ir> k"8 T-uier. n «^oui-ure ues leraps ne permi 
distini, SUit,e > consacre les deux prin 

Xtl
e ce||e 1'organisation moderne des 

moven™? P^irne' Sav0ir : la COn , 'ts|;r .des mn,.: uc" regime, savoir : la con- 
Voe^^éet la ?s í' act'on sur un nombre de 
lA i 'ions aabstitution des encouragements 

j,,11'» d'luuJ'e'PP're- — Le decret du i juiV- 
&'a Pe1 "dstratit? te que d'avoir revètu d'uno 

ec à Pratique les príncipes 
ik;e dé» s eircnn . aartout d'avoir pu s 
'listre f1' ao,enmances P,u3 favorables. 
•e!'Jts d'/.6 1'inté?i?pa°.ne ''a trois ràgle 

-' le"r   - ^ t trente 
Hl --r , vers le 
i entretenus dans ccs 

% | 'Jnvenii0
a
n'

ve.et Pratique les príncipes posés 
Kt^StaV'   ' 

Í'iSmP^.- - ""■» rc8.cu.BU 
éÍPs H^ons TÍeur' instituait six haras et t 
Ass aionip3 faserivait de répartir, vi 
'in lis, ts en n' dtalons entretenus dar . 
IjA lCtnein .Praportion dos besoins de chaque 

li'1'él?"' leuV ,if cs eultivateurs les plus dis- 
ou tJ®1® ct leur connaissance dans 

««VI !, "t iií,nener les chevaux. 
«LVnr. a'0as .bf.eteurs génóraux des hãras ct 

l "!! |i„e et i'n I devaient être habituellement 
Per.! ®tabiisJ ®® er. aa "teins une fois Pan, 

taAf h.i1cI de p? 5 de leur cireonscription. 
(V.dn«, un in«n 3ue baras se composait d'un 

'« Adel "a véiaepte,ír' d'un régisseur garde- 
tfeW dépfit, frinairc. 

d!' CoaiiHai)|p
0mPrenait ; un clicf de dépôt, 

ÍC Pers„ garde-magasin et un véteri- 
'«s És ai nnel 

lindai!!" serv? íecrulait parmi les militaires 
Si SoAaees r„! .ns 'a cavalerie et possòdant ->6 je ^dujscs. 
'ttdiAeti J®® des^ était 
!Wées «n i-ara5- Un® P— uc cc. a.™.. 
IK auv .7'aux enir <ic eaursos ct cn primes 
fjvés '®Ves ,,:'.lvateurs qui présentaicnt les 
\y aà, ' aux propriétaires d'étalons 

le 47 ■ ■ i ret n„; '' mai 1809, il intervient un 

is était affcctéc anmielle- 

StIS8aatTet qui'in" i"3' tsot). 
Nal^Ns Z® écolc?PJvte ceUc organisation en 
,lf í ' thanfP Piinift, d équilation, ct en msti- 
Niu 'a A® de s'n! d® 1'intérieur un comitê 
iNt Se cn^>a8ation iIper d® tout cc qui est re- \ () Partipdiposnit i des races de chevaux. Ce 
N; A h® Ies-insr,,® .Vlngt membros, dont fai- 
tiNdi?.'ui,. 8,Peeieur ,!/. •urs, gdnéraux des haras 
Sai sÍs n,'enibipU"Í'ra es écoles vétòrinai- ' se se^dricuí 63 devaient être pris parmi 

'5l®at dist; caval®rie, les proprictai- "gués dans 1'éléve des che- 

vaux et les hanimcs versés dans Fart vétérinaire 
Le scul mérite de cette institution c'est d'avoir 

conduit plus tard à la création du conseil des ha- 
ras qui a rendu de très-grands services; mais, 
composé en majorité de membres étrangers à Pad- 
ministralion, au lieu de préter à celle-ci un con- 
cours elTicace, le comitê ne pouvait que Pembarras- 
ser davantage par des divergences d'opinions qui 
mettaient obstacle à toute unité d'action 

Des haras sous la restaurdtion. — La reslau- 
ration, malgré une grande mobilité dans les hom- 
mes chargés de la direction des haras et de fré- 
quenls remaniements sur quelques points de Por- 
ganisation impériale, n'y introduisit cependant pas 
de changements essentiels. 

Ainsi un arrêté du ministre de 1'intérieur, en 
date du 13 juillet 1818, crêe un agent général de 
remontes, chargê do tous les achats de chevaux 
pour la remonte des haras, et dispose que les che- 
vaux aclietés parlui, ainsi que les élèves des haras 
ou dêpòts, no pourront être 'admis, pour la repro- 
duetion, dans les haras, quapres Pexamen et Pap- 
probation d^ne commission spéciale. 

Une ordonnance royale du 28 mai 1822 érige en 
direction générale Padministration des haras, rê- 
duit à quatre le nombre des inspecteurs généraux 
et remplace le comitê central par un conseil des ha- 
ras, composé du dirceteur, prêsident, des inspec- 
teurs généraux et d'un secrétairc. 

Une ordonnance royale du II juin 1823 porte 
que tout candidat pourra être admis aux places va- 
enntes dans les haras, s'il a les connaissances ct 
Poptitude requises. 

Une ordonnance royale du 16 janvier 1825, suivie 
d'un règlement du ministre de 1'intérieur du 20 oc- 
tobre de la même année, changc de nouveau ia 
composition du conseil des haras, décide que les 
fonclions des membres de ce conseil seront gratui- 
tes, ct en exclut les inspecteurs généraux, dont le 
nombre est porté à huit, et qui sont tenus d'établir 
leur domicile dans Parrondissement soumis à leur 
inspection ; étahlit deux haras, composés d'étalons, 
juments et poulains; trois dépôts d'étalons et pou- 
lains, ct vingt-quatre dépòls d'étalons; porte à deux 
le nombre des agents généraux des remontes, Pun 
pour le nord, 1 autre uour le midi; prescrit que 
nul ne pourra être employé dans les haras, s'il ne 
commcnce par être surveillant ou agent spécial, ct 
reproduit, sauf de légers changements, les dispo- 
sitions antérieures refatives aux primes. 

Une ordonnance royale du 12 novembre 1828 
reconstitue de nouveau, sous le nom de commission 
administrative, le conseil des haras, fixe à dix le 
nombre de ccs membres, dont les fonetious conli- 
nuent d'êtrc gratuites, y appclle trois officicrs gé- 
néraux de Parmée de terre, les trois plus anciens 
inspecteurs généraux des haras et trois propriétaires 
pris parmi les personnes qui se livrent avcc le plus 
de succès à Péducation des chevaux. Enfln, une 
ordonnance royale du 13 mai 1829 réduit à six le 
nombre des inspecteurs généraux. 

Des haras depuis 1830. — On pourrait se dc- 
mander comment tant d'essais tentés dans des voies 
si diverses, depuis 1665 jusquà 1830, ont tous élé 
infruetueux; comment pas un seul n'a au moins 
produit des résultats assez satisfaisants pour en- 
courager Padministration à y persévércr. Fallait-il 
conclure de Pinutililé de toutes ces mesures régle- 
mentaires à Pimpossibilité d'atteindre le hut póur-- 
suivi? Non, sans doute. Si le prohlème était encore 
à résoudrc, c'cst que, jusque-Ià, 11 n'avait été aborde 
que par le còlé secondaire. Les dilTércnts modos 
«'organisation successivement cn vigucur pouvaient 
étrc plus ou moins habilement conçus au point de 
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vue administratif; mais ils n'avaient pour base 
aucun príncipe scientifique et rationnel. On s'était 
efforcó, par des moyens plus ou moins cfficaces, 
tantôt de contraindre, tanlôt d'encouragcr les éle- 
veurs à emplojer les meilleurs éléments de repro- 
duction. Mais quelles qualités constituaient ces 
meilleurs éléments, quelles conditions devaient eu 
régler le choix? II n'y avait, sur ce point, ni unilé 
ni lixité dans Tesprit des agents de radministration, 
et la divergence des opinions, Ia latitude laissée 
sous le rapport du choix des types améliorateurs , 
nc pouvaient produire que des résultats sans en- 
semble et sans valeur. 

Pour bien comprendre la question de Paméliora- 
tion hippique, il est nécessaire, avant tout, de re- 
monter à ia loi générale qui préside à la conserva- 
tion des espèccs. 

La nature a assuré leur permanence, au moyen 
do la transmission héréditaire des qualités des in- 
dividus. En d'autres tcrmes, les semblables produi- 
sent leurs semblables'. 

Mais, d'un autre côté, sous Pinfluence des agents 
extérieurs, tels que Pair, le sol, les aliments,"ctc., 
les êtres organisés subissent de profondes modiü- 
cations, et la diversité des races nait de ces varia- 
tions du type primitif. 

11 resulte de lã que si, par suite des conditions 
au milieu desquelles elle s'cst trouvée placée, nne 
race s'est détériorée, il ne s'agit plus, pour la ré- 
générer, que de la croiser avec une race qui se soit 
maintenue pure. 

Cest là ce qu'on appelle le système du pur sang, 
système adople par rAngleterre il y a plus de deux 
siècles et couronné par le succès le plus éclatant. 

Le cheval arabe est de tous celui qui, par un 
privilégo qu'expliquent facilemcnt les conditions 
physiologiques oüil a toujoursvécu,etles soins judi- 
cicux donnés à son éducation par un peuple dont il 
est la plus précieuse ricbesse, a le moins pcrdu de 
sa purcté primitive. Cesta cette race que les Anglais 
s'adressèrent pour obtcnir les éléments de régénéra- 
tion dont ils avaient besoin. Ils ne se proposèrent 
pas de reproduirc le cheval arabe cn Ànglcterre. Ce 
résultat cút étè impossible à obtenir; car, oulre 
1'idcnlitc de sang, il exige ridcntité de milieu, et 
il eút été d'ailleurs parfaitemcnt inutile. Le cheval 
arabe, en cffet, répond à des besoins snéciaux, dif- 
férents de ceux auxquels il s'agissait de pourvoir. 
Le but qu'ils se proposèrent fut seulement do re- 
fondre leurs races au moyen de producleurs doués 
d'un sang plus pur, plus riche, ]ilus éncrgique, et 
ile créer un cbeval nouveau approprié aux divers 
seryices qu'on voulait en exiger. lis firent donc 
yenir d Orient un certain nombre d'étalons et de 
iumcnts aui devinrent la soucbc d'une race (Pélite. 
La gónéalogie de tous les produits de cctle famille 
fui inscrito sur un registre appelé Stud-ISook ou 
livre des haras, et on ne rcconnait, comme étant 
de pur sang, que les chcvaux qui y sont compris. 

La France, pour qui Pamélioration et la propa- 
gation de ses races n'est pas seulement un intérêt 
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agricole ou commercial, mais un |ie d® Lt» 
de sécnrité, ne pouvait mieux /íónguVS'®- 
propner un système dont une m»? cSt ii®" 
avait consacré toute la valeur, epad#' aiioii 

Ce fut seulement en 1831 
d^m ministère du commorce 

SITCttV U IWUIU 1" '  ' ' ri,li* 1 t'u 1 rtlll'1 
grettable qu'elle ait tant attendu po ,a foi'11 bii(j B <•„. í...i   íqxi apres 

'"les b® 
oie ^ 
linien 

ar 
. pre" 

uuui ciiu aepiure uujuuiu uw»"7 1 nllv 
M. Dittmer, à la haute capacite et^ }iaraS, 
o.&a cnÁpíalnc /In riní Kocrp íMlltUTC Cl 

ü un ministère du commcrcc et des jiara» lf 
auquel fut rattachée radministration^^.e tra®c

cieile 
cette administration entra l'an?. |arjiinenl'| 51111 iií® 
TAngletcrre. Elle s'y est engagee na ^ 11 .j, 
y a marchó à grands pas, .gultlc,.,5 bt^.ííííK 
dont elle deplore auiourd'hui Ia Pe „ coi1"'^ d® 

ces spécialcs de qui fagriculture el'j'gcoad®' 
pendant quinze ans d'ifflportantes 
liorations. „td'abordà,s 

Les nouveaux príncipes eurem u sop' , 
ter uno foule d'obslacles qui^ g^nd 

eí- 

andpjg core apiams. 11 n v pas uc v' 
celui qui represente los Français co .uS tçi syj- Dnil f] n nAimlnn f 011 PAfltraiC® ' » §1 Pcu de peuples sont, au contrair > ct 51 nire 
plus routiniers dans leurs habitu ^clioUe5e5 l i 
leme du pur sang nesl pas s'®1 .ieVeurs » 
fignorance et rcntêtemcnt des rendr® Lisf'' 
intéressés à 1 adopter, il ftuf ® iie fadoLgit®' 
l'énergie persévérantc avec laQ vrai®, ní rfí 
tion, uno fois en possession de f'0Us a')0tra'', 
cn a su poursuivre rapplicatipn- s f» sjiio» 
ser en quoi consiste la marche dnr ja , 
et présenter la substance dos 
réglementaires comprises cla"SjicCinbrf |a juin 1832, l'ordonnance du '9 ' iirc d® .035® ,, 
vie d'un règlemcnt du 13 (J®. j/,ccinbrc jp), '.5 
année, les ordonnances des 1' 
mars 1837, fordonnance du 
compagnée d'un règlement u" .n nove jjülit' is 
mars I8i2, les trois arretes 0 oCtobre.,;s d®5 

les arretes des 50 scpletnbre et |es arr® íf 
donnance du 10 novembro 18» > 
et 27 octobre de Ia mèmc .ann !,nt à P®. d® Pupi 

Ladministration tend unl<Iu fharge Lli®fl',,.iits 
Tcspèce chevaline; elle nc se ^ pi'"' qior3, ,1® 
duire, mais seulement d'eclair 
but est de fournir au pavs parti^ill®®' 
que no peut lui procurcr 11 , Ònb, 104 „ir''f 
propager, par des encour?®ri|ovag®,ja 
méthodes ne croisement c'.11 5irc ^ ie\]ei 

Son premier soin doit donc® opere r.c 
s moyens d'action do maP'7nc 

oü son intcrvention doit av ,.inrâteur6 , 
à ne fournir d'éléments ann j.jiieure 
trées oü se rencontrent le» ^ lnIlS) d^ jc#' 
pour en tirer parti. 

ses moyens d'action ue ypj. 
oü son intcrvention doit av®.|:„ratcurs 'rcoau' 
à ne fournir d'éléments ann- ojiieu1'® 1 ^ ll^ 

ur cn mer uurn. , . . opi dlf 0_t yiPs''51C®' 
Cadministration posséde i paras per jiic' 

... pur sang, rénartis dansdeu^^que ^on® , 
dépôls. Auiouríhui d" ®. ®'jo bar'vvist® Liíí, 
rcnoncé à rélcvagc, le ct il t ao d®,^1 

malie appelcc à dispara111"®; Dreíniêr®i1, cts1 

vrai dire, que des dépôtó d ,1^ njio ü 
et de troisieme classe. ,:on ; 
sements ct leur circonscni 

de 
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EtABLI; ̂ements. 

ÍIar«s# 

Mtg 
ir« ^Etalons. 

cv 
cUsse. 

S'!"  
CIASSE. 

SS'-.: 
!ot-Lõí; 

S. CCASSE 

•   
S,'  

Xfl 
nen">Wos. 

dep.uitemems 
FORMAM LA CIRCONSCRIPTION. 

Orne, Eurc-et-Loir, Eure, Calvados ( à la droite de TOrne ). 
Corrèze, Hautc-Yionne, Crcuse, CUarenle. 

Soramc, Pas-dc-Calais, Scine-Infériearc, Nord (rivo gaúcho do l'Escaut). 
Maine-et-Lolre, Maycnne, Loirc-Inférieure, Sarllic. 
Vendée, Charente-lnférleure. 
Basses-Pyrénées, Landes. 
Manche, Calvados ( à la gaúcho de TOrne ). 
Aude, Hautes-Pyrénées, Pyrénécs-Orienlales, Gers, Ilaulc-Garonno. Ariég 

Loir-ct-Chcr, Indro, Indre-et-Loire, Loirct, Chcr. 
Saône-ot-Loire, Ain, RhOno, Isèrc, Nièrre, Allier, Loire. 
Morblhan, Finistère. 
Meurthc, Moselle, Meuse, Vosges. 
Deux-Sèvres, Vienne. 
Bas-Rhin.IIaut-Rhin. 
Lot-et-Garonno, Tarn-et-Garonne. 

Bouches-du-Rhôno, Vaucluso, Var, Basses-AIpes, Haules-Alpes, Gard, Hérault. 
Cantai, Lot, Puy-de-Dômo, llaule-Loirc. 
Alsno, Ardenncs, Marne, Seine-et-Marnc. Nord (h la droite de TEscaul), Olse jl 

(arrondissement do Complègne). 
Ilautc-Saône, Doubs, Jura. 
Cdtes-du-Nord, llle-et-Yllalnc. 
Girondc, Dordogne. 
Ilaute-Marne, Yonno, Aube, Côlc-d'Or. 
Aveyron, Tam, Lozère. 
Sclne, Selno-€t-Olse, Olso (moins rarrondlssement de Compiègno ). 

Jfjijle.^Partk^nus ^ans ces divers établisse- 'i 'sh,. loiiR ino a  i„ i.. 
entp, 

ans'à 1'cp.o(iue 110 la 

Si í5 Prn .''és. lí '"'"'cdcstationssuivantlcsbe- 
iiii "t Sont P'acés autant que possible 

Se "ú il Ver |c,
0u.cu'tivaícurs les plus habiles 1 ."tt ii vcp lo- , ""lvdc 

-íii íirio e*i»te ,|p chevaux. Toutefois, dans les 
íi»;."1 Ij6 .l1 Une ci„?: Pilclrenicrs en état de tenir 

sVirectjJ^fion if í'- bo. Pon H" 'Çs 

..'■tire ;s avis .. J; 'a slation 
llfec0nria'tre pu,',iés <la 

SS 

les étalons ainsi que le 
slation sont confies aux 

Publiés dans chague canton 
en éta|0^

x, Propriétaires de juments 

ÍPít.' r(.!Ils le sool18 ,Peilvent en profiter. 
JV'..eiil "ues , íul[niscsà la monte qu estnn,... )0nnes Dar Ior Hiror.lonr 

Icup sont offértes ct les 

>;si3S ^'PSJé nn""es Par les fiirecfi 
I>ue Clhacune de celles 

après nes par les directeurs des 
:s:»»du StllSo l? 6 tous 

qui sont 

(le > ans gouvernement, un droit 
>. par le ministre en meme 

^atai.ítrde-a.^Pacfition des étalons pour la 
^"'(^•..'"'ent to 0-ns ont 'a faculté de faire 
X qoi leur appartien- 
/•fcl.. Qeí a,0ns Ul1 çrouvornp 

qui 1 ■ appartien- 

F! , d -"üra.r 
M* lk SOnt accordés aux pro- 
V1® h^DrU^Sacron, i1?4 ll'amé''Orcr Pespèce 

«ttNu1 étaife a®?1 a la reproduetion. . ^ I trih,.!® SOn.^ 1^1 do.Rtinft o.l..x..ol 

annro„S?uvernement' un franíl uuves concourcnt au même 

Aucun cheval entier n^st admis au nombre des 
étalons approuvés, s'il n'cst. exempt de tares et de 
maladics transmissibles, s'il no réunit les qualités 
propres à améliorer la race du pays oii il doit faire 
Ia monte, ets'il n'cstspécialement, et non acciden- 
tellcmcnt, consacré à la reproduetion. En outre, 
aucun ctalon ne peut être approuvé au-dessous de 
la taille de lm,49 pour les chcvaux de pur sanq, 
lm,55 pour les chevaux de demi-sang et pour les 
chcvaux de trait. 

l/approbation est accordée pour cinq annces 
consécutives ct révocable dans le cours des cipq 
années, si quelque tare ou maladic héréditaire ve- 
nait à se manifester dans Pétalon approuvé. L'ap- 
probalion- peut étre prolongée au dela des cinq 
années, d'apròs ie rapport de 1'inspecteur général. 
Les étalons approuvés nc doivent étre employés à 
la monte que dans 1'arrondissemcnt détermino par 
le titre même qui constate Papprobation. 

Le propriétaire d'un étalon approuvé, qui a rem- 
pli les conditions prescrites par les réglcments, rc- 
çoit chaque année une prime de : 

400 à 700 fr. pour un claton do pur sang. 
ÕÜ I i\ SOO fr. pour un-ólalon de demi-sang. 
100 á 200 fr. pour un étalon de gros trail. 

destine 

k. 

5>oliif„e>nneo ^Pprobation. Si cet éta- 
un cheval à la 1 

La totalité dc la prime n'est due qu'aulant que 
'étalon approuvé a sailli au moins trente juments. 
L.i-decenus de en nombre de saiilies. la nrime snliit 

c Par' .s'lion d'!I1
ri
er.dc bons produits, il est, 

inspecteur général, ap- 6 "binii 'strc. 

| eiaion appiuuvu a sailli au uiuiiia iiculc juiiicuis. 
Au-dessous de ce nombre de saiilies, la prime subit 
une réduetion proportionnelle. 

Des primes de áOO à 400 franes par an sont éga- Ucs primes ue 2ui» a aim iranes par an sont ega- 
lement accordées aux juments de our sang inscrite» 

Í59 
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au Síud-Book français, lors(ju'ellc3 réunissent à 
une taillc de lm,49, mesurécs a la potence, les qua- 
lités cxigées d'une bonue poulinière. 

Ces primes ne sont accordées qu'autant que la 
jument cst snivie de son poulain do !'année, issu 
(|'un étalon de pur sang appartenant à Tadministra- 
tion ou approuvé. 

Les courses sont aussi un des plus puissants en- 
couragements accordés à Tindustrie chevaline. L'é- 
levage d'un produit supérieur impose des frais coii' 
sidérables, ct les élevcurs ont besoin d^tre stiuni- 
lés par Tappát des bénéflces que présentent les 
courses. 

Ces bénéfices ne consistent pas sculement dans 
les prix alloués aux vainqjueurs. Les succès d'hip- 
podrome ajoutent énormement à la valeur vénale 
des chevaux, et allégent ainsi des sacriíkes que 
bien peu de propriétâires seraient cn état de sup- 
porter, s')ls ne trouvaient dans le rapport des pro- 
duits réussis une compensation aux dépenses sté- 
riles qu'cntrainentles produits défectucux ou médio- 
cres, tonjours en noinbre inflnimcnt supérieur à 
celui des promiers. 

11 n'existe pas, d'ailleurs, d'autre cpreuve que 
les courses pour constater aussi süremcnt que pos- 

oií- 
siblc les qualités dos chevaux d ^ >jer u 
les plus excrcées ne peuvent apP cheça.ttf. 
nière certaine, au simple aspect ^ (joi 
structure plus ou moins bclle, P (iCn "e .inii'! 
lière; mais la pureté, Ia corria" pof5^#' 
n'impliqucnt pas néoessaireine ^ to Ji 
la vitcsso, do la force, de la du ^ .je 
rament. La vigueur museu',aiI' >sse deP ,sSe 
poumons sont en raison de la juali 

u impliquem (ias .. nu r" nCe -, 
la vitesse, do Ia force, de la du • puis3.' ,jei. 

ffin
scna.r.yaf^ 

v., .u.son de la vi 
c'est sur rhipprodrome seul qu 

vèlent au grand jour. 
ISentrainement meme,  H I même, c'est a^ de^sr 

spécial auquel on soumet le enib^L c' 
concourir, pour lour enlever la^es,' iei 
perflu, donner à leurs nauseie jpiraW1 jjr 
felasticité et dégager les ne^pre^ vid1''',! 
traínement est déjà à Jui scu t seiil5)' , jc s p 
chevaux bien constitués Peuve,e3 couf8^^^ 

I» 
Les nombreux avantósp 4^elu 

ÍECpStlKt-"1*' ^ 
tion nouvelle. , .,1,,.- • 

Les courses sont classees en . qui 
conformément au tableau su 
outre les époques oü elles on 

ihuU^dií 

CIIEFS-LIEUX. 

Patis. 

Kancy.. 

Saiat-Bricuo . 
Na n tos  
Aúgers  
Llmogcs..., 
Porapudour. 

Auvillao • 

Bordcaux. 

Tarbcs . 

DÉPARTb 
r(DisS 

Anuo COMPOSANT 

.ot-M»'00- 
Solno, Selnc-el-05so, Olsc, Sciu 

ÉPOQUES. 

Mois d^ctobre 

Depuis Ics dernlcrs jours do julllol 
Jasqu^u 10 aoút    

/""AlC-J ^r' 'AIsno, Ardcnnes, Aube, ' ^ 
Euro-ct-Lolr, Manche, ' 

, Sartho, Selno-Iuf<ír'eurc' " 

Depuis le 15 julllot Jusqu'au l#r aoüt, 
C Aln, Ddubs, íura , ' iionl-'11'1 

Mouse, Mosolle, Bas-Ral". 
( Vosgcs, Yonuo. 

0^ 
jifV 

,c»' 

quinzainedo Juln j Côlcs-du-Nord, I'inlJl°,r^'t Ma'0®' 
Id. 
Id. 

ÜOJUin •••.! «-"Uics-uu-^uiu, »• Aiail,v 

d^oút ] EolVe-Itífériouro, . 0^ 'vendée- 
dc juillet t Morbiban, I)cux-»cvre , 

Corrèzo- Tiepuis la 2® qulnzaino do mal Jusqu'au ( AUler, Cber, ^'r0US0coA,i(vcl-P0'r0 ' 
30 mal j Nicvre , Kbôno , 

Du 20 au 31 aoftt v Vlcíme. 

♦ 

Depuis la 2® quinznlno' do juln jus 
qu'au l " ,-í Basscs-Alpcs , HauiM-Ah":'■ Isèrr- oins 

í::^í 
Vai' ;lüS0* 

.    \ llhônc, Cnnlul. VW. 
JuUlet ( Lo., Loièro, _ -1"" n-«r«. 

K 

( Avoyron , Chnrentó, V^jroni" , flL 
Depnlslo 16 ayrll jasiiu'au 5 mal.... í Glromlo, Landes, - , C^áií'*'; 

( ronuo. ..s.,' fl" 

Mols d'aoüt. 

i 

i „ rnrd, iíaw pYr^®' / Ariógo, Ando, Cors0? £s HauU;S' 
. 5 raull, Basses-Pyrénécs, 

( Orionlalcs. i ftrít ■ 

1! y a quatre classes de prix : 
1 

Les prix .arrondbs5^f}/ra5f;ntl
1s!í'i,í 

classe  Grand prix nalional. 
2c —   Prix nationaux. 
3® —   Prix principaux. 
4° —   Prix aarrondissement. 

putés 
prix darrono ^- de ia- 

WsJHSts&W 

Aucun prix ne peut être couru quc_ par des che- 
vaux entiers ou juments nés et élcvés en France. 

Les prix nationaux et le grand prix national ne 
sont courus que par des chevaux de pur sang réu- 
nissant les conditions ci-dessus spécifices ct dont 
Ia généalocio cst tracòe par les soins d'unc com- 
inission spécialc an ^lnd-Bork français, publié par 
le gouvernement. 

''TParis, par exceidio^ dc too5 ' 
être courus par les ^ ^ dc.. d" 
ments. 

\Sont 
ment d. iii".en .. — ,.,rro"".,nai 

trième classe : . 1 , farf 
d» Ceux qui sont ne. ^ dan 
2o Ceux qui, 'a"3 

ni, considérés com»®, , ct aptes a concoun 

i 



íoni •. 11AR 

éDnr,r1ns 'nto:,ruplion pendant six mois, à 
í^cerfcqueeesoit. 
•füli! ^ivent t con.s'atant Ia naissance ou la rési- 
è„?,par ip jf e signés des propriétaires et con- 
'ait, 4 jiiw,i'rect!!ur t'u haras ou dépôt d'étalons 

p^ice o,, n uuquel sonl silués les lieux de 
kS cheva|e/ésidence- 
'ín .Sscmeni ant a*'111'3 à courir, dans un Jiit,'8 à coufir' Pr'x de la quatriêine classe, est 
•site Ppíx dj; 'm -ans 'e tnéme arrondissement, les 

li 'enu à f®e c'asse. sans que sou proprié- 
Po , re de nouvelles justifications. dP les courses de Paris ■ 
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les. 
íHen0

(
lll:'inslenr:,rrondissement de 3,000 fr. pour moui 

I rs e' pouliches de trois ans seu- 2o 

d apeondissetneilt de S.-tOO fr., pour 
I 3o |j' ^ et juments de trois ans et au- 

to íHticrs^P^elpal de 4,300 fr., pour les pou- 
"'t*« .Pfix -ídtltehes de trois ans seulement; 

joijdiers et i'nc'')a' de fr-. Pour les che- 
.Prix n.v

raents de trois ans et au-dessus; 
b jJdicrs e. j 0Ilal de 0,000 fr., pour les che- 

Jttjn grami ■'"'Pents de quatre ans et au-dessus; 
emie..sf

rix aational de 14,000 fr., pour les 
C,    

1 '""Paes de 

et pouliches de trois ans scu- 

juments de quatre ans et au- 
T Io. 

Jf'1 prix*1.?63 de 0:1611 : 

'tierql^us ent:aPPondissement de 2,000 fr., pour 

^s^atix^.pPPenilissement de 2,"00 fr., pour 
3» rs et juments de trois ans et au- 
\ a Prix „ ■ 

tjíflePseUnmC'',!d de 7,000 fr., pour les che- 
■»liets

nPPix de quatre ans et au-dessus; 
ío- f ÍUnlen.°na' de 4,0<X) fr., pour les chevaux 

, Io, 'es cn„ duatre ans et au-dessus. 
fòpeix a^de Nancy : 

en, fPPondissement 1 entia
e

I!!'0ndissemcnt de 1,200 fr., pour 8 et pouliches de trois ans seu- 

St^enu^ndissement de 1,800 fr., pour ^ CL illTYIOnée rlf» niinlnn nvin t >r i ' et juments de quatre ans et au- 
s de Saint-Brieuc : CPOh .PMx d' ^mnt-Br 

St.3"18 enii»P
r
r,ondisscment de 1,300 fr., pour 

lis ua n ■ et Pouliches de trois ans seu- 

'í1?'" JWis""» 
'te. 

.   de 2,000 fr., pour 61 juments de trois ans et au- 

ers eMumpni' 'í6 3'000 ft"-' Pour 163 ehe- 
tf"?dCqualr< 

ÍXhrWx d'7 de ^antes : 
íitlu. "s P d: PPOndi; 

ans-et au-dessus. 

ttü» In 
etitíjpj "|1S3ement de 1,500 fr., pour 

JtPri Pouliches de trois ans seu- 
\ 61 jumpn! d? -dWO fr., pour les che- 

b entií'* niui0n"
ts, dc trois ans et au-dessus; 

iSll eljuSdc,'1'000 fp- pour les che- ■ '' 3 de quatre ans et au-dessus. 

I í^i 118 PPliers0"?'8 -,—" , 
KlS.t-ix , 

61 PeoHches de trois a 
>>l;?PPondi: ■ euti, 

hriv 
PHn 

«rs „,"!8sement de 1,500 fr., pour 
.uments de trois ans ct au- 

'al de 2,000 fr., pour les che- 

vaux entiers et juments de quatre ans et au-dessus. 
Pour les courses d'Aurillac : 
l" Un prix d'arrondissement de 2,000 fr., pour 

les poulains entiers et pouliches de trois ans seu- 
lement; 

2o Un prix d'arrondissement de 2,500 fr., pour 
les chevaux entiers et juments de trois ans et au- 
dessus ; 

5° Un prix principal de 4,000 fr., pour les che- 
vaux entiers et juments de quatre ans et au-dessus. 
• Pour les courses de Eordeaux : 

1° Un prix d'arrondissement de 2,000 fr., pour 
les poulains entiers et pouliches de trois ans seule- 
ment; 

Un prix d'arrondissement de 2,500 fr., pour 
les chevaux entiers et juments de trois ans et au- 
dessus ; 

3o Un prix principal de 3,000 fr., pour les che- 
vaux entiers et juments de quatre ans et au-dessus; 

4° Un prix national de 4,000 fr., pour les che- 
vaux entiers et juments de quatre ans ct au-dessus. 

Pour les courses de Limoges : 
Io Un prix d'arrondissemcnt de 2,000 fr., pour 

les poulains entiers et pouliches de trois ans seu- 
lement; 

2o Un prix d'arrondissement de 2,500-fr., pour 
les chevaux entiers et juments de trois ans ct au- 
dessus ; 

3o Un prix principal de 3,000 fr., pour les che- 
vaux entiers et juments de quatre ans et au-dessus 

Pour les courses de Pompadour : 
Io Un prix d'arrondissement de 1,500 fr., pour 

les poulains entiers et pouliches de trois ans seu- 
lement ; 

2o Un prix d^arrondissement de "1,500 fr:, pour 
les chevaux entiers et juments de trois ans et au- 
dessus ; 

5o Un prix national de 4,000 fr., pour les che- 
vaux entiers et juments de quatre ans et au-dessus. 

Pour les courses de Tarbes : 
Io Un prix d'arrondissement de 1,000 fr., pour 

les poulains entiers ct pouliches de trois ans seu- 
lement ; 

2o Un prix d'arrondisscment dc 1,200 fr., pour 
les juments de quatre ans; 

3o Un prix d'arrondissement de 1,500 fr., pour 
les poulains entiers et pouliches de trois ans seu- 
lement ; 

4" Un prix d'arrondissemcnt de 1,800 fr., pour 
les chevaux entiers ct juments dc trois ans ct au- 
dessus ; 

5" Un prix d'arrondissement de 2,000 fr., pour 
les chevaux entiers et juments dc quatre ans et au- 
dessus ; 

O" Un prix principal de 2,500 fr., pour les pou 
lains entiers et pouliches de trois ans seulement, 

7° Un prix principal de 5,000 fr., pour les che- 
vaux entiers et juments de quatre ans ct au-dessus. 

La longueur des courses est ainsi fixée : 
e kilom. en uno seule épreuve, pour 

le prix d'arrondisscment des pou- ■ laius ct pouliches do trois ans sou- 
lement; 

| 2 kilom., en parlie liéc, pour Io prix 
d'arrondissctnent doS.tüO fr. dcsiinó 

I aux chevaux entiers et jumcnls de 
A PARIS \ 3 ans et au-dessus, ct pour le prix principal des poulains ct pouliches 

dc 3 ans seulement; 
4 kilom., on une seule epreuve pour 

le prix principal des chevaux ct iu- 
ments de 3 ans et au-dessus- 

4 kilom., en parlie liéc, pour íe prix 
national et le grand prix national. 
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Í2 kilom., cn une seule cprcuve, pour 
le prix d'arrondissement de 2,000 fr. 
desliné aux poulains et pouliches de 
5 ans; 

4 kilom., en une seule épreuve, pour 
    \ le prix d^rrondissemcnt desliné aux 

j chevaux et jumenls de 3 ans et au- 
f dessus; 
1 4 kilom., en parlie liéc, pour le prix 
\ principal et pour le prix nalional. /2 kilom., en une seule épreuve, pour 

le prix d'arrondissement couru par 
{ les poulains et pouliches de 5 ans; 
j 2 kilom., en partie liée, pour le prix 

A st-RRiEíic.. / «J'arrondissement couru par les che- 
1 vaux enliers et juments de 3 ans et 
f au-dessus; 
i 4 kilom., en une seule épreuve, pour 
V le prix principal. /'2 kilom., cn une seule épreuve, pour 
1 le prix d'arrondissement; 

A nantes / 2 en parlie liée, pour le prix  \ principal; 
f 4 kilom., cn partie liée, pour le prix 
\ national. 
/2 kilom., en une seule épreuve, pour 1 le prix d'arrondissemcnt destine aux 

poulains el pouliches de 3 ans; 2 kilom., en parlie liée, pour le prix 
d^rrondissemenl couru parles che- 
vaux enliers et jumenls de 3 ans et 
au-dessus; 4 kilom., eu une seule épreuve, pour 
le prix principal. 

2 kilom., cn une seule épreuve, pour 
1 Je prix d^arrondisscmcnt couru par 
] les poulains et pouliches de 3 ans; 

A nancy   2 kilom., en parlie liée, pour le prix 
1 d'arrondissement couru par les che- 
f vaux et juments de 4 ans et au- 
\ dessus. 
.2 kilom., cn une seule épreuve, pour 

Ic prix d'arrondisscmcnt couru par 
les poulains enliers et pouliches de 
3 ans; 

2 kilom., en parlie liée, pour le prix 
darrondissement couru par les che- 
vaux enliers et jumenls de 3 ans et 
au-dessus; 

4 kilom., en partie liée, pour le prix 
principal. 

2 kilom., cn uno seule épreuve, pour 
Ic prix d'arrondissemcnl couru par 
les poulains entiers et pouliches do 
3 ans; 

2 kilom., en parlie liée, pour le prix 
darrondissement couru par les che- 
vaux enliers et juments de 3 ans el 
au-dessus; 

4 kilom., en une seule épreuve, pour 
le prix principal; 

4 kilom., cn parlie liée, pour le prix 
national. 2 kilom., cn une seule épreuve, pour 
le prix darrondissement couru par 
les poulains enliers el pouliches de 
3 ans; 

2 kilom., en parlie liée, pour Io prix 
darrondissement couru par les che- 
vaux enliers el jumenls de 3 ans et 
au-dessus; 

4 kilom., en parlie liée, pour Io prix 
nalional. 

2 kilom., en une seule épreuve, pour 
les prix darrondissement de 1,0üüI". 
el de 1,500 fr.; 

2 kilom., en parlie liée, pour les prix 
d'arrondisscment de 1,200, de 1,800 
et de 2,000 fr.; 

4 kilom., en uno seule épreuve, pour 
le prix principal des poulains enliers 
et pouliches de 3 ans seulement; 

4 kilom., en parlie liée, pour le prix 
principal des chevaux enliers et ju- 
menls do 4 ans et au-dessus. 

A AUR1LLAC 
Cl 

A LIMOGES .. 

A BORDE AUX. ■' 

'ODtrAllOUR. 

A TARDES... 

aes P0^ . secofld6 r 

ves est de deux minutes 'luar®n' ' .ujaiie 
chaque épreuve de deux kiion'etr. ' poiir 

De cinq minutes vingt seconQ ,] 
épreuve de quatre kilomclres. , pr'''"'.nde5' 

Toutefois, chaque épreuve du gf' cin(j set jjs- 
doit ctre courue en cinq m,inu narc"1"'"jvlaf'8 

Si le cheval arrivé premiçr n a P' ' est 
tance dans le temps fixé, Ia p0 erii- 
nulle et ne peut être recommcnc ■ ^ a ' <ajri' 

Dans les courses à une ®Pl'1
euTi;i(,Iiation, . je"'1 

tude de la part du jury dans Ia ae p f le» je 
queur, la nouvelle épreuye sans co^1 

chevaux arrivés premiers a lieu , ^ 
temps. , ,, deu^ "L ir»'' 

Dans les courses en partie 1 jjfféren15; '[jiup-'' 
sont gagnées par des chevaux ,|tion a6, (|i 
sième épreuve est fournie sans co niétrt:'11( ii'

s' 
Un poteau de distance place a ies cheV'1 

rière du poteau d'arrivée indiqu ^e, 
tancés par le vainqueur. ..nvant 'el" 

Les chevaux doivent porter, 
les poids suivants : 

■iio oespa i m 
AGE. VAUX MIIM- entiers. 

kil. L'Age 

3 ans 
am 

6 ans cl au-dessus, 

^ «IP » Jl' 
f ^pV:v 

gance- 

sa seUtá' 
Toutjockey doit se fairc P6,5^ '1^ po^iiier ^ 

i monter à cheval ct conJJ)
a pride, 'e caj()5 et de .   

s'il se trouve au-dessous. .—n r r 
martingale ne comptent pas 1 . Ia cd^.. 
sont pas pesés. , 

Le jugo, non plus que les   
missionfnè sont íêspoís7bles dçs rgeLre.< 
raient se présenter sur les ^ aUJ[ Pr ei 
aux cartes-programmes. 
des chevaux et à leurs étff ■s BU""- sljiV 
connailre les poids du règleffl^' ' ^ nl < 
les performances (1) des an .' ^ n(. pe 

Les chevaux dun àgc dcterrnin^ . des    â»6 a?raffeCtés 8 ^ .(fd 
adrnis à courir pour les pn* nePcl 

d un autre àge, l.í.OO0 , í11 

Le grand prix national de p||icr,.jj 
gagné quune seule fms P^ . adtnis "..i aiir'1'', c» 

Nul cheval ou jument n e .u| qu Ljiéc' ^í, 
prix d'unc classe infenem'® ' | nInc ' 
ohtenu, quelle que so;t !■ de PfV 1.  r nn P"- _ ace. ontenu , quetie que »w;- rjx ue •• 
prix; mais il peut couru; ui I son ag 
cn portant, outro le poi«s 

charge ainsi fixée : llldl UB U1II91 I1ACO . fr'1 ,r|lÓ 1111 K"" 
Cheval ou jument ayant £ r se tr® 0ii 

rant pour un prix de meme d88 ^ ^ et^e, 

, e<>"' 

nics, 
Cheval ou 

. — ni 

Íumen^ar"!.gnnP^riedl,<=1I'e,,lC unevai ou jumeui "J"":prix ' , se'' 
rant pour la troisièmc mis . a ^e 
quatre kilogrammcs. kilerr!"hi'va' ",i< 

Cette surcharge de qualj® k- .i1:. chc^, «n" (Jette surenarge uc 4—- un un . 
point augmentée dans le jS foi» pa 
jument courrait au delà de , 
méme classe. i »!,..! aV»11' IrcWtfl iii^ 

Les poulains ct poultçh"/^ sui !vJe" 
à trois ans ne porteront l _s ^ an \ 
qu'ils courront, à qualic 
classe. 

Lc maçcimum du temps accordc pour les épreu- (t) Lcurs arnóccdonta »ur 
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<ii«e "i DrivV1 Pou'ic'ies de Irois aas, ayant to' . arfecté a ai'',0nll'ssement ou 1111 Prix pi"in- 
ísj1'' %alemf!1Xt c'levaux de trois ans, peuvent 
''oi '■H oá ■sílns su''charge, les prix trarron- 
  

. M 
"iset an ^'"•'ipaux affectés aux chevaux de 

>>!ains P'* ôUÍ>r»i 

essus, et mce uerid; dans la mème 

pouliches de trois ans, qui au- WÜY ^ Un ri r^^yvuvo uc iiuia ano, v|ui «u 
ÍOft- "ffectés 3 PI''X d'arrondissement ou prin- 
Hp'0"1' 'a su a chevaux de trois ans etau-dcssus; 'Hfrn01" Un 0.| ,arge ci-dessus spéciüée, lorsqu'ils 

i p' fnuée Plus'eurs autres de ces prix dans la o#chevai o 
ãjii^icurj .'' u jument qui, après avoir reçu une 
fil^Ure j cpn,; rSes. court un prix d'une classe 
CSé qe U' ou ceux quil aiira déià 

Jif i.cueval n,, Cn^re 'e poids affecté à 
Sx .Prix n. ane jument courant seul pcut obte- 
'Wp^uuves a •vu. I11''' subisse 1'épreuve oú les 
lij' Par i'3„í1?ees dans Pespace de temps dé- 
Vs les cou a 9- 
SsiPíuées !fes en P01,1'6 liée, si dcux cpreuves 

"X j'6 éprenv ^'?ux ohovaux différents, une 
p U |i^nanis a ''eu > mais seulement entre les 
iVl'3 "oursí^?.1. dont 'a lê'6 dépasse le but, tr»tiiS deux ch ^ a 'ncert'tude de la part du . tom "otirir sení81!? arr'vós les premiers au but 

a gagnes, 
son ágc. 

deux^j, S '' y 3 incertitude 'de la part du 
. foii. CoUrir "eyaux arrivcs les premiers nn bnt 
i.S ^0PriétairèS ' "n contre 1'autre- 
il 11 n «1 . Un oK6 í)r^sentant ou faisant présenter 
Hx^VKler íle p 'ieval Pour ^es courses, est tenu 
^ ^tre nrl'?1-110 ce cheval. A cet effet, 
;,tciiii .et eoníu. u|| un certificat signé du pro- 

il 

N^ute ,n est 

. fli.i e' cone.;:"11 un certuicat signe au pro- 
^jOu ceux 'e l'eu oú 1c cheval est né, 

l,sirls3Úau n,AU d a été élevé depuis sa nais- 
^tóeval nv'?ent ^ courses. 

Col,6' celn; • Pas chez le propriétaire qui 
the» 'Bcat, oí1 Ps' obligé de produire un se- 

(p s oi et a'itA.?n,! Pa'" le premier propriétaire 
([ "Icm leais S .n' 'p üeu de sa naissance. 

du I.|,;UI doivent contenir, cn outre, Ic 
Ij. Iftt,. . S pval et sa eénéalmrie. sont visés 'i(i, "is j Par a j.ct sa généalogie, sont visés 
li» «ii i ús li a- directeur du haras ou dépòt 
C^ír .elievnl P61'011 duquel sont situés les 
vWassurA CSt et oú 1' a été élevé. Le 

Vjlc u®' des faf
ai' 'pus les moyens qubl juge ' ^ Pem A„Jails qu'tl a à contrólcr. 

plusicurs 
^^'eu^qp-Uàcomròler. 
■t [Vi Us d un®P,r' dans une coürsc é 

d5a falts 
.'d 
eva 
DU 

lStSlSir0P^ireraient ÍnSérÍtS S0US ^ Vi^eo^t • ' 
""rses (Ia 'es CA.r.r5 Fr'x d'arrondissemcnt de 

ont üeu dans les au- 

\Vaul" totaUtéCheval ou d'iuie jument lui ap- r d'un ou o 0u en partie, quand 
w?e ca'utre seraient inscrits 

^.(s>rses
St cllargée d-appliquer le ré- 

h 
ffi pri, - 

choisis par le minis" 
bj Prixa (aVu6 Peéíet double de ce nombre 

f o^S^ÍPai^^r des'courses de Paris pour . S: 'aí.» 71 le V'. 'e Dr v haiíaaaI a( lo o 

eonimission doit être com- 

A|a llieniíIÍt,rc tl0lume directemcnt, cba- 
V ' dé^mmS '10' Ia composcnt. 
V, ?* rí^emCf:?!3 nommés par le r 

Pnx national et le grand 

ministre IV " Cr r- uicm > nommés par 
Al :ai' i fut. |.a [" "o pouvait, pour quelque 

a"' Peui^-dlatoiLn,0?110 fonotion, le préfet !'L "'s i, ^re c'' a so" remplacement. 
, a "u oLeval 

'"úó par0'ioS.V • ministre, est seul chargé 

de placer les chevaux au point de déparl, de les 
faire partir et de désigner le vainqueur. A cet 
égard seulement, les décisions du juge sont sans 
appel. 11 assiste aux délibérations dé la commission 
avec voix consultative. 

Toute personne qui engage un cheval ou une ju- 
ment pour les courses, doit le présenter a la com- 
mission deux jours avanl le concours, et y déposer 
en même temps les certificats indiqués ci-dessus. 

Pour la visite et la réception des chevaux à eu- 
gager, celte commission se réunit aux jours et heu- 
res fixés par le ministre ou les préfets. 

La commission peut, si elle le juge convenable, 
dispenser d'une nonvelle visite les chevaux qui ont 
déjà couru sur le même hippodrome. 

Lorsquc plusieurs prix sont courus le même jour, 
chaquo nropriétaire doit spécifier, au moins deux 
jours à ravance, par uno déclaration écrite et re- 
mise cachetée au président de la commission ou à 
son délégué, le prix pour lequel 11 engage son cheval. 

Le même cheval ne peut étre engagé pour plus 
d'un prix le même jour, à peine de nullite de l'en- 
gagement. 

Le propriétaire du cheval ou de la jument pré- 
senté doit fournir, avant la coursc, une déclaration 
signée do lui, constalant que le cheval quil pre- 
sente n'a pas déjà ohlcnu un prix d'une classe su- 
périeure à cello du prix qu'il doit disputer. En cas 
de fausse déclaration, le signataire scra tenu de 
restitucr le prix, s'il a gagné ; ce prix apparliendra 
dès lors au propriétaire du cheval qui y aurait eu 
droit après le premier, s'il a rempli les conditious 
voulues. 

Dans le cas oü le propriétaire du cheval vain- 
queur ne devrait pas rccevoir le prix, ce prix ap- 
partient : 

1° Dans une course à trois épreuves, à son con- 
current dans la troisième ; 

2° Dans une course à dcux épreuves, au- cheval 
qui sera arrivé le premier au but après le vainqueur 
dans les dcux épreuves; et, à délàut, à eelui qui, 
en somme, aurait mis moins de temps à franchir 
les deux épreuves; 

3° Dans une course à une seule eprcuve, au che- 
val arrivé le second. 

Deux tribunes doivent étre construites en face du 
but, Pune pour la commission, Pautre pour le juge. 

La commission doit étre pourvue de deux cliro- 
nomètres propres à indiquer -avec cxactitude le 
temps que chaque cheval aura mis à franchir la dis- 
tance. 

Le juge et le président de la commission dési- 
gnent chacun une personne pour tenir les chrono- 
mètres. 

A chaque épreuve, les chevaux sont placés au 
point de départ suivant le sort. 

Sil ce présenle, pour disputer un méme prix, 
un nombre de chevaux trop considérable pour par- 
tir sur une seule et même ligue, il en est formé 
plusieurs. Les places sont tirees au sort. 

II est expressément défendu de se servir de fouct 
pour exciter les chevaux au moment du départ ou 
pendant la course, et généralement de commeltre 
aucune action qui pourrait nuire à la course. 

Toulc course doit finir le jour oú clle a com- 
mencé. 

Dans les courses de Paris, le ministre, et dam 
celles des départements, l« préfet, fixent, au moim 
deux jours d'avance, Phcure oü la lice devra s'ouvrir. 

A Pheure fixée pour la coursc, la cloche sonne; 
un quart (Phcure après, la lice est ouverte, et le 
départ a lieu sans attendre les absenls. 

Entre chaque course et entre chaque épreuve, il 
■ csl accordé une demi-heure de jepos. 
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A la fin de Ia dcmi-heurc dc repôs, la cloche sonne 

pour seller les clicvaux; un quart d'heure après, la 
cloche sonne de nouveau pour annoncer que les 
chevaux doivent entrer cn lice, et la course a lieu 
immédiatement, sans attendre les absents. 

Après chaque éprcuve, le jockey doit conduire 
sou ehoval à rendroit indiqué, descendre là, et non 
auparavant, et se faire peser de nouveau devaut le 
j"!?0- . , Si le jockey neglige ou refuse de se conformer à 
cclte disposilion, ou s'il est reconnu n'avoir plus 
le poids prescrlt, 11 peut etre déclaré incapable de 
courir à Tavenir auenn prix du gouvernenient, et, 
s'il a gagué la course, le prix est décerné au pro- 
prictaire du cheval ayant oblcnu Tavantage après 
lui. 

_ Tout clieval qui se jette hors de la lice doit, pour 
n'être pas exclu de la course, y rentrer par rendroit 
mème d'oü il en est sorti. 

S'il est reconnu qu'un jockey, dans la course, a 
frappé le cheval de son adversaire ou son adversaire 
lui-mêmc, qu'il Ta jeté contre la corde ou hors des 
limites dc la lice, qu'il a barré le chemin ou tra- 
versé un autrc cheval, le cheval monté par ce jockey 
n'a pas droit au prix de cettc course, quand mème 
il Taurait gagné; Io prix est accordó au cheval ayant 
obtenu Tavantage après le sien, à moins que la 
commission ne decide que Ia course doit ètre re- 
commencée. 

Ledit jockey peut être, cn outre, déclaré incapa- 
ble de courir à ravenir pour aucun prix du gouver- 
nement. 

Toutes les fois qu'un jockey a été déclaré incapa- 
ble de courir pour les prix du gouvernement, son 
nom et son signalement sont envoyés dans tous les 
lieux dc courses. 

Toute contestation relative au poids ou á la con- 
duite des jockcys est jugée aussitol par la couuuis- 
sion. 

Toute réclamation, dc quelquc nature qu elle 
soit, doit étre adresséc à la commission après cha- 
que épreuve et pendant le pesage des jockeys, sinon 
clle no serait plus reçuc. 

La commission prononce immédiatement aussi sur 
les difílcultés qui pourraient naitre entre les concur- 
rents, avant et pendant les courses, relativement à 
!'application des dispositions qui préccdcnl. 

Ses délihérations ont lieu à ia majorité des voix ; 
cn cas dc partage, la voix du president remporle. 

Après la signature du procès-verbal, Ia mission 
de la commission cesso, et clle n'a plus à intervenir 
dans les difllcultis, quelles qu'ellcs soient, qui pour- 
raient survenir postérieuremcnt au sujet dc ces 
concours. 

II reste à faire connaitre la compositiqn du per- 
sonnol dc radministration des haras. Le cadre de 
ce pcrsonnel comprend les fonctionnaircs ctagents 
suivanls : 

Io Quatrc inspccteurs généraux. Chaque annéc, 
il la clòturc dc la monto, ces officiers font une in- 
spection généralc de tous les haras et dépôts. Ils 
peuvent être, cn outro, chargés d'inspections par- 
tiellcs, suivant les besoins du scrvice. lis inspcctcnt 
les juments de pur sang, ainsi que les étalons pour 
lesquels rapprobation est demandée, et proposent 
les primes à déccrner à ces animaux. lis assistent 
anx courses établies dans le ressort de Icur inspec- 
tion, yisitent les haras particulicrs et font connaitre 
au ministre ccux de ces établissemcnts qui méritent 
dTUre encouragés. Enfin, dans rinlervallo dos in- 
siiections géncrales, ils constituent Io conseil des 
haras qui s assemble au moins deux fois par semaine 
au mimstère de ragriculturo et du commcrce, et 
donne son avis sur toutes les mesures importantes. 

2o Un préposé aux remontes. 1' ®s ^ 
parcourir habituellement les départcin ^ics | f. , .1..      SUSWfL.krt, í, teurs et dc tenir note des animaux ^Tociol)1' hii 
tre achetés. Tous lòs ans, vers Ia ju cu'!l(lS 
en fournit un état cíétaillé qui est sou (.pós'1 
des haras et converti, s'il y a lieu, e 
d'achats adressées au ministre. sa*01'^ et 

3o Les officiers des haras et depo,^ gritai 
directeur, un agent spécial charge fourlj.1 je 
de la caisse. Cot oflicicr est BOur'ef' 
cautionnement qui est de 20,000 'f- " ient "e 

nnA  'n, I  »l UUI "l»* 15,(MM) fr. pour Pompadour, et qui 1 eSl, 
15,0!X) pour les autres établissemeu^^jdou 

se' 
■p' 

Uva, en outre, dans chaque et le 

00 pour les autres établissemci „'-paue', ,rge 
i chacun des haras du Pin ei ''e ; uijcf' ^p' 
outre, attaché un inspectour p> ..^jIdIis5 

do la surveiííance des étalons dan ■ - ^ 
et dans les stations lors de la niOI'.n'hiisse[Iie .pvC 

Uva, en outre, dans chaque^, oi), r( le 
gagisles ou palefreniers dont le c 
appartienncnt aux directcurs. .j] siid • Les traitemenls sont fixes aius t .ciid*' 

Inspccteurs généraux.. 
Préposé aux remontes.. 
Dirccleurs des haras... 
Directcurs de dépôts... 
Inspccteurs particulicrs. 
Agents spéciaux dans les m haras  -ajuu 
Id. dans les dépéls  2<,w 

Yélérinaircs dos haras et 

8,0 O 
(i,OOU 
tí.OÜÜ 
.1,1,00 
2,700 

5,30° » 
4 soo llsoo 

dépôts. 1,(0» 

Outre Icur traitement, les '"if ^ rou'®' reC0 

et le préposé reçoivent des tr, p0I11pa(ie 
reeteurs des haras du Pi" et 11 .nef|c1,- 
vent deux ralions de fourrage- jes jn r poi 

Les autres directcurs ainsi l pjn et .. 
particulicrs et los vélérii|a|res leUf8 hr 
padour reçoivent une ration- —Qnter c. '' 

P.nc nfAniAPc cnnt ffillUS ® . ...i n]l6 

í.!)0" 

Ces officiers sonttenus ,)e, tant q#6 

et ne reçoivent de rations qu. * ^ 
vaux sont présents. „ffieier des, obie 

sll11.. 
tUA, &U1U , ítc-iop Ut/í» fl''l U" 
Nul ne peut étre nomnie 0 r,lS et s i' .jid 

suivi le cours de récole d08!.' deP 
à la suite de ces cours, un d j,,^ ju P"1'jpiçM Jp ia suite uc ces ouuio, i,«ras d" 1 «vau1: ^ a1 

Cette école, instituée au I • ès un jjalif1 ^ 
.ingt élèves admis aeu'eme r.iut ([U;, bi- 
quei on ne peut se pré sen t j 3ccor

p, dc1 " 
ministre. Cette autorisalio nioinS Mi 
jeunes gens de dix-neuf« a ^ ui 
trois ans au plus. , doiv6nt„,,/!o(»P" 

Les demandes d^dmisfionao. et 
au ministre avant le Ur 

l" L'acte dc naissance du o faitíS.'rO|ir 

2° Un cerlilicat dc vaccm ' [ui .ig' 
S- L-attestation des ét. des ^ jnsUtut, ^ ^ 

dans un collége, soit da 

octobre 
andid"1' 

lui 

lieu mique. rHits a ilcu 

L-examen des ea."d'a<" aine ~ péce" (r t 
ras, dans la 0?0fe33eurs d inSpec 

s»'1 

ypl 

l» des V 

noV ip co'íi' 'èeoKtt1 

présence de tous les PSd'un '^ ^ 
tu és en jury sons l". P^s

par 1c rnin'5^ ^, 
néral des haras désffi" f,r0gés sUr jrect pí)S 

Les candidata 
sur Tarithmétique, Içs é oul"p l")f , 
graphie; ils doivent fa.re,^ aUJ£ étu ^ 
tion sur un sujet ay . . pre^^lc. ^1 
et agncoles. . .iar le J"'1. je 1 aa-' 

Les candidats "dm 8 !e IeS coo^ ivi 
d'élèves et PeuY,entJ "ncinen' eS.^ I é^l s" 

La durée de 1 ''"f .ftrois annSuIièr
e 

ne peut passer P!us „®53 avo»- l S 

Les élèves, q"1» 01 



de 
4wer ontsatisfait aux conditions 
L'., en> reçoivent un diiilònie de ca- 
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%', «pyes n 
%ej(

S> Par 'i'un ?'plôlne de capacite sont 
''íiit, Pácial vi "uméro de sortie, aux places 
''''tta 'nl lP„rÍIUes.dans les liacas avant quils 

Prend ■,!, 'fcutième anuée. L'administra- 
ísHifi'Uclion ,autre engagement à leur égard. 

■< éU 01lièniiu . 'ogement sont gratuits, et '•éli io!hèflnB
e !e.logemeut sont gratuits, et sPec;iale est misc à la disposition 

nous vcnons d'exposer est en 
í'1'!!» .'s. ct " est vrai que quelques me- 
d^así í créaiilí H.^bre desquelles doit surtout 

réceninn\, líne ®(:o'e spéciale, sont dune ' 's . e. Mais c'cst surtout à Pavenir que 

tí' Í'a^ 'n grana" "e Peut 'e inéconnaitrê, a déjà 
I, "i te le''0rati0n 'es promesses de la tliéo- 
, hys ^tquaiji "e ''espèce chevaline est aujour- 

!?uf n„„i' et ''administration trouvc dans 
"nguíc es c'ievaux de téte, assez de 

i Ms .j's sans r„ ')ou!' PPuvoir remonter ses éta- 
M a„?e Soo (ifll?

c
r
ourir à 1'étranger. Une sommc 

'1 (V. 'HU 'P. CSt PnncüPPíiA nnniiollAntAnf 'in? aoí ^X) (vi:7urip a 1 etranger. Une somme 
- ét o' i est consacree annuellement 
ifíiif, 'J0uter {ii

CS' un. puissant cncouragcment 
'íM d esoi'mais aux primes ct aux prix 

■ t,";s à i Priméí Ís eía'0l>s, soit appartenaut à iiS ? ttionte p les particuliers, sont cm- 
W tét.» 'ufllró nombre est encore loin, il 
''■s ^Iti ^ot nln f ''e50'»5 du serviço; il pro- 
Süí11 'lií^Périeun à quatrç-vingt mille saillies, b .'li0„ ,Ppouv„ i. celpi des annóes precedcn 
rilé. cheva|j 1 accrorisement graduei de ' 

«.Min,,. aussi bien en «uantité (iu'( 
» m - - k g»««V«UW» MXí lã 

''si"1 ina- auss' dien en quantité qu'en 
V'tel '^e p ■ 
KvSsti?® Plus Bn'eiírs' 1ue 1'impulsion donnée 

s 
etes liinn-' 'cs Peogrcs. l)c teus cd- 

Wt0/" Í0«»uea se fondent, tles courses 
VeSpíaus le1'1^5' o» si Pinduslne particu- 

""aat •f ?rt.s doivent tendre à se sub- 
ir» te Map tiràri administration pour amclio- 
S»1 ilu ditfiriio "i®' est encore bien loin d'at- 

'1 iiour^ains av' ,erap>de essorquelle a pris 
pi ce^íanta-c <lu c"e cn aPProcbcra 

cnbín.i16311®0'1? à fairo pour arriver 
li» ^acle? ^aa0".' satisfaisante. Parmi les 

li1 tlt^ipe 'a ÍnJ?„ía,.?®rc • '' faut mettre cn 
XrMs ,i e,Oplovi>n - '."imitée dont jouit tout 
MS a»e WÍAr.a,.la reProducti0n des mâ- 

l:!C*. n> dan»í Atires, et, par suite, la 
%ii W J^rés es aampagnes de ces étalons 
Ã^VaauVe* '®u« défauts, parles 

:!1; JatuqCc 'aqueiu s Prix de la saillie et de 
50 les Pi-ocm. 

tMiust au^- tont âiíB er Pã'o-nièle les pou- 
i-Xí fort nn m60 ^es juments et j)oii- ' (ics J^ainc cot e' " rásulte de la pro- 
iNd» <ic-0uPlenil.n

,íSa8ei116 nombreux avor- 
jt^it ^ Wuí|fa

e
ij

nératiôa.Prématuré3 ct uno cause 

^W4rr^irT8
1?rMR

l
lement d0 1717 (ld- 

\Nion Hi monto 1 ?ns non npppouves 
^ de gm pdes Jnments, sous pcino adon íw ''«es d-amende, et or- 

poulains entiers d'un an 

et au-dessus, trouvês dans les páturages avcc Ics 
juments et pouliches sans êtro entraves. 

II serait sans dnute difíicilo de faire revivre cn- 
tièrement aiyourd'hui ces dispositions séveres; mais 
il n'est pas impossible d'oppüser, à un mal dont la 
gravite est reconnue par tout le monde, un remède 
à la fois çfficace et conciliablc avec Pesprit de notre 
législation sur la propriété. L administration s'cst 
déjà efforcéc d^ pourvoir par uno décision qui 
etablit une çlasse d étalons dite des étalons auiu- 
risés, admis par des commissions spéciales, for 
mês dans les départcments, et que cette autorisa- 
tipn designe nalurellement à la préférence dos pro- 
dueteurs. N 

ICantres besoins ont été signalés, d'aulrcs vosux 
ont été émis, notamment par une commission in- 
stituéc par un arrété du 2o avriH848, àrefíetd'é- 
tudier les questions hippioues. Malheureusement, 
parmi ces voeux, il en est plusieurs fort importants 
qu'il n'apparticnt pas an ministère de Pagriculturc 
et du coinmerce de satisfaire. Les mesures à pren- 
dre dans ce but sont du ressort, soit du déparlc- 
ment de la guerre, soit de celui des travaux publies, 
et nécessiteront, par conséquent, de longuès et 
laborieuses négociations dont le suceès est ibrt in- 
ccrtain. On a vu combien il a faliu de temps à Tad- 
ministration des baras pour fonder dans son propre 
sein Tunité d'action; la solution du problèmc est 
autrement difficile, quand il s'agit dy faire con- 
courir des administratións diverses, sinon rivales. 

E. C. 
HAKEKGS (ríXlSE AUX], Yoy. PÈCUE HA- 

miiME. 
hasaui), Yoy. Jeex de dasard. 
HAUISEUKÉES. Dignes, cbaussées d'une usine. 

[Yoy. Pertuis.) (G. ü.) 
UAESSES. Planches mobiles que l'on superposc 

sur les vannes pour en hausser le niveau des eaux. 
(G. V.) 

HAHTE rOEiCE. Voy. Crimes ei délits ; Sun- 
VEtLLANCÈ DE LA HAÜTE POUCE. 

ueríiages. Ce mot comprend toutes sortes 
d'herbes. 

Ccnlévement non autorisó des berbages dans Ics 
foréls constituo un délit forestier puni d nnc amende 
de (i à 30 franes suivant les circonstances (C. F., 
art. LU). Cenlèvcment non autorisé des berbes 
sur les cbcmins publies est aussi probibé par 1c Code 
penal, art. 479. 

Les maires ont lo droit d'cn,ioindrc par arretes 
aux proprietaires riverains de la voie publique de 
fairo arracber Tlicrbe qui croit devant leurs pro- 
prictés sur les roulcs ou dans les rues d une ville. 
(Cass. 17 décembre 1824.) 

Le mot herbage signifle aussi un pré (ju'on ne 
fauche jamais et qu'on fait dépouillcr par les trou- 
peaux. Pour le droit que Pon pcnl avoir à cct égard 
sur rhéritage d'autfui, Yoy. Pakcours, Usace 
(droits d"), Vawe patuue. 

ueuboriste. Celui qui débile des plantes mé- 
dicinales. 

Pour vendre des plantes ou des parties do plan- 
tes médicinales, fraiches ou sécbcs, ct exerceria pro- 
fession d'berboriste, il faut avoir subi dans mie 
dos éeoles de pharmacie ou par-devant un jury de 
médecinc, un examen qui prouve que l'on counait 
cxactemcnt les plantes médicinales. Les fraisde cet 
examen ne peuvcnt exceder SO franes à Paris, ct 
30 franes dans les aulres départcments. 11 est dé- 
livré aux herboristes un certifieat d'cxamen par 
Pécole ou le jury, qui les a examinés. Co certifieat 
doit être enregistré à la municipalité du licu oú 
1'bcrboriste s'établit. (L. 21 germinal an xi, art. 37.) 

Mème nprès examen ct receplion, les hciboristcs 
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ne sont autonsés à vendre que des plantes médi- 
cinales indigènes (Ibid.). lis sont soumis à la visite 
annuelle des jurys médicaux. 

L'administration a le droit, nous dirons plus, le 
devoir de faire fermer les herboristeries dont le 
gérant n'est pas régulièrement reçu. 

II est, en outre, permis de croire que celui qui 
exercerait la professiou d'lierboriste, sansavoir eté 
reçu ou qui, après réception, débiterait des plantes 
médicinafes exotiques, pourraitêtre poursuivi devant 
les tribunaux correctionnels en vertu de Tarticle 30 
de la loi du ai germinal an xi. Nous n'avons pas 
besoin de faire remarquer, d'ailleurs, que rherbo- 
ristc no peut vendre aucune préparation médica- 
mentcuse. II ne peut s'immiscer, au delà des termes 
de son brevet, dans fart de la pharmacie. {Voy. 
POLICE MÉD1CALE, SlBSTANCES VÉ.VÉXEUSES.) 

1IIÉRAUC1IIE. On appelle ainsi Tordre et la su- 
bordination des differents fonclionnaires, des diffé- 
rentes aulorités. {Voy. Foxctiopíxaiues publics , 
OllGANlSATION JBDICIAIRE.) 

liomoN. Cordage auquel une bouée est fixée. 
(G. D.) 

iiomicide. Aclion de tuer un homme. 
II y a deux espèces d'homicide : rbomicide vo- 

lontaire et rbomicide involontaire. 
L'homicide conunis volontaircment est qualifié 

mcurtrc (C. P., art. 293). Le meurtre, cornmis avec 
préméditalion ou guet-apens, est qualifié assassinai 
(Art. 296). La preméditation consiste dans le des- 
sein forme, avant Taction, d'attenter à la personne 
d'un individu déterminé, ou mème de celui qui será 
trouvé ou rencontré, quand mème ce dessein serait 
dépendant do quelque circonslance ou de quelque 
condition (Art. 297). Le guet-apens consiste à at- 
tendre plus ou moins de temps, dans un ou divers 
lieux, un individu, soit pour lui donner la mort, 
soit pour exercer sur lui des actes de violence 
(Ari. 298). Comme on le remarque, il ne peut pas 
y avoir guet-apens, sans qu'il y ait en mème temps 
preméditation, puisque la préméditation n'est que 
le dessein formé b Tavance; mais il peut y avoir 
preméditation, sans qu'il y ait guet-apens, puisqu'il 
n'y a guet-apens quclorsquo le meurtrier a attendu, 
plus ou moins de temps sa victime, dans un lieu 
déterminé. 

Le mcurtrc des péres ou mères legitimes, natu- 
rels ouadoptifs, ou de tout nutre ascendant legitime, 
est qualifié parricidc. (Art. 299.) 

Le meurtre d^n enfant nouveau-né est qualifié 
infanticide. (Art. 300.) 

^ On qualifié empoisonnement tout altentat à la vie 
d'une personne par feffet de substanccs qui peu- 
vent donner la mort plus ou moins promptement, 
de quelque manière que ees substances aient eté 
employées ou administrées et quelles qu'en aient 
été les suites. (Art. 301.) 

Les coupablcs d'assassinat, de parricide, dbnfan- 
ticide et d'empoisonnement sont punis de mort. En 
outro, le parricide est conduit, sur le lieu de fexé- 
cution, en chemise, nu-pieds et la têle couverte d'un 
voile noir. II est exposé sur réchafaud, pendant 
qu'un huissier fait au peuple lecture de farrèt de 
condamnation. (Art. 13.) 

Le meurtre mème cmporle Ia peine de mort, lors- 
qu'il a préeédé, accompagnéou suivi un antro crime. 
Le meurtre emporle egalement Ia peine de mort, 
lorsqu'il a eu pour objet, soit de preparer, facililer 
ou executor un délit, soit de favoriser la fuite ou 
d assurcrrimpunilé des auteurs ou complices de ce delit. En toutaulre eas, le meurtrier 11'estpuni que 
de la peine dés travaux forcés à perpétuité et do 
1 exposition publique. (Art. 301.) 

Le meurtre est excusablc, s'il a été provoque par 

iJíS- 
des causes ou violences graves ^ uf èo^Sitf 
II est également excusable, sil \l(je ou [ ^ 
repoussant, pendant le jour, 1 e,sc ,.u0e 
tion des clòtures, murs ou entree jipe1]"',,. 1J 
d'un appartement habité ou de le,u , ré?' .vir'1 

Nous verrons tout à flieure ce qa' . pe f si' 
loi, si le fait a eu lieu pendant la n ■ celle;, 
cornmis par Tepoux surrépouseo je 1 aj 
son époux, n'est pas excusable, 51 irtre, ""yt"" 
ou dc Lépouse, qui a cornmis le nae 0ii le jr 
mise en danger dans le moment n ..ajuii 
treaeu lieu. Néanmoins, dans le sur' ,yb 
grant, le meurtre, cornmis par ,e' ^Ic. t0 'fotef 
ainsi que sur le complice, est cxc tra^í,.!. 5- 
fait d'excusc est prouvé, 'a Pell?7,:nn an5-' -i 
à perpétuité est reduite d'un anac jcidÇ 

"ll n'y a ni crime ni délit, '0 jS?njr|'autí[»áiie''!' 
ordonné par la loi et commande 1' lie I n.jjégi 
time. II n'y a ni crime ni ^ -riuelle i„i 
élait commandé parla nécessjl:

olli1.ui. LLf.jse 
time défense de soi-même ou d • |e jj de ^1111 
dère comme cas de necessite ac ■ ie a 6 „ fe^3,,! dère comme cas de necessito ao a ei 
deux cas suivants : Io si I '^"J-pscalaé6 ® «ijO» .■ 
en repoussant, pendant la nuit,'. 
tion des clòtures, murs ou ééPe

ntre l,', 
d'un appartement liabitc ou 'K.f.ndan'e, íi»' 
2° si le fait a eu lieu en se i , ,.,ie a* 
auteurs de vols ou de pillages cxec ^ 

•écuté® 

ces. (Art. 327, 329.) ^nnsti")e.H1(pnli0,,.a' 
l/bomicidc involontaire ®®. sans' 'lljlail^r 

Cela devait être, puisqud a ' , par &,eS tèl^ 
ragent. Quiconnue, Par "^obscrvati^jci^n 
inattention, negligcnce in nt un 11 paru 
ments, commet involonlairenn |S(!| cí,t ^ j 
en a été involontairenient ia jeux n -i9-). jii 
cmprisonnement de ti:ol!J?francs. ''^Lsas^joi1- 
amende dc 30 franes a 600 . qubin lC, il mü 

Lorsqu'un mairé est , sa co®® lieniys' 
un meurtre a été comniiso- ■ CI,slir' .piiiii® .-js- 
sansaucun relard, se tra" Acr si '.Viirc 
premicr soin est dc rechc, ^ ^ Im f' i' jf, 
pire encore et, si ellc íefP „'sa l,oS ir i'1 ,10''" 
trcrlcs secours que reclame^ ^^r,^ ^ 
apres 1'accomplissemcnt ]C iaí jissí jil- 
snr-lc-cbamp et tout à la 1^ i, 
canton et le procureur di 
En attendant Tarrivee do l'"1 Lfi 
lera les premiers élemcn ,lCtc q e> e, J 
il ne devra se pcrmettre . ainsi, P c,id-i,liil

|_e: 
compromettrc les résul • .. ut0psie ,e la Vy1'1. 
il ne devra pas «rdonne l^/pr 5 fpis < [ 
y a plus : si, lorsqu il i,r

1 vra pre"' s la y . 
elle a cessé de vivre, | , jcc0. ,,11' 
pour que le cadavre soi w a étô c 5a.a' 
qu'il occupait au monl • pento01'6 , 
pour que les objets^qu^,) a l^t/ cliangésdepíacc. {Voy-   ^alio^"'" 

:Cnip|c5' -.ia1' 
tiomologatioN 

torité administrativo 
aoles. formo ^cN .jl 

Nous citerons, r unc0rl rliolV5 

cas d^omologation. tjeS Pa^.apr^ (r^V 
Les transactions. cons ,cut.cs mi L^r^t 

cipal, ne peuvent élr .-«ale, 5 .piin1; . jn P lU 
gation par ordonnan ]Ilübi"c^irar|'a l' c'5, 

immobiliers ou d qb, qj et P aUtra Jí 
péricure à trois dans ^ pfe; 
en coniéil de pcefec _ tUpP s d"' 
18 jnillet 1837, aPÍ-.; jestiné a -t da»*yi1' 

L'acte dc nqtor.é df o0x 
naissanceque les ,ltu-"p0ffici«r 

bililó dc representei a 
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homologue par le tribu- 
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Civil, 
Ies 1íélibéralions' ci vü > üoivenf a», des mineurs ou in- 

U art- 448 /Íq6 'lomolog:uées par la justice. (G. l|ibi ^67.) 
^^ManseL^ur 9^t®n'r 1'homolo^ation des tra- 

de 

,^«,«8. 4Ü7.) 
íêes ^daiisT ^0ur 0'J, 

üj?' Ies .fi 0? cas oü elle estrequise, sont tra 
Sue, 3nicles 88.7 et suivants du Code d 

^ffri1\J 
''liil, 'le rè-'n us cilcodons par bonneurs les 

Le??nt à ceriv''l11® 'cs '0's et 'es règlements lilo ,s, 'cnneiir. dignités ou à certains rangs. 
•" 61' s "e"-"- - >■ iser cn bonneurs ci- •hju' en lionnV'eUveí'1 SÇ divi 
''flip'1"' lui S(, 

ura roilitaires. Les bonneurs civils !«,[ "lentp n. ' cndus par les personnes qui 
nni „, re civil; les bonneurs militaires PPlM- v lui c ies nonneurs inimaires I r. .e"nent .-.r"1 ,rei"lus par les personnes qui 
eu^ 0r,!'e militaire. 4 

.^Oh- ^lOUt tU s, sont Peu n'   tionn^l à obse-'—5 ^es v,s'tes ^ ^a'rc' í^ans 'e C(^~ 

IA, ■ 1U 
si5!'tn, 0,1neur; ;r!.';

rl; muitóice- 
'éin ^tirioui j n"s sont peu nombreux; ils con- 11». "'Uai H nans de.Q VICiIaci ò 4''> i »,/"» /] ., r> r> 1 j\ n,\ 

ine ca|i 'ntfoduction decertaincs person- 
C0].'

u ^'""lience ou dans Io liou des 
hti,. arrivéc ,.,ie' t'ans manière do recevoir 
i Lj s,elles i,, , Cfcconduire à leur sorlie les 
S,!,sitc. nui r. fonctinnnaires. 

"t li f?civils a» i cn mème temps parlie des lir(.«i".Cficur s honneurs militaires, est due 
ISa íluiarrivA0npnUpél'ieu,r' ct' à gr>nle égal, ^ií .^"i viennn , cst ''n0 P31' 'es fonetion- 
Vr,,0Heulom .'iI'0lllJl,e possession de leur em- 

hr1
rictionnai,.n 

3 'eul's collèsues, mais encore 
V^ofilA,3 av(ic 'cstiuels ils doivent enlrer 
'ilcliiC.lV dansr e} aux personnes qui sont placées 

j.e nicrnei01'0 ''c8 préséances. Une visite 
^'1 In» Snité „„u.x,Personnes superieures en grade 

eleiiIS|'e 'cnp; 11 ,'e4r passage dans une ville, 
Nir ,Pronint;Ans.ta"ation ,lans leurs fonetions ou vN. esqui,an a des fonetions nouvelles, soil 
.'"oU, tes vi. ? v'."c nprè5 nvoir rempli leur 
VlJiatrc 1ia„ ' s , tloivent étre faites dans les 

' u?'ro |ie tle l arrivée et rendues dans Ies 
At. 8'ndistin3

1
I'CS cnivantes. Èlles ne sont pas 

("ivtn, s rè»iAm 'ent par tous ceux qui les recoi- 
rtena delerminent les cas oü elles 
, ililúfe' Les a! "es e' 'es personnes qui doivent 

iPs cn0'1 Par ilíP')S 'Nme tont des visites ou cn 
i N'a i)prs„pu'at'on- La visite est rcndueaux 
N u 'cites t[\u""c (|e leurchef. 
^leiA.costutnA lltclte et de cérémonle sont faites 
jh^a. i's Pour 'uniforme determine parles 

'Pi '"Visite. 13(IUC fonctionnairo. ,, linii;'11* ppin.. eorpsou par députation à faire 
ti,'1 'lu !i1e"cnientS Ct a «le hauts fonctionnaircs, il 
ii!Vrc iu ' févriA. pcononcé des discours. Lc dé- 
lre tirr, leur pÍ,180'' a déterminé les règles à 

i Pocés nf' '!on' Lcs discours nc pcuvcnt 
'líNei Ppfobii3''135 av0'1' ^ préalablerncnt 
tLcaíft a 'édapi; , resPective de cbaquo corps. 
«Sé !\à une p' du .'"'"jc1 <le á'™o™ n'a Pas 

tfi^ée ''roit [ '"oission, le président cn est 
,^cir0;clle d6Sit°

1's1"'une commission cn a cté 
h • ar' cllc An?ne tin de ses membros pour la 
rSiicu, arpAt„ ? ensuile la lecture, discute, 
'ilí.11 e«t cais ai i s changements, addilions ou 
V?.gín/^iiite ... .projet adoptépar la commis- 
tij,!6 tl,^'6. !)„ 3 '"approbation de 1'assem- 
«iNén'?é de h aj' 'orsque le président est 

v0a "c cin„ ' redaction , une commission, 
SN As nfccède tom!?1 es' cst formée par lo sort, 

Ndan>sernJne n9us venons de le dirc. 
'csnpApf .'•as e tlétail du cérémonial à atations de serment, installations 

ct réceptions. Ceei nous entrainerait au delà des li- 
mites que nous devons nous imposer. 

Los nonneurs militaires sont nombreux. lis ne 
sont dus ni après la relraite ni avant la Diane. lis 
sont rendus par les sentinelles, parles postes,gar- 
des et piqueis, par les gardes et sentinelles d'hon- 
neur, par les plantonset ordonnances, parlestrou- 
pes en marche, par les troupes cn campagne, par 
la gendarmerie. 

Les personnes qui ont droit, chacune dans Ia 
proportiondo sou rang ou de sa dignité, aux bon- 
neurs civils et militaires, sont le roi, le prince 
royal, le régent, lesprinces, les ministres, lesgrands 
ofliciers du royaume, le conseil d'Etat, les grands 
officiers de la Légion d'honeur, les chambres légis- 
lalives, les généraux de division, les maréchaux de 
camp, les préfets, les archevêques et évèques, les 
cours de justice, les officiers avec troupe, les in- 
tendants militaires, les vice-amiraux, Ies préfets 
maritimes, les contre-amiraux, etc. 

Les règlements ont également déterminé à 
quelles personnes des bonneurs fúnebres élaient 
dus. 

Nous laisserons à ceux de nos lecteurs, qui vou- 
draient pénétrer plus avant dans la matière qui nous 
occupe, le soin de consulter le Code des préséan- 
ces et des honneurs, par Toussaint; ils le feront 
avec fruit. (Voi/. Rangs, Piíkséances.) 

noriTAUX l)E la MAUINE, Vou. Marixe, 
Vil, §8. 

IIOl-ITAUX MILITAIRES, Yoy. OltGAMSATIOX 
M1UTA1RE. 

IIOULOGERIE, Voy. Garantie du titre des 
MATIÈRES D'OR ET d'ARGENT, XIL 

iiorloges. L'entreticii des liorloges commu- 
nales, quoique non obligatoire aux termcsdela loi 
munieipale du 18 juillet 18.">7, article 57, n'en est 
pas moins utile. A cet égard, une circulaire du 
minislre de rintérieur du 18 février 1839 recom- 
mando aux préfets de donner des instruetious aux 
maires des communes que traversent les courricrs 
de radministration des postes pour faire régler les 
liorloges publiques d'après un système uniforme. 

tiospiCES et noriTAUX. Les hospices sont 
des établissements dans lesqucls sont admis ct en- 
tretenus les vieillards, les inlirmes incurables, les 
orphelins, les enfants trouvés ou abandonnés. (Circ. 
31 janvicr 18-40.) 

Les hôpitaux sont des établissements dans les- 
quels sont reçus et traités Ies indÍ2;ents malades. 

II arrive souvent qu'un méme elablissement ré- 
unit les caractères d bospice ct d'liòpital : il prend 
alors le nom générique d'hospice 

11 ne parait pas que cetle dcrnicre dénomination 
fút cmployée avant la fin du xvm0 sièclc pour ex- 
primer Tidée que nous y attachons aujourddiui. Les 
auteurs de \'Kncyclopcdie déflnisseut Vhospice «la 
« parlie d'un monaslère dcstinéc à loger Ies botes 
• ou étrangers; • ou encore : « un logement déta- 
« ché du couvent, que les rcligicux bàtisscnt pour y 
« recevoir Ies étrangers du méme ordre qui ont 
« besoin d'y séiourncr quclque temps. » On voit 
combien cetle definition est restrcinle. — Celle de 
Vhâpital cst bcaucoup-plus largc : « Ce sont, disent 
. les memes auteurs, des lieux oü les pauvres de 
« toule espcce se réfugient, ct oü ils sont pourvus 
. des choses nécessaires aux besoins urgents de la 
« vie. » 

Ces définitiòns imparfaites, admises encore vers 
la lin du siècle dernicr, nous monlrcnt avec quelle 
lenleur nos divers établissements hospitaliers ont 
rcvélu leurs formes actuelles. Nous ne saurions y 
découvrir les caracteres qui dislingaaient alors ces 
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«tablisscmenls, tandis qu'il suffit de lire les défini- 
lions que nous avons données en commençant pour 
se rendrc complo de la différence pratique qui sé- 
pare aujourd'hui 1'hôpital de Tliospice, à savoir: que 
le premier de ees étabüssements est destine à rece- 
voir des hôtes qui, en ^énéral, n'y séjournent pas 
longtcmps et dont Tadmission n'a lieu que pour une 
cause accidentelle, de sorte que leur séjour linit avec 
cette cause elle-même; tandis que le second est des- 
tine à reeeyoir, d'une manière définitive et pour une 
cause normale, permanente, des hotes qui doivent 
presque toujours y demeurer. 

CJiçip. I(!r. — llistoriquc. 
dliap. SI. — Or^anisation actuelle. 

Otiap. Elg. _ Service adiuipistratif. — 
Comaiissions admiiiistratives. 

CJiwp. SV. — Service intérieur. 
Sllsap. V. — Comptaliilité. 

Cfhap. VI. — Capacite civilc et tuteile 
iiâiiiiuistrativc. 

Chap. VII. — Ilocuments statistiques. 
Chap. VIH. — Slospiccs ele Paris (1). 

Cliap. Sc'. — llistoriquc. 

De 1'liospilalité chez les anciens peuples jus- 
qu'au ive sitxU de Vère chrétienne. — On ne trouvé 
avant le ive siècle de nolre ère aucun exemple d^- 
tablissement qui rcssemblc à nos bospices ou à nos 
bôpitaux; d'oü Toq peut cònclure, avcc quelque cer- 
titude, qu'il n'en a effcctivement existé aucun de ce 
genre, attendu que ees établissements, par leur na- 
lure et leur importance, n^auraient pu éehapper aux 
récits des historiens. L'on se confirme dans cette 
opinion, quand bn songe aux mocurs, aux usages 
des peunícs de Tantiquité; cbcz eux, les lois de 
rhospitalitc, la conslitution dc la famille et Tescla- 
vage étaient autant de conditionscontraires à Texis- 
tcnce des bospices ou des bôpitaux; le besoin dc 
pareils établissements ne pouvait même pas se faire 
sentir cbez des nations qui pratiqnaicnt 1 hospitalité 
comme une vertu ou Ia prescrivaicnt commc un de- 
voir; qui avaient élroitement resserré tons les liens 
de la fumillo el concentre les affections de lous ses 
raembres dans les lares ou foycr domestique, au 
ponit d établir dans chaque maison des in/irmeries 
privées (valeimlinaria), et qui, comprenant les 
csclaves cux-mémes dans Ia famille et les rattachant 
à ses membres au nom de cette loi impérieuse de 
cohésion, leur donnaient une place dans rinfirmerie 
parliculière, ou la liberte, si le maitre négligeait 
leurs souffrances et les abandonnait à leur ma- 
ladie. 

_ On n'a commencé à sentir dans les grandes ci- 
tes I o besoin de ees asiles publies, que le jour ofi 
la liberté est vepue rpUcher les noeuds que le droit 
primitif avait formòs, et rendre àchacun la dispo- 
sition dc soi-méme, en lui pormettant d'uscr à son 
gré de son indépendance, et de diriger ses cíTorts 
vers le butqui lui ronviendrait Io mieux; caralors 
seulement le travail est devenu libre, rouvricr a 
Jécu dc son salaire et le prolétaire a dú pourvoir 
n sa propre destinée et se trouver exposé aux vicis- 
situdes dos évenements, comme aux suites de ses 
propres fautes. J.cs bospices, les bôpitaux sont de- 
xenus une conséqueiiee nécessaire de Tcmancipa- 

iníri r"V0^0"3 ° chnpllro rindicnllon ordl- aalro oes UItI.Ioui Ol Bubülvlíloin do Ia raiulcro. 

civili^0^ 
tion de Tindustrie et des progrès de '^^laien' ^ 
moderne. Les ressources nouvelies^ ^^js re ^ 
besoins nouveaux, et ces besoins ^ • liain5111® jj- 
maient de nouveaux secours. ^ofité,„iire, 
venu les prodiguer au nom de la c/' .; j éte,'t je 
fluence heureuse n'a pas peu contr e 
à élargir, à perfectionner les effets 
la bienfaisance 

Indépendamment des tn/jrffiene éta'''j|es 
on retrouve chez les anciens 'l116 ' yaele511^- 
ments qui n'ctaient pas sans rappo 1 saU®5 Lr 
ouverts par rhospitalité. II )' !5va'Atringel5' ■ at' 
bliques pour loger et nournr les ^ natio11 

abnter le peuple pendant rhivcr. ^ |eUrs x ' ; 
cordaient réciproquement rhpspi,a jntre ;ale 
geurs, en vertu de traités 'n'erV;1ip, d^"6 aid' 
il en était de même pour les fa,m' nglité 
nation; et ces deux sortes d p"? ove 
gnaient par les noms de dans T'L d® 
liospitium privatum. Nous yoyo -,e 

allC,'nrin' 
(Annales, liv. IV) que c'était ''ciiezpaf 
transporter les maladcs, les bless • e[ trai' 
cipaux citoyens oü ils étaient sois," 
les médecins. . ioiolcinc11' . o"' 

A Athènes, un temple était spe ■'iiíiritiii16:!;^!!- 
à recevoir le dépôt des enfants répup, fn- 
étaient nourris et eleves aux fral® . con1!',1,; tcl'e 

Ces divers genres d'établisseme > soCiel i 
Ire eux, suffisaient aux besoins (ror 
qu'elle existait alors. . , . „ nd13 n ,rii»s' 

Au premier àge du c'ir'sl!anpi1sI)'itaux 011af 
vons non plus aucun exemple o ' ' pc et1 piioS' 
pices; la charilé privée, toute nouv

s;crés df ' te» 
dente, se cbargeait seule d63,80.1,;.,," étai', 0', leiir' 
pitalité : Ia maison de toul chre suix'f>,s'|'r 

tout frère; ils partageaient e[1,siies ! se r6' 
ressources et leurs besoins. Ijes ......'rC'1 '.dét'1' 

estjft 

ressources et leurs besoins. b'es 

vrirent quand la charité „',niícr, Pír .rnis5'1' 
froidir et à se lasser; il fallut sl'PP ]e ne fd ■qW' 
blissements collcclifs, aux sec

1
0U,

h:pnfaisaIlClilt fidf 
plus avcc assez d^bondance la coDÇure, d'!10^ . .. . . ^ e.í )e l» 

pf'1' 
UIU9 (I v Ulv II tlliuili»"" ^ f ,„0C r,0»'V .1 (I ' In 
duelle; quelques ames genercu ccours C je(iel 
de créer ainsi de vastes centres de se® le ^ r0- 
pitalité; et, 8'emparant de cette 'dw. )ui fa,rr 
religion la féconda et ne tarda ] • froS 
duire do précieux résúltats. .i,. a0 

Fnndation des premiers sjccle. rj d 
piíalicrs.-tVest vers la An d |cs pred j, ao 
ère que nous voyons 3 e.^Jí.itienne. ei>ef:,e 
les ouverts par la charité <T,noUillcnt I,' t-à-d' 
pouvons remarquer 'l®'1.'3.11,^ ontid116', C.'cad'l,n 
le caractère dc Pbospitalitó ■ des ^^i a ■ 
qu'ils sont destines moins a r . un iria 
lades, infirmes, quà offr.r Se7in3, 
ctrangers, aux voyageurs, aux 1 ^.cst un® 
propíer Deum ambulantipu- jges 1 . transition entre les institution ,. ..loire ir 
et cclles des 'emps modernes- dont j hj ^ c»,r'se 

Le premier bôpital de mala jc q ^i, 
mention nous apparalt enc . 'eS roda'" vre5i .j 
tère. II fut funde par des dam.^ dcS 
dévouant tout entieres au s ^ s0 fr ||e iç , 
noncèrent aux pompes de U sajnt jei . vcaa 
Palestino, sous la direction j^jics .hucn', ^jit 
maisons étaient ouvertes a recuÇ ' 
visiter les saints lieux: tpt'1 . inA'",,/ 
spécialemcnt les malades fl!Jparo®a

fflCnlsr 

saint Jérôme, (iemenratenf «Xpiisscd^^iií 
sur les places publiquei- _ ytH1 ^ 
rent le titre de NosocUometo , P 

»■. ««■"rs»» «íí ^ ses insplrations, 1 cmpclCl] ls nux 
créalion d^asiles publies ou\ 



saint Basile excita 
f'K, f 

nos 

ía?,?.8''011 f"'10 Par 

!íL ""e com Saint Jean Chrysostome 
^li» el lui-ii?6 mo(lèle dcs institutionsdece H,, «Pie. i| t;nie la rcproduisit hientòt à Cons- 
Iti toul |.'lsaci'a au soulagement des pauvres 
r^e., nyj ,P0r.tion des libéralités offertes par 
• J,. .í0'9,!' pas absolument nécessaire à 

à réel " mult'P''a 'es hôpitaux, et 
SsVfParaitp régime. Cest ici que nous Hií, , dincii0|Je ')0U'' 'a prcmière fois 1c germe 
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'H;|i • 'UCIlftn wi víiuvi v/ iv/i.x io 
!Í!oiiil'lni unim entl'e ' tòpital et rhospice, le pre- (ih." éhr,! l.uernent eonsacré aux malades, et le 

ie '^plement destine à reeueillir des % 
fitw ^aibreiiv v - . 
Sér ,P|taux se formèrent dès eet in- % .''iies q. cat'>édralcs : c'était nu devoir pour 
tHs niai^ ®e wnsacrer à Texercice de la cha- 
^ par ,us ''OspttaliÈres ainsi ét 

de pÍF^s et des clercs 
établies étaicnt 

sons la sur- 
W19111 de iFr??6, 01 alimcntées par les fonds ■fe "lOnaMs '"eralité des fidèlcs. '«if» "aastèp '',lile «es uaeics. 

i'lile ' cet ev68, ein s'álevant aux IVo et v0 siècles, 
%h ^aprè§ s imposèrent une loi sem- 

^tt a "a WmS ."átiments principaux, on voyait 
^ Pauyr'rese

1
rv6 à 1'entretien et au traite- 

íC ces f"®5 malades. 
.'istf ''as npáí charitables n'étaient pas 
?ííi|p ,lshosn t^r seu'cment" ^tí nom',rcux eta- 
Kes í'e,1x de i ■ers sont à 'a mènicépoque, 

ie serVj 'a"|ues. lis embrassaient tous les 
íitèiiB 8 recnoufs. clu' peuvent étre utiles au mal 
•ím'8, et ÍF. '.ent les étn 

conditioi 
mffranct 
ieu fut 

ii eausõ'eomme le remarque labbé 
culL j e .'eur  1 ' 

étrangers comme les in- 
, Lc 'Ssion étoft6?'6 condilion) le scui titre obligé 
if'8', p fhátei ^0.u^rance et 'a Pa"vre,á- 

m 
WiF cuim ?.e.leur proximité des teriiples con- 

ü0'1 v .au noin a!,"1.;.et Pa,'ce que rhospitalité s'y 
une 

on 
.tdn, e Pfonr, .'•sseinc'lts se multipüer dans i 

.V^itJu ,/ !0". qe à Byzance seulement, 
"F fe4 Tenle-sept. 

ItNl, IS ^arlnpjlCr.cs "" moyen Aac- — !;in- 
il Ptfi. "e la PU„ • s, epargna ces prcm;cr.s mo- 
ii s- Sm <"u clmétienne et n'en arreta pas itf.PUvp .."Ous ( h,,.i       V| U«S p ■ '-'nn A s •• «VUlUp \yl. ovo ouvvvoovm o, 
lit65 Vai-,,Parés ^sl)tices différentes d'asiles, qucl- n^.^f^uefois réunis : pour les pau- 
IsiNef v»eillaríi0 

s malades, pour les orpheli 
lü-h Ns couv !,0UP 'eS cn^ants" ^ í*111 cn 

fiS] 
! aussi d^tablissements bospi- 

fec^nce , 
no'us lÍP-ltaMe Lyon est le premierdont 

(nSiia í Ciildelmí. siplaléc par 1'bisloire. 11 fut 
'iiL isé 8uiviren( i hôpitaux de Reims et 

J\ ;..s'il fm.t emplaccinenl qu il occupe a 
Uouí 'Cn.cl'oire la plupart dcs clii_ 

Pt Ve l,1"' et xVo Fmeons nos recherches jus- 
„ ''dpiioi, S c!esi nous trouvons un grand 

au- 
chro- 

en 
noms 

Ilai' saint"! lle,l,l'ès- En SOf». rHôtel-l)iei 
C5Wi a4,mênie P^!},7^Í1>a!'il'.l1,'ès de la ca 

it 

ô 
b8 sóm4 a'i'm''í qui se répandent cn ItalFe, 

'hi^da'Co,l8ervétrÜe' en Suisse, et dont les n 
tiiirl que le ei, 4n' 'es mitcurs du temps. 
Cr1 l'ev

n81'tiition, 
r

1'
stlan'sme 'uspirait et consa- 

V -ale j^ple et l Árabes musulmans en imi- 
O^tiiri8 svâient j/a!saient servir a Ia cliniquc 

i.^itl "pie hòn 4 , VI"0 sièclc, àCordoue, 
'(\ 8 tip '''us cé ;'i '10ur 'es malades, oú se for- 
'' p'!" s r?nstanpp s. médccins. 
'id^liun ' à don""11 eeneouru, dans Ic xi0 et 

deu" des ma?. r une nlus forte impulsion .à 
^ maT„ ?0n? 'mspítalières : c'est Tinva- les jusqu alors inconnues, Ia lè- 

pre, que les croisés rapportèrent du Levant, et le 
feu Satnt-Anioine. Les malhcurcux attaqués de la 
première maladie, qui etait contagieuse, rcslaient 
seuls et abandonnés; la charité s'émut à ce triste 
spectaclc et cnfanta de véritables prodiges. On vit 
s'clcver de toutes parts les léprosvrics, les mala- 
dreries; suivant Mathieu Paris, leur nombre dé- 
passa dix-ncuf mille dans toute la cbrétienté, et deux 
mille dans le seul royaume de France. Les róis ne 
cessèrent d'encourager Férection de ces asiles, et les 
fléaux qui ravagèrent TEurope à différentes époques 
en angmentèrent 1'utilité et en firent apprécicr les 
heureux effets. 

L'affranchissement des communes, et le dévelop- 
pcment dcs cites qui en fut la suite dans les diver- 
sos parties de PEurope, contribuèrent beaucoup à 
donner un nouvel essor aux établissements chari- 
tables au sein des villes. On agrandit, on decora 
ces monuments de ia piété publique; les citoyens 
les dolèrent à fenvi; leur dircction, leur surveil- 
lance fut regardée comme un honneur, et confiée 
aux premiers magistrais des cités. 

Une des belles institutions au moyen desquelles 
la charité répandit ses secours et ses consolalions, 
fut la création des ordres religieux bospitaliers. De- 
puis le ix0 siècle, on voit se fonder de nombreusos 
associations, dont les unes protégent les pèlerins, 
dont les autres fondent des maisons charitables, ou 
desservent les hôpitaux déjà établis. Parmi les or- 
dres religieux et les congrégations hospitalières, on 
distingue les religieux bospitaliers de Saint-An- 
toine, les Hiéronymités, forure de Saint-Augustin, 
de Saint-Jean de Òovenlry, les religieuses de Sainte- 
Madeleine, "les célebres sceurs Crises, etc., etc. 

Vicissiludes subics par les établissements 
bospitaliers vers la jln du moyen áge. ■— Nous 
sommes téraoins ici de curieuses transformations 
survenues dans Ia nature des établissements bospi- 
taliers. Nous allons voir qu'on peut altribuer ces 
cbangementsà deux causes principales; d'une part, 
les ahus qui se sont glisses dans radministration, 
femploi des fonds affectés à rexercice de Ia cha- 
rité el délournés de leur deslinalion parTaviditédes 
prétres et des laíques; d'autre part, renvahisse- 
mont dos idées cbevaleresqucs et des moeurs gucr- 
rières. 

Uès les premiers siéclcs de 1'église, on peut con- 
stater Texistence et les effets de la première cause. 
Plusieurs conciles sont contrainls de rappeler aux 
évéques la destination marquée aux biens déposés 
dansleurs mains; au v" siècle, ils duront faire des 
revenus ecclésiastiques quatre parts, dont fune était 
affectée au soulagement des pauvres. En 1240, les 
mémes plaintes se rcnouvellent; le concile d'Arles 
róprimande les administrateürs infidèles qui dé- 
tournent les biens dont la gestion leur a été confiée. 
Celui de Ravennes, cn 1311, s'élève contre les laí- 
ques qui se sont emparés de ces psiles sacros. Au 
célebre concile de Vienne, sous ClémentV, Tévéque 
Durant retrace le tableau de leur décadcncc; il gé- 
mit de ce qu'ils ont dégénéré, de ce que leur ser 
vice est négligé; il cn provoque la restauration, el 
la fameuse constltution Clémentine est renduc pour 
remédier aux abus et en prévenir le retour. 

Les établissements bospitaliers, menacés d'une 
allération profonde, élaienl placés entre deux périls 
differcnts, et ne pouvaient guère ccbappcr à fun 
que pour retomber aussitôt dans fautre. Ifune part, 
cn cffet, les maisons hospitalières, entre les mains 
des ecclésiastiques chargés do les diriger, se con- 
vertissaient cn bénéfices, abus que reprime le con- 
cile de Vienne en appelant pour ce motif des laí- 
ques à leur adminislration ; d'im autre coté, sous 
1 infiuence du régime féodal et sous la gestion dcs 
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laíques, ces etablissements tendaient à se convertir remède. Pendant plus d'un siecie, ' aí118! ces 
eii fiefs, et cet autre abus est répriipé par les or- torité royale ne cesseut d,u, SpP

C pinui'1'16 

donnances des róis. prescnre la reforme, et d altester 
Le mal gagne les ordres religieux eux-mèmes qui recommandatibns. » , iuiion '? fiíssc 

sétaient signalés d'abord par leur zele et leur dé- Au niilieu du xvie siècle, la rev aUs 
vouement. Les maisons hospitalières, desservies par qui s'opéra donna un nouveau aj||es qul ".cor 
les congrégations, se changèrent en abbayes ou en ments hospitaliers. Ccux de ces 'n.istércs.;.|jíli; 
commanderies; les désordres, rinconduite, les dis- anncxésaux cvècbés, cbapitres, 111 joas 
sensions forcèrent souvent de les supprimcr. Tou- fréries, subirent le sort des íon. ® ,.j|s col,se

fuiil-' 
telbis, et ceei est digne de remarque, ces abus, cette quos et furent sécularisés. LIJ1011. |r décadence ne se manifestèrent qu'au sein des ordres leur destination ? ou leur 5 adi®'11'léier1,8' 
religieux d'liommes; à peine, parmi ceux qui sont changements dans la forme de leu ^ í' 
composés de fcmmes en peut-on signaler quelques Mais en beaucoup de lieux, 00111,11 ,s à 
rares exemples. Une partie de ces institutions s'é- ils furent remplacés par des seco ^ [anes I 
tejgnit, après une cxistence plus ou moins prolon- à leur dotation furent subslituees (j 
gée. ques et spéoiales. étn^ ,0^l: 

Nous pouvons observer ensuite riníluence désor- Nouveau développement . Lie. ! 
ganisatrice de la seconde cause que nous signalions hospitaliers pendant les trois c|que 5 No1" 
tout à riieure. Les ordres religicux d'bommes voués —Nous venons d'assister, e[l i Qspiwli^LtiJ11' 
au serviço de Lhospitalité se convertissent fréquem- Ia décadence des établissements • sC per) 
ment en ordres militaires. L'espril de chevalerie allons maintenant les voir renau' ,jtc, 
vient s'associer à fentliousiasme religicux et lui nerpeuàpeu. .. nouf a, »rs'!'' 
donner une direction différente. Les ordres célè- Le catholicisme se retrcmpi" > foi s ^ li- 
bres de Saint-Jean de Jérusalem en donnent le pre- dans ses luttes contrc la '■ú'0,i'lic'n r(,staa,'a j ei»' 
mier exemple ; les prétres charitables deviennent vait; le zèle fut bientôt ranime ; ^ reprit s 
de fougueux guerriers; ils laissent le cbapelet pour cipline ecclésiastique, et la ena oisS'111^ 
manicr Pépée, et le service des pauvres devient un pire. . ue prit jl.I)ie"i 
accessoire, un attribut du service militaire qui l'ab- Ce fut sous cette inspiration J joi-Jc»11 ' ^ fll" 
sorbe et le fait presque oublier. Pordre hospitalier des frères de » tou» í! se pj' 

Ccst de cette manière qu'on vit se former les hos- le plus célèbre et le plus^ 0'en ,njSsioii 11 oii f' 
pitaliers de Saint-Jean-Baptiste, les Tem|ilicrs, les ont embrassé cette généreuse en fra® p! C11^ 
chevaliers do Saint-Lazare, ccux de Toi-dre Teuto- pandirent en Italie, en Espagnei^aJqié. .Jijlis5^ 
nique. Séduits par Taltrait de la gloire, excites par prirent le titre de F rir cs |c |curs 
une noble cmulation, les religicux de tous les pays vrirent ces diverses ,c0.ntl''''CS.ondcs PaI! ,■ |es ^ 
se constitnèrent à Penvi en soldats, en guerriers. ments. Lcurs efforts étaicnt se ^ V-le, 1'3,1 

Ces pieuses institutions, changées en institutions autres ordres qui avaient cntrcpi ^ ^ jür[iici > 
sécubèrcs, dovinrent un moyen de recompenses, de cours et do soigner les inalaue ..-tio»5, n 
faveurs décornées par les princes; les biens primi- leurs propres demeures. Pr^ rièr6'?^ 
tivement destines aux pauvres formèrent la dota- Saint Vincent de Paul, Pj"' vast(; e1" 
tion de ces titres mondains. ses exemples, ouvrit une pi08 [I)Cnts j'0 po ,^r 

Dans le tableau de cetlc époque singulière oü la charité. Asa parole, les étabns noU^ Pjii^ e; 
piété, la charité se confondcnt aveo riiérotsme guer- de Ia France reprennent une 1 ]jreiisCf ijsWlr 
rier, oü le prêtre, le laíque revètent tantòt la robe se former de tous cotés de no ^,016, jjS»1 |;, 
de bure, tantòt la cuirasse, figurent aussi des dia- tions de femmes: les sceurs 
pitres do dames cbanoinesses; elles sont annexees de baint-Ihomas-de-Villenouve, ^ y s"0 

aux ordres de cbcvaliers de Saint-Jean, de Saint- Angustin penplcnt les ''"l1.1. ' forni011 jnl1'',' 
Lazare et de San-Iago. sonffrance. De nouveaux asile ^.t nai^íljat-".^), 

Ayec le feu Saint-Antoinc et la lèpre disparurent affectations spéciales. Paris seu |.,lll|,0urg s ^ 
les"établissements destinés à en recevoir les victi- rbòpital de la Miséricordc, incuríible?' 
mes. Les uns furent supprimés, les autres prirent cel; en 1(137, 1'liospice cel®' ,d» 
uno nouvelle forme. Les dotations qui y étaicnt af- celui des Convalescents; cn 1 /g.0, ce 

fectées reçurent une antre destination. Trouvés; et, à ses portes, ei i. iWVv/i' 
Los créations primitives tombèrent cn désuétude. renton. ^ame da"5,,,, i,i ^Lr 

Les traditions se perdaient; le bntdo la Clémcntine « Ces influences passent 1[^ 1 .^v1 jp' 
était manqué. Les libéralités, les dons des (idéies Monde, » dit encore M. de ^ (.omine F (icsP 
ne scrvaient plus qu'à alimcntcr le luxe et à aceroitre faisance publique, p. ^)0'' "d,,. L'01', Urá". jí> 
les richesses profanes. La dépouille dn pauvre en- rcr les violcnccs de la ccJniI cha'"'1 

richit le courtisan. Coupables spoliations dont se lier de Saint-Hippoly'® d® }Iexi(lueieiiX^fití 
rendirent trop souvent complices les déposilaires les avait portées, des » cs de» " c-i cCi- 
dc< bienfaits ((ui devaient soulager ia misère! lietblémites, composé dePer.\cic |c !;"'I'jni)as jcia 

Nous trouvons dans les mouuments do nolre lé- dont au 
gislation la preuve que ceux des asiles qui survécu- a Guatimala, les répand dan i0 

rcut à ces envahissements, eurent cux-mémcs à dentales. Les liospitalières o gux n1'55 

sonffrir de In négligence et du désordre qui sMntro- Trinilé s'associcnl, en IG4-» . un 
duisirent dans leur administration. « En France, » Canada. >» c mrlons'í1'ncr f.'jiii'' 
dit M. de Gerando, dans son Iraité de la Bienfai- Mais, à Tópoque dont nou 1 ^ ^ 
sance publique, auquel nous sommes redevaoles moyen d'action commençai 
de nombreux emprunts, « chaque fois que nos états ropo : ignorce sous le regn régui11'.!;, E'' sd» 
généraux se rassemblent, ils cn exprimem leurs nistration civile allait b'001 c|iaritaul .|jaa»8

1|i.-r 

doléanccs ; ils demandent une réformation ; et cette et protéger les établisscmc i su»'1; ce» bie»' 
relormation, d'après leurs voeux, est prescrito par les exercer sur ellc une tutcli p ^ d»®5 acti"? s»'|, 
ordonnanccs de nos róis. Un édit, donné à Fontai- taire; puisant une force cn .n sou ' pjí, 
nebleau le 19 décembre 1543, révèle, entro autres, tion, ellc pouvait dtcudre ■ jyj cc" 
toute I etendue du mal auquel il veut apporter un faisanto sans qu'aucun do • 



tJ-Us e0.,\®c se dérobât à son impulsion direc- 
L "l un (,r„ e!'nements le comprirent et y recon- 
l(S 

er6ni ie, l?! "Jtérèt d'utilité publique; ilssécn- 
PjvJ^Ss preio , seinenls hospitaliers ilans lous 
^L^^oliau ■s' 'lucbiues-uns aussi dans les I1 'Má ,1:3' ''s en fixèrent Io regime et les 
Vncie8 svsr

Cont,,ôle- 
^U6'11 mopo e. ^ construction fit plaee à un 

np,t
l)," étaitbicn mieux cn rapport avec 

íi»n,l'e étaioó, '"es : 'es asiles mullipliés en grand 
V 'o0» vitsfí.

COnstruits l'arls l^fi P®"'6? dimen- 
.0nt lo eleyer des établissemcnts raonuinen- 

^íIp"? et si> o'*10? offrait plus de simplicité, d'é- 
fí» i'lificoí .reta'' mieux à Ia surveillance. Ces 
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Slí1 Prévovo euves Impérissables de la libéralité 
''tli'' "ne miilrCC ^cs gouvernemerits, décorèrcnt 
Se li clure n 

Utle do grandes cités. Le génie de 'in "e cio;,' lour qui s'üuvrait une nouvelle car- 
\i!1 'I!s anjS.emPressa de repondre à Tappel, et 

. CV.. "'s „„vSl;nissant á la charité embellir les 
SSV,,' I.» "i consaçrait à Lenvi. 
,Ai, ?.Par i, donnelesignal. L'ltalieest suivie 

'tiln " 'oiites1?0 S1®e'c. le génie de Louis XIV, 
S li!-i„,Jes ressources de Tadministration 

S0rine j '113"' une action plus puissanlo, 
,'es 'ístèm8 P" fleax servir au dévcloppe- iPe |e 

e bospitalicr. Les établissements, 
b n!i Sont o-88 ?- destines au traitcmenl des 1 rs„r^5 ila ®ntralisés dans les hospices géné- 

vús n1'03 do li63. í1"'3 d'avril 1636 et 166;!. Le 
Ai», "'res n,a. ^elpétrière et de liicétre. 
/'IJ.Ph.liJ1^ suivircut ces exemples. En 
i!í|lirp!,'nslitnío "'de riiospiec général de Ma- 
<n'es i' des ,,„r royale. La plupartdes provinees 
tV.les etl,.-"S |   ___ MHIV 
A l'?'4 de ;ólls'. 0,n les désignait seus le nom 
«IS^aeierp^^M-icordc. A Londres et dans 
li > bJ13'®'. rn,' . :lucoup d'hòpitaux s'clevèrcnt 
A^Xelle, '.n1 espace de temps. Vicnne, Mu- 

'íi^l^ibi,}63 lèupsPenhasuc ' Stockllolnl> comP- 
doiL^upé^g a 'a l"1" du xvmc sièele, ou s'é- 

ref "J plupartdes provinees 
r eges pour les vieillards, les incu- 

^i^'0ns (|e''C3 Monumcnts, des construetions 
Ces íf.i1!?3 eharitables que du regime 

1,1, V, a eti ..nbhssements. L'Dmélioration de 
'tii,Slií! C íln <euvre principale de la fin du 

i s,V Parti,., 1r
Comrnencement du xix". Cesl 

Ví Vénf "bserv,1,61' l"! a dirige de ec eòte les ti|;, '!iiii '''lile ii l0"í< e' 'es efforts de la seienec. u'Çfs ulCs l-- 'Io*'"- • • — • 

•í . 
•liS 

V'. coS 'curs nnUl-r"'<i a ' 1® premicr, explore 
IvPavs'''Paré i!.' ■ cs, 'es établissements bospi- 
'% «• fiKr.ro." .lnStitutions rhnritflhlp.s des di- 
& 
l^llirVr^ccyé 

• osinlíroSrèl',il',lct'ons les plus propres à ac- 
1 bfAi "s(lesoU.,?^sí?n'e dont Télude a rempli 

i .!■ i S0lBneuscment tous les faits 

S^csa j11' des Ka"®' parcourut toules lesvilíes 
VoWirs is améi, aux' l'cs hospices; souvent 

•ii»! di» efsquqi aratlons qu'il trouvnit toujours 
''ij.1 i| ih

Voya're, repassai t par les mimes licux. 
t'bii!'Ò|p1

e,,se'b|'[|ii|'c.Pai't avec une nouvelle ar- 

,V 

i; 

K? dZrsob nliplo8810' 30 dirige vers rOricnt, 'i*) 'i, j, eiT0|.. - ayagcait une maladie tcrrible; 
Si 'ho Hécit atil'1 biit pour en arréter les 
tio>i, i, ""oi r,, 'nt Par le fléau le íll janvicr 

Aíi Pw^UseioA ."r am's de riiumanitc, 
Ain Siwlce le "'était pas sans compen- 
'! ítu"! sí' Pfécio^ I de la charité leur avait 
lA^is^3 cesse li • s?ulager Pinfortune en 
k iii.i la u. 9 fecrime eneore imnarfait 

. "es «:? du siòrU .i„ 
gime eneore imparfait 

'siq ? sciencó5
s'ac,'e, dernier, les diverses 

8 Ce rép.;,., 'bedicales et économiques • 'me leur ' ' précieux tribul; on 

s'occupa de déterminer la mortalité dans les diffé- 
rentes classes U infortunés qui peuplaient ces asi- 
les, les dépcnses auxquelles donnaient lieu le trai- 
tement des malades, Pentretien des indigents ad- 
mis. On publia des descriptions de ces établisse- 
ments; on critiqua mêmo leurs institutions, leur 
manière d'être ; de nouvelles lumières jaillirent de 
la discussion; en attaquant dans ses bases le sys- 
tème hospitalier, comme le firent les auteurs de 
1'Encyclopédie, on méconnut, 11 est vrai, des ser- 
vices précieux, mais on indiqua des vices réels, et 
ces vices connus furent bientòt réformés. Plusieurs 
savants marchèrent sur les traces d'Ho\vard, et re- 
culèrenl eneore les limites de la science. La guerre 
elle-même a contribué à ses progrès et à son per- 
fectionnement; des hópitaux militaires fürent éle- 
vés, et leur comparaison avec les hópitaux civils a 
donné lieu à des enseignements profitables. 

Enfin rassociation, puissance nouvelle et féconde 
quand on la dirige vers un but possible et cbari- 
lable, a pris aussi une grande part dans Tacerois- 
soment et Pamélioration des établisscmenls bos- 
pitaliers. Des sociélés de souscriptcurs, fondées 
dans ce but, se sont attachées de préférence à cer- 
tames spécialités déterminées; efles onl couvcrt 
PAngleterre, les Élats-Unis d'asiles de tout genre. 
La société qui a fondéà Londres, en 1719, riiôpital 
de Westminster, parait étre la mère ou le modele 
de cclles qui se sont établies pour le même but 
dans les trois royaumes de la Grande-Dretagne. 

On voit par ce rapide exposé que le sièele qui 
vient de s'ecouler peut, à plus d'uii titre, réclamer 
une plaee remarquable dans Pliistolre des institu- 
tions hospitalières. Pour répondre aux critiques qui 
censuraient les établissements existants, il s'est at- 
taché à les améliorer ctà cn crécr de nouyeaux sur 
des modèles plus accomplis. Marie-Thérèse, en 
1733, a consacré, dans la capitale de 1'Autriche, aux 
convalescenls, l un des plus vastes et des plus beaux 
hospices de TEurope. Le plus important de PAIle- 
magne entière est le célebre hôpital général dont 
.loseph II, aidé du comte de Ducquoy, a doté la viPe 
de Yienne, après avuir visité ceux de Paris cn 1779 
et 1783. A Munich, les deux hópitaux érigés par les 
frères de la Miséricorde et les sanirs de Sainle- 
ÊUsalelh ont été agrandis ct perfcctionnés en 
1794 et 1796, sons la direction du docleur Hoerbel. 
On admire également les établissements eharitables 
de lierlin, de Copenhague, de Saint-Pétersbourg, 
de Moscou, de la Pologne et de PEspagnc. Tous ces 
établissements, dont nous avons constaté la faible 
origine, ont pris, dans Ic sièele dernier, une grande 
cxlension, une extréme importancc, résultat favo- 
ruble des elTorts constants, des études approfondics 
de ceux qui se sont dévoués géuéreuscment au sou- 
lagemcnt des misèrcs et des douleurs de leurs sem- 
blables. 

Des établissements hospitaliers en France de- 
pois 1730.— Uu édit de 1693 ct des règlemenls 
de 1698 avaient prescrit une grande reformation 
des hópitaux de rrance, mais ses rcsultals avaient 
été peu importants et peu durables. Une circon- 
stance impròvue vint flxer Taltcntion sur le regime 
de ces établissements, et éveillcr en leur faveur la 
sollicitndc du gouvernement. L'incendie de 1772 
obligea de réparer l'Hôtel-Dieu; ou voulut profilet 
de eette occasion pour enlreprendre d'utilcs refor- 
mes; de nombreux projets furent conçus. de nom 
breux écrits furent publiés. Louis XVI cn prit lui 
même connaissance ; 11 voulait adoucir le sort des 
pauvres, empêcher qu'ils ne soient àravenir entas- 
sés dans de mauvais lits, les faire au moins reposer 
seuls. Les piaus, les propositions furent deféres cn 
1785 à TAcadémie des scienccs ; un membre de la 
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commission, Tenon, fità ce sujct un admirable tra- 
vail dont la premi cr c partie seule a clé publiée, et 

réduction du droil .d'enrc»13''"j'"onqnes- ",'coní|ir 
tu uom ia pieimei c pamc ;>cu:c a cie puunee, ei tions, IcgS 011 acquisitions 9ue |jflUe B'al"'njrí?í' 
après lequel plusieurs établissements hospilaliers marquer que eedócrct nc sapp 4 . aUx 
irent ouverts à Paris de 178õ à 1787. gations bospitalières d'bommes, ^jnt j,!- 

d 
furênt 

M. Necker s'occupa aussi de cette importante 
question : il la traita avec Ia supériorité que lui don- 
naient sou expérience et ses connaissances écono- 
miques : il créa Tliòpital qui porte sou nom, amé- 
liora singulièrement radministration intérieuro et 
appeia sur ce vaste service la lumière de la publi- 
cijé. Mais le moment élait venu ou Io système gé- 
néral des établissements hospitaliers allait devenir 
le sujet des plus solennelles dólibérations. Le co- 
mitê de mendicité de TAssemblée conslituante se 
livra aux recherches les plus étenduos, essaya, pour 
la première fois, une statistique générale et com- 
paree de ces établissements, les considéra dans leur 
enscmble, dans leurs rapports avec les antros bran- 
ches des sccours publies, et proposa diversesmesu- 
res législatives propres à réglor leurs moyens d'ac- 
tion dbme mauière uniforme et durable. ll centralisa 
ce service public dans une direction supréme; il 
alia même plus loin et proposa de donner aux éta- 
blissements locaux un caractère national. Dientôt, 
cn effet, PEtat s'cmpara des établissements hospita- 
liers et leur enleva leur individualité pour Pabsor- 
ber dans la sicnne. Au bout de deux ans, on recon- 
naissait et on láchait de réparei- Tcrreur commisc. 
Enscignemcnt important qui devrait proflter, et 
préserver pour toujours de fautes scmblables. Mais 
le conp étail porte; les restitutions se lirent diffiri- 
lement, avec lenteur; les ressources dcvinrent in- 
sufflsanles, et la situation des hòpitaux fut très- 
critique pendant la période de calamités qui pré- 
céda le gouvernement consulaire; le zèle seul par- 
vint à soutenir les services chancelants. 

Depuis cetie époque , ces institutions ont repris 
lonte leur viguenr, se sont méme encore accrues 
et cmbellies. Leur administration, leur régime in- 
térieur, leur comptabilité surtont ont subi des amé- 
liorations progressives et considérables. Les affec- 
tations sur le produit des octrois leur assurèrcnt 
une dolation sullisante; on vit abonder les fonda- 
tious particulièrcs. Les congrégations bospitalières, 
rétablies en IS1)!), prodiguerent aux malades, aux 
infirmes des soins inappréciables, et tout eoncourUl 
désormais à leur prospéritó et à leur nfferraissc- 
mont. 

^ Ghanqemmts divers opérés depuis 1789 dans 
Vinslilulion des conr/regations hospitalières. 
— Nous terminerons cet áperçu historique cn cx- 
posant les diverses phases par lesquelles ont passe 
les congrégations hospitalares depuis notre pre- 
mière reVolution. 

La loi des 28 octobrc—1" novembre 1789 sus- 
pendit les voeux monastiques dans tons les monas- 
tèrcs de Lun et de Tautre sexe. Atteintcs dójà par 
cette loi dans leur cxistcnce, les congrégations res- 
tem suppnmées sons Tempire du décret des 13—19 
fevrier 1790, du décret du 18 aoút 1792, et de la loi 
organique du 18 germinal an x. 

Une ére nouvcllc s'ouvrit avec le consulat; les 
congrégations bospitalières se rclcvèrent (Décret 
3 messidor an xn). L'autorisation du gouvernement 
snflit alors pour rétablisscmcnt d'unc congrégation 
d'bommes ou de femmcs. 

Le décret du 18 févrior 1809 fut plus explicite et 
autorisa en termos cxprès rétablisscment des con- 
grégations hospitalières de femmes, à la cbarge par 
cllc'. de faire approuvcr leurs statuts par décrets in- 
seres nu Bulletin des lois , leur permit de con- 
tracter des vmux et do faire des noviços, de possé- 
der des biens et de rccevoir des donations ou legs, 
et leur aecorda la faveur, supprimée depuis, d'uue 

JilUlUUUl UUC VU UV^IV-V - . • yy,» .j 0 
gations bospitalières d'bommes, einent j,!- 
lions do femmcs vouées a 1 cn- 
vie contemplative, et qu'il n a c ffleí. ,s so' 
grégatwns hospitalières cie p íbo^-.rt flí 

Les congrégations hospitaliç - qjg e Jori-5® 
régies par la loi du 2 jan.vieí Ls soic"' 
les établissements ccciesiastiq 0ii 
par uii| loi. Après sa promplga in-alcií6'1; 
si lautorisation législalive etai f ^mes.í,0 joo'?11 

saire pour les communautés ae j.in a 'L veiiif; 
maient. La loi du 24 mai i-uve o®'? 
verse, exigea l autorisation ''■^'^'..nvalc t-,* )8-:'' 
et se contenta de rautorisatio jidlV )4Íafú 
qui existaient antérieuremeni a n|,e p cí 

Cette dernière loi avec 1 ordom bre do 
vier 1831, la circulaire du 20 scP' aonse1! nat»8' 
du 31 janvier 1840, cl ' ^^i.finuqa'retr? ii 
23 avríl 1845, forment Ia 
lement ces sortes de congrtv, . de I ".'Lnic®5 

verons ces disposilions cn Par
; . jes " 

inlérieure et des divers serv 
bôpitaux. ilC toe JJf 

s{l 

Chap. II. - 0rs-a"is!,tlO,,
dí"s hospi^í 

Nous avons vu radministration^^^ 
bôpitaux subir bien des V1C'® j cxcluil jícla'1 U 
bien des mains. Confiée d vACparla 

ecclésiastiqucs, clle leur fut em 
du 12 décembre 1098, et aV 
conservant loutefois la P,rcsl<: . (jésorS,, tet0 <í 
révolution l'ayant completem1- , ^ 
nouvelleloi (10 vendémiaire ■ u (iifl .ni"1.,,! 
tucr daprès des príncipes ul^ qUi 
clergé perdi t le reste d mflu .,,ggi et/ j^ipí'' 
conserve par la déclaration ^ ,anS la uac 
radministration des ''"spiçcs ', • , an 
cette loi réduisait rautonte f 'mnies5' , fi' 
ple surveillance. Mais la Im d .t-,C(iJcB ^ po ^ 
venant modifier i cet égard ' [(fale1' ,

tal)illt<iíj 
tervenir activement l,'al,torl|I(ns la C^Lioí- i;1ir 
nation des commissions, ua j(;lir g _ .(]S a 
dans les principaux acles ^ ref 
príncipes duclle consacre .e.,] qiu.^nit-1' 
rordonnance du 31 u0'!' í'! ^ncni5, v ai®11 

ment organique des etabii - „ ^pns j ^ 
bien que d'iinportantes mo 5 
faites depuis. , . iía-islal'on'„,iblic5, í»1, 

Dans rétat actucl (1c ''JJCIT,ents / ^ />- 
ct bôpitaux sont des établ civd^çiiefg. í® 
munaux jouissant de ' ^'' ../...ir, def|,nr:'liJi'1iiir 

conséquent, lepouvoir d acq pinte® de'.'tfí- 
liéncr, en un mot. de 
leurs agents légaux et ®vec ^ j,, vi® ^ 
ri té supérieure, tons le^im - ycs-.' j-unJj'# 
tive. {Voy. IvrMiLtssEMi-.xT jg: i o vi, 

Leur administration se com rece,e f 
mission administrativo ; q'wiien'5 011' -i1'1 
économe. Les grands établ.ssen ,,0^- 
uncontroleur. des P.-a I» 

Un secrétaire tient rcg'ajVl, _ prepj1^ sc^oí/ 
la commission admimstr. | jveS. h eS t -j{f 
pondance et garde f cltir" ? 

sanlé est renais à des sce médeÇ'11 ' J1" 
par la commission, ct a u ' pix.|i ; pívCL,jj. 
et pharmacicns nommcs P n]js lK' ,vic®d ^ 

Enfln, des aumomer», no j,, si 
césain, sont chargés du culto c_ Uli,tr^ ^ 
Cknp. a SI.   , 

Ctonunissio1"4 . ,,s 
3 administr3' Los commissions i 



S?6 'ai 
ÍIOS 

p' ^ iOi Q * 
Rei la rl"S'i'ués pour raiiminislralion des hos- 
<ío>bord d. r" 'eilrs bisns- Naus allons par- 

0»de ces ' or.9,a.íl»>aíiora , puis des attribu- 

S;),,,;''lui, |a • .'-■est la loi du 16 vendémiaire 
b»rp, Slratives f.m e' institua des commissions 
Cl,,,.:;11" OrdimiV3, caumissions remplacèrent les 
sí!p„,I0[) du I-) 6 direction, institués par la dé- 
'e» i ''e fnerrTh»» 6 et qui se compo- 
Éile i0ls ct n,,,! n'-s et de membres élus. Diver- 
'ir% régie •,»?nnínces ont ráglé cette matière. 
''fe tí' circiiloi» 'ement' avec plusieurs instruc- 
'ion, 8-1 et (i,. o6?' .Par Ies ordonnances du 51 octo- 
l'a^ri.ncipales JUIn 1830'110,11 voicl les disposi- 

«iS!íiSs'onf^a0n. ^es hospices est confiée à des L es, "atunistratives composées de cinq 
V ^'listre,] 
'ípl^^sioris „ ,e '.'ptórieur nomme les membres des 
%!■ es bud»(!í

llIJ1\trat'ves des hospices dont 11 
'«e, ats falte 111 sur la peésentation de trais 

Lp,e'c'ee. P31' 'a commission adminislrative 
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..""ament les membres do ces mêmes 
leur f

18. 'e,s hospices dont l'approbation f|i evl0n;de w- ''éservee, également sur la pré- 
I Ij ^he. 18 candidats par les administrateurs 

l)ui's„i<^.ve!lt adresser au ministre, dans '■85 '|Ui suiv «luiesser au inuiisire, uans 
' t).'U!1 rclevó 1 'es nominalions qu'ils auront 
ÍSl)™6 d'un 065 nominations. établi dans 

á^le 

ees nominations, établi dans 
"■odeie donné. (Circ. 16 septembre 

v'lle Shve ré»>1 ' e"10 même commission ad- 
censí'. Ies divers hospices (Tune 

Snis .,ville' , " arrivait iiue dans !e; 
__ - c meme 

" acivait que dans les très- 
j leu', , y eát ?S' ant plosleurs de ces établisse- 

,, <'estin,.|l"
ecessité, à cause de la difTérence 

'ict H^missin™ ct de leurs intérèts , de former 
>1 . !■ seryj,„ s ?" liou d'une, ou que Pimpor- s-l0r 

lce exie-Aít i„ j„ ■ r ■ 
'«t 

r Servi0„ „ "1=" U une , uu que i miuor- 
'«a ,1, "'hiisi,. .oxlScàt la coopération de plus de 
\tiii ''oi noun lrs > O" peut solliciter une déci- hsiy «tis; c . antoriser Pune ou Pantre de ces 
;io,,Nu minisi^j10" sera ccodoc sur la pro- _ . 7 «Cl 
.. «epT^a, tonfn'1'6 ''a 1'mtíricur. Sans uno feííe 

vifpó P:|s iv,,,0 ,tommission adminislrative, qui L., /."Ce en vertu des insfmrtinns se- 
c 
«/^'alière0'/^00 cn vertu des instructions, «'e- 

t^iaiS8'^ sói, „st':-8 février l8-3-) .^aiiY j P^ésidents-nés des commissions 
p9>t jp^Ptés (i-08 hospices, et ils no doivent pas 
.íe iCotnpfK|ln,

s 'e nombre des cinq membres 
t"1! (u'"' voiv .ccs "Çmmissions. En r.as de par- 

t, aill,- '5 fevri.6 , Pcépondérantc. (Circ. floréal lni he ? 1818-) 
t,;%ati,8 de n,Üe0j ''cmplacer le maire dans les 
th^st,.^8 > que ^<lont des commissions admi- 
iíjaiau ; 11 u,. 18 'e cas de Paftjence de ce 

1 fí''firc, i'(-
1>eut le suppléer par délcgation 

tiet5'!'! "í'rs 18?,->' 1 seP';cmbre 1830; et I)óc. min. ,Jdié .'ous u. 
VfSús^Wsiden»,8 eas 0" 'e maire serait em- 'a ]Jcs Six cc est donnéo au vice-présldent, 
h mois Pac la commission. (Inst. 8fé- 

^í^aunis ■ 
> cl18 "ienlílè c,ll0'sissent également dans leur 

(b'1 > d ■ 1'^artré .i /l1"' sous le titre íVordonna- 
tv ?FV po0Vp.sisn.alurc de tOUS ,es man_ 

8 de?op,dal a'!'' acquittement des dépenses. (l> ^ Cnin! ■ ) 
"iiiuisj ' 18 Paavcnt être exerces indéflni- 

'.'i''1 'rV3 ,os '""laeli des liospicos dou, los 
■n loa i,,,.,'nt a ■00,000 franca. I.ca prdfoU Ilfsrienr „ ^ea hospices donl lo rerenu n couo somms. 

ment par les mémes personnes. (Circ. 31 ianvier 
18 40). 

La garde du registre des délibéralions est confiée 
au secrétaire de Padministration. (Déc. min. int. 
S novembre 1828.) 

Avant d'entrer en exercice, les administrateurs 
des hospices sout tenus de préter le serment exige 
des fonctionnaires de Pordre administratif par la 
loi du 31 aoút 1830. (Circ. 17 septembre 1830.) 

Les membres des commissions administratives 
doivent avoir leur domicile réel dans le lieu oü 
siégent ces administrations. (0. 31 octobre 1821, 
art. 3.) 

Le ministre de 1 intérieur a décidé, en s'étayant 
sur cette disposition , que lorsqu'un hospice, par 
suite de la division de territoires primitivement 
réunis, devait recevoir les maiades de deux com- 
munes, on ne pouvait pas composer la commission 
adminislrative de membres pris parmi les babitants 
de ces deux communes. II a craint, d'ailleurs, 
qiPau sein d'une commission ainsi composée de 
représenlants d'iiitérêts opposés, il s'élevàt des con- 
fiits préjudiciables au bien général du service , et 
il a pensé que, si les deux communes ne pouvaient 
pas s^ntendre pour que la commission de la situa- 
tion de Phospice en eút Padministration (sauf à y 
admettre le nombre d'indigents déterminí pour 
Pautre commune), on devrait procéder au partage, 
conformément à Particle 6 de la loi du 18 juiliet 
1837 sur Padministration municipale , c'est-à-dire 
que la commune dela situation de Phospice devrait 
en conscrver la propriété , à la charge d indemni- 
ser Pautre commune, à laquelle Pétablissement de- 
viendrait alors totalement étranger. (Lett. au préfet 
du Chcr, 6 novembre 1811.) 

II estconlraire aux príncipes de la jurisprudence 
adminislrative qu'il y ait dans la même administra- 
tion charitable des membres qui soient parents ou 
alliés. (Circ. 13 février 1818.) 

lis ne peuvent étre non plus parents oualliésdu 
recevctlr jusqu'au degré de cousin germain inclu- 
sivement. (Inst. 8 février 1823.) 

Les conseillcrs de préfectore étant appelés à sta- 
tuer, soit par voie adminislrative , soit comme ju- 
ges d'cxception, sur les actes et les intérèts des 
pauvres des hospices, il ne convient pas de les 
investir des fonetions d'administrateurs de ces éta- 
blissements. Ils seraient tròp fréquemment juges 
et parties. (Circ. 13 février 1818.) 

II y a aussi incomuatibilité entre les fonetions 
d'adnimistrateur et celles de médecin gagé de Péta- 
blissement. (Déc. min. int. 19 novembre J828.) 

Un motif nnaloguc à celni qiPon invoque à Pégard 
des conseillcrs de préfecture semblerail devoir 
éloigner aussi des fonetions d'administi'ateurd'lios- 
pices les membres des cours et tribunaux, d'autant 
micux qu'il est de príncipe que les fonetions admi- 
nistratives cl les fonetions judiciaires sont incom- 
patibles'; mais la pratique est contraire à cette 
solution. 

Les mèmes citoyens peuvent être à la fois admi- 
nistrateurs des hospices et des bureaux de bien- 
faisanoe. (O. 31 octobre 1821, art 5.) 

Par une conséqucnce du prinoipe qui interdit 
aux administrateurs de serendre adjudicataires des 
biens des hospices, H paraitrait assez naturel de 
décidcr que les débiteurs, les locataires des hos- 
pices, etc., ne peuvent pas être nommcs administra- 
teurs. Tel était aussi lo vceu exprès de la déclara- 
tion du 6 aoút 1713. Cette cause d'incompalibilité 
ifest pas formellement reproduite dans la législa- 
tion nouvelle; mais elle ponrrailélre suivie comme 
règle de bonneadministrntion.Onavait pensé, avec 
juste raiíon, qu'il est difficilc de gerer simuitané- 
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ment et bicn deux intèrêts opposés, et que, iluns le 
conàit, 1'iiitérêt public court risque detre sacrifió à 
IMntérct privé. (Durieu et Roche, Rcperloire de 
1'administration des etablissements de bienfai- 
sance, t. ler, p- •Wj, n" 12.) 

Les administrateurs des établissemcnts de bien- 
faisanoe se rendent comptables de deniers publies 
et justiciables du conseil de préfeclure ou de Ia cour 
des comptes, lorsquils s'immiscent dans le manie- 
ment des fonds des établissements qu'ils adtni- 
nistrent. Leurs biens peuvent étre mis eu seqüestre 
jusquà la reddition des comptcs de cette gestion 
ooculle. lis sont soumis aux mêmes mesures de 
rigueur que les comptables réguliers. (Arr. cour des 
comptes 21 février 1845.) 

II n'est pas douteux que les causes d'incapacité, 
d^xclusion et de destitution admises pour la tutelle 
(C. C., art. 442 et suiv.) ne soient applicables aux 
administrateurs des bospices. 

La commission ne peut délibérer qu'à la majorité 
des membres qui la composent. (Inst. 8 février 
1823.) 

Les fondateurs d'établissements de bienfaisance 
qui se sont réservé le droit de concourir á leur 
direction, assistent aux séances avec voix délibéra- 
tive, suivant le mode réglé par le ministre de Tin- 
térieur, sur la proposition du préfet et Tavis de la 
commission admimslrative. (Deer. 31 juillct 1806.) 

Ces dispositions sont applicables aux héritiers des 
fondateurs décédés qui seraient appelés, par les 
actes de fondation , à jouir des droits mcntionnés 
ci-dessus. {Ibid.) 

Les commissions administratives doivent être 
renouvelées chaque année par cinquième. (Décr. 
7 germinal an xm ; 0. 6 février 1818.) 

Lorsqu'une aüministralion n'a point encore été 
soumise" au renouvellcmcnt, la sorlie des membres 
doit ctre déterminée, pendant les quatre premières 
années, par la voie du sort; mais ensuite, c'est le 
cinquième membre de Tadministralion qui se trouve 
le plus ancicn cn exercice qui doit être annuelle- 
ment rcmplacé. {Ibid.) 

Les vacances survenues dans le cours de chaque 
année, par mort ou demission, comptent pour la 
sortic periodique. (Ibid.) 

Los nominalions faites par les préfets cn vertu 
de fordonnance du 6 juin 1830, pour le rcnouvcl- 
lement annucl des commissions administratives, 
doivent être adrcssées au ministre dans le mois de 
décembrc de chaque année, et d'après un mode 
déterminé. (Oirc. 16 septembre 1830.) 

Les commissions administratives doivent s'as- 
scmbler vers le lõaoút de chaque année pour pro- 
códer à la formation de la listo des trois candidats 
(|u'clles doivent présenlor pour le remplacemcnt 
dos membros sorlants. Celles de ces listes qui se 
rapportcnt à des bospices dont le ministre règle 
les budgcts, doivenl lui ctre adrcssées par les pré- 
fets , avec leur avis, avant le lBr novembro de 
Tannée qui précède cellc dans laquclle ces nou- 
vcaux administrateurs doivent entrer en funetions. 
(Circ. 16 septembre 1830.) 

La révocation des administrateurs nommés par 
les préfets ne peut être prononcée que par le mi- 
nistre do rintérieur, sur le comptc qui lui est rendu 
par les préfets. Dans des cas urgents, ces magis- 
trais ont le droit de suspendre ces administrateurs. 
(0.6 juin 1830.) 

Les fonclions des administrateurs des bospices 
sont esseutiellement gratuites; elles sont considé- 
récs comme des services publies , et, sous ce der- 
nicr rapport, elles comptent pour la Légion d'bün- 
neur. (O. 31 octobre 1821.) 

De plus, les administrateurs jouissent de la pro- 

lection spéciale qui couvre les f01!^'0^ rai^í.i 
blies, et ne peuvent être P9urs"íl,1 conse'1 L ji)' 
leurs fonetions sans fautorisation u ,)5ur 

Les lois n'ont assigné aucun cos'l piciif115! re- 
rainistrateurs des établissements u dc^Líiir 
aussi le ministre de rintérieur v|ce i". ^r- 
pousser de quelques règlcments de ^ jjabo rjj. 
les dispositions qui délerminaien ^ioh 
ticulier pour les membres de la 
ministrative. aislf») ili«

e 

  . adífli^-i j:"' 
Les séances de la commission gjrc, j .c(! 

doivent avoir lieu à des époques u j du5 

vier 1840) dé-terminées par le reg 
intérieur. , ___ ^es s»1, 

Attributions. — fonetions. 
de la commission adrainistrative jjeS cn 
loules les parties de fétablissemen . ^anto ^rj, 
sent tous ses biens et lous ses intc : arrO® nj- 
s'exercent par action directe, sous ^pe- 
que la commission agit par e"e7n:„i<;tra''on,1in!£'' 
risation et le controle do I adm'n'0,e 
rieure ; tantòt elles s'exerccnt pa an(l e" 
et do surveillance , par e"61?? „7„,-eur- . messi' 
un avis sur la comptabilité du re ju 1® ^i- 

Aux termes de farticle 6 de la ^éo dc ^ jc 
dor an vn , la commission est c • s Ja ^s, jnil'' 
nistration intéricure des bospices, v0i P , c|le 
leurs biens, de fadmission et d \ • fe 
gents. D'après Tarticlc 7 de i , giais f/d' 
nomme et remplace les limPlc"-' ,ag que -hit"'' 
nomme pas raumdnier, Ldccidf'. rotâf, 
veur , contrôleur, économe, ' nvec 'eLire 
ijiens et pharmaciens. El'® l\crU,,. le '"njons 
gations hospilalières pour rer condi 

i» 

soeurs á attacber aux bospices 
leur admission. , „mnt.nbil'"ii JO"". 

La commission surveille b1 e® f co^V Jotof., 
un nt ,1,, PH10Uíl lC Ufi SU ( JCl 

(,%rÃ 
veur et de réconome, entenu ^et\\e ^i, 
son avis et rend elle-mcme ® . ^ure. ®0|et,<', 
admimstration à rautorite sdP , ct P^cbili^, 
faire dresser un inventaire c. 0iijets *9 3ijrP, 
mobilicr de fétablissement. L „,ceuX 
achetés dans Ic cours de ''ann': ; ,^acteuie ,ra sfL 
été mis hors de service, y scro^^taire ^;, 

8 fívr" 
■ DÍ11, ' tenif Prc?|S, 

et, à la lin de chaque année, i 
mis à un entier rccolement. t 
ct 20 novembro 1856.) . . fait te1"",,; r®'e( 

La commission administrao , 
employés uu registre de ses ee . (les l'r Çl0s|)|C,,; 
tre-copie de leitres; «" soin^(jIlitaux e'latio11.,^ 
des ventos appartenant aux hõpi|a p0pvm f 
plusieurs registres matricules conSt. ■ 
divers établissements chantab'" ^ 
par jour, les cntrées et les so , oive0'mini-- 

Ces divers livres .ct ^ ^ de 1» coW .«1 
et parapliés par Ic vice-prési pou1' pir 
administralivc. . , cie 

Les rcglemcnts 'lo,ve|1' i),1t de l'aut?uirc 
rordre de ces scances. Le b (|'introdd ^ fe 
blissant cette disP0S)tl0n'ln.inisiratlVf'De s1"' 
régularité dans radiou al. |C par ||eii, 
toSs les employés à l exactitude, .„;r b „ 
lance plus fréquente 

Des séances 
avoir , P 

us fréquente. uourrÇ'1, cc ^iíi1 

éanccs extraordinai . d. .jgpt-i1 

quand les circonstances 1 e- o s0n l)rt' c 

commission sera convoquée l« . , ur ^ r 
par son vicc-président. ,, ;írner * s1'1" 

La commission devra d ° seS 
pour un certain lemps, eiilanÇ«.J®.r, Ce^vi^ 
chargera d'exercor u"e ice int^!® ou 1 eu"1' 
loutes les parties du s®r mair^ d6 D 
nistrateur pourra reclar 
président Ia convocation 
míssion administrativa. 
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"aicuf enfanls trouvós, Tun 
le em,-^iexerce 'a tutelle, et les autrcs , „conseil de tntollo ''iWn'Un qüí^eu ?.e t,ltel|e- 

K^I^Jation Aa''™És, Ia commission en a 
' (Õ. w' 'e concours d'un préposé res- s iv>,.. ec- 1839); clle choisit un de ses 

»ie 
!0fei „ its |ePouP 

fonc
rte

i®
pUr ,auprès des aliénés non in- 

^ (irla ísto > ns d'adininistrateur provisoire. 
1,1, «o S'il 

'"i I serr 

1838.) 
« cJJS'e,'JP niont-de-piété dans Ia ville S|tué, comme les bcnófices de cet aiirm . ' ^vunuc les jjcnuiiecí) uc eci 

i!1'íp ? souvem p nnent en Sanal'a' à I hospice ^3v;. ^ÍOn i. ' ' ^ ÍOndA í»t aVst rr»ndii n-nrant '>viLsl>0n, ij ' la.fondé et s'est rcndu garant 
■'si t]'

lr son l «mmissicn est appelée à éinettre 
íii, ^ cfTjt ,|?et e' sur tous les actes qui au- 

■ 'íir,; , au&meiiter ou d'aUénuer sa do- 
;lsl(,pera|, | . 
íSds ,le's'pví0nc''ons 'l6 Ia commission admi- !' HV 'es li 'Tf11' '|ue sup les élabligsements . 'i(),'"Pêctle ®J,tes de Ia commune. Toutefois, L (lan a cIiq ,—11 uc ia commune. iouieiois, 
liJttn lneau? n étBblissemerit charitable. commune, ne soit administre 

^ifí, 

ai<:ur p„'0n. Qui Pa institué, surtout lorsque en . fau 

Ssfft»»" 

une condition de sa libéra- 

r.Hfc.-.on, ■■ us Srave si Pétablissement 
tf ^iení 'e ei ().' ,e département; « Les règles 
'líiSm 6,1 imrn-i clrconscription administrative 
'(iX .'^Présa^l038' s,opposerà ce quun préfet 
t\ r'?'6 de : n' d'une commission adminis- %i í"ll " ^6 iim- >• 1 vwwiutiiooivm av*n*íii»o— 
VXtiil s'oi)L .t'on ''o'18 1111 département 

'^oisin fí:''aient à ce que le préfet du 
Xlili^Xe n,i: i'• ®P0uil'® du droit d'inspec- 
• j l aPParticnt dc droit sur tous 
m,V". Pienfaisance situés dans son 
A j7atore 

."t D.iriX rCoIes ne seraient nullement . liiri , "1 par. ■ ■;?'u-' "c scraicni imucuiciu 
\Xs 9 surveiu attribnlions qni conserve- íh. IP» . I : l Jlancft dn Pidiwíniolriatínn rl n o \S^ üdc Padminlstration des 
V^its de r c'le''' en réservant à 1'autre ArPct ,l„ e 'autnHia w 
f&arlc 

publique. Cest ainsi 
• dicité fondé à Villers-Cottercts VSW .'« Conexo mnue a v iiiers-L.oue 

li» Io» lr 'e nrir municipal de la Seinc, est droit?a de police, à Paris, sous la 
" de P^i"e surveillance et de police du A 

'•(í ^'"'érienpXlcment, approuvé par le mi- 
X Io erili'e inaintienclrait une sépa- 

?eux administrations, pré- 

sSrís™í »■ eüí «fc 

' il.XtjX5 de LnS!eui',s des hospices de Paris 
'/Vi 'ito?ln'strés erritOÍre, et qu'ils ont tou- 5,'eu min:,.'1-! sans i..   iln'str,iii'„?ajS contestation, parla com- 
t('s [X,'p9 questil

de.s hospices dc cette ville. 
S ai Cí foi ■ 

tt 

ii^r" *v 

a deX rnitiUi,.„ ]
Scs' présentée entre deux s sr r serr ' intérienr s'est prononcè 

au!t. 2f! i ■(, jCU- du min. dc Pint. au 2(j ludlet Í84!.) 

■ Wt^ÍT Intérienr. 
íN 

ír 
REÇUS DANS LES UOS- 

«ENS 

,>K "stic IALI 

UE SERVICE. 

,iH"% "Ei-ir » ' 1 h.GlE« í*tv ^ 11. EUx 
. "tf'**!. UlSCipL 

er. 

J 
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être régi par un règlcment spécial proposé par Ia 
commission, et approuvé par 1 autorité qui règle le 
budget (0. 31 octobre 1821). Le ministre dc Pin- 
térieur voulant ramener, autant que possible, tous 
les règlcments à Puniformité, a fait dresser, le 31 
janvier 1840, un projet de règlement qui va nous 
guider dans 1'examen des diverses matières que 
nous avons à traiter. 

ine. — Police intéiueure. 
vX 

'ntí.' rA"lí: ArpROVISIONNEMENTS. 
1 e chaque établissement doit 

I. Malades et indigents reçcs dans les hos- 
pices ou hópítaux. — L'hòpital reçoit: les malades 
civils, bommes, femmes et enfants atteints de toutes 
sortes de maladies et infirmités; les femmes en- 
ceintes j sont aussi admises. Les soeurs se refusent 
assez ordinairement, en s'appuyant sur leurs statuts, 
à soigner certains genres de maladies ; l administra- 
tion doit veiller soigneusemenl à ce que les person- 
nes atteintes de ces sortes de maux soient assistées 
par des laíques, de manière qu'elles ne restem ja- 
mais sans secours. 

L'hospice reçoit : Io les vieillards indigents et 
valides des deux sexes ; 2" les incurables indigents 
des deux sexes; 3o les orphelins pauvres; 4o les 
enfants trouvés et abandonnés; 3° des vieillards 
valides et incurables, à titre de pensionnaires (1). 

Cette nomenclature a provoque de Ia part du mi- 
nistre certaines observations. 11 est impossible, en 
effet, d'admettre dans les hospices tous les vieil- 
lards valides et indigents qui pourraient y solliciter 
leur entrée. Par cela même qiPils sont valides, ils 
ne sont peut-étre pas toujours aussi nécessiteux, 
aussi miserables, aussi dignes de pitié que beaucoup 
d'autres personnes indigentes aussi. Ce n'est donc 
qu'avec une grande circonspection quil faut ad- 
meltre cette ciasse d'indigents, et seulement après 
que d'autrcs classes plus malheureuses encore au- 
ront trouvé place à I hospice. 

Les orphelins pauvres sont placés sous la tutelle 
des commissions administratives, qui ne doivent 
pas se contenter de leur procurer les secours du 
moment, mais qui doivent aussi les metlre à même 
de se créer des ressources pour 1'avenir, en les cn- 
voyant à Pécole communale, en leur donnant, dans 
I hospice même, des príncipes d instruction élé- 
mentaire. 

La charge des enfants trouvés et abandonnés est 
cxtrêmemènt pesantc pour les hospices; les com- 
missions administratives doivent chercher tous les 
moyens de la diminuer. Diverses instructions ont 
élé" adressées à cc sujet à ces administrations. II 
faut, autant que possible, placer ces enfants à la 
canipagne jusqua douze ans, ou les laisser aux 
nourriccs, même au prix d'une légère augmenta- 
tion de pension. 

Enfin, la dernière classe, celle des vieillards va- 
lides et incurables, repus à titre de pensionnaires, 
doit allirer toute ratteiilion des commissions admi- 
nistratives. Peu d^tablissements de ce genre sont 
créés iusqu'ici; leur but est ccpendant des plus ho- 
norablcs, des plus philanthropiques. 11 faut les cn- 
courager sans cesse, et rnnsacrer à cette classe 
digne d'intérêt un quartier réservé, à défaut de 
bátiment spécial. 

II est iudispensable de fixor le nombre de salles, 
le nombre dc lits qui seront affectés aux personnes 
do chaque sexe, ot aux diffúrents genres dc ma- 
ladies qui sont traitées dans rátablissement. Cette 
lixatiòn préalable assurera d'abord la régularité du 
service; on evitera de plus d'entr(uncr Tétablisse- 

fl) Les hCpUniiv nt hospices (|ul n'aiiTonl ps» conslllué 
Co Quarller spécial poor Iraltcr les aliénés, seronl temu 
<rnsolr un local parliculler pour rccerolr prorlsolrement 
IPs InUlstdus qui leur scralout adressé» en verta de Ia iol 
au 30 Juin 1833. (Note otncielle.) 
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mont dans rtes dépenscs cjiccssives dont 1c chiffrc, 
variable comme le nombre des maladcs lui-même, 
pourrait dépasser les ressources des hospices les 
jilus considérables. 

La loi du 2-i vendémiaire an n, a eu pour but 
do dóterminer le lieu oü rhomme nécessiteux au- 
rait droit aux secours publics. Elle a établi un do- 
micile de secours et flxó les conditions nécessaires 
pour aoquérir et constater ce domicile. l>'abord, et 
jusqu'à râge de vingt et un ans, c'est le lieu de la 
naissance; après cet àge, il faut, pour aoquérir le 
domicile de secours, un séjour d une annéo dans 
la commune. (Ciro. 12 janvier 1829.) 

Mais le domicile n'est impérieusement exigé qu'à 
régard des indigents qui réclament soit des secours 
à domicile, soit leur admission dans un hospice 
pour y être logés et nourris. Les vieillards, les in- 
linnes et les malades sont placés dans une catégorie 
particulière. {Ibid.) 

Tout malade, domicilie de droit ou non, qui sera 
sans ressources, doit être secouru dans rhospice le 
plus voisin. (L. 24 vendémiaire an n, tit. V.) 

Los voyageurs indigents, atteints en route par la 
maladie, doivent être traités et soignés dans rhô- 
pital le plus voisin aux frais de rétablissemcnt. (Circ. 
20 déccmbre 1835.) 

Tout vicillard âgé de soixantc-dix ans, et n'ayant 
pas do domicile ou reconnu infirme avant cettc epo- 
(me, recevra les secours de slricte nécessité dans 
1 hospice le plus voisin; d'oü il suit que Tindigcnt 
malade doit être reçu non-seulement dans le lieu oü 
il a" son domicile de secours, mais partout oü il se 
trouve. {L. 24 vendémiaire an n.) 

L'adtnission des indigents maladcs dans Thôpital 
est prononcée par un des membres de la commis- 
sion administrative, sur Tavis du médocin de Téta- 
blisscment. Cettc admission, hors les cas d'urgence, 
lie pcut être accordée que sur la pròsentation d'un 
ccrlificat de Tautorité compétcnte, attestant Tindi- 
gcnce. (L. 16 messidoran vn, et 51 janvier 1810.) 

Cadmission des vieillards septuagénaires et des 
indigents incurables ne pcut être prononcée que 
par délibération de la commission administrdtivc. 
(Ibid.). 

Les commissions administrativos peuvcnt admet- 
tre dans les hospices, en se conformant aux règles 
tracécs par la circulaire du 26 juillet 1855, des in- 
dividus moyennant abandon de biens ou de capitaux. 
(Circ. 31 janvier 1840.) 

Ccnlrée des hospices no pcut être refusée aux 
indigents non vaccinés. 

Los militaires malades sont reçus dans les hos- 
pices civils, si la commune oü ils se trouvent n'a 
pas d hópital militairc (Arr. 24 thermidor an vm). 
Le serviço dans les hospices civils oü Ton forme 
des salles militaires doit être établi sur les mémcs 
bases que dans les établissements exelusivement 
dcstiués aux malades des corps armés. (Voy. à cct 
égard O. ler avril 1851.) 

Les malades militaires et marins sont reçus dans 
les hospices civils, sur Tordre de rautorité compé- 
tenlo. (Circ. 31 janvier 1840.) 

Les magistrais chargés do la police des prisons 
iicuvent, en certains cas, faire transférer dans un 
hospice un détenu malade. (L 4 vendémiaire 
an vi.) 

L'administration hospitalière qui a reçu un mi- 
litaire détenu et malade, est responsable de son 
évasion. (Décr. 8 janvier 1810.) 

Les forçats libérés qui tombent maladcs en route, 
rentrent dans la classe des indigents ordinaires, et 
sont, par conséquent, soumis aux mêmes règles 
qu'eux. (Déc. min. int. 22 aoüt 1826.) 

Les commissions administratives des hòpitaux no 

étal«i»' 
peuvcnt se refuser à receyon '-tuiten11- .piiili' 
confié à leurs soins et à fcrâiter g. ^ oü jLair 
diffents atteints de maladies íjs j0ivenf . 
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mettre les indigents d office 
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Les maladcs convalescents s ■ 5) jJ 
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vier 1840.) 
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II. Emplovés et GE^^icle T8 f! 
tion.—Aux termes 

s et ouis u"ap 
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S«?'clale"L^, ''V* est dúterminó cl'unc ma- 
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lui témoigner, en toute circonsta..tj, les égards et 
la déférence qu'elle a droit d^ttendre d'eux, c'est, 
d'autre part, un devoir pour celle-ci de peser avec 
la plus grande attention les réclamations des méde- 
cins et les demandes qu'ils lui font dans Pintérêt dcs 
malades; c'est uniquement de cet accord constant 
entre Padministration et les praticiens qui desser- 
vent les établissements hospitaliers que peut naiti e 
un étatvraimentsatisfaisant. 

Jusqu'ici, le plus grand nombre des médecins ct 
chirurgiens d'établissemenls hospitaliers ont dü être 
rélribués. Mais peut-étre serait-il posfiible de sup- 
primer entièremeut toute espècc de rétributions, en 
augmentant le nombre des praticiens, et s'en re- 
mettant de leur activité et de leur exactitudc à leurs 
sentiments de charité, comme à leur désir cPacqué- 
rir des connaissances utiles et pratiques. 

Les médecins, chirurgiens et pbarmaciens sont 
nommés par les préfets, sur la presentation de trois 
candidats désignés par la commission administra- 
tive. 

Leur révocation n'est définitiye qu'après avoir été 
approuvée par le ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de 1'intérieur. (0.31 octobre 1821.) 

Les médecins et chirurgiens chargés en chef du 
scrvice des hospices ne peuvent être pris que parmi 
des médecins et chirurgiens reçus suivant les an- 
ciennes formes, ou parmi des docteurs reçus suivant 
les formes nouvelles. (L. 19 ventôse an xi.) 

Cette règle ne peut rccevoir d'exception que dans 
le cas ob il ne se trouve pas de docteur dans les 
lieux oü les hospices sont situés, ou lorsque ceux 
qui y existent ne réunissent pas les qualités néces- 
saires pour que le service des hospices puisse leur 
être conlié. (Instr. 8 février 1823.) 

II ne peut être créé aucune place de médeein, chi- 
rurgien ou pbarmacien sans autorisation du ministre 
dc rintérieur. (Déc. 13 marslSIG.) 

Les médecins et chirurgiens doivenl faire leur 
visite quotidienne dans les hospices à des heures 
fixes. (Circ. 31 janvier 1810.) 

Dans les cas graves, ils devront revenir une au- 
tre fois dans la journéc. 

Ils doivent faire inscrire sur un cahier spécial leurs 
prcseriplions et le régime alimenfaire de chaquo 
maladc. A la fin de leurs visites, ils signeront cc 
cahier. Cette régle est une dcs plus importantes du 
service dc santé : elle Test égalcment pour la régu- 
larité du service économique des hòpitaux et hos- 
pices. En ce qui concerne la santé des malades, les 
cahiers réguliers des praticiens évitent les erreurs 
funesles qui pourraient avoir licu, par suite dc la 
négligence avec laquelle les remèdes scraient indi- 
ques ct donnés. Pour la comptabilité en matièrcs, 
les cahiers des médecins sont indispensables, puis- 
que, sans cux, réconotne n'a plus d'éléments cer- 
tains pour apprécier les consommations. 

Les commissions administratives doivent donc 
tenir slrictement la main à ce que les cahiers de 
visite soient rédigés avec la plus grande cxacli- 
tude. 

Les médecins et chirurgiens doivent aussi con- 
signer, sur un registre a d hoc, leurs observations 
sur les individus traités dans rhôpital. 

Ils sont appelés à émettrc leur avis sur les chan- 
gements ou grosses réparations ou constructions 
qui, dans Tintérét des malades, exigent des dispo- 
sitions spécialcs, ou qui peuvent avoir de Tinfluence 
sur Télat sanilaire des établissements hospitaliers. 

Le pharmacien exécute, conformément au codex, 
les prescriptions ordonnées; il doit en faire lui- 
méme la distribulion. Son service doit Toccuper 
sans cesse. Différent des médecins et des chirur- 
giens, il ne doit pas se faire une clientèle au de- 
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hors, et tout son temps appartient aux établissc- 
sements auxquels il est attaché. Cest en considé- 
ration de ce service incessant que les règlements 
généraux accordent aux pharmaciens le droit d'ob- 
tenir des pensions de rctraite, tandis qu'ils le re- 
fusent aux médecins et chirurgiens. (Décr. 18 mars 
•1813, et Circ. 21 janvier 1840.) 

Lor.squ'il existe plusieurs hospiccs dans une mê- 
me ville, il convicnt d'établir une seule et même 
pharmacie dans Tun d'eux ; de manière que les 
pbarmacies des autres bospices ne soient plus alors 
que des lieux de dépôts, et qu'il ne s'y lasse plus 
aucune autre préparation que celles dites magis- 
trales (1). (Circ. 7 floréal an xí.) 

La comptabilité-matières de Ia pharmacie doit 
être tenue par le pharmacien. Cette comptabilité 
sera rattachee à celle de réconomat par des articles 
d'ordre qui indiqueront, pour Ia receite, Ia somme 
payée par le receveur pour Tachat des drogues, et, 
pour la dépense, révaluation des médicaments qui 
sont consommés. (Instr. 20 novembre 1836.) 

II est formellement interdit aux pharmaciens des 
bospices de jamais vendre au dehors des médica- 
ments, même ceux dits magistraux. (Circ. 51 jan- 
vier 1840.) 

IV. Service hospitalier.—Le service intérieur 
des hospices peut être confié à des sccurs hospita- 
lières tirées des congrégations autorisées par le 
gouvernement. (Pour tout ce qui concerne les con- 
grégations hospitalières, nous renvoyons au dé- 
cret du 18 févner 1809 et à la loi du 24 mai 1823, 
ainsi qu'à une instruction du 12 juillet 1823 sur 
Texecution de cette loi.) 

Les soeurs hospitalières ne penvent être attachées 
auxhôpitaux et hospices que par un traité réguliè- 
remcnt passé avec la commission administrativc et 
approuve par le ministre. Les congrégations hos- 
pitalières se concertem à cet effet avec les commis- 
sions administratives et règlent le nombre de soeurs 
à attacher aux hospices, ainsi que les conditions de 
leur admission. 

Par sa circulaire du 26 septcmbre 1839, le mi- 
nistre a fait connaitre sur quelles bases ces con- 
ventions doivcnt être établies, soit dans les hos- 
pices, soit dans les bureaux de bienfaisance. 

Les religieuses attachées au service des bospices 
sont placées, quant au tcmporel, sous rautorite des 
commissions administratives, et tcnues de se con- 
formei- aux règlements de ces établissements. 

Les commissions administratives ne peuvent trai- 
ter avec une communauté religieuse pour Ia mise 
en ferme de radministration intérieurc des établis- 
semcnts_connés à leurs soins (Av. Cons. d'Et. 19 
aoút 1837). Mais elles ont, aux termes du décret 
de 1809, le droit de relirer aux communautés hos- 
pitalières qui soignent les malades le service qui 
leur est conflé, soit pour le conflcr à d'autres com- 
munautés religieuses, soit pour le remcltre d des 
personnes laíques; de même que ces communautés 
sont libres de refuser leur concours. {Ibid., 23 avril 
1843.) 

Les soins des samrs hospitalières sont extròme- 
ment importants et précieux dans les hospices et 
les hôpitaux, 

Elles sont en rapport continuei avec les malades, 
quelles soignent, qu'elles pansent, que souvent elles 
consolent. 

Elles sont chargées de dislribuer, après les avoir 
rcçus de réconome, les vétements, les aliments et 
tous les autres objets nécessaires au service. 

(I) On appello magistral un médicamenl non compusé, 
tçl qu« tlsftne, eirop, ele. 
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í' 'es fon ■ 
Sii':irné. nt'?,ns rel'gieuses dont rétablissement 
luti^^ces cependant arriver que le „n('ílt'ons füt irop considérablo pour 
■ Hi.;'011 féduisifí' P"1 'es exécuter, ou que cette 
''''iijf('es niesso;ro'),.s.011 traitement, eu le privant 

;l|fí-u'iUni0..-
,'cn:ient. 

l' tej ^apeifg,'1®118 '•es bospices 
tNris eMbli«0r?

u ('es oratoires 
ii61 (■„?l'.0n dn í,lcn's qu'aprtís en avoii- obtenu 
V-) ' de i.p^wnement, sur Tavis du pré- 
•vMe etlue diocésain. (L. 18 germinal 
X au' Pr®venant de Texercice du culle 

i|.„ , ' des établissements charita- 
< ilenpU comn,"! caísse du receveur. Cest lã 

li01'6, dan, ? 'es autres; et si ce produit 
J, 'l J QUelntlAc átnKi:n(.nmnr.«« «nmnmin 
?!' cpÍ!4lcr 

'Ml^Penscp - ] W — - —. v "le,,^ LI cetle perie par une augmcntalion 

_ Pouce inrtíniEURE. to     
''hoínü,1®8 'es personnes ailmises uans 
7:^1'^ titre que ce soit, 

ItSir í16 lue 

, '<ii Sor(|e 4 1 

k.doi,'.^ pp,.',,,,® centrée, de lever, de coucher. 
Service intérieur doit fixer les 

^^sfeades/etc: K1 (ip»k . » eic. 
V' 1p et 'e.s mo ?Iner ^es peines qui scront 
ii i ^incinni ns isqueis elles seront in- 

XSail renvoi di
e?MSero.nt la rôprimande pu- \ri ^ r. est nKr '10spice. 

íi v ^at dans les liospices; lout 
SL\ 

aieliei' on j- rer q"i refuserait de se 
' passible de peines disci- 

Mi corisbu1 êlre appropriós 
desníll, l'.ar lemédecin. 

à Tâge et 
La nature 

par k ^isplí?. admi'niC.1pat.ions sont dólerminés 
f^diop, "'f^ative. 

,>(/ don? de triopl?''™5 au 'ravail dos bospices 
l 'epl1 des a.1 des i 14r ccux qui y séjournent, 
íliij^r r

t','!des ni'1 .'•"dcs réglées, en les dé- 
lpV^'anS0si*ion tt ''ue pourrait leur in- 
iJiet.íaon,. opdre maintenant parmi cux 
p11"' ip 6 es' c'ha P^sible 
fefeí^Meladi dircction des ateliers. 

Waitrcs, les rcligicuses les 
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^«ler ■ 

• nra íeseMt681" '' Pourrait dire. Dans ces cas, 
'^v 6 cuarges de remploi, et pourvoir 
Wt""eiu • "r161" ne soit pas victime de son dés- 
ÍMe» i?eBts'dJV rib àceteffet, augmenter les 
"íljl ^ndem,,-,. umdn'er, mais non pas lui ac- 
|baJs

s'agit, e Pour exéculer les fondations 

í^skeoupti^ HeWissements, les aumôniers sont 
l'•l, ía cet a,,!, j 011 ne saurait rien prescrirc de 
Mit6 , Ptut v j . Quand les localités le permet- 
"''Iff. 'c sein \0lr avantage à ce que Paurnônier 

Soaveni !J1
en)e de rétablissement; il en ré- 

■ Sfrh^ies d,, de régularité dans les diffé- 
V"er Ia nr,,: serv'ce religieux. Mais au lieu 

rle tp•l:^^ltu^e, " vau,: luieux, en général, 
ne pcuvent éta- 
dans 1'intérieur 

n 

i quelques établissements, compns 
jj s accordés aux aumôniers, il fau- 

Pepjjp ^',,anger un tcj ordre de choscs. 

í1 íekÍPline S()iio0in'®r'ner aux mesures d'ordre 
('«'V^lòpp^^crire comm'ssion administrative 

b IV tra, kinüi' 
Cl.a' des matières fournies et 

ÍPIiV5 Pat j"*. et j contre-maitres ticnnent 
conire

e^ e.nt comPte 11 1'éconõme. 
í.?Idi i i 

u Io a Caisse ItU lravail est verse immedia- 
•"stnií^sidor aí. 'cceveur. Conformément 

'Oüs )«„ v,ii> 'e tiers do ce produit Smois, auxindigents travail- 

leurs. Le prix de journée des ouvriers est fixé par le 
préfet, sur Pavis de la CBmmission administrative. 
Quant au tiers revenant aux enfants, il est placé, pour 
leur compte, à la caísse d épargne. Le livret leur 
en doit être remis Iorsqu'iIs ont accompli leur vingt 
et unième année. II n'est alloué aucun salaire aux 
apprentis pendant la durée de Tapprentissage. 

VIL Réguie alimextaire. — AppnovisioriXE- 
mexts. —liéyime alimentaire. — Le regime des 
maladcs doit être déterminé en quantité et en qua- 
lité par les médecins, et ceux-ci se concertent avec 
Ladministration pourbapproprier aux ressources de 
la localité et aux moyens de rétablissement. (Gire. 
31 janvier 1840.) 

Le règlement du service intérieur fixe le régime 
alimentaire des indigents valides, des employés, 
des religieuses et des servants nourris dans "les 
bospices, afin que réconome puisse rendre compte 
des objets d"approvisionnement confiés à sa garde. 
(Ibid.) 

Ce règlement indique, en général, les denrées 
qui doivent être données en consommation à cha- 
pe repas et à tels ou tels jours de la semaine; 11 
íixe, en outre, les quantités qui doivent entrer dans 
la composition des portions. (Instr. 20 novembre 
1830.) 

A rhospice, tous les repas sont pris en commun 
ct dans le réfectoire. 

Telles sont les différentes matières que sont des- 
tines à régir les règlements du service intérieur. 

Les règlements destinés aux bospices ou hopi- 
taux dont les revenus orüinaires s'élèvenl à 100,000 
franes doivent être approuvés par le ministre de 
l'intérieur. Quant aux établissements dont les bud- 
gets sont réglés par les préfets, rapprobation en 
est réscrvée à ces magistrais; mais ils doivent en 
transmeltre une copio au ministre, à titre de ren- 
seignement. (Gire. 31 janvier 1840.) 

Appruvisionnements. —Tout marehé, pour four- 
niture d'aliments ou autres objets nécessarres aux 
bospices, doit être adjugé, dans une séance publique 
de la commission, en présence de Ia majorilé des 
membres, après affiches mises unmois avant Padju- 
dication. L^djudicataire doit fournir un cautionne- 
ment déterminé dans le cahier des charges, et le 
marehé doit ne recevoir son exécution qu^près 
avoir étó approuvé par le préfet. (L. 10 messidor 
an vn; 0. 14 novembre 1837.) 

Cependant, il peut être traité de gré à gré, sauf 
approbation parle préfet, pour les fournitures dont 
la valeur n'excédera pas 3,000 franes. (0. 14 no- 
vembro 1837.) 

II peutégalemcnt être traité de gré à gré, à quel- 
que somme que s'élèvent les fournitures, mais avec 
approbation du ministre de Pintérieur : 

1° Pour les objets dont la fabrication est exclu- 
sivement attribuee à des porteurs de brevet d'in- 
vention ou d'importation; 

2Ü Pour les objets qui n'auraient qu'un possesseur 
unique; 

3° Pour les ouvrages et les objets d'art et de pré- 
cision dont Pexécution ne peut étre confiée qu'à des 
artistes éprouvés; 

4» Pour les exploitations, fabrications et fourni- 
tures qui ne seraient failes qu'à titre d'essai; 

fi" Pour les matières et denrées qui, à raison de 
leur nature particulière ct de la spécialilé de Pcm- 
ploi auquel elles sont destinées, doivent étre achc- 
tées et choisies sur les licux de produetion, ou li- 
yrées sans intermédiaires par les producleurs eux- 
mêmes; 

O" Pour les fournitures qui n'auraient pu étre 
adjugécs faute d'offres acccplables, sauf à Padmi- 
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nislration à se renfermer (bus u» maximum do 
prix ou daus un minimum de rabais qui aura été 
íixé d'avance; 

7o Enfin, dans les cas d'urgence absolue et dú- 
ment constatée. (Ibid.) 

Les cahiers des charges doivent déterminer: 
10 Un maximum de prix ou un minimum de ra- 

bais ; 
1» L'importance des garantics que les fournis- 

scurs auront à produire ; 
5o L'action que Fadministration exercera sur ces 

garanties en cas d'inexécution des engagements. 
(Ibid.) s 3 

Les cautionnements à fournir par les adjudica- 
taires sont réalisés à Ia diligence des rcceveurs des 
établissements de bienfaisance. (Ibid.) 

Les résultats de chaque adjudicalion sont con- 
states par un procès-verbal. Les adjudications sont 
toujours soumiscs à rapprobation du préfet, et ne 
sont valables et définitivcs, à Fégard des hospices, 
qu'après cette approbation. (Ibid.) 

Le cautionnement versé cn garantie dbdjudi- 
cation cst reçu provisoirement dans la caisse de 
Tétablissement. 11 pourrait en être de même du 
cautionnement fourni par radjudicataire pour sú- 
roté de ses cngagements, s'il a été stipulé cn ar- 
gcnt. Mais pour que les fonds du cautionnement 
puissent produire intérêt, et en méme tcmps pour 
ne pas les confondre aveo ceux du service courant 
des bospices, ils doivent être versés cn compte- 
courant au trésor. (Circ. 9 juin 1838.) 

Lescommissions administratives doivent avoirsoin 
alors de ne stipuler, dans Icurs cahiers des charges, 
pour les cautionnements fournis en numéraire, qu'un 
intérêt de 3 p. 0/0, alin de n'avoir pas à payer aux 
litnlaires un intérêt plus considérablc que celui 
qu'elles toucheront clles-mêmes du trésor. (Ibid.) 

Quand les cautionnements sont fournis cn ren- 
tes sur TElat, les inscriptions sont remises au 
trésor public. S'il «'agit seulement d'un dépôt de 
garantie , clles restent provisoirement entre les 
mains du receveur de rétablissement. (Ibid.) 

Enfin, lor.s(|ue ces garanties sont Tobjet d'une 
hypothòque , finscription cst prise au nom des 
administrations intércssécs. Cos administrations 
doivent stipuler que les imincubles seront libres 
de tous priviléges et hypothèqucs, ct vciller à co 
qnbl leur cn soit ddmcnl justilié. (Ibid.) 

Une copie, ct, s'il cst néccssaire, une expédition 
cn forme du procès-verbal d'adjudicalion ct du ca- 
bier des charges est remise au receveur de réta- 
blissement. (Ibid.) 

La quotité du cautionnement doit étre fixée au 
vingtième du prix d'adjudication ; une enlière lati- 
tude est, du reste, laissée sur ce point à Tautorité 
administrative locale. (Ibid.) 

Les préfcls doivent adresser au ministre, dans 
les trois premiers mois de chaque année, un état 
indiquant, pour les établissements de bienfaisance 
de leur départcment, les autorlsations de marchés 
à famiable qu'ils auront accordécs dans le cours de 
Fannéeprécedente. Ces ctatsdoivent indlijuer, d'une 
manière détaillée, les noms des établissements, la 
valeur des fournitures, les conditious principales 
des marchés approuvés ct les causes qui auront 
paru motiver les dispenses d'adjudicalion. (Circ. 
t i février 18õ9.) 

CSiup. V. — Coinptnbllité. 
L CoMrTABiUTii-ESPÈCES. — § lor. Ueceveurs.— 

8 2. Itecclles et dépenses. — § õ. Súdget.— 
§ *. Ecritures. — § S. Comples.— § Ó. Vé- 
rtfications 

ã 1C Èo"' afliffi 
II. COMPTAniT.ITIÍ-MATIÊRES. — A>M«US- 

— § 2. ÉcrUures. — i? 

Avant de nous oecuper des détai^Jt cd'6' 
1 les príncipes généraux fi"' 
tante matière dans son . 'jeti P"!» ao',1 

L'ancienne législation s'était tr ^ M . \e 
de la comptabilité. La declarai . rt sinif ^ çcs 
tracé à cet égard quelqucs regie , es.a#!. S(ii 
bureau de direction designait q „nieíBe,) !s, V 
membres, soit pour délivrer les dépeLait} 

pour faire les receites et paye n dép6 ]e i]»1 

budget était lotalement inconnli', autre 

fur et à mesure des besqins, sa ^ so"5 .jjl 
Fappréciation des administratei a(- 
vcnlion de rautorilé ccntrale. 1 co®!'Ljü " 
forme déterminée pour dresser et ja 
cune espèce d'écntures regulic"-. 
controle. , „mnlóte®en,!tciae « 

Cet ordre de choses es'.c nae le s-(eiiiPj,'L 
aujourd^ui, ct Ton jacut dir ^dern'^5 c^' 
comptabilité cst arrive, dan> c sea"',,. c' 
un haut degré de pcrfection. ||e 
que c^tait une condition ess® [s dc b^yaitP' 
prospérité pour les établissçni - ifí®0" «ai".,, 
on a compris que la compbbdlt%s

pérat®f.s,>2! 
tout et toujours, ct que ton.to® trc ou, l,,U:rCilctl ( 
lissaient comme à un grand cci fin'Ilé(;essa . aid 
ctait le resullat inevitahlc, b ,.e touc" ^ I. 
tes les opérations. Et çomnic direcl1 .,rfaile 

les parties du service, la bonne «g )a pJri 
ne saurait jamais se concevoi uie^at 
gularité dc fautre. , ... an v, 1., (|iic Jr 

Lcs lois des tü vendémiai.^^t dé] 6 C(ii f, 
an vn et 7 floréal an xll[J (|C r^iaier'Lt, 
lumiòre dans le système confu . jinpr „jic'"í(s 
tabililé. L'cmpirc vint c|lSU'ir, cn 1® f;ali® já 
chet de son génie «rganisatc '|jgation. 

tout le reste, à Ia co gygioM^ij qilt |í 
lois du 23 avril 1823'dul9 teSH^cdep^s' 
31 mai 1838 ont complete ce o])^ratio fjirÇL, 
brasse aujourdMim touíf3

nll'clles s0".! 
moment oü 1 on prévoit 5^Arielle®r,; cSl (Jd 
qu'à celui oü clles sont m nptabillt eltcs e, f 

Le point dc départ de 
get annuel, c'est-à-diro ,'.année. 
dépenses présumées l10111'. |C co®® ,ff£t " rCc^ 
l autorité competente av^nt®, cc bfj des^í! 
1 annéeà laquelle il se

ir ilinistrabj® eal
da

c'f-t1, 

la règle commune de 1 tcaircxaclc aCés: ^ii' 
veurs qui doivent sc leur » f5fl 1^ 
limites, dans le ccrclc q force trj' 
pour ainsi dire, la ®csui 
sement. ■•«nffisan'8' jaS c v 

Les crédits sont-ils in ss0Urce 1 ^ 
teurs peuvcnt user dc la - 
additionnds. andç Pol

ajniioiL,' l'3" 
Uurgence est-clle trop jes a0' ialcS. 

la formation dc ccs cbai "JP^ionS ^ j, íj 
pcuvcnt obtenir, par on 3 íée 
torisation (lc crdd»fs alí'P ordée5. ü pí, 

Ces facilités c cntrcpr fonsa®^C 

príncipe que toute <iépc c ja resp orda ,s 
un crcdit préalablc ^ ^rS qui1 0 

sonnellc des admtnist aCqUitté® f8jte jí^il 
des rcceveurs qui , 

Toute depense r'-ifP.'r(]ouna'c"';.cur,s' esl 
avoir été liqmdce paf . du rce .eV^V'! 
par lui, et payeea ia c mandat- ^ 
sur la présentation de recel"55,^ te^ ^ ^ 

ti® ,ríUÍ' En ce qui concerne ^ d(! tol,s tl rcsponsable do la ren d(gprê3 jj f 
cst chargé do Pcljf a ° ini3lrat|0D ' 
sont remis par 1 admt 



%» 
nos 

s et faii i 
,'Wff 0U9 actcs consorvàtoires néces- 

!« „ 
íiSíçh 1' 'enir !j"trü.le •lle la comPtabilitój 1° 
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! VW01' lenip i . tle la comptabilité, le 
«'"«Mi! ^ mnni;, s. écr'tures (iont le syslème 
S > ^«nsethl'6 ? P^senter: joar par jour, 
iHh ?"? tenin- i (1.es opératiMs de Ia journée, 
As» l|eles d,, 'k ,sltuaíion particulière do cha- 

lesqneic11 iset'. soit 011 recetlc, soil en 
ilSíBí écrUurpc a ,eté 0Péré- 9 fait des re- 
't,N,rf?Sl aux adresse, à des époques 
í;!% ,,'ns |es t,.n-orites chargécs de surveiller. 

eslin P1'emiers móis de 1'année, 
íj"« r 
CHinS sa gestinn P1'e">lers mois do Pannée, 
l-Vn ?lio'ri rpi!. P^adanl l'année precedente. 

fflPt^er aver p i Çgalement un compte qui iSna^fonl061"1 du reoeveur. 1 

't, ,'ftf aadípt a?ental en matière de compta- 
\;S ii~llnée riÁiv

esf 'I'10 'es opérations propres 
^à^^dnrZf" être rigonrensement ren- 
'ihS ,1 ^Piratinn ,1 jadfe annéc; en consé- 
hSta'0tsomméf exercice' tous )es cré- •VH iA sauf ii>,l)ap des dopenses effectives 

!t» ' Cle de cès PP-r?- e' s'il est nócessaire, % 'Vei^Bient :? cr,idits dans un budget ulté- 
V|?«ifc,7> Pendnpi iS' Pe™is anx ordonnateurs 
\Sjí* de m" y*;8 Promiers mois de IVacr- 
i exi .c'os |(." ,.er et Payer sur les crédits 

H íiiée0'"6, depenses faites pendant ce 
"'s llrle„rè^e charitables depuis „Slon dan» F01, boaiicoup plns de clarté 

j^íe le3 des comptes. 11 
vre, dan 
ans de d 

3 «ir,'.e'(ercirlFlCIPentaires de Texeroice cios, 
\e Hin'-?neuscmnFl co,mmence' Cette distinc- :.i aiePe , ent obscrvée dans les comp- 
'■''íl^Marp ■ V ^ t0Ute esP'ice de confu- 

non moins impor- 
\S (í

anisée n?"El,íuée l"6 celle des espè- 
'ik11 dévL'''nstrn<.t' ^onaance du 29 novein- 
íliJbnJHperon, F" d",20 novembro 18Õ6 ; 
•^eSh* ai' 8 1 gl.es tout a 1 heure- 
AJSj1? hosm., 9 do la comptabilité des 
í^»lÍF8»dS®r8 «ont Portfonnafeur, 
: í^iteg u 'stríiteurs, ct dont les fone- 

il lr-e j es dcni„n'"ec(!,"!"»'et rdconowie, dont 
ès^iers denrées' m ^ l'autr? a®' chaisé 
. ae-on». et objets mobiliers; ces 

stilariés. 
òj|!es (In ^ièr^ n ',v-ers a^ents sont déter- 
(StJsrrri^anicrpÇ Clse> et se coordonnent A M. "ent imi. Procurer la garantic d'un 
Í^nrt 'outes les opérations fl- 

jíi' feijw''s'(ic séparcr lesfonetions 
>»Kvnt «tre rEes.des comptables; jamais 

dp .Un'cs. dans 'a meme main. vmJJ íe l^.Ofganiai rve aDce ot d'inspection 
("'liAf Ninten]- p su,r une échelle fort óten- 
v' c,;^. e eotnr(;i ' execillion des réglcmcnts 

SUr t0utM 'es opérations 

I l ít'6'TòjjF"1.'1' :!:CeVeur e' de 1'économc est 
(í^ jes^ls; s'í)ns administrativos, les mai- 

|V8^s^emenlt^S
(id

áP.arlcrnentaux et géné- 
VA t

et reFevcurs iv , "ftnsance. 
liSiw sarv<:-,eui's des r en oulrc' P81, ,es in" 

1L e? !i dlanpp finances. 
5 ^ana1 i'uérieupP!>.rt]ent aux P^fets et " admint,et.,les dnanees- 

"iistrations, on trouve sou- 

vent nn quatrième ngent, appelé contróleur, parce 
qu'il controlo les opérations du receveur. 

La comptabilité dn receveur est jugée, en premier 
ressort, par les conseils de préfecture, pour les éta- 
blissemeuts dont le revenu n-excède pas 30,000 fr., 
et, en dernier ressort, par la cour des comptes; si 
le revenu excede 30,(ido fr., elle est jugée par In 
cour des comptes. On ne pout se pourvoir au con- 
seil d^tat cotitrc Ips arrêls de la cour des comptes 
que pour violation de la loi. 

La comptabilité do réconome est jugée par la 
commission administralive, sous 1'approbation du 
piéfet. 

La jurisprudence s'est montrée très-sévère pour 
los ordonnateurs ou tous autres qui s'immisceraient 
dans les fonetions des receveurs. Les receveurs seuls 
doivent présider au maniement des fonds. Toute 
autre comptabilité que la leur est une comptabilité 
occulte, un abus quon ne saurait trop soigneusc- 
ment réprimer. Les personnes qui s'cn seraient 
rendues coupables doivent être considérées comme 
comptables publies, ct rendre compte, comme ces 
derniers, devant le conseil de préfecture ou la cour 
des comptes, sans préjudice des poursuites qu'elles 
pourraient encourir comme ayant usurpe des fone- 
tions publiques. 

Nous pouvons maintenant passer aux délails que 
cet exposé général rendra plus faciles à relier entre 
eux et à Tcnsemble. 

1. Comptabilité-espèces. — § 1", Receveurs. 
— Nominution, — Les receveurs des hospices sont 
nommés par le ministre de l'intérieur, sur une 
liste de trois candidats presentes par les commis- 
sions administratives et sur Pavis nes préfets, dans 
les hospices dont il règle les budgets. Les préfets 
nomment ces comptables dans tous les autres hos- 
pices, également sur la présentation par la commis- 
sion administralive de trois candidats. (O. 6 juin 
1830, et Gire. 16 septembro 1830.) 

Les préfets adressent au ministre de rintericur, 
dans le mois qui suit les nominations qu'ils ont 
faites, un état indicatif de ces nominations. 

Les receveurs des hospices sont chargés de re- 
couvrer tous les revenus ct payer toutes les dé- 
penses. (L. 16 vendémiaire an v.) 

II ne pcut y avoir qu'nn receveur pour les di- 
vers hospices d'une même vi lle. (Arr. 23 brumaire 
an in, et Gire. S brumaire au xn.) 

lis ne peuvent se rendre adjudicataires des biens 
des établisscmcnts dont ils sont receveurs. (Instr. 
8 février 1823.) 

incompaiibiiitc. — Ils ne peuvent être membros de 
Tadministration, ni parents ou alliés d'aucun de ces 
membres, jusqu'au aegré de cousin germain inclu- 
sivement. (L. 17 frimaire an m, et ítí vendémiaire 
an v.) 

Ils no peuvent être en même temps membres ct 
grcfTiers des tribunaux, notaires, avocats, juges de 
paix et greffiers, maires ct adjoínts, ou conscillers 
de préfecture. (L. 2i vendémiaire an m, 25 ven- 
lôse an xi ct 14 décemhrc 1810.) 

Une décision du ministre de Pintérienr a joint 
à ces incompatibilités celle de vérillcateur des,poids 
et mesures. (Uéc. 14 mai 1823.) 

Fonetions qu'ils penvent exercer. — Ixirsque les re- 
ceites dos hospices réunies à celles des bureaux de 
bienfaisance n'excòdent pas 30,000 franes, elles sont 
confiécs au receveur municipal (0. 17 septembre 
1837, et Gire. 15 décembre 1837). Dans le cas con- 
traire, elles peuvent être confiees à un receveur 
spécial. 

Aux termes de rinstruetion du 50 novembre 1830, 
les receveurs des hospices peuvent être chargés dn 
serviço de réconomat, cnmulativement avec celui ds 
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Ia receite en demers. Dans le cas oü cette reumon 
aurait lieu, le montant de !a receite cn matières de- 
vrait être compté dans le calcul des 30,000 francs. 
Ainsi, lorsque dans Ia mème commune la receite en 
deniers de rhospice, celle de réconomal dans le 
mème établissement et celle du bureau de Jbienfai- 
sance présentent, réunies ensemble, un revenu supé- 
rieur à 50,000 francs, on peut, sur la demande des 
deux administrations intéressées , charger un re- 
ceveur spécial de la receite. (Gire. 15 décembre 
1837.) 

II peut n'y avoir qu'un mème receveur pour les 
hospices et les bureaux de bienfaisance, et leurs 
receites réunies peuvent être confiées au receveur 
municipal, lors méme qu'eUes s'élèvent au-dessus 
de 30,000 francs; mais, dans ce cas, la mesurc ne 
peut avoir lieu que du consentement des adminis- 
trations respectives. (0. 31 octobre 1821, et Circ. 
1C septembre 1830.) 

La receite municipale pouvant elle-même, dans 
certains cas, être réunie a celle du percepteur, il 
s'ensuit que les receveurs des hospices peuvent être 
à la fois receveurs do 1'hospice, du bureau de bien- 
faisance, de la commune, et percepteur des contri- 
butions directes. (0. 31 octobre 1821 et 17 septem- 
bre 1837.) 

Cauiionncment. — Les receveurs ne peuvent être 
installés dans leurs fonetions qu'cn justifiant préa- 
lablement qu'ils ont fourni un cautionnement, (L. 
28 avril 1816, art. 90, et 0. 6 juin 1830.) 

Cependant, lorsque ce cautionnement ne «'élèvera 
pas à 100 francs, en le calculant dans la proportion 
cléterminée par Tarticle 22 de rordonnance du 31 
octobre 1821, les receveurs seront exempts d'en 
fournir un. (0. 15 octobre 1823.) 

Les cautionnements à fournir pour le scrvice des 
élablissements de bienfaisance sou t lixés au dixième 
des receites ordinaires portées au compte de Taniiée 
qui précède celle de la nomination du receveur. (L. 
28 avril 1816, art. 83, et O. 31 octobre 1821.) 

Les cautionnements doivent être fournis en im- 
mcnblcs ou en rentes sur 1'Etat, à moins d'une dé- 
cision du ministre de rintérieur qui autorise à les 
fournir en deniers. (O. Gjuin 1830.) 

Les receveurs sont tenus d'énoncer dans un ca- 
dre placo sur la prcmière feuilie de leur cadre an- 
nuel, la nature du cautionnement fourni; la date 
du versement, s'il est en numérairc; celle du dépdt 
de 1'inscription de rentes, s'il est en rentes; la date 
de 1'inscription hypothécaire, s'il est eu immeubles. 
(Circ. lcr mars 1845.) 

Le cautionnement pourra toujours être fourni cn 

Sur les premiers ti,000 fr., à raison de. 

Sur les 25,000 fr. suivanls, A raisou de. 

HOS .joo*' 
♦ lilS ^ 

especes, Iorsqu'i! ne s'élèvera pas a 

(Circ. 16 aoüt 1831.) sont Kpte^ 
Les receveurs a titre gratuit ne lt, sef 

de fournir un cautionnement. (C'lC 

1830.) 
Le taux des intérêts des cau2its-^''1 jjiis .'í 

les caisses des iSf1': 

is ve1'- III1s.,Í siii- 

ceux vfPaÇ. 
mm- **>1 V 

cn espèces dans les caisses 
vra la flxation adoptée pour 
caísse d'amortissement. .(DeC'. :i:ers . , 

Les cautionnements immoD moie.8 ..irílê, 
valeur qui excédera d'un ''er3 ad81 rjc^Pa 
tion en deniers. Les coiumissiof18 sur '3^# 
seront toujours appelées à d_el' ejpet. I 
tion des immeubles offerts a c , [díf' 
l^O-) _..,.doiven'^,(^ 

i»- 

Les cautionnements en rente do^ p0r, •leun 
et non en rentes nominatives, 

min. 25 octobre 1832.) mhouri 
Loesqu'!! y aura lieu au ren3 eVeuri 

tionnements fournis par les r ^ istatant ''..^nser- sur le vu des pièces com 
jibérn1 

tiÁf o ei a iv v ca vivo uivvvo v-— _ fi 4 0 (J LO^' nl(ll'v rtC*1 

nitive des comptables, f!ol'^iutionsdéli)1'i# 
les cas, la mainlevée des in,w r'ntes oÇ' m, t'' 

rATniüA Hoc inscrintionS uG r , rvíiité- ^ 
c la remise des inscriptions ue ' , pjéte. 

des fonds versés aux mont»- :5ul|e )» 
 „„ra ne Sõü.l , ne peu',; 

La libération des receveur j^finitil5, - ^ 
d'arrêtés de comptes devenu fniictifrfi'1 
septembre 1830.) ., „vec ses 1 íga'3 .{ii' 

Si le comptable a cumule f0]lCiions .j 
receveur dliospice d'autre» co'11' , flii'1'., d 
comptables, son cautionnem e5tio3 S 
d'hospicc ne sera rembours autrf. ? (I»5 

obtenu aussi son quitus po'j ,^clara" .(,|p 
que le préfet en aura fait , f'1,'!#1 

février 1837.) , . ,, 
Le comptable chargé^de 

receites doit fournir autant caul'01 .j0nv,InC!l 

a de perceptions à f3'1'6' aíverses £elul3l'<'' 
solidairement affeclés aux d -a r.un dí 
mème comptable sejrouve    cofr 
(0.17 septembre 1837-) noUt'callN siK 

Avant d'être installés, • refKs 
doivent preter serment. ts de5 1 en ' f r, Truitfiincnts.— Les, trmteff nsistcn1 c sa I 
tablissements hospitaber recef^ics Ijjá ', 
proportionnelles, tant sur les compt»ü

píri LJ 
payemcnls cffectués P8' nts. (Q- . 
compte desdils d'a','1

issc"ír|,tie5 ct t étr" 
Ces remises, sur les rf/"apiven' 

dinaires ou extraordinai • .lie'; ainsi qu'il suit (1) 

 (Vr- 

Sur les 70,000 fr. suivanls, A raison de  

Sur les 100,000 fr. suivanls jusqu'A un million, A raison de... 

Sur Ics sommes excédant un million, A raison dc. 

Les commissions administratives sont toujours 
appelées à délibérer sur la lixation des remises de 
leurs receveurs, sans toutefois que les proportions 
du tarif ci-dessus puissent étre élevées ou réduites 
de plus d'un dixième, ct sauf décision de rautorilé 
compétente. (Ibid.) 

Sans entreric.i dans Ic détail des receites ct dé- 
penses sur lesquelles les receveurs ont ou n'ont pas 
de remises à percevoir, nous indiquerons Ics dispo- 
oitions législatives ou róglementaires qui régisscnt 

50 
50 
75 
75 
33 

12 
12 

sur 
sur 

ffCOOrf. 
les^J 
le» r,foc">eS' sur «r iép 

l"5 áéf ic' Zk. 
sur)3»5r< sur le» ue» 

les J'))t„.se 

sur 
sur 
sur 1 

les 1 
n 1 < jl t ^ .i\1 

cette matière Ce sont í«n
sUI,5 avrij^, iú j. 

Circ. 12 février 18-40. 
17 Ju"' ..ií"V Ml*9 11> I» 

S nc K li"1' ^ » . a,!US .,ic r 

1839 ; vaio. ' . o-rq 
let 18-41 , ler j"!11 JÇíX' 
1843, et O. 6 J^^eceveur» "-^- e Rcvocalion. —' ^ i An<; 0^ ífciSi ^ 
voqués de leurs fonebo . pre 
mination est attr.buée a ^ 

catl" ' 
t.1) 9° T>r"..n,,e."Tiuô'<i"0i'P'rií' do blcnÍRisanco do Ia 



Nrede- ces magistrais ne pour- 
tS^n?11 Provion urgents, que prononcer la sus- 
ít C <'l! ce3 oo^ptfbles. (O. 6 juin 

K^Wle OMa1jCeveur* — Chaque receveur n'est 
'«xp • ^ nuii!,^ acles l'e sa gesl'on personnelle. 
íe «i6"56 esl j- . .ns de receveurs, le compte de 

tii„ivlse su'vant Ia durée de la gestion 
for>ent (Io. r ?' et chacun d'eux rend compte 
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fo 'òient — 
S>ni auv^fn fa'ts l"' Ia concernent, en se coV 
Pfc1011 des í! uctl0ns (0- 23 avril 1825). L'in- Hí^ice ()„ ^aveurs est faite par le maire en 
O® dais 1» peveu.r' des flnances. 11 en est de 
^ u,'l' Ce si., ? 0à "a gérant intérimaire a été 
Ní i re ■ ii an;su,ccède à toutes les atlributions 
fesan ' lè tem í' ■lux dnolaments de la place 
''uLf^lalité n„F.s sa S681'""; i' gàre sous sa 

, Doni» ma's ses opérations sont 
Oki-tCirc niií! 0''dre, à la gestion de Pex-rece- 

Ci»ation;®
m- 6 février 1838.) 

% 68 siiu^s Jj^Pousaliilítc. — Les revenus des 
Snf^as dip s une roáme commune doivent 
«iliii ales sont tUn seu' et mame i'eceveur. Ces 
'ti,»' toutes dii "us de faire, sous leur responsa- 
'tlf.1 et pour, 'oenees pour la perception des re- ea f., essour-p r,ec,0Uvl'enientdeslegs, donations et 
'"elL ■rd, et à i 'a'I,e ^a're conlre les débiteurs 
Nrt,.s sont in r,e9uête de Padministration àla- 'if j "des et ml es' 'es exploits, signiíieations, 

,adminisí
níandemenls nécessaires; d'aver- 

««tv^^er 1». a'eurs de Péehéance des baux , 
"|èn„'0n des iip ':?cr'P''ons • de veillcr à la con- 

Ponl8' «te. droils, priviléges et hypo- 
^ts 

cniplir I' ^ vendémiaire an xn.) 
Nitip, faire déi;!8 obligalions, les receveurs peu- 
hemea formiV"iei' l131" ''administralion une ex- 
íont i ls et am. tous 'cs contl'a's, titres, baux, 

Us5 ^siion i s ac'es concernant les domaines 
'"it «^eveur. ,U1' 9st eonflée. (Ibid.) 
>0.o>is anv i S "'•"bllssemenls de bicnfaisance 

"sii -,!65 de^ ,i -P05'''0"8 des lois relatives ai 
[lbid\le:tS l)ub''cs et à 'a 'dêmc re 

tó6 dans íanuin ne doit avoir qu' 
n.co^11' -luv ,i;' sont rcunis tous les fonds ap- 
5,1' nví^le seevices dont il est chargé. % íj x'stent n, H'1'® déclaré en déficit des fonds 

jíinV'0 sont»5 u ns ceUc ca'8SC uni(Iue- (Circ. 
^ Cl lnSt-gé,'-min-fin- 
í,"6 c?5 PouUn' ,c,0.mr,í's à sa caisse, aucun comp- 
v^t r,..0' est ppfí!,.en.'.r la décharge, s'il ne juslifie 
'ter/'18 loutpc | et d une force maieure, et qu'il 

tj|les 
es Précautions possibles pour Té- 

Ner'?1"'8 fonLS„0nt tenu8 d'cxerccr personnelle- 
Kíf|( ■ Un f,.nj

n.s'.ct ne peuventse faire repré- 
/ondé .1" pouvoirs que temporaire- r r|„. ue nnm/pl-o ,1.;. *. la j)ai, 

sous- 

aux 
res- 

j'une seule 

a -'Cüh ,-«ue iin puuvoirs que % /.des fln ® Pouvoirs doit étre agreé par 
ii« es i. st- trpn ?' et locrédité par le soi 
lV'<>««« aPrécitée.S 1074.) 

'í1 ISt, 0ndés | , meurent rcsponsablcs des fails 
tti,ls SnpCt 17 ian ?0UV0ir8- (Avis Cons. d'Et. 12 N,>t te'Jsnvier 18U.) 
tp5lr(;ttiB50,ne rén.r - oomniuniqucr, sans déplace- 

leurs ^l'- ' au5' préposés de 1 enre- L te., l ?,dininiRtí?)slres et minutes d'actes con- 
'lis Posés i,, ■ des établissemenls , afin 

?CsSi,,Saf PenL^m 8'assurer de Pexécution 
lev lece"11 Siii fIStremenl ct 'c t'mbre- (Décr. 
^ le'»50presnon,?cs établissemenls hospitaliers 

^«veuV °d/e,. ®n Pranchise sous bandes, •onerai de leur départemcnt et le 

receveur parliculier de leur arrondissement. (Circ. 
28 janvier 1843.) 

§ 2. Receites et depenses. — llcceties. — Les ro 
venus des hospices sont divises en revenus ordi- 
naires et revenus extraordinaires. 

Les receveurs recouvrent les divers produits aux 
écbéances détcrminées par les titres de perception 
et par les règlements administratifs. 

lis délivrení quittance de toutes les sommes ver- 
sées à leur caisse. Ces quittances sont détachées 
d'un livre à soucbe dont il sera fait menlion plus 
loin, et doivent étre remises à Ia partie payante 
comme récépissé, sur papier iibre et sans frais, si 
la receite n'excèdc pas 10 franes, ou si la quittance 
n'a pas pour objet un à-compte ou un payement 
pour solde sur une plus forte dette. Independam- 
raent des quittances données aux parties versantes, 
les receveurs doivent émarger les payements sur 
les tilres de rocettes. (O. 8 décembre 1832, Circ. 
20 mai 1833, et 0. 31 mai 1838.) 

Lorsque la receite excede 10 franes, ou qu'elle 
a pour objet un à-corapte, un payement final sur 
une plus forte somiue, la quittance doit étre tim- 
brée, et elle est alors détacliée d'un livre à souclie 
spécial dont il sera parié plus loin. (L. 13 bru- 
maire an vn; Circ. 15 seplembre et 31 décembre 
1831.) 

Les quittances de secours accordés aux hospices 
et autres établissemenls charitables ne sont pas 
assujetties au timbre. (Déc. min. fin. 18 décembre 
1843.) 

Le prix du timbre des quittances est à la charge 
de la partie versante. Si elle se refuse à le payer, 
la receite ne doit pas être inscrite sur le livre à 
souche spécial; elle Test seulement sur le livr»à 
soucho ordinaire, dout la quittance est biffée sans 
étre détachée, et il n'est fourni aucun rcçu ni quit 
tance à la partie versante; mais Ia partie conserve 
le droit de prendre, d'après rindication du rece- 
veur, le numéro de rarticle du registre oü le paye- 
ment est inscrit. (Circ. 13 septembre et 31 decém- 
bre 1831.) 

Les receveurs sont responsables de la renlrée des 
revenus en nature, comme du rccouvrcmenl des 
revenus en argent, et ils ne peuvent dégager leur 
responsabilité qu'en justiflant de la remise qu'ils 
ont fait faire entre les mains dos économes, des 
grains ct dcnrées récoltés pour le service des éla- 
Llissemcnts; ils s'entendent, à cet égard, avec les 
économes. (Inst. 8 février 1823, 30 mai 1827 et 20 
novembre 183G.) 

Depenses, — Les dépenses des établissemenls de 
bicnfaisance ne peuvent étre acquittées que sur les 
crédits régulicreinent ouverts à chacunc dclles, ct 
ces crédits ne peuvent étre employés à d'autres dé- 
penses. 

Ces dépenses sont divisées en dépenses ordi- 
naires et dépenses extraordinaires. (O. 31 mai 
1838.) 

Les receveurs sont personnellcment responsables 
de tout payement qui ne résulterait pas d'une auto- 
risation regulière. (0. 31 octobre 1821.) Ils ne doi- 
vent jamais étre en avance, et ne peuvent payer 
que dans les limites établies par Taulorité supé- 
rieure. 

Les mandais de payements doivent être délivrés 
par le membre de Ia commission administrativo 
nommé ordonnateur des dépenses, au profit et au 
nom des créancicrs directs de Tétablissement. 

Aucunc dépcnsc ne peut être ordonnancée passé 
le 13 du tnois de la clôture de 1'excrcice, ct les 
mandais non payés dans les quime jours suivants 
sont annulés, sauf réordonnancement, s'il y a 
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licn , avco imputation sur les rellquals dc l'cxcr- 
cice cios. 

Les mandais dcs onlonnatcurs doivent, pour jus- 
üfior de Ia réalité dc la dette ct validei" !c paye- 
ment, étre appuyós de toutes les pièces voulues pal- 
ies règlements. Tout paycment qui serait effectue 
sans raccomplisscment de ces fonnalités resterait à 
la charge du comptable. 

En conséqucnce, les reccvcnrs d'établissements 
de bicnfaisance sont autorisés à x-cfuser le payc- 
ment dcs mandais qui nc seraient point accompa- 
gncs des justifications prescriles, mais seulemont 
dans les cas suivants : 

l» Lorsque la sommo ordonnancée ne porte pas 
sur un crédit ouvert ou excede ce erédit; 

2o Lorsque les pièces produites sont insuffisantes 
ou irrégulicres; 

3o LorsquMl y a opposition dúment signifiée en- 
tre les mains du comptable contrc le paycment re- 
clame ; 

4° Lorsque les mandais sont préscntés après Té- 
poque fixòe pour la clôlure de 1 cxcrcice ; 

5o Enfin, lorsque, par suite de retards dans les 
rccouvTcmcnts dcs revenus, il y a insuffisance de 
fonds dans la caisse du rcceveur. 

Tout refus, tout retard dc paycment doit étre 
motivo dans uno díclaration immcdiatemcnt déli- 
vréc par le rcceveur au porteur du mandai, Icqucl 
peut se pourvoir auprès dc la commission adminis- 
trative pour être par elle avise aux mesures à 
prendre ct à provoquer. 

Tout rcceveur qm aurait indúmcnt refusé ou re- 
tarde un paycment régulier serait responsablc dcs 
dommagcs cn pouvant ròsulter. (O. 2.") avril 1823, 
Inst. 30 mal 1827, O. 51 mai 1838.) 

ITcs quittances dcs parties prenantes, pour les 
payements qui cxcòdcnt la sommc de 10 franes, 
doivent ètre timbróes. (To?/. li. 13 brumaire an vn ; 
Inst. min. fin. 17 juin 1801, § 870; Déc. min. fln. 
G septembre 1837.) 

Les comptables nc pcuvcnt donncr cn paycment 
d'autrcs valours que les monnaics aynnt cours, ct 
ils doivent suivre, pour les monnaics ilc billon, les 
proportions indiquécs au décret riu 18 aoüt 1810. 
Ils sont soumis aux aux règlcs rclativcs à la passe dcs 
saes. (Décr. lcr juillct 1809.) 

Qnant aux monncs dépenses auxquelles il faut 
pourvoir journcllcmcnt, ('administration charitable 
règle Ia .sommc qui scra misc chaquc mois ft la 
disposition du rcceveur pour y subvenir. Cclte 
somme nc doit pas dépasser le douzièmc des crédlts 
auxquels doivent sbappliquer les inemes dépenses 
qui ont nécessité les avances. Lors(rn'elle aura óté 
dcpcnsée, le rcceveur remcttra Tetat détaillé de 
Tcmploi qui cn aura été fait, ct ne rccevra dc nou- 
veaux fonds que lorsque cet état aura été visé ct 
approuvé par rordonnatcur. (Inslr. 8 fevrier 1823, 
Gire. 23 juillet 1828.) 

Le paycment dcs mois de nourrice ct pensiona 
pour ic service des enfants (rouvés ct abandonnés 
qui sont placés hors do rarrondissement dans Ic- 
qucl esl sitné Tliospico oü ils ont óté admis, sc fait 
par Tintermédiaire des rcccveurs dcs finances ct des 
percepteurs des communes oü rósidcnt les nour- 
rices. (O. 28 juiu 1833.) 

S 3. líudget. — Les rcccttcs et les dépenses des 
hospices nó peuvent ólrc faites qifen verta du 
budget dc cbaque cxercicc ou dcs autorisations 
supnléraentaires donnécs par la mêmc autorité qui 
Jy >- ^ bude®t. (®" 31 octobrc 1821 ct 23 avril 

L exercicc commence au 1" janvicr, ct finit nu 
SI decembrc dc Tannóe qui lui donne son nom. 

• i nrcoril15 C- Néanmoins, un délai de trois mois est • (|C |cx 
cn complcter les opérations; 'a c , 
cice est donc fixee au 31 mars n®,Jif y ce"e 

néc de rexercioe (0. 24 janvier 18>->L 
que, Tcxercice est cios défmiovemc ' ^jses-1,, 

Les règlements ont fixé los ®P0ÍI®? 1 dob'^, je 
quelles les commissions administrativ 
libérer le budget. Ces époques sont. . aui 
manière à ce que toutes les a,Itor

f • e eel e"30 |e 
en connaitre aient eu le temps de la .nSj (jiic ^ 
pendant Tannée qui précède. C cs forf1, ,; 
budget dc Texercice proeham ,d0. b.trativ«s 

délibéré par les commissions a rllld...,rcicc Pr 

le mois qui suit la clòture de 1 e. ( 
dent. . _ â doíiií- ent. . onneléíl, hli: 

Lc conseil municipal est t0Uj0l,rS 'f?' dcs j C t-UUSCll 1X111111 L<1 1/(11 L/O" rtlpc ÍIL3 ^,ir]t/ 
avis sur les budgets et les fonlP |a co^ijel :«««/,/. lorsíiuc JQ lül" sements de bicnfaisance, mêmc lorsq11® jui 

ne leur fournit aucune subvention- ^ le 

Dans les villcs oü il y a plusieurs 1' qO® Ls 
budget doit être rédigé dc „0ient P^Lrner 
dépenses de chaque établissemcnt s nC fç nt 
séparéracnt et aaditionnces cnsUI.. ' c|lcs 
guun seul total. Qnant aux reçett ' deS j . 
c"tre portões cn mãsse sans distinetion gsSiie a 
scmonls, à moins que Tun d cd^mC u .ji-u   .rnnc U"' ..KC 
iropre dcs revenus provenant " u |01.s ce 1 d.B(ie 
eur ait assigne un cmploi SP®C! nio)'611 m vi 

será distingue dans le budget a niair,,,|) 
annotation particulicrc. (Arr. -■',.ffli1re i

8 V/M- 
Circ. 11 novembre 182G et 23 

Le titre des receites doit se di> - rcCeUes pe 
pitres : le premiei" presenteia J,®' ordina|1'? í e» 
naires, le dcuxièmc les receitescx ' subdn'1' fC- 
chapitre des receites ordimfrcs ? |ídra i 
denx scctions, dont la prcmicre co y,iva|uat|0, jes   i.... /.. èmo i"" tius J cettcs cn deníers, ct Ia denxiême pfoprié1' et 
produits récollcs cn naturc dans i ^ rcn ^eS étflhlissAmAnffi nu mii nrovicnn pri' etablisscmcnts, ou qui Provl {."nrís 
fermages. L'évalualion se fora u aj - 
mercuriales. nróse11'0 ,té'I'c 

Le second chapitre dcs rccctics y peuv®" j. 
tail dcs receites extraordi naires q vena .m1 . jes 
prévucs ct nc constituent pns un fc' 

Le titre dcs dépenses sc diyise'. prcip1.® ? jiiS'1 
receites, cn dcux chapitres, dant -u(rdivis® pt ct 
sacré aux dépenses ordinair®8' , Cii alV 
receites, 
sacré aux dépenses   • „.pg en 
en dcux scctions pour les depen ^pités 
pour la consommation dcs objet ■l|èten 

ture. 
Les hmlgcts dont les revenus ...qqjssciu® s()ii- 

à 100,000 franes pour doi'®11' •" ',cS 

gis pnr une meme administralio11," pintéi^ííifctS' 
ini« à rnnnrnhntinn du miniSKÇ, Ic5 1 mis à l'approbation du minisoc ' jes 
autres sont déflnitivcmcnt r,'r.3-á.) ,, usrc e5; 
(O. 31 octobrc 1821 c'bosl1!„srCcC"f 

Lc rovenu (Time admim*'®"1 |...,(|iic '''mpt3?; , Km dou franes, b»5 , |S. epU,.' répnté alteindre 100,000 s
(' par l®5 tr®!; 

ordinaires, légalemcnt constati- .p.pd.mt ' 0lis
3 

sont élovécs ã cctte somm , L c au-d® jS di"r' 
niòres années; il n'cst |,uP"i,t„],,pt lc! pes"5' 

se 
derniéres 
100,000 franes que lorsque, sP]1'. . 
niòres années, les receites oi „jUil|et !"]0|t 

  
inférieures à celtc sommc 

Les budgets sont remis 
approuvcr assez lôt pour 1"' Tjce aux 
voyés avanl Pouvcrture dc 1 e 
cliargésdo los mcltrc d e"^ ,,pS ct 1®",, |".ipPri» l-í «O. ,lo rrtfirrl. CS reCCtlCS a a En cas de retard, les re®?tTjasa«.Vi>l 

ordinaires continuent à ctrc i» t « rnlid. 
bation du budget, con','erní^';nl 5 70T) W11 

précédente. (llid., ct Inst. ge""; » \e WM 
t .„..,niB Im erédits OUVertS P1» Lorsque les erédits ouverts 

Í 
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à i?Cunn«s msuffisanls, ou s'il doit êtrc 

ptíiw ce biuu'1?"865 imprcvues lors do la forma- 
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WéJnUe Ce binuT"863 imprévues lors do la forma- 
di^j.ciaire ,„e '1

0n pout établir un budget sup- 
tó p ®eiitaire» |., 

ína,}(ler Touverturo de crédits C. 'itorit,-. (je? crédits doivent être approuvés 
ivis Conseils ?síle ''n írpit de régler le budget. 

LeSlJr Ces cré r'iC''>aux sont aPPelcs à t10"1 Lr>'ur ces cíX5''.t'1)aux sont «Ppeles à donner leur 
Pií;s excéilani, supplémentaires. 
'tesH8 ^"-et restés ''bros sur les crédits ouverts 
to,,,, cpcnses n!1'6 Pouri'0ní etro employés à d'au- 
Hí.,„ lente ver tu de dccisions do l'autoritc 
leg^ifes. me lo''S'iu''l sagit de crédits sup- 

SSçt aíf^PsadministratiTes peuvent porter 
''ixiiC '"serito1"11 Pour dépenses iuiprévues. La 
fb»?16 (les r..,.'1,0ur ce crédit ne pcut cxcéder le 
■P hiuWoyé m • ordinaires. Ce crédit ne peut Poiii i eets réguavec 1'approbation du préfet pour 
'Sli. ,s buiío-p,®5 Pa,r,'e ministre, et du sous-préfct 

An' ■ as Par 1° préfet. (Circ. 29 avril 
''^J^nient oü u857' § 707' Inst-,Séii.) 
'"■'in/11' sur i i commisstons adimiustratives 
'èsbiccfe ,i,j;, dgat du prochain exercice, et 
i An?''0' définir/1aí'on > " doit étre procédé au 
f! rits.(lue pa 1" ^"dgct de rexcrciec elos. 
%l'aPdres /. ^woent a eu lieu, le budget et 

'ípmf etPc(]ii;„ nile's doivent être remis en 
V • r> accom auX' autor''és cbargécs de les ■ ■ fflpagnés dos picces suivantes, sa- 

6h^et. ■ 
s1,11 d! pr"nitif: 

«eitSoi ontCL?.cxPlicítions détaillées sur 
NrJuen déno chanffements, tant 

Üo fp-í n_se, sur les ílxations du 
pjvis^[c'27 fêvrier 1826); íeiii^etat (]Cs 

ansed municipal; 
. "Dlan.x vOnSOmmnfinno nr» 

en re- 
du budget 

"Ori ues CA ■■••••■•uiiFui, 4« I ."■PtatiapA. , "femmations présumées pour Ia 
f ^ 1 •ilv's lu L 1 économe; 

^-pcéfet; ^cbatio/Préfet (si le 
.Sdr-A, ^'"istre). tL . 

V^et ,unn,. 1, ls: suPPlement; 
I état 

budget est soumis 

laire ou chapilrcs addi- 

In '"'Ple d^/l . . r'UJt-, » • .ccornAjJiJejomistration de rexcrcice pré- sne riu compte moral; 
». ,'.at|on du rcceveur; C U èí|«sen7aun,.üu rcccveur; a .^biep í, <1e I exercice cios; 

tó11 on. „?«*Plications iia.^éfh1^1 Oít nT !xr,,catíon8 détaillées sur les 
.erilaifes o^

e_ssité les demandes de crédits 
•?. L'; P^oduit des reccttcs de mériic 

! ."*18 dn 

$SdsS?"icipal; 

Ai'1' Ir"!5 a 1'ann. í 'c budget supplémentaire 
'O ..wi a''on du ministre). (Circ. 20 

K5 ^je.<«5e) 1835'13 juin 1836> ct lnst- 
''év^^eni^,'!01!3 "l®* établissements de bien- alion pa Cn rccette, dans leurs bud- 

I Üí c espèpA „ arScnt des revenus en naturc 
K Pf«feuen4w 1841,A011' (lnSt- 8 féVI'ier 18-3' 
\p' la p ?0 cbno!11 adresscr, dans les trois pre- -s, (i.e'evé SnI(ae ai"iée, au ministre de Tintc- 

jS l £ ' ãü màíni1ji
r;>

7
<1

)
cs 2ets l11"''5 auront 

~ lout ce qui est receite, tout 
dmt figurer dans les écrilurcs 
des receveurs. (lnst. 8 février 

s receveurs des établissemenls 

ti^a est'(j'Urej. 

"tfi '"Ure 

de bienfaisance nécessitent Pemploi des livres ci- 
après désignés, savoir : 

10 Un livre ú souche pour renregistrement de 
toutes les receites et pour la délivrance des quit- 
tances au-dessous do 10 franes aux parties pre- 
nantes; 

2o Un livre à souche de quittances íimbrées, 
pour les quittances à délivrer aux débiteurs, lors- 
que ces quittances exigent la formalité du timbre; 

3° Des livres de détail, dans lesquels les re- 
ceites ct les dépenses de chaque établissement sont 
classées par nature avant d'èlre portées au Jour- 
nal et aux comptcs du grand-livre; 

4° Un Journal general, servant à constater, au 
fur ct à mesure qu'elles ont lieu, les receites ct les 
dépenses ; 

3° Un grand-livre de comptes généraux par 
service. 

Lorsque les receveurs seront à la fois receveurs 
d'bospices et de bureaux de bicnfaisance, ils tien- 
dront pour chague établissement les livres de dé- 
tail mculionnés ci-dcssus; mais ils n'anronl qu'un 
seul Journal, qui reeevra cbaque jour le reporl, 
par naturc de service, de toutes les opérations iailes 
par le complable, et un seul grand-livre, dans le- 
que! sera ouvert le compte général de chaque éta- 
blissement. 

Les receveurs qui se trouvent en méme temps 
receveurs de commuuc ajoutent aux livres précités, 
pourcompléter les écrilures nécessaircsà Icurcomp- 
tabilité, un livre de détail pour la commune; ils 
portent eu Journal les receites ct les dépenses cf- 
iccluées pour ce service, avec ccllos qui sont rela- 
lives à rhospice ct au bureau de bicnfaisance, ct 
ouvrcnt à la commune un compte particulier sur leur 
grand-livre. 

Quant aux receveurs qui sont perceptcurs des 
contribulions dircctes, ils remplaccnt le Journal 
ci-dessus mcntionné par un livre réeapitulatif, 
ct le grand-livre des comptes généraux par serviço 
par un livre de comptes divers par service. (lnst. 
30 mal 1827; O. 8 deccmbre 1832 ct 31 mal 1838.) 

Livre à «ouebe. — Le livre á souche doit étre teuu 
par année, conformémcnt au modèlc détermihé. li 
doit être coté et paraphè par le maire de la com- 
mune président ue la commission administralivc. 
A partir du lcr janvicr, les receveurs y enregislrcnt 
successivemenl et avcc détail cbacune des sommes 
versées à leur caísse. Cct enregistroment doit tou- 
jours cti'c fait en présence des parties versuntes, ct 
de tclle sorte que la souche constate distinetement 
le numéro d'ordro de renregistrement, le nono des 
établissemenls, la date de la receito, Io nom du 
débiteur, l'articlc du budget auquel il se rapporte; 
enlin, Ia détignatlon du produit de rexcrciec sur 
lequel il est recouvré. (lnst. gén. 17 juin 1840, 
§ 1227.) 

Toutefois, lorsqu'une rccette cxcède 10 franes, il 
doit élrc fourni à la partie prenanle une quiltance 
détacbéc du livre spécial des quittances íimbrées, 
et la formule de quittances adhórente à la souche 
du journal ordinaire est laissée cn blanc ct est sim- 
plement biífée. (L. 11 brumairoan vn; Circ. min. 
íin. 13 septembre 1831.) 

11 est interdit aux receveurs de signer à 1'avance 
les quitlances attenantes à leur livre à souche. 

Ne doivent pas donner lieu à des quittances dé- 
tacbées du livre à souche, ni conscquemment à un 
enregistrernent sur ce livre les receites provenant 
du remboursement de fonds placés au trésor 
par les établissemenls. (Circ. min. íin. l(i octobre 
1833.) 

Les sommes portees sur le journal à souche doi- 
vent étre additionnées par journécs. 
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srrand-livre est tenu P ^ tom Les duplicata de quittances dont Ia demande 

serait faite aux receveurs par les débiteurs ne doi- 
vent jamais être délivrés sur des imprimés détacliós 
du journal à souche, mais sur tel papier que les 
receveurs jugent convenable. 

Tout receveur d'établissemenl de bienfaisance 
doit tenir, outre le livre menlionné ci-dessus, et sur 
lequel il Iranscrit toutes les receites sans excep- 
lion , un reijixtre de quittances timbrées à l'ex- 
traordinaire; rcnregistrement de Ia receite don- 
nant lieu à quittanoe timbrée est fail dans lo même 
auméro d'ordre que sur le journal ordinaire, sur le 
livre des quittances timbrées, duquel le receveur 
détache Ia (juittance pour la rcmettre à Ia partie 
versante qui est tenue d'en payer le prix. 

Toutes les dispositions d'ordre relatives au jour- 
nal ordinaire sont applicables à celui qui nous 
occupe. 

Les anciens livres à souche qui ont servi à la 
couiptabilité des hospices doiventétre déposés dans 
les archives de ces établissements, oü ils pourront 
être consultes par toutes les personnes interessées, 
con^ormément à Tarticle 37 de la loi du 7 messidor 
au ii. (Circ. 21 septembre 1836.) 

Livre de détuii. — Les livres de détail sont les 
livres dos premières òcritures, et c'est sur eux d'a- 
bord que le comptable doit inscrire ses opérations 
eu receite et dépense. Ces livres, destines à consta- 
ter, par nature de receite et de dépense, les opéra- 
tions qui sont eifectuées en exécution des buagets, 
sont tenus par exercice, c'est-à-diro qu'ils servent 
à renregistrement des receites ctdépenses propres 
à chaquo exercice, non-seulement pendant Tannée 
de ccí exercice, mais trois mois au dela, pendant 
le délai accordé pour completei' les opérations de 
rexercice. 

Les sommes enrcgistrées sur chacun des livres 
de détail doivent etre additionnées toutes les fois 
que les receveurs ont à établir leurs bordereaux 
de situation. Ces additions sont indépendantes de 
cclles qui sont faites lors de la vérification des 
écritures. 

Au 31 décembre, les livres de détail sont arretes 
en présence des adminislrateurs; mais les livres 
dc rexercice dont les opérations doivent être corn- 
plétées dans Tannée suivante continuent d'ètre em- 
jiloyés pour renregistrement de ces opérations. 
(Inslr. 30 mai 1827 et 17 juin 1840.) 

Jouriml general. — Ce journal est destiné à pré^ 
sentor, jour par jour, Ia situation de tous les re- 
couvrements et payements opérés par le comptable 
pour ses divers services. 

A cet effct, le receveur y réunit, par des articles 
passes au nom dc cbaque etablissement, les opéra- 
tions constatées en premier lieu sur les livres de 
détail. II y enregistre égaleraent, et au momeut 
mòinc oíi elles ont lieu, les opérations qui n'ont 
pas du flgurer aux livres de détail, corame les pla- 
cements au trésor. Puis il transporte le total de 
cbaque articlo dc receite ou dc dépense au comptc 
ouvert dans le grand-livre au serviço que Tarticle 
concerne. 

Les sommes ainsi portées au grand-livre, et qui 
flgurcnt dans les colonnes du débit ot du crédit dc 
çe journal, sont additionnées à la fin de cbaque 
jour, et le solde qui resulte dc la balance doit se 
trouvor intégralement représenlé par les valeurs 
en eaisse ou en portefeuille. 

Les feuilles du journal général doivent Être tim- 
brées. Le droit de timbre est à la charge des éta- 
missenicnts. Ce livre doit être cole et paraphé par 
'? ma"'e> président de la commission administra- 
■l^C'do,',, !'umaire an vn; Inst. 50 mai 1827 et 17 juin 1840.) 

Grand-bvre. — Le ordiiu-uvre. ijc -jiaiiu ti'1 iiPC ' 
il doit être visé et parapbé par le t11' ,-g   ,i—. 1840, § u' mune. (Inst. gén. 17 juin 1840, 3 ''^pte 

Ce livre est destine a ouvnr un 1 ^ 
à chacun des établissements dont , ^ineii ,eS 
veur gere les revenus. II contien IjiiiaU0" 
comptes spéciaux pour constatei; j.^iste^.jij, 
valeurs de caisse et de porte'el111'„',|;naires ,,aites 
traites d'adjudicataires de coupes 0 s ées 1 m- 
le dépòt, cbezles receveurs des »ní. „jres, 
d'adjudicataires de coupes e5traí„ jipôt à '"..jaes 
cements au trésor public; enfin, te r jc re'..jj- 
des dépdts'et consignations "es tu „arantie 

pour retraites, et des versemenls o 
judications et marchés. . wrand-livrJ 

Ainsi les comptes à ouvrir sur le r joiven' i 
Jux qui vont être indiques, et q j, 

e»1 ei 
ceux qui vom cire nmiquuo, -- -■ ^ 
portes dans Pordre suivant: .livepts aj1» a «' 

1° Compte caisse.— Les COmptejl , . jgolé111 jgpS 
livre ne doivent pas être consiue ,js s()n 
indépendamment les uns des a nn[rô^vl, en re' 
pne corrélalion continuelle, etse. Portt! 

les autres, de manière que ce ,(IU' :,.eiiient' . de 
cette dans un compte figure n , i!.,end l6.!1-, sf11' 
pense dans un autre. La receite P dei'1 0te; 
débit, la dépense celui dc cred ■ ]e e0 „te- 
portées toutes les sommes reçues y c0 .^it 
au crédit, toutes celles payées Pou a à 50''. da®5 

Cela posé, le compte caisse r v cntf.e® pie»1 

toutes les sommes en numéraire 1 êtab''8" ccdei 

la caisse du receveur , à 1ael^ ia\i lol,'e.-fe l"
8 

quelles appartiennent, et à son ^ , ie ser" 
qui sortent de la caisse , pour qu a 
ce soit. , |„ reiwi6" trés£lI 

2o C"niptc trésnr. — Apres qu „„liran' 
élé placcr des fonds en compto . .s jg rc 
public a reçu du receveur des fi 1 . nor'6 f 
a talon qui constate Io versemcnt, .e (ré jes 
lant dela somme y énoncée au nion ,s(|it 
blic. 11 porte également au de ' 3u c„nl f"1 

intérêts que le trésor allouc. H P0^ lui si"1 

ce compte les remboursements q s ce 
sur les fonds placés au trís,or'/);etincti''n 

Le comptable doit faire Ia d s"11 àla 
compte, des sommes appartenan - cnts é jjii 
soit ú 1 hospice, soit aux cautio pcései' 
cataires, etc,, si ces divers cas f j) 
Ia tenue de ses écritures. , astrJs Lret 

3o Compte Je rentes, ferntttg Et ^ 
en nature et évaluès en argen'- Si-^.) . . 
passer pour les receites en 

4° Compte de traites d d Ki^S 
orclinades de hois. — Ce compte ret ave(, I» 
montant des traites à reGOUVi' » je njo lCai 
de Péchéance. Au crédit, ' f^ure de1 , 
traites recouvrées, au fur ct «i ^ cotffS 
sement. 

5o Compte de traites d n'Jl . rjlgz ^. ^3 ^1^ 
extraordinaires de bois en devo ■ j s 
des Jinanees. - Par Suite 
tives à la couiptabilité des so |eS re" .e 
coupes extraordinaires dc 110 ' ont á ..',rcS' „,e 
établissements dc bienfaisance ^ écr i* ^ 
rer ici deux opérations "f*1 irtnt sbig1", - étr jc 
portent au débit du comP . , nui '""rípadl (|fis 
oxprimée dans ^lrfònancc5,,f ' 
livrée par le receveur des . sqUe ..jt ^ 
la réccption des traites ; et je port 
traites a été placé au trésor, 
dit de cc même compte, e • livr6 

débil du compte trésor pub' ' atf'1 à'1 

60 Ct 70 Compte hosptee el C"' ^ |c g',* í 
faisanre. — Le COm|)tC OUVCI ^ ^ reC 
à chacun des établissements 
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'j^lissempnt0'' Pr^senter la situalion générale de 
tu! ^'rece •en recette et en dépense. 
I'íi ' 61 au m11-011 c'"e^if loutes les sommes pcr- 
à 1 Sseitiem p toutes 'es sommes payées pour 
tei? ^ de pk P-". eonséqucnce , le reccveur fait, 
éhS? 'nscrlio3''"6 jour' 'e releve de toutes les re- 
tí semeni SUr 'es ^vres de détail de chaque 
pjtp-'in d., et 'es reporte, article par article , 
lin 'livre p01"?'6 ouífcrt à rétablissementsur le 
ü( I I 'es sn 3 so'n <'e distingucr rcxercice 
lé» is réuníp recouvrées appartiennent, et jSl. pour en faire ressortir le total gé- 

f3'1,611511'1®) de la manière indiquée 
ísPorté a,. j .?yé des articles de dépense, et les 

''c 01 1° Co <^u comP'e d® rétablissement. I'yuj""pte CQ°
mPíe Jonds de retenue pour retraites 

lifj S ic'r *Se e*es dépôts et consigno tions i SjC de 
ik ^ Tn^llle'T~ Ces deux comptes sonl rela- 
/des nm,» objet: ils concernem les fonds de 

Ht 
3 laisant des employés. 

■líp esemn|C -l116 m()is'e payement du traite- 
l|tj,e'I'aites 0^es' sujets à la retenue pour les fonds 
bait dang j„ 1? receveurs portent d'abord en dé- 

, re de détail le montant integral du 
'Um! c'1arffenílní déduction des retenues; mais 
Ploí]6 ftndj rfUSS't<'t de leur montant au crédit du 

ll^8 ■ ■ retenues pour retraites des em- 
^Prodm^li^.wédit de ce compte tous les 
j '.')t ,es- S a ct®s ® raccroisscment du fonds 

Ntl 'e.s romptables versent ces pro- ili sés g jes mains des receveurs des finances 
'ais, slatem caiss® des dépôts et consignations, 

A v®r8ement au débit du compte 
V i íte ti: ' ^ de fonds de retraites. 
Kr 5 flnan!

II'estre > 1® receveur reçoit du rece- 
Nln^Witter l 'a stmim® q"' 'u' ®st nécessaire 'Si i s, Pq. Ie terme échu des pensions des 
'k, r"- receVp constater cette receite et ce paye- 
NhfPdtj ia „ Porte au crédit du compte caísse 
Se! qu'il a reçue, et au débit du 

tij/' retenues le montant des pensions 
Nl ^Ple A' 

l ;iv;irir. avances avec fèconome. — Au mo- 
1,1 fr3 ^Critur» S(tra offectuée, le comptable en SV^ii o au journal; il transportera cnsuite 
Ne! dont o' . somrne avancée , au débit du 
Níes PPOrtern i'1' ^rsqu'^ la fln du mois l'éco-' 
S s,,' ',vec Io, Picces justificatives de ses dé- 
■ 'boM l®s créd I?lr""lats d® l'ordonnateur impula- 
aíi à PkSes divo! "'j budget, le receveur inserira 

■ iin Cun d!'508 dópcnses sur son livre de dé- 
^(Ia. ®nicie orticlesqu'elles concernem; puis 
^lo!' d® comn,ass® au journal, il les constalcra „ li !c S/c rf/1 ,losp>ces et au crédit du compte 
% V/y avances. 
Su 0. Ce cnm^í"'""V d' qnitninces. — Le 
, l!atnfl'

aits a. aiP1® se formcra des rcmboursc- 
8'icce,,ifc<!Teur général, et le crédit des 

étj, - Le recouvrées sur les parties 
'í. ^ de sit,,;, "gurera comme valeur dans 

/'S, '"^pie o® receveur. 
. ' t;j niqrci yrrscncnts rn. garanlie d'adjudi- 
v!'"®! rCcit® et Io"" — Ce compte dcvra consla- 
le S j1' des (|/.n

r^mboursement que les receveurs 
òif 'otiik-s déniiiT s Prov'soires, ainsi que la con- 
twOiai !Ssionnni en oaodonnements définitifs par 

^; Ci!!68 devenus adjudicataires. (Inst. 
Co Co min' ^ln* ^ ju^n et ^ septembre 

Qp'inccs 'tnces pour frais de procédure, ct P0ur renouvelUment d'inscrwlions 
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hypothccnires. — Ces comptes sont semblablcs à 
celui des avances à Véconome. 

Si ces frais restcnt définilivement à la charge des 
établissements, le comptable doit en débiter le 
compte hospice ou bureau de bienfaisance. (Gire. 
min. lin. 28 janvier 1843.) 

Si le receveur gère en même temps les revenus 
de la commune, il ajoulera à la noínenclature ci- 
dessus indiquée un compte pour la commune. 

Ecriturcs a passer pour les receites en matièrcs. — 
Lorsque les receveurs des établissements de bien- 
faisance perçoivent des produits en nature, ils doi- 
vent constater la receite de ees produits, et leur ver- 
sement dans les mains de réconome. Or, ce dernier 
peut recevoir des denrées par suite de deux circon- 
stances distinctes : Io ces denrées entrent-elles daivs 
les magasins de Phospice par suite d'acha'ts, cest 
alors principalement 1 affaire de réconome, et le re- 
ceveur n'est soumis à d'autrcs écritures qu'à celles 
qui, danslacomptabilité en deniers, doiveiit consta- 
ter le payement de la fourniture ; 2o ces denrées 
provienneiU-elles de rentes et fermages en nature 
ou récoltes intérieures des ctablisseinents, ces re- 
devances constituent dês lors des créances actives 
ct des produits réels dont le receveur doit consta- 
ter le recouvrement et la livraison à réconome. 

A cet effet, 1'éeonome qui a reçu les denrées 
en donne récépissé aux débiteurs do rentes ou fer- 
mages en nature; ceux-ci se présentent devant le 
receveur qui leur délivre, en éebange, une quiltance 
en forme, détachée de son livre des quiltances 
timbrées. 

Alors le receveur doit se charger en recette, tant 
sur le livre de détail que sur le journal et ie 
grand-livre, de ces produits, sauf à passer immé- 
diatement un article de dépense pour en constater 
la livraison entre les mains de reconomc. 

Les restes à recouvrer sur ces produits seront 
reportés, sauf justification, par le receveur, des cau- 
ses du non-recouvrement, sur Létat des restes à 
recouvrer comme revenus en deniers. (Gire. 18 no- 
vembre 1841). 

líordcrcaux dc situation, — Le bordereau de situa- 
tion n'cst autre chose que le releve, par trimestre, 
des aüditions du livre de détail. 11 présente la si- 
tualion des receites et des dépenses sur chaque 
article du budget. {Inst. 50 raai 1827 ; Inst. gén. 17 
juin 1840, § 1295.) 

lialance des comiitcs. — Les receveurs doivent for- 
mer, à Yexpiration de chaque mois, une balance 
des comptes de leur grand-livre , en addilionnant 
les sommes enregistrées au débit ct au crédit de 
chaque compte, en transportanl le montant dans 
leseolonnes corrcspondantes dela balance, en for- 
mant ensuite les tolaux généraux, puis, enfin, eu 
présentant, dans les cadrcs à ce destines, le déve- 
foppement des valeurs dc caísse et de portefeuille, 
ainsi que les fonds placés, qui représentent, entre ses 
mains, rcxcédanldes receites sur les dépenses de cha- 
que établissement. (Inst. 30 mai 1827,17 juin 1810.) 

Klats meilsucls dc situation. — Les* receveurs de- 
vront, en outre , adresser à la commission admi- 
nistralivc, dans lesdix jours qui suiventl expiration 
dc chaque mois, une simple récapilulation som- 
maire des receites et des dépenses effectuees pen- 
dam ledit mois. Cette récapilulation a pour objet 
de faire connaitre la sommc dispomble en caísse ; 
elle présentera seulement le montant total des re- 
couvrcmcnts et payements faits pendant le mois, 
avee distinetion d'exercice, et será terminée par la 
désignalion des valeurs composant rexcedant. 
(Circ. 16 mars 1856.) 

Gcs bordercaux, ces récapitulalions mcnsuelles 
permcttent à la commission administrative de ré- 
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gler facilcmcnt, sur Vétat réel de la caisse, Tor- 
donnancemcnt des dépenses pour le mois. 

Los bordereaux, balance et situalion mensuclle 
doivont ètre signés par Io comptable et visés par 
l'administrateur ordonnaleur des dépenses. 

Si les receyeurs ncgligeaient de vemcttre les 
bordereaux et situatlons précités, ils seraient prives 
des remises formant leur traitcment sans préju- 
dice de mesures plus sévères, s'il y avait lieu. 
(L. 25 nivõse an v.) 

CliHurc des registres. — Les registres des receveurs 
des ctablissemonts de bienfaisance doivent ètre 
arrêtés au 51 décembre de cliaque année. Cetto 
opéralion exige bintervention de rordonnateur et 
cellc du oontròleur, s'il en existe un dans Tétablis- 
sement (0. 31 octobre 1821 et 25 avril 1823). Un 
bordereau de situation est étubli, et procès-verbal 
est dressé ; une ampliation de chacune de ces piè- 
ces est remise au comptable incme, et une autre est 
envoyce par le comptable au rcceveur des finances. 
(Inst. 30 mai 1827; O. 17 septembre, et Circ. 
30 septembre 1837.) 

§ 5. Comptcs. — Compte dc denirrs. — Les re- 
ceveurs des établissements de bienfaisance sont 
tenus do rendre, chatjue année, un compte de 
(/estion pour leurs oiierations dc Tannée précé- 
ilentc. La période pendant laquelle les receites et 
dépenses doivent ètre tcrminées étant fixée au 
51 mars de la deuxieme année de rexcrcice , il 
s'cnsnit que leur compte de gestion annuello doit 
ètre divise dc maniere à présenter, d'une part, le 
com]ite linal de Tcxercice qui a achevé sa période 
dc quinze mois; de Tautre, le compte particl de 
rexcrcice dont les douze premiers mois sont écou- 
lés. Co compte presente aussi dans une partie dis- 
tiucte les opérations que les receveurs sontappelés 
à laire relativemcnt aux pensions de retraite des 
cmployés, opérations qui no sont pas dc naturc à 
alfeetcr le budget des établissements. 

Les comptcs de gestion, ainsi divisés, ont pour 
point de départ le solde des valeurs restant en 
caisse ou eu portcfcuille au commcncemcnt de 
l'annéc, et constate par le procès-verbal de clóture 
des registres, lis contieuncnt ensuite les receites 
et dépenses de Vannée, dans des chapitrcs et ar- 
ticlos correspondant à chacim dos comptcs particu- 
liers ouverts , soit sur les livres de détail, soit sur 
le grand-livre. Kn résultat, le compte doit présen- 
ter un solde égal à Texcédant des receites sur les 
dépenses qui a été constate à la fln de Lannée, ct 
dont le montant est repròsenté par les valeurs exis- 
tant eu caisse ou eu portefeuille é la mémo 
époque. 

Dans la prcmière partie , c'cst-à-dirc dans cclle 
qui est destinée aux opérations de rexcrcice ter- 
miné, le reccvcur doit, en cc qui concerne la re- 
ceite, se charger du montant intégral des rovenus 
qui étaicnt à rccouvrer d'aprcs le budget ou les 
autorisations supplémentaires qui s'y ratlachcnt. 

On distingue les revenus /ixes ct les revenus 
éventucls. Leur produit peut, par suite de ccrtaines 
circqnslances particulicres, se trouver inférieur aux 
tlxations présumécs du budget. II est inste, alors, 
de tenir compte au reccvcur dc ces enangements, 
et dc ne robliger à faire receite que des sommes 
qúll a dú réclfement rccouvrer d après les titres 
remis entro ses mains. 

Les receveurs nc sont pas tcnns dc faire receite 
dans leurs comptcs de rexcédant dc receite porté 
au budget supplémentaire dc chaque cxercice, à 
titre dc bom". Cot excédant est compris dans les 
cxcédants de receite qui formont le premier articlc 
du compte de gestion ; il y aurait double cmploi à 
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rnpportent à fexercice cios. Cest aussi cette pre- 
micre partie qui devra être jointe au compte dbd- 
ministration que rendia commission.(Circ. 10avril 
1853.) 

I.e compte d'administration doit présenter, par 
colonnes distincles et suivant fordre des chapitres 
et des articles dubudget, en receite : 

1° La désignation de la natnre de receite; 
2° L'évaluation admise par le budget; 
3° La lixation définitive de la sornmc à recou- 

vrer, dbaprès les titres juslificatifs; 
4° Les sommes recouvrées pendant 1'année du 

budget et pendant les premiers mois de la scconde 
année en une seule colonue (Circ. 18 novembre 
1845); 

5° La somme restant à recouvrer. 
En dépense, le compte présentera : 
1° La désignation des articles de dépenses ad- 

mises par le budget; 
2I) Le montant des crédits ouverts par le budget 

ou les autofisations supplémentaires ; 
5° Lesdroits constatés au 51 décembre (Ibid.); 
4° Le montant des sommes payées sur ces crédits, 

soit dans la première année, soit dans les premiers 
mois de la seconde, en une seule colonne; 

5° Les restes à payer et recouvrer, à repórter au 
budget de fexercice suivant; 

6° Les crédits à annuler, faute d'emploi dans les 
délais prescrits. (Circ. 10 avril 1833.) 

Ce compte doit offrir, à la suite des chapitres du 
budget primitif, tcls quils ont été réglés par fau- 
torité compétcnle, les chapitres additionnels com- 
prenant tout cc qui complete les opérations relali- 
ves à fexercice cios, afin de séparer d'une manière 
distincte ce qui n'est entré dans le budget que sup- 
plémentairement. (Circ. 15 juin 1857.) 

Les comptes d'administration doivent offrir des 
totaux par chapitre de recettes et de dépenses, et 
non pas un seul total pour les recettes et un seul 
pour les dépenses. (Circ. lcr juillet 1815.) 

Ils seronl, dans les mêmes délais que les comp- 
tes des receveurs, rendus aux préfets qui prononce- 
ront sur ceux des comptcs concernant les établis- 
sements dont ilsrèglent lesbudgels, et soumettront 
lesaulres, avcc leuravis, au ministre de fintéricur. 
(O. 31 octobre 1821.) 

Cometa moral. — Les commissions doivent join- 
dre à leur comptc administratif tous les dévcloppe- 
ments et explications qui peuvent en former la 
partie morale, et qui doivent servir à fautorité 
supérieure à apprécier les actes de leur adminis- 
tration pendant fexercice qui vient de se termi- 
ner. (Circ 10 avril 1833.) 

Ce compte moral doit présenler : 
1° Le mouvement de la population dcs hospices 

quant aux malades, aux indigents, aux enfants et 
aux employés affeetés à leur service, et les obser- 
vations auxquelles ont pu donner lieu la population 
et la mortalilé; 

2° Les augmentations ou diminutions survenues 
dans les revenus, les améliorations qui ont pu être 
introduiles dans Ia régie des biens ; 

3° L'organisation du serviço de santé, les mala- 
dies traitées dans fétablissement et les cas qui of- 
friraient quelque intérêt; 

4° L'élat des báliments, sous les rapports de la 
distribution, de la salubrité ; les améliorations faites 
ou à fairc ; , 

5» Les observations que peuvent suggérer les 
dépenses, la masse des consommations. le mode 
d'approvisionncment, le prix de chaque ob- 
jet, etc. (Décr. 7 floréal an xm, et inst. 8 févricr 
1825.) 

Prétentation cl jugement des comptes. _ Lee 
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comptes de gostion des receveurs des établisse- 
ments de bicnfaisance sont jiigés, savoir: par la 
cour dos comptes pour les établissements dont les 
revonus ordinaires excèdent ironte mille francs; 
par les conseils de préfeoture pour les établisse- 
ments dont les revenus n'excèdent pas (rente 
mille francs, sauf recours à la cour dês comptes. 
(L. 18 juillet 1837; O, 31 mai 1838.) 

Un conseil dc préfecture, bien que juge de la 
comptabiiité des receveurs des hospices, est sans 
attribution pour déclarer un receveflr des finances 
responsable d'un déficit reconnu à la chargedu sus- 
dit comptable. Cette question doit être soumise au 
ministre des finances. (Av. cons. d'Et. O juillet 
1843.) 

Les changements de juridiction sont déterminés 
par le chiffre qu'ont attcint les revenus ordinaires 
des établissements pendant trois années consécuti- 
ves (O. 33 avril 1838). Ces changements ne peu- 
vent avoir lieu que sur arrêté pris par le préfet, le- 
qnel arrêté doit être transmis aux ministres de 
1'intérieur et des finances. (Ibid.) 

11 ne peut être présenté aucun compte devant 
fautorité cbargée de lejuger, qu'il no soit en état 
d'examon et ajipuyé des pièces justificatives (L. 8 fé- 
vrier 1792). Pour"que le compte d'un recevcur d'é- 
tablissement de bienfaisance soit en étatd'examen, 
il faut quaprès avoir été dressé en double expédi- 
tion (dont Pune est soumise à fexamen du rece- 
veur des finances), a/yírmdííncêre etvéritahlo tant 
en receite qu'en dópense, daté et signé par le 
comptable, paraphé snr cbaque fenillet, etc., il soit, 
de plus, accompagné d'une expédition du budget 
de cbaque exercice, ainsi que de Parrêté approha- 
tif de ce budget; de la délibération du conseil mu- 
nicipal et de ccllede la commission administrative, 
sur le compte présenté; du procès-verbal de situa- 
tion do caisse au 31 décembre, et du bordereau de 
situation offrant la division, entre cbaque scrvice, 
dos valeurs qul représentent Pexcédant total des 
receites; enfin, d'un inventairedes picces justifica- 
tives, classéos et numérotées. (Gire. de M. le pro- 
cureur général de la cour des comptes, 10 mars 
1833; instr. 17 juin 1840, 30 mai 1827, et L. 
18 juillet 1837.) 

Les comptables justiciables de Ia cour des comp- 
tes peuvent envoyer dircctement leurs comptes au 
greffe de la cour, conformément anx príncipes po- 
ses par Particle 12 de la loi du 10 septembre 1807. 
(Gire. min. int. 28 janvier 18S3.) 

Après la présentation d'un compte, il ne peut y 
être fait aucun changement. 

Los comptes des receveurs des établissements de 
bienfaisance doivent étre, avant leur présentation, 
vérifiés par les conseils municipaux et les receveurs 
des finances. (0. 17 septembre 1837.) 

Aussitôt après la délibération du conseil munici- 
pal, le rcceveur retire une ampliation de cet acte; 
il le réunit aux nutres justifleations qifil doit pro- 
duire, et les adresso, avec 1'expédition timbrée du 
compte, soit au préfet du déparlement chargé de 
les remettre au conseil dc préfecture, soit au gref- 
fier cn chef dc la cour des comptes, selon que le 
jugement du compte appartient à funeou á fautre 
de ces autorités. 

II lui est donnc décbarge dc cette présentation, 
qui doit toujours avoir liou avant le lcr juillet 
de 1'annéc qui suit celle pour laquelle le compte 
est rendu. Le rcceveur doit donner avis nu 
procureur uénéral près la cour des comptes de 
1 onyoi qu'il a fait do son compte au greflier en 
chcl de cettc cour. 

lio son cõté, le mairc, cn qnalilé de président do 
la commission administrative, fait parvenir au pré- 
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pièccs, puis les transmet, avec ses - préfe„c
;an- 

de 1®' 

I. Lepre 
pièces, puis ' 
la cour des compies ou nu '""V""",q/,1 
(Gire. 29 mars T831, 18 décembre lo- 
vier 1845.) , „,„tion 
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comptes présentés dans les delais 1 p0Ur 
devront être jugés avant fepoquo ■v!ttit

e' irtí 
sentation des comptes de 1 annee „rrjis 

e' (ces 
Les charges et injonotions que ) .tre rje 

tés imposent aux comptables .(!y íW ^ 
dans le délai do deux mois, a V [ |es 
lanoli/ication. . , . ,,;nns Io»8 ..iveí1, 

Les comptables, les administr. „ BCes P^.fétc8 

ministres de 1'intérieur et <ic3, ;si0n de® 
dans certains cas, demandei" la rc jj, <>v 
de comptes devant les Prcntue;r„ COBtrc cCjl)in-''1'1' 

. du lement le droit de se pouryoir devant une juridiction supérieui • t 
28 janvier 1843.) nn-seu!<!ine'fifaÚíeS 

Les causes de révision sont;iCesjusi' jon 011 

converte et le recouvrement w V ["oni15 

depuis Parrêt, mais cncorc I o" ' ,rla^ 
le doubleemploi. ... juges. P.fatio11 

' "PrrHesJad®iD,S II y est prõcédé par les p--- , 
mande du comptable, ou celle 
locales, ou même d'office. 

de 

finances sontchargés de suvvem" ^in(.nts u^aè' 
écriturcs des receveurs des j;ssefflen Gnéi,c;< 
faisance, situés dans leur a^f^ice 
ralement toutes les parties du doB1'",/pcesfínt 
comptables. Hs doivent verifler ^^^ijjtcdu 
par trimestre, lacaisseot 'a,®® iarificaU0" il 
veurs : les résultats de ce, „„rúaux. ( „ 
être oonstatés par des preces- . \o 
tembre 1837.) .nt aut,01'1 

Les receveurs des finances ".jo,, j ee 
qufils ont conslaté, dans |a í des coi"? je 
d'établisscmcnt de bienfaisau .^ is u nSioU 
graves, à placcr un a?0"',6' ajre a sU ^(i ífj 
ble ; lis peuvent reqnlrir du jo 
ce comptable et son reinpla _ ^ po , 
provisoire, ou, cn cas d urg í/;í£j.) eUrs •'"'lei 
íice sons leur responsam ree^i-itér5'ns, 

Pour faciliter la surveilla»0 ures pi je5 KirS 
nances et rcxécution des dépense;'iveu':oiif 
budgcts, les autorisations fecclt" 
actes et tous autres Utres^ u ^ r |es olir .j- 
étnblis et cnvoyés aux prd n cop16 '^ c^íj- 
administratives en 'n'n"í0

ranprol)at,'oD
auX <éjí 

après avoir été revelus de 1 j'"[ninute ' .veUr ® 
gistrals, retournés, savoir- ■ . aU r 
sions administratives, et la cop' ee ' Jí 
ral du département. „nfes doiXi sc0iej,reílí 

Les receveurs des finan^s 
remettre parles receveu j0urSi I"".,» e- 
hií^nfnicanre " 1" tOUS leS dl* J. i.oljeU^ínCll8?! díS 

§ 6. Xérification des caiviui pjrticu''6 c(|es 
bilité. — Les receveurs gene^b. ies cm65 G pie» 
íínnn^ps snnt. rharffés de SUrVGl ..wjefltS /réP . 

bienfaisance : 10 tous lc,st " at
Jdépen7dépc"®i| df! 

de fétat détaillé dc receUcs e1^ ct U U Jí 
la situation sommairç des r^si a„e 1» -m6 

fectuées pendant la d|Za|U '. (,^1 
valeurs en caísse, docunat 

leur 
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fífl^ient ers(:mcnt au trésor des sommes qui 
'énP^ürant» ne':essaires au payement des dé- 
Hoi c des com ' ~0 tous 'es m0's' 'a •jslance gé- 
'fe™5 tous lei .P''5 ouverts au grand-livre, et au fen. es et j. 'róis mois. le bordercau détaillé 
'tfy.j UHS Jgo / . ""'titã uu gidiiu-iivrc, ci au 
Wi 8 el ri»,, j!15 mois, le bordercau détaillé des 

i /nd nSeS' (0' " et CÍrC' 30 Sep" 
dela surveillancedes receveurs assii„. oommissions administratives dni- 

cw 
^tNses 
\%>i'rérI!lcomi-    - 1 

'"ilt. ' des mois. Par Ia vérification des «ü, s. des r" 
liut; mois, par ia ventication des 

faitcsCeVeurs <'es hospioos, des diligences 
, tli. 'issemo„'?0ur 'a perception des revenus de 
fiii» Petivcni ^rr- vendémiaire an xn.) 
Ntu' "'de •en outre, toutes les fois qu'elles m. ^ abi,. . , veriper Ia caisse et les écritures des VI" .s. Lé ' -- — — w «w 
Mec i-5 Peleis eux-mêmes sont tenus de 
%•!,, Par on s"uation des receveurs au moins 
flitèt transniPi?t toujours à lafin de lannée. Ils 
^t.r^fbauv ,i au ministre de rintèrieur ies 
U;. e oes vérifications. (O. 31 octobre 

J^i^Pectcu 
I, »mrp

nceet' |
rs .généraux des établissements de 

iSJ!' exirp„ jmsPeoleursdes financesvérifient, 
i ■ l/ ^ilité ri fomairement toutes les parties de 
'initi^IHembr!.5 I^oveurs de ces établissements. 
i, e iSõq, et arr. ijl. 

du min. de l'int. 

í-l^i^resej^j^^MATiÈREs (1). — La comptabi- 
íipp ,orgjmisation assez récente. Avant 

es es 
^vic 
Ülts < 

!s lios >enti 
íde'^ 
'jdiis 

,u tre^' , 
tréaiV?^r'eur du 8 février 1823; cette 

; Hp., ervicp ri usau()n assez recente. Avant 
^ Wuits en n ♦ nrées' ma&3sins, récoltes et 
a Am s hosDit^ Ure> était généralement coníié 

>ti fjA- ,Veres. Le ^ouvernement avait ce- 
^ do annéel82,"í. fntilitp. finMl V nnmif ."Hifí de ce^! ' nn"éel823, Putililé qu'il y aurait 

HÍVti e de r;J .ca ''o' 9ue fut fai'e rinstruction "tíi .10n p^.í.mteneur dn s fivrior is^x- ^niin 
CeS^ssaiV ,^5 agent8 nommés économes, ou 
iX';1.les atiP k8 .exaotement quon ne Pavait 

. et obió, des préposés au service 
í! "t La désirpi en nature. Mais elle laissait 

av-p;ei)COrc : ''institulion des écono- 
V el ^"'s ne ,i0,r l0l!tc 1'utilité qu'elle comporte, 
V^ej^Poisable, ' des comptables caution- 
Oés à^ourlaL0?-1*11116 'es receveurs, assujettis 

à a des éCPi; 
lonenmatièresdontilsétaicnt 

tl'o"(t.'ri.'nist»t;5Ulvaní 'es règles de Ia comp- 
w^e p.3'1 Pas' pVe' '-'iostruction du 8 février 
Si6, ®u» 6 mouvf ^ara,nties : elle ne fut pas 

ptcri, so;urs mn?1011'?' importantdu matériel "a à n'être constalé par au- aneç .1 
l aDnrPie"eU ,u? ""jembrc 1831 et Pinstruc- 

et '"ion a , novcmbre I83G, qui en 
S^W.fHeore 'd .enrin changé cet ótat de 
?'!«„ cfió obstáeu, V pas été sans rencontrer p,liv (lpContre unA s plusieurs locaiités, on 
NSp

e»ti'v ""bversivo Irifsure la on traitait d'illé- 
X,si <IH-V#yaicn» „ '• s eommissions adminis- 
Xhéliiipíe Ppn,q„U..un muti!e surcroit de dé- .'Vt^iio»,0 génan, lnutlle surcroit de dé- 
li ^ill6 itnr „? sllperfétation; les socurs A Va '"uion 'T

et se monlraient bostiles à Ia 
KSr^onJfi11.?1 estvrai que Ia raison 
iX^it^ee |ej f "1.'8 spuvent à cogager une 

'ie» ''ioh, des. \'n 'u^es de Ia routine et les inr""18. Nn. VJuses de Ia routine et les 
maisip mbres retentirent de ces 0n „„ 0u sens en fit heureusement è;;eiTCaJs'o ton 

n.V „ ne st\r,n ".0 c,, 111 "curcusciueiu 
^ ) ^ea qu'à appliquer la 

^es 'l0 20 «n^0 1
1}n8truct,on du ministro de 

4 I. lo^ò»f",rc 183(b 1011' ""«latir»" 
'"'"«lilllií . f rcelslr" rclatlf» aui "cs economo». 

loi, en adaptant, toutefois, avec sagesse, ses djspo- 
sitions auxnesoins vraiset bien constatés des divers 
éiablissements. 

Ainsi, il résulte des explications données par la 
circulaire du 6 aoút 1839, que la mesure des éco- 
nomats ne s'applique obligatoirement qu'aux hos- 
pices et bòpitaux, et non aux bureaux de bienfai- 
sance; que, parmi les hospices et bòpitaux, une 
distinction est à faire entre ceux oü la consomma- 
tion s'élève à 20,000 francs et ceux oü elle n'atteint 
pas cette somme; que, dans le premier cas, un 
econome spécial est nécessaire; mais que, dans le 
deuxième , ses attributions peuvent être réunies à 
celles du receveur ou du secrétaire; que, même, 
dans les établissements dont les revenus ordinaires 
n'excèdent pas 10,000 francs , les soeurs hospita- 
lières peuvent, si la commission administrative le 
juge confenable, être laissées en possession des 
magasins et demeurer chargées de la conservation 
et de la distribution des denrées, pourvu qu'un 
comptable (le receveur , le secrétaire) passe les 
écritures et constate le mouvement des denrées; 
que, dans tous les cas, elles doivent être appelées 
à concourir à tous les détails du service des con- 
sommations. 

On a compris ces observations; les plus récalci- 
trants dans Torigine, se sont rendus peu à peu à 
Tévidence, et on a reconnu généralement les excel- 
lents effets de cette institution qui porte aujour- 
d'hui ses fruits dans tous nos établissements hos- 
pitaliers. 

§ ler. Economes. — Aux termes de rordonnance 
du 29 novembre 1831, la gestion, Teramagasinage 
et la distribution des denrées et autres objets de 
consommation dans les établissements hospilaliers, 
doivent être confies à des agents nommés économes 
(sauf les modifications dont nous venons de parler 
pour les hospices dont les revenus sont inférieurs 
a 20,000 ou 10,000 francs). 

Les fonetions des économes consistent donc : 
1° A percevoir, emmagasiner et conserver les 

denrées et autres objets mobiliers appartenant aux 
hospices; 

2'' A distribuer ces denrées et objets pour le 
service des établissements, conformément aux règles 
prescrites ; 

3o A passer écriture et à rendre compte de leurs 
opérations. 

Les économes sont nommés par les préfets sur la 
présentation de trois candidats faite par les eommis- 
sions administratives qui proposent en même temps 
le montant des traitements à leur allouer. 

En général, un seul économe doit suffire, lors 
même que les hospices seraient divisés en plu- 
sieurs établissements. Cepcndant, si leur impor- 
tance était tellc que le service dút souffrir de Ia 
réunion de tous les magasins dans les attributions 
d'un seul employé , rien ne s'opposerait à ce que 
les fonetions d'économe fusscnl divisées entre plu- 
sieurs agents qui deviendraient responsables cbacun 
en ce qui les concernerait. 

II n'y a pas incompatibilité entre les fonetions 
d'économe ct celles de secrétaire ou do receveur. 

Les cautionnements des économes doivents être 
fixés d'après les mêmes bases que ceux des receveurs. 
lis doivent donc être égaux au dixième de Ia valeur 
des denrées ct autres objets de consommation dont 
la manutenlion est confiée à ces agents comptables. 
Ces cautionnements doivent être réalisés en im- 
meubles ou en rentes sur TEtat, conformément á 
rordonnance du 6 juin 1830. 

Néanmoins, les économes ^e sont assujettis à 
fournir un cautionnement que dans les établisse- 
ments oü la valeur des denrées et objets de con- 
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mcnt qui domiera lieu à uno esl ^ e,t 
">0 l)'un journal général-—;^' jjs rfLtde5 

à renregistremcnt, jour par J0 jes enfr^jiles 
dépensos, ou, en d'autres termos, mcSarí 9 
sorlies on matières, au fur o' nJcs 
s'elTecluent par les soins fie 1 oco (le sor jj. 
le mouyement journalier '1'entree et .tr 
denrées. Les divers articles de ensu'te (esfl11 

penses eonstatées au journal soi jcS 
Lués, par nature de matières, ca 
grand-livre. . „ „ ..nrté slir.ilii (if 

Le premier artiele qui doit eti J est c jj- 
nal general, à la date du ler Ja"vlStaot ia, 
constate les restes en magasin sec0,1pntrc!eS 

cembre de Taniiée precedente. c a 
constate la somme restéc, au-'i . PaVf.-aise5; 
mains de 1'éoonoine , sur ce"6. inêiiics "Jg,O5 

été faite par le receveur pour te j^jllet ''mí'1' 
conforméinent à la circujairc du - J t |a rfi | it 
articles, qui ouvrent le journal)0 , eii' 
tion cxacte des articles de c'0 ■ ies 
rannéc piécédente. Tons les a' ressiven® 
sortie y sont ensuile décrits st n 

par jour, sans intervalle, et au 1,6# n 
cliaque opération a lieu. livl.e Pr.eínréesi 

i" D'un grand-livre. — L® de de" jnd 
coniptes ouverts à chaque na sjVeinc ^,,1 
d'olijets mobiliers, oú ,su"t" í0rúcs, e sar,,o 
quécs les (juantités entrecs o ^ , facsV '^ 
a éte passe écriture , exi 1'

,"1.„Bnellent,, acl0^: 
journal général. Les articles ■ I dal® , u^ei1. 
d'ordre de co deruier livre, • so®"®, joiir,'l,a 
ralion. Ccllc-ci n^ cst decri^ <1 tallt a ■ ijiiiJ, 
on trouvera les détails en ZlTdeesfe5Ze€ 
Cliacun des comptes fait jgiif. l®*uanta s 
disli nctes, quanl à Centrée ou " t; 11 ^ 
cntrées et leur cvalnat.on e ' «^tics cl'®uit » 
sortie ou cródit, leá .'l1'"" „néciole reL,ií' tnf 
en magasin. Uuc colonne Ar0 da uf 
oulre, á chaque artiele, je 111 j-n d^fj1 r^a® 
reyittrement des w<»n"a ' ..uère»11 , ,fr 
trule entre les écrilurcs «nJM" ^ 
et celles en denicrs du r®ct„,|0piccs P0® cl111!"/,,.»' 

Les divisions urincipales adoP' ^ 

sommation à cux livres s'élòvc annuellcmcnt à 
20,000 franca et au delà. 

Les économcs sont révocables par les jiréfets; 
mais leur révocation n'est définitive qu'aprés avoir 
été approuvée par le ministre de Fintérieur. 

§ 2. Ecritures. — La comptabilité-matières se 
subdivise en comptabilité des produiís et comp- 
tabililé des consommations. 

Les denrées qui entrent en magasin pour étre 
consommccs dans les hospíces sont le produit des 
propriélés des hospiccs eux-mcmcs, ou bien elles 
sont fournies parles marchands qui en onteu l'ad- 
judication_: dans ce dernier cas, elles donnent lieu 
à une opération de caisse dans laquelle intervient 
le receveur. 11 cn est de méme pour les objets 
provenant des propriòtés des hospiccs, puisque les 
reccveurs doivent aussi passer écriture de la valeur 
de ces produits, comme faisaut parlie de Fanoir 
de ces établissemenls. 11 cst alors indispensabie de 
distinguer dans les écriturcs ces deux classes de 
produits, afin de pouvoir, au besoin, contrdler les 
magasins par la caisse, et réciproqucmcnt. 

La comptabilité des consommations exige aussi 
quelques distinclions dans les écritures. Les den- 
rées et les autres objets destinés au service couraut 
ne sont pas consommés tous dans leur état primi- 
tif; il faut donc (jue les ecritures de Teconome, 
après avoir constate 1'entréc en magasin des ma- 
tières premicres, en constatcnt également la sortie 
lorsqu'ellcs passent dans les mains des cbcfs d'atc- 
licr ou des ouvriers; enfin, il faut eneoro que les 
objets confectionnés avec ces matières premières 
flgurent de nouveau comme entrés dans les comp- 
tes de réconome, jusqu à ce qu'ils cn sortent pour 
la consommalion dclinitive. 

L'ensemble des écritures de la comptabilité-ma- 
tières se compose ; 

Io D'un état des consommations. — Cetétat, 
qu'on pcut appeler le budgct de réconome, présente, 
par evaluation, les consommations de toute nature 
qui sont prcsnmées devoir s^lTcctner dans Tannée 
courante. II doit être formé par les commissions 
administratives cn méme temps que le budgct, et 
soumis avec lui à rapprobation, soit du prófet, soit 
du ministre, sclon que le règlemcnt du budgct 
appartienl à Tun ou à Pantrc. 

2" D'un journal à souchc. — Ce registre a pour 
objet d'établir nn contrúle pour les receites etfcc- 
tuées par réconome. Toutes les cntrées de denrées 
ou d'objets mobiliers , de quelqne source qu'ils 
proviennent, doivent y òlre inscrites et donnent lieu 
a la délivrance, à Ia partio versante, d'un bullctin 
détacbé de Ia souchc. Ce bullctin, qui formo récc- 
pissé, doit porter le numéro du talon, et énoncer, 
comme lui, le nom de la partie versante, la nature 
et la qnantilé des objets versés. La souche conticnt, 
en oulre, rindication du numero du journal géni- 
ral, oú la receito doit étre immédiatemcnt portée. 

Le bullctin du livre à souchc, bien qu'il soit un 
rccépissé, n'cst cependant pas soumis au timbre ; 
ce n'est, cn effct, qn'un reç.u provisoirc et qui a le 
caractère d'unc picce d'ordre et d'administralion 
intérieurc , puisque , s'il s^git d'un recouvrement 
de fermages ou de rentes cn nature, les débiteurs 
de ces redevances ne pcuvcnt étre définitivement 
libérés que par la quittance que le receveur de 
rhospice leur délivrera, sur la présentation et en 
íchangedu bulletin de réconome; que, s'il s'agit de 
fournitures faites par les adjudicataires, le bulletin 
n'a (Tautrc objet i|uc de mettre ces derniers à méme 
de justificr de la faurniture à rordonnatcur des 
dépcnses, qui doit leur délivrcr le mandat d'a- 
prè» lequtl será effectué, par Ic receveur, le payc 
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fication dos comptes c(["s iné"1® 
qui se distinguent par la n [c 
trons à décrirc : , innt 6,1 obj® i.lis" 

Le chapitrc 1*'' ren^"®,®' ct tous 1 .eS li'.ni>nc,, tmites lllS dclltf- .omÔCC 

pose en sccuoii!, f.» des tlíS.j '"P 
tinguer les produits recol - inouvc1"t| 0q)iceJ(íi'' 

Le cbapitre 11 Pf®5®11.^ ■.feur J®^ 
qui se fiibriquent dans 1 p^ièreP; ^ cV -òf 
porte au débit les maUÒres P (.oli,ptes ^ |3 
les objets confeçliontfes, ^ivl,c la » JjtiliPf ^ 
Ire no sont dcstmés £u non pas 
des iiiatières P»,cmlcl,C!>,',:u rrisi^lnii?' 
consoinmation des lir0^u..'x - i^nreb. .x- iU isomination des prod^ . • renWjés 

Le cbapitre 111 vifJ"^>l J s Éj 
cffets délaissés par 0rdina>re^¥ice ^ e ilf, 
hospiccs. Ces citeis sontaW CI1 se^^ja 
toulefois, si on les rem 1)Statc"' sfLtt»' 
élahUssements, 1 118 ■laissflcPt, 
effets par un articlo d® r® . ffet 
cbapitre I" dans C'e® four ^^ 
se ranger selon sa .naw®® suiv.e P{ q e»'^ 
méme marche qui do liers> et 0filt confectionnés dans les ate. t u t ,cl 
tion au chnpitre IL UreS est ouv 

In fiuite de ces ei 1 
o11' /.ra"1' ,,i^ 

A 1# suite de ces.cbap.w-^cnnu;^ A ia suiiü uu — - :Lvancv* v„ 
d'ordrc, « cst cçlui de» « ies in 
receveur fait à 1 ccono 
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'lies (|e<jc fjrand-livra sont les bases 
r'1?'61' jh tures des óconomes. Au moyen 

Sl^bono Pe®vent faire connaitre rensemble 
ont effectuées dans Tcspace 

^•.^t íiki, • Au moyen da seeond, ils peu- 
^iikÇ^e (|e jnt jpstifier de la quantité de cha- 

: L entro i r^es ou d'obict3 mobiliers qui 
N if^ntités 8 ^uins. 
Sitl1'6 >Q(lirr,luelle 'lu ou soi' 'a nature, doi- 

" a(ldir1!nilnent Portées ''ans la môine 
'■'t ti,íl"6 Soienfí"'1®65 ousuite sans distinction, 
rVt, Hes pvn • s sommes de poids ou de me- ■'■h^Pcisés (j^r'"1,ent; de sorte que les totaux 
iSít 'elles '"'fros «mi indiquent des choses 

(je. 'jue des litres , dos kilogrammes, 
■'Si.^nutv ,uzi,ines. «te. Cette confosion ap- 
s 'ob 're do auc,un inconvénient; bien plus, 
■?'% ''"'sse pooéder est iudispensable pour 
'?'s i tóffrés8 afurer. Par 'a comparaison des 
ÃT^-ituro. la concordancc de toutcs les 

nos 1011 

,."'1 w^itirno s olablit, dans ce système , le 
í^tn 'l'0niiiU,e du journal et du grand-livrc : 

pjf^rées c tes. les quantitós particulières ^telonr' >I;U sorties et ont etc cnrcçristróes, 
•'i,,. "tCs L 'lns le journal général, et si en 

'féper.. nit toutes les"quantités consta- 
íi Q !? sonim^80111!1'05 du grand-livre, on ob- 
ô»^68' •(«'uni U'1 c'?^re absoluraent idcnti- 
iSil w 

•Ü?1 

^ei^dVrea,08 luantités de móme cspècc. 
\tUiran ii-mensue^s de situation des 
i %,■ ,0't (Ip„ re- —Le 5 de chaque móis, 
-.^((.^'nirativSSCr et •'cmcltrc à la commis- 
«5» u ^ Poiio í5 Un relcvé des coinptes de sou ^t^mois précédent. Ce rolevé pré- 

r'su'l,at.s le montant des quan- 

v' il l""1 do S1,nple contrôle qui s'établit 
'"iiti» '' «st n! n"mt>Tes, et pour Texactitude 

\ lis j" que {jgS néeessairc que les chiffrcs 
08 ÜM H 

f, Mn utatinn j freceueuv. uu ruieve pre- 
i du es entrées et des sorties au ■ V"!ssam í00". 
V Sit 1 *Ort' V4,l,aLa l,: lUUlllUUl l ^«Wo,, ev 

es antéricurement au mois, on 
t;l0Ur do „í'e e' eomplète des magasins 

■ ^ni^aotipc ;<lu.e Pdriode mcnsuelle. - d"- 6 • uegligcaieut d'établir avec la 
st§ "ude i 

administratives à 
h>!? 
i i?1'ftaée vm,missions —  - 
ryiJ.lil loi d, oíss?s' ''s seeaient exposés, 

'' 'fn d 'd® la . , r n'vòse an v, à perdre une 
■ ti%? Peincs.1 ^ de leurs rcmises, sans > 1.,'Vrc

<"''ie( w,'1'118 graves, s'il y avait licu. 
"Ir ''ivw8'destin^iei?',íre,není des mandais. 

Par i'„u , ' enregistrement des man- 
% l'épft ddat 0

a ounateur des dópenses ; à 
WjsàííOttie nnf'1 Prdsenté par la partie pre- 

earno, í.aPPosera sou visa et enre- 
\Sl ".latemp';1 objet et Ia sommc du man- ■."iÍH,, au„ 'après, il passera écriturc 
jlL"!! pdjontant o ívre, daus les colonnes 

dofn ai'Kent des quantitós. 
en "dUeles du journal général 

K1"1 íi 6 l'annéíne''aire u'a Pas Payé au 
A^Ceí dejí. Wurante. 

r.^at OYt
eiííeí en mauasin au 31 dé- 

'^>8 doente! cn.eaisse do Póconome qu'il 
<}■ ÓSo ""Oée n e- l"1 doit se"ir aux «O"- 

in^ exol?1 va s'ouvrir. Ilfautdonc, 
• ''ti!1 de* étó f',-l)ts,soient constatés. 
v''i ''dp^Uantit/o triture des quantitós 
^>ClSOrllas.H sumt. P"UI' for- 

V Hb Pies di, ma2asiu , de rclever les 
Cau-^asins ■' .^aud-livre. Cinspectiou 

"a* les 'a réalité des excó- j 1 eoniptes. 

9o D'im compta ãéconome. 
10° De diffórcnts états de développement pour 

la justilication de ccrtains articles du compte. 
11° D'un bordereau de situation des quantitós 

entrées pendant 1'année. 
Le journal à souche , \c journal rjénéral et le 

grand-livre doivent être cotés et paraphés, avant 
le commencement de Pannée à laquelle ils se rap- 
portent, par un des inenibrcs de la commission 
administrative. 

§ 3. Comptes. — Le compte de Póconome n'cst 
et ne saurait être que la reproduetion dos comptes 
du grand-livre. Ainsi, à chaque article du compte, 
Póconome se charge en reeette, comme dans le 
grand-livre : Io des restes en magasin constates 
anlérieurement à Pannóe du compte; 2° des cnlrócs 
effectuées pendant cette annóe. 

En dépense, il présente toutes les sorties effec- 
tuées dans le cours de Pannée, et dont il a été fait 
éeriture au grand-livre. 

Pour la justification du compte-matières, chacun 
des articles doit être accompagné. 

En receite ou pour les entrées : Io d'un état de 
róception constatant, mois par mois, les quantitós 
verséos à Póconome, et vise par Pordonnalour de 
Pétablissemcnt; 2,, de Pótat des restes en magasin 
au 51 décembre; 

En dépense ou pour les sorties: d'un état éga- 
lement visé par Pordonnateur et indiquant, par 
mois et par nature de denróes, les distributions 
faites dans Pétablissement. 

Le compte devra être, en outre, accompagné 
d'une expédition de tous les marchés de fournitures 
et des copies ccrtifiées des litres des rentes ou des 
fermages en nature, en même temps que d'un 
extrait du règlemcnt du scrvice intéricur, en cc qui 
concerne le rógime alimentaire, et Poriginal du 
cahier de visites tenu, comme il a été dit, dans cha- 
que sallc de malades. 

Le compte ainsi formó et accompagné des pièces 
justificalives ci-dessus ónoncées, doit ê.lrc remis 
par !c comptable à la commission administrative 
qui est chargée de Papurer. Cette remise doit être 
faite avant le mois de juillet. En cas de retard, les 
óconomes seraient poursuivis, comme les receveurs, 
et par les mèmes voies de droil. 

Quant au jugement des comptes, les commissions 
administratives procéderont à cot examen comme 
clles le font pour les comptes du receveur. EUes dé- 
libércront sur les divers arlicles et sur Pensemble du 
travail, de Ia mémc manièrc et dans la mérne forme 
que sur toutes les autres affaircs de Phospice. 

La dólibóration será adressée au préfet pour être 
approuvéo , s'!! y a licu , conformémcnt à la règle 
ordinairc. 

D'aprés le príncipe qui assimile la gestion des 
óconomes à celle des receveurs, les injonetions pro- 
noncées contx^e le premier de ces complables, par 
Parrêtó de sou compte, devront être exécutées par 
lui dans le dólai de deux mois, à partir de la noti- 
fication, sous peine d'y être contraint. 

Enfin, pour toutes les obligations que les econo- 
mes cucourcnt par le fait de leur qualilé de comp- 
lables, on pcut se référcr cntièrcment aux disposi- 
tions qui régisscnt la comptabilité des receveurs. 
(Inst. 20 novembro 1830.) 

Cbnp- VI. — Capoctté eivllc et tnlclle atlmlnistralivc. 

I. AcQUtsinoNS — Dons ít lms. 
WVERS. 

PíODUIT 
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II. AuÉMATIONS. — ÉCHANCES. 
Hypothèques. 

III. Administration des biens. 
IV. CONTE.NTIEUX. 

EltlPRUfilS. — 

i£ 

110S erait 
• io Ia fait®' 

A défant de raulorisation ex
l
l
l® 'Jraf , i,,; d11'' 

nulle, méme dans le cas ou c" Lnce " j.ré13" 
Tliospice cn payement d une_ ;iii. 
Mais Ia nullite. etantadmise da ,0 aiie F,ii(Si 

Comme tout établissement public, Tliospice est 
un être collectif, un êlre moral, un individu. Pour 
bicn connaitre un individu , pour se rcndre un 
compte exact de sa manière d'ètre, de ,sa nature, 
de ses facultes, il ne suffit pas d'étudier les lois de 
sou organisation intérieure, ni la structure de sou 
corps et de tous ses membres; il faut le voir en 
aclion, le voirfonctionner, le voirvivre, c'est-à-dire 
le mettre en rapport avec les objets extérieurs et 
les autres individus. Nous venons de décomposer 
ce grand corps qu'on appelle hospice; nous Tavons, 
ÍiOur ainsi dire, anatomisé; nous connaissons, pour 
es avoir cxaininées, à peu près toutes ses parties 

dans leur détail. 11 faut maintenant le recomposer; 
il faut considérer Têtre dans son ensemble et dans 
ses rapports avec les autres êtres, le lancer dans 
la vie civile , et savoir comment il peut com- 
porter, quels actes lui sont permis, quels lui sont 
défendus ; comment il peut uscr, disposer de ses 
biens; enfm, quels moyens lui sont donnés de faire 
reconnaitre et d'exereer ses droits. 

A ces diverses questions, nous pourrions répon- 
dre déjà d'une manière générale que Ia mesurc de 
la capacité civile des hospices se règle la plupart 
du temps sur celle des autres établissements publics 
(Foi/, ce mot) et que la protection, la tutcfle des 
autorités administratives lui est assurée également. 
Mais nous allons faire aux hospices Tapplication 
spéciale des règles communes, étudier celles qui 
pourraient leur être particulières, et connaitre avec 
quelle sollicitude Tadminislration supérieure veille 
sur ces établissements si importants et si dignes 
dMntéret. 

I. AcQuisníotrs.—Dons et legs.—Produits m- 
vers.—§ l<!r. Immeubles.—Anciennement, les gens 
de main-morte ne pouvaient acquérirsans Tautorisa- 
tion préalable du gouvernement. L'on avait compris 
que les biens possédés par eux sont hors du com- 
mcrcc; que, d ailleurs, a défaut d^ne surveillance 
constante, ils produisent moins que ceux des par- 
ticulicrs, et qu ainsi, sous tous les rapports, il y a 
dommagc pour TEtat. 

Ledecrct dos S et lOaoútlTÍH disposa « qu'au- 
cuno yille ni commune ne pourrait dcsormais ctre 
autorisée à faire des acquisitions que par un dócrct 
du corps Ugislatif (Art. 7). » Comme les adminis- 
trations hospitalières sont, cn général, assimilées 
aux administrations municipales, cette règle leur fut 
longtemps appliquée; mais un avis du conscil d'Etat 
du21 décembre 1808 décida que les sommes rem- 
boursées aux hospices pourraient étre employces cn 
biens-fonds par un décret rendu cn conscil d'Etat, 
sur l'avis du ministre de 1'intérieur. Plus tard, 
(1810) il fallut une autorisation donnée par Tem- 
pereur en son conscil d'Etat. Depuis, il a suffl d'un 
décret ou d'nne ordonnance pour autoriser ces éta- 
blissements à acquérir. 

Aujourd'hui, les délibérations des administrations 
des établissements de bienfaisance ayant pour ob- 
.et des acquisitions, ventes ou échanges crimmeu- 
les, sont exécutoires sur arrété des préfcts cn 

conseil de préfecture, quand il s'agit d'ime valeur 
n'excédant pas 3,000 francs pour les établissements 
oontlerevenu est au-dessous de 100,000 francs, et 
íO.OOO francs pour les autres établissements. S'il 
sagit d une valeur supérieure, il est statué par or- 
donnance du rol. (L. 18 juillet 1837, art. AG ; Circ. 
min. int. 23 avril 1828; et O. 6 juillet 1840.) 

,átdc 
■■L  . —nnsée que f(Ai»s' 
blissement, nc pourrait iSí'- 
son adversaire ne serait pas al. ^ 
jugé pour les communes, coi , ac(lll3rl» 
Gissy, Dalloz, 28, 2. 148.) 

Lorsqu'une administration s ^ je ^jr 
un immeublc, elle doit útabliri 0u ^ Ji.' 
qu'elle prend à ce sujet, la nc ,eiie a .ji 
tages de Tacquisition, ct jn5'1' .cs poure" sj 
position des ressources suffisa Incyen%iil)lí! 5,r- 
fe montant, ou bien ind'quer.fde fin>n esÃ 

""" wí"1* 
isira- 

en rapport avec sa valeur c""- . e j ao 
tise faite contradictoirement 
ct le vendeur. n.iisitionS 

Pour faire autoriser les awi . . 
doivent produire, avec leur ' misSion » ^ 

1» La délibération de In comw1,^ ava» 
tive qui indique la nécessit ^ 

t, 

gagement de vendre au prix . jp^li 
mission administrative; ncpil iiiüDl .; ile 

A0 Une délibération du consei , 
5° L'avis du sous-prefet. ièc(.s, si / 
Indépendammcnt de ces P conse supel,. 

Tacquisition est contestéc P istration ^,1 
ou dans la commune, 1 et \

nC ^ i1 

exire une enquéte de ""(("JLeuhle ® . f 
l! peut arriver que 1 fSce. ' iSir' 

vendu par adjudication en ^ mie d je i11-,;#11 

serait le plus souvent l®,? |iUdicaó0'1.'i,80Íl'V,1' 
donnance royale avant 1 a J |01.5(]U ^ ^jsst- ||il- 
de Tintérieur a queIque o^t

et ' r é 
présentait un grand inter T^rju ^ 
aulorisé Tadminislration ■' . 0ii .jf' 
fre déterminé. , »vcep''on'l:sàti('l'Pc'e'1 

Dans les cas tout à fa. ^autog, ^ 
nistre a consenti à donncr ^ ^ pro 

avis, a 1 appui 

: ,1 cuuaçi." .. —-.Ifgts ont Pr0 

soire d acquérir, 'es prei .,ci0n, 
ás, à Tappui de Ia dem. com^l^efliU^jeer Z 

1» Une .délibération de it6 de a 

SU1 

lisitf" 

trative qui indique la né nature, s \\e 
valeur de Timmcub c, ®' j.|Snu'8u(l , .sile 

mise à prix, et le chiffre ria1"1' 
chérir, .. 

2'" I/avis du conseil 
Tacquisition; 

munie'Pa' sur 

ttdl Ul^l 11UII * ACaf 
3" Cclui du sous-prcl lc u 
Après Tadjudication, • [re dç 0iei" 

cette adjudication, 'e ®ie (|ui do'1 

voque Tordonuance roy^ 

nC 
wtskíy 

,< j 
risàtion définilive- . , mCnt à P-6'^ í|ll,ffrai'cf'> 

Lc droit d^enregistrernen 
ventes est lc méme p centinieS 1't le ^ ^ ^ 

:««ysSfsc 
•>o fU' ..«nN ' 

opR|aTI0 . la ff 
pri*idesf'el1 

particuliers 
compris le droit T 
moins que TacquisitiO L, pBi 
tilité publique. ('ov- ^ 
D*tJTlLlTií rLIldüCEj payef.J II pii^-cUi^V81! 

Le receveur ne PeUjus
PtiBé dC

|.itab|l?'tiO',i„a'' 
qu'autant quil lui o®'] s quç 'pai^f^ris3 V' 
thèques légales, d ®0

rtanCe dej^u< - 
raison du peu cl '®P|'ordonna"(irieUr- 1 

ait été dispense P^ ' dc 1 m® 
par décision du min'- cli'1, ciip3 

min. íin. 17 juin l^^infstfallpaulor'^ 
Quelqucfois les adm dc 1 au 

voyant dans Tinierventmn 
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><,>1 BaJl gênanle, qu'une formalité inutile, (u vü fafr 
l0l]s les moyens à sen (iégager. On 

h ^ lün H06 ac?ui.si.tion et ea mettre íe au 

pa 
tles administrateurs, ne s'apeiceYant 

ip,''ílé (ie i.1?® fflenscnge elles compromettent la 
■ i ssement et Cexposent, au moins, 

'%■ ' (lue l0lS '•es ^n163 drofs a'enregistrement. %£ de Co ' P^tendu acquéreur meure sans avoir 
Vi"' Pronp -6 '6"1'® el Q116 ses héritiers se pré- 

. .c(inire
1ie':''l'es sérieux, ou qu'ils ne voient 

un ettrp donnée qu'une donation dégui- 
íf ■ et ,|'>roc®s Qui engendre des risques et t6 coútp,, or't'a solution la plus favorable cst 

CSvanf à^tablissement. 
"dnist l116 'es naembres des commis- 

^tifs di's ir.a''ves ne peuvent se rendre adjudi- 
Vi aUí i ns. des liospices. Mais il n'est pas St 'eufS, 

sP'ees d'acquérir les biens des ad- 
V veut jV seulenienl, celui dont Tétablisse- 
\l'lauxH-fí .'''m|neuble ne doit prendre au- 

^"tticin i •erat'ons de 'a commission ou du "icipai a ce sujet. 

Si,' ttmfd a,es que par voie d'adjudication au 
Si,. ^ à m?ement a 'a loi du 16 messidor an vn, 
Sí^excè/U8 l"'' ne ^'agisse d^bjels dont la 
[St lraij;, ()P

as francs; daus ce cas, il 
s'ao--(

ej?r'! a geé. sauf rapprobation du 
St eacore , . 0Se's d'une valeur supérieure, a'ter de gré à gré, mais seulement 
, S ';|,Í0)i„ n du ministre de Pintéricur. (Vou. 
NLaSai,hf„me'l'í, chap. IV, sect. VIL) 

n/; en vepf
ns .d® gréà gré sont faites par Té- 

tó?'' et hv- des Çfédits ouverls à cel elíct par 
, '^fative ?Pr®s 'es ordres "de la commissíon 

ííSb ' tmstr. il) novembre 1856.) 
Sç! de irjiSdu travnil cies ateliers. — Des 
.'«itn.Sx qUj ' aPpropriés à 1'âge et aux infirmi- 

'lOrií-.. sOni entrpitpmic fiftnt. Atnhlis nnr 1p« 

Í^H^Xticp! ' H " i-ers du produit du travail doivcnt êlrc 
; ticrs restant i'ft,, ''etnis u des hospices; le ti 

ij'inu6les nK; S^'01' a"x indigcnts. (Ibid.) 
1fíral en í a',ri'lués sont vendus, Ic p.. ''t pn....®st versé à la caísse du receveur, j cnsnj. 1

cl5.e a ia caísse au receveur, 
IlH d e 'a distribution susmentionnée. 'Jh ^rnit . h. e^oit 

5 « 16'tot.)^ Pauvres sur les speclacles. 

iS t|e re-virs n,,a " eí Suítes. — Les disposi- 
tiiSiif^vent. P"1, 'estameut au profll des bos- 
i 3l(l i auto,iÍ„VO,r eur effet qu'autaiit qu'elles 
\s Sn ')ar OI'donnance royale. (C. C., 
> l(il0'ventS,-.f?'tes au profit d'bospices et des 

V'5 itéi'?"1 au. "■e .accePtees par les administra- 
❖ (lbid.,zH. 937.) it.iS "J1 Dou,. .cs administralions de bienfai- 
'bfcMli "dieri ' acceptation des dons et legs 
1%, S lSenienL« cU "í68 sonlmes d'argent faits à V/Sii, dfet 'i„ nt cxécutoires cn vertu d'un 
'laii?116 U,S' etVn 1"® 'cur valeur n'excède pas 

iSian j valeiii. ^crtu d'une ordonnance du roi, 
" r 4 s PréL8,1 suPdrieure ou qu'il y a ré- 

dVi^Wiont d®0'' a 'a succession. vCrt,'Jets jm 
(l'ii porteraient refus de dons 

C d'unp nP?? ''ers, ne sont cxécutoires 'tn,,^ 'dounance du roi. (O. 6 juillet 
Un 'cgs ou une donation sont faits 

à une ticrce pcrsonne, sous la condition d'en appli- 
quer le montant à un hospice, radministration de 
cet établissement doit intervenir pour demandei- 
rautorisalion de les accepter, et elle doit surveiller 
Lexécution de la disposition. (Gire. 19 ievrier 1817 
et 28 juillet 1827.) 

Les conseils municipaux doivent être consultés 
sur 1'acceptation des dons et legs faits aux établis- 
sements cbaritables. (L. 18 juillet 1857, art. 21, 
n» 4.) 

Les administrations des établissements de bien- 
faisance peuvent, sur Pautorisation des préfets, ac- 
cepter et employer à leurs besoins, comme receite 
ordinaire, les dons et legs qui leur sont faits, soit 
en numéraire, soit en meubles, soit en denrées, 
quand leur valeur n'excède pas 3,000 francs, et 
qu'ils sont faits à titre gratuit. (O. 6 juillet 1846.) 

Les dons et legs faits en argent ou objets mo- 
biliers dout la valeur excède 3,000 francs, les do- 
nations et legs d'iinmeubles, quelle qu'eii soit la 
valeur, et toutes dispositions á titre onéreux, ne 
peuvent étre acceptés qu'en vertu de Pautorisation 
du roi. {Ibid.) 

Les dons eu argent faits à un établissement de 
bienfaisance ne sont pas sujets à payer un droit de 
mutation. (Jugem. trib. civ. de Limoges 31 mai 
18)3.) 

En attendant 1'acceptation des legs, les receveurs 
des hospices doivent iaire tons actes conservatoires 
qui seront jugés nécessaires. 

Les dunations faites à des établissements de bien- 
faisance par des personnes qui désirent rester iu- 
connues, ne peuvent être autorisées. Le nom du 
donateur doit étre inscrit dans 1'acte notarié; seu- 
lement, il peut ne pas Pêtre dans Pordonnance 
royale. (Gire. 28 juillet 1827.) 

Lorsque les préfets proposent d'autoriser 1'accep- 
tation (Pune libéralite faite à un hospice, ils doi- 
vent faire cnnnaitrc, avec leur avis motivé, si cette 
libéralité peut donner lieu à quelques réclamations, 
et produire: 

Io Un exlrait du lestament en ce qui concerne le 
legs fait à Phospice, ou une expédition de Pacte de 
donation; 

2'' Une délibération de la commissíon adminis- 
trative ; 

3" L'avis du conseil municipal; 
4° L'avis du sous-préfet. (Gire. 6 avril 1812.) 
I/acte de décès du donataire pour les legs, ou son 

certificai de vie pour les donations, doivent étre 
joints à ces pièees. 

Enfln, si le lestament paraít pouvoir donner lieu 
à des difficultés, le comitê consultatif des hospices 
doit étre consulté, et son avis doit étre joint aux 
pièccs précitées. (ibid.) 

Le délai de six mois, fixé par les lois, pour le 
paycmcnt des droits de mutation, n'cxpire pas. 
pour les établissements de bienfaisance, six mois 
après Pouverture des testaments oü ces libéralités 
sont exprimécs, mais bien six mois après le jour 
oü Pordonnance royale qui en autorisel accentalion 
a été rcçue à Ia mairic des communes oü ils sont 
situés. (Gire. 10 novembre 1834.) 

L'ancienne législation iPavait assujetli les cla- 
blissements de bienfaisance qu'au droit fixe (11 fr. 
en y comprcnant le décime); 1 articlc 17 de ia loi 
du 18 avril 1831 les a soumis aux droits propor- 
tionnels établis par les lois cxislantes. 

Un arrêté ministérlel du 5 prairtal an xt autorisc 
les administrateurs des hospices á faire quêter dans 
tous les tcmples consacrés à l'exercice des cérémo- 
nies religicuses, et à confier la quête soit aux filies 
de charité vouées au scrvice des pauvres, soit à telles 
autres dames cbaritables qu'ils jugeront à propos 



Ils sont pareillomcnt nntorisds, par o,c môme ar- 
rdtó ct par un décret da 12 septcmlirc IHOli, à faire 
poser dans tons les temiilcs et dans tnus les lieux 
011 Ton pcut étre excite à fairo Ia charité, des trones 
destines à reeevoir les anmônes et les dons que la 
bienfaisance individuelle voudrait y deposer. 

Les produits des quètes et colleetes que les éla- 
blissements de bienfaisance sont autorisés à reee- 
voir doivent étre renais inté^ralement, parlesper- 
sonnes char^ées de les recueillir, dans la caísse de 
rétablissement auquel ces produits appartiennent. 
Les reccvenrs doivent veiller à ce que ces différents 
produits leur soient exactement verses. (Arr. min. 
r, prairial an xi; Décr. 30 décembre 1809, et O. 
51 octobre 1821.) 

11. ÁLIIÍVATIO.VS. — l5cHAVr.ES. — Emprüvts. — 
Htpotiièques. — § ler. Jliénations. — immru- 
bies. — Sous Tancien droit, les hospiccs ne pou- 
vaient aliéncr leurs immcubles que dans le cas 
d'une nécessité absolue ou d'une utilité evidente, 
ainsi: 1» pour acquitter leurs dettes ; 2° 'ponr aug- 
monter leurs moyens de secours dans les calamités 
extraordinaires; 3o lorsque les imrneubles étaicnt 
onéreux ou ne présenfaient pas un produit cn rap- 
port avoc leur valeur vénalc. Les antorisations d'a- 
liénation, corrélatives aux antorisations d'aequisi- 
tion, ont suivi les mêmes vicissitudes que nous 
avons cxposées pour ces dernières dans la scction 
préeédente ; anjourd'hui encore, les règles sont ab- 
solumcnt scmblables pour les unes et les autres.' 

Les molifs exiges autrefois sont encore ceux qui 
doivent dóterminer les administrations charitables 
dans leurs aliénations. 

^ L'ctftblissement qui désire obtenir Tautorisation 
d'üliéner un immeuble, doit adresser les pièces sui- 
vantes au préfet, qui les transmet avec son avis au 
ministre de rinténeur: 

1° Une délibération de la coinmission adminis- 
trativo qui indique les avantages de Taliénation 
projetée, ct l'emploi qui acra fait de sou produit; 

S" Un procès-verbal d'esliination dc lobjet à 
mcttre cn vento; 

3» Une délibération du conseil municipal ; 
4o L'avis du sous-préfet. 
Ni les administrateura, ni les receveurs des hos- 

piccs ne peuvcnt se rendre adjudicataircs des biens 
des établissemcnts confiés à leurs soins. 

La vento doit ctre faito par adiudicalion publique 
ct aux enohères, à moin: que ('ordonnancc royale 
qui rautorisc ne faase cxception à cette règle.' 

Un notai rc, membro d'une cornmission adtninis- 
trative d'hospice, iicul reeevoir Tacle dc vente d'nn 
immeuble appartr.nant à cet établissement. (Av. 
Cons. d'El. 7 avril 1!U3.) 

Lc défaul d'autorisation entralne nnllité dc Ia 
vente. 

Les inscriptions de rente snr TEtat possédées par 
les ótablisscments de bienfaisance, sont considérccs 
commo imrneubles; leur aliénation est, dês lors, 
soumisc aux règles qui précèdcnt. (Instr. gén. 17 
juin 1840, g 838.) 

_ Mcublrs,—La vente dos ohjcls mobiliers qui pro- 
viennent soit des rócolles de Lhospice, soit do ses 
ateliers, soit des legs et donations, soit des sue-, 
cessions des individns décédés dans rétablissement, 
ou, enfm, qui sont mis hora de scrvice ponr cause 
de vétusté, doit étre autorisée parle préfet. (O. 31 
octobre 1821, art. I.".) 

Elle se fait, cn général, aux enebères publiques, 
par rintormédiaire des commissaires-priscnrs ou 
•utres ofTiciers ministéricls à qui la loi altribue le 
droit exclusif de vendre aux enebères. 

Mau le préfet peut autoriser la vente à Tamiable 

snrla demande motivée dela f01^ ntc c?', 
trative. Dans cc dernicr cas, 'a ' jIiiin^1Lciioii 
les soins dc réeonome, qui j l'in51 

le prix au receveur, conformemo ijjj 
du 20 nqvcmbre 1836 sur les Ad 

§ 2. Échange. — L'échangc P écaaD2'";ncipís 
sition et de la vente; chacun d ^ pi ^ 
tout à la fois vendeur et achctc , jíj- 
qui régissent les acquisitions ct i , |orS, 1 .jtir 
donc applicables à lechange, et' .,„nt lecíia .ijri' 
blissements dc bienfaisance ne P® , Ce"e ■' 
sans rantorisation dn at' 
sation s'obtient assez diffici le®Tvo«tell' 
tion se montre, cn général, pe" ■eiicoal'arLve|1' 
quisitions immobilières; anssi^ ^ plus^eí 

•Mf 
"e oi 

désire obtenir par veie d échang^jjjqca^iJ á »!.nn— A ;l Oiiit nilC 1 C'- . ndU' ..,lf 

guère les échanges. Elle .en?,aq!Lire PureII!fliiif 
la commission administratitE a v ^ qae (é- 
simplement à réchangiste le t poiifj 

Pcxpioitation de ses autres i 

change soit auforisé, 11 '"''u'.li1®,,-;] v a l"".;'! p»"1 

lc sollicite justille de qervie6' cMP'" 
acqnérir Pimracnble soit pour so-., LilC., fjift 
rcxploitation de ses autres pfOf ],,ntentioO1 

considération dc convenance, ou «>.rait pa3; pré'1' 
une acquisitíon prodnctivc ne.;V„h1I1ger, ' J. 

Pour obtenir fautorisation d.^Sur, ^ 
doit adresser au ministre de 1 mí"'5' 
avis: , ^mission pr«' 

!• Une délibération dc la een Je |'éclia0!' 
trative qui indique les avantages jfí 
jeté; ,.nn con'1,3 

2" Un procès-verbal .d'cstifii| ger; e(|lS des objets qn'ii est question d c ' ' quic0 

S" Une soumission de la pers 

échanger; ...il muni^' 
4o Une délibération dn consei .Wa1'. 
•V L'avis du sous-préfet. ,s aiix a ^ilf' 
Les rcgles qui nc pcrmcttcnl s(|tso 

trateurs des établissemcnts ''''"''..'..hiisscia1' 'e, . 
adjudicalaires des biens de c£fo®;!re rfevW, uujuiiiuuí<IIIviu.> uiou-v ,.4:;.re 11 > iii'1 ; 
pareillemcnt applicables CI1

1í .nrnents ^ n; §3. £mpr«kL-Le.sélabl.sseme
run,sans 

nc peuvent fairo aucU" nernent- -.nqíf 
1'autorisation du íín;iva[-, ;lUtorisa ^ 

sance 
obtenu 

Le eouvernement n'accôrde 50,1 aJ!"íes r"]1 noC 
ie d'unc nécessité manifeste ; ,' posl" , àn 

en anticipant sur les ressources^ j^pouri0 

raient qnelquefois les laisser au aoi«: 
sencc d'une grande calamite. . j^firc f d' 

L'adminíliratíon charitable q (]élibéra..jfc 
risce à emprunter, doit, dans ni; !*,Loi"4 .o 
blir; Io la nécessité dc 1 do"',' 
naitre ses revenus ct 'cs,( Lnds ni- 
(léjàgrcvé: 3" assigner les ....uou^011 jcl'cír 
payement des intérets et au.r. .inét, l" "l dc rfV 
pilal; 4o indiquer la taxe de 1' . s déla! i[rc J" 
prunt, commc aussi le modo e (j0jVenl . 
Doursement; 5o les garanties 1 ^(jte5 

nécs an préteur. ^na^née ('c,. .Iti 
Sa demando doit étre accomp- í n oüír^joil 
èccs qui peuvent la justider, 'ivrnP1'1 

réff.J 
1« 

pièccs qui peuvent lajustinci, '.V^upr 
l' D'un cahicr des charges, - 

mis cn adiudicalion; _ ,,nrWaí 
a0 1)01'avis dn conscil,iffl|ir,'<;|[, rC|oi s'!' ■ 
3" Dc cclui du sous-préfet ot . cn?!1.* téfi411'' 
L'ordorinanco du rni O1!6'* (|c 1" 

lieu, sur Io rapport du mim 
conseil d'Etnt entendu. lu^tion '•"au 1-'J- 

En ec qui concerne la ?íarjniériÇ'lf -it par .,jt 
4ii ministre de I a çcí . -c 

Ia circulairc du ministre ao 1 nvod^ 
1840 décidc qu'il pcut y "incurr" 
judication avec publicité cl

e des i"', ni 
trailé de gré à gré avec la cai- oiniiiun 

Ccttc décision, rendue pour les 

circulairc nu mimsire nrocé(11- sfi .éiS 
1840 décidc qu'!! pcut V l-t.1 ,íiciirrC nsiS'1 -o'' 

Iirnlinn ivnr nunllcité Ct 0 i.,q COO nOll3? 
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'iffn '> le n,, «'aWissomcntsi de liicnfaisance. 
'C e coLe",lcr mot'(; ('ont'' est parlé dans la liii.e?, et, im ne Iputcs les administrations pu- 
"len .aisaoce ■ cons^íluent, les ctablissements do 
''itri ?■Se taisf.,'lla"t a.u. secon<l' b'611 (lue les règle- 
Wl8a®C6 ii .® ' égard des établissemcnts de 
'' aii 01 íibdI KSt l135 douteux qu'il ne lour soit 
•'hi comm,,!":a')'e : ü procure aux départements (Vh cOmm, UDle 

tL -ltl s4®lnes une 
4SUr^' Pa 

procure 
une facilite que le pouyernement 
' Pas refuser aux etablissements S Sl íl" «UA. umuiioociiicuto 

•«iist"6 doit |\| ^niis d'excitor son intérêt. Ce si- 
et 

reMnsidéré que comme une simple 
S^^oni • Pus comme une exelusion, Al'ap- 
% h toire de i"10!1' "í0"5 citerons Durieu et Rociie, 

51 '«ijan» ai*min<stration desétablissements 
'''kflJJl/potlij' 311 mot Emprunt, n0 6. 
^ — Les hospices ne peuvcnt Sr, i aUcun u — Les hospices ne peuvcnt tíf prfai',e, ypolhèque sur leurs biens, qu'elle 
\h 0r|Ionri3 ení et spécialement autorisée royale, soit qu'elle se rattache à 
, t, ' ' " (iu'clle se rattache à tout autre en- 

it!!,fst evidente: la constitution d'une 
''"s 1, c,1ts D 'vant à une aliénation. Or, les éta- 

autofj, t
cs ne peuvcnt aliéner leurs biens 

, J5r„. risatinr, l0? Par ordonnance royale. 
fp 5l,(

e ne .<'01t être príalable, parco que 
'(..'■oriti £eut pas ■ r . 

aoit 
comprise dans celle 'd'em- 

''Çit T, '^, l|i .P35 p'eng~ager tant qu'il n'y est 
%tí. ^'irtiinii6 '' ^[re spéciale, parce qifelle 
fite ?' fiiJ rlent comprise dans celle d'em- 

. '•e.. "itess:,;- uypothèque n'est pas la consé- 
110 ' cmprunt. 

■ Se.rluer lesnpiaccor^e raroment 1'áatorisation 

^?>pj(^U0Ur Une "^cessité aíisoiuc ou des avan- 
avo'r' liou aussi en faveur des 

li fU?e"e. fv a ,s Mgale, judiciaire ou con- 
'S aWon?" lv;'0T1IÈQl;E-) 
(pPtni, 'eurs í une hypolhcque légale sur les 
vjnj/''e«, et 'ccuem-s et administrateurs- 
''Ntfn^auimern ' .PaP ]a Seul0 f01"06 1,6 la ,0Í. lA i„n (C c ''c tout jugement, de toute 
Nu"«uiie'6"8Vossiã•2121)'iL'l|SP0thèn"e 'Me Wdcn atioii J1"03 par les comptables avant 
'%»' tri^cnte. • ous ccux qu ils acquièrent 
»,! ffarir,6). LCs ,'.!ír<! gratuit (L. r. septembre 
ifíl, Pés q'u niens acquis d titra onéroux 

[«,Jivn.,, Pftvilégc au profit de 1'établis- 
i 1K "isque • 

''roÜK'': uu/'ciaire en faveur dos hospices 
,|ii1iNc;i'

le 'a cnen ílri'<5ts llu conscil d'Etat; 2" 
l'i «n '8 íe nréf!!!, s comptes; 5° dos arrètés 

!'»! ÍPoikÍ1') ctut'c. (Av. Cons. d*Et. 23 tber- v ^Ue 
ílí,"! ri.^Ux ([^".".'""ttírjíineíle doit être stipnléc 

des hospices, et, à cet cf- Vtsjj ultè pa, ® Passés en la forme notariée. 
NieNriiH entfe iK® plus virtuellcment dos mar- 
Sf. Poi!"'8 de fn,?. m'n's'ratÍ0h cbaritablo et les 
Vi1, (V1' 'es Inuv" cs ou do travaux ; il faut, 

ift No,0''- üun.f' 1u'cUc soit stipulée formel- 
'IS^j ct Rocue' ouvi- cité'au mot 

DE;s § 1". Dispo- ?',L Ptiitl.ldccs üei,, couintissions administra- 
4.. iDn,..eaant>.L. vent exploitcr par elles-mêmes 

des hospices, et ne se dé- 

11 fcifaiiK. apnartnJ ,cxP'0'tcr par ellcs-mÉmes 
> Vl ' do1!1 uU^IIps an .ces établissements chari- S lioSr.; 'our a.in' aicnt obtenu 1'autorisation 
» ?s qui ea;'f™ent- .(O- 31 octobro 1821.) ! po a aucnn í6!!' curs ■v'gnea "o pou- 

Plth/1 ítii ) Pnvilége particulier. (Circ. 
(Jq- 'vent accorder qu'avec bcaucoup 

de reserve aux administrations eharitables 1'auto- 
risation d'cxploiter par clles-mêmcs leurs proprié- 
tés. II est, en général, plus avantageux et plus con- 
forme aux príncipes d'une bonne administration 
d^ffermer les doinaines des établissements do cha- 
rité, et cette règle ne doit ordinairement reccvoir 
d'exception que pour les jardins, les champs et les 
prés qui sont à la proximité dos hospices, ct pour 
les bois qu'on ne pcut guère affermer sans incon- 
véniont. (Circ. 31 décembre 1800.) 

Lfadministration des hospices de ebaquecommune 
doit faire tenir un sommier général des biens, ren- 
tes et revenus queleonques apparlenant à ccs hos- 
pices ; et il importo^ que cc sommier soit revu ct 
rectifié chague année, selou les changoments sur- 
venus dans la dotation des hospices. (Instr. 8 février 
1823.) 

Les hospices acquittcntla contribution assise sur 
les propriétés fonciòres de toute nature, en principal 
ct ccntimcs additionnels. (L. 3 frimairc an vh.) 

Los portes et fenétres des bàtiments cmployés au 
service des hospices ne sont point soumises à la 
contribution des portes et fenétres. (Ibid.) 

Les personnes logées dans les bàtiments attachés 
aux hospices doivent Timpét des portes et fenétres. 
(Ibid.) 

Les établissements de bienfaisance apparlenant à 
une société particulièrc sont soumis à Timpot. (Av. 
Cons. d'Et. 25 mars 1843.) 

Les biens affectés à la dépense des hospices sont 
insaisissables, comme toutes les propriétés deTEtat. 
(Circ. 2 prairial an vm.) 

§ 2. Maisons et biens ruraux. — Les baux des 
établissements publies sont soumis à des règles par- 
ticulièrcs. (G. C., art. 1712.) 

Les baux des maisons ct biens ruraux apparle- 
nant aux hospices, pour Ia durce ordinaire, doivent 
êtro adjugés aux enchèros, par-devant un notuiro 
désigné par le préfet. 

Lc cafiier des chargcs de Tadjudication et do Ia 
jouissancc doit être préalablement dressé par Ia 
commission administrative. Le sous-préfet donne 
son avis, ct le préfet approuvc ou modifle ledit ca- 
hier des cbarges. (Déc. 12 aoút 1807.) 

L'adjudication est annoncée par afTichcs ct dans 
les journaux. 

lín membro do la commission administrativo et 
lc recevcur assistent aux cnchcres et à Tadjudica- 
tion, ct ccllc-ci n'est déflnitive qu'après rapproba- 
tion du préfet. (Ibid-, ct Instr. 17 juin 1810.) 

Les hospices peuvcnt affermor leurs biens ruraux 
pour dix-huit ans ct au-dessous, sans aulres forma- 
lités que celles prescritos pour les baux de neuf au- 
nécs. (L. 25 mai 1835.) 

Les delibérations des administrations des hos- 
pices, avant pour objet dos baux dont la durée dc 
vra exceder dix-huit ans, no sont oxéculoiros qu'cn 
vertn d'une ordonnanco royalo (O. (i juillct 1840). 
Quellc que soit Ia durée du bail, l acto passé par 
radministration de rétablifscment ifost oxécutoire 
qu'apròs rapprobation du préfet. (Ibid.) 

Lc délai pour ronregislrenient dos baux est de 
trente jours, à compter de la remise aux notaires 
de rapprobation du préfet. (L. 25 mai 1818, art. 78.) 

Les préfcts peuvcnt, sur la demande dos com- 
missions administrativos, auloriser la location des 
nriétés dos hospices, sans procédcr par voie 

judication publique. (O. 51 octobro 1821.) 
Les baux emphytéotiques ne peuvent avoir lieu 

qu'cn vertn d'une ordonnance du roí. (O. 31 octo- 
bro 1821.) 

lis no peuvent être autorisés que sur la produo 
tion des pièces suivantes : 
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i" La délibération de la commission admims- 

trative; 
2o Une enquête de commodo et incommodo ; 
S" L'avis du conseil municipal; 
4° Cclui du sous-préfet et cclui du prcfet. (Décr. 

7 germinal an ix.) 
Un cautionnement doit être exige du concession- 

naire; le plus súr moyen est de Tobliger à vei'serT 
dans la caísse des hospices, une somme déterminée, 
imputable, parportion, surchacune desdixdernières 
années de bail, (Circ. floréal an ix.) 

La résiliation ou la diminution du prix des baux 
ne peut être consentie par les commissions admi- 
nistratives qu'avec rautorisation du gouvernement. 
(Arr. lixentose anxi.) 
_ § 3. Des bois. — Les bois, taillis ou futaies, des 
etablissements de bienfaisance, reconnus suscepti- 
blcs d'amónag:ement ou d'exploitation régulière par 
1 autorité administrativo sur la proposition de l'ad- 
ministration forestière, et d'après Tavis des admi- 
nistrateurs de ces élablissernents, sonl soumis au 
régime forestier. (L. 21 mai 1827.) 

Les hospices ne peuventfaire aucun défrichement 
de leurs bois sans une autorisation expresse et 
spéciale du gouvernement. (Ibid.) 

Un quart des bois, appartenant aux hospices, 
sera loujours mis en reserve, lorsque ces établisse- 
ments posséderont au moins dix hectares de bois 
réunis ou divises. Cette disposition ne s'applique 
pas aux bois peuplés totalementen arbres résineux. 
(Ibid.) 

Des gardcs forestiers doivent élre entretenus par 
les hospices. Le nombre de ces agents est déterminé 
par les administrateurs; le choix est fait également 
par cux, sauf Tapprobation du préfet et Lagrément 
de radministralion forestière. Le salaire des gardes 
forestiers est fixé par le préfet, sur la proposition 
des administrateurs des hospices. II esta la charge 
de ces établissements. Les gardes forestiers des 
hospices sont assimiles en tous points aux gardes 
des bois de LEtat. (Ibid.) 

Tous les bois et foréts des hospices sonlassujetlis 
à un améuagement rcglé par des ordounances rova- 
les. (Ibid.) 

Aucunc coupe extraordinaire ne peut élre faite 
dans ces bois, sans une ordonnance spéciale du roi. 
(O. 1" aoút 1827.) 

Aucunc vente ordinaire ou extraordinaire ne 
peut ayoir lieu que par voie d'adjudication publi- 
que, Ces ventes ont lieu avcc I intervention des 
agents forestiers (0. 2février 1844) ou leurs prépo- 
ses. (O. 3 oelobre 1841.) 

Les condilions gònérales des adiudications sont 
étahlies par un cahier des chargcs uélibéré, chaque 
anuée, par la direction générale des forêls et ap- 
prouvé par le ministro des finances. Les clauses 
particulières sont arrêtées par les conservateurs. 
(O. 1" aoút 1827.) 

No pcuvent se rendre adjudicataires des ventes 
de bois, directemcnt ni indirectemenl, les fonetion- 
naires chargés de présider et de concourir aux ven- 
tes, les receveurs des produits des coupes dans 
toule Tétendue du territoire oü ils cxercent leurs 
fonetions, les administrateurs et les receveurs des 
établissements de bienfaisance. (L. 21 mai 1827.) 

Les administrations des hospices doivent donner, 
chaqme année, un état des quanlités de bois, dont 
ces etablissements ont besoin. Cet état est visé par 
le sous-préfet, et transmis par lui à ragcnt fo- 
restier. Les quantités de bois, ainsi détcrminées, sont mises en charge lors de la vente des coupes 
et délivrées á 1'établissement par Tadjudicataire aux 
epoques fixees par le cahier des charges. (O. 
1" aoút 1827.) 

traite* 
Le prix des coupes eststipulé Pa,5 l.]iargeS'/a 

aux échéances (ixées par le cahier 1 ' 
príncipe, ces traites ne sont pas neg 
7 mars 1817.) •.«soii'r „ s 

Pour les coupes ordinaires, les trauc c0ii| 
ses aux receveurs des hospices. "0 |icá pai"' ., 
extraordinaires, les traites sont -''"P" uj soa'c .j- 
au domicile des receveurs généraux. d r ^5?°% 
gés d'en faire le recouvrement sous ie 
hilité (Ibid.). Ces traites sont placce ^ ^ disf 
couraut au trésor public, afiu d'y r65"" oí- 
sition des hospices. „ourIer- ()es 

Les receveurs généraux ontdroit, J. ajres, a inl{ 
vrement du prix des coupes extraoru ^ ceoLp 
remises calculées, à raison d'un tie 
par franc, comme pour les coupes 1® |a 
tat. (Circ. min. fin. 12 janvier 1844-1 oUneS . ti. 

Les préfets peuvent autoriser les uX !i?sII jrí( 
vente cies arbres épars, appartenant jj^pita' jjs 
Mais ils imposent à radministratio ^ pn* |r 
Pobligation expresse de pré^yer, s ^ 
arbres vendus, une somme f"'11 ■ '(i0n, leS 

cer, dans Pannée même dePautonsa ' jj 
abattus. cUmiii 

Les bois des hospices sont ass"J rticulié!'eJ d' 
contribution foncière, à une taxe P. ajs Je lc ^re. 
pour objet d'iiidemniser 1'Etat de» ^ e' 
ministration. {L. 23 juin 184i> ' jin- 
11 juillet 1842.) mé Par ! íOÍ®1' 

Le droit de ehasse doit être ,a, assè ástd 
mission administrativo. Le 'ra'f ' ,|U pré''5!» i»'1 
doit être soumis à rapprohation ^r0. 
ministre. (Décr. 23 prairial an xi • -js 
1818.) ■ 0-nc P^mis1'' 

Les administrateurs des hosl''c,, chas5e ffeSli'1'1 

se rendre adjudicataires du droit j lar 
bois appartenant à l'établissemçn . 
leur est conflée. (l)éc. min. « Ja."v^ É( <,d«5 

§ 4. Remboursements de ^ mt 
Itcmbouricment» et rinplui. — I'e, ujourS aV|jl,ér^' 
capitnux dus aux hospices ,Pi;U , nour f.níia55» 
quanci les déiiitcurs se pt'e,sc" ® j|ninistravCiis^ 
mais .ceux ci doivent avertir Ie- , aUx 10 'aé^, 
móis d avance, pour quelles av ° [orisalian ej C' 
píaccment, et requicrcnt les a 1308, 
'aires. (Av. Cons. d'Et. 21 ^«nlbr'! 
2 février 1809.) . hosi)ic's 

Les administrations des h 1 aU(;une eI1)eii 
plojcr en rentes sur PKtat, ^"3 a

établ'^ 
tiou, les capilaiix rembourses cap1 ja 
(Circ. 8 juillet 183Ü.) pgtat cíisSLs 

Pour placer cn rentes su _nr dans í ^np" i-uur piucer eu ie...-- 5„r dans í" crip1' 
remboursés, il siilTit ^'es v

mp|oie f " irí 
roceveur genéral, qm iSl-'-' ,to' 

parlementales. (Circ 23 aout 1»^ pcu^,^. 
Les administrations des 4 qu • A,,; 

aucun autre emploi de ce?.|^rJ'cxcècIen . áí^jír' 
risation du préfet, lorsqu 1 f.,., s'éIèv®P..„ jer11 

surcclledu ministre, '0,rf1 j/inassen' cC ;t 1» 
sur cellc du roi, lorsqu Jls s^^r 
somme. (Décr. 1C> J"1,'1.12'j f'nds, H"1' 

Lc placement en bieu«oir vr 
.uuntant de la somme, ne [ r5 jf- 
torisalion du gouvcrnemeiil- heS de |e5 qe jj 

Kentrs. — De toutes les sont 
nus, les rentes sur Par'' aUx íulb cs d5 

r..J, i„ —íUneanlages , 6 ce.,t oe 
ins d avahtages uu^ ^ ces^ pe 

bienfaisance. Les adminis'rrAi.nl)0ursetD . ^ 
frent lc moins 

rernbour 

ninisV "''""ont fts < 
ments doivent tendre au 

rc>'clécs. - Les 
pu découvrir toutes les r rense,h peP 

tribuées, peuvent receyoir les ^ dl,s 
leur sont fournis a eu' u» 
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'iiití^niDenf"16 <'ue ces personnes réclameraient HijSl11 d'accpiff '":)ur ^air0 cette révélation. L'aiUo- 
^ íilmi ■er 'e.s ofi-68 est donnáe aux com- 

í«n Plaidf.í's'rat'ves P01' ordonnance royale; 
•til,164 »ia-.jr(,' Par le conseil de préfecture. 
PílPíWreo' 'jCS administrateurs des hospi- 

1« r''"rsqnVn V01r'sur'a simple autorisation du 
^'gèf soinin n excèdeiit pas fiOD francs: 
K e' à f Si 0^ertes eu placements à rentes 

S'CiesMahii Perdu par les pauvres existant 
ents' 

'•nSjs les i,es pPPertespourradmission des pau- 
^^0TWS- P-orS(luc ces sommes dépas- Pi.íire. ' 1 autorisation du sçouverncment est 
Èi^rêt a 
fc«aDem"Uel des fonds placés en rentes via- íl ' 23 j. - etre üi,J. .r, .. n/n J.. 

bfl 
irJj qu _ 
\S^V^ Pintérêt, les fdnds provenant 

"''aisso /n?' et'(jui resteraient sans emploi 
A>veu^(H ecí- ~~ févricr 1811.) Ml ?liger ■ ^es établissements de bienfaisanco 

l\Saas emni • verser au Trésor les fonds 
> h^ recet! 1 dans leur caísse, doivent être 

du monlant des intcrêts, dont 
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du capital. IV5 juin f8nrU'deSnSUS de 10 P-0/0 d' fsj «Çoi (]c ,"j. et Circ. juillet ISOG. 
'iso/P^es doi0" Si'ns emPloi- — Les 

ÍUi p„ vent verser en compte courant au WUf- " nav» ^ J -    

'.t. ^'."Uice de3 P11'1'o11' à ces établissements, %i'lri- in., JJcsures plus sévères, s'il y a lieu. 
fPitè tér«ís defr®3.'1828-) 
tu3«t iraria ds au Trésor, versés par les 
Ah^ar n^nP'®.' sont décomptcs à raison 
k Píh 'e rer-ov' t'ers en sus des 3 p. 0/0 est 
y (t\-Prais ii„ .des finances, n titre d'indem- 

li iji • min les''0u, comptabilité et surveil- 
Vieol, 'es bés 31 décembre 1841.) 
ti.Mfi a totaiú-"l5 du service exisent qu'une 
t "' en6 fésor 1 fonds placés soit rembour- 
Ae? Préseiiú 1 reneveur de chaque établisse- tjí s,,' Pour „.la demande au maire, qui peut mois, le remboursement 

un douzièmc des revenus 
VnM1rrenrp '.i ^J>udget deVannée, etjus- 
k; Pférí e'éue „ 000 francs, lorsque le dou- ."li .'•lero ^ ^ DQí (j ... 

tautm 
u!i')ri-„0''dín„iIve^é&ale aux deux douzièmet des 

k. tiõf "te g 
!(1? tol6*' suiitn .a. un douzièmc des revenus 
b>n>^ - budget de Vannée, etjus- 
ki Ptcrí »> 'í00 francs, lorsque le dou- bik (f., PeuVp„?í " ceííe dernlére somme. Les 
tA» "e somn," autoriserle remboursement, par 
''«"'fra^dínaim e^;''e aux deux douzièmet des 

■ifÍPo.A'.íorinf,' ,cí dusqu'à concurrence de 
U' Io ce(te 

e 'es deux douzièmet ne s'élé- 
\]i^<^rni6re son"ne. Lcspréfets auto- 

<?• / fd soit, des sommes supérieures, (kSVa«íÓ!qnotité- (Inst- 17 juin 18-40.) 
? >. S>inistrarCf co""V«cíton/ - Les com- 

. autoJl.y.®5 des hospiccs peuvent or- 1,/ fr,-in„ct|ons ft!®,10" préalable, les réparations 
!'l! teria ■ (O ti 'a dépense n'cxcède pas 

„OCtobre.1821.) ' 
Ms an' ^Hstructions et reconstructions 
lSíe k i'®5 siir u1 aux hospices, peuvent 

ÀSs-lpense ",s'mP'e approbation du préfct, 
f kj Itte cxeède pas 30,000 francs. (O. 

Ã^d&t/?Cède 30'000 fl'anCS' lcS 
'«jMeJdbia.) ? etre soumis au ministre de 
Si-^ts lcr" mi i ?PS niéme que les travaux 

d., Upront V* S0[n|ne de 30,000 francs, 
'' lAoó '"'nisit.o /ou

1
r.s féclamcr, par Pinter- ,rai des ka.- ' 'ntérieur, rexamen du 

«Sistr, ^ CÍVÍ1S-^ UjUÍ1- 
Vt

Í^<ll"íéParati^des '10sP'ces ne peuvent faire 9t|t n 
Concui-r SOu d®8 travauxqueleonques, 

^ 6 les fo„HnCe la somme de 2,000fr., nus, pour couvrir la dépenst, 

ont été alloués au budget et sur la produetion de 
devis. S'ils ne Pont pas été, ils ne peuvent faire 
exécuter les travaux qu'aprcs avoir obtenu de Pau- 
torité competente une allocation supplénienlaire. 
(Inst. 8 février 1823.) 

Lorsque les travaux cxcèdent 30,000 francs, les 
plans et devis doivent èlre transmis, avec les déli- 
bérations de Ia commission administrative et du 
conseil municipal, ainsi qu'avec les avis du sous- 
préfet et du prefet, au ministre de Pintérieur, pour 
obtenir son autorisation. 

Avant d'entreprendre les travaux, Padministra- 
tion cliaritable doit toujours, pour se rendre compte 
de leur dépense, en faire établir les plans et devis. 

§ 0. Assurances cuntre 1'incendie. — ,\s.sm-anee 
nuiturllc, — Les commissions administratives peu- 
vent faire assurer, aux compagnies mutuelles contre 
Pincendie , les bàtiments des hospices et les pro- 
priétés appartenant à ces établissements; mais les 
traités reiatifs à ces assurances devront être soumis 
à Papprobation du ministre de Pintérieur. (Gire. 
10 aout 1830.) 

Assurance à primes. — Quant aux assurances avec 
les compagnies à primes , elles pourront les faire 
de préference, mais sans pouvoir exceder le taux 
indique par le ministre dans la circulaire précitée. 
Les traités pour les assurances contre Pincendie 
avec ces compagnies, pour être délinitifs, devront 
être approuvés par le ministre de Pintérieur dans 
les hospices dont les revenus ordinaires s'élèvent à 
100,000 francs, et par les préfets de chaque dépar- 
tement, dans les établissements dont les revenus 
sont inférieurs à cette somme. (Gire. 9 avril 1829 
et 10 aoút 1830.) 

IV. Couteistieux. — § l". Des membros du 
comitê consultalif et de leurs fonetions. — 11 
doit être établi, dans chaque arrondissement, un 
comitê consultalif dos hospices, composé de trois 
jurisconsultes choisis par le sous-préfet. (Arr. 7 
messidor an ix.) 

Le choix du sous-préfet doit ,être soumis à Ia 
sanetion du préfet du département. (Gire. 20 sep- 
tembre 1823.) 

Le comitê est appelé à donner son avis motive, 
par une consultalion écrite, sur toutes les affaires 
contcnticuses qui mtéressent ces établissements 
(Arr. 7 messidor an ix). Les commissions peuvent 
adresser directement au comitê consultalif les af- 
faires sur losquellcs elles désirent avoir Popinion 
de ce comitê. (Dée. min. de Pint. 14 mars 1829.) 

Les fonetions de ce comitê sont gratuites. (Inst. 
8 février 1823.) 

§ 2. Procès.—Transactions.— Procès.— Los ad- 
ministrations des hospices ne peuvent défendre à 
des actions judiciaires ou en iutenter qu'après en 
avoir obtenu Paulorisalion du conseil de préfecture, 
sur Pavis du comitê consultalif, sauf rccours au 
conseil d'Etat (L. 28 pluviòse an viu; Arr. 7 mes- 
sidor an ix , 17 vendémiaire et 9 ventòse an x). Les 
établissements de hienfaisance peuvent se pourvoir 
devant le conseil d'Etat sans autorisation préalable. 
(Yog. Pouvrage de M. Reverchon, des Autorisa- 
tions de plaider, n0 29.) 

Toutes les fois qu'une commission administrative 
a à intenter ou à soutenir une action judiciaire, 
elle doit d'abord soumeltre Paffaire à Pexamen du 
comitê consultalif de Parrondissement; le conseil 
municipal est ensuile appelé a donner son avis, et 
toutes les pièces sont transmises au conseil de pré- 
fecture, qui accorde ou refuse Paulorisalion de 
plaider. (Arr. 7 messidor an ix; L. 18 juillet 1837.) 

II faut remarquer, du reste, que les receveurs de» 
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établisscmcnts <lc bienfaisancc peuvcnt, aux termos 
de rarròtú du 19 vèndómiaírc an xn, faire, sans 
rautorisation du conseil de préfecturc, contro les 
débiteurs en retard , les cxploits, signiticalions, 
commandcrnonts etpoursuites nécessaires. Ce n'est 
que lorsqu'il y a ppposition de la part des débiteurs 
que Taetion judiciaire est engagée et qu'il y a lieu 
do suivre les formalités ci-dessus rappelées. (Instr. 
8 février 1825.) 

Les procès doivent être suivis au nom et à la re- 
quêtc de la commission administrativo de rhospicc. 

Les procureurs du roi font, près des tribunaux, 
lous les réquisitoires qui sont nécessaires pour que 
les aotions soient jugéessommairement et sans frais, 
(Arr. 7 messidor an ix.) 

Les créanciers des hospices no peuvcnt intenter 
ancun procès contre ces établissements sans en avoir 
obtenu Tautorisation du conseil de préfecturc. (Arr. 
17 vemlémiaire an x, et L. 18 juillet 1857.) 

Transuction. — H ne pent être fait de transaetion 
sur les intérèts des établissements de bicnfaisance 
qii'en vertu d'uno autorisation du roi. (C. C.. art. 
2045.) 

Cepcndant, s'il s'agit d'unc transaetion relativo 
à des objets mobiliers d'une valeur moindre de 5,000 
franes, rboraologation pent être prononcée par ar- 
rete du préfet cn conseil de préfecturc. (O. O juillet 
1801.) 

Les pièces que les préfets doivent adresser au mi- 
nistre pour obtenir 1'autorisation de transiger sont: 

1° Une expédition authentique du projet de tran- 
saetion ; 

2I> Un avis du comitê consultatif; 
5o Une délibération de la commission adminis- 

trative; 

fitisance publique), les chifffes 61 :oniPara 

vants : . jAncnef j;neiisc 
ILaprès un état des rcyenus et a ]a dep ^ 

])itaux de la trance entière, en. apidusa' 
d'entretien ou de traitement ''cs i1 

sistésdans ces établissements mo c ^ 
totale de 5,816,810 livres; 
75,192. Sur co nombre on f?mfa'ison <Je lL»se 

dont la dépense était calculce a j- j 
livres par an ; et 37,042 invalides u Ces Wg: 
était calculée à raison de 90 ; „nU totabiiure:: 
jouissaicnt à cettc époque d'un r, ,■ iSO,"' ja 0' 
brut, de 7,101,864 livres, et net, de '.sle[1ce u 

En 1764, on aurait constate t evenus- s[i- 
hôpitaux iouissant de 14 n31'!101}. A .ccIIlble,! .tiôp'' 

Le comitê de mendicité de 1 Asse Je»' js 
tuante avait évalué, en 1791, le f.» jeurs^ 
taux existants à 1,133, et la mass c[1cofE 

à 28 millions. , n'avai' P11 des W 
En 1816, le gouvernement n uatlon , ^jii 

réussirà connaítro exactement' ptabu 
pitaux et bospicos de France; ' n é'3 ,L rtF 
grand nombre de ces ctablissem , e içii cCliS 
coro apurée. On estimait ccpend ^ 
nus dépassaient, en masse, dc o 
qu'on avait évalués cn 1789;.-,rc fois, 

Cest cn 1835, pour la 
vernementa élabh et publie les ([,^tal|'1

1.íit;rie
l,r' 

dont se composc notre .^'^jcive d®','noiiset 
hospitaliers. M. de Gasparin, rt don1 0 

tiís s»' 
slF 

penses jse 

y était entré, pendant le cou
1
r,s auícs (lanS/.ri,(,,1«' 

4° Une délibération du conseil municipal; pcrsonncs ; 45,308 y étaicnt decc r gue jjo' 
3° Ifavis du sous-préfet; année; 581,179 cn étaient f0/, |eurs reíe?9'déP,s 
6° L'avis du conseil de préfecturc; pour d'aiitrescanses. Lel0'3' '...; de 'e rcvC i 
7» L'avis du préfet. (Arr. 21 frimaire an xu; L. tait à 51,222,065 fr. 58 c., d c .on (iecea pisj lS 7» L'avis du préfet. (Arr. 21 frimaire an xu ; L. 

18 juillet 1857.) 
§ 5. Saisics-exécuíions.— Prescription. — Les 

comptablcs, lorsqifils sont porteurs do titres exécu- 
toires appartenant aux élaülissements de bicnfai- 
sance, doivent en suivre rexécnlion contre les dé- 
biteurs, jusqucs ct y compris la saisie-exécution de 
leurs mcublcs. (Ciro, 5 brumairc an xu ct 5 no- 
vembro 1859.) 

Après cet acto de poursuites, ils informent la 
commission adminislrative qu'ils ont fait procédor 
à uno saisie-exécution des mcublcs d'un débiteur, 
ct, qu'à moins d'ordre contrairc de sa part, ils 
passeront outro à la vente. {Ibid.) 

Si lo comptable no rcçoit pas d'ordrc do snrsis, il 
passe outro à la vento, sans antro autorisation. (Ibid.) 

Si , au contrairc, la commission jugo qu'il y a 
liou do surseoir à la vente, le receveur la suspcml 
dbiprès rordre écrit qu'elle cn a donné. (Ibid.) 

Les ordres de sursis donnés par les commissions 
ndministralives devront ètre soumis à rapprobation 
des préfets, ct la dócision de ce magistral scra la 
règle du rcccvcur. {Ibid.) 

Les rccevcurs des hospices devront donner avis 
dans les vingt-quatre heures au receveur des ílnan- 
ces, sons la surveillanco duquel ils sont placés, des 
ordres de sursis qu'ils auraient reçus. (Ibid.) 

PiTAcriplion. — Los hospices sont soumis aux mé- 
mes prescriplions que les papticuliers ct peuvcnt 
égaloment les opposcr. (C. C., art. 2227.) 

fl-tíiap. TJ'U, — SJocnmentM t>tnf{sti<incs. 

Nous trouvons, dans Touvrage si riche cn docu- ments de tonto nature do M. de Gerando (de la Uien- 

ses à 48,812,097 fr. 08 C.}'» P0, toblisS^cn^fi 
formant 1c palrimoino dc . jes ?'• . j " 
composait de plus de 18 ""l", " mont1" ....n 
départemcntales ct coiumum» ^ 
somme égalc. dans ^ ,5 li

oíí! si 
On voit, d'apPès cela, , K^cinc11' vciitl5 r 

dcmi-sièclc, le nombre de8,1,Hi/.. lciir?, »t cíP.;|- 
licrs cn France a presque dou > ,, 5; ^ 
sont accrus dans la prop0.r,tl0 v on' f \\" J 
dant le nombre des individus 1.^1 ÇFjjs' 
lis nc s'osl accru que dans 'o '.s chaf' deJs ,,11 

La dotation des établisscm ar lc ptK.-, 
à s'accroltrc dbmnéo cn 'j^raW6; & 
particuliers, d'une 80in'nc de 1 Lu' vi)-' 
' '      intervalle de 20 ans sculen;^;n'mlS, 

,1» 
<cS ^ 

un miílion de franes (1)- . unsoi'11'1? r.»*' 

.SUUiA'1;- .mis, IpS * 1 
ccux dc ces dons qui ont óte CS anCs. pr^ 
à une somme dc 31,178,204 jj, 
cn une scnlc année, former ut 

Les revenus des insun";' -fésc" 
capitalc, qui étaicnt supposes ^ jííj 

(1) II existo, dans Ias '''"í'»» f, 
un Irnvail trui-précleux ot tias-' _ , (1D loi'",

(|Cpiil' i^í" , 
(juntro volurninoux «Uns, lo rC

l. .-fnisonco , siif f, 
fallcs aux établinsomont» 1,0 ' f ct r 
(1800) jusqn'au 31 dícombro 18»», ti'í. 
do cos llbirnlllél, sur lour nature, iipér»11 ( „o efV*,,! 
la siluatlon des blcns objet» dc irav.iilr ' |Jgo' f c' V 
lilua complrls ol les plus l"'1'1' s','a„x i""1 òin|ódc'',,>l'!|i- 
porlanoo, dü nu ilcsouomoul . do 1 do 1 jiifl „( 
M. Lnbroiso, rídnclour "" »* „c„nnn09a!Ít»»^,, «jél) 
doit designer sou aulour a la ' c(, dc ^ 
trailon, consuio que, d""' > e'^íice< t f» '0' 
nóc», 11 a óló donnó, lonl a"x .u(, lol»'0 

burenux do blonfalsauco, 
franes -íS contlmos. 
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a rC|)r(sp,,i ' fie"cs ''e 'a France cnliòrc, 
kS^loes ip ,,?' P'us aüj6urd'hui que le 1/5. 
<11 iuiuio V,ux so'' offlciels, soil prives ont cté 
si;,' Plus pnrn i raPP0I't de 1837. Le plus réconl 
Níéni í'1.01 est dú   f.f| He Jeriéral des étiíKTíc. ff(Slln

esera 
; - — à M. de Walteville, in- 

des établissements debienfaisance. 
Jle ce trai38-!81"13 'nlai'dt de comparer les chif- 
(In. . C0mr.„ . aveo. ^.phv Hn rnnnnrt /1p -18*^7 

Í1 ce qui ne donne qü'une 
■I * s. en ' en 13 ou 14 ans- Le total des 'cri .""-J, était de 48,842,097 fr. 08 ccnt.. de 53,022,972 fr. 77 cent. 

t boan'^dx et hospices, formant cnscmble 1,1G8 administralions 'j599 bjjjp^0 National dit des Quinze-Vingts, pour les aveugles.... 

Quant aux burcaux de bienfaisancc considérés 
aux mêmes époques, ils fournisscut les cbiffres 
comparatifs suivants : 

1833 : 0,275 bureaux dépensant 8,950,036 fr. 08 c. 
1847 ; 7,599 — _ 13,657,836 » 

lei, 1'augmentation est bion plus considérablc. Ku 
13 ou 14 ans 1,324 bureaux de bienfaisancc se sODt 
formes. 

Releve de toutes les institutions charitables de 
France.—Yoici le tableau de toutes les institutions 
charitables oxistant en France aujounfbui, avcc les 
sommes que dépense cbacuue d'elles : 

hospitaliéres.. 
46 rriomaux de bienfaisancc  
3a itisiii ,- hidOi, dont les príts «'clèvcnt annucllemcnt à  

étnl i 3 de sourds-muets. Les budgcts des deux institutions nalionales 1 in^"es à Paris et à Itordcaux sonl seuls connus, ils s'élèvenl à  
Ui (lerlJ i"1'!;" nationa'e pour 1'cducation des aveugles  

m dYnfanls trouvds. Somme comprisc dans les dépeuscs des élablisse- '37 » m|1s hospitaliers ci-dessus mcntionnés. ai "siles pub 
-5 quartiers H 

\ 

imics pour les alienes indigents X qui reçoivent \ 
s publics dans les hospices | des [ 

niiic» 5 Prives dans les hospices ) départements . J Son nalionale á Charenton  

53,022,972 fr. 77 C. 
332,492 » 

13,5í>7,83tl » 
42,220,684 » 

255,503 » 
156,699 » 

4,826,108 
459,857 

Ata ça. .. 
hssements divers, dépensant annuelleinent 

^Prurítonf'"loría''íd dans les hâpitaux. 

115,432,212 

)S rJ'1''0 (cie i f,?11 remarquable ouvragê de M. 
i 9tiv« "íons .? *enfaisance publique), auqucl 
í' bifSi "d1* inKi??U! toutes les grandes questions 
Vba ^ortní.-i1}10n.s charitables, quclqucs aper- 
ü^oíaT dans Ia , ln'se en parallèle avee la durde 
3l>0n ne n,S- dpitaux. !íit» j6' iiumiS- sse Pas conclure d'une manièrc 
HÍS bànitlT de la mortalité comi Vj.- 1 hOi 

^ local 
lDjt -a .nunuuiu comparec, au 
i ,aux rcspectifs, à cause des influen- 

Ei^tóÀuOn i.n, s dei peuvcnt modiflerles ré- 
C' «a sUr o ','IS .d10'118 d'un très-grand intòrèt 
fc"1 éi.l'0ul lors,6 8lljct des observations compara- 
vCa^onstln0n ypoutjoindro le rapproche- d eu„ de ia «oces dont nous parlons. La com- 
bl ^Uv^^liers 'ó rclative dans les différents 

'r à niiAi met sur le voie pour rcchcrcbcr 'V,' atirif 1 &çnre de causes on doit princi- 
*i dans i ans les uns, des décès plus 'es aulrcs, des décès plus rares. 

II est utile surtout de comparer la mortalité dans 
un même établissemeut à diiférenles époques. 

Rcmarquons toutefois que Io nombre des décès 
ne fait pas connaitre avcc cerlitude celui des guéri- 
sons. Uno nartie dos malades passent à Pétat d'in- 
curablcs ; d autres quittent riiépital pour ditférentcs 
causes sans être guéris. 

La durée moycnno du séjour suit ordinairement 
un rapport inverso à celni de la mortalité , ct la 
chose s^xplique d'ellc-mémc. Mais cllecst modiliée 
par deux ordres de causes: la nalure des maladies, 
le régime de rhôpital. 

Toutes choses egales d'ailleurs, une plus longuc 
durée de séjour témoigne ou de rimperfcction du 
traitement médical, ou de la facilité des adminis- 
trateurs à conservei- le convalesccnt. 

Tonou, en 1788, avait obtenu les termos suivants 
de comparaison sur quelques-uns des principaux 
bôpitaux de TEurope : 

feéres  
^eSie0.Ur®' * * * Hôpjtal royal 

^íoh, 

llôpilal Saint-Barlhélcmy  1 décès sur 8 et 3/i malades. 
Hópital royal  1 25 1/2 
IlApital général  l li 

14 
l 7 

Sulpico    1 6 
La Charitó  1 8 
Uòlcl-Díeu  1 u 

ÍHòtní-Dieu. 
La Charitó. 
Sainl-Sulpic 

''int-p5'011' en ,82!'' a P"'J''<^ iPaprès ses recherehes, le parallèle suivant: 
^If.clooe"bourg  í 

ia 
• 1/2 
1/2 
2/5 
2/3 

A rn- • ornte.. fcOrin.. 
feourg. 

l^evé . 

5.1 
6.02 
6,50 
TytM 
8,33 
7.03 

10,08 
10,90 
11,73 

malades. 

r epita21 années sc sont ^cou^es de 1814 à 1835 : 
murt a donné uno mortalité moyenne de.... 1 décès sur 15 l-unum a úló <ié'^ ""T!" """ 

'"«nimurn do     l 21,9 

années, de 1823 à 1833, 1 sur 18. On connalt peu de résultats aussi favo- 
' "os le même hépital, que do rables. 
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Dans le même hôpital, el pendant le mcme in- La mortalité de rhôpital de May61106 „ 

tervalle de temps, la durce moycnne du scjour de sur 12 à 1 sur 13. . ■trCquc('(:'1 

chaque malade n'a été que de 30 jours; maximum A Moscou, la mortalité neparait ei r 
35, minimum 23. 1 sur 18. _ en 18% pias 

Parmi les liôpitaux dont les résultats sont les Celle de rhôpital de Genòve etaii,^^ úe r 
plus heureux, on remarque celui de Carlsruhe. Sur les hommes, de 1 sur 9 ; pour les ^ 
3,233 malades admis en cinq ans, S.Otíü ont été de 1 sur 5. nnéeSi o0t 

guéris; 94 ont succombé. Cest seulement un sur Les hôpitaux de líome, en dix an 
3-4 et 5/6. les résultats suivants: mala1168 

Sainl-Esprit   1 décès sur ^ 
Saint-Sauveur (femmes)  1 9 
Saint-Jacques ( haute chirurgie)  1 is 
Sainte Marie do la Consolalion ( pelite chirurgie)  1 )C 
Fate ben Fratelli ( hommes)  1 li» 
Sainl-Gallicano ( maladies de peau )  1 ^ ^ 

On évalue à 18,000 le nombre de malades qui cours d'un demi-sièele. Ellc étaiJ ^P6^^. 
cntrent annuellement au grand hôpital de Milan ; à de 1 sur 7 en 1801, et de 1 s"1' ^ ...jt en"'^.go»' 
1,200 le nombre des lits qui y sont babituellemcnt De 1804 à 1814, en dix ans, '' Halilé n 

oecupés; à 2,000 celui des lits disponibles, et la cet hôpital 102,429 malades, et la o ' 
mortalité à 1 sur 8. y avait été de 1 sur 4 98/100. .eInps, y1 p'>s' 

La mortalité de rHôtel-Dieu à Paris qui, à répo- Pendant le mèmc espace . rôpitau* 
que oü Tenon écrivait, offrait un si affligeant spec- moyenne du séjour dans tous lesn 
tacle, s'est progressivement affaiblic pendant le avait été, savoir : 

Adultos f Hommes, de  1 mois 6 jours et Aaulu-S ( Femmes, de  1 12 
Unfanic I Garçons, de  1 17 Sn/Írô Enfanls | Filies, de    1 17 S0/H ^ 
Sans distinetion de  1 10 ^ 'talCi 

La mortalité, pendant les mêmes dix années, caleulées pour tous les hôpitaux dela cap1 

SaV0Ír: , WIOO 
Aduites íí."5;:;;:;;;;;;.:::::;;;:;: 1 décès sur l ^i<)0 

OQ/íOO 
rnfnnis (Garçons  1 7 â.(tO Enlants 1 Filies  1 7 -■ xmioo Sans dislinetion  1 7 

L'année 1837 a donné les résultats suivants ; 
. i lt ( Hommes  1 décès sur 13,81 ma'3 
AduUcs (Femmes  1 l',»8 

Enlanls 1 9^ 
Sans dislinetion  1 H»71 

La duréc moyenne du séjour avait été : 

^  
Enfams {^ 
Sans dislinetion  Sã,!7 jg»g J 185"'^ 

A riIòtel-Dicu de Lyon, Ia morlalité moyenne a été pendant les cinq années de 
Maiirtoc 1 Civils  1 décés sur 7,74 Mala'lcs tlllililaires  1 24,2» 

Et de 1831 à 1835, savoir : 
Malades í Civils  1 décés sur 7,20 #Ialades ( Militaires  1 19,28 

A rHôtel-Dieu de Marseille, la mortalité moyenne, Chnp. VIIÍ. — Uosp,c< . 
de 1825 à 1834, a été de 1 : 8,79; mais, dans le . généra^^s lieirjie 
nombre des malades sont comprises 300 vénériennes Les bospiccs de r>al''s.s-siration p0'' 
environ. Le maximum de la durée du séjour avait aux mêmes rèelesd^dinin/s je(jiffér rpí jii 
été de 38 jours 35/100 (en 1833), et le minimum, communaux. l's ne presente 
de 29 jours 81/100 (en 1833). qu'en ce qui concerne 1 or2a port,' 0:cier 

A rhôpital des malades de Bordeaux, Ia mortalité nel administratif. Sons ce ,.,|Ssés"'" . réí.ni ' 
ne s'élève qu'à 1 sur 12 12/100. 31 octobrc 1821 (Art. q5'de 'et';cul':,,1 , 

A Toulouse, elle est de 1 sur 13,11. salion spéciale qu'i!s tlcnI?,enterons s .j^e' 
A Houcn, en .3 ans, de 1832 à 1837, la moyenne particulicrs. Nous en pri- j'unc0"S l^' 

du séjour étant de 30 jours pour les hommes, et de aperpu sommaire. ,-nmP0?aC • írd'1'1' 
Ji jours pour les femmes , la mortalité a été de 1 Leur administration este A/piin' sur lo 44/100 pour les hommes, et de 1 sur 8 pour néral cl d'une commtssto \ 
les femmes. Cons 27 nivôse an tx, arl- 



iL luiriíe conseil general sont au nombre 
(]„ ^P^ndammcnt du préfct de poliee et 

iisi 9rt. jerl 'ne q«i le preside (0. 18 février 
Pff6 ^ ciim ■S0nt nommcs par le roi sur une 
•lü tf"'®6 pai r^ats dressée par le conseil et 
'rinf.r^et du a- de rinlérieur avec Tavis lu ' s'opi\re pP^iftemcnt (Art. 2). Le rcnouvelle- 
'OiiiS ^ans le r cinnuii!me- Les vacanccs surve- ir Plent n0l, !:ours de Kannée ou par démission, 
tl i. r'ants n renouvellement (Art. 3). Les mem- 

i 'avnl jiJ-íven' ètrcréélus. (0. 50 mars 1818 
li con ■ •) 
taí'?5. dL Ç^-n^ra' a 'a direction générale des 
Cr™ adomi„ i P'taux. Jcs établissements de se- 
Pen?'9 íermi iCt bureau des nourrices (Arr. 
!l,eMe toni118 a" lx'- '' ''xe 'e naontant des dé- 
t'%r#élioratinngenre'. ''atat <'es recettes> réparations m |,Cl'iie |e ; onlin, il delibere sur toul ce qui 
'«?v^

eslion a}66 ^es hospiccs, leur conservation 
i 1?' art. 31 ti ,rs ''avenus (Arr. dons. 27 nivòse 
i r '"íériear |; rao'c' S0U3 l autorité du ministre 
ltaiitevo'r dá lluinbre des malades et indigents 
''e Io eot des c'liuluo hospice , le nombre 'et le 
ün» ^oimis ■emP'0yás de ses bureaux, et de ceux 
'ln' ^ cè«"-.? V'.''03 agenls employés dans Tin- 
"tbi '''te lii t |P''áscments (Arr. min. 8 prairial 
''o» e® pour I-k"' " arrete les dispositions gé- 
V e Ia a/ 'une ''os parlies de Tadministra- 
(Àf.6 un créd''?"56 ('c ataque ctablissèmcnt et lui 
Jt,'.aiin, i; 1 propurtionnel au crédit général 

?n xl' art- 2)' " assure, par 
'tiif^PPssern se,'v'ee général et celui de ena- s. ts e. nent cn particulier; mais ces règle- 

' tá!l T f Píi rr* i n o /w A/» 11 4 »/-v w* /■ is ' «■» ei 
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'Chi 'SSCm ' 1 A/l. *-A.I II1 UA. A.IICl 
bfjjj, ae ne,, cn particulier; mais ces règle- 
htr re?a paJ611'. ,n'3 à exécution qu'après iej|: aiin. « PPr.obation du ministre de l inténeur içil i min g PPfobati      

ix). Les membres du con- 
tllK.lalis i,, , es divers établissements aussi sou- Pu. uhíw PeUVftnl • rtKrtrtiin /I'/\I1V rt.'4 onArtinlrt 'S •■•'Veio tiauuascinuui» «tu»»! suu- 
te8 ..^argé }'eaven'; chacun d'eux est spéciale- 
%'(> a ce tif. 1 .surveillance de plusieurs bospi- Jaant )' 'égle et dirige tous les délails ■ Ch . I Pem i ■ c»,t: ut uu ige iuus les ueiaus 
'•aíli' 'atérr. /' , í'es Poaés et généralement toul 

Ph^aienn Se service et Padministration des biii^ecrétai aoi!!iés à ses soins. 
'Pr/0 bureau

C b'enéral dirige et survcille le tra- 
, II ""a, n n 

et, des employés du conseil général. 
'' Pt '"orm,,oréal amx ) tès-^Posiij^ a par le ministre de Pinlérieur, sur fo:. KrK... un du rnn.-„:i '..«l ;I i..  . s-vl i 'tion i 1 e 'nimstre de 1 inténeur, sur bit |!!" "ux i]?U c.onsoil général; il rédige les pro- 
í'êii«, Te à uS Rances du conseil général, et en 

! In 'cs [o, séance suivante; il signe ou conlre- 
í"63 et ....f.Pbditions authentiques; il ouvre 

bitfp.ees archl 1 correspondancc. Enfin, il a Ia 
CòfJ, bocum.*63' qui renferment les litres et les 
t i appartenant à Padministration. 
'üq^ssien'^1'?11 tlu conseil général se place une 

PintérPJ,?'1 membrcs nommés par le mi- 
''lüru '-es rALeuJ' SU1' 'a préscntation du conseil 
'IPe nl68 (Arr ,"c'lons de cettc commission sont 
'st fijíadire i'.p»0Ps' -7 "ivúsc an ix, art. 8). Cha- 
!et >•, Par Ie *,0"; ea sus de son traitement, qui 
íç'..fratu,„ s're de Pintéricur, une somme 

..íleav'"13' an v'!01"' '"■'ai8 d® voiture. (Arr. min. .e9ac aiembr . 
S,63 dii corPfP-i^®, 'a commission assistent aux 
uSt 8 croi„ général; ils y font les proposi- arr. p^lcndnç utiles au serviço des hospices, 
.iU „'0ns- '>7 r> su.r tous les objets cn délibération. Ski. Corr,^.-'. nivtísn an lx.) J 

linistrative est spécialement 
Sfjj/emtní'-"'"dse an ix.) 
X 5'e*écutêr "'ip^urí^1, '•c "b =l—»■-"-■ v. les déliberations du conseil gé- ri* resn0n:;v, 'cs oeiibê I 

rilU] d'ev.,r.leJ
de 'eur '"exécution, ainsi que 

eoainJ a l'e ses aS0"'s et employés. u® 'ous ses actes au conseil gé- 

néral. (Arr. min. 8 floréal an ix, tit. II, art. •Icr.) 
Chaque année , la commission rend compte au 

conseil général de la gestion de Pannée precedente. 
En outro, clle rend un compte moral de Padminis- 
tration de chacnne des maisons confiées á ses soins. 

La comptabilité générale est confiée á un rece- 
veur qui est nomme par le ministre de Pintérieur, 
sur une liste de trois candidats dressée par le con- 
seil général, et presentée par le préfet avec son 
avis. Les fonetions de ce comptable sont les mémes 
que celles des autres receveurs. 

Un contrõlcur a mission de lenir registre des re- 
ceites et des dépenses, de viser les mandais de Por- 
donnateur, les quíttances délivrées par Ic receveur ; 
ainsi que les comptes de ce comptable. 

En outre, des agents spéciaux sont chargés de la 
comptabilité des matières : la boulnngerie générale, 
la cave générale sont confiées à ces agents. La 
pharmacie est centralisée de la même manière sous 
la direction d'un pharmacien en chef. 

Après cetle organisation générale vient Porgani- 
sation particulière de chaque établissement : nn 
agent de surveillance et un économe en ont la di- 
rection, sous Pimpulsion de la commission admi- 
nislrative et le controle supérieur du conseil général. 

L'agent de surveillance est chargé de tout ce qui 
regarde le gouverneinent de la maison. 

L/économe pourvoit, sous Pinspeetion de Pagent, 
à tous les objets nécessaires pour Pentretien de la 
maison. L'un et Pautre sont nommés par le préfet du 
département sur la préscntation du conseil général. 

Des soeurs hospilalières et des médecins sont 
cbargés du service de santé. 

Le culte est conlié à des aumònicrs choisis par 
Ia commission administrativo parmi les prétres du 
diocèse ou admis dans le diocese. 

Tn. Y. 
HOTEL he VILLE. Cest le nom que Pon donne 

dans les communes importantes, dans les villes, à 
Ia maison commune, à la mairie. (Voy. Cojimu.xes. 
chap. III, scct. 1 et II, § Ier.) 

uoTELiEit. On désigne par ce mot celui qui 
fait profession de recevoir et de loger les passants 
et les voyagcurs moyennant uno rétribution. 

Les expressions aubergiste, bôtclier et logeur, 
qui présentent chacune un sens différcnt dans le 
langage ordinaire, sont, légalement parlant, syno- 
nymes. {Yoy. Logeuks et Règlemexts de polÍce.) 

tiouiLLE. Espèce de charbon de terre. (Vvy. 
Mikes et Octkoi.) 

iieis-clos. Ces deux mots signifient portes fer- 
mécs. Lorsqu'on dit que Paudience d'un tribunal a 
lieu à hnis-clos, on entend par celte expression que 
Paudience a liou les portes fermées et sans que le 
public soit admis. 

La publicité des débats en matière criminelle est 
proclamée par la Charte constitutionnclle de 1830, 
et Pa été avant clle par la Charte de 18H; cn 
matière civile, la publicité est garantie par Particle 
87 du Code de nrocédurc civile. Cctte publicité 
n'existc pas, toutetois, devant ccrtaincs juridictions, 
telles que lacour des comptes et les conseils de pré- 
fccture. 

Cependant, des considérations d'ordre public ont 
dú faire admettre le huis-clos, lorsque les débats 
pourraient porter atlcintc à Pordrc ou aux bonnes 
moeurs; c'est ce qui ressort des dispositions des 
dcux articles précites. En tous cas, le buis-clos ne 
s'étend qiPaux débats et aux plaidoiries, et non au 
jugement, (jui doit toujours être prononcé en au- 
dience publique. En matière criminelle, les débats 
sont terminés lorsque le président de la cour d'as- 
sises commence son résumé. 

Par ces mots : en matière criminelle, la Charte 
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do 1831) a cnlcndu el Io petit ct le grand criminei. 
Ccst ain&i que fa interprété Ia coar do cassation, 
en dccidant (|ue 1c huis-clos peut ètre ordonné par 
le Iribiinal correctioiincl (Cass. 17 janvicr 1829) ct 
par le tribunal de simple pülic(ir(9 juillet 182r)). Lc 
plus souvent, c'est pour les cours d'assises qu'a lieu 
le buis-clos. 

Le buis-clos s'applique également aux tribunaux 
mililaircs et aux tribunaux maritimes. 

Cest le devoir du ministère public, lorsque la 
publicitú des dcbats parait devoir attaquer la mo- 
rale et rordre public, de requérir le buis-clos. Dans 
les conscils. de guerre ct dans les tribunaux mari- 
times (foi/. ces mots), oü, à côté du rapporteur 
chargé de soutonir Taccusation, se trouve un com- 
missaire du gouvernement qui veille à rapplication 
de la loi, c'cst à ce dernicr qu'il appartient de requé- 
rir le buis-clos, qui peut être aussi ordonné d'omce 
parlesiuges eu rabsenee de conclusions du minis- 
tère public, et même contrairement à son avis. 

11 est dans les attributions du président de déter- 
mincr rimportance et 1'étendue du huis-clos or- 
donné. (Cass. 19 février 18-41). Enfin, lejugemcnt 
qui ordonné le huis-clos doit être motive à peinc 
'e nullité. (Cass. 18 janvier 1827 et 12 juin 1828.^ 

tiuissiEU. Ofiicior ministériel, ctabli pres les 
tribunaux pour assigner les parties cn justice, si- 
gnificr ct metlre à cxéculion les jngemcnts ct les 
nutres commissions du juge. Les buissiers ont ctó 
ainsi nommés, parce que re sont cux qui gardent 
Vhuis ou porte du tribunal. 
I. CONDITIONS D'APT1TU1)E. 
II. Nomixation.—Sehhext.—Cautionxement. 
III. SUSPEKSION.— Destitution.— DROIT DE riiÉ- 

SEXTATION. 
IV. UlíSIDE.VKE. 
V. HÜISSIERS AUDIENCIERS. 
VI. Attriultioxs.—Hessort. 
VII. ÉljOLUMENTS. 
VIU. Devüijis. 
IX. Chambre de discipline. 
X. IIOURSE COMMUNE.—ASSOCIAXIONS. 

I. Conditions d'aptitude.—Les condilions re- 
quises pour élrc huissier, sont : Io d'élre âgé de 
vingt-cinq ans accomplis; 2" d'avoir satisfait á la 
loi du recrulemcnt railitaire; 3" d'avoir travaillé, 
nu inoins pendant deux ans, soit dans Tétude d'un 
notaire ou d'un avoué, soit chez un huissier, ou 
pendant trois ans au greffe d'unc cour royalo ou 
d'un tribunal de première inslance; 4° d'av"oir ob- 
tenu de la chambre de discipline, dont nous parlc- 
rons plus loin, un certificai de moralité, de bonne 
conduite et de capacite (Décr. 14 juin 1813, art. lü). 
Si la chambre aecordait trop légèremcnt ou refusait 
sans motifs valablcs ce certificai, il y aurait reoours 
au tribunal de première instance, savoir : dans le 
prender cas, par lc procurcur du roi; dans le se- 
cond, par la partie intéressée. Lc tribunal, après 
avoir pris connaissancc des motifs d'admission ou 
de refus de la chambre, ainsi que des cxplications 
de faspirant, et après avoir entendu le procurcur 
du roi, pourrait refuser ou accordcr lui-mémc lc 
certificai, par une délibération dont une copie se- 
rait jointe a facle de présentation du candidat.(/í)(íL) 

'L Nomination.— Serment.— Caiitionneme.vt. 
Les buissiers sont nommés par le roi, après qu'ils ont ele agrcés par le tribunal de première instance 

uans lc ressort duquel ils doivent instrumenter. 
tis aoivcnt se présenter, dans lc mois qui suit 

la notibcution à cux faite de fordonnauce de leur nomination, a raudicncc publique du tribunal de 

111,1 • ils Príle"! 
première instance et y prêtcr serl,Qfflf1;' dest! c",p 
le serment poliliiiue, et, en outre,t nt lc11)'., jc 
former aux lois et règlements c.ollCL„vcccxcc ..mc 

" itère et de remplir Teurs fonetions uVcot1 

probité (Ibid., art. 7,ct ^ "nt d^yw'La- 
uul/uu aun; uu ii;ui g jn r i, i;i 
serment; et ils ne doivent être aU?'n(atioB 0, nS 
tion de serment que sur la (ep1'^. j vers61'. ,cr 
quittance du cautionnement qu ds 0 naS preje ((ie 
les caisses de 1'Etat. Ccux Mul,n"'"..Ltdéc'1"nüe les caisses de l Ltat. Lcux ym " „„,.;,nt iicü. mie 
ment dans le délai d'un mois Jen"' nrouvCÍ As, 
leur nomination, à moins yu'1'5 j1, . auí)ue,. ja 
le relard ne leur est point 'PlPula„. .'.eleves u cr. 
le tribunal peut déclarer (!u 118 .s01,j|nct"'c aU 

déchéaiice par eux encourue ct les a 
ment. {íbid., art. 12 ct 13.) r6 

III. Susi'ension. — DESTIT"'^; cllt c'rí!,;i5ci 
présentation. — Les buissiers pp desi 
pendus par les tribunaux; ils Peu,v , jc d01!1") a'' 
par ordonnance royale, ecci est 110 uvCiit 
ordonnanccs qui les révoqucnt nc p ja voic is, 
taquécs devant lc conscil d Et»' r'L®3 %{[- 
tentieuse (Arr. Cons. 20 dcccmbrc 
siers démissionnaires, leurs veuvc u(;ccs5Çu vj 
liors ont le droit de présenter leur refose 1 
la nomination du roi; ce droit > 
rhúissier destitné. (]e pr5) 

IV. Uésidence.—Cest aux ré»'Soí 
mière instance qu'il appartient de i ^cS dèci 
des buissiers de leur arrondisseme •^iirl) ne ■ [e! 
que les tribunaux prennent a 0 ,, dcS jnie 
pas sujeites à 1'appel. Elles cons eUveii' 
souverains d'administration qm ' . 'urs cn 
pas être altaqués par la voie du i<- ,r 
tion. (Cass. 3, 11 aoút 1840.) j'être te^ée 

Les buissiers sont tenus, à P6.1" a été aS.s, jaii' 
cés, de garder la résidenco qm 'Ç (i)éc>'- 
par le tribunal de première instan • 
1813, art. 16.) „ nrcnn1'! 

11 suit de lã que les lribiinan* (i jes lin^uef 
stance peuvent cbanger 'a,.res iv.cnt Ia 
méme cn oxcrcice et qifils Pe!LmUne d" 
non-seulement dans une autre coi i.puissicf' e5[ 
canton, habite précédemmcnt pa phuissi6 

encore dans un autre canton, ct | 
tenu d'obéir à cctto dócision iW 

V. IluiSSIERS AUDIENCIERS 
naux ont le droit de cboisi 11UUA Ulll. IU UIUIL UC 
ordinaires, ccux qu^ls jugent Ifi R (jtí leu^ 
confiance, pour le serviço iiitcric , juPer, est 
diences. Mais leur cboix m'P0 ■. leur 3'AfcoU1' 
ccux qui résident dans Ia vl', mbuna'í .issi(f 
établi. Dès lors, c'est à tort du a

li.inCier n» ,1 Jé' 
mcrce (funeville cboisit l",u''au

I''^|11 (Eass- -.icii 
rcsidaut dans un canton rural v' . ,i;áigné3, , rs» 
cembrc 1836). Les buissiers, ains. c iiond"' .^;»11'' 
le titre à'buissiers audienciers- |0I1 ' vli|ii' 
déterminé par cbaque 'r'')1l

1? óu mois vl;rci|;í 
du service. lis sont renouvclcs a 3 ün '..ijuí' 
bre do cbaque annéo; 'ca,)'!^tuclle®cn',ulr'í a! 
peuvent être ct sont merae d1, . sc .,1 uí1) 

IImictipre audienciers dol ti.ib1111 

lieu des séances de Ia cour 0H. .cei ct ^ 
beure avant 1'ouverture de 'a .m. joivcnAff&id8 

au greffe 1'cxtrait des causes 'Ia ' ne s 1" naCA' 
Ils doivent veiller à ce que pO''80. fait aa •.hu»4'' 
è la chambre du conseil, sans s^ ,1,1 
à fcxception des membres de la fjjrc 
ils sont spécialement chargés de ' et .y 
de maintenir la polir,e des autl'c '^Jrç d" V 
sortir ccux qui les troublciit, suf. -ucl d63 

dent. Ils sont chargés dc faire 
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Ws" U[|"l)anp 'a.cour ou du tribunal, une cham- L. ?otifipn, J!11 sc déposcnt les actes ct nicces 
H NLrs

dav,oué « avoué. 
Vi ^nal j U(llenciers accompagnent la cour 

' en avant18 'es c®r<->nl0n'es publiques ct 
«r1- Atj . 
%''?tioas

III®,Tlo!,s-—Rjessortt.—Toutes citations, 
"«ilj , des t),. sl,^n'fiçations requises pour rin- 
''in.-í^essaípp®0?5' ainsi que tous actes et cx- 
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Sm ICe' iuenm ')0ur ''exécution des ordonnances SJat par ip eiíH et arrcts sont faits concur- 
ordin,; auissicrs audienciers et par les 

V 'ban:ii ^
e?> cbacun dans Pétendue du res- 

ít^'5 hj'<'e Sa rás'l'euce. (Décr. 14 juin 
dr'P?n.d'enc'ers d® 'a cour de cassation 

Vs; a fésiiip 'ustrumentent, dans rétenduc du 
''''hníVcni ,ce ^ cetto cour ct de cc conscil, 

'■ts i es (ieviní0118 autres buissiers pour les affui- i'-Èsr 'Uevapi ^uui ics uiitii 
;\rissiers a 

C)-sJu.ridictions. {Ibid., art. 2tj.) 
í1,< Ip * de urp ■'en®'ers dcs cours royalcs ct dos 
Vj?^ cour, ? instance font exclusiveinent, 
. ^ii.ldavni,. 'ribunaux rcspectifs, les sieni- 
S lc dérrtf a,vouc- {Ibid., art. 20.) 
i lest?ifia'stèii,n 14 juin 1813, les exploits et 
li 'ts i naux <i Tssler P1"®8 'es justices de paix 
i l-Sai issiers P , ce étaient faits exclusivement iVS" ^ais a» P 0yAs au service des audiences 
iV I d'an m .PU1S 'a loi du 23 mai 1838, tous les 
sV;,?8 citatip^1110 canton ont le droit de donner 
>:e de "s et de fairc tous les actes devant 

i Vê,, stice» '.u' uí> dans les villes oü il y a plu- 
"Diep. , «e na v i.. i,,,-í„, '' q. ® Paix, les buissiers cxploitent con- 

rNai^créji.u e 'cssort de la juridiction assi- 
ÍWi 6 "dn.fejL- 23 mai 1838, art. 16). Une 
iVi Cr cetin i ?, du 0 juin 1838 a pris soin 
j tifl^Uvaii n , acnièrc disposition, dont Pexé- 
j"ir,ici1t 

r<! s ovlCnler 'es pl us grandes diliieultés. 
iV» cette w.'irimc ainsi : . La loi a dú dirc A*,. Mllc-.. R ânikli/owxnnit -.lllix.-, A'..,: tVx Vsifcin'. ?'0 s appliquerait aux villes divi- 
b 'dief Prcnnè«Sllces dc Paix- Quoiquc les tri- IO (]., , . nislanco imissent, eu exécution 
sVi^^Parn,', '.c'd" 14 juin 1813, distribuer 
'li Vo'8 a ce?,parl,er8' " cst d'usage qu'ils n-ont 
h,*C|'l,. s Hinivi/P6?1"'®' parco que 1 intérêt de 

jr dcm..,,:1?,'5 suffit pour les déterminer l:,Slt"cSjUsJ®i, a oii clle doit être lc plus à 
S htis,,' d'aiíle|,! f^-Onc telle distribution en- 
b„Sv,.nc" cunci,?'- ' inconvénicnt, si clle dcvait íq trii'®, de r.,i a.'lon dans Texecution de la 
Si Mik'1 à dcs M01 8 défauts de qualités et do 
"i, V7«nir a?0?61»8 de nullilò quMl cst csscn- 
y>>s n"" ' '.Ainsi 

xdles tous les buissiers qui rési- 
'VVi?0"1 auprf,aur?nt J? droit d'y exploiler Vde, ;■ au dcs divers juges ue paix. pai ceste 

I)!' aSsnrémrni'íi*,ut dc rapportcr la loi. Cl 
les Idgal; mais cctait indispen 

"eux 
th'^ S^cs-nvi0^ ,es(iuels il n'est pas établi 

ítj-'8 Ui'.Vs cxclusivement enarges dc 
SlSaiJ^liers |V<,nles. publiques dc mcubles 1''li^8 et i' PcocéHn^ iaaiecs, tant audienciers 
S . s «í08 erefn„en ' concurreminent avec lei 
'■n il',.;® ^'cfinc/8' auxditcs prisées et ventci 

aux lois et règienicnls 
••iWal. f», jUecr. ItiuiniKix %i\ d. Vm,1' ®n ie'r r' jAjmn 1813, art. 37.) 
< h avèc lrefuse lc droit de ''s Sfa Dor.,!, s notaircs, les réci 

i ., Par racincs, les cc 
demolir, les fouillcs a 

vendre, 
làr8 PcridinV no'aircs, les récoltcs sur 

"ents j j ■ Pa'' racincs, Ics coupcs dc Uartpm"';- ' faire 

dans les camères ct autres extractions du sol. 
(Cass. 8 juin 1831.) 

VII. Émoujmexts. — Des règlements d'admims- 
tration publique ont fixé les émoluments que les 
buissiers sont autorisés à percevoir pour chaque 
acte de lenr ministère. 

II leur est interdit de prendre des droits plus 
forts, à peine dc restitulion et d'interdiction. 

Ils sont tenus de mettre au bas dc Poriginal ct 
de la copie de chaque acte de leur ministère le coút 
détaillé dMcelui. S'ils omeltcnt cettc formalite, ils 
peuvent, indépendamment dc Pamende portée par 
rarticle 67 du Code dc proccdure, être interdits de 
leurs fonetions. (Décr. 10 février 1807, art. 06, et 14 
juin 1815, art. 48.) 

Les actes d'liuissier sont soumis à la taxe du juge 
VIU. Devouís. — Les buissiers sont tenus de se 

renfermer dans les bornes de leur ministère, sous 
les peines portées par rarticle 152 du Code de pro- 
ccdure civile. (Décr. 14 juin 1813, art. 3Ü.) 

L'exercice du ministère d'buissier est incompati- 
blc avec toute autre fonetion publique salariée. 11 
est defendu aux buissiers, sous peine^ d'ctre rem- 
ulacés, de tenir auberge, cabaret, café, tabagic ou 
nillard, même sous lc nom de leurs fcmmcs, à 
moins qu'ils n'y soient spécialemcnt autorisés. 
{ibid., art. -40 et 41.) 

Les buissiers Sont tenus d'cxerccr leur ministère 
toutes les fois quils eu sont requis et sans accep- 
tion de personnes, sauf les prohibilions pour cause 
de parenté ou d^iliance, portées par les articles 4 
et 00 du Code de procédure civile, sous peine de 
destitution et sans préjudice de tous dommagcs- 
intérêts. {Ibid., art. 42.) 

Les copies d'actes, de jugements, d'arréts ct de 
toutes autres pièces, qui sont faites par les buis- 
siers, doivent être correctes et lisibles, à peine de 
rejet de la taxe. Les pupiers employés à ces copies 
ne peuvent conlenir plus do trente-cinq lignes par 
page de petit papier, plus dc quarante lignes par 
page de moyen papier, et plus de cinquante lignes 
par page de grand papier, à peine dc 1 amende dc 
23 franes prononcée pour Ics expedi tions par 1 ar- 
ticlo 20 dc la loi du 13 brumaire an vir. L'huissier 
qui a signifié une copie de citation oU d'exploit, de 
jugement ou d'arrét, qui cst illisiblc, est condamné 
à tamende dc 23 franes, sur la seule proyócation 
du ministère public, par ia cour ou lc tribunal de- 
vant lequel celle pièce a été produite. Si la copie 
a été faite ct signée par un avoué, Tliuissier qui 
l'a signifiée est 'égalemcnt condamné à l amende, 
sauf son recours contre Tavoné ainsi qu'il avisera. 
(Décr. 29 aoút 1813.) 

Tout buissier qui ne remet pas lui-mèmc à per- 
snnne ou domicile lexploit ou les copies de pièces 
qu'il est cbargé de significr, peut être condamné, 
par voic dc police correctionnelle, à une suspension 
de trois mois, à une amende qui ne peut être moin- 
dre de 200 franes ni cxcédcr 2,000 franes ct aux 
dommages-intérêts dcs parties. De plus, s il resulte 
de 1'inslruction qu'il a agi fraudulcuscment, il cst 
poursuivi criminellement en confqrmité de 1 article 
146 du Code penal. {Ibid., 14 juin 1813, art. 43.) 

Les buissiers sont obligés de tenir des reper- 
toires, cotés ct paraphés par le juge (L. 22 fnmaire 
an vn j Décr. l i juin urt. 46). L ârticlc 80 dc 
la loi du 22 frimaire et rarticle 47 du décret dc 
1813 indiquent Ics mentions que les buissiers doi- 
vent mettre dans ces réperloires. 

IX. Chambre nr, discipuxe.—Tous les buissiers 
d'uii même arrondissement forment entre eux une 
communauté. Cbaque commuuauté a une chambre 
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de discipline présidce par un syndic (Dccr. 14juin 
1813, art. 4!) et 02). Le nombre dos membres de la 
chambre de discipline, y compris le syndic, estfixé, 
savoir : à quinze, dansle département de la Seine; 
à neuf, dans les autres arrondissements oü il y a 
plus de cinquante huissiers ; à sepl, dans les arron- 
dissements oü le nombre des huissiers est de trente 
à cinquante; à cinq, dans les arrondissements oü 
il y a moins de trente huissiers (Ibid., art. 53). II 
y a, dans chaque chambre, outre le syndic, un rap- 
porteur, un tresorier et un secrétaire. Le sjrndic et 
deux autres membres de la chambre sont nécessai- 
rement pris parmi les huissiers en résidence au 
chef-lieu d'arrondissement. Dans les arrondisse- 
ments oü siégent les cours royales, il y a toujours 
à la chambre de discipline, indépendamment du 
syndic, au moins trois huissiers du chef-lieu. Dans 
le département de la Seine, les deux tiers au moins 
des membres de la chambre, y compris le syndic, 
sont pris parmi les huissiers de Paris {Ibid., art. 54 
et55). Le syndic est nommé, tous les ans, savoir: 
dans les arrondissements oü siégent les cours roya- 
les, par le premier président, sur la présentatmn 
qui lui est faite de trois membres par le procureur 
général, et dans les autres arrondissements, parle 
Mrésident du tribunal civil, sur la présentation qui 
ui est également faite de trois membres par le pro- 

cureur du roi. Le syndic est indéliniment rééligihle 
(Art. 56). Les autres membres de la chambre de 
discipline sont élus par Tassemblée générale des 
huissiers (Art. 59). La chambre de discipline est 
renouvclée tous les ans par tiers. Les membres sor- 
tantnesont rééligibles quaprès un an dhntervalle, 
cã Texception du trésorier qtu est toujours rééligible. 
Les membres de la chambre de discipline nomment 
entre eux un rapporteur et un secrétaire. La nomi- 
nation des membres de la chambre a liou, chaque 
année, dans la premièrc qninzainc d'oclobre. (Art. 
62, 63, 63, 67.) 

La chambre lient ses séances au chef-lieu d-ar- 
rondissement; elle s'assemble au moins une fois 
par mois. Le syndic la convoque extraordinairement 
quand il le juge convenable ou sur la demande mo- 
tivée de deux autres membres. II est tenu de la con- 
foquer, lorsquil en est requis par le premier pré- 
ident ou le procureur général, par le président du 

'ribunal civil ou le procureur du roi. (Art. 69.) 
La chambre de discipline est chargée : Io de 

vciller au maintien do rordre et de la discipline 
parmi les huissiers de Tarrondissement; 2'> de pré- 
venir ou concilier les différcnds qui peuvent s'élever 
entre huissiers, relativement à leurs fonetions; 
3° de s'cxpliquer, par forme d^vis, sur les plaintcs 
qui peuvent ètre portécs contrc les huissiers; A" 
(Tappliquer certaines peines disciplinaires; 5° de 
riéhvrer les certificats de moralité, de bonne con- 
duite et de capacité à fournir parceuxqui aspirent 
à ctre nommés huissiers; 6° de s'expliquer sur la 
conduite des huissiers en cxercice, toutes les fois 
quelle en est requise par les cours et tribnnaux ou 
les officiers du ministère publio; 7° de représenter 
Ia communauté sous le rapport de ses droits et in- 
térêts. Les peines de discipline que la chambre 
pcut infligcr sont: l" le rappel à rordre ; 2o la cen- 
sure simple; 3o la censure avec réprimande ; 4o l'in- 
terdiction de Tentrée de la chambre pendant six 
mois au plus. (Art. 70 et 71.) 

X. Boubse commuise. — Assocutions. — Dans 
chaque communauté d'huissiers, il y a une bourso 
communc (Décr. 14 juin 1813, art. 91). Cette bourse 
est exclusivement deslinée à subvenir aux dépenscs do la communauté, et à distribuer, s'il y a licu, des 
secours tanl aux huissiers en cxercice qui seraient 

ajlier, 
indigents, âgés et hors d'état ^'^5 ou de ^|jnS 
huissiers retires pour cause d Yes et orf ^ 
lesse, mais non destitués, et aux cbad" .fiioo 
d'huissiers (O. 26 juin 1822, ar ' ne une t |es 
sier verse, dans la bourse cornou"'tièrne," les 
qui ne peut ètre au-dessous d u .ttrjbue3 ç r(|Ccs' 
céder le dixième des émolumen ■. el L j|a 
originaux seulement de tou.s et fai,ls' j,, iti' 
verbaux portés à son fépe1-11]11 :flUisit'on

maiiére 

requète des parties, soit sur 11 . -u qu'ef ai;tes 

nistère public, tant en matiere c |jce, b jreiie 

criminelle, correctionnelle e.' u J,. |e répel Jien' 
non susceptihles d'étre inscrits ijuissie1'',!# 
sont pas sujeis au versement. 6 n,en ver . sllr- 
ciers qui recevraient un tralteifm,ine. 
aucune portion à la bourse com ^nnnS de 
plus, les dispositions que nous 

raPP 
entr® 

leur sont applicables. . „t.ils - 
Plusieurs huissiers P0urra.', pe .((. k 

eux une association particuh . ' s re®3 seeti,. 
associalions existent dans ''je, a c0 51»') 
chancellerie, qni en a éte m Ç a 

ias prescrire la d|SS0'u „inéraux 8 el'e, procureurs genai|on noU ' Í35e« 
ía formation. S nf|US 

n en pas prescrire ia a,s&u,u''~inAraux ' ,lC 
elle a invité les procureurs » Co|nn 
tolérer à l avenir U    . 
eu raison. De pareilles socie .s|ayUo 
contraires à Pensemble de la s 
la discipline des huissiers. ^ ygy HÇ13 qui 

ce fflpLstrcs, iu issikii aodiencier. 
iiuissieus. On désigne pa ]cS p , 

ticnnent dans rantichambrc iniroduif , „ dil(e 
hauts fonctionnaires, . ainsi P1, nj" je 
sonnes qu'ils reçoivent. L c 6 f,irc , ■fA Huissier au min''"1'" " 
se dit également u<.o ceri 
scrvice de certains corps, de 
délibérantes: Huissiers de 
de 1'Assembléc nationale-^ VjlM píc" 

^mirdstère dej^ pou^ 
ment des gens p> PerU,ines • ^51' 

l'Insti^' f 
e ( Assemuiee uuiiv"*—. Vnii.^c,\iia\>e'C,ni' 
iiuiTitES (eLcheAUx), Wgepra'!^ <t livmvAULiQUE. Dans le usine d pei'8:^ 

Pensemble du mecamsme d reço et jü lf 
pose de la roue qui, a l ex ^ 
des arbres de couche, à cui^aio11 

organes intermédiaires des lainbours8 0ni«? [é- 
mouvement a 1 inténeur. Ví„.s cn c0 rartie 

destinés à mettre les meti ync p ^ avec rhydraulique, nen so niie''oi)Ss 

grante. (G. ü.) _ ., d'Cau, l!i"s 

UYnuoMEL. Boissonfad |se) \oJ .t. 
les droits auxquels elle est rnuid85' 
et Octboi. o„rD0urleS ,%.) .te11 

uvimoriioniE. Horreur I r0ií ^ # 
{Voy. Ciiiens et Règleme ce m0 ' inisb pir 

UYGIÈIVE rEiiiAQEB. r»r
ures a^nlf PV 

à la fois, 1'ensemblé des .scrver a qai • .jd' 
propres à maintenir ou a p médiC^^pac^í. aí 
que et la partie des sc.ences m dan 1 d „ 
objet d'éclaircr le gouvernem^n oU^ifldr8 

sement de ce devoir. Da" n0u5 f8 ,ri^ 
ture de cclui-ci, nous |e sv]6 ce-f 
première manifcre ^ env' n£I,d une '^.jes f d® fé L'hygiène publique comp .n[ tra.t faci|8,ei, 1 
de maliéres, qui ont ete ou ^ se/a ,onii»<1 

vement dans ce Dictionna () 01 apl'-id' 
montrer qu'il n'est Pas 'j- „ ^ 
règlemcnts d'adminislrat ' u| ne 
fort éloignés de cette sc.enoe, ^ ...; éloignés ue 
néanmoins, ne fút-ce qu Pnl, 
nnfluénce sur la sa"té í 
tions même purement n oeuv - 
finances, de hudg nnances, cit- hudget, d 1 P v.Je de si 1 s> í 
gées également au point do infl"®" ricb«sS 

llique, puisqtfclles o"' u"°ion de»r 

dans le pays sur Ia distnb 
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n^lts(fei}®1'a'e> ""s 'l64 causes les plus incon- 
fenii a san'é imblique, que Ton voit croilre 

Jit ^ «vec elle. 
Jliie dg ■niet'veilleux enshainement, la santé pu- 
tii Sse r,.!?"1 e"e-même une cause de force ei de 
H ; ües11 .0l

,la'e; elle est donc Itien digne, à ce 
.'.'ité '"cuitaiions profondes des amis de Tliu- 
lj" "cs dcposiiaires éclairés de raulorité, 
k^ífont inne.nt 'a grandeur de leur mission. lis 
1,

IIr aiiei | ''ceompunse de leurs généreux efforts 
to'S''líiél e ^ ')ul'tout Physique qu'il paraisse, Snnpf i'0l'atlon morale de tons, qui viendra 
lCl%hÍ-r ®uvre- 
Cliciluil <'e nolre pays ofce une preuve de 
In' " on COnslailte du pouvoir danscetle direc- ie's se ra P

611' trouveraux mots divers sous Ics- 
''s nsent les différents sujets, Tindication 

tt Sous uS mesures adnjinistratives. Cest ainsi í,s1li tonc® norli de Police médicale, on trouvera 
k'l'ljrjriac-rne 'es médecins, les oITiciers de santé, 
t,'lrr|es et .'""s, droguistes, herborisles, les sages- 
feii'1'' sepa , """.ccicesqu'au mot Police de la ifi laijuçn tr,aité ce qui concerne la salubrité 

de* '' ^Ul'ra consulter aussi la Police 
''^""aux "!"rn'si de" tourbières, des étangs, 
'ii' c>"ier- 'ieua: publics, marchés, théd- W^J^.La surveillance de Vautorité 
k "Uoir f cumestibles, sur les denrées, sur !ti?!eíiecs 

1' e"e est plus spéciale encore pour 
Ifs ó V(.*"salabres ou pour Temploi des ma- 

la Ur'- comnie moteurs fixes ou mobiles; j f0'"ce sanitaire, celle que, par anti- 
^.'fçe on nomme la police des mceurs, 

ayv '..'es danes, les secours publics à 
fioa^Ws, |pln »ents. les hópilaux, les secours 

Pour' i^eonfcfís de salubrité, les cornmis- iittlj'
aiesj |e 

vaccine, les commissions pour les 
'^sr, 'cílional"16'' s"Périeur de santé, les aca- 
'ítiv "ent n' . tles sciences et de médecine 
(.joos à . ^'Siène publique pratique, et nous 

> l 0r''! (WS CeS m0ls- Ij'hypothèque est un droit réel 
.II n« (r n a"ecté à J'acquitteinenl íl'une 
V^^Ilèqú ' 1"'t- ^"d.) 
íKun" entierV81''0 sa naturc indivisible, et sub- 
li'd ) " sur 'j'' l0Uá 'es immeublcs affcclés, sur 
.jiq ■ .coinm.'a<)ue porlion de ces immeublcs 
ÍVe' ' '1 en f,\. , 6 confère Ic druit de suite 
il-Slo,Cut Poni^"- 'l"0 toul créancier hypothé- 

issft ne | :!'u,vi'e hypotbécairement les tiers li^r^éri^raouble, et les faire condamncr à 
L^nls' 'ife 0u " Payer le monlant de la di 

í»aí^lnliers'"''- es '''hypothèques : 1° 
dette. 

les 
d. ta^^oiree-9U1 so"t dans le commerce et 

r
sM^s bienore|lutós immeublcs; Ü0 Tusufruit 

li, a (i;ree- (Iii!o et "ccessoires pendant le lemps 
Pie i- "gue iÍa- ai''- 2H8.) 

v^lle a»3'6, mn • So,''cs d'liypotbèques : Tbypo- 
fii?''"!!!! de la loi; judiciairc, qui 
Sk"1® ew-' Qui r ou acles judiciaires ; et com 

j ieure Je )e'ul 1163 conventions et do la 

^Slfetset 
"ctes et des contrats. {Ibid., 

a"ril)iiÁA c''eances auxquels rhvpothèque 
('^<W"ne3 H àL n.®ua,.'rouvons ceux de fElat, 

I ■ arfrccoveui'« «f j ?si'rncl"s Pnblics sur ics CW ctéar,' ~'2|,) c "dministrateurs comptables. 

"Piií ^ «on .dcolfs,?,, "í"0 hypothèque légale pcut 
1 /^"ir a l'eur Bt

0"S s 'mnaeubles apparte- 
^au^oiu^ la suite ní ■?i

CllX f|ui l'(ni!',ont lui 

éciiA d liyontK- 11 h"1- art. 2122.) e "d1 Pront maintenus par Tarticle "0l,t du trésor public sur les im- 

meubles des comptables chargés de la receite ou du 
payement de ses deniers sont réglés par une loi du 
;; septembre 1807. D,après cette loi (art. 6), le 
trésor a une bypolhèque légale, d la charge de 
1'inscription, sur les immeubles des comptables qui 
leur apparlenaient avant leur nomination. 

Les adjudications administratives de travaux pu- 
blics emportent également bypolhèque légale au 
profit de TEtat, aux termes des lois des 22 octo-r 
bre—õ raars 1790 et -i mars 1795, que le (iode ci- 
vil ida point abrogées. (Cass. 12 janvier 183S.) 

Le rang des hypolhèques est lixé, non par la 
date des tilres, mais par celle de leur inscriplion 
sur les registres du conservateur (Yog. Uvpoihè- 
üues, uroits d-), dans Ia forme et de la manière 
prescritos par la loi. Ce príncipe nadraet quedeux 
exceplions : Pune en faveur de rhypothèque légale 
des mineurs et des interdits, l autre en faveur de 
rhvpothèque légale des femmes. 

11 existe quatre causes principales de rextinction 
des hypolhèques ; Io Exlinction de l obligation prin- 
cipale; 2■' renoncialion du créancier à rhvpothèque; 
3° accomplissement des forrnalités et conditions 
prescrites aux tiers délenteurs pour purger de rhy- 
pothèque les biens par eux acquis ; 4° prcscription. 
(C. C., art. 2180.) 

hvpothèques (droits í»'). Les droits d hy- 
pothèques sont élablis au profit du trésor sur Pm- 
scription des créances hypolhécaires, et sur la 
transcription des actes emportant mutation de 
propriétés immobilières. (L. 9 vendémiaire an vi, 
art. 02, et 21 ventòse an vn, art. 19.) 

Le droit d'inscription est de 2 franes pour 
1,000 franes (L. 28 avril 1810, art. 60). II n'esl dú 
qu'un seul droit d'inscription pour chaque créance, 
quel que soit, d'ailleurs, le nombre des créanciers 
requérants et celui des débiteurs grevés (L. 21 ven- 
tòse an vil, art. 21). En cas d'inscriplion dans 
plusienrs bureaux, le droit est acquitte en entier 
dans le premier burcau, et il n'est payé dans les 
autres bureaux que le simple salaire du préposé 
sur la représentation de la première quittance. 
{Ibid., art. 22; Décr. 21 septembre 1810.) 

Le droit sur la transcription des actes empor- 
tant mutation de propriétés immobilières sera de 
1 franc 50 cenlimes pour 0/0 du prix intégral des- 
dites mutations, suivant qu'il aura élé réglé à Pen- 
registrement. (L. 21 ventòse an vn, art. 23.) 

Les actes translatifs de propriété ou d'usufruit de 
biens immeubles à titre onéreux ayant acquiltc le 
droit de transcription lors de Pcnregistrement, ne 
sont soumis lors de la transcription qu'à un simple 
droit fixe de I franc, outre le salaire du conserva- 
teur (L. 28 avril 1816, art. 61). Généralement, 
tout acte translatif de propriété immobilière qui , 
pour un motif quelconque, nburait pas été soumis 
au droit lors de Pcnregistrement, y doit ctre soumis 
lorsque la formalité est requise. 

II y a exception pour les acquisitions de biens 
immeubles par PEtat, lesquelles ne sont soumises 
à aucun droit. 

La conservation des hypothèques a cte remise a 
Ia régie nationalc de Pcnregistrement par Ia loi 
du 21 ventòse an vn; les conservateurs élablis près 
du tribunal civil de chaque arrondissement sont sou- 
mis aux mémes règles généra.esde manutentiun et 
de hiérarchie que les receveurs de Pcnregistrement. 
lis sont chargés; 1° de.Pexécution des forrnalités 
civiles prescrites pour la conservation des hypothè- 
ques et la consolidalion des mutations de propriétés 
immobilières; 2» de la perccption des droits élablis 
au profit du trésor public sur chacune de ces for- 
rnalités, en se conformant aux obligations que leur 
iraposent les arlicles2196 et suivants duCoae civil. 

65 



102G IMA 1M1 

Comme préposés de i'enregistrement, les con- 
servateurs sont tenus de prõlev sermcnt; ils four- 
nissent denx cautionneirients ; l'un en argent, 
l'autre en immeubles; ce dernier est reçu par le 
tribunal civil de la situation des bicns, contradic- 
toirement avec le procumir de la République. Le 
caulionnement cn immeubles est de 2i),0UU francs 
pour une population de 50,000 individus et au-des- 
sous; — de 50,000 francs pour une population de 
50 à 100,000 individus; — de 40,000 francs pour 
une population de 100 à 130,000 individus et au- 
desstls; — il est de 100,000 francs pour la com- 
mune de Paris. 

Le traitement des préposés à la conservation des 
hypothèques est régle ainsi qu'il suit : ils ont, sur 
la receite des droits cfhypothèquc jointe aux autres 
receites dont ils sont chargés, les rcmises accor- 
dées par les lois et règlements aux receveurs de 
renregistrcment. II leur est payé, par les requé- 
rants, pour les actes qu'ils délivrcnt, oulrc le pa- 
pier limbré, les somrnes énoncées au tarif suivant 
réglé par le décret du 21 septembre 1810 qui a rap- 
pofté toutes les dispositions antéricures; 

1° Pour renregistrcment et la reconnaissance des 
dépôts d'actes dê mutation pour étre transcrits, ou 
de bordereaux pour êlre inscrits, 85 cenlimes. 

2° Pour Pinscription de cbaquc droit d'hypothè- 
que ou privilége, quel que soit le nomlire des 
créanciers, si la formalité est requise, par le méme 
bordereau, 1 franc. 

3° Pour chaque inscription íiiite d'ofricc par le 
conservateur, cn vertu d'un acte translatif de pro- 
pricté soumis à la IransoHption, I franc. 

4° Pour chaque déclaration, soit de changement 
de domicile, soit de subrogalion, soit de lous les 
deux, par le mêmc acte, 50 centimes. 

J n"1, 
50 Pour chaque radiation d'in?c''.'l>'l0ou 
6o Pour chaque extrait d'inscript > ^ 

qu'il n'en existe aucune, í. fra,{f' ... ad6 Lnle' 
7o Pour la transcription de e" ;' .ateufi n^es 
tinn nnr pnle HTéepiture du COOS ,, ínjit 

iolio" 

l í fif fi 
1 cc 

talion, par role d'écríture du con.stjjx-liUÍ'5) 
nant vingt-cinq ligncs à la page e 
a la ligne, 1 franc. n trand" 

8° Pour chaque certificai de n ^ 
d'acte de mutation, 1 franc. , . s 

9° Pour les copies collationnees u nolb 1 
sés ou transcrits dans les ')ureau

1'i,,1.s í '''Íí cs"" 
par role d'écriture des consCjVa„„itlânce> 

10° Pour chaque duplicata de q ..verb1 

times. , , proc^Miif- 
llu Ponr la transcription de c 3 L.ifiire,, |;,n J8 

de saisie immobilière, par role o .linoB.®9 nai8" 
12° Pour renregistrement de juenli®11 

la saisie immobilière au saisi, et 
est faile au registre, 1 franc. 

't ^ 
t lane au registre, a iram,. , aUe eXP.' ic 
13° Pour renregistrcment de .s insd õ|itJ' 

notification da placards aux cr i0its de 11 

nant liou de Pinscription des wl ^ frai'8, sf1" 
tion dos procès-verbaux d'®''10 co118 íJÍs'e' 

14° Pour Pacte du conservate 
refus de transcription en cas dc 1 mili8'8' 
1 franc. , isie irn'»ol, 

15° Pour la radiation de Ia 
1 franc. des c„Vtév- 

Le cautionneraent en imuieu an . d8' 
teurs est spécialcment et ,l'xa'u; conser<a, ilo"' 
responsabililé du préposé a n ninissior';., jlf8'' 
hypothèques, pour les erreurs a nS. Cc, jcd" 
loi le remi garant envers les 
tation subsiste pendant toute w ^ 
et dix années après. 1*' 

identixe. Ce terme signifie mêmc chose. Con- 
stater Pidentité d'une chose ou d^n individu, c'est 
constater que la chose ou Pindividu que Pon a sous 
la main sont ceux que Pon croit y avoir. 

iees ct ií.ots. Lesiles, ilots, allcrrissemcnts qui 
se forment dans 1c lit des fleuves 011 des rivières 
navigablcs ou flottablcs appartiennent à Plitat, s'!! 
n'y a titre ou prescription contraire.(C. C., art. 5(i0.) 

Los iles et atterrissements qui se forment dans 
les rivières non navigables et non flotiables, ap- 
partiennent aux propriétaires riverains des deux 
cótés, à partir dc la ligno qu'on supnose tracée au 
milieu de la rivièro. (Ihid-, art. 361.) 

Si une rivièrt ou un (louve, en se formant un bras 
nouveau, coupe r.t etnbrassc le cbamp dbin proprié- 
taire riverain e tu iuit une ile, ce propriétaire con- 
serve la propriété de son cbamp, encore que Pile se 
soit formée dans un lleuve ou dans une rivièro navi- 
gable ou llottable. {Ibid., art. 362.) {Voy. Alluvio.v 
ct Domaixe, 1.) 

image. Cest Ia représentation d'unc chose par 
des signes qui en réveillent Pidée et la font voir 
comme présente. 

L'article ler du décret du 18 novembre 1810, qui 
enjointàtous ceux" qui n'exerccnt pas la profession 
d imprimeur, de déclarer, dans le départcment de 
la Seine, au préfet de police, et, dans les autres 
départements, au préfet, les presses, fontes, carac- 
tères ou autres ustensiles d'imprimcrie dont ils sont 

propriétaires, possesseurs op '^'^ox J/"1' ê8 *" 
cable aux imagers, Cest-à-dire « « WJ- 
trie se borne à fabriquei' des • 

'^mmGES. Amas d-ordu^,' c011d<^ 
L'article 473, n08, duÇode p ^ qui 1, jiu' 

amonde de 6 francs à 10 francs ^jflees ceuS 
immondices centre les m|US0 . ' |Cios, 6 .f, 
d'autrui ou dans les jardins ,uu'Un. ,e ¥' pe 
jettent des immondices sur q .ú[etiAre 

L-autorilé municipale í"1" 
dans la commune, aucun aep ^ar(j 
règlcment quclle prend a • a,bS-.(l). 
loiro. Voy. Fühieb. nmiANESi , l'/)I/' 

des propriélés mobilièrcs _ iodusT1.0 pff' 
consominalion des prodm' in0t ""í5i, I f |e

s 

marquerons, toutefois, 1nf .inlp(ít>- Aüji.* il8' 
un sens moins ^néral^qu.^nt 
mier servirait plus Pal't,c" ' íoP"'' 
droits qui frappent sur u ,^ ^uS cli. (Iu

e _-,t'í 
pãrtêment, poiir venir en a<de 

commune, .le ce départa^"^ poar 8;p, Vb 
signifie les mêmes •jj'01 yL-MCSí8' 
charges de PEtat. (Eoj/• L 
DÉ PAUTEM EXT, chap. VIU d 
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% • 0Ts n (jí^íes cL mr8e publique, droits imposés sur 
li. Ds contou ' ct Pal' 'e payement desquels los 
C'' bes .uent à former les ressources publi- A (lire?P®ts ou contributions se divisent cn 

«.J cls et en impôts indirects. {Voy. ces 
i|!W„ 

""oiis riuh|IlECTS' b*8113 notre système de con- 
'«ni per„ lu®8. on donne ce nom aux impôts íe1u j.fUs dircctement sur les contribuables 

CVS r  j 'im se 

on donne ce nom aux impôts 

. -o J» rúle nominatif. L'importance des 
Vilí0®! a:' se ''attachent à 1'étude do nos con- 
t!. ■ Ia necessite pour cbaque re- 
V115 íevoip ®xactement renseigiié sur ses* droits 
Hn sPéciaS' 'a ^'Oiculté de recourir aux ou- 
WploDa^í l11' son' en très-petit nombre, 
>ar

s uneT,,. ineomplets, et remontent, en 
tí0ns non ^'uiSnée i ces diverses consi- 

Ppemem '•nt ''éterminé à cntrer dans des 
H - ailleu etenbus auxquels nous nous som- • efforcés de donner un caraclère 
?WncinPrati(Iue- 
U ^otpiK,,kS contributions directes sont : 
l ^trT ion foncière; 
l, C(>ntribu|lon Personnelle ct mobilière; 

i In'"Ptrihür011 ''c8 portes et fenêtres; 
H feL<in ,ies patentes. 
Sn 118 dirfPi ,lans 'a catégorie des cor 
, l(S lixes0 'es 'mpú's ci-après : Io les n 
'H roit an\,e',ProPorlionnelles sur les mines, 
V |S ,1iaitre.

ue, Par 'es chefs d'institution et 
Sln';118 les f,:eJ.,ension; -i0 'es droils à perce- 

Rl ■íí.6.1®, Ho,. cultes de droit, de médecine, de 5 "Ciences e! 
Paarmacie; 

*11 if''icirS'i® DhClenCeS- eí t'es 'ellres' 'insi (lue 'i-1115 

X í 0a do, .acie: í0 les rétributions pour la 
V^Ur lvn.P0'ds ct mesures; .'í0 les contribu- 
X i^e; (jo |.I,et'en bes bourses et chambres de 
Ni8 travju^5íontr'butions spéoiales et locales 
b'í»Íj ties ajV enlret'cn, réparation ou recon- 

non niUOS et Pour 'e curage des canaux iP^eitipr,, pbles; "o les taxes pour travaux 
IXP rrai8 d» .. marais; 8° les droits établis >iL.' les av!s'te chez les pharmaciens, les 
« J?118 dues

oUIS'es et les herboristes; 9o les 
ii l(s 

eaux m bec 'es propriétaires ou entrepre- 
iXiij .'tàtiftrlo ra'es' naturelles ou laetices; 1\. Vicinaiiv en nature pour 1'entretien des 
^ *er.^h' 

^1. ^ s» contril»ut»on foncière. 
"li ^ niniiU b"1 contrljintlon pcrüon- 

h <-t mobilière. 
% . ii.X. '• la contrlbution dei» 

IV 'V, et fenêtres. "'e la coutribution des 

% 

Nt,v- Patente». 
'li1 ,io.',')"tlV1's'los"i<>n» eommuiics aux 

,0ncièrc' personnelle 
''X, v, autre» coutribution» 

^tlrecte». VbVN-u - \^Í^íí 04 l' To^e des contriliutiou» 
It 1<|, ^ leur répartition. v ' ' tteconTremeiit de» con- Vb.lfc trji "ecoiiTrement dei 
l" >'iVttèneV,,,S *b*reetes. V V,,clpai„E,",es eelatiTC» aux qua- 

u./^-H,.^" Cntrilmlious directes. 
Xj, Voni J^nt» de la perccption »• *1. ^rlhution» directes. 

ti',l|.., , nn»lni«tratl®n ccn- 
Ã. "-"b- O- Hi, >« Mt,. Ou 

í."» u?tlir «nir. MP0TS UIUECTS 
^ dl.. 116 cIib.„ ,,1"s,c"r'1 ohopltre»; nous avons "om ç, " Uo ces chapltres Io somuiairo 61 •"lulllislon, do la matiòre. 

noos a en- 
nous avons 

Chap. ler.—fie la coutribution foncière. 
I. Assiette de cette coxtribution. — § 1". Des 

propriétés soumises à 1'impôt foncier. — 
§ 2. liègles relativos à Vappréciation du re- 
venu net imposable. — § 3. Propriétés non 
soumises à Vimpôt foncier. 

II. liÉPARTITIOX DE LA COXTRIBUTION FOXCIÈRE.— 
§ ler. Du cadastre, réclamations■ — § 2. Mu- 
tations. — § 3. De la répartition dans les com- 
munes non cadastrées. 

III. JüRISPRUDE.XCE DU CONSEIL D'ÉTAT EX MATIÈRE 
DE COXTRIBUTIOX FOXCIÈRE. — § i". Jurispru- 
dence relativo à Vassiette de cette coutribu- 
tion. — § 2. Jurisprudence relative à Vexper- 
tise cadastrale. — Tarif des évaluations. — 
Classement. — Instruction des réclamations. 
— § 3. Évaluation du revenu individuel im- 
posable- 

■ Assiette de cette coxtribution.—§ ler. Des 
propriétés soumises à Vimpôt foncier.—La con- 
tributiou foncière est établie , par égalité propor- 
tionnelle, sur toutes les propriétés foncières, bãlies 
ou non bàties, à raison de leur revenu net imposa- 
ble , et chacun est imposé dans la commune üe sa 
situation (L. 3 frimaire et 2 raessidor an vn). Le 
príncipe do la généralilé de Pimpôt est tellement 
ibndamental, dans notre système foncier, q^un pro- 
priélaire ne peut s'en affranchir qu'en se dessaisis- 
sant de ses propriétés foncières au profit de la 
commune dans laquelle elles sont situées. (Ibid., 
frimaire an vn). 11 s'applique également aux do- 
maines utiles appartenant aux communes, lesquels 
sont imposés et évalués comme les propriétés par- 
ticulicros. Si cbaque habitant en profite également 
et si ces domaines ne sont point susceptibles d'élre 
affermés {comme bois, pacages et marais commu- 
naux), et si la commune n'a pas de revenus sufli- 
sants pour payer la contribution desdits domaines, 
cette contribution doit ctrc répartie en cenlimes 
additionnels sur tous les habitants de la communo. 
Si tous Ics habitants n'ont pas un droit égal à la 
jouissance du bien, la répartition dc Ia contribution 
assise sur ce bien est faite par Io mairc de la com- 
mune, avec Tapprobation du préfet, sur cbaque ha- 
bitant, au prnrata de sa jouissance. Lorsqu'une 
partie seulemenl des habitants a droit à la jouis- 
sance, la répartition ne doit avoir lieu qu'entre cux 
et proportionncllemcnt à leur jouissance respective 
(Ibid., 20 germinal an xt.) 

Les immeubles apiiartenant aux départements, et 
qüi sont produetifs de revenu, sont soumis à fim- 
pot foncier. 11 cn est de méme à Tágard de LEtat; 
ccux de ses domaines ijui sont produetifs de revenu 
sont évalués et cotises comme les propriétés de 
méme nature et d'égal revenu (Ibid., 3 frimaire 
an vn). 11 n'y a d'cxccptions que pour les bois et 
foréts. 

Les immeubles compris dans le domaine privé du 
roi doivent également supporter les impôts, comme 
les propriétés particulièrcs. 

Les immeubles ne sont imposés à Ia contribution 
foncière qu':i raison dc leur revenu net (Ibid., 3 
frimaire an vu). Le produit net est ce qui reste au 
propriétaire, déduclion faite, sur le produit brut, 
des frais de culture, semenee, nícolte et entretien. 
Lc revenu net imposable pour les propriétés bàties 
est tout ce qui reste au propriétaire, déduclion faite, 
sur la vateur localivc, dc la somme nécessaire pour 
l indemniser du dépérissement et des frais d enlre- 
lien et de réparation. La déduclion sur le produit 
brut est, pour les maisons, d'un quart de la valeur 
locative, ct, pour les usines, d'un tiers; les bati- 
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dant les années oíi chaque nouvelle 0^" 

ei» 

mcnts destinés à Tiadustrie étant d'un entretien 
plus dispendieux. 

Le revenu net imposable est calcule sur un nombre 
déterminé d'années, d'après des règles que nous 
allons expuser et qui se classent naturellement en 
deux grandes divisions : les unes s'appliquent aux 
propriétés bàties, les autres aux propriétés non 
bátios. 

Uèglcs relatives à rappréciation du revenu net 
imposable des propriétés non bàties. 

Torres labourablcs. — Pour évaluer le revenu im- 
posable de ces terres, cultivées ou incultes, mais 
susceptibles de culture, on s'assure, d'aborü, de Ia 
nalure des produits qnelles peuvent donner, en s'en 
tenant aux cultures généralement usitées dans la 
commune, telles que froment, seigle, orce et autres 
grains de toute espèce, lin, chanvre, tabac, plantes 
oléagineuses et tinctoriales. On suppute ensuite 
quelle est la valeur du produit brut qu'elles peuvent 
rendre, année commune, en les supposant cultivées, 
sans travaux ni dépenses extraordinaires; mais, se- 
lon la coutume du pays, avec les alternais et asso- 
lements d^sage. L'annce commune se forme sur 
les quinze années antérieures, moins les deux plus 
fortes et les deux plus faibles. Enfin, le produit brut 
moyen étant déterminé, on en déduit les frais de 
culture, semence, récolte et entretien, pour obtenir 
le produit net. 

jardins potagcrs. — La plus faible estimation de 
ces jardins doit clre faite au taux des meilleures 
terres labourables de la commune, parce que la si- 
tuation de cette nature de propriété auprès des ha- 
bitations permet de leur donner plus d'engrais et 
de soins (ournaliers et les rend susceptibles d'un 
Íiroduit plus élevé. On évalue, d'après cette règle, 
e jardin du laboureur, de fartisan, du journalier, 

qui nest ordinaircment cullivé qu'cn gros lépmes ; 
mais on porte au double, et parfois au triple des 
meilleures terres labourables, les jardins cultivés 
par des jardiniers de profession , soit comme pro- 
priétaires , soit comme locataires ou gagistes , ces 
jardins étant considérés comme les terres qui don- 
nent les produits les plus considérables. Les jardins 
potagers sont évalués, d'après une anncc commune, 
prise sur quinze, comme pour les terres labourables. 
(Ibid., 3 frimaire an vn ; Instr. min.) 

Jardins dc pur agremeut. — Ces terrains, tels que 
pièces d"cau, avenues, parterres, sont évalués, 
pour le revenu imposable, au taux de celui des 
meilleures terres labourables de lacommune. {Ibid.) 

Terrains cnrlos.—lis sont évalués d'après les mi- 
mes règles et d'après les mémes proportions que 
les terrains non enclos d'égale qnalile et donnant 
le même genre de produetions. On ne doit avoir 
éçard, dans la fixation de leur revenu imposable , 
m à raugmentation dc produits, qui n'cst évidem- 
ment que Teífet des clòtures, ni aux dépenses d'é- 
tablissement et d'entreticn de ces clòtures, quclles 
quelles puissent étre. II est bien entendu que, si 
un enclos contient diffcrentcs natures de biens, 
telles que bois, prés, terres labourables, jardins, 
vignes, etc., chaque nature de biens est évaluée sé- 
parément. (ibid.) 

Vignes. — Pour Ia vigne ordinaire, le produit 
imposable s'évalHe en supputant d'abord quelle est 
la valeur du produit brut de fannée commune, prise 
sur quinze, comme pour les terres labourables, et 
en supposant que la culture est faite sans travaux 
ni dépenses extraordinaires, mais selon la coutume 
du pays; puis on déduit du produit brut les frais 
dc culture, d^ngrais, dc récolte, d'entrelien et de 
pressoir, et, en outre, un quinzieme de ce produit, 
en considéralion des frais de dépérissement annue'., 
de replantation parlielle et travaux â faire pen- 

sans rapport. Ce qui reste apres 
forme íe produit net imposable. , cerla'n ufefl' Quanta la vigne, quine dure qu ren(iuve#ef 
d'années après lesquelles il 1,'ul „ |ais3e,r ...jiioi1 

tièrement ou mémc farracher po s(|n eya sllj, 
le terrain pour une autre c,u'tu'nc|dérad0 Le la 
doit étre combinée d'après les c ,u Via l ljel 
vantes : Io la quantité et la TÍ8.errai11 

vigne produit; 2o la quahte du ierra|n -o Ia 
elíe est plantée et les produits qu i-poura^ nàiiní85 

d après sa culture, comme terr n0inbre l0rt, 
durée effective de la vigne; f le sanS nl1 

pendant lesquelles le terrain ^ ...jellf 
comme vigne. (Ibid.; Instr-1 """pí.irics 31 je PfeS 

Pruirics. —On distingue les p 1 . ^qííi 
et les prairies nalurelles, 9U1 ,®"ni en coU) rsui100 

proprement dits, lorsqu'on les ti , ^es. ^ 
lières, et qui prennent celui d n 
fait consommer les herbes sur ^ ...luées1:0 

Les prairies artificielles sont ja- y. ■■ —m11!6, s»r 
terres labourables. déten 

Pour les prairies n atu ml les, . yjn ne'. Lral)'^ 
Drd le produit brut de 1 annee lab e p» 

quinze ans, comme P0.111",. '* on «""'[''ite, ^ 
bord I _ 
  i ãns, comme pour le^ l''" coi... ... f- 
Pour faire cette détermination. protlj] fti3l'l 
rechcrcber la quantité de ®.,ijnüire. fjr111'; 
la qualité de foin, enftu, le pnt , ai|,-.r|es|la 
qualité de foin. Le produit uru |es pf' jis 
on déduit les frais «'"''^/^"jiíjenses 
qui en sont susceptibles, les

1 f JavS les ^jionl 
de terrage, suivant fusage l'u.P ^ das"'.?Lno>a'1 

colte, fauchage, fanage, net ■n1!' 
taupes, etc. Le reste forme le r ^ 

I ílÜ'1 . (Ibid.; ibid.) 
Pátis, murais, bus preu. - 

divers noms des terrains 
inférieure ou par d^utres circ 

dés'2í!„. 
qui, l'"Wn3l,lni«" 
ncOnStanCÍaeS' Is 1® 

ne peuvent servir que de sinH1'^ proa"L|iio '■[ 
détermine la valeur en cherei ,nniniun?^iare'.| pe uciciuiiuu ia vuicui /»nfn»,, Aiill1".! nt 
propriélaire peut obtenir antie |a P üel l1 cli 
localités, soit en feis^consom^ 

ieielSnod 
produit, on peut s'appuyer sur 

locanies, sou en laisan, c.rrriie1 

cn la louanl, sans fraude, a'' ' |s poar je? 
fournirait ni bestiaux ni l)at|n_ .„ noitii" ,- «n 1 * 'ir» P11'5 1 

iiaux que les pâtures pe^ven' n|?ur ainsi'j- 
duit les frais d'entrelien. (' res terfe 

.Terres vaines et vagues. - • terra>"s aliti je(f 
les landes et bruyères et I r ...pre» jj, 
lement inondés ou dévast ^ jj^e, ci íf ui 

isse.ej.j nloiii 
- „*l" ^ lement inondés ou devas 

assujettis á la contribution 
produit, quelqne modique <1 pC peut 
dans aucun cas, leur coUsatio 
d'un décimc par hectare. (' [/C5 terr «í 

Terrains niòlcs iParhros. ctC1' ...rs, 
bles, vignes, prés, Pâ.tuIla.?i„rs, soi' 
se trouvent des arbres fore ■ i, d'aPr. te PÍ fii"11 

bordure, doivent étre eva - c que j|iniii, 
naturcl, sans égard ni a ' s ni a L fer'',. $ 
taire peut retirer de ^s a ' da^ ^ 

Terrains 

sol (Ibid.). Mais si le'falnnent «nil sut' pf»- 
arbres fruitiers, et qu .jleur d" (..(ive" 
sible , on doit ajouter a 13 ..a|ue re 
repose la plantation, Ia pi , á'i6 S 'a 
duit des arbres. (Instr í1.1 ' |rC an ' i- e" . f"' 

Bois, _ La loi du 3 j^posa^tôis 
pour révaluation du 1

reJ«lirdq1ui,,J3
H á Ia % 

taillis et les í 
comme baillis^^ nnte ^i,» 

fuc'que iTge donne aux arur-' s ^'0 . 
vernement étant de favor'fi

eLrtie d"' 
Inissent croitrc leurs bois 
futaic. 
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Ii."ells et | " faut distingucr entre les étangs pcr- 
cr les es ''Tains momentanément en étangs. 
'V d', "?8 Pe™ianents, le revenu imposable 
H°eetonim s produit de la péche dans une ii* fcirlej m'j® ''ormée sur quinze (moins les deux 
Wet» des t ■ tieux P'us '^'bles), et sons la dé- 
íif,?1". (l'ent

ais d entretien, de pèche et de repeu- 
ítf1 '"-'s étn n ('e vann,:s et chaussées. Mais, , ^qüeí

n?s pennanents, il en est qui ne se 
le Dr

01ís.'es trO's, quatre ou cinq ans; dans 
V»'eíuart i' ?nnue' s'établit en prenant le '.k les ier ®.u einquième du produit de la pêche. 
Sk6, l évali -5 allerna'ivement en étangs et en 
'«lii, ani ú .'on 'l" revenu imposable se fait en 
i,'6. ([, .P]'l,x de Ia péche et le produit de la 

O"*- -L,0 }J'lmaire an vn; Instr. min.) 
Bavi»a| | distingue les canaux navigables 

' 1) Soil le !! .L'68 canaux de navigation , quel liiL^niribuf.^Priétaire, ne doivent élre imposés 
Ve.^eupen,1011-fcncière qu'en raison du terrain 
li,Vi' de nrAm ^ cornprisleurs francs-bords, comme 

'SüÀ .^.ualité ( L. "> floréal an xi, 23 
ke8destin~> ieifet 1820). Les canaux non na- 

'li» autr
eS a rçduire les eaux à des moulins. 'on) . 
cs usines ou à les détourner pour 

%"'• èt n , .va'ués à raison de Pespace quils 
Kiiiij'' (L. 5 f ?s' ?llr 'e pied des torres qui les 

'^uWélaiíe"^.* de navigation est ce qui 
maire an vil). Le revenu net im- 

reste "e íi' i . ^ 'i^* ■ v-ocv 
i-1. rur Un ' ,ucl'09 faile sur le produit brut, 
íhi 'a soir»110111^1'6 ^®lerm'n® d'années (quinze ^iJ.^naeoM^^P^ssâire pour Tindemniser du 

,ea. f ri Y've,,sesconstl,uc^ons et des frais 

Ces 
er-. — La surface des terrains oc- 

?''e l^es dn'!"^ ''í communication et par leurs J-iii,! ^ns ij e'l'e imposée à la contribution fon- 
t,\ a'1'1Ua'liiol'0P0rí'0n assignce aux terres de 
> íilir,!"Près u ia.ms' (luc cela se fait pour les ca- 
Nív» Se tron du 5 floréal an xi. (Celte dis- 

.'Jjiriiailx caa^® rÇproduite dans toutes les lois 
lAr/,1 Is-;.-c?ss'ons de chemins de fer depuis 
S^h. Jusqu'en 1810 inclusivcment.) 
X e. Ia Ia; 0,,'silu'nn terrain est exploilé en 
i W1,"'. Suivem ^'1 disposé que, pendam les dix 
ütelt ?valuAA i commencement du tourbage, 
lr V,i 'lélaii ■ «vem. au double de la somme 
,'Pfèsí.ls l'üsa® u® 1'annóe précédcntc [Ibid.). 
A i arliclA -i,® • ecite règle n'est pas suivie. 

k®8 lonrhí du Uccueil méthodique du ca- 
»iNnif SüuAnr®^ n® doivent élre évaluées q^à '>ls; „P,e™c|e et sur le pied des terrains 
(cSsían 'es Ka i entend par terrains environ- ,'t. a!6 (Iu s t ®ds qui sonl des bruyères, mais 

'S 'í1, lo (iz,fur, equel sc trouve la tourbière. 
^ÍM^i^^eisn.) 
'I s^ltÍA 'Unerfl • J es no sont cvaluées qu a 
'bVlí biÁ!". et suri®- terrain occupé pour leur •f,.,'aairj. . e loed des terrains env.ronnants 
'i S''e ^taPent n entend par le terrain 
V^i-ii a's touii „on"seulcmenl celui de leur ou- 
, ò (hS et i». «ux oü sonl les reserves d'eau, 
Pi.S, ee- rnétl, lemins qui ne sont qu'.. leur 
'% fai "i» sui cad., art. 379.) 

de |„l,'1"
s ct «Miucs. — lis sont éva- 

'^rn^e... ri'es h.'r auperf.cie, sur le pied des 
' tiai, SoiU .' .eurables. Les bàliments qui en 

\, re. (DérAíJ eomme les proprictés de 
\K fio, •' 0ctobl'c 1810.) 

«Hi lei . ' relnr 
VírNrO p0ja(,ÍBerf à VaVprécialion du re- 

"tio 'é báii Propnétés bdlies. — 
' ^r le 'nifiSj!va'ue,en deux parties : la 

d des meilleurcs terres labou- 

rables; la bàtisse, d'après la valeur locative, dé- 
duction laite de rcstimation de la superfície (L. 13 
septembro 1807). Celte évalution en deux parties a 
lieu pour ipie, en cas de démolition ou de recon- 
struction, 1 impot puisse étre assis sur la superlicie 
seulement, sans nouveau travai). 

Maisons ddiabitation. — Leur revenu net impo- 
sable, en quelque lieu qu'elles soicnt situées, soit 
que le propriétaire les occupe, soit qu'il les fasse 
occuper par d'autres, à litre graluit ou onércux, est 
déterminé d'après leur valeur locative, calculée sur 
dix années, sous la déduction d'un quart de celte 
valeur , en considération du dépérissement et des 
frais d entretien et de réparation. (L. 3 frimaire 
an vn.) 

La loi a pris soin d'établir un minimum pour la 
cotisalion des maisons d'habitation. Ainsi, aucune 
maison d'habitation occupée ne peul étre colisée, 
Suelle que soit févaluation de son cevenu, au- 

essons de ce qu'elle le serait à raison du terrain 
qu'elle enleve à la culture, en évaluant ce terrain, 
savoir ; au double des meilleures terres labourables, 
si la maison n'a quun rez-de-chaussée; au triçle, 
si elle a un étage au-dessus du rez-de-chaussée ; 
ct au quadruple, si elle a plusieurs étages. Le com- 
ble et la toiture, de quelque manière qu'ils soient 
disposés , ne peuvent élre comptés pour un étage. 
(Ibid.) 

Bátimpnts ruraux.— Ces bâtiments, tels que gran- 
ges, écuries, greniers, caves, celliers, pressoirs 
et autres, destinés soit à loger les bestiaux des 
fermes ct métairies , soit à serrer les récoltes , ne 
sont soumis ainsi que les cours desdites fermes et 
métairies à Ia contribution foncière quA raison du 
terrain qifil enlèvent à la culture, évalué sur le 
pied des meilleures terres labourables de la com- 
mune de leur siluation ou de la commune voisine, 
s'il n'y a point de terres labourables dansleur com- 
mune. (Ibid.) 

Bãtimonts destinés à findustrie. — Les forgCS, four- 
neaux, moulins à eau et à vent, fabriques, bri- 
queteries, tuileries, papeleries, verrcries, et autres 
manufactures, sont évalués à raison de leur valeur 
locative, calculée sur dix années, sous Ia déduction 
du liers de cette valeur, pour frais dentretien et 
de réparation. (Ibid.) 

Les bàliments d'habitation, ruraux et industrieis, 
nouvellement construits ou reconstruils, ne sont co- 
tisés que d'après leur superfície, sur le pied des 
meilleures terres labourables, pendanl les deux 
premièrcs années qui íuivent leur construction ou 
reconslruction enlicre. 

Ponta. — Les ponts appartenant à des particu- 
liers ou à des compagnies . ne sont évalués qu'à 
raison des terrains qu'occupent les deux culées, et 
sur le pied des meilleures terres labourables. (Instr. 
min., Kec. méth. du cad., art. 390.) 

B.1I11S, moulins snr buteaux, baes, baleanx de blan- 
cbisserie. — Ces établissements et autres de même 
nature, lors méme qifils ne sont point con- 
struits sur piliers ou pilotis et qu'ils sont seule- 
ment retenus par des amarres, sont imposés á la 
contribution foncière (L. 18 juillet 183G). Dans 
1'usage, ils sonl assimiles aux usines. 

Quelle que puisse étre la nature des propriétés 
foncicrcs, on ne doit point avoir égard, dans féva- 
luation du revenu net imposable, aux rentes consti- 
tuées ou foncières et aux .autres preslalions dont 
elles sont grevées. (L. 3 frimaire an vn.) 

§ 3. Immeublcs ct propriétés diversos non im- 
posables á la contribution foncière. — Aux regles 
que nous venons de rappeler il existe des exeep- 
tions soit permanentes, soit temporaires. Nous 
allons d'abord parler des premièros. 
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Los rues, places publiques, carrcfours, fontaines 
publiques, les lieux publics servant aux foircs et 
aux marchés, les ponts, les grandes routes, les 
chemins vicinaux, les promenades publiques ctbou- 
levards, les rivières, ruisseaux et lacs, les rochers 
nus et arides, ne sont point imposables. Mais les 
promenades publiques appartenant à des particuliers 
sont évaluées comme terrains de pur agrément. 
{Ibid.; Rec. méth. cad., art. 399.) 

Les domaines de TEtat non produetifs, réservés 
pour un service national , tels que les palais des 
deux chambres, le Panthéon, les bâtiments desti- 
nes au logement des ministres et de leurs bureaux, 
les arsenaux, magasins et casernes, les fortifications 
et aulres établissements dont la destination a pour 
objet Vutilité générale, ne sont point cotisés à la 
contribution foncière (L. õ frimaire an vu.) Ainsi, 
ne sont^ point imposables : 

Les églises et les temples consacrés à un culte 
public, ainsi que les cimetières; 

Les arcbevéchés, évèchés et sóminaires, les pres- 
."vteres et jardins y attenant; 

Les bâtiments occupés par les cours de justice et 
les tribunaux ; 

Les hòtels de préfecture, de sous-préfecture et 
jardins y attenant, ainsi que les maisons commu- 
nales; 

Les colléges royaux, les écoles et maisons royales 
d'éducation , Técole militaire , Tecole polylechni- 
que, etc.; les maisons d'école appartenant aux 
communes ; 

Les bibliothèques publiques, les musées, jardins 
botaniques et pcpinières; 

L'bòtel royal des Invalides, les hospices et jar- 
dins y attenant; 

Les dépols do mondicité, les prisons et maisons 
de détention. 

Les bâtiments cmployés à des serviços publics, 
mais qui sont pris à loycr, doivent être imposés, 
d'après les príncipes qui les concernent respecti- 
vement. (Inst. min., Rcc. méth. cad., art. 104.) 

Les immeubles appartenant à !'Iítat, qui produi- 
sentun revenu, sont soumis àrimpòt, àrcxception, 
toutefois, comme nous Tavons dit, des bois et fo- 
rêts de TÉtat. 

Les propriétés du domaine de Ia couronnc ne sont 
point soumises à Timpôt; elles supporlent seule- 
mont les charges communales et departementales. 
(L. 2 mars 1832.) 

Voici maintenant les exceptions temporaires : 
1° Les semis et plantations de bois sur le som- 

met et le penchant des montagnes et sur les dunes 
sont exempts de tout impòt pendant vingt ans. 
(Code for.) 

2o Le revenu imposablc des terrains déjà en va- 
leur, qui viennenl à ctre plantes ou semés cn bois, 
ne peut étre évalué, pendant les treute premières 
années de la plantation ou du semis, quau quart 
des terres d'égale valeur non plantées. (L. 5 fri- 
maire an vu.) 

3o La cotisation des torres vaines et vagues, ou 
eu frichc depuis quinze ans , qui sont plantées en 
vignes, múriers ou autres arbres fruitiers, ne peut 
être augmentée pendant les vingt premières annócs 
de la plantation. 

Le revenu imposabledes terrains déjà en valeur, 
qui vienncnt à étre plantés en vignes, múriers ou 
autres arbres fruitiers , ne peut étre évalué, pen- 
dant les quinze premières années de la plantation, 
qu'au taux des torres d'égale valeur non plantées. 
(Ibid.) 

La cotisation des terres vaines et vagues, eu cet 
état depuis vingt ans, qui sont mises eu culture 
autre que ccUe dos bois, vignes, múriers ou autres 
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arbres fruitiers, ne peut être ^uí^^fricb6"18 

les dix premières années apres m ^ 
{Ibid.) . .ntdess®c ore- 

4o La cotisation des marais qui s(j' t-cM 1 

peut être augmentée pendant les ^ (/éfcw .ms 
mières années après le desséc he^rdes exiles 

Les demandes tendant à 0l,tenir Jréfe' • 
temporaires sont adressées au sou?'r .jp li'.fé- 
fait instruire dans la forme Píe8^ ronseil â® ^i, 
3 frimaire an vu, et les renvoie au .^se a sl 
feeture, chargé, par la loi du 28 P loi"' 
de statuer, comme nous le verr,0!lsJion. 
les demandes en decharge ou redu 

II. De la répartitiox de c0N
iÍIÍJ15 

cièhe. — § lcr. üu cadastre- in^íLti»11? 
communes cadastrées, Ia rpP", jes aPe áitéf8 

doit avoir lieu d^près les resulta' eoii 
cadastrales; or, le cadastre peut ^ 
comme termine en France. ^ 1"!;nii»11 

On a vu, au mot Cadastre, te contr' |tt«( 

cette opération sur la réparlition u co^ijjtfe, 
foncière. Nous croyons dcvoir w , s0us c aji)' 
les renseignements qui ont éte don réclall,0l)i)e' 
notamment en ce qui concerne ^yen' ^ auxquelles les opérations cadastrai jeS a" ..jv»1' 
lieu , et le travail des mutation > ^ ce 
instruetions ministérielles relati - snlle1'!- 
avant été récemmeut modiflées- fl P 

Réclumations. — La coromumçati aStbeL# 
des contenances (Voy. au P10 de sJf$\ 
mettre chaque propriétaire a p ct qu;» jjeii 
les immeubles qui lui appartienn . fui s 
été omis, les parccllcs de f0I1'j..s ciou', -cfl'? 
été attribuées par erreur ct, ca a dé, |C 
nance n'est pas exacte. Le Sc0|u ,(,.6 C0 f'pef1"1. 
ces terreurs cn sa préscnce. l',u

H mair'" .«t í 2 
pòt du tarif des evaluatlons a ^tiveif1 ^ eiK 
aux contribuables de présenter, on1 

tarif, toutes les observations q -y ch- 
venables. Enfin , ils ont pu as ^ 1^ 
de leurs parcelles. Wa 

Cependant, Texpéricnce ayan éta' /jls 
propriétaires ne sont vrajinen tani q ^ 
s'ils sont ou non surtaxes, 'I cotC) o' pjui 
sous les yeux leur revenu et 1 , meri apr , 
qu'il fallait les admcttre a réc ■ „ 0c ^ 
sion du rôle cadastral. roya'e , ni"",*- 

L'artiCle 29 de rordonnance ro^ ^ 
bre 18t21 porte : « Tout p»op ^ seS .e 
réclamer , controle elasseme 7riisee'f. áimllessixmoisquisuivron , cC dei .qa - 
ment du rále cadastral- j jsC qu'au ..fíiCÍ p 
réclamation nepourra étrc adrn^;! cF ^ 
portera sur des causes Pos' . ju 10 Çc (iirfqí 
nu classcment. » Lc rCv'em^ ute aius' er, á i.ps 
même année explique e'c0®? à ^ 
. Les propriétaires sont ^ pf)í- 
époque, lorsque la diminution I dc çau M,e , 
leur revenu imposable PÇ^enl. } 
rieures ct étrangères au c^^ _ cesrf 
molition ou incendic de í ,pariticn

( ,,arleS„riíie' 
rain à la voie publique > ' (P genaen'P praP.ipf' 
rcffet de corrosion ou d cnV, queíd |e prlj-ni8' 
enfin, perte dc cevenu dan» idgns 
dont la valeur justement c • d'évcnenrol'r, 
aura été détérioréc par su^0

C
lonié du Pr 

vus et indépendants de la vo 
(AílLy5àÍu dlétablir ^d^l^s,®^^ 

„..vtés bâties et non bàucs- ^Miir d 
propriétaires sont ad["lE . ptj0n 
ou réduetion , sans distmcti 
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h'íttfskilí6 0,1 ^ destniotion totale ou nartielle 

.''gle® isa.nts- (L. 13 septcmbre 1807 ; 0. roy. 
!"' ^èg!em. lümars 1837.) 

trai réchn C'11 15 mars )82" a 'i'1,0'!11!1 Ia f®" 
hv C0|ilre l"161,' aPI'ÈS ' suission d" l'ó,c cadas- 
6f» ra mil ^r'1" J68 cvaluations, pour le pro- 
O^ÍUe toiirP?5?®1'0 > ^ 'u' seu'> 'a tota''té ou Ia 
'«m a'remem t nature de culture (Art. 81). iie 

1)16 Une o tar''' ^es dvaluations est considéré 
t6.{!eui donn'erí''on Purement administrative, qui 
lio>e ■ ''eu à un recours pau la voie con- 
fii, ?e tOnfnPl?' '1U.cas dont il s'agit, cette opéra- 
'enr"' vouh-, ^"shlement avec le classement; 
Iji. "se fm a rs d116 'o recours par la voie con- 
»üi? l1,)iirraio0l!Vert- Les droits d'un seul pi-oprié- ts. Paplnt étre , au profit de tous les 
Iai3f6s rap(:

C?nseil municipal. 
i1m s ne nen, 89 t'e ce règlemcnt, les proprié- 
li'Iipeilrs Pron'^"'' r®c'amer > contre le classement 
r 0u étnf í!''as' ''ns par eomparaison avec les 

'«ndp»^,0 isi? pour chaque classe, 
'«tf leui-= í1 •s fnede aux propriétaires Texer- 
'Irí'?11. et mit •0'ls t'e réclamation , les états de 
•SL^és am- ®!' ar ré tos par le préfel, sont 
'Vlastrai . en méme lemps que le 
V1 ''e ces n^ 'ue propriétaire est prévchu do 
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ij. ,PartiCll|.'
)Ieces à la tnairie, par un averlisse- 

(0,>quel i 'er>,(lui lui rappelle aussi le délai 
(éf]'1 ectnli,.. !„rac'amations doivent étre formées 
%>ion8® 1821 Oègl. 10 octobre 1821). 
r-3 >el les % «ctobppA 
(l>tions 

21 Règl. 10 octobre 1821). Les 
'() oy^Papier fíu Pra5ent6es sous forme de pétition 

Regi. 
qu'il 

le aai.es elassln .nncs ''n tableau quil a préparé , irjf. ^llp^ 'eateurs sur Io classement de clia- 

Opl |'l » büuo lullllc (10 pUllllüll í'iij í^ore jJ.1'»'® et remises aux maires (Uègl. 
elles sont instruites ainsi ""':l 

Sf ^9tions délai fixé pour Padmission des 
li 2 lui ies' e eontrdeur en fait Pcnvci au direc- 
'JNerà^^et à Pinspecteur, avec ordre 

Sníre un f1
Ur vériflcation. l/inspecteur adresse \iP

a7is (],. . t nomlnatif des réclamanls, lui 
'"'il j.'es cIaP'!ap"' de son arrivée, et Pinvile à 4 (."ésiga!, S8|ncateurs pour 1c jour et 1'heure 
i^enl16 eeux-■ ma're avertit les pétitjonnaires, 
yitkr, ferir,assistent à la vérincation ou s'y 
Wt jCteur Cl?

n tI' P.ar leurs fondés de pouvoirs. 
Ns„r'a„i., «munique son itinéraire au direc- 
l'.5 Li ''0fdre iSe mctlre en tournée, il rédige, en 
JclaJ^elles ..0I10Srapliiquc, un tableau de toutes 
Sdn " se p"lrie 'e elassemeut dcsquellos on a >J> avc/i ensuito dans la commune, et, 
5 les 'sOn 'es elassificateurs, il procedo, par 
r^p^fceli». es (ypes ou étalons des classes 
ptij |.''enis Cft 

SOní raugées, à la vériflcation des 
,i'vii ,lne qe. nestés. 11 inscrit succcssivement, 

■o'   
^fC6i|e

as«ftcai 
S | .IUe ia , ., 
Kni adi»e 

eri*"lcation est terminée sur le ter- 
t. e. ni'!11 'e ri, '101"' chaque réolamant, un état 
Au» Jet de |!'ssament primitif do chaque par- 
ri Ssan»silr cliip,, ,amation, et Pavis des classifi- 
éJNb/* aux i„U"e.de ces parcelles; il donne con- 
LVls ups ' 0Prietaircs, des demandes que les 
t, 'feni^Uettpnt S01?t P0mt d'avis d'admetlrc ou 
IvSín,-' ''avis a''" e,n Partie. Si les propriétaires 

"!?l s. !:e d'euv ,, 3 elassincatcurs, cette adbésion 
if. ,1 p,ec'al rédipl1- 'eur fondés de pouvoirs, sur 
1 '"'érp! daC^ Pf Pinspecteur. 
k Prf.f 9 l avfe , es réclamants ou de refus 
I) 1'lí'iii«<!n'r les „ • elassificateurs, Pinspecteur 
lsiiCOt|trP

nt à l'arrírp?'ila'l'es l11'13 pcuvcnt, con- 
tr,!'fji.^xpeni.n , d" 2i floreal au vm, requérir 

5 de i^nnaUrt ,la"s 'e délai de vingt jours. II 
eoinin,''116, colteopéralion s'exécute aux 

"" e> 'orsque la réclamation est re- 

conmie fondée, landis qu'cllc est à la charge dos 
réclamants, quand les demandes sont rejetées. 

L'inspecteur adresse au sous - préfet, avec son 
rapport, les rcclamations dont la vériflcation est cn- 
ticVetnent terminée. 11 conserve entre ses mains les 
pétitions qui, pour ia totalité ou pour une partie 
des classemenls contestés, peuvent éventuollcment 
donner lieu à une contre-experfise. A Pexpiration 
du délai de vingt jours, si ie réclamant n a point 
fait connaitre ses intentions, la pétition est iinmé- 
diatement transmise au sous-préfet. Si le récla- 
mant a désigné un expert, dans le délai déterminé, 
Pinspecteur en informe le sons-préfet, qui noinme 
dans les dix jours Pexpert de íi commune. Lors- 
quo Pinspecteur est prévenu de cette nomination, 
il lixe et fait connaitre aux deux experts le jour oir 
il sera procédé <à la vériflcation. L'inspecleur fait 
des rapports particuliers sur chacune des demandes 
qni onl necessite une contre-expertise, Les frais de 
vériflcation par experts demeuéent à la charge de 
la cormnune,quel quesoit, d'ailleurs, le nombre des 
parcelles vériliées, lorsque le réclamant, par Peffet 
de la contre-expertise, obtient dans son revenu 
cadastral une réduetion quelconque. 

Par suite de la vériflcation des réciamations, il 
peut étre reconnu que des propriétes, qui n'é- 
taient point en cause, ont été trop faiblement clas- 
sées; alors Pinspecteur indique sur un tableau le 
classement primiiif ct les rectiflcations proposées: 
ce tableau est arrêté par les classilicateurs. 

Avant de quitter la commune , Pinspecteur in- 
forme les propriétaires de ces parcelles du chan- 
gement proposé dans le classement de leurs fonds. 
Si les propriétaires n'adhèrent point à ce change- 
ment, ils peuvent, dans les vingt jours, réclamer 
une contre-expertise; on suit alors les diverses for- 
raaiités ci-dessus. (Anal. du règl. 13 mars 1827.) 

Lorsque la contre-expertise est terminée, ou 
qu^IIe n'a point été reciaméo, toutes les pieces 
sont cnvovécs à la préfecture, au moyen des mter- 
médiairesdiabitucls, et il est slalué par le conseil de 
préfecture (0. 5 octobre 1821 ; Règl. 10 octobre 
1821). L'article 9i du règicment du lü mars 1827 
disposc que les réciamations doivent étre jugees 
dans les dix jours qui suivent ia remise des rap- 
ports faits aux préfets. Cette dispositionnedoit étre 
considérée que comme uno invitalion à laquelle les 
conseils de préfecture doivent déférer autant que 
possible. 

§ 2. Mutations. — L'administvation de Pcnre- 
gistrement ct des domaines doit faire dresser de 
mois en mois, par ses rcceveurs, sur des cadres qui 
sont fournis à cet cITct par Padministration des con- 
tributions directes, des extraits dos baux à ferme 
et des ventes de.coupes de bois, ainsi que de tous 
actes translatifs de propriélé immoliilière. Au pre- 
miei1 de chaque mois, les receveurs doivent envoyer 
les extraits du mois précédent au directeur de 1 en- 
registrement qui les transmet au directeur des 
contributions directes avec un hordereau indiquant 
le nombre d'extrails de baux et le nombre d extraits 
de vente et autres actes translatifs compris dans 
chaque envoi. 

Ces dispositions ne sont pas applicables a la viile 
de Paris. ,. , 

Los perccpteurs doivent tenir un cahier de notes 
quils porlent avec eux dans les communes et sur 
lequel ils inscrivent les déclarations de mutations 
qui leur sont faites par les propriétaires, ainsi que 
les rcnseignemcnls divers qui parviennenl à leur 
connaissancc touchant Passielle des contributions, 
nolamment à Pégard des constructions nouvelles.— 
Dans les dix premiers jours de chaque trimestre, 
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les percepteurs adressent aux receveurs des flnan- 
ces, qui le transmet au directcur, uit extrait de ce 
cahier par commune, ou un état négatif. (Inslr. sur 
le service de rautations, 9 novembre 18-íl!.) 

L'iiiscription de toute rautation foncière pcut 
être faite sur la déclaralion, soit do rancien , soit 
da nouveau propriétaire ou de leur mandalaire spé- 
eial, toutes les fois <iu'à défaut de racte translatif 
de propriélé, le déclaranl produira un extrait de cet 
acte délivré par le notaire ou un certificai du rece- 
veur de renregistrement énonçaut que, par acte de 
tel jour, telle çropriété située dans lelle commune, 
a été transféiee d'un tel à un tel. En cas de non- 
production soit de l aole translatif, soit de ['extrait 
fle cet acte, soit, enfin, du certificai du reccveur de 
renregistrement, les parties intéressécs ont égale- 
ment la faculte de se faire representei1. Dans lous les 
cas, Ia délógation peut ctrc donnce par leltre, 
aussi bien que par acte autbentique. 

Lorsque les déclarations sont faitcs en vertu 
d'une procuration autbentique, le percepleur se 
borne a relater au livre-journal le lieu et la dato 
de Tenregistrement de la procuration ; lorsqu'elles 
sont faites en vertu d'une simule Ictlre , Ia lettre 
reste annexée au livre-journal. (Circ. min. fm. 
3 mai 1842.) 

Les controleurs sont chargés du travail des mu- 
tations. lis peuvent «'adjoindre, pour la prépara- 
tion de ce travail, des auxiliaires qui doivent étre 
choisis de préférence parmi les anciens géomèlrcs 
du cadastre, les secrclaires des mairies ct les gret- 
flers des justices de paix. Dans aucun cas, il ne 
peut y avoir plus d'un auxiliaire par perception. Les 
contróleurs soumettent aux directeurs une lisle in- 
diquant le nom , la demeure et la qualité des per- 
sonnes qui leur paraitraient le plus en état de les 
seconder. Le directcur communiquc cettc lisle á 
radministration centrale avec sou avis. Les auxi- 
liaires qu'elle agrée sont accrédilés auprès des 
ma ires par les pròfets. 

Tous les trois mois , les contróleurs cnvoicnt à 
leurs auxiliaires les extraits d'actes translatifs de 
propriélé , ainsi que les extraits des cabiers de 
notes des percepteurs. Dans le mois suivant, ct à 
des jours fixes a Lavance et qui sont iudiqués aux 
propriétaires, les auxiliaires se rendent à la mairie de 
ebaque commune et préparont les mutalions sur les 
fcuiíles imprimées qui leur sont fournies á cet effet 
par les contróleurs. (".baque extrait d-acte translatif 
de propriélé est jointàla feuilledc mutation corros- 
poudante, pour étre ultérieurement complété par le 
conlroleur. Si quelques mutatinns indiquées par les 
extraits d'actes translatifs ou des cabiers de notes 
ne pouvaient étre opérées, les causes d'cmpcchc- 
ment seraient énoncécs sur ecs extraits, Les auxi- 
liaires rédigent aussi des feuillos pour les muta- 
tions qui leur scront déclarées par les parties 
intéressécs. Ils tiennent note de tous autres faits 
pouvant donner lieu à mutation, tels que partages, 
eebanges non constates parccrit, etc. Ilsen donnent 
communication au conlroleur qui opere les cban- 
gements, s'il y a liou, 

La rédaction des feuilles de mutation doit lou- 
jours étre précédée de la reconnaissance de Tidcn- 
tité des parcelles, au vu des piaus et des étals de 
seclion. Cettc identité une fois constatée, le rédac- 
teur porte sur les feuilles les noms, préuoms, pro- 
le^-sions et demeures de rancien et du nouveau 
propriétaire, le folio de la matriee cadastralc, 
1 anicle de la matriee géuéralc ; pour tout arlicle 
occupant plusieurs folios dans Ia matriee cadastralc, 
la feuillc de mutation doit toujours relator le fulio 
ou 1 articlc commence. Chaquc feuille ue doit com- 
prendre que les parcelles transférces d'un mémc 
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article à un autre article. I/ordre t)6' „ poss'!1 

des numéros du plan doit étre, aulant 1 ^ptaP.0,' 
observe dans la rédaction des feuillÇ8 .o pari11- , i-  . objetp 1 .tisreSi 

parce" 
une 
jlasse 

^Tiíarticle^^on. 

La mutation peut avoir pour 0ldel.,'i 
lier d'un propriétaire; 2' des Pa"'e„.ulc 

5" des portions de parcelles dbitm _ différe' .^ 
A" des portions de parcelles de c'asse" ,;er PaS5„,- i. — -... oi «• f»rt c e eó" . ,5 cof, 

enti 

Dans le premier cas, —— na"3" toia' 
un acquércur non cncore propriétaire .||e |e ^ 

mii nn co tinrn^ a inccrire sur la . „ lie11^^ 
tléja 

mune, on se borne à iuscrire sur a 
de la contenance et du revenu, et, s..al,(|cle 
nombre des portes et fenétres. Si ' ^[airÇ 
passe à un aci|uóreur non encore Pr 'e 

inscrit à la matriee, on porte sur 'nilis lefe3 

tail de toutes les parcelles acquises. ^ e cli. I 
cas , on copie sur la feuille la li?n tre'?1 ja 
parcelle occupe dans la matriee. Ua" ienu(iier .r 
cas, on porte sur la feuille de s®ctl0"'n..jété, la 
plan, le lieu dit, la nature de la P™J ipart'l, 'eii 
tion de contenance avec le s'=Pe„„c.,hle, 
classe ct la portion de revenu iroPjbj la cíl 1,3- 
déterminéc par Papplication reVenu <1® „( à 
nance. Dans le quatrième cas, ^nellÇ^^éc? 
que fraclion est déterminé propor' s jnlcrC?|)11er 
la contenance, à moins que les par . 3tin ^ 
ne conviennent de la portion de '''íi ltcfüis, 1 .,ait 
à ebaque fraclion de la parcelle. 1 . césa1' |ic. 
venu ne peut étre supérieur a celui ^ pa' .^ 
du tarif de Ia classe la plus élevee^,. u 
ni inférieur ã celui du tarif de la . déta" ventes élevéc de la métne parcelle 

Les mutations rclalivcs aux 
e" 

s étr® j |j 
aux partages devant, comme 'es ""'/ínonr^V1' 
jours circônscrites dans les qui""' |C5 cf-' .pf- 
matriee cadastralc, il y a lieu, q"a t jes ^ 
rcurs ou les co-parlageants ''n ,lCncr ceS 

infftrifiiirp.s nu snnArieures , ra 

.'ancinn^i 
inférieures ou supérieures 
tités aux chiffres du cadastre. 

Lorsqu'il reste une portion a .' °"une fe" foj» 
tairc, il est rédigé pour mem^'poubf . acqn®' 
mutation concernant ce reste. 0iusieiir,s Litia" 
qu'une parcelle est divisée entr 1^ c |a c(,|r 
reurs ou héritiers, on doit s ass |nCiil 
des difléreutes portions donne c * ^ n.y a 
tenance et le revenu de Ia paree' 'p1,1 ..jerS' 
procéder à la division d un dpnaa^^ ,,^1^,3, 
d'une simplc parcelle entr ilre «Tant^iJ 

age eltee'1'. |.al.nçic (í) J. ..ninílUl"1. ,11;".„.- qu'autant quil y a eu partage e' l'»1'1 
propriétés sont possédees eu ,lCyííte''í,';jfln r,f' 
rester sous le nom colleclif de3 pg m11': feii1' 
ou d'un tel et consorts.-lW^ sUr I» 
lative à une propriélé bàlic, 0"IJvíM.|iire^ 
la nature ct le nombre des o ^ cl,ii íll pn 
(juc la propriélé ne soit cxcmi^ ^ 01) do' 
des portes et fenétres , auque. 
connaitre Ia deslination. 

mutations résultant d ac .. 
effis'® Pt"" 

cii' 

HBHRRIHNi Les 

ties intércssées, si, du reste 
1'identité des 

teu"', 
lcS 1. rí certilude sur 1'identilé des P1®'' q'upr1'^ 

mutations; il suffit, da"®.,„,,r' .S'il s l1?spor'®Jiri! 
soient signécs par le controle • ^ ti^n- LriçP i{ 
tifier une erreur d_'attributio |jc|e du P.tre 5i?,es 
sol d'uiic propriete batie a ' il|e dod poiir'"^ 
imposé pour rélévalion , ' .,vll.iiteiirS; íi!,1 fa- 
par Ic declaram ou par j0ivcn' 13 td' 
(es autres mutations, les 'eu' «..jétairO' '..iie''' ju 
par 1'ancien et le. nouveau P, ' e faire 
riillé qui leur est ''éservee 1 siml, ...és ',a..|3' 
et do donner leur rJj|gécs d1' |e^rii« 
bas des feuilles qm ont. c , ánone® d ja p* |l 
claration d'un raandataire, 1.eprésen , siff11 ' 
rant élait dúmenl autorise ■ sait p' 
intéressée. Si le proprietan 
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tí' sur Ia feiiille de mutation, et le 
KCas'é're'pvi'ÍC'Une r^tr''',ut'on ne J®113 Í1"" 

des Mntribuablcs. 
Pst» e leurs o scjnt responsables du travaíl. Au 
'i«i ^"'nêrnes !"''a'res. ils sont tenus d'opérer I1- cè(lenl 

en se confornaant aux dispositions 
íBilJNue ()'„ | 
lava,'6 íans loq loui'née des mutations est an- 
'n* 'Ce.Pap He,, ^"amunes au moins dix jours à 

'C l"6 'es dirccleurs envoient 
Ptp | s Sassu,.,. , ? <''lns 'es communes , les con- 
"«te.'8, actes (..'J S,1 les mutations indiquées 
íeiit ,-es Derno 8 c'c propfiété et par les 
'•é j;8'' est nfK« MUrs ont effectuées. lis opè- 
'Its , "fnées 8.sll).le , les mutations qui auraient 
'^.""''iaires 'ri181 <'l?e cel'es résultant des notes P)p „e' Us víiur l"' seraient déclarées séance Parceiip erifler* ' 
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"f 'ls véptf 1 seraient uectarees seance 
#Dnrrte'le i, toutes les mutations, parcelle 

Me/^onnai " Vu 1,68 piòces cadastrales; ils en 
s sOnt >. aux fépartileurs ; ils rectifient "^. '"esà] ,.eton.nues défectueuses et envoient 

'"ticp,, Perconi„Uecl'on avec ' extrait du cabier des t'Uai. . eP'eur et ..n ,i„  •tcp» Perccnin u" avee t extrait uu catner cies 
lei"/"11 les „Ur etun eelevé des extraits d'actcs 

,("tiií, ''ecteur aUons non opérées. 
"'tlai, > vérifil' "".pecevant le travail de cbaque 
'''t l»?118 Pour V' a été rédigó des feuilles de 
Hs /i ^'es i,.„, 'es changements signalés tant 
5,eces:,es Percen/I 'fs 116 ["'opriMé que par les 

'"tiis /""gemun, ?' ou s'' lorsquo quelques- 
Ne^>"nt - " ont Pas été efíeclués.les 

-uns 
causes , Upo - v-,iICnj firv . » uauac» 

Sp ,et3ts ii„ . s<!nl indiquées. Ils s'assurent, au 
les an-ís feuin»!6?'1011 et de lamatrice, de Texac- 
Macles non mutat'ons (Ibid.). lis vérifiont "iK^tric,. (i. eeneordants; .s'il? rccounaisscnt 
Nróirr'8ei)t ■ .i08"1; l'ans leurs bureaux est fautive, ttijj ®ur |es ' 

ans le eas contraire, ils envoient au 
'fvj 'a un,,.; s e'explications néccssaires pour 
^>1 an (>Ce ® 'a eommune. Si ces notes 

" de ja ''"'''ülcur pendant son séiour au 
Si jfc'ions'. ^•"'/eeption, il fait immédiatement 
i. saJ ,CümDÍèi» i contt'òleur a quitté la percep- 

Ss ia ® le l''avail lors de son premier 
H, "^cssaip» S111"16- ''e direcleur, lorsqu'il 
75.) ""eiiticaiin lar8,e l inspecteur de s'assurer 

j;les „ ns 0nt été opérées. (Arr. 19 mal 
1' ttj Contr(5| a 
bNfmi i-Sénénil e,' 'nspecteijrs adrcssenl à la 
ti'eXp,! iairedol. i- es contributions directes par 
Jls t„ Plaire b.^,1 reeteurs, des rapports en dou- 
Si.""''!!!»111 rèdiffé- travail des mutations. Ces rap- spUtej Par p;8 ,'lar perception; ils sont com- 
Vir^vir' aux ."termediaire des receveurs des 
J'!at b!0"3 fm'.'teeptcurs qui y consigncnt lelles 
k Plii«. eontr/iu tuSent convcnahles et les ren- àt|,t0 tard. r ears dans un délai de cinq jours 
4e 'íaé iet" PossiKiern'ers 'es adressent le plus 
tih ^ísn 8 fails 1. a"x directeurs après y avoir ((."ioj "|va'iün i renseignements relatiPs a Pétat 

' att conpft8 P'éces cadastrales dans les 

»ii"t a,8 quilB-l1 (lu' y consignent lelles 
k, C0rUr61eu|U®"n' reave"3'1'65 01 'es ren- 

ti 
11 
er 

.'d.) t5' uu conpn' ecoes cauasinues uuns les 
tgjjtt t0]i[ 

Urs des maires et répartiteurs. 

'k!8, aUi-'r 8crtre r';ç?'vent buit ccnlimes par par- 
té» "e b aires ,i„il charge de lenir compte à 
tj, o be.llr les inatre ccntimes par parcelle 
í i 'a fo^"atre ron,®8 1ue ces derniers ont prépa- 

'Si' UUlt*»»" ® UUUX dUllUa U l «tp* 
V* à ní,rilrnunes i"8 sur 'es matriccs déposées 
l|tti ""t-mía8 fain./ cs.contrôleurs qui sontauto- 

li auv tfes cri'ièrement celle applicalion 
«St nSfaplovn Vent abandonner les deux ccn- 

té jqÍ^HI 'a3 ont suppléés. 
directeurs trois ccntimes par 

parcelle pour rapplication des changements sur les 
matrices déposées dans leurs bureaux. lis reçoivenl, 
en oulre , un quart de centimo par parcelle pour 
la fourniture des cadres deslinés à la rédaction des 
releves de baux et d'actes translalifs de propriété. 

A 1'expiration de Pannée, les receveurs de l'en- 
registrement des chef-lieux d'arrandisscment adres- 
sent à leur directeur, pour élre remis au directeur 
des contributions directes un état indiquant : Io le 
nombre des baux; 2° le numbre d actes translalifs 
de propriétés pour lesquels ils ont fourni des bul- 
letins ; cet état est trausmis à la dircction générale 
des contributions directes, qui, de concert avec 
radministration de renregistrement, propose au 
ministre de régler les indemnités auxquelles les 
receveurs peuvent avoir droit (Instr. pour le serv. 
des mut. 9 novembre 1849.) 

§ õ. De la répartition dans Us communes non 
cadastrées. —Dans les communes cadastrées, c'cst 
d'aprcs la matrice cadastrale que les répartiteurs 
procèdent à la répartition annuelle de ia conlrt- 
bution foncière entre les contribuables. Dans les 
communes non cadastrées, ainsi que dans celles 
oü le cadastre remontant à une époque éloignée 
n'a pas été lenu au courant des mutations, et ne 
peut être d'aucun usagc, les répartiteurs ont pro- 
cédé d'après une matrice formée selon les régles 
prescrites par les lois des 3 frimaire an vtt et 3 fri- 
maire an viu. D'après ces leis, les répartiteurs ont 
été chargés de faire les évalualions des revenus, 
avec Tassistance d'indicateurs, et en présence des 
propriétaires ou de leurs fermiers et métayers. La 
loi leur a permis de s'aider, pour cette opéralion, 
des cadastres et parcellaires, plans, arpentements 
et péréguemonts qu'ils ont pu se procurer. (L. 3 fri- 
maire an vu.) 

La rédaction matérielle do la matrice, les calculs, 
étals, lableaux qu'elle exige ont été fails par les 
coutrúleurs des contributions. Ces matrices ont été 
cxécutécs sans arpentage. A Pégard des contenan- 
ces, on s'est très-souvent contente des déclarations 
des propriétaires ou des documents par eux pro- 
duits. Ces déclarations ont dú avoir naturellement 
une grande inlluonce sur les évaluations. 

Dans les communes qui n'ont encore que des 
matrices anciennes, les mutations de propriété sont 
rccueillies à la mèmc époque et de la méme manière 
que dans les communes qui ont des matrices cadas- 
trales. L'applicaüon des mutations a lieu également 
par les mèmes fonctionnaires et d'après les mcmes 
régles. 

111. JtllilSPKUDENCE DU COXSEIL D'ETAT EX MA- 
TIÈRE DE CONTRIBUTIOX F0XC1ÈRE.—§ l"'. Juris- 
prudence relativc à 1'assiette de cette contribu- 
tion. — Abaltoirs. — Les édificcs servant aux abal- 
toirs et appartenant aux communes sont soumis à 
rimpôt foncier comme toutes les propriétés com- 
munales produclives de revenus. Les abaltoirs ne 
sont réputés, en effet, ni élablissements affectés à 
un service public, ni établissements improductifs 
(jurisprudence constante). On ne peut réclamer leur 
excmption en se fondant sur farticlc 103 de la loi 
du 3 frimaire an vu, qui ne s'applique qu'aux édifacs 
non productifs de revenus aflectés à un service pu- 
blic. On ne saurait non plus prétendrc qa'un abat- 
toir n'est pas produclif de revenus pour une eom- 
mune, parce que ses produits sont abandonnés à 
ceux qui ont construit rédifice pour les rembourser 
de leurs avances. Eu elfet, si la eommune ne touche 
pas dircctement les revenus de rabatloir, ils ne 
tournent pas moins à son profit, puisque leur aban- 
don la dispense de solder les frats de conslruction. 
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Knfin, Ia conlribulion foncière doit frapper les abat- 
toirs communaux, alors rnême que ios droits d'a- 
batage se perçoivent seus forme de droits d'octi'oi. 
Mêmc décision pour le cns oú Ia commune n'eri per- 
çoit pas du tout. En effet, la décision do l'auturité 
municipale portant qu'il ne sera pas perçu de droits 
de cette nature ne saurait enlever à rétablissement 
son véritable caractèfe qui est d'être produetif de 
revenus. 

nois ot forèts.—Lorsque TEtat est propriétaire de 
bois, sur lesquels les anciens proprietaires ont con- 
cede à des tiers un simple droit d'usage, moyennant 
Euniquo charge d'une redevance annuclle et déter- 
minée dans Tacte de concession, ces tiers et leurs 
héritiers n'étant ni copropriétaires, ni usufruitiers, 
ne doivent pas étre coíisés à la contribution fon- 
cière, à raison de leurs droits d'usage. 

Lorsque Tautorité judiciaire a posé en principe 
que des communes doivent contribuer, au prorata 
de leur jouissance, à Timpôt foncier assis sur des 
bois appartenant à des particuliers, donl elles sont 
usagères, mais que 1c iugement n'a pas dclerminé 
la proportion suivant laquelle doit s'opérer la ró- 
partition entre lesdites communes et le propriétaire 
du fonds, Timpòt foncier doit être porte au role des 
contributions, sous le nom du propriétaire, cn at- 
tendant que cette répartition aitéte faite. Elle doit 
Têtre par 1'autorité judiciaire, d'après rexamen, 
soit de Taote de cession, soit des règles du droit 
commun. 

Établissemcnts do bienfaisance. — Un établissement 
de bienfaisance qui appartient à une société parti- 
culière, oü la plupart des personnes sccournes ne 
sont admises qu'en payant pension, et qui n'est ni 
un bospice proprement dit, ni une maison consa- 
crée à un service d'utilité publique, doit être soumis 
à rimpfit, bien qu'une ordonnance royale fait assi- 
mile, quanta son administration, aux établissemcnts 
de charité; bien qu'il soit régi par un administra- 
teur cn cbef nommé par le roí; bien que le minis- 
tre de rintérieur disposo d'un ccrlain nombre de 
places, nomme Tagent cbargé de la comptabilité et 
sanctionne les délibérations du conseil d'adminis- 
tration. 

Étubliaaemcnta Iberiuaux. — l/aríicle 2 de Ia loi du 
3 frimaire an vir ne comprem! pas ces établisse- 
mcnts parmi ceux qui ne doivent pas étre soumis à 
fimpút foncier. En vain voudrait on fonder Tcxcmp- 
tion sur ce que les sources d'caux tbermales sont 
un produit naturel et spontané du fonds dont elles 
surgissent, et ne pcuvenl, dês lors, étre imposóes 
qu'à raison de leur superlicie et sur Io pied des ter- 
rains environnants. Les établissemcnts de bains 
tbermaux sont de véritables établissemenls indus- 
trieis ; ils doivent être imposés commc tcls, par ap- 
plication de Tarticle 87 delaloidu3frimaire an vn. 

Korgos rnyidos.—II y a exemption de Ia contribu- 
tion foncière pour les usines, bàtiments et torres 
appartenant à TEtat, qui composcnt un établisse- 
ment de forges royales: Io lorsque les produits des 
usines sont destinés à rarmement de la flolte et aux 
approvisionncmcnts de la marinc ; 2o lorsque les bA- 
timents servent au logement du direclcur, des agenls 
de Tadministration et des ouvriers des forges; 3o 

lorsque les produits des lerres nnn affermées sont 
consommés en nature, dons rintérieur de rétablis- 
sement. On ne peut soumcttrc un scmblable établis- 
sement A rimpot foncier, par le motif que la loi y 
assujellit toutes les propriétés natianales produeti- 
ves de revenus, à rcxccplion des foréts, qui onlété 
formellemcnt exemplées par la loi du 1" vcntôse 
an ix. En effet, la loi, par immcublcs prodnctifs de 
revenus, n'a voulu désigner que ceux qui sont affcr- 
més. pArr, 4 juillet 1837.) 

Fours à plâire.—La loi du 3 ^"'/"^'Iroprié'®.5 [jiit 
*Hnnf n IMmnnf fAiinipr tftlltCS > iinc flU' 

exception n'étant établie en faveur d prétc".1 'jj 
il y a lieu de cotiser ces fours. Vaiij6®, , frjoiai 
on que, d'aprcs farticle 81 de la .' oSées ® ? foiit 
vu, les carrièrcs ne devanl ®tI'e "ilnerfiii®' ■iiie"1, 

tribution foncière que pour leur s f rCOiisefl ^ 
seul rend rexploilation possiblc, et, P cn cm'r0- 
ne doit pas être imposé. ^et , ,;tes'par-Ls tÇ 
dispose pas que les usines construi ^ carrll!, ^nsi 
priétaires pour rexploilation de =[ fonci^'jerií 
doivent point être soumises à 1 '®P. cUireLio5 

les fours à cliaux, quoique servan pjs 
que fon extrait des carrièrcs, n e ^ j| „} 
assujettis à la contribution ^on

f
cieL'j plâtf®: aose' 

cune raison pour exempter les lour nti Hallrs. — Une baile aux ?Mins't DrivaUv „ d»!' 
fermé de toutes parts, appartenan i rcvC 'piei 
une commune, à laquelle il produ pj 
être cotisé à fimpòt foncier, parce t e ^ ' jp- 
de farticle 109 de la loi du 5. r' joivea'®.^ 
propriétés commnnales produclive 8utrc r 
posées dans la rnême proportion q (jctn3"..^!^' 
situés dans la commune. On 110 P , sof .'je k1 

Ia baile soit cxemptéc, cn sc cet 3.r-jr''"' 
103 de la loi du 3 frimaire 8 1,45 éta®!. njin 
s'appliquant qu'aux foires et m3,,„rtjCle 
rues et places publiques, ni sur' jliriif5 ^ , 
s'applique qu'aux édificcs non pi"0 

" ' ' , ^nér'";,. fV 
r 

affcctés à un scrvicc pnblic. ..... jéoéc3|f',. pjf 
Jmmpublcs uffcctés ;i im objrt d n X 8ffO . jgtC' 

fabrl<1"! du ron * rêfe maison appartenant à une iannq |U roi.' pjrf 
cclle ci, en vertu d'une ordo '"n logement d^t^ 
mio .rune école primaire etau f, ment. „ f, 

•trinc chréticnnc Q® 
exemple de Ia contribution fon sc|,vjfc d > r |C uj 

nne d'iine école primaire et 
de la Doctrinc cbrélicnnc qm 18 

exemple de la contribution fo" ,, ic- ,, 
ment non produetif affeclé à un .j0n P' e íc» 
nérale, On ne peut refuser .l e^llnl <1^ 
tif que ré cole dont il i". condi1?01!^»-).^ 
primaire communalc, selon n ^ojiii11 

par la loi du 28 juin 1833. 
Mais une maison «cquise pa tinc eco' 

socurs et dans laquelle estétab artieP ^5 
enfants des classes pauvres «""'"Mérée f 
rétribution, ne saurait être co _ ^ Pol'r„.,5 lieí.r 
établissement dont la destina .j n'y n Pj jiip'1 .j, 
lilité génêralo. En conséquenc . .jre. pa «u frim3' 'exempter de la contribution 
tion de Particle 103 de la Im ^ 

Les propriétés appartenant ^J,t c,onS8,l!.rreVe''"j- 
ments et aux communes, n||uCtivcs \} 
service publicet nesontpnsl ^ncic'.rfçd .p 
élant seules exemptécs ''o.'.1'.'. par le Me f 
soq affeclée A une école dirigi Ç, '«11 

Doctrinc chrétiennc et qm 
culière d'un habitant, ne se la loi 

est I3 PJ 
* P" 

ÓO^fnVÍ' d'cxemption prévue par la 10 ■ 1 |us çon. str11^ 
On ne peut considérer n . pplic , jiló",, u' 

blissement affccté A un te'1 > 
une maison possédée 'nance roí'." a,ip3rloit? 
gieuse, autonsée Par .olí®f,e||es. '""'iin p0,"^!'?' 
pensionnat de jciincs demo - ^ si e ie* ^ 
à une société narticuliere, péduí'1 
1 •.  \ p/x.vinAiHm ei", ^rtnirr5" l'1" la nourriture, a renlrelien 
pauvres, rcçoit aussi 

. es óoy 
fonciciu (2 ma rs 1839.) ccclési3^'1'?^ deSí 

" -ler. 

pauvres, • ■ .,re 
quencc, celte maison doi 
" ncicr. (2 mars 1839.) 

Les éeoles secondaires jer. 
être exemples de I mipA' .clincs gi- j. 
potirvoir A 1'instruction ^J |Clir do"111 

tinent au sacerdocc, et pon 



>r( 
IMP 

en íes éiahl; sem'llaires iliocésains, ces écoles |V
e')rs (lireci!sse,ments publics ; leurs supérieurs 

(lu r!!vs ne peuvcnt être nommés qu'avec 
^(.'"íires (lio,,'.'' .enfin. ces écoles sont, comme les 
'to ®el quan. •ai,I?s' s01imises, quant à la eomp- 
L picles e" íl cdministration de leurs biens, h i8ií - et suivants du décret du 6 novem- 
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orji101 foneiBi^f1 ,?e Peilt refuser 1'exemption de 
íesaV^ice rnv3] ces écoles, instituée par 
liiel Us et HfJ ■ J Pcp le motif quil y existerait 
'' élin'5 étahlio'n '0ns au regime légal sous le- tri»ji Ssempni a?ments S0I|1; placés. Le caractère 
''íif ^ institm- ul'''té publique, que Pordonuance 
tirm Je en|eY^ 11 a donné à cette école ne peut 
toie' e'te or(,u

lue P'lr une ordonnance de révoca- 
M, 0nientipnann^nce ne Peut être sollicitée par la 

(' Ijpnvier 1859.) F 

's ans exenilu',on de 1'impôt foncier, pen- Soii a
Cí' ne peiitaacoi<'®,e Pour 'es naisons récon- le,., eté intéffú ftre nédamée que lorsquela mai- 

IleiL0*1 ''un a ' reconstruite, et non dans 
s«ite^P0rtants 

es, ■pnrs de face a été éloigné, quel- 
Piie[a

,Je ce ru-^11 a|ent été les travaux exécutés par 
HiCe à se ,, ve'lement de façade ; saufau pro- 
, L • (30 nu, I?0'r en remise ou modération 
C-Prepri^embre 1841.) 
Jlle / '')ncier"'i ^ une roaison doit étre soumis à 
t6 Tb. 'a reenn .ns 'a troisième année qui suit e fá^mption as nnetion, bien qu'il n'ait pas joui 

1'nB "Pation PCndant la première année, àdéfaut 
niaison j". temPs utile. (9 décemhrc 184Õ.) 

['siés0n et non!' fépulée en cours de con- 
Ns p^a état de .'.'nblc lorsque les murs sont 
''w,! ('e a erepissage, que les soliveaux sont 

'«e 1 Cs en aDn
ac,ur 'négale; que les divisions des 

«en» elojSQ
FPartements ne sont pas encore faites, 

Nfit,' ?ne ipir n nn.1 Pas été posées. En consé- 
Iftée ".''on fnu„ti-ma'son n'est pas imposable à la 
%v e sa pn, ?rc' quelque longuc qu'ait été la 
B.C^oite»0"0". et bien que le rez-dc- 
j'imp^niaon „^P u'ementterniiné. (Ü4 juin 1840.) Siep0|ns rénuil056' distribuée à 1'intérieur, est 
. 'le J tfavauv P" cours de construction, si les 
í^leaiu0111 Doin(n?c,essa'res P0111' 'a rendre babi- 

de ces i etu accomplis; et c'est à datcr 
í'nch-de trois „ vaux suppléraentaircs quecourt 

tl'ani"e de i';,,, . Pendam lequcl la maison est 
Vüue la S. ^8?""18^0-) . l-ext. scnle ,| 

n.atruction n'est pas achcvce, la 
NÍoi>e'nentH.êlreimPosée- 

íb flan ' excm, .■Un 0,1 de dcux étagcs no donno 
!'(5t0ris.'ruciin d'impôt accordée parla loi 

«i ' i,,."1'' líUn í1 0u 'a reconstruction d'une mai- 

On 

SíS!£i 
qa "Pi"' P' qui n'?!1' démolil les distributions de 
Vt' 'e iuat.érieUr "nc.1"6 ainsi des travaux impor- 

nW (oi1 Pas Ho n18 en conservant les murs de 
qd ac fa^l.) etemplion de Pimpòt. (28 no- 

Vib .ies^de^m?,1116^0'8' considérer le fait de la 
si«i ín > le rot^t conamcdcvantcntrainer, dans 
Cnt; idoulit, pj6' des demandes d'excmption. 
b.:' Son 

e .ProDrii'.u-nce„nd'é> mais les murs sub- 
tl» te r ne en 

rc fait ensuitc reconstruire à 
il ne...se aervant des murs conscrvés. 

fC.) ue la |0Pe"1 reclamer le bénéfice de Parti- 
?r)tr s,Pie n- ^ maire an li'- (15 octobrc 
iiK;j'cs.e Plusiení co.nslruit ou reconstruit se 
lion 'te p 'nises s,,„parl!e8 terminées à différentes 

Peuttir,-.t
aes?lvement cn valeur, le pro- s 'es pSeulcmoni j e.quc le délai de 1'exemp- 

nstruci;!, jour de Pachèvement de ns- (24 décembre 1818.) 

Une usine nouvcllement construite n'est réputée 
acbevée et le délai des deux années d'cxemj)tion de 
Pimpòt foncier ne eompte qu'à dater de laréception 
des travaux et de Pépoque oü elle peut être exploitee 
au profit du propriétairc. En conséquence, le temps 
de Pexploitation d'essai faitc par Pentrepreneur, 
préalablement à la réception des travaux et à sou 
profit exclusif, ne eompte pas dans les deux années 
ÍPexemption. (6 décembre 1844.) 

L'article 84 de la loi du 3 frimaire an vn, qui 
porte que les maisons inbabitéos pendant toulc Pan- 
née ne doivent être colisées qu'à raison du terrain 
sur lequel clles sont bàties, n'cst pas applicable à 
une maison dans laquelle le propriétairc, quoique 
absent, a conservé son mobilier, que rien iPindiquait 
être à louer,_ et dont il est, par conséquent, censé 
s'ètre réservé Ia jouissance. (1®"- novembre -1838.) 

L'article 111 de la loi du 3 frimaire an vn dispose 
que la cotisation dos marais qui sont dessécbés ne 
peut être augmentée pendant les vingt-cinq années 
après le desséchement. Le bénéfice de cot article ne 
peut être réclamé qu'autant qu'il y a eu desséche- 
ment des marais. II ne suffit pas quil yait étéexé- 
cuté des travaux qui auraient pour effet d^ssainir 
la localité et d'augmenter la valeur des terrains, par 
exemple, en les convertissant en salines (26jnillet 
1837). Õour jouir de Pexcmption, il faut, (Pailleurs, 
que le propriétaire ait fait la déclaration préalable 
qui est prescrite par Particle 117 de la loi du 3 fri- 
maire an vn. En vain prétcndrait-il que le dessé- 
chement du marais est un fait patent et non contesté 
(31 octobre 1838). Le délai de Pexemplion ne com- 
nicnce à courir que quand les marais sont entière- 
ment dessécbés. Si des travaux de desséchcmeut 
ont été exécutés, mais imparfaitement, et quil ait 
•faliu les rcprcndre plus tard, le propriétairc peut 
réclamer Pexemplion pendant les vingt-cinq années 
qui suivcnt les travaux qui ont opére le desséche- 
ment complet. (23 janvier 1839.) 

La contribution foncièrc applicable à un marais, 
après desséchement, doit, dans le cas oü la matricc 
des roles n'ass!gnailà ce marais aucun revenu net, 
être fixée d'après le revenu présumé que ce ma- 
rais avait avant le desséchement. II n"y a pas 
lieu de lui appliquer Io minimnm d'un décimc par 
hectare fixé par Particle 63 de la loi du 3 frimaire 
an vn pour les marais qui n'auraient été, avant le 
desséchement, tPaucun revenu. — Les vingt-cinq 
années pendant lesquelles les terrains dessécbés ne 
doivent pas être assujettis à un taux plus élcvé que 
cclui auqucl donnclieu le produit de ces marais avant 
le desséchement, courcnt à dalcr de Pcxpiration de 
Pannée oü les travaux de desséchement ont été ter- 
minés, et non à dater de Pépoque plus éloignée à la- 
quelle a pu commenccr, par exemple, par suite de 
contcstation entre les ayants droit, la jouissance du 
sol desséchó. (9 janvier 1810.) 

§ 2. JurUprudence relative á Vexperlise ca~ 
daslralc. — II y a conncxité entre les opérations 
iPart et Pexpertise. Si donc les opérations d'art ont 
cu lieu sous Pempire du ròglemcnt du 10 octobre 
1821, et quil résulto de Pinslruction que lesdites 
opérations ont été faites régnlièrement, on ne pent 
étre admis à demander la nullité de Pexpertise, sous 
pretexte qtPelle ne serail pas conforme au rcglcment 
du 13 mars 1827, iPaprès loquei cependant elle au- 
rail dú étre cxécutec, puisque ce règlcment était 
publié avant qu'clle eüt été commencée. (6 mai 
1836.) 

Torif Hcs évahiations. — La formation du tarif des 
évaluationscstuneopération admiiiistrative, qui ne 
donne point lieu à un recours contentieux et contre 
lequel on ne peut réclamer que devant le préfet en 
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conseil de préfecture (9 mars et 23 avril 1836). Si 
les contribuables croient devoir se plaindre du ta- 
rif arrèté par Io prcfet, il faut tiuMls s'adrcssent au 
ministre des finances; auquel los aclos puremcnl 
administratifs des préfets en malière linancière 
Íieuvent toujours étre déférés pour en obtenir la ré- 
brmation (26 juillet 1837). Ce recours est le scul 

qui soit ouverl. Ainsi: l» un conseil de préfecture 
excede sa compétence lorsque, saisi d'unc demande 
formée par des propriétaires contre le classement 
de leurs fonds, il prescrit la forrnation d'un nouveau 
tarif d'évaluation pour les quatre dernières classes 
des terres labourables existam dans le territoire de 
la commune, Son arrèté doit étre annuléparle con- 
seil d^tat, comme ayant empiété sur 1'autorité du 
préfet, et les réclamants doivent étre renvoyés de- 
vant lui pour qu'il soit statué sur leurs réclamations, 
quant au classement (9 mars 1836); 2o Iorsqu'une 
réclamation relative au tarif des évaluations a été 
rejelée par un arrété du préfet, cet arrèté ne pou- 
vant êlre attaqué dcvant le conseil de préfecture, 
c'est avec raison que ce conseil refuse de statucr 
sur la demande en réformation formée dcvant lui 
(Sjanvier 1836); 3o si Ton recourl au conseil d'Etat, 
par la voie contentieuse, pour faire réformer, sous 
Íirétexte dMrrégularité, un arrèté par lequel Io pré- 
et a modifié ou arrété le tarif des évaluations, le 

pourvoi doit étre rejeté par une fin de non-recevoir; 
A" celte règle s'appliquo aux communes comme nux 
contribualiles : les maires n'ont reçu d'aucune loi ni 
d'aucun règlement le droitde se pourvoir au conseil 
d'I?tat, par la voie contentieuse, dans rintérêt des 
communes, contre les tarifs des évaluations cadas- 
trales arrélés par les préfets sur favis du conseil de 
préfecture; 3o rintervention des contribuables, qui 
demandem à soutenir le tarif des évaluations atta- 
qué devam le conseil d'Etat, doit être rejelée comme 
sans objet; 6° des propriétaires qui ont réclamé con- 
tre le tarif des évaluations proposé par les classifi- 
eateurs et dont les réclamations ont été soumises 
aux conseils municipaux de la situation de leurs 
biens, ne peuvent attaquer devant le conseil d'Etat, 
pour excès de pouvoirs, les arrélés préfectoraux 
approbatifs des tarifs, sous le prétexte que Io préfet 
ne pouvait arrèter ces tarifs, après la délibération 
des conseils municipaux, qubautant que les récla- 
mants auraient été mis en demeure de fournir de 
nouvelles observations et de provoquei'une contre- 
expertisc; 7o on ne peut davantage attaquer, devant 
le conseil d'Etat, les décisions du ministre des (1- 
nanees relatives au tarif des évaluations, par exem- 
ple, celles par lesquclles il aurait refusé de modiller 
les évaluations admises par le préfet. (11 avril 
1837.) 

J.e príncipe que la forrnation du tarif des éva- 
luations est une opéralion purement administrativo, 
qui no peut donner lieu à recours, par la voie con- 
tentieuse, admct une exception en faveur du pro- 
priétaire qui possède la lotalité ou la presque luta- 
lité d'unc nalure de culture. On considere tiue, dans 
ce cas, le tarif des évaluations se confond avec le 
classement. Le conseil do préfecture étant compe- 
tem pour prononccr sur les réclamations relatives 
à cctte dernière opération, fest aussi pour celles 
qui conccrnent la prcmière. Sos décisions peuvent 
étre atlaquées devant 1c conseil d'Etat par la voie 
contentieuse. (4 juillet 1838.) 

On ne peut considércr comme propriélairc de la 
presque totalité d'une nature de culture le contri- 
buabte qui, sur 447 hectares de bois que renferme 
une commune, n'cn possède que 213; ou "O seulc- 
raent sur 227; ou 90 sur 323; 133 sur 381; 80 sur 
412; 4!) sur 163; 116 sur 398; 20 sur 163, et méme 
-06 sur 341. (9 février 1837.) 

Lorsquun particulier qui se'rod c0®ineJLp 
clamer contre le tarif des áyaluaoo ■> ^ 
priétaire de la presque totalité d ao . [ c[ (ji1 s 
ture, adresse sa réclamation au P reaiP1' Jne 
magistral trouve que le reclaidant . ., s0usP 
les conditions voulues, 11 n'est pas o jjisirle, -jis 
do commeltre un exccs de pquvoirS' ,, les.11 .p 
seil de préfecture et de le faire sta |ait üa1 r 
du contribuable. Si le contribuam rCi ilf 
der la question par le conseil de pr, s| |e par a 
vait saisir lui-méme ce conseil. w, éva')13 °<oii 
lier qui reclame contre lç tant 1 e[ qu'i'0 .jité 
saisi les tribunaux administram^ .j,, |a lo ^ 
pas sufTisammem constaté qu d 1' ,e culta^Luí 
ou la presque totalité d'uiie na Lin^ad0" Lira'8 

doit surseoir au jugement de sa rc ' .jce caa3 tl|pc 
la produetion d'un extrait tle.',3.^!je uié®6'' .jcc 
concernant les diverses Pr0Pr , „nnlinune- " ,f au 
situées dans toute Tétendue de la Ç j'oréoll"|5 s«r 

cas, il y a lieu, par le conseil d E' ' c son ."'Lvla- 
préfet de transmettre cet exfra ^nriélcs1!'.'.^ ^ 
la proportion de la quantité des p l pr0prd,, pu 
mant, comparativement aux '"'t, juj|lel 53 

méme nature dans la commune 6 J ^ r.,|i0 çj- 
reste, alors quun contribuable p ()U je ia i jr 
qualité de propriétaire de la t0': 
que totalité d'une nature de cal ...(.luatie11,5 Voa1' 
la voie contentieuse, le tarif des |a ' ce 
par lo préfet et le ministre des larif,110 

nune qui voudrait faire réfor?e
m(;nie *ole'■llistI'e, 

ropriétaire, ne peut user d® 'a .rq au y1 ue 

ae^ 

VI' 

mune 
propi 
apres avoir 
elle ne peut déférei' 
conseil aEtat par la voie w— u 
1837.) , fimnces, f!;. p»3 

Quelqucfois, lo ministre des ' gans d' jscf1' 

contenii ré- 

clamation do propriétaires qui s, M'}' 
obtenir la révision du tarif des n® ? nlle 
cependant cette révision. k®., étam', Jl'1'' 
à agir ainsi que s'il lui ,Par3lt curs gr3ve|e'ur 'f 
venlilations sont entacbees der ,curs, 
quelle que soit Ia gravité de ce pour lrj|^ 
tiíication ne peut avoir d e"®' "J caf' s(fla 
c'est-:Vdire qu'à partir du P,rclI,;v.,|lialieí,s'iíiis'1'?,) 
sera fait d'après les nouvu n,. .miels 1® f CIi f3'^ 
tribuables, sur Ia demande d j vi;iU ^ o 
prescrit un nouveau travai 1, s IequC »ser"|4 
remonter les effets il l ®x®rc.lf, nrétenti""...!! e", 
formé leur réclamation.. 9. L,né et 
admissible que siis avaient fo v0je con jal. 
droit de former un recours Pa ,,„'nriéta'l'C5,„ dec' 
c'est-à-dire s'ils avaient été P jl,unc na'11 j. 

genro, son arrèté est «re s'íre 
pour incompétcnce, ,ct' . poiir í nréfe . le3 

talitó ou de Ia presque totalil® coP,SÍíii( 
lurc. (22 aoút 1840.) . nréf®®,uire

re5>»!:ll ,ie 
ClasMvnicnt.—Les conseils dep .ucr^ róf® jo 

compétems pour prononcer c r nt; ie r gde 
les réclamations contre 1® ® a,fun® S1 

peut en connailre. S'il a statu , í®.c®,t rC^.ié 
ce genro, son arrèté est nnnulé )'• ,.„,lCSt 
tat, 

sur sa réclamation. Mais l®3 pro®®.11,.^3 '^e, 
no som point compétent^ P nvelli s.é', icr-lgii 
questions de propriété d".' ,|cs, 
casion des opérations ca^aVnliflé de ®" ; dCVví" 
dans ces opérations, on a I"a 'Lccl.3'Cc'^l> 
bien détenu parun Imbitant, nia,r,'<'n'ii; 
la mutation de cot article d ' re dé®. iii?e. jfe- 
raison que le conseil d®/, tfq^P3 fj 
mutation ne ponrra av0.l).' ,ir )'aiiWr'. cet'3,?,)#,! 
de la question de nropnotc P* rcnvoyíl[Jnjr,t al' Si le conseil de préfecture. ® „•;] p |e c® 
lion dcvant rauttinti acti®"' 
Ia commune á defende® a 
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!l^ cotte omission par la méms dé- 
t^l^ttibre 1°^ jsur 'e recours propriétaire. 

' íl!ent à^out'^0'3111-'011 contre 'e classement ap- Íjh' |ianiCjD .Propriétaire pour ses propriétés. 
Sa 6 l;Onimo10? aux opérations de rexpertise ca- 
íiiBon-r(,p„l„.ass''icateur ne peut proüuire une 
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•li a U|l~-pfnQ . . ptui. piuuuuc une 
i:íí ssi)uenoJ0"' cont|-e ' exercice de ce droit. 
<É|SiSDf Ce ?' UP conseil de prófecture a re- 
finK soi. la,'■éclamation, il nexiste aucun 
lre 

es lois e. "ai' 'a loi du l.'l septembre 1807, soit 
t'(lil0Ur les pí f e.nls postérieurs sur le cadas- Ijti-Nire ^ ,,e,clamalions relatives an classement, 
Stv Les rpMV' í'on <'u dea propriétés 
''tu |1Cs sans ^ amat'ons peuvent, dès lors, être 
"W? 0Pén(;n®art' a ''époque à laquelle ont eu hu;»8««corrA,"f.^daslraies. Le droit des com- 
"L "«t (lone «''tifde celui des propriétaires: elles 
S,, n du re ^ demander la révision de Té- 
'.,'lu0'ílril)uabl'enU 'mPosa','e •'os propriétés bàlies 
Sa'l0l! n''a i68' .'9l's<lu'il est reconnu que cette 
Vnl60 les r,,,8 ató falte dans une juste propor- 

I), o l8~,i:|U!res Propriétés de mcnie nature. (6 5çp.' Près i' 'J 
ISu-C'í t'® Ia 1°' •1° flnanoes du 15 

^"tnf ''^1 l' et ' arl!c'e 51 du règlement du 10 
% is adm: .^.Peopriétaires de fonds de terre ne ssibies à se pourvoir contre le classe- . -tu | «uir 
^hi .l^Upç n , ",u F""1 *"11- uunti u ic uiussc- 

Pttui 'x tjiojf"'0Pr''-'t,ós pour fausse évaluation du 
Ái.^réle "'"'és la mise en recouvremcnt du 

V.on n» stral- (Jurispr. constante.) l!'it e;
a'Í0n a', Peut admettre après ce délai : 1° la 

? la|,rc'lp rnaia Psopriétaire qui soulient que, par 
itte'0",1, Parm |e ' on a c'assé une pièce do terre 

/tljrv? «té Sm./, .s vergers, et que, par suite, cette V>n ,]■„ xee <ln double (ti juin 1851); 2® la 
W|>t |je 

aa Propriélaire qui demande le dé- 
k In/ «Pératia1 cotisés comme prés, et qui, de- >ie OU pa 

ns cadaslrales, ont eté transíormés, 
, dl s5i). -an auteur, cn torres labourables (14 ■■^'•nndr' j' '■) réclamation d'un propriélaire 
St , iardii, oesrevement d'un lerrain cotisé 
Si;."l1 cada.r transfbrnié par lui, postérieurc- 
S^/la rtl,®' en 'erre labourable (17 avril :J\, 'a cotisn?[nat'on '•'un propriélaire qui dc- 
, Isn, liáturc s ■'on, eottoie terre labourable ou 
/Vr i'a défri 1i'.<''un terrain cotisé cornme bois, 
vStiir/i68 (1 ii,;n Postcrieurement aux opérations 
iSts ''le i/jS '834), soit d'un terrain cotisé 
t/*8«« ítteiít li , futaie ayant été coupéc par lui 
S t, 0[iriet.aiP

res 'e cadastre, mais dont les sou- 
,% .'aillis i'/"' P.as dc jets susceptibles de for- 
tiHpn S inflim 'sn'le tle froids rigoureux ou de 
:'Vr '(JSi). Sce Physiqne (22 aoút ct 22 no- 
'«'""(e n"'"1'/ i"/,. f",6 réclamation lendant à fairc 
d/'1', il « lors a 'a',0orabie un terrain évalué fa"t ^ S 'lérivé l'.' t511''88'1'6, e' dont, postérieure 
tf.lte S tnodin„CS ■caux • d0 une réclamation ten- 
íuSti' .x dois t|on

i de classement ct fondée sur 
(•''«s f./.fticien >Vanl '.'acflulsition qn'il a laito d'un 
liiSr^fttiers ..''.''opriétaire avait fait abattre des tjp 1 lai^ ":rs nu: V u*MH. mu, tii/uin Í., 
biAii? '5 di/L eouposaient toute la valcur de XÍNtAt^mbre 1854); 7® les réclamalions 

domandenl que l'on coliso 
des des terrains cotisés com- 
opérations cadaslrales, mais 

d SSn/Ses i ,),/'111, demandent que l'on coliso 
([/' i|., Lies lors ira s des terrains cotisés com- 
IjiStinS^ios S, ,s opérations cadaslrales, mais 
í / 'C An orl^ depuis arrachées; 9- la ré- •uí^e/oxenu ,i Pféiaire qui demande la réduc- 
'•ir/Si/1 ^épérlss»83 orít' Par le motif flu'elle 
'uN rt /, sur ... .,ne"'. eonsidérabie à raison de 
'((./'«c ,1.; « grana .ain élevé et aride, oü les 

íun Sastreusp ?- c'lalcurs exercent une in- 
'"""Priétai nia.rs 1857); 10" la réciama- ire qui demande Ia réduetion du 

revenu d'un immeubie évalué conimo liois ou comme 
herbage, sur le motif i|uc cel immeubie a été, de- 
puis les opérations cadaslrales, transformé par lut 
en terre labourable; 11° la réclamation d'un pro- 
priétaire fondée sur ce que, lors dos opérations ca- 
dastrales, le revenu de ses propriétés n'a pas été 
évalué dans une juste proportion, comparativernent 
à telles nutres propriétés qu'il designe dans Ia com- 
mune. (19 aoút 1857.) 

Si l'on doit rejeter comme tardives les premières 
réclamalions formées dans les cas qui viennent d'être 
exposes, à plus forte raison doit-on déclarer non- 
recevables dans ieurs nouvelles demandes : 1° un 
propriélaire de prairies ou les propriétaires d'im 
canal d'irrigation qui se plaignent, 1 un que, à fé- 
poque des opérations cadaslrales, on ait surévalué 
ses prairies; lesautresque, conlrairement au texte 
de la loi, leur canal ait été imposé, non par com- 
paraison avec les terres qui le bordem, mais sur le 
pied des meilleures terres labourables; et que des 
conseils de préfecture aient consacré cette vioiation 
de Ia loi par des arrétés passes en force de chose 
jugée (II avril 1857) (le propriélaire des prairies et 
ccúx du canal devaient altaquer, dans les délais 
utiles, farreté du conseil de préfecture devant ie 
conseil d'Etat. Faute par enx de favolr fait, ies ré- 
snltats des opérations cadaslrales sont devenus dé- 
finitifs et irrevocables. lis ne pourraient être modi- 
fiés qu'autant que les prairies et le canal éprouve- 
raient dans leur revenu une altération permanente 
par des causes postérieures et étrangères au clas- 
sement et indépendantes de la voionté des proprié- 
taires); 2° un propriélaire qui a formé, dans les 
délais, uno première réclamation contre le classe- 
ment de ses propriétés, Iorsqu-il forme une seconde 
demande tendante à ce quil soit procédé à une nou- 
vciie expertise, sons prétexte que Texpert qu'il s'é- 
tait choisi pour le représenter dans Ia première 
élait incapable ct fa induit en erreur sur les ré- 
sultats des opérations auxquelles il a donné son 
assentiment. (Sjanvier 1856.) 

Nous avons dit que les propriétaires sont admis, à 
toute époque, ò reclamer une diminution dans Fé- 
valuation de leur revenu foncier cadastral, lorsque 
la perlc qu'ils allèguent provient de causes étran- 
gères et postérieures au classement et indépen- 
dantes de Icnr voionté. Ainsi, sont recevables à 
réclamer: 1° le propriélaire d'une pècherie qui pré- 
tend que des travaux publies ou d'autres circon- 
stances postérieures aux opérations cadaslrales et 
étrangères à sa voionté ont éloigné le poisson de 
sa pècbcric ; 2° le propriélaire (Tun terrain situo 
sur le penebant d'unp inontagne dont les eaux ont 
emporté la terre végétale ct dans lequel elles ont 
creusé des ravins qui rcudent la culture impossible 
ou toutà fait inféricurc (19 aoút 1855); 3° le proprié- 
taire de parcelles qui ont été détériorées par suite 
d'enlèvcment de terres pour remblais lors de la con- 
struction d'unc route stratégique. (19 juillct 1857.) 

il y a encore liou de réclamer contre le classe- 
ment après les six móis qui suivent i'cuiissiou du 
preraier role cadastral, lorsque Ia surtaxe dont se 
plaiut un contribuable pour ses fonds nrovient d'une 
erreur matérielle commise dans la rcdaction du ta- 
bleau de classification; cette erreur peut étre ré- 
paròe à toute époque. II y a donc lieu d'annuler un 
arrélé d'un conseil de préfecture qui a rejelé, comme 
ayant été formée plus de six mois après Ia mise cn 
recouvremcnt dn premier role cadastral, la demande 
en réduetion de l impót foncier assigné à une com- 
munc dont les bois communaux avaient été cotisés 
sur le pied des bois de la première classe, bien que 
les classiftcateurs cussent établi pour ces bois une 
classe inférienre. (12 décembre 1834.) 
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plication du méme príncipe, voieípri; 
sans nualité pour se pourvou', H liyidoe"' ,rréle 

tieuse, tout à la fois par aclion )tl,e a" ■ ent 
vée et dans un intérét c0^11111"1 't:r,é le c'a?5|,uila 

de conseil de préfecture qid :í ''e 0ri)onae 'pí- 
des fonds d'autres propnetaires wUS les 
quolité réduite serait réimposee s 
ünables. (27 mal 1831.) 

só»' 

Du reste, pour qu'il y ait lieu de réduire leva- 
lualion du revenu foncicr imposable d'un immeuble, 
il ne suffit pas que cet immeuble éprouve dans son 
revenu une dimmution quelconque, par des causes 
ctrangères et postérieures au classement et indé- 
pendantes de la volonté du propriétaire, il faut que 
la diminulion ne soit pas pa.ssagère, quellc affecte 
le fonds même de la propnété; autrement, il y au- 
rait liou seulement à demander choque annéc une 
remise ou une modéralion de cote pendant le temps 
du dommage. 

Dans ce cas, c'est au préfet quhl faudrait s'a- 
dresser et non pas au conseil de préfecture ni au 
conseil d'Etat. Ainsi, on ne pcut recevoir par la 
voie contentieuse la demande en réduction tfe re- 
venu imposable formée ; Io par le propriétaire d'uno 
pécberie dont le produit aurait dimiiíué parla mor- 
talité du poisson, à la suite do froids rigoureux, par 
sa destruction au moyen de lilets probibés, ou par 
son éloignement résultant de travaux publics tém- 
poraires; 2° par des propriétaires de prairies ou de 
bois qui ont elé détériores par Pintempérie des sai- 
sons; 3o par le propriétaire d'unc plantation d'oIi- 
viers qui prétend que, par suite d'un biver rigou- 
reux, ses arbrcs ont péri sans espoir de reproduc- 
tion. (31 octobrelSõõ, 14octobre1836, 5mafsl857, 
27 novembro 1838.) 

Le droit de réclamation des propriétaires a dou- 
tros limites que celles qui vienncnt d'être rappe- 
lées. 

Ainsi, la rectification des cotes individuelles dans 
Pintérieur d'une commune étant Tunique objet des 
opérations cadastrales depuis la loi du 31 juillet 
1821, les contribuables d'une commune qui veulent 
faire rectifier Tévaluation du revenu, et, par suite, 
le classement cadastral de leurs immeubles, ne peu- 
vent demander (ju'on comparo lesdits immeubles 
avec les propriétes de même nalure qui sont situées 
dans les communes environnantes (8janvicr 1836). 
L'ordonnancc royalc du 3 octobrc 1821, qui a pres- 
crit une sorte de nivcllcment entro 1c revenu im- 
posable des communes d'un même département, 
pour servir au conseil général et aux conseils d'ar- 
rondissement, pour une nouvelle répartition de la 
contribulion foncièrc entre les arrondissemcnls et 
les communes du département, n'cst pas applicable 
à la répartition individuelle. 

Un propriétaire ne pcut pas non plus, pour arri- 
ver à faire rectjfler révalualion du revenu de ses 
propriétés, demander que le roi, cn conseil d^ítat, 
ordunne qu'il sera procede à la refonle totale du 
cadastre de la commune. La loi ct les ròglcmcnts 
n'ouvrcnt aux contribuables qui ont pu être lésés par 
les opérations cadastrales dans Tévaluation de leur 
revenu, que lerecours en rectification du classement 
des parcclles (13 mars 1838).—La révision de toutes 
ies opérations cadastrales pcut, il est vrai, être de- 
mandée, non pasà titre de droit, maiscommesimple 
mesure d'cquité, pour arriver à une rectiíicalion de 
classement que le propriétaire lésé n'cst plus à 
temps pour réclamer; mais ce n'est pas au roi cn 
conseil d'État, par la voie contentieuse, que cctte 
demande doit être adressée (10 janvicr 1836).— 
Lorsqu'un propriétaire a demande à la fois la révi- 
sion de fexpertise cadaslrale ct Ia desccnle de classe 
d'un certain nombre de ses parcclles, le conseil de 
préfecture, tout cn rcjelant la premièrc demande 
cornrne non recevablc, ne pcut se fonder sur ce 
motif pour refuserde staluer surla scconde(l3 mars 
1838).—Un propriétaire est égalcment non receva- 
ble à demander que les immeubles nppartcnant à 
uu autre propriétaire reçoívent un classement plus 
elevé ; le droit de réclamation d'un contribuable est 
borne á ses parcclles (1 i févricr 1839).—Par ap- 

Les propriétaires ne pcuvent P joéiB® 
comparaisom avec telle P^P^L.jer 1 

qu'il leur plait de désigner (1-1 iê 0jt .^eí1 

que la rectification du classement 'para^Lníí 
faut que la surtaxe soit .jus .|aSses "Pímali,0.'! que la surtaxe soit justnie , sseS se [joi; 
aux types ct étalons des d|VP,rs,eP/,|e la rcC aéci^ 
portée la propriété qui est 1 obje ,gwt a 
(23 avril 1836). Ainsi, le ^nsel

a "if 
quil n'y a pas lieu d,a,ípor^er

r.1,sUffisa01%p«f 
classement, lorsqu'il ne resulte K, ..luatia11 n,.iéi?s 

fexpertise qu'il existe, en'P , .piledesPr (jifl®' 
aux propriétés du réclamanlet tjyes, 
prises pour type des classes re®P qlle la illll! 
rence sensible : par exemple, m ^.pes n 
entre les biens du réclamdnt et ,■ .n .[eif 
d'un vingt-quatrième (29 aout • classe aVis, 

Instruction des rcclamulions. - IC ...viá' illMfUCLIUIl «CS lUWlUMJ""   , 
sont appelés par les règlements , les'.^ 
au lieu et place des répartiteurs, répart' ^ , 
tions cn matière cadastram, yr, p-iina"', "   -t    a» in oi du ^ " .„„i a' 

le»r,' 

vi. 
Liuus eu uiaLiere eauasu"'-- ^ 
pouvant, aux termes de la loi J!" síP'„. r\tf0<r

l 
prendre aucune délibération s d s e^ \Cíiif 
brede cinq, les elassifleateurs qu ' uvent er']e efí 
stance, leur sont assimiles, ne 1 in0jns 
déiibérer régulièrement 5 i?csificatcur9|,, pf'1, 
(i novembre 1833).-Si les 'Ltien' l? 
de donner leur avis sur une r®V,:pier, 

a'fúani® 
peut nommer un expert pour v ^ rec les points cn litige avec les expe - .^e11,' 
(23 novembre 1831.) , le préter ■ p / 

Les experts sont dispensés ar \3 
cctte formalité n'est P0'nt ,Pr,®s?„iettc dcS „r 
les vérifications relativos à 1 as pai 
tions directes. (Ibid.) . presC', jiyi.,, 

Les résultats des experti- e jVCs a ■ 
finstruction des réclamation» aoutch' 
ment cadastral ne lient pas san —squ''13 je de" 
de préfecture ; mais ils doiven , .újpenjs jc|aii' 
ces résultats, faire eonnaitre ie sur ia . ij 
sion qu'ils leur substituent. 8' ,, ,;|jCaieurS nscil 
tion d'un propriétaire. les elas» '11' le co"- „i 
difié le, classement de fnfp

s ^ cja^ f 
préfecture ne pcut pas mallf|-.ircntcsp1'' 
admeltre des évaluations d>f' oU par pea> s 
ont été proposées par les exp j0ptees' pfeij 
intéressees, si les bases qu il «Sen» 
élrc justiflées par aucun des élM c le J)cf« 
produits dans finslruction. L \|CUi p pre 
préfecture a procédé ainsi, d a. deva® -jiii',!)! 
scil d'l5tat, de renvoyerles pyelle/0^ «p 
pour y être procéde a une |.„rrêté <1" (s'e^()e 
d'expcrts, en conformité de ^vro ja 
an viu ; et les nouvcaux eíP M.rmcnl*', .j 
 - "«"ses d aug^psées r «iv quer sur toutes les causes '' "'l^pi^pe^í jesliiil 
réduction de revenu .^"oJéraua" «d a ^ 
parti es. (A juillet 1837). S. les JP |e 
miers experts étaicnt eerU" .pune ' .j- 
pourrait les prendre pour base 
rond. (23 novembro 1831.) «xperl5,,,a| dC.V' 

Los frais de vériflcation pa cada;1 afS' |c 
des en rectification du c\as

1
sc

rY1fnf du l ' |or^ 
daprès farticlc 93 du ^''^.oniinun6'ijAd1';piia 
demeurer à la charge de U vt,nu e3 |(,ri 'i ,^1 
propriétaire oblient, dans son c'es' baisíct 

diminution quelconque. ^os ' ^..'can''' 
conseil de préfecture, en pi'0 
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•íifcr'es fr-iU ^ t''un propriétaiTe, mel à sa 
tieJ'1011 n'a't(p ■')ert'se' 50118 'e Pretexte que la D ' (8 a0lu |'Ijjsil pas le dixième de la cole fon- 

<|79-) 
eup do ontenunce. — Lcs réclamalions 

'ts a eantre |0 ^"^"snee n'impli(iuent pas récla- 
iltcas ?.cla,ssement: ilsagit, en effot, dans 
Si |re diffép 0Perat'ons tout à fait distinctes et 
%-i six mn-"'6' ^'ns' 11,16 réclamation fonnée 
"ifn j > relaii» <'e ' émission da premier role 
'''rél si ne p016"1 à la contenance attriljuée à 
Sès í^^com 1

c'onner au propriétaire le droit 
Ss dépii . . c'assemenl'l® ce 1116,116 fon<is> 
''«(jl116! déla; P,1,6.6!'6 (Ti septembre 1838). Mais 
'téii^atre P01116!!! être forinées les réclama- ha.rOdlíi.. íc:s erpAniac a* 
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Quedn"' ejreilrs de contenance? Le recueil 
%| rtftle lo a rStre ^ etsuiv-) conflrmé 
Sl! ^cide „ > ,or(lonnance royale du 3 octobre 
SíÍp .Ce iiPn i s ^"'ont Têtre , à peine do 
Sn»9'1^ dp, vnt les délais fixés pour la com- 
St js a Pensa ,Jl

u"c'irls. Mais le ministre des 
Siii . 'a ManÜk' . tre au directeur du départe- 
Se[

élfe le 
c'u f6VI'Í61' 1830) que le délai gh "C jg .   • ^ / ^uv uciui 

de p nie Pour 'es réclamalions relatives 
%;! '6 clato„0nle,la,lce et P6111" celles qui con- 

tle s„ 
1,1111Le eonseil d'lÉtat n'a pas eu 'a. Prononcer formellement sur cette 

<«13 È 
Stiej>AbíttojÍ!'on d" revenu individual impo- 
Slu s íppa,..rs" ~~ Le revenu net imposable des 
ShJ591' comní1'10-1 a une commune ne pcut être 
dS é», les Ji Son e™ 1® contribution que 
SI, "l 4 h a"alloirs des autres communes, et 
Sce, éva|^i)0P,,?'atl0,1 relative des localités. 11 
iSdí s<ius h'iI1.aPr.ès 1® valeur locative de ces 
St à li^llatlp^ uc'lon d'unquart pour les mai- 
Slie j''e31pioiia.'- el ^'url Oers Íl6ur 'a partie ser- 
Ste es uàtirn C'e 1'abattoir. Si la moitié ou 
Swrfe ®e?t8 561 

^Pertic 

annuellement, 

servant à 1'abattoir reste va- 
, <sn "eiriant) —"at 'es besoins, les fermiers ne 
rUhi Pronnpf1" l116 'c revenu imposable soit 
i!1'íl 'Pent a n ''e 1® vacance. Cette vacance 
i%iie d6Biana?ner 'ieu ® un dégrèvement, qui 

par p):6 apnuellemcnt, uans les formes 
tt, áíii, V|11. (|o ; rr,'é du gouvernement du 24 llo- 

uir'e.;
U'!l6f 1837.) 

til '1 dl ne SPn, S 11 8 Usancs ruraux. — Les bâli- 
t?'soSa'lo,nnipVen' Pas babituellement à Pbabita- 

tr! lnairp,..s' P1 Io! sont, au contraire, em- 
)! nona rt;l ''e5 us®o6á ruraux, ne doivent 
la .'Pai;11 gu'il, 1 ®vons vu , imposés qu'à raison 
flSel à do "kev.ent ® 'a oulture. Cette règle 
''i,6'11c e"lent de k .men'8 d®Ils lesquels on loge I, fitp Pfoprii.^? bestiaux et on serre des récoltes, 
t'?r sub''"' Veni;1,0 a 'Ooé à diversos époques des 
s^at i^pte è^nt <'e v'"aKes voisins travailler 

ttí1 l'im , tluré» ?i 6 relournaient pas cbez eux 
•oí^Uipb e,1,andB S tr®v®ux. (íti déccmbre 1830.) t^t ij1' à 1ue des bátinaents, servant pré- 
• Jes ÍPosés d'auberge et de brasscrie, 
k-S s..

raux 6,11,nc bátiments affectés à des 
^l,lSuUj|1s'lifl(;

auí,.gu6,le changement de desli- 
^ rtdaLn(i snííir 'ababitation et Pabandon des 

b n dans rf .P®s Pour f®11'6 prononcer 
'tsi, Pi>A U>'faii éyaluation du revenu. Le con- 
'ili ari dt . 'uloment réclamer Io dógrève- t§s '7 Vi, _ pP®r 1 article 

b"-I "^dan.60 f®V611 de la loi du 3 fri- 
ls •" 'Ma,,t iinÂVUU1" "J63 roaisons restées inha- 

.<^0 ®,111ée entière. (10 novembre 

dfef'í,0 ■r6?ulièrement dans Tévalua- rétl deg «!f' 0^S(lll'0,1 prend pour base 
coupcs annueÚes, et uue. en 

dislrihuant uneforèlen plusieurs classes, on adople 
une évaluation moyenne qui est suffisante pour 
représonter la produetion de toutes les natures de 
torrain (27 févner 1835). Dans 1'évaluation du pro- 
duit annuel des coupes d'une forêt aménagéc, il 
faut faire déduction des frais d'entretien, de garde 
et de repeuplement (21 juin 1839). Mais cest la 
seule réduction aulorisée par la loi; on ne peut, 
dès lors, y ajouter celle de frais de poursuites con- 
tre les délinquants insolvables, alors même quil 
serait constant que ces frais ne sont pas compenses 
par les amendes et dommages-intéréts payés par 
les délinquants solvables. (31 décembre 1838.) 

Lorsqu'il s'agit d'établir 1'évaluation proportion- 
nelle du revenu réel des bois avcc le produit des 
autres propriétés foncières de la commune, cette 
évaluation doit avoir lieu d'après les baux exislants 
à Lépoque de Topération. Le propriétaire des bois 
ne peut demander qu on prenne, pour base de leur 
cstimation, le fermage moyen des coupes pendant 
toute la durée de 1'aménagement, tandis qu on cva- 
luerait les autres fonds , par exemple , les torres 
labourables, d'aprè3 les baüx actuels. En effet, il 
peut arriver que, dans la période de raménage- 
ment, le produit des bois se soit accru dans une 
proportion supérieure à raugmentation de valeur 
éprouvée par les autres itnmeubles. (Ibid.) 

Lorsque, par suite de réclamalions d'un proprié- 
taire , la proportion du revenu réel des bois et des 
autres propriétés foncières d'une commune a éte 
changée, il y a lieu de vérifier si la proportion du 
revenu imposable des diverses natures de culture 
avec leur revenu réel estexacte; le propriétaire des 
bois ne peut soutenir que les anciennes proporlions 
ne sont pas susceptibles de révision. (Ibid.) 

Les arbres fulaies nuisent, par leur ombrage et 
par leurs racines, à la croissance des bois laillis, 
qui, sans Texistence desdits arbres, eussent alteint 
une plus grande valeur et presente ainsi un revenu 
réel plus considérable. II snit de lã quon doit com- 
prcndre, dans rcstimatiun du revenu des bois d'un 
réclamant, le produit des ventes annuelles des ar- 
bres futaies; on no fait que représentcr la plus- 
value des bois taillis, considérés dans_ leurs pro- 
duits, si leur plus grande croissance n"eut pas été 
empêchée par lesdits arbres futaies. (Ibid.) 

Si fon doit fiiire entrer dans le revenu impo- 
sable d'une forêt raccroisseracnt de produit qui 
résultc, pour Io propriétaire, do la coupe des bali- 
voaux et des vieilles écorces , on no doit pas eva- 
luer séparément lesdits arbres. L'évaluation spéciale 
no doit avoir lieu, conforinément à 1'article 70 de 
la loi du 3 frimaire an vu , quautant _quo les bois 
no sont pas aménagós en coupes réglées. (4 juillet 
1837.) 

La règle que les futaies ne doivent point étre 
évaluées au-dessus des bois taillis ne s'applique 
qu'au cas oii les bois taillis sont de méme nature 
que les futaies ; dès lors, un propriétaire n'c.st pas 
fondé à se plaindre de ce que les futaies aient été 
évaluées à un taux supérieur à Lévaluation des 
taillis appartenant cã la commune, s'il est constant 
que ces laillis sont d'une qualité inférieure à ses 
futaies et que ccs dernières n ont nas été imposées 
d'après Ia plus-value rcsullantde íeur áge. (6 aoút 

'^Les^ bois sorlant du domaine de TÉtat doivent 
être cotisés comme les autres bois de la commune 
oü ils se trouvent situes, c'est-à-dire par comparai- 
son avec les types adoptes lors des opérations 
radaslrales. L'acquéreur ni les agents des contribu- 
tions ne peuvent être admis à faire établir le re- 
venu foncicr d'après le prix moyen des coupes 
annuelles (22 juillet 1839). L'acquéreur ne pourrait 
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demander qa'on ne se réglát point sur les xypes 
adoptés lors des opérations cadastralcs, que s'll se 
trouvait, par son acquisition , propriétairc de Ia 
totalité ou de Ia prcsque tolalité des bois de la 
cotnmune. (15 mars 1857.) 

Lorsquil y a lieu de cotiscr des bois alrénés par 
]'État, on ne peut prendre pour base de Tévalua- 
tion les bois des communes voisines, qu'à défautde 
bois existants dans la commune de Ia situalion des 
bois à imposer (B juin 1854). On ne peut nun plus 
cotiser les bois qui sortent du domaine de KEtat par 
comparaison avec los terres non plantées de la 
commune, par le motif que révaluation des bois a 
été faile beaucoup au-dessous de leur valeur.—Lors- 
qn'á défaut do bois dans la commune de la situa- 
lion, on est obligé de prendre pour lerme de com- 
paraison les bois d'une commune voisine , et que 
('estimation de ees bois faite d'un avis unanime par 
les experts, n'e.st pas conlestée, on doit régler la 
colisation des bois á imposer d'après cette exper- 
tise. (7 novembro 1834.) 

Lorsquil s^git de proceder, dans uno commune, 
à révaluation de bois faisant partie d'une lorèt 
qui sétend sur plusieurs communes, on procede 
régulièrement; íorsque, après s'élre rendu compte 
du revenu imposable assigné par le cadastre aux 
nutres natures de culturc comparativement à leur 
revenu récl, on appliquc la méme proportion aux 
bois à évaluer. II idy a pas lieu de contester réva- 
luation, parce que la méme comparaison, pratiquée 
pour les autres parties de la forét situées dans les 
communes voisines, présenterait, pour cliaque 
hectare, une évaluation supéricure, si les experts 
n'ont fait que suivre la proportion plus élevée du 
tarif des propriétes rurales adoplé par lesdites 
communes. En effct, Ia proporlionnalite dans réva- 
luation du revenu nes'étend plus aujourdMiui d'une 
commune á rautre; elle n'est nccessaire qu'entre 
les propriétaires d'une méme commune, le cadastre 
n'élant plus destine qu'à assurer réetric répartitiòn 
de rimpôt Ibncier entre les contnbuables d^ne 
méme localité. ('27 février 185"i.) 

Lorsqu'une contre-expertisc a été ordonnée pour 
fixer le revenu Ibncier de bois vendus par rÉtat à 
un particulier, celui-ci ne peut demander la nullilé 
de la contre-expertise , par le motif que l'un des 
répartiteurs, chargé de représenter la commune, se 
serait absenté pendant une partie de cette opération. 
(15 mars 1837.) 

Cnnaux ddrrigation. — ITaprès larticle 104 de Ia loi 
du 3 frimaire an vn, les canaux d'irrigation ne 
doivent être imposés au role de la contribulion fon 
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s produits P'ir''C11'lCJil(S dor 

r.utiiiiaM iuciiLs inci maiiA, Ces Cl ■ . jjjstri^^.'. jijf 
vent, comme les établissements cjlcu 
imposés d'après leur valeur loc- tiers. isát) 
dix années, sons Ia déduclion ' (aOjo^rjult8 

imposée à raison de ses 
vembre 1855.) 

Klahlisscmcnts thennaiix. 

luur pour reparauuius vi*"-- j nu 'Mpu5 

Les résultals d'unc expertise, 1 (i'iin prii- 
but que de constatei' la valeur loc ^ ^ 

sons la deüucuuo - (3l)Ju"'j'aiip 
valeur pour réparations et entreti eu 

dl 
'6 

scevoir à (á 

réduetion du revenu cadastrai UA d'0, 

UUl que Uü CUlISltllcl lei . h„se ÍIU nl)Pü 

sement thermal, pour servir de ■ - étre 
portionnel de patentes , ne l)Cl1 réc'3^1 féi^ 
comme fin de non-recevoir .(« 

1853.) , irapesa .nriíT 
Ktangs. — Lorsque la rc

l
,íe" nt au5 PÜél»1'8 

élang a été fixé proportionnellei [e 
de méme nature dans la commo ' cOilS,,nV', f, 
qui fait des dépenses plus ou ."I je s0n 

pour augmenler le revenu poin' <l
]
l..j3il'r 

peut s'autoriser de ees depen5,. (lio1, 

une réduetion du revenu impo8 nble 

ISõd-) ..mi imP^rS5^' Maisons. — L'évaluation dn rav ^ toojo j^iai' 
proprictés báties est, nons 1 avon p,,ü'.jlíi'11 

ceptible de révision.-üès lors's n,j ei) «»«, ücpnuie ue revibiuu.—•• tc nlji v i'" , 
fait à sa maison des chfn?e'«e

0%fJdtf 
ceptible 

ífrevenn réei;" ü'y a liei dc 
velle fixation du revenu ca( ronsUdcS fé^ y 
constante). — Les changemenb revc^-ler 

d'cxpertise ont-ils ougmente . jicv ' 
rimmeuble, les réparliteurs do | 0 il pi 
venu cadastral. Y i-t-il eu Sit. 
le revenu cadastral doit cuffi' P el^íf 
quil y ail lieu à réduetion, O 1 pAiimCfbe<',ii 
cbangements aient été faitsaux n^ini'6,. rív' 
quune partie de la propnele ai g-t 
par suite de ces cbangements, 7 jmn 
total de rimmeuble soit n^ibli- 0 ;,|i^ 

Les rcclamations en révisl?n ...úne8 

1 a i résol'6' V n n r®|e u„e a
cC í 

aouu.. uu revenu u .... -- "'''"IL 
tation ou une diminution . e® récla ícnl;, (i' . ri .. .i i. •. i ...»/• Iam01 > ' ...v Jc?,-; d •» 

;cn r?vif 4 cerW'neSdí(>«1 r des maisons sont soumiscs a .juiie, ' ^.a- 
Ainsi, lorsque de la névision . |e > u'1® cc

c. ji 
luation du revenu dbin 1:011 laQ^Loti011 Jd 
tation ou une diminution , c° ta réi'3 

tribuable croit devoir reclame , • cgjl.jji 
«tre sournisc aux réparlitcu ieur av ^^nl 
contributions dircctes, pour a\ rcc'' ., c»"./ 
est contraire à la réclamation^^^jj,,. 
étre mis en demenro <" 

xperlise (27 avril 1858) 
demenro de ^'tr.ni^;" Jí 
avril 1858). . ' „c»il do P 

. ie consen u istat, uc de ,;V nn^ i»'1 cière qu'a raison du terrain quils oceupent et au jnge, pour raccomplissemc" ^ oro0'lre-e-.y 
taux des terres qui les bordent (20 février 1835). Mais, si la mise en derneure o ço" |e (|1ii 
Mais, lorsqu'un canal d'irrigalion n'.! été imposé à la le conlribuable n'ait pomt i'00'' nropos,t'. ji.ípy.ie1 

u —"   " " acceplcr m 1 utrc ei foi contribulion foncière que pour le terrain quil oc 
cupc , et au taux seulement des propriétes riverai- 
nes, il y a lieu de confirmcr l arrête du consoil de 
préfeclure qui a maintenu cette contribulion au 
num des propriétaires du canal, hien qu'ils n'aicnt 
que la propnélc des eaux, radministration en por- 
lantau róle les propriétaires du canal, ayant imposé 
les contribuables qui lui étaicnt désignés par la loi. 
(5 mai 1851.) 

Canaux de navigation. — Nons avOUS VU que ces 
canaux et leurs franes-bords doivent, d'après la loi 
du 5 llorcal an x , étre imposés comme les meil- 
lenres terres labourables ; mais les terrains innliles 
à la navigation, quoique compris dans la méme par- 
eclle cadastrale que les franes-bords, doivent étre 
imposés d'après lenrs produits : ainsi une bonr- 
diguc ou pécherie, qui se trouve , d'aprés le cahier 
des charges , étre au nombre des annexes qui ont 
fait partie de la concession d uii canal, doit étre 

n a pas eté ordonnée r:,,r, rliion, 11 f |e P1 |iile' 
avant do statner sur la rcLla def"1!,. foi'"! 
le conscil d'Etat, de renvoyer^ ^ ■' 

n'"0 .rf-1- 

lise ou refuse d'eii acceplcc 10 ' olltrc c' 
scil de préfectnre peut P8, du !'c 

l augmen tation on la A^>n^(ibid ) ^ ü1! 
imposable, s'il le croit Poni -, |C r iiVíJ' 

Moulins, — On ne PtíUt .c ;o,„|.ara>^e dí' / 
sablc d'iin moulin , pa" mém0 ^ 
propriétés non báties, alor c us . |p 
do torre scraient jomts a íils » 

demandes en rappel à 1 ég pour itsil,l'|1iii
|,í' 

peuvent gnère avoir lieu d sont ad" 
báties; car ces demandes ne jan8 'LeS^prji 
les propriétés non-bàties. I ul, (esa 

non caaaslrées ; du P1010 ' Lpii d®, iiais.fnrfPÍí 
nos, ellcs sontbornées au - tral-' |jtéP. P 
Lémissiondu premiei' r0' 'pnrl á ' 0 ép"1' 
des propriétés báties , le r' Ij toa1 

tionnelle peut étre demande 



ijfírd (in ^ 1 forme une demande de ce genre, 
k e rólo .ip í®3'80", a seul le droit de designer, 
tj116. les m,-, aontribution foncière de Ia eom- 
'ite ? Point.'SOtns ''ont 'e revei1" Joi1 átrc vériüé ^ a comparaison. Le maire et les 
stni "''iclcs Peuvent ctre admis á designer d'au- fnent |ll',í

>0?r átabllr la comparaison; ils ont 
-•"-flise í. .1'0" tle débat et de contrcdit, lors de 

de .rai 1H38') 
fttnf^oxe-c S1°nat'0n ''o'1"® au proprietaire 
'Vl i Pour00 a-Vec '"saaraamaa'; ainsi il ne peut Valeur l0""? comparaison des maisons 
Ví- deaiiio s'cst accrue d'une manière 

5lai- ''0<Iue a laquelle elles ont étó ca- 
'líiví^niieiLUne tíataande en rappel à Pcgalité 
'ílip "'^isien t'10 Pcut ótrc écartee par le motif 
>(( .^'il a | . Pas mitre la cole du réclamant et 
boL ''férenc?"ses Paar termes de comparaison , 
l1!.; ?'Coiif,,., .Proportionnelle d'un dixième au 
''blní0'' an v^

eaient à Particle 129 de la loi du 2 ■Htjí 'tajblçj !*.' ÇW dispositions étant anjourd'liui 
''iw^Pon m i 'os exPer's ont reconnu une 
%}}. 'le prer (Iua' e'es' avec raison que le 
'!i% ". a .'i'!'111'0, a(loplanl les résultats de leur 

'l1; ià,,.1' 'e revenu cadastral du récla- 
,?v'r''.^pr 1.8r>9-) "iif'' est ai . artieig 87 de la loi du 3 frimaire 
Sb es/fopaa seule»mnt aux fabriques, naa- 
S ? 11 è smH65' 1I10U''118 el autres usines; les 
'bi»',681 à tmt ''a.s ''ásignés par cot article. Dès 

i^lr 'le la 'l"1"1 conseil de préfecture, pour 
Sliv' íéduji ^"^''Pntion foncière afférente a un 
Nih8' soiu ^.l'61'8 ct non le quart de la valeur 
■"iveSj®'expoff6•exte 'jae les tlicàtres étant con- 
Niis, , èlre n| ?.a '''a8 dcgradations considérables, 
^/'els I,.,'assimilés à des établissements I 'j a des maisons ddiabitation. (11 mai 

NfU^PIa val'«Ve?u 'mposable des usines doit ètrc 
.'"l i!s.l'cpnI.„l

l!-U1, meative, déduction faited'un tiers 
(■'en,.'1'1' coiJ0„ns a'1'entretien (20 juin 1839). II 
■'fit, .eadasif!. ' aailleurs, de Patlénuation des 
^'"es l' faut (.ai!*i t'an8 'a comniunc (20 juin 1839). ''■iliv' nièjn!,U y ait proportionnalité entre les 
ÍS ^olug ".aiare, car ce n'esl pas la valeur 
i;!Ví„'alaliver'Iu on doit établir, mais la valeur lo- 
i>iv6>munP

ent,ilux paopriétés de mêmc nature ò^eiu' using j-.Oans rappréciation de la valeur 
■ avplr"'usiripl|a"1

át,re aonsidéréc comme établis- 
lü^e i !es ' '' Paut, par conséquent, Tappré- 
i.bfa,, ''gram» í?Inents at macbines qui en font 

ir-míi ma' ÍSSS). Mais, on no doit 
t i «uv axploi.^aax produits industrieis rcsultant, 
X ? y Cmr ,l'0n l|a Ia fabrique, soit des procé- 
( Spl'68 ré, !,;?'? (20janvier 1839). A plus forte 

n leurs ne Peuvent substituer à la l. -tíí >uts de Vi0T ')asa ''a Pévaluation, les pro- 
l>el?Jax í0ni |P tatiOn. 
iJ,;

fijesréD-in'?3 tiocuments ordinaires dbaprès 
(le, I ■urs ou 108 experls fixent la va- 

'i rj ai ^ déf?8!11?8' e'' Pap aaite, leur revenu 
Vi'5 ba.r "acien» n liaux ''écents, on peut re- 
li r"5 ti?* Paiir P. i"x' Ina'8. si l'on se sert d'an- |( )iip ()Pi'iétés . ■ ne et de baux récents pour les 
íti, Ptiiii ?r arrív?86? P0up Points de comparaison, 
■i..'"'fti,, ''a 1'uí|„ a un résultat exact, élever aonstaté par le bail ancien, 
bí6 baii Ias iirnn ■a ! augmentation moyenne de 
Ir,'Otriii iusqu'^ Ppíatés foncières depuis répoque 
< rM ré^ En í- ,úe (les baux récents qui fui ont Sjliiim otl des a"sence d'anciens baux desdites 

veDh l^apres jnlrats a' autres documents au- ae Pnsila j®1! 'anir lieu , raugmentation doit èlre réglée par voie d"ex- 
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pertise contradictoire, en prenant pour base raug- 
mentation moyenne du produit des propriétés ru- 
rulcs dans la commune oit Tusine est située. 
(ti septembre 1825.) 

Le nombre des fnseaux est le signe le plus carac- 
téristique de Pimportance d'mie usine á soie, ct par 
conséquent de sa valeur locative ; dès lors, à défaut 
d'aulres documents, les experts peuvent dcterminer 
le revenu imposable de ce genre d^sines. d^près 
le nombre des fnseaux. lis peuvent, par exemple, 
prendre pour base le nombre de mille fnseaux, et 
assigner à ce nombre une valeur locative moyenne. 
(18 février 1839.) 

Cliajp. SS. —19c la coutrilmtion pcrson- 
nellc ct mobilièro. 

I. ASSIETTE DE CETTE C0XTRIBLT10X. — § isr. Js- 
siette de la contribution personnelle.—§ 2. As- 
siette de la taxe mobilière.—§ 3. Uègles com- 
munes à l'ussiette des deux taxes. 

II. JtlRISPRUDENCE DU COXSEIL D'ETAT.— § ler. De 
1'assiette de la contribution personnelle. — 
Des personncs qui doivent la taxe. — Du lieu 
oü elle est due. — § 2. De 1'assiette de la taxe 
mobilière. — Des bases de la taxe. — De la ma- 
nière de déterminer la valeur locative. — Du 
lieu oü la taxe est due. — Des exemptions. — 
De Vannualité des róles. 

Les deux taxes qui sont réunies, sons le nom de 
contribution personnelle et mobilière, ont des bases 
entièrement différenles. Nous allons en examiner 
séparément la législation. 

I. Assiette. — § ler. Assictte de la contribu- 
tion personnelle. — La taxe personnelle se com- 
pose toujours de la valeur de trois journées de tra- 
vail. Dans chaque département, le conseil général 
doit, sur la proposition du préfel, déterminer le 
prix moyen de la journée de travail pour chaque 
commune, sans pouvoir néanmoins le lixer au-des- 
sous de 50 centimcs ni au-dessus de 1 fr. 50 c. 
(L. 21 avril 1832, art. 10.) 

La taxe personnelle est due par chaque habitant 
français ct par chaque étranger de tout sexe"jüuis- 
sant de ses droits ct non réputé indigent. 

Sont considérés comme jouissant de leurs droits : 
les vcuves ct les femmes séparées de leur maris; 
les garçons et les lilles majeurs et mineurs ayant 
des moyens (Texistcnce suflisants, soit par leur for- 
tune personnelle, soit par la profession qu'ils exer- 
cent, lors mêmc qu'ils habilent avec leurs père et 
mèrc, tnteur ou curateur. (Ibid., art. 12.) 

Sont considérés comme indigents ceux qui ont 
étó designés comme tcls par le conseil municipal, 
à qui les répartileurs soumetlcnt leur travail à cet 
cffct. (Art. 18.) 

La taxe personnelle n'est due que dans la com- 
mune du domicile réel. (Art. 13.) 

§ 2. De 1'assiette de la taxe mobilière. — La 
laxe mobilière a pour base Ia valeur locative des 
habitations, mais seulement pour les parties de bà- 
timent servant à riiabitation personnelle. (Ibid., 
art. 13 et 17.) 

Les lois antérieures exemptaient nominativement 
de la contribution mobilière : les magasins, bouti- 
qnes, auberges, usines et alcliers, pour raison 
desquels les íiabitants nayent patente. Les bureaux 
des fonctionnaires publies, les locaux destines au 
logcmcnl des élèvcs dans les écoles et pensionnats, 
les bátimcnts servant aux exploitations nirales 
(L. 3 iwvòsc an vn ct 2G tnars 1831). Biett que ces 
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exceptions ne soicnl pas rappelées dans Ia ioi du 
2i avril 1832, clle les consacre évidemment. 

La taxe mobilière est due, comme la taxe per- 
sonnelle, par chaque habitant français de tout sexe, 
jouissant de ses droits et non réputé indigent. Les 
étrangers y sont également souníis. 

Les officiers de terre et de mer ayant des habi- 
tations particulières, soit pour eux, soit pour leur 
famille, les officiers sans troupes, officiers d'état- 
miijor, officiers de gcndarmerie et de recrutement, 
les employés de la guerre et de la marine dans les 
ports, les preposés de Fadininistration des douanes, 
sont impoSables à Ia contribution personnelle et 
mobilière, d^près Io mode et dans la méme pro- 
portion que les autres contribuables (Jbiã., art. li). 
Mais, à fégard des personnes désignées dans cet 
article, la contribution est perçue sous forme de re- 

- tenue sur les appointements. Le paycur opere la 
retenue d'après un état que le directeur des contri- 
butions doit lui envoyer avec visa du préfet (Décr. 
lâjuillet ISüí, confirme par la loi du 31 iuiilet 1831 
ct non aboli par cellc du 21 avril 1832.) 

Les fonclionnaires, les ecclésiastiques et les em- 
ployés civils et militaires, logés gratuitement dans 
des bàtiments appartenant à TEtat, aux départe- 
ments, aux arrondissements et aux communcs ou 
hospices, sont iniposables, d'après la valeur locative 
des parties de ces bàtiments affeclés à leur habila- 
tion personnelle. {Ibid., art. lã.) 

Les habitants qui n'occupent que des apparte- 
ments garnis ne doiycnt être assujcttis à la contri- 
bution mobilière qu'à raison de la valeur locative 
de leur logement, évalué comme un logement non 
meublé. (Ibid., art. KJ.) 

La contribution mobilière est due, pour toute ha- 
bitation mcublée située, soit dans la commune du 
domicile réel, soit dans toute autre conimune. Lors- 
que, par suite du changement de domicile, un con- 
tribuable se trouve imposé dans dcux communes, 
quoiquo n'ayant quune seule habitation, il no doit 
la contribution que dans la cominunc de sa nouvelle 
rcsidcncc. (Ibid., art. 13.) 

.l)'après cet article, on est imposable aujourd^iui 
dans la cominune que fiou habite mu moment oii 
les agents des contributions directes préparent le 
role de Taniiée suivante, quand méme on ne serait 
ctabli que de la veille dans cette commune. Le rôle 
ne se préparant pas à la méme époque dans toutes 
les communes, il peut arriver qu'un contribu.ible 
qui cliange do domicile dans le cours du travail 
soit inserit dans la commune qu'il a quittóe et dans 
celle oii il yient demeurer. Dans ce cas, il n'a qu'à 
signaler ct à prouver le doublo emploi; le eonsoil 
de nròfecturo Io fait ccsser en annuiant, en vertu 
de larticle 13 de la loi du 21 avril 1832, la cote 
•uverte dans fancientie résidence. 

§ 3. Hèç/les communes à 1'assiette des deux 
taxes. — La contribution personnelle et mobilière 
a éíé établic pour fannée cntière; ainsi le voulait 
rintérêt du trésor; car, antroment, le recouvrement 
du contingenl voté par la législature aurait éte sou- 
vent impossible. De ce principe, la loi a tiré quel- 
ques conséquences que nous devons faire connaitre, 
Ainsi elle a disposé que, lorsqu'un conlribuable 
vient à décéder tlans le courant de rannée, ses bó- 
ritiers sont tenus d'acquitter le montant do sa cote 
{Ibid-, art. 21). L'arlicle 22 de la méme loi dispose 
encore: « Qu'en cas de déménagement bors du ros- 
sort de la perception, comme en cas de vente volon- 
taire ou forcée, la contribution personnelle et mobi- 
lière est exigible pour la tolalité de rannée courante. 
Les propriétaires et à leur placc les principaux lo- 
cataire» doivent, un mois avant répoque du démé- 
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nage.«!fcnt de Utits iocataires, se ff'rIfíonti'i',u'lI1 
par ces derniers les quittances de « loíataif, 
personnelle et mobilière. Lorsque i 5 ^ 
présentent point ces quittances, ies

s()
r
uS leut^js 

ou principaux Iocataires sont teniis> ^ jes , 
ponsabilité personnelle, de donne1 ' percep11- jé- 
jours, avis de leur déménageinent Jt-f les P^jf- 

Dans le cas de déménageinent lar i^tair^r 
taires, et à leur place les principa1'* s Je13 pp- 
viennent responsables des teriues e fji r 
tribution de leurs Iocataires, ®ina2elIlClip P"' 
slater, dans les trois jours, cc "e" 1jSsaire.ti3ts' 
le maire, le juge de paix ou 'e co® touie.^jpjii* 
lice. Dans tous les cas, et nonobsta" pr'11 éjr 
tion de leur part, les propriéla"'61. |a to» jj- 
locataires demeuront res 
tion des personnes logres chez eux 
signées à larticle 1C. (Ibid., art* " 

loi d1 

contenait (art 51) une dispositio" 

II. De la répartitioj; de lai
cujÚ'21 f^jtiií: 

SO.XNELLE ET MOBILIÈRE.— La lO1^ ^jjjsi d6 

la s® jd'" 
II será sòumis aux chambres , ^''^s "Lot5-' 

en cmq 1844, et, ensuile, de cinq — _ , uer „ 
veau projet de répartition enire., e[ nioli' vcuu prujei ue lepai-uuuu , 
tant de la contribution personnelle ^ jit , ei 
de celle des portes et fenétrcSy .nInpléi

te_l:flé':' 
agents des contributions directe5 ]lls de® jplel 
tiendront au courant les ''enseigí1 .• jjas P'" I» 
faire connaitre le nombre des ' mol" , re ^ 
de la contribution personnelle .e o0ííí 
montant des loyers d habitation •.|e3;í 
portes et fcnêtres iniposables. » rart ,iclí ^ 

Clettc disposi tion a été abrogee Pa.'. 
la loi du 14 juillet 1838, ainsi 

de l^-t 
P. J1 de 1 

00 A II sel ps"! 
de la loi du 21 avril 1832 est e'(]g ^ f 
aux chambres, dans la session cie '7ojc' 
de dix en dix années, un nouve nt de Ia pof1' 
tition entre les départements, '' ie cclle |lai'l,|lli

|,',, 
tion personnelle et mobilière que tf. 
ct fcnêtres. A cet effet, les agen => ^urant V 
directes continueront de tenir » aiire le 

soignements destines à faire " .ipibul'0'.1.., cl ' 
des individus passibles de Ia , 
nelle, lo montant des joye1'? ..osabl^^j d". 
nombre des portes et fcnêtres 1 I |a 

■■ " aux termes dei article rauxc^ler® Enfln, aux lerines uo '"'1 »nté - 
juin 1842, il devait être de con 
dans la session de 1844, un P a,.int d® ...jliU11 

partition entre les département > • j,lCi)a 
bution des portes et fcnêtres q n-iliaPíiii 

h W con^V1 

En cc qm concerne çeuc > ílé®01 i, ii'"' .ré' 
le gouvernement a juge que ' isíl . "i.nc fUi- 
dans le recensemonl eífectué e 1),l,0 ü p 
pas assez certains pour sprvii , 0i,tei' Ljp ,• 
quation, et dans IhmpossibiJité d «B

oplc a »>, 
nement de plus compjets, 1 M 
analogue à celle prescrito P0lir . hV 
rimpõt des portes et rcdctrcs w da f . AfV 
du 17 aoi.l 1833. La loi des íi»^£0Il{ii^ 
renferme à ce sujet un arlie'.6 de 
dn I" janvier ISW, le 
tement dans la contribution P ^ínol d^ 
sera diminué du montanten Pfr',.entes méie^Jr 
personnelles ct mobDières ^ (le Kl0<.„t 
qui auront été détruites- ' nté P^Lavel' rfi' 
que, ce contingent sera aug ^jjoiis "^c^ -gre- 
ment à la valeur locative des jCgurÇ.'| fii" '.]»' 
construitcs ou reconstrnites, _n(Pihu". | valea yo# 
sons seront imposées a .i^e de Viiab1^. 1® 
Ifaugincnlalion sera du v f „acrés i-ard' 
cative réelle des locaux coisa' ^ égsr 
pcrsoimellc. li sera proí cédó; 
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í'1" 'art'c'e - Ia lo' du 17 aoxH 'irii. "stiono .A
í'ePai'lernent, dos diminutions et > . sera 

CPtèi 

ii"e 'e ct rrmkui',uluns' lc montant des taxes 
^U6'''épani, est rctranché du contin- 
jliieh8 l«i?mí>T.I!1'ents' tanllis que ce contingent 
■'Iju5' liai;! o 'es nonvelles taxes pcr- !''iíi !r''e des *eule®ent poar Ia valcur loca tive 
í'1 . 0nPer«o„0níítruel'0'ls nou\elles affectées à 
lisL^me Dm, i ' pluSy raügmentalion n'a 
i\ tfaanL r 1:1 contribution foncière, que Ia 
, vin»,-'? est ráia''ir-®s ' aíhèvement des eonstrnc- 

aie. n„c,J'ee d'après le tableau uniforme 
sont;' COm,me aojóurd hui certains dé- 

\i ce tanv Vj® au-dessous et d'autres au- 
! P6«Me.!,I,,Paratívemf^aJi?!®Í.r' p0'U' les .dé.Pr- 

ees dis 

(■ 'OljB pyp ouioiicii jjco , uitiimunuii, 
\ ,i 'es 'Ân„ c,ette eombinaison, le nivellement 

i i-t f. ^ atinist' j ntents s'opcrera à la longue. 
^ fin. 9 aolí 7844.) 

IV^rl46 13 r^Part't'on liu ancond ct nous nons bornerons à dire 
Nl!i''eaf dei í6 'a '0' du ÍI avril 1833 veut que ta! 'ie;.), . es eontr.ii.   an^e, Préson.ntl''')ut'0ns forme, chaíiue 
tsÍHpí.6' 'c n„m}ant', Par arrondissemenf et par i,,. I». ''c nnmí ' Par arronuissement ei par 

n ts ,r?nnelle n."'ie des individus passibles de la 
'« lahl 'ado 'nonlant de leurs valeurs lo- 
It ^a est 

, Sénéri|0Um's' a f'lre do renseignement, 
! s^iiii^paitiu'- et auxconseils d'arrondissement 
(.fC ^flecí!,'|lVls„sont ehaf?és de faire. La vV^ce i)a« a,'leurs généralement ainsi : Par adrt P. i..:» ... i. ..... 'tiq i')urnéel

r ,additionnep íe produit de la taxe 
et daiis ^'''avail, dans cbaque arrondis- 

i r' commune; ki surplus du Hf?1 .. 
'oursT"1'.?31, 'a taxe mobilière, en rai ..eP'H'lir., 'ooatlves (Phahí tntinn dion 1f

al'ves d'habitation. 
'«Ij J"llion , dnatrième degré a lieu , pour 

.J^ibuí.r^^olle ct moiiilière, comme 
e® est .. r',c'òre. d'apròs une matrice. 

Il\ "ft^sisiApar los commissaires ré- 
'si^ilr,■ 11 y iifim eontrôtenr des contributions 
(lífk?* et n,,,, lous 'os habitants jouissant-de 
í 'ion .vers ''oputés indigcnts, ct on déter- 
C HiiJ^divia' l.doireftt servir de base à la ré- 
l,>t 

a«ots o- Çn olxservant que les parties 
'i51!. (/"les ç.1 Sacrcs à rhabitatiou personnelle 
^ Hhí'.*' avrii ^roprise» dans 1'évaluaiion des V C>do art. 17.) 
\V>tio„.el,,e rectifiée chaqae année d'a- 
'•'iiJit Jf 'oi rol''"1 ""n11' survenues. Les muta- 

I 'Pio * /. "',lna" sOnt celles qui ont pour "íç'bíV " oit'' 
a".r/emcnt <lc residence, la ■R nV-vl '• I /I líl lio II/JIIÍOI 

des «xf "íeuíation du loijev. 
' if"p-r |ls ''a coi, ■Ii'"eui's' P01"' 'n matrice, doil %i. 'es )...rvllsei iiiin, Vl|!Cco- ^bitsnfi "'nnfCipal, afln qn'il puisse 
b, iitti. '"On oi ^ '' eroit devoir exemplei1 

Vs/b ie,'lu^ |;1 ^oenx qu'il juge convenable de 
V^leT! vdle,a ta,xe Personnelle. (Ibid., art. 
VÍ/lie nioiiii "' O'- un oclroi, 'e contin (.."íe • I)a. j "er nem s... x*   
Km 

18.) 
contingcnt 

Pur íoç r. peut ètre payé, en lotalitò ou 
.VK» ? «st foL muniripales, sur la de- ^escni

aile ou prófet par les conseils 
?'( ?roi l"' doit a1, déterminonl la portion du 
Í('«k'úi a Portio - Prólevée sur les produits 
í-VNe i e fépartiê » |)ercevoi['1 811 moyen d,nn iK Va ,i frano s , c<)tc mobilière seulement 

feiblêstli0161'8 d babitation . oprès ii.. bfir. devo,„ JCI'S que les conseils muni- 

L 

-Vaí. '1U17 117?» cuiiseil» lli.lli 
'"t o'bS Prises i P.ter de la cotisation. Le. 

fivent ce sujet Por les conseils mu- recevoir leur cxécution qu^- 
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annexé au budgct de chaque 

/Positions, lc montant des taxes 

i.HOum 'POPatlv. ^ <iyKJlIf Huul 100 I "* 
rt\(ü dénaM ent raenages, augmentation, •' e5oe. na,r„tements surchargés, diminution;. 

près avoir été approuvées par ordonnance royale. 
[Ibid., art. 20.) 

Les conseils municipaux qui veulent user de la 
fuculté que leur donne Tarticle 20 précité, doivent 
s'occupep de cet objet à 1'ouverture de leur session 
de novembre, et leurs délibérations doivent étre 
immédiatement adressées au ministòre des fmances, 
pour qu'elles puissent étre soumises en temps utile 
à la sanetion royale. (Gire. 31 juillet 1846.) 

Un motif de juste intérêt pour les classes néces- 
siteuses a fait disposer, par le législateur, que les 
centimes généraux et particuliers', additionncls au 
principal du contingent personnel et mobilier des 
communes, ne porteraient que sur les cotisations 
mobilièrcs, et que la taxe personneile serait impo- 
sée en principal seulement. ( L. 21 avril 1832, 
art. 19.) 

III. JURISPRUDEXCE DU COVSEÍL D'ÉTAT E.V MA- 
T1ÈRE DE COCilRIBUTION RERSOMÍtELLE ET MOBI- 
LIÈRE. — § ler. De 1'assietle de la taxe person- 
nelle.— nos porsomies qui doivent la taxe. — La taxe 
personnelle étant dne à raison de la personne, ceWe 
taxe ne peut être exigée que de ceux qui sont dé- 
signés nominativement au role. 

Les heritiers d'un contribuable décédé dans le 
cours d'une année dont Ips roles élaient en recou- 
vrement sont, il est vrai. tenns d'acqnitter la cote. 
personnelle; mais cette obligation doit étre rígox- 
reusement restreinte dans les termes de la loi. 
xVinsi, un fils qui acquitle en son nom la taxe per- 
sonnelle ne peut être tenu d'acquiUer celle qui a 
été imposée au nom de sa mère, décédée rannéc 
précédente, alors quil anrait conserve meublée 
rhabitation de la défunle pendnnt l année suivante 
(22 novembre 1836). II en serait de méme d'béri- 
tiers qui ne seraient pas imposés en leur nom , et 
qui, cependant, seraient personnellement passibles 
de la taxe. (30 juin 1859.) 

Si, par suite de la mort d'un mari, survenue 
après le travaií des mutalions et avant fouverture 
de 1'excrcice, une veuve devient imposablc, pour 
cet exercice, à la taxe personnelle. c'e.st par un role  l . . «nrB rx.v» rirrvrvnfafÍAn ò cn /> Iv 1 rxv-rx snpplémentaire, et non par l imputation à sa eharge 
de Ia cote de son mari, qa'il y a lien de Pimposer 
à cette taxe ; le conseil de préfecture doit se borner, 
snr ia récíamation de la venve , à ordonner la ra- 
diation de la cote du mari. (23 février 1839.) 

Un fils majeur qui babite avec sa mère, et qui a 
personnellement des moyens d'existence suffisants, 
ne peut obtenir décharge de la taxe personnelle 
qui Ini a été imposée, lorsque sa demande est fondée 
nniqnement sur ce qu'il vit avec sa mère et n'est 
pas marié. (12 avril (838.) 

Un fils majeur qui babite avee ses pèrc ct mère 
et qui exerce la profession d'avocat, doit être assu 
jelti à la taxe personnelle comme ayant un établis- 
semont dislinet de celui de ses pòre et mère. (10 
aoút 1833.) 

Doit être considérécomme jouissant de ses droits, 
dans le sens de Particle 13 de la loi du 21 avril 1832, 
un tils majeur qui a ceSsé d'babiter avec ses père 
et mère, qui a dans une villo nnc babitation qui 
Íiii est prnpre et n'est pas, d'ailleurs, indigent. (23 
avril 183S.) 

Les rnineurs, demeurant avec leurs père ct mère 
ou tuteur, qui out des moyéns (rexistence suffisants 
par leur fortunc personnelle, doivent étre considé- 
ics comme jouissant do leurs droits, ct, comme. 
tels, assujeítis à la taxe personnelle. Un mineur 
doit étre considéré comme ayant personnellement 
des moyens d existence, lórsqn'il est saisi de la 
ppopriété des biens de son père, décédé, quoique 
la jouissance desdits biens soit réservée à sa mère 
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survivanle; en effet, cctte jouissance n'est accordée 
par la loi à la mère qu'à Ia charge par ce!le-ci de 
pourvoir à l entrelien et à rédueatiun dcs enfants 
mineurs, proportionnellement à leur fortune (25 
mars 1846). Mais des mineurs qui idont hérité de 
leur mèrc aucune forlune, ou qui n'ont recueilli 
qu'un déritage insuffisaiU pour pourvoir à leur 
existence, nc peuvent pas être imposés à la taxe 
personnelle sous prétexle que leur père, chez lequel 
ils habitent, est dans Taisance, et quainsi ils ne 
manquent d'aucime des clioses qui leur sont néces- 
saires. (19 octobre 1837.) 

La taxe personnelle est due par tout habitant; 
un particulier qui occupe un appartement garni 
dans une commune, ne peut soutenir quil n'est pas 
habitant dans le sens de la loi. (23 avril 1837.) 

Lorsqu'un particulier allègue son étal d'indi- 
gence pour se faire décharger de sa cotisation à la 
taxe personnelle, et que, lors de la formation de la 
matrice des roles, il n'est pas désigné par le con- 
'jeil municipal pour étre exempt de toute cotisation, 
Sa réelamation doit être rejetée. (Jurispr. const.) 

Mais il est, pour les contribuables indigents, un 
Boyen de pourvoir au défaut d'inscription de leurs 
norns snr le role dressé par le conseil municipal. 
En effet, lorsqu'un contribuable, qui n'a pas réclamé 
son inscription sur le role des indigents ou dont la 
demande a cté rejetée, se trouve réellemenl dans 
Tindigence, il peut se pourvoir, par la voie admi- 
nistrativo, auprès du préfet, pour oblenir la remise 
de sa cotisation , et son impulation sur le fonds de 
non-valeur, comme cote irrecouvrable. 

LMnsoription au role de la contribution person- 
nelle de tout habitant ròsidant dans une commune, 
et non indigent, n'est pas seulement une obligation 
que les particuliers doivcnl subir; c'est aussi un 
tlroit qu'ils tiennent de la loi, et, depuis que la loi 
a attacbé à un cerlain ehiffre d'impòts Texercice du 
privilége électoral, celtc observation ne manque pas 
d'unc certaine importance. (21 avril 1836.) 

Un contribuable qui se trouve résider dans une 
commune depuis plusieurs mois, et n^st poinl porté 
au role de la contribution personnelle, peut récla- 
mer son inscription dans les trois mois de rémis- 
sion du role; Io conseil de préfeeture doit ordonner 
son inscription, sans s'inquiéter si le réclamant est 
inscrit sur les rôles d'unc autre commune oü il avait 
son domicile, lorsque les mutations ont été recueil- 
lies. (3 décembre 1837.) 

Du liou ou ia uxo est due. — La taxe personnelle 
n'est due qu'une seule fois par chaque habitant, et 
clle est duo au lieu de son domicile réel. Ainsi, 
pour coliser dcs particuliers á la taxe personnelle 
dans uno commune, il ne suffit pas quils y fassent 
des séjours plus ou moins fréquenls, ni plus ou 
moins longs, ou qu'ils y conservent une liauitation 
meublée; il faul quils y aient leur domicile réel, 
cur résidence principale. Si ce domicile est établi 
Jans une autre commune oii ils payent la taxe per- 
sonnelle , ils doivent être décharges de leurs coti- 
sations dans les autres communes. (30 juin 1839.) 

Mais la contribution personnelle étant réunie à 
la contribution mobilière, assise sur liiabitation, 
on doit imposer à la taxe personnelle, au lieu oü 
ilréside lors de la confection des roles, un citoycn 
fui ne justifle point d'ailleurs du payement de ia- 
iite taxe dans une autre résidence. (ll;r juin 1836.) 

Le domicile, pour le payement de la taxe per- 
wnnelle, est donc, en general, celui que le contri- 
éuable avait au moment -le la confection des rôles. 
Cependant, s'il vient à changer après cetle confec- 
tion, et quil justifle de son imposition dans la 
commune de sa résidence nouvcllc, pour le meme 
exercice, il doit étre dcchargé de sa cotisation dans 

IMP ,, coti- 
, ., „ Alais, s',1, pn' le lieu de son ancienne résidence * n es 

sation au lieu de Ia nouvelle re i^pcien" 
justiliée, la cotisation établie dJ 

clre rnaintenuc. (12 avril 1838.) ,t. 
nes L,5CS .''iire|,s' § 2. De la taxe mobilière. .[jble ''e 50iiiie 

— Toute habitation mcublee, sus?|||irela P ]ori' 
bitée, rend passible de la taxe mol jiSposit","'it pJi uilcq, icuu paooiuiu — „ (l|Spv P 
qui roccupe ou qui la garde a sa, et l1 ^ ces 
que cetle personne jouit de ses ^ appli'l • les 
réputée indigente. Ee conseil d E jol)i vo ^ je 
principes dans des cas nonobre ,|| y a 
plus importants. Ainsi, il a deciu ]CiTiJ!|l't 

'^f^La réelamation d'un .Çontr^"f p%*le-|ík 
décharge de la taxe mobilière, so ■{BfOsef, ] e 
maison à raison de laquelle d a r jonlicile r.rCilie' 
située dans la commune de son tréspjamal)8 

quil ne Tliabite pas ou nc Ehabi'6 'I n con11 _ jelle 
(24 janvier 1834);2o la réclamatio , ||jjreii ' 
qui demande décharge do la taxe h" jupoC 
il a été cotisé, à raison d'une ®'sja libre ujijj 
sa mère, mais dont il s'est rose ;i|1, ce qu 
liou, et qui fonde sa réelamation s ,, ui , s0r 
imposé a la contribution r'10" ' niUne, ^.(lièr8, 

maison située dans la mérac con s inj" 
tient qU'on ne peut, payer deux ^. 3» 1 ( s 
dans la méme localilé (H a,,.l P.j[ 
mation d'un propriétaire (lul P j'eUx à" Lbdr, 
maison les objets les P'1!8 ,n]i n'a Pjj, 
(linge. vaisselle, argenlerie), e I ,.^6 ^ 
cetle maison, mais qui la Ia'®. . ch^ .M ic 
bles meublanls, tels que bt, tal . réclan^.jsiia 1 
modes (4 novembre 1836) l,4 j yne (pj j'»!11 

propriétaire qui a conserve d hal"1!'^/?; 
campagne voisine de la. v/'1® ^bles 
naire, un losrcment garni de me ..^quein nairé, un logcment garni de me1'" 
oü il va passer plus ou mm . pre1611 e liap 
journée aveo ses enfants, e' l conime t,,,#'1 s 
logerncnt ne peut être considere.c® |are | 
tation meublée (6 décembre résePlraie j( 
d'un particulier qui reconnait hainbfe .rLiaí11 a 
une maison de campagne, unÇ • et íp 
meubles qu'il habite quelqucl '|èrC a ' t]j |

,r 

- être déchargé de la m^^breJ0^ rffe 
été imposé à raison de eette ,| s aS', sl.á*í'^ 

:xte que la reserve du local d . j0n , j. 
stituc pas une véritable sa ^ « 

a été imposé à raison ue l"j,Tnnt i 
texte que la reserve du local n ^ 
stituc pas une véritable M ^ sa i^ja 
Pliabitation du père de famdl • tjaí1'. ,11 
enfants et ses domestiques ,itajre q" e ai1"',,- 
6° Ia réelamation iPnn P1-^.PVé dans. , J? D u u« icutUUfiiiun u U" / _AcprYC «l11 ,>c u1, 10 l' 
campagne, mais qui sest re:; uí)!1 

quil loue cr, ville denx chambres B décl ro rJ| 
bles, ct qui prétend ''evom , ^suje,, ja r1 d- 
taxe mobilière à laquelle " 1 • i8.>^)L'à iifl' 
de ces denx chambres (18 m jeinande a éjé e||ii 
mation d'un contribuable hauel'®. fSt d® (pii 
chargé de la taxe mobilière nt d ^hii' .j- 
posé , à raison d'une de Ia 

propriétaire par suite dn ,d eu))]ée a |a ]\i: 
1'habilait, et qui est rcslée m« raison: n 
tion (27 juin ,1838). A pi"8 |a i:„.. .i,,;»'-xii.x .■.í.,rx .«nintenue, ' . .in í-' 151 

priètaire, oü il n exisie u "":;,viliion,' mxc jv» 
du garde préposé à sa con , j,.,. á 3|ioa jj'!' 
ner lieu de coliser Io Pr0P' j réc ' !C b |,iil 
lière (28 janvier «S"-''')-.,?" auqm'1 ,e 
contribuable, á Ia dispositmn

<téc .^ubl ^ 
ou portion de maison eí>t jrnian(,t; 
une année, et qui fonde sa de^, JoCí 
sur cc que rimmcublc n a ,1 * sur cc que i nmu^u.»- 
moublé que parco qu d eia» 
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íl l, une ha(,"t 
n? Peut comme ayant d0"1 ia maison a été meublée et habitée pendant 

^ j COnsenuent 0n meil,3'úe (!atls ,ine ville, 1'exercice poup lequel Pimposition a eu lieu, et qm 
W i ,r3ison a ' u011111"! sujet à Ia taxe mobi- 
"int [luilié c««e babitation, un contribuable 
*«( j '5 ttenhl»» í ü 'a "u d,iine année, mais 

loo-e SOnt restés P'us'eurs mois dans 
ri
?.®e.nt,' lorsqu'!! est établi que ce 

Str," llrendro , ltte sa première résidence que 
^Sfni06. et in pouvelle par suite d'un ordre 
Sj? ^abitn;I!St'u''1 est d'nilleurs constant que 
& 6 résiij„n,?n Pundant Pannée a été dans sa 
S :10« i oü il a été imposé (21 avril 
Íítt s, dúchapo- i ma''on (''nn contribuable qui 
l'fiíin cu n'u'ue 'a taxe "'obilière, en se fon- 
SiihI ?,Cliient<! ,u0íCulle gratuitement, par suite 

' lii. .5 été pni . mi'le, Pappartement à raison p«l ■. 'oyer n„ e' ef (ini soutientque, nc pavant 
y." if, iniDnSAPy!.opriétaire de Ia maison , íi ne 
•iC bis un k ""a' íSíS). ■IIo La réclama- 
í'4'!» u "'le dérh s jouissant de ses droits, 
Vn Í Mté i^^de lacote mobilicre à la- 

^l' occuna fe ^ ra'son l^G ^habilation mcu- 
b^Lí11 pèrp n i ns 'a mGmc maison que sa 

sén!'0.11' soit cU eau"PGrG» lorsqu'il fonde cette 
. lAiin r íIue son appartement n^st líéy dans uno ' 

5011 sur ce est domicilie 
iSk .eotisé ai!tre commune, soit sur ce qu'il 
ü1'6 d» .ns duo raison. d'un logement qu'!! s'est 
! Sir'a situées sur le terri- 
s e. h. "b est o.f_.C0rnmune (31 mars 185."). La i; • d-, " est "IunB Wi mars iM.asi. La 

'a m i a' fendée lorsque le bcan- 
fN',» obtém',lson duquel le gendre est venu 
t eS(i ann/.» SUl','a eote à laqueíle il était 
(Ã ."'He cupnf Puécédentes, le dégrèvemcnt 
Ir inili0"1' le i®sPondante à cclle qui a été im- 
•lí^ciir 'SSRt fument pcrsonnel du gendre 
« '-a réclamation dun^e filie 
tli^nil^uairn pa^ne' c'lez sa mèrc, donl eile 
t '■ of^sur ce" "".appartement meublé, et qui 
k,"' à f 0 Pav» 'l116 S0I, doniicile est à Ia 
b1 n» ,a cam, 'axe porsonnelle, et qu'ellc ne 

a fua qujtin®110 pendant Ia belle saison que 
k !'er ní^uient H'Sa mèrí: (" ma' 1858). Mais il 
ili^On udant ni,n

un 'i'5 o" beau-fils qui vient 
i;;,;'!!,!,,'-Ju de Partie de Pannée le chàleau do 
hí "ui, et oiii i leau-père, sans y avoir d'éta- 
V'iOeíUneoít i Usllfle l'e son domicile dans une 
Z.':- tüL^' novc^i0'!11'1'® 'os taxes pcrsonnelle et 
i;, !'k luuissant . 6 1838). 13° La réclamation 
it(|,Jfte'rtiy

ui oocune ni Ses cll'oits' ncin réPutúc 

b'e ^ bicuM' son frère ou beau-frère 
Posée ' ct 'IO' prétend qu'elle ne 

S/ér»Ce logpL.ls,onne''ementà Ia taxe mobi- 
Ve loi,.esl lui-m- '."Ubndu que son frère ou (j, (iam.1'; Ia rn.;i

lne wiposé à cette taxe à rai- 
VS ff^taitç,' ^on.- Si le fait avance par Ia 
Sii '6 D»*'* ou li»» ' l',en serait résulté senlement 
''u'1'!"■••diiriL. Pere pouvait demandei1 sur 

friin., -.1 Proportionnelle à l'imposilion 
í11 vUifn,' 'i0 ln s;í fuuur ou belle-sccur (18 fc- 
fyi Hi» "laiso'!) rec'amati«n d'un fils qui ba- 
tSS.^ontdi.,;'!"® sa mère, mais qui occupe 
ÍVibail^ouncIl,.,»01, et flu' soutient qu'il ne 
S .VÍf 'lu'i| „.mcnt imeosé à Ia taxe mobi- Sbii^rti^Pis J a qu'un seul bail ponr les 
S^tiii ep'mi » SSG)- l«0 Pa réclamation 
S'?yll!rri(-el qui (víuPe,dans une ville un loge- 
i ?,Peine ya,loir que c'est nn simple 9 lie, res. I.v .0' oü d vient senlement 
1\ N ti"1 dassi'. vain Io réclamant soulient 

leuns UnM,'er cc ■«gement à celui quil 
H). L^Priétiiin» ' ct P'H,r loquei, par con- 

" La rílf Pay?rait l'impót (2í; décom- ''oolamat mn d'uii contribuable, 

fonde sa réclamation sur ce que cette maison n'é- 
tait ni menblée ni habitée au moment oü les muta- 
tions ont été recueillies. (19 jnillct 1837.) 

Nnl nc pent être imposé à la taxe mobilière qu'à 
raison de son babitation personnelle. Ainsi, un 
contribuable ne peut òtre imposé à cette taxe ponr 
une maison entière, dont une partie est occupée 
par son père. On ne peut établir une sorte de con- 
fusion des personnes à raison de la parente, et 
sontenir qnc le fils imposé doil payer, sauf à exer- 
cer son reconrs contre son père : c'est à Padminis- 
tration à imposer celui-ci. (28 décembre 183G.) 

I)e méme, un gendre qui vient habiter momen- 
tanémenl la campagne de son beau-père, mais qui 
n'a aucune propriété, et ne possède aucun mobilier 
dans la commune, et qni, dès lors, n'est point pas- 
sible personnellement de la taxe, ne peut être im- 
posé au lieu et place de son beau-père. A-t-il été 
cotisé, décharge doit lui être accordée, sauf à Tad- 
ministration à imposer le beau-père s'il y a lieu. 
(ler novembre 1838.) 

Nul ne peut être fenu d'acqnilter une cote mobi- 
lière qui n'est point inscrite au role, à son nom, à 
moins qn'il ne se trôuve dans les cas prévus par 
les articles 21, 22 et 23 de la loi du 21 avril 1832, 
relativemenl aux héritiers et aux propriélaires à 
Pégard de leurs iocataires. Ainsi, l'acqnéreur d'une 
maison ne peut étre contraint de payer la cote mo- 
bilière inscrite an nom de Tancien propriétaire, 
alors que cette cote se rapporterait à des années 
posténcures à son acquisition. (ler juiliet 1839.) 

Ponr la taxe mobilière comme pdur la taxe per- 
sonnelle, rinscription au role cslnn droit en méme 
temns qn'ime obligation. Ainsi, le conseil d'Etat 
a decide qu'il y a lieu de faire droit à la réclama- 
tion de particuliers qni, ayant une babitation men- 
blée daus une commune, demandem à y être cotisés 
à la conlribution mobilière, et dont Ia demande a 
été repoussée, sous prétexte, soit que cette babi- 
tation n'est pas constamment occupée et ne consti- 
tuo pas nn ménage monté, soit qne la pcrsonne 
qui a meublé Lhabitation continue de résider cbez 
ses parents, dont l'àge et l'étal de santé rendem 
ses soins constammenUndispensables ponreux. 

il a encore etc décidé par le conseil d'Etal que, 
si l'on doil refuser d'imposer nn particulier à la 
taxe personnelle dans une commune ou il n'a pas 
sa principale babitation, on doit l'imposer à la taxe 
mobilicre dans cette commune, s'il y possède une 
babitation meublée. 

Le princine que toute babitation meublée rend 
nassible de la taxe mobilière une fois établi, il y a 
lien de recbercher d'après quellc base est assise' la 
taxe do chaque contribuable. 

Cette base est eelle-ci: la taxe mobilière est as- 
sise sur la valeur locative de l'liabit;ition. 

Les juridictions inférieures ont eu longtemps de la 
tcudance à s'ècarter de cette base, et notamment á 
admettre comme principal élément de la taxe les 
facultes présumees du contribuable, ce qni con- 
duirait à faire de la taxe mobilière une vòritable 
taxe du revenu. La.jumprudencc du conseil d'Etat 
a combaliu avcc succès cette tendance. Lorsque dos 
eontribuables ont été ainsi imposés à raison dos 
facnllès présumées, ils sont généralcmcnt renvoyés 
par 1c conseil d'Etat devant les conseils de préfèc- 
turc, ponr étre cotisés d'après la valeur locative de 
leur babitation. Cepcndant, lorsqn'il résulte de fin- 
struction qnc la valeur locative de la maison babi- 
tée par un contribuable, qui a été imposé d'après 
ses fandtés présumées, est égale à celle du loge- 
ment d'un autre contribuable pris pour ternie de 
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comparaison , il y a lieu par ie conseil d'Etât, en 
annulant la décision qui maipténait la cote assise 
d'après les bases repoussées par la loi, de déclarer 
que la cotisation aura lieu sur le mcine pied que 
pour la maison indiquée comme point de compa- 
raison , et (Taccorder décharge de la sonime qui 
pourrait ayoir cté payée en sus. Le conseil d'Etat, 
en fixant ainsi la cotisation, accélère la conelusion 
de l affaire. (27 juin 1838.) 

í)c la inanière de dctermincr la valeur locative, — 
II ne sulfit pas de savoir que la cote mobilière de 
cbaque cqntribuable doit étre lixée d'après la va- 
leur locative de Tliabitation, ii faut encore connai- 
tre rapplication que le conseil d'Etat a faite des 
règles établies à ce sujet. 

La taxe mobilière doit, aux termes des lois sur 
la matière, être établie d'a|)rès la valeur locative 
des maisons ou parties de maison, en tant seule- 
ment qu'elles servent à Vhabitation personnelle 
des contribuables. 

En conséquence, lorsqu'il est reconnu que Ia 
moitié de la maison, à raison de laquelleun citoyen 
est imposé à la contribution mobilière, est affectée 
à Texercice de sa profession d'aubcrgi.stc, on ne 
doit rimposcr qu',! raison de la moilié du loyer 
(S décembrc 1833). Des bureaux et des magasins 
servant exclusivement à Texploilation du commerce 
d'un raarchand, mais dans lesquels un garçon de 
magasin couche par mesure de súrelé, ne peuvent, 
à raison de ce dernier fait, être considérés comme 
affectés à Tliabitation personnelle, (22 aoút 1838.) 

Lorsqu'il n'y a dans la maison dbin contribuable 
qu'un certain nombre de pièces meublécs par lui 
et róservées pour son habilation personnelle, Ia 
valeur locative de cette partie do la maison doit 
seule servir de base pour la fixation de la cote mo- 
bilière (18 mai 1838). Mais il y a lieu de rejeter la 
rédamation du contribuable , si sa coto mobilière 
se trouve avoir cté lixée d'après la valeur locative, 
équitablemcnt arbitrée, de la seule partie de la 
maison qui soit liabitée (õ septembre 1838). ILail- 
lours, lorsque les pièces non occupées d'uno habi- 
lation fout partie de Tappartement du contribuable, 
sont une dépcndance nécessaire des pièces qu'ii 
occupe, et y donnent accès, elles doivent être 
comptées pour la lixation de la cote mobilière. 
(7 décembrc 1832.) 

Les ateliers dans lesquels les peintres et staluaires 
se livrent à rcxercice de leur art doivent étre consi- 
dérés comme faisant partie de leur habilation person- 
nelle, bien qu'ils soient silués à un autre étageque 
leur appartement, et qu'ils soient mémo placés en 
dchors de leur domicile. Dès loi's, ces ateliers doi- 
vent entrer dans le loyer imposable (2 juillet 1836). 
Mais le ministro des finances a pensé quil n'y a 
pas lieu de comprendre dans le loyer imposabledes 
peintres et statuaires les ateliers destinés à leurs 
élèves, ces ateliers devant étre assimiles aux logc- 
ments des élèves dans les écoles et pensionnatsqui 
sont exempts de la taxe mobilière. 

On doit aussi imposer à ia taxe mobilière un 
bâtiment destiné à un musée d'amateur et à une 
bibliothèque, quoiqne ce bàtiracnt puisse étre isolé 
de 1'habilation proprement dite du contribuable. 

Les locaux affectés à un service publie sont 
exempts de Limpôt. 

Lorsque la partie de rhôtel d'une sous-préfeclure 
non occupée par les bureaux a été mise tout entière 
à la dispositiun du sous-préfet, sans rédamation de 
sa pan, elle doit être considérée comme affectée à 
son habilation personnelle. En conséquence, la cote 
mobilière doit étre assise d'après la valeur locative 
de toute cette partie , sans égard à ce que le sous- 
prefet en habiterait effectivement. (17 mai 1833.) 
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SRSBf!" relatives au rappel à Tcgalité 
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'V!'. tra ""dite ,i c'amant commc surtaxé, si la 
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o40.) des habitations de la commune. 

Lorsqu'iI resulte de riustruction qa'un contribua- 
ble est surtaxé et que la réduetion par lui demandée 
sur sa valeur locative n'cxcède pas celle qui resulte 
de la proportionnalité établie par Tcxpertise et les 
autres élements de comparaison, il y a lieu de lui 
accorder purement et simplement cêtte réduetion. 
(7 juin 183G.) 

Du lieu oú la taxe est due. — En príncipe, Ia con- 
tribution mobilière est due dans la commune oü Pon 
réside au moment de la confection des rôles. (4no- 
vembre 1836.) 

Le changement de résidence opéré entre la con- 
fection des roles et le commencement de 1'année 
Íiour laquelle ces rôles sont faits ne peut entrainer 
a décharge de la contribution mobilière qu'autant 

que le contribuable justifie de son imposition dans 
le lieu de sa nouvellc résidence (Jurispr. constante). 
Cetle règle est applicable alors même qu'il s'agirait 
d'un fonctionnaire public dont le changement de 
résidence serait obligatoire à raison de ses fonetions 
et ne serait pas d'ailleurs contesté. 

La nécessité de maintenir la règle que nul habi- 
tant ne peut se souslrairc à la taxe mobilière quand 
il n'est pas porté au role des indigents, a fait dé- 
cider par le conseil d'Etat quun particulier qui a" 
quitté une commune après la confection des roles 
et qui ne justifie pas de son imposition dans la com- 
mune oü il a fixé sa nouvelle résidence, ne peut 
réclamer décharge de la cote mobilière à laquelle 
il a été imposé, alors même qu'il est établi que la 
Sersonne qui lui a succédé dans son ancienne ha- 

itation est cotisée à raison de cette habitalion. — 
Mais le contribuable qui cliange do résidence dans 
les derniers mois de Tannée, après la confection 
des rôles de la contribution personnelle et mobi- 
lière pour Pannée suivante, et qui justifie de sa 
cotisation pour ladite annéo sur les rôles de sa 
nouvellc résidence, doit être déchargé de Ia cote 
portée sur les roles de la commune oü il pas con- 
servé son habitation (24 juin 1840).—A. plus forte 
raison, le contribuable qui quilte, avant la confec- 
tion des rôles, Ic logcment qu'il occupait dans une 
commune et qu^n continue à cotiser au role de 
1 annéc suivante, à raison de son ancien domicile 
ou logcment, doit-il être déchargé de la cote qui 
lui a été assignée et être imposé à raison de son 
nouveau domicile ou logcment. (19 janvier 1836.) 

Des exemptions. — Lc conseil d^tat a décidé qufil 
y a droit à exemption dans les cas suivants : 

Un particulier qui occupc temporairement avec 
sa famillc un appartement dans un hotel garni, ne 
peut, à raison de cetle résidence momentanée, être 
considéré comme babitant et être soumis à Tapplica- 
lion de Tarticlc 16 de la loi du 21 avril 1832. (26 
décembre 1831.) 

L'appartement qu'un officier avec troupe, sans 
résidence fixe, occupe dans Ic lieu ile sa garnison 
et dont il paye le loyer avec Lindemnité allouée par 
la loi, ne peut être considéré comme une habitalion 
particulière, et ne peut, par conséquent, faire porler 
cet officier au rôle de la contribution mobilière (23 
avril 1837). — II doit en être de même alors que 
rofficier habite ce logcment avec sa famille (Jnns- 
prndence constante).—Les compagnies devétérans 
étant entièrcment assimilécs aux troupes d'infan- 
terio de ligue, les ofticiçrs de ces compagnies qui 
n'ont pas d'habitalions particulières, soit pour eux, 
soit pour leur famille, doivent, en conséquence, 
être exempts de la contribution personnelle et mo- 
bilière, comme offlciers avec troupe et sans rési- 
dence fixe. (3 décembre 1834.) 

Mais il est des cas oü les officiers sans troupe et 
à résidence fixe ont eux-mêmes droit à Texemption. 
Ainsi, les officiers d'arlillcrie qui sont attachés mo- 
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mentanément aux direotions et qui ne cessent pas 
de figurer sur les revuos de leur régiment, ne peu- 
vent être imposés à la contribution personnclle et 
mobilièro, lorsque le logement qu-ils occupent en 
ville n'excède pas 1'importance de celui qui aurait 
pu lenr être accordé dans les bátimcnts militaires 
(17 mai 1837).—11 en est de mèmc pour un oõiciei' 
de cayalerie tempqrairement attacbé à un dépòt de 
remonte, mais qui no cesse pas d'appartenir à son 
régiment et_de figurer sur les revues de ce corps 
(4 juillet 1838).—Mèmedécision pour un lieutenant 
ou sous-lieutenant de recrutement qui, aux termes 
de 1 ordonnance du ler janvier 1830', ne cesse pas 
de compter à son corps et n'en est que temporai- 
rement détaché. (18 fevrier 1839.) 

Les agents consulaires jouissent, en Franco, de 
fexemption de la contribution personnelle et mobi- 
lière, par suite de la réciprocité nationale. II en est 
ainsi alors même qu'ils font le commerce au siége 
de leur résideuce. (17 novembre 1813.) 

Le conseil d'Elatacru devoir refuser des cxemp- 
tions dans les cas suivants : 

Une femme qui occupe dans une ville un appar- 
tement meublé pour lequel elle a contracté un bail 
à loyer sans 1'assistancc de son mari dont la rési- 
dence est inconnue, doit être, jusquà preuve con- 
traire, considérée comme jouissant de ses droits; 
elle doit être, eu conséquence, imposée à Ia taxe 
mobilière. (21 ,juin 1839.') 

Les cercles liltéraires ne se trouvant pas dans les 
cas d^xemption prévus par fartideS de la loi du 20 
mars 1831 qui spécific les parties de biitiment qui 
np doivent pas entrer dans févaluation des loyers 
d'habitatiou, ils doivent être imposés à Ia contribu- 
tion mobilière. (Jurispr. constante.) 

Lorsqifun ecclésiaslique est de fait logé gratui- 
tement dans les bàtiments apparteuant à uu hos- 
pjce, il doit être cotisé à la contribution mobilière 
tfaprès la valeur locative de la partie de ces bàti- 
ments servant à son habitation personnelle. (4 fe- 
vrier 1830.1 

On doit imposer à la contribution mobilière un 
local tenu à la disposilion d'une société de franes- 
maçons, aflecté à ses réunions et meublé conformé- 
ment à sa destination. 

Une partie de maison d'habitation disposée en 
chapelle pour servir aux réunions d'une ocuvre de 
piélé, les réunions, par exemple, qui ont pour but 
de donner des leçons spéciales de caléchisme, mais 
sans qu'il y ait consécration légale à fexercice pu- 
blic du culte catholique, doit être comprise dans la 
valeur locative do la maison pour fétablissement de 
la contribution mobilière. (Ojuillet 1843.) 

On ne pcut réclamcr Texemption de la contribu- 
tion mobilière par application de farticle 88 de la 
loi du .3 frimaire an vii, qui exemple de la contri- 
bution foncière pendant deux ans, les maisons nou- 
vellement construites ou reconstruitcs; les exemp- 
tions ne peuvcnt être étendues d'un impôt à un autre 
par analogie. (ICdécembre 1833.) 

Les ofliciers d^tat-major doivent être imposés à 
Ia contribution mobilière dans le lieu de Ia résidenco 
oú les fixe leur service. (27 févricr 1833 ct 17 sep- 
tembre 1838.) 

Les officiers sans troupe et à résidence fixe sont 
assujettis à la contribution personnelle ct mobilièrel 
alors même que les loyers des appartemcnts que ces 
ofliciers occupent eu ville sont acquittés au moyen 
<l'une indemnité payée par 1'Etct; à plus forte raison, 
Ia contribution est-cllc due lorsque foflicier qui 
pourrait logcr dans les bàtiments militaires et qui 
n a point d'indcmnité de logement, a pris un appar- 
tement eu ville (6 avril 183ü). — Les officicrs des 
compagnies du train des équipages attechés à une 

ers»»' 
résidence fixe sont soumis à Ia 
nclle et mobilière (13 iuillet 183o)- .UIÍl doo, ■ 
d'arlillcrie et du génie dans les a''?® 'jans 'c5 ij, 
être cotisés à raison de leur habitatio (|C5 ç.i 
timents de 1'Etat. — II en est de vi||e, Ã11 

d'arlillerie, à résidence fixe dans un ^ ^ 
gent dans les arsenaux. (2 marf 1 padffliu' jM' 

Les préposés du service act"1 1 tatiou P1"! ndl1! 
des douanes qui possèdent une liaD''n0rlés aU,nót 
lière dans une commune, doivent être (1j a» 
de la contribution personnelle et mou 
183G.) 

l)c f 
coto mobilière d'un contnnuauK. —. , PreL7„rla 
dans une année que dans les exerc r0t\on ^ rgllt 
■ CUUUklUiá uc bCblC UUÍC. 1." "Y, CC COl5' 
munal peut être augmenté; d^illeui ^ c0aU''l' ' r  . . i ;i   mie lu ^ ..(S » 

lí 
I)c Pannualité des redes. — La nlll^ contribuable se ' P écaden 

uaus une annee que uans " 7 pri)""' -airi- 
n'est pas un motif suffisant P?ur

1''mltinoeI!-llof:11 

réduetion de cettc cote. En cffet, le_L_ cC coufl SiiIè 
munal peut être augmenté; ifuiUcu'-' aonFll ' 
restant le même, il peut arriver qu anncc 
eút élé trop fuiblement imposé dans 
térieures. (10 janvier 1839.) . nas 

Un conseil de préfectnre ne P®grc[ce p1'1) eli d® 
fait der 

ilc?' 
sur la décbarge aceordée pour poi"1. j jc 
à un contribuable, et sur ce qu ''u.^j pouf1 -ou' 
changement dans la position de cei ■I,jf1erue

et tj 
corder une nouvelle décbarge, sa i ^pilati0'1' Jc" 
veau quelle est 1'étendue de son ^natio"- rCice 
valeur comparativement aux autre „',ir un CNles 
commune; les décisions rendues P nllis |'0 

    droits a1-1' ne pouvant constituer des droits 
exercices suivants. ereiees suivams. «.«cse ses P., con' 

Un conseil de préfecture 'ranS^ „|ative ".Lisu' 
lorsque, saisi d'une réclamation se fond' n je 
tribution mobilière d'une unnee, c j.^nlua -jf 
fexcès de la réduetiou opéree "j réclarna?..e d", 
la valeur, locative de la maisou " , r loca''. jiii' 
iadite année, il décide que u®1.1®,! nour ' a,n nnCe t 
étre portée à un laux plus o.1® «jnsi ^ a\' s'c;', 
vante. Le conseil, en diterminan18.c|!líniialí.jIfé 
valeur locative de fhabilation " . aSeuls jia^ 
subslilué aux répartiteurs que Ia serv,r,:„a o11' 
de fixer les valeurs iocatives u®' j. |a fi*a 

à la contribution mobilière loi"5 _ .crcic.' 
nuellc des roles. (19 tlécernbre ' (i'iin ®. en 

Un contribuable qui, à ''0U,V|f® nia'5 n'cs' 
avait deux habitations meunjoe_' (jice., i iI](,ti 
cédé une dans le cours dudit » tisi,uon 
fondé A demander décbarge de • c^jce- 
íière alTércnte à fhabitation qu ' ^ ] 
Chap. Elf.—l»c 1» co-lrlb-r' 

tos ct lonétres- ^ ^ 

I. Assiettg de cf.tte cp.ra.nu;'t§ 3. ^ 
ouvertures sujeites à I ,("ÇTnjiiUTl0;<'s !''■ s 

IL lUÍPAIlTITION HE CETTE COW 
III. JURISPRUDENCE DU COitSEl ^ KlCjK 0 

jels soumis à Vimpit.- -- 3 
§ 3. De Vapplication au 
tition. 

of 

tarif- 

L Assiette. - § d Vimpit. — La loi du 2l
m

a.v,|i[icatioaS', 
íArt. 27V snnf OlielaUCS nn iniS-irK (Art. 27). sauf quelqucs ".'""'jV.e an v',c Io'5'tri- 
fixées par les lois des 4 {t' onier a c |a c%ii' 
minai an xi, nous devons remou ' ,1»., inal an xi, nous devons t""", vi'..' c' 

IVaprès cclle du 4 fl'imai® riPs cl * 
tion est établie sur les ,P ,|nS des '.piu11" nt sur les rues, cours ou . • |eS ( |0ii bution nant sur íes rues, cours on ja jeS 

usines, sur tout le terriu re*jvi'ri 

(A''1- A-) inunéc5 Pol'ís a dicífi5 

Dans les instruetions do fina^ies l en,Sr 

de cet article, le ministre dc lcS 
quMl n'y avait pas lieu d imp jgs alP 
dans rintérieur de rescalic" 
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pfcs. (t.,,1!1,68 no" clòturées par des portes et 

tOM-' cst u,'1-frimaire ct ir. pluviòse an vu.) 
in uííef i')rinc'Pe général ; le lóadslaleur a ac- "lOl J„ ruil nomhro ,rovno»ti/ir.o Ãino.' .rnKn,.,l j»i ín 4 (■'; no.mbre d'exceptions. Âinsi, ü'abord 
fh e' fen'lt

naire an VI1 exemple de fiinpòt « les '-o &CS Ka e servant à pplnirpr nn .ò nprpr 1p< 
■!|ota'ax nP1"],68, établí 
ií 'luetl ^stinés á 
\'A j^tes ouve b mi» "l?!sons hnhiti. 

^ (jj-^ees servant à éclãirer ou à aérer les 
(,^'otaax ^'es, étables, greniers, caves et au- 

í(ue in01} destines à rhabitation des hommes, 8'' " ouvertures ilu cornhle ou toi- 
obitées. * (Art. 3.) 

C^üeln?"0" de cette disposition avait donné 
|S difficultés, en ce qui concerne les 

Hi» en iléVi '0'.du 21 avril 1832 y a mis un 
biii riÍcs et an' 'eeposfbles , « les fenêtres dites 
f'i't des m !lu'res "uvertures pratiquées dans Ia lü^enk i ,'?ons, lorsquelles éclairenl des ap- 
'Vj dad 1 s' " (Art-27-) 
latí de iá^c'r ce que cette disposition pouvait 
«Hi>r leTurei,x P0lu' 'es e'asses ouvrières, le a été fiUV-er'ures d®8 étages supérieurs des 
tio!? Poiiuln- " à un taux très-modique. 
''In-'1111 avi t" aír'co'e a. d'ailleurs, obtenu de 
li, da .)'.

ntages. Aux termes de Tarticle 27 de 
béb"6. seufõ n

avr'' '832, « il ne doit ôtro compté 
tf l'ie Oa J101"'6 cbarrelière pour chaque ferme, 
tf n' « Ip te auí''e exploilation rurale. » Et 
Ss 8 8 unpS P?1,168 charretières existant dans les 
tf^e doivent •Cux' ,ro'S! <'uatre et c'n<' 0l,ve1'" 

' tf.itre 

■"OlYPnt A» >v.. 
Ün0 ^dina e comPtees et taxees que comme 

'fb ^Utp ^ 
an^6111^1'011 a établie, par la loi du 

Vents em. i11' * Pour 'es Portes et fenétres des 
^jjy. d^ncí 3 un Kervice public civil, mili- 
s,.^e: vP01'011» * mais avec la restriction ti.^Dec . * JNeanmr.;^,, u-,.:   4 

tft „cri i — na t
eanmo'ns' s' 'esdits bàtiments sont ■xlt!" Pas Sá, P31, des citoyens auxquels TEtat 

lS, - e"ovena 
OSement d'après les lois existantes, 

tfs Conciir seronl soumis à ladite contribution K Occun.„ eeoce des parties desdits bàtiments 
(Art. 3.) 

Sn!9" le a '0' de 1832 a restreint ainsi 
tlrnii"res. les"8 ■ccttc disposition : « Ees fonc- '[i|i5'"air6s . eçclésiastiqucs et les employés civils 
Só,!6"ant à ivS gratuitement dans des bâlitnents 
Vtfbls, auv aux départements, aux arron- 
tfe. posés * cnn|munes yu aux hospices, doivent 
^apii 6® liáti'^m"lat'vemcnt pour les portes el fe- 
,, Iv! • • 0n's servant à leur habitation per- 

tftfges !1!'!r
ac(!0rdéo pour les locaux servant à 

S i^nutfi'00'08 a óté élendue aux établisse- 
tf Of^üele io"r rs Pai' 'a '0' d" * germinal an xi, 
S j./tfres n„ lsP9sc « que les propriétaires des 
''th ' 'eurs |la| ?er!aieul taxes que pour les fenê- 

- "'ierpM ?l'ons personnelles et de cellcs de 

ares .. 
; üj tf"!8 hab: 
H- 'U f. ^'erepe 0 l/ui avuiiuii^o ^1. viv U 
IV« de difr e

1
t cornrnis. » Cct article ajoute 

- 1Cultés sur re nne Ton doit consi -•«ej] 'nine _ - «uj uw vj« 

'"''ur^6 ®'Cl,UreS' " y SCr'1 Stí>tUé P1U" ^ 
Sm 'a rpí,! '■? tf du i frimaire an vu, en éla- 
i!9,k|s,eil'endu x1'0" des portes ct fenétres, l\ , "Xe (i'|1„ií'eer lln impot mobilier, une vé- 
ntfotJi'111'' rena,. .al'on a 'a cbarge des localaires; 

|i5 'f 'a perception itlus facilc ct plus 
b l"x locatn d116 les propriétaires ou "ssent 1'avance de cette taxe; 
íSi^dòufn^tf^de la loi. Par le premier, 
JitfeP' et rtfofóe cxigible contrc les pro- 
b'"' n!9* des ktf"l'ers • fermiers ct locatairc» 
kS "Ire |e„ ."'"oents ct usines, sauf leur re- 
Hi eüj de l1

0cata'rcs particulicrs pour le rem 
tf K*0?CuPcs s

I
onune due, à raison des locaux 

tfnt «« • second élablit que, quand le a" occupé uar le propriétaiie et 

és sur ce que Ton doit eonsi- 

-" IMP 1049 

par un ou plusieurs locataires, ou par plusieurs lo- 
cataircs seulement, la contribution des portes et 
fenêtres d'un usage commun serait acquitlée par 
les propriétaires ou usufruitiers. (Art. 13.) 

íj 2. Du tarif.—Le tarif joint à la loi du 21 avril 
18o2 est combine d'après h nature, le nombre el 
la position des ouvertures; il comprcnd deux par- 
ties : 

La première concerne les maisons de une à cinq 
ouvertures exclusivement. Ici, la taxe est combinéc 
en raison du nombre des ouvertures et de la popu- 
lation; elle est réglée comme il suit: 

POPDLÁTIONS 1 ouver- aourer- Souver- ionver- 'ionrer 
, , lure. tures. lures. mres. tures. au-dessous fc fc fc fc fc 

deS.OCOàmes. 0.30 0.« 0.90 1.60 2.30 
de3á 10,000.. 0.40 0.60 1.33 2.20 3.25 
de 10 à 2 .,000 . 0.50 O.UO 1.80 2.80 4.00 
de 23 á 50,000 . 0.60 1.00 2.70 4.00 5.50 
de 50 á 100,000 0.80 1.20 3.00 5.20 7.00 
au-dessus  1.00 1.10 4.50 6.50 8.50 

Des diffieullés s'étant élevées sur la question de 
savoir comment on devait imposer, dans les maisons 
ayant moins de six ouvertures, les portes charre- 
tières des bàtiments servant à usage de magasins, 
la loi de finances du 20 juillet 1837 a disposé, par 
son article 3, que « les portes cbarrelières des bà- 
timents à moins de six ouvertures situes dans les 
villes de 5,000 àmes et au-dessus, et employés à 
usage de magasins, seront taxées comme les portes 
charretières des magasins élablis dans les maisons 
à six ouvertures. — Les aulres ouvertures des mai- 
sons ayant pioins de six ouvertures eontinueront 
d'être taxées conformément au tarif contcnu dans 
Larticlo 2i de la loi du 21 avril 1832. • 

La scconde partie du tarif concerne les maisons à 
six ouvertures et au-dessus. Elle se divise en trois 
parties, savoir : 

1° Portes cochères, cbarrelières ct de magasins; 
La taxe croit avec la populalion ainsi qu'il suit: 

au-dessous de 5,000 àmes  l f.60c. 
de 5 à 10,000   3 50 
de 10 à 23,000  7 40 
de 25 à 50,000  H 20 
de 50 á 100,000  15 Oi 
au-dessus  18 81 

2o Portes ordinaires ct fenêtres du rez-de-ebaus- 
sée, de 1 entresol, des premier et second étages. 

La taxe croit aussi avec Ia populalion : 
au-dessous do 5,000 àmes  Of.OOc 
de 5 à 10,000  O 75 
de 10 à 25,000  O 40 
de 25 à 50,000  1 20 
do 50 à 100,000   1 30 
au dessus  t 80 

3o Fenêtres du troisième étage el des étages su- 
périeurs. 

lei on n'a guère fait acception de la populalion 
pour la flxation de la taxe; car, cxcepte dans les 
villes ct communes au-dessous de 5,000 àmes, oú 
elle est (ixêe à 50 centimes, elle est pour toutes les 
autres communes de 73 centimes. 

Ifaprès larticle 2i de la loi du 21 avril 1832, 
« dans les villes et communes au-dessus de 5,000 
babitanls, la taxe correspondante au cbiffrc de leur 
populalion ne doit s'appliquer quaux babitations 
comprises dans les limites inténeures de Poclroi. 
Les babitations dépendantes de la banlieuc doivent 
élre portées dans la classe des communes rurales. » 
11 était de toute équité, en effet, que Tqn dislingiàt, 
oour Passielte de l impót, entre les riches habita- 
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tions de Tintérleur des villes et les maisons rürales 
disséminées dans les banlieues. 

Appolé à donner des instructions pour le cas spé- 
cial oü il s'agii">it de communes de plus dc .",000 
habitants n'ayant pas d'octroi et renfermant, com- 
me les communes rurales, une population dissémi- 
née, le ministre des flnances a pris, lo 30 mai I83á, 
une décision ainsi conçue : « Les maisons des com- 
munes de plus de S.OOO àmes, mais dont la popula- 
tion est disséminée, étant dans une position moins 
favorable que les maisons des banlieues des villes 
dont la population est aggloméréc, il semble juste 
et conforme aux intentions du législateur de consi- 
dérer ces communes, pour l'assiette de la contri- 
bution des portes et fenétres, comme appartcnant 
cn totalité à la classe des communes purement ru- 
rales, et de ne leur fairo supporter que ie tarif 
applicable à cette dernière classe. ■ 

En cc nui concerne les communes dont la partie 
rurale et la partie aggloméree sont comprises dans 
la limite de foctroi, le ministre des finances a pensé 
(même décision), « qu'il est également conforme à 
1'esprit de la loi de n'appliquer qu'à la ville pro- 
prcment dite la taxe correspondante au chiffre de 
la population lotale, et de taxer les maisons de la 
banlieue, quoique comprises dans les limites de Toc- 
troi, comme celles des communes rurales. » 

II. Répaiítitiox. — Aux termos de Tarticle 2 de 
la loi du lijuillet 1838, il devait étre soumis aux 
chambres, dans la session de 1842, et ensuite de 
dix cn dix annccs, un nouveau projet de répartilion 
entre les départements, tant do la contribution per- 
sonnelle et mobilière que de la contribution des 
portes et fenétres. Ce n'est qu'en 1841 seulement 
qu'un nouveau projet de répartilion a pu être pre- 
sente aux chambres. On lil à ce sujet ce qui suit 
dans une circulaire du ministre des finances du 
9 aoút 1814 : « Si les éléments recueillis n^ont pas 
paru pouvoir être appliqués à une nouvelle répar- 
tition de la contribution personnelle et mobilière 
entre les départements, il iden a pas été de méme 
pour la contribution des portes et fenétres. Lc 
rccensemcnt dc 1841, cn ce qui concerne ccltc der- 
nière contribution , présentait assez d'exactitudc 
pour servir de base à une nouvelle fixation des 
contingcnts. Le dénombrcment des ouvertures est 
une opération loule matéricllc qui, la plupart du 
temps, a pu se faire sans qu'il fúl nécessairc de 
pénétrer dans rintcrieur des maisons et les lacuncs 
que présentait le travail, pour un très-pctit nom- 
bre de localités, ont pu étre remplies en rebaussant 
les résultats antérieurs proportionncllement d 
Vauíjmentalion obtenue dans les localités rcccn- 
sées. Lors même que ((uclques ouvertures auraient 
été comptécs mal à propos ou omises sur ccrtains 
points, la position respectivo des départements n'a 
pu en étre sensiblcment affeclée. — Les différcnces 
que fait ressortir Ia comparaison dos anoiens con- 
tingents avec ceux de 1841 ne proviennent pas uni- 
quement du nouveau dénombrcment des ouvertures, 
elles tiennent encore à ce que postérieurement à la 
fixation des anciens contineents, plusieurs com- 
munes ont, par suite de I augmentation et de la 
diminution de leur population, passé dans une caté- 
gorie supérieure ou inférieure à celle dont elles 
faisaient précédemmenl partie, et à cc que les ou- 
vertures des habitalions situées dans les baulienes 
des villes de ,1,0011 àmes ct au-dessous ont été 
larifées comme crlles des communes rurales. » 

Jusqifcn 1844, lorsqu une cummune se trouvait 
dans le cas de payer la contribution des portes et 
fenétres d'nprès un tarif plus élcvé , par suite do 
1 aceroissement du nombru do ses babitanls, Tuug- 

mentation de contribution tournad ^ contra.' 
autres parlies du département. ' 'cnt rés0'.. 
Ia population díminuait, lc ^^»rev.i ^ir leS ^iit. 
de rabaisseraent du tarif clait 
communes du département ou de l • ^ des.r incl 
Cette manière de procéder donnait i ratio ^ 

On rAnppsp.nfnít fiu'il étai j; mations. Ón représeatait qu'!! etait F niaaX'.j. 
de modifier les contingents depat jeS de® ^ 
raison des constructions nouvelle5 niauv,e®cnij 
tions, et dene tenir aucun compte o co"1", nuO 
de population qui faisaient varier c aj0Uiait s{ 
d'une manière bien plus sensible-o . tjoB 
dans le cas de diminution de 'a P "eur If-5 3 ,„(« 
ville, il n'était pas juste de repórter ^nse'! 
communes une réduetion qui etait 
forcée d' 

Ces réclamations 
une disposition iégale. fond1- 'r 

   éclamations ont été reco" uoe é?, l'3''. 
pour maintenir sur tous les pom'5 :ranosa', j'5nO'® 
portion entre Timpót et la matiere Ljs 
ticle 5 de la loi de finances du 4 ^.".rteinei115 cfié, 
(iu'á Tavenir le conlingent des aeP seraii a10 0^- 
la contribution des portes 6.'^5 .pcen56®6"?sf11' 
toutes les fois que, par suite du 1 j„vrar".,; nui 
ciei de la population, une commun ^ ccli 
mise à un tarif supérieur ou in'e 

lui était précédemmenl applique- j (ieú'- tri' 
Lors donc quunc nouvelle ordonna^ dci coi |f; 

bremenl est promulguée, les direc coVP ,.récé' 
bulions directes doivent avoir som ^ |es 
nouvcaux tableanx de populatmu 'e -pia' 
dents et de déterminer, (Iuan". ,rv,nt. '' 
gement <à opérer dans le c0"tin® norlit""16,;!-!!ct 

tion ou la diminution doit c|'1'eP1J je ranC 

différence existant entre le proou . ^ 
du nouveau tarif légal. . jqií con''eí! Vél^e 

La loi de finances du 4 aoút 1S _ . «S'1 . lc 
articlcl, une disposition ainsiconC .^rie da ^ite 
des difficultés relativeraent a Ia Béc. Purali'' 
nuelle une commune devra étre • r papp' d» 
d'un nouveau recenscmeut, s0 „'Vanplici,.| Aff 
de 1'articlc précédenl, soit poa , consel jcl'6 

tarif des patentes, la réclamation ne o ^ 
ral du département ou de c.;nnSdireCm0íis^ 
de radministralion des contribui ^ jispa® nllrr

3i' 
inslruite et jugéc conformémcnt a ^ p \ 
Tarticle 22 de la loi du 28 avril coB',1- 
se faire qu'en vertu de cct arW ' j Ia jejb 
contestát le chiffre dc la poP^iTdeno®1^^ 
trihué par la dernière ordonnanc |,|i-tné® n,en|!l ! 
ou qu'un conseil général reclam (|épar" al]ríi' 
1'augmentalion que le conting fenetr6 .'llSiC^ 
dans la contribution des portes _ de 1 . tell 
subic par suite du passage dl périeura ' 
-.ommuncs dans une eatégoric ■ p arri cS cr' 
lont elles faisaient partie. 1 P. tjons dn'5 ^ tèd 
ine Padministration des contuli I,0voqac^ül,f5 ' lixvnin /lana TintAnH ílll trésCT» P ríl 

communes dans une catégorie jt arri ,s cr' 
dont elles faisaient partie- 1 P. tjons du'5 ^ ré*1 

que Padministration des contnb r0voquc^ül,f5 
ilevoir, dans Pintérét du trésor, P çomm ce 
sion du recensement à 1 egar e oa . 
par erreur, omissíon ou 'o" ?,, résal'3''..^, 
opération paraitrait P^^Lnulatio11 Jée- 'fje 
soit quant au chiffre de Ia poj .^rgloiu® Sp»! 
quant à la fixation do b-P»r ® >1 & 
ces diverseas, la réclamation cji ad rec 
la commune ou de Padminist dç c ,,,1» 
préfet qui ordonne , suiva 'in,.nt de 
mation ition , un nouveau recenseme receOs' 
totalc ou aggloméréc. Le n0" , 'entre ,|e' jes f?.,!- 
élre o pé ré contradicloireme directm^ té s 
"í la mairie et un agent de I ]cs oo» de ia uiume ct uu rtnx4 ias •lv/r ^ ve^"' 

tributions directes. — Si, ap modiflef, [i-jn5 

tats comparés. il y a beu d® ^ qU '^.ei Ç 
eboses, le préfet prend un ar ^ ce^br 
au ministre de P,i"te,,,|01ir_','nnanco d® 
voque la rectificalion de 1 ordo 
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p 'ÍWiem08 a=onts •'os coiitributions direetes re- 
r clenieiit 'k'6 'c? rèÉí^s ci-dessus ne fussent pas 
íl0ri 5up les i Sifirv®es' ''s 'levraicnt requérir Ia men- 
((esef8ité|pvi j tan' dcs faits sur lesquels il 
t, c- 9 folies, que do leurs observations. 

(Po^., pour les formes dudé- 
/. a fén.ii2h:au .mo1 POPULATION.) 

I.MP 1051 

ti 4 ""eDart;;- ■ 101 population.) 
si^fiteurs '"dividuelle est faite par les uicmco j.1"1 de r/.n.aIlx<lu,?'s la loi a déjà confié Ia mis- 
f rsonneiie j ' ÍmPòt foncier et la conlribution 
fiij^^ice réd' "i0'''''®1'6- ljeur travail s'appuie sur 
pli ""naitro f®e ^'apròs les bases que nous avons l^ticn (|u : !5,1 Ia sonimeà imposer, d'après l'ap- 
^'ice, e,t 

au!! ouvertures constatées par la 
to «"é à in au-dessus du contingent qui a été 
l»í'lIOl'liOnn(i||COmmune > H est f®'' une déduction 
j ,tontiníen. fPour ohaque cote. S'il arrivait que 
tiij s le tà -f ■ suPó''ieur au montant des cotes 
isíjroporii/ ' '' ^svrait être fait une augmenta- 

a» pourchacune d'elles.(L.21avril 

nEL   -  |'i "npijf T íenêtres. —§ leT. Objets soumis 
'«ti ' due l elicr8- — La loi n'exemptant de 
doit * "on do f- 0Fvprlucos servant à éclaircr les 
(lui • Co'iser i n®.s a 1'habilation des hommes, on 
le t5'a'reni .. v'trases ''lxes ® chassis donnant 
luj i1"6 motir" a'e''CI' í1" novembre 1838).—Par 
Oe J?0®ie ac^•,' 011 <'0't cot'ser une Port<5 cochère 
'eco jnuiseriA^ v0'e pubUq"6 à ut atelier cOnJi f l'e\oo,S'-u® l'ans U11 enelos- Oi ne peut 
'«pn it en r P'1011 P511" le motifque Patelier est 
Ipi Í,

r"ribuav,i;1'níe de hangar, sur un terrain dont 
•lil „ 6 signi<f. P,,1281 pas propriétaire, et qinl peut ■It. ^ Cl Un líinmnnl h l'niitrp HVnlüvAr Ia- 

an. 27>j 

ATIVE A LA COrtTRIBtmOM 

er, 
"■'res 

(ler un moment à Pautre d'enlever le- 
novembre 1838 et 50 dócembre 

iioti 'on'(]'1,
ni: .')arrière qui sert de fermeture à 

si(lér^ 'a natur cltoíen ct qu'> d'après sa destina- 
liár Conimo o a eonstruction, doit être con- 'cliv^enis (jff. P?Pte charretière. (11 octobre 1833.) 

teçJ^Rse f0llrt' 
es * un service pnblic. — Une maison 

ftitiir eb Davam Une. Pfnpnt^é privée, oü sont 
íie r

l,:s.' ne uri, Pens'on) les religieuscs ou autres 
' Ce Pa'sOn cL . êíre, assimilée à un bospice ni à 
l'tleelíe. de lvilcr®e? un service public, etjouir, 

'ídu 'a Ini jXerPPOon dhmpòt accordée par Tar- j;,] eq jtre du -i frimaircan vii(12 avril 1843). to. 
<uiitl 'Ueait ~a'"s'! roême quand une ordonnanee 

^'eliptation , ""í'^ eette maison, quanl à sou 
"'tthq.Cfait '■l

a'.lx elablissements do cbarité; alors 
Ncrv ^fle mf.'6 'lar "" administrateur en cbef aStnt '' "n 'l116 'e rninistre de Pintéricur dis- 5 (iL^areA j í11 nombre de places, nommcrait 
^'enq núration ® 1? cornptabililé ct sanetiounerait 
Stl||inbn. les rr,>>, . eunseil d'administration, et 
. r.a cou^íl ''d 1'clablissement seraient 

, ^'un mÜf'! coniptcs. (8 janvier 1830.) 
PjiiVfopd.e indom •'.,uteur peivó reçoit de la com- 
:Mj ((f désig,,; ni'o pour instruirc des enfants 

60n iVni'181 eonseil municipal, le local 
Í "etin eomniB w® 'l0'1 Pas> Par ce'a scu'' dtre 

hdes ,n. ct ioutr^ .^ a 11,1 service public d'in- 
u flui f renetres tiiP !'exemPtion de Pimpôt des HlL,'0Ue à Ur,' f2,1. décembre 1843). Un particu- 
Hr i e ne nem 

Vl"e un local servant ò une ccole 
f^étr» teunder ,t/,s? Prdvaloir de cette destinalion 
^Sn^^eent à C„hB,r^e de Pimpôt des portes et 
t eiiirn? a ^16 mio j® '■ 'ursque, dhaprès le bail, 
W»" affwt-. P^ eharge. (20 décembre 1830.) 

eornrn,3 »cs "'"Ses ruraux. — On ne peut flectés à des usages ruraux, et, 

par conséqucnt, on ne peut exempter de Pimpôt, 
les bâtimenís qui servem à un marchand de blé 
pour resserrer des grains. Ce ne sont point, en 
eífet, les greniers d'un cultivateur, mais les ma- 
gasins d'un marchand (7 mars 1834).—On ne peut 
non plus exempter do Pimpôt des portes et ffenê- 
tres, comme affectée aux usages ruraux, une mai- 
son destinéeà Phabitation, qui n'a pas cesséd'être 
habitable, bien qu'elle soit dégarnie de meubles, 
et qu'on y lasse sécher des récoltes (18 novembre 
1838). It en est de même tiour les chambres habi- 
tables d'un premier étage, oü le propriétaire dépo- 
scrait des grains. Ce propriétaire ne peut réclamer 
Pexemption, sous prétexte que la necessite d'éviter 
des avaries Poblige de renfermer ses grains dans 
ces chambres qui doivent, üès lors , être considé- 
rées comme des greniers (r> septembre 1830). II en 
est de même encore de pièccs babitables et meu- 
blées, qui servent de pied-à-terre à des propriétaires, 
lorsqu'ilsviennent visiter leur domaine. On ne peut 
fonder une. demande d'exemption sur le mauvais 
élat du móbilier et sur le fait que ces pièces se- 
raient remplies, la plus grande partic de Pannée, 
de provisions diverses (19 aoút 183"). Enfin, il en 
est de même de pièces babitables servant de cellier 
et de fruitier, qui sont de plain-pied avec les appar- 
tements babitables et habités. (19 aoút 1837.) 

Bouíiques , devanlurea . vitrages. — Les vitrages 
existant à la devanture des boutiques tiennent lieu 
de fenêtres, et doivent être imposês comme tels. 
En effct, le vitrage tient lieu d'une ou de plusieurs 
fenêtres, suivant les cas, puisque c'est par là que 
le jour arrive dans la boutique. (28 janvier 1853.) 

Chantiers de bois. — Les cbantiers de bois doivent 
être considérés comme des magasins dont les portes 
sont assujetties à Pimpôt des portes et fenêtres. En 
conséquence, on doitcotiserla porte, mêmeà claire- 
voie, qui donne entrée dans un chantier servant de 
dépôt à des bois de eonstruction. (29 décembre 
1836.) 

Fonctionuaires publica ct einployés logés gratuilemcnt, 
— Les fonctionuaires eeclésiastiques et les cm- 
ployés civils et militaires logés gratuitement dans 
des bãtiments appartenant à PÉtat, aux dépar- 
temeuts, aux communcs et aux bospices, doivent 
être imposês nominativement pour les portes et 
fenêtres de la portion de ces bátiments servant à 
leur habitation personnclle. Ainsi, les curés et des- 
servanls doivent, depuis la loi du 21 avril 1832, 
être imposês pour leur habitation personnclle dans 
les presbylcrcs, que ces édiflees appartiennent ou 
non aux communes (Jurisp. const.). Les funetion- 
naires et employés (Pune école secondaire ecclé- 
siastique, logcs "gratuitement dans Pétablissemen',, 
doivent aussi être imposês à la taxe des portes et 
fenêtres, pour les ouvertures servant à éclaircr leurs 
habitations personnellcs (18 décembre 1839). De 
même, un instituteur eommunal doit êlre assujetii 
à Pimpôt, pour les ouvertures des locaux servant à 
sou habitation personnelle dans un bãliment ap- 
partenant à la commnne (14 février 1859). Tons les 
olíieiers, autres que les ofliciers de terre et de mer, 
et les agenls militaires, sont passibles de la con- 
lribution des portes et fenêtres, pour les logements 
qu'ils occupent dans les bãtiments de PÉtat. Ainsi, 
les ofliciers dhirtillerie et du génie dhme place ou 
d'un arsenal, qui sbnt des officiers sans troupe et 
à rêsidence fixe, et les gardes du génie, sont sou- 
mis à la conlribution des portes et fenêtres (27 fé- 
vrier 1835). II en doit être de même pour un lieu- 
tenant de gendarmerie , qui reçoit son logement 
en nnture dans un bátimcnt public (13 février 1840 

Les fonctionnaircs publies et employés doivent 
Pimpôt des portes et fenêtres pour tous les locaux 
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qui ont été affeclés à leur halnlation personnelle, 
sans qiril y ait eu réclamation de leur part. lis ne 
peuvcnt êlre admis à demander une réduction de 
leur cote, pour des pièces qu'ils soutiendraient ne 
pas habitei'. (30 novembre 1830.) 

Jardins. — Une porte de jardin qui donne accès de 
Ia rue à rbabltation du contribuable doit ètre co- 
tisée á rimpòt des portes et lenétres. {^8 ianvier 
1833.) 

Maisons vacantes, et nouvellcmcnt construitcs.— II ne 
suffitpas qubtne maison soit inhabitée, pour qu'elle 
soit exenipte de rimpòt des portes et fenétres. Ainsi, 
l on doit cotiser à cet impot une habitalion qui, 
après le départ de son propriétaire pour une autre 
commune , est restée nieublée et que ricn n^ndi- 
quait ètre à louer. Le propriétaire est eensé s'en 
étre reserve la jouissance. (lcr novembre 1838.) 

L'exemption temporaire accordée pour les bâti- 
ments nouvellement construits par TarticleSãde la 
loi du 3 frimaire an viu ne s'applique qu'à la con- 
tribution foncière.' Aucune disposition de la loi ne 
l'a étendue à cclle des portes et fenétres, et, par 
conséquent, les maisons nouvellement conslruites 
doivent ètre assujctties à ladite eontribution, silót 
qu^lles deviennent habitables (3 janvier 1847). Une 
maison nouvellement construite est réputée babi- 
table et, par suite, sujeite à fimpôt, à partir de 
Tépoque oú des écriteaux annoncent la mise en lo- 
calion.— Si, nonobstant eette aptitude à être occu- 
pée, la maison est restée vacante depuis sa construc- 
tion, le propriétaire imposé au role de la eontribu- 
tion des portes et fenétres, doit se pourvoir à fin 
de remise devant le préfet et non réclamer la dé- 
charge de cotisation. (23 aoút 1843.) 

M.iimlacturcs. — La loi a laissé aux jugos du con- 
tentioux administratif le pouvoir de déterminer, 
selon les cas, quels sont les établissemeuls in- 
dustrieis qui ont le caractèrc de manufacture. Ce 
caractère ne peut ètre déterminé que par la natnre 
des travaux qui .s-y exécutent. -(20 janvier 1843.) 

Ne doivent point étre considérés commc manu- 
factures dans le sens de la loi, mais simplement 
comme des fabriques ou des usines, les établisse- 
ments suivants : 

Un four à cuire le pain (Icr novembre 1838) ; 
les moulins et minoteries (6 aoút 1830); un mnulin 
à fonlon (ü novembre 1830); les papeteries (29iuin 
1841); les bains publies (1G aoút 1833); les blau- 
chisseries (2U mai 1813); une fabrique de bas et 
une tannene (2G mai 1843); une brasseric (23 aoút 
1843); une raffinerie de sucre (S janvier ISiT); 
uno fonderie et un atelier de tissage (20 janvier 
184G); unefabrique.de cbandelles (2 juin 1843); 
un moulin à huile mú à la vapenr, avee atelier 
d'cpuration et de tonncllerie (1U juillet 1840); une 
chapellerie (20 novembre 183G.) 

üuvcrlurrs servant à éeluirer les cscalicra. — Ces Ou- 
vertures sont soumises à rimpòt des portes et fe- 
nétres. On ne peut réclamer Texemption pour ces 
ouvertures, sous pretexte qu'clles sont seulement 
garnies de vitraux donnants, placés d'une manière 
oblique, dans un mur mitoyen, et qu'on n'y peut 
atteindre qu'à Taidc d'une écbclle. (10 aoút 1837.) 

Ouvriers. — Les logemcnts des ouvriers dans une 
fabrique doivent étre assimilés aux logemcnts des 
commis, et sont, des lors, soumis à Timpot des 
portes et fenétres. (23 oelobre 1833.) 

Pavillons. — Un pavillon fermé par des portes et 
fenétres doit étre cotisé mémc quand il sert seu- 
lement à serrer des récoltes et les instruments 
aratoires. (8 aoút 1834.) 

Piôccs uttcnant à des picees babiteea. — II y a liou de 
soumettrc à la eontribution des portes et fenétres 
les ouvertures d'un cabinet altenant au lugement 

ceca' 
d'un concierge,.lorsqiie rien ne 9on:''latef33 
binet n'est pas destiné à rhabitalion- t- 
1833.) • du 21 a<r' 

Portes cliarretièrcs des fermes. —■ La l01 reíié1"      charraP 
1852 autorisant à compter une !,01'lenl de Ia'"L 
pour chaque ferme, dans fétablissenaÇ .|serP® 
tribntion des portes et fenétres, on.í®'jrC qui l'0 ( 
trois portes charretièrcs un P1'^1'"5 Lnuuun?' ., 
sède, dans Penceiiite d'une inéme e djSiinc ■ 
bien comprenant trois corps de lain , 
(7 raars l834.) „„i souffl,íC:,ii 

Portes donnant sur la cour.—Elles [li P 
''impòt. Dès lors, un conseil de Pre (Jcino6^ 
accorder décharge pour une porte l\co«iaeS' 
une basse-cour et qui n est ni muree r fiirílr a' 
mais de laquelle on ne parait pas sl- 1 

vrii'8,:: tuellement. (1,3 mars 1857.) , , 0[ avn1 ■ |eS Toitures.—Idarticle 27 de Ia loi . rj^pét ' 
léclarant positi '    a -°c' 
ènêtres dites n: 
iquées dans la 
:ctairent des ap 

par application ue t articte ■> uc appai""jans 

déclarant positivement soumises a ..(M-iurc5,'iiès 
fenétres dites mansardes et autres o ]OI.3qO 
liquées dans la toiture des maisons, ng f 
éclairent des appartements habitai) es. j f''inl,'«nt 

lication de Particle 3 de 1* !0'd0
U
nnar<!. 

an vn, exempter les ouvertures u atjquéei 

habite, par cela quelles sont seul P j r 
la toiture d'unc maison. (Jurisp. con ' jisoD3!; ue 

Les vitrages établisdans le toit <J,e. pdt. 
éclairer un escalier sont soumis a i Jj.un pav ,eS 
réclairagc par le toita lieu au moje . r[Ué P5 ..rití 
forme de piliers dont Pintervalle est uot"! 
vitrages, chacun de ces vitrages oo 
comme une fenétre. (9 juin 184o.) lds à "

0 * naf 
§ i. Exemptions. — liàtimeiits a " te|Si et. ^ 

public. — On doit considérer ^ pimpé' 'irai11' 
conséquent, déclarer excm|)ls de ^ aux J^ie- 
uaiiuz«ui.9 U UU tiutltfuff ... — - háimie"' ap ^ 
^'une villc (2G avril 1844); 2" un.,!|0 irra'11 plis 
ment affecté à Ia tenue d'une ^..uns te^-u Ia 

jeunes filies et à 1'habitalion or^ hátiine'!.' 
gratuilement; encorc bien que c [qg reltêj.^ole 
propriélé particulière d^n """"í"1 .qrai:l^re'iriiP^ 
et que Pétablissement n'ait pas le, .á.pents "..i fé' 
publique (3 février 1813; 3° les ^ , anesl ují 
par les bureaux d^n directeur des ^ (ian> sUr 
vrier 1839); 4" les bàtiincnts al')

e
l|b||c, a',0.a jpi5» 

ville, au pesage et au mesurage P aS et 
toul que 1 exécution de cc scrvicc • [e,iéfcS 

cn regie (2i') avril 1840.) 
L'exemption de rimpòt d,cs,P, un sC'111isiríl' 

élablic pour les bátimeuls affecto' 1. pudm1 .jS.1 

blic proflte à eclui qui les « J nris ' 
tiou, alors inéme que le baillenr ^ pei 
ebarge. (19 mai 1843.) .s, -"-''.íniiea1, 

HiltiuicnlH alfcctcH à drs usoges r( , (]^s L'-.nl'. 
de déclarer exempts de rimpòt ■ |es pe.- Apil1'' 
qui servent ordinairement à log .gni éte j||a^ 
à renfermer des récolles, et qt j ,s tr. íceia 
que temporaircmenl par des ou"(2(1 a 

pour le complc d'un propriéla|re i'ins' !ir 
bre 1830.) . míaoc. ^ Lin11 tr 

É.ublisscmonbi dMnstnicliou nne. reí K 
des freres de la Doctrine cbrelie" ^ pai ■ .. .. ... . 4-í ir)ais ne ;, .(fii . 'article 109 du décrct du 17 rna |t une 5tr" j 
janisation de rUnivcrsité. ^Líraiix <1^ de,,1 
.ion aunuellc sur les fonds rV |...rticle ' . cn 
tiou primairc, cl, aux lermes ç ^.giiepne cln 
du28 juin 1833 , les écolcsU» «« ' « òfr 
ou en parlic Plilat, les Juj'.' cs; il }' a iii'í'flts 
munes, sont des éeoles publi I .ptena11' 
pliquer à une maison mémp u.mVralui'® .n(. f" . 
ticulicr et affectée à une^écol^ ^ l"10 .e a" ! - • uai (jc pauvres tenue par les frères '1 frim'! ife 
tienne, fartiele .3 dc la Io. <1' *ropr.íWr 

et do déchargcr, par suite, 
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h^Tes^ant <^eS Portes et fenctres, pour les ou- 
, '•'tation i t^ue ce"es (lu' servent à éclaircr 
"u-"8 avi,il ig/161^80111163 'üS^es t'ans 'ac'''c ma'" 
^'.ètreív8 secon|laires ecclésiastiques doivent 

n Vfier is^yi63 l'e ''impót portes et fenétres. 

jiSle qu^f"11 'aur fefuser Texemption, sous le pré- 
ils"3 et tles •ex

f.
lsler.a't dans ces établisscments des i,SotU nla„'-n .act'ons au rég-ime léstal sous lequel Ll»n r^Cf 
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-Pae máfíl?8' í1? déeemhre 1859.) 
«""faire n • <'U' n,est (Iu'une aniíexe d'iin grand 
p 

ré|ie j,?11'.681 consacrée à la même destinalion 
sé"'I iitipòi même administration, est soumise 
síI1'!naii,e „ aux niàmes dispositions que le grand 
jo "aives i-11' .e"fi es' unc dépendance. Or, les 
ij'; Serniinai c®sa'ns on' mis' Par 'a '0' ('u 

(lc
I1

]
s'ruction au tombre des établissements 

L contpiKPU- l"0'et' comme leis, sont exempts 
2^3.) lan das portes et fenctres. (21 octo- 

nne? élabiTT surit P0'nt soumises à Pimpôt les 
íe- n'oiit aa^.étages supérieurs d'une maison 
br* P.afles n,')-as,^'ssuu extéricure : par exemple, kr"ier el

|ai donnent sur des galenes situées au 
Pori xlréBiit'U ux'ànie étage et uon clòturées à 
Veí[ el feusi—'j:l '0' n'a soumis à Pimpót que les 
'SSa es clótn í"'65 <'es ouvertures; dès lors, les ou- j~-) l'ees ne sont pas cotisées. (18 octobre 

ei f'
n ne doiV16 P?1'16 de pavillon ouvrant sur un 

l^iètres, Pas àtre cotisée á Pimpót des portes 
Ol),. tl 
^Oj, ^fes (|mntreP^ts bois ot de charbon. —Les 
tL,® l'usa' 

1 a,ervent à éclairer un magasin de 
' Jii i" ne vir i UP menuisier et un cntrepót de eii J .a í; (k , Point soumises à Pimpót. En effet, 
''iav'nc,Pe ip i' ''d frimaire an vu exemple, 

JPdion dpe i * qui ne sont pas destines à 
'taSL^ipe ,'omines; et il n'y a d'cxceplion à" 
í ^s-bnni;l:n ce (IU' concerne les portes des 

Mi>»S1p<Il!es- (20 décembre 185G.) 
''t s,6? Porip,' v.';pS— On ne peut soumettre à Pim- llh . 'Síln ;

CS et fenétres une mais. 

■ Une 

Ssi ^cnt i"iV^e. c' non babilée : par exemple, 
^fieií'

Uc'ion erin, dont tons les travaux de 
^biJ ' mais ,i terminós à Pextérieur et à Pin- 
["íd. 8 'ctérie,, s l6!116' restent à faire les arran- 

11 l^quels
UI;s "es appartements, tcls que pla- 

'^si Ve.rbires' u,'cs, etdans lequel notamment Sb^vitrés /J!6. sont pas encore garnies de 
Hores 1840.) 
I í Ia p Urcs 'ei ,n peut considérer comme des 
i isspr^blribmin"11 . Par conséquenl, affranchir ksn^nts «".des portes et fenétres , les éta- 
'•■e d» o Présp,a,nts : 1" "ne fabrique de pianos, 
ef bthr 0uvricrs i '>a^ !'^Icndue du local, le nom- 
t 'biii6 '"eu íi-l division en aleliers, une im- 
N nn Ile loilp :e'rm,rríc 18 avril 1810); 2" une 
Áns 0n ourerf i0 mars 1847); 3" les ale- Ctiip{' "lors „. .'a soie ponr la fabrication des 
K ^ov,;'(O iriai io.-e noinbreux ouvriers y sont 
H iitte • -- n ' 
ti? Ouvv81"' ont "í' Peilt soumettre à Pimpót des 
a, Iniru6''8 tMv.Mi "ccupés temporairement par 

si ''e fural i .temporairement pour un 681 élabli que ces bâti- 
. er des rép„uriaire a loger des bestiaux et à 

^3. í)e ) 
Mltes- (26 décembre 1850.; 

'^í0" du tarif. - Magasm» et nt ètre - 3 Portes des marchands en 
ass uni lies aux portes cocbères, 

une maison ou une partie 

et, en conséquenco, soumises â la taxe spéciale re- 
glée pour ces portes. Depuis la loi du 18 ventóse 
an vu, les portes des marchands cn gros ne peu- 
vent plns ètre cotisées seulement au double des 
portes ordinaires (Jurisp. constante). Cepcndanl, 
dans les maisons ayant moins de six ouvertures, 
les portes de magasin qui ne sont pas cbarretières 
ne sont soumises qu'à une contribution double de 
celle des portes ordinaires, conformément à la loi 
du 4 frimaire au vu, à laquelle la loi du 21 avril 
1852 n'a dérogé, quant à Pélévation des droits sur 
les portes de magasin , que pour les maisons ayant 
plus de cinq ouvertures; mais, dans ces mémes 
maisons, lorsqu'ellcs sont situées dans les villes de 
5,OüD ãmes et au-dessus, les portes cbarretières 
des magasins doivent étre taxées comme portes co- 
cbères, 

Ocliüi. — Dans les villes oii le règlement d'octroi 
ctablit un double rayon de pcrceplion ; Pun, qui ne 
s'élend pas au dclà des entrées de la vilie, ct dans 
lequel les droits sont dus pour tous les objels in- 
diqués au tarif; Pautre, qui comprend les faubourgs 
et une partie des sections rurales, pour lesquels 
certames provenanccs seules sont soumises á des 
règles spéciales de perception, c'est aux limites 
intérieures qui circonscrivenl la première enceinte, 
et non à celies qui forment la deuxième enceinte, 
que se restreint la disposilion de la loi du 21 avril 
1852 (Art. 24), soumettanl à la taxe proportionneile 
des portes et fenétres correspondante au cbiffre 
de In popnlation les habilations compriscs dans 
les limites intérieures de Poctroi. ( 17 jmllet 
1845.) 

Portes cochères. — Lorsqu'une porte a les dimen- 
sions d'une porte cochère, elle doit ètre imposée 
comme telle, quelles que soient les dimensions et 
Pusage de la cour dans laquelle elle donne entréc, 
et quelle que soit la largeur de la rue sur laquelle 
elleouvre (lõaoút 1854 et Ornai 1836). LorsqiPune 
porte cochère est d'un usage commun ã plusieurs 
propriétaires, et qu'un seul a élé colisé, le conscil 
de uréfecture peut, sur la réclamation de ce pro- 
prietairc, ordonner que le montant de Ia cole sera 
reparti proportionnellement entre les divers pro- 
priétaires des maisons que dessert la porte cochère, 
et que la répartilion aura lieu en prenant pour base 
la contribution foncière assise sur lesdites maisons. 
(10 février 1835.) 

Tablcanx autbcnüqucs dc la popnlation. — La loi a 
gradué le tarif pour la contribution des portes et 
fenétres d'après la population des communes, et 
celte population est arréléc tous les cinq ans, à la 
suite d un dénombroment, par une ordonnance 
royale. Aucun parliculier n'cst recevable à disculer 
les clémcnts de ce tableau, ni à formei- opposilion 
à Pordonnancc qui Phomologuc. En conséuuencc, 
il y a lieu d'aniiuler Parrété d'un conseil de uré- 
fecture qui, sur Ia réclamation d'un contribuanle. 
adéclaréque, la population de la localité étam 
moindre que cellc qui est portée au tableau officiel, 
il y avait liou de reduire la cotisation dudit conlri- 
buable pour Pimpót des portes et fenétres. (50aoiil 
1832.) 

§ 4. fíépartition. — Le conseil dc préfecture, 
cn accordant ã un contribuable décharce de la taxe 
des portes et fenétres á laquelle il a eté indúment 
imposé, à raison d'une maison appartenant à un 
aulre contribuable, ne peut mettre eetle taxe à Ia 
ebarge de ce dernier par voie de mutation de cote. 
Cc n est que par un róle supplémenlaire quMI y avait 
lieu iPimposer ce dernier à la contribution sus- 
menlionnce. (9 janvier 1846.) 
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CSsap. IV. — Contributlon «les patentes. 
I. Du droit fixe. — § 1er■ Professions et indus- 

tries énumérées au tableau A de la loi du 2õ 
avril 1844. — § 2. Professions et industries 
énumérées au tableau íi. — § 5. Professions 
et industries énumérées au tableau C. — 
§ 4. Dispositions diverses relatives aux pro- 
fessions énumérées dans ces trois tableaux. 

II. Du droit proportioxnel. — § ler. Patenta- 
bles divisés en six catégories par rapport à 
Vassiette de ce droit. — § 2. Dispositions di- 
verses en ce qui concerne 1'assiette de ce droit. 
— § 3. Exemptions. — § 4. Exceptions. 

III. FORMATlOn DES MATRICES. 
IV. ÉTABUSSEMENT DE LA TAXE. 
V. Kéclamations. 
VI. IÍECOUVREMENT. 
VII. Formule de patentes. 
VIU. Dispositions diverses. — § Ier. Disposi- 

tions diverses. — § 2. Fonds de non-valeurs 
et attribution aux communes. — § 3. Frais de 
bourses et chambres de commerce. 

IX. JüRISPRUDENÇE DU MINISTRE DES FINANCES ET 
du conseil d'Etat. — § ler. Droit proportion- 
nel. — 1° Qucstious gcncrulcs. — 2U C:ts (Üvcrs. 

— ^ 2. Droit fixe. — § 3. Exemptions. — 
§ 4. Industries imposables. — § 5. Jtéclama- 
iions. — § 6. Solution de queslions diverses. 

X. Fonds cümmun. 
La contnbution des patentes, à laf|iielle est assu- 

jctti tout inclividu français ou étranger exerçant 
une profession non comprise dans les exceptions 
déterminées par la loi, se compose d'un droit fixe 
et d'un droit proportionnel (L. 25 avril 1844, 
art. lor et 2). Nous allons traiter separément de 
chacun de ces droits. 

I. Du droit fixe. — Le droit fixe est réglé par 
rarticle 3 de la loi du 25 avril 1844, conformément 
à trois tableaux anncxés à ladite loi. 11 est élabli; 
eu cgard à la population et d'après un tarif gònéral, 
pour les industries et professions énumérees dans 
le tableau A (1); eu égard à la population et d'a- 
près un tarif cxceptionnel, pour les industries et 
professions portées dans le tableau B; sans tenir 
compte do la population, pour celles qui font Tobjet 
du tableau C. 

§ l". Tableau A. — Le tarif général de Tan vn 
qui a été en vigucur, avec quelques modifications 
de détail, jusqu à la loi du 25 avril 1844, comprc- 
nait sept classes et sept degrés de population; le 
nouveau tarif général (tableau A), comprend huit 
classes et huil degrés de population. La classe ajou- 
lée tient le milicu entre la première et la dcuxiémo 
du tarif de Tan vn. Le huitième degré de popula- 
tion est établi cn faveur des communes dc 2,000 
àmes et au-dessous, que Tancien tarif confondait 
avec celles de 2,001 à 5,000 âmes. 

De plus, la loi nouvclle place ccrtaines professions 
du tableau A dans une classe supérieure ou infé- 
ricure à celle qui leur était altribuéc dans Tancicn 
tarif, de manière que ces professions soient taxées 
d'après leur importance actuelle. 

La loi de Tan vn ne reconnaissait que deux es- 
péces de marchands : les marchands en gros et les 
marchands en détail. Depuis quelques annécs , il 
scsl créé sous le nom de demi-gros un genre dc 
commerce qui participe du commerce en gros et 

(!) L'oxu'êmo longueur do ce» tableaux ne noua a pas per- mis de les reprodulre lei; lo leotaur devra donc so reponer, 
eu ce qui lea concerne, au Iene do la loi 
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du commerce cn détail, et que 1 jroit ^ 
permettait pas de taxer équUablemen . ^ et ce 
signé au marchand en gros étant trop j iiouve 

du marchand en détail trop faible. l- . jeS in » 
reconnait trois espèces dc marchan c ^ 
chands en gros, en demi-gros rif. 
aux seconds que s^pplique P , 0[,uveaU hr 
classe intermédiaire que presente ruive>"V' 
aux seconds que s'applique P, npuveau1 

classe intermédiaire que presente 
Los marchands en gros sont eeux 9U ■ o-pos ? ,T..(i3 
bituellement aux marchands en ,, de^Lf.ji- 
marchands en détail. Les niarc'ia'!, „> au* jiljjl 
sont ceux qui vendent habituelleme ^ en o 
lants et aux particuliers. Les a} 1.ll'(ie3 
sont ceux qui ne vendent/ia6tí|,eí, M(iiclF r 
particuliers. Cest donc la natur,9fi»1iio0^cl!lir 
ventes qui doit délerminer la <llia ,il;tail. f-'?í d6s 

chand en gros, en demi-gros 0U.<;"n|Ciiein«,1f'0o5é 
chand en gros qui vendrait accidei ^ irof ^ 
particuliers n'en devrait pas moi" 
commc marchand en gros; de ^ eBt àfait, 
en détail, qui vendrait accidentellcm r ce 
marchand en détail, ne devrait pa ^eJÍI\-ÇOs' 
être considéré comme marchand en |es 

§ 2. Tableau B. - Ce 
professions qui, par leur impor.1»' ten^Mor'' 
ture, se trouvent dans des Çonuiti ^ ^ i ^ 
leur appliquant le tarif général o (apiea« 
sées comparativement à celles "inoj pfofeiin()OP 
même tableau distingue, Pour Pef\,.:pure a ,í n'e11 

les villes d'une population intor i|eS a» .[fe 
âmes, qui ont un entrepót rtel, .t i" ^jis 
ont pas. Dans les premières, le ? propr6'.2(,fi8 
réglc, non d'après leur P0RU ,iinS la ci ' 
d'après celle des villes ptacees 
immédiatement supérieure. Rrinu^l 

o les fa , Virif' 
§ 3. Tableau C. — II concerne ^ inJ»5 jis' 

manufactupés, et tous les établis^ ^ ^ 
•dont le droit fixe est rcglé sans

l,1í0n 
tion, par la raison une Ia pcpula sans 'aU 

sont situés ces étaolissementa Aiablis!fí 
sur leurs bénéfices. „niir leS. áe. 

La nouvclle loi générahsc, |es)ois taii- 
ments industrieis, 1c systèmc q filatuf? tliail", 
ot ÍRIS n'áVnifint .mplioué qu « . tarif .. ilí111 ct 1818 navnient appliqué ^ lerií 
fabriques à métier. Ellc detcrmi yeii 1 ' 
industrie, ct gradue le ^r0 i^.ides, s!><liiÀ>r\í 
extérieurs et facilcment appí^c j^es ni j, ps 
comme Pavaient fait les lois P • véru' 
tion de la part des industrieis > ■( fíie_r 
des commissions spécialcs. ,ont ie ar líS c» 

Pour tous les élablissemen1 ouVriers - ouVri 
réglc cn raison du nombre a e de- eS s. 
trôleurs ne doivent temr comp les mab .fna1.1., 
employés, soit à la P^^c"'feS^i< 
â leur mise en ocuvre, et nul (le Ia ja» -j 
occupés de travaux indépenda .fliupte et. nea' 
lis doivent égalemcnt ne tçn niojea , 1 
bre des ouvriers emplovos b1?.'miíc-.. 
égard aux variations en ph;3^,^ de 1 
vent avoirlien à certaines époiP1 'e5 l"''lijeii 

D-après la loi du 15 ,I"f' droit 
coton ct de lame payaient u ^ je o 5 e" jjii- 
quand ils nemployaicnt Pa3 P,de broeÇ lic■ tó 
plus 3 franca, pour chaqueccn^ ^ 
jusqidau maximum ''e ■>lx de " 1 ' iniu"'. fll'' 
tient les droits de 13 frmics^ "|e nem tes uruus uc ... ie » ,.lSrs. i1" 
filateurs de laine, en n 
franes. Elle taxe, dâP/^.^.^ais 
leurs de chanvrc et de bn. ,.0 een',^ 
droits à 10 franes et a 1 fra" )0rtant e» 
fila teu rs de coton , tout en i 
n uxiimnn à 400 franes. 
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d» i fabrÍMui» ■ 
)tr ?'inquiir,,: .* netiers payaient le droit 
txpjj^airp íl sse tIu ,ar'f annexé à Ia lo. uu 
Hff nt ie nü T"' l1'118 2 011 francs par métier 
Un f11?' 'e tnin'1? ^ suivant Ia largeur des 
l|,„'abricanto ^US(lu au maximum de õüü francs. 
Diaí61".^ onvripr Vai"an' Par eux-mdmes sans em- 

uSln> venrlQ-' et fi.u'■ n'ayant ni boutique ni !í*Íb 'favail au UI' a mesure les produits 
tlie, 

e classe 'j
06 devaient que la patente de la 

'abnf"* Poüp io «uvriers à métiers travaillant 
ieili,t'!r'ls en !>-p„comPte <'es fabricants et marchands 
lier a 'a Patent eí en c'atai' n'étaient point assu- 
(aL;et s'i|s .i! , 8 '.'s n'entretenaient qu'un mé- l:?nt ou c'a^a'ent le nom et la demeure du 
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fixe 
loi du 

jsitj^nts enree
Pft

C
e
onlPte fabricants et marchands 

Jeí ' e°'""     ' 
jihr 
''avia,"? Ou -r-™eni le nom et la demeure du 

la i ?ent. C an^ fabricant pour lequel ils 
POu», OOUVPIIíx 
Soiith'eup comm veut fíue ^es fabricants à métier 

danP.epayent' savoip : 'es métiers 

laa 1 • "l. 
ò «ve"e ve 
^Pis dS PE   — • - ... 
Patr.I0fra„„ oorps de fabrique, jusquàcinq 

|p.
le'ier, e' 2 francs SO centimes en sus 

^fji ^étiofj 8<Iuau maximum de 400 francs. — 
üer .'lue, o f

e soa' pas réunis dans un corps 
a^Jasqu'^ ~'ran.cs SO centimes parchaque mé- 
'"stieí canis j™ximuin de 300 francs. — Quant 
Wà,.8 sont rÁi,„'ac?n' ''s devront, savoir; si les 
Vies '"q métin "ls,dans un corps de fabrique, jus- 
WLea sus n 5; 10 francs, et 2 francs 50 cen- 
Itl n '"Cs. Par métief- inonii'^„        COji 
Vtó febrl 

15 jja , ^ iiuiiua ou i-cii— 
■^Si I met,ie.r. jusquau maximum do 

fahr má'icrs ne sont pas réunis dans 
Cn/nétiep i^u«. 2 francs .W centimes par 
h ÍHít . ■ 'CS ua TyKpj * • ••"«Aiiiium uo ouu 1 

ki^^étiers cnf?111? a faCon. 'Is doivent, savoir : 
S4 a à cinn ml.' eun's dans «n C0I,P8 ' 
í ftan sus il-iíl ?r.s> 3 francs, et 1 franc 
la?s un8' ~~ E| |In^l'cr , jusqu'au maxit ^tie,, .corps ,] f? ™útiers ne sont pas 
i. Üii ÍuSqu'au n ".rique, l franc 25 centi 

dou pas ®
ax!'uu'n de 20 francs. 

r't.sSeurtl.„
n8l crercomme fabricant à façon Psi a|emm„ 'ravai  ;iu„. ,'sa r' "sseurtrV, ■ . rcr comme fabricant à façon 

Ia1 ei((..In',le et s.. '"nfsculou ne travaillant qu'a- 
a Híti^P'. aux nfants non mariés; cet ouvrier 
'fauVl'ui anmM®68 de ' ar1'01® 13. soit l"6 

in ^ nniil. ricaut ,n ■ pnnent' soit (lu'i's appartien- 
2 'st ? )re des 3./!. cniPloie. 'es, loi.i,.. es nuétierc i, Csi , re dj,, >;"ipioie. 
i,'!' 'Üs^juurs faciieT1 réunis cn corPs de fabl'i 
li 'lUan. m,nés loü conslater; quant aux me 
Wr^rs • .Pap Commf,nCOntl'd'curs dresscnt un état 

r0 le noinh í 10 'e "ombre des ouvriers S,.;.."0 le np... mnre des métiers que cl.acun cm- 
lil (i <• rtv .1 ... iv l. i . .. . c^ls rk no"i et i r "'euers que cnacun cm- 

W; 'guin, Iluo ouvrin de,neure des fabricants pour 
f 5 fabrilf a'"e habituellemcnt, cn 

t;JOriin/^on iiv f 'cul' compte dos fa- 
j-iUrpr1 'c nombiLi de,cetétal, lescontroleurs 

'Ití éítir'iCntdans let "id''ers 10° chaque fabri- 
^ L J®8 Patentâbu"u.nes. d® leiir^ ivision. 
'uiiScheu'p' róqlé ils xS ^ lab'cau C, dont le b "(ji,,, . fours „i. après le nombre d'ouvriers, 

ViM^dans Ip! „es "'óficrs que chaque fabri- 
®*e p 1168 Paleniahinmuines do leur uivision. 

. 5' róqlé ip", xS *,u lab'cau C, dont le 
Vl^auv ' fuurs. cbaiH'»' nombre d'ouvriers, 
O^ul '/^indres mp i1'03' cuvcs' forgcs, hauls 
Sn 1,6 li iCes ólérnpi i Si' 'ave"es> bobines, etc., 
■"uír"®6. UPaU5 fivorahu do't etrc effectué de la 
Íít. 8 do;, roit flvft ,1. aux palentables. En con- 

s. ^Ufpi ecomnfto!Í "P ^"ploibint de plusicurs 
'^"Ue .. lue mLfin • 'a réunion des sommes 

VNJ^Produit u Pr'? isolémcnt, et non do 
V ,SAueousidéréL e ta,'lf appüquéàla tolalité i. Un..;:1" tnm. ?rees coinmn ,l/.r '.i..., .r i 'e i, ■ An '8idérppo „ appüqué à la totai 
^n?

sicur.
t0n'rairp coname dépendant d'iin seul 
SCs-o® lojt fixe d'u„ exploitant íriiii Pour i lleries m, a "xe 111111 

íab""8 .«Sueis u j tous autres ((.J^Utei. . Pbis /.i„. • droit sur les nrt 
établisse- 

Uer (i Plus élov,', 011 sur 'cs prcmiers in- 
^ úlaíp,?11 ótrc rBo.i<'ue Pour ceux qui viemienl 

S a réunis a .ri colnmo si tons les instru- 
' ■ 'n3un méme établissemcnt. 

S"'("W divertes f l "'«vò. —fabriques ct usmos 

cliômanl par manque ou crue dVau. — Le droit fixe 
de certaines fabriques et usines qui ehôment par 
manque ou par crue d'eau pendant quatre mois au 
moins de 1 année est réduit de moitié par la loi 
nouveile. Cos fabriques et usines sont les sui- 
vantes ; 

Acier fondu ou acier de cémentation (fabrique d'); 
Boccard, patouillet ou lavOir de minerai; 
Cartonnage (fabrique de); 
Forges dites catalanes; 
Forges à un ou deux marteaux; 
Kaolin (usine à pulvériser le); 
Martinels; 
Mouiins à bié, à huile, à garance, àtan, etc.; 
Papeterie à la cuve; 
Scierie mécanique. 
Cette réduetion s'appli(jiie aux fabriques et usines 

qui, par leur position , eprouvent tous les ans des 
chômages, et non à celles pour lesquelles le chò- 
mage nest qu'un accident rare et imprévu. Du reste, 
il n'est pas nécessaire pour avoir droit au bénéfice 
de la loi que le chômage dure quatre mois consé- 
cutifs; il suffit qu'il soit établi par la noforiété que 
les différenls cbõmages éprouvés dans le cours de 
1'année équivalent à quatre mois. 

Profcssions non dénominces uux tublcaux A , R, C. — 
Aux termes de farticie 4, les commerces, industries 
et professions non dénommés dans les tableaux A, 
B, 0, n'en sont pas moins assnjettis à la patente. 
Le droit fixe auqnel ils doivent étre soumis est ré- 
glé, d'après l^nalogie des opérations ou des objets 
de commerce, par un arrêté spécial du préfet rendu 
sur la proposition du dircctcur des contributions 
directes, et après avoir pris 1'avis du maire. 

Tous les cinq ans, les tableaux additionncis con- 
tenant la nomenclature des comrnerces, industries 
et professions classés par voie d'assimilation, de- 
puis trois années au moins, seront soumis à la sanc- 
tion législative. 

Professions dont Ic droit fixe varie cn raison de la 
population. — D'après farticie 5, les tarifs pour les 
professions dont le droit lixe varie en raison de la 
population du lieu oü elies sont exercées doivent 
étre appliqués d'après la population qui aura été 
déterminée d'après la dcrnière ordonnance de dé- 
nombrement. Néanmoins, lorsque ce dénombrement 
fera passer une commune dans une catégorie supé- 
rieureà celle dont elle faisait précédcmment parlie, 
Taugmentation du droit fixe ne scra appliquée que 
pour moitié pendant les cinq prcmières années. 

L'article 6 dispose que, pour les communes de 
5,000 ames et au-dessus, les patentables, exerçant 
dans la banlieuc des professions imposées eu égard 
à la population, pajeront le droit fixe íaprès le 
tarif applícable à ia population non aggioiuerée, et 
que ceux qui exercent lesdites professions dans la 
partie aggíomérée doivent payev le droit fixe d'a- 
près le tarif applícable à la population totale. 

Patentables exerçant plusienrs branehcs d^indnstrie. —- 
L'article 7 maintient les disposilions des lois anlé- 
rieures, portant que les patentables qui exercent 
fdusieurs branehcs de commerce, industrie ou pro- 
ession , mêrne dans des communes différenles, 

doivent Ia patente pour le commerce, findustrie ou 
la profession qui donne lieu au plus fort droit 
fixe. 

Les patentables qui exploitent nlusieurs branciies 
d'industrie dans un méme élablissemenl, comme 
un moulin à bié ct une scierie, une filature et une 
teintureric, etc., sont placés dans la situation pré- 
vue à Taroele qui préccde; ils exercent plusienrs 
industries, et ne peuvent étre soumis qu-á un seul 
droit fixe, celui de findustrie pour laquelle le droit 
est lo plus élevé. 
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II. DaoiT pboportionnel. — D'après !a loi de 
Tan vil, le droit proportionnel était du dixième de 
la valeur localive deis maisons ddiabitation et des 
locaux destines à 1'exercite de la profession ou du 
comtnerce. Aux termes de Tarticle 9 de la loi nou- 
velle, ee droit est en général établi, comme précé- 
demment, sur la valeur locative, tant de la maison 
d'habitation que des magasins, boutiques, usines, 
ateliers, hangars, remises, chantiers et autres lo- 
caux seryant à Texercice des professions imposa- 
bles; mais sa quotité varie selon les divers genres 
de commerce et d'industrie, et aussi selon les diffé- 
rentes destinations des locaux oceupés par un mème 
palcntable. Fixé généralement au vingtiènie par 
rarticle 8 de la loi du 23 avril 18-H, le droit pro- 
portionnel est réglé suivanl les tableaux et classes 
dans lesquels les patenlables sont ranges, savoir : 

§ ler. Patentables ranges dans six catégories 
par rapport à la fixalion du droit proportion- 
nel. — Prcmière cutcgorie. — Au quinzième sur Ia 
maison d'habitation seulement, pour les paten- 
tables compris dans la cinquiètne partie du ta- 
bleau C; au quinzième sur la maison d'habilation, 
ainsi que sur les locaux servant à Texercice du 
commerce ou de la profession, pour les patenlables 
compris dans Ia premicre classe du tableau A , pour 
les patenlables compris dans le tableau B, pour les 
patentables compris dans la première partie du ta- 
bleau C, sauf les cxceptions suivantes : Au quin- 
zième sur riiabitation, et au trentième sur les 
locaux servant à rexcrcicedu commerce ou de la pro- 
fession, pour les marchands de bois en gros, les mar- 
chandsde charbonsdebois en gros, les marchands 
de vins en gros, les marchands d'huiles en gros, les 
cornmissionnaires entreposilaires de vins; au quin- 
zième sur riiabitation, et au quarantième sur les 
locaux servant à Texercicc de ('industrie, pour les 
fabricants de gaz pour réclairage, les cntrepreneurs 
do roulage. 

Ociixièmc calógorie. — Au vingtième sur la maison 
d'habitation seulement, sur les patentables ci-après 
dósignés : 

Abaltoir public (concessionnaire ou fermicr d'); 
Bacs (fermicr de); 
Diorama, panorama, géorama, néorama (dircc- 

leur de); 
Entrcpôt (concessionnaire, exploitant ou fermier 

d'un); 
Founíisseur d'objets de consommation dans les 

cercles ou socictcs; 
Fontaines publiques (fermier de); 
Ilallcs ou marchés (fermier des droits de place 

sur les); 
Jaugcage des liquides (adjudicatairc des droits 

de); 
Monnaies (directeur des); 
Octroi (adjudicataire des droits d'); 
1'csagc et mesurage (fermier des droits de); 
1'ont (concessionnaire, exploitant ou fermier de 

póage sur un). 
An vingtième sur riiabitation , ainsi que sur les 

locaux servant à rexercice des professions, pour 
les patentables compris dans les 2°, 3e, 4°, 5o et 
(i" classes du tableau A, sauf les exceptions sui- 
vantes : Au vingtième sur riiabitation , et au tren- 
tième sur les locaux servant à rexercice du com- 
merce, pour les marchands en gros de charbon de 
terre épuré. Au vingtième sur riiabitation , et au 
quarantième sur les locaux servant è rexercice de 
la profession, 

1'oiir les imprimeurs typographes, employanl des 
prosses mécaniques; 

— les maitres d'hótcl garni; 

IMP 

Pour les loueurs en garni; „i,pmenl' m 
— les chefs de maisons d'accouc parti 
— les individus tenant' une nia 

lière de retraite; 
— les magasiniers; . 
— les cntrepreneurs de bams P" riviers 

— les cntrepreneurs de bains 
pleineeau; . 

— les maitres de jeu de paum6i'e'l 
— les individus tenant un niai s , 

tl0" 'nlede t"1 
_ _ _ une ecoiev b|,c- 
_ _ _ un 
— — — unparC' ^ ia- áe 

Troisicme cate^orie. — Ali vingt'^ c'  :  <jmi» 1® . -- son ddiabitation, ainsi que sur .. plisse"16'rar 
vente complétement séparés de 1^"^ eta

u^[epr vente completement separes ue et811 ' meti1' 
au vingt-cinquième sur ('établissemen • r|e5pa ^ 
tièmesur rétablissement industriei. P (ju tai)lç» ^ji- 
bles compris dans la deuxième Par.' 

Quatricme catcsorie. ■ ?a,rde<e?l .v.——"-D—■ mflffasiP iiisti' 
son d^abitation, ainsi que sur IÇ3 ''^cnt" .af 
complétement séparés de Pétablisse ^jsiè"1 

pour les patentables compris dans ^ji' 
tie du tableau C. , ,.ime s"r ins ''í 

Cinquième catégorie. —Au ]«§ ir^ pnt» 
son ddiabitation , ainsi que sur ...qjlissep1 pj»' 
vente complétement séparés de t Ç. ^strie'^ da 
au cinquantième surPétablissemcn' ^ pa 
les patentables compris dans la qu ^íi' 
tableau C. ièn,e s"r .erva1" 

Sixièmc entégorie, — Au quaran^^ [oca"* 
:# son d'habitation , ainsi que sur ■- Luitiã1. • 

à Pexercice de Ia profession. „ et 11 s 
Pour les patentables des seP .^aic"' 

classes du tableau A , mais se sUS. .: , 
communes de 20,000 àm(:^roU P1'»^;^ 

Sont affranchis de tout ... 
Les patenlables des septième e !lU,l|e> 

du tableau A, dans les commu ■ „ 
20,000 âmes;  -vaill»'1' à ' 

et 

,is8e<a« Les fabricants à métier trax.'1 
ayant moins de dix métiers. . eiuv . Il)3 

On voitquen cc qui concerne'^ maA irf 
industrieis. Ia loi ctablit, Ç r/.tilbli35e'cei'valLiit    IA. > cAnoraS dB 1 S' , I'»', vente complétement separes ue |0CauX ili j 
proporlion différente de cellc vcnie'r |c P r 
tinduslric. Pour les maga sins (,a|cll|e 

s ju j ,( 
proportionnel doit toujours w . ^aie, • 
du vingtième, au lieu du vin», lég15'' . hé,] .,'\Ú   ].. ,.:.w,„.,„iíi"hiiC, le.' 'l., mllt l . tlV1-, rantième ou du cinquantième, . ^ «"".pt '''..jl 

íustriel'Ç,; Sch^lel'1' 

concurrence. . .,„iinue r ,a- 

pas voulu que Pim 
du  

VOUIU ( ue 1 I1IUU3.. • • ^.grCI" 
fabricant les bénéflccs du . ,|nj : favnrahlement fiue le U1' plus favorablcment que 

Le laux du vingtième ne ' "ipage ^nS 
caux nécessaires à remmag^ magas1" sp^.jis- 
briqués, mais uniquement < ■ tlire, cii ■ ,,.1. 
dants dê la fabrique ou 'S, I" 1i1«!1' V 
ment affcctés á la vente. A (|r0|t p1 '^1)1 
sant sensiblcmcnt Ia lU0' jéso1'111'' 
a entendu que ce droit sei pid' 
la valeur localive réelle. s d í)i i 

ss ^íar"6 > § 2. Dispositions d" '[eur 
iette du droit. — h|j sur 1" \'»s i"51'jiií11 

roit Proporjionnel^^é.^ Ue d ^ 
siette 

ffrrarasaçíst '•s»i« 
boutiques, usines, atel1^ 'n't á d." » iltrí 
tiers et autres locaux serva ' 
fessions imposables. 11 e f 0nt 
gement et les locaux occupès déterrnm ^püT 
gratuit. La valeur locative « solt par 
moyen de baux authentiqt . 



(Ta 
IMP 

1 ces Ko 
él^' ífoii nrnnt68,'- Par .vo'e d appréeiation. 

tittr''0'111 de La ',®8'art' desqueís il n'cxiste 
eiJstanr^ _ x i mais les baux aui. Dar suile di e<a»-í^ces na t ' nri.a's 'es ')aux (lu'> Par s,,' 

0u at,2jc,j'mres> présenteraient (ies Urif» "JU atfÁn ' ' uIV-111, f1 

W rtlanièfa „k ,s' ne devront être employés :0niiVe des ■ n' P0"1, établir la valeur 
ti.r'le termp1 jCaux occupés 'par Ies patentables ni 
^ ^^.«omparLoí. 

aux 
pour 

communes oü sont situes les í ^Ontí ^ **A u li to Vy li OVlit oltlltv 
% ,1' ^antipr?ues, "sines, ateliers, hangars tlw , ® antPAC Inpmiv Ciar>vf»nl 11 1' ú 

re- 
'"íSas"18 f^tes'? 10' 'e <^r0't P1,0?01,1'0"116' est 

itiq, S   
ers 
ssio 
iísoi 
et 1 
és, 

! P; 
ule on^V 8.0" dans des communes diffé- 

e[l)rit'e'a nni!'ons .'lnPosa')Íes. Si, indépendam- 
«enaieipale ' ,on 0P '1 fait sa résidence habituelle t,/l|on c' et nn ,u„., 1 c i.„.. 

"'«tin8 Ppofés^-et aPtres íocaux servant à Pexer- 
' ru"6 Ia 

j 
^itlp0116', 'iÁ05',' <Jo't ®tl'e soumise au droit pro- fetite, 

tottirnunilatentable Possède, soit dans la 

hflS°,) èi-an-P' flu' ,, dans tous les ,,|êi«,.'1'1el, 1. • doit être soumise 
cas, sauf l'ex- 

"íeT "e Ou nl ■ UlUls ues comiuuue» unie- 
líÀoí níaUSleilrs maisons d'habitalion, il ne i|'i nMui seryP01'''01"16' que pour celles de ces í 'Illrl ' 1 Serv *4 jniui uciics uc tc» 
..'He, stfie ,,r, i a ''exercice de sa profession. 'iU.pe eonst[tu

U
0

l".ia('ue"e ■' est assujetti à la pa* " He. 
PotipJ.^eri 

«1' o. li 11 Ty»» ^ ( "J*-' 1-it'i'ô luuito ito tutu 
««il). s "daisono Pol 'e ilvai' des établissements, 
h! 'íaiP' ^utique- ^'^8"0"' us'ncs' ateÍ'ers, ma- 
Son' Pai- un . ?s; ans eertains départements, 
v^sonpjSuosA "lterPrétation forcée de cette dis- 
n^eni 'l Pabii.,i;„ s patentables pour toutes les 
J.HéoPl "on o?11 quils occupaient, qu'elles ser- 
i Hon ^Ot élnif^eic'cc ('e 'cur profession. Ainsi, 
pH Se

0à s'exe,T '-"'P08^! non-seulement pour la 
tart'cle ^Hisons / 50,1 commerce, mais encore 

i^osj0 pfécité „e PamPa&ne 011 de plaisance. 

^-^.e la 

met un terme à un pareil état 

''a droit 18 marir',e a suivre pour Féta- 

^TslHe<!
rnp0sablese!í'l PlPsieu,s industries ou pro- 

'bn?'6 In ?" Drnfn ?Pr^s un taux diffcrent. Si les 
Ã' 5efP 0u dan«SISns sont cxercées dans un A8ion

a»aIeulé .a des locaux non distinets, le d'j 1 '^UlP /J' > •VV/UUA iiuu uiotuiuid , 10 
Va^oit ^«flaqilf^t8 le taux aPPlicab,e à ,a 

Po, "* di '"Xe. oi Pi, 'e patentable sera assujetti Po,:"x di.iVxo- Si1":,','' ,e PawntaDle sera assujetti 
SÍSA le drnil SOnt exercées dons des nic« x-nar. « ,1 "viu. tAciuuts uuua uca 
'íe e o,, ? 'ocal P- Pnoportionnel sera élabli, 
CVrl à la nrÁfP! a.Pròs le taux relatif à Tin- 
'"Hy diai!015 oc derPf10" í|u' >' sera spécialement Pat? aiini: 0n d'hsKiP 5r caS| 'e droit proportionnci 
"iiaP^liL ^le -1 i'1'011 sera calcule d'après le 

,1 PaSera Ü P^oPpssion pour laquelle le o ""ir,,,..- droit fixe. Exemple : le 
fcíteSlSt (lrc classe ) doit payer ie 
'ClPUnStier^P Vlux du quin/.ième, et le 
H dLldan^^lablLot1^) • aa «aux du ving- Il! maJ'u'1

exeroerait ces denx pro- 
S' devraj™P.. ca! «" dans des locaux Payer 1c droit proportiorocl 
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5Set" corKii(0iCaux dont le loyer aura été réguliè- 
r de í0 ou sei'a notoirement connu, ct, à 

SS^rP^ionuel, pour les usineP et les 
sei»iiVe de cp»l"r'is.írie,s' esl calculé sur la valeur 
tiprifi et niiir.: a , ssements, pris dans leur en- jyHMion de tous leurs moyens matériels de 
"'eu8'"'®8 les ínci CSne lorín iUctlons d® 1'administration, ce 
Ifi ns des r 6 i— i58"" > mème authenüques, Se,... doiven, l?n"-'Ons normales et réguliéres, 
5'aiijÍ'ro outrp'rei aPP''íIuas aux Patentables ■ et I Qi.jp , "^piiijacô au 
raif^s patenfnKi term®s de comparaison pour 
tifj^ntdn i, ,Dles   " M 

suite de 
prix 

sur la valeur locatlve de tous les locaux et de Tha- 
bitation personnelle, à raison du quinzième. Si, au 
contraire, le bureau de change était distinet du 
magasiu de bijouterie, le droit proportionnci serait 
établi au quinzième pour le premier local, et au 
vingtième pour le second ; mais le droit proportion- 
nel sur rhabitation serait du quinzième. 

« Dans les communes, dit Varlicle 12, dont Ia 
population est inférieure à 20,000 âmes, mais qui, 
en vertu d'un nouveau dénombrement, passent dans 
la catégorie des communes de 20,000 âmes et au- 
dessus, les patentables des seplième et huitième 
classes ne seront soumis au droit proportionnel 
que dans le cas oü nne seconde ordonnance de 
dénombrement aura maintenu lesdites communes 
dans Ia méme catégorie. » 

§ 3. Exemptions. — I/article 13 exemple des 
droits de patente : 

Io Les fbnctionnaires ct employés salariés, soit 
par TEtat, soit par les adrninistrations départemen- 
tales et communales, mais en ce qui concerne seu- 
lement rexercice de leurs fonetions. Si le fonetion- 
naire ou employé exerce en dehors de ses fonclions 
une profession imposable, 11 devra élre soumis à la 
patente. 

2o Les notaires, les avoués, les avocats au con- 
seil, les grefflers, les commissaires-priseurs, les 
huissiers. 

3° Les avocats, les docteurs en médecine ou en 
chirurgie, Ies orfleiers de santé, les sages-femmes 
ct les vétérinaires; 

Les peintres, sculpteurs, graveurs ct dessinateurs 
consideres comme arlistes et ne vendant que le 
produit de leur art; 

Les arcbitectes, considérés comme artistes, ne 
se livrant pas, méme aceidentellement, à des entre- 
prises de construction ; 

Les professeurs de belles-lettres, sciences et arts 
d'agrément; les chefs d'inslituUon, les maitres de 
pension, les instituteurs primaires; 

Les édi leurs de feuilles périodiques; 
Les artistes dramatiques. 
4o Les laboureurs et cultivateurs, mais seulement 

pour la vente et la manipulation des récolles et 
fniits provenant des terrains qui leur appartiennent 
ou par eux exploités et pour ie bétail qu'ils y élè- 
vent, qu'ils y entretiennent ou qu'ils y engraissent; 

Les concessionnaires de mines, pour le seul fait 
dc rextraclion et de la vente des matières par eux 
extraites; 

Les propriétaires ou fermiers de marais salanls; 
Los propriétaires ou localaires louant aceiden- 

tellement une partie de leur habitation personnelle; 
Les pêcheurs, même lorsque la barque qu'ils 

montent leur appartient. 
D'après ce paragraphe, rexemptiou des droits de 

patente est due : 
Aux laboureurs ct cultivateurs qui vendem les 

récoltes et fruits provenant de leur exploitation, 
lors même que la vente est cffectuée loin de leur 
domieile ou de la situation dos terrains par eux 
exploités; 

A ccux qui convertissent leurs vins ou cidres en 
caux-de-vie; 

Aux propriétaires qui exploitent et vendent leurs 
bois, méme débités en planches ou convertis eu 
charbon; 

Aux propriétaires qui ne filent que les cocons 
provenant de leurs récoltes; 

Aux propriétaires ou fermiers qui ne vendem 
que le bétail élevé, entretenu ou engraissé sur les 
terrains par eux exploités. 

Mais rexemplion ne doit pas être accordée : 
(57 
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Au laboureur et cullivutcur qui vcrul plus de 
grains qu'it n'en a récollé ; 

A celui qui, indépendamment des raisins, des 
pommes, olives et autres fruits provenant de ses 
récollcs, en achète d'autres, quil manipule pour 
vendre les produits de cette manipulatlon; 

Au propriétaire qui, avec le produit de ses bois, 
ía pieire calcaire extraite de ses carrières ou la 
terec prisc sur son fonds, fabrique de la chaux, des 
tuiles ou des briques pour les livrer au commercc; 

A réducateur de vers à soie qui achète des eocons 
et cn vcnd la soie, après les avoir filés ; 

Au propriétaire ou fermier qui vend des bestiaux 
autres que ceux élevés, entretenus ou ençraissés 
sur son exploitation, ni à fengraisseur qui n'ex- 
ploitc aucun terrain. 

L'exemption accordée aux propriétaires ou loca- 
taires qui louentaceidcntellement une partiede leur 
habitation, n'cst due qu'á ceux qui se restreignent 
dans leur habitation personnelle pour cn louer une 
partie pendant un temps de courte durée, soit pour 
íe temps des eaux, soit pour le temps des foires, 
soit par suite d'autres circonstances. Ceux qui, dans 
les lieux oü il existe des établissements de bains 
ou d'eaux thermales, garnissent de meubles pour 
les louer, soit des maisons entières, soit des appar- 
tements independants de leur habitation person- 
nelle; ceux qui, ailleurs, louent toute fannce, tan- 
tot à une pcrsonne, tantôt à une autre, une partie 
de leur maison garnio; ceux qui, dans les \illes do 
garnison, louent habituellcment des chambres aux 
offieiers, doivent êlre considérés eomme loueurs en 
garni et imposés commo tels. 

S» Los associes cn coinmandite , les caisscs d'é- 
pargne et de prévoyancc administrées gratuitement, 
les assurances mutuelles régulièrcment autorisées. 

6o Les capitaines de navires du commercc nc 
naviguant nas pour leur compte; 

Les cantinicrs altachés à farméí; 
Les écrivains publies; 
Les commis et toutes les personues travaillant à 

gages, à façon et à la journée, dans les maisons, 
alcliors et boutiques des personnes de leur profes- 
sion, ainsi que les omvriers travaillant 01107, cux ou 
chcz les partlculiers, sans compagnon, apprenti, 
enseigne ni boutique; 

Les personnes qui vendent en ambnlance dans 
les rues, dans les lieux de passage et dans les mar- 
chés, soit des fleurs, de fanfladou, des balais, des 
statues et figures cn plátre, soit dos fruits, des 16- 
gumes, des poissons, du beurre, des ocufs, du fro- 
mage et autres menus comcstiblcs ; 

Les savetiers, les cliiffonniers au croclict, les 
porteurs d'ean à la brelelle ou avcc voitures à bras, 
les rémoulcurs ambulants, les gardcs-malades. 

La loi de 1'an vil ifaccordait fexemption qifaux 
ouvriers travaillant pour autrui dans les maisons, 
ateliers ct boutiques de ceux qui les employaient. La 
loi nouvcllc exempte en outro les ouvriers qui tra- 
vaillent chez cux pour dos maitres ou des fabricants, 
ainsi que ceux qui travaillcnt chez cux pour les par- 
ticuliers ou chez les particuliers même, avec les 
matières que ceux-ci founiissent, s'ils n'ont ni 
compagnon, ni apprenti, ni enseigne, ni boutique. 
Ou ne doit, d'ailleurs,eonsidérercomnie compagnon 
ou apprenti, ni la femme travaillant avcc son mari, 
ni les enfants non maries travaillant avec leurs 
licrc et mère, ni méme le simple manoeiivrc dont 
le concours est indispcnsable à tcxercice de Ia pro- 
fession, tcl que faide maçon, faide couvreur, le 
lanccur de navettc, etc. 

§ 'i. Exceptions. — L'artiele 11 n'imposc qifau 
dcmi-droit les marchands en ambulance autres que 

ceux qui jouissenl de rcxemptiqn enl i 
marchands sous cchoppe.ou en étnl8| ' jerS et ■ 
sujettit au droit entier les bouchers, ®!,nent "V.;, 
tres marchands qui ont un étal et 
occupent des plaíes fixes dans les n® 'ijçatio11' cr, 
Cette disposition doit recevoir son oPfjj quf ,c 
même que les marchés ne seraient0 , jsanl 
tains jours de Ia semaine, la loi 116 ^ 
distinetion à cet égnrd. «riet■. à 1' 

La loi de 1'an vn voulait que le ni; ^aiis . e 
séparés de biens fussent fun et 1 aU ,,,,"||e 11'.le     nouv?" da"? „ 

cas de séparation de biens, à moins a -j 
des établissements distincls. . ,ui8., ''-.if;, 

Sous fempire de la loi du C", ."b"' et 
fixe. en ce (fui concerne les soejetes priodr^ 
n'était payé en entier que par ''asso

n,niunc5 :'t le? 

par les associes résidant dans les roí 
que celles du siégo de rétablis3e'?en,j^lro|'l de 
autres associés étaicnt assujetlis au 0 ^jei'5 0 [eis, 
Dans les ateliers de fabrication a nu'illie 

filature, le droit fixo entier n'était 

patente. L'article lõ de la lei ""•aie»1 

qifune patente des mari ct femnic ^ n- 

quel que fút le nombre des associespjfii ^ 
L'article 16 de la loi du 2"> aYJ -.jucip?,' fli'8 

le droit fixe entier pour fassocie P .jsoci'''' }■'- 
soumet qu'au demi-droit les autres ^ sliii    „ j i . !• .. i . i  . ' .«e ■ que soit le licu de leur résidence, re5. , |e 
tinetion des íiibriques à métier oU A pri" .-l a 'í 

On doit considérer comine .ass
ncjéWi,s 

premier en nom dans facte de s n(faire' 
gestion des alTaires, et, dans le cas -(jt 
qui a la plus forte mise de f011"8';!. es' ',a Ain5',! 

Le demi-droit dú par les as??c
n..jncipil .'fr-i 

du droit fixe payé par rassocie Lrjs, paf 
lorsque ce dernier sera etabh a pjfjs fl1" pii1', 
moitié du droit fixe payé par lul e|que '''jt«"i. 
ront les autres associes, <la,ns,i:.,eíneD..«nri8.! 
babitent. Si, au contraire, ' cta~ip Ve5t "Lié f'% 
dans une petite communc, c0111 nl,c l'a

sY .cea''.1/ 
tarif applicable à cette cominune d .^Sj fa- jpci'1 

cipa! sera imposé, les atitres as 
domiciliésà Paris, ncpayerontÇ'1 . felpe».^jii 
du droit fixe dú au siégc de 1 et' "jw? 'f3 éPi 
 » toúJW Le demi-droit dú par les .—- ra 

ou d'une maison do comnierce, c ou qa 
compris dans le ròle de 1®, c^0u en»^- 
principal sera imposé pour le m , ei 1° .jét» 
que lieu que résident les asse jp s 
qifils gereraient un établissem ^ente „« ^ 
qa'ils dirigeraieut nn magasin soc^, 

Quantau droit proportionnç' . |p Io' , prii r 
colícctif, il ne doit Porter, daPJe%8

oC^e 
que sur la maison dMiabüatioo^ ^ |a ^.^iii^iie 

La rn.ai^Voií» i exercice <ie son iníiasir^-—^.ie, í» .e. 
des autres associés en est apra s0Cl4

oi5rí t ciif 
' rexercice de r ndi^ e > AU..A Aoc rlnuteS ; OCIYD <1 I fTAVll/lw lü *•- , 

II s^tait òlevó des doutes - éf?. 
ou oompagnies » - 

voir si chaque 
r droits de Pal 

est dú q» i ompagnie anony 
innaires nC ',,,0 

imposablcs (pie s'il8 exercen _ip)lti 

ii s eiim cieve ..«ias au . ril ■, ' 
roser les sociélés ou c9m^a^ue àcli01"1^''^ p"' 

d 
dl 

ciòtaires ou actioniiaires ne^y^g inquJe |a ' 

1C.> SUCICltJS vm > aCl|ü 1 n- y 
la question de savoir si chaq jente- 'itea'' sir 
non nassihjj des à™U 

explique qu'il n'est dú d" 1 onynie' ^pDc 

toute sociélé on compag"1® ' s0[;t per,llSgií 

nijtt«iii,Ac nn nnfinnnaires m - íptl ri 

culiòre, indépondante des 
pagnie. . . 

L'articie 18 oblige tom 

opèrat'0 

indiv^^n^i 
tra^V' 

Cartide i« oniige yy- -j corm" |e ^ if 
ct vcnd des marchandises d" soit P^nae" 
mune, soit pour son conij leI1tc P0 

(fautrui, a se munir d florira / y»'" 
est, selou les ras , ecllc dc^OM v0ÍtürC- 
avcc bétes do somme ou 



pnais 
sebLfib^e«.í ou d'un marchand qui, au 

sif^Piile et v'6^ voyaãe1, avec des éohantillons, 
mj ellempnt „n .t'es marchandises, doit être per- 
di ' 'a patente. II eu est de 
ím '' Ponr ni?115 3u'un marchand colporteur déla- 

/í6 vendpnil veniire d'un côté pendant que lui- 
«at riiclê 19 1'uutre- 
tiiil<)Ils étrap„>veill; l110 les commis-voyageurs dos 

t sup^res sci'ent traités, relalivemont à Ia 
^ancaíc pied que les commis-voya- s chez ces mèmes natinns. 
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For; 
aiarchi , ijes mathices. — L'article 20 e a suivre pour la formation des ma- 

tenttei'er aux t m'n'stration a donné Toi-dre de 
''itií?' 'e tlirpi>íavaux concernant Tassietle des pa- 
Pdnli^fe dos t'es contributions directes arrête 
ík, . néce«,aontl'?'eui's et 'eu!' mvoie les im- 
fiair ^0Urs à r S a 'a Formation des matrices. 
'i ' ainsi n aVance' 'e contròleur annonce au il. "se renrlV18^ l)crcepteiir, Tépoque à laquelle 
l'js,. Presente . 'a eoinmune. A son arrivée. 
Par, tance Up ai1 niaire, et, après avoir réclamé 

i ^ 'a pnm
ce m!!gistrat ou de son délégué, il 

d dp habih?!111"115 a 1'effet de reconnaitre qucls 
"a R.^istatee i Pass'^es des droits de patente, ii'i !'sS|/:n 

ap Véritahle enmmeTT.e . industrie lr, veritable commerce, industrie 
Por. ""ion et' amsi que Ia valeur locative de leur 
' So droit n68 e'll!)'issements sur lesquels doit 

'«Hr Ja&Uvep [j^Portionnel. Le percepteur est tenu 
'It u" accomDa

ans 'a eommune au jour fixé; il est 
ç^mijiie 'e contrô'eur dans le parcours 

itàlr,S';r 'a m^,avan' ('e quitter la eommune, doit 
fteHi|I!u' suivent'06 a 'a mairie. Pendant les dix eiits , ttinmi ce "ípòt, les inléressés peuvent 

sie
0 'Sfvatio 'a matr'ce et remettre Jil b. "aes dano3 a" roaire. Le maire consigne 

S '"í6 conven "ki Colonne 1* ce destinóe; il peut, 
i fiwlns' um. i a'e' prendre une copie de la ma- 
' iiv ."or an v, POrtail 1'arrêté des consuls du 

í"'' ar l0"''5 il a ^ ''exPÍralion d'un second délai lraii y avoir es?0. 'a matrice au sons-prófet, 
l'aiiii'!lcl au ,i P0rta également ses obsorvations, «l S 'es vilip 

"a rerpn! "nP0rtantes oü chaquc annéc il eSa, Persoii,1MÍinilinl ('es imposables aux eontri- 
Nfirr, s ftuanr'6' '""''"ière et des patentes, et oü 
Ns, j|* Par oídr^j S0Dt dans ['usage d'établir les 
.'""tp f. sont aiitr ■ . rues ot "o numéros do mai- 
sUf^áfiir Ppocé„lrisé.s Par 1'administration à con- 
i 1 ir. "fasdp.f sl'nuUanément aux opérations t'.'ÍMntiibutions. A mesurequelles 
ifat do^lative a r u" loartier, la matrice des 
s-' ^ire mairi,,06 laartier est déposée au secré- 
ok^dn . Plus dB,fCe-í!u' donne, aux intéressés et 

p rVai; 'avail du „ C1''tós pour prendre connais- 
.e (ler

0P8- C0ntròleur et pour produire leurs 
.Sdi^tr,^ (kf ^P'10 de Particle 20 dispose qu'à 
il ^issp^ttent mi, ■r"atl''CB 6el'a fait daus chaque 

4>.t, u&Pal.Par 'e maire de cot ar- > soit dft Tnn Hfts membres 
^«fe.des 

soit de l'un des membres 
Tnj,cltei n atlacÍi'éoUas COnll'ibutions, soit de Pun 
'ait i'Ce cF,ar le Pré foi üe eommission délògue a 
tic:,ledíJ,n'luartier®8 eansequence, dès que la 

W, , a Ia mnL ,I'Bí!l^éo' lc contròleur cn e QuartiJ 1?. e ^rrondissement muni- i, IV v, uer fait «í ■ 
S»>.issi! 

■ partie. 

tous llf? ?.K.LA taxe. — En vertu de 
"'dividus exerçant, au mois de 

janvier, une profession imposable doivent étre im- 
posés pour Pannée entière. 

Les individus dont la profession est du nembre 
de celles qui ne peuvent être exercées que pendant 
une partie de Paunee, tels que les fileurs de cotou, 
les fabricants d'huile d'olive, les exploitants d'eaux 
thermales, de bains de mer, etc., doivent également 
la contribution pour Pannée entière. 

Ceux qui entreprennent, dans le cours de Pannée, 
une profession sujeite à patente, doivent être im- 
posés à partir, non plus du commencement du tri- 
mestre, mais seulement du ler du mois dans lequel 
ils ont commencé d'exercer. 

Les patentés qui, dans le cours de Pannée, en 
treprcnncnt une profession d'une classe supérieure 
à celle qu'ils exerçaient d'abord ou qui transportent 
leur étaldissement dans une eommune d'une plus 
forte population, doivent un supplément de droit 
fixe à partir du lor du mois dans lequel les chán- 
gements ont été opérés. 

II est également dú, au prorata, un supplément 
de droit proportiounel par les jiatentables qui pren- 
nent des raaisons ou locaux d'une valeur locative 
supérieure à celle des maisons ou locaux pour les- 
quels ils ont été primitivement imposés et par ceux 
qui entreprennent une profession passible d'un 
uroit proportionncl plus élevé. 

V. Réclamatioxs.—La loi du ler brumaire an vu 
n'admettait que certains patentables à justifier de 
la naturc de leur commerce et de leur véritable 
qualité' par la représentation des actes de société, 
journaux et livres de commerce. L'article 21 de la 
loi nouvelle élend cette facullé à tous les patentables 
indistinetement; il admet, en outre, la produetion 
de tous autres doéuments propres à faire connaítre 
la véritable position des reclamants. 

,Cet article ne donne pas aux agents des contri- 
butions directes le droit d'exiger la représentation 
des actes de société, journaux et livres; mais tout 
individu qui, se prélendant indüment imposé ou 
mal imposé, refuse de faire les justifications indi- 
quécs ci-dcssus, peut être considéré par cela même 
comme mal fonde dans sa réclamation. 

L'article 22 dispose que les réclamations cn dé- 
charge ou réduetion et les demandes en remise ou 
modération seront communiquées aux maires, et 
qu'clles seront d'ailleurs présentées, instruites et 
jugées dans les formes et délais prescrits pour les 
autres eontributions directes. En aueun cas, les ré- 
clamations en matière de patentes ne doivent être 
communiquées aux répartiteurs, si ce n'est à Paris, 
oii la commission de répartition est chargée, en ce 
qui concerne les eontributions directes, des opéra- 
tions attribuées aux maires dans les autres com- 
munes. 

En cas de cession d^n établissement dans Ic 
cours de Pannée, Particle 25 permet au cédant de 
demander que sa patente soit transférée à son suc- 
cesseur, et dispose que la mutation de cote sera 
réglée par arrété du préfet. 

Lorsque des demandes de cette espècc sont pré- 
sentées, elles sont renvoyées au directeur, qui, après 
les avoir fajt instruire dans la forme ordinaire, fait 
son rapport au préfet. Les arrêtés du préfet por- 
tant mutation de cotes indiquem le nombre de 
douzièmes à recouvrcr sur ic cessionnaire, et sont 
notiíiés par le directeur aux parties intéressées 
ainsi qu'au percepteur 

La disposition de la loi du 13 floréal an x, d'a- 
près laquelle la cote des patentes qui vienncnt à 
décéder n'est exigible que pour le passé et ie mois 
courant, a été reproduite dans la loi nouvelle et 
étendne au cas de fermelure de magasins, bouti- 
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nues ct ateliers, par suite de faillite déclarée. Les 
demandes tendant à obtenir !e bénéftce de cctle 
disposition sont instruites dans Ia forme accou- 
tumée et jugées par le conseil de préfeclure. 

VI. Recouvremeht. — L'arlicie 2i maintient la 
disposition de Ia loi du lã mai 1818, qui oblisje les 
marchands forains et les colporleurs aacquilter le 
montant total do leur cote au moment oü la patente 
lenr est délivree, ct applique la meme règle aux 
direoteurs detroupes ambulantes, aux entrepreneprs 
d'amusemenls et de jeux publies non sédentaires, 
ainsi qu'á tous autres patentables dont la profession 
n^st pas exercée à demeure lixe. Mais ce même 
article rapporte implicitement la disposition de la 
loi du 15 mai qui assujettissait à la même règle les 
marchands en ambulance", échoppe ou étalage, qui 
ont leur domicile dans la commime. La cote de r,es 
derniers, comme celle de la généralité des patentes, 
est desormais payable par douzième. 

La loi nouvelle prévoit le cas oü le rôle des pa- 
tentes ne serait étnis que postérieurcment au 
i" mars; elle dispose que, dans ce cas, le paye- 
ment des taxes ne será exigible que par porlions 
égales, réglées d'après le nombre de móis reslant 
à s'écouler jusqu'à la fin de Lannée. En consé- 
quence, lorsque le role ne peut étre mis en recou- 
vrement au 1" mars, le directeur des conlributions 
doit énoncer, sur ravertissement, que la cote est 
payable par neuvième, par buitième, etc., selon la 
date de la publication du role, et indiquer le chilTre 
de ce neuvième, de ce buitième, etc. 

L'article 25 dispose que dans lecasdc déménagc- 
inent bors du ressort de la perceplion, comme en 
cas de vente volonlaire et forcée , la contribulion 
des patentes est iminédialement exigible en totalité. 
II obligo les propriétaires et à leur placo les prin- 
cipaux locataires à donner avis au percepleur du 
deménagement de leurs locataires uu mois avant 
le terme lixé par le bail ou par les conventions 
verbales, et, dans les trois jours, en cas de démé- 
nagement furtif, sous peine d'étre personnellement 
responsables du dernier douzième ecbu et du dou- 
zième courant dus par le patente. 

La responsabililé des propriétaires ou principaux 
locataires étant limiléc au douzième écbu et au 
douzième courant, les douzièmes arriérés reste- 
raient ii la cbarge des pcrcepteurs, si le rccouvrc- 
ment ne pouvait eu êlre effectué. 

VII. Formules de patentes. — Aux termes de 
rartiele 2(>, les formules des patentes sont expé- 
diccs, comme par le passé, par le directeur des 
conlributions dircctès, sur des feuilles timbrées de 
1 franc 23 centimcs; et le prix du timbre doit èlrc 
acquilté cn même temps que Io premier terme des 
droits do patentes. 

II ne doit pas être cxpédié une nouvelle formule 
aux patentés qui, dans le cours de Taimce, devien- 
nent passihles d'un supplément de taxe, soit parce 
qu'ils entrcprcnnent une profession (rnne classe 
supérieurc à celle qu'ils exerçaient d'abord , soit 
parce qu'ils prcnnent des maisons ou locaux d'unc 
valeur locative su.périeure à celle des maisons ou 
locaux pour lesqucls ils ont clé imposes dans le ròlc 
primitif, soit, enlin, parce qu'ils transportent leur 
élablissement dans une commune d'uno plus forte 
population. 

Les formules de patentes sont visées par le mairc 
ct revêtues du sceau de la commune. 

VIII. Dispositions diverses, — S l<!r- Disposi- 
tiom diverses. — L'article 27 exige que tont pa- 
lentable exhibe sa patente |orsqu'il cn est requis 
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par les maires, adjoints, juges de Pj'.1 jj;re. -.jj 
tres officiers ou agents de ])olice Ju , -ájscs ""Lj 

L^rticle 2:! dispose que les marca ^ 
cn vento par les índivious non '"""'jLt sai5'^ jc 
et vendam bors de leur domicile, ?eL0jii51U 

séquestrées aux frais du vendeur, a " p^sw1'3'p, 
donne caution suflisante jnsquá la ^uve l11. je 
de la patente ou la produetion de la P , 
patente a éló délivree. Si rindivnm p dcit 
patente exerce au lieu de son donuci >.s j^nic 
dressé un procès-verbal qui est Va"' ajicct^vmi- 
tement aux agents des conlributions jp |. 

« Nul ne p'ourra former de deman ' e en j 
cie 2!), fournir aucune exception 0?fi" jj0n cX",rce, 
tice, ni faire aucun acte ou signm: c0nrra ^ 
diciaire pour tout ce qui sera rela Ml a ^ u-j| só1 u 
sa profession ou son industrie, sa"'tente, ^ 0(r 
mention , en tète des acles, de sa P je la 
désignation de la date, du numero pejne 
mune oü elle aura été délivree, |.s par"? :5ié- 
amende de 25 franes, tant contre m" saps 
sujets à la patente que contre les 0 .ts actci - [te 
riels qui auraient fait ou reçu esu - n a r 
mention de la patente. La condam ^ pror ..^ 
amende sera poürsuivie, à Ia paíl11®!. parr0" ' 
du roi, devant le tribunal civil » 
ment „ . íiinpl^. ment' '' ^irrasuPj « Le rapport de la patente ne po ^ |an 
défaut de rénonciation ni dispens |Uiio|l? 

prononcée. » . , co11' n a5' 
D'après Tarticle 30, les agents o |eur'^if, 

direcles peuvent, sur la demande q ^p ■fiáei1? 
faite, délivree des patentes avant I Ç ^lac')", ,5 s" 
après, loulefois, que les requérants s ecn^jp |a 
Ire les mains du percepleur les douz j.esse1, pét' 
s'agit d'individus domicilies V,3"5,. 's'il ? 'Liil11' 
pcrception, ou la totalité des droí ' 
patentables désignés cn rartiele - ' _ ^ s» 

ngers au ressort de la percepf " j a Jf 
article 31 veut que le P3'®/!'" 1 isliflcrLiiHca ctrangers au ressort de la percept • j a éí r; dl 

L'article 31 veut que le P3'®.1)'® jj1stificr.ntilf1 

patente ou qui est dans le cas u ® J un c iriliU' 
son domicile, puisse se faire ^ r rfes c®|.n ie.. 
par le directeur 011 par le con'?®'..^ me"| ct d»1 

tions dircctès. Ce certificat 'J0.1, 'p^lam®1 

motif» qui obligent le patente a ^ 
être sur papier timbre. 

§ 2. Fonds de non-valçurse _cfí[òse a" s 
commnnes.—Depuis Ia loi du - Pal .lés 0 l 
5 centimcs ajoutés au principal ^ eu"11 r ai"'. 
dégrèvements et non-valcurs ont c , no® c5 P 
les 8 centimes préleves sur le P ,0(jUil » ^3 i 
butions aux conimunes. Sui .' |„1 .non"1®';! fiit,-ji 
centimes on imputait d'ahord J te qü S) e" 
nrèvements de toute naturc, e' orei"" 

lea o v-cnuiuva . - p|.oüU" . de" fll|' 
butions aux communcs. oui inon"inV| fui ,11 
centimes on imputait d'ahord 1 te qii «ti 
grèvements de toute naturc, ei ^ ceiiiii périeur ou inférieur au produu 
versé dans la caisse municipaic- .jons, 1 _ e[d . 

Desormais, les décharges, ' ,.jmnress'0( en V.jt 
modérations, ainsi que les fr31® ,„s doiv® . ' pri" ,!, 
pédition des formules de l,3t® ..'js si"" ,iépín.i,.i. 
cution de rartiele 32. étre 'Xtls à.ce.SdeS r> 
des 3 centimes spécialemenl - .jncipa s0|it 
et, en cas d'insumsancc, sur '^11"®' 
Les 8 centimcs rcyenant au ,, 
culés sur ce principal. rfe %«(), 

§ 3. Frais de 

les fraisTe^oursTet' 
réparlis sur les patentables . placcs , el® .fl9 

me classes et sur ceux mperie"1 jréé® Vp# 
naycnt un droit lixe egal 01 'j.gros. u 
dites classes. La classe f j'f'fjrnia"1 

nouvelle loi sur les patentes. 
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SíPtain»: .tar'''général, et Ia seconde classe deve- 
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diii a"isi li i, et Ia seconde classe d 
lvítr sup c> 

l0lsieaie, il était indispensable de mu- 
ffa'(le ' arUcfe 33 l0Í du "3 jllil 18:!U; C'CSt là 

Ô^àClarti.cl«. 'es contributions spéciales 
•«om s 'le ,, eni1' aux dépenses des bourses et 
HCl, ^ Ueg tpft" • 0,1" 1 HVyO Olll 1V.5 JíU 
PsJiCeaxdócí? ^ Pfemières classes du tableau A, 
íejj.'es d'un • l'ans 'es t!|bleaux lí et C, comme 
ie's

les lasses 0lt ''xe ^a' ou suP®II''eur a ce'u' 

íegf5 et tabL-,des établissements compris dans les urses et ni
Ux s,US(lésicnés conlribuent aux frais 

lx 
tcharribres de corarnercc. 

M l>
s

IllI
I!
I>EI,CE MINISTERIELLE ET DU COX- 

"ílal. • iroit LA' t-tXTUlBUTlON DES PATENTES. l''ni^LaDn|iPr?í,or«0»n«í.— 8° Questions gc- 
''««í .9 de hICatlon ,^11 quatrième paragraplie de 
Siip^^antes .n.0uve'je loi a fait naitre les ques- 

aur |a ' | ^oit-on établir le droit propor- 
''Pat-,.- diictinn ^r 'ocalivc brute ou nette, c est- eslim! 0n à li . 'e d65 frais d'enli'etien et de ''iraõ n à Ia i aes "'ais a entretien et de 
""till/'es étaKp •'es propriétaires? Doit-on 
í fonl®8' d'anpASS,l:ments industrieis, bàliraents et 
éfaa. ,ctionn„ i ur état et valeurau momentoü 

'"'nefi e baü ^ watrice du role? 2a peut-on, à iifii . 'a vi, et de term..o ,ia ua.Í.,_ ÍSdi^aleuru .frrmes de comparaison, détcr- 
da»5 bát,mpr,.Catlve. d après 1c prix de construc- 

Nl (r
s.'.e ca» ii„S|.eL'e Pei* d'achat de Poutillage, 

i 'pliliV " coiiv;» ,a ,lr[nativc, quel est le taux d'in- 
au en-l ^Ppliquer? Le taux d'intérèt 

i "su'"''ation nPl <Íoit-il être réglé eu égard à 
ii^tiii^es? i. ou. naoins rapide des appareils 

dp. 'ssempn,1!5''" " existe un bail aulbentique 
I, 'leiip rn9yciK lr .'!t,niuni de tous ou de quelques- v tu i ÍI „i • . ... i.. _ j • < i. 

'ufSc a, "''entpl?-'1,01' a ee prix éuoncé dans le bail 
lujj-lj. ^,Prenellr., cl ''e fcnouvellement mis à la 

SÃ '"xcrsp»0^ "nances a répondu ainsi qu'il 
ílsi, Lpt:i''Cs limn113' apnès avoir pris Pavis 
^ ProDn!,8 du conse'' d'Etat; 
líSilati 'e P"'ix rtw S"?1 dcs patentes doit être 

p' ■ soit d s loyers soit des maisons 
lil^Prei 

jouissance 

asmes y compris leur outil- 
irnr 1 enani J   
C.la&We dos1!^3811 da droit proportionne! la 
^aiSit3 e« pour KU.x.0CCUPáa Par les patenta- 
?a r!'6 am, •Un sítip • í- trouver dans celte va- 
'k-í^ni,?feeier a'eur> un élément propre 
'''tu "tf In faut ,, Portance probabie des aftair " 4 'a es avCai've dnnt u se Cl)ntcnter de confond ív '"111,.:,ee jp d est queslion dans la ioi d 

res 
.. - _ UIln, ,  HL confondre 

f? a^Ptrit, .'e revnn, ■cs' (lUtíslion dans la íoi des 6ar fonp;-' ,mPosal)le qui serl de base 
SSbíi6 déducun„èrxe- naw le premicr cas, il Jti; j" réei8,IUe PiniiII.r 0Pérer sur le prix de la 
i f'evails Pom 'atégril í0D.('0 la loi cst de faire de 
Slin8"11 nnl eeas'Vin a. se de Timpút; landis 
'tini1 'il nv' d v à ,.'niPutne devam atteindre que 

(i5, l.6' de !Sriadu dénÀ^6 fail'e llne certaine ué" 
i| ''lisf^lu ifP^ation senient£t des frais d en- 

^ h\ri: faill8 jadustHn?118^0 dad, Pestimation dcs 
l^i l^Tcct! d'après u ' !)al,ments et outillages, .K,»!! n,,,.0r|ne p, . r.etat et valeurau moment 
'biuí; OnPl£n"it D,„"lall;'re du role. 

5» j^eoJflUerajt,]',0ln' de départ toule autre 
Nu-ÍMpe impossibi"61," lmC aPPrécia'ion 

's'e ni bai| ni tel.mc j,, compa- 

raison, il faut établir le droit proportionnel sur des 
sommes représenlant 3 p. 0/0 du prix de conslruc- 
liou des batiments, et 10 p. 0/0 du prix d'acbat de 
roulillage. 

En estimant Ia valeur locative des bàtiments in- 
dustrieis à 3 p. 0/0 du capital eraployé à leur con- 
struction, on se conforme à un usage généralement 
adopté ; cette base d'évaluatioa, qui n'a pas soulevé 
d'oujection, n'a d'ailleurs rien d'exagéré. (juant aux 
objets mobiliers soumis, par leur nature, à une dé- 
térioration incessante, ils se louent nécessairement 
plus cber que les immeubles, eu égard au capital 
employé à leur acquisition. Le taux de 10 p. 0/0 
dans íequel se trouvenl compris et rintérétdu prix 
d'achat et un amortissement qui peut, en quaturze 
ou quinze ans, reconslituer le capital primitif, cst 
géneralement adopté dans les usages de Tindustrie, 
íorsqtfon veut établir le prix de location d'un ma- 
tériel mécanique. 

4° II n'y a pas lieu de descendre au-dessous du 
taux de 10. p. 0/0 pour des outillages qui ne s'useut 
et ne se détruisent que très-lentement, ni d'excéder 
ce taux pour d'autres outillages, quelque rapide que 
soit leur détérioration. 

Si l'on peut citer certaines industries dont Tou- 
tillage se compose en partie de pièces qui, par leur 
extrêmc solidité, peuvent résister à une prompte 
détérioration, un examen attcntif démontre qu'à 
côté de ces pièces, il sVn trouve presque toujours 
d'autres d'une nature moins résistanle, dont Tusure 
est rapide et inévilable. Toute compensation faite, 
ces outillages qui, au premier abord, sembleul pou- 
voir être ranges dans une catégorie spéciale, sont, 
en réalité, à peu près dans les mémes conditions 
que tous les autres; et Ton s'exposerait à tomber 
dans des distinetions arbitraires et sans fondement, 
si l'on cherchait à désigner les mobiliers industrieis 
dont la valeur locative devrait être estimée à moins 
de 10 p. 0/0 du capital. 

D'un autre côté si, pour la fabrication de cerlains 
produits, on emploie dcs appareils mécaniques dont 
la détérioration est assez rapide pour qu'au bout de 
deux ou trois aunées, et quelquefois dans un délai 
plus court, elle équivaille à une complete destruc- 
tion, il ne s'ensuit pas que le loyer de ces appa- 
reils puisse être lictivcmentévalué à 30 ou 30p. 0/0 
du capital. En opérant ainsi, on perdrait de vue que, 
dans un mobilier industriei, il n'y a de vraiment 
susccptible d'élre loue que les outils qui ont une 
certaine consistance et sont dune certaine durée; 
que, quand à ceux qui se détruisent pour ainsi dire 
jour par jour, leur valeur n'enlre réellemcnt pas 
dans le prix du loyer, mais fait partie du capital 
de roulement. S'ils" sont fournis par le propriétaire, 
il n'y a pas à s'informer si le locataire devra les 
remplacer deux ou trois fois pendant la durée du 
bail; il faut se borner à déduire leur valeur loca- 
tive de leur valeur intrinsèque, calculée au méme 
intérêl (|ue les autres outils. Pour demeurer fidèle 
aux inteulions de la loi, pour rester toujours dans une 
juste mesure, il convient d'adopter un terme mqyen 
uniforme dans tous les cas et de prendre pour règle 
fixe et sans .cxccption le taux en quelque sorte nor- 
mal de 10 p. 0/0. 

3» II n'y a pas lieu dajouler au prix de location 
conslalé par un bail "aulbentique, une certaine som- 
me representative des frais (Ventreticn du mobilier 
industriei à la charge du prencur. 

Ipaprès la nature du contrai de louage, le preneur 
est tenu, eu lin de bail, de rendre la chose louée 
en bon état d'cntretien, mais non point idenlique- 
ment telle quil Ta reçuc, puisque Tusage a dú pro- 
duire une usure inévilable et que la compensation 
de cette usure est comprise dans le prix de location 
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Si, pn verlu de stipulations particulières, 1c bailleur 
s'cst assuré que la cliosc lui serait renduc cxacte- 
ment telle qu'il Ta livrée et conservant la même va- 
leur, les frais extraordinaires que cette convention 
impose au prcnourne pouvant être considérés com- 
me faisant róellement parlie du loyer, il ne saurait 
équitablement en être tenucompte pourdéterminer 
la valeur locative de Tobjet loue. En conséquence, 
lorsquil resulte des termesd'un bail qu'unmobilier 
industriei est loué sons la condition quil será réta- 
bli, à la fm de la iouissance, dans son état primitif, 
les agents de Tadministration ne doivent pas faire 
figurer sur la matrice, comme supplémcnt de loyer, 
une somme additionnelle quelconque. Au contraire, 
ils devraient opérer une réduction sur le prix du 
bail, dans le cas oü, par exception, le bailleur se 
chargerait, moyennant un prix annuel confqndu 
dans le prix de la location, de faire lui-même, ou- 
tre les réparations qui sont légalemcnt à sa cbarge, 
toutes les réparations dites locatives et les frais 
d^ntretien journaliers. La loi, en parlant de la va- 
leur locative, n'a eu en vue que le prix normal des 
loyers, c'est-à-dire la somme nécessaire pour jouir 
de la chose louée d'aprcs les rcgles qui présidcnt 
habituellement au contrai de louage; lout ce qui 
est en debors de ces règles doit être comme non- 
avenu, quand il s'agit de dótcrminer Ia base du droit 
proportionnel des patentes. Si le prix porlé au bail 
pour Ia location d'un mobilier industriei parait aux 
agents do Tadministration inférieur au prix vérita- 
ble, ils sont assurcment en droit de déclarer le bail 
suspcct de dissimulation, comme ils le feraient s'il 
s'agissait d'une maison, d'un magasin, d'une bou- 
tique ; mais lorsque le bail parait sincère, lorsque 
les outils et mécaniques sont loués d'après le taux 
en usage pour les objcts mobilicrs, ils no doivent 
pas chercherdans telle ou telle clause exccptionnelle 
du bail des motifs d'augmenler la valeur authenti- 
quement constatée. 

On lit cncore ce qui suit dans une circulaire du 
ministre des fmances du 19 mai 181'; : « Je leur 
recommandc (aux agents des contributions directes) 
d'examiner les réclamations avec une bienvcillanlo 
attention et de se montrer animes de dispositions 
concilianles. Lorsque la position commcrcialc ou in- 
duslriclle des réclamants n'aura pas un caractére 
bien déterminé et que le classemcnt pourra faire 
naitre des doutes raisonnables, on devra conclure 
dans le sens le plus favorable au patcnté. Le plus 
grand nombre des réclamations devant porlcr sur le 
droit proportionnel, les agents devront s'assurer, 
pour toutes les demandes de cette naturc, que les 
valcurs locatives ne dépassent pas le prix commun 
des locations; ils n'omettront pas de prendre en 
considération les faits ou circonstances qui, depuis 
Ia date des baux, ont pu faire haisser le taux, aussi 
bien que les conditions spécialcs écritcs ou non, qui 
en affectcnt le chiffre. Quand il s'agira des valeurs 
locatives déterminécs par comparaison, les agents 
devront reviser avec le plus grand soin les bases do 
leur appréciation. Je recommandc aux directeurs 
d'épuiser tons les rnoyens dont ils disposent pour 
s'assurcr si la réclamation est susceptible d être 
accucillie dans uno mesure quelconque et de con- 
sentir sans dólai à toutes les réduetions qui leur 
paraitront justes, de telle sorte que, dans le plus 
grand nombre des cas, les décisions du conseil de 
préfecture puissent étre conformes à leurs avis. II 
vaudrait micux, par exemple, cédcr sur des diffé- 
rences pcu considérables que de forcer les contri- 
buables é recourir à des contre-cxpcrtises dont 
1 issue paraitrait incertaine et dont les frais pour- 
raient retomber à Ia charge du trésor. » 

rw0 Cas divers (par ordro alphabétique), •— Assimila- 

, loi H'" 
tions.—Les dispositions de rartide ,aUX co 
donne le pouvoir aux préfets d^ppb'! (jínoÇ jcS 
merces, industries et professions n frappo® s 
dans le tarif général les taxes dont ®0^sjgDe5 ® 0t 
commerces, industries et professions . oni a» jtj 
ce tarif et pris pour objet de comP'nej, Lal" 01ir 
point applicables au droit proportion r ja idi p .j 
de ce droit est toujours celle le u 

1'industrie ou la profession qui sert a 
fixe 

Associes.—Le logemcnt occupé Par, ' , [a B1J'rC8 a'„„„ ,i„ nnmrrnrce da»3 . .exc -i 

à esl 

daire d'une maison de commerce 
meme oü demeure Passocié 
Lindustrie sociale, ne doit --'ut - 
proportionnel, si ce logement est1 . et s1'ú do 
pendant de celui de Passocié P1.'1® Lfscn11 

exclusivement consacré à Phabitation f .. 
Passocié secondaire. _ assí"''c oin"1'! 

Lorsque la maison occupée par n..n0Del, ^sr 
daire est passible du droit prpPor ;aie, ''j.Loci® 
servant à 1 exercice de Pindustne - je I a3- 
tion doit être établie, non pas au " [{té- rancei 

secondaire, mais bien au nom de la ,eS jssu s()|1i Assuranccs (agents d1).—Les agOU ^ ^ ^ 
non mutuelles sont de simples com nrop0' .nipn' 
imposables ni au droit fixe ni an dr'' iS Jesc. poiif 
pour leur habitation personnelle; jcr dro' 
gnies doivent être soumises à ce o ieur n 

les bureaux et autres locaux lolieí jans 'o cf''1' 
Blancliisscur.—On doit cornPrP,n„1.,,nortianll

1«nt 'e' 
locative servant de base au droit ] ' ^eoo 
des prés sur lesquels les blanchi33 uc, 
toiles. ,. je comP eioí?: 

Chemin de for.—II n'y a pas , les p1' . jí1 

dans Pestimation de la valeur 'oca' ..tjonnf .aei, 
wagons, rails, etc. Le droit pmP ;nêrab Upc»11, 
porter, ainsi que Pénonce Íe.t:!rjLfjon,'eLHer5 e 

fes locaux occupés par Padminisl^^ 
de receites, sallcs d,attentc, mpf.'... teiaP; 
autres locaux servant à Pexplqib iriêm , ílf 

Consnls. — Le négociant 'l111 nc d<"' ÇjffcC 

cônsul d^me puissance étraugçr , |C jeca 
assujetti au droit proportionnel P , 1csíiaff,< 
à la gestion des afraires du ronsu jj, étaP .jrr' < Étihliasemcala indu5tricl..--Dan» f (npred" ^ 
industrieis, la valeur locative ' |e K 
bureaux et le logement occupé p' .^pioita ■ 
l'intérêt de la surveillance et " ]X daÇ' . 
établissements, mais non les ' j, p"!( .rf 
sont logés les ouvriers et antre líirr, ' ,0(1'''s 

Fabriques do cbaux, do t"'1"'« ] eU d® ^ ,el 
—Dans ces fabriques, i) n^^LdePi'"' 
comme local servant à l'e*er(if -hamp d' ploí r 
le sens de Particle 9 de Ia loi> (.miiérc5 ■. prdPy, 
on prend Ia torre ou 'e'"."'PP.giir le <lr al|I,ie;(iii' 
à la fabrication. On nc doit c^m des^aÇ t 
tionncl que sur la valeur ' ..vali' . ol)je 

des fours et des empbacements sv 5 et ., 
lations et au dcpòt des bois, " T/,cat'í''iPcí 

briqués. valeur piii^iir 
Motcurs liydrauliqurs. " D je le" 

être déterminéc, non en rms .g5a()ce 
absoluc, mais en raison de ia •itjirC5 Pag1" 
ment ulilisée. . , nropr'" ' pciil' ror 

Monlin. — Lorsque Plus.ie„ „u'ils exp1" dra1',^ .a 
dent en commun un moulm^.Q tcnaps, de '■" uciu rn cuiuiiiu" *— é.,; n tCHM «.in . nl'1 

nativement pendant uncer r cha de \» 
porlionncl doit clre (5ta^ .J,r locat' 13 
raison du vin^tième de,a/ «pantiè^6 ^ 11C 

son (('habitation, et du 9"' our Jo ^ 
locative du moulin calculée P»' „ fr0\ r 
lequel il en a Ia jouissance. — IJf.„idis,,r 

Fatentutilcs des tablcan* A. • et* 
tionncl de ces patcntables do 
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tí' 8efvenleí|^r 'eur habitation ainsi que des locaux 
te?'*''» Ic m„i «ercicc des professions, mais non 

[''lês fnKn industriei, sanf en cc qui con- 
Cs bl>nqUe!!

qUi!s <le ^az Pour ''éclairage. 
i'Mgnies h- entrepnses de mcssageries, les 
i»70rtiünnpi assuí'ances ne doivent pas le droit 
«s s dans if^.J habitation personnelle de leurs 
dJ^uvant ai,63 ^'''''érentes villes, cctte habitation 

»"dant rU v considérée comme un établissement 
SaSi! i entreprise. 
'toi •ies iniinot1 .lal)'eilu c- — Les patenlables exer- 
Pas5 me nnnt í?3 dénommées dans les deuxicme, 
lian '''yer L | ,me parties du tableau C ne devant 
f9m ^ "lènip (

0U Prorortionnel pour leur habita- 
tij^^essajpp ux ine pour les autres locaux, i! 
Mer Corps "inand la maison fait partie du Iv,;. détermi batimentque rétablissemeut indus- 
"'a '""ion séparément la valeur locativc de 
'oat tendu jm t'es magasins de vcpte, on 
'Ijn- Pas corr 0SCr au vingticme que ccux qui ne 
tle ceii Inels if ■avc.c ' établissement industriei, et 

i1, 8 efr^l ? 0père des ventos indépendamment 
à la fabrique. 

'slilj^fopopiin^ '6, rt elas»".— L'cxemption du 
SoJq», résin"10 accoi'l'ée à ceux de ces paten- 

^ ('a.n8 'es communes de moins do 
Pro.ílasses j aPPlicable aux patentables de ces 

K 8 est infi"?8 'es banlicues dont la population 
írieure « 20.000 âmes. 

PfeMle evpp01"^'"í profrss'™5- — Quand un 
''■dji, .dudrnit0 x peofessions dont Pune est 
S tí 6lre a,., ■')r9Portionnel et Pautrc ne Pest pas, 

aa'e des li b ce c'I'0't P0"r 'a faleur loca- 
ttjn "s iln „

a,aux. si 'os professions sont exer- 
'"aiici1'8- Si h n í10 .'oca' 0,1 dans des locaux non !ltri(i,

ai'cre,, Poefession non passible du droit pro- 
'ce(i de celiner\ ans un 'oca' séparé et indé- 
'Hrij''eit, |c ' 0u s'exerce la profession assujcttie Valeur ."eutablc ne doit v étre soumis que 
Jt-Ü lve du dernicr local. 
^ Ç{

r!:,ifç ^as divers.—Clirmin dc fer (con- 
Sou^in de f 

c droit fixe d'un concessionnairc 
Nrip 8 ílrc im„r ne peut étre fractionné; il doit 
'M. 11 est ItnKp ín entier dans le rôle de Ia com- 
flij Dl1 le siege principal de Pexploita- 

''■''itijj ""t droit p^ucti0n pour chômagc nc s^ppli- 
xe ct nnllement au droit propor- 

Íí!a''at!^a dUi 01 établissrmonts industrieis. —- 
P^iCS étahlk à un cc,mn:iercc en goos Pcx- 
fr, "ic eorruml <ement industriei, nc doit pas 
Nfarr.chand Ln^ociant-'.' y a "eu de le laxer 

<1p S.í ,cant nf ^ros' ^ moins que le droit fixe 

ü ;I'é ilni?''on dan i 011 ""o Pour un entrcprencur 
„étre ítaKi- I Prisons ou dépôts dc men- 

ti» .eilo^116 l'ciii,.„ ans 'o "ou de leur situalion, ,vé, uno nr(irn'll6ncur n'exerce au lieu de son 
Sq^rojt fj ession passible d'un droit plus 
V^^Ur^Unes dn-f^P^uuur qui éclaire plu- 

siojHÍi.Pulatio,, rdyni
é
e
tre établi d après le chiffre 

'euiltcneu'POfléto/""donie» cn fer de seconde fu- 
toi.Ueau* cxnlnu ar"c'c spòcial du tarif, Pen- 
?ts ' .Pír p6xePce T e e.n même temps dc íiauts 
^Ueui Uséquent -.lnd4strios distinetes et ne 

K íui donni ?• e itnposé que pour celle 
IsNw nne "eu au droit lixe le plus 

'uit o, gcnórai a. xq »» ■: . Jna des dtablissementa publies.— 
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5 a3signé Puo le tarif 4 la profession dc ccssion 

fournisseur général dans les prisons et dépôts de 
mendicilé n'est applicable qu'à Pentrcprencur qui 
se charge de la fourniture de tous les objets néces- 
saires aux pauvres ou aux détenus. Celui qui ne 
fournit qu'un de ces objets est passible des mêmes 
droits que ceux qui en font la vente aux particu- 
liers. 

Moulins possedes cn commun. — Lorsque plusieurs 
propriétaires possèdenten commun un moulin qubls 
exploitcnt altcrnativement pendant un cerlain temps, 
il y a lieu d'imposer chacun d'eux à la moitié du droit 
fixe, par assimilation aux meuniers dont les usines 
chtíment par manque ou par crue d'eau. 

Patentables cscrçant plnsiours professions. Les pa- 
tentables qui exercent plusieurs professions dont le 
droit fixe est réglé en raison du nombre des instru- 
ments de production.Jouissent, comme tous les au- 
tres, du benélice de farticle 7, c'cst-à-dire qubls ne 
peuvent être soumis qu'à un seul droit fixe, le plus 
élevé. 

Patentables ayant des établisscracnts dans plusieurs 
communes. — Ces patentables doivent payer le droit 
fixe dans la commune oü ce droit est Ic plus élevé; 
si ic droit lixe est le môme dans les deux commu- 
nes, 1'imposition doit avoir lieu dans celle des deux 
oü le patfentable a son domicile. 

Si le patentable a des établissements dans deux 
communes différenles et son domicile dans une 
troisieme oü il ne fait aucune affaire relative à son 
industrie ou à son commerce, il doit payer le droit 
fixo dans celle des deux premières communes oü 
ce droit est le plus élevé; s'il fait des affaires dans 
le lieu de sa résidencc, il doit j[ être imposé au droit 
fixe, à moins que ce droit ne soit plus élevé dans les 
autres communes. 

Pont (eunccssiormairc de).— Si un pont avee péage 
aboutit, d'un côté, à une route départementalc, ct 
de 1'autre, ít un cbcmin vicinal, il rfy a pas lieu de 
prendre le termo moyen des deux droits fixes énon- 
cés au tarif pour Ic pont qui reunit deux parties 
d'une route uépartementale ct pour le pont qui ré- 
unit deux parties d'un chemm vicinal. Ce serait 
crécr une taxe au lieu d'appliquer celles détermi- 
nées par Ia lei; il convient, dans le cas cite, d"im- 
poser la taxe la plus élevéc. Ou agirait de même 
pour un pont qui aboutirait, d'un côté, à une route 
royale, et de fautre, à une route départementalc. 

Professions non denommées au tarif, — II n'y a pas 
lieu d'accordcr la décharge d'une patente, par ce 
fait que la profession cxercée n'est pas dénommée 
dansle tarif. Dans ce «as, lenréfet doit, avanttoute 
décision du conseil dc préfecture, régler le droit 
fixe par onalogic, suivant les formes détcrminces 
par Tarticle í de la loi. (Arr. Cons. 20 avril 
1847.) 

t sinc.—Lorsqu'une usine comprend des éléments 
de produetion dont fcnsemblc n'est pas spécifió 
dans le tarif, le droit fixe doit se composer de la 
réiinion des prix énoncés à chacun des articles du 
tarif, sans toutefois que le maximum puisse être 
dépassé. 

§ õ. Exeriiplions.—TÜcns-fonds (acbat et revenlc dc). 
—II n'y a pas lieu d'imposer les personnes qui, pour 
leur corapte, achòtcnt et revendent des biens-fonds. 
11 en est autrement pour les personnes qui servent 
habiluellement dbnlermédiaires entre les acheteurs 
et les vendeurs. 

Bois i bròlcr (marchand dc). — Chabitant d'une 
commune qui, s'étant rendu adjudicataire de cou- 
pes de bois comraunaux, cède, sans aucun bénélice 
aux autres habitants le bois nécessaire à leur con- 
sommalion, ifest pas imposable; il le serait si la 
ccssion était faite avee bénéflce. 
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CulilvEiteurs.— L'exemplion accordée par la loi au 

cultivateur n'cst pas atiplicable à Texploitant il'une 
carrière d'ardoises, de cendres noires, de pier- 
res, eUv, etc. Ces derniers produits ne peuvenj être 
considérés comme des récoltes et fruits- Les ex- 
ploitants de carrières, méme lorsquils sont pro- 
priétaires du fonds, doivent être assujettis à Ia pa- 
tente, sauf le cas oü Texploitation n'aurait lieu que 
pour leur propre consommation. 

Étalons (proprietaire d').—II n'y a pas lieu d'impo- 
ser à la patente le propriétaire d'étalons exclusive- 
ment destines à saillir les juments des cultivateurs. 
Ce propriétaire doit être considéré comme exempt, 
en vertu de rarticle 13, § 4, de la loi du 23 avril 
1844. 

tndigcnts. — Les patentables dont Tindigence est 
notoire ne doivent pas être inscrits dans les ma- 
trices. 

Ouvriers. — L'cxemption accordée par rarticle 13 
est due à tout ouvrier, quelle que soit sa profession, 
qui travaille à la journée ou à Ia tache, à son domi- 
cile ou chez les particuliers, sans fournir les ma- 
tières et sans exploiter à son profit aucune force 
étrangère. 11 n'y a pas lieu de considércr comme 
une boutique faisant cesser Texemption, les locaux 
qni ne sont pas spécialement à usage d'atelier, 
comme les chambres, celliers, étables et autres rc- 
duits oü travaillent certains ouvriers. 

Receveurs géncranx. — Une circulaire ministérielle 
du 17 aoút 18ii autorisant les receveurs généraux 
à faire les opérationsde banque que peuventnécessi- 
ter les convenances du trésor, ils ne doivent pas être 
inscrits sur les malrices des patentes, à moins dune 
autonsation spéciale. 

Salines (cxploitants dc).—Les exploitants de salines 
ne sont pas passibles de la contribution des patentes, 
attendu que la loi du 17 juin 1840 dispose que los 
lois et règlemenls généraux sur les mines sontap- 
plicables aux mines dc sei, et que les concession- 
naires de mines étant nominativement affranchis du 
droit de patente, les concessionnaires de salines 
doivent, par une conséquence nécessaire, cn être 
également exemples, quel que soit, d'ailleurs, le 
mode d'expIoitatiun. 

§ 4. Industries imposables. —Agenor ou burcau 
dVfaires (directeurs d'). — Sont imposables comme 
tels; 

1° Les syndics salariés des faillites, mais seu- 
lement lorsqudl est établi qu'ils font des fonetions 
de syndics leur profession habiluelle ; 2° les indi- 
vidus qui se cbargent de faire babituellement des 
recouvremcnts pour le compte des banquiers et né- 
gociants domiciliés dans d'autres communes ; 3° les 
individus qui s'enlrcmcttent pour Tachat et la vente 
des proprietés foncières. 

Agrcés prós les tribimaux dc commcrce.—La profes- 
sion d'agréé n'étant pas désignóe parmi les ex- 
ceptions déterminées par la loi du 23 avril 1844, 
le ministre des finances a plusieurs fois tenté de 
soumettrc les agréés à la patente, par assimilation 
aux directeurs d'agence ou de bureaux d'affaires. 
Mais le conseil d'Elat a constamment rejetó une 
Frétention qui n'était conforme ni à la letlrc, ni à 

esprit de la loi. 
Associes. —■ Les membres des sociétés en com- 

mandite qui prennent part à la gestion avec 
sulidarité et responsabilité, étant assimilés par 
le Code de commerce aux associes en nom colleclif, 
sont passibles dc la patente, comme ces derniers. 

_Les dispositions dc rarticle 10 de la loi üu 
23 avril 1844 sont applicables, non-seulement aux 
sociétés en nom collectif constiluées par des actes 
pubues ou sous seingprivé dont des cxlraits onl été 

déposés au greffe du tribunal, con. ^ore à1011 u 
licle 42 du Code de commerce, mais en 
les associations de méme nalure q" tes cen- 
notoriété publique ou que révèlent des • S|gi 
tant la participation aux affaires, te„ ^ deíU 

lure de baux, de traités, factures, 6 

me_rce> etc- ...    ò ^ as Les copropriétaircs prenant Par^ des assi ioC]es 

tels- et à 1'armement des navires sont 
barmateur et doivent être imposes' nn""' lU(i- 

Assurcurs maritimes. — Les 3SSUr® ^ 
n'étant pas dénommés au tarif, dois'6 ^ 
sés par voie d'assimilation. nitè'e>- „ Jes 

Butcaux non à vapeur sur íleuves 
prisc Jc). — Est imposable comme 
coches d'eau. ..„i,ands ""..rdé 

Ilestiauí (marclmnd dc).— ^CS ma .jjjg af ce; 
tiaux ne doivent point jouir du o jaibai» 
par rarticle 14 à ceux qui ven. ôòsés com^ma»1 

ils ne doivent pas non plus être impo- conce
n, efl 

chands forains, cette qualiflcation goinm^jeis 
que les individus qui transportem 
commune des tissus, dc la mercer .. de 
fabriqués. . .adiudie8'3,, iie« 

Ilois â bréler (raareband dc). ^ sul" 'jjjtr- 
coupes de bois qui opere ses ve , ^ 0l, 
méme de rexploitation est imposan cti»n jva- 
classe du tableau A, comme ceux d" ptités ^ pjr 
magasin, s'il vend au stère ou fLlrch3"1'' i 
lentes ou supérieures. Pour ce m .i-ntler. ,.eíena 
terre de la vente est un vdr'ta'! i.n|s qd.1 ^a0' 

L'adjudicataire de coupes d® csdef0,"'|aSjei 
sur picd aux marchands et aux,m „r»miòre .ler1,11 

étre assujetti au droit fixe de V t chaa 
comme les marchands de bois a, ,, jjcJ1' 
magasin. , am).-" . ne P * 

boucs (entreprise de Pcnlèvcmcn fjU p , ^ g1- 
cataire nfk /ir* apuv a qui " j| o; 
f- li 

ataire ne repoit de ceux à qul,.' tj0n, d 
jroportionnolle au prix d adjudic- reljre, ■ j 
ieu de rassuiettir à la patente- u-ji pa) 
rnirA nn npiv nine élcvt! QUC 06 . . ^(jll. traire, un prix plus élevé que 

ville, il est imposable. d'.!")-' '%■ Canal dlrrigalion (conccssionna d()jt jtre ^njll- 
cessionnaire d'un canal d^rrig»1' jres d® 
par assimilation avec les conoessm c0íi 
navigables. . „ jiun). 

Canal navigable (conccssionnai . IA'1', , 
cessionnaires de canaux "^'fons 1® ta,rntCi '"dí 
étant nominativement désignes ' : j 
à la loi, il y a lieu de les .mP»^ Jrf, ^ < 
méme qu'une clause de leur 00 .(. j ,ie sa. j|e Pe.r 
tout impòt; cette clause, d", ; -ínéral®' riií® 
obstacle à rexécution d'une'o^ fc)(_inande . 

, da.f V 

clause, en Çi énérale, ,.uíe 
obstacle a rexécution d'une im Aem30 

tout au plus , donner lieu a 
demnilé compensatoire. ■ capitaines ^'vi^ií 

Capitamc dc navire. — ^ '....[.HC "..nte ■ Ml< 
qui ont une part dans Ia l'Ç P(]e |a p®' nis P ^ 
sont pas, pour ce fait, Pafsl, j,,, 
ils sont imposables sils font de. en^ che J-.pb 
leur compte , ou s'ils se livre" ^nst,t.ie'1 (ll 
fret et à dautres opérations 1 rié""'ui®11 

fession d armateur. .p0l|t p .r a I e^ídi)'1' 
Carrière (exploitant dc). „i|Arnent ? «.í p1"® lor® 

fermier qui se livre ''ad"" vcnd ^te. -c 
des pierres, et qui, tous |.|C à Ia P|,as s® 
de son extraotion, est i.mP" ronsti'uC .,|Ci" 
méme que cette industrie n e a - 
cupation principale. .„„„-ibIes. s.0' ieu'' 

Les exploitants sont imj oUverte ^ 
lín cup ii>nii<vi ia p.arrière i à ..mil 

fcnd®"' Vs®"' " .rfl 
rain sur lequel la carriere 1 

tienne, soit qu'ils le ' qui *f"eri® "íiar1'®' 
coilíeur.,. - Les M^f^Lparfu"1.?! d® P' 

pratiques quelques ol)Jcts,cn q"®' 
pas, pour ce fait, imposables 



Nenr ^ Soser^^il- On nedevraitles considérer elles 
'eisque si Ia vente dela parfumc- 

.. •"nlius!n,, 'eui' commerce principal et habituei. 
^He lei '"i (In;";cllan<ls de). — Est imposable 
si a' niéte l"'' "y"111 une boutique, vend au cíc, maio 'l11.6. 011 Par quantilés inférieures a" 
li ""issi , 'Jer'eures à la falourde et au fagot. 
l!'s "fetits .en douane. — Ce sont de verita- 
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irttie 61 fefinpp' 4" 11 laut unpu&ci ôuu& ic i,rea« tle directeur d'agence ou de 
í rler dans I "es-' sans ílu''' s0'' ^e50'11 de faire ?'ait díi„v.i tar'' une dénomination spéciale qui 
t i °n»:'rf.de tran!p„rt par Icrre et par cau. — 
'li',Ureau e0|Ser C0Inme tels les individus qui ont 
'n ises oi i1111 """Sa8'" P0U1' 'e dépót des mar- 
toiB'"iburp j.se ebargent de transporler; s'ils 
l0[ 

S|itérer 
au.d expédition ni magasin, on doitles ^ers, les imposer comme de simples voi- 

^haS.^-.r-Tout prèteurqui donne son argent 
(„ "sseip® , JIP papier déjà créé, et moycnnant 

..'ette ait acte d'cscompteur et est passible, 
l8i>it '"e, des droitsde patente. 
Le8OU cnlt" "v'c (fabrique d"). — Les proprié- 
fe/ Propre .te,Hrs, qui, ayant pour le service de 
U» "etlent i,exp'0itation un appareil distillatoire, en 
% ^"ibu in5'8® ?Uf PelÍlS vignerons, moycnnant 41 'eur orp0" ''u' n'est l"6 1 cquivalent des frais 
'è ts usu S1?nnent 1'entretien et Ia réparalion 
íeSo11'Cas e.n^ s' ne font pas acte dbndustríe et 
•íi?3 Usipiw1/6'3 à 'a patente. Mais, si la localion veiiíu.'a'lon t, [e-s est' de leur part, un objet de 
íar.'fe ranÜ1?"116"6» ''s sont imposables et pen- 
'u /''aloeie6®8- 5 'a sixième classe du tableau A, 
Ptjç ■picue j30" avec le bouilleur qui se transporte 

f^ajfs. eullivateurs, soit avec le maitre de 

lfaaeanis Q? les [irisons (cotrepreneur ilc). — Les 
Sv 1 avec ?nt''ePreneurs de fabrication qui sous- 
'v0i s Par I ourn'sseur général, ne sont point 
f„Sc?/®"ne. 
^.aufede)._ 

-Doit èlre 

em i ' Le maitre de forges et bauts 
'tiív""6 le cn?' -ant simultanément pour com- 

t lui ii'„íe.el 'e bois, doit être imposé comme 
C>*urT0ient (lue le cokc 

f '^éré ej 
u" a'Toiulissement maritimo.—C 

'PérT^vs íji comme un fournissenr général. 
'«s r 

a'ion n
arcl'""d de). — Les individus qui, par 

Sii^adre . aceiale, acbètent des bcrbes pour 
''(T' 61 s6r|SOlt Sl'r P'cd' so't après les avoir fait PO-ent a,' '• sont dos marcbands de fourrages 

''npoia® ""posés cn cette qualilé, do mcme 
^0,1 lui ipi ??mine marcbands de bois les indi- 
t liirlr 'c Produitent l'eS C0UPCS l,0's Pour 011 

fl ri?" consj!{''nlfr'stM.—Les individus dont la pro- loj af's nellrs 
e ,a acbeter et á rcvendre des acures 

'Icrq lafile aiiv" 0.n'. P.38 droit à 1'exemptlon que Ia qifil des gfjj* Pepiniéristes et jardiniers qui ven- 
^ièrv-daltivont8 íi1 deurs provcnant des terrains 

Io. classn i ' y a lieu de les ranger dans la 
1" 'ameau A. 

L a la six ! a'rCl,P"rabonneinent. — Sont impo- 
'"'lin ,.n "'eme classe, comme loueurs en garni. 
•«ire-^tion —On ne doit imposer sous cette 

iadéni,.0! ceilx qui fournissenl à leur loca- 
íéaa^aient (|j|l |lmmen' des meublcs meublanls 

linop a r menus meublcs, ustcnsiles de il!tesí ''é n c' de toilctlc, et le service de paires ' uu quelques -uns seulement de ccs 
'ad» f01. . raios. —Cg n'est quc ]orsguC ]Cs ma,-. 

chands se transportent toutes les semaines sur les 
foires et marchés de communcs plus ou moins éloi- 
gnées et lorsque les ventes faites au debors sont 
plus importantes que les ventes faites à domicile, 
que Ton doit considérer le colportage comme con- 
stituam le commerce principal eí habituei des 
patentables et les imposer comme marcbands fo- 
rains. 

Minerai de fcr (extractcnr pour 1c comptc defl maitres 
forgc). — Les individus qui se ebargent d'cx- 

traire le minerai moyennant un prix de tant par 
mille exercem une industrie qui les rend passibles 
de patente. II convient de les cotiser, cn qualilé 
d'entrcpreneurs d'extraction de minerai, au moyen 
d'un arrêté d'assimilation. 

Mines (conccssionnaircs de). — Aux termes de Par- 
ticle 13 de la loi, ils sont exempts de la patente, 
mais pour le seul fait de Textraction et de Ia vente 
des matières par eux extraites. S'ils se livrent à 
des combinaisons et opéralions , à 1'etFet d'obtenir 
des matières d'une nouvelle forme, ils doivent étre 
imposés. Ainsi un concessionnaire qui soumet le 
bitume à différentes prénaralions, au lien de le 
vendre tel qu'il sort de Ia mine, est imposable. II 
en est de même de celui qui convcrtil la bouille en 
coke, etc. 

I\ii\ire.s (approvisionnrur de).— Celui qui vend en 
gros tons les objets nécessaires à Tapprovisionne- 
ment et au gréement des navires, tels quépicerie, 
salaisou, savons, cordages, chaines, etc., est impo- 
sable comme négociant. 

Omnibus (entreprise d'l. — Elle doit être imposée 
en raison de la populalion de la ville oii s^xerce 
Pindustrie, et non d'après celle des commnnes oü 
se trouvent les écuries, remises, et Ic siége de 
1'administration. 

Kénpuuleurs (marcbands de couleauxl. — Doivent être 
imposés, soit comme marcbands forains avec béte 
de somme, soitcoinmc marcbands forains avec baile, 
selon le poids de la marebandise qu'ils colportent 
babituellemenl. 

Sable (cxtracteur de).—L'industrie des extracteurs 
de sable se trouve comprise au tableau C, sous le 
terme générique d'exploitam de carrières. 

Tourbiêres (cxploitont de). — Les propriélaires qui 
exploitent des tourbiêres sur leurs propres fonds 
n'orit pas droit à 1'exemption prononcée par Tar- 
ticle 13 de la loi, sauf le cas oii rextraclion serait 
faite exclusivement pour leur propre consommation. 

Traius de batraux (proprictuírcs de). — Les proprié- 
laires de trains de bateaux qui font des transporta 
de toute nature sur les canaux, fleuves ou rivières 
ne peuvent être consideres comme de simples 
maitres ou patrons de barques ; ils sont imposables 
en qualité de commissionnaires de transports par 
cau. 

§ í>. Réclamations. — Aux termes de Tarrête 
du gouvernement du H floréal an vm, il doit être 
procédé à Texpertise en matière de droit propor- 
tionnel de patentes, par dcux experts nommés, 
Tun, par radministration ; rautre, par le réclanumt. 
Le contróleur des contributions directes est ebarge 
de rédiger Ic procès-verbal et de donncr son avis. 
Ce serait donc à lort qu'un prcfel désignerail cel 
agcnl pour participei'a 1 ex()erLise dont il s^git, 
en qualité de tiers expert. Le refus fait, dans re 
cas, par Texpcrl du réclamant de proceder aux 
opéralions d'exiiertisc est fondé, et c'est à torl 
quun conseil de nréfeclure considérerait ce refus 
comme équivalanl a un désistement de la part du 
réclamant. Arr. Cons. d'Et. 31 janvier 18i"i. 

Lorsque le directeur juge necessaire de faire 
modifier une matrice, les patentables et le maire 
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doivent être mis à portée, au moyen (Pun nouveau 
dénót, de founiir leurs observalions. 

Karlicle 20 de la loi disposant que le sous-préfet 
portera ses observalions sur la malrice des patentes, 
il s'ensuit naturcllement que ce fonctionnaire doit 
étre appelé à donner son avis sur les réclamations 
concernant cetle contribution. 

§ 6. Sohttinn de questions diversos. — Aasimila- 
lion.—I.es professions a classer par assimilation 
doivent toujours étre rangées dans la classe de la 
profession à laquelle on les assimile. 

Les individus exerçant une profession non com- 
prise au tarifne doivent être cotisés qu'après qu'un 
arrêté d'assimilation a réglé le classement de cette 
profession. Les arretes d'assimilation ne sont obli- 
gatoires que dans les départements oü ils ont été 
rendus. 

lianlicue. — Par le mot banlieue omployé dans 
Tarticle 6 de la loi, il faut entendre la partie du 
territoire qui, dans le tableau du dénombrcment de 
la population, est en dehors de ragglomération. 

(jession dVtablisscmcnt et transferi de patente. —Aux 
termes de Tarticle 25, la contribution des patentes 
est due pour Lannée enliòre par tous les individus 
exerçanl au mois de janvier une profession impo- 
sable, et il n'y a d'exception à cette règle que pour 
cause de décès ou de taillite déclarée. Dans le cas 
de cession d'établissement, le mème article antorise 
seulcment le cédant à demandei" la translation de 
la patente sur la tete de son successeur; ainsi le 
droit du cédant à être dégrevé n'est qu'un droit 
conditionnel et qui devient nul si la cote ne pcut 
pas étre utilement inscrite au nom de son cession- 
naire {Arr. Oons. 21 mai IS-iT.) 

Dans Pespèce, le cessionnaire était déjà imposé 
au mème droit fixe que le cédant; il n'avait repris 
ni la maison ni les magasins occupés par ce der- 
nier, mais seulcment ses marchandises. II faut con- 
clure de lá que Tarrêt précité ne s'opposc pas à ce 
qu'il y ait transferi lorsquo le cessionnaire déjà 
soumis á la patente payo un droit fixe inférieur à 
celui imposé au nom du cédant. Dans ce cas , on 
pcut transférer la difTércnce existant entre les dcux 
droits, c'cst-à-dirc le supplément que Tadministra- 
tion aurait imposé si , au lien de reprendro réla- 
blissement du cédant, le cessionnaire cút entrepris 
une industrie ou un commerce de même nnture. 
Oiianl au droit proportionnel , le cédant doit tou- 
iotlrs être admis à fairo transférer à son successeur 
la portion de rimpot afférente aux locaux cédés. 

La simplc cession de la boulique , du magasin 
servant à rexercice de la profession ou du com- 
merce ne suffit pas pour donner droit au bénéficc 
du douxième § de Tarlicle 25; il faut encore 
qii'il y ait eu de la pari du cédiinl abandon des 
marchandises ou de la clicnlèle. 11 Ay a point de 
délai fatal pour les transferts de patentes; mais le 
cédant est intéressé à presenter sa demande sans 
relard , puisqu'jl demeure responsable de la cote, 
jusqn'à ce que le préfet en ait prononcé la muta- 
tion. Quant au cas de décès ou de faillite, comme 
il s'agit de déchargeou deréduetion, les demandes 
doivent être présentees dans les trois mois à partir 
du décès des patentes, ou de la date du jugement 
déclarant Touverture de la faillite. 

Churhon de terro. (mareli.ind de). — On doit consi- 
dérer comme mareband en rjros celui qui vend 
habitucllenient par voitures de 1,000 kilogrammes 
et au-dessus ; comme mareband en demi-f/ros 
celui qui vend babituellcincnt par quantités infé 
rieures à UQOO kilogrammcs, et comme mareband en 
detail celui qui vend babituellement au petil poids 
et a la petite mesure. 

IMp rcneur(1„i 
Diligences (ontrrprcncur de). — ^ ®ntr^ tr»15 Si 

ne fait partir ses voitures que " qae {.jt 
par semaine est soumis aux mêmes ■s la loi no i" 
dont le service a lieu tous les jours, 
pas de dislinetion. , „nvnnt»!.'er,!,iíé 

L'entreprencur de diligenccs desse qnp 
tivement plusieurs points ne doit p ]es m 

raison de la distance parcouru v<tance « |llS 
ites ligues, mais en raison de m jv^e 1c o 

en 
rentes , ... 
Io point do départ et le point 
éloigné. ,, mêino P" s 

Celui dont les voitures ardeu* r°is0ii 
pour une mime destination, mais P .en ra' 
diffcrentes, iPest également impofo L^Voe 
de la distance parcourue sur la p'u® sur pl"51^, 

Ifcntreprencur qui a des voiture ,0|t pa 'cntreprencur qui a des voituiç» ,0it paj . 
routes avcc des destinations differeo ^5f^ .j 

ís, le droit fixe VflS 5 fra»" pour cbacune de ces routes, le droit i ■ |uS 
pour les dcux premiers myriamètres, 
par myriamètre complet en sus. U0È 

L'entreprencur dont le service sejnl'poséc('1 

petite voiture à deux roues doit etre ^ 
P^achier. ._.irendre 

Femmes, — II y a lieu de coml)i"'"..t au* lUSi 
dans le nombre. des ouvriers. Opui jou*6- ja 
on ne doit lescompter Qu'aP,r^?|.a® nar 'a ■ b5 

conformément aux règles .óta, níquts '1'"" 
22 mars 1841 sur le travail des en > 
manufactures. „nrès ''"i aí' 

Filatttros. — Le tarif général porte ' l e, (í 
tion du droit fixe dú pour cinq cenl5 50 c0' . nu8 

dessous, plus 3 franes ou 1 frf ., do"® pc' 
par chaque centaine de èrocfcW,' 'tcr 5 '' 
Io nombre cent soit complet pour <J ^ 
ou 1 franc Sü centimcs. ,, i itauu .i'J ^auviiaiw . nlS 1ÍCU ■ alíí' 

Matrices supplémenuirua.—II nyo rV supP, ; [pai 
prendre un'patontable dans un i' ^ apta.pii 
taire, par la seule raison que 811 , jt e*1? .pi 
établie dans le role primitif. On u cS( su 
supplément de droits qu'autant qi s\- 
des faits nouvcaux. ide ^ jes VO BVtiVO AiV/Ci T > Ij/OU C- . |V- 

Mcticrs (fabrique a). — II n'y a P*1 c^" 
dérer comme formant un corps ' fjprit'111 '/fiif 
deux ou trois métiers que de P ';iieni Privai'8 
tretiennent; si ces fabneants traya on 2 ^ 
compte, ils doivent être imposes a r' .|en[ fr j ..jpc 
KO centimcs par mélier; s ils traj' ^ l 
ils ne doivent payer que le droit ■ ^,1 
25 centimcs par mélier. . tanlô' P.cicí'* 

Ueaucoup d'ouvriers travaillem e5t idu^j^o 
fabricam, tantdt pour un aulre, et ^ pellc _ gjí' 
qui suspendem le tissage penda on j' dir 
pour se livrer aux travanx des eti F toUS 1 poí 
rait donc attribucr à chaquc fabn ■ j;, for af|içf 
liers occupés par lui au niome11', ..ent 8'fali1,1' 
de la matrice. Les contrôleurs ' cb'1'?,. sí.í 
à constatei" le nombre de méliçrs 1 ^ pi .nlij8 

cant fait batlre en moyenne. La ' ajt |a u jnii'8 

pour détenniner cette moyenne , ^ne q 
de pièces fabriouées, car en dit"""' ,cndre , b 
par le nombre de pièccs qiie_ Pc oblie" ic ilr£l1 

tier travaillant toulc rannée, _ , rggler 
nombre de métiers qui doit servi > ^0 
fixe. „ ftbrie»"'érf' 

Les métiers employés píir " e f0is l)0^nil<3 XJU» uict-iuia 1 . ■ rp joi» r -niic 
doivent être comptés une prenne fCco plii 
le droit fixe do ce fabricant, niaf0''',,!!!; í",!! 
pour déterminer le droit fi*e pliS qi' (,i il'J 
cant. Si les métiers n'ítoientcomPn c^p - r 
il arriverait que le fobricant pou ^ ciic 
tous les métiers auraienl ,cUn dr01 5 
bricants à façon , ne paycrait D" 
qui ne peut étre. j, ,,0. 

Miudin n bU, * builo. á garance. " 
etc- 



• j- 
,.ie fau'in® ® e!ui ayant plusieurs paires de meulcs, 
m.'.6 tour„ omP'^ (pie cellcs que Ic motenr peut 
:"^oient ,,3 Smiultanéraent. Dans les moulins qui 
f ''ai' com man(Jue iVune clientèle suffisante, on 
r^anmm ter ''ue 'e nomP,',i ^e paires de meules "s (le |. P®ndant un temps équivalant aux deux as, le dro ir60' sans' toulcfois, que, dans aucun 
P^aietu 1 puisse être inférieur à celui que les piêmes moulins s'ils jouissaient du 

Bianoimo' Par 'a '0' au chòmage par crue ou iae q eau. 

j!'.a lot(|?1
Sa?.0>IM,,)N-—Ku execution de Tarticle 02 j i téle8 .j^ayril 184i, le ministre des finances a 

pj.aonnni ons suivantesqui ont élc portées 
'Jaillet iQ5!3.!100 paéfels par une circulaire du 

eo aontn'tfn-'mes l)ar franc ajoutés au principal 5 .'Oasacr 'l'0n ^ Pateil'es> el (lonl; 'e produit 
n^ises et 6 a couvri1' les décliarges, réductions, 

ainsi que les frais d'im- 
l/atit ee . a axpédilion des formules de patentes, 
CpJj-inistre lt 611 1111 commun sur loquei 
l 'ls néc ,es.''aances ouvrira suecessivemenl les 
l s dive,,s paires pour les besoins du service dans 
j "oét i jj Partements. Dês les premiers mois de 
j cantial(. 

S(i''a ni's à Ia disposition des préfets 
j. St )|l;n

SUr 'es portes dans les roles primitifs 
d '"luiqj.-P^rtament, afm d'éviter tout retard dans 

'e remK P1^61"'®1,65 d^P611868 et notamment ti;*Péditi„„1l?ur8ement des frais d imprcssion et 
seront S Pormu'es do patentes. Les 2 ccn- 

aia géném. 1
C0ínPr'8 dans le premier ordonnance- JPas of,|, des divers centimes spéciaux; les 

(ii ndes pnnaPcen>ents auronl lieu à inesure des j "'tion qeXP!',''"6es dans les états scmestriels de 
lit 1 evep 

3 depensos et crcdits. Les 8 centimes 
V, 8 coa.111 principal seront mandatos au pro- 
iS dej cri'Ifnes a I,lesurc des recouvrements, en 
t(1|J "nances s 'I11' srro"1 ouverts par le ministre 

"lux. ' t0m"ie pour les autres centimes com- 

' ^'b. v. ___ . 
"•■sposltlons commiine» aux 

1 fonclère , pemoniiellc I. n icPe et des portes et fenétres* 
s 
l • Í)éU- nfcHARGE ET nÉDUCTIOPi. — .?'lt (ir 'S dans lesquels ces demandes doi- 

Ju>'mícs.— § d. f ormes des réclama- 
II. Sre. Compdlence des conseils de pré- 

(fS' —■ SS|e:ít ai:MI8ES ET MODlíItATIOMS D'lM- 
ti' t>réfet ' ^ormalités. — § 2. Compétcnce 'nt p0 ' ~~ § 3. Ues demandes en dégréve- 

11. vacantes de maisons. 

'S^ais Ert niíciiAiicr. et i>édi:ctiox. — 
^2] rtndea '/s ^es'l"els ces demandes doivent 
Vu, ^rd is-o ,lx tcl'mcs de Particle 28 de laloi 
'''ief?11 doiven, : 'es demandes en déchargc ou rò- 

d<i "Pdis de i,®lra Présentées dans les trois pre- ltfal '■ Hui .''ssion des roles. L'cxpiration de 
^'(ei^P^cabl ddtcrminé par un arrèlé prófec- 8e t, ' ílait a 'oules lescommuncs d'Bn dépar- 
SJldcaient ■ cn.t 'Snorée des contribuables qui 
í ar,i„ler à cet •!"ns' cncourir Ia ddchóance. Pour 

(i
lnconvónient, Particlc 8 de la loi du 

pis l's de 'iSPjSe Qno 'os trois mois courront 'ati8 fnsqo,, 'a date de la publication des rôles 
't Vi, formeC0I?muna- Cctle publication a lieu 
Ni; Éllc „'ndiquée par la loi du 4 messidor 
kioNWd n,,„ü|ns's'? dans une aflicho sur papier 

e de le n}ajre doit faire apposcrà la porte la mairic et aux endroits accoutumés, 
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le dimanche qui suit la réccption des rôles. Celte 
aflicbe porte averlissemenl aux contribuables que 
le role, rcvêtu des formaiités prescritos, est entre 
les mains du percepteur et que cliaque contribuabit 
doit aoquitter la sotnme pour laquelle il y est porte, 
dans les délais fixés par la loi, sous peine d'y être 
contraint. Le maire certilie, au bas du role, que la 
publication en a été faite tel jour, et le percepteur, 
aussi tôt que tous les roles de sa perception lui ont été 
remis par les maires, adresse au directeur des con- 
tributions directes, par rintermédiairedes receveurs 
généraux, un état indiquant, pourchaque commune, 
la date de la publication. Le directeur, après avoir 
pris note des dates de publication, transmet les 
états à MM. les sous-préfets qui connaissent ainsi 
le délai passé Icquel les demandes en déchéance 011 
réduetion ne sont plus admissibles. (Circ. 31 aoút 
1844.) 

Le jour de la publication des rôles et celui de 
1 echéance ne sont pas compris dans le délai üxé 
par Tarticle 8 dela loi du 4 aoút 1844, pour la pré- 
senlalion des demandes en décharge et réduetion. 
(Arr. Cons. 9 juillct 184C.) 

Cest aux conseils de préfeeture qu'il appartient 
de statuer sur les questions de déchéance relalives 
aux rcclamations pour décharge et réduetion , sauf 
pourvoi des parties intéressées auprès du conseil 
ifÉtat. Par suite , les directeurs des contributions 
directes ne doivent faire instruire les réclamations 
présentées aprés les délais, qu'autant que le con- 
seil de préfeeture les a préalablement déclarées ad- 
missibles (quoique presentées après les délais); 
et mème lorsqu'un réclamant lui a paru avoir réel- 
lement encouru la déchéance, il doit communiquer 
au directeur général des contributions directes le 
dossier de ralfaire, avant d'en coramencer finslruc- 
tion, afln qu'il puisse examiner s^l ne convien- 
drait pas de provoquer 1'annulation de la décision 
rendue (Circ. Sjuin 1841.) 

Les conseils de préfeeture ne pcuvent, sans excès 
de pouvoir, rclever les contribuables de la déchéance 
qu'ils reconnaisscnt qu'ils ont encourue. (Arr. Cons. 
23 déccmbre 1844.) 

Le délai de trois mois, fixé pour les réclamations 
en matière de contributions directes, n'est pas ap- 
plicablc en matière de recouvrement des plus-va- 
lucs auxquelles ont été taxés les propriétaires des 
terrains desséchés. {Ibid., 24 février 1843.) 

La déchéance, faute de réclamation dans les trois 
mois de Témission des rôles, est applicahle à une 
commune qui demande la restitulion de la contri- 
bution foncière par elle payée pour un bois appar- 
tenant à fLlatct qui, comme tel, n'était pas mème 
imposable. (Ibid., 23 aoút 1838.) 

II n'ya pas lieu d opposer Ia déchéance aux con- 
tribuables qui, ayant changé de domicile, récla- 
ment, dans les trois mois de la rcception de faver- 
tissement, la décharge des contributions auxquelles 
ils auraient été indúment imposés dans la com- 
mune de leur ancienne résideuce {Ibid.) 

L'article 3 du 22 juillet ISOti, qui porte (jue le 
rccours au conseil d'l5tat contre les arretes des 
conseils de préfeeture en matière de décharge ou 
réduetion, n'a pas d'cffet suspensif, s-il n'cn est 
autrement ordonné, ne concerne nullement les dé- 
cisions rendues par |es préfets sur les demandes 
en remises ou modération. (Circ. 1C décembre 
1841.) 

§ 2. Formes des réclamations. — Les formaiités 
relalives aux réclamations, en matière de contri- 
butions directes, sont indiquéespar laloi du2! avril 
1832. 

Aux termes de Tarticle 28, tout contribuable qui 
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se croira surlaxé doit adresser au préfet ou au 
sous-préfet, dans les trois premiers mois de rémis- 
sion dcs roles, une demande en déchargc ou ré- 
duction. 11 y joindra Ia quiítance des termes échus 
de sa cotisation, sans pouvoir, sous pretexte de 
réclamation, différer Ic payement des termes qui 
viendront à échoir pendant les trois mois qui 
suivront la reclamation dans lesquels elle devia 
ètre jugée définitivement. —Le mème délai est ac- 
cordé au contribuable qui réclamera contre sou 
omission au role. Le montant des cotisations 
extraordinaires qui seront établies par suite de ces 
dernières réclarnations, soit en coutribution per- 
sonnelle et mobilière, soit en portes et feuètres , 
viendra en déduction du contingent de la commune 
pourbannée suivante.—Nesont point assujetties au 
droit do timbre les réclarnations ayant pour objet 
une cote moindre de 50 francs. l)'après Tarticlc iíO, 
la pétition est renvoyée au contróleur des contri- 
butions direotes qui vérifie les faits et donne sou 
ayis, après avoir pris colui des répartiteurs. Si le 
directeur des contributions directes est d'avis qu'!! 
y a lieu d'admettre la demande, il fait son rapport 
et le conseil de préfecture statue. Dans le cas con- 
traire, il exprime les motifs de son opinion, trans- 
met le dossier à la sous-préfecture. 11 invite, en 
mème temps , le réclamant à en prendre commu- 
nication et à faire connailre dans les dix jours sbl 
veut fouruir de nouvelles observalions ou recourir 
à la vérification par voie d'experts. Si Texpertise 
est demandée, les experts sont nommés, Tun par le 
sous-préfet, Tautre par le réclamant, et il est pro- 
cédé á la vérification dans les formes prcscrites par 
Tarreté du gouvernement du -li floréal an viu. 

Le recours contre les arrètés du conseil de pré- 
fecture n'est soumis qu'au droit de timbre. II peut 
ètre transmis au gouvernement, par fintermédiaire 
des préfets, sans frais (Ari. 50). Les recours au 
conseil d'État, en matière de contributions directes 
ne sont dispenses des formes ordinaires (frais d'en- 
registrement, ministère d'un avocat, etc.) qu'autant 
qu'ils sont transmis par Tintermédiaire mème des 
préfets. (Arr. Cons. 30 novembre 18'iü.) 

Les justifications produites par un contribuable 
ã fappui de sa réclamation pour surtaxe ne pcu- 
vent ètre admises à un conseil de préfecture, sans 
avoir été préalablement communiquées aux agenls 
des contributions directes. En conséquencc, 1'arrèté 
du conseil de préfecture qui a prononcé, dans ce 
cas, la modération dc fimpot, iloit ètre annulé et 
le réclamant renvoyé à se pourvoir de nouveau, 
après avoir accompli la communication exigéc. 
[Ibid., 22 mai 1840.) 

Le contróleur des contributions directes ne peut 
se dispensar de soumettre au maire et aux répar- 
titeurs une réclamation de dégrèvement qui lui est 
adressée, sous prétexte qu'elle est lardive. {Ibid., 
27 novembre 1858.) 

En général, lorsque le contribuable réclame une 
cxpertisc, le conseil dc préfecture ne peut statuer 
sur la réclamation avant qu'il y ait été procédé. 
(Ibid., 2!) juillet 18-44.) 

L'obligaliou de mettre le contribuable qui re- 
clame uu dégrèvement en demoure de prendre com- 
munication du dossier et de déclarer qubl veut 
recourir à 1'expertise est exigée par 1'article 29 de 
la loi du 21 avril 1852 en termes absolus. En con- 
scquence , elle est applicable dans le cas mème oü 
la contestation ne porte pas sur un point qui 
puisse ètre Tobjet d'une expertise, et, par exemplo, 
lorsque le réclamant fonde la demande sur une 
exomption dont il croit que le bénéfice lui est acquis 
6,1 v®rl.u de la loi. (Ibid., 2Ü juin 1844.) Lelut qui réclame contre la surtaxe de ses pro- 
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priétés est en droit de se refuser deva ^ jor»' 
de préfecture, à la vérification par exp Inanièr':( 
qu'il peut établir leur valeur d'une jl]Stifita'11' j 
mais il est tenu de communiquer 3snl 

aux agcnts des contributions directes. [ 
18-40.) . _ .ies réP3r j 

Lorsqu'une délibération Pp'sc du ^ ^ ■ 
teurs, en vertu de rarticlc tít) de la 1 , 
1852, sur une demande en roduction^J ra(li6s'ei 

tion mobilière, est affectée d'unc n|l!ígyrs au.!'r 
en ce que, par exemple, trois r®Pa' a»; con'1 ,, 
de cinq, y ont pris part. le directeur u»e 

lions directes peut en provoquer u preio1., 
conde, sans ètre tenu de faire annuie - |e riic', 
par le conseil de préfecture. En parei . 'jire3' 
et les répartiteurs, le contróleur e . ^p . 
des contributions directes qui ont P1'13 'L e 
mière instruetion, ne sont pas tenus ^ 0.^" 
de^participer à la seconde. (Ibid-, - ^ 

Les frais dont les contribuable» sí,"l 
le remboursement, quand leurs rjC '^jflea''0,!1.,.- 
admises, sont uniquement ceux „ et 18 ^ .^ns 
d'expertise (aux termes des art. 1sou'|'j|- 
rêté consulaire du 24 floréal an vhU- ,es eXP. ^ 
droit pour obtenir Ic remboursemen p j t j 
tions qu'ils ont dú produire ''cx'3111, .f-.i l1" 
à Tappui de leurs réclarnations. ('"' '' 
1841.) ^ 

§ 5. Compétence des conseils 
Les conseils de préfecture sont cxciu ^juctioJ rj| 
pétents en matière de décliarge ou a | ^ jl a 
contributions directes. (Art. 29 de W ,e 1852.) nS exces j 

Un conseil dc préfecture ne Pcut'^tribu''0^8 

pouvoir, accordcr décliarge de ses c ^ en ni 
nn contribuable parti de la com mu ..jhí qui11 ce 
temps substituer à ce contribuable ^ co'1 ,yr. 
cupe son logement, etrendre cx'jcu.l|.etiiier'' 
dernier la cote ouverte au nom d" ' ^ 
Cons. 22 aoút 1844.) ã .""jireS 

Un conseil dc préfecture, en acco ' _ ct feu 
tribuable décliarge dc la taxe des p0 r;1ison ni 
à laquelle il a été indúment 'rI,P0S^nnt|.ibii|1j ,nieri 
maison appartenant à un autre c0 ,e cC 0 ^ 
peut mettre cetto taxe à la cbarg6 . st f ^ ce 
par voic de mutation de cote. V® i-.., dfimPPjjiíí.i 
rolo supplémetllairc quMI y avaitnnée, 1 
dernier à Ia conlribulion susmen 
9 janvicr 184G.) mème P0 Ííoii1!! 

Lo cbangement de résidence ,|Vante' eiie 
à la formation des róles de ranneç ■ nerse. .,.(1 
droit à la décliarge de la contnbu st jus'1'. (i- 
et mobilière, pour celle nnnee, s ^ iif".'' 
le contribuable a été imposy ílan nua'1.[éré1 

sidence. Le ministre des "'If'1' jans 1 ,Jfer 

déférer d'office au conseil 4'''í: énnseil d" P 
des conlribuables, un arrêté du ■ . ac- 

qui a rejetè sa réclamation. ■.factiir'' L pj5 

le dócision d^n conseil de P n(! disPE_D
u|V;ii'l' 

ture 
Une 

curde décliarge pour un exercico^^ije ce' 
    ' "" 185" 

iíS 
sai 
d' 

|JUUi J CAÇtVliaO OUVJUV» nfrlDU'"'' 1 pC 
ne constituent pas pour ies c0", • pour 
onnnío rlnnt ile miic^nt SC DrCVÜlOH V 

iwiuu ucuuutgc |»uui u«»    exei^'. nUc 

d^xaminep de nouveau, P011,1'^ T,ont, b'6.11- 
les motifs presentes par le re?131 U févrieLnS, • ■ * [loxa-i * ■ i-wiflii 

sur In 
Hil directes 
pourJ'exercice auquél clles ibúáb'eS 

• v/i» u<v»iao j/» vavia j"»» - jk > - - JjS 
motifs soient les mêmes. 'récla^rfel d1!" 

Les décisions rcndtles sur I .ont de .sai'?; 
matière de contributions di''60'®? en[, ct, P' dr", 
nonr rííxerr.ir.n aunuel clle.s se rei . A,.ábles"; .sei 

Kf" , 
acquis dont ils puissent sc.P'.'ev

lo<9.) 
cices suivanls. (Ibid., 22juin > oX "'"tlv1 

II. Demandes en remisE et "fnfmali'^ 'C 

— tj l". Formalités. — L®5 
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|!ent en décharge ou reducüon s'app!i- 
e'9tion5 .?s 'l11' concerncnt les remises ou rno- 
Us,"jj, "npót. 

í'"1 Pas'^'611!'8 ,'es contributions direcles ne doi- 
;'aMCs .'re instruire celles de ces dernières de- 
(loius (J'1 auront élé présentées après les délais, 
s, "ces - "ne.autorisation spécialedu ministre des 
s "5 leur n S'' '•es ''ógrèvements étaient accordés 

parPcipation , ils devraient en donner 
"'s (lu. av's aii directeur général des contri- 

. U"ectes. (are. 5 juin 1841.) 
d 0 
if i'''"rêt?Pf'e'ice ííu pre/et.—D'après rarticle 28 
íe 

eUon 
U24 floréal an vm, c'est au préfet 

t,"' ."ie nm au consei' de préfecture qu'il appar- 
|ltr'')utionIç0n0ei' sul' ulie í'ema"t'e cn remise de 

it'5'.11 tontnes en dégrèvement pour vacances de (^''pn | luent des demandes en remise ou mo- 
l;Scil (i'e 

0I!|; il apparlient au préfet et non au 
e c'UI'e Js connaitre. (Cons. d^tat HjWs ar

n
fwe 1843.) 

C''68 enV5 ■t'es Pfófets prononçant sur les de- eni|ses ou modérations de contributions 
,nt le f,,5011.1 P?? susceptibles' d'ètre attaqués 

. nseil d^ítat par Ia voie contentieuse. 
V' "es (i 
lO-Ve nr

e.man^es en dégrèvements pour va- 
i'taire^f"15- — dégrèvement accordé aux 

"t f lae a, ■ bátiments, en cas de destruetion, alontj: 11881 au cas oà cette destruetion 
V est 1° • 'í> Part ''f propriétaire qu'à celui Qç 1840 ) 6 resu''at trun accident. {Ibid., 5 fé- 

•lít' 'In-^^ant est accordé au propriétaire à 
oü Ia démolition a été consom- 

Penip1''1'1?' I1" a occupé Ia totalité de sa 
^it • e tine '®s Prem'ei's in0's ' année et 
(.."Ptir,. Parlic pendant le surplus, n^ pas 

S Sos i""56 d''mpót. {Ibid., 1839.) c Itüjs Uns de Particle 58 de la loi du 15 sep- 
^ii^atives l article 5 de la loi du 28 jmn X^lifici iLa"x vacances de maisons, n'ont pas 
Si !■ n Ce „ . pcétées parlout de la même ma- 
ÍSip COncerne la loi de 1807, dans cer- 
fSni 0u nimu8 0.n n'admctlait les demandes cn 
Saíi'^tees k 1u'au'ant 1UC les maisons Si;, ' 'nliabitécs en totalile pendant toute 
Sé SeiUs i<'Ue' <'ans d'autres, ou accordait des 
Siri^ une 'i.,0rs "aàme que 1 inhabilation n'avait 
SifeNtie Kartle. 'S ' année , ou n'avait affecté 
iStv 'Sj es PàUments. A í'égard de la loi du 
(SmÍ118 l'éi'mSrtaines villes de 20,000 ames et 
S'és V íans rt^aien' 'a 'otalité des dégrèvements 
li "oj, aPrè< i aalces, les dégrèvements étaient 
S (j'S'eürs ■a ''Hilode que présentait le fonds 

'l\ l^pot liojiues-uns reimposaient la por- 
lr "t i0r'''s. ' " ava'l Im òtre converto par ce 
^ S .p 
sSps ,rances i".n? •'Vision rendue par le minis- 
C lerív,'0ni ,A, ma' 1845, les dispositions ci- 
Ws,eXa; Us larrvSs?r,ma's òtre appliquées dans le 
'í' 'te ,ksÍ0ns a eí. P'"8 favorable aux imposés. 
> 1 arl'cle r'S de Ia loi du 15 sep- i, 'e y liée S'. , '0'a/e ou particlle du revenu 
iilSlIe nc6 tril. 'P01" dos perles occasionnécs 
V'(in' ainsi s,'riel'e, comme par la vacance 
V. liai, r'ieii» 8 Peles résultant de Pinlia- 
Se i|0,ls donú COmn'e d® 1'inbabitation totale 'íu tfli.f se ,.,\ 'es propriétaires ne sont pas dans 
ílcn7 5 delrS la iouissance. 

'-■"(1(1 e[ 'p1 du 28 juin 1835 scra égalc- 
Ppiiquc dans ce sens que les dé- 

grèvements prononces pour vacances anmielles ou 
trimestrielles, totales ou partielles, dans les vil- 
les de 20,000 ames et au-dessus, sont imputables 
sur le fonds de non-valeurs, sauf, en cas d'insuffi- 
sauce de ce fonds et lorsque les conseils municipaux 
en ont formé la demande, à réimposer la différence 
à titre de décharges ou de réduetions prononcées 
par les conseils de préfecture. 

En conséquence, les directeurs des contributions 
directes devront désormais soumettre aux préfets 
toules les demandes en remise ou modération pour 
cause de vacance de maison, ainsi que de cbòmage 
de manufacture ou d'usine, dans toutes les villes et 
coramunes indistinetement et comprendrc ensuite le 
montant des dcgrèvements prononcés dans Pélat des 
perles et besoins qu'ih transmettent au ministère 
des finances en fin d'année, pour la dislribution 
générale du fonds commun de non-valeurs. Lorsque 
les préfets auront distribué les sommes mises à leur 
disposition, les demandes relativos aux vacances de 
maisons, dans les villes de 20,000 ames et au-des- 
sus qui auront voté la réimposition, seront mises 
sous les yeux des conseils de préfecture, et la por- 
lion d'impót qui naura pas été couverte par le fonds 
de non-valeurs será réimposée dans le role de ces 
villes, lorsque les conseils de préfecture auront 
rendu les décisions nccessaires. (Circ. lü février 
18ÍG.) 

D'après les instruetions en vigueur, les demandes 
en dégrèvement pour vacances de maison pendant 
une année devaient, sous peine de déchéance étre 
présenlées avant le 1" oelobre. Cette règle ida pas 
paru devoir ètre mainlenue. II n était pas régulier 
d'admettre dos demandes pour vacance d une année 
avant que r.année fútexpirée, et comme, d'un autre 
còté, il n'était pas possible d'adopter le I" janvier 
comme lerme de rigueur, altendu que, dans certai- 
nes localités, Tannée línancière ne coincide pas avec 
Tannéc locative, le ministre des finances a décidé 
qu'à Tavenir les demandes en dégrèvement pour 
vacance de maisons seront admises á loule époque, 
pourvu quelles soient présenlées dans les quinze 
jours qui suivront Tannée ddiabitation. Lorsque les 
douze mois d'habitation appartiendront à de.ux an- 
nées, le dégrèvement portera sur la contnbution de 
Taunce présentant la plus longue durée d'inhabita- 
tion. (Circ. 31 aoút 1844.) 

llfinii. 44'E. Eícs nutres coutribntious 
«lírccfes. 

I. DK LA PBKSTATION F.X NATURE POUR LES CHEJI1NS 
vicixAux. — § ler. Vote de la prestation. — 
§ 2. Assiette de la prestation. — § 3. Ilida- 
mations. 

IL Des produits des mines. — § l"- Assiette et 
perception. — § 2. Produits extraordinaires 
des mines. 

III. Des BdTRIBUTIONS pour la vérification des 
POIDS ET MESUBES. 

IV. Des produits universitaires. — S lor- 1'roit 
à payer par les chefs d'institution et maitres 
de pension. — § 2. Assiette du droit. — 
§ 5. Droits dus dans les Facultés. 
1. De la prestation en hature pour les che- 

mins vicinaux.— § lcr. Vote de la prestation en 
nature.—Aux terinesdcrarticle2 de la loi du 21 mal 
4856 (Vot/. Ciiemins vicinaux), en cas d'insuffisance 
des ressources ordinaires des communes, il est pourvu 
à rentretien des chemins vicinaux à Taide, soit de 
prestations cn nalurc, donl le maximum èst fixé à 
trois iouruées de travail, soit de ccntimes spéciaux 
en addilion au principal des quatro contributions 
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directes, ct dont le maximum esl fixé à cinq. Lc con- 
seil municipal peutvoter Time ou Tautre do ccs res 
sonrces, ou toutes les deux concurremment. 

Tout habitant, chef de famille ou d'établisscmcnt, 
à titre de pi-opciétaire, de rògisseur, de fcrmier ou 
do colou parliaire, porLé au role des conlribulions 
directes, pouvra êlre appelé à fournir chaque année 
uno prestation de trois jours : Io pour sa personne 
et pour chaque individu màle valide ágé de dix-buit 
ans au moins et de soixante ans au plus, membro 
ou serviteur de Ia famille et résidant dans la com- 
mune ; ao pour cbacune des charrettes ou voituros 
altelées, et, en oulre, pour cbacune des bétes de 
sommc. de trait, de selle, au service de la famille 
ou de rétablissement dans la commune. (Art. 5.) 

La prestation sera appréciée en argent, confor- 
mément à la valeur qui aura élé atlribuée annuelle- 
ment pourla commune à chaque espèce dejournéc, 
par le conseil général, sur les propositions des con- 
seils d'arrondissement. La prestation pourra être 
aequittée cn nature ou en argent, au gré du contri- 
buable. Toutes les fois qu'il n'aura pas opté dans 
les dólais prescrits, la prestation sera de droit ext- 
gibie en argent. La prestation non rachetée en ar- 
gent pourra ítrc convertie en taches, d^près les 
bases ct évaluations de travaux préalablement fixées 
par le conseil municipal. (Art. 4.) 

§ 2. Assielte de la prestation en nature. — II 
est rédigé, dans chaque commune, par 1c contrò- 
leur des contributions directes, assiste du maire et 
des répartiteurs, un état-matrice des contribuables 
soumis à la prestation. 

En cas de refus du maire et des répartiteurs de 
prèter leur concours pour la rédaction do Tétat-ma- 
trice, le contróleur, assiste du percepteur-rcceveur 
municipal, procedera à la formation do Tétat-ma- 
trice qui sera, dans ce cas, sur Tavis du directeur, 
soumis à fapprobation du préfet. 

L'état-matrice est disposé de raanière à pouvoir 
servir pcndanl trois ans; il est revise, chaque annce, 
á répoque de la lournée ordinaire des contròleurs; 
11 est soumis à 1'approbation du préfet à cbaque re- 
nouvellement integral. 

L'étal-raatrice presente, dans chaque article; 1° les 
nem et prénoms de Tindividu sur lequel la cote est 
assise ; 2» le nombre des membres ou serviteurs de 
la famille qui donnent lieu à l imposition; 3o le 
nombre des charrettes ou des voiüires altelées et 
celui des betes de sommc, de trait ou de selle qui 
sont au service de la famille ou de rétablissement 
daus la commune. 

Tout individu, méme non porté nominativement 
aux roles des contributions directes, méme àgé de 
moins de dix-buit ans ou de plus de soixante ans, 
méme invalide, méme du sexe féminin, méme, enlin, 
n'habitant pas la commune, si cet individu est chcf 
d'une famille qui habite la commune, ou si, à titre 
de propriétaire, de régisseur, de fermior ou de colon 
partiaire, il est chef iTune exploitation agricole ou 
d un etablissement situé dans la commune, est pas- 
sible de la prestation ; dans ce cas, toulefois, il nc 
doit pas la prestation pour sa personne, mais il la 
doit pour tout ce qui, personne ou cbose, dans les 
limites de la loi, dépend de 1'exploitation ou de 
rétablissement dont il est propriétaire ou qu'i! gère, 
à queique titre que ce soit. 

Le propriétaire qui a plusieurs résidences qu-il 
habite altefnatjvement, est passible de la presta- 
tion cn nature dans la commune oú il a son princi- 
pal établissement ou qu'il habite 1c plus longtemps. 
S'il a dans cbacune de ces résidences un établisse- 
ment permanent en domestiques, voitures, bétes de 
somme, etc., il doit étre imposé dans chaque coin- 

IMP ce l"1 lDÍ 

mune, dans les limites de Ia loL 
appartient dans cetto commune. ^ e(. lui tc jof 
ses animaux et ses voitures passent p ne ^ 
rairement d'une résidence à !ine

]
:.:1.,tion?ue/'()n8- 

être imposé pour ces moyens d 
le lieu de son principal établisseffl | 
10 aoút 18M.) . .. tous tf*jlí 

Sont considérés comme servitw ad 
ont dans ia maison des fonetions s gaSeS ;jÁrés 

volonté du maitre, ct qui reçoiven' . seon.',eI1i i 
salaire annuel et permanent. I*1?8 J tra'1'8 uyés 
comme serviteurs: 1° losouvriers 1 çont cffr ■(,» 
Ia journée ou à la tàche, ou q"1 "j de la ?! cor 
que passagèrement pendant le temi fflpioye5' at- 
ou d'un travail temporaire; 2° 
tre-maitres, chefs d'ateliers et n53 nts íb^Lj ^ 
taches à 1'expioitation d'établissem [itola|r 

{Ibid., 17 aoút 1840); 3o les P?s .qii.) ^«tioa 
relais de poste. (Ibid., -P.j;invlí;!'.,! du laP?fnu ^ 

Ne donnent pas lieu à l impositio ^ trai' 
en nature : Io les bétes de s0[rim ' ,,se, ne J aeí1'' 
selle que leur àge, ou toute autre_ « • s(>nt .jei 
pas d'assujettir au travail; 2o cc' mciioUie„,crce' 
nées à la cunsommation, à la rePr^jet de cl>nI.0|irif' 

3o les chevaux des relais de ^P051 ' „iianuc ll<>' 
dans la limite du nombre fixe pp11 , s posia -oa' 
les règlements de Padministratio eI)ts B |eiif 
riçpr. constante); 4o les chevaux tJ'éniaiaLjcoi11' 
vernement tenus, par les règleme , „0yri 
administration, de posséder un cn uii,,. 
plissement de leur service.píí"®-! e «fK" 

Ne doivent étre considérees , iq^posit'0V pf®' 
par conséquent, donner lieu a ..,.-05 de" i,naf! 
prestation en nature, que 'e? V n,.r[iianen'Cfiiií ji 
priélairepossède d'unc maniere] ,t popr L,'' 
bre do chevaux ou dhmimaux ac (J 
iiuissent être employées simuiw ^ o 
avril 1842.) r..r et ^ ^ 

Les états-matrices sont, pu, ' tran®?1 ies i")0.,. 
leur confection ou de leur révisi •. apf^aac" 
recteur des contributions directes 1 ' à |3 . jcOjB 
additionnés et récapitulés, nur toa'6®-esl9"» 
des rôles et des avertissements p p ja n rerusscuif".-- • i,s o» ',t ia 
munes qui nuront voté des 

■^É imp( 
don 

e joi 
iteid 

chef de la famille ou de 1 ? ílnrs de la. Aesá,'^ 
chacun desmembres ou serüLnesatl.aC d^8Ik® 

jnes qui auroni voie ucs j ,nf|ire> ei ""ec1 

ou qui auront élé imposées " .e préf^ 0\i 
menelature lui est donnée Pa. t^noser- . jg:1 « 
cation du nombre de journees ( , .(.lie art s(,i)ii

6 jr 
Les ròles présentent, P® 1^, nour P'P, noe,? «t 

nombre de journées due», íp,?'Jü^cme"V.lnil'?/,» 

enfin, pour cbacune des persa" n^es ' ,0a' p 
blissement; 2a le nombre def.&si i d» Í 
les charrettes ou les voitures' ()(i son^ la ,,t« 
des journées dues pour les m-i _ ^er' r ft1' 
ou de selle; 4» le montant en 
d'aprcs le tarif de conversio .j gem ' c»1'j- 
espèce de journées, par le , ■r.jidrati0®^"! ^ Lfí 
partement La date de P' f® da" 
municipal qui vote Ia |,restpu > jqilflce' 
fet qui cn orilonne i'imposil 
indiquée en tête du role. 

4 ,.v terme' íjia^cs- 
§3. Kiclamations. 

laire du 13 juin 1838, cone ^ r0qrs ^ ^ 
de rintcrieur ct des ' pub'11-"8 'e af^cir 
tation en nature devaieut éti ^ nítu |esr )fí' 1" novembre. La P™81?4 dir^livan'^,1 ^ 
assimilée aux eontnbutn - ut|onsde n^ti malions relatives a cescontr |a pu 
sentées dans les trois mais 
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l^e^^^seiU de préfeeture de quclqucs dépar- 
Nla nr./"61" Pense lue le délai de trois móis 

atinn nt!lt'on des demandes 
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O; Dtp ■ Ife- bans j.
n naturc| dcvait courir du ler novem- 

s
ltfail co»r aU,tres(léPartements'. au contraire, on j J que jj |'r '® délai que du ler janvicr, par Ia Éfi- 
J^Poqu,» fs 'dles sont publiés dans les communes 
li 'a Puhr 1er novembre, les deux mois qui sui- 
v!Cconirjiic■ 'lon sont exclusivement consacrés à 
frií1' Préeédeme,ntdes différentes formalités qui doi- 
la ■ "e A - recouvrement, en sorte que les 
uf'1, du •i«v!enn.en' réellement exccutoires qu'à 
«''lUeiit. ('„,.''a"v'CI'.de rannéc à laquelle ils s'ap- 

Me CI f'c demière marche ayant été adoplée 
>1 dês"®6'1 .d (Arr. 18 avril 1845), il con- 
jj.ttiatièrg (| 

18 d'adnieltre tentes les réclaraations 
ti: trois nin Çres'ation en nature présenlées dans 
(tj! sient if-a du lcr janvier, bien que les 

i ^ ti ri/.. .Pudliés en novembre ou décembre. 
les s 'WnTbre 'S.40-) íij.^ür pan i*en dégrèvement pourront être écri- 
fj lion i p '' . 'bre et devront être ,cn double ex- 
''eV^tiand l(;c'amanls seront tenus de joindrc à p,. 'equei ji® u,n extrait du rôlc pour rarticle con- 
iiai Pcreeni ent' 'eiluel extrait sera certiíié wj. Pteur-receveur municipal et visé par le 

lém8Concel
r
ndes sont instruiles et jugées comme 

{ta ee. elinani' '■eseeeddbntions directes; en cun- 
'litp1111 fériapr! do'venl être communiquées au maire 
'e ftleiir dpò eurs'. vêrifiées par le contrdleur et le 
PtifPPort dp cor"ributions directes, et jugées, sur 
•-lap^lure .u06,0'16^ de service, par le conseil de 
't P,recOurs ^ cas dc décharge ou de réduction, (n ,srde eenseil d'Etat, et par le préfet, dans 
«q gécuii0n |lse„ou de modération. (Règl. rédigé 
i^Mll ) , art- 21 de ,a ioi du ai mai 1836, 

'' laCstadon0lS t'u rií'n'slre des llnances, en matière krCo
0lir qUe ^íílure, ne sont pas rccevables, par 

10 jion ai, Prestations no constituenl pas une 
118^4 trésor public. (Arr. Cons. 

en matière de 

'■'ler^Plion iS hTS MmES- — § lcr- Jssiette 
S [y,;' * One^contribution spéciale est as- *>ti| ^acièr» n.es> 'ndépendamment de la contribu- í, 'e Qn 1,    ,1 „■ te(liJ®,0-rriidu terrain qu'elles occupent (L. 2 
NkÍ'6en 6 ma' 18! ')• Ccttc contributioi 

1 
ibution 

fixes et en redevanccs pro- 
C.hfe earri i red®vance fixe est dc 10 franes par 

V'l,e est npj s.uPerflcie. La redcvance propor- 
Scp ■ e*blni(„l"a'rement d" vingtiéme du produit 
^il(,i!Slonn:ii„ n- E"e ne peul Texcéder, et les 
■ ú, ""ertip ®s ont 'a faculte de demander quellc 
No! diblea ®n/lionnement. {Ibid.) 
pfei, Pniir K s m'nes indiquant les somracs à ei lrans Redcvance fixe sont arrêtés parles 
•' 'cii fini aux directeurs des contributions 
(''êu^ence 2j0'ven.t. en nutre, pour Tassiotte de 
Ai] d fprès iJP^donnelle, uno matrice dc rôlc ar)h. eom;,. 'es Otats d^xnloitntion nnr Ins mom- 

lreoia ' ues com. í •' "P.1' 
n5 ei,? 'lui cnm 'ons uirectcs dressent des roles 
?eilt 5 ssionn?')re"nent 'es somincs à payer par 
j l' si?v?c désiff C?- dcs '"ines dc chaque départe- 
? 'ea es- I m itlon des communes oü ces mines 
NicbNíiees' ,?t ""'ecteurs ajoulent au principal 
d Vi* dont ri ' ibonnements les centimes addi- 'e»«'ui'*» 1 ininnc;ii*„  > i.i. Vii®8Pou*,! est autoriséc parlei nces et i1.''.

0n;valeurs, remises dcs rcce "a|s de perccption. 

les lois 
•cceveurs 

Ces roles sont publiés comme ceux des contribu- 
tions directes. 

Le recouvrement des redevances des mines et les 
poiirsuites auxquelles il donnerait liou sont soumis 
au mode útabli pour les contributions directes. Seu- 
lement, lorsque le terrain occupé par une mine em- 
brasse plusieurs communes, le percepteur de la com- 
mune oü sont situes les bàliments, usines et maisons 
de direction est seul chargè du recouvrement. 

§ 2. Produits extraordinaires des mines. — 
Indépendammcnt des redevances dont il vient d'être 
parle et qui se recouvrent par les percepteurs en 
vertu des roles, il existe des produits extraordinaires 
des mines, qui sont reeouvrés direetement par le 
receveur des finances. Ces produits extraordinaires 
consistem principalemcnt dans la taxe une fois 
pnyée que les individus qui veulent établir des 
fourneaux, forges et autres usines pour Texploitation 
des mines, doivent à LEtat pour la permission qui 
leur est accordée. Cette taxe ne peut étre au-dessous 
de 20 franes ni excéder 300 franes. EUe est fixée 
par rordonnance royale qui autorise rétablissement 
de Tusine. (L. 21 avril IStO.) 

Lorsque les droits de permission dbisine sont ver- 
sés aux recevcurs des finances, ces receveurs doi- 
vent délivrer aux parties versantes des récépissés à 
talon. 

Les receveurs dcs finances perçoivent aussi et 
classent sous le titre de Produits extraordinaires 
des mines, toute receite imprévue qui aurait rap- 
Fortà fadministration ou à lexploitation des mines. 

Is délivrent également dcs récépissés à talon qui 
doivent designer exacleraent 1'originc de ebaque re- 
ceite. 

III. Des RÉTR1BLTI0XS POUR LA VÍRIFICATION 
des poids et mesuhes. — Los poids et mesures 
cmployés dans Ic commerce sont soumis à une vé- 
rification et à un poinçonnage qui sont faits par les 
agents chargés, dans chaque déparlement, deveiller, 
sous Ia direction des préfets et sous-préfets, au main- 
tien du syslème mélrique; indépendamment de Ia 
vériftcation prcmièro des instruments neufs et de Ia 
vérification nouvelle des instruments rajustés qui 
ont lieu graluitement, il est fait une vérification 
annuelie ou biennale pour laquelle les commerçants, 
raarchands et fabricants sont soumis au payement 
de droits au prolit du trésor. (L. 4 vendemiaire 
an tv.) 

Les préfets dressent le tableau des professions qui 
doivent être assnjetties à la vérification. Ce tableau 
indique 1'assorliment des poids et mesures dont 
chaque profession est tcnnc de sepourvoir. Les in- 
dividus assujeltis aux droits ne le sont que pour les 
poids et mesures formam fassortiment obligatoire; 
les poids et mesures qui excèdent cet assortiment 
sont vérifiés et poinçonncs grátis. 

Les droits dus sontétablis suivantle tarifannexé 
A rordonnance royale du 18 décembre 1825 et mo- 
diflé par les ordonnances des 21 décembre 1832 et 
18 mai 1838. 

Ifapplication du tarif se fait au moyen d'í!taís- 
matnces que dressent les vérificateurs des poids et 
mesures, et qni sont remis au directeur dos contri- 
butions directes pour étre vérifiés et arrêtés par lui. 
Les états-matrices sont formes d'après les vérifi- 
calions qui ont lieu tôus les ans dans les chefs-Iieux 
d"arrondissement et dans les communes désignées 
par le préfet comme devant subir cetlc vérification 
aiinuelle. ct tons les deux ans dans les autres com- 
munes. Ces vcrificalions commencent au 1" janvier 
de chaque tmnée et doivent étre terminées avant le 
-4 cr ítnAt 
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Ah moyen des états-mntriccs, le direeteuv dresse 
les roles. Ces roles doivent clre émis et rendus exé- 
culoires au lur ct à mesurc que les vérifications sont 
terminécs dans chaque cominune et que rétat-ma- 
trice cst formé pour cette communc; de tcllc sorte 

ue leur mise en recouvrement commence au mois 
e février, se continue successivement et soit ter- 

minée au l^r septembre. II cst établi avant Ia fin de 
chaque année des roles supplémentaires à raison des 
vériljcations qui n'auraient pu être faites dans les 
dclais ci-dessus indiqués. Les rúles dos communes 
oíi Ia vérifieation est bicnnale doivent comprendre 
Ia rétribution enlière pour les deux ans. II n'est 
pas, conséquemment, établi de roles Ia seconde an- 
née pour ces communes. 

Les roles sont remis aux percepteurs après avoir 
été rendus exécutoires par 1c préfet et sont publiés 
par les maires comme ceux des contributions di- 
rectes. 

Les rétributions pour Ia vérifieation des poids et 
mesures sont exigibles dans la quinzaim de la 
publication des roles et en un seul versement. II 
n'est point adressé d'avertisscments particuliers aux 
rodevables pour ces rétributions ; les percepteurs 
doivent faire reniettre aux redevables des somma- 
tions sans frais qui en tiennent lieu. Le recouvre- 
ment des rétributions et les poursuites qu'il nécessite 
sont soumis aux mêmes règles que celles qui sont 
prescrites pour les contributions direcles. 

Les marchands ambuhnts peuvent être aslreints 
à payer les droits avant d'êtrc porlés au rólc. 

Les individus assujettis à la taxe pour^vérifleation 
des poids et mesures obtiennent, suivant le mème 
mode que pour les contributions direcles, la dé- 
charf/e entiére de leur cote, s'il est rcconnu quils 
ne devaient pas être compris dans le role des ré- 
tributions; ou une réduclion lorsquils y onl été 
compris pour une taxe plus forte que ccllo qui ré- 
sultc de Tassortiment de poids et mesures assigné 
à leur prnfession; ou enfin, des remises ou modé- 
rations s'ils sont reconnus hors d'état de payer. 

IV. Des pnonuiTS umiversitaires. -- - Les pro- 
duils universitaires se composent: Io du prodmtde 
la dotation dos rentes et <les domaines appartenant 
à l Universitó; íá0 du droit annuel dú par les chefs 
d'institulion et par les mnjtrcs de pension ; 5o des 
droits à percevoir dans les Facultés de droit, de 
inédeeine, de tbéologie, des sciences et des lettres, 
ainsi que dans les écoles de pharmacie. 

L'Universilé possèdc ; 1" des rentes sur TEtat 
dont les inscriptions sont déposées à la caisse des 
dépôts et consignations; 2° des rentes sur divers 
particuliers dont les titres sont déposés entre les 
mains des agents de rilniversité.; 5° des bois et 
diverses propriétés immobilicres qui forment les 
domaines de LUniversité et sont administres par 
ses soins. II existe, en oulre, des rentes sur rEtat 
affectées, à titre de fondalinns et do concessions, à 
divers élablissemenls dinstruetion publique; ces 
rentes sont inscrites au nom de TUniversité, et les 
inscriptions en sont aussi déposées à la caisse des 
dépôts et consignations. 

Le produit des rentes et domaines de Vüni- 
versité est déterminé par des états formés au mi- 
nistère de Tinstruction publique, qui font connaitre 
la nature et le montant des produits à recouvrer 
pour chaque année. Ces états sont envoyés aux re- 
ceveurs généraux par rentremise du ministère des 
nnances. 

«c 'à' ^ro't "■ payer par les chefs d'inititution maltres do pension. — Les chefs d instiíution 

et maltres de pension sont tetus de P'1!^ 
année un droit fixe ainsi quil suit: 
Les chefs d'inslitution á Paris  

,50 In 

dans les 'départciucnl , 73 Les mailrcs de pension á Paris   
dans les dépar^®11 

(Décrcl du 17 septembre lou5 ^ ^ 
Le droit est exigible au ler noveiub ,. n e( tu 
née. II est dú par les chefs ('''ns pnitori88"^- 

pension qui exercent en vertu " des 
ires, comme par ceux qui ont o .ntièref, 
déflnitifs. II est dú poúr l,ann„„,itin 
s d'instilution et maitres de p®tin^e, Lef 0| 

année 
tres de 
provisoi 
plômes i 
les chefs u insuiuuon ei mames e- r nj.o. 
ment leurs écoles dans le cours de 1" , 
decole qui est autorisé à ouvrir u" ^ dr»1' 
dans le cours de Tannée classique <1®' ^jère lKeí 
nucl à partir du premier jour de Ia P gj unc ni 
zaine de Pouverture de son établisseffl® '^en'0 ,. 
d'école a été autorisé à céder son clan jpoil 
le cours de Pannée, il n'estdú qu un ,j|neU" 
nuel qui est payé par son successeur, 
acquitté. r 

§ 2. Assiette du cfroíí. — Dans i ^ c\i»f íw 
miersjours du mois de noven} ,„fí]eíiU ^liu-e5 

née, les recteurs forment, par depar,1® n et ia3, ,,5 
nominatifs de tous les chefs ddnstitu" ui"!5, ijo»5 

de pension qui exerçaienl au , .l autof^ie»' 
le ressort de leurAeadémie, en vertu j jí jS 
délinitives ou provisoires, et de „ ópO'lue,i|;r®" 
obtenu des autorisations à cette inern nnue: 
dont Pentrée en exercice n'était pas i'exfir $ 
digent dans Ia meme forme, """."«ufer,. ^ea' 
des quinze premiers jours deja ítabl'síie d 
des chefs d'école qui ont ouvert j?11 n(ie e*'1 nd»11' 
en novembro et en décembrc de 1 a" (ions.P6Ves' 
de ceux qui ont obtenu des autori 
ces deux mois, mais dont Pentree c ^ de* 
pas connue. lis forment successiv .urS(ie r^ 
semblables, dans les quinze Pr,e,in'f. fluj sç0 , net1,' 
que trimestre, pour les chefs d'eco ú.satj0asr.tifs 
en fonetions ou qui ont rcçu des a" tan' P!'. dé'3' 
danl le trimestre précédent. ^es

lr 
a

Di'ration ifas?' 
que supplémentaires, doivent, à I exp jpe di' 
(le quinze jours fixé pour leur forrn' tPibutll' lli IÇ* 
mis par le recteur au dirccteurdcs - ion e( q 3yiS 
redes qui fait proceder à leur ve'''^[us des, j 1'aP' 1 l| 111 liiil 1)1 ULCUC1 «l icu» vêtUS ti' 
lui reuvoie quinze jours aprés^, .ÍHesso^tde»0 

reie. io (1irCClcu m ei1 

En cas de contcstation entre ^ je préfcl 

et de ses observations. Le rí;c'e,ir |C]es rc' 
probation du conseil académiquc 1 toV' 

ree^e>r arrété. 

tributions et le conseil académifiú6 

pele à prononcer. reflui 
Les états, après avoir été arr^lÍ!nlrib11''.0Jíiii

i:''I 
rnt nu directeur des ...r-nnd' ..nH1, définitivement au direcleur des rr0i)d| ujct1 

procède à Pcxpédition d'un r.0'c P arrep lnud1'5,. 
de sous-préfecture, et, à Paris. I jr iléali rc 

de pcrccption. Cos rôles, apres . reIiu 
Papprobation du préfet, doivent eu ^ 
ceveur généra dos linances. , taxc tgl)i .. 

Si un ebef d'école régulièreffleM,^ Aeige 
néanmoins, fondé à reclamer sscr 3a., infLi partie du droit annuel, il doit a, . 
au recteur, au plus tard quinze j 
en recouvrement du role. I as-1 .qíos ddrd'""^!' 
plus admis de réclamations, â cxtrí!au qi; 
soientfondées surdes circonsi. leUr . sdf 
survenues postéricurement. l ,,Ií

,"rapP ; le5 a 
nistre de 1 instruetion ntées; e, elle5jV 
réclamations qui lui sont

1l' ^çeilroyal' s «f 
mises sont accordées par le c0, vílblc5- '' 
ordonnancées au nom des reu 
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'''D délivrées par le ministre (ie Tinstrne- 
, Us iipJ,Ue',sur les crédits à sa disposition. 
! "'irnli en déchorge ct réduction sur le 
íí^oient6 ne P,611'*'61!1 etre faites que pour des taxes ^i,ii|IOs.

lmP0sées, ou pour des taxes qui auraient 
f 'esl üét68 une Proporlion supéricure à celle 
r,'8 tloivei,t

er.m'n^e par les règlements. Ces deman- rdif etre formées dans le délai d'un mois à 
M tetcvei?0Uj ' avertissernent a été délivré par 
i)j'essées r . ^lances. Les réclamalions sont 
H^Çleur 3" PT^fet qui, après avoir pris Pavis du 
ti!"'''|ue p cori,ributions et celui du conseil aca- 
j «harn-I"1"16' 'a demande au conseil de préfec- 
5! '"«erfp,' P31" 1'article S de la loi du 24 mai 1834, 

' 'es fi,„pP0UPV0's contre Passielte des droits dus |3 
lefs d'écoles. 

llS dui dans Facultes.—Les droits d';,.®8 P^nltés de droit se composent: 1° des 
ji, Cion • - P"011 i -0 des droits d'examen et de 

' qu'ii J0-des droits de diplomes, lis sont fixés 

'e c oertificat de capacite des étudiants qui 
l)ilatf 

se destinem á ótre avoués. 
^Amenr!pUons a rr  00 1 ttl^t(T0

a  30 130 r. üe capacllé  40 ) 
jjiilir, ■ ^our haccalauréat. 

à lo fr  120 \ 

$5 «L 

Sj«lie; la licence. 
'fc'er s à 13 fr  «0 \ 
fe^en.;;:; 'fj 

ü'atnf Pllt>lic  130 1 r' 

Sjíire j. Pour le doctorat. 
^ P fr  «0\ 
E>pexn

a
,an  'Ml 

, dinfik U<ie '• '0" 
A ,r 

pf4me  Í^m , poits d" 
S d ■rsQu'ib,n?Cr'Pt'on sont Payés P511' 'es ^tu" 8 étroíls dVv S 'nscrjve»t pour chaque trimestre. 

U i arits 01611 sont consignes à Pavance par ^ o Qroit i' 
S> sont C(:r'in«t de capacite, de diplòme et 
N aa ilerniCOns'®n®s cn mõme temps que les 
'' le "Pis à c f/' exainon ; aucun étudiant ne peut 
l.(,s,coii: cc dcrnier examen s'il n'a pas 

Son "its iP ,"8 ci-dessus. 
. : l» n , n8 'es FârnUés de médecine se vi<a st dn 0'ts d'inscription: 2o des droits 

Hs, "ese; õ" des droits de diplòme et 
.™í,; 

C"!, i, , Coup te doctorat. 
'''"C^PlionT5 à S<) fr  ^ 5° cinn .   K / 
^ i" sixS. Pxamens à 30 fr. ... ISO } 1,100 fr. u diDu™e examen ou thèse. OS 

p 
H de docteur  lüoj 

^«íu '"«eriÜr ,eS 0fficier' de santé. v de Visa Hn' 4 50 fr  MO fr. -- iaPs 'es déparlements  no 4 Paris,.,..  100 
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Pour les pharmaciens. 
Droit de visa de diplome qui ost fixé: 
Pour les départements, á  HO fr. 
Et pour Paris, à  100 

Pour les sarjes-femmes regues par les Facultes. 
Droits de deux examens á 60 fr  120 fí. 
Lorsqu'un élève ayant pris des inscriptions poal 

le titre d'offieier de" santé aspire au doctorat, les 
années d'étude qu'!! a faites lui sont comptées ; mais 
il est tenu ; 1° de payer les inscriptions qui lui res- 
tenl à prendre sur le pied de SOfrancs pour chaque 
inscription ; 2° de verser le complément des inscrip- 
tions afférentes à chacun des examens qu'il veut 
subir, jusquà concurrence de 783 francs. 

Les docteurs en médecine qui veulent obtenir le 
titre de docteur en chirurgie, et réciproquement, 
sont lenus de subir les cinquième et sixième exa- 
mens ou thèses, etd'en acquitter les droits qui sont 
fixés ainsi qu'il suit; 

Cinquième examen  100 fr. 
Sixieme examen  120 

lis doivent, en consignant les droits du sixième 
examen, consigner, en outre, les 100 francs exigés 
pour le droit de sceau. 

Les candidats reçus docteurs en médecine ou en 
chirurgie dans une Faculte étrangère, qui ont été 
dispensés du cinquième examen par le conseil royal 
et qui veulent obtenir le diplome de l'un des deux 
grades en soutenant le sixième examen ou thèse, 
consignem d'avance 120 francs pour les droits dudit 
examen, et 100 francs pour les droits de sceau du 
diplome qu'ils sollicitent. S'ils veulent obtenir dans 
une Faculté de France les deux grades quils ont 
déjà obtenus dans une Faculté étrangère, et s'ils 
n'ont pas été exemptés du sixième examen ou de Ia 
tlièse pour chaque grade, ils consignent 210 francs 
pour les deux thèses, et 200 francs pour droits de 
sceau des diplomes de docteur en médecine et en 
chirurgie. 

Ne sont passibles d'aucun droit les chirurgiens 
aides-majors et sous-aides des armées, ainsi que les 
chirurgiens entrelenus de la marine de première, 
deuxième et troisième classe, pour les inscriptions 
dont ils obtiennent la dispense tolale ou partielle à 
raison de leurs années de service, en vertu de 1'ar- 
ticle 27 de Farrèté du gouvernement du 20 prairial 
an xi (9 juin 1803) et jusquà concurrence de 500 
francs, conformément à Farticle 22 du même ar- 
rété. , , . 

11 est fait, en outre, déduction sur le pnx des in- 
scriptions : 1° cn faveur des élèyes des écoles se- 
condaircs, du montant des inscriptions qu'ils ont 
payécs dans ces écoles (0. 12 avril 1835); 2" en fa- 
veur de tons les àspirants au doctorat en médecine, 
des frais d'examen et de diplome de baclielier ès- 
scicnces. (Ibid., 9 aoôt 1830.) 

Les droits dus dans les Facultés de théoiogie, des 
sciences et des lettres se composent: Io des droits 
d'inscription aux cours; 2o des droits d examen ; 
5° des droits de diplòme. lis sont fixés ainsi quil 
suit : 

Pour les Facultés des lettres et des sciences. 
, . . i Droit tiVxamen  241 .. r Baccalauréal.. J _ (lo dip|(ime  30 j 60 r- 

l Droit de qualre inscrip- \ 
I tions  i2 r . Licence   — d'examen  24 ; '• 
' — de diplome  36 

« ..... ( Droit d'examen  48).,„, Doctorat | — ds qjpjome   72 } 

68 
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Pour les Facultes de théologie. 

„ , • . ( Droit d'exanien  10) ,■ Baccalaureat.. | — de diplome  vl,'i) ' 
T . ( Druít d'examcn  10 1 0,. f Bicence | (iipíõme  1d ) ~ 
„ , í DroU d'examen  10 i ^ f Doctorat [ _ de diplome  50 ) 60 '• 

Pour let commissions des lettres qui ne peu- 
vent conférer que le grade de bachelier. 

Droit d'oxamen  211 r — de diplome  36 j 
Les droits dus dans les éeoles de pharmacie se 

composent: 1» des droits d'inscription ; i0 des droits 
d'examon et des frais de manipiilaüon ; õ" des droits 
dc diplome. Ils sont fixés, savoir : 

Pour rinscription, á  36 f. 
Pour le premier exaraen, à  200 
Pour le deuxiéme exarnen, á  200 
Pour le troisième oxamen, à  500 
Pour les trais de manipulation dans Pócole 

de Paris, à  200 
Pour les trais de manipulation dans les au- 

tres éeoles, à  150 
Pour le dipldmc dans récole de Paris, à.. 100 

— — — les autres ccoles, à. 50 
Les droits à payer par les herboristes pour leur 

examen devant les éeoles, sont fixés à 50 franes dans 
récole de Paris, ct dans les autres éeoles, à 50 
franes. 

Les offlciers de sanlé qui ont contracté Ten^age- 
ment de se voner pendant quinze ans au moins au 
service de santé militaire ou de marine, obtiennent 
rexcmption des droits à payer pour parvenir à Ia 
maitrise cn pharmacie. lis sont seulement tenus 
d'acquitter les droits de presence des examinateurs 
ct les trais relatifs aux opérations qui font partie du 
derniar examen. Si, dans les cas prévus á 1'article 
4 de r-ordonnanee du lü mai ISll, les engagements 
ne sont pas complétement remplis, les candidats 
derneurent débiteurs, envers lo trésor public, dn 
montant de tons les droits dont ils ont obtenu 
rexemption. 

Le candidat ajourné n'est tenu de verser, pour la 
reprise du même examen, que le montant des droits 
de présence atlribués aux examinateurs, ct, en ou- 
Ire, s'il sbigit du dernier examen, les frais relatifs 
aux inanipuiation» qui en font partie. 

Les examinateurs sont au nombre de cinq; le drnit 
de présence pour cbacun d'eux est ilc 10 franes. Lc 
troisième examen se fait en deux séance.s ; pour ciia- 
cune d^lles il est alloué un droit de présence. Un 
professeur ou agrégé est chargé de surveilier les 
opérations qui précèdent la dernière séance; 11 re- 
çoit pour ehacune des deux séances qu'cxifrent res 
préparations un droit égal de 10 franes. Áínsi, les 
droits à,payer tant par les ofíicicrs de santé mili- 
taires que par les candidats ajournés, sont: 

Pour cbacun des deux premiers examens, 
de  50 f. 

Powr la premferc séance du troisième exa- 
men, ue  50 

Pour la deuxiéme séanco, do  70 
Pour les frais de manipulation, à Paris et dans 

les autres éeoles, de la somme allouce au budgct de 
chaque école respectivcment, sous le titre de Frais 
dc manipulations de réceptions. 

Ne sont passibles d'aucun droit : Io les fils de 
professeurs de Faculté, dans la Faculte oú leur père 
professe; 2U les élèves qui ont obtenu les prix d'bon- 
neur au concours général, dans loutes les Facultes 
oii ils se présentent; 3o les élèves de récole nor- 
male, dans les Facultés des sciences et dos lettres; 

* i ^taat^ 
4U les sémmaristes catholiquos et pm ^ 
le grade dc bachelicrs èj lettres. Iall|e yo* 

Le diplome gratuit cesse d etre ^s|aiM 
séminariste qui abandonne la carrl^a finsí^Lpt 
ou qui, sans y renoncer, entre dai Irijuili»®®" te 
publique; néanmoins, celui qui Ç»1 ,.c|iangca |e 
admis dans les ordres pout obtenu inoyean'1 

diplome contre un diplome ordinan 
droit de õtí franes. i sutiir coPt 

Lorsque les étudiants renoncem e3 |eur cll|. 
men , les sommes qu'ils ont cons'®(.n5 les y, du 
restiluées sur un mandat du doyen w1,' vas»' 
tés dc droit et de médecine et sur i[e de p 
recteur dans les autres Facultes. S d jéliv et'(le 
men que le diplome ne doit pas., ^501^ jn 
somme consignee pour les droits itiod®' d ]es 
sceau est restituée suiyant Ic^ me. con51' .jiu# 
étudiant obtient la remise apres a, nient ''e 

droits, la consignation lui est ega ^ 
sur mandat du doyen 011 du recleu ■ pr 

Des remises sur les droits a p- J vi;rtu 1. rjf 
prononcées par le conseil royal , rai'Vc ..víf' 
ticle 8 do la loi du ííi mal e ,. créí,''j-aH15 

rordoniiance du 17 mars 1840, sur ^c5 eW 6p- 
au budgct de rinstruction l,,u,, soo1 

qui ont obtenu des remises à la^a 

sés de consigner les droils. 
nf r* 

Chap. VII. _ I>h vofe àes*nr^itio'l• 
clãrectes ct il© leur r«l' ^lcr* Jr 

I. Principal et centimes ADDITíONNE^^afí^i- 
times additionnels pour MP!"'" ,neis P0 

tales. - § a. Centimes addtUon» ^ 
penses communales. rrt. ^ ^ aoi1''", 

II. ItfirARTlTlON UE LIJIPOT UIRE ' fa1 gill"' 
augmentations et des réduet ^ s co 
gents. - § 2. Du répartement 
tions forícière, personneUe 
§ 3. Formation des róles- 
Les contributions directes en priaC 

chaque année par la loi de fina» 
1, CHXTIMES ADDUI0XXEL3. |e COmLj ««'u 

du montant, en principal, de j1,. !l0sitian jpie 
co.tte loi ordonne ou confirme • /„„( cl"'^ .t 
time 
taux et qui 

U HIUIIX<»I11/, X-" VilTlOw® llP R 
cite loi ordonne ou confirme * ^ t el^ » 
imes additionnels généraux , a\{íí{&. (l 'L 
aux et qui sont de 'feux natuws «'^.i^,,, P 

remplacer les impositions fP' m;s(s «J*" dfPfV 
alTectée» aux traitemeuts et ™ et ad". 
des flnances et des Pel'|3eP ^..tiW®* ^intí9 i5e 

fixes des départcmcnls. Les « .oH1 

tion spéciale do la contr.buüona , la .. ^ 
prennent, en ontre, eonform . ^-^tim68 jei 
ta loi du 20 juillet 1857, V'"•, jg tif1"'^ „ai 
ajoutés pour tenir lieu du dro ^ 
do commorce. , „0ls sol1 

Les autres centimes addition ^,. 
dépcnscs ei-après désign^"''. 

Dépenses variables "ea d ^ndie» et _ .Jct 

Sccours en cas de grele,
1 rS • 

Dégrèvements et !l0
1
n"v:lit ,,,í'I.il iSú' 

Réimpositions. (l^-1'08 ' 
1837.) 

§ 
pai 

Ai ,31'* 

.liOi .'l cl ' 
Uéimposilions. (L. des i" síI' 
37,) 
S l''r. Centimesadditionnef* géni^paO^fiiC 

pàrtcmenlales. — L,e.s , p, loi ^ go»'1 

i)i»jíemcnts sont autonse» P ^>tio
n 

chaque année, ct sauf 1 aW»"»' 



ntp 

'ionhés ín sus dcs oentinies généraux men 
'"'"cinnij 3Us' "u® itnpositions additiotinelles au Iplji],'' "Cs cbiUributions foncière, personnelle et 

PTtem ''ol"' 'es ''épeuses ordinaifcs d'utilitó 
'"Hitdajd, en càs d'insutfisance de ces 
''s rle,]v* foultatifr dotit le maximum est de cinq, 
Plissem11' ('e®ander dans leurs délibérations l'é- ''ru en"lc.nt d'impositions extraordinaires, qui 

Les . Ullc,ailtorisées par des lois spéciales. 
Ptès Ip.,561'8 généraux peurent ésalemenl, d'a- 
«isníatio'0'8 aniliielles de fmanceSj etablir en aug- 
'' jisqu" Principal de la contribution foncière, 
>sit na ^"wrence dc cinq cmtimes, une 
"ro/» "est'uée aus frais des ópérations ca- {1§ 

u IRaâ' ' en 0Utre ' aUX termeâ ''c8 '0'S ^es 

''ionít ii et 21 ma' 1836' voter t'es 'fflpdsit'0118 
s Pour 'es dépenses de 1'instrtietion 

•''U*. Pp ct Pour les dépenses des chetnins vici- 
à- s> Qui !}'a)t'mutn de ces impositions déparlenien- Peciej venl porter sur les quatre eontributions 
Jbítiçp,' ,e

t
s' déterminé par les lois annuelles de 

836en'r, ' 2 aclflt 1829, 28 juiri 1853, 21 níai '0 mal 1838.) 
0 2 P j'lbaa;es

e,,'!'niei additionnels pour dépenses com- 
rls de r~ ^es communes sont autorisées par les 
fileis "pccs à sbmposer des centimes addi- 
"U|, 0rdinaires dont le maximum est flxé à 

SfeeiU %alement, si les centitnes addi- 
/"'sanu 'us et 'eurs au'res revenus sont in- Ppur faire face aux dépenses d'une utilité 
d "nels n S 'mPoser un nombrè de éenliraés addi- 
O ces cj^orüònné au besoin ; maisi dans aucim 
Z5 'isth.M 008 'mpositions ne doivent, aux termes 
»ef bíddf 0nS du ministère de rintériéur, excé- 

com, c.en,imes du principal des eontributions, .■"'Hés «r 'es centimes additionnels spéciaux 
1,áuv' ve,rtu de larticle 19 dc la loi d d 2t avril 

"•fetíie,,, ,es 'a contribution foncière pour le 
tu In- '.tardes champélrcs. 
ti Jas (j'.| Pf communes sont tcnues de s'imposer, 
t'- s addir ce 1,6 'eUrs ressomces, les cen- 
e/^^ucfí 0nne's uécessaires pour les dépenses dé t| '"ijíjj P0'.1 primaire et pour lès dépenses dés 
de est fi,clnau;r' Le maximum de ces imposi- 
t»-í''Usír Xe " 'r0ÍJ centimes pour les dépenses 

et à-jj0" primaire par la loi du 28 juin ^ins " einq centimes pour les dépenses des 
t, ,Sotit na» nawa!, Par 'a '0' if11 21 ma' 1838 ■ c"es 

tiii sUs n COmPrises dans le maximum déterminé 1 ts dér10u' 'e8 centimes facultatifs affectés aux 
cM communalcs. 
ftn^PCíres lt'ons Pour le traitement des gardes 
'tw e>-le«ne Portent iue sur la contribution 
sLs"r les ffutimes communaux ordinaires por- re' tfi t tr'',ut'ons r?nc'^re' personnelle et 
Ki ^"blie, futres impositions communales I|!oOí ,jírc a(dditionnellement aux quatre contri- 

^.'''Oaneliponi P'Fsieurs localités des impositions 
'ei/1®* et pí destinées à subvenir aux frais des !f „'|Ue 'a^res de commerce; elles ne por- 
'iu-juinsaoíuei9l<" classes de patentables. 

I ''et loao ' 21 mai 183ti, 18 et 20 juillet 1837, 
üoC frais ,i„ ct 1° aoút 1839.) '«p. eis j r u Perccption de tous les centimes addi- 
Snm

9iouté, "uvrer pour le compte des communes 
'Vee0?1^! rf„a ,'a'son de trois centimes par franc, 
^lap? es et » ce3 'mPosilions, pour étre recouvrés 
^e» 'íe n» rses 8ans 'es caisses des communes, 

Plettrs' .r ccs dernières d'en tenir compte aux ouime dépenses municipales. 
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Les centimes additionnels généraux et particu- 
liers ajoutés au principal du contingent personnel 
et mobüier de cbaque commune ne sont repartis 
que sur les cotisations mobiliéres. La taxe jter- 
sonnelle est imposée en principal seulement. 
(Art. 19 de la loi du 21 avril 1852.) 

II. Uépartition de i/impôt.— La loi de fmances 
fixe le contingent de chaque département en prin- 
cipal et centimes additionnels généraux pour les 
eontributions foncilte, personnelle et mobilière, 
et des portes et fenêtres. Ce contingent est ré- 
parti entre les arrondissements et les communes 
de ehaqufe dépaftement. 

§ ll!r. Des augmentatiatís et des réduetions des 
contingents. — Les contingents que la loi a flxés 
peuvent, toutefois, éprouver des augmentations ou 
des réduetions par suite des changements (jui sur- 
viennent dans Ia mátière imposable, posterieure- 
ment à la pnblication de la loi. Les maisons et 
usines nouvellement construites ou reconslruites et 
devenues imposables accfoissentle contingent dans 
Ia contribution foncière, et dans celle des portes et 
fenêtres de la commune, de l'arrondissemen_t et du 
département. Les propriétés bàties qui ont été dé- 
truites ou démolies sont l'objet d'un dégrèvement 
dans les mêmes eontributions ,jusqu'à concurrenee 
de la part que lesdites propriétés prenaient dans la 
matière imposable de la commune, de rarro.idisse- 
ment et du département Ofi elles étaient situées. 
Le contingent de chaque département, daps ia 
contribution personnelle et mobilière, est égale- 
ment augmenté en propOrtion de la valeur locative 
des maisons nouvellement construites ou recon- 
struites, à mesure que ces maisons sont imposées 
à Ia contribution foncière ; Paugmentation est du 
vingtième de la valeur locative des locaux consa- 
crés à hiabitation personnelle. D'un autre côté, le 
mème contingent de la contribution personnelle et 
mobilière est diminué du montant en principal 
des cotisations personnelles et mobiliéres afférentes 
aux maisons qui ont été délruites. 

L'cstimation des propriétés bàties devenues im- 
posables est faite par les commissaires répartiteurs 
assistes du contròleur des eontributions; elle est 
arrétée par le préfet, qui peut, s'il le juge conve- 
nable, faire préalablement procéder à la révision 
par deux experta, dont l'un est nommé par lui et 
fautre par le maire de la commune. Les frais d'ex- 
pertise sont imposés sur la commune par addition 
aux centimes communaux ordinaires, si Tévaluation 
est reconnue inexacle; dans le cas contraire, ils 
sont imputérs sur les fonds de non-valeurs. (L. 17 
aoút 1835.) 

Pour connaítre les propriétés qni deviennenl im- 
posables ou qui cessent de Têtre, les contròieurs 
des eontributions et les répartiteurs sbaident dcs 
notes fournies par les percepteurs, ainsi que des 
registres tenus dans les maines pour les demandes 
d'álignement. . . , 

La contribution des patentes etant un impol de 
quotité, la loi de financcs nVn presente le montant 
que par approximation, et sauf l'application du 
tarif dans chaque département. 

^ 2. Dn répartement des eontributions fon- 
cière, personnelle et mobilière. — Le répartement 
des eontributions foncière. personnelle et mobi- 
lière et des portes ct fenêtres, entre les arrondis- 
sements de sous-préfecture, est fait par les conseils 
généraux de département, Le sous-répartement en- 
tre les communes est effectué par les conseils d'ar- 
rondissement. 
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Les tableaux de répartement sont remis, par les 
soins des préfets, aux directeurs des contributions 
directes. (L. 3 frimaire, 3 nivòse et 2 messidor 
an vil, 13 floréal an x, 23 juillet 1820 et 21 avril 
1832; O. 10 juillet 1820.) 

Les directeurs des contributions procèdent alors 
à la répartition sur les contribuables, au rnoyen de 
matrices qui présentent les noms et prénoms, Ia 
demeure et la profession des contribuables et les 
élémenls de chaque impót. 

Le répartement donne lieu quelquefois à des diffi- 
cultés. Lorsqu'un conseil général ou d^rrondisse- 
ment ne se réunit pas en nombre compétent ou se 
separe sans avoir arrété la répartition , le préfet 
doit délivrer les mandements d'après les bases de 
la répartition précédente, sauf les augmentations 
ou diminutions résultant de démolitions et construc- 
tions nouvelles, de réunions ou de distraction de 
territoire; en un mot, de toute cause légale de ré- 
duction ou d'accroissement d'impôt. De même, 
toutes les fois que, par suite d'erreurou sous pre- 
texte de surcharge, un conseil n'a pas reparti 
exactement le contingent assigné, il y a lieu de 
rectilier d'office la répartition, de manière à assu- 
rer la pleine et entière exécution de la loi de 
finances. 

Les décisions rendues par les conseils géncraux 
sur les réclainations des communes étant obliga- 
toires pour les conseils d'arrondissenient, si Texa- 
men des tableaux de sous-répartement faisait re- 
connaítre au préfet qu'un conseil d'arrondissement 
ne s'est nas conforme à ces décisions, il aurait à 
rectifier Topération en conseil de préfecture, en di- 
minuant le contingent de la commune déchargée, 
et en répartissant le montant de Ia diminution, au 
marc 1c franc, sur toutes les autres communes de 
Tarrondissement, ainsi que le prescrit farticle 46 
de la loi du 10 mai 1838. 

Voici comment cet article doit être interprété : 
II est des réclamations qui peuvent avoir pour 

effet de faire réduire le contingent même de rar- 
rondissement auquel appartiennent les communes 
réclamantes. II arrive aussi qu'une commune se 
trouve surchargée sans pouvoir oblenir du conseil 
d'arrondissement la diminution à laquelle clle a 
droit. 

Le conseil général intervient alors pour pronon- 
cer la réduction nu'il lui parait juste, aaccorder, et 
pour déclarer si le montant de cette réduction será 
rejeté sur tous les arrondissements, ou seulement 
sur celui dont Ia commune réclamante fait partie. 
Dans ce cas, le conseil d'arromiissement ne peut 
se dispenscr de se conformer à la décision rendue. 
Mais, lorsqu'il n'y a pas eu de réduction prononcée, 
le conseil d'arrondissement cbargé par la loi de 
fixer le contingent des communes de son ressort 
nc fait qu'agir dans les limites de ses attribulions, 
en diminuant les communes qui lui paraissent sur- 
taxées et en reversant la diminution sur cclíes qu'il 
croit ménagées, sauf à ces dernières à se pourvoir 
devant le conseil général, si elles se jugent lésées 
par les opérations du conseil d'arron(lisscmcnt. Un 
conseil général, saisi dbine réclamation d'une com- 
mune, empiéterait sur les attribulions du conseil 
ifarrondissement si, au lieu de se borncrà réduire, 
s'il y a lieu, le contingent de la commune récla- 
mante, il répartissail lui-même le montant du dé- 
grèvemcnt entre plusieurs autres communes. 

Voici la marche accoutumée pour la rédaction du 
lableau de répartement : 

Aussitòt que le conseil général a fixé le contin- 
gent en principal de chaque arrondissement dans 
les trois contributions directes, et délerminé le 
nombre des centlmes départcmentaux à imposcr, le 

IMP ,. e rétat 
directeur des contributions directes e' 
général de répartement, qui est e!1,s'?1

aaresse 'jl 
signé par le conseil général. Le prefet 3 c0pie o® 
médiatement au ministre des finances u^jjonsa® 
ce même état, avec amplialion des .jLtioos \ 
conseil général concernant les contr''; Apie 
rectes et le cadastre, et il expédie en.!!;e aus j011' 
les mandements destinés à faire connaiti 'n(jjsse' 
préfets le contingent assigné ò 'eur 0(I)piigne 

ment. Ces mandements doivent s'1'6., -énei'8' 51, 
des décisions rendues par le conseil g ^ jotn 
les réclamations des arrondissements ye»* XllUII^O- ^ .,0 lw-,• p, 

Les sous-préfels mettent ces pièces so 
des conseils d arrondissement, avee

l force ^ L- 
ments fournis par la direction sur Ia 1 íeils l11' . 
butive des differentes localités, et les f' contio?8^ 
cèdent à la sous-répartition en fixant J 
de chaque commune en principal. . i o-ó en 
ce travail est porté sur un tableau re J^dibi'®8 

expédition, arrété et signé par les 
conseil. . ,Tl)éditiÇnSjí. 

Le sous-préfet adresse ces ,trois ^ jxacifj .s 
préfet, qui, après s'être assuré de leu cj les n6 

en renvoieune au sous-préfct, et."'anSj|recteS' > 1 li r* r\ /\c /i/xw I rM Vtll t.l OIlS ^ autres au directeur des contributions 1 
de» 

§ 3. Formation des róles. — Le 
contributions directes complète les tam^i 
répartement en retranchant du Pr'n8'a', aff®861!,»- 
les conseils d'arrnndissement les somm j6ScO 

la tournee 
tròleurs ou de leurs auxiliaires, et a''- 

les conseils d'arrondissement les : 
aux démolitions constatées dans li 
tròleurs ou de leurs auxiliaires, ei 
ensuite le montant des colisations aP"je couf8 

nouvelles conslructions relcvécs dans e( 
la même tournée. . ndalig^Ls, 

Les fractions de 50 centimes sont ^ cen1! „cS 
comptées pour t franc, au-dessus , c is en 'r ufli 
de manière que les contingents soient ^ 
seulement. Le principal à porter sur ^nérau |r 
foisétabli, il y applique les ce1111111,® mies l'ef-rec- 
départementaux; les différcntes colo e(|edi . 
bleaux sont additionnées et récapitu16^.' uX aii I 5 
teur renvoie sans délai un de ces j ^ánsine1 

fet, qui en fait faire une copie et ire11' retard au ministre des finances. . ment coCR ,;I|- 
Mais les rôles nc doivent pas seulen oU 

dre le principal et les centimes gene ^ .| fau' ^ 
tementaux qui doivent y être aJ0" or3ina

rj|cl 
core y joindre les centimes comniun ^ |e p 
spéciaux et extraordinaires. '>í)ur

f,nir'ib"l'onnSeils 
fait connaitre au directeur des co |eS joii, 
rectes la quotité des centimes v0 (íigière, f 
municipaux sur les contributions m ^ ces eS, 
nelle et mobilièrc , pour les |lepen' ces cen' .res- 
muues. En outre de Pindication (' .rct do'1 (|e

5 

qui sont généralement de cinq. le I .yniin110,itlés 
ser à ce chef de service Pétat Pa sejis 
centimes spéciaux votés par ces c 'c(ion Pr 5 in

1' 
d'on)ce pour les dépenses de 1 "t*1. diver''" .^ce5 

et des cnemins vicinaux, ainsi que ^0fio3 ' jr 
positions extraordinaires résultan _ gUtri 
royales ou établies par le preiei ..tcar 

au dir<8 

, ^nfe6"? pi"8 

le 20 seplembre, pour qu^ ''^abre al
cr jsO' 

nuisse être entreprise le ímisnu 

, doivent élrcadresses ;fccli ._,i,_„ «nnr nue i*1 i....' a 
penses locales. 

Ces documents 
avant 
rôles puisse être entreprise le .l", "íjuis 
tard, afm qu'ils puisscnt tous etr 
vier, conformément ã la loi. 

I T    

•aai|e 

aitre. «IV , cuuioniieiuuiii u •.« ronfl811 ílíH15 «r 
,e directeur doit egalement ,. -oser gc^, 

20 septembre, les sommcs a 'f'xjuctio^ nelie ,f 
rôles généraux pour décharges pers0 jeti'"' 
dées snr les contributions bine yen®®' 
mubilière. Lc préfet doit, en cons 
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'« décis,„ sei| ,| r '™8 restant à prendre à ce suiet par le con- 

Lors ture- 
''ue .'a, natrice générale des quatre contri- 

'eite m ® .eté complétée, le directeur procède sur 
<me|s u 

ce 4 l'expédition des roles en vcrtu des- 
tr'')ualjle'-eCOUVrement <'0't ®tre 0P®r® sur 'es con" 
fírso^''Praié un rôlc pour la contribulion foneière, 

rô|e i ,e' naobilière et des portes et fenétres. 
Jfyarém. , contribulion des patentes est élabli Jts ir0j, ■ et à une date plus éloignée que le role 
?ifFéreni au'res contributions, attendu les époques 
i-^cen rccensement. l)ans quelques villes, 

'"Jlion a ''eu simultanément pour la con- Nentes Pcrsonnelle et mobilière, et pour celle des 
Co,1trih„i' nième role comprend alors les deux U^í-ons. 
>e„ts

0 « sont ensuite transmis avec les avertis- 
laire rfUX PercePteurs descommunes par 1'inter- Le Mpif ceceveurs particuliers. 

Mciaf 'et prend, à la fin de Tannée, un arrèlé 
' e%v P~ ori'onne1, 'a publicalion et la mise en 

l'^ePüis is' <^e ces rô'es' 
t^aciat ' 'es avertissements doivent contenir 
Sf"' 1 Et"tn' 10 ('u nomí)rc des centimes perçus 
f ""C; Oo , Pour 'e département, pour la com- 
^"'-ièrg ~ au centime le franc des contributions 
"U.j fflobilière en principal. (Circ. 9 aoút 

;»ires ql-'68 'npositions ordinaires ou cxtraordi- 
.'"tèti.l ' son'.etablies dans un département doi- 
aJíHunq i^P"8®8 t'3118 'e càle général de chaque 
av '8ée i rSílu'une imposition de nature à ètre Ia 1! uPe ol',Jonnance royale n'a pu Tétre 
{.["dle cetí - on l'11 r'a'e piánéral de Panuee pour 
tf ajournf, i'"?Pos'''on a cté votée, Tautorisalion 
l^sHé in(i e a 1'année suivante, à moins d'une né- 

Jl^itlir lsPensable reconnue par le ministre de 
t|í'ir les^^P^ant établi des roles supplémentaires 
li^estfq 0118 de patente qui, à la lin de cliaque 
c,- de ce',

89nt reconnus devoir étre imposés à par- 
a |j 1 'aneslre. IVétablissemenl de róles spé- 
biqn» ' e.n oulre : 1° pour les bois ou tous 

tép. vienn <'U- sorten' du domaine de TEtat, et > a» nqy611.' imposables dans le courant de Pan- 
ei n^es de , 'npositions qui sont relatives aux 
Ifjai ne 

s uourses et chambres de commerce , 
j%les P Cent que sur quelques classes de pa- 

biiiv8 Préfeu f„ , íne^,apr^s'ont remettre aux receveurs gene- 
'ttf0-'*6. de "í1'88'0" complète des roles de chaque 
W'8 des hxuu'8 cer''lies par eux contenant les 

^aient 0118 ^es conseils généraux de «Cse, dénSUr 'e volc <'es centimes destinés aux 
Se68, au>í (u

rte[nentales ordinaires et extraordi- ttn. nH's des0!!6"8?8 116 1'instruction primaire, aux 
toj8t,'e, aj cnemins vicinaux et aux dépenses du 
lioia? 0u í1"6 'cs extrails des ordonnances 
'iilii et h a0'08 ''a préfct qui ont fixé Pobiet, la 
''élie'68' et | aPce des impositions localcs extraor- 
%*** de r lmPos't'Ons communales pour les 

eina Les lnst''uction primaire et des chemins 
Iti s^.de dV «.leC'evcurs tfénéraux doivent fairc la ^tp^d celu j8 ,utals dès le l" ianvier de 1'année 

Hsci i 'emission dos roles, afln de les 
i vani eonii,).,"1, toniPs pour pouvoir les produire 
6sde fd c "es opéralions de 1'année expirée. 
' réfeveui's ~-a,.lcnn usage du monlant des róles, 'ttije "'darju vneraux s'assurent, d'après la loi, de 
^If, des cau.u "npositions, et vénlient 1'cxacti- t(ttf». ds r»„'8 d"! sont établis dans les élats de 

avec |0ri,laissent des erreurs, ils se con- le8 direcleurs des contributions di- 
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rectes pour en expliquer la cause et pour en faire 
opérer la rectification. Ils conservem entre leurs 
mains 1'état général du montant des róles, comme 
titre de perception des contributions du départe- 
ment. (Circ. 6 septembre 18õG et 20 juin 1858.) 
Chap. YIH. — I»a reconTrement des 

contributions directes. 
I. Dispositioxs diverses. 
II. Do PR1VILÉGE DU TRÉSOR PUBLIC. — § ler. Na- 

ture et étendue de ce privilége. — § 2. Droits 
du trésor yis-à-vis des fermiers et des loca- 
taires. — § 3. Droits du trésor vis-á-vis des re- 
ceveurs des communes, hospices et autres éta- 
blissemenls publies. — § 4. Droits du trésor 
vis-à-vis des dépositaires et des débiteurs 
de deniers appartenant aux redevables. — 
§ Droits du trésor en cas de déménagement 
du redevable. 

III. Poursuites. — § ler. Dans quels cas les 
poursuites sont exercées. — § 2. Agents des 
poursuites. — § 3. Premier degré de pour- 
suite.—§ í. Deuxième degré de poursuite. — 
§5. Troisième degré de poursuite.—§ 0. Qua- 
trième degré de poursuite.—§ 7. Justification, 
règlement et recouvrement des frais de pour 
suite. 
I. Dispositions diverses. — Les contributions 

sont payables par douzièmes. Chaque douzième est 
exigible" le l61' du mois pour le mois qui précède. 
Toulefois, nous avons vu, en ce qui concerne la 
contribulion des patentes, que, dans le cas oü le 
role est émis posterieurement au 1" mars, les dou 
zièmes échus ne sont pas immédialement exigibles, 
et que le recouvrement en est fait par portions 
égales, en méme teraps que colui des douzièmes 
non échus. 

Les contributions sont quérables dans les com- 
munes, mais elles doivent étre payées au bureau 
que 1c percepteur y aura établi pour ses receites 
(L. 3 frimaire an vm.) 

Les marchands forains, les colporteurs , les di- 
recleurs de troupes ambulantes, les entrepreneurs 
d'amusements et jeux publies non sedentaires , et 
tous autres patentables dont la profession n'est pas 
cxercée à demeure lixe, sont tenus d'acquitter le 
montam total de leur cote au moment oü la pa- 
tente leur est délivrée. (L. 23 février 1844.) 

En cas dc déménagement et de vente volontaire 
ou forcée, la contribulion personnelle et mobilière 
ct Ia contribulion des patentes sont exigibles pour 
la totalilé de Tanuce courante; en cas de décès, la 
même disposilion s'applique à la contribulion per- 
sonnelle et mobilière; mais la contribulion des pa- 
tentes n'est due que pour le mois entier pendant 
lequcl le décès a eu liou, et pour les douzièmes an- 
térieurs non soldés. 

Les héritiers ou légataires peuvent étre pour- 
suivis solidairement, et un pour tous, à raison des 
contributions de ceux dont ils ont hérité, ou aux- 
quels ils ont succédé, tant que la mulation n'a par, 
eté opérée sur le role. 

Les contribuables en réclamation sont tenus de 
payer leurs coles par douzièmes jusquà ce qu'il ait 
élii statué sur leur demande. 

Nul fonclionnairc n'a le droit de surseoir au re - 
couvrement des contributions directes, ni aux pour- 
suites régulières qui ont ce recouvrement pour 
objet. Seulemcnt, lorsquMl est constalé que des 
communes ont éprouvé des pertes résultant devé- 
nements désastreux qui ont mis les contribuables 
dans l impossibilité dc payer, le prefet en informe 
le reccveur général, afin de prevenir des poursuites 
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paw des contribulions oui dcvraient définilivement 
ètre couvertes par les fonds de non-valeurs. Le 
reccveur général reçoH aussi, dans le même but, 
í avis des ordonnances de décharge à intcrvenir en 
faveur des contribuables qui avaient élé indüment 
imposés et qui ont étc dcgrevés. 

II. PalVlLÉGE DU TRÉSOR PUBLIC POURLE RECOÜ- 
VREMENT DES CONTRIBUTIQMS PUBLIQUES. — § ler. 
Naiure et étendue de ce privilége. — Laloi, du 
II brumaire an vu (art. H, n0 2) accordait à TÉtat 
nn privilége sur les ímnieubles pour une année 
écbuc et 1 année couranlo de Ia contribution fon- 
cière. Ce privilége était même dispensé par cet 
artiole de la formalité de Tinscription. Cctte loi a 
été raodifiée par celle du 12 novembre 1808, qui 
est ainsi conçue: «Article I". Le privilége du trésor 
publie pour le recouvrement des contribulions di- 
rectes est réglé ainsi quií suit, et s'exerce avant 
tout autrp : Io pour la contribution foncière de 
Tannée échue et de Tannée courante sur les ré- 
coltes, fruits, loycrs et revenus des bicns innncu- 
bles sujets à la contribution; 2o pour rannée échue 
et rannée courante, des contribulions mohilières, 
des portes et fenêtres, des patentes, et toute aulre 
contribution directe et personnelle, sur tous les 
meubles et aulres effets mobiliers appartenant aux 
redevables, en quelque liou qu'ils setrouvent.—Ar- 
ticle 2. Tous fermiers, localaires, recevcurs, écono- 
mes, notaires, commissaires-priseurs et autres dé- 
positaires et débiteurs de denicrs provenant du cbef 
des redevables et affectés au privilége du trésor 
publie, seront tenus, sur la demande qui leur en 
sera faite, de payer, sur racquil des redevables, et 
sur lo montant des fonds qu'ils doiventou qui sont 
cn leurs mains, jusquà concurrence de tout ou par- 
tic des perceptions dues par ces derniers. Los 
quittanccs des percepteurs pour les sommes légiti- 
niemcnt dues leur seront allouées en comple.—Ar- 
ticle 3. Le privilége, attribué au trésor publie pour 
le recouvrement des contribulions directes, ne pré- 
judicie point aux autres droits qu'il pourrait exer- 
cer sur les biens des redevables, comtne tout autre 
créancier.—Article 4. Lorsque, dans le cas de saisio 
de meubles et autres effets mobiliers pour le paye- 
ment des contribulions , il s'élèvera une demande 
en revendication de tout ou parlie desdits meubles 
et effets, elle ne pourra ètre portée devant les tri- 
bunaux ordinaires qu'après avoir été soumisc, par 
fune des parties intéressées, à Lautorité admi- 
nistrativo, aux termes de la loi des 23 cl 28 octo- 
bre, 3 novembre 1790.» 

Le principal changement apporté par cette loi à 
la législation antéricure consiste cn ce que, d'après 
la loi de brumaire an vu, le trésor, pour le recou- 
vrement de la contribution foncière, jouissait d'un 
privilége sur les immeubles ; landis que ce privilége 
estanéanti par laloi que nous venons de rapporter. 
Mais celui qui s'cxerce sur les loyers et revenus 
iTest primé par aucun autre, et, notammenl, par 
aucun de ceux qui sont indiqués dans les arti- 
cles 2101 et 2102 du Code civil.—On doit toutefois 
exccpter les frais de justice, lesquels sont moinsun 
privilége qu'une déduction nécessaire, un prélè- 
vement sur le prix, conformémcnt à Tarticle 037 
du Code de procédure civile. (Troplong, Prív. et 
hyp.. t. I, p. 32.) 

En se servant dans le n0 2 de rarticle Ier de ces 
expressions : toute autre contribution directe et 
persnímelle, la loi de 1808 a assujetti à Texercice du privilége du trésor, pour faonee échue et ran- 
née courante, toutes les contribulions qui sont 
considerées comme directes par les lois et ordon- 
nances d exécution. 

Nous avons vu que rarticle 2 de ja .JL pro,fj 
ordonne à tous les dépositaires de den orb'''^.! 
nant du cbef des redevables et aíTecte3.' ur en e 
du trésor de payer sur la demande qm parti3, S 
faite, en racquit des redevables. tout o 
contribulions dues par ces derniers- ' 
par la cour de cassation (21 avril 4°',' aetei1', n ! O.. KW nu le I u'1 prescription s'étend même au cas ou , part^ f 
est déjà atteint par une saisie-arrêt d® ^iat r 
tiers créancier. Le détenteur, s'il est c lenire^., 
le percepteur , doit donc obéir, sans . je jjisi _ 
la justice prononce entre le percepleui , reve0® ' 
sant. Mais si, dans le cas de le P'-,,; 
meubles ou autres effets mobiliers , vait, a ,.e 
menl de contribulions directes, d s ,ne de®13."'-, 
que le prévoit farticle 4 de la loi, . -anau11. novronrli/>nfínn no cnnoit Qll -«gVC® 

meubles ou effets, apparliênnent réejieuj^"nt 

en revendication, ce serait au trésor ei revenia 

revendicateur à faire Ia preuve que t aa ®",,: 
meubles ou effets, appartiennent r®6! ® .',.ant ®l 

tribuable débiteur. En effet, la loi " ';-fa5se 1 
contre les tiers aucune présomption q jyiiég® ,.a 
valoir, jusqu'à preuve contraire, J® l|nS| que _ 
trésor sur les autres droits prives, \ jps r 
fait la loi du S septembre 1807, a iV ,, dans _ 
mes des comptables, pour meubles il il «n ",,0 
maisons d'habitation de leurs inaJ'1 in®" ij- 
que la règle générale ; ônus Pr07l" ESxit, ..rí 
actori, conserve sou amilication. ,0'' 
gislation spéciale du Trésor ptu)i'c 

contentieuse, p. 342.) o®® ntieuse, p. oiz.f . ponr, 
Le privilége du (résor s'exerça e(jeval>'® c8 

année echue et faniiée courante , '® d® 
pourrait vendré ses meubles au P1" J pprtai11?.^, 
privilége, même par acte ayant d® .te du 
antérieure à la saisio pratiquée à Ia rc i 
(Arr. C. R. Paris, mai 1843.) . disl.„.e 

Do ce que l article 4 de la loi ue avei)1 

que les demandes en revendication n r 3V0Ír,ail 
portécs devant les tribunaux qu up n(, s'3Cjjr 
soumises à Pautorilé administrativo , jes Í"rl

rij' 
pas que cettedisposition change 1 "J® rnia|ité P|[Ca 
tions: la loi prescrit seulement une i (tl 
lable au jugement, laquelle ne p®" nro®®,®u[0- 
qu'à une aclion pour Pannulation " qie á ' ,j5 
si Io mémoire dont la remise ®st £[, ne b1'La'1' 
rité admiuistrative par loi de taoc® .,e0' 
été déposé avant la poursuile d® ' i io» d® .ga- 
les tribunaux ordinaires (Cons. . 7(.'',erai®",po# 
bre 1820).—Les tribunaux ordinsire . sou^.Jle 
lement seuls compétcnts, si lç P®;.^, disaf.^ d® 
quil nc doit rien, ou si la par 00 s®" ■[ ja sa"' jfeS 
n'a pas qualité ou endn si elle i,rr.;.-.s né®®','!!'"5 

nulbté par le motif que les fo1'1"' ce ca5 f se\>V 
n'auraient pas été obscrvées% '"".^i.jre ®sl 

autres scmblables, Pautorilé jui ]e 
competente, , , riftat, P,,,, pr1' 

Rien que la loi n'ait ®®®or<iéÃeCtcs, 'a,, f' 
recouvrement dos contribulions ui nrí'®0 .»r s".! 
vilége sur les meubles, elle R aíirraitc''cr- uf'"! 
judicicr aux droits que lo trésor po •articl® ^ pcu' 
les autres biens de ses redevables- ^ tl.cso 
la réserve expresse dc ces droí'. ^ se .f c» 
en user comme tout autre crLa Le tl't .I

,il n 
mant aux rcgles du droit c®® bi®n L l''r 

p.fffit. no. r.p.sftfi nas fVêtre créant ^ atâ cffet, ne cesse pas cVctrc c-- su..- 
puisse pas exercer son Pny,le?;;nVqui s®,'! i 
suffisance ou de Pabsence des b' ■ ^ 
spécial de sa créancc. (DuMpv ^^j-un '^[ile3 

Le trésor n'a privilége sur les f ^ joii' ^3 

que pour la cote foncière arférent , ,e c® 
non pas pour toutes les coles résU ípev®^ 
nom du propriétairc. 41 est ce I ct 
motsde la loi de 1808 : ' ^1

U' 'niribub® 
« des immeubles soumis a la co 

1 lei1 
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DiJrl (',l"\?8ge n'a pas siir cc £íaee mi ,1^ coiJi prable a celui du trésor, Ce piávijége 

Ji voiluplo .Sa/?'st0 00mme celui do Taubergisle 
ic<""rií,.,/ ' ' 'Ourieu , Poursuites »n matière . k ppjv i Publ.) 
^ «st |™fi <'u vendcop d'ofTets mobiliors non 

'0Psnup'iement l,r'm^ Pür '6 trésor (Ibid.) 
r - .yeudeur exerce la revendioalion, 

i" Je's von i en a 'e droit, il soustrait par là 
VfJ'6 trésor a |U?au d" trésor. 
Ns 'pouvb,. 1!nêrne d'vers privilégcs qui peu- 

inii >n co.ncours, et, dans cecas, il n'est 
I'65 diven1".' 1

s'norl Pour 'e trésor, au moins 'ftii^Pnu p5jS classes d'asents du recouvrement, 
iín„8eXercpP ?,an^ 1ue' orclre ces priviWges doi- 
|ití.,'lue ]e . * Ourieu (ouv. ei té, t. 1, p. 217) es- 
'ífi c sar Llv! j?e de la contribution directe a la 
Vh (L. iep e la régie des contributions indi- 
<0>e.'.se™inal 

aol1t 1791, tit. XIII, art. 22); sur 
' ""l;- ,,e justice criminelle, correctionnelle t1' ■> septcmbre 1807), et sur celui qui 

an xm, art. 47); sur celui 

jn» 
'5 fp '' Sllp 1 o iuvfi/, cbsur uciui qui 
'I,, ^ette 0., es uiens des comptables chargés de 
''oii'SePtemu Payement des dcniers de PÈtat 
'ai(iS 116 timi,üe 18(,7)■ — Ouant au privilége des 
'Í.jítie ran™ et des amendcs y refatives, il est 
''tn avrii Caí1"6 celui des contributions direetes 
% t11* Priviu ar'' ^d). En cas de concours de 
C} nionia„?e,s' l'3 s'exercent cnsemble au pro- 

'itéri. 'erniPí i ehaque créance. 
tóP dunp au P^glement du 17 juin 18-10, l'ao- 
!V^dut1.lS

proPr'íté doit, en conséqucnce du 
'V jtes sur a ,0r' s'a'surer que les contributions 
Nf i la ven7Ue.!)r0Priété ont étó payées jusqu'au 
'"kipiuí» adi,ia- e'.te obligation existe également 
'"e i. de jl^dicataires d immeables vendus par 
''7,'^aéío.,,-.ü'8'8 ü ne faut pas en induire 
.^jitjJayé so"p lui, dans une vente à 1'amiable, 
;f|Li' reste ".Prix> sans en avoir prévenu Io per- 
% 1)3 du»» eesponsable du payement descon- 
Sit ■ en effaf

u j0UI" de la vente. La disposition 
■' "'est qu'ur. avertissemenl purc- 

l ? 1 P^.. fiü 
kC devení, nnu de Pimpdt qu^ partir dujour 

ê|"" Ptopriétaire. 1) un autre côlé, il 
.'■tlii.'1 uyam n- ,e-n" ,C0[nmB tiers détentcur, le 
'''d ''Iuíí» Petvilége ni hypothèque sur Tim- 
> í gé. et I?? arréB du conseil d'Etnt Pont 
(iVs i iuri dectrine est généralement d'accord 
i^Pa depnj Trudence. (Juant aux contributions 
ri!'dJ^oivi -'a.venle. 'e payement pourrait en 
r.ib,Pas nnrJ;Pe Pacquéreur, alors ujême qu'il 
tedlRe6'8, au rdlc- Pe pcrcepleur agirait, 
'Alta du r .""te exerçant, en vertu do rarli- r,'1- Ij 'luj ,.■! c>vil, les droits de l'aneien pro- 
il.^s, "tatjn„ ?st eesponsable de 1'inipôl, tant 
,5fti

a|t reco,,." a Pas été opérée au role, a du 
fe ^ t> 'ire nn 

3 eontre Pacquéreur, d'aprés la loi 
tilSC^Ies nui"; (P"R>EU, ouvr. cité.) A Poini ^ íont Part'e ^'un usufruit n'.ip- 

,14 le n? usu'puitíer, ne peuvent òtre 
lijl fylA tré<:nn^ement (^es contributions de ce 
k} fluí í6 d'no! rnc. Pourra>t que faire vendre le 
« C1'9 eons !h". d moins que, d'après le 

l We. Pu! í"6' 11 ne füt iusaisissable. Si, i Peri;,;..3"'1'"!! comprend une somme d'ar- 
frda^dé&aurait fe droil ir ue< ■ "etenta '<= droit de poursuivre 
r^nt^.térêir le versement non au capital, 

(' P. <â 's loi à l13.1, vo'e de sommation, '0| du 12 novemlin» IM/W / 

N^.eréanei, 

confor- 
novembre 1808. (Durjeu, 

de contributions était en 
,ür--ef de 1'Êtat pour une ccr- 

Payable par le percepleur, celui- 

ei serail folidé à opposer la compcnsation au con- 
tribuable, jusqu'à due concurrence. La faculté pour 
le trésor de compenser ce qui lui est dú par un 
contribuable avec ce qn il doit à celui-ci, cesserait 
si cetle dette consistait en arrérages de rentes sur 
1 Ltat, ces rentes étant insaisissables, sauf dans 
quelques cas d'exception; mais la compcnsation 
pourrait s opérer, dans 1'espèce, si le contribuable 
y consentait. (L. 14 avril 1819). 

§ 2. Droits du trésor vis-à-vis des fermiers 
et locataires. Tous fermiers et locataires sont 
tenus de payer à 1 acquit des propriétaires ou usu- 
fruitiers, la contribution des biens qinls tiennent à 
ferme ou à loyer et peuvent être poursuivis comme 
les propriétaires eux-memes.—Les propriétaires ou 
usufruitiers sont tenus de recevoir les quittances 
du montant de ces contributions, sur le prix des 
fermages et loyers, à moins que les fermiers ou 
locataires n'en soient chargés par ieur bail. (Rè"-] 
17 juin 1840.) 

Le fermier n'est tenu de faire 1'avance que des 
contributions de Yannée courante; mais il peut, 
pour les contributions de 1'année échue, être pour- 
suivi directement, jusqu'à concurrence des sommes 
par lui dues au propriétaire, et cela en vertu du 
privilége élabli par la loi du 12 novembre 1808. 
S'il s'agit de contributions antérieures à Tannée 
courante et à 1'année échue, le payement n'en peut 
plus être demandé directement au fermier; dans 
cc cas, le trésor ne peut agir contre lui que par 
veie de saisie-arrét pour se faire délivrer les som- 
mes appartenant au propriétaire qui peuvent se 
trouver dans les mains du fermier. Ainsi, d'une 
part, le fermier est passible, en cette qualilé, d'une 
action personnelle ue la partdu trésor, pourlepaye- 
ment de la contribution de 1'année courante des 
biens qu'il tient à ferme, et cette action peut étre 
exercée contre lui, alors mémc qn'il ne devrait 
rien au propriétaire et ne scrait délenteur d'aucun 
objet mobilier lui appartenant. D'un autre eóté, il 
peut aussi être poursuivi pour la contribution de 
rannée échue; mais dans ce cas, Taction inlentée 
contre lui n'est plus personnelle ; il n'y est soumis 
que comme délenteur des récoltes sur lesquclles la 
contribution foncière est privilégiée , ct dès lors 
cetle action s'éteint, s'il justifie quil est libéré en- 
vers le propriétaire et qu'il n^st délenteur d'au- 
cune valeur mobilière provenanl de ce dernier. 

II resulte de ce qui précède que si le fermier 
avait, de bonnefoi ct avant toute poursuite du per- 
cepleur , payé ses fermages par anticipation , il 
ne pourrait "plus étre poursuivi il raison de la con- 
tribution de fannée échue; landisquau eontraire, 
il pourrait Têtre pour la contribution de rannée 
courante ; ct cela quand mêmc il aurail ainsi payé 
ses fermages par anticipation , en exécution d une 
clause d'un bail authentique, clause étrangère au 
trésor et qui ne saurait étre invoquée contre lui 
(Durieu, t. V, I, p. 27.S). Les droits du trésor á 
règard du fermier, à raison de ia contribution de 
1'année courante, ne recevraient aucune atteinte 
dc ce que, par un acte ayant date certaine anté- 
rienre aux poursuites du percepleur, le prix des 
fermages aorart été délégué par le propriétaire à un 
tiers, ilu consentement méme du fermier. 

Lorsquun seul domaine estexploité en plusieurs 
portions par différents fermiers, chacun d'eux ne 
répond que de la part d'impòt afférente à la portion 
du domaine qu'il a prise à ferme. (Durieu t I 
p. 277.) 

Aux terraes dc la loi de finances du 4 aoút 
184-4 ( art. G ), tout propriétaire ou usufruitier 
ayant plusieurs fermiers dans la méme commune 
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et qui voudra les charger de payer à son acquit la 
contribution foncière des biens qidils tiennent à 
ferme ou à loyer, devra remettre au percepteur 
une déclaration indiquant sommairement la divi- 
sion de son revenu imposable entre lui et ses fer- 
miers. — Cette déclaration devra êtresignée par le 
propriétaire et les fermiers.—Si le nombre des fer- 
miers est de plus de trois , Ia déclaration será 
transmise au dirccteur des contributions directes, 
qui opérera la division de la contribution et por- 
tera, dans un role auxiliaire, la somme à payer 
par ebaque fermier. 

Souvent le rnéme fermier tient à bail plusieurs 
terres appartenant à des propriétaires dilíérents: 
nul doute qu'il soit responsable dans ce cas, pour 
la contribution de chacune de ces terres, suivant 
les règles précédemment rappelees. Mais si le fer- 
mier n'a q^une seule grange dans laquelle il en- 
ferme confusément les récoltes des divers domai- 
nes, la question s'élève de savoir comment s'exercera 
le privilége du trésor. üurieu (l. I, p. 28u) en- 
seigne que s'il s'agit seulement de contraindre le 
fermier à faire 1'avarice de Tannée courante, avance 
dont il est personnellement débileur, les récoltes 
qui lui appartiennent peuvent être indistinctement 
saisies, quelle que soit la terre d'oii elles provien- 
nent; mais que, s'il s'agit de Taniiée échue ou 
même, si. pour Tannée courante, d'autres créan- 
ciers du fermier se présentent, le trésor sera rece- 
vable à prouver, même par commune renommée, 
que telle ou tejle portion des fruits confusément 
engrangés provient du fonds auquel se rapporte la 
cote foncière qui donne licu aux poursuites. 

Les locataires des maisons ne sont pas, comme 
les fermiers, obligés de faire Tavance de la con- 
tribution, lorsquils ne doivent encore aucun loyer 
au propriétaire ou qifils ont payé ceux qu'ils lui 
devaient. lis ne sont tenus qu'à verser aux mains 
du percepteur, sur sa simple demande, les sommes 
qu'ils peuvent devoir au propriétaire; mais lors- 
qu'ils se sont libérés envers lui, ils ne peuvent plus 
étre poursuivis , si leur payement a été fait de 
bonne foi à une date certaine antérieure à Caction 
du trésor. ün ne saurait, en effet, étendrc par ana- 
logie, aux locataires une obligation que la loi n'a 
imposée textucllement qu'aux fermiers seuls. 

Au reste, il est toujours facilc au percepteur, 
alors même que les loyers seraient payablcs d'a- 
vance d^près le bail ou Tusage des lieux, d^mpè- 
ch.er, s'il a de justes motifs d'agir ainsi, raccmnu- 
lalion de la contribution, en usunt du droit que lui 
confère Tarlicle 2 de la loi du 12 novembre 1808 
et en s'opposant, avant 1'échéance des loyers, à ce 
qu'ils soicnt verses aux mains du propriétaire. 

L'individu qui occupe gratuiternent un appar- 
tement dans une maison pour laquelle il est dü 
des cotes foncières , ne peut être poursuivi pour 
payement de tout ou partie de ces cotes. 11 en se- 
rait de même de findividu qui, crêancier du pro- 
iriêtaire, recevrait, en compensation des interêts 
e sa créance, le logement dans la maison du pro- 

priétaire. (Duiueu, t. 1, p. 294.) 
§ õ. Droits du trésor vis-à-vis des receveurs 

des communes, hospices et autres établissements 
publics. — Les receveurs des communes, hospices 
et autres établissements publics sont tenus au paye- 
ment des contributions uues par ces communes ou 
établissements. Les quittanccs des percepteurs leur 
sont allouées en comple (Règl. 20 aoút 1824; 
L. 3 friraaire an vn, art. 109 ct 110, et cclle du 
26 germinal an xi.)—Les budgets des communes et 
établissements publics doivent comprendro un cré- 
dit pour solder ces contributions. L'avertissement 
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pour ces contributions est remis au ,'ece
oercepie')' 

í 

commune ou de Tétablissement par 'í 'áon»^", 
qui doit ensuite se faire délivrer par '0 ^$1 f 
des dépenses un mandat pour le PaS art-^ 
douzièmes échus. (L. 11 frimaire an 'jgiln) 
O. 25 avril 1823, art. 3, et 24 décenib .ptio , 

S'il arrivait que la dépense des c eúi1 

d'une commune ou établissement PUP ^ P" 
omise au budget de Tannée, ou n'y eU veur, ""j 
que pour une somme insuffisante, 'e, nlaníla',,,jl 
obstant le défaut de présentation d "".uytioo5' 
devrait pas moins acquitter les conto e 
y avait des fonds en caisse, sauf à ne r^ula.eS 
suite un crédit supplémentaire et aiPLnéss^ai 
ser, par un mandat," les payements l''^ 
seules quitlances du percepteur. ^5 
1813, art. 21, et de septembre nnirifftjc- 

En cas de refus du payement des c ^ ét^'|e 
de la part du receveur d'une c0,:!?mUj.jO-ir P^V 
sement public, le percepteur, au licu " a|s un ' er 
de saisie ou d'opposition , comme en* inf<,rl,;s- 
tribuable ordinaire, devrait se l,orne„n arr"1!?»!, 
du refus le receveur des flnances de 5 s()Us-Pr

1.eii 
sement, qui en rendrait compte au,'e en Pa 

pour être avisé aux mesures à prend 
cas. (Av. Cons. d'Et. 20 mai 1815.) ,jCie íf .L, 

La loi du 26 germinal an xi veut, a jues1! pji 
lorsquune commune qui possède des don' , p ar, 
dont ebaque habitant profite égaie ^utri^.a- 
de revenus suffisants pour payer in eett^. jií 
foncière due à raison de ces domame-^nnei.Ufí 
tribution soit répartie en centimes au ^ 
les contributions foncière, personnelie ^51' jj 
de tous les babitants. Mais lorsque j0Uj5sa|,c .p 
tants n'ont pas un droit légal à r,jC|e3: ^ joi' 
bien communal, la même loi veut, aj cebien ^ 
répartilion do la contribution ass'scfvCC r

aüt0
on>r 

faite par le maire de la commune, •' • ^ 3W 
• r •" dela par'íu tion du préfet, au prorata 

tiendra à cbacun. 
§ 4. Droits du trésor vis-à-v' appt"'1 

taires et des débiteurs de dcn'er^, jjele * .y 
aux redevables. — Aux termes "e eUrs.c, it 
loi du 12 novembre 1808, tous rec ^ aad fip 
raes, notaires, commissaires-pnseui pi d ..pr 
positaires ct débiteurs de deniers pi ,^ dn .-e1' 
des redevables, ct affcctés au Prl j- qui ..(Hiflí 
public, seront tenus, sur la <!ema.,„r en,'nul1' ,0, SdlUIII» tCUUS, OUI gr J' fl1' 
 faite (uar le percepteur) dc V hc ÇoW*. cO*' 
des redevables et sur le raontant . |Squ jn? 
doivent ou qui sont entre leur 
currence de tout ou contrl ^ 
par ces derniers. La 

partie des con - eSl ^ 
,      Jmcmedispoan^ou'# 
duite par Particle 14 du règlemenl . e e'8 j.pr1 

qui ajoulo, conformément au PJ\rl,(iiissa1' 
la loi du 18 aoút 1791 : • ,^es,.,',jres, son. d11'!; 
seurs, séquestres ct autres (kPos'„tril)ul'on,, . br 
aulorisés à payer d'olTice les jes den'8 jjji' 
avant de procéder à la délivrance s0Inl»es.. < ., 
quittanccs du percepteur (pour.ie ,ii' f 
mement payées) leur sont all0uce i jrçs j;f| 

II résultc de ces mots ; Les f ^ 
teurs sont tenus de payer sur ío :, r [e r ,.5, fi', 
en est faite, etc., que, pour 4Cf . nercep^ira'.|f 
ment de Pimpòt, la loi autonse 1 t jc Lq, "Á 
dérogation à la procédurc ordina 
livrer sur simple demande et sai» 1ppai'in j js ^ 
les tiers délenleurs, les ^er"?ÍLj, 
redevables des contributions. A je pe . p - 
cide une circulaire du 31 mal'?„lj,,nc l0 ié^ítC' 
au lieu d'être obligé d'introduir tiei'5 .p, n' 
faire ordonner le versement Pa7 «pie, 
des sommes appartenant au reue 
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.Le «iroit 
eur par les voies ordinaires de 

an.; " ilennía a trésor de se faire payer sur 
d', 'es tiei\ nf ne s'exeTOe que sur les somrnes 
ét «'res oô/ef, UVe?têtre détenteurs. S'il s^gissait 
Iw 1 uécessai!, , une procédure spéciale 
Clne PourraiFfa'' les,convmir .«"/■'gent, le 
e»! .qu'en po e. va'0lr son pnvilége sur ces 
Lc«lion. i „ ?ou.rant à Ia saisie-arrét ou á la saisie 
% feniers afrl'} tlu tl'®sor n'existe qu'à Tégard 
le. e ."de sn i au PriwMffe que la loi lui a 
ta.^tnnies ,u, eluu lorsqu'il na pas privilége sur 
«Io. ''"un dirpl11163 Par 'es t'ei,s' '' cesse duw'1- 

cie? "íie par v • í0"'1,6 ueux-ci, et ne peut agir 
i.fdinairo e saisie-arrêt, coinme un créan- 

f..'ficle a a i , . 
Ism eurs et a t'e 1808 désigne par les mols 
tr Pfopri^?0"16''' tf!us, les a^ents «mployés 
Oj ; Par rfov P S.P0UI' 1 administration de leurs 
len»ails 'itre positaires, toutes personnes qui, avec 
Ha?"' aux pi,. .r,efu eu dépôt dcs deniers appar- 
tee!16 'es í/aÜeva es- ^ette expression comprend 
'«ar jfaur non?"'»'!'®5 publics; de sorte que le 
% ' jusou a6 e délivrer, sur sa simpíe de- 
tipn |e ? du,6 concurrence, les sommes dépo- 
itp"'0ns ou Va .e a 'a caisse des dépôts et con- 

de con«"U tré.sor ou dans un mont-de-piélé, 
t? ou de „!>l^.naOon volontaire ou judiciaire. de 

S d ^"on ou 
laif 'a 'oi npV'ei-ta au P1,0"' du trésor par Tarticle 
'Ct í6 de la p Clleí, ne saura" > quelle que soit la 
Hl ■ntéríi"111''111''0" a rccouvrer. dtre exercée deJíque ()„ que Tacquéreur sur adjudication 
' tv' aux "uuoeuble d^n contribuable, peut 
U "".o du ^e5 de Tarticle 16'>2 du Code civil, 
% ''"'son in'x non Puyú de son adjudication. 
eaP 'es int/ 

a est que le trésor n'a privilége 
dv."« n„ 'ei? - ^ itaaÉ 

: «n 
,s, ni pour la contribution íbncière, 

, n.i pas le fruit de ritnmeuble, mais ni pour la contribution personnclle 
. —' olle n'est privilégiée que pour le I n 1 íi n í\ f Í1 . I n I .1 l-t^ tt rkn, 4 n L ' ~MA A K«>
1
ca':^n: 

l"'68 (C. p es 'n'érèts dont íl s'ãgit sont immo- 
ÍChi^ion ,i,; 5rt- ^ i Durieu, t. I", p. 305.) 
Iw.,etpe evpr •rcePleu1' contre le tiers-détenteur 
"'en! 'enient 6 sans ''u® 'e contribuable ait été ^ ,1 'lue ,p. m's en demeure de se libérer, autre- 
Cíis f^eure iin?i mauièrc ofllcieuse; aucune mise 
íète refus a ■ n'étant ici exigée par la loi. En 
Haiffeur ep|U ll?rs "c Payer entre les mains du 
||6tsi')n par p c' doit lui faire signifier une som- 
'fét^lce darP0r'eur dc contrainte, et, en cas de 
vCato "ssemem l" Prem'er refus, faire procéder ccl|ot ?' le tie p6 garnison, à la saisie et à la 
í te j' se trn orme opposition aux poursuites, 
c's '. re par j1*0"' suspendues jusqu'á la décision 
% J, Por excmnt trJbunaux civils. Tel serait le 
•ásle tiem ■' 0Í1 ' opposition serait fondée sur 
"de a '"'iviión-p11!681 Pas détenteur de deniers alTec- 
" il C0lUpens^.- 'césor ou sur ce qu'il s'est opéré a.-;, tion entre Ia dctte et une créance 

contribuable. Le conseil de pré- V^ser 
, Lqf'9'' uiíi iCurilPclent, si le tiers-détenteur ne 
VNic, l"0"^ de sa dette. (Ibid.) 
fo«j(| "u débii ilurait procédé à la venle des meu- 
'dsep ,ns formé nc Poun'a". nonobstant les op- 
^der "o paye ?s Par le créancier sur le prix, re- 
em^COnform.- Pcccpteur et se borner à consi- 

LYkídut do i1"0"' à ' article 657 du Code pénal, 
Stie ^«on deVCPte- (lbid ) Par ,'0Us avanta sassurerdii payement dcs con- 
1ll'il8

<lx laite n' ae l'essa's'1' ou prix de la venle 
^OctdéntCst ,llnllosée aux notaires que lors- a des ventes judiciaires, car alors 

ils agissent comme officiers publics, et non lors- 
qu'ils procèdent à des ventes amiables, car ils ne 
sont, dans ce cas, que de simples mandalaires des 
parties, et à i'abri de toute responsabilité, s'ils ont 
remis aux intéressés le montant de la vente, avant 
toute opposition de la part du percepteur. (Ibid.) 

§ 3. Droits du trésor en cas de déménage- 
ment du redevable.— Les propriétaires et, à leur 
place, les principaux locataires des maisons, doivent, 
un mois avant Lépoque du déménagement de leurs 
locataires, se faire représenter par ces derniers, les 
quittances de leur contribution personneile et mo- 
biiière et des patentes, pour s'assurer qu^lles com- 
prennent toutes les sommes qui sont dues pour 
rannée courante. Lorsque les locataires ne repré- 
sentent pas ces quittances, les propriétaires ou 
principaux locataires sont lenus, sous leur respon- 
sabilité, de donner, dans les trois jours, avis du 
déménagement au percepteur, et de tirer une re- 
connaissance par écrit de cet avertissement. Si le 
percepteur refuse de recevoir la déclaration à Té- 
poque prescrile et d'en délivrer une reconnaissance, 
elle peut lui êtrenotiliée par leministèred^uissier; 
dans ce cas, les frais de Tacte sont à la charge du 
percepteur. (L. 21 avril 1832.) 

Dans le cas de déménagement furlif de la part 
des locataires ou sous-locataires, le propriétaire ou, 
à sa place, le principal locataire devient responsable 
des termes échus de leurs cuntribulions jusqu'au 
jour du payement, si dans les trois jours i) n'a pas 
fait constater ce déménagement furtif par le com- 
missaire de police, le juge de paix ou le maire 
(Ibid.). Pour la contribution des patentes, la res- 
ponsabilité ne porte que sur le dernier douzième 
échu et le douzième courant. La remise au percep- 
teur d'une expédition du procès-verbal de démé- 
nagement furtif, dressé dans le délai voulu, dis- 
pense le propriétaire-ou le principal locataire de 
toute garantie, si la remise est prouvée par une re- 
connaissance du percepteur. Le percepteur exerce 
son privilége sur les meubles enlevés partout oii ils 
se trouvent. Dans tous les cas, et nonobstant toute 
déclaration de leur part, les propriétaires ou prin- 
cipaux locataires demeurent responsables de la con- 
tribution dcs fonclionnaires, ecclésiasliques et em- 
ploycs civils et militaires logés cliez eux en garni. 
(Règl. 17 juin 1810.) 

La responsabilité dcs propriétaires cl principaux 
locataires, en cas de déménagement furtif, ne doit 
pas s'ctendre à toutes les cotes arriérées de la con- 
tribution personneile et mobilière qui peuvent être 
dues par le locataire. On ne saurait, en effet, sans 
injusticc, la faire remontei- au delà de Tannée cou- 
rante; ce serait rendre garant d'une dette, dont il 
n1!! pu souvent connailre Tétendue, le propriétaire 
qui, en général, n'a pu exiger de son locataire que 
les meubles suflisants pour rénondre d'un an de lo- 
cation. (Durieu, t. 1, p. 333.) 

Les propriétaires ou principaux locataires, dans 
les cas oú la loi de 1832 les declare responsables, 
peuvent èlrc contraints à payer immédiatement la 
contribution des locataires redevables, sans être 
fondés à exiger que ceux-ci soient préalablement 
discutés (Ibid.). Dès que les propriétaires et prin- 
cipaux locataires sont, dans le cas qui nous oceupe, 
debiteurs personnels de l'impôt, il y a lieu d^ofr 
à leur égard, pour le recouvrcment, comme envers 
les redevables eux-mémes. Leur responsabilité doit 
comme Tobligation des redevables, s'éteindre par 
la prescriplion triennale. Ce délai court de l'époque 
du déménagement ou de Tabandon des dernières 
poursuites. 

Si, avant Tcpoque flxée par Tusage des lieux ou 
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par Ic bail pour son déménagemont, un contribuable 
se déeidait à payer sou loyer ct a enlover ses meu- 
bles sans ([ue lo propriétaire eút été averti assez 
tót do ce déméiiageiuent poiir faire sa déclaration 
a» iierccptenr dans le délai legal, M. Durieu estime 
(t. I, 546) que, s'il se borne à prévenir lo pevcepteur, 
celui-ci pourra nc pas accepter commc valable une 
déclaration qid nc précède pas d'au rnoins vingt- 
sept jours le déménagement, et qu'ainsi le proprié- 
taire, pour mettro sa responsabilité à couvert, doit 
s'opposer au déménagement, jusqu'à ce qu'il ait eu 
le tomps de prévenir le percepteur dans le délai 
prescrit. Par Ia méme raison, le propriétaire, en 
cas de vente volontaire ou forcée de meubles d'un 
locataire, doit arrêter leur sorlie jusqidà la présen- 
tation des quittances dMmpôt; s'il les laissailsciem- 
ment enlever, sa responsabilité ne serait pas déga- 
gée par un procès-verbal de déménagement furlif. 
En cas de déménagement furtiC, les trois jours ac- 
cordés au propriétaire pour le faire constatei' cou- 
rent à partir du déménagement et non pas seule- 
mcnt du jour oü ce fait a pu être connu du pro- 
priétaire. L'intérêt du trésor exige cette rigueur 
(Durieu, t. I, p. ."i8). II va sans dire nue la respon- 
sabilité des propriétaires, cn cas do déménagement 
des locataires, ne laisse pas moins au percepteur le 
droit cTexereer son privilége sur les meubles enle- 
ves partout oú ils se trouvept. (íhid.) 

Dans le cas oü un rodevablo de conlributions, 
ayant quilté la maison qu'il habitail, sans que le 
percepteur en cút été prévenu, celui-ci aurait fait 
ensuite pratiquer conlre lui, à son nouveau domi- 
cile, une saisie-exécution, le propriétaire de la 
maison que le redevable est venu habiter ne serait 
pas fondé à s'opposer à ce qu'il fút passé outre à la 
vente, quoiqu'e)le doive diminuer le gage de ses 
loyers, sous prétexte que les poursuites du percep- 
teur doivent être dirigées d'abord contre le proprié- 
taire qui a laissé démcnager le contribuable, sans 
faire la déclaration vonlue. La responsabilité de ce 
propriétaire n'est établie qu'au prodt du trésor, lui 
seui peut rinvoquer. Dans le meme cas, le proprié- 
taire de la maison oü le redevable est venu se lo^er 
ne serait pas non plus fondé à nrélendre que Ton 
ne peut saisir, à son préjudice, les meubles de son 
locataire que pour le montant des coles échues dc- 
puis 1'emménagement de celui-ci dans sa maison; 
cette prélention serait contraire à la disposition do 
la loi qui accorde au trésor, pour Launee échue et 
Taniiée courante, sur les meubles du contribuable, 
en quelque lieu qu'ils se tronvent, un privilége 
5'exerçant avant tout autre. {Ihid.) 

La responsabilité (pie Ia disposition (inale de 
rarticle ^5 de la loi do I8"2 iniposc aux proprié- 
taires et prínelpaux locataires, rclativcment à la 
contribution personnelle et inobilicrc des personnes 
logées par cux en garm, est ahsolue, ainsi qu'!! 
résnlto des termos mêines de rarticle; ils nc peuvent 
s'y soustraire sous aucun jirétexle. La géneralité des 
termes do cette disposition raontre ((u ellc n'est pas 
applicablc seulcment aux individus faisanl profession 
de loger en garni, mais aussi aux propriétaires qui, 
méme accidentellemcnt, loueraicnt leur maison en 
appartcment mcublé. Néanrnoins, il faudrait adopter 
une disposition contraire à régard des propriétaires 
qui accordcraient gratuitemtnt im logement garni 
à un tiers, par exemple aux parents qui logent lours 
enfants majeurs, sans que ccux-ci leur payent une 
indemnilé; le percepteur nbmrait, dans ce cas, que 
le droit dc faire saisir les effcts appartenant aux 
redeval)les.'_Mais on ne doit pns considérer les no- taires, avoués, marchands, qm logent cbez eux leurs 
cleros et cOmmis, commc aecordant gratuitement ü 
eeux-ci le logement. (Dciueu, t. 1, p. 335.) 
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On a vu que la contribution fonciòf® " 
légiée que sur les fruils des immeub' ^ fai 
mais il cn est autrement à l,ésart'.. „nt, 
à roccasion dune cote foncière; 1 , .Vs) 
/raia de justice,, privilégiés sur toutes 
réalisées par les poursuites. (Régl- *' ' 

cfl« lei 
III. Poursuites. — § lor. mbuab^.íL 

poursuites sont exercées. — 
n'a pas acquitté, au ler du mois, le oe rétreP0" 
pour le mois précédent, est dans le ca |eS pou 
suivi. Le percepteur no peut cortmien „ ^ cont,^ 
suites avee frais, qu'après avü'r.Prf.v,,esoin®?"-^ 
bnable par une sommation grátis- Le' s.|i rí'' 
est donnée au domicile du ce.1'6™ , eile e-4 rir, 
dans la commune ; s'il n'y reside P3S' | règ'sSSí|e 
mise à son principal fermier, locataire o le. b 
et, à défaut, à la personnc qui le reP «jer ac16^, 
doit être remise buit jours avant 'e.P' milis le P' 
poursuile qui donno iieu à des frais; ur [a e» 
ceptcur n'est pas tenu de la renouveler r ^ . 
tribution d un méme contribuable daj s0Iiiina11 

do rexercice; la date de la remise^ de i ^ rói6;-.» 
grátis doit toujours étre conslalec su div'51 . 

Les poursuites comprennent, sa |e nie^ 
d'exereices, toutes les sommes dues p 
contribuablo. i c frai9'ie/íiie 

Aucniie poursuite donnant lieu à dos ^cr[l| d11 ^ 
être exercee dans une commune qu e0,1,.iiculier.|ii 
contrainte décernée par le receveur P' etP 
Parrondissement, visée par le s0V®'Ph|es á P0.^ 
désigne nominativement les contribua 
suivre. Cetle contrainte est dressée e ^ p ^ 
pédition , dont Pune reste entre 'eSj'' 'à \'s?e 

cepteur, et Pautre est remise par 
poursuite. ..«veuf9 ",iei 

Les percepteurs demandent aux re # 
rondissetnent quil soit décerne lla®iljes les 
contre les contribuablcs cn retaru. 'tj[Ude^u

ni, 
qu'ils lojugent nécessairo pour 't;xa'' rá 
couvrement. Néanrnoins, les I,ecev . coiifor!,!'iJe 
d'oflice, dácerner ces contraintes, cn ■ jegre» 
à Pordro ct aux règles établies pour 
poursuite. " ^iiveiiient Lr 

La contrainte est décernée 0°.. ®,fleot n6 

celles des communes do l arrondissc el|a -e 
ception oü Ic reconrrement est " une co^s, 
peut ctrc spéciale que dans le cas ou ^jii 
senlc est cn retard de payement. U |e rel nCllt- 
Peffet do la contrainte décernee P _e s0it re r 
particulier ne peut, à moins lu6 iegré l'e,'>iisé' 
veléc, se prolonger, pour chaque ^» s0il c -(js 
suites, au deli de dix jours, emp'OJ po^^oiir 
cutivemont, soit alternativement, ' etlis i

eJ s 
conlre une mémo commune; Çt .s , plus 1 LV' 
suite doivent ccsser leurs opératiu» Çce.,ieur 

à ^.Fde rsí, 
I 

d'apris la siluatioa des rentrées, le I'1'1 ' 
cn donne Pordre. (ians de9 

A Parrivéo d'un agem dc poursiu 1 '^lief 
mune, le maire on 1'adjoint. ct, a faire F |iei'' 
membres du conseil municipal, cttr P

ar'íí 
la contrainte décernée par Ic rece . '■ 
Lo jour de la publication est^us ..ptrai11'jjiic5 

du visa du maire apposó sur ladit p0", jr^■ée, 
§ '2. Agents des poursuites- sont e* ^i- 

cn matière de conlributions dircc des 
par des porteurs de contraintes ® '-crisseu . ne 
saires. Les porteurs dc cqntranj ^pisai . oi 
tons les degrés de poursuites; . flB coU4* 
sont employés que pour la garm -tre^y 
individuelle. „ir-aiBtc3 e.3 stff ,, 

Le nombro des porteurs de conu. préfe'' é-j ua 

pour cbaque arrondissement, Pa' porte 
proposition du rcceveur général. 
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innt ®arnis?',rfs à eniployer üans uu ar- 
ition ri11 ®s'snés par le sous-prélet, sur 

PtíP^fainíp "u ■'naevuqr particuiiçr. Les porteurs 
a nt serijipn?11! cornroissionnés par le préfct. lis 

lipnn deTi„yev.ânt le sous-prelet. 
' CS linist T nttachés an sorvic . 'rativcs et à celqi des receveurs et 

(' UfiQ in,i- • ouua jji uiuta 
tits ndntiniof !■ 145 nUachés au sorvice des au- 
totil^neptPMp, lvcs et à celui des receveurs et 
Itn.'1!?(je cont 116 P6"1 reniplir les fonctions de 
'iíin^6 CQhi,.a?alnt^s "i de garnisaire.—Les por- 
'kiii? ^ reeJnte e' Sarllisaires sont à la dispo- Ptfl írrupui ur Particulier des fluanpes dans 

PerceiitoS,C'nent' et ne peuveut être employés 
'iiisp, 'dep dan f 'i110 í après son ordre. lis dui- 
^élei n', sauf i commune chef-lieu de Tarron- 
Iíl, Les 'es exceptions autorisées par le 
"C^encLn "''^eoontrainte5, dans Texercice. 
Vé,0' 'ís la m' .'vcn' etre raunis de leur com- L,>c,lteni "tentionnent dans leurs aetcs et la 
% .lu^teurs a» ils en requis. 
'fceu tissiern on,''a'nles reniplissent les fonc- 
%« ídajité u" 'es con'ributions direetes; et, 
'''es v?ntes ' .''m' 'es commandements, sai- k. Uri... > a niomc n..';i ^'existe des commis- 

oú ils exercent les 
fnt ""Ses (ip ""..t"0» 'es commissaires-priseurs disr.n P.l'e'é|,ence des venles, conformé- 
Stop!? du «£ .sl!jons de larticle 51 de la loi de 
%lio pouí"! 18-0' et i's sonl tenus de se 
j lla„'s déter,,,. ? pajremept de leurs Irais, aux 
^otl

l6n&S Pa1, 'es préfets. Siji ■u'' de „a '^nwits oit il ne se trouve pas ■'01 csdHces Patraintes ayant les qualités et les 
Sj.Pnceveup66?88'1'63> 'es sous-préfets autori- 
"'«tw5 les i.-u s "nances à se servir des huis- 

'"e? , "16^ «v» uvimija 
Nts. Wteurs a. mQlns <|u'il n'exist ''itit^tes, i). ans le lieu oú il; 
SSé^^cas,' 

'iSC8 le' St 4 ;Hlx tribu "aux pour Texecution des acles 
Nej PfUr ijs f ei!rs de contraintes, en se confor- 
.■\i. Ss hni.l*18' aux Axations arrátéea par le 
ti-'8 iSsl0l,áes 1

:>'ers doivent, dans co cas, être 
íi tiijh faui'aiem'•eurs t'e contraintes. Les Imis- 
i?teri ■ Porte,, i fcrcés dacccpter une com- / lei,J1"? d'exep contraintes; mais ils peuvent 
PíOii '"'nigtipf*61, contre les redevablcs les actes 
^if Ifelen' e!' c''lns ce casi i'3 0111 ^rfi' ^ j ',(, ,1

Judiciair.B einoluinenls soicnt íixés d^ipiès ItüS Pom ia'r 

l,;%,,.unucun'.C0.ntrainte et 'es garnísaires ne 
ii! Si.'; 1 'i'ils . ''"titcmcnt lixe, et no sont payés 
lu.tdft frais d'a?i emPloyés. II ne leur est ncn SiijJ%0e Jei' et de retour. En arrivant dans 
ilSii et, à (lAf, ' constater, par le malrc ou 
tíSt "icipal ' i)ar i'11" l'es tnembres du 
k e tti^ais i!,8Ul' 'a contrainte ou Poidrc dont 
iii.1' . en c joul,,ct Lhcure do leur arrivée, 
•ti'"1 )?'' Hs ne6 '^'rfnt, le jour et l heure de kjSf! ''texig ,? Peuvcnt, dans aucun cas et sous 

des'p„c<í0y,0ir aucune somme des pcr- 
Sííl.aire,"" hv^Paip'8 lui í',oas' à peine de deslitution. Les 

resunn! ^"tcttraicnt des fonds en de- 
i* foj, 6atre 1 ai'a^'es • st les conlribuables qui 

p0^ 
Urs niaius s^xposeraient à payer 

le' «Hp'" consííf COn'raintes doivent, sous peine 
vNv Jta i'cnp.,ei' lous les actes de leur minis- 

ed^t.'.-t pa''aph6 pa' ' niUSe 

jy..au au 

o,-n P, -nnt ances 

rarrondissemênt. Ils le 
au sous- 
aux in- 

en tournée toules les fois 
WflÍN ,r|0ceveur !;!ríCI,tei"'' au maire' a 

lí. cas flnp«.® arrondissement et 
req, 

, e.r"=8-vpS,<KÜ?lÍ4e"t auprès du maire pour 
en»„... a'- Ce procès-verbal, vise par le 

fu (Vinjure contre les agents 
rent auprès du maire pour cn 

' 'tfetmp-'' Procès-verbal, vise par le ro et envoyé au sous-préfet, le- 

que! dénonce le fait aux tribunaux, s'il y a licu. 
Les degrés de poursuile sont établis aiusi qu il 

suit; 
Premier degré.—Garnison collective ou indivi- 

duelle. 
Deuxième degré.—Commandement. 
Troisième degré.—Saisie. 
Quatrième degré.—Vente. 

§ 5. Premier degré de poursuites.— Garnison 
collective ou individuelle. — Les poursuites par 
voie de garnisoa,collective ou individuelle sonl em- 
ployées contre les conlribuables retardataires qui 
ne se sont pas liberés huit joursaprès la sommation 
grátis. Elles peuvent être employées faeoltative- 
ment par le percepteur, s'il n'a pas d'ordre con- 
traire du reteveur particulier, cest-à-dire que le 
percepteur peut d'ahord employer contre un contri- 
Imable en retard la garnison collective et ensuite la 
garnison individuelle, ou bien commencer par cette 
dernière, sans qu'il puisse revenir à la garnison 
collective, contre un inême contribuable et pour la 
même dette. Toutefois, la garnison individuelle ne 
pourra etre employée comme premier degré de 
poursuites que lorsqno les termes dus excéderont 
une somme à détermiqer par le préfet, selon les 
localités. 

Lorsquun contribuable qui a été soumis à la gar- 
nison devienl débiteur de nouveaux douzièmes sans 
avoir, tlepuis la date du bullctin de garnison, payé 
intégralement la somme qui était alors exigible, le 
mème acte de poursuite ne doit pas être répété pour 
ces nouveaux douzièmes; 11 doit être procédé pour 
la totalilé de la dette, par les degrés do poursuites 
subséquents, à moins qu'ii ne s'agisse de douzièmes 
appartenant à Texercice suivant; il en est de raêmc 
pour les poursuites des autres degrés quil y aurait 
a exercer uUérieurement. 

La garnison est collective lorsquelle a lieu à la 
fois contre plusieurs redcvables, parun seul garni- 
saire. Elle pcut être exercée contre tons les contri- 
Ituables retardataires, sans distinetion du montant 
des cotes. 

Cette poursuite est notifiée à chacun des redeva- 
blcs par un acte ou bullctin imprimé, d'après un 
ctat nominatif dressé par le percepteur, remis à La- 
gent de poursuites, et au pied duquel la contrainte 
est décernée. 

Les agents de poursuites remettent entre les mains 
des maires, qui cu donncnl récépissésur la contrainte, 
les bulletins qui nauraient pas pu être signifiés, par 
suite de rabscncc du contribuable et de loute autre 
personne apte à les recevoir. 

Le salaire de Tagent de poursuites employé à la 
garnison collective consiste en une somme lixe par 
bulletin de garnison. Le prix de chague bulletin est 
fixé conformcment à un tarif annexe au règlement 
du 17 juin l&Ül dont sont extraites eu partie les 
disposilions qui précèdent et qui suivent. 

La garnison est individuelle lorsqu elle a lieu con- 
tre un seul redevable par nn garnisaire à domicile. 
Elle ne doit être excrcée que trois jours après la 
garnison collective. 

La garnison ne peut être établie à domicile chez 
un contribuable, si ses contribulions ne s'élèvcnt cn 
totalité à une somme que fixent les préfels, et les 
termes dus à une somme que ces magistrais déter- 
minenjt égalemcnt. Le garnisaire ne peut rester plus 
de deux jours chez un redevable. Pendant la durée 
de la garnison individuelle, Lagent ne doit exercer 
aucun autre acte de poursuites. 

Si le contribuable se libère le jour mème oü il 
reçoil le garnisaire, le percepteur ordonne à celui- 
ci de se retirer, et le contribuable ne doit que les 



11)84 IMP 

frais d'une journée avec vivres et logement, ou Ia 
représentation. Le prix de la journée de garnison 
à domicile est fixé par un tarif. 

§ 4. Deuxièmn degré de poursuites. — Com- 
mandement.—Le commandement n'a lieu que trois 
jours après Texercice de la contrainte par garnison 
itidividuelle, ou trois jours après la garnison collec- 
tive, si la garnison individuelle n'a pas eu licu. 

Aucun contribuable retardataire ne peut être 
poursuivi par voie de commandement, qu'en vertu 
ü'une contrainte qui le désigne nominativement. La 
contrainte comprend Tordre de procéderà ia saisie, 
si le contribuable ne se libere pas dans le délai de 
trois jours à compter de la signification du comman- 
dement. 

Lorsqu'un contribuable retardataire est domicilié 
hors du départemenl dans lequel il est imposé sans 
y être represente par un fermier, locataire ou ré- 
gisseur, ii peut être procédé immódiatement contre 
lui par voie de commandement. Pour Tevécution de 
cetle poursuite, le receveur particulier de Tarron- 
dissement oü le rôle a été mis en recouvrement dé- 
cerne, à la requète du percepteur, une contrainte 
qui, après avoir été visée par le sous-préfet, est 
transmise par le receveur général à son collègue 
du département ou le contribuable a son domicile, 
afm qu'après )'avoir fait viser par le préfet de ce 
département, il en lasse suivre Texecution par un 
porteur de contraintes, et en fasse opérer le recou- 
vrement par le percepteur de la résidence du con- 
tribuable. 

Lorsque le contribuable est domicilié dans le dé- 
partement, mais hors de Tarrondissement de sous- 
préfecture oü il est imposé, la contrainte, visée par 
le sous-préfet, est envoyée par le receveur général 
avec Textrait du rôle, au receveur particulier de 
rarrondissement oü réside le contribuable. 

Le contribuable domicilié, soit hors du départe- 
ment, soit hors de rarrondissement oü il est im- 
posé, et qui, s'étant mis dans le cas d'étre poursuivi, 
vient à se libérer dans rintervalle"de I expédition 
de la contrainte à Ia signification du commandement, 
ou des antres poursuites dirigées contre lui, n'estpas 
pour cela exempt du payement des frais encourus. 

S 5. Troitiéme degré de poursuites. — Saisie. 
—La saisie des meubles et effets, ou ccllc des fruits 
pendants par racines, est toujours précédée d'un 
commandement. Elle ne pent avoir lieu que trois 
jours après la signilication dudit commandement. 
Elle est effectuée en exécution de la même con- 
trainte. 

II ne peut être procédé à la saisie des fruits pen- 
dants par racines ou à la saisie-brandon que dans 
les six semaines qui précèdent Tépoque ordinaire de 
la maturité des fruits. 

La saisie est faite pour tous les termos échus des 
contrbutions et pour ceux qui seront devenus exi- 
giblcs au jour de la vente. Elle s'exécute d'après 
les formes prescritos nnr le Oode civil pour les sai- 
sies judiciaires. Elle s effectue nonobstant toute op- 
position, sauf à ropposant à se pourvoir, par-devant 
le sous-préfet, contre le requérant. 

Si au momenl oü Io porteur de contraintes vient 
à effectuer une saisie dans Pétenduc de la commune 
du chef-lieu de pcrception, le contribuable retarda- 
taire demande à se libérer chcz le percepteur, 1'agent 
de poursuite doit, sur la déclaration écrite du con- 
tribuable, suspendre la saisie, et sur le vu de Ia 
quittance du percepteur, il inscrit dans son procòs- 
verbal le motif qui lui a fait suspendre son opéra- 
tion. üans ce cas, le contribuable doit seulement le 
pnx du timbre du procès-verbal, et, pour les vaca- 

IMP 'aei»1"' 
tions du porteur de contraintes, le Pr'Xjc salai11"'1 
néede garnison individuelle ainsi qu . prét6'' „( 
assistants, d'après le tarif arrete P3' ,e aulre L 

Si la saisie a lieu dans une coíDa |e çoa 
celle du chef-lieu de perception,®''l le L- 
buable demande également à se ' ./.(jblit e0 Lj- 
cepteur, le porteur de contraintes s jatairf f ..r 
lité de garnisaire au domicile du ce . . effec ef, 
dant tout le temps que celui-ci eroP nce 0° ;.|if 
sa libéralion, et, sur le vu de 'a,(l ^jl J 
cepteur, il inscrit dans son proees- s ce sí 
qui lui a fait discontinuer la sa's'ej ur de e"11 

cas, le contribuable ne doit au porte ^ 
tes, savoir: „orfePte'!r,,i,«»e 

S'il justifie de la quittance du P |e pri*3 ^ 
Ia première journée de iopération, 1 ^ salairi' 
journée de garnison individuelle L ^ 
assistants; . annnéeí11,® «jf- 

Si cette justitication ne peut etre. la journée du lendemain, que deux] 
nison individuelle; 

A la fin de la deuxième journee, . oü p 
ble retardataire n'a pas operé sa lm eséc3 .ji 
justifie pas, le porteur de con.tral

naépení'?'!|iia' 
saisie ; alors le contribuable doit, jegarn,s 

des frais de Ia saisie, deux journees ^ t .ji- 
dividuelle. , et ePfí.njJ* 

_ En cas de revendication des meuh in3',;ar 
sis, " 1 J'"' 
qu'í 
vembre nyo et li! novemnre io"-- ]ep. 
torité administrative. En conséquene ' arTiD ., jb' 
se pourvoit auprès du sous-préfeti F,.j y goi 
diaire du receveur particulier, P0.uf.|„| .ní'|f 
lué par le préfet, sons le plus bref nr^5en'aI1;pr'' 

Le porteur de contraintes qui,,se Pg pori,e jjjsii' 
saisir, trouve une saisie déjà fad6' ' pifeis yi ei' «xa-  a  ildes ei^ iiii' ..v- 

conf.S 

céder au récolement des meubles q" jcr 
ct, s'il ya lieu, provoque la T ^ rode d" , 
prescrit par les articles U11 et dtá u 
dure civile. nc peU, (er" 

Lorsque le porteur de eontrain' lt,s sf ^i 
cuter sa commission parco que le» jl i\ef V 
mécs ou que fouverturc en estre eiuP" .a' . 
d'établir un gardien aux portes P . a(np de je' 
divertissement. 11 se retire sur-ie- |.oUvert3 ueí' 
mairc ou Padjoint, lequel allt0"|^a gaisie .! se', 
portes, y assiste et reste présent a ^ l 
bles ct effets. — L'ouverture de» P dre ^ I 
sont constatées par un seul preces- outr^Je P1'. 
le porteur de contraintes ct s,'Sna' i,,| de S''sjei15 
maire ou son adjoint. Le prqcès-vr '. pr teSe' 
mention de Ia requisition faite 1111 j, cont.ra'Hefi, 

gardien volontaire. Le Por'eur, ltestati0'',.. Si' 
wt..u d'admeUre ce gardien, sur 1 
vabilité donnée par le mairc de |e pofic. ijs r' 
saisi ne préscnle pas de gardien, r.jrit piv 
traintes en établitun d'ofnce, en 0 ■ Cod6 |^r 
hibitions portées par farticle ".oi#"5 .n 
cédure civile. II ne peut être eta objet».^ lio

lir\ 
dien. Dans le cas ou Ia nature <l » ser3'-lier',, 
exigerait un plus grand nombre, ^eS g. ^ rv 
sur favis du mairc de la commu • P^or^a- 
la saisie sont contraignables pa,1 n(, lesr í 
présentation des objets saisis. & auprf g>f' 
tent pas, le percepteur se Pou ,üivre 
préfet en autorisation de P0111' 
devant le tribunal civil. .x.niit, d?'., 

Le contribuable qui aura d.-, sur I
U1 , fa1''1!»! 

tenté de détonrner les objets sais oriées 0|i' • 
à sa garde, est passible des peine l pei"a

t p,ir, 
40(1 du Oode pénal. II est passible , sajsl9 e 

un 
tenu 

ir" lié' 

wu uu i.uue líuniii. ii vu" r, ■ ■ s.li--; ,.1 i 
à farticle 401, si la garde des obj a 
détruits ou détournés avait éte c 
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'sfaik, e sa's's P0ur contributions amérées 
tir^et SUJet: 

tlie
Safamiiieí

e
1'
ement.s nécessaires au contribuable il..,aax. i,„ < 'es oulils etmétiers à travailler; les 
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ets's "ts et, 

iisi,ts'1 serv.>„.' .^'ets et aulres bétes de sommc ou 
id |",siles et in f11 a')our> 'es charrues, cliarrettes, 
'%■ . "fatre • , un?ents aratoires, harnais de bétes 
l^1'jusqu's'i s "vres relatifs à la profession du 
O^hines a

t
s?rnme de ÕOü francs à son choix ; 

li) Pratique '"struments servant à Tenseigne- exercice des sciences et arts, jus- 
ÍOd ' 'es éqni06 'a "'ème somme et au cboix du 

et 1 Jiements des militaires, suivant Tor- lis ^"evacbe •®l
ra.<'e- " est laissé au contribuable 

C^en choiv"' ' ou deux chèvres, ou trois bre- 
po,, ?vec 'es Jiailles, fourrages et grains 

'' iíf "dant i "OTriture et la litière de ces ani- 
1%, |rames n" ni0'a ' f'"3, 'a nuan''1® de grains 
'•uili. es terro c^SSil'I'cs a 1'ensgmencement ordi- 

/e muri» abeilles, les vers à soie, les 
Us 'ermin - ne sont sa'sissables que dans les Jts Parieui-o u Pai' 'es l®'8 ct "sagés ruraax. 

''iir^asitinfio c®ntraintes qui contreviennent à 
A ,i. son' Passibles uune amende de 10Ü 

\.%ut a- , , 
^Íeií"1 Itfil íe'? saisissables, et lorsquMl sera 
^ th1''de b ü e.xiste aueun moyen d'obtenir le {'íj^Pier liL d'uii contribuable, il est dressé 
'''e."6, de ,1 e un, procès-verbal de carence en eux témoins. Ce pr< 

Le préfet decide, sclon 
"'teã/68 fraira' 11 'nsolvabilité, s'il y a lieu de 
S\e | r> ou s'-ie ce Procès-verbal à la charge du 
V9   | 

rnpUiX tén]0ins. Ce procès-verbal doit Sb.^fentí niaire. Le pré^pt HppíHa RAlnn 
^lJ8

rfrai8
CdSefnsolvabilil:é

! 

'' coie SJ1S son' susceP'ibles d'être inaputés, e"e-aiême, sur le fonds des non- 

, l"Sf;ere suií.t l63 contribuables est constatée de ;V0Ur içj ante : 
qui auraient primiti- 

,VS|e, nriSii '"solvables et conlre lesquels 
'' sera ^ commandenient, aurait été 

se»,."í6 d a été dit ci-àessus; ces procès- 
',t;s n,, -■!«'difs ou individuels, suivant le 

'oii, ^isie .''■'.buables insolvables eontre les- 

«Xitv "onuu,. -f1"' psige de procès-verbeaux de 
.e|,ont ria 'i'® dit ci-dessus; ces proccs- jdj | des pn„, '?c''fs ou individuels, suivant le 

» K? j^isie a., ■ '?i,,'es insolvables contre les- 
nSte l63 cori.a?" ó'é dirigce dans le même jour; 
'iNai 65 Peppo . 'es dont rinsolvabilité serait 
?'f (t "s repn ' 

eurs devront se borner, au mo- vAh» .cconn";-   liís "laí*1'-' Rouv c?''ron' celle insolvabilité, à ob- A (, es attesil "'.ossidor au x) des certificats 
.''fih,'s„Comr,,.1?' ' indigence desdils contribua- 
uSf cr (iu n 

es eonserveront les certificats 
'"Wi6" fin a. on'r?rouvrement des cotes et pour es- xorcice, leurs états de cotes irre- 

SA^ Qua( 
^e.oré dn nnmrtiiitp» —Veníe. 

^ife'da CxPresseeadu ^"S^ré^cfccordé^sÜ la 
bi "'e^i'""evei,. percepteur, par 1'intermé- 
Si&êAS1"""- 

íS' 

Cdsji? ""filé «a ,'^3re de poursuites. — i eu 
Íií^d» sPéeÍAi I1' s'effectuerqu'en vertu d'u 'l'ft CVí.... 'lll Sn 11 C—r»?»/»C» t a<vAí\n/lArt cm» 

par racines, que huit 
aÀ'jes truito3 la veT1,,! des meublcs et cffcls 

fiLSoi^ la eu.,pr
e
e
nd

(;
l0'3 

peut êt 
-L lorsc 

de'-8 odjetSMisis. 

dVOnrt.' c6 dóio- u Procès-verbal de saisie. ^Us-utàf d®!1'ôtre abrégó, avcc Pauto- 
ve' .einent at ,,lors<lu-il y a lieu de craindre 

dSe> de les objets saisis. 
knji. ^jseupc JU e? sont faites Par lcs com" 
S P^M^letife S? villes 0Í1 ils sont éta" 

P0rteUr;L^Ut.es autres ,venl
1
es fni 

Porieuro j 'l11' ont lieu par autorilé de 
'"nus contraintes et commissaires- ■ > seus leur responsabililé, de dis- 

continuer Ia vente aussilòt que son prnduit est suf- 
flsant pour solder le monlant des contributions dues 
et les frais de poursuites. La vente doit avoir lieu 
dans la commuue oii s'opère la saisie. 11 ne peut 
élre dérogé à celte règle que d'après raulorisation 
du maire. Dans ce dernier cas, la vente s'opére au 
marché le plus voisin, ou à celui qui est jugé le plus 
avantageux. Les frais de transport des meubles et 
objets saisis sont réglés par le sous-préfet. 

11 estdéfendu aux porteurs de contraintes et per- 
cepteurs de s'adjuger ou faire adjuger aucun des 
objets vendus en conséquence des poursuites faites 
ou dirigées par eux, sous peine de destitution. Le 
percepteur doit étre présent à la vente ou s'y faire 
représenter pour en recevoir les deniers. II est res- 
ponsable desdils deniers. Immédiatement après 
avoir reçu le produit de la vente, le percepteur 
émarge les roles, jusqu'à concurrence des sommes 
dues par le saisi, et lui en délivre nuittancc à 
souche. II conserve en ses mains le surplus du pro- 
duit de la vente jusquaprès la taxe des frais et 
délivre au contribuable une reconnaissance por- 
tant obligation de lui en rendre compte et de lui 
restituer rexccdant, s'il y a lieu. Ce compte est 
rendu à la réception de Tetat des frais, régulière- 
ment taxés, inscrit à la suite du procès-verbal de 
vente, et signé contradicloirement par le contri- 
buable et le percepteur. 

Moyens cooservatüires.—A défaut de payement de 
contributions par un receveur, agent, econome, no- 
taire, commissaire-priseur ou autre dépositaire et 
débileur de deniers provenant d'un redevable, le 
percepteur fait entre les mains desdits déposilaires 
et débiteurs de deniers une saisie-arrèt ou opposi- 
tion. La saisie-arrêt ou ouposition s'opère à Ia re- 
qucle du perccpleur, par ie ministére d un huissier 
ou dbin porteur de contraintes, sans autre diligeuce 
ct sans qu'il soil besoin d^utorisation préalable, 
suivant les formes réglées par le Cede de procédure 
civile; il en suit reffet, conformément aux dispo- 
silions de ce Code. La saisie-arrét n'est pas néces- 
saire, lorsque le percepteur a fait constater sa de- 
mande ou sa saisie-arrêt dans un procès-verbal de 
vente de récolte ou d'cffets mobiliers, dressé par un 
officier ministériel. 

Lorsqu'un percepteur est informe d'un commen- 
cement d'enlèvement furtif de meubles ou de fruits 
et quil y a lieu de craindre la disparition du gage 
de la contribution, il a le droit, s'il y a déjà eu un 1 

commandement, de faire procéder irnmédiatcment, 
et sans aucun ordre ni autorisation, à la saisie-exé- 
cution par un porteur de contraintes, ct, à son dé- 
faut, par un huissier des tribunaux. Dans le cas 
dont il s'agit, il doit être procédé à la saisie-exé- 
culion, non pas dans le jour mèmc ou le comman- 
dement a éte signiüé, car Tarticle 585 du Code pe- 
nal s'y oppose, mais avant Texpiration des trois 
jours accordés, dans les cas ordinaires, par le rè- 
glement de 18M). 

Le gardien, ainsi établi d'office, n'a pas, comme 
les gardiens installés par des buissiers porteurs de 
titres exécutoires, le droit de requérir la force pu- 
blique et de s'opposer de vive foi'ce à 1'enlèvement 
des meubles du redevable; il n'cstqu'un surveillant 
chargé de siuvre les meubles et de faire connailre 
au percepteur le lieu oü ils ont été déposés. (Du- 
RIEU.) . , 

La circonstance que le redevable. pour soustraire 
ses meubles aux poursuites, les aurait fait trans- 
portei' chez un tiers, ne fait pas nécessairement 
obstacleàla saisic-exécution, quand, d'ailleurs, il y 
a en contraintc décernée et commandement signiflé 
au redevable. Dans ce eas, si le tiers avoue que les 
meubles dont il s'agit sont la propriété de celui-ci 
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ct Ics presente, le portem- de contraintcs procede 
sans difficulté à la saisie-exécution. Si, au contraire, 
le tiers s'opgosait à cette saisie, le porteur de con- 
traintes devrait se borner alors à faire connaitre 
cette opposition au percepteur, «ui examinerait s'il 
y a lieu aassigner le tiers en référé pour faire or- 
donner qu'il soit passé outre à la saisie. La voie de 
Ia saisie-arrêt serajt seule ouverte, s'il n'avait pas 
encore été décernc do contrainte contre le rede- 
vable. 

En genéra], le trésor n'ayant sur les tneubles des 
redevabjes ni droit de propriété, ni droit de gage 
pnvilégié, no pourrait exercer sur ces meubles, 
transportes cbez un tiers, la saisie-revendicalion; 
il en serait autrement, si Tenlèvement des meubles 
avait en lien au mépris d'Hne saisie dont TelTet au- 
rait été de les mettre sous la niain du saisissant, 
comme le ga^e de sa créance. 

Si le commandcment n'a pas été fait, le percep- 
teur établit dWfice, soit au domicile du contribua- 
ble, soit dans le lieu oü existe le gage de Timpôt, 
nn gardien ebargé de veiller à sa conservalion, en 
attendant qudl pnisse être procédé aux poursuites 
ultérieures qui doivent commencer sous trois jours 
au plus tard. 

Lorsqu'il y a lieu d'appliquer les deux disposi- 
tions qui précèdent, le percepteur en informe le 
maife de la commune du contribuable ct en rend 
compte au receveur partioulier, en lui demandant 
ses instruclions. 

§ 7. Justification, règlement ct recouvrcment 
des frais de poursuites. — Les listes nominatives 
constatant les poursuites exercées par voie de gar- 
nison, Télat des commandemenls signifiés et le bor- 
dereau des frais résultant de tons antres, seront 
dresses en doüble expedilion, certifiés par les agents 
de poursuites, signés par le percepteur ct adressés 
au receveur partioulier qui, après les avoir vérifies, 
en arrête provisoirement le montant et les remet 
au sous-préfet avec les pièces dont ils doivent être 
accompagnés. lis indiqueront les noms des retar- 
dataires, la somme pour laqueíle chacnn d'eux aura 
été ponrsnivi, la date des acles, Io prix de cbaque 
actc de poursuite, d'apres les fixations arrctéespar 
10 préfet. 

Le sous-préfet, après vérilication, arrêtera et ren- 
dra exécutoires les états de frais. II en fiendra re- 
gistro ct renverra sans rclard les deux expéditions 
au receveur partioulier. Lorsque le receveur parti- 
enlier, cn veriliant Tétat des frais de poursuites, 
reconnaitra des abas dans rapplicalion des tarifs, 
11 proposcra au sous-préfet de réduire Ics frais à ce 
qui será légitimement dn à l agent des poursuites. 
Le sons-prefet péut opérer d'office cette réduetion, 
quand il la jugo néccssaire. 

Seront rejetés ct mis à la cbarge de ragont qui 
les aura cxécutés ou du comptable qui les aura pro- 
voques : 1» les frais de poursuites sujeis à renre- 
gistrement, non constates par la produetion des 
actes originaux; 2o les frais à fappui dcsquels ne 
sera pas rapportée la contrainte ou rautorisation 
spéciale du receveur partioulier; 3° lous frais faits 
contre des contribuables notoiremont insolvables d 
répoqne oii ils ont été poursuivis ou pour dos taxes 
résultant d'erreurs evidentes sur les rdles dont le 
percepteur aurait négligé de demander la rectifica- 
tion ; i" les poursuites de toute naturc exercées 
arbitrairement ou dans un ordre contraire aux dis- 
positions ci-dcssus rappelées. 

Le percepteur est temi d'émarger sur les etats de 
frais (cs payements qui lui seront faits pour rem- 
boursement desdits frais, ct d'en donner quittance 
de Ia mème manière que pour les contribulions di- 
roctes. 

libérC 
Si le contribuable poursuivi veu's.c_ ^ en co^ j 

frais sans attendre la taxe, il es',a nircep46^'^' 
gner le montant entre les mains "u,ic soa 'í |e 
lui en donne une quittance détacnee . tase-- j 
souche. A la réception de Tétat des n des tr^ 
percepteur y émarge, jusqu'à concur „rOvis0 j| 
à Ia cbarge du contribuable, la sop1 e M l' 
ment consignée par ce dernier. .ripuat'6,, de- 
tient comptc de cet excédant ap con nrovena n]iiie 
manière prescrite pour les excédantsF |a so ^ 
contributions directes. Si, au con [ jesVrf1'5les 
consignée ne couvre pas le montam nans.1 

il suit le remboursement du surçn'®-^ frais' ■ 
cas, en transportant au role leselaJfrgis, ^cr 
il émarge les sommes versões sur ces jVs c' cllt 

Une expédition des états de ffal3
nir |e

reC ,aiilí 
toires par le sous-préfet es'.reln'je.Vcnl t0!", t»'' 
nnríip.nlipp nu nfrppnfpnr nili GÜ O®, Ò .ni- partioulier au percepteur qui en Vjfgè 
envers le receveur partioulier etes., auies 1a 

vre le recouvrement sur les contrm 
més. d''"'!1?;, i 

lOÍ1' 
d» 

iC»1' 
Tout contribuable taxé est en dr ^ pa 

percepteur la communication de 1e ■ 
lenuel il est porté. . r^ndid^f. p»1!' 

Le percepteur prévenu d'avoir ' ' fr»1 .rlí 
soit avant, soit après Ia taxe, exi? . lisf6,,1 tr-1' 
une somme plus forte que celle q11 j0|t fZ.Míd 
tarif, ou arrêtée dans Tétat de lra .,'re ja?e 

duit dovant les tribunaux pour 
concussionnaire. i^nre (Iul, • tof. 

Indépendamment de la sVr. (ive 5ur ' 
cxercée par Tautorité "dministrai eni: ^ 
suites et les frais auxquels elles pjrliciiu.L,!!'1' 
receveur général et les receveurs t^^^ati .oir 
finances sont lenus de Prcn<'r , "'.lorie111^ 
Ia conduite des perceptcurs, f.Jvercic6"je s'8''; 
traintes ct des garnisaireS, dans ',® jjP» 
suites cffectuées contre les con faile?'Uii' 
surerque lesdites poursuites ne s ,|es so''|(r

e' 
les ras prévus, dans les formes so ^ le" 
tarifs arrétés, et de provoquer ,^.en(jraleD 

pression contre les abus qui P"' 
connaissance. 

€hfii». SX. — àíc» dópenses r 1(.,. 

aí|rf 

L NOX-valeurs ET ndGnbvrm'^jc,r.iI^ .r 
11. VERSEJIENT AUX IlECEVEURS M ■ AllX 

11 

affectées 

„ ft0'. 

DlitT DES IMI-OSITIO.XS 
DES COUMU.VES. 

III. Fa AIS DE PEnCEPTIOX. -T 
IV. CaiiDits , orooxsvaxceme^ j i)r''0 

dèi-esses.—Sj 1cr. Crédils- a ' ^ 
ment. — § 3. Paycment- s> 

V. Deípexses du rnoDUiT des ^ paES' 
VI. FKAIS DF. PERCEPTlOX DE ' p 

NATURE. Ijr 
vidente d1 piííO 

Ou a vu dans la scclion Pl'(fmnrenne
l
11: uiiS ^.{S 

des contribulions directes 0? ',|0iit «f ai-s 
tion de centimes odditionncf |eS e' 
destinés aux dépenses départem n J 
aux dépenses communales, a.in .. perceP ,(«"'Lr 
et déa-rèvements et aux frms sfltí 

nérai 
donnés, pour le serviço des w ^ ^ 

legrcvemcms ei aux ",7 " qui ^5;"'.tc5 

ne parlerons ici que des ou p»r.']5 d'1' 
tées par Ics rcccveurs „ tfipu"0 

donnés, pour le service des 
et qui se composent: .iveme"15je' 

1- Des non-vaieurs ct degrévem ^ 
2o Du versement. aux l"ac0 .,es auA 

produit des impositions afleci 
communes; 

3o Des frais de perceplion- 
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h! ^TlOv Lí:UnS ET d^<5RÈVEMENTS (REMISES ET 
l?S"10-tS r>S' DECHARGES ET UlÍDUETIONS ET RÉ1J1- 
j0" accorilí.ll| E',í u^sl,LTE;<T )• — L'administra- 
u' 'a la\e 1 '"ew,?e entière ou la modération 
federe ai'X con'1''')uab'es IR' ont éprouvé des 
/ ^'êle jV®nus' Par suite de vacance de maisons, ^'"i-se |j ® 'ucendie ou de toutc autre cause. La 
«.'ité ti», est accordée s'ils ont été privés de la 

!!t une ^ „reveílus ubjets de la taxe. — lis obtien- 
' ijuie pn.,-m,P'e modération s'ils n'ont perdu 
k cst anoòej • leurs nevenus. 
í ■S.au!í ri,u,i décharge à tout contribuable com- ij"í taxé n 'a contribution foncicre lorsquil 
li ns urip0"1" Un ','en l"' ne 'u' aPPar'ient pas, jj1 se tro commune qui n'est pas celle oü ,lrOUve sitnó ... jjNé deuv f6-s'tua, ol'' uuiin» lorsquil 

.ÍHéii l01s daus un méme role. nnu 

son 
se trouve 

Sciír
lieu ; 

daus un même role, pour la même 

décharge pour Ia contribution ver- 1 h V li X . 1 • i Qn' Pt í/6 puui Id LUllli lUUHÜIl pcr- 
il rín contPií10^: 10 ))0ur ^aux emploi» lors- 
'es pas h taxe dãnè une commune oü tm^eeniin® uomicile, ou lorsqu'il se trouve dans 
(st lors ele,rminées par Ia loi; a" pour doublc 
^""Posé p'Ue' P'ayant qu^me seule habitation, il 5? »u deu* f P^um temps dans plusieurs commu- 
fw 'a cnu . t'ans 'a méme.—Tout contribuable 
i e. a été ' i eta.')''e dans 'e néle oú elle devait 

itoi' á lln
ca'culée dans une proportion trop forte. 

réduction. 
(■Ses s1 'faircs des maisons ont droit à des dé- 
'tp5 ""t été t co,ntriPution des portes et fenétres, ('il^pie (]„ ., axés pour des ouvertures que la loi 
o,4 "nt • 'mpòt. Us ont droit à des réductions, 
LKr "ttposés dans une proportion trop forte 
Stc, Portes ?t

0?')Pe d'ouvertures supérieur a celui 
ijPent, fenétres existant au bátiment qu'ils 

t,','' 'les us imposés aux rôles de la contribu- 
''b ' sT"»' u^tiennont la réduction de leur 
''tjr^ssion X 011 e,'^e",' dans la désignation de lio';!|rn q •-"si lc loyer qui a servi de base à la 
Sn 0nt éu" PToporlionnel a été trop élevé ; íj.''®, i0.,, e 'axés au droit fixe dans dcux com- 
!'lè Coin^^t^ontable ne devant ce droit fixe que 
^"vieéH"60."'1 a son domicilc; 4o si, avant ítj b ii, r de 1'année pour laquellc le role est 

bles pour cause d'absence, décès, insolvabilité, 
tombent cn non-valeurs. Les percepteurs sont 
lenus do dresser, dans les deux premiers mois de 
la seconde année de chaque exercice, et par naturc 
de contributions, des élats de cotes dout il s'agit, 
et de les remcttre le 1" mars au plus tard, appuyés 
de toutes les pièces propres à justifier de l impos- 
sibilité du recouvrement, aux rcceveurs des finan- 
ces , qui sont chargés de les faire parvenir aux 
sous-préfets et au préfet, après les avoir vérifiés. 

Les décharges et réductions sur les contributions 
foncière , personnelle et mobilière, telles que nous 
venons de les definir, sont réimposées ílans les 
rôles de fannée suivante ct réparties sur tous les 
contribuables. 

Lorsque finstruction des réclamations en dé- 
charge et réduction pour surlaxe sur les contribu- 
tions foncière, personnelle et mobilière, exige que 
fadminislration locale désigne, de concert avec les 
réclamanls, des experts chargés de vérifier la va- 
leur des revenus objet de la taxe, les frais de cette 
expcrtise sont avancés par les reccveurs munici- 
paux, sur les fonds des budgets des communes. Si 
la réclamation est rejetée, cette avance est rem- 
boursée par le contribuable, à la charge duquel elle 
retombe. — Si la réclamation est admise , les frais 
d'cxpertise sont imposés, comme charge locale, 
dans les rôles de 1 année suivante, au profit des 
communes qui en ont fait 1'avance, et ils sont ajou- 
tés en consequencc aux centimes ordinaires pour 
dépenses communales. (Arr. 24 floréal an vm ; 
Circ. 20 juin 1823.) 

Les réclamations ci-dessus, et les demandes pour 
cotes indúment imposées dans les rôles de faimôe, 
à former par les percepteurs, doivent être instrui- 
tes et jugees avant le l "i septembro, afin que la 
rectification ou la radialion des articles puisse, 
ainsi que Ia réimposition des décharges et réduc- 
tions, avoir lieu dans les rôles de fannée suivante, 
dont la confeotion commence au i" octobre. 

Les sommes allouées en dégrèvement sur la con- 
tribution des patentes ne sont jamais réimposées, 
attendu que, d'après la nature de cet impòt, les 
erreurs faites dans son assiette, au préjudice du 
contribuable, ne peuvent avoir aucune infiuencesur 
la taxe des autres individus compris au méme rôle. 'c Ont ■ pvui la-juvii^ »uic tai,    ....... - , -    ,10 

1 quitte leur profession pour en pren- Ces dégrèvcments s imputent sur un íontls special 
la '^l®. I"1 serait assujettie à un droit de non-valeurs formó avec le produit de 3 centimes fi. 9 if,'. í... r. o A n n/IrLtinnnolInmont à 1 í» nAntniKnf inrv 

'tciv1'' 'Riun"'' enl'ü''c leur est due ; Io lorsqifils tiq a'Çe ; Lsies fois dans les rôles dTiu méme 
li il'^ 'axés s'luc 1» profession pour laquclle ils fef4 arq cess1-,'ist l10'"' sujeiteà patente; 3° lors- 

lbí?i'er|t a profession ou lc commerce qifils 
I, leVr-i nt 'e f01' janvier de fannée pour 

K!,^eS /
3t étabi'- c\i , tiobii- con'i'ibutions foncière , person- 

a,,'61® > c' des portes ct fenétres, dont 
\*s en , es' une erreur matérielle, sont 
ú'31) iiorB ,f,rffíl sur Ia demande des perccp- 

Svnl ^'ats a s mdividus indúment taxés. 
'S 1 éire (,'|

lonfiatifs et détaillés de ces cotes ^sés , par )es percepteurs, dans les 
'i ...'."a dec 1 fadilication des rôles, afin que la 
^ do.ffles   
fs>Mie ,, a,,Sepuissentêtreréimposéesdans 

s fi aUx Préf i 4 ®'a'8 son' remis aux sous-pré- 
'':iaces „ ets • Par 1'enlremise des rcceveurs 

l1;,,..1 pour ü ,.do've"t veiller à ce (pie le délai 
. 'ormatiou des élats ne soit jamais 

rote^ 
"''Ps ^ différentes contributions qui peu- urs de 1'anuée, devenir irrecouvra- 

e faite 
sommes 

imposés additionnellement à la contribution des 
patentes, et de 8 centimes prélevés sur le principal 
de la méme contribution. 

Nous avons vu que les demandes en remises, 
modcrations et non-valeurs sont jugées par les pré- 
fets ; les demandes en décharge et réduction, par 
les conseils do préfeclurc. Les percepteurs doivent 
étre informes des décisions prises par les conseils 
de préfecture pour la maintenue des taxes, et pour 
les divisions ou mutations de cotes, afin que les 
poursuites puissent étre dirigées en conséquence. 
A cet effet, les rcceveurs géuéraux reçoivent des 
directeurs des contributions directes effont passer 
anx percepteurs, avec les instruetions néeessaires, 
des etats conformes. (L. 8 pluviôse an vm; Circ. 
do 1'admin. des cont. dir. des 16 septembre 1823 et 
17 mai 1836.) 

Lorsque les frais de poursuile payés pour le re- 
couvrement des contributions deviennent irrecon- 
vrables, et que fadminisíraliou en prononce la dé- 
charge au profit des rcceveurs des finances, la dé- 
pense en cst impuléc sur les fonds de non-valeurs. 
11 en est de méme des frais de procès-verbaux dé 
portes collectives. Les demandes en non-valeurs 
pour les frais de poursuites sont formées et jugées 
comme les demandes relatives aux cotes irrecou- 
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principal des patentes au P1,0"' ísqu6"65 n?r- 
reste compris dans les sommes ®u , ^s()r aW P 
calculées les remises dues par le j:<i 

II. Versement aux recevecrs mexicipaex du 
PRODUIT DES IMPOS1TIONS AFFECT1ÍES AUX DÉPEXSES 
des communes. —Nous avons fait connaitre la na- 
lure des impositions qui peuvent être établies addi- 
tionnellement aux contrioutions directes, pour sub- 
venir aux dépcnses des communes. Nous avons 
dit, cn outre, que 3 centimes par franc du montant 
des impositions communales et des impositions 
pour frais dp bourse et chambres de commerce, 
ctaient ajoutés à ces impositions, pour subvenir aux 
frais de perception ; qu'ils devaient étre recouvrés 
avec les impositions mêmes et le montant en être 
verse dans les caisses des communes ou des cta- 
blissements, à la charge par eux d'en tenir compte 
aux percepteurs. 

Les percepteurs versent aux receveurs des finan- 
ccs le produit des impositions locales qui sont éta- 
blies pour les bourses et les chambres de com- 
merce, afin que les trésoriersde ces établissements 
en touchent le montant, sur les mandats du préfet, 
à la caisse du receveur des íinances de la ville oü 
ilssont situes. Indépendamment des sommes à ver- 
ser dans les caisses communales , d'après les dis- 
positions qui précèdent, Particle 32 de la loi du 
23 avril 184't attribue aux communes 8 centimes 
par franc du principal de la contribulion des pa- 
tentes. Le produit de ces 8 centimes est calcule 
par les directeurs dos contributions directes, sur les 
états du montant des roles et il estalloué aux com- 
munes à des époques et selon des règles déler- 
minées. 

III. Frais de perception.— Ces frais se compo- 
sent : des frais de rcraise des premiers avertisse- 
ments aux conlribuables et des remises allouées 
aux percepteurs. II est alloué aussi aux receveurs 
des ünances des taxations et des .bonifications sur 
les contributions directes. Mais ces émoluments, 
n'étant accordés que pour la centralisation et la 
garde des fonds ou pour Taccéleration etla respon- 
sabilité des renlrées, ne sont pas classés avec les 
frais de perception. 

Les frais des premiers avertissements qui sont 
délivrés aux conlribuables pour leur faire connaitre 
le montant de Icurs impositions, et les époques de 
payement, sont imputés sur le produit d'une impo- 
sition spéciale de S centimes, uniforme pour tous 
les conlribuables et ajoutée au montant de ebaque 
cote. Sur ces 3 centimes, trois sont alloués aux 
directeurs des contributions directes, pour les frais 
de confection des avertissements, lesquels sont 
classés avec les dépenses du service administratif 
ct sont pajaDIes aux caisses des payeurs du trésor. 
Les deux autres centimes revicnnent aux percep- 
teurs, pour les frais de distribution des avertisse- 
ments aux conlribuables. Ces derniers frais sont 
acquittés aux caisses des receveurs des finances, 
comme frais de perception, 

Les remises des percepteurs ont pour base, d'une 
part, un tarif décroissant, gradue d'aprcs l'im- 
portanoe des roles à recouvrer; d,autre part, une 
allocation fixe pour ebaque article des roles géné- 
raux et supplemcntaircs. Toutefois, les remises des 
percepteurs dont fentrée en fonetions est anté- 
rieure à 18il continuent d'ètre réglées d'après les 
conditions qui étaicnt en vigueur avant la promul- 
gítion de 1 arrôté ministériel du 2(1 octobre 1840. 
11 n'est point alloué de remises aux percepteurs sur 
la porlion de la contribulion personnelle et mobi- 
lièrc qui, dans qnelques villes, esl prélevée sur les 
produits de foctroi, attendu que cctte partie de 
contribulion doit être versée directement par le 
receveur municipal au receveur des tinanccs. Le 
produit des 8 centimes par franc à prélever sur le 

Xi^ies villes divisões en P^JfausVk 
sements de perception, il est alto surle5r.(^ 
teurs la moitió des remises caleutee ].aUire® ^ 
dont le recouvrement leur est c0*1 ^'arti entre Jes 
forme un fonds comrnun qu', es í» iniflistr 

dans les proportions déternunées par 

le nHe tf, 11®0.? tin' 

idis- 

finances. „ ní,c ai# 
Cette disposition ne s^ppliq"^ P' ^ |a^ ^ 

teurs du département de la Sem6 n aiofle j.irií 
dont les remises sont réglées d apr * au 

nlnl rv-, o n v nomantAiiPC niii sont Suu VttAllClt/O OVA II u I ^ - . 
ciai, ni aux percepteurs qui s0, , 
que nous avons mentionné P'u® 

Lesi 
mus avons mentionné pms iirs 
i remises, auxquelles les Per9?Pt:ons 

pour le recouvrement des contriD prese® 

dr»'1 

pour le recouvrement des eont"" nllj pri.'sC ^,0- 
sont déterminées par des décompte5 l ,eS cqn1 ,eS, 
pour ebaque comptable, !e ""í ' ni être®, ..itin- 
tions surlesquelles les remises doiv e( 
le 

ms surlesquelles les remiscí ■ ei ^ ar 
nombre des articles de roles, . far®16" jes 

tant des remises. Les déeomptes . ^ fouf' 
les receveurs généraux qui doiy.e" poi'r t fait 
exlraits aux receveurs particu"er=' .J j| es ^ 

arrondissement rcíPfriniissi»Vé' concerne leur UUIItiCl uc icui ai i uiiuxaox/wv*" \ J eUi,J : fíí1 
pour chaque exercice, aussitdt apre te qüi 
rôles généraux, un premier de (tf 
sente les remises calculees sur ce» (|e 

1 ties8 

il est établi, ensuite, après 1 exP1l';s(,s Ju1 

un décompte définitif pour les relP.'.' sj deS, .jj, 
tons les rôles de Vexercice. 'Io'1'® ,'|pS 
spéciaux ont élé émis les perd®8 

ils doivent être compris dans le P1 ^ t 
IV. CniÍDiTs , oRdonnanCement j 

DES DÉPENSES. — § lcr. t C0nlrl ],|li'! 
destinés aux dépenses relatives •-da'1 

directes sont ouverts, par apPrí).xcnntcoCPrijis ^ 
loi definancesde ebaque annee et j,es cr® „((' 
Io budget du ministère dos finance ■ pijfdo® e 
servent que de base provisoire po deP6"",! se", 
ment et le payement de ces me ^ pudí If 
les fixations portées provisqiremç ' jnées 1 e itr 
ramenées ensuite aux (ixations d® nt de mIío11, 
roles. Les crédits ainsi réglcs se co®tr'iviiii

tei 
finitive pour les dépenses sur ...jère s'l's r^f 
directes et ils s'ótablissent de la m ja5s 

Les centimes additionnels imPPhl,tioPs pC 
pour non-valeurs sur les ^kése" 
personnelle ct mobilicre, sont d' , ju i® po" 
tions, dont Pune est à la d.spos't'°e 5ec^Jé 
de Pintérieur, et forme un .ujts. ,( 
grêle, incendie et autres cas to ,ll pu® ,^5 
èmployée d'après les ôrdonnanc ^ rl.,p^rf l 
finances, ct sertàformer ^t

crfhutions ^idit. ia 
modérations sur les conte> jer c':l .„ 
personnelle et mobiliére. Ce cSt ^ np9®., 
ainsi réparti : une partie du fo»%ne or > 
disposition des préfets, cn xert® .,,■„(< d * ^r® 
royale et constitue le crédtt d sufP 
aux remises et modérations. ' 0oséS '" 
avec une portion des centimes coniriti, ejtP j 
nellement, pour non-valeurs, o JI írtei®8„t. 
portes ct fenêtres, un fonds c dép u{|is» e 
ployé à fqurnir des supplemenls ® ,0^^ 
dont le fonds ordinaire est r fl®'1 
Pour ces suppléments, le nii®)81 ur la ' u 
aux préfets des crédits speciai ries feí" 
receveurs généraux. , , , imnUte®6, /pi®1^. 

Les préfets sont autVris.ep
s l„ríiture e!olleftV 

do non-valeurs les frais dc 1° ertcs ® 
sion des procès-vcrbaux ('e?./reconn 

ainsi que les frais de poursu 
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í '"0!lt ógalement pajcr sur ces fonds 
l,i lsi"cs nn 'í0!1!1'80 '*0UI' ' évaluation des maisons 

ce~ r^fentconstruites ou roconstruites, jnes 
a '''ais ne som pas à la charge des coru- 

i>'ãLtsiin' au payement des décharges t>lions i4''Wordées chaque année sur les con- 
p "ie i\n' j

onc'ère, personnelle et mobilière, se 
jj a loi pj (.ntant des réimpositions autorisées 
pjctle |0; . 1,lances de Tanuee suivante. Eu verlu 
' | 8 Sur 'i i es.' ouvert des crédits spéciaux aux 
ia t:rédit f t:a'sses des rcceveurs gcnéraux. 
;i,>írífci 'lon-valeurs et dégrévements sur 
ijjjj'des cé r'l <'es portes et fenélres se com- 

additionnels imposés pour cet 
SlliisPositiIVlse,en deux portions : Tune est mise es Pifeis, Tautre esl réunie au q '''"anels ^ ''0I,má sur le produit des centimes 
'li-rHilièrc cclntri'-nitions foncière, personnelle fuH i' ef elle sert, coucurremment avec ce 
'si s des V ^ 0UVI''r des crédits spéciaux aux 

ll^dflisant ')artements l'c"lt 'e 'onds ordinaire 
''(r'?s 'í-au Pvincipal de la contribution des 

cou.111168 Par ''''inc, dont le produit est (Va%atjo
lv'-"' jes déctiarges, réduotions, remises 

fjJ^iilinn n? "insi que les frais d'inipression et 
®sance |8 ',ormu'es > des patentes. Eu cas 

l^ií^lcvé ! 5 centimes, le moutant du déficit 
Pou,. p 'e. Principal des roles (L. 25 avril 

''t( ^ttuin .ex6Cut'0n de ces dispositions, il est í>5 ?l'iíies i|lsl61íi des finances, avec le produit des 
'Vintes151)0868 additionnellcment au principal ' : i j'(les „ ; '(n fonds commun sur lequel il est 

S; "f (léiv,,, s ailx préfets , suivant les besoins 
< M^^mentreipectif. 
Slidesde Texercice, les dépenses or- 
%! ■ Honh"' ''-"semble des départements excè- 
:'s pStre (ip

n„ ota' de fimposition de 5 centimes, 
^fi^aiix i ma,nces f'1'1 opérer, dans les comp- 
"•leí "l sue i ' admiuislration , la déduction de V . Par Un Principal des roles et il fait com- 
Ssn1 destinè ""omentatiou de somme égale, le 
S'^Dhp' aux deux natures de dépenses ci- cenv Patent"8 <íu'i 'e principal de la contribu- Cjn"lies nnp r d0'1 étre, en outre, réduit dos 
''s f,.5 ceni!,,, 'rancs attribués aux cnmmunes. 

des (.Cs sont liabitucllement imposés, dans \J«rc, ii0u
01

)'
tribiitions foncière, personnelle et 

3eii*' et foi.„ dépenses ordinaires des com- 
'itaJ6', no?1,6111 ')ase du crédit destine à ces 

j Wfto^ ^'ntement avec le montant des 
, 1», cOni,„ P0ur les frais Wexperls avances 
K' ^dils165' .''u,1' dej ;.,f0ui' .'c payement aux communes du 

Ppsitions destinées aux dépenses de 
(kÍ? et a,/ """ire, aux dépenses des ekemins 

Aii ÍPnl de ídPe'liei urgentes, sont formés 
SJ&n* >, "npositions. Le crédit relalif aux 
i llini? extraordinaircs comprend . y* o68 iniii0,7 principal des impositious, les 
r cO)ipCo'nrnoes P01"' frais de bonrse et cham- 
St. {l<=tioH 

r
;
ce e' Pour non-valeurs et frais 

d s Crédit6 r<í'e'í ''e ces derniéres impôsi- 
IriV ,Co'ife„, • S0IU' cn outre, ouverts pour les 
jfHlp. "finer ton des róles spéciaux auxquels 

'-e cré r 'es diverses impositious com- 
i, bef'"'nduii ./'".Pour le payement aux coinmu- 

''''on rf "".Posifions destinées aux frais 
<iüS|!. I des s 'tnpositions communalcs se 
í In 'e cré(jj, ,frnes imposées pour cette dé- 

.68 nttribulions aux communes 
Par r 'ora des patentes a pour base les rauc attribués aux communes par 
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1'article 52 de la loi du 25 avril 1844. Le crédit 
des frais de distribution des premiers avertis- 
sements à délivrer aux contribnables se forme 
du produit des deux centimes revenant pour cet 
objet aux percepteurs, sur les cinq centimes qui 
sont ojoutés á la cote de chaque conlribuable pour 
les frais d'avertissement; les trois autres centimes 
reviennent aux directeurs des contributions directes 
pour les frais d'impression et de rédaction, qui 
sout acquittés par les payeurs sur ordonnanccs du 
ministre des finances. 

§ 2. Ordonnancement.— En príncipe, aucunc 
dépense publique ne peut êtro acquittée si elle n'a 
été ordonnancée par un ministre, ou , en vertu do 
ses délégalions, par un ordonnaleur sec.ondairc. Les 
préfets sont les seuls ordonnateurs secoudaires uu 
ministère des finances, ponr toutes les dépenses rc- 
latives aux contributions directes, qui soat acquit- 
tées par les receveurs des finances. 

II n'y a dês lors, pour ce serviço, que des ordon- 
nances de délégalion délivrées au nom des pré- 
fets, et par lesquelles le ministre autorise ces admi- 
nistrateurs à disposer d'une partie des crédits 
législatifs, au moveu de mandats de payement au 
prolit ct au nom d'un ou de plusieurs créanciers 
de 1'Etat. Ces ordonnances sout formées successi- 
vement à des époques détcrmiuées. Le montant en 
est lixe d'après les róles, ou d'après les décpmples 
qui ont modifié les affectations primitives de ces roles. 

Elles ne sont délivrées quapres que les préfets 
ont fait connailre au ministère les besoins de leurs 
départements et que la loi de finances, en ce qui 
touche les décharges ct réduetions, a ouvert les 
crédits destiués aux dépenses de fexercice pendant 
lequel les réimpositions doivent avoir lieu. 

Les préfets nattendent pas pour faire connailre 
au ministre les besoins de leurs départements sur le 
fonds commun de non-valeurs des contributions 
foncière, personnelle ct mobilière, que les de- 
mandes relatives aux cotes irrecouvrabies aient 
été jugées et admises. Les dégrévements accordés 
pour ces dcrnières cotes sont fobjet d'un ordon- 
nancement ultéricur et d-une allocation spcciale 
sur le fonds commun. 

Les crédits de délégation étant formes spéciale- 
ment pour chaque nature de dépenses, les préfets 
ne peuvent , pour quelque motif que cé soit, en 
changer faffectation. Ces crédits no peuvent étre dé- 
légués à aucun fonetionuaire qui nexercerait pas, 
par intérim, les fonetions de préfet. 

Pour 1'emploi des crédits ministériels délégués 
aux préfets, ces adrainistraleurs sout autorisés à 
émettre des ordonnances ou mandats de payement 
qui doivent étre dólivrés par chapitre et par partie 
prenanle individuelle ou collective. 

Toutes les ordonnances pour décbarges ct rédue- 
tions, remises et modérations, soutcollectives. Elles 
doivent coinprendre les réduetions de cotes qui out 
été prononcecs pendant chaque quinzaine au profit 
des contribnables d'unc niéme commune. II est dc- 
livré uneordonnance spéciale par nature de contri- 
bution et par nature de crédit. 

Les ordonnances doivent toutes, sans exception , 
étre préparées par lo directcur des contributions di- 
rectes, après I instruetion et lejugement des récla- 
mations formées, soit par les contribnables, soit 
ca leur uom par les-percepteurs; ollcs sont rové- 
tues d uii visa que ces directeurs placent en marge 
des ordonnances. lis doivent prevenir les parties 
intéressées de l.i décision prise en leur faveur, et 
de la remise quil fait des ordonnances au receveur 
général. II hdresse ces letlres d^vis au maire de 
chaque commune chargé de les transmettre aux ré- 
clamants. 

69 
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Les dépenses poup dégrèvements et non-valeurs 
de toute nature, qui n'auraicnt pu âtre liquidées 
et ordonnancées avant Vépoque de Ia clâture de 
1'exercice, se rattachent à Texercice suivant, et 
elles sont, en conséquence, liquidées, ordonnanoées 
et payées cumulativement avoc les dépenses de ce 
dernier exercice. Les décharges et réduetions por- 
tant réimposition doivent toujuurs être ordonnan- 
cées sur Texercice, dans les roles duquel la réim- 
position est faite. 

Les dépenses de toute nature eoncernant le ser- 
vice des contributions directes, qui ont été liqui- 
dées et ordonnanoées , mais qui n'ont pu etre 
payées à Vépoque de la clôture de Vexercice, 
sont soumises à des règles différentes, suivant 
qu'elles se rapportcnt aux fonds de non-valeurs 
des contributions foncière, personnelle et mobi- 
lière, ou bien aux fonds des diverses autres na- 
tures de dépenses. Les fonds de la premiére espèce 
ne faisant pas retour à TEtat, puisque les disposi- 
tions consacrées par les lois réglementaires des 
budgets ordonnent la réunion par Io ministère des 
finances aux fonds de raòmo nature des exercices 
suivants de la nortion des crédils non employés à 
Lépoque de la clôture de Lexercice, les préfets peu- 
vent, sans autre autorisation, réimpuler à rexercice 
courant, dans la limite des crédits de cet exercice, 
les ordonnances de non-valeurs ou mandais eon- 
cernant les dépenses des exercices cios. Les dépenses 
autres que celles qui sont applicables aux fonds de 
non-valeurs designes ci-dessus donnent lieu, après 
la clôture de Texercice auquel elles s'appliquent, à 
des ordonnances du ministère des finances délivrées 
sur le chapitre des exercices cios, si les créances 
ont fait partie des restes à payer réservós lors de 
la clôture de fexeroice, ou à la demande de crédits 
supplémentaires si les restes à payer ifont point 
éte constates. Dans les deux cas, les dépenses sont 
ordonnanoées sur les caisses des payeurs, d'après 
Ia demande qui doit en étre faite, soit par les par- 
ties intéressees, soit en leur nom par les prefets 
ou parles recevcurs des finances. 

Lorsqu'après la clôture défmitive de 1'excrcice, 
il existe des restes à payer pour les divers sorvices 
de dépenses rclatifs aux contributions directes, pour 
lesquels il y a liou de réserver les droits des créan- 
cicrs, les recevcurs généraux remettent nu préfet 
de leur département un état indiquant, par nature 
de service, les noms des communes, établissemcnts, 
percepteurs, recevcurs ou contribuables créanciers, 
et les sommes dues à chacun d'eux; ils désignent, 
en outre, sur cet état, les pnrtions de crédit qui, 
n'étant pas dues, restent définitivement sans em- 
jdoi, afln que les cxcédants de crédits constatés par 
les écritures do la receite générale se trouvent 
exactement représenlés jiar les totaux do 1'Etat. 

§ 3. Payement. — Les dépenses relatives aux 
contributions directes qui doivent êtro acquittées 
par les recevcurs généraux des finances, ou par les 
comptables placés sous leurs ordres, sontp ayables 
cn vertu des mandats ouordonnanc.es des prefets, 
ct dans les limites dos crédits affcolés à ebaque 
nature de dépense. 

Les ordonnances pour décharqes et réduetions, 
remises et modérations, sont cnvoyées aux per- 
cepteurs par les recevcurs des finances. A la récep- 
tion de ces ordonnances, les percepteurs doivent 
cn inscrirc le montant à farticlc de chaque contri- 
buable, sur le rólc do fexercice pour loquei elles 
ont été émises. Ils examinent ensnite, au fur ct à 
mesure que les contribuables se présentent, si le 
montant du dégrèvement, reuni aux sommes que 
ebaque contribuable aurait payées avant d'avoircon- 

naissanco de fordonnance, est ""pausle '''je 
montant de sa cote, ou s'il fexceo j-jjssií" , montant de sa cote, ou s 
mier cas, les percepteurs cons 

cx , ridin|SS'i statent'.^, total imer uao, íco ijci lcuicui o ^Antai'1' " «níltlô 
fordonnance sur ie role pour le ^psla50 ■  .. :i„ i„„. mime te1"!,, «n dégrèvement; ils portent en mênae ^ .|S en ^ 
en receite sur le journal à soucbe. . |es. 
vrent qiiittancc au nom des contrif jai"1 • jjnr 
second cas, le percepleur reniboi efi 
ment aux contribuables jirésents '.ex .g- lor5'f,it 
revient, et il s'en fait rcmettre qu'] nprcepte rf|j- le pee^ft re®' contribuable ne sait pas signer, rnS. ies 
uttester le vu payer par deux teu recene5 
boursements s'cffectuent sur l65 .jp- 
rantes. ..nle °t «ir 

Pour constater 1'inscription au r(;niisese s de 
nances de déchargcs et réduetions, revé11' tr|- 
dérations, ces ordonnances ('0'v?nLolie leSjC

nj 
la signature des contribuables. , pas oii 
buables dégrevés ne se présen'® .j déctf 'ef\- 
tnois, ou s'ils sont ülettrés, 0"í nla'lité eS dai'5 
imposés coiíecífuemeííí, cette to c0[n!iiun, dan5 

jdie par le maire ou fadjoint de ' j0Ijiicn,e' ^ 
laquelle les contribuables ont ieu , se 1'".^' 
les grandes villes, les maires peuv pdcia^aíiéiri1^ 
pléer par un emplové de la naaine ?r oll aç jw 
légué à cet effet. Les maires, adjo . d.e sajt 
des maires, se font remettre les 1 , sqUels 
au nom des contribuables P01"1. faire 
intervenus, et se chargent de les ie jr     °, m„;nt de ro'. 
à faire 

percepteurs n'ont point de 
aux contribuables, s'il s,a5 „rdes irr®®n[ d® 

cordées pour des cotes , d'abord jura'®1 

bles, et sur lesquelles des versem 
rilriab!eV obtenus. . «qjilri" -.fgw 

Les restitutions auxquelles ,es tpS par e^i|ie i'11' 
raient droit pour des sommes ver .t par f flU 
excédant dc leurs cotes, sopèr611.1' .t, gou 
putation au role de Texercice ?u,

;f ires deS Ljis'', 
réduetion dc recette dans les ecn . .(jficr, f 
teurs, sauf à ces comptables a e flnances' .jéli!'' . 
dernier cas, aux recevcurs des fa'r®r£|(. 
quittancos spéoiales qu'ils doivci ;-jjen' an-iW. 
par les contribuables auxquels 'J. veur3^e?rje|Í8l 
boursement cn numéraire. fos.rl?„„ inin'5tCiia)itsl, 
étant, aux termes d'ime dccisio urVei 
15 jnin 1845, constitués les s pe n0".'rés"'i- 
1'emploi régulicr des ordonnano - . pC|it jeSf 
sont responsablcs du l,,l'ójll^Jí'pjnJ.xécUtl®cS e' 
pour les "parties intcressées üe 1'-joon311 

gles prescrites à fégard de ®^ibuablos- oUr |cl|a 
remboursements dus aux con L.ntcurS.'' da11,,!' 

Les sommes revenant aux p®' t^ptabj® (Oi'1 - 
remises sont allouées à ebaque , . siir ' sar 
proportion des sommes rcc0"i„, Vcce 

butions. Ccpendant, lorsque dÍ'nb^ir- 
exercice ont, à fépoque ju 1,11 au* 
année, dépassé onze douziemes |louê .pu» f 
roles, le soldo des remises Peu. t:0n, leS. j 
cepteurs; sauf, en cas de ' u avo1; ís, ,(■ 
que le nonvean comptable po" iteffect 
pour les recouvremcnts qu'' %;t<ríí»'í!®prccP'cr 

Le payement des frai* . f.jt au* f )eS,Le- 
miers avertissements doit f,1 ^0, PoU„rra,,. jiri 
dès le commcncement de 1 olusiet^tieiU16,11,!»!68 

ceptions des villes divisécs en 1 ■ rev M ^ 
ments, le décompte des remt iJjicat1®.®,, c»1. fr 
percepteurs doit contemr dc dist'" nitic' cl'? 
qui ont POurobjetd'étnb .r la d;Kl,uod|ín rij 
somme allouèe au pcrcepten ^ per^Li/f» (.jjeS 
mises aíTórenles aux rolc-8,^ . ^ C"1 ujc r{ 5, 
moitic qui lui revient sur le / Qua®' mUrijusí' 
avcc f autre moilié des remi , .jaurs c. avcr " 
des percepteurs charges dc P .irein|e 

aux frais de distribution oi-5 ' 
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«lents i 
'ie*.Cl>imi c'1'cu' 011 631 fíiit cumulativement pour ,i 'ne^ e' 'o nom de la porccption cst seul 
, U w"! los mandate. 
fjoduit (Io, i' <'cs. 'mpositions communales et le 
®»nes 

s ° centinaes par franc attribués aux com- 
i ■''ó./dan i PI''nc'Pal des patentes, leur sont 
i?Cs' Tout8 ProP01'tion des recouvrcmenls effec- l^lenrj j P^yppient aux communes sur le produit 
í6 receveni.l'10Slt'-0Ps 'oca'es exige la délivrance, [lar '"l journ,| ^"nicipal, d'une quittance extraile de "'11 a souehe. 

)mS5s 'retarES DU PR0DDIT DES 'n:íES — Los de- 
li s fctn s aux ''odcvances des mines sout : 
k
0,1s g,, |lses ot modérations, décharges et réduc- 

i scs ■ -oS| .de confection de roles et d'ex- 
t 0rs'liic' | ^'a's l'e porccption. 
il Porte, ooncessionnaire d'une mine a éprouvé 
lij^tient Par. .su,ite d' événements extraordinaircs, 
si e' de'« 801' 'a '■emíse entière de sa rcdevance 
tíf'6 rim »• ''odevance proporlionnelle , soit une 
itn 63 rert0'lon" un C0ntl'iljuablc poríé au 
\)P0sal)|e ■?v

|
ai)ces sul' mines a cesse d'èlre Jies. ij!.." lui est accordé décharge de ces rcde- 

'i, 'dice i a seulement trop imposé pour Ia 
'Ih' de C(P.roPOI,t'0"nelle, il a droità une rtlduc- i| rSeg et .e- Ces remises ct modérations, dé- 
t:J sur |e 

educlions, sont allouées aux contribua- 
'M 'ears P!'0duit des ccntimes additionnels pour 

pí^ices a'loulós dans les roles au principal des 
d?3 po^^ion allouce au directeur des contribu- 
t,,r

a,1ces,] as 'fais de confection des roles des re- 
'tll 8 «Xn» ,'r"nes> ainsi que les frais occstsionnós 

dfs j1 lsos auxquelles a donné lieu Ia vérlfi- 
Poii Pro(i.at

,Ilandos en dégrèvement, sont payés 
bç dlís centimes additionnels imposés 

f(it?'sl|'ibijti, Porccption se composent des frais I lses alln,?" s premiers avcrtisscments, des 
Vt'' poreepteurs. 
S, 'íalèm» etanHes pour les contributions directcs aPplicables aux crédits, à Vordon- 
Iqs

V;!®ees (jp au. Ptyement des dépenses sur les 
I le vO(it mines, sauf les dispositions spéciales 

''e3 "■on-valaurs ct dégrèvements sur 
M|t '"es adrtv ^cs ""'no-5 se forme du monlant des 
^ ,f L- nün n0nnels imposés à cct offet dans les 
V*. ,sUr '."''o de ces centimes est ordinairemcnt 
Iíj .'"t u,, 16 prudnit do ces dix centimes, cinq 
«o,' 'ninistf . o0"1"»"" sur lequel 11 cst onvcrt 
^né,, "oin dp, ,'mances des crédits de déléga- 
'St ,x. q'a ,Pr^ots, sur la caísse des rccevenrs (ij Ccs -.Pres les besoins de chaque départe- eta^vem«„! ^PPnfent, outre les non-valeurs 
Vi^Üse nc . 'a dépense résultant des frais 

"n (i ■cas,lonnés par la vérification des do- S7*»onrfcment. Les frais de confection 
'-e div 'Pa'oment prélevés sur le fonds com- 

Str^dU aent"nes additionnels. 
ie'eM^ortiij r frais ''o disiribution dos pre- 
%0 Porrné a j"'1 " rtélivrcr aux contribua- 
Nr í'Obiet j i eux centimes sur les cinq ajoutés 
l '«eia,C a(lue cote individnellc. Le crMit 
SA que .1! P^Pteurs se forme d'après un 
iíXj e8 MJlAei rf,ccveur» génóraux font établir 
iiTu»' '-os fJL- ' oxercice leur snnt entièreinent 

p.^à n,e„,II"se
1
s sont allouées aux perccpleurs 

ainhíi8 des n a 'ei""s versements, sans alten- 
. ats (U„ ,nna"oes de délécation cn vertu Vj „ 068 Prefcts. 

I>* CEriCEPTlON DE LA PRESTATIOIS EN 
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nature. — Les contròleurs des contributions di- 
rectes reçoivent un centime et demi par article ponr 
Ia rédaction des états matrices, et Texameu des ré- 
clamations présentées par les contribuables. II cst 
alloué au directeur des contributions directes quatre 
centimes par article pour la rédaction des roles de 
prestation, Pexpédition des avertissements et la 
fourniture des imprimes nécessaires, tant pour ces 
dernières pièces que pour les états matriecs. 

Ces remises sont acquittées sur les ressources 
communales affectées anx chemins vicinaux, et leur 
montanl est centralisé à la caísse du receveur gé- 
néral au compte du fouds des cotisations munici- 
pales. 

disj». X. — Bícs agenfs de la perception. 

I. Des percepteuus. —§ ler. Fonctions diversos 
des perccpleurs. — § 2. Délai accordé aux rc- 
cevenrs et perccpleurs pour opérer et solder 
les róles de chaque exercice.—§ 3. Conditions 
attachécs aux fonctions de poreepteurs. — 
§ 4. Surveiüanre et responsabilitá des rece- 
veurs particuliers sur la gestion des poreep- 
teurs. — § 5. Mutations des pcrcepteurs. 

II. Conditions attachées aux fonctions des re- 
CEVEORS PARTICULIERS ET RÈGLES DE SDRVEIL- 
LANCE ET DE RESPONSABILITÉ DES KECEVEURS 
GENERAUX A LEUR ÉGARD. — § 1". Conditions 
attachées aux fonctions de receveur particu- 
lier. — § 2. Surveillance et responsabilité re- 
lativement aux diversos parties du service 
des receveurs particuliers. 

III. Conditions attachées aux fonctions du re- 
ceveur GENERAL. 

IV. Cautionnements DES COMPTABLES. 

1. Des percepteurs. — § 1". Fonctions di- 
versos des percepteurs. — Les percepteurs ont seuls 
titre pour cffectuer et poursuivre le recouvrement 
des contributions directes appartenant, soit à PEtat, 
soit aux communes. Un perccpteur ne peut exiger 
aucune somme des contribuables s'il n'est porteur 
d'un rôlc remiu exécutoire par le préfet ct publié 
par le maire dons chaque commune. 

immédiatement aprés la publication des roles, le 
perccpteur est tenu de faire parvenir aux contri ■ 
nuables les avertissements qui ont été dresses par 
le directeur des contributions, et que cc dernier a 
dú remctlre en même temps que les rôles; le per- 
ccpteur doit y indiquer préalabiement le lieu , le 
jour et rhcurõ oit son burcan est ouvert aux con- 
tribuables. Lorsque, par suite du décès ou du chan- 
gement do domicile des contribuables, les avertis- 
sements nc peuvent leur êlrc remis, les agenls 
chargcs de la distribulion sont tenus de rapporter 
au nerceptcur les avertissements non remis, et 
eclni-ci s'occupe immédiatement, dans le premicr 
cas, dobtenir la décharge de la cole, et, dans le 
sccond cas, de faire parvenir les avertissements au 
nouveau domicile des contribuables. 

Le prix des avertissements étant compris dans le» 
réles et payable comme les contributions, le per- 
ccpteur ne peut rien demander de plus aux conlri- 
bnables, soit pour les avertissements, soit pour les 
frais de leur remise-. Lorsquil s"agit de frais spé- 
ciaux qui, à raison du peu d'importancc des cotes, 
n^ont pas dú exiccr la confection d'avertissemenls', 
les percepteurs doivent adresser aux contribuables 
dcssommations sans frais qui en tiennent lieu. 

Les jours du mois ou de la semaine oú les per- 
cepteurs se rendent dans chacune des communes 
de leur arrondissement de perception pour faire 
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leur receite doivent être déterminés à ['avance par 
íe sous-préfet, sur l'avis du receveur particulier do 
rarrondissement qui règle les époques de verse- 
mentàla receite particulière. L'itinéraire ainsi fixé 
doil être affiché constamment dans le burcau du 
percepteur et dans celui du receveur particulier. — 
A moins d'autorisation régulière, les perccpteurs 
doivent se rendre dans chaque communc au moins 
une fois par mois. 

Los perccpteurs délivrent immédiatement quit- 
tance do toutes les sommes qui leur sont versées; 
ils sont tcnus, en outre, d'éraarger chaque verse- 
ment au role en présence de Ia parlie versante et à 
rinstant même du payement. Toute contravention à 
cette dcrnièrc disposition peut, sur Ia poursuite des 
eontribuables interesses, être punie correctionnel- 
hment d'une amende de 10 á 25 francs. — Les 
quitlances doivent être cxtraites d'un journal à 
StMCllC. 

Pious avons dit que les réclamations que les con- 
ífibuables auraient à former sur cbacune des cotes 
portces en leur nom dans les rôles sont du ressort 
de Tautorilé administrative. Lorsque les taxes con- 
tre lesquclles des réclamations ont été faites sont 
maintenues, les perccpteurs doivent en rocovoir 
avis, afin qu'ils puisscnt exercer les poursuites né- 
cessaires; il leur cst transmis à ceteffet, par Tin- 
termédíaire du receveur des ftnances , des états 
spéciaux. 

Les perccpteurs sont lenus de délivrcr sur papier 
libre et sans retard, à toute personne portée au role 
qui en fait la demande, 1'extrait relatif à scs con- 
tributions, et, à tout individu inscrit sur la liste 
électorale et celle du jury, tout certificai négatif ou 
tout extrait des rôles. Ils ont droit à une rétribution 
de 25 centimes par extrait de role concernant le 
même contribuable. La même rétribution leur est 
duc lorsque Ia délivrance de 1'extrait de role a pour 
objct une réclamation en dégrèvemcnl; mais, dans 
cc cas, ils sont tenus de délivrer pour ladite somme, 
sur la demande du contribuable ou de son représcn- 
tant légal, autant d'extraits quMly a de natures de 
contribulion donnant liou à la réclamation. 

Los percepleurs doivent assister à la formation 
des diversos listes électorales et du jury, afin de 
donner sur les cotisalions des contribuables les 
rcoseignemcnts dont les maires pourrnient avoir 
besoin pour la confeclion de ccs listes. (L. 2 juillet 
182S; Circ. min. 29 février, 31 juillet 1828, 7 avril 
1831.) 

Les rcceveurs des linances ont le droit d'exigcr 
que le monlantdes recouvremcnts faits par les per- 
ccpteurs sur les contribuables leur soit versé tous 
les dix jours (L. 17 brumaire an v et 3 frimaire 
an viu; Circ. 28 décembre 1815). Dana les villes 
oíi les recouvrements sont importants, les perccp- 
teurs peuvent être tenus d'effeclucr leurs verse- 
ments à des époques pltts rapprochées. Les perccp- 
teurs doivent comprendre dans ces versements la 
totalité de leurs receites, soit en numéraire, soit en 
pièces constalant les dépenses nu'ils ont faites pour 
le compte du receveur général. Ils accompagncnt 
chaque versement d'un bordereau énonçant la na- 
turo des espèces et la nature ainsi que le montant 
des pièces justiflcatives de dépenses. Los perccp- 
teurs ne peuvent faire aucune conversion de leurs 
receites en papier de commerce que sur Tautorisa- 
tion expresse du receveur des ftnances et sous sa 
responsabilité personnelle. 

Les rcceveurs des flnances ne peuvent pas exiger 
que les percepteurs leur versent des sommes plus 
fortes que celles qui ont été rccouvrécs sur les con- 
tribuables. Les avances que les percepteurs fernient 
volonlairemcnt de leurs fonds n» peuvent être ad- 

mises que sur les contributions de 1an .^us; 
et jusquà concurrence des douzièmes „ercer 
ue peuvent, d'ailleurs, excéder pour cn u , 
tion un demi-douzième du montant ( (| 
elles ne doivent jamais comprendre ' 
appartiendraient aux communcs ou nu- ^ u 
ments publies. (Instr. min. 9 fc*T.'c .erne*' 
cembre 1824, et 26 février 1826; Lirc- 
bre 1833.) 

Les percepteurs doivent retirei', j^s 
leurs versements, des récépissés comi'1 

tinets pour chaque exercice. 
f>n" rs § 2. üélai accordé aux rcceveurs^ goldi>r^ 

■an'6 

et aux 'perccpteurs pour apurer . j-ajrc s 
rôles de chaque exercice. — La 1'onllies (lire^jjs 
rcceveurs généraux des finances par jj^ntan' j, 
des contributions direcles des états du tera, des contributions direcles oes ew» ^[rc v.,, 
rôles supplémentaires et spéciaux. í1 |e 20 ^ , na? 
née, pour chaque année, au plus taro n'". Le 
bre. Tous les rôles qui, à ccltc épo(l r'etjj 
été notifiés aux rcceveurs, ne doivent f- lCt et ,i  i .i» i —..i m r.,nnée suD' ' . uai"', dans le mois de janvier de Paonce al''"jjre 
sont ratlachés à Texercice de cettc de_, récil1' 

pt 
sont ratlachés ai exercice de ceio- , reci'c fé 
L'indication de Tannée qu'ils c0,u'e,'ne

l.(jlfS. ''L oP 
doit toutefois être donnée eu têle 1168 jDnniini:eLe-! 

tat du montant des rôles, ct des oi déi'1' U 
mandats délivrés pour 1'acquitlement el sj'l 
relatives à ces mêmes rôles specn' 

dres. (Circ. do la comptabil|,e i> ^ mentair 
18 aoút et 20 mars 1834.) loscoiCf e»" 

1'our compléter le recouvrcment des ^|aj ||S~ 
de chaque exercice, il est accorde ujonl'f jei 
30 novembre de fannée qui suit ce ^ Jéifbjf- 
cice prend son nom. A l expiration o 
receveurs généraux, pour l arrondiss 

déia1 

nenl|f 
tCUCVCUlô ^UUClclUA, puui l«l»v- JgU» .a$v 
lieu, et les receveurs particuliers, nir conlL d8 

50 novembre de fannée qui 

iiuu, ci ic>> rcucvuurs jjui iicu^y"» tpnn ^ 'úe 
dissement respectif, sont obligés de i ^ pad^r 
trésor de leurs deniers personnels. i |es 
ces rôles qui n'aurait pas été soldee P oU p' -íl 
vremcnls récls sur les contribuam1-' 
ordonnances de remise et modéralio > suiv)'8s pa' 
réduetions, dont les receveurs doiv pjsci' jid 
pédilion et la rentrée aux épo'lue .'jnter^.tioP5 

les règlements. II est e:<Press;,einícs coii"'lr1ii|ríi 
rcceveurs d'employer, pour soldei'' . aIit

ll'...aP' 
de fcxcrcice expiré, des fonds P' s perc"! 
services ou des fonds avnncés d®' 
(O. 8 décembre 1832 et 31 mai ^ le". 

Les receveurs particuliers ont a ec0ovrer i()s f 
le 20 novembre, des restes a ^tre 

c e gr 
cbarge , pour que fcxercice Pu'' b |a rC? ef gH' 
temps utile dans la complabilile 0 eilt 
nérale; mais le receveur général n -1 -q nOv . 
les fonds lui en soient faits avant i- 
(Circ. 12 novembre 1836.) . nré^ „trÊ ! 

Nonobstant les disppsitions d „ienl, e;l 
rôles de fexercice soldé ifolfice lori5Ç5' 
mains des percepteurs qui f0I1Vntrée lIe' pPfL 
suivre, au nom du trésor, la re d-oisiàtp-g). I 
à recouvrer, jusquM la fin d? Ia. inai '^is K 
de fouverlure de fexercice 0,.'LiierC8 le^írt 
percepteurs qui auraient laisse ec , son'. jpilcJ 
nécs sans termine le recoovrcme" e ^ 
solder de leurs propres deniers. o jc celc j 
le montant des cotes ou P9rtl0, .,1, j 
alors à recouvrer, et ils doivent s'cn "L liVu 
titre de contributions directes, j,. le"-^ " 
eux-mémes une quittance dctaclicc rUColi (rf5Ps 
souche. Ils demeurent créancie jroil5. 
contribuables et sont subrogés a rSui t/fisf 
qifils exerccnt par les moyens ^ |CS Jb qu ils exerccnt par ics 
en matièrc de contributions 111 ;cs d" 
aux contribuables, pour les rei» 
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Nn»elles soient failes à leur profit, des 

r uue< 1^ ICUÜVÜU1C& ct 
l'e dn r,SOn' 'ntert''tes- 
il^fcice | . a.tl'oisièmc année de I'ouverture de 
J'iianL. r''',es sont retires par les recevenrs 
l(i ''ure V6' ""ÍPOsés aux arcbives de la sous- 
'■ 8 ''"iveni i'' just''ií:r fl® co dépòt, les perccp- 

pi.i ''e,sser un releve sommaire du mon- 

íl f I • laiica a iüui pruuL, uca 
i? Futcèniü '9a l'u journal à souche. Toutefois, 
ii ^Dnn^f8 ('U' ' Pendant les trois années ac- 
ii . "s bmi' ■ recouvrement des rúles, n'ont exercé 
u 's avoiprSU'te conll'e UI1 contribuable , ou qui, ,l>ées 

cominencé les poursuites, les ont aban- || J|U tant
n , ' 'ro's aiis. sont déchus de leurs 

lrsuitPc ire es redcvables et toutes nouvelles ' i les leur so-': • ■ 
11 
■dl 
d 

justifier de ce dépòt, les perccp- 
liii ' "'s rói re,sser' un releve sommaire du mon- i] 'itts ?s !lui est certifié par les receveurs des 
tal1' ils' „,!"s.1 lu uu état des restes à recouvrer 

Hppp raier't a suivre Ia rentrce pour leur 
^tiAée^r1- ^'exactitude de ees deux releves L «üs |e,Parlesous-préfet.(Circ. lOjanvier 1840.) 

' 1' nt dol recou.vreiiients que les percepteurs ef- 
les

eXei'cicc Vent ®tre aPPl'qués exactement par eux 
liii'etlue' 'es fonds ont été verses par 
H ' Pas ■S' Les receveiu's d®3 dnanees ne 
ÍOif5 So'ent ax'^ei', (lue 'es versements des percej)- 

' 'e(mel ilmPul®s sur un cxercice autre que celui ^ 'es fonds ont été rccouvrés. 
Ps Co 
ÍiutPteu'l^^ons ottachées aux fonclions de 
Cctes som' r~.'',us perceptions des contributions 
■|,(,(lJ"''!nd |p 

lvisées en quatre classes : la première 
'nii i''''aiics '|ercePt'ons d'un produit au-dessus de (V ''e a . 3etondo, les perceptions (Pun pro- 
''itl Pfodnn ó1 franes; Ia troisième cell.es fi:,,'1'!, celi,, ',XÜ0 á 2,1500 franes, et la qua- 

■ Po " 1 et d 
!(, "ise "'f a cellc des contributions directes, 
l(s

C|no|Um determinée à raison du produit total 

\tS' l>S 1 Proi'u'1 au-dessous de 1,000 
Sr^nes pi0iUi' '.cs perceptions oü Ia receite des li t|

le, (le • établissements de bienfaisance est 

SiÇs yIUniA t •"••nxivi «I I «ll.^UU U JMUUIIIL lUldt 
''ercepti " ''®s.u'tant de ccs diflerents serviços. 

- íl ^ ra'Son H T" devienncnt vacantes sont clas- ii^xUle ,i!ru dernier produit oblenu. 
'Hh^eptó i c'ia(lue départenaent, celui de la 
it 9 "e u' percepteurs surnuméraires; leur '1[ 7 ''C 14 I" ■ ■ ' J> vwi» 1.J >> li 1 11 11111 <. 1 ■ i J IVHI 

fOfu-^Pariis xc^<'er ce'u' l'e c'n(I cen's i ils "Ps détup0"11?' 'es départements dans les pro- 
fSi "p Peu"11^08 P31" ministre des flnances. 
S n ''p vinpi P'ro nommé surnuméraire s'il a 
V» CePteiiV 61 l"1 ans c' P'us 'i® t''01"0 «ns. —1 

^p ren ff, su,,numéraires sont tenus, avant 
\( '0i du ~1

ctlons i de préler le serment voulu 
Sdia5''3! do?/ ao"1 —'i'out aspirant au sur- 
vKi^s, adpn '10ur ®lru Por'® sul' une i'stc l'e 

j.lHe i1' déSi..„ ?ei' a" préfet du départemcnt dans 
(ítp p sou -ip,"1'!® Placd : Io un extrait authen- 
«ví, Pt écrit» e naissance; 2° une pélition ré- 

rlPnr u rccfv 'l:lr • à laquellc doil étre joint 
. ?tir're' fios e,'9 Sénéral sur la capacite du péti- 
í"11 li111 leurs '>l,®ce3 et avis auxquels les préfels 8 lih1"8 de ')I.uPres observations, sont annexés 
. ^'nl Ppos PPPsenlation adressées au ministre 
fet "P De 

jf^íiiJppdam f'rc nommé percepteur, s'il n'a 
, ç.f;K . Ou S'|| 

x ans comme percepteur surnu- 
w8 lu^Plé (,j_ ne, '"Pmplit pas les condilions dont 

SOn' aã res' Lps percepteurs surnumérai- 
l« ''Pfs lòr'n'ssil)l« ifaux perceptions de -4e 

,"1(1, dy riu,t,í''
Ue ces perceptions nc forment pas 

ÍNnt' ^"ns rT0 it0lal- ,les pprpppüons du dépar- 
ti' Prni .tpe ann i • rn'er ca3 • lcs surnuméraires 
t!?Prrii' '' le i: . 5 aux perceptions de 3° classe, 

''■ai?1118 Pour (;iev® ' sans quil cn résultc 'nl de |' CUx d'autres droits que ceux qui 
"" appel s des perceptions de V cl. 

Indcpendamment de la condilion de deux aus 
d'exercice mentionnée ci-dessus, aucun percepteur 
surnuméraire ne peut étre proposé pour une per- 
ception de 4C classe, s'il n'est justifié, par la dccla- 
ration du receveur particulier, confirmée par cclle 
du receveur général du département : 1° qu'il a 
travaillé avee zèle et intelligence pendant le temps 
de sou surnumérariat, soit chez les receveurs des 
linanccs près desqueis 11 a été placé, soit dans les 
fonclions d'agent spécial et de gérant intérimaire, 
qui lui auraient été confiées; 2° qu'il possède une 
connaissanco suffisante des règlements qui régis- 
sent le service et la complabilité de Ia perception 
des contributions directes et des communes. 

Aucun percepteur ne peut obtenir une perception 
d'unc classe supérieure, s'il ne compte trois années 
d'exercice, au moins, dans la classe immédiatement 
inférieure. Cetlc condition n'est pas exigée pour les 
mutations qui peuvent avoir lieu dans une même 
classe. S'il survient des changements dans le pro- 
duit d'une perception, le percepteur n'est pas dé- 
classé et 11 conserve les droits à ravancement que 
lui donnait le classement existant à fépoque do sa 
nomination. 

Les percepteurs sont nommés par le ministre des 
finances. Lcs percepteurs surnuméraires et les per- 
cepteurs de 4C classe le sont sur Ia proposition des 
préfets. Dans 1c cas oú aucun des percepteurs sur- 
numéraires du département ne remplit les condi- 
lions rcquises pour être proposé par le préfet, le 
ministre pourvoit dircctemcnt à la vacance, en y 
appelant un percepteur surnuméraire choisi dans un 
autre département. 

Sont dispenses des conditions de surnumérariat 
et admissibles aux perceptions de diverses classes : 
■1° les individus qui juslifieraient de sept ans au 
moins de services adminislratifs ou militaires, ou 
que des blessures recues dans un service commandé, 
auraient mis bors d'état de continuer leur carrière, 
2o les employés des administrations publiques dont 
les fonetions auraient cessé ou cesseraient par suite 
de suppression d'cmploi. Toutefois, ces admissions 
ne peuvent exceder la proportion du tiers des va- 
rances dans les diverses classes. Les demandes 
d'avancemcnl dans les perceptions sont recues et 
transmises au ministre des finances, par les préfet:; 
qui y joignent leurs observations: clles sont égale- 
ment accompagnécs des observations des receveurs 
généraux et particuliers. 

Lcs percepteurs surnuméraires sont placés sous 
les ordres du receveur général du département dans 
loquei ils sont nommés; ils sont employés, sous la di- 
rection des receveurs d'arrondissement, aux travanx 
relalifs aux services confies aux percepteurs tiudai- 
res. lis peuvent aussi étreappeles, sous la resiion- 
sabilité des receveurs des finances, aux fonclions 
d'agcnls spéciaux et de gérants intérimaires. II est 
interdit aux receveurs des finances d'cmployer dam. 
leurs bureaux, à titre de commis rétribués, les per- 
cepteurs surnuméraires placés dans leur arrondis- 
sement.—Lcs receveurs particuliers sont tenus de 
rcnüre compte, tous les móis, an receveur général, 
par un rapport spécial , des opérations auxquclles 
les surnuméraires ont été employés pendant le moia 
expirò ctdela maniòre dont ils s'en sontacquittés; 
ils s'expliqucnt, cn même temps, sur leur conduilo' 
leur application et leurs progrés. 

Les surnuméraires ne peuvent s'abscnler sans 
congé; ils sontsoumis, pour ces congés, aux mêmei 
rògles que lcs percepteurs. 

Les percepteurs remplissent les fonetions de re- 
ceveur municipal des communes de leur cireonscrip- 
tion, cl, dans tous les cas de vacance dfime receite 
muniripalc, le service doit leur cn étre iminédiat» 
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ment remis. N6;inmoiiis, dans les comimmes dont 
le revenu dépasso 30,000 francs cns fonetions sont 
confiées, si lis conseil municipal lis demande, à un 
recevour municipal spócial qui est nommé par Io 
roi, sur une liste de trois candidats presentes par 
le conseil municipal et transmise au ministre par 
le préfet, avee son avis et celui du sous-préfet. 

Les reccveurs municipaux sont de droit receveurs 
des hospices et autres établissements de bienfai- 
sance do leur commune, lorsque les revenus ordi- 
naires de ces établissements ne dépassent pas le 
chiffre de 50,01)0 francs; dans le cas contraire, la 
receite de ces établissements peut être confiee à un 
receveur spécial. 

Les cautionnements à fournir parles pereepteurs 
receveurs de communes et d'ctablisscments chari- 
tablcs sont déteminés , pour leur nature et leur 
quotité, dans cbaque arrèté de nomination, et doi- 
vent être réalisés avant Tinstallation des compta- 
bles. lis sont fixés, savoir : pour la perception des 
contributions directes, et sauf les exceptions men- 
tionnées au 2e paragraphe de Tarticle 82 de la loi 
du 28 avril 181 ti, au douzième du montant des rôles 
généraux et supplémentaires de Tannée qui a pré- 
cédé la nomination du nouveau titulaire; pour le 
service des communes et dos établissements de 
bienfaisance, au dixième des receites ordinaires 
portées au comple de Tannée qui précèdc celle de 
Ia nomination du titulaire. Les cautionnements sont 
solidaircment affectés aux diverses qestions dont 
un même comptable se trouve chargé cumulative- 
rnent. Les cautionnements des pereepteurs et des 
receveurs des communes doivent être faits en nu- 
méraire et versés au trésor publim 

II est interdit aux receveurs ddfe linances d'acccp- 
ter des pereepteurs des rautions, hypotbèques ou 
autres garanties particulières indépendantes des 
cautionnements auxqucls les comptablcs sont assu- 
jettis. 

Les pereepteurs doivent prêler, ayant leur in- 
stallation, le serment voulu par la loi du 31 aoút 
1830. Ils ne sont pas tonus de le prêter de nouveau 
lorsqu'ils sont nommés a d'autres perceplions; ils 
justilient seulement qu'ils ont précédemment rcmpli 
cette formalité. 

Tout percepteur est tenu, sous pcine de déchéance, 
de prendro possession de son cmploi dans le délai 
d'un mois, a compter du jour oü sa nomination lui 
a été notifiée. Le comptabie qui se trouverait empê- 
ché de se rendre à son poste avant rcxpiration de 
ce délai, doit constituer un fondé de pouvoirs auquel 
le service est remis, sur la produetion du récépissé 
constatant le versement du cautionnement et les 
autres justillcalions ci-dessus indiquées. Le fondé 
de iiouvoir gère pour le compte et sous la respon- 
sabílilé du titulaire qui sollicitc alors un congé du 
préfet. En cas d'embarras pourlechoix d'un fondé 
de pouvoirs, le titulaire peut transmettre une pro- 
curation en blanc au receveur de rarrondissement, 
nvec prière de la rcmplir au nom d'iin percepteur 
surnuméraire ou d'un etnployé de la receite parti- 
culiòre. LMntórimaire prête serment. 

Le taux des remises à alloucr aux pereepteurs pour 
leurs recouvrcmonts sur contributions directes est 
déterminé parle ministre des linances, commc nous 
Tavons dit ailleurs, et il est porté dans Tarrêté de 
nomination de cbaque percepteur. Ces remisps se 
composent d'une allocation fixe par articlc do rdle et 
de remises proportionnelles réglées d'après un tarif 
déeroissant. L'üllocation fixe est de 1 franc 23 cen- 
times par article ; le tarif déeroissant, pour les re- 
mises proportionnelles sur le montant aos reles, est 
aiusi fixé : pour le départcment do la Seine, 3 p. 
0/0 sur les preraiors 30,000 francs; 2 p. o/O sur les 

jpP.Odl *1 
50,000 francs suivants; 1,50 P- ^0

f.,anc5à l w,! 
300,000 francs; 1 p. 0/0 de 300,001 f. exceJ'„ 
liou; 50 centiracs p. 0/0 sur Corse']Ii- 
1 million;—pour le départcment de • s0jt le 
0/0 sur le montant des roles, quel que - 0/0/^) 
frepour les autres départements, ^ 30, 
les premiers 10,(XK) francs; 2 p. 0/0 s j iOd> jj 
francs suivants; 1,75 p. 0/0 de gu-de5®"5 

francs ; 1 franc p. 0/0 sur loute somme 
400,000 francs. niicabl"5 f W3 

Ces bases d'allocations ne sontapp . rlg4l- 
pereepteurs nommés depuis le 1" Ja" 
comptablcs dont les fonetions ont 
cette epoque restent soumis aux re^ , |e:, 
ment en vigueur. . . e saisissa llS 

La loi du 21 ventôse an tx quime[iis '' cs- 
dans certaines proportions, les O'®1 ít au(:1,n, et 
les fonctionnaires publies, Pe COj nercepte.,ír1s' t" 
ception applicable aux remises des P 
d'un autre côté, les règles c'0 !'1,, v(:rcice('11. aus 
faisant aucun obstacle matériel a 1 e^ ^qui36.5 
commun, puisque les remises ne soi j. par 
pereepteurs qu après uu décompte ■ saisissa ríi# 
ceveur des flnances, ces remises soni u j/icr^ 

Les pereepteurs sont tenus do resto ^ .[s ae i e 
de leur arrondissement de percepti ' ca11/ jjtfí 
vent íixer leur domicilo dans unC,.c,e du A1 .àií1' 
quen vertu d'une autorisation expre t mv Je 
des linances. Pour 1'obtenir, ils 00 ^ de' 
au receveur de leur arrondissemei djeils1 el- accompagnée des délibéralions üe ffl,)05an'''i-po' 
cipaux de toutes les communes co ' naiU® ,111-; 
ception, et, de plus, un plan faisant ^ ]eSc^ 
sition des communes, leur P0Pu „n riloi'16. aV 
qui les relient, et les distances e apt"'sc 'í 
les séparent. Le receveur paroon' t' padr^i-t1 

soumis cette demande au sous-pro1 c 
receveur général qui la reme'hLrvlatio»s-«ft^ 
1'cnvoie au ministre avcc ses obse au Mir 

Les pereepteurs qui babitcraien p_|jCu (j 
tion une commune autre que mII)e 
perception, scraient consideres c uass1'' .iiai'1' 
leur résidence sans congé et serat sgng 
retenue dont 11 será ci-après P?J t'oronanCf.iici',, 
dos pcines plus pves qui seraten H ci,c , 
tre eux.—Sont reputes ne pas rési li»1" i(,|il" 
leur perception les pereepteurs q qu y a 
d'unc manière permanente, Dto , .jencB sv 
domicilo.— Los oxemptions de ■"-s.^ 
sonnelles aux pereepteurs qui le pleur 0° ,cit(! i 
cas de vacance, le nouveau pe MP1 de KsiK 
son domicilo cffectif et son nu1. . ^ dans pjco 
chef-licu de perception, ou pro loUtcs t. 
mois de son cntréc en fonctioi 
et justifioations oxigées. Q-abscnlfrl le.Li 

Les pereepteurs "cpeuvent sw^qpa^ ,.5 
idonce qu'en vertu d un cong 0npu>'Ot 

fet. Les demandes doivent éW «Pt 

   . _ 4 Juvv- 
sidence qu'en vertu iPun c9n?,,/alprl,v^eS 

fet. Les demandes doivent etre ^ 
dn receveur de 1'arrondisseine 
au préfet par rentremise du r®c cino de r jd d»'r 
demando de congé doit, s0U'.P|es lieu" 

les mqtifs ue Pabsenoe et tabl/í 

veur^ct^-rf 

fí^L quer les motits de l^mscncj;^' J 
rendre celui qui la forme. Le fon^ iCatÉ'|ií« 
naitre aussi le nom et la qu^ f du ^ 
qu'il a choisi pour le temP'af,e deinand,l 
du receveur dos tnances. L cn ouKts " p»! 

pour cause de maladie doi 'ct cerl' il "^0^ 
puyées des piéces Justificati B(,g d» ntl«

l^r3 

saires. Les autorlsal'Pns, iiui s,'|. 
été proflté dans les qmuzei ...^jcnce |ai' 
lention, dcviennent nul es, 01,vclle 'd d",1. scr' 
avoir li eu qu en vertu ll une du cO'r.ei ée 

Lorsquun comptable a l11»1' r, sO'1 
été accordé, il doit donnei «>"s 
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^ fecéví""" ?on et de celui de son retour. fl-flj 'If.Sénéral doit, de son côté, informer le 
tr ' lat e!IOfI"e dópart des compíablos et de 
ÍÍMahle e ''s ont rel)I''s 'eilr sorvice. Chaque 
t 'ires T 'leut' ® m(,ins de circonstances extra- '"Jé dj. e| 

U|,gentes, obtenir plus de trois mois de 
f í-ts vçJ , cours de la même année. 
ií"ice urs partituliers sont tenus de constater I Sdiss' !®ns autorisation, des percepteurs de leur 

Pm r"1' "s cn 'ní'orment iinniédiatement le 
(Auent i ,lerinédiaire du recevour général; ils 
s,'tetrient3 ] !e du départ du comptable, et ulté- 3 passikf® ' de son retour. Les contrevenants 
3»? pena'68, ('e 'a ''etenuc du tiers de leurs re- 
i|.lsée. (v?,nt tout 'e temps de Tabsence non au- 
(í?.'•lance i ra'cniie est calculée par le receveur 
ij^ition,8' arrondissement sue la tolalitó des 
i>Ptahi„ e la dernière année expirée, allouées 

Csfercem!Ur ses divers services. 
W 'Ursf ?sont tenus d'exercer personneüe- 
CParV0nctions et ne Penvont se fa're fcpné- ■1|('

!í et ,j,1'
n 'Onde de pouvoirs que temporaire- 

ii,'"eat cas d'absence autorisée ou d'empê- 
•ti Par |® nie' Le fondé de pouvoirs doit être ^Ps-p,,^® ^eeveur des linances et accrédité par 

e lrrnit s3,,e I cnapêc'50™6111 cs,; cause par CjJlpil,, 1:3 qni mettent le comptable hors d'état 
^Wacer ,, 8 '0,lctions, il pcut obtenir de se faire 
3 te Ca'

)at!, un fondé de pouvoirs permanent; 
> 1 autorisation du ministre est néces- 

ftes tilu] • 
irvJPtc, a'.res de pcrccptions d^ine certaine im- 

tonjL-VeBlent se faire aider par un ou plu- 
(ie'

S|' n'cn doivent pas moins conservei" la 
'Voiirnép service, tenir leur caisse, faire W •> ljeu 

8 "e recouvrcment dans les communes, 
'íjH '"Uabiçé í délivrer eux-mêntes quittanco aux it|Ur

,lr est oi 'es v'"cs c" 'c bureau du per- 
bif.^ption iVerl; tous les jours de la semaine sans 
Viiítritian comptable peut déléauer des pou- 
J> '!!0a cxn ^ ''un de ses commis, mais à la 
Vi í a ri8?® Par celui-ci do n'cu faire usage 

•'i,"16 oii'nL0 'a part du titulaire, empêcliement 
«Ue ^encB autorisée. 
Kw dans |?Pt!,ble ne doit avoir qu'une soulc 
*tri int au* i-e"e sot1' réunis tous les fonds ap- 
Si^Ptabl» divers services dont il est chargé. 
ít| 'ieni Sl!ra't déclaré ou délícit des fonds qui * 'as (je Pas dans cette caisse unique. 

"Mir, ''lie n» commis à sa caisse, ancun comp- 
Jfiji,.5 'pie rl'

)Cl!1 en obtenir la déclmrge, s'il nc 
r tJa.les nr'V "í5' ' cffct d'une force majeure; 
' li,, 'tbep ^ ccautions ordinaires, il nvait eu cclle 

'!il il to , c coucher un homme súr dans 
«■'•deò? "'issóo8!1 ses fonds, et que si c'ctait au c,it. ji 'ovait eu soin de le faire griller 
li;'aitu" f.into • 'n outre. 'enu ddnformer immé- 

m- cté' supérieure des tentatives qui 
lÀ^cees i P.oup cnlever les fonds, quand 
h1' In; -orsim-M tal'vcs "'auraient pas élc suivies 

tioinò l a e" 'v0' d® fonds, le compta- 
N,\'t.n, :|it sa rif ÇWpíChement dfiment constate, 
uWe .'te ho„',os't'0o à rautorité locale dans les 
3)iii'blc. i cst est, par ce seul fait, déclaré 
'ii, te! n8 do<!

llllnistre des linances statue sur les Pt; 3)0asabj|i,PercePteurs tendant à décharge de 
ti voi '"treg n"-' "d1 vu des procès-verbaux d^n- 
itNé' «auf v es constatant les circonstances 
13" In s limo Pccndre préalablement l'avis du 
liVil du conseil d'Etat. En cas de 

'íla; .Llat roli sont ndmis à so ponrvoir au 
e troic i,1'® 'a décision ministericlle, dans Jl!i niou. 
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II est statué dans les mêmes formes que ci-dessus 
sur les demandes cn décharge pour pertes de fonds 
résultant de force majeure. 

II y a incompatibilité entre les fonetions de per- 
cepteur-receveur de communes etd'établissements 
de bienfaisancc et celles de maire et adjoint, de 
membre des conseils de préfecture et des conseils 
municipaux et des commissions administratives des 
établissenients de hienfaisance. 11 y a également 
incompatibilité entre ces fonetions et celles de 
juge, greffier des tribunaux et des justices de paix, 
de suppléant de juge, de notairc, d'avocat, d'avoué, 
ddiuissier, de commissaire-priseur, d'agent de chan- 
ge, de courtier, de secrétaire de mairie et de com- 
mission adrainistrative, de commis de préfecture, 
de sous-préfecture, de receite générale ou de re- 
ceito particulière des finances. Les questions rela- 
lives aux incompatibilités doivent être déférées au 
ministre des finances. 

Les parents ou alliés, jusquau degré de cousin- 
germain inclusivement, ne peuvent être chargés de 
fonetions dans lesquclles ils exerceraient ou con- 
courraient à exercer fun sur fautre une surveil- 
lance médiate ou immédiate. 

Les percepteurs ne peuvent être chargés d'aucune 
autre geslion comptable que les lois et règlements 
n'auraient pas rendue obligatoire pour eux, à moins 
que le receveur des linances n'y ait donné son con- 
sentement. 

II est interdit aux percepteurs de cumuler, avcc 
leur emploi, une profession, un commerce ou une 
industrie quelcouque. 

Lorsqu'un percepteur a cesse ses fonetions et que 
co comptable ou ses ayants cause demandent le 
remboursement de sou cautionnemenf,, ou lorsquc, 
nommé à une autre perception, le comptable désire 
faire appliquer le cautionuement qu'il a fourni pour 
son ancienne gestiou à Ia garantie des nouvraux 
services qui lui sont eonfiés, il doit justifier do sa 
libération par un certificai de quitas du receveur 
des finances de son arrondissement. Ce certificat 
doit lui être délivrc dans les quatre mois qui suivent 
la remise de son scrvice, à moins que, par suite de 
circonstances extraordinaires, le receveur n'ait ob- 
tenu du ministre des finances une autorisation spé- 
ciale pour prolonger ce délai. l)ans tous les cas, le 
receveur des finances peut, en délivrant son certi- 
ficat de quilus, faire reservei- sur le cautionnement 
une somme égale au montant des restes à rccouvrcr 
mis à la charge de rex-percepteur par le procès- 
verbal de remise de service etâfégard desquels le 
comptable reliquataire ifoffrirait pas de garanties 
sufflsantes. 

Les demandes cn remboursement doivent, cn ou- 
tre, être appuyées : Io des certificats á'inscription 
des cautionnements au trésor public; 2o des certi- 
ficats de privilége, s'il en exisle; 5o d'un certificat 
de non-oppositiun délivré par le greffier etvisépar 
le président du tribunal de première instance de la 
résidence du titulaire, conformément à la loi du S 
ventôse an xm ; A" d^u certificat de propriété con- 
forme au modele anncxé au décret du t8 septembre 
180(1, si la demande est taite par les héritiers ou 
ayants droit, à quelque titre que ce soit; 5° et s'il 
s'agit de 1'application des cautionnements d'une 
gestion àun autre service confie au même titulaire, 
du cousentement donné à ce transferi par le bail- 
leur de fonds qui aurait fourni les cautionnements. 
Enfln, les demandes doivent énoncer les pièces qui 
y sont jointes et le lieu oü 1c remboursement devra 
s'effectuer. 

§ 4. Surveillance et responsabilité des rece- 
veurs poerticuliers pour Ia gestion des pmep-s 
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Lorsque Tcxamen du livre récapitula'1 
dereaux d'un percepteur ou toute autl'e.tr(. jcs r5e 
du receveur lui donne lieu de reconnai aire a 
tards et dcs irrégularités qui ren<'cn.t,|nnCe p1'"?»;. 
soumettre ce percepleur à une survel 1sf*c .r 
lière, il peut placer près de lui un aS 
Cet agent a pour mission de diriger le reiitrcS 
soit dans les moyens propres à acc, f-.aiioi) je 
des contributions, soit dans la régularts [cnii 
cerilures; et, à cet effet, le perceptÇ11,1.,, ,>1 P',eC:.,| 
lui communiquer tous les róles, '"'S1?,Lenl s.PíC

fec 
de sa comptabilité. La présenee de p» rS ni * 
ne changeant les relations des P.erceÇ« coOfíP-tfe 
les contribuables, ni avec les maircs s0in oc ]e 
de la pevception, cet agent na pas dqje ( 
aecrédité près de Tautorité locale; !' nCe à 'L 
receveur des finances donne conn^1:',0if pffítrí 
autorité de la mesure qu'il a cru de, ^ niipls 9r 
et qu'il rende compte immédiatemeu njné, r 
des finances des motifs qui 1'pnt ue ^ 
1'intermédiaire du receveur général. .^g de 

L'agent spécial a droit, pendant ia jj.s 
fonctions, à une part plus ou moins' jes irr se. 
luments du titulaire, suivant la gi'av' ^jojstf6,^- 
larités; finderanité est fixée par lir de''jvpO' 
finances, sur la proposilion du ■'ecev® • reste e' L, 
dissement. La portion dcs remises qu 
nible fait retour au trésor; elle PPU,íuque'1», niii 
être abandonnée au percepteur pi'65 , |Tiol,lI5i[e. 
spécial a ólé placé, suivant la nature (jiScip'1'| jdé 
ont nécessité femploi de cctte lliasur „) jl a seC 

et le plus ou moins de zèle avec leqo ,eít 
les opérations de fagent spécial- t ri'1 ji) 

Les recevcurs des finances Peu rcepici,^rr 
comme nous favons déjà dit, i.jre ua/n 

teurs.—Les receveurs dcs finances sont tenus, pour 
toutes les gestions confiées aux perceptcurs, de 
surveiller le recouvrement cxact des produits aux 
échéances fixées par les titres et par fadministra- 
tion, facquittement régulier et Ia justilication des 
dépenses, la conservation des deniers, la tenue des 
écritures, la reddition et 1'apurement des comptes. 

La gestion des percepteurs des contributions di- 
rectes est placée sons la responsabilité des receveurs 
des finances. En conséquence, en cas de déficit ou 
de débet de la part de ces comptables, et constaté, 
soit par des vérifications de caísse, soit par des 
arrêtés d'apurement de compte, le receveur des fi- 
nances de farrondissement est temi d'en solder 
iramédiatement le montant avec ses fonds person- 
nels. II demeure subrogé à tous les droils du trésor 
sur les cautionnements, la personne et les biens du 
comptable reliquataire. 

Dans tous les cas, si le déficit provient de force 
majeure ou de circonstances indépendantes de la 
surveillance du receveur des finances, ce receveur 
peut obtenir la décharge de sa responsabilité; il a 
droit alors au remboursement, en capital et intérèts, 
des sommes dont il a fait 1'avance. Le ministre des 
finances prononce sur les demandes en décbarge de 
responsabilité, après avoir pris 1'avis du prélét et 
du comitê des finances. 

Les garanties des receveurs des finances contre 
les effets de la responsabililé qui leur est imposée 
consistent, d'une part, dans les actions et priviléges 
qui leur sont attnbués sur les cautionnements, les 
biens et la personne de leurs subordonnés; de 1'au- 
tre, dans les moyens de controle et de surveillance 
suivants : 

Io lis reçoivent les états des roles; 2' les per- 
cepteurs tienncnt un journal à souche des recei- 
tes, dont ils détachent les quittances à délivrer pour 
tous les versements faits á leur caisse, et des regis- 
tres qui constatem toutes leurs opérations. Les re- 
ceveurs ont à faire numéroter dans leurs burcaux 
toutes les quittances et les soucbes avant leur re- 
misc aux percepteurs et à vérificr les journaux à 
mesure qu'ils sont remplis; S" les percepteurs re- 
meltent périodiqueinent aux receveurs des borde- 
reaux qui présentent leur situation sonimaire; 4° 
les receveurs fontfexamen préparatoire des comptes 
de gestion, et ils reçoivent une ampliation dcs ar- 
rêtés des conseils de préfecture et des arréts de la 
cour des comptes sur les comptes de cliaque année; 
5° ils operem des vérifications au domicile dcs per- 
cepteurs et peuvent aussi les appeler au cbeX-lieu 
d'arrondissement, en leur prescrivant d'apportcr 
leurs registres et leurs roles; (i° ils ont le droit de 
placer un agent spécial dans les perceplions oú le 
serviço est en souifrance et de nommer, au besoin, 
un gérant provisoire; 1° enfin, ils doivent ouvrir, 
en dehors de leurs écritures, un carnet sur lequei 
ils inscrivent successivcment les totaux de receites 
et de dépenses que présentent les diverses colonnes 
du livre récapitulatif qui leur est produit par les 
percepteurs, lors do leurs versements à Ia receite 
particulière. Les receveurs inscrivent cux-mémes, 
sur le livre récapitulatif, les versements des percep- 
teurs chaque fois qu'ils ont lieu. Au moyen de ce 
livre, qui constate la situation des percepteurs sur 
fensemble de leurs divers services, les receveurs 
connaissent, á des éponues rapprochées, toutes les 
receites et toutes les uépenses faites par leurs su- 
bordonnés. 

Les receveurs des finances no peuvent, à moins 
d'autorisalion spéciale du ministre, exiger des per- 
cepteurs la tenue de registros et la remise detats 
ou eléments de comptes, qui nc scraicnt pas prévus 
par les règlements. 

ent le bien du service et fintéret 
bilité qui pese sur les receveurs u|USieiu'' 
doivent encore faire, chaque annee, l ^t r f jfe . . . 1 i i, 

jur !f 
plac6® foi- 

nées d'inspcction dans leur ar''1
on 'fnven' sf,s 

lif. En cas d'cmpêcliement, pour! , síll 
remplaoer par leur fondé de P011)'®. ies p'1"'1,» f"" 
rifleations au domicile des COI?fi c(lil<'l|i ceK 
leur surveillance; mais ils doi* ^jultC' .''eio'')- 
quils sont obligés d'user 'i®.cc' ,jc lcurfí fo11^ 
dre compte au ministre qui aPI"..,es qu®j i)", 
d'empêclieinent. Les employés, aa n0|i p1 ,# 
de pouvoirs ordinaire du rcceveu . neu*6.^ d' 
les percepteurs surnuméraires, jrl.égular gn'.! 
cbargés de ces missions. Si 'e„.rCeptclir íUr 
connues dans les services du P |c recei ^içiiP 
nature à motiver sa suspcnsiop, t les .jét'" 
finances peut lui relirer immédia .0utcs i"1., 
dom il serait dépositaire, ainsi q gi!''" a so"', 
de sa comptabilité. II nomme aloi> ^ 0u ^ p'. 
rimaire et le fait connaítre aU I et U1'1»- 
préfet. Le receveur doit, en ouj • j-crnic' ve, L. 
ponsabilité, le jour même oa 1 .L0rdrc q ' U "Lp 
à un comptable pour cause de a|res ig.cli^s 
tifier cette mesure à cbacpn d®- |p 1' ,^ conscription et les requénr d m [a ^ ^pe ,r 
les babitants de la commune, P' uViin', jfgc'.j 
prompte, que le percepteur .aljStenirn[]ll,if,' gj 
de ses fonctions, ils amnt a,, ucttBe so 
entre ses mains ie pavement a .eveur 1 

peine de payer deux fois. Lc un reÇ ^ 
doit justilier, le cas cchéanl, I se- r 
res, qu'il s'cst conforme a cet s0|(|an' j-ud 1 {f 

Le receveur dcs finances, en - ^lici 501 )c5 
niers personnels le montant ^-oga'1 rlc c 
eepteur, exerce, par voic de i"|a 
cours sur les cautionncmcm-) 
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'i ou''", ^®bileur. Lorsqu'un déficit existe sur 
'urs, ia 

lsleVrs des scrvices confies aux percep- 
Vibl/0"1011 <'e c'la<lue cautionnement restée sP«tiale pS,ur

P!
e s,erv'ee dont il forme la garantie 

rleuVíi a .ct®.e iuix aulres serviços créaneiers, 
rCsilues ; it''st' '^u®eau mar0 'u f''3110 d63 som- 

"soieiu c u.n d'eux. Cette solidarité des cau- 
^fiption m eSt '"difiuée sur les certificats d'in- 

'ivrii,6 ?ur les certificats de privilége qui sont 
I Si/a

b
D
aaxl>ailleursdefo.ids. 

fecevo, ,avo'r établi la situation du comptable, 
n ["ents ar de,8 finances reconnait que ses caution- 
f"'' feui ?' 'ns.uflisants pour couvrir le déficit, et 
t "e. il a |even'.r nécessaire de poursuivre le dé- 
r etécui ■ t'ru'' de décerner une contraiiite, qui 
éf' 'erus r ')ar toules 'es v0'es de droit, et méme 
d exerp-, 0's' 'a contrainte par corps ne peut 
i ' 3ü(j f 6 l'ue llour une somme principale excé- 
'Muao-ó. .ancs. et elle ne peut létre conlre les 

ap1fi •es- 

r déficii31'?1! des cautionnements au payement 'epal 18 doit être demaudée par le receveur gé- 

^"dés^16 .'es receveurs des finances se croient 
ta trüUventeC 'a décbarge des déficits qui ne 
.■"dionnp, P"3 eouverts par le remboursement des 
.rPtèu , 'ttenis, i|s ont ia faculté de se pourvoir 
jp a Ui|S Pr^etsi Pour demander qn'il soit pro- 
D • de re/ en'l,uète administrative, ayant pour ob- 
r^éilé ni,a'tre toutes les circonstances qui ont 
'i ^ si ace®mpagné le déficit, et surtout d'exa- 
df Haip06 déficit doit être attribué à des eas de 
di suPV(,

U|[je et à des circonstances indúpendantes J8're Jip- ance du receveur responsable. Le mi- 
.ees il,, ensuite sur favis du comitê des fi- 

.le, DerP
Conseil d'Élat. 

j "tribmieepteurs, comme détenteurs des roles des 
to SOninie í dlcectes et autres titres de perception 
í-)1" 'enus

s a eecouvrcr par cux sur les redevables. 
Ws ^'"tairí aux tennes de 1'article .'>4 de la loi du 

eoient6 a" v"' de les communiquer, sans dé- 
iJleisition' aux Préposés de Penregistremenl, à toute 
to ''ensei» el de leur laisser prendre, saus frais, f néce?nanier"s' extraits et copies qui leur se- 

^ ^ saires pour les intérêts de PÉlat. 

«eSf'''.nanciaf|^'0■n, des VIÍTCI!Pteurs-—Lf8 receveur» 
W ■ re re^ vent. fians tous les cas de mutation, |di'.lt (;l1arL'ln^tt''c personnellement le service dont 
titn'?nnair Pei'cepteur suspendu , révoqué, dé- 
íoii co C ou décédé, cn sorte que le nouveau 
Wic (:o®ptíain<ínce une gestiou nouvelle, dont il ne 
Otltér^"'8" reccveur des finances, sans avoir v0 Ce pfj' .a débatlre avcc son prédécesscnr. Cest 

i étiv „ c'Pe (|ue reposent les dispositions qui ff.Swi'PPeiées. 
tévV|S0|rc {j' 

a ''eu de pourvoir au remplacement 
fítr^é, le nU"f pecceptenr qui serait décédé ou 
fetè a'> ou

Prefat. sm' 'a ProPos'tion du receveur 
((jj^ÇUr (]„ F. sous-préfet, sur la proposilion du 
^Mi^aire ?rrondi8sement, désigne un gérant 
Wf à un "10'ns que le service ne soit déjà 
l<iipai1' intír, rai'' provisoire düment accrédité. Le ííij6; il i, j'11!311'® a toutes les attributions du litu- 
Wa» tité Pour i® temps de sa gestion, à une 
íe ^etqui" ®sf prélevée sur les bénéfices de la 

I lant ii?s l'®?l®® par le ministre des finances. 
Íijírsque | d®8 bénéfices fait retour au trésor. 
fec„ai'ivement re,nPla®®ment d'un percepteur est 
Win . du nv;\ prononcé , le receveur des finances 
Hv^tion (i„ ' 1 ou du sous-préfet favis de la no- 
"Wní v®rsé 0uv®a,i titulaire, et celui-ci doit, après 

selo,, l0" cau'ionnement (ou ses cautionne- '•t nature des divers services dont il 
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peut être chargé) prètcr le serment requis. Ces for- 
malités remphes, le receveur de farrondissement 
convoque à son bureau le gérant intérirnaire ou 
fex-percepteur qui serait encore en fonetions et se 
fait remettre les roles, les registres decomptabilitc, 
ainsi que les valeurs de caísse et de portefeuille 
relatifs aux divers scrvices dont il pouvait être 
chargé. 

La situation du percepteur peut offrir trois ré- 
sultats différents : Io un reste à verser sur les re- 
couvrements effectués ; 2° un déficit; 3o une avance 
des deniers du percepteur. —Si les fonds en caisse 
comprennent un excédant de recouvrement qui 
n ait pas encore été versé au receveur particuiier, 
celui-ci s'en fait tenir compte immédiatement. S'il 
existe un déficit que le percepteur ne puisse com 
bler sur-le-champ, le receveur particuiier doit le 
solder de ses fonds personnels et exercer son re- 
cours d'après les règlcs tracées plus baut. S'il ar- 
rive que les versements effectués par le percepteur 
dépassent le montant de ses recouvrements, le re- 
ceveur particuiier lui fait, de ses fonds personnels, 
le remboursement do cette avance, sauf à s'en cou- 
vrir ultérieurement sur les premiers recouvremen-ts 
à effectuer par le nouveau percepteur. Ainsi, et 
dans tous les cas, le compte du percepteur sortant 
de fonetions se trouve balance. 

Dans le cas oú fex-percepteur serait hors d'état 
de former et de présenter ses comptes, et n'aurait 
pas designe un fondé de pouvoirs pour remplir cette 
obligation , le préfet ou le sous-préfet, sur la pro- 
posilion du receveur des finances, nomme un com- 
mis d'office. La rétribution qui peut ctre due à 
ce commis est à la cliarge de fex-percepteur. Elle 
est rcglée de gré à gré entre le commis dWiee 
et fex-percepteur ou ses représentants. En cas de 
contestation, il est statué par le préfet, sur la pro- 
posilion du receveur de farrondissement. Le nou- 
vean titulaire peut remplir les fonetions de cominis 
d'ofrtce. 

Nous avons vu que les pcrcepteurs doivent sol- 
der, de leurs deniers, les roles des conlribiitions 
directes, à Ve.rpiration de Ia troisième année de 
fexercicc. La part de responsabilité que cette obli- 
gation irapose aux anciens et aux nouveaux percep- 
leurs est réglée ainsi qu'il suit: 

Le percepteur qui a été chargé de former les 
élals de cotes irrecouvrablcs d'un exercice, clant 
personnellement responsable de la parlie des roles 
qui n'a pas pu être recouvrée ou allouée en non-va- 
leurs, à 1'expiration de la troisième année de ccl 
exercice, la responsabilité, en cas de mutation da 
comptablcs, pour le solde des roles de fannée 
cxpirée, porte : sur fanefe» percepteur, lorsque 
la remise du service a été falte le ler mars ou po.víé 
rieuremenl à cette époque , qui est cellc fixée 
pour Ia formation des élals do cotes irrecouvrablcs . 
sur le nouveau percepteur, lorsque Ia remise du 
service a été faite à lui-ménie ou à un gérant pour 
son compte, avant le l*-1, mars. Tonteíbis, il est 
accordé au nouveau percepteur un délai de deux 
móis, à partir de son entrée eu fonetions pour exa 
miner si, dans les roles dont il doit poursuivre le 
recouvrement sous sa responsabilité , il n'exisle pas 
des cotes arriérées, dont le reconvrement, possible 
é fépoque oii le payement en était exigible, serait 
devenn impraticable par Ia faute de son prédéces- 
seur. S'il se trouvait des cotes de ce genre, le re- 
convremeiit en serait poursuivi pour le compte de 
fex-percepteur. I.a responsabilité d^n percepteur 
hors de fonetions reste conséqueimuent engagée 
jusqu'après le solde complet des roles des exercices 
et des cotes arriérées dont il aura été déclaré res- 
ponsable. Le gérant intérirnaire qui se trouverait 
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eu fonclions an l" mars, épof[ue fixéc pour la prc- 
semation des états de cotes irrecouvrables, est rcs- 
ponsable, commc le titulaire, des restes à recouvrer 
sur les contributions do rannóe oxpirée et jouit 
également d'im délai de deux móis, s'il a été in- 
slallc cn janvier ou février, pour discuter les ar- 
ticles à recouvrer, cn élabiir le releve et fairc les 
ponrsuiles qudl jugerait nécessaires. 

Les difficultés et conlestations qui s'clèveraient 
entre les receveurs et d^uciens percepteurs, re- 
lativement aux comples de leur perception, doivent 
êtrc portées devant le préfet du dcpartement, sauf 
recours au ministre des finances. 

Pour justifier de Texactitudc et des soins qu'ils 
appqrtent dans Texercice de leur surveillance sur la 
gestiqn des perceptiiurs et pour faire cunnaitre la 
situation réelle du recouvrement dans chaque per- 
ception, les receveurs particuliers dressent à la (in 
de chaque trimestre et transmettent au receveur 
general un état résumé des bordercaux de situation 
qui leur sont fournis par les perceptcurs. 

Les régles de surveillance dont il vient d'être 
3uestion, pour les receveurs particuliers, à Pégard 

es perceptetirs , sont entièrement applicables aux 
receveurs généraux, en cc qui concerne la gestion 
des perceptcurs de rarrondissemcut chef-lieu du dé- 
partement, et ils doivent rendre corapte au mi- 
nistre des résullats de cette surveillance. 

11. CONDITIOJÍS ATTACIltíES AUX FOXXTIOXS DES 
mccEVEims pAuticuliers des fixaxces et hègles 
DU SUUVEILLA.XCE ET DE HESPO.VSABILITÉ DES RE- 
CEVEURS GÉ.XÉRAUX A LEUR ÉGARD. — § 1". Coft- 
ditions nltachées aux fonclions de receveur 
particulier. — Les receveurs particuliers sont nom- 
raés par le roi, sur la présentation du ministro des 
IWances, Pour être Installés dans leurs fonclions, 
les nouvcaux receveurs particuliers doivent justifier 
au préfet de la réalisalion de leur cautionnement 
et prélcr sermcut. Toutes les dispositions relativos 
à 1 installation des perceptcurs leur sont applica- 
bles. (les dispositions exéculécs, les nouvcaux 
complables se préscntent devant le receveur gené- 
ral (|ui leur fait la remise du serviço 

La loi du 5 septembre 18Ü7 a réglé le mode d'ap- 
plication, aux receveurs particuliers, des articlcs 
209» et 2121 du Codc civil, qui attribuent « LEtat 
uri privilége ct le droit dMiypothèque légale sur les 
biens de ces comptables. Les receveurs génóraux 
pédvent, lorsqubls cn reconnaisscnt la nécessilé, 
requérir rinscHption hypothécalre, en se confur- 
mant à la loi precilée. 

Nous avons indiqné ailleurs le taux des traite- 
mcntset remises nlloucs aux receveurs particuliers 
ainsi que le mode d'après loquei ils sont flxés. 

Les receveurs particuliers doivent résider au 
chef-lieu de leur arrondissement. lis ne peuvent 
s'absenter qii'cn verlu du congc accordé par le mi- 
nistre des finances. Les receveurs cn congé sont 
passiblcs d^ne relenue de la moitié dc leur trai- 
tement fixe pour tout le temps dc leur abscnce. 
Les comptables qui s'absenloraiciit sans aulorisa- 
tion seraient soumis à la relenue ci-dessus, sans 
prejudico des pcines plus súvères que le ministre 
prononcerait selou le cas. 

Dans le cas d'abscncc dúment autorisée, commc 
en cas d'empèchcmcnt légitime, les receveurs par- 
ticuliers peuvent se faire représenter par un fondó 
de ponvoirs agréé par le receveur geuéral ct par 
le soíis-préfel. lis doivent fairc connnltre au mi- 
nistere le norn dc cc fnudé dc ponvoirs. 

Ees rògles tracécs, en ce qui concerne les per- 
ceptcurs, pour Vunité de caísse et la ffitrde des 
fonds sont applicables aux receveurs particuliers. 

recevef 
Les licures auxquelles les bureaux oç sontrc- 

particuliers doivent étre ouverts au pa ^jprès 'l1' 
glécs , dans chaque arrondissement, , ureao* a 
heures d'ouverture et de fcrinelure des 
sous-préfet. , ctlW l 

Lorsquil y a lieu de rembourser .■a,|nliilll?r' 
ment d^n receveur particulier ou de lil11 

une autre gestion qui serait confiee au cn méis 
laire, celui-ci ou ses ayants cause a0!*6 u' Jircc'61?. 
temps quils adresseut leur demande je 
de la detto inscrite , envoyer au ^ . 
comptabilité générale des finances ^inéraa", ia 
quitus définitif que les receveurs r sU1ven' 
à leur délivrer dans les quatre mois q 
cessation du service des titulaires. , 

' •p.lot1 
§ 2. Surveillance et responsabilM ^ rece 

ment aux diverses parties du se „inér3li:< f-^s 
veurs particuliers. ■—Les receveurs g njrti1"1 

responsables dc la gestion des receveucs E pexec 
de leur département, et les dirigent . obj6' 
tion des lois et règlements qui onl P ijuatioí . 
recouvrement de Limpôt direct et.l,

a|,.lir 
sou produit au sendee du trésor. l'3 n0ur 
également les directions nécessaires | j.jfgés , 
Poedre de leur comptabilité, et 'K ?0lnscs. '"'l la 
contrOler leurs receites ct leurs depe e' 
les questions que peut faire naitre 16 t jes ^ 
comptabilité des receveurs particulier» j0jV(.|it 

L''^ 
tables placés sous leur surveillance. j,. cr" 
défcrées au receveur général 'lul.',3,',ire, leS 

pas suffisammcnt autorisé à les resou ' 
met au ministre des finances. . 8:éii"r'1, jl 

L'action et la surveillance des rpce ,f jniisi 'l ^ 
sur les receveurs particuliers obl^ic; 

iit: Io les receveurs particuliers s,a .i|.,li W,9 ies 
tcuir à la disposition du receveur 8,e |. .^er jj 
fonds qu'ils ont reçus ct dc se.c0 .r^eiiic111,'"0 

instruetions, soit pour cn faire le igyjr f111' 
receite générale, soit pour les e,.ni' Joii11 ^|cs 

les 
le» 

* ^UIIUIUIV , OUlfc |/UW.   . ](| 
licux, soit pour les réscrver ou _ yplic í ' jjí 
directions commandées par le service p ^ ""'/-rí- 
rccevcurs particuliers doivent rctac '^ p 
dix jnurs, au receveur gúnéral c K ,es I , 
Journal dans lequcl ils onl con .íí 0nt fi" fole 
opérations, etdu dipouillement qu 1 i r0ljufi' , á 
resumer leurs recctlcs par nature de 
sous-préfet cuvoie également tous i^nisse9ie 
la rccotte générale, les 'o'o',4\f'0V.5 uou''1 jiiiis 
les receveurs particuliers ont l'c''v!lon|, élé 90 .iliP 
versement fait à leur caísse ct (jui ^ et I q 
à son visa; i0 au vingt dc c'1ít'u.,,0(>vel|r 
souvent s'il le juge néccssairc, lc c . ju ;/' | r 
so fait romettrc la balance des c0 ^.^.eveat9 Le, 
livre dont la tenue est prescrite aux j.,, o . 
tienliers ; 5° ccs derniers comptables (oll5 a 
tenus de fournir á la receite gene1"; .JlCtion ■ a,,, 
exlraits ou bordercaux, dont Ia, les 
nécessaire pour contrôler leurs ÉC jre6ser 'fi eo1 

les receveurs particuliers doivent . jj, qu "• et 
mois un releve des récépisses a • ^riiu' íP|. I.  a leui» .lic-íCl" délivrés, le certifler conforme â i nr!.ondisíC nPil' 
lc remettrc au sous-préfet <le lc"1 forBie ^ 

Tout ce que nous avons ditdc R oUr 
lances à délivrer par les percepte rec 
ments faits à leur caisse, s'app"q 
particuliers. le P9^ d-assureí^sV! 

Ccs comptables étant charges b • d'11 ^ic9 

ment des dépenses publiques 1 (.uc cc ■: r c' 
arrondissement doivent veiNer a ju ti1 (C 
soit exécuté avec les seules I'CSSO

Arrl,pieU''s' •uér8'' 
Conséqiiomment fournir aux P ' Byeur f locH' 
concerlnnt à cct effel avec 'c dab5 

les fonds de subvention néccssanc5' 
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linr 

í 63 b!?S rece"es ne seraient pas suffisanles. 
ti^rer íu' .18 t'es financcs sont chargés de 
,"" deg(eurs tournòes annuellcs, de Texécu- 
v''cttliersS'10s't'ons 'l11' concernent les rcceveurs l^iai de rendre au ministre un comple 
(.* reesei^ '"^eetions reconnues , cn y joignant 
to nécessaires pour rapplication 

ÍPtableg lsc'Plinaires à prononcer conlrc les 
i« • rece -en conformité de ces dispositions. f^e, une

ve.ui!s Sénéraux doivent iaire, chaque 
i(

CeVeurs Veidfieation approfondie au domicile des 
(iv.Í%Ííiíí » rs' a''n de s'assurer que ceux-ci Jcs, q|s aucun des dovoirs qui leur sont im- 
L ffocès.y r, lcal'ons doivent être constatées par 
>él epeauv ^ ' a l'appui duquel sont dressés les 
tjSaifo, valenr, balances el autres pièces 
'ír 8 ttne ')our,justifier Topération, et dontil est les "rs r

ex,Pédilion au recevenr vérifié. Les 
ir^ultat- j raux rendent compte au ministère 

!eur tournéo. ra' Peu'' Par mesure de précau- s^issent ,!S01.Pline, et lorsque les circonstanees lui 
iffal rjr> exiõer impérieusement, placer un agent 
L faiep | 8 d un receveur partieulier, sauf à en 
lO8 de iíSdjatement le ministre des finances. 
He» Uent '' 011 d'irrégularités graves qui ne j Pas de laisser au comptable le manie- 
C ''e liiier'ers Pu')'ics, le receveur général a le 
fín 1 au m'e!?rn,ei' 'es mains. II envoie immédia- 

fl^re des finances une expédition de ti,1 pn ranVe avec 'es pieces à 1'appui, et y 
l^tion dy 0,1 contenant ses observalions sur Ia 
Ik^esu^j reecveur partieulier et son avis sur 
It'.8; d'abo i tóricures à preudre à son égard. 
pJr asor t).,! ,'.'' est tenu de couvrir immédiatoment »5i Uq reco du débet qui aurait été eontracté 
tiit de Sui®Veur partieulier, sauf exercer, par 
V h:0^at'0n» son recours sur le cautionne- 
L &énóíniS et 'a persçnne du débiteur. Le re- 
't ,!sl íe ría„iF.e.Ut,aus?'' en juslifiant que Ic dé- 
h», 'Urvein de circonstanees independantes 
Hil ^Menir .Pe' se pourvoir auprès du ministre, 
lih "é, el |' 

8 d y a lieu. Ia déchargo do sa respón- 
I du com!:

1-
m,'n'stre slalue au vu de In délibéra- 

"tih divcr* i?s liances du conscil d'Elat. 
6,1 c!

es dispositions que nous avons faiteon- p lui concerne les mutations des per- 
''crt ^"".luelqno cause qne ce soit, s'appli- 

Ip nde partie anx rcceveurs particuliers. 
evçp^moxs ATTACI1KES aux FONCTIONS UE 
íe( ps par'i<'';RV"—Les rcceveurs généraux sont 
Vt, ""ice, iv0"' sur 'a présentation du ministre 
!epUi WnÂf i flue lo nouvcau litulairc d'une 

devi í1 versé son cautionnemcnt. il préte % ,1'
l^ et j,"1 'a cour des comptes, s'il se truuve 

ÍUt i 61 du. a"8 'u cas contraire, entre les mains 
d^ttnh Cour j',artement| sau'' d 'e rcnouveler dc- 
^'«e 9l<on a comPtes- Le préfet procòde à 

líi 0 serv- nouveau receveur et lui fait Ia re- recev • 
]U'J6 leupe.p8 Sénéraux doivent résider au clief- 

eSfi veitu ,,Partement et ne peuvcnt s'absenter 
ht ipUce, ari eongó aeeordé par Ic ministre 
Uj^Préfet' aPrès ía demande qui cn est faite 

í . (br de li,, son' tenus d'instrnirc le ministre 
'fe »Vorit ai, 'f. départ et de cclui de leur retour. 

n ""aitm i ' lorsnu'i's sont cn eongó à Paris, 
Nihl sent Ur "deesse an ministère des finan- 
Aerit If5 de i cornme les rcceveurs particuliers, 
iSo.-,?0 uniín 1

re'enue de moitiò de leur traitiv 
"t <1 0us nn 'emps de 1'absencc. Tontos les 111 étrat. rnant les eongés des perccplcurs stnent applicables, 
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Les rcceveurs généraux sont autonsés à avoir 
des fondés de pouvoirs permanents, qui doivent 
clre agréés par le préfet. Ils accréditent, par une 
circulaire, la signature de ces fondés de pouvoirs 
auprès de la cour des comptes et des différentes 
administrations avec lesquelles ils sonten relation. 
Un receveur général pent avoir simultanément deux 
fondés de pouvoirs, mais sous la condition que, 
s'iis sont autorisés à signer séparcment, ils doi- 
vent être investis de pouvoirs parfaitement égaux 
et engager le comptable uniformémentsans distinc- 
tion (l atiributíons et de circonstanees éventuelles. 

Les règles tracées en ce qui concerne les percep- 
teurs et rcceveurs particuliers, pour Ia formo et le 
controle des récépissés et relativement à funife do 
caísse, ainsi qu'à la garde des fonds, sont applica- 
bles aux rcceveurs généraux. 

Lc transport des fonds du trésor publie envoyés 
de Paris dans les départemeats, des departements 
à Paris, ou de département à département, est exé- 
cuté par les entreprises de messageries avec les- 
quelles le ministre des finances a traité, ct par leurs 
corrcspondants, sur les routes pour lesquelles elles 
ifonl pas de service mouté. Les traités passés avec 
les entreprises sont notifiés aux recevcurs géné- 
raux par des inslruclions spéciales qui leur indi- 
quent les noms dos soumissionnaires, leurs annécs 
uexercice, le prix des transports ct les autres con- 
ditions des traités. 

Tout envoi de fonds est constate au départ par 
le préfet ou par le sous-préfet, loquei procede à la 
vérificotion des espèces qui le composent ct constate 
Ia nature de 1'encaissage ou emballagc et le poids 
de chaque bari! ou ballotin. II eal dressé procès- 
verbal de cette opération. 

Les envois dingés sur Paris sont toujours adres- 
sés à la banque de Franco, pour le comptc du tré- 
sor, à moins d'ordrcs contraires. Chaque envoi doit 
être accompagné d'tin bordercau. Les comptables 
qui cxpédient des fonds pour le compte du trésor 
doivent toujours demander une escorie pour les 
proteger pendant Ia route. 

Los comptables à qui dos fonds sont adressés 
doivent à 1'arrivée dc ces fonds en faire la vérifica- 
tion. Lorsque les circonstanees leur paraissent 
fexiger, ils procédent à cette vérifleation cn pré- 
sence du préfet ou du sous-préfet ct du préposé de 
fentreprise des messageries ou du voiturier. Eu 
cas de déficit, il est dressé procès-vcrbal. Lc desti- 
nataire d'un envoi qui néglige de faire cclte véri- 
fleation nest pas fondé à réclamcr le déficit tar- 
divement reconnu. 

Hors les cas de force majeure dümcnt constatés, 
les cntreprencurs soumissionnaires du scrvice du 
transport des fonds du trésor sont responsables dn 
montant des envois qui leur sont confiés, sur toutes 
les routes parcourues par leurs voitures. Un can- 
tionnement assure 1'effet de cette garantic pour les 
transports dans f intérieur d'un département ct dont 
les frais ont été abonnés par le trésor aux rcce- 
veurs généraux. Ces comptables sont garants de 
tonto perte inhérente à Ia solvabilité des cntrepre- 
ncurs particuliers qu'ils emploiont. 

Toutes les dispositions refatives aux cas du rem 
placcment provisoire ou défmitif d'un perccpteur 
ou d'un receveur partieulier, à Tinstallation d'iin 
gérant intérimaire ou d'un nouvcau titulaire à Tapu- 
rement des comptes de fancicn, s'appliquent aux 
rcceveurs généraux. 

IV. Des cautionxements des COMPTABLES. — A. 
partir du 8 aoüt I8i", au fur ct à mesure de cha- 
que vacancc, les cautionncments dos rcceveurs "-é- 
néraux ct des rcceveurs particuliers des fmances 
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ainsi que ceux des percepteurs, doivent être déter- 
minés d'après les bases suivanles: 

Cautionnement des receveurs généraux. 
6 p. 0/0 sur les deux premiers 
millions. 

4 p. 0/0 sur loute som mo supé- 
neure. 

3 p. u/O sur les deux premiers 
millions. 

1 p. 0/0 sur toute somme supé- 
neure. 

Sur contributions 
dirccles  

Sur produils indi- 
rocts el divers. 

Cautionnement des receveurs d'arrondis- 
sement. 

Sur contributions 
direcles  

Sur produils indi- 
rccls et divers. 

6 p. 0/0 sur les premiers cinq 
cent mille francs. 

4 p, 0/0 sur toute somme supe- 
rieure. 

2.p. 0,0 sur les premiers cinq 
cent mille francs. 

1 p. 0/0 sur les qualre millions 
cinq cent mille francs sui- 
vanls. 

O.oO p. 00 sur toute somme su- 
V périeure. 

Cautionnement des percepteurs. 
10 p. 0 0 sur les premiers cent mille francs. 
(i.SJ p. 0/0 sur les qualre cent mille francs suiranls. 
í» p. 0/0 sur toute somme supéricure. 

L'app!ication de ces bases doit êlre faite, pour 
les receveurs des financcs, aux receites réalisées 
pendant Ia dernière année et, pour les percepteurs, 
au montant des roles généraux et supplémentaires 
du dernier exercice. 
CSüiI». XE. — Administratioii ceiitrnlc. 

I. ATTKIDUTIOXS DE LADMINISTRAIION DES COXTItl- 
UUTIONS DIRECTES. 

II. CüXDlTIONS UELATIVES A L AVANCEME.VT ET AUX 
ASSIMM.ATIONS DE GRADES ENTRE LE PERSOXNEL 
EXTÉU1EUR ET CELU1 DE L'AD.MIN1STRATIOX CEN- 
TRAI,E, 

III. CONDITIONS D'ADMISSION AU SURNOMÉRARIAT 
DANS LAUMINISTRATION DES CONTRIBUTIONS DI- 
RECTES. 
I. ATTRIBUTIONS DE L'ADMINISTRATION CENTRALE 

DES CONTRIBUTIONS DIRECTES. — Ces attrlbutioUS 
ont étó réglées par un arrété ministériel du !) jan- 
vicr 1841, dont voici les principales dispositlons: 

Les altributions du dlrectcur général des contri- 
butions directes oomprennent Ia surveillance et Ia 
suite de tontos les opérations rclalivcs à t assietle, 
à Ia repartition et au rerouvrement des impóts per- 
çus en vertu de. roles, la dislribution des fonds de 
uon-valeur et les travaux du cadastre. 11 survoille 
rexereicc des poursuites contrc les redevables et 
fait exécutcr les règlements qui s'y rapportenl. 
(Art. ler.) 

Les agenls des contributions directes procèdent, 
dbipròs les instruetions du diroctcur général, aux 
vérilications qu'il jugo convenable de prescrire cbez 
les percepteurs et les receveurs des conanuincs et 
étabíisscmenls de bienfaisance. (Art. õ.) 

Les instruetions du direcleur général réglent le 
cancours des percepteurs en ee qui concerne la re- 
ehercho do la inatière imposable et le travail annuel 
des mutations. (Art. 4.) 

Le directeur général prepare et propose au mi- 
nistre la fixation et rordonnancement des remises 
des percepteurs et la fixation du cautionnement des 
comptables. II soumet au ministre le travail qui 
ccnccrne la circonscription des arrondissements de 

, nerí^P 
perception et fixe Ia résidence des p ^ 

11 nomme aux emplois de surnuméraif^^ieuf^ 
leurs, de contròlcurs de toute classe, u soOs'c u 
principaux, de surnuméraires-eomm' '„ntralc; , 
et chefs de bureau de Tadministration je |j 
nomination aux emplois de sous , aqusP61/nnl 
ministration centrale, de directeurs et enC[ict, ^ 
dans les départements, et de géomet" 
lieu sur sa présentation. (Art. li.) etla je 

II prononcc directement la suspensm ^jcciiu. ^ 
cation des agents à sa nomination, \ i(ieiice,se j 

rade et de place ou les change de re- ^ 
ss besoins et rinlérèt du serviço. 1 (|Uj sO' 

faire des propositions quant aux a=c',Art, '•) 
la nomination du roi ou du ministre- { 

11. Co.NDlTlONS RELATIVES A U AVV<rEI!50>üv- - UE 1 .. Ct-1 

af 

f les 

AUX ASSIM 1LAT10NS DE GRADES ENTRE 4 ^ l 
EXTIÍRIEUR ET CE1.UI DE LADMINTST ■_ 
TRALE. — Ces condilions ont elé^fixee PoUs r^P 
rêté ministériel du 29 mai 184" d/m j 
dnisons la plus importante dispositm • dire ■ 

Les agents extérieurs des eontnbu 
pourront étre appelés dans les burea poUrl

e'|e 
nistration centrale, et réciproquemen • poi 
cution de cette disposition, sont assi 
grade : 

Les contròleurs ordinaires aux 
naires ; 

Les contròleurs principaux aux 

com"1'5 

■C Pr'r 

com®1 y 

cipaux; 
Les inspecteurs aux sous-cbefs de bure»11- 
Les directeurs aux chefs de buref > 
111. CONDITIONS D'ADMISSION AU SIJ^i0nS Pjíijl 

DANS LADMINISTRATION DES CONTRIBL_ .puinef^ij 
tes. — Nul ne peut étre admis au 
avant Páge de dix-buit et après celui 
ans. (Art. ler). iiélil'0;«iifl 

Le candidat devra produire : Io 11 judif^Li1' 
digée et écrite par lui, sous les |<sance f, pa- 
2o une expédition de son acle de n°. Ç vil 
çant sa qualité de Français; 3° le 'Ltatain , K' 
chelier és lettres ; 4° des certifleats s ^ p 
s'est, durant six mois au moins, 1,^òlnèt^.c, je' 
terrain , soit dans les bnreaux d un c jas3' jíi 
pratique de farpentage , au leve et |uj.niênbe J» 
piaus; f>" la preuve qu'il possède Pa . ja do1'1' 
moycns d'exislence suflisants penut . ^ tr 
surnumérariat, (Art. 2.) , , . i,líiific

ílll°r df 
Le candidat, après avoir fui, J présce ^aic11 

dessus, est, s'il y a lien, autorise a sr ex .|j. 
vantune commission spéciale pour , _ nu'1 .td'5 

oral el écrit. (let examen porte sJ,.,poentaí® .uíC' 
•jues élémenlaires, la lliéoric de i a jps ep pc 
opérations grapbiques; il compre ^ prUUjj- 
de rédaction, formation d'étals, c®! c,dt apr^rfiiap; 
candidat doit, en oulre, soit avant, . ponH' )0P 
men , lever et calculei' seul un P; nloi 
40t) parcellcs et une contenance ircsíi1'11 

hectares. (Art. õ.) •„;stration «ir ^ 
Le directeur général de .-...«nt de*?, ríf 

les listes des sujeis qui lui P.1"!8! „ ave® jnf 
préférés et la soumetlra au mim» ..^Jairír 
seigncmcnls et pièccs propres a _ ^dH1' 
situation de chacun d'eux. (Art. .[icle ®f„ dí,'íC' 

La commission mentionnéeen' . par 1 ^ Ji' 
à répoque et au lieu qui sont pe8!» u,j| sa1'v-sc/1^ 
leur général, et se composc ains' I un pr vyri' 
rectcur pròsident; deux i.nspeclea .'^té;' u1 

de mathémaliques gradue de ' u"., s0n de | 
sc-v<'r ficateur spécial du cadastre, et, 

géomètre en cbef. (Art. 5.) prOcí" 
La commission consigne dan» 
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'?^min'stralion son opmion sur 

nt''
es fjju ' 1 aptilude du candidat; les réponses 

ij i^ins (i.,: ir-ce llcrn'er sont jointes avec les 
Híi Xainen o » ont adressées. .Si le résultat 

i„®s ,'.e(;onnu satisfaisant par l'admi- 
tr/^ils 'et fj

11 .'"at cst inscrit sur le tableau des 
lin116 'aiiniiso-18 ^ aonaoarir pour Tobtention 
'«n,Ce blrp |S'0n ■c'e surnuméraire. En altendant l., : lo (i 1U1 puisse être conféré , l'aspirant est 
tín ,i;/ava alternalivement dans les bu- 

spnm
e'C.teur ''a son déparlemcnt et dans 

I "a en chef; 2o de lever annuclle- 
'tf 1 sarniim-e ■/<0 à SO hectares. (Art. O'.) 
ti)., a surn„erairea doivcnt subir, pendant la du- 
'■ri.^ission m(jrariat, deux examens devant la 
%l' ú npí ■ ns '•> forme indiquée par l'ar- tíjiL.en C.L. l,er a Pour objct : lamatière impo- 
lol, 10"s m.J51;8'; 'os différentes natures de con- 
tis>i les 0n

e
t
ct.es ''.es principales disposilions des 

biírl'0a et t e a"".es 011 e" on' organisé Tadmi- 
Lw ' (Parir,;, , a0"®"? élémentaires sur la pro- 
Cciv'l. íu iles titres '• " et Il! 1111 liv,'tí 11 tlu 

ftin;., enant iaa 001, en oulrc, et calculent un pLin !|'!JS' lis fonVi parcelles et de 50 hectares a» 
Kp i.ei des ■ description raisonnéc des instru- 
'bin, arDem..~ d®5 ''ont "s ont '"it usng-e tant 

Cui t'ue I101"' 'e oalcul. — An lieuxièmo 
'^[''^lion ,ine,.l,eul õtre subi qu^cn vertu d'une 
Plir^Ponrlrr" ecteui' général, le surnuméraire 

auv su'' tl)utes 'cs disposilions des lois 
hr ?':'Plicatin

,'ua,re. contributions directes et sur 
V'1''', sin 1!!'ati<lue i " es' te,lu de résoudre, ttji. aa sorí18 c®8 e' sans notes, dix qucstions 
S,, aatee,. ,Sj® 'a, série de celles remises aux 
''tlp-i8 trava,? ''.'^cculer sur des exemples fictifs 
Si "t'1 i"l t 0111 '' au''a à s occuper comme :|!i,.r

0ris géodi ■" en''n produire les mémesjusti- 
I. i-*anien ;'.<'ues 1''' sont exigées pour lé prc- 

Surriüm"■) 
'C cst dét-l3"'6a sat's''a't aux éprcuves ci- > J11, de ce ,. ,i aPle au ^fade de contríleur et 
■lie " "lesuroí j ' " son ran? d admission et au 
s y^Ppelé e es vacances; 11 ne pcut loutcfois 
[''ti-,,aít et èr-H11 conlròlc qifaprès avoir accompli 

sdifp")n'qu'ii e. a""®6 et sul' une atteslation 
-til' rente,o a .SUIV' et assiste un contròleur dans "«itlP^ccute^P^ations que ces agents sont char- 
fni^ans ou La'1 un inlérim de six mois au 

ífClsucnülcontri5|c- (A". 8.) 
"(it r cctnontp ■a"'.e ''ont Tinseriplion comme as- 
Sy subi n

rai',à plus de trois ans, et qui n'au- 
' r,;.eXamAn„U Veclaró èlre prêt à subir les épreu- 

\ép ,e djsif cí~. casus, sera rayé du tableau.— 
'"di^cire non "lon .sera '"''sc " ''cgard da sur- 

i l'art ?-ePu a son deuxicmc examen, d Li h„"rc j ' mimstration no juge à propos de le 
, L« „ Paupi... „ dernièrc épreuve, après un délai 
hié^rnu^c^Wer trois mois. (Art. 9.) 
í'icn "dssfòn?11--6 est tenu . sons peine delre ré- 

He luj r i!®6' ''a sc rendre et de résider dans 
, (iiil l^íentr,, .issigné par Padministralion et 
i^len. Crnuinfu en vertu d'un congé. (Art. 10.) 
'' l'ij|,a"té din?"0 ne. Pei1' d'''6 soumissionné en 

l" s«>ctcUp 
ua dópartemcnt dont le directeur 

.ltr4 ir a"ié ir, ait S0|l pérc, son frère, son oncle, 
iNe f

e ^lOmic1? (len,,6- — H ne peut étre dé- 
fi0risa/Ul ^uriit surnuméraire à toute per- 
ScJ5 une an» e^a ,m ^re ^ans Tadministra- 

n!" ^A,rt n J'1831'011 spéciale du ministre des i?iH r>bre J
1-) s'ltitjnPartis ^.surn»méraipcs est fixé à 150 ; ils 

'^tiòn a s I)esoins du serviço, entre "rale et les directions. 
A- Leg. 
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IIirOTS t.MHUECTS. 
I. Histobique et attuibdtions. 
II. Orcamsatio.x ixtékieüre etextérieure de LA 

RKG1E. 
III. Personhel. — § ler. Mode d'admission. — 

§ 2. Fonctions et dcvoirs des crnplayés de lout 
grade du serviço extérieur. — § 3. Condi!ion 
commune à tons les employés. 

IV. JÍODES DE REUOliVREMEST DES DR01TS.—§ 1cr. 
íluralislcs.— § 2. Droits au comptant.— §3. 
Droits résultant d'exercices, autrement ilils 
constates. — §-'f. Droits par abonncmenls ou 
adjudications, indemnités, prix de vente, elo 
— § 5. Visites et exercices. 

V. Restitutions ou remboursemexts de droits. 
VI. ProcÉdure.— § lcr. Action civilc.—Conlrainlc. 

— Contcstutiojrs srtr 1c fond du droit. — Privilcge dc 
la rcgic. — Prcscriplion pour ou r-otUre ia rcgic. — 
§ 2. Action correctionnelle.— Procès-vcrbaus.— 
(toncours dbrgcnts ctrangcrs. — § 3. Poursuites cor- 
rectionnelles. — Contraintc parcorps. — Inscriplton 
de faux. — Pcincs cnrortruc.s par les contrcvcnaots.— 
Appels, pourvots cn eassation. — IVansaclions. 

Vil. juRii ictiüx ADMimsxRATivE. — § 1". Préfets. 
— § 2. Ministres. — § 3. Conseils de préfecture. 
— § 4. Conseil d'Etat. 

1. Historique et attributioxs. — « On trouve 
quelques exemples d'impòt indirect avant le règne 
ue Jean, mais les ai des accordées par diverses pro- 
vinces en 1350 et 1351 ayant pris, pour la plupart, 
la forme indirecle, ce fut alors que cetimpotcom- 
mença à devenir une des ressources habituelles 
ijuoique extraordinaires de la monarebie, et le nom 
(faíde lui fut plus spéeialemcnt reserve  Vcrs 
les prcmières années du quinzièmc siccle, les aides, 
impositions extraordinaires et variables à leur ori- 
gino, devinrent fixes et permanentes. • (C. Da- 
reste, Uistoire de 1'adminislration en France.) 

Différentes de Ia taille ou impòt direct annueí 
et personnel, recouvrable au moveu d'une réparti- 
lion uominale, les aides ou taxes indirectes turent 
dês lors assises sur des objets dc consommation. 
Variant souvent de nature et de forme, clles attei- 
gnircnt tantõt des denrées mises en circulation par 
les transaclions du commerce, tantòl la consomma- 
tion clle-mèmc ; quelqncfois aussi clles sc sont con- 
fondues avec la rémunération d'un serviço public, 
connne le transport des voyagcurs, la taxo des Ict- 
tres, le droit ifenregistrement; mais presque tou- 
jours, et c^st là le caractère vraiment distinetif de 
1'impõt indirect, on voit que le produeteur ou ven- 
deur cst interposé entre PEtat et le conlribuable. 

Des impòls dirccls et indirects ne sont pas tel- 
lement distinets que les formes dc recouvrement ne 
soient parfois les mèmes; c'est ce qui a licu pour 
les patentes et les licences (Voy. ces mots). Le 
mode de Yabonnement qui cst permis en matière 
dbmpõt sur les hoissons, les voitures publiques, 
les droits d'octroi, etc., emprunte aussi à Pimpôt 
direct le secours des roles individuels à écbéances 
fixes. 

Aujourd'hui, les taxes indirectes ne sont pas 
moins nombrenses qu'au dernier siècle. II faut lo- 
giquement y comprendre les droits de douane, de 
timbre, de patente, etc., le service de Ia poste, ce- 
lui des cbeinins de fer, et plusieurs branebes des 
revenus conimunaux, tels que les droits d'octroi 
d'abaltage, mesurage public, etc. Mais ccs percep-l 
tions, administrées séparément ou réunies à d';)!]- 
tres divisions de servicc nc font point partie de la 
direclion générale des contributions indirectes. 

Lfadministration qui porte ce nom fut instituée 
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1 dc 
par Carticle 77 de Ia loi du S ventòse an xn (1804), 
sous 1c titre de régie des droits réunis. 

Une ordonnance de la première restauration (du 
47 mai 1814) Tavait jointeàcelle des douanes, sous 
Ia dénomination comnmne de contributions indi- 
rectes. 

Eu 4815, un décret de Tempereur Napolcon (du 
25 mars) reconstitua séparément ces ucux admi- 
nistrations, en leur conservant les désignations 
quelles ont encore Tune et Tautre. 

Enfln, la deuxième restauration (O. 29 juillot sui- 
vant) a maintenu cet ordre de choses qui, depuis 
lors, n'a pas changé. 

Vaiei quelles sont les attributions de la direction 
géncrales des contributions indirectes. 

4o La perception des inapots sur les boissons, le 
sucre indigène, le sei provenant des salines et 
sources salões de Tintéricur, les cortes àjouer, les 
voitures publiques, Ia navigation des fleuves, ri- 
vières et canaux non concéiiés, et le droit de mar- 
que ou de contróle des matières d'or et d'argent; 

2o Le rccouvrement des péages sur les baes ou 
passages d'cau et sur quelques ponts non concédés; 

3o Lc droit de licence pour la plupart des pro- 
fessions ou industries qui sont soumises à Texcr- 
cice que commande la perception des impòts ci- 
dessus énumerés; 

4o Un droit de timbre spécial sur les quittances 
et expéditions de la régie ct des oclrois pour tenir 
lieu du timbre de la régie de renregistrement; 

S» La vente exclusive des tabaes 'et des poudres 
à feu; 

C° La surveillance générale de Tadministration 
et de la perception des octrois municipaux; Ten- 
caissemcnt du dixième du produit net de ces octrois 
ct de rindemnité dueà TÉtat par quelques commu- 
nes, sous le titre de frais de casernement. 

Pour les développements qu'exige la législalion 
particulière de chacune de ces branches do revenu 
(Voy. les mots B\cs et passages d'eaü, Boissons, 
Cartes, Locements hilitaihes, etc.). 

En outro de ces attributions, divers actes du gou- 
vernement ont ordonné le concours réprcssif dos 
employés des contributions indirectes en matières 
de douanes, d'octrois. d'émission de fausse mon- 
uaie, do dõlits de chasse, d'infraetion aux lois sur 
le timbre des lettres de voiture, connaissomenls et 
tontos expéditions qu'ils ont lc droit de se faire re- 
présenler dans rexercico de leurs fonetious; de con- 
travention aux rògloments de grande voirio ct de 
la police du roulage; enlin, ils pròlent assistance 
au domaine dans la recberohc des objets délaissés 
chez les entrepreneurs de transports pour le pu- 
blic. 

II. Organisation intérieurf, et extiSrieure de 
t.a régie. — Une ordonnance du roi, du 47 décem- 
bro 4844, a régie Tadministralion actuclle. Elle se 
composc d^n directeur gónéral et de quatro admi- 
nistrateurs, qui se réunissent sous sa présidencc. 
Cest, après de uombrcux cbangements, le mode 
primitif d'organisation de la régie des droits réunis. 

La meme ordonnance détermine rordre hiérar- 
cbique des employés de tous les grades, tant des bu- 
reaux do radministration que des agents du service 
cxtérieur. 

En voici le cadre et Tassimilation : 

. Kurcaü 
Direcleurs d'arrondisso- v Cbcfs 110 

ment ) classe. jr< c'9 

Conlrôleurs de compta-V itédacteurs 
bililé, et f ..lassai 

Conlrôleurs ambulanls.) ' , de 5 

/ llcdacteur8 ^ 
Conlrôleurs de ville, et) et teursd®1 

Contróleurs-receveurs.. i Vénucai 
, rf d'5' 

r.ccovcurs ambulanls... VérificaieurS de 9 »«e'J 

jCl Exp'édiliÇnn!'irCS 
,r 

Commis adioints aux re- í ap ■ 
veurs ambulanls j ^Expéditiw1"4''68 

• ■ [ .4' classe. Commis à picd. 
SUKNDMÉBAIBES. 

En dchors de cette classification ®0
ur_ pssíl 

emplois dépendant du service exter 

ires 

ainsi désignes: 
Inspeclcur des brigades pour Ia survei 

iacs. 
Contrôleurs-brigadicrs, sous 

llance des" 

et.rJi- baCS- „ . Is-brigad^>'»1 

charcés de celle surveillance qui es 
laircmenl. laba®5' 

Receveurs principoux entrcposcur. 
Ilecevcurs particuliers entreposcur • 
Receveurs principaux. urs " 
Enlreposeurs. . rcccV 

Receveurs particuliers sédcnlaires» 
droit do navigalion. , |AUrs í11 , 

Conlrôleurs, marqueurs , preseni j.argeni* 
pour la marque des matières d or e 

Conlrôleurs près les salines. 
Commis des directions. . ^ ff11 

Préposés en chef des octrois. ooudrcS 

Ruralislcs et débilants de tabac ci f ^ ^ 

5NNEL. — § III. Peiisonnel. 
Un arrote du ministre des íinanô®5' -^é à u. jtf 
4820, porte que nul ne peut être n s'|i 
ploi dans les contributions indirec ' ^jjr 
surnuméraire. inistre, ^ J 

Par un autre nrrêléduméme f ' ; 
vier 4 8 46, toul postulant doit just'suiv'3 j'; aiiS 

10 Qu'il rempiit les conditions o ^ |cS ct' 
Pour le service actif, 21 ans au • ;c 

au plus; zq an'8 «éss<l 

Pour le service des bureaux, .peiup'5- 
25 ans au plus. Néanmoins, les l"5 dic5'" 
admissiblcs à 18 ans. . t 

11 suflit que ces conditions sol^|jt(i Je sU 

moment de la nomination en qua 
raire. , , «vanC5'*dil'0'! 

2I, Qu'il jouit de la qualite á® nrfflité ?u. ,lc 
3° Qu'il est exempt dc tonte )B _iil uioi" .^c" 

mité corporcllc et que sa taille Ç» .«údai'11 ,i 
mètre 56 centimèlres (cerliflcat do /cerl'''C 
légalisé); . mtcurs ( 

i0 Qu'il est de bonnes vie et p(ii) 
des autorités locales); sufli89?,, sarl'1 

5° Qubl possède les ressoureçs durée da 
subvenir á ses besoins pendam ,c n 
mérariat; . „ l''!?.'# ai 

6o Enfln , qidil a rinstrucfoa s'éta ^ « 
quises. Cette dcrnière just' SP fmiaííi! 
moycn d'un examen devant un déP8 

au chef-lien dc chaque dircctio ^ duo' tcr f -.i 
soitá radministration centrale { ' prés8, «t* j 

Peuvent, cxreptioiincllement. ■ (fans 1 ( f' 
étre admis eonime surnumera" . -m n c» 
actif, jusqu'n 30 ans, les cano ^ sont 

DIBECTEUB GENERAL. 
ADMINISTBATEUR.S. 

' s y sept annécs dans rarmée et q"' 
duits (art. 3 dudit arrélé). dc® 

efi* ii»
11 iie® 

Uarlicle 4 règle la compositn"1 p, 
croxamcn. rrrflinin6 

niroclcurs de départe- ] Cbefs do burcau dc 1", „ l>'après Particlo «, 18 j1 : aanl  (2' cl 5° classe. 1 admfssion est lixé commc d 

ca' 
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Pier n,,e P,aÊ'fl (1'écriture faite sous la dictee sur pa- Cf)Pri(i-ep et sans que le postulant puisse en Sec0uL .orlhograplie au moyen (Taucun livre ou ^u|s etranger ; 
5oA ®íme page recopiée à main posée ; 

e:lte"D;,^
s® ^ramuiaticale d'une partio dutexto de 

1« ca|i'c| (eette analyse doit êtro faite par écrit); 
^'S pr()'"l. des quatre premièrcs règles; théorie 
rs .s (') > solution de plusieurs problè- 

j ®t'<lue élémentaire (exainen oral pour ■5° (v íl.es proportions); 
6° i;A,'.n.aissancc du syslème mctrique; 

11 Hioriâ -ssement d'états et tableaux conformes à 
fl
,0Soi ,eindiliué: 

.l dedivcrses questions sur les éléments S» j>B-1 Pme; 
'«iet donné''011 ^'un® 'ettre ou l''une 11016 sur un 

Post"'ant Peut ®tre examine sur les '■t l'obiei !eres < _désignées par lui comme ayant 
tf-"6 'es i ses®tU(les> notamment en ce qui con- 

'e. pi •an?ues mortes ou vivantes, le droit. Ia . Aux't '"sloire naturelle, le dessin linéaire, etc. 
. e1 doivp s. ('e l'art'cle d, les résultats de Texa- 
s a ''an ■ 6tl'e cons'gnés dans un procès-verbal ij^íce (i!j)ui > 'es épreuves écntes sont fournies cf ès le(t

an'e-. O® plus, si le postulant est bache- 
tp avis n ■' •' PrP('u't une copie de son diplome. 
r' doit <-llV6 comitê, pour 1'admission ou le li ^aqug re. exprime au procès-verbal. 
I <les p001!!'1® dresse, par ordre de mérite, une 

lo liste"1 cxaminés. sj^atiop eji. ct procès-vcrbaux réunis servcnt à la u uÇe liste générale des candidats qui est 
m'n'stre des fuiancesavec tous les ren- 

t|, 3 durée e] <'ocuments á Pappui. 
'ni. ■' a ile^ • sun'uinérariat est fixée, par 1'arti- 
L^dratin ans P0"1, 'es surnuméraires de Pad- k8 ''Uitre -11 centra'e et pour les fds d'cinployés. 

PI''''aneÍpSUrrilímara'l'es sont P'acés suivaut leur (J-cfin _ ] nnetê, au fur et à raesurc des vacances. 
li,. ; S) a. pentbre des surnuméraires est fixé io<, dixièinc du chiffre total des cmpluis sa^ 

''.'fé ciupu''1'1'6 de 1'administralion ajoutc à cet 
Ptw exiinU6s. dispositions. 
C "ction vS1 'e eandidat a plus do vingt ans, la tu, 'H aVp„ "" Çertiflcat de libération du recru- 
Pos'?'Jle a,lt '"eetion du motif, ct une déclaration, 
ti, 8t|lQ ' ''e pièce autlientique , établissant qu'ii 
té/j1*» Í5 ^''eellement, ou par sa famille , les 

li u sum "eyenir à ses dépcnses pcndant la du- 1,1 iiest '«'"erarial. 
téuv'ilas Pfs prononcé d'cxclusion à 1'éjjard des 
íoi, ^ites s' lna's. aulant que possible , les 
éçs l';rd êira ®0nt ptéférés. Tous les surnuméraires 

) .'eauv :PrilPres au service actif ct à la carrière 
^7 listei "Jí^tinetement. 
t.n.jftiscnt ' a<limssions, drossées par les comitês, 
''ctir, ils uni parties : Puno comprend les 

k > cenv se.t'estinent au service actif, ct Ia 
'diB'eattí V''1' désirent ctrc attachés au service 'li-i J^t ' .Ves derniers ont à justificr, par un 

„ ".'.^eleur de département on d'arron- 
"is >!„ ■ ont travaillé dans ses burcaux pen- („, nü|s au moina. 'íÇj ^ ^ 

4h'<e,.S porteront prlncípalemenl sur les objcls 9oorn,',^raPporís ct proportions,— arühmé- 
\nís ; 'Jues! — Propriálds des rapports; — 

íironr<!Vf'11tents> — Termos, — extròmcs,— t f s proportions, — arithmétiques, 
Po»;6'termes élant connus, trouver lc es; rP es de trois, — directes, — inverses, — a3"s des proportions. (Circ. 9 avrll 1846.) 
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Généralement les comitês d'examen se réuniront 
nne fois par année, au mois de septembre. 

Le surnumérariat n'est qu'un temps d'éprcuve. 
Après trois mois d'exercice et successivement à Ia 
fin do la première et de la seconde année, les direc- 
teurs, sfétant fait rendre compte du travail des sur- 
numéraires et après les avoir interrogés au besoin, 
feront un rapport à Padministration. 

§ 9. Fonctions et devoirs des employés de tout 
grade. — L'organisation de Padministration cen 
trale est la méme que celle de toutes les adminis 
trations publiques en général. Le mécanisme du 
service extérieur a nécessairement une spécialité 
qu'il est à propos de faire connaitre en commen- 
çant dans Pordre inverse de la hiérarchie. 

Surnuméraires. — Les surnuméraires du service 
actif remplissent les mèmes fontions que les com- 
mis à pied. lis prêtent serment à 21 ans. 

Ceux qui sont anciens, ou qui sont plaeés dans 
des positions spéciales, reçoivent quelquefois une 
indemnilé ou retribution annuelle de 600 franes au 
plus. 

Commisàpied. — lis doivent être âgés de 21 ans 
au moins et avoir prêté serment devant le tribunal 
civil de Parrondissement dans lequel ils ont à rem- 
plir leurs fonctions. (üécr. l" germinal an xm, 
art, 20.) 

Les fonctions des commis à pied sont les vérilí- 
cations et exercices, la tenue des écritures qu'cxi- 
gent ces exercices, la survcillance de jour et de 
nuit ainsi que la répression de Ia fraude et des con- 
traventions au moveu de saisios et de procès-ver- 
baux. 

Ne pouvant faire isolémeut eucun acte public va- 
lable en justice {Yoy. VI, § 2, Procès-verhaux), 
chaque commis, ct, en général, cbaque employé do 
la regic, est ordinairement aeeompagné d'un aulre 
employé ou agent qui lui est adjoint, soit momen- 
tanément {Yog. IV, § 3), soit pour un temps indé- 
flni. lis forment, dans co dernier cas, une seclion 
dont Pun prend le titre et exerce Pautorilé de chef 
de service. 

Les sections isolécs dans les campagnes reçoi- 
vent Pimpulsion d'un coutrôleur-rcceveur. Celles 
qui exerccnt dans les villes sont sous les ordres 
immédiats d'un controlour, d'un reccveur particu- 
lier ou meme d'un directeur d'arrondissement, se- 
lou que Porganisalion locale du service le permet. 

Commis adjoinls à pied ou à cheval. — Ces 
employés, comme leur tilre Pannonce, sont plaeés 
auprès des recevcurs ambulants. 

Chacun d'cux forme, avec un receveur, une sec- 
lion, dont les travaux , sauf le recouvrement des 
produits, sont les mèmes que ceux des sections dc 
comrais à pied; mais les commis adjoinls ont pour 
atlribution spéciale la tenue des registres portatifs 
(Yoy. IV, § 3) sous la surveiilance des receveurs, 
et la formation des états de produits. 

II y a parité de grade entre le commis adjoint à 
pied et lo comrais adjoint à cheval. 

Appelés à suppléer souvent les receveurs, ils doi- 
vent fonrnir le mèmc cautionnement que ces em- 
ployés. Voycz ci-après. 

íiecevenrs ambulants à pied ou à cheval. — 
Ce qui vient d'étre dit des commis adjoints est en 
partie applicable aux receveurs. 

Chaque employé de ce grade est lc chef d'une 
scction, qui se meut dans une circonscription sou- 
vent très-étendue (ordinairement 20 ou 25 commn- 
nes rurales), ct divisée en plusieurs tournées de 
28 à 32 kilomètres, terme moyen. Cetle circon- 
scription renferme quelquefois un ou plusieurs posr 
tes de commis à pied. Uans ce cas, Padministra- 



(104 IMP IMP 

tion joint, au titre de receveur, celui do contrâleur. 
Outro , les opérations ordinaires aux commis à 

pied, le contrõleur-receveur ou le simple receveur 
|»erçoit les droits constates aux comptes ouverts, en 
donne une quittance qu'il détache d'uri registre à 
souohe, et recueille, dans les recettes buralistes, les 
porceptions faltes au comptant. 

A Ia fin du mois, ce comptablo verse ses recettes 
à Ia caísse du receveur particulier des finances pour 
le compte du receveur principal de rarrondissement, 
apres s'être rendu à la direction , accompagné de 
sou adjoint et muni de tous les registres de Ta sec- 
tion, afin que le direeteur prenne une connaissance 
cxacte du service et de la situation des recouvre- 
ments. 

A la fin du trimestre, les registros portatifs sont 
aiTétés, les étatsde produits dressés parles commis 
adjoints et vérifiés par les receveurs. Les restes eu 
eharge sont inscrits aux comptes ouverts pour le 
trimestre suivant, et 1c tout est porte à la direction 
pour y être vérifié. 

A Ia fin de Tannée, le receveur ambulant et, en 
général, tous les receveurs particuliers rondcnl un 
compte au receveur principal. Le quilus, que délivre 
ce dornier comptable , opere la décharge du pre- 
mier. 

Iteceveurs particuliers sédentaires. — Sauf de 
rares exceptions, les comptables de cet ordre sont 
placés dans les villes de quelque importance ou 11 
n'y a pas de receveur principal, et oü Ic recouvre- 
ment des produits nc pourrait étre opéré par un 
receveur ambulant. 

S'il n'existe pas de contrôleur do villo, le rece- 
veur particulier dirige le service; il peut avoiwsous 
ses ordres une ou plusieurs scclions de commis à 
pied. 

Dans lour ressort, ces comptables font toutes les 
pcrceptions directes, comme les simples buralistes, 
et ils opèrent le rccouvremeut des droits constates 
par les commis à pied du poste ou la central isation 
dos recettes encaissces par les buralistes dépen- 
dant de leur circonscription. 

lis sont tenus, de Ia même manière que les re- 
ceveurs ambulants, à des justilications d'écriturcs, 
transports de fonds, versements aux caisses des 
receveurs des finances ct reddition de comptes an- 
nuels. 

II y a pour les droits de navigation des rece- 
veurs particuliers dontles obligntions, comme comp- 
tables, sont les mêmes à peu prós que celles des 
receveurs particuliers ordinaires. 

Contrâleurs de ville — Les cmployés de ce 
grade dirigem, dans leur résidencc, les opérations 
des commis à pied. lis survcillcnt les receveurs et 
vérifient leurs eentures. 

Les ordres qu'ils donncnt sont inscrits, deux fois 
par jour, sur un registre à ce destiné. Ils y inscri- 
vent aussi le résultat des exerciccs de chaque tour- 
néo, ainsi que leurs observations. 

II est de leur devoir de prendre part à ces exer- 
ciccs, aux actcs de surveillance, ct rondes de nuit; 
ct, s'ils sont détachés d'un chef-licu de direction, 
do correspondre avec 1c direclour d'arrondisseinent. 

A Ia fin de chaquc trimestre, les contrôlcurs de 
villo font une vérification approfondie de tous les 
registres ou états de produits et opérations de 
complabilité. 

Chaque contrôleur de ville a au moíns deux sec- 
tions de commis a pied à dinger. Dans les villes 
importantes, le nombre dos seclions est quelquefois 
de quatro ct même de cinq. 

Lonírdíeurs ambulants. — Ce sont les inspcc- 
teurs du service en général. 

Leur mission est de surveiller tous les cmployés 

- plus 
au-dessous du grade de direeteur, sép0., 
culièrement ceux des recettes particu eS piace 
taires ou ambulantes, et de tous les 1 ' 
hors du clief-lieu de la direction. _ rè?lenUae 
des contrôleurs ambulants suivant sur 

irvice, et pcuvent les envoyer inopi» 

Les directeurs de départein.ent reI= esigeDCeS ,.s mntrnlpiirc amhnlnnt.s RllivíUlt 

points oü Tis le jugent nécêssaire. ,.e du dif^e 
Leur résidence est ordinairement Ç ur |e 

teur de départcment; mais si ce tin arronuls 

nécessaire, ils résident dans l'un , |hUée. utl 
ments dont la surveillance leur est 81 jve liai5 e 

Lorsque le contrôleur ambulant 8 || y ex^ ct 
toiif ,neei1 

poste , même de contrôleur de vi i 
fautorité, donne Tordre et coopere 8 ^ 
aux exercices. écrill"'eS eS' 

La vérification des caisses et ' , ,trjbut>on5 

tous Ics comptables est Tune de ses a . 
sentielles. t fie ses^n iin'1 

II peut suspendre provisoirement o - 3[1)i)ui;i . 
un receveur particulier sédenlaire o iiel'jre 
dans la caísse duquel 11 reconnaitra ^ 3 fc • 
quant aux autres employés, il se !,(je5 fails 

compte au direeteur de départemenv - e 
seraient à leur eharge. . t au re»f.iire 

Les contrôleurs ambulants inscrive '|.eU fie ^ 
d'ordro, les observations quils ont e ,.|S |e jfe eS 
sur le service. lis y consignent aussi. ^ |eS ci r 
à jiropos, les expressions du blam® ^ 
qifils jugent être mérités. . d® ''.«l. 

Chaque mois ils rédigent le J08 (icp;,r'£l Je te 

travaux et Tcnvolent au direeteur o® ...ifie" ...n 
lieceveurs principnux. — Un c(' 

grade existe dans chaque chef-bcJ lie? d'arrondissement ou de départemeoL ionS r .( 
11 réunit presque toujours à ses ' p.jftic8'1 

d'entreposeiir des tabaes, de rcccveu ^ 
de receveur buraliste. 

Tous les comptes des recev®lir®aljon 
bulants, sédentaires ou de n8V1^„:ncip8''S r6' 
résumer dans celui du receveur P1' leS 1® ^ 
ainsi cbargó de la centralisation o® yaleU1 

cettes, do rcncaisscmcnt des '®nl íLCI)scs- ,f5 r®' 
présentatives et du payement des ' ",ulssi 'piai® 

Les receveurs pnncipaux 0P®1'f ,mliul)fs',':iiiii,:l' 
couvrements directs, étant presq"®.' .éjrsel 

11 vient d'être dit, receveurs R8 c|3sentc 

listes. En ces diversos qualités, i'5 'b 
le feraient des comptables distinç1-■ „na0ccs Li58 

Cest à la receite parliculiére ll,e^ nt, 1®1 

i/O®1, effectuent, chaque mois communeii 
des fonds qifils ont en eaisse. niag85'9'"' ' 

Enlin, ils font offlco de 
toutes Ics fournitures d'objets f18'? , ct 

La comptabilité des administratio 
nancièfes etant centraliséc au c'®^ .'efciieS 

oü elle forme une direction Sen. '.àx. l'L' 1 foi®!' 
nistre que sont cnvoyés les border. ^^ ]es 
ct de dépenses, les píèces justib®811 

tes de fin dannée. , „„treP8se".fi)t"Pi 
Les receveurs principaux cll®5 , , aut®®' pf" 

justiciables de la cour dos comptes. ■ s,lUf a 
tablos do la régio ne le sont poin/> | i 
nombre d'exceptions. 

Directeurs a'arrondissentent. f 
existe un direeteur dans chaque < ne jire® 

«»«?•{ 

sous-préfecture; mais fi8®'®!11® Jf-cein®111^ fiu 
compose de deux ou trois arronui-- jétiu''.lof'111' 

Les directeurs président à tous _ (]Cs . 
vice, et représentcnt Ia régie aul ,s jnb 
et des tribunaux. , s cinpi®bs ^ 

Par ce qni a élé dit au sujet d^ attrib
u 

riours, ou peut juger des pouvo 
directeurs d arrondissement. 
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^il fa,1

1,mPll!s,on à donner aux agents du ser- 
J^Uíreuio ''s s'occupent de la comptabilité, dcs 
pation ,| s' <'e.s relevés de produits, de la con- 
if^Oses .i5 ar9'1'ves, du sous-ordonnancemenl des 
!(

es'des',). s.r®c'amalions faltes par les contribua- 
Circven!ínfCCS~ver^a,lx, c'cs transactions avec les 
iv forre ^es Poursuites devant les tribunaux, 
tijer''edireí|10ni'ance avec 'es Pr'ne'Paux employés, 
C Entrai ]r<*u ^aParten"lentetavec''adm'n'slra- 
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„„s, , des cas exceptionnels. Enfin, lis 
ti ■ PfodtV™'5 mo's' un rapP01'' sur 'es travaux 
lo? a l';i,i,!l-

3.de 'eur direction. Ce rapport esten- 
'Hí ' niii n.'sírat'on Par 'e directeur de dópar- 
sr,;?'de pí J0'11' ses observations. II en est de i»'6 ou de ' tr'meslr'el d65 procès-verbaux de 

^ à rh COntravention, et de la suite qui a été 
j ílirec( 

a(Iue affaire contentieuse. 
tLf Partem t'e département. — Les directeurs 
•n de int exercent > Pour 1'arrondissement 
p.jfènie nh ■ P^fecture et parfois aussi pour un 
irjJ.^lUre f

Us,curs aulres arrondissements de sous- 
V'iSscm'enf U'es 'cs foictions des directeurs d'ar- n^is im, ' et ce sont de fait, par cela même, 
C daWmrtantes erl Onerai. 

Il^lcrneni et survei"ent 'c service pour tout le 
IjjK^eiiri^^Paa^ont seuls avec les préfets et les 
rCes exc011araux' ce'11' de 'a comptabilité des 

s anibulants sont sous leurs ordres 
íijij ®st > 
íii(|

tes; i|s
eur nom que se font les poursuites judi- 

li^Ces /j,011'seuls le pouvoir d introduire des 
1( § 3' 'l'ransactions-) 
'Itif^Veur ■ cplacer les employés jusqu'au grade 
lí6 inimA va' inclusivement, sauf à en in- 

''È i4|'1('tni>I'!1.atement Padministration. a aux receites buralistes et aux débits TO. (i,,: . ' uui.wisica ti UUA 
'•«j * litn|seParement ou rèunis, ne rapporten 

i|a"'es plus de 700 fi^ancs par an. Pou 
17 dii'j;S Pcoposent des candidals à la nomi- 

íiJ? (in 9ec'cur général. 
S Cient C a<Iue trimestre, les directeurs de le cuyoicnt, à Padministration, un rap- 
''i <■ ':a!í--in,-.ervice Jc Parrondissement qu'ils diri- 

'Ppori .l
n'les A la fin de Pannéc, ils lui font 

SAque ^ Penscmblc du département; et, à 
tri/^Oiées l. cterminées, ils rendent compte Cpour ^ genérales ou partielles quils ont pu 

i ■ H ; S')<:c'er le service de lous leurs subor- 
f'1 J1 tonvcl? il116 'es 'Hcecteurs de département 
' ílh^Pécho ment suppléés en cas d'absence 
'tiu^tt d'p"(ent a le" attacher aux bureaux de 
5 (|í de e cux un employé supéricur avec 
7 l'i ?ue (lij-0 .r •'e comptabilité. Le directeur 6 iv^eadissl 'reinent la direction immédiate Ift. aqjcç.  ..liii-iit ia UUUULIUI1 miiu^uitiLC 

eniljle ji,011' c')c'"''eu et se réserve la suite • service. 
s jA CQ 
,1'' l7""lli|insi0ní, cornmunes à tons les employés. 
7 'li. "íce.ni—Atx termes de Pordonnancc royalc 

nommc aux emplois 
.i U ilon11 » ^'administrateurs et de di- K>iAartement. 
7 (| j'.'68 bnances nommc à ceux de chcfs 
í '-es ,. is... '.r(rc^eurs d'arrondisscmcnt et de tons 
v^ik ÜtlairL 'ieurs énumérés au chapilrc II. 

5ér,i"csijrni; es emplois inférieurs á ceux ci- 
í. '«à ' SOnt a 'a nomination du directeur 

•Hiil11""1'. _. . . • dans p , ,mpins de services extraordinai- 
adrninistralion centralc, ne peut être 

promu à un emploi s'il n'a passé au moins un an 
dans ebaque classe de Pemploi inférieur. (0.17 dé- 
cembre 1811, art. 56.) 

Suivant Parrêté ministériel du 9 novembre 1820, 
article 4, Pãvancement dans le service extérieur est 
subordouné à Paccomplissement de deux années au 
moins d'exercice dans le grade inférieur; mais des 
exceptions peuvent être faites pour les commis à 
picd cautio.nnés et pour les employés de tout grade 
qui recevraient des blessures en remplissant leurs 
fonetions, qui éprouveraient de graves accidents ou 
qui auraient rendu d'éminents services. 

Itcsiílcnco. — Aucun employé du service actif ne 
peut être placé dans le lieu de sa naissance, ou sous 
les ordres immédiats de son père, de son oncle ou 
de son frère. (Arr. 9 novembre 1820, art. 8.) 

Cautionncment. — Tous les employés du service 
actif doivent être cautionnés, à partir du grade de 
commis-adjoint. 

Sermcnt. — Nul ne peut être installo, mêmecomme 
buraliste ou débitant de tabac, s'il n'a prêté le 
serment exigé pour les fonetions qu'il est appclé à 
remplir. 

Commission. — Dans Pexercice de ses fonetions 
actives, tout employé doit être porteur de sa com- 
mission et il est tenu de la representar à toute ré- 
quisition. Un ordre régulier de service peut en tenir 
lieu. 

Port d'armcs. — Le porl d'armcs est permis à eba- 
que employé , pour sa súreté , dans ses tournées 
uexercices. 

Actes publies. —II faut Ia coopération de deu" em- 
ployés ou agents des contributions indirectes: Io 

pour inscrire un acle sur les registres portatifs 
(obligalion rappelée dans la loi du 28 avril 1816, 
art. 51); 2I> pour rédiger un procès-verbal de con- 
travention ou de saisie et pour Taflirmer (L. S ven- 
tóse an vm, art. 12, et Uécr. ler germinal an xm, 
art. 25). De là, Tobligation presque absolue pour 
tous dc ne faire isolément aucun acte public inté- 
ressant la régie. 

Itcsponsabilitc. — Les rcceveurs sont personnelle- 
ment responsables des droils qu'ils ont mission de 
recueillir, s'ils ne juslilicnt pas de poursuites exer- 
cées en lemps opportun. 

État civil. — C'est en conseil d'administration 
que se décident les degradations ou révocations, 
les cbangements de résidence avec désavanlage, 
ainsi que les admissions à la retraite. 

Poursuites. — Aux termes de Tarticle 211 de la 
loi du 28 avril 1816, les employés des contributions 
indirectes, prévenus de crimes ou délils commis 
dans Texercice de leurs fonetions , peuvent être 
traduits dans les formes communes à tous les ci- 
toyens, devant les tribunaux compétents. Antérieu- 
rement à eette loi, une autorisation préalable de la 
régie élait nécessaire. Le juge d'instruclion qui a 
décerné le mandat d'amener est tenu d'cn informer 
le directeur dc département, chefimmcdiat deTem- 
ployé poursuivi. 

Dcmissions ct destitutions. — Tout préposé dcstituc 
ou démissionnaire est tenu , sous peine d'y être 
contraint, même par corps, de remettre sa com- 
mission, ainsi (jue les registres et effets qui lui au- 
ront été confies par la régie , et de rendre ses 
comples. (Décr. I" germinal an xm, art. 27.) 

IV. Modes de recouvrement des tínoiTs.   
§ 1". Buralistes. — En dehors du cadre des em- 
ployés sont les receveurs buralistes, agents soldes 
an moyen de remises proportionnées aux perceu- 
lions, souvent très-pcu importantes, dont ils S0Ijt 
cbargés. Une indemnité leur est payée quand ces 
remises sont jugées insufíisanles. 
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Pour enregistrer les déclarations auxquelles les 

loisobligent certaines classes de cuntribuables, Tar- 
ticlc 335 de la loi da 28 avril 1810 veut que la ré- 
gie établisse un bureau dans toute commune oú il 
lui est présenté un habitant solvablc qui puisse 
remplir les fonctions de receveur buraliste. 

Cc receveur porçoit les droits qui se payent im- 
médiatement, c'cst-à-dire sans constatation préala- 
ble. On les nomme droits au comptant. II délivre 
les expéditions qui doivent accompagner des ma- 
tières sujeites à Timpòt ou dont les contribuables 
ont à justifier lors dos vérifications, visites ou exer- 
cices par les commis. Ses fonctions exigent qu'il 
tienne le bureau ouvert, les jours ouvrablcs, depuis 
le lever jusqu'au coucber du soleil {Ibid-, art. 234), 
Voy. IV, § 3, quels sont les intcrvalles légaux du 
jour et de la nuit. 

Presque toujours le receveur buraliste réunit à 
ses fonctions celles de débitant do tabac et quel- 
quefois aussi de poudrc à feu. Or, étant pour ce 
motif presque conslammout cn contact avec le pu- 
blic, il donnerait lieu à des plaintes fondées s'il 
refusait des expéditions, même quand son bureau, 
d'après Tarticle 234 ci-dessus, pourrait être fermé. 

l.es reeeveurs buralistcs sont assermentés et peu- 
vent, dès lors, valablement concourir aux cxercices 
des commis, ainsi qu'á la rédaction des procès- 
verbaux et de tous les actes qui en dérivent. 

Les registres que tiennent les reeeveurs bura- 
listes sont à souche. Ils inscrivent les perceptions 
« la souche et en reproduisent les particuíarités 
sur ie volant qu'ils delivrent au contribuable. Le 
receveur ambulant eompulsc ces registres à chaque 
tournée et opere 1'enlèvement des fonds. 

Pour obvier à toute incertilude dans Tesprit des 
buralistes et des contribuables, une instruetion som- 
maire est imprimée en tête de cbaque registre de 
perception. 

On a vu (III, § 2) que, dans les lieux oii il 
existe un receveur particulier sédentaire pour la 
régie, cct cmployc rernplit ordinairement les fonc- 
tions de buraliste. 

§ 2. Droits au comptant. — Les droits pnyablcs 
comptant sont exigiblcs en numéraire au moment 
do Ia dcclaration qui donne ouverlure à ces droits. 

Les registres do déclaration, de perception, et 
tous antros qui servent pour ctablir les droits et 
garanties du trésor, pouvant être produits cn jus- 
tice , doivent être colés et parafés, dans Cbaque 
arrondissement do sous-préfecture, par un des fonc- 
tionnaircs puwics (pie désigne le sous-préfet. (L. 
28 avril 1816, art. 241.) 

Ces registres sont affranchis du timbre de Pcn- 
registrement. 

Cbacune des quittances ou expéditions qui en 
sont délachées porte un timbre spécial dont le coút 
est de dix centimes. {Ibid., art. 243.) 

3. Droits résultant d'excrcices, autrement 
dit, constates. — Ce sont cenx que la régie per- 
çoit sur les objets dont la fabrication ou la con- 
Bommation a été rcconnuc, établic ou, selon Tex- 
pression admise , constatée par les exerciccs des 
commis. 

On opere cette constatation au moyen d'actes in- 
scrits sur des registres faciles à transporter chez les 
contribuables; de lã vient qa'on les nomme por- 
ta ti fs. 

Ces registres ne sont soumis à aucun timbre; la 
loi veut seulement quils soient cotes cl paraphés. 
(Voy. plus baut.) 

Ces actes inscrits aux por latifs fout foi ju.squ'à 

2tô). i v-JW 
inscnption de faux (L. 28 avril 181®< ® ioy^ a.Ü 
faut qu'ils soient signés par deu* ' jet ge" 
moins. (Induction des art. 23 du deor. 
minai nn vm nl MA /Ia In Ini riu —S -i ps» minai an xm et í»4 de Ia loi du ^8 avrr jj es 

D'après les instruetions de la rég1,^jpstj1^ 
règlc, mais co n'est pas néanmoins" |enl(|ji^ 
nécessité, que les actes am portatu5 ell 
qu'ils énoncent eo toutes lettres 'cs,»;e5 1"' |j 
nature, 1'espèce ou la qualité des c ,^ence 
sont Pobjet; quils mentionncnt la Pf jt^as5' 'objet; qu 

intéressée 
à la rédaction de Pacte. 

faitú 

partie intéressée ou le refus qu'clle a ■ 
 "  mg# a rs r 

e»' 
Les commis, chargés de la tenue ^ 

remettent au receveur sédentaire "j1 nies- m 
maire des droits dès quils sont cxlfterti9se'3}Sl 
ceveur envoie à cbaque redevable un r^scole v.; 
pour venir payer. Si le redevable ne se t yp J ' 3 
il lui est sigtiifié une contrainte. (' "a, ambu 'oi- 

Dans les campagnes , les rcceve,,./-J et Pc 

font eux-mémes les actes aux portátil 
vent le droit au domicile du débiteur- 

§ 4. Droits par abonnements T^^/ir 
indemnitis, prix de vente, etc--- '" jj liire'rJi- 
aux droits constatés comme résullan li <Si 
rects, de créances, de prélèvemcnts Boi- j > 
sons de matières. (Voy. AboxneiiF^ 
VoiTURES PUBLIQUES, llACS, OCTUOtS, 
FEU et Tabacs.) 

§ 5. Visites et exerciccs. _.;res 
commis sont les opérations necessa (,0ntr|I,%f, 
snrer, à domicile ou ailleurs,^ quje l3jS'' 
ou tout autre individu, soumis à ' q es' fe 

a rempli les obligations auxquelles |j(( 
nellement astreint.  ent ai'0!, P 

Les visites et exerciccs ne .P6? i» jotif Jaj ^ 
chez les contribuables que pennan' je5 jeC pp 
avril 1816, art. 233), excepte dan yjlic,''jiS' 
boissons, tant qifils sont ouverts en !)lcS et 'e5 

des travanx de nuit, dans les bras- ,.|je 
tUleries. ..ntenden'''V"! 

Les mots pendant le jour s cn^ 50||., tff.. 
sept beures du matin à six heures jeC jr 
les mois de janvier, février, novemn^^ jll sO[()ye> its iiiuisuc janvier, iLviii'»» ',v irps •. 
de sú! beures du matin à sept 9,® pre % s?i' 
rant les mois de mars, avril, septv |,eure?, ili'" ' An <1.. «w n 4 • TX !l . qQÚ' 

JC 
et de cinq heures du matin a . ct 
pendant les mois de mai, juin,Jul" 
art. 26.) . 1^ - jj - 

Dans Pcxercice de leurs font".®...' (Casi' ... 
sont investis d'un caractcrc pn" , uji 
ccmbrel82l.) . cifi'69,-â'L- 

Injonctioii est faile aux autom préie'tíS5' 
' ainsi qu'à la force pubbq"® ai1!6,,.; fo11 

même oü elles en sont rc<ll'; . 'de lÊ ,f 
taires i 
stant même ou enes en sou» oc *■ jr 
tance aux cmployés pour Pe*66., ,„,íe y 
tions. (L. 28 avril 4816, art. > 

Toute opposition aux ex,fr®' I1(|e in^!r 
procès-verbal est punie de I "n ■ „ sd0 ^ 
les cas de fraude ou contravei r if 
espèce do droit. , ,„ conlr,ioas f.,»' 

Les rébcllions ou votes n®* rS f»nC,, fai^.ips 
ployés , cn tant qtPelles out ^ 
motif, sont du ressort des ll'1',l| Coo®'oiii JÍLl-i 
pliquer les peines portees Pa''rKCalionS,i5. ( 
préjudiee des amendes et c0"!llrevct|a ' .fr prejuuice ues amenuc» «/> " nircve 
raient èlre encourues par les co . je r r ;i P^í ii" V 

En cas de 
art. 238.) 

sonnes non soumtses par leur 1 i|]t fa lC l .a- 
cices des employés, ceux-ci | , utefoi* L ie 
rification à domicile, pourvo , gfí 
leur cn soit donné par un einP1 
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,®' íu'''s soicnt assistés par un | Ccs f"!6 de pol.ce. (Ibid., art. 257.) 
/ e®Ploví'o ■ ne .s<)nt Pas "écessaircs lorsque ;,?JtpasIzl' etant à 'a poursuile de la fraude, 

es et , v!le 'es objels qui étaient saisis- ^ ^ ont vu introduire dans une habitation. 

ív ('Cs ^reln10*'5 ou REMB01jMEMEKTS DE IHÍOITS. 
li;0"' ''eu ,1 ut,ons .ou remboursements peuvent 
il'6s 'rnnmaS R®rta'ns cas d'exportation de ma- 
J » ETTÍ6®3 (V>- Blf:«ES. Caries, MAT.ÈRES 

vrcurs r,„ T'1' ou B'en oomme redressement 
íf p les ',0ui',cause d'exaction. 
ejfeurs ip08! d'exporlation et de redressement 
l',!0yées' ^demandes en restitution doivent êlre 
lili»''"istrH?r directeurs de déparlement, à 
(«'i autlieni; centl'ale qui, seule, peut faire éta- 

J a lieA
u,ern™t que le droit a été perçu et 

íli aPPui H ,en 0,'donnancer le remboursement. 
%0| toute demande cn restitution doivent 

i démpt au directeur local (d'arrondissement 
t 'es pièces suivantes : 
v Conr-/., e ex|dicatif, signé du réclamant; 

Ci^iillan 0U acqu'ls"à-Paution délivrés; 
b0ur«ement- 1163 sornmes <lont on reclame le 

fite'aüw ■.vo''ure' connaissements, lettres d'a- 
A dé Pleces selon les circonstanees de l af- 

iSí,6 des'pjí,?ri»'naVx > ,0 demandeur peut pro- 
t'1;! e eertiíiées ou légalisées, et, si la 
«tC6 du h:' ?ar®e> u"e déclaration faite cn pre- 
'eifcPeimam uUr' aUestant 'a perte de ce litre, 

et a, '.engagement de le remettre s'il se 
U empC8' 116 ré'nté&rer la somme en cas de 

,w5ireeSU
if djarrondissement envoie ces pièces 

'C9'6 d'aiin departement avec une proposition 
'Lii?1 de prís tlon 011 d® rcj('t. appuyée d'un cer- 
.Si l^6 Produit6" c')arSe 011 d'inscription sur les 

■;iíi''ap sult'lr?? 011 'e remboursement sont deman- 
is!'I", doai i e^portation , il faut que racquit-à- 
W^la , ' la,marcliaudiso a été accompagnée 
tí"' Par i 1 royaume . soit décharge à cot 
S ' Par préposés des douanes et visé ou jjV.| "n emplojé supérieur du même ser- 

un .troP perçu par exaction, le ron- 
dji;) a"x taP Jura't Çayé plus que les sommes por- 
tti .|"s inimJf.0" dbiprès les justes dispositions 
«if^P-ander í:"e's Penl. dans le délai de six mois, 
''itiv Ur IopJ"1 .re®t'tuti0|i. Sa demande, remise au 
f^/P^nt Pt i Ja ''égie, eet instruite admiifis- ':i en dans les formes qui sont ob- 

Juí i,.;'': ''n do domai ne. II peut employer 
?«nfs,comrnp f' (v?y; VI. S l", Jetion civile.) 

ltf
s exerpp„ repétitions doivent nócessaire- 

a tfj,. íeripinoi un dólaj restreint, le décret 
Vule est ,i,; , an Xln. article .'iO, a iirescrit que 
''"teV^iiiienllf^^d® la sard0 dos registres de 

ivtM ette níl- i trois années à Pannée cou- 
'a Quit, ',6 s'entend des trois années qui 

V. n 
Us de la cour des complcs. 

laocfi,,. 
i i ti , cet p —Comme il n'enlrc pas dans le 
h au ,le ."reage que nous fassions 1'analyse 
«v„l0a8 ina;,,1 Procédure qui est propre aux con- 
«it, .de li) .^les, Cest seulement sons le point 

,8 ttíi as pvp administrative des affaires tiue 
16 Pi 0irs p,P?ser eP quoi consistent, d'une nurt, 

s tw' 'es nhr8 Pr'v'légc8 de la régie, et, (fau- 
"Pdes L8?'1?"3 des contribuables ainsi que me la loi doune à leurs intéréts. 

DIP 1107 
§ l1"'. Action civile. — Conlraintc. — Suivant 

1'article 239 de la loi du 28 avril 1816, Ia régie 
peut employer contre les redevables en retard lat 
voie de la contrainte. Cest le seul moyen coeroitif 
dont elle soit autorisée à faire usage; "il faut, d'a- 
près ses instruetions, qu'il ait été précédé d'un 
avertissement. 

La contrainte est décernée par un directeur ou 
receveur, visée etdéclarée exécutoire sans frais par 
le juge de paix du canlon oü le bureau est eta- 
bli; et, pour epargner des frais qui seraient à la 
charge du debiteur, elle peut étre notifiée par les 
comrnis. Lc juge de paix est tenu de viser Ia con- 
trainte, a petne de répondre des valeurs pour les- 
quelles elle est délivrée. (Décr. ler germinal an xiu 
art. -li.) 

Les contraintes sont exécutoires nonobstant op- 
position et sans y préjudicier (L. 28 avril 1816, 
art. 239). Elles peuvent entrainer la saisie-arret 
entre les mains des tiers, la saisie-exécutiou pour 
les meubles et les aulres saisies autorisées par les 
articles 623 et 636 du Code de procédure, la prise 
d'inscriptions hypothécaires sur les immeublcs, et, 
enfin, 1 expropriation forcée. 

Les contraintes décernées au nom do la régie, 
ayant le caractère et les effets d'un jugement, la 
signification qui en est faite aux redevables inter- 
rompi la prescription pendant trente ans. (Av. du 
Cons. jud. de la régie). 

Contcstutions sur it; tbnd du droit. — Elles SOnt du 
ressort des tribunaux de première instance, qui pro- 
noncent dans lapbambre du conseil, mais avec les 
mêmes formalilés que pour la régie de 1'enregis- 
trement (L. "> ventóse an xn, art. 88). L'instruction 
se fait sur simples mémoires respectivement signi- 
fiés sans plaidoiries, et le ministère des avoués 
n'est pas obligatoire. (L. 29 ventóse an ix, art. 17.) 

Les jugements de première instance qui ont pour 
objet umque la perceplion des droits sont sans 
appel et ne peuvent étre réformés que par la cour 
de cassation. (Ibid.) 

Si la régie ifacquiesçait point aux jugements, 
elle aurait, de même que toules les administrotions 
publiques, à exiger caution avant de payer les 
sommes adjugées aux parties adverses. (L. 16 juil- 
let 1793.) 

Pmliege de la rrgic. — Ce privilége, accordé par 
Tarticle 37 du décret du 1" germinal an xm, 
s'exeree sur les meubles et effets mobiliers des re- 
devables. 11 est primé cependant par les frais de 
justice, le prix du loyer pendant six mois et la re- 
vendication régulicre des marchandises non payées 
mais cncoro sous baile et cordes. La vente du mo- 
bilier, si elle a acquis dale certaine par Tcnregis- 
trement avant la saisie-exécution, ne peut étre atta- 
(piéc que comme frauduleuse ou simulée, encore 
que la contrainte soit antérieure à la vente. (Cass. 
1,8 mai 1819.) 

La régie a aussi privilége, d'après le droit commun 
et dans des limites plus restreintes, pour le recou- 
vrement des débets do ses propres comptablcs, celui 
des frais en matière criminelle et des deites con- 
tractées par les souscripteurs d'obligations envers 
le trésor ou leurs caulions. 

Frt-scriptioh jíour ou coutre la rrgir. .— La prescrip- 
tion est réglée par Tarticle 50 du décret du 1" ger- 
minal an xm. Elle est acquise à la régie contre 
toule demande en restitution de droits et marchan- 
dises après un délai révolu de deux années. Elle 
est acquise contre elle aux redevables, pour les 
droits qui Aauraieut pas été réclamés dans le délai 
d'un an , à partir de Lépoquc oü ils étaient exi- 
gibles. 

II est une autre sorte de prescription, celle qui 
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cteint toute action crijninelle. {\oy. chap. VI, § õ, 
Poursuitcs correctionnelles.) 

§ 2. Action correctionnelle. — Procès-verhaux — 
Toute fraude, toute contravention aux lois qui ré- 
sissent les eontributions indirectes doivent ètre 
etablies ou constatées par un procès-verbal expli- 
catif des faits. 

Les proccs-verbaux signés de deux employés au 
moins lont foi cn justice jusqu'à inscription de faux 
(L. 5 ventòsc an xn, art. 84; Bécr. ler germinal an 
xm, art. 2(i); mais, pour qu'ils soiont valables, il 
faut, aux termes du décret précilc, seul régulateur 
sur cette matière, 1° que ces employés soient àgés 
de 21 ans au moins, qu'ils aient prété serment et 
qu'ils soient à mème d en justifior (Art. 20); 2o que 
les procès-vcrbaux énoncent la date et Ia cause de 
la saisie, la déclaration qui en a été faitc au pré- 
venu, les noms, qualités et demeures des verbali- 
sants et de celui qui doit effectuer les poursuites, 
Tespece, poids ou mesure des objets saisis, la pré- 
sence de Ia partie à la description desdits objets ou 
la sommation qui a dú lui être faite d'y assister, le 
nom et la (jualité du gardien, et, s'il y a lieu, le 
lieu de la redaction du procès-verbal et Tlieure de 
sa clôturc. (Art. 21.) 

Si la saisie porte sur le faux ou Taltération des 
expédilions, le procès-verbal doit énoncer le genre 
de faux et les altcrations ou surcharges. Lesdites 
expéditions, signées et paraphées par les saisis- 
sants ainsi que par les prévenus, à moins qbils ne 
s'y refusent, ce qui serait à mentionner au procès- 
verbal, sont annexées à cet acte. {Ibid., art. 22.) 

Si le prévenu peut fournir caution, mainlevée 
doit lui ctre donnee, tant des objets saisis, s'ils ne 
sont pas de nature probibée, que des moyens de 
transport, s'ils sont saisissables. Ifoffre de main- 
levée et la réponse de la partie doivent être rela- 
tées au procès-verbal (Ibid., art. 23). L'oubli de 
cette offre,à Tegard des moyens de transport, se- 
rait un cas de nullité. (Cass. 28 novembro 1811.) 

Si le prévenu est présent, le procès-verbal doit 
énoncer qu'il lui en a été donné lecturc et copie; 
s'íl n'a pas assiste à la rédaction du procès-verbal, 
la copie est afíichée dans le jour à la porte de la 
maison cominune du liou de la saisie ou contraven- 
tion. Les procès-vcrbaux et affiolies pcuvcnt être 
faits tous les jours indistinctement. (Ibid., art. 24.) 

II faut (Art. 23) que les procès-verbanx soient 
affirmés au moins par deux des saisissants, dans 
les trois jours, devant le juge de paix ou bun de 
scs suppléants, et que 1'afiirmation énonce qu'il cn 
a été donné lecture aux affirmants. 

II y aurait aussi nnllitó, si le procès-verbal n'é- 
tait lias enregistré dans les quatrejonrs de sa date. 
(L. 22 frimaire an vn, art. 20 et 3i.) 

Ainsi rédigés, aflirmés et cnregistrcs, les procès- 
verbaux sont crus jusqu'à inscription de faux, et 
Ics tribunaux ne peuvent admettre d'aiitres nullités 
que cellcs qui résulteraicnt de Tomission des for- 
malitós désignécs dans les paragraphcs prccédcnts. 
(Décr. lcr germinal an xm, art. 26) (Voy., toute- 
fois, Garantiu.) 

Le mode de constatei', par prncès-verbaux, les 
dólits ou contravcntions, nest pas exclusif de tout 
antro genre de prcuvc, et, notammcnt (Cass. 7 no- 
vembro 1836), (le la preuve par témoins. 

C.oncours (l'agcnls ctrangers. — Les préposés des 
oetrois peuvent concourir au service (fes eontribu- 
tions indirectes dans toutes ses parties, verbaliscr, 
et proceder à Tarrestation des fraudeurs et colpor- 
teurs. (L. 28 avril 1816, art. 223.) 

Les employés des douanes, les gendarmes, les 
preposts forostiers, jes gardes champêtres, et gé- 

ont'e! 
néralement tous les employés asserme II)atièrc • 
mémes pouvoirs, mais seulement c [3 ( 
tabaes, poudres à feu, caries á jouer, ia» , 
et droits d'entréc. (L. 28 avril arf 
223; 24 raai 1834, art. 9; 23 juin 1' ' 

-- co"1,' L 
§ 3. Poursuites correctionnelle*- jlire á 

par corps. — Toute contravention ,i,'res3ort .ja: 
trainer confiseation ou amende est o ^ ^ yen' - 
tribunaux de police correctionnelle. t ' (je 
an xii, art. 90.) jes 

Si les procès-vcrbaux constatem jn|S[ra . 
contravention ou de fraude, c'est a l jrjlc P 
seule que la poursuite en appartie • u3. ( 
Téteindre en transigeant avee les pre ;e 
infrà, Transaetions.) it étre''"nrO' 

L'assignation devant le tribunal do ^ cbí're 
dans les trois mois au plus tard "dpijg peul '.jat 
cès-verbal, à peine de déehéanee. .fávc1"15 ^cis 
valablement par les commis. Si les 1 j'iia11 

arrêtés, le delai ne peut s'étendre a 1 ,<ent 
à partir de rarrestation. (L. lõ ju"1 _ presc1'1,^! 

L'action publique et Taction civil® 
cn matiere de eontributions mdirecte ^ aii 
le droit commun. On se réfère al0.'mellC' 
637 et 638 du Code d'instruction 

L'article 53 de la loi du 21 av , -npiic^. 418' 
ploi de la contrainte par corps, ..o a<ÍB1i.DW' 
eontributions indirectes comine à tou s j iji 
tion publique qui poursuit, au nom e 0blia' 'jist 
de TÉtat, le recouvremcnt des droit»' ^ 
condamnations et frais de justice. I.t' ja dir^" 
de la just. rappeléc dans une circ- " ^ ^li- 
des contrib. ind. 23 mars 1833.) , ut quC' [es 

Inscription dc laus. — On a VU P'u . » ali ' ' ,1' 
vant Tarlicle 81 dc la loi du 3 ven

n
0
n(ribi,l'!,nj:

:n)8 
procès-vcrbaux des employés dps ^.jntioa "c

r paf 
directesfont foi en justice jusquà msc i ^ 

Le mode d'inscription en faux çs j ]| ^ s'0ji 
ticle 40 du décret du 1" germinal jc 
sons peine dc déehéanee, qnc w ull fo1' (jí11 

faite par ccrit, en porsonne pu p' |'ass^0yei5 
pouvoir, à Paudience indiquce l1.'. ,51 dcs 

cn suite du procès-verbal, et que le u ' 
de faux soit effcctué au greflc du nl|.aii' 
dans les trois jours suivants. imissi','t'5 ei15 

Les moyens de faux ne sont aí;, 
tant qu'ils tendraient á justiber m,)Utée9,1 

fpmiíla nu íl/xc />/xr»í*«o\rAntliAn<; !1 ' jullC fraude ou des contravcntions à enx 
art. 42.) LCode?1,':^: 

C'est dans la forme établie par I ]e fai' aj' 
tion criminellc que la procédurc, s .^ |nciiil ct f 
être instrnite et jugéc. Les nmP , .icfens1". intfi) 

ts. Ce dernier, si sa demonuo ^ aI.tjclcS 

re condamné, par application dt- . un" ! > 
— 248 du Code do procédurc c|Viv',jcr '-i 
de 300 franes au moins. (Cass. -- | ffp' 

Pcincs cncourues pur Ics conlrci' 8 de ;) 
bunaux peuvent prononcer, au 1,6 jg de) ,,5 fr3 

la confiseation des objets S1,islli.'.,n,endc 11 " .e 
dc transport dans certains cas, ■ fotr 
et dépcns. , n.,r vie" fl1is 'y 

La nullité d'nn procès-verbal P ^ei 1 ^eeÇ 
cmpèche que Pamende soit 1" njiiés "'.yen'1 

pas la confiseation des objets F ' conlr' ,íS 
qui auraient été saisis en fiagi ' ,.,t i .n0nía,«, 
(Décr. l01, germinal an xm, Ç1'•• ,t reaFyqC 

Les propriétaires de ces objc (joii aiii 
du fait de leurs facteurs. i,Se"tLíiscat"'n .ja 
en ce qui concerne les droits. nrC1'1'1 

des et dòpens. (Ibid., art. "'■'nvie e' 1 
La confiseation peut ctre [icur- 
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I^'c soitStCOn^uc'8urs •lesdits objets, sans que la 
i'*1'ifs rn^nue ^e.mettre en cause les propriétai- 

p ^ti.) 1116 lu ils lui seraient désignés. {Ibid., 
Niniairg.11181116 ',a't ('e fraude, les condamnations 

Jolidj»;.. contre plusieurs personnes entraincnt 
tii s obiet ^ b?d'' art. 37.) 
ir' soitVnV50'' .sa's's Pour fraude ou contravcn- 

Par | "" '-squés, no peuvent pas être revendi- 
i?.'réclam-'>rof>I''^fa'res' n' 'e cons'g.na 011 

J^; art 38^?' aucun créaneier mème privilégié. 

í» 0')ieisS^avn t'es ^J618 d® fraude cntraine ccllo 
Vi5' UsaeJ11 ren'? 011 nécessaires à ces objets 

■in e'' au ''Pf11®' ''s sont destines (Cass. 13 aviil 
í ^"aícnt u! c'i"0 'f®3 'vases ou récipients qui les 
ton^aie ,s- 3 aoüt 1808); clle peut encore, 6 hn'.,'-.8 es frais et dépens, être ordonnée Jfs tr-f 'ter du prévenu. 
J%lie"einen?'!iX ont Pouvo'r d® fiter 1'ámende ^au j»,11 . ('ePuis le minimum réglé par la loi 
Hie, ''r l Pour les cas de récidive, le 

IMP 

"eui 'léter^11?6 eit Presque toujours invariable- í.r. flinií Irtit 1 i .1 1 1 .* c tní cas P'11' 'es lois spéciáles. jfi. uc reoifiivn ^^1 .i/.fir.: i,. i ■■ rrcidivc est défini par le droit corn- as i 
i,,^nt|emne peuvent pas, à pcinc d'cn répondre 
Vi11 en op ienl' lno|férei' les conflscations et amen- 
''an ' ait am ner Pwnploi au préjudice de la régie iii^ctio,,' mais la régie peut, par voie de 
V '"tion,!»1,6"0110®® en tolalité ou eu partic aux- s et conflscations. (Voy. infrà, Trans- 

^Pcut^M jnge la saisie mal fondée, outro 
fejlés| "uaniner la régie aux frais qui sont 
HJaent .r, P0ursuile, il peut aussi lui iníliger le 
Ki'1' "le n^,0 '"''emnité {Ibid., art. 29 et'30). 
"tJ"6"! d". P0u.rsuite, il peut aussi lui iníliger le 
Kl'1, ''c ''"femnil® {Ibid., art. 29 et'30). 

-i', "0Uer ' eompcnscr les dépens ou n'en W'Pds; 
Vt-,

1 da lér"015 c? cassation. — L'article 32 du 
tii ''ela i^?rm'na' an t"1 651 '® régulateur 

SK® d'ev '®le <'es eontributions indirectes pour 
, |.,s <|ui o; .'"fion et le délai d'appcl des juge- 
n.Ppc-l '"'eressont, 
ífilià a® d K ítr-e va'a'J'e' doit être notiflé dans 
St li Príahi i s'oniPcalion du jugemenl, sans 
VJ Iam au bureau de paix cl de concilia- 
yj®tio„ , 'jn®. Ia déclaration d.appel contienne 

1 íil íessorti18 j0,ll's devant le tribunal crimi- 
Stia ' est , cc'u' M11' a rendu le jugement. 

''ci^fres ,l>ro ?ngé d'un jour par chaque dcux 
i f.ti ''en ,i e •"sfaucc du domicilc du dcfendeur 
MC?stl!ann ribmial- fi oiVtes P. ■ il faut, suivant Particle 31, que 

6 sn''8 s''JÍct't'ári's;- t't c'lovaux saisis, ainsi que 
jA t118 eanti dépérisscmcnt, no soient remis 
..'Va s®isie p"!' .aPrés estimation de leur valeur. tVJ,''tiu j. jngée bonne et qu'il n-y ait pas 
itlr, ( ' les a,.llifaine do la signiflcation du ju- 
ficlic scra j''0.'8 ronfisqués serout vendus. La 
;ní.liPPosèc • i l'11'® 'c neuvième jour, par uno 

, de lva, ' porto de la maison commune 
1. -ts i sera '"'''otre du jugo de paix. Cinq jours 

i{ ,rt vente publique. m <le.s ,irí..1
,>Cn(Jus dans les contestations sur 

ju Us pcrçus par la régie sont sans 
ll0,i- (I PSuve^ ^tre attaqués par la voie 

S )frima're an v"' arl' 6"i: 5vc"" 
éhl ''fcscriví1, !lln'ière do eontributions indirec- 

ptiii/fu pou• 1 forme non plus que les con- 
^r/^lu'!! r " 0,1 cassation, c'cst aux règlcs 

®':® se ,, 1 recourir. 1 ourvoit par 1'entrcmise de son di- 

recteur local près le tribunal d'appel, ou de tout 
autre employé muni d'un mandat à cet effel. Elle 
ne peut se fãire représenter devant la cour de cas- 
sation que par un avocat aux conseils. (Décr. 25 
juin ISOCi.) 

Transactions. — Nous avons dit que, dans aucun 
cas, les tribunaux ne pouvaient remettre les peines 
cncourues par les conlrevenants. Cette faculte n'ap- 
partient qu à la régie; le décret du 5 germinal an xu, 
articlc 23, lui confère le pouvoir de transiger sur 
les conséquences des procès-verbaux. 

Les directeurs d'arrondissement peuvent transi- 
ger, sauf Papprobation du directeur de départe- 
ment, si les amendes et conflscations réunies ne 
s'élèvent pas au dela de 300 fr. (O. 4 décembre 
1822, art. 6). Depuis cette somme jusqu'à celle de 
3,000 fr., les transactions sont soumises à la sanc- 
tion du directeur général, en conseil d'administra- 
tion. S'il y a dissentiment entre ce conseil et le 
directeur général, c'est le ministre des finances 
qni statue (0. 3 janvicr 1821). Enfin, si les con- 
damnations dépassent 3,000 fr., les transactions 
sont soumises à Tapprobation du ministre des fi- 
nances. {Ibid.) 

II peut être transige, même après jugement en 
première instance, eu appel ou en dernier ressort, 
sauf néanmoins à Pegard des peines corporeiles, si 
le jugement est définitif. Au roi seul il appartient 
alors de modérer ou de remettre ces peines, sur le 
rapport du garde des sceaux. (Gire. aux proc. gén., 
ler janvicr 1844.) 

Les transactions doivent être rédigécs sur papier 
timbré et signées par le directeur et le contreve- 
nant, ou, à son défaut, par un fondé de pouvoirs 
muni d'une procuration ou se portant fort pour lui. 
II n'est pas néccssaire qu'elles soient écrites par 
le contrcvcnant, et il suffit que l'apnrobation ou le 
rejet en soient exprimés dans la lorme adminis- 
trativo; Cass. 26 juin 1811.) 

Los transactions ayant rautorité de la chosc ju- 
gée, il nest pas permis de les attaquer pour cause 
d'erreur de droit ou pour cause de lésion. (C. 0., 
art. 2032; — Cass. 26 juin 1811.) 

11 ne peut être fait, par transaction, aucune re- 
mise sur les droits du trésor; nous n'y comprenons 
point les doubles droits qui sont quelquefois exigi- 
bles à litro d'amende (L. 22 frimairc an vn, art. 
59). Si une contcstation, pour des taxes, était de 
nalure à ne pouvoir se résoudre que par un terme 
moycn, uno transaction, il faudrait que le gouver- 
nement y eút consenti par rentremise du ministre 
des finances. Peut-être même une disposilion légis- 
lative serait-elle jugée néccssaire. 

VIL JnniuiCTioN admixistrative.—§ 1". Prd- 
fets. —lis prononcent, sauf recours au ministre 
des finances cl au conseil d'État, sur diycrses ques- i 
tions ou difficultés cn matièrc de eontributions in- 
directes. ( Voy. B.vcs, lioissp.xs. Cartes, etc.. 
Priífets.) 

§ 2. Ministres. — Les ministres peuvent annuler 
les artes des préfets, lorsque ces actes sont con- 
traires aux lois ou aux ordres des autorités supé- 
rieures (L. 5 fruetidoran ut, art. 193). Mais au roi 
seul est réscrvé le pouvoir de réformer les décisions 
que les ministres prcnnent dans cc cas (Regi. du 
Cons. d'Ètat). 11 n cn est pas ainsi pour les matiè- 
res contcntieuses. (Voj/. Coxseil d'État.) 

g 3. Conseils de préfecture. — Ils sont compé- 
tciits pour connaitre de ccrtaines diflicullés d'ad- 
ministration (Voy. Racs, Boissoxs, Caries, etc.). 
Lorsquunc question administrative devient con- 



ttio 1MP IMP 

tentieuse, le préfet en renvoie rexamen au conseil 
dc préfecture. (l)écr. 6 décembre 1813.) 

Les arrètés des conseils de préfecture ont force 
de jugement. Us sont exécutoires nonobstant oppo- 
sition et sauf recours au conseil d'Élat, sans inter- 
vention du préfet. Ils no peuvent être réformés 
que par le conseil d'État. [\'oy. Co.nseils de pré- 
fecture.) 

_ § í. Conseil d'Ètat. — Cest devant le conseil 
d'lilat que doit étre poursuivio la réformation des 
arrètés des conseils de préfecture et des décisions 
minislérielles, mais en matièrc conlentieuse seule- 
ment. (Voy. Comseil d'État.) 

R. D. 
imprimerie. Art d'empreindre sur le papier 

tout écrit, au moyen de caractères. On appelle aussi 
imprimerie fensemble de ce qui sert á imprimer 
et le lieu oíi Ton imprime. 

Le décret du 17 mars 17!)1 , en supprimant les 
brevets et les lettres de maitrise, laissa libre la 
profession dMmprimeur. Ce regime dura jusqu'en 
1810. Le décret du íi février de cette année rétablit, 
cn grande parlie, Tancicn ordre de choses. La loi 
du ül octobre 1814 (Tit. II) sert de complément à 
ce décret. 

La police dc rimprimcrie est dans les attribu-, 
tions du ministère de fintérleur. 

iNuI ne peut exercer la profession d'imprimcur 
s'il nest breveté et assermenté (Décr. 5 février 
1810, art. 5; L. 21 octobre 1814, art. II). Le bre- 
vet ne peut être obtenu que par ceux qui justiflent 
dc leur capacité, de lours bonnc vie et mccurs, et 
de leur attachement à la patrie et au souverain 
(Décr. ." février 1810, art. 7). II est délivré par le 
ministre de rintérleur; les frais d'expédition en 
sont iixés à 50 franes pour Paris et à 23 franes 
pour les déparlements. II est, cn outre, enregislré 
au greffe du tribunal civil de Ia résidencc de rira- 
pétrant, qui est lenu d^ prètor le sermcnl dc ne 
rien imprimer dc contraire aux devoirs envers le 
souverain et á Tintérèt do 1'litat. (Décr. 5 février 
181(1, art. 9.) 

Ces dispositions conccrnent tous les imprimeurs, 
même les imprimeurs litliographes. 

Le brevet peut être retiré á tout imprimenr qui 
a cté convaincu, par jugement, de conlraventiou 
aux lois et règlcmcnts (L. 21 octobre 1814, art. 12). 
Cette règlo souffre une cxception , cVst celíe qui 
résulte dc ranicle 8 de la loi du 18 juillet 1828 cn 
faveur de finiprimcur d'unJournal condamné pour 
avoir omis d'imprjmer à la nn du journal la signa- 
lure du gérant. 

Le brevet est personnel. II est donné pour un 
licd déterminé que le titulaire ne peut cbanger. II 
ne peut être ni vendu, ni loué, ni cédé. Néanmoins 
Timprimeur peut prendre un ou plusieurs associés, 
pourvu que rimprimerie reste sous son nom et 
qu'il en demeure responsable. 

Les imprimeries pour lesquelles il n'a pas été 
obtenu dc brevet sont réputées clandeslines. Les 
imprimeries clandeslines sont détruites; et les pos- 
sesseurs et dépositaires sont punis d'uno amende dc 
10,000 franes et d'un emprisonncmenlde six móis. 
(L. 21 octobre 1814, art. 13.) 

Chaque imprimeur est tenu d'avoir un livre coté 
tt parapbé par le maire de la ville oü il réside ; il 
y mscril par ordre de dates et avec une série de 
numéros, le litro littéral de tous les ouvrages qu'il 
se propose d'imprimer, le nombre des feuilles, dos 
volumes et des exemplaires, et le formal, de fédi- 
Imn. Ce livre est représenté, à loule réquisition, 
aux commissaires de police et visé par cux, s'ils le 
jugent convenable. (O. 21 octobre 1814, art. 2.) 

Ig-Cl'4 , 
Les imprimeurs doivent a(lr0ese'SUaux P^.qj 

au ministre de rintérieur et, en ouf' ' [ivre Ç' 
copie de la transoription Poif®.sur ,'-fflnrinier IVc- 
déclaralion qu'ils ont 1'intenlion ai r.p^s 
vrage; il leur en est délivré recep15, .^.^rjiioi1 ,e 
vrierlSlO, art. 12). Le défaut de jj 
puni pour la première fois d un affleÇ'1® a 
1,000 franes et pour la seconde du II 
2,000 franes (L. 21 octobre 1814, a j.e jus(la pj 
en outre, lieu au séquestre de !'? rl

£' t">, r''|jes 
que famende ait été payée (^'"■'1

a
ffl'nress'0.%ire 

déclaration n'est pas exigée pour 1' vesl'" li„ii 
ouvrages, dits de ville ou l'ilb^Upa(imin'=trV 
qui, imprimés pour le compte de ' s()nl pas ^ 
ou destinés à des usages privés, , 
ceptibles d'èlre répandus dans le jeS faetl

s(lflt 
assimile aussi aux ouvrages de '"'jorsqd''J.-i, 
mémoires ou requétes sur i)roc«, ni'0.' n 

ils,®! 

signes par un avocat ou un i oIBcer 3I , 
Ilõrs ce's cas, tout doit être déclare^^^ for"1'(ite 
pourrait se dispenser de renipbr es je P.^, 
sous prétexte que ce sont des oUV',rs aid111 ets.; 
composition, à 1'égard des a'nlana

ri(ji'cti|',,5,'etiie
s 

recueilsde contes, d'anecdotes,_dep ea 
des alpbabcts et autres livres élémen ■ vers0 „r 
écoles ; des pièces de circonstances p ^ 
prose ; des récils d'événements, je f0^^' 
laires et complainles; des catalogo^ (,iblio1 , 
librairie, decabinets de lecture et o ^ „iap'e 

à vendre; des extraits de jqurnaux • ur eo (r 
minislratifs ou judiciaires, 'mPr"1;nJralCIIie!l

rjjj
fl 

particulier ou par spéculation ct £c ent inle 

íin , de tous les ouvrages qui .Pel.Q'o.) ,.,rJÍe 

Í'ordre public. (Circ. min. 10 jm» |]aque 0 . U 
Cimprimeur doit indiquer, sur, sa de®611:jV 

qui sort de ses presses, son noni est défaut même partiel de cette indicati 
amende de 3,000 franes (L- 21 rêp 
art. 17). II n'y a d'exception a , ^ '' 
fégard des écrits privés d'une u (CS oc 

tcls que lettres de fairc P3.1 ' i Jiinés a'f,j ^, 
adresses, imprimés ct formules o 
le travail des bureaux (Chassa" > íe $10 i 
lits et contraventions de la par. ' 
et de/apresse). Rindication d un 'elldc ('e 

fausso demeure est punie unc., murs ! 285'Li- 
ct d un cmpnsonnement de six J 
(L. 21 oelobre 1814, art. I" 1,^1', df^sif 

L'imprimeur est tenu dc ^P, ujS 
plairesde tout écrit imprime, 3t ion6 ^ .g,fW,e 
planches ct estampes ct 'inPi'e, ni un c*;n||iè'P', 
ques accompagnées d'un texte, ,a b'® (.jsiéJL 
ct deux épreuves sont .destines ■ aUc l;l 1 juis'1.. 
royale, et Vaulre excmplairc, ainsi q (|ll n 
cprcuvc, est destiné à Ia bib''®1'. dép0 prí^r 
de rintérieur. (0. 9 janvier,'rjal d" '.ai 0j{ 
dans les départemcnts, au ^rintériap^nJ:!11',,,,. 
ture, et à Paris, au ministère de jndef rl., b' pj 
tobre 1814, art. 14). Le dépêt esl gra<'i«' J, 
celui de Pépreuvo de lout .^Vnar' aliv(fe'''.V 
graphie, estampe, qui cstcxis, I à i c de Puc 
1'ordonnanee du 9 septembrç s 60[ie ^ 
tenir 1'autorisation de puboe te m15 .ade .js duetions. 11 doit être fait ayan e 

ou publication, sous Pf fcj et dp «SvfV 1,000 franes pour Ia première1 . ^in^ic 
pour la seconde (ffc/d., art. à |a sa pa* .( 
de cette formalité donnc li® uí! n® '.jp 
séquestre de Pouvrage, ain o" 
déjà expliqué (Jbtd-, aa'.-nges d® * t»' 
pas souinis au depot les ou .„ri0

cr'^úii<' 
boquets. 

IMPRIMERIE NATIONAE-j J,. la E- 
tionalc doit son origine au 
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h "Wn, ?U ^ frimaire an n qui a créé aussi le 
!e.l'aflicl»o ^0's de Ia Répubiique. Aux lennes , , "icpíb - "Jfi çe décret, il devail y avoir une im- 

I J'6ton)lr.e^. a8'"*611»!!!! destinée à'ce bulletin,el 
1 siiivpe |ISSI0-n comP0sée de quatre mcmbres pour l''loid 'es épreuves et pour eu expédicr Tenvei. 
«lioiis ,] P'uviôse an m vintaugmenter les attri- 
pr l'im 0 ceWe imprimerie qui dut alors servir 
:»venii<r

e8si.orl ('e tous 'es actes émanant de Ia °';'ire ail 
11 aationale. Dn arrêlé consulaire du 19 fri- 

, ei'ie j. x Hodifia Torganisation de celto impri- 
j^^iono CI' r^'a 'a complabilité. Toutes les im- 
(. ."inist,,,! Souvernemcnt, des ministères et des 

i "lée, ,?n' 'ini cn dépendent devaient y êlre 
I' 5 "oii 1<J frimaire an x, art. 1.) qui se sont succédé depuis 
ta?Spé Ue imprimerie nationale onl tous 
ís Èl seiCetle cráalioii eu vue du véritable pro- 
ft "'strir" auss' 'Cl",s I1650'115 1'esprit de ieur . ■ . 'PU, Dpvpmiíi im niriíilA l'imnri mflríft fut 

d 'issp "Biuoii I imprimerie nationale onl íous 
ation en vue du véritable i 

. - .curs besoins et Tesprit de I 
t õrSanisió evenue impériale, rimprimerie 
J:'Une nr^ P'11, décret du 24 mars 1803; royale, 
f. .''mell» ranan9e d" -8 décembre 1814 en vertu 
tn'' r'e rp, Pr'merie duteesser d'être régie aux U^ellj , ' à partir du ler janvier 1815. Une 
t'n a le .eaaiice du 12 janvier 1820 régle- 
Ij^ípa ()e?",lc administratif de rimprimerie et 
l» •''■okii Peasions à altribuer aux employés. 
K? ^ ®e ordonnance du 25 iuillet 1825 a dis- 
Hi 'aistr r1"" d" |cr octobre ae la mêmc année 

í Ce.enr/„t.,on de rimprimerie royale serait re- i (Jl t:»le Pour le compte de rttat, sous rau- 
■iii^aanoB^31! des sccaux. Enfin , trois autres 
'é i et|lé I r 30 ju'n' 11 et -u aod' ont 

: t,.' 'a dirèV de relraite des employés, con- 
| q ri et 0x4 i0n d® rimprimerie à un administra- 
' ffi^Plové, , peasiens dos fonctionnaires, chefs 

Itir'fie di' 'Jiourd'liui le service de cette im- fi> i et1'110'"1 dune division du ministère dela ri'6 pm. ij1,01"' sou administralion elle est encore 
j9P. ordonnances rendues sous la restau- 

nationale imprime gratuitcment, à 
tè(| ines "jagement pour les ouvrages utiles, 

lífavcup dnctions qui sont jugées dignes de 
il(s 'aipri,,^' (''• 12 janvier 1820, art. 10.) 
iln '''riljy.?''1® nationale estcbargée exclusivement 
Jf.^ef (|,'

0ns suivanles ; 1° le service du cabinet 
k, | et a- i Keuvernement; 2° celui du conseil 
th Ifilin . 'a COUp rlí»« rnmntAs r ."^o Ias obifits nni na 

la eour des comptes; 5o les objets qui 
Ks "lièpo , ? exigent le secrel ou une garantic 
k'. fasseJ 's que bons et effels du trésor, con- 
I0,ilon eti"5 [biUcts de luterie), etc. ; 4o rim- ia distrihution du Bulletin des Lois 
lléf.i

rt|'ais[r
ler 1820, art. 2). Mais ií est loisible 

i,?de S' iet aux e'16'8 d'adminisiraiions gé- 
k i^iter ai'resscr à rimprimerie nationale, ou 
'ft. jPfessjec 'ee,' imprimeur du commerce, pour j,M ons nécessaires à leur service. (Ibid., 
'i 'iiprin, 
^if^vernf'6 e5t 'enue de fournir gratuitcment >1. eí'u lí,ent un nombre d'cxcmplaires du 

Iim eaihpo jo 0!'í dxé par une ordonnance du 
litir ^in it • ^ 7,000 pour la prcmière parlie lie .pét b/JT renferme les lois et les ordonnances 
kl renrnera' el a 3,500 pour la deuxiòmc par- 

'JJn '"diviJí,e.|leS loiS " intérêt purement 
V0'J' '"PniMERIE. 

, l5Í7 'ic ní™'!.!".. Chose ou droit non sus- 
líwMtN^?SCriPlion- C0!/- nl0t-) 
kt, 6, (.. '"" K. Qualilé de ce qui est ina- 
Vv^it dn.6 f|ui nc Peut élre aliéné, soit par 

1 "'Unoj- y6 aul'je naanière. (Voy. AliOna,- 

finaliénabilité est ou absolue ou relativo. 
Sont absolument inaliénables, par exemple, les 

dépendances du domaine public (L. 22 novembre— 
ler décembre 1790; C. C., arl. S3S et suivants). 
[Voy. Domaixe, U et IV.) 

Pour les objets frappés d'inaliénabilité relative, 
rinaliénabilité est la règlc, mais raliénation peut 
avoir lieu par exception, moyennant certaines ga- 
ranties déterminécs, sous la condition de certaines 
formalités, en vertu de lois ou d'ordonnances éma- 
nant, suivant les cas, d'aulorités diverses; tels sont 
les biens des communes, des déparlements et dos 
établissements publies; le domaine de bEtat. (Voj/. 
ces mots.) 

IIVAM0VIB1LIXÉ. Les fonctionnaires inamo- 
vibles sontceux qui nc peuvent étre destitués. Les 
fonctionnaires amovibles sont, au contraire, ceux 
qui peuvent étre changés et destitués lorsque le 
pouvoir exécutif le juge utile ou convenable. [Voy. 
Foxctio.x.vaires publics.) 

iivai guhation. Cest la cérémonie qui accom- 
pagne d'ordinaire, cn lui donnant une certainc so- 
iennité, la mise à la disposition du public d'uii 
monument, d'un graud travail d'intérêt général; 
ainsi, on fait rinauguration d'une statuc, d'un hótel 
do ville, d'un chemin de fer. Les inangurations 
donnent lo plus souvent lieu à quelqne lele dans 
la localitó; et elles sont roccasion de discours pro- 
noncés par les magistrais locaux, et relatifs, soit au 
souvenir que le monument a pour but de consa- 
crcr, soit au service public, ou au be.soin général au- 
quel rédifice achevé ou lo grand travail terminé ont 
pour but de satisfaire. 

itvcF.tvniE. Fcu qui consume des édifices ou au- 
tres cboses utiles. 

Les incêndios sont le résullal ou de Ia malveil- 
lance, ou de bimprudence, ou d'un cas fortuit. 

La loi punit de peines afflictives et infamantes 
les inccndies-allumés par une volonté coupable. Ces 
peines sont, suivant la gravité des cas, la mort, les 
travaux forcés à perpétuité, les travaux forcés à 
temps ou la reclusion (0. P., art. 454). Lorsqu'un 
incendie peut étre atlribué à la raalveillance, il est 
du (levoir de bautorite localo d'en informer sur-le- 
cbamp bautoritó judiciaire. 

La loi a pris des précautions salutaires à beffet 
de prévenir les inccndies que bimprudence peut 
propager. Elle a défendu d'allumer des feux à une 
distance trop rapprochéo des licux ou des objets 
qui peuvent alimenter les incêndios; elle sanclionne 
ses aéfcnses par des peines. [Ibid., art. 558; Voy., 
cn outro, Distance.) 

II appartient à bantorité locale d'arrèter les me- 
snres propres à prévenir les incendies accidenlels. 
Elle peut, ii cet égard, prendre les arretes qu'elle 
considere comme utiles (Voy. Règleme.xt de ro- 
lice). II appartient également à la mème autorité 
d'ordonner les mosures de policc et de surveillance 
dcstinées à empécher la propagalion des incendies 
altribués à la malveillance. (Voy. Hèglement de 
dolice, Sapeurs-Pompiers.) 

itvcESSini.F.. Ce qui ne peut étre cédé. On dit 
qu-une chose est incessible et insaisissable quand 
elle ne peut étre ni cédée, c'est-à-dire aliénée par 
celui à qui elle appartient, ni saisie par les créan- 
ciers de celui-ci. 

incile. Rigole, coupure faite dans la berge 
d'un cours d'eau pour deriver une portion d-eau 
(G. D.) 

ixc.OMPATinu.iTE. Ce qui fait que deux cboses 
ne peuvent subsister cnsemble; bimpossibilité qu'il 
y a, selon les lois, à ce que plusteurs fonctíons 
ilétcrminées soient exercóes par la même personne 
Ainsi, il y a incompatibilité entre les fonetions dá 
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juge et de prefet. L'alliance fait aussi (juelquefois 
obstacle à ce que deux ou plusieurs personnes 
soient membres de la mème administration ou du 
méme corps délibérant. {Voy. Dispense, Fonction- 
NAIRES'PüBUCS.) 

incompétence. Défaut de pouvoii- ou de juri- 
diclion cn la personne d^n fonctionnaire ou d'un 
juge pour connaitre d'une affaire ou d'une contes- 
tation. L'incompétence est ou matérielle, c'est-à- 
dire relative à la matiòrc, ou territoriale, c'est-à-dire 
relative au lieu. (Voy. Compétence.) 

indemníté. Dódommagement accordé à une 
personne pour le tort qu'elle a éprouvé. 

Sans trailer ici de toutes les indemnités qui peu- 
vent étre accordées aux individus en vue de domma- 
ges ou de pertes par eux éprouvés, nous indiquerons 
les principales, nous bornant à renvoyer aux articles 
spéciaux qui les concernent. L/administration ac- 
cordé aux contribuables des indemnités sur leur de- 
mande en dégrèvement de contributions dans les cas 
prévus par la loi du -19 vendémiaire an vi, tels que 
ceux de grêle, inondations, épizootie, incendie. Une 
indemnilé est accordée aux particuliers pour la perle 
de chevaux quils ont fournis pour les transporta 
militaires (L. 29 aoüt 1792); et aux Français qui, 
pendant la guerre, ont perdu tout ou partie de leurs 
propriétés (Décr. 11 aoüt 1792). Lorsque, pour Tcn- 
tretien des grandes routes, les agenls de I adminis- 
tration fouillent dans un champ pour y cberchor 
des pierres, du sable ou de la terre, le propriétaire 
doit ctre indemnisé (L. 0 octobre 1791, sect. VI). 
L'Etat peut exiger Io sacrifico d^ne propriélé pour 
cause (Tintérêt publie légaleraent constalé, mais 
avec une indemnité préalable, (Charte de 1830, 
art. 9.) 

On ontend aussi par indemnité ce qui est donné à 
un individu comme compensation de frais qui lui 
sont occasionnés, et souvent aussi comme supplé- 
ment de traitement. L'indemnité peut, dans ce cas, 
être reconnue comme un droit, mais on n'y attache 
aucune idée de réparation de dommage; c^st dans 
ce sens qu'on dit : Indemnité de route des mili- 
taires. Aux termes de Pordonnance du 2G octobre 
1823, tout sous-oflicicr et soldat, voyageant isolé- 
ment dans Pinlérieur de la France, reçoit une in- 
demnité fixée sur un taux unique, par gite d'étape 
et par journée de séjour. — Indemnités de route 
des indigents : Elles sont réglées à 1.3 cenlimcs 
par lieue par une ordonnance du 2(J octobre 1823. 
— Des indemnités de logement sont atlribuées par 
les communes aux curés et desservants (Voy. Coji- 
munes , cbap. IV, sect. IV, § l"). Enfin, certains 
fonctionnaires et agenls du gouvernement reçoivent 
des indemnités pour déplaeements, pour travaux 
extraordinaires. Ces indemnités ont, pour la plu- 
part, une grande analogie avec les gratilleations, et 
ne résultcnt que de décisions purement gracieuses. 

INÜEMtSITÉ DES C01.0IVS DE SAINT-DOMIN- 
GUE, Voy. Saint-Domixgue. 

indigents. Les indigents reçoivent de la so- 
ciété qui les assiste, de la bicnfaisance publique qui 
veille sur eux , des secours conformes à leur posi- 
tion, à leurs besoins. 

Los secours publies pcuvent étre appliqués sous 
deux formes principales : les dislributions à domi- 
cile et rbospitalité (Voy. Buueau de iuenfaisance, 
Uospices); mais ils se distribuent aussi sous d'au- 
tres formes : c'est ainsi que des secours doivent étre 
administrés pour la route et pendant la route aux 
indigents qui regagnent la commune de leur domi- 
cile, ou qu'une nécessilé impéricuse contraint à 
voyager. Cest ainsi cncore que les eaux minéralcs 
doivent leur être administrées gratuitement (Arr. 
27 tloréal an vn, art. 69; Circ. int. 17 avril et 

INF 
.a-i) 0'°^ 10 aoüt 1826, 2 mars 1832 et 9 jum l)f 

Eaux thermales). Cest, enlin, dans te Ajj de 
qu'ont été institués sous VEmpire '^-mélsP 
raendicité, dont la Restauration a supprl 

grand nombre. (Voy. Mendicité.) |j;te rc' 
Chaque annéo, au mois de janvier, "''í-

cst é
rC; 

nérale des indigents do chaque comm11" prjfct 
sée par le maire et envoyée par I"1 au/,„í Par■ 
département. Cette liste est divisée en ||ar(isC 
tieb : la première renferme le nom des ^ _ |jvrer 
des infirmes reconnus pour ne po"v011', noni 'f' 

première    > se ips 
..rmes reconnus pour ne pouyou n(iril d» 

o espèce de travail; la seconde, \ cr' 
mendiants valides qui peuvent trav. , maires r 
liste sont jointes les observations , ... niaOt31'r, 
les vagabonds et les mendiants que lea |3 |a sU' 
conduite rend dangereux, et sur lesfil 
veillance la plus sévère doit être exerce^ ciw 

« Les termes de pauvreté et dVnmJ^ usiic > 
« ployés comme synonymes dans le 
« sont loin d'exprimer la méme idee ®, jegré1 

« la mêmc situation. La pauvreté . .'e • elF^ni 
• termédiaire entre la gene et Ia ll"sf|í ncstfL 
« duit et confine à rindigence, nia's e i dang61, ".ji 
« encore findigence même; clle est un la 
« tant quune souffrance. Celui-là f5 "(.ui ne.jj 
« n'a pas sufflsamment le nécessaire, i, c.eld'' 
« qu'à moitié, qui ne l'a que str'c,teI?1|(ii siil:íl5,fe 
« est appelé pauvre, qui n'a pas de ^ i-jnd'!!1'^ 
- convenablementsuivant sa condition- ^yjtion 

est une pauvreté extreme; Cest laP'1 ji su® '  i., extreme- 
en av0"" L cln 
(Iue Pe" bors ;e trouvei^ "cn 

de se procurer soi-même 

« pour être pauvre, do ne rien avoir ^ 
« ou mêmc do ne posséder que pen |](|rS d 
« faut, pour être indigent, se trouye ^ jd _, 
« de se nrocurer soi-même ce u0_„. «es a uc ac Jjuuuuicr aui-iucuit ^ . gpa - ^ 
« que. Le pauvre n^ pour subsiste1" 9 j c , j 
« 1 indigent n'.! pas de quoi subsiste ^ exf.q/r 
« éprouve des privalions; ^ 
« périr. Le pauvre a surtout besom [ '' ^cliC ;r 
« digent il faut des secours. On u" v(, 11 .e .jii' 
« la situation du pauvre ne s'agcra soit 
« dispcnsable que celle de \'indige c}f 
« lagée. . ihéorie.'f 

« Ctílte distinetion n'cst pas de P1' , :te ef" 
« la confusion, trop faeilement intfo ^ a _ si' 
« notions de la pauvreté et ' " (Uiion ae'ntc(' 
n bion des erreurs dans unc e11 

« cours publies. A la pauvreté, n y . un a5' 
« tion sans doule; à findigence seu 
« la subsistance. Les aumónes are .enS; cc 
« vreté lui raviraient le premicr des í( 
« dépendance qu'elle possède eucoi • ^ P , Jí' 

« Quelquefois, les expressions coiu^tf 
« sont eraployécs aussi dans le f 'líprasse11 »[ ie' 
« dénominations génériques fiu'ív.rtim'^ ^ f*' 
. les espèces, lous les degrfc ,tlalu^jtr 
« signent une classe cntièrc. L in®||ssei 'c Vín1''' 
« prime uno subdivision de cette i ^ yt < 
. degré de cette échelle. La l'cSí O6' 
« gence, cn co sens, sont le g1- j], v 

(de la Bienfaisance publigwi • I o.) 
RANDO, t. ler, 1ÍV. ler, cbap. V > ' ,,CK. pjfa11 

INDUSTIIIE , Voy. Ateliers, tii(, ^ull 
INFANTICIDE. C'est 

nonveau-né. 
le meur"-0 

fa"' 
La loi n'a pas indique jusqu à 'l"a"s uns'"1|[,'ait

í,'j 
êlre considéré comme nouvcau-m - endanl ;,ta 
que fenfantconservaitcettequali relise)g , 
qui suivait sa naissance; (',aut,'C;(s,,,1.né d11 

enfant ne doit être repute . ii-di|,eJ j'aii(r 
la chute du cordon ombilical, c . j.line a slliyi " 
les huit jours de sa naissance. . iioU8' 
de ces opinions ne doit êlre, s „uire 
Nous pensons que c'est dans un a 



•J f{jyj 1 
"l16- i ■C„ fI'c'lcr 'a Oéfinilion Ju termo qui nous •• niant nouveau-né cst celui dont Ia vie 

1NII INII llí.: 

'Csi 
S tel

S
t entourée des g'aranties communes. 

í. 'voir «i i''S1r rat'on 51u' ''ósoudra la question i."i-nó enlant homioidé estou n'ost nas nnu- 

Çt • 'Ulglnt  . ^ .jixi osy blVUlVl» U U 
ay^olté j6 et convaincue d'avoir célé, couvert et 
ia0'0 díclã;^'sa Brossesse ()u'eiifaiuement, sans 
íi.. 6 laiití. "? 0l! ''autre, ou avoir pris de Tun 

li8"'"®, v , n^ant.homioidé estou n'est pas nou- 
foiir (]„ e manière de voir parait èlre celle do 

W nienpt a,l'on' (^^ss. 31 décembre 1833.) nouveau-né constilue le 
llí're, soii' ••i6 '• s?'t a't a'ó commis par 

i .""oíenno'!" '■ a't. commis par un étranger. 
(.Wvenip e8ls'ation de la France avait chcrehé 
tk,8 nino' P®.1!''cs disposilions rigoureuses, les (.'hiitiit, ''maires d infanticide. IFanciens édits 
ei6,"' a.tteinl

Ue„.toule fommc qui se trouvera du- 
: 
' ^ l'ant" ' u" uu 1 aul,'e' ou .ivoir pns 

•o!'1011 de i '^oiciage suffisant, mème de la 
tfl^otre- . Vle ''o son onfant lors de Tissue de 
ién!í>'anta6 Près sc trouve ''enfant avoir cté 
lefTeDiiiT83111' saccment du baptêmo que de 
'í'J'avni,. k<'ue.et accoutumée, soit telle lérnrne 
fi" Public' "omicidé son enfant, et pour répara- 
% [Tésim •^Un'0 t'e mort- " ^■'ns' mors, la mèrc 
trir tircnrl?.ec «voir homicidé son enfant lorsque 
tji!' de l'enpances se réunissaient au fait de la 
'Ito i? írosse nt : la pcomière, que la mère cút 
liiii ''eofani son «ccouehement; la deuxième, 
'b e acr 6ut ^ P'''vó c1" baptême et de la sé- 
to r ««cien •1i6e' "• nc P0"1 P,'us etl'c lucs"0" (([ 

Ips avaie i .s.: ''s on' Pass® avec 'es moeurs 
e-lautn "' ''cóés et acceptés. Ils preserivaient 
ítr"s p„ lne.sure qui pouvait produire de bons 
'e jSessè a P"'0'?"3"' « ,3 femme de déolarer sa 
IL| 1 s"e VlJou™ hui, Pautorité locale ne pciit et 
WtS Pablimcet <;gartl 3 aucuucs investiga- 
0Cssecla i .óaumoins, lorsque le bruit d'une 

Croyons se réP«nd dans une commnne, >3,1' à |a ,
s que Io maire doit en parlcr discrète- 

•tnr lue pnime q"i est soupçonnée, afin qu'elle t(rfi
,ve,^t o

0.rl veille sur clle. Cctte mcsure pré- 
. Poiip pj,111.33 rien d"inquisitorial, suffira peut- 

V 'VAipÍ, ,r un grand crime. 
lli,>nt I1- "énomination commune à ceux qui 
biiL' Poup i'"" fcaccnl et dirie-ent des travaux pu- ■Ij qui ^fcution desquels on exige une apti- 

j. ) ' 'e fruit dbme éducation spóciale. 
Piuiin ^ Cance i Vi .'les • " mo' mffénieur sert à designer la 
W l'écol s ''a® services publics qui reçoi- 
Vi6, ensui6. ''"'ytecbnique, une éducation com- 
^•pf^oles une éducation spóciale dans diffé- 
hq,, ''es ap'. cons,is'ant dans Popplication des scien- 
hni, "nt [V q» on y cnscigne ; ainsi, pour le dé- 
Vi e' clian! . vaux publics, les ingénieurs des e' l,..V Ia ip,tS6es ct l'es mines; pour le déparle- 
Vt;8 ingéni,, "V- 'cs "Hcicrs du genie maritime 
(Po> du''T8 Mrographes; de la guerre, les 

'"•nivp Jí c' 'cs ingénieurs góograpbes. INFS' Ponts et chaussées.) 
I ,lre C ^Cion de moltro cn terre un 
•^IíTquj donner Ia sépulture. 

jl. fA XPCESSAIRE A L'EFFET DE ITtOCf- 
'H/VA, 'vaoHATmNs, 
'V ll V" DivS Lt:0Ut:L 'O V EST PROCÉÍDÍ 
u^<S  

"s Dl.'1 4 èxt^1051 VÍCESSAIRE A E'EFFET DE PRO- ■ly y!" étpc l-muMATioN. — Aucune inhumation 
'ítTp6'*" civi?"6 sans une autorisation de Pofllcier 

trans ''''lui ne doit la délivrer qn'après Fone auprès de la personne décedée 

LEQUEL ELLES SONT EFFECTOdES. 
( , ATIOX A ifdcLISE OU AU TEMPLE. 

pour s'assurer du décès (C. C., art. 7"). Cctte pre- 
mière disposition trouve sa sanetion pénale dans 

•Particie558duCode pénal, qui punit d'un emprison- 
nement de six jours à deux mois, d'uneamende de 
•16 franes à 50 franes ceux qui, sans Pautorisation 
préalable de Pofficier public, font inhumer un in- 
dividn décédé. Cependant, nous devons faire re- 
marquei-que cet arlicle n'cst pas applicable; Io an 
fossoyeur qui n'a prêté qn'un concours matériel à 
Pinbumation (Cass. 7 mai 1SÍ2); 2' aux curés, 
desservants ou pastenrs qui ont concouru à Pinbu- 
mation. En effet, Particie 358 du Code pénal punit 
ceux qui ont fait inlmmer et non pas ceux qui 
n'ont fáit quassister à Pinlmmation ; il a en vue 
ceux qui ont quelque intérèt à Pinbumation et ne 
s'applique pas aux curés, desservants et pasteurs, 
qui ne font que lever les corps et les accompagner 
bors des églises et des tcmplcs. Cependant, Pacte 
des curés, desservants et pasteurs ne restera pas 
complétement impuni. Un décrct du 1 thermidür 
an xiii, qui n'est pas abrogé, porte : il cst défendu 
à tous maires, adjoints et membres des administra- 
tions municipales de souffi ir le transport, presen- 
tation, dépôt, inbumation des corps, ni Pouverture 
des licux de sépulture; à loutes les fabriques d"é- 
glisesctconsistoires ou autres ayants droitde faire 
les fournitures requises pour les funéraillcs, de li- 
vrer lesdiles fournitures; à tous curés, desservants 
et pasteurs, d'aller lever aucuns corps, ou de les 
accompagner bors des églises ou temples, qu'il ne 
leur apparaisse de ['autorisation donnée par Pof- 
ficier de Pétat civil pour Pinbumation, à peine 
d'ètre poursuivis comme conlrevenants aux lois. II 
est vrai qne ce décrct ne porte en lui-même aucune 
peine; mais comme il a élé pris par le pouvoir 
exécutif, dans les limites de ses attribulions, il a 
cerlainement pour sanetion la disposition pénale 
de Particie ^75 du Code pénal : de telle sorte que 
les desservants, curés et pasteurs, qui procéderaient 
à une inhumation qui n anrait pas été préalable- 
ment autorisée parPnfflcier de Pétat civil, scraient 
passibles de Pamende édictée par cet arlicle. C'est 
ce que la cour de enssalion a jugé (Cass. 27 jan- 
vier 1832). La meme décision serait a|iplicablc aux 
autres personnes dénommées dans le décret' de 
Pan xm. 

I/inhumation des enfants mort-nés nc jicut éga- 
lement avoir licu qiPaprès une autorisation préala- 
ble. (Cass. 2 septembre 1843.) 

Les ccclésiastiqucs, qui se rendraient coupablcs 
de Pinfraction que nous venons d'indiquer, ne 
ponrraient élrc poursuivis que conformément aux 
articles G, 7 ct 8 de la loi du 18 germinal an x 
(Cass. 29 décembre 1812). (Voy. Appel comme 
u'abus.) 

II. Ddl.AI DAXS LEQUEt. IL EST PROCdDIÍ AUX 
ixhumations. — En général, les inhumations ne 
peuvent avoir licu que vingt-quatre heures aprèsle 
décès. Cependant, le délai do vingt-quatre heures 
peut élrc abrégé : 1° lorsqu'il s'agit du corps d'un 
supplicié (C. C., art. 83); 2° lorsque, par mcsure 
de salubrité, Pofllcier public donne Pordre d'une 
prompte inbumation. Le délai de vingt-quatre heu- 
res doit. au conlrairc, se prolonger jusqiPà re que 
les vérificalions prcscrites par la loi aient été ac- 
complies, 1° toutes les fois quil y a des signes ou 
des índices de mort violento (C. C., art. 81); 
2" lorsque des ouvriers ont péri par accident dans 
Pexploitation d'une mine. (Décr., 3 janvier 1813 
art. 18.) 

Les inhumations précipitées sont punies des 
mémes peines que les inhumations faites sans au- 
torisation. (C. P., art. 358.) 
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III. Lieu dans lequel les imuumatioss sont 
effectujíes. — En général, loul dòcédé doit être 
inhurné dans le cimetière de la commutie oü il cst 
mort. 

L'inIiumation a lieu ou dans le terrain qui reçoit 
les fosses de tous ou dans un terrain concédé. Nous 
ne dirons rien de cc_s concessions de terrain. Ce 
qui les concerne a été exposé à farticle Commune. 
[Voy. ce mot, cliap. V.) 

La règle générale que nous venons de poser n'est 
pas sans exception. 

Quelquefois, il peutarriverque Ton autorise, par 
honneur, les inliumations dans les églises, les 
temples, les monutnents publics. 

li un autre còté, le décret üu 23 prairial an xii 
porte (art. Li) que «toute personne pourra élre en- 
terrée sur sa propriété, pourvu que ladile propriété 
sqit hors et à la distance prescrite deTenceinte des 
villes et bourgs, c'est-<à-dire à 33 metres au moins. » 
Du reste, il résulte de la jurisprudence que cette 
disposition ne doit ctre entendue que dans le sens 
le plus restrietif. Avant 1853, les sections deSaint- 
Denis et do Barnazat, commune de Saint-Denis 
(Puy-de-Dòme), possédaient cbacunc un cimetière 
particulier. Le 24 juin 1833, un arrêté du préfet, 
fondé sur ce que les anciens cimetières, situes au 
centre des populations, présentaient des inconvé- 
nients pour la salubrité publique, ordonna la sup- 
pression ct la fermeture des deux cimetières, et 
dit qubiravenir les inliumations auraient lieu, pour 
les deux sections de la commune, dans le cimetière 
communal. En 1837, des habitants de Saint-Denis, 
au nombre do soixante et uno families, acceplèront 
ladonation qui leur fut faite d'un terrain pourleur 
servir de cimetière particulier. Des inliumations 
ayant eu lieu dans ce cimetière, ceux qui les avaiont 
fait opérer furent poursuivis. Ils furent acquittés 
sous le prétexte que le décédé avait été iuliumé 
dans un terrain dont il avait Ia propriété. La cour 
de cassation n'admit pas cette excuse et Tarrèt d'ac- 
qnittement fut annule (Cass. Uavril 1853). Depuis, 
cette cour a rendu un arrêt boaucoup plus explicite 
et qui limite, autant qu'il cst possible, Tarticle 14 
du décrct du 23 prairial an xu. Elle a jugé que 
Lemplacement qu'un individu a acquis pour sa sé- 
pulture, dans le cimetière prive d une Camillo, ne 
constituo pas la propriété privée oü cet article 14 
veut qu'on puisse se faire enterrer. En oonséqmmee, 
elle a reconnu que le fait de rinhumation de cot 
individu dans cet cmplaeement cst une coutraven- 
tion à rarrété municipal qui défend d'ensevclir les 
morts ailleurs que dans le cimetière communal ou 
dans les autres licux reconnus et autorisés par les 
lois. (Cass. 24 janvier ISW.) 

II peut encore arriver qu'une personne, morte 
en cours de voyage, manifeste le dósir d'ctro inlm- 
rnéc dans le cimetière do la commiine quelle ba- 
bite. La réalisation de ce dósir ne souffrira pus de 
difrtcultés si le décédé a un terrain concéde dans 
le cimetière de sacoramune; mais lachose ne sera 
pas aussi simple, si le décédé doit être déposé dans 
le terrain destinéàtous. En príncipe, un maire doit 
se refuser à ce qu'un corps soit aòporlé d'une autre 
commune pour être inhumédans ia siennc. Dans le 
cas qui nous occupe, il faudrait donc rautorisation 
du maire de la commune oü rinhumation devrait 
avoir lieu ; nous croyons méme que le maire devrait 
oblenir rasseatimenl du conseil municipal. Cest, 
en effet, disposer eu partie d'une propriété commu- 
nalc que d'y autoriser une inhumation qui n'y doit 
pas étro faite. 

La translation des cadavrcs do commune à com- 
mune, en vue de 1'inliumation. doit être permisc par 
Io maire de la commune oü le décès a eu lieu. Cetle 

INO 
• es autorisation est accompagnée de certain » ja s0r- 

dans Tintérêt do la salubrité publique ,, jjrcer.5" 
veillance que Pautorité doit continuer ..j^unia'!0 j 
le corps jusqu'à Paccomplissement de 5:l»)0, 
Voici lesformalités à rempliren P.are1,' pítat c|V':j 
de la déclaration du décès à 
on doit faire mentionner dans facte 1 m re|ativ 
du décédé, soit do ses parents ou an ^,tc; , 
ment au lieu oü rinhumation ^0', rstat du f01!, 
maire doit dresser procès-verbal de ' ' t çà 
au moment oü on renlève, ou ^ ('"f1 nSuite 
benferme dans la bière; 5o il ('e de J 
passe-port motivé à la personne c l|jrgcteinc,1

1jr 
duire le corps; 4o enfin, il ndressé m a* , 
maire de la commune oü rinbumatio . ^ a 
lieu, et ce aux frais des parents ou ■ ,u proc- 
cédé, une expédition de bacte de deces , ce «r/HíKivl A n V/ifnt viu nnnnc ofín flllft lC " .íiílll 
dernière commune puisse veiller a i r-jjete 00. ^ 
disposilions relatives à 1'inhumation. ^ réf; |j 
nant l'autorisation et le procès-vcro. maire U 
corps peut être ainsi rédigé : Nous. • •^n([iSseOi ^ 
commune de..., canton de.ar mie sUL[- 
de... , déparlement de..., declaro etc. 
demande dusieur... fils, gendre, irÇ 
tre ici les noms du décédé), dont i , qm1 , s  ,„.A   I„ ;„„„V nnr nOUS, ^^..e . jistl' itirp constaté (indiquer le iour) par n0 ' g 
d'ofricier de bélat civil ct inscrit sur ^,5 lec 

décès de ladite commune, lui avons r Ljre tr* - 
du défunt, quil est dans l'11'6111'0!1 f(ie.-"al!i)ír 
porter dans la commune de..., canton ^ (.par?6 

dissement de..., département de.. •> ' coio^.^i 
lui de le représenter au maire d® ,laa

n ju pr®a|]s. 
iil auqnel nous allons adresser exPlH ." ^ avee .pai 

procès-verbal (|uc le réclamant a sif. nr0Cès-<c 

Fait à..., le... L'original de ce P ^ 
doit être anncxé au registre des dècc • ^ífíf. ^ 

IV. PlliSsENTATIOX A LbÍGLISE 9U '''"S 
La présentation du corps à .l',0Sl's„;„inaIe.'l.Jé' 
peut-elle être faite par Pautorité ma.P J a'1 f.ica1'' 
I'autorité religicuse refuse ses P, . de l''nir C»1" 
Malgré iinc.lettro réccntc dn P1',1118. |on de ' Jr»''; 
qui enseigno, conformément àl opim iaS ce j^jã 
menin, que Pautorité municipal0 " ' . pavou*- 
nous persistons à croire, comnie no .j| lu ja 
expose au mot Aupel comme o í i'j2lise. j'# 
partient, au contraire, de P^86, f ,min'5''6* 
lemple le corps du décédé aiiq»01 r0jijic!'6:" 
culte refusent leurs prières. (loi/- ' ^ 
IlUIQUES, SÉPBLTURE.) 

IIV.IÜRE. La loi déflnit Pinjure '."^jijve 
outrageanto, termo de mépris ou [7 ni"1 

renferme Pimpulation d'aucun fai'-1-uti1''1 

art. 43.) r,„me r'< cota; 
Lfinjnre qui, tout à la fois, renfe . je ■ qa' 

d'iin vice déterminé et est Pu()'l(I^|á L,iai'!1,í5 e1' 
pétence des tribunaux correcliqnnc ■ c;irafie ^pie 
manque do Pun on de Pautre de . -bunal d" jioX' 
des deux est de la compélcncc du njffA»' 
police (Cass. 10 juillet 1840). i'0J' . .ftd1 

Puesse ct 1'Anoi-E.) . aviux d1" 
NONDATION. Débordemenl n m 

de leur 
Les 

a. >. ia.«. -  , 

uu» inondations peuvent proxenjr djjrêt P f|lP 
cllcs peuvent être ordonnées dan maj^nés 5 

elles peuvent être Pcffet d'ime fo Tii\H 
iifinvftnt être le résultaVd OUVrag jqii peuvent étre le résultat 
les fonds voisins. ■en cas de 1 d^í! L'intérêt publio exige qu en c'm ..en de ^ c» j 
place forte on empíoie, o0?!?® ,niiren'-í.ife111 ..v 
Pinondation dosterrains qm ) 0 ( exc,'^n. et8 ' 
les ofllcicrs du génie militaire ■ -nda"0 

chargés de ce qui est relata aux 
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!'edes f-lnents 'l65 porlions de terrains faisant par- 
'ifofffiés H S defense, Les préfets doivent ètrc 
"ées j to"tes les mesures (|ui sont ordon- 
9rt. 3 ) tte «ccasion. (Décr. 15 fructidor an xm , 
l'.lland0p'lfal'on í58' l" résultat d'une force raajeure, 
fpières f P^ient du débordcment des fleuves ct 
i des ir a6 ''0'n' de vue, elle est classée, par Ia 
Squel "9". P31™' les íléaux calami- |!es dj 68 a<lininistrations municipaies sont char- 
(I?1, par |,revenir' cl anxquels elles doivent remc- 

V. l)i! en:lP'0' des mesures les plus énergiques. 
i loi ®0ll?E>lENT, FlPAU CALAHITEUX.) 
r^dalln ')ris so'n de défendre et de punir les 
.'«fs. r ■ 118 qui sont le résultat d'ouvrages particu- 
„ diPe-^r ''' du titre 11 de Ia loi des as sep~ 
v 6 Persn' octo')ro d'91 SU1, 'a police rurale, porte ,f'sin .n"e. ne pourra inonder Pliéritage de son 

L ' !pl transmcttre volontairemeni les eaux 
"'ere nuisible, sons peinc de payer le 

I tiiíij j ' et une amende qui ne pourra excéder Ia 
jtspropJ1..dedonmjjjgejoçnt, L'article 10' ajoute : 
/"struin, ,es ou fermiersdes moulins ou usines 
''tirrij,^ 0u à cunstruire seront garants de lous 
•jUs oj S ('ue 'es eaux pourraient causer aux clie- 
(■ V;ilion u P.roPr'été8 voisines par la trop grande 
y,65 de ie 

u déversoir ouautrement. lis seront for- 
le fnne lr s.eaux ® t"16 hautcur qui ne nuise à 
» e- En Ct 1U' sera Htée par Pautorité compé- 
/"'"de nC,aS t'e con'ravention, la peine sera nnc ne pourra exceder la somme du dé- 
d' '«lé8 ií6111' L article 457 du Code pénal a re- 
f "«e a'r modifié ces dispositions: Seront punis 
h^pitionr® r ne pourra excéder le quart des 
«de 3(iSfe' dommagês-intérêts, ni êtro au-des- 
Jte auti ncs> 'es propriélaires ou fermiers, ou 
l"ét^ e Personnejouissant de moulins, usines 
|'"fs eauv',1U'• Par 1'élévation du déversoir de 
d, torité au',lessus de la hauteur déterminée par (, 'cs p' ^ojppétente, auront inondé des chemins 
lijíu ,|uP"olés d'aulrin. La jurisprudencc a re- 
ei 'Õ dr iCCi d.ornier article avait laissé intact Par- 
ehqu'i| av í1, 0' desíS septembro—(i octobrc 1791, 
ts/dsuitg 1 nbrogé 1'article l(i de la mêmo loi. II 
i|i!feintc l

110 Ia disposition dn Code pénal doit ètrc 
'ai 8 iinpCOmme I mdiquent ses termes, aux inon- d^ts de rn c?.useralent des propriélaires ou fer- 
dít Vs?0"1'"18' fsinos ou étangs, par Pélévalion 
«li^inéei® 1.®urs eaux au-dessus de la hauteur eas ...Par Pautorité compétente. Quant aux 
Vis Pap j.,, 'qondation, ils continuent á êlrc répri- 
a il/Slg "'''cie 15 de la loi de 1791 (Cass. 25 jan- 
de ititfé noveml"'e 1824, 4 septembre 185,5). II C que l i11" Pinondation d'une ruc, provenant 
sii^.íu inn

s vannes d'un moulin n'ont pas été le- 
déf''6 emh» en' oonvenable, constitue, non un 
tsi^du Dan í!'a,.^e 'a voie publii|ue, mais le fait 
PC" deli. • ílrti?'e d"' 'Io Ia loi de 1791, lequel 
do^lte pa dosticiable des tribunaux rorrcctionnels, 
*01, '"te pieníe Pout s'élever jusqu'à la valeur du 
'' i"16 qui n Se P31, Pinondation, c'cst-à-dire à une 

jy ^er ty,"' dtre supérieure à 15 franes. (Cass. 

"icp!8 biens^!'J'r" qui nc Pcut ètre saisi. 
liç.,,• qui' " débiteur sont le gage de ses créan- 
'i à dK.eUven' 'es fttire saisir ct vendre. Ce- 
'''ll ,V0|iloip es fonsidórations ont déterminé Ia 'e,,''8. Lj 1.9®? cerlaines o.hoses fussent insaisis- 

q,. ' declare insaisissablcs le coucher né- 
VeMj 'e8 hnlc,'8'? e' de leurs enfants vivants avcc tia» ■ les * "Ont les saisis sont vêtus ct cou- 
dq s ■et 'e ^"'Ptuuouls miütaires, suivant Pordon- s'> JiK •?' 'cs livres relatifs à la profession squa la somme de 300 franes à son 

INS 1115 

choix, les machines et instruments servanf à Pen 
seignement, pratique ou exercice des sciences et 
arls jusqiPà concurrence de la raéme somme et au 
choix du saisi, les outils des artisans nécessaires à 
leurs occupations personnelles, les farines etmenues 
denrées necessaires à la consommation du saisi et 
de sa famille penriant un mois, une vache ou trois 
brebis, ou deux chèvres, au choix du saisi, avec les 
pailles, fourrages et grains nécessaires pour la 
litière et la nourriture desdits animaux pendant un 
mois; les objets que la loi declare immenbles par 
destination. Ces objets nc peuvent être saisis pour 
aucune créance, mêmo pour celle de PEtat, si ce 
n'est pour aliments fournis à la partie saisic, ou 
sommcs dues aux fabricants ou vendeurs desdits 
objets, ou à celui qui a prêté pour les acheter, fa- 
briquer ou réparer; pour fermages ct moissons' des 
terces à la cullurc desquelles ils sont employés; 
loyers des manufactures, moulins, pressoirs, usines, 
dont ils dépcndent, et loyers des lieux servant à 
Phabitation personnelle du débileur; et, même, le 
coucher et les babils dont le saisi est vètu ne peu- 
vent être saisis pour aucune créance. 

Les traitements et pensions dus par PEtat ne 
peuvent ctre saisis que pour la portion déterminée 
par les lois ou les règlcments. 

iivsciuptioiv DF. faux. Déclaration par la- 
quelle on soulient qiPune pièce produite dans un 
procès est fausse ou falsifiée. 

L'acte authenlique (Yoy- ces mots) fait pleine foi 
de ce qu'il renferrae (C. C., art. 1519); c'est à 
celui nui le conteste à en prouver Ia fausseté par la 
procéuure du faux ineident civil, appelée dans Pu- 
sage inscription de faux. 

La procéuure en veriflealion d'écritures ne s'ap- 
plique qu'aux acles sons seing privé; ceux-là seule- 
ment doivent être vérifiés à Ia requéte de celui qui 
les produit, parce quils nc fonl pas foi pareux- 
mêmo; aucontrairc, la partie dans les mains de 
laquelle existe un acle áutlicntique n'a pas besoin 
de sommer son adversaire de le reconnailre on de 
le dénier, elle a pour elle toute la présomplion de 
la loi; c'est à celui conlre lequél Pacte est produit 
d'cn détruire, s'il le peut, Pautorité. 

La procédure du faux ineident civil, réglée par 
les arlicles 214 ct suivants dn Code de procédure 
civile, tend à établir la fausseté d'un acle autben- 
lique ou qui parait telle. Elle tend aussi, par ex- 
ceplion, à démontrer la fausseté des écritures privêes 
déjà reconnues ou vériíiées. A part cette exception, 
la vérificalion ne s'appliqne qu aux acles prives, et 
Pinscription de faux qiPaux actes autlienti(|ues. 

Le faux criminei est poursuivi devant un tribu- 
nal criminei par le ministère public contre le faus- 
saire. Lc faussaire est-il inconnu, décédé ou à Pabri 
de toute action par la prescription , c'esl alors Ia 
partie privée qui fait inculemment le procès à Pacte 
argué de faux, et devant nn tribunal civil. 

Par nn usage qiPil scmblc diflicile de juslifier, le 
faux criminei s'appelle faux principal, et le faux 
civil faux ineident. 

La connaissance du faux ineident appartient ex- 
clusivement aux tribunaux ordinaires; et si cet 
ineident est produit devant un tribunal exccption- 
nel, le jugo doifen renvoyer Pexamcn aux tribu- 
naux ordinaires; ainsi, les tribunaux de rommerce 
les juges de paix, les conseils de préfecture, lè 
conscil d'Etat même ne peuvent connaitre d'un' in- 
eident en inscription de faux. 

Des proccs vcrbaux dressés par les divers fonc- 
tionnaires de Pordre administratif, ccrlains font 
preuve jusqiPà inscription de faux, d'autres peuvent 
être combattus par la preuve contraire. 
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INSCRIPTION MAIUTIMB, VoXJ. MÀRISE, VI, 
§ ler- 

IXSCUIPTION — PE RENTES ; — SI U EE 
GRAND-HVRE DE EA DEITE PUBLIQUE; — 
DANS EES ÉCOEES ET FACUETÉS, Voy. DEITE 
publique et Foxds publics, Instruction publique. 

insectes NUISIBEES. La loi des 28 septcm- 
bre—(i octobre 1791 (sect. IV, tit. 1", art. 20) or- 
donne aiix autorités administratiyes d'encourager 
les babitants des canipagnes à lá destructiou des 
insecles qui peuvent nuiro aux récolles { Vo«. 
Échenillage). Ceux de ces insectes qui causenl íe 
plus de ravages aux récoltes sout surtout les han- 
netons, que T'éclienillage ne peut détruire. 

Comme on sait, Ia métamorphose des hannetons 
dure quatre ans ; à Tétat de larvcs, ils rongent sous 
terre les racines des arbres ; à leur dernièrc trans- 
formatión, ils s'aUaquent au feuillage. II irest pas 
alors moins difíicilc de les détruire que dans leur 
premier état. Le seul moyen que Ton puisse cm- 
ployer est de battre avec des perehes les arbres 
auxqucls ils s'atlaclicnt pendant le jour, alin de les 
écraser lorsqu'ils tombènt de ces arbres. 

insignes. Marque^ distinetives attribuées à cer- 
tains fonotionnaircs publics et agents du gouver- 
nement, et réglées par des actcs émanant soit du 
pouvoir législatif, soit du pouvoir exécutif. Les insi- 
gnes sout aussi Ia marque distinetive des membres 
de certains corps savants; par exemple, derinsíitut. 
(Voy. Attroupejients, Costume et Émeute.) 

iivsoumis. I.e jeune soldat, qui a reçu un ordre 
de route et n'cst pas arrivé à sa destination au jour 
íixé par cot ordre, est, aprés un mois de délai et 
bors le cas de force majeure, réputé insoumis. II 
résulte de cette délinition que Tiusournis ne doit 
pas etre confoudu avcc le déserteur. Le premier 
est celui qui, au moment de sou entrée au ser- 
viço et aprés avoir reçu un ordre de route, ne re- 
joint pas, dans un délai détermine, le corps auquel 
il est attaclié; le second est celui qui, apres une 
incorporation effcctive, abandonne sans autorisatiou 
le corps auquel il appartient. (Voy. Díísehteuii.) 

LMnsoumis est puni d'un emprisonuement qui ne 
peut élre moindre d'un mois m exceder une année 
(L. 21 mars 1SÃ2, art. 7,9). II est jugé par le cou- 
seil de guerre de Ia division militaire dans laquelle 
il est arrêté. Le temps pendant lequel il est resté 
insoumis ne compte pas eu déduction des sept an- 
nées de service quil doitàrEtat. (Ibid.) 

LMndividu coupablc d'avoir rccclé ou d'avoir pris 
il son service un insoumis est puni d'un emprisonue- 
ment qui ne peut exceder six mois. La pcinc peut, 
selou les circonstances, étre réduito à une amende 
de 2(1 à200 franes. Celui qui est convaincu d'avoir 
favorisé révasiou d'un insoumis est puni d'iin cm- 
prisonnement d'un mois à un an. La mômc pcinc 
est prononcée conlre ceux qui, par des manoeuvres 
coupables, ont cmncché ou retardé le départ des 
jeunes soldats. Si le délinquant est fonctionnaire 
public, employc du gnuverucment ou ministro d'un 
cultc salarió par 1'Etat, Ia peinc peut êtro portée 
jusquà deux années d'emprisonnemcnt, et il est, 
eu outre, condamné à une amende qui ne peut ex- 
ceder 2,000 franes (Ibid., art. 40). Dans tous les 
ras oú la peine d'cmprisonnement est prononcée, 
les juges peuvent uscr de la faculté exprimée dans 
rarlicle 463 du Codo pénal. (Ibid., art. 46.) 

inspection. — uvspecteur. LMnspcction a 
pour but de porter sur les différcntes parties d"un 
service la surveillance dirccte, les yeux de Tad- 
ministration placée à la tétc de ce service; Tin- 
spection n'est autre cbose qu'une adminislration 
anibulatoire. 

a pour mission 
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prmcipale de constaterla situalion de 'ou ,e5 agen'5 

ties du service, le zèle ou Ia négligeace ,.(_e[1i |c> 
qui y sont préposés, la façon dont s'y apP 'jnStrue' 
lois ou ordonuances, donts'y exéculent1 r ujoin 
tions de Tautorité supérieure, il n'a l,as..' ne lio11"0 

dre devoir de répandre les nolions " e0t3, 'P 
gestion, de faire pénétrer les cuseign 
lumières de Vadminislration supérienrc p- 
rents degrés de Torganisation admiinsO' le^ 
tendues et remplies comme elles doiveo' jctéres- 
fonetions dbnspecleur sont parmi les 1' 

et les plus utiles. . nlii|i;ir' "'í 
Des inspections sont attachécs à 'piniiiiccsi i(, 

; services publics, à Varmée, aux ^ 
renregistrement et aux domaines, aux indU'cCteS: 

aiiN 

santes et les plus utiles. . nlii|iar' 
Des inspections sont attachécs à la lin,„iccs. , 

grands services publics, à Varmée, aux •[5i aux 
1'enregistrement et aux domaines, aux • 
postes, aux contributions direclcs ou 
Ia marine, aux ponts et chaussées, aux ^joi»1' 
haras, aux prisons, aux établissements 
sance, aux beaux-arts. , p.jmiP'81^ 

A còté des inspecteurs attacliés a 1 a rS 
tion centrale et qui portent presque 
cause de cela meme, le titre d inspetieur s(iepar'^ 
il y a des inspecteurs constitués dans iin 
ments pour quelques-uns des services 
portants conbés à Vadminislration „(imc d^l'1!, 
Cest ainsi qu'il devrait exister dans c

f. tí4roibe,j 
tement un inspecteur du service des cl!'a "nuaa lps 

Dans les moments de crise '"li)nc"ír
m';c3 sic e 

besoin se presente de faire des l1 

services publics, Vunc des premièreseco i 
Von songe à réaliser, e'cst la s,1|'liress jCtion Pr

([ 
spcctions générales. Nous avons la c?'' tend11? £C 
fonde que c'est lá une économic mal ,.(,-tjta ,j, 
quil y aurait bien plus d'avantagc pou ^ lac^ji; 
que les inspections fussent maintenues, ellrc 
tion, toutefois, qu'elles soicnl mises eu .|e[uli'C- 
réaliser toute Vutilité que Vou doit cn • (lueWm- 

INSTAELATION. Action dq me ,'cC d'"'1 c 

solennellement cn possession d'une p'1 ' 
iiloi, d^ne dignité. par l.,t 

1NSTTTIT DE TRANCE. Aprés ^ m 
loi du 8 aoiit 1797», supprimé toutes i t(esfl'Lr 
et sociétés littéraires paleiilées ou Ju nj- 
nation, la Convcntion, par la constituo |a i 
tidor an m, décréta qu il y aurait P0,l' ,„ rccue,liri 
■■ ''' un Institui national cbarge - .„ce' publique un lustilut national cl sfjjcni'C . .fiiii 
les découvertes, dc perfectionner 'USÍ'.ij/. ina'11 

irts. Gréé par cette loi, VInstitut a 
par la constitution du 22 frimaire an ^a\ (o ^ 
(Vest la loi du 7. brumaire an iv t'1 ,.fnctiiut' j-ip- 
la base de la législalion cclalivc a I' . p0ur' ■(, 
du 1."» germinal an ix porto le íl mên1®11 d á 
stitut, et une loi du 29 messidordci' niioP 
lixe à 1,60o franes Vindcmnité annu 
chacun de ses membres. sloiS, >'<5 

Modifiée successivcment par ''i^^fmiu111' '"iW' 
nis,aliou de VInstitut est régic rJli|IIj'õctol|re '^iS' 
ordonuances des 21 mars 1824 et - s al0|,ii Tfí, 
La prcmière a rendu aux quatre cjj', jes 
tantos de VInstitut leur ancien nin .^^dén,1' ^.i, 
et Va divise cn académie franCJl^,', jcs 
inscriptions et belles-lettres, i"'!' "p. ordou^p.iiii" 
académie des beaux-arts. La secou; pane"-" 

En méme temps que Vinspeclcur 

UCUIUMIIIC UU-S UUilU\-iUl9< 1'..nlC, 1 

rétabli aussi, sous le nom áuiiflue5' ,r\0^ 
classe des scicnccs moralcs et P® mI1)é5 Pi1 ciiii' 

Les membres de VInstitut sont n sCjn (li ^ 
d'éleclion ; cette élcction a lieu du'1 vijcanlL''' 
que académie pour remplir les p'a ^ j c( V 
membres sont nommés à vie. •,wirpcnl'í"Liie'1 

Cbaiiuc académie a son réginic spcc,iai.iliK 
libre disposition des fonds qui® ■,.arial, Ia , sf1 

alTectés. Toutefois, Vagencc, le scc ,„ jqpstd 
thèque et les nutres collectionS 
communs aux cinq académies. 
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i^^nds ^ ff es,comrnunes aux cinq aeadémies et 
"torité h .c''?s sont eégis ct administrés, sous 

'l"0 ,:ommiU^n'n'stre í*0 ' '"steuction publique, par s cha(rnASi°ni!'e.t''x meinbres, dont deux pris 
''^liers do ?cai'®mie. Les propriélés et fonds par- 
|'r dês buoo' t'ue aca(lémie sontrégis en son nom 
^blies m5:lux 0P eonimissions, et dans les formes 
H ra'. iTiiíf » ra6'einents. Considéré comme êlre 
r')ne Acento i' est un établissement public; il peut 

' Wais donatious ct les legs qui lui sont 
v'^STtri a,yec 'es formalités prescrites par la loi. 
Íl1l0x „ !Vn et IKSTITtTRICE. — 1IVSTI- 

jQct:, ' ENsioaipíAT, Yoy. Instructiox pu- 

'Lfuis?ancoTÍ?W' ÇAívonique. Aete par lequel 
> aUacl>Á ^ ?c'esiastique confirme le droit spiri- n/out ecòló8- 1 fon«ion. 

L l1Voir pvi!s'.a5tl(ille nommè évêque par le chef du 
1', u.''0n dn st ('ans robligation d'obtenir 1 in- 
fi!?'cle ;xdPa,Pe- Pette disposition, qui resulte de I .'íe ai, y16 loi du 18 germinal an x, est con- «oj '-oncordat passé entre François ler et 

Ün "í^s' 'm •®v^ues. qui nomment ct institnent 
Qii'in 'S 1!l,lstitut'''n canonique ne leur est ef dn n ' agrément de leur noinination par Ltí. l í!?voir exécutif. (Ibid., art. 19.) (Voy. 

t.VSTi' 
S 1 '' in fine.) 

^nianNELLE. On entendeom- 
íih 6 dans u uInstruc''on criminelle la procédure 
«t r1 'es com ''"r constatei' les crimes, les dé- 

i en assn„ ,vent'ons. d'en découvrir les auteurs 
VenVS » rfPression. 
tom Se diviso instruetions criminelles pcu- ia l^enq i' 'r erl plusieurs périodes. La première 
!ii.r

CC0|i,dc Vi 0pnstata,ion mcme du fait punissable; 
'H. 1 'Cxam11 m'lt'on proprement dite ; la troi- 
vcs'Ces' la' en .Pcéparatoire des charges ct des 
. 011 le 1 ''®me, l'examen déflnitif des preu- 1. q •'"Seincnt. 

DES CRIMES, DF^LITS ET CONTRA- 
) 

<v!0K5ü 

ÍP  J uni.iiibs, ur.L.11a £.1 iai.MKA- 
>,'C(>n.íi),f o lcr. Fonctionnaires chnrniis de 

ll, \^oi<iteur^' Plaignants. — § õ. 1)6- 

^\Ur du >i: — -l ''er' Réquiíitoire du pro- 7 ern,^ L0.1- — S 2. Modes d'information. 
(0- ,/ ns et saisies. — Expertises. — 
6elres' jj ^niains. — Commissions roga- 

'll. if' Provi et interrugatoires. — Li- 
iVr 'icx yfrf6' — ^ Vitaiion directe. Cl CES. R ^'''VRATOIHE DES chakges ET DES 

lV. pl>!"j/e ^ p leL Chambre du conscil.— § 2. 
plp-x nJ en accusation. 

'I'rii lCr. T,'f;I:VIT'F 1)ES PREUVES ET JEGEMENT. 
ti, "'tal """wl de simple police. — S 2. 
, es' eectioiincl. - § 5. Cour d'as- 

<1élits'
,iI'OXs,-J lí>X "ES CRIMES, DÍI.1IS ET CON- 

1í'iis 
61 les contò Cst ^ propos que les crimes, les 

l,!'er» So"t com,, i'Vt!ntions soient constates aussitòt 
f''s fa^TOenu f' ,c'cst' en ''R'18 'cs P1'6" 

.8 te. l'e d'on C"1, perpétration, qu'il est le 
? 'ffíó068' I)a 'ReueiHip les índices et d'cn saisir 
Saciai * ce Imt, non-seulement la loi a 

e|i0n3 et ,|'A^e?ts 'lu soin de recliercher les 
y''8 me 11 autnpií1'.re88er procès-verbal, mais en- 

tini0ni nu 'Rldressés à se plaindre des 
^ o7 fcmct10l!

e
n
s I6seri ct, de plus, elle a provo- 

t , 'lélj, ,, a,lre ct citoyen à dcnoncer le cri- 
Ponrt il ét6 tém0in- e5' 'cj déliP"air<:s ehargfs do constater les 

' et les contraventions. — Cor- 

tai ns fonctionnaires sont spécialement chargés de 
rechercher les crimes, les delits et les contraven- 
tions, et de les constater, 

Ce sont, suivant les distinetions que nous allons 
indiquer, les gardes champêtres et les gardes fo- 
restiers, les commissaires de police, les maires et 
les adjoints de maire, les procureurs du rol et leurs 
substituts, les juges de paix, les officiers de gen- 
darmerie, les juges dlnstruction, les préfets des 
départements et le préfet de police à Paris (C. inst. 
crim., art. 9, 10) ; ces différents fonctionnaires ont 
la qualitò d'ofliciers de police judiciaire. 

La recherche des crimes, des délits et dos con- 
traventions est, eu outre, confiée aux brigados de 
gendarmerie. (L. 28 germinal an vt; O. 20 octobre 
1820.) 

Les gardes champêtres et les gardes forestiers, 
consideres comme officiers do police judiciaire, re- 
cherchent, chacun daus le territoire pour loquei il 
est assermenté, les délits et les contraventions de 
police qui portent atteinte aux propriétés rurales 
et forestières (C. inst. crim., art. 10). {Voy. Gakde 
champêtre, Foréts.) Cest à Ia constatatioR des dé- 
lits et des contraventions de cette espèce que s'ar- 
rête la compétence de ces agents. Est-ce à dire que 
si un crime, un délit ou une contraveníion d'une 
autre nature parvientà leur connaissance, üs pour- 
ront s'abstenir de le dénoncer aux magistrais char- 
gés de Taction publique? Non, en verité. lis de- 
vront sur-le-champ en faire leur rapport; et ce rap- 
port, quoiqu'il n'ait pas les caractères dfin procès- 
verbal (Foi/. Procès-verbal), deviendra néanmoins 
la première pièce de Finstruclion criminelle. Les 
gardes champêtres et forestiers ont donc compé- 
tence pour constater, par procès-verbal régulier, 
les contraventions ct les délits qui portent atteinte 
aux propriétés rurales et forestières. Quant aux 
autres délits et contraventions et aux crimes, s'ils 
ne peuvent les constater par procès-verbal, ils sont 
du moins tenus de les dénoncer par un rapport, 
qu'ils adressent aux magistrais chargés de Taction 
publique. 

Les commissaires de police, et, dans les com- 
munes oü il n'y en a point, les maires, et, á défaut 
de ceux-ci, les adjoints de maire, out reçu dirctle- 
meut de la loi la mission de rechercher toutes les 
contraventions de police (Voy. Coxtravextiox), 
même celles qui sont sous la surveillance spéciale 
des gardes champêtres et forestiers, à Fégard des- 
quelles ils ont concurrence et même prévention (C. 
Inst. crim., art. 11). Ils ont, en outre, comme auxi- 
liaircs du procureur du roi, le devoir de rccevoir 
les plaintes ou dénonciations des crimes et délits 
commis dans la comnnine oii ils excrcent leurs fone- 
lions. lis peuvent, de plus, en Ia même qualité, 
lorsqne le fait est flagrant (Voy. Flagraxt dèlit), 
dresser des procès-verbaux et recueillir les premiers 
índices. (G. inst. crim., art. 49, Sü ) 

Les procureurs du roi et leurs substituts sont 
chargés de la recherche des crimes, des délits et 
des contraventions : ils ont capacité pour recevoir 
les plaintes ct les dénonciations qui leur sont failes 
à cot égard ; et, cn outre, lorsque le délit est encore 
flagrant, ils peuvent en dresser procès-verbal ct 
faire tous les actes qui doivent en assurer la con- 
statation, ct plus tard la répression, comme se 
transportei' sur les lieux, recevoir les déclaralions 
des personnes qui ont des renseignements à four- 
nir, se saisir de tout ce qui parait avoir servi ou 
avoir été destiné à commettre le crime ou le délit 
ainsi que de ce qui parait en avoir été le produit' 
enfin, de tout ce qui peut servir à la manifeslation 
delavérité; faire arrêter les prévenus; se faire 
accompagner d'unc ou de plusieurs personnes pré- 
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sumées, par leur art ou profession, capables d'ap- 
précier Ia nature et les circonslances du crime ou 
du dólit. (Ibid., art. 22, 20, 32, 35, 55, 56, 40, 
45.) 

Les juges de paix et les officiers de gendarrnerie 
reçoivcnt les denonciations des crimes ou délits 
commis dans Tétendue du territoirc oii ils exercent 
leurs fonctions. lis ont, en outre, eu cas de (lagraut 
délit, comme auxiliaires du procureur du roi, le 
droit de dresser des prooès-verbaux et de faire tous 
les actes attribués, en pareil cas, à ce magistral 
lui-méme. {Ibid., art. 48, 49.) 

Les juges d'instruction, en cas de flagrant délit, 
ont les mêmes attributions que les procureurs du 
roi et leurs substituts, c'est-à-dire qa'ils peuvent, 
directement par eux-mêmes, dresser procès-verbal 
du fait qui parvient à leur connaissance, et se livrer 
à tous les actes ddnformation préparaloire qui sont 
permis au procureur du roi. Ilors le cas de ilagrant 
délit, les juges d^nstruction ne peuvent faire aucun 
acte d'inslruclion que sur les réquisitions du mi- 
nistère public. (Ibid., art. 59, 61.) 

Les préfets des départcmcnts et !e préfet de po- 
lice à Paris peuvent faire personnellement, ou rc- 
quérir les ofíiciers de police judiciaire, chacun en 
ce qui le concerne,- de faire tous actes nécessaires 
à Feffet de constater les crimes, les délits et les 
contraventions. {Ibid., art. 10.) 

Los gendarmes, les brigadiers et même les sous- 
officiers de gendarrnerie ne sont pas ofíiciers de 
police judiciaire. Ils ne peuvent donc pas avoir, en 
cette qualité, le droit de recevoir les dénonciations 
et de constater, en cas de Ilagrant délit, les crimes 
et les délits. Mais, en vertu de la loi et de Tordon- 
nanoe qui ont organisé leur institution, et de quel- 
ques autres lois spéciales, ils ont compétence pour 
recherclier certains délits et certaines contraven- 
tions et en dresser procès-verbal {Voy. nolamment 
L. 28 germinal an vi; 0. 20 octobro 1820). II y a 
plus ; comme leur principal devoir est d'assnrer la 
paix publique et de faciliter la répression des infrac- 
lions qui y portent alleinle, ils doivent informer 
Pautorité judiciaire de tous les méfaits dont ils sont 
instruits. Los actes qu'ils dressent, dans ces occa- 
sions, ne sont nas, il est vrai, des procès verbaux ; 
mais ce sont des rapports destinés à constitucr le 
premier élément de la poursuite criminelle. Ces rap- 
ports nbnt pas la valeur légale des proeès-verbaux, 
mais ils n'en révèlenl pas moins au magistral in- 
strncteur la direction qu il doit donncr à ses investi- 
gations. 

S 2. Plaignants.—Tous ceux qui se prétendent 
lésés par uú crime, un délit ou une contravention 
peuvent en rendre plainte, c'cst-à-dire, qu'ils peu- 
vent exposcr le fait qui leur a été préjudiciable, soit 
à l'un ou à 1'autre des ofíiciers de police judiciaire, 
soit aux brigades de gendarrnerie et les requérir 
d'en dresser procès-verbal. Ils peuvent même, ainsi 
que nous le dirons plus loin, saisir directement le 
tribunal correctionncl ou le tribunal de simple po- 
lice de la connaissance du délit ou de la contraven- 
tion qui leur a été nuisible. 

Les plaignants peuvent n'avoir que la qualité de 
plaignants, c'est-à-dire se borner à révéler le fait 
punissable et abandonner cusuitc au minislère pu- 
blic le soin d'en obtenir ia réparation. Ils peuvent 
aussi prendre un róle plus actif, eu s'assoeiant, pour 
ainsi dire, á ractiou publique. Ils ont alors la qua- 
lité de partie civile, et pendant que le minislère 
public poursuit, dans rinlérêt de la société, le ebà- 
timent de rinfraetion, ils poursuivent, dans leur 
intérét privé, la réparation dn préjudice que rin- 
fraetion leur a causé. Les plaignants ne sont par- 

ties civiles que s'ils le déclarent f0 cte sul'86'! 
soit par la plainte même, soit par un civile'l1., 
quent (C. inst. crim., art. 66). La par se la 
ne demeure pas dans rarrondissenac® ,. ac 
rinstruetion, est tenue d'y élirc donue piit p' 
passé au greffo du tribunal. Si elle nc aéfau1,, .. , r, "..i;,.; ,.ii„    „„nnser 'e . Jii H 

iecti 

1 ^ 
celtc formaíité, elle no peut oppp36r 'ejent dá 
signification contre les actes qui au.. «rt.a8;' 
êfre signifiés aux termes de la rar'les V r 

Les plainles doivent ètre rédigun8,^ proplL 
gnants eux-mêmes ou par leurs funl1?5 judk1".1',! 
tion spéciale, ou par rofflcier dc P0 .'Jlcs,50;,,, 
s'il en est requis. 11 est à propos d )0iieeJ 
signées à ehaque feuillet par l'omc'ea je P1'0,,»! 
diciaire et par Ic plaignant ou sou Io' ne ve;11 

ration. Si les plaignants ne Pcuy|n irt fiã). 
signer, il en est fait mention (Ibid., il " 
me ces plaintes intéresseut l ordre pu par 
pas nécessaire quelles soient redige 
timbre. co»' 

§ 5. Dénonciateurs. — Toutes 'e® ^'iers PiÍi 
stituées, tous les fonctionnaires ou 0 acqu":. te- 
qui, dans 1'exercice de leurs fonetm' soa ju 
la connaissance d'un crime ou d un 
nus d'en donncr avis sur-le-cbarop a j uC| lec ||e 
roi près le tribunal dans le ressort dubL á 
ou le délit a été commis, ou dans le !raiisU,,e_ver- 
prévenu pourrait ètre trouyé, et UÇ proíbas), 
ce magistral tous les renseignemen ■' .(í^ of1, Jjls 
baux et actes qui y sont relatiL [ DUpjic--. 
Cestun devoir que les fonctionnaues U|0jveni 
que soient leur caractère et leur ran?i ajS p _ || 
plir scrupulcusement. 11 ne leur e!in(|aIiin3l| 

de fermer les yeux sur des actes c .^c 
faut qu'ils les llénoncent à Ia ju,51' Oosé'a„ nd' 

La loi est allée plus loin : elle a toa' jla 
obligalion aux citoycns; elle vou 1^ coa jóie 
sonuc qui est témoin d'on altenu > ja pror rl)\. 
súreté publique, soit contre la cllrcur " 
d'un individu, en donne avis au pr s 1» 
{Ibid., art. 30.) rédi2^e3 

Les dénonciations doivent ctre ■ ^ 
même forme que les plaintes. .k-íÇ 

, , ies Pr0 fres) 
II. Information. — En E^ní!r?ln'ns son',3^'5' 

baux, les plaintes et les dcnoncia' nt, Ce |íii 
au procureur du roi dc l'ariron ava" qiaf'. 
trat doit les examiner sérieusern^^^pt ni ^ a 
imprimer uno direction. S'ils nc posi"V'|s 
immoral, laisse impuni par „ ,..suite-%0iib ,• 
peuvent donncr licu à sucune l1 ,|ce i'8 jú11 • 
relatifs à une contravention de P jc-c,ha|pP,e; " if 
plus ordinairement, trausmis s con(1ai ,c,-ca 
bunal de simple police qui doit ne joi pfefi . 
contravention dc police nc„Pe" (..form31', (e'o|l,,c' 
que fort raremonl 1'objet d une ;|s son1','cort',:|í 
ratoire. S'ils concernent un nj1 tribu^nfin. s

a- lUtUUO. O n.-. UIMU-L.1 11V.'" u v' I tffllll" 
cas, ou deférés immédiateineni j0O. r. ^ 
tionnel ou souinis à une JP8 toujoU " 
constatenl un crime, ils subis- . - 
tróle d'une Information. • r d". mK1',,, 

S 1". Réguisitoire du i "ne'(le^e 
Lorsque le fait dénoncé donn ^e^dara.,, aa.Lii- 
tion, le premier acte de cet,P 1 r0i s(ifl/P,'Íe 

quisitoirc que le procureur ,-oi,''"PjniiS''í, ca.) 
(Tinstruclion. Lc procureur con'.j0(i; - 
siloire, doit: I" résumer K (lénon^^nli011;^»' 
procès-verbal, la Plain'e,,?uou |a conlra dat 
ractériser le crime, le ]er le n1,pe1 a' 
entend poursuivre; 5° pincu'! . jW11 

ètre. suivant lui, décerné contr« 
sitoirc ré est, du reste, soam» 
cramentelle. 
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lies peuí nf6/ d'information. — Le juge dMnstrnc- 
5 assurep i Prendrc les mesure propres 
r^lisitin niân'feslat'orl de la vérité, fairo des ^oins : J1S' 0i'donner des experlises, entendre des 
i'Jem&neerlesinm'p^ 
t^JUe cei et sa's'es-—Le juge d'inslruction, 
^"sporte acte d® peocédure est nécessaire, se 
H^^ieilo d', acc9rnl)asné du ppocureur du roi, au 
Ül? Püdíu,., P''®veiiu, pour y_ faire la perquisition s' erfets, et généralement de tous les 
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U"^POftep <í v'c uiagisuai peui aussi se 
"Ji lui s„„,r?ns (es autres lieux oü une perquisi- 

l '-e ju^p a nécessaire. {Ibid., art. 83.) 
f6 s.'e!íplinii'ns''uct'on doit interpeller le prévenu 
(iC')réseniél,.er nUr 'es choses saisies, qui fui sont 
ut ' 'nculr8"' ■ dfesse du tout un procès-verbal 
ta a (''jiíi Sl?nc, ou menlion est faite de son 
et, .elés si'pa-rt' "'"'f' Les olijets saisis sont cios et 
sn^diles' qe 

e se. l)eut! ou' s'''s ne sont pas sus- 
|emis (ian

recevo'r des caractères d'ócrilure, ils 
d'inlü!?,:!ase »u .dans un sac, sur lequcl jh. sceilp j'Puctlon attache une bande de papier 

^ d'insirii (!
Son s9eau- L inculpé doit, comme le 

v Sl"' les , .l0"1 signer les scellés qui sont appli- 
üe Us fero "6065 :l nnnviction. {Ibid., art. 59.) Cj.Peut jIls,

s re|narquer que le juge d'instruclion 
>ar, Ine .u men'®r. saur des cas extrêmement ''-rs ou ip. L SOn arrondissement. Si dono les 
l^fion, Sfl„, íe's> dont il y a lieu de faire la per- 

Pai ■' lue ,|. 'ueri sam ues cas extremem 
ou u. L son arrondissement. Si donc les 

''in Í0n. snm lets' dont d y a lieu de faire Ia per- 
'osr^^iion i s -d® ' arrondissement du juge Icfloifc, aj'n . |,e<luiert, par voie de commission 
Vi®0ddnstp,,',,'uc noll< Pexpliquerons plusbas, 
fsfi 0cíder 10,1 du lieu oú on pcut les trouver, 

í.'Cr' (Itiià PPéralions dont nous venons de 
CP^es13'1»0-)- 0|". crimi ii cst souvcnt utile, dans les in- 
"leni ' Par ev , • de recourir à des experlises, 
rl'jh 1 d'assn«c; m|dc, dans les cas d'empoisonne- 
^«ion nu.f.1- d® faux, etc., etc. Cest au juge e aPpartient (Vordonner ces mesu- 
hi* Personnoc "omrue, à cet cffet, une ou plu- 

f "• 'e comn^' ?e*0n que les necessites de Topé- 
leup r.,l enl; 'eu1' ^a'1 Prétep serment 

Mu ^Petcon«vOI t ct ^onn^ ícur avis en leur 
'itff.^lSion clnn»e"iCf' Pu's " lcs à proceder 

ijiIecu®illick Vl. obarge, á l analyse des ma- t6rniL, s ari-n/,' " ,autopsie du cadavre, à rexamen 
'h'i|, ei Ic^J5 c ''aux' Lorsque ropération est 

.'rnietiem P®'"!8 ou dressent un procès-verbal 
tní^tíOnT.';'," JUgc d'iiisl,riir.linn. 

invite à proceder 

a tilu.. 0" rfp , i J".nc d instruction. 
ies (,■, Kénéf;,! „', |0"'s- — Le mode d'inslruction 
li'' C01"8- i: 0 P .?.''aliituel, c'cst Paudition 
'Md ler 
Su' ecux uni ■d'"0 ddnstruction appelle devant 
vM<i, Mlr le |'aii

[leiu,!?nt donner des ren seigne- 6: 'M. .. «e j';i i t X n -    
, ^ oíi iô ,ioc9as,on duquel il informe Piíit,. .Par ui,' 8 'emoins sont cites par un huis- 
.(•'"diis Procuw.,', (,'c 'a .force publique, à la ro- 
«ay, .^barénn,.., du roi /Art. 72). Ils sont en- 

s, ^cp ?.r 'e iu.,,. i, lu''s l'c 'a présence du prò- 
^lisir,.,. '1. 7 il v- 'ns'ruclion, assiste de son 
f»1! enu ^'étaliiin . in8' '' cst loisiblo à ce 
t."

Jiiis ,f'os ió,.. • loulc espèce de confrontation 
li 'ins "cs inr.hiuí 6Ux-niémes, soit entre lcs tó- 
v„V J?Préscnien, V Avi'nt d'étrc entendus. les 
í^ai II d en è et,UfJ

a CÍlalio" (lui leur 010 dd" 
w ! «er^ euc audif , ment'on dans le procès- ^tê ^ent (le ,|. on (Art. 74). Lcs témoins pré- 
Ns.V,1? foge i|'u,e, 'te 'a vérité, rien que la 
Qii^í jj(r/x ^ rnetiqh ieui. demande leurs J ti rí. tSli/i,,. ^ ' etat. HPnff»coIr»r> .InmoiiPix o'i (.,.e,s'iques 

utal» profession, demeure, ,s'ils 
'fénp ' " f(.t f!,r?n'3 ou alliés des parties età nse de; u 'nention de Ia demande ct ., mention de la demande ct 

emoins (Art. 75). Les dépost- 

tions sont signées du juge, du greffier et du té- 
moin, après que lecture lui en a été faite et qu'il a 
déclaré y persister; si le témoin ne veut ou ne peut 
signer, il eu est fait mention. Chaque page de fin- 
formalion est signée, en outre, par le juge et par 
le greffier (Art.*76). Ces diverses formalités sont 
remplies, à peine de 50 franes d'a'mende contrc le 
greffier (Art. 77). Aucun interligue ne peut étre 
fait. Lcs ratures et les renvois sont approuvés et 
signés par le juge dMnstruction, le greffier et le 
témoin sous la mème peine. Les interligues, les 
ratures et renvois non approuvés sont réputés non 
avenus (Art. 78). Les eufants de Tun et de Tautre 
sexe, au-dessous de Tàge de quinze ans, peuvent 
étre entendus par forme de üéclaration et sans pres- 
talion de serment (Art. 79). II en est de même des 
individus auxquels certaines condamnations jüdi- 
ciaires ont enleve Ia facullé de déposer en justice. 
Toule personne, citée pour étre entendue en lémoi- 
gnage, est tenue de compnraitre et de satisfaire à 
la citation, c'est-à-dire, de déposer; sinon, elle peut 
y étre contraintc par le juge d'inslruction qui, a cet 
èffet, sur les conclusions du procureur du roi, sans 
aulre formalité ni délai, et sans appel, prononce 
une amende qui ne doit pas excéder 100 franes, et 
pcut ordonner que la personne citée qui n'a pas 
comparu sera contrainte par corps, c'esl-à-dire, par 
la voie du mandat d amener, à venir donner son 
témoignage (Art. 80). Le témoin, ainsi condamné 
à Lamende sur le premier défaut, et qui, sur la se- 
conde citation, produit devant le juge d'instruclion 
des excuses légitimes, pcut, sur les conclusions du 
procureur du roi, étre déchargó de Tamende. (Art. 
81.) 

/nterroyaloire. — Mandais de comparution, 
d'amener, de dépôt ct (Varrét. — Si l inculpé, 
saisi en ilagrant délit, est arrêté au moment oü 
commence 1'information, le juge d'instruction doit 
Tinterroger, dans les vingt-quatre bcures, sur les 
faits qui lui sont imputés; après )'interrogatoire, 
le juge d'instruction, selou les cas, ou le remet eu 
liberté, ou ordonne son dépòt dans la raaison d'ar- 
rêl. 

Si, au contraire, rineulpe n'est pas arrété, le juge 
d'inslruction ou Taupelle devant lui, ou ordonne 
quil y soit amené. L'acte par lequel le juge appelle 
rinculpé devant lui so nomme mandat de compa- 
rution ; racte par lequel Io juge ordonne d'amener 
rinculpé se nomme mandat a amener. Lorsque rin- 
culpé est domicilie ct que le fait qui lui est re- 
pruché ne donnc lieu (ju'a une peine correction- 
nelle, le juge d'instruction pcut, sfil le juge conve- 
nable, ne décerner contre l inculpé qiMin mandat 
de comparution. Si rinculpé ne comparait pas sur 
le mandat de comparution, le juge d'inslruction dé- 
cernc contrc lui un mandat d'amencr. 11 doit dé- 
cerner pareillement mandai d'amener contre loute 
personne, de quclque qualité (|u'elle soit, inrulpée 
d'un fait emportant peine afllictive ou infamante 
(Art. 81). Dans le cas de mandat de comparution, 
il doit inlerroger de suite; dans le cas de mandat 
d'aniener, dans les vingt-quatre heures au plus tard 
(Art. 93). II peut, après avoir interrogé le prévenu, 
ou lui laisser la liberté, ou convertir le mandat de 
comparution ou d'amener en mandat de dépôt. On 
appelle ainsi racte par leouel le juge ordonne que 
rinculpé soit déposé dans la maison d'arrèt. II pcut 
mème, après avoir pris les conclusions du procureur 
du roi, (lécerner, lorsque le fait emporte une peine 
affiictive ou infamante on un emprisonnemenl cor- 
reetionnel, un mandat d'arrêl. Le mandat emporte 
tout à la fois rordre d'arréter rinculpé ct de le dé- 
poser dans la maison d'arrêt (Art. 94). Le ju"e 
d'iDstruction n'use que fort rarenient, dans ce cás 
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du mandat (rarrêt: car le mandat de dépòt atlcint 
le même but, et sen exécution cst moins coútcuse 
<lLie celle du mandat tfarrét. Dans la pratique, ce 
dernier mandat n'cst, cn général, décerné que con- 
tre rinculpé à Tégurd duquel toutes les rechcrclies 
ont été infructueuses pendant le cours de rinfor- 
malion. 

I,es mandais de coraparution, d'amener et de dé- 
pnt sont signos par le magistral qui les décerne et 
munis dc son sceau. Le prévenu y est nommé ou 
désignó le plus claircmont qu'il cst possible (Art. 
Oõ). Les mcmcs formalités sont observées dans les 
mandais d'arrct: ce mandat contient, de plus, Té- 
nonciation du fait pour lequel il est décerné et la 
citation de la loi qui déclare que ce fait cstun crime, 
ou un délit (Art. 96). An reste, les mandais ne sont 
soümis à aucune forme sacramenlelle. 

Les mandais sont notifiés par nn huissierou par 
un agcnt de la force publique, loquei en fait rcxbi- 
bilion au prévenu et lui cn délivre copie. (Art. 97.) 

lis sont exécutoiresdans toute Tétendue du royau- 
me. (Art. 98.) 

Si le prévenu est trouvé hors de Tarrondissement 
du magistral qui a délivré le mandat de dépót et 
d'arrét, il est conduit devant le juge de paix ou son 
suppléant, ct, à leur défaut, devant le maire ou Tad- 
joint au maire, ou le commissaire de police du liou, 
leque! vise le mandat, sans pouvoir cn empícher 
V exécution. 

Le prévenu qui refuse d'obéir au mandat d'ame- 
ner, de dépót ou d'arrèt, ou qui, après avoir dé- 
claré qu'il est prêt à obéir, tente de s'évadcr, doit 
ctrc contraint. Le porteur du mandat emploie, au 
besoin, la force publique du lieu le plus voisin, qui 
est tenue de marcher, sur Ia réquisition contenue 
dans Iç mandat. 

Ccpcndant, lorsqu'après plus dc dcux jours dc- 
puis la date du mandat d'amencr, le prévenu est 
trouvé hors de rarrondissement du juge qui a dé- 
livré ce mandat, ct à une distancc de plus dc cinq 
myriamètres du domicile de ce juge, ce prévenu 
peut Actro pas contraint de se rendre au mandat. 
Alors le procureur du rni de rarrondissement, oü 
il a été trouvé et devant lequel il est conduit,dé- 
cerne un mandat dc dépót cn vertu duquel il est 
détenu, provisoirement, dans la maison d'arrêt de 
cet arrondissement. Mais le mandat d'amoner doit 
ctrc plcinemcnt exécnté si le prévenu a été trouvé 
muni d'clléts, de papiers ou d'instruments qui font 
présumer i|u'il est auteur ou complice du fait pour 
raison duquel il cst rechercbé, quels que soient le 
délai et la distance danslesuuels il a été trouvé. Dans 
les vingt-qualrc heures de rexécution du mandai de 
dépót, le procureur du roi qui l'a délivré en donno 
avis ct transmet les procès-verbaux, s'il en a été 
dressé, au procureur du roi du lieu oü Tinformalion 
se poursuit. Ce magistral communique le tout au 
juge chargé de riustruetiou. Celui-ci adresse sous 
eachet, au jugo dTnstruction du lieu oü le prévenu 
a été trouvé, les tiièces, notes et renseignements 
relatifs au délit, alin dc faire subir interrogatoire 
à ce prévenu. Toutes ccs pièces sont cnsuite ren- 
voyées, avec 1'interrogatoire, nu juge qui les a 
transmises. Ce ,juge peut alors prendre dcux partis 
à Tégard du prevenu. II peut nu déccrner mandat 
d'arrêt ct ordonner que le prévenu sera transféré 
dans la maison d'arrêt du lieu oü se fait Tinstruc- 
liou, ou laisser rinculpé dans la maison d'arrèt oü 
il a été déposé provisoirement. Dans ce dernier cas, 
Tinculpé y reste iusqu'à ce qu'il ait été statué par 
la chambre du conseil. (Art. 100, 101, 102, 105, 
104.) 

Si le prévenu contre lequel il a été décerné un 
mandat d amencr ne peut élre trouvé, ce mandat, 

1ra> 
après notification, est exbibé au rnair joni®1!"® 
joint, ou au commissaire de police de ..jjjoint 
de la résidcnce du prévenu. Le maire'a sur for'' 
le commissaire de police meltra son vis - 
ginal de Tacte de notification. (Art.décer11® "u 

Si le prévenu contre lequel il a e ,n(jat i'** 
mandat d arrêt ne peut être saisi, le ma.. est dre5>.t 
est notifié à sa dcrnière babitation el. verbal "JJ:, 
procès-verbal de perquisition. Ce Pí0 proclie?4 m 
étre dressé cn prosence des deux P Aidat d arr

ne 
sins du prévenu que le porteur du tn .ventou . 
peut trouver; ils le signent, ou s'ils ne q 
veulent pas signer, il en est fait menti o01.tei|f, i 
de finterpellation qui en a été faite- ^ 0jès-ve'?i- 
mandat d arrêt fait ensuile viser spp P j sç0 jj., 
nar le iuge de paix ou son suppléant, e 
faut, par le ma.rc, Tadjoint ou le 
police du lieu, et lui en laisso une c0" jje rc®15' 
dat d'arrêt et le procès-verbal sont ens 
procureur du roi. (Art. 109.) dat dc "i, 

Le prevenu, saisi cn vertu d un ma ^ uiai 
ou d'arrét, cst conduit, sans délai, a' jjjn 
d'arrét indiquée par le mandat. dc je; 
maison en donne décbarge à 1'agent cM s jí)n5 ^ 
cution. Celui-ci exhibe cette dcchar® qu 
vingt-quatre heures, au juge d'insti 

  
vise, la signe et la date. (Art. 107, 11 [.ej po11. ( 

Ldnobscrvation des formalités pi'esl j,, dép0 al] 
mandais do comparution, ^'amener, fraiii;s 
d'arrct, est punie d'unc amejide d® ' (pi"! ^i, 
moins contre le greffier, et, s'il y a ureur d" ) 
tions au juge dMnstruction et au proc i^jpés 
ct meme de priseà partie, s'il y écncc)|eS joCajjt 

Mi se en bberté provisoire.—' j10.,, Tun "l',er 
déposés dans la maison d^arrêten ver ^ ^yi t ..e 
dc dépót ou d'uii mandat ifarrêt, d ® |r [euf 

nt, sous cerlaincs condilions, ""J, ,oUvrer R. Jp vent, sous ceriames cuiiuiuuuo, .Quvri' i.'^!- 
en liberté provisoire, c'est-à-dirc, r n0us1 u;, 
soirement leur liberté. Mais, Ç0.mlc les Pre4jíi5' 
quons, ce droit n'appartienl pas à pour^jjii'6 

ne PC'11" ' (iid 118 
cumuu u uii iíiu ciiijjui «.«*»"• " Antr0ÍrC« trilill 

uu infamanle. Quant à ccux, au Çv ne| 1® ,,,<^1' 
sont ineulpes que (1'iin fait corrcclio jy ço ^ 
mil, réum à liuis cios dans la 

quons, ce droit n appartienl pas a 
11 n'est pas concédé à ccux qui al"uj 
Toccasion d'un fait emportant un®_',1,aire, 1^; 
ou 

WZ 
en Wí peut, sur leur demande ct sur 'cs jSe , 

procureur du roi, ordonner leur . ^ je se 
provisoire, moycnnant caution s(!, ct lK,.ur il '' 
senter á tous les actes dc la procedi Mau.„,iiie's' 
cution du jugement (Art. '■,. córr01'11-! il£ ^ 
mémc, parmi les inculpés dc .4mais jn5' iumuu, |)uniu ie» lucuipc» "v •oma^ J • 4jc J 
.erlains prévenus qui ne Peuven , j^s rep1"'5,/,- 
ícnéficc, cc sont les vaeabonds ei 

dce (Art. 118). II faut entendre P»r .'Jaffl1®1' , 
tire ceux qui ont dejà subi une i 
infamante. par 'c i., piir' 

La solvabilité de la caution ■ et 
cst discutée par le procureur du » jusl' niif1!' 
tie civile, le cas échéant. K"® ^'Vuiid ll1' ■•u'^ i 
des immeubles libres, pour Ic m .",tj.eiiicn 
nement, et une moitié cn sus, rt!nrcí>l

n,eiill 
caution déposcr dans Ia caisse d dani11' sj \>r^ 
ct des domaines Ic montant du ^ ^tr® ipc 
espèces. Le prévenu peut être 31 .,int da 5 pa 
pre caution, soiten d'iiosant le m iib eI1 s®; 
nement, soit en justiíiant d'm"1 c moi" -oiiia', 
Ic montant du cautionncmcnt et cas, la; (A 
et en faisanl, dans Tun ou 1 autre ^ 
sion dont nous allons parler , fisé a-1» 

Le cautionnèment ne peut jam?'ja pei®® 
somme inféricure à SOO "'anes. • id(. Jo qtp 
fois l emprisonnemcnt ct une • .pan'" 
ble cxcèdc 80 franes, le cautionuc 
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íe cette fw. ('uno somme plus forle que le double cléplacements, qui sont souvent préjudiciables el qui 
Jage civil n ®' est rosultó du délit un dom- sont toujeurs dispendieux. 

etre tr^i'1 n a'l'e 011 "''S611'' 'e cautionncment Lejuge dbnstruction peut-il procederá Tinterro- 
j?' arbilré '' 'a va'e^1' dommage, ainsi quil gatoire d'un inculpé par voie de commission roga- 

,nslructin ')0U1' ce', cffet seulement, par le juge toire? Pour nous, nous le croyons, mais nous recon- 
^"'ionnem11' San^ naa.nmo'ns quei dans ce cas, le naissons que Ia question est fõrt controversee. Kous rt- 1H) - ont Puisse étre au-dessous de 50 francs. savons que Ia loi ne donne pas cetle faculte au juge U Cau'tj , d'instruction; mais nous ferons remarquer qu'elle 

du i ri ' ni'se /a'1 sa soumission, soit au ne la lui dénie pas; et nous ne comprenons pas 
l"'6 les í"12'» s0'1 devant notaire, de payer comment le juge d'instruction serait contraint, lors- 
I 'nt 'e mn"lams 1111 receveur de Tenregislre- qu'il n'en reeonnait pas Timpérleuse necessite, à Venu on'! canlionnement, cn cas que le condamner l inculpé aux fatigues et aux frais d'un 
^.nter à r, ,consHtué en défaut de se reprc- voyage considérable. Supposons, en effet, qu'un 
r Ssion ént -es ac'es la Proc®dure. Cette sou- habitant de Marseille soit poursuivi dans le depar- 'ution atne la conlrainte par corps centre la tement du Kord, pour un délit peu grave, faudra- 
i! ésnèo j- t"il l"6 le juse d instruction saisi de rinformation 
r 'ÃUlionn deposées et les immeubles servant fasse venir Tinculpé de Marseille pour proceder í-rncnt ri me'í'sont a^ectas Par Pr'v'lége : 1" au lui-raême à finterrogaloire? Ne devra-t-il pas lui 
d Par la n S .ráParations civiles et des frais avan- ètre permis de Pentendre par voie de commission 
/b le to,,. .'e c'vile, sil y en a; 2" aux amen- rogatoire? 11 est inipossible que la loi prohibe une 

lréSo,, 1 "fianmoins, sans préjudicc du privilége procédure si parfaitement conforme à la raison. 
li» ^liaiíõ1! 11 l>aison des frais faits par la par- 
t» eHl íip , Procureur du roi et la partie civile § 3- Citation directe. — Parmi les infractions 

"tire Io ; n re 'nscription hypothécaire, sans at- punissables, les unes sont nécessairement suivies 
Ir juse i-emcnt dcfinitif. (Art. 121.) d'une Information, les autres sont tantôt Pobjet 
,s Conej "'"struction rend, le cas arrivant, sur d'une instruction, tantôt déférées directement au 
li* e de |'0"S <'u Procul'eur du roi, ou sur la de- tribunal qui doit en connaitre; d'autres, enfin, ne 

í b^rtie civile, une ordonnance pour le deviennent que fort rarement roocasion d ane infor- 
I'Poursui"? ,'a somme cautionnée. Ce payement mation; elles sont prcsque loujours déférées direo- 

íonce i" r ''Oduête du procureur du rol et à tement au tribunal. 
^'"'does r directeur de 1'enregistrenient et des Les crimes donnent, dans tons les cas, ouverture js Ia cais Si so,mmes recouvrees sont versées à une instruction. 
«li Prévc 6 ■ ''enreBÍs're|nent. (Art. 122.) Les délils sont, suivant les cirçonstances, ou sou- 
^..domiciii1", 11 est m's en liberte qu'après avoir mis à une information, ou portés directement soit 
tyj Obel n 'e ''eu oa s'a^e 'e tribunal cor- par 1c ministère public, soit par la partie civile, 1: (An Lj?1.' uu acte reçu au greffe de ce tribu- devant le tribunal qui doit les juger. lis sont sou- 
Hj^Binni q • misà une Information, lorsqifil y a lieu de proceder s il"' u'ést ,? 'ssó contraindre sa caution au paye- à Parrestation préalablo du prévenu ou de recueillir 
tol^^der iUS' à ' avenir, recevable, en aucun cas, les élémenls de conviction que le procès-verbal, la 

re sous p ■ "Ouvcau sa mise en liberté provi- plainte ou la dénonciation ne fournit pas. lis sont, 
Ç^.Wr.0n- (Art, 126.) _ au contraire, déférés directement au tribunal, lors- 
CifeSson.'0,'W ro!l<itoires.—Les commissions ro- que Pinculpé peut êlre, sans inconvément, laissé en i>ioa , ,ües invitations que lejuge, saisi de l'in- liberté, el que le ministère public ou la partie ci- 
"Ien 0u IdVs eSso a u" "utre juge d instruction ou vile a, sous la main, tous les éléments de preuve. Jeú". à l'crrl'|

Uirs juges de paix dc son arrondisse- Les contravenlions, qui ne peuvent jamais moti- 
% itistrip,- Proceder cn son licu ct placo à un ver rincarcéralion prévenlive du débnquant, et dont 
'"ai' 'es p " Les commissions rogatoires sont, la preuve est des plus simples, ne donnent, que 
N. "écessai ' necessaires ou facultatives. Elles dans des cas fort exceptionnels, lieu à une infor- 
È|l acconiü|.res. lorsque le juge est incompéteut mation: elles sont ordinairement portées, sans pré- 
Sí Sont ri,1' 1ar 'ui-méme 'racte qu'il délègue. liminaire, devant le tribunal. 
'5t'as

dadtrocibi ,lativcs' Iorsflu,'il. ne rccourt a ce 
Lp8 íispcf.j.rc <iue pour éviter des déplace- IIL Examen prépabatoiue des charges et ues 

"Na C0|bmisaUX ou Préjudiciables. ixdices. — Lorsque rinformation est terminée, le 
■ !e juge ri"S rogatoires sont necessaires, jugo dbnstruction la communique au procurour du 

'' N '"ons et ."'strilc'ion veut faire opérer des roi. Ce magistral 1°examine; ct son examen le con- 
les 

arrondiSSp 
8 sa'sies dans un lieu étranger duit à prendre Pun ou 1'aulre de ces parlis, qubl 

:!?» ia
Sa'sies som r"'" c'lr a'ors 'es porquisitions formule dans un acte appelé réquisitotre défínitif. 

;-st | compéteí, J,'68/'''05 un liou oú ne s'étend Si le fait n'est qifune contravention de police, le 'Ni'* seul p?06,1'" juge saisi de Pinslruction. procureur du roi requiert que le délinquant soit 
i Ijlb SOnt ali i 'e<luel les commissions ro- renvoyé devant le tribunal de simple police et mis 'ri s sont fa 

so'ument necessaires. en liberté, s'il a élé arrété. Si le fait nc constilue 
'"em jluiert ^dives. lorsque lejuge dbnstruc- quun délit, n'emportant pas la pcine de I empn- 
> "'on DrocAri8 lu?es de paix de son arrondisse- sonncment, il demande le renvoi de 1 inculpé devant 
"'ter respectlf ' a <ies perquisitions dans Icur le tribunal correctionnel et sa mise cn liberté. Si 

i £lln61 opérr ) cn effet. " aurait pu s'y trans- le fait conslitue un délit entrainant une peine cor- 
'Hstc 80at fa u'"mème. porelle, 11 demande le renvoi de Pinculpe, en Pétat '"tiil 'ction o.cu'ía'lucs, lorsqubl délègue un juge qu'il est, devant le même tribunal. Si le fait con- 

iiS,!?" Pour p" ju8e de paix de son arrondisse- stitue un crime, il requiert quil soit décerné une 
I soit nA

CCevoir 'o serment des experts qiPil ordonnance de prise de corps contre le nrévenu et 
" le, cas )i i oulondre des témoins. Dans ces que les pièces de Pinformation soient adressées au 
rVri^Pccts « 1" est loisible d'appeler devant procureur général pres la cour, pour étre, par ce «st 11 ou 'cs témoins; ct, s'il les fait préler magistral, soumiscs à Ia cliambro d'accusation. Si 

' ""'c nni,Sep SUI' commission rogatoire, ce le fait nc presente ni crime, ni délit, m contra- uus 1 avons dit, que pour éviter des vention, ou s'il iPcxiste aucunc charge contre Pin- 
71 
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culpé, il reqmert qu'il soit décidé (|ii'il n'y a lieu à 
poursuivre et que le prévcnu, s'!! a étc anêté, sera 
mis en liberté. 

Aussitòt que le procureur du rei a dressé son ré- 
quisitoire définitif, il le rcmot, avec les pièces de 
1 Information, au juge d'mstruction. Celui-ci fait le 
rapport de la procédure à la chambre du conseil. ■ 

§ J<!r. Chambre du conseil. — La chambre du 
conseil, qui n'est autre que le tribunal ou l'une des 
chambres du tribunal, réuni à Imis cios, examine 
1'information, dont il lui est rendu compte. 

Si elle est d'avis que le fait ne presente ni crime, 
ni délit, ni conlravcntion, ou qu'il n'existe aucune 
charge contre Tinculpé, elle declare qu'il n'y a lieu 
à poursuivre, et si rinculpé a été arrêté, elle pro- 
nonce sa mise en liberté (Art. 128). Si elle est d'avis 
que le fait n'est quune simple contravention de 
police, elle renvoie rinculpé devant le tribunal de 
police, et il est mis en liberté, s'il est arrêté (Art. 
129). Si elle reconnait que le fait est de nature à 
etre puni de peincs correctionnelles, elle renvoie 
le prévenu devant le tribunal correctionnel. Dans 
ce cas, si le délit pcut entraíner la peine d'empri- 
sonnement, le prévenu, s'il est en état dVresta- 
tion, y demeure provisoirement; si, au contraire, 
le délit ne doil pas entrainer la peine de l'empri- 
sonnement, le prévenu est mis en liberté (Art. 130, 
131). Ces differcntes décisions sont prises à la 
majorité; en cas de partage, Topinion favorable à 
rinculpé prévaut. 

Lorsqu'il y a renvoi, soit devant le tribunal de 
simple police, soit devant le tribunal correctionnel, 
le procureur du roi est tcnu d'envoyer, dans les 
vingt-quatre heures au plus tard, au greffe du tri- 
bunal qui doit prononcer, toutes les pièces, après 
les avoir cotées. (Art. 132.) 

Si la chambre du conseil, ou miSme un seul des 
jurjes ijui la composent, estime que le fait est de 
nature à élre puni de peines afílictives ou infa- 
mantes ct que la prévention contre rinculpé est 
suffisamment établie, la chambre déccrne une or- 
donnance de prise de corps contre celui-ci. Cette 
ordonnance conlienl le nom du prévenu, son si- 
gnaleinent, son domicile, s'ils sont connus, rexposé 
du fait et le caractère du crime. La chambre or- 
donne, en outre, que cette ordonnance et les pièces 
de Linformation seront transmises au procureur 
général du roi près la cour royale (An. 133,154), 
qui les soumettra à la chambre d'accusation. 

Les décisions de la chambre du conseil ne sont 
pastoujours délinitives. Nous savons déjà que, lors- 
quo celtc chambre déccrne une ordonnance de prise 
de corps, elle ne rend qu'une décision provisoire qui 
est soumise ultéricurcment á la chambre des mises 
en accqsation; nous allqns indiquer les autres cas 
dans lesquels il est permis de se pourvoir contre ses 
résolutions." Cette chambre, contrairement anx con- 
clusions du procureur du roi ou anx prétentions de 
la partie civile, dit qu'il n'y a lieu a suivre; soit 
quhl s'agissc d'un crime, d'un délit ou d'unc con- 
travention, le procureur du roi ou la partie civile 
pcuvent former opposilion à Tordonoance. L^ppo- 
sition doit étre formée dans un délai de vingt-quatre 
heures, qui court, contre le procureur du roi, à 
compter du jour de Lordoonance de non-lieu, et 
contre la partie civile, à compter du jour de la si- 
gnification à elle faite de ladite ordonnance au do- 
micile par elle clu dans le lieu oú siége le tribunal 
(Art. 155). L'opposition formcc, dans ces différcnts 
cas, par le procureur du roi ou par la partie civile, 
est défércc à la chambre des mises en accusation. 
Quanl au prévenu, il n'c.st jamais rcccvable à for- 
mar opposilion contre les ordonnanccs de la cham- 
bre du conseil 

Une 
§ 2. Chambre des mises en a';cuSí',e jes b1''!!! 

des chambres de la cour, appelée c'i:,m .es de Prlf 
en accusation, statue sur les orl'onyl

c0nseili 
de corps rendues par les chambres du e ' ^e.- 
en outre, sur les autres décisions de ja par 
chambres, auxquelles le procureur du r ur du f 

nnf fnrmp nnnítcitinn. l^G . ....nc À tie civile ont formé 
est chargé de transmêttre 

opposition. Leproeul ;cSàce 
.o. ...a.gc u. uiBnettre les p^ces re >«)esttenu 
ordonnances au procureur géneral. „ jour5.:. 
de mettre raffairc en état dans les c'JJ. ies cib j 
leur réception et de faire son rapport o c|vile 
iours suivants. Pendant ce lemps, Ia P® ^es 
le prévenu peuvent fournir tels ®e®' ort pi"5' 
estiment convenables, sans que le rarf ^iscs r 
étre retardé (Art. 217). La chambre arseW.^t 
accusation se réunit au moins une '0lS j' irénéra'i,, 
pour enlendre les rapports du P''00111',6 

statuer sur ses réquisitions. Comme la pabse"., 
conseil, elle juge à huis cios (Art. 218j! ci*''e ré- 
du prévenu, des témoins et de la Par |a príl 

223). Klle se prononce sur 1'examen .pres®" , 
dure. A cet effet, legreffier lui ('onn?'s le» Pie. ■ 
du procureur général, lecture de toula r ]e W' 
duprocès; elles sont ensuite 'a'ssee,s rr3|, 
avcc le réquisitoire du procureur pene 
gistrat se retire ainsi que le grefner, ^ s!inS c» 
délibèrent entre eux sans déscrnpare ^) 
muniquer avec personnc. (Art. - ,.un a\' 

in^üV'® 
Si la cour n'aperçoit aucune trace 

primé par la loi, ou si elle ne trouve P' 
ces suÍTisants de culpabilité pootp6,,' ait^f" 
ordonne sa mise en liberte, soit qu e endiie PLpe 
d'une ordonnance de prise de corPs

íts saisi®" jj 
chambre du conseil, soit qu'elle ait e o ^ 
opposition formée par le mio'5.1 „0n-lieu' ' 
partie civile à une ordonnance de n 

Si^la cour estime que Io pr^60",?fun 
voyé à un tribunal de simple police o ']e rem |e 
de police corrcclionnelle, elle pr0"10'.;!^. «1"®" 
indique le tribunal qui doit en eonP poli®®' 0'ei^ 
cas ae renvoi à un tribunal de simp F aS laf^j. 
outre, dans le cas oü le délit "'entrai . en )i 
d'emprisonnement, le prévenu est mi51 

. 1J 
(Art." 230.) la lo'etJve'!a 

Si le fait est qualifié crime par 1 r piot 
cour trouve des chargcs suffisantes l^nVOi a 
mise en accusation, elle ordonne ie 
venu aux assises. (Art. 231.) •nrité. 

Les arrets sont rendus à la majo il'!)5 

& ,.0^ 
IV. Examen diífimtik DES ''''^sornii^fiíjti Éí 

-Jusqu-à présenl, nous boasj de5 d.^ » mejít.—Jusqu a present, nous >•" de> "..as®' 
compte de la constalation des crlÍ3n'mia" ja s®1. 
des contraventions, de 1'instruct epfiii> pii®®! 
laquelle ils peuvent donner beib .' 
avec lequcl le caractère du fait f A livr®;,' P t 
de culpabilité sont éludiés, avanjí|)al pO^Á )í 
aux graves inconvénients dun < [])0ts d® jiu J" 
nous reste plus qu'à dírc (|neiqn jn(.iie c 
nière période do la procédure c 
gement. ^ ^ pe pii 

g 1". Tribunal de simple pf'^we 
ment des contraventions dqnt • ,ir5 d'®'11?, po'! p 
quinze franes d'aniende ni cmq d d(! siinl"Dar JV 
ment, est attribué aux trihnnau i(]jcnc® ^ 

Le délinquant comparait a 'raiioi> ( puin®.., 
meme ou par un Pnrte"r <!e

l
p^,1b|i(|ue' 1 JV^jcS 

L'instriiclinn de Paliairc es Pfu Vaot' ! fficrilc 
nullilé. Elle se fait dans 1 ordre su )e pup , 
verba,ix. s'il y en a, J1'®/ic nii"'5 íd® ^ 
témoins, s'il on a été r.ppclé pa j.a P' 
ou la partie civile, sont entend 
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'^iise56? ■conc'us'01is; le délinquant presente sa Oü f.:. "'l entemlrp CPC t^mninc c'il An q nmAnÁ 
sa 

'u faiTci!3" 'ntei)(Ire ses témoins, s'il èn a amené 
0llne se'1'' 'ninistère public résume Faffaire et 

t4nvcnaliUCOinc'us'ons > 'e délinquant a, s'il le ju^e "piice. 'a parole le dernier. Le tribunal pro- 
1" contn', /ait ne presente ni crime, ni délit, 

' ce d, -n'10n.' .'e tribunal annule la citation et 'tr ies J
ai a suivi et slatue par le mème jugeinent 

■ "l Do ma.3?s"'n'éréts que le délinquant, injus- "dle. jjj llrsf
u!v'> beut réclamer centre Ia partie 

, Plu8ttri
e ' emporte une peine correctioftnelle 

I "'oie lp ' 'e.'fibunal se déclare incompétent et 
.'prévgjj s Pffties devant le procureur du rei. Si 
\ '''buinl681 conva'ncu tte contravention de police, 'tips s ' Pfononce la peine et statue en mème 

t'c r;> ;i dommaees-intérêts réclamés par la 
c 

Mle- (An. 133,159, 160, 161.) 
S 2 f ' 

correctionnel. — Les tribunaux 
w les cQ

n, st!1tuent sur les délils, et, en outre, eincs q ",tra'ventions dont la punition excede les 
■''nièpe pS'n^'e Police, et mème sur celles de cette sDépi,i!'')ece' 'orsque la connaissance leur en a 
r.^rn^^entdévolue. 

. l,'üotÍA ant 'es tribunaux de simple police, . U nrnr, 51 Poblique, à peine de nullilé. 
t eilr «v UI' bu roí, la partie civile ou son dé- 
Aitirtj ^.Posent Palfaire: les procès-verbaux ou 
k6,1'; les'ip ?n a clé drcssé, sont lus par le gref- 
sihCcs Pon 0'ns l101"' ct contre sont enteudus; les rCDréVan'' se,,Ylr a conviction ou à dccharge 
ti ■V(!Pu ea •nt®es aux tctnoins et aux parties; le 
I5 ^tient , 'tltei'rogé ; le prévenu et les personnes ( ['foonp osponsables proposent leurs défenses; 
iv^usionv 1 U ro' fósume raffaire et donne ses 
a-^onsabl» Pf^venu et les personnes civilement Jíe. (A^.Pcuvent répliquer. Le tribunal pro- 
tj le f ,^0.) 
ÍB,,et>tionlt n es' fcputé ni crime, ni délit, ni con- 
-Sn^tU,,IH.e.les ■ 

1 a sui ' ^ , J, 'l0rntnjJ1' "cquitte le prévenu et statue sur 
iet e dei l126 celui-ci peut réclamer, 
to' centre 1 Poofauite vcxatoire dont il a été lob- 
I9 a Veniin

a Pactie civile. Si le fait n^st qu'une 
tijfartle c;vll "O police et si la partie publique ou 
iti ÍPpHque i n'tt. Pas demandé le renvoi, lo tribu- 1, dr„_ c m n„i„0 en mqnl0 teinpS sur 

^"""sanip» i''11® 'es preuves de culpabilité soient L.líi a Sl]1
a'. .'c tribunal annule la citation ct tout 

arrêt de la cour d'assises n'ait rcconnu que cette 
publicité doit être dangereuse pour Pordre et les 
moeurs (Charte, art. 3.")). Cette restriction, nous n'a- 
vons pas besoin de le dire, concerne aussi la publi- 
cité des débats en matière correctionnelle et en ma- 
tière de simple police. Axt- Bl. 

INSTRIICTION aiiNiSTÉuiELLE. On donne plus 
spécialement le nom d'instructions mínisléricl/es 
aux avis développés que les ministres croient dc- 
voir donner aux administrateurs secondaires pour 
la mise à exécution de tclle ou telle tnesure, pour 
rapplication de telle ou telle loi.de tel ou tel décrct. 
LeS instruetions ministériellcs sont ordinairement 
communiquées sous forme de circulaire. (Voy. ce 
mot.) 

ün dit aussi que le ministre a donné ses in- 
struetions, mais cette manicre de parler s'applique 
à des cas spéciaux et signifie alors que dans telle 
ou telle circonstance, pour telle ou telle espèce, le 
ministre a indiqué au fonctionname que Faffaire 
concerne commcnt il entend qu'il sqit procédé, 
quelle solution doit recevoir la difficulté. 

INSTIIECTION PIUMA1RE, Voi/. INSTRUCTION 
PUBLIQUE. 

INSTUUCTION PUBLIQUE (MINISTÉRE DE 
l'), Yoy. Mixistèiies. 

INSTUUCTION publique. Sous le mot géné- 
ral instruetion publique, nous avons range uon 
pas seulement Fexposé de toutes les insütutions 
publiques qui distribuent Finstruction à tous les 
degrés, depuis Fécole primaire jusqu'aux Kacultés 
et écoles supérieures,. mais aussi les règles diverses 
et importantes qui réservent et déterminent sur 
Fenseignement donné par les particuliers et sur 
1 education de la jeunesse française les devoirs et 
droits de surveillance de Fautorité publique. 

Cinstruction publique se répartit, eu égard à 
ses divers degrés, en instruetion primaire, — in- 
struetion secondaire, — instruetion supérieure. — 
En debors des élablissemenls d instruetion compris 
dans ces trois grandes divisions, il en est d'autres, 
d'un degré inférieur encore à celui de Finstruction 
primaire, et qui ne parlicipent pas moins du carac- 
tère de la bienfaisance que de celui de Finstruc 
tion : nous voulons parler des salles d asile et des 
ouvroirs. Nous en trailerons en leur lieu. 

Chap. 1".— lustruetiou primaire. 
Chap. II.— Instruetion secoiuiaire. 

Chap. 111,— Instruetion supérienre (1). 

llJcunSaoJ P*!11® et sla,ue 

fin "est aí .'"'érêts conclus par la partie civile. 
ti,' 5' le fajt

,nem® s' le fait constituo un délit. En- 
Pél« 6 ou inpest 'l® nature à mériter une peine af- 

et, . mante, le tribunal se déclare incom- 
Ccrti6 0rdónnVmt' e' s-'' "'il l)as été saisi à la suite Chap. 1".—Instruetion primaire. 
tC rnauda, ?e d® la chambre du conseil, il dé- 
%>' devi.06. dí.I)é' ou iFarrêt et renvoie le ' ^à.) 111 'c juge d'instruction. (Art. 191, 

^our f]> sPéri 11 des — Les cours dbassises con- 
I a Cs dífs,111165 'd '1c certains délits que des lois 

L d6bats sl
nt 'cur jurldiction. de p cbaniijfp |Vrent. Par'ccture de Farrêt rendu 

lérai86'6 d'acr, ,e5 "b8®3 c" nccusation et par celle 
tíeíi ■" est „„ .,0n dressé par le procureur gé- 6 et jí ri51!!1?, procédé à Fintcrrogaloire de liUjj ÇlÇe, A '^dition des témoins à cbarge et à 

SéfeÀ 6 Hinisu8 accomplissemcnt de ces forma- 'çn,.5euf qe ■'ere public soutient Faccusalion ; le 
iuiv le nrs,a)

ccusé présente ses moyens de dé- 
ilify , 'IUcsiíaa nt désume les débats et pose au 

ccut^ldc o,, 1" '' est appclé à résoudre. Le 1* se .... repoujse Faccusation; par suite, • /'St rnnrí^ * "wuottu 
éebat, on! í""6 ou ucquitté. ul1' ticu publiquement, àmoinsquun 

I. 1)e l'ixstructiox primaire et de son objet.— 
§ 1". Des matières de Venseiynement primaire 
élémentaire. — § 2. Des mélhodes d'enseignc- 
ment. — § 3. Des livres élémentaires. — § 4. Du 
vasu des péres de famille en ce qui concerne 
Vinstruction religieuse. 

II. Des ècoles pruiaires publiques et privíes. 
 ^ H'f, Des conditions attachées á la pro- 
fession dsnstituteur. — § 2- Du droit que 
confèrent les brevets de capacite de tenir une 
école. — § 3. Certificais de moralité. —§ A, Des 
individus incapables de tenir une école. 

III. Des iícoles prlmaikes publiques.— § 1". De 
Vobligation itnposée aux communes d'avoir 
au tnoins une éeole primaire élémentaire. — 
§ 2. Réunion des communes pour 1'entretien 

(1) Nous avons rcoToyó en tét© de chacun des chapilres 
le sommaire habiluel des diilslons et subdlTlslona de la 
malléro. 
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i'une école.— § 3. Des écoles spécialemcnt af- 
feclées à l'un des cultes reconnus par VÈtat. 
d' 
fectáes 
— S Formation du tableau des écoles pri- 
maires communales. 

IV. Dela nomination des m-riTuiEuiis prihaires. 
— § ler. Commissions d'instruction primair». 
— § 2. Programme et forme de Vexamen. 

V. AVANTAGES asserés alx INSTITUTEURS PR1MA1- 
res. — § ler. Du local. — § 2. Traitement fixe 
des instituteurs. — §3. De la rétribution men- 
suelle. — § 4. Caísse d'épargne et de pré- 
voyance en faveur des instituteurs primaires. 
— § 3. Dispense du service militaire. — § 6. Se- 
cours et encouragements aux instituteurs. — 
§ 7. Distribution de médailles. — § 8. Des fonc- 
tions qui peuvent étre cumulées avec celles 
d'instituleurs. 

VI. DlSPOSITlOSS D1VERSES RELATIVES ADX INSTI- 
tdtedrs. — § íer. Conférence des instituteurs. 
— § 2. Des lettres d'exeat. — § 3. Congés. — 
^ í. Pensíonnats primaires. 

VII. Ecoles primaires de filles. — § 1cr. Objetde 
1'instruction primaire dans les écoles de filies. 
— § 2. Ecoles primaires privées. — § 3. Ecoles 
primaires publiques. — § 4. Ecoles primaires 
de filies dirigées par des congrégations re- 
ligieuses. — § 5. Programme des examens de 
capacite des institutrices primaires. 

VIU. Des écoles primaires sdpérieures. — § Ier. 
De Venseignement dans ces écoles.—§ 2. Dispo- 
sitions diverses relatives à leur organisation. 

IX. Ecoles normales primaires. — § ler. Objets 
de 1'enseignement.—§ 2. Du directeur et des 
maitres adjoints. — §3. De la commission de 
surveillance. — § 4. Ds Vadmission des élèves 
maitres. — § 3. Du rapport annuel sur les 
études et la discipline des écoles normales 
primaires. —§6. Examen d'entrée et de sor- 
tie des élèves maitres. —§7. De Ventretien des 
écoles normales primaires. — § 8. Comptahi- 
lité de ces écoles. 

X. Ecoles modèles. 
XI. Classes d'adultes.— § 1". De Vétablissement 

des classes d'adultcs, de Venseignement et de 
la discipline. — § 2. Ecoles d'adultes de la 
ville de Paris. 

XII. Receites et dépexses de Cinstructiox pri- 
maire.— § l". Centimes spéciaux. — § 2. Dé- 
penses de 1'instruction primaire à la charge 
des communes.— § 3. Fondations, legs et do- 
nations. — § 4. Hédaction du tableau annuel 
des dépenscs des écoles primaires communales. 
— § 5. Dépenses de 1'instruction primaire à 
la charge des départements.—§ 6. Subvention 
sur les fonds généraux pour le service de 1'in- 
struction primaire.—§7. Comptabilité de 1'in- 
struction primaire. 

XIII. Des autorités préposées a l'i.\strectiom 
primaire. — § 1". Du comitê local de surveil- 
lance. — § 2. Du comitê d'arrondissement. — 
§ 3. Uèglements dont les comitês communaux 
et d'arrondissement doivent assurer 1'cxécu- 
tion. — §. 4. Dispositions diverses relatives 
á la surveillance des écoles par les comitês. 
— § 8. Des avis que les comitês d'arrondis- 
sement sont appelés à donner dans des ques- 
tions relatives à 1'instruction primaire. — 
§ 0. Du droit de nomination des instituteurs 
communaux par le comitê d'arrondissement. 
§ 7. Action disciplinaire des comitês d'ar- 
rondissement sur les instituteurs communaux. 
— § 8. Comitês locaux de la ville de Paris. 

XIV. IXSPECTEÜRS DE L'|XSTRUCTION PRIMAIRE.— 
S ler- Organisation du service d'insoecteur. 

INS 

— § 2. Attributions et fonetious des 

teurs de 1'instruction primaire- 
■ > a6fi"i"vC- 

l/instruction primaire a élé organis® jilo.i» 
ment par la loi du 28 juin 1853, doni 
faire connailrc les dispositions cn >' I qr! rfo 
divers actes de l'autorité publique qui 
rapplication. OpJ^' 

1. De l'isstrlction primaire et f «ri»1'1''! 
—§ l". Desmatières de Venseigneme élé11";.,! 
élémentaire. —« Einstruction pins"'11^ 
« laire comprend nécessairement •...y.jturc. , 
« morale el religieuse , la lecturc, 1 j,, 
' éléments de la langue française a ^ 
« le système légal des poidset mesui1-5- 
. § ler.) . F , les 

L'instPuction religieusc, dans lea e'. t ie ca j 
res élémentaires, a surtout pour ""LgcomfL; chismeetrhistoiresainte; i'histoiresai |eS ec" . 
Tancien et le nouveau Testament. Uan jpje 

CnnAn;»„roc m.plniies de\ei"l' (lies primaires sunerieures , queii|uc= 7 „|eU-;e',r 

peuvent étre donnésàrinsiruclion f®"® nacité'' ^ 
du 10 juill. 1833 sur les brevets de j, 

La lecturc et récriture, ainsi que 1® pre" ,eS 
la langue française et du ealcul. sl'n tjon. 

.. indispensables de toute instruo j.se- j 
lieux oii des paióis ou dialectes Pr0Vl"e rua , 
conservés, Tinstitutenr doit apprenu r|ec 
Tusage même de la langue frança'® < • a 
écrite. . rjotof'1" sti' 

Les éléments dela langue française ^ de5 .?,■},) 
nécessairement Panalyse gramniat|Cal p^e. (lo,^ 
cices theoriques et prati(|ues d'orthogr'r du .JeS 

Les éléments hisloriques et Pl'',l,"'..ualre r, jii* 
comprennent la numéralion et les ' tjers ^ J\- 
principales appliquées aux nombres f ctions ".ent 
fractions décimales. La théorie des.. nseigne, 
naires fait nécessairement partiede^,^ 

eS í _ . iC 
périeures; mais le slatut du 25 uaO'1. le ^ cei 
écoles primaires élémentaires, "e j^né ^et3' 
comme pouvant étre utilement ens ^ tjfauA |.jR- 
écolcs, et 1'arrélé du 29 mars 18jo> iartie "f; ia' 
mens que doivent subir, sur cettc V pjpaC1' ' cel 
struclion, les aspirants aux brevets j esSéeS' 0|)iir a: i„  ,i„;..pni ítre aore» me p 

5»' primaire élémentaire. (Déc. du 3 J3" n( du 
Aux termes de Ia loi, Penseignedi .niairC. ^ 

n'est obligatoirc que dans les écoles jii^t 

dique les questiòns qui doivent 
re. "'e' 
is b 

Penscignemênt du chant a Polir„,"I^1eni 

égard, aux candidats qui se Çr*s",
I7,'.nrès ..oci'" 

le brevet du degré élementaire. V l cir .«aí 
ment du 19 juillet 1833, sur jesbrej^ ^ gii 

el le plain-chant, et cct enseign .«pp"'. 
à Ia fois lliéorique et pratique. ,„;res, iné111 ijre5 

Le même règlement remi obligalo Pre
tüt ^ 

«nlrc primaires élémentaires, f a gta cpe' 
géograph 

23 avril 1834 i " 

les écoles primaires élémentaire5' "j p st9 'J-eP' 
notions de géographie et d'histoir^me 0bJe ^ iç3 

23 avril 1834 indique éplem 
seignement, pour les elèves 

agrapnie ei u ; me orj- ■, ir- 
ndique égalementc0 , , avanfd,li'.s' 

  .aur les élèves les p'«a
s hie< J 

écoles primaires, les notions de geog rh',5'. jj ii11 

toire, surtout de la géographie. ei dec .eaie' 
France. Le conscil royal de 1 ünive jonnées« 
ces premiéres notions, quoique ni . . jgSS, r 16; 
ment dans le règlement du 19 j.V^ioire51,, áeí' 
dans la loi. sont cependant ob,igé^en du"     Annnlont !1 1 

Le règlement du 19 j"'.11®1.'íjmtrfirs on'rcS fí 
hiets (Pétude. dont les instili nic^tír1', 

candidats qui se presenteut ü ' ej", pjfPJI 
inféricur. (Déc. du 17 P®.t1®',,r® 3^jndi1ual •'a s0^ 

les objets d'étude, dont lesins.' .cs nic> .nier<'íle 
cupor, Ia conversion 4çs ancie ^nt ei d 
nouvclles. La loi du 4juillct lliesui jiilP 
complétement Pusage des pncien jes 
leurs subdivisions à partir de 
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it'Snern'a
,'()'APar''r l'e cet-te époque, cesscr d'en- 

'Seomij51 ';'^ves 'l08 écoles primaires, les nom- 'frèié ,1.; es '.'elatifs aux anciennes inesures. Un 
tf^laire f01186'' ""oy3! <iii 2 fóvrier 1S58 et une 
^uence avril suivant ont décidc, en con- 
' êner,'l.1!116. • dans toutes les écoles, on ensei- 
. tl(Ju''on

es0rn!a's etclusivement le calcul decimal, 
' lac po, I1j,s'y occupera des anciennes mesures | "'Uíellp emon.ll'er lem" eonversion en inesures 
' Hesurp.5', e" insistant sur la conversion des 
|..Selon i8 ,e surface et de volume. » 
J^lructin í0'118 et 'es ressources des localités, 

's du Pr'rnaire pourra reccvoir les développe- | ^ n seront jugés convcnables. (Art. l", § 2.) 
I^les ^thodes d'enseignement. — On sait 
'"t j t '.erses méthodes d'enseignenienl se rédul- 

P,r'ncip3les : Io la métliode d^nscí- 
(;

f.'re et I11' a0"8'8'6 •> faire lire, 
i» 'feie t er ella(lue élève Tun après rautre, 
ir' lui fl-' 'a máthode á' enseignement simul- 
i i,,Iil le,, 'es élèves en différentcs classes, 
í fois | fíjrces, et fait suivre, à toute uno classe 
si^einn s "'ênies exercices; 3° la métliode 
i 'ãnée v*" mutue^ fl11' "'a8' Tie 'a niéthode 
íliAom-f»,,® "".P1"8 l!aut degré et qui, à Taide 
'(f s l'lus c • *c'èves l11' transmettenl à d'autres 
iil íans es 'a leçon qu'ils ont eux-mêmes 
LV-onibj. u.r'e classe supérieure), et par une ha- 
'iie'®çesl on ^ procédés ingénieux, instruit 
|( ''esoip j8 uns Par les autres, sans que le maitrc 
•U Vers m ""crvenir aulrement que pour diriger Nir s,1'"

0.l[vements de chaque cercle d'élèves, 
ip 5 ton^-i 'ei" ' enseignement des moniteurs. 

npgi royal, consulte sur la qucslion de 
(("''é loe^r5'' à 1'égard des méthodes, le droitdu 
C^Uono! 1:1 t'" comitê supérieur (voir plus loin 

■ivs sonteríe ces inslitutions), et si les institu- 'ji^nt l)0n 
res de choisir telle méthode qu'ils 

'fs''"r esi P0l|r 'a portion de renseignemcnt 'avis, en ce qui touche 
V? d enrA665'. 'l116 'es instituteurs doivent avoir 'jiiin Ij p},1- . 'iberlé sur le choix des méthodes, 
híl" Par l i''P6 ,'e 'a Hbcrté d'cnseignement re- 
's s érni "'a'8111 '1 en ''oit ótre autrement 

Slerh0r,,llés n communales, à régard desquelles 
í'iiv "'s ni droit d'exiger Pobservation des ré- 
'n^er ,uScr.'ts ('ar rautorilé centrale, et de 

T»' révr;.''^formes et des améliorations, (Déc. liSl élè'er ^i.) 
,frí?r l,insr,|,'0it se conformcr à la métliode adop- 
KM au Uteur> 1uanli niéme celte métliode ne ^ •) £ré des parents. (Déc. du 5 janvier 

| \S|C'' C/r" élímentaires- — Un arrêté du 1 '(latjfe 'S^i; ''inslruclion publique, du 30 dé- 
Vs au choi11 '.ric. ainsi quil suit, cc qui est ■f • ix Jcs livres pour les écoles élémcn- 
% les • 
\Anépale1 ".l ans. le conseil fera puldicr une 
, l-t rrisé» ouvragcs qu'il aura successive- \ Clloiij ■ 
S lai//'16 't;s roéthodes et les livres auto- 
í ^""instituteurs, sons la direction 
y^ii» diffie . "es inspccteurs primaires, sauf, eu 

I s'il es, 'c. rccours au recleur de TAca- 
I Ht/ousi ^ 1 ''eu' au conse'' royal de TUni- 

SlA^éiiicnA®08 autorisés pour les écoles pri- 
Syt (lans ?"'es 011 supérieure» pourront èlre 
rtlf? ''onnerf c'asses «Padultes, sclon qu'il s'a- 

"isp1' et a premlères instructions ou de 
• Qe Pcrfcctionner les coimaissances 
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Tous les livres autorisés posr les écoles primai- 
res pourront être placés dans les bibliothèqúes des 
écoles uormales. Pourront aussi élre places dans 
ccs bibliothèqúes, d'après des propositions sourat- 
ses au conseil, les ouvrages de littérature française, 
d'histoire et de sciences, qui auront été autorisés 
pour rinstruction secondaire. (A cet arrêté est 
jointe une liste des ouvrages anciens et nouveaux, 
dont Pusage a été et demeure autorisé dans les éta- 
blissemeuts d'instruction primaire, depuis le décret 
du 17 mars 1808.) 

Lune des attributions les plus importantes des 
comitês consiste à surveiller Penseignement, et, 
par conséquent, à examiner quels livres sont mis 
entre les mains des enfants. Le choix de ces ou- 
vrages ne saurait être abandonné saus direction à 
la volonté des instituteurs publics qui. le plus sou- 
vent, n ont ni le temps, ni la capacité nécessaire 
pour se décider en pleine connaissance de cause. 11 
résulterail (Tailleurs d'une liberté sans controle cet 
inconvénient grave que, dans les écoles du même 
ressort, quelquefois dans la même école, la confu- 
sion des méthodes et des livres contrarierait tout 
progrès. Cest pour prévenir cet inconvénient qu'a 
été rendu Tarreté ci-dessus. Une certaine latitude 
est cependant laissée par cet arrétéaux instituteurs. 
Et, en effet, quoiquil fút à souhaiter que les co- 
mitês parvinssent à faire pénétrer les mêmes ou- 
vrages dans toutes les écoles de leur ressort, 11 fal- 
lait nécessairement tenir compte des habitudes 
prises et des usages reçus. Aussi la liste officielle 
üífre-t-elle un choix ÍTouvrages assez varie pour 
répondre à tous les modes d'enseignement. 

Dans la liste générale, on a distingué les ou- 
vrages destines aux écoles primaires élémentaires 
de ceux qui convienneut aux écoles primaires supé- 
rieures. Les comitês d'arrondisscment doivent avoir 
soin do maintenir cette distinetidn et de veiller à 
ce que les instituteurs du degré inférieur ne r.her- 
chent pas à faire sorlir leur enseignement des limi- 
tes convcnables, en mcltant, entre les mains de 
leurs élèves, des livres qui ne seraient pas à leur 
portéc. 

Parmi les livres dont Pusage est autorisé dans 
les écoles normales primaires, ceux qui trailent des 
méthodes (Peuseigncmenl et des príncipes d'éduca- 
tion doivent ctre Pobjct d'une ctude approfondie 
de la part des mailrcs chargés de cette parlie du 
cours normal. 

Ccs diversos observations ne s'appliquent rigou- 
reusement qiPaux instituteurs communaux sur les- 
quels Pautorité supérieure ou locale ne doit jamais 
cesser d'avoir une aclion puissante; quant aux insti- 
tuteurs prives, les comitês d'arrondissement ou les 
délégués du pouvoir central n'ont sans doute, à 
leur égard, qu'un droit de surveillance générale. 
lis n'ont pas à leur prescrire Padoption de tel ou 
tel ouvrage, à leur inlerdire l'usage <l'un livre 
élémcntairc queleonque, à moins quil ne soit 
coiitrairc aux bonnes moeurs, au respect dú à la 
religion et aux lois du royaume. Mais si le prín- 
cipe de la liberté d'enseigiiemcnt, consacré par la 
loi du 28 juiu, laisse aux instituteurs prives une 
grande latitude pour 1c choix des méthodes et des 
ouvrages d'éducation. Pautorité supérieure ne sau- 
rait renonccr à son droit et manquer à sou devoir. 
Eile doit éclairer etdiriger les instituteurs. mémê 
prives, partousles moyens qui sonlcn son pouvoir, 
(Extrait d'une circul. du 22 juin 1837.) Uu arrêté 
du ministre de Pinstruclion publique, du ." sen- 
tembre 1SU), a organisó uue commission rhargée 
de Pexamcn cl de In révision des livres dcslinés à 
l'cnscigncmcnt primaire. 

%\.Oiiv(endet pèret de familh,ene» quievn- 
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cerne 1'instruction religiense. — « Lc voeu des 
« pères defamiUe scra consullé et suivi, cn ce qui 
« concerne la participation de leurs enfants à l'in- 
« struction religiense. » (Art. 3 do la loi.) 

Une circulaire, du 12 novembro 1833, à laquelle 
nous renvoyons, fait connaitre comment doit être 
exéeulée cctte disposition. 

Considérées sous les rapports rcligicux, les écoles 
primaires peuvent èlre ou mixtes, c'est-à-dire 
réunissant des enfants de diverses croyances, ou 
particulièrement affectées à des cultos reconnus par 
TEtat. Les écoles mixtes sont lesplus nombreuses, 
et aussi celles oü 11 est le plus diftloile d'assurer, 
pour les lamilles de croyances diverses, la réalité et 
la liberte de Tinstruction religiense. On a quelque- 
fois pensé que, pour y réussir, il sufíisait de substi- 
luer aux leçons et aux pratiques spéciales de chaque 
culle les leçons et pratiques susccptibles en appa- 
rence de s'appliqucr à tons les cultes.De tellos me- 
sures ne sauraient répondre ni au voeu réel des fa- 
milles, ni à celui de la loi; elles tendraient à bannir 
des écoles Tenscignement religieux positif et effl- 
cace, pour mettre à sa place un enscignement vague 
et abstrait. Ce que veut la charto, c'est que chacun 
professe sa religion avec une égale liberte, et ob- 
lienne, nourson culle, la même protection ; ce que 
veut la loi du 28 juin, c'est que les enfants reçoi- 
vent, dans les écoles, Tinstruction religieuse pre- 
sente par le culte de leur famillc. II faut alteindre 
ce but et non Téluderpar des prescriptions qui por- 
teraient une égale atteinte à la réalité de l instruc- 
tion religieuse et à sa liberlé. 

Les recteurs doivent donc prendre soin, dans 
toutes les écoles primaires oü se rencontrent des 
enfants, quelque pelit qu'en soit lc nombre, qui 
professem un culto différent de celui de 1'institu- 
teur et de la majorité des élèves, Io que, dans 
aucun cas, ils ne soient contraints de participer à 
1'enseignement religieux, ni aux actes du culte do la 
majorité; 2o que les parents de ces enfants soient 
toujours admis et invités à leur fairc donncr, par 
un ministro de leur religion, ou par un laíque régu- 
lièrcment désigné à cet effet, rinstruetion religieuse 
qui leur convient; 3o quaux jours et beures de la 
semaine, délerminés par le ministre ou les parents, 
d'accord avec lc comitê de survcillance, ces enfants 
soient conduits de récole au temple ou dans tout 
autre édillce religieux, alin d'y assister aux instruc- 
lions et aux actes du culte dans lequel ils sont éle- 
vés. Ils doivent rappeler, sur l exacte observation 
de ces mesures, 1 attention des inspcctcurs des 
écoles primaires. et leur prescrire d'en rendre un 
compte spécial, ainsi que des obstacles qui pour- 
raient les entraver. lis doivent recommander la 
même vigilance aux comitês d'instruction primaire, 
soit locaux, soit d'nrrondisscment. 

La loi, en rendant obligatoire, dans toute école 
publique ou privée, l instruclion morale et reli- 
gieuse, a entendu que cette dernièro inslruction 
serait donnée confornuíment á l'un des cultes 
reconnus par VEtat, ainsi qu'il résulte de Ten- 
semble de ses dispositions, et notammentdcs arti- 
cles 17 et 19, concernant les autorités préposées à 
la surveillance des écoles. Elle a eu également pour 
objet non d'introduire, dans les écoles, toute es- 
pèce d'enseignement religieux, mais d'nutoriser 
les élèves, sur le voeu de leurs parents, à ne point 
participer à fenseignement religieux qui s'y donno. 
(Déc. 21 mars 1837.) 

Cinstruction morale ct religieuse doit étre en- 
tendue dans le sens de la loi, qui no reconnait que 
trois cultes : catholique, procestant et israélitc. 
(Déc. 20 juin 1837.) 

II. DES ÍCOLES PRIMMRRSPDBUQUES ET PRtVÉES. 

— « L'inslruction primaire csl 

« que. »(Art.3.)—g 1". DeJ con<% ú indiv^yo- 
laprofessiond insiituteur. « » „xcrcer l'\ |0iit 
< de dix-huit ans accomplis, pq111 ; .\te, 
t fession d'instiluteur Prim,;1.ire. .-tion 
• établissemenl queleonque d l,ns i;rí6eater P tciiir 
« sans autres conditions que de p . jj ye»1 rjs 
« blementau maire de la comnin,11 nbtenU' tef 
« école ; Io un brevet de capacite ve»' ,5! 

examen. selon le degré de I ccol l pimf ei- 
blir ; 2o un certilicat constatam d ^ à 1e j.jt- 

tbiir 

« Wlll , * Uíi I-VIXI f 1 41 

« est digne, par samoralité, de se,,||vré, sU' r 1 
« gnemènt. Ce certificai doit étre . jpaux, P 
. testation de trois conseillcrs m°®ne des ^ ,i> 
« maire de la commune ou de cliac ^ ( lún»'' 
« nes oü il aura résidé denujs tro eofí'"'-,). et 
« Nul ne peut être nomme ''isltm cap' e si 
« s'il ne remplit pas les cqndition 5ql af 
« de moralite prescrites ci-dessus, préva . j.) 
« fivtnvA rl-.mc nn flp<l fas d'ÍnCllyV .'«i/Vu» I[l 
« ae moraiue presemes ';»é P10. 
« trouve dans un des cas ^ 
11'article 3 de la loi. » (Art. IG) 1 iyne a.jc (]i" 

Aussitòt que le maire d'une con rafPjjncP5 

déclaration à lui faite, aux terme co^er 
précède, par un individu rcmpUssa. soi', .'rali011 

prescrites et voulant tenir une ?c ^ 
taire, soit supéricure, il 'nscrl;lvro ré^P^e"1, 

    nt i>n delivre ' aisSí" .ne sur un re: 
déclarant 

t supencure, 11 rew"^» 
■egistre spécial et cn fe,. rrond'sL cclte 
•■—II envoie au comi té dei .eS d ^       léuei" õies ".if 

et au recteur de rÁcadémie, des co ^^^pte 
déclaration, ainsi que du certifica' .|iet is^jpje, 
doit présenter 1'instituteur. (0. f.Ja» lacar.esf" 

Cest par la déclaration au mane 
le 1'instituteur privé contracte le- tle d la 
V. CSI pai .a uciaaiaviu.. nDUS" ,I«1J 

que 1'instituteur prive contracte ic ^(te u 
ciales de son état. L'inscripfion c eI1 as- 4 C nn ntm 1, T-, *>nrr í c 1 t*iv TMirt I íMlll C« f , L.iaiQO OU" V«.«V. v.. 
tion , sur un registre particulier, 
preuve légale.  -miuleir 

L'instituteur qui cesse d etn in c0,nnie lifií',1 

nal, et qui veut continuer d'çxerce u!l çe .^je- 
teur privé, n'a pas besoin do no ^ falr meí' 
ni de nouveaux brevets; il Im su . je Ia 

claralion prescrite par Particle , jfi' 
27 décembre 1833.) . ,1 un P nia'^! 

L'inspection préalable du 1°®"'..^f |es.1Cj «0^ 
portant, que ne doivent P35. nef„l,r est'í,, 
toutes les fois qu'onedéclaration do^fíhfC81- 
fsrmément à Particle i ci-dessus. > nlein ^ 
siter ou le faire visiter par nStater!' auç11 „ 
comitê communal, qui doit cn ^ «lus 1°' pitii- 
nanco et la salubrilé. Nous verro r u'pn 
sont les conditions prescrites P 
d'école répnnde à sa destinalion- aire 

Est considéréc commo écqlc P .teS foin Jw . 
nion habituelle d'enfants dc diffç .)artic mjin . 
a pour objet 1'élude de tout 011 Lre (0;' jfecK 
compris dans renseignement pr ^,,1(1 jjps 
1833, art. 17). Cctte déçision a P" éludcÇLdivi^e 
que la loi ne soit continuclletn Ç, ppca1 

villes principalemcnt, par "" . ners, 11 , 
qui, sous lc litro de cours partic1" 
véritablos écoles. i„»f: iuil'ct 'í étre ,rfí' 

Le conseil rojai a décidé, 1® - J sour;l ,nt 
école ouverte dans un l'osl"® .nccigiicn tl^aivt 
sidéréc commcconstituantun ''jrl'ini5'rt,ole 

tique et privé, et ne Çd^dion 
autre autorité que dc Ia conj . qirig?' aia5!.,;# 
dc rhospice. Ainsi, un institui .'5piiin,a'. cf11 

primaire dans un hqspicc, -ijance ll " {r 
Fécole qu'il dirige, à Ia su ' „ip5Íel,í!aéCl 

communal et d'arrondisscme j cz I111 P ; sc'. aa' 
Tout individu qui ^"Xmtfon.^c^e»' 

fants, pour leurdonncr lmsm ; s pt||íS pour ne pas remplir l®8 c0"f' lesfaf">i''',l 
farticle A de la loi, sur ce que ^pc 
fants auil recoit n^nt a paj" 



1 %am(>nnieanm®lns conSKÍéré comme avantouvert 
i n|esiir Un-e ^co'e' el f y 11 üc" <le lu"i appliqucp 

"lai aut'0I''s™s Pai' 'a '0'- (^ac- 

f0"1'ouvt''ta i;'e> Français n'est pas indispensable 
. )■ í118 .™0'e Pnmaire. (I)éc. 13 novembre 
'apraner 'e36tranger3 nepeuvent ouvrir (Técoles 
Íírtl(:nt dp ÍIun,nl' jnème ces écoles seraientexclusi- 

an i 868 8 'eilrs compatriotes, sans se con- 1lcnt, ,0ls françaises, relalives à !'enseigne- 
f51, à ccrf tiue 'a '0' SUI' l''nstruction ppimaire 
lí^fne l ns è?ards' et notamment pour ce qui '' Jíirc n,65 ?ertificats de raoralité et la déclaration 
> ' «ne i ™alre (le Ia commune, et le choix du lo- 
rf'5 de r °.V f P0^ce et sãreté, qui, aux ter- 
il'1' ''"tbit/ t i 3 t'u ^0('e c'v''' "blige tous ceux . "'e, u. .. 'c territoire; qu'ainsi, sans aucun 
!!)r|í, cnm 

ansei's qui veuient tenir des écoles, 
U ^faiertn? 'es Français mêmes, obligés de se 

>' (l)ép «t „ ' e'1 'out 06 llu' leuI' es' applica- ,, b'orrt,,: - ' fevrier 1836.) 
ím 'ts "an- <'U 17 février 1821 (Art. 28) auto- 
á' ou t'es el desservants à donner Finstruction 
ti'!1 faiip i, <ll,s «ifants, sans autre condilion que 
Sp'15 cette ^ec'aration au recteur de FAcadémie. 
tin^ive0 t nnanceneconcerne 1ue l instruction d uiFin,', ?' ne saurait être appliquée à Finstruc- 
d8* ou tr

a're' Toutefois, un curé, donnant à 
h^nsé 0ls,enfants rinstniction primaire, n'est 
|j..e écolp n6-1"" ■une ®cci'e- Un curé, voulant tenir 
Sas iTeci rlmaireF est tenu de remplir les forma- 
^ai P31, Ia loi du 28 jum 1833. (Déc. 

% Í0a(iaíin 6 co",tient aucune disposition à 1'égard 
íi "Os m li'?e<)les T1' sera'ent faites par des ® associationsde citoyens. En n'imposant 
Íim ' de „ "'ons que Fâ^e dé dix-huit ans, un ,|íratiJ

aPaçité, un certificai de moralité et une 
L® |l pc Prealablc, !a loi n'a voulu considérer 
j,, - à c,].;011110 1'instituteur et laisscr pleine li- 
si.Jdus ( C()nque voudra fondcr des écoles. Quant 
V':i''0ns rnoins de légalitédc telles ou tolles as- 

["'êrnç' ,ou quant au droit d'association pris en 
lt'"a bi j a '.egislalion existante y a pourvu. 
Pa» Par d ■ <'e diference entre les écoles ou '"istituteurs laVques et celles diriçtées 
Itll^auses Sleurs membres des diverses sociétés 
ili,es qiie | 

ou charitables légalemcnt autorisées, 
^a», avn| , _'es dcsFrères. Déjà, Fordonnance 
St ' 'a f,, ' avait aboli tout privilége à cet 
Sii? 'e.s fpi"11 ,rentrei' dans le droit commun 
Ia lii s- Les .a quelque titre qn'clle.s fussent 

b' ii» ^^iationsn^n conservem pas moins 
S i/Pfès | ormer des écoles. 
*et|( 'lít |{i8)r.

0rdonnances du 29 février 1S1G et 
St der êt tou'e Personne ou association qui 
SuISler 8 entrctenir une école gratuite, doit 

'aditeV i aulbentique, Fengagcmcnt d'en- PfA.^ie onu e' au moins pendant cinq ans. La 
file^ler | j as:'iociation jouit dès lors du droit de 
^ fi6 Jugo a eur' ct conserve, en outre, si 
PeitSp 'e. s.MP';oPos, Fadministration économique 
''«fn dpar u V®'' d'une ócolo privée, le candidat 
'P a,Salité - "datonr ou Fassociation n'a d'au- 

c-:,'1 r,cmplir que de faire sa déclaration 
S i Pfesc,.;, 'dunit, d'ailleurs, les aulrcs condi- 
IS, 5 droii Í J,ar 1'ar'icle d de la loi. Dans ce 
'V.j,6, fn(5!r„.u "uudateur reste absolu. II n'en est 

d'uiie ^mme nous le verrons, lorsquil 
p § 2 j ' communale. 
Si,'/ de tS.d}1confürent les brevets de ca- 

• ablen,, una école. — Tout brevet de ca- 
avantla loi du28 juin 1853, même 
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un brevet du troisième degré, ou qiu n'aurait pas 
été suivi d'autorisation, est admissible comme titre 
suffisant pour exercer la profession d'instituteur 
primaire, soit communal, soit privé, les anciens 
brevets conservaut toute leur valeur, et donnant 
droit aux candidats brevetés ou de faire leur décla- 
ration pour être instituteurs privés, ou d^tre pré- 
sentés pour les fonctionsd'inslituleurs communaux, 
s iis remplissent, d'ailleurs, les autres conditions 
prescrites par la loi du 28 juin. (Déc. 19 juillet et 
10 septembre 1833.) 

Par Fordonnance du ISavril 1831, les Frères des 
écoles chrétiennesontélé soumisà Fexanaen, comme 
tous les autres aspirants pour F-obtention du brevet 
de capacité. La loi du 28 juin surloutne permetpas 
de les dispensei" de cette formalité essentielle, (Déc. 
17 mars 1837.) 

Les brevets délivrés antérieurement à la loi du 
28 Juin ne sont valables que pour les éeoles primai- 
res élcmentaires. Quant aux écoles primaires supé- 
rieures, il n'y a point de droits acquis que Ia loi 
doive respecter ct maintenir. Les écoles primaires 
supérieures sont uno classe nouvelled'établissements 
qui n'existait pas sous le régime qui a précédé la 
loi du 28 juin. 

Nul instituteur, breveté selon les anciennes for- 
mes, quel que soit le degré de sou brevet, nepeut 
donc se prélendrc en droit de diriger ces écoles. 
L'ancien brevet du premier degré est, d^illeurs, 
tropiusuffisantpour qu'on puisse appeler celui qui 
en est pourvu à la direction d-une école primaire 
supéricure, et Finlérêtde Fensciguement exige que 
tout chef d'iine école primaire supérieure produise 
un brevet délivré conformément à la loi du 28 juin. 
(Déc. ler juillet 1831.) 

I/aneien brevet d u prcmicrdegré n'équivalant pas 
au brevet acluel du degré supérieur, les anciens 
brevets, même ceuxdu degré supérieur, ne peuvent 
servir que pour tenir les écoles primaires élémentai- 
res. (Déc. ■> novembro 1833.) 

Un chef d'ctablissement d'instruetion secondaire 
ne peut diriger une école primaire élémentaire ou 
supérieure, sans être muni du brevet de capacité 
correspondam au degré do Fécole dont il s'agit. 
Aucun diplome de grade ne peut suppléer à ce títre 
spécial que la loi exige des instituteurs primaires. 
(Déc. lõoctobro 1833.) 

Les cbefs d'ctablissements d'instruction secondaire 
qui veuient annexer uneécole primaire à leur prin- 
cipale école, ne sont tenus de se munir personnel- 
lement du brevet de capacité que lorsqu'ils n'ont 
point de maitre spécial, muni de ce brevet et re- 
connu instituteur primaire. S'ils n'ont point de mat- 
tre spécial dúmem breveté et remplissant loutes les 
conditions prescrites aux instituteurs primaires, ils 
doivent subir Fexamen ct remplir personnellement 
loutes ces conditions (Déc. 10 janvier 1831). Le 
dipléme de bachelierès lettros ne saurait tenir lieu 
du brevet exigé pour Linstruction primaire supé- 
rieure ou élémentaire. (Déc. 13 décembre 1833.) 

Par 1'effetde Faulorisationaccordéechaque année, 
en conseil rüyal,àun certaiu nombrede cliefsd'in- 
stitution ou' maitres de pension de recevoir dans 
leur établissement dos externes primaires, leschefs 
d'école dcvicnncnt à la fois cbcfs d'établissement 
d'instruotion srcomlaire et cbefs d'éco!e primaire- 
et, en cette dernière qnalité, ils sont tenus de 
remplir tomes les forraalités auxquelles les insti- 
tuteurs primaires sont assujettis par la loi du 
28juin, 11 ne suffit donc pas que le chef d'école 
justifie lui-inêmed'un brevet de capacité correspon- 
dam an degré de la classe primaire annexée ason 
établlsscnient, ou fournisse la preuve qu'il a cíiez 
lui un maitre spécial breveté; il fant, en outre 
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que les chspositions suivanles soient exéeulees : 
S'il s'agil ilune classe primairc cümmunale, le 

brcveté Uoit élre presente par 1c conseil municipal 
ct noinmé par le comitê d'arrondisseiiient; si l au- 
torisation esl uccordée pour uue classe primaire 
privée, le brcveté est tenu de faire sa déclaration 
au maire, conformcment à l article 4 de la loi du 
28 juin. 

Dans le cas oü les classes pnmaires cesseraient 
d'élre séparées et distinctes des classes latinos, Tau- 
torisalion serait révoquée. 

Les recteurs doivenl faire observei' aux chcfs de- 
coles que loule demande pour laquelle le comitê 
d'arrondissement n'aurait pas donné son avis será 
rejelée, et ils doivenl, en effet, se dispenscr de trans- 
mcttre les demandes à fégard desquellescetle forma- 
lilé n'aurait pas été rcmplie. (Déc. 14 mars 183.1.) 

Les écoles primaires annexées á des établisse- 
menls secondaires sonl soumises à rinspection des 
comitês. Mais leur survéillance doit se borner aux 
classes primaires oü fon donne l enseignement in- 
diquê par l article ler de la loi; elle ne peut s'c- 
tendre aux autres classes qui sont sous la survcil- 
lance des bureaux d'administralion et des autorités 
universitaires. 

Tout principal dc collêge á rétablissement duqucl 
est annexé uue êcole primaire, conserve la baule 
surveiliance sur cettc êcole, quoiqu'elle puisse ètre 
dirigée par un chef spécial. (l)êc. (i décembre 1833.) 

L'inspection des écoles primaires annexées à des 
collêges, instilutions ou pensions, doit se faire se- 
lou la nature de Tecole et selon les brevets et di- 
plomes du chef de rétablissement, par les inspec- 
teurs d'Acadcmie ou par les inspecteurs primaires. 

L'autorilê des comitês locaux et d'arrondissement 
est toujours rêscrvée en tout ce qui louche finstruc- 
tion primaire, et, s'il y a conllit, le recteur doit faire 
son rapport, et le conseil royal juge le conllit élevé 
soit par le recteur, soit par les comitês. (Dêc. 28 
mars 1843.) 

Quelques incertitudcs s'élant élcvécs dans plu- 
sicurs Acadêmies sur le droit que peuvcnt avoir les 
inspecteurs des écoles, les comitês d'inslruction pri- 
maire et leurs dêlégués, de visiler les écoles pri- 
maires annexées à des ctablissemcnts dhnstruction 
primaire, et finspection dc ces écoles ayant paru 
devoir appartenir exclusivement aux inspecteurs 
d'Académie, depuis la suppression de la rétribution 
universitaire, une circulaire du 17 octobre 1841 a 
fait connaítre que cette dernière mesurc n'a pu mo- 
diller en ancune façon le caractére des écoles an- 
nexes et q'u'eltes doivent conlinuer d'êtrc visitées 
par les inspecteurs des écoles et les membres des 
comitês dhnslruction primaire. Cela est d'autant 
idus indispensable, ajoule la circulaire, quil faut 
leur mainlenir et qu'il est du devoir dc 1'autorité 
do s'assiircr qu^llcs eonservcnt leur caractére d'é- 
tablissement d'instruclion primaire. II faut, toute- 
fois, se parder de confondre les écoles annexes avcc 
certaines classes destinêes, dans plusieurs établis- 
semeuls d'inslruction secondaire. à préparcr les 
enfants aux études latines, ct dans lesquellcs Ics 
malicres de renseigncment sont à pcu prós les mò- 
rnes que dans les classes primaires. La distinction 
peut en ètre faite sans difTiculté. Les écoles pri- 
maires annexes sont cclles que dirigenl des maitres 
pourvus du brcvet de capacité; elles rclèvcnt, pour 
riiispcction, des autorités préposées à la surveil- 
iance dc rinstruction primaire. Quant aux classes 
prcparatoires. elles sont tenues par des maitres ap- 
partcnant à rinstruction primaire. 

Les diverses règles sont applicables aux écoles 
sccondaires ecclésiasliques, la loi n'ayant établi au- 
cune mcompatibilité entre les functions de chef 
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d'une école secondaire et la direction d'oB« éco|e 

le primaire privée. Mais le directeur de ' (|C 1» 
ment ou le maitre charpé, sous scs <)I' orli'liti

cini 

classe primaire, doit remplir toutes 'es ' Il5 d''11' 
que la loi a mises à Texercice des fonct' 
stitutenr privé. (l)éc. 12 septembre 185' ' urS p'1' 

Les tahleaux ou enseignes des institu' eu 
maircs munis d'un brevel de capacite a le 
vertu de la loi du 28 juin, doivent Portí!r[j0ns sl"' 
degrê du brevet, Tune des deux inscnp 
vantes ; 

École primaire élémentaire; 
École primaire supérieure. lrei 

Les instituleurs peuvent enoncer, en o 3 j'e»' 
leurs tableaux ou enseignes, les divcrs otd jj5 fai1

[ 
seignement que comprend le brevet doa 3urjie» 
pourvus, et aussi les développements qu1 jUatriénl, 
eté autorisés à y donner, conformément'j,,. (A1'' 
paragraphc de rarticle lcr de la loi du 28J 
14 aòút 1831.) , 

. , 4 de!' 
§ 3. CerHftcats de moralité.—L^artic Je- 

loi porte que le certificai de moralité ''0'.r0|3 ce0', 
livré par le maire, sur rattestation de 
seillers municipaux. Mais il est arrive 1" ' ^jirf 
rattestation des conseillers municipaux. ^ail1'^ 
ont refusé de délivrer le certificai qui l®1 e cO,llS.eu 
clamé en vertu de 1'article 4 de Ia lp1' (| déc'®, 
royal de rinstruction publique avait d 
que, si la moralité du postulant était sm nJU®. 
conslatée par les certificats des conseil'® tjllJ"0, 
cipaux, il pouvait ètre passé outre à l1 pfiia^u 
de rinstituteur, même pour une cc ^arlt déc' 
communale ; mais la cour de cassation av ^ ^ 
que la condition essentielle, pour Ia valiu ^ po- 
tificat, était que le maire concourút ave 
conseillers municipaux à certifler Ia n. ceiteJ 
1'impélrant, le conseil royal s'cst ralhe • 
risprudence. (Déc. 11 octobre 183G.) ..re de j(||1 

Ainsi, le maire d'nne commune est 
fuser le certificai qui lui est demande, e ^ jsl , 
des articles 4 ou 16 dc la loi du 28 j11' eii 
bre aussi, en délivrant le certificai, s01,'..-.eh®' ,il- 

sse- 

son propre suffrage d'unc manière f cO&Mt 
mème tcmps qu'il constate l'attestatiod [ei' c ^ 
lers municipaux, ou de se borner a co - pp ci 
attcstation, ou, enfin, si sa conscience a" Ljt 
mande, d'exprimer une opinion défavp ■ s a ^ 
didat (/Md., 8 avril 1834). Mais il ,4 co115 

de relenir le certificai délivré l,aI' , ijir 
lers municipaux. (Ibid., 8 aoút IS ''-/ .rC d® ^11 

En cas ile refus non molivé du m ^ cas^inr 
vrcr 1c certificai dc moralité, Ia c01Jo3(j, ilae ps' 
a décidé, par un arrét du lcr juille' nr,/íe'1'c; p- 
pétrant peut recourir à l autorilé ço f fn ca» 
ces mols, il faut cnlendre 1,'aulorite d ^psse 
bus dc pouvoir, a un drolt dlrect 0 tu 

et de hlàme vis-à-vis du maire- t .jp 
1839.) Airedél'^ 

Le certificai de moralité ne peut eti .^s 
Franco. {Ibid., 3Ü avril 1839.) . sCs 

Un institnteur communal qm íí® ;s4ion, „roC0' 
publiques parce qu'il a donné sa jcse ia'"'-! 
a été dúment acceptée, n'a pas bç» p d 
rer un aulre ccrlificat de moratit 1 ^niu cír 
tenir une école privée dans Ia mün ..jre, e .,1 d®1 

lui suffit de faire sa déclaration au '0111inua' clr 
tificat qifil avait comme institutca' nt ^ fj- 
lui servir comme inslituleur prive, ,^cjs|oa .jv®' 
tilicat n'a pas été détruit par una r faut® * 
mité ou du tribunal survenue P" , p(iii 
{Ibid., 7 mai 1839.) . révOl!|j jíS" 

Lorsqu'un institutcur primaire a qü 
une faute grave, le certificai de mo 
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l!?" certific'1t
emment n'a P'us.l'e valeur, el un nou- pour ['cnseignement ni la discipline par un institu- 

Sai'8 """líes tr <'U' "? .P0111, ctre délivré (|u'après teur primaire, soit communal, soit privé, que le rcu- 
gnjíe Pour nn':!"1 c.ont'u'tc régulière, lui est néces- teur de PAcadémie u'en ait été prévenu, et quil 

Plblinnp P.uiss.e Çtre admis à tcnir une école " donné sou consentement exprès ou tacite. 
dei6 «onseirp8011,?1,1^6- (Ibírf., H oetobre 1812.) L'instiluteur est, dans tous les cas, responsable 
ie Peut s'é/n

0:! ' Sur !a «l11681'0.11 de savoir queí des faits de tous ceux quil emploie dans sou 
tor?0ralité et I r i0"'1,6 ' obtention du cerlilicat école. II est bien entendu que nul sous-mailre n'cst 
«'a ■ Une Dnn ,t!?cllu,ation à fa're au mílire d'lin(; a(im's a Participer aux dispenses du scrvice mili- 
sollNuelL • abllssement (i'une école' a été taire' s'il ne remplit toutes les conditions imposées 
de l 11 géníi^i6 í P35- sllscePt'1:)le ''c recevoir une sous ce rapport aux membres de rinstruction pu- 
Son Ite ca' .'es circonstances devant décider blique. (Uéc. 3 septembre 1833.) 
Un-(le croic» Particul'ei'- S'il n'existe aucune rai- Cette jurisprudence s'applique également aux 
linl115 réfru|ia 'a eontlnite du candidat ait été frères des écoles chrétiennes, qui ne sont chargés 
tlj'51 obteni, . ,! fílut se contenter du dernier cer- que d'une partie de renseignemenl, sous la respon- 
I^fnnnn 'e cas contrail"e> i' faut en ré- sabilité d'un frère directeur. Cependant, lorsque 

^ oa ? 'oi (iu c)o
VeaP- (ibid., a aoút 1836.) deux classes sout tenues par deux frères de 1 in- 

litij'5 mairf H U1|n exl^ean' un certificai du maire struction chrclienne, aux mèmes beures et dans des 
% v,'(lu a i.- -j. comillune ou des communes oü locaux separes, le second frère ne peut étre consi- 'Vré avantf d?Pu's l''0'5 ans. aucun certificai dcré comme un maitre-adjoint ou sous-maitre. il y 
Sii, .aUntCm 

s tro>.dernières années, ouseréfé- a, dans ce cas, deux écoles distinctes qui doivent 
'itfS' a,Jcun Ps '."'éricur à ces trois années, comme avoir Pune et 1'autre un instiluteur breveté ct rem- (n; le T,ei,f

(:er'l"c?t délivré par toute autre auto- plissant toutes les conditions de Ia loi. (Ibid., 24 
ler n sVPP'éer à cclui que la loi demande, février 1835.) 

1,. 'a difftj, <!Vl'|ei' 1842.) 
(]{ Jetrcs c

ence fini existe entre la ville de Paris et § 4. Des individus incapables de tenir école. 
I lor^i^mmunes du royaume, sous le rapport — « Sont incapables de tenir école: 1" les con- 
'bj a0s'liOns n n?anic'Pa'e. a motivé quelques « damnés à des peines afllictives ou infamantes; 
tíM-f íuin (j '1'ères pour 1'exéculion de la loi • -0 les condamnés pour vol, escroquerie, banque- 
Vo Cals de'"18 Cel;te- Vl"e' ce ^u' concei'ne les « route, abus de confiance ou attentat aux mccurs, 
(V0 

nevern| m0ra'ita' est 'ntcrvenue 1'ordonnance « et les individus qui auront été prives par juge- 
1^' a,)ssi Uí a la(lue"e nons renvoyons. « ment de tout ou partie des droits de famillc men- 

b||,0rs!m'un V2' novernl)re 1836.) " « tionnés aux §§ 5 el 6 de farticle 42 du Code pé- vCn('Sans a 
c.an(lldat qui a vécu dans une grande • nal; 3o les individus inlerdits en exécution de 

Ptt "bleniri" s.e 'a're connaitre des autorités, « farticle 7 de la presente loi. • (L. 28 juin, art. ">.) ffj^nter ii0 
e, eertificat exigé par ia loi, il doit Pour assurer 1'exéculion de cet article, la vérifi- 

iJeT5 de trn'ic
riíl,0,ll).ants fi"' 1 ui concilicnt les sul- cation des pièces à produire par les candidats aux 

tj.a Conim ctn^seillers municipaux et du maire fonetions d instiluteur, lelles que facte de nais- 
lKailre de"í,e' s'non attendre qu'il se soit fait sancc, les feuilles de route, passe-ports, ccrtificats «•.) e 1 autorité municipale. (Déc. 7 février de domicile, etc., etc., ue saurait étre faile avee 
iu «Is p|Uí. trop de soin par le maire et les trois conseillcrs 
sjn''uteurs 'CUr.s 'ocalités, on s'était plaint que des municipaux chargés de délivrer los ccrtificats de 
':ii(. iustine°",l."u'a"'v parcouraient les commuues moralité. Celui qui, se trouvant dans un desças 
sqJ" (lans i aucun brovet ou aulorisation, et al prévus par cet article, serail cependant parvenu à 
''íf-^Dcnt.. niaisons particulières donner 1'en se metlre à la téte d'une école, devrait-il profiter 

^ suiv, celants. Ces plaintés ont provoqué de cette erreur ct conserver le titre dfinstituteur? du conscil royal : l" les inslituteurs Cette question est résolue par le texto même de la 
Parf Par |e.

nt le[lus de se pourvoir de livrets dé- loi. L'article 3 ne dit pas que les condamnés à tclle 
'■'Víi "Paire lecleu,"s. ct de faire viser ces livrets peinc sont incapables d'obtenir des ccrtificats de Vídan Pt Parle curé ou pasteur, soit en ar- moralité (on peut en obtenir même après une con- 
VHés locai cominune, soit en en sorlant; 2» les damnalion constatée), mais de tenir école. Ainsi, 
'Si iSans mm <'evront yeiller à ce que des indi- dans le cas dont il s'agit, 1'école doit étre fermée. 
íS, a confia s et sans capacité ne surprennent Un jury ayant admis des circonstances atténuan- 
'lii ,,.e lr|siiiu(

nce c'08 parents; 3o il scra exigé de tes en faveur d'un instiluteur traduit devant la cour 
St - P cenir ' """"bulant nn cerlilicat de mora- d'assises, ct la peine corrcctionnelle d'emprisonne- l>>aljl 

a' artjc]p ^at.de capacité, délivrés conformé- ment ayant été prononcée à la place de Ia peine 
5 n 116 Peuv - 'a.'0i' toutefois, ces for- afflictive de reclusion, cet instituleur se trouve-t-il 
StdpCcourant in'd're imposées qu'aux inslituteurs dans un des cas d'incapacité prévus par farticle 3 
^fév Sison i communes, réunissenl dans une ci-dessus? Le conseil royal s'est décidé pour faffir- 

1. Sr ]íp7,.c.s oofants de diversos familles. (Arr. malive. (Déc. 15 février 1842.) 
Sn ' n'av ^llx termes du Code d'inslruction criminelle (Art. 
"W^its, /anl Parlé que des inslituteurs propre- 61!)), la réhabilitation nayant liêu que pour les con- 
^ al Pa étaffSx l"" tiennent une école, qui di- damnés à une peine afflictive ou infamante, et d'a- 
Sir' aournl»6""6"' dinslruction primaire, on près farticle 402 du Code pénal, la banqueroute 
Si'),Pccsci-i t aux conditions et aux formalilés simple ne donnant lieu quà une peine corrcction- 6 Sn aPts (p ■ s 'ndividus qui, sous le titre de nelle, nn individu condamné pour fait de banque- 
S,,1 Htaòr ai<'es' de moniteurs, (faspirants ou route doit demeurer sous le coup de sa condamna- 
'9 lifeür, qx es' sont employés par' le véritable in- tion, et se trouve, par conséquent, dans f incapacité f»íili„rc 'lisnÀ?-1.1' de lui, sont à sou choix et à absolue et pcrpétuellc prévue par farticle 5 de la loi 
JHJtoK.de la f'!

10"- Comme ils n^nt point les ga- du 28 juin. (Ibid., 25 février 1842.) 
% f? IKation °1' ds ne doivent pas étre assujcltis • Qmconqne aura ouvert une école primaire en 
iPi «íies sréni<IU

1
c"e impose. Seulcmenl, en vertu • contravention à farticle 5 ou sans avoir satisfait 

"tai sciit in . 8 de discipline ct dc bon ordre « aux conditions prescritcs par farticle 4 de la pré- ace d, w?u.'es les écoles plaeées sous la sur- • sente loi, scra poursuivi devant le tribunal cor- 
c-miversité, nul ne peut étre employé « rectionnel du lieu du délit, et condamné à une 
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« amende de fiO à 200 francs; réeole sera fermée. 
<• En cas do récidive, le déliiiquant sera con- 

« damné à un emprisonnement de quinze à trenlo 
■< jours et à une amende de 100 à 400 francs. » 
(Art. G ) 

Ces dispositions abrogent les articles 54 et 5C du 
décret du 15 novembre 1811, sur la juridiction de 
1'Univer.sité, aux termes desquels tout individu qui 
enseigne publiquement et tient óculo sans autori- 
sation est traduit en policu correctionnelle, à la re- 
quète du procureur du roí, et condarané à une 
amende de 100 à 300 francs. 

La condamnation prononcée centre un instituteur 
pour fait d'ouverture d'une école clandestine ne le 
prive poinl, dans la suite, du droit de tenir école, 
s il se conforme aux dispositions de la loi. (Dóo. 8 
avril 1834.) 

« Tout instituteur privé, sur la demande du oo- 
« mité mentionné dans farticle 18 de la presente 
« loi ou sur la poursuite d office du ministère pu- 
« blic, pourra étre traduit pour cause d'inconduite 
« ou (ÍMmmoralitc devant le tribunal civil de i'ar- 
« rondissement et ètre interdit de rcxcrcice de sa 
« profession à lemps ou à toujours. 

« Le tribunal entendra les parties et statuera 
« sommairement en chambre du conseil. 11 en sera 
« de même sur l appel, ((ui devra clrc interjeté dans 
« le délai de dix jours, à compler du jour de la no- 
« tification du jugement, et qui, en aucun cas, ne 
« sera suspensif. 

« Le tout sans prejudico des poursuites qui pour- 
• raient avoir lieu pour crimes, délits ou cuutra- 
« ventions prévus par les lois. • (Art. 7.) 

L'exéculion des articles G et 7 de la loi du 28 juin 
ótant confléc au pouvoir judiciaire, ne réclamait de 
la part du ministère de Tinslruction publique au- 
cune mesure spéeiale. Toulefois, Tadministration de 
Tinstruction publique a besoin d'èlre exactement 
informée de lous les faits judiciaircs auxquels ces 
deux articles de la loi peuvent donner lieu. Le mi- 
nistre de la justice a, en conséquence, été invité : 
lu à ouvrir dans la statistique criminelle qu'il fait 
dresser chaque année, deux colonnes, fune pour les 
condamnations prononcécs par les tribunaux cor- 
rectionncls, fautre pour les jugemcnls disciplinaires 
des tribunaux civils en matière d'instruction pri- 
maire; 2° á transmetlre tous les ans, au ministre 
de rinstruclion publique, Tétat nominatif des indi- 
vidus ayant encourn ces condamnations. 

Les comitês, de leur côté, doivent dresser, cha- 
que année, Tétat des individus de leur ressort con- 
damnés par applicalion des articles 5, G, 7 ct 23 de 
la loi. Ces états sont transmis au rcctcur ct sont 
consultes toutes les fois qu'il s'agit de nommer un 
noúvcl instituteur. 

Un instituteur primairc, même communal, inter- 
dit à temps de ses fonetions, peut les reprendre à 
Texpiration de sa peine. II reste donc revétu de son 
tktre dbnstituteur primairc; et dós lors, s'il vient à 
commettre de nouvclles fautes pendant son inter- 
diction, il doit étre soumis aux poursuites et aux 
pcines prescrites par la loi du 28 juin contre les 
mslitutcurs primaires. (!)éc. 5 décembrc 1834.) 

Une interdiction à lemps ne peut avoir Tcffet 
d'uno interdiction absolne. Elle iTenlève point le 
titre d'inslitutear, elle suspend seulemenl Tcxercice 
des fonetions. (Ibid., 6 janvicr et li) févricr 1835.) 

liappelons, toutefois,' que Tintcrdiction à temps 
ou à toujours annule les certificats de moralité an- 
lérieurcment oblenus. 

"j; Uns líCOLES PRIMAIRES Ptmi.IQUES. — § ler. Ve l obligation imposée aux commanes d 'avoir 
ou motnj uno (cole primofre éhhmntaire. — 

er ^ ilgg QU ^ 
« Les écoles primaires publiques sont c 

« tretiennent, en tout ou en partie, les c0' 
« les départements ou TEtat. (Art. 8.) iij-inén^ 

« Toutc commune est lenue, soit par ^ 
« soit en se reunissant a une ou pjus1^ ACole Pr 

« nes voisines, d'entrctenir au moins un® 
« maire élémentaire. » (Art. 9.) , 'rerc^h 

Les conseils municipaux doivent délibc. ^ 
année, dans leur session du mois de i ' 's 
création ou Tentretien des écoles art munolao AI Aman f o! t»np f Cí 1/í inillft toxí1'' , . 

i-ico ouuouua iiJ,uunyijJuuA uuí»viifc .j 51" 
année, dans leur session du mois de » coiii- 
création ou Tenlretien des écoles p^ljL' I1'.. 
munales élémenlaires. (0.16juillel l8->': |e3 pn11! 

Dans les communes trop considera |e 
oiTune seule école sufTise, Ia loi ne 
u'une manière générale quel sera le noffl 
les publiques que chaque commune "e ^tioD ^ 
nir en raison de sa population. Cetle q "s grsr 
évidemment subordonnee au plus ou j11 ^00^' 
nornbre decoles privécs établies dans ia d' 
au plus ou moins d'aisance des habitant- 
três circonstances de ce genre. Oa P 
comme désirable qu'il y ait une école P.1 qs.j 
chaque agglomération de 2 à 3,000 bati' „ré[e'- 
rien n'est prescrit à ce sujet. C'est au. |Cj a 
constater les besoins locaux et á exçiter .^.uicn1' 
torités municipales, soit Ia population e e [C1 

faire tout ce qui se pourra pour y sati»1' . 
24 jüillet 1833.) vcni étr® | 

Comme les conseils municipaux ne peu e[ [c li)(ll 
goureusement tenus de voter le traitemeu .^g ga ^ 
de plus d'un instituteur, il y a lieu, s il ' 'jrc ue; ? 
plusieurs hamcaux trop éloignés du í.)plfiilir .j- 
commune, et si cel éloignement ou 'a ^ 
Communications empécnent les reede »ia' 
ter Técole, qui reste cependant à 'a.c ?Jf ai' '".V 
les sections de Ia commune, de stipu' jnd . 
vis-à-vis de Tinstituteur communal, <1^® jcfr (jp 
teur, à certains jours de la scraaine ^|lS (es»^ 
mois de Tannée, devra se transporler ' jríl 1 s, 
hameaux pour y donner Tinstruction pj ("^ 
un local convcnahlemcnt disposé á cci j 
12 novembre 1833.) , ,meau ílae(fS 

Les lamillcs domiciliées dans un 'jt nVoycr 'gto; 
du chcf-lieu communal ont le droit u r ríPrf J 
enfants à Técole d'une autre commune 

l le uruiv - - . ^. j 
    „...re commune ^$0$ A 
chée, sans qiTil soit méme nécessaii tfOP* 1 
Tappui de ce droit la circonslance o ^ 18' iat 
éloignement du cbef-lieu. (Ibid., ,. ACole' 

Est réputce école communale toutc ^.( fii ^ 
une subvention annucllo quelconque., jc |a jj.) 
ment, soit en traitemont ou ilu'eín'|!',.ejnl|rC, fa''f 
mune oú elle est établie. (Ibid.. 2- n 

Toute école fondée au moyen d un cO ,frjrr 
à une commune est cgalcmcnt uj1..-a t8 
nalc, et non une école privée. C" " 
1834.) niroiss^/.V1' 

Les écoles cntrelenucs liar les Pj^. eu6' cal1' 
pas mentionnées dans la loi du '-8 J nn|es. 
par le fait, déclarécs écoles u0'1!® t les faí', )3 í 
servant les allocalions que leur.'1' i;arlif , ' 
qui sont des établissemcnts pm"1®8'. ml£! çc1 j5 ^ 
laisse aucun doute à cct égard, pu ^ (|CS fui ■, ó;t-_ 
n'obligo le conscil municipal a y?1 ne 
dans le cas oii le scryicc de . ics éco'®5 doif,1, nccncA /ISinf» nnírf» mnniP.rfi I in0'5 • lirtílS 

Dans le "cas seulement ou f"6® "mune. 
subvention sur le budget de Ia c0 :v(cs £,'r|ei|1 

d raient leur caractère d'écoles P^ionp3rl 

draient écoles communales. (D' . .^53.) ..gnl"..; 
taire de la loi, séancc du 30 avr ' 

Lorsque Tliosuice d une conim 
école nubii(]U6, fait un m;!.. 
donne le logemenl et un 
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et'o^eríf cs'.^Psnsée de pourvoir au traitement íilion ,, H'.,,'11" autpe instituteur, mais à la con- vcrte j""6 1 scole établie dans rhospice sera ou- 
^ dói.'oJ?us 'es enfants, riches ou pauvres. (Déc. 

Tp I1855.) 
3u'une aI í11 ,28 jui" "'exige de chaque commune 

Ps au garçons, et no Toblige à voter les Ccpcni].,,?, P0U1' 'e tfaitcment fixe d'un instituteur. 
Ü^sourcr a't0ules 'cs ''0's ^Ul! 'a P0Pu'ation et les 'jésirep ts llne commune le comportem, il est à 
''.stinetes 'a comrnune se procure deux éeoles st!l|iteur 

une P0ur 'es garçons, tenue par un in- 
«titup.jc' e' une pour les filies, tentfe par une in- 

fiatjg i 
^rçons p.3.60"""unes qui n'ont qu'une école, les 
Hient ii p. |S filies pcuvent être admis simultané- 
50taWinèn(C0 ' avec 'es Pr^caut'0IIS nécessaires, et Jjhauig,. ceile d'uno cloison, à un mètre au moins 

3 aom "lentre les enfants des deux sexes. (Ibid., 
ling • ?•) 

tal. j "j?'itutrice communale dümenl autorisée, 
r®u de i ,'. dm instituteur public, remplir le 

^Hent ' m'''s cel ®tat d® choses est essen- 
f|0Sens d Provisoire, ct la commune doit aviser aux 
I Un inof6,6 Proc"i'e'' 1® Pios promptement possi- 

jj^arçons ^U' Se Penseignemen' 
f0'1 ParT'6 Çrivíe tenue, s0't Par un instituteur, 
.tUUuiie m^titulrice, no peut pas dispenser la 
tabr,> i0; etablir une école publique. (Ibid., 4 no- 

r fans l8-46-) 
fe.S' les C

S ^ipmunes dépourvues d'ccoIes primai- 
.''fe choiv11!!6''3 manicipaux doivent être invilés à 
;oiS cnn.ii i 5 'c"r session de mai, de deux ou 
ptaficat i 5 pourvus du brevet de capacite ct du 
dS Candi i nioralité exigés par la loi du 28 juin. .arpo,,^ "ais sont par eux présentós au comitê 
jta |es '.sen;)ent, qui est investi du droit dc nom- nstitmeurs communaux. (Circ. 27 avril 

candf.i^fiter aux conscils mnnicipaux le choix 
.í, par (i„a . ailx fonetions d'instituteur, le minis- 
la r ' a in PTeulaires des 27 avril I83t ct 20 avril 
à t t® des'10 ■'es fecteurs à dresser cbaque année ri ansm^i, aspirants aux fonetions d'instituteur, et 
Jtaés (j„ | cette liste aux préfets et sous-préfets, 
a' ma eemmunlqucr aux comitês supêrieurs communes dans lesquelles il 

unies à .]? d'êcoIe publique, et qui ne sont pas 
j. ^ autres pour rentrelien d'une école. 

f(Qjll*on des commvnes pour Ventretien 
lui 2) dév i~" ^'ordonnance du 10 juillcl 1855 
iJi-eancern jPP15.'os dispositions de la loi en ce 
ard " des / i eéunion des communes pour l'en- 

j?nnance )C0 primaires publiques. (Voy. cette 

ten i^convínf5 deivent entrainer presque toujours 
llépi6 dansle["s' so'' que 1'inslitutcur ait à se 
danta soit cune des communes ainsi agglo- 
p0.s la com<'Ue 'es enfants doivent se transporler 
béo d^rn?11"!6 eentrale ou dans celle qui sera 'es "t, oíi i ■' est "" cas raalbcureuscment trop 
de ^"irnunp ""eunion est inévitable, c'est lorsquc 
denfduent r,,3 0P' ""e populalion si faible quelles 
'à "lants. n „à 1'êcole qu'un très-petil nombre 
de iUi,e"e evief ' P38 méconnaitre cette difficulté 
biov 8 aíM„ ',ni 80 montrer difficilc à autoriser 
'11^'1 d'ats, ?mérations, lorsqu'ellcs sont Tunique 
iiricu'vei|je., .er ' établissement d'une école. Mais safF]P0PuÍai;.m 

cc 'l116 les conimunes qui auraient 
"'ai, "'cs nn, as3ez considérable et des ressources sent L ^ enlretenir seules une école publique de la faculté que leur donne la loi, 
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eu se réunissant dans l unique but de diminuer les 
dépenses que cliacune d'elles aurait à supporter pour 
cet objet. (Circ. 24juin 1835.) 

Les conseils municipaux des communes qui n'qnt 
pas d'école communale, et qui ne sont pas réunies 
à tlautres communes pour Pentretien de cette école, 
doivent être invités à examiner s'il n'v aurait pas 
lieu de se réunir pour cet objet. On a plusieurs fois 
témoigné le désir que la réunion des communes, 
pour 1 entrelien decoles communales, fút opérée 
d'office. II faut d'abord remarquei' que Particle U de 
la loi ne donne pas à Padministration le droit d'o- 
pérer ainsi. 11 est d'ailleurs évident que des réu- 
nions forcées seraient préjudiciables ã réducation 
populaire. Les communes réunies malgré leur op- 
position refuseraient probablement d'eiivoyer leurs 
enfants à récolo, et une mesure prise dans le but 
de procurei1 à ceux-ci le bienfait de rinstruetion au- 
rait en définitive un résultat tout contraire. Mais 
les préfets doivent user de tous leurs moyens d'in- 
fluence auprès des conseils municipaux des com- 
munes qu'ils jugeraient susceptiblcs d'être réunies. 
II est utile qu'il.s adressent à ce sujet de fréquents 
avertissements aux maires dc ces communes, et que 
les sous-préfets en agissent de méme dans leurs 
arrondissements respectifs. Nul doute que les mem- 
bres des comitês supêrieurs nc prêtent également 
leur concours empressé pour arriver au méme but. 
11 y va dc Pintérêt des départements, puisque la 
subvention qu'ils auront à iburnir pour compléter 
le payemenl des éeoles communales sera plus ou 
moins forte selon le nombre de ces réunions. (Ibid., 
27 avril 1834.) 

Les maires des communes antorisées à se réunir 
pour rentrelien d'une école primaire communale, 
doivent préparer de concert, avant la session de mai 
des conseils municipaux, Tétat et la répartition des 
dépenses de cette école. (Ibid.) 

Les questions relalives aux réunions de commu- 
nes doivent être résolues par le ministre, confor- 
mément à Particle 2 de rordonnance royale du 1(J 
juillet 1833. (Déc. 7 octobre 1831.) 

§ 3. Des éeoles spécialement affectées à l'un 
des cullcs reeonnus par VEtnt. — ■ Dans le cas 
« oü les circonslances locales !e permetlraient, le 
« ministre de rinstruetion publique pourra, après 
« avoir entendu le conseil municipal, autoriser, à 
« titre d'écoles communales, des éeoles plus parti- 
« culièremcnt affectées à Tun des cultes reeonnus 
« par rEtat.» (§ 2 de l'art. 9.) 

II est, en général, désirable que des enfants, dont 
les familles nc professem pas les memes croyances 
religicuses, contractent de bonnc heure, en fré- 
qucntanl les métnes éeoles, ces habiludes de bien- 
veillance récinroque et de tolérancc mutuelle qui 
deviendront plus tard, entre les citoyens, de la jus- 
tice ct de rharmonie. II pent, néanmoins, étre quel- 
quefois néeessaire, dans l intérct méme de la paix 
publique, que des éeoles soient ouveites, dans la 
méme commune, pour cbaque cultc. II serait pos- 
siblc que, dans quelques communes mixtes, les elec- 
tions n'éussent appelé au conseil municipal que des 
hommes d'une méme religion, et des conseils ainsi 
formés pourraient se montrer enclins à n^ntrele- 
nir qu'une seule école, bien que des circonslances 
locales, lelles que d"anciennes ct profondes dissi- 
denccs, rimportance de la populalion ou telle aulre 
cause, rendissent très-convenablc rouverturc d'une 
seconde école. II convicnt d'exomincr avec le plus 
grand soin les réclamations qui s'élèveraicnt cen- 
tre les délibérations de ces conseils municipaux. 
Ces réclamations doivent leur élre communiquées 
pour avoir leur avis. Les préfets les transraettcnt 
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snsuite au ministre, en ayant soin de faire connai- 
tre le nomlirc des habitants de chaque communion, 
ainsi que les faits propres à éclairer la décision qni 
doit étre prise. Les préfets ne doivent jamais per- 
dre de vue que !'cfíicacité aussi bien que la liberté 
de réducation religieuse et la sécurité des famillcs 
à cct ég-ard, sont les considérations dominantes qui 
doivent diriger ici Tadministration. (Circ. 24 juillet 
1850.) 

II ne faut pas multiplier inutilement les écoles 
de diffúrents cultes, lorsqu'elles ne sont pas récla- 
inées hautement par le voeu des populations; mais 
il faut aussi veillcr à ce quelles ne soient pas in- 
justement refusées là oü elles sont nécessaires. Plus 
d'une fois, des conseils municipaux, soit par des 
préventions passionnées, soit pour échanper à un 
sureroit de dépenses, ont repoussé rétaulissemcnt 
decoles spécialement affectées à un culte autre que 
celui qui dominait dans leur sein, quoique cct éta- 
blissemcnt lüt vivement sollicité par la minorité de 
la population et pút seul salisfaire à ses besoins 
religieux. Parlout oii de tels obslacles se présen- 
tent, les préfets et les recleurs doivent reunir leurs 
eflbrts pour amener les conseils municipaux à des 
disposilions plus justes et plus libérales. Si Taug- 
menlatioD de la dépense était la seule raison alle- 
guée contre 1'institution d'écoles distinetes, les rec- 
leurs devraient avoir soin d'en informer le ministre, 
qui aviserait, pour lever cct nbslacle, à prendre lou- 
tes les mesures en son pouvoir, en venant au se- 
cours des communes. 

Partout oü des écoles particulièrcs à tel ou tel 
culte sont ou seront établies, les recteurs doivent 
veiller à co quelles reçoivent la méme protection 
et les mêmes bienfails que les autres. et donner 
toulcs les facilites désirables pour que Tinstruction 
religieuse y soit régnliérement organisée, et pour 
qu'elles puissent étre visitées et inspcctées par dos 
personnes de la croyance religieuse à laquelle elles 
appartiennent. [Ibid., 12 novembro 1835.) 

§ 4. Formation du tableau des écoles primai- 
res communales. — Un arrêté du 2 févner 1838 
porte qu'il será dressé, dans chaque départcment, 
un tableau général dc toutes les écoles primaires 
communales, par arrondissement, avec findication; 
1" des traitements fixes votés par les communes, 
qui excèdcnt le minimum de 200 franes; 2'' des 
traitements éventuels calculés (terme moyen) sur 
les trois années précédentcs. Ce tableau doit étre 
partagé cn quatre catégories, selon que la lotalilé 
du traitement s'élèvera an-dessus de 400 franes, de 
800 franes, de 1,200 franes, de 1,500 franes et au 
delà. II énonce Ic ebiffre de la population dc la oom- 
muno et le nombre des élèves graluits dc chaque 
école primairc. 11 est publié, dans la prcmière se- 
maine du mois d'aoút, au recueil administratif de 
la préfeclurc. II doit étre réimprimé dans les jour- 
naux de Tinstruction primairc, et déposé dans les 
arebives de chaque comitê d'arrcndissement, oü les 
maires des communes dudit arrondissement peuvcnt 
cn prendre connaissance. Knftn, il doit étre revise 
annuellement dans les mêmes formes, et il convient 
que les écoles qui, par TelTet de donations et fon- 
dations, ou par votes nouveaux des communes, au- 
raient acquis une plus grande importance, y soient 
placées dans une catégorie supénenre. 

Une circulaire dn 14 avril 1838 charge de la con- 
jection de ce tableau les inspecteurs spéciaux de 
I mstruetion primairc, à qui ce travail ne peul qu'é- 
tre facile, puisqu'ils en trouvent les élémcnts dans 1 elat nominatif qu'ils dressent chaque année, com- 
rao uous le yerrons plus loin, pour servir au payc- 
menl du traitement des inslituteurs communaux cn 
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fonclions au lcr janvier, Los recteurs deu^8 ' ie les 
leurs, se cuncerter avec les préfets, li®. e csécli' 
disposilions ci-dessus reçoivent leur entm 
tion. 

IV. De LA nomixatiov des iNSTiruTEta^j.;. 
maires.— § l". Commissions <f''í",íír!fpn)eiit1108 

maire. — « II y aura dans chaque déparie .^ire, 
« ou plusieurs commissions dMnslruction 
• chargées d'cxaminer tous les aspirante riinaire 

« vets de capacité, soit pour Tinstruction r sli- 
« élémentaire, soit pour Tinstruction Prl ,ets s»118 

« périeure, ét qui délivreront lesdits "ÍTces co!11' 
« ('antorité du ministre. Les membres "6 ^ pjn- 
« missions seront nommés par le minislr ^ pu- 
« struction publique. Les examens :lur,on.c5 tiar 
« bliquement et à des époques détermin® 
« ministre. » (Art. 25.) rse5 d8' 

Le règlement du 19 juillet 1833 et "D pons 'f 
cisions ou disposilions spéciales que nous ^ j ia 
produire, déterminent tout ce qui est r 
formation des commissions et des examÇ'1)" [eS 

II y a deux sortes de brevels de capacu > aUtr^ 
pour Linstruetion publique élémentaire, ^6»^ 
pour rinstruetion primaire supérieure. ^ gC|-apr , 
sont délivrés apres examen dans la for111 .pef'''8.. 
déterminée : — II y a dans chaque ville, .^ prr 
de départemenl, une commission l''instra. ju 
maire chargée d'examiner tous les a.s'„nouvC . 
brevet de capacité. Cctte commission est r jn(jj|ir"' 
tous les trois ans. Les membres en son m,DÍss' 
ment rééligibles (Art. ler et 2). —; La co ^eí1' 
dhnstruction primaire est composée d®. s,es taí®1' 
bres, dont trois doivent étre pris Parn!ll

hreS sanli 
bres de rinstruetion publique. Ces nnem® ^ 
le recteur, ou un inspccteur par lui u.® .r,c proJV 
les villes oü est le siége de 1'Académie, ^ yila' 
seur, ou le censenr et ün professeur uans 
oü il existe un collége royal; un ou deux ■ pos- 
naires du collége communal dans les vil'6 00'$- 
sedent un établissemcnt de cet ordre. ' 
de circonstanccs extraordinaires, sur m i|eS co^ 
est prononcé par Ic recteur de 1'Acaderaj®^ ^ |'c*8 

missions dhnstruction primaire ne Proc q1"3^ 
men des aspirants aux brevets de capar ^ efl 
six en six mois. Klles se rassemblent ■ eptca 
dans les cinq premiers jours de mars et (^ nloi^ 
bre, — La ])resence dc quatro nicinhrc 'iinls 31^ 
est nécessaire pour les examens des asp 1, 
brevets de capacité. Dans tous les cas, 'e (A'1, 
peut étre délivré qn'á la majorité t'es.Ans 
a 5). — Tout individu àgé de dix-hui' '. ^pcc, ■■ 
plis peut, cn produisant son actc dÇ n.'rllCtioa P' 
préscnler devant une commission d ms

;
l j| ostsír 

maire, pour subir 1'examen de caparde- d 
lemenl lenu de s'inscrire vingl-qnalre ; ^ i> 
vance au secrétariat de la comniiss 6;1||e d 
examens ont lieu publiqnement dans u® ni aa1"', 
pendant d'un établisscment pnblic. ''®,. j,, rcc'®, ' 
cés quinze jours davancc par un arrete ^£0.1, 
qui est publié et affiché. (Règl. D) JJ": je ■ 

Au nombre des personnes qui ('0'v®".' nuhl"' j.|í 
avec les trois membres de Pinstructio ^1^ ^pp 
former les commissions d'examcm "0'; ]s3'-'nar- 
un ministre dc la religion. (Gire. -' a0" , 

Un ministre dn culte catholique n l«'n'ír 
tie de chaque commission d'examcn, |a f 
dc chacun des autres cultes professes ,egíenl 1 °eíli 
conscription de la commission doit ega pro^idc.4 

appelé, lorsque les populations qui .onSidrr8 3- 
pas la religion catholique sont assez nllx r s 
|iour faire présumer qu'il se Pr®.s®[l ]n'(|cs ""iiiic 
mens dos aspirants appartenant a ' -nten''" 
eu lies reconnus par PEtat. II est bien 
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lüclleg es lembres des commissions dans les- 
pliisjC| ' serait nécessaire de faire entrer ainsi 
fcsi^inj3 .""listres du culte ne devrait pas ètrc 
19 juiUgj^EP1' comme le porte le règlement du 

®embres^pris en dehors des ministres 
'lU'!) „ feudra joindre autant d'ecclésiastiqaes 

Io Tout ce qui est compris dans le programme 
pour rinstrnction priraaire élémentaire; et, en ou- 
tre, pour l'instruction moraleet reiigieuse, qielques 
développements ; pour rarilbmétique, les propor- 
tions, les règles do trois et de société. 

2o Notions de géométrie ; angles, perpendicu- 
[■j n y ■ - u jumuic ciubaiii« u laires, parallèles , surface des triangles, des poly- 

''"'Con "1'3- cu'tes différenls professés dans Ia gones, du cercle; volume des corps les plus sim- 'Sò-i I 'Pbon de la eommission. (Circ. 31 juillet pies : 
Ve,lt ètr»61?'1!'6-5 ^ 11116 eommission d^xamen peu- 
!'aileaient 'nc''st'nctemcnl; dans tout 'e bé- ®éc (> „ '.el; oon pas seulement dans le chef-lieu. 

Ws 0ut .1833.) 
?es pcr?'nm'ssi0ns examinent également les jeu- 
!-Çs íame ■nes ^u' !lsP'rent au brevet de capacite. 

ePari;S "}sPectr'ces des écoles de filies peuvent 
Woim, 1 ces eommissions. "e ijçL ',e "'èglement du 19 ju 
!reeteu eP0(lues principales pour les examens, 

Dessin linéaire. 
Applications usuelles de la( *rPePlaSe- 

géométrie. ) 30,s®', ■. Leve des plans. Notions des sciences physiques el de rhisloire nalu- 
relle applicables aux usages de ia vie, et coraprc- 

, nant les défmilions dos machines les plus simples. 
Elémenls de Ia géographie et de 1'histoire générale, de 

la géographie el de 1'histoire de France; notions do 
Ia sphere. 

í"6 deL • raB'ement du 19 juillet ne determine rh;int 1 Musique. ( Théorie. 'es recie* 
eP0(lues principales pour les examens,   "( Plain-chant. ( Pratique. 

s i1, extraS R?uvent. 't8"8 les cas "rgents, convo- 
iss lea • a'rement 'es eommissions et faire ^5.) ePreuves aux aspirants. (Circ. 3 aoüt 

'"eht e
et'

a wnamission du chef-lieu du départe- 
í bfév; t a d'examiner tous les aspirants p arr0n p c',Pacité, il peut ètre établi dans cha- 

L1Ssion (j,'.
lssernent de sous-préfecture une com- 

tj
s aspjra 

lnstruction primaire à 1'effet d'examinei 
éi0" Pfiràa aU' l)I'evet l'e capacité pour finstruc- 

comnn ^ ^'®mentaire. Cette eommission doit 
li1"68 lei I- d? .sept membres et se conformer à 

',12 et .-sPos'tions desarlicles -i, 5, 6, 7, 8,10, 
tj c,ine p P.r®sent règlement. 
((^'dats ]' ?Position de la loi n'interdisant aux 
iii ^Paciti i1''® d'être examinés pour le brevet 
9u otit 1 s un département autre que celui Wloe att'?

ur domicile légal, on ne peut porler 
Isi^ard a le a 1'exercice du pouvoir attnbué à 

4.) Ux eommissions d'examen. (Déc. 2 mai 

L' P 
WsPiraiitra'r/r?"lme et formes de Vexamen. — 

èlé c,íet do capacitó pour finstruetion 
' sOntif1Rnla'I'e t'0't satisfaire aux questions ln., Ia|les d'après le programme suivant: 

^CH 
'l r5|1ri?le'n i ^"'óchisme. 

'«'««se. ( Histoire sainlc f Ancien lostl"nent- 
Wlu 

e sain"!- j Nouveau leslament. 
rc-í'"tprimes j français. 

Uanu.„:.. U?!in- 
^ilu,. l bàtarde'''' 0U cohiers 'bbographiés. ronde. . ^ Cuí8ive. 

l'Lr.0cédés ettiluf
aes 

En lettres ( ordinaires. 
( majuseules 

: Pour enseignement de la leclure et de 
Élén, 1 

I, á 0hls „ l Analyse gramma- 
"Su» ,'a f Lrfammaire. . ! ticalo do phrases 

'"íaise. I ijifW8' 
Eli 91», hlsj- rt^o^Ph®. [ praUquê. 

^ íThé^ie. (Addífion'.'011 ^ 
' ' bratií,,.» i Soustraclion. 

I nombres en- 
liers et aux 

dé- Sv ^«ratin..^ \ ^"usiraciion. / ners ^Uc* f ^uliiplicalion. i fracüons 
K^cien léRaI d» \pivlsion. J cimalcs. 

rnf»c,.í po,<ls et mesures; conversion 
I 

er(!s nnò. ures en nouvelles. 
des 

1 hotiomCV 0,1 "ouvelles. 
r ■'as,.- géographie el d'histoiro. l!oti birant 

1 

'ions^Waipe "'Téyet de capacité pour 1'instruc- 
^i^JUi 1UJ ' Porteurc doit satisfaire aux ques- u : sont frites (Paprês le programme 

- :ju 

Méthode d'enseignemenl... 15j™"g|ana' 
Le procès-verbal de fexamen est drossé séance 

tenante; il est signé de tous les examinaleurs et du 
récipiendaire. Un duplicata revètu des mémes for- 
malités est transmis au recteur de TAcadémie par 
le président de la eommission , et reste déposé aux 
Archives (Art. ti à 10). Un brevet est immédiate- 
ment délivré au candidat qui en a été jugé le plus 
digne. 11 est signé par les examinateurs et fimpé- 
trant. Mention de la délivrance du brevet est faite 
à finstant sur un registre spécial, qui est signé du 
président de la eommission et de fimpétrant, et 
qui reste déposé au secrétariat de la eommission. 
— Après ehaque séance, les juges indiquent ieur 
jugement sur chacun des candidats reçus par un de 
ces temes : très-bien, bien, assez bien. A la fin 
de la session, la eommission d'examen dresse, par 
ordre de mérite, la liste de tous les candidats re- 
çus. Cette liste est envoyée au recteur pour élre 
communiquée aux autorités. — Les inspecteurs gé- 
néraux (Voy. plus loin : Inspeclion de finstrue- 
tion primaire), dans leurs tournées, se font repré- 
senter les procès-verbaux des examens de capacité 
et les listes des candidats reçus, et ils adressent au 
ministre les observations auxquelles ces procès- 
verbaux et ces listes pourraient donner heu. 

En outre de ce qui est prescrit par le statut du 
19 juillet 1833 relativement aux examens pour les 
brevets de capacité, ehaque candidat est tenu de 
rédiger une composition sur un snjet donné, et de 
faire une leçon orale sur une des parlies du pro- 
gramme correspondant au degré du brevet qu il 
veut obtenir. La eommission d^xamen fixe d'a- 
vance, à fouverture de la session, le temps que 
doit durer cbacun de ces exercices; ce temps ne 
peut cxcéder une demi-beure pour la composition 
et un quart d'heure pour la leçon (Arr. 11 octobre 
183G). — Les épreuvcs écrites des aspirants et as- 
pirantes au brevet de capacité doivent ètre envoyées 
par la eommission d'examen au recteur de TAca 
démie (Déc. 11 octobre 1812). Le brevet de capa 
cité doit être délivré à tout individu, soit Français, 
soit étranger, qui a subi fexamen d'une manière 
salisfaisante. (Dec. 12 novembre 1833.) 

L'examen doit toujours commcncer par finstrue- 
tion morale et ròligieuse. Elle doit étro entendue 
dans le sens de la loi, qui ne reconnait que les trois 
cultes catholique, protestant et israélite. Dès qu'un 
candidat déclarerait n'appartenir à aucun de ces 
cultes, on devrait cesser fexamen; ce candidat 
n'ayant pu satisfaire à une partie essentielle de 
fexamen, Io brevet ne doit pas lui ètre accordé 
(Déc. 20 juin 1837.) 
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Les règles suivantes ont cté prescriles pour les 
eas iTajournement par une commission d'examen : 
1° le candidat qui, à la suite d'un examen, n'aura 
pas été admis, ne pourra se présenler devant la 
môme commission ou devant une autre qu'après un 
intervalle de six mois ; 2° tout candidat qui se pré- 
entera devant une commission d'instruclion pri- 

maire pour subir Texamen de capacite, sera tenu 
de déclarer si c'est la première fois qu'il se pré- 
sente à cette énreuve; et, dans le cas oü il Taurait 
dcjà subie, de dire à quellc époque et devant quclle 
commission. Sa déclaration sera inscrite au procès- 
vcrbal et signée de lui. Dans le cas de fausse dé- 
claration de la part du candidat, le brevct qu'il 
aurait obtenu sera considéré comme non avcnu, et 
ne pourra lui conférer aucun droit dans l instruc- 
tion primaire; 3o lorsqu'une commission aura 
ajourné un candidat, ellc en informera aussitôt le 
recteur, qui donnera avis de cet ojournement aux 
autrescommissions existantes dans le ressortde TA- 
cadémieetaux recteurs dcs Académies voisines. Cha- 
que recteur en instruíra les commissions établies dans 
le ressort aeadémique (Arr. 4 novembre 1834). Ces 
dispositions sont applicablcs aux personnes qui as- 
pirent aux fonctious d'institutricc. (Déc. 8 juin 
1838.) 

L'artiole 58 du décret du 17 mars 1808, qui 
donne au grand maitro 1c droit de refuser la rati- 
fication des réceptions prononcées par les Facultes 
et de faire recommencer les examens, est appli- 
cable aux réceptions prononcées par les commis- 
sions d'instruction primaire chargées d'examiner 
les aspirants aux brevots de capacito. (Déc. 23 avril 
1839.) 

La commission d'examen serait annulóe de fait, 
si, après la déclaration de capacilé constatéc par 
lo brevet qu'elle a délivré, cette même capacito 
pouvait, à 1'égard d'un institutcur en excrcice, étre 
remise cn question et donner liou à un nouvel exa- 
men devant les comitês d'arrondissement. II appar- 
tient seulement à ces comitês, lorsqu'ils conçoivent 
des doutos et qu'il s^gil de candidals prêsentés à 
leur nomination, de cherehcr á s'a.'surer à quel 
point ces candidats possèdcnt, en erfet, le degré 
(finstruction altesté par les brevets. (Déc. 17 ílê- 
cembre 1839.) 

Au moment de 1'examen des aspirants au brevet 
de capacité et au moment de la dêlívrance de cc 
brevet, ridentitê doit être ccrtiflée par deux nota- 
bles pris parmi les fonctionnaires publies, ou les 
chefs d'institution et maitres de pension. Lesmêmes 
mesures doivent elre prises au moment des exa- 
mens et de la délivrance des certiflcats d'aptítude 
pour les salles d'asile. (Arr. 28 décembre 1838.) 

« Le comitê d'arrondisscment»(Foi/., pour |ilus 
de détails, aux altributions dcs comitês locaux et 
d'arrondissement)« nomme les instilutcurs commu- 
« naux sur la présentalion du conseil municipal, 
« procede à leur installation et rcçoit leur serment. 
« Los instilutcurs doivent être institués par le mi- 
« nistre. » (Art. 22 de Ia loi.) 

V. AvANTÀGES ASSBUlSs AUX INSTITUTEURS PRI- 
maires. — § ler. Du local.— « II doit être fourni 
« à tout inslituteur communal: 1° un local conve- 
« nablement disposé, tant pour lui servir d^abilo- 
« lion que pour recevoir les êlèvcs. » (Art. 12 de 
la loi, lcr.) 

On a exposé aillours {Voy. Couhohe, chap. III, 
sect. II, §§ 4 et 5) Fobligation qui résulle de cet 
articlo pour les commuues. 

En attendant que les communcs puissent devenir 
propriétaires d'unc maison decole, les préfets doi- 
vent redoubler ddnstancos auprês dcs maires, aíln 

INS 

qu'ils louent le local qui leur parailra 'c jan5 

vcnable pour la tenue de récole. Si • ]eSétèíe! 
laquelle 1'instituteur a coutume de reccvou^,.| cn ,.51 
est la plus propre à cette destinalion, ou (jer( ptllir 
lo propriêtaire, la commune doit lui acco aval)iag(js 
lui assurer la complète jouissance des 
déterminés par la loi, une indemnite de 
Les conseils municipaux peuvent aU.s avec 1'?' 
moyennant une indemnité de logement. ^^1 at" 
stituteur qui se cliargerait de procurer ( e.t iiien 
cessaire à la tenue de récole. Mais faites 

préférable que la location du bàtiment s jj^ieiifi 
nom de la commune, pour éviter que 11 e cl)"!' 
dirige par des motifs d'économie, n®. n|us f3 -! 
d'un local dont le prix de location serait serai 
que Tindemnité qu'il aurait reçue, et.<'uc0®1,ll"ie' 
pas d'ailleurs le plus convenable de la 
(Gire. 27 avril 1834.) • uer à ® 

Les écoles communales peuvent con ell cs'a®, 
tenirdans les mairies partout oü rusag® . jocaa 
puis longtemps êtabli, et oii il n'y a q11 ^ que, ^ 
vênient à ce qu'il en soit ainsi, jusqu a jj-jcqpf' 
communes aicnt pu se mettre cn raesure j.jnSiit 
une maison spéciale pour récole et poU q D e spéciale pour  . .- a) 
teur; quant au logement de rinstituteu 
pas nécessairc que le conseil munici[)al 1 jre ai 
cn nature : il peut, s'il le prêfère, s.en „:ti en' 
  ■ indema'1^^ rinstituteur pour lui donner une 'n"e, be js 
gent, reprêsentalive du prix de la 

ií"! 
'i 

nbre des élèves que rinstituteur a^^utie"-' 
ir, plus une ou deux chambres u ^spo 

I C |Ji tet ti T C VIU |'tl.\. U*> 114 ^ IPS* 
de la lui est sufllsamment rempli toules jépei' 1*fncifitaiéixiin «'oof 1x1*0 /vKIirrA ílíl fílÍPG J 

li ,11. 1 L.9 ^ I ^, V —-. 'ODO''11""' (je 
La commune doit fournir une salle p1 r teiiu   1— -1.,. íi\..„  lu^^iUiiieur e.1-. ...tiO'1, 

uc i<i iuí csl sunisiuniin.ni icnijin g üci ■ n 
rinstituteur n'est pas obligé de faire u pabd3'!--,! 
pour se procurer un local, soit pour s®n 0Jii 
soit pour recevoir les élèves. (Déc. .gnor''0 

.cf 

au nombre 1 
recevoir, plus une ou ueux ciian""-- ( 
outre la cuisine, le tout convenabletn* 
(Déc. 5 janvicr 1838.) de |,i cO^ 

Le maire de la commune doit jugci ^ pi11 ,«11 
nance du local accordé a rinstituteur sem,, 
nitê de logement doit être tellc qu'elle i J 
à payer un logement convenable. I1"' j 
1837.) p 1 "• tic"1' 

L'acquisitjon du mobilicr nécessairc l'ar jts 
d'une école fait partie dcs obligatiouvu^es^ ^ . uiiV/ v.i/uiv» luit j»tii IIC/ VAuo VJAA 1'jn ^ fllC'' |g ' 
. 2 de la loi impo se aux communcs; !cs. p.ir''0 qs 
doivent être suivies (Vot/. plus '0in,.ourss s»i' 
de la loi) dans les demandes de sc ..^.gle, 
fonds de rEtat, soit pour la maison ■ 
pour le mobilier. (Ciro. 5 janvicr 18õ°.t cst c» ^ 

Le local destiné à recevoir les^êlc» -. ^, e r 
dêré comme établissement d'utilite pu .j0n de5Liir 
par conséquent, exempt de la contriu ,,^15. Lei 
tes et fenétres, mais I institutcur cs; 11S les 'Vir 
son babitation personnclle, comme 1 .eS et 
conlribuables, à la eontribulion <'I

es,',IT]obí''e,,'cíi|,I 
tres, ainsi qu'à rimpdt personnel et ^ qc" .q 

Pour assurer rarliclc 12 de la 101 ]e ifu". jilí' 
cerne raffectntion à récole com mu n jg 
convenablemcnt disposé, l'ordonnanc , "qe.- 
1833 a disposé, par son articlc lo> Hg, ru ' ji ■ticie ' unes' .et<p 
plans d'éco(cs primaires pour 'cs.®0I1?ú11illéSi Via11 

accompagnés de devis estimatifs u pjastr 
dressés par les soins du ministre^^ 
publique, et déposés au secrélariat 
des sous-préfectures, des mairies, elit . jur 
de canlon et des comitês d arrondi ( C"1' jj".'1 

qu'au secrétariat de chaque Academ • tra"5 jjail' 
ment à cette dlspositlon, le ministr q'Ar'. 
ccrtain nombre de plans aux recte dlrc 

1 Cl 
et aux préfets des déparlements. po y.Jess";'f\$c' 
aux licux indiquét par la disposition 5 ct 
plans, ainsi que les devis, ont cté c et a 
dans rintention de répondre aux vo: 
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""ms ri„i, , 
^ popuhr s Cuminuncs rurales, très-différeiilos 
'lOilTaioni et en ,'essouI'ces. depuis celles qui ne 

. deúv . e"voyer qu'une cinquanlaine (Venfants 
fonr„;Se^es 81 'eui' 6C0'e publique jusqu'à celles 

''nsi étal1|'
aient à i2'i() élèves. éertaines bases 

Jbnées „ n5', ce'''aines proportions une fois déter- 
-Pcrises i diflerents genres de travaux el de 

r resserr> cominune Peut modifler, étendre 
i "s du \W' ,su'va,nt ses convenanees, les distribu- 3r, soit0 ' l,our 'e logement de Tinstilu- 
l Lp 'es c'asses et autres exercices des 
''"ibre (je

S írojets envoyés par le ministre sont au "'tnsin. S1:<, et se résument ainsi quant aux di- 
3UX Hp.vic • 

íi,!l «<■ t Maison decole nour tolale. q ' garçons el filies réunis.. 2,205 fr. 
s .'ants Maison (1'école pour 60 

^^aetòírn, ^008 el' filies rcunis (en- >tno%eQl mutuei)  7,247 57 
K "'anis « ' decole pour 100 Jjln0'.*® SJJis et filies separes... 7,790 40 

c? anis fii7~ Maison (Técole pour 150 
^ttó^nienl el ?arÇons r(íunis (en- ,?l

ul.U(',)   11,^0 ^ 
ia r 120 ITr son ^'école complèu 

', Batons et lilles Jet no (. "nem mutuei)  8,713 77 
í?uf ttio'„„,"aison d'école complete 

Parés > garçons et (illcs 
tenseignement mutuei).... 11,079 13 

^r^^uaíions des malériaux et de Ia main- 
iin'6, " eot3'5861?' en gánóral n'avoir rien d'exa- I8' dans „)foss'','c' toutefois, et il est désirablo 
tiiin ssouree ""t> une átude approfondie l(j don (ie, ,. '8" lui sont propres amène une di- 
V^darités ò'318 <'e l"'em'UI' établissement. Toutes 

81 c. 

its a de- f 'u' so"' ["'RP1,68 amène une di- 
il»i'l"0fités ,aisde premier établissement. Toutes twVeat iivenj, ootamment les conseils municipaux, 
ltt 

user juj '"'R pour règle fondamcntale de ne rien 
^'' Salubrhi^f8^0' ma's de ne rien donncr au 
'e n^ice nò . , c''ilé de surveillance, commodité 

faut 
u'''e mailre et pour les élèves, voilà | "• " OU l l IV..» Ví t t V. ,_1 , " 1 ■ l V 

"ii. I"'8 se c c ■'.c'ler avRc so'n > el ce 'llli pourra 
) econom;.0n.c.1''Rr avec UI10 grande simplicilé et 

toj, moinú ® '"«ente. 
(levljífions ri,1u

lna,son t école présentant les dcux 
%\ lp Coüigp e.non(?0 rarticle iá de la loi parait 
tvj^énuent ? m.0.'lis (''e circonstances particulíères 
^ c^ience n Repense, de 2,000 à 2,200 franes. 

à 3 ^Pr.0Uvé fi11 avec unc dépense totale 
^raf^ble à'i francs, on peut prooiirerun local 
S !s'„Rn tnénnílu.s.si'a.n<le partie des communes 

dans In maison d'école 
W.a| 

es du L Pjdsse servir alteruativemont aux 
. b,,',6'renf,.,.^6 municipal el à celles du comitê 

[iiié8 ''R les 'us archives respeclives. 
''«Cf ,?Ux écoli S "'aisons d'école, les locaux des- 

Õn ,"entÍAn jnorma'Rs primaires ont dú aussi tiiínPUn"''?" du ministre. x- 
s Maeirm,1.3! tcr,"'nela sério des projels fe;"1! it„ "Rflaire il., o-  i .0—J i » trans- 
ffirr,^ du ^«.''"'Rdu â"> novembre IsrC). Lc termo 

dans 1° ei11 a"11116' des inslituteurs 
Ü Riin, c'nii, Un if. ,í'<IU0 déparlement, étant de vingt 
rdoui nte élai ent Propre à loger de quarame 
,'VVt il (.,t f8 9,st de nature à sufflre presque f,-s bi,des (ievi 

1 "«Cie d'cn calculei' la dépense au 
tín' 8- tr.i.» ,R.ta|llés qui acoompagnent les au- ts-lRam' <c>re 'Pj' accompagn '5 n^ trRdisnno~,- novembrc 185o.) 

.Ar, ,rte ; I SU|ondeiordonnancedu 16juillet 
d» ' 11 
Ijtti ní!" 'iquu '^,110 ar|iiéo, le ministre de Tinstruc- 
l!1' uVrP^^dent essei' lln état des communes 

'' tu» ""t inc l1'18 de maisons d'écolc, de eelles 
"«Utiou llI' '"""bte suffisant à raison de 

• R' enfiii de celles qui n'en ont 

pomt de convenablement disposées. — Cet état fera 
conuaitre les sommes votées par les communes et 
par les départemcnts, en cxécution des articles lcr 

et suivants de la presente ordonnance, soit pour les 
inslituteurs, soit "pour les maisons d'éco!e. 11 indi- 
quem également teus les besoins de rinslruction 
primaire et sera distribué aux chambres. » 

Confurmément à cette disposilion , des instruc- 
tions spéciales ont été adressées à ce sujet le 2(1 
octobre 1830 aux inspeoteurs de rinslruction pri- 
maire. (Voy. plus loin les attributions de ces fonc- 
tionnaires.) 

§ 2. Traitement fixe des inslituteurs. — < II 
. sera fourni à tout instituteur communal un trai- 
c temeut fixe qui ne pourra être moindre de 200 
« fraues pour une éeole primaii e élémentaire, et de 
. 400 francs pour une éeole primaire supérieure. • 
(Art. 12, § 2 de la loi.) 

D'après Tarticle lerde Tordonnancc du 16 juillet, 
les conseils municipaux doivent régler dims leur 
session du mois de mai le trailemeut fixe de cha- 
que instituteur. La loi, en fixant un minimum, 
accorde implicitement aux communes la faculté de 
le dépasser; et celles-là méme qui sont obligées de 
s'imposer tous les ans, pour suppléer à rinsuflisance 
de leurs revenus ordinatres, peuvent assigner à leur 
instituteur, sur le produit de leur imposition extra- 
ordinaire, le traitement qui leur parait convenable. 
Ouanl aux communes qui ont des revenus ordi- 
naires élevés, il est fort à désirer que, combinant 
le traitement fixe qu'elle3 accordent à leurs insti- 
lulcurs avec les produits queceux-ci peuvent retirer 
de la rétribution mensuelle, elles s'appliquent à leur 
assurer une cxistence honorable, el qqi les [dace 
au-dessus du besoin. (Circ. 24 aoút 1835.) 

Ainsi que nous Tavons déjà vu (Art, 9 de Ia loi), 
la loi du 28 juin n'exige de chaque commune qu'une 
éeole de garçons, et ne Poblige à voter des fonds 
que pour le traitement fixe d'un seul instituteur. 
(I)cc. 15 aoút 1855.) 

Le traitement ne peut étre alloué à un instituteur 
non régulièrement nommé. Dans le cas oü un con- 
scil municipal porterait au budget une allocation à 
des individus non admis comme inslituteurs com- 
muuaux. ccltc dépense pourrait être rayée du bud- 
get, si elle était reconnue contraire aux intéréts de 
Ia commune. (Déc. 20 mai 1858.) 

Le conseil municipal d'une commune oit il y a un 
instituteur communal légalement établi n'a pas lei 
droil daccorder un traitement quelconque à un in-l 
stilutcur privé qui ne reçoit aucun enlant gratuit. 
Un traitement annuel ne peut étre accordé qu'á un 
instituteur communal. Le conseil municipal peut 
accordcr une simple gratiflealion à un instituteur 
privé; 1'avis des autorités |iréposécs à Tinstruction 
primaire n'est nécessaire à cet égard que s'il s'agit 
d'une gratiflealion prise sur les fonds de TEtat. (Déc. 
2 jnin 1827.) 

üu curé, qui serait nommé et institué en qualité 
dTnslituteur communal, ou mème autorisé provisoi- 
rement á tenir Técole publique, a droit au traite- 
ment d'instilutcur communal; mais il ne suffit pas, 
pour avoir droit à ce traitement, que le curé-lienno 
une éeole privée. (Déc. S mai 1843.) 

L'instilutrice dóment autorisée qui remplit les 
fonetions d'instituteur communal a droit au trai- 
tement que celui-ci toucherait. (Déc. 23 octobre 
1842.) 

La loi ne déterminant que le minimum du trai- 
tement fixe, toute convcntion faite, soit antérieure- 
ment, soit postéricuremcnt à la promulgation de la 
loi et qui assurc aux inslituteurs des avantages plus 
considerablet que ceux qui résultent dei "disposi- 
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tions de Ia loi, doit recevoii1 son exéculion. (Déc. 
S janvior 1836'.) 

11 doit en êlre de même des traités passes entre 
Iss communes et des institutrices, et dont Teffet 
serait d^ccorder à celles-ci, soit le logenient, soit 
une allocation cn nature ou en argent. (Déc. 8 mai 
•1837.) 

Nous avons \u comment, dans le cas de réunion 
de communes pour Tentretien d'une seule école, les 
dópenses doiventetre réparties entre cliacuned'elles. 
11 n'est pas nécessaire que chaque commune réunie 
fasse à ['instiluteur un traitement de 200 francs. 
Le but de la loi, en autorisant les réunions de com- 
munes, étant de faciliter les moyens dlnstruction 
aux enfants des localités trop pauvres pour entre- 
tcnir une école par elles-mêmes, et par conséquent 
de duninuer en leur faveur les dépenses obligatoires 
de Tinstruction primaire, ce but serait manque, et 
la réunion deviendrait illusoire si les dépenses res- 
taient les mêmes pour ces communes. 11 suffit que 
chaque commune réunie contribue au traitement de 
l instituteur dans la proportion de ses revenus et 
de la population. 

Une commune pouvant avoir plusieurs écoles pu- 
bliques, chaque instituteur doit recevoir le traite- 
ment minimum fixé par ia loi, qu'il réside au chef- 
lieu ou dans un hameau dépendant de la commune. 
(Déc. 4 juillct 1837.) 

Lorsque, dans le cas dhnsuflisanca des revenus 
ordinaires des communes et des déparleinents et 
des irapositions spéciales qu'ils sont autorisés à 
voler, riClat devra concourir au payement du trai- 
tement fixe des instituteurs, ce traitement ne 
pourra excéder le minimum fixé par farticle 12. 
(0. 16 juillct 1833, art. 10.) 

Dans les départements oü la configuralion du sol, 
la dispcrsion des habitants, les moeurs du pays et 
Ia pauvreté des communes, obligées de se reunir à 
d'autres pour finstruction primaire, rendent né- 
cessaire de tolérer des instituteurs ambulants, le 
recteur de fAcadémie doit dresser un lableau de 
ces communes. II fait connailrc pour chacune 
d'clles : Io le montant du produit des 3 centimcs 
affealés par la loi aux besoins de finstruction pri- 
maire , et la portion de ces 3 centimes que chaque 
conseil municipal aura volée; 2° le laux de la ré- 
tribution mensuelle que chaque conseil aura déter- 
minc, et 1c nombre des enfants quil aura désignés 
pour recevoir finstruction publique. 

Dans aucune circonstance, il ne peut être admis 
que les conseils municipaux aient le droit de ré- 
duire, sous pretexte d'autrcs fonctions simultané- 
ment excrcées, le traitement des instituteurs pri- 
maircsau-dessousdu minimum fixé par la loi. (Déc. 
12 novcmbre 1853.) 

Ou ne peut imposer aux instituteurs primaires 
des charges étrangères à leurs fonctions d'institu- 
teurs; ct, s'i!s accepteiitd'autres fonctions, ce qu'ils 
reçoivent à d'autres titfes nc doit diminuer en rien 
leur traitement d'instituteur. (Déc. 27 dccembre 
1833.) 

Un instituteur coimnunal qui, à fépoque des tra- 
vaux de la campagne, va suivre les cours d'une 
école çormale, a droit à son traitement intégral et 
à findemnité de logement, même pour le temps 
pendant lequel il s'est ainsi absenté. (Déc. 10 de- 
cembre 1833.) 

Le cinquième du traitement fixe des instituteurs 
peut êlre retenu dans le cas de saisic-arrêt, confor- 
mément à farticle 80 du Code de procéduro et à la 
loi du 21 vcntôse an ix. (Déc. 9 janvier 1833.) 

S 3. l)a la rétribution mensuelle. — « En sus 
« du traitement fixe, finstituteur coniuiunal rece- 

ser» 
• vra une rétribution mensuelle, dont le 
« réglé parleconseil municipal, ct qui®' règle' 
« dans la même forme et selon 'es nacn j^ríu® 
« que les contributions publiques l''. ,ur oo é'® 
« en será recouvrable, mois par mois, ■ ^ par i® 
« des élèves, certifié par f instituteur, s.pi'éiel' 
« maire, et rendu exécutoire par le s

ne (jonr'er, 
« Le recouvrement de la rétribution ^ coin( 
lieu qifau remboursement des i'!1 

« mune, sans aucune remise au 
« de la perception. 

profit 1 

fécole cor 

« mune, ouc 

Seront admis gratuitement dans > ^ cm" 
« munale élémentaire, ceux des élèves . sCOose' 
« mune, ou des communes réunies, 'l116 e poovi, 

« municipaux auront désignés comnoe ) > 
« payer aucune rétribution. (Art. 14 de 

Taux de la rétribution.—Mode dc rccou^ TOví\t.Pt, 
lit, dans farticle 1" de fordonnance j^iili 
16 juillet 1833 : « Les conseils municif ni®. 
reront, chaque année, dans leur sessi .^sere 
dc mai, sur le taux de la rétribution. ' ^0jS d i1",!! 
annuellement, dans leur session du ^ 
fétat des élèves qui devront étre reçusg 
à fécole primaire élémentaire. » , • re' 

Les délibérations des conseils inun
]
l|C. ft o11 ""'lei 

tives au taux de la rétribution mensuelle ^a)lS 
bre d'élèves à recevoir gratuitement ai. 
écoles primaires, ne sont définitives ll p^is . 
probation des préfets, qui peuvent, s."jnlUm 
comitês d'arrondissemcnt, fixer un C" , poU|',| 
la rétribution mensuelle et un maxim jr!-... 
admissions gratuites. (L. de financcs 1841. b'i»; 

le-' Dispositious divcr.ses rclatives á la rétrii)U 1 10'^ u; 
stiluteur demeure loujours libre de fa" ■ ,icnr . Ol/lbUVXaUt Va WUJVUl» 1 ■ ^ Q V.- 
parents des élèves, qúant au payement ^ 
de la rétribution, lesconvenlions que, o 
accord, ils croient devoir adopter; 61 ^ n1'' ti 
parents avee lesquels il s'est ainsi af' ® 
vent pas ligurer sur fétat qu'il re^í- ,j 
commencement de chaque mois. (L" 
ÍSSS.) ' ant à 

La rétribution mensuelle, apparlem nine jl. p 
teur, ne peut lui être ótée par une co iu 
verlu d'un arrangement, de gré a ||e, 
le conseil municipal. (Déc. 4 fevrier. ^ens'sej- 

La lixalion du taux de la rétribuli |cUr •„« 
arrétée par les conseils municipaux a' .rCi <■£!, jc 
sion du mois de mai, devient oblig3 . 
toules les allocations des budgets, . i||et' pé 
ler janvier de f année suivante.(Dec;» J j,, H 

La loi laisse aux conseils ilsd".^]!, 
de régler le taux de la rétribution ; n • ^tri"1' je' 
avoir égard, en flxant soit !c taux dc I)0iiii|^ jé' 
soit le traitement des instituteurs, ■ ^péc.- élèves indigents qui fré(|uenlentl eco • jí 
cembre 1833.) n^^LiO11 

Dans les réunions de communes, rien i 
d'un C"1' es 

que la rétribution mensuelle soit, ce") |ai5s< 

accord, fixée à tel laux pour 'un® . |a 
réunies, à tel antro ponr une autr '/^r •' |es 

toute latitude à cet égard. (Déc. . ,|j.res "í. < 
A moins de conventions «vpe l)ar íiH"' i n/xnto 1»* *>AtniKiití/\n v«V(VI1 Cll 1'1 iC. ' parents, la rétribution mensuelle, '^"(utier- 

seil municipal, esl due pour '®íl'n]e que l1 

même f élève n'aurait freqüente 1 c ,g58-) .mV, 
■■ne partie du mois, (Déc. f'janvi',. j l''n 

Los communes peuvent acc01'®::n;iiiii,n nsu® ■ 
n traitement fixe équivalant au If tion laf. vr9'1 

au prounn presume ue .u a, " 
convenablement établic. Celte mes (.oiiin" pér9 

f inconvénient de fpíre peser ®".r n0Scr 
lière une charge que la loi vent m f 16 a rjfi

e 

de familles qui envoicnt leurs en j j jpp 
mais il appartient au conseil muni 
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u"e n 1 • .v'",i,oc iiuuvaiib iidiuiuiicuiciii buu- 
lalpttl 

lns^tuleurcommunal.(Déc. 17juin 1836.) „ .CLire et 1'oc»...;» i„ i„: a., l^o   : 1 
^11 princin 6 i esPr^ (^e juin pposcrivent 

^airr-6 'a ^ratu"t® absolue dans les écoles gratuité absolue dans les écoles l'ulf PQ Ç).»»v«.vv uuouiuu VÍHII^» l aW|(.c 
co,nilnunales. On doit en conchire que, 

,St''uleur ou 'e? eommuncs auraient assuré à 1 in- 
fNuit .Un traitement suffisant et équivalent au 

l0n |e ,'a rétribution mensuelle, tout enfant 
n 1' acqu t s ''e payer cette rétribution , íjuitter sans distinction de Tecole commu- u u est     lo^aieéiaK?' 'nstruit, que cette ccole soit fondée 
tM lssenientdechariléounon. (Déc.29aoút 

I j , 
^octfin^ eJ0'.es mêmes tenues par des frères de 

élève^''611116' 'a r®tr'':,ut'on l'0't ®trc . íe exjA es,.ei'état de Ia payer. Eu eiTet, leur 
f T p|.;,. .ia 'ls ne fassent pas un pécule personncl 

■ Aiie n?. "rs 'efuns i ma's e''e ne 'eur tléfend 
li""0!! (W1An'àre absolue de percevoir une rétri- . arií ,1 Hnée 9 ItMin £>nti>afian lAi-cniin I a d n 11 o n lA des ^ e à leur entretien, lorsquc les alloca S> (Déc 5™munes pour cet objet sont insufüsan- 
ieAs frèrT l0"1,1834-) 
in "'fesin3.-8 ®co'es chrétiennes, coname tous 
Ir1" de "uteurs communaux, doivcnt donner, J:1 'Uront ffue mois, Pctat général des élèves 
tn dent- a'!®®"1® leur école pendant le mois 
%AséfiúpCet ®tal est remis au maire, qui dresse qJAlicm tf 'a 1'Ste des enfants dispensés dc Ia 

i, 21 ,.e . ''sle de ceux qui doiventla payer. 
rtv'er 1834-) 

Hs f1"6 d'cnf ns ^eaucouP de communes, un certain 
tnf118 par 1» fts lrouvés et orphelins qui y ont été iq^ts sj j.sbospices. 11 importe de fournir, ài 
Clr»etiof'gnes d intérêt, les moyens de recevoir 
i»„.' en ... bfmaire clémentaire. Les préfctsdoi- 

inviter les maircs des com- 
tai^fes n|f lrouveraient ces enfants à prendre les 
feiAenu^^.a-es pour — pour qu ils soient adnns gra- 
(leJcipent 5 i .e. Pu.Dliquo, et pour qu'en outrc ils 

8 au* au str^utJ0ri Jes livres élémentaires '■ ■' deves indigents. (Circ. 6 novembre 
sCC(),nmn„8r.atuit3 de ''école primairc élémen- 
í L at in.t ■ ' qui auront éte reconnus suffi- . ."■etilA '1'""" J   ' • lAplace a"ills' devront quitter ladite école pour badm;,. . a d autrp=íl;,„„o ínip m id-t t tr',Pai',1'SsionUp-Ílufr?s®'®ves- 10 jsnvier 18r>7.) gratuite des enfants dans une école K)]. ".'te Ço o- «tiun 
J11tf?

11' les (-!?,Una'e ne dispense pas les parents de 
.'iA Aeu J,!0"8'.urdoises, papiers, plumes et Itt. UHÍX ^ "eCftÇCninnn ^ 1'    ..   t Sivne excenitaessa'l'es à ''enseignement. 11 faut ■tr...18 e-n»,' J llon pour les livres qui peuvent être 
>bre8»men

Pt0a 

«de Sll-tW 
aux élèves indigente. (Déo. 

liles J,Uln l?33 n'est pas applicable 
n " et aUX iniitltntinnc niiant il Taví I^ns^^Ie ha al,x lnstitutions, quant â Texécu- 'bé AliePour le payement de la rétribution 

Ns Au* d» i' '9rs<)ue le conseil municipal a 
Ner 'u Pavon.rftr l'011 mensuelle, si les pa- Payent 
b4r'' Ca|2jem<;nt: (Déc 5 avril 1842 , 

fi ^Cs i'>stitífpar9ne et (,e prévoyance eu fa- uri primaires. (\oy. cc mot.) 
^ditàjNfim«»^<ce militaire. — Le 

e' C|i com ')euvcnt étre dispensés du 
actant ' engagement de st 

Pas, la commune a action pour 

Les insli- 
service 

ageinent de servir au 
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Néseíl'6 dlsposition convient á la commune (iu'il .rresen» ouuviciii. u iu uuíjiiuiuml; t|u ií vier isõj j e',dont ilgèreles intérêts. (Déc. 28jan- 

il (l'un!.' 'on mensuelle peut être perçue aupro- 
^Isant f™1111"16 1"'assure un traitement fixe N d 3 ' "istituteur; et, dans ce cas, le percep- 
'Álbutin conlributions directes doit recevoir la 
Npale et en. I3'1,6 'e versement à la caisse mu- 
-'dnée ' f*"e caisse se trouvantnaturellement sub- 

moins dix années dans Penseignement. (L. 21 mars 
1832, art. li, et Déc. 8 mai 1852.) 

L'engagement décennal doit être contracté, léga- 
lisé et envoyé au recteur, avec l acte de naissance 
dans le courant du mois de décembre qui préccde 
Pannée oü Pappel doit avoir lieu (Circ. 9 juillet 
1831). Les engagements transmis après cette épo- 
que sont également reçus, mais seulement pour les 
instituteurs nommés postérieuremenl à ladite épo- 
que, pourvu que les dispositions suivantes aient été 
observées ; 1° le jeune hommequi veut se vouer à 
la carrière de renscignement, doit toujours avoir 
souscrit, avant 1'époque fixée pour le tirage au sort, 
par ordonnance du roi, fengagement prescrit par 
rarticle 14 de la loi du 21 mars 1832; 2° cetenga- 
gement, visé par le recteur de PAcadémie, doit 
étre transmis par lui de manière à ce qu'il soit 
parvenu au conseil de 1'Université avant ladite épo- 
que fixée pour le tirage; 3o il n'est pas indispen- 
sableque la date de Tacceplation de fengagement 
par le conseil royal soit antérieure à 1'époque fixée 
par fordonnance royale pour le tirage au sort, il 
suffit que cette acceptation ait été consenlie à une 
époque antérieure au jour oü le conseil de révision 
est appelé à prendre une décision déflnitive sur le 
jeune nomme qui reclame Ia dispense, en verlu de 
rarticle li dela loi précitée; i0 la pièce porlant 
facceptation de fengagement, délivrée par le con- 
seil royal, devra constãter que fengagement lui a 
été presenté antérieurement à fépo(|ue fixée par le 
tirage au sort; 5° la dispense ne sera point accor- 
dée aux jeunes gens qui nejustifieront pas de leurs 
droits commo il est prescrit aux articles ci-dessus, 
ou qui uo les feront pas valoir en temps opportun, 
c'est-à-dire qui ne produiront pas les pièces exi- 
gées au conseil de révision avant le jour oü le con- 
seil est appelé à prendre une décision délinitive. 
(Déc. ISjanvier 1833.) 

En cas de minorité, finstituteur doit être auto- 
risé, par son père ou son tuteur, à contracter fen- 
gagement décennal. II est nécessaire que les si- 
gnatures, portées sur fengagement, soient légali- 
sécs par le maire dela commune. (Circ. 31 octobre 
1825.) 

Les recteurs, en transmettant au ministre, avec 
leur visa, les engagements qui leur ont été remis, 
doivent joindre àcet envoi un tableau conlenantles 
renscignements nécessaires sur lecompledes insti- 
tuteurs, et indiquer sur ce tableau quels sont ceux 
que des jeunes maitres, nouvellement nommés, ont 
muplaces, ou si ces derniers sont chargés d'une 
ccole nouvellement établie. lis doivent encore faire 
connaitre si les instituteurs remplacés avaient aussi 
contracté un engagement décennal, et s'ils ont 
abandonné leurs fonetions avant f expiration de dix 
années. (Circ. 9 juillet 1831.) 

Le ministre ne présente à facceptation du con- 
seil royal que les engagements qui sont accomp^i- 
gnés de tous ces rehseignements. (Circ. ISjuiu 
1837.) 

Les engagements contractés par les frères ou 
novices des dilTcrentes associations autorisées pour 
finstruetion religicuse, doivent étre envoyés dans 
la mémc forme que ceux des autres instituteurs. 
Les frères, légalcment brevetés, sont seuls admis 
à contracter fengagement décennal. (Circ. 9 juillet 
1831.) 

La dispense du serviee militaire n'est accordée 
qu'aux institutcurscommunauxet non aux institu- 
teurs privés. (Déc. 8 novembre 1833.) 

II n est pas nécessaire que finstituteur ait rcçu 
finstitution minislérielle pour étre admis à contrac- 
ter fengagement décennal; il suffit qu'il ait obtènu 
une nomination du comitê dVrondissement. Seu- 

72 
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lement Tacte (['acceptation de son engagement nc 
peutlui êtreremisqu^prèsrinslitution. (Déc. 10 oc- 
tolire 1831.) 

L'instituteur communal qui perd cette qualité par 
une force majeure, pour un cas independam de sa 
■volonté ou de sa bonne conduite, comme lorsque, 
par exemple, Ia cümmune, par des rues particu- 
lières, diminuo le nombre de ses instituteurs com- 
munaux, et lui retire les avantages qu'elle lui avait 
acoordés, a le droit de continuer de jouir du béné- 
ficede ladispense. Mais celui qui devient instituteur 
prive par un acte libre et spontané de sa part, en 
cst dechu, parce quil ne doit imputer qu'à lui- 
même son changement de position et les inconvé- 
nients qui peuvent en résulter pour lui. (Déc. 6dé- 
cembre 1853.) 

Une interdiction à tcmps n'enlève pas à Tinstitu- 
teur lebénéfice de la dispense qni est atlachó à un 
titre dont il n'a pas cesse d'ètre revêtu. (Déc. 19 fé- 
vrier 185d.) 

Les recteurs doivent envoyer aux préfets la liste 
des instituteurs qui ont contracté rengagcmcnt 
décennal.U est entendu qu'il s'agit noa du dépar- 
tement oü les instituteurs exercem, mais de celui 
oü ils sontnés, par conséquent oü ils sont appelés 
pour le tirage,d'oü Tona besoin deconnaitre leur 
position. Lorsque rengagemcntde quelf|u'un de ces 
instituteurs aura étó rejetépar le conscil royal, les 
recteurs devront également en avertir les iiréfets. 

Cette liste doit leur ètre envoyée avant rouver- 
ture des opérations du conseil de révision. — Une 
disposition, destinéeà empêcher tout abus à Tégard 
des engagements déccnnaux, proscrit aux institu- 
teurs, dispensés du service militaire, d^dresser, 
tous les six mois, au comitê (voir plus loin: Au- 
torités príposées à Vinstruction primaire), un 
certificai du maire qui constate qu'ils sont en 
Ibnctions. Le comitê transmet ce certificai au rec- 
teur, ou lui fait connaitre ceux des instituteurs 
qui ont abandonné leurs fonctions. L'état de ces 
dcrnicrs est transmis au ministro de la gucrre. 
(Circ. lur février 1819 et 3 mars 18±2.) 

Si les comitês apprcnnent qüun instituteur a 
renoncé à l'cnseignement avant Texpiration du 
terme fixê par la lui, ils doivent en informei- 
iminêdiatement le reciour. (Circ. 9 dêcembro 
1833.) 

(i (i. Secours et encouragements aux institu- 
teurs.— Des allocations sont faites tous les ans, à 
lilrc do secours, au profit des instituteurs àgês, cbar- 
gês de faraille et qui sont dans Io besoin. Des gra- 
lificalions sont êgalemcnt accordêes, comme têmoi- 
gnage de satisfaction, à ceux qui se monlront di- 
gnes do récompcnso. Les instituteurs privés qui 
ont bien mêrite de rinstruetion primaire sont ad- 
mis, comme les instituteurs communaux, sur le rap- 
port des prêfets et des recteurs, à participei- aux 
encouragements et aux récomnenses, mais non aux 
secours que le ministre de 1 inslruction publique 
distribue annuellemcnt (O. lli juillet 1833, art. 19; 
Dêc. 18 juillet 183-i). — Une allocalion ne doitétre 
faiteaux instituteurs communaux, saufcirconstanccs 
extraordinaires, à un titre quolconque, qu'aprês que 
le comitê d'arroiidissemont et le recteur ont rc- 
connu et constate ccqne chaquecommune peutfaire 
et ce qu'ello fait cffcctivement en faveur uc Tinsti- 
tuteur qui lui a consacré ou qui lui consacrc encore 
ses services. (Dêc. 18 juillet 1831.) 

Un conseil municipal peut accorder une simple 
gratiBcation à un instituteur privê; Tavis du comitê 
d arrondissemcnl et du recteur n'est do rigueur que 
lorsqu'il s'agil d'uno gratifleation sur les fond? -le 
rKtat, (Déc. 3 juin 18'37.) 

Les demandes de secours, formêes P0. jjtre P? 
tuteurs, doivent être transmises au ■,(.asf 
rintermédiaire du recteur. Ce fonetionn jeCotir» 
de recueillir, sur loutes les demandes |3 tor 
qui lui arrivent, des renseignements P ^jui^ 
cernantràge, les services, les infirmite3- ' j,, cO( 
des pétilionnaires; il prend ensuite jeséto", 
mité d'arrondissement et de rinspecteu' j t 
primaires. lis adressont leurs propos' tra"' 
égard dans le mois de seplembre; e

fj 
collectif de répartilion des secours e®' n-0nt Pf1' „ 

.de rhiver. Les instituteurs en exereicc ^êSJ11. 
droit à des secours proprement dits, Ia 1° sC1]i Jc 
ayant pourvu à leur sort. Les secours n pg^son11® "j 
nês qu'aux anciens instituteurs, et som I lie sa . 
En cas de décès, leurs vcuvcs et enia [()1]C|iés. _ 
raient en proflter, s'ils n'avaient pas e ;cje le ^ 
moins de eirconstances spéciales fi0 a').p;ce, PeUror 
nistre. Les institutrices, meme en exc ( 'car' n 
avoir droit aux secours du gouvernemen^ aiic 
donnance du 23 juin 185(1 ne leur a 
traitement fixe. 

assi 

n'aprés 

§ 7. Distribution de mêdoilíw-|,a,|iie 
arrété du 28avril 1807, il est acc01'.,'flcadei1,"'(jes 
née, par une délibêration du conseil j^cue 
aux instituteurs et aux institutrices dç slir |e 
départements dont rAcadêmio se.COI1!Lcnt e''"«V 
propositions des comitês dArrondissom clia||í; 
rapport spécial de rinspecleur Pr't®?ioÍ3 W^fisie-' 
dcpartemenl, une medaille d argenl, t " (les'.' j, 
de bronze et six mentions bonoraoic^^^piií ^ 
de mêrite, dressêes par chaque e9"seÍ'èdenb Sj(il 
en exécution des dispositions qui P1'61- en ce" 
soumises à l approbation du ministf®' 
royal. 

Une conduite irrêprocbable, des |P PPPj | _ mcr^ieíl^ 
un respect profond iiour ics croyancçs prafie 
une bonnc direclion donnêe aux e'u| S 
des meilleures mêthodcs, telles sont le u 
chaque comitê a pour devoird'exiger u 

(Circ. 19 juillet 1837.) 
Indépcndamment des mêdaillcs et t'65 s 

iíf 

honorables accordêes aux instituteur. .ppiiii"',, ci 
mentairc, il peut être distribue, pj1" .e br0'' ,11- 
une mêdaillo d'arg0nt, uno i11?"1".. ,|Clirs 
dcux mentions honorables aux inst' fivrier ^iif 
lulrices du degré supérieur. (Arr. ■ t se i je 

Les comitês d'arrondissemcnt do' Miint'} 
extraordinairement dans la dernicre ^ ^jal". ]Ciir 
juillet, pour s'occuper d'nno man1"1 ,s0rt 1" jvai' 
dêsignation des instituteurs de leur r | Bljr " l e.llL ai"?' paraissent dignes de cette distinetie ■ [iste» pê" 
terminê, les inspecteurs recueilld11 "ri)ppor ellrS prêparées et les transmettent avcc.u ^ei te j 
ciai dans la premièrc quinzainc d aou 
doivent ensuite appder le c9nff, coiiiPa ur'"' 
examinei- les divers rapports, à 
eux et à drwserles propositions dri .^^dç5 

quellcs le ministre doit être mis a 1 davr)lp 
avantla lin d., mois de septembre. (' ■ mêd'1 ..-apr® 

Les instituteurs, (jui ont rcçu ' iveau .'i jn1"?' 
gent, nc peuvent la reeevoir de o ana®e,nl 
trois annêes rêvolucs; mais, dans 1 ■ )C 35'.] fl1' 
mêdiaires, ils peuvent être edês r®...mé ^ 
tenu cello dislinction, s'ils ont co ^ d'f' 
riler. Les instituteurs, qui onj,'|a mé''? P""', 
bronze, ne peuvent aspirei- IP ai"1 'nee,'c''i 
gent, du moins iusqu'à ha troisiei ^|e ne Pe|)l,cii 
ceux dont il a éti faUmcntion honor.-n^rvr 
plus être citês avant trois ans, s ' . 
a mêriter une mêdaille. (Circ. d)1-! 

§ 8. Des fonctions qui peuvent 
étr' ei* ,1»" 
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ef/", d'instituteur. — Les (•- ies in,,;, -"-"ioui . — t,cs diverses fonctions 
m '"t un ^ eui's peuvent cumuler sont généra- 

CVst Pour eux ^'accroitre leur traite- M les fnn i-0"0 '9' 'e Cils l'e ''echerclier queiles 
?"6s (rinC.ons ^'ribuées quils peuvent réunir 
les W 9stl'uteur. K 

^"eitient •I0nSia-í:c,esso'res' d"''8 soife pl"S habi- 
i. ' 8 remplir, sont cellos desacris- 
»^!''e leun sewétaire de mairie. Cette dernièr 
"'.''itlre „„9?nv,en'1'principalement; on peut 

■"'í a nlt l?„PÍnt?Hr9.fé,omètr®- 

re 
encore 

U s?ieret iilnc0ínPat'':)'''t^ enlI'e les fonctions «tomul ()'
ce''e» d'instituleurprimairecommunal. 

er^^fairp Ces <leux fonctions peut être autt 3loi, j 0Pter le candidat poup Pun ou Pautre 
'ínt;. - ,,.s le cas oü les fonctions d'lmissier nui- 

í» s fonm 'nst'tuteur. (Déc. 24mars 1833.) 
t5l?

VeH éo^i ns ('e ^eeffier d^ne justice de paix 
ie ; íans le ment.se curnuler avec celles d'institu- . faio,. . e cas oü le greffe et Pécole communale 

commune. (Déc. 

if-e paf cen 0P a ^ au moins implicitement rap- 
tl '"eomn .•?.u.9 "I^eembre 1842, d'aprèslaqueíle 

lC|!iies çj'^''oilité entre les fonctionsddnstituteur 
ler 'nstitiC(0'n'nis."®reP9er <''une just'ce de P3'*- !it(lpen ra"

teiIr primaire communal ne peut pas 
ij^lu qa'^"16 temps une école primaire privée, 
m fétiicn j ysucait, dans ce cas, une opposition 
tes ■ 'a di«r l.'ntérêt public et de Pintérêt privé, 
(VÍ^ement í ')0n or(^rc souffriraient né- ej jíde,)(, oe ccttc cccxistence sous un méme 

pautre n„. 90'es de mèmenature, Pune publique 
C i-^stitni e' ^®c- 2 décerabre 1834.) 
''if ste de prin9 Peut Pas être Person,ie"cm(!nt 

tLCf''es et , ..Muinistration des contributions in- ."en,,. debltnni ,i„ .„i  _• i 

jf, .'etit í a
e

K,
Ca' oil 'e greffe et 

Juillet íg-i15, Ia même 

W ]■ Penda 'cnne 'ebureau detabaedans 
& u3 soieC>e í?e 'a uaison d'école, pourvu que 

L'2"'1 aoút is A0S^S <Punc rnan'ère convenable. 
lilé^ '0' ne HÁ i ) 
'l'inC'Jtre Ia „ ere .Pas explicitement Pincompatibi- 
O''tütenr M -SS'0n ':'e cafet'er et 'es fonctions 

r "'est A 8 jout ce qui est moralcment dé- to'leU d0 P?8 9ci'it dans la loi. Or, un café étant 
aiij^iance j lon oü la sévérité des mocurs, la 
'air.1*' " n'e iS Paeoles sont trop souvent mécon- 
Íii«"p fliri">e Poss'b'e de souffrir qu'un insti- 

1 litrepüaHissement quon leblàmerait, à 
jjaivicf jg®^'equenler, s'il ne le tenait pas. (Déc. 

a y a nao 1!' 
'1 v "no in„ cu de prononcer, en termes géné- 
tél.Pfartientdoe 'a loi ne déclare pas. 
''On0u 'eis in?n rec'eurs et aux comitês de juger si feLe' né»ij„ u'eurs compromettentleurréputa- peir!!i0a aveA1"6?1 'eur8 devoirs cn se mettant en 

les 
la 

'eliii01 néstijo. uíeur8 compromettentleurréputa- 
"etq 'Pa avcíf6?' ur8 devoirs cn se mettant — 
artr. eerneni» eüüapagnies d'agence pour 

'' la! P 'nsliini ""'ilaires, ct, s'il y a faute de la 
ll d" 2s j,a. "e8. d'exécutcr alors Particle 23 de 

'd ^ incoT;. W0- 12 juillet 1843.) On^litutenJ. ? ® entre les fonctions de maire 
'ion ."e Dem A.ommunal. (L, 21 mars 1831, art. G.) 
<^rc^l!:eau.àlsdu,"aai   ■sseÁ -'ce ccn, ■>" ms uu mairc la probibi- 
Nil dans Ia» j.. mairc. sauf au père à se ré- 

Io.e'nsiif„, delibérations relatives à. son lils 
ridre d jnsr,'' t00®- ^ novembro 1842.) 

.""teur communal avcc le traitement 
lai 
s ia|lt, Peut, comme nous Pavons dit 
Slir' ,SealeinAmC?rd® au ilcsscrvant d'unc com- fiq,,? local iini ' e eomité düarroudissement et le 
'aacil dtenr nÀVent ve''ler à ce que les fonctions 

Si rP8 curini 80,l|ffrcnt pas du cumul avec les 
0|e ai)naSi- juillet I83G.) 1 artient à une sculc commune, Ic curé 

de cette commune ne peut v exercer les fonctions 
d'instituteur. Si plusieurs communes sont réunies 
pour une seule école, rien iPempêche que le curé 
d'unede ces communes et de la commune méme oü 
est placée Pécole ne tienne cette école, àcondition 
que, dans ce cas, Pinstituteur, ne pouvant à Ia fois 
ètre surveillant et surveillé, ne fera point partie du 
comitê local et que ce sera le curé d'une autre des 
communes réunies qui en sera membre. (Déc. 8 no- 
vembre 1853.) 

La loi du 28 juin n'ayant prononcé aucune in- 
compatibilité entre les fonctions d'instituteur com- 
munal ct la profession de chef d'une école secondaire, 
rien n'empéche tpPun maitre ds pension ne soit 
nommé et institue instituteur primaire communal. 
Mais le titre d'institutcur communal ne saurait 
soustraire le chcfd'une école secondaire aux obliga- 
tions qudmpose cette dernière qualité. (Déc. S avril 
1856.) 

VI. Dispositiovs diverses relatives aux wsti- 
TüTEURS. — § í". Conférences des instituteurs. 
— Un arrêté duconseil royal, du 10 févner 1837, 
a organisé des conférences entre les instituteurs 
sur les bases qui suivent: Les instituteurs primaires 
d^n ou de plusieurs cantons sont autorisés à se réu- 
nir, avcc Papprobation de Pautorité locale et sous la 
haute surveitlance du comitê d'arrondissement, pour 
conférer entre eux sur les diverses matières de leur 
enseignement, sur les prooédés et mélhodes quils 
emploient, sur les príncipes qui doivent diriger Pé- 
ducation des enfants et la conduite des maitres. Tout 
autre obiet de discussion est sévèrement banni de 
ces conferences. La réunion ne doit jamais perdre 
de vne que Pinstruction morale et religieuse est un 
des principaux objets que la loi recommande aux 
instituteurs. 

Le comitê snpérieur pourra indiquer aux diffé- 
rentes réunions, par 1 organe de leurs présidents 
respectifs, les poinls sur lesquels Patlenlion des 
instituteurs devra ètre appelée de préférence. 

Chaque instituteur pourra demander à rendre 
comptc de ce qu'il aura lu depuis la dernière séance; 
à faire des observations sur les ouvrages récemment 
publiés qui intéressent Pinstruction primaire, à lire 
quelque composition qu'il aura falte concernant la 
discipline des écoles ou Pun des objets de Pensei- 
gncment primaire. En toute occasion, les institu- 
teurs doivent s'attacher, avcc le plus grand soin, à 
exprimer leurs idées avcc simplicité et correction. 

Les instituteurs communaux seront expressément 
invités à se rendre aux conférences. Tous auronl 
droit d'y assister. Les instituteurs privés pourront, 
sur leur demande, être autorisés par le président à 
assister auxdites conférences. Pourront également y 
être admis, avec autorisation du président, les as- 
pirants aux fonctions d'instituteurs qui auraient ob- 
tenu leur brevet de capacilé. 

Tout membre délégué du comitê supérieur, tout 
membre du comitê local de la commune oü se 
tiendra la conférence, comme aussi tout membro 
d'une commission d'examen ou de surveillance, 
aura droit, cn justifiant de sa qualité, d-assister 
aux réunions d instituteurs. (Tit. I", art. 1 à G.) 

Les conférenccs.ont lieu une fois par mois dans 
le semestre d'hiver, et deux fois par mois dans le 
semestre d'été. Le jcudi leur est spécialement af- 
fecté. Le président est toujours désigné par le rec- 
tenr de I Acadéinie. 

Dans loute réunion, les instituteurs nomment, à 
la majorité absolue des voix, un vice-président, un 
secrétaire, un caissier ct un bibliothécaire, lesquels 
sont nommés pour un an, ct peuvent être indélini- 
ment réélus. 
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Le prósident, ou, en son absence, le vice-prési 
dent, rcgle et indique rordre du jour pour la séance 
suivante. II a la police de Tasseniblée et personne 
no peut prendre la parole si le président ne la lui 
a dbnnée. 

Le président correspond, au nom de la rcunion 
des inslituleurs, avec le comitê d'arrondissement, 
avcc rinspectenr spécial de Tinstruction primaire, 
avec le recleur de TAcadémie. 

Le rccteur général dresse procès-verbal de chaque 
séance, et tient un registre oíi les procès-verbaux 
sont exactement transcrits et signés du président 
et du secrétaire. 

Cbaque séance s'ouvre par la lecture du procès- 
verbal de Ia séance précédente. Un extrait som- 
maire des procès-verbaux estadressé, tous les trois 
móis, au comitê supérieur. 

Tous les ans, au mois d'octobre, le recteur, 
d'après le rapport des divers comitês supérieurs, 
adresse, ao ministre de rinstruetion publique, un 
lableau des instiluteurs qui ont fait preuve de zele 
et d'assiduité, relativement aux conferences. 

Dans le cas oú des fonds auraientété allouês, soit 
par le départemcnt, soit par les communes, pour 
mdemnite de déplacemcnt en faveur des instiluteurs 
communaux qui suivent les conférences, ces indem- 
nilés sont dclivrécs, de trois en trois mois, seule- 
ment à ceux des instiluteurs qui n'auront manque 
à aucnne des rcunions du trimestre sans un motif 
valable et dúment justifié. II est rendu compte, au 
comitê d'arrondissement, des absenceset dos motifs 
alléguês par les absents. 

Les menues depenses de papier, carton, plumes 
et cncrc sont acquittées, soit sur les fonds que les 
communes ou le départemcnt auront allouês à cet 
eflot, soit au moycn d'une cotisation de la part des 
instiluteurs. Au moyen des mêmes ressources, ou 
de toulc autre qui proviendrail de donations, fon- 
dalions ou legs, il sera formé une bibliothèque à 
Tusagc des instiluteurs qui suivront exactement les 
conférences. Les livres composant la bibliothèque 
seront inscrits sur un catalogue, qui sera vénfié 
chaque annéc. Un double de cecatalogue sera ren- 
voyc au ministre de Tinstruction publique. Un rè- 
glcment particulier dêterminera sous quelles con- 
ditions et dans quels cas les livres devront être 
achetés et pourront étre prêtés. 

Les conférences ont lieu dans Ia sallo d'école 
communale du chef-lieu du canton ou de toute 
nutre salle, que Tautoritê a mise pour cet usage à 
la disposition des instiluteurs. 

S'il y a lieu a Têtablissement de quelques cours 
ou Iccons dans losdites conférences, ces cours ou 
leçons nc peuvcnt étre faits que par des maitres 
agrêés par le rccteur de TAcadémic, sur laproposi- 
tion du président. Le prograrnme de chaque cours 
est dressé par le maitre chargé dudit cours, exa- 
minò par le comitê d'arrondissement et soumis à 
rapprobation du conseil acadêmique. 

Dans les départcments oü il existe une école nor- 
male primaire, etpendanl le temps que Técole nor- 
male consacre à des cours spéciaux eu faveur des 
instiluteurs en exercice, Tassistancc à ces cours 
Íiourra remplacer les conférences mcntionnées dans 
e présent statut. (Tit. II, art. 7 à 18.) 

§ 2. Des lettres d'exeat.—Un instituteur com- 
munal ne peut ahandonner son poste sans autori- 
salion, pour aller s'élablir dans une autre localité. 
Si Tinstituteur qui déserte son poste a obtenu la 
dispense du scrvice mililaire, il doit être sur-lc- 
champ signalé au préfct du départemcnt et au mi- 
nistre de Ia guerve, commc nyanl perdu son drnit 
ã la dispense du scrvice mililaire. S'il n^st point 

li5.< 
sujet á la loi du recrutement, il reste ? spé, s[L 
me tout autre fonctionnaire de 1 Um n)ar5 )Si 
peines prononcées par les décrels ues ' jes fo" , 
et 13 novembre 1811, conlre ' abando jgjW 
tions sans letlre d'exeat. (Déc. 5 decenm , i r» 

Un instituteur qui a quitté son pos[..u^ vaja®L 
d'exeat ne peut étre nommé ni .ins renaila n- 
ment; et si une nouvelle nomination 
surprise à un comitê d^rrondissemen', piiis^ ^ 
rance de la faute commise par ' 'ns' 7,(0iire 
tution devrait être refusée. (Ihid., f}P l* j fi'1' 

La lettre d'exeat ne peut être deli»' c»'t 
tuteur qui demande à passer dans i^ie ae T.j 
mune, et 1'institution pour la nouvelle ^[ati ^ 
être donnée quaulant que Ia demande |0cal o6 • 
est accompagnée^ d'_un avis du ^'."V 

ti 

vembre 1836.) ■ vC 

impagnee u un avis uu 
e à laquelle le postulanl apparl jj a\' ' ,i„  ;„4«otinn U'1 ll. i', IH tuteur doit prevenir de son intention jã jo- 

,ellt de quitter la commune oü il exerce 
:mbre 1836.) rsice l1" ,«nít 
Tout instituteur communal en exefj- |0 oW-j 

s'établir dans une autre commune, doi • ^niin -i 
un cerlificat de moralité du maire de je coV 
qu'il veut quitter; 2o être presente P. entrer''jté 
municipal de la commune oü il • Barle.11? qei 
Tavis du comitê local; 3o étre p01?11116 "|e 
d'arrondissement; 1° être instilue PÍJ at, ('" 
qui seul peut lui délivrcr la letlre d ex68 

12 février 1833.) jn;»ent.c le' 
Les frères des écoles chrétienncs doi .r ^ 

les autres instiluteurs communaux, o" t']níriC gt 
tre d'exeat avant de quitter leur l19516' ar |cer

a<ji.) 
à cette règle ne saurait être converte ia e 
d'obédience à leur supérieur. {Ibtd-, ' pe".1 jjl 

La direclion des écoles communaies 
confiée à de nouveaux frères quavec ,t|IlStrijc t. 
des autorités que la loi a préposees 3 tie 
primaire. Quant aux frères qui eecon goa»1, is 

• écoles, "s_,s^re reidPlqlí 
ts et peu; 

par ordre du supérieur de leur '"^"^plaÇ3"^'^ 

des autorités que la loi a préposees 8 ' jc d'1,,;; 
mnt aux frères uui second .(isii jj 

ils ^'re.npft vent %„s q» ' is institui, j"!. >> - 
àil lieu de conférer un litre à leur remi 1^,; af.^i 
ceux-ci doivent, en tout état de 9fus„órtieD1' aii 

teur dans Ia lenue des i 
comme maitres-adjoints et peuy 

at de í»u7artieob a í 
ar Tadministration municipidc; il aP%ujct, íici 
curs, au comitê local de faire à 'cu'taur de1 rja 

comitê d'arrondissement, soit au eec nS ijac ^ 
dêmie, toutes les plainles et observa 

Fe 

■isés1 
térêt de Tinstruction primaire nomT 
cessaires. {Gire. 6 janvier 1833.) 

§ 3. Congés.—Les rectcurs sontJ1n/u
0nadX; JJJjr 

cordcr aux instiluteurs primaires con ] ct d ' a0iif 
avoir pris Tavis des comitês c0.m , ^maedp Jlie' 
dissement, les congés qui seraient .res (ie laje 
des motifs graves de santé ou d a nUittera ' 
sous condition que Tinstituteur ne 'I.cnip'a,ct f5 

que lorsqu'il aura élé pourvu à son ^ fra'^ d1' 
pour tout le temps du congé, .e .. |e miI"''; |'(', 
recteurs doivent informer aliss't0';snns d0'^ di' 
congé qu'ils ont accordé et des r .ccorda "naf 
molivé. Aucun congé nc peut e)1"6 . CSi qii® ' rcC' 
recteurs des écoles normales Pr"n'rnotivée 
ministre mêmc, sur la proposilion parií. 
leur. (Déc. 29 novembre 1833.) . fljre, 

LTmportance de Tinstruction Pr. :gics_ reax K 
a molivé quelques dispositions si jes »,| jai 
ment aux congés qui peuvent être- doiLitio11' 
stituteurs de cette ville et à la tna d'sP 
être pourvu à leur rcmplacement. ciiiv'., 
sont contcnues dans les dcux arr ■ édn-5'. ja1"' 

11 sera pourvu à la nomination |e5 de 
communaux rcmplaçanls, pour '-j.j .jeurs? $0$ 
çons dans la ville de Paris. Ces insUt^gs, 
nombre dc Irois. lis devront clic 1 
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Dlés 
i"6 lesSi^ et assermentés de la même manière 

élabr s cornmun;lux en titre, selon le t Position j Pai' 'es lois. lis seront toujours à la 
.■"•ent flvp | s autorités compétentes. Ün traite- 
n '1"1'' sans r, .UI' ?era accordé par le conseil muni- 
m ''s an ^u^'c® t''un iraUsnaenl variable au- 
h, c'if.í0rlt ,'ro't pour chaque jour de service 
íli1"' assürp 1

semblab'es dispositions seront prises 
6 dans i1" i service des écoles communales de f,sCanies a 3 V1"e de Paris. Les institutrices rem- 

®'re aut0|'ls6es et brevetées, con- 
ftlles

;"íx ordonnances qui régissent les éco- 
il' tenriplaro S('u''' y aura une demande tendant 
sn instit i''11' "uouicntané d'un instituteur ou J1 les mnrr06' 'e local donnera son avis 
kMe comi;? de 1® demande, Le comitê central, 
ti vera, et 

Sl0n déléguée par le comitê, en dê- 
la-? du' I.0„1

sa dêcision sera soumise à Tapproba- ifi,) cleur de rAcadémie. (Arr. 12 janvier 

teí des rnrv?v0rd® de u®"?®8 aux instituteurs que 
fes'6 ne dev ^raves- Toutes les fois qu'une ab- dj* etle (ie^ra Pas durer plus de vingt-quatre heu- 
l'f» .du cnm^a- d'1,6 uutonsée par le maire, prési- 
Wé 1 Pení)1"6 'oca'- 11 confiera la direotion de 
liití' 'lui | a-nt ce'te sbsence, à un instituteur sup- 
Vi ^Iral11'^!;3 d®"'®11® Par 1® président du co- 
kf6, ■' devi. ''absence a lieu pour cause de ma- 
t|a '"t tnéílp •' en ou,r®. Purê constater la maladie 
lt,t|

Se soit !?ln d® ,1'école. II avisera à ce que la 
jesk (l'ai)Sp 13 sP®cialement inspectée pendant le 
in deux j ncei et il donnera avis de tout à Tun 
■íív . sidentSpfeteurs de Tinstruction primaire et 
kís i era nn ü í001''® ®®n'ral- Tout congé qui 

■ 1 du jours dcvra être accordé parle tf5| j'.r'e, nréCTité centra'" après avoir pris Tavis 
Çljce s'gner -du comitê local. Le comitê cen- 

' instit? iUn 'ustituteur suppléant pour rem- eri Pré ■r ®n euug®- Dsms tous les cas, il 
'IwP^mair 'r.-'ram®d'at®ment 'es(''ts insp®®- tl Ir de p.j68'. Pinspocleur génêral des études 
hii» Ppêsiqei?(

mjn's'ration de rAcadémie de Paris, 
^ p,pCa.Use de i c9m''é local. Si le congé a lieu 
^ fflcat .i, adi®, elle dcvra être constatée par 
&er ideitt ri" rn®d®cin de l école, annexé à Tavis 

insa hitit in corn'1® local. Tout congé qui cx- 
' Api^teur LUr,s "e pourra être accordé que par 

d (o .'® an?1""' chargó de Tadministralion de 
ioènl !,vo'r Pr's ' av's des présidents •tilj "l en et du comitê central, L'inspecteur 

Nipç t
ntra| c?0|r(n®l'a aussitot le prêsident du co- 

Prí - 6Prési i 'nsPecteurs do rinstruetion pri- 'tcofilderu (j., n'du comitê central en préviendra 
Sq.® pn,. pj C0Iuilê local. Dans le cas d'un congé 
S «.Entrai jxP®ct®ur génêral, le prêsident du 
?s,|peri1Plarer rISnera ' instituteur suppléant qui * ton,'0'nité p,. .Ins,tit"tcur absent. Dans tous les 
i" tan"® locai " "ai dêeidera, après avoir consullé 
,'?■ q3 feivatinn81! conS® doil être accordé avec 
S, ? diSll() de traitement en tout ou en par- n,!s ecoloo sont applicables aux direc- 
,^1,, devront .."dutuelles de filies, auxquelles des ft.n , s il Ia,, ] eccocdés, ct au remplacement 

„ ""J déoen',. ra ponrvoip pendant leur absence. 
''eu 1836-) 

tl?sCne d® nenf' Prim<iírcí.— • Nul instituteur 
Íp tc obto r®1

c®voir d'òlève3 pensionnaires rntiSsi0n "u Ia nermission du conseil royal. 
«i^df il"- de |'A.,?ra donnée après avoir consulte 
Sm"® s® renr« ®' " Ia cliarge par finsti- ■ Io .d brcvoi j™®® dans les limites que lui as- ■I d® capacilé. » (0. 21 avril 1828, 
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Tout instituteur, quel que soit le degré de son 
brevet de capacité, peut être autorisé à tenir un 
pehsionnat primaire, si, d'ailleurs, il en esl digne 
par ses qualités morales. (Déc. 16 septembre 1836.) 

Lorsqu'il s'agit d'accorder à un instituteur pri- 
maire la faculté de tenir un pensionnat, il n'y a 
point de distinclion à faire entre finstituteur privé 
ct finstituteur public, et, dans tous les cas, il suffit 
de constater si le poslulant possède réellement, non- 
seulement l'instruction requise, mais toutes les qua- 
lités morales, le caraclère, les sentiments, les prín- 
cipes et la considération qui constituent faptitude 
à tenir un pensionnat. (Ibid., 11 novembre 1836.) 

Les formalités à remplir pour être autorisé à tenir 
un pensionnat primaire sont indiquées par les circu- 
laires des 29 septembre 1828 et 22 décembre 1829 ; 
Io finstituteur doit adresser sa demande au comitê 
(finstruetion primaire du ressort; il ioindra à cette 
demande le plan esquissé, avec échelle, de la mai- 
son dans laquelle le pensionnat primaire doit être 
établi, et, s'il tient cette maison en location, une 
copie du bail en vertu duquel il foccupe. Ces piè- 
ces doivent être visées et certifiées véritables par 
le maire de la commune. Indépendamment de la 
produetion desdites pièces, le comitê aura soin de 
s'assurer si le local destiné au pensionnat est con- 
venable sons le rapport des dortoirs, du réfectoire, 
des lieux d'aisanee, des cours de récréation, et, en 
général, pour tout ce qui interesse la discipline, 
les bonnes mmurs et la santé des élèves; 2° le co- 
mitê transmettra la demande au recteur, avec les 
pièces et renseignements ci-dessus, en y joignant 
son avis et ses observations; 3» le recteur, en adres- 
sant le tout au ministre, fera connaitre son opinion 
personnelle sur la proposition du comitê et indi- 
quem si le postulant lui parait avoir les qualités 
requises pour tenir et dinger un pensionnat. La 
demande et tous les documenls qui s'y rattachent 
seront ensuite soumis au conseil royal qui statuera. 

Les instituteurs primaires qui auront obtenu fau- 
torisation de recevoir des pensionnaires, devront 
avoir un registre coté et paraphé par le prêsident 
du comitê ou par uu membre du comitê délégué. 
Us inscriront, d'un côté, les élèves externes, de 
1 autre, les élèves pensionnaires, en indiquanl leurs 
noms et prênoms, Vépoque de leur entrée et de leur 
sortie. Le comitê delerminera le nombre de pen- 
sionnaires que finstituteur pourra admettre, à rai- 
son de fétendue et de la disposition du local, et 
spécialemcnt des dortoirs, oii fon ne perdra pas de 
vueque les lits doivent être êloignés au moins tfun 
mètre fun de fautre. Lorsque les instituteurs pri- 
maires autorisés à recevoir ues élèves pensionnaires 
désireronl changer de domicile, ils ne pourront le 
faire qifcn vertu tfune permission expresse émanée 
du recteur, s ils ne sortent pas de Ia commune, et 
du conseil royal, dans le cas contraire. (Ibid., 30 
aoút 1828.) 

L'ouverturc d'un pensionnat sans autonsation 
doit être considérée comme une faute grayc, la- 
quelle peut enlrainer la révocation de finstituteur 
qui se fa permettrait. (Ibid., 11 décembre 1833.) 

VIL Écolks primaires ns FiLLES. — L'ordon- 
nance du 23 juin 1836, donl les dispositions sui- 
vent, a réglé tout ce qui concerne ces écoles. 

§ l>'r. Objet de finstruetion primaire dans les 
écoles de filies. — LMnstruction primaire dans les 
écoles de filies est élémentaire ou supérieure. La 
prcmière comprend néccssairement finstruetion 
morale et religicusc, la lecture, fécriture, les clé- 
ments du calcul, les élémcnts de la langue fran 
çaise, le chant, les travaux d'aisuille et les élémcnts 
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dudossin linéairc. L'ins(,ruction pnmairc supeneure 
comprend, en outre, des notions plus étendues d'a- 
rithmétique et de langue française, les élcments de 
Tliisloire et de Ia géographie en général, et parti- 
culièfemcnt de Tliistoire et de la géographie de la 
France. Dans les écoles de Tun et de ('nutre degré, 
sur Tavis du comitê local et du comitê d'arrondis- 
sement, Tinstruotion primaire pourra recevoir, avec 
Pautorisation du recteur de TAcadémie, les déve- 
loppements qui seront jugés oonvenables selou les 
besoins et les ressources des localités. Les articles 
2 et 5 de la loi du 28 juin sont applioables aux éco- 
les de filies. 

§ 2. Ecoles primaire» privées. — Pour avoir le 
droit de tenir une école primaire de filies, il faudra 
avoir obtenu : l" un brevet de capacite, sauf le cas 
prévu par farticle 13 de la presente ordonnance; 
2o une autorisation pour un lieu délerminé. Une 
commissiou nommée par le ministre délivre, après 
cxamen, les brevets de capaoité pour finstruclion 
élémentaire et pour finstruclion supérieure. Aucune 
postulante n'est admise devant la commission d'cxa- 
inen, si elle nest àgée de vingt ans au moins. Elle 
será tenue de présenter : Io son acte de naissance ; 
si elle est mariée, facte de célébration de son ma- 
riage; si elle est veuvo, facte de décès de son mari; 
2o un certificai de bonne vio et moeurs, délivré, 
sur fattestation de Irois conseillers municipaux, 
par le maire de la commune ou de cbacune des 
communes oü elle aura reside depuis trois ans. A 
Paris, le certificai será délivré sur fattestation de 
trois notables, par le maire de farrondissement 
municipal ou de chacun des arrondissements muni- 
cipaux oú fimpétrante aura résidé depuis trois ans. 
L autorisation nécessnire jiour tenir une école pri- 
maire de filies sera délivree par le recteur de 1'Aca- 
démie. Cette autorisation sera donnée, après avis 
du comitê local et du comitê d'arrondissemcnt, sur 
la présentation du brevet de capacito et d'un certi- 
ficat attestant la bonne conduite de la postulante 
depuis fépoque ou elle aura obtenu le brevet de 
capacité. Lfautorisation de tenir une école primaire 
ne donnc que le droit de recevoir des éléves ex- 
ternes; il fiiut, pour tenir pensionnat, une autori- 
sation spéciale. 

§ 3. Des écoles primaires publiques. —- Nullc 
école nc pourra prendre le titre decole primaire 
communale qifautant qifun logement et un traite- 
ment convenablcs auront étê assurós à f inslitutrice, 
soit par des fondations, donations ou legs faits en 
faveur d'êtablissements uublies, soit par délibéra- 
tion du conseil municipal dúmenl approuvée. Lors- 
que le conseil municipal allouera un traitement fixo 
sufllsant, la rétribution mensuclle pourra étre per- 
çue au proíit de la commune, en compcnsation des 
sacriíices t|u'elle s'impose. Seront admises gratui- 
tement dans fécolc publique les élèves que lo con- 

seil municipal aura désignées comme ne pouvant 
payer aucune rétribution. Les dispositions relativos 
au brevet de capacité et ê f autorisation sont appli- 
cables aux écoles primaires publiques. Toutefois, à 
fégard de ces dernières, le recteur devra se faire 
remettre, outre facte do naissance, facte consta- 
tant 1'état civil et le certificat de bonne vie et 
moeurs, une expédition de la dêlibêration du con- 
seil municipal qui fixera le sort do finstitutrice. 
Dans les lieux oú il existera des écoles communales 
distinetes pour les enfants des deux sexes, il ne sera 
Sermis à aucun instituteur d'admettre des filies, et 

aucune institutrice d'admettre des garpons, 

§ 4. Des écoles primaires de (illes dirigées par 

des congrégations religieuses.H.' ]se (le11'. „! 
appártenant à une congrêgation religi6" nlCraie 

statuts, régulièrement approuvés, r®" penffl,; 
fobligation de se livrer à féducation < ^ (uni'-11 

pourront étre autorisées par le rec'e'J je |eur 
fobligation de se livrer à féducation '"t junir" 
pourront étre autorisées par le rec'eu je |eui's' ■ 
ecole primaire élémentaire, sur le vu o ja jop 
tres dobédience, et sur f indication, P'.enj apfi 
rieure, de la commune oü les sceurs se nri1"3',, 
lées. L'autorisation de tenir une eco [a f 
supérieure ne pourra étre accordée san j |je3 
tulante justifle d'un brevet de capa®1 (.onilil'" 
supérieur, obtenu dans la forme et au. 
prescrites par la présente ordonnance. ^ 

§ 5. Programme des examens de ^^qtii 
instttutrices primaires.—'f oute perso airc a ^ 
dra obtenir le brevet de capacite P® 
institutrices primaires, devra satisfaic 0^t> 
tions qui lui seront adressées d'apres 
mes suivants: «ntair6^-!»® 

1" Pour le brevet de capacité dem®1 ^ 
Instruction morale et yeligieuse, taoa? ,; 

du diocèse et histoire sainte ; ancI p|S et'ífLí, 
testament. — Decture, imprimés frança^ 
manusorits ou cahiers litliographies- "^ 
bàtarde et cursive, en fln et cn gi'os' Ca1';. 
française, grammaire, orthogfajjnc- 'j( 
lliéorie et pratique, arithmétique élcin ^ 
tème des poids et mesures. — rof -ijoii 
programme spécial arrêté par le fons^ 
Travaux d'aiguille et dessin linéaire. - s ^cin11 

des príncipes d'édueation et des divers , 
d'enseignement. . , jC(rré s f 

2° Pour le brevet de capacite du » { 
rieor: . , „ lo 

1° Tont ce qm est compns dans q)O'eS))0.;' e; 
pour le brevet du degré élementairo; -■ 
do la doctrine chréticnne; 3o n0''0"f,Laun'e. Vt'' , rfpOss.j» : Ia 1 msunre v- 
phie en général, et particuliéremem 
et de la géographie de la France. er un®. jí 

Si la postulante se propose ,<l'ensc,r(,nt3lri 
gue vivante ou la ^ musique 'ns.trllívc;iquC» 
donner des notions élémcntaircs de p .: scr^ 

rarilhmétique, de languc et de 
aises ; i" éléments de f histoire et1 ppi; 

toire naturelle ou de cosmograpluC; a fjit 
interrogée sur ces divers points, et H ,.CSiiiiic!L(|iie 

tion partieulière de cette partie dj.|:vré. ''.iiio1] 
lo certificat d'aptitudc iiui lui sera « (.oraP .jiod 
postulante sera tenue de rédiger oS qa®' $ 
sur nn sujet donné, et de repondr® e sii]® jfjii' 
ini lui seront adressées sur le nir ,.une rCs- t -rale devra faire, ensuite, une leçon 01'(r|.3Iiimá 
heure, sur une des parties du, P.f^ydraJ*; ciw 
pondant au degré du brevet qu'®"®, .séc iCi 
La commissiou d'cxamcn sera 00 '.^c p0ll qii?'' 
membres au moins; elle !,era. "fmnjmen1 r 

ans; les membres en seront indci ^ri 
bll!S- . sera *Zà4 Lo présence de trois membres ^ Ji m 
pour la validité des examens de c. i • ^,.10 ?llpr 
élémentaire ; cinq membres au mo . ieí^Je 
réunis pour fcxamen do capacite q. 
ricur. Dans tous les cas, le ccrlm ' ^5 v". jj p' 
pourra étre délivré qu'à la mya®nnt dea*reiaie^ 

La presence de trois memm iq jte . cn 
ur la validité des examens de C' 1' ^vr® .np® 

-.émentaire ; cinq membres au mo ■ (Icgf^je 
réunis pour fcxamen do capacite , j'apb bÇ 
ricur. Dans tous les cas, le ccrlu1 ' ^5 v0. jj p' 
pourra étre délivré qu'à la máÍ0Ç _nt jed* rCia'e'J, 
commissions d'examen s'assembiei p . ji 
ans; ellcs tiendront séance danS j sp1',,, fJm 
jours de ma rs et dbioúl. Les exa»e»rréte «.fH 
noncés trente jours (favance pa' proeC || sf 
teur, dúmcnt publié tena^bscipísí 
de fexamen sera dresse, f;Lanc . .)ar ,,r 
signé par tous les examinateurs Ç Lies ^ijCí1 

daire. Un duplicata revétn jles.Sidefl' 
sera transmis au recteur par le P1® 
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r®slera (léposé aux aixhíves. Un cerü- 

''•es liosti i sera immédiatement remis à chacune 
na |ntes t*6 cerliflcal sera également '■elle-cj 1 es examinateui'3 et par la réeipiendaire. 

Nr |a í?.. pourvoira ensuite auprès du recteur 
f^qne sé Vranee t'u ')I'evet l'e eapacité. Apròs 
l^iquern8?^ ^ • comniissioa d'examen, les juges 11 et /i'.11 • ur jugement sur le degré d'instruc- 
í8 lerm^,').t'Uut'e chaque postulante par un de 

. 'a ses ' tr^s'^en; bien; assez bien. A la fm "•íriig iJeSI|0n' ''s dresseront la liste par ordre de 
>el,te liste 'es candidats reçus, et une copie de páfet \ .sera aussitôt envoyéc au recteur et au 
,efa re ,j"spccteur primairo du département se 
i * dcs esenter> chaque année, les proeès-ver- rannnrtXaníe.ns capacité, et consignera, dans 
t ' 'es oh s')ec'a' adressé au recteur de TAcadé- 0Srraipnt Siervat'ons auxquelles ces procès-verbaux l/ouP 0ilt 

0.nner 'ieu- (Arr. tíO juiu 183ü.) 
l'- lui n ,nir ' aulorisation de faire un cours pu- .'"stry..!arte sur les connaissances comprises dans 
vr?vei(le p Pr'.mraire, une femme doit justifier du r'er Ij^j^Pacité du degré supérieur. (Déc. 21 fé- 

8VlII. n 
< }"■ ljpt:Sl»^C0LES PR,II,AIRES SUPÍRIEURES. — 
< s Ccim cns<!'ff'iemp/tí dans ces écoles. — 
> ^es (iri'nÍ'u.nes chefs-lieux de département et 
- Vent avo " population excède (j.OUO ames doi- r'eupe lr/'.en ou're, une école primaire supé- 
, " L'jn' ' 10.) 
< en 0utrerUa1'0n Pl''ma're supérieure comprend, 
< '>'eatair0 | s malières de renseignement élé- 
> 'Pplicatin' s éléments de la géomélrie et scs 
" "xa're eM3, ,lsue"es> spécialement le dessin li- 
< psiques ai'Pentagc, des notions des scicnces , Sm uS!1 

e' Oe 1'hiítoire naturclle applicablcs 
, 'dsioipl . 'a T'e, le chant, 'es éléments do 
8 ."ire et ,ie 'a géograpbie, et surtout de ['his- 

jjr-) e (féographie de la France. »(Art. 1", 

'"illi6 üoff ^,c,0'cs primaires supérieure», Farithmé- 
lair„s 'Je trr.io9.n.dr.e jus.,i,u'. aux proportions et aux 
In,®8 de n-; 8 ?l f'6 sociélé. Les notions élémen- 
'ii ')endicu|ta"tetr'c on' P01"' oPjol I es angles, les ilt''

riíles .""'ss, les parallèles, les surfaces des 
sOniCopPs i®3 Hygones, du ccrcle et les volumes 

'■ 1 arn„l P'"8 simples; scs applications usuclles 
Cfbs (]L pei le laisé ct la levée des piaus. Les 
clii, doivo30,'®'10®8 physiqucs et de 1'histoire na- 

v®s 'es ni' cornprendre les définitions des ma- 
Vl^i 'lue u s,niPle8- (Régl. 19 iuillet 1853.) i|c j,!nstrUc.j' 

onl étó les iuslructions du ministre 
li lnstriiéii„" PaPliquc sur cctte partie importante 

W»'31 indil Pr,mairc. ttith, de |a Pensable d'abord de se former une idée 
Péri. Ine do U'c ®' de ' étendue de renseigne- 
Ini ®Ures. [■I,V?n! donner les écoles primaires su- 
' cê a'0nie un' lcr <'c 'a '0'> aprés Paveir dé- 
1 r?3 ,'es locfn'fÂ S®'on 'es P®80'118 et 'es ressour- 
' eon les u8' '''nstI'uction primaire pourrn Poii,, développement» qui seront jugés 
'idi, nlijet * P"011® disposition a eu surtout 
'és ,i®s áccescit ,rcn(lr'c 'cs écoles primaires supé- 
? roíl®,8 divpp,' . aux besoins des diverses locali- 
"«sa e® ainV"3 clllss®s de la population, et propres 
."t ti®1 dane , ,en Partie du moins, la lacune que 
'pis íi 'issem» sytème d'éducation nalionale 
V míaurait ni8.1

<l'inslruction classique. Toute- 
lleln."dllés ')®r a accucillir légèremcnt ces dé- Péj ^a®fois ®l®s Pantaisies vagues, qui porlent 

vouloi,. . omiIics, d'ailleurs bien intention- 
él étudee ")lroduire dans les écoles toutes 

Aon-seulement de tels plans, qui 
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ne rnposent sur aucunc néccssité pratique et claire, 
finisseiit presque toujours paréchouer, mais ils ont 
riaconvúuient plus íuneste cncore de rendre super- 
liciel, coufus et ineffieace, renseignement plus mo- 
deste dont la population a réellement besom. Toute 
extension de Unstruction primaire supérieure au 
dela des bases posées par la loi, doit donc être fondée 
sur quclque intérét clair et posilif de la localité qui 
la réclame. Ainsi, renseignement de lelle ou telle 
langue moderne, de telle ou telle branche des scien- 
ces physiques, chimiques ou naturelles, peut impor- 
tei' specialement à telle ou telle ville, et, loin de s'y 
refuser, l administralion supérieure sera toujours 
empressée d'autoriser et de seconder des dévelop- 
pements de ce genre. Mais il est indispensable que, 
toutes les fois qu'on en formera la demande, on. 
fasse connaitre avec précision les fuits particuliers 
sur lesquels elle se fonde ; les intérêts auxquels doit 
correspondre cette extension de renseignement, et 
les avantages pratiques quon a droit d on espérer. 
Les localités seront ainsi préservées de ces essais 
mal conçus, de cet engouement irréfléchi qui nm- 
sentà ressence meme de rinslruction en ayant Lair 
de fétendre, et qui faussent et troublent les esprits 
au lieu do les éclairer. 

La nature et les limites de renseignement dans 
les écoles primaires supérieures étant ainsi bien dé- 
terminées, la première question à examiner, dans 
les communes qui doivent fonder un établisse- 
ment de ce genre, est de savoir si elles ne possè- 
dent pas déjà quelque école qui puisse ètre con- 
sidéree comme appartenant au degré supérieur, ou 
qu'il soit facile d'y élever. Ce développement d'une 
ecole déjà existanle est presque toujours plus prompt 
et moins onéreux pour la commune que la fonda- 
tion complète d'une école nouvelle. II faut seule- 
ment se bien assurer que récole primaire quil 
s'agit d^lever au rang de supérieure et le maitre 
appelé à la diriger satisfont en elTet à toutes les con- 
ditions de dotation et de capacilé imuosées parla loi. 

II est, en général, désirable que 1'école primaire 
supérieure soit séparée de récole primaire élémen- 
taire, et les enfants ne doivent jamais être admis 
à rinslruction supérieure qu'après avoir reçu rin- 
slruction élémentaire. Cependant, rien ne s'oppose 
formellement à ce que les deux natures d'inslruc- 
lion soient données dans la même école; mais il 
importe alors de s'assurer que rinslruction élémen- 
taire ne sera point sacridée à la porlion plus éten- 
due de renseignement, et qucllc demeurera aussi 
exacte ct aussi complète qu'elle pourrait rétre dans 
une école élémentaire isolée. 

La plupart des communes qui sont tenues d'cn- 
trelcnir une école primaire supérieure possèdent un 
collége communal. II est possible que, dans cer- 
taines localités, les mémes bàtimenls soient en ótat 
do servir aux deux établissemcnts; cette réunion 
épargnerait à la ville, soit des frais de loyer, soit 
des írais d'acquisition ou de construetion pour une 
maison d'école. De plus, les régents du collége 
pourraient être chargés, dans récole primaire su- 
périeure, de ccrtaines portions d'enseignemcnt qui 
seraient aiusi confiécs, avec moins de frais, à des 
bommcs d uno capacilé éprouvée. Mais partout ou 
de telles combinaisons auraient lieu, il est indis- 
pensable que le collége et récole primaire supé- 
rieure forment deux établissemcnts distinets en 
droit, íéparés cn fait, ct que la conliguité n'amène 
pas la confusion. 

Dans les villes qui possèdent une école normale 
'primaire, il y aura aussi des avantages réciproqucs 
a ce que les choses soient disposées de telle sorte 
que l école primaire supérieure serve d'école prati- 
que aux élèves-maitres de récole nomtale. 
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Bicn que robligation iTavoir une école primai re 

supérieurc ne soit imposée par Ia loi quaux chefs- 
lioux do départcmcnt et aux communes dont Ia po- 
pulation excède 6,000 âmes, Ia faculte n'en esl point 
interdilc aux autres communes; et Tadministration 
est loin de voulolr, à cet égard, méconnaitre les 
convenances ou géner le zèle des localités : mais il 
faut, avant tout, qn'e!les aicnt exécuté Tarticle 9 de 
la loi, qui leur prescrit rétablissement et Tentre- 
tien d'une école primaire clémentaire. Cette condi- 
tion une fois remplie, Tadminislration ne pourra 
quaccueilln" les projets qui auraient pour but la 
création d'écoles primaires supérieures dans les 
communes qui n'y sont pas légalement obligées, 
pourvu que ces communes fassenl les sacrifices in- 
dispensables, et notamment qu'elles assurent, d'une 
pari, le trailement dn chef de Tecole, d'autre part, 
les^bàtiments et les principaux moyens d'exécution. 
L'Etat, déjà fort cbargé par la necessite do venir 
au secours des communes qui ne peuvent suffire à 
leurs obligations légales, ne saurait, quand il s'agit 
d'établissements non obligatoires, aider que les 
communes qui font elles-mèmes les plus grands ef- 
forts. (Gire. 13 novembre 1833.) 

§ 2. Dispositions diverses relativas à leur or- 
ganisation.—Un règlement général n'ayant pu en- 
cere être adopté pour les écoles primaires supé- • 
ricures, nous allons faire connaítre les diverses 
décisions du conseil royal relalivement à lorgani- 
sation de ces écoles : 

Io Toule école primaire supérieure, soit isolée, 
soit annexée à un autre établissement, collége, in- 
stitution, pension ou école normale primairel devra 
avoir son chef spécial, qui scra muni d'un brevet 
de capacité du degré supérieur et temi de remplir, 
il'ailleurs, toutes les formalités ct condilions pres- 
critos par la loi du 28 juin. 

S'il s'agit d'une école primaire communale, le 
candidat, dúment breveté et muni, en outre, dun 
certificai de moralité, devra étre nommé par le co- 
mitê d^rrondissement, sur la présentalion du con- 
seil municipal, instituo par le ministre, et installé 
par le comitê d^rrondissement avec prestation de 
serment. 

_ S'il s'agit d'une école privée, le candidat, muni 
dbin brevet du degré supérieur ct du ccrtificat de 
moralité exigé par Ia loi, fera sa déclaration au 
maire de la commune oú il voudra tenir école, et 
copie de cette déclaration scra aussitòt envoyée au 
comitê de farrondissement et au recteur de TAca- 
démie, conformément à larticlc 16 de lordonnance 
du 16 juillet 1833. 

2o Les autres mailres auxquels une parlie de 
Venseignement supérieur serait confiée sous la di- 
rcction de Tinstitutcur chef d ecole, ne seront point 
assujettis aux formalités rappclées dans 1'article 
précédent; ils devront, toutefms, être agréés par le 
recteur de TAcadémie. 

L'agrément du recteur sera de même necessairc 
lorsque ces autres maitres seront déjà attachés à un 
collége communal en qualité de régents ou de mai- 
tres cTéludes. 

3» Une école primaire supérieure annexée à un 
collége communal ou à une école normale primaire, 
demeure soumise A Tinspcction ct à Ia survcillance 
des comitês communaux et d'arrondissemcnt. 

■i0 Lorsqu'une école primaire supérieure scra an- 
nexée à une école normale primaire, elle devrb tou- 
jours avoir deux sections, Tunc élémentairc ct l'au- 
tre supérieure, sous deux maitres distincls, Tinsti- 
tuteur primaire chef decole, ct un mailre adjoint 

^ans toute ®.co'e supérieure communale, nul eleve ne sera admis à suivre les Icpons oui consti- 
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tuent Tenseignement supérieur, sans qu up sU(fi- 
préalable ait constaté que cet élève posseu 
samment l instruction élémcntaire. ■.rieiirei 

60 Les élèves des écoles primaires 511P^. ftiir 
annexées à un collége ou autre établissenie 
struclion secondaire, devront toujours ®tr ig pai' 
dans un local distinet de celui qui est occ 
les élèves de fécole secondaire. ,0|r an® 

7o Toute commune qui doit ou vcut p ^oiiis 
école primaire supérieure, devant fournir »^jsiga® 
le minimum du trailement fixe que Ja. ..'i-t ai'1'' 
à Tinstituteur, et Tordonnance du 16 fon'ds ^ 
cie 10, ne permeltant d^llouer sur les igsili'' 
1'Êtat aucun trailement au delà du miniaj1"!'jjiioa 
fonds de TEtat ne devront contribuer à Ia 1 s pais 
des écoles primaires supérieures que Pou,r . jsáa- 
de premier établissement. (l)éc. 8 novcmi" 

Aux termes d'une ordonnance du -1 "pgrèd'"! 
1841, quelques-unes des dispositions qu| P 
ont été modifiées en ce sens que, lorsque,' annepf 
d instruetion primaire supérieure ont ete 
á des colléges communaux, il n'est pas na rVii d" 
si le principal ou l'un des régents est P° ga K 
brevet de capacité du degré supérieur, JL.iése11 

stituteur primaire ayant un brevet de ce 0 ijeiii'6' 
spécialement attache à Pécole primaire sUP,^ jtta' 
Lorsqu'un instituteur du degré supérieur a priii' 
ché à Pécole, il est placé sous Pautorite 
cipal. nu'il ^ n 

La même ordonnance dispose (Art. -) '|ltl.etieI' 
être pourvu aux frais d'établissement 9'. ,uret 

3[ 
des cours d'instruction primaire suPerl

venuSor' 
moyen de prélèvemcnts opérés sur 'es re 
dinaires des communes, et, en cas o ,n ^ fifl1^ 
des revenus communaux, avec le prodm'^ ^ O 
position spécialc établie en vertu de 1 ar" 
la loi du 28 juin 1833. les^u' 

D'après une décision du 3 févricr 184 '• 
primaires supérieures annexcs faisant cs .tre ij 
ment partia des colléges et tout devant > ^ r 
glé comme dans les colléges, sauf pouc nance ej 
servés d'une manière precise par I p9 dc,c1, 
21 novembre 1841, les règlements d em jc l> 
écoles doivenl étre soumis A Papprobatm .^jssi0. 
lorité supérieure. En ce qui concerne '' -jisS" 
des élèves, le principal doit examinerseu 
en état de suivre les cours. d'une i 

La réunion (Pune école supérieure etl 
élémentairc sous un seul instituteur c0.|,0tei>r 0, 
peut avoir licu qu'aulant que cet ms' ^ 31 O 
pourvu du brevet du degré supérieur. tf 
vembre 1833.) " t donner eid 

LTnstituteur primaire supérieur Pcu raiuitel,1
0s 

seignement élémentairc, en recevantí! uneP 
les enfants indigents, quand méme Ia c0!:lajrec0 

séderait un instituteur primaire élenic . 
munal. {Ibid., 6 décembre 1853.) . al,j, Ç['es 

Un instituteur élémcntaire comml?n i(,nner ^r8' 
muni (Pun brevet supérieur, voudrait ' -^r, '^e 
élèves élémcnlaires 1 cnscignement si,P'n|)tenir er 
qubls sont en état d'en profiter, dou . ^ sof. g- 
autorisation formclle pour ajouter néc685* 
seignement les objets qui n'y sont pa» , 
ment compris. (Ibid.) ' ..... ae ri11 iu ^ 

Aux termes d'un arrêté du ministre ^ o j 
tion publique, pris en conseil royal. e le, oV 
juillet 1843, tout instituteur breveté P uiie 
supérieur, qui dirige Pécole (Pune coo" ,rC se" i0ii 
de I,3(X) Ames, pcül être autorisé a É |C cea ^ji' 
seignement au degré supérieur, A Ia s soa^-jn' 
qu'il lui sera adjoint par la commune ujrgt-J uc, 
tre breveté et régulicremcnt nomtné. .tre d e 

cipalemcnt, sous la survcillance du m' 
de la dircction de la classe clemen" 
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''eiirg imp01.' "dipeltre dans Técule ppimaire supe- 
'"'Waipl *1 • 3 ^«es qui ont déjà reçu rinstruction 

dev^fí16^'™ et flu' juslifient par un examen 
toiitlí i comi^ 'üc:Il '^'ds possèdent rúelle- ''(iltr .-.i • s 'es connaissaiices enseignées dans les - t-ieiíie- ■ ' ""cnt r "'cataires. LVaprès cela, on doit natiirellc 

^s, ilonMln:l'tro. 'I"0' sa"'' c'es cxceptions fort ra- 
K^JiIníi- i com''u esljuge, les élèves ne peuvent 

de ,r a"s 111,0 éco'0 ppimaire supépieure avant x »ns au moins. (Déc. 2."i mai 18r>'>.) 
||' . ,n y " point dc classe du soic spéciale- 

■ ''anj'!06 a."x adnlles, cenx-ci peuvent ètre ad- 
i'Vt(:'ésa.■ t'5 1'C0'C;i pvimaires supérienres, mais nccessaipos pour que, dans tons 

iip ji' 03- "s soien! separes des elèves au-des- 
l)aiis I ''e0 de quatorze ans. (Ibid.) 

^ire s 
s. c.0mmu"es qui possèdent une école pri- 

à0" deT;,1,0."?1"0' " y aura, devant qui de droit, 
iJ"18 la c, eomite d'arrondissement, s'il siége 
r COlliniM '"''l11®' 8011 devant le comilé local, si 
ré1' et v'1.6 n'est ')0'nl 'e s',''®e t'11 com'to supé- Ipíral a s. ',a "n de Pannóe scolaire, un examen 
ei entaip , ves ''ans Pócole ou dans les écoles /"'mo» .es de cclle commune, et ensuite dc cct 

ó i .é . , cte rcconnus suffisamment instruits se- 
„ ?®en í ,   —-  
►oo '"''éaféi i'avcs é^s de douze ans 
^'re Sy'|n.és commc pouvant entrer à Pécolc pri- 
I.P^ser a e- élève ne peut être contraint 
la' ^'^ves1"15 une ée®'6 primaire supérleure; mais Je o,:5 Sratuiu d'une école primaire élómen- 
tf6,' invtl 

Una'e da' auronl été rcconnus suffisnm- 
'lr Prim""5' •'evront quitter entièrcment ladite 

íc' io :, ?> P0111')' fairc place á d'autrcs élèves. 
.'•es i'anv,er 1857.) 
Js^iaire ! .e.nts des fonctionnaires d'une école 
il^ietlis ."("''''eure ne sont pas de nature à être 

6oli(,„a 'a retenue pour la caisse dc retraite 
lei lii", ) ro.Vímx e' communaux. {Ibid., 28 fé- 

i ix,pc 
, ífeitnt0!'65 ^ormalesprimaircs.—«Tout dépar- 
. j aiairg61"'1 ícnu d'entretenir une école normale 
, :'iit • soit par lui-même, soit en se réunis- 
j).'. tl)" 0" plusieurs départements voisins. 

Wv"'' rov'!isi',osilions et nolamment un arrêlé du suj, • 1 du 14 déccmbre 1852 ont réglé, ainsi 
^ ' 0U1 ce qui concerne ces écoles. 

'fn'6 ''e 1'cnseignement. — Dans toute 
teli^ignemp ^ former des instituteurs primaires 
s.vsii'Cuse ■ in'l corriP',en(l : Pinstruction moralc et 
'êia .e léjfa? 'eedore ; Paritlimétique, y compris le 
'ivl-^se -r, , cs poids et mesures ; lã grammaire 
A"!?-'*   n ■ .-icji' —■'0"1 dnéaire; Parpentage et les au- 

li 08 scie S ('<! 'a oéométrie pratique; des no- 1,1 'io - | nces,pliysiques, a])plical)lcs aux usages 
i Min)..' Ptusiuiic et la orvmnastinne : les élé- I deia „"lus'<Iue ct 'a gymnastiqnc ; les éíé 

I;! Séof' pl^Scaiiliic ct de Phistoire, ct surtou 
S^5!r<Jcii, ect.de ' 'lisloirc de Franco. 

s iíc5, síiiv '^"pienso est donnée aux élèves- 
ll eistrcs a1" 'a.'''"p10" '|n'ils professent, nar 
iit feurs.r-. * divers cultos rcconnus par la loi. 

surtout 
et de Phistoire de Franco, 

feligiense est donnée aux élèvcs- 
• „ . . r divers cultos rcconnus par 

tlòv les Sj ettde estpartagó cn dcux années. Du- 
Kli I'laitrnierniers mois du cours normal , les 
ísin '110 des 'l01" particulièrement excrcés à la ■..'snn.^s mniiin.,.'... . ^-i-nement, 

i, normíi"JS'«urs c|asscs primaires annexées à 
Si des aC|

0', '.c.s fürme égalemcnt à la ré- 

Itcoi^ecou "^'."eures méthodes (Í'cnscigi 
?'cii,e norm!, 'JSI®urs e'asses primaires anr Jiiv " des a',., " 'cs forme égalemcnt a ...... 
?£' On i.,, 5 de 1'état civil ct des procès-ver- 
Ws s- Une | •r. etseigne la grcffc ct la laille des 
H Placéo i 0 l"6 a ' osage des clèves-mai- 

"ne «nm ans 'cs ''dliments de Pócole nor- omme est consacrée, tous les ans , à 

1'acqmsition des cuvrages que le consed royal juge 
utiles à rinstruction des élèves-maitrcs, ou, en gé- 
néral, á Penseignement primaire; chaquc année, le 
catalogue des livres e<l vérifié. (Règl. li décembre 
1852.) 

Divers arrêtés ou décisions du ministre, pris en 
conscil royal, ont modifié ou étendu quelques pai- 
ties du programme d'éludes qui précède. Un arrété 
du l(i levricr 1858 conlient, eu ce qui concerne 
Penseignement du dessin linéaire, les disposilions 
suivantes : l.e directiur (Voy. plus loin) de chaque 
école normale proposera, pour sujet dc composi- 
tion, anx élèyes-maitres les plus avancés de Ia 
dernière partie du cours normal, la levée du plan 
dos bátiments et terrains quoccupe cetle école. Les 
plans seront soumis à Ia commission d"examen 
dans le mois d'aoút; et ceux qui auront été jugés 
réunir au plus haut degré Pexactitude et Ia bonne 
cxccution, seront adressésau recteur de 1'Académie, 
après avoir été visés par le président de la com- 
mission de surveillance {Voy. plus loin). Le rec- 
teur transmettra les trois plans jugés les plus 
dignes, pour élrc mis sons les yeux du ministre en 
conseil roval. II sera décerné, anx frais de 1'Uni- 
versilé, à 1'auteur du ineillcur plan de clmque école 
normale, un prix dont la valeur et la nature seront 
déterminées uaprès les propositions du recteur de 
1'Académic. 

Une décision du 28 juin 1859 porte que. dans les 
écoles normales primaires , le dessin linéaire à ia 
vue précédera toujours le dessin à la-règle et au 
compas. 

Une autre décision du 2 aoüt 1839 dispose que 
des conrs spéciaux d'agriculture ne seront autorisés 
dans les écoles normales primaires que sons ces 
deux conditions : Io qu'il y aura près de Pécole 
normale une ferme particulièrement destinée á 
montrer aux élèves la pratique des théories qui 
leur seront enseignées á Pécolc; 2° qu"un profes- 
seur spécial sera chargé dudit cours, avec un trai- 
tement convenable payé sur les fonds du dépar- 
tement. 

Un arrêlé du 26 oelobre 1858, relatif à Pensei- 
gnement du calcul et du système métrique dans les 
écoles normales primaires, conticnt les disposilions 
suivantes: 

Les éléments du calcul et le système légal des 
poids et mesures seront cnseignés complétemcnt 
aux élèves-maitres des écoles normales primaires, 
durant la première année de leur sejour à Pécole. 
(Art. 1".) 

Le cours d'arithmctique sera divise en quatre- 
vingts leçons, qui seront données, autant que pos- 
sible, dans Pordre suivant : (lei suitla division des 
leçons par ordre de malières.) (Art. 2.) 

II y aura deux leçons par semaine, de dcux heu- 
res cbacune , pendant les dix premiers mois de 
Pannée scolaire : dans Pintcrvalle entre dcux le- 
çons, les élèves consacreront une étude d'imc bcure 
au moins à la rédíction de la leçon précédenle ct 
à la solution des problèmes donnés. (Art. 3.) 

Le temps qui restera jusqu'aux vacances, après 
les quarante premièrcs semaines, sera eniployc, 
sous la dircdion du professeur, à des exercices de 
vive voix et au tabloau sur Pobjet des leçons. Tous 
les élèves devront étre interrogés succcssivemenl, 
avec faculté de se reprendre les uns les autres. 
(Art. 4.) 

Dans la dcuxième ct, s"il ya heu, dans la troi- 
sième année dn cours normal . les élèves-maitres 
seront exerces à faire des applications usuelles de 
Parithmétique, à mesure que les leçons de géomé- 
tric, (Parpenlage , de toisé des surfaces et des so- 
lides, et autres leçons relatives aux élómenis des 
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sciences leur cn fourniront Toccasion. (Art. S.) 
Les commissions (fexamen ne dépasseront pas le 

n" ."i" du programme ci-dessus (qui s'arréte aux 
quatre règles el à la cónvcrsion des mcsures aneien- 
nes eu mesures décimales, etréciproquement), lors- 
que ies candidata aspireront seulement au brevet 
élémentairc. Kl les épuiseront la série des numéros, 
lorsijue les candidats se présenteront pour le brevet 
supéricur. 

Les éléments de la géométrie et ses applications 
usuelles seront enseignés aux élèves-maitres dans 
Ia deuxième annéo de leur séjour à Tecole, el, s'il 
y a lieu , continueront d'être enseignés dans une 
troisième année. (Déc. 2ü oclobre 1S5S.) 

II convient que chaque école primaire annexée à 
une école normale ait un chcf distincl subordonné 
au directeur de récole, muni de sou brevet et de 
sen cerlificat de moralité, exerçant comme sous- 
maitre. (Déc. 5 juillet 183!).) 

La commission de survelllance doit réglcr, dans 
les premiers jours de septembre, le programme et 
le rcglement des études pour Tannée suivante. Ce 
programme est adressé au ministre cn triple expé- 
dition, etasscz promptement pour qu'il puisse ètre 
arrètc en eonscil royal et notilié avaut le mois 
d'octobrc. La commission indique d'une manière 
dislincte les cours que doivent suivre les élèves de 
prcmière et seeonde année. 

En attcndant quune plus longue cxpérience per- 
mettede drcsscrdes modèles généraux à cet égard, 
chacun des maitres-adjoints doit rédiger lui-même 
le programme détaillé des cours donl il est chargé 
pendam Taniiée scolaire. L'ensemble de ces pro- 
grammes, après nvoir élé revu et réglc par la com- 
mission de surveillance el par le rectcur, est pré- 
senté à lexamen du conseil royal et forme le 
programme des études de chaque école normale. 
Quant au règlement des études, qui doit compren- 
dre la distribution du tcmps entre les divers cours 
et les divers excrcices, le projet cn est drcssé par 
la commission de surveillance, sur Ia proposition 
du directeur. Ce règlement est ensuile délinitivc- 
ment arrété cn conseil royal, d'après la proposition 
du recteur. Ce fonclionnairc doit toujours trans- 
mettre dans les quinze premiers jours du mois de 
septembre et en triple expédition, les divers docu- 
ments dont il vicntd^lro question. (Circ. 2!) aoút 
1835 et 2 septembre 1837.) 

§ 2. 7)ií directeur et des maitresadjoints. — 
L ecolo normale et les classes primaires qui y sont 
annexócs sont conliées à un airecteur que le mi- 
nistre nomme sur la présenlaliou du préfet et du 
recteur. Le traitemeut du directeur est payé en 
tout ou partic sur les fonds généraux affectés á 
rinstrnction primaire. Le directeur est toujours 
chargé d'une partie importante du cours des études. 
Les maitres quil est nécessairc d'adjoindre au di- 
recteur pour diverses parties de renseignement, 
sont cboisis par le recteur, sur le rapport de la 
commission spéciale chargée de la surveillance 
(Voi/. ci-après) de récole, ét sauf Tapprobation du 
ministre. (lOid., art. 4 à 7.) 

Les dcvoirs des directeurs des écoles normales 
primaires sont traces dans une circulaire du 11 oc- 
lobre 1834 à laquellenous renvoyons. ' 

S 3. De la commission de surveillance. —Une 
commission nommée par le ministre de rinstrnc- 
tion publique, sur la présentation du préfet du dé- 
partement et du recteur de fAcadémie, est spécia- 
lemcnt chargée de la surveillance de récole nor- 
male primaire sous lous les rapports d'administra- 
uon, d enswgnement et de discipline. 

1NS Jíl 
Le directeur de récole assiste aux séaaca^j cg 

commission avec voix délibérative, 'l0r®n^rcs5iin 

il s'agiraít de statuer sur des quesüons ' 
la personne ou la geslion du directeur. ^ prí' 

La commission de surveillance P''cn.ei qu'e"c 

pose, selon les circonstances, les niesu r jes pf"' 
juge utiles pour le bien de récole, et p0U 

grès des élèves-maitres. _ ■. ies hes0 

Elle détermine chaque année, d'apres' ^ jép8'". 
presumes de rinstruetion primaire j Joit'611. 
tement, quel est le nombre des élèves 4^1,e 

étre admis à contracter rengagement tjCiles d" 
qui seuls peuvent obtenir des bourses pu 
tolales, conformémcnt à Particle 12. 

Elle examine chaque année le comP .-.jcteur ■ 
get qui lui sont présentés par le 111 ^.[iciu18, 
Pécole. Elle consigne dans un raPP01 . c'e butó,' 
les observations auxquelles ce ootup.10.? iaIiien ■< 
donnent lieu. Le tout est soumis a 1 jy coo56 

conseil académique et à rapprobation 

royal. . ■ • n aulíin' .r 
Le directeur tient un registre divise eu1 ctSí 

colonnes qu'il y a d'objels d^nseigneu1 íail o 
lequel il inscrit les notes relatives au. 
élèves. II y inscrit aussi les notes sur ' -jstre '3 
et la conduite de chacun d^ux. l-6 Ljnui58 

mis teus les mois sous les ycux de la 
de surveillance. {Ibid., art. 17 à 22.) ^ie, , 

Le 13 mars et le 15 aoút de o'1*"!1)..,, a" Cé 
directeur de récole normale doit reme ^ ré5" ^ 
sident de la commission de surveillaB®6 r jiiail j 
cxact des notes mcnsuellcs consignees 
élèvc-maitre dans le registre dont '■ ,e iS-u 
prescrito par le règlement du 14 ^ ,.j- 
co résumé est aussitol transmis au re® s ob5?1!'» 
cadémie qui renvoie au ministre avec ,fUI1ié ^ 
tions. Mcntion est faite au bas de ^-vfiusiej1 j. 
élèves-maitres qui auralent encouru 1 e,juc. 1' 
Pécolo et des motifs de cctte cxclusiou- \ . 
vemhre 183(1.) (.0|s pJr ,.l5. 

La commission fait, au moins une > |e5 c ,e 
mestre, la visite de récole; elle exam 
ses, interrogo les élèves sur lous ie ri 
renseignement et tient. note de 'eu un ral' .j, 
Chaque année, elle reçoit du directeur 
sur tout ce qui concerne les études et e 
(Art. 23, rògl. 14 décembre 1832.) jurve'' pdiil 

Los memores des commissions 'nS q11",,!!!- 
ont le droit (i'assistcr à tons les exam c( api |5 
les commissions d'instructlon Pr,ní|\vCs nné' 
ment lorsque les candidats sont des cie a 5 
à récole normale primaire, ou passan, paus 
à rautre, ou sortant de récole m"'"'-' n Jc sl'j) 
ces cas, les mcmhres de la eommiss' , iSL' 
lance ont voix consullative. (Déc. -J,. .. élève.nfCf 

En cas de faute grave de Ia part o . ntoV. ^ 
tre, la commission de surveillance P pes1'1 "cjí, 
la réprimande ou Ia censure, ou in '„ 
provisoire ou déllnilivc, sauf, duns e 1|| pau 
rapprobation du préfet, s'il silb'|.,I)nrob,lt 

eommunal ou départemental, 
recteur, s il s ágil de tout autre em* , quÇ I 

L'cxclusion ne pcut étre pronon ^nsfi'0. jV|S 

n'ait été entendu ou dúment aPPe ,,'en doun 

la décision est intervenue, le recleu 
au ministre de finstruetion publique- x 

.naiife'er 
§ 4. De 1'admission des éíécev j^ur'® |í.- 

Dans les écoles normales primaires |) p11' 
tières ou partielles peuvent étre rb1'. jijiq 
départements , par les communes. l a-P)".'s"11,, 
des donateurs particuliers ou par I b^fpo1" 
charitablcs. Los bourses fondées ['í^ulta" 
toujours donnécs au concours, II è" 
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SoeYejk5 ^on(lateurs de déterminer s'ils enlendent 
voie ?'Jrses Par cux fondées soient données par 

^iduels concours ou à 'a suite d'exainens in- 
C0licoSuríOrrnes f' conditions des examens et des 
Itte Acadi"1 reS'ses par le conseil royal, pour cha- 
'"^illan SUI 'e ''apport de la cdmmission de Nul '."c® et la proposition du recteur. 
'efiie Rnf, admis comme élcve-maitre, soit in- 

ns'suiv xterne'?''' Pe ramplit pas les condi- 
falns í.i 'l0'6.8 :1° il doit être ágé de seize ans au 

'iidmic°V'n®t"c'n1 ansau P'us (!)> au moment tertirica,. ,0n a rexamen d'entrée; a» produiredes 
"a C(.Pl|;

a"eslantsa bonne condüite, et, en outre, 
fajet i, .1' cat da médecin, constalant qu'il n'est 

ns d'in !'ne '"llaadlé incompatible avec lesfonc- e"'a Pctif5 'íteU1, et ''a i' 3 été vacciné ou quil a 
, "len Á ^r0'e' 3" Prouver' Pai' le résultat d'un 
afetem'1 concours, qu'il sait lire et écrire 
, Ia o-m11' ' 1" '' possède les promiòres notions 
f 6 CQnnrniai,,e fl'ancaise et du calcul et qu'il a Se- i ' ssanc? suffisante de la religion qu'il pro- [las j s examinateurs et les juees ne se bornent 
fr^ent8!13'61" jus(lu'à l110' P0'nt les candidats 
d ni aiK • •5 connaissances exigées; ils satla- J?ts, | ®Sl a connaítre les dispositions des candi- 
?apti(Ull''^acactère, leur dei^ré d'intellig-ence et 

d'un ' Z'" '' t'0't Pcaadce Pengag-ement, sMl 
n vir lien i 0UI'®e ou d uue portiou de bourse, de 
C"® «l diti "í1 t''x annáes dans 1'inStruction publi- 
l^l.enn-,^ 'es fouclions qui lui seront a.ssignées. 
ríla'''c nu» !nent a.0!'^1'6 'a dispense du service mi- 

' ias r,0 .9PS(lu''l est accepte par le conseil royal . U, '^clion pubü.jue. 
Iractef Sl0nnaires libres sont admissibles à con- 
etiaaí' ao'.nme 'es boursiers, Pengagcment dé- 

Ltüllatif ,ls cet engagement n'cst pour Cux que 
""csir-po' ,,tandis qu'il est obligatoire pour les 

, Lenl:^' l* J«in 1839 (2).) 
,|?rvice r.cinent décennal ne peut êlre borne au 
/JJne m 49 département, il doit être contracté 

C- 3 Á".'e>le gdnérale et pour touto Ia France. Cetl, ^/abre 1833.) 
itíjacs aK,cliSlon' cnnfuc, commc on voit, dans des 
v ■ au* tUS'!l 'nadiflée par celle duHjuillet 
d'® dans p- mes de latjuclle 1'engagemcnt de scr- 
Ariç, "'alruclion pnmaire peut être limite au 

feriem ' s' cc"c limitation est autorisée par . '-es é V®nt particulier de Pécole. 
Jtés na!6? en álat de minorilé doivent élre au- 
li"tpactep ,, a Père, leur mèrc ou leur tuteur, à 

,'lécem), enSagenicnt décennal. (Ari. 12, rêíl 
oesq,,' !'Ti2-) 

ftiei|e 11" álève oblient une bourse entière ou 
d ''ais, q,.^"5 u"e dcole normale primaire, les 
lin aii'||e | .tuteur, avec Paulorisation du conseil sr
lj,'serlc'n 9'vent conlracter iobligation dc rem- 

fpr^citmit ''e Ia bourse dans Io cas oii Pelèvc 
ÍPÜr r„ ' Pa® son fait, dans l impossibilité de 

sio 'Hève décennal. 
H l".' au s';! 'í1 .aaaíéur, au moment de son ndmis- 
à /.cale |i 4 ,el'.

nl 'a majorité pendant son séjour 
|a 'Tc, 5Uí^.aalige solidairement avec ses parcnls 
1> ,'Urse i cas, 1c rcmboupscinent dn prix de 

catnbre ig-g aura i01"' ^Art' 2 116 ''arr,il<í d" 
C^i pn ' 

'ir,.' 'l n (.I(C ®rr®ur que, oans un nrrótó On 20 dícenibre 
C(t, '"'l*, j0l!p les [nsUlulenrs conuniiníiiix peuscnl 
(íéc- Caris unQ ■" n ' "ge do rins. n entrer, comme hour- 

líl' ,'a •CDl,p,tC0 "'irmale; II faul liru 2.') Cl noa 38 nos. «'íu, l'4rríií j 
0.í8i'"-) 

lllifft'6 l*r. .a '3 décembre 1836, otaII soomis par son a ''«Das» l''<!,t,s-'n»Ures, boursiers ou penslonnalrcs en' aéconnal, sans dlstlnelion 

INS 1147 
Les obligations ci-dessus énoncées doivent être 

conlractces dans la même forme que Fobligation 
de payer la pension ou un supplément de bourse 
parliolle dans les colléges royaux et communanx. 
{Ibid-, art. 3.) (Voy. Ixstrdctiom secoxdaire.) 

Los élèves-maitres boursiers libres ne sont ad- 
mis à récole qu'après avoir déposé entre les mains 
du directeur Facte conlenant les obligations ci- 
dessus. 

Les pensionnaires libres ne sont également ad- 
mis qu après avoir déposé entre les mains du 
directeur uu acte par lequcl ils s'oblígent, ou, s^ls 
sont mineurs, leurs parcnls ou tuteurs dúment au- 
torisés, sMlyalieu, par le conseil de famille, 
s'obligent à payer le montant de la pension. 

Ces actes, tant en ce qui concerne Pélève bour- 
sier que le pensionnaire libre, doivent êlre prcala- 
blement présentés au maire de la commune dans 
laquelle résident les parenls ou le tuteur de l'élève. 
Ce fonetionnaire alteste gu'il3 ont le moyen d'ac- 
quitter la pension, la portion de bonrse, à la charge 
des élèves, et, le cas écbéant, de remhourser la bourse 
que ces derniers ont obtenue. (Cire. 18 septembre 
1835.) 

Les élèves-maitres qui jouissent de portions de 
bourse doivent, outre les pièces exigées de tous les 
élèves-maitres, déposer entre les mains du direc- 
teur un acte par loquei ils s'obIigent, ou, s'ils sont 
mineurs, leurs pareuts ou leurs tuleurs s'obligent 
à payer la portion de bourse qui reste à leur charge. 
II en est de même pour la lotalité de la pension à 
1'égard des pensionnaires libres. (Règl. li décem- 
bre 1832, art. 14.) 

Les écoles norraales ne doivent pas admettre des 
élèves-maitres mariés. (Iléc. 28 janvier 1842.) 

Un clève-maitre ne peut se marier sans renoncer, 
par le fiiit même de son mariage, à fairc parlie 
de récole. (Ibid.) 

Des instituteurs communaux ayant oblenu le 
brevet de capacite du degré élémêntaire pourront 
étre autorisés à (piittcr momcntanémcnt leur école 
iiour entrer dans nnc école normale en qualité de 
boursiers, et y perfectionner leur instruetion, aux 
conditions suivantes ; 1° ils devront justifler qu'il3 
n"ont point contracté Pengagcment décennal pour 
êtro dispensés du service mllltaire, ou qu'ils ont 
accompli cet engagement; 2o ils seront tenus de 
se fiiire rcmplacer. à leurs frais et périls durant le 
temps de leur séjour à Pécole normale, par des 
maitres munis des brevets et ccrtificats exigés par 
la loi du 28 juin, présentés par le conseil muni- 
cipal et agréés par le ministre sur Pavis du recteur. 
Dans le cas oü Pinstitutenr remplaçant viendrait à 
quitter Pécole oii il exerce à cc titre, Pinstituteur 
admis comme boursier sera tenu de se retirer de 
Pécole normale et do retourner à son école com- 
munale ; 3o ils doivent être àgés de vingt-cinq ans 
an plus. Ils sont soiimis à tous les règlemenls de 
Pécole, soit pour les études, soit pour Ia discipline. 
(Arr. 29 décembrc 183.3; Déc. 12 septembre 1843.) 

La eommission de survcillance examine sMl y a 
lieu (Paccorder á qnelques-uns de ces instituteurs 
des indèmnités de séjour pour le temps pendant le- 
que! ils auront suivi lo cours dc Pécole normale. 
Élle adresse è ce Sujet un rapport au recteur et nn 
préfcl. Des indèmnités peuvent aussi être accordécs 
aux maitres de Pécole normale qui auront donné 
des leçons extraordinaires aux instituteurs admis à 
suivre les cours de Pécole. (2o § do Part. 1G du 
règl. du 14 décetnbre 1832.) 

Tous les élèves internes sont tenus d'apportDr le 
trousseau prescrit par les règlements. (Ibid ) 

Nous avnns vu que tous les élèves-maitres dei- 
vent conlracter Pengagcment décennal; mais ceux 
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qui enlrent à Cócole comme pensionn.mres libres 
peuvenl, à leur clioix, ctre inslituteurs communaux 
ou prives. (Ibid.) 

l.'inslrucüon lei.r élant donnéc gratuitement, les 
livres, le papier, les plumes, Tencre, leur òtant 
fournis, sans qu'ils aient à payer, pour cet objet, 
aucune rétribution, il convient que, uans le cas oú, 
sans autorisation, ils renonceraieut á leurs études 
avant la (in du cours, ainsi que dans celui oü, après 
étrc sortis do Tecoie, ils ne rempliraient pas ren- 
gagemenl par eux conlracté de servir peudant dix 
ans dans 1 instruction publique, ils reraboursent le 
prix de l instrnction qu'ils ont reçue et des fourni- 
tures qui leur ont été faites. Ce prix a été lixé à 
CO Irancs par an. Avant d^tre rcçus à Técule nor- 
malc, ces élèves sont tenus dc déposer, entre les 
mains du directeur, Tacte par lequel ils s'obligent, 
ou, s'ils sont mineurs, leurs parents ou tuteurs 
s'obligent, á opérer ce remboursement, dans le cas 
oii ils ne rempliraient pas leur engagement. (Ibid.) 

Le directeur et réconome de becole doivent con- 
servei- avcc soiu ces divers actes pour que Ton 
puisse y recourir au besoin. 

Pour mettre les inspcclcurs de Tinstruction pri- 
mairc à méme de vérifier si les élèves-maitres sor- 
tis dos écoles normales primaires liennent leurs 
engagements , ces fonctionnaires doivent avoir un 
registre spécial, sur lequel ils inscrivent les noms 
dos élèves-maitres parou pour lesquels cetengage- 
mcnt a été souscrit. lis y portent successivement les 
noms des diverses cornmunes dans lesquelles ces 
maitres exercent les fonctions de renseignement. 

Dans le cas oü les inslituteurs sortis de Técole nor- 
male ne rempliraient pas leur engagement, Í'in- 
spectenr cn donne avis au directeur de l école, qui, 
après les avoir mis en demeure de se libérer dans 
un délai déterminé, íiiil, s'il y a lieu, diriger con- 
tre eux des poursuites, après en avoir obtenu Tau- 
torisation spcciale. 

Les sommes ainsi remboursées sont versées dans 
la caisse de leconomc dc l école, si le service des 
bourses y est fait par régie ; et dans la caisse de 
Tun dos reeeveurs des fiuances du départcment, si 
le service des bourses y est fait par abonnement. 
Dans le premiei- cas, les sommes remboursées res- 
tent la pronriétéde Tócole; dans Tautre, elles font 
retour au départcment, si rinslituteur était bour- 
sier du départcment ou élève libre , et au trésor, 
s'il était boursicr de LÉlat. (Ibid.) 

Les élèves-maitres qui renonccnt á leurs études, 
avant la fin du cours, ou qui, sortis do Tòcole, ne 
remplissent pas rengagement décennal, sont con- 
sidérés comme étrangers au service de Tinstruclion 
publique, ce qui les replace sous le droit commuu 
quant á Tobligalion du service mililaire. (Art. 15, 
règl. 14 décembre I85á.) 

Un instiluteur adjoint, autorisé provisoirement 
par Io recteur à diriger une ccolo pnmaire, ne peut 
étrc admis à contracter rengagement décennal. 
(üéc. IR mars IRA';,) 

L'instituteur communal exerçant à litro provi- 
soire peut élre admis à contracter rengagement dé- 
cennal, sauf à étrc repris pour le service militairc, 
si, dans le délai d^in an, il n'oblient pas le brevet 
et une nomination définilive. (Déc. 12 seplembre 
1813.) 

Les élèves-maitres ne peuvent jouir de la dis- 
pense du service militaire qu'autanl qu'ils ont 
obtenu le titre d inslituteur communal; mi, s'ils 
sont employés comme sous-maitres, ce doit élre 
avcc le consenlement formei du recteur et dans le 
cas oü la nécessité d"un sous-maitre est düment 
rcconnue dans récole oü ils ont été emplovés à ce titre. (Dec. 10 janvicr 1834.) 
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Un élève exclu d'une école normale 
peut jouir du bénéfice de son engagement o C|i 
pour la dispense du service militaire. D ffUerre, 
conséquence, étre dénoncé au ministre dc la r r |j 
comme remplacé dans le droit commun_J 
dispense dudit service. (Déc. 9 janvier dé- 

L'instituteur qui a contracté rengage'') lrUc- 
cennal doit servir pendant dix ans dans 1 t|rage; 
tion primaire, quel que soit le résultat da ^3 
mais, dans le cas oü son numéro ne 1 apl' exClil. 
au service militaire, il peut demander so 
aux termos de Particle 45 du décret du 
1808. (Déc. 20 juillet 1858.) séjoar 

Un élève-maitre qui ajoui, pendant so 
dans une école normale, d'une demi-bours ,(jCli- 
par une commune, par le roi et par des P'eI)Sion 
liers, est tenu de rembourser le prix de sa . ct 
à Pécole, sbl quitte rinstruetion avant dix j.^alc- 

ictian ce remboursement se fait au prolit 
(Déc. 28 janvier 1842.) 

Un élève-maitre qui vient à quitter '"'pour56' 
pour raison de sante, n'estpas tenu auren j,}- 
ment de la pension, si sa mauvaise san ^inisfí 
ment constatée ; mais il doit demander all aCté,5 

d'élre relevé de rengagement qu'il a cont 
veut changer de profession. (Ibid.) _ mjiir6 '' 

Le ministre peut autoriser un P"0' 
quitter momentanément rinstruetion pnb'11 
1 instruction privée. {/6íd.) ment l'r 

Un instiluteur, qui a contracté rengage[ Je- 
cennal, ne peut compter, comme faisant P^j na 
dix années, celles quil aurait passees , .r iia 
établissement d'instruclion primaire ''"'If (.u'il 11-1 

instiluteur privé, à moins quil ne Pr0,uy.^aSei?l,eí 
pas été cn son pouvoir de se livrer a 1 .' |<£$■' 
ment dans une école publique. (Déc. .2,, e pod', 

Lorsqu'un élève-maitre, ayant joui d u' ^ furCj 
fondéc par un conseil général, va exercer 1 
tions d instiluteur dans un autre depp1 eíi$^ 
doit rembourser le prix dc sa bourse, si » |e Ja' 
gement portait roldigation de servir u. 
parlcment méme. (Ibid.) lSi n'0 f 

Lors(|u'un élève-maitre, ni ses Pare„,])bOi>rS'i 
contracté, par écrit, rengagement l'eJ csi kí^Z 
le prix dc la bourse, ou lorsque cctacte • ypi   il."....  l lnclPUCtlO"./nOf ia uuuiac, uu 1UI .Mjut/ yv/-- • ^ _ 
et que cet élève-maitre quitte l instruc, ^ ,,(1 1J:..  1. j; dc lt!V ..-i&i 

11 
par le règlement du 14 décembre 

que" avant les dix ans, le" directeur 

kol« 
d'1"1 ..cri' 

male primaire, donlil a suivi les cours, e";' cXerc 

par le règlement du 14 décembre 185a' 
des poursuites contre lui. (Ibid.) . . 1M1„ 

Les dix années que rinslituteur s®rl1 1(,iion f } 
normale primaire doit consacrerà e-nn1''1'',!, 
maire doivent compter du jour oü ' , r,oniiaL"1' 
commencé à servir comme instiluteur 
(Déc. ü octobrc 1843.) et ,e 

§ 5. Du rapport annuel sur les aire> ''nr 
discipline des écoles normales prn" n 
rapport que le directeur dc cbaqu® ^ rêg s 
malc doit, aux termes de ['article -J'..» to"8 ,e 
ment du 14 décembre 1852, transm6"^,. loid.., 
ans, à la commission dc surveillanp6' pr"1;^ 
qui concerne les études et Ia discip'1" ' ..morp- 

verbal dc Cexamen de sortic, ct les 0"^^ier '0 

.lerfe 

recteur, doivent étre réunis par ce .jjn 
tionnaire ct par lui transpus au 
ler seplembre de chaquc année. ii. 

Le préfet du département transme s|Uiaiion 
ses observations au ministre sur 1» • „ 
l école normale primaire. , eí le Pr „)( 

Les remarques auxquclles Ic raPP, .jpcsséí5,.' |a 
verbal pourraient donner lien s0!l' ..ji-turf 
1'administration au recteur avant to |$33-' [6- 
nouvelle année scolairc. (Arr. 8 :.urs ^ 

Le ministre ayant besoiu d étre to j 
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iíient 
fco]esile la situation du personnei dcs 
>tU|, e 

0rmalas, en ce qui concerne lant les direc- 
W padres adjoinls que les clèves-maitres, le [fciils m 

evra indiquei- de quelle maniòre les diffé- 
W doi a"res, remplissent leurs fonctions. Des no- 
Viite pent cgalement èlre adressces sur la con- 
dèvjj . application , Paplilude et les progrès des 

i«i„^ relatif aux directeurs et aux maitres ad- 
Jfiat r,,| íransmis à la fm de Pannée scolaire , et ts ler: ^ aux élèves-maitres quatre fois par an, 
ifolairj ,Vler' avril, juillcl, et à ia íin de Tannée 
Sflnée' Les recteurs adressent aussi, à la fin de 

[''cs j ,.®co'aire, un état des geus de service atta- 
p élèvp?0 . ^ne colonne de Tétat qui concerne 
Áü(me ^'.""afres est destinée à faire connaitre 
'®co|e .í 'atiuelle chacun des boursiers doit quilter 
jS j convient que cette époque coincide tou- 

de lannée scolaire, méme daus 
'les ^|- } résulteraitde cette dispositiou que quel- 
rt" HoineS) <^evl'a'ent passei- un peu plus ou un 
nf ''anní i t'eux ans a ' école. Si, daus le cours 
i 'ies-fr •a co,uíu'te du directeur ou del'un des 
c|S fecie ■',0'n's l'onnalt'''euà des plaintes sérieuses, "ain | Ul's auraient soin d'cn informei' sur-le- 
r.V f """istre. 
.■re rijJJ''16 de Tétat relatif aux élèves-maitres doit 
'"pai ,^9 'nus les trois mois au préfet du dépar- 
J (J, p rc- 23 aoút 1834.) 
f'lUres

Xamens d'entrée et de sortie dcs élèves- 
^icleVTAinsi que nous le verrons plus loin, 
t^issiõ0 'a 'u' ju'" a at'l''bué aux 

exan"5 a'ab'ies dans enaque département, 
J, ' le s(-'

nei' 'es aspirants aux brevets de capa- 
l'6 SOflie 1' '''í ^a're auss' 'es niamens d'entrée et 
ti! 'fêté i a'àves-maitres des ccoles normales. 

j atli-üj'] •' Cünsc'' r«yal a fdg'® ainsi qu'il suit 
examens auront lieu publiquement, à 

d l110'8 b® seplembre; í0 un ou plusieurs li/^ale d'9 'aeommission de surveillance de Pccole 
tpci ^ fl|naire assisteront auxdits examens d'en- 
V^sion01-!-'6'30 'ro's nlem')res, an moins, de Ia s9i "s d- exainen devront ètre rèunis pour les 

pourfI"^0' <luatre a" moins serunt néccs- | 8 examens de sortie ; 4° pour rexamen 
iPpncèçs tandidat devra faire preuve des con- )ar Tarticle 11 du rcglement du 
St;>,..e 9 '832. Pour Texamen de sortie, réle- 
''Oa ' tiiio Vlia. sa'isfaire aux (|uestions qui lui p) Ms a s - d'ai)rès Tun des programmes men- 
'fçipllet ■ et i ai'licles 8 et !) du règlement du 
cjuj.ãc, s0|' 'e ''ésultat de tous les examens, soit 

1- dat "e sortie, sera constate, pour chaque 
tlo-Ml éllv1; "".procès-verbal separe. 
'ion PW pí;"®ailre d'une école normale primaire 

exarneíaiinen d® capacité devant la cornmis- 
Iv "erro ,!, rP département oii est située ladile 

trN les'' 'trr- u a®" 1838.) 
\t^s t ,.andidats admis aux éeoles normales 
^tp!'8'Par Â i s 'es eiamcns d'enlréc , scront 
doijl.i deu,,..0™1'® de mérite, sur une liste qui 

11 Wa p," au.x ai'cbives de Pócole, et donl un 
ftéfi^fa (ie "

v.0y® au recteur de rÁcadémie. 
ç*ar ' de dressé.unc liste, par ordre do 

i Vw® de « • élèves-maitres qui . d'après f;« ?'r leur k0"'6 > auront élé jugés dignes de 
1 íciu rs'lUe p9cv®' de capacite. 
I ,sSep!e,'a élaM6-'0!? normale primaire du déparle- .Mnt, i ® dans une ville cbef-licu d'arron- 

r'1 rt!
eu d,ai rn0rrf'u''' ex'sl®ra. soit dans une ville r'ti»!SOpt, iint - ,®1'-1®"', soit dans une communc 

des insit'0!® égalemeut destinée à 
' "uteurs, la commission d'instruc- 
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tion primaire formée dans ladite ville sera chargée 
de faire les examens d'entrée et de sortie des 
élèves de Técole normale ou de récole-modèle. 

Cette commission se conformera à toutes les dis- 
positions qui précèdent, de méme que les commis- 
sions élablies dans les villes chefs-lieux de dépar- 
tement. (Arr. 13 aoút 1835 ; Circ. 23 aoút 1834.) 

Le méme mode a été prescrit pour les examens 
dont Tobjel est de recounaitre, à la fin de chaque 
année d éludcs, ceux des élèves-maitres qui sont 
eu élat de passer aux cours de Pauiiée suivaute ; 
ainsi qu'il résulle d'un aulre arrélc dn 16 décem- 
bre 1834. 

Nous avons vu(§4) qu'une décision du29mars 
1812 donne voix consultalive aux commissions de 
surveillance assislanl aux examens. 

L'examen que la commission inslituéc par Tar- 
ticlc 23 de la loi du 28 juin fail subir aux élèves- 
maitres à la fin de la premiére année du cours 
normal doit- portei- sur toutes les matières que 
comprcnd rexamen pour le brevet de capacité élé- 
mentaire, aux lerines du règlement du 19 juillet 
L" 33. 

11 est dresséà la suite de cet examen, deux listes: 
sont inscrits sue la premiére les élèves presumés 
en état dobtenir à leur sortie le brevet du degré 
supérieur; sur la secoude ceux qui doivent se pré- 
parer au brevet du degré inférieur. 

La commission de surveillance doit avoir soin 
que, dans le programme annucl des études , les 
cours de Tecole normale soieut coordonnés de telle 
sorte que les élèves-maitres puissent suivre ceux 
de ces cours qui scront le plus adaptés à leur des- 
tination respective. (Arr. 17 juillet 1838, art. 1, 2 
et 3.) 

Les élèves-maitres qui n'ont pas satisfaità rexa- 
men de sortie sont rayés du tableau de rócole 
normale. 

Un certificai d'aplitude est délivré par la com- 
mission de surveillance à cenx qui ont répondu 
ÍTune manière satisfaisante; 11 y est fait mention 
de la conduite que rélève a tennê et de la méthode 
d'enseignemeut dont il connait le mieux la lliéorie 
et la pratique. Ce certificai est produit par les 
élèves-maitres, lorsqu'ils se présentcnt pour obte- 
nir le brevet de capacité. (An. 23, règl. J4 décem- 
bre 18.33.) 

11 appartient à la commission de surveillance et 
à la cominission d'instruction primaire de. faire 
connaitre leur voeu pour que ie ministre de rin- 
struction publique accorde Ia permission de redou- 
bler une premicre ou une seconde année du cours 
normal à certains élèves-maitres qui auront mérite 
cette faveur par uue conduite excellente et par un 
travai! soutenu. 

Dans le cas oü ces élèves-maitres sont des bour- 
siers du département, le voeu exprimé par ces 
commissions doit ètre accompagné de 1'avis favo- 
rable du préfet, et transmis au ministre par le 
recteur, qui y joint sou avis personnei; enfin, et 
dans tous les cas, de lelles demandes doivent ètre 
adressées au ministre , au plus lard , dans la pre- 
miére quinzaine de seplembre, afin qu'il puisse ètre, 
slalué avant la reprise dcs cours de récole. (Déc. 
8 novembre 183ü.j • 

Les candidals qui, dans un concours d'admissi- 
bilité aux éeoles normales primaires , ont été dé- 
clarés non admis, peuvent se présenter à uu aulre 
examen dans un intcrvalle de trois mois. (Dée 
14 octobre 1812.) 

Un éléve qui a été admis, à la suite d'un con- 
cours, á entrei- dans une école normale, et qui a 
renoncé à ce droit, peut se présenter à un auti-r 
concours. (Dcc. 2 aoút 1839.) 
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Les élèves-maitrcs d'une école normale primaire, 
déjà pourvus du brevel de capacité du degré élé- 
mentaire, peuvent êlre valabjement admis à con- 
courir, avant leur sortie de Tócole, pour des places 
d'instituteurs primaires élémentaires. (Déc. 30juin 
1855.) 

Tout élève-maitre qui, sans en avoir obtenu Tau- 
torisation du ministre, se seraprésenté devantune 
cornmission dbnstruction primaire à l'effel de subir 
Texamen pour un brevel de capacité, avant d'avoir 
achevé le cours d'études à l^cole normale à laquclle 
il appartient, encourra, .s'il est boursier. Ia pertede 
la bourse dont il jouissait, et, en tout cas, Texclu- 
sion de récole; si le brevet de capacité lui a été 
délivré, ce brevet será considéré comme nul, et ne 
pourra lui conférer aucun droit à exercer la pro- 
fession dMnstituteur. (Déc. 11 octobre 1836.) 

Un élève-maitre ne peut élre imposé à une com- 
mune, comme inslituteur primaire, attendu la né- 
cessité de la présentation. (Déc. 25 novembro 1836.) 

L'élève-maitre ne peut se refuser d'exercer, 
comme instituteur primaire, dans la commune pour 
laquelle il a été nommé et institué; en cas de re- 
fus, il serait tenu de rembourser le prix de sa 
pension à récole normale dont il a suivi le. cours, 
et devraitètre signalé au ministre de la guerre, s'il 
avait été dispense du serviço mililaire à cause de 
son cngagement décenual. (Ihid.) 

Unecirculaire du ministre du 26juillet 1838 a flxé 
à un mois la durée des vacances dans les écoles 
normales primaires. 

§ 7. I)e 1'entretien des écoles normales pri- 
maires.—« Lcsconseils généraux délibéreront sur 
« les moyens d'assurer Tcntretien des écoles nor- 
« males primaires. Us délibéreront égalemcnt sur 
« la réunion de plusieurs départements pour Tcn- 
« tretien d'une seule école normale. Cette réunion 
« devraétre autorisée par une ordonnanco royale.» 
(Art. II, 2" §.) 

Les préfets et les recteurs doivent préparer, cba- 
que année, un anerçu des dépenses auxquellcs 
donnera liou récole normale que cbaque départe- 
ment est obligé d cntretenir, soit par lui-même, 
soit en se réunissant à un ou plusieurs déparlcmenls 
voisins. Cct aperç.u est présenlé aux conseils gé- 
néraux, dans leur session ordinairc annuelle. 

Lorsque plusieurs départements se réunironlpour 
cntrctenir cnsemblo une école normale primaire, 
les dépenses de cette école, autres que celles qui 
scront convertes, par le produit des bourses fon- 
décs par les communcs, les départements ou l'Elat, 
seront réparties entro cux dans la proportion de 
la populalion, du nombre des commuucsetdu mon- 
tantíles conlributions foncièrc, personnclle elmo- 
bilière. Cette répartition será faite par le ministre 
do rinstruetion publique. 

Lorsqu'uu conseil général n'aura pas compris 
dans le budget des dépenses du département la 
somme nécessaire pour l'entretien de récole nor- 
male primaire, une ordonnance royale prescrira de 
IA porter d'off)cc, au chapitre des dépenses varia- 
blcs ordinaires. (O. 10 juillet 1833, art. 20, 21 
et 22.) 

Lorsquun département ne peut suffire seul à 
l'ontretien d"une école normale primaire, le pré- 
fet doit se concertor avec ses collègues des dépar- 
tements voisins, dans le ressort de la méme Aca- 
démie, aíln dAppeler les conseils généraux à 
délibérer sur la réunion des départements pour cct 
objet. Copie de la délibération prise à ce sujet par 
les conseils généraux doit êlre immédiatemcnt 
adressée au ministre, avec l avis de cbaque préfet, 
alin que la réunion nuisse étre autorisée. s'il v a 

lieu, par ordonnance royale. (Circ. 2-4 Ju' „ pob1'' 
Cbaque année, le ministre de rinstruetio 

que adresse aux recteurs des cadres en ^c0ies 
sufllsant pour la rédaction des budgets 
normales primaires. Ces cadres sont ren)'.' iin' 
aux dirccteurs des écoles normales, qui 
mediatement présenter a la cornmission de jjs 
lance leurs nronositions nour la redac lance leurs propositions pour la haqu". ^ si VI 0 CO • JLJt* Wili iJLi 1 OOl Vf II \.IV>ilUXyl V» *- ^ . 011^ 
lide de dépense; le projet de budget d5. aU rcc' 
renvoyé par le directeur de récole nor®A|tioni 
teur de TAcadémie , en quadruple exP i7laijve 611 

doit étre accompagné d'une note e^cll let011) 
double expédition. Le recteur fait í njueb ( 
seil académique sur la proposition de n .reníleiit 
adresse aussitot au préfet de cbaque dcr.||ion1' 
chargé de Tentrelien de récole une expe ^ 
budget proposé avec la note explicative de

0|jsciva' 
mission de surveillance , et ses Pr0Prfimique sllt 
tions, ainsi que celles du conseil aca aleur & , 
les propositions de la cornmission. Le re íec v , 
en méme temps adresser au ministre , juirc 
copie de ses nropres observations , ^nlica"), 
expéditions du budget, ensemble la nd'6. , jstii^ j 
de la cornmission de surveillance, et 1 etat jeraifl1 

etdétaillé des dépenses extraordinaires qu 

proposées. -maires 
Les budgets des écoles normales Prin |'exere 

vent étre dressés en prenant pour base 
flnancier et non l'annee scolairc. .■ 

Le préfet ayant fait délibérer le c0.n. -se,e' i 
du département sur cbaque objet de 
ministre ayant approuvé définilivement rt.nvo),|j, 
une copiede ce budget ainsi approuvé es j,aprè^ . 
nu recteur, qui, après avoir fait rempl""' tge en; 
vote définilif, la quatrième expédition re 0I])I1ii 
ses mains, Padresse immédialement a 
sion de surveillance. . . , ore^ieS 

Voici, du reste, quclles sont les règies r ^riiu1,- 
pour la rédaction des budgets des ecqtes [ qg.r( 
primaires par les circulaires des 24 J,1. . jS.'" 
24 juin 1834, 23 juillet 1833, 23 ju' ( 
13 juillet 1837. ' ir=unesrV 

Les dépenses sont de deux sortes • '. ..jou, ".'J, 
fixes et ont pour objet les frais d^cqu'® j,, trsj {( 
propriation ou de location de bàtinio > pjcl)'^ 
ment du directeur et des professeur j-^uraj'^,;, 
Pentretien du matéricl et des diverses 
qui pourraient ètre faites gratuitemen ^ dis 

les encouragements accordés à ecux d 0Iit 1 
guent, etc.; les autres sont variabie» 
objets la nourriture, le cbauffage, . éi|'c vet 
sage, etc., des élèves. Celles-ci ",0.'. fSi se'1 'Jé- 
quiltées, soit avec les pensions des ete .^j, te ; 
le produit <les bourses fondécs par ' c pe® ijil 

ou les communcs. Le ',0P, cb'5 

es dépenses de cette dern^ ].i lircin 
servir, en 

sage, etc., des élèves. Celles-ci doiV ^ soil 
quiltées, soit avec les pensions des ete te ; 
le produit <les bourses fondécs par J

ue pen^ji 
parlemcnt ou les communcs. Le ',0P, claS^sfC, 
présenter les dépenses de cette 'le''11! |a prCj1^-^ 
servir, en outre, à acqnilter ccllcs ''".q'.,;, cl) |r' 
concurremment avec les secou rs nc ni on P je ^ 
les sommcs fournies par le dépa^ni ,e 
départements réunis, d'íprès 'a " et du 

populalion, du nombre des comm»n (.pe e 
cipal des conlributions foucière, pers ^r 
bilière. (Circ. 24 juillet 1833.) ■..rncnts /é1"' 

Io Dépenses ordinaires. — Les trai -grea . jilt 
recteurs, des maitres adjoints et des ' |nistr d 
des ou surveillants, sont réglés par . ^eilb' ct da 
la proposition do la cornmission de 0r 
après avoir pris Pavis du conseil a d gb 
conseil royal ; il en est de méme oes fc j^pesíjfr 
tier. Quant aux gages des autre d , ,artic ils 
que le cuisinier ou ceux qui se!':.' ,,|iiailr,(,jíe

(l 

ment attachés au serviço des eievv p, u que la réunion puisse étre autorisée, s-il y a sont réglés de la méme mamere 
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sur le [)roduit des bourses. La même 

"Tairp. ?" et,1'e suivie en ce qui concerne les lio- 
En eén . í"6''60'11' (Circ. 24 juin 1854.) 

"iaUft.s f'"8' et sauf de très-rarcs exceptions, dcux 
Ve'lt suftl onnent toul leuc temps à Tecole doi- lie C£,u 

re Pour les objets d^nseignoment autres 
Jcnt ; |.| í111 exigent un maitre spécial. Leux-ci 
is íathob Uctiü" mora'e et celigieuse, soit pour !'Jfs(|ne 

<{uesi soit pour les protestants; Tecriture, 
' ' un (j.e ei)seignement ne peut pas être confie 
".'eeole .5'i rna.itres P'us particulièrement attachés e,lvil et ® cnant; Ia réaaotion des actes de l'état 

S|0rbres Proc®s"verbaux; la g-reffe et la taille 

ie'ínement avo'r Pour c',acun de ces objets d'en- 
i res riir UI1 P18"-1'6 spécial, qui dorme quelques 6 'ndpni ?e,ma'ne à Eeoole, et auquel on accorde 
I Quant e l'e a ^'ancs par an. 
r Quelle objets d^enseignement, voici if? deuv "'aaiere ils peuvent être répartis entre 
«cole: mai'res plus particulièrement atlachés à 

'ecture, graramaire française, 
'e, ljiist„; "'stoirc et de la géograpliie, et surtout 

i"'0|les fv et.de 'a géographie (le la France; ,, ue^j. 8 anseignement et príncipes d'éducation. 
léoni |"maitre : arithmétiquc, ycompris le sys- 

I c,ds d • '>0'I'S et mcsures I dessin linéaire ; 
(?rPcnia>r„e .SWtnétrié et ses applications usuelles, 
nè 3 soliíi ('os Plans, le toisé des surfaces 
(ii 'es iiliis65-' m®c®niques, délinition des maehi- 
Om elle lVlmP'es; ,l0t'0lls des sciences physi- 

E vie '"stoire naturelle applicables aux usages 
''í ' un^a''8'' 'e directeur de Tecole devra toujours 
J1 n'y ^..«s maitres. 
«in ' Que l'e ^a'I'e oxception aux règles ci- /|P0UI' 'es écoles qui coutiennent plus de (.7 j eleves. (Circ. 25 juillet 18,55 et JS juillet 

Uni '"stknfl0 ^ac''e aujourd'huÍ de trouver, parmi 
ij ípdes .3rs .'lu' onl été formés dans les ccoles 
ÍH 'a ii •'n?'rcs. des maitres qui, possédant à dx^ire nn01'16 e' Ia pratique de Tenscignement 
'Ini 'es 'insn"0llt 'eavailler eux-mêmes à former l|iieS,: distin eurí' Cesl parmi coux d'entro eux 
Íüb ^ leur Uen''e Plus > lant par leur coiiduile diji^ent eapacité et leur aptilndo pour Tenset- 
'fs ■ s adioi16 doivent, en general, ètre pris les 
loiM^Iluteu .ís t'0s ^co'es normales. Ce será pour Çii6af'e récn'8 1111 moyen d'avancemcnl et une lio- 
'tisn, p0nt' '"Pense. Les écoles normales en re- 
''«s i^ers n^' ''e Stands avantages. En effet, les 
" í,i'"'ieiiits•" ^S01'onl appelés cn qualité de mai- 
^UoK^asbéT.iií1'j"' 'a1"' avenir lió à la bonne teime, 
'''«nt int ovei ces établissemeiils; ils se dé- 

K e leiii> .a , e' aveo ardeur, à Taccomplisse- 5iotI ''cet > aauo. 
surypM.^dl^nt recommander aux commis- 

% '«ns et i„' ."ce de peser mürement ces consi- 
'Icü 3 qui s 

3 inviter à profiter de loutes les va- 
ílHe» 'l>'es ,1'Vle.ndront pour ramener le nombre 
'«is ,Ssils ina:,,. , écoles normales aux proportions 
%i,lue Tu,.,,' . es- Hs leur désigneront, toutes les 
Hcsl 'écoíp s'cn Présentera, les instituteurs 

j,lySttrtai«n, "açuuales prima ires parmi lesqucls 
1 '-Os 1 ^857 )C s'r des maitres aüjoints. (Circ. 

l'1 fi^ don^d0"3 doivent apporter un soin par- rc,s Tylon d,. t
s ProPosilions ()u'ellcs feront pour 

lalii^lats, || .""ement du directeur et des mai- 'Ni^autetii',,!, ..al/lue ces professeurs soienl cou- 
cnteni om03' a"n qu'ils puissent se vouer " l nonorable ct pónible missioa qui 
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leur a été oonfiée, Lorsquil n'y aura plus dans 
chaquc école normale, pour les principaux objets 
d'enseignement, que doux ou trois maitres qui se 
vouerorit exclusivement à ces établissements, il sera 
facile, sans augmenter les dépenses, d'améliorer 
leur position, au moyen des économies qui seront 
faites sur le traitement des maitres supprimés. 
Cest lã le but qu'il faut s'efforcer d'DtteindrB. On 
pourra ainsi rétribuer de la même manière les mé- 
mes services dans tons les départements , sauf les 
différences que rendraient nécessaires Timportance 
de Técole et celle de la ville dans laquelle elle est 
piacée.(Ibid.) 

L'article 5 du budget s'applique aux frais de lo- 
cation dn bàtiment oü Técole est piacée. 11 importe 
que cet établissement se trouve dans un local qui 
soit la propriété du départemenl ou de Ia commune 
siége de Técole normale primaire. Dans le cas oü 
ime école normale serait piacée dans un bàtiment 
loué, il y aurait lieu de proposer au conseil gene- 
ral cTallouer les fonds necessaires pour que Técole 
puisse être piacée dans un local appartenant au dé- 
partement. Les articles ü et 7 concernent Tentre- 
tien et la conservation des bàtimenls et Tenlretien 
du mobilier. (Circ. 24 juin 1834.) 

Les articles 8, 9 et 10 sont relatifs aux achats 
de livres pour Tusoge journalier des élèves, à Ten- 
lretien des instrumenls et aux frais de manipula- 
tions ohimiques, entin à d'autres menues dépenses, 
telles que fournitore de papicr, plumes, encre, lant 
pour les élèves-maitres que pour la commission de 
surveillance et pour le directeur de Técole. Pour 
facilitei' Taccès de Técole aux personnes qui veu- 
lent se livrer à Tétat peu lucratif d'instituteur pri- 
maire dans les comnmnes rurales, il convient que 
tous ces objets, de même que Tenseignemenl, leur 
soient fournis gratuitement. (Ibid.) 

L'article II s'applique aux dépenses des bourses. 
Le conseil general doit créer un ccrtain nombre 

de bourses ou portiona de bourses, en faveur des 
nspirants qui n'auraient pas le moyen de payer, 
soit en totalilé, soit en partie, leur pension"; il 
pourra déterminer en même temps leurs obligations 
spéciales vis-à-vis du déparlement. Les conseils mu- 
nicipaux des villes riclies doivent être invités à 
fondor aussi de semblables bourses, et ceux des 
communcs rurales à payer tout ou partie de la 
pensiou de Télève qu ils voudraient avoir pour 
inslituteur. 11 y a lieu d'cspérer que les personnes 
et les ussocialions cliaritables créeront anssi des 
bourses dans ces établissements; les départements 
seront adinis à reoevoir les fondations, donations 
ou legs, pour leurs écoles normales primaires; et 
il pourra arriver que les bourses deviennent un 
jour assez nombreuses, non-seulement pour couvrir 
loutes les dépenses, mais encore pour permottre 
de capitaliser des cxcédants de receites et donner 
ainsi aux écolos normales primaires les moyens de 
se soutenir avec leurs propres revenus 

A partir de 1835 , le service des bourses a été 
orgamsé, duns toutes les ccoles normales comme 
Tesl le service analognc dans les colléges royanx. 
Le boni qui peut être réalisé sur le produit des 
bourses profite, non an directeur de Técole, mais à 
Télablissement lui-même, ii doit être placé en son 
nom. au trésor royal, ou servir à Tachat de rentes 
sur TÉtat. 

Aux teimes d'une ordonnance royalc du 15 dé- 
cembre !8T2, le ministro de Tinstruction publique 
doit contimier de Tixer le prix des bourses et pen- 
sions pour chaquc école normale primaire, après 
avoir pris Tavis de la commission de surveillance 
de Técole, celui du préfet et celui du reemur 
(Art. 1".) 
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Lc proüuit des bourses et pensions, après avoii' 
éló centralisé au trésor, doit être verse dans la 
caisso de Térole , sur mandat du préfet. il serl à 
payer les frais de nourriture , de blanchissatre et 
dV.ntretien des habits et du linge; de chauftage, 
d'éclairag:e, d'inrirmerie; les bonoraires du mé- 
decin , le salaire du cuisinier et des domestiques. 
(Art. ->.) 

Les excédants des receites sur les dépenses de 
chaque école norniale primaire peuvent être an- 
nuelleinent employés eu acquisition, soit de meu- 
bles, soit de rentes sur TEtal inscrites au profit de 
rétablissement et eu sou uom, soit d'immeubles, 
sauf déduclion de la portion de cet excédant que la 
rouiuiissiun de surveillance jue:erait nécessaire de 
couserver eu caísse pour assurer le service courant 
ue récole. (Art. 3.) 

Los délibéralions de la conimission de surveil- 
lance des écoles norniales primaires, relativas à des 
acquisilions, aliénations et échanges de propriétés, 
doiveut être approuvées par ordonnance royale. 

Toutefois, raulorisation du ministre est sufflsante 
lor.qu'il ne s'agit que d'une valeur 11'excédant pas 
üO.OUU franes. (Art. 4.) 

Le uombre des bourses qu"il est nécessaire d'en- 
tretenir dans chaque école normale, tant pourrem- 
plir les vacances annuelles que pour fournir des 
instituteurs aux communes qui en sont dépourvues, 
doit être aujourd'bui exactement connu. Les rec- 
teurs doiveut donner aux dirccteurs d'écoles nor- 
niales les indications qu'ils iiossédent àcc sujet, et 
iuviter les inspecteurs de I instruetion primaire á 
leur conmmniquer celles qu'ils auraient recueillies 
de leur cóté. Les directeurs consultem ccs docu- 
uienls pour déterminer le nombre d'élèves qu'il y 
a licu d'admcltre dans ces écoles, soit cn qualité 
de boursiers du départcment et de TEtat, soit en 
qualité de pensionnaires. Leurs proposilions doi- 
veut être combinées de manière à ce que le nombre 
d'éléves dont Tadmission scra demandée permette 
de fournir, dans un délai de buil á neuf ans, des 
instituteurs à toutes les communes ou réunions de 
communes qui n'en ont pas encore, et que ce nom- 
bre ne dépasse guèrc celui qui sera nécessaire 
uour remplir les vacances annuelles, lorsque toutes 
les communes seront pourvucs d'écoles. ün ména- 
gera aiusi la transition d'un regime à raulre, qui 
présenterait des inconvénients si le nombre des 
eleves éprouvaitinstantanément une grande diminu- 
tion, et si une partie du mobilier dont 011 aurait 
du faire racquisition reslait sans emploi. Les direc- 
teurs ne perdront pas, d'ailleurs, de vue que, bien 
qu^l soit à désirer qu'à Tavenir les instituteurs 
communaux ne soicnl pris que parmi les élèvcs des 
écoles normales, toutes les personnes qui remplis- 
sent les eonditions voulucs par Ia loi sont égaie- 
ment aptes à diriger une école primaire, quel que 
soit rétablissement dans lequel clles se sont pré- 
parées á rernplir les fonetions d'instituteurs. lis 
devront lenir compte de cette considération pour 
déterminer le nombre des élcves des écqles nor- 
males que réclament les besoins des communes. 
(Circ. 1.1 juillet 1857.) 

Si rétendue des bátiments dans lesquels est pla- 
cce récole normale primaire ne pennettait pas d ad- 
mettre le nombre d'élèves reconnus nécessaircs, Ia 
commission de surveillance aurait à faire mention 
de cette circonslance dans la note explicalive quclle 
doit joindre au projetde budget. 

ITautre part, d faut bien se garder de confondrc les écoles normales qui sont deslinécs à former 
des instituteurs aveo de simples écoles primaires 
superieures. On ne doit admcllre dans les pre- 
mieres que les élèves qui prenncni rengagement 
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formei de se vouer pendam dix ans f^j^tio» >'■ .» • - .Una P.L ant (iix t í'éducaUÜC 
rinstruetion primaire." La discipline el.|re(lt jcip^ 
morale à donner aux élèves-maitres cxib 
riensement qu'on no reçoive pas dans 'es ,[ à 
des élèvcs externes, sinon dans des j, (i,éléíe5á 
exceptionnels. par exemple, lorsquü s.?íon jinP05, 
maitres israélites, auxquels leur 1,6 llVf 

diététiqne qui no peut se ,c0.,| t tSS"1'.'., 
celui des ccolcs normales. (Gire. 23 ,jul' ir[jcles'' 

á0 Dépenses divorses et Smprcvues. -— -.lc â 
et 13 du budget concernem les indem11' . jtd' 
aux élèves-maitres, et les frais de chauin r 
clairage des externais. , irapré'11 n 

L'article 1 4 s'applique aux dépenses ^reb1® 
dont le chiffre ne saurait, dans aucun ca",'oUj£)Ur3.. 
élevé, puisque la commission conserve sUppie 
faculte do demander Louverture de creu ^ 
mentaires. • |es 1e',, 

3° Dépenses cxtraordlnalres. — Les art ^jplietb 
concernem les achais des livres pour 'a [jge, 
que, et les achais d'instrunients darp 
mathématiqnes, de physique, ctc% dépellSie 

l.es articles 3 ct i sont relatifs au aCheter a 
qn'il y aurait licu de faire, soit SPU(e|.nal' nS 
mobilier nécessaire au service de ll .juar3"?;- 
pour les acquisitions, construcüons m cr3 ;r( 
cxtraordlnalres de bátiments. L'objel . nroJ"'^ 
penses doit élrc délaillé dans la nute j^ppiii 
par la commission de surveillance a 
"'"'lá61- a soécia'e,'1|í> Les recteurs doivent recommander 'l j||ancc |es 
à rattention de la commission de sur\(,1,nen1.., 
dépenses portées à rarticle 5, qui c<lnan 
indemnités à accorder aux instituteurs tcr pe 
aíin dc leur donner les moyens de frefl ..^ole 
dant dcux ou trois muis les cours d® ^0% 
nude, pour qu'ils se metlent en état ae auroiit3 c{ 
plirles fonetions de renseignement. "s ^cim 1- 
de faire connaitrc á la commission 116 pie d", j- 
la somme qu'il Icnr scmblerait conve.^sed3és 
clamer pour cet objet do chacun des y nUeÚe<i 

raux des départements réunis pour 1 ... 
récole. (Circ. 24 juin 1834.) -p; ave6 nii 

1° Itcrctte» onlinaircs, — Les rCSSOUr ggg o . 
qnclles doivent clre acquittées les dei ^ r® 
naires de Tócole normale se conl.l"'se"pCordr8s,..rir 
appartcnant à récole, des allocatious a p 
les fonds du déparlement et de rrda n'|eS DCj-^s 
ccs dépenses, des bourses á payer pm (jcS 
des élcves, du montam de la P6"3,10,;^ á Ia 

libres, ct de cclle des maitres 
commune. {Ibid-) , . , 

•liien que les départements f1,4 , ^our 
subvenlion sur les fonds de ...ptin185 •í1' 
penses obligatoires que lorsque 'c5fpisants P., fcíir 
som aulorisés à s'imp»ser sont 'nSl tjnue flc"' 
(initter ces dépenses, le ministre 
der à chaque départcment, à titr® " iiépen58.5., cí 
une allocalion pour contribuer aux ^en[reOe 

naires, ct quelqucs bourses dont 
atquitlé sur ccs fonds. cnnt réu01 íS q111 

Lorsque phisieurs départements s poar!.. .laf 
Penlretien d'une école , le nombr®, pgtat c3|S. 
y sont enlrctenucs avec les fon.ds ^ ..^rtc111®.ulii1 

tagé par portions égalcs entre le» s()nl ,ipj-°' 
Les allocalions faltes par 'e"11" ^.if, cf® jp!' 

lives ct ne peuvent, ponr aucun m '|a ren' , 
sées. Les recteurs doivent cn q ..i-nce., cél®' 
expresse aux commlssions de surv^^.^^ d"paiitrf( 

Lorsque jes comniissions ont a . s, dc . fpU1'' 
le montam des dépenses obliga j0iveU qii 
les allocations que les fonds de ' ^ ci c® (ííi J CS 4|«Vp JV"» '" , ^nepS f 
nir pour lc pnyement dc ces depen - 
les famillcs des élèvcs ont a payer 
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'j® 'a bourser soit ile pension, la diffú- 
S()ttii5e n i .''^penses et les eeeettcs forme la "leniay 'u' '' atrii demanüée aux fonds déiiarte- 
l3Íui||pt J'oír ,'es dépenses obligatoires. (Circ. 

S" nc '•) 
1Cs <léperUcs extr:ior<l'na'res, — S'il y a lieu de íaire 
' ' tiobilip63 e>í'raordinaires, soit pour racouisition 
'"'ernat c ex's® Par Ia conversion de fecolc en 
'la'at'on (i0'1! ?0-UI' aC(tuis'tion , construotion et ré- 

"'andén bàtiments, une subvention peut être 
bour 

au ministre. (Circ. 2i juin 183-4.) 
tient li 6 ■ a,lministi'alion puisse apprécicr exac- 

ínt ioinH1160685'1® ^es dépenses, les rccteurs doi- 
, aillés m a"x expéditions du budget dcs états Ííoduit | nstimatifs de ces dépenses. Lorsque le 
píéranv ce"tiraes spéciaux que les conseils 0| du oo80!1' autorisés à voter en exécution de la 
«"ses ~orV

ln.est insufíisant pour acquitter les dé- 
:6 ccs dén es' 'c m'"'8'1,0 accorde aux écoles 
1 laitter | r'ements les alloeations nécessaires pour «fois es dépenses extraordinaires, après, tou- 
?0nlrée 6 t ■1" 'dilitd et lour nécessité a été dé- 
^ayend"'.. 6 s,'.el'rs n'ont pu étre acquittées au bife,.. n Prélèvement sur les centimes faeultatifs. 15 lHüet 1837.) 
i 8. r 

fres. J^^Ptobilité das écoles normales pri- tí^Ptabiíu. Çirculaire du 31 juillet 1834, sur la 
» c lec . ■ Jíánérale de finstruetion publique a teco.. es rea-lpt       ;  i.. 
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teeeiles suivantes , en ce qui concerne les 
Vi1,1 l''cccu ''^Pnnses de ces écoles : c,i mi.rS' ""'Klles se composent, comme on Ta 

S:re8' C' 
W 
é | 
db tt Hc - 

l\ Cn naC|r S' tlles se composent, comme on Ta 
Im aUx -'V 10 t'C8 fonbs votés par les conseils 
tli"iiS de Wr0 bes subventions allouées sur les 
A; y j 'at, et mises à la disposition du mi- 
Cs Sueli8 subventions fournies, soit par la ville 
linSaries' • x ''aco'e est placéc, soit par d'autres 

C,.L' 'f0 du prix des bourses et porlions de 
iif 

es, des5 ',ar.'esdépai,tements,rEtat, les com- 
lej ' 3° a U8SOcia'ions charitables et des particu- 
sio ^ntilles ,i compléments de bourse à paycr par s0

11 Payée 8 ®'®ves ! b0 du montant do la pen- 
L .pas boi ■ 'e8 úlèves-maitrcs internes qui ue 
cha Ss-m'•8lers 1 70 de la rélribution payee par 

des '1! 68 ejt'ernes ; 8° dcs frais irivcrs à la 
■í"8 à K , ,'rvcs 1 'J0 do la pension des maitres 

iwSs les i
al,l,U commune. 

o.vfiale doj , affeclés aux dépenses d'unc école 
lptsU''s Parr "i' 6'1'u vcl'sfis dans Ia caísse des re- dc Le tn!C''ers ''C3 rmaiices ct centralisés au 
S e Çatinn trii ''úlivre ensuito dcs ordonnances 
iiivjJ^efets jPcmr metlre ces fonds à la disposition 
«at f

er les rc préfels doivent, eu conséiiucnce, 
Sr,9" des ,iCeveurs municipaux des commuues qui 
jlève6111 des l"8 11 ' úcole normale et qui y entre- 
? tai8 boUrsiersUr8es - ains> que les parents des 15rr,',

sc des 1 pensionnaires , à verser dans 
?iasj nissemcni i'eurs Pui'ticuliers des flnances de 
tar,''116 le ririv 1 t'0"s fni'5 liar les communcs, 

des bourses, des compléments de 1(jiu ^aleiripn, ,'0118 ou rétributions dcs élèves, 
!,efai.Vei,scinen, fi0us 'es frais mis à leur cbarge. 
dtsíi.Pas valnuí e''eetué d'une autre manière ne 

Í,aves vis.í •et,ne déchargerait pas la famille 
Sornni|., f Vls de I'administration. 

r>eP
0Ui- p 'durmes par les divers départcmcnts 

Ju (|.
antraiis/ '',euen d'une école normale doivent 
1 rteinem lu í3'886 du receveur général 

a.té e(,o siége de réoole, (Circ. 31 juillet 

Wft: il reonu 'e eonservateur du mobilicr do s0lis |es bouvo...' f jr 'c mandat du préfet, le mon- 
3 ^düclion 1 18 Pens'ons des élèves ; il fait, 11 de la commissiou de sumillancc, 

fachat de tous les objets nécessaires au service dos 
bourses; il tient note des receites et dépenses sur 
des registros transmis à ect cffet, et il en rend 
corapte à la fin de chaque année. (Ibid.) 

Les pensions ct les bourses sont payablcs par tri- 
mestre et d'avance. 

Les élèves qui payent pension ou qui ont à leur 
charge une portion de bourse, doivent remeltre à 
Téconome de fécole, immédialement après les ver- 
.sements, un duplicata du récépissé qui leur a été 
délivré par le receveur des fmances de Tarrondis- 
sement. Par ce moyen , le directeur de fécole est 
toujours à mème de constatcr sur fétat tnmestnel 
qu'il doit transmettre , conformément aux circu- 
laires des 23 aoút 1834 et 20 avril 1833, que les 
pensions des élèves pensionnaires et les complé- 
ments de bourse à la charge des familles des 
élèves sont payés avec exactitude. 

S'U existe une école normale dans le départe- 
ment, le directeur ou féconome a counaissauce du 
payement dcs bourses à la charle du département, 
par le mandat qui lui est adressé par le préfet. S'il 
n'.existe pas d'ecole normale dans le département, 
et s'il est réuni à un autre pour cel objet, le préfet 
fait verser le prix dcs bourses dans la caísse du 
receveur général ct envoie au directeur de fécole 
le duplicata du récépissé du versement qui lui a éte 
délivré. Le directeur insere, dans la cotonne d'ob- 
servations de fétat trimestnel, le montant des man- 
dais ou des récépissés de versement qui lui ont été 
remis par les boursiers, en distinguant la somme 
versée pour chaque département. 

Les receveurs municipaux doivent adresser au 
directeur des duplicata des récépissés du receveur 
des fmances, en ce qui concerne les boursiers des 
commuues; et le directeur doit pareillement inscrire 
Io montant des versements faits pour leur comptc 
dansla colonne des observations. 

Ces diversos indications fournissent au ministro 
le moycu de presser, s'il y a lieu, le payement des 
sommes dues pour les élèves boursiers. Quant aux 
autres élèves, le directeur ou féconome doit pré- 
venir les parents ou les correspondants de ceux 
qui, après dcux avertissements, seraient encore 
eu retard de payer ce dont ils sont redevables, que 
dcs poursuites vont ctre dirigées centre cux, sils 
ne payent pas dans les délais fixés en raison de 
fcloignemeiit oü ils se trouvent de fécole. 

Ihrélève qui sort volontairement et sans motif 
legitime dans le courant d'un trimestre doit le tri- 
mestre entier. Les parents payant pension ou por- 
tion dc bourse doivent étre instruits de cctle règle 
au moment de fentrée de leur lils dans fécole nor- 
male.—Les pensions, bourses ou porlions de bourse 
sont dues à partir du jour mêtne oü 1'élève est en- 
tre dans f étanlissement. 

Lorsqu'un élève est force de rentrer dans sa fa- 
mille, pour cause de maladie, le directeur lui ac- 
corde un congé. II en donnc avis au préfet, leque! 
cn informe le ministre immédiatement. Loas de la 
renlréc de félève, la commission de surveillance 
se fait représenter ua certilicat constalant cette 
maladie ct sa durée; et, s'il y a lieu, elle propose 
de le dispensei' de payer la pension ou la portion 
de bourse à sa charge pour tout le temps qu'a duré 
la maladie. Lo préfet trausmet cette délibératiun 
au ministre qui statue. 

Quant aux élèves qui sont renvoyés pour cause 
d'inconduite ou dmcapacité, le prix de leur pen- 
sion ou dc la portion de bourse à leur charge leur 
est remboursé 11 partir du jour de leur sorlie de 
fécole, par mandat du préfet, délivré sur la pro- 
positien de ia commission de surveillance. ffiirr 
20 avril 1833.) 

73 
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Le conseil royal consulte sur Ia queslion de sa- 
voir si les élèves d^ne école nocmale qui la quit- 
tent, avant d'aYOÍr termine leurs étudos.-et parti- 
culièrement ceux d'entre eux qui sont renvoyés 
par suite d'inaptitude ou d'inconduite, peuventêtre 
poursuivis en remboursement des frais qu'ils ont 
faits à récole, a décidé : 1» que le statut du l i dé- 
ccmbre 183i n'oblig;e au remboursement que les 
clèves-mailres qui renoncent volontaircment à Ia 
carrière de Tinstruction publique, soit en qnitlant 
le cours normal, soit après Ia sorlie de Tecole ; 
'2» que ceux qui sont renvoyés pour cause d'inca- 
pacité ne doivent pas étre souinis au rembourse- 
ment, et que ceux qui sont exelus pourcause d'in- 
conduite sont, au contrairc , tenus à ce mèmo 
remboursement. (Déc. H juiHet 1837.) 

La dernière parlie de celte décision n'est pas 
applicable au cas oü Tinaptitude serait le résultat 
d un calcul coupablc.il appartient à Ia commission 
de surveillance d'apprécicr à quel point il peut y 
avoir dissimulation, fraude et mauvaise volonté de 
la part des élèves qui, ayant une capacite suffi- 
sante, feraient en sorte cependant de répondre mal 
à Tcxamen , afm de se libérer de leurs engage- 
ments envcrs TEtat et de se livrcr ensuite a une 
profession plus lucrative que celle dinslituteur. 
(Déc. 6 octobre 1837.) 

Toutes les dépcnses des écoles normáles pri - 
maires doivent étre mandatées par le préfet du 
département dans lequel est établic Tecole nor- 
male. 

Le traitement du directeur, des mailres adjoints, 
des employés, et les gages des domestiques aulres 
que ceux qui duivent ctre distribués sur le produit 
des bourses, sont payés tous les mois sur le cer- 
tificai de la commission de surveillance, conforme 
aux modeles transmis à cet égard. Les mandais 
sont délivrés par le préfet, au nom de cbacun de 
ccs fonctionnaires. Les mandais énonccnt le mon- 
tant du vingtième du traitement qui doit étre placé 
à la caisse d^pargno et de prévoyance (Voi/. 
CAISSF, n drAltCXE DES tMSTITUTECRS COMIBUMAUX); 
ce vingtième est retenu par le payeur du départe- 
ment qui le verse dans la caisse du rcceveur général, 
et celui-ci comprcnd tous les versements de cctle 
nalure dans le uordereau qui doit étre dressé au 
commencement de cbaiiue mois. 

Le montam des bourses est mandnté au nom de 
la personne cbargée par le ministre de faire la dé- 
pense à laquelle il doit étre pourvu avecle produit 
de ces bourses. Les mandais sont acòompagnés 
d'un certilicat délivré par la commission de sur- 
veillance de Tecole et conforme an modèle trans- 
mis. Cette dépense est payée par douzième et à 
Texpiration de chaque mois. Néanmoins, sur la 
proposition de la commission de surveillance, il 
peut étre délivré des mandais d'à-compte à la per- 
sonne chargéc de faire cette dépense. 

Toutes les autres dépenses , tant ordinaires 
qu'extraordinaires, des écoles normales primaires, 
portées aux budgets de ces écoles, sont mandatées 
au nom de la personne qui a fait la dépense, sur 
la produetion d^n élal de cette dépense et de tentes 
les autres pièces exigées pour la cornptabilité dé- 
partementale. Les états de dépenses sont visés par 
la commission de surveillance de fécole. 

Les préfets ne doivent mandater aucune autre 
dépense pour les écoles normales primaires que 
celles qui sont portées dans le budget arrété par le 
ministre. Si quclque dépense vraiment nécessaire 
avait été omise, le ministre sempresserait de fau- 
toriser sur Ia demande qui lui en serait faite par 
le recteur, après délibération de la commission de 
surveillance, et le préfet aurait à la faire payer sur 
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le vu de Tautorisation minislérielle. (Cir«' 'U 

1834.) 
- a» rord0"' X. Ecoles-jiodèles. — L'article ^ &o!eS 

nance du ItJjuillet 1833 a aulorisé, outrf 1 Je5 ^ 
normales, la conversion en éco\as-moiiélis jjs- 
les primaires, qui mériteraient cette honoi ^ ^te 
tinclion par Incapacite de leurs instituteurs. ^ [yu- 
de leurs méthodes, et les beureux résulta15 

seignement. Cet article est ainsi conçu c0n5i<'í) 
« Dans les déparlements d^ne étend" .^peii^ 

rable ou dont les habitants pro^ssent ^ giii 
cultes, notre ministre ae finstruetion paf (lua d?' 
la demande des conseil généraux ou ftfconco"!; 

avoir pris Tavis du conseil royal, outí?ies q»'ie'. 
normales, Tétablissement d'écoles-nioue' ^ pri' 
ront aussi appelées à former des instu11 

maires. • 

XL Classes dadultes. —Outre '?s.s?Íâdi'naí'iií 
écoles de la premièreenfance, Tadminis'^ ie5 
aussi à pourvoir à finstruetion des u bieíy 
iTont point participe dans leur jeunesse • ^ ce Jí 
de l'enseignement public. Ellc a satisl3 .^re o, 
voir en autorisant ou en provoquanl' "".joat3111 j 
cours destines aux adultes. Mais en r, aUtioe! 

cette mosure elle avait de sérieuses pfj 
prendre. II fallait éviter avcc soin d"®, divi- 
ses réunions ne devinssent une source 
tion : il fallait surtout prescrire les disp ■ ^ se* s 
cessaircs pour que les jeunes gens des ^ niêi® , 
ne se trouvassent jamais réunis J*1"5, ^ 
cours, et pour que de trop jeunes élèvc» |e m 
point mis en contact avec des boinines q aVOif P ^ 
que do toute instruetion morale pourr3'foy?'.%s 
vertis. Un règlemcnt délibéré en c®", .ijspo*' 
22 mars 183U, et dont les principales ^ 
suivent, a donné ces garantiesà Ia so® ^ 

§ lcr. De Vétablissement des c^a'se
lLi. 

de l'enseignement et de la d'sc'P..otin<> ^a(y 
instituteur primaire, ou toute autre I1.®r* t Je "".jn- 
d'un breyet de capacite et d'un e®,1'", |Jc's, 
lité, est apte à temr une classe d a"' . y\e ^ 
nant l'aulorisation préalable du rectel' vra él1-®.',]!!3 

mie. La demande de Tautorisation -^"^11 
puyée: Io d'un avis molivé ducoinil® m ^ 
délibération du comitê d'arrondissern j,. lâ jt 
plan du local, visé et certifié par le ma' 5- 
mune ; 4° d^n programme des IcC® ' 
données dans la classe. ..d odr®)',;a3' 

Tous les trois mois , le recteur < ..[jiea" , a i)'J 
ministre de Tinslruclion publ''!"®®" art. 1 e 

torisations qu'il a délivrèes. (3 1 ' ' , yi8' 
»ídaV-:- règlement.) ^hss®5 0','ib'ic'' 

Dans certames circonstances,'®? c0ars Pini^í 
penvent étre considérées comnie q1-1' |C m 
et Tautorisation peut ctre accordee p jaa^-.jle' 1 auiui ictubiun pt-uk v/kiw " HUM 1 fíC 

conseil royal à des personne. ^nS (« , 
précisément les lilrcs mentionnes ■ ga 

du 22 mars 1830 , offriraien ment 

íi®5 

oc"1 

ny.i' suffisantes. (Déc. 23 anút 1837). j.-Ajjlt®3 f les, „ 
Ifinstruction dans les classes d a^ ^1^ 

porlcr que sur les mai>crçs comi sur''".liíD Ia 
et 3® SS de Tarticle l"' d« Ia 'f'indiistrs J' 
primaire, ou sur les développem alI tf . 510 
auront été aulorisés conforméme urCes 
article, selon les besoins ct les rc- 
calités. iites. , los] 

Chaque comitê local determineia 
joar»0 
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«ortie vacances, et les heures d'entrée et de 

fixé à0(,ea^'I,'ss'on d11113 'es classes d'adulte3 est 
sus an"126 ans 311 mo'ns Pour 'es garçons et douze 
est mrs Pour les filies. Chaque comitê local 
eetteregle excePt'ons I11' peuvent être faites à 

^'•luUes1 íí se. P11®5®11!® Pour ctre aux classes 99s, i|s i • jeunes gens àgés de moins de quinze 
tlanj Un.0lTfnt/orlaer une divisionà part, établie 
sion _n t

sa"c distincte, etlesélèves de cette divi- 
í beurp n ■ tenus el'enli"er et de sortir un quart en ão-g avan' ou après les adultes les plus avancés 

Les " 
'aíniitó®^®8 'ocaux ne doivent jamais permetlre 
"loin, ,i , aux classes d'adultes, d'enfants àgés de 

II n-e .lÍ0U2e an3- 
^ Une\Sermis' sous aucun pretexte, de réunir le m» .rriaine. classe des adultes des deux sexes. est foUrn-re •'ei' tenir, d'après un modele qui lui ,rC()'in ' .Ilap le comitê d'arrondissement, un regis- 
3?° cornu')''0nt'es ®'®ves d3' suivent la classe, Cha- 

i '"des pi .llr?sse un projet de règlement 
CQrtiii ■ j, discipline qui est soumis à 1'examen tceteUl, " d accondissement et à 1'approbation du 

^ n conseil académique. 

k lcc[íco'e1
í ^'adultes de la ville de Paris. — 

«al de-6' . cr''ure > 1'arilhmétique, le système patri^-i® P®'ds et mesures, les éléments de la 
'"éaire .e 'cançaise et d'orthographe, le dessin 
?iSe'gnês i PréceP'es d'hygièno et le cliant sont "le (|e p a.ns les écoles communales d'adultes de la 

Cesé,3-:'3 tênues par des instituteurs laíques. 
e ttioin» ven'®'l'ccomllos®es detrois divisions 
u ^enta' e-"'I'e 'esquelles sont répartis les ensei- 
t ■ "(aiiip ^dessus. Chaque division est conflée à 
n "taire i í0'1" sous 'a direction d'un instituleur 
Jktfal. j eveté, désigné à cet effet par le comitê 
jCheij -;es, mailres-adjoints ne sont pas tenus 
jr^nutr 8> sont choisis par le directeur et 
'ris. 'e agréês par le recteur de TAcadémie de 

^ est cnseignê d'apròs la méthode de 
Xli, p ' 

."'XjtiKg ^TTES KT ftíPINSES DF. I,'lXSTRUCTION 
< de" f }"■' Cenlimes spéciaux. — «A dé- 
< '"'d un t 'ons' donations ou legs, qui assu- , fow | "ai et un traitement à finstituteur 
< i "lovp3 'a conseil municipal délibérera sur , 'ÍÇs revr ns d'y pourvoir. En cas dhnsuffisance 
» .'es Dr .edinaires pour fétablissement dos 
, Périeyf"paires communales êlêmenlaires et su- 
•^'ton^djserapourvu u moyen d'une im- 
» 0|J, à défa t0!?'6 vo'de par le conseil municipal, , ^''onnang vo'e de ce conseil, établie par 
"'ce auL e.''oyale. Cclte imposition, qui devra 
, ne i,,'"® "baque annêe par la loi de finan- 
« k'5 au ' ■u"';i excêder trois centimes addition- 

"""ellp „!nciPa' des contributions foncière, per- 
, . Wsn"1 ®obilière. 
. Jfaent s coinmunes n'auront pu, soit iso- 
t "es, pr, Pai' Ia réunion de plusieurs d'entrc 
t hioyen arer "a 'ocal et assurer le traitement 
" à rera Pourv Cette c?ntr'bution de trois centimes, 
< a 'nstrui>t;IU aux dépenses reconnues nécessaircs 
' sn- ^0"ds n! Pnmaire, et, cn cas d'insuflisance 
' tP

eciale v ,TParlementaux, par une imposition 
' l>eat on a íar 'e conseil gênéral du dépar- 
< n ■" Par nia defaut du vote de ce conseil, éta- 
* d ^evra i, "®® royale. Cette imposition, 6 ''"ances aalorisêe chaque annêe par la loi i ne pourra excéder deux centimes ad- 
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« ditionnels au principal des contributions foncière, 
« personnelle et mobilière (1). 

• Si les centimes ainsi imposés aux communes et 
« aux dêpartements ne suffisent pas aux besoins de 
« finstruetion primaire, le ministre de 1'instruction 
« publique y pourvoira au moyen d'une subvontion 
t prélevée sur le crédit qui será porté annuellement 
« pour finstruetion primaire au budget de 1'Etat. 

« Chaque annêe, il sera anncxé à la proposition 
« du budget un rapport dêtaillé sur femploi des 
i fonds alloués pour fannée précédenle. » (Art. 
13.) 

Úordonnance du 16 juillet 1833 développe quel- 
ques-unes des dispositions qui précèdent. (yoy. 
art. 1, 5, 6, 7, 11.) 

§ 2. Dépenses de 1'instruction primaire à la 
charge des communes.—Ces dépenses sont de deux 
natures, les unes ordinaires et obligatoires, les nu- 
tres extraordinaires. Les premières sont celles que 
menlionne farticle 12 de la loi du 28 juin. Elles 
ont pour objet: Io de fournir á finstituteur par la 
voie la plus économique, celle de la locaüon, si la 
commune ne possède point de maison d'école, un 
local convenablêment disposé tant pour lui servir 
d'habitation que pour recevoir les élèves; 2o de 
payer à finstituteur un traitement lixe dont le mi- 
nimum est lixé à 200 franes pour une école pri- 
maire élémentaire, et à 400 franes pour une école 
primaire supérieure. 

Les dépenses extraordinaires sont toutes celles 
qui ne sont pas mentionnées par farticle 12, telles 
que: les frais de construction, d'acquisition et de 
réparation des maisons decole; les portions du 
traitement des instituteurs qui excèdent le mini- 
mum et que la commune ne peut acquitter ni avec 
ses revenus ordinaires, ni avec le produit de f im- 
position de trois centimes additionnels, autorisée 
par la loi du 28 juin, et au payement desquels elie 
ne peut pourvoir qu'en votant une imposition ex- 
traordinaire en sus de ces trois centimes, et dans 
les formes légales; les dépenses pour frais d'orga- 
nisation et d'èntretien de salles d'asile et de classes 
cfadultes; les allocations pour distribution de livres, 
de récompenscs et d'encouragements aux élèves; 
les indemnilés allouées aux instituteurs pour les 
niettre à même de fréquenter pendant trois ou qua- 
tre mois les cours de fécole normale primaire, etc. 

Les ressources affectées aux dépenses ordinaires 
sont: Io le produit des fondalions, legs et dona- 
tions ; 2o les revenus ordinaires des communes; 
3o fimposition des trois centimes additionnels; 
4o les subventions du département et de fElat. 

§ 3. Fondations, legs et donations. — Nous 
avons fait connaitre, cn leur place, les règles qui 
coneernenl ces diverses sources de revenus. Ajou- 
tons, loutefois, quelques mols en ce qui concerne 
les fondalions, legs et donations en faveur de fin- 
struetion primaire. 

En general, tout fondateur peut mettre à sa do- 
nation telle condition qifil juge convenable, pourvu 
que ces condilions n'aient rien de contraire aux 
lois ; mais ü faut dislinguer s'il s'a^it if une école 
communale ou d'une école privée. S il s'agit d'une 
école communale, le fondateur peut se réserver Io 
droit de faire admcltre gratuitement à fécole un 
cerlain nombre d'enfants qu'il désignerait; bien 
entendu que ces enfanls appartiendraient à la classe 
indigente. 11 peut aussi se réserver la faculte de 

(I) La loi ilu 1» iolllct 1836, cl lea lois da Onances ren- 
dnes deputa, tont portar celta luiposlllon sur les Quttre 
coatribulloua dlrocloi. 



1156 1NS INS 

présenter le maitre d'écoIe, bicn entendu encere 
que ce maitre devra, conformément à Ia loi, être 
presente par le fondatcur au conseil municipal, 
présenté ensuile par le conseil municipal au comitê 
d'arrondissemcnt, après avis du comitê comrnunal, 
puis nommé par le comitê d^rrondissemcnt, insti- 
tué par le ministre et installé avec prcslation de 
serment. 

II cn serait do même dans le cas oü la clause d'un 
tcstaraent portant donation en faveur de Tinstruc- 
tion primaire, donnerait à rhéritier du teslateur le 
droit de concourir à la désignation ou noinination 
de Tinstituteur. 

Lors même que la commune ne s^ssocie point 
au fondateur pour le premier établissement de Té- 
cole, ladite école peut cependant être considêrêe 
comme école communale, en sorte que la commune 
soit tenue d'exécuter les articles 9, 12 et 13 de la 
loi du 28 juin, en ce qui concerne Tentretien du 
local et le traitement ftxe de rinstituteur. Si plu- 
sieurs eommunes sont appelées à se réunir pour 
profiler de récole fondée, il est nécessaire que ces 
eommunes expriment formellemení leur consente- 
ment à cctte réunion, et dans le cas oú le local est 
donné ou assurê par la fondation, les eommunes 
ont à pourvoir aux frais d'entrctÍKii de Tócole. (Ilêc. 
C septembre 1833.) 

Le conseil royal, consulté sur la question de sa- 
voir si les fabriques peuvent, en dehors des services 
spéciaux qui leur sont confiés par les lois et dé- 
crets, invoquer leur qualité d'établisscments publies 
pour recevoir les donations destinées à Ia fondation 
d'écoles, et, cn cas d'alfirmative, sdl est d'une bonne 
administration d'autoriser des établissements pu- 
blies religieux á élever pour Tinstruclion primaire 
une concurrcnco qui pourrait souvent nuire au suc- 
cès dos écoles communales, a décidé, Ic lOfévrier 
1837, que rinstitution spéciale des fabriques ne 
s'oppose point à ce qu^lles soient autorisées à ac- 
cepter des dons et legs, à Ia charge de fonder et 
d'ontrctenir des écoles primaires; en second lieu, 
que, dans tons les cas de donations de ce genre, les 
autorilés loeales devant veiller à ce que la fabrique 
donataire accomplisse exactement les intentions des 
donateurs, il convient que le maire, qui est cn mo- 
mo temos le représentant de la commune et le pré- 
sident du comitê comrnunal, soit autorisê à inler- 
venir dans l'acte d'acccptation, concurrcmment avee 
Tagent ou le mandataire de la fabrique. 

Une école établie dans une commune, par suite de 
legs faits à la fabrique, ne peut pas être considêrêe 
comme école privéc, dans 1c cas oü le testateur im- 
pose à rinstituteur fobligation de recevoir tous les 
élcvcs que les parents veulcnt y envoyer, sauf les 
mesures de iliscipline que le bon ordre peut exiger; 
une telle obligation étant le caractère essentiel (fune 
écolç publique. Ainsi, soit que la fondation suffisc, 
soit que la commune, le département ou TElat con- 
tribuent à Tentretien de Técole fondée, cette école 
est une école publique et doit être gouvernêe par les 
lois et règlements qui régissent les écoles publiques, 
dont Tune des prineipales dispositions vcut que l'in-- 
stituteur soit, en déflnitive, présenté par le conseil 
municipal, nommé par le comitê d'arrondi5sement, 
et inslitué par le ministre. (Ibid., ttí octobre ISSS.) 

Nous avons vu que, lorsqu'une commune ne peut, 
avec ses revenus ordinaires et avec le produit des 
fondalions, donations ou legs affectés aux besoins 
de 1'instruction primaire, pourvoir au traitement 
lixe dc rinstituteur et à la location d'une maison 
d'école, le conseil municipal doit prendre une déli- 
béralioR pour voter jusqu'.! concurrcnco de trois 
centuncs additiunnels aux quatre contributions di- 
rectes, une imposition siiécialc à reffet de pourvoir 

P 
à ces dépcnses. La limite de trois centiWf'ÍJ^seí 
pas être franchie en ce qui concerne les ^ ar 
ordinnirpí;. mnis fillft nrint rAtrft nour tOUt ^ -íi{í)jr6S ordinaires, mais elle peut Lètre pour touie tojres 
tres dépenses que la loi n'a pas rendues ou cj 
chaque année ; cclles-ci restent dans le d jfpciis®5 

mun. Les impositions à voter pour 165 joiveJ1 

extraordinaires de Linstruction pubbque [•jj- 
être votées par les conseils municipaux a ^al. une vutees par xes cunseus ujuiuoip""" hpe ,, 
jonction des plus forls imposés en noffl^ par 
elies ne peuvent, en outre, être au'or

t'
s^S 

une ordonnance royale, sur le rapport d ' |5 „ ^ 
de rintérieur, landis que rimposilion de ej|5 
times est autorisée par la loi, que les ce," e jssi®' m/virvanv r»nI 1 xr/atont n'a.nf raio Kp^OlIl " < .< (IS 

ce»' 

nicipaux qui la votent n'ont pas besoin ? v0teée ' 
tés des plus imposés, et que, à défaut de 
part du conseil municipal, elle pe"^® ,lVril 1®^ pui i. VJU ixiuuiL/ipui, vn^ ^ JJYT 
d^ffice par ordonnance royale. (Gire. 2' 
et Déc. 23 aoút 1833.) . ct rer 

Les frais d'acquisilion, de constructio .CI. fan, 
ration dc maisons d'écoles figurent au P^^rut"0- 
parmi les dépcnses extraordinaires de , , mai? . pai 1111 1^0 uepeusua oaii aui ui- lí>Ç W1 • K 
primaire. Dans lieaucoup de eommunes, 1 
d'école ont besoin d'ètrc agrandies, rePa',|tó s»P. mites ^ ce 1 
appropnèes ã leur deslination. Les cpro ^5 a 
ncurs sont appelés à donner des ÍÜ?lnnsei'511h- 
sujet, et les máires doivent inviter 'es ^cn16 "ji 
nicipaux à donner des indications sur, ?ecoUrSÍt

0jt, 
jet. Sur la proposition des prefets, des » ^ 
accordés à ces eommunes sur les^ 'on wnce, a|Éi 
et Ton doit veiller, dans cette circons ^, 
que, par reffet de cette nouvelle _appr0l' ja»'- 
ênfants dos deux sexes puissent être ^ 

i-2 d»". 
même salíe, sans avoir rien de comniun 1 

(Gire. 27 avril 1834.) rticle13^»' 
Nous avons expliqué ailleurs que1 ar , (jo!"11! a 

loi du 28 juin 1833, cn imposant à chaq" ^a1 ..j ,1,, x i':„oi;i„ipnr con'1';.,„ir 1 , robligation de fournir à 1 inslitutcur c cevoir. jo 
local convenablcment disposé l,0)ir ga^Je, 
élcvcs, a entendu que ce local devait e jg 1'cf^, 
tous les objets nécessaires pour 1 a ten1' |,a 
tels que tablcs, banes, tableaux noirS'm0|)ili(:r]j ie 

pense à fairepour garnir récole do ce 1 |rCs H' 
tant pas du nombre des dépcnses oro' ' jjqii' e(i 
renouvcllcnt tous les ans, et doivent "j-iioi)»,6 ' a» 
avec Ic produit des trois ccntimes auu /\'oy\ jl atimes aum ^ (per. jl 
cas ddnsuftisance dos revenus «■"d"131 ^jnai1'6 joi' 
mnt Commune quels sont ces i'even"® .iépc»?e. a1' mor uommuke queis som ces re*»-"-- déPcl ; ' 
est à desirer que le montant dc 00 , nicipa!c:"je»' 
acquitté, à défaut des ressourres ,^s tro'5 0eii' — j -, — —   - (IC'* ' |'v 
moycn d'une imposition votée en sui,muna"*. éi"' lírvano 'M li I 1 1 ■ mi 11 nl o I na /«AncPlIS COÍ** .HÍOn- ill) • nO?11 rí ■ vent aussi y affecter le produit des ind «rim»1 .pi»1 

blies pour les dépenses de l instruefo 
fannée préeédenle, qui seraienl restéo» 
faute (I'instituteur. {Jbid.) 

La loi du 28 juin 1833, en decida"'!^ux a»i- 
mx des élèves que les conseils ""',1HC.uni:.rC 

désignés comme ne pouvant .payer i'éco'enlii»
í' 

tion seront admis gratuilement da co"1 ^ p') 
munale élèmenlaire, sêmble impose • ents 
robliiration dc fournir à ces élèves l»5cc' fobligation dc fournir à ces em»^ t01is 1 . 
pier, les plumes, fencre, les livres cf»'j If1. 
objets nécessaires à rcnseignenoeni. . ejer Uüjcií» iicüuosuii ÜS d 1 tVaCn" • i"; 1 / 
objets qu iIs n'ont pas le n?oyo" lt obl^sp^ 
etaient pas donnes sans qu ils . ,„lirraien„t vo» . 
rembourser le montant, commen11 .enCUl'»".cr l8';, 
liler de rinstruetion que Ia '01 ' cin|,!0;,,.1a': er de I instruetion que , • ...«t eWP1. !na»x,i 
qu'ils reçussent? Les préfels doi\ iiuiOiC J, J»1, 
influence pour décider les conse i-.yrnit1'8c)1 

porter une allocalion Pour .ce.| ? ,i/.?ircr,''    ôtPA çí*rait-ll «' u C I :,n'. uuncr uiiu uiiuvi«.IV.. | - - • i ^ ; niir I.A 
leurs budgets. Deut être serait-il ■ ,ne l» La» j 
dépense, au moins en ce (|ui co . .pu» J c|iji-c 

les plumes et l'oncre, fúl le rosi • «jMiol 
mont fait avec 1'instituteur, par suim 
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à ío,ufnir ces objcts aux indigcnts ment sur des cadres adressés par leministre (Circ. 

• énies foi,r„-,e relr|bution de tant par élèvc. Les 24 juillet 1833). Les préfets et sous-préfets, en ré- 
I'"^nts nni .S ^0l.vent êt.re faites aux él®ves d'geant ces résumés, doivenl indiquer exactement ; ei Driniaj,' Sor1' adrn's gratuitement dans leséco- i° les réunionsdes communesautorisées par le mi- 
r„yuant'aUv i|S,J')ei;i^ures- nistre et celles que les conseils munieipaux auraient 
r, Sasse2cnnc'a®S a,fourn,t, aux 'ndigenls, des som- demandées et qui ne seraient pas encore opérées ; 
n "t ohiei i sont Prélevées annuellement 2» le nombre des écoles primaires élémenlaires et 
n?1!1' ' oncn,ní SUr fonds votés par lcs chambrcs superieures que chaque communc doit entretenir, 
H s 6lles sn t ®lnent (lu ''iHsíracUon pnmaire; et non, comme on Ta fait quelquefois, le nombre de 
p Service n 'nsulTisantcs et les autres besoins celles qui existem; a» le nombre des maisons d'é- 
f
st donc à "P.Permettent pas de les augmenter. II cole qui sont la propriété des communes, sans y 
^fent à 'l116 'es conseils munieipaux con- comprendrc celles qui sont simplement louées par 
f0Hiíiunale Pensc ?ui es' ',ne charge vraiment les communes. (Circ. 23 juin 1834.) 

'{'íitnre ' 64 votent quelque allocation pour cette Le résumé des votes des conseils munieipaux doit 
lot^ticle o? i , indiquer quelles ressources chaque commune peut 
h a mis - i 1 ocdcmiance royale du 16 juillet app.liquer aux depenses de Tinstruction primaire. 
i au de- 8 • '?''arge des communes les frais de (Circ. 28 septembre 1833.) 
i^Pfiniés j,®0111'1®3 communaux. La fourniture des Quinze jours avant Lépoque fixée pour la réunion 66 de |a "(ccssaires à Pinstituteur doit être acquit- des conseils généraux, les sous-préfets doivent 
ia s distrin"11^ man'6|'e- complétcr le resume des votes des conseils munici- 
tn ' ^onné-1-418118 de ''vres et d'objets d'enseigne- paux de leur arrondissement, en y inscrivant leurs 
t, ' üux q- l'tre ^ recompense et d^ncourâge- propositions à Tégard des communes pour lesquelles 
di ecoadu f 68 <'u' se ''>nt di^ng^r par leur ils n'auraient reçu ni la délibération du conseil mu- 
r6 "ÍParel et 'eurs progrès, et faites avec quel- nicipal, ni le budget, ou qui auraient refusé d^s- 3.0it à Ia fin, soit dans le courant de surer le payement des depenses de 1'instruction 
a, 0tatión ,, ilra'ent d'excellents résultats, et une p"rimairo qu'elles doivent acquitter. La somme à 
J"re3 doiv-pi-ue .suffirail Pour cd ohjcL Los imposer pour cet objet sur chaque commune, à dé- 

pn'cipauv | ftre 'nvités á proposer aux conseils faut de revenus ordinaires, est inscrite dans la co- 
tiv réglanil ,votcr. (Ibid.) lonne des impositions à ctablir d'office. Après avoir 
Dii»r<!8' m m- ■s budgels des écoles normales pri- ainsi complété leur travail, les sous-préfets le font 
'«t 1u' sont "íftI!i a s?'" d y comprendrc des som- parvenir aux préfets. Après Pavoir reçu, les préfets 
teifí1"8 qui .a cuées à titre ddndemnité aux insti- le remettent à Pinspecteur des écoles primaires, 
ton nt leso 1™"' 'as tr0'S ou l"31'"6 m0's d'élé afin que ce fonclionnaire y inscrive, d^pres le ré- 
tlo ' "teins f • S 'cs,ccoIes des communes rurales sultat de Ia dernière visite qu'il a faite des écoles 
litóf65 écou. ;9u.en'®es' xiennent suivre lcs cours de chaque commune, le nombre des élèves qui les 

Ver Poi 'cs son:lmcs 'l11'!' csl possible de fréquentent. (Circ. 18 juillet 1837.) 
'n^tlx, Sn-'t' cet obJcL soit sur les fonds départe- Les préfets dressent ensuite Pétat général des 
c0p esl'à d; ■SUr ceux d® 1'Etat, sont insuffisantes, dépenses auxquelles donne lieu Tentretien des éco- 
(ti 'nl à u ®1' (r«e lcs conseils munieipaux ac- les primaires communales. Cet état est mis sous les í.^cnt |e |.rs. ''istituteurs, quanil ccux-ci en ex- veux du conseil général pour servir à déterminer 
'te 1)0 (l';.|| 

lr' quclqucs secours qui les mettent Ia somme qui doit être acquittée par le départemcnt 
«Mn"8dont ii Pai3®'' dans les écoles normales les pour compléter le payement des dépenses des écoles 
tJd poi,,, s 0111 besoiu. Une somme de 100 franes primaires communales. (Circ. 23 juin 1834.) 

/• '"eis í?ír.etc.T1''' 1'instituteur à Téculc pendant Les résumés des délibérations municipales doivent 
He ^donU être "nnexcs aux propositions faites au conseil 
C1'®8 rela^oo11-2?. juin 183G a prcscrit diversos général. II peut arriver cependant que la réunion jNnes „ ,ves " rinslruction des filies; (|ucl- trop prochame des conseils généraux ne permettent 
'fi^inalcs Pour objet fétablissemenl d'écoles de leur présenter que des approximations. Dans ce 
Hi^Pose au,P

0U1' 'cs jeunes ülles. L'ordonnance cas. les préfets doivent s'attacber à établir aussi 
kj,''6?; elle

jUn(! oWigation à cot égard aux com- exactement que possible ; Io les dépenses quhmt à 
''e f d convio"6 co"licnt qu'une simple invitalion. faire les diverses communes, soit pour la location 
(i|| a Popui.,?' que les communes oü fimportance des maisons d'école, soit pour le payement du trai- 
as n6Ccssai le"d u"c école spécialc pour lcs tement lixe des instiluleurs; 2o les sommes que 
^tio^^eiteni0',8'"5' d"0 ce'lcs à qui leurs reve- peuvent fournir lcs communes, soit avec le produit lcmini.,lle faire.,défèrent à cette invi- des fondations, donations et legs affectés à finstruc- 
""c j qui votp , " Pro,nis d'accorder aux com- lion primaire, soit par leurs revenus ordinaires, 
'''tilir^Positinn ' Pour fonder des écoles de llllcs, soit aumoyen des impusitions que les conseils mu- 
"u Jainels cn s"s de celle des trois centimcs nicipaux doivent voter; 3o enlin, les sommes que le 

íÁii^Puit do s,dive"lion (l"i pourra élre égale départemcnt doit fournir, soit surues revenus or- Po^J es sant iCetto imposition supplémentaire. dinaires, soit en s'imposant conformément aux dis- 
'"vir squelU iS diverses dépenses extraordinaires positions de farticle 13 de la loi (Circ. 24 juillet 68 à vou > s couscils munieipaux doivent étre 1834). Mais Ia réglc ordinaire exige que les sous- lu" des allocations. préfets trarismcltent leur travail aux préfets assez à 
'ej ■ íí^a temps pour qu'il puisse servir de base aux nropo- 
JVotéca f on du tahleau annuel des dépen- sitions qui doivent élre faites au conseil général. 

- or,,' ''"oi (il'r. ^es conseils munieipaux pour Lorsque la seconde pai-tie de la session des con- 
> n?"nanco h co,es primaires communales. — seils d'arrondissement est terminée, et que le prin- 
^éfp, ii'es do r' 10 juillet 1833 prcscrit (Art. 5) cipal des contributmns directes est connu, les pré- 

parveuir, avant le l"1, juin. aux fets rédigent le tableau définilif des dépenses des 
a fu. ieioauí^n ' les délibérations des con- écoles primaires communales, après avoir calcule 

St a 61 ú inpX' délai ne doit pas étre dépassé. pour chaque commune obligéc de rccourir à 1'impo- 
S 8 "ls 'es hn '|uc ces délibérations parvien- sition spéciale le montant des trois centimes addi- s"préreciifeaux do 1:1 pcéfccturc et dans ceux tionnels, Les préfets doivent déterminer d'ofnoe uresi elles sont inscrites sommairc- sur ce tableau, sauf approbation supérieure les 
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sommes quMIs jugent dovoir êtreacqmUées par les 
communes pour lesquellcs les délibéralions dcs con- 
seils raunicipaux nc leur sont nas parvenues, tant 
pour la location des maisons decole, s'il y a lieu, 
que pour le traitcmeut fixe de Tinstituteur. Ils rédi- 
gent en mcrne temps deux états prcsentant, l'un, le 
relevé des communes qui n'ont pris aucune délibé- 
ration pour les dépenses de 1'instruclion primaire; 
fautre, le relevé des communes qui, ayant réqlé ces 
dcpenses, n'ont pas voté fimposilion à laquelle l'in- 
suffisance de leurs revenus ordinaires les oblige de 
recourir. Lês préfets se concerlont avec le directeur 
dqs contributions directes pourfindication du prin- 
cipal des contributions des communes. (Circ. 25 iuin 
1834.) 

Quant aux revenus ordinaires que les communes 
désirent pouvoir appliquer axx dépenses de fin- 
struction primaire, les préfets ne doivcnt les in- 
scrire parmi les ressources de la commune, qu'a- 
près s'êlre assurés que rien ne s'oppose à ce que 
les prévisions du conseil municipal à cet égard se 
réabsent. 

Enfin, les préfets doivent dresser les tableaux dcs 
communes à imposer d'office. Les ministres de fin- 
térieur et des finances ayant besoin afavoir le re- 
levé exact dcs impositions établies d'ofíice pour les 
dépenses de 1'instruction primaire, le ministre de 
fiiistruclion publique adrcsse, cbaque année, aux 
préfets, les cadres du tableau qu'il doit leur remet- 
trc à cel égard. 

Les préfets font les dispositions nécessaires pour 
que la rédaction de ces uivers tableaux soit com- 
plétée aussilôt que la session dcs conseils généraux 
cst close. L'état général des dépenses doit étre en- 
voyé en simple expédition (état n" I), fétat dcs 
communes qui n'ont pris aucune délibération pour 
les dépenses de finstruetion primaire (état n" 2), 
et celui des communes qui, ayant réglé ces dépen- 
ses, nont nas voté fimposition des trois cenlimes 
additionnels (état n" 3), sont adressés au ministro 
en double expédition, dont l'une reste annexée à la 
minute de 1'ordonnance royale, et fautre est dépo- 
sée dans les bureaux du ministère. Enfin, le tableau 
des communes à imposer d'office (état n" 4) doit 
étre envoyé en triple expédition, dont fune est 
rcnvoyée au préfctavec fampliation de 1'ordonnancc 
du roi, et les deux autres sont remises aux minis- 
tres de fintérieur et des finances. 

Aussitot que le travail des préfets est parvenu, le 
ministre presente à fapprobation du roí fétat des 
communes à imposer tfoffice. Toutes les disposi- 
tions nécessaires sont prises pour que cet état puisse 
étre renvoyé aux préfets dans les quinze jours qui 
suivent la réception, avec fampliation de fordon- 
nance qui autorise fétablissement des impositions 
spéciales. En attendant, les préfets peuvcnt remet- 
tre au directeur : 1° fétat des communes qui n'ont 
pas besoin de rtcourir à une imposition pour acquit- 
ter les dépenses de finstruetion primaire ; 2° I élat 
des communes qui ont voté fimposilion á laquelle 
elles doivent recourir; 5" fétat ucs communes (jui 
doivent étre imposécs d'offlco. Les dirccteurs des 
contributions directes doivent étre invités à ne faire 
entreprendre la répartilion des contributions dans 
les communes portées sur cc dernier tableau, que 
lorsque cette opération est terminée pour les com- 
munes portées sur les deux premiers. (28 septem- 
bre 1835.) 

La loi de finances du 17 aoút 1835 avait réduit 
à deux cenlimes et demi pour les communes, et à 
un cenlime et demi pour les départemenls, fimpo- 
silion spéciale destinée, en cas dbnsuflisance des 

.ressources ordinaires, à acnuitter les frais de fin- 
struetion primaire; mais elle favait fail porter sur 

les quatre contributions directes. La loi de cenij- 
du 18 juiliet 18315 a rétabli le laux de cl 
mes pour fimposilion spéciale des Çon("l s (jéps1" 
polui ílo íIaitv AAnfimpe nnnr l'imnosition ^ sllf celui de deux centimes pour fimposilion - ter 
tements, et ces impositions continuent de 1 
les quatre contributions directes. 

§ 5. Dépenses de 1'instruction 
charge des départemenls. — Les depens e la l"! 
nues nécessaires à finstruetion publique, pes i's 

IA 

met à la charge des déparlements, et et( 
n1 

de deS^a- 
doivent pourvoir avec leurs revenus ordi"^ 
en cas dbnsuffisance de ces revenus, au J10, ^ cC' 
imposition établie jusqifà concurrence "contria", 
limes additionnels au principal des qua're_ 
tions directes sont: 1o' le complément d®5 lor»' 
ordinaires des écoles primaires communa ■ 5jiioe 
que les ressources que la loi met à la 1 

des communes sont insuffisantes; 2° le.oCI)se5 ' 
des écolesnormales primaires; 3° les 
comitês supeneurs et des commissions ger\i[ 
4o enfin, les fournitures d'imprimés pour 
de finstruetion primaire. an ma' ri 

D'après les dispositions de Ia loi duiu, •j.jtis i( 
relative aux altributions des cons®' .,praenl 
d^rrondissement, le budgct du dépai'1 ori]iiiii|lj',' 
comprendre non-seulement les dépenses ellia^ 
et les dépenses facultatives d^tilUe depar ^ a 
mais encore toutes les dépenses á Ia nt|Uie5 
partement qui sontimpulees sur des ce 

ciaux et extraordinaires, et une sectl0njln5 Io ''"irí 
doit être établie pour chacune d'6''68 r .'prii'1' 
gct général. Les dépenses de finstructio , 
rentrent dans cette dernière calégorie ale et «■ 
nent, par conséquent, une seclion spec ^ 
tine'6- c rmatio" ÍU 

Le législateur, en prescrivant la .'"".jme"1 .,i- 
budget unique pour les dépenses deF" nsíle ' 
n'a eu d'aulre objet que de donncl' les m que5 .ef 
sird'un coup d'a;il 1 enscmble des c vpUlu 
porte le département; mais il n'íl.1PísLsquet5 Lf- 
aux ministres, sous la responsabdite 
placées les dépenses impntéessur des o ^ j,, 
ciaux et extraordinaires, fappréciation appi'e p 
sité et de futilité de ces depenses. t-® , cn 
tion ne peut étre faite, en effet, 8 ..pjnia'1^'. 
concerne les dépenses de finstruetion P ^uÇ 
le ministre de fintérieur (charge gpud?' 
ordonnances royales qui approuvcnt i 
partementaux), lequel cst completein ott|.ibii g,. 
ce service, et qui, par la nalure de 5 nt dÇ8 

n-est à méme ni de connaitrc le 'OO1' ]eS deP sj' 
mes qui sont nécessaires pour acquitt ,,1 a ^ 
que la loi du 28 inin rend obl'?3!®'1, ftre t,0(iie 

voir si les allocalions qui pourraie ^ li'1 ^ 
 r:| ei. ',k 

choses, et pour que les prescription3 a'! jget d' 1 .. Kt/vn /I ■ 1 CAT*VI/*.G« • l.vrTie 

pour dépenses extraordinaires s0J. nS c6[..0\ef In» KnpnÍMn /lit /IArvo»»♦ AmAflt. ^l. I>• |0^ j (Jfr avec les besoins du département. je"|a 1 
choscs, ct pour que les prescriptions i(|g, 
conciliécs a^'cc le bien du service, ' seuleí,1,rliCl'l11 
partement doit comprendre le lot» cinsu. fCii' K     pim 
   votécs pour les dépenses sU1.1^ 
primaire sur les centimes spéciau* . ^ 
times facultatifs, et les dépenses - s0[nfnCgtrc 'V 
dans un sous-budgct. Le total de _ do'' . AV . 
par le conseil general pour cc ser 1)U(ige 
scrit d'une manièrc uniforme dans ,|j ne flljC' 
ral et dans le sous-budget, afi" q e cc 
exister aucun défaul de concoi . r 
(Circ. 2 aoút 1838.) 

Lc conseil général doit étre m'S ^ 
en^íÜ tad 

L,e eunseii geuciui V'",.i„;firr e" ""iian llbs 
lo préfet de dénommer et de yc i-jnstfj'. fÁ .■ 
les objets de la dépense relativ ,.ente 1® ^sc 

maire; et dans ce but, il lui F nornialc' 
du budget des dépenses de 1 ccoic 
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stl,utlionarPOn<''?sem',nt et ^es commissions d'in- 
'onsif')riI1?a'I'c' cfissil gúnéral les examine 

''0ns ip"ntV l'ans 'e procès-verbal de ses délibéra- 
Sosce'piib|0 iervat'ons dont chaque article lui parait 
Çr<lcès-vp ^ i Pwfets adrcssciit un exlrait de cc 
as dénp' au ministre. Quant au complcment 
■ K l ?es, ordinaires des écolcs oonmiunales, 
'"^nientí a ''xa 'e cliiffre, les préfels 'itprjj : e conseil général des précautions quils 

Daisn 0'j,i.<'ue 'e montant des frais de location 
'•^rdée à"]" - ' ou 1'indemnité de logcment 
je8i et . 'nstituteur ne soiont jamais trop éle- 
as camm0Ur <''le 'a Pa"ie d®8 revcnus ordinaires 

s l'é|ienU'nes' (lu' Pcut ®,re affaatáe au paycment 'frès Un 
a.fe,s des écoles communales, soit établie 

ii a0||t ifrn 6 examen das ressottrces locales (Circ. 
Sfsáco|es '' ^a portion des dépcnses ordjnaires 
v dé|)ar|<:ommunalcs qui doit étre mise à la cbarge 0les (ies 

ent? est déterminée par le résumé des 
l,enses aonseils municipaux relatifs à ces dé- 
i -Noas 
a
U|lgets dp0ns. P'U3 'iau' l116 'a r®daction des 

cUx 'actel68 eco'es normales primaircs est confiée j's fonctin í'63 Aeadémies. Les propositions de 
t. ,aiSe,

nna'1'es à cct égard doivent étre toujours 
'"nidn d- aU)c préfcts avant Pépoque ftxée pour la 

si exam' •onse''s généraux. Les préfets, après tonseii n.e f68 ''adgets proposés, les soumellent 
tn' des r.B,nera' avec leurs propres observations, . ^itin |i„ cur8 et la note explicalive de la com- 

Í" '85", iSui,vc'llance de chaque école. (Ciro. 11 
e

t des écoles-modèles ont élé créées con- 
j.0-», (lan.

a| article 23 de rordonnance du 16 aoút 
íc 1® lin ■es départements d'iine útendue consi- 
íolSet|t'difr-' <'ue l'ans eaax dont les babitanls pro- f6''

sei|s ',er?nts culles, les préfets propesent aux 
Oi 0')jet //

1í.eraux de voter (iuelqucs secours pour 
.'Ssts 't)'.r'

r(:- -A juillet 1833.) (Voj/., d'aillcurs, 
lii ■ dêniin'AfiGxt EJ( favedr des ixstitutiurs.) i)u

S8ions (p"scs d®8 comitês supérieurs etdcscom- 
tip'd juiiip^jSia ont dté mises, par rordonnance 

ei Tp, à la charge des fonds départe- 
s depenses consistent dnns la fourniture 
Sá»?* asserní !'■ Papier, encre, plumes, ctc., à faire 
tfjv ieurs i es' el' do plns : Io pour les comitês 
|laiVaux exi les indemnités à accorder pour les tai'

8 Ia niifpao.rd'naires et urgents qidils scraient 
iad s; 2o tm i l'0 aonler à des employés tempo- 
^""aités ?UI 'os aommissions d'examen, dans les i|j|P llu'iis 

accorderaux inspcctenrs d'Âcadémie, 
OM^lernenif,ran.sporlent dans les chefs-lieux de 
i{ Sn?ires a'n

a ' a''''®' d'y présider les deux réunions 
Ita1"1 'SaV)"16"68 desuites commissions. (Circ. 

tallp8 d'aprníri?'ers a50'-8 de chaque annce, les co- 
la il'8 adi'essi 

8sem®nt doivent rédiger, sur des 
ít,.8 0nt à f.E80®1 afet. nn aperçu des dépenscs 
^ i.^.aonsisi""" Pcndant 1'annêe suivante. Ces dé- 
Pistp'1 'adem,,v1 : 1,0 en fournitures de burcau; 
Poin.8 <|ui ne, ia''' y 8 licu d'accorder aux co- 
0r(lip8?®Ondep |Venl ê,ll'e appelês momentanément 
lliie r®s- xo s®®rétaire dans les travaux extra- 
«ée ilariie'(íp5 en "a'131 de registres et d'imprimós. !''ist„""'®®teinp„í'cg'sl,,cs et des imprimés est adres- 
iltis: dos déliRa'1'1" 'e ministre; ce sont: Io le re- 
sannpiSt'luleur« 'ons' 20 1'arrêté de nominalion 
Pw des .n^aammunaux; 3o le registre du per- 
'sire es' résepvl eurs e' des institulrices. Une 
Stm^aaaitre I Jans 1'aperçu des dépenscs pour I fl. 'es besoins do chaque comitê sous cc 

"P ainsi ' es. dépcnses des comitês d'arrondis- 
preparé est euvoyé aux reclcurs en 
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tnple expédition. Ces fonctionnaires consigncnt 
leurs propositions sur chacune d'eUes, et transmet- 
tent le builget au ministre pour étre définitivement 
arrêlê. 

Si les crêdits ouverts pour Pannêe sont reconnus 
insuffisaiUs, le comitê fait au recteur Ia demande 
molivée d'un supplément de crédit; et les recleurs 
adressent au minislre cette demande avec leur avis. 
Louverlure d'un crédit additionnel est ensuite au- 
torisêe, .s'il y a lieu. 

L'êtat des dépcnses des commissions d'examen 
est transmis en triple expédition, comme celui des 
comitês. Cet état fait connailre le nombre d'impri- 
mês qui sont nécessaires pour chaque commissiun. 
On a soin, toutefois, d'cn dêduire ceux qui se trou- 
ventdêjà à sa disposition. (Circ. 31 juillet 1834.) 

Les recleurs doivent transmettre, chaque annéo, 
aux préfets, avant la réunion des conseils généraux, 
les projets de dépenses des comitês supérieurs et des 
commissions d'examea (Cire. 11 aoút 1833). Les co- 
milés doivent s'occuper de la rédaction de leur 
budget. L'inspecteur des écoles primaires dresse le 
budget des dépenses des commissions d'examen. 
Ces deux budgets sont envoyés aux préfets en tri- 
ple expédition ; une quatrième, qui cstdestinée aux 
comitês et aux commissions, doit rester entre les 
mains du recteur, jusqu';» ce que le budget ait été 
régulièrement approuve. (Cire. 13 juillet 1837.) 

S'il n'est pas possible d'établir la spécialité en 
ce qui concerne les dépenses que la loi rend obli- 
galoires, il n'cn est pas de même pour les dépen- 
ses extraordinaires, qui ne sont, par cela même, que 
facullalives. Lc conscil général ne saurait étre tenu 
de voter les fonds nécessaires pour les acquitter; il 
peut accorder ou refuser les allocations demandées 
pour cet objet, comme aussi les augmenter ou les 
réduire. (Circ. U aoút 1833.) 

Les conseils généraux des départements oú Ton 
peut acquitter les dépenses ordinaires de Linstruc- 
lion primaire, sans épuiser le crédit des deux cen- 
times additionnels, sont libres d'affecter la partie 
disponiblc de ces deux cenlimes, ou des cinq ccn- 
tiuies facultatifs, aux dépenses extraordinaires de 
rinstruclion primaire. Mais ils ne peuvent voter 
aucune dépense de cctte dernière nature avant d'a- 
voir alloue lc service des dépenses ordinaires. 

Parmi les dépenses extraordinaires se trouvent 
celles qui se rapportent à Técole normale. Les nu- 
tres ont ponr oujet les subventions aux communes 
pour construction, réparalion et actjuisition des 
niaisons d'école; les dons à la caisse d épargne des 
instituleurs comniunaux; les encouragcments pour 
1'instruetion des filies; les subventions pour 1'éta- 
hlisscmcnt et 1'entreticn des classes d'adaltes et des 
salles d'asile; les subventions à des écoles spécia- 
lemcnt désignées, telles que celles oü les élèves- 
maitres de fécole normale primaire vont s'exerccr 
aux fonetions de 1'enseignemcnt; les encourage- 
ments, prix et récompenscs à déccrncr aux insti- 
tuleurs et à ceux de leurs élèves qui se distinguem; 
les subventions à accorder aux communes, afm de 
leur donncr les moycns de fournir graluitemenl des 
livres aux indigents qui fréquentent leurs écoles 
primaires, ele. lAitilite de ces dépenses ne saurait 
étre conlestée, et il est à désirer que si le dé- 
partement a des ressources suffisantcs, le conseil 
général en affecte une partie aux divers besoins 
que le pays peut éprouver sous ce rapport. (Circ. 
24 juin 1834.) 

Les sommes porlées au budget de chaque exer- 
cice pour les dépenses ordinaires de finstruetion 
primaire peuvent offrir un bani ou un déficit. Dans 
le premier cas, le conseil général, appelé à déli- 
bérer sur cet objet, peut ou affecter cet exeédant à 
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acconler des suDventions aux comnuines pour ac 
quisition, construction ou réparation do maisons 
uécole, ou rappliqucr au payement des dépcnses de 
rannée suivante. Uans le second cas, si Tadminis- 
tralion n'a pas usé de la facullc que lui donnait la 
loi d'établir une imposition d^fficc sur les dépar- 
tements oii les sommes nécessaires n'avaient pas 
été votées, les préfets doivcnt donner connaissancc 
au conscil general du dédcit que presente ce vote 
de 1'année precedente, et rinviter à allouer les som- 
mes nécessaires pour 1c couvrir. {Ibid.) 

Passons maintenant à Pindication des ressources 
applicables au payement des dépenses de I'instruc- 
tion primaire mises à !a charge des départe- 
ments. 

En première ligne doit figurer Texcédant des 
ressources de Texercice cios, lequel, d'après les rè- 
gles de la complabilité départemenlale, doit être 
reporte après clòturc, sur Texercice en cours d'exé- 
cution, avec raffectation que les fonds votés avaient 
au budget. (Circ. 11 aoút 1833; L. 10 mai 1838.) 

En cas d'insuffisance de Texcedant des ressources 
do Texercice cios, les préfets proposent aux conseils 
généranx d'affecter au payement du surplus : 1» la 
porlion de centimes facultatifs dont ils jugeraient 
pouvoir disposer pour cet objet; 2o et, au besoin, 
rimposition spéciale de deux centimes additionnels 
au principal des quatre contributions directes. 

Aussilót que la session du conseil général est 
close, les préfets doivent transmettre au ministre 
de Tinstruction publique le budget de Tinstruction 
primaire en double cxpédition; 1'cxtraildu procès- 
verbal des séances du conseil, en ce qui concerne 
Tinstruction primaire ; le budget de Tccole normale 
primaire, avec la note explica tive de Ia commission 
do surveillance et les observations du recteur; les 
budgets des dépenses des comitês d'aiTondissement 
et des commissions d'instruction primaire; copie 
de leurs rapports au conseil général sur Tinstruction 
primaire; et leurs observations sur les dispositions 
(jue le conseil a manifestées, sur les vocux qu'!! a 
emis au sujet de ce service. (Circ. 11 aoút 1833.) 

§ 6. Subvention sur les fonds qénéraux pour 
le service de Vinstruction primaire. — Nous 
avons vu que, d'après Tarticle 13 de la loi du 28 
juin, si les ressources des communes ct des dépar- 
tements ne suffisent pas pour les besoins de Tin- 
struction primaire, il y est potirvu au moyen d'une 
subvention portéo annuellcment au budget de TEtat. 
Nous avons vu égalcment qu'aux termes du § 5 de 
cet article, il doit ctrc anncxé, chaque année, à la 
proposilion du budget, un rapport delaillé surTcm- 
Ídoi des fonds alloués pour 1 année précédente. La 
oi du 18 juillct ISõti renouvellc d'une manièrc plus 

explicite et élend cette prescription dans les termes 
qui suivent; « Le rapport dont la publicalion est 
prescrito par Tarticle 13 de la loi du 28 juin 1833, 
scra accompagné d'un état présentant par départe- 
ment Tindication des receites ct dépenses allouées 
pendant Tannée précédente pour Tinstruction pri- 
maire. L'élat des receites imliquera, d'unc mamère 
distinete, les fonds provenant des votes des con- 
seils municipaux ct des conseils génêraux, et ceux 
provenant des impositions établies par ordonnauce 
royale. L'état des dépenses indiquera les diverses 
natures de dépcnses, en distinguant les dépenses 
obligatoires des dépenses facultalives. Cc rapport 
ct cet état seront distribués aux chambres dans les 
deux premiers mois de Tcxercicc. 

§ ". Comptabililé de Vinstruction primaire. 
Diverses circulaires ont régjé aiiisi qu'il suit Ia 

mamère dont il doit étre pourvu au payement des 
diverses dépenses de Tinstruction primaire. 

INS 
Chaque année, les inspecteurs des écoles 

res rédigent Tétat nominalif des instituteurs ^ i. 
dressent aux préfets en double expédition. ses 
fets, après avoir inscrit sur cc tableau 'es. i.LprO" 
relativas à chaque école, le transmctlent a 'Ju 
bation du ministre dans la première ,(lllin|'e tn" 
mois qui suit Texpiration de chaque trimcsi ' .fei3 
de ces expéditions est ensuite rcnvoyéc al1.*f0ar- 
et détermine les subventions qui doiveu' ejgnar'e' 
nics à chaque commune sur les fonds du o V jé- 
ment et de TEtat. La seconde cxpédition 1 

posée dans les bureaux du ministère. fcvricr 

et 31 juillet 1834, 20 avril 1835 et -ú 
1836.) ptat doi' 

Nous avons dit ailleurs que lorsque ' etj ie 
concourir au payement du traitement ,^s! \t 
Tinstituteur, ce traitement ne doit pas .^ogjui11- 

minimum iixé par Tarticle 12 dela loi rég\e' 
Les préfets doivent se conformcr à ,. ,sent t"1 

dans la rédaction du tableau quils atbp aS be' 
ministre. Dans les départements qui n on 'je fE' 
soin d'obtcnir de subvention sur les f?", : en e! 

tal, le ministre, sur la proposilion qui (jess1'8 

faite, peut auloriser les préfets à élever < jerl®8 

du minimum, au moyen d'un prélèvemen ^es 
fonds départementaux, le traitement de I te fr 
instituleurs qui se sont rendus dignes de 
veur. Les préfets doivent fournir un 0!?. jicali011 

ble cxpédition de ces instituteurs, avec '1 |cur 
de la somme à laquelle ils proposent de 
traitement. (Circ. 31 juillet 1834.) -.men' 

Les préfets doivent étre tenus constam .(pi 
courant des changements qui survienne j3che','f 
les instituteurs communaux, afin qu 'lsrc pn;'8' 
qucls sont ceux auxqucls ils doivent d» 
des compléments de traitement sur les ,eS éc^ 
département ct de TEtat. Les inspecteurs ^ ta- 
les primaires doivent leur fournir à cet ® '.''jj 
bleau dans les cinq premiers jours de c ' Ljditu1. 
mestre. Cc tableau est fait en double e 1 re d' 
et transmis au ministre de la méme m» . jn5Crl 

Tétat nominatif, après que les préfets y do11."-,, 
le mnnlant des dépcnses auxquelles jw j- ju' 
lieu Tentretlen de chaque école. (Cii,c' 
1834.) 

Les mandais pour le payement des su ^ o 
à fournir aux communes sont délives u |aqoc' 
reccveur municipal de Ia commune da v0rte 
reside Tinstituteur. Cc comptable en r r se 
montant sur le livre des comptes dive ,eI)[iO s 
vice, au compte spécial ouvert pour les » paiis 
fournies par le departement ct pm' 1 ' |eS pf 
cinq premiers jours de chaque trimestr , 
fets délivrent de semblables mandais. jed

c , 
Dans le cas oú Io produit de '''mP0Sl .l0ur11,1 '.ir 

centimcs additionnels scrait insuflisani F ne s" 
partement, ct oü 11 auraitdroitàrecev ^ co 
vention sur les fonds de TEtat, les I n|au*'|a 
menccnt par épuiser les fonds départen , poUf^j 
à leur disposition, en délivrant 'c j11''',,! di'0.1 

payement de la subvention à laquelle ^ tabl^nr 
conimunes les premières inscrites su8, cddé' rígii 
ils opèrcnt ensuite, d'après le mèmc p j qf 
les fonds de TEtat et ne délivrent • 
mandat pour chaque commune. vous-P |iús 

Tons les mandais sont adressés m'* . ipau*, j,, 
qui les remettent aux receveurs mu" r pairai 
du premier versement que ccux-ci " , |S ne yan 
leur qualité de pcrcepteur. Ces ma" 'agnés .jl- 
payabies qiTautant qiTils sont oe?0' je eí' 
certificai des membres du comitê ''íi' .jniie1,11' Ji- 
lance de Técole, constatam que '.miei5 ueid 
resté eu fonrtions pendant le temps . kcaiv6' 
que le mandat. Dans Ic cas oü ce cen 
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''ttole'!''8. 0ü ü esl constate quMl n'cxUlc pas 
'eilvoví , í1}6 ^ans ':1 oominune, le mandat est #ll'é. (p: Préfet pac Io sous-préfet, pour étro an- 

31 juilfet 1834.) 
[""nicími ent'ons> une f0'3 versées ilans Ia caísse 
i^aux n p0nt confonducs avec les ibnds com- 
Í.íalnzp .l63 a 1'instruction primaire. Dans 
h 16 (]A|-Prem'ers jours de chaque trimestre, le 
r r son fIVre un mandat au nom de Kinstituteur, 

I r^ni. r raitenient fixe pendant le trimestre pré- 
| S 'a mandat indique le montant du ving- 
> d'ó„ra,tetnent ''lxe 'l11' c'0't atre verséà 'la 
s dun '),arone et de prévoyance. II est accompa- 
iNlIan 0U,bIe,,du certificai du comitê local de 
l>ei l'jn

Cp e 1'école, constatant le temps pendant 
Vessou "tam' es' '"C8'® en fonetions. Lorsque 
™tler il,?? d'unc commune lui permettent d'ac- 
n "e snK Pe.nses ordinaires de ses écoles, sans «le trai» ent'on' les préfets peuvent ordonner 
cl lüe 1 ment de Tinstituteur, au lieu de n'ètre 
t°

#'|üe „ Par trimestre, soit payé à Fexpiration de 
e» ""lies'u s Préfets fournissent à toutes les f lomij des mandais et des certificats imprimes 

"ds dp sqmsant. Le prix en est acquilté sur les 
(1. c fecp alion municipale. /tiijnj ^eur municipal, en faisant le payement 
l ''''ísr. tc à Vacquitíement du traitement 
íii Atenue P"™"'™, prélève le montant de 5 "cety e' en fait le versement dans la caisse 
j"jent, Pfrliculier des finances de Parrondis- 
t,Ja té|lu„u,]compte du receveur general chargé 
le ba í 1 ca'sse d'cpargne de chaque dépar- ^ceve, ns lesdix premiers jours de chaque mois, 
th 'é (ip ^etéral adresse au préfet le bordereau 
|,et les , tersements faits tant á sa caisse que 
itj.^isse jfCdfeurs narticulicrs pour le compte de 
fe ,"c'e„1p

eparg"e- 'jC mênic bordereau comprend 
'ij s dan') 'es rem',0,lrsernents qui ont élé cf- 
O0íen I ni0's- Chaque remhoursement a lieu iev<iur mtindats délivrés par le préfet sur le 
t<r ■ s ma íinéral- 
^'"n cíç? 5 Pour Ic payement des frais de lo- 
])) Propri/tf

naiio'ls d'iícole sont délivrés, au nom 
je (jaj| aire de la maison, aux époques fixées 

CrJrJ'ecs n ' et accompagnés de toutes les pièces 
?it a "le n comptabilité communale. Si la (v?i'le iiv .possède pas de maisons d'éc«le et 
L1 soq a" pes loué, les préfets veillcnt à ce 
fci>ent l,r0rde a l institutcur une indemnité de 

i • Si 0"t Ic mandat est délivré cn son nom. 
Cs dénc 18rvl-) 
Prjf acqui'tr?scs t*63 comitês d'arrondissement t(iJcts n(! 

ees sur les fonds déparlcmcntaux. Les 
lisií^ses rtÜ01v

1
ent mandater que cellcs qui sont 

t"", à m
a.n3 'o budget annucl arrêté i>ar le mi- 

h,, ""x príf1! <'u'Hn? a,,torisatiou spécialc, noti- 
I 3tiDi1iA » n eit été accordée pour une dé- 

Ptn tlímo 0- (""'d ) 
'és?'5 des r 

Inarp'lc doit étre suivio pour les dé- 
^ai!1 aecor(ie

OWr"!"'0"í <l'exanicn. Les indemni- 
llfl ^ voya^ ai"t 'nspecteurs d'Académic pour les 
ftini Voni , a ''o séjour qu'ils ont à faire lors- 
"eijy "es .'"csider les deux réunions ordinaires 
'ts "e commissions d'cxamcn des chefs- 
Ptè.Nmissiif menl' .forU parlie des dépenses de taijii- es haspl ■^os 'fdcmnités sont payécs d'a- 
tlai''é (ie t.pPpsées dans le règlement de la comp- 
""ni511 douhlo'1"1^3'.^. et sur la produetion d'un 
''|i|)(iS'l'e> fluí exPcdition. Cet ctat est transmis au 
Kr.'terneni1 

Cn 0fdonne le payement sur les fonds 
'""n ac'luitteUX" ces foto3 étalent insuffisants ilj 'les çt .r' pvec les dépenses des écoles com- 

disse!ies ccoles normales, celles des comitês ent et des commissions d'examcn, il 
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y serait pourvu au moyen d^llocalions sur les fonds 
de PEtat. {Ibid.) 

Le dépariemcnt n.'a d'autre dépense à supporter, 
pour les frais de tenue de la caisse d'ipargne et 
de prevoyance étahlie cn faveur des instituleurs, 
que celle de la fourniture de registres et d'impri- 
més. Lette fourniture est faite par le ministre, et 
doit étre acquittée sur les fonds départementaux. 

Si, indépendamment des divers imprimes adres- 
ses par le ministre, les préfets ou reclcurs ont hc- 
soin de faire effectuer d autres impressiona pour le 
serviço de 1 inslruction primaire, ils ont soin d'a- 
dresser un modele de ces impressions avec l état 
de leur prix, et le ministre examine sfil y a lieu 
d'en faire acquitter Ic montant sur les fonds af- 
fectés à Pinstruction primaire, ou de le laisser á 
la charge de rabonnement des préfets, ou des frais 
de bureau des recteurs. 

XIL Des autorités préposées a l'ixstructio.x 
primaire. — § lcr. Du comitê local de surveil- 
lance. — « 11 y aura près de chaque école commu- 
« nale un comitê local de surveillance, composé du 
« mairc ou adjoint, président, du curé ou nasteur 
« et d'un ou plusieurs habitants notables, désignés 
« par le comitê d'arrondis5ement. 

« Dans les communes dont la population est ré- 
. parlie entre différents cultos, reconnus par 1'Etat, 
« le curé ou le plus ancien des curés, et un des 
« ministres de cnacun des autres cultes, désigné 
« par son consistoire, font parlie du comitê com- 
« munal de surveillance. 

« IMusieurs écoles de la même commune peuvent 
« étre réunies sousla surveillance du même comitê. 
« Lorsquen verlu de Larticle 9 plusieurs commu- 
« nes se sont réunies pour entretenir une école, 
« le comitê d'arrondissement désigne, dans chaque 
« commune , un ou plusieurs habitants notables 
« pour faire partic du comitê. Lq maire dechacune 
« des communes fait, en outre, partie du comitê. 
« Sur le rapport du comitê d'arrondissement, le 
« ministre peut dissoudre un comitê local de sur- 
< veillance et le remplacer par un comitê spécial 
« dont personne ne fait partie de droit. • (Art. t".) 

Un seul comitê local suffit pour Ia pluparl des 
communes rurales. Ccpendant, s'il existait dans 
quclques-uncs de ces communes des écoles spécia- 
lement affectées à divers cultes reconnus par 1 État, 
on pourrait former des comitês spéciaux en nombrií 
égal à celui des écoles appartcuant exclusivement 
à chaque ciillc. Dans les chcfs-lieux de département 
et d arrondissement qui sont composés de plusieurs 
ressorts de justice de paixou canlons, on peut for- 
mer, cn général, aulant de comitês qu'il y a de can- 
tons. (Gire. 9 déccmbre 1833.) 

Lorsque le comitê local n'est pas organisé dans 
une commune, le comitê d'arroudissement doit on 
tenir lieu (Déc. 23 octobrc 1833). L'exislence d'uii 
comitê d'arrondissement dans une commune ne 
saurait dispensei- d'y élablir, en outre, un comitê 
local. (Déc. 23 février 1834.) 

Un adjoint n'cst mcmhre de droit du comitê local 
quen Labsénce du maire; mais rien ne s'oppose à 
ce qu'il fasse partie du comitê, comme notable, 
quoiqu'il puisse étre appelé à suppléer le maire 
dans ses fonetions de président du comitê. (Déc. 
13 juin 1834.) 

Uu curé, membre de droit du comitê de la com- 
mune quil dessertetqu'ilhabite, estaussi membre 
de droit des comitês des autres communes qu'il va 
seulement desservir (Dêc. 13 déccmbre 1833). Cette 
décision sapplique égalemcnt aux ministres pro- 
teslants. Dans une commune oü le desservant n a ni 
le titre de vicaire, ni de succursalisle , et qui n'est 
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dans la division paroissiale que )'annexe d^ne 
commune voisine, c^st ce dcsservant qui doitfaire 
partie du comitê local. (l)éc. -11 mars 1834.) 

Un coreligionuaice ne peut pas suppléer le mi- 
nistre du culte comme membre d'un comitê local, 
(üéc. 13 juin 1843.) 

Lorsquune commune est divisée en plusieurs ha- 
meaux , le curé ou desservant du hameau oü est 
située rêcole communale doit être, de droit, le mem- 
bre du comitê local. (Déc. 5 déccmbre 1834.) 

Comme nous Io verrons, en comraentanl Tar- 
ticle 20 de la loi, pour les comitês locaux, comme 
pour les comitês d'arründissement, la durée des 
1'onctiOns des notables est de troisannées; ils peu- 
vent être réêlus. 

Les comitês d'arrondissement doivent nommer, 
dans chaque commune , méme dans celles oü il 
n'existe pas decole publique, parco quclles sont 
rêunies, pour bentretien d'une ecole, à une ou plu- 
sieurs communes voisincs , un ou plusieurs Kãbi- 
tanls notables, pour faire partie du comitê, avec le 
maire et le curé ou le pasteur. (Circ. 9 dócembrc 
1833.) 

11 est à désirer qu'il y ait dans cbaque comitê 
local, au moins trois notables, non compris le maire 
ou adjoint et le curé (üéc. 13 décembfe 1833). Les 
comitês locaux peuvent toujours s'adjoindre quel- 
ques personnes cbarilables et zêlées pour la visite 
journalière des écoles. Si des enfants appartcnant 
à différents culles frêquentaient la même êcole, un 
ministre de cbacun dc ces cultes devrait être appelé 
dans le comitê local. Le comitê supérieur devrait 
aussi nommer, pour faire partie de ce comitê local, 
des notables pris parmi les personnes qui profes- 
sem cbacun des cultes différents. II y a liou dc re- 
marquerque les comitês locaux ont inspection tanl 
sue les écoles privées que sur les écoles publiques : 
il faut, par consêquent, lorsque plusieurs de ces 
comitês existent dans une même commune, nne le 
comitê supérieur partage entre eux la survcillance 
des unes et des autres écoles. (Circ. 9 décembre 
1833.) 

La qualitê dMiabitant domicilie dans la commune 
est de rigneur pour rexécution de rartiole 17 de 
la loi, à moins d'impossibilité absolue de trouver 
un habitam capable d être membre du comitê local. 
(Déc. I I mars 1834.) 

II my a aucune mcompatibilitê entre les deux 
titres de membre du comitê supérieur et de prési- 
dent du comitê local. La loi l'a ainsi voulu pour 
tontes les communes oii siêge un comitê supérieur, 
et oú doit exister aussi un comitê local, elle ne l'a 
interdit pour aucun. (üéc. 13 décembre 1833.) 

La loi du 28 juin, cn autorisant le ministre à dis- 
soudre, snivaní les circonstances, nn comitê local, 
et à lui snbstitncr nn nouveau comitê, n'a pas pròvn 
le cas oü il deviendrait nécessaire de révoquer un 
membre isolé. Le silonce qu^lle garde à cet êgard 
ne perraet pas dc pourvoir à son remplacemcnt; 
mais il appartient au comitê d'arrondissement de 
rinviter à se retirer sponlanément, en donnant sa 
démission. S'il s'y refuse, ce comitê est libre d'ad- 
roindre nn on plusieurs notables de plns au comitê 
local, seul moyen eflicace d'atténuer les inconvê- 
nients que la ncgligcnce ou l inflnence pernicicuse 
d'un membre du comitê local serait de nature à en- 
trainer pour rinslruction primairc. (Déc. 5 juin 

Uu comitê d'arrondisscmcnt «'a aucun droit de 
coercilion sur un comitê local; il doit seulement, 
en cas de négligence, i inviler à remplir les fonc- 
tions qui lui sont défêrées par la loi, et provoquei', 
s il y a lieu, sa dissolulion conformément à Ia loi. 
Mais il n a point le droit de révoquer lui-môme les 

duÇ": 
notables par lui désignés comme membres 
mité local, droit qui enlèverait à ce dCI r0ju ^ 
toute liberté d'action, et l'annulcrait au 1 j 
comitê d'arrondissement. (Dêo. S janvl .,0'ic5 f 

« Le comitê local a inspection sur ■' 't1 

« bliques ou privées de la commune. D ^ jiscr 
« salubrité des écolos et au maintien de ^rç 
« pline, sans prêjudice des attributions qa'il 
« cn matière de police municipale. 11s 

« a ete pourvu a 1 enregistrement gea'!1 «ai11 

« fanls pauvres. II arréte un élat des ele^ 5.cj]Ciiii 
« reçoivent 1'instruction primaire, ni ã do c0ti- 
t dans les écoles privées ou publiques. '' jjyc^ 
« naitre au comitê d'arrondissement ie ^ ] ir 
« besoins de la commune sous le rapp0' , sUr Ia 

« struction primairc. En cas d'urgençe , 0r- 
« plainle du comitê communal, le inair sara S"S' 
« ilonner provisoirement que rinstituteur re(1(lr( 
i pendu de ses fonclions, à la charge {od1'1' 
« compte, dans les vingl-quatre beures, » ^ jjo- 
« d'arrondissemcnt de cclle suspension e 
« tifs qui Font déterminéc.» (Art. 21.) ., Je v'' 

Tout membro d'un comitê local a le 
siter les écoles de la commune sans u jj jl Ia 

expresse du comitê. Le comitê peut, '1 j,in3 le; 
juge à propos, se transporter en corps 
écoles; il peut également charger un pu gpéc'í''s 
de ses membros de faire une inspeclioa j. ^aP 
dans telle ou lelle êcole primaire. (üd"' 
1837.) , à 

Ilors le cas oü les inslituleurs auI>'u,c!1
ncal1 

6e!s 
quelques réclamatioas contre le comitê i ]ei)' 
à ce comitê qifils doivent toujours adre» 
diverses demandes. (Déc. 23 mars 1S^,' ,,,-011', . 

La loi du 23 juin 1833, arlicle 21, 
comitê dVrondissement le droit d'exclur ^0aJa 

de toutes les écoles de son ressort, 111 |eS éc0'. 
au comitê local finspection sur tootes (]ernier «a 
publiques ou privées de la commune, ce ( 
mité a le droit d'interdire à un , V|0'c0iii11'11 

vicicux, fentrêe de toutes les écoles de ia 
même. (Déc. 13 octobre 1843.) ^ ^ 

§ 2. Du comitê d'arrondissement- só"® 
« être formê dans chaque arrondisscmen ,,irgé 
« préfecture un comitê spêcialement priio

al,á 
« surveiller et d'cncouragcr rinslruçt'0 p

eUt, s 
« Lo ministre de finstruetion pubndejjiiés,. 
« vant la population et les besoins des l" ' pias^V 
« blir, dans le méme arrondisseme®'. apn " 
« comitês dont il dêtermine la r'rc0'1 ,g,) 
« cantons isoles ou agglomórés. (Art' diss^ai' 

« Sont membres des comitês d 3r ;.n des, .ar 
« Ic maire du clicf-Iieu, ou lo P'us an.„,io# i ÍLe3 

« res du chcflieu de la circonscnP 
« Paris) le juge de paix ou le plns a,1.c|.j0n; 'e -ir 
« de paix du clicf-lieu de la circonscril jclii . 
« ou le plus ancien des curés du chel-' je5 ^ 
« conscriplion ; un ministre de cliar.u ,anS pi ,( 
« culles reconnus par la loi, qui cxe'i c0niíi,e,',1ci' 
« conscriplion, et qui aura étédésigne. pn 
« dit au 2" $ de l'article 17; un I"'? f.pinsfd.Ve, 
« pai dc collége, professeur, agent, ene ^ ^jnij ^ 
« ou maitre de pension, dêsigué l,ar

sljtuti0!'A «' 
• iorsqu'il exislera des collêges , 11 co®1 «ia' 
« pensions dans la circonscriptio® , ci da 

désignê par le ministre ; trois me oMltle» J " imt ÍU umiibuu » n"--- riOl'1 vii>1 

* sei! (l'arronclisscraent ou halutânts co 
« signés par ledit conseil ; les memu d»11 

« gonéraí du dêpartcment qui a,l"'on„,;t/., l
c L-a1' 

« rêel dans la circonscription du co® nip.irl®1, b® 
« preside dc droit tous les comitês l'® , j^eíD'', Jel 
« et lo sous-prófet tous ccux de I arr''? je 10 

. procureur du rol est membre de üi" 
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< Ct ''ari,ondissement. Le comitê choisit 
< 11 nent ns son v'cc-président etson secrétaire. 
" Secréia' P1'?11^1'6 ,,celui-ci hors de son sein. l.« 
' ícvientre ís<lu " estclioisi hors du comitê, en 

min™'6 ''al' sa nomination. » (Ari. 19.) eoanw protestant, pasteur dans plusicurs 
l' duit fa i1611!!0"! de divers départemcius, pout 

toinitJ6 Paitic. tant descomitês supérieurs que qu'ii (jg mcaux, non-seulement des communes 
te''lain n601^1; ma's encore de celles oü il existe un avoir (ré»r e. t'e seá coreligionnaires qui, sans luels. ir,?' distinclo, recoiveat ses soins spiri- 
,1 culr'»"11 <léce'1'bre l^.) 118 tom ec.onnu Pal' 1'Etat doit étre représenté c0nSCPi ■ comité d'arrondissement dans la cir- 
"'stresde U(luel exercent un ou plusicurs mi- 
e*ertant .i06611.''0- l'e culte qui n'a pas dc ministre ^ur. n'a '? eirconscriptiou d'un comité supé- 
'is m . Pas "eu do demander à étre représenté 
/e^^-lDéc. 8m^l836.) 

■ea est ancien cn exercice ct non le curé- Un notafi0111^1^6 t'u "e0'' t'u comité supérieur. 
v.eur, eil 'e lommé membre d'un comité supé- 
^(Bissio,. re.lnP'acemcnt " UI1 membre décédé ou 
1 rcstait .-" r' es' llominé seulementnour le temps ;0rs (|u ''11 'aire à ce memlirc, sauf à étre réélu 

g •) Ouvelloment triennal. (Déc. ±2 juillet 

f^idenln1106 "i11 pcésident de droit, et du vice- 
iecomiLé „ ,minc par le comitê d'arrondissement, 

art ''JvS Par '0 doyen d'áge. (0. lli juil 
emPéché pour un certain temps, par 

f 'e cnrfaiilna'a<"e' I,eut étre remplacé au comité ,|8 dont ..sei,'ier de prcfecture, qui exerce, dans le 
í6- 8 ha Sa^'t> toutesles attributions du prêfet. 

„ Le 183,5.) 
j fis |e Cn .P?ut' dans lousles cas, étre remplacé 
p'* [iar ,mité supérieur, par Padjeint; Icjusedc 
,e Pfocn,. 0n suPpléanl, le curé par son vicairc, et 
'bibre I8-- j ro' Par son substitui. (Déc. 19 no- 

Le'11 registre des délibérations. 
ív 8 fonir ' art-8-) la- celu. iIOni de secrélaire sont incompalibles 
W® esi r Pcésident. Kn cas d'absence, le sccré- 

.8eiu« ,?®Placé par le plus jeunc des membres Les pJ0; 2 aoút 1820, art. S.) 
li ^ent1.3 "es corai'ês doivent notifier offi- ."i dei npUx instiluteurs du ressort la nomina- 

"tités n,rsonnes appelêes ã faire partie de ccs 
, " Les Io • ■ juillet 

, Par móis ii1®5 s'assemblent au moins une fois 
> Pairem! peuvent étre convoques cxtraor- (.ttinistf 'P,' sPr 'a demande d'un déléguê du 

i ttO 8 ,» dêlcgué assiste à la délibération.» itiÇg / o *er.) 
jPrr"nutIean/J?8 ont "eu dans la salle de la inaison 
i£ai'0ndÍ£c» avri' 1828, art. li). Les conseils 
iiiaP'011 du rlí1^"' "xent annuellement, dans Icur 
ain ■ a laiiuplf"8 ''® .iai'vier, Pépoque de chacun des 
*uíS. inilili,,- ''s doivent s'assembler. La srance 
li 'a'e soi, ®. a "eu sans qn'ancune convocation 
tóPféfet ,l necessaire (O. lli juillet 183",, art. 24). 
ltemc®sOrilln ■ r®cteur doivent vciller à ce que les 
tan art. i,.P'r®s sc tiennentoxaclemcnl(O 2aoúl 
hr8 ?Voir i|K,'. J.oot membre élu d'un comité qui, ceriU-à troí, !• d une excuse valable, n'a pomt Ha8.® avoip ,i an?®s eonséculives ordinaires, est 
ím0® eonfo, •n® sa démission, et doit étre rem- 
lf,.

S6 ) Ce i?ent a la "" (O- Ui juillet 1833, 
Pm ^ droit .lsi0n ne s^pplique pas aux mem- 

Pfement j-51oi ne peuvent donner de démission "'te, et dont le refits à cet égard ne 
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saurait ètre considere que comme une simple dé- 
claration dc ne point assister aux séances. (Déc. 
28juin 1831.) 

Les prósidenls et vice-présidents de comité doi- 
vent inlormer exactement le rrcteur dc rAcadémie 
des abscnces qui donneraient lieu à 1'application 
de l arlicle 2u de rordounance du 1G juillet 1833 
précilé ; de leur cúlé , les resteurs doivent porler 
immédiatement à la connaissance du ministre tons 
les rapports qui leur seraieut faits à ce sujet. 
(Circ. 9 décembre 1853.) 

Des réumons extruordinaires peuvent avoir lieu 
dans d autrescas que ceux indiqués par la loi. Les 
comitês doivent se reunir toutes les tois qu^n in- 
lérét queleonque relatif" à Pinstruction primaire 
en lait sentir la nécessité ou la convenance. Le 
président et le vice-président sont ehargés en ce 
cas de convoquer les membros (Circ. 9 décembre 
1833). Les recteurs sont les délégués direcis du 
ministre, et peuvent en conséquence convoquer 
extraordinairement les comitês, lis peuvent trans- 
férer aux inspecteurs d Académie en tournée, ou 
chargés de missions spéciales, la délégalion qu'ils 
liennent de leurs fonclions mémes (Cnc. 9 décem- 
bre 1833). Lbnspecteur des écoles pnmaires a aussi 
le droit de demander, conformément à Particle 20 
de la loi, une convocation exlraordinaire du co- 
mitê, mais il n'y a pas voix délibérative. (Déc. 
17 novembre 1853.) 

« Les comitês ne peuvent délibérer s'il n'y a au 
« moins cinq membres présents pour les comitês 
« d'arrondisseinent, et trois pour les comitês com- 
« munaux. En cas de partage, la voix du prési- 
« deut est prépoudérante.» (Art. 20, §2.) 

Les décistons sont prises à Ia majnrilé absolue 
des membres présenls (0. 2 aoút 1820, art. 12). 
Les délibérations sont signées par tons les mem- 
bres présents à la séance (Arr. 30juin 1829). La 
minonlé d'un comitê supérieur dbnslruction pri- 
maire a ie droit de faire consignei- son avis et ses 
observations dans le procès-verbal de la délibéra- 
tion (Déc. 30 septembre 183.4.) La copie des pro- 
cès-verbaux ne peul étre que textuelle ct littérale, 
et ne doit omettre aucun des ineidenls dont fait 
mention Loriginai (Déc. 24 avril 1833). La com- 
municalion des registres des comitês ne peut étre 
refusée aux foneliunnaires qui ont le droit de les 
convoquer. (O. 2 aoút 1830, art. 13.) 

Les divers comilés d'uTie viile peuvent, sur la 
demande du recteur, se reunir pour concerterdes 
mesures uniformes. (Arr. 30 jutn 1829.) 

« Les fonclions des notables qui fonl partie des 
« comitês durent trois ans. lis sont indétiniment 
« rééligildes. (Art, 20. §3.) 

« Le conseil municipal presente au cnmité d'ar- 
< rondissemeitl les candidats pour les écoles publi- 
« ques, apres avoir préalablement pris Lavis du 
« comilé communal. (Ari. 21.) 

« Le cumité (farrondissement inspecle et au 
« besoin fait inspecter par des délegués, pris 
« parmi ses membres ou liors de son seio, tonles 
• les écoles primaires de son ressort. Lorsquo les 
■ déléguésont éte clioisispar lui hors de son scin, 
« ils ont le droit d'assister à ses séances, avec 
« voix délibérative. • (Art. 22.) 

Les comitês locaux et les comitês d'arrondisse- 
ment exercent sur Jes écoles primaires de filies 
les attributions qui leur sont conférécs par la loi 
du 28juin LS33. Les comitês doivent faire visiter 
les écoles primaires de filies par des délégués pris 
parmi leurs membres ou par des dames inspec- 
trices. Lorsque ces dcrnières sont appelêes à faire 
des rapports au comité, soit local, sou d'arron(lis- 
sement, concernant les écoles qu'elles ont visilées 
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elles ossistent à la séance avec voix déllbéralive. après 

§ 5. liiglements dont les comitês communaux 
et d'arrondissement doivent assurer l'exêcu 

avoir réum tons les doctimenls c0- avis es'' 

iion. — Un règlement du lcr mars 1842 a déter- 
miné d'une manière uniforme les règles que les 
comitês locaux et supérieurs ont à suivre pour 
1'cxercice de la surveillance qui leur est assignée 
sur les écoles primaires privées. Ce règlement est 
ainsi conçu : 

.i Tout cnlant, pour ètre admis dans une école 
élémcnlaire privée, doit ctre ágé de six ans au 
inoins et de trcize ans au plus. Toutefois, dans les 
communcs oü il n'existe pas de salles d'asile, le co- 
mitê local peut auloriser Tinstituteur à recevoir 
des enfants àgés de moins de six ans. Nul élève 
ne peut ètre admis, s'il n'est dúment eonstaté qu'il 
a eu la petite vérolc ou qu'il a été vaceiné. Nul 
élève atteint d une maladie contagieuse ne peut ètre 
reçu dans 1 école jusqu'à sa parfaite guérison 
(Art. I et 2). Lorsquune école privée ont fréquen- 
lée par les élèvcs des deux sexes, le comitê com- 
munal prend les mesures nécessaires pour qu'il3 
soicnt séparés dans tous les exercices, pour empê- 
clier qu'ils n'entrent et quils no sortent simulta- 
néincnl. Lorsque le nombre des élèves dépasse 
vingt-quatre, il doit y avoir un aide-jnstituteur, 
maílre-adjoint ou sous-mailre , leijuel, s'il n'a pas 
lui-méme un brevet, doit ètre agreé par le rer.teur 
(Art. 3 et i). Le nombre des élèves ne doit pas 
exceder les proportions du local selon la règle íixée 
par le statul du 23 avril 1834 ; tous les soins d'ordre 
et de propretó doivent ètre observes dans les dis- 
posilions de la salle et dans la tenue des élèves 
(Art. .3). L'école peut ètre ouverte, en hiver, de 
Imit bcuresdu matin à quatro heures du soir ; et, 
en été de sept bcures du matin à cinq heures du 
soir, deux heures de repôs au moins sont laissées 
aux enfants dans cet intervalle de temps. l/école 
ne peut ètre ouverte le dimanche ni les jours de 
féte, pour les classes ordinaires. Le comilc local 
peut seulement autoriser, lesdits jours, hors le 
temps des ofliccs religicux , une classe exlraor- 
dinaire à Tusage des adulles (Art. (J et 7). Les élè- 
vcs ne doivent jamais ètre frappés. Les seules puni- 
tions permises sont : les notes défavorables, la 
répnmande, la privation de tout ou partic des ré- 
crcations ave! une tàche extraordinaire, le renvoi 
de 1'école, provisoire ou tíéfinilif. Les membres des 
comitês locaux, les membres et les délégués des 
comitês d'arrondisscment, les inspecteurs ct sous- 
inspccteurs de rinslruction primairc doivent «'as- 
surer, par de freqüentes visites, do 1'exacte obser- 
vation des disposilions qui |irécèdent (Art. 8 et 9). 
Tout instituteur privó qui conlrcvient à ces dispo- 
silions doit ctre averti par le comitê local, et, au 
besoin, parlecomitc d'arrondissemcnt. Si ledit insti- 
tuteur refuse d'obtempércr aux injonetions du co- 
mitê ct persiste dans des infractions cuntraires à 
la salubritéet à la discipline de récole, il est, s'il 
y a lieu, sur la plaintc du recteur, déféré au tribu- 
nal civil de rarrondissement. Chaque école doit 
avoir sen règlement particulier oú les disposilions 
qui précèdent sont texluellcment rapportées. Le 
règlement, soumis au comitê d'arrondissement et 
approuvé par le recteur, est placé dans récole. 

Lo règlement qui précêde ne s'applique, comme 
nous Tavons dit, qu'inix écoles élémcnlaircs privées. 
Lc statut du 23 avril 1831, dont les disposilions 
stnvent, rêgit cclles de ces écoles qui sont commtt- 
nales. II renferme les príncipes géuéraux ct doit 
ètre considéré comme la base sur laquclle il con- 
vieut d'établir les règlements spéciaux de chaque 
ressort ou de chaque école. Les comitês supérieurs 

et avoir pris, pour chaque communc, ■" pr 
mité local, ont dü transmettre, après un n ^ 
meu , le résullat de leurs recherches su_ 0jeis 
règlement d'école. La discussion des Ire ré'is'on, dans le conseil academique et une dernier® erii)i5 
en conseil royal de l'inslruction publil11®0 

de donner aux écoles tous les movens de | ^ ju 
un bon et solide enseignement. (Vot/. 
statut du 25 avril 1834.) . pea5.8'' 

Io Des études.—Dans toute école primaire, . pjn- 
gnement public comprendra nécessaireme ^jjgre, 
struction morale et religieuse, la lecture, |aPj;iiC 
les éléments du calcul, les éléments de eSurís: 
française, et le syslcme légal des poids et fU1.toii 
Ues notions de géographie et d'histoire, ' poi'^ 
de la géographie et de Lhisloire de 1'rí,ivés P'") 
ront, en onlre, y ètre données aux e gproí1 

avancés. Le dessin linéaire et lc cham l 
également y ètre enseignés. pnta're' 

Pour ctre admis dans une école ireizeal,j 
faut ètre âgé de six ans au moins et de 0g t 
au plus. Toutefois, dans les com,JlU,irenii8reí 
n'existerait point de salles d'asilc ou de 1 jgtr 
écoles de renfance, le comitê local P0IÍ ' de?1, 
riscr Tadmission d'enfants àgés de mo1^ ^ ireií 
ans. L'admission d'enfanls àgés de Plu' |eS c»^ 
ans pourra de méme étre autorisée dads,.adul|e 

munes ou il n'y aurait point de classes 
(Art. 1 et 2.) , cn t8"., 

Toute école élémentaire será partagee    de», lcCii' 
ptO' divisions principales, à raison de Tàge "j gi 

et des objets d'enseignement dont il4 ser ■ - 
pés. Dans toules les divisions, '''nstr^3ng. ^ci 
rale ct religieuse liendra le premier 8 le; l 
prièrcs commenceront et termineront^ (;er0ntilL 
classes. Des verseis de Vécriturc sainle - 
pris tons les jours. Tous les samedis, jpe? 
du dimanche suivant sera récilé. Les d'" juits ' . 
fétes conseivécs, les élèves seront d®'rqnic..''j 
olTices divins. Les livres de lecture 80^ 
exemples d'écriture, les discours et les ®, pén 
de rinslituteur tendront constamment a ei 
trer dans Tàme des élèves les scn"nle5 b0",'gl 
príncipes qui sont la sauvegarde d cr!1inte. 
moeurs ct qui sont propres à inspirer ' ,eron','pj 
ramour de Dieu. Lorsque ces écoles - ^ dl' . 
quentées par des enfants appartenan ^511 
cultes reconnus par la loi, il sera pris "jsse"1 Ip 
particulicrcs pour que tous les élèves I pjr8 

cevoir rinslruction religieuse que le 

voudront leur donner. (Ari. 3 et 4 ) form" -jí 
Les enfants de Tàge de six à huit nn ^ lec1'^ 

la promièrc division. Indépendamnaei gf 
picuses, faites à haute voix, ils seront y,, 1 ^ 
menl cxercés à la récitation des prie u 
enseignera cn méme temps la lecture. ^5 en,a n. 
les premières notions du calcul verbal- jívi? ij 
de huit à dix ans formeront la deuxm, ^r;i 
IVinstruction morale ct religieuse c0, m-uvea'! ifC 
lecture de l liisloire sainte, ancicn f'.jjede'' fi- 
tament. (les enfants continueront 1 e^e ]ellr

81 .jj 
ture, del'écriturc ct du calcul verbal- fra"';!^ 
gnera lc calcul par écrit et la gramui. ^opir^r 
(Art. 3 ct ti). Une troisieme division .j |edr."j|iii 
des enfants de dix ans ct au-dessus Ju H ^ do8 fe, 
tio de récole. lis éludicrontspecialem içt |,r 
chrétienne. lis continueront 'e® ex®r„ p1i5ed" 
d'écriture. de calcul etde languc 'r,,. nentair je la 
cevront, cn onlre, des notions jurioa'..,.»' 
géographie ct dliisloire génerale, nCe. .ngil 
géographie ct de rhistoirc de igire, '"^ajví' 
seignement du chantetdu dessin , s celt£l 

aura lieu, sera donné de préforonccd- 
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''^tlenk Ve^s?s conna'ssances ínuniérées dansles 
'Cs divis tlc seront enseignées, oux différen- tlsj d^ne maniere graduelle. (Art. " 

'Cs cco'leIrCS ''usaBe aura c'® aulorisé pour «coles,. Prjmaires seront seuls admis dans ces 
'"èrnc' (i: ■ni!aitre vcillera à ce que les élèves de la 
jr^xièü, ls

t
l0n ,a.'ent tous les mèmes livres. Les 

S par s' 
ll'oisième divisions composeront une 

Courant tiaine' 'es .P'aces seront données dans Seroni rei) .- 'a. serna'"e et 'es 'istes t'es places 
^Jiriilés ' scn'ées cliaque fois qu'un mcmbre des 

■ 9 et fn)1"' 'nsPecteur viendra visiter Pccole 
H)lit's. eve„ , Pans toute division il y aura tons les 
l '"'ois h'' dimanclie etlejcudi, deux classes 
v es; |pCu^es chacune ; le matin de liuit à onze í íuraa., S011'' de une heure à quatre heurcs. II 
JdÇíu n

u
0i"

s toute lecole , au moins un grand ta- 
^'ire, j „ ! sur leipiel les élèves s^xcrceront à 
> ánr)^a 011 àdessincr. Sur une portion du 
í^iles 0pnée ú eet cffet, ou sur dos Ubleaux c de'mS?'on.' '■'■'cées les mesurcs usuelles, )a 
Paphie | "'Plication, la cartede France, la topo- 
|CS école.11(^''t- " et lü). II y aura pour 
»0n de leo eduque arrondissement une réparti- pRiité SU|P

ns et d'exerciccs qui sera falte par le 
l ' royaf6Teur et soum"se ú 1'approbation dueon- 0|1tes ie 

1 'ous les élèves seront tenus de suivre 
nl0,lsresDp')r t'es 1 enseignement do leurs divi- 
f0ra'e ctr i 68' ^0U1" toules 'es leçons d'instruclion 
t'^6. de .^. ttieusc, delangue française, d'antlimé- /"'sièiuo et ddiistoire, les élèves de la ront j i-dHnsion feront des extraits qu'ils remet- 
l»" toniití i "'sur, et que cclui-ci communiqucra 't.élèyj.j ooal (Art. 15 à 15). Tous les samedis, 
li e. Le rec'.ter" ce qu'ils ont appris dans la se- 
ch6 !l'élèv/na't!'e se fuit aider par un certain nom- 
í Ua cin t" '' a désignés et qui font répéter 
lí8ti'uteiir 0u s'x autres élèves. Tous les móis, vftat jn |.r r6met au comitê local un résumé sur 

"tais 1|l
l
s'ruct'orl ('ans Técole pendant le der- 

íi al, cr ^ "t"8 t'cux Po's Par an un exai,ien 

df^Uels u ffesenco des membrcs dn comitê local, 
cef ün dev(.COm'tad'a''''ondis.scmcnt pourra adjoin- 
tn "uiBen ■imcm',res 011 un délégué. A lasuite do 
et"8 'es clè sera dcessé une liste oú les noms de 
ii, 'W re^f?.Ves seront inscrits par ordre de mérito, 
ipttient aflichée dans la salle de 1'éeole. Le 
H, funin.,!8 e)(a'ninateurs sur cliaque école sera 
ei;, exanlen aU com''ó d'arrondissement. Ces mê- 
■ li des ? sei'viront à déterminer quels sonl d-1 supé-iV'®8 (lu' doivent passer dans une divi- 
'irin 'a ceux 'l"1 doivent être retenus ij88 Une (ji ? .division. N"' êlèvc ne sera admis 
w suÍtat ,pls'on supêricure , s'il n'a prouvê, par 
8ei' ''u'!! D,, u,n examen subi devant le comitê lo- 
teiftd dans

S| j? sufnsamment tout ce qui est en- 
tlii du «m!.3 V'vision infêrieure. D'aprcs le rê- 
liri,')'!6 a.,n,r

d ex.anlc.n. qui aura lieu à la Un de ^■ dère j sÇolaire, il sera dressé une liste par- 
ta Ud,:s Drim ■ ves qui termineront leurs rours 
lea^fificu a"'cs' ct il sera délivré à chacun d'eu\ 
«IUí • Pour rh"1' leiluel 1c jugemcnt des examina- 
()õ Par l'e« j(Iue objet d'enseignemenl, sera indi- 

s„a'. (Am ccs mots : trés-bien, asscz bicn 
n» t)c r !• tti à 19.) 
^(i^dfle Nul élcve ne sera admis, s"il 
,,on?ln^- Lei a 011 la Petito vérole ou (ju'il a été 
Lm. S eommn^

s aííniis recevront du presidcnt du 
Pr ':|led' à !"l l'ne carie qui désignera lecoleà Veiiituter cri, 'r''ennon', et ils seront lenns de rc- 
Hia,,,1'3 à ce n,,?!'..6 c" «"-ivantàPêcole. Le comitê 

"oinbre ?...lns'ituteur no rcçoivc pas un plus deves que n'en comporlcnt les dl- 
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mensionsde la salle d'école, àraisond'un carré d'en- 
viron S décimètres de cóté pour chaque élève. Le 
mattrc tiendra des listes journalièrcs de présence, 
quil déposera tous les moisau comitê local, àTappui 
du résumé qu'il est tenu de fournir aux termos de 
Particle 17. Si un élève manque de se rendre à la 
classe, le maitre en prendra note et il en donncra 
ayis aux parcnts le plus lõt qu'il sera possiblc. 
L'instituteur tiendra un registre oü la conduite et 
le travail des élèves seront exactement notes , et 
qui sera communiquéau comitê local, aux membros 
et aux comitês du comitê d'arrondissement (Art. ÍO 
à 25). La lable du maitre sera placée sur une 
estrade assez élevce pour quil puisse voir facile- 
ment tous les élèves. Les livres, les cahiers et les 
modèles qui resteront déposés à Pecole devront èlrc 
mis en place et les plumes ou les crayons taillés 
avant Tcntrée des élèves. 

Les recompenses seront un ou plusiours bons 
points, un billet de satisfaction, une placo au bane 
(Tbonneur, et des prixàla ün defanuee, si la corn- 
mune a alloué des fonds ou s'il existe d'autrcs res- 
sources pour eet objet. Les élèves ne pourront 
jamais être frappés. Lesseules punitions dont Tem- 
ploi est autorise sont les suivantes: un ou plusieurs 
manvais points; la réprimande ; la restitulion d'un 
ou de plusieurs billets de satisfaction; la privation 
de tout ou parlie des récréations, avec une tache 
extraordinaire; la mise à çenoux pendant une partie 
de la classe ou de Ia recréation; Tobligation de 
porter un écriteau désignant la nature de la faute ; 
le renvoi pruvisoire de l'école. 

Lorsque Ia présence d'un élève sera reconnne 
dangereuse, il pourra ètre exclu de Pécolc et méme 
de tontos les écoles du ressort du comitê d'arron- 
dissement. L'exclusion de fecole ne pourra étre 
prononcée que par le comitê local; et Tclève ainsi 
exclu ne pourra étre admis de nouveau que sur 
favis favorable de ce méme comitê. Le comitê 
d'arrondissement pourra seul prononcer l exclusion 
de toutes les écoles de son ressort, et une nouvelle 
délibération dudit comitê sera nécessaire pour que 
rélève ainsi exclu puisse fréquenter de nouveau une 
de ces écoles. Les classes aurontlieu toute Tannéc, 
excepté les jours de congé et le temps des vacan- 
ces. Les jours de congé seront les dimanches, les 
jeudis et les jours de fètes conservées; !e premier 
jour de üan ; les jours de fètes nationales; le jour 
de la fête du roi; les jeudi, vendredi et samedi 
saints; les lundis de Pàques et de la Pentecõle. 
Lorsque, dans la semaine, il se rencontrera un jour 
férié aulre que le jeudi, le jeudi redeviendra un 
jour de travail ordinaire. Les vacances seront ré- 
glées par chaque comitê d'arrondissement pour 
toules les écoles de son ressort; il pourra les divi- 
sei- en plusieurs parties pour les communes rurales, 
selou les principaux travaux de la campagnc ; mais 
sans que sa tolalilé excede six semaines. Les dispo- 
sitions qui précèdcnt seront coinmunes aux écoles 
de garçons et de lillcs. Les filies seront, en outre, 
cxercées aux travaux de leur sexc. Lorsqu'!! n'exis- 
tera pas d'éeoles distinetes pour les enfants des 
deux sexes, le cornilé local prendra les mesures 
nécessaires pour qu'ils soient séparés dans tous les 
excrciccs et pouréviler qu'ils entrent et qu'ils sor- 
tent cn méme temps. (Art. 25 à 34.) 

§ 4. Dispositions diversas relatives à la snr- 
veillance des écoles par les comitês. — Pour que 
la surveillance des comitês d'arrondissement soit 
réelle, il est à désirer que les membros se parlagent 
entre oux les écoles de la circonscription, et qifils 
s'imposenl Pobligation de les visiter aussi souvent 
qu'ils le pourront. La loi leur dorme d'ailleurs le 
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droit de s'adjoindre dcs délégiiés. Los résultats de 
cBs visites sont Tobjct d'iin rappovt qifils prcsentent 
au comitê dans ses réunions mensuelles, ct dont le 
résumé est inscrit, soit sur le registre des délibé- 
rations, soit sur les états du personnel que les co- 
mitês jugèraient convenable de tenir. Los dêlêgués 
ont le droit d'assister aux séances des comitês dans 
lesquelles on s'occupe des écoles qu'ils ont inspec- 
tées; mais ils ne peuvent prendre part qu'aux dé- 
libérations qui ont ces écoles pour objet. (Gire. 
9 décembre 1833.) 

Le droit d'inspection des comitês s'étend aux 
écoles primaires annexées ê des étabüssements d'in- 
struction secondaire (Jurisp. constante). II s'étend 
aux écoles de filies aussi bien qu'aux écoles de 
garçons (Ibid.), aux écoles ouvertes dans un hos- 
pice. (Ibid.) 

« Lorsque le comitê d'arrondissement le juge 
« nêcessaire, il réunit plusieurs écoles de Ia même 
« commune sous Ia surveillance du mème comitê. 
« II envoie chaque année au préfet et au ministre 
« de finstruetion publique 1'etat de situation de 
« toutes les écoles primaires du ressort. » 

§ S. Des «vis que les comitês d'arrondissement 
sont appelés à donner dans des questions rela- 
tives à finstruetion prima ire. — «II donno son 
« avis sur les secours et les encouragements à ac- 
« corder à finstruetion primaire. II provoque les 
« reformes et les améliorations nécessaires. » 
(Art. 2á.) 

On sait qu'une parlie des fonds alloués annuclle- 
ment au budget de fEtat pour finstruetion primaire 
est distribuêe aux communes, pour contribuer aux 
frais d'acquisition, de construction et de rêparation 
des maisons d'école. Los comitês donncnt leur avis 
sur Ia distribution de ces secours. Pour cela, ils 
vérificnt les besoins réels des communes ct les 
sommes qu'elles peuvent yconsacrcr; ils examinent 
aussi si les devis dressés par les architectcs satis- 
font aux vrais besoins des localilés. (Gire. 9 dé- 
cembre 1833.) 

Ils donncnt aussi leur avis sur les allocations 
faites tous les ans à titre de secours au prolit des 
instituteurs âgés, chargés de famille, ct qui sont 
dans le besoin; sur les sommes à accorder ct les 
médailles à dêeerner à ceux qui se montrent dignes 
de recompense, ainsi que sur les livres à distri- 
buer, soit aux éléves qui se dislinguent par leur 
application et leur progrès, soit aux communes pau- 
vres dont les habitants seraicnl hors d'etat do se 
procurer Ws ouvrages nécessaires pour finstruetion 
de leurs enfants. (ibid.) 

§ 6. Du droit de nomination dcs instituteurs 
communaux par le comitê A'arrondissement.— 
Nous avons dit (sect. IV, § 2 I que le comitê d'ar- 
rondissement nomme les instituteurs communaux 
sur la présentalion du conseil municipal, procede à 
leur installation et reçoil leur serment. La marcho 
que les comitês ont à suivre, lorsqu'il s'agit de 
nommer un instituteur communal, est tracêc dans 
les articles 1ü, 21 ct 28 de fordonnance du 1G juil- 
let 1833, ainsi conçus ; — Art. 1G. « Lorsque le 
comitê d'arrondissemcnt nommera un instituteur, 
il enverra immêdiatcment au reclcur farrêlé de 
nomination avec f avis du comilé local, Ia délibéra- 
lion du conseil municipal, la date du brovet do ca- 
pacité et une copie du certificat do moralitê. » — 
Art. 21, § G. « Le recteur transmettra ces pièces 
au ministre, qui donnera finstitution s'il y a lieu.» 
— Art. 28. « L'inslitutcur ne scra installé et ne 
pretera serment qu'après que le ministre lui aura 

tfi' 
conféré finstitution; mais le reclcur Pou s . 
toriser provisoirement à exercer ses 'on<r,]n i»5") 

Le vceu de la loi est que la nomination Hjjjenie'1 

tuteur communal par le comitê d'arrono ^ ^ [a 
soit prêcédée de favis du comitê loeaGji nii«' 
présentation du conseil municipal; ma!'avant°u 

porte pas que le comitê donne son ^^.^icipa'1 

après provocation de la part du conseu u ja prr 
il suffit que ce conseil municipal ne lof 
sentation qu'accoinpagnée de favis du 
dès lors, le comitê supérieur est éclair^f j.^vriei 
avis, suivant le voeu de la loi. (Dec' ' 
1831.) 

Les places d^nstituteur communal P® injtioa 
mises au concours; mais ce mode de 110 teil5 a1"', 
doit avoir lieu que sur la demande des co recoij 
nicipaux, qui ne peuvent être contrainG pf 
rir, s'ils préfèrent s'en tenir à leur d™. 
sentation pur et simple. (Déc. 3 septemu ^ pr». 

Le conseil municipal ne peut être te' p|.lCe;.. 
senter plusieurs candidats pour une seui r 
le comitê d'arrondissement ne croit P yditiP. 
nommer le candidat présenlé, le conse jdirii11""»- 
doit faire une autre présentation. Ges ^fW, 
populeuses doivent être invitées à Prc.,re 
jours plusieurs candidats. (Déc. 12 novem fésca1 

Le conseil municipal a le droit de ne f^ici1 . 
qu'un seul candidat ou d'en présenter p^jíu1' 
Si le candidat présenté remplit toutes les • 
nécessaires, le comitê doit fagréer e',aUtanlI p 
11 ne doit user de son droit de refus qu 3 

y a des raisons sprieuses qui militen' 
candidat. (Déc. 29" novembro 18-12.) ii > 

En cas de refus, par raisons sllmsan jida' P|rí 
mité d'arrondissement de nommer le ea e j 
sentê par le conseil municipal, ce conS|tl.c; 
mis en demeure d'en présenter un ai 
défaut de cette présentalion , le com'n(iidal 

dissement a le droit de nommer un e- i" 
présenté par le conseil municipal. (De ' ^ 

Le comitê d'arrondisseraent ne Pe telupS 'üid 
instituteur provisoirement ou pour un t pu» „ 
miné, la loi ayant voulu dcs fonctionna j5Sjaii 

pour un temps indéfini, saut a , 

êire 

jugement. (Déc. 2.3 fevrier 183G.) 
Le comitê no peut procéder á Ia ^ ^ 

instituteur qifaprès s'être assuré qn®.'" dêrn'8 

seur a obtenu de f administralion de 1 a ' 
leltre d'c,reaf. la jTi11' Les comitês d'arrondissemcnt on» «jer» ^ 
déléguer un de leurs membres pour Çout inf ^ 
stallation, et recevoir le serment .""r.néc- ''nii1"' 
comiminal düment nommé ct instit"6 1. cO^rír 
1831). Le délégué du comitê dans ' jpde1" Jp','')' 
peut être cbargé par le comilé de P". ^icr 'u\r 
stallation de ('instituteur (Déc. 21 j ^ 
Cette mission peut même être Jr et® j|.:e 

gués pris hors du sein dcs comitês; r. jon1 

au comitê local ou à fun dcs menu» • 
composc. (Déc. 9 mai 1833.) ha dans 5e5(ll^' 

Nul instituteur ne peut être inslaim .^re. 
tions s'il ne produit finstitution du n pe   'V 17 mars 1837.) 

Nous avons vu que XNUUS «IVUllS VII IJUC lUUl " . 
d'arrondisscment peut proceder a lj50n, • «r»...    '. i    Im P m n r«"-L4 \ 

.t^^Tnnstfi?i0!,iícíl 

instituteur communal; par 
, poiSU'*.' 
ar Ia mcmc_ra> . p 

recevoir son serment. (Déc. 1'. mal.- aOP6 ^ ''' 
Les frères des écoles chrétienne caI]i ^ 

direction decoles communales "J1 T.pnirer 
instituteurs laVques, prêter, avant o p^Cf y" ^ 
tions, le serment prescrit par la to • 
lembre 1837.) ^Atés^ 

§ 7. Action disciplinairo des cov 
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' En c?',3ur. 'es instituteurs communaux. — 
' ^ fin t (

e n®s''gence habituellc ou de faule grave 
" Seniertf .UI' commulia' > '6 oomité d^rrnudis- 
' Par u .'''.0^lce > 011 slu' 'a pb.inte adressée 
* culpé .C0[n!té communal, mande l'instituteiir in- 
* '' te ' ' avoir cntendu ou dúment appelé, 
" avcc 0['el,r,mande ou le suspeud pour un mois, 
" 'erévn Sans P1''*3''011 de iraitement, ou meme 
" ^ une <'l'e l'e 563 ''onc''ons- L'insliluteur frappé 
1 ?iaiStrneIOCati0n -P0urra, se pourvoir devant le 
" ftrmé f en conse" royal. Ce pourvoi devra être 
! l,r'catinn a, 'f (1f!a! d'un mois, à parlir de la no- 
' "oiificff "C ia déeision du comilé, de laquelle " itiajre | } " sera dressé procès-verbal par le 
" (In comv comrouiie. Toulefois, Ja decision 
" ^nt l-i est exécutoire par provision. Pen- 
' nient 3!lsPension de 1'inslUuteur, sou traite- 
" 1tu cJn '!,en es',PI''vú, sera laissé à la disposilion " licn . ed municipal, pour étre alloué, s'il y a 
. l;n L "P mstiluteur remplaçant. » (Ari. 23.) 
, 'nsiji,,,86 municipal n'a pas le droit de relirer 
i'"' ceí in f1'' so''' 'e loca'> 50ü le Iraitement, avant pr le CQnfv'utfur S'' a'ú jugé par le tribunal ou 
"'í (Üér ollu d arrondissement, conformément à la 

n- 6 COniir scP'(;mbre 1S33.) flliileür ' ?ur le rapport qui lui est fait que Pin- 
(•""'lue 'rf'^?ulue Itlllni d'un brevet de capacite , 
t *ercicer- T?ent 1,015 connaissances nécessaires à 
■i!.ri,0rrnéine^,J''er e' complet de scs fonctions, doit, 
ii 'r l'in a 'a 0'rcu'a'rc du í) décembre 1835, 
trf-^lion811! -111'.d® travailler à perfectionner son . 0|s, e[ ■ mi assigner nn délai de trois ou six 
v» .Scs (Iià''1-03.00 delai, s'assurer par lui-mènic ou 
in'l'ssenipn0,^uo? s' ''instituteur a mis à profit Pa- 
^'""teur í'"' 'u' 3 dtódonné. Dans le cas oü ledit 
Um-■ aura'1! a^ar"' Pas '■enu comP'e decet avertisse- 
dp Sence i !!'•"' 'a moine encouru le reproclie de ,1 vjU)t |uj "uuiluelle, le comitê devrait Io mander 

i 'oi íV,®' slaluer conformément à Particle 23 
ia déniii,-ec' ^ décembre 1831.) 
bit11-0 /ott/p donnéc par un instituteur prévenu 

ne {a ?
rave ot c't0 a comparaitre devant le 

•iií dans t l133 ccsser la juridiction du jury, qui 
TiCo iiue0iUS ,'os <:as' poursuivre Paffaire et sta- 

Pcjf 1 'isiiitit '!■ (^ú0- õO seplembre 1834.) 
'mf'rooient(fUr Pr'ma're communal, interdit tem- 
ki Priví iSes fauetions, peut, comme Pinsti- 
V^, sans n', ^ .''cprondrc à Pexpiration de sa 
dur--' " recffvc"r a femplir aucune formalité uou- 
Vell de „e rpvèlu de son titre, et si, pendant la 
fannf ^utès 'í6',"0 > " v'ent à comraettre de nou- 
'a l-3' aux jJ dlro soumis, pour ces nnuvelles 

1 1 du i)t,'.0l!rsuiles et aux peines presentes par 
"n !s instiui?1"- ^d0- décembre 183.1.) 
'li'!], dté qe l"'s dui veulont se pourvoir contre 
tie,, adress 

roi[0Cation doivent, en mème temps 
v0car

v's au Co ■ .ur pourvoi au ministre, cn don- 
I'10'1. ín,'.» . supérieur qui a prononcé la ré- 

'«cll «stitiS ? ^ 1834,? 
'(Un6; soii pon .fí0''"0'soil P0"1- ndgbgence habi- 0ii |fnsoignern1 15 Srave • doit aussitõt ccsser 
buf décisif,, n'.dans Pécole communalo du jour 
b.nJu CüniitA',u' ,'e, révoque lui a été notiliée, 
^ Pai, 'adiin ■Sufdr'eup a pourvoir à ce que les ''n jp Une a,,, eo|do ne soient pas interrompus, et 
f»k>maíi°r.1?a'ion provisoire donnée, soit à eu,, ^odèle i e tlI'e de I ccole normale ou de Pé- 
Pena' soit à tn,, voisine, soit à un aide-institu- 
^ ait fi tout if , utre mdividu reconnu capable. 
ISni^ment .rlPP3 1"' s'écoule jusqu'à ee qu'ii 3 stfdansi"1 definitif, Pinstitutcur rfvoqué doit. P5i5 (ã.1. Suspension, continiioi' n jouir 

0 0*|)resa.' <it 1,0 son logement, sbl n"cn a oment privé par la déeision du co- 
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mité. Si Fe comitê a décidé que Pinslituteur révo- 
qué cesserait aussitõt de jouir du logement et du 
traitemeul, Pun et Pautre de ces avanlages demeu- 
rent à la disposition de Pautorité municipale, pour 
être alloués, s'il y a tieu, en tout ou en parlie, au 
mailre remplaçant, conformément au dernier para- 
graphe de 1 article 25. Dans tous les cas oú Pin- 
slituteur révoqué fait connaitre qu'il entend se pour- 
voir contre Ia déeision qui le révoque, il ne peut 
être procede ni à une présentation, ni à une nomi- 
nation définitive d un nouvel inslituteur, jusqu'à ce 
que le pourvoi ait été jugé (Déc. 14 avril 1833). 
Dans le cas oü la déeision d'un comilé, portant ré- 
vocation d'un instituteur, aurait été annulée par le 
conscil royal, si Pécole a été confiée pendant Pin- 
térim à un autre instituteur qui ait touché le Irai- 
tement, Pinslituteur dont la révocation a été annu- 
lée ne recouvre ses droits que pour Pavenir. Si 
Pécole est demeurée vacante, Pinslituteur rétabb 
dans ses fonctions doit recouvrer son Iraitement 
pour le temps écoulé depuis la révocation (Déc. 
50 mars 1810). La loi de 1833 ayant autorisé la 
suspension du Iraitement comme conséquence de la 
suspension des fonctions, Pinslituteur peut étre con- 
daniné à cesser de touober son Iraitement pendant 
quil cesse d'excrcer; mais il ne peut pas cesser de 
toucber son Iraitement, et cependant continuer 
d'exercer ses fonctions; la loi, enün, admet le Irai- 
tement sans fonctions, mais non pas les fonctions 
sans Iraitement. (Déc. 51 mai 1842.) 

La déeision seule du comitê qui révoque un in- 
stituteur communal n'a pas le pouvoir d'oler à celui 
qu'elle frappe la faculte d'exercer comme institu- 
teur privé, á la eharge par lui de remplir les con- 
dilions prescriles par Particle 4 de la loi. (Déc. 
■18 novembre 183tí.) 

L'article 23 de la loi ne concerne que Pinslitu- 
teur communal, et, par conséquent, Pinslituteur 
privé ne peut ctre ni suspendu ni révoqué par le 
comilé (Parrondissement pour cause d'incapacilé ou 
de négligence habituelle (Déc. 30 juin 1835). Mais 
le comitê a le droit de réprimande vis-à-vis de 
tout instituteur, soit communal, soit prive. En cas 
de récidive de la part d'un instituteur privé dans 
les faules qui ne seraient pas de nature à être pour- 
suivies devant le tribunal civil, le comitê n'a tuu- 
jours contre ledit instituteur que la voie de censure 
et de réprimande. (Déc. 4 avril -1837.) 

« Les dispositions de Particle 7 de la presente 
« loi. relativos aux instituteurs privés, sont appli- 
« cabics aux instituteurs communaux » (Art. 24). 
Cest-à-dire quu ces derniers, sur la demande du 
comitê d'arromlissement ou sur la poursuite d'ofrice 
du miuistère public, pourront étre traduits pour cause 
dbneonduite et d'iinmoralité devant le tribunal civil 
de Parrondissement, et étre interdits de Pexercice 
de leur profession à temps ou à toujours. 

Lorsqu un comilé se trouve dans la nécessité de 
réclamcr Papplication de cette disposilion , il doit 
consigncr avec détail, dans un rapport, les fails 
sur lesqnels est fondéc la plainte dont il se reud 
Í'organe. Ce rapport est envpyé au procureur du 
rei. i.e coinité en adresse aussi une cxpédition au 
recteur, qui cn Iransmet copie au ministre, ün rap- 
port semblable doit ctre adressé au recteur toutes 
les fois que, par suite de négligence babituelle ou 
de fautes graves, un comilé d arrondissement a ré- 
primandé, suspendu de ses fonctions, ou mème 
renvoyé un instituteur. Les recleurs ont soin d'en- 
voyer immédiatcment au ministre copie de ce rap- 
port avcc leurs observations. (Circ. 9 décembre 
1833.) 

Dans les cas dbneonduile ou d'immoralité com- 
pris dans Particle 23 sousla dénominalion générale 
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ct indéterminée de feute grave, le comitê d'arron- 
dissement a deux sortes de droits ct de devoirs : 
cn premier lieu, il doit exercer sa propre juridic- 
tion, en mandant rinstituteur inculpé et en le pu- 
nissant, s'il y a lieu, comme convaincu de faute 
grave, de Ia révocation; en second lieu, il doit 
íléférer Tinculpé au tribunal civil, qui seul est com- 
pétent pour déclarer formellement un instiluteur 
coupahle d'inconduite ou á'irnmoralité, et pour 
lui appliquer, en conséquence, la pcino de Tinter- 
diction. L'interdiction prononcée à toujours ou à 
temps annule les certificats de moralité antérieu- 
rement obtenus ; mais, dans le cas de Tinterdiction 
à temps, Tinstituteur peut obtenir, à Texpiration de 
cc temps, de nouvcaux certificats de moralité qui 
portenl, s'il y a lieu, sur tout ou partie du temps 
écoulé depuis la notificalion du jugement d'inter- 
diction. (üéc. 18 novcmbre 1836.) 

On ne peut refuser au comitê d'arrondissement le 
droit de réprimande vis-à-vis de tout instiluteur , 
soit communal , soit prive; dês lors, tout délêgué 
du comitê, et, à plus forte raison, rinspecteur pri- 
maire, qui est le délêguê du ministre, ont le droit 
de constater les fautes ou les torts qui peuvent mé- 
riter le blàme. (Déc. -i avril 1857.) 

§ 8. Comitês locaux de la ville de Paris. — II 
y a, dans chacun des arrondisscments municipaux 
de la ville de Paris, un comitê local chargé de Ia 
survcillance dcs écoles primaircs de rarròndisse- 
mcnt. Lc comitê est composé ; Io du mairc ou de 
Tun des adjoints, président; ü0 du juge de paix de 
rarrondissernent; 5o du curé ou du plus ancien des 
curês de Tarrondissement; 4o d^n ministre de cha- 
cun des nutres cultes reconnus par TEtat, qui au- 
raient un lemple dans rarrondissernent; 5o des 
trois membres du conseil municipal élu par rarron- 
dissernent; 6o de deux habilants notables désignés 
par le comitê central. 

Ces comitês sont spécialemcnt chargês d'excrcer 
à régard des sallcs d'asile, des onvroirs, écoles ct 
autres établissemcnts d'inslruction primalre, les 
attributions qui sont ou seraient confêrêes par les 
lois et règlements aux comitês locaux de surveil- 
lance, ct spécialement d'cxposer les besoins dcs 
ccolcs communales de leur rcssort, et de les fairc 
connaitre au préfet, qui saisit, suivant les cas, ril- 
niversité, le conseil municipal ou le comitê central; 
d^idresser, deuxfoisau moins cbaqueannée, au pré- 
fet , pour êlrc transmis à rUnivcrsité ct au comitê 
central, le dénombreraent des écoles privées ou- 
vertcs dans le ressort de leur inspeclion, ct d'y 
joindre des notes sur la manière dont chacune de 
ces écoles est tenue et dirigée; de faire connaitre à 
rautorilé tous les faits ddnsalubrité qui peuvent se 
produire dans les écoles, et de provoíjuer les déci- 
sions du préfet de la Seinc ct du profet de police 
à cet cffet; de dénoncer au comitê central tous les 
faits d'inconduite ou d'immoralité dont les institu- 
teurs publies ou prives peuvent se rendre coupables, 
ct toutes les infractions disciplinaires que pour- 
raient coinmcttro les instituteurs communaux ; de 
faire le dênombrement des enfants qui ne reçoivent 
I ínstruction primairc ni à domicilc, ni dans les 
écoles privées ou publiques, et de s^ssurer s'il est 
pourvu a renseigncmenl gratuit de tous les enfants 
nauvres; enfin, de prendre ou de provoquei' toutes 
les mesures propres à perfectiouner ou é étendre 
rinstruclion primairc dans leur arrondissement mu- 
nici pai. 

Indépendamment dcs comitês locaux ci-oessus, 
II est etabli un comitê spécial pour la surveillance 
des écoles de chacun des cultos non calholiques 
reconnus par l'Elat. Cliacun de ces comitês spéciaux 

est placé sous la présidence de l'un des B1 

Paris désigné par le préfet de la Seinc- -joles 
Un comitê central exerce sur toutes i jes 

primaires de la ville de Paris les f,"!"! s0ot ^ 
comitês d'arrondissement, telles quelle»»^ ia 
terminées par les articles 7, 18, Íí2, 2o, ' 
loi du 28 juin 1833. ■ ■ . |e Pr. 

Sont nommés membres de ce comito • .. pin' 
de la Seine, président; le procureur , r^ini'1'^ 
specteur général des études, chargé "e'Juien .e! 
tration de 1'Académie de Paris; le plus _ ^ pai*' 
maires de Paris; le plus ancien des ju?e'.efoi5,11 

le plus ancien des curés; lesquels, 1011 ent| f" 
pourront appartenir au mème arrondisse s tf 
ministre de chacun des cultes non ca sjstiBf* 7 
connus par TEtat, désigné par son. ca.sUj; 

ní?. 
membre d'un des comitês spéciaux ci-de_3 (jéléíl|i' 
membres du conseil municipal de Parlsfuf ar1,0^ 
par ledit conseil, et désignes dans les n ei 
uissements dont le maire, le juge de K elir 0^ 
curé ne siêgcnt pas au comitê; un Pra B1inisL 
colléges royaux de Paris, désigné par 
de Tinstruction publique ; les inspecleurs ;nsti,a 

primaires du départoment de la Seine ; " ^Dstr" 
teur primaire, désigné par le ministre de 
tion publique. , iodl,lre 

Le cerlilicat de moralité exigé de 'ou
r prifij 

qui veut exercer la profession d inslituteu • 
est délivrêà Paris, sur 1'altestation de "''".jisse®';, 
du comitê local, par le maire de '.,arrt"ents t11 j, 
municipal, ou de chacun des arrondissem 
cipaux oú l impétrant aura résidé depuis 
(O. 26 octobre 1838 et 8 septembre 18ta-; ^ 

XIII. InspectiOiV de Línstruction 
§ lcr. Organisation du service siiivt 

Les ordonnances, statuts ct circulaires 1 
règlent ce service : iiisp., nd 

II y aura dans chaque département ua
urvei"aJc- 

spécial de 1'instruction primaire. Sa s .jn5ir 
s exercera sur tous les établissemcnts 0'-.^ , 
tion primaire, y compris les salles l'anSirur" ^ 
classes d'adultes, et conformément aux 1 
qui lui seront transmises par le recteur jC5Pr'',f- 
mie ct le préfet du département, d ai""2, eS in^.jt 
du ministre de 1'instruction publiq116- Bn)iii^ v 
teurs de Tinstruction primaire seront n jjfén 
le ministre, le conseil royal entendu. ("• ' „ 
1835.) -iLí^V 

Nul n'est inspecteur primaire, i!a norn>ar. V 
inspecteur. Les directeurs des cc0'e , ..ositiP íS1, 

maires sont seuls exceptés do cette 'funií^.íp 
inspecleurs ct sous-inspecteurs sont ' p;n e{- 
le ministre de Tinstruction publiq"6' ys-ioSLi- 
des emplois vacants dans le corps . ' e|.tenrS,j|fí' 
teurs primaires sera dévolu aux iní'' „ ,|e5' jeí 
maires; un tiers, soit à des tnenio' s0i( a jp 
rcnls comitês d'instruclion primaire, aW.^ia9; gradués libres de 1 Umversité ; un UÇ1, eS oC'jjt 
ou principaux des colléges communaux. ' priiic|Tjir 
tions aux emplois réservés aux régents ^list1'^ ft 
des colléges communaux auront lieu s" -^oéÇ^í' 
nuelles de préscntation des inspcctcurs r.s re^jg 
dcs recteurs. Les nominalions aux çini .jnian j(s 
aux membres des comitês d'instruction r ufS e ^ 
ront lieu sur les présentations des r p^cr^ili1' 
préfcts. Les nommations aux emplois . |C, in-- ?1.r 
instituteurs primaires auront lieu pa" pof^nT 
teurs du degré supérieur, qui auront r® 
les listes de présentation annuelte . 3 ^ 
comme méritants, et qui comptero ^ijiiic (0<i' 
de service. Les instituteurs du frnérie11..ppi 
qui se feraient recevoir du degre n ' jniP 
oourroat immédialement pour les so 
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^"dition8' "^plissem d'ailleurs !es antres l'0ns He ®u'.con(Iue devra étre appelé aux fonc- 
lablemf,,,, sous"'nspecteur primaire passera préa- 
'eUr. ie ,exanien sur les devoirs de Pinslitu- Pfiaiaifp .r^'ements généraux de l'instruction 
'''eníeien pratique particulière, les méthodes 
í^oirf •me,nt •'p ce ti6?11®, savoir: salles d'asile, CColes d'a,fC|0 Élémentaires, écoles supérieures, 
"'Hes ^ u'íes des deux degrés, écoles profession- aUx fén'^

s 'nstituteurs qui devront être promus 
^aiuej, ons de sous-inspecteurs passeront ledit 
í^mair» parties du service de rinstruction 
■ ^rcice a,ux9ue's >ls sont restés étrangers dans 'Çoleg 116 leurs fonctions. Les directeurs des 
>dePi male® prinaaires seront pris dans le ser- 
%opies 

nsPe(:l'on primaire, et dans lesmêmesca- 
Naig^i "Ue 'es sous-inspecteurs. Us devront, au 

j 1845')'''^er 'e m®me examen. (O. 18 novem- 
11,16 comra a" ^ef-lieu de chacunc des Académies ^ndidat,1111851011 spáciale chargée d'examiner les 
paires r aux foidions de sous-inspecteurs pri- 

-i dans iS sess'ons seront annuelles , et auront 
"'ission e courant du mois d'octobre. La com- 
Niiiojj e,ra nommée par le ministre sur la pro- 

anl la recleur- Nu' ne pourra se présenter 
'""dilinn COI?ln'SSÍon d' examcn s'il ne remplit les 
iCcomDlie

S.SU'vanles • ,0 dtre àgé de vingt-cinq ans "'é drUsi 20 Élre inscrit sur la liste d admissibi- 
v 11 aUra i'')ar 'e recte,lr d® 1'Académie. — L'exa- 
s?11' : ter Mifornaément au programme sui- 
r 're d'é .exerc'CB, «n rapport écrit sur une 6ette éprn " sei'a accorda deux heures pour 
patières r-IVe' -9 exercice, cxamen oral sur les 
filaalltutpt '~aPr^a t Io sur les différents devoirs de 
n!0'es et í ' ~0 sur 'a direction et la tenue des 
s>s et 

aes salles d'asile; 5o sur les différents 
s i ction | 0dcs d'enseignement; 4o surla con- 
d s d'as I mo')dier des maisons d'école et des 
feVra faire n Dans le même exercice, le candidat 
>Prenn„,Preuve d® connaissances administratives, 
ri* Caisspc iv10 'e trava'' de Pinspectcur relatif 
d E^Henu ParSne; les lois, ordonnances et .arcnie i COnccrnant rinstruction primaire à ses 
Jí aura ír 12 mai 1S4tí-) 
Oh. e tablo chacun des départements portús 
n, 6 Pinoft" an aex é à la présenle ordonnance , 
de61" Par P601?1"" sPdcial crée pour tout le départe- 
ctl«x sous^^^naancc du Ütí février 1855, un ou 

de~e1S')e6tcui's'I11' seront particulièreraenl 
k P'usieUr 

ve'''sr ''instruction primaire dans un 
anS'P6<;leurS ,a'Tondissements de sous-préfecture. 
foní6' d'aDi'' i Acaddmies délcrmineront cbaque 
li«n Seffleni 5 'nstructions du ministre, les ar- 
Otr a'res- i t'ue devront visiter ces divers fone- 
"len e,lv0yé jH!6'0'8. l inspecteur pourra toujours lc ''s, soj,' ''' y a lieu, dans tous les arroudisse- 
Plin ar dr r* Pr^®t da département, soil par 
éh "era, rí,lri Académie. Leur surveillance s'ap- 
Its St!nicnt«mf fí"e des inspecteurs, à tous les 
bon*3'.'08 d'n<,V ' instruction primaire, y compris 
PoMnaires (levr 01 'es c'asses d'adultes. Ces fonc- 
abso a ' 'nsne i"' adresser dircctement leurs rap- 
íaii, ation« 6cteur. ini les transmettra, avec des 
dorn . des '»rt- recteur ou au préfet, suivant la ile pés, com Les sous-inspecteurs seront 
Us '"striictio'ne les inspecteurs, par le ministre 
'em ,ntPecteii 1'ul)'i(lue, le conscil royal entendu. 
'''as?-' P^ndron.' et aPrès cux les sous-i.nsPca- 
8és í^lion nnM- ran? P3™' ,cs fonctionnaires de 
tiar: "s versLÍr .l!1® 'mmédiatement après les agré- 
(0 ,1? élabiipj leurs retenues aux caisses d'é- 

Oovembre iss?")'0'0 15 ^ la ,0Í 111128 iu'n' 
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Les traitements des inspecteurs des écoles pri- 
maires sont passibles des retenues ci-après au pro- 
fit du fonds de retraites: 1° retenue de 3 p. O/O, 
ou ao' du traitement; 2o retenue du premiei- mois 
de traitement; ã» retenue du premier mois de cba- 
que augmentation de traitement. Le montant de 
ces retenues, au fur et à mesure quelles s'effec- 
tuent, est ordonnancé au nom du caissier de la 
caísse des dépóts et consignations, et porté au cré- 
dit du fonds de retraites des fonctionnaires et em- 
ployés de TUniversité. (Arr. 19 décembre 1834.) 

II est alloué aux inspecteurs des frais de tournées 
proportionnels au nombre des écoles et des com- 
munes qui sontvisitées dans le cours deTannée, au 
nombre de journées qu'ils ont employées à cette 
visite hors de leur résidence, et à la difficulté des 
Communications. La somme qui restera dispo- 
nible sur les fonds alloués au budget de TEtat pour 
frais de tournées servira à compléter les indemnités 
et à accorder des gratifications à ceux des inspec- 
teurs qui se seront fait remarquei- par leur zèle 
dans Texercicede leurs fonctions. (Arr. 4aoütl835.) 

Le service de Tinspection de rinstruction pri- 
maire se compose : 

Pour le département de la Seinc : 
Do 2 inspecteurs, au traitement de  3,f 00 fr. 
De t inspecteur adjoint, au traitement de. 2,600 
De 1 sous inspecteur, au traitement de.. 1,600 

Et pour les aulres départements: 
Io do 20 inspecteurs de 1" classe, au trai- 

tement de  2,000 fr. 
2o do 29 inspecteurs de 2e classe, au trai- 

tement de  1,800 
3o de 30 inspecteurs de 3e classe, au trai- 

tement de  1,600 
4o de 34 sous-inspecteurs de lrc classe, au 

traitement de  1,400 
5o de 77 sous-inspecteurs de -c classe, au 

traitement de  1,400 
(O. 30 septombre 1842.) 

Une ordonnance du 9 novembre 1846 a créé deux 
places dduspecteur supérieur de rinstruction pri- 
maire. Les inspecteurs supérieurs de rinstruction 
primaire prennent rang dans la hiérarchie univer- 
sitaire, immédiatement à la suite des recteurs, parmt 
les inspecteurs d'Académie, dont ils portent le cos- 
tume. lis siégent au chef-lieu de rUniversité. (0.9 
novembre 1846.) 

§ 2. Attributions et fonctions des inspecteurs 
de Vinstruction primaire. — Dans cbaque dépar- 
tement, "rinspecteur de rinstruction primaire dres- 
scra tous les ans, d'après les renseignements qui 
lui seront fournis par la recteur de rAcadémie et 
par le préfet du département, ou qu'il aura recueil- 
lis Iiii-mème, le tableau des écoles de son ressort; 
qui devront étre de sa part l objet d'une visite 
prompte et spèciale. Ce tableau será soumis au rec- 
tei r et au préfet. L'inspecteur se rendra, une fois 
au moins par an, dans cbaque chef-lieu d'arrondis- 
sement, et dans les chefs-lieux de canton oü uno 
subdivision du comitê d'arrondissement aura été 
autorisée. II demandera, conformément à farticle 
20 de Ia )oi du 28 juin, une convocation extraordi- 
naire du comitê; une conférence s'y établira sur le 
dernier état de situation de toutes les écoles pri- 
maires de son ressort; d'après les indications du 
comitê ct tous autres renseignements, rinspecteur 
visitera spécialement tous les points oü sa présence 
paraitra nécessaire. Dans toutes les écoles qu'il 
visitera, rinspecteur portera son attention : lo sur 
rétat matériel ct la tenue générale de rétablisse- 
ment; 2o sur le caractère moral de récole; 5» sur 
renseiguement ct les méthodes. II assistera aux 
leçons ct interrogera les élèves. II examinera spé- 
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cialement quels livres élémentairos sont en usage 
ou manquent dans les diverses ccòles, quel nombre 
irexemplaires y serait nécessaire pom1 satisfairo 
aux besoins des élèves' pauvrcs , et comment a élé 
opérée la distribution des livres antérieurement 
cnvoyés par le ministre. 11 s'assure qnbl n'est fait 
usage dans les écoles publiques que des ouvrages 
autorisés par 1c conseil royal, et que les livres em- 
ployés dans les écoles privées ne contiènnent rien 
dc contraire à la moralei Dans les communes qui, 
aux temes de Tartielo 10 de la loi du 2S juin 
1833, doivent avoir une école primaire supérieuro, 
l'inspecteur s'assurera par lui-même si une école 
de ce degré esl effeclivement établie, et si tous les 
cours qui la constituent sont régulicrement orga- 
nisés. II fera chaque année sur chacune de ces 
écoles un rapport spécial, qu"il adressera au reo- 
tcur et au préfet. L'inspecleur visitera fréquem- 
mènt Técole normalo primaire du département, 
s^ssurera que les élèvés de chaque année suivcnt 
régulièrement les cours auxquels ils sont tenus 
d'après le programme approuvé par le conseil 
royal; il surveillera spécialement la bibliothèque , 
et adressera chaque année au recteur et au préfet 
un rapport sur Tétat de récole. 11 nolera chaque 
année, sur un état particulicr, combien d'élèves 
sont déjà sortis de récole , quel brevet de capacité 
élémenlaire ou supérieur ils ont obtenu, combien 
dentre eux ont éte placés cn qualité d'instituteurs 
communaux, combien attendent encore de Temploi; 
et il transmettra au recteur et au préfet la liste de 
ces derniers élèves, afm de háter et de diriger 
eonvenablement íeur placement. Uinspecteur de 
Tinstruction primaire fera néccssairement partie de 
ia eommission d'examen établie en vertu de Tar- 
ticle 2o de la loi du 28 juin, et il y remplira les 
fonctions de secrétaire. II assistera egalément aux 
examens d^ntrée et de sortie et de fin d'annéc des 
clèves-maitres de récole normale primaire du dé- 
partement. Les opérations de la eommission termi- 
nòes, rinspccteur transmettra sans délai au recteur 
de rAcadémic, avec Io procès-verbal des séances, 
un rapport spécial sur les résultats des examens. 
L'inspecleur donnera une attcntion particulicrc aux 
conférences d'instituteurs qui auronl été dúment 
autorisécs. 11 assistera quelquefois à ces réunions, 
et dans le rapport général, dont il sera ci-après 
parlé, il rendra compte de leurs travaux. II don- 
nera son avis molivé sur toutes les propositions de 
secoürs et d"encouragements de tous genros cn fa- 
veur do rinslruction primaire, et constatéra le ré- 
sultat des allocations accordécs. II fera un rapport 
spécial sur les instituteurs qui lui paraitront avoir 
riiérité des riiédailles et autres distinetions ou en- 
cDuragements. Dans les huit premiers jours du 
mois d'octobre dc chaque année, rinspccteur adres- 
sera au recteur et au préfet un rapport sur tout cc 
qui concerne rinslruction primaire dans le dépar- 
tement , ct notammcnt sur les points spéciüés par 
le présent statut; le rcçtour ct le préfet y join- 
dront lours observations ct le transmcttront au 
ministre. Ce rapport et ces observations seront lus 
en conseil royal dans 1c courant du mois de no- 
vembre. (Arr. 27 févricr 1833.) 

Lorsqubl devra être question au conseil acadó- 
mique d'affaires qui concerncront rinslruction pri- 
maire , 1c recteur en donnera avis à rinspcctcnr 
primaire du département du chef-lieu, et cet in- 
specteur assistera à la séancc avec voix consulta- 
tive. (Arr. 17 novembro 1835.) 

Dans toutes les Académies, rinspecteur primaire 
aura droit d'assister, avec voix consultative, aux 
séances des commissions de surveillance des écoles 
normalos. (Arr. 2 juin 1837.) 

INS 
■ a rés'^®' 

Les inspecteurs do rinslruction P'"'®111'' ^ ao''1 
ront au chef-lieu du département. (Ar ■ 
1835.) 1S3J' 

. Aux termes d'une circulairc du l^ ° je ^ilie11 

les inspecteurs doivent commencer vers ^coleS; 
du mois de novembre la visite annuelle jress611 

Avant d'entrepreBdre leur tournée, ij3 e 0II)iini,ie' 
un itinéraire, qui comprend toutes les e „eii- 
dans lesquelles ils croient pouvoir se rt jet d'!"' 
dant Ia durée de rannée scolaire. Ce P' J po3' 
héraire indique le jonr, et même, autan' a jans 
sible , IMieure oü rinspecteur doit a" . y cU-^ 
chaque commune. Les communes 
placées dans un ordre tel que les voies jV|es,c 

nication les plus courtes soient toujours ^jtr 
que rinspecteur visite, s'il se peut, troi pir 
communes par jour, lorsqu'elles n aur0':1]né é01'' 
sicurs écoles. Le joudi de chaque sem [a vis1' 
comme les autres jours, être consacre 
des écoles, qui n'est interrompue que le» pro] 
et jours de fêtes. Lorsque la rédaction yn» 
d'itineraife estterminee, les 'nsPecl?V'!?n(, au fl. 
primaires le reraettent en triple expedita e»' fet, qui le transmet au recteur avec en 
tions. Ce dernier Parrête déíinitivemenii s; (/ 
voie une copie au préfet ct aux 'nsP -noin5, ,s 
derniers prévicnnent les maires, au rrivée 
jours à Pavance, de Tépoque de leur a ^ 
la commune, et les invitcnt à convoq , 
moment le comitê local, et à prendre a ^ jeo' 
pour que les élèves soient préscnts ij 
communales lorsquclles devronl étrevu j.ajSanl ,e 

Cinspeeteur doit s'occuper auss!, e fflnbilie.I,„n1 

visite des écoles, de 'a situation "u r3 ql'„s, 
classe. II vérifie, en õutre, si les seco ^ 
été accordés aux communes pour les décf^.f- 
constructions et réparations de ,n?a'®0"!iciui;n'.,tá 
pour achat de mohilier, ont été integr. aépc^Ljs 
feclés à leur destinalion. 11 constate 1 ropriét',|Èj 
faire pour rendre toutes les communes 1,),.^ ^ 
dc maisons d'école, pour réparer ou af 
quclles possèdent, pour leur procurei iiisr,, 
de classe dont clles sont dépourvues. co ^ 
teurs doivent aussi se transpiirtcr y 
munes qui u'ont pas cncore d'école co ^ ce 4 ^ 
s'enquérir dos motifs qui se sont 0PP°' n'a 
cctte école fút établie. Si la commuo ptia,-- 
faible popúlation, ils examinent si ene oUr ' ^ 
pas être réunie à une commune voi31 iis,c, 
tretien de récole publique, et, dans c r 
vitent le conseil municipal à en faire ' |VCnt '^i- 

Nous avons vu que les 'nsPcc.leu
)
1,:!irnée. Jí' 

voir une indemnité pour frais de to j cçt 
vent inscrirc dans la colounc Çe3.6'^ jrri^.iiv3' 
sur leur itinéraire, au moment dc )e ',,1 w mV' 
chaque commune, le jour oú ils iiié'c'aiic3 

ment transportés. Au moyen de cei co1"^ ie 

ils peuvent rédiger rétât du nombre ^ no<,I„ ie1'r 
et ues érolcs qirils ont visitécs, c ■ .^íon-' utuil6 

jours qu'ils ont omployés à cclle qpj- ' pjxac 
cote, les rceteurs ont soin dc ver» 
de cet òtat. (Círc. 2() eclobrc 1s-,','/aco1c5v „ c()r 

Après avoir terminé la visite des .^ation jjjj 
specteurs doivent cn dressér rétato ^aisp0! 
formément à la circulairc du !•> • ■ icuf pie:'3 

cadres, au nombre dc six, sont i enjicr ijolf 
sition pour faciliter ce trl,vail-, P 0 dcs ^pe' 
est destiné A faire connaitrc la P. :res o»1, Udí5 

rominimales ou privées, élémen |leS ^ Jjiií 
rieures, leur situation sous Icrnpi Ao- ^ I 
d'enseigucmei1t, du nombre des -.,naci^ "insií,",, 
sexes qui les fféqoentent, dc la • P.^ . u 
moralitó des instituteurs ct inst 
des avantages dont ils jouisseiit. 
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^roPriéhi?.a^rei Pp^e.nte Ia situation des communes 

Riobil maisons d'écolé, et indique l'état révaluaíiòn de la dépcHíe 
Pour |a"'sposer convcnablement ces maisons 
'jdeur. I Ir'(Ue ''íeo'e et lo logcmenl de Tinsti- 
t'0n des . 0ls'®rne tábleau est consacré à la sitna- 
'■0ns d'p^?lnmunes 'I11' ne possèdent pas de mai- 
^aisons t» ".indique Pétat du mobilier des Pense néc ^ ^ '0^er' c' ' é^niuntion de la dé- 
KÍpriétairfal,^' afln de roPdtc c,la,lu.e commune 

'eau no x '?caux convcnablement disposés. Le > ie ■* presente la situation des communes 
^i sont (ffort des écoles privées, et indique eelles |!!nsi (|Ue |P0llrvues d'ccoles publiques ou privées, 
"tstrdej: 0 Pnnaliro des cnfants qui ne reçoivent 

t i ®celes ■n'' t'ans 'es ®co'c? publiques ni dans 
'enux s,Pr'v<ies- Knfin, les clnquième et sixième s'lles dai;*!11'/Çiatifs aux classes.d'adultes ct aux 

I rann 'Ç'rc- O noüt 1838.) .e? insi')ee|0rt general sur Finstruction primaire que 
r.® siatu, àeu[s rédigent cbaquo année, aux termos 
Swaenfli^ ^vl'ier 183.">, doit presenter prin- 
] u de P - résultats comparatifs, pffrir un ta- ie •icpapt-®n?Pntl,le dc 1'instructiòn priniairc dans 
t-P0Pulaii nt' npndrc compte des'dispósitions ije 
.c?ard d,,''?.! des autorités locales et du elergé à 
Pa0?rès0l, pnseignement primaire, indiquei' les 
Jjptíti f|„ .nnendence des écoles, Faptitudc ct la 
í?118 un mu Vn,?"tutc;,)I's 1 en Pn mot' pnibrasscr ,."s de de vue moral tous les faits dont les 

e'aillé. at,0n présentent le tableau niatériel et 

I —luslruction secomlajre. 
ÍUUírro 

Con) !tOYAI',x'—§ Fonctionnaires.— '-ípijne ^''ioní d'admission des élèves.—Oiç- 
..'ratíL' S3- Enseif/nc\nenl.—5 -i. Adminis- 
, :Cou,: § s- ComptáMilé. 
V- "oLl,<ES nOMMUMAUX. 

V EuoI.EGES UApTlGULIERS. 
'aSTlTnt SEC03DAIRES ECCl-ÉSUSTIQUES. j ^ TI0-3S ET PENS10XS. 

ti* ?0iíéoo<!Es n0YAux. — S ll!r. Fonctionnaircs 
L^úseup. | royaux.—Ccs fonçtionnaires sont : le 

j|6ré"i1.
ep®ns®ur; 1'aumònicr; les urofesseurs; 

sop frovisp' úconome et les maitres d^ludcs. 
lio Counéo'r' — "a direction et 1'administralion 
tnn "'ipçit l ■ 'lu Pccriscur. Tous les nutres fonc- 
les ne leu' p0nl subordonnós en tout cc qui nommc provisoiremenl 
ies®'en. ios "í'08, " ^oisit 'e tpedécin, le chi- pp0P.ersonnp-mi.lilrc3 d'art et iFagrémeut et toutes 
te V|8eUr Cvp bécessaires au scrvice du collóge. Le I^ui intépp e UI>e surveillançc générale sur tout 
Prov^des. a religion, les moours, Fordre ct 
Hfil^rdoíti ^ a l'cs n.on catboliqucs, lé diri!? Puisscn| , tou.les lesfacultòs nécessaires pour 
fait°e 'lussi i tudier et pratiquer lejir religion. II 
dí-ci^cutcrio 'luu^ion économiquc. 11 nolilie ct 
Wn^Pus re|.|-f ordonnanccs, jugements. arrétés ct 
Proo. ,es trols au C0"éoC. II adresse aux pareçls 
A l?rí8. Ia ion.m0ls ,lnc uote sur la conduile, les 
"éc n du ou?0 P,1 ' dlat de santé de leurs cnfanls. 
Pof, s.Colaire niois et du dixième de Tán- 
c'npoCr't sur lo i- aV conseil aeadémique un rap- 

Npno1 sur raio. discipline, les études et généra- |tileV,rt des notno j1?01.'111 du collége. 11 joint à pc 
l'0n« S(lu'evi„ deladlées sur tous les élcves. tant 
^nta^"6 noticie1168" "c proviséur a d'autres fonc- 
^San.6 ''adniir,;!?ror.ls connaitre plus loin, en trai- 

doivent ir*"1?."' "es proviscurs dc colléges etre licenciés, soil daus la Faculte 
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des sciences, soit dans celle des lettres. Leur trai- 
tement eslüxé ainsi qu'il suit: 

DANS E£S COLIFGES,  
A Pauis, de lrc classe, de 2e classe, de 5* classe, 
3,000 fr. 4,000 fr. 3,300 fr. 3,000 fr. 

Ils sont soumis à la retenue du vingtieme de 
leur traitement au profit du fonds de relraite. 

2o Ccnseur. — Le censeur est le surveillant spé- 
çial et immédiat de tout ce qui concerne Fensei- 
gnement et la discipline. II reçoit direetement les 
ordres du proviséur ct lui rend compte de Fexé- 
cution. II le remplace dans toutes ses lonctions, en 
cas d'absenee ou d'empêchement. II est le conser 
vateur de la bibliothèque et de toutes les collectious 
d'objets relatifs aux sciences. 

Nul ne peut étre définilivement nommé censeur 
dans un collége royal, s'il n'a été reçu agrégé à la 
suite d'un des concours établis pour Fenseignement 
des collégcs royaux (O. 29 septembre 1832). Cette 
ordonnance ue fait d'exception que pour ceux qui, 
avant le 29 septembre 1832, auraient élé nommés 
tilulaires dTme chaire, soit dans une Faculte des 
lettres ou des sciences, soit dans un collége royal. 
Le traitement des censeurs est fixé ainsi qu'il suit: 

COl.l.ÉGES UOYAUX, 
A Parts, do lre classe, "dc 2* classe, de 3e classe, 
3,5)0 fr. 2,5 O fr. 2,0 O fr. 1,500 fr. 

Les censeurs qui ont rempli leurs fonetions pen- 
dant cinq années au moins, dans les colléges 
royaux, ont droit á 1'augmentatipn de traitement 
aulorisé par l'article 9 de Fordonnance du 26 mars 
1829 et qui se compose d'une parlie de Fexcédant 
des receites du collége sur ses dépenses. Le tableau 
de ces fonçtionnaires ayaut droit à ladile augmen- 
tation est arrétó, pour chaque année, en conseil 
royal de Finstruction publique. 

Les censeurs sont soumis à Ia retenue du ving- 
tième de leur traitement au prolit du fends de re- 
lraite. Cette retenue ne s'exerce que sur le traite- 
ment fixe. (Arr. 26 aoút 1831.) 

30 Aumônicr. — 11 y a un aumônier dans chaque 
collége. 11 est chargé ifiqstpiirp les élèves dans la 
religion et de leur faire contracter des habitudes 
laborieuses. II a le mcqie rang que le censeur; il 
est nommé sut la préseutalion du proviséur, et de 
1'avis du recteur, qui consulte préalablemenl 1'évê- 
que diocésain. L'aumõnier loge dans Fintérieur du 
collége, ct, autant que cela est possible, non loin 
de Finfirmerie qu'il visite tous les jours. II est dé- 
positaire ct conservateur des vases sacrés, des or- 
nements et autres objets à Fusage de Ia cbapelle 
du collége. Sur sa demande et sur le rapport du 
proviséur, le conseil aeadémique determine chaque 
année la somrae qu'il convient d'allpuer pour Fen- 
trelien ou le renouvellement de ces difiérents 
objets. 

Los aumoniers reçoivent un traitement égal à 
celui des censeurs. lis juuissent de la table com- 
mune gratuite. Leur traitement est soumis, comme 
cclui des autres fonçtionnaires de Füniversité, à la 
retenue du viugtième pour le fonds des pensions 
do relraites. 

4» Prufesseurs. — II y a des professeurs tilulaires 
et des professeurs adjoints : les professeurs tilu- 
laires sont choisis parmi les agregés; les profes- 
seurs adjoints sont les agrégés auxquels on confie 
une division formée daus une classe trop nom- 
breuse. Les professeurs ne peuvent se faire rem- 
placer que pour des causes jugées sulfisantes par 
le proviséur (Stalut 1 septembre 1821). Les provi- 
scurs, censeurs et économes peuvent seuls habiter 
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avec leur famille dans Tenceinte dcs colléges. Tous 
autres logements disponibles dans Tcnccinte des 
colléges sont exclusivement reserves pour les pro- 
fesseurs célibataires attachés au collége. 

Les professeurs sont divisés en trois ordres pour 
le traitement et pour le rang. 1" ordre : les pro- 
fesseurs de philosophie; les professeurs de mathé- 
matiques transcendantes; les professeurs de rhéto- 
rique; les professeurs de physique ; les professeurs 
titulaires d'liistoire. 2e ordre : le professeur de ma- 
thématiques spéciales; le professeur de naatbémati- 
ques élémentaires; le professeur de la deuxième 
année d'humanités ; le second professeur d'liistoire 
(dans les colléges de Paris et dans ceux des colléges 

INS 

des dépwtements qui ont un agrégé spé fnrs d'"'?: 
toire). 3o ordre : les troisienaes professeur 
toire (dans les colléges oü des agrégés sont . t(|ri- 
de la troUième partie de Tenseignement 
que); le professeur de la première nfi16? , scP; 
nité ; les professeurs de grammairc. ■w111 eS de» 
tembre 1821 modifié par deux ordonnan 
6 décembre 1840 et 15 novembre_1845.) (,|aSse» 

Les colléges royaux sont divisés en ^0!jjeau 
pour le traitement dcs professeurs, le ta" noii' 
après fait connaitre le cniffre des trailcnie de 
les colléges de cbaque classe et pour 
Paris. 

PnorESSEuns 
de 1" 
de 2o 

do 3* 
ordre, 

Colléees 
de 1" classe. 

2,000 fr. 
1,800 
1,500 

Les sommes ci-dessus composent le traitement 
fixe. II est, en outre, attribué aux professeurs des 
colléges royaux un éventuel qui se compose des 
deux tiers des frais d'études payés par les externes 
de toutes les classes, jusqu'à Ia sixième inclusive- 
ment, et du dixième des pensions des élèves pen- 
sionnaires libres, sauf le prélèvcment alloué à 
1'économe. 11 est fait de ces divers produits une 
masse qui est répartie dans la proportion dcs trai- 
tements. Lorsque Texcedant des receites d'un col- 
lége royal sur les dépenses le permet, une partie 
de cet excédant peut étre employée à accroitre les 
traitements des professeurs qui exercent leurs 
fonetions dans les colléges pendant cinq ans au 
moins. La somme affectee à cette augmentation ne 
peut dépasser le tiers de fcxoédant ordinairc des 
receites sur les dépenses, en calculant une année 
moyenne. Elle est partagée par portions égalcs en- 
tre les fonctionnaires qui yont uroit. Afégard dcs 
colléges de Paris qui n'ont pas de pensionnats, et 
de ceux des départements dont les pensionnats 
sont trop peu considérables, une augmentation de 
traitement peut leur être accordée sur les fonds 
spéciaux de fUnivcrsité. Le tiers de Tcxcedant 
des receites sur les dépenses affecté aux augmen- 
lations de traitement ci-dessus indiquées est cal- 
culé, dans cliaque collége, d'après le boni moyen 
des trois dernières années dont les complos ont ctó 
jugés. En évaluant ce boni, le conseil royal déduit 
des dépenses de chaque exercice les dépenses 
extraordinaires. La somme affectée aux augmenta- 
tions de traitement dans chaque collége est répar- 
tie par portions égales entre les professeurs com- 
pris dans le tableau arrêtó en conseil royal Ces 
augmentations étant cventnelles nc sont point sou- 
mises à la retenue pour le fonds de retraite. Le 
maximum de chaque augmentation ne peut excéder 
600 franes. La somme qui a été allouee au budget 
He 1'Université pour subvenir aux augmentations 
de traitement-est distribuée entre ceux des collé- 
ges royaux oü Ia quole-part des professeurs ayant 
droit au partage du reste du boni est le moins con- 
sidérable. Dans ces colléges, chaque coparlageant 
rcçoit, tant sur les fonds de 1'Atablissement que sur 
les fonds de 1'Université, une somme égale qui ne 
peut excéder le minimum dcs augmentations aux- 
qnclies ont droit les fonctionnaires des autres col- 
léges. (Stalut 19 septembre 1809, modilié par l'ord. 
du 26 mars 1829.) 

Les professeurs des colléges jouissant de faug- 
naentalion de traitement résultant de femploi du 
tiers de 1'excédant des receites sur les dépenses, 
continuem à recevoir ladite augmentation, dans le 

Colléges 
de 2e classe. 

1,800 fr. 
1,500 
1,200 

Colléges 
de 3' classe. 

1,500 fr. 
1,200 
1,000 

ColIéPf5 

de F""5- 
3.000 m 
2,5 0 
2,0!i0 

;d'<l cas oü ils sont ch.argés de suppléances dans J 
colléges royaux. Ceux qui, avant d'avoir e 
faugmentation de traitement précitée,80 s0|]t11' 
de suppléances dans des colléges ''oyou"! 'jjj, no11^ 
mis à jouir de cette augmentation dans i a»' 
velle position, lorsquils ont corapléte le® f^s, . 
d'exercice exiges par les règlements. 1°" 
ne leur est temi compte que des SUPP !:|ns. "j 
ont dure sans interruption un an au j 
professeurs qui, jouissanl de Pau Sfdu ser^p 
traitement, sont appeles dans I interet dí |t, sL 
d'autres fonetions universitaires, ont ur ^ |S(|i. 
rentrent plus tard dans les colléges T0^ylnné^\j 
augmentation, à partir du le'janvier de 1 (13[1_ 
suit leur réinstallation. Ceux qui sont app unj(Cp. 
finterêt du service, à d'autres fonetions ga 
taires avant d'avoir pbtenu 1'augmentatio 
tement sont, s'ils rentrent dans les collef ^ n j ICIlICIlli SCllE, o no i viu- viuiio lAjp C'' ' 
admis a en jouir , lorsqu'ils ont compi" ^ caS , 
d'cxercice dans ces établissements. Dad»,eS rof3^ 
ils abandonneraicnt le serviço des c?. oiivri' „! 
pour enlrer dans un collége particulicf) 
diriger une institulion ou pension , ou ' i, s,, 
autro motif d'intérêt privé, ils ne Ped ■..■alof auti c luutn u lubufiçb priVC , iío •••' t 
rentrent dans les eolleges royaux, se P||i(]jie a' 
leurs services antérieurs pour ubtenir jes 
mentation. (Arr. 23 aoüt 1842.) , ceS e' 

Les professeurs des Facultés dcs scie rS o 
lettres qui sont en mème temps Pr, ^(ernC1- Jii 
un collége royal doivent recevoir le tr11 ,e jela1 

tégral de la Faculte, indépendamment f 
collége. (Arr. C. K. 22 dcccmbre 18 

Los professeurs des colléges I,oyal"''iaCé5 í3C
eíl' 

quelquc cause que ce soit, sont rcinP í,utres .yl 
agrégés, et; à défaut d'agrégés, P»1' ,] C3l 
fesseurs ou par des maitres d'études-' ^ 
des indemnités aux agrégés et autres 'P -niití5 at! 
qui remplacent les professeurs. Ces ijm traiielF{ís 
payées par classe et prélevécs sur le» r(;tnpl3 |fí 
tant fixes qu'cvcntuels dcs professeur» 5ii 
Toulefois, leur payement peut étre a" rSren,l1ò(iiir 
fonds des colléges lorsque les professe ^ 0u f 
ont été absents pour cause de ®a ic servl 

remplir les fonetions de juré et faire li» 
la garde nationale. 

Si 1'absence a cu licu à foccasion 
frais de remplacemcnt pour toutes ^ fra,1» Ijis, 
matin sont supportées par lo collcge , ^ 
les classes du soir ne sont à la char?',sseiir ? ^ s' 
sementque pour les jours oü le pro pp 
au jury. Lorsque le professeur a c jiire.jS5S 
déplacer pour remplir los fonetions . j.^yti 
une autre villc que oclle oü se tro 

iurí-ji 
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«itrit '' appartient, les frais de remplace- 
qu'il ' sont eemboursés pour toutes les classes 

déclar ^a"re' ? r3'5*"1 de son absence, d'après '0nt (if6,'
10IJ l11''' doit produire. Les proviseucs 

?e"eni a ®n ,'e chaque trimestre, et trans- l)ours 
au recteur un état des demandes de rem- 

0111 adrr' ^'idemnités que les professeurs leur 
''''lées s ees' ''s y joignent des observations dé- Vat'ons 'haque demande. Cet état et ces obser- 
'Ommu'^owpagnés ('es pieces justificatives, sont 
"""isire ■'Ues ■au conse'' académique et envoyés au te a ^.."nipddiatement après, avec la délibération 
'"'ai /a l"1'8®- Le conseil royal statue définitive- 

ús 30juin 1840.) 
Jós pjp11 ess6urs des colléges royaux sont nom- 

1 ^ino-r- m'nistre. lis sont soumis à la retenue 
/tenue len,le .au Proflt (^u fonds de retraile. Cettc 
wr ne s'exerce que sur le traitement fixe. 

So A7r aout 1831.) 
S" agré»'?CS— " y a piès de chaque collége royal 

agréD6, '10ur 'es c'asses supérieures des lettrcs, 
lSl ju^é Pour 'es classes de grammaire, et, s'il 
Its aÂéffl

eCeisair?' un agrégé pour les sciences. reinplacent les professeurs absents. 
tu"6 li> ^ a plusieurs agregés pour la méme per, Pcpviseur designe celui qui doit sup- 
.asréo-è IS(IU d y a liou à une division de classe, írreSp 

nofflmé pour la partie d'enseignement qui 
f'v'sion. a eette classe, est chargé de la seconde 
t
0|Heil r'n ''i '

e, rec'eur cn donnc aussitõt avis au 
e veiit ía i ^es a?r^é3 attachés à chaque collége 
i^ccr u®a .ement c'1'® appçlés par le proviseur à 

'cptemi fonctions de maitres d'étudcs. (Stalul /es ®br.e1821.) 
{pinem chargcs d'unc division de classe 
w^ioimò H'1'6 d'agrégés divisionnaires. Indé- 
h ist mv í1 í traitement fixe qui est de íiOO fr. 
d"1 'r|)itcm S.UI 'es fcids de 1'Université , ils ont 
% 'i ra. ?' cventuel se composant : 1° du tiers 
tir ^ lae n

r ut'0n des externes de leur classe; '0fessc Pirt dans Ic second tiers égale à celle du 
dr brnr ''i mcme degré qifeux; 3° d'une 
Is ilèvt.p0 sseui' dans le dixième des pensions Piynts. (Arr. 0 décembrc 1811 et 
^•0raque ct 0' 17 janvier 1839'' lí/és a; ■ . divisions ont duré trois ans, les 
di"' 'c ti(V's'?nnaires qni cn sont investis pren- r-Jp uu | ;? de professeurs divisionnaires. lis ont 
in^nt sii,.''! rnen' d"6 qui reste imputo provisoi- 
li.pués ,iAnS.f9nds du collége , el pcuvent être 
i,, des «„ ,.",'vement sous Ia reserve du main- 
e[ ,1 des (.i. 'ions ròglementaires du dédouble- 
des "s ceu»8]63, ')ails les colléges royaux de Paris qn igré^. des aulrcs colléges royaux qui ont 
ti,'.8 iccess„.sPeciaux chargés, soit des matnémati- 
ins/tque Jres,. so'' d'une philosophie ou d'unc 
haii^idanim ^ enta're > ces agregés ont droit, irtirPÇeiU c" du traitement d^grégation, au 
(l'ev sur jp f professeurs du troisième ordre, vtiin c'ce ,i„ 'eids du collége. Après cinq ans 

I . 'e I84W ,Peuvcnt clrc admis au boni. (0.13 no- 
d(j Igrétrâ 
l^rn 'roígií* chargés, dans les colléges royaux, 
H .'"Cat |„ Partie de 1'cnseignemenlhistorique, 
"íc 1'Pcni de troisième professem- d'liisloire 
'"iicj res'ant n^" ''aitement éventuel, le traitement 
^tn de Provisojrement impute partie sur les 
l " Sur Irs f6^ jllon (budgel de PUniversité) et 

""li 'tetenL
fand? du collége. 

ttti./tion Cf,ar. d.agrégé est acquis du jour de Ia 
^ bar8; dès 1 ri;e Par le ministre à la suite du 1 'r9ti:a"eitient ?■' "ne fraction proportionnelle de 

1 de if.„ü" itf® payée à fagrégé pour Ia '"ps qui sestécouléc depuis ladite 
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nomination jusqu'à fépoque oü fagrégé est appelé 
à une chaire ou à une fonetios universitaire qui a 
pour effet de suspendre à son égard la jouissanee 
du traitement annuel attaché au titre d'agrégé. 
(Arr. 6 janvier 1833.) 

Un arrêté du 17 iuin 1843 a réglé ainsi qu'il suit 
le concours pour 1 agrégation des colléges. II y _a 
un concours spêcial pour chacun des ordres d'agré- 
gation, savoir : 1" pour la philosophie; 2o pour les 
sciences mathématiques; 3° pour les sciences phy- 
siques et naturelles; 4o pour les classes supérieures 
des lettres; 5o pour les classes d'histoire el de géo- 
graphie; 6° pour les classes de grammaire. Touta- 
fois, on peut être agrégé dans divers ordres d'agré- 
gation. Le concours a lieu, tous les ans, au chef-lieu 
de 1'Académie de Paris pour le nombre de places 
fixé d'avance par le conseil royal, et égal au moins 
aux nombres établis par fordonnance du 17 janvier 
1839 ou par les arrêtés du conseil relatifs aux or- 
dres d'agrégation institués depuis ladite ordon- 
nance. 11 s'ouvre dn 20 aoüt au 15 septembre. 

Sont admis à concourir pour tous les ordres d'a- 
grégation : Io les élèves de fécole normale qui ont 
terminé leurs cours d'étude3; 2o les principaux et 
régents des colléges communaux, les maitres d'é- 
tudes des colléges royaux et des colléges commu- 
naux, après deux ans d'exercice; 5° les chargés de 
cours dans un collége royal, après deux ans d'exer- 
cice; 4» les chefs d'instilution et les maitres de pen- 
sion, après deux ans d'exereiee; 5° les répétiteurs 
dans les institutions ou pensions brevetés par les 
recteurs, après trois ans d'exercioe düment justifiés. 
Sont admis à concourir spécialement : 1° pour les 
agrégations des sciences, les élèves de fécole poly- 
technique jugés admissibles dans les services pu- 
blics; 2» pour fagrégation d'hisloire, les élèves de 
fécole des Charles qui ont achcvé leur temps d'é- 
tudes dans ladite école, et oblenu, après les exa- 
mensde sortie, le brevet d'archiviste paléographe. 
Aucun temps d'exercice n'esl exigé dans fun et fau- 
tre cas. Aucun temps de service dans les colléges 
royaux et communaux, ou dans les institutions et 
pensions, n'est également exigé des principaux, 
régents, maitres aétudes et chargés de cours qui 
ont obtenu le grade de docteur ès lettres ou celui de 
docteur ès sciences. Dans tous les cas, les aspi- 
rants à fagrégâtion doivent avoir obtenu ; pour 
Ia philosopnie, les grades de licencié ès lettres. et 
de bachelier ès sciences; pour les sciences m alhé- 
matiques, les grades de licencié ès sciences matlié- 
maliques et de licencié ès sciences physiques ; pour 
les sciences physiques ct naturelles, les grades de 
licencié ès sciences mathématiques et de licencié 
ès sciences physiques, ainsi que le diplôme de licen- 
cie ès sciences naturelles ou, au moins, celui de-, 
bachelier ès sciences physiques qui comprend les 
éprcuves dhistoire naturelle; pour les classes su 
péricures des lettres, le grade de licencié ès lettres; 
pour les classes d'histoire, le grade de licencié ès 
feltres ; pour les classes de grammaire, le grade de 
bachelier ès lettres. Les aspirants se font jnserire, 
au moins deux mois avant le jour de fouverture 
du concours,- au secrétariat de f Académie dans Ia— 
quelle ils résident. Le recteur doit donner avis de 
cettc inscriplion, dans les huit jouis, au ministre, 
cn y joignant ses observations. Les listes des con- 
currents" sont défmitivement arrètées en conseil, 
royal. Les candidats inscrils sur les diffêrentes! 1 
listes sont prévenus quinze joars au moins avan'- 
fouverture des concours. 

Les juges du concours sont nommés par le mi- 
nistre, après avis du conseil royal. Ils sont au nom- 
bre dc quatre au moins, non compris le prèsident. 
11 y a trois sortes d'épreuYcs pour chaque concours" 
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savoir : Io des compositions écrites; 2° une argu- 
mentâtion ou explication orale; 3° une leçon. Les 
séances sont publiques pour les deux dernièrcs 
épreuves. Immediatempnt après ladernière épreuve, 
les juges, rèunis par le présidcnt, apprécient, d'a- 
près les procès-verbaux qui ont été dressés à la fin 
de chaque .séance, la manière dont chaque concur- 
rent a soutenu les diverses éprenyes, et désignent 
à la majorité absolue ceux qu'ils estiment dignes d'è- 
tre nomínés agrégés. En cas de partage sur la pré- 
férence à établir entre deux concurrents, la voix du 
président esp prépondérante. Le procès-verbal de 
toutes les Opérations du concours est dressé par un 
des juges mnplissant les fonctions de secrétaire, et 
signé par tous. Le tout esl.transmis au ministre avec 
un rapport du président du concours. Tout concur- 
rent peut se pourvOir, dans un délai de dix jours, 
pour violation des formes presentes, devantle con- 
seil royal. L'institution n'est donnéc par le minis- 
tre qu'après Texpiration de ce terme, et le jugement 
des réclamations intervenues. (Arr. -17 juin 181S.) 

Les a^régés sont soumis à la retenue du vingtième 
au prolit du fonds de retraite. Cette retenue ne 
porte que sur le traitement fixe. (Arr. 20 aoút 
1831.) 

6o Économes. — Les économes des colléges 
royaux et les premiers coramis des économats ne 
peuvent être choisis que parmi les membres de 
TUniversité. Nul ne peut être nommò économe d'un 
coilége royal quapres avoir exercé , pendant trois 
ans au moins, les fonctions de premicr commis 
d'un économat. Les économats des colléges d'ex- 
ternes de Paris sont exclusivement réservés anx 
professeurs obligés de quitter leurs cbaires pour 
cause de fatigue ou d'infirmités. (0. ler décembre 
1837.) 

Les économes et les premiers commis des écono- 
mats sont soumis à la retenue du vingtième au pro- 
fit du fonds de retraite (O. ler décembre 1837), Les 
cautionnements des économes des colléges royaux 
doivent être constitués en rentes sur TEtat. Ces 
cautionnements sont fixés au quinzième des receites 
annuellcs qu'ils ont à faire (Av. C. U. 1!) septembre 
1843). (Nous ferons connaitrc avec détail les attri- 
butions des économes en traitant de Tadministra- 
tion et de la comptabilité des colléges royaux.) 

7o Maítres dVtmles. — Leur état a été réglé par 
un arrêté du 16 novembre 1847, ainsi qu'il suit. 

liiai aos matires dViudos. — Les maitres d'études 
des colléges royaux et communaux, pourvns d'une 
nomination du grand maitre, sont membros de 
TUniversité, et jouissent de tous les avantages at- 
tachés à cette qualité, sons la réserve des disposi- 
tions suivanles : Nul ne peut remplir, méme provi- 
soirement, dans les colléges royaux et communaux, 
les fonctions de maitre cTétudes, s'il n'cst pourvu 
du grade de bachelier ès lettrcs.—Les maitres d'é- 
tudes sont nommés parle grand maitre, sur la pré- 
sentation des proviseurs ou principanx, transmisc 
par le recteur avec son avis motivé.—Tout proviseur 
ou principal peut confler temporairement, tout ou 
parlic, des fonctions de maitre d'études í un ba- 
chelier ès lettrcs, après Texarnen prescrit aux ar- 
ticles 7 et suivants, sous la condition d'informer, 
dans les huit jours, le recteur, et de lui transmet- 
tre, avec Tengagement décennal de Timpétrant, 
tous les renseignements néccssaires surses antécé- 
dents et ses titres universitaires. Lcdit impétrant, 
s'il est maintenu par le grand maitre, rcçoit de lui 
une commission de maitre d'étndos surnuméraire. 
—Dans le délai de deux ans au plus, le bachelier ès 
lettres, chargé en verlu de cette commission de 
tout ou partie des fonctions de maitre d'études dans 
pn coilége royal ou communal, est, s'il y a licu, sur 
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la presentation du proviseur ou principal, et, 
avis du recteur, nommé maitre d'études par= 
maitre.- nt est 

Si la nomination n'intervient pas, l'imPc, .'(orilé5 

relevé de toutes ses obligations, et les . —11 
compétentcs cn sont immédiatement informe ^^ 
est ouvert, au chef-lieu de chaque Acadetnie.,^. 
vre spécial des maitres d'études ou sont tnse 

Io Les maitres d-ètudes en exercice avec 
leurs notes successives; fone''0115 

2° Les bacheliers libres qüi aspirent aux 'e 
de maitres d'études. . e sol)' 

Lés ronseignemènts contenus dans ce . cipaU.< 
communiqués à tous les proviseurs. ou P.rl ^cbc 
sur leur demande; ceux qui concernent 'es 'ent5, 
liers libres le sontà tous leschefs d'établiSs 

soit publies, soit pnvés.—Tout candidat, sC P 3 |cs 
tant pour les fonctions de maitre d^tudes u et 
colléges royaux et dans les colléges com®1', 'jj soa' 
pourvu du diplome de bachelier ès lettres, a jjsio'1 

tenir un examen spécial devant une co® ctJc 
cofnposéedu proviseur ou principal, préside" ' pci 
deux autres fonctionnaires de 1'etablisseinen n 
maitres d'études, qui sont admis á passer a 
blissement dans un autre, ne peuvent le la lríll)S- 
sur la présentation du proviseur ou prindP0 n jtis 
miseau grand maitre par le recteur, cb6 

motivé. lis sont tenus de produire un exe nant "l 
de Tétablissement d'oü ils sortenl, compre é jeiit5 

certificat de la manière dont ils ont refflP 
fonctions. . s aspi' 

Cette pièce scra visée par le recteur.—1' ^ par 
rants maitres d'études,- admis conformémen' j.ol)r 
licle 4 ci-dessus, peuvent toujours cesser leu(jai 
tions, sur Tordrc du proviseur ou princP 
doit seulement informer le recteur dans 1®^, ei* 
quatro heures et faire connaitrc ses molifs."'., jeí 
de faute grave, et pour des motifs d'urgeB 
proviseurs etprincipaux peuvent suspendre jnJ' 
tres d'études, à la chargc d'en rendre co1"^ gra(i|' 
médiatement au recteur qui en instrui' 
maitre. 0|iié

0" 
La susponsion entraine privation de la 11 

traitement. ,,tn5 Ti"' 
EUe nepeut durer plus de deux m0'3'|.|,re d" , 

tcrvalle desqucls le maitre d'études sera , 
pourvoir auprès du recteur, afin qu'à nle.illf 
il soit stalué par le grand maitre sur t" 
prise piar Io chcf d'étahlisscmcnt. , ^ s0 

Le recteur donnc acte au réclaman' 
P0"rvoi- ,ie ríc ,e Eaute par le maitre d'é(udes suspenetu 
mer dans le délai susdit, il est consider s0l)í 
démissionnaire.—En cas de faute grave, . tt 
dircctcurs ou surveillanls généraux .P01' par'9 

suspendus, suivant les formes détermine1- r 
ticle précédent. ,.„it coe"1^! 

l)ans le cas ou le grand maitre aurai coO' 
la susponsion, sans provoquer devant ^ifC^ 
royal la radialinnou d autres peines, 'Ç ■ ei 
teur ou survcillant général ou le "J?.1, ivcrsi'0. ^ 
conserve son titre de membre de.' , r.sernel,„ae 
peut être cmployé dans un autre étabii autre5 í.j 
La révocation des maitres élémentaircs, s0««l. 
ceux qui ont le rang de professeurs, « 
aux mémes règlcs que cellcs des m®' ..uissen 
Ceux qui sont revétus du profe3500,1.' (,écs.'',9i- 
toutes les immunités qui y sont atta 
sous-directeurs ou surveillanls géner" pcf .f 
tres élémenlaires et maitres d'étuqes 
perdre leur titre de membresde l'Un,v, , par, 
un jugement et selou les formes étab , ^ jgl • 
décrets du 17 mars 1808 et du 13 nove _ , itiJ' 

Lmploii desunet au* maiírtB d'éttidei.' 
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' 'icles^fn' 'n^®PenJammeht des dispositions de wvants, soiit dircctcmcnt admissibles : 
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des ar- 

dans l'administratiòn. 

^ Jux emplois 
rj,. ^mniis d'a(Jniiriislration acadátiuque; 
de ^,1™ls d óconomát; sous-inspecleurs; 
(IW c"suile> 
de sfn,e=C rurs PTiwires: de &• WíMwirS ou surveillanls gchérauí; ^ Pfmcipal. 

DANS fENSElGNEMENT. 
, Àux emplois e iialtres éiémenlaires; 
de ,"*r'

lar su'le' á ceux 
de . olL'5seurs de Iroisicme ordre; ^ 'egenis. 

fceuv .ces empjois, ceux 
up Sonf sous"directeurs ou surveillanls génóraux dié So" exclusiveineht reserves.—Nul n'cst nom- 

^'rtiK ec'eur 011 surveillant général, s'!! n'a 
Ífaníi f.a"s maitre d^tudes avee' nomination du 
, Nu] Ure- 
'lé denj3"1'® d'études n'cstnommé principal s'il n'a 
^insm ■ails swveillant géndral òu cinq ans au 1W son[ "re d'étude3.—Ceux des maitres d'études 
'«rvuii ^fPclés, aux emplois de sous-directeurs oii 
1Jr le ri-!!15 pnáraux. sout nommés en cctte qualité 61 '"•Près • '^'''re sur Ia proposition du proviseur, 
f "s Dei37'5 rno,'v^ recteur. 
i "'e a, lplt loújours. étre. rendus dans Ia. riicmc % xlonctlons de malirès dciudes.—Les mat- 
Sji suiY

U s 'l11'se dcstinehl à renseignemènt, et 
f^rénati"' en conséijucnce les conférenoeS pour 0llctÍQn '0." au Ia licence, serqut seüls appclés aux 
t "fisés > mai'fes éiémenlaires. lis peuvcnt étre 
s W le f, C0Çlsei'ver ces fonetions aprés avoir ob- 0|lt ekfljf® d'agrégés.—-Les irlaitrcs éiémenlaires 
"íiid Pít le proviseur , et iipprodvés par le 
r "s Dpi, e' al'r'ls dvis molivé du recteur. thnirinrs mri» rr>n<1 nc 11 .'inc In 

: de maitres élémentaires 

T1 Ipujours étre rciidus daus Ia méme 
fr éliimí '"nclioris de maitres ^ctudes.—Les maí- 
i) , et'ans cs' alK'Ps, tl'x ads. d'cxcrc1co de ces "'Ovir.- * PeÚVfihf nKrionlp ciii' In ni>^«Piifnf.ioil íln ir^iseur I,euve"l oméhir, sur lá présenlation du 
a*Six n» V sur '? proposition dcs .inspecleurs gé- 
Jf Profpc.. ■8 rcetciirs, le raug et le traitement lixe 

ís <,c 'roisième ordre. lis po.rlent la 
sp f' ^e urr t'es maitres élén.icfi.i,au'es, élcvcs au 
d'-, 0rhc', ? ssca,'s «le troisièmb ordrç, qui vculent Jlfe t,tó

a"x fonciions dç renseigncmei|t, cessent 
d 0|lié rris. et logcs aux frais du collégc.—La 
5e"S 'es cor"18 ''os l,'ac':s í'e régonts vacantes, h.1? résep .f^.wmmunaux de cbaquo Académic, 
vJaaxui(.Vue aax maitres d'éludcs des colléges 
«iS1^ d "" 
êeDts 

"ífS. 
Ííps 
á * desC< 

qui auront été appclés 
'eti 'Ux' 'lui 6 ,solls'directeurs ou surveillanls_gé- 
ilpíf', òu . pouryus du grade de licencie és 
•ion ^rd tpfr11"68' et 1U' onl oòtenu le tilre ,^de cense f 'e' P0^'0"' ítl'c aPPe'ò3 auxforic- 
tf>bf(,, 

llea teus-directcurs, maitres dtdmenlaireã 
'ement l'a'er ri" ll'r jánvier 1818, le xe des sous-dirccteurá ou surveillanls 

da "^s ?®®mn^|ux.—|ibs çhaires qui doviennent 
líop0 doivJ1! ^.wlléjçs eommunaux de premièro 
Hfiv18 ''es cnli • "t''c ''dunécs de préfèrenco aux ré- 'aau,..," .pP^eominunaux do secoude ciasse, et | "AHInxo ii « vuuiuiuuiUiA Uly aiPi/Uii 
Cur rs UiiiL ctudes des colléges royaux. 
dan uent a8 11 aluiles des colléges eommunaux 
Cp, es collí concourir pour les cbaires vacantès ». "x (!«„ Jvges eommunaux de secoude clasçe.- 

généraux será do quinze cents franes dans les col - 
léges royaux de Paris, de douze cents franes dans 
les colléges royaux de première classe, de mille 
franes dans les colléges royaux de deuxième classe, 
de neuf ceiits franes dans. èeux de troisième classe. 
Ils jouisseiit des augmentations progressives accor- 
dées, coriime 11 est Jit ci-après, ãux maitres d'étü- 
des; elles sont soumises aux mêiiies retenues et 
dbnnent droit aux mêmes avantagespourla retraite. 

Néarimoins, le total du traitement lixe et des 
augmentations progressives ne peüt, dans aúcun 
càs, dépasser le traitement, fixe des professeürs de 
deuxième ordre—Les maitres d'étudés et les maitres 
élémentaires, pourvus d^ne nomiriátiòn régulière, 
reçoivent un trailement lixe de douze cents franes 
dans les colléges royáux de Paris, de mille franes 
dans lescòlléges royaux de première classe, de neuf 
cents franes dans ocux de deiixième classe, de buit 
cents fràrics dans ceux de troisième classe. 

Ils jóuissent, en outre, après cinq années de ser- 
vices continus dans un ou plusieurs colléges royaux, 
d'une augmentatioii de deux cents franes pour cha- 
que période de cinq années, sans que, dans aucun 
cas, le total du traitement fixe et des augmentations 
progressives puisse dépasser le traitement fixe d'un 
professeur de troisième ordre. Ces diverses aug- 
mentations font partie dú traitement et sont passi- 
bles de la retenuò pour lá retraite; cellè-ci será 
liquidée d'après la sommc totale du traitement fixe 
et des augmentations progressives. 

Tous les droits aeqüis en vertu de Pordonnance 
du li novembro ISí íaux fonclionnaires en exer- 
cice demeurent réscrvés. 

Les maitres d'études, chargés uniquementde ser- 
vices partielsou accessoires, jóuissent de la moitié 
au mbins du traitement fixe des .maitres d'études. 
lis n'auronlpas droit áux augmentations áccordées 
par rárlicle précédent.—Les maitres d'éludes des 
colléges commilhaüx jóuissent d^n traitement dont 
le hiiriimüm ne peut pas êtrè au-dessòus de six 
cents franes daiís lès colléges eommunaux de pre- 
mière classe, ct de cinq cents franes dans ceux de 
(leuxièmo è)assc.—Auront seiils droit aúx avantages 
ci-dòssus énumérés, les sous-directeurs ou súrveil- 
lauts èdnéPàiix, maitres élémentaires et maitres 
(1'étudcs remplissarit réellcriicnt les fonetions attri- 
buées à leurs titres; quant aux maitres qui les au- 
ràient échangccs pour un serviço particulier, dans 
Í'intérieur du college, ils conscrvent lès avantages 
déjà ácquls ,au jonr du changemijnt; mais ils'ne 
peuverit, que par une décisión spçciale, obtenirlcs 
augmentations de traitement ci-dessus délerminées. 

Du raug cl des titres honorífiques dei maitres d'aludes* 
—Les sous-directeurs ou surveillanls généraux, les 
maitres élémentaires, les maitres d^tudes prennent 
rang dans les colléges aprés les professenrs, dans 
1'ordre ci-dòssus indiqué, ct çppcpurènt avcc eux, 
en toute circonStance, à représc.ntcr Io collége. Le 
proviseur òu le, principal appólle çeiix dont la pré- 
séúce n^st pas nécéssáire áuprès, des ólèves, aux 
réceptioris oriicicllcs, aúx eonfôrenccs, atix éolenni- 
tés.—Lès' fonctioriuáires dénommcs á farticle pré- 
cédent sont, conformément à rárticíè 128 du déçret 
du 17 mars 1808, vétus de noir comme les auires 
membros de rUniyersité. Dans les cérémonies 
publiques et les solçnnités, ils portent la robe. 
—I^e titre d'ofncicr d'Académic peut étre conféré 
aux sòus-direçlcúrs oú surveillanls généraux, mai- 
tres élémcnláiròs ct maitres tl'études des collé"es 
royaux ct copimunaux qüi comptentcinq ans de ser- 
viços aü mòlns. 

4vanlagcs spcciaux ráseriés aiixjnaúres 4'éiudes. 11 
y a dans chaque collége royal un oú plusieurs mai- 
tres d'éludes suppléants àyarit le mèrne traitement 
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fixe et les mêmes clroits que les maitres ifétudes 
titulaires et chargés des suppléances dont fobjct est 
ci-après déterminé.—Dans tout collése royal oü le 
nombre des maitres d'ctudes se destinant aux 
cpreuves de la licence et de ragrégation permet 
1'établissement immédiat d'une conférenee prépara- 
toire auxdites épreuves, la dépense affectée à cet 
objet sera considérée cotnme obligatoire pour le 
collége.—Des conférences analogues sont, dans le 
mérne cas et pour le même objet, autorisées dans les 
colléges communaux de première classe oü une al- 
location suffisante est régulièrement assurée.—Dans 
les colléges royaux, la direction de ccs conférences 
est confiee, avec rautorisation du grand maitre, soit 
au censeur des études, soit à un agrégé spécial. Ce 
fonctionnaire recevra, sur les fonds du collége, une 
indemnité dont le taux est fixé par le grand maitre. 

Deux fois par an, un rapport sur les résultats du 
travail des conférences sera adressé au grand mai- 
tre par le recteur de TAcadémie.—Les maitres d'é- 
tudes suppléants peuvent aussi, selon lesbesoins du 
service, étre chargés de rempíacer les professeurs 
malades ou empêchés. 

Obligalions des maitres d'éludes, — Le nombre des 
maitres d'études dans les collége royaux est, sur la 
proposition du proviseur, fixé, par arrêté du rec- 
teur en conseil académique, de manière qu'il y en 
ait un pour vingt-cinqélèves. Les maitres d'étudesdi- 
rigent et survcillent les élèves pendant tout le temps 
que ceux-ci ne sont point avec leurs professeurs,— 
Les maitres d'études chargés du service des élèves 
do mathématiques doivent étre bacheliers ès scien- 
ces mathématiques. 

Tout maitre d'études qui n'a pas tenu Tengage- 
ment nécessairement contracté avant d'entrer en 
fonctions, de se voucr pendant dix ans au servicc 
de finslruction publinue, ne peut être employé dé- 
sormais dans aucun etablissement de TUniversité. 
—Lorsqu'un maitre d'études a abandonné ses fonc- 
tions ou a été révoqué conformément aux règles 
établies, les autorités compétentes sont imrnédiate- 
ment prévenues que ledit maitre a cessé de rcmplir 
les conditions deson engagement décennal. 

Droils des maitres d'éludcs à la relraite.—Lcur droit 
àla retraite court dujour de leur admission par le 
proviseur ou principal régulièrement constatée. II 
n'cst pas suspcndu par la mise en disponibilité. Ils 
sont soumis à la retenuc du vingtième au profit du 
fonds de retraite. L'année d'étudcs, prévue par Tar- 
ticlc A du règlement du 5 mars 1847, est comptée 
dans les services desaspirants aux emplois de mai- 
tres d'ctudes et régcnls qui ont contracté Tengage- 
ment décennal (Arr. du 17 mars 1847). Les mai- 
tres d'études jouissent do la tahlo commune gra- 
tuito. (Stalut 1!) septembrc 1819.) 

Aux termes d'nne ordonnance du G décembre 184.';, 
il doit êtreélabli, dansun ccrtain nombre de villes, 
possédant des Facultés, des Écoles normales secon- 
ilaires, destinées à ponrvoir les colléges royaux de 
maitres d'études et de maitres élémcntaires, et les 
colléges communaux des maitres d'études et de ré- 
gents. L'organisation ctlcrégimc de cesécolessont 
déterminés par des règlemenls délibérés en conseil 
royal. 

§ 2. Conditions d'admission et discipline. — 
1° De Padnmsion des élèves pcnsionnaires libres. —■ 
Dour être admis dans le pensionnat des colléges 
royaux, il faut étre âgé ao huit ans au moins. 
Tout élcve doit apportcr un ccrtiflcat de pelite 
verole ou de vaccine, ou être vacciné à rinfir- 
merie du collége, avant d'ètre admis dans le pen- 
sionnat. Nuln'cet rcçu comme pensionnaire, s'il ne 
sait lire et écrirc ; et comme externe, 6'il ne sait 
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lire, écrire et chiffrer. Aucun externe ne peu.' 
admis à suivrc les cours du collége, sans avó'^ a 
tenu 1'autorisation du proviseur. Si le Provl; .c un 
des raisons particulières pour ne pas adnieur 
externe, il en rend compte au recteur. Les nseur 
nes admis par le proviseur reçoivent du W . eSt 
une carte d'entrée, qui désigne leur classe et q 
renouvelée aux époques fixées par les consen»' r 
démiques. Lorsqu'un élève se présente popr 

dans un collége, soit comme externe, soit c ^eS 
interne, il est tenu de produire les certiHW .j a 
chefs des divers établissements dans lesqu?'. 
déjà été reçu. Ces certificats doivent être vis 
les recteurs. (Statut 4 septembrc 1821.) ... jlè- 

Les sommes qui doivent étre payées par |jSse3 
ves sont différentes suivant les différenles c 
des colléges. Les colléges sont divises «" ^r- 
classes dans les départements; ceux ''n, „nsinn 
ment une classe particulière. Le prix de Ia P 
des élèves est fixé ainsi qu'il suit: 

COr.I.ÉCES ROYAUXj^   
A Paris, dc i" classe, de 2e classe, d0 Í0

Cfr- 
1,000 fr. 800 fr. 080 fr. ^ 

Les parents de chaijue élève doivent 
dans la ville oü le collcge est situe, un corr 0ur l" 
dant auquel le proviseur peut s'adresser, P, c0|i- 
paycmcnt de la pension et pour tout ce Q 
cerne les intérêts de Péleve. en5'011' 

Indépcndamment du prix réglé pour Ia P .."q fr. 
les élèves payenl annuellemcnt une somin0 a pjrjí, 
dans les départements, et de 100 frann3 ? s fie' 
pour lous frais de livres et dépenses d„»s0! 
clèves boursiers ne payent cette sommie qu e |elir' 
de la part de pension qui est à la cbarge a 
parents. , . (joiví11: 

Les élèves, en cntrant dans les collcge3' 
apporter un trousseau dont le prix est bx0 ,,ancí. 
la taille dc chaque élève de GOO, ."7"i ou ^osa"; 

(Voy., pour 1'énumération des objets co r |ui 
le trousseau, le Statut du 19 septembrc i jjjui" 
Arrêtés des 2 avril 1811, 12 octobre 18'?' 
182.'5, 2G mai 1827 et 27 novembre 1832.1 a 

A la sortie de 1'élève, un trousseau se nt|on 
celui quil a apportélm est rendu, àPexceP y^it' 
draps et des scrviettes qui appartiennent 
mcrie. fix^j 

Les frais d'étudcs des élèves externes s sUl. i. 
pour chaque collége, par le conseil r0l^ 'ci|ac3! 
proposition du recteur, d'après Pavis du C|(uri; 
démiquo. Les maitres de dessin et d écr ^ pir 
fiayés par le collége ; les maitres de dansct ^ 
sique et d'cscrime sont payés par les Pf^pon3® 
élèves, sur les fixations qui sont failes pa' , 
académique. 

2° I)e l^admission dos hoursiers royaux ci - 
— Boursiers royaux. — LCS pCUSiofiS 
gouvernement, assignées à chacun des o 
royaux à pensionnat, sont fixées à 2(>. 

Ces pensions sont ainsi rcpartics : ,^5, 
Pensions enlièrcs.... 8 ólôves 6^ ^ 
3/4 de pension  8 — ^ 
4/2 pension  24 — 

  ■ c "fi total dc» élèves 40, des pensions - ,(5 
ac00 ilr 

Les bourscs royales ne peuvent '!tr®'jns et .,1 
nu'à des élèves àgés de neuf ans aH ccuV-n- 
(louzc ans au plus; ma s à la cbarge po olíi l1^ 
auront alteint cet âgc, dc juslifler TI'uv.crture ,)<! 
struction nécessaire iiour être, à Ç jlassf 
1'année scolaire qui suivra, dans ã 
sixième. Ces bourscs pourront étre com 



éleveo i 
an?' sanVf 'l11' ont suivi, depuis râge de douze 
j3'1'68 soit11 ll',t'on, s0'' comme demi-pension- 

'llniver !:(
0.mineexteriies,les classes d'un collége 

'íPlion nn.8 f' 'jes Paronts qai invoquent cette ex- 
du rt 1!e1

urs nnfants doivent produire un eer- juivi |e3 if16' de letablissement dont ceux-ci ont 
une hn SCS' consta'ant : Io qu'ils ont toujours 

lnslPUctinn con.duite; 2° qu'ils possèdent une isíq j Proportionnée à leur age. (O. il juin 

Junt les0níSes rol'a'cs sont données à des enfanls 
Knt de i,renis. s.ont domicilies dans Parrondisse- 
íeou ces 

academie à laquelle appartient 1c col- 
d ''es excpm doivent clre placés. . ^ositinn Ptlons qui pourraient être faites à cette 
i'3 lui n.n;(

no'amment en faveur de fils de mililai- J3uiais e„./, Point de résidence fixe, ne peuvent 
h.Us affpf.l , 'e finart du nombre total des pen- 
'0lvent jj. 'í5apliaquecollége (Ibid.). Les candidata 
•'s de h e et ócrire, et connaitre les élé- 

v réparrPamilna're française et latine. [Ibid.) 
liUe l^rla aí ■"? Pnoportionnelle des bourses, pré- 
a,611 toiis |p, 81011 noynle du 2G septembre 1837, a 
tv} diverse ,Í1.n(l ans' Lútat de repartition affecle 
si "sinéfi l6^08'se'on'euI's',eso'ns' ,ln nonabre 
1» et de hi6 dumi-bourses, de trois quarts de bour- 
h, Psiers f°urs®s entières. Le nombre des demi- 
ei0"18 les a me íoujours, dans chaque collége, au 
o!"Vei'netrile'|X t'ers dn nombre total des élèves du 
tr ?r's de b ' —Qpand uno bourse entièro ou trois D ?'!, ie I,ou

(
r'se vienncnt à vaquer dans un collége 

8i>leanmeur- Sllr 'u proposition du proviseur, 
tins de Ia ,'?".niatre tnois candidats parmi Icsbour- 
in 0s Dar ir'e '"Púrieure qui se sont le plus dis- 
en^cteur, .UP «onduite ou leurs progrès. Si les 
(: '•st (U , Seneraux ont fait des présentations, il 
t,: "Js, ,In

b 10ment tenu compte; sur deux promo- 
à t e Peut i H10'115 a Heu sur ces listes.—Le mi- 
s,au.re, |0 0uJ0,urstransfércrunclève d^in collége 
ij'' daaj |a l,11." y a des vacances, pourvu que ce 
ho ' urrété a01,16 '"Púfinure, et cn mentionnant, 
th te á li 0(1 franslatlon, le numéro dela bourse v^des dg o"6"6 'a mutation pourvoit.—Les de- 
n, " ''•ontenii?"1^868 adpessées au gouvernement doi- 
létt eiles s' p vec ' ónonciation des litres sur les- 
(|5e tciyal oi , 1'indication précise du col- 
la^-Ufant • 8 co'lóges dans lesquels on désire 
WeP0 de K k"' Placo. ct' autant que possible, le 
IvPièces i] bourse vacante qu'on vcut obtenir.— 
tfiii dc J0ln,'roà toute demande de bourse sont: 8ei,St''" Par í'ssance de 1'enfant et rengagement 
tliaiet Ia Pom-8 Pai'onts de payer les frais du trous- 
|iiibre'~~íl p!(0p d® pension qui doil rester à leur H,''.'lUe, u» . "> nu ministère de rinstruclion 
IUm*8 debn, assement sPécial de tomes les dc- 
bics, bomln^r6 ,)ar ooHófl0 : c'es' d-après cct ótat 

des v, doivent avoir lieu au fur ct à jo.) ncances. (Arr. du ministre 29 mai 
boa38 élè,es 
'fim 'lubipr-f Peu\ent être admis à occupcr leurs 
liie i8'1^ (in i08 nvoir acquitlé d'avaiice le premier 
beaio 8 frais h Pens'0n laisséc à leur charge, ainsi vat,.

0"l de rJ!-6 'ruusseau eten représentant Penga- 
Pers souscri'f "i"188' d'avance les trimestres sui- 
"lipif1"16. avpJ)'lr '.eurs parents ou par toute autre 
Üon .dans i., ca[l'ion sufflsante, qui iloit élire do- 
tct,..5 oldij-p .Vl"e ou le collége est situé. La cau- 

età'|,.np,outrc. à rcccvoir rélève, s'illui est 
'te a ePinstr. .'■re roniettre à ses parents. Le mi- 
dc ip 

esliné dp ,Publique acconlc, sur le fonds 
ífe< 0u.Sseaú pi08 degrèvcmcnts entiers ou partiels 
lúai.^i pró;pnfor.''.on do bourse aux familles pau- 

Uúanm6" P'us de titres à celtc faveur, moins ne peut Clre conlinuée qu'à 
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Pégard des élèves dont la conduite et les progrès 
ne donncnt lieu à aucune plainte. Les élèves con- 
servem la jouissancc de leurs bourses jusqu'à la fln 
du trimestre, pendant lequel ils atteiguent dix- 
huit ans. Le ministre peut cependant accorder une 
prorogation d'uue annee, au plus, aux élèves qui, 
a dix-huit ans, n'auraient pas termine leur cours 
d'études et qui se seraient constamment distingués 
par leur bonne conduite et leur applicatiou. (0. 
28 aoüt 1827.) r 

Boursiers communaux.— Les villes peuvent entrele- 
nir dans les colléges royaux des élèves boursiers 
qui sont assimilés en tout aux boursiers de PÉtat. 
Les bourses fondées par les communes ne peuvent 
être obtenues qu^u concours et par suite d^xa- 
mens. Lorsqu'une de ces bourses devient vacante, 
le proviseur cn donne immédiatement avis au mairó 
de la ville fondatrice, qui est prévenu, en outre, 
trois semaines avantles époques ci-après fixées du 
jour oü le concours doit avoir lieu. Les concours, 
pour les bourses vacantes, sont ouverts dons les 
communes fondatrices aux mois de mai et de sep- 
tembre dc chaque année; et, dans le cas oü il sc- 
raitjugé nécessaire d'ouvrir un concours exlraordi- 
naire, le conseil municipal de la commune inléres- 
sée se concerte à cet effet avec le recteur de 
PAcadémie. Le conseil municipal forme une liste 
des candidals quil juge convenable de préscnler 
au concours. Ils doivent être nés ou domiciliés dans 
la ville fondatrice, et rcmplir les conditions exi- 
gces par les règlements sur rinstruetion publique. 
11 est procédé au concours, soit par un inspecteur 
général des ótudes, soit par rinspccteur de 1'Aca- 
démie, ou tout autre officier de rinstruetion publi- 
ãue, désigné par le recteur à cet effet, cn presence 

ii maire ou de l'adjoint à ce commis; le concours 
est public. (O. 23 décembre 1819.) 

Les inspecteursgénéraux, cbargés d'examiner les 
concurrcnts aux bourses communales, ne peuvent 
admettre au concours, en sixième, que des élèves 
qui ont moins de douze ans au 1" uovembre sui- 
vant; cn cinquième, que des élèves qui ont, à Ia 
mérae époque, moins de treize ans, et ainsi de 
suite. Ces concurrents sont examinés sur toutes les 
connaissances affcctées à leurs classes respectives. 
(Stat. 28 septembre 18U.) 

Le procès-vcrbal du concours, signé par le maire 
ou par radjoint présent, est transmis au recteur de 
TAcadémie qui Tadrcsse au ministre, etle ministre 
notnme immédiatement aux bourses vacantes les 
élèves qui se sont le plus distingués au concours. 
Dans la huítaine de la nomination , il en est ilonné 
connaissance, par le prefet, au maire dc la com- 
mune intéressee qui est égalemcnt instruit de l'é- 
poque à laquelle les élèves nommés doivent être 
rendus à leur destination. Les bourses supéricures 
devant être la récompense des élèves déjü boursiers 
3ui obtiennent le plus dc succès dans Linlérleur 

cs colléges, les élèves admis au concours ne peu- 
vent obtenir, pour la prcmière fois, que des bour- 
ses à demi-pension ou à trois quarts de pension, à 
moins qu'Jl ne soit présenté à Tcxamcn des élèves 
parüculièrement distingués, ct dont les parents ne 
puissent fournir au payemeut de la moitié ou du 
quart dc la bourse mise au concours, ce qui est 
attcsté par le maire. II n'est jamais nommé aux 
bourses communales vacantes, sous quelque pré- 
tx leque cc soit, que les élèves préscntés par les 
canseils municipaux des villes fondatrices. Tout 
élève qui n'cst pas rendu à sa destination dans les 
trois mois de sa nomination, à moins d'empê- 
chcmcat légitime constate par le maire, est consi- 
déré comme démissionnaire, et il est pourvu à soa 
remplacement, d'après le procès-verbal du dernier 
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concours, et en suivant rordredes numéros donnes 
aux concurrents, sauf le cas d'un nouveau concours, 
(0. 23 décembre 1819.) 

II en estde même si Telève quitte le collégesans 
congé (0. 28 aoút 1827). Lorsque !a portion de 
pension à la charge des parénts n'a pas élé payée, 
releve peut leur être remis, et la bourse est consi- 
dérée comme vacante, sans prejudico des poursui- 
tes judiciaires, autorisées parlesrèglemehtsjífiid.). 
Les enfants des personnes cmployées au service 
public, qui ont obtcnu des portions de bourse, et 
dont les parents soiit reconnus bors d'état d'ac- 
quitter la portion niise à leur charge, peuvent être 
admis à concourir avec les pehsionnaires et les ex- 
ternes pour les boursescommunáles. (Décr. leriuil- 
let 1809.) 

3° Discipline. — La discipline des colléges est 
réglée par le pouvoir académiquè ét par Tadmi- 
nislration intérieure des établissemcnls. Lc soin 
de la maintenir est conflé aux différents fonction- 
naires, cliacun en ce qui lè concerne, 

Les colléges éloignés du cbeMieu de rAcadémie 
sont survcillés par (les commissiòns admihistratives, 
Ces commissions sont composées de cinq membres; 
1° d'un inspecleur d'Açadémic envojé ad hoc par 
le recteur; 2° du préfet ou du sous-préfet ; s'il 
iugeait convenablc d'accepler les fonclions de mcm- 
bre de la comrnission , 1'inSp.éetelir d'Académie lui 
déférerait les lionneurs de la présidence; õ0 du 
maire de la ville (il preside toujours après rinspec- 
teur); í" dedeux personnes choisies par lerectcur, 
parmi les magistrais ou les pores de famille les 
plus distingués de Ia ville. Dans lecas oü le préfet 
ou le sous-préfet n'accepterait pas, il serait inutile 
de nornmcr quelqu'un à sa plaee. Le proviseur du 
collègc ne peut être membro dü conseil d'admi- 
nistralion; mais il peut être anpeló auxséances, et, 
dans ce cas , il a voix consultative. Les délibéra- 
tions de la cotnrnissipn dpivent être adressées au 
recteur, qui les transrnct au ministre. Ellcs ne 
peuvent avoir d'effet qu'autant qu'élles sont revê- 
tucs de son approbalion. 

§ 3. Enseignement. — Io Dispòsitions géncrulc.s. 
—Le cours d'études des colléges royaux cmbrasse, 
outre la religion, toutes les corinaissances néces- 
saires pour préparcr les ieunes gens à recovoir les 
premièrs grades dans lesleüros et dans les scicrices 
et à suivre les còurs des Facultes. 

L'enseigneincnt se divise en trois parties distinc- 
tes, savoir : rcnscignemcnt élémcntairc, Ferisei- 
gncmcrit des lettrcs et Tenseignçment des seieneps. 
L'cnseignement est uniforme dans toüs les colléges; 
en consequencc, lc conseil royal fait publièr, á Ia 
ün de èhacjiíèannée scolaire,le catalogucdesouvrages 
dont les professeurs doivent se servir Fannie sui- 
vanto. Tòus les élèves sont tenus do suivre toutes 
les parties de Fenseignement de leurs classes res- 
pcctivcs; ceux qui ne les ont point suivies exacte- 
ment, ne sont pas admis au concours pour les prix 
à la fln de rannóc, et ne peuvent passer à une classe 
supérieure. L'enseigncmont élémentairc comprend 
dcux classes. Ellcs préparent à la sixiéme et sont 
do deux années. Elles peuvent être divisóes en scc- 
tions seloh Tàge des élèves et lc degré de leur 
instruetion. Ifenscigneméní des lettres et des seien- 
ces est confié à dix professeurs, non edmpris le 
professeur d'histoire dans les collégés oh le conseil 
juge à propôs d'établir une cbaire spéciale pour 
cette pârtié do 1'enseignemcnt. 

TABLEAU DE l\ HtíPARTITlON DES ^T5,® 
RAIRES ET SGIENTIFIQUES DANS DES 
classes (par semaine). 

Classe élémentaire de septiè'"16' 
I.angue française et premiers élémenls ^ c8'' 

laline : huil classes—Uistoire sainte, geograp 
cul : deux classes. 

Sixième. k de 'a 

Langues française et laline, premiers paris)- ^ 
langue greeque : neuf classes (dix classes a 
Ilisloire ancienne: une classe. 

Cihquième. cla5^5 

Langues française, laline et greeque: cias5e' 
(dix classes à Paris).—Ilisloire ancienne : 

Quatrième. ronia.ine: 

Langues anciennes: huil classes.—nist^11"^- ^jiin)' 
deux classes.—Sciences: une classe (le jea 

Troisiòme. 
Langues anciennes; huil classes.—Ilislojr® pia 

flge : deux classes.—Sciences : une classe vvfJji"6 d1 

tin).—Langues vivanles: deux leçons (d cS). 
cune, en dchors du lemps ordinaire des cia-i» 

Seconde. o&f' 
Langues anciennes: huil classes.— 

deux classes.—Sciences : une classe (le cjiaCun 

—Langues vivanles: deux leçons (d^ne heur 
en dehors du lemps ordinaire des classes). 

Rhétorique. c|asseS 

Langues française, greeque et laline : ^se5!ll,n' 
(neuf a Paris).—Ilisloire de France; deux ~ 
a Paris).—Sciences : une classe (le jeudi rn®i.aCuDe' 
gues vivanles: deux leçons (dhine heure c 
dehors du lemps ordinaire des classes). 

Philosophie. ^ 
Seclíon des élèves se deslinaut spcclaleme0 

buccaluuréat ès 16tires aCCe', 
PÍiiiosophie : cipq classes.—Malhématijjj^ire ^ 

SQÍres : irois classes.—Physíque, chimie, 
lurelle : trois classes. ^ 

Scctlon dos éieves se dcslinanl spéciale111 

nux malhéraalltiues 
Malhématiques élémpnlaires : cinq classe^^^e^ 

rique et philosophie súpplémenlaire : tro' cjasse5' 
Physique, chimie, hisloire naturelle: ir015 

Scclloo des élèves so desllnant a Ia j< 
au íiaccalauréat ès leitres cl aux malbém . jgs 

philosophie : .quatro classes.—Maibém^ ijisl01 

menláires: qualfo classes.—Physique, cm 
naturelle: trois classes. 

Mathémaliques spécialcs- 
Malhémaliques spcciales : six classes.^ 

Irois classes.—Composilion alternalivo 
liques et de physique : une classe. 4 

is ^ Des cours parliculiers sont élahlis dcP^^yeS 
années dans plusíeurs colléges pour 'c (■cSsioPs 

deslinent aux écoles spécialcs et aux p^0 

mercialcs et industrlellcs. iié^ 
Choque année les inspectcurs de '|5 ,rUcli''[l JjS 

par ordro du conseil snpérieur dc ','"s ciass65,',,!!8 

bliqnc, des exarhens dans toutes J6» ]iC|), ' .fi;. 
colléges. Dcux distributions de P1'13?. nnée sC C()i|S 

vers le milieu, fautrè à la fm de ' 
A Paris dos prix et accessits sont ^ l ^ 

la présidence du níinistre grand ni. coll^ jau5 

versité Ini-même, à ceux des ^'®v,es,';nnueurá 

Paris et de Versailles, qui ont éte v. . y 
un concours général ouvert enlr.el?.nSittiet'eri s6 

2» Diariositionk diverses rdatives a c , geD; jreS 
tivres clàssiquct. — Les leçons dC 
font d'après des livres classiqucs ou 
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flont (a i , 
Se'' roval t est-arr®l®e chaque année par le con- 
Ppser L.- | roinistre se ráserve d'en faire com- 
H1'6 Doint s ®'enrcs J'ítudes oú l'on n'eii pos- 
ís clasíln encoi'e 'l0 conveaábles. Les livres déola- eilsei'>np es P31' 'e conse'l royal font le fcxtc de 
iÇfaeifs i®enl dans toutes les classes dos élablis- 

''á (ie, r^tion publique, sous la responsa- 
"lents. A 0, is et fancliounaires de ces établisse- 

Ooivènt^" ".la' 1810 et 17 septembre 1811.) 
ÍPionçant 6 6 ^Pl.oncés à Tautorilé les. ouvragea 

.P81" leur titre qidils sont adoptés par 
/í^risatinn sbls ne sont revètus d'une (V spéciale du conseil de rUniveísité. 
/'«íomfP embre 181'O 
i chann"^ et ?0MecC*ons sctenlifiqucs. — 11 y a, 
s de li6 C0"®oe. rpyal, une bibliothèque com- 

|q i Vres, Çhoisis par le pruviseur, qui en 
i*"1' pris ^ l approbation du recteur. Oes livres 
|.05'3l. Lem, Vs '0 catalogue dressé par le conseil 
n11 des laCi^liothèqueestfaittriple; 
;"0v'senr a.xeinPlaircs resle entre les mains du 
a ; 1'antT est ^ccfié, chaque année, par le cen- 
v * arcbiv'11 jSt '""'cessé au recteur et est déposé „0íé an ri

es. re ' •A-cadémie ; le troisième est cn- 
rcstlgj '.Çvlieu de TUniversité. Les bibliothè- 
i" ^inist,.,! i^es,.roJ'aux onl ('ro't aux distributions 
s^isitioiK r e ''iostrúction publique. La liste des 
in' tous tf 'es pour ces bibliothèqdes est adres- j.Pectei,r 

s ,ans au ministre et vérifiée par les 
li&né mp^ien 'aux■ fònctipnnáire du collége, 

lj'0"ièqu5 Prov'seur, est cbargé du soin de la 
cha<|ue co"égc royal, un cabinet 

d' iPcssibln uri 'aboratoire de chimie; autant qu'il 
nJets ,i'i ■' ■0? y J0'11' une oollection élémentaire 

taSque a í re n!1'ul'elle. ^PPort dn .' 'e conseil académique, sur lo 
r» ^ obio?,rov'??lír > dresse la liste des ouvrages 
ij^Placer n <'u''' conv'cnt de compléter ou de le s profes',(' 

s'atl'e également, d'apr,ès la demande 
dí féparatin

Urs c''e rapport du proviseur, sur 
teimes an'S a ,'a're aux instrunienls et sur les fnre jj^jCntrainentles expéricnces. (Arr. i sep- 

spjProfes^ l'es macliincs et des inslruments dont 
n,,e"ces di31".' de concert avec les professcurs des 
r 'Sdion, yfW, ajugé convcnable de faire Tac- 
Ja'.a fa|, | dans ic catalogue que lo conseil 
ftieSe'' acms a8ser' 'ja dépense est soumise au 

dont i|tniV? • a'ns' 'l110 ''état des instru- 
dc i "voví, ,a .a'c Ldt clioix , et cet ctat est en- 
ú dé||i.,r.'lr. ''octeur au ministre avccTextrait 
Pieaí131"0^ na3 • qu' a Pr'se P"1, 'e corlseil. 

i.denbwescr''e P011!' 1'acqnisition des instru- 
(tb>snéíce1U-doit ítre Slliv'e P0UI' 1'acquisilion 

'G iin,;ssaires a 1'enscignoment de la chimie. 
|4 

J "ver et 24 aout 18-21.) 

^'''"ctio^^^lratíon des colUgcs royaux. — 
' ^ S P01180''3 acadcmiqucs ct des comrais- 

Voi||'ef-licu dp1!1'1*"" .T 'h68 co,légcs royaux,situés 
Pouj. ce et Academio sont placés sous Ia sur- 
'e 0.

Cewx nn: insPec'ion du conseil académique. 
Hiijseil gst 

se 'couvent éloignés de ce chef-lien, 
'eiip cation rn P'aÇd par une commission d'ad- 

( ' e' PréSiilí^5 6 de quatro délégués du rcc- 
[lnjn.conseil o? Par un '"specteur do 1'Acadéniie. 
l^dh ''s le t, 1 commission peuvent appclcr, 

'ver,
0n,16 d,, A,f.ent convcnable , lo proviseur et 

e te, c®Plov<?. ' "s peuvent aussi mander les Jw nps J autr» I- C0S clablissemcnts. lis visitent 
"í la n.J ''"'"icur du collége, pour s'a3- 

3 élèvp n s clitncnts ct de la bonne cs. llg réforment sur-lc-champ les 
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abus qu'ils ont remarques, lis se raettent en état 
de _ rendre aux inspecteurs généraux de PUniver- 
sité un compte exact de fadrninistration économi- 
que du collége. II y a, au moins tous les trois 
mois, une séance du conseil académique ou de la 
commission d'administration, pour les affaires de 
eliaque collége. Sur la demande du proviseur, le 
président peut convoquer des séances extraordi- 
naires. Les membres de la commission remplis- 
sent tour à tour, dans Tonlre de leur nomination, 
les fonetions de yice-président et de secrétaire, de 
trois cn trois mois. En cas de partage d'opinions, 
lavoixdu président est prépondérante (Stat. 19 sep- 
tembre 1829.) 

2° Dispositions diverses relativos a radminisíration. 
— Achais de toule nalure. — L'é(at de Ia maison 
et de toutes les parties du service doit être cal- 
cule d^près la proportion exacte du nombre des 
élèves présents, sans compter sur Farrivée des 
élèvcs royaux ou communaux, nécessaires pour 
compléter le nombre déterminé. L'économie lá plus 
sèvère doit présider à Tachat des divers objets de 
consommation. Les marchés passes avec les four- 
nisseurs doivent être faits de manière que les livrai- 
sonsnaient lieu quau fur et àmesure des besoins; 
et les approvisionnements ne peuvent, dans aucun 
cas, exceder la consommation d'une année. (Instr. 
gén. 1" novembre 1812.) 

Troussseaux ct habillements des eleves. —Les IrOUS- 
seaux vériliés et admis sont sous Ia responsabilité 
de réconome. Lorsque les élèves quittent le lycée, 
et quils ont acquitté la totalité de ce dontils peu- 
vent être redevables, ils ont droit d'eniporter leur 
trousseau, mais sedletllentdans Tétat oü il se trouve 
à cette époque, cxccpté les draps et les servieltcs 
qui appartiennent à rinlirmerie. Si Télève passe 
dans un autre collége, ou qu'il n'ait fait qu'un très- 
court séjour à rétablissement, ces dcux derniers 
articles peuvent cependant lui être restituéssur une 
décision spéciale dn ministre. Les proviseurs et 
économes ne peuvent, dans aucun cas, faire, pour 
leur compte parliculier, lafourniture du trousseau 
dú par les parents. Lorsque la fourniture du trous- 
seau est faite par lo lycée, les sommes remises par 
les parents pour cet óbjet font partic do la receite 
générale ct sont attribuées à la inasse d'habillcment. 

Tout proviseur qui admet des élèves dont le 
trousseau complet n'a été fourni ni payò an collége, 
et dont le trimestre de pension n'a pas été sóldé 
d'avaiice, est responsablc envers rétablissement de 
la sommc à laquelle s'élèvent le trousseau et la 
pension. II n)y a d'exception pòur les boursiers 
royaux que lorsque les proviseurs ònt été ofliriello- 
ment informés que le ministre a accordé Ic dégre- 
vement complet du trousseau et de Ia pnrlie de 
pension et autres frais à la charge des familles. 
Si le ministre ii'aaccordé le dégfèvement qnc d'une 
portion du trousseau Ou des autres frais, le provi- 
seur qui a admis Telève, sans avoir exigé ie paye- 
ment préalable de la partie du trousseau et du tri- 
mestre restant à la charge de sa famillc , est res- 
ponsable • envers le collége de cette partic de la 
somme que les parents devaient payer pour Ia pen- 
sion. (Arr. 27 mars 1827.) 

Les diverses dèuenses des masses d'habillemcrils 
ct d'cntretien, tellcs qnc le blanchissage, la fáçoa 
et le raccommodage dos babits, du linge , la four- 
niture et rentrelien des chapeaux ct des souliers, 
peuvent être faites par abonncment, en ne donnant] 
en général, à ces arrangemenls que la durée d'uné 
année. (Ibid.) 

Consíructions et réparaticins. ■— Toutes les dépenses 
rclatives à la construetion première, àlaugnicnta- 
tion ct aux réparations des bàliments, méme les 
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changemenU de distribulion, sont à la charge des 
villes. Dans le cas, néanmoins, oü il convient de 
faire faire quelques-unes de ces dépenses sur les 
fonds du lycée, il est nécessaire de provoquer préa- 
lablemcnt une dècision du ministre après avis du 
conseil académique. Les dépenses et réparations 
locatives sont aux frais des colléges: les proviseurs 
ne peuvent employer annuellement, pour cet objet, 
quejusquà concurrenced'une sommede 300francs. 
Lorsque cette somme a été employée, et quil se 
presente de nouvelles dépenses, le proviseuradresse 
au recteur un rapport motivé , aecompagné d'un 
devis estimatif; ce rapport est renvoye par lui au 
conseil académique, qui peut autoriser. Si cette 
nouvelle dépense s'élève à ÍOÜ francs et au-dessus, 
clle ne peut avoir lieu que sur une délibération du 
conseil académique approuvé par le ministre. 11 en 
est de méme pour toutes les dépenses extraordi- 
naires sans exception. 

Les villes sont cbargées des frais de premier 
élablissemenl des colléges; mais ces établisscments 
pourvoient, sur leurs propres fonds, à Tentrelien 
ct au remplacemcnt des objets qui composent le 
mobilier. Lors de Torganisation d'un collége, on 
constate par procès-verbal, la remise ct Tétat du 
mobilier. Ce procès-verbal est signé d'une part, 
par le maire de la ville; de Tautre, par le provi- 
seur et par réconome , qui dcvienl responsable. 
Lorsqu'il est nécessaire de renouveler tout ou 
partie du mobilier, réconome dresse un òtat des 
objets réformés et de ccux à fournir; le proviseur 
reçoit des soumissions, tant pour la vente des par- 
ties du mobilier reconnues hors de service, que 
pour la fourniture des objets neufs devant les rem- 
placer. II transmet toutes les pièces au recteur, 
qui provoque une délibération du conseil acadé- 
mique à ce sujet. Le conseil peut approuver des 
dépenses de cette nalure jusqu a concurrence d'unc 
somme de 500 francs par chaque exercicc. Pour 
les dépenses au-dessus de cette somme, la délibé- 
ration du conseil doit êlre soumise à rapprobalion 
du ministre. L'économo dresse, tons les ans, un 
inventaire du mobilier, qui est certifió par lui, 
ainsi que par le proviseur. 

Kmpluyés dbidmiiiistralion des collcjcs royaux. — Les 
employés d'administration des colléges royaux ont 
le ti ire do commis de collége, et sont de premièrc 
ou de deuxième classe. NuT n"est commis de pre- 
mière classe, s'il n'est ou n'a clé régent ou maitre 
d'études, ou bien s'il n'a exercé pendant cinq ans 
les fonetions de commis de deuxième classe. —Nul 
11'est commis de deuxième classe , sbl n'csl ou n'a 
été régent ou maitre d'étudcs, ou bien s'il n'a 
exerce pendant cinq ans les fonetions d'instituteur 
comrnunal, soit du degré élémentaire, soit du degré 
supérieur. Les commis sont nommés par le recteur, 
au num du ministre, sur la préscntation, solon 
qu'ii y a lieu, du duycn ou du proviseur. Ils peu- 
vent toujours rentrer, dans rcnscignement ou dans 
Padminislratlon, au rang quils occupaicnt précé- 
dcmment. Le traitemont des commis a'Académio et 
dc Facullé, soit dc premièrc , soit de deuxième 
classe, figure au budget dc Mitat, suivant uu tarif 
arrélé par le ministre, en conseil royal. Celui des 
commis et des premiers commis des colléges reste 
aux frais des colléges, mais est passible de relenue 
ct donne ouverturc au droit à la pension de rc- 
traite. (0. 8 seplembre 1843.) 

§ 3. Comptabilité des colléges rogaux. — La 
cojnptabilité est réglée par 1'ordonnance royale du 
31 mai 1838, dont voici les principafes dispositions; 

Io Hccettc». — Les receties des colléges royaux 
sc composent: 1» dc la subvention fournie par le 
trésor public pour les dépenses üxes des colléges 

1NS 

royaux; 2o des sommes payées par le 
les bourses royales ct les dégrètements,^^ 
sommes payées par les villes pour les rii- 
communales; i0 des sommes payées l,ar ' :on àl11 

culiers pour les pensions et parties de pe"» r les 
charge des familles; 3o des sommes payeaa L? de 
externes pour frais d'études; ti0 des a!'r®' ^es et 

rentes sur 1'F.tat; 7o du produit des re- 
jardins exploités par radministration; ç 
cettes diversos et extraordinaires. (Art. . 

2° Dépenses. — Les dépenses se composea 
1° Des dépenses de nourriture; ,rali'>n' 
2o Des dépenses d^nlretien et de repa 
3° Des dépenses d'habillemcnt et de s 

lien; 
i" Des iraitcmcnls; 
5o Des menues dépenses; nroP1' 
6o Des échanges et acquisitions de 1 

immobilieres; uniireS- 
7» Des dépenses diverses et extraorai"- 

, étatil'. 
La comptabilité des colléges royaux es ^ e1 

par geslions ct divisée par excrciccs. (A"- 

30 \íudget dc l'ciercice et fonetions dc el 

— Les budgets des colléges royaux sont ^',gniiirÇ' 
votés par les conseils académiques, et ai d" 
ment arrêtés par le ministre en conseil 
1'instruction publique. _ . . Ir,9icur ^ 

Le proviseur, en sa qualilé d^administi ^e;. 
collége, ordonne et ordonnance toutes les 
à la charge par lui de se conformer auxreg 
pour les dépenses des colléges royaux. .cts d1' 

11 remet au recteur Tétat des divers o J^e. 
consommation nécessaires au service du 
Le recteur soumet cet état au conseil íicao ) 
qui délibère sur chaque article, ct qm dec j^ulf 
a lieu de faire une adjudication publiq"6' j.^ia' 
riser le proviseur à passer un marche tjtjd6 

ble , ou de charger réconome de faire les a 
gré à gré. ,„i,liaiie' ii 

Pour les objets mis cn adjudication l,u | ,,'ccí 
conseil académique arreto le cabier des c ■ ^ pe» 
fait Tadjudication au rnbais sur squ®'f.jrC à 
marebés que le proviseur est autorise a '• q jç'; 
mlable sont soumis à rapprobalion du v0jr t'1 
démique, el ne sontexécutoircs fiuapre»,, ^,0111^ 
approuvés par lo conseil. Les objets qu" ^.pe" 
est chargé d'acheler sans marche P,,,ea a ,:satioB 
venl étre acquis par lui que sur bautor 
proviseur. ,n j., h 

Aucuuc dépense faite pour le c()rnP jai dé'1^, 
ne peut étre acquittée que sur un mana .1 
par 

%.■■ v — — - — , iij 
le proviscur-ordonnateur, ou, J

cn.s-etratioi1 .,s 
par Ic ibnctionnaire chargé de l'aoinl,njAiivrer ,, 
rétablissemcnt. Lc proviseur ne peut de5,|r,',. 
mandais que pour des travaux faits, po pica 
vaux exécutés, pour des fournitures '.1,y_.01npte ,, 
moins, il peut délivrer des mandais da- 
les services non cncorc lenuinés, ou su ^nie n- 
nitures dont les mémoircs nc sont Pa 

glés. Les à-comptes ne peuvent, dans ..on1"'a 
excéder les dcux tiers du montant ' ■jI1oircs 

portéos dans les devis, ou dans les » j 
factures. . ■•écono^Ls 

Le proviseur peut aussi autoriser > son".'C5 
prélcvcr sur les fonds de sa caísse ^ce5Sa' r 
dont il a besoin pour Pacliat des objets p 
à la consommntion journalièrc du coii .p ^ (.pa c, 
quelques menues dépenses impréyue , aU ni 
par 1 économe dc justiller de Ia dépen • sar 1 
tons les quinze jours, par des borde 'j.jprès 
pier libre, que le proviseur vise, e ,„ni' 
quels il délivre des mandais. ..«nr-Oi 

Les mandais délivrés par le provisc 
rdn""3' 
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s^ppíf®4 'onnaltre Tannée et !e chapilre auquel 
speciijJp®, ^Épense. Le proviscur est tenu d'y 
Prodni,. s PÍècos justificatives qui doivent êlro 

40 Par fes parties prenantes. (Art. 662-673.) 
— Le jQm',tc d^administration ct gcstion du comptablc. eo^f^Pte que le proviseur rend cliaque année, 
"'iniit» n'straleur-ordonnateur, est iueré par le 

A ia
Pe

fi
en wnseil royal. 

iToyij In d" mois de mars de chaque année, le 
'('adjnjn1',68' .te,lu remettre au rcctcur le compje 
dente il .''9n du collége pour Tannée précé- 
tcnies n un rapport detaillé sur les diffé- 
qui som' iS c'u serv'ce en general, et sur celles 
"oine Plus particulièrement confióes à Teco- 

la pre[n?-eur c?nvoque le conseil acadétnique dans 
qail soi,

re luinzaine du mois d'avril, et requiert 
tompte a Pr(?cdtlé immédiatement à Texamen du 
[Kincé 'i "^itót que le conseil académique a pro- 

rannn t
recteui' 'ransmet au ministre le compte, 

'onseij a 'a aonantission et la délibération du 
í a lien ^ue ; il y joint ses observations s'il 

'es receh0me est 'o6111 comptable cbargé de toutes 
r^ite m et 'l® toutes 'es dépenses du collége. fournjj "Wenteur des deniers et des matières, 
eaels (j Un cautionnement, et les comptes an- 
Co®ptes Sa fiestion sont jugés par la cour des 
Ifil anj0!*16 es' responsable de toutes les sommes 
^ da J1" Payées sans mandat du proviseur, en 
jlleative■ ' ou sans av0'1' exi?a 'es pièces jus- 
r'^'ives ')ruscr'tes par le mandat. Les pièces jus- 

^ PpenanteStent annex®es aux í11'11111068 des par- 
du mandat est suspendu par réco- 

a l15 'es ,!■? '' omission ou irrégularité matérielle 
t es Dar ieces justincatives qui doivent être nro- ,ei>n jç 'es parties prenantes; dansce cas, il est 

Crite qe 
remettre immédiatement la déclaration 

Poup i 0n refus au porteur du mandat. 
l""! tem^^eutention des deniers , les économes 
^ue, j. s. u ayoir ; l» un registre à souche, sur 
cn s les -lnscr'vent, P leur date et sans lacunc , 
5o Pie duSOminles ve,'s®cs dans leur caisse pour le 
d "n ||v„ c.0l'áge, à quelque titre que ce soil; 
4 'equor uUrn-al de caisse et de portefeiiille, 3e tou[e, | ''a inscrivent cliaque jour et. à leur 
■i» s qu'ií sommes qu'il ont reçucs et toutes Pi In Somm0"1 Payóes pour le compte du collége; 

boates ir' d1"18 leqúel ils classent par exer- q 0Ur |a 
s fecettes et toutes les dépenses. 

si, un , ^""utention des matières, 1'économe 
lar,"s de to ,rtre d'cntrée et do sortie des provi- 
Íp de com nature- Ce registre est divisé eu au- 
le COnome iln«.<iu'il y a d'cspèces de provisions. 
an , íets ent1^1^'1, dans "ne première coionne, tous 
Ibo . et .-: s dans les magasins pendanl Panuéc, 
diu n'sseurs I'lesure des livraisons faites par les 
(Ani1' de i'„l et', dans une dcuxième coionne, le 

•Io dy-t à 68-)) f,u' a óté fait de chaque objet. 
baf^lllé ion!.e,jsurvelllance ct coraptcs à rendre, —Le 
et n6®de tn ,cllaíiue trimestre, Péconome fait la 
aerl dresse ,Us ■ s oomptes ouverts sur le registre, 
Wi .ls uni n.lnventaire de tous les approvision- 
eiitAa'res DrTeXliSlcnl; deus les magasins. Les com- sCh5-?nés ú, ins le scin du conseil académique 
des invento- fectour assistent avcc le provi- 
5ur m^ptea rti, e' ''s le comparent avec la balance 

a , ^entain ^Slstrc dc magasin, et consigncnt 
jourla «n dè MIe résultat de ce controlo. 

■ 'es éf./. due mois, et dans le délai de huit uomes sont tenus de transmeltre au 
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ministre ; 1° ia copie textuelle dc leur journal de 
caisse du mois précédent; 2° le bordereau de toutes 
les receites ct de toutes les dépenses qu'ils ont ef- 
fectuées pendant le mois. Ils joignent à ce bordereau 
tons les mandats acquittés par les parties prenantes 
avec les pièces à 1'appui. A la fin de cliaque tri- 
mestre , Pecoiiome transmet, en outre, 1'inven- 
ta ire des objets reslant en magasin. 

Dans les dix^ premiers jours du mois de janvier 
de chaque année , réconome établit le compte des 
receites et des dépenses quil a faites pendant Fan- 
née précédente, ainsi que le compte des matières. 

Le compte des deniers, divisé par exercice et par 
chapitre de recettc et de dépense, constate : 1° les 
valeurs qui se trouvaient en caisse ct en porte- 
feuille au 31 décembre de 1'année antérieure à celle 
du compte; 2° le montant de toutes les sommes 
reçues ct payées pendant 1'année et les différentes 
natures de receites et de dépenses auxquelles elles 
s'appliquent; 5° les valeurs reslant en caisse et en 
portefeuille au 31 décembre. 

L'économe joint à Fappui de son compte le re- 
gistre à souche des quittances délivrées par lui de- 
puis le ler janvier jusquau 31 décembre, et arrété 
en somme totale au 31 décembre. Ce registre, par 
lui certifié, est visé par le proviseur. 

Le compte des matières constate la quantité des 
approvisionnemenls qui existaient dans les maga 
sins au 31 décembre de Fannée antérieure à celle 
du compte, la quantité des approvisionnemenls en 
três en magasin pendant Fannée, la quantité des 
objets consommés pendant Fannée ; enfin, la quan- 
tité et la valeur des objets existant dans les maga 
sins au 31 décembre. 

Les deux comptes, rédigés en double expédition, 
sont certiíiés par Féconome. Le proviscur constate 
au bas desdits comptes qu'ils sont conformes aux 
écritures. 11 tient la main à ce que les comptes et 
les pièces à Fappui soient transmis au ministre 
avant le 20 janvier. 

Les comptes de gestion étant ainsi vérifiés sont 
transmis successivement à la cour des comptes, 
avant le ler avril de chaque année, par la compta- 
bilité centrale, qui y joint toutes les pièces justiFi- 
calivcs de dépenses. (Art. 685 à 694.) 

Le système de comptabilité des colléges a pour 
base, comme on vient de le voir, la séparation des 
exercices et leur clòture définitivc à une époque 
dêterminée. Cette époque, qui n'esl pas indiquce 
dans Fordonnance ci-dessus, a été fixée par un ar- 
rété du 26 octobre 1838. Cet arrété porte qu'à par- 
tir de 1'exercice 1839, Fépoque de la clòture des 
exercices, en ce qui concerne la comptabilité des 
colléges royaux, est fixée au 30 avril de la deuxième 
année de 1 exercice. En conséquencc, les comptes 
définitifs d'cxercice ne doivent comprendre que les 
receites et les payements cffectués jusqu'à ladile 
époque. Les crédits" demeurés sans emploi sont an- 
nulés, ct les restes à recouvrer et à payer sont 
reportes de droitet sous un titre spécial au budget 
de Fcxercice pendant lequel la clòture a lieu; il eu 
est de même de Fexcédant final que presente Ir. 
compte de 1 exercice cios. (Art. ler.) 

Aucimc dépense ne peut êlre ordonnancée après 
le 16 du mois-de la clòture de Fexercice, et les 
mandats non payés dans les quinze jours suivonts 
sont annulés, sauf rcordonnancement, s'il y a lieu, 
avec fmputation sur les reliquats de Fexercice cios 
répartis au budget de Fannée courante. (Art. 2.) 

Dans les premiers jours du mois de mai de clia- 
que année, les conseils académiques et les commis- 
sions administratives étnblies aunrès des colléges 
royaux éloignés du clief-lieu de FAcadémie arrêtenl 
la situation dc Fcxercice cios, ct reportem au bud- 
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get de Tannée courante les restes à recouvrer et à 
payer, ainsi que Texcedant final dudit cxcrcioe. Ils 
s'occupent ensuite de Ia formation et de Ia discus- 
sion du budget de 1'année suivante. (Art. 3.) 

6o Dispositious diverscs relatives à Ia complabilité 
dos colléges. — Les proviseurs des colléges royaux 
sont autorisés à faire déposer à la caísse des dépôts 
et consignalions, à titre de dépóls volontaires, les 
sommes existant dans les caisses de ces établisse- 
ments qu'ils jugent n'êlre pas nécessaires ponr as- 
surer le service courant. Les dépóls sont effectués 
par les éconòmes sur un mandat ou ordrc de dépót 
sígné par les proviseurs; pour les colléges de Paris, 
à la eaisse eentrale des dépôts et consignalions; pour 
les colléges des déparlements, à la caisse des re- 
ceyeurs généraux, qui sont les préposés de ladite 
caisse. Les retraits sont opérés sur une demande 
écrite des proviseurs. Les économes donnent quit- 
tance sur les mandais ou ordres de dépôts signés 
par ces fonctionnaires, jusqu"à concurrcnce'des 
sommes retirées, et font mentionner par les pré- 
posés de la caisse, au dos du récépissé du depôt 
sur lequel porte le retrait, chaque à-compte rem- 
boursé, afin que ce récépissé ne puisse plus étre 
produit eu compte que pour le solde des fonds dé- 
posés. Les dépôts faits à la caisse des dépôts et 
consignalions sont considérés commo des conver- 
sions de valeurs; les récépissés de dépót qui sont 
délivrés aux économes ep échange des sommes vcr- 
sées figurent comme valeur dans les caisses des 
colléges; il en est fait une mention spéciale dans 
les procès-verbaux de caisse. Les économes ne doi- 
vcnt pas décrirc dans leurs comptes les opérations 
auxquelles les dépôts et les retraits ont donné lieu. 
Les intérèts des sommes déposées sont seuls por- 
tes en receites. (Arr. IA juin 1843.) 

Les intérêls des fonds déposés par les colléges 
rqyaux à la caisse des dépôts et consignalions, liqui- 
dés au 31 décembre do chaque année, ne doivent 
pas être capitalisés; ils sont inscrits, comme inté- 
rèts, au credit de comptc ouvert à chaque collége. 
Les quittances de remboursement doivent étre don- 
nécs par les économes, non sur les manda ts de dé- 
pôts, mais sur les mandais ou demandes écrites des 
proviseurs autorisant les retraits de fonds. (Déc. 
Cons. roy. 51 mars 1843.) 

11. Colliíces coMitiutuiix. — § 1". Classifica- 
tion des colléges communaux.— Une ordonnance 
royale du 3!) janvier 1839 a rcorganisé ainsi qu'il 
suit les colléges communaux ; 

Les colléges communaux sont divisés en deux 
classes : Les colléges communaux de première classe 
sont ceux dont forganisation , quant aux études 
est entièrement conforme à forganisatiôn des col' 
léges royaux. Les colléges communaux de seconde 
classe sont ceux dont renseignement ne comprcnd 
qtfune partie des études des colléges royaux ; mais 
la partie de 1'enscignemcnt qui y est donnée doit 
étre, pour toutes les Facultés et pour la suite des 
études, conforme aux programmes des colléges 
royaux. (Art. 1, 3, 3.) 

Les colléges communaux ne peuvent étre élevés 
à la première classe qifautant que les traitemcnls 
des fonctionnaires ont été portés au minimum ci- 
après, savoir : 

Principal  2,400 fr. 
Kògenl de phitosophic.... \ 

— de rhcloriquc  f 
— do malhémutiqucs spccialcs et de (t»8"" 

physique ) 
Aumônicr \ 
Uégcnl d'histoirc  í 

— do nialhémaliques clémcnluires.. i LOOO 
— d'humaDÍiés / 
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Ucgent de    ''iJJJo 

— d'cludes élémenlaires  
Jlaitres d'éltides (avec le jogoment et Ia rj« 

nourriturej  ^ 
II nc peut étre établi de colléges conunt111^*^ 

seconde classe qu'autant que les traitenients" 
fixés ainsi qu'!! suit: 

„ • i 20o0"' Principal  ",Jqo 
Kégenl de mathénnatiques et de physique. 

— d'hiimanités ".  jLuo 
— de grammaire  
— d'études élémenlaires  ' 

Mailres d'ctiide3 (avec le logemcnt et Ia 
nourriturc)  varroir 

Les villes qui ne sont pas chefs-Iicux " a sjS 
dissemcnt, et dont la population ifexcède P 
milleàmes, oii il existe actuellcment un 10ri- 
communal, peuvent, sur leur demande, étre • à y 
sées par le ministre de 1'instruclion p"W11',eC ou 
substituer une école primaire supérieure a ^ ej 
sans internai. Elles peuvent, dans ce u?8' por 
vertu d'une autorisation spéciale, affecter a pii- 
vel emploi les bàtiments dudit collége, 
nuant à remplir toutes les obligations relati^ ^ 3 
répartition et à 1'entretien du local. (^r 

et G.) , , 
II peut étre établi, sur les fonds SeoeT

m3i\'0' 
TEtat, des chaircs, soit d'liisloire, soii ,9® Lfiia11 

matiques, soit de diverses branebes d '115 j i)eí 

professionnelle, dans tout collége coniWón's 
deux classes oü les traitements sont confot'11 

règles établies ci-dessus. 1 ves'"""í 
11 n'est placé d'agrégé que dans les colluc joí1 

münaux de première classe, oü les traitem®11 

conformes nuxdites règles. par " 
Jusqifà 1'époque oü il pourra clre P0IÍ9) -pplii®' 

désignation d^grégés aux chaires de P"1 ihéu111! 
de rliélorique, ahumanilé, d'histoire, de 'nr0)jéf?5 

tiques spécialcs et de physique dans l®3 

communaux do première classe , nul n'est1 Ljpci® 
yement nommé auxdites chaires, shl n'®3' 
ès lettres ou liccncié es scicnccs. , , cpiiiiIlltí 

Aucun régent ne peut, dans les ®0"®?cs
n|.iiic'l,f. 

naux, étre cbargé de plus d'unc classe; 1® P 
peut loujours, dans les colléges com,ti^re ^et 
dcuxième classe, étre titulaire d'une eu® cllVç^ 
maitres d'étudcs des colléges communaux n L\sti'K 
étre nommés à ces fonclions, s'ils n'oi)t P, .yt- 
ment oblenu le grade de bachelier ès lettr®3- 

à "•) Toute ville peut mcttre en régie ou 9."jini®1'", 
du principal par convention formelle, . ap a1 

tration de son collége, sous Paporobati®' 
nistre. Dans le premier cas, les uéoèfl®®,. pr®® , 
sur la gestion du pcnsionnat, ainsi qu® .)cVeã 
de la retribution scolaire payés P»1"'®s ?j0»l®< 1.5 
lernes, sont versés dans fa caisse n1®11,'.. nou1 ,,1 
vicnncnt en déduction de la dépense v.01 ^iits s®"- 
traitements des fonctionnaires. Les traiten' ^ 
garantis indépendamment de toutes (^'d®1 

que peut offrir radministration écononm 
tablissement. d'®111 «ts 

Les communes sont lenues de tqus fra'3 ujtiin® 
sement, d'entreticn et de réparation dc> ^ 
ct du mobilicr de leurs colléges. , 

Le budget annuel de chaque colly?® prré'® 'jii 
dressé par le burcau d'administration> ' ppiir1 p 
le conseil municipal, est approuvc sur 1® r le1 

recteur de PAcadémie, en conseil royaL t 
nistre de 1'instruction publique. c®', 

§ 3. Dispositions diverses felativoftf ^ 
léges communaux. — Fonds iTencooriig j^idí® jtl 
lit dc ccs collcgcs. — Le crcdit ouvert ^cjjgoc®3 

finstruetion publique, par la loi de 
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cormü'"êl ' Pour encouragemcnt aux colléges tcr ™u,naJ|x, est spécialement affeclé : 1° à améüo- 
gne 

a "óvelopper les diverses parties de Térisèi- 
temao11'''a oncourager, par dos subventions 
les h(>ra'res''? cr®at'on de chaires nouvelles, selon 
1'entfM-01118 divers des localitcs;'õ" à subvenir à 
tolleM-len et à raugmentation dos bibliothcqucs, 
tions >ona et mobilier scientifi(|ues: Ces subven- 
or»anj.

e.sont accordées quaux colléges communaux, 
vief Jes conformément à Tordoanance du 29 jan- 
'ions n Peitefois, et par exception, des alloca- vil|c Peuvent étre accordées dans le cas oú une 
sans nnl- aPu'sé toutes les ressources disponibles 
''(lite n i0'1, remplir entièrement les conditions de 
^«ne i?nnaPce" ^,es cornmunes fl11' veulent obte- «olljo, aliocation sur le fonds d'encouragcment aux 
Jance h C0Inniunaux doivent justifier de rinsulTi- 

dent h ,!'rs eessources, en produisant : 1° leur feteyg a®''exercice courant; 2° un certificai du 
financiè- d® Parrondissement constatam Ia situation 
50r> etn r'6 'a commune, ses placements au tré- 
'^èuirn 7ia(lue demande doit, en oulre, être 
^'Hstp P ' '0 (''une délibération du bureau d'ad- eipal ir! r n ct 'Pune délibération du conseil muni- 

"landf. "'uant ' oPjet et Ia quotité de rallocatioh 
5'sclcnt-r' d un inventaire du mobilier usuel ■jcvis jddque; 30 (('un plan des bàtiments et des 

feire travau* 'Iue la commune se proposerait 
StT Po

1
ur suffire aux besoins de renscigne- ^t cj|fs demandes d'allocation, instrui^s comme 

"fetivé Cl"dcssus, sont transmises , avec un avis Jistru ' Pa.r 'es recteurs des Acadòmies, au mi- 
eeibrè 3o1 statue en conseil royal. (Arr. lí 110- 

des dons ct legs falls aux colléges com- 
v P'é fl? iUX 'ermes d'un avis dn conseil d'Etat (Sbpe tjjlje gouvernement, en date du 2^ no- 
iii p^unai ' '?s dens et legs faits aux colléges 
Ses (Up doivent être acceptés, non par les 
(iSiCo||,

COmniunes, mais par les administrateurs 
Cr, ''0ns t®fS- fees demandes cn autorisation des- u.eseii {|, e' legs doivent étre présenlécs an rol cn 

L "t .par le ministre de Tinslruction pu- 
tfcí^lion <|n'S«'íre deTintcriour doit recevoircom- |, "scii m do l'instruction nour préndre Pavis du 
Símp n'ClP':l, s'il y a heu, et faire connaitre 

eoS40
I,
n 0Pinion- 

Itir "Plnau . co"égcs communaux. — Les conseils u,, "U ^ ^ " out pas 1c droit d'affecter les bdli- 
lu,'Sc d»?.- "etiellement établis leurs colléges à 
silí ^ercts Celte prétcnlion est rontraire 
'fen' elW ordonnances qui régissent rUniver- je "é à pr; ■' UP dócret du U novembro 1808 a 
'fes ^eicni 'es ^'e'13 eestés disponibles 
fechi s> rêiiv j ts d'instruction publique; 
"'kl 68 còlIA ces Pdtifents oü sont actnelle- 
^ ^ l éiirT"08 corn!minailx. ct qui étaient dispo- 

él'il3t''C Pr'c''ée, après avoir appartcnu à 
'"isr ent. dán men's d inslruction publique, ne 
ffoi,1'? sansnr,81101"1 cas' recevoir une aulPc des- 
"la^éfeife r0 au!orisation expresso du véritable 
''étnl0 ''es vil! dépenses d'entrctien rcstanl à la 
ttS.dn 'es > eonformément A rarliclc 23 du 
«ojes p0Ul.;eP'eml,re 1808. Quant aux bâtimèqts 
Ju odés grail,;1

SCrv'ce do rinslruction publique ct 
' Cn aVril I8i emfnt aux eonimunes par le décret Jcs ladilio,, elles n'en sont propriétaires quA 
kkliJdfincni, e mamtenir raffectalion spéciale que 
;feis ,ients dos p^i.. eeçuc. Enfin , méme pour les 
'Oj es comniM ®es eommunaux construils aux 

'r Pu dom 11 leur a été fait dona- 
Dn? a snccoo'mcnts ont reçu égalemcnt une 

'f exóout r cn .vertl1 d'une dócision emanéo ul"> qui seul peut autonser Touver- 
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ture d^n établissement public d'instruction secon- 
daire, les conseils munieipaux ue sauraient avoir 
le droit de changer la deslinalion d'un semblable 
édifice. Ce pouvoir n'appartient évidemment qu'à 
1 autorité qui a réglé les conditions d'existence des 
colléges communaux. (Ciro. 7 septembre 1838.) 

111. Colléges particlliers.—§ Ier. Conditions 
dytabhssernent de ces colléges.—Le titre de col- 
lége de plein exercice ne peut être demandé pour 
un etabfissement particulier déducation, qu*autant 
que cet élablissenaent compte au moins six années 
consecutivos d existence régulière, sous Tautorité et 
la surveillancc do 1 Université, et que les objets com- 
pris dans I enseignement des colléges royaux, soit 
pour les sciences, soit pour les lettres, ont elé ensei- 
gnés ou répétés dans ledit établissement pendant 
cinq ans au moins (Arr. 28 aóút 1821). Toute de- 
mande de ce genre doit être accompagnée : 1° d'un 
plar. de la maison et dépendances assez détaillé pour 
quon puisse juger si le local est suffisant et cou- 
venablement disposé; 2° d'un acte authemique qui 
prouveque la maison appartient réellement au chef 
qui sollicite pour son clablissement le titre de col- 
lége, ou que la jouissance lui en est assurée pour 
au moins neuf années ; 3° d'une copie cortifiée des 
règlements intérieurs de rétabíissement. Celle de- 
mande estadressée au recteur de TAcadémie et par 
lui soumise à la discussion du conseil académique. 
Le recteur adresse au conseil royal le procès-verbal 
de la délibération dn conseil académique, et il y 
joint son avis motivé. Co procès-verbal contient 
textuellement le rapport de l inspecleur qui aura 
été chargé de visiter la maison et d'en rendre 
compte, soas le double point de vue de la force des 
cludes et de la direction morale et religicuse. La 
maison qui a obtenu le titre de eollége particulier 
de plein exercice n'entre en jouissance de ce titre 
et des priviléges qui y sont aítacbcs que sur une 
altestation défivrée par le recteur de I Académie, 
qui constate que tous les mailres chargés de Ten- 
seignement dans cctte maison sont pourvus du titre 
d'agrcgcs. 

Les chefs dos colléges particuliers portent le 
tilre de direclcurs; lis sont de droit officiers d A- 
cadémie. Nul ne peut être directeur d'uii eollége 
particulier, s'il n'a préalablement obtenu au moins 
le grade de licencio dans les lettres et celui de ba- 
cheíier dans les sciences. Les colléges particuliers 
sont, comme les autres, visites par les inspecteurs 
des Ácadémics, par les recteurs et par les inspec- 
teurs gónéraux, qui en rendent un compte distinet 
ct détaillé, cn ce qui concerne les études et la disci- 
pline. Si un directeur jugo à propos de faire de 
nouveaux règlements propres à son établissement, 
ces règlements ne peuvent étre mis à cxécution 
qu'autant qu'ils ont été approuvés par le conseil 
royal de rinslruction publique. Tout eollége parti- 
culier qui, sans cn avoir obtenu Tautorisation spé- 
ciale, reçoit dos eleves externes, encourl, par ce 
seul fait, Ia privation de son tilre. La concession 
du tilre de eollége particulier ctant essentiellement 
fondeo sur les litres personnels que le directeur 
peut avoir ü restime ct à la confiance du conseil 
royal, cctte concession est également propre et per- 
sonnelle à celui qui Ta obtenue. En cas de muta- 
tion, par mort, demission 011 autrement, cette con- 
cession cesse de plein droit au bom d'un an si, 
dans cet espace de temps, clle n'a été accordée de 
nouvcau par le conseil royal. (Ibid.) 

§ 2. Des agrigés employês dans ces colléges 
—'Tout agrégé qui 11'est pas actuellement cmpioyé 
dans un établissement public de TUniversité, et qui 
désire entrer dans un eollége particulier, adresse 
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à cet effet sa demande au conseil royal, qui lui ac- 
corde rautorisatioa nécessaire ; il cesse dès lors de 
toucher le traitement d^grégé. Tont agrégé qui, 
étant actuellement employé dans un établissement 
public de TUniversité, ou tout élève de Tecole nor- 
male qui, avant d'avoir servi dix ans dans l'instruc- 
tion publique, désire entrer dans un collége par- 
ticulier, adresse aussi sa demande au conseil royal, 
qui accorde ou refuse Tautorisation. Si elle est ac- 
cordée, Tagrégé cesse par là mêmc d^tre à Ia 
disposition de TUniversité. II peut néanmoius, s'il 
quitte lo collége particulier, être appeló à remplir 
des fonctions dans les établissements publics de 
TUniversité. En ce qui concerne leur qualité d'a- 
grégé, les maitres employés dans les colléges parti- 
culiers restent soumis à la juridiction universitaire. 
Les directeurs des colléges particuliers adressent 
au conseil royal chaque année, avant le 1" sep- 
tembre, un état qui contient les noms de tous les 
maitres employés dans leurs établissements, leurs 
prénoms, le lieu et Ia date de leur naissance, les 
fonctions dont ils sont chargés et les notes sur leur 
conduite. (Arr. 2 avril 1822.) 

IV. ÉCOLES SECONDAIRIÍS ECCLIÍSIASTIQUES. — 
Les établissements connus sous le nom d'dcoíeí 
secondaires ecclésiastiques sont sourais au régime 
de TUniversité (O. lü juin 1S28;. Nul nc peut étre 
chargé, soit de Ia direction, soit de Tcnseignemcnt 
dans une des écoles secondaires ecclésiastiques, sdl 
nA aflirmé par écrit qu'il n'appartienl à aucune 
congrégation religieuse non légalement établie en 
France. (Ibid.) 

Une ordonnance de mémc date a limité le nom- 
bre dos élúves des écoles ecclésiastiques pour cha- 
que diocèse. La naéme ordonnance dispose, en 
príncipe, que le nombre des éléves placés dans les 
écoles secondaires ecclésiastiques ne peut exceder 
vingt mille. (0. 1C juin 1821, art. 1".) 

Le nombre de ces écoles et la désignation des 
communes oü elles doivcnt être établics sont dé- 
terminés par le roi d'après la demande des archc- 
vcques et évêques, et sur la proposition du ministro 
de Tinstruction publique et des cultos {Ibid.]. Au- 
cun externe ne peut être reçu dans lesdiles écoles. 
Sont considérés comme externes les éléves n'ctant 
nas logés et nourris dans Tétablissement même. A 
Tàge de quatorze ans, tous les élcvcs admis depuis 
deux ans dans lesdites écoles sont tenus do porter 
un hábil ccclésiastique. Les supérieurs ou direc- 
teurs des écoles secondaires ecclésiastiques sont 
nommés par les archevéques et évêques et agréés 
par le roi. (Ibid.) 

V. iNSTITllhONS ET PEXS10NS. — § I". Condi- 
tions d'établissement.—Toutc école lenue par les 
particuliers, dans laquelle on enseigne les langues 
latine et française, les premiers príncipes de la 
géographie, de Thistoire et des matnématiques, est 
cousidérée comme école sccondaire (L. 11 íloréal 
an x). II ne peut étre étahli d'écoles secondaires 
sans Tautorisation du gouvernement. (Arr. 19 ven- 
démiaire an xn.) 

Les chefs d'institution et les maitres de pension 
ne pcuvent exercer sans avoir reçu du ministre nn 
hrevct portant pouvoir de tenir leur établissement. 
Ils se conforment, les uns et les autres, aux rògle- 
ments que le ministre leur adresse, après les avoir 
fait délibérer et arrèter en conseil do TUniversité. 
(l)écr. 17 mars 1808.) 

Les chefs d'institution et maitres do pension ont 
le droil de renoncer à leur titre et de fermer leur 
établissement s'ils le jugentà propos; mais ils nc 
VfNvent prendre un nouveau litro ou rouvrir leur 

,NS eáí 
école sans en avoir obtenu la permission ,sPfC

(j'ins1'' 
Tautorité supérieure. Ainsi, lorsquun 011 .[rC ílfi 
tution désire se restreindre au titre de j| jjr 
pension, il faut qu'il en fasse la demanoC' j^u01! 
tinue d'être considéré comme chef 
jusqiTà ce que sa démission ait élé accef' [ ce!»' 
doit remetfre son ancien brevet en reCiiciariili'!'1 
du nouveau titre qui lui est conféré. La " jitre. „ 
faite par un chef d'institution ou par un oncia",0. 
pension qu'il ferme son école est une 
formelle à son titre. Si, après avoir '? pten11."' 
claration, il reçoit des éléves sans ayoT e jir'' 
nouveau brevet, il doit être considéré p0® te!j 
geant une école clandestine et poursuivi ^ 
Le brevet indiquant la communc dans 'a"..ai)li5Se' 
être placé Tétablissement, le chef de ce jire 
ment ne peut le transporter dans un 
qu'après en avoir obtenu la permission u?. ijon f1" 
supérieure (Instr. 31 mai 1825). L'autor' 1 pjtl^ 
cessaire à tout chef d'institution pour e0u<la,1> 

son établissement dans une autre commu." if 
un autre local de la même commune, ,0 dipl®111!' 
mandée, sous peine de Tannulation l'u tf'11'^ 
dans le cas même oü il nc s'agirait d11®.ja 
porter ledit établissement dans un autre o J . i s» 
Tout traité relatif à une maison ^'éducn .s j fC 
pensionnat, soit externai, doit être soup |e trJ

1, 
probation du conseil royal, faute de djí®,' jyefS'1^ 
ne peut avoir aucun effet vis-à-vis de 1 L _0ll 
et Tinstituteur qui Ta conclu est prive d 
plôme. (Arr. 21 octobre 1826.) ,,sé fu 

Toutes les fois qu'un candidat est ^"Ljitr® ei 
les fonctions de chef d'institution ou de ,} 
pension, le recteur doit faire connaitre w je',! 
prénoms de ce candidat, la date et le 'j.yice3'., 
naissance, la naturc et la durée de ses s ^^1^ 
doit donner son opinion sur les quaqfr^(jil ci

|f. 
les príncipes, Tinstruction et la capacite. e prí>)|} 
didat. II fait connaitre également si ' ec eí si ^ 
tée peut nuire aux écoles déjà autoei^üjssei116,!)- 
population de la communc en exige rct'1".)S et PV 
II indique, en conséquence, les instituiui ^ ^ tf, 
sions qui existent dans Ia communc ou 113 (,0oll)ll, |É, 
munes environnanles, la dislance de ceS \\e é'" 
11 celle oú il s'agit de former une noUVje f ^fi' 
enlln, la population do la commune e (jjica13% 
dissement. II joint à son rapport l.6®.'81, reli? |eS 
ginaux délivrés par les autontés civile c ^ pjf ^ 
des communes oú lo candidat a rfs, ^nlo!'8'.üi' 
chefs des établissements oü il a.été ® .f0n P. \i 
compte déjà des services dans '''ns ,l0osit'on

1.'ii
|' 

que. II a soin d'cnvoyer avec ses Pf *feceve'Lilí 
plan esquissé des bàtiments destines 3,^ves'' jp 
pensionnat, et d'indiquer le nombre "ye 
peuvcnt contenir. Lorsque ceiui tJ1"/1)0,,;! se" 
idóme n'est pas proprietaire du local prO"., oii 
doit être placée, il est indispensable Ip.^ionH^di' 
outre les pièccs ci-dessus, une copie 60 sé c" 
certiliée parle recteur du bail dul ,ai,c.al'riiot1* 
lionnellcment à Teffet de jouir i1'"1! ,eS co^K^i- 
moins une promesse de bail énonçan1.' nCe, l • 
auxquclles il pourra entrer en jeuis 
12 mars 1827.) .. „ pee5' dí' 

Les chefs d'institution et maitres _ , 
peuvent accorder aucun congé à '?u.|fe( 
Tautorisation du ministre. (Arr. 7 juu ^ 

Sur la proposition des recteurs, 13 par 'fnSiil13 

teurs, et, d'aprcs une information ia Cf jeí 
scils académiques, le ministre, apre . r(0eV> je» 
le conseil royal, peut prononcer ia pecoe3, (jü8 

institutions et ponsions oü d 3 ®. . á ce • 
abus graves et des príncipes contra •ipti'' 
professe TUniversité. 

§ 2. Do 1'onseignement dans 
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í'"L'? imÍ'Í"Í' ''es institutions placces dans les 
'"sei^ní. " on' ')as ('e co"ése nc peuvent élever 

"ans p,, au-dessns des classes d'humanités. 
''"'•-'nseiffn i cn possèdent, elles ne pourront 
Wnt Dari- i . PI'enl'ers éléments qui nc ibnt 
" ^Pélei.i- '''Ps'ruct'<"i donnée dans le collége, Pfopm. ' cnseigncment du collésc pour leurs 
C""%e ot i^65' .los(ll:lels SI)nt obligés d'aller au C'es ilans i en .s"'vr(: 'es classes. Los pensions pls- I^Uvent ai 3 v'!'es 0" '' n y a Pas ''c collége nc 

, grarnm ■VC1' ',ensoÍ8'nomcnt au-dessus des classes 
'a eéíim!ro ct.l'es éléments de l antlimétique et If a col|é^letí'"i 'Pclus'ven|ent. Dans les villes oú II Soni conrf ■' s élèves des institutions et pensions 

,l0]jeWbreU'i,sSi]a"X c'asses Par un lna'tre- (Décr 13 
laiadt.ç '' 'pslitutien ou maitre de pension pcut 
S'p,lction ePse'SnÇment ordinaire le genre d'in- 
^«fessinJ'"' convient plus particulièrement aux aussi se ,s |nuustrielles et manuracturiéres. II peut 
'Pant. . «^er à cette dernière espèce d^nseigne- 

■.s'inés -i ves P"! suivent les cours spécialement [làres sortIX|!'ro''!ss,'ons ""''ustrielles et manuracln- 
?es m 1 mspensés de suivre les classes des col- ^ t". J6 mars 1829.) 

SIJ. — Instruction supérlenre. 
; ^OÜS n 
j^réai 70"5 compris dans ce chapitre, le bacca- 
* 'fuctin es • Pu' cst 'c couronnement de Urer (U ®.Pcondaire et comme le passe-port pour 
^nle, p. n.s.(instruetion supérieure; l Êcoíc nor- 
■' ''e professeurs tant pour les lycées 
plissem3 l'Ue P0"1, 'es ^"a^Pés; les Facultes, !■ r

; i'i; , s consacrcs à 1'enseigncment supé- 
Pu' represente raclion, la di- 

o ie.s a surveillance de PÉtat sur Penscigne- JP' ne ,ablissements publies (Finstruclion, 
jpfe; Cnn 

ent P.as dans 1 organisation universi- 
^Wructio cer'a'ns établissements particuliers 

Síiiccnlauréttt it» leltrcs. 
Jr 

Ss des Icttrcs et les commissions insti- 
jpnt, pij 01'donnançe du 18 janvier 181G procè- 
s, s du i Ue paaée, dans trois sessions, aux exa- 
n s'ouvr

ací'a u!'^at és lettrcs. La première ses- 
c|l>Ur Ponv? i <lu™zié>ne jour avant répoque fixéc jPaqne a* y,ui'e des vacances des collégcs dans 
d novemK ' 'a tleuxième, du 13 octobre au ,t .rr- li f/6' la troisième, du Ior au 13 janvier aiPr liin(j| écembre 1840); la quatrième, du pre- 
»i'Vant. nJ^.puit les vacances de Pàqucs aulundi 
I,." pem .ls I Académie de Paris, la première ses- 
tlu'SePtemhr0oUVIi'r ('as 'e 2ã iu'"et 01 Cit closo 'e 

). pu ir, n f • 'a dcuxième pcut se prolonger jus- 
,e'tJ

4nviep ■' V?,n"re l 'a troisième, a lieu dú 1" au 
au ij .' e' une quatrième session estouverte du 

|. AuCün airil. 
toi!'(:" de^int'1'6!1 's.0'é ou collectif ne pcut avoir ro^ation e„|3 l'os époques ci-dessus, que sur Pau- .val^ • presse du ministre, accordec en conseil 

rnÜ' és leiif11' élrc admis à Texamen du baccalau- 
1 2» «'a l0.s,'l n'cst àgé de seize ans an 

to^oins nn ne jusdfie pas ((u'il a suivi, pendant 
ecr'|(iu.e dans ian' un cours 1,0 pnilosophie et de rhc- 
tsJ,.'astin,,. "a,'Ias collégcs, institutions ou écoles 
i'èCJel 17 nf, régulièrement établls (O. 3 juillet 
utn íénéral,.0 Sont exccplés de cette OnUf qui 0nt 1,>. ,et peuvent èlre admis à l examen 

i ' 0u /, f!véa dans la maison de leui pèrc, 
aurtip ( 8 délivrés par les íupòricurs des éoo- 
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les ecclésiasti(|ues secondaires no doivent servir que 
pour 1'obtention d'im diplome spécial du baccalau- 
rcat ès lettrcs, lequel n'est valable que pour pane- 
nir á rétat ccclésiastique. (Déo. 1" aoút 1838.) 

Un maitre de pension ne peut délivrer aux éièves 
de son établissement des certificats d'ctudes valables 
pour subir les épreuves du baccalauréat, les maitres 
de pension, d'après les règlcments qui les régissent 
ainsi que leurs programmes, nc pouvant compren- 
dre dans leur enseignement ni la rhétorique, ni la 
philosophie. (Déc. 7 aoút 1838.) 

Tout certificai d'ètudes délivrc par le clief d'un 
établissement public d'instruction secondaire de 
jlein exercice, pour servir à l obtention du bacca- 
auréat ès iettres, doit ètre précédé, sur ia mème 

feuille, de la demande dudit certificai, écritc en en- 
ticr par le candidal et signée de ses noms et pré- 
noms ; le tout est visé par le recteur de l'Acadéraic, 
conformément à 1'arrêté du 13 septembre 1820. 

Tout certificai d'études domestiques délivrc pour 
le mème objet par le père, oncle ou frère d'un can- 
didat, conformément à farticle 2 de fordonnancc 
du 17 octobre 1821, doit être cgalemeut précédé 
d'une déclaralion du candidat, écrite en enlier par 
lui, signée de ses noms et prénoms et indiquant 
l'objet de ce certificat. Le tout est visé et légalisé, 
3uaut à fauthenticité des signatures, par le maire 

c la commune oü résident les parents du candidat. 
(Déc. II avril 1837.) 

Les diverses pièces exigées des candidats pour 
leur admission aux examens doivent ètre adressécs 
aux recteurs de 1'Académio quinze jours au moins 
avant 1'ouverlurc des épreuves. Cbaquc candidat 
cst tenu de se présenter à fexamen au cbef-Iieu de 
1'Académie oú il a termine ses études, ou de celle 
oü il a son domicile iégal. II ne peut être fait ex- 
ccption à cette règle que par décision motivée en 
conseil royal, sur le rapport du recteur de 1'Acadé- 
mic dans laquelle fexamen devait avoir lieu. Le 
recteur, après avoir visé les différentcs pièces dé- 
posées par les candidats, les transmet, avec ses 
observations, au doyen de la Faoulté ou au présl- 
dent de Ia commission. Le doyen ou présidenl de la 
commission fait inscrire les diverses demandes sur 
un registre contenant: 1" les noms et prénoms des 
candidats; 2° le lieu et la date de leur naissance; 
3" Io lieu oii ils ont fait leurs études; i" leur do- 
micile actuel. 

Nul élève de philosophie ne peut se présenter 
au baccalauréat s'il suivi le cours de rhétorique. 
(Arr. 21 février 1840.) 

Les candidats aux examens du baccalauréat qui 
ifauraient pas suivi les cours des colléges royaux, 
communaux ou de plein exercice, ne seront point 
admis à subir lesdits examens, s'ils nc se sont pas 
fait inscrire quinze jours à favance au secrétariat 
de la Faculte des iettres devant laquelie ils deman 
dent à étre examinés, cl si, au moment de l'in- 
scriplion, ils n'ont pas déclaré dans quel lieu ct 
sons quels maitres ils ont suivi les cours de rhéto- 
rique et de philosophie, et cela, sans préjudice des 
certificats exiges. Tout candidat dont les déclara- 
lions seront reconnues incxactes scra déféré au 
conseil académique. Chaque déclaralion recevra un 
mot d'ordre et sera immédiatemcnt transmise au 
ministre. (Arr. min. 28 aoút 1838.) 

Quatro jugos au moins doivent prendre part aux 
examens, y compris le merabre adjoint, enargé de 
la partie de fexamen relativc anx sciences. Les 
examens se composent dc trois séries d'cpreuves . 
Io la composition écrito; 2'' fexplication des au- 
teurs grees, latins ct français; 3o les questions 
orales. Le ccrlificat d'aptilude délivré en faveur de 
félèvc est transmis au recteur pour rccevoir stm 
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visa; puis au ministro avoc le procès-verbal úcs 
seances d'examen et lo rapport dn doyen ou du 
président de la commission; les diplomes sont con- 
férés par le ministre. 

ílcole normale. 
• 

Cette école, établie à Paris, est destinée à formpr 
des professeurs dans les sciences et dans les let- 
trcs, pour tous les établissements de TUniversité 
de France. 

Les places d'élèves ã Tócole normale sont don- 
nées au concours; le nombre en est déterminé 
chaque année par le ministre de rinstmction pu- 
blique, suivant les besoins de Tenseignement. Une 
des conditions d'admission à cette école est 1'enga- 
gement contracté par Félève de se vouer, durant 
dix années, à Tinstruction publique. 

Uenseignement de rócole normale comprend 
trois années. Les eleves sont partagés en deux sec- 
tions: celle des lettres et celle des sciences. Ces 
deux sections sont distinctes dès la première an- 
née, mais ellcs ont entre elles des points de con- 
tact dans Tintérét de Pune et de Taulre. Pour la 
section des lettres, les études de la première année 
sont une révision approfondie de celles dos col- 
léges. La seconde année a pour but do donner 
aux élèves une instruction plus élevée et plus 
étendue et de perfectionner leurs connaissances en 
tous genres. Uans la troisième année, les élèves 
sont considérés comme de futurs professeurs; leurs 
études sont spécialisées selon renseignement par- 
tieulier auquel cbacun d^ux devra étre appliqué. 
Les élèves de la section des sciences doivent, dans 
les deux premières années de renseignement, se 
inettre à même de subi/ les deux examens de la li- 
cence és sciences matbématiques et ès sciences 
physiques. Dans la troisième année, ils se prépa- 
rent spécialement é ragrégalion et aux exercices 
pratiques de renseignement. Indépendamment des 
conférences obligatoires dans Io scin de récole, les 
élèves de Pune et de Pautre section suivent les 
cours dos Faeultòs dos lettres et des sciences, ccux 
du collége de France et autres établissements pu- 
blics qui leur sont désignés d'après leur instruction 
spéciale. lis neuvent étre admis à assister et à par- 
ticipei' dans Ics lycées de Paris, suus la direction 
dos professeurs, aux classes correspondant aux ob- 
;jcts de leurs études et à Pagrégation à laquelle 
iis se destinent. 

Les fonctionnaires de Pécole normale sont: Io le 
conseillcr titulaire de PUniversité, cbcf de Pécole ; 
2" le dircctcur des études ; 3° les mailres de confé- 
rences ; -i' l aurnônicr; K" les maitres surveillants. 
Le cbcf de Pécole y résidc.ll la gouverne sous Pau- 
torité immédiatedu ministre. Tous les fonctionnaires 
pt cmployés de Pécole lui sont subordonnés. Le di- 
rcctcur des études a dans ses allributions tout ce 
qui concerne Pcnseignement, Ia police ct la disci- 
pline de Pécole. Les maitres de conférences font des 
cours suivis sur les objets d'enseignemcnt déter- 
tninés par le règlement des études. Ils sont, com- 
me les deux fonctionnaires ci dessus, choisis par 
le ministre. Nul ne neut étre nommé mailre de con- 
férences, s'il n'a éte reçu agrégé au concours. Les 
maitres surveillants sont choisis par le cbef do Pé- 
cole. II y a, en outro, des répélitcnrs pris, autant 
que possible, parmi les élèves de la troisième an- 
née qui ont oblenu le grade de licencié. 

Le conseiller cbef de Pécole dirige Padministra- 
tion économique de Pétablisscment. Toulos les af- 
faires y relativos sont discutées dans nn comitê 
d administration composé du cbcf de Pécole qui lo 
préside avcc voix prépondérante en cas de parlage, 

et de deux membres délégués chaque annee 
ministre. Le budget de Pécole est préfente,"',j'e'Ia 
année au ministre par le conseillcr c'iar=' .oliseiI 
diriger. Le ministre soumet cc budget au 
de PUniversité qui Parrête après avoir ente ,(jve. 
section de comptabilité, mais ne statue dei '^pje 
ment qu'après la vériíication et Parrélé P" teÉ pe 
général des dépenses de Pannée précéoen ■ r 
conseiller cbef de Pécole autorise toutes 'es.çetoi)5 
ses et les ordonnances de payement. U au'or.,a()aii' 
les marchés après délibératíon du comitê 
nistration. 11 autorise toutes les réparations J c/jer 
concurrence de (JOO franes; si elles doivent 
cette somme, il en réfère au ministre. ^ ^vei1' 

■ses excédant les prévisions du budget ne P 
étre failes qu'après décision ministérielle- 

Ifacultcs. 
I. Des faceltiís en général. 
II. Facultés de théologie. 
III. Facultes des lettres. 
IV. Facultes des sciences. 
V. Facultés de droit. 
VI. Facultés de médecine. 

I. Des facultés en général. — nniü 
sont instiluées pour Pcnseignement appj'01 iuií»11 

sciences ct des lettres, ainsi que pour la ,rCt i|l! 
des grades. 11 y a dans PUniversité cinq d1'* 
Facultés, savoir ; des Facultés de tM0. |Lcs if5' 
Facultés des lettres; des Facultés des scic' 
tbématiques et physiques; des Facultés ) 
des Facultés de médecine. (Décr. 17 mars i , 

§ ler. De l'administration des Ffn'" 1 sal' 
doyen est le cbef de laFaculté; il est ebai cp^dii- 
Pautorité du cbcf de PAcadémie, de ^ 
nislration et la police, et d'as.surer ' excC.,(,nfor,|,ll!' 
règlements ; il ordonnance les dépenses e ./dn?' 
ment au budget annuel; il convoque et j,,|(:ullB 
avcc voix prépondérante, Passcmblée de ia s F» 
formée de tous les protosseurs tilulaires- (es'1"' 
Facultés de médecine, la Faculte adioint W. |e s® 
au doyen deux de ses membres, à Peffet C|1 c> 
conder dans ses fonetions, de le remplae: r toa 
d'empêchemcnt ct de lui donner leur avis P] | jlP 
ce qui concerne Padministralion (Stat. 9 P^ijjle, 
Le doyen nomnte, sans préscntation sufvel 

cmployés des bureaux, les appariteurs, te 
lants et gens de service. {Ibid.) , ic 

Le doyen de chaque Faculté est charge rettí 
nistration économique, sous la direction toUieS L 
h qui il en rend compte. 11 surveille pjeu1'., 
receites et pourvoit aux dépenses de '• 
Ces receites se composent: 1° de droit ves, t 
ct de diplome paycs d'avance par les ^ fevr', 
qu'ils sont détcrminés par le decret O", pjcin 
1809; 2o des revenus parliculiers de 
(Arr. 13 juin 1810.) . conlr{»l)t 

Los dépenses se composent : 1° ° .up|cs 11 ,,1 
tions publiques établies sur les .""jv faits I1 ji 
jouit la Faculté; 2o des frais vanaWes (ixcs Lj 
son service intérieur; 3o des traitcinc (« 
sont plus ou moins élevés suivant te ..^ultr'e|)i 
élèves qui fréqucntent les cours de daí jó 
des traitcmenls supplémenlaircs acc0 , s ai'tic joifí 
aux professeurs et au secrétaire Par ' niétna' . ct 
ct G." du décret du quatrièmc jour CO ^aiTir' ^ 
an xii; 3" des droils de présence au précité8' jn 
actcs publies attribués par les arliclp- ; qaira v-s 
professeurs, aux suppléants et au ^ ,raordlll

b|,é' 
enfin, des dépenses imprévues ef. ""i» nar 
jusqu'à concurrence de la somme li" 
get. 

la 



ne peut ordonncr, sans rautorisation 
ont été n même sur les fonds qui 
^cédan.3! u®s Par 'es budgets, aucune dcpense iJ^Oânt la Rnmma ka í-..„5„. \ !•  
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Cessiíé Íí65 c
]
0,nse''s académiques constatent la né- 

"linent j65 aPenses qui sont demandées, déler- 
autopi 8 sol°lnes q'1' doivent être employées et eté a|| 

l|ent le payeaient sur les fonds qui ont 
Jépenses 'es budgets. Lorsqu'il s'agit de 
a fets pXtraordinaires non autonsées par les 
■i joio-np tS se,.l|ornent à donner leur avis auquel 

est ri,,.' s'il est besoin, un devis estimatif, et 
^eins, ,-Ue Par 'e conseil de PUniversité. Ncan- etfe djf^' ,Une dépense extraordinaire ne pouvait Seil acadJ66 sans t'e graves inconvénients, le con- 
^ent ijn„ lu® est autorisé à allouer provisoire- 

besoi S0I?me suflisante pour qu'il soit pourvu 
La 'iélibérr 8 P'113 urgents> a charge d'envoyer 

' de v n au grand maitre. An commence- 
n0rnPle an • ue mois> 'e doyen des Facullés rend 
P^ses „ * eonsoils académiques de tontos les dé- 
Voi/i ) ' 1 ont été faites dans le mois précédcnt. 

r^éral uípa® ebaqueFacullé fait partie du budget 
aü

1' ^eadémie. II est proposé par le doycn, 
ris aclrej?

cleue. .discute cn conseil académique, I?. déliu, P au ministre aveo Pavis du recteur et 
f^lructin l'e ce consei'- C'cst le conseil de 
l r-It i?'-1 Publique qui Parrête définitivement 
«"''get ii.i.luiSlO). Par le fait de la réunion du 1810) 

Jniv 
icul 
d'in 

-yeUPs—sor 
.a'ssjp,„P rl|culiers et généraux par les secrélaires- 

rf. óei dê rV- . P l ane lan uo ia reunion uu 
li- s des » Ivers''é au budget de PEtat, les rc- . URCAM. ^ â P. 111 f íi C* A/\nriT^0 Ccllc^ A ^ AtlÍBlAA Al*» 
Ceveiii..ls"é, sont versées dans í es caisses des re- 
rl^eniei]! ^P.uifés, comme eelles des autres éta- 
í.. ni*ersit| 'ustruction publique dépendant de 

irsp • *"■"* 

p!ers Duhrí' ont 'e carãctèrc de comptables de de- 
pr des pA ' et 60nt, à cc tilre, jusliciables de la 

Ja. /Jer®p,les.- (Arr. 13juin 1810.) 
í«, * c' dp mss>0H des étudiants, des inscrip- 
ç, r,enre S niesures de police et de discipline 

d^n',"^" Tout étudiant qui désire suivre les 
>c'al di. bacutó doit s'inscrire sur un registre 
^ prefe6 a cette Faculté. 
|Jncemcnt ? 'usoription doit être prise au com- 
1ip!Ss<! suívp, i ' uuuée scolaire, alin que Pélève 
1,1. tit. r „ a totalilé des cours dans Pordre 
iniAVes. app, uuuseil royal peut, pour des motifs 
i| ^'e inscHnrCr ''autonsation de prendre la pre- 
l'erre Peut en •n au trimostre de janvier; mais 
bit Ü1 de la e're aecordé sous aucun prétexte, à 
Pou avril iJ^udce au troisième trimestre (Sta- 
tiiluPreridre ^'ou, étudiant qui se présente 
eSi, on (jj sa première inscription dans une Fa- 
les > u de h! u"e ^co'c seeondaire de médecine, 
est £lenien,a').0ser> outl'c 'es diplomes exigés par 
•.u/Uineu,- i„s ' lo son acte de naissanec; 2o s'il 
laníl.Cc q'u'i! co!,scntement de ses parents ou tu- 
bicii ®cole rSuive ses études dans la Faculté ou 
tif» aeluel H e,?nsen'enient doit indiquei- Io do- 
Íroi[exi&és sn„e. s Pffenl» ou tuteur. Les diplò- 
«t, c „ et qe ^uu'. pour les Facullés de théologic, de 
de k 0uii'p aec,ne, cclui de bachelier ès lettres, 

I .aclieliei,'.PUU'',les Facullés de médecine, celui 
senne'udiant jS?lences. (Statul 9 avril 182">.) 
Ia t bonor.,1,1 ' étre préscnté par une per- 
Puu té. c-Jf, dumiciliée dans la ville oü siége 
av,,. fvo,rso'n a c. ? cettc personne qu'il est rc- 
tin, ff Faculu juteile de droit, pour ses rapports 
s'ii |(.' ■ u' p'estadmis á faire valoir dans 
dé iv • Présent 'nscriptions prises dans une autie, 1(1 Par i, ,. "t certifieat de bonnc conduite ie doyen de la Faculté d^ü il sorl et 

approuvé par le recteur, ou s'il n'a obtenu une au- 
torisation du conseil de Pinstruction publique, à 
1'effet de se presenter à la Faculte dont il s'agit. 
En cas de refus du doyen ou du recteur, Pétudiant 
a le droit de se pourvoir près du conseil académi- 
que. 11 y a lieu, suivant la gravité des cas, à pro- 
noncer Vexclusion à temps ou à toujours d'une Fa- 
culté, d'une Académie ou de toutes les Académies 
de la république contre Pétudiant qui se será com- 
promis par sa conduite. II ne peut être réhabilité 
que par autorisation du conseil de Pinstruction pu- 
blique (Statut 29 avril 1823). Le doyen peut or- 
donner la suspension d'un cours, et, sur la notiQ- 
cation verbale ou écrite que le doyen fait de cette 
suspension au professeur, celui-ci est tenu d'y ob- 
tempérer sur-le-cbamp sous les peines portées par 
Particle 66 du décret du 13 novembre 1811. Dans 
les vingt-quatre heures qui suivent, le doyen est 
tenu de donner avis au recteur de la suspension 
qu'il a prononcée et des motifs de cette mesure. 
Le recteur en informe le ministre sans délai. 

§ 3. Étrangers admis dans les Facullés fran- 
çaises. — Les étrangers qui désirent suivre les 
cours d'une Faculté en France, soit de droit, soit 
de médecine, soit des lettres, soit des scieuces, sont 
admis à prendre leur première inscription en pro- 
duisant les certificats uétudes et d'examens ou au- 
tres acles exigés dans leur propre pays, pour être 
reçus dans une Facullé du même ordre, après que 
lesdits certificats ont été reconnus, par délibération 
expresse de Ia Faculté, équivalents au diplome fran- 
çais de bachelier ès lettres. Les délibérations prises 
à ce sujet par les diverses Facullés sont adressées 
au ministre de Pinstruction publique par le recteur 
de PAcadémie, avec les pièces à Pappui. Les étran- 
gers ainsi admis à prendre inscription dans une Fa- 
culté de France sont assujettis à la même discipline 
et aux mêmes conditions d'examen que les éfèves 
nationaux. (Arr. 24 juillct 1810.) 

Da près Ia lettre et Pesprit des règlements, Pé- 
quivalence ou Ia commutation des diplomes ne peut 
étre établie d'une manière générale entre les Fa- 
cullés de France et les Facullés étrangères. (Déc. 
3 novembre 1833.) 

II. Facültés de thi!oi.ogie.—II y a sept Facultes 
de théologie : cinq catboliques; une, celle de Slras- 
bourg, destinée aux protestants de Ia confession 
d'Augsbourg; une autre, celle de Monlauban, des- 
tinée" aux protestants de la confession helvélique. 

§ 1". Facullés de théologie catholique. — A 
chacune des églises métropolitaines correspond 
une Facullé de théologie catholique. Elle est com- 
posée au moins de quatre professeurs. L'un d'cux 
cnseigne Phistoire ecclésiastique, Pautre le dogme, 
le troisième la morale evangélique, le quatrième 
le droit canonique. Dans plusieurs des Facullés, il 
a été établi, cn outre, des cbaires d'tiébren et iPé- 
loquence sacrée. Tous les professeurs sont obligés 
de se conformei- à Ia dêclaralion du clergé de France 
du 19 mars 1682. (üécr. 17 mars 1808; O. 24 aoút 
1838.) 

Le droit des évéques de réprimer les doctrines 
crronées de Penseignement théologique, n'a ja- 
mais été conteste par Pautorité universitaire; et 
du moment quMIs sont informés qu'un professeur 
d'une Faculte de théologie a manqué à son devoir, 
leur autorité peut toujours s'exercer par les voies 
canoniques, sans préjudice des conséquences aux- 
quelles leur décision donnerait lieu dans les limites 
de la juridiction de PUniversité. 

Parmi les conditions requises pour oblenir un 
grade dans les Facullés de théologie catholique, il 
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faut noter les deux suivantes ; 1° Io camlidiU iloit 
Ctre âgé au moins de vingt ans accomplis; 2° il 
doit avoir fait un cours de trois ans dans une Fa- 
culte de théologic ou dans un séminaire situé hors 
des chefs-lieux des Facultes de théologie. (0. 23 dé- 
cenibie 1850.) 

§ 2. Faculté da théologie luthérienne.—La Fa- 
cullé de théologie protestante de Strasbourg com- 
prend six chaires : dogme luthérien, morale évan- 
gelique, exégèse, éloquence sacrée, histoire ecclé- 
siastique, dogme de la confession helvétique. 

Le directoiro du oonsistoire général de la con- 
fession dbVugsbourg présente pour chaque cbaire 
vacante trois sujots entre lesquels la Faculté choisit 
au concours. (Arr. 27 décembre 1818.) 

Les examens se divisent en examens semestriels 
ot en examens pour 1'obtention des grades. Ces 
derniers sont publies. Tout élève qui se présente à 
Fadmission doit être muni : l' d'un certificai con- 
slatant son âge, le lien et le lemps de ses études 
préparatoires, ses dispositions, ses progrès et sa 
conduile; 2o d'une délibération du consistoire de 
son ressort faisant foi quil est inscrit sur le rõlc 
des futurs candidats du saint ministère de co con- 
sistoire. Le conseil de la Faculté autorise ou refuse 
Fadmission. 

§ 3. Faculté de théologie calviniste.— La Fa- 
cnlló de théologie protestante de Montauban com- 
prend six chaires : trois de théologie propremeut 
dite et trois préparatoires aux cours de théologie. 
Les trois pretnièrcs sont des chaires de morale 
évangélique, de dogme, ddiistoire ecclésiastique. 
Les trois autres sont des chaires de pbilosopíiie, 
ddiébrcu, de hauto latinité ct de grec. Pour être 
admis aux études théologiques, il faut: Io être âgé 
de dix-huitans accomplis; 2o présenlerà la Faculté 
un diplome de baohelier cs leltres, ainsi qu'un cer- 
tificat du consistoire de la confession helvétique 
constatant que la conduile du candidat est irrépro- 
chahlc; 5o subir un examen préalahle sur Fensei- 
gnement préparatoíre aux cours de théologic. Les 
grades couférés par la Faculté sontle haccalauréat, 
Ia liconce, le doctorat, et de plus le grade d'apli- 
tudo au ministère évangélique. Tout candidat au 
haccalauréat doit: Io être âgé de vingt ans accom- 
plis; 2" être baohelier és lettres; 3o avoir fait un 
cours de trois ans dans la Faculté; 4o avoir soutenu 
uno thèse publique à la satisfaction du conseil de 
la Faculte. La ilurce des études théologiques exigée 
(Fim eleve pour qu'il puisse obtenir le grade d'ap- 
titude est de quatre années. 

111. Facdltés des lextres. — § tcr. Enseigne- 
ment et grades.—Les cours des Facultés des let- 
tres sont la suite ct le complément des études dos 
lycéos. Chaque Faculté des lettres se compose au 
moins d'un professeur de littérature, d'un profes- 
seur de philosophie et d'un professeur ddustoirc. 
Chacun de ces trois enseignements peut être divise 
®n plusieurs cours suivant les besoins ct les res- 
eonrees de chaque Académie. Les différents grades 
décernés par les Facultes des lettres sont le hacca- 
lauréat, la licence ct le doctorat. 

Les conditions requises pour être admis à subir 
1'cxarnen du haccalauréat ont été indiquéès ci-des- 
sus dans la partie de 1'instruction secondaire. Cel- 
les auxquclles les examens de licence et de doctorat 
peuvent être subis sont déterminées par des rè- 
glements spéciaux. (l)écr. 17 mars 1808.) 

S 2. Agrégés des leltres. — Une ordonnaucc 
royale du 24 mars ISiüacréé aupres des Facultes 
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des lettres trois ordres d'agrégés corresp®|J0jr; 
aux diversos parties de Fenseignement, |es 
des agrégés pour la philosophie, d"autres 
littératures anciennes et modernes, dhiufij- s0nt 
Fhistoire ct la géographie. Ces divers asre®.(jjtio',s 
nommés à Ia suite de concours dont les c0^ ^ d11 

ct les formes ont été déterminées par un ar 0 ej 
31 mars 18Í0. lis peuvent, sur Favis du o J ^jl 
avec Fautorisation du ministre, ouvrir, dans 
même de la Faculté dont ils font partie, de |.cp- 
gratuits destinés à compléter ou à dévelopP ^ns 
seignement ordinaire. lis participent aux e' ^fes' 
pour la collation des grades, à défaut de F ^ j» 
seurs titulaires. Ils peuvent donner aux eie et 
nom et à la charge de FEtat, les fépetn jjs 
démonstrations nécessitées par Fenseigncm 
professeurs. 

APPENDICE AUX FACULTÉS DES LETTRHS "jj sep- 
française d'Athèncs.—Une ordonnanee du 
tembre 1846 a créé une école française a 
En voici les dispositions. ^ fofli0'1, 

11 est institué une école française de P*:'.^re1 

nement pour 1'étudo de la langue, de 1 'e 
des antiquités grecqnes à Atlicncs. Cctle .e ^ j-c 
compose d'clèvcs de Fécolo normale 
çus agrégés des classes d bumanités, d 
de pbilosopbie. Elle est placée sons 0fl»' 
d'un professeur de Faculté on d'un membro ^e()ií 
stitut nommé par le roi. Les membres " 
française d'Athènes y passent deux années ; ^ 
vent y rester une troisième année par decis • jji^ 
ciale du ministre de 1'instruction publjfi116' |es tfj 
toute la durée de leur séjour, ils jouissent < 
tements du professorat dont ils 6'a'ent,.ii11dc'.í; 
leur départ. Le programme des cours d c . afríl 
des travaux de Fecole française d'Atliènes e\|ji|i|lj; 
par le ministre, cn conseil de Finstruction E ^ 
11 ne peut étre modifié que dans la niétnc jé,aliçji£' 
est revise teus les ans cn conseil. L'école i 
d'Alhènes peut ouvrir, avec Fautorisation í 
vernement grec, des cours publies et etSej 
langue ct de littérature françaises ct la'"1')ptí 
membres peuvent, sous la même autorisat 
fesser dans FUniversilé ct dans les éeoles g . 5i M 
tons les cours compatibles avec lenrs 
sont inslilués en comtnission dos leüres 1^^ 
férer le haccalauréat ès leltres aux élèyes reçi>0. 
les françaises et latincs de FOricnt, qui 0.ner3|ié 
qtti recevraient le plcin cxercice de ' Mnl\raiisl,1.f 
Franco. Le directeur de Fécolc franç3ise_^or[ s« 
tons les trois mois au ministre un ríl'jSSjoH 
Fétal des études et sur les travaux. La ^ .(re pr 
directeur est de trois années. Elle (io l., 
longée à cinq nns par une décision spécn slirví' 
nistre. L'école française est placée sons ' j5 pr 
lance ct Fautorité du plénipotentiaire tciij""^ 
le gouvernemenl grec. Ce ministre P^.^jjre5h 
meltre nn terme au séjour de ceux des "r njra'l''.l; 
Fécolc dont Io travail ou la conduite ne rc| p^nÇí1' 
pas à la pensée de 1'institution. .'J eco njsiér'f p.i 
d'Albènes peut recevoir, par décision ^ '.,5 
tons les dévcloppements nécessaires aux I ',ts. 
lettres ou des arts, ct à 1'ctude des moaV ci 
dópensos résultant de la création de I çno X" .r 
d'Athènes sont imputées sur les chap1"',.1 
XXVII du budget du ministère de I 'ns 

blique, Missions scienlifiques et eneot 
aux lettres. (0. 11 septembre 1846.) ,.j 

, jf 
IV. Facultes des sciences. -- 

des sciences se compose au moins o ,,{iysi'luirtr 
de mathématiques, d'un professeur ( I p.,,,, \ ^ 
de cbimie théorique ct oypérimcntalc _ ■ naiui*- 
fesseur des diverues parties de 1 Instoi 



INS 

Peuvpntr-ames ^ca^m'e5'ces '''0IS enseigncments iiue. T) e're divises, si la necessite cn est recon- 
lcs .''gcegés peuvent aussi êtrc institucs près 
''e ran-U' <'es sciences; les condiüons et les cifets 
9»oas j ep''9n sont 'es ntêmes (|ue ceux que nous 
lies, t » 9.u®s ci-dessus pour les Facultes dcs Ict- 
iles S(.jp 

(''vers grades aécernés par les Facultes 
^cultésa*3 sont' comme ceux 9ue décernent les 
^octorai j 'eltres, le baccalaureat, la licence et le 
rems n.!' , nonditions d^btention de ces diffé- 
'8os m i sonl cáglécs par le décret du 17 mars all l,ac | statut du 16 février 1810. Les aspirants 
rentes ^ .ur|íat sont admis à des épreuves diffé- stiçnc.p Sulvant qu'ils se proposent d'enseigncr les 
ces n',.' "Jpthématiques ou de sc liyrer aux scien- veitii)|. íu ct ^ 'a ntííecinc (Arr. min. 20 no- 
j^eours a ^ Ij'aSréíration a lieu par la voic dcs c''iiiiri ■ 'es conditions ct les formes sont 'Sío ,;es par un ar ré té ministériel du 7 avril 

' F\ V de droit. — § 1". flaute commis- 
Ituf j.®_s droit. — II existe en France 

es t'e c'ro't- Une baute commission réor- ''féside .''a|1 llne ordonnance du 20 février 18-43 
^ile i g '1. 'eurs études. Le rapport au roi qui pré- 
'"isi ^ , jlnnance de réorganisation fail connaltre 
^'íil (j'ij. suit les serviços que celte commission 
f11 sein i 'ent'us : «... Les inspections accomplics 
S de P ?co'es de droit par les membres mé- 
P9'de | u'e commission, le rétablissement 
iís issoe .('nsPec,''ori générale qui a été la suite de 
r ^ vasu dclataulcs et omcieuses ; la création 
o^tiliuin s5[s^me de prix dans les Facutlés , la '"d iiass/.01? ^es cours libres, d'autres rnesures qui 
■'"H ayi ln,

a?s '®s règlements et fortiflé les études, 
''uiion 'dmoignages de rcfficacité de cette § q 

Ir8Pacuifrionne' dcs Facultes. — Le personnel 
s "a ceriP8 se composc de prolésseurs titulaircs ct 
d'"' aliar ? nonil"'e de suppléanls. Ces suppléants accr les professeurs en cas 
>en

t ^Went et de prendrc part auxexamens. lis 
""Pléter - 09vi'ii' des cours gratuits deslinés à j, ^ ou a développcr renseigncment ordinaire. 

k''les e'0^ P ""l ^"ctitnlion.—Les chaires va- 
I)f,ü'Vues nif P oces de professeurs suppléants sont 
,3 être .'i . vo'e eoncours public. Nul ne 
tiv^Hes ■ A qi'.5 au eoncours qu'aux conditions 
ijj's; -o'j d étre Français ; 2o de jouir des droits 
íli " olileti.!5 rePrésenter un dipldme de doctcur cn 
c0'IOe;4o j.pOvant Pune dcs Facultes de la répu- 
cin^ari pa..0.'1^0 ógc de trente ans accomplis, s'il 

i siir)!|!>.ns Seulo U"e chaire ('e Pr0'"esseui". de vingt- 
tlisi ant. o ? ■' concourt pour une place de 
%lj "ses su ministro d'accordcr dcs 
'diiv1' du d3119 les formes presentes par Par- vaci > soit ,1 't1 octobrc 1809. Le eoncours His.,"'e. 80|t ?vsnt la Faculté mémc oú la place est 
«c „ de ei,,- .van' loule aulre qu'il plait au mi- 
devaJPpOse a8"' (Stat- SI oelobre 1809). Le jury 
'tliui 'équeli, Pro''osscurs litulaircs de Ia Faculte 
dts s que i e lOncours est ouvert et dcs juges 
'"í, Pr,>feSs'f,minislre doit choisir parmi les au- 
tlL.6 "rdre i's Ululaires dcs autres Facullés du 
^le,, docteu'.., s ™asistrat3 dcs cours sonverainos 
'|ir„, s eourn. en droit. Pour 1'apprécialion du mé- 
Siii r 

Ves du fn''
eilts' 'e jury doit tenir compte des 

'(denr vcut r.'. iUrs ct auss' des titres antérieurs Uni . diques do if1 l^cs ouvrages et des travaux 
'it hP

,'|s part T C la(!ue candidat. Toute personne 
'ultats ''U ?oncour' peut se pourvoir contre " > mais seulement pour yiolalion des 
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formes presentes. Les réclamations sonl adressées 
au ministre dans un brefdélai et jugées en conseii 
de l iuslruction publique. L'inslilution nécessaire 
aux candidats désignes par le jury ne peut étre 
donnée par le ministre q^après rexpiration de ce 
délai ou après le rejet des réclamations, s'il eu est 
intervenu. 

§ 4. Objet et duréc de 1'enseigncment. — Les 
objets de Pcnseignement dans la Faculté de droit de 
Paris sont : introduetion générale à Pétude du 
droit; droit romain (Instilutes et Pandectes); 
Code civil français; législation criminelle et Code 
de procédure civile et criminelle; législation pénale 
comparée; Code de commerce; droit administratif; 
histoire du droit; droit des gens ; droit constilu- 
tionnel Français. Dans les huit autres Facultés, ren- 
seigncment comprend : le droit romain; le Code 
civil; le Code de procédure et la législation crimi- 
nelle ; le Code de commerce; le droit administra- 
tif. 11 y a, en outre, une chaire du droit des gens 
à ía Faculté de Slrasbourg. L'enseignement est 
réparti entre quatre années d'études. Dans la Fa- 
culté de Paris seulement, il existe des cours pour 
la quatrième année destinée aux aspirants au doc- 
torat. Ces cours sont ; histoire du droit, droit des 
gens, droit constitulionnel français. 

§ 5. Grades que ces Facultés confèrent. — Les 
différents grades conférés sont : Io celui de bacbe- 
lier obtenu après deux années d'études; celui de 
licencié, après trois ans; celui de docteur, après 
qualre ans. Les étudiants, qui désirent n'obteiiir 
qu'un certificai de capacilé, peuvent ne suivre que 
les cours de procédure civile, de droit criminei et 
de Code civil (deuxième année). Pour étre admis 
à la Faculté, ils ne sont pas tenus de produire leur 
diplome de bacbelier ès lettrcs ; mais s'ils yeulcnt 
par la suite se prévaloir, pour 1'obtention d'un des 
grades conférés par la Faculté, de 1'année d^études 
quils ont faite sans étre bacheliers ès lettrcs, ils doi- 
vent se pourvoir dudit grade de bacbelier. Tout 
étudiant doit soutenir ses examens devant la Fa- 
culte dout il a suivi les cours. Nul ne peut étre 
examiné dans une autre Faculté sans une autorisa- 
tion du ministre accordée en conseii de finstruc- 
tion publique après avis du rccleur. 

VI. Facultas ue médecine.—§ 1". Commission 
des études médicales.—Vne ordonnance du 18 no- 
vembre 184."acrééune baute commission des études 
médicales. Le butet forganisation de cette commis- 
sion sont indiqués dans'rcxtrail suivant du rapport 
au roi Je demande à votre majeslé de me 
donncr 1'assislance d'une baute commission des 
études médicales, dont la penséc, soumise au con- 
seii de fUnivcrsité, avant d'ètro produite dans le 
conseii méme de votre rnajesté, sera tout à la fois 
une garantio de progrès et de maturité. Cette com- 
mission, dont le ministre se réserve de partager 
autant que possible tous les travaux, aurait pour 
président, eu fabsence du ministre, le conscillcr 
de fUniversilé, doyen de la Faculté. L'inspecleur 
général dcs ccoles de médecine tieudrait la pluine, 
avcc assistants pour préparer son travail... • 

^ 2. IVomérc,' circonscription et enseignt- 
ment des Facultés.—II ya trois Facultés de méde- 
cine élablies à Paris, à Montpellier ct ü Slrasbourg. 
Les départemcnts sont réparlisen arromiissemcnts 
de Facultés. L'arrondissemeut de la Faculté de 
Paris comprend vingt-neuf départemcnts; c»lui 
de la Faculté de Montpellier, trente-sept; celui de 
la Faculté de Slrasbourg, dix-sept (0. 18 avril 
1841). Cliacuiio de ces trois Facultes renferme des 
chaircs dc cbimia médicale, botaniqua mcdicale, 
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matière médicale et thérapeutique, anatomie, phj- 
siulogie, pathologie interne et externe, clinique 
interne et externe, acconchements, rnédecine hégale 
ct hygiène. On trouve de plus à la Faculté de l^aris 
des cours de physique medicalo, d'anatomie patho- 
logique, de pathologie et de thérapeutique géné- 
rales, d'opéralions ct appareils, de clinique, "d'ac- 
couchements ; de ces cours, les uns sont professes 
à Montpellier, les autres a Strasbourg. 

§ 3. Mode d'insíitution des professeurs. — II 
est pourvu à chacune de ces chaires par la voie de 
concours publics dont sont juges les professeurs 
de la Faculte et des membres adjoints choisis, soit 
dans 1'Académie de rnédecine, soit dans la Faculté 
des sciences, suivant la nature de la cbaire mise 
au concours. Cest par le même mcyen que se recru- 
tem les agrégés de la Faculté investis du droit de 
participer aux examens, d'ouvrir des cours gra- 
tuits complémentaires. (O. 22 mars 1840.) 

§ 4. Condition d'aámission et grades. — Nul 
ne peut èlre admis à suivre les cours des Facultes 
de rnédecine, s'il ne dépose au secrétariat de la 
Faculté un diplome de bachelier ès leltres ou le cer- 
tificai d'admissioR pour Tobtcnir. Les cours de Ia 
faculté de rnédecine se diviscnt cn quatre années, 
à chacune desquelles correspond une epreuvc scicn- 
lifique. On n'est admis à subir le premier des cinq 
examens nécessaires et à prendre la cinquième 
inscription qu'aprè3 avoir produit le diplome de 
bachelier ès sciences. (O. 9 aoút I83().) 

La thèse qui doit être soulenue outre les exa- 
mens consiste en une série de questions rédigées 
par le conscil de Tinstruction publique lui-méme. 
Après Lavo ir subie, on parvient aux dcux seuls 
grades que la FAiculté conlére, celui de docleur cn 
rnédecine ou colui dc docteur en chirurgie, à la 
condition toutefois que, durant une année au moins, 
on aura suivi, soit en qualitc d'externe, soit comme 
simple élèvc en rnédecine, le service d'un hôpital. 
(O. 3 octobrc 18íl.) 

Appendicf aux Facultéí de rnédecine.—Art. 1" 
ECOLES PltdPAnATOlUES DE «ItlDECIXE ET DE PIUU- 
macie.—Ixs trois Facultés de médccineont soules 
le droit dc confcrer le titre de doctcur. Mais, alin 
do vulgariser les connaissances médicales, un ar- 
rété du gouvernemeut du 20 prairial an xt, cl plus 
tard des ordonnances des 18 mui 1820, 13 octobre 
1810 cl 12 mars 1841 ont créé des dcoles secon- 
daires de rnédecine, on aulrement dit des écoles 
préparaíoires de rnédecine et do pharmacie. II en 
existe aujourd'hui dix-huit dans fa Franco cnlière. 

§ lcr. Enseij/nement. — Les objets d'cnscignc- 
ment dans ces ecolcs sont: 1° chimie cl pharmacie; 
2o histoire nalurcllc médicale et maticrc médicale; 
3» anatomie et physiologie; 4° clinique interne ct 
pathologie interne; ti" clinique externe et patho- 
logie externe; 0° acconchements, maladies des 
femmes et des enfants. 

§2. Mode d'institution des professeurs. — Los 
professeurs titulaires et adjoints sont nommés par 
Io ministre sur deux listes de candidats présentées 
Func par récolc oü la cbaire est vacante, Tautre 
par celle des trois Facnllés de rnédecine dans Tar- 
rondissement de laquelle l'6cole est placée. 

§ 3. Conditions d'nmission. — Pour être admis 
à une école préparatoire, il suffit, lu d'avoir seize 
ans accomplis ; 2° de produirc un eertificat d'études 
universitaires ou domestiques constatam quon a 
suivi dos cours de langues anciennes au moina jus- 

qu'à la troisíèrae inclusivemcnt; ledit cerLÜt|| * 
par le recteur qui fait subir, s'il y a lieo, 6 

tulant un examen spécial. ^ ^ 
§ 4. Rapporl dc ces écoles avec les 

rnédecine. — Les élèves des écoles PrePír'5 peii' 
peuvent faire compter huit inscriptions Pr'sl'.(, le»' 
dant deux années dans ces écoles pour t0,leSar 
valeurdans Pune des Facultés de rnédecine- V jjer= 
três inscriptions ne sont comptées que pour 
de leur valeur. Les élèves en pharmacie son ^ ^le 
à faire compter deux ans d'étude dans un" ullc 
préparatoire pour deux années de stage d5 

officine. (O. 15 octobre 184U.) ^ ^ 
§ ti. Leur caractère purement 

Lcs écoles préparatoires de rnédecine xjvo w<vtvo ja» vpwi uiv/sx »xiv/v» 
macie ne sont que des établissements com)' 
Cest aux villes oü elles sont ouvertes qu 1 joi' 
Fobligation de pourvoir à toutes les dépens | ^ 
du personnel, soit du matériel de ces f 
subventions votées par les hospices et les 

généraux pour Fentretien des écoles Yien
aiioU^; 

déduction des sommes qui doivent être ^ns 
par les villes. Par conlre, le produit des insr ^e, 
prises dans chaque école est versé dans u ^s' 
soit de la ville, soit dn départemenl, soit a ^ 
pices, jusquá concurrence des sommes alleo ^ Jè> 
les conseils municipaux, déi artementaux reie- 
hospices à Fentretien de FétabÜasement. L^ ir.ir 
nues exercées pour le fonds de retraite .^(5 
tement des professeurs titulaires et 3

1'(0rCspo|'' 
écoles préparatoires sont versées, sous Ia cnKílitA /ín ri i »iti> t zxim rlix nliarmrk ÁnAlA . 3 '' sabilité du dirccteur de chaque école, a 1 c!1is 
du reccveur des linanccs au compte oe .. ai 
 -   r —  ** coll^ 
1825 pour les principaux et régents d65 de retraite élablie par Fordonnance 

communaux. 
CadfflinJ^cíe»' 

Aí à un dir. iiiiiii § G. Leur administration. _ . e 
de chacune des écoles est confióe à un 
choisi par le ministre de Finstruclion 
parmi les professeurs en cxercice. f", 
présente chaque année des comptes que s |,rO-" - 
commission composée du mairc de la Yl jejis1,,) 
dent, ct de quatre membres dont un C ie cc!1'1;, 
par le conseil municipal, un autre paf 
général et deux par la commission . ji-iéF' 
Le budget annuel de chaque école est 
conseil de Finstruclion publique. , 

if. 
les \,|)c9 Art. 2. Ecoles de pharmacie. — Sí1 , . 

et enseignement des écoles. — ^onl"?C
a;tcr, , c, 

préparatoires dont nous venons de m ^ ,iieU|| 
forment un appendice des trois Faculte' ^ ji 

n0l^cl^> ces l '"' —o" • 
cine. Elles ont été créécs par une '0il 

1805 dans les memes villes que ces l"3 pjrt'eM 
objets de leur enseignement spécial fon gi,a''|í! 
1'cnseigncmcnt géneral que donnent ís'1' 
écoles. Une ordonnance du 27 septetnn 
incorpore à FUuivcrsiló et les soumetn ^píi^t 
En conséquenco, leurs receites ct leur* 
sont depuis le 1" janvier 18Í2 porte®4 

général dc FElat. je ^ 
/école de P^^itul4!^ L* 

Paris est composée dc cinq professeu jii ^ 
et do trois professeurs adjoints. Les 

ont trois professeurs titulaires et deu 1 jes 
adjoints. Chaque école renferme do P |cS 
gés dont les droits sont déterminés p (gíU' 
nances des 22, 24 ct 28 mars ct10 j1 pre^"-p'( 
agrégés sont nommés au concours. „ , cl'0'5'jo11 

titulaires ct adjoints, au contrairc, so si. 
le ministre sur trois listes de P®3' acie,1 

1'une est dressée par l école de phar 
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tfoisfj Par 'a Faculte de médecme du ressort, la 
con(jj..

me Par 1'Académie des sciences. Aucune 
à Unp "l11 "p capacite n'cst requise pour étre admis des ecoles de pharmacie. 

tiacie ^ouble mission. — Les ecoles de phar- 
eiitorè 0k'le ■'eur nl'ss,on d'enseignement, sont toui le , ar.eé«s d'examincr et de reeevoir pour 
Dent à i. "''dire franpais les élèves qui se desti- 
lSi4 to iar' P^.armaceutique. Depuis le ler janvier 
cie doit dad^idat au premier examen de pharma- 
Cha„ ' Jdstifler du diplome de bachelier ès leltres. 
""Wbre ""r"v0 dP1'®5 un concours public un cerlain bdraioj u)éyes sont admis à Vécole pratique, la- 
aiix i„ f 0d "s sont exerces aux mauipulalions et aaalyses chimiques. 

ccolej' ^^'díiMíration. — L'administration des 
Posé q a.Pdarniacie est confiée à un conseil com- 
ajentc 

ecleur ou vice-directeur, du secrétaire 
'çsseUt.

omPla')le. lorsqu'il est eu même temps pro- 
'iluU; ' d', dans le cas contraire, d'un profcsseur 
'ale, nu -S'°n® dPaque année en assemblée géné- 
Meníen.8 Par'? seulement d' un troisième memhre nt choisi parmi les professeurs titulaires. 
Art, 3 n 
" 0FFl' SPOS1T10Jis SPJÉqiALES RELATIVEMEXT l,|TAHI.„ Ed.s "E SANTÉ ET AUX CHmUKGlEXS Ml- 

f^dtis à «T- Officiers de sanlé. — Pour étre Si avoi!11;1' .',es examens d'ofíicier de santé, il 
' -'ris Un , e'udié six ans sous des docteurs ou cinq 
1 16 on t ^'ce ou (lua're dans une école secon- aaclielieP - 'f l'ans une Faculté. Le diplome de 
A andais 63 "f®5 n'es' indispensable que si les JPrès.Prennent inscription dans une Faculté. 
P '"caux 1Si examens ils sont repus par des jurys leinen(0

e .ne. peuvent 3'établir que dans les dè- s ou ils ont été examinés. 
* S 2. C; ■ 
sai:ultés .t,rur9'en,s militaires. —Les élèves des 
aí^pisanf [í^dccine qui ont subi d'une manière 
n- Orisés à 6 d.d.tles deux premiers examens sont 
tjlí5'0n dp«^k'''lc'Pei" au concours ouvert pour l ad- /"■es ej ■,,ooTurgiens élèves dans les liópitaux miü- 
(ii ?0út luo,. 0Pjfa' de perfeclionnemontdo Paris. (0. 
H'''"nent i'U vl''cr et 17 décembre 1810). lis J^sairj, .concession gratuito des inscriplions 
dii^cine s8-01' on.doclorat devant une Faculté de 
ji, o de'»»0" au l'tre ''e pbarmacien, sous lacon- 
il ?crviCe .i vo,ler pendant quinze ans au moins 
dp^Onentirv,81"11® m'litairc. S"ils en sortent, ils 

es 'nscript^UrS c"vers 'e tr®sl)r pnbbc duprix 

UaívcrsUé. 
l(l<5 

'1idLíi»'>''ssem?nts dMnstruction que nous , a qui o»3 Jusqu'ici se rattachent à un corps 
' p-Sa'' Uovrip'í?'!,.rnc 1'Université. « LUniversile, 
< |p struction a rd cn 1817, a le monopple de 
' ti. SonoDot»'/ PCP Près commc les tribunaux ont 
' tn Que i 'n 'd juslice, 1'armée celui de la force « !y,eruempn!niver?''® "'est nutre chose que le 
* ca 'Ostrurti' aPPl'qué à la direction univorselle 
" Chu."1® à ca , PuFliquo, aux colléges des villes 
* nÁ r®scomíí ' Ftat, aux inslitutions parti- 

NiSne com ml16 au,t coFéges, aux écoles de cam_ 
querí1 n® PeuT Aaux. Facultes. . 
uÍDIa611' san<i , uyrir d'école, ni cnseigner publi- 
íté .i"1®. soit ,fxo,"" r®Çu de 1'Université, soit un 
Oioin nioins " brevet de capacité, ou sans ayoir 
^fCliA5''''nstrnAÍl:c'a.'®m®rl' autorisé par elle. Néan- 

^ÍUes ct ,10nzdans '®s séminairos dépend des 03 ovêqucs; ces établisseraents sont 

ms ii9i 

seulement tenus de se conformer aux règlemenls 
(Décr. 17 mars 1808). Nous verrons aussi quil esl 
certaines autres écoles particulières placées en de 
hors du regime de 1'üniversité. 

L'Univcrsité se subdivise en autant d'Acadéinies 
qu'il y a de cours d'appel. {Ibid.) 

Grand maUre. — La direction suprême de 
1'üniversité appaitient au ministre de Pinstruetion 
publique en qualité de grand maitre. Cest lui qui 
fait toutes les promotions dans le corps enseignant 
(O. l")1 juin 1823). 11 confère seul les grades uni 
versitaires. 11 se fait rendre comple des receites et 
des dépeases des établissements d'inslruction. 11 
fait. fermer les instilutíons et pensions oü il a été 
reconnn des abes graves (Décr. 17 mars 1808). 11 
a le droit d'inlliger aux membres de PUniversitó 
certaines peines disciplinaires. 

Conseil de 1'instruction publique. — Près 
du ministre se trouve le conseil de rinstruclion 
publique, autrefois nommé par le décret de 1808 
conseil de PUniversité. Depuis 1'ordonnance du 
7 décembre 1845, ilsecompose de trente membres 
cboisis parmi les fonclionnaircs les plus recom- 
maudables de PUniversité. Dix de ces membres 
sont conseillers á via ou conseillers titulaires; 
les autres, sous le nom de conseillers ordinaires, 
sont renouvelés chaque année. Le grand maitre est 
président de droit du conseil. Le vice-président est 
en même temps chancelier de PUniversité, et, à ce 
titre, il conserve les arebives et le sceau universi- 
taire. Un autre conseiller exerce les fonetions de 
trésorier, et, comme tel, est ebarge de Pinstruetion 
ou des rapports qui concernent les receites et les 
dépenses générales (Décr. 17 mars 1808 ; O. 7 dé- 
cembre 1845). Conformément à Partiele 75 de ce 
décret, le conseil de PUniversité se répartit entre 
les cinq sections suivantes : 1° élat et perfectionne- 
ment des études; 2o administralion et police des 
écoles; 3o comptabilité ; 4o contenlieux; 5o affaires 
dn sceau, 

Le conseil discuto et arrete, sur la proposition 
du grand maitre, tous les projets de règlemenls et 
de staluts qui peuvent étre faits pour les écoles des 
divers degrés (Décr. 17 mars 1808, art. 76 et 100). 
En vertu du pouvoir adminislralif qu'il exerce sur 
les établissements d'instruction, il slatue sur toules 
les questious relatives à leur police, à leurcempla- 
bilite et à leur administralion générale. II arrete 
leur budget (Ibid., art. 77). II détermine les ou- 
vrages qui doivent servir à Penseignement des 
colléges. II donne sou avis au grand maitre sur 
toutes les réformes qu'il eslutile d'introduire dans 
Pinstruetion publique (Ibid., art. 85, 105, 106 et 
115). EnPm, il juge les plaintes des supérieurs et 
les réclamations des fonctionnaires suballernes. II 
est des peines disciplinaires qu'il a seul le droit 
d'appliqucr (Ibid., art. 47 et 79), sauf, dans cer- 
tains cas, recours au conseil d'Etat (Décr. 15 no- 
vembro 1811). Le conseil a quatre espèces d'attri- 
butions différenles : un pouvoir réglementaire, un 
pouvoir administratif, des fonetions consultatives 
et nnc aulorité judiciaire. 

Inspccteurs qénéraux. — Les inspecteurs gé- 
néraux de PUniversité sont cboisis par le grand 
maitre parmi les ofjiciers de PUniversité. Ils sont 
parlagés cn cinq ordres, comme les Facultés. Leur 
mission est de surveiller les études, Padministra- 
tion et Ia comptabilité des Académies (Décr. 17 mars 
1808). Un inspectcur général est altaché à 1'Aca- 
démie de Paris particulièrement pour ce qui con- 
cerne Padministration, et est subordonné à la direc- 
tion immédiate du ministre. (0. 27 février 1821.) 

Ilecleurs d'Académies.— Chaque Académie^est 
gouvernéc par un recteur sous les ordres immédials 
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du grand maitre f|ui lenomme pour cinq ans et le 
choisit parmi les omciers des Académics. Sa mission 
consiste à transmcttrcauxétablissementsde son res- 
sort les ordres du ministre et à en surveiller Texé- 
cution. Tons les établissements d'instruction publi- 
que correspondent avec le p;rand maitre par Tin- 
termédiaire du recteur, sauf certains eas particu- 
liers. Cesta lui que le doyen de chaque Facullé en 
transmet le budget, pour qu'il soit examine par 
le conseil académique et adressé au ministre avec 
Tavis de ce conseil. 

Inspecteurs des Académies.—II y a dans cha- 
que Académie un ou deux inspecteurs particuliers, 
qui sont chargés, par ordre du recteur, de la 
visite et de Tinspection des écoles de leur arron- 
dissement, spécialement des colléges, des inslitu- 
tions, des pensions et des écoles primaires. Ilssont 
nommés par le grand maitre, sur la proposition des 
recteurs. Nul ne peut être nommé inspecteur d'A- 
cadémie, s'il n'a élé reçu agrégé à la suite d'un 
des concourr établie pour Tenseignement des lycées. 
(O. 29 septembre 1852.) 

Des conseils académiques. — II est établi, au 
chef-lieu de chaque Académie, un conseil com- 
posé de dix membres, non compris le recteur qui 
le preside et les inspecteurs d'Académie. Un mem- 
bro supplémentaire soit dirccteur d'école normale, 
soit inspecteur primaire, represente dans ce con- 
seil le service de l instruction primaire. (Décr. 
17 mars 1808, et 0.7 décembre 1845.) 

Sont choisis par le grand maitre, parmi les offl- 
ciers et fonctionnaires de 1'Académie, les membres 
du conseil. 

II est traité dans les conseils académiques, ll>de 
Tétat des écoles de leurs arrondissements res- 
pectifs; 2o des abus qui pourraient s'introduire 
dans leur discipline, leur administration économi- 
que ou dans leur enseignemcnt et des moyens d'y 
remédicr; 5o des affaires contentieuses relatives à 
leurs écoles en général ou aux membres de TUni- 
versité résidants dans leurs arrondissements; 4o dos 
délits qui auraient pu être commis par ces mem- 
bres ; 5o de Texamen des comptcs des colléges si- 
tués dans leurs arrondissements. A Paris, le conseil 
dc TUniversité remplil les fonctions du conseil aca- 
démique. (Décr. 17 mars 1808, art. 88.) 

De la surveillance administrative sur les éta- 
blissements dirigét par 1'Vniversité. — 11 n'est 
point dérogé au droit qu'ont les préfets et au de- 
voir qui leur est imposé de surveiller les établis- 
sements d'instruction, placés dans leurs départe- 
ments respectifs. lis s'aLtachent spécialement d 
examincr si les dispositions des lois et rcglements 
sur le rógime do ces établissements sont exaole- 
ment observés; si les moeursetla santé des éléves 
sontconvenablcment soignées. Us visitent, en con- 
séquence, de tcmps à autrc, les colléges, institu- 
lions et pensions dc leurs départements. lis peu- 
vent déléguer les sous-préfets pour les visites des 
colléges placés hors du chef-lieu. lis ne peuvent 
ricn changer à Tocdre administratif des colléges, 
ni rien prescrirc ; mais ils sont tenus d'adresser au 
ministre grand maitre les informations quils ont 
recueillies, en les accompagnant de leurs observa- 
tions. (Décr. 15 novcmbre 1811.) 
lüSnblisscrmniils fVinstruction publique 
uon sonmls au régflmc unÍTcrsitalrc. 

I- ÉTABUSSEMENTS PLACÉS SOÜS LA DIRECT10N DU 
ministre de linstruction publique. 

II- Ecules placées sous la direction du mi- 
HISTRE UE L'lNTÉHIEUR. 

111. ItCOLE PLACÉE SOUS LA DIRECTION DU MINISTRE 
DES F1NANCES. 

INS 
IV. ÉCOLES PLACÉES SOUS LA DIRECTION DU M1>h 

THE DE l'acriculture et nu COMMERCE- 
V. ÉCOLES PLACÉES SOUS LA DIRECTION DU M1' 

TRE DES TRAVAUX PUBL1CS. ...j- 
VI. ÉCOLES PLACÉES SOUS LA DIRECTION DO MI' 

TRE DE LA GUERRE. .j 
VII. ÉCOLES PLACÉES SÜBS LA DIRECTION DU >"■ 

TRE DE LA MARINE. 

I. Établissements placés sous la o1118?^'. 
du ministre de l'instruction publique.—S ul, 
Collége de France.—Le collége de France e» .. 
établissement d'instruction, pôur ainsi dirc, v ^ 
clopédi^ue, destiné à Tenseignement des scie 
des littératuresanciennes et modernes, de "f gu' 
lation et mème de la médecine. 11 ne uon,'®. faire 
íun grade et sa dénomination ne doit poin' a(j, 
croirc qu'il renferme des pensionnaires. U u® 
ministré par Tun des professeurs qui prend l® ^ 
d'administrateur. Lorsqu'une chaire est vacam 
professeurs présentent un candidat qui est u" nl|- 
par le pouvoir exécutif, sur la présentation 
nistre. L^utorité se réserve de nommer lihrel 

aux chaires nouvellement créées. 
í p flCtU § 2. Muséum d'histoire natureUe--~l'._ 

même dc Tétablissement indique la nature ue cn 
seignement qui y est donné. Les pTofesseur rj|é 
sont eux-mêmes les administrateurs. ^ ve||e, 
nomme librement aux chaires de création nou 

mais la r.omination aux chaires vacantes n c® don 
par le ministre que sur deux listes de presen 
dressées Pune par les professeurs du museum. c5 
tre par la section de PAcadémie des sciences c 
pondant à la chaire qui est à remplir. ^ 

S 3. Dureau des longitudes.—II a 
tributions Pobservatoire de Paris et celui u® jes 
seille. Sa mission est de rédiger la connaisso"cs ei 
mouvements céleslcs à Pusagc des astrono11 ,irtS 
des navigateurs. II est administre parses m. j-j,- 
eux-mêmes. 11 ne s,'y fait qu'un cours, celu' 
tronomie. 

préé e" § 4. Cours d'archéologie.—Ce cours, ^at5 

1793, a pour but dc faire connaitre les i>i0,j ,j0iiié' 
historiques dc Pantiquité. II se fait à la did 
que nationalc. - 

r/trtta1', 
§ 5. Ecole spéciale des langues 0^r^\ief 

vivantes.—Elle est administréc par un P 5 dí 
choisi pour cinq ans parmi les Pro',!1

ss
Douv0". 

Pécolc. Les professeurs sont nommés Par,, , cb0'sl", 
exécutif. Depuis 1842, ils ne peuvent flw'ífi'?' 
que parmi les gradués pour les langues yéc.e'1 
les. Ce lilre est le plus élevé dc ceux d1!,! 
confèrc. Ccst parmi les élèves de cetlc e éb 
le ministre des affaires étrangères choisi' 
ves-drogmans. . .. j foi 

§ G. Ecole des charles.—Elle est <'es.l!^rapl1'c) 
mer des élèves en diplomaliquc et en Pa' . ^st 
Le cours iPétudes y dure trois années et ,.aTc\"' 
tuit. Les élèves qui ont obtenu le dip'®.® tjO0S 
viste paléographe ont droit: Io aux )0Jo jcel)e^ 
répétiteurs et de professeurs do 
d'auxiliaires pour les travaux de j>irchiv's,í 
scriptions et belles-lettres; 3° à ce"el-Sijothé1 is 
des départements ou iPemployés des do jur trd 
publiques dans la proportion d'un« P^guj.) . 
vacantes. (O. 5 janvier et 31 dccemb.- i jjrec'?,,, 

L'ecole est placée sous Pautorité u "jliincc" ci 
nommé par le ministre et sous Ia surve 1 jgs 
conseil de perfectionnement qui reglc m 
fait subir les examens 
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|,|StltE i,|r ;';S SOÜS I.V DIRECTIOIV DU Ml- 
■|caux-((rj..'S \er-Ecole spéciale des 
^"einent ,iê i te ^co'e cst consacréc à Tensei- 
1 !ect«re i Pe'.n'ure. de Ia scnlplure et de Tav- i "ins (Je -n

J.es "aüonaux et los étrang^ers àgés de 
, e Part a?, an3 ^ Peuvent être admis. Pour pren- 
Sréseniénà„COncou,rs d'admission, il suffit d^tre 

|P0nsion'na''n^laitle conrlu' 'J'áeolc n'admet point 
íSr&í; est graluit. Degrandsconcours 
n- PHx |., i Cn

l
t, aux élèves, qui en remporlent 

ft63' atú fLaf0 i Mtre eatretenus, diirantcinq an- 
li Mui nd í'tat *' l'4cadémie de France à 

.'^aru ,i í.omme le complémentdc récolc des j.a i,0n,-llc,1 aris. 
Pernfcíl0!1 d,?? Pl'ofesseurs ct celle du secré- 

n- des rn-Ap 1 ecoIe se í'ont en «ssemblée géné- 
'slre. ío , sseui's et sont confirinées par le mi- , '''admii;- ,aout lsl9-) 

CiC'nM Drrír at'on estconfiée à un conseil 
< 11 exist ■ seurs' 
'"f. des ha a^on unc ®co'e des beaux-arts, fondée 
,.Sa Cnn a P011 près semblables 
ti

<"í—K. yvatoire de musique et de déclama- 
fi?" et à | e'ablissen)entest destine à Ia conserva- 
ír^ttiatinn P^Pa^ation de I^rt musical ct de !a 
di s des 7i s toutes, scs parti cs. II rcçoit des 
v^aas au "eu* «xes, à la condition qubls aient 
' p1 ^ratuit10"18 C' v'n®' au P'"5, L enseignement 

a!"f ,^"tarírt0[rc e!<l administre par un dirccteur, 
b.. 1 comrr,-0 ■ ministre et sons la surveillance 
Írttlít comi?i on,sPéciale des théàtrcs nationaux. 
m í.' des sPec,aux nommês par le ministre, 
cp? "iwes rf musicales ct celui dos études dra- (0 "e ; (ó |

ont cbarg-és, chacun en ce qui le con- 
sp; Cs les exani0?s; 20 de Ia proposition de 
rp^aiem r cs 'ei"' paraisscnt utiles à Pcn- 
|pJ'Seignem„ . S()nt eux 'l11' fèglent Pordre de 
^r'x annuei/' comPosent 'e iury (IU' décerne 

aífv1"!'" de^r 3'^'-1-0 dc musique cst annexé un pcn- 
so?íiatudes v e, ves bommcs spócialement destines 
Sn?1, admis „oc.a,les- L05 aspirants au pcnsionnat n'y 

íi a*Í8 d., Ia d'un double cxamen et 
c»! deivent des études rausiealcs. 
íS, Ptions t

t'r.e dífes de moins de vingtans, sauf 
lis ants Mui f Saes l131' 'e m'n'stre en faveur des fp,.Conti'aci 1 0nt eoncevoirde grandes esperances, 
éln i au con3 arec le dirccteur rengagement de 
s'p ■ de |,erTat0ire jiisqu'à Pachèvement de leurs .. enuter sur un tbéâtrc national ct de ne 
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í|j i c '* s',,t u" mx-an o iiunuiiiti i 
0 seul n" ,a,ucun des autres tbédtres, Le mi- 

llj ^ leut ms relever de leur engagement. 
J'STite Bg1® ''Ucíe SOUS LA DIUECTIOft DU Ml- 
San Cette fn i Ar'CES-—''ceie forcsbèrr dc Nancx.— 
forsi68 qui on, 

sor" enseignées toutes les connais- 
i p.i • (O up "? raPP0rt spécial avec les bois et 
cn .^Ultre |,„,ar?uf 1N2t.) Le nombre des élèves à 
•'èií Son dre ) ! c''ai|ue annéc, par I 
inií-.Les íi,,. 'msoins de Padministrati 
!■&%. " M' 

• — «cp i ■ ■ PI- le ministre, 
mit-Lcs élèv-B i"n.s de Padministration des fo- 
lY-^Weg, m . de 1'école polytechnique jugés ad- 
à r. e foresiP "on P'acés, peuvent elre rcçus à 
MiTi 'e estl-f16' ^nu des conditions d'admission 
à a .PUssèdn Pueuvo à faire par chaque candidat 
à efam de u un revenu annuel de 1,200 franes, ou, 
dam' .foui'nir ?„ '■evenu, 1'obligalion de ses parents i i. Son séin,, ■ Pension de poroille somme pen- 
p|0 ?0i'tie jUs

r í'. ' éeole et une pension de 400 fr. plov' le ÍU^íT , w,u tl |U'iiSiun uu 'n/w n . Qh, Conirie ií! 
ai * à laquelle il sera cm- 

Lj ^Pfès le« r? ^néral en aclivité. Les eleves un êvatw x, années requises (réliules, satis- amen de sortio. sont nommés aux pre- 

mières places de gardegénéral vacantes. (0. 11 dé- 
cembre ISii 30 octobrc 18Õ2 ct lã dccembro 
1841.) 

IV. ECQLES PLACÉES SOUS LA Ü1RECTI0V DU MI- 
NISTRE DE L,AGRICULTURE ET DU COHMERCE.— 
§ Ier. Institution aqronomique de Grignon 
{Seine-et-Oise). Cette école a élé fondée en 1831, 
dans le but de donncr aux jeunes gens qui se des- 
tinent a 1 agriculture une instruclion lout à Ia leis 
tbeorique et^ pratique. Deux classes d'élèvcs sont 
admises ,à 1 école : des élèves libres, ãgés au moins 
de vingt ans, ct des élèves internes, ãgés au moins 
do quinze ans. Les premiers sont dispensés du ré- 
glement íntérieur d ordre auquel les seconds sont 
soumis pour leur conduite et Pemploi de leurtemps. 
Après avoir suivi avec assiduité teus les cours de 
lecole, lis obtiennent letitre d'élèves de Pinslilu- 
tion agronomique de Grignon. Mais le vice de 1 e- 
tablissemenl est que pour y entrer et pour en sor- 
tir aucun examen n'est exigé. 

§ 2. EcoIe des haras.—Nul ne peut être nommé 
officier des haras s'il n'a suivi, durant un cerlain 
temps, les cours de Pécole des baras, établic au 
haras du Pin (Orne), et si, à Ia suite de ces cours. 
il n'a obtenu un diplome d'aptilude. (0. 2t octobre 
1840.) L'écoIc cst placée sous les ordres du direc- 
teur des haras du Pin ; le nombre des élèves no 
peut excéder vingt. 

§ 3. Ecohs vétérínaircs.—Ces éeoles sont si- 
tuees à Alfort près Paris, à Lyon et à Toulouse. 
Les élèves qui justifient de qua"tre années d'études 
à Pune de ces ecoles, et qui sont reconnus par le 
jnry en élat d'éxercer Ia médecine bippiatrique, 
obtiennent un diplome de vétérinaire néccssaire 
pour pratiquei' (O. ler septembre 1823). L'éco!e 
cst administrée par nn de ses professeurs. 

§ 4. Ecoles d'arts et mitiers (Jnr/ers ct Chá- 
lons).—Le but de ces éeoles, délerminé par une 
ordonnancc du 23 septembre 1833, cst de former 
des cbcfs d'ateliers et des ouvriers instrui ts et ba- 
bilcs. I/instraction y est à la fois tbéorique et pra- 
tique. Ifenseignement pratique se donne dans 
quatre ateliers de nature différcnte. Une des con- 
ditions d'admission est que le candidat saclie lire 
et écrire, ct possède les quatre premiéres règlcs 
de Parilhmétiquc. 

L'Elat accorde, pour être partagées entro ces 
deux éeoles, cent cinquante bourses cnlières, cent 
cinquante trois quarts de bourses, cent cinquante 
demi-bourses et de plus 73 bons de dégrèvement 
d'im quart de pension.—Les élèves pauvres et rc- 
commandables par leur travai! ct leur conduite 
sont placés dans les arsenaux on dans les inannfac- 
tures nationalcs aux frais de PÉtat durant une an- 
néc. (O. 23 septembre 1832.) 

§ 5. Conservaloire des artt et métiers (á Paris). 
{Voy. ce mot.) 

V. Ecoles placiíes sous la diuectiox du mi- 
nistre des travaux puKLics. — § t,,r. EcoIe de: 
Íionts ct chaussées.—Cette école est placée sous 
a surveillance ct Padministration du dirccteur gé- 

néral des ponls et chaussées. Le dirccteur de 
Pécole, trois professeurs ctdeux inspccteurs géué- 
raux forment un conseil au sein duque! se traitent 
toutes les affaircs relatives á la discipline, à Pad- 
ministration et à Penscignement. 

La loi du 30 vendéiniaire an iv fixe à CO le nom- 
bre des élèves de Pécole polytechnique qui peuvent 
ctrc admis à Pécole des ponts ot clmuisées. Outro 
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les connaissances tecliniques qui leur sont néces- 
saires, ils doivent suivre encore des cours de droit 
administratif ct d'économie industrielle. 

§ 2. Ecole des mines.—Celte école a élé créée 
dès 1785 pour renseignement de l'exploilation et 
du traitement des substances minérales. Le nom- 
bre des élèves est de vingt. Ils ne peuvent être 
pris que parmi les jeunes gens de Tccole polytcch- 
nique qui ont suivi les cours de cette école. Outre 
ces élèves qui se nommenl élèves internes, il est un 
certain nombre d'élèves externes qui, sans'jamais 
pouvoir faire partie du corps des mines, suivent, à 
leurs frais, tous les cours de récole et reçoivent, à 
leur sortie de récole, le diplome conslatant leur 
degré d'instruction, tel qu'il resulte des examens 
annuels. (L. 4 vendémiaire an tv ; O. 5. décembre 
1816, et Arr. min. 3 juin 1817.) 

§ 3. Ecole des mineurs à Saint-Etienne.—Les 
élèves ne peuvent y être adrais avant Tàge de quinze 
ans et après ràge"devingt-cinq. Avant Tadmission, 
ils doivent subir un exaraen public. LYnseignement 
est gratuit. Des brevets do dilícrentes classes sont 
délivrés à leur sortie de récole à ceux des élèves 
qui s'en sont rendus dignes. (0. 2 aoút 1816.) 

Une classe est créée à récole des mineurs de 
Saint-Etienne en faveur des ouvriers mineurs ou de 
ceux qui se destinent à cettc profession. II peut 
aussi leur être déüvré des brevets à Ia linde leurs 
études qui sont de dcux ans. 

VI. ECOLES PLACÉES SOtIS LA nillECTION DU 
ministre ue lagueuhe.—§ 1". Ecole polytechni- 
que.—- Cette école, organisée délinitivement par 
uno ordonnance du 30 octobre 1844 est spéciale- 
mentdestinée à formerdes élèves pour le serviço: 
de rartillerie de terre et de mer; du gónie mili- 
tairc et du génic maritime; de la marine nationalc 
et des ingénicurs hydrographes; des ponls ct 
chaussées el des mines ; du corps national d"état- 
major (partie de géodésie); des poudres ct sal- 
pêtres; enfin, pour les autres sorvices qui cxige- 
raient des connaissances étcnducs dans les scicnces 
pbysiques et matbématiqucs, teis que renscigne- 
ment même do ces sciences. N'nl n'est admis à 
récole polytechnique que par la voio de concours 
publies qui ont liou cbaquo année, ct sur la presen- 
tation de son diplome de bacbclier ès Ictlres. La 
duréc du cours d'etudcs est de dcux ans. On ne peut 
être admis dans les serviços publies ci-dcssus indi- 
diqués qiraprès avoir satislait à des examens do 
sortie. Du reste, raccomplisscment de cette con- 
dition ne constituo aucun droit à I qdraission dans 
«es services; au contrairc, cette admission est tou- 
jours subordonnée au nombre de placcs disponiblos 
que le ministre détermine chaque année. 

L'école est soumise an regime militairc, en co 
qui concerne la discipline inléricure. Elle est gou- 
vernée par un offlcier general commandant, et 
sous ses ordres parun colonel ou lieutenant-coloncl 
commandant en socond. Elle est soumise à la sur- 
veillance de plusieurs conseils: Io un conscil (bin- 
struction délibérant sur loutes les questions d'en- 
seignement ct d'éludc5; 2° un conseil de perfcc- 
tionnement chargé d'améliorer l'enseigncment dans 
rintérèt des services publies, le coordonncr aveo 
celni des écoles d'application , d'arrêter le pro- 
grammc des examens et d'éclairer le ministre ; 
3" un conseil de discipline. 

§ 2. Ecole d'artillerie et du génie d Meiz. — 
Les élèves de récole polytechnique, qui ont été 
reconnus admissibles dans les services publies et 
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qui se destinent à rartillerie et au geme, * ^ 
dans récole d'application de Metz pour í r, e jii- 
réducation spéciale propre à ces deux arts. ,e [e 
nistre de la guerre determine chaque an^eileí 
nombre des élèves à recevoir par chacune 
d'après les besoins présumés du service. «cier5 

La police de récole est confiée à des o , je 
d'état-majoi sous la surveillance du Se. se]\\' 
brigade commandant. Un conseil d'instruction 

aux études de récole. 

§ 3.Ecoíes régimentairescfartülerieet ^cotf 
— Ces écoles sbnt formées près de différei ■ rfec- 
de barmée ou dans les corps mêmes afin de r ^a- 
tionner ou de commencer leur instruetion- e 
seignement y est à la fois théorique et pra"1! 

§ i. Ecole spéciale militaire de 
On n'est admis à cette école que par voie ' sa- 
cours. Après trois ans d'éludes et des e*?®,r dai5 

tisfaisants de sortie, on entre comine omÇ1 pic- 
les rangs de rarmée. Un conseil sl)ec'ar0vo'l,)e 
struction dirige Jcnseignement ct en F e uii- 
1'araélioration. L'école est soumise au regijSpo' 
litaire, et gouvernée parun officier general- sjei 
lice et la discipline sont les mêmes que 

corps d'armée. 

§ 3. Ecole d'application du corps -j á'1 

major. — Cette école créée par une ordonna^ 
6 mai 4818, et constituée définilivemC1,' fof' 
ordonnance du 16 févricr 1855, est destine® | tf 
mer dos élèves pour le service d'éiat-major 
recrute exclusivement. Les élèves sont au n .ei' 
de cinquanto dont vingt-cinq sont anni'®' 
remplacés et choisis, savoir: trois parmi le» ^ 
de 1 école polytechnique, vingt-deux aPr®Si|i:veS" 
cours public entre les tren"le premiers e' cn aç 
récole militaire et trente sous-lieutenants jnsi' 
tivité désignés par le ministre. L'école es 

gouvernée militairement 
§ 6. Collége militaire de La Flèche- 

des pensionnaires enlrclenus cn entier' jS(l® 
des familles, et des élèves entrclenus aux ^,,15» 
bEtat. Ceux-ci sont au nombre de 'f0.'8., plsc, 
bourse cntière ct de cent à demi-bourse. L * pèr11) 
gratuites sont réservées aux enfants dont !,"r5d

sí 
ont servi ou servent encore conunc om®' oll ecl1' 
les armées françaises, lorsque leur fortuna ^.viw 
de leurs parents ne leur permet pas d® 1 fV' 
autrement aux frais de leur éducation. D' paiif', 
vent reslcr au collége que jusquà la Hn, , d'* 
scolaire dans laquelle ils ont complét® rès 
huitième année. lis ne sont admis l" páge "Jj 
examen plus ou moins rigoureux sclon p.jseu1 

anel ils se présentent et subi devant les pf 
de rétablissement. -rtiii® c0<l\) 

L instruction donnée au collége """'innipri» L 
prend un cours complet d'humanités, y c" pti^' 
rbétorique, dos cours de mathématiques, " . Je, « 
que, do chimie , d'histoire et de Í>c0n.|!1])en'í" 
languc allemandc et anglaisc, un cours ei 
de dessin, des exercices gymnastiqnes. rl|Ctio ^ 

Les élèves qui, par leur àgc ct leur 
sont en élat de concounr pour 1 une '' .(ioni1'' j,! 
gouvernement, oú badmission est sl' ".(aiioi1 ri des examens, les subissem sur la Pr .mina'®V 
commandant de récole devant les ex' vil'6.!,) 
d'admission dans les tournées desquejs • .j jjj.) ■ 
La Flèche se trouve comprise '0. 4- a ^ 

§ 7. Ecole de cavalerie à SaumuI' jfl "llj. 
école a élé instituée par ordonnance o p^qu" 
1823 pour former par renseignement 
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manmfv ''^'.PP^trique , de la maréchalerie et des sortj,., ,es ®,cPeval : l» ceux des jeunes officieps 
signési , co'tí spéciale militaire qui sont dé- à chevaIUr • cava'ei 'e; -0 'e3 officiers des troupes 
cnploil à t'u' sont désignés pour concourir aux 
enroié= sous-officiers instrucleurs; õ^cnfin, des 
lcu

rs 
vo'onlaires ou des militaires détachés de 

aiai-Li Ps ou destinés aux emplois de lirigadiers, 
inan(j(;'

aUx-fei'rants et trompettes. L'école est Cum- 
tioa i" ^ar un. général de brigade. Uadministra- 
par i,

roi'ns'rucl:''jn et Ia discipline sont contrólées 
tion i,8 conseils. savoir : un conscil d'administra- 
discipijjjg conse'' d'instruction et un conseil de 

de ia' 
cohs régimentaircs de 1'infanterie et 

^íuin i-Qa'ene' — ver'u t'e règlcments deS "fitédei i pt' j mai 1818, notamment en confor- 
de 1'arm' 4U mars 1832 sur 'e recrutement 
Sirnenart'cle 47 , il existe dans plusieurs ré- 
bieniai- '"fanterie et de cavalerie des cours élé- ainsi dir |'v'sés en deux degrés et qui sont, pour 
S;lernent t 'es écoles primaires de rarmée. Un rè- 
"liajo.."u üS décen:bre 1833 et une instruetion 
'istiiuti' 10 février 1837 ont développé cette 
f6 Soit rT ' ma's " est ellcore a regretter quelle %nie ^umise partout à une organisation uni- ' H "bligatoire pour tous les soldats. 

PLACÉES SOUS LA DIRECTION DU 
"■«de !JE marixe. —§ ler. Ecole navale en 
í flue an ■eií' ~ Pje ooinbre des élèves admis 

tuaxin!nec var'c suivanl les besoins du service. 'is, aiJ de Tàge d'admission est fixé à seize 
%di[jon ' jan7Íer de Tannée du concours ; cette 

Pensc pSt c'e r'Sueur. et il n'est accordé aucune 
S^idat à i'^c" ''jes connaissances exigées de tout 
l "'tíaial' eC0'e sont en general des connaissances 
a ' avril i j?-Ues' pourlant le prospectus arrété le 
p s' cen Par 'e eeioislfe ue la marinc prescrit 
!*Pressém lnes "etions littéraires, et il dispose 
a"1' ser en' 1ue 'a faiblesse des candidats sur ce 
rtUra'ent« r116 Pause dVxclusion alors mdme qu'ils 
p r^edni> a't a ' examen de mathématiques. La j?' de dj, urs complel d'instruction iU'école navale 
v 'si®ns h ans' 1"es E'èves sont parlagés en deux «nu,, jl or'' !a seconde comprend les nouveaux 
► ' 'cs o Pri!mière se compose des élèves qui ont 
u?11' devc*an!lens <'e 'a seconde division, et pour- 
Furine d» ,à la ,in do rannée scolaire élèves de 
v dai. i nnuxième classe sur les báliments de 
vaiSSeau -lCv t55' gouvernée par un capitaine de 5 nibra sur cette école, ordonnancc 1" no- 
je

a
t
vril 2i avril 1831, -4 mal 1833; loi du 
avrii prospectus ministériel déjà cité du 

j..§ 2 j? 
J^tituti^w à'hydrographie. — Ces écoles, dont 
U-^Pére jjr [n^onte à Colbert, ont pour objet de 
tan.Uque t ptmtenaent Penscignement des sciences 
tu a|res pi en ex'ste dans les principaux ports 
si,Cn' est i,. "tnrchands du royaume. L'enseigne- 
lliaVf>'"é dar, í116 Pour toules les écoles; il est 
Ui,.?<'aat do |S c la<|ue arrondissement par le com- 
íir ' àge d marino. Nul n'est admis à ces écoles 
tin 0n' sat; P •reize ans au rnoins. Les candidats 

peuvL ,lt,a Jns examens théoriques et pra- 
Kritaine t-,!t ohtenir du ministre des brcvels dc 
Uai6, b(ul np , ® .eours ou de maitre au petit cabo- 
a/tres de pp"611' atre admis au commandcment des 

feux (f.mmerce, s'il n'a élé rcçu aux examens ^ tu' 7 aoút 1823 et 29 février 1839.) 

^0rt cie ã/ "PPücatiun du génie maritime au tent— Cette écolo a pour but de for- 
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mer des ingémeurs chargés de diriger la construc- 
tion dos vaisseaux de la marine nationale et les 
travaux relatifs à ce service. Les élèves de cette 
école sont pris parmi ceux de Técole polytechni- 
que qui ont été déclarés admissibles sans les ser- 
vices publies ct suivant Locdre établi dans ladite 
école pour les examens de sortie. Le nombrt des 
élèves est déterminé chaque année par le ministre, 
suivant les besoins du service. Us suivent, durant 
deux années, sous Ia direction d'un officier du génie 
maritime nommé par le ministre, un conrs com- 
plct d'application. Ce temps expiré, ceux d'entrc 
eux qui sont déclarés admissibles au service des 
ports, par la commission d'examen sont nommés 
immédiatement sous-ingénieursde troisième classe. 
(O. 2 mars 1838.) 

§4. Ecoles d'artilleric de marine.—Ces écoles 
sont établies à Brest, à Toulon et à Lorient. Les 
deux premières, destinées à former au service de 
rartilferie les ofliciers et marins de la flotte, sont 
dirigées par le major de Ia division des équipages 
de ligne de Parrondissement, sous les ordres du 
commandant de cette division et du major général. 
L'école de Lorient, spécialement affectée ã Tarme 
de rartillerie de marine, est dirigée par le lieule- 
nant colonel du régiment d'artillerie , sous Tauto- 
rité du colonel. Les trois écoles sont régies"par les 
ordonnances des 14 juin 1837 et 50 avril 1844. 

§ 5. Ecole de pyrotechnie. — Etablie à Toulon, 
par une ordonnancc du 18 décembre 1840, elle 
centralise Penseignement de cette branche impor- 
tante de Tartillerie. Le service et Padministralion 
deTécole ont été Tobjotd'un règlemeut en date du 
ler avril 1841. 

§ G. Ecoles de maistrance. — II a été établi, en 
1819, dans les ports de Brest, Toulon et Bochefort, 
des écoles spéciales pour Tinstruction théorique d^n 
certain nombre d'ouvriers destinés à la maistrance. 
Dans chacun de ces ports, Técole de maistrance est 
placée sous 1'autorite du directeur des construclions 
navalcs. Un officier du génie maritime, désigné par 
ce directeur et agréé par lepréfet maritime, est par- 
ticuliércment cbargé de surveiller les élèves dans 
lcurs études et de diriger leur instruetion. Le nom- 
bre total des élèves est de einquanle-deux, dont 
vingt-quatre à Brest, quatorze à Bochefort, quatorze 
à Toulon. 

Les trois cinquièmes des élèves de chaque ecole 
sont pris parmi les charpcntiers; les deux autres 
cinquièmcs parmi les ouvriers do toutes les autres 
professions cxercées dans le port. Les élèves sont 
nommés au concours. L'objet dc leurs études est 
Tinstruction matbématique et son application aux 
différents travaux des ports. La durée des cours 
est de deux années. Des examens annuels délermi- 
nent entre les élèves le rang de sortie de Técole. 
(0. 1" janvier 1833.) 

Etabllsscmenls particuliers il'in 
Ntruction. 

Certains établissements particuliers d'instruction, 
sans avoir 1c caractère officiel d'établissements 
publies, ont pris une telle importance et rendu de 
tels services, en comblant des lacunes regreltables 
de Tenseignemcnt universitaire, quil serait injuste 
dc les passer sous silcnce dans une nomenclalure 
quelque peu cxacle des organes dc Tinstruction 
publique en Franco. 

Tels sont: 
1" Pour Tagrirulturc, Tinsítíuf agricolede fío- 

ville, fondé par M. de Dombaslc. Vinstitui agri- 
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cole et V école primaire tVagriculture de Gr and- 
Jouan, furnlés par le conscil general de Ia Loire- 
Inférieure; 

Ponr le commerce, Fecole spéciale de com- 
merce, à Paris, utile à tons les jeunes gens qui se 
destincnt aux professions industrielles, à la car- 
rière des finances, des consulals, de radministra- 
tion ; 

3U Pour rindustrie , Vécole gratuite d 'arts et 
métiers, dite Lamartinière, fondée à Lyon par le 
major general Martin, eldestinéc à renseignement 
gratuit des sciences et des arts dans leurs rapports 
avec rindustrie lyonnaise et spécialemerit avec la 
fabrication des étoffes de soie. — L'école centrale 
des arts et manufactures, à Paris, destinée spécia- 
leinent à former des ingénieurs civils, des direc- 
teurs d'usines, des chefs de fabriques et de ma- 
nufactures. Le prytanée de Ménars, près Blois, 
fondé par M. Joseph de Chimay. II comprend trois 
grandes divisions : uno institution oü se donne 
renseignement oomplet des lycées; une école du 
commerce et de Pagriculturc, et une école d'arts et 
métiers. II a favantage d'assurer aux apprcntis les 
bienfaits de 1'instruction primaire et de 1'instruc- 
tion morale, si négligées d^rdinaire dans les insti- 
tuis professionnels ; 

4o Pour la marinc, Vécole gratuite de novices 
et de mousses, fondée à Bordeaux par MM. La- 
porte frères, et que le gouvernement pense actuelle- 
mcnt à imiter à Paris. 

Be ces différentes écoles, les unes sont. sous Pau- 
torité exclusive du fondateur ou du directeur qu'il 
s[est substitué, les autres, par exemple Pécole spé- 
ciale du commerce et Técole centrale des arts et 
manufactures, sont subordonnées à la surveillance 
et à la prolection d'un conseil de perfectionnemcnt 
compose, en général, dessommités de la science, do 
Pindustrie et du commerce. 

Quelques-unes délivrcnt chaijue année, après cxa- 
men, des diplomes de capacite au moyen dcsquels 
les élèvcs trouvent facilement des emplois avan- 
tageuxdans la carrière commerciale et industrielle. 

INSIIRIIECTION, VotJ. 1ÍMEUTE, SOMMATIOX. 
INTENIÍANCES ET COTWMISSIONS SATVITAI- 

Res. Ce sont des asscmblées chargées d'excrcer 
la police sanitairc locale sous la surveillance des 
préfets. 

I. COMPOSITION DES INTENDANCES ET DES COMMIS- 
SIOXS SAItlTAIRES. 

IÍ. KONCTIONS DU PUdSIDEtíT SEMAIN1EU. 
III. AGENTS SUltALTERNES MIS AUX OHDRES DES IN- 

TENDANCES ET DES COMMISSIONS. 
IV. FONCTIONS DES 1NTENDANCES ET DES COUMIS 

SIONS. 
V. IIÉQUISITION DE LA FORCE PUBLIQUE 

1. COMPOSITION DES 1NTENDANCES ET COMMIS- 
síons sanitaires. — Les intcndanccs sont compo- 
sécs de Imit membros au moins et de douze an 
plus, nommés par le ministre du commerce ; les 
commissions, de quatre membrci au moins et do 
huit au plus, nommés par les préfets. (O. 7 aoút 
1822, art. r,(j.) 

Les inlendances et les commissions sont renou- 
velées tous les trois ans par moitié. Leurs délibé- 
rations exigent la présence de la moitié plus un 
do leurs membros et doivcnl étre prises á la ma- 
jorité absoluc des suffrages. Los membres sortants 
peuvent être réélus. (Art. ;>".) 

Sont présidents-nés des intcndanccs et des com- 
missions, les maires dos villes oü cües siégent. 
Ont le droit d'assistcr. avec voix délibérative, aux 
eéances soit des unes • smt des autres, lorsquüls 

INT 
sont empióvés dans leur ressort : Io le 
en grade dentre les officiers généraux ou Jd; 
rieurs attachés à un commandement terriW jeS 
2° dans les ports militaires, lepréfel maritii^L ^ 
ordonnateurs, le major de la marine, le c." 
Padministration de la marine. Le major 9 • » d 
rine peut se faire remplacer par un MI"''".11 .io11 

vaisseau qu'il délègue. Le chef d'admin}5'r,e jj 
peut se faire remplacer par un commissaire |_ 
marine; 3° dans les sous-arrondissements n''ori; 
mes, le chef maritirae et le directeur du I (jc 
4° dans tous les autres ports, radminislrateu | 
la marine chargé do rinscription maritim?».^,- 
que soit son grade dans le corps de radnuB' ^1 
tion de Ia marine; 5o les directeurs ou, á " [jjj! 
les inspecteurs des douanes employés dans 
ressort. (O. 19 juillet 1832, art, 58.) 

    pes 
II. FOAXTIONS DU PRÍSIDEST SEMAIXIER. i 

intendances et les commissions ont, outre leur çsj, 
sident-né, un président semainier et un v'c?rLaé- 
dent, chargé de remplacer celui-ci en cas d e ^ 
chement, Fun ct 1'autre renouvelés tous 'r5, essé 
jours et pris, à tour de role, sur un tableau d É 
tous les six mois par chaque intendance et en 
commission. (Art. CO.) c(|oa 

Le président semainierest chargé dela dire || 
et du détail des affaires pendant sa preside11 jp. 
se tient assidüment à son poste; il veille au 
tien des règlements et assure 1'exécution d63, pe 
bérations; il fait observer Fordre et lad^e r^ji 
dans les lazarets et autres lieux réservés. ' 
reconnaitre fétat sanitairc des provenances, .cll( 
donne la libre enlrée, s'il y a lieu, ou Ir5 ^piée, 
en séquestration jusqu'à decision de ' asse.gS cas 

suivant les circonstances. 11 pourvoit, dans 1 ^ ^ 
urgents, aux dispositions provisoires qu 
santé publique, et convoque immédiateinen^ 0, 
semblee, qui peut seule prendre des mesures .jCS> 
nitives. II signe, en vertu des délibérations P 
Pordre de mcttre en libre pratique les provejn ^ 
qui ont terminé leur quaranlaine. II déliyre e er 
les patentes et bulletins de santé, et y faf "l seca11 

avec sa signature colle du secrélaire, et "j.pjre. 
de Fadministration. II fait lenir, par le s.eCI.0[uple 

note de toutes ses décisions et en rend c aV()ii 
aux séanccs ordinaires, lesquclles doiven' 
liou nu moins tous les huit jours. (Art. 61-1 ^ 

III. ÂGENTS SUDALTERNES MIS SOUS LES pi- 
DES INTENDANCES ET DES COMMISSIONS. 
tendanccs et les commissions ont sous lclir3. |eur» 
pour le serviço immédlat qui leur est cull j J.jnscl 

secrêtaires, les officiers do lazaret, les ^ S(;s à ^ 
les interpretes, les agents sanitaires preP03^ jef 
surveillance dos coles, ct les gardes de san 
tinés à être placés à bord dos navires, dans 
zarets ct autres lieux réservés. (Art. 59.) ^ 

IV. Fonctions des intendances et .«a' 
missions. — L'cxercice inunédiat de la Ip^jd"13 

nitaire appartient aux intendances dans j pjr 
de la circonscriplion assignéo à leur e'1. , gan1' 
tout ailleurs, il appartient aux commiss1 jjcéc- 
taires. Cclles de ces commissions qui son 33 

dans le rapport d'une intendance agissen ^l]S 
direction immédiale ; les autres agissen 
direction immédiale des préfets. (Art. 00^' 

Les intendances font, en cxécution . p-Ac nrcC'i 
nanccs royales, les règlements locaux JUD

nrêfels.. 
saires. Ces ròglemcnts sont transmis a' • J;strc, " 
sourais par "eux avec leur avis, au m pita'1' 
commerce, pour rccevoir son approbati • clJ]en 
moins, en cas d'urgencc, "s sont proy jq.) 
exécutés sur Fautorisation des prefets. ( 
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Süi".0!!s.ressort dcs intcndances, les règlements 
con, ■ul? l,ai' 'es préfets après avoir consulte les 
Wi(lniSf'0"s.' lis sont également soumis à rappro- 
ci,.. l'u ministre et ne sont provisoiremcnt exé- 

^ qu cn cas d'urgence. (Art. 51.) 
plu Vs ■'eglements faits par uno intcndance, qui a 
mis e,urs dópartements dans son ressort, sont trans- tSWment au préfet de cliacun de ccs dépar- 
soit i. 

s> c' ne peuvcnt reeevoir que par cette voie 
'an ' a.u'0risalion provisoire en cas d urgence, soit 

Lp„0 i,1'?1? dn ministre. (Art. 52.) 
ou i® ^ocisions parliculières que les intcndances 
dojv 

s Mmmissions appliquent aux provenances 
nées 

0xppimcr les inotifs qui les ont détermi- 
Les ' e-r®rendues et notifiées sansretard (Art. 53). 
tapji"- '"Wlions sont faites, si c'est un navire, au 
à pj IP® ou patron ; si c'est un transport par terre, 
rilojppUlu chargé de sa conduite; si c^st un ter- 
tuéji .ou un lieu réservé, à celuiqui y exerce im- 
prop.-.PPout la police ; si c'est une maison, à son 
Une n 

aire ou à celui qui la représente; si c'est 
Les rSOnnc 'so'óe. à ellc-même. (Art. 54.) les fn rnernl)res des autoritós sanitaires cxercent 

sivç act|ons d'officiers de police judiciaire exclu- 
Veutio ct P01"' tous 'es cr'mes> uêlits et contra- 
teis Pt"8' l'ans 1'enceinto et les parloirs des laza- 
ties a aul''es lieux réservés. Dans les autres par- 
Co'icur 1,65801,1 do ces autoritós, ils les exercent 
'cs Crj 

remment avec les ofliciers ordinaires pour 
nilai®65. tlélits eç contraventions cn matière sa- 
sonj 6 (L. 3 mars 1822, art. 17). Ces fonetions 
dance ,rcóos, dans le ressort de chaque inten- 
"teiribr c'la<llu; commission, par chacun de leurs 
Pitain,,08! ct> concurremment avec cux, par les ca- 

s lieiS > 'a7-aret e' Par 'es agents sanitaires dans ttes nj oa "s sont employés. Les uns et les au- 
Préu Pouvent exercer ces fonetions qu'après avoir 
Igja ooment devant le tribunal civil. (O. 7 aoüt 

Lç art- 72.) 
'Pent .au'orités sanitaires connaisscnt cxclusivc- 
ct anlfe "r ' enccintc et les parloirs des lazarels «assatj 8 ux fóservés, sans appcl ni recours cn pXpt(|i,j"' tles contraventions de simplc police. Les 
Ptoeé,,,, "5 tles jngements et autres acles de la 
'ais (| c_sont délivres sur papier libre et sans 
> rcnV1""5 d822' O1''- '18)- Les .jugements 

"t ni,, l'31, 'o président semainier, assiste des Public ■>|
s tLcnlre ses collègues, le ininistere 

Pelam reml'1" pau 'o capitame du lazaret ou, au de la' '>ar 'e P'115 jeunc membre de 1'intcndancc 
P® Pam' eonimission, et le secrélaire de Pune ou 
•122, ;irt 

aiaantlcs fonetions de grcflicr (O. 7 aoút 
(L;-. 7:>). Les citations aux conlrcvenanls et 

"ent éc,,;.1"5 sont faites par un simplc avertisse- 
!;"A artidp , Prósident semainier, conformément 
lí!Ia®lle f i\ V o' ''70 du Codc ddnstruction cri- 
ij'''p lui-inL l"1)- Le contrevenant doit comparaitrc 
i,6 oon-com"5 ''l. Par un foutl^ tle pouvoir. En cas 
■ -'! (mi ?'iU^on' s' c"e "'ost pas occasionnée b il est ipoouratnent résultanl des règlcs sanitai- 
i'"Pêchií J,"ge Par défaut. Si 1c contrevenant est 
rl'u'íila fln jCtte cause, il est sursis au jugement 

i "l "'n (m!,1 1® qttarantaine, à moins que cc ne 
ii,'Servé n í6 (lu lazaret ou de tout autre liou 
„!6 séqne":'1?,®. par la naturc de ses fonetions, a 
a 5 tlési-nA l'on habitnelle, auquel cas, s'il n a 
cnIlnP un .r fO"tlé de pouvoir, il lui en est 
(.«""oissionnP?®6 (Art. 73). Un garde de sante, 
S, chara-é |"6 a 661 effet par le président semainier, aL au <in,?„ino''''ler 'es citations et les jugements. 
ai.r aife t„') •s' oLservés en tout ce qui n'est pas 
'"des u?.", Vlle s do la loi du 3 mars 1822, les 

' "uolle (a l51' 153 á lb5 du Codc d inslruction "" Itvrt, 7G.1 
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Les membros des autoritós sanitairss exercent 
les fonetions d'ofncier de 1'état civil dans Jes licux 
réservés. Les actes de naissance et de dócès sont 
dressés en présence de deux témoins. Expedi tion 
de ces actes est adressée, dans les vingt quatre 
heures, à Poflicier ordinaire de Pétat civil de la 
commune oü est situé rétablissemenl, lequcl cn fait 
Ia transcription (L. 5 mars 1822, art. lil). Les 
fonetions de Pétat civil sont remplies par le prési- 
dent semainier assisté du secrélaire. (0. 7 aoút 
1822, art. 77.) 

Les meinbres des autorités sanitaires sont aulu- 
risés à reeevoir les teslaments en se conformam 
aux dispositions des articles 983, 980, 987 du Code 
civil. (C., 3 mars 1822, art. 19.) V 

V. RdODISITION DE LA FORCE PUBLIQUE. — Les 
intcndances et les commissions sanitaires, leurs 
présidents semainiers et vice-présidents ont le droit 
do rcquórir la force publique pour le serviço qui 
leur est confié. Les mêmes ont le droit do rcquó- 
rir, mais seulemcnt dans les cas d'urgencc et pour 
un service momentané, la coopération des officiers 
et employés de la marine, des employés dcs doua- 
nes et des contributions indirectcs, des ofliciers de 
ports de commerce, des commissaires de policq, 
des gardes cbampètves et forestiers, et, au besoin, 
de tous les citoyens. (0. 7 aoút 1822, art. 08.) 
Voy. Connox samtaire, lazaret, police sam- 
TA1RE. 

INTEXDANTS MILITAIRES , Voy. OUGANISA- 
TI03 MIL1TAIRE. 

ixteucalatioX. Ce mot désigne ordmaire- 
ment une insertion coupable faite après cOup dans 
un acte. Intercaler une clause ou une disposition 
dans un acte ou dans un arrcté,»c'cst donc y insérer 
une clause ou une disposition alors quil est cios. 
1,'inlercalation frauduleuse constitue le crime de 
faux. (Voy. Faux.) 

INTÉnÊT DE l argext. Produit de Pargent 
prété. 

Le taux de Pintérét a varié suivant les temps. 11 
a été fixé au denier douze par un édit de Charles IX 
du mois de mars 1376; au denier seize par un édit 
d'Hcnri IV du mois de juillet 1601; au denier dix- 
buil par un édit de Loiiis XIII du mois de mars 
1634; au denier vingt (cinq pour ccnt) par un édit 
de Louis XIV du mois de décembrc 1663. L'iiitérét 
fut réduit au denier cinquante par un édit de 
Louis XV du mois dc mars 1720; mais cel édit 
ne fut enrcgislré par aucun parlemcnt et resta sans 
cxécution. En 1724 , les inléréls furent lixes au 
denier trcnle, et par un autre du mois dc juin de 
Pannéc suivante, ils furent rétablis au denier vingt. 
Un édit du mois de juin 1766 défcndit de stipulcr 
Pintérét sur un pied plus forl que le denier vingt- 
cinq ; mais il y fut dérogé par un édit du mois de 
février 1770 qui reporta Pintérét au denier vingt 
Pendant la révolution, les oscillalions dc la legisla 
tion furent cncorc plus marquées. Enlln, la loi du 
3 septembre 1807 a flxé Pintérét dc Pargent tel 
quil est aujourd'hui. L'intérct conventionnel ne 
peut excéder, cn matière civilc, cinq pour cent et 
en malicre dé commerce six pour ccnt. Dc méme, 
Pintérét légal est, cn matière civile, de cinq pour 
cent, et, en matière commerciale, de six pour ccnt. 
L'intérét pereu au dela de ce taux cslusuraire , et 
Phabitude desa perception constituo le délildusure. 
Celui qui est convaincu de ce délit est condamné, 
par la voie correclionnelle, à une araende qui ne 
peut excéder la moitié des capitaux qifil a prétésà 
usurc. S'il résulte dc la procédure qu'il y a eu 
cscroquerie, le preteur est, en outie, condamné d 
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un cmprisonnement qui nopeut cxcéder deux ans. 
(L. 5 scptembre 1807, arücle 1, 2, 4.) 

IIVTliiUEUK (MIMSTÈUE DE L") , Yoy. Ml- 
NISTÈRES. 

ikterligive. Ce mot dcsig-ne Tcspace blanc qui 
est entre deux lignes. 

Nous donnerons le conseil aux fonctionnaires pu- 
blica de nc rien ajoulcr dans leurs actes par inler- 
ligne, c'esl-á-dii'e en écrivant dans rinterligne. 
La pratique de Tusage centre lequel nous nous 
élevons nc peut tendre qu'à créer d'immcnses faci- 
lites à Taltération des actes. Los fonctionnaires, 
qui se trouveraient obligés par une sorte de force 
majeure à recourir aux interlignes, dcvraicnt au 
moins prendre le soin de les approuver. 

La loi du 25 ventòse an xi snr le notarial décjare 
nuls, dans les actes notariés, les mots interlignés. 

iivteuprétaTioiv i)Es i.ois. Cest Texplica- 
tion d'une loi qui parait obscure ou arabiguè. 

Cinlerprétation d"une loi doit être rocberchce 
dans Ia loi qu'elle remplace ou qu'clle modilie, dans 
les discussions dont elle a été Tobjet au sein du 
parlement, enfin, dans rapplication qu'en font les 
administrateurs ou les juges chargés de Ia nicttre 
fn pratique. 

Lejugc, quel qu'il soit, ne peut se rcfusei" à m- 
lerpreter la loi dans les cas parliculiers qui sont 
soumis à son apprcciation. Car le juge qui rcfusc- 
raitdc juger, sous prélcxtc du silenee, de Tobscu- 
rité ou de rinsuflisance de la loi, pourrait étrepour- 
suivi comme coupable de déni de justice. tG. civ., 
art. 4.) 

La législation actuelle n'adniet plns de róférós 
au corps lógislatif. Lejugc doit statuer toutes les 
fois qu il est saisi. C'cst a lui et alui seul qu'il appar- 
tient d'interpréter la loi. 

EVVAI.IDUS de LA HAllItíE, Yoy. MarINe , 
X, § 3. 

iwextaire. Etat dans leoucl sont énurnórés 
et décrits, article par articlc , les biens , mcuhlcs 
titres, papiers d'une pcrsonno ou d'unc maison. 

Des lois et règlcments ordonnent la formation 
d'inventaires dumobilierdes établissements pnblics, 
préfectures, mairips, évêchés, cures et fabriques, à 
rcffet de constate'' rexistence des objets mobilicrs 
et autres qui en dépendent. 

IjWexteur, voij. Drevet d^nventiojí. 
IWention (buevet d"), Voy. Brevet d'ix 

VESTION. 
irukíAtioiv. Arrosement des prés, des lerres 

par des rigolesou saignéesqui amèncnt Tcau d'iine 
rivière, d'une source, etc. 

liut ct importance des irrigations.—Améliorer 
et fertiliser les terres en leur procuram, par des 
inoyens artificieis, feau qui leur manque, tel est 1c 
but immédiat de firrigation ; le résultat est uno 
augmentalion scnsiblc dans les produils. 

í)n sait, en effet, que, par une intelligcnte dis- 
tribution des caux, firrigation peutverser la vie et 
la fécondité sur un sol auparavant infertilc, enlrc- 
tenir ou ramencr fabondance; créer inème de vc- 
ritables prairies naturelles si importantes au déve- 
loppcmcnt do la richesse agricole ct á la prospé- 
rité générale du pays. 

La qnestion des irrigations, cnvisagée au pointdo 
vuc oii la portent aujonrd'bui la sciencc et ['indus- 
trie, affccte tout à Ia fois les intéréts de fagricul- 
turect ccux duTrésor; la production des suhsistan- 
ccs et les besoins do farmec: elle touchc a deux des 
grandes nécessités du pays, fhygiène publique ctla 
défense nationale. A tous ces titres, elle mérile fat- 
tention dulégislateur et reclame loute la sollicitude 
de fadministration. 

J)e firrigation chez les peuples anciens. — 

fRR ^ 

LMmportance du bon emplm des eaux, P^plus 
fertilisalion du sol, avait été reconnue ^es [jclai' 
haute antiquité. L'histoire nous cite avec , 
sance les immenses travaux de défrichemem ()e 
rigation, entrepris par les ancicns souvera .r^s 
fLgyple ct de la Grèce, et auxquels des ço ^c; 
entières durent leur salubrité etleur jécondj 
travaux bienfaisants furem appréciés par or[aiil 
mains, etce nc fut pasle fruit le moins in'j,0(iti)6 
de leurs conquctes. — L'exemple tourna au P plli5 
fagriculture, dans leur propre pays d'aborm ^ 
dans les contrées soumises à leur domina'10 ' [es- 
ta mm ent dans 1'Espagne etdanslemidi dC5 'jacc5 

L'ltalie, micux que tous autres pays, cons® 
exccllcntes traditions des travaux d'irriga|l0,; 0qiia 
règlements dont ils ont été foccasion, dés | f j je 
de la renaissance, ont mérité d'être étudie» 
servir de modeles aux nations modernes. r(i'hui' 

Klat actuel de la qnestion. — Apjou ^pré' 
futilité des irrigations est pcut-être mieuA 
ciée que jamais dans fEurope entière , du 
par les maitres de Ia science agricole do ^uii 
seignement se resume dans cet aphoris111 |^ESer 
agronotne anglais : « On ne devrait pas j.jV 
aller une seule goutte d'eaa à la mer sanMjSer.' 
fait auparavant passer sur le sol pour le f®!1 |^5ir

£r 

La législation française laisse encore ^ i5 ib'5 
sous ce rapport. Déjà, cepcndant, 'cs .i s l'ini 
2í) avril 1845 et II juillet 1847 ontaccord® .|es a 
duslrie agricole des droils nouveaux fliv.0l''r fjir' 
femploi vraiment utile qifelle peut désir 
des irrigations. , ,., 0ppf 

Les intéréts divers, quclquefois tout 11
(|U;iric 

sés, qui se roncontrcnt dans 1'application: 'n prir 
agricole, industrie manufacturière, droits < flc., 
priété privés, police générale des cours d e.a 

rendem assez complexa la qnestion des irrlfsljU
,; 

Si 1'on ajoule à ces difficultés ccllcs q".1 pii'11 

de la différence du climat, dc la disposilid1 joCj- 
relle des lerrains ct do fempire des habilu® qui- 
los, on comprendra qu'un systémc comp',et . cxi?e 

forme de législation en matiòre d'irriga."?l'j.£li)S6t' 
un concours d'expériences ct une maturite il0irí 
vation que les dévcloiqicmenls récenls de jej 
science agricole ifont peut-élre pas eiicor 
à un degré suffisant. . |.s cf11.' 

Mais la ou la loi n'a pas dú imposcr 11 .Ijon u"1' 
ditions dilTérentes le nivcau d'uiie dispôs'1' 
forrne, il appartient à fadministration de 1 n pi' 
les intéréts en question par une interven 
lélaire. dov?'1

si 
Cest à ce point dc vue surtout que noU

ons,cl'i', 
nous placer. Le but que nous nous proi>os. 0its O 
ifexaminer quels sont les devoirs et 'p^.j^tio11;; 
fadministration en ce qui concerne les 

11 ne serait passans inlérét de suivre, nií ^ 
ment en quelque sorte, les dévelopl1®' scie"' 
fart, et, aujouixfbui, fon peut dire, dc ' 3<lÍ<laL 
des irrigations ; d éludicr les règlemen'.8 itj0n i'. 
ils ont donné liou, depuis la siinple dèrD' |0j iU- 
caux par saignées ou rigolcs, jusqu'à 
procéüòsartillciels les plus complique3» ' 
est établi ou indiqué par la sciencc. iiudo» e,5; 

Nous nc pouvons qu'iiidiqucr une telie C(i)eO' e 
nous entrainorait à de trop longs deveiopt^ ^ ^ 
mais nous puiscrons dans cetlc exposi ' avó»8 

la distribution de la maticrc que no ^ 
traiter. , . .aUs uf 

Après avoir posé les príncipes g®'1 ,,arle! .r; 
législation actuelle cn ccttc matière, f0 [.arti0"'',,!! 
des irrigations [iraliquécs par de sinipic> r.^aii . 
au moycn d'eaux dont ils ont Ia libre dlsP.' 5 p.if 
titre quelconque; des irrigations l,ra"1'1 Ájçiid'1'' 
associations de propriétaires sur une 
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Pfati(filiS 0u nl0'ns grande ; enfin, des irrigations Pâr i"El
ees au moyen de grands travaux, exécutés 

íous i. ' ou des compagnies avec rautorisation et 
surveillance de í'Etal. 

ÇMSEC">ES G^í,^RXCI de ^ LEGISLAT10X FltAX- 
' &E MKntRE d''Hr'GATIOX. 
EART|, ",,UeAT10N P1UTIQUÉE PAR DE SIMPLES 
| ler .VIERs LA''5 LN INTÍRÉT IXDIVIDLEL.— 
gaiia y^es du droit civil en matiére d'irri- 
du — 1° Legislation du Code civil. — 2o Loi 
etiJUv 

aNr^ 1845. — Io Servitude d'aqueduc étuhlíe 
des irrigations.—2o Servitude d'ècoule/nent 

ti0n 
ea"*> Sur les Jnnds inférieurs, après l*irriga- 

poUr p 0 Servitude de passage sur les fonis a/oisins 
oppi; e*:°u'eniení des eaux dun terrain submerge, 
lj i, dehors des irrigations. — 3o Loi du 
irwj/1 1847. — Servitude d'appui en faveur des 
iroít — § -■ Application des rèr/les du c}vil et de 1'intervention administrativo 
des e 

a Pratique des irrigations.— Io Emploi 
l"irri„ ,K peivées à rirrigation. — 2o Prisca dTeau pour 

les cours cl^-au non navigablcs ni flot- 
t eoUr' 

00 Priscs (Pcaa pour les irrigations sur les 
'I. (

t
can navigables ou ílottables. 

TA^ E "tRlCATION PRATIQUÉE PAR DES PROPRltí- 
1 bpj 7? associes dans un intérèt comkum, ou 

Dejj 0ciATIO«s d'arrosants. 
ENtj1e fAAAUX et GRANDS TRAVAUX n'lRUIGATION 
0(1 p. 1118 I>AR l'ETAT DANS UN INTÉRÈT PUBLIC, 
■-'autor 1)Es COMPAGNIES industrielles avec I.'EtAT ATION ET SOUS LA SURVEILLANCE DE 

I. plti , 
e'^C,PEs CÍNÉRAUX DE LA LEGISLATION FRAN- 

(i^ore n, .matière d irrigation. ~ Cest dans la 
a-''ire o^.dBsbesoins sociaux qu'il s'agit de sa- 

« ' administration trouverait, à défaut de 
avSe? devécrilcs dans la loi, rindicalion 
e s (lit 0lrs ®' 'a uaison de ses droits. — Nous 
k'anl t»o,C0Tien ' ut''e emploi des eaux est im- L 'e dAU 1 '"dastrifi agricole; par conséqnent, 
Oi "a-ètrl' ?PPemcnt ''e 'a r'c'l0SS0 nationale et 
cr CeUe i' Pai,s- P*'0l,s avons ajouté ipie, bien jí'6 qm. .'"PpPtance soit aujourddmi mieux appré- 
Oh souÍ "'a'8, la législation laisse beanconp à dé- il trHe |,|aj . rapport : c'est ce que confiraie Pílo- 
, ^le d p 0 ' UI1 des inailres de réconomio 
, | o tios m asParin), déplorant qiie« les sourees 
>, anm,0.?,10^"®8 e' nos flenves majestueux rou- 
., nsce e,

e"e,Rcntà Ia mer des milliards, qidune 
rf^iloiro Unc volonté pouiTaicnt fixer sur notre 

d'.;:11, bien," 
'«s p'r eetie St l'ailininistration quil apparlient f '"Ritcj ,Pensée, d'cxereer cclte volonté dans 
tç ^Sírès Sr ",nt llru dente reserve, en favorisant 
fia, Uil Prendre renthousiasme pour guide ; 
Cation, .ir P,our.e"e de se préoccnper des ré- 
1lii|P'.e de !>. •a?r'cu'lurc à ce sujet; de tenir 
"ii-n. sont .^Pajâence acquisc, des observations 
'irí d'un. .rialees, et de préparer ainsi les élé- coíe

e ct saluéil0-11!? '0' SUI' 'cs inágations, loi si dé- 
p,lys 

a 1 avance du nom de bapKme ugri- 
ved?Ura?er i.J!0'1!.et au besoin diriger; 
Suí' acc0rriR„ orts particuliers; protéger, sur- 
«st 'afaveup . en Pellc matière, à ragriculture 

avecrintérêtpnblic: lelle 
■He», aecomnll !i'a m'ssion de Tadminislration. 
Oéiíi'''o droil ,|P' c"e doit avoir, elle a néccssaire- 
bi net"s nór6 P^adre les mesures et de faire les adusif:p aa^aires. 

agricole n'cst pas d'aillcurs Ia seule 
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intéressée dans la queslion des irrigations. L'in- 
dustrie manufaeturicre, pour ses usines et moulins; 
la navigation, le floltage, pour les moyens de eom- 
municalion et de transporl; les droits acquis ; la 
pêche, etc.; la police des eaux dans Pinléret géné- 
ral; enfin, les droits prives, en raison du morcelle- 
naent des terres et de la situation des fonds, peuvent 
étre gravement afrectés par le mode d'einploi des 
eaux pour les irrigations. 

Tons ces intérêts, tons ces droits se recomman- 
dent à tilre égal, à Ia vigilance et à Ia proteclion 
de radmimstration. Cest à elle qu'il apparlient 
d intervehir, lorsque, dans Popplication, ces droits 
se trouvent en concurrence ; cest à elle de régler, 
dans rintérêt publio, la juste distribution des 
eaux. 

Ces notions générales des devoirs et des droits 
de radminislration dansla question qui nousoccupe 
ne sont pas seulement un exposé de doclrine ou de 
pure théorie. Elles ontété tracées par le législateur 
lui-mème. 

La loi du 22 décembre 1789, par une disposition 
expresse, charge radminislration de la conservation 
des rivières et de la direction et confection des ca- 
naux. (Sect. III, art. 2, §§ 6 et 7.) 

L"instruction législative des 12-20 aoút 1790, qui 
presente un résnmé siremarquabledes fonetionsad- 
ministratives à Tégard des industries agricolesmanu- 
facturières et commerciales, metaunombre des de- 
voirs de Tadministration le soin de se procurcr les 
instruetions etrenseignementsd^près lesquclsd'uti- 
les amélioralions puissenl être proposées et exécu- 
tées ; et ron sent nien qii'il est dansla nature même 
d'une tclle recommandation de suivre le progrès du 
temps etde ne pas ctre bornéedans son appfication 
à répoque seule pour laquelle elle fui spécialernent 
rédigée. 

En ce qui concerne le cours des eaux et Eirriga- 
tion, la même instruetion trace dans lestermes sui- 
vants les devoirs de radminislration ; 

• Elle doitchercher et indiquerles moyens: lado 
procurer le libre cours des eaux ;—2° d'erapêcher 
que les prairies ne soient submcrgées par Ia trop 
grande élévation des éduses, des moulins, et par 
les autres onvrages d'art établis sur les rivières; 
— 3° do diriger, enfin, aulant qu'il sera pos- 
sible, toutes les eaux du territoire vers un but 
d'utiliti! générnle, d'après les príncipes de Virri- 
gation. » (Instr. législat. 12-20 aoút 1790  
cbap. 6.) 

Voyons maintenant de quelle manièrc et dans 
quclle mesure les príncipes que nous venons d'expo- 
scr sont applicables dans Ia pratique des irriga- 
tions. 

II. De L'inRIGATION PRATIQUdE PAR DE SIMPLES 
PARTICULIERS DANS UN INTIÍRÚT IND1VIDUEL.—SIcr. 
Itégles du droit civil en matière d'irrigations. 
— (.'est aux prises d'eau et aux travaux d'irrigation 
exécutés par rindustne privée que se rapportent 
les seules règles posées jusqu'à présent par la lé- 
gislation oivile en cette matière. 

Ces règles sont contenues : — Io dans le Code 
civil, au litre des servitudes et services fon- 
ciers, au cbapitre des servitudes qui dérivent de 
la situation des lieux, notamment dans les arii- 
cles tíil, 643; — 2° dans les lois des 27 avril 1843 
et 11 juillct 1847, intitulces Lois sur les irriga- 
tions. 

Ces dcux dernièrcs lois ont, en effet, été pro- 
posées et discntées dans le but tout spécial de 
donncr à ragriculture de nouvelles facilites pour 
1'emploi des irrigations. Elles sont un premiei- pas 
fail par notre époque dans cette question d'un si 
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haut intérét pour 1'iBdustrie rurale. Mais c'est en 
cela seulemcnt (ia'clles justilient le titre un peu am- 
bilieux dont on les a décorces. 

Ellcs se réduisentàpeu pi-òs à ouvrir, en faveur 
de ccux qui veulent employer à rarrosement des 
torres les oaux dont ils onl le droit de disposer, et 
pour les cas oü il y auraitintérêt sérieux et justlfié, 
le bénéflce do deux nouvclles servitudes légales 
dérivant aussi de Ia situation des lieux, et imposées 
pour de graves raisons d'utilité générale. Elles ont 
nniquemcnt pour objet de facilitcr les travaux d'irri- 
gation qu'un ou plusieurs propriétaires peuvent en- 
treprendre dans un intérèt privé; mais elles ne 
s'occupent en aucune façon ni des associations d'ar- 
rosages, ni des grands travaux ddrrigation que 
TEtat peut cntreprendre ou faire exécuter par des 
eompagniesdansun intérèt public. En résumé, ces 
deux fois ne sont qu'un complément bcureux et 
néccssairc des dispositions du Code civil en celte 
matière; quanta uuc véritable loi d'enscmblo sur 
les irrigalions, elle est encore à faire. 

•1° Lcgislation du Code civil. — Le Code civil n'a- 
vait donné quune attention Irès-secondaire à Ia 
quoslion des irrigations. II ne semblo s'on oc- 
cupcr que pour rcconnaitre à celui dont la pro- 
priété borde pne eau courante, autre que oelle dé- 
clarée dépcndance du domainc public par l article 
Íi38, le droit de se servir de cctte eau, à son pas- 
sagc, pour Tirrigation de sa propriété (€. c. iiii). 
L'article suivant pose un príncipe qui doit loujours 
servir de guide en cette matière: « S'il s'clève des 
« contestations entre les propriétaires auxquels ces 
« caux peuvent ctre utiles, les tribunaux, en pro- 
« nonçant, doivent cuncilúr. les intéréts de l'a- 
« griculture avec le rcspect dâ à la propriété. » 
{Ibid., art 6íü). Le meme arlicle fait d ailleurs 
toute reservo des droits ou du mode d'emploi 
des eaux établis soit par litros particuliers, soit par 
dos règlements administratifs. 

Le Code ne parle cxprcssément que de cc droit 
d'usage du propriétaire riverain d'une eau courante 
qui n'est pas déclarée dependanco du domainc pu- 
blic. Ce n'cst que par voie de déduction qu'on en 
peut tirer les rcgles eoncernaut Tcmploi, pour les 
irrigations, des eaux qui sont Tobjct d uno propriété 
privée, ou des concessions obtenues de radministra- 
lion supérieure sur les grands cours d'eau du do- 
maine public. Nous exposcrons ces règlos en leur 
place. 

11° I.oi du 29 avril 18-45. — Io Servitudr u aquejuc 
itnhlie fti J',weur des irrigations, — Mais, à quel- 
que litre que Ton pút disposer des eaux, le béné- 
bce de leur cmploi pour rarrosement des terres 
était assezrestreint avant les lois de 184." et 1847. 
II se bornait, dans la plupart dos cas, à la pos- 
sibilité d'arroser seulemeut le fonds riverain ou 
celui de la situation dos caux. Le propriétaire usager 
ou concessionnairc des eaux destinées à Tirrigation 
n'avait, en aucune façon, le droit de les faire passer 
sur un fonds voisin, pour les employer à fertiliser 
une autre portion de sa propriété séparée par ce 
fonds do leurpoint dedépart. 11 pouvait saus douto 
achctcr cc droit à ramiablo du propriétaire voisin; 
mais pour peu que cclui-ci, inspire par un mauvais 
vouloir ou par la cupidité, se refusál absolument à 
faire cetlc concession ou élevàt des prétentions 
trop exorbitantes, il fallail renoncer à ('enlreprise 
et laisser s'écoulcr en purê porte un volume d'eau 
peut-étre susceptiblcde fertiliser devastes terrains. 

Cctétatdechoscs très-préjudiciableàragricullurc, 
en ce nu'il laissait aux mauvaises passions la possi- 
bilite de frappcrdc stériüté une portion considéra- 
ble du spl cultivablc, s'aggravail de jour en jour. 
D un cúti Iç morcellcmenl des terres et les muta- 

Ilm , 

tions de propriété reslreignaiont rétendue A^fait 
rain appelé à prolitor, par 1'irrigation, |U njine"' 
des eaox à sa portéo : de )'autrc, le dévelop_r e eí 
de Tinduslrie agricole, et Ia nécessité de f" yiúfés 
valeur de nouveaux fonds peu ou P01 eaU pfi* 
jusqu'alors, donnaient chaque jour un nouvJ, |-aCile 
à cet élément de féeondité, dont Putile e ,e 
emploi importe si fort à la prospérité r ài"1' 

Ces considérationsont amené le légis'®10 j.jque' 
poser à cerlains fonds la servitude légale. .^er 
duc dans Pintérêt de Pagricullure, et pour1 .saji 1c 
Textension des irrigations. Cétait fairOí . 
rapporteur de la loi du 29 avril 1845 à ntr'aiIltei 
des pairs, la déclaration d'unc de ces cen 
légales qui ne portent sur certaines PaI íi-es,1:1 

que dans un intérét commun à touteslcs a ,Ci ji) 
qui, sagement réglées, rendent, en delm' ^ im 
droit de propriété plus qu'elles ne se®0 

éter. .... 0jrlf 
Carticle lcr de la loi du 29 avril .18' ol,r ri

r 

« Tout propriétaire qui voudra se servir, P.jjs o" 
t rigation de ses propriétés, des caux natur ^3 
« artilicielles dont il a le droit de dtspo?er4s,i)ter' 
« obtenir 1c passagedeces caux sur les 'on,a])iei|' 
« médiaires, à la cbarge d'une juste et pre 

« demnité. ' ntais0'1-' 
« Seront exceptés de cette servitude les n plii 

« cours, jardins, pares et cnclos attenant au- 
« tations. » men11!'! 

Notre intention n'est pas de feire le com fjir 
de cctte loi , mais nous voudrions * n F 
ressortir les príncipes avec quelque {íí 
nous paraissent empreints d'un csprit j 
réserve et d'un amour sincère du prqgre®, 
ractérisent 1'époquc oü elle a été portée, 
servir de guide dans Paporéciation des j,^ ia1' 
que peutsoulever son applicalion. Le resp_ jjt 
ligent de la propriété, l intention prononc 
voriscr 1'agricullurc etnon la spéculation. 
contrcnt à chaque ligne. , .rauX ,r 

líien que frappé des avantages gene jjper, 
irrigations et du résultal déplorable dc ' ^(la1-^ 
ditiun des eaux , le législaleur ne s'esl p prope®' 
entrainer à décréter, ainsi quon '"yf/L re^fi', 
que les travaux (Pirrigation des propr®11' neitie'• 
enlrcpris, soitcollectivemcnt, soit indivnl' ^ q 
pourraient étre déclarés d'utilité pubbqu '^olf 
comportait 1'expropriation dans les for® 
par la loi du 3 mai 18-41. -..inf 

II a refusé de transférer à Pintérêt prtj uql >! . 
dont 1'Etat seul doit étre armé. 11 a P?n^intr0 |é' 
íisait, pouratteindre le but recherché, ,jtudc, qt 
simplcment dans la loi une nouvclle se j(, t.^ 
gale. Encore ne l'a-t-il pas déclarée y jntérí jí 
servitude pourra étre obtenue par '®. „ < 
justiliant d'un intérét sérieux d'irrigatl.,^ucr ^ 
« suflira pas, disait le rapporteur, n sim1,3,!!' 
« irrigalion imaginaire ou d'invoqucr u ^ jc ^ 
« d'irrigation pour obtenir du juge le 1 ^gllcir^, 
« riger surla propriété voisine des eaux ^ |a c 
« destinées à 1'exploitalion d'unc usl"®' j 
' modité d'une rnaison de campagnc, o ^yau^p 
v lissement d'un pare. II ne suflira P' ifes 
« à un propriétaire d'avoir un volume p . 
« conque à sa disposilion, si le n', voiume ler1 

« ne permet pas Pirrigation ou si le j.arrose' ^ 
« est évidemmcnt insultisant Pour...z priv 1 aii' 
« d'une faible pareclle, car la PfPíLi 
• peut étre asservie que dans un,,nl?!'n /jt 
« ne peut exister que lã oü '"9P® ,. ajsp05 j'!"1 

« utilo; tcl est le sens danslequcln arIjiís uet 
. été conçuc, et les tribunaux son' e re5p 
« pouvoir discrétionnaire propre a ia 
t la pensée dc la loi. • 
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■ fêrit.ifr
eri''tuÍe décou/ement Jcs cait.v sur [es fonds in- 

r%ler<l i.r?ga'i°"s- — Ce n'était pas assez de 
''irrig 9S conditions auxquelles les caux destinóes à 
? 'faveri11 une propriété peuvent y être oonduites, il fn|iait

s . ftnds intermédiaires qui Ten séparent; 
gation n S oc

1
cuPer encore des conséquences de Tirri- tl!rrain?0ur , héritages inféricurs qui toucbont aux 

tevoir p'arr<is®s' el'50 trouvent ainsi exposés cã ro- 
lias cn (

ecoy.'e,ment des eaux que la terre n'absorbe 
'lua ics f i C'article GAO du Codc civil dispose 
'lai sont i '."férieiirs sont assujettis envers ceux 
'pulent ^ ^'cvés à recevoir les eaux qui en dé- %Katunileme„t et sans que la main de 
"■ex'slait ^ a'' «ontribué. Mais cclle servilude oieiiej Pas, pour les caux naturelles ou artifi- 
Cet a«„:'rnée3 au moyen d'"11 aquedue, soit que 
')arcoupp traverse lê fonds d^utrui, soit qudl 
lui S(, |®, exÇlusivement riiéritage du propriétaire 

II étai[re a 1'iprigation. eaux |a 
naturel et iudispensable d'étendre à ces 

Sep ie t)
ae['v;tude ctablie par Particle 640, et d'obIi- 

Ilíeiit. } :0Priataire inférieuv à en recevoir Tecoule- 
a® terminrtlC'e 2 t'e 'a '0' avr'' ajoute 
h e'" Le i' ' * sau'" ''iidemnité qui pourra être 
i ces ei ordinairement, cn eftet, la présence 
■ 'cnds '■Xp?e-ra un avantaíje pour le propriétaire 

rtVer qnPT
ricur • néanmoins, commo il peut ar- 

"tniasíp v,, '"'Position de celte servitude lui soit '"rep lâ ®• e dans certains cas, la loi dovait lui as- 
'"Jttert eParation du préjudice qu'il pourrait avoir 

S Péh0?i'estati«ns auxquelles pourraiont donncr 
Çarcours ii ^cwent de la servitude, la flxation du 
i ■?a form conduite d'eau, de ses dimcnsions et fí'ctaife | > a''es indcmnités duos soit au pro- 
r\tCoulemp » |0níls traversé, soit à celui qui rccevra !'Cx qUj dos eaux, sont portées devant les tribu- 
ll' e l'on^n P1"011011?3111. doivent concilier Pinté- ; í!) ■i,.Ç-.ratlon avec le respect dú à Ia propriété. 
lAse

av
v! ,l8f3,art.4.) 

d lacstio i cst unc 'l"681'011 propriété, et 
it5 Wbnn» propriété sont touiours du ressort 
ilv ^0de paXi Pordre judiciaire. L'article 645 
c 

ec 1,-, Çi™ portait une disposition semblable 
^'cilicr ^n,'e técoininandalion faite au juge de 
' TiU'lUre a , 1uc possible, les intérêts do i'a- 
Pa •as le i00 ,,rcsPcct dfl à la propriété. j' |Uf d'éviter des frais onéreux pour les 
ton "aux' vcut s0'' procédé devant les p/"'pie ep,' P°ar 'cs contestations dont il s'agit, 
sen e' ie Va-, re sommaire ; sbl y a lieu à ex- i cxui.p. "'"mal estautorisé àne nommerquun 
di"1 '?in (<d') 
10ü!'!!i,mnsVd,l,tíat,erldl! P,ortcr aucune atteinte aux tlj'"sance dcc e c'vi' sul' 'a propriété et la 
•iui ''ion fnP 

e'1ux ' e"ü réserve aussi, par une 
bist^í^rent l C ' fou'es 'es dispositions spéciales 
l)f, l'aiive (//, •, Police des eaux à Pantorité admi- 
l-Ti 28Cemu81,1- ê1-1" (VoV- L-l2-20 aoút 17901 >1 floréai ®mbl'e> e octobre 1791, tit. Il.art. 16; 
•/' W-:.a ,an xn) 
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'"i, -•"i7nit passage sur les fonds voisins jiour 
'b'aP dei', eò e"ux d 'un terrain submerge, oppli- Ptiil Pre à ''■rigatwns. — Une disposition 
''em/'1 agripilu7®31'011 proprement dite, mais très- l'ar.f

r't dans l-, i'I'e,
! 
fllt "ttercalée par voie d'amen- 

'l'un. es- Pllò 1 u 29 avril 1845, dont ellc forme 
'' oKi Pain siiK ,)0ur obÍet d'accordcr au propriétaire 
'elflir un nomei,S®>e"'outou en partie,la faeulté 
•aeif. 'l® iii.noSsage sur 'es fonds intermédiaires a 

II l"'er aux eaux nuisiblcs leur éeoule- 
Posiifasi "lio,, fe"tile de mentionner que celte dis- "ise en raison de sou ulllilé gene- 

rale et non comme conséquence des dispositions pré- 
cédentes. Elle n'a pas pour but de venir au secours 
des inconvénients que 1'exécution de la loi pourrait 
présenter par suite des infiltrations résultant du 
détqurnement des eaux. 11 est pourvu à ces incon- 
vénients par rarticle 2 de la loi avec lequel celui-ci, 
pns au même point de vue, serait en complète op- 
position. L'article 3 est d'intérét gènéral et appli- 
cable en dehors des irrigations. II ouvre un moyen 
de rendre à la culture des terrains submergés autre- 
ment que parle fait de rhomme, cas auquel la ré- 
paration du doratnage, ou Tindemnité qui le com- 
pense , incomberait à celui qui laurait causé. 
Cet article fut adopté dans le but général d'élargip 
les superfícies oii se reproduit la richesse territoriale 
d'assainir le sol et de tarir dans leurs sources ces 
cruclles maladies qui frappent continuellement les 
populations voisines des terrains submergés. (Voy. 
liapport de M. Passy à la chambre des pairs. 

3° Loi du 11 juillot 1847. — Servitude d'appui en 
faveur des irrigations. — Cette loi ifétait point une 
loi nouvelle sur les irrigations; mais le complé- 
ment nécessaire de la loi précédente, fadoption 
d'une proposition ajournée lors de Ia discussion de 
la loi du 29 avril 1845 iusqu'à plus ample informé 
(Voy. les rapports et la discussion au Moniteur). 
Par conséquent, tout ce que nous avons dit de 1'esprit 
et dos rnotifs de la loi de 1843, est parfaitement ap- 
plicablo á celle de 1847. 

Rarticle ler porte :« Tout propriétaire qui voudra 
se servir, pour Tirrigation de ses propriélés, des 
eaux naturelles ou artificielles dont il a le droit de 
disposer, pourra obtenir la faeulté d'appuyer sur Ia 
propriété du riverain opposé les ouvrages néces- 
saires à sa prise d'eau, à la charge d'une juste et 
préalable indemnité.» 

Sans la concession de cette faeulté, la constitu- 
tion de la servitude d'aqueduc en faveur dos irriga- 
tions ne pouvait atteindre que très-imparfailement 
le but du législateur. Souvent il arrive, en effet, que 
les eaux d'une rivière ne peuvent être utiliséespour 
Tirrigation que par Télévation artificielle de leur 
nivcau. Si le propriétaire ne peut établir sur larive 
opposée, comme sur la sienne, les ouvrages néces- 
saires, son droit d'irrigation cst frappé d'impuis- 
sance; il ne peuttirerparti, ni des concessions, ni de 
la servitude tfaqueduc qu'il aurail obtenues. Les 
mêmes considérations d'utilité générale, qui avaient 
déterminé le législateur à aecorder la servitude 
d'aqueduc, devaient le conduire à établir celle 
dbippui pour la même fin et dans les mêmes condi- 
tious. 

Ici, comme dans la loi de 1843, la loi ne confere 
aucuns droits nouveaux, quant à la propriété ou à 
lajouissancedes eaux; elle ne sbccupe uniquement 
que des moycns de facilitei' Tusagc de ceifes dont 
on a la disposition, elle réserve expressémcnt et 
complétement tous les droits de Tadministration. 
En conséquence, on ne peut rcclamcr la servitude 
iTappui que pour le volume d'eau donton a le droit 
do disposer, et pour les seuls travaux d'art qu'on 
a préalablement obtenu de Tadministration Tauto- 
risatlon de construire sur le cours d'eau dont la 
policc lui appartient cssentiellement, même quand 
elle n^u a pas la propriété absolue. (Voy. liap- 
port à la chambre des députés sur la présente loi. 

C'est par suite des mêmes príncipes que le lé- 
gislateur a refusé d'aecorder aux proprictaires non 
riverains la faeulté d'appuyer sur les deux rives, 
qui ne leur apparticnncnt ni Tune ni Tautre, les 
ouvrages d'art destines à facilitei' des prises d''eau 
sur dês cours d'eau dont la législalion antérieurc 
résemit Tusagc aux seuls riverains. (C.G., art. 045.) 

Le riverain, sur le fonds duquel Tapimi est ré- 
7« 
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clnmò, peuttoujours demander rusage commun da 
barrage, en contribuant, pour moitié, aux frais d'éta- 
blissement et d'entretien. Lorsque cet usage com- 
mun n'e3t réclamé qu'après le commencement des 
travaux, celui qui le demande doit supporter seul 
l'cxcédant de dépense auquel donnent lieu les chan- 
goments à fairc au barrage, pour le rendre propre 
à rirrigation des deux nves. (L. 11 juillet 1817, 
art. 2.) 

Les exceptionsà la sorvitude d'appui, les règles 
concernaiit la compétence des tribunaux et le mode 
de procédure, aux cas de contestations relatives à 
la sorvitude d'appui, sont identiquement les mêmes 
quecelles posées par la loi du au avril 1813, et que 
nous avons rapportées ci-dessus. (Ibid., art. 1 et õ.) 

Après cet exposé des règles générales de la légis- 
lation civilc en maüère ddrrigation, passons à lour 
application aux cas spéciaux et voyons qucls sont, 
à cet égard, les droits et les devoirs de ladminis- 
tration. 

§ 2. Application des règles du droit civil et 
de 1'intervention administrativo dans la pra- 
tique des irrigativns par des individus.—Io Km- 
ploi dc*s caux privécs à rirrigation. — On entend par 
caux privées, celles sur lesquelles le propriétairc 
a un droit absolu do propriété ; lelles sont: les eaux 
des sources et fontaines, lacs et étangs renfermés 
dans des propriétés particulières; les caux dos 
puils; les caux recueillies par des moyens artifi- 
cieis dans des réservoirs; celles (jui jaíllissent du 
sol par le sondage des puils artesieus ; ces eaux 
appartiennent, en toute proprictè, à celui sur le 
sol duquel elles naissent ou sont fixées. En vertu 
de son droit, 1c propriétaire en peut faire tel usage 
que bon lui semblc, pour les irrigations comme pour 
tout autro objet, sauf les droits acquis par des tiers 
ct les prohibitions portées par les lois et règlemcnls. 
(C. C., art. 311, 011. 012, 015.) 

Tant que ces caux restent sur sa propriété, Io 
propriétairc peut en changer on eu dólourner le 
cours naturel, les absorber en tolalilé á son usage, 
les concédcrà des tiers; il n'est tenu à nul portage 
avec sos voisins supérieurs ou inféricurs. L'ad- 
ministration ne pourrait pas, par un règlement, 
obliger le propriétairc de la source à transmettre 
les eaux dans lelle dircction plutòt que dans tclle 
autre. Elle ne peut, à aucun titre, intervenir dans 
rusage que le propriétairc fait de ses eaux, du 
nioins en ce qui concerne les irrigations; quant 
aux devoirs de surveillance. générale ct aux droits 
do police , ils exislcnt toujours à 1'cgard des 
eaux de propriété privée, ct il est des cas oü 
1'administration peut avoir à les exercer ; par 
exemple, « lorsque la conduite de ces caux est si 
« mal dirigée que leur cours n'cst pas assuré et 
c qu'il en peut résulter des stagnations dont les 
€ emanations corrompent Tair ct nuisentà Ia salu- 
« brito publique ; ou bien lorsqu'clles se trouveraient 
« amenées, comme par torrents, sur une voie pu- 
« blique oü elles comproincttraient la siiretó des 
« passants. 11 appartiendrait alors au pouvoir dela 
« police d'intérvenir, parco qu'il est esscntiellomcnt 
« de son devoir de préserver le pays des inconvé- 
« nients qui pcuvent résulter du mauvais cmploi des 
• caux. » (Daviel, Commentaire sur la loi du 
20 avril 1815.) 

Lorsque ces eaux sont de nature à prendre un cours, 
le droit exclusif du propriétaire cesse au moment oü 
elles sortent de sa propriété. Ce qui était une fontainc, 
un ruisseau privé, devient un ruisseau public, et les 
droits de tous ccux dont cc ruisseau borde ou tra- 
verse les propriétés prcnncnt naissancc. Le pro- 
priétaire de la source ne peut douc faire aucunc 
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concession utile sur ces eaux comme en y9r'í[at,iie 
droit de suite. Si le propriétaire d'une usine 
sur un ruisseau a trailé avec le propriétaire ,all, 
des sources qui 1'alimentent, afin desassurer \ ^ 
cune dircction conlraire ne sera donnée a.u,^ jreil6 
le contrai lui sert de titre contre le propne'- nljjs 
la source pour empêcher tout détournetnen i ^ jjj 
ne peut porter aucun préjudice aux droits, ly 
donne aux propriétaires des héritages gei-vü 
Tusine et le fonds oü nait la source, de se 

des eaux pour rirrigation de leurs prairies- 
2o PriscS (Pcau, pour rirrigation, slir 

non nuvigables ní ílotlabtcs. — Une fois qu i' 'í. ^ pri3 

les bornes de la propriété sur laqüelle l' pri- 
naissance, le ruisseau change, si fon peV, „ tari)9 

mer ainsi, de nature légale. En génêral, d " ^ ré- 
pas à acquérir de rimportance; il va, l0,Ujjl,jnilre 

pandant la fécondité sur son passage, sa;S5.inc8: 

a un autre ruisseau dont il augmente la li!* rnir 9 

ou, gi-ossi lui-mème par des afiluents, 1 ^oyc»3 

Tindustrie des moteurs, au commerce des^ ^c0íe 
de transport et de navigation. S'il n'a P9' j pr»' 
acquis un développement qui, en le rend* . jj 
pre à un service public, lui fasse assigner ^ |0|, 
loi ou par la déclaralion faite en vertu de v-gs), 
le caractère de propriété publique (C. C-, .a ^cl"5 

il a cessé du moins d'ètre soumis au droit -jjoo 
de propriété privée. La loi veut que, sur e oi) 
parcours, chacun des riverains dont il 'ra te i"' 
borde fliéritagc, puisse user de sa bienfai» juríj 
flucnce , mais on user dans une cerlaine ^nei 
et sans fabsorber jamais á son avantage p rií^ 
(0. C., art. Gií). Úusage en est commun 9 

rains, avec les distinetions indiquées précede 
la propriété n'en apparlient à personnc. L s6 tf 
physiquc de cette masse d'eau, qui passe ^ a u9' 
nonvelle sans cesse, résiste par elle-mem ^0 
appropriation exclusive lelle que la f 
propriété proprement dite: les intérets e c',, 
de ragricnllure, de ('industrie, ducomnie ^(ct^ 
la navigation s'opposent égalemcnt à de>iét 
appropriation smt penmse. La com de arit; 
s'est prononcée en ce sens , dans un rcct

cc3 ciil,lí 
sans atlribuer , d'ailleurs , à PEtat. s,!r nnaii 
d'eau une propriété que Ia loi ne lui (^r 

sur les cours d'eau navigablcs et flotla" ^ 
Cass. 10 juin 18iü:) «r»"'""li 

1° Nature du droit des riverains sur les "ag0riS^.u 
Wettu ; étendue de ce droit quant aux irnS ^3, l ij 
résultc donc dc la nature méme des cl' dí j 
textes formeis dc la loi ct de la jurisp'^ qu'9 

cour suprême, que le droit des riveram 
rirrigation, sur les cours d'cau non na -Lé, j11 n 
flottablcs, n'cst [loint un droit de P^0'"meot 
un simplc droit d'usage, nn démembrc ^ je jí 
propriété, touteo qu'il était possible enj'Une 
cber en faveur des propriétés priyees u j,e ctr 
tclle qu'un cours d cau non navigabic.^vcrlii .] 
d usage appartiont exclnsivement au* ,j. 
c'cst a cux souls que la loi 1'» d.ePai[cr'; 
n'apparticnt à aucun d'cux en parOçm .0ll qe ( 
cn jouit à son tour cn raison dc la s'ta' un díV

r 
liéritage. 11 suit de lã que le dMU1^15 C|,'-0[it ^ dç 
se combiner avec le droit équivalcnt q cse.. a' 
tres au-dessus ct au-des$ous, il doit c' ^prqllV: ft 
tclle sorte que Tuaage des autres n ^ upérieU jé' 
diminulion ni obstacle. Le r'vcra.1?„, cau"'"siif 
peut donc pas absorber, interccplcr te aS . 
triment du riverain inférieur. II neí.(jnesa -cP' 
per exclusivcrncnt des avantages "y,' co-il5,''y;iia

í 

11 ne peut non plus, audétriment d® 51 .|)S b11^/ 
transmcttro les caux à des non-nyer ..yjjgc 1 
qu'il fait ne peut pas rendre mutuo 
au meme titre, apparticnt à aulrui. 
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Pfmcipes élaient cciix de Tanciennc junspru- 

soit "'.í 'líins rintérét des prairies inférieures, 
Icrnen,11,, '"'srét des moulins, les arréts des par- 
lourn-5 tle'?,ndaientauxriverairts supérieurs de dó- 
Parijp 1 cnlièrement ou d'absorber cn trop grande 

Parmf volume des ''i vieres. 
Héiae, "os anc'en|1es coutumes, on voit cellcs. 
taifj j ^'".regardaientle seigneur comme proprié- 
eaux 

e,s, ^vieres ne permellre d'en détounier les 
fiefs 

a. charge de les rendre, à Tissue de leurs 
tiasfé i' . co,lrs ordinaire et cc sans dom- 
LVrt 2(?7U'jU' (t"01111!1116 de Normandie, art. 206). 
> de fã . 'a rocme coutume ajoutait: « défense 
* eí|ux'k ,e'ariBsi fosses et écluses pour détenir les 
" c°nii ''euves e' rivières, qu'elles ne coulent 
" >Ofif pour la commodité de ceux qui 
' iomm

au~d^us' a Pe'nc d® répondre do lous kien ?es'intéréts. » Cette dernière disposilion , 
Codes "t e nc soit pas expressément écrite dans nos 

bun des genres d'arrosagepro- 
' ''érit','!,1 règlements. « En rivières et autres 
" user t?hS Pul,''cs i 'e droit de chaeun est d'en 
" e,OrjfÍl-ernent' (lue l'usaSÇO des autres n'en soit 5otis ^-^{Coquille sur Niveruais, Tit. de Mai- 
CoUrs a^0'' du propriétaire d'une seulc rive des 
'feint eai1 non navigables ni flotlables est res- 
^lions- i '0' a ''emploi des eaux pour les irri- 
S?'anée' ne- Pe,lt exercer sa P1"'50 d'cau (lue P'11" sée, en^®11 rigoles, sans meltreà nu la rive oppo- 
[jiiie d,,, |t0Urnan1' 'a riviarc- '-'e dtoit du proprié- ' espj s dcux rive? est plus étendu ; il peut, dans 

ourne i 3 P1'0Pr'óté traversé par le cours d'eau, S|)n fon,| e oours entier, lui faire décrire sur 
^rue iipertains c'rcu'ts. 'o diriger, en un mot, Soit . ' entP.nrl cnif nnm» rinriírofInn ilíi fnnric 
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soit p0 
11 ontend , soit pour Pirrigation du fonds 

"loins te
r s "sages d'agrément; mais il n'est pas 

J^ranip1» 1ue 'out au're rivcrain de rendre Pean 
dfeb ' a 'a sortie de ce fonds, à son cours na- 

2» , 
*1£0priê°n-currenc* pour 1'emploi des eaux entre des 

Pr(!lr'es et des propriêlaires efusines : 
) ^em1 ^ l'^"l'n'stral'Js à cette oecasion,—II arrive 

Il eauIfCnt 1u''' y a concurrence pour Pemploi 
!es pronj.-811'16 des propriétaires de prairies et 
puvent '.etil"'es d'usines. Si les co-intéressés ne 'Ur d,, j ^ranger à Pamiable pour Texercice de 
«"'strati sa»e> O appartiont à Pautorité ad- 
i ^etticn|Ve 'i8 Prcndrc les arrétés et de faire les 
n eelcn .n8Cessaires pour assurer à chaeun uno 
Jfps po^invcnable distribution, cn conciliant autant 

"jdujtj,- 0 s 'ntórèl3 également précieux de 
i. La prij 

ruPale et de 1'industrie manufacturière. 
>lre Dpi:(

mman?e de Pune de ces industries sur 
v ■.'a|Saiin servir de texte à de longucs et futiles Veiiij-.llons. Mi;..   a.. -i i j. 
soci ler j jg85, ^lais aux yeux du pouvoir chargé de 

satisfaction générale de tous les besoins 1 aüx 
e'iailtre'iP

ti!lnla®on'sl"e n'cst íl"'aPParentt ''uno 
Qi dtfeli Slr'(; llndr'tent ,lnc ógale prolection. n,! niarclip , <,"'1'cnt au commerce des chemins 
lá "es foup ■ (:' se aéparent d'eux-mcmes, soit 
Si>rs o,]: Pindustrie manufacturière des 
tn de ini 

se lnetlènt successivcment à la dispo- Irleufj Ul,]s. ,sans lésion pour pcrsonne, soit que 
|. ""Psla v lnciPes fdcondants elles versentsur uos 
r»!"8'1' rénw-ct ''abondance, les eaux providentiel- s dusni eset entrainécs par les pentes géné- 

.ntde trav i"' donnóesà Phomme comme instru- lUe aar; 
UlÇ; 

Pour | el de produetion, et la loi iPintervicnt 
'Mère. AeUr. reconnaitre et leur garantir ce 

;i r '1' ■ soik |®ricultciirs ct industrieis sont égale- 
1^ 0flter ru Prutection du droit commun, appelcs aUtres 

Cl:lle richessc nalurcllc. Ni les uns ni ont reçu les cours d^u cn apanage 

exclusif; ils ontle mêmetitreàen réclamer Pusage; 
leur industrie diffère, leur droit est le mème; mais 
leurs besoins diffèrent comme leur industrie, et 
Ia préoccupation de Padministration, quand elle 
intervient entre ces divers intérêls, doit étre de les 
coneilicr sans les sacrifier les uns aux autres. 

Si, du reste, la balance devait pencher un peuen 
faveur de Pindustrie agricole dans la réglementa- 
tion de Pusage des cours d'eau entre propriétaires 
agricoles et manufacturiers, ce serait, pensons- 
nous, par des appréciations de fait beaucoup mieux 
fondées que la considération de prédominance 
d une industrie sur Pautre. L'eau, en quantité 
considérable ct à son élat de nalure, est Pagent 

, perpéluel ct indispensable de la produetion agri- 
cole. Elle pcut, au conlraire, réduite à Pétat de 
vapeur, offrir à Pindustrie un moteur bien plus 
puissant et bien plus maniable que celui quelle lui 
fournit aujourd'hui aux dépens de Pénorme volume 
misà sa disposilion. Plus la science perfectionnera 
les machines, moins Pindustrie será obligée d'cm- 
prunter aux cours d'eau, et plus large pourra étre 
la part laissée à Pagriculture daiis la libre disposi- 
lion des eaux. II n'est pas impossible que, dès à 
présent, ces considérations ne trouvent leur place 
dans Pappréciation des circonstances relatives à la 
distribution des eaux entre usiniers et agriculteur.s. 

11 ne saurait y avoir, à cet égard, de règles ab- 
solues à Iracer. L'administration avise suivant ies 
lieux et les circonstances. Elle détermine suivant 
Pétendue des lerrains arrosables et les nécessités 
locales les jours et heures d'irrigation. Les ayants 
droit à Pusage des eaux doivent arroser leurs 
prairies de manière à ce qu'à Pexpiration du temps 
fixé Peau soit partout rendue à la rivière. Si les- 
arrosanls pouvaient prendre Peau sans ordre, arbi- 
trairement, un jour celui-ci, un jour celui-là, le 
cours d'eau, alternativement épuisé par les uns ou 
par les autres, ne présenterait jamais aux proprié- 
taires de moulins ou usines un volume constant et 
continu , et ceux-ci seraient exposés à de capri- 
cieuses alternatives dans la force motrice dont ils 
peuvent disposer, à des chômages continueis très- 
préjudiciables, mortels méme pour leur industrie. 
Au lieu que si les lemps consacrésà Pirrigation sont 
limités ct Ptxés, les propriétaires d^sines, sachant 
sur quoi compter, peuvent ordonner régulièrement 
les travaux de leurs ateliers. » (Voy. Daviel, Cours 
d'cau, n0 í)86.) 

Pendant les jours réservés aux propriétaires de 
prairies, si le cours d'eau est assez abondant, lous 
les riverains peuvent ouvrir leurs prises d'eau du- 
rant tout le temps lixé pour Pirrigation. Si, au 
conlraire, le volume d'eau est insuffisant pour tous 
concurremment, il est avantageux nu'un règlement 
indique Pordre et le temps pendant lequel chaeun à 
son tour pourra successivcment prendre le volume 
tout entier, pendant un temps proportionnéà Péten- 
due et aux besoins des terrains arrosables. Tel est, 
en cffet, Pusage tròs-anciennement suivi partout 
oúPinsufPisancedu volume alimentalresefaitsentir. 
Altcrnis vicibus huic et illi aqua dividitur, dit 
Mokxao , cum omnihus si mui non possit: mos 
ille est in pluribits locis nostrtr tíallite. [Ibid., et 
Merlix, Piépert., au mot Moulin, 312.) 

30 /íègíemeníspnur Pirrigation entre les riverains on 
eo-uiagers de petits cours ifectu.—l/intervention ad- 
ministrative en matiòre dMrrigations par des prises 
(l'cau sur les cours d'eau non navigables ni llot- 
tSbles, ne se borne pas seulement au cas oit les 
intéréts de Pagriculture et ceux de Pindustrie se 
trouvent en concurrence, quant à Pemploi des 
eaux. 

En supposant que le cours d'cau, dans toulc son 
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étendue, nc fiU cmiiloyú par les rivcrains f|ira«x 
irrigaúons sculcmcnt, il peut s^leverdcs (.lifférends 
cnlre les rivcrains sur rcxercice dos fonds supò- 
ricnrs ot oeuxdes fonds inférieurs oule rnode d'np- 
plicalion do lenr droit d'usagc, dès qu'il s'agitd'in- 
léréts rollcclils. l/administralion peut et doit 
intcrvenir à double titre : d'abord pour prevenir 
ies difficultcs pnr de sages règlements pris dans 
riiucrèt de tons et cn vue du bien général do Ta- 
griculturc, ensuile pour connaitre des contestations 
élevées entre les riverains sur la distribntion des 
eaux dcstinées à Tirri^ation. Elle statue alors, par 
voie de disposition genérale et réglemcntaire, ce 
(|tii cxcéderait le pouvoir des tribunaux judieiaires 
(Ç. 0., art. 5). La question d'intérêl puíjlic déter- 
minejei la eompétence. Lorsque deux ou plusieurs 
intérets prives sont on lutte, Tautorité judiciaire 
est appeleeà prononcer ; si, cn raison des intérêls 
collectifs qui sont en jeu, la question dcvicnl d'in- 
térêt public, la décision appartienlàrautorité admi- 
nistrativo. En ce cas,1 et dans les limites de la délé- 
galion qui luia été faite par le législatcur, Taulorité 
administrativo exerce un pouvoir souverain. Elle 
créc des droits et des obligalions comnie le légis- 
latcur lui-mémo : ses actes sont de vcritables lois 
qui doivent entrainerpartout obéissance, tantqu'ils 
ne sont pas reformes. (L. 22 déccmbre 1789; 
-12-20 aoút 1790, ch. VI, tit.H, art. 10; li íloréal 
an xi, et 10 seplembre 1807.) (Voy. Couns u'eau, 
cb. 111, scct. 11, du Pouvoir réglemcntaire.) 

Pcu importe, d'ailleurs, rimportance du cours 
n -jau à Toccasion duquel des contestations s'élc- 
vent entre les riverains. « II n'ya pas de ruisseau, 
si faiblc qu'il soit, ([ui ne puisse devenir Tobjet d-un 
règlcment adminislratif, du moment quil est sorti 
de sa source et que ses eaux dcviennenl, entre les 
divers propriétaires dont il borde ou traverso les 
héritages, ou un bien commun, ou une cause d'in- 
convénicnts. » (Arr. Cons. 5 juin 1818.) 

Cest loujours en vertu d'uu droit reconnu par 
la loi, que les riverains d'un cours d'eau non na- 
vigable ni flottable cxercent leurs prises d^au 
pour les irrigations; ils ne sauraient étre soumis, 
quant à rouverturede ce droit lui-mème, à aucune 
formalite de demande cn autorisation. lis sont tenus 
seulemenl de se conformer au règlcment, s'il cn 
existe, cn tout ce qui concerne le modo d^xcrcicc 
de leur droit; par exemple, quant à la lixation des 
jours et heures pendant lesquels 1'irrigation scra 
rcspeclivcmcnt pratiquée, et à la dhncnsion des ou- 
vrages d'art au moyen dcsquels s'opéreront les 
prises d'cau. 

Quelle (|ue sqit rautorité qui fasse le règlcment 
dans la répartitinn des eaux courantcs entre les 
riverains pour rarrosement de leurs fonds respcc- 
tifs, on doit prendre cn consideration rétendue de 
ces fonds, Ia nature du sol et le besoin qu'il pent 
avoir darrosement. (Daviel, Cours d'cau, 080, 
et L. 17, ff. de servit. prwd. rust.) 

Les indications prccédcmment données sur les 
usages généralemeut observes dans la régleipen- 
laliqn des prises d'eau entre les propriétaires 
d'usincs et les propriétaires de prairies doivent 
suflire, avec rapprcciationdcscirconstances locales 
et de la nature des inlérúls cn question, pour don- 
ner une idéc de la nature des règlements convc- 
nables en matière d'irrigations appliquées sculc- 
mcnt à rindustrie rurale. 

iü Jlrg/einents 'U poliec. eL de survetllajice.— Outre 
le point de vue spécial de la distribution des 
eaux entre les cointéresscs, tant de Tagricul- 
ture que de rindustrie, l'administration doit cn- 
core intcrvenir en vue do Ia police généralo des 
cours- d'eau, qui appclle sa survcillancc inces- 

1RR 

sante. II n'est si maigre cours d'cau quj' ^,,,11 
relation avec les courants plus considéranic» ' ^ 
contribuo à former, par Tlicureuse influen _ 
les effets malfaisantsrésultant de la bonne 0Vei1irf 
vaisedireetion donnéeà sou cours, ne serattac c( 
iqlérétsgénéraux de la navigation, du como1 

de rhygiène publique. Avons-nous besoin 1)6 (|CS 
peler d ailleurs avec 1'instruetion législaftj'cr ^ 
12-20 aoút 1790, que réglementer, admin'»1 j[rc 
pays, c'est aider à sa prospérité, à son bic 
et non tracasser ses habilants? ^ 

5° Prises ipeeu j)our les irrigations, sur oj' 
íi'c;m navigahles ou íloltablcs.—l/article 558 01' ^ .) 
civil, reproduit presque tcxtueUement de 1 3r -gp, 
de la loi des 22 novembre—1" décembre je 
porte: « Les chemins, routes et ruesà la c' , /;aí- 
l'Etat, les fleuves et rivièrcs naviyables e i |es 
tables, les rivages, lais et rolais de la 111 

ports, les havres, les rades, et génel'a . gc 
toutes les portions du territoire franca'8,'' soiil 
sont pas susecplibles d'une propricté priv'?c' jjpií 
considérés comme des dépendances 
publtc.»On a conclu de cette disposition.C11 r|Vc- 
concerne Tirrigation, qu'il est interdit auX, jio'1' 
rains de ces fleuves et rivicres (on aurait p1 ' cl 
ter, et à tous aulres) d^ faire arbitraircn' 
sans autorisation, des prises dYau pou'1 ^'^yc 
semeut de leurs torres. Leite conclusion sC. gent" 
juste, cn définitive, mais Aest jias une conscI 
immédiate et nécessairede Tarticle 538; ap' j-giií 
on cn devrait conclure aussi qu'il est besojn 
autorisation pour se promener sur la Pla noii> 
blique ou sur la grande roule. Cette erre" 
parait venir de la fausse interprétation <i"c jiP 
uun autre lemps font encore souvent dom 
mots du domaine public. L'Elat lui-mem 
point le maitre, le propriétaire des l"01.'(.ue 
classes dans le domaine public, il n'en es i 
conservateur et 1'administrateur, au noni 
les inlérèts de tous. Jivft- 

'Io Jiestrictinns imposées à Vexercice des d 
des mntifs dbuilité publique,—Le droit conun"^ ilt1 

gard ilcs biens considérés comme depenÇA^iim 
domaine public, est la jouissance; les restj ^ c||c> 
les probiuitinns sont le droit cxcepiionna '^ss0' 
11'existcnt qu'aulant qu'clles sont portées e^l

)Ces y, 
ment, soit parla loi, soit par les ordon113,^ d8 

les règlements du pouvoir administratii e',' 
vcillcr aux intércls communs de la 80Ç!asScii1',u 

Ces príncipes ont été consacrés par ' , "c líS?/ 
constituantc(|ui, dans la loi du 22déccnn| ^vC1 

cbarge les administralinns départementaic 
ler, snus rautorité et rinspcction du r?' 1'ç(ru''\ 
chef suprime de la natíon et de l'adm<n ,iri'lirlgi 
généraledu royaume, à la conservation ne8 

tés publiques, à ccllc des forèts, rimerer' je''' 
et autres choses communes (L. 22 deccm ^ fe ■ 
Sect. 111,art. 2). La même Assemblée P08 ^,^1 
le príncipe et la conscquéncc dans un u8íl^|ji 
(1 oclobre 1791, concernant les biens ^ ç 
ruraux et la police rurale : « Nul u" ■ I)roPrL 
rarticlo -ide ce déeret, • se prétenur 
« taire exelusif d'une rivièrc navigabt ri*'6 yj' 
« Ide. En conséquenco, tout proprietai' p 
« peut, cn vertu du droit commun, yb" pu e ^ 
' ses d'eau, sans néanmoins cn de'0"rI' isiblf „ 
« barrasser le cours d'unc raanièrc C 
« bien général et à la navigation élab"®- j( 
tobre 1791, lit. 1". scct. lr0, art. -í.) uql »'m 

Cétait un retour au vrai príncipe "é pins- *' a 
été enseigne par les jurisconsnlles 1 n)II)e "IiíS 
nc pouvait significr, sans "ouleuaVé jí8 
voulu le faire croicc, que les cours o ei |ei 
et llottablcs fusscnl abandunnes, par 
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0,c,0br9 17!"' a« piHaírc «lupre- tablos, F/administralion apprécie si le volume dos 
b.c'e ménip on f 6 ',ísl ''«serves posees ilans lar- caux permet de fairc Ia concession : c'est au pro- 
í^lenient iin lavi;U1' "Ça inlercls gónéraux^ et spé- priclaire qui la reclame d'aviser aux moyens d^la- 

.s'levoirí ,ioP Uí • ■ a ni)vigatioii, les droits et Llir düment Taqueduc de dérivation qui doit con 
'^itne riPo 1 admimstration snr la pohce et le dmre les eaux de la rivière au fonds qu'il veut 
fjuelie "c:> eilux, le piem pouvoir réglementaire arroser. 
t ® tUovenü r<fvU ^ai à cet égard, offraieut o0 Pnse ífeausans onlorísation, surun cours d'eait 
'"ate malvlto , 8 p0U1, Pr.é.venil" ou réprimer navigable ou JlottnbU; — délit de grande voirie. — 
i bl1 arrêlé o-ó'0'11 fni ci:j'e t,naí'®rc- , bTne Pr'se, d'eau falte sans autorisation sur les fleu- 
!.u 19 venta Jt 1" du,cct0lre executif, eu date ves ou nvières non navigables ni flottables , par 
^sures ■ V, (9 mars 1798)' Presc"vant les cela qu elle pcut porter préjudice à la navieation, 
\bpecouprfi0 

a,99sPourassuI'er'Pai'toutlePays.Ie cons"11"! une contravenlion de mude voirie , 
i s> eui0i>n,„S

1
rivlei'e,s ef c,anaux navigâbles etflotte- pumssable par voic administrative et dela compé- lenant nonS' .ux a(iininistratl0ns centrales (ma'n- tence exclusive du conseil de préfecture. Les con- 

''Uenul .ip?®111663 Par'es Pifeis) de veiller à ce traventions eu matière de grande voirie telles 
elcanaux i e.t0"rne le cours deseaux des rivières qu'anticipations, etc., et toute espèce de dótério- '"'ses (i'ei

navigab'es,ou flottables, et "'yfasse des rations commises sur les canaux, fleuves et 1 011 paig^ées pour rirrigatiou des terres rivières navigables, leurs chemins'de balao-e aV0^rit^autoriséparl administration franes-bords, fossés, ouvrages d'art et matériaux 
?'né(An lAt ex,c®t'.e1, 'e nivcau qu' aura été déter- destines à leur entretien, sont"constatées, réprimées 

?clion " R acPcle644du Code civil par sa ré- et noursuivies par voie administrative. (L. 29 flo- 
íre 'lans ^?sac9e implicitement la restriction po- réal au x, an. 1.) (Vot/. Daviel, Cours d'eau 

ectoire -ar''®'e de ' arrêté de I'an vi du 273, õ76, 442, 443. Hexriox de Pansey, Compét'. 
r0"6 attei6!'®®11''^'■ma's n9us ue voyons pas qu'il des jur/es de paix, ch. XXVI, § 1cr.) 

de I i 9U Pviucipe libéral énoncé dans Par- Le soiu de constatei' ces contraventions est con- 
(v ^ articlA r* 1

t'es ~8seP.te.m')re—6octobre 1791. fié concurremment aux maires ou adjoints, aux 
a ut''ité cón • i ^0l'e c'v''' Par 'es mêmes motifs ingé-nieurs et conducteurs des ponts et chaussées , 
,roil absoln ♦ ' Çose en outl'e des eestrictions au aux agents de la navigation, aux commissaires de 
tBCau Uon na - exVuslf. 9"° lcs civerains des cours police, à la gendarmene, sauf à ceux de ces fonc- a ''e sUr |VI&auIes ni ílotlablcs eussent pu pré- tionnaires qui ne sont pas assermentés à prètcr 
li" ',anéficp m C3UX' R úlait interdirc Pabsorption serment devant le préfet; aux employés des con- 
n!611 lui ..p,, un ou de quelques individus d'un tributions et des octrois, enfin aux gãrdcs cbam- 
I' 'cnaitrin Pvunlec è un gr.ind nombre ; c'était, pêtres. (Ibid., art. 2, et décr. 18 aoút 1810, 
»llSage (U „ tPar'uucsortedcrèglcmentlégislatif art. 1 et 2, 16 septembre 1811, 10 décembrc 1811, 
, ■?> à cei iC0UI"s '' U'1"' l'ans une certaine me- art. I12, et lOavril 1812.) 
jmété aí X uont elle borde ou traverse la pro- AQPrised'eaH surtes a/Jluents des rivières navigables 
ír'a'és uuhí®r' cn a 'a caté^orie des pro- oufiotiabUs. — On s'est demande si les prises d'eau e6'a e(jpa jlucs, ainsi que Io demontre l'arrét sur les affluents des rivières navigables et flottables 

s- 10 j ■ cassa'ion cité précédemmenl. (Arr. pouvaient ctre soumises à la necessite d'une de- 
e 0Wí ■ mande cn autorisation. L'examcn de cettc question /e'cep ,è'"''"n /''' demander une autorisation pour nous rejcttcrait presque dans Ia question des prises 

^ d'eau sur une rivière navigable ou d'eau non navigables ni flottables traitée ci-dessus. 
"'[roirs et dmits de Vadministration à cet Disons sculemcnt que les infractions aux règle- 

ll"r'Kation Ju il cn soit, les prises d'eau pour mcntsque 1 administration pourrait avoir le droit 
tj,J"a'dcs s'n

SUr dcs leuves et rivières navigables ou de faire , dans lcs intérèts réels de la navigation, 
ai0"' bcs i . S0un'iscs à une demande en autorisa- en ce qui concerne ceux de ces aflluenls nécessaires si'vb ram, /p5 exp''citesdo 1'arrdté du 19 ventóse par eux-mêmes à la navigabilité du cours d'cau 
lc Cc Poim i • ui-^essus, ne laisscnt aucnn doute principal, ne conslitueraicnt pas, comme lcs pré- 
if ft,'s (lue i ■or'sat'on •'u'1 ètro accordée toutes cédentes, un délit de grande voirie, mais une simple 
tm311 bien P11'56 d'eau rcclamée ne pcut nuirc contravenlion de police. 
nt.'"

slration .era'.n' à la navigation clablie. I/ad- 
cU^ndá.P "iPuiut à fairc cn cebi acte do maitre III. De i/iriugatiox rnATiQutíE par destro- 
^cí, ''u «« n argent ou cède par faveur uno par- priétaires associes dans un intérét commi x, 

(["""'e jg roPriíííd, mais acte de bonne et sage ou des associations d'arrosants. — § ler. llut 
Vis - 0'' Ctre [ ■',r0'11'ú'ú publique. de ces associations, leur situation vis-à-vis de 
"oiii 8 dc | n entendu aussi que responsablc, la loi, vis-à-vis de Vadministration. — II ar- 
ile,, Conliés 11"ali0n, des grands intérèts qui lui rive quelquefois qu'un certain nombre dc proprié- 
depUdesníiii reslc seu' juSe mérito des taires s'assoeient pour faire cnsemble les frais 
Pr,. Pportunv'I,sont adressées, seul appréciatcur des travaux nécessaires à Pirrigation de leurs pro- 
,|(

e
v
8crirc dou p concessions , des colidilions à priétés, lorsqifils ont un droit d'usage qu pcuven) 

lc i"1'de r, 
1 usage concédé. Dc cc qu'elle a le oblenir une concession sur un cours d'eau à leui à f foit de n s""- les nuiércs, il suit qu'elle a portée. Ces associations sappellent associatioví 

(|'a|re poi,» i rminerla nature des travaux d'art iVnrrosanls; clles se snécifient ordinairement pa, 
li, ■ el on s dérivations (nfelle autorise; lc le nom du ruisseau ou de la rivière dont les eau\ 
bv g" des ''0ut d'™ aussi lc dcvoir de survcillcr sont ulilisées, ou de la portion de tcmtoire qual 
eta dre à ,„ aux Par le conccssionnairc, dc le con- s'agit dc fertiliser. Utibscr plus et mieux les eau> 
tin 'évonn Cnl'urmer dans les limites convenucs, disponibles ctavee moins de irais pour cliacun, u l 
doüí.dcscnn,pplname 1®concession encasd'inexécu- est le butquellcs se proposentet leresultalquelle-. 
li. ""ant , .ltlons, ou lorsqifun intérét public pré- atteignent d-ordmaire lorsquo 1 entrepnse est bien 

Mhe, il" commande cetle révocaticn, ( Votj. dirigéc. Klles sont destmees a contribuer. dans mm 
l.^üc"nc ,ii0"n5- í'e droit administratif, t. III.) proportion notable, au développemenl de la riebesse igj, Posilion ne limite aux riverains seu- du pays; à ce titre, clles niéntent et obtienuent 

0n sur |„ lccssions de prises d'caH iiour 1'irri- lcs cncouragemcnts de 1 administration : des inté- "-s eaux des rivières navigables et llot- réis nombreux et dc diversos natures sont affcctés 



parleurs opéralions, il importe donc que ces opé- 
ralions soientsurveiilces dansim butd'intérêt gcné- 
ral en méme temps que protégées par rautorité 
administra tive 

Les associations d'arrosants sont, seus le rapport 
du droit, absolument dans la même situation que le 
simple particulier agissant dans son intérêt privé. 
Ou elles ont à titre legal la libre disposition des eaux 
pour Pirrigation de leurs propriétes, par exemple, 
comme riverains d'un cours d'eau non navigable 
ni flottable, et alors elles agissent en vertu de"^ leur 
droit; ou elles neTont pas, et alors elles sontobligées 
d'obtenir une concession. Cest ce qui a lieu dans 
le cas ou Tirrigation ne peut étre pratiquée qu'au 
moyen d'une prise d'eau sur un fleuve ou sur une 
rivière navigable ou flottable. La concession accor- 
dée par Pautorité administralive se fait après en- 
quète, à laide de Texpropriation pour cause d'uti- 
lité publique, s'il y a lieu, afin de donneraccès à 
la riviêre pour établir le canal de dérivation. L'ad- 
ministration prenden considération le nombre, la 
nature et Tétendue des propriétés appelées à profi- 
ter de Tirrigalion; elle se montre favorablement 
disposée envers une réunion d'intérêts prives qui, 
par son importance, presente, en quelque sorte, le 
caractère d un intérêt public. 

§ 2. Constitution et établissement de 1'asso- 
ciation. — Itèglements. — Exécution de ces rè- 
glements.—Taxes pour le payement des dépen- 
ses de Vassociation. — « Les propriétaires inté- 
ressés dressent les conventions ou statuts de leur 
association, les sonmettent à Tautorité locale, qui 
donne son avis et les transmetau préfetdu dépar- 
tement; celui-ci consulte les ingémeurs des ponts 
et cbaussées, et prepare un règlement d'adminis- 
tralion publique, qui quelquefois modifie, et, dans 
tous les cas, met en harmonie avec les lois de la 
matière les dispositions qui lui sont soumises; ce 
projet cst soumis lui-mêmo au controle de Í'autorité 
centrale, c'est-à-dire à la délibération du conseil 
général des ponts et cbaussées, des bureaux du 
ministère des travaux publics et de Tassemblée 
généraledu conseil d Etat. » (Macarel : Cours de 
droit adminislratif, t. ML) 

L'cxécution de ce règlcment cst ensuile, et se- 
lou Tordce général établi par nos lois, conliée au 
préfet qui prend à cet effet, par des arrêtés, les 
mesures locales et successivcs que nécessitent les 
circonstances. II rcnd enfln cxéculoircs les roles de 
rópartition des taxes à percevoir pour le payement 
des dépenscs communes de Tassociation. Le recou- 
vrcment de ces taxes s'opòrc comme celui des con- 
tributions publiques ; la loi de finances en renou- 
velle chaquc année 1'autorisation. {Ibidcth. du 14 
floréal an xi.) 

Los frais de rentreprise sont fails par Vassocia- 
tion clle-même qui, dans certains cas, est puissam- 
rnent aidée par le gouvcrnement. (L. du 7 juin 
1826 autorisant la concession des travaux nécessai- 
res à rachèvement de la branche septentrionale du 
canal des Alpines, etc., et ci-après sect. IV, §4. 

Les dépenscs d'entretien sont couvêrtcs do la 
m êmc manière, par une contribution répartie con- 
fbrmémcnt à la loi du 14 floréal an xi (Art. 3 et 4) 
sur tous les intéressés, dans la proporlion de Tavan- 
tag e que chacun retire de Tusage des eaux. (Arr. 
co ns. 31 mars 1819.) 

Les statuts de Tassociation peuvent déterminer 
eux-mêmes le mode selon leque! il sera pourvu aux 
frais d'entretien et de réparation. Ce rcglemcnt a 
force de loi entre les intéressés ou leurs ayants 
cause. A défaut de règlemcnts particuliers les usa- 
ges locaux sont consultés. 

Si, plus lard, Topplication des règleni6^ 
Texécution du mode consacré par Lusage ePvenUs 
des difficultés, ou si des cbangemcnts urlii 
exigent de nouvelles dispositions, il y fi®' Ljnis- 
par le gouvcrnement dans un règlement dau ■ 
tration publique, rcndu sur la proposition u c je 
fel du département, de manière que 'a d11" pela- 
la contribution de chaque imposé soit toujour» ^ 
tive au degré d'intérèt qu'il a aux travaux qu 

git d'effectuer. (L. 14 floréal an xi, art. _ jie 
—  ■-L    Les propriétaires qui profilent de firrigati®® lc, 
peuvent refuser do payerle montanl de pré- 
part dans la contribution aux dépenses, ,s,ous,' eo11' 
lexte que la prescription établie en jguc 'e 

tributions publiques leur serait acquise. Qj10 70père 
recouvrement decette contribution spéciale 
suivant le même mode que les contributions p, 
naires, la prescription d'un an ne peut pas f' ^ ('a 
posée à la poursuite, parce qu'aucune l"1 

autorisée. (Arr. cons. 29 octobre 1823.) 
§ 3. Adminislration de Vassociation- ^ci 

dicat.—Office de la commission syndica11-^ 
affaires de Tassociation, Ia direction et ' ptin116 

des travaux, la surveillance journalière et c c[ (es 
sont confiées à des syndics dont rinstitution^rjl 
pouvoirs sont consacrés par le règlcmen' c \i 
de Tassociation. Leur nomination est fa1'6 1£ 

préfet qui les choisit parmi les candidats ela r saf 
libre vote des propriétaires réunis, à cetel 

saconvocationcn assemblée générale. (Macau ^reí 
Ces syndics sont ainsi les véritables r,[ianjI)iéi'í!i' 

des arrosants, les représentants de tous 'cs jícoV" 
sés; leur réunions'appelle commission 
Cest cette commission qui passe tous lcs, 
particuliers et qui exécule les dépenses^neCjjp 
pour le bon aménagement des eaux; c ®, 
forme les demandes et réolamalions qu u P jai1' 
utile de porter devant Pautorité supérieur r pj,!' 
Pintérêt de tous les arrosants. Cest enfln P'(|lie 1' 
termédiaire de ces commissiuns syndicalt 
préfet transmet aux intéressés les autor, 
les prescriptions ou les défenses qu'il juge n jp 
res pour le maintien de Pordre et ' el), pjssoci'1' 
elauses du règlement général qui régd 
tion. (Ihid.) _ ul. ce', 

Les contcstations qui peuvent naitre ^ préf|S£
f 

exécution sont portées devant le consed '1, ^5 f 
ture du département et peuvent être nel8

0j6 c0<l 

appel au roi cri son conseil d'Etat par Ia 
tenticuse. 

§ 4. Police des canaux par 
Càrde-rivières. — Indépcndammcnt de ^ ^ 
municipalc, qui exerce sa surveillance a ^ploj1. 
dans Pmtérôt de la súrcté générale, de' ()(.|ali'' 
spéciaux sont chargés au comple de inserf»" 
même de vcrllcr sur les travaux et Ia .".^jon- ,■ 
des ouvrages (Part et des canaux dlrcjr .^rey 

lis sont connus sous le nom de 9araT, 
ils peuvent ctrc mstitués par le règlerncn.],r0.;.iO ' 
nislration destiné à régir la société des ^ [aat 
et ils reçoivcnt par cet acte, c'cst-à-dire, paf l e, 
rité souveraine, le pouvoir do consl3.^Ds qi" s 

procès-verbaux les diverses conlravenu 
raient commises. , 

§ 5. Travaux d'art et canaux de 
f\oy. la section suivante.) ^ 

IV. Des canaux et grands TRAvAnx 
TION ENTREPRIS PAR L'P.TAT dANS ^ 
PURLIC , OU PAR DES COMPACNIES "*D RV(;IlJ-A' 
AVEC L'AUTOR1SATION ET SOUS IA 



mn 1207 
— Nécessilé dcs canaai (rivrigation pourle applications possibles sur les divers points du ter- 

cori "!'!'™"1 ''e ''""'ustric agricole. —• Nous avons ntoire. 
COrnme jusQ,u'à présent Io travail dcs irrig:ations Uadministration doit toujours intervenjr au nora de» 
ün j®® Wóculé par rindustric privée, d'abord dans intéríis publics dans rexécution de ces iravauj. — Que 
Puis a ' 'ddWiduel et avec des rcssourccs isolócs; la construction des canaux d'irrigation soit ou non 
itiuns S'ede satisfairo á des besoins com- cntreprisc au nom de l'Etat,rintervention do Tadmi- for(,„ nioyen do 1'association qui mulliplie les nistration est toujours nécessaire. La première con- 
tas S Mtdçulières. Mais nous avous, dans tons les dition do leur existence est la dérivation d'un grand so^fpposé des eaux placées, cn quelquo sorte, cours d'eau : cetto déiivation ne pcut avoir lieu que 
portó na'n du cultivateur, ou tout au moins à sa sur autorisation de rautorité administrative; et, 
s'a!;j,

e'jPouvant ctre amenées sur les torres qu'il d'ailleurs, rintérôt général qui s'attache à Touver 
petiu ari'osei' au moyen de simples rigoles, de turo d'un canal ddrrigation, les conséquences qui 

Si cai}'}u:p de dérivation. peuvent résulter de sa bonne ou mauvaise exéculioa 
culif, mulliPÍiées que soient les applicalions parti- imurles propriétés quil traverse, le conáildenom- ^ 
Von/68 C'e, 1'irrigation pratiquée comme nous Ta- breux inÇérêts pmes, quelquefois aussi, des inte- 
ffgn^Posé ci-dessus, lo bienfait total, lesrésultats róts publics qu'il renconlre dans son parcours, sont 
P tsi n'en sauraient être que fort restreipts. Ce des raisons plus que suffisantes pour raotiver celte 
?aHo <'U0 P®1,1 ouyerture des grands canaux d'irri- intervention. Nous avons vu qu'elle estcommandée 
brar 1 et 'a bonne direotion donnée à Icnrs em- par la loi. UDe ™e|nents, qu'il est possible de répandre, sur 
qui étenduo de pays, ces richesses des eanx § ler. Mesures préliminaires. — Formalités 
c0u'san? ces moyens, profiteraient à peine au par- requises avant la concession. — Autorisation par 

(,.s môme des tlcuvcs et des rivières. actc icgislatif, — par ordonnance royalc. — Toutes 
tio„ '.«nso proposo de faciliter remploi des irriga- les fois même qu'il est donné un certain dévelop- 
Vju, a yne assez grande étendue de pays; si Ton pement aux canaux d'irrigation, ils ne peuvent êire 
duun' r dans ce but les eaux surabondantes établis qu'autant qu'ils ont été reeonnus et dé- 
Sembl ■e ou J une grande rivière, alors un en- clarés üutilité publique. Cette déclaration a pour néCe ,considérable de travaux d irrigation devient effet de soumettre d'abord les concessionnaires à 
r(!m ssa're: de grands canaux, se composantordinai- Texecution des plans adoplés par Tadministration 
du m f uune ligue principale et de branches plus et à sa surveillance continuelle, et de contraindre 
daug ?'n^ "ombreases et importantes, sont ouverts cnsuite les propriétaires dont le tracé doit tra- 

tiDo 11 un'(lue Jg distribuer la masse d'eau verser les héritages a subir Texpropriation de tous fois 4 'e a une ou plus'eurs communes, quelque- les terrains nécessaires à Texecution des travaux, 
cn rv Urie contr®e'■0"t entièro. Ces canaux sont, L'étabUssemcnt d'un canal d'irrigation doit être 
reniori0n <'e 'cur destination, désignés particuliè- autorisé, suivant sop importance, par ordonnance 

L'íí ou? 'e cm dc canaux Wirrigation. royalc ou par acte législatif. Dans 1'état actuel de can,ü 
,,L doit jiidcr ct cncouragcr Ia crcation de ces notre légisiation, 1'autorisation législative est jugée 

ccp.x—"II n'est pas bors de propos derappeler, à nécessaire, si le développement du canal est de plus 
le iA^licas'on, le devoir tracé à Tadministration par de vingt mille mètres. Au-dessous de cette lon- 
'icnlfi8 eur lui-mémc, quand il recommandait par- gueur 1'ordonnance royale sufüt. (L. 5 mai 1841, 
que n son attentionle soin dediriger, aulant art. 3.) 
bnt y.0s?1ble, toutes les eaux du territoire versun Dans tons les cas, la loi ou méme rordoDnance 
f'gat|U' générale, d'après les príncipes de Tir- sont précédées d'une enquête administrative à la- 

Ce t"' (.lnsIr. législat. 12-20 aoút 1790, ch. G.) quelle il a dú être procédé dans les formes déter- 
eond„s ^a'PC quelque chose, sansdoute, que dc sc- minées par un règlement d'adrninistration publique. 
' initiM-')ar lIes concessions sagement ménagées, Celte enquête a pour but de faireconnaitre les avan- 
^ Cnrò Priso sur cc point par rindustric privcc ; tages et les inconvénientsdu travail projete, de gui- Venjp Urager les associations d'arrosants et de leur der Pappréciation du législateur ou de 1 administra- 
tion i]611 a't'e i de faciliter ct de surveillcr l exécu- tion, ct de les mettre en état de prononcer avec 
(ieSc 

e grands travaux dMrrigation, entrepris par connaissance de cause. 
toum m,'agn'esindiistriclles : ces opérations doivent Cette enquête est préalablo à la présenlation 
Prise pm3 'a ^0's i111 double avanlage ct de Pentre- mêmc du projet. lille estindépcndante des mesures 

licnl et be 1 agricnlture. Les essais dcs administratives ordonnées au cas d'expropriation, 0ccjsj. 
ers peuvent être, ÍPaillcurs, pour PEtat une s'il y alicu, dans le but d'avertir les propriétaires 

'bortient • Prccicuses éludes. Mais il arrive un intéressés, deprovoquerleurs observations et récla- 
^úrip 1'observation doit ètre suffisamment mations. 
Pérjpn',0 ' filat doit au pays rapplication de Tex- Lmiuctc próalablc.—Lorsque le pouvoir législatif 
éusiri.e,arquise. C'cst alors seulcmcnt que Pin- est appelé à prononcer sur Pétablissement d'un 
^nscij^ 'aquelle profite cette expérience comme canal d'irrigation, il se bqrne d'oi'dinairc à auto- 
^Spírp cnie'}t ct comme moyen de progrès, peut riser Io gouvernement à fairo la concession, et lui 
renq- íljeindre ses développcments naturcls et laisso le soin de fairc tous les règlements neces- 
'iscem-x,la soei été tout 1c serviço dont elle est saires tant pour Pexécution ct Pavancement des jy PUnle, travaux, que pour Pusage, la distnbution et Ia 
ixécm! SOnimes loin dc prétendre que PEtat doive police spéciale des eaux du canal. Nous trouvons 
bon r Par lui-meme les grands travaux d^rriga- ces reserves textucllemcnt consignees dans la loi du 
pgrionlf ''^lament les besoins dc notre industrie 23 pluviôsc an xn, ordonnant la construction d'im 'es cll '

a;, Pas plus qu'il n^entreprend à son comiite canal dirrigation sur la nve gaúche de Ia rivière 
Ires pín'ns <le fer.les canaux de navigation et au- du Drac, destmé a fertiliscr le territoire de la ville 
PcnSonsXÍml'0rtantsd'utilité publique. Mais nous de Gap (Hautes-Alpes) et les communes environ- 
Peir fai-l.®. 'Ul seul dispose de moyens surfisants nanles. 
^eires a f c avantagcuscment les études prélimi- . 
Cueillir. 1 COnfeetion de ces grands travaux. en re- § 3. Condi Dons da la conccmon.-Quelquefois, 
brejets '^"rraliser les résnllats, dresser cnsuite dcs la loi determine elle-mcmeles conditionsdc lacon- 

répondent aux besoins reeonnus et aux ccssion, ct stipule les avantages accordés aux cw-> 



cessionnaires (Voy. DíScret ilu 10 mars 1807, auto- 
risant Ia construction du canal d'arrosage de Ia 
Brillanne, dans rarrondissement de Forcalquier 
(Basses-Alpes), et Loi du 7 ,juin 182G, autonsant 
la concession des travaux necessaires à Fachève- 
ment de la branche septentrionale du canal des 
Alpines, et à Touverture des canaux secondaires 
ayant leur embranchement sur la ligne principale.) 

Nous emprunterons, soit aux divers actes légis- 
lalifs, soit aux ordonnances et règlements interve- 
nus dans la ^concession des canaux d"irrigalion ou- 
vcrts ,jusqu'à présent, Fexposé des règles le plus 
ocdinairemont suivies en cette matière. 

Le canal doit être exécuté par !es concessionnai- 
res.conformément au plan préalablement adoptépar 
l'administration supérieure, sauf les modificalions 
qui peuvent être jugées nécessaires lors de Texecu- 
tion : ces modificalions, s'il s'en presente à faire, 
djdvent être d'ailleurs approuvées par le préfet, sur 
lê rapport de Tingénicur en chef du déparlemcnt. 

L'a[lniinistration a dú se mettre en état, au 
moyen deá études préalables qu'elle a fait faire ou 
qui ont été soumises à son exarnen, de déterminer 
les dimensions qu'il convient de donner au canal, 
eu égard à la nature dos lieux, aux diverses circon- 
stances et à Tétendue du territoire qui pcut être 
appelé à proflter de Tirrigation. Par prévision, elle 
peut demander plus que les besoins actuellement 
constates ne sembleraient exigep à Ia rigueur. 

Les concessionnaircs sont tenus do construire et 
d'entretenir le canal de manière à rccevoir en mi- 
nimurn le volume d'eau déterminé par les dimensions 
voulues. Ces dimensions sont flxées par Tordon- 
nance, d'abord quanta la partie supérieure du canal, 
dcpuis la prise d'eau jusquaux premières marle- 
lières ou ngoles de distribution d'arrosement en ce 
qui concerne la largeur du fond du canal, sa pro- 
fondeur prise à la crètedes berges; son ouverture 
cn général, sa hauteur d'cau et sa pente. Pour la 
partie inférieure du canal, les pentes et dimensions 
du canal sont coordonnées à raison des localités et 
de récoulcment des martelières, de manière à 
assurer la jouissance du volume d'eau déterminé. 
Par les motifs ci-dessus indiques, ce volume d'eau 
pcut être exigé non-seulement en raison des be- 
soins è satisfaire sur le parcours aclucl du canal, 
mais encorc dans rhypdthèso d'une prolongation 
destinée àrépandre le même bienfait sur une aulre 
partie du territoire. Los travaux doivent être exé- 
cutés sous la direclion d'un ingénieur des ponls et 
chaussées. Cct ingénieur peut. êlrc désigné par les 
concessionnaircs, mais il fautqu'il soit agréé par le 
préfet ou par le ministre dos travaux publies, si le 
canal traverso plusieurs déparlemcnls. (O. 0 février 
1822, art. i et 5.) 

L'acte de concession determine les dimensions 
dans lesquelles doivent «tre construits, s'il y a lieu 
les ponts nécessaires pour rétablir les Communica- 
tions interrompues par le canal. Cette'désignation 
a lieu pour les cbemins vicinaux et même pour les 
simples cbemins de communication d'une rive à 
Fautre aussi bien que ]iour les routes royales. 

S'il s'agit de chemins puhlics, c'est Fadministra 
tion qui constate la néccssité dos ponts pour réta- 
blir les Communications interrompues, qui prononce 
sur le nomhrc des ponts à établir ct sur lepointoü 
ils doivent être construits. 

A Fégard dos cbemins de simplo exploitation, 
qui doivent être considérés commc propriétés pri- 
vécs, le nombre et Fcmplacement des ponls à con- 
struire pour assurer les Communications (Fune rive 
a 1 autre, sont déterminés ou par un arrangement 
amiable entre le concessionnaire ct les intéressés, 
ou par los jugements qui ordonnent Fcxpropria- 

tion pour cause d'utilité publique. (Ibid-, -jj 
Pour assurer les intéréls affcelés par Fentrepr ^ 

contre la lenteur calculée ou la négiigence [l1"'. 
concessionnaircs pourraienl apporter dans 'eXjq3i 
tion des travaux, Facte de concession fixe un o., 
convenable dans lequel, sous peine de décnean ^ 
les travaux doivent être exécutes et le canal nu® 
activité. A Fexpiration de ce délai, Fadminisf3 • 
fait procéder à la visite des travaux : il est "r. 
procès-verbal de cette visite, et si les conceí!.,iir 
naires ne se sont pas mis en mesure 
leurs engagements, la décbéance estimmédiatcn 
de plein droit encourue par eux. Cette cqndi' 
n'eát pas seulement une vaine elause comminato ^ 
elle a déjà reçu son application. L'ordonnance ^ 
concession du canal d'arrosage de la Brillaa^.j^ 
laquelle nous empruntons la plupart de ces d", 
fut précisémcnt rendue à la suite de la déchea ^ 
encourue par les premiers concessionnaircs d® 
canal. La première concession avait été autor'^ 
par décret du 10 mars 1807. La marche de ' ,cn 

prise avait subi diverses vicissitudes depuis l,exf . 
ration même des délais fixés à peine de décheaf1. J 
Fordonnauce du (i février prononce la révocai 
de la première concession. Elle substilue les p 
veauxconccssionnaires à tous lesdroilsdesancie^j 
sauf les modilicalions détcrminées par le I,0J' 
acte même de concession. Les nouveaux c.0"®01i 
sionnaires sont tenus de rembourser aux:,nc' on- à leurs ayants cause la valeur des travaux ,'eC 

nus utiles cxéculés, et des terrains acquis Par j 
Le prix de remboursement est flxé soit de gr 

gré, soit sur Festimation faite par des expe 
contradictoirement et d'aprcs Ia valeur des orf r au moment de Ia nouvelle concession. (O. 6 'ev 
1822, art. 2, 3 ct 7.) 

§ 3. Achat de gré à gré ou par expropria1'" 
forcée des terrains nécessaires à Ventrcp' 
— Lorsque le canal, cn raison de son importa? 
est déclaré objet fVutilité publique, les conce85' e 
naires sont autorisés à agir comme FEtat lui-®,^ 
pour Facquisition des terrains nécessaires 11 . p. 
treprisc ct dans les limites détcrminées par1' 
de concession, conformément aux lois sUL',t ã 
propriation pour cause d'utilité publique, yf ces 
la Íbis assurer Fopération contre des cxige 

cupides ou des résistances malveillantcs, et pr [s, 
ger la propriété contre d'inutiles deplaccn'6 j,. 
Toutcfois, le concessionnaire n'est autorisé a 

de la force de la loi qu'après avoir tenté un a' 'jn5 
gement amiable avec les propriétaires des ter'- 
á acquérir. Sont soumis à l'expropriatioii sCs 
terrains situés sur la ligne du canal et.sU jus 
grandes dérivations ; ccux qui sont nécessairo8^,,, 
emplaccmeuts des réservoirs, des bassins do.'"5' jí 
tion ct des berges, ainsi que pour 'es .'',?ín-eui'C8 

communication du canal avec les terces ',"r2ciH' 
à arroser. L"acte de concession déterminé Ia13 , cíl- 
moyenno des terrains à occuper sur la ''S"?,„jtré' 
nal, y compris les digues lateralcs; sauf le dro ,^ 
serve à Fadministration de désigner de plus ? pjje 
largeurs, s'il y a lieu, dans les localités oú ^íre 
des digues serait jugée |iar elle devotr 
plus étendue et oü se trouveraient étabue ,cj|- 
usines, les logcments des aiguadiers et des 
lants. ÍL. 3 mai 1841, art. 50; O. (1 février 
art. 8.) , |'Cx' 

L'étendue des terrains à acquérir, et den..nl|iée 
propriation est autorisée pour cct objet, est j0jt 
pour cbaque commune liar un jilan terrier d" 
être approuvé par Fadministration. ' ^ 

§ 4. Avantagcs faits aux concessionnaire^^ 
canaux ifirrigalion.—Des avanlagcs plus ou 



'"ntcssm RHIvnnt 'cs circonstancbs, sont fails aux trePrise, a"'es Pour eneourager et facilitcr les en- 
'espéran ')0iUI' '?s Provoqucr, cn ((iiel(|ue sorte, par à lavanf, bénefices qui, en dcfinilive, tournent 
^euis •^e.l'e tous- 11 ne s'agit pas, cn elfet, de In ijui ,? '^P.nndre sur quelques particulicrs dans 
9ssUrep ^'reint, mais de moyens à prendre pour 
éten<lUe i <|Uefois à plusieurs communes, à une 

i l'alions consiuérable, le bienfait des irri- 
Le 
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j|ítiire m
3vernernent prend en considération Ia 

i Xacutjo me t'e ' assoc'a'ion , qui se charge de "nivent °[l ('.e,s, travaux. Les encouragemenls 
Seconder ire t''®rents' su'vant qu'il s'agit> ou de Métairg, .^lorts la'ts Par une réunion de pro- 
'' Comm a^lssant immédiatement pour leur compte Ccriai ' e association d'arrosants; ou d'assurer 
l,"! se ni.n')riv''%es a une compagnie induslrielle , 
["'Sation |Pose dans 1'ctablissement d'un canal d'ir- 
t "S ou pUlllo et fructueux emploi de ses capi- 
I ^eneu n 'I pH1'1' un attrait suffisant aux en- 
a Concur

rs aPPp'ós par Ia voic de la publicité et de 
2'''figatinence a exécuter un systèine de travaux "Sus ri Proieté nar Padministratinn elle-mème 
. Les ,oif

and intérét public. 
r' CanaiiS-'ntai'v?nue3 dans les divcrses concessions 
i autop^ .d lrrigation accordées jusqu'à prés 

nro'86-: fantól rabandon'à titre gratuit et cu 
fMions Prield aux concessionnaires de divcrses Opl ct ^ tp.rmin clluAn otin T rt 1 ■ /vn /\ /vrvAnn 

présent 
en 

j -•■sj e, 
e Jerrain situés sur la ligne des onéra- 

Ipis Ce "apçarlenant point à des particuliers; 
1' ''es d,, ' ' ordonnance de concession fixe les 
^«benZ terrains ainsi mis à la disposition de 
L 'fation ?u ioditiue par quel agent de Padmi- 
jr! dsses ; !!ve 'a délimitation en sera faitc d'après 
dn -> et n dans la loi (Décr. 10 mars 1807, 
liai"' %aleii' ^ (®v.r'er 1822, art. 9); tantôt Paban- 'ancier.n1'13'"'ré gratuit, d'unc portion de ca- 
dê lue aCment exéeutée et appartenant à 1'Etat, à ], ?s lerrains et bàtiments qui en dépcn- 
Ím .'es en rge Pal' 'e concessionnaire de rcmplir 
9h res de ia^ernents de Plitat vis-à-vis des abon- 

Q '"•) "ouvelle enlreprise. (L. 7 juin 182G, 
co®f?.'s ''avantage accordé aux concession- 

u^opole „'s ."l3113 une sorte de privilége ou de 
Cê? , d oirii S'1™® cn leur faveur, afm d'assurcr le 

dntdròit d< rcspérer des capitaux pla- 
tehT-^der n scrait imprudent, toutetois e.^oii tn,,;11 te' privilége au délrimcnt de Tex- 
w""s: d» 8 'lesirablo du bon emploi des irri- 'VOlIi. ' C nnnvoll^ i:...:.  ....     c pro- 

facilités 
tés i^es .'10.uvelles applications peuvent étn 
iiu" aat (Je'{. '>ai' ''exemple que par les fai 
'■ivaN élre /0UVertui'e m^me ('u canaL J0"' Puti- (1(, I I0n. ][ "endue par quelques travaux de dé- 
ii'a'

a tlausp - P0urvu à cet inconvénicnt au moyen 
tèrp Pfiler a 

Ulvai"e. Le gouvernement s'ciigagc à 
oi,,-a,ris (|nj cuile concession d'irrigalion sur les 

do ln I)ourront étre arrosés par le canal 
'«s t ss'0nnairnacss'0'! actuc"c. QiPautant que les 

:favanv „„es âuraient rcfusc de fairc efíectucr 
.8ullioi,Ç?ur,Jesquels la nouvelle concession 

oulté d 0 février 1822, art. 11.) "fnn ^''11(1 H x IO ——, «111. I'*/ 
'"iro'11 concóriC'.')ro'on»er 'a ''Sno d" canal actucl- 
KnaUscentihlo i'Ur u"0 nouvelle portion de lerri- 'Vt' ' la npni" - '' c.lre arrosée par ses caux, mcme 
^1,:^ 'ornent an8ation dcvrait s étendrc i\ un antro 
ton ' 0,bjet a\c ce'l;i oü le canal cst ouvcrt, peut 
dp f!Ss'oniiairp ccserve exclusive en faveur des 
St > pius Icie reserve cst prononcée pour »P^SSlA»« rYV /V1o. 1 — — íi-.l J« » PnntA /Irt I/. .jU moins long íixé dans ractc de 

^ bul < art. 10.) ' vantages peuvent cncore étre stipnlés 
concessionnaires dans la vuc d allé 

ger les cbarges de 1'exécution et de moins prélever 
sur les bénéfices de la jouissance. Ils consistent 
géncralemcnt en exemplions on modcralions de 
taxes et impôls. Ces sortes de faveurs atteigncnt 
quelquefqis immédiatement les intérêts mémes des 
propriétaires appelés à profiter dos moyens d'iiTÍ- 
galion mis à leur disposition par Tentreprise. Elles 
constituent une sorte de prime destinée à vaincre 
Vinsouciance, à faire apprécier et à propager la pra- 
tique des irrigations. - 

«Lc pol du canal et les terrains qu'!! arrosera, 
(porte 1 ordonnance de concession du canal de Ia 
Brillanne), jouiront des avantages, exemptions et 
modéralions d'impôts stipulés par les lois eu fa- 
veur des entrepnses qui auront pour objet dos 
araéliorations sensibles dans le mode de culture. » 
(O. 6 février 1822, art. 12.) 

La loi du 7 juiu 1826, relative à Vaclièvemcnt de 
la branche septentrionale du canal d'arrosage des 
Jlpines, offrait au concessionnaire qui prendrail à 
sa cbarge les travaux nécessaires à Texecution du 
canal le bénéfice des deux stipulations suivantes : 
«Io Les actes relatifs au canal, et qui seront passes, 
soil pour formation d'une société anonyme ou au- 
tre, soit pour acquisition de terrains, soit pour ad- 
judication de travaux, ne seront sujeis pour frais 
d^nregistrement qu'au droitfixe d'Mii franc; 2('la 
conlribution foncière ne sera établie sur le canal 
qu'à raison de la surface des terrains qu'il occu- 
pera, et la cote en sera fixée. comme pour les ca- 
naux de navigation, dans la proportion assignée 
aux terces de première qualité.» (Art. 2,1° ct'20.) 

La même loi ajoutait, dans le but d'engager les 
propriétaires voisins à faire usage des facilites ou- 
vertes pour rarrosemcnt de leurs ferres : « A da- 
ter du délai qui sera fixé pour faclièvcment des 
travaux, et pcndant vinrjt-cinq années, la contri- 
bution foncière assise aujouixTnui sur les terrains 
qui seront arrosés par Icseaux du canal ne recevra 
aucune augmentalion pour le fait résultant des ar- 
rosages. » (Ibid., art. 5.) 

§ 5. Droils de propriété des concessionnaires 
sur le canal d'irrigation et les dipendances.— 
La propriété du canal d'irrigation et de ses dé- 
pendances appartiont aux concessionnaires. De lã 
leur titre à exiger une redevance pour remploi des 
caux quils distribuent. Nous verrons tout à 1'heure 
les dispositions d'après lesquelles doivent clre 
dressés les tarifs de ces redcvances. A cux sculs 
appartiennent tous les droits utiles, tous les avan- 
tages qui peuvent étre retires de ce canal, même 
aulres que ceux provenant des concessions de leurs 
caux pourrirrigation, comme droit de pèche et an- 
tros quelconques. 

Nul ne peut prétendre en dériver les caux sans en 
avoir acquis Tusage, soit par titre, soit en vertn de 
la prescrjplion opérée dans los conditions de Parti- 
clc 612 du Codc civil. Les riverains n'ont pas à cet 
égard plus de droits que les non-riverains, et los 
dispositions de Tarticle (ií-i du Code civil ne sonl 
point applicablcs cn pareil cas. (Voi/. Daviel, Cours 
d'eau, n0 831.) 

Aux termes de 1'arrêté du 19 ventése an vi, les 
propriétaires des canaux ifirrigation onl les mémes 
droits sur leurs canaux particulicrs que la nation 
sur les canaux généraux : il leur cst réservé de se 
pourvoir en justice pour obtenir la démolilion 
de toutes usines, écluses, batardeaux, pêcbe- 
ries, gords, cbaussées, plantations d'arbres, filets 
dormanls ou à maillcs lerrécs, réservoirs, engins 
lavoirs, abrcuvoirs, prises d'enii et généralcment 
toute construction nmsiblc au libre rours des caux 
et uon fondée cn droit. 
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11 est jusfeque les charges publiques , qui pè 
sent sur le canal (Virrigation soient supportées 
par ceux qui profitcnt dc ses avantages. Ainsi, !e 
conoessionnaire cst tenu de payer rimpôt foncicr 
assissur le canal, lequel impdt doit étre taxé en rai- 
sou du tcrrain qccupc par le canal, comme terro dc 
première qualitc dans Ia commune de la situalion, 
sauf les exemptions ou réductions qui pourraient 
êlre accordées comme nous le verrons plus bas dans 
Tacte de concession lui-mêmc. 

Quant aux charges particulières, nous avons vu 
ci-dessus (assiociation d'arrosants) , et d^près 
les termes de la loi du li floréal an xi dc quelle 
manièrc elles se répartissent entre les intéressés 
dans le cas oü la concession du canal cst faite à 
une association d'arrosants. Si la concession est 
faite à un conoessionnaire unique ou à unp com- 
pagnie industrielle qui se cbarge dc I'exécution des 
travaux et de Texploitation du canal, les príncipes 
du droit commun sont applicables. 

§ G. Tarifsdes prix d'arrosage.—Mcsures préj- 
lables à Viitablissement de ce tarif.— Les canaux 
d'irrigalion cxécutés aux frais des dssociations 
d'arrosants, et pour leur usage particulier, étant la 
propriété de tous les coassociés, peuventne donner 
lieuála perr.eption d'aucun droit fixed^rrosage.La 
contribution levéc sur cbaque associe, proportion- 
nellement à Temploi qu'il fait des eaux, a pour but 
de subvenir aux frais d'entretien du canal. Elle est 
essentiellement variable, comme les dépenses ncces- 
saires à cet entretien ; elle peut décroitre par lad- 
jonclion de nouveaux associés admis, s'il y a lieu, 
à participer aux bénéfices et aux charges de Tasso- 
ciation postcrieuremcnt à faclièvement des travaux. 
Ces détails sont d'ailleuis nrévus dVdinaire dans 
les statuts mémes qui ont ilü être soumis, comme 
on l'a vu précédemment, à rautorité administrativa. 

Mais dans un grand nombre de cas, il peut s'agir 
de canaux d'irrigation soit exòculés par des parti- 
culiers, avec rantorisation du gouvernement, soit 
concédés dircctcmcnl par Tadministralion , devant 
dans Tun et 1'autrc cas, être mis en exploitation, 
et donner lieu dès lors à rétablissement de péages. 
La raison d'utilil6 publique exige impérieusement 
que radministration intcrvienne dans la fixalion des 
rcdevancesà imposer pour la dislribution des eaux, 
afln dc garantir rétablisscmcnl d'uiic proportion 
équitable entre le prix exige et le service rendu. 

Dan$ ccrtains cas, la loi qui autorise la conces- 
sion indique le prix ou pose les bases du tarif d'ar- 
rosage. Elle puise dans la nature méme des rela- 
tlnns agricoles fappréciation qu'elle fait à cet égard. 
Cest ainsi que la loi du 7 juin IS-ili dispose 
(art. 2); « Le concessionnaire sera autorisé à per- 
cevoir à son prollt, à perpéluite et par cbaque an- 
née, un droit d'urrosage dont le maximum ^exce- 
dera point un litre et demi de hlé première 
qualité du pays, par cbaque, are de torre arrosé, 
quelle que soit sa nature. » 

I)'autres fois c'esl rordonnance de concession qui 
règle Ia redevancc, ou bien elle en renvoie Ip fixa- 
tion et tout ce qui concerne le tarif à des règíc- 
ments ultérieurs, qui ne peuvent être faits que dans 
Ia forme dos règlemcnts d'administralion publique 
(O. G févricr 1822, art. 13). Les propriétaircs con- 
servent dVilleurs le droit dc traiter avec les con- 
cessionnaires. soit à perpéluité, soit pour un temps 
limite. (/íiúí.) 

De sages raesures. des précautions de nature à 
iclairer á la fois et fadministration et les interes- 
sas, sont prises pour arriver à une juste applica- 
tion des rpdevances à imposer. Les concessionnaires 
sont tenus de faire lever des plans parcellaires in- 

diquant avec précision la contenance et Ia .jij 
de culture de cbaque parcelle de terrain I 
jugjiront pouvoir être arrosée. . . tcs io 

Ces plans sont déposés à cbaque maine: . 
téressés sont invités par publications et a" jis- 
renouvelées trois fois, à venir en prendre c0 .j^s 
sance, et à faire, s'il y a lieu, léurs )e3 
pendant le délai d'un mois, passé lequel de' 
dils plans parcellaires sont transmis au PI)e '! 't i)e 
les arrete et les homologue. Ces pl''ins ,sCí!; IW 
règle dans Topplication du tarif fixb par 1» '"'Us à 
donnance ou les règleraents, pour les P/D16!"; qui 
faire aux concessionnaires par les propfiefa'fratii)D 
veulent profiter des eaux du canal poúr ljrrl8 

de leurs terres. (0. 6 février 1822, art. I3'' 
V0K 

et de . Dislribution des eaux et mesuresde ^ 
y relatives. — Les mesures de polico el B,éiiie3 

administration sontaussiconsignees dans les 
règlements qui déterminent; . e de 's 

1° Les époques d'ouverlure et de clêtu1- 

saison d'irrigation; i s ea11*' 
2° Le mode d'usagectde dislribution des jjs 
3" Les amendes et réparations aulorisees t 

lois en cas de contravention à ces règles; ^tjte3 

•i" La forme dans laquelle doivent étre ee 
Pusago des eaux ctdes contraventions ; ae per 

f>° La formation et Texecution des roles 
ception du droit d'arrosement. 

S 8. Contestations.—Compitence.—^ ^ifl'' 
tations qui s'élèvent à Poccasion des ca,lau^ei; s'11.' 
gation soulèvent des questions de competeP.||eii» 
vent assez diflicilcs à rósoudre; elles donne ^ ;i 
ces nombreux conllits de juridictions 
regrellables dans lesqucls, ditHenrionde -01ir I' 
« temps, soins et frais, tout cst I,el .^iiile , 
« question litigieuse. » II ne sera pas 'V jjivc" 
rappcler, en terminant, les príncipes qp1.^ il 
diriger dans ces circonstances Papprecia' 
intéressés. nlif ' 

La considération d'intérêt public cst '"í .jni'1^' 
Ia raison d'cxistencc do la mridiction a ".(e jur' 
tive; elle a présidé à fétablissement dc e 
diction ; elle doit êlre, en quelque sor'j'.ns tCla 
de touebe des questions de compélencc da 

les contcstations à Poccasion desquelles.n^ jaiU 
de juridiction peut s'élever. Ainsi, s 
question de propriété, de servilude, d nPP jii 
ou d'exécutiün de titres ou anciens usprP^y f' 
mot, dbine question quelconque oii des ip est" 
vés soient seuls en cause. Ia contesta'1® 
ressortdes tribunaux civils; s'agit-il, aU..r^(s f . 
d'unc conteslalion qui touebe à des 
néraux, à la conservation de Pordrc ou . 
public, c'esl aux tribunaux administrai"5 

partieut dc prononcer. 

il' 

n et'" O" .. ...vu t. uv V' 11 v n W l . « JJll 
Tcl est Tesprit des lois et ordonnanc sCíiní , 

mntière et nolamment en ce qui concerne lf 
dMmgation. Voyons-en rapplicalion <la5^ 
exemples empruntés aux nombreuses M à pi 
lesquelles Ia conseil d'Etat a été 
noncer. \Ofi' ncer. o^^íIl,,í, i 

10 CompcUence des tribunaux civils. • , 
t u o viu TV viiiiiu Kl    J n üe - 

actionnaire decette compngnie la quesn e p l„    i     ...iMinlie O" rO1' 

.1 dbrr1» u" casion d uncpnse d'eau dans un can. nnaire e'.(,jf 
il s'élève entre la compagnie conccssio ^ ^ 

si le canal cst une propriété publique ,oritéfr ^ 
priété privée , et par suite quelle cst 1' coiisfl v{f 
pélcnle pour régler la priso d'eau, 1 

préfeclure doit s'abstenir de sla'uííunai"1 {'Jis 

rntln. niifí.<;tion íln nronriété aux trio .-.iirS.-a cctte question de propriété aux lr,1^''ircU''5Jnl 
cons. 20 juin 1821. Congrés des and^si da 

Alpines c. Audran et de Surian). ('0!t' 



ín canal ! ,Arr- con3. 28 aoút 1822. Arrosants 
Lorsní/à 1V

abcdan> c- héritiers Barthelier.) 
lance rn "'i ^l83'011 J0 l exécution irunc ordon- 

''usíjfP ti63 eaux d'un canal 
Co_usat>-pns'álève des contestations entre les drou* 5 sur,l'earíííence et Vétendua do leurs 
leslation» eCt'/^.' 'e Pr^et ^0't renvoyerces con- luer les t ?UX tr^ynaux ti"' seuls peuvent appli- 
et Pronnn reS anc'ens' 'es règlements en usages, 
^inann» er. SUI' !cs qucslions dc propriçtc. L'or- Sljujn.oí.y fait point obstacle. ( Arr. cons. 
Oricnta| 't1'' syndics du canal du Dalt, (Pyrénées- 

C'est ^ 
c- Vilar.) 

U floréa|UX conse''s d® préfecture que Ia loi du 
'estation, aniXi a attribué Ia connaissance des con- 
léspap ia re'at'ves au payementdes frais occasion- 
S''' s'élèvCOn-S'ruc''on í''un can:l' d irrigatiop; mais 
'a'res dp. Vr® ^"l3 occas'ü[1 entre deux proprié- 
lU!í. ceifo .cultos SUI' un acle interyenu entre 
[(Unanv / Part'e du litige doit être déférée aux tri 
Parii . '^Arr- cons. 21 mars 1819, héritiers Vil 
vaiion jassoe'ation du canal de Saint-Andial; deri 
,0ne o ca'lol des Alpines.) 

?>rposam
ntestation s'é'ève entre une association re Part et 1111 propriétaire qui prétend ne pas cetie qnp ,• <'e fe1'-® nssociation. La solution de 

'Ociéte fllun díp.end de 1'exainen des contrats de 
"tent q't,i s..'"a'l,s >t'exécution ou actes d'acquiesce 
Píuvem n'"'éressent pas Pordre public et ne 
i6'' denoir6 j"^®3 Sue Par 'os lribunaux. Lecon- 
i0rnesdp '1UI s18"1® SUI' c® 'itige excede les 
i*0ubiep a c?mpetcnce. (Arr. cons.,tifévrier 1822. 
a "''e té S^n(í'c des arrosants du canal des Alpines 
""Rhiioov1 l0'r® de la commune de Salon,(Boucl)es 
Mais aí'|C-,Pas®aÍis.) 

C '"ce n ■ s'a?'ssa't de prononcer sur Ia dé- ^lion a 1 r®suPerait pour un arrosant dePinexé- 
*0ii»em. eenditions de la concession, c^st au 
«"ns. ^ent que 1'afTairc doit étre déférée. (Arr. 
C''rrosao3.011'> Arrosants de la craie d'Arlcs, 
0 VT^deSalon.) 

1 0ctobrüS 5 '12"-0 aod' 1"00 6' -8 septembre- ® Préven1?91 chargent 1'autorité administrativa 
aHrs un l 3 inondations et de diriger les eaux 
v ■ inistr r O utilité générale ; mais si rantorité 
v e de f\ i0' s' '® prefet, au lieu de procéder par lon néeò0® n®nts® constitue juge d'une contesla- 

®Xcès ('| 
C®"e occasion entre deux parliculiers, il y 

«gpétent
e P®uvoirs, les tribunaux civils sont seuls 

finfln (Arr. cons., 17 janvler 1831.) 
ídPccf st ®ncore aux tribunaux civils à pro- 
^tiée na 'lne demande cn dommagcs-interéts 
ujdr trouir, Un propriétaire conlrc une association 
I"■ aojt joLl aPPorté à sa jouissancc (Arr. cons., 
|o detionò ■'' en,1'e '®s aequéreurs d un canal et 
o^tionT5 l11' réclament une prised'cau pour 
â,7?liti'íír„,?o'eurs propriétés (Cobhemi.x, droit 
Cn'u'n182i v° Orours d'eau et Arr. Cons., 
t,!1 '"demniti des Alpines); sur les demandes 
ai31'0®3 un 'í0"1, dommatres causés par les infil- 
6 iP^lenan»1^8 ^c',aPP®nt d'®11 C8na' d'irrigation 

o rier iq-'1 P" particulier. (Ibid. et Arr. cons., 2» Qo , 01.) 
biire_ ^japétence^administratÍTe. — Autorité réglcmcn- 

Cn Pr'0nonpotemic'1'1-~ 0n sait que Tadministration 
. "testation ')as s®u'ement comme juge sur les 
ta' COrt8ins S0umis®3 à sa juridiction; elle slaluc, 
ih1!? et no,,»?,' P81, voie de disposition réglemen- 
Sii .'Oient . ve.n'r> c® "l"® 'a '0' interdit for- 
dp^^istratif1" tr'')unaux judiciaires. Le pouvoir 
(lónner des h^OU- aõ'r 88113 êtr® provoqué; il peut j, ?s et nrena C'?'ons d"' n® sont Pas deman- 

evo}8nce ,e,'s mesures de conservalion et dc 'ur les objels qui, par leur destination, 
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intéressent runiversalitédescitoyens. (Hexriox de 
1'axsf.v, Compétence des junes de paix, chapi- 
tre 27.) 

Entre les décisions du pouvoir administratif pro- 
nonçant par mesure réglementaire ou statuant sur 
une conlestation qui lui est déférée, il existe une 
difference d altribulion et de compétence quelque- 
fois assez délicate à saisir, et qui peut étre aussi 
1 ohjet d un conflit. Par exemple, c'est au préfet 
qu il appartient de_ dresser, sous Papprobation du 
ministre de 1 inlérieur, les règlements relatifs au 
raode d entretien, de réparation ou reconstruction 
des canaux d irngation ; á l adjudication et à Ia di- 
reclion des ouvrages; a la répartition des dépenses 
entre les associations darrosanls ou les propriétaires 
riverains; de proposer la modification, s'il y a lieu 
des anciens règlements ; de régler la policc de ces 
canqux ; de délerminer les opérations et les époques 
du curare. 

Les réclamations auxquelles peut donncr lieu la 
confection de ces règlements cux-mèmes, doivent 
étre portées devant le ministre de Pintérienr. 

Mais s'il s'élevait des difficultés à 1 occasion de 
leur exécution, la conlestation devraitalors étrepor- 
lée devant le conseil de préfecture, sanf recours au 
Eouvernement, qui prononce en conseil d^tat. (Fow. 

. 14 floréal an xi, art. 2, 3, 4.) 
Le conseil d'Etat, faisantapplication de ces prín- 

cipes, a jugé: qu'un préfet est compétent pour ré- 
partir entre les riverains intéréssés les dépenses 
occasionnées par le recreusement d un canal, mais 
que, s'il s'élèvc des contestations contre Ia répar- 
tition, raffajre devient contentieuse et qu'alors il 
appartient au conseil de préfecturo de prononcer : 
( Arr. cons., 23 octobre 1818 : Cavayet c. commune 
de Castanet. Recreusement delarigõle du canal du 
Midi depuis Técluse de Vic jusqu'à celle de Cas- 
tanet) ; 

Que, s'il s'agissait, soit d'un règleraent général 
d'irrigation, soit d'un règlement d usines, soit des 
mesures à prendre d'ofíir,e dans Tintérêt de la salu- 
brité ou de rordre public, le préfet seul serait com- 
pétent et non le conseil do préfecture (Arr. cons., 
18 juillet 1827) ; 

Qu'il appartient au conseil de préfecture de sla- 
tucr sur la quotité des taxes après homologalion 
des roles par le préfet, Texistence d'anciens règle- 
ments n'y fait point obstacle: mais que le conseil 
dc préfecture excède scspouvoirs, s'il ne seborne 
pas à statucr sur la quotité de la taxe, et décide, 
d-une part, qu'il y a lieu de supprimer lancien 
règlement, et d'autrc part, slatue par voie'de dis- 
position réglementaire surun point de la conlesta- 
tion, décisions qui ne peuvent étre prises que par 
radministralion elle-même et selon les formes con- 
sacrées. (Arr. cons.. 24 octobre 1832.) 

Le conseil de préfecture peut encore prononcer 
sur la demande cn dégrèvemeut de cotisation fur- 
mée par Tun des membres de Tassociaiion. ( Argu- 
ment de TArr. du Cons. du 29 mai 1822.) 

Si 1'arrêté de concession ne règle pas rordre 
dans lequel les arrosants devront jouir des eaux 
concédées, le conseil de préfecture stalue sur ce 
point, soitd'nprès les actes deconcession.soit d^près 
les usages. (Arr. cons., 13 avril 1821. Arrosants 
de la craie d'Arles c. arrosants de Salon.) 

50 Limites ilc lu compétence en ruison du territoire, 
— La compétence des autorités administratives a 
aussi seslimites, soit à legard de ladministration 
soit à Tégardde lajuridiction cn raison des limites 
du territoire sur lequel le pouvoir dc ladminis- 
tration sunréme leur est délégué. 

Ainsi. il n'apparlicnt qu'au ministre de rintérieur 
d'organiser le mode d'enlretk;n des canaux d^rro- 
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semoiit qui prciinent leurs caux dans les rivière? 
navigables et traversent plusieurs départemenls. II 
règlo co qui concerne radjudication el la direction 
de's ouvrages, ainsi que la répartition des dé- 
penscs. 

JEÜ 

(Vot/. CoRMEm», Cours d'cau, ct L. 20 noa''' ^(; 
(i oclobrc 1701 , Arr. regi. 10 ventoso a" ^ 
L. 14 floréal an xi; 1C scptembre 1807, art. 
O. S novembro 1825, canal de Saint-Gillcs.) 

L. li- 

JAUGEAGE. Opération par laquellc on constate 
Ia capacite des tonneaux, fntailles ou autrcs vais- 
seaux contenant des liquides. Cctte opération a lieu 
à baide d'une verge de bois ou de ler appelée 
jauge, divisée en travers par mètres, décimètres, 
cenlimètres et aveo laquclie on prend ct on me- 
sure la longeur ct la largeur de la fulaille. Voy. 
Poins ET MESURES. 

jantes. Ce sont les pièces de bois de charro- 
nage, courbées, qui forment Ic ccrcle des roues des 
voitures. 

Ea loi du 7 ventôse an xn (art. 7) autorise le 
gouverneinent à modifier le larif du poids dos voi- 
tures ct do leurs chargements porté dans la loi du 
20 (loréal an x, d'apròs les expériences faites sur 
les roues à largos jantes, ct à rcgler la largeur des 
jantes ct le poids des diligences, messageries et 
autrcs voitures publiques. Le gonvernement a sou- 
vent usé dccette faculte. Voy. Policbdu roulage. 

JAVeae. Est uno ile nouvcllcment formée dans 
une rivière. (G. D.) 

JAVhele. Petit courant d'cau qui se trouve 
entre larivo d'un cours d'eau et une petite íle.(G. D.) 

JEUNES AVEUGLES (iNSTITGTION NATIO- 
NALE des). Jusqu'à la fm du siccle dernier, on se 
contentait de recevoir les aveugles dans les bòpi- 
taux sans s'ocouper de leur instruclion. Ce n'cst 
qu'en 1780 que Valentin Ilaiiy imagina une éduca- 
tion spéciale pour les jeunes aveugles. Soutenu 
dans ses essais par TAcadémie des scicnccs, il 
fonda, en 1784, rinstitution actnclle, reconnue 
comme ótablissement public par un décret des 
21-20 juillet 1701. Un autre décret des 28 septem- 
bre, 12 octobre 1791 réunit cct établissemcnt à 
celui des sourds-muets ; cnfin, la convenlion natio- 
nale porta de 50 à 80 le nombre des placcs gra- 
tuites, créées par le premier décret de 1791, ct en 
determina ct completa 1'organisation. (l)écr. 10 llicr- 
midor an m.) 

Cette institulión est anjourddnii considéréc comme 
un établissemcnt mixte iriiospitalité ct ^'éducalion 
et soumise à une organisation spéciale. 

Un arrêlé du ministre do 1'intérieur du 10 octo- 
bre ISUi a précisé sa destination ct orgafiisé son 
service. L'instilution a pour objet d'inslruire les 
jeunes aveugles ct do leur apprendre un métier 
utile (Art. lur.) 

Le nombre des placcs gratuites est fixe à 90. 
(Art. 2.) 

Ces places sont données par le ministre à dos 
aveugles de 10 à 14 ans, susceptibles d'instruction 
(Art, 5). Celui qui désirc y ctre nommé doit pro- 
duire : 1° une altestation du cbirurgien en cbcf de 
1'liospice le plus voisin de son domicile, dúment vi- 
sée par le sous-préfet, constatant qu'il est frappé 
d'une cécité totale et n'est point en idiotisme; 
2o un extrait de naissance; 5o un certificai du 
maire de sa commune, constatant qu'il est dans 
1 indigenco ct qu'il a donné des preuves de bonne 
vic ct mecurs (Art. 4). Avant d'cntrcr dans rinsti- 

tution, les eleves sont de nouveau visites^ P^ic 
médeein y attaché, qui déclare si la cltcl'.e ,c||ec' 
est réellc, si le sujet jouit do ses facultés 10 .B[y 
tuelles, et s'il n'c.st pointaffeclé de maladics , p, 
gicuses (Art. 5). Le séjour des élcves dans 
tution est de 8 ans. (Art. 5.) 

Cinstitution reçoit des pensionnaires Ila5'!1" t ile 
Tun ctdc l'autre sexe; le prix de la pension 
800 franes, L'administration pcut faire r0"11!. , eu' 
quart (Art. O', lettre minist. 25 juin 1828)- '' ra- 
seigne aux eleves la lecture, rhistoire, la ? j?uiic 
phie, les inalbématiqucset, enfin, Ia musique 
manièrespéciale. Des cxcrcices manucls comP 
leur éducation. •. p.if 

L'administration de cet établissemcnt etai u uj 
le mème arrété, confiée à une commission ct 
directeur, dont les atlributions n-étaicnt Pas
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nettement définies. Cordonnance royale du 
vrier 1841 a remédié à ces inconvénients, nce 
nant aux établissements généraux de 'J'an a.ratio'1 

entretenus aux frais de 1 Etat une adminis 
uniforme. jaii' 

D'après cctte ordonnance, Tinstitution e?'.'Mirct 
nistree sous Tautorité du ministre de r'nler'1 . nii 
sous la surveillance d'un conseil supéricur, P1 f0ll- 
directeur responsable assisté d'une commissio 
sultative dont les atlributions ont éte délern 
par un arrété du ministre de Pintéricur du -'p- 
1841. {Voy. Établissements génébabx dt. 
FAISANCE.) i- (lC5 

Ainsi, aujourd'hui, 1'institution J1?110, , on par 
jeunes aveugles est régie pour radministra" ^i, 
rordonnance ct rarréte donlnous venonsdeU 
Quant à son régime intérieur ct aux ' )g|:; 
condilions d'admission, Parrèté du 10 
susrelaté, doit être rcmplacé par un jjjj, 
ministériel qui, à Pétude depuis quclquc temi 
ne peut tarder à paraitre. «iincs ^ 

JEUNES DE I.ANGUES. L'écolc dcS J.C, 
langues forme des sujets destinés á remp'11 

Levant les fonclions de drogmans. A ce soi'1 
divers cours de langues orientales vivan .as p'ir 
établis. Les jeunes de langues sont ;,on11 ^ c|iiii' 
arrété du ministre des affaires étrangèrcs 0ür 

cipalcment parmi les (ils et pctdj", a(cré' 

dí 

sis pnncinalcment parmi les lils ct peu'-1 ; jeCrC 
à defaut de ceux-ci, parmi les neveux

l. ne Pe'' 
taires intcriirètcs ct des drogmans. 1'^ -nsj11^ 
vent étre admis que depuis l'àgc de . '",1 lanrf 
qu à l âge do douze ans. Les jeunes oe ^ pjr 
peuventétre révoqués ou rendus à '?ul iigi'11'! 
arrété spécial du ministre des affaTcs |u Jí» 
pour cause d'inconduite ou d'inaptitude. d 
jeunes de langues figure pour quinze mi .^(-jin'' 
au budgct des dépcnscs du ministere o » 'jjpoc 
ctrangères. Voy. Consuls et conslla • ctrangères. Voy 
MAN, SECRÉTAIHE INTERPRÈTE ' né^' 

jÉunes DF.TENUS. On designe, en 3p» 
us cctte dénomination, les min eu rs11 olit i"! :  ;iiAo .l„o nn dó itSUUI Idir p- qui, acquittés des crimes ou dólitsqui t;anJ 

putés, parce qu'il est decide qu dsont ag 



rS" I)E hasard. Jcux auxqucls le liasard 
"et ptt' co.l:nme dés. 'a rouletlc, le lansque- 

JEU 
a™®1110'11 > sont rcnvoyés par 1c jugc dans une 
Pendi t rrecll0n> P(,ul'y ctrc eleves etüétenus 
et ,,,' un certain notiibrc d'année3. Vow. Crimes 

JEüv8' I>R,S0J,S- 
Preside 

"te-, etc.' 
ieux^t""6 législation do la France prohibait les 
Sc"ibl " ^ette 'égislalion fut abrogce par TAs- 

"'lucs ip6 ^PS.lduante qui n'en reproduisit que quel- jet j.®lsllusilions. Lcs joueurscesscrcnt d'Btre Tob- 
5Ux :!! j9u,ne peine; rincriminalion s'cst rcstreinte 
(!u ti,: v'll'us lcnantles maisonsdejcux. L'article7 
il est ® 'cr de la loi dos 19-22juillet 1791 porte, 
soit, ^1, que les jeux de basard oii l'on admet, 
ceq,, }!u"''(5> soit dcs afíiliés, sont défendus; mais 
qui c "'sposition n'a de sanction pónale qu'en ce 
ces j!.l

nccPne Io les propriélaircs dcs maisons ofi 
dirji^ sont ouverts (lliid.); 2o les individus qui jUseni ies jeux 
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C(ln —•"wu ii a uu oaiionvii jí^ntiio 'i" vy«. v,w 
ces jp CI',1C Io les propriélaircs dcs maisons ou 
diri,,,,^ sont ouverts [lUid.y, 2o les individus qui 

Q ,\ 'es jeux. 
soils .docret du 24 juin 1806 a prohibc les mai- 

jeux de hasard dans tome rétendue de la 
tiaireg a e^argé spécialement les préfcts, les 
Pexéc,.." 'es commissaires de police de veiller à 
titreur» . ''e sa prohibition ; il a enjoint aux pro- 
'JofiijASenéraux età leurs suiistitutsdc poursuivre 
ceux 'es contrevcnants; il a déclaré complices de 
''""nai''ennent dcs maisons de jeux, les fone- Du». I TíiiIaIípc cnít pivílc cnit tnilitnirpü finí "utorj, ■ Pobücs, soit civils, soit inilitaires qui 
faient une maison de jeux, qui s'intéresse- 
recevr,- ses produits ou qui, pour ia favoriser, sent (■enl quclques sommes ÍTargent ou autre pré- 
Pt)|jjc ependant, il a autorisé 1c ministre de la 
"''"érai', ' P0111' 'es ''eux 011 il existe dcs eaux Poiir | 

s.' Pendant la saison des eaux seulement, et 
S|1Ppn,. Vl"0 de Paris, des règlements parliculicrs 

C&Porlic. 
feurs mllve''tu ('e cotio dernièrcdisposition queplu- fis c„ais?ns de jeux avaient ótc établies, soit à 
rent'ei "rs, avec Pautorisation du gouverne- 
''"n a nonobstantlaprohibition de laloi. L'cxploita- 
Nonna 

ces maisons fut régularisée à Paris. Une 
Privil^ee, du aoút 1818 conceda à celte ville le 
;0Ut|i,i"e d établir des maisons de jeux et d'cn 

'■ Si r Produits. La loi du 19 juillet 1820 
Née a | afirme ce privilége; mais 1'obligalion im- 

Pavep v'"e ''o Paris de prendre à sa charge et ..'ou, |e annuellcment, pour prix do celte conces- 
Nom, densos énoncécs dans 1'élat annexé à 

• ' eoiivi,'1,'0 <'0 ct montant à 5,500,000 fr., 
a irésn, n 1'obligation de verser annuellement 

les1"'""! l83(; 

i, | , w■ 11s.*iii,^ i■v' 
f0rdonnp PC1,SCS énoncécs dans Félat ai 

coiul11,'-0 de 1818 ct montant à 5,500,1 
Cl" Iréscip 1'obligation de verser annue 
i^ièine rí)yal cctle incme somme, payable par .o ii.m . onaque mois. Ce no fut que ía loi du 

amende de eent franes à six millc franes ccux qui 
sont convaincus d'avoir tenu une maison de jeux 
de hasard et d'y avoir admis le public, soit libre- 
ment, soit sur la présenlalion des intéressés ou 
afíiliés; il punit de la même peine les banquiers, 
adininistrateurs et préposés de ces maisons. Les 
coupables peuvent être de pius, <à complcr du jour 
oü ils ont subi leur peine, interdits, pendant cinq 
ans au moins et dix ans au plus, dcs droits men- 
lionnés en 1'article 42 du Code penal. Dans lous 
les cas, sont confisqués tous les fonds ou effets qui 
sont trouvés exposés au jeu, les meubles, instru- 
ments, ustensiles, appareils employés ou destines 
au serviço des jeux, les meubles et les effets mobi- 
liers dont les íieux sont garnis ou décorés. Nous 
ferons même remarquer que la confiscation ne doit 
pas être restreinte aux sommes d'argent trouvées 
et saisies sur la table de jeu. En effet, si le joueur 
trouvé dans une maison de jeu peut soutenir qu'il 

a d'exposé au jeu, de sa part, que Penjcu actuel, 
parce que rien no prouve qu'il veuille courir de 
nouvelles chances, il n'en est pas de même de ccux 
qui tienncnt cctte maison, dont la spéculation con- 
siste, au contraire, à tenir les diversos sommes que 
les joueurs voudront exposer successivemcnt au 
hasard de la partic (Cass., 25 mai 1858). Lorsque 
des agents pénètrent dans une maison de jeu clan- 
destine, ils doivent dono saisir non-seulement toutes 
les sommes qui sont surletapis, mais encqre toutes 
cclles qui sont en la possession des banquiers, ad- 
minislratcurs ou préposés de ces maisons.' 

Le Code pénal (art. 475, n0 5) punit d'une 
amende de six franes à dix franes, ceux qui éta- 
blissent ou tienncnt dans les rues, chemins, places 
ou lieuX publies, tels que cafés, cabarels, des jeux 
de hasard. Ilordonne (art. 477) Ia saisic et Ia con- 
ílscation des lables, instruments, appareils des 
jcux ainsi que des cnjeux, fonds, denrées, objets 
proposés aux joueurs (Cass., 14 décembrc 1852). 
En cas de récidive, ceux qui ont établi ou tenu les 
jcux sont traduits devant le tribunal correctionnel 
et punis d'un emprisonnement de six joiu-s à un 
mois ct d'unc amende de seize franes àdeux ccnts 
franes. ■ , 

jO Vir.MEIt. Celui qui travaillc lesjoyaux ou les 
pierreries, ou dont la profession est d'en vendre. 
Yoy. Matières D'on et d'aiigent. 

,)(K; ou A JÒc. Termo dont les meuniers se 
servent pour exprimer que je moulin ne va pas; 
mettre le moulin à joc, c'cst Tarrêter. (G. 11.) 

JOtilSSANCES COMMENAECS. Voy. COMMUXE, 
ch. 111 ct V. 

le 

•f5 DnUr'I"'Probiba, d'une manière absoluc, jorrnal. Ce mot désigne toute espèce de ! "essé p" 03' à dater du l"1 janvior 1858. Ainsi feuiiie qUotidienne ou périodique consacréc soit aux 
i, "'t ii,i„;íc!1lnion (|ue le décrct du 24 juin 1806 I10uveiies ou matières politiques, soit aux compo- 

sitions liltéraires ou autres. . , , 
Tout Français majcur, jouissant dcs droits civils, 

„ -ues   actuelle distingue entre les jcux peut silns autorisalion préalable, publier un jour- 
,,, "t (Inii; ,ont étahlis dans dcs maisons, spécialc- écrit périodique, en se conformant aux dis ^tmer. X - ^sitionsde (a loi. (L 18 juillet 1828, art. 1".) 

, Ca ié^niemcnt. 
Inicio» a''?" ,a 

Mis d-,1,, ej 'our exploilation, ctccux qui sont 
dino les rues. chemins, places et lieux 

i Sàrd (i„ 
30 montre beaucoup plus sévere a 

li "o do Premicrs qifà 1'égard des seconds. La 
sr^beres .^''".'''fférence est que les maisons par- 
ili!" bas j„?u,,s'0rS"nisont les jcux clandeslins, ne 

!lu'c|u J"llcs á la surveillancc do la policc, tan- 1 h's u.' beut exercer une autorilé conlinuelle 
I,Alueis fblics; il en résultc que les jeux 
iiiíSíntcnt .'icut 80 bvrer dans ces endroits ne jres pas les mémes dangers que les 

^ ''l0 du Code pénal punit d'un empri- 
''o dcux mois à six mois ct d une 

I. CXUTIONNEMENT. 
IL Déci.aratiox. 
111. Gérance. 
IV IXDICATIOX DF.S NOMS DE L IMPRIMEUR ET DU 

edUANT. — SlGXATURE EN MINUTE. 
V. lllÍPOT. 
VI. Timbre. 
VII. Transport. 

1, Cxutionnement. — La loi du 18 juillet 1823 
pose en principc , dans sou arlicle 2, que 1c pro- 
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priétaire ou les propriétaires de tout journal ou 
écrit périodiquc sont tenus, avant sa puhlication, 
de íburnir nn cautionnemcnt. Cette rcgle souffre 
d'assc2 nombreuses cxceptions. La même loi 
exemple ducaulionnement, Io lesjournaux ou ccrits 
périodiques qui ne paraissent qu'une fois par mois 
ou plus rarement; 2" les journaux ou écrits pério- 
diques exclusivement consacrés soit aux seienccs 
matliématiques, physiques et nalurelles, soit aux 
travaux et reclierches d'érudition, soit aux arts mé- 
cauiques etlibcraux, c'est-à-dire aux sciences et aux 
arts dom s^ccupent les trois Académies des scien- 
ces, des inscriptions et des beaux-arts de Tlnsti- 
tut ; 3o les journaux ou écrits périodiques étran- 
gers aux malières politiques et exclusivement con- 
sacrés aux lettrcs ou à d^utres branches de connais- 
sancès; non spécifiées ci-dessus, pourvu qu'ils ne 
paraissent au plus que deux fois par semaine. Les 
mots malières politiques cmbrassent non-seule- 
ment Ia politiquc générale, mais encorc tout cc qui 
se ratlache à Ia science du Gouvernement, à Tad- 
ministration du départcment ou de Ia cíté : ce qui 
comprend Texamen des actes de Fautorité locale, 
des agcntsdu gouvernement, 1'appréciation, Ia criti- 
que ou même la simple annonce des élections dé- 
partementales, municipales, de la gardc nationale, 
ainsi que les matières aéconomic politiquc ; 4o tous 
les écrits périodiques étrangcrs aux matières poli- 
tiques et qui sont publiés dans une autre languc 
que la langue française ; 3o les feuilles périodiques 
exclusivement consacrées aux avis , annonces, af- 
licbcs judieiaires, arrivages maritimes, mcrcuriales 
et prix courants. 

Le cautionnemcnt est versé , cn numérairc, au 
trésor qui cn paye Tinterêl au taux réglé pour les 
caulionnemcnts. Lc taux de ce cautionnemcnt est 
fixe commc il suit: si le journal ou écrit périodique 
parait plus de deux fois par semaine, soit à jour 
lixe, soit par livraison et irrcgulicrcment^ le cau- 
tionnement est de 100,000 fráncs. Lc caulionne- 
ment est de 73,000 franes, si lc journal ou écrit 
périodiTjue ne parait que deux fois par semaine. 11 
est de 50,000 franes, si lc journal ou écrit pério- 
dique ne parait qu unc fois par semaine ; il est de 
23,000 franes, si le journal ou écrit périodique 
parait seulement plus d'unc fois par mois. Le cau- 
tionnement des journaux quotidiens, publiés dans 
les départcments autres que ccux de la Seine, Scinc- 
et-Oise, Scine-et-Marne, est de 23,000 franes dans 
les villes de cinquantc mille àmes et au-dessus; il 
est de 18,000 franes dans les villes au-dessous, et 
rcspectivcment de Ia moitió de ccs deux sommes 
pour lesjournaux et écrits périodiques qui parais- 
sent à des termes moins rapproehés. (L. 9 septem- 
bre 1835, art. 13.) jJk 

La conlravention à ccs disposilions est nunie, 
conformémcnt à rarliclc 6 dela loi du 9 juin"l8l9, 
d'un cmprisonnement d'un mois à six mois etd^ne 
amende de 200 franes à 1,200 franes (L. 1S juillel 
1828, art. 3). La conlravention est commise et la con- 
damnation eneourue par le fait de la publication 
dbm seul arlicle politiquc. 

Le ministre de l intérieur doit adresser au mi- 
nistre des llnanccs Tindication des journaux qui se 
publient et qui sont soumis à Fobligation d'un cau- 
tionnement. Cette indication doit énoncer les cnn- 
ditions et le mode de la publication, le nom des 
gérants admis par Tadministration, le montant des 
cautionnements quils doivent fournir et les bases 
d'après lesquelles ces cautionnements onl été fixés. 
Lc ministre de l intérieur doit cgalement informer 
lc ministre des linances des mutations qui peuvent 
survenir à régard des journaux existants. (0.18 no- 
vembre 1833, art. 1".) 

d» 
Los cautionnements sont verses a la ® jgjcdfi 

caissier central du trésor à Parispu à la ca ||eii 
receveurs des linances dans les départemcn ji 
ost fourni des récépissés à talon {Ibid., a • par 
est juslifié du versement des cautionnem ceI,. 
la produetion des récépissés, soit du ÇaiSfl^jcci 
trai du trésor, soit des receveurs des ^ ^ s0nt 

claration dont nous állons parler tout ã l jpe 
sont adressés au ministre des finances 1 ^fCrlie- 
convérti.s, conformémcnt à farrété ''".i1 .tsd'in' 
ment du 2-i germinal an viu, en cert,llc

t:luiaireS 

sur 'les livres du trésor. Les . .íféts 

{Ibid., art. 3). Àussitót que les récépissésjé- 
plus nécessaires aux parties intércssées K ".e, i'> 
Míirofinn Hnnt nmic nllrtnc nnplí>r tftllt à I ' ^ Mt 

scription sur ics nvres uu uesur. ^ jntéri. 
toucnent, au moyen de ces cerlificats, les fourni3, 

afférents aux cautionnements quils ont Jj,,/., 
Ces intéréts coijrent dujour des versememij^j jí 
art. 4). 11 ne peut élrc admis aucun Prl. (lUe 

:ond ordre sur le tiers du cautionnement q rjvs second 
que gérant doit posséder 

unonneuiw . prl 
son propfa lo; u- 

nom , conformémcnt à Tarticle 13 de 1J „ssioa' 
9 septembre 1833 {Ibid., art. 6). Si í'®:'nnêiiie'1 

totales ou partielles de la portion du caution 
appartenant à un gérant sont signiüées ay 0,5111 
lc ministre des finances les notifle immed' joge; 
au gérant. II en est de même à Tégard u vali- 
ments signifiés au trésor qui prononccnt .opuc- 
dité des saisies-arrêts formées sur un ca qnt 
ment, aussitòt qu'il a été juslifié au,tr »jii?®8! 
lesdils jugements ont acquis force de chos 
La notification de ces jugements est faite a ^ ;aii' 
immédiatement après cette justification, ou, ^ p 
cas, dans le délai de trois mois á comp1 jutt' 
signification au trésor. Le ministre des .jipí" 
donne avis au ministre de Tintéricur des s 
tions qui sont ainsi faites aux gérants. Si, ^ 
quinze jours qui suivent la notification, 'c ^ji ^ 
lie justilie pas au bureau des oppositions c' qi)' 
trésor public (dircction du contcntieux) > ^rcl-' 
y ait eu rétrocession ou mainlevée des saisl®uis I '"Ií 
soit que le jugement signifié n'ait pas ••'d f^jincJ 
torilé de la chose jugée, le ministre des jS[irin 
en donne avis au garde des secaux à reflct ' '.eS f 
s'il y a lieu , rapplication des peines P0 tijnyf, 
Tarliclc (J de la loi du 9 juin 1819 , lc cJ art, ' i 
ment pouvanlêtre devenu ineomplet (/o;®'' ci1 r 
Les gerants, qui renoncent à leurs fone'1.® jn 
propriétaires qui ccssent leur entrepr'- . pafi' 
la déclaration à la direction de 'a,''l,ra'^inéra'jj- 
ct dans les déparlcmcnls au secrétaire g .ie ú 
la préfecture; il leur est donné acle «c pr 
claration, après un délai de trois mois, "..'pesl ,1, 
jour oü il y a eu réellement cessation, so :0urÇj, 
tions du gérant, soit de la publication cl de . 
Sur le vu du la déclaration préindique ' pa;' 
demande spéciale qui lui est adrcssec F cnl|)0 droit, le ministre des linances ordonnc i paf^L, 
sement dudit cautionnement, à moins 1' 
de condamnalions ou de poursuites co^^ jjji 
des oppositions n'aicnt été faites au tres 
art. 8.) f 

i mi ccr'1 Lc II. OdcLAnATiorí. — Aucun journal o pcui. pr 
riodiiiue soumis au cautionnement " i&Lio' 
publie, s'il n'a été fait préalablement^ pe^, 

"   doílP/S1^ ■■P ■■■■■■ 
2° le nom de lous les propriétaires ^ 

|t ui; 11 Oj o »» nu v< v v/ *ut •> ÃCI"' * tf' ' 
tinn conlenant, 1° le tilre du journa o par"' |f.- 
dique et les époques auxquclles u a lrej (p 
2° le nom de lous les propriétaires a ríí' 
commanditaires, leur demeure, leur P' „^raat5. cl 
treprisc ; 3* le nom et la demeure l,riéta,r,.rc-' 
ponsablcs; 4" raffirmation que ces Pf;Lcilé Ld' 
gérants réunissent les conditions "c v.^prii .jjl 
crites par la loi ; 3o 1'indication d ■ jjquC 
dans laquelle le journal ou ecnt l'"1 
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caifoli™?.1"11®. ■'^juillet 1828; art. 6). La publi- 
tauiion Un journal ou écrit périodique soumis au 
noUs 'leme"t, sous la déclaration prcalable dont 
de ia i ■0lfs de parlei-, est répriméc par rarlicle 6 
abPo„i d" 9 juin 1819 , que la loi de 1828 u'a 

T0®ni 'oeinellemeiit, ni tacitemcnt. 
soit a 1'

es. fois qu'il survient quelque mutation, 
de sa , 'otitre du journal ou dans les conditions 
lesk^ioité. soit parmi les propriélaires ou 
devanip1"8 re.sPonsables, il en est fait déclaration 
(|ui .laulOrité competente dans les quinze jours 
rcsp0n?

tjr!"a nautation, à la dilisjence dos gérants 
d'üne a43 s- ®'n cas de négligence, ils sonl punis 
Ce jdupfde de 500 franes. Í1 en est de méiue si 
daiis n ou ®cr't périodique vient à ètre imprime ne- a.utr.u imprimerie que celle qui a été dé- 

ús °ri®:'na','eillent. ((^. 18 juillet 1828, art. 6.) tenus (i''
0f''.llaux exceptés du cautionnerncnt sont 

rriéiQj i 'a'i"e la déclaration prescrite par les nu- 
Cette i ' " eí •> rappelés ci-uessus (Ibid., art. 6). 
caté.^Plooetion de la loi, en ce qui concerne cette 
disnns;.'6 dejouruaux, n'est sanclionnée par aucune 

Ces d';0,.?. 
Pagnée* a lentes déclarations doivent étre accom- S(jtit si« .u dépót des pièces juslificalives : elles 
dal ou es Pai' chacun des propriélaires du jour- 
."es S( P,ar 'e fondé de pouvoir de chacun d'eux. 

fie, "j feçues à Paris, à la direction de la librai- 
Pérai \ dans les départements, au secrétariat gé- 
lusqfiç í *a préfetture (Ibid., art. 7). Les pièces 

j0,
Ves lui doivent accompagncr la déclaration 

r's óu i reéu du caissier central du trésor à Pa- 
"teruj. {"eceveur des finauccs dans les départe- 

..0. ' cxpédition de Pacte de société, dúment 
h s gér ^ a P110 soc'été; 3o Pacte de nomination 1,8 raai|ts' s' cetle nonduation n'a pas eu lieu 
i -cUn rl 'í6 société ; \0 Pacte de naissance de 
i. res ■ í^.Sérants et celui de chacun des proprié- 
'exécuij' acle de nàturalisation ou la preuve de 
"t toij 0n. des formalités prescriles par l article 9 
"aiuraii aivil. si lc propriétaire ou le gérant est 

II dói, .0u "é en Franco de parenls étrangers. 
;»cc0lrn,etre donné acte par Padministralion de 

-'e 7 P.lssement des formalités prcscritcs par Par- 
nu-a 'a loi de 1828. Cet acle est nécessaire 

Ln Ca soit justifié au procurcur du roi. 
[.'"cérité a i coutestation sur la régularité ou la est sin . a déclaration et des pièces á Pappui, 
%t, s, llar 'es trihunaux, à la diligence du 

i." Pfrtie „ "oémoire, sommairement et sans frais, 
ti1 Cfdus o-Son défenseur et lc ministère pubHc 
«'"dulen, 'a déclaration est rcconnue fausse et 
s ' cesse h en loelqo une de ses parties, le jour- 
ir1" Punic r Paeaitce. Les auteurs de la déclaration |.l|ne So d une amende dont le minimum doit étre 

au dixièine, et le maxiinum i(L, ogale à la moitié du caulionnement. an- 'O et 11.) 
f ,11- Gp 
fip^OernçQt^ u01?—Tout journal soumis à un cau- 
ai"1 en nv„- ' avoir un gérant responsahlo; il 

j- 1.) uni deux ou trois. (L. ISjuillet 1828, 

i^0'1 céunir ccrtaines qualités déter- 
hoü' eri om la loi <Vo!/- Gérant). Chaque gérant , le t '^> Posséder , en son propre et prrvé 

G, art jg8 du caulionnement. (L. 9 septemhre 

freteu,^'.'c v"6 de Ia rédaclion, Io gérant est le 
(U de du e aofveillaut du journal. La responsa- 
ti s '« ion^?1 s'aPplique à tout cc qui est inséré 

£• (L ao • sana aucnnc cxccpliou ni distinc- 
lncaade^t ,8-s-art- 8-i condamnalion d'un gérant pour crime, 
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délit ou contravention de la presse, la publiention 
du journal ou écrit périodique ne pcut avoir lieu, 
pendant toute la durée des peines d'emprisoBne- 
ment et d'interdiction des droits civils que par un 
aulre gérant, remplissant Imites les conditions exi- 
gées par Ia loi. Si le journal n'a qtPun gérant, les 
propriélaires ont un mois pour en présenter un 
nouveau, et, dans Pintervalfe , ils sOnt tenus de 
désigner un rédacteur responsable. Le cautionne- 
ment enlier demeure affecté à cette responsabilité. 
(L. 9 septembre 1853, art 19.) 

Les journaux non soumis au cautionnement n'ont 
pas de gérants responsables. Cest contre le publi- 
caleur que doit ètre poursuivie la répressiou des 
infractions commises par le journal. 

IV. IXDICATION DES NOMS DE L'lMPR[SlEOR ET DU 
gérant. — Signature en minute. — Lbmprimeur 
d'un journal cautionné ou non doit mettre sur cha- 
que exemplaire dujounial Pindication de son nom 
et de sa demeure. En outre, pour les journaux 
soumis au cautionnement, la signature du gérant 
será imprimée au bas de tous les exempla ires, à 
petne de 500 franes d'amende contre Pimprimeur, 
sans d'ailleurs que la révocation du brevel puisse 
s'cnsuivre. (L. 18 juillet 1828, art. 8.) 

Chaque numéro du journal ou écrit périodique, 
soumis au cautionnement, doit étre signe en minute 
par le gérant responsable (L. ISjuillet 1828, art. 8). 
Toute infraction à cette disposition est poursuivie 
devant les tribunaux correctionnels et punie d'une 
amende de 300 à 3,000 franes. Nous dirons tout à 
Pheure comment on doit disposer de ce numéro 
signé en minute. Contrairement à Popinion de 
M. Cbassan, Trai té des delits et contraventions 
de la parole, de 1'écriture et de la presse, nous ne 
pensons pas que les propriélaires des journaux non 
soumis au cautionnement soient astreints à signer 
en minute chaque numéro du journal. Nous croyons 
que lá loi ne leur impose aucune obligalion ,à' cet 
cgard. 

V. DépOt. — IPcxemplaire des journaux soumis 
au cautionnement, signé pour minute, est au mo- 
ment de la publication, deposé au parquet du pro- 
cureur du roi du lieu de Timpression, ou à la mairic 
dans les villcs oú il n'y a pas de tribunal de pre- 
mièrc instauce. 11 est douné réccpissé du dépót 
(L. 18 juillet 1828, art. 8). Les procureurs du roi 
et les maires doivent prendre les mesures convena- 
bles pour ne pas entraver la distribution du jour- 
nal. lis nont pas le droit de fixer rbeure du dépót. 
II peut étre fait à toute beure du jour. La loi do 
1828 punit le défaut de dépòl d'une amende de 
5(K) franes. Suivant nous, les journaux non caution- 
nés ne sont pas soumis à Tobligation du dépót 
imposée par la loi de 1828 aux journaux caution- 
ués. Mais il semblo qu'ils demeurent soumis à la 
formalité géuérale du dépót de deux exemplaires, 
telle qu'elle est ordonnée par les articles 14 et 1G 
de la loi du 21 octobre 1814. Ce syslème a été 
adopté par la cour de cassation. 11 est attaqué par 
M. Cbassan. 

VI. Timbre. — Lc droit de timbre fixe ou de di- 
mension sur les journaux ou écrits nériodiques est 
de ti centimes pour chaque feuille de trenle déci- 
mètres rarrés et au-dessus, et de 3 centimes pour 
chaque dcmi-feuille de quinze décimètrcs carres el 
au-dessous. Tout journal ou écrit périodique im- 
primé sur une demi-feuille de plus de quinze déci- 
mètrcs et de moins de trenle décimètres carrés, 
paye llüntime en sus pour cheque cinq décimètrcs 
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corres. II n'est perçu aucune augmentation de droit 
iiour fráetion au-dcssoiis do cinq décimèlres carrés. 
II ri'cst perçu aucun droit pour un supplément qui 
n'exccde pas trentc dccimòtres carrés, publié par 
les journaux imprimes sur unefeuille de trente dé- 
cimètres carrés et au-dessus. (L. l i décembre 1830, 
art. 2.) 

I,es contravcntions aux dispositions concernant 
Io timbre des journaux sont punies, contre Timpri- 
meur, savoir : 1° en ce qui concerne les journaux, 
dont 1c papier n'a pas été timbré avant Timpres- 
sion, d'une amendc de 100 francs, dont les auteurs 
et distributeurs sont tcnus solidairement (L. 9 ven- 
démiaire an vi) ; 2o en ce qui concerne les feuilles 
de supplément jointes aux journaux, lorsque ces 
feuilles n'ont pas été timbrées avant fimpression, 
dbine amende de 23 francs pour la première fois, 
de 50 francs pour la scconde, de 100 francs pour 
chacuno des autres récidives (L. O prairial an vn). 
Ces amendcs sont réduites, savoir ; celle de 100 fr. 
à 20 francs, celle de 50 francs à 10 francs et celle au- 
dessous à 3 francs par là loi du 16 juin 1824, 1c tout 
indépendammcnt du décimo par franc. 

VII. Transport. — Lc droit de 5 contimes, fixé 
par rarticle 8 de la loi du 13 mars 1827 pour le 
port des journaux et autres feuilles transportes bors 
des limites du départemcnt dans lequel ils sont nu 
bliós, estréduit à 4 cenlimes. Les mêmes feuilles 
ne payent que 2 cenlimes, loules les fois qu'clles 
sont destinécs pour Tintéricur du département oü 
clles sont publiées (L. 14 décembre 1830, art. 3). 
Ces dispositions, qui ont été substituéos a cellcs de 
la loi de 1827, ne conccrncnt que les journaux de 
trente déeimètres carrés et au-dessous. Quant à 
ccux qui ont plus de trente déeimètres carrés, ils 
payent d'abor(l les droits dus par les journaux d'une 
inoindrc grandeur, et, en outro, 4 ou 2 centimes par 
cliaquc trente déeimètres ou fraclion de trente dé- 
eimètres cxcédant, selon qu'ils sont destines à Tin- 
térieur ou à 1 cxtérieur du départemcnt dans lequel 
ils sont publiés. Cettc applicalion de la loi de 1827 
aux journaux cxcédant trente déeimètres carrés est 
consacrée par la jurisprudence. Nous n'bésitons 
nas à croire que les arrets qui font admisc ont à 
bou droit combiné ensemble les lois du 13 mars 
1827 et du 14 décembre 1830. 

joiiunkes DE travaie. Cbaque année, les 
couseils généraux, sur la proposition du préfet, doi- 
vent déterraiucr le prix moyen de la journéo de 
travail dans cbaque commune; celle valeur doit 
èlre ré gire à raisou de fimportance dela commune 
ct des avantages dont clle jouit (L. 23 juillet 1820, 
art. 3; L. des fm., 21 avril 1832). Ello ne peut 
èlre déterminée au-dessous de cinquantc centimes 
ni au-dessus de un franc cinquantc centimes. [Ibid., 
et L. 3 nivosc an vn, art. 3.) 

La flxation du prix de ces journées est indispen- 
sablo pour éviler des réclamations : c'est, qu'cn 
clfet, des amendes, des condamnations ct des pres- 
tations cn argent peuvent étre évaluées en jour- 
nées de travail. Par exemple : les tribunaux de 
police cvnluent les amendes par eux prononcées à 
tant do journées de travail; les conseils de disci- 
pline de la garde nationale, dans les communcsoü 
il n'y a pas do prisons, peuvent commucr la peine 
de 1'cmprisonnement cn amendes évaluées dbiprès 
lc taux des journées de travail (L. 22 mars'1831, 
art. 84);enfin les prestations cn argent pour la 
reparation des chemins vicinaux, sont évaluées 
d'après le nombre et le taux des journées de travail. 
Vojy. CllEMIftS VICINAUX, ch. XI, § 3. 

JOEJiâ FÉRiiis. Juurs de fete; les uns sont 
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consacrés aux fétes religieuses, les autres aux f-165 

civiles ou nationales. . je 
Les j ou rs de fête religieuse sont les dimancues 

cbaque semaine ctlos jours qui leursontassiw . 
L'article 41 de la loi du 18 germinal an x P" ,r3 
« Aucune fête, à 1'exception du dimanche, ne l)0 , 
étre rétablie sans la permission du gouvernen10 

Par un arrêté du 29 du mèrae moís, le S0," |Mt 
ment a ordonné la publication d'un indull u" 1 'je 
à latem, du 9 avril 1802, portant réduri1""^ 
toutes les fêtos religieuses en France, au 110 ,i0a 
de quatre, savoir : Noél, TAscension, fAssomP 
et la Toussaint. . ose, 

Les.devoiçs que fobservation de ces fétes s, 
soitaux agents du gouvernement, soitauxcuo. r 
sont les mêmes que ceux que Icur imposc 1 ou- 
valion du dimanche. (Voj/. Dimanche.) 

Los fétes civiles sont fort peu nombreuses- ^ 
Un usage général, sanctionné par un a* [je 

conscil d'Etat du 20 mars 1810, considere ce 
fête iégale le premier jour de Tan. j, jar 

La loi du 19 janvier 1816 avait range le 
vier, jour annivcrsaire de la mort du roi Loup 
parmi les jours de fétes légales. Mais cette m 
abrogée par celle du 26 janvier 1833. , mic 

Lordonnance du 6 juillet 1831 vcut que le Lgie 
nées des 27, 28 et 29 juillet soient célébrécs e 
fétes nationales. Cette ordonnance, dont les 
sitions spéciales no concernent, á vrai dire, d ]es 
27, 28 et 29 juillet 1831, semble recevoir toU pi 
ans une consécration nouvclle de la loi qu' v. |ri)is 
dépenses nécessaires à la célébralion de ('?s

ervet 
journées. Cependant, nous devons fairc 0,"aiiI11 

que Ia cour de cassation a décidé, par 
6 juillet 1847, que ces jours ne sont pas 
fétes légales. , , da 

Quant à Tobscrvation des jours fériés, '■)' 
17 tbermidor an vi, plus rigoureuse, Pard nel0' 
tifs politiques, que ne Pavait jamais éle aucu .^5 
par des motifs religieux, porte des prob1" 
très-sévères pour foLscrvation des décadis c çti- 
fêtes nationales. Ello ordonna aux autoritesr al| 
tuécs, à leurs employés et à ceux des bure» fa3f 
service public , de vaquer, pendant ces j?1."'! cri' 
les cas de nécessité et fcxpedition des afw,r j0Urii 
minelles. Ellc défendit, pendant ces mém65. h ^iit 
toute espèce d'exéculion criminelle ; elle v0"..rniíi. 
les boutiques, magasins ct ateliers fussent ' ^ çt 
et, enlin, clle interdit tons travaux dans les ^[i- 
voies publiques ou cn vue des lieux et yplC.* s ipi® 
ques. II est curieux de consultor les décisn " «iif 
la cour de cassation rendit, dans le 'e,n'||c ri' 
Topplication de cette loi. On y voit aveo q11^^ da 
gucur elle était observée. Carrétc des rp^jii-f» 
7 tbermidor an vm n'imposa qu'aux fonc"?,..jrs e. 
publies Tobligation d'observcr les jours 1 .^jr ' 
laissa aux autres citoycns le droit de Pou ^ icid5 

leurs besoins, et de vaquer lous les Íours
v0ioi'lt' 

affaires, cn prenant du repôs suivant leur. ...miU' 
la nature et Tobjet de Icur travail. I^a -haiis?} 
que du concordai du 18 germinal an x D? ven5 
rien à ces dispositions et laissa aux

r.c.l,Vcol11 , 
liberté de travailler les dimanches et fe'a (|C s"1 

les jours ordinaires ; c'est ce qui résimy _ rf 
article 37, dans lequel clle se borne à 
pos des fonclionnaircs publies est fixé au 'pruri 
Enfin la loi du 18 novembro 1814, qui a e 
la plupart de ses dispositions à la loi dp 
midor an vi sur Pobservalion des décadis. 
que les travaux ordinaires seront inlerrO ^ (pj é 
aimanches ct jours de fétes reconnues par r(e çv 
fÉtat. Cette loi n'a pas été abrogée par la ■ pc' 
1830; ellc est cncouo obligatoire. Ucst i^oa 
cour de cassation , dans mainte ct maim 



stance n ■ 
fait aucu ^0' ^r' mi'''èrc civile, il ne peut êtrc 
aticune ac'®' Pr's •tucunc décision , procédé à 
SiaiKpo Cünll;ainte pendam tes jours de íetes reli- 

• èom^U Clv''es (C- P- civ., art. 63, 781, 1U37; 
'íPlica1!!!!'' art' 162)' ^ette ™8''e n'est Pas 

Jière i] 'lux ,malièi'es criminelles. Én cette rna- 
Içs jJ.j P,eut ctre instrui! ct jugé même pendant 
Çion Crj

b ■ p1®5 légales; maisaucune condamna- 
joors (p íe"e ne peut être exécutée duranl ces 

Quant ' art- -3-1 0':caSiflnr,a-Ux ''épenses communales qui peuvent étre 
eljes sor.t

ecs P?® 'a célébration dcs fêtes nationales, 
''éperu„„ j V0tée3 et approuvées comme les autres 
.íiGr dpe «"e espèoe. r|té pnSr s fonclionnaire préposé par Pauto- 

caiiers. P0U1, rendre Ia justice aux parti- 

j?'i ilsiln»8- l'e ''ordre civil sont nominés par le 
■ teutio ■namov'')'es const-> art' '' n'y a 

P?iX;nu
aPa cette règle que pour les juges de 

^les /ii1.1ue ucminés par le roi, ils sont amo- 
Lesín ' art- 
.e ües^f3 t'e commerce sont élns par 1'assem- top conimerçants notables et institués par le 

^lein?6? 1'e ' ordre administratif sont nommés 
■ Pans inC ^ovibles. 
PJ?es,les Psique, on appelle plus spécialement 

Ceui ^ lembres des tribunaux inféneurs. Quant ^"seill^,, 1?
ours royales, ils portent le titre de 

ri^aux ' e.n est l'e mème dcs membres des tri- 
t' PréfoM ln's'ratifs. Les membres des conseils pOt (jç lure et du conseil d'Ktat, onl la qualifica- 
v"8®!! 1

C0Ilse'"crs- Voy. AuroniTd JUDICIAIRE, s'vTtov ' PRÍfECTUHE, CO.XSEIL D'ETAT, ORGA- 
i,'I''(lElíDI)ICU1RE- .Mbli dj 15 JPAIX- O" nomrne ainsi un raagistrat 
j.0l)s (ie • chaque canton, pour remplir les fonc- 
'^ireei 'de conciliateur, d^Cficier de policeju- 

s s iuff
aUtres fiu' 'u' sont conférécs par les lois. 

ít'!''rtifiv^M l'e Pa'x sont nommés par le roi; ils Ulons a'. ,.es (Ch. const., art. 52). Quant aux con- 
4íISAiinv du fs doivent remplir, Voy. On- 

V 0r,iniej flJ1)lclAiRE. 
"M- Au-r ®cs' leursattributionssont assez variécs. 

clWnt ■0i
h,tPJUI)IC[airE. 

s 
ers (|e nnr

l"s. fcnclions de conciliateurs, d'offi- 
í.fCTiol judiciaire, Voy. CONCILIATION, IX- 

a.l Ro'U 
do^aistrái' ou!re. chargés de certaines fonetions ,'■1 ?ap,i„lves t üs président les jurys de révision 
íe1'0 Cr nn

t
aí.iOMlR'etc--etc- 

du ain • e"','ctien dcs prétoires des justices q rnobi||e
RS' lue les frais d acbat et d^ntrclien 

(lpSiConUniir,' SOnt m's obligatoirement à la cbarge 
i '0i (i,iCj'„c')e^"'icux de canton, par Tarlicle 30 

la» iS ""cniip ,! ,83T- tloMMUNE, si ® 'e clinnff Repenses des justices de paix, telles 
Üesj?' 'es f,80.01 1'éclairage, les frais d'impres- 

.. Partemo r.nltuire3 de bureau, sont à Ia cbarge 
cha Cl: r,'. ®ntsaux termes de la loi du 10 mai 1838. 
telí1110 tribi.n iTRi,CTI0N. c'est Icjuge d"". 3aPs 

e. "ai, est chargé de Pinstruction crimi- 
ti y ÁI \ 
bhíj ■ Ü es^rR P^due tribunal un iuge d'instrue- 
W» 1 Pour t0'ai P'"" 'e ro' P3™' l®8 jugea du tri- aff.Çtemps. ■, 015 ans; il peut étre continué plus 
"es!es. civil '^ve. séance au jugement des 

!i :il'ócenii„„ e,í cocrectionnelles, suivant !c rang 
arr 

est étahli ,' ' 'nst- crim., art. 55.) 
l""''ssemon,!,n ^ccoud juge d'instruclion dalis les 

jaol'1 'iode (PiV, .0R " PC"' étre néccssaire. (Art. 56.) 
(l"in8tri,»rruc''on criminelle avait institué six l'on à Paris. Ce nombre, devenu in 
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suffisant, a été, depuis, notablement augmonte. 

Les juges dbnstruotiou sont, quant aux fonetions 
de police judiciaire, sous la surveillance du procu- 
reurgénéral près la cour royale de laquelle ils dé- 
pendent. (Art. 57.) 

_ Dans les arrondissements, oú il n'y a qu'un jug» 
d'instruction, s'il est absent, malade ou autrement 
enipêcbé, le tribunal désigne momentanément l un 
de ses membres pour le remplacer (Art. 58). Cette 
désignation a lieu par déübêration en chambre du 
conseil. Voy. Sxstruction criminelle. 

JUGEílENT. Ce qui est ordonné par un juge sur 
une _ contestation portée devant lui. Ce terme est 
générique; il comprend toutes les déeisions qui 
sont veadues sur litige. Mais on appelle plus spé- 
cialement/líi/einenís, les déeisions rendues par les 
tribunaux inférieurs de 1'ordre judiciaire. Quant à 
celles qui émanent des tribunaux supérieurs du 
même ordre, elies sont appelées arrtSts. Les déei- 
sions rendues nar les tribunaux de 1'ordre admi- 
nistratif s'appellent, celles des conseils de préfec- 
ture, arrííés; celles dn conseil d'Etat, ordonnances. 
Aujourd^ui, dans la pratique, on donne assez habi- 
tuellement à ces dernicres la dénomination d'ar- 
rêts. 

Les jugements sont préparatoires ou défmitifs, 
c'est-à-dire quils ont pour but, suivant les eas, ou 
de pééparer les éléments de décision ou de les ré- 
sourire. 

II sont contradictoires ou par défaut. Les juge- 
ments conlradictoires sont ceux qui interviennent 
entre parties qui se défendent. Les jugements par 
défaut sont ceux qui sont rendus en faveur ou au 
prejudica d'une partie qui ne presente pas ses 
moyens de défense. 

lis sont en premier ou en dernier ressort, c'est- 
à-dire que, suivant Pimportance de Ia matière, sou- 
mise an juge du premier degré, celui-ci rend ou 
une décision irrévocable, sauf le pourvoi en cassa- 
tion, ou seulement une décision susceplible d'appel. 
Voy. Auiorité judiciaire. 

jURÉs-CoaiPTEUiis. Sont les chefs du service 
auquel sont appelés les garde-ports ( Voy. ce 
mot). Les jurés-compteurs ont, en effet, surveil- 
lance etautorité sur ces derniers. üésorganise pen- 
dant la revolution, le service des jurés-compteurs 
ne tarda pas à être réorganisé par 1 administration, 
de concert avecle commerce. (Décision du ministre 
de rintérieur du 6 thermidor an ix; Inst., 22 plu- 
vióse an x.) 

Les jurés-compteurs sont nommés et commission- 
nés par radmimstration, sur la présenlation du 
commerce. Consideres ccmme agents du gouverne- 
meut, ils ne peuvent être mis en jugement sans 
autorisation préalablc, à raison des délits commis 
dans rexercice de leurs fonetions (Cass., 8 juil- 
let 1808). Ils doivent prêter serment avantd'cntrer 
en fonetions; ils portent Puniforme attribué aux 
simples agents de la navigation. 

Les jurés-comtpeurs ont cliacun un arrondisse- 
ment déterminé qui comprend un certain nombre 
de porls. Ils ont sous leurs ordres les garde-ports, 
les directeurs des ports, tous ceux qui se méleutdc 
Perapilage des bois et réception des marchandises. 
Les déeisions minislérielles des 6 thermidor an ix 
et Ornara 1807, et Pinstruction du ministre de Pin- 
téricur du 22 pl.uviôse an x, déterminent Pétcndue 
etla nature de leurs atlributions. 

Les jurés-compteurs ontdroit aux taxes régléesà 
leur profit par 1 acte du 6 thermidor an ix , con- 
firmé par la lui de finances du 16 juillet 1840 et 
les autres lois de finances postérieures. 

Les propriétaires des marchandises voyageant 
sur des rivièree ou eanaux, ne peuvent sc soustrairc 

V 
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au payement des droits dus aux jurés-compleurset 
garde-ports, en leur dcclarant qu'ils enlendent se 
passer de leurs sei-vices. (Cass., 4 janvier 1848.) 

JUUiDicxiOiv. Pouvoir de dire droit, c'est-à- 
dire de jnger. On appelle degrés de juridiction, 
les différents tribunaux qui ont !e droit de con- 
naitre successivement, c'esl-à-dire en première in- 
stance et en appel, d'une même affaire. On ditqu'un 
procès est termine au premier ou an dernier degré 
de juridiction, suivant qu'il est jugé en première 
instance ou en appel, Quelquefois, on designe par 
juridiction, rétcndue du ressort dans lequel un 
juge a le pouvoii de jnger. 

On distingue la juridiction contentieuse de Ia ju- 
ridiction gracicusc. La juridiction contentieuse est 
celle qui s^xerce entre deux ou plusieurs porties 
dont les prétenlions se comhattent respcctivement 
et qui abuutit à un jugcment en faveur de Time et 
au désavantage do rantre. II y a , pour ie juge, 
exercice de la juridiction gracieuse, lorsqu'au lieu 
de décider entre deux parties litigantes, il se borne 
à inlerposerson autorilésur la demande d'une par- 
tie qui n'a point d'adversaire, à examiner si la de- 
mande est conforme aux lois et à mettrc le sceau 
de son autorité aux conclusions des parties. 

Les actes de juridiction véritablement gracieuse 
ne sont susceptibles ni d'opposition ni d'apppel. 

.UJIHDICT10NS ADMIMSTllATIVES , Voy. 
TniBONAUX ADMIMISTIIATIFS. 

jmusrROUENCE. Les lois romaines entendent 
par co mot la connaissance du droit. On Ta em- 
ployé longtemps, en France, dans la mème accep- 
tion. Mais Tusage lui a donné un sens plus res- 
treinl. On entend ordinairement par jurisprudence, 
Fenscmble des décisions variées ou uniformes que 
les tribunaux ont rendues snr un texte do loi. Ainsi, 
on dit que la jurisprudence est uniforme ou contra- 
dictoire sur une question de droit, selon que cette 
Suestion a été résolue d'une manière uniforme ou 

'une manière contradictoire par les différents tri- 
bunaux qui ont eu à s'en occuper. Invoqucr la juris- 
prudence du conseil d'Elat, de la cour de cassalion, 
des cours royales, à Toccasion d'une question dóter- 
minée, c'est dono prétendre que Tune ou rantre de 
ces différentcs juridictions a rendu une décision 
on dos décisions favorables à la thèse que Ton sou- 
tient. 

.ivhy. On entend par ce mot, une réunion de 
citoyens qui, n'ay3nt pas de caractère public de 
magistrature, sontapnelés néanmoins à jnger. 

lin matière de garde nationale, un jury de róvi- 
sion prononce sur les réclamations relatives à Tin- 
scriplion ou à (a radialion sur les registres-matri- 
cnles, à Tinseription ou à 1'omission sur le con- 
tròlo du serviço ordinaire. Voy. Garde natiomale. 

En matière d'exproprialion pour cause dbitilité 
publique, un jury determine Ia valeur des biens 
expropriés. Voy. Exphopriatiox. 

En à matière criminelle, un jury connait dos 
crimes, des délils de la presse et des délits poli- 
tiqnes soumis au jugcment dos cours d'assises. 
Nous ne nous occupons ici que de cetle dernièrc 
mstitution et nous ne nous en occupons que dans 
ses rapports avec radministralion. 

Cest à Tadministration qu'il appartient de dres- 
ser la liste généraledu jury. Le 15 aoút decbaque 
année, Io préfel de chique département publie une 
liste diviseo en deux parties : la première partie 
comprend toutes les pcrsonnes qui rempbssent 
les conditions requises pour faire partie des colléges 
clectoraux du département; c'cst la liste des élec- 
teurs; la seconde partie comprend Io les électeurs 
qui, ayant leur domicile dans le département, 
exerccnt leurs droits électoraux dans un autre dé- 

noro' les partement; 2o les fonctionnaires pubbcs .. 
par le roi et exerçant des fonclions a;ratuites. .tei 
officiers des armées de terre et de mer en r^urs 
4o les docteurs etlicenciés de rune oude P [treS; 
des Facultés de droit, des scienccs et des c£!rrí.s- 
les docteurs en médecine, les membres el jg so- 
pondants de rinstitut, les membres des ^^(aires 
ciétés savantes reconnues par le roi; 5o 'e? |]S. U5 

après trois ans d'exercice de leurs f0"11"" ,(poi" 
officiers de terre et de mer en retraite ne so .||S 
tés sur cette liste qu'après qu'il a été j"? e cen'5 

jouissent d^ne pension de retraite de .dou nS un 
franes au moins et qu'ils ont depuis cin/I ' 
domicile réel dans le département. Les hcc jjj 
Tune des Facultés de droit, des sciences ie5 
lettres, qui ne sont pas inserits sur le -LuaiA 
avocats et des avoués près les cours ettn" dç 
ou qui ne sont pas chargés de renseig^V^ultc 
quelqu'une des matières appartenant à Ia ,'s siir 
oii ils ont pris leur liccnce, ne sont p" ^ jdj- 
la liste génerale du jury qu'après qu'il a .a ja»5 

tifié qu'ils ont depuis dix ans un domicile |ei 
le departement. Dans les départements pil 
deux parties de la liste ne comprennent P uje 
cents individus, ce nombre est complete P' p|os 
liste supplémentairc formée des individus i sUr 
imposés parmi ceux qui n'ont pas été insc

r|ii8jb 
la première. (L. 2 mai 1827, art. 2; L. 19 aU 

art.- 1^. - - - - - |es p^ Après le 20 octobre de cbaque année, 
extraient, sbus leur resijonsabilité, des 'lSI..(e nlUf 

rales, dont nous venons de parler, une n® jijte 
le service du jury de Fannée suivante. Le sap5 
est composée du quart des listes géneraics^s, 
pouvoir excéder le nombre de trois cents ^ e]|e 
si ce n'est dans le département de la Seme, 
est composée de quinze cents noms. Elle ps c Je 
mise immédiatement par le préfet au n1111 .,.ajeíl 

ier président de la cour r . j; 
irai ( L. 2 mai 182", . s? 

la justice, au premier _ 
au procureur géuéral ( doiv; Sa 

oÇe, L. 19 avrillSSI, art. 51). Les préfcls . ,,0^ , 
garder de comprendre, dans cette liste dç ^•Qr' 
assurer le service du jury, les électeurs ' jpar 
pas atteint Pàge néccssaire et ceux dou'pj u® 
tions sont incompatiblcs avec cclles du 
doivent donc y porter que les électeurs fjr p-s 
trente ans accomplis, nul ne pouvant rCP^ insf 
fonclions de juré, s'il n'a atteint cet àget ,111- 
crim., art. 381); ils ne doivent pas y P0I;,,I.eursfe' 
nistres, préfets, sous-préfets, juges, P^0,jtuts, 'f 
néraux, procureurs du roi, leurs su'>s'ei cliuí' 
ministres d'un culte quclconqnc : car c

(,eiJei<1 

rentes fonclions sont incompatiblcs avec 
juré. (C. inst. crim., art. 585.) je su'1 

Enlln, nul ne doit ètre porté deux an 
sur Ia liste. {Ibid., art. 387.) . . géu® 

Cest sur cette liste, extraite des 11 . iS à L
1 

rates, que se fait le tirage des jurés, _uca 

le service do cbaque session ifcs assises- ^ gc» 
Dix jours au moins avant Pouvcrturc pre' I» .1., 1., „,Mir roja'1- tl.ci]lC 

«ef 

vice de la'session. 11 tire, en oulrc. í'5,ia 
supplémcntaires, qui sont pris sur ,i> ' . jans. jt 
mais seulement parmi ceux qui I

r ,j,.ire sy |íi 
ville oii se ticnnent les assises. Le ti Sç |je . 

''— publique de la pretnière ch' 
cbamore des vacations. ('m ^ prcnljri! 

sion, le premier président de la cour roj tre" » 
sort, sur la liste transmisc par le Prc' .!. |c5C 

i qui forment la liste des jurés P lr(. in1 

en audience 
cour ou de Ia 

Les quarante noms, tirés au sort par ,j0
niia 

président, sont transmis au préfet. Le i . ja li 
notifie à chacun des citoyens qui compn nSlâte'Lj 
des quarante, Pextrait de la liste qui í f 
son nom y est porté. Cette notiflcati 
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AÍrfVu mpins avant rouverture (!es assises. 
à i "e. notittcation à Ia personne, elle est faite 
ladioin?0!1110!16 a'ns' (Iu'a ce'u' ('u rna're 011 ('e 

conl,: 1111 ''eu; celui-ci est tenu de lui en donner 
La fS,anc.e- <'lbid-' art- 389-) te seri,- e l'es jueés est commo non avenue après 

art -q!0® Pour lequel elle a été formée. {Ibid., 
Le 

formo!IOlI1')re d® douze jurés est nécessaire pour er un Jury. (Ibid., art. 374.) 
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JÜHY MEDICAL, Voy.. Drogdiste , ÉCOLE DE 
MÉDECINE, ÉCOLE DE PH.VRMACIE, ÉPICIER, HER- 
BORISTE, IrfSTRÜCTlON PUBLIQCE, chap. III, SBCt. IV, 
PHAHMACIEN , POLICE MÉDICALE , SAGE-FEMME. 

JISaivt. Le reflux ou Tabaissement de la 
mer. (G. il.) 

JUSTICE (MIiXISTÉIlE DE EA), ÉOt/. MlATS- 
TÈRES. 

JUSTICE DE PAIX, Voy. JuGE DE PAIS. 

L 

' TOnlí1®' V"y- ECLUS1ÍE. sujets .E,tIE. Maladie à laquelle les pores sont l|aoir|ue '1, ®hair dcs pores, atteints de ladrerie, 
boré J)resentant les caractères d'un aliment dété- 
ü est',^,68' Pas alisolument malsaine; néanmoins, 
faire Km ■ e!'c"iues oü il peut êlre dangereux d'en 

Les n uel,lement us:|ge- avoir ^.PtietaireS qui élèvent dcs pores doivent 
feinis jp", l'e fejeter de leurs étables les pores at- 
e01ent , iarerie; cette maladie se reeonnait faci- 
'Ior a ' | 'es vélérinaires savent en juger par l'exa- 

Lne ■ 'an?u® tle 1'animal. 
seuií>C"kCU'a're m'n's'I'e ti® rintérieur du 

!,v®s aUj iir® ''819, conlient des instruetions rela- 
■'éad ■ ?Pos'tions prises ou à prendre par Pau- 

i .'.a.is n!in'stra,iv'®®n c®'t® watière. (Voy. Poucs.) 
s 'es n' !'I , AIS DE meu. On entend par f.les ri?..uv'ons que forment la mer, les fleuves 

■,s les >?e'®s. aux propriétés riveraines, et par re- pières 'errains que la mer, les fleuves et les ri- 
'e ri • " ®nt insensiblement en se retirant Anjo. l, p et en se reportant sur Pautre. 

•lc es ' 'es 'a's e' relais l'es r'v'®r®s l'e 

^'is (yPec® appartienncnt aux pfopriétaires rive- 
'"x lais

0|/- Alluvion et Atterrissemext). Quant 
a! novpmi rc'ais de la mer, Particle 2 de la loi du 
0 Pendan 1700 l®s nvait considérés eomme des 

civif65 <'u domainc public; Particle ."38 du "ele. a reproduit les dispositions de cet ar- 

>et0|^ | ^'ailleurs, que tout Pespace eompris 
|i"i'e Iaisses de haute et basse mer ne peut 
►■"^Onnon ,'es 'a's et relfis d® l® m®rt cal'> dit 
j!Vage et i 0 <'e 'a marin® de 1U81 : « Est repute 
1 Couvre ''e nler tullt c® 1®'®"® couvre et 
» ,1u'oii iPe"dani les nouvelles et pleines lunes, 

ív®s. > ®rand flot de mars peut s'etendre sur les 
®Ux 1' 

?i)intenyi:"''e,s. d®.5 H nivòse et 2 prairial an ti ont 
sa 'ers ,ij',"ív!soirement les concessionnaires et 
h -e de fp< la's ®' feltis de la mer dans la jouis- 
lp r'age (t,.;5 ens . ®t annulé toute entreprise ou uuies_ IU1 en aurait pu être fait par les com- 

lí^' l^Ta0?"3"®® foyale du 23 septembre 1823 i,'!»serne'n, "eterminé les formalités dont Paecom- 
vz '5 do la Prender la eoncession des lais et dcs 
d« "eetion c® sont: 10 'ex'15® des plans, leur 
ç» Ponts pt , 'eur approbation par les ingénieurs 
5a l®, avor C|.Jussé®s; ^ mesurage et description 
to ""íudto a I eya'.uation en revenu et en capital ; 
tp0^0>" io a . In's'rative de commodo et incom- 
Oi, 'es i„!'rele Pris rai'10 Pr®ret aPrès avoir cn" 

'® diror,
B'cn'eurs des ponts et cbaussées, amsi 
®ur dcs domainesj el,de plus, ledirec- 

teur du génie militaire, lorsque les objets à concé- 
der sont situés dans la zone des frontières ou aux 
abords des places fortes; 5" avis respectif des di- 
recteurs généraux des ponts et cbaussées et des 
domaines; tí" avis du ministre de la guerre dans 
Pintérêt de la défense du terriloire; 7° enfin , exa- 
men en conseil d'Elat dcs demandes en eoncession, 
ainsi que des charges et conditiuns proposées de 
part et d'autre. 

eaivcièue , lançoiee (vatíne). La vanne 
qui donne Peau immédiatement à la roue. (G. D.) 

uandes. Terrains ordinairement fort étendus, 
incultes, ou il ne vient que des bruyères, des ge- 
nêts, etc. 

Les landes contiguès à une forét nationale et ap- 
Íiartenant également à PEtat sont soumises, comme 
a forét elle-même, au regime forestier. (Cass. 13 

mai 1830.) 
En ce qui concerne Paliénation de ces landes, 

Voy. Domaixe. Quant aux landes qui sont Ia pro- 
prièté des communes, Voy. Commuxe, chap. VII, 
sect. I, § 4; Parcours et vaine fature, Terres 
VAINES ET VAGUES. 

EAritV. Quadrupède qui, dans sa conformation, 
a beaucoup de rapport avec le lièvre, et vit babi- 
tuellement dans ues lieux qu'on appelle garennes. 
(Voy. Garesnes.) 

Lautorilé municipale peut défendre d'élever des 
lapins dans Pintéricur des villes. (Cass. 1" juillet 
1808.) 

Le proprictaire qui laisse mulliplier dans ses bois 
une grande quantité de lapins est responsable des 
dégàls que ces animaux commeltent sur les terres 
voisines (Cass., entre aulrcs, 14 septembre 1816'). 
Aussi, dans la discussion de la loi du 3 mai 1844 
sur la police de la cbasse (art. 9), a-t-il été reconnu 
que les lapins devaienl ctre considérés comme ani- 
maux malfaisanls et nuisibles. « 11 est important, 
a dit Pun des orateurs, qiPon laisse aux proprié- 
taires le droit de cbasser les lapins pendant toute 
Pannée. Au commencement d'avril, les lapins sont 
déjà assez forts pour sorlir des bois et se répandre 
dans les récolles, oü ils causent des dommages 
quelquefois considérables. II résulle de ces faits 
qu'il est de toute nécessité qu'il soit bien entendu 
que le tapin est classé parmi les animaux malfai- 
sanls dont parle la loi. II nesera donc pias pennis aux 
préfets d'en meltre Ia cbasse en doute, car ce serait 
porter une atleinle réelle aux droits de la propriété 
et à la conservation des récoltes. » Ces paroles ont 
reçu Papprobalion de la chambre des députés; elles 
doivent, suivant nous , servir de règle aux préfets 
dans Pinterprétation et Papplication de la loi du 
5 mai 1844. (Voy. Chasse.) 

eazauet. Lieu oü sont subiesles quarantaines 
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ilerigueur.(Vo^.lNTENDANCES sanitaires, Quarax- 
TA1NE, POLICE SANITAIRE.) 

léage. Droit dü au seigneur pour rebàtir un 
moulin. (G. D.) 

IíÉgalisation. Cest rattestation donnée par 
un fonctionnaire public d'un ordre supérieur de la 
vérité des signatures apposées à un acle et des 
qualités de ceux gui Pont dressé ou cxpédié, afin 
qu'!! soit ajouté foi à ces signatures. 

Eu général, les signatures des fonctionnaires de 
1'ordre administratif sont légalisées par Icur supé- 
rieur immcdiat dans le méme ordre. Ainsi, la si- 
gnature du maire est légalisée par le sous-préfet, 
celle du sous-préfet par le préfet, celle du préfet 
par le ministre. Cependant, les signatures que les 
maires ou adjoints apposent aux actes de Tétat civil 
sont légalisées par le président du tribunal de Tar- 
rondissement. (C. C., art. Ar».) 

Les signatures des fonctionnaires de Pordee ju- 
diciaire et celle dos officiers publies qui cn dépen- 
dent sont légalisées par les présidents des tribu- 
naux d^arrondissement, et, lorsqu'il y a liou, celles 
des présidents des tribunaux d'arrondisseinent par 
les premiers présidents decour d'appel. 

Les actes reçus dans les pays étrangers sont lé- 
galisés par les ambassadeurs , envoyés cl consuls 
français dans les lieux quils habitent; et si ces 
pays sont privés de ces agents , la légalisation se 
peut faire à Paris par les ambassadeurs ou cbarges 
d^ffaires de cbaque puissance rcspective. Ces actes 
sont cnsuite visés au ministère des affaires élran- 
gères. (O. 20 mai 1818, 26 juillet 1821). Tant que 
cette formalité n'a pas été remplie, la vérité des 
actes passés en pays étranger peut n'étre pas re- 
connue. 

Eu général, la légalisation doit avoir lieu toutes 
les fois que Tacte doit être exécuté bors du ressort 
de rofficier public qui Ta signé. Cependant, cette 
règle, il faut le savoir, admet d^assez nombreuses 
exceptions, que Tusage et la pratique seuls peuvent 
apprendre. 

Les légalisations administrativos ont lieu gra- 
tuitement. II est attribué aux greffiers 2." centimes 
par cbaque légalisation judiciaire. (L. 21 vcnlòse 
an vil, art. 14.) 

I.KGAT. Cardinal préposé par le pape pour gou- 
verner quelque province ecclésiastiquc. On nomme 
légats à latere les ambassadeurs extraordinaires 
que le pape envoie cn ccrtains pays cathoüques pour 
le représenter cn qualité de puissance spirituelle. 
On les appelle à latere pour indiquei' quils sont 
comme tirésdes côtés de leur souverain. (Voy. l)i- 
1'LOMATIE.) 

.LÉGATIOIV. En diplomatie, se dit de Ia com- 
mission qu^n souverain donnc à une ou plusieurs 
personnes pour le représenter auprès d'une puis- 
sance étrangère. On désigne aussi par légalion le 
personncl méme de lambassade. (Voy. Ambassa- 
«eur, Co.vsul, Diplomatie, Ministre plémpoten- 
TIAIRE, MiSSION DIPLOMATIQUE.) 

léGion D'iioMNEcn. Décoration civile et 
aailitaire. * 
I. HlSTORlOUE ET APPRÉCIATION DE L'lNSTITUTION. 
IL SON BtlT. 
111. COMPOSITION DE LA LlvGION. 
\V. IlESCRIPTIDN ET POHT DE LA DtíCORATION. 
V. Admission et AVANCEMENT dans la Leuion 

d'honnebr. 
VI. SERHENT ET UÉCEPTION. 
VII. Prírogatives. 
Viu. Discipline. 
IX- ADMI.NISTRATION DE LA EÉOION. 

X. Traitements. -jn. 
XI. DÉCÈS DES LIÍGIONNAIRES. —AvlS a 
XII. Maisons d'iíducation dépendant dei» 

DE LA LIÍGION D HONNEUR. 
1. HiSTORIQUEi ET APPRÉCIATION DE ' 

tion. — La révolution n'avait laissé ,SU')S'S'0n3r- 
cune des décorations créées par Tancienne w 
chie. (Voi/. Dícoration.) . .jspar 

Les armes d'honneur avaient été ini;)S'nei1jsiii 
la convention ; mais elles n'avaient guère í' pjjcí 
parce que, d'une part, elles n'étaient pas ao- V on. 
aux mocurs, et quê, d'autre part, elles avaie" 
trainé des complicalions administratives ass 3Uj 

icuses, à cause de la double paye aecoroe 
tr 
che 
uns et refusée aux autres. -.judõ 

Le premier cônsul les remplaça par la 
d"un ordre civil et militaire; il institua 'a créa' 
nhioNNEUR. La restauration a conserve ce. ..pien 
tion du consulat, et Ia révolution de 1830 s es 

gardée d'y porter atteinte. 
• Cette institution, a écrit Tun de nos  I , 

d Etat les plus éminents, ne compte guèrc P e jj 
quarante ans, et elle est déjà consacree, olie, 
elle avait traversé les siècles, tant elle est d® 
dans ces quarante ans , la récompense de 
roísme, du savoir, du mérito en tout gente- ce; 
elleq été recherchée par les grands et les JLine' 
de rEuropc, les plus orgueillcux de leur 0 B()iicé 
Le temps, juge dos institutions, a donc pro Jí 
sur Putilité et la dignité de celle-ci. .I"1.',5!» tel^ 
cólé Tabus qui a pu être fait quelquefois d 
récompense, à travers les divers regimes 
succédé, abus inhérent à toule récompense u aj5' 
par des hommes à tTautres hommes, et re yvcJ11 

sons ce qu'avait de beau, de profond , de n slJr 
dans le monde, une institution lendant à P l tte. I' 
la poitrine du simple soldat, du savant ^ 
méme décoration qui devait figurer sur .''yqjcoi1' 
des chefs d'armée, des princcs et des r-0^' 
naissons que cette création d'une distinctiojl aiiic 
riliqueélait letriomphc le plus eclatant de' ^ \es 
méme, non de celle qui égaiise les bomi"cJ jlc) 
abaissant, mais de celle qui les égaiise en 

vant; reconnaissons enfin que si, pour '?s
n ('éd® 

de Tordre civil ou militaire, elle pouvait n|e';olir ^ 
qiTune satisfaction de vanité, elle était, Pn(,c dq C i m r\1 a c/vl/lnf rlakMM I il 1 ^ . I . (|í simple soldat rentré dans ses champs, I '"•l.jplc ^ 
paysan cn méme temps que Ia preuve vl- 
Théroísme.» (Thiers, hist. du Cons. et del 

t. III, p. 469.) ^ 
II. But de iPinstitution. — La Lég^n .vifi,s 

ncur est instituée pour récompenser les 
civils ct militaires. 

•f CO'1' 
III. COMPOSITION de LA LÉGION. — K"" ^njeiir> 

poséc de chcvalicrs. d'ofnciers, de n0®, ffleii,''rCl' de grands ofliciers et de grand'croix. L,eiJéls^J 
de la Légion sont à vic. 1 
le 20 novembre 1843 , de 

•1IIU CIUIA. '-p ,|i>í> v .k'. 
ieffectif de Tordre^ 
81 grand'croiA. j.v 

grands officiers, de 809 commandeurs, -jeUi"'. 
ofliciers ct do ■ii.tiio chevaliers, forma"1 ,trí,níc.| 
un total de ,')0,227 légionnaires. Les.n gij <" 
peuvent être admis dans Ia Légion- t 
1816.) 

IV. Description et port de la ndcOR*^ jí" 
décoration de la Légion iTbonneur con ,e je ' 

i étoile à cinq rayons doubles, surm1 ^ j'!.! 
couronne royalc. Le centre de féloile, e".' d 
couronne de chéne et de laurier, l,re® ,,ir o

1' c 
cóté Tcffigie de llenii IV, avec son "Ü"J.'. kec c|;.j 
gue clde Tauire dcux drapeaux tricolores ■ qi i.) 
devise pour exergue : konncur et pflt'1 
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aoút 
I.ÉS 

P&Up  -...WV. V.V. ua9v*<« 
es^ranflc rp3^61^8' et en or Pour 'es grand^roix, 

Lordnn 0 Clers> 'esconimaiideurs et les officiers. 68 de ]1
na

I
n.ce.''u ~í' niars 1810' prescritaux mem- 

'a àérn* b'0" d honneur dc porter toujours \ie ,"ration. ■ 

'830), L étoileémailléedeblancest enargent 
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membro oe Ia Légion d'un grade au moins égal à 
celui du rccipiendaire. Les niilitaires de tous gra- 
des et de loutes armes de terre et de mer, les 
membres des administrations qui en dépendent et 

,.T "ecora/,-" V,'". 10' 'es ^rdes nationaux sont reçus à la parado. Les 
.■ee- Les Ióo-Ia* .'s t16"6 disposition est inobser- personnes non niilitaires sont recues en séanee 
ín ^tie l0rw"iaires "f por.te'ít la <?éoora- Pqbltque des cours royales ou tribunaux d'arron- ' o oco.o a.. » ,tlisse'net1t>'orsqu'elles ne peuvent pas l étre par le 

grand cbancelier de Tordre ou par la personne 
qu il a delcguée. Le récipiendaire, s'il fait partie 
des troupes de terre et de mer, ne prête pas seule- 
ment le serment nnUtimio • ;i   .ji* 

l0n qUe 1 f; n,naires ne portent g: 
i'ÍUes (iii0íSt'u ''?• ass's'ent à des cérémonies pu- 

^ fonAf sont rev®tus du costume de Se '•ornpnt ■ns' ®ans 'es autres circonstances, ils 
Nul np ,a. Por'ter le ruban rouge. 

'I0n. cc doo porter Ia décoration, avant sa récep- 
terre pi a nt à 'a £uerl,e'les mfitaires des armées 

"ident V, mer' et 'es personnes qui en dé- 
j.G'iep ;i'Ií.e,ívent être autorisés par le grand chan- 
. 11 Í/Ofür 'e ftbí111. en attendant leur récep- 
Il"®rancp a' art' 29> L'usa3e a étendu cette 

Sonnes temPs de paix et à toule espèce de 

>''I1ov^i>,"ssion tl,'.. ^EUr ^ t .. ih 
ET AVANCEMEXT DAXS LA LÉGIOX Vp-, AL 1 AÍAllUC, 

.^^fminpp T^ 0"ionn.ance ^ 181(í a P1''8 s0'n ,'e 

ri"8 Ia r ■. 'es cas d'admission et d'avancement 
i Paix l;?'on- " fan1! P0UI' être adrais, en lemps 
Pdant'v- ns 1,1 Légion ddionneur, avoir exerce VJdilairp. "s^einq ans des fonctions civiles ou 
S 6 adiais8?ec 'a distinction requise. Nul ne peut 
pe efievalio 'a Légion qu'avec le premier grade 
a ade siinA •' être susceptible de monter à un 
í"8 le '' est indispensable d'avoir passé 
çLofncier inférieur, savoir: 1» pour le grade 
~ Pour ú ''uatre ans dans celui de ebevalier; 
. '"i dom ^r'atie de commandeur, deux ans dans 
L0's ans er''? I)our le de S^and offlcier, 
p Inadc ,i celui de commandeur ; 4° cnfin, pour 
U'"dofRpi Sfnandcroix, cinq ans dans celui dc 
e?0 a^x mu1--' C''aflue campagnc est comptée dou- 
r, "ées .""'jlaires dans ('évaluation des années 
1p Peler p dispositions que nous venons de 
tiS '''ess.ip" temPs de guorre, les actions d'cclat et 
da""8 exipp85 ^faves peuvent dispenscrdes condi- 
to s 'a La s. P0,lr radmission ou Pavancement O^nie en8?'011 d''lonncur. En temps de guerrc, 
Ri pCs rena , Ps de paix , les services extraordi- 
tti ""rés |US a rElat. dans les fonctions civiles ou Jdt disnol68 sc'ences et les arls, peuvent égale- 
tia e etprps eridc ces eonditions, mais sous la ré- 
to^dc mie6 n.e franebir aueun grade. L'ordon- 
evt "ationbatra«ait plusieurs règlesàsuivre pour la 

toJíPnddmj "i868; «lies sont tombées eu désuélude. 
"'n 3 sur'l décoralions sont généralement ac- 

c ^nement laPl,0l'ts 1,08 c'iefs de service, et le 

Cv» aiMlion i v ^ l"us,cu,í> rc^iusitMiivic jiuur m 
r»!1"8Ofdinai dlessures, actions d'éclat et services 
Aia63 dispep88 'Ia' pouvaient donner licu à ces diffc- 

i, les r les 
1u''1"e fèiíiô' ne. subordonne son apprcciation à 
détl est di|n,, í>0s't'vc et écrite. II fant convenir dj^inine,, . j.16. pour ne pas dire impossible, dc 
'u rfI1Ce|iient 1

avance les eonditions d'admission et 
hon"f:fde i'p|Uan.s "n ordre civil et militaire. (Vest 
tlinj^dques ,ja a "ser avec discrétion des marques 
iC^Pout,"'-'1 cst 'c dispensateur. Mais son 
'epi^énienio18 é^e, sans de graves et de séricux 'lltl.. '"s, rostr-ní.,! ,i  i.. a.,M ia; imnZl/^tnoint dans des limites qu'il Mi 

,, „ le de franchir. 
flíV^n.ME.XT E. oV' 
^ír^Q]lKT 
K '"amo .i 1 'es gram 

SCEPTiott. — Les princcs du 
ns dy r'08 2rand'croix prêtcnt serment entre 
d'eihnÀ0liet ''eçeivent de lui les décorations. 

^'hcin faniille nnínicnt' 'e 1'0' designe les princes 
eur p'0

aa 'e grand cbancelier de la Légion 
?tsip éptiono j fcccvolr le serment et proceder 
''et» 6 Pour „ ?rand,croix. Le grand cbancelier 1 efftciçfj Proeeder aux réceptions des ch( i eemmandeurs, grands ofTtciers, 

■ i- . AAAAPI | 11*^ Lrl CIU Uclo oCUlO ment le serment politique; i\Jure, en outre, d'é- 
tre fidèle au roi, à Vhonneur et à la patrie, de 
révéler à l instunt tout ce qui pourrait venir à 
sa coHJiaissance, et qui sevait contvaire au ser~ 
vice de sa maj es ti et au bien de 1'Etat, de ne 
prendre aticun service et de ne recevoir aucune 
pension ni trailement d'un prince étramjer, 
sans le consentement exprès de sa majesté '■ 
d'observer les lois, ordonnances et règlements, 
et généralement faire tout ce qui est du devoir 
d'un brave et loyal chevalier de la Légion d'hon- 
neur. L'officier, chargé de la réception d'un mili- 
taire, après avoir reçu son serment, le frappe d'un 
coup de plat d'épce sur chaque cpaule, et en lui 
remettant sa décoration, lui donne 1'accolade au 
nom du roi. II est adressé au grand cbancelier un 
procès-yerbal de cbaque réception. Des règlements 
particuliers ont determine les modèles de ces pro- 
cès-verbaux. (0. 2G mars 181tí.) 

VII. Pn tino catives. — Les membres de Pordre 
jonissent de certaincs prérogatives. Lorsqu'ils sont 
convoques aux cérémonies publiques, civiles ou 
religieuses, ils doivent y trouver des places par- 
ticulières. 

Quant aux honncurs fúnebres et militaires, les 
grand'croix et les grands officiers sont traités 
comme les licutenanls généraux, employés, lors- 
qu'ils n^nt pas un grade militaire supérieur; les 
commandeurs, comme les coloncls ; les officiers, 
comme les capitaines; ies chevalicrs, comme les 
lieutenants. 

Ou porte les armes aux grands officiers, comman- 
deurs. officiers et chevaliers; on les presente aux 
grandV.roix. Ces honncurs ne sont rendus qu'à la 
décoration : ils ne sont pas dus au ruban. 

VIII. Disciplime.— La qualité de membre de la 
Légion d-honneur se perd par les mémes causes que 
colles qui font perdre la qualité de Français (Voj/. 
Droits civils). L'exercice des prérogatives des 
membres de la Légion d'honneur est suspendu par 
les mémes causes que celles qui suspendent les 
droits du citoycn Français. (Ibid., art. íiõ, .34.) 

Les ministres de la justice, de la guerre et de 
la inarine transmettent au grand cbancelier des 
copies de tous les jugcmentsen matière criminclie, 
corrcctioimcile etdc police, relatifsà des membres 
de la Légion. A cet effet, les agents qui rempiis- 
senl les fonctions du miuistère public près les tri- 
bunaux dc répression, transmettent à leur ministre 
respectif les extrails des condamnations prononcóes 
contre les légionnaires. De nombreuses circulaires 
ministérielle» leur ont recommandé l"accomplisse- 
menl de ce devoir. Tontes les fois qu'il y a un re- 
cours en cassation contre un jugement rendu cr 
matière criminclie, correctionncile, ou de policc, 
relalif à un légionnaire , le orocureur general près 
ia cour de cassation en reníl compte, sans délai 
au ministre de la justice , qui en donne avis au 
grand cbancelier dc la Légion d'honneur. (Ibid 
art. 35 et 50.) 

Les procureurs généraux et les rapporteurs des 
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conseils de guerre ne peuvent faire exécuter au- 
cune peine infamante contre un membre de Ia Lé- 
gion, quil n'ait élé degrade. Puur cette dégrada- 
tion, le président de Ia cour d'assises, sur le 
réquisitoire du procureur général, ou le président 
du conseil de guerre, sur le réquisitoire du rappor- 
tcur, prononce, immédialement après le jugement, 
la formule suivante: Yous avez manque á l'hon- 
neur; je déclare, au nom de la Légion , que 
vous avez cessé d'en Élre membre. (Ibid. , 
art. 57, 58.) 

Les chefs militaires de terre et de mer et les 
commandants des corps et bátiments de TElat ren- 
dent, aux ministres de la guerre et de la marine, 
un compte particulier de toutesles peinesde disci- 
pline qui sont infligées aux légionnaires sons leurs 
ordres. Les ministres transmetlent copie de ces 
comptes rendus au grand chancelier de la Légion 
{Ibid., art. 59). Un sous-officier, décoré de !'ordre 
de la Légion d'honneur, ne peut ètre cassé que sur 
rautorisation spéciale du roi, expédiée, suivant les 
cas, ou par le ministre de la guerre ou par le mi- 
nistre de la marine. Les ministres prennent à cet 
effet les ordres du roi, et ils sont lenus do notiller 
immédiatement sa décision au grand chancelier 
pour qu'elle soit inscrite sur les registres de Tor- 
dre (0. 25 novembre 1818). Quant aux soldats ou 
marins, ils ne peuvent ètre renvoyés que d'après 
Tautorisation du ministre de la guerre ou de celui 
de la marine. Les ministres ne peuvent donner 
cette autorisation qtfaprès en avoir inlbrmé le grand 
chancelier. (O. 26 mars 1816, art. 60.) 

Le roi peut suspendre, en tout ou en partie, 
Texercice des prérogatives attachées à la qualité de 
membre de la Légion d'honneur et même exclure 
de la Légion , lorsque la nature du délit et la gra- 
vité dela peine prononcée corrcctionncllement pa- 
raissent itndre cette raesure nécessaire. {Ibid., 
art. 

IX. AnsimisinATm nu la Lilciox.—L'admi- 
nistration de Toedre est conliée à un grand chan- 
celier, qui est toujours choisi jiarmi les grands 
officiers de la Légion d'honneur [Ibid., art. 65, 64). 
Un secrétaire général est attaché à la grande chan- 
cellerie; il a Ia signaturc eu cas d'absenec ou dc 
maladie du grand chancelier et le représenle 
{Ibid., art. 65). La grande chancellcrie eraploie, 
en outre, un directeur des fonds et de la compla- 
hilité, 3 chefs de divisions, 12 chefs, sous-chefs et 
commis principaux , 21 commis, 12 huissiers, con- 
cierge, garçons de hureau et hommcs de peine. 
Le traitement du grand chancelier est de 25,000 fr., 
celui du secrétaire général de Tordi-e de 10,000 fr., 
eelu| du directeur dc la complabililé de 10,000 fr., 
celui des chefs de division de 8,000 fr., celui des 
chefs, sous-chefs et commis principaux varie de 
2,900 à 5,000 fr., celui des commis de tous grades 
de 1,500 à 2,700 fr., celui des hommes de peine 
de 900 à 1,200 fr. 

X. Traitemext. — La loi du 29 floréal an x, créa- 
tive de la Légion dlionneur, affecta, dans son ar- 
ticle7, à titre de traitement, 5,000 fr. achaque 
grand officier, 2,000 fr. à chaquc commandeur, 
1,000 fr. à chaque officier, 250 fr. à chaquc légion- 
naire.Les graiufcroix reccvaient des dolations an- 
nuelles de 20,000 fr. Tel fut fétat des choses sous 
le régime impérial. 

L'ordonnance royale du lOjuillet 1814 le modi- 
fla complétement. L'articlc 4 de cette ordonnance 
maintint, il est vrai, pour le passé, les traitements 
affectés à chaque grade de la Légion d'honneur et 
en conserva Ia jouissance aux titulaircs, qu'elle 

1'ava 
trouva en possession ; mais elle décréla (Iu a. I1(ie, 
nir et jusquà ce qu'il en fút autrement oro (ie 
les nominations ou promotions dans Ia I'ep jlle 
donneraient droit à aucun traitement. V." nIJeuri 
ajouta que les memhres de la Légion d 'l0 nSer- 
qui seraient promus à un grade supérieur c ia 
veraient le traitement dont ils jouissaient 
promotion. nlusieur3 

Le régime de cette ordonnance dura P' uVeaO 
années. La pusition des légionnaires fut de " .jt 
réglée par Ia loi du 6 juillet 1820 que 10"tuelle' 

elIeaS' 
... . - . nctuei1'' considérer comme la base de la législation • „ „c- 

Yoici, en résumé, le système de cette loi: .,cnieBt 
sure, eu faisant les fonds nécessaires, le tra.1 ^ 
de 250 franes à tous les memhres de Ia Leg1 ,eil 
antérieurement au 6 avril 1814, recevaient V® jjjjt; 
traitement sur les sommes dont fordre u|:a' ju 
plus libérale et plus juste que fordonno |ie. 
19 juillet 1814, d'une part, elle attribue t" ,,^5 
ment de 250 franes à tous les militaires fles. .jj d® 
de terre et de mer, soit retirés, soit en ac é'® 
service qui, étant sous-officicrs et soldats. 
nommés chevaliers depuis le 6 avril 1814, v' } 
part, elle affecte, à 1'avenir, le méme 'l3 

tous les militaires des armées de terre et dc ® 
étant sous-officiers et soldats, seront nomines 

bres de la Légion d'honncur. En outre, J uC|e
s 

disposition particulière et spéciale, elle veu |eS af' 
fonds qui pourront devenir disponibles sur í11 

fectations faites à la Légion ddionneur ^i/onn8Írf 
premièrc ligne, à payer le traitement de 'ei',l°| |ál' 
aux officiers amputes, qui, depuis le 6 aN 

jusqu'au 20 mars 1813 ont éte nommés nj 0ili 
de rordre. Enfin, la même loi s'occupe o •.croÍ!í 
ciers, commandeurs, grands officiers et gra'' 
nommés antérieurement au 6 avril 1814: c' jeS siif 
que les fonds, qui pourront devenir dispon' r(# 
les affectalions faites à la Légion d'honneui. 
successivcment cmployés à compléter leS.,re <f>' i empiuyes a cumpicn.» -- (j"- 
ments de ces différents titulaires, de mao .j |3|4 
tous les membres de fordre, officiers au 6 av ^ 
rcçoivcnt d'abord annuellement chacun o ^ cn 
puis, tons les commandeurs 2,000 fr. c ,(■„! cl|3. 
suite chaque grand officier 5,000 fr., ct cl, (.ui l11' 
que graiufcroix 3,000 fr., ou le traitenic11 

a été spécialemcnt attribué. , ,. )c K, 
Une ordonnance du 26 mai 1824 a clc"\reS . 

néíice du traitement aux militaires me" ,aj| dc 
fordre nés en pays élranger et qui 0,1 

diligcnccs pour se faire naturaliser. __ „( Ctfj 
L'ordonnance du 28 novembre 1851 a3 

firmé les nominations laites dans la W»10. 
neur du 20 mars 1815 au 7 juillet de . 
année, la loi du 19 avril 1832, a attribue 
ment annuel de légionnaire à ceux qui, a 0flic'cjj 
de leur nominalion en 1815 ctaient sou _iíSii ue icur nuiiunaooii eu ioi.í cwib"»- — «-piécS 
ou soldats en activité de service dans les |e t

e. 
terre et do mer. La loi de 1852, comme ^ jji 
marque, ne fait qu'appliquer le princip 
de 1820. 

de 1 

On voit qu'aux termes dc la législation ■ 
analysons, les sous-officiers et soldats n o . ^ a 
traitement de 250 franes que lorsqu iL i,.f,clive',l.3- fixritA 11 ri cnnxfí/va nn rrv/vnvoní ílll lIS ' * ...il tivité de service an moment oü ils ■refq"' tt«s 
décoration. En conséqucnce, les m |'urs iinC uí 
vaient ohtenu cette récompense de 'ca ^ite, 
services quaprès avoir été admis à la jj?!1 

trouvaient dans la Légion d'honneur <la -j ad®,^ 
tion honorifique. On a compris qu on 3 'fuvei|r 

tre une excepliou à la règle gcnerale e,.5.,05é 'j ft 
amputes. La loi du 16 juin 1837 a Epjer» f 
compter du lcr janvier 1857 , les 80 ,raniites V 
soldats des années de terre e'dc mer, pi 
suite dc leurs blcssures, qui ont eto non 
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'ordonf. 'a Lé«ion d'honneur posténeurement à 
'oissiôn -"f0 t'u juil|et 'Slí i ct depuis Icur ad- 
(le li i re|-raite, auraient droit au traitement 

Kr f . 
Dienl 1 I?('u 21 juin 18-43 a accordé le traite- 
aiax s 

e s,lonnaire, àcompterdu l|*r janvief ISití, 
'aLé»in 0 F8 cl; soldals, nommús membres de siiivant "• ',;l1 déerets 'Ia 27 février 1813 au Ib mars Je sei, '• etílnt, aux dates de ces décrets, en activilé 
a5'ani Iff 1",s !es armées de terre ou de mer, et foyai„ | e altérieurement admis par ordonuance 

l'ord la Lé?'oa d-honneur. 
get d,. suivant les indications du bud- 

8i D.» 20 novembre 1843 : 
âO.oof, cro'x : 13 sllns traitement, S recevant 
1,000 „ 19, 3,000 fr.; 21, 2,000 fr.; 15, 

203 I',; 8l a-'0 fr- i s officiers : CO sans traitement; 1 re- 
25o f,. z"00 fr, i 48', 2,000 fr. ; 38, 1,000 fr.; 53, 

neva», ^"nandeurs : 33G sans traitement; 53 re- 
4,f Cr.; 198, 1,000 fr.; 280, 250 fr.; 

«evánt í ®'"eiers ; 2,663 sans traitement; 603 re- 
, 44 s1

l40(í)fr-; 1,289, 230 fr.; s 16 q>- va''ei's • 27,567 sans traitement; sur 
'vsient í i reM^aient le traitement, 9,769 
^'4- iet> aoaiaiés légionnaires avant le 6 avril 
'laient i"08 'l11 '' avr'' 1814 au 6 juillct 1820; 23 lo o a Ps ofliciers amputes , nommés légionnaires 
"leru .ri' '814 au 17 mars 1813, admis au traile- 

v.erí" (1c Tarticle 4 de la loi du 6 juillet 
9r1iclp~ < a'enl admis au traitement, cn vertu de 

'vaient 't- l'e ' ardonnance du 26 raai 1824; 364 
j novo6 Ü noiImiés chevaliers par rordonn.mce du 
j 2o iI?1 '831, validant les nominalions faitcs 
fea Soa m 1813 au 7 juillet suivant; 46 étaient 

"ts K| c'ers ou soldats amputes par suite de ures. nommés membres de rordre, pos- 
i Pais Ip"6"' a 1'ordonnancc du 19 juillet 1814, 

""ont „ r ai'[I1ission à la retraite, et admis au trai- >S-onPa.a 'a loi du 16 juin 1837 ; 205 étaient des 
. Par C|lars 0,1 soldats nommés membres de Por- 
jlani d»-, ets du 27 février au 19 mars 181.3, ct 

'a |n: , aa traitement, conformérnent à Particle 3 
í^tiers , 21 j"'11 1843 ; 3,312 étaient des sous- 
^ juillet ^ofaldats nommés dans 1'ordre depuis le 
l"üs éh " et ayant droit au traitement, parce 
'^Jalnation"' en ac''v''á d® serviee à la date deleut 
'djin Ip! fn 2' juin 1840 n'a pas eu seulement pour 
I ls au trírner"er lc nombre des légionnaires ad- 
r Sflt,t ilp1" i «Ho a fait plus , elle a amélioré Ufét |e , ueux qui semblaicnt devoir inspirer l'in- 
/""Pter d"3 v''"' 1'" vur'" d® cctte loi, il est payé, à 

''ailem" 1crjanvier 1816, commc supplément 
tnetni,enl' u"e somme annuelle de 100 franes >ant les de Pordre du grade de légionnaire, 

,lUPpléinont
c? Kfado avant leií avril 1814. Le inème 

'a (jjj- "o traitement est accordé aux chevaliers 
n

Up'es recu^ j1'!!onnPur, amputés par suite debles- 
t mós di a

1,' 
armíe, avant la méme époque, et 

t» 6 droit j .' ordre postérieuremcnt à ce jour. . ptent o»» a "btention et à la jouissance du trai- 
"o amip,?u,Pendu ; par la condartinalion à une 

u',nc; nin i® lofamante pendantla durce de Ia 
li,? de p' ^s.oirconstances qui font perdre la qua- 
Ir, ' Par |'a 5.aisi durant la privalion de cetle oua- 
t#',ISalion a,. S' ence l101,3 o" royaumc, sans 1 au- 
a,! kancii» l01' 'oasque le titulairede la pension 

1,3 ■ i ?" ooluralisé français. (L. 23 mai 1834, ^ ' 11 avril 1831, art. 26.) 

^ décéítf DE:S t-ÍGIO.VNAlRES. AvlS A DOJWER.— frvenus parmi les membres de Tordre, 
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doivent être nolifiés au grand chancetier de la Lc- 
gion d'honneur. A cet "effet, les maires doivent 
faire, tous les trois mois, sur les registres de Tétat 
civil, le rclevé des décès des membres de la Légion 
d'lionneur, Padresser au préfet, et celui-ci est tenu 
do transmettre ces relevés au ministre de 1'intérieur, 
qui les porte à la conuaissance du grand chancelier. 
Les relevés, que les préfets fournissent, doivent étre 
faits en double original; ils doivent contenir, outro 
les détails propres à constaler Pindividualité de cha- 
que légionnaire décédé, Pindication de son grade 
dans Pordre et celle de ia date et du lieu du décès. 
Les ctats nominatifs doivent être transmis par les 
préfets dans le courant du mois qui suit Pexpira- 
lion de chaque trimestre. Dana le cas oü des décès 
de légionnaires n'auraient pas été notifiés en temps 
ulile , ils figuroraicnt en tête de Tétat trimestrie' 
suivant. L^tat doit étre adressé au ministre alors 
méme qu'il serait negatif. (Ciro. min. 22 janvier 
1818, 26 aoüt 1820 , 6 mars 1838, 11 septembre 
1839.) 

XII. Maisoks d'éducation qui dépe.xdent de 
i.'ordre de la Légion d'ho.vneur. — Napoléon a 
ctendu la reconnaissance de 1'Etat jusqu'à la famille 
des membres de la Légion ddionnenr. II a voulu 
que Ia nation offrit le bienfait de Téducalion àdes 
enfants appelésà recueillir un hérilage plein d'bon- 
neur, mais !e plus souvent dépouillé de richesscs. 
Telle fut la pensée qui présida au décret du 2't fri- 
maire an xiv , relatif à Tétablissement de maisons 
destinées à Péducation des filies des membres de 
la Légion d'honncur. 

Le 6 mai 1806, la caisse d'amortissement fut au- 
torisée à ceder à la Légion d'honneur le chàteau 
d'Ecouen et ses dépendances pour y fonder une de 
ces maisons. Le decret du 23 mars 1809 en établit 
une autre dans Pancienne abbaye de Saint-Denis. 
Ces deux maisons furent organisées par un décret 
du 29 du méme mois, qui créa trois cents places à 
Ecouen et trois cents à Saint-Denis. Sur ces six 
cents places , deux cents étaient aux frais des fa- 
milles, trois cents à demi-pension et cent cnticre- 
ment gratuites. 

Dar le décret du 15 juillet 1810, six maisons ou 
couvents furent destines aux orphelines de la Légion 
d'honneur. 

La restauralion conserva cctte belie institution 
de l empire. 

Ifordonnance du 19 juillet 1814 rcunit Ia maison 
d'Ecoucn à celle de Saint-Denis, fixa le nombre des 
élèves à quatre cents ct supprima les succursales 
fondécs à Paris, aux Barbcaux et aux Loges. 

L'ordonnance du 27 septembre suivant. revenant 
sur celle que nous venons d'analyser, conserva les 
établisscments formes è Paris, aux Harbeaux et aux 
Loges pour 1'éducation des orphelines de la Légion 
d'honncur. Le regime de ces maisons fut maintenu 
sous la directiou de la congrégation des Damos de 
la Mère-de-Dieu. .• 

L'ordonnance du 3 mars 1816 a definitivement 
organisé la maison royalc de Saint-Denis. Le nom- 
bre des eleves est fixé à SOO. 400 places sont 
gratuitès ;les 100 autres sont aux frais des familles. 
Les places gratuites sont accordées aux filies des 
membres de la Légion d'honncur qui se trouvent 
hors d état de pourvoir à leur éducation. Les places 
d'élèves pensionnaircs sont données aux filies, 
soeurs, nièccs ct cousines de légionnaires, ayant dê 
la fortune. Los élèves sont nommées par le roi. 
Toute demoiselle, pour étre admise dans lá maison 
doit, Io étre ágée de six à douze ans au plus • 
2o avoir eu la pelite vérole ou avoir été inoculée ou 
vaccinée; 3» produire un certiflcat du médeciu 
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constatant qu'ello n'est point uffeetce üe maiadies 
chroniques et contagieuses; i0 remettre pour les 
demandes de places gratuites un acte de notoriété 
portant que la demoiselle apparlient à des parents 
q^i sontdans rimpossibilité de subven r à son édu- 
calion. La sortie des eleves estfixée à Tàge de dix- 
huit ans : néanmoins les parents peuvcnt les retirer 
avant cet áge, si leur éducation est terminée ou si 
d'aulres raisous l'exigent. Les élèves reçoivent des 
leçons de lecture, d'ócriture, de calcul, de gram- 
maire, d'liistoire, de géographie, de dessin, de 
musique et de botanique usuelle; elles reçoivent 
également les leçons de danse qui peuvent être né- 
cessairesà leursantéetà leur maintien. Les élèves 
lont leurs robes, leur linge et celui de la maison. 
Ou enseigne aux élèves tout ce qui peut être néces- 
saire à une mère de famille pour la conduile de 
Tintérieur de sa maison, la préparation du pain et 
des autres alimenls, ainsi que les travaux de buan- 
derie. La maison est dirigeo par une sous-iníen- 
danle, qui est nommée par le roi. 

L'ordonnance du 1(1 mai 1816 a modifié Torga- 
nisation des maisons créées par le décret du 13 juillet 
1810, et les a dédnitivement constituées. Ces mai- 
sons qui eonlinuent d'être desservies par la congre- 
gation religieuseexistantsous le nom de congrega- 
tion dela Mère-de-Dieu, ontpris letitre deüuccu)-- 
salcs de lamaisotiroy ale de Saint-Denis .liana est 
à Paris, Tautre aux Loges. Ainsi la maison de Saint- 
Denis tient le premier rang, la succursale de Paris le 
second , et la succursale dos Loges Io troisièmc. II 
n'est plus indispensable qu'une lille soit orphclino 
pour quelle soit admise dans Pune ou Taulre de 
ces succursales Le nombre des places est fixé à 
quatre cenls. Elles sont accordées aux lillcs des 
légionnaires qui sont bors de pourvoirà leur édu- 
cation. L'âge d'admission dans les succursales est 
de quatre à douze ans exelusivement; les autres 
conditions d'admissiün et de sortie sont les rnêmes 
que celles qui viennent d'étre énumérées pour la 
maison de Saint-Dems. 

L'instruction est moins élevée dans les succur- 
sales que dans la maison de Saint-Denis, et moins 
élevée dans Ia succursale des Loges que dans celle 
de Paris. 

A Paris, les élèves reçoivent des leçons de lec- 
ture, d'écriture, de calcul, de gramraaire, d'bistüire 
et de géographie ; elles peuvent, en outre, recevoir 
des leçons de danse. Elles font leurs robes, leur 
linge et celui de la maison, elles apprennent tous 
les ouvrages de broderic. On leur enseigne tout ce 
qui peut élre nécessaire à une mère de famille pour 
la conduile de l intérieur de sa maison, la prépa- 
ration du pain et des autres aliments, ainsi que les 
travaux de buanderie. 

Aux Loges, les élèves apprennent à lirc, écrire, 
compter et travailler de manière á pouvoir gagner 
leur vic en sortant de la maison; on les initic à la 
préparation du pain et des autres aliments et aux 
travaux de buanderie ; on les instruit de ce «jui est 
relatif aux soins d'une garde-maladc attentive et 
éclairée. 

Aux termes de 1'article 4 de la loi do finances du 
25 avril 1853, la liste des élèves admises dans les 
maisons d'éducation de la* Légion d'honneur doit 
élre publiée, chaque année, à la suite du budgetde 
la Légion , avec 1 indication des motifs de leur ad- 
mission. Depuis cette loi, clle figure, chaque année, 
dans les annexes du budget. 

Une ordonnaucc du 25 avril 1821 avait disposé 
que les places de Saint-Denis scraicnt donnécs aux 
filies des membres de la Légion d'honneur, ayant 
le grade d'officicr supérieur et au-dessus ou exer- 
çantune fonetion civilo corresponda»te à cc grade. 

LIB 

et que celles des succursales seraient attribuée^ 
filies des membres de la Légion d'honneur, 
le grade de capitaine et au-dessous jusqu'à ce 
soldat exelusivement, ou exerçant une , rè- 
civile correspondant à un grade inférieur. Le'se- 
gles de cette ordonnance ne sont pas rigour 

ment suivies : car il résulte des listes ^'^ pnes de 
bliées comme annexes du budget que des bu 
capitaines ont été admises dans Ia maison de s 
Denis. . , jé- 

léGISXíATION. Dans son acception Ia R1 '^ps 
nérale, le mot léyislation sert à désigner le nj 
entierdes lois qui régissent un pays. Dans " ^ jcS 
Ídus restreint, on entend par ce mot renserno 
ois relativesàune malière spéciale; c'est ainsi l _ 

dit : législation civile, législation des eta" ^ 
ments de bienfaisance, des douanes, des ®ine jvoir 

GÉGlSL.VTGitE. Se dit également du .P. .jfct 
qui a le droit de faire les lois, du corpslég"1 

du temps pendant lequel ce corps reste a®56? ; qui 
LÉGITIMATION. Cest un bienfait de la ^ 

attribue aux enfants naturcls les droits et le® e[1 
neurs de la légitimité. La légilimation f? a ,■ jire 
Erancc que par mariage subséquent, c'csl-' lu, 
par Punion du père et de la mère de fenlant ,o5 
rei, précédemment reconnu ou reconnu aa (joO 
tard dans Tacle méme de mariage. La lég)11®^! 
dos enfants naturels, ineestueux ou adullérinSi 
pas possiblc. (C. C., art. 531, 352.) ,,e on 

f.EGS. Disposition testamentaire par larlu elTienl 

laisse après soi à un individu ou à un étabb55 ^ 
public, appelé par cela méme légataire, tout o 
tie de ses biens. L'acceptalion des legspar de nJi' 
blisssmenls publies est soumise à certaines c 
tions. (Voy. Libérautés.) , |c' 

lêtiiaugie. Etat d'assoupissement qul jé' 
apparcnces extérieures de la mort. La loi > c 

fendant les inhumalions précipilécs (0. au* 
et en punissant les contraventions aux > 
règlements qui les concerncnt ((1. P., art- t'cr 
prévenu, autant qu'il élait cn son l10UV0'ráihar?'e' 
rement de ceux qui ne sont lombés qu'cn letn 
{Voy. LvHUMATtotrs.) 

LETTIli; l)E MAHQUE. Acte du gol,1,vCrPu£.r f" 
qui coulient Taulorisation d armer et d'éi]"'P otir 
guerre un vaisseau ou bátiment queleonqoe i(.s) 
courir sur les ennemis de l'Etat. (Voy. 

JLETTIVES GLOSES, Voy. LeTTKES PAj,?r<. ' ultf 
I.ETTUES DE NATtlIlALISATIO V• *3 g^air6 

concession solcnnelle qui a été jugée .,)cC
r jans 

pourconférer aux étrangers le droit de siege^^ji- 
les deux chambres; elle estaccordée comnie 
pense d'éminents services. ilu 4 

Aucun étranger, dit ('ordonnance roí3'?r(. de5 

juin 1814, ne peut siéger ni dans la cha®1' p.ir 
pairs ni dans cclle des députés, à moins q1 ' 0p' 
ÍTimportants services rendus à VEtal, '' 
tenu du roi des lettres dc naluralisation v' s,) 
par les deux chambres. (Voi/. Natuhai-isat • K^ 

LETrUES DE ■VATLILVUTÉ, Voy- r<' 
LiTd (lettres le). én19' 

I.ETTUES fATENTES. Ce sont des lei lre- 
nccs du roi, scellécs du grand scean ,eS p»1- 

signées par un ministro. Telles sont les 'e |i3r 

les(|UcMos Io roi lève les prohibilions 90[ 
Larticle 162 du Code civil aux inariages enti 
trères et belles-sueurs, et, par Larticle " 
Code aux mariages entre ronclc et Ia 1 ^ p^cí 
lante et le nevou. Ou les appclle P4 |eltreí 

qu'ellos sont ouvertes, á la différcnce do» 
closes, quon ne peut lire sans les ouvnr. 

levee, Voy. Digue. . iVoU1 

liiielle. Ecril injurieux ou dilTamatoir • 
DlI PAKATION, liVJURE, Pressu et Parouw 



niei y/^rrE. Diáposition par laquelle on trans- 
deses iIJntairement et à tilre gratuit toutou parlie Seuiç^^HS- Sous ce mot, ii faut comprendre non- 
taipes 

nt. 'cs dnnations entre-vifs et testamen- 
rales tpn IS encore 'outes aulrcs dispositions libó- 

Les Ifi !l.uetl0ns manuels, remises dedettes, etc. les libí|.sen?ents publics ne peuvent accepter 
Conditi0

ra , 1u' 'eur sont faitcsque sous certames 
H.\Ce i

18; ^0y- COMMUNES, BOREAÜ DE BIENFAI- 
^ERcn, 0"SGRÉGAT10.\S 11ELIG1EUSES, HOSP1CES, CtC. 

Quam s CIV1LES- 
""Poria aux <'ons fianuels d^bjets mobiliers, leur 9ssign """Peut, ('ans certaines circonstances, leur 
darij le caractère de véritables donations, et, 
HêiDej 'eur acceptation doit étre soumise aux 

lui fajt''"" '.e créancier d'un établissement public açc(;pt """tise de ses detles, celui ci n'est tcnu à 
oier au ^""aoleauthentique, qu^utantquele créan- 
e"lre-vif eu reco"rs aux formes de la donation lii), s Pour constater sa remise. 
«e mot «E- üans lelanga^e administratifet penal, 
íes ir,aj slSno 'as condamnés sortis des bagnes, rection Y"8 ^ délenlion, de reclusion et de cor- 
■"aison' L "idividu, qui est sorti de Pune de ces 
?r3Ce ' ')aree ia " a expie sa peine ou obtenu sa 
Wt a "" ^(!lte qualification s'applique "ictjvp ,1* condamnés uni ont subi une peine af- 
l .bUiE, ^' PaisoKs.) 
"cemontj íNdividueixe. Droit de disposer 
la ijE , ,e .sa personne. 

riesPectée . i'ln<^lv't'uu"e J0" ^'rc scrupuleusement 
t "sl'inf' .exerC'Ce "'en peut étre suspondu que 

'"es .Public et avec raccomplissement des Ms soina8""'1®5 : 'a ccstitution de la P"rance a 
!'êlé 0u Ij."" 'e proclamer : « Nul ne peut ètre ar- loi.^ a que suivant les prescriptions de la 

f^U^Dénif'?68's' P"1,5 ctsi conformes à la raison, 
i "■ Av-. . difflcilement dans notre droit pu- 

n e Par i "bené individuclle étaitsuspen- "ait |es .'ecaprice d^n ministre: tout le monde con- 
(■/"'lUion i ''c cachet de ce temps-là. Pendant la 

■ des v e fufejouet des soupçons, des inimi- 
líMilierl ni^ances- l empire, sous le pretexte de 
i ."lUe '"."Icrté individuclle avec la súretc pu- 
e-"1 nòníi'""1'"' ('aiis 'es Pr'sons dEtat, un cer- dt íro jre,''e citoyens « qu'il n'cst convcnabtc 
^ Hh devant les tribunaux, ni de met- 
ir''.0u iu,ertl!" (Pccr. du 3 mars 1810). la restau- 
a-^uelie avaitplacé la garantie de la liberté in- 
"ean^i- au frontispice de sa constitulion, voulut 
?Use(( ^s qu'e„ veria d'un ordre délihiri en 

(•''d de r
S rni'dstresl et sans qu'il y eút néces- 

v rrestaiio Ur'r aux tribunaux, ou procédàt à ""US (ie 
n 01 à lincarcération des citoyens pré- 

ii rsonne jCOmP,'ots on de maebinations conlre la , Me ia r""."0'» 'a súreté de PEtat et les person- 
ín )• Le n!1 royale (L. 12 févricr 1817, 20 mars 
(,i,"VernemA0

t
Uvei'ncment 'l® ju'"ct cst 'c premier 

apí!0" du n en.Pcance qui ait respccté Ia consli- 
,.'lrairpJ;ays; " "'a pas un seul jour suspendu 

sr ainsfr a lil)erte individuclle. Le príncipe 
^v'vre. 0ndé et constammcnt rcspeclé doit lui 

Íí'!tr® sacrip in("viduclle ne peut cesser cn Franco 
d'Vons dit íi1 lnv'0lable. D'unc part, comme nous 
[..""'rc nar't ® „ es'proclamée par la constitntion ; 
j, '"elle. q ■ Çlle trouve sa garantie dans la loi cn- 
trií e"l bierf. i8 fonctionnaires, grands et petits, le ,>18 n'eot ' an'cstalion et lincarcération des ci- 
lv Vec u8 V®rmise que dans les cas déterminés 

^Puctiov ®a peescrites par la loi. (Foi/. 0P( Criminelle.) 
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UBERTÉ IT.OAISOIHE SOES CACTIOIV, 
Foy. IxSTBUCTIOX CRIMISELLE. 

i.nmAuvF., LirmAUtiK. Les libraires sont pla- 
céssous lautorité du ministre de 1'intérieur. Comme 
les imçrimeurs {Voy. Impriuerie), ils doiventélre 
brevetés et assermentés (Décr. 5 février 1810). Ces 
injonetions concernem : 1° les bouquinisles, qui 
vendent dans leur domicilo (Cass. 8 décembre 182o); 
2o les loueurs de livres (Cass. 7 novembre 1830); 
3o lescolporteurs de livres (Cass. 10 novembre 1826, 
3 mars 1827). II n'y a d'exception à cette règle que 
pour des libraires-étaleurs-bouquinistes, appeles 
aussiétalagistes (Décr. 3 février 1810, art. 49; Décr. 

11 juillet 1812). Ces derníers n'ont qu^ recourir à 
lautorité locale qui leur accorde la permission 
d'étaler et qui leur indique en même temps le lieu 
de létalage. 

Les libraires, bouquinisles, loueurs et colporteurs 
de livres, qui se livreraient au coramerce de la li- 
brairie sans avoir satisfait aux condilions que la 
loi, leur imposecontreviendraient ála loi. Cadminis- 
tration aurait incontestablement le droit de pren- 
dre toutes les mesures administrativos propres à 
mettre un terme à la contravention ; mais les con- 
trcvenanls pourraient-ils étre poursuivis devaut les 
tribunaux correctionnels et condamnés à une peine 
quelconque? Le décret du 5 février 1810 et Ia loi 
du 21 octobre 1814 n'édictent aucune répression à 
ccl égard. II est vrai que, d'üne part, le règlement 
du 28 février 1723 (Art. 4) intligeait une amende 
de 300 franes à ceux qui faisaieot le commerce de 
livres sans aulorisation et que, d'aulre part, une 
ordonnance du 1" septembre 1827 a reconnu que 
la peine du règlement de 1723 était applicable au 
cas qui nous occupe; mais, ni le règlement de 
1723, ni lordonnance de 1827 ne peuvent avoir la 
Ímissance de constituer une pénalité. Cest ce que 
a cour de cassation a rcconnu (Cass. 13 février 

1830, 7 novembre 1336), et ce qui est générale- 
ment adopté. La contravention ne peut donc pas 
étre poursuivie et punie, correctionnellement. 

La profession de libraire peut étre exercée 
concurrcmment avec celle d'imprimeur. Les librai- 
res, qui veulent exercer en même temps ces deux 
professions, sont tenus de remplir, outre les for- 
malilés qui les concernem, celles qui sont impo- 
sées aux imprimeurs. (Décr. 5 février 1810.) 

La loi a exclu les contrefaçons en librairie du 
transit accordé aux marchandises prohibees par 
larticle 3 de la loi du 9 février 1832 (L. du 6 mai 
1841, art. 8) (Foi/. Uouaíves). Afin d^ssurer 
lexécution de cette disposition prohibitive, des 
agents spéciaux ont été etablis par les soins du 
ministre de lintérieur, dans chaque bureau fron- 
tière ouvert à lentrée de la librairie en langue 
française : ces agents spéciaux sont chargés de 
proceder, conjointement avec les préposés des 
douanes, à la vérification des livres venant de 
l'étranger (O. 13 décembre 1842, art. 9). Ils trou- 
venl, dans une instruetion ministériclle du l" jan 
vier 1843, insérée dans le liulletin du ministère 
de lintérieur de Ia raéme annéc, les rògles qilils 
doivent suivre dans laccomplissement de leur 
devoir. 

licence. Permission délivrée par ladminislra- 
tion pour lexercice de quelque industrie, pour la 
vento, lexportation de certams objets. Quanl au 
droit de licence, Foi/. Impôis ixdireuts, licence 
(droit de). 

i.icexce (droit de). Ce droit, analogue à 
celui que percevait la régie des aides sous le nom 
d'niiiiucí, fait partie des contribulions indirccles 
et a reparu dès leur rétablissement en lan xii 
(1804). 
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L/article l-ii de la loi du 28 avril 18IG donne 
Irès-exactement la définition de cel impôt, en di- 
sant que « loute personne assujetlie à uno décla- 
ration préalable pour un commerce quelconqve de 
boüsons sera tenue, en faisant celte déclaration, 
de se munir d'une licence. • Ce que la loi dit ici du 
commerce des boissons s'applique aussi, lé^alc- 
níent, à quelques autres industries, et, en général 
(sauf pour la fabrication et la vento des rnatières 

L1C 

d'or et d'argentl, S celles qui sont ,as!I'finI'5rceP' 
vériücations joumalières des préposés a Ia y 
tion, autrement dit, à re.rercice des c0,nin.':;j| its 

Avant le rélablissemcnt du monopole aÇJ ,e la- 
tabacs (1811), les fabricants et les debitam' . jj, 
bac étaicnt soumis à la licence. Voici le ti1''1 íi- 
professions qui y som mainlenant assujetlie». ^ 0[, 
rif des licences et Tindication des lois qu' 
donnent Topplication. 

Xaríf. — Assicitc «le lUiupôt. 

PBIX 
DE LX 

non comp1"'5 

le décima 

DATES 

des PROFESSIONS DESIGNATION DES LIEUX. 

pour 
Fannéc 

I.OIS. 

/Dans les communos au-dessous de 4,000 ámes.. / linnc online «In A :> II M O niTinc Dans celles de 4 a G.üuü ames  
Dans ccllcs de G à 10,000 ámes  
Dans celles de 10 à 15,000 «imes  
Dans celles de 15 à 20,000 Ames  
Dans celles de 20 à õü,ooo àmes  
Dans celles de 50 à 50,000 ámes  
Dans celles de 50,000 ámes et au-dessus (Paris 

exceplé)  

^Debilants de boissons 

2?, avril 1810 
( an. IGi el' 
171 )  Rrasseurs 

NorA. Une seule licence au minimum du tarif 
suffil pour un débitanl forain ou ambulanl, lors 
im>me qu il se transporlerail sur plusieurs ehamps 
de foire succe8sivemenl(décis. div.) De mOmepour 
le canlinicr mililaire en ouclque licu quil vende 
et quMI Iransporle son débil. 

/Dans les dóparlemenls de TAisnc, des Ardennes, 
< du Nord, du Pas-dc-Calais, du Bas-Rhin. de la 
l Scine et de la Somme  
i Dons les departemenls du Calvados, do la CAte- 
) (POr, du Douhs, du Finislôre, de la Gironde, 
\ dlIle-el-Yilaine, dc la Mame, de la Meurlhe, 
J dc la Meuse, de la Moselle, du Haut Uhin, du 
f RhOne, de la Scine-Inlericuro, do Seinc-el- 
! Mame, de Sçine-ct-Oise cl des Vosges  
\ Dans les autres départemenls  

,te«"eU'!.e.t.d;8.Ü!l.a"lDans 10118 lcs lieux- 
Marrhamls cn gros 
de boissons  

Fabricants de caries. 
/Entrrprencnrs do\ 

■■ .onl voitures publiques 
(* ar' t Id el [r0""'' n*™*™ " 
Íi3) 

Dans tous lcs lieux    
Nota. Par uno décision du min. des fin. é28 fé- 

vríer IH17), les mulclií rs, colportcurs de boissons 
à dos iteMies de sommos simlemeni. payentla licence 
de 6 franes. 
Dans tous les lieux. 

10 ma rs 1810 
(an. 4)  
51 mai 1840 
(arl. 4)  

Par voiture d^eau et par voiture ò 4 roues. 
Par voiture à 2 roues  

dosiinalion lixe en 
service régulier...., 

ÍNota. Pour les antros voilures, la licence nVn- 
traine Io payement (faueun droil, si ce nVst le 
remboursement du timbre. 

Faüncants libres de ) Dans tous les lieux situes hors de la circonscrip- 
salpôlre  j »ion des salpélrerics royales  

FSné!.de..^e !^«'01'8 let lieux. 

30 
20 

10 

50 

50 

20 

50 
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ffan/aU/i8''0uter au tórifqui précède un décime par 
ar' H3 ) '~8 aVrÍI 1816' art' "5íi' 25 niarS 18^, 

'fi.produit total du droit de liccncc, y 
73 ,s. 'e décimo, sest ólevé à 5,ÍSb'l,ütS francs 
som mes- Un cinquantième au plus de cette 
(Je 

es,; supporté par les fabricants de surre et 
et lo. 'es entrepreneurs de voitures publiques lies salpêtriers. 
cenc?UlS 'a '0' 21 avr'' '8'r'2, ar''c'e 'tí' 'es 

Pavat I .autres <'ue ce"es <^es voitures publiques sont to,];' s Par trimestre seulement, mais le droit est 
que n ^0UI 'e tr''mestre enticr, à quelque épo- la || "

u® cornmence ou cesse 1c commerce qui reud 
ljCe n

ence exigible. Pour les voitures publiques, les 
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'emenfS sont annuelles et se perçoivent íntégra- 
^ nt au moment de ia déolaration. 

qu'un
s 'a')r'eanls de sucre indigène, ne travaillant 

Prix q ?anie ('e 1'année, payent aussi en enticr le li,,). ? 'sue licenee, à quelque époque que soit faite 
chacn

c,í*ati0n de travaiilcr. l.a licenee est due pour 
ar[ j"® de leurs fabriques. (L. 51 mai ISlti, 

'a br'U' ('u' ex(!I'cc plusieurs professions sujeites à 
vpp.«ence être muni d'autant de licences di- '"ses. 
tabík ')erceP''on est réglée d'après le nomore d'é- 
lui j!,senienls et "on (paprès celui des personnes 
sieu aíi.^"Ploitent. Ainsi, un aubergiste qui a plu- a debits séparés par la voio publique est tenu e munir d'une licenee pour chacun. Par la e raison, plusieurs associes qui dirigeraicnt btèin '"P"11, dbine licenee pour chacun. Par la 
"ne n í'a'son. plusieurs associes qui dirigeraicnt 
prjv aP"erge ou une brasserie ne devraient que le li ipne licenee. (Dée. 13 novembre ISlti.) 
p0u/y a pas lieu d'exiger do nouvelles licences Se®eni0n'',u|at'on de commerce dans des établis- 
tner "ls 'lui en sont pourvus, si la nature dncom- 
ISáO) 681 rest®e 'a même. (Déc. div. 1817 et 

chand' f'lie so't 'e ""mlt1'6 ('e magasins q^un mar 
doit ®n ?ros possède dans une communc, il ne 
qu'il u"e licenee. II devrait autant dc licences 
Husie aura't de communes oü il posséderait un ou 

U'iiiirs lria?as'ns. (Déc. div.) le nJ^nipliou et la reprise du commerce dans 
traiu- e ''eu et pendanl (o méme trimestre n^n- 
" sufn, Jías 'e payement d'une deuxième licenee. I p «d une declaration au hureau de la régic. 
rura|„ 

,ltant placédansun hamaau ou dépendance 
cence! 

et 1"' n® payc, dès lors, (|ue le droit de li- 
bieni ,i 'í10'ns clevé", est tenu de payer un compló- 
le ij., e oroit s'il transfère son établissement dans 

L'e, ^''meipal. (Gire. cont. ind. .3 mai 18-2Ü.) 
Çeur „ í'''.ce de la profession d'auherei3te, de lo- 
etãblit^H^íuemmem, ou de maitre d'hótel garni 
Sons ai 

a
il'r^.somP,ion légale d'une vente dc bois- (Cass ,,
<,élail et oblige au payement de la licenee 

tetig c.,.
aoút 1831.). Ne sont pas, néanmoins, dans 

^ ann3.orie lcs simples particuliers qui louent Jonnej ar!ements à des tiers. En général, les per- 
Vsi',q,Ul,C5terccnt une des professions désignées 
'^ijetif le ('e 'a '0' d" avr'' (.')• ?ont 

'mposíp68 'a rldclaration et aux autres obligations 
Jbíttie hS iaHx •'dbitants de boissons, par le fait 
vétapiii, cur Profession, et sans nu'il soit besoin 
(l. o,'® lu elles se livrent au débit des boissons. 
. Le, ayri1 >838.) 

'Sson, c'ants et arraateurs qui reçoivcnt des fb p0ll ' Pour la consommalion de leurs équipages 
^nce ..y rommerce extérieur doivent lo droit de le    ■■ 

' Purce qu'ils rcpoíuent et expédient des 

•on. (') Q»i ^,^'WU. ou font surposor uno Tente de bois- 

boissons, et que ces conditions, aux termes de Lar- 
ticle 98 de la loi du 28 avrit 1816, constituent le 
commerce en gros. C'est la règle suivie à Légard 
des fournisseurs, commissionnaires-, pharmaciens 
(«'ils nese bornent pas a confectionner des médica- 
ments), préparateurs d'alcool dénaturé, maitres de 
penstons bourgeoises, propriétaires de pressoirs 
publies, concierges ou geôliers de prisons, et de 
tous ceux qui font commerce, c'est-à-dire achat et 
vente de boissons. 

Ne sont cependant tenus ni à faire une declara- 
tion m á se munir de licenee les négociants ou com- 
missionnaires qui rcçoiventdes boissons dans Len- 
trepot de Paris. (Déc. 28 aoút 1816.) 

Au surplus, pour les cas nombreux oü rexercice 
d'une profession mixte rend exigible le payement 
d une licenee, nous renvoyons au Code du droit de 
licenee, Annales des contributions indirectes 
t. III. 

Itecouvrement. — Contraventions.— L'exercice 
sans déclaration, et conséquemment, sans licenee, 
d'une profession qui rend cette licenee obligaloire' 
est une contravention punissable de 300 francs d a^ 
mende, indépendamment de la eonfiscation des 
marchandises. Le défaut de renouvellemcnt de la 
licenee est donc aussi une contravention qu'il serait 
loisible à la régie de constater par procès-verbai et 
instance correclionnelle (Cass. 6 mars 1818). Tou- 
tefois, dans la pratique, c'esl par la voie civile que 
Lon procède. En d'autres termes, les recevenrs 
particuliers dressent des états pour le renouvelle- 
ment des licences et en poursuivent le recouvre- 
ment par voie d'avcrtisscmenl et de contrainte. 

Quant aux contraventions résullant du défaut de 
licences pour voitures publiques, elles sont pu- 
nissablcs des peines portées par Lartiele 122 de la 
loi du 23 mars 1817, c est ã-dire de la eonfiscation 
des voitures saisies a cette occasion, et d'une 
amende de 100 francs à 1,000 franrs. En cas de 
récidive, Tamende est de 300 francs au moins. 

R. D. 
LIEUX ptmi.ics. Ce sont les lienx qui sont 

ouverts à toul le monde, soit gratnitement, soit 
moyennant rétribution ou cerlaines conditions 
d'admissibilité. 

Un lieu est public par sa nature ou parsa desti- 
nation. Les lienx publies par leur nature sont les 
rues, les plaees, les rontes, les promenades. Les 
lioux publies par leur destinatiou sont les églises, 
les salles de spectarles, les cafés, les cabarets, les 
maisons de débauche, etc., etc. 

Lautorité municinale est chargée de la police 
des lieux publies : elle les surveille par ses agents, 
et fait les règlements propres à y maintenir le bon 
ordre. 

Les agents de la police administrative peuvcnt 
pénétrer dans les lieux publies à toute heure dc 
jour et méme de nuit, pourvu, dans re dernier cas, 
que le lieu soit cncore ouvert au public ; car s'il 
était fermé, il serait inviolablc. II n'y a iLexccp- 
tion que pour les maisons de débauche et de jeu, 
dans lesquelles les ofliciers de police peuvcnt tou- 
jours pénétrer (Vot/. Maison df di!bauche, Maiso.v 
de jeu). Quclqucs maires, dans des arrétés, s"étaient 
attribué à eux-mêmes ou avaient attribué à leurs 
adjoints ou aux commissaires de police, le droit de 
pénétrer, é toute heure de la nuit, dans les éta- 
blissements publies. L'adminislration supérieure 
leur a signalé cette disposilion comme renfermant 
un excès de pouvoir. En effet, plusieurs arréts de 
la conr de eassation (entres autres 19 novembre 
1829, 7 mars 1839,12 novembre 1810) onlformel- 
lemcnt décidé que, si, aux termes de Larticie 9 dr 
la loi des 19-22 juillet 1791, les officiers mumei- 
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paux et les commissaires ile police sont aiitonsés à 
pénétrer toujours dans les lieux oü tout le monde 
est indislinctement admis, cet article doit être en- 
tendu en ce sens que la visite des lieux n est per- 
misc, la nuit, que pendant tout le temps oü ils 
sont ouverts. {Voy. Abus u'autorite.) 

Les maires ont, comme nous Tavons déjà dit, le 
Jroit de faire les règlements propres à maintenir 
le bon ordre dans les lieux publics. 

Ainsi, ils peuvent y prohiber tous les jeux de 
caries (Cass. 19 janvier 1857, 22 avril 1837), en- 
joindre de ne tenir aucun billard public (Cass. 
13 décemhre 183í) ou aucun bal public (Cass. 
13 ayril 1833) sans leur permission, défeudre à tous 
cafetieps et cabaretiers de tenir à poste fixe, dans 
leurs établissements, des musiciens, cbanteurs, co- 
médiens ou baladins et d'y donner à danser (Cass. 
7 juillet 1838), fixer Ineure de fermeture des 
lieux publics (Cass. 18 aoút 1832, 13 novembre 
1833). {Voy. Règlements ue police.) 

liste civile. Cette expression moderne, 
d'iniportation anatlaise, designe la soinme annuelle, 
la dotation mobilière et la dotation immohilière at- 
tribuées au chef de TEtat et à sa famille pour leurs 
dépenses personnelles et celles de leur maison. 

« Voici, àce qu'il parait, rorigine de cette déno- 
mmation empruntée à TAngleterre. A la suite de 
la révolution de 11)88, le parlement anglais voulut, 
par des motifs politiques que Ton aperçoit aisément, 
se cbarger de pourvoir, par des subsides annuels, 
à ladéfense du royaume, etlaissa au roi le soin de 
défrayer la liste civile, c'esl-à-dire touto la dépense 
qui n'était pas militaire ou ecclésiastique; mais, 
comme on avaitòté des mains du roi plusieurs pro- 
priétés royales et plusieurs droits féodaux ou rega- 
liens, on "résolul de lui accorder qn compensation, 
une somme fixe qui serviraitásolder la liste civile. 
Repuis, la somme accordée au roi d'Angleterre, 
pour défrayer les dépenses de sa maison, a conservé 
le nom de liste civile. »(Macarel et Roulatignier, 
de la Fortune publique.) 

Lorsquà la suite de la révolution de 1789, on 
songca à sóparer le trésor de TEtat du trésor du 
prince, Tassembléc constiluante élablil pour le roi 
une dotation désignée par Tappellation de liste ci- 
vile. La liste civile de Louis XVI fut composéc : Io de 
la jouissance d'objets immobiliers, tels que palais, 
cháteaux, forêts, pares et objets mobiliers; 2° d'une 
somme d'argent payable chaque année. 

A Vavénement de Napoléou à bempire, un séna- 
tus-consulle du 28 floréal an xn décida que la liste 
civile du nouveau chef de FEtat reslerait réglée 
ainsi quclle 1'avait été par les artieles 1 et -t de la 
ici des 2t> mai—lcrjuin 1791 qui attribuait à 
Louis XVI pour listo civile la somme annuelle 
de 25,00»,OOO franes. 

L'article 23 de la charte du 4 juin 1814 statua 
dans ces lermes : • La liste civile est fixée pour la 
durée du règne, par la première législature assem- 
blée depuis bavénement du roi. » En 1814 et 1823, 
dcux lois flxèrent les listes civiles des róis 
Louis XV111 et Charles X. Enlin, barticle 10 de la 
charte du 14 aoút 1830 a reproduit Tarticle 23 de 
la charle de 1814. En conséquence de cot article 
est intervenue la loi du 2 mars 1832, dont nous 
allons analyser les principales dispositions. 

Cetlo dernièrc loi a distingue nettement de la 
somme annuelle accordée au roi, la dotation immo- 
bilière et mobilière qui, jusqu'alors, avaitété com- 
prise sous la même désignation. Cclte dotation, 
sur laquelle la charte était muettc, a été, comme la 
somme anmiclle, déclarée viagère. Les artieles 2 
et 5 de la loi déterrainent les objets compris dans 
la dotation 
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Les biens meubles et immeubles de la cour?"1Jt> 
sont inaliénables et imprescriplibles; ceP®'»^iré 
les objets inventoriés avec estimation PeuveI1,g52, 
aliénés moyennant remplacement. (L. 2 mars 
ar'. 8.)- .ijcue 

Les biens de la couronne ni le tresor puo' |U;. 
seronl jamais grevés des dettes des róis, non 
que des pensions par euxaccordées. (Ibid-, ar'_ jn 

Les forets sont soumises aux disposition5 

Code forestier, en ce qui les concerne. (' 
art. 12.) s0U, 

Les propriétés de la couronne ne sont P , |te3 
mises abimpôt; elles supportent néanmoins w ^^ 
les cbarges communales et départementales. C0 

art. 15.) ■ iju 
La somme annuelle que le roi devait recevoi ., 

trésor public a été fixée à 12,000,000 f1'-,,"" 
art. 17). Elle devait être comptéo par douzie® 
mois en mois et d'avance. {Ibid., art. 18.) jne 

Cetle même loi a reconnu au roi un uoin qi 
privé qu'il a pu conserver ainsi que les biens 'I jt 
pourrait acquérir pendant son règne à titre Er. [es 
ou onéreux (Art. 22). Les lois qui déterminep 
listes civiles de Louis XVIU et de Charles ,|e3 
tablissaient pas de domaine privé, parce fi11 

reposaient surle príncipe de Tancienne monar ^ 
en vertu duqucl les biens que le roi possédai ^ 
moment de son avénement à la couronne tonina 
dans le domaine de FEtat. . lion5 

Enfin, nous ajouterons que toutes les dispos''je[)t 
législatives que nousavonsmentionnéesaccoruj1 e[ 
aux princes et aux membres des familles royj1,^,,? 
imperiale des dotations mobilières consistan' ^ 
Fallocation d'une somme annuelle, quelaloidç 
allribuaitau prince royal une dotation de 1 p1" ^ 
et que Farticle 21 de cette loi statuait qnan jjj 
ddnsuffisance du domaine privé, les dotations 
flls puinés du roi et des princesses ses fi"e^pjl- 
raient réglées par des lois spéciales [jSie 
nage). Depuis la révolution de février ,c ct 
civile n'exislc plus. La dotation immobd'0' ^ 
mobilière de la couronne est rentrée dans 
maine de FEtat; la constitution de la reP1*'Jyf. 
alloueau présidentune somme annuelle de do»," 

LISTES ÉLECTOUALES, VOy. ElECTIONS- 
LISTES DU JUKY, Voy. JtJIIV. 
LISTES DES NOTAItLES, Voy. NOTABLES- 
LrniooHAriiiE. Art de tracer sur la l"ürCii 

soit undessin, soitdescaractèrcsd'écriture,FpiSS(j, 
tirer ensuite des copies, par le moyen delai» re 

La lithographic participe à la fois de ':l.7l„'cj ct 
et de Fimprimerie ; elle est, comme cC' '.nisc. 
celle-là, un moyen de publication ; elle est sm ^.est 
comme telle aux lois qui concernent cet .'gjy a 
à juste litre que Fordonnance du 8 oelobre * p|,e 
déclaré communes à Fimprimeur et au I'1 21 
les dispositions des artieles 11 et 10 de Ia l"1 

octobre 1814. Voy. Gravure, Impruieiue. ^ 
L1T8 militaiues , Voy. Locements 

taires. 
livel. Niveau. (G. D.) . <,.\W 
livres d'égli8E. Les livres d'églisc> 

res et Prièrcs ne peuvent ctre imprimés or lcs 

primòs que daprès la permission donnèc P 
évêques diocésains; laquelle permission u 
textuellement rapportée ct impriméc en te'® . )«')■ 
que exemplaire (Décr. 7 germinal an xin, on 
Les imprimeurs-libraires qui feraient 'rof' priò- 
réimprimer des livres d'église, des Ileures sí- 
res sans avoir obtenu cette permission, s ^ ^ 
raienl à être poursuivis coniormcmcnt a 
19 juillet 1793. (ibid., art. 2.) _ rrn«ee' 

« Lorsque les cultes furent retablis en 
le concordai *1 loa loii organiques signos, "> 
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14 jp''<lU8 'w fitlèles purent lire, dans Farticie 
veiHf. Ges '0's> 'e príncipe suivant: « Les évêques 
(lans "j011' au mainticn de Ia fui et de la discipline 
Ce np- ■ "'dcèses dépendants de leur metrópole. » 
dépQt'1}01?6» d'apFès les évètjucs, en leur rendant le 
tépét, a,f0' ct do la discipline, en plaçant ces in- 
bili^ sacrés sous leurgardo et sons leur responsa- 
à po)" avait fait retour, pour les droits nécessaires 
'ois nn

s,e.r^at'on de tels devoirs, aux dispositions des 
Les 

rieures, notamment á la déclaration de 1G74. 
refUSi

e1ues, oommissionnèrent certains imprimeurs, 
lation a d'autres cetto commission. Des contes- 
l'ariicf sf

0'evèrent alors. La disposition-principe de 
tenqu 

e . ' naéconnue et Texercice du pouvoir pré- 
Un pre®15 en suspens. Cet état de choses exigeait 
(jues || ,Pf femède. Au laconisme des lois organi- 
soit pé 'adait substitucr une disposition expresse, 
'felie f^iF^oeiadre, so't pour consolider 1c droit. 
tiiinj.. ' iptention certaine, Tintention unique du 
imisit Fe <iui prepara le décret de Lan xm. » (Ré- 
aeciJ ""P de M. l avoeat général Nouguier, à la cour 

Anrla .—Arr- SjuintSÍT.) B 

Vocat GS
;
ayo'rainsi posé riiislorique du décret, fa- 

'PPréc iF3'' Poul' me"1"6 la cour à mème d^n suiVa í6''' exactitude, continuait en citant Textrait 
cret a , raPPort que Portalis soumit avec le dc- 
r',ieuvUfC ef du gouvernement. Nous ne pouvons 
nous na 'F6 que de reproduire cette cilation qui 
Précief |ra,t '''ès-propre, en effet, à bien faire ap- 
Pressi,, Pooiéc des dispositions qui régissent l'im- 

" jj 'a réimpression des livres d'église. Meau'x' ' orchevêque de Toura, ancien évêque de 
lopee' exl,0se le Ilapport de Portalis, me dé- 
Prijpg 3ne manoeuvre injuste de la pari d^in im- 
danger Meaux, dont les cffets pourraient être 
I?up] peux et dont il est instant d'empêcher le re- 

re d"-. 'J''®' 1'évêque de Meaux fit imprimer un Guédoi 1',p''se. eonldnne au Bréviaire et au Missel. 
hr j-3'"Hprimeur à Meaux, autre que celui choKsi 
•'n autr • 3<lue' v'ent de le faire reimprimer sous 
"■entat '''rc e' aveo des suppressions et des aug- dc |'jv'.0ns qu'il s'est permis d'y faire, sans faveu 
j0n r)aW'lÍe ct sans 'e oonsuller. 11 a publié son édi- de? des placards et affiches, et en citant en téte 
luillçt .?Pja'res les articles 4 ct 5 de la loi du 19 
'^laclo ' ■'s'est réservé do poursuivre les con- 
Propre 

u' s de cet ouvrago, dont il se donne de sa 
, ,|nciii.au'0rité le privilége exolusif. Si, pour le 
? sUrvp n' 'a tranquillité de la société, il est utile 

j er Ia ■ Publicalion des écrits pour empé- dqit éi,.„Cl
('
cu'at'on dos erreurs, cetto surveillance 

Usipnil,■ oaucoup plus rigoureuse pour les livres 
,,C'eSt 

011 elde doctrine » 
«iqué (,, iT rópondrc à cc besoin si nettement in- 
!'roduit | rendu le décret dont nous avons re- 

e- LeC? 'P1,11105 uu commencement de notre ar- 
pi'' de surveillance qu'il constilue a été 

Publi yd.quedans un intérêt de police etd'or- 
!u.'' 'es li?." '' 33 Pas P0"r objet de lui attribuer 

'e et lp es d église un droit do propriété litté- 
''P"1, leiip ■ P0"voi1' d'accorder un privilége exclusif r<;serv(, ""fession ; il doit, en conscquence, élre 

en faip» p ' óvèque, qui no peut jamais le céder 
""nerpi 1 obiet d'un marclié ou d une concession 1 La |0j alp- II le transmet intact à ses successeurs. 

l6? auteúrsí ""eore le ilapport de Portalis. rend 
.'es d., 1 ! qqelque ouvrage que ce soit respon- 

Jú traitf.n(UjiS écrits; 'es évéques le sont de ceux 
i 31 boiip . ■ '.a doctrine ecclésiastique. Et com- 
l61"8. iU„ra'en' ila ' étre, si, comme les autres au- 
Purs imn ? son' pas libres de choisir exelusivement 
^"Punén' "ílc,urs et übraires, et si ceux-ci peuyent 

8sÍ0n u" f."PPeopríer Timpression ou la réim- s 'ivres d église? Si cette impression ou 
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réimpression n'est pas soumise à rinsqiection des 
évêques, bientòt, comme cela vient d'arriver à 
Meaux, les imprimeurs dénalureront les ouvrages 
qu'ils publieronl, la doctrine sera en péril, et les 
erreurs les plus graves et les plus dangereuses se 
propageront. 

« L^rticle 1"de la loi du 19 juillet 1793 accordc 
aux auteurs la propriété de leurs écrits pendant leur 
vie entière. Celte disposition doit être indélinie re- 
latiyement aux livres d'église et de prières; les 
droits résultant de la propriété ne doivent pas seu- 
lement apparteniraux évêques auteurs de ces livres; 
mais sous le rapport de la surveillance, ces droits 
doivent s'étendre à tous les évêques successeurs. I! 
est ici questiqn d'mstruction, de doctrine; les évê- 
ques en sont juges, et ils sont toujours, et succes- 
sivement fun après fautre, responsables de celles 
qui se répandent sous leur juridiction ; dês lors, ils 
doivent conservei' finspection de la réimpression 
des livres de leurs prédécesseurs, afin de ne pou- 
voir échapper á la responsabilité. » 

En résultat et dAprès le dernier état de la juris- 
prudence (Cass. S juin 1847), les évêques sont in- 
vestis du droit absolu d'accorder ou de refuser la 
permission.d'imprimer ou reimprimer les livres dé- 
glise dans Tétendue de leurdiocèse, même de ceux 
dont ils ne sont pas personnellement auteurs, et 
cela sans être tenus de faire counaitre les motifs de 
leurs décisions à cet égard. L'absonce seule de Ia 
permission suífit pour rendre rimpression ou la 
réimpression illicite et punissable comme contrcfa- 
çon , quand même une pareille permission aurait 
déjà été accordée à un ou plusieurs libraires . 
cette permission est personnelle à ceux qui Pont 
obtenue. 

La confiscation des livres deglise imprimés sans 
permission doit êtreprononcée parles juges, comme 
celle de tous autres livres contrefaits, bien que, 
s'agissant d'un livre dont Tévèque diocésain n^st 
pas auteur ou nropriétaire, les produits de cette 
confiscation ne doivent pas être attribués á ce pré- 
lat. 

Les imprimeurs ou libraires auxquels un évêque 
a accordé la permission d'imprimer les livres d'é- 
glise, en leur imposant des obligations ct en leur 
conférant des avantages, sont, à raison du prcjudice 
que leur fait éprouver la publication non autorisée 
de ces livres, recevables à se porler parties civilcs 
contre les auteurs de cette publication non auto- 
risée. 

uvuets. La législation qui régit cette matière 
n'impose encore Tobligation du livret qu'aux ou- 
vriers des ateliers industrieis. L'objel principal du 
présenl article est d'cxposer cette législation , sauf 
à consacrer, en finissant, quelques ligues aux pro- 
jets qui ont été présentés dans le but de fé- 
tendre. 
I. Livreis d'ouvriers. — § Ier. Définitivn du 

livret. — § 2. Son origine historique. — § 3. 
Son utilite. — § 4. Qui doit en élre pourvu? — 
§ ti. Formalités de la délivrance. — § 6. in- 
scription des congés d'acquit sur le livret, et 
obligations impusées à cet égard aux ouvriers 
et á ceux qui les emploient.— § 7. Juridic- 
tion. — § 8. Décret spécial sur les livreis des 
ouvriers des mines. 

II. Critique de la liígislatiox actielle et axa- 
LVSE DES P110JETS PRitSENTdS SUR LA MATIÈRE 
DES LIVREIS EX CÉ.VÉRAL. 
1. Livreis d'ouvriers. — § ter. Difinition du 

livret. — Le livrei d'un ouvrier est un petit livre 
conlenant les nom et prénoms de cet ouvrier, son 
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àgc, ie lieu de sa naissance, son signalement, et 
sur leijucl sMnscrivent la date à laquelle 11 entre 
dans un établissement industriei pour y travailler 
cl cclle oii il en sort. Sur ce livret s'inscrivent 
également, à la sortie de l ouvrier, l'ac([uit de ses 
engagements envers le chef de Tétablissement quil 

uittc, et, s'il y a lieu, le montant des avances 
ont il demeure reüevable. (Art. 2, i, 5; Arr. con- 

sulaire du 9 frimaire an xn.) 
§ 2. Son origine historique. — La législation 

acluelle des livreis a pour point de départ la cou- 
tume des congés d'acquit destinés autrefois, seus 
1c regime descorporations, à retenir les compagnons 
et apprentis dans les limites étroites et ialouses 
de professions strictemcnt définies et séparees. 

!)es lettres patentes du 12 septembre 1740 géné- 
rabsèrent Tusage des congés d'acquit; mais leurs 
dispositions, fort explicites quant aux garanties 
qu'elles accordent aux mailres, se préoccupenl assez 
peu des ouvners. 

Des lettres patentes du 12 septembre 1781, in- 
spirées par Tédit Turgot de 1771;, furent plus libé- 
rales. En ordonnant pour la première fois la tenue 
d'un livret, elles établirent te príncipe nouveau de 
la réciprocité d'obligations entre le maitre et Tou- 
vner, et de la foi due par Tun comme par Tautre 
à leur exécution. 

§ 3. Son utilité. — L'csprit de ces lettres pa- 
tentes domine encorc la législation aetuelle sur les 
livreis. 

En effet, Tulilité du livret actuel n'est pas moin- 
dre à bégard de rouvrier qtdenvers le fabricant. 
S'il procure au fabricant Tavanlage d'acquérir des 
renseignernenls certains sur les antécedents de 
Toiivrier qui se presente pour travailler dans ses 
atclicrs, il sert dentre part à rouvrier de protec- 
teur puissant qui le rccnmmande é un maitre dans 
les bons comme dans les mauvais Jours; et on a 
dit avee raison du livret d'ouvrier qu'il est quel- 
quelbis, et pourrait étre toujours le príncipe et la 
sauvegarde du livret de caisse d^pargne. 

§ 4. Qui doit en étre pourvu? — Aux termes 
de la loi du 22 germinal an xi et de IVreté ci- 
dessus rapporté, qui règlentaujourd'hui la matière, 
tout ouvner travaillant en qualitéde compagnon ou 
garçon doit se pourvoir dbin livret (Arr., art. 1"), 
Nul ne peut, sous peine de dommages et intéréts 
envers le maitre, recevoir un ouvrier s'il n'est 
porteur dbin livret certifiant racquit de ses enga- 
gements, et délivré par la personne de cbcz laquelle 
il sort, (I). de l'an xi, art. 12.) 

La jurisprudcnce a appliqné la dénomination 
d'ouvricr, mème aux femmes et aux lilles travail- 
lant dans les fabriques; mais elle refuse de réten- 
dre aux personnes (|ui se livrent aux travaux agri- 
coles, et mémc, dans Ia spbère industrielle, aux 
apprentis, aux journaliers et aux contre-maitres. 
(Arr. Cass. ÕOjuin 1836 et 20 février 1839.) 

§ 5. Formulités de sa délivrance. — Le livret 
est sur papier libre, coté et parapbé sans frais, 
savoir : á Paris, Lyon et Marseillo, uarun commis- 
saire de police, et dans les autres villes par le maire 
ou Lun des adjoints. Le premier feuillet porte le 
sccau de la municipalité. (Arr. de Lan xii, art. 2.) 

Le premier livret d^n ouvrier lui est délivré ; 
1° sur la présentation de son acquit d'apprentis- 
sage; 2° ou sur la demande de Ia personne cbcz 
laquelle i] a travaillé; Soou, enlln, sur raffirmation 
de dcux citoycns patentés de sa profession et do- 
miciliés, portant que le pctitionnnire est libre de 
tout engagement, soit pour raison d'appicntissagc, 
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soit pour raison d'ob!igation de travail comnio au 
vrier. {Ibid., art. 11.) 

Lorsqu'un ouvrier veul faire coter et parap"er^e 
nouveau livret, il doit représenter rauciea- ^ 
nouveau livret n'est délivré qu'après Q" Je 
vérifié que Tancien est rempli ou hors de'11 

servir. {Ibid., art. 14.) . pi 
Si Louvrier a perdu son livret, il peut, sl. jj 

présentation de son passe-port en règle, o',tc"B0ii- 
permission provisoire de travailler, mais sans ^ 
voir être autorisé à aller dans un autre U6"}' ijeu 
la charge de fournir à rofflcier de police du ct 
la preuve qu'il est libre de tout engagerocnii r 
tous les renseignements nécessaires pour auto 
Ia délivrance d'un nouveau livret, sans leque' 
est interdit de partir. (Ibid., art. 15.) |jvret 

Le passe-port ne dispense pas Louvrier du ' |0ll 
(Ibid., art. 3), et vice versã. Mais la disp0 tollt 
rigoureuse de ce meme article, portant Ia et 
ouvrier voyageant sans livret pourra être arr.'' uée. 
puni comme vagabond, n'a jamais élé apP11^ 
(Macarel, Cours d'adminislralion, t. IV.) 

Si le maitre Texige, c^st entre ses nun" 
le livret est déposé. {Ibid., art. S.) ^ 

§ 6. Inseription des congés d'acquit fHuJ 
livret, et obligations imposées à cet égafü ^ 
ouvriers et à ceux qui les emploient. ". ^0I)I)ii 
du 22 germinal an xi rappelle ce príncipe 'nc

cor 
avant Turgot, tout légitime qu'il est, que et 
ventions faites de bonne foi entre les ouvr!e,ulée5 
ceux qui les emploient doivent étre exec ell( 
(Art. 14). Néanmoins, elle défend que rengaSpi je 
d'un ouvrier excede une année, à moins d11 je]-5, 
soit contre-maitre, conducteur des autres out sli- 
ou qn'il n'ait un trailement et des condiliou1" p,ir 
pulés dans un acte exprès (Ibid., art. IqK ja 
cetle inlerprétation extensive de rarticle t' ^í 
Code civil, elle prévient tout abus auqucl la_^e la 
tion subalterne de rouvrier pourrait rexposer 

part du maitre. , cec 
Cest le livret qui sert de preuve, et, U'"15,,!)!!5 

tains cas, de gage aux conventions dou' 
parlons. -jné 

Ainsi, tout manufacturier, entrepreneur, ^ L-jct' 
ralement toutes personnes cmployant des 
sont tenus, quand ces ouvriers sortent de 
d'inscrire sur leurs livreis un congé porUnl 3^, 
de leurs engagements, s'ils les ont remp'18,' 
art. 4.) it ou 

Si quelqu'une de ces personnes ne san 
peut écrire, ou lorsquelle est décédéc, c(,iii 
uacquit est délivré après vérifleation pa1' jcííS 

missaire de police, le maire du lieu ou 1 "n 

adjoints ct sans frais. (Ibid., art. 10.) nces5"' 
D'autre part, rouvrier qui a reçu des ava v 

son salaire, ou contracté rengagemcnl de ' ,(i 
un cerlain temps , ne peut exiger la renu^ 
livret, et la délivrance de son congé qnaPr . cir 
acquitté sa dette par son travail ct reinp" , 
gagements, quand son maitre lexige- 
art- 7-> ■ narce C Si rouvrier est oblige de se retirer, l1' s"1 

le maitre lui refuse du travail ou son sal' 
livret et son congé lui sont remis, alo j li 
qu'il n'a pas cncore remboursé les avance» ,,11 
ont été faites. Seulcmenl, le maitre crea ^ niii 
droit de mentionner la dette sur ',e.'lvre„Liil lol

r 
nière que ceux qui emploieront ultérieurcn^ ^ 
vrier puissent faire, jusqua entière liber 1 
le produit de son travail, une retenue <jt o 
dixièmes de son salaire journalier nu 1 
maitre anlérieur. (Ibid-, art. 8 ct 9.) . ^ 

§ 7. Juridiclion. — Toute contestation d11 



LIV 

à pro
eiJ niaUère de convés dus aux ouvriers ou mai 

clusive i e)i'=®s Par eux es' de la compétence ex- 
SPstrit , 'a police adminislrative. Quand le ma- 
Ordina Police a statué, aucun des trihunaux 
qijes.;'

res peut prendre connaissance de la 
art, ju1? J" '' a décidée. (L. áá germinal an xi, 
juin ioí„ r- 9 frimaire an x«, art. 6; Cass. 23 jJn

1812, S., 13, 1, 136.) 
nia^ç s de condamnation du maitrc, les dom- 
5urV;'n'ertls adjugós à rouvrier lui sont payés 

'amp. (Arr. 9 frimaire an xn, art. 6.) 

des tni ^fcret spécial sur les livreis des ouvriers 
Ia — Jel est aujourddiui le dernier élat de 
eaivp.j ,on générale sur les livreis d'ouvriers. 11 
éte,1(||| |,

<I" an décret du 3 janvier 1813, article 26, a 
rttg dnn i'"a''orl c'1' ''vrel et 'es dispositions de lar- 
ou at], '' Irimaire an xn á tout miueur de prolessian 
' exter'0 ouvr'er cmployé, soil á Pinléricur, soit à 
lières 6llr-' <'ans I expmitation des mines et mi- U > usines etateliers cn dépendant. 
?ale a. I1'"5» paf "ne sévérité plus utile que 16- 
iTonóni conirne sanetion de ses dispositions, 11 a 
Soo f,.^ eontre tout conlrevenant une amende de 
u,)emn CS nu ','"s et <'e 100 francs u" naoins, et 
annéoc onneme"t de six jdurs au moins et decinq 
l8io s,.íu Plus. (Cf. art. 31 du décret; L. 21 avril 

Mais „ etc'.4Ü,-) 
■P^eialp e' | c''e' doit étre limité, comme toule loi ''lé p0r[t 

a ,a matière particulière pour laquelle il a 

^iyC^Tlüm DE LA uduistxTinx ACTUELLE, ET "Es iu ' I,Es PROJETS PRESENTES SUR LA MATIÈRE 
'■ale qnj Oénèral. — La législation géné- 

luel re®lt.'es Hvrets douvriers a été accusée lUe ct.j|'l
ues.'uiperfeclions. Kous ne signalerons 

■ ^'abo V'U' 0Dt Par" caP'ta'es- 
■ est art ■ e"e maníiuc d une sanetion pénale, car lion jn ? en jurisprudence que toule contraven- 

qUiu.iw ' ®'es qu'ellc édicte n'entraíne que des 
iuillef^iul^rèts. (Cass. 22 février 1810 et 

'aits na'"?' 'es ,Pr^ts d'argent et avances de salaires 
'■ livi-m Ina'tri; 11 Touvrier, et dont la législalion "Vec i,.. "ssure le recouvrement, sont aulorisés 
'jlioses 'V C0mplaÍ3aBce, et, dans l'étal actuel des 

' ouvfia l'ev'ennent "■OP souvent une spoliation 
Verna^V" dcux défauts graves auxquels le gou- 

Projol i" lentú de remédier en 1813 et 1816. 
>té •l7, de loi sur les livrets d'ouvriers fut pré- 
o^uierr 'iC'la®'"'e de® pairs par le ministre du 

. 6eu»n [e,31 janvier 184'>, et, après rapport de 
l'ee, m, ü' ? la date du 16 mai de la mème an- 
'Hi;, "uute par cetle chambre les 9—12 février 
ll fut 

a^leiuení»111'8 ''ue toute contravention aux lois et 
d ' fram-3jl ma''®re 3erait punie d'nneamende «"'Pniaa-ns ■a franes, sans préjudice de tous 
ji's ®®heanl"lp ' s''' 1' ava'' ''eu ' ct auss' • 'e 

."Urs. j, '• d un empi isonnemcnt d'un jour à cinq 
.<' état r cetlíl disposition , les livrets passeraient u«a|. Iacultalif et local à Pétat obligaloire et gé- 

f*8, dn^es de ee projet, le monlant des avan- a ■Uentinn Puivfége est conservé au maitre par 
uuiine dn ^PPosée sur le livret, serait limité à la 

Parrn, j 30 lrancg. 
Tnc0|'e nouS ailtres dlsposfions du projet, il faut 
i, SOa livrM : 10 ce"l, 'lui, pour atlacher rouvrier 
ti ,e maii ,ier,"et lue le livret, visé gratuitement ""e lioy ? e 'o commune oú travaille rouvrier, u a ce dernier de passe-portà rintérieur; 
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2° cellc qui attribue la connaissance des contesía- 
tions élevées en celte matière aux conseils de 
prud'hommes, et, lá ob il n'en existe pas, aux juges 
de paix. 

Le gouvernement proposait encore d'assujettir a 
Pobligation du livret les ouvriers emplovés aux tra- 
vaux d'agriculture. La chambre des pairs n'a pas 
adopté ce projet. En effet, quant aux journaliers 
qui vont de ferme en ferme, leurs travaux sont 
fropvariés, trop mobiles, de trop courte durée 
pour comporter des livrets. 

Mais s il s agit dhndividus attacbés d'une manière 
permanente en qualité de domestiqnes, au service, 
soit d une exploitation agricole , soit d^une maison 
de ville, nest-il pas à souhailer que l ubligalion 
des livrets leur.soit appliquée? Ij question a élé 
traitée ex professo par lun de nos collaboratcurs, 
M. Armand Ulanché, avocat à la cour d'appel de 
Caen, dans YEcole des communes, année 1813, li- 
vraisons de janvier et de février. Le résumé dê ce 
travail, aussi important sous le rapport historique 
qu'au point de vue de réconomic domestique ct 
sociale, est que Pusage du livrei à Pégard des do- 
mestiques aurait pour avantages : 1° d'assurer aux 
maítres la juste réparation du préjudice que les 
mauvais services des domesliques ont pu leur cau- 
ser; 2o de rendre plus facile la surveillance de la 

olice sur les gens de service nômades et vaga- 
onds; 3° de garantir les intéréts des domestiques 

cux-mêmes centre 1'arbitraire on le caprice des 
maítres. On voit queces avantages sont les memes 
que ceux qui résultent de rapplication des livrets 
aux ouvriers, et le moyen de les obtenir peut ètre 
à peu près identique dans un cas et dans Pautre. 

Ou reste, quelque uliles et désirables que puis- 
sent élre les innovations que nous venons dhndi- 
quer, clles sont dcmeurées jusquà présent à Pétat 
de tentative et d'esp6rance. Le projet de 18Í6 ne 
subit pas Pexamen de la chambre des députés d'a- 
lors. En consé(|uence, les seuls actes qui régissent 
aujourd'hui la matière sont encore la loi de germi 
nal an xi, Parrêté de frimaire an xn, et le décret 
de janvier 1813 dont nous avons étudié les dispo- 
sitions. N. 

LOGEMENTS militaibes. En ce qui concerne 
la cbarge du logement des gens de guerre imposée 
aux communes, Voy. Communes, chap, III, sect. 11, 
§8, et chap. IV, sect. V, § Organisatio.v mili- 
taire, chap. V, sect. I, § 2. En ce qui regarde 
cette mème charge imposée aux simples citoyens, 
Yuy. Oruanjsatiox militaire, cbap. V, sect. 1, 
â I". 

LOGEtin. Celui qui tient une maison oú les 
voyageurs et les passants sont logés et quelqucfois 
nourris pour leur argent. 

Les uubergistes, bôleliers, logeurs ou loueurs de 
maisons garnies, qui négligent dhnscrire de suite 
et sans aucun blanc, sur un registre tenu réguliè- 
remenl, les noms, qualités, domicile habituei, 
dates d'entrée et de soi tie de toute personne qui a 
couehé ou passe une nuit dans leurs maisons, et 
ceux (Pcntre eux qui ont manque à représenter ce 
registre aux époques détcrminécspar les règlements 
ou lorsquiis en sont requis, sont passibles d'une 
amende de six franes à dix franes, et, en cas de ré- 
cidive, d'un emprisonnement qui ne peut excéder 
cinq jours (G. P., art. 475 et 478). (Voy. Lieiíx 
PUBLtCS, RÈGLEMENTS DE POLICE.) 

i.oi. Dans le langage juridique, la loi est une 
règle commune à tous les citoyens, et emanée de 
la puissance législativc. 
I. PotlVOlR DE FAIRE LES LOIS. 
II. Propüsition DES LOIS. 
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III. Discüssios. 
IV. Sanction. 
V. PkOMOLGATION ET rUDLICAIIO». 
VI. Exécutiun. 
VH. Adrogation. 

I. Pouvoin be faire les Lois. — La puissance 
lógislalive cst divisée cn trois pouvoirs, qui lous 
concourent à la formation de la loi. Elle s'exerce 
coileclivement par le roí, la chambre des pairs et 
la chambre des deputes. (Cbarte dc 18^0, art. 14.) 

II. Propositiox des lois. — La proposition des 
lois anpartient au roi et à Pune et à 1 autre des deux 
chambres (Ibid., art. 15). Cette importante préro- 
gative estce qidon appelle Vinitiative. Ce n'est que 
depuis 1830 quelle êSt partape par les chambres. 
Anlérieurement, elle était resenhe exclusivement 
au roi. Nous devons faire remarquer que Pinitiative 
de la chambre des pairs n'est pas aussi étendue que 
celle de Ia chambre dos députés : en effet, comme 
aux termes de la constilution, les lois de finances 
doivent être d'abord discutées par cette dernière 
chambre, la première ne peut eu avoir et n'en a pas 
Pinitiative. 

Le roi propose la loi par Pintermédiaire de ses 
ministres. 

Tout pair qui veut faire une proposition de loi 
en indique sommairement Pobjcl et dépose sur le 
bureau de la chambre la proposition écrite et signée 
(Ilésol. Ch. des pairs 7 septembre 1830, tit. III, 
art. 1"). La chambre, après avoir examine la pro- 
position dans les bureaux, délibère sur son oppor- 
tunité. Si la chambre decide quil y a lieu de s'en 
occupor, elle fixe le jour oü les développements se- 
ront entendus. Au jour fixé, Pauteur de la propo- 
sition expose les príncipes généraux du projet de 
loi et ses principales divisions. Cexamen cn est 
renvuyé à une commission dont il fait nécessaire- 
ment partie. La commission fait un premier rap- 
port sur Penscmble du projet de loi. Elle pose les 
questions relatives au príncipe do la loi et à sa 
distribulion générale. Ce rapport est imprime et 
distribuo. La discussion s'ouvre sur cc rapport, et 
Io président met aux voix les questions posées par 
la commission. D'après Io vote de la chambre, la 
commission redige, s'il y a liou, le projet de loi et 
le presente à la chambre: il est imprimé etdistribué. 
Les articles du projet sont successivcment discutes 
et mis aux voix; mais leur rédaction n'est adoptée 
que provisoirement. Aucun amendement nc peut 
être adoptò déllnitivement (ju'aprcs avoir été dé- 
posé sur le bureau, imprime et distribué. Les ar- 
ticles provisoirement adoptes sont renvoyés à la 
commission, qui en presente à la chambre Ia ré- 
daction définitive (Art. 2à 10). La proposition adop- 
tée par la chambre prend le nom do projet de loi 
et cst transmise par un message à la chambre des 
députés. (Art. 12.) 

Tout membre de la chambre des députés qui veut 
faire une proposition de loi, la signe et la dépose 
sur le bureau, pour élrc communiquée, par les soins 
du président, dans les bureaux de la chambre. Si 
trois bureaux au njoins sont d'avis que la proposi- 
tion doit étre»développéc, elle est luc à la seance 
qui suit la communication dans les bureaux : le 
président dc chaque bureau transmet Tavis de son 
bureau au président de la chambre (Résol. Ch. des 
députés 23 aoút 1830, art. 37). Après la lecture dc 
la proposition, le membre proposant annonce le jour 
oü il désire être entendu. Au jour fixé parla cham- 
bre, il développc les motifs de sa proposition (Art. 
40). Si la proposition cst appuyee, la discussion 
s'ouvre, et le président consulte la chambre pour 
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savoir st ehe prend en considération Ia 
qui lui est soumise, si elle Tajourne ou 81 ? g; Ia 
ciare qu1!! n^ a pas lieu à délibérer (Art. 4w. e|1 
chambre décide qu'el!e prend la proposu)0 ^ 
considération, cette proposition est imprimee' • ]a 
tribuée et renvoyée à chacun des bureaux, I 
discutem et nomment une commission (Ar1' ^ 
Cette commission fait un rapport à la chanm' ' ^ 
la chambre discute le projet qui lui cst so „ |e 
Après la discussion générale sur la propositi" ^ 
président consulte la chambre pour savoir si ^ 
jiasse à la discussion des articles. Si la c',a jj,- 
décide qu'il n'y a pas lieu de passer à cel ® j[j0n 
cussion, il n'est pas donné suite à la prop^ sur 
(Art. 40). Quoique la discussion soit ouve, fjrer; 
une proposition, celui qui Pa faite peut 'a. ie.sion 
mais si un autre membre Ia reprend, 1® ,l'is?u

ns de 
continue (Art. 48). Le résultat des délibératio ^ 
la chambre est proclame par le président e" ^ 
termes : la chambre a adopté, ou la chattwf1.^ 
pas adopté. La proposition adoptée est trans 
par un message á la chambre des pairs. ^es 

Si une proposition de loi est rejetée par 'u jaBs 
trois pouvoirs, elle ne peut être représentee 
Ia même session. (Chdrte, art. 17.) 

III. Discussion. —Les lois, quel que soit le P^eS 
voir qui les a proposées, sont discutées, anlia jg), 
et votées librement dans les chambres (Ar1, ne 
conformémcnt à leur règlement. Les chanum5 jp 
motivent ni leur acceplalipn ni leur refus. tw . 
sent seulemenl: ía chambre a adopté ou " 0 |jeli 
adopté. La loi qui n'est pas adoptée ne d0!"10 ure- 
à aucune mention sur Io registre de la .c'ian sSer 
Mais la chambre qui adopte une loi, cn fait 
la minute, signée de son président et de ses seç ^ 
taires, pour étre déjiosée dans ses archives e ^ 
adresse au roi une expédition signée de Wv®jr(,s 

ui lui est portée par le président et les secret 
c la chambre. 
IV. Sanction. —Après Tadoption successivc ,e 

deux chambres, la Charle réserve au roi le |eV,iit 
sanctionner nu de rejeter la loi. La sanclio" 
appartenir et apparticnt en'effet au chef de 
non-seulement pour les lois dont Ia prop") 
émane dc Pune ou de Pautre des deux chaiii 
mais cncore pour cellcs qui ont été présenlc ^ 
son nom. En discutant la loi, les chambres jcur 
faculté dc faire des amendemenls nu projet jj 
a été adressé, et par cela méme de le n?0" (0|j[es 
était dono nécessaire qu'après leur adoptiom ■ pit 
les lois fussent soumises au roi, et que,'e. . jirf 
appclé à les rejeter ou à les sanctionner, c est- 
à les adopter. . eS( \e 

Cest cette sanetion, cette acceptalion q111. ^ jt 
dernier acte nécessaire à la formation dc Ia 
qui la rend parfaite; c'est elle qui en cst |a c0ri' 
plément et qui lui donne Pexistence. Cest, P 
séquent, du jour dc la sanetion que Ia I01 1 

date. ^: í« 
Le roi refuse sa sanetion par cette fo"^'. art. 

roi s'avisera. (Ucgl. 13 aoút 1814, tit. • 
ler.) „tifiéeS 

La déclaration des voiontés du roi cst mp cei|e 
la chambre des pairs par le chancclicr, e j^séc 
des députés par une lettre des ministres a 
au président. „ ■ néce3' 

Qaatre conditions sont donc aujourd cjilo® 
saires à la formation de Ia loi : 1" sa pfop pjr 
par Pun des trois pouvoirs; 2o son adop fiiain' 
la chanlbre des pairs; 3" son adoption Par ; 
bre des députés; 4o enfin, la sanetion «u rfest 

V PHOMÜLCATION ET PUBLICATIOÍX. — ^0 
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sinctfn*2 ^,,vo'r donné Texistence à Ia loi, par Ia cn co > '' faul encore en certifier rexistence, et 
"lent na,[<'ei' 1'exécution. Cest par ce commamie- 
Oep co''110 '1 '0' devient exécutoirc. II faut en don- 
úe nla

n"aissanp.e à tous c™* qui doivent y obéir, 
sitio"'6™ 1u ''s n'en puissent ignorer les dispo- 
'eur í/p ou íl116' <lu moins, cette ignorance puisse 

L'orit r'l'son!la','ement imputée. 
"onstir, 6 t'c ^'re exÉcuter Ia loi et de la publicr 
Seul rJi6 c<; qil on appelle promulgation. Le roi 

'-am -U 'a '01- (Voy- Promulgation.) l'or(ire j
n'®,re ou Tacte de rendre publique la loi et 

Pu^catÍo 0)SerVer s'a',Pe"e publioation. (Voy. 
.Vi. 
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vienV ^ ^ oltiox. — Nous avons dit que la loi de- 
lons ,,,.*e

l
<juto're Par 'a promulgation ; nous ajou- 

(Vou n doNiont obligatoire par la publication. 
'■Ors, APÍCE' POBLWATION.) 

!lii'el|e J,1!6 • '0.' est devenue obligatoire, tous ceux 
'"jonctio^f" c'0'vent se ooif0™61, strictement à ses 
de ÍQj's

s.'®rons rcmarquer qu'il y a plusieurs espèces 
(ois (je • 'o? lois réelles, les lois personnelles, les 
®-(lirc .P?, lce et de súreté. Les lois réelles, c'est- 
olioses 

e ,es.qui concernent plus spécialement les 
france re«'ssent tous les immeubles situes en 
''taiio-,.',, rnè'ne ceux qui sont possédés par des 
lui cSn/

; 'es 'ois personnelles, c'est-à-dire celles 
tilé des irnen' P'us spóoialement 1'Etat et la capa- 
■baig e„frso„nes. ne régisscnt que les Français, e|l pav. ■ 'cs régissent alors méme qu'ils résident 
S^rele sn ^er: en''ln' 'es '0's de police et de 
['ésident aPP"ca','es à tous ceux q^ui habitem, 

• C.. a,?»1 J0),agent sur le territoire de la Francc. »rt. 3.) 
for'neiuABROGATIO[í- — Les 'ei® son' fbrogées ou fésu]te j"e"t ou tacilemcnt. L'abrogation formelle 
!aas |a | 'a 'oi postéricure qui la proclame, ou qui, 0li les Proc'an>er, statue sur les mêmes situations 

.. PJes cas que Ia loi antérieure. II y a abro- 
v .ferpaK 'orS(lue Ia 'oi postérieure, sans pro- eir cxari 0Sation de la loi antérieure et sans pré- 

Jeideréí611' 'es mdmes faits, a, cependant, pour 
^Osidéri 'a mfidre dont ces faits peuvent étre 

''O pro Bornme un accessoirc nécessaire. 
aí"6 difRmi

1
ei! modc d^brogation ne présente au- 

t ..0£e f„ dans la pratique. Si la loi nouvelle 
u!" nv mellement Ia loi ancienne, il est clair 
i" elie a f ■ '>'us "eu a se préoccuper de celle-ci, 

j'e~là. a"son temps et qu'clle est remplacée par 
jjdtés iilp"'' mode d'abrogation présente des diffi- 
uUvent fo .* "ptfement serieuses. En effet, il est 
urieUre a .difficile de reconnaitre si une loi an- 
(j.^OUre. ii S "beogée tacilemcnt par une loi pos- 
bn-"'d si |u ' e'.1 Pa''OÍ"e conjoncture, vérifier 
yTÍdion est a38 ^u' cst ''0bjet de Pancienne dis- 
li 'e et s'j| 'dcntique au cas prévu par la loi nou- 

nipr,, Peu'dtro considére comme faisant par- 
de i 'ion-li cnscmble de iégislation. C'est à cette 
an ■ 'oi t,',, se,i oment qu'il sera pcrmis d'induire 
9u ,enRe ve"e qu'elle a entcndu réíbrmer la loi 

"Ríleí,-' Lons. d'Et. 8 février 1812, insere ,! 1(1) des Loi, ) 
(létí1 octobll1^81- a donné ce nom à une loi 
lr P'0yer u r, "89. qui obligeait les communes à 
9hhÜlité r, rr m"i'aire, dans tous les cas oü la "rjw PUoliq"- ' •» " -a. i-i - *** 
tJí'0yer jj, í '"SO, qui obligeait les communes à 
ab^fdlité t, rf ffitoire, dans tous les cas oü la Cst

0We Dar n jSue ala" en P^fi'- Cette loi a élé 
•' 'ijoucri ! decret du 23 juin 1795. Lamaticre 

"2; S?1» ioiÃ^bi f " "!«.«• 
"te, Sommation n 1831. Armes, Ãssocia- 

lone. Brás de rivière oü Peau cst morte, de 
sorte qu'il tend à s'attérir. (G. II.) 

i.otkhie. Sorte de banque oü les lots sont tires 
au hasard. 

La loterie a eu bien des vicissitudes en France. 
Les parlements luttèrent pendant longtemps contre 
son établissement. Leursresistances rendirentvaines 
tqutes les tentatives faites jusquen 1700. Alors, la 
pénurie des finances iraposa silence à ces cours de 
justice, et un prender arrèt du conseil créa une 
loterie royalq de six millions. Bientót, des luteries 
furent concédées à Pécole royale militaire et à Ia 
ville de Paris. Mais ce ne fut qu'en 1776 et 1777 
qu il fut donné une administration permanente à la 
loterie royale. La loi du 28 vendémiaire an ii con- 
serva la loterie de France et supprima les bureaux 
des loteries étrangères, les bureaux clandestins sur 
la loterie de France, les loteries parliculières, sous 
quelque dénomination quelles fussent établies. La 
loterie de France elle-même fut supprimée par la 
loi du 23 brumaire an n. Mais elle fut rétablie par 
Farticle 90 de la loi du 9 vendémiaire an vi. Nous 
ne dirons pas quelle était son organisation, puis- 
qu'elle. a élé supprimée de nonveau, et, nous l'es- 
pérons, définitivement, par la loi du 21 mai 1836. 

Cette loi prohibe les loteries de toute espèce. En 
conséquence, elle interdit les ventes dlmmeubles, 
de meublcs ou de marchandises effectuées par la 
voie du sort, ou auxquelles seraient réunies des 
primes ou autres bénéíices dus au hasard et géné- 
ralement toutes opérations offertes au public pour 
faire naitre Pespérance d'un gain qui serait acquis 
par la voie du sort. 

La conlravention à ces prohibitions est punie 
par Particle 410 du Code pénal. S'il s'agit d'im- 
meubles, la confiscatiou, prononcée par cet article, 
est remplacée par une amende qui peul s'élever 
]usqu'à Ia valeur cstimative de cet immeuble. En 
cas de seconde ou ultérieure condamnalion, Tem- 
prisonnement et Pamcnde portés en Particle 410 
peuvent étre élevés au double du maximum. 

Ces peines sont encourucs par les auteurs, entre- 
preneurs ou agents des loteries françaises ou étran- 
gères ou des opérations qui leur sont assimilées. 
Ceux qui colportent ou distribuem les billels, ceux 
qui par des avis, annonces, affiches ou tou! autre 
moyen de publication ont fait connaitre rexistence 
de "ces loteries ou facílité Témission des billets, 
sont punis des peines portées en Particle 411 du 
Code pénal. 

La loi n'exceple de ses prohibitions que les lote- 
ries d'objets mobiliers exclusivement destinées à 
des actes de bienfaisance ou à Pencouragement 
desarls, à la condition qu'elles seront autorisées 
dans les formes prescrites par Pautorití supé- 
rieure. 

L'ordonnance royale du 29 mai 1844 a déterminó 
le mode d'aulonsation et de tirage de ces loteries. 
Les autorisations sont délivrées par le préfet do 
police pour Paris et pour le département de la 
Scine.et, dans les autres départements, par les 
préfets, sur Ia proposition des maires. Ces autori- 
sations ne sont accordées que pour un senl tirage; 
clles énoucenl les conditions auxquelles elles ont 
été accordées. Les tirages de ces loteries doivent 
se faire sous Pinspection de Pautorité municipale, 
aux jours et beures qu'elle délermine. L'autorité 
municipale peut, lorsqiPelle le juge convenable, 
faire inlervenir dans cellc opération la présence dê 
ses délégués ou de commissaires agrées par elle. 
l.e produit net des loteries dont il s agit est entiè- 
rcnicut et exclusivement appliqué à lã destination 
pour laquclle clles ont été établies et autorisées et 
il doit cn étre valablement justifié. 

n 
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Une eirculaire fort sage du ministre de Tinté- 
rieur, en date du décembre 184,'i, a pris soin 
de déterminer les limites dans lesquelles les auto- 
risations doiventètrcrenfermées. « Ou irait évidem- 
ment contre Ic vocu de la loi, dit cette circulaire, 
si, parmi les actes de bienfaisance susceptibles 
d'ètre autorisés, on comprenait les loteries, qui 
n'auraierit pour but que de venir en aide à des 
infortunes particulières... II est donc nécessaire 
que los squfirances, pour Fadoucissement desquelles 
une loterie sera autorisée, aient un caractère gene- 
ral, quelles pèsenl sur des classes entières, sur 
une portion notable de la population. Vous consi- 
dérerez également comme dcvant étre ranges dans 
cette catégorie de malheurs publics, les désastres 
qui seraient la suite d'une inondation, d^n incen- 
die , de Ia gréle, de la mauvaise récolte, de toul 
accident qui atteindra dans ses ressources une com- 
mune ou une conlrée. D'aulres oeuvres, que vous 
aurez à apprécier selou les besoins des localités, 
pouiTonl egalement présenter le caractère de gé- 
néralité qui devra toujours servir do base à Fau- 
torisation officiclle accordée à une loterie; mais il 
ne sufíirait pas, pourqu'elle dútétre accueillie, quê 
la demande en autorisation indiquàt comme base de 
la loterie la création d'un établissemcnt charitable ou' 
toute autremuvre analogue. l)'une part, c'est moins 
à Faide d'une loterie, mais bien plutot au moycn de 
souscriptions volontaires, qu'il convient de réali- 
ser de pareilles entreprises. D'autre part, il peut 
arriver que de tels projets soient conç.us par une 
imprudente philantbropio susceptible de compro- 
mettre descapitaux considérables dons des combi- 
naisons hasardées, ou que, sous pretexte de charité, 
on fasse appcl à Ia passion du jeu, on donne lieu á 
une sorte uagiotage. » Nous ne saunons trop re- 
commander aux préfets la circulaire dom nous avons 
reproduil un passage. lílle leur trace aveo soin et 
discernemenl laoonduile quils doivent lenir toutes 
les fois qu'ils sont appelés à statuer sur 1'établisse- 
ment et Fexéculion d'une loterie. Voy. Jeux de 
HASARD. 

IiOUAGe. Le louage des choses est un contrat 
par loquei 1'une des parlies s'oblige à faire jouir 
{'autre d'une chose pendant un ccrtain temps et 
moyennant un certain prix que celle-ci s'oblige à 
lui payer. 

Nous nous borncrons à faire remarquer que les 
baux desbiens nalionaux, des biens dos communcs 
et des établissements publics, sont soumis à des 
règlements particuliers (C. C., art. 1712). Vot/. 
Communes, chap. III, sect. Ir", § 4 ; Uomaijíe, V; 
llosrtcEs, chap. VI, sect. III, § 2. 

LOllVETEliiE. Equipgge de chasso pourleioup, 
cnscmble des moyens propres à la destruction do 
ces animaux. La uestruction des loups, si redoulés 
dans les bergeries oü ils sdntroduisent ordinaire- 
ment pendant la nuit, et dangereux aussi pour 
IMiomme quand ils sont prcssés par la faim, a été 
Fobjct, en tous temps, de mesures gcnéralcs. Fran- 
çois 1" créa, en 1520, la cbarge de grand louve- 
tier, lequcl entretenait, aux frais du roi, un équi- 
page special qui se transportait aux environs de la 
capitale, partout oú 1'on signalait la présence des 
loups. 11 existait, en outrc, plusieurs officiers de 
louveterie dans les provinces. 

I)es ordonnances de janvier 1585 , de 1600 et 
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1001, et des arréts duconseil des 6 ^vrie'! estiers 
14 janvier 1698, ordonnaient aux agenls w trcijS 
do rassembler un certain nombre d 'W®®.raia' 
fois 1'année pour la chasse du loup, et de c p3 et 
dre les sergents louvetiers à chasser aux ceUÍ 
à veiller à ce que cette chasse fdt faite p jeU1.s 
qui avaient le droit exclusif de cbasse 
terres. , 

La loi du 28 septembre 1791, titre ler, se% ^n- 
article 20, enjoignit aux corps administra ré- 
courager les liabitants des campagnes P?5 trUCtieD 

compenses, et suivant les localités, à Ia er les 
des animaux malfaisanls qui peuvent rav s 
troupeaux. , ,.. j - ffloy6115 

L'arrêté du 19 pluviòse an v élablit des ^ 
plus efficaces pour la destruction des louP , altues 
autres animaux malfaisants. 11 ordonnait u 
générales tous les trois mois dans les fore 
nales et les campagnes, et accordait llf'. es mi' 
penses pour cette destruction. Lies c'rc m 1^'^ 
nistériolles des 25 septembre 1807 _ct ? ^ • jessas 

sont venuesrégler ces primes dont Farreie ^ mi 
laissait la fixafion au ministre de Fintérieur- jes 
du 5 mai 1844, pour favoriser la des'ruCj (jisp»' 
animaux malfaisants, a autorisé Femploi 
sitions particulières. Vou. Chasse, IV. ,-termi,ie 

Enfin, un règlement du 20 aoút 1814 d 
le mode de nomination des lieutenants o lmi- 
terie, les avantages qui y sont atlacbes, iL e jo 
forme, celui des piqueurs, etc. Une ordon ' jmi- 
14 septembre 1850 place la louveterie oa»s ainte' 
nislration des foréts. Ces offioicrs ont ele . ^let 
nus par Fartiele 6 de 1'ordonnance du . |elirs 
1852, avec les droils et atlributions altaches 
commissions. t . , o-nútlS1® 

La prime accordée par la circulaire du J a níii> 
est : pour une louve pleine, 18 francs; 1 ^s, 
louve non pleine, 13 francs, pourun loup, i 
pour un louveteau, 6 francs. .„ i^nnce 

Une autre circulaire du 9 jnillct 1818 é ^ib 
furmolités à remplir pour arriver au OT® . oe> 
ces primes. Nous énoncerons les pcmcipa ^C|S' 
primes sont payables dans la huítaine ? pafiiii1, 
ration faite et prouvée de la destruction de ^][e a" 
La présenlation du loup détruit doil eo^ rtir«^ 

lui en dresse un ei qui 
du dcslructeur. I« e pie 

pré 
maire de la commune, 
verval oonlenant le nom uU ■ .jme 
sexe de Fanimal tué et la quotitó de 'i1.' j^al 
ritée, Le maire joint au coulrôle dej ai _ 
truit, c'csl-á-dire à la patte droite anten6 pçnod'. 
deux orcilles, une nuittance de la paro ^ efíyo 
pour Io monlant de Ia prime, et sur psi ^ ^ 111 i 11 A/ , i p 
parle maire, au chcf de Fadminislral'0 pj.yé1 

rondissemeut, celui-ci délivre un l,inn , '|0iids ,,, 
la partie prenante, paynble ò vue sur 1, jr(, ço 
dépenses imprévues. Cette méme cirr; ' e 
seille aussi des battues générales- L par 
Fempoisonnemcnt comme moyeu pi'eier' • .mi? .. 

F 
& j. 

'ne doit point^.W 

rempoisonnemcnt comme moveu l"'1. 'r'sajs'on': |a 
qu'on peut s'cn servir dans tontos 'fsde , 
1'année, et cllc conscillo pour cela 1 c®'fjrce'aIe3 
noixvomique. Nous de*Ons dire que íc recUeil ^ 
(que l'on trouvern imne 3, p. 340 ,/.tfe 
circul. du minisl. de Fint.) ne doit pm . |Vciill .| 
séparément, et que sesdispqsilionsen (S» 
concilices aveo la nouvelle loi s11.1' Ia 

1844), etspécialement avec Fartiele J- 
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cliinL a vapeuii. — L'emploi des ma- 
iftinjen aui!'®res •> vaPeur • I"' rendenl de si 
des din63 serv'ces a l'industrie, offre, cependant, 
Tenir f-?ers fIue ' au'0I''tó a dú s'efforcen de pré- 
dcs est ''onc dans ce but nu'elle a dú prendre 

Plus efr'caces. 20 ocinhUrs 0r('onnances royales, depuis celle da 
^fiialirf0 ' ont s0l,m's celt<' matière à des qa'a 'r "ombreuses. Le développemem excessif 
iiiachinCu ■l'ilns ces l'ern'ci's temps Temploi des vcl|es 'j? a yapeur rendait nécessaires de nou- 
est jn. ^positimis législativcs. En conséi|aence , 
eoya|„eryenue, le 22 mai 1843, une ordonnance 
22 «(.^^'"■ogative de celles des 29 oclobre 1823, 

Ceu 1829, 23 mars 1830 et 22juiileH839. di(jre *: OI'donnance s'occupe des macbines et cbau- 
les i^:'1 vaÇ6ur placées à demcure ailleurs que dans 
' intép s ' t'es fschinss à vapeur employees dans 
COtnoln?r (^es m'nes et ('es maeliines à vapeur lo- 
dans li s, c,• locomotives. Quant à cellcs placées 
Or|lonn "a'eaux à vapeur, elles ont fait Tobict des l84(j ,aac6s royales des 23 mai 1843 et 17 janvier 

" 1 Voy. Bateaüx a vapeur.) 

c?f.BR,c;Wt0N ET COMMERCE DES KACHIXES ET 
l|, c^lÈRES A VAPEUR. 

CJ^KWS D-ÉTARLISSEMEXT DES MACHIXES ET 
EEBR IÍ;RES A VAPEUR PLACÍES A DEMEURE AIL- 
tiün QOE dars les MIMES.— § !"• 'íutorísa- 

—S 2, Epreuves et appareils de súreté. 
li) Krnplacement des chaudiéres à vapeur. 

VAPP DITI0NS D'I5TADUSSEMENT DES MACHINES A 
Ni-; E.HPLOVIÍES DANS LINTÍRIEUR DES UI- iv. p- 

RELAT1VES A l/EMPLOI DES MACHI- 
c''itnL0C0M0B1LF:S et locomotives.— § 1". Jl/a- 

y típcj tocomobiles. — § 2. Machines locomo- 
^"VEatANCE ADMINISTRATIVE DES MACHINES 

Vl u "'^ODIÈRES A VAPEUR. 
SPOSITIONS GIÍNERALES. 

I. P 
CjlABn.pl^ATIOM ET COMMERCE DES MACHINES ET 
(iière A vapeur. — Aucune machine ou chau- 
si C||' vapeur ne peut être livròe par un fabricant, 
tfacées " 11 Pas 'oP' 'cs epreuves déterminées et 
épieUvp Par 1'ordonnancc du 22 mai 1813. Ces 
lion J/sont faites à la fabrique, sur la déclara- 
fel|j nap , ricanls, et d^près les ordres des pré- 
lauí', ]n

r i 3 !ngdnieurs des mines , ou, à leur dé- 
'22rua; ,r

0,
es 'ngénieurs des ponts etchaussées. (O. 

. bes rh '- a,'t- 2-' 
' Granir i'?res 0" macbines à vapeur venant de feiij j»er. doivent être pourvues des mórnes apna- 
fiqinp . sureié que les macbines et chaudiéres (í'o- 
éPi'euvi Ca'se' 01 subir 'cs mêmes épreuvcs. Ces 
taire ,1 'S S01" faites au lieu designe par le destina- 
bttion a/ls. ,a ^éclaration qu'il doit faire à Timpor- Void., arl. 3.) 

<bUUD?*0
B
,,D,T,0t'S D'ÉTABLISSEMENT DES MACHINES ET dUE d,^

RF,S A VAPEUR PEACÈESA DEMEURE AILLEURS 
Les marh'"-««""S.— § ler- Autorisations. — 
tant à'| 5 a vapeur et les chaudiéres à vapeur , 
^JUplové • ■ l>resslon qu'à basse pression, qui sont l'rieup 5S 8 ''lmiturc partout ailleurs que dans !-in- oes mines, ne peuveut être etablies qu'ea 

vertu d'une autonsation délivrée par le préfet du 
département, conformément à ce qui est prescrit par 
le décret du 13 octobre 1810, pour les établisse- 
ments insalubres et incommodes de deuxiéme 
classe. (Ibid., art. 4.) 

La demande en autorisation doit être adressée 
au préfet; elle fait connaitre : Io la pression maxi- 
mum de la vapeur, exprimée en atmospbères et en 
fractions décimales d atmosphcre, sous laquelle les 
macbines à vapeur ou les chaudiéres à vapeur de- 
vront fonctionner; 2o la force de ces macbines 
exprimée en cbevaux (le cheval-vapeur étanl la 
force capable d'élever un poids de 7.3 kilogrammes 
à un mèlre de hauteur, dans une seconde de temps ); 
32 la forme des chaudiéres, leur capacité et celle 
de leurs tubes bouilleurs , exprimees en mètres 
cubes; 4o le lieu et Templacement oü elles doivent 
étre etablies, et la distance oü elles se trouveront 
des bâtiments appartenant à des tiers et de la voie 
publique; 5° la nature du combuslible quebon em- 
(doiera; 6o enfin, le genre d'industrie auquel les 
macbines ou les chaudiéres devront servir. 

Un plan des localités et le dessin géométrique 
dela cbaudière seront joints à la demande. (Ibid., 
art. a.) 

Le préfet renvoie immcdiatement la demande en 
autorisation avec les plans au sous-préfet de Tarron- 
dissement, pour étre transmise au maire de la com- 
mune. (Ibid., art. (J.) 

Le maire procede immédiatement à une infor- 
mation de commodo et incommodo. La durée de 
cette cnquéle est de dix }Oün {Ibid., art. 7). Cinq 
iours apres qu'elle est terminée , le maire adresse 
le procès-verfial de Tenquéte, avec son avis, au 
sous-préfet, lequel, dans un semblable délai, trans- 
met le tout au préfet, en y joignant également son 
avis. (Ibid., art. 8.) 

Dans le délai de quinze jours , le préfet, après 
avoir pris Tavis de Tingénieur des mines, ou, à 
son défaut, de !'ingénieur des ponts et chaussées, 
stalue sur Ia demande en autorisation. 

L'ingénieur doit signaler, s'ilya lieu, dans son 
avis, les vices de conslruction qui pourraient deve- 
nir des causes de danger, et qui proviendraient soit 
de la mauvaise qualité des matériaux , soit de la 
forme de la cbaudière, ou du mode de jonction de 
ses diverses parties; il indique les moyens d'y re- 
médier, si cela est possible. (Ibid., art. 9.) 

L'arrêté par lequel le préfet autorise Tétablisse- 
ment d'une machine ou düme cbaudière à vapeur 
doit indiquer: 1° le nom du propriélaire; 2o la 
pression maximum de la vapeur, exprimée en nom- 
bre d'almospbércs, sous laquelle la machine ou la 
cbaudière devra fonctionner, et les numéros des 
timbres officicls dont la machine et la cbaudière 
devront être frappées; õ» la force de la machine 
exprimée en cbevaux; 4o la forme et la capacité de 
la cbaudière; 5o le diaraètre des soupapes de sú- 
reté. la cbarge de ces soupapes ; ti» la nature du 
combuslible dont il scra fait usage; 7" le genre 
ddndustrie auquel servira la machine ou Ia cbau 
dicre à vapeur. (Ibid., arl. 19.) 

Le recours au conseil d'Etat est ouvert au de- 
mandeur contre la décision du préfet qui aurait 
rrfusé Tétablissement d'une machine ou d'une cbau- 
dière à vapeur. S'il a été formé des opposilions à 
rautorisalion, les opposants peuveut se pourvuir 
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devant le conscil de préfecturc, contre ladécision 
du préfet qui aurait accordé rautorisation, sauf re- 
cours au conseil d^lat. (Ibid., art. 11.) 

Les décisions du préfet relatives aux conditions 
de süreté que les machines ou chaudières à vapeur 
doivent presenter, ne sont susceptibles de recours 
que devant le ministre des travaux publics. (Ibid., 
art. 11.) 

Les machines et les cbaudières à vapeur ne peu- 
vent être cmployées qu'après qu'on a satisfait 
aux conditions imposées dans rarrèté d'autorisation. 
(Ibid., art. 12.) 

L'arrêté du préfet doit être affiché, pendant un 
mois, à la mairie de la commune oii se trouve Té- 
tablissement autorisé. II en doit être, en outre, 
déposé une copie aux archives de la commune; il 
doit, d'ailleurs , être donné communicalion de cet 
arrêté à toute partie intéressée qui en fait la de- 
mande. (Ibid., art. 13.) 

§ 2. Epreuves et appareils de súreté. — La 
même ordonnance du 22 mai 1843 détermine, dans 
les artieles 14à32, les épreuves des macliines et 
cbaudières à vapeur, ainsi que les appareils de 
süreté dont les cbaudières à vapeur doivent être 
munies. 

§ 3. Emplacement des cbaudières à vapeur. 
— Examinons inaintenant les conditions à remplir 
pour femplacement des cbaudières à vapeur. Ces 
conditions dépendcnt de la capacité des cbaudières, 
y compris les tubos bouilleurs , et de la tension de 
la vapeur. A cet effet, les cbaudières sont répar- 
ties en qualre catégories. On exprime, en mclres 
cubes, la capacité de la chaudière avec ses tubes 
bouilleurs, et en atmosphères la tension de la va- 
feur, et on multiplie les deux nombres Tun par 

autre. 
Les cbaudières sont dans la première catégorie, 

3uand ce produit est plus grand que 13; dans la 
euxième, si ce même produit surpasse 7 et n'ex- 

cède pasl5; dans la troisième, sbl est supérieur à 
3 ctn'excède pas7 ; dans la quatrième catégorie , 
s'il n'excède pas 5. Si plusieurs cbaudières doi- 
vent fonctionncr cnsemble dans un même empla- 
cement, et s'il existe entre elles une communioation 
?[uelconque , direcle ou indirecte, on prend, pour 
nrmer le produit, comme il vient d'être dit, la 

somme des capacités de ces cbaudières, y compris 
celle delcurs tubes bouilleurs. (Ibid., art. 33.) 

Les cbaudières à vapeur comprises dans la pre- 
mière catégorie doivent Hre étanlies en debors de 
loule maison d'habitatjon et de tout atelier (Art. 34). 
Néanmoins , pour laisser la faculte d^mployer, au 
cbauffage des cbaudières, uno chaleur qui autre- 
ment serait perdue, le préfet peut autoriser Téta- 
blissement des cbaudières de la première catégorie 
dans rintérieur d'un atelier qui ne fera pas partie 
d'une maison d'habitation. L'autorisation doit être 
porlée à la connaissance du ministre des travaux 
publics (Ari. 35), Toules les fois qu'il y a moins 
de dix mètres de distance entre une chaudière de 
la première catégorie et les maisons d'habitation 
ou la voie publique, il doit être construit, en bonne 
et solido maçonnerie, un mur de defense de un 
mètre d'épaisseur. Ce mur de défense doit, dans 
tous les cas, être distinet du massif do maçonnerie 
des fourneaux, et doit en être separe par un espace 
libre de 50 centimètrcsde largcurau moins. II doit 
égalcment être séparé par des murs mitoyens avee 
les maisons voisines. Si Ia chaudière est enfoncée 
dans le sol, et établie de manière que sa partie su- 
pcricurc soit à un mètre au moins en contrc-bas du 
sol, le mur de défense n'est exigible que lorsqu'elle 
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se trouve à moins de 5 mètres des maisons hjibi 
tées ou de Ia voie publique (Art. 36). Lorst]" nS 
chaudière de Ia première catégorie est établie 
un local fermé, ce local ne doit pas être .v0U j'01t 
doit être couvert d'une toiture légère, qui Pe oU 
avoir aucune liaison avec les toits des 
autres bátiments contigus, et reposer sur une cm 
pente particulière. (Art. 57.) |a 

Les cbaudières à vapeur comprises 
deuxième catégorie peuvcnt être placées daim 
térieur d^n atelier, si toulefois cet atelier n®j,une 
pas partie d'une maison d'habitation ou a , 
fabrique à plusieurs élages (Art. 38). Si les c ' 
dières decetle catégorie sont à moins de 5 m ^ 
de distance, soit des maisons d'babitation, s0'i^, 
la voie publique, il doit être construit, de ce c 6 
un mur de défense, tel qu'il estprescrit à lar 

36. (Art. 39.) j,- 
A fégard des lerrains contigus non bâtis, arJ^e 

lenant à des tiers, si, après rautorisation "í-ifes 
par le préfet pour Tétablissement des ehaud1 

de première ou de seconde catégorie, les 
laires de ces terrains font bâtir dans les 
enoncées aux artieles 36 à 39, ou, si ces terrains v 
nent à être consacrés à Ia voie publique, 'a .j. 
struction de murs de défense, tels quils 
crits ci-dessus, pourra, sur la demande Lé- 
priétaires desdits terrains, être imposée au lir0'<alif 
taire de la chaudière, par arrêté du préfet, 
recours devant le ministre des travaux Pul' 
(Art. 40.) ijs 

L'autorisalion donnée par le préfet ,l,ou 

chaudières de la première et de la deuxième e 
gorie, doit indinuer remplaoement de la cha"1' ^ 
et la distance à laquelle cetle chaudière t'<;vra.0t á 
placée par rapport aux habitations apparten» } 
des tiers et à la voie publique, et íixer, 5''ja- 
lieu, la direction de Taxe de la chaudière. Ce'!® cli- 
torisalion doit déterminer lasituation et les (lio (|C 
sions , en longueur et en hauleur, du <PU 

défense de un mètre, lorsqu'il est nécessaire 
tablir ce mur, en cxécution des disposition^ ^ 
précèdent. Dans la fixalion de ces dimensia11 ' j,. 
préfet doit avoir égard à la capacité de í0tes 
dière, au degré de tension de la vapeur e'l.

il.,ai)|i» 
les autres circonslances qui peuvenlrendrcl e .el)i 
sement de la chaudière plus ou moins dang 
ou incommode. (Art. 41.) .cnt 

Les cbaudières de la troisieme catégorie Pe,|jCr, 
aussi être placées dans rintérieur t* un, ■'..uioit' 
pourvu qu'il ne fasse pas partie d'une habita 

mais sans qubl y ait lieu aexiger le mur o 
fense. (Art. 42.) ,,er 

Lcs cbaudières de la quatrième catégorie 
vent être placées dans rintérieur ^u"..'0artie 

quelconque , lors même que cet atelier falt 

ubme maison d-habitalion. Dans ce cas, 
dières sont munies d'un manomètre à airtatjvci 
dont il est question dans les dispositions re 

aux appareils de süreté, article 26. (Art. io;' c0i(i' 
Les fourneaux des cbaudières à vapeur .^1; 

prises dans la troisième et la quatrième ca ® 3cc 
doivent être entièrement séparés , par ""jiso"5 

vide de 50 centimèlres au moins, ^es J" 
d'habitation appartenantà des tiers. (Art. '^''Aric1"' 

Lorsquo les cbaudières établies dans 11 o 
d^n atelier ou d'unc maison d'habitation 
vertes sur le dome et sur les flanes d'une e|! a|eur; 
destinée à prévenir les déperdilions de c"^r|au' 
celte envcloppe doit être construite eu nu joi' 
légers; si elle est en briques, son épaisseui 
pas dépasserundécimètre. (Art. 45.) ^ 

III. CoJtuiTiOPts dYtauussímbkt des mac 
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—EMPI0T1'-es l/lNTÉniEtlR DES MINES. 
' ínlorir Ven0ns l'e vo'r 'es précautions prises par 
ieiahlio et 'es mesures données pour déterminer à dem»8561116?1' l'es machines etchaudières à vapeur 

QUln?r® r"-"eur.s <'ue t'ans 'es m''nes- 
einpip . a ' álablissenient des naachines à vapeur 
dy l'anf l intérieur des mines, Tordoanance 
vaes'il(í:" 18"i3.(ar'- ■veu' qu'elles soientpour- les ép,.s aPPareils de sàrelé , et qu'elles subissent 
(Vn„ u^es prescrites pourles roachines à vapeur. 
^■ci-dessus, ll, § 2.) 

être i!!}Ame article 46 statue qu'elles ne peuvent 
^'ivréc <íu'en vertu d'autorisations du préfet Ces aut ^Ur 'e 1'aPP,ort Ges ingénieurs des mines. 
tives à |?Ilsa''ons déterminent les condilions rela- 
kabii„„i ^placement, à Ia disposition et au service Ullu,;l (fes machines. 

aRlvÊsC0:'D1TI0IVS RELATIVES A t'EMPLOI DES MA- § Jtr vAPEUR LOCOMOBILES ET LOCOMOTIVES.— 
coluna | c'llne* lonomobiles. — Sont considérées 
Aani êt R^ti^iles les machines à vapeur qui, pou- 
aiure "'R.transportées facilement d'un lieu dans un 
''onnpV ? ex'Sent aucune construction pour fonc- Lcj .a chaque station. (Art. 47.) 
Ptair icePreuves et condilions de súrelé prescrites 
^iles •aUtres mac'1'nes sont applicables aux loco- sont Co ' ce'les de ces chaudières seulement qui 
■Retleni ,'tes suivant un système tubulaire ad- 

■'"dén Uf (|uesexcePt'ons' (^rt- lio„s íendamment des timbres rolatifs aux condi- 
"Oe pia(i

e sáreté, toute locomobile doit recevoir 
Auc^.PORtant Io nom du propriétaire.(Art. 49.) 

ae c,."0,locomobile ne peut fonclionner à moins 
Pac a,,, Ge distance de lout bâliment sans 
ao^u ^olion spéciale donnée par le maire de Ia 
Se Poiir,e-','n cas refus, Ia partie inlcressée peut 

Si p "j Gcvant le préfet. (Art. 50.) 
f's dane1'' ^ une machine locomobile presente 

' aux c S' S0't Parce.<lu''' "'aurait pointété satis- ÍUe p, COnditions de süreté prescrites, soit parce e!at qj acbine n'aurait pas etc entrctenue en bou 
"j^ür Hp rvi.ce, le préfet, sur le rapport de Pingé- 

s Pont- lr''ncs' ou> a son défaut, de Pingénieur '"lerjj. ^Rlcbíiussées, peut suspendre ou même 1 usage de cette machine. 
o 2 ]\j 

í'6 Ces locomutivcs. — Nous avons parlé ''crnni ac es, et des dispositions relatives à 1 0l> à rarticle Chemins de fer, VI, § 4. 
V, O 

*T c'UpdÍ,',LLAI,ce administrative des machines 
c
e liorner ;REs A vapeür. — La loi ne devait pas 

pi-i^ilioiu" ''reníli'e des mesures et déterminer des 
à v.''

UUl' 1'établisscment et Temploi des ma- 
Varvcil, Paur. Elle a cncorc établi des mesures 

ii, .es in,^'l.ce t'ans 1'intérét de la súrelé gcnérale. 
s^nieuro '|leur3 des mines, et, à leur défaut, les 
d, l'auinrle,"l l'onts et chaussées, sont chargés, 
^ines ct i <'e3 préfets, de Ia survcillance des 

tu s ine-A .'"odièrcs à vapeur. (Art. 61.) dpldes c° nieurs donnent leur avis sur les de- 
vP 

cl|au,lif, ^"-isation dYtablir dos machines ou 
V» chin i^a ^RP0"1'. et ils dirigent les épreu- 1 Pc"r- jlo f" a ct dos autres piòces contcnanl la 
J. résult^, lo,!t appliquer les timbres constatam 

'dsctlc'|„ .lle «cs epreuvcs , et poinçonner les 
fe, s mÉmn Vlers des soupapesde súrcté. (Art. 62.) 
p s Par an '"ídnieurs s'assurent, au moins une 
r-^dre ■ o'pias souvent, lorsqu'ils on reçoivent 
si, Presr,;!11 ' (Iuo toutes les condilions de sú- 
en nt 'os mL i • so"t exactement obscrvécs. Ils vi- 

^Rstaten, V."os et 'cs chaudières à vapeur; ils «m 1 clat, ct ils provoquem la repora.tion 
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el méme la réforme des chaudières et des autres 
pièces que le long usage ou uno détérioration acci- 
dcntelle leur ferait regarder comme dangereuses. 
Ils proposent également de nouvelles épreuves, 
lorsquils les jugent indispensables pour s'assurer 
que les chaudières ct les autres pièces conservem 
une force de résistance suffisanle, soit après un 
long usage, soit lorsquil y a été fait des changemenls 
ou reparations notables. (Art. 63.) 

Les mesures qui viennent d'être indiquées sont 
ordonnées, s il y a lieu, par le préfet, après avoir 
entendu les propriétaires, iesquels peuvent, d'ail- 
leurs, réclamer de nouvelles épreuves, lorsquils le 
jugent nécessaire. (Art. 64.) 

Lorsque, par suite de demandes en autorisa- 
tions d'établir des machines ou des appareils à 
vapeur, les ingénieurs des mines ou les ingé- 
nieurs des ponts et chaussées ont fait, par ordre du 
préfet, des actes de leur ministère, de la nature de 
ceux qui donnent droit aux allocations établies par 
rarticle 89 du décret du 18 novembre 1810, et par 
Larticle 75 du décret du 7 fruetidor an xn , ces al- 
locations sont fixées e"t recouvrées dans les formes 
prescrites parcos décrets. (Art. 63.) 

Les autorités chargées de la police locale exer- 
cem, en outre, une survcillance habituelle sur les 
élablissements pourvus de machines ou de chau- 
dières à vapeur. (Art. 66.) 

VI. Disfositions gínérales. — Si, à raison du 
mode particulier de construction de certaines ma- 
chines ou chaudières à vapeur, rapplication à ces 
machines ou chaudières d'une partie des mesures 
de süreté prescrites par Tordounance du 22 mai 
1843,86 trouve inutile, le préfet, sur le rapport 
des ingénieurs, peut autoriser rétablissemcnt de 
ces machines ct chaudières, en les assujettissant à 
des condilions spéciales. Si , au contraire, une 
chaudièreou machine parait présenter des dangers 
d'une nature particulière, et s'il est possible de les 
prévenir par des mesures que Tordonnance régle- 
menlairo no rend point obligaíoires, le préfet, sur 
le rapport des ingenieurs, peut accorder Tautorisa- 
tion demandée, sous les condilions qui ont été re- 
connues nécessaires. Dans Tun et Taulre cas , les 
autorisalions données par le préfet sont soumisesà 
1 approbation du ministre des travaux publies. 
(Ari. 67.) 

Lorsquune chaudière à vapeur est alimentée par 
des eaux qui ont Ia propriéte d'attaquer d'une ma- 
nière notable le métal de cette chaudière, latension 
intérieure de la vapeur ne doit pas dépasser une 
atmosphère et deiiiie, ct Ia charge des soupapes 
doit être réglée en conséquence. Néanmoins, Tusage 
des chaudières contenant la vapeur sous une tension 
plus élevée peut être autorisé, lorsque la propriété 
corrosive des eaux d'alimentation est détruite, soit 
par une distillation préalable, soit par raddition de 
substances ncutralisantes , ou par túut aulre moyen 
reconnu efficace. (Art. 68). 

Les propriétaires et chefs d'étal)lissement doi- 
vent veillcr : l^àce que les machines et chau- 
dières à vapeur et tout ce qui en dépend soient 
cntrelenus conslamment en bon état de service; 
2'' à cc qu'il yait toujours , près des machines et 
chaudières, des manomètres de rechange, ainsi que 
des tubes indicatcurs de rechange, lorsque ces tubes 
seront au nombre des appareils employés pour 
indiquer le niveau de Tcau dans les chaudières • 
3° à rc que lesdites machines et chaudières soient 
chauffées , manocuvrées et surveillées suivant les 
règles de Tart. Conformément aux dispositions de 
rarticle 1384 du Code civil, ces propriétaires sont 
responsables des accidents et dommages resultam 
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dc Ia négligence ou de rincapaciíé deleursagents. 
(Art. 69.) 

II cst défendu de faire fonctionner les machines 
et les chaudières àvapeur à une pression supéneure 
au degré déterminé dans les actes d'autonsation , 
et auxquels doivent correspondre les timbres 
dont ces machines et chaudières doivent étre frap- 
pées. (Art. 70.) 

Én eas de changemcnts ou de réparations nota- 
bles qui seraient faits aux chaudières ou aux autres 
pièces passihles des épreuves, le propriétaire doit 
en donner avis au préfet qui ordonne, s'il y a lieu, 
de nouvelles épreuves, ainsi quil a été ditci-dessus 
[Voy. Sect. V). (Art. 71.) 

Dans tous les cas d'éprcuves, les appareils et Ia 
main-d'(Euvre doivent étre fournis par les proprié- 
taires des machines et chaudières. (Art. 72.) 

Les propriétaires de machines ou de chaudières à 
vapeur autorisées sont tenus d'adapler à ces ma- 
chines et chaudières les appareils dc súreté qui 
pourraient étre découverts par la suite, et qui se- 
raient prescrits par des règlements d'administralion 
publique. (Art. 73.) 

Kn cas de contravention aux dispositions des rè- 
glements , les permissionnaires peuvent cncourir 
1 interdiction de leurs machines ou chaudières , 
sans préjudice des peines, dommages et intérêts 
qui seraient prononcés par les tnbunaux. Cetle 
interdiction est établie par arrêtés des préfets, sauf 
recours devant 1c ministre des travaux publics. Ce 
recours Aesl pas suspensif. (Art. 74.) 

En cas d'accident, Taulorité chargée de la police 
locale doit se transporler, sans délai, sur les lieux, 
et le procès-verbal de sa visite doit étre transmis 
au préfet, et, s'il ya lieu, au procurcur du roi. 
LMngénieur des mines, ou, àson défaut, Tingénieur 
des ponts et chaussées, doit se rendre aussi sur 
les lieux immédiatement pour visitei- les appareils 
à vapeur, en constatei- 1'état et rcchercher la cause 
de Taccident. 11 doit adrcsser sur le tout un rapport 
au préfet. En cas d'explosion, les propriétaires 
d'appareils à vapeur, ou leurs représcntants, ne 
doivent ni réparer les conslructions , ni déplacer 
ou dénaturer les fragments de la chaudière ou ma- 
chine rompue, avant la visite et la cldture du pro- 
cès-verbal de ringénieur. (Art. 7;;.) 

L'ordonnance du 22 mai 1843 a voulu nu'il fdt 
puhlié par Io ministre des travaux publics une 
nouyclle instruction sur les mcsures do précaution 
habituelle à ohserver dans Tcmploi des machines 
et des chaudières à vapeur. Cette instruction doit 
étre afficbée à demeure dans renccinle des ateliers. 
(Art. 77.) 

Les attributions données aux préfets des dépar- 
tements sont exercées par le préfet de police dans 
toute Tétendue du départemcnt de la Seine, et dans 
les communes de Meudon, Sèvrcs et Saint-Cloud 
du département de Seine-et-Oise. (Art. 79.) 

ll établissement et la surveillance des machines 
et appareils à vapeur qui dépendent des services 
spéciaux de LEtat sont régis par des dispositions 
parliculières, sauf les condilions qui peuvent inté- 
resser les licrs relativement à la súreté et à Tin- 
commodité, et en se conformant aux prescriptions 
du décret du 13 octobrc 1810. (Art. 78.) 

madiiagiik. Enceinte de cábles et de fileis pra- 
tiquée dans la mer pour prendre des poissons. 
(Voy. Goan, Pêche maiutime.) 

magistuat. Cest, lit-on dans les dictionnaires, 
nn qfficicr élahli pour rendre la justice ou pour 
maintenir la police. (Juelque vague que soit cette 
délinition, il ne nous parait pas possihle de lui 
ionnerplus de précision. 

Les magistraisappartiennent á lordrc judiciaire 

ou à J'ordre administralif. Quelques-uns a(j(,aiit 
ticnnent à l'un et à Tautre de ces ordres, ? ]res 
les circonstanccs. Les maires et les eoroin 
de police, par exemple, sont magistrais de ' 
judiciaire, Iorsqu'ils remplissent des fonetions J ^ 
ciaires, et magistrais de fordre adinin) .tl.r 
lorsqu'ils remplissent des fonetions adm|n 

tives. . fliaií 
Les magistrais sont fonctionnaires P11" mag'5' 

tous les fonctionnaires publics ne sont pas 111 

trats. , , judi' 
Tous les fonctionnaires publics de }'or . J faid 

ciaire sont, il est vrai, magistrais ; mais il s. jSira' 
que tous les fonctionnaires de fordre admm cCüS 
tif aient cette qualité. EUe nappartient q1' q-s 
qui ont le pouvoir de commander. Les Pr| pólice 
maires, leurs adjoinls, les commissaires d® jvrf 
sont des magistrais (Cass. 30 juillet 181-. ' .^58). 
1813,22 décembre 1814, 9 mai s 1837,2 mars 5e|)t 
Mais les percepteurs, par exemple, ne r."n[1aifeS 

pas cette qualilé à leur qualité de foncli01 

publics. (Cass. 26 juillet 1821.) , ,-.pc aa* 
La loi accorde une protection Part'cu

f nC(ií)ns' 
magistrais soit dans fexercice de leurs tO pux- 
soit à foccasion de cet exercice. (Voj/.r0, 

NAIRES PUBLICS.) . . ^(6 & 
maihe. Fonclionnaire puhlic placé à la ltribu' 

chaque commune. Pour sa nomination, ses 
tions et le double ordre de ses pouvoirs, ' 
mune, chap. 11, sect. II et 111, Auml>1sT 

Paius. , ..n con- 
siaisoiv CENTUALE. Maison de délcn''n rl)3i- 

slituée tout à la fois en maison de force et 
son de correction pour les condamnés cor ^rl|. 
nels dont la pcine excede un an de pr^lífQBC6, 

2 avril 1817 ; 6 juin 1830.) (Voy. Maison dl 
Phisons.) . ]Cs m"' 

maison «'AimÊT. On appclle ains' -pn, 1^ 
sons oú sont déposécs, pendant finfor®3., ^ntra 
personnes i 

—■ —      ... „[ cO",1 „ 
_ _ prévenues de crime ou de dem, .[.pftt0" 

lesquelles il a été décerné par le juge d m ce' 
un mandat de dépôl ou d'arrét. 11 y a "j^geiD6^ 
maisons au chef-lieu de chaque a''ron.. nS ic' 
judiciaire (C. L, art. 603). Ces "J3'5 pris"0' 
vraient étre entièrement distinetes des i sjj 
étahlies pour peines (Ibíd., art- 604). 'jour1*11 

disposition est luin d'avoir reçu jusqu a c j 
complete cxécution. , nUs ef 

Les mémes maisons rcçoivent les prev ne jis J 
condamnés correctionnels. Quelquefois .(|.e(|U . 
viventconlbndus. Cepcndant, ilfautrecon - per 
toutes les fois que la disposition des O® .. tw". 
mis, fadministralion s'est faitun devoir pr 
des quartiers dislinets dont fun d'"1 priSON5.' p 
venus et fautre aux condamnés. (Lo!/- 

maison Dl! «;oiiitEi:xioN. On aPP nj,iinD 
de correction le lieu oü sont d?"f le >r":s

dls- 
a la peinc de 1 cmprisonncment et 'd® j s!1ns " ^ 
seize ans qui, acquiltés comme aí . t étre re" 
cernement, n'ont pu, sans inconvcnien , 
à leurs parenls. (C. P., art. 40 et ,nt dild5'nas 

Les maisons de correction, proprd do1'^ 
recoivent que ceux dont fincarcérai nt á 

c 

se prolongcr au delà d^ne anncc. tra" e(. 
dont la détontion est plus Iqnguc, "fondof 0x 
rés dans les maisons cenlralcs. et .y0y, Ma 
les condamnés à une peine aluicOA -i. rt 
CENTRALB, PRISOSS.) , pp lieU 13 

MAISON DE DEUAECHE. C® . , nuCS : 

Ia France ifa pas été plus fav°d ' . ,254, efl viei 
Saint Louis, par une ordonnance ppauva'6 

de chasscr du royaumc les Icinmes u 
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ordonn renonÇâ bientôt à son projct et se horna à 
comm l"6 hs femrnes folies de leur corps et 
"eej u"fs Sl:raient mises Uors des maisonspri- 
Per.ín^" e"es teraient siparécs Wavec les autres 
lil Delamare {Trailé de lapolice, liv. III, 
nUj i ."0us upprenii que ce fut cette ordonnance 
lieux "Sca les prostituées à se retirer dans des 
'^esrf'', s l't! débauclie, aprés avoir élé chas- 
Purne tes les maisons quelles occupaient au- 
8ons

aÍ"01.','® s,est constamment préoccupée des mai- 
breux . e'<auche et des filies publiques. De nom- 
tous i/^^ments de police sont inlorvenus, dans 
ordon S leiI'Psi sur ces malières. Tantót cest une 
bro(l(;?

a
i"

ce llu' 'ntert''t aux "l'03 publiques les 
manie ' 'es boutonnières d'argent, les perles, les 
"atiCüaUX ^our|,é3 de gris; tantot, c'est une ordon- 
terniin''Ul 'eur cnj0'llt d.aller babiter des lieux dé- leuf |.e„s' tantót, c'est un arrét du parleinent qui 
tupçj e.,e,|d les robes et collets renversés et les cein- 
(lün. 

0ráes; tantót, c'est un règlement qui or- 
tri(;re | ''enfei tnei' dans la maison de la Salpó- 
Scandal ^ernrnes d'une proslitution publique et 
^ordr i se' 'ursilu'e"es y seront conduiles soit par 
'tet6»11 ro'' so'' en verlu des jugements rendus ;pE. ' au Cbálelet par le lieutenanl de police, 
tenani*'^ voulant (lue lessenlences dudil lieu- Sdji de police, en ce fait particulier, et dont 
,"Ule'W lui aítribue, en tanl que besoin est, 
Ues duridiction et connaissance, soient exécu- 

p 0"""e de juge en dernier ressort. 
Pélué r(^'e3 de rancienne législation se sont per- ^a

es jusqu'à nos jours. 
liou n^0''ce a conservé la surveillance et Tinspec- 
cnpn„ 0,)"seulement des maisons de débauche. mais 

des filies publiques, 
rtiaisn Peut,auloriser ou rcfuser la création de ces 
éiap|jns' détermiuer les quartiers oü elles seronl 
slamrnS' Prcscr'l'c 'lue 'es fcnétres en soient con- iiéfe "?ent fermées ctmcme garnies de persicnnes, 
a le ,1 d y ajouter un café ou un cslaminet. Klle 
nuq/0" dy pénétrer, àtoulebeuro de jour et de 
la co'n

en e'.^et> llar un décret dn Í14 srplembre 179â, poli"""'», nationale a décluró (|uo les lois de 
jau c, í

ui autorisent la visito dans les maisons de 
tem ri débauche, la nuit comme le jour, subsis- 
Pom. ianíi 'c.ur intégritó et qu'il n'csl pas besoin, 
aemb,!' "taintenir, de déroger au décret de l'As 
liairp. Pationale, qui défend les visites domici- 

|.a l^ndant la nuit. 
Ia surv n e a' e" oulre, comme nous favons dit, 
^ous jj '' anco et finspoction des lilles publiques. üii Co 

c doutonspas qu'elle nc puisse leur prescrire 
bietirg j e> 'eur inlerdire les promenades, les sou- 
II ya .i1 une inscription, à une visite périodique. 
voirs (J' Us l 'e préfet de police a conservé les pou- 
bse (0u, {'eutenant de police; il a le droit, et il en 
'estatio^ s jo«rs, il a le droit de prononcer far- 
Pables j" 

61 1 incarcération des filies publiques cou- 
es ié,, e,contraven'ior| aux règlemenls de police qui 

1Uel(„,„fSsent- Les peines prononcécs alteignent 
ai >,J®13 une année. 

toa, |p. ,>E FORCE. Lieu oíi sont renfermés 
Afines condamnés à la reclusion et mêmes les (C. p et 'es filies condamnées aux travaux forces 
Ouire tf et 21). Ces lieux reçoivent, en 
de sej2p 5 ooidamnés correctionncls et les mineurs 
dlscepnP^

ns Ifi. acquitlés comme ayant agi sans remi, . | ent, n'ont pu étre, sans inconvémcnt, 
In, et .'"re parents, lorsquc fincarcération des 
anaée ivS au,l'es doit se prolonger au dela d'une H^,s, oy Maiso.v centrale, 1'risons,) 

ta |„.-v "e jkv. Lieu oü fon admet à jouer. 101 des 19-22 juiiiet 1701 avait defendu 
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les jeux de hasard oü l'on admet soit le 
public, soit des affiliés. Jlalgré la défense for- 
molle de cette loi, le décret du 24 juin 180G, en 
prohibant, du reste, les maisons de jeux de basard 
dans toule fétendue de 1'empire, autorise le mi- 
nistre de la police à faire pourles lieux oü il existe 
des eaux minérales, pendant la saison des eaux 
seuleraent et pour la ville de Paris, des règlements 
particuliers sur cette matière. 

Ce fut, en vertu de ce décret, que les jeux pu 
blies de Paris furent organisés et qtfils furent sous- 
traits aux dispositions pénales que le Code de 1810 
substitua à celles de la loi des 19-22 juillet 1791 
Ce privilége immoral, dont fexploitation avait été 
concédée à la ville de Paris, a été enlin aboli parla 
loi du 18 juillet 185ü. 

Aujourd hui, en France, aucune maison de jeux 
de basard ne peut étre ouverte soit au public, soit 
méme à des affiliés. Ceux qui tiennentune maison 
de cette espèce et y admettent le public, soit libre- 
ment, soit sur la présentation des intéressés ou 
affiliés et les banquiers de cette maison, sont punis 
d'un emprisonnemenl de deux mois au moins et de 
six mois au plus et d'une amende de 100 à 6,000 fr. 
Les coupablcs peuvent, en outre, étre interdits de 
ccrtains droits civiques et civils. Sont confisqués 
lous les fonds ou eflets qui sont trouvés exposés au 
jeu, les meubles, Instruments, uslensiles, employés 
ou destinés au service des jeux et les elTets mobi- 
liers dont les lieux sontgarnisou décorés. (C. P., 
art. 410.) 

11 appartient á la police de rechercher active- 
ment les maisons de jeux clandestinos; il lui est 
permis d'y pénétrer à toute heure de jour et de 
nuit. Le décret du 24 septembre 1792 a déclaré que 
les lois de polico qui autorisent les visites dans les 
maisons de jeu, la nuit comme le jour, subsistem 
dans leur intrégritó et qu'ilsn'est pas besoin, pour 
les maintcnir, de déroger au décret de fAssemblée 
nationale qui défend les visites domiciliaires pen- 
dant la nuit. (Foi/. Jeux de hasard.) 

maison de JiisTiCE. Cest le lieu établi près 
de cbaqne cour d'a3siscs pour y recevoir et y rele- 
nir jusqua leur comparution devant cette cour, ceux 
conlro lesqucls il a été rendu une ordonnance de 
prise de corps, conlirmée par arrét de Ia chambre 
des mises en accusation (C. L, art. G03). (Voy 
Prisoxs.) 

maison* de refoge. Maison qui offre à fm- 
digent valide un asile temporaire, sous la condi- 
tiôn volontairemenl acceplée d'une scqueslration 
d'un nombre de jours déterminé, avec assujettisse- 
ment à un travail obligatoire plus ou moins pé- 
nible et assez pcu lucratif, pour qu'on lui prélère 
toujours foccupation qu'on iieut trouver dans fin- 
dustric libre, (üuhieu cl liociiE, Uépertoire de 
tadministrdtion des établissements de bienfai- 
jance). Le travail est founii par 1'administration et 
cxéculé pour son comptc. 

On comprend le but si utile et si moral pour 
suivi par ces établissements; mais il n^st pas 
facile à atteindre et nous signalerons les inconvé 
nients qui s'opposeroTit, sans doute, à leur multi 
plication, inconvénienls dont quelques-uns ont éte 
vivement représcntés dans la circulaire du ministre 
de fintéricur du ü aoút 181U; les travaux des iii- 
digenls ne sont point en rapnort avec les dépenses 
qu ils occasioniient, et renilent nécessaires pour 
ces établissements dos subventions annuellcs; il 
est difficile aussi d'écoulcr les produits de ces 
alcliers, et si, ceux-ci, pressés par fencombre- 
ment des produits, les repandaient sur la placo 
à vil prix, il en résulterait une concurrence qut 
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aggraverait la crise commerciale et pmerait de 
travail les ouvriors. 

Ces établissements sont fondés par des souscnp- 
tions privées, ou par des subventions de villes im- 
portantes; c'est dans ce dernier cas seulement 
qidclles sont établissements communaux. 

Les maisons de refuge doivent être autorisées 
par le ministre de rintérieur. Pour avoir une exis- 
tence civile, elles doivent être déclarées á'uíilité 
publique par un arrêlé du ohef du pouvoir exécu- 
tif. Ellcs sont administrées par des préposés nom- 
més selon leurs statuts, lesquels sont, ainsi que la 
demande d'autorisation, soumis au controle de Tau 
torité supérieure. 

Auprès d'un directeur, existe toujours une com- 
mission administrative, à moins que le conseil 
municipal, dans le cas oü la maison de refuge est 
établissement communal, ne s'en soit réservé Ten- 
tière administration. Cette commission est eu gé- 
néral organisée commc celle des hospices. (\oy. 
Hospices, chap. 111.) 

Ou entend aussi par maisons de refuge les rc- 
traites destinées à ramener aux bonnes moeurs les 
filies qui se sont mal conduites et que leur mino- 
rité-place sous rautorité paternelle. Ces établisse- 
ments sont fondés en vertu du décret du 10 dé- 
cembre 1810, et sont soumis à la surveillance de 
la police administrative et judiciaire. Ces maisons 
peuvent aussi recevoir des femmcs qui se sont 
adonnées au libertinage, et que fon parvient à y 
faire entrer avec 1'espoir de les corrigcr. 

MAISON DE RETRAITE. Etablis*sement oü, à 
un certain âge, on peut être admis, moycnnant le 
versement d'un capital déterminé ou le payement 
d'une pcnsion viagère. 

Pour faire comprendre tous les avantages, toute 
futilité de ces etablissements, nous nc pouvons 
mieux faire que de reproduire Ia circulaire du mi- 
nistre de rintérieur du 6 aoút 1840, en cc qui con- 
cerne les maisons de retraile :« Ces établissements 
peuyenl avoir une haute portée morale. lis tendent 
à délruire pcu à peu les inconvénients que présen- 
tent les bospices. L'bomme qui a péniblement 
amassé le capital qui doit assurer un jour son ad- 
mission dans un de ces asiles, y entre sans décboir 
à ses propres yeux, parce qifil sont qu'alors méme 
que fadministration publi(|ue fait une partie des 
frais, il participe du moifts par portion à la dé- 
pense qu'il occasionne, et, qu en définitive, fassi- 
stancequMl reçoitest le fruit de son travail passé et 
de ses economies. 

«L existence de ces maisons de retraite, si ce sys- 
tème pouvait être généralisé, augmenterait certai- 
nement futilité des caisses d'épargne, en leur don- 
nant, aux yeux des classes laborieuses, un but pal- 
pable, évident. Lorsque, avec quelques économies, 
il serait possiblc d'aSsurer à ses vieux jours une 
retraite nonorable, les hospices ne tarderaient pas 
à être vus avec répugnance, même par les plus 
pauvres; car on saurait quils ne peuvent plus être, 
en général, le refuge que de ceux qui n'ont rien su 
cpargncr dans 1 age du travail. 

• Cette mesure ne doit pas, ausurplus, présenter 
de grandes diflicultés d'exéculion. Les maisons de 
retraite dont il s'agit, et qui pourraient d'ailleurs 
consjstcr, à la rigueur, en un simple quartier ré- 
servé dans les bâtiments des hospices ordinaires, 
s'alimenteraioiit naturellement par les capitaux 
qu'y verseraient en viager les individus admis; et 
si, dans les premiers temps, quelques subventions 
ctaient nécessaircs, clles seraient bientot compcn- 
sées pas les diminutionsde dépenses qui se produi- 
raient naturellement dans les scrvices hospitaliers, 
sans compter que 1'intérêt légitime qifinspireraient 
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de pareils établissements ne manquerait Pas ^ 
leur attirer des libéralités qui leur créeraient 
dotation.» 

MAISON DE TOEERANCE, VolJ. MAISO.X PE 
BAUCHE. rüt' 

MAITRE DE POSTE, Voy. POSTE AUX 
VAUX. .jf ,T, 

MAITRE DES REQUÊTES, Voy. COXSEIE D S'' 
MAITRES D'ÉCOEE, DE PENS10N, toy * 

strüction publique, chap. Ier et chap. U, se<:1' 

majorat. Propriété immobilièrc, dont 'es r^, 
venus sont, par lettres du prince, affectés au :b]ei 
tien d'untitre de noblesse, et qui est transmis»1 ^ 
à perpétuilé, dans la descendance masculino ^ 
titulaire, par ordre de primogéniture. Ladénono' 
tion de majorat lui est donnée parce quello 
possédée par celui qui est natu major. 

I. LÉGisLATiorr. 
U. CARACTÈRE DES MAJORATS. lS 
III. Majorats DE PROPRE MODYEMENT, MAJOR- 

SUR DEMANDE. 
IV. Majorats affectés a la pairie. 
V. Transmissibilité des majorats. 

I. Législation. — L'institution des majorats 
monte aux premières années de fempire. LeCo ' 
en prohibant dans la première rédaction de ia 

ticle89ti les subslitutions, avait, par cela même, PC 
hibé les majorats. Malgré cette défense de Ia 'd 
Napoléon créa, le 30 mars 1800, troisducbés >r

ran-l 
fieis. Cette création fut généralisée par le sénat" 
consulte du 14 aoút de la même année. ■ Lors''„ 
Sa Majesté lejugera convenable, porte ce sénata 
consulto (art. 5), soit pour récompenscr de gran ^ 
services, soit pour exciter une ulile émulation.50 

pour concourir à 1'éclat du trone, elle pourra aul 

riser un chef de familleà substituer ses bienslib1^ 
pour former la dotation d'un litro hérédilaire, ce- 
a-dire à constituer un majorat. » La loi du 5 seP 
tembre 1807, qui avait pour objet de donner ' 
Code civil le titre de Code Napoléon, et de p16 c 
toutes les expressions doce Code en harmoniea^C 
les inslitutions de fempire, y introduisit au5 

quelques dispositions nouvelles et notamment ■ 
dernier paragrapbe que nous présente aujourd a _ 
farticle 890, et qui permet de transmetlre bérea 
tairement, ainsi qu'il est réglé par fade 
30 mars 1806 et celui du 14 aoút suivant, 'p5.'"6,» 
libres formant la dotation d'un titre hérédita',1 ' 
érigé par fempereur en faveur d'un prince ou o |3 
chef de famille. Les majorats, ainsi reconnüs pnr ^ 
loi, furent organisés par les actes suivants : 
décrets du lcr mars 1808, deux décrcls du 24 Ja 

1808, décrcts des'41 décembre 1808, 2 février l^ Jf 
10 mars 1809, 4 mai 1809, 17 mai 1809, deux 1 

crcts du 4juin 1809, avis du conseil d'Etat 
íi aoút 1809, décret du 4 décembre 1809, séna'"'. 
consulte du 30 janvier 1810, deux décrets des 3 nu1 ^ 
1810, 23 septembre 1810, avis du conseil d^tat . 
30 janvier 1811, décret du 11 juin 1811, déciY 
du 14 octobre 1811, deux décrets du 22 décem" . 
1812, décrctdnll novembre 1813, ordonnanccs n " 
13 juillct 1814, 8 octobre 1814, 23 aoút 1°L' 
5 mars 1819, 21 décembre 1825, 5 novembre 1'-, j 
4 janvier 1828, 27 janvier 1830, 5 juin 1830. 
loi du 12 mai 1833 a abrogé la plupart dc j6 
actes en inlerdisant à favemr loule institution 
majorats. Elle n-a pas, il est vrai, supprimé br. 
quement ceux qui existaientavantsa promulgai' ' 
mais elle a permis aux fondateurs de les révoq > 
sous certaincs conditions, et de plus, ellea disP 
que les majorats, institués avant ses proiiibito' 
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fcrront s'étendrc au delà dc deux degrós, Tin- l0li non comprise. 
comD„CAR'VCTÈIlE DES majorats. — Les biens qui 
crintihi '?s maÍ0ratssont inaliénables etimpres- cas ° es; Valiénation peut toutefois être, selon les 
^ aàtrp í'-5®6 Par 'e r0'' a 'a c'larSe "l® renp'0' en cdi1x biens de même valeur et de la nalure de 
teVeni?Uj Peuvent êlre affectés aux majorats. Les 
légués fflajorats ne peuvent être nisaisisnidé- rapí:,, ^ pour lesdettes privilégices indiquéespar 
l'artic| f101 Code civil et par les nos 4 et 3 de 
reven, 2,'0P' et seulement pour la moitic de ces 

AnoUS' ^®cr- 30 mars 1808.) paj ([.^""ement ,1a substitutiondes majorats n'avait 
Hajor ? i bo™e que 1'extinction du tilre auquel le 
sonap3 eta't attaché, ct. P31, conséquent, des per- la |0i , auxquelles le titre était transmissible; mais 
relatj, 12 rna' a cet ctat de choses 
^flic r Cnt aux majorats fondés avec des biens aii (ie|-,

ers- Ces majorats ne peuvent plus s'étendre a u® deux degrés, Pinstitution non comprise. 

S|,R b Majorats de propre mouvement, majorats 
téfèrpEí,AI")E- — L'acte du 14 aoút 1800, auquel se 
sorie, } article 89G du Code civil, reconnait deux 
Djen, i"6 majorats : le majorat de propre mouve- 
de bíp maÍorat sur demande. Le premier esl formé 
esi Ce| ? donnés par le chef de 1'Etat; le second, 
de Qu'un chef de familleest autorisé à former 

Aui bro,Pres biens. 
^"Òo ' 1ue 'e domaine, conslitué par Pacte dinajJ^vierlSiOsous le tilre de domaine cxtraor- 
sa,, .e' dont lechef de PEtal pouvait disposer à 
jorat 'j6' a d'é reuni au domaine de 1'Etat, un ma- 
6liti,, e Propre mouvement ne pourrait étrc con- 

LU
e
eilae paruneloi. 

Hcjorat sur demande, interdit à Pavcnir, 
élaji enoi,sl'avonsdéjàvu, parla loi dul2mai 1833, 
gran,iauloi'isé par le roi, par lettres patentes du 
atconi•8ceau> énonçant les motifs de la distinetion 
'"■non6-' 'e tilre affect® au majorat, les biens (jui 
'CcomI3161" 'a dolalion, les armoiries et livrees 8,1'Vant i a 1'impétranl, le tout aux condilions ct 1" m ms formes déterminées par Pacte du 
^ig[r.

ars 1808. Ces lettres étaient publiées ct enre- 
inst, s a Ia cour royale ct au tribunal de première 
fion (|

Co du domicile de Pimpétrant et de Ia silua- 
'"séríp3 b'ens affectés au majorat. EUcs étaient tegistes au Bulletin des lois et transcrites sur les 
'duatin8 ?u lonservateur des hypolbèques de la dtfe f'0n uesimmeubles. Les majorats no pouvaient 
ft hyoníSx5 lu® de biens libres de toutes cbarges 
'» loj - .ilues ct disponibles selon les règles de 
Pdsp,. ,civile. Les rentes sur 1'Etat pouvaient com- 

"n majorat. 
IV, 

■ "uánr íi0RATS AFFECT,ÍS A LA PXIRIE- — L'or- l.Orat, Dr
e du 23 aoút 1817 avaitordonné qu'un ma- 

útsti^ 0P0rtionné au titre de pair et préalablement 
dispoji.-Scrait toujoursaffecté à chaque pairie. Les 
9ucun n?rs d® cette ordonnance sont devenuessans 
ÍTitni p, ,el, jl.epuis que la Cbarte de 1830 a sup- 

'firedité de Ia pairie. 
V. tr j?fats «^SMtssiBiLiTiS des MAJORATS. — Les ma- 

'lulaire , transmissibles dans la dcscendance du 
?re- It i "'à'® ®n mále par ordre de primogéni- 

^ anKemo .d" 1- mai 1833 n'a apporté aucun 
i 0Pre a 'a Ifansmissibilité des majorats de 
í^tiono iVC,nent- ' L®s dotations ou portions de 
"tens rÁ.' • 1' "'''ele 4 de cette loi, consistant en Conijnu 

amis au droit deretopren faveur dePEtat, oat à être possédécs ct transmises, eon- 
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formément aux actes d'investiture, et sans préju- 
dice des droils d'expectative ouverte par Ia loi du 
3 décembre 1814. Quant aux majorats sur demande, 
au contraire, il a été résolu par la loi de 1833, d'une 
part, que la transmission ne pourra s'cn étendre au 
delà de deux degrés, Pinstitution non comprise, ct 
d'autre pari, qu'ils peuvent être révoqués par le 
fondateur, s'il n'existe pas d'appelé qui ait contracté, 
antérieurement à laloi, un mariage nondissous ou 
dont il soitresté des enfants. La révoeation duma 
jorat peut être expresse ou tacite. » 

MALLE-rosTE. Voiture destinée au transport 
des lettres. (Voj/. Poste aux lettres.) 

Les ordonnances sur la trop grande rapidité des 
voitures publiques ne sont pas applicables aux 
malles-postes (Cass. 8 avril 1836, 1.3 novemhre 
1838). Lependant, la rapidité prescrite à la marche 
de ces voitures par les règlements d'aüminislration 
publique qui les régissent, ne peut affranchir les 
courners, auxquels elles sont confiées, de la res- 
ponsabilité des accidents provenant de leur fait 
personnel, puisquils sont lenus de concilier, avec 
la vitesse que Pintérêt public exige, la vigilance 
eontinuelle que la súreté des personnes commande 
(Cass. 5 juin 1843). II faut, en outre, remarquei' 
que le privilége, dont nousvenonsde parler, n'ap- 
partient quaux malles-postes proprement, c'est-à- 
dire à celles qui appartiennent à PEtat, et qui sont 
sous Ia direction de' ses agents. En conséquence, 
lorsquun procès-verbal constate qu'un individu, 
en conduisant la voiture de Pentrepreneur pour !c 
service des dépêches, a traversé au galop les rues 
d'une viile ct a ainsi contrevenu aux dispositions 
d'un arrêté légalcment pris parle maire, le tribu- 
nal de simple police ne peut acquilter le contrcvc- 
nantsous le pretexte que Pordonnance de 1828 dis- 
pense les voitures malles-postes de 1 observation 
des mesures de polioe. (Cass. 20 septembre 1843.) 

Lescourriers des malles-postes ne sont pas le- 
nus de s'arrètcr aux bureaux d'octroi pour y faire 
la déclaralion des objets, assujettis aux droits, dont 
ils sont porteurs. (Cass. 2 janvier 1841.) 

L'autoiité militaire, inveslie, il est vrai, du 
droit d'ordonner la fermeture des portes des places 
de guerre, quand elle croit de son devoir de Ia 
firescrire, ne peut, lorsque Ia súreté dc la place 
ui a permis d en tenir les portes ouvertes au pu- 

blic, <gêner, pas ses consignes, la marche des mal- 
les de TEtat. (Cass. í) juin 1843.) 

MAN D AT (Terme de comptabililé). Cest la pièce 
que délivrent les administrations à leurs créanciers 
ct sur la préscntalion de laquelle ceux-ci sont payés 
au trésor dc la somme qui leur est due. 

Les mandais sont ou délivrés directement ou par 
délégation. Le mandai par délégation a pour objet 
de mettrc à la disposition d'un ordonnatcur secon- 
daire une somme sur laquelle il aura a son tour à 
délivrer au créancicr le mandat de payement. 

MANDAT D'AMENER, Vop. l.XSTUUCTIO.V CUI- 
MINELLE. 

mandat n'AnnÈT, Voy. I.vstructiox chimi- 
NELLE. 

MANDAT DE COMPARETION, VOJ/. I.VSTRUC- 
TION CRIMINELLE. 

MANDAT DE DÉPOT, Vol/. IVSTRUCTIOV CRI- 
MINELLE. 

mandement. Instructions pastorales qu il ap- 
partient aux évêques dadresser aux prêtres et aux 
fldéles dc leur diocese, par voie de circulaire ct af- 
fichcs apposées dans l intéricur des églises. 

Les évêques ne peuvent faire mention dans leurs 
mandements d'aucun acte du Saint-Siége dont la 
publication n'aurait pas été régulièrcment autorisée 
en Franco. (Circ. õüjuillet 1829.) 
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Les mandements doivent ctre adrcssés on flou- 
1,1o au ministère des cultos par Tevoque ct par le 
préfet. (Circ. 27 décemhre 1852.) 

aiANtTACTURES, Voy. Coürs d'eau, Établis- 
SEMENTS DANGEREUX, INSALUBRES OU 1NC0.MM0DES, 
JUNOFACTCEES (TRAVAIL DES ENFANTS DANS LES), 
Usines. 

MANUFACTUIIES (TRAVAIL DES ENFANTS 
DANS LES). — Voilà Tun de ces faits qui se pro- 
duisenl souyent à Ia suite do la civilisation et du 
progrès, qui en sont commc le corollairc indispen- 
sable, et qui, abandonnés dans le príncipe à eux- 
mèmes, sans règle, sans contre-poids, nousdonncnt 
en même tcmps le beau spectacle de Tactivité hu- 
maine se déployant dans touteson étendue, faisant 
usage de toutes ses ressources et le spectacle bien 
triste et bicn douloureux de rintérct en lutte avec 
riiumanité. Du moment oi: Tindustrie, commençant 
à se développer, vit nailrc la concurrence, elle 
éprouva le besoin de faire appcl à toutes les forces, 
d attirer à elle tous les secours, tons les bras; non 
contente de recruler ses nombrcux travaillcurs parmi 
les hommcs, elle alia solliciler le coneours des 
femmes elles-mèmes, des adolescents et des en- 
fants. Si elle trouvait chez ces derniers moins de 
force et de vigueur, elle rencontrait, cn revanche, 
plus de délicatesse et d'agilité, qualilcs essentielles 
à In perfection de certains ouvrages. Bientót les 
bcsoins qui avaient fait admettre a*u rang des ou- 
vriers de jcnnes et débiles enfanls, se lirent sentir 
avec plus d'énergic à mesnre que Tindustrie tcn- 
dait à se pcrfectionner ct à avancer dans la voie 
du progrès. L'abus ne tarda pas à se manifesler : 
on demanda aux forces naissantes des jeuncs tra- 
vaillcurs plus qu'c!les ne pouvaient donncr. Mais ce 
n^lait ricn cncore, et une nouvclle conquêtc de la 
civilisation et de Tindustrie devait coúter à ces 
pauvres cnfants de nouvelles larmes ct do nouvelles 
souffrances. Le génie inventeur du dix-huitième 
siècle trouva moycn de substiluer à Taction intelli- 
gcnte de 1'homme Taclion bicn autrcment puis- 
sante de la nature inorganique; il créa ces admi- 
rables machines qui sónt comme autant d'ctrcs 
animés, comme autant de travaillcurs infatigaldes, 
douòs de toutes les perfections du mcilleur ouvricr 
et n'éprouvant jamais comme lui, Ia lassitude ct le 
besoin du repus. • Par cettc conquíte, dit M. Ch. Du- 
)in (rapport á Ia chambre des pairs, 29juin 1847), 
'bommc a trouvé tout à coup, pour accomplir ses 

plus rudes travaux , un auxiliairc inépuisable qui 
prend à sa cbarge la partie la plus accablante de 
la force à dèpenser, La condition du travailleur est 
ainsi devenue plus doucc, en méme tcmps que s'cst 
accrue la pnissance manufaclurière. ■ 

Mais on acompris qu'une fois ces pnissants mé- 
canismes inventes et mis cn action, le profit qu'on 
en pouvait tirer serait d'aulanl plus grand, qu'on 
les ferail opérer d'une manière continue et sans 
interruption, c'est-à-dire que la perfection lucra- 
tive serait de travaillcr toujours. Or, il est facile 
de voir que si, d'un côté, rouvrier allait eagner 
sons le rapport de Vintcmilé du travail, il allait 
perdre de I autre, sous le rapport de sa durée. Les 
cbefs d'industrie exigèrent de la part des bommes, 
un labeur nui, pour ôtre moins pénible, n'en était 
que bicn plus prolongé , et comme la douceur du 
travail s'accommodait assez bien à la faiblesse des 
femmes et des enfants, ils ne lardèrentpasà imposer 
aussi á ces derniers la présence conlinuelle dans 
ratelier pendant lejouret méme pendant la nuit. Ces 
cxcès, déjà nuisiblcs à la sanlé de rbomme, devaient 
être bien autrement funestes 5 rexistcnce des ado- 
lescents ct surtout des enfants. En cffct, le mal se 
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dóclara bientót avec les caracteres les plus ^^t 
rables chez toutes les nalions industriellcs: j:t 
surtout cn Anglelerre que les maladies et 11 

prématuríe décimaient la classe ouvrière,.s ^ 
quant de préférenco aux étres qui souffraje ^ 
plus, c'est-à-dire aux enfants; mais le rpm" 
vait nailre aux licux oü naquit Texccs. 
de 1802 fui le premier pas vers un ordre de c_ e[1i 
meilleur; il eut cepcndant peu de retentiss [5> 
et ne produisit que des résultats fort 'HfP^ít.jeà 
La queslion fut de nouveau soulevéo et derj1 :nt 
partir de Pannée 1813, et un nouvel acte inm ^ 
en 1819 qui protégea, sans exception, tous er 
fants employés dans les manufactures qu'il c° 
nait. Eu 1823, nous trouvons cncore «n aC(.ani5. 
retranche quelques heures au travail des eD\ a\s- 
Enfin, fut rendu le fameux bill de 1833 Í^L^eS 
tingue le travail cn dcux degrés, suivant les i , 
dujeune àge ; souslelitrc a adolescents, e( 
prend les travaillcurs de dix-huit à treize a" J-^uí 
I'on défend d^xiger d'eux plus de soixante- 
heures de travail par semaine, soit, en rooy6^^ 
onze heures et demie par journée. Sous le j,. 
A'enfants, on comprend les enfants ayant '"V, Je 
treize ans et Ton défend d'exiger d'enx 1 Ljii- 
huit heures de travail. Dar ce méme bill, on ls sa- 
tua une inspection du travail des manufactui'1*^, 
lariée par TEtal et fonctionnanl au nom du £0,,ajre 
nement.En 1844, nous voyons le législaleurrç ^eS 
à six heur.es et demie lã journée de travai ^ 
enfants; et, loin de perdre à ces réduetions, e, 
dustrie anglaise ne fait que prospérer et s'accro 

Des mesures analogues ont été prises dans ^ 
derniers temps par ía Drusse, la Uussie et 
triche. ^ nui 

Chez ces diverses nations manufacturières, ^ 
n'ont, du reste, qu'à se féliciler d'avoir sage je 
reslreint le tnfvail des enfanls, le minimp1 [r 
l áge auqucl ces enfants pcuvent être admis a 
lier est nxé à neuf ans. .jjN 

En Franco, Tabus se lit sentir d'une 
moins prompte et moins inquiélanle d^bord. •' L|e- 
dant, ucs voix genéreuses ne tardèrent pas » ■ n(is 
ver en favetir des enfants qui souffraient 
ateliers : le docteur Villermé, membro de ' ]ç 
démie des sciences morales et politiquos, J 'j^ié 
cri d'alarme qui fut aussitòt répélé par la.s' 
industrielle de Mulhouse ; o'cst cetle sor"' 
traça Ia voie des améliorations dans laqudF ces 
sommes si heureusement entres, ct (|ui ■ P', re5, 
publications ct ses pétílions aux dcux n'1'"1'iaiiii' 
attlra sur Io sort dos jeuncs ouvriers de nos jf, 
factures Tatteution et la sollicitnde du t,asjjfll- 
Le gouvernement s'cnloura, pour résoudrc |cr|ante, 
cultés que souievait nnequestion aussi imP0',|eri13 

de toutes les lumières, de tons les rcnscigne^|ia, qiTil put trouver au sein des chambres co1'* g- 
tives et des conseils généraux on spéciaux- ' ggif 
jet de loi quil présenta en 1840, et qui ' on" 
nió par la chambre des pairs, devint. llPr?L dé" 
longue ct savante discussion à la chambre' "ne"! 
putés, la fameuse loi du 22 mars 1841, s|iia'1- 
allons apprécier Tesprit et rappclcr les disp" 0et 
principales, en nous contcntant de renvoy®"' 
les détails, au texte lui-méme. nife 

Veiller sur le sort des enfants, sur leur s'5jtj|L 
leur bien-élre autant du moins que rela est 
cn conscrvant à Taulorité palcrnclle sa 1 kjp |f 
part d'innuenco; satisfaire á ce que dem ic çl 
juste soin de leur éducation religicusc, 
inlellectuelle, tcl est le but que s'est propuS" ^ 
gislatcur; il a voulu protéger Tenfance sa .(er 
coiinaitrc les droits sacrés de la puissanc i |()i 
nelle et le príncipe de la liberté tfu travail- 
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Us1ne'ínf (''a'>.oril certaines classes de manufactures, 
disDncir ale''crs iiu'elle soumet e)í|)ressémont à ses J,, j'10ns; ce sont (L. í-i ma rs I8il, art. 1".) ; 
®écanieS manu''actures, usines et ateliers à moteur 

2» | l'ue' 
30 L Jn?n.u'"acl'ures. elc-i à feu continu ; 

réunis Abrigues ocoupant plus de vingt ouvriers 
Ens 611 a'e''cr- 

'ration11'/6' e''e a')andonne à la sagesse de Tadminis- 
Usine, f S0'" ^'atenc'l'e a d'autres manufactures, 
ceux ^ e: a'eliers, les règles quelle a tracées pour 
précéd. , sc"lt compris dans les trois catégories troij D'après cela, nous ajouterons à ces 
soumiiíeg0rie,3 'es suivanles, qui pourront ètre 
bon kmm- au fégime des règlements d'administra- 

4o jJ 'Ijpe ; (Ibid., art. 7.) 
dans 't 

anufa.ctures, usines et ateliers, non compris 
couvjgnj tra's catégories précédentes et auxquels il 

•> M aÍ' •Eétendre les dispositions de la loi; 
qu'0tl 

anuiactures oü, par la nature de rindustrie 
leurs / 

exploile, le travail des enfants excéderait 
'esqne|í>rce-s el; eoiapronaettrait leur sanlé , et dans de |.,'es 'I serait nécessaire d'élever le minimum 
eitfantf? ou rat'u'1'e 'a durée du travail des 
salubpiJ^^ies oü, pour cause de danger ou d'in- 

7o L-. |' .'es enfants ne doivent pas être employés; 
^''eu*3 -8 oil cer'a'ns genres de travaux dan- fantg. 0u "uisibles doivent être interdits aux en- 

fants ^"briques à feu continu oü le travail des en- 
8o f ?'.elre toléré les dimanches et fctes; 

Peut eiques à feu continu dont la marche ne 
quaifg T suspendue pendant le cours des vingt- 
au-des, 

ures> et oü le travail de nuit des enfants 
être toléré tre'ze ans est 'o^tspeosable et doit 

Une r- ' COfníj) "'ettmire du ministre de ragriculture et du 
tive a.,ICe a développé celte partie de la loi rela- 
quelie,^ ""foufactures, usines, etc., à Tegard dcs- 
Pap v ■le Kouvernementa reçu le droit de proceder 
ÍCirc 

la. oe règlement d'administration publique. 
pj n- agr. et comm., 14 aoút 18-41.) 

PlinUe^
ar(l desàgcs en faveur desquelsdevait s'ap- 

coinj,! J3 protection, les chambres ont accepté, 
de Se| ''mite supòrieure de Táge à proléger, ccllo 
dèg joí® a"s, quoique PAngleterre eút adopté, 
aussj i '.íe"e de dix-huit ans. Elles ont consacré 
dcux ò a ''exemple de la législation britannique , 
Ealesdep i l'(: paotection , suivant les forces iné- elles 0

a. a(lolescence ctde 1'cnfance. Voicicomment 
Plug n-p ['"é la limite des deux catégories, et la 

A pai, durée de leur travail respcctif; 
de se,J, escence. comprisc entre les deux âges 
Piaxitjiu ^ douze ans, elles ont donné pour 

A peJ? de travail, douze bcurcs par jour. 
douze et inCk '■ comPr'se entro les deux áges de 
®um do i ■" ans' e"cs ont donné pour maxi- 

Ees fiv r 3''' buit beures par jour. pelleg do Ca"18aottt beaucoupmoins protectrices que a l'égaPd J, Angleterre , à Tégard des üges ct mème 
tfavaii a . beires, llc.plus, chcz les Anglais, le 
dents eh est absolument interdit aux adolcs- de trej °ez ious, il est permis aux enfants au-dessus 

effet d' ans > Pur récupércr le temps perdu par 
epérer doUn ebdmage du moteur mccanique, pour 

L'art: |3 eepa.ralions urgentes. (Ibid., art. 2 et 3.) 
teize ans6'' (''8Pose lie les enfants au-dessousde c'jour- .ne pourront ètre employés les dimanches 

Enfin t® é^e reconnus par la loi. 
•Want álr' jrl'c'e 3 decide (jue les parents de tout 
qu'l| frá,1;® e nioins de douze ans devront justifler 
localité 'Uc"le acluellcmcnt une des ceoles da la 

» et que 1'enfant, une íois admis, devra 
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continuer à suivre une école jusqu'à Pâge de douze 
ans. (Pour plus de détails, Vot/. la loi.) 

Cette partie de la loi, relative à la fixation du 
minimum d'àge et à la protection quil fallait accor- 
der à Penfant et à Padolescent, nous parait avoir 
salisfait, autant quil était possible dans Pétat des 
choses, aux données de slatistique et d'hygiène 
publique, en même temps qu'aux besoins de rin- 
dustrie. 

Aux termes de Particle 2, Tàge des enfants devra 
être constate par un certificai délivré, sur papier 
libre et sans Irais, par fofficier de fétat civil. Ce 
certificat ne nourrait, dans aucune autre circon- 
slance, rcmplacer facte de naissance; ce point a 
été formellement entendo dans la discussíon qui a 
eu Meu à la chambre des députés. 

En ontre, farlicle 6 porte que les maires seront 
tenusde délivrer au père, à la mère ou au tuteur de 
chaque enfant, un livret sur lequel seront inscrits 
fãge, le nom, les prénoms, le Meu de naissance et 
le domicilede 1'enfant, et le temps pendant lequel 
il aurait suivi fenseignement primaire. Si c'est dans 
le Meu de sa naissance que 1'enfant doit être em- 
ployé, le cas est tout simpte pour la délivrance du 
livret; si c'est dans une autre commune, le maire 
du Meu de la naissance devra délivrer le certificat 
demandé par farlicle 2, ct ce será sur la présen- 
tation de ce certificat que le maire du Meu oü fen- 
fant devra travailler fera sur le livret fénonciation 
de fàge. ( Yoy. pour fapplication de ces disposi- 
tions, Circ. min. de fagr. et du comm., ler oc- 
tobre 1841, S septembre 1843.) 

Le même article (i impose aux chefs d'établisse- 
ments certaines obligalions relalives aux iiulica- 
tions qu'ils doivent porter sur le livret des enfants 
et sur un registre spécial. 

L'article 8 délègue au gouvernement le droit d'as- 
surer, pardes règlements d'administration publique, 
fcxécution de la presente loi, le maintien des 
bonncs moeurs et de la décence publique dans les 
fabriques ct manufactures; finslruction primaire et 
fenseignement religieux des enfants; les bons 
traitements et fabsence de tout chàtiment abusif, 
enfin, les conditions de salubrilé et de süreté néces- 
saires à la vie ct à Ia sanlé des enfants. 

L'arlicle 10 confie au gouvernement le soin d'éta- 
blir des inspectiuus pour surveiller et assurer fexé- 
cution de la présenle loi. (Circ. min. de fagr. et 
du comm., 23 mars 4841 .) 

Enfin, les articles 14 et 42 prévoient et règlent 
les cas de contravenlions à la loi, de condamna- 
tions ct de récidives. Après qu'elle eut été votée 
ct promulguée, la loi du 22 mars 4841 fut à peu 
près livrée à elle-mêine, ct le gouvernement, nous 
le ilisons avec regrei, ne s'occupa guère d'en régler 
ni d'en surveiller fapplication. Dans plusieurs con 
trées, c cst à peine si elle fut prise en considéra- 
tion ; dans d'autres, au contraire, on suivit ses pré- 
ceptes et feffet en fut des plus favorables. On vit 
plusieurs grands industrieis étendre benevolement 
ses dispositions à leurs établissemcnts. usant ainsi, 
d'une manière tout orfieieusc, d'une faculté que le 
législaleur avait officielleracnt déléguée au gouver- 
nement, mais dont celui-ci s'était monlré fort peu 
soucieux de profiter. 

En 1847 , le ministre de fagriculture et du com- 
merce présenta un projet de lui qui tendait à mo- 
difier plusieurs points déjà réglés par la loi de 1841 
et, entre autres, la fixation du minimum d'àge et la 
durée du travail des enfants. Une commission se 
forma au sein de la chambre des pairs, alin d'exa- 
miner ce projet et de présenter ses observations 
Après avoir fait des recherches multipliées et con- 
scicncieuses, après avoir appelé près d'elle ct eu- 
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tendu nos principaux industrieis et manufactuners, 
la commission, admettant quelques-unes des modi- 
fications proposées par le ministère, et repoussant 
quelques autres, rédigea un projet de loi qrfelle 
présenta à la chambre en chargeant M. Cli. Dupin 
aendéveloppcr le but et lesmotifs. (Voy.le remar- 
quable rapport de M. Dupin à la charnbrc des pairs, 
séance du 29 juin 1847, Moniteur universel du 
2 juillet 1847.) 

La commission, par Torgane de son rapporteur, 
déplorait le peu d'empressement dont avait fait 
preuvede gouvernement dans Texercice des droits 
que luí avait conflés le législateur de 1841. Elle 
demandait le maintien des règles relatives à la fixa- 
tion du minimum d'àge, et de toutes les disposi- 
tions en faveur des enfants et des adolescents ; elle 
proposait d'étendre aux fcmmes et aux filies, quel 
que soit leur áge, les dispositions en faveur des 
adolescents ( dc douze à seize ans). Elle insistait 
pour que le règlement d'adminislration publique, 
ordonné par 1'article 8 dc la loi de 1841 et relatif 
à fenseignement primaire et religieux , fút publié 
dans un intervalle déterminé , elle voulait que, pen- 
dam trois jours ouvrables de chaquc semaine, Ia 
duréedu travail des adolescents fút réduite à onze 
heures; fheure du travail supprimé devant faire 
partic du temps obligatoirement consacré à leur 
mstruction primaire. üésirant que les bienfaits de 
la loi de 1841 pusscnt êlre élendus à un plus 
grand nombre d'établissements, elle soumettait à 
l'approbation de la chambre, dans son arlicle ler, 
la disposition suivante ; • Les dispositions de Ia 
« loi du 22 mars 1841 seront appliquées dans 

les manufactures, fabriques, usines, cbantiers et 
« atelicrs occupantau moins dix personnes dc tout 
« àge et de tout sexc, ou cinq personnes, enfants, 
« adolescents ou femmes. La méme application 
« conlinuera pendant un an, après le jour oü ces 
« établissementscesseraientd'occuperrun ou fautre 
« dc ces deux nombres de travaillenrs. » Ce der- 
nicr príncipe a été imaginé pour prévenir la fraude 
des cbefs d industrie qui, possédanl précisément le 
nombre d'ouvriers voulu pour étre soumis à la loi, 
congédieraient un de ces ouvriers dans le seul but 
d'ccbapper à ses prescriptions. 

Enlin, la commission proposait, par son arlicle 4 
concernant le système d'inspeclion, de transporter 
dans notre législalion le príncipe qui régit cette 
matière dans la loi anglaise, à' savoir que les fonc- 
tions d'inspecteurs seront désormais salariées par 
l'Etat. (Voj/. sur forganisation du service de fin- 
spection, le projet de loi de la commission, Moni- 
teur universel du 2 juillet 1847.) 

Ce projet n'a pu, à cause des évcnemcnts qui 
sont survenus depuis sa prísentalion, étre converti 
en loi. 11 est à soubaiter que les intéressantes ques- 
tions nu'il soulève soient promptement résolues ; 
car elles touchent d'un còlé à la prospérité de 
notre industrie nalionale, et, de fautre, à ces grands 
príncipes humanitaires et sociaux qui ont fait, de- 
puis quelquc temps, 1'objet tout parliculier de nos 
préoccupations. 

aianltactlhes i>'ariiies, Voy. Armes. 

MARAIS (nESSF.CIIEMEaíT BES ). — On ap- 
pelle manais des terrains qui sont continuellement 
couverls d'caux stagnantes, soit que les eaux man- 
?uent d'écoulemenl, soit que les couches inférieures, 
ormées de glaise ou d'argile compacte, s'opposent 

à finflltralion. 
I. llTlUTtí DES DESSÉCUEIUENTS. — APEnÇU HIS- 

XORIpUE. 
II. LÉuisi.ATior». — § 1" Concession. — § 2. Ksti- 
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rnntion des terrains avant le desséchetnenj 
§ 5. Des marais pendant le desséclietnen 'sj. 
§ 4. Estlmalion des terrains après le . 
chement. — § 5. Ilépartition de la P^".s.'Vtiii»s- 
payement.— § G. Exemption de co,ntrp ninis- 
— §7; Pouvoirs des si/ndics.— §8. - gt 
sion spéciale; compétence des tribunat 
conseiis de préfecture. 

I. Utilitií des desséchemests. —ApeRÇ?.'",^ 
torique. — Les marais nuisent à Ia salubri ent 
fair par les vapeurs pestilentielles quisc., ^Ujeni 
sans cesse dc leurs eaux croupissantes ; i'.s c\ 
des maladies dangereuses et portent ainsi 'es ^,.1, 
graves atlcintes à la santé publique. R au ,priains 
ils privent fagriculture do portions dc ^ jciir 
quclquefois très-considérables. La questiou . 
dessechement presente donc un doublc ia 

Suivant M. Cotelle {Covrs de droit adtnintst 
liv. VII), la Franco compte pres dc 800,OOU |j 
lares de terrains enfouis sous les eaux, et c rI.i- qualre-vingt-dix-scptième partic de tout le ^ 
toire; cvaluée à ccnl franes de produits ann. ^ 
c'est un revenu dc quatre-vingls mdlions d" enll 
enleve aux agricuheurs. Aõp. 0/0, c'c?t,. àscio1! 
d'un capital foncier dc plus de deux milhar0' 
ccnt millions de franes. 

Dans ces travaux, c'ost encore moins Ia," ^jti- 
qifil faut vaincre, que fesprit de routine et d 0 né- 
nation des propnetaires; aussi a-t-on sel! .'nlcnl 
cessité d'opérer, dans bien des cas, le desseche 
sans eux et malgré eux. nceul"' 

II nc parait pas qu'on se soit beaucoup 
de dessécbcr les marais, en Franco, avant ler ^jj 
de Henri IV. Sully, ce grand et illustrc ;"jíra(|- 
fagriculture, fit venir un certain Humphrey o ■ t 
ley, Hollandais d'origine, d'une habileté reeo^^^ 
pour ce genre de travaux auxquels il s'u'alt,.rliíi 
dans son pays, le nomma grand mailrc des O s |C5 
de Francc, et lui donna 1'entreprise de .1°..„cí, 
desséchemcnts, avec une multilude de lirivl

n)ain' 
dont le monopolc et la noblesse étaienl les 11

10ll| 
dres. Sans les difficullés et les obstacles ^-,.1.01 
genre que la grande et la petite noblesse oPl,0*,0|ia- 
à liradfey, les vastes projets de Sully eussent I je5 
blement reçu leur exécution. II est vrai d 
édits stipulaient en faveur de Cradley le fv^o- 
d^ne portion des marais assainis, et cetíÇ 
sition , reproduite d'unc manière détournèe 
nos lois actuellcs, est, selon nous, unede cc'' ju 
sont le plus propres ü neutraliscr les c"OI

5j |'oa 
législateur, à cause de ces príncipes, ou. ■,|., si 
vcut, de ces préjugés sur la propriólc, si ^ sc 
irritables, qui sont froissés par 1 obligation í0n 
trouve souvent le propriétaire de racbcu. 
bien. •.nll'1' 

Les travaux de Cradley restèrent sans re ^.ellS 
il eut des successeurs qui ne réussirent pa!' ^se» 
que lui. La révolution dc 1789 trouva les .c|1,r 
en cct état; il fut décidé alors que les des^ajs c1 

ments aurnlent liou jiar concessions, ou a,|x, ' je 
profit de 1'Etat. Mais partout les entrepr - ^.j, 
dessechement éprouvèrent les plus v|ve \í 
slances et donnèrcntlicu ides soulèvetnen n]e. 
part des bahitants de la camragne. Rlve],tll3iciFs 

sures furent prises à cct cgard , et,,g- av»'1 

décrets rendus. Celui du 4 décembre "líofit 'lc5 

ordonné. sous peinc de conflscalion au p ^||3 les 
citoyens non propriétaires, de. pr"' 
étangs et de les cultiver en grainset legu ^ 
pres à la subsistauce; il fut rapporté en rCfl- 

Eníin, c'est le 10 seplembrc 1807 d" a ni dç' 
due la grande loi rclalive au desseche ia 
marais. Elle forme, avec le décret de liJE 
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d,^n sur cette matière; elle conlicnt plusieurs 
serons j0ns,eíran3ères à son titre; nous les lais- qui v , pour ne nous occuper que de celles J unt "irectement rapport. 

(1ihÉGISWTI(W- — § Ier- Concession. — Les lesíu,p
em?nts sont ordonnés par TEtat, quanii il 

art. jer íii ou nécessaires {L. 16 scptombi e 1807, 
Ccssionnii SOnt exi3CUt'3S Par 'u' ou Pai' ^cs con" 
à ®e dernier cas, les propriétaires du marais 
cescoiJ .'sonl loujours préíerés; à ieur délaut, 
à tQuiesi8'0"8 so,lt 'a'tes aceux 'l11' sesoumettent 
par i„ les conditions exigées dans lo piau trace 

Ceue 0|UVernement' thçrtle|j
,nl'to demande eu concession d'im dessé- 

Cüíiei, ■ 'nsrais peut être formée par des parti- 
Préfc( i''1"' f'3115 ce doivent alors fournir au 
dieutj 'n|,

rndmoire explicatif aveo pièees et docu- 
leiirs f

3 appui, comme plans leves et vériflés à 
cédj », a's; E" cas d'utililé reconnue, il est pro- rma''lós d'affiches et d'informalion de 

C'e , 0 « incommodo. 
ces ena ®eu'ement après Texamen du résultat de 
consi Wes. qu'intervient Tacte de concession. 11 
Ia f0I, "ans une ordonnance royale rendue dans 
et nU|

e es règlemenls d'administration publique, 
''eugg ne. peut être attaquée par la voie conten- 
<lant ú Çu's'iue les réclamations sont pennises pen- 
autre 'enips de Tenquéte administrative. 11 en est 
Vier t ''d !a 'lerce opposition, qui ne peut se téré[ Ouícfois que sur des molifs concernant Tin- 
^"ibre céclamants. (Arr. Cons., ler dé- 

Poselern8?'6 ''d concession, le gouvernement im- 
^ "Près i 0 ''d dessécliement et le mode d'indemnité bw | es convenances locales, et il fixe en mcme 
stipU|ip 

s délais pour fexécution, sous les peines 
eoticpJs ''«ins fade, telles que la déchéance de la 
. (L- art- «•) 

"'oric, c''.dance ne Pcut dtre prononcée que par 
'près „ . I"' délivre fa concession , et seulement 
ilent ,1 e s'est assurée que 1'inexécution pro- 
• 'a d/k?11'6 aulte cause que de force majeure. a ''crnl.„ 

nce est prononcee, il n'est tenu compte 
dtilerri dpceneur décnu que de ses travaux reconnus 

Le (|,, !a'ts- (Décr. 50 seplembre 1811.) 
Pabliq^d^echemenl étant une opération d'utilité 
pfiétàir,.' . '0' a dú prévoir le cas oü des pro- 

i trav5 reca'c'tranls se refuseraient à laisser faire ajors àj!11"' et elle a décidé qu'on aurait recours 
r ! Pubi 'noyens d'exproprialion pour cause d^li- 

Hicile ''l11}5' ^'a's ici se présente une question assez 
faevenir ''d sa70ir si les formes tracées pour fbdilij,,, a cette expropriation doivent être celles 

■ '0' du - 'd' de ou celles qu'a consacrées 
tCe- Mm 1 í3' Cette question est conlrover- • 11, 1' TOULUEH, t. Ill, p. 286; Cormenin, 
ri^ai/ip de la 4° édition ; Prolidiiom, du 
r recouri^"'>'íc' n0 ddGl, pensent quil y a lieu „0»nnê( 'r a la loi de 1811. M. Seuiugny, dei 
aae Ia ]%ce,s- t. II, n» 1193, pense, au contraire, 
.Une f,,;' í 1807 doit prévaloir. 
'Onnairo„ Oxpropriation accomplie, les conces- 

, '! faut ?pi;i,unt les travaux de dcsscchcmcnt; 
.'"estion 0.sccver que 1'exproprialion dont il est 
Pr|nciIl0' 1 attaque pas d'unc manicre directe le 
ii» droit i i e de la propriélé ; car elle ne donne ""ert papVa P.repriélé même du fonds; 1'avanlage 
o r, ave„ , a 'oi aux concessionnaires est de parta- 
.1 r' acte a Propriétaire, et dans la proportion fixée 
, 5 travanv ípncession, la plus-value résultant 
"'de charl .'e propriétaire est tenu de payer ■"P portion de cette plus-value, ou d en 
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faire au concessionnaire la rente àraisen de 4 0/0, 
rachetable par portions convenues. On voit, comme 
nous le disions au commencement, que la loi re- 
tombe, par voie detournée, dans le príncipe du 
partage. Car on ne peut pas nier que le proprié- 
taire, qui se trouve obligé de partager avec le con- 
cessionnaire la somme representative de la plus- 
value, ne doive parcela même faire fabandon (Tune 
portion de son droit de propriété. Si mon ter- 
rain qui valait 300 franes hier en vaut 1,000 aujour- 
d bui, n est-ce pas ro'en ôter une partie que me 
forcer à donner 230 franos à un tiers? Et c'est 
ainsi que raisonnent bien des propriétaires, touchés 
seulement de 1 obiigation oü ils sont de partager, 
et ne se rendant pas compte, qu'en déflnitive, il est 
juste qu'ils supportent une partie des frais qubl a 
faliu faire pour améliorer Ieur fonds. 11 est vrai 
qu'à défaut de cette disposition de la loi, on trou- 
verait peut être difficilementun autre moyen d'avan- 
tager le concessionnaire qui, lui aussi, est digne 
de faveur; mais il n'en est pas moins certain que 
cette petite alteinte indirecte à Ia propriété blesse 
souvent les susceptibilités exagérées des proprié- 
taires, et surtout des petits propriétaires, plus que 
personne jaloux de Ieur droit. 

Nous renvoyons, pour les droits et devoirs des 
concessionnaires, aux arrèts du conseil d'Etat qui 
forment la jurisprudenee en cette matière : arrèts 
des 18 juillet 1821 ; 8 aoút 1821 ; 25 juin 1824 et 
3 aoút 1829. 

§ 2. Estimation des terrains avant le dessé- 
cliement. — Pour pouvoir apprécier la plus-value 
dont nous parlons , il faut connaitre Ia valeur des 
terrains avant et après le desséchement. 

Pour y parvenir, 1'administration forme un syn- 
dicat composé de cinq ou neuf propriétaires les 
plus imposés, suivant la quantité des terrains. Les 
svndics et les concessionnaires présentent chacun 
un expert, et le préfet en désigne un autre pour les 
départager en cas de besoin. Ceux-ci divisent les 
dilférentes parties du marais en différentes classes, 
et les tracent sur le plan cadastral. Cette classifi- 
cation est adressée au préfet qui, pendant un mois, 
donne à ce procès-verbal toute la publicité pos- 
sible et provoque les observations des proprié- 

Après cette opération de classement des terrains, 
vient celle de 1'évaluation des classes. Elle est faite 
par les mêmes experts. Nouveau dépót à la préfec- 
ture de ce procès-verbal, nouvelle publicité, et, en- 
fin, clôturedéflnitive. (L. 1807, art. 7 et 15.) 

Les contestations qui peuvent s^lever contre ces 
diversos opérations sont jugées par une commis 
sion spéciale, dont il sera parle plus bas. 

Les travaux de dessécliement ne peuvent com- 
mencer quaprès qu'il a été statué sur toutes les 
difílcultés. 

§ 3. Des marais pendant le desséchement. — 
L'acte de concession doit contenir le nombre d^n- 
nces accordées aux cntreprencurs pour mettre fm 
aux opérations de desséchement. 

Us doivent enlretenir et garder à leurs frais les 
canaux, fosses, rigoles, dignes et autres ouvrages 
pendant tout le temps de la concession (Ibid., 
art. 25); d'oü il résulte que les propriétaires n'ont 
aucnn droit de réclamer la jouissancc des portions 
de marais à mesiire qu'elles sont desséchées. Elle 
apparlicnt exelusivement aux concessionnaires jus- 
qu à fépoque lixée pour la réceplion des travaux. 
(Arr. Cons.,27 septembre 1829.) 

A compter de la réception, fenlretien et la garde 
desdils travaux doivent étre à la charge des pro- 
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priótairos anciens et nouveaux, representes par une 
administration nui doit faireexécuter les travauxet 
en repartir Ia depcnse, conformément à des règle- 
ments d'administration publique rendus à cette 
époque, sur Ia propbsilion des syndics et sur Tavis 
de Ia coramission spéciale. 

La conscrvation desdits travaux cesse d'êlre à la 
charge des concessionnaires, quand ce sont des 
dignes élevées eontre la mer, les fleuves, rivières et 
torrents; mais cette disposition ne change rien à 
la jouissance exclusive des concessionnaires. 

Les concessionnaires, successeurs et ayants cause 
de rentrepreneur sont tenus à perpétuité de des- 
sécher et d'entrelenir le dessécnement de la tola- 
lité des marais compris dans le traité originaire. 
fArr Cons. 25 juin 1824.) 

§ 4. Eítimation des terrains après le dessé- 
chement. — Après que les travaux sont terminés, 
on procede à leur vérification et réception. Puis, 
une seconde classification est faite par les experts 
ci-dessus désignés; elle sert à déterniiner la valenr 
actuelle des fonds dessécliés, et Tespèce de cullure 
qidils pourront admettre. Enfin, les experts pro- 
cèdent, d'après ces données, à l'eslimation délini- 
tive, et lã finit leur mission. 

§ 5. Uépartition de la plus-value ; payemcnt. 
— Les entrepreneurs prcsentent à la conirnission 
un élal indicatif de Tétendue des propriélés dessé- 
cliées, de leur classification, du monlant des deux 
estimations et de leur différcnce. Le monlant de 
la plus-value obtenue par suite des travaux est di- 
vise entre le propriétaire et le concessionnaire, 
dans les proporlions préalablement fixées. 

Les roles des indemnités sont arrêtés et rendus 
exécutoires par le préfet. 

La plus value n'est que provisoire pendant le 
cours des travaux de dessécbeincnt, et doit consis- 
terdans une portion en deniers du produit des fonds 
desséchcs, fixée par la commission. (Arr. Cons., 
2 septembfe 1829.) 

Quant à la plus-value difinitive, elle est fixée à 
rexpiration des travaux, et doit étre basée sur la 
valenr nouvello des terrains, le genre de cullure 
ou de produits dont ils sont susceptibles. Comme 
nous 1 avons déjà dit, les proprietaires peuvent 
acquitter rindemnité qui en resulte soit en argent, 
soit en constituam une rente sur le pied de 4 u/o, 
soit tnème en abandonnant uno partie dos terrains 
dessécliés, d'après la dernière estimation. 

Le droit du concessionnaire est garanti par un 
privilégc sur toute ladite plus-value, en faisant 
transcrire Tacte de concession au bureau des bypo- 
thèques. 

§ 6. Excmption des contributions. — II eüt 
éte injusto de faire peser sur les proprietaires une 
augmenlation dMmuóts calculée d'après le monlant 
de la plus-value déunitive; car, d^no part, les frais 
néccssités par les travaux sont toujours considé- 
rables, et, d'un uutre cóté, les avantages qu'on en 
doit retirer sont toujours assez éloignes. Aussi, la 
loi a-t-clle expressément dcclaró que ces impóts ne 
pourraient étre levés pendant les vingt-cinq aunces 
(|ui suivraient le dessécboment{L. 2(i decembre 1700- 
.'> janvior 1791, art. 2; 3 frimaire an vu, art. 5 ). 
Pour jouir de cet avanlage, et à peine d'en étre 
prive, le propriétaire est tenu de faire au sccréta- 
riat de la mairie du lieu oú sont silués les biens, 
avanl de commencer leur desséchement, une décla- 
ration des terrains qu'il veut ainsi ameliorer. 

§ 7. Pouvoirs des syndics.— Laloi a restreint 
dans de certaines limites les pouvoirs des syndics 
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representam la masse des propriétaires interesses ^ 
desséchement d'un marais; ainsi, ce droit 4er'Pjs 
sentation ne s'applique qu'à des actes détermif1 ' 
comme à la nomination des experts, aux contribuo _ 
d^ntretien. Nous renvoyons, du reste, en (:efiu'uioi 
cerne cette matière, aux articles 7, 8 et 28 de w ,u 
de 1807, et à un arrêt du conseil d'Etat en date 
6 aoút 1825. 

§ 8. Commission spéciale. Compétence íífí,tne 
bunaux et des conseils de préfecture. |e3 
commission spéciale est instituée pour juger ^ 
contestations qui peuvent s'élever à roccasion 
opérations dont il vient d'étre parlé. Elle se e 
pose de sept membres nommés par acte du e?" ^nt 
nement et choisis parmi les personnes qu' ■ 
présumées avoir le plus de connaissances des 
licres qui leurseront soumises. 0lli 

Cette commission, dont les allributions 
d'ailleurs fixées par Tarticle 43 de la loi, reféns 
le conseil dc prefecture pour toutes les opera' jj 
mii concernem le dessécbement; elle ne P0" je 
uonc, en aucun cas, statuer sur les (lues!l AaS 
propriété, lesquelles sont réservées aux lrl''ucUji- 
ordinaires, sans que, d'ailleurs, ces incidents lL(j, 
sent retarder Pexéculion des travaux ou des " 
sions de la commission y relatives. ^ cl)v 

Les appels de ces dócisions sont portes au 
seil d'Etat. . j0ns 

II y a cxception à la compétence des comim8- cr 
spéciales, et il faut recourir aux tribunaux 
vils lors(|u'un dessécbement a cté entrepr'5 rp 
des particuliers dans un interêt privé, sans |3 
obtenu Paulorisalion adminislralive. Dc mé® 
répression des voies de fait commises par "Pi-jr 
sin, par exemple, cn obstruam un canal dç 
gement, doit avoir lieu parla voie dc 1 í10)[ ile 
judiciaire. La même autorité a seule le " lafeS 
déciderles questions relatives aux baux et pf gjj; 
dc marais desséchés (Arr. Cons., 11 aoút ' res 
19 octobre 182')). Nous renvoyons, pour les • ^ 
cas de compétence ou d'attributions, á la "".jjjd. 
mêmoet aux arrètsduconseil d'Etatdu31 aoU. niioi' 
ct du 18 aoút 1831, ainsi qu'à un arrèt de cass 
du 4 juillet 1832. , joit 

Ajoutons, pour terminer ce qui a rapp(,r c||eí 
commissions spéciales, que si les parties d011 t, i 
sont appelées á décider les interéts craig" eI!ce 
raison des circonslances particulières, une m ^ jí 
quelconque sur cette décision , il y ourad t 
s'cn réferer au droit commun, et d'cxercer n ^ jj- 
sation des juges. Un arrêt du conseil d'bW' 
cidé dans ce sens, le 2 avril 1828, que cette ^ 
sation doit étre admise, si, d'ailleurs, elle ' jj» 
cxercée cn temps utile. {C. proc. civ., ar' , 
Ct suiv.) opf'^ 

En cas de dommages occasionnés à la Píu,iles' 
par les travaux de desséchement, leis que "L c|ió' 
occupation deterrain, enlèvemcnt de matéria 
mage d'usincs, etc., il y a lieu, de la pari des j" Juidr 
taires troublésdans leur possession, à und ^uire 
cn indemnilé dirigée soij. eontre TEtat, soi .^ji' 
les concessionnaires. Le règlcment de cptte 
nitó appartient exclusivemcnt à radmim5 s |e' 
c'cst-à-dire au conseil de préfecture. Dans (jí- 
cas oü le dommage n'est que momentanc, ^ ^ jid' 
possession , le conseil d'Elat a déclaré q" goib" 
tice adminislralive était compétente. (At"' 
5 mai 1830, 8 novembre 1833; C. R- u , 
22janvier 1833.) rain^Pv 

MAHAIS 8ALANT8 OU SAMXH- Terra ^ tc 
parés pour recevoir les eaux de la mer q" .jp-ieb' 
pandent naturellement ou par des moycns a ..jei1 

sur de grandes surfaces ct sur très-pcu u 1 
pour cn accélércr Tévaporation. 
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PresI0*5,)65 terrains nc sont Pas égalenient pro- 
sait chn'6 i S0^e 'l '"duslrie. Le paludier liabile 
saisons ISIr ■s ''eux 'es I1'"8 conveiiables. II a ses 
^rvoirs S<tS |'0U1'.S e'ses beuixs pour ouvrir ses ré- 
née (iu .

e} ^''''buer ses eaux. Par Paction combi- 
'bondant0 t ■ 'a'1' l'u so'c''' '' oblient un sei 
'0ns '«'.'■iehe qü-il amoncelle ensuite en meu- 
{D.'f j5<Iue's résistentà l'actionméme d es pluies.» 

^arais^^í'6' t'u octobre 1810 statue que les 
''aiiciéfpSa| 8 l'0'ven'®tl'e c0t's6s ã la contnbution 
sont si[i • nf 'es r®'es ^63 communautés oii ils 
sés selnn i bàliments qui en dépendent, impo- 
e,1,Plarpm ur va'cur 'oeative, et les terrains et bo„„b|^

nts sur le pied des meilleures terres la- 

'cs^òh uverncrnerit sculapparticnt le droit de faire 
bon (;u,emei!ts 116 police necessaires pour teuir en 
Par |e

aPfeserver ou améliorer les propriétés qui, 
partiCu|;,"

alure. ^oivcnt êlre soumises à des règles 
■Bis, s| 'eres et donl le sort pourrait être compro- 
erreufi 0,1 "vrait leur gestion aux caprices, aux 

"aité "j111811 défaut d narmonie, d'ensemble ou qtie|s e|i 1 a Pp1',1 dedivers propriétaires entre les- 
par |e 'esse divisent. Ainsi, un règlcmenl publié 
^lants 0rver,nement Pour ''enlretien des marais 
'ègle nl,r'Pras 'e voeu (^es propriétaires, est une Çoqe 

aDllploire aux termes de Particle 184 du 
les inrnn, ' et les tribunaux de police doivent punir 

>lA .r eurs lCass- 'O mars 1827). (Voy.Seu.) rot,A1;v> Po!/. FoitAI.X. 
íl,cRÈBr,,AIVI)ISES aeiives, Yoy. Vexte aux Jm,, be marchaxd.ses neuves. 
"E HAL\c,,e1'ied 1,ES ItIVIÈIlES, Votj. Chesin 

f"rum",'!'ÉS (fo"4ES et). Le mot foire du latin 
r'6 réii ■ Publique, et le mot marché désignent 

'"t el'1'0'! 'K marcbands et d'acbeteurs dans des tes eXD., a'.'es époques fixes. Mais Ia première de 
eusc pfSS'0.ns s applique á une réunion plus nom- 0ii (leuv p1?0'118 freqüente. Une ville, qui ida qu'une 

Plitsi * 0lres par aunée, a presque toujours un ou 
'aurc/ia8! marchés par semaine. On nommc aussi 
^andiL'6 lie» oú se vendent toules sortes de mar- 

, Sou'5?,8 e'.,le denrées. s,élabii anc'cn regime, les marebés ne pouvaient fèglcó .8ans Ia jiermission du souverain. Getle 
''o/i q^même fort aneienne, cardans linstruc- 

'Usd llla' 1872, pour la conservation dos 
'"Vatij.8 ^"""crai/ieté, de ressortet aulres droits 
'.-déc.s,] "iv la ville et baronnie deilontpellier, 
''o rov ■!' roiJ. do Navarre, on lit, art. 12 :« liem. 
{be, et nPPenient seul el pour le lout en son royau- 
I.0'res et i" :| autre, à octroyer et ordonner toules 

"uruan0"8 """'chés; et les alans, demourans et 
. La (v SOn.len sa sauvegarde et prolection. » 
I avnitVei'"'on na'ionale, par Ia loi du l/i, aoút '"''téjiu' ■ abord établi, en cclte mntiòre, uno li- 

Eoaini,1' ' "'ais la loi du 18 vendémiaire ao n, 
m "dit dvnt !e3 "'archés exislant avaut 1780, 
■i'!' éb;aui^" c''aer' "ouveaux jusquà ce qudl eu ii 'nis'|Mj?nie.nt ordonné. De nos jours, Lautorité 
i'ues çj | lv'9 intervieut pour déterminer les épo- 
,l0esauX[,„ '.'eux, la durec et lobjet des transac- 
uei(re ' juefies les foires et les marebés serycptde 

j11. aete .i.8 "ssement des foires est autorisc par 
o1"- Une 'A'ouyernement inséré au liullclin des 
s," "Ofuiié , Cls'0n ministérielle, rendue sur Tavis 
í' otablic ommcrco du conseil d'Etat, statue 

o»8 commtmcnt ''u® marebés. 
Pour /?)U.ne8 Peuvent avoir des titres à invo- 

(b.lre ou a' "'r 'a création ou le maintien d'unc 
d auciin11! marcbé; mais clles n^xercent d cct 

uroit. Lordonnauceou la décision mi- 
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nistériellc portant érection d^ne foire ou d'un 
marché est un aele purement administratif et ne 

. peutdès lors etre Tobjet d'un recours par la voie 
contentieuse. (Arr. cons. 17 janvier 1834; 15 mai— 
7 juin 1836.) 

Le chef de TEtat, sur le rapport du ministre de 
1 agricultura et du commerce et Tavis du préfet, dé- 
tenmne les jours de foires, et le ministre de Tagri- 
culture etdu commerce, sur Tavis du préfet, fixe les 
jours de marchés (L. 23frucüdor anvi; Arr. 7 ther- 
nndor an ym. art. 4). L'intérét du commerce et 
la commodite des habitants doivent seuls étre pris 
en consideration. 

Lorsqu une commune demande rétablissemenl, 
lü suppression ou le chang^ement d'une foire ou d'un 
marché, le prélet doit provoquer les délibérations 
des conseils municipaux de toutes les communes 
qui peuvent y avoir intérêt, etnotamment de celles 
qui, ayant elles-mêmes des foires ou marchés dont 
1 époque serait rapprochée de celles qu'il s'a"it 
d'oiablir, auraient notoirement intérêt à la nou- 
velle création. On doit aussi présumer intéressées, 
non seulement toutes les communes du cantou{ 
maisencore celles qui sont situées hors de ses li- 
mites et dans un rayon de deux myriamètres envi- 
ron du lieu d'oü vient la demande. Chaque de- 
mande doit étre accompagnée de renseignements 
sur Tétat de la population et sur Timportance des 
pyoduits agricolcs et industrieis de Ia commune, et 
d'un tableau des foires ou marchés exislant dans le 
canton et dans les localilés voisines, conteuant les 
indicalions suivantes ; 1" noms des communes; 
2o distance; 3o nombre de foires; 4o époque et 
durée de chaque foire ; 3° marchandises etdenrées 
qu'il est d'usage d'y mettre en vente; 6° obslacles 
ou facilités des Communications avcc la commune 
Í|ui demande; 7° importance relative de chaque 
oire; 8o observations. (Inst. trav. pub. agr. et 

com. 22 septembre 1838.) 
Les délibérations des conseils municipaux sont 

communiquées, avec les avis du sous-prefet et du 
préfet, au conseil d'arrondissementet au conseil gé- 
néral du déparlement qui doivent aussi donner leur 
avis. (L. IU mai 1838, art. 6 ct 41.) 

Los individus qui se réuniraient sans autorisation 
pour tenir une foire ou un marché seraient passi- 
bles des pcines portées par Tarticle 291 du Code 
pénal. 

La police des foires et marchés appartient à Paris 
au prcfel do police et partout ailleurs au maire, qui 
est chargé de lixer les heures d'ouverturc el de clò- 
ture, et d'assigner les places aux marcbands (Arr. 
12 mossidor an viu ; L. 16-24 aoút 1790, tit. XI, 
art. 3, § 3). L'cnceinle des marchés ct des halles 
est désignée d'uue manière apparenle par le mane 
avcc Papprobation du sous-préfet. (Arr. 7 brumaire 
an ix, art. 3.) 

La cour de cassalion a, par de nomhreux arréts 
(6 mars 1824, 16 mai 1830, 24 juin 1831, 27 no- 
vembro et 23 déeembre 1841 et 2 4juin 1843), dé- 
claré obligatoirc rarrété d'un mairc qui défendrait 
aux revendeurs d'achetcrau marché, avant cerlaine 
heure délenninée, aucune des denrées qui y sont 
exposées on vente; mais cetle jurisprudence est 
contraire àcelledu ministòre de Pagricullure et du 
commerce. laquelle élablit, en conformité de Tavis 
du comitê de Pintéricur du conseil d'Etat du 16 mars 
1831, qu'empêcher les revendeurs de se présenter 
aux marchés avant Theure tixée par les règlements 
pour y faire leurs achats, concurremment avec les 
consommaleurs, ce serait apporter des entraves à 
la liberté du commerce si hautement proclamée par 
nos lois, et que toute prescription qm tendrait à ce 
but nc doit pas trouver place dans on règlement. 
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La disposition de 1'article 7 de .a loi du 11 fri- 
maire an vil, quiconserveauxcommunesledroitde 
location des places dans les halles, s'étend même 
aux champs de foire. En conséquence, les proprié- 
laircs des champs de foire peuvent être cdntraints 
par les communcs, sinon de leur vendre, dü moins 
do leur loucr ces champs, par applicalion soit de 
i'article 19 du titrell de ialoi des 13-28 mars 1790. 
soit do ia loi sur Texpropriation pour cause d^tilité 
publique. Le propriétaire opposerait en vain que les 
droits de location lui ont été vendus depuis Ia loi 
des 15-28 mars 1790, à titre de biens domaniaux. 
(Arr. cons. 23 avril 1828.) 

Le produit des droits de place dans les halles, 
foires et marchés forme une des branches des reve- 
nus communaux. (Voy. Comuune, chap. V, sect. 11, 
g 2.) E. U. 

MARCHÉS DE FOERNITUUES, Yoy. FOURM- 
ÍURES ET APPROVISSEMENTS PUBLICS. 

mareivne. Terre sur le bord de la mer. (G. D.) 
.aiAiiGEiELiEUS, Voy. Fabrique. 
mariage. Union legitime de Thomme et de la 

femme. (Yoy. Etat civil.) 

mariage des ecclésiastiqges. Le ma- 
riage des prêlres chrétiens n'était pas prohibé dans 
TEglisc primitive. Nous en trouvons la preuve dans 
les livres saints. Saint Paul, dans sa première épi- 
tre àTimothée, dit qu'il faut qu'un évêque soitsans 
reproche et le mari d'une seúle femme : oportel... 
episcopum irreprehcnsibilem esse, einius uxoris 
virum. Le même apôtre, dans son épitre à Tite, 
lui rappelle qu'il Ta laissé en Crète avec le pouvoir 
d'y établirdes prêtres; et, en parlant des qualités 
que chacun d"eux doit avoir, il designe, dans le 
verset 6, Thomme qui n'a point de crime à 
se reprochcr et qui est le mari d'une (pouse 
unique: si quis sine crimine est, unius uxoris 
vir. Cos deux textes démontrent, il faut le recon- 
naitre , que, dans les prcmiers temps du christia- 
nisme, le mariage des prêtres élait pcrmis; la po- 
lygamie seule leur était interdite. L'Eglise suivit 
cctle discipline pendant plus de trois siècles. Mais 
peu à pcu elle raoandonna. La première innovation 
fnt introduite par le concile de Nicée, temi vers 
Fan 323; le concile de Calcédoine de 431 défendit 
aux moines de se maricr; cclui de Troyes de 1107 
condamna le mariage des prêtres; Ia même dêfense 
se reproduisit dans celui de Ueims de 1148; enfin, 
différentes décrétales placèrcnt la profession mo- 
nastiqucet la prêlriseau nombre des empêchements 
dirimants du mariage; et cette doctrine a été plei- 
nement conllrmée par le neuvième canon de Ia ses- 
sion 24 du concile de Trentc. 

Ces canons avaienl-ils pénétré dans Tancienne 
législalion de la France? Ont-ils reçu Ia consécra- 
tion de la législation nouvelle?En d'autres termes, 
le mariage des prêtres a-t-il été et est-il encore 
prohibé en France? Ces deux questions sont vive- 
ment débatluesetpartagenl les meilleurs esprits. 

Les uns soutienncnt qu'il est impossible de dc- 
couvrir, dans Tanciennc législation de notre pays, 
un seul acte qui se soit approprié les défenses "du 
concile de Trentc. lis cilent même Tédit du mois 
de mai 1376, dans lequcl le roi s'exprime en ces 
termes : « 1'our le regard des mariages de prêtres 
et de pcrsonnes religieuses qui ont été ci-devant 
conlraclés, nous ne voulons ni n'entendons, pour 
plusieurs bonnes eonsidérations qu'ils cri soient re- 
cherchés ni molestés; imposant sur ce silence à 
nos procureurs généraux et autres nos officiers. » 

Los autres prouvent que la règlc du concile de 
Trente a été appliquée par les parlemcnts et rccon- 
nue par tous les auteurs. En effet, le journal des au- 

diences a conservé plusieurs monuments de cet'1 , 
risprudence.Le premierquil rapportcest de i 
il s'agissait de statuer sur la validité du 
du cardinal de Chàtillon, qui s'était fait, V1 nrès 
avec mademoiselle de Lare de Hautefeuille- - f re 
sa mort, ses béritiers demandaient contreja v j 
la nullité du mariage. Deux questions s ele,'.|a£re 
alors. Les lois de TEtat annulaient-elles le tn', ajt- 
des prêtres? La profession du calvinisme ^P^pjr- 
ellc de considérer Ténoux comme prêtre? Le K |a 
lement de Paris decida dans le sens conform Ap,, 
doctrine de TEglise : il annula le mariage.' 
question fut débattue en 1626, à Toccasion du | 
riage du sieur de la Ferté, chevalier de 
ayait embrassé le calvinisme et s'était ensuj16 ^ 
rié. Sur la demande en nullité, formée par ^ jons 
du chevalier, arrêt survint qui, sur les conelu ^ 
conformes de Tavocat général Bignon . ■""u.jijle, 
mariage. En 1630, on trouva un arrêt sem"' ui 
rendu contre Gilberte d'Anglas , religieuse,'va|]t 
avait fait profession de calvinisme. En 1640, " 
le parlement de Paris, dans la cause d'u,1 1 pa- 
qui se trouvait dans les mêmes circonstaices, , 
vocat général Talon établissait« que Fédit de ^ 
les n'avait d'autre effet que de maintenir le5_ 
riages que les prêtres avaienl contractés da11^, 
temps de troublcs, sans leur permettre d en , 
tractcr à Tavenir; que la liberté des eultes > 
subsistait dans le royaume, ne s'étcndait pa® I r 
qu'à permettre qu'un prêtre catholique pé) V, „ee 
mais changer ainsi sa condition et sa capacite'j, 
son mariage faisait tort, non-seulement aux ' . jj, 
mes de la religion, mais encore aux rcgles P ^re 
quês de TEtat. Ainsi, disait ce magistral, un 1 j 
obligé, non-seulement envers Dieu, mais """'pjie 
régard des hommes, à garder Ia continencc nt 
célibat, ne peut pas, sous prétexte dc change ^ 
de religion, fairc préjudice à sa famille ni au^ jp 
du royaume. Si un prêtre se marie, continu ^ 
soit qifil cache ou avoue son ordre, il P®" 3 Ia 
poursuivi extraordinairement non-seulemçn1 ^ |j 
requête de celle qu'il a abusée, mais "^.itiitS' 
dihgcnce du procurem- général ou dc ses sU ||e, ' 
Les exemples en sont publiés à la Tourn® nic- 
Enfin, le chancelier d'Aguesseau, dans son " ell 
troisième plaidoyer, rapporte un arrêt, reo 
1623, qui annule le mariage contracté par le.uri5' 
Baudouin, engagé dans les ordres. — LeS J 
consultes ont adopté la maniére de voir du P afl, 
ment ; on peut citer Despeisses, d'Agucs5 

dTIéricourt et Pothier. je ccs 

Pour nous, il nous semble, en préscnco cC jj 
différentes autorités, qu'il faut rcconnailre, ■ ^,,5 
cour de Limoges (Arr. 17 janvier 1846), l 
notre ancien droit, Pengagement dans les au 
sacrés constituait un cmpêchement diri"1' j[ \e 
mariage, même pour le prêtre qui abandon 
saccrdoce. . -.nair®8 

Personno ne conteste que les lois révolutio» j,^, 
n'aient complétement levé les obstaclcs ri)1 5 pc 
cienne législation opposaitau mariage des pre ^c 
19 février 1790, Passcmblée nationaledécrète, jífíi 
articlc constitutionnel, que la loi ne rec:. a const'' 
plus de vatux munastiques solenncls. rnniiO'* 
tution de 1791 déclare que la loi ne te 
plus ni vmix religieux, ni aucun iaiure!s 

gement, qui serait contraire uux droits ^ ê®' 
ou à la constitution. Vicnnent, en -jscr ^ 
crets qui tendent, non-seulement à . ^.ori^f' 
mariage des prêtres , mais encore a ■ise 
soit en offrant des primes a ceux qm » ceux 
raient, soit en prononçant des peines coi 
qui y porteraient ohstacle. . ...rvée' 

Mais ces actes de liberté illiraitéc onl-6 
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Ea^e"?!0011^' <'e ''an lx?C'esl là qtie le débat s en- 
aucun no.uveau entre c®113' <Iui ne veulcnt trouver tres 

erriPWhement ainmant au mariage des pre- 
vaijon jCeux' au contraire, qui réclament Tobser- 

Suivfl »S ,canons ('u concile de Trente. teu,] 'es premiers , c'est cn vain quon pré- 
minai 'er ('ans l'articíe 26 de la loi du 18 ger- 
an |v an organique du concordai du 23 frimaire 
ria„e' ,

un argument positif, littéral conlre le ma- 
éíéuuaes Prétres. Cet article dit bien que « les 
s'ii n . peuvent ordonner aucun ecclésiastique, 
«n r„vJus'lfie d'une propriété produisant au moins 
' à^e >en" annuel de 300 francs, s'il n'a atteint 
1uises 0 ~J ans

> et s'il ne réunit les qualités re- 
5laj l?ar les canons repus en France (1). » 

ques j,la défense canonique qui est faite aux évê- 
íualitil0 .er ceux (IU' ne réunissent pas les par co

a requises par les lois ecclésiastiques, et, 
'nariés •<'Ue"t' <^'ordonner eeux qui seraient déjà 
Posé ..na,r'en de commun avec le cas tout op- trep '(i

a es'|-a-dire celui oü un homme, au lieu d'en- 
itiand» ■ -s orlíres> ou simplement d'y rester, de- 
fedeven^1' a-en sort'r> a quitter le ministère et à 
Partisa .s'mple citoyen. Si ce seus, .ajoutent les 
le textò'5 ce'te upinion, n'était pas évident par 
<linatj0 

lna,me de Tarticle qui ne parle que de Tor- 
doute n■' ■' ne pourrait du moins rester aucun 
été uv,,81. on veut se repórter aux motifs qui ont 
'e sen?0Ses au corPs législatif pour lui expliquer 
tePter v'- 'e ')ut <^e cette '0' et 'a décider à 1 ac- le rédn., Ic' en l116'3 termes s'est exprimé Portalis, 
' Pouà | '.e .P'us ioduent de le foi de Tan x : le célih , m'nistres que nous conservons et à qui 
siiqUes | est erdonné par les règlements ecclésia- 
Par c'' 

la,défense qui Icur est faite du mariage 
etipÍAi ''eglements n'est point consacrée eomme 
•bariant ®int dirimant dans Torrire civil. En se de fam li eoitinueraicnt à jouir de leurs droits 
^bsten et <'e c't®' tna's ''s sera'ent 'enus de eient s '"""ei'0"8 du sacerdoce. Conséquem- 
l'Egli' sans affaiblir le nerf de la discipline de 
et i0u ' 0n conserve aux individus toute la liberté 
"'ais ji avantages garantis par les lois de TEtat. 
Poar | Cut été injuste d'allerplus loin, et d'exiger 
""e ex.

s e.eclésiastiques de France, comme tels, 
'ous |e Pdon qui les eüt déconsidérés auprès de 
jdêmç , Peuples calholiques et auprès des Français a rc|jgiU*<fue's "s administreraicnt les secours de s,|it6 ,.lon" * Les partisans de ce système font en- e"senij1| 

na"Iuer que le Code civil, qui offre un 
"tari, 'e complct dos règles destinées à rcgir le 
religion ' ne 1,161 Pas 'a prêtrise ou les vceux en 

>',eco„aU nombre '-'e5 empécbemenls. En résumé, 
exerc'naiS8ent l116 tan' 'Iu'un homme est prêtre 
'atetáCe, " l'0lt ''hélr aux règles générales de "tais iis aux fèglements particuliers de sa profession ; 

'entre (j ulleilnent que, s'il renonce à son état, il 
'' Doii,„ns 'e droit commun et conséqucmment 

I ''es adi"" mar''ep- '0ntiefs n6,'8,1)11,03 de cette opinion concédent vo- 
'Vil; m .'u 6 'e n'est pas contredile par le Code 

. 'o ma • souticnnent que le concordai pro- Wil rcnon13^6 <'u prétre calholique, alors même 
j0ninie i« e a ' cxercice de son ministère; et 
Vd 'a loi riCOncordat- réuni aux articles organiques Ktat germinal an x, est devenu loi de 
1 Corp3 uJu,lte du vote dont il a été Tobjet dans 
t 'égislat, ' ■ 418 cn "rc"' Ia conséquence que 
'res. Ils ra,?11 .^'uelle prohibe le mariage des prê- 

Placé Ia na ■1 dabord que le concile de Trente ^ 1 prêtrise parmi les empêchements diri- 

^nné 1,(1 28 '«vrler 1810 porte qu'on peut étro «ne, et pien qu'on idalt aucun rorenu. 
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mants; íls prétendent ensuite que le concordai a 
introduit, en France, les canons de ce concile et 
leur a donné Ia force obligatoire d'une loi. L'arti- 
cle 26 de la loi du 18 germinal an x, disent-ils, 
défend aux évèques d'ordonner aucun ecclésiastique 
s'il ne réunit les qualités requises par les canons 
reçus en France. Ici c'est donc la puissance civile, 
elle-même , qui exige dans le prêtre les qualités 
requises par les canons; c'est elle qui veut veiller 
à leur exécution. Elle pénètre dans Torganisation 
du clergé et exige que les éléments en soient d'ac- 
cord avec 1'ordre, rintérêt public et la discipline 
établie. Elle introduit donc en France les canons 
qui règlent cette discipline , et parmi lesquels se 
trouvent ceux qui prohibent le mariage des prêtres. 
En outre, les partisans du système, que nous résu- 
mons en cemoment, opposent aux paroles publiques 
de Portalis la pensée intime du gouvernement; se 
révélant par les instruetions qu'il transmit à di- 
verses reprises dans les départements. Le 14 jan- 
vierl806, le ministre des culles écrivaità Parche- 
vêque deBordeaux une lettre conçue en ces termes : 
« J'ai la satisfaction de vous annoncer que Sa Ma- 
jesté, en considération du bien de la religion et des 
moeurs, vient d'ordonner qu'il serait défendu à tous 
les officiers de Tétat civil de recevoir Tacte de ma- 
riage du prêtre X  Sa Majesté considère le 
projet formo par cet ecclésiastique comme un délit 
contre Ia religion et la morale , dont il importe 
d'arrêter les funestes effets dans leur príncipe » 
Une autre lettre du ministre des cultes, du 30jan- 
vier 1807, adressée au préfet de la Seine-Inférieure, 
renferme ce passage : « Une décision de Sa 
Majesté porte que Ton ne doit point tolérer le ma- 
riage des prêtres qui, depuis le concordai, se sont 
mis en communion avec leur évéque, et ont conti- 
nué ou repris les fonetions de leur ministère. » En- 
fin, une troisième lettre a été écrite par le même 
ministre, le 9 février 1807, à Tévêque de Bayeux; 
en voici Textrait: II est vraiment scandaleux de voir 
des prêtres abdiquer leur état, par un mariage que 
les canons de 1 Eglise ne leur permettent pas de 
contracter. Fen fis mon rapport à 1'empereur. Ce 
rapport fut communiqué au grand-juge. Sa Majesté 
pensa que les prêtres qui n'avaient pas repris leurs 
fonetions depuis le concordai devaient être aban- 
donnés à leurs consciences; mais que, pour ITion- 
neur du sacerdoce et même pour la súreté des fa- 
milles, il importait d'empècber le mariage de ceux 
qui ont repris leurs fonetions ou qui ont été pro- 
mus aux ordres depuis le concordai. 

La cour de cassation a été appelée à résoudre 
cette question si difficile et si grave: deux fois elle 
a jugé ' qu'il résulte des articles 6 et 26 de Ia loi 
organique du concordai que les prêtres catholiques 
sont soumis aux canons qui étaient alors reçus cn 
France, et, par conséquent, à tous ceux qui prohi- 
baient le mariage à rhomme engagé dans les or- 
dres, et que le Code civil et la Cnarte ne renfer- 
ment aucune dérogation à cette législation spéciale, 
c'est se conformei- à la législation existante que 
d'interdire le mariage des prêtres. » (Cáss. 21 fé- 
vrier 1833, 23 février 1847.) 

Les officiers de 1'état civil qui se trouveraient 
appelés à célébrer le mariage iiun prêtre ne de- 
vraient pas passer outre. II ne leur appartient pas 
de résoudre une pareille difliculté; ils doivent, à 
cet égard, attendre la décision des tribunaux. 

Ant. Bl. 
mariage des MiLlTAiRES. Les militaires 

officiers , sous-officiers et soldats , qui veulent sé 
marier doivent, à cause de cette qualité exception- 
nclle.obtenirune autorisation toute spéciale (Üéra- 
16 juin 1808.) 79 • t 



Toul ofScier de Títat civil qui sciemjncnt aura 
célébré le maria^e íi uu offtcicr, sous-ofricier ou 
soldat en aclivité de service, sans s'étre fait remettre 
lesdites permissions, ou qui auranégligé de lesjoin- 
dre à Tacle de célébration de mariage, será destitué 
de tes fonctions (Art. 3 du décret). ÍVaprès une dé- 
cision du ministre de la guerre du 50 décembre 
1820, les dispositions de ce décret s'étendent aux 
jeunes soldats désignés par le sort pour faire par- 
tie do rarmée. En effet, encore bien qu'ils n'aient 
pas été appelés à ractivité, ils íbrmenl une réserve 
commune à toutes les armes des troupes de terre. 
Ils ne peuvent se marier qu'avec rautorisation de 
1'officier général commandant le département. Cette 
autorisation se demande par Tintermédiaire du 
maire et du préfet. 

Les dispositions du décret du 16 juin ont été 
rendues, par le décret du 28 aoút de la méme an- 
née, communes aux intendants et sous-intendants 
militaires, aux oITtciers de santé de toutes classes 
et de tous grades, aux offlciers, sous-officiers et 
soldats des bataillons des équipages. 

Le décret du 16 juin est applicable aux efficiers 
réformés et jouissanl d'un traitement de réforme. 
Un avis du conseil d'Etat du 22 novembre 1808, 
approuvé le 21 décembre suivant et inséré au Bul- 
letin det lois, Ta ainsi décidé. 

Le décret du 3 aoút 1808 exige aussi une per- 
mission spéciale pour les militaires de Tarmãe de 
mer. Ce décret porte : Les dispositions du décret 
du 16 juin 1808, relatif au mariage des militaires 
en activité de service, sont applicables aux oíTiciers 
et aspirants de nolre marine, aux offlciers des 
troupes d'artillerie de la marine, aux offlciers du 
génie maritime, aux adminislrateurs de la marine, 
et enfln à tout officier militaire et civil du dépar- 
tement de la marine nommé par le chef de TElat. 

II est du devoir des officicj-s de Tétat civil d'as- 
surer rexécution de ees différents décrcts. Ils ne 
doivent donc procéder au mariage des militaires 
que lorsqne ceux-ci leur représentcnt les aulorisa- 
tions spéciales qu^ls ont dú obtenir. (Entre nu- 
tres, Ciro. min. 26 décembre 1856, 30 septembre 
1839.) 

MAniNE. Dans son accfption la plus générale, 
la marine s'entcnd de tout ce qui, chez les nations, 
s'applique à leur développcment sur les mers. 

Wous distingucrons la mártne militaire, dont il 
est ici spécialemCnt question, de Ia marine mar- 
chande, dont nous n'aurons qu'à indiquer les rap- 
ports les plus cssentiels avec rétablissement naval 
proprement dit. 

Les divers élémcnts de la marine marebande, 
aujourd'hui parlagés entre les départements des 11- 
nances, du commerce ct des travaux publies, scront 
successivement traités en leur lieu. {Yoy. Douanes, 
PÊCHES JUniTIMES, PlIARES, ClC.) 

Ici, nous lôcherons de donuer une idée de la ma- 
rine en général, puis nous exposerons le système 
particulier de la marine française, depnis son ori- 
gine jusqu'à nos jours. 

Cct exposé de rétablissement naval dela Franco, 
au point de vue historique, économiquc et organi- 
que, se développera dans Tordre suivant, qui nous 
a paru le plus rationnel. 
I. DE la mariue EN GAN^ral. 
II. DtíVELOPPEMENT ET INTERMITTENCES DE L'títA- 

RLISSEMENT NAVAL DE LA FRANCE 
III. Él^hents géniIradx de l'établisseiient na- 

val ACTUEL. 
IV. RAPPORTS DE LA MARINE MILITAIRE AVEC LA 

UAIIINE HARCBANDE 
V. Bases organiques de la marine militaire. 

VI. Personnel ; — Inscription maritime et 11 

CRUTEUENT ; — CORPS ET SERVICES MILITAIRE ■ 
Vil. Personnel : — Corps et servtces ciV"'i, 
VIII. Personnel : — Acents et services s 

ciaux; — Écoles ; — Justice; — Cultes- 
IX. Matériel. a, 
X. Budget et comptabilité géneralb de ia R 

RINE ET DES C0L0N1ES. — INVALIDES. 
XI. Service central. 
XII. Rèsumé général. 

En se reportant de ce travail à celui que 
avons consacré aux colonies (p. 307 à 32,6), 
pourra se faire une idée de Tensemble de 1ela 

sement naval et colonial de la France. 
I. De la marine en général. — Les nali0115' 

commo les fleuves, se précipitent vers la mer- ^ 
Et, comme la terre qu'elle entoure, flu. , I.ses 

conde, la mer recèle dans son sein des rI . 
qui lui sont propres.—Mais inépuisable, in:;a's."e|le 
ble parsa nature, la mer échappe au partage' e 
semble un fonds commun réservé par Ia lf

>r0 nj(é. 
pour en faire Tinaliénablc patrimoine derbunif ^ 

Les nations profitent de ce patrimoine en r» t 
de Taplitude et de la persevérance quelles me 
à exploiter la mer. e aii 

La navigation est un instinet dans """"jL',-- 
besoin plus ou moins dominant chez les peeP1 c|ie 
EUe perfectionne les arts et les sciences "P mo- 

reçoit le tribut; elle étend le commerce; el e ^ 
rise les émigralions et la colonisation ; c:! be et 
proche pour ainsi dire les cxtrémités du F'0'„(io. 
los diverses branrlies de la famille bumalne ; e ^ 
généralisant les idées, les senliments, les in ept 
de I humanité, la navigation concourt puissaw 
au développement de la civilisalion générale- íJ, 

La France, par ses découverles et par 
plorations hydrographiques, par ses grands él cCii' 
sements coloniaux dans les régions les 
lées du globe, par la prévoyance et la fluera' je 
ses règlements de mer, par les lultcs séculair ^ 
son pavillon contre la barbárie ct en fa^1'. ^ 
neutres, la France a puissamment contrib" 
progrès et à Ia sécurité de la navigation. praoce 

Aujourd'hui encore, le droit maritime dela u 
pcut élre considéré comme le droit comniui ns 
navigation, ct son regime tutélaire pour le» »rp 
de mer fait Tadmiralion, Tcnvie des nano 
vales 

tíE L ^ II. Développement et intermittences v fa|i. 
TABUSSEMF.NT NAVAL EN FRANCE.— L'est 0 (|C 
I histoire 1'atteste, que la France, de Srè, jau5 

forco, s'est trouvée presque toujours engage 
les guerres maritimes. ^ 

L bistoire attesle aussi combien la France. P sUa' 
ct habileà improviser sa force navale, s'ost 
vent montrée oublieuse du péril passé, en nCs 
sa marine aussitôt la lutte terminéo. nuve'cr' 

Mais Ia lutte ne tardait pas à se rcn |X coC' 
L'épargnede quelques millions durant la p» . per 
promettait riionncur du pavillon et exposa' 
dre des milliards pendant Ia guerre. pee' 

Un établissement naval, puissant est et 
étre que loenvre continue des sicclcs. isentf, 

En parcourant le résumé que nous P.'[0nnet 
des fastes de la marine franíaise.l on s sUit 
qu'cllc ait pu si souvenl suppléer á ' ®sPr'ieur. 
et au nombre, par le dévoucmcnl et 'atirél í1' 

Puisse rexpcricnce du passé, puissc 11» |e pie 
nifesle de l avcnir, d'accord avec 1 econ ^ 
entendue, assurer enfln à l établissemen r 
stabilite qui pourra seulo le rendro " » 
France. 
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Jr Wnvasion normande au.r croisades par les armées anglaises débarquées par deux flottes 
ciiie i5"1" s'6c'2s).—Dès 1c bcrceaii de la monar- de 15 à 1,600 bâliments (1380—1420). 
à la Ai'a ''tlora' ('e 'a franco s'élendait de TOccan Calais exceplé, ia France parvint à recouvrer toat 
dujrp i rran®®> et ces deux mers virent se pro- son littoral sur l'Océan, gràce à la bannière de 

premiers exploits de la race franque (481 Jeanne d'Arc, secondée par Tépée de Duneis (1422 
j,.)'. —1401). 

fecn318 '' est douteux que rétablissement naval eút La marine, nulle seus Louis XI, ne put préserver ín Ul!e ''ase quelcenque avant Charlemagne. la France de Tinvasion anglaise au Nord et de l in- 
riaur ■ ■a^ne creusa des ports, fonda des arse- suite des barbaresques au Midi (1401—1483). 
graná lnst'tua Aespréfets de la cóte investis d une Charles Mil et Louis XII, revendiquant centre 
dei-« aulorité, dirigea lui-méme ou fit comman- la maison d'Aragon les droits de Ia maison d'Anjou co,, es uottes par les principaux dignitaires de sa sur le royaume des Deux-Siciles, eurent à lutter 
ad v r®Poussa les Sarrazins au Midi, les Normands centre les Napolitains, les Espagnols, les Génois, 
la n i™ ! et, maitre d'un littoral qui s'étendait de les Vénitiens, les Turcs et les Anglais. Dans cette 
rjnp 1ue au Tibre, il s^leva, par Ia prépondé- lutte inégale, les llottes françaises maintinrent avec 

s
Le Haritime, à Tempirc d Occident (768—814). éclat rhonneur du pavillon (1483—1515). 

nlen.
Us 'cs successcurs de Charlemagne, Tétablisse- , L'influence de la boussole, la nouvelle route de 

iluv |n'1val abandonné ne put opposer une digue au l inde par le cap de Bonne-Espérance, et Ia décou- 
r-.f,5 invasions normandes (814—879). verte de 1'Amérique avaient dejà donné Tessor aux 

de f„ :lume. duo de Normandie, aidé du concours navigalions lointames, lorsque lapplication de Tar- 
de l'ites 'es populations de France, fit la conquéle tillerie vint encore contribucr à la transformation 
eomn ■n^eterre avec une d01'6 de 907 voiles, non des bátiments de plat-bord et à rames en bàtiments 
de mil'65 bàtiments de transport, et une armée de baut-bord conslruits pour alTronter les immenses 

Ph r bommes (1047). et orageux borizons de TOcóan (1300—1315). ou [j '"ppe-Auguste réunit jusqiTà 1,700 bàtiments 
Cut Pour envahir TAnglelerre. Celle flotte § 3. De la renaissance jusquUi la révolution 
gleterr'."''se e' en partie incendiée par celles d An- de 1793.—Seus le règne mémorable deFrançois 1", 
ritier a e\ <'e flfndre réunies.—Bientót Louis, bé- rétablissement naval reçut un príncipe d'organisa- 

couronne, franebit le detroit avec 000 tion qui suffit pour en assurer le rapide dévelop- 
lue dnr, r6' ^ banques; il parvint victorieux ms- pement.—Après avoir lutté contre une ligue puis- 
le serm,S jPdrcs oü il ne put se maintemr malgre sante et défait les fiottes de Charles-Quint, François 
*ec«nde n Un/e nouvelle armee débarquee par une se prépare à envahir TAnglelerre. — Sa flotte, au 

Loiik iv z6 • '?—í216)- , . nombre de 247 bàtiments, dont quelques-uns dune 
"témni. ki tsain' Louis), apres avoir remporte de très-grande dimension, cliasse celle des Anglais à rieur r victoire5 sur les Anglais dans Tinte- Coup de canon, s'empare de Tile de Wight, opère 
des ' í!'fia le littoral et se prepara aux Croisa- des descentes sur la cóte d'Angleterre et reste mai- 
s'élèvT- .ant sa PrelP'ère cxpédition , sa flotte tresse de la mer (1515—1345). 
bor(i.a.-lusflu à LSOO bàtiments de haut et de piai- Henri II poursuivit avec vigueuret succés la lutle 
à (|0.,'k? son second depart, il réunit 108 vaisseaux continentale et maritime que lui avait léguée Fran- 
fa|,|„ .?s ponts, 28 galères et un nombre considé- çois Ier.—Boulogne et Calais furent repns aux An- 
aiw d autres bàtiments pour le transport d'une g|ais (1547—1559). 

"e 60,000 hommes. Mais il faut reconnaitrc ' Pendant toute la période des guerres civiles et 
létran ')ar''c <'e ces bàtiments avait été nolisée à religieuses qui épuisèrent le sang et les trésors de 

Ceiu^T C2,*8—1270). la France, la marine fut négligée au point de com- Fiod(>,i '' d8' ccrtain que, durant toute la pe- prpmettre de nouveau le littoral du royaume (1560 pájg'r?5 croisades, Ia marine frnnçaisc prit un ra- —1610). 
developpemcntetfutsans rivale (1090—1270). Nu|ie au eommencement du règne de Louis XIII, 

(xn,?' ,)cs croisades jusqu'à la renaissance la marine se reconstitue et se développe sous lá con, *vo siècle). — Sous Philippe IV, la guerre main nuissante autant qu'habile de Riclielieu.—La 
beu ® .'"r8 royaumes d'Aragon, de Castille et des Rochelle rebelle est soumise; Tunité territoriale et 
les í c''es continua le mouvement imprimé par politique du royaume se fonde; Ia maison d'Au- . crçusadet à la marine (1288—1289). triche est abaissòe ; les flottes d'Angleterre ont cté 
' Anil 'crrilorialc, engagée entre la France et repoussées et celles d'Espagne battues; enfln, Té- 
avec51 16 ''ú® 'e règne de Louis Yl, se poursuit lablissement naval, organisé sur la base durable GUv '"barnenient. Les Anglais sont battus en et féconde du commerce maritime, a puissamment 
«e inl"1?' ct une descente, effectuée en Angleterre, contribué à élever la France au premier rang des 

La n1"10 Pu1, Tinccndie do Douvrcs (1296). nalions (1024—1642). 
' Ech e franÇaisc a été défaite devant le fort de Sous le grand règne de Louis XIV, Colbert com- 
troit se Par Fdouard 111 qui, resté maitre du dé- plète Tmuvre de Riclielieu, trop négligée par Maza- 
DU V|®nvabit Ia France avec une armée considéra- rin—Tons les germes de la produetion sont fé- 

U340—i3/t7) condés; des primes cncouragent et développent la 
littn f,es V reconquiert la plus grande partie du marine marebande ; de puissantes compagmes com- 
live occupé par les Anglais - toutes leurs tenta- merciales et colonialcs sont insliluées; le canal du 
(luet descentes sont succcssivcment repoussées; Languedoc unit TOcéan à la Méditerranée ; le ré- 
inc»„nr®ey leur est enlevé ct Douvres est de nouveau gime régulier des classes se substilue à Tarbitraire 
leiik. 'e- Le® flottes françaises ont trouvé un va- et aux violences de a presse des matelots; la caisse 

;r' ux concours dans celled,Espagne(1364—1377). tutelairc des invalides est fondee en faveur des gens 
hom,IS le règne de Charles VI, une armée de 60,000 de mer; des ecoles d hydrographie et d-artilíerie 
donnes et toutes les parties d'un camp en bois sont créees; les arsenaux de Rochefort, de Brest 
bait-in^8 lours seul€s pouvaient recevoir 10,000 com- et de Toulon s achèvent; les ports sont forliíiés ; 
plus ah alla'ent être embarqués sur une flotte de 60 000 manns valides sont dispomb es; la flotte 
de i>« ^>287 bàtiments, lorsque la trahison du duc s óleve de 3() a -7b bàtiments, tant a la mer qu'en 
Wono t7 sauva TAnglelerre de cette formidable at- chantier; d immenses approvisionnements et 7 523 i e- La France, divisée par les partis, fut envahie bouches a feu sont répartis dans les ports militaires; 

•• 
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cnlln, avons-nous dit (1), des établissements colo- 
niaux s'échelonnent systómatiqucmcnt jusqn'.! Ia 
pr»squ'ile de Finde, et le pavillon franç.ais sillonne 
tontes les mers, fier et rcspecté (1G61—1683). 

Gràce à Fintègre et puissanle administration de 
Colbcrt, continuéc par Scijnclai, son fils, la marine 
írançaise triomphe, au eombat de Hévczicrs, des 
flottes réunios d'Angleterre et de Hollande. — Si 
elle succombe à La Hougue, ce n'cst qu'après une 
lutte à jamais glorieuse soutenue par 44 vaisseaux 
contrc les 99 vaisseaux dont se compose Farmée 
navale combinée de ces deux mémes puissances 
(1690—1692). 

Après un long règne pendant lequel il eut à com- 
battre FEurope coalisée, Louis-lc-Grand mourut 
laissant à la trance 96 vaisseaux, 18 frégatcs et 40 
autres bàtiments (1643—1715). 

Négügée, pour ne pas dire abandonnce, sons la 
regence et sous le règne de Louis XV, la marine 
dut succomber dans une lutte devenue par trop iné- 
gale, et FAngieterre, achevanl de détruire nos flot- 
te», s^mpara des plus importantes possessions co- 
loniales de la France (1744—1763). 

Gràce aux efíbrts de Choiseul, pendant les der- 
niòres annces de Louis XV, gràce surtout aux no- 
bles encouragements de Louis XVI, la marine, ré- 
duite au néant par la guerre dite colomale, put, 
en moins de vingt ans, reprendre une éclatanle re- 
vanche en assurant Findèpendance arnéricaine et en 
forçant FAngieterre à demander la paix à la France 
(17(3—1783). 

Lès 1776, onlre un immense approvisionnement, 
la France comptait 65 vaisseaux et 38 frégates. 

La dépensc de Ia guerre d'Amériquc fut évaluée 
par les auteurs contemporains à environ 200 mil- 
lions par an; mais cette évaluation nous semble 
cvidemmcnt exagérée. 

§ 4. De la révolution de 1793 ò la révolution 
de 1830. — La republique française, á peine pro- 
clamée, eut à lutter sur terre et sur mer contrc FEu- 
rope coalisée. — Les soldats et les généraux s'im- 
provisentau milieu des victoires remporlées par les 
années républicaines; mais les flottes, mal organi- 
sécs et mal dirieées par les cbefs qu'ellcs se sont 
pour ainsi dire donnes dans le paroxysmo révolu- 
tionnaire, opposent en vain la valcur au nombre et 
A Fexpérience (1793—1804). 

Lempire continue la Intte contincnlalc et mari- 
lime de Ia France contrc FEurope coalisée. — Un 
bommc de mer du prcmicr ordre manque à Ht flolle 
pour Forganiser et Fopposer au plus audacicux chcf 
ijuait cu la marine anglaise. La iournée do Tra- 
lalpar sauve FAngieterre de Finvasion dont la me- 
uace Napoléon, entourc à Ooulogno d'uno armée 
de 160,000 hommes d'élilc et d'unc lloltille de 2,313 
chaloupes canonnières, bateaux canonnicrs, péni- 
chcs et transports armés de 1,130 bouchcs à leu et 
montés par 15,231 hommes dequipage (1805). 

La rcstauralion, pour diminuer les dépenscs de 
FEtat et hâter sa libéralion envers Fétranger, ré- 
duisit les armées de terre et de mor. Mais, súre de 
ses alliances continentales, elle no tarda pas à fa- 
voriscr le développement commercial et maritime 
de Ia France, qui dut au concours de ses llotles Ia 
reddition de Cadix st la conquéte de FAlgérie (1813 
—1830). ^ 

8 5. Depuis la révolution de 1830. — A la ré- 
volution de 1830, la llotte se composait de 286 bà- 
timents, savoir : 33 vaisseaux, 40 frégates ct 213 
nutres bàtiments. 

,') Précn hislonfjuc de la marine française, soa or- 
Qarssatfjn et ses IoII, t, 1 *r, passim. 

Le département de la marine, dés Fannée 183/ 
no cessa de réclamer les crédits nécessajres a [ 
tablissement naval. Cepcndant, malgré Fexten5' 
forcée des armeraents, le budget ordinaire de 
marine et des coloniesn'atteignit quen 1838 
fre de 65 millions déjà déclaré insutTisant en LS--- 

L'intimc alliance née do Fanalogie des des'111 ' 
constitulionnelles entre la France et I'Angle'e.r ' 
ayant été troublée en 1840, il fallut P01""!,0'.1 .'lij- 
tantanément à Fapprovisionnement du matériel n 

vai et aux armements extraordinaires de Ia 
En 1841, le nombre des bàtiments armés s ele1' 

à 217, savoir : 20 vaisseaux, 21 frégates, 18 cí'. 
vettes do guerre, 98 bàtiments de moindro l0r'.' 
31 bàtiments de transport ct 29 bàtiments à vaR ij 

Jamais, depuis la grande lutte maritime de 
révolution et de Fempire, la France ne s'éta)' 
une flotte ni si considerable ni mieux organisW- 

Gràce aux armements toujours considérables d 
puis 1830, le personnel de Finscription nia' Lj 
s'est accru; les états-majors ct les équipages se so 
exercés; les intérêts commerciaux et politiqu,c5. . 
la France ont été partout efficaccment pl"0";Se|j 
enfin, les exnéditions du Tage, du Mexique et _ 
Maroc ont glorieusement inscrit les noms dc L' 
bonne, d'ülloa, dc Tanger et de Mogador dans 
fastes de la marine française. |S 

Avec le rétablissement de Fordre inlérieur» , 
crédit public s'est affermi; les sources dc 'a , 
chesse, trop longtemps troublées ou contenues, cS 
repris leur cours régulier ct fécond ; les fron'1®. 
de terre ct dc mer ont été fortifiées ainsi que 'a, s[ 
coeur dc la France; la domination coloniais s ^ 
étendue; les cadres dn personnel ont été élarg1' 
la condition des corps améliorée; le déficit du 
téricl naval, causé par Fextension forcée des 
mements, a été successivement comblé; enfio, 11 

Fcspcrons, Fétablissemcnt maritime ne pcut 
nuer d'acliever dc s'organiser et dc se dévelofr ^ 
dans la mesure commandéc par Fintérèt ,l''1"0'l;í, 
(Vop. V, Bases onjaniques de la marine ''"K ' 
P-1I-) Sf, 

§ 6. liésumé comparatif des cinq P1^ ^e 
historiques de la marine française.—La ^ 
a pour premiers élémenls: le personnel; le n1' 
fiel. vre 

Ges deux éléments constitutifs sont mis en ffiu 

par les finances, 
II icraitdTin grand inlérét de pouvoir se rcn ej 

comple du personnel, du matériel et des ^ep® 5. 
dc la marine depuis son origine jusmFà nos J" 

Mais Farbitraire qui présidait a Féqttipe®en..js 
la fiotte, Fextrémc diversité des bàtiments ' c 
leur forme ct leur force, le prix variable du n ^ 
(For et du maro (Fargcnt, enfin, le rappof' 'are- 
termine des cboses avec la monnaie, leur sigo 
présentatif, ne pcnneltraient pas (('arriver a j6 
appréciation parfaitement exaste, même poU 

regno de Louis XIV. vail 
Ainsi, (Faprès Fordonnance de 1689, ! ^jc 

cinq rangs de vaisseaux : Féquipage du val?f [ucl 
premicr rang était do 800 hommes, cffectil a |ej 
du vaisseau de troisiòme rang (810 bommeao ej 
vaisseaux du cinquième rang uvaient 200 0°.!. r^s 
d'équipage, effcctif acluel des corvettes à gal 

dc 28 canons (206 hommes). cscaU< 

IVaprès ces données, Fon voit que des vai 
et frégates dc Louis XIV seraient, dc nos jour1" 
quivalent de simples bàtiments légers. .[.(jon' 

Limitantnosrechercbes, pourtàcher "l, !:.erons 
ncr plus d'exaclilude et dbilililé, nous Pr®'f,,:fá d® 
le tableau comparatif des éléments c0".1'. raO' 
la force navale, depuis vers la finde I ancien 
narchie jusqu'à nos jours (1778—1848). 
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Tableau du perxnnel de la flotte depms la guerre d'Amérique jusqu'à nosjours. 

années. INSCRIPTION MARITIME. 

72,lõG 
79,748 
88,603 
93,716 

1786 
1789 
1791 
1795 
1804 
1805 
1806 
1807.. , 

Malgré !es recherclies les plus as- 
1809!| fsidues, nous n'avons pu parvenir à 
18io" \nous procurar les chiffres de Tin- 
18u [scriplion maritime pendant Timpor- 
1812 itante période de Tempire. 
1815  
1814 
1815 

70,284 
74,917 
77,597 
87.545 

101,306 

1850 
1855 
1840 
1845 

PERSONNEL EMBARQUE. 

45,471 
50,776 
41,814 
41,831 
39,279 
43,127 
43,932 
65,383 
85,283 
80,150 
53,726 
57,258 

y compris 3,944 Bataves. 
— 3,041 — 

ce tableau ne sont pas compris les capi- 
pilot au 'on^ cours, les maitres au cabotage, les V|,j es lamaneurs, les ouvriers et apprentis-ou- s des arsenaux, afin de permettre la compa- 

raison sur dcs éléments exactement semblables. 
Plus loin, Ton trouvera des tableaux complets et 

explicalifs de l'inscription maritime depuis Pan- 
cienne monarchie jusqu a nos jours. (VI, S l8'-) 

Tableau du matéricl de la flotte depuis la guerre d' Amérique jusqu' à nosjours. 

^Nnées. 

1778 
1770 
1791 
1792 
1793 
1800 
1801 
1802 
1804 
1803 
1806 
1807 
1808 
1809 
1810 

1812 

1813 

1814 
1815 
1821 
1830 
1833 
1840 
1845 
1847 

VAISSEAUX. 

73 
78 
82 
83 
78 
46 
52 
46 
51 
49 
39 
35 
43 
45 
56 

64 

71 

69 
55 
48 
33 

2,5 
(Voir IX, 

FRÉGATES. 

§4. 

52 
69 
73 
77 

101 
56 
46 
37 
31 
34 
32 
30 
32 
36 
40 

38 

49 

51 
31 
36 
40 

30 
les tableaux 

AUTUES 
BATIMENTS. 

51 
117 
155 

81 
551 
457 
430 
313 
187 
424 
237 
273 
277 
331 
892 

471 

691 

618 
306 
156 
213 

TOTAL. 

176 
264 
310 
241 
750 
555 
528 
396 
269 
507 

508 
338 
552 
446 

joss 

\S43 

(sil 

<738 

dont 276 bateaux de fiottille. 
— 277 — — 

plus 13 vaisseaux et 18 frég. eu cünstr 
plus 15 vaisseaux et 11 frégates en con- 

struction et non compris Ia fiottille. 
plus 22 vaisseaux et 16 frég. en constr. 
iilus 22 vaisseaux et 45 frég. en constr. 
plus 26 vaisseaux et 17 frég. en constr. 
plus 26 vaisseaux et 14 frég. en constr. 
y compris la fiottille, plus 23 vaisseaux 

et 33 frégates en construetion. 
plus 33 vaisseaux et 24 frégates en con 

struction et 140 bateaux de fiottille. 
plus 42 vaisseaux et 21 frégates en con 

struction et 265 batcaux de flotulle. 
plus 59 vaisseaux et 19 frégates en con- 

struetion et 208 bateaux de fiottille. 
392 plus 10 vaisseaux et 9 frég. en constr. 
240 
286 

247 300 plus 23 vaisseaux et 18 frég. en constr 
dcs bàtiments à flot et en construetion pour 1'année). 
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Le tableau suivant, quenousvenonsdepublier (l), Napoléon dut renoncerà son projet de descentfc ^ 
presente, dans son ensemble et avec dólail, rétatde Angleterre pour faire faceà une nouvelle coali"01 

Ia flottille de Boulogne au moment oú Pempereur cette puissance avcc celles du continent. 

État faisant connallre le nombre de chaque espèce de bátiments exislanl dans les porls & 
réunion au ler thermidor an XIII ((0 jmllel 1805). 

ESPÊCES 

de 

BÁTIMENTS. 

BÁTIMENTS DE GDERRE. 

Prâmes    
Bombardes  
Paquebots    
Avisos  

/ lr«   
Biteaux ^2°  
  

Íl«  
2e..,  
38  

Calques.,    
Corvettes de péche  

(Péniches  A1 empire.... \ 
( Calques  
í Aux marcbands ,. 
(A Tamirauté  

Péniches. 

5G 
108 
73 

Total des bátiments de guerre... 

BÁTIMENTS DE TRANSPOUT 

219 

Écuries  
Artillerie  
États-majors  
Non classés  
Terre-Neuviens  
Baleiniers  
Équipages sur les bátiments de 

transport français  

Total des 
ments 

es bàti-|' de transport, 
dc guerre..., 

TOTAUX géniíraux. 

UC 
219 

365 

13 
2 
9 

1» 
181 
202 
147 

18 

1 
23 

107 
3 

S78 144 139 

11 

81 

98 

19 
100 
12 

131 

10 

20 

30 

■ -a m 
. » ° 

17 
2 

10 
» 
'203 
546 
315 
83 

207 
18 
18 
81 

2 
1 

nombre 
QÜTLS peíve*1 

porter e" 

Hommes. 

1,339 

1,920 
100 
380 

" » 
31,190 
34,905 
20,790 

7,130 
20,700 

1,188 
540 

8,349 
132 
30 

13: 
13; 

130,633 

Chev1- 

84° 
» 
56 

» 
» 

» 
» 
4ll 
> 
> 

2,219 

144 
36 
72 
13 
73 

188 

526 
578 

1,104 

144 

230 

34 
139 

173 

81 

19 

103 
98 

203 

20 
131 

157 

20 405 
80 

li: 
1: 

102 
209 

934 
1,339 

2,293 

24,243 
1,260 
2,290 

195 
1,224 
1,364 

2,430 

33,007 
130,638 

163,645 

6,596 
9 
344 

6,84° 
2,216 

9,039 

(I) Vio do 1'amiral Duporré, 1 vol, grand In-S", Imprimerle natlonale, 18H 
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"Wíau de la ddpense du départcment de la marine et des colonies depuis la guerre d'Amérique 
_ • jusqu'à nos jours. 

années. 

1778 à 1783 
VI (1798). An VII (1799). 

An VI» (1800). 
í" v (1801). V11 X (1802). 
yn XI (1803). n XII (1804). 

XIII (1803). 
An XIV (180(i). 

1807 

MARINE. COLONIES. TOTAL. 

1809 
1810 
1811 
1812 
1813 
1814 
1813 
1820 
1830 
1840 
1844 

an, a  

148,718,740 fr. 12 2,905,380 fr. 52 

147,694,679 fr. » 4,231,978 fr » 
108,457,618 — » 9,818,870 — 

Lc budget génera., rédigé en chiffres diplomatiques, atlri- 
buait à la marine et aux colonies  

200.000,000 fr. > 
118,333,833 — 30 
151,024,120 — 64 

90,848,237 — 
98,000,000 — 

104,000,000 — 
131,700,000 — 
220,000,000 — 

143,000,000 — 
151,926,657 — 
118,270,488 — 
155,570,549 — 
110,475,264 — 
111,360,835 — 
155,000,000 — 
104,000,000 — 
143,363,000 — 
100,000,000 — 

» 
49,421,146 — 
91,146.465 — 51 
98,943,213 — 09 

101,464,460— » 
p ■ 

í0nt
en nous aít coülé de longuea rechcrches, nona n'oserioiis garantir la rigoureuso cxacliludo fy Comnnce m tnhlotm 

'«bl, 

s tons les chiffres 
(Y0'. "\.ComPose lahleau. 
hu. r 'e tabieau récapilulalif des crédils et des depenses du déparlemenl de la marlnc, de 1820 à 1844, suivi dní 

«Jrc 
" •ua/avuu i v i ii j f i l il mi i i t ura vituiia x. v ura ui|m uara VIII vi i ■ i v 111 x. 11 i ui. Mi w í i V., mm av-v m a . r-f , u iij 

. ! rerenu puhlic do la Franco do 1330 à 1845, du tabléau des armemenls de 1830 à 1847, et de ia nomencla-J benéralo du budget do la marine et des colonies pour 1848. 

A EnÉBENTS CENIÍRAUX DE DVTADLISSEMENT 
úustru A,iTtIEL- — Ee littoral, la population, Tin- 
Efancf' commcrce et le revenu public de la 
Rissem-8011' 'es ^'®mcnts constitutifs de son éla- 
lo EansTe' naval 

commerce, nous comprcnons lei les co- ionies '-uuimc 
tré .. UX(|uelles nous avons d'aillcurs déjà consa- 

„u" 'ravail spécial (p. 307—326). o i er 
SSt ta Littoral.—Cir ■canscription.— La France 
r,atta(;liíne!; V'11' quatre mers : celle du Nord qui la 
' AnRlel " Eclgique; la Manclie qui la sépare de íoies 0'

e.ri'e.i' AUantique qui lui ouvre les grandes 
Oionq,. ■ni?nnes du Nouvcau-Monde et du vicux 
Toulon a,s'atique; eníin, la Méditcrranéc qui, par 
de pgn Xlger, lui permet de rayouner du midi 
8U liosjii"^®1 l',1 nor(' l(c 1'Afriquo" jusqu'au Nil et 

Ire nii'„l'0ra' de Ia France, sur chacune de ces qua- rs> présente le développcment suivant: 
kllomèlrei. 

72,28 
978,65 

1,024,98 
678,47 

iln. i L.comiiiaiias(l) 
fcetNord  16 
Ocían   220 

^feãnée::;:;: 

619 2,754,47 

Le développcment total du littoral est de 54 lieues 
ou 219 kilomètros plus vasle que la frontière con- 
tincntale de la France. 

Moins favorisée que 1'Angleterre et TEspagne, 
quant au uombro des ports militaires, Ia France 
en possede cependant cinq dont Timportance, déià 
grande, s'accroit encore depuis Tapplicalion de la 
vapeur à la navigalion. 

Uans Tordre géograpbique et de la circonscrip- 
tion marilime, plutót que d'après leur importance 
maritime relative, ces ports sont : Cherbourg, 
lirest, Lorient, líochefort et Toulon. 

La circonscriptiou maritime se divise et subdi- 
vise en arrondissements, sous-arronilissemenls, 
quartiers, sous-quartiers ct syndicats, savoir ; 

Arrondissements mantimes  5 
Sous-arrondissements  43 
Quartiers  58 
Sous-quartiers  27 
Syndicat  289 

Le Inblcau Süivant présente Tensemblc de la cir- 
conscriptiou maritime, moins les sous-quarlicrs et 
les syndicats dout Tespace nous force à négliger le 
fractionnement. 

i») Do ** tu dogré. 
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ARRONDISSEMENTS. SOUS-ARRONDISSEMENTS. 

Dunkerque. 

ler.—Chercourg. Le Havre . 

Cherbourg..., 

Saint-Servan. 

2".—Brest. 

Brest. 

f Lonent. 
3a.—Lorient, 

L- Nantcs. 

Rochefort. 

4°.—Rochefort . 
Bordcaiix. 

Bayonne , 

Toulon . 

.I",—Toulok  

QUARTIERS. 

Dunkerque. 
Calais. 
Boulogne. 
Saint-Yalery-sur-Somme- 
Dieppe. 
Fécamp. 
Le Havre. 
Rouen. 
Honfleur. 
Caen. 
La Hougue. 
Cherbourg. 
Grandville. 
Saint-Malo. 
Dinan. 
Saint-Brieuc. 
Paimpol. 
Morlaix. 
Brest. 
Quimper. 
Lorient. 
Auray. 
Vannes. 
Belle-Isle-en-mer. 
Le Croisie. 
Paimboeuf. 
Nantes. 
Noirmoutiers. 
Les Sables-(l'01onne. 
La Rochelle. 
L'Islc-de-Rtí. 
L'Isle-d'01éron. 
Rochefort. 
Marcnnes. 
Saintes. 
Royan, 
Pauillac. 
Blaye. 
Libournc. 
Bordcaux. 
La Tcste-de-Buch. 
Langon. 
Dax. 
Bayonne. 
Samt-Jean-de-Luz. 
Port-Vendres. 
Narbonne. 
Agde. 
Cette. 
Aries. 
Marti gues. 
Marseille. 
La Ciotat. 
La Seync. 
Toulon. 
Saint-Tropez. 
Antibes. 

La Corse .J Bastia. 

Les doax sous-arrondlssemenls de Marseille et de Ia Corse r.o sont pas subdlTisés en qnartlers 
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'a Franf0^"'a'íon' — population générale de 
KconHi 6 s accr'0lt en raison de son capital social, 

Voici P3'" et le travaiI- nan co 
e pniflre total de Ia nopulation, les colonies 

Henk -,Pnses' d'aprè3 les aeux derniers recense- 114 quinquennaux : 
1841 jo.?  3-if2õ0,170 àmes. 0   35,400,486 

Au?menlation en 1845.. 1,170,316. 

'"iiier aUS sem'J'era't désirable d'amver à détcr- laii0n sn
V.ec

r
<Iue'<lue précision le chiffre de la popu- 

ila lilt P63,1'"!116 ae 'p zone soumise à 1'action directe 
tljmnie ni ' Popi.la''?" l11® 1'on peut considérer 
Tiariti^^15 Par''cul''!remenl vouee aux intérêts 

chjfn,^3'1 cncore plus important de constater le 
«On 0 PPnu6Í ct aothentique de Pinscription depois 
noas jusílu'a nos Jours. Nous doutons que 
''éiíiHiL ,lons jamais parrenir à réunir tous les 

Mai? .de .ce travail- 
réuniej indications particlles que nous avons 
Paitie aet l06 nous reproduisons dans une autre 
Paraisnn c,e travail, offrent dcs termes de com- 

' § 1 t''11' P01,16111 'eur cnseignement. (II, § 6; 
§ 3. p 

ro<*uct'ou ogricoh et manufacturiêre.— 
^ Ia F:

ce- ~ fievenu public. — Le capital social 
'íürait at04 P'a Pas,^le' l116 nous sachions, et ne "leni ce qu'il nou3 semble, rigoureuse- 
t0|e e«tèr statistiques oíliciellcs, le revenu agn- 

^"anía u 3 c'n<' m'l''arl'3- {l roínm 1.0P'nion gínérale, le revenu industriei • Ei) íae,1'cia' ne serait pas moindre. 
'3rêl, p uan' 'fi capital d'après le revenu ou Tin- 
JÇtiai i]011) Pourrait peut-être en induireque lefonds 

au tnr,6 Prance represente une valeur générale 
Quoj ,..<luatre à einq cents milliards. 
Eardé?U en so't <ie ces rPifPres plus ou moins ■bem a' nous arrivons à des données oflícielle- 

e0|,slalcstUe'"'es' 3 des rrsultats authentiquement 
lc inouvnr"nerce general de la France, c'est-à-dire aiion -3nien,t total de Timportation et de Pexpor- 
'""Ucllo iS' ^'oré. Je 1840 à 1844, à une moycune 

Le con?e 2 tnfiards 170 millions. 
"i "onip t Crce sPÓC'a', c'cst-à-dire, les valeurs ns la nía con?ommóes à rintérieur, a présenté 
'"luelu j e Póriode de 1840 à 1844, une tuoyenne 

0rnna .P 1 ntlUmrd 537 millions. 
entre eux Pen(lant cette période quin- Par terr ' o commerce par mor et le commerce 

Mo "''nnent les rapports suivanls : 
MoS3 annuelle par mer.. 1,558,000,000 fr. 
Lc c 

annue'le I>ar torre.. 613,000,(KW. 
?ar nierllmí:ri:c I)ar torre a donc été au commerce 
"(unie nl,,110"1®3 tOO est à 39, — ou deux fois et 
* í-15 feJ!,! oonsidòrablc. 
^'vre i,n„nu Pnblic n^ pas cessé, depuis 1830, de 
Poriode „ .Progression oue nous constaterons par 36 ininqucnnale : 

l83(fcs' Rccettcs. 
   1,031,796,054 fr. 
   1,038,718,552 
   1,181,117,772 

tv   1,403,707.194, 
d IftAf 1 o '• le revenu public s^st arrété au chifTre 

Raufi'    1,379,728,175 fr. ■es prévisions des derniers budgets dont 
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le compte n'est pas encore réglé, les receites ont 
ete lixées ainsi qu'il suit : 
  1,355,045,651 fr. 
  1,357,343,323 1848  1,591,126,510. 

IV. Rapport de la harive militaire atec LA 
hari.ve marchande. — Formée des plus précieux 
elements dela marine marchande, la marine mili- 
laire lui rena en protection toute la force qifello 
puise dans son sem. 

Cette protection s*étend aux eôtes, aux marins, 
amsi qu aux bátiments et à la cargaison. 

^"'.Protection des cdfes.-La garde nationaie 
et 1 arraee concourent, avec la marine, à la défense 
des côtes. (L. 6 décembre 1790, art. 2; Décr 9 14 
septembre 1792; L. 23 fruetidor an vn, art 4" et 
43; Décr. 8 prairial an xi; Arr. 21 fruetidor an~xi ■ 
Règl. 22 ventòse an xn; Décr. 24 messidor an xu' 
11 janvier 1808, 21 avril 1813; Déc. 4 juin 1814- 
0. 23 mars 1818, 28 février 1831; L. 22 mars 1831.) 

L'action de la marine est altribuée aux préfets 
maritimes, représenlants de Pautorité marilime sur 
touteletendueduliltoral.—Cette actions'élend à la 
súreté des ports militaires et des arsenaux; à la 
police des rades; au service des forts et batteries 
qui défendent les rades; à la protection maritime 
de la cote et du cabotage; à la police des péches 
maritimes. (0. 14 juin 1844.) 

Le rivage dépend du territoire; il comprend 
1'espace que couvrent et découvrent les plus gran- 
des marées. (Droit marit.; O. 1681, tit. VII, 
art. l".) 

Sauf les lais et relais, les rivages, les ports, les 
havres et les rades sont considéres comme des dé- 
pendances du domaino public, et, à ce titre, re- 
connus inaliénables. (L. 22 novembre 1790, art. 2; 
Code civ., art. 538 ; L. 16 septembre 1807.) 

Ainsi, dans tout son dévcloppement, comme dans 
la limite de la mer territoriais, le littoral de la 
France est de la part de 1'État, en général, et plus 
spécialcment de la marine militaire, l'objetd'une vi- 
gilante sollicitude, soit pour repousser les attaques 
de rennemi, soit pour conserver à la population Io 
libre usage de la mer et de ceux des produits de Ia 
mer qui participem de son inaliénabilité. (0.1681 ; 
0. raai 1731; Arr. 18 thermidor an x.) 

§ 2. Protection des gens de mer.—En contact 
avec la mer, la population du littoral s'impres- 
sionne à son image. se voue à ses hasards, affronte 
ses périls :—Ellc reclame donc, de la part de 
rÈtat, une protection à la fois ferme, vigilante, 
cfficaçe. 

L'État n]a pas manqué à cette protection. 
La marine, en France, dans les possessions 

franfaises ou à la mer, et les consulats à Létran- 
ger, ont le dcvoir exprès de proteger partout et 
toujours les gens de mer. 

Considéram les gens do mer comme une même 
famille, exposée aux mêmes chances , LEtat leur 
assure íes mutuelles garanties et les précieux avan 
tages de la plus tulélaire des associations. 

L'Élat veille avec une constante sollicitude sur 
Ia pcrsonne du marin adrais dans le dome de Lhõ- 
tel dcs Invalides, retiré sous un toit de chaume 
ou jeté dans 1'immensité des mers ; il Lexonère 
d'une partic des charges et des devoirs imposés 
aux autres citovens; il gere ses intéréts; il le re- 
presente près de sa famille; il pourvoit à son in- 
slruction théorique et pratique ; enfin, il fait i0llt 
pour lui assurerles meilleurcs chances pendant son 
aventureuse carricre. 

Ainsi les sawifices imposés à la population ma- 
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ritime sont compensés par les avanlages que TEtat 
lui assúre. 

L'on pourra se faire une juste idée de Ia réalité 
do celte compensation Iorsqu'il será successivement 
question de 1 inscription marítimo, de TétabUsse- 
ment des invalides de jamarine, des équipages 
de ligne , des écoles d'hydrograpliie et des divers 
coros de la marine oü la part des gcns de mer 
à 1 avancement cst garantie par la loi, par les 
ordonnances royales et par les rèslements. (T. VI, 
VII et VIII, personnel.) 

Mais en admettant, ce que nous ne pensons pas, 
que la compensation fút incomplète, il ne faudrait 
pasoublierque les sacrifices sont imposés par TÉtat 
dans un intérêt national qui touche encore plus di- 
reclement à la sécurité et au bien-être des gens de 
mer qu'à Texistence des populations de Tintérienr 
du royaume. 

§ 5. Protection des navires et de la cargaison. 
— En France, le navire ne peut pas, comme le 
sol, être possédé par un étranger. 

Le navire doit appartenir entièrement à des 
Français, avoir été construit en France ou dans les 
possessions françaises, étre déclaré de bonne prise 
ou légalement confisque ; enfin , les officiers et la 
moitié de Téquipage doivent être Français.(L.21 sep- 
tembre 1793.) 

L'administration des douanes et celle de la ma- 
rine tiennent une double matricule des navires du 
commerce avec toutes les indications requises pour 
en faciliter la surveillance dans Tintéret de la na- 
tionalité et des armateurs ou cbargeurs. 

Les navires, immatriculés sous un numéro d'or- 
dre, sont désignés par un nom et un signalement; 
de plus, ils restent classés au port de rimmatricu- 
lation comme les gens de mer à leur quartier. 
CL. 27 vendémiaire an ti, 18 octobre 1793.) 

Le propriétaire prête serment et fournit un cau- 
tionnement avant (bobtenrr Tacte de francisation 
qui constate dcfinitivement la nalionaíité et Tiden- 
litò du navire. (L. 27 vendémiaire an li, 18 octobre 
1793.) 

Le commissariat de la marine est expressément 
tenu de s'occuper de tout ce qui concerne les mou- 
vements etla sécurité de la navigation dans Tintérêt 
de Tinscription maritime. (O. 31 octobre 1784, 
titre VII, pas sim.) 

Les consuls, à Tétranger, ont les mêmes obliga- 
tions que celles imposées en France à Tadministra- 
tion de la marine a Tégard des navires du com- 
merce et do leurs équipages. (0. 29 octobre 1833.) 

A la mer, Ia marine militaire doit préserver les 
navires mnrcliands de touto molestation ; leur don- 
ner gratuitemenl des secours en bommes et en 
munitions; les maintenir dans Tordce et la disci- 
pline ; organiscr, diriger et défendre les convois; 
surveiller les armements en course; faire observcr 
les dispositions prescrites sur la navigation des 
neulres; enfin , requèrir au besoin l'einbargo sur 
les navires français et ctrangers. (0. 31 octobre 
1827, titre V, art. 86 à 130, passim.) 

Les douanes en France et aux colonics, les con- 
sulals àrétrangerotles bálimentsdc TEtata la mer, 
étendent leur protection des navires à la cargaison 

Tout ee qui s'applique aux choses de la naviga- 
tion marchande est spécialement attribué aux 
douanes. 

L'administration de la marine n'est restée cbar- 
gée que de ce qui concerne les personnes. (L. 27 
■vendemiaire an u, 18 octobre 1793.) 

V. IUSES OBGANIQUES DE LA MAmNE MILITAIRE. 
— Obligée d'entretenir une armée assez considé- 
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rable pour couvrir sa frontière coutinenlals^ 
maintenir Tordre intérieur, la France ne ®a|[]ie, 
aspirer, elle n'aspire pas à la domination niaru 

La France prétend seulement garantir la sec 
de sòn littoral et Thonneur de son pavillon su 
mers. e]]es 

D'après ce syslème pureraent défensif, d" ^ 
doivent être les bases organiques. c'est-à-dire V 
manentes, de rétablissement naval ? ,,5 

Assurément, le littoral de la France est ^ .es( 
exposé aux desccnles que sa triplc frontière ^ 
exposée aux invasions conlinentales. —Mais 
toral doit étre invulnérable aux bombardern 
aussi bien quaux débarquements. t oa. 

Or, les fortiflcations ne sauraient suffire Pou1' 
vrir tous les points militaires et les centres _ 
merciaux d'un littoral qui s'étend, en face de 1 ^ 
gleterre, jusqu'aux limites de la Belgique 
TEspagne. [tee 

La France est donc tenue d'entretenir une ' i|r 
navale essentiellement imposante et mobile l r 
concourir, avec les batteries de terre, à repfi 
les attaques devenues plus redoutables par les 

timents à vapeur. ..h 
De plus, le vasto littoral de la France se pe'^ 

entre 1'Océan et la Médilcrranée. — Les "'fÍT-piis 
sont considérables, les parages des deux de j6 
difficiles , et rarement les flottes de Brest e , 
Toulon ont pu opérer à point une jonclion n ^i. 
saire pour balancer les forces réunies de 1 e"? (.jn- 

L'expérience, laprudence conseillentdonc de sr 
centrer autant que possible, dans chacun des . 0(1 
naux de Brest et de Toulon, des mbjens ep r. , 
de leurs besoins de défense et de leur spbere 
tion dans Pune et Tautre mer. . jp- 

Si la France, lidèle à ses traditions et a se s()I1 
térêts, veut assurer une protection efficacc . j 
littoral, offrir une súre égide à son 
ses colonics, et se réserver sa juste part d m» dj 
dans la balance politique du monde ; la nte3. 
saurait, d'aprés les autorités les plus eompe 
avoir moins de 30 à COvaisscaux à fiots 00 V 
au dernicr degré d'avancement en chantier. 
un nombre proportionné de frégates, de^ 3 voi>eS 

Ia 
et de bSliments de flottille ou de transport, 
et à vapeur. , 

L'Angleterre compte 91 vaisscaux a fi01; fí. 
Bussie 52; — la Hollande 7 ; — le Dancmars 
la Suèdc 10; —PEspagncõ; — le royaume 
pies 1; — les États-Unis d'Amérique 10. ^pc, 

Les vaisscaux à flot de la France sj1"3 ,DOrl ^ 
à ccux de 1'Anglctcrre, environ dans 'e ,r.alpnit)'f! 
1 à 2, et c'estii pcine si tous les vaisscaux d|SP ]jr \'r 
des autres puissanccs suffiraient pour ,crre 
galilé numerique entre la France ct ' An?' jrCl F 

11 cst vrai , quoutre son littoral l.n®VI;|,1pJe• dTrla»; 
uno vasle dominatiõn coloniale ou politi'lue Royaumc-Uni d'AngIelerpe, d'Ecosse et d et pa 

1 commerce maritime à proteger. [jjti' 
ludl en soit, le degré d'armement o jjjti' fi„. 1,. f..,.nn^onient ov5 ..fip 

immense 
QUOÍ qu'     -    , nu» - « 

ments à flot, le nombre et Tavancement rajsoa 
ments en chantier, seraienl determines c j.orc 
des rcmplacements ou des augmentations 
jugos néccssaires 

Seulement, en príncipe, les apjirovisio toUjo 
ct la réserve en chantier devraient ei poce^ t "ntretenus de manière d ce que la flottep rei 

pidement le dévcloppement que reclam ra 
de guen c 

Ifinscription maritime préscnle un 
:««« <ÍH o n\ mi lio hnmrnfi» vallflCS. hOl1» , 

iept, ap0ur d» 
six moisde matelotage , peuvent enlrer 

viron 65 fl 70 millc hommes valides, 
atteste que les hommes du recrutemen , ppur 

tiers s dans la composition des équipages, 
■gur» 
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L^f des bâtiments à vapeur. Ou peut donc éva- 
i)ei, 

e à 100 mille hommes reffeclif total du 
ser n" <'on' 'a ^otle pourrait, au besoin, dispo- Pour son équipement. 
à pi,"i 5) arriver progressivement et régulièrement 
tadini nayal dont les bases sont ci-dessus 
Wlon 'e '"'tlget ordinaire de Ia marine et des 
dix ajjj8 deTPait être porté à 150 millions pendant 

bienJÍf.5® ' á'31 du revenu public permettre d'allouer 
plovp cette 'arSe dotation qui, judicieusement em- 
n.w6 ac'1èverait de rclever notre établissement . e' colonial! 
vOvamUne Repense ne serait à la fois plns pré- 
garani-' '''"s (iiíjne et plus féconde que celle qui 
tionai 'a sécurité dos immenses riobesses na- 
Ou é accumulées sur 1c littoral et aux colonies 

'ia,'ses sur les mers. (Voy. TII. EUments gé- 
Èfan1 de l'établissement naval actuel de Ia 

Súr e' ^ colonies, p. 8.) 
«omJ,8 ^ une protection efficace, Tindustrie, le 
prenri1;6 et 'a navigation ne tarderaient pas à 
lionaie6 'e Pat:'''(Iue essor l11® réclame raotivité na- 
P0r

L
(,

a
r^

nération contemporaine, après avoir affermi 
les | • 'a liberté ct la paix dans les conjonctures 
puis? 

s graves, aurait la çloire d'avoir releve la 
Hant 

aPce.niil''aire et marilime de la France, don- 
proi0

a'ns',> mêmeà Pavenir, un gage puissant de la 
^ cgation de la paix du monde. 

"íCRt '>ERS0Kf(EL : — I.XSCRimON MAR1TIME ET ^ "CTEMEXT ; — CORPS ET SERVICES MILITAIRES. 
e Personnel de la marine comprend ; 

Io T '• y "tscnption maritime; 
3» [ fecrutement; 
lo j-cs corps et scrvices militaires ; 
Üo ] corps et services civils ; 

«e écoles par lesquelles les principaux corps 

7o V08 cgenls des services spéciaux ; Lcs agents du service central. 

dre" a ,nous conformant, aulant que possiblc, à Tor- 
Pcrson" affln'tds , nous làcherons d exposer tout le pa|es 

c' Je la marine en .trois seclions princi- 
qu'il' su«>dÍYisées en autant de paragraphes separes 
PerSon 11 de. corps ou de services dislincls dans ce ne' si nombreux ct si varié. 

S 1 r vio| "'NJcrípíion maritime. — L'arbitraire et la 
que j présidaienlàréquipemcntde la flottc lors- 
■oière „le?.ime régulier des classes reçut sa pre- 

DeJPP^ation. (0.17 septembre 1005.) sous | s',(;e regime s^st complété et perlectionné 
(O, o.) a oénoinination á'inscription maritime. 
lUSg ^PtembfblOOS;Edil aoútl073;0. ISavril 

La nV sVluemI)re 1770, 31 octobre 1781.) 'ou in'|
Rseo à laquellc 1'inscription marilime dul 

siaéreM'1""0" e' son pcrfeclionnemcnt futde con- S0|'misp ^<!ns ''o mer ccmmo une mdme famille 8'iit1n„„.au
1
x mimes chances et dont Ditai devait 

Oott,. , 'a tutelle , dans le mutuei intérèt de la ei ues marins. 
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Voici les principaux résultats obtenus par Tinscrip- 
tion maritime : 

1° Identifier la marine militaire avee Ia marine 
marchande; 

2o Assurer à Ia flotte un élément naturel et 
permanent de recrutement; 

3° Uégulariser les tours d'emb3rquement et ga- 
rantir aux gens de mer d'enicaces componsalions 
aux charges que TEtat leur impose, dans rinlérêt 
du service comme dans leur propre intérêt. 

L'on va voir si, eu effet, les sacrifiees qui résul- 
tent de Tinscription maritime ne sont pas com- 
penses par les avantages qu'elle oíTre aux gens de 
mer. 

Tout homme qui se livre, soit à la navigation, 
soit à la pêche en mer ou dans les rivières jusqu'au 
point oü se fait sentir Taotion des marées, est 
inscrit sur les matricules de la marine , (Tabord à 
titre provisoire, puis d'une manière délinitive, mais 
seulement s'il déelare vouloir se vouer à la naviga- 
tion ou si, de fait, il continue à naviguer. 

La durée de Tinscription s'élend de dix-huit à 
cinquante ans révolus. 

Tant qu'il reste inscrit, le marin est lenu, par- 
tout oü il se trouve, de répondre à Tappel de TEtat. 

Le marin encore inscrit, qui passe à Tétranger, 
se rend passible des peines prononcées contre la 
désertion. 

Aujourd'hui, grâce à ia levée permanente qui 
commence par les hommes comptant le moins d'em- 
barquement sur les bâtiments de TÉtat, la durée 
effective du service exigé des inscrits n'excède pas 
celle des recrues. 

A leur levéc, les marins reçoivenl la solde et les 
frais de route. 

lis peuvent délégucr à leur famille une part de 
leur solde. 

Ils participent aux pnses. 
lis sont dispenses du recrutement et de la mobi 

lisation de la garde nationale. 
lis peuvent en appeler de loute condamnation 

civile dans le délai de trois mois après leur retour 
en France. 

Les gages du marin sont insaisissables. 
Enfm , les marins et leurs familles reçoivent de 

la caísse des invalides des pensjons ou secours 
en raison des services rendus à TÉtat. 

Dans un tableau déjà publié (1), nous avons tâcbé 
de donner une idée du développement de Tinscrip- 
tion maritime depuis le dix-septième siècle iusqu'à 
nos jours. 

En reproduisant ici ce tableau, nous devons rap- 
pelcr quene s'y trouvent pas comprislescapitaines 
aú long cours, les maitres au cabotage, les pilotes 
lamaneurs, les ouvriers etapprenlis, les ouvriersdes 
arsenaux, attendu que cos divers éléments n'ont 
pas toujours fait partie de Tinscription maritime. 

Mais, à la suite de ce premier tableau, nous 
dounerons le chiffre total de Tinscription maritime 
depuis 1830 jusqu'en 1847. 

(!) Prectâ huíortque de la marine françatse, son organ* 
sahon et ses lots, t. I, p. 678 
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TABLEAÜ NUMÉRIQUE DE LA POPULÂTION MARITIME , 

DEPUKJ LE XVIIe JUSQU'AU XIX* SIÈCLE. 

Les capitaines au long cours, mallres au cabolage, pilotes lamaneurs, les ouvriers et apprenlis-ouvriers 
arsenaux, bien que soumis à Pinscriplion marilime, ne figurent pas dans ce lableau. 

dcí 

ANNEE 

1670 
4683 
1690 
4704 
1710 
1776 
1786 
1789 
1791 
1793 
1800 
1803 
1805 
1810 
1813 
181-4 
1815 

1818 

1823 
1826 
1827 
1830 
1835 
1840 
1845 

I.NSCRIPTION. 

36,000 
77,852 
53,441 
79,535 
72,056 
67,521 
72,136 
79,748 
88,605 
95,716 

74,436 

70,284 
76,257 
63,581 
74,917 
77,597 
87,545 

101,306 

OBSEHYATIONS. 

Ce chiffre, conslaté par le recensement qui suivit la premiére organisab 
des classes, sous Colbert, ne comprend que les matelots. 

Maltres et patrons, officiers mariniers et matelots, novices et mousses. 
Maitres, ofuciers mariniers et matelots, non compris les novices et mouss 

Non compris les novices et mousses de Tarrondissement de Toulon. [ 
f Progression de 22,968 hommes, novices et mousses, duc au rétablisseni^e 

hommes, etc. 
ÍDans Timpossibilité de conslater le chiffre de rinscriplion marili^6 5 ^ 

Tempire, nous nous bornons à indiquer reffectif du personnel cmbari 
sur Ia llotte et les ílottilles, aux années suivantes. 

| 77,113 hommes. 
í 55,726 hommes. 

et 
—j Táge des hommes soumis à rinscriplion i 

l Ia loi du 3 hrumairo an iv. trj. í Uadiations, pour cause d'àgo et dlnTirmités, au renouvellemenl des w3 

( cules. 0, ÍDiffcrcnco provenant de la suppression des quartiers de rintérieur, P.e, 
noncée par Tordoniiance du S aoúl ISifi et des radialions du renouve' 
ment des matricules. 

) Progression due au dévcloppemcnt des armcmenls de l'Élat et du c0"1 

1 mercc, ainsi qu'au sjsldme de la levée permanente. 

UELEVÉ GÉNÉHAL DU PERSONNEL DE L'lNSCRIPTION MARITIME, 

DB 1" JANV1EK 1830 AU 1" JANVIER 1847. ' 

TOT*1 

des l 
do 

,riers- 
ANNÉES 

1830 
1831 
1832 
1833 
1834 
1833 
1830 
1837 
1838 
1839 
1840 
1841 
1842 
1843 
1844 
1843 
184G 
1847 

Capttatnos 
et 

maUrcs- 
pllotcs. 

10,604 
10,732 
10,833 
10,894 
10,637 
10,861 
10,793 
10,749 
10,836 
10,979 
11,161 
11,326 
11,315 
11,080 
11,091 
11,156 
11,148 
11,289 

OFFICIEnS-MARINIERS 
et matelots. 

Otflcters 
mariniers. 

4,701 
4,894 
4,971 
4,773 
4,629 
4,628 
4,526 
4,468 
4,398 
4,453 
4,499 
4,397 
4,829 
5,135 
5,Í!93 
5,430 
5,505 
5,440 

Uatelots. 

44,144 
45,870 
46,666 
46,685 
46,962 
46,619 
47,874 
48,662 
48,583 
49,753 
51,393 
63,303 
53,801 
56,216 
57,518 
59,516 
59,289 
61,507 

48,845 
60,764 
51,637 
51,458 
50,591 
61,247 
52,400 
53,130 
52,981 
54,209 
55,892 
57,900 
59,630 
61,371 
62,811 
64.946 
64,794 
60.947 

TOTAL 
Novices. Mousses. des gens 

do mcr. 

14,334 12,037 85,820 
14,540 12,727 88,763 
15,208 11,938 89,610 
15,748 12,121 90,221 
14,580 10,711 86,519 
14,875 11,475 88,458 
15,372 11,944 90,511 
16,793 12,258 92,930 
15,297 12,206 91,320 
10,720 13,104 93,009 
17,627 14,026 98,706 
18,982 14,497 102,705 
20,352 14,917 106,214 
20,172 15,049 107.072 
20,460 15,048 109,410 
20,930 15,430 112,462 
20,658 15,635 112,235 
23,373 16,794 118,403 

OUVRIERS ET APPHENTIS 

Ourriers. 

9,085 
9,311 
9,445 
9,320 
9,058 
9,3(8 
9,456 
9,668 
9,646 
9,641 
9,760 

10,004 
10,150 
10,423 
10,516 
11,033 
11,161 
11,238 

Ippreads. 

1,634 
1,593 
1,766 
1,780 
1,630 
1,804 
1,974 
2,033 
2,191 
2,170 
1,992 
2,277 
2,474 
2,416 
2,099 
1,777 
1,665 
1,931 

EnseaiUs, 

10,719 
10,904 
11,211 
11,100 
10,694 
11,112 
11,430 
11,701 
11,837 
1I,8H 
11,752 
12,281 
12,624 
12,839 
12,615 
12,810 
12,826 
13,169 

9fi'rfi7 99,6®! 
100,8? 
101,31 

99.336 

11? 
li».*? 120.31* 

131,57' 



irar 
Aujourd'hm Tinscription maritimc csl régie par 

?ctes suivants ; O. 31 octobre 1784; líécr. 7 
17t("\er > L. 5 brumaire an iv (25 octobre s 1 M fructidor an vm (ler septcmbrc 1800.) 

8 - fiecru(eme„f. — Le príncipe du recrute- 
t s applinue aux armées de terre ct de mer. ■ 

ann
a Paft de Varmec navale est faite dans le tableau 
exe à Ia loi annuellc du contingent. 

civil65 s' opérées par les soins de rautorité pj ,e .et, militaire, sont mises à Ia disposition de 
sun rf''e mar'''rne l11' répartit les hommes en rai- dss besoins du service et des conditions d'ap- 
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litudc délerminées pour les différcnts corps. 

La durée du service des hommes provenant du 
recrutement est de' sept ans, à partir du 1" jan- 
vier de Tannée oü ils ont été inscrits sur les regis- 
tres-matricules des corps auxquels ils sont affeclés. 

L'opinion des marins les plus expérimentés est 
que les hommes du recrutement, bien exercés, peu- 
vent, au bout de trois à six móis, ètre ulilement 
cmployés aux basses manoeuvres sur les vaisseaux 
de ligne. 

Le recrutement est donc une précieuse ressource 
pour Ia flotte, ainsi que Tatteste le tableau suivant: 

Tableau des conlingents fournis par le recrutement à 1'arméc de mer, de ÍS31 à 1818. 

ANNÉES. 

Classe de 183 1. 
1832. 
1833. 
1834. 
1835. 
183(5. 
1837. 
1838. 
1839. 
1840. 
1841. 
1842. 
1843. 
1844. 
1845. 
1840. 

Totaux. 

ÉQUIPAGES 
de ligne. 

1,000 
1,000 
1,000 
1,760 
2,000 
1,800 
1,000 
1,000 
2,000 
2,000 
1,000 
1,300 
1,500 

300 
450 

1,500 

20,610 

INFANTERIE 
de marine. 

1,572 
1,500 
1,200 
1,800 
2,000 
2,000 
1,200 
1,599 
3,000 
2,500 
1,300 
1,900 
2,200 
1,500 
5,800 
3,680 

34,751 

ARTILLERIE 
de marine. 

477 
477 
477 
490 
500 
300 
401 
502 
542 

1,225 
290 
650 
340 
450 
968 

1,161 

9,050 

TOTAL. 

5.049 
2,977 
2,677 
4.050 
4,300 
4.100 
2,001 
3.101 
5,542 
5,725 
2,590 
3,850 
4,010 
2,250 
7,218 
6,341 

64,411 

Cst recrutement des armées de terre et de mer 
'tflúelfn 'lai 'a '0' t'u mai"s I'ar 'a '0' 

Co» " . ^or 1,11 con''ngent. 
"reuse ET SERV1Cí:s militaires. — llans la nom- res 

a nomenclalure des corps et scrvices militai- 
0rsàni0Us su'VI'ons plulôt l ordre de leur alTmité 
Pttlivç'110' 'l1"5 ' ar^r® '1® 'eur importance res- 
tOrjij , Çorpj de la marine. — Les ofíicicrs du 
'les a.. , a marine sont employés au commandement 
Jies u? 68 navales, des cscadres, des divisions ct 

fiou . e"ts ''a ' Ltat; dans les états-majors de 
1)168 ■ h t a ' administration des préfectures marili- 'a majorité générale et à Ia direction des 

mouvements dans les ports; dans les conseils de 
guerre; au commandement et à rinspeclion géné- 
rale des équipages de ligne; enfin, au gouvernement 
des elablissements coloniaux. 

Le corps de la marine se recrute surtout par 
récole navale, par récole polytechnique, par les 
capitaines au long cours qui ont servi deux ans 
comme cnseignes auxiliaires sur les bâtiments de 
TEtat, et parmí les premiers-maitres des équipages 
de ligne qui satisfont aux conditions d'un examen 
prescrit par Tordonnance du 24 avril 1832. 

Le cadrc du corps de la marine, aujoiird'hui dé- 
terminé par rordonnance du 8 septembre 1846, se 
compose de 1,772 olíiciers et aspirants, savoir ; 

GUADES. 

iiraux. 
Conf anx   
^ tre-Amiraux  
Ca^ !ne* (1e vaisseau.. 
Lil|,íaines de frégate... 
Ensoi nls ('e vaisseau. 
A,stiip?n.es ('u vaisseau.. p?: n's de 1" classe. Asn . <le 1" classe, snls de 2o classe. 

Totaux . 

NOMBRE. 

2 (<) 
10 
20 

110 
230 
650 
550 
200 

•O 

1,772 

SOLDE. 

30,000r 

15,000 
10,000 

5,000 et 4,500 
3,500 

2,500 ct 2,000 
1,500 
1,000 

600 

1 cn temps do guorro (L. 17 juln 1841). (í) Détermlné chaquc année. 
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Le corps royal de Ia marine a subi de nom- 
breuses variations dans son organisalion, surtout 
dcpuis 1814. 

Ce corps est présentement régi par les actes sui- 
vants ; üéc. imp. 15 aoút lSÜS; 0. 51 octobre ISltí 
(modifiée), 13 aoút 1830, I"'mars 1831 (modifiée); 
L. 20 avril 1832 (modifiée); O. 24 avril 1832; 
29 déccmbre 1836 (modifiée), 30 décembre 1833 
(modifiée); Uègl. 17 mars 1837; L. 14 mai 1837 , 
O. et Déc. 20 juillet 1837, 26 seplembre 1839, 6 
mars 1841; L. 17 juin 1841; 0. 21 juin 1841, 31 
juillet 1843, 8 septembre 1846; Décr. 2—11 avril, 
3 mai; deux arrétés du 16 juin 1848. 

mer et sur terre; elle s'est perfectionnée et se®'''' 
désormais consacrée par fexpérience. e, 

Ce corps estaujoura'hui regi par les ordonnj»1 

royales du 11 octobre 1856 et du 31 aoút 18>0- 

Ouvriers mécaniciens ct chauf[Ws: |a 
Ce corps est spécialement affeclé au service o V>iC OUI JJb CM 5|ictJcllCillLIU ciliCÍ/lC dll ® ff^JgrS 
marine à vapeur; il est comrnandé par des 
de Ia marine et militairement orsanisé ; il se c 

§ 4. Corps des équipages de ligne.— Ce corps, 
destine à 1 équipement de la flotle, est cxclusive- 
menl commande par des officiers de la marine. 

II comprend trois éléments dislincts soumis à 
une même organisalion ; finscription maritime, le 
recrutement, les enròlements volontaires. 

La durée légale du service, pour les hommes 
provenant du recrutement, est de sept ans comme 
dans farmée. 

Les équipages de ligne sont répartis en cinq di- 
visions ct par arrondissement maritime. 

Le major général est investi du commandement 
supérieur, et un capitaine de vaisseau du comman- 
dement immédiat de chaque division. 

Chaque division comprend un état-major, un 
petit état-major, des compagnies permanentes et 
des compagnies de dépot; des compagnies de 
mousses existent seulement à Cherbourg, Brest ct 
Toulon. 

Chaque compagnie, composée de 103 hommes, 
se parlage en deux sections, afin de rendre plus 
facile, par ce fractionnement, la formation des 
équipages d'après fespòce, le rang et le degré d'ar- 
mement des bàtimenls de la flolte. 

Uno seule série de números s'étend à toutes les 
compagnies permanentes des cinq divisions et main- 
tient funité du corps des équipages de ligne. 

L'effectif total, ainsi que le nòmbre des compa- 
gnies permanentes, se règlent d'après les besoins 
du service et les prévisions annuelles du budget. 

Au 1" janvier 1817 , cet effectif était de 54,497 
hommes, dont 4,996 à terre et 29,501 embar- 
qués. 

Cinstitution des équipages de ligne remonte à 
1822; elle formo à la fois des matelots et des sol- 
dats, égalcment propres à eomballre au besoin sur 

organise ; >■ — ...^ 
pose des premiers-mailres, maitres, contrc-ni" ^', 
mécaniciens de la première à la quatrièmc 
et d'ouvriers chauífeurs de première ct de deuxi 
classe. stra 

Des emplois de mécanicien en chef pourront c 
créés. , 

Ceffectif total des ouvriers mécaniciens ct f "' 
feurs, déterminé en raison des besoins du ser* ^ 
est fixé à 1,037 hommes au projet de budg® 
1848. 

Le corps des ouvriers mécaniciens et chau®^ 
inslitué par 1'ordonnance royale du 24 mai lo-» • As A ^.«JIÍÍA „ — „„ii. /-»<-> 1   1  t O >,K été modifié par celle du 28 septembre 1843. 

6. Infanterie de marine. — Les troupes de" 
Venda"" marine, en général (infanterie, artillerie et 

merie), sont assimilées aux armes ou corps an 
gues de farmée de terre. , ces 

Kéanmoins, ainsi qu'on le verra, chacun oe 
corps a une organisalion qui lui est propre. 

Dar celle organisalion , les troupes de ^.""'notte 
s'identifient avec le service des arsenaux, de Ia 
et des colonies. 

Soumises à une même autorité, affectées au ■ sof vice des ports et des étahlissements coloniaux, wll, 
vent embarquées comme passagèrcs et pçesq,1® je 
jours comme force active dans les expédit^jiu- 
guerre, les troupes de la marine présenten'u af 
contestables avantages, aujomxfhui attest®5 

fexpérience 
Ces avantages sont 

le 
   0_- unité et rapidilé 

service ; mortalilé moindre en raison de 1 acf s je 
tement aux colonies; économie dans les >ra 

transport, etc. se 
Le corps d'infanterie de marine se corap0 

trois régiments ct de fétat-major de farme- |.t|( 
Ce corps compte deux maréchaux de ca,nÇj1(laa' 

inspecteur général de farme; fautre, coniiua 
militaire à Ia Martinique. ve®8111 

Ceffectif des trois régiments, réglemcntan sDit: 
fixé à 13,918 hommes, se partage ainsi qul 

de 

TROtl'*5 
OFFICIERS 

!,C1J 1711 
4,6dJ 

133 
5,6l' 191 

15,S»9 
523 

Prcmier régiment.... 
Deuxième régiment  
Troisième régiment  

Totaux. 

COMPAGNIES 

activcs. 

46 
38 
46 

130 
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Le tableau suivant presente le cadre général et la solde des officiers de Tinfantene de marine. 

GRADES. 

Colonels  
Lieutenants-colonels  
fileis de bataillon  
Majors  
Ç?pitaiaes de lre et de 2e classe  
^'eutenants de lr0 et de2e classe... 

hus-lieutenants  
"jhirurgiens-niajors  

hes-ehirurgiens    

Total 

NOMBRE. 

3 
6 

23 
6 

166 
152 
146 

3 
18 

523 

SOLDE. 

3,000' 
4,300 
3,600 
5,600 

2,400 — 2,000 
1,600 — 1,430 

1,330 
2,400 
1,800 

fitief ''s™16 se compose des deux of- 
" íDir ^n®I'aux > des officiers supérieurs et autres 
êiiije ,rlenan' P0'nt aux cadres constitutifs des ré- 
colon' et titulairemenl des emplois aux 
tres .'es; en'in des officiers, pourvus d'emplois au- 
paf J

1.'6 ceux spéciflés pour les colonies, lorsque , 
Seat d f 'eur nomination à ces emplois, ils ces- j^Uf! faire parlie des cadres des régiments. 
est des emplois d'officiers d'état-major 

Om. Jhiné d'après les besoins du service. 
fsate/6 'égislation de Pinfanterie de terre, Tin- o on

le de marine est régie par les actes suivants : 
"ovembre 1838 ímodifiée). 14 aoút 1840 (mo- 

octobre 
-lOtv 1"* JUIHCI/ IO'*'), -1 Ut-UCUI- ■> Règl. 31 décembre 1843; O. 21 mars 1847. 

fine g" ^ríl'ierte de marine. — L'artillerie de ma- 
élle es|lecrute comme Partillerie de terre, à laquelle 
lion „. ,camplétemenlassinnlce quant à Torganisa- 

Ce 
1 a 'a solde. 

tillei.j 
0''PS est chargé du service du matériel d'ar- 

feetion i ns 'es arscnaux maritimes, et de la con- de ce matériel dans les usines de la marine; 

de Tarmement des forts et batteries destinés à la 
défense des ports et rades; de la garde des postes 
confiés à Partillerie dans les ports militaires; enfm, 
du service aux colonies. 

Le corps d'artillerie de marine comprend trois 
sections distinetes : 

1" L'inspection générale du matériel; 
2» Le service des directions dans les arsenaux ou 

aux colonies, et des forges et fonderies; 
3o Le régiment et les compagnies d'ouvriers. 
LTnspection générale est dingée par un oiTicier 

général ayant sous ses ordres un colonel, lieute- 
nant-colonel ou chefde bataillon et deux capitaines. 

Le service des directions, des forges et fonderies 
emploie trente-huit oflioiers supérieurs et autres. 

Le régiment se compose : d'un etat-major de 
trente officiers, d'un petit état-major, de trente 
compagnies actives, d'un cadre de compagnie de 
dépòt et d'une compagnie hors rang. Les ouvriers 
d'artillerie sont divisés en six compagnies. 

Dans le tableau suivant, nous avons réuni 1'indi- 
cation des grades, de 1'cffectif réglementaire et de 
la solde des officiers du corps d artillerie de ma- 
rine. 

GRADES. 

fíià» «í-fai o  

^asíEEEEEEE 
l-ieú !nants «n    
Lieutp

nants e" sccond  •••, enant en sccond, officier payeur a Toulon {en plus) 

Total  

NOMBRE. 

7 
16 

1 
64 
41 
45 
43 

1 

222 

SOLDE. 

15,000' 
6,286 
5,300 
4,500 
4,500 
2,800 
2,400 
1,850 
1,630 

<0 Aojoard hii Jn Rónérnl do dlTlslofl. 
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Aubndget dc 1S48, reffeclif de rartillcne de 
marine est de d,584 nommes. 

En cas de guerre, les compagnies actives peuvent 
clre porlées de irente á f]uarante. 

Outre Ia législation de rartillerie de tcrre, Tar- 
tillcrie de marine est régic par les actes suivants : 
O. 19 novembro 1812, 2B octobrc 1845, 50 avril 
1844, 10 septembre 1846 , 30 novembro 1846, 
2! mars 1847. 

§ 8. Compagnie de discipline. — Cette compa- 
gnie refoit [es soldats de i'artillerie et de Tinfante- 
rie de marine ainsi que les marins et gardes- 
chiourmes, dont la conduite serait d'nn mauvais 
exemple dans leur corps. Elle est divisée en deux 
seclions : Tune de disciplinaires, Tautre de pion- 
niers. Son effectif, pour 1848, est de 216 bommes. 
Elle stationne à Lorienl. 

Les ordonnances royales du 21 avril 1824, du 23 
décembre 1842 et du 7 septembre 1845 régissent 
la compagnie de discipline. 

§ 9. Gendarmerie maritime. — La gendarmerie 
maritime est affeclée spécialement au service des 
ports et arsenaux. Elle est complétement assimilée 
à la gendarmerie départementalc, et se compose de 
cinq compagnics réparties dans les cinq arrondis- 
sements maritimes. Au budget de 1848, reffcctif 
total de ccs compagnies est de 517 hommcs. 

La gendarmerie maritime est régie par Tordon- 
nance d'institution du 19 juin 1832, modifiée par 
cclles du 28 novembre 1845, du 51 décembre 1843 
et du 21 novembre 1846. 

§ 10. Sous-officiers et gardes-chiourmes. — Ce 
corps est préposé à la surveillance des bagnes, à 
Brcst, Rocherort et Toulon. II présente un effectif 
total de 967 hommes, répartis en raison de Timpor- 
tance de ccs trois arsenaux oii se concentre un im- 
mense matériel naval. Lerèglement du roi, du 16 
juin 1820, qui institua les sous-officiers et gardes- 
chiourmes, les régit encore aujourd'hui. 

S 11. Matires entretenus. — Les maitres, dils 
entretenus, sont, dans Torganisalion des corps 
d'ouvricrs des ports, ce que sont les maitres navi- 
jfuants dans les équipages de ligne. Choisis parmi 
cs plus babiles dans les diverses professions, ils 

sont employés aux directions des construetions na- 
vales, des mouvements et de rartillerie. 

Des maitres entretenus sont aussi employés à 
'étahlissement ddndret, aux forges de la Chaussade 

et aux fonderies de la marine. 
Voici, d'après le budget de 1848, Ia répartition 

des maitres entretenus entre les divers services. 
Directions des conslruclions navales... 131 

— des mouvements des ports.. 32 
— de rartillerie  56 

239 

Etablisscment ddndret  9 
Forges de la Chaussade  10 
Fonderies  11 

Effectif 269 
Les maitres entretenus du service des subsis- 

iances, assimiles à ceux des aulres directions, sont 
au nombre de 17. 

La maislrance des divers corps ou services de la 
marine est régie par les actes suivants : Déc. 29Truc- 
tidor an xn (16 septembre 1804); O. 12 février 
1834, u octobrc 1836, 24 mai 1840; Déc. 28 no- 

vembre 1843; O. 28 septembre 1845 , 29 octobr 
1846, 7 décembre 1846 (abrogation des ordonnanc- 
du 3 mai 1839 et du 17 septembre 1841). 

§ 12. Escouades de gabiers de port et de gar 

diennage des vaisseaux. — Réunis en escouaa 
et en sections, les gabiers de port forment u 
compagnie, commandée par un lieutcnant de/3! 
seau, Torsquhl ya plus de cinq sections reunl,u 
dans un même arsenal. 1'lacés sous les ordres 
direcleur des mouvements dans chaque port n11 

taire, ils sont chargés du halage, de la garnitur^ 
du gréement et des divers travaux de matei0'3® 
rclatifs aux bâtiments en réparation ou en arni 
ment, et de porter secours aux bâtiments en dang ^ 

Les escouades de gardiennage, lorsquil ? e „e 
plus de dix réunies dans un méme port, forment " 
compagnie commandée par un lieutenant de v'3'', 
seau ayant deux autres officiers sous ses 0I'd[ [j 
Sous bautorité du directeur des mouvements e' 
responsabililé des maitres, ccs escouades sont ena 
gées de la garde des bâtiments désarmés ou m6 

en commission, et de Fentrelien du matériel en 
barqué. . 

Les escouades de gabiers de port et de gard' ^ 
nage ont été instituées par Pordoniiance roj'3'6 ^ 
1" juillet 1831 ; leur service est compris <'3nS .j. 
règlement rendu à Ia même date pour Ia conser 
lion des bâtiments désarmés. 

§ 13. Ouvricrs pompiers. — Les ouvriers P0^ 
piers veillcnt sur le matériel naval à terre ou a' ' 
pour le préserver de rincendic. Ce corps. placo s 
les ordres immédiats et exclusifs do 1 officier sei 
rieurde la marine chargé de la direction des m ,e, 
vemenls, se compose de cinq compagnies af'cC. eSt 
aux cinq ports militaires, et dont 1'enectif 'o'3 

porté à 548 bommes au budget de 1818. ei 
Un règlement du 17 mars 1838 régit le corp 

le service des ouvricrs pompiers. 

VII. PnnsoNXEL: cohps et seovices CI.v"'sn',esl 
Le déparlemcnt de la marine et des colonie3 " ^ 
pas sculemcnt un départemcnt militaire. [1 |oi 
sente un immense capital accumulé; il fait 0,1 pj- 
d'unc partie considérable du revenu et de la P( j 
sancc du pays; il se rattachc cssentiellclI,ej0l|C 
Fordre cconoraique : sa bonne gestion réclanje. ,eS, 
à la fois des connaissances géncralcs et spcC''cat 

Ccs connaissances sont plus particuliòrCI uj 
exigees des corps et des services civils dont 
tàchcrons de presenler ici Fexposé. 

fld' 
§ 1. Corps du commissariat. — Le serv'00 pé 

ministratif de Ia marine et des colonics est f 
au corps du commissariat. (. pjp- 

Les attribulions du commissariat s'étendent • .^s 
provisionnement des ports, à la receite des m3

ffi,sia 
et des ohjets confectionnés, à la garde du t1)' 
géncral, à la centralisulion de la coinplabil'l0».5 ct 
rale du matériel des ports, à la revuc des 
des agents de la marine, au service dos 
des hopitaux, des bagnes ct des prisons, a la ^ |a 
tabililé , á rordonnancement des dépenses, ^.jjc 
solde et des accessoires, etc.; enfin, au 
des subsistances de la marine. missa1''''! 

Les officiers et les divers agents du comw v(jnles 
sont employés dans les arrondissements "P çj cO' 
en Franco, sur Ia llotte; en Algéric, aux au cet 
lonies et dans les bureaux de fadminislrati 
tralc au ministere de la marine ct des eov>v{ 

Voici le cadre général du commissanal | 
divers services, moins celui des colonies. 
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sombre. 

Sã 

163 

2|0 

GRADES. CLASSES. ASS1MILATI0N. SOLDE. 

Commissaires ciínénnv deliciasse. 4 j Après les contre-amiraux, avant ( lO.OOQf " (ie i0 classe. 5) les capitaines de vaisseau, etc. [ 8,000 

5,000 
4,500 Commissaires | jj® ^classe'. 161Avec les caPitaines devaisseau.. 

1 | 
Commissaires-idiomts Ide lidasse. 11] Avec les capitaines de corvette f 3,500 ommissaires aajomts... | 20 c|asse_ 21 i aujourd hui capitainesdefrégate. I 3,000 

Sous-commissaires, liC ü" cmssu • X AU ) 

Avec les enseignes de vaisseau Aides-commissaires. 

Eleves commissaires 

210 

2,500 
2,000 

1,500 

800 

011 compris les commis ontrelenus ct les écrhahís de Ia marloo dont lo nombro est détcrminó par Ie mlnislro. 

4 j. i'"TOuiee;; itegi. minist. as aout u. 
()euv

c®rn'"'e 1835, 31 dccembrc 1838 (modifiée) ; 
l8p) ; 1',' aoút 1841 (modifiécs); O. 10 octobre 
(tiortV • Íu'n 'S14 (modifiée), 21 décembre 1844 uiee), 22 juin 1846; deux 0.23 décembre 1847. 
Pcrsu ^dministration fies subsistances. — Le 
Lo,,,) n,|cl de l'administration dos subsistances, d': 
SiipDr- .Ütct par son organisation , vient d'êl 

a- 
être 

tto^ariat et Cn ',art'e P0111'11 l'ans 'c corPs du com- 

conf.) altributions administratives, précédcmment 
bations aux officiers et commis de cette adminis- 
riat.i1! sont désormais cxercées par le commissa- t Ia marine. 

tres, contrc-maitres et ouvriers opèrent les trans- 
formations et les manipulations des denrées desti- 
nées à la subsistanco des rationnaires de la marine. 

La comptabilité des subsistances est aüribuée au 
nouvcau corps des comptables des matières. 

Le service des subsistances de la marine était 
régi par les ordonnances suivantes : 13 décembre 
1830, 29 décembre 1833, 11 octobre 1836, 14 juin 
1844. 

Aujourd'Iiui cette législation se trouvc abrogée ou 
modilice par les trois ordonnances du 23 décembre 
1847 sur le commissariat de la marine, sur le per- 
sonnel des subsistances, et sur 1'organisalion du 
corps de comptables de matières dans les divers 
services de la marine. 

Lei KenisP
cl'®0!lnel dos subsistances se compose d'a- 

savojr ?Pac'alemcnt chargés de la manuleulion, 
7 chcfs de manutention. 
5 sous-chefs de manutention. 

12 O 
'a dircction de ces douze agents, des mai- 

Í^bre. 

§ 3. Corps des contrôUurs de la marine. — 
Lo controle n'administre pas, il surveille; il n^ar- 
rête pas, il avertit; il maintient fordre par la règle 
et prévient les écarts auxquels, dans raclion, les 
services consommatcurs sont exposés. 

Indépendant dans la limite de sesattnbutions, le 
controle correspond directement avec le ministre. 

Lo tabloau suivant présente le cadre réglcmentaire 
du controle. 

G 

6 

9 

45 

66 

GRADES. CLASSES. ASSIMILATION. SOLDE. 

Gontrôlcur cn chef.  

Contròlcurs.      

Sous-eontrôlcurs  

delroclasse.. 3 
de 2o classe.. 3 

de lidasse.. 3 
de 2° classe.. 3 

do 1"classe.. 23 
de 2o classe .. 22 

Après les contre-amiraux, avant 
les capitaines de vaisseau,etc. 

Avec les capitaines de vaisseau 
aujourd'hui capitaines de frégate. 

Avec les capitaines de corvette.. 

Avec leslieutcnants de vaisseau. 

10,000 f 
8,000 

5,000 
4,500 

3,500 

2,500 
2,000 

servicc du controle 
-1 déS par las actes suivants ; O. 14 juin 1844, 23 décembre 1847. Cerni ' suivanib . i'* jum .v» bre 1844; Arr. 31 décembre 1844, 22 no- § 4. Corps royal da génie maritime. — Les 

80 
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officiers du génie maritime sont employés dans 
les directions des construetions navales íles ports 
mililaires et des ports secondaires, ainsi quà la 
direction des forges de la Chaussade; ils sont 

MAU 
tenus d'embarqiicr; ils peuvcnt ílre appelés a e*er' 
cer des fonctions adrninistralives. 

Ce corps se recrute exclusivemenl par TEcolc P 
lytechnique, et se compose dos clémenls suivants ■ 

j NOMBRE. GRADES. SOLDE. 

1 (i) Inspecteur général  , f 
n Directeurs des construetions navales de lrc classe  8,000 
o — — de 2e classe  7,000 

15 Ingénieurs de lrc classe  5,000 
15 — de 2e classe  4,000 
18 Sous-ingénieurs de lie classe  5,000 
18 — de 2° classe   2,40 1 
9 — de õe classe  2,000 
' (!) Eleves  1,200 

82 

j {*) ün second inspectcur séoérat fifrwre hors cadro {0, JO juillet 181J) 
1 (2J Mxé Bclon les besoins dn scrvlcc. ' 

Lc corps ct le serviço du génie marilimc sont sont dirigés par des ingénicurs du corps des po . 
régis par les actes suivants: O. õl oelobre 1827, et chaussées, dont le nombre esl arinuelleuien' 
2 inars 1838, 10 juillet 1813, 30 novembre 1840. d^près les besoins du service. 

g !>. Ingénieurs des pnnts ct chaussées em- 
plvyés par la maríne. — Les travaux de la marinc 

iVaprès le projet de budget de 1848, lç per.s01. 
nel des ponts et chaussées alíecló au service 
marine est déterminé ainsi qu'il suit : 

de|a 

NOMBRE. 

2 
6 
8 
6 
8 
8 
9 

14 
7 
ti 
S 
5 

90 

GRADES. 

IXSPECTION GÍNIÍRALE. 

Inspcctcur général  
luspccteur divisionuaire adjoint. 

SERVICE DES PORTS. 

luspccteur divisionuaire, directeur  
Ingénieurs en chef de 1re classe, directeura. 

— de 2o classe   
Ingénieurs ordinaires de lre classe  

— de 2o classe  
Aspiranls ct élôves ingénieurs  
Conducleurs entrclenus de lr<! classe  

— — de 2» classe  
— — de 3» classe  

Conducteurs provisoires  
Dessinalcurs  
Wailres   
Mecaniciens  
Piqueurs  . 

CORMIS Kl LESSIMATEURS UE I. IXSPECTEIU GEXERAI.. 

Commis  
Dessinalcurs. 

APPOINTE ÍMENT»'1! 

12,000 ' 
9,000 

9,000 
r.pioo 
4,'itX) 
5,000 
2 SOO 
1,800 
2,000 
1,800 
1,601» 

960 á 1,0» 
1,200 á 
1,200 á 

1,600 
1,80° 

1,200 à LSJJO 
400 à 1,2o0 

1,500 3.000 

t1) i\i.u coiupri» les supplériifüls 
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chaussé(!í o í ingemeurs et agents ces ponts et ciers de sanlé de Ia marine dirigenl le service sani- 
'es aclu? P31' "í"11'!'.16 est par taire dans les ports militaires, à bord des bàtiments 

de 1'Etat, dans les forges et fonderies de la marine, amsi qu'aux colonies. 
Ils ne sont admis et n'avancent que par la voie 

du concours. 
r r „ padre du corps des officiers de santé se com- a u. corps des officiers de santé. — Les offi- I0se de la manièrc suivante: 
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'es int ' ampioyes par la marine est regle par 
vPier ítthoUlva,"'s : ^rr- -9 pluviõse an ix (IS fé- et i- r Décr. 7 fructidor an xu (2.7 aoút IS(H), 
«mbre wá0',3!1 Xl" (31 aoút 1807); Règl. 11 dé- 
Janvier 1S4-' ^9 février 1844; O. 31 

NOMBRE, 

, 

140 

140 

i1) Le 

GRADES. 

Inspeeteur general  
Premiers mcdecins en chef  
Premiers chirurgiens en chef . 
Premiers pbarmaciens en chef. 
Seconds métlecins en chef..... 
Seconds chirurgiens en chef ... 
Seconds phannaciens en chef... 
Médecins professeurs  
Chirurgiens professeurs  
Pbarmaciens professeurs  
Chirurgiens de l"1 classe  
Pbarmaciens de 1™ classe  
Chirurgiens de 2o classe  
Pbarmaciens de 2" classe  
Chirurgiens de 3e classe  .. 
Pbarmaciens de õ" classe  

assimilation. SOLDE. 

Avee les contre-amiraux.. 10,000 í 
Capitaines de vaisseau  5,000 

Capitaines de frégate  3,5 - 

Capitaines de corvette (1).. 3,000 

Lieutenants de vaisseau.... 2,400 

Lieutenants de frégate (2). 1,800 

Elèves de première classe. 1,200 

erado dc capilaine de corvctlo Ticnt d'clro supprimé. (2) Aujourd^ui enscignes do vaisfeau. 

|a 
e c.0rps et le service des officiers de santé de 

C fvar'Pe sont régis par les actes suivants : Dócr. 
7(. 'niaire an xm (28 novenihrc 1804), art. 58 et 
Rf.;, ' ">1 octobre 1827 (titroXV), 17 juillet 1855; 
1§?J- -3 juillet 1850 ; O. 2!) avril 1857, 2 dccemhre 
bre .'o 12 iuillel 1841, 17 juillet 1841, 24 septem- 341, art. 10, 17 septemhro 1847. 

§ 7. Corps des ingènieurs hydrographes.  
Les ingènieurs hydrographes sont spécialenient em- 
ployés à la levee et à la construction des cortes 
marines. Leurs travaux s'étendent à toutes les mers 
et sont des bienfaits pour la navigalion. 

Le corps des ingènieurs hydrographes so recrute 
exclusivement par PEcole polytechnique. 

11 se compose du personnel suivant: 

NOMBRE. GRADES. SOLDE. 

  

1 

1 
4 
4 
5 
3 
2 

Ingénieur en chef, directeur adjoint et conservateur du dé- 
pót de la marine   

Ingénieur en chef, conservateur adjoint  
Ingènieurs de 1ro classe  

— de 2" classe  

8,000 f 
7,000 
5,000 
4,000 
3,000 
2,000 
1,200 

20 

P»r l.50rP» des ingènieurs hydrographes esl régi etahl.s dans les ports et aux colonies forment une 
a iuin í ^^donnanccs royalcs du ü join 1814 . du branchc importante du serv.ee de Ia marine. ' 'n 1830 et du 28 ianvier 1844. L admimstration des hopitaux est dingéc par des 

, officiers du coinmissariat. 
S 8' Hõpitaux do la marine. — Les hèpilaux Dhiprès le hudgct dc 1848, le personnel spéciaiu- 
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ment affectó aux hôpitaux de Ia manne en France 
se compose de la manière suivante : 

89 soeurs hospitaüèrcs. 
22 jardiniers-botanistes, garçons jardiniers et 

herboristes. 
6 garçons jardiniers (condamnés). 

AK inflrmiers et servants (libres et condamnés). 

962 
Les hôpitaux de la marine sont régis par les actes 

suivanls : Arr. 7 vendémiaire an vm (29 septembre 
1799) et 17 nivôse an ix (7 janvier 1801); Règl. 
16 vendémiaire an xm (8 octobre 1804). 

Les règlcments, instructions et circulaires du dé- 
partcment de la guerre pour !e service des hôpitaux 
militaires sont généralemcnt suivis par le dcparte- 
ment de la marine, notammenl 1c règlement du 
ler avril 1831. 

§ 9. Chiourmes (forçats). — Les forçats détenus 
dans les bagnes de Brest, Rochefort et Toulon, sont 
placés sons la direction de Tautorité maritime. 

Le nombre des forçats s'élevait, au ler janvier 
1847, à 7,867. 

Ils sont employesaux travaux des ports, mais Ic 
produit de leur travail ne compense pas les trois 
millions (pdils coútent annuellement an départcment 
de la marine. 

Le service des chiourmes est regi par les actes 
suivants : 0. 19 mai 1833, 11 octobre 1836; Règl. 
30 avril 1837,16 septembre 1839 et 1" avril 1845; 
O. 14 juin 1844; Arr. 3 décembre 1844. 

VIU. Personxel: — Ecoles. — Justice.— Cul- 
tes. — Ces trois ciémcnts, distincls dans !'ordre 
hiérarcbique , se rapprochent dans Pordre moral et 
reagissem puissammcnt sur Tensemble des services. 

§ 1". Ecoles. — Outreles grandes écoles publi- 
ques qui lui fournissent un precieux contingent, la 
marine posscde des écoles spéciales dont il será 
plus particulièrement question dans ce paragrapbe. 

Ecole navale- — Etablie en rade de Rrcst sur le 
vaisseau de lignc le Borda, récole navaleoffreaux 
élèves rinstruction tbéorique et pratique jugée la 
plus propre à les former au service de la flotte. 

Le personnel de récole comprcnd un capitaine de 
vaisseau commandant, un capitaine de frégate sc- 
cond, huit lieutenants de vaisseau, un commis d'ad- 
ministration,un chirurgicn-major, un aumônier, dix 
professeurs, quatre examinateurs, et cent soixanto- 
six bommes a'équipage. 

Ohaque année, un programme d'admission à Té- 
cole est à Tavance publié. — Les candidats sont 
exempts d'un minimum d'àge; — ils nc peuvent 
avoir plus de seize ans au ler janvier de Faunée du 
concours; — les inscriptions sont reçucs au chef-lieu 
du départcment oü les famillcs ont leur domicilo; 
— L'cxamen peut étre subi au chef-lieu le plus voi- 
sin de la résidence des familles, ou do Fetablisse- 
ment dans loquei les candidats ont terminò leur 
prcmière éducation. — La pension coute 700 franes 
par an, et letrousseau 600 franes une fois payé. 

L'écolc navale est régie par les actes suivants; 
O. 1" novembre 1830 , 4 mai 1833, 17 mai 1834, 
S octobre 1836; Règl. 23 avril 1839, 11 janvier 
1844. 

Ecole polytechnique. —Les élèves y sont reçus 
iusqu'à vingt ans. Selon leur rang de sortic, ils 
peuvent étre admis dans les corps des officiers de 
la marine, de Fartillerie de la marine, du génie 
maritime et des ingcnieurs hydrographes; ils peu- 
vent aussi étre emplojaís dans les bureaux de f ad- 

mimstration ccntrale du ministère de la j 
Ecoles d'hrjdrographie.— Elablics dans Ia P 

part des ports, cés écoles répandent gratuitcm 
sur le littoral Tenseignement des sciences e» 
R?ues. . 

Le personnel des écoles d'bydrographie se co 
pose de deux examinateurs, quaranle-quatrc 
1'esseurs de la première à la quatrième c',a?se'va- 
professeur de dessin et un directeur de 1'obsen 
toire à Brest. ,eS 

Les écoles d'hydrographie sont régies par les ac 
suivants : 0. 7 aoüt 1825; trois règlements d apK 
cation rendus à la même date; O. 29 féyrier 

Ecoles de mousses. — Elles sont établies sur " 
bâtiments en rade de Cherbourg, Brest et T011' 
pour former les jeunes gens admis dans les conlteS 
gnies de mousses comprises dans les divisions 
équipages de ligne affectées à ces trois arrondi» 
ments maritimes. 0, 

Ces jeunes gens, pris de préférence dans la I ^ 
pulation du littoral, doivent étre àgés de fed ^ 
seize ans; ils sont tenus de produire leur oc 

naissance, un certificai de bonne conduite, c , ur- 
gagement, contraeté par leurs parents, de reinbo 
ser à PEtat ses frais s'ils se relirent du sen 
avant Pâgc de seize ans. . al| 

Ecoles d'artillene de marine. — Elles sej1' 
nombre de trois, établies à Brest, Toulon et 
rient. je 

Celles de Brest et de Toulon , dirigées Pa for- 
major de la division des équipages de ''Bnc'/l0it6 
ment les ofiiciers et offlciers-mariniers de la " 
au service de 1'artillerie. ]n(1j| 

Celle de Lorient, dirigée par le lieutenanl-çe' ^ 
du régiment d'artillerie de manne, est spécialei" 
affcctee à Pinstruction de cette arme. |s0n 

Le personnel de ces trois écoles varie en ra 
de leur destination. , jj- 

Elles sont régies par Fordonnance et le res
nc6 

ment du 14 juin 1857, ainsi que par Fordonn 
du 4 janvier 1842. . -y, 

Ecoles flottantes d'artillerie.— Deux l|;l,inl
nor 

Pun à Brest, Pautre à Toulon, reçoivent des ca se 
niers réunis en deux compagnics de dépót p0 

former au pointage à la mer. 
L'organisation de ces compagnies et le síiter- 

des bâtiments affectés à leur instruetion sont m ^ 
minés par Fordonnance du 21 octobre et du ■> 
tobre 1837. i»fhr"e 

Ecole de pyrotechnic. — L'école de pyr0. fette 
centralise à 'loulon lout ce qui se rattacbe a, ent 
branche importante de Partillerie , conforme ^ 
à fordonnance royale du 18 décembre 1840 
règlement du lor avril 1841. ||Ca- 

Ecole du génie maritime. — L'école d apl D, 
tion du génie maritime établic à Lorient reço" 1^ 
dant deux ans un nombre d'élèves ingénieur» 
selon les besoins du service. e jl) 

L'ordonnance royale du 2 mars 1838 (t|1 ,.ap- 
détermine les conditions d'admission à ','ÇC0. «jiion 
plication du génie maritime, ainsi que 1'instru 
qu'y reçoivent les élèves. x.ohlie8 à 

Ecole de maistrance. — Des écoles c1" ]5 la 
Brest, Rochefort et Toulon, sont destinées. ■ rincr 
direction d^officiers du génie maritime, a ' ppo- 
des mattres et contre-mailres pour les diverse 
fessions relativos aux constructions navalcs- r^ 

Ces écoles ont été organisées et ?ont.enr,g53. 
gies par Fordonnance royale du 1" janvier s ^5 

Boursiers de la marine. — 11 est 'lcc L||égeí 

bourses et portions de bourses dans les jPon- 
de Cherbourg, Brest, Lorient, Rochefort et ^^t 

Ces bourses sont réservées aux orpliclin 
les pèrcs ont péri au service de la marine, o 
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veuy ?n ac'lv'l6 ou cn retraite; — aux fils et ne- 
en t ! "■ 9rociers des différents corps de la marine 
snfn, 011 cn relraite dont la fortune est in- 
finsSante' —aux descentlants des familles de ma- t ,SU1 ont honorablement servi. 

Let a t'0't êtrc ('e neuf a tre'ze ans' l'ac, demandes sont adressées au ministre avec 
•ani ■■ na'SSElnee de Lélève, un certificat consta- 
fole 'l'?. ^ vacciné ou qu'il a eu la petite vé- renJ er qu'il n'est atteint d'aucune infirmité qui le 
Pè "tipropre au service; Létat des services du 
|a j, 0a des autres parents; rengagement de payer 
fainill t'c Pens'on restant à la charge de la 

L" aUx iP^fuction est à la fois classique et appropriée 
, flifferents services publics. 

et c , Ppix de la pension est de 743 francs par an, lui du trousseau 600 francs une fois payé. 

s'acnl' ^ustice- — Comme le service auquel elle ipel? i1ue > 'a juridiction maritime a un caractère 
se,,. > comme la juridiction ordinaire, elle pré- 

i. plusieurs degrés très-distinets. 
itiet, lu|'idiction maritime s'exerce à lerre et à la 

ifuJj? juridiction à terre comprend : 1° le tribunal 
de i.'1"1? proprement dit; a» le tribunal maritime 
révi^ion; õ" le tribunal maritime spécial (sans 
con Jq11 i 40 'es divers conseils de guerre; 3° le 
cone, ■! e enarine; 6o le conseil de discipline; 7o le 

p, . nauttque. 
seij i^pidiction à la mer se compose: Io du con- 
' u'i et |lust'ce > 20 du conseil de guerre maritime : 

No a.u'1'e sans cóxision. 
et lo!18 'àcherons d^ndiquer successivement robjet 
riilí^f-nctes constitutifs des divers degrés de la ju- , Wn maritime. 
fri6|í " terre. — Le tribunal maritime et le 
Par 'i""' maritime de révision ne diffèrent que 
com'®ur composition. Ils connaissent des délits 
latrfdens les ports et arsenaux, et qui sont re- 
étjt,|ia 'a police, à la súrcté et au service de ces 
dits ®seilients. Leur juridiction s'étend aux indivi- 
"Win ns 'í® mer ou non' a";ac',^s au sei'vice de la arrne[® > a'nsi qu'aux équipages des bàtiments cn 
ils j|l„

en''ou en désarmement dans le port. Enfin, 
MéJit?611' 'es cas de pirateric; à Toulon pour la 
1781. '1 Brest pour LOcéan. (L. 12 octobre 

,0', . r- ^ novembre 1806; L. 10 avril 1823.) 
Vision r'*íunal maritime spécial eonnaít, sans ré- 
trava,,' í.es délits commis par les condamnés aux 
VernÍ)re l8oqS" 12 octol,re l"91' Bòcr. 12 no- 
«ur íe.C,ul;5ei,s de guerre permanente prononcenl 
Parton-dclits commis à terre par des individus ap- 
désertij. ,aux corps organises, et sur les cas de 
■biaireo a torre ou a 'a ITier' (D^or. 13 vendé- 
íti xu , n,v. 18 vendémiaire an vi et 19 vondémiaire 
Sâ mai' isty j'1 ecrminal et 1" floréal an xii; 0. 
cas, |a

C°nt®íp de marine examine, dans ccrtains sÍ0n ni?n i'e des offtciers commandants cn rais- 
le coniL,22 juillet 18nd-) „ . , , 

coitip i, :se'' de discipline prononce I envoi a la 
0H la r 6 ,tle discipline de Loricnt des individus Corp, ccHd.uiie est d'un mauvais exemple dans les 
. Le con®'lr!Ís^s- (O. 18 novembre 1827.) 

Ctçrs onm' nautigue examine la conduitc des offi- 
ícilitji nmandants, sous les rapports purement 

6 1827 \et tluailt a ,a navigation. (O. 18 novem- 
llSíi Capitji " 'a mer — Discipline à bonl. — Le 80r 1'ótot®x®''co a son bord un pouvoir disciplinaire 

''■major ct réquipage déterminé selon les 

circonstanccs. (Décr. 22 juillet 1806; O. 31 ocio- 
bre 1827; Décr. 12 mars 1848.) 

Le conseil de justice prononce sans appel sur 
les délits emportant la peine des coups de corde , 
la prison ou les fers sur le pont, la réduetion de 
paye, la cale ou la bouline. (C. P. de 1790; Décr. 
22 juillet 1806, 12 mars 1848.) 

Le conseil de guerre maritime connait des dé- 
lits commis à bord excédant la compétence du con- 
seil de justice, ou qui auraient échappé à cetle 
compétence mal appreciée. 11 juge aussi sans révi- 
sion les délits commis à terre par les matelots, 
officiers et soldats embarqués, à moins qu'il n'y ait 
complicité avec des personnes relevant de la juri- 
diction civile. (Ibid.) 

§ 3. Cultes. — Les aumôniers entretenus de Ia 
marine, désignés par 1'autorité ecclésiastique et 
nommés par le ministre de la marine, se consacrent 
au service religieux dans les hdpitaux et les bagnes 
des ports militaires. 

Comme ecclésiastiques, ils sont dirigés par 1'au- 
torité épiscopale du diocèse. 

Comme aumôniers de la marine, ils sont sous 
1'autorilé des préfots maritimes et les ordres des 
commissaires généraux de Ia marine. 

Le nombre des aumôniers de la marine est de 
neuf; ils sont assimilés aux lieutenants de vaisseau; 
ils reçoivent un traitement de 1,000 à 2,000 francs 
par an; ils ont droit à la retraite. 

Bien que fordonnance royale du 31 octobre 1827 
stalue sur les devoirs et les fonetions des aumôniers 
à la mer, ce n'est qu'occasionneIlcment qu'ils sont 
embarqués. Pourtant, les périls et les privations 
de la navigation développent puissamment le sen- 
timent religieux. « Cest, disions-nous, le regard 
toujours tourné vers le ciei que le marin se dirige 
au milieu des vastos solitudes de LOcéan, et son 
âme recueillie rayonne sans cesse entre Dieu et 
Labime quil alíronte. Le marin éprouve donc le 
besoin de croire, ct il se livre confiant à cetle Pro- 
vidence qui veille sur lui comme sur la patrie ct la 
famille absenles (1). » 

Le service religieux dans la marine est régi par 
les actcs suivants ; Règl. 16 décembro 1813; O. 
31 octobre 1827 (litre XIV), 8 janvier 1823; Règl. 
23 aoút 1843. 

IX. Matériel. — Accumulé depuis des siècles, 
le matéricl naval est sans valeur cxactement appré- 
ciable, mais on peut affirmer qu'il represente plus 
d'un milliard. 

Ce matériel se répartit entre les cinq arsenaux 
de Cherbourg, Brest, Lorient, Rocbefort et Toulon; 
dans quelques-uns des ports secondaires; dans Té- 
tablisscmcnt dTndret; dans les forges et fonderies 
de la marine; à Paris, au musée naval du Louvrc 
et au ministère de la marine; enfm, jusquaux co- 
lonies. 

§ ler. Arsenaux maritimes.—Tous les établis 
sements do la marine forment 1'arsenal dans cba 
cun des grands ports militaires. 

Un mêmc système d'organisalion et^ d'adminis- 
tration s'étcnd à tout le liltoral de la Franco. 

Dans chaquo arrondissement, le service genéral 
est dirigé par un préfet maritime ayant pour agents 
immédiats: 

!<> Le major général; 2° le dirccteur des con- 
struetions navales; 3° le directeur des mouvements 
du port; 4o le directeur de Lartillerie; 5o le di- 

(l) Precú historique de la marine françaisel jcm or. 
ganisalion et $cs lois, t. l,r, prg. 591. 
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recteur des travaux hydrauliques et des bâtiments 
civils; 6o 1c président du conseil de sanlé. 

Le contròleur, agent direct du ministre, surveille 
toutes les branches du service pour les maintenir 
dans Ia règle. 

Ces divers chefs de service, le président du con- 
seil excepté, forment le conseil d'administration 
présidé par le préfet maritime. 

Des règlements spéciaux sappliquent au service 
particutier des directions dans les arsenaux. 

Les actes suivants régissent le service général 
des ports et arsenaux : O. 27 décembre 1826, 14 
juih 1844; Instr. min. 20 décembre 1844; 0. 13 
mai 184G. 

§ 2. Établistements divers.—Ainsi qu'on vient 
de le voir pour les arsenaux, les établissements de 
la marine sont nombrcux. Nous ne ferons donc 
qu'indiquerici les principaux autres établissements. 

Indret.—L'étabhssement d'Indret est situé dans 
la Loire, à quatre lieues de Nantes. II est destiné 
à fabriquei' et à réparer les machines à vapcur; il 
peut aussi construire des coques pour les bâtiments 
a vapeur en fer. 

Indret est présentement régi par rordonnance 
royple du 1" octobre 1841. 

Établissements hors des ports.—Ces établisse- 
ments sont : 1° les forges de la Chaussade, qui 
fournissent des cbaines-cábles aux bâtiments de la 
flotte ; — 2° les fonderies de Ruelle, de Nevers et 
de Saint-Gervais, qui fabriquent les bouches à feu 
et les projectiles destinés à la marine. 

Le personnel des forges et fonderies de Ia ma- 
rine est régi par les ordonnances royales des 24 
septembre 1841 et 27 mars 1844. 

Le service des fonderies et du matéricl de Tar- 
tillerie de marine est réglé par les actes suivants ; 
O. 18 octobre 183(i, 24 avril 1837; llcgl. 9 sep- 
tembre 1841, 27 mars 1844. 

§ 3. Jpprovisionnements. — Les approvision- 
nements doivent se régler sur la base organique 
dónnée à la flotte et selon reffeclif des arme- 
ments. 

L'achat, Tassortiment, Tentreticn et la réparti- 
tion des approvisionnemeuts exigent autant de dis- 
cernement que de prévoyance. 

Tous les achats sont sòumis à la donble condition 
de Ia concurrence et de la publicité. Mais une ccr- 
tainc latitude est laissée à Tadministration pour les 
marchés de gré à gré. 

MAR 
Dans ces derniers temps, les grands pouvoirs jj® 

TEtat se sont occupés avec une efficace solbcdu 
des approvisionnements de la marine. ..]e 

Cette branche si importante du service est f'?. 
par les actes suivants : L. 31 janvicr 1833; 0. * 
cembre 1836, 31 mai 1838; Règl. 51 octobre 1^.J 
Arr. 24 fevrier et 22 novembre 1843; L. 3 Ju' 
184(1; Instr. 30 mars 1847. 

§ 4. Bâtiments de la flotte.—Le nombre, ' ^ 
pèce, le rang, le degré de construction et d arn 
ment des bâtiments de la flotte, en temps de Pa. j 
sont déterminós par des actes organiques et piir 

previsions annuelles da budget. „ tte 
Bases réglementaires de la flotte. — ^ rj- 

est un élément essentiel de la force nationale, , 
gide du commerce, Tauxiliaire de la politique ® 
nérale de la France (1 à Y). ces 

D^près les besoins du service et les ressour 
du pays, il a été décidé que la flotte devra c 
successivement pqrtée, de 1840 â 1833, au cn' 
total de 328 bâtiments, savoir : 

40 vaisseaux, dont 24 à (lol et t" e 

chanlier aux 22 24". „ 
50 fréeates, dont 40 ó flot et 1° 

cnanlier aux 22,34". 
40 corvcltes \ 
50 bricks ' à do'' 
30 bâtiments légers 1 

i.J 

Bâtiments â) 
voiles.. 

16 
226 

de transporls.. 

, 10 frégales  
Bâtiments â| 40 corvelles  
vapcur...) 60 avisos  

' 2 batteries ilotlanles. 
i flo'- 

Total... 328 

De plus, il sera tenu en chantier une réserv ^ 
vaisseaux et de frégales portés au terme moyen 
14/24eB d'avancemcnt. 

Voici les actes qui règlent et déterminent m , q, 
position des forces navales sur le pied de 
ler février 1837 , 4 mars 1842 ; L. II jmn JP-g; 
Déc. roy. 10 novembre 1843; O. 17 janvicr 
L. 3 juillct 1846; O. 22 novembre 1846. j se 

Êtal achtel de la flotte.—Le matéricl nai' 
compose de bâtiments à flot et en conslrucOo^j, 

Nous reproduisons, d'après les annexes d" (t 
get de 1848, le tableau dcs"bàtiments dc '" 
de Fautre do ces deux eatégories, au com111 

ment de 1'année courante. 
Bâtiments à flols au ler janvicr 1847. 

Vaisseaux de. 

ESPÈCES ET RANGS DES BÂTIMENTS. 

1° BATIME.VTS A VOILES. 

1" rang 
2» Id.. 
3® ld.. 
4° ld.. 

Í' 1" rang 
2» ld.. 
3e ld.. 

Corvettes de 11" c'yJse 

Bnicks de  
Batimexts légers 
Tiujcsports de.... 

111,11 classe. 
|2" ld. 

800 à 500 tonneaux . 
300 et au-dessous... 

total. 

NOaMBRE- 

7 
8 
í) 

15 
10 
14 
25 
24 
21 

20 
16 

21 

1 
56 
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ESPÈCES ET RANGS DES BÁTIMENTS. NOMBRE. 

j ^Rígates de  
2° BÁTIMENTS A VAPEUR. 

600 à 430 chevaux  13 
Corvettes de lro classe, 400 à 520  0 

1 Avisos.. 
2° Id. 300 à 220  13 

26 
18 

13 
lre classe, 200 à 160  

BÉSEavds pour.... 
2e Id. 120 et au-dessous  
le service des paquebots transatlantiques, 450 chevaux..!. 

44 
4 

total  

RÉOAPITULATION GÍNERALE. 

Bátiments à voiles  223 
Idem à vapeur  76 

  
TOTAL  301 

  

Ví.- ,,er rans. aisseaiix de (2° " 

Bátiments en construction au ler janvier 1857. 

ESPÈCES ET RANGS ÜES BÁTIMENTS. 

Io BÁTIMENTS A VOILES. 

, 3» 
Id. 
ld. 

Boates de laf. 
i 3® hl.. 

Corvettes  
Ihh 
TS, 

cks de. 
anspqrts de... 

^^gates de,. 
Corvettes de. 
Avisos. 
Batteries  

3e Id. 
à pillards  
à baUerie barbetle. 
ler rang  
2° ld  
600 tunneaux   

NOMBRE. 

TOTAL. 

2° BÁTIMENTS A VAPEUR. 

630 chevaux  
l" classe, 400 à 320  
2" ld. 300 à 220   
1" classe, 200 à 180  
2" ld. 520   
flotlaiUes (à mettre cn chantier dans Tannée, 2), 

RÉCAPITULATION G1ÍNÉRALE. 

Bátiments à voiles .. 
Idem á vapeur., 

48 
23 
71 

0/ 
^Sofnf?,'S„fa.rme!ne'l,í Selou leur état ou 

ftolte 

réduit ««que. n « que son lest; 

11 
9 
6 
7 
6 

23 

19 

48 

11 

1 1 

2° A l'état dc cornmission de port, ie bàtiment 
complétement armé au matériel, n'a au personnei 
que quelques ofüciers et maitres chargés ue la sup. 
veillance; 

3» A 1'état de cornmission de rade, le bàtiment, 
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placò ;i Vavant-garde des ports ou cn rade, est coai- 
plétement disposé pour hi mer, mais 1 elfectif de 
son personnel no depasse guère la nioitié de crfui 
assigné à la disponibilitó do radc; 

4o A Tétat i'armemmt, le bátiment a reçu tout 
son personnel et tout son matériel; 11 est prêt à 
prendre la mer. 

Ces divers états des bátiments de la flotto sont de- 
termines et réglés par les ordonnances royales dos 
l61,juillct 18,31,ISjanvier 1843 etasdécembre 1844. 

g 5. Dépót général des caries et plans.—Mu- 
sée naval.—Bibliothèques.—Ces divers établisse- 
ments, dont il sera encore question à Toecasion du 
serviço central (XI), font partie du matériel de la 
marine et doivent òtre ici menüonncs 

Dépót général de la marine. — Le matériel de 
cet établissement comprend les instrnments nauti- 
ques, les plancbes des cartes et plans, la collection des 
cartes tirées, les ouvrages scientifiquos cilités par 
le département de la marine, enfin, une bibliothèque 
coniposéede plusde vingt mille ouvrages de cliuix. 

Musée naval. — Ce musée réunit au palais du 
Louvre de nombreux et précieux modeles des tra- 
vaux qui s'exécutent dans les ports. 

Bibliothèques. — ILapres le catalogue général 
publié de 1838 à 1842 (5 vol. in-80, imprimerie 
royale), ct le releve des entrées effectuées depuis 
cette publicalion, le département de la marine et 
des colonies possede 100,664 volumes, répartis 
ainsi qu'il suit: 

MBLIOrniQUES. volumes. 
1 Ministére ( g*;! 1} 

i Catalogue. 
' í Enlré  1 Oépél  

B Ports mililaires. | \ \ 

4 Ilôpitaux.. (Catalogue.- 
■ ( Entro  3.000 

19,973) 2f S75 
5,000 ) 

20,707 ) 52,707 
6,000 j 

22,213) 

11 
Établissemenls hors des ports . 
Bilitnenls arraés  

Total. 

97,7 530 

100,06' 

' v nE ^ 
X. BUDGET ET COMPTABILlTll GÍNÉnAt^ ^ jcr. 

MAItINE ET DES COLOXIES. — INVALIDES. . u(|get 
Budget de la marine et des eoíonics^ ,jit 
de la marine et des colonies, longtenip tj0lls successivement soumis à de profondes mo , .^ppe 
en raison des temps et des circonstanees, 
à des études suivies. , du P61" 

Cependant déjà, dans le tableau 'l11,torl^ .„ avons 
mnel, du matériel et de la ^P61136'.".oot peUt 

15>í8 

sonnel, 
produit des cliiffrcs uoiu ic '"ri""--"-'. ics ne- 
éclairer sur les rcssources permanentes ct 
soins généraux de la marine en temps 
pendant la guerre (II, § 6). ^ 

A 1'occasion de Pinscnption mantim |ai)ieau;: 

tériel naval, nous avons Po,0'1"1,1. f, sur ceS 

à la fois plus spéciaux et plus developt 
deux grandes branebes du service nava t ' 

Diíns le\ableau suivant, nous tâebcrons 
miner, par exercicc, le chiflre du budg [pario6 

et de ladépense réelledu departement d 
et des colonies depuis 1820 jusqu a nos jon ^ 

Tableau récapitulatif de la dépense du département de la marine et ^ 
à 1845, d'après les prévisions des budgets et le solde des compies. 

ANNÉES. 

1820 
1821 
1822 
1823 
1824 
1825 
1826 
1827 
1828 
1829 
1830 
1831 
1832 
1833 
1834 
1855 
1836 
1837 
1838 
1839 
1840 

CUÉD1T OUniNAIKE 
(Loi du budget). 

50,000,000 fr. 
52,980,000 
59,9911,000 
60,000,000 
60,090,000 
60,000,000 
56,000,000 
57,000,000 
57,000,000 
56,719,856 
65,109,900 
60,380,000 
61,177,366 
61,466,718 
62,674,903 
63,731,841 
62,181,659 
61,995,973 
65,000,000 
66,215,957 
72,015,800 

excédant 
DEPENSE 

(Loi dos comptes) ÍPENSE DE Dí DK CREDIT. 

578,834 fr 
704,774 

49,421,146 
52,275,226 
60,818,105 
73,543,566 
63,456,293 
62,350,448 
58,897,706 
62,308,662 
81,179,063 
73,630,848 
91,146,465 
71,832,537 
64,524,409 
04,182,843 
02,008,405 
62,335,701 
68,746,555 
66,954.686 
72,510,264 
80,404,553 
98,943,215 

660,497 
1,393,139 

828,103 fr- 
13,543,566 
5,456,293 
2,550,448 
ü,897,706 
5,508,662 

24 179,063 
16!910,992 
26,036,565 
11,452,557 
3,347,043 
2,710,12J 

» 
» 

6,564,690 
4,958,713 
7,510,204 

14.248,o9C 
26,927,41-' 

Voici lesrésultats des derniers exercices déflniti- 
vement réglés ; 
Anncos. Cródits ordlnalro» Dcponscs falies 

ct oxtniordlnnires. 
1841... 131,438,835 f. 125,994,168 f. 
1842... 121,578,035 115,390,0605non compns 
18-43... 93,154,403 94,819,835 ! le service 
1844... 104,447,437 1 01,404,460; colonial, 

Ces résultats sont constatés j1^''^fitífjÍelí 
raars 1844,20 avriM^ -J»' ^tif des b"^c 

let 1847, portant règlemcnt d 
des exercices 1841 a 1^,* :s exercices 1811 a x ci-dessu^ 'jfoens® 

IVaprés les divers '"^ ^valuer la co- 
ou produits, nous tàcherc marine et ^ 
moyenne du départemen yjmenls on' P 
lonte» aux époque» dont les etei 
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^nis avec im degré suffisant de ccrtitude et dont !e 
raPprochement peutêtre le plusutilement consulte. 

Atinéos. Dctpenso Obscrvalions. 
nioyenne. 

AKCIENNE MONARCHIE 
"^4 à 1788   66,232,381 ' Paix. 

Guerre. 
Vaix et guerro. 

70 Dcieloppcment donné aux travaux hydrauli- 
nues ct aux bàtimcnts civils; . , 

8" Dcveloppement pris par la manno a vapcur , 
beauconp plus dispoiidicuse que la manno a xoiles; 

9» Siluation dos ancicnnes colomcs a esclaves_, 
nouveaux élablissements de l-Océame et des cotes 
occidentales d'Afpiquc. 

11 est à remarquei' que toutes les causes qui ont 
dú reagir sur 1'organisalion ou le dcyclqppement 
de la force navale, naissent des nrogrès incontes- 
tables du pavs dans Tordi-e moral et matenel. 

A ranuui "do cette remarque, il nous sufura de 
ranpeler que, de 1830 à 1845, le revenu public 
s'èst accní de prcs d'un tiers, et que les arme- 
ments de la flotte ont toujours ete maintenus au 
niveau des grands iutérêts politiques, commerciaux 
et maritimes de la France. , •! , , tnhipanv suivanls du revenu pubhc et de 

.Les causes qui ont successivemcnt contribuo A Les ne [aissent aucun douto à cet égard. e «ep le chiffre total du budget de la manne ct armcments ne laisseiu 
"SS colnniPí ílenuis 1830 iusquà nos jours, peu- „uí,!ic de ta France, de 1830 o 18 

UÉPCELIQUE. 
'p7 á ns» (Directoire).. «0,682,909 a 1805 (Cousulal)... 92,970,963 

lí!tnE,IPmE' 1807 a 1813 127,226,218 Guerre. 
Hestauration. ,8i0 a 1830  63.788,100 

PÉRIODE ACTÜELLE. ,8;5t> a Ig-J  70,470,-iOl 

Pais et expédi- 
tions de guerre. 

Paix et expódi- 
tions dc guerre. 

Les causes qui ont successivemcnt contnbué à 
slever le chiffre total du budget de la manne ct 
des colonies, depnis 1830 jusquà nos jours, peu 
''Dot se résumer ainsi quil suit: 
, 10 Extension des cadres du corps des offlciers de 
^ manne • 
, 2° Entrétien par le département do la manne et 
^ colonies, à partir de 1830. des troupes desti- 
["es au scrvice des arsenaux maritimes et des co 
oniesextension du cadre de ces corps; 
, 30 Indemnilé de logement aecordce aux offlciers 
jCs corps et aux agents entretenus de la manne et Cs colonies; , . ■ 
> ^ Augmentation de la solde des eqmpages 
aes ouvriers des ports; . _ 
j,5° Accroissement des armements en raison du 
developpeQient du commerce maritime, dos evene- 
"'snis politiques et du service permanent de b rance 

'Algérie; 5 ^ 

■ Exercices. 

1850... 
1851... 
185i2. ■ • 
1855.•• 
1851. • • 
1855... 
185G... 
1837... 

IU repórter, 

II resulte des 

Receites. Exercices. Receites. ;| 

1,031,796,054f 

1,305.550,970 | 
1.065,100,209 
1,162,552,924 
1 038.718,532 1,068.102.501 
1,072,181,737 
1,087,240,768 

lleport... 
183 8  
1839   
184 0  
184 1  
184 2  
4845  
184 4  
1845 .... 

Total... 

8,829.049.995fl 
1 111,635,89.) 8 
1,181,117,772 3 
1,225,706.573 j 
1,390.045 600 
1,531,997,8! 2 
1,370.224,201 
1.403.707,1 Oi 
1,379.728,173 

8,829,019.995f 10,231,233.281 fj 

2 «Sèment du matdrlel naval, à partir de 'rê* et cherté des matlères, notamment du bois senl0 une moyenne de 1,-82,082,219 tranes. e Wnstruction; 
Tubleau des armements de 1830 ò 18^ 

íanvier 1850. 
1831. 
1H32. 
1853. 
183i. 
1835. 
48ÕG. 
1857. 
1858. 
1830. 
1840. 
1841. 
1842. 
1845. 

^ 1844. 
1845. 
18-40. 
1847. 

BATIMENTS ARMES. 

Cu o 
►u CO y 3 ^ 2.S o- 05 Z 5" c. 05 o 
o -1 "i ro 

c-3 -i 
o t/J o o 

' 
40 8 80 
18 7 78 
11 4 76 
H 7 69 

8 9 62 
9 9 65 

10 5 62 
13 C 72 

70 13 11 
13 16 88 
12 16 101 
21 18 98 
16 16 81 
15 
15 

18 81 
15 78 

11 15 60 
14 25 74 
17 26 71 

a. 
^ W Sl g£ p —. 
S 3 ■o 2 o _ 

20 
28 
21 
21 
27 
2G 
27 
28 
28 
52 
30 
51 
34 
34 
39 
35 
25 
24 

«"'Si ■< ~ w a' -a 3 a> 2 c 3 

147 
145 
119 
418 
125 
126 
126 
145 
160 
185 
108 
217 
193 
180 
100 
180 
205 
310 

BATIMENTS EN DISFONIBILITE 
ET EN COMMISSION. 

f 
Frégates. 

1 

1 
Corvelles 

ff 
de 

guerre. 

/ 
Bàlimenls 

1 
\ dem

oindreforce.j 

| 
Bàtimcnts 

| 
1 

de iransport. 
| 

9 » 4 » 
2 » » 1 
5 » 2 3 
4 1 4 » 
5 M 5 X 
3 » 1 X 
5 * 4 X 
5 » 6 2 
4 u 3 X 

» 3 X 
o 4 X ■ 
» » X X 
1 1 2 X 
1 » 1 X 
1 1 X X 

10 X 5 1 
8 2 3 X 
7 2 5 X 

1 
1 
1 

20 r 
10 
6 

153 a 
146r. 
131 c 
131 n 
136 
133F 
138 
15;» 
168 
191 
2U5 
217 
201 
204 
205 
222 
25 ■; 
237 

B Ííqq comPr's U gabare» \ 

6 Soa 1 — t Arméei commerclalemont. 
í IZln, Z ) , M A.wi.mpnt ^li °n conMnO.UmjOort^ 
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Nous reproduisons, conformémenf à rordonnance 
royale du 19 septernbpe 1847, portant, d^près Ia loi 
du 8 aoút de !a mètne annce, fixation du budget des 
dépenses de rexercice 18-18, la complète nomen- 
clature des divers scrviccs de la marine ct des co- 

soi' 
lonies, avec rindieation des crédits qui lel11' 
alloués pour cet exercice. jjfi- 

Ces wédits semblont avoir subi diverses ^ 
cations au budget rectiíié de 18-18 dont 
n'est pas encere imprimé. 

CHAPITUES. 

I 
II 

III 
IV 
V 

VI 
VII 

VIII 
IX 
X 

XI 
XII 

XIII 
XIV 
XV 

XVI 
XVII 

XVIII 

XIX 
XX 
XX bis. 
XX ter. 

XXI 
XXII 

XXUl 

XXIV 

XXV 
XXVI 

XXVII 
XXVUI 

Re SECTION—SERVICE ORDINAIRE. 

SERVICE MARIJiE. 

Service central. 

Administration centrale (Pcrsonnel). 
— — , (Matériel).i. 

CRÉDITS 

ALLODES 

962,750 
175,020 

Service général. 

Officiers militaires et civils  
Maistrance, gardiennage et surveillance. 

illement des équip > équipages et des troupes. Solde et habill 
Hõpitaux. 
Vivres  
Justice maritime  
Salaires d'ouvrier3    
Approvisionnements généraux de la flotte ...... 
Travaux hydrauliques et bàtiments civils  
Poudres  
Ecole navale en rade de Brest  
Alfrétements et transports parmer  
Cliiourmes  
Frais généraux dTmpressions  
Frais de voyages, vacations et dépenses diverses. 
Dépenses temporaires  

Service scienti/ique. 

Sciences et arts maritimes (Pcrsonnel)  
— — (Matériel)  

Dépenses des exercices cios (pour mémoire)  
— — périmés non frappces de déchéance 

(pour mémoire)  

SERVICE COLONIAL. 

Dépenses des services militaires aux colonies (Personncl)... 
— — — — (Matériel).... 
— des colonies de Ia Martinique, de la Cnadeloupe, de 

la Guyane française ctdc Bourbon (Service général)  
Dépenses des colonies de la Martinique, de la Cnadeloupe, de 

la Gujrane française et de Bourbon (Service local)  
Subvention à divers établissements coloniaux  
Dépenses générales des établissements français de TOcéanie 

— des exerciccs cios (pour mémoire)    
— — périmés non frappées de déchéance 

(pour mémoire)  

total du servicc colonial. 

total du servicc marine. 

TOTAL DE LA Irl; SECTION . 

1,135,770 

7,614,85? 
•1,76 

29,86 (,020 
1,738,210 

11,9.79,6-46 
91,710 

10,300,000 
23,200,000 
3,712,00^ 

435,91^ 
\o-ÒM 
510,000 
529,000 
273,000 

1,132,284 
100,000 

481,960 
300,600 

97,379,720 

0.090,?50 
2,322,5»j 

0,3 10,187 

3 12I,6"'5 1,270,700 
l^AlOO 

22,86l,l7S 

97,379,7í0 

120, 210,893 
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11= SECTION.—TRAVAUX EXTRAORDINAIRES. 

loi DU 23 JUIN 1841. 

Fort Boyard \ 
Casernes dans les ports de Rrest, Ro- ( 

, chefortetToulon ^(pourmemoue) .... 
Établissements à créer à Castineau... j 
Digue et arsenal de Cherbourg  5,000,000 f.. 

LOI Dü 19 JOILLET 1843. 

Curage et défense de Ia petite rade de Toulon. » 
Amélioration de Port-Vendres   ' 

LOI DU 3 JU1LLET 1840. 

Salaires d'ouvriers  1,740,000 f. 
Approvisionnements généraux de Ia flotte ... 7,300.000 ( 

— de prévoyance  4,000,000 \ 

TOTAL DE LA 11= SECTION. 

RÉSUMÉ. 

ir= sectiox.—Service ordinaire  

11= sectiox.—Travaux extraordinaires. 

TOTAL GIÍNIÍKAI, DES CRÉDITS . 

CRÉDITS 

ALLOUÉS. 

5,000,000 

13,300,000 

18,300,000 

120,240,893 

18,300,000 

138,340,893 

Co'oíi ornPtÇll>ilité tjénérale de la marine et des 
&ariie

,cf'~ nous avons exposé, dans une autre ün de cet onvrage , les príncipes dn régime 
Coi^ el de la comptabilité des colonies. (Voir L^-Es.X et XI, p. 518 à 322.) 
tia,;, Coniptabilité de la marine s'étend aux arse- 
■"erit- il"x établissements hors des ports, aux bâti- silé í en chantier, en rade ou épars sur rimmen- 
sp^i®?8 mers ; cnfin clle se complique du regime 

Au ' ordre financier aux colonies. 
'eibDtU- •eu ses epplieations si diverses, la ^Ux é de la marine lutte constamment contre 
dij gej^randes (lifficultés, nées de la nature même 
■nt'onVl|Ce ' — teansformalion etrinccssanle mu- il fau, d?s malières et des objets confectionnés dont 
dre ,] taclier de se rendre un compte exact; — Por- 
<lcs í].

s exercices que les distances et 1'inconstance 
í)c n"161118 troublent trop souvent. Pours ?

rands elTorts ont élé récemment faits et se 
e la c

lven' pour perlectionner tentes les branches 
dire n

amptai)ilité générale de Ia marine, c'est-à- 
Hoi A,;Ur, arr'ver à la parfaite justification de Pem- 
'ravcr | et des matières , sans jamais cn- 

Voicj'] raP'dilé souvent urgente dn service. 
dans on a sulaplo indication des actes qui rògissent, 
tnarin. " ®nsemble, la comptabilité générale de la 

.Ver, ,• de3 colonies. 
1^8. r6. financier. —O. 22 aoút 1837, 31 mai 

■ 2''' 31 octobrc 1840; L. 25 juin 1841 ; 
,coC;:cnibre i8«- dcvííff en matières. — 0.20 aoút 1844 ; Règl. 
^ niapii 1845 '< lnst- Sén. 15 janvier 1840 , 'W ; Règl. 24 novembre 1847. 

§ 3. — Invalides de la marine. — L'élablisse- 
ment royal des invalides de la marine , depuis sa 
première institution qni remonte à 1'année 1709, 
n'a pas cessé de se perlectionner. 

AujourdTiui cet etablissement, dont la surveil 
lance est attribuée à une commission supérieure 
composée des plns hautes notabilités, étend sa pro- 
tection sur toule la populalion maritime de France. 

II se compose de trois caisses distinctes, dont 
1'aetion combinée tend à un même but: la meilleure 
geslion , le meilleur emploi de Pavoir du marin. 

La caisse des prises reçoit et conserve, jusqidà 
répartilion, le produit des captures au profit des 
capteurs, s'il n'y a pas d'héritiers naturels. 

La caisse des gens de mer rccueille tout ce qui 
revient aux marins absentsou dccédés, et se charge 
de fairc parvemr graluitcment le produit de leur 
succession et la part de solde qu'ils sont autorisés 
à déléguer à lenrs familles. 

La caisse des invalides s'alimente d'une retenue 
opérée sur la solde ou les gages de tout le per- 
sonnel de Ia marine ainsi que du produit non ré- 
clamé des deux autrcs caisses; produit toujours 
imprescriptible. 

La caisse des invalides, avec ses seules ressour- 
ces, pensionne le personnel nombreux de la marine 
et des colonies, ainsi que tous les marins du com- 
merce quelle rattache ainsi au service de 1'État 
par un lien permanent. 

Los pensionsde la marine et des agents employés 
aux colonies sont régies par la législalion suivante: 
L. et Règl. 13 mai 1791; Déc. 4 mars 1808; L. 23 
mars 1817 (titre IV); 0. 27 aoút 1817; L. 13 mai 
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1818 (titre IV), 18 avril 1851; O. 20 janvier 1852, 
31 décembre 1855; L. 19 mai 1831; O. 9 octobre 
1857 ; L. 1" avril 1837 (art. 5); 0. 10 mai 1811, 
5 octobre 184-1; Uègl. 25 aoút 1845 (art. 5). 

Ho plus, Ia caisse des invalides distribue des en- 
couragements extraordinaires et des secours an- 
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nuels ou éventuels non-seulement aux tnarin^, ^ 
à leurs familles. _ «/.ertlcs ct 

Les tableaux suivants présentent les rec , 
dépenses présmnées de la caisse dos invanu 
les années 1847 et 1848. 

BECETTBS. 

CHAPITRES. 

II 

III 
IV 
V 

VI 
VII 

VIII 
IX 
X 

XI 

NATURE DES RECEITES. 

Rotenues sur les traitements et accessoires du personnel de 
la marine et des colonies  

Retenues sur la solde des officiers militaircs ct civils et 
agents de tous grades en congé  

Retenues sur les salaires au commerce  
Décomptes de désertcurs  
Dépòts provenant de solde, part de prises, etc  

— provenant de naulrages  
Droits sur les prisés  
Dividendo des actions de la Banque de France  
Rentes 5 pour 0/0 (immobilisées)  
Plus-value des feuilles de roles (íéquipage  
Receites diverses  

Totaux. 

évaluation 

POUR 1817. I'011" 

1,983,750 

113,000 
770,000 

25,000 
250,000 

70,000 
40,000 
85,000 

4,809,259 
53,000 

108,051 

8,271,000 

184S. 

2,130,000 

110,000 
790,000 

20,000 
230,000 

70,000 
60,000 
85,000 

108,05) 

<471,000 

IMÈPEAÍSES. 

CHAPITRES, 

I 
II 

III 

IV 
V 

VI 

VII 

NATURE DES DÉPENSES. 

Pensions dites demi-soldes  
— pour ancienneté et pour blessures, ct pensions de 

veuves  
Fonds annucl de secours, et subsidc à rhospice des orpbe 

lins de Rochefort  
Frais d^dministration et de trésorerie  
Uemboursement sur les anciens dépòts provenant de solde, 

de paris de prises, etc  
Remboursetnenls sur les anciens dépòts provenant de nau 

frages.  
Dépenses diversos ct remboursements pour trop percu... 

RÉCAPITULATIOC 

recettes presumces. 
uépe.xses présumées. 

ÉVALUATION 

pour 1847. 

2,050,000 

5,410,000 

200,000 
325,000 

180,000 

50,000 
50,000 

8,271,000 

8,271,000 
8,271,000 

POUR tSi8' 

2,110,0°° 
5,333,000 

200,0®] 310,000 

180,00° 

50,000 
50,00° 

8,471 000 

nALAXcE- 

On voit, par cctte balance, Tcxact ct lutélaire 
cmploi que la caisse des invalides fait de ses res- 
sources en fayeur des populations maritimes. 

\oici I indication des principaux netesqui régis- 
sent 1'établisscment royal des invalides de la ma- 

1853; Règl. 51 octobre 1840; O. ^ Jul1 

15 févricr 1847. 
serviço S^nsta»1" 

de 
XI. Service cextral. — Lc scrvice s^sta" 

-    .„ ..._ Ia marine et des colonies réclame une miei Edit 1709, 17:20; O. 21 octobre 1784; L. des unitò dc vue et d'action. <<$&& 
30 avril, lõ mai 1791; O. 22 mai 1811' 51 mai La loi, rordonnance, des rèjjlcmenw 
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ei |,f/rf.'"s.1

0u l'es décisions slatuent sur Tensemble 
líien 8 t'e ce serv'cc s' vaste et s' complexe. 

l'9l,tor i'Ue cantra'isée et sévèrement réglementce, sa|re ' niaritime s'est reserve la latitude néces- 
toUs jj;0,lr 'aire face, sur tous les poinls et dans 

U m'Cas' ^ ''urBeneo et à Fimprévu. 
wélair 'a'í>re' — allributions du ministre se- 
noinbr at au déparlement- de la marine sont j?|/ausas, variées, importantes. 
d'gl , reclament, outre les lumières de rbomme 
diver'' "

es connaissanees spéciales et pratiques si 
veniP - : 1u 'J" seul Immme ne saurait jamais par- 
tesgjf9 'es reunir. De lá, pour le ministre, la né- 
hoij,n? , rltoisir ses chefs de service parmi les 
lenp, 'es plus éprouves par leur caractère et / aPtitude. 
toio^ altr'')utions du ministre de la marine et des 

Io i6.® sc peuvent resumer ainsi qu'il suit: 
les 0fr ■nscriPtion maritime; — lescorps organisés; 
sonne|C!ers militaires et civils; cnfin, tout Ic per- 

2» | ■ 'a marine et des colonies ; 
vaies • e,Uret'en et les mouvements des forces na- 
^la'I

a protection du commerce d'outre-mer; 
'ities ■ 'Ce l'e 'a uavigation et des pêches mari- 

5° |' nau '^Pprovisionnement et 'a Sar(le des arse- 
tion 'P a défense des ports militaires; —la direc- 
hôpif forges et fonderies de la marine; — les 

4» pí i—'es bagnesles tribunaux maritimes; 
rine- a')''sseme"' royal des invalides de la ma- 
defl/j^ttinistrEition civile, judiciaire et militaire 

>,. aalissemonts coloniaux; la défense des colonies. 
c'erniinées par Particle 7 du décret du 10 ven- 
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VSlXc AFFAIRES SECRÈTES ET RÉSERVÉES. T DU SIIMSTKE. 

démiaire an iv (2 octobre 1705), les attributions 
du ministre de la marine et des colonies ont été 
successivemcnt modifices par des actes spéciaux et 
par des dispositions de la íoi annuellc des finances. 

Cos attributions sont rappelées dans 1'ordonnance 
royaledu 27 décembre 1844. 

Le sous-secrélaire d'Êtat. — Créé par 1'ordon- 
nance spéciale du 14 aoüt 18-14, le sous-secrétaire 
d'État est chargé de Ia direction supérieure des 
services purement administralifs, et de centraliscr 
le travail général pour le ministre. 

Conseil d'amirauté.— Consultalif, non din- 
geant, le conseil d'amirauté donne son avis sur 
tout ce qui se rapporte à la législation maritime et 
coloniale; — à ('administration des colonies ; — à 
Porganisation des armées navales;—à Tapprovision- 
nement des arsenaux; — à la direction et à Temploi 
des forces navales cn temps de paix et de guerre; 
enfm il dresse 1'état d'avanccmeut des ofliciers par 
ordre de mérilc et le tableau des officiers suscei»- 
tibles de commander les bâlimcnts. 

Ce conseil se compose aujourdTiui de douze mem- 
bros dont Pun remplit les fonctions de secrétaire; 
il est présidé par le ministre, de droit, ou par le 
plus ancien mcmbre cn 1'absence du ministre. 

Le conseil d'amirauté est régi par les actes 
suivants : — O. 4 aoút 1824, 7 janvier 1827 ; Arr. 
3, 23, 26 mai 1818. 

Administration centrale. — Outre le cabinet du 
ministre, 1'administation centrale du ministère de la 
marine et des colonies se parlage eu cinq dircctions, 
plus la division spéciale des invalides. 

Les cinq divisions de 1'administration centrale se 
subdivisent en vingt bureaux dans 1'ordre suivant: 

ircciion du pcrsonnel Burcau ('cs omciers mi
(
litaires- et «In. persumiei — ^ mouvements. e' des mouvements 

u® Ia flolte. 

Direction í 
"es travaux. ( 

"'ection des services 
""■ministratifs. 

des mouvements. 
de Tinscription maritime et de la pohce de la navigation. 
des corps organisés. 

— des construclions navales et des travaux hydrauliques. 
— do rartilleric. 

— du pcrsonnel administratif et des divers agenls. 
— de Ia solde, de ITiabillement et des revues. 
— des approvisionnements généraux. 
— des subsistances, des hòpitaux et des chiourmes. 
— de la comptabililé des matières. 

Cc'10n des colonies. 
l = 

(lu sp^Plrc9tl0n 

et a0 ^'Driat général la Domplabilité. 

des Direction 
'Dvalides. ( = 

du régime polilique et du commerce. 
do législation et d'administralion. 
du pcrsonnel et des services militaires. 
des finances et des approvisionnements. 

du sccrétariat et du service intórieur. 
des archivcs et des bibliothèqucs. 
des fonds et ordonnanccs. 
des dépenscs d'outre-mcr. 
de la comptabililé centrale des fonds. 
Agent comptablc du ministère (un caissicr). 

central des invalides et des pensions. 
des prises, bris et naufrages et du service des gens de mcr. 

5n "ies ' 'rafion centrale de 
, vendín.; ■ 8'c par les acb 
'"ibre is<í're an ,v (- octobrc 1795); O 

cst régie par les actes suivants : Décr. 
ir- - —  " — " 

14; Arr. 31 "déccmbrc 1841 et 22iiovem- 

la marine et des 
iuivants : Di 

27 dó- 

bre 1845; O. 22 juillet 1846, trois arretes et une 
décision du 9 avril; Arr. 8 juin 1818. 

Trisorier gdniral des invalides. — Le service 
des invalides de la marine comptc des agents soe- 
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ciaux ou dos représentanls sur presiiuc tons les 
points du littoral du royaume, aux colonies fran- 
çaises, et dans les eonsulats.—Ún trésorier general 
cst dono chargé de centraliser et de régulariser, 
à Paris, la gestion de ces nombrcux agents spé- 
ciaux ou représentanls légaux de Tétablissement 
dos invalides. 

Les attributions de ce fonctionnaire sont réglées 
par la législation déjà énnmérée à Toccasion du 
service général des invalides (X, § 3 ), et par la 
décision minislérielle du 21 novembre 1S46. 

Jç/ent comptable des traites. — Toutes les trai- 
tes, tirées des divers points du globe pour le ser- 
vice de la marine et des colonies, sont soumises à 
racccptation du ministre, puis au visa et à la ré- 
gularisation de Tagent comptable, avant leur pré- 
sentation au trésor. 

Le serviço de cet agent est réglé par les ordon- 
nances royalesdutS mail838el du 7 octobre 1843. 

Inspectiuns générales. — L'infanterie et Tartil- 
lerie de marine, le génie maritime, les ingénieurs 
des ponts ct chaussées employés aux travaux des 
ports, et le corpsdes officiers de santé, sont repré- 
sentés à Paris par des inspecteurs généraux dont 
les buroaux sont établis, ainsique celui du conser- 
vateur général des bibliothèques, au ministère de 
la marine et des colonies. 

Les attributions des inspecteurs généraux sont 
déterminées par la législation constitutivo de ces 
divers corps au service. (VI à VIII, personnel.) 

Les inspections générales annuelícs se rcglent 
par des circulaires ministérielles. 

Conseil des travaux. —Ce conseil examine, dans 
Pintérêt de Tart, tous les projets relatifs soit â Ia 
construction navale, soit aux arsenaux de la ma- 
rine. II est préside par un officier général de la 
marine et se compose des trois inspecteurs géné- 
raux du matériel d'artillerie , des travaux hydrau- 
liques et du génie maritime; de deux capitainesdc 
vaisseau ; d'un ingénieur des constructions navales 
de première classe, et d'iin sous-ingénicur secré- 
taire ayant voix consultative. 

Le conseil des travaux de la marine est régi par 
les ordonnances royales du 19 février 1851 et du 
17 décembre 1843, ainsi que par un règlemcnt du 
23 janvier 1846. 

Dépôt général des caries et plans. — Cet éla- 
blissoment centralise à Paris tout le service et le 
matériel scientifiques de la marine. II est dirige 
par un offlcier général de la marine, ayant sous ses 
onlres le corps royal des ingénieurs hydrograpbcs 
chargé de lever et dresser les cartcs nauliques, 
ainsi que les ofílcicrs de la flotte autorisés à se 
livrer à dos travaux scientifiques pour la marine. 

Le dépôt général de la marine a été organisé par 
rordonnance du 6 juin 1814, auiourd'bui modiíiéc 
par celles du 2 juin 1850 ct du 28 janvier 1844. 

Une section historique a été crééc au dépôt gé- 
néral de la marine par décision du 13 janvier 1850. 

Dépdt des fortifications des colonies. —Ce dé- 
pôt, anncxé au dépôt général de Ia marine, esteta- 
bli dans le mêmeliôtel (13, rue de TUnivcrsité).—II 
cst. dirigé par un officier supérieurdugénicmilitairc. 

Tel est l'état présent de rétablissement naval 
dans son enscmble organique. 

Nous avons tâché d'en exposer toutes les parties 
dans rordre des services, cn indiquant tous les 
actes constitutifs de ces divers services. 

XII. Itésumé général. — Envisageant la marine 
cn général, et cclle de France en particulier, nous 
avons dit que la mer cst le lien universcl, le ren 
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dez-vous commun, Io patrimoine inaliénab 
rhumanité; ,. i,i „,o<npntnaval 

Que le véritable élémentd'un etabliss nime; 
puissant et durable, c'est le commerce yrance 

Que, sans aspirer à la domination, ources, 
peut ct doit, par un bon emploi de ses araIitir 
entretenir une force navale suffisante p avji- 
la sécurité de son littoral, l'l,01!P,euIj. ,ipS mersi')- 
lon etle príncipetutélairedela ''q6*! •„ i'orig'ne 

Invoquant rexpérience du passe dep avons 
de la monarchie jusqu'à nos .jours' à secr®er 

montré la France toujours aussi P';0IIjP . .te ^ sans 
une marine qu^ Tabandonner apres 'j jr pjen- 
penser que cette marine pourrait reuc 
tót nécessaire à sa sécurité (II). ,, possède 

Cependant la France possédait, et , tjon son 
cncore par son vaste littoral, sa pop ujj,. _ les 
industrie, son commerce ct son 'eve í.ont (!")■ 
éléments d'un établissement naval I,er jne mav 

De plus cn plus convaincu que la m 
cbande est le vrai príncipe de la man |esquels 
nous avons rappele les fiens intimes p ^ ja ^ro- 
ces deux marines s'identificnt, et l on ,|e mer, 
tection du pavillon s'étendant aux S® • |e litto 
aux navires , même à la cargaison, 1 P ..pp (iV)- 
ral de la France jusqu'aux exlreml .irécéil60?' 

Concluant des souvenirs et des "0 í el.ner o' . 
ment exposés, nous avons tâché de riissemo111 

déterminer les bases organiques "O ' . .s et d® 
naval sous le double rapport des nec 

ent ressources de la France (V). 
Ces préliminaires établis pour arriyer díí\0qii 

à la complète inlelligence du grand in aVoi!S 

súre®6' 

a ia complète inieingence uu g.».— - us 
qui se rattache à rétablissement ' o.énérala d 
successivement exposé 1'organisatio e> divisio 
la marine actuelle en nous nonfor®a,n, „ 'ervioe : ® 
rationnelle des principales branebe» < . aijdes< 
personnel, le matériel, les fonds et mv 
service central (VI à XI). .. i-gogaire®® . 

Enftn, pour résumer ici ce travai! ,..ooncer 
très-sommaire, qu'il nous soit P61,1"' • 
convictions qui en résultent pour no • . fo 

Des efTorts de marine sans sult,e •, pas de dj 
ruincux et dangereux. Mieux v®, 'nlT.oroinettaIj'' 
rino qu'une marine inaufllsanle et c P |evoul' 

Mais il ne dépendrait pas do Ia 1 * (,oniinef01'1' ' 
elle, de renoncer à être une pu.ssance com 
coloniale et maritime. ,, , ,..rrnée de 'er, ' 

Sans porter aucun préjudice a supire, P?.„n, 
notre premier rempart. France Pressources, à ' e_ 
bon et "perséVéranícnip 1 oi de 
tretien d^ne force navale P?rm „ conditi0118'pi, 

IVaprès quels príncipes, a fi"®'e.LCO
sans lesa"61 

Discerne? ctemplovcr IcscapacUés 
les tout tombe dans Ia c0P,íl'p KanS jamais sacr n. 

Maintcnir Poedre ct la .''db!6'.imnorte fi116' ?in,c; 
Pintérêt véritable du service anui oii de systód1 

sidération de personne d ^.c°°lentiraient les "l ,ajt 
Simplifler les formes qui «'Tltrien ne W1 

tions, surtout les armemenls 
compenser la célérité; „:0niion aussi biO' 

Imprimer 1'unité à Porgarnsation 
la direction de la force ""y p'r,0nnel en l.s0iu 

Elever le moral de tout 'e Pers
c

on
et ie plus abs à cbacun Pérnulation, la conl ■ |a 

(]é™uo.mc"t.à lail?r;en tout aunombr rP|ative WÊ rforcuPrTsráu 
qualité afln de toujours Prfe" rinés seconda^pr 
supérieure, «'dedéciderles ^ires Píji^ais es' 
besoin, à unir leurs fiottes a.ue

x " ülo.i^"^ 
la liberté des mers dont le 1 ou. 
resté le fldclc emblème. 



MAU 
ET OES COEOMES (MIMSTEUE 

BlAn* - MeMSTÈRES. 
"'Ne ii ^ .M Vuchakde. Dans Tarlicle Ma- rapp' , a. el6 traité de Ia marine niililaire et des 
(Sect iv f 'a rnarme avec ''l marine marcliande. I ' / 
"svire^r r'"e l'''e marchande est celle dont les qu-au J metés par des particuliers ne sont employés 

Les rnsP0I t.l'es marehandises ducommerce. fom i. myers éléments de la marine marchande 
"'ieux ? J arlicles distincts oü ils trouvent les dé |Ur P'ace' ct peuvent être traités avec tous 
Wj^PP^ents nécessaires. (Voy. Douanes, 
Pfilsro MARLT1ME, PÉCHES MAR1TIMES, PHARES, ». ' «ARITIMES.) 

«AbISOX- i>et|t marais. (G. B.) 
arbres i :VJÍAGE. L*1,0'1 l'e se Pa're délivrer des 
ParatíA iS ur'e Poral Poul' 'a eonstruetion et la ré- j,.:" de bàtiments. (Voy. I^orèts.) 
QERS C'1'8 "ISTINCTIVE9 ET UOIVOUIFI- le bm" ,apparent accordé à un citoyen dans 
tittctj 116 ' honorer. Les principales marques dis- 
Dtco/5 et honorifiques sont les décorations (Voy. sem a.*Tl0'x(> > Legiov d hoxneur). ües médailles 
Vernem ' décernées, danscertains cas, par le gou- a t'lre l'tí marilues distinctives et hono- 
Wres s S0"t0L'enues par 1'intermédiaire des sanui,^ e',des prélets, qui portent à la connais- 
''e pu.r

e "dministration supérieure les actes dignes 
»,v'6 recompense. 

(^Aan UE FABRIQUES , Voy. Fabriques 
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Lu 
ARquj-j 
1,vHte 

de). 
04tTs EAlJ DES AGEIVTS forestiers, Voy. 

le^ftTELLI ère. Pertuis garni de vannes pour 
l'es eaux' ^oy- Vavnage.) (G. Ü.) sèjj'*, "-ees ( COMPTARILITé), L'Etat pos- 

''uae S 0',jets matériels d'une grande valeur et "lUp S^cde variété; les dcpartements et les com- 
mu aussi des propriélés de co genre. 

soir '"'djilier et le matériel des adminislrations 
tes jj^mement la partie la tnoins importante de 

jets l'esses impliques; les documenls, livres, ^ iTt ou tio sr.ienr.ft rnnformAs ilnns Ifis ar- f:lu iives | " 
s"Péri' ■cs- Pddiothèques, les musées, outre leur tiito,. 0l,"é SOus 'e rapport vénal, se recommandent 
<(11 jn| J

,ai' leur valeur scientiflque; mais la partie 
ues ..... '.'esse surtout la fortune publiqt que secompose 
"islra.l'e<es premières ou fabriquées, dont 1'admi- 
Ira^fl0" dirige la consummation immédiatc ou la 
ParC^lion > en vue des services publies ct 
"'afine er"en' 'l® ceux 'a tfucrre et de la 
«üx cb'?'.8'1 moPilier des adininistrations publiques, se cij,, , ^ d'art ct aux bibliothèques, leur silualion 
Mrioin e Pai' des inventaires et des récolements 

On,JÍ,lUeS. y^ani iTcpo , au^ matières premières ou fabriquées, des 
IÍOr ; j 5 spéciaux sont chargés de leur conserva- 
'lans cf? registres d'cntrée et de sortie sont tenus 
'"■"ière ® rnaBasin, chantier, atelier, oii les veillb n

S s®j0UI'nent; Vemploi des matières est sur- 
''eccnJ,'31 Uneagence de contrôle qui procede à des 
jbentj et vérifle les registres ; ccs recense- 
Idissem ' vérifications periodiques servent à l'éta- vicc, al de comptes parliels pour cbaque ser- servic' 'í de comptes récapilulatifs de tous les 
> PlaL

dans clia4 ue localité; ces comptes, vériflés 
à '''.'onl adressés, avec les pièces justiflea- 

(S^Déral | a'lue ministère qui compose un compte 
á s ?omPles des matières appartenant à 

"dt cbi, 1'' a cbaque annéc, imprimes et soumis 
Wlanilres- C" 2i avril 1833, art, 19.) tues garanti es que présente le système de 

gestion qui vient d^tre indiqué, le gouvernement 
et les chambres des pairs ct des deputes avaient cru 
devoir rechcrcher s'il ne serait pas possible d'ap- 
pliquer les règles de juslification et de controle 
établies pour la gestion des deniers publies à ces 
vasles manutentions de matières dont ia détério- 
ration, le mauvais emploi ou le délournement peu- 
vent compromettre la fortune et même la súreté 
de VEtat. Une ordonnance royale du 13 juillet 1841 
a inslitué une commission pour examiner, dans ses 
divers degrés, la comptabililé des matières etappro- 
visionnements de toute nature appartenant à 1 Etat, 
pour recbercher les nouvelles dispositions quelle, 
lui paraitrait exiger, et spécialement pour proposer 
les mesures à prendre afln de soumettre à des jus- 
tifications et à des controles périodiques les opéra- 
tions des agents comptables et la situation des ma- 
gasins, usines et arsenaux. Une loi du 6 juin 1843 
a disposé, par son article 14 ■ « que les comptes 
matières seraient soumis au controle de Ia cour des 
comptes; qu'une ordonnance royale, rendue dans 
la forme des règlements d'adminislration publique, 
déterminerait la nature et le mode de ce controlo 
et régleraitles formes de comptabililé des matières 
appartenant à VEtat dans toutes les parties du ser- 
vice public; eníin, que cette ordonnance serait 
exéculée à partir du 1" janvier 1845. > 

Cette ordonnance est intervenue à Ia date du 
2(; aoüt 1844. En voici les dispositions : A partir 
du ltr janvier 1845, la comptabililé des matières de 
consommation et de transformation appartenant à 
VEtat, dans toutes les parties du service public, est 
régie par les dispositions de celle ordonnance 
(Art. l"). Dans cbaque magasin, chantier, usine, 
arsenal et autre établissement appartenant à VEtat 
et géré pour sou compte, il y a un agent ou pré- 
posé responsable des matières ydéposées. Cet agent 
est comptable de la quantité desdites matières, sui- 
vant Vunité applicable àchacune d'elles. (Art. 2.) 

Cbaque comptable est tenu d'inscrire, sur des 
livres élémentaircs, Ventrée, la sortie, les transfor- 
mations, les détériorations, les portes, déchets ct 
manquants, ainsi que les excédants de toutes les 
matières conliées à sa garde. (Art. 3.) 

A des époques qui seront fixées par chacun des 
règlements ministériels à intervenir, cbaque comp- 
table formera, d'après ses livres, en observant 
Vordre des nomenclatures adoptées pour le service, 
des relevés résumant, par nature d'enlrée et de sor- 
tie, et pour cbaque espèce de matières dislincle ou 
colleclivc, toutes ses opéralions à charge ou à dé- 
chargc. Ces relevés, contrôlés sur les lieux, seront 
adressés, par la voie biérarchique, avec les pièces 
justilioatives, au ministre ordonnateur du service. 

Les matières qui, par leur nature ou leur peu de 
valeur, sont susceptiblcs d'èlre réunies peuvent 
ètre préscntées, dans les relevés, sous une même 
unité ou groupécs par colleclion, suivant la classift- 
cation établie par les nomenclatures. 

Dans les trois premiers mois de 1'année, cbaque 
comptable établit, en outre, ct fait parvenir au mi- 
nistre le compte général de sa gestion de Vannée 
précédente. 

Toute opération d'cntrée, de transformation, de 
consommation ou de sortie de matières doit être 
appuyée, dans les comptes individuels, de pièces 
iusliltcatives élablissant régulièrement la charge ou 
Ia décbargc du comptable. 

Les manutentions et transformations de matières, 
ainsi que les déchets ou excédants, sont juslifiés 
par des certilicats adminislratifs. 

La nature des uièccs justiíkatives, atnsi que le 
formalités dont elles doivent être revêtues, sont dé- 
lerminées, pour les divers services de cbaque dé- 
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partcment ministériel, par une nomenclature spé- naux, et autres établlsseinents de son déparleff1®^ 
ciale et- d'après les bases générales ci-après, A legard des matières qui ne pourraient p r_ 
savoir : inventoriées, it sera procédé conformeineni 

Entrées réelles et entrécs d'ordre. — Inven- tido 7 ci-dessus. (Art. 14.) . .. jeis, il 
taires, procès-verbaux ou récépissés avec certificals Dans chacun des départcments ,mlílS dc Ia 

de prise en charge par le comptabte, faclures d'ex- sera fait un règlement spécial pour'execl tjcndra, 
pédition, connaissements ou lettres de voiture. presente ordonnance. Ledit règlement con enC|a- 

Sorties réelles et sorties d'ordre. — Ordres en conformément à Tarticle 5 ci-dessus, la no colI1p. 
vertu desquels les sorties ont eu lieu, faetures d'ex- ture détaillée des pièces justificatives que ^njes. 
pédition, procès-verbaux, récépissés, ccrtificats ad- tables devronl produire à Tappui de leurs c .cjai 
ministratifs tenant lieu de récépissés. 11 appropriera aux convenanccs du servlj:® jljqlcs 

Transformatiuns et fabrications , détériora- et aux cas exceptionnels de toute nature ie 
tions, déchcts ou excédants. — Procès-verbaux générales de comptabilité, et I?s,con<''ll0"s r(isente 
conslatant les résultats de Topération , cerlilicats ponsabilité individueile déterminées par la (|es 
administratifstenant lieu de procès-verbaux.(Art. 5.) ordonnance. Après comrnunication au in.'n''ciief du 

Dans tous les cas oü des circonstances de force finances, il sera soumis à Tapprobation nu ^ 
majeure n'auraient point permis à un comptable pouvoir cxécutif et inscré au Bullettn 
d'observer les formalités prescrites tant par la pré- (Art. 13.) nance ne 

sente ordonnance que par le règlement énoncé Les dispositions de la presente 0.r"0 .ertu de 
en ['article 15 ci-après, ledit comptable est admis sont pas applicables aux comptes qui, cn ^js au 
à se pourvoir auprès du ministre ordonnatcur du 'bis ou d'ordonnances antérieures, sont so 
service, pour obtenir, s'il y a lieu, la déchargc de jugement de la cour des comptes. (Art. js 
sa responsabilitó. (Art. 6.) Conformément aux dispositions de 1 ?.|cinen's 

Dans les dépôts oii les matières ne pouvent pas susrelaté de rordonnancc de 1843, des reBnce ont 
être soumises à des recensemenlsannuels, les exis- spéciaux pour Texécution de cette OI'nonn'son dé- 
tants, au commencement de chaque année et à dú être rendus par chaque ministre pour cj[e, 
chaque cbangement de gestion, sont établis par des partement ministériel; c'est ainsi que no 
certificats administratifs. Lesdits ccrtificats tiennent rons : un règlement du ministre de la Su® ant au 
lieu d'inventaires. (Art. 7.) tif à la comptabilité des matières ; un 

D'après les documents fournis par les compta- département de la guerre (23 janv'el', a0ionieS 

bles, il est tenu, dans chaque ministère, une comp- règlement du ministre do la marine et des {-e, 
tabilité centralc des matières oü sont résumés, après pour ce département (13 déeembro ')8'4 Ljant 'a 

vérification, tous les faits relatés dans ces docu- glement du ministre des finances conce serviC 
ments. comptabilité des matieres appartenant au ^ 

Cette comptabilité sert de base aux comptes gé- de Tadministration des postes. (20 avni i - ca- 
néraux qui sont publiés, chaque année, par les biatieiies 1>'0U et )>'Ai;GENT, , 
ministres, en exéculion de Farlicle lO-dela loi du ranties, titae »es matières i)'or et d .sí|i(C' 
21 avril 1833. (Art. 8.) médaieee, Voy. Gravure, Marques u 

Chaque ministre, après avoir fait vérifier les tives et honorifiques. , , ^éde- 
comptes individuels des comptables de son dépar- médecia-. Celui qui exerce 1 art ac 'jtcs par 
lement, lestransmetà Ia cour des comptes avec les cine après avoir subi les épreuves P1"6® m^diEa1" 
pièces justificatives. 11 y joint un résumé général Ia loi. (Voy. Ecole de mèdeci.ne, Jurt 
par branche de service. (Art. 9.) Police miídicale.) ., ps cap3' 

La courdcs comptes procede, dans les formes déter- médicament. Se ditde toutes manA ^ 
minécs aux articles 339, 3G0, 301, 362, 365, 364, bles de produire, dans l animal vivant, .^piir 'a 

583, 366 et 367dcl'ordonnancedu3l mail838, A la gemenls utiles, c'esl-à-dire propres a r ^ 6(,ii 
vérification des comptes individuels, et statuo sur santo ou A en prévenir les dérangem ^ ap- 
Icsdits comptes par voie de déclaration. qu'on les prenne inlérieurement, soit qu 

Uno expedition de chaque déclaration est adres- plique extéricurcmcnt. (Voy. 4>"0CI!I^Í'c'a1,e, P6' 
séc au ministre ordonnateur, qui en donne com- Herboriste, Pharmacien, Police medi 
munication au comptable. Le ministre, sur le vu de mèdes secrets, Substaaxes viíne.veus .. cCr- 
cctle déclaration et les observatious du comptable, meivaces. Les mcnaces rqnslitueni, 
arrete définitivement le compte. (Art. 10.) tains cas, un crime ou un délit. siit""! 

La cour des comptes prononce, chaque année, en Quiconque menace, par ccrit tout ap11'6 

audicnce solennclle, dans les formes détermiuécs d'assassinat, dTimpoisonnement ou oe ^ |)ejnc 
aux articles 394, 395 et 396 de fordonnance du attcntat contre les personnes pumssame ^ je |a 
31 mai 1838, une déclaration générale sur la con- de mort, des travaux forcés «. Per[,e' tI.avaux f0.1"' 
formité des résultats des comptes individuels des déportation, est puni de Ia pcine ues ^ ^ puic 
comptables en matières, avec les résultats des cés A temps dans le cas oü Ia rne,?„r£rent dans.u 

comptes géncraux que les ministres ont publiés. avec ordre de déposer une sommc u fc on(|iiio 
(Art. H.) lieu indiqué, ou de remplir t011'0 élé acco" ' 

La mème cour consigno, dans son rapport an- (C. P., art. 303). Si cette nJpnacc condi'1011' .,,, 
niicl, les observations auxquels aurait donné lieu pagnce d'aucun ordre ou d aucu'l jcnx ans ■ 
1'cxcrcicc de son contròlc, tant sur les comptes in- peine est d'un emprisonnemcnl i ^ ,|incnde 
dividuols que sur les comptes ^énéraux, ainsi que moins et de cinq ans au plus, ct u ^ 
ses vues d'amélioration et de reforme sur la comp- 100 A 600 franes. (Art. 506.) , ni conu" .e 
tabilité en matières. (Art. 12.) La mcnace verbale fade sans,0 m(.nacc v0lpri- 

Le compte général do chaque ministère est sou- ne constituo ni crime ni delit. r1 njc (pun 
mis A Vexamen de la commission instituée annuel- faite avec ordre ou condition est i j,une an 
lement en vertu de 1'article 164 de Vordounance du sonnement de six mois A deux a . ^ ja 31 mai 1838. (Art. 13.) de 23 A 300 franes. (Art. '>07''. parla'01 

Chaque ministre fera dresser un inventaire gé- La mcnace d'incendie est assi llC nérul de toutes les matières existant, au ler jan- mcnace d'assassinat. (Art. nii|cjtcuse qul 

vie«' 1843, dans loa magasins, usines, arse- awcmucite. Indigence so 
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SlU4''ois la plus profonde misère, mais plus sou- 
(.(,^

U)Ssi Poisiveté la plus coupable. (Foi/. Indi- 

p^a 'ósislalion fpançaise s'est constamment occu- 
t», j? 'extinction de la mendicité, forçant les 
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"•endi 
cours 
..Tou 

tants valides au travail, et offrant des se- 
aux pauvres malades invalides. 

i]j uJ0urs la mendicité a été poursuivie, le mcn- 
"oml sou

1
vent l,un' comme un criminei. Un grand abre d'édits et d'ordonnances ont été rendus sur 

m" pCll ^^elte multiplicité de lois ne produisit que 

pA® plaie de la mendicité attira la sollicitude de 
Ofj^wblée nationale. Un décret du 30 mai 1790 
Pau ''ouverture d'ateliers de travaux pour les aiWres va''('esj 'es pauvres invalides devaient étre f0 

18 dans les hospices; les pauvres étrangers au 
t .''ume dirigés sur la frontière, après avoir ob- 
Jo,U passe-ports et avec une allocation de írois 
roy5 Par Ueue; quant aux mendiants nés dans le 
S(,'?

UlIie, mais domiciliés à Paris depuis six móis 
leu ent' ''s devaient être égalemenl dirigés sur 
ind ®u.n'c'Palité munisd^n passe-port et avec une íninité de írois sons par Ueue. 
ij Aprononça contre les mendiants des peines qui 
si ''"ent suivant que la mendicité était pure et 
aat» ' .ou accompagnéc de menaces, violences ou 
luen c',reonstances aggravantes, au nombre des- L'(«s était celle de mendier hors du canton du 
Vj?.1?''® (L. 22 juillet 1791, tit. II). La loi du 24 
ei ."emiairc an n organisa des travaux de secours 
|es 

68 raaisons de répression destinées à recevoir 
ta '"endiants contre lesquels ne s'élèverait aucune 
du j'. nggravanle. Elle renouvela les dispositions 
£ei, eret de 1790 relatives aux mendiants étran- 
1,. 8 et des départements, et condamnait à la 
d, "'Poríatton (nouvellc peinfc) cerlains men- 
Sp,l8' Cette pénalité a été abrogée par les articles a 282 du Codc pénal, qui y a substitué des 
tonrt enrrectionnelles et ordonné le rcnvoi des 
s^r .nin®s> a Fexpiration de leur peine, sous Ia njeillance de la haute poüce pour cinq ans au 
In,,.'!8 et dix ans au plus. Tellcs sont les peines 

Ql'es contre la mendicité. 
ter jan' aux maisons de répression destinées à don- fitn "n travail forcé aux mendiants valides , clles 

rcmplacées par les dépôts de mendicité. 
«m été p       .   
éij 68 'naisons de répression dont la création avait 

"''donnée par 1'Assemblée nationale n[avaient 
ia|nais eté établies, et cellcs qui avaient été 

lt f,-06.8 Par la monarchie n'cxislaient plus lorsque 
'fadir16 organisateur de Napoléon vint ranimer les 
'és! e Louis XIV, et reprendre le plan de "mblée constituanle. II fut élabli eu príncipe 
il fj!.3"1 de réprimer la mendicité comme un délit, 
''épôi'j nof'1- 'e travail comme un secours. Les 
'"'ent nlendicité, c'est la dénomination que re- lie" ces nouveaux établissements, furent donc l)in , ' IlUUVCdUA lyLuJJllodClllCIl to ^ IU1 

p dpsiinés à réprimer qu'à prévenir. 
ijipu décret impénal du 5 juillet 1808 disposait 
aépap, épôt de mendicité serait créé dans cliaque 
"tui '«"«ent; et, dans 1'espace de qualre annécs 
'ui-erii r'

U '. quatre-vingls de ces établissements I.0 '"ndés dans autant de départements. 
Scnt Ia Rcstauration, les dépôts de mendicité clé P(. Pesque lous supprimés. Quelques-uns ont 
l.íuf vc,r.t8 depuis 1830; il en existe aujourd'hui 
''éursx. lí*. '"dépendamment de ces dépôts, plu- ""t éi,'. ,'ssements municipaux pour la mendicité 

L'a(im. és depuis 1828 dans quelques villes. 
i'nislral'on songe depuis longtcmps déjé à Mtj jg la •acunc faite par la suppression des dé- 0 Hendicité, et deux circulaires du ministre 

de Pintérieur des 24 février et 31 juillet 1840 ont 
prescrit Porganisation, dans toutes les localités, de 
eommissions qui devront répondre aux questions 
formulécs dans les tableaux annexés à la circulaire 
du 51 juillet; elle a. d'ailleurs, encoura^é Ia créa- 
tion de dépôts de mendicité, et un certain nombre 
de conseils généraux ont constamment exprimé le 
vccu de leur établissement. 

Les dépôts de mendicité sont régis conformément 
à un arrêté ministériel du 27 octobre 1808. Un 
directeur salarié est placé à la téte du dépót sous 
la direction du préfet et du ministre de Pintérieur. 
Une commission gratuite de surveillance sur- 
veille 1'administration du directeur et la comptabi- 
lité de Pétablissement, donne son avis sur tous les 
actes du directeur, sur le budget, sur les comptes 
et sur les mesures qui lui paraissent propres à 
améliorer le serviço. Un receveur effectue les re- 
ceites et les dépenses. 

Les dépôts de mendicité, autorisés par le chef du 
pouvoir exécutif, sont aptes à posséder comme tous 
les autres établissements d'utililé publique ; ils peu- 
vent acquérir, recevoir des libéralités, etc., mais 
sous les autorisations exigées en pareil cas pour ces 
mèmes établissements. (Voy. Person.ves civiles.) 

meiuxuiales. Tableaux officiels constalant le 
prix courant de certaines denrées de première né- 
ccssité. Ces prix courants sont arrétés par Pauto- 
rité municipale à la Pm de chaque marché. 

La rédaction des mercuriales a été preserite pour 
la première fois par Pordonnance de 1667. 

Une circulaire .ministérielle du 1" lloréal an viu 
a chargé les maires de la rédaction et de Penvoi 
périodique des mercuriales, mais les bases n'en ont 
pu devenir uniformes quavec Papplication du sys- 
tème décimal. 

Le prix de Phectolitre est le régulateur commun , 
les mercuriales offrent sur cette mesure le prix 
moyen de toutes les venles de cliaque espèce de 
grains. (Circ. min. 8 aoút 1802.) 

La rédaction des mercuriales se fait d'après la 
déclaration des marchands et de leurs facteurs; 
le maire en constate le résultat, qu'il adresse le 13 
et le 30 de chaque mois au sous-préfet, qui le 
transmet avec son visa au préfet. 

Facile pour les marebés de grains, cette consta- 
talion Pest beaucoup moins pour les marebés à 
bestiaux. Dans ce dernier cas, les mercuriales s'é- 
tablisscnt ordinairement sur les déclarations con- 
tradictoires des bouchers acheteurs et des mar- 
chands vendeurs. 

Chaque mercurialc doit être arrétée à la date de 
samedi par le maire de chaque commune astreinte 
à en fournir. (Circ. min. 19 avril 1830.) 

La necessite des mercuriales se comprend aisé- 
ment. Dans les contestalions judiciaires, on y a 
souvent recours. Le Code de procédure civfie en 
offre de nombreux exemples. 

Ellcs servent aussi do base à Pautonté munici- 
pale pour régler le prix des subsistances, aux ter- 
mes de Particle30 de la loi des 19-22 juillet 1791, 
par exemple, pour la taxe du pain. Le prix moyen 
des grains il etablir, d'après la loi du 16 juillet 
1819, pour leur importalion et leur exportation, so 
règle également au moyen des mercuriales. 

Le ministre de la guerre, pour contrdler ou ré- 
gler ses marchés et fournitures, a besuin que les 
maires insèrent dans les mercuriales une mention 
exacto ; 1° des divers prix et qualités des denrées 
qui ont été cxposées en venle ; 2o des qualités ven- 
dues; 3° du poids de Pavoine, suivant les diffé- 
rentes qualités; 4° enfin, des autres renseignements 
qui ont servi de base aux mercuriales. 

SiiiSSAUEitiES. Yoilures publiques qui se char- 
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gent du transport des pcrsonnes, bagages et mar- 
chandises. 

Pendant longtemps, TEtat s'est reserve le droit 
d'exploiter, pour son propre comple, le service de 
ces voitures. Mais Ia loi du 9 vendéimaire an vi a 
suppritné Ia régic dei messageries nationales, et 
statué (art. 80) qu'il serait perçu un dixième du 
Ítrix des places dans les messageries exploitées par 
es entrepreneurs particuliers.(V'oj/. Pülice durou- 

RAGE , IlOULAGE, VoiTUUES PUULIÜUES.) 
MESUUE, Voy. PoiDS et MESÜRES. 
métropole. Dans sa signification primitive, 

ce mot s'entendait soit de la mère-patric d'oü élait 
sortie une colonie qui s'en regardait comme la filie, 
soitdu chef-lieu d'une province. Aujourd'hui on se 
sert de ce mot, soit pour designer un Etat consi- 
dérc par rapport à ses colonies, soit, en matière 
ecclésiastique , pour designer une circonscription 
qui comprend plusieurs diocèces, dont l'un, arche- 
yêché, possède un siége supérieur aux autres siéges 
épiscopaux. (Voy. Evèüue.) 

meur. Marais, lieu marécageux. (G. D.) 
MtlVÉS, MIVJIÈRES ET CARRIÈUES. LeS maS- 

ses de substances minérales ou fossiles, renfermées 
dans le sein de la terre ou existant à la surface, 
sont classées, relativement aux règles de 1'exploita- 
tion de cbacuno d^lles, sous les trois qualifications 
de mines, minières et carrières. 

Sont considérées comme mines celles connucs 
pour eontenir cn filons, cn couches ou en amas, 
ile for, de 1'argent, du platine, du mercure, du 
plomb, du fcr en filons ou coucbes, du cuivre, de 
rétain, du zinc, de la calamine, du bismuth, du 
cobalt, do 1'arsenic, du manganèse, de fantimoine, 
du molybdène, de Ia plombagine ou autres matiè- 
res métalliqucs, du soufre, du cbarbon de terre ou 
de pierre, du bois fossile, du bilurne, de falun et 
des sulfates à base métallique. 

Les minières comprcnncnt les minerais de fer 
dits d'nlluvion, lesterres pyriteuscs, propres à étre 
convcrties en sulfate de fcr, les terres alumineuses 
et les tourbes. 

Les carrières renferment les ardoises, les grès, 
piorres à bàtir et autres, lesmarhres, granils, pier- 
res à cbaux, pierres .1 plátre, les pozzolanes, le 
trass, les basaltes, les laves, les marnes, craies, 
sables, pierres à fusil, argiles, kaolin, terres à fou- 
lon, terres à poterie, les substances terreuses et les 
cailloux de toute naturc, les terres pyriteuscs rc- 
gardées comme engrais, le tout exploité à ciei 
ouvort ou avcc des galerics souterraines. 

I. IllSTORIQUE KT LÉOISLATIOX. 
II. lÍECHERCHE ET DÉCOUVERTB DES MIRES. 
III. Des concbssions. — S ter- Conditions à 

remplir pour ohtenir la concession. — § 2. 
Etenchie de la concession. — § 3. Oblii/ations 
des e.rploilants. — § A. Du retrait des con- 
cessions. 

IV. Des tiiavaux communs a plusieurs exploi- 
tations. — § 1". I)cs cnquéles. — § 2. Des 
si/ndicals. 

V. Des minières. — § tor. Des terres pyriteuscs 
et alumineuses. — § 2 Du minerai de fer 
d 'alluvion. 

VI. Des exploitations soumises seulement a la 
surveillance administrative. — § 1". Car- 
rières, pldtrières, ylaisières, etc. — Io Oisposi- 
tious généralcs. — 2° Obligutious et formaliíés irapo- 
aces aux exploitants. — Fvnnalitès préliminaires ti 
tãxploitntion. — Hègífs a svivre prndant Vexploi- 
tution, — Formalités d remplir en eus de suspen- 
tion on cessatiun de Vexploitation.—Cas d inter- 
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Jiclicn des exploitations. — Des peines en ea 
contravention. — § 2. Des tourbiircs. .-jQTfS 

VII. De la police relative aux EXpi-0J sltr. 
DE SUBSTANCES MINÉRALES. — § A nrS- 
veillance. — § 2. Dispositions íendan , 
venir les accidents. — § 5. ^I

í!í,ír „.ríCrs- 
dre en cas d'accidents. — § V- Des 01 FS 

VIU. De la procédure et des pel • 
§ l". Des expertises. - § 2. De la répress 
des contraventions. mops 

IX. CONSEIL GENERAL DES MINES. — 00 

INGÉNIEURS DES MINES. 

1. HlSTORIQUE ET LÉGISLATION.—Plu^^çonsidé- 
ont prétendu que les anciens róis der ranc . |tat)|c 
raient le proauit des mines comme un® .Atédel3 

portion de leur domaine,comme une l)'0P.(,cordileS 

couronne, et que les concessions par 0ll,' ent dits- 
n'étaient autre chose que des dons propre consuI'e 

Cette opinion parait erronée. Quand o . ( on 
les édits, les ordonnances rendus a c . s piincs 
trouve que les róis, loin d'envisajjer t |a 
comme une propriété domaniale et dépen ^ ^ |e 
couronne, avaient soin aü contraire d ® a ^ftic d" 
droit du propriétaire du sol sur tout ou f'. pCi- 
produit de la mine; 2o un droitinberent ujets 
sonne du roi de choisir tel ou tel de qui 
pour exploiter les mines, genre de prop t du 
exige une surveillance particulière de ' 
chet de 1'Etat, et dont les inlérêts sopt 't®5 naiio- 
ment à ceux de 1'industrie et de la ricncss 
nales. , . ..-tion .nC 

Le príncipe dominant ótait qpe fexpK"'' v(.rjin. 
pouvaitavoir lieu sans la permission du s s les 
Ce droit du souverain d'intcrvenir ainsi p|nSics 
rapports de la propriété privée est ricldsse. 
termes suivants parM. de Villefosse «e PaU 

minérale, t. III, p. 4j8). « Nul particulif j0uis- 
être ccnsé propriétaire d'un fonds don' , sl ce 
sanco lui est impossible, et dont le prodd1 .•lClj|iç

r 

pendant nécessaire à la société, — . i--n|Arê' SI" 
ne pcut avoir le droit do s'opposer a Ipécc 

néral qui est fauteur, le garant de toute 
propriété. Ainsi, 1'exploitation des pune ■ 15 que 
plusieurs autres objets d'utililé pabliqi'0' eI)t Jcs 
le desséchemcnt des marais, 'e dèfriPJif ^ jo"' 
montagnes, etc., doit étre à la dispositiO ^ pro- 
verain; lui seul peut réglcr fusage «e partir.u' 
priété souterraine, coordonner les intcrei 1 
liersü fintérêt general, etopérer ''acc0 -pos cn 
dans les travaux propres à mcltre les m1 ct pon 
leur. — Ccst d'aprcs ces considération-■ p0p 
pas, comme 1c pensenl quelqucs P9rson aU pro" 
spolier les propriétaires ct les cxploitan1 Jdria1''''1, 
du souverain, que les mines 9n 1 i>r P,'ir 
propriété publique, objets de droit ree9{ „ . ■ 
plus habiles jurisconsulles en cette maMl- '.|on qi' 

Cest ce besoin de garantie et de dir dr"' 
inspira la législation antérieurc à 89, esec . jopp- 
régaUen; c'est encorc ce mème besoiii I ^ et qi^ 
naissance à la loi de 1791, à cellc de ■' >['e5 n" 
va dictcr au législateur actuel de ndd .jre q"",- 
sures, do nouvelTe» dispositions ; c ®st a'son afPL 
príncipe n'a pas varie, mais qliet. ('an'mpnt5, „ 
cation, il a subi et subira des chang1-. s circo' 
réformcs que nécessitent les temps C 
stances. . , rc,r\iro P j 

Ainsi, c'est 1c désir de regler, ue jncs 1. 
profitable et plus utile fcxploitation d ríserveI ns 
a porté ifabord nos anciens róis a se pmissi11'. 
droit ifaooorder les concessions, lca jeu*' ' 
aux particuliers, sauf fobligation, | linC c . 
d'abandonner, au proiit de la f0"1,0"'nj0iiée3. 
tainc partic du produit des mines cxi 
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d"Cçç.e.voyons-nous souventle roí leur faire remise 
ç'gç*. ?spèce de dime, à litre d^ncouragemcnt; 
niinc,'j

S1 ^'en 1601, Henri IV y renonça sur les 
fois | e cfiarbon de terre et sur d'autres. D'autres 
pjri .or(lonnances accordent aux seigneurs une 
®ailr te ' a''n l" ''8 a'enl moyen d^ider les l-i,íj e'ouvriers. » (Ordonnance du 10 octobre 

tonfirmée par celle du 14 rnai 1604.) 
rajp P^mier acle règlementaire, émanó du souve- 
ain0u 

30 mai 1413. On a, en effet, reconnu 
Coinm 'm'. Terreur de ceux qui mentionnaient 
ce(t„ P.oint de départ de notre législaüon sur 
du 3 

mafière une ordonnance de Philippe le Long, 
des t

avr>|l 1321 ; cette ordonnance ne s occupe pas 
le ■lnes,- — l/acte du 30 mai 1-413 proclame 
du 6

0" rpsalien, en ce sens que la dixième partie 
Íe«í ? " ^es naines appartient au rol ; à nous /ejj/ Pour le tout, à cause de nos droits et ma- 
tres 

royaux appartient la dixme et non à aul- 

nombro d'ordonnances rendues dcpuis 
tenii nt ce c'ro'' ro3'a'r lantdt contre los pré- chir "J18 des particuliers qui voulaicnt s'en afiran- 
blec' a,ntPt contre celles des seigneurs et des no- 
teQjl111 voulaient s'attribuer la dime, ou qui sou- 
ei> ',lent méme que les mines leur appartenaient 
ijue?1"6 ProPriéte ; c'étaient des luttes incessantes en .«Pouronne avait à soutenir. Pour avoir tente, 
prji. . 8i d'affranchir une certaine classe do pro- 
des cs ,'e 1'obligation oü lis ólaient d'obtenir 
tiin ^''rolssions avant de pouvoir exploitcr leurs 
itie n?us voyons le gouvernement assailli par ^..Hultitudc (le réclamalions, de demandes con- 
tip|j'ttoircs; et les abus de loute'sorte qui se mul- 
reu 

en' ehaque jour obligent de défendre riçou- 
(l'e "^Çnt, méme aux seigneurs bauts jusliciers, 
5ion ?»ter 'es m'nes 8,1115 av0'r ub16"11 d® conces- > ' (Arr. cons. 1-4 janvier 1744.) 
de u8 conccssions étaient faites par le roi à charge 
fut '■ ai'c.r le dixième. Un grand maitre des mines 
si0 "stilué, qui, bientôt, se mit à faire des conces- 
vCn,

s de son cóté; et commc 11 arrivait assez sou- 
rujj. 'Il|e les conccssions du roi et celles du grand 
suii.^^appliquaicnt aux mimes localités, il en ré- 
(;en«"'iUn con'l'' et des désordres déplorables. Le 
8ion, "nit par déclarer non valables les conces- .j,s accordòcs par le grand maitre. 
sipn '1' cela n'ctaitrien encore : le droitde conces- t(,st.' 'e droit de dixiemeétaient fréquemment con- 
nai-8 e' méconnus. Pour allaquer les concession- 
iitjm i.0" invoquait do vicilles ebartes, d'ancicnnes 
liaien?"'8 > 'es administralions des provinces en- 
leiuc , cn gnerre avcc le pouvoir central; les par- 
eo

nir ~ venaient cn aide aux propriétaires du sol 
"alain ro' 011 'es seigncups, le conseil du roi an- 
génèr les arréts des parlemcnts: c'était une méléo oc,,;! .'"e. pine confusion universelle ; dans mainle 
sauvep n' '' Pallut cmployer la force des armes pour 
Pltis s

r cedre et s'assurer un peu plus d'obéissance; 
aifjt, Vven' encore, on fut conlraint de laisser les 
ÍUgCr , 1 conseil sans exéculion. Nous laissons à 
álrann- 8 Pro»rès que devait faire, au milieu deres 
'aines S "ábals, 1 industrie et 1'cxploitation des 

' ápomtre part' ct à mesur® 'l"6 n0lis avançons vers 
Une p. m-i noll"c geande révolulion, nous voyons 
sionn,| "á fuoeste présider au choix des conces 
dées £

res : Cesl le régime du bon plaisir. Accor- 
deven

ans exarnen sérieux, les conccssions étaient 
aide i';es.'? Plupart du temps le prix de la faveur 

Cest 'g.uc- tontes 
Cnvi!'onné de tous ces abus, cnlouré de 

e*ercé difficuUés que le droit régalicn fut Par nos róis et «ubsistajusqu'à Ia révolulion. 
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A cette époque, les conccssions étaient délivrées en 
conseil; on accordait assez généralement la remise 
du dixième; mais cette remise mème constalait le 
droit. 

Lorsqu'après l abolition du régime féodal, au 
moment oü une liberte excessive était le but et 
Tobjet de toute la législation, PAssemblée nationale 
s'occupa de cette matière, on n'apporla pointun aussi 
grand changement quon pourrait le croire aux 
príncipes alors en vigueur. l/Assemblée decida que 
les mines étaient à la disposition de la nation, cn 
ce sens seulement qu'elles ne pourraient être ex~ 
ploitéetque de son consentement et sous sasur- 
veillance. On voulut reconnaitre un droit au pro- 
priétaire, en disant qu'il pouvait exploiler sans 
conceSsion jusqu'à une çrofondeur de 100 pieds. 
Une concession n'était nécessaire quau dela. (L. 
2Sjuillet 1791, art. ler.) 

D après Particle 3 de la mème loi, les proprié- 
taires de la surface devaient toujours avoir la pré- 
férence et la liberte d'exploiter les mines qui pour- 
raient se trouver dans leur fonds; la permission ne 
pouvait leur cn être refusée, lorsqubls la deman- 
daient. 

L'article 8 disposait que toute concession ou per- 
mission cTexploiter une mine, serait accordée par 
le directoirc du département sur Tavis du direcloire 
de district dans Vélendue duquel elle serait si- 
tuce, ladite permission ou concession ne devant 
avoir d'effet quaprès avoir été approuvée par le 
roi. 

11 faut remarquer avec soin que la loi de 1791 
ne considérait pas le concessionnaire, après la con- 
cession par lui obtenue, comme propriétaire du 
droit concédé d'exploiter la mine; car, d'après les 
articles 14 et 16, le concessionnaire pouvait renon- 
cer à la concession en accomplissant certaines for- 
malités presentes par les susdits articles; et ce 
méme conces^onnaire était déchu, s'il laissait pas- 
ser six mois à dater du jour de la concession ou 
s'il suspendait les travaux pendant un an. 

Toutes les contestations relativos aux mines de- 
vaient, d'apr6s rarlicle 27, être portées devant 
fautorité judiciaire. 

II parait que sous rempire de la loi de 1791, le 
droit d'exploiter une mine pouvait passer aux héri- 
tiers du concessionnaire, et était suscepliblc d'étre 
par lui cédé et donné. Ccst en effet ce qui résulte 
d'un arrêté du Direcloire du 3 nivôse an vi, mo- 
tivé commc suit : 

« Considérant que les concessions ct permis- 
sions d'exploiter les mines et salines ont eu pour 
obiet d'cmpêcher les richcsses minérales de la Ué- 
publique de devenir la proie de 1'ignorance et de 
la cupidité; qifen conscquence, la loi a assujetli, 
entre autres choses, les demandeurs en concession 
et permission à juslilier de leurs facultés et des 
moyens qu'ils emploient pour assurer Texploi- 
tation; 

« Considérant que cette justification doil être 
également faite par les cessionnaires, béritiers, 
donataires ct légataircs, ct autres ayants cause des 
citoyens, pourvus d'une concession et permission 
d'cxploitcr les mines ct salines, arrêle ce qui 
suit... » 

Cet arrêté mérite d'autant plus d^ttention que 
la loi de 1791 n'envisage nulle part le droit d'ex- 
ploiter, résultant d'une concession, comme une 
propricté purê et simple ; et que, loin de lá, elle 
ne considere la concession que comme conférant 
temporairement ce droit d^xploilation. La preuve 
cn est dans les articles 16 et 17 qui, en parlant 
de \'abnndon, de la fin de la concession, de la 
déchéance du droit, semblcnt cxclure Tidce que ia 
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conoession dul avoir rcffet do rcndre la chos« con- 
cédée susceptible d'étrc vendue ou donnée, comme 
les autres parties du patrimoine des particuliers. 

Une loi du 13 pluviôsc an ix vint simplifier les 
formalités à suivre pour obtenir des concessions 
de mines. L'administration fut, du reste, obligée 
fort souvent d'intervenir et de rectificr les imper- 
fections nombreuses de la loi de 1791. 

Vint le Code civil. Les droits du propriétaire du 
sol y sont proclames : propricté du dessus et du 
dessous, avec faculte de faire des constructions et 
des fouilles, sauf les modifications résultant des 
lois et règlements relatifs aux mines. Cest en 
s'appuyant sur celle restriction, appoctée aux droits 
du propriétaire de la surface, que le législateur de 
1810 s'est efforcé de régler et de dirigcr Texploi- 
tation d'une manière utile aux intérêts du com- 
merce et à la richesse du pays. Nous allons cxa- 
miner en délail les dispositions de la loi du 
21 avril 1810, qui régit encore aujourd'hui la ma- 
tière avec la loi du 27 avril 1838 et quelques autres 
dispositions réglementaires dont nous donnons plus 
bas Ténumération. 

Dans ces dernières années, de graves qucslions 
ont été soulevées dans les deux chambres à propos 
de Tassociation des mines de la Loire, relative- 
ment aux réunions de concessions de mines. Des 
commissions ont été nommées, qui ont préscnté 
de sages et utiles observations. un projel de loi 
ayait enfln été proposé récemment dans le but 
d'interdire pour ravenir les réunions de conces- 
sions, réunions qui offrentde graves inconvénients. 
Mais le ministre des travaux publies vient de le 
relirer (séance de TAssemblée nationale du 27 dé- 
cembre 1848) 'en se fondant sur le motif suivant, 
à savoir : qn'il s^git, en ce moment, d'une révision 
plus complete de la législation actuelle, et qu'un 
second projet, comprenant toutes les dispositions 
nouvelles qui auront été jugées nécessaires, devra 
être présenté, lorsque le conseil général des mines, 
qui est saisi de cette affaire, aura exprimé son 
avis. 

De nombreux travaux ont déjà été préparés sur 
cette matière; le conseil des mines s'en est sou- 
vent occupé, et ses lumières nous donnent la juste 
confiancc que cette importante question ne tardera 
pas à recevòir une solution satisfaisante. 

Voici, à partir de la loi de 1791, la lisle des dis- 
positions reglemcntaires et législalives sur la ma- 
tière qui nous occupe ; 

Arrêté du 3 nivòse nn vi, eoncernant les justifi- 
cations à faire par les concessionnaires, béritiers, 
donataires ou légatairesdes mines; — Loi du 3 fri- 
maire an vu, art. 81, assiette de la contribution 
foncière; — Loi du 13 pluviòse an ix, sur les for- 
malités des demandes en concessions; — Décret 
du 31 janvier 180(i, annulant un jugement rendu 
par un juge de paix, relativement a une cession 
de mines; — Loi du 21 avril 1810; — Inslruc- 
tion minislérielle 3 aoút 1810, cxécution de la loi 
du 21 avril; — Décret 18 novembre 1810, corps 
des ingénieurs des mines; — Décret G raai 1811, 
redevances des mines; — Décret 3 janvier 1813, 
police des mines; — Décret 22 mars 1813, exploi- 
tation des mines etcarrières dans les dcparlements 
de la Seine et de Seine-et-Oise; — Ordonnancc 
17 juillet ISlfi, administration; —Ordonnance 
81 novembre 1821, mines de houillc du départe- 
ment de la Loire; •— Loi 6 avril et ordonnance 
• 1 aoút 182.'>, mines de sei gemme; — Ordonnance 
19 novembre 1828, formation d'un fonds commun 

distribuer dans les départements oú se trouvent 
dos mines; — Ordonnance 8 juin 1832, adminis- 
tration; — Loi 27 avril 1838, asséchcment et ex- 

i 1841) ploitation des mines; — Ordonnance 23 mat 
enquête administrative, inondation; — 0.on jpvra 
18 avril-23 mai 1842 : tout concessionnaire o 
élire domicile;—Circulaire minislérielle 10 

1842; — Ordonnance 26 mars 1843, mesures ^ 
cernant la súreté publique et celle des ouvr',^ '^ 
solidité des travaux, etc.; — Circulaire 10 mai 
exécution de rordonnance du 26 mars.w-' ^ 
Yoy. aussi Ia jurisprudence du conseil 
matière de mines, Tarbé de Vauxclairs, rhix. 
naire des travaux publies, aux mots Mine8) 
RIÉRES, etC. 

II. RECHERCIIE ET DÚCOUVERTE DES MINES- 
La loi du 21 avril 1810, qui forme aujour

] de 
code de la matière, n'a reconnu aucun dro _ 
propriété sur les mines antérieurement a vV nent 
ccssion. Les mines en cet état n'aPP '■ > une 
encore à personne; elles ne constituem Poia rce. 
propriété; elles ne sont point dans le comm ^ 
La propriété des mines nait avec la concessm 
dérive; elle lui est subordonnée. La loi a uu 

lors statuer d'abord sur les opérations et les ^ 
vaux qui, avant toute concession, donnent lieu , 
recherche et à la découverte des mines, et qui F 
parent ainsi la concession. ntréc; 

La recherche des mines doit être encoura, s 
car elles ne sont rien pour la société tant qu 
demeurent ignorées dans le sein de la te'r. n'est 
leur nature est inconnue, que leur gisement 5 
pas découvert : c'est un bien dont on ne peu 
jouir, un trésor dont on n'a pas la clcf; ce.S|e||e. 
valeur morte, ou plutôtune non-valeur industr . 
II fallait donc exciter à découvrir les mines, ^ 
sans oublier les égards dus au pTOPr'^'ai j® cct 
réserves exigées par Pintérét public. Cest dan ^ ^ 
esprit qu'ont été conçus les articles 10, 1' 
de la loi de 1810. .. jes 

Aux termos de ces articles, nul ne peut u' - ^ 
recherches pour découvrir des mines, eni?n

: „nn 
sondages ou tarièrcs sur un terrain qui ne In luiapPl' de 
tient pas, que du consentement du Pr0P „eI11en' 
la surface, ou avec Pautorisation du gouve™ (|eS 
donnée après avoir consullé l-adminislrali. . 
mines, à Ia charge d'une préalable '.".""i-ndu- 
vcrs'le propriétaire, et après qu'il a u'66!1 de 

Nulle permission de recherches m i0!10 íronrié' 
mines ne peut, sans le consentement du p i (je3 
taire de la surface, donner Ic droit de 'a c^u\ 
sondages et d'ouvrir des puits ou ga cries, c|lC|0s 
d'établir des machines ou magasins d1"1' |ns a[tc- 
murés, cours ou jardins, ni dans les ter s |a 
nant aux habitations ou clólurcs murec,, ^ 
dislancc de 100 mèlres desdiles clotui 
habitations. . . .i,,,. sans 

Le propriétaire peut faire des rec°®. .,..is pai' 
formalité préalable, dans les ,'ieux. ® ' nnrtics de 
Palinéa précédcnt, comme dans les auti r con- 
sa propriété ; mais il est obligé d oblemr un 
cession avant d'y établirunc cxploit.^ cnt étre 

Dans aucun cas, les recherches ne I 
autorisées sur un terrain déjà conceu 

III. Des concessions. — Lcs ™indc concessio11 

être exploitécs qu'cn vcrlu d un act .j jgjo, 
délibéré en conseil d Etat. (L. - 
art. 5.) 

L'acte de concession ré; gle les droits des 
,rie- 
écs 

taires de Ia surface sur leproduitdes mm artjclel m 
(fé., art. 6). Si nous raPProfho.f .ftribuéau pr0P"rta ticle42,nousvovonsque cedroit, a à une*<»"lte 

taire de la surface, dott étre r ^ircssioii- 
fixe, déterminée par l actc de w" . ju pradu 

somme üxe, reprósentalive d une p 
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Pa/f111'' t0U3 ca'cu's fa'ts' a quelques centimes 
fin,! c .r? ('e ''étendue concédée , c'est-à-dire que 
tout mn"® Pl'0PI''fila're) s' l'on considère sur- 
en on ' a rcglée dans la pratique, n'est 
est e i/ Qi ine ddrision. La véritable indemnité 
déclCe ue ® ' ^tat Ia'' tependant, a craint de se 
si n

arer.ProP™lair6 de la mine, et qui a agi comme 
pr'on e. •' 1'était. — Puisqu^on a reconnu au 
ind. eía!re,un ^I'0't sérieux, quon lui donne une 
Pou serieuse. 11 fallait, lorsquon a fait la loi 
don ou ''av'ncer franchement, et ne lui rien 
qoapfi l'u lou'' ou ''acc<iPtel" franchement avcc sa foln 

e ('e.prepriétaire, et lui accorder une juste 
'"ipose Sal'0n S sacl''''ces l11® '''n'®rat Public lui 
l;.,,:3, "^'sique, qui a adopté en grande partie notre 
"lod r'10n en maf'ère de mines, a eu soin d'en 
des 'a Part'e qu' nous occupe, dans Pintérét du Prapriétaires de la surface. l)'après une loi 
et«t)- fai 1837, rindemnité que les articles 6 
née . ® 'a '0' de 1810 leur attribuent est détermi- 
van

au raoyen d^ne redevance fixe el d'une rede- 
La 

e Proportionnelle au produit de la mine. 
tèsJ®devance fixe, déterminée par facte de con- 
beçt'0n' n'est jamais moindre de 25 centimes par 
est r"1® ''a superfície. La redevance proportionnelle 
'fbii- ''a 1 à 3 P* 0/0 d" produit net de la mine, soit ""nuellement par le comitê d'évaluation, 
'emSUl 'es rsisaigiensi'8 q"' sont fournis annuel- Hi ®nt par les exploitants et les ingénieurs des 
"Perit8' S0'' Par fornle d'imposition ou d'abonne- 
^ de concession donne la propriélé perpé- 
ou .e de la mine, laquelle est dès lors disponible 
on 'aPsmissible comme tous autres biens, et dont 
lCs j.® Pcut étre exproprié que dans le cas et selon 
colmes prescriles pour les autres proprictés, 
(|ii., ,ndment au Code civil et au Code de procé 

,.e eivile. 
da ""'efois, une minene peut êtrevendne par lots 
vJ.Wiíée sans une autorisation préalable du 
la n 

Crnement, donnée dans les mêmes formes que 
pjaneession. (Art. 7.) 

saaf voyons donc que le concessionnaire pcut, 
Ia i)rCCtí® s®u'® oxception, disposcr à son gré de o|,sc®P'''étd qui lui aétò confórée par la loi. Mais 
nai,.„Vons 1'ien que celte propriété du concession- 
qu all ®st,.d une espècc toulo spéciale, sui generis, 
«stJ® "'implique pas 1'ujtii et abustts, et qu'elle 
s'0n S'®'se à (les conditions que facte de conces- Cotaji' " Prescrire. Nous verrons bientôt que si ces 
févoc 9ns> ces règles ne sont point observécs, la 
Par ] 1" de cette propriété peut ctrc prononcée 
Seuj Sopvemement. Cest une sorte de propriété 
itijrijí

ondition résolutoire. Cela a été établi d'une 
(le S0|

r® eertaine par la loi du 27 avril 1858, après 
Tan( "elles discussions dans les dcux chambres. 

Posiq 1"ele concessionnaire se conforme aux dis- 
troai,] "s .de son tilrc, il peut, il doit jouir sans 
eon,®'., d peut vcndre la propriété de la mine 
i oient v®"drait toute autre propriété; c'est seu- loí .fiuand il veut en aliéner une partie que la 

Sou, )®Pos® 1'obligation do se fairc autoriser. "essio 1 ^'"Pirc de la loi de 1791, alors que la con- 
®*pifi 9 etaitque temporaire, et rcvenait, lelcrme 
Jabén' 4 'a. disposition de PEtat, fautorisation 
du Oi)., etait néccssairc dans tous les cas. IVarrété 
''l cn en ®xécutif. du 3 nivòse an vi, assujct- 
<:eSfi'onnI1'Se<'uenc® 'ous l®s représenlanls du con- Voir Poupai' a ^"elque titrc que cc soil, à se pour- 60 Posse P"1®""'. Sil y a lieu, d'èlre maintenus 
^ Pouvv510'1, Mais les dispositions de cct arrété 

' décla 6",1 su')sister cn face de la loi de 1810, Jro la propriété de la mine perpétuelle, dis- 
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omble et transmissible comme tous les autres 
iens. On a cependant fait contre le système de Ia 

loi de 1810 des objections assez fortes, en mon- 
trant que si le príncipe de farreté de 1'an vi était 
tout é fait abandonné, on s'exposait àvoir les con- 
cessions de mines, que la loi a entourées de tant 
de formalités et de garanties, passer, dès le lende- 
main de leur institution, en des mains impuissan- 
tes ou inhabiles. Nous trouvons même, de 1810 
à 1823, quelques actes du gouvernement qui sont 
inspirés par le même esprit qui a dicté far- 
réte de fan vi ; mais ce sont des exceptions à la 
règle générale dont fadministration, sauf des cas 
particulicrs, n'a pas cru avoir le droit de s'écarter. 

La vente d-une concession en totalitc nestdonc 
aujourd'bui soumise à aucune formalité. Le nou- 
veau titulaire doit seulement faire élection de do- 
micile, et findiquer au préfet, pour y recevoir les 
nolifications que fadministration peut avoir à lui 
adresser. (O. 18 avril 1842; Gire. min. 16 mai 
1842.) 

Les règles relatives aux concessions sont appli- 
cables aux amodiations des concessions de mines. 
Si donc famodiation est partielle, elle ne peut 
avoir d^ffet, qu'autant qu'elle est approuvée. Si elle 
est totale, aucune approbation, aucune autorisation 
n^st exigée. 

Ces príncipes ont été définitivement flxés, après 
de longues luttes entre fadministration et des con- 
cessionnaires ou amodiataires de mines, par farrêt 
mémorable dela cour decassation, du 4 juin 1844. 
Nous renvoyons, pour Ia discussion de cette inter- 
ressante question, à un arrété du 18 frimaire an nt, 
approuvé par le comitê de salui public, le 4 nivòse; 
à un arrété du Directoire exécutif, du 29 vendé- 
miaire an vi, relatif aux mines de Couchezotte 
(Creuse) ; à un avis du conseil général des mines, 
du 7 déccmbre 1837; enfln, à un avis du conseil 
d'Etat (comitê des travaux publies, de fagriculture 
et du commerce) du 19 novembre 1846. 

Les mines sont immcubles. II en est de même 
des bãtiments, machines, puits, galcrics et autres 
travaux élablis à demeure, conformément à farli- 
clc 524 du Code civil. 

Sont aussi immeublcs par deslination les che- 
vaux, agrès, outils et ustensiles servant à fexploi- 
tation. Ne sont considérés comme chevaux attachés 
à fexploitation que ceux qui sont exclusivement at- 
tachés aux travaux intérieurs des mines. 

Mais les aclions ou intérêts dans une entreprise 
pour fexploitation des mines sont réputés meublcs, 
conformément à fartide 529 du Code civil. (L. 
21 avril 1810, art. 8.) 

Les articles 51 à 56 contiennent des dispositions 
relatives aux concessions antérieures à la loi de 
1810, et aux exploitations pour lesquelleson n'avait 
pas cxécuté la loi de 1791. L'intérêt de ces dispo- 
sitions diminue à mesure que nous nous éloignons 
du temps auquel elles se rapportaient. II nous suf- 
fit de savoir que les concessionnaires antérieurs à 
la loi de 1810 sont devenus, du jour oü a paru 
cette loi, propriétaires incommutablcs, sans aucune 
formalité a remplir, et sans avoir égard aux arti- 
cles 6 et 42 de Ia loi, relatifsà lafixation des droils 
des propriétaires. 

Le gouvernement juge des motifs ou considéra- 
lions (faprès lesquels la préférence doit êtreaccor- 
dée aux divers demandeurs cn concession, qu'ils 
soient propriétaires de Ia surface, inventeurs ou 
autres. 

En cas que f invenleur n'obticnne pas la conces- 
sion d'unc mine, il a droit à une indemnité de la 
part du concessionnaire. Cette indemnité est ré- 
glée par facte de concession. {Ibid., art. 16.) 
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L'acte de concession, fait après raccomplissement 

des formalités prescritos, purge, en faveur du con- 
cessionnaire, tous les droits des propriétaires de 
la surface et des inventeurs ou de leurs ayants 
droit, chacun dans son ordro, après qu'ils ont été 
entendus ou légalement appelés. (Art. 17.) 

La valeur des droits résultant, cn faveur du 
propriétaire de la surface, de rarticle G ci-dessus, 
demeure réunie à la valeur de ladite surface et est 
affectée avec elle aux hypothcques prises par les 
créanciers du propriétaire. (Art. 18.) 

Du naoment oú une mine est concédée, mèmc au 
propriétaire de la surface, cette propriété est dis- 
ting:uée de celle de la surface, et désormais consi- 
déréo comme propriété nouvelle, sur laquelle de 
nouvellés hypollièques peuvent être assises, sans 
préjudice de celles qui ont été ou peuvent être as- 
sises sur la redevance et la surface. 

Si la concession est faite au propriétaire de Ia 
surface, ladite redevance est évaluée pour Texecu- 
tion de Tarticle précédenl. (Art. 19.) 

^ Une mine concédée peut être affectée, par privi- 
lége, en faveur de ceux qui, par acte public et sans 
fraude, justifient avoir fourni des funds pour les 
recherches de la mine, ainsi que pour les travaux 
de construclion ou de confection de machines né- 
cessaires à son exploitation, à la charge de se 
conformer aux articles 2103 et suivanls du Code 
civil relatifs aux priviléges. (Art. 20.) 

§ 1". Conditions à remplir pour obtenir la 
concession. — Tout Français ou étranger, natura- 
lisé ou non cn France, agissant isolénicnt ou en 
société, ale droit de demander et peut obtenir, s'il 
y a Jieu, une concession de mines. 

L'individu ou la société doit juslificr des facultés 
néccssaires pour entreprendre et conduire les tra- 
vaux, et des moyens de satisfaire aux redevances, 
indemnités, qui lui sont imposées par Facte de 
concession. 

U doit aussi, Ir cas arnvant de travaux à faire 
sous des maisons ou lieux d'habitation, sous d'au- 
tres exploitations ou dans leur voisinage immédiat, 
donner caution de payct toute indemnité cn cas 
d'accident. Les demandes en opposition des inlé- 
ressés sont, cn ce cas, portées devant les tribu- 
naux. (Ibid., art. lõü lõ.) 

La demande cn concession est faite par voie 
de simule pétilion adressée au préfet, qui est tenu 
de la faire enregistrer à sa date sur un registre 
particulier, et dVdonner les publications et africlics 
dans les dix jours. (Art. 22.) 

Les affichcs ontlieu pendant quatre mois dansle 
chef-licu du départemcnt, dans celui do l arrondis- 
sement oü la mine est siluée, dans le lieu du do- 
micile du demandeur et dans loutes les comraunes 
dans le territoire desquelles Ia concession peut 
s'élendre ; elles sont insérécs dans les journaux 
du département. (Art. 23.) 

Le secrétaire genéral de la préfecture délivre au 
requérant un extrait certifió de renregistrement 
dela demando cn concession. (Art. 23.) 

Les demandes eu concurrcnce et les opposilions 
qui y sont formécs sont admises devant le préfet 
jusqu'au dernier jour du quatrième mois, à comp- 
ter de la date do raffichc : elles sont notiflées par 
acles cxtrajudiciaires à la préfecture du départe- 
ment, pü elles sont enrcgistrées sur le registre in- 
diqué à Farlicle 22 ci-dessus. Les oppositions sont 
notiflees aux parties intércssées, et le registro est 
ouvert á tous ceux qui cn demandenl coinmunica- 
tion, (Art. 26.) 

A 1'cxpiration du délai des afficlies et publications, 
et sur la preuve de raccomplissement des forma- 
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lités portées aux articles préeédents, j^Hn- 
qui suit, au plus tard, le préfet, su. ?L inWma- 
génieur des mines, et après avoir pns " jeurs, 
tions sur les droits et les facultes des de yíüié- 
donneson avis et le transraet au ministre 
rieur. (Art. 27.) '^tlnn des 

Quand la loi de 1810 parut, l''n}erPrf„ne ditfl- 
articles 2G et 27 combines donna lieu a «.1.1.5 et 
cullé. On se demanda si la formalité des ^ exj. 
publications était, aux termes de ' artl. nourlcs 
gée pour les oppositions ou, tout au m01" ' r,t[,e de 
demandes en concurrencc. :'ouiri's,e aUj Ia cir' 
rintéricur, cette difficulté fut résolue da de 
culaire du 3 novembre 1812 : il p nuiie par' 
doute à avoir à fégard des oppositions; . .... 
la íoi n'a prescrit qu'elles fussent si Ia 

demandes doivent être assimilees a , j0j. 
tions. Tel est Tesprit et mênic la leltre u de 

Cette solution negativo avail éteconlirn inj un 
nombreuses dispositions administratives, n auX 
avis du conseil d'Etat du 3 mai 18.i7, r .es dé- 
demandes en concurrence présentees aP1, sUr Ia 
lais, vint de nouveau jeter quelqucs ao ■ a|ors 
question. Le ministre des travaux PUJ . ® •rT,o fin- 
devoir demander au conseil d'Etat e[ ji est 
terprétation de son avis du 3 mai I8J ' defflaO' résullé de la délibération du conseil que 1 jeS 
dos en concurrcnce, qui interyienneni • aS 
quatre mois de la demande primitive, «ç ^piica 
soumises aux formalités d'afnclics et d l tj, 
tions. (Av. cons. d'Et. et Circ. mm. 
30 mai 1843.) , ««nrurrenc6 

Pour les oppositions et demandes en co (ja 
tardives, c'est-à-dirc failes apres '.dM L)- yoy- 
délai de quatro mois üxé par 1 ar"010' 'detobre 
Farrèté du ministre do rintérieur du_ - jg^y, 
1812, et 1'avis du conseil d'Etat d"/' 'des tar 
d'après lesqucls ccs oppositions et oe pour 
dives ne peuvent être admises par ie p .| st!i- 
faire partie de 1'instruelion d'aprcs laq. . ^ ^^,,0 
lue sur la demande primitive, et sont 
instruetion spéciale. , . .^mande e!! 

II est déflnitivement statne su.1".'3, , conse1' 
concession par uncordonnauce deime 

'' E'aliu'à 1'émission de Fordonuancc, toute oJ|l'^, 
tion est admissible devant lei nni ^onsc|i d'E^ 

Jusqu'à Fémission de Fordonnanc , ^ fmte- 
in est admissible devant le mu 

rieur ou lo secrétaire géneral du ^ 
Dans ce dernier cas, elle a lieu p au con5cn. 
signóe et présentée par un av conten- 
comme il est pratique pour 
ticuscs. . , .. nroDriété de 

Si Fopposition est motivée su , .ILent, 'es P31.. 
mine acquise par concession ou aut.Mae , ^ avrl| 
ties sont rcnvoyées devant les tnbunaux. t 
1810. art. 28.) ^ 

§ 2. De l'étenduc de 
ic de la concession n est P concession 
le est détcrminéc, dans 1 acte naturc du C ,, 

vant la puissance des c®" |C ' «.'.eurrence- (' 
ment. et les besoins de la conenr ^ 
a' Plusieurs concessions «>'' """niè! 
les mains du méme concf .t.ini une •'""fftifliou 
individn, soit comme représcntant^, rcxploiW 
mais à la charge de tenir e 1 ana- 
de cbaque concession. (Art- • . le ,,,1 o' jct de 

Cest la disposilion de cet ar , pro bu( 
quée dernièrement, ct f j ^.ojet de»'1 

loi, dont nous parlions plus 

la lei.; 
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la^l- inter'ílre 'es réunions de concessions dans 
natin ile ma'n > el > présenlé à TAssemblée 
retjfi ■' 'c 11 novembre 1848, a été récemment 
de | Pa,r 'e ministre des travaux publics, à cause 
sera lJresentalion procliaine (Pune loi qui cmbras- 
l0uj 

l0l"es les questions relatives aux mines et 
la réformes dont Texperience a démontré 

P w 
coL?' P"5 obligations des expluitants — Les 
en ®Sl9nnaires sont astreints, avant tout, à tonir 
et d | v''9 ' exploitation qui lour a été concédée, 
c'est "'r'ser suivant les règles de l art; car 
sion a50115 .celle condition seulement que la conces- 

U a Pu étre accordée. 
'Jrie , ?'ve"t payer à l'Etat une redevanco fixe et 
Ifacl vance pmportionnée au produit de fcx- 
knTT (""d., art. 35). Ces redevances représen- 
tentes contr'but'on foncière et celle des pa- 

res'e.,aux termes de rarticle 32, fexploitalion 
et jp''!1165 n'est pas considérée commc un cüinmerce 

i esl pas sujeite à patente. 
les j ^.Pfopriétaires de mines sont tenus de payer 
sur i mn'f®s Jn®3 au propriétaire de la surface ? 'errain duquel ils établissent leurs travaux. 
les cn 

s '''avaux, entrepris par les explorateurs ou 
so| I)p

nc®9sionnaires ne sont que passagers, et si le 
^«'nV ^Ie m's, en cu'lul'e nn Ponl d un an, l in- iluit ' e ®st réglée au double de ce qu'aurait pro- 

, net le terrain endommagé. 
che 0 V® ''occupation des terrains pour la reclier- 
íu s ,u {cs travaux des mines prive les propriétaires 
^üiie 'a jonissancc du revenu au deià du temps faiu» année, ou, Iorsqu'après les travaux, les ter- 
exi^Pe sont plus propres à la culture, on peut 
tefrai propriétaires des mines fanquisitiou des 
PrÍH,Ps a 1'usage de Texploitation. — Si le pro 
'erre l'6 'a surface le requiert, les pièces do 
toij|j,\roP cndommagces doivent étre acbetées en 

Lev Pai'.'e proprietaire de la mine. Su'Vant i 'on Pr'x est P"'!®' Quant au mode, 
ternbr S r®S'cs établies par la loi du lli sep- 
"tarai6/í?®'' "'re XI, sur le dessécliement des 
es'toii ce mo')' Mais le tcrrain à acquérir 
"'ait a0"®' ,est'mé au double de la valeur quil 

'.or a"' ''cxP'oitation de la mine. auire !?
ue' P'lr 1'effet du voisinage ou pour loute 

occa^^e. les travaux d'exj)loitation d uno mine 
■'Utre n."eu' des dommages a fexploitalion d une 
Ia prern-'-"6' '1 y a "o" ó indemnité de la part de 
s'en r.'"®1'® cn faveur de la scconde. Le règlement 

'out exllcr's- Proppj/P5.'®* questions d'indemnité à pavor par les 
'ravaui ? 9® mines, à raison des recnerches ou déos ' "ntéricurs à facte de concession, sontdéci- vió8j oniormément à 1'article íde la loi du 28 plu- 
"rt, xj1} viu, par le conscil de préfecture. {Ibid., 

^«rsnli' Sleuis n..Un® conccssion de mine anparticnt à plu- naires ^'^onncs ou à une société, les concession- 
lais pa»", société doivent, quand ils en sont re- 
^ne çq I® Préfet, justilier qu'il est pourvu, par 
''oilation611 • n spéciale, à ce que les travaux d'ex- 
<:00['dunn,SO'ent só1"11'8 ò un® direction unique, et 
i-"ssoniCS <'ans un lolérêt commun. 

Ç'araii Paredl®ment tenus de désigner, par une 
''^Icctur»" aul'.ientique faile au secrétariat de la 
'"dividu e, íf'u'l'®3 concessionnaires ou tout aulre 
pour assi-t', on' pourvu des pouvoirs nécessaircs 
voif toum aux "sscmblées générales, pour rece- 
j^sente,.03- ^''.dcations, etc., et pour les re- 

taandari"s"?'vis de fadministration, tant en 
"^«'qu-endéfendant. 
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Faute par les concessionnaires d'avoir fait, dans 
le délai qui leur a été assigné, les juslifications et 
déclarations dont il vient "ífétre parlé, la suspen- 
sion de tout ou partie des travaux peut étre pro- 
nqncée par le préfet, sauf recours au ministre, et, 
s'il y a lieu, au conscil d^tat, par la voie eonten- 
tieuse, sans préjudice d'ailleurs de fapplication des 
arlicles 92 ctsuivants dela loidelSlü, relatifs à la 
répression des contraventions. (Foi/., plus bas, 
section X.) (L. 27 avril 1838, art. 7.) 

Tout puits, galerie, ou tout autre travail d'exploi 
talion, ouverts en contravention aux lois et règle- 
ments sur les mines peuvent aussi étre interdits 
dans la forme énoncée en 1'article 7 qui précède, 
sans préjudice également de fapplication des arti- 
cles 92 et suivanls de la loi du 21 avril 1810. {Ibid., 
art. 8.) 

Rappelons enfin, pour compléter fexposé des , 
obligations dont sont tenus les concessionnaires et 
exploilants de mines, la disposition, que nous avons 
déjà citée, de fordonnance du 18 avril 1842, d'après 
laquelle tout concessionuaire de mine doit faire 
élection de domicile, et findiquer au préfet, pour 
y recevoir loutes notiücations ou signiucations né- 
cessaircs. 

§ 4. Du retrait des concessions.—Les conces- 
sions do mines ne sont pas irrévocables: accordées 
dans un but d'utilité publique, soumises à certaines 
conditions essentielles, elles ne peuvent subsister, 
lorsque la société ifen retire pas les fruits en vue 
desquels elles avaient été instituées, ou, lorsque 
les obligations imposées n'ont pas été remplies. 
Les cas de révocation sont expressémcnt prévus par 
la loi. 

A défaut de payement des taxes dans 1c délai de 
deux mois, à daterde la sommation qui a été faite, 
la mine est réputée abandonnée ; le ministre peut 
prononcer le retrait de la concession, sauf le re- 
cours au roi en couseil d'Etat, par la voie conten- 
tieuse. 

La décision du ministre est notifiée aux conces- 
sionnaires décbus, publiéo et afüchée àla diligence 
du préfet. 

fadministration peut faire favance du montant 
des taxes dues par la concession abandonnée jus- 
qifà ce qu'il ait été procéüé à une concession nou 
velle, aiusi qifil est dit ci-nprés. 

A fexpiration du délai de recours, ou, en cas 
de recours, apres la notification de fordonnance 
coulirmative de la décision du ministre, il est pro- 
cédé publiquement, par voie adminislrative, à fad- 
judication de la mino abandonnée. Les concurrents 
sont tenus de justilier des facultes suffisantes pour 
salisfaire aux conditions imposées par le cabier des 
charges. 

Oelui des concurrents qui a fait foffre la plus 
favorable est déclaré concessionnaire, et le prix dl 
fadjudication, déduclion faile des sommes avancéei 
pr fEtal, appartieut au concessionnaire décbu ou 
a ses ayants droit. Ce prix, s'il y a lieu, est distri ■ 
bué judioiaircment et par ordre dTiypothèque. 

Le concessionnaire uécbu peut, jusquau jour de 
fadjudication, arréter les effels de la dépossession, 
en payanl toutes les taxes arriérées et en consi- 
gnant la somme qui est jugée nécessaire pour sa 
quote-part dans les travaux restant cncore à exé- 
culer. 

S'il ne se présente aucun soumissionnaira, la 
mine reste à la disposition du domaine, libre et 
frauche de toutes cliarges provenant du fait du 
concessionnaire décbu. Celui-ci peut, cn ce cas 
retirei1 les chevaux, machines et agres qu'il a atta- 
cliés à 1'exploitation, et qui peuvent étre séparéa 
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sans préjudice pour Ia mine, à Ia charge de payer 
toutcs les taxes dues jusqu à Ia dépossession, et 
sauf au domaine à retenir, à dire d'experts, les 
objets qu'il juge utiles. (L. 27 avril 1808, art. 6.) 

Dans tous les cas oü les lois et règlements sur 
les mines autorisent Tadministration à faire execu- 
tei- des travaux dans les mines aux frais des con- 
cessionnaires, le défaut de payement, de la part de 
ceux-ci, donne lieu contrc eux à rapplication des 
dispositions qui précèdent. {Ibid., art. 9.1 

Si rexçloilation est restreinto ou suspendue, de 
manière à inquiéter la süreté publique ou les be- 
soins des consommateurs, les préfets, après avoir 
entendu les propriétaires, en rendent compte au 
ministre de Tintérienr, pour y étre pourvu, ainsi 
qu'il appartient. (L. 21 avril 1810, art. 49.) 

IV. Des travaux cohbuns a plusieurs ex- 
peoitations. — Le gisement des couches de mi- 
nerai, le dévcloppement que les travaux reçoivent, 
ctablissent quelquefois une corrélation naturelle 
entre les exploitations contigues et voisines. Non- 
seulement íl est alors utile aux exploilants d'exé- 
cuter en commun certains travaux qui deviennent 
par lá plus simples, plus économiques et plus 
efíicaces; mais il pcut mème devenir indispensa- 
ble de concerter ces travaux de manière à ce (juils 
ne se oontrarient pas réciproquemcnt, et à ce 
qu'ils ne compromettent pas les exploitations. 

La loi a ordonné des enquetes á reffet de con- 
statei- les circonstances qui exigeraient une sem- 
blable combinaison; elle a ensuite organisé le 
mode de concert entre les travaux. 

§ 1". Des enquêtes. — Lorsqne plusieurs mines 
situécs dans des concessions différentes, sont at- 
teintes ou menacées d'une inondation communc de 
nature à compromettre leur existence, la süreté 
publique ou les besoins des consommateurs, le 
gouvernement pcut obliger les concessionnaires de 
ces mines à cxécuter en commun les travaux né- 
cessaires, soit pour assécber tout ou partie des mi- 
nes inondées, soit pour arrêlcr les progrès de 
Tinondation. 

L'applicalion de cette mesure est précédée d^ne 
enquète administrative à laquelle tous les intéres- 
sés sont appelés, et dont les formes sont détermi- 
nées par un règlcment d'administration publique. 
(L. 27 avril 1838, art. l6r.) 

Cette enquêtc est ordonnée par le ministre des 
travaux publics, ct a lieu dans les formes déter- 
minécs par Tordoonance royale du 23 mai 1841. 

Elle s ouvre sur un mémoirc rédigé par Tingé- 
nieur en cbef des mines, et accompagné des plans 
ct coupcs nccessaires pour en facililerT'inlellieence. 
Ce mémoirc, avcc les pièces à Tappui, est ueposé 
à la sous-préfccture de rarrondissement dans lequel 
les mines sont situées. 

Un registre, destiné à recevcir les observations 
auxquellesla mesure projetéc pcutdonner lieu, est 
ouvert pendant deux mois à la sous-préfccture. 
Des registres sont également ouverts dans chaque 
communc de la circonscription des mines auxquelles 
il s'agil d^ppliquer la loi. 

L'enquête est annoncée par des afllches; on en 
informe individiiellement les représcntants des con- 
cessionnaires ou des sociétés propriétaires des 
mines. 

Une commission est forméc au chcf-lieu de Tar- 
rondissement; elle est nomméc par le préfet, et 
donne son avis sur les mesures projetécs.' Les cham- 
bres de commerce et les chambres consultalives 
des arts et manufactures sont appeléos aussi à don- 
ner leur avis 

Enfin, lontes les pièces de renquéte sont traj)®' 
mises au ministre des travaux publics parle pre16'. 
lequel y joint son avis motivé. (O. 25 mai l»*1-/ 

§ 2. Des sxjndicats. — Le ministre décide, 
d'après Tcnquête, quelles sont les concessum 
inondées ou en danger de Tétre qui doivent 0P®r|.' 
à frais communs, les travaux d'asséchement. Lei ^ 
décision est notifiée administrativement aux ç011' 
cessionnaires intéressés. Le recours contre ccu 
décision n'est pas suspensif. , 

Les concessionnaires ou leurs représcntants son 
convoqués en assemblée générale, à reffet de noffl- 
mer un syndicat composé de trois ou cinq men - 
bres pour la gestion des intéréts communs. 

Le nombre des syndics, le mode de convocatio 
et de délibération de Tassemblée générale, son 
réglés par un arrêté du préfet. • • i» 

Dans les délibérations de Tassemblée géncrai > 
les concessionnaires ou leurs rcprésentants ont u 
nombre de voix proportionnel à Pimportance o 
chaque concession. Cette importance est déterin 
née d'après le montant des redevances proportion- 
nelles acquittécs par les mines en activitc d ex- 
pjoitation, pendant les trois dernières 
d'exploitation, ou par les mines inondées, P011 ? 
les trois années qui ont précédé celle oü Pinono 
tion a eu lieu. . 

La délibération n'est valide qu'autant <Iue . 
raembres présents surpassent en nombre le t|er* 
des concessions, ct qu'ils representent entre eu 
plns de la moitié des voix attribuées à Ia total' 
des concessions comprises dans le syndicat. (L- 

27 avril 1838.) 
Une ordonnance royale, renduo dans la forIIls 

des règlements dhidministration publique, ct apie 
que les syndics ont été appelés à faire connaitu 
leurs propositions, et les intéressés, leurs observa^ 
tions, détermine Porganisation définitive et 'u.5." 
tributions du syndicat, les bases de la répartitio"- 

soit provisoirc, soit définitive, de Ia dépense entr 
les concessionnaires intéressés et- la forme dan 
laquelle il est rendu compte des receites et o 
dépcnses. , 

Un arrété minislériel détermine, sur la prop0' 
tion des syndics, le système et 1c mode d'exec j 
tion et d'entreticn des travaux d'épuisemcnl, ain 
que les époques périodiques oü les taxes doivc 
étre acquittécs par les concessionnaires. |a 

Si le ministre juge néccssaire de modificr 
proposition du syndicat, le syndicat est de nouve 
entendu; il lui est fixé un delai pour produirc 
observations. !e 

Si Passemblée générale, dümcnt convoqu1-^ 
ne se réunit pas ou si elle ne nomme p35 ^ 
nombre de syndics fixé par Parrété du 
ministre, sur Ia proposition de ce dernier, ms ^ 
d'ofnce une commission composéc de trois e', 
cinq personncs, qui est investie de rautorii 
des attributions des syndics. ic [a 

En cas de négligcncc ou de contravcntion. , 
part des syndics, au mode d'exécution on u c 

tien réglé par Parrété minislériel, Io ministre 1 
sur la proposition du préfet, les susPei1 ^jres; 
leur substituer un nombre égal dc e.0111?1 "yr le 
ces commissaires pcuvcnt étre rétribues 
produit des taxes imposées aux concession • 
leurs pouvoirs cessent de droit ü.' ^Poí'll(,n(ianb 
pour I expiration de ceux des syni,'<;sf

ce'lolijours 
le ministre, sur Ia proposition du prefet, a 
la faculté de les faire cesser plus tót. 

Les rôles de recouvrement des taxes son 
sés par les syndics ct rendus cxécutoire» 
nréfct. 
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fisflí8 f^lamalions des concessionnaires sui1 Ia 
sont ^ 'eur 1u0'e-P:lrt d3"5 'esdilcs taxes 1 Jtgées par le conscil de prélecture, sur mé- 
et 

lres des réclamants commuiiiqués au syndicat, 
mines' avo'1' ')"s ''llv's l'e '''nS®n'eur ('es 

Irav65 réclí"nations relatives à rexécution des sont juarées commc en matière de travaux 
•"■.•"'M. (Voy, ce mot.) 
an "'Wours, soit au conscil de préfecture, soit conseil d'Etat, n'est pas suspensif. (Ibid.) 

mm ®Es mimkres.— Nons avons donné, en com- 
tion 'a définition des miniéres. Leur exploita- „ " est subordonnéc à «ne permission du gouver- 

'^'.bien que la loi considère, en général.leur 
'fnelé comme une dépendance de celle de la 

L'a(:e du sol. 
êi- cei'lains cas, la permission d'exploiter peut 
tair :'ccor('óe à uno aulre personne que le proprié- 
l-On6 permission determine les limites de la 
ran ess'on et 'cs '"èg'68 l'cxploitation, sous les PP.orts de súrctc et de salubrité publiques, et de 
Ia 'Here '' satisfairc aux besoins des usines et de 

eonsommation générale. 
te

E?s miniéres renlrent sous le régime de Ia con- 
ciei ,!uant' elles ne peuvent étre exploitécs à 
fai^

es permissions sont données à la charge d^n 
duri u.sa>!'e d-"18 un ('élai délcrminé. Elles ont une 
imJí '"définie, à moins qu'elles n'en contiennent 

p^mitation. 
d,,. n, eas de contravcntions , le procés-verbal 
Prn ')ai' 'es sutorités competentes est remis au 
la furePr du roi, lequel poursuit la révocation de ijermission, s'il y a lieu, et Papplication des 

(. Penales qui y sont relatives. 
l/L , : ^es ferres pyritcuses et alumineuses. — 

Pmifation des torres pyriteuses et alumineuses 
pafi^VJettie aux formalités dont nous venons de 
PaMr a ProPos ('es miniéres, soit qu'elle ait lieu inij- .j Propriétaires des íbnds , soit par d'autres 
eni1V'i 1"' > a défaut par ceux-ci d'exploiter, en (Obtenu la permission. 
ilj 11 exploitation a lieu pardos non-propriétaires, 
line °nt assujeltis , en faveur des propriétaires, à 
de. '"demnité qui est régléc de gré à gré ou par 
76, 77P,erts- ('- 21 avril 1810. art- ■''7' f»8. 71. 72. 

pfE."'. minerai ile fer d'allavwn. — Le pro 
'er d''ue <'u 'onlls sur 'e,lucl d y âdu minerai de Isant uvion est tenu d'exploiter en quantité suf- 
keso ')our fournir, autant que fairc se peut, aux 
aiiin.!"5 des usines élablies dans le voisinage avec g^tion léeale. 
cljp ..ce eus, il n'esl assujctti qu'ã en faire Ia dé- 
lioti .au Préfet du dipartement; celtc déclara- 
donnp0nl'cnt 'a désignalion des lieux. Le préfet en 
taire íe}?' ce 1U' vaul permission pour le proprié- 
Otaliid6' ' cxP'0'.tat'0n a lieu par lui sans autrefor- 
forjfos Peopriétaire n'exploitc pas, les maitres de 
eliare "r1 'a fac"lté d'cxploiter à sa place , à la 
ttiois ? n prevenir le pronriétaire qui, dans un 
qu'il 11 compier de la notiucation , peut déclarer 
prércu tend exploiter lui-même , et d'olitenir du 
tninej i Peemission, sur 1'avis de 1'ingénieur des 

Si ' , propriétaire entendu. 
feiéiaif ' expiration du délai d'im mois, le pro- declare pas qubl entend exploiter, il 

Le JPeenoncer à rexploitation. 
«btenu" 'e de forges peut, après Ia permission 

> mire les fuuillcs immédiatcment dans le« 
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terres mcultes ou enjachères, et, après la récolte, 
dans toutes les autres- terres. 

Lorsque le propriétaire n'exploite pas en quan- 
tité suflisante, ou siispeml les travaux d'extraction 
pendant plus d'iin nmis sans cause légitime, les 
maitres de forges se pourvoient auprès du préfet 
pour obtenir la permission (Texploiter à sa place. 
Si le maitre de forges laisse éooulcr un mois sans 
faire usage de cette permission , elle est regardée 
comme non avenue , et le propriétaire du terrain 
rentre dans tous ses droits. 

Quand un maitre de forges cesse d'exploiter un 
terrain, il doit le rendre propre à la culture ou 
indemniser le propriétaire. 

Le préfet règle les proportions dans lesquellcs 
chaque maitre de forges peut exploiter, ou a droit 
à r.achat du minerai, si c"est le propriétaire qui 
exploite. 

Les concessionnaires sont tenus, en outre, de 
payer les dégàts causes par Texploitation. 

Avant d'enlever les minerais qu'ils ont fait ex- 
trairc, les maitres de forges doivent au proprié- 
taire du fonds une indemnité qui est réglée par 
experts. 

Si les minerais se trouvent dans les forêts natio- 
nalcs, dans cellcs des ctablissements publies ou des 
eommunes, la permission de les exploiter ne peut 
être accordée quaprès avoir entendu Tadministra- 
tion foreslière. 

L'acte de permission determine Tétendue des 
terrains dans lesquels les fouilles peuvent étre 
faltes. 

Les propriétaires ou maitres de forges ou d'usines 
exploitant les minerais de fer dalíuvion ne peu- 
vent, dans cette exploitation, pousser des travaux 
réguliers par des galeries soulerraines sans avoir 
obtenu une concession. 

II ne peut étre accordé aucune concession pour 
minerai d^lluvion ou pour des mines en lilons ou 
coiicbcs que dans les cas suivants : 

1° Si Texploitation à ciei ouvert cesse d'étrc pos- 
sible , et si fétablissement de puits , galeries et 
travaux d art estnécessaire; 

2° Si rexploitation , quoique possible cncore , 
doit durer peu d'années et rendre ensuite impos- 
sible rexploitation avec puits et galeries. 

En cas de concession, le concessionnaire est tou- 
jours tenu : 

1° De fournir, aux usines qui s'approvisionnaient 
de minerai sur les lieux compris en la concession, 
la quantité nécessaire à leur exploitation, au prix 
qui est porté au cabier des charges ou qui est fixé 
par radministration ; 

2° D indemniser les propriétaires au profit des- 
qucls rexploitation avait lieu , dans la proporlion 
du revenu qu'ils en tiraient. (ibid., art. 59 à 70.) 

VI. Des EXPL01TATI0NS S0UM1SES SEtlX.KME.VT A 
LA SlinVEILI.AXCE ADM1.MSTRATIVE.—LCS SubslailCCS 
dont il va étre ici question peuvent être cxploitées 
sans permission ni concession , quel que soit leur 
giseiiient; mais elles ne doivent rêtre que sous Ia 
survcillancc de radministration; à cet cffet, la loi 
exige une déclaralion préalabie de la part de rex- 
ploitant. 

§ l®1'. Carriéres, pldtrières, glaisières, sahlon- 
nièrcs, marniéres et crayères. — L'exploitation 
des carriéres à ciei ouvert doit étre dirigée de 
maniére à ne pas compromcttre la súreté publique. 
Leur exploitation par galeries soulerraines doit étre 
dirigée d'après les réglcs de l art relativement à 
ces grands travaux. 

Les plàtrières, glaisières, «tc., 6"*ssimilent 
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soas beaucoup de rapports, aux carrières propre- 
ment dites. 

Lcs règlements sur cette malière n'ont été ren- 
das directement que pour certaines localités déler- 
minées ; mais quelqucs-uns peuvent, aux termes 
des décrets auxquels ils sont annexós, ctre rendas 
applicables dans toutes les localités oü le nombre 
et rimportance des exploitations en rendraient 
rexécution nécessaire, snivant les formes détermi- 
nées. lis acquièrent par là une sorte de caractèrc 
général. 

Ifautres sont essentiellement locaux, et ne peu- 
vent recevoir une semblable extension; comme, 
par exemple, le règlement du iO novembro 1822, 
pour les carrières du département de Loir-ct-Cher, 
et rordonnance rovale du 25 juin 1823 pour les 
ardoisières d^ngers 

Au contraire, Io règlement général, annexé au 
déerel du 22 mars 1813, concernant Texploitation 
dans lcs départements de Ia Seine et de Seine-et- 
Oise, des carrières, plàtrières, etc., peul étre rendu 
applicable dans toutes les localités dont les besoins 
roxigeraient, et ce , en vertu d'une décision spé- 
cialc du ministre de lintéricur, sur la demande 
des préfets et le rapport du dirccteur général des 
mines. 

I.es règlements susceptibles d'extension peuvent 
avoir deux objels principaux : 

Io Déterminer les obligations et formalités aux- 
quellcs les exploitants sont soumis; 

2° Déterminer les divers modes d'exploitation , 
et tracer lcs rcgles qui doivent présider à la con- 
fection des travaux nécessaires aux exploitations à 
découvcrt, ou parcavage, ou par puits. 

Nous atlons examiner les dispdsitions principales 
des règlements et arrêts relatifs au premicr point, 
nous contentant de renvoyer, pour le second , aux 
règlements spéciauxannexés auxdécrctsdes íjuillet, 
22 mars 1813 et 21 octobre 1811. 

Les dispositions contenues au règlement du 22 
mars 1813, et que nous allons examiner, sont 
applicables à toute nature de matière exploitablc , 
soit pierre, plàlre, glaise, sable , marne et rrnie , 
dont lcs divers modes d'exploitation sont Tobjct 
dVitant de règlements parliculicrs, et nc s'appli- 
quent pas aux carrières a ciei ouvert. 

1» l lisoiviiíons gétiérol ». — l/exploitation des 
carrières à ciei ouvert a licu sans permission , 
sons la simplc surveillínce de la police et avec 
robservation des lois ou règlements généraux ou 
locaux. (L. 21 avril 1810, art. 81.) 

Quand FeXploitation a lie.u par galeries soutei^ 
raines, cllc esl soumise à la surveillance de l ad- 
ministralion. [Ihid., art. 82.) 

Les propriélaires des carrières et les préposés à 
leur exploilation sont tenus de laisser des murs 
ct des piliers partout oü il est nécessaire pour 
souteuir In plafond desditos carrières, et d'en re- 
mcllrc, s'ils avaienl négligé d'cn laisser, à tons 
les endroits qui leur sont indiqués, pour próvenir 
la chute desdits plafonds, lcs éboulcmenls ct ac- 
cidcnts qui pourraient en résuUcr, àpeinc, pour 
la premiere fois, de cinq cenls franes d'amendc, 
dont ils sont tenus solidairemcnt, et à peinc af- 
llictivc en cas de rècidive. (Arrét duconseil du 13 
septembre liTíl, art. 2.) 

2° I>cs obligallóns et des farm-ttliésà remptir par lcs 
cvploilants. — Fonnalifês prfUnnnaíres a l exp niKt- 
linn. — Nul nc peul, à peine d'amcndc, ouvrir de 
carrières, plàtrières, glaisièrcs, etc., pour lcs cx- 
ploiter , ni dans son propre terrain, ni dans un 
terrain par lui tenu à titrc précaire, sans en avoir 
demantjé et obtenu Ia permission. (llègicmcnl gé- 
néral 22 mars 1813.) 

plan 
et. 
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Tout exploitanl qui se propose d^entrepr®^ 
une extraclion quelconque est tenu d adress, ! ^ 
sous-préfet de rarrondissement dans lequ ^ 
trouve le terrain à exploiter , sa demande c ^ 
Ide expédition, dont une sur papier um

oures 
demandecontiendra lous lesrenseignemenlsp r e 
à éclairer radminislration sur 1'élenduc, la 
de lamasse, la profondeur àlaquelle clle se ' 
le mede d'exploitation projelé. .... n r, 

A sa pétition, le demandeur doit joindre u r 
du terrain à exploker, ses titres de prqpp1 >une 
aíin de faire connaitre ses facultés pécutuair > ^ 
copie ccrtifiée des articles le concernant o ^ 
matrices de roles des diverses contribuuo 
rectes auxquelles il est imposé. . , 0i3 

Le sous-préfet transmet, dans le delat u u 

à partir du jour de renregislrement á la so _ p 
feoture , la pétition et les titres c'u .^eina^nients 
avec son avis sur les avantages ou les tnconvei 
de rexploitation projetée. , „ et 

Les divers titres ainsi que les dec',ar? . x)r^ 
avis des autorités locales sont enregistres a 1 

fecture et envoyés à rinspccteur général de 
rièros, lequel fait faire sur les lieux toute 
vérifications nécessaires. . , i.r1|es 

Sur le vu des déclarations des autontes 1 , ,eS| 
et du rapport de rinspecteur général ('e1

s,ca",..,t à 
le préfet statue. Les permissions accordée» s 
la diligence des maires et adjoints , publie 
afflchées dans les communcs intéressées. 1^3 

Lcs droits résultant des permissions a(;| , pg 
cn conformilé des dispositions qui precede ^ 
peuvent étre cédés ni transportes sans un®, i¥ent 
risation spéciale du préfet. Lm,''éni1161!?. , .jon 
faire devant le préfet la déclaration de ''[1 ..ud- 
oü ils sont de continuei' ou de cesser e 1 

les 

béritiers ou cessionnaires sont regardés comn'®^. 

tation. LIOU. , , 
A défaut de s'êtrc mis en règle à cet cS?!irr 

ploitant sans permission, et traités comme 
venants. . T'ex- 

llcglfís a suivre pendont Íexpli>'t''tion. «ijoilS 
ploitant est tenu de se conformer aux 'ns'l.',1inSnii" 
concernant la súrcté publique qui lui sout ir 
ses, soit par rinspecteur général, soit P*1"'LtjonS 
pccteurs parliculiers des carrières : ccs 'ns • );irte- 
soutvisées préalablemcnl par le préfet du utp 
ment. i,.n<rer 'e 

II ne pciu aussi, à peinc d'amende, ena » s cli 
modo d'exploilation qui lui a été prosem, • (jaItS 
avoir demaudé ct obtenu l'autorisauou 
les formes iudiquécs ci-dessus pour les pet 
d'exploiter. ^snccm6"' 

II est tenu de faire connaitro, au '''"l llX , les 
de cbaque année, par un plan de ses trav. ' 
augmentations do sa carriére pendant a 
cédente. , move11' 

II doit fuciliter aux inspecteurs tous.'"^ n|-íllle 
de visiter ct reconnailre ses travaux; 11" requiS' 
les accompagner toutes lcs fois qu d en ^ (|c 
Au surplus , lcs inspecteurs peuvent ^ toritéí > 
besoin , requérir mam-forte auprès , ^ '| e)íeroiee 
pour qu'il leur soit prêló assistance dan 
de leurs fonetions- ■nsio" '" 'e\ Fitrmiililex h rrmplir e/i eus de s" u11 
snfinn fl'exploiUitíon. Nlll CXploitO11 ^ tnilS 
pcine d^mende ct dc responsabililé 
denls , interrompre ou suspendre 8011 à*6 

sans cn avoir prévenu rinspecleur l,, , préfet- 
carrières, et sans avoir obtenu tagrém (JCS tra- 

Pcndnnt la tuspension , l inteieni''. et le 
vaux , renlrée des carrières est ri'rnP julflsan15 

puits couvcrts de raadriers et barncudc 
pour empécher tous acoidents. 
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Nul exploitant ne peut non plus, sous peme 

vem1.6'1''6 et <'e resPonsal'''i'6. abandonner dénniti- 
les "I Ses lravaux • combler les puits, cnlevcr . ' echelles , etc. , sans en avoir d'abord obtenu 
a jsrmission. 

êlre '!ema,;de d"abandon ou de comblement doit 
e sdressée au préfet du département, pour être 
qui "e ' Pai"' renv05'áe à Tinspecteur général , 
stat aP')1'ac'e 1'opportunilé de la niesurc , et con- 
l'at6 'i3'" un Pfcès-verbal 1'état des travaux avanl j,! andofl, les dongers que peut prcsenter la fer- 

ure ,de Ia carrière, et les ouvrages qii'il serait 
cohsS?a're c'e f"8'1"6. aux frais de Texploilant, pour 
raipS0 'es 'a1,1,8'"3, galeries , etc., qui sc- " j ' uai entretenus ou endommagés^ 
rè»]65 arl'c'es 23 et 26 du règlemenl prévoient et Í0® en' les cas de responsabiíité du propriétaire , 
san 'Ue ' expl0'tat'0n. interrompue ou abandonnée 
'•Ire p')ariPlss'on i est au compte d'un exploitant .à 
-1 |. 'v *n!rr>licn des explnitations. — Toute CX- 
aUj dontPétat actuel présenterait des dangers 
siifl'iUe'S on ne P0"1,1"11'1 opposer des précautions et^ntes. est interdite et condamnée, muraillée 

j, attue s'il est nécessaire. 
^affaissement ou le comblement des carrières 
pa .,innées est exéculé, aurefusdes propriétaires, 
Ploii l)ráposés ele Pinspection, aux frais des ex- 
s'ik ' '"Hépendamment des indemnités de droit j "nt encavé sous la propriété (Pautrui , ou à 
Ip"63 distances défendues par les règlcments, 
tpt "■' Pour les carrières avoisinant les grandes rou- ^au mot Voirie.) 
i s ptines a encmirir en ms d- erntravention. — 
'e f-,afncn|les à prononcer dans les cas próvus par ^lement du 22 mars 181" ne peuvent exceder 

'r- pour la premièrc fois, ni être moindre de 
i elles sont doublécs en cas de récidive. 

fec|'
es amendes sont prononcées en conseil do pré- 
"ae, sur le rapport de Pinspecteur général des 
'^res.sans préjndice des dommages-intérêts . ers qui de droit. 

es(
j0rsfI"'nn exploitant, après trois contravenlions, 

est Con.vaincu d un nouvcau délit, la permission lui ini leiiréc. II y a également lieu à retirer la per- 
sanS'0n l'0"1" cessation do travaux pendant un an . autorisation ou force majeurc. 
su,,,'1 Permission est retirée par arrétó du prófct, 
eet e'ap.poct de Pinspecteur général des carrières: ^ifété est exéculé de suilo à la diligence dos 
(ies 

s «t adjoinls et de la gendarmerie , aux frais 
jj Pormissionnaires. 

àla J
1.8,'6 aas de permission retirce, il estprocédé 

des ''a Pexploitation par Pinspecteur général 
'Jowrrièrcs. ai11 qn'une nouvclle permission soil jy®6' s,il y a lieu. 
PourpS avons nenvoyé aux règlcments spcciaux d'Cx ' «xposé des délails rclatifs aux divers modes 
savoip !U'on (les carrières. II nous suffit ici de 

to .ces fodes principaux sont les suivants : 
Ouvep( '1'0',al'on a découvcrt ou par trancbécs 
xisée n oxploitation par cavage è bouche, di- 
le net..

n 'róis classes, savoir; le grand, le moyen . 
}. ut Çavage ; 3° exploitation par puits. 

Ia natn "e ces différenls modes varie d'après 
cel|e ,1"? des carrières, Pépaisscur des couches et 

I-cs 6 terr<i T1' 'e3 recouvrc- pciiVe fxp^üations par cavage ou par puits ne 
tio,, a. ®'re enlreprises qu'cn verlu de Pautorisa- 
111 inos f ' • Sur ll! rapport des ingénicurs des 
doit exi ,3 r^emenls delcrmincnt la dislance qui 
que dulcr Çntre les exploitations voisines, ainsi 
themin doit les séparer des édifices et des "s a voiture. Cctle distance est, dans le pre- 
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mier cas, de deux mètres, et, dans le second, de 
dix mètres. {Vvy. , d'ailleuFS, Voirie.) 

§ 2. Des tourhières.— L'inlérêt de Pagriculture 
et de la salubrité publique exige que Penlèvement 
de la fourbe soit exccuté avec régularité par des 
opérations d'en3emble , et de manière à prévenir 
la stagnation des eaux. La loi de 1810, dans ses 
articles 83 à 86, cousacre les règles relatives à 
cette malière. 

Nous_ y voyons que les tombes ne peuvent élre 
exploitécs que par le propriétaire du terrain ou de 
son consentement; que tout propriétaire exploitant 
doit. àpeine de 100 fr d'amende, faire à la sous- 
préfecture uno déclaration pròalable , et obtenir 
1'autorisation d'cxploiter. 

Un règlement d'administration publique déter- 
mine d'ailleurs la direction générale des travaux 
d'extraction, celle des rigoles de desséchement , 
enfm toutes les mesures propres à facilitei' Pécou- 
lement des eaux dans les vallées et Patterrissement 
des entaillcs tourbées. 

Les propriétaires exploitants, soit particuliers , 
soilcommunautcs d'haliitants, soit établissements 
publies, sont tenus de s'y conformer, à peine d'être 
contraints à ccsser leurs travaux. (L. 21 avril 1810 ; 
O. 26 déccmbro 1814, art 5.) 

VIL De la police relative aux exploitations 
des substances MixÉRALES. — Surveiller les tra- 
vaux, prévenir les accidcnts, apporter les secours 
ou les remèdcs quand ces accidents n'ont pu étre 
prévenus, établir une utile discipline dans les ate- 
liers, tcls sont les objets essentiels de cette po- 
lice. 

§ 1". De la surveillance. — Elle est exercée 
par les ingénicurs des mines, sous les ordres du 
ministre de Tintéricur et des préfets. [Voy. sec- 
tion IX, CORPS DES I.NGIÍNIEÜRS DES MINES.) 

§ 2. Dispositions tendant à prévenir les acci- 
dents. — Lorsque la súreté des exploitations ou 
celle des ouvriers peut étre compromise par quel- 
que cause que ce soit, les propriétaires sont tenus 
(Tavertir Tautorité locale dc Tétat de la mine me- 
naeée; ringénicur des mines fait son rapport au 
préfet ct propose les mesures quMl croit le plus 
utiles. 

Le préfet rend un arrélé qu'il envoie au directeur 
général des mines pour être approuvé, s'il y a lieu, 
par le ministre defintérieur. 

En cas d'urgencc , Tingénicur en fait mention 
spécialc dans son rapport, et le préfet peut ordon- 
ncr que son arrêtò soit provisoirement exéculé. 

Lorsqubm ingénieur , en visitant uno exploita- 
tion , reconnait une canso de danger imminent, il 
fait, sous sa responsabiíité, les réquisitions néces- 
saires à rautoritò locale , pourquil y soit ponrvu 
sur-lc-cbomp, d'après les dispositions quil jugo 
convenables, ainsi nn'il est pratique en matièrc de 
voirie , lors du peril imminent dc la chute d'un 
édifice. 

Les ingénieurs peuvent laisser aux exploitants, 
sur les registres constalant ravanccment des travaux 
ct les circonstanccs de rexploilation, des instruc- 
lions écrites roncernant les mesures à prendre pour 
la súreté des bommes et des choses. 

Quand rcxploitntion est dans un état tcl que la 
vie des bommes est compromise , sans qu'il soit 
même possible de faire aucune réparation utile , le 
préfet, sur le rapport de ringénieur, ordonne la 
fermetnre des travaux dans le cas oü Texploitant 
rcconnaítla réalilé du danger. S'il y a contestatiou, 
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trois cxperts sont nommés par íe préfet, Texploi- 
tant el le juge de paix du canton. Ces experts font 
un rapport motive au préfet, qui en réfère au mi- 
nistro. Le ministre statne, sauf recours au conseil 
d'Etat; le tout sans prjVjudice des mesures d^rgence 
dont nous avons parle plus haut. 

Les propriétaires ne peuvent abandonner en lota- 
lité leurs exploitations, si auparavant elles nont 
été visitées par ringénieur des mines. En cas 
d'abandon total ou partiel, le préfet ordonne les 
dispositions de police, de súreté et de conservatiou 
qu'il Juge convenablcs, d'après Tavis de ringénieur 
des mines. (Décr. 3 janvier 1815.) 

§ 3. Mesures à prendre en cas d'accidcnts: — 
Lorsqu'un accident est arrivé, qui a occasionné la 
mort ou des blessures graves à un ou plusieurs ou- 
vriers, les exploitants, directeurs, maitres mineurs 
et autres préposés, sont tenus d'en donner connais- 
sance aussitòt au maire de la commune et à ringé- 
nieur des mines, et, en cas d'absence, au conduc- 
teur. La mème obligation leur est imposce dans le 
cas oü Taccident compromet la súreté des travaux , 
celle des mines ou des propriétés de la surface et 
rapprovisionnement des consommaleurs. 

Le maire, averti du danger, prévient immédia- 
temcnt les autorités supérieures, et prend, conjoin- 
tement avec ringénieur des mines, toutes les me- 
sures propres à le faire cesser. II peut faire des 
réquisitinns d'outils, hommes, chevaux , et donne 
lous ordres néoessaires. L'exécution des travaux a 
lieu sous la direction de ringénieur ou des conduc- 
teurs, et, en cas d'absence, sous la direction dos 
experts- délégués à cet cffet par ['autorité locale. 

Les exploitants sont tenus d^ntretenir sur leurs 
établissements les médicamcnts el moyens de se- 
eours qui leur sont indiqués par le ministre de IMn- 
térieur et de se conformei' à rinstruction réglemcn- 
tairc approuvée par lui à cet effet. 

Un chirurgien est attacbé à celles des exploita- 
tions que le ministre de rintérieur indique. Son 
traitemcnt cstàlacbarge des propriétaires, propor- 
tionnellcment à leur intérét. 

11 est cxpressément prcscrit aux maires et qutres 
officicrs de police do se faire ropréscnlcr les corps 
desouvriers qui ont péri par accident dans une cx- 
ploitalion, ctde ne permettre leur inhumation qu'a- 
près que le proccs-vcrbal de raccident a été dressé , 
conformément à rarticle 81 du Code civil, et sous 
les pcincs portées dans les articles 338 ct 339 du 
Code pénal. 

S'il y a impossibilite de parvcnir jusqu'au lieu oú 
se trouvcntles corps desouvriers morts, les exploi- 
tants, directeurs et autres , doivent faire constatcr 
cetle circonstancc par Io maire qui cn dresse pro- 
cès-verbal; cet actc, transmis au procureur du roi, 
est annexe, à la diligencc ct sur Tautorisation du 
tribunal, au registre de Tétat civil. 

Les dépenses iiuVxisent les secours donnés aux 
blessés, noyés ou asphyxiés, ct la reparation des 
travaux sont à la charge des exploitants. 

En cas d'iiocidents qui ont occasionné la perte ou 
la mutilation d'un ou plusieurs ouvriers, faute 
d'avoir observé les règlemcnts, les exploitants, 
propriétaires ct directeurs peuvent êlre traduits 
devant les tribunaux pour rapplication, s'il y a liou, 
des articles 319 ct 320 du Code penal, indépen- 
damment des dommagcs-intérêts qui peuvent ctre 
alloucs au prolit de qui dc droit. (Décr. 3 janvier 
1813.) 

§ -1. Des ouvriers. — No peuvent être employés 
cn qualité da maitres mineurs ou chefs particuliers 
des travaux des mines ct minières, sous quelquo 
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dénomination que ce soit, que boi- 
ont travaillé comme mineurs, cbarp années 
seurs ou mécaniciens, depuis au moins 
consécutives. . . „ emploi® 

Tout mineur de profession ou. a „„ ,i0it être 
dans Texploitation des mines el numere _ ^(.n[lS 
pourvu d'un livret et se conformei' aux 'SP 
de Tarrêté du 9 frimaire an xn. rmcrriotion 

Les registres d'ordre , sur lesqucls 1' ju 
a liou dans chaque commune , sont c.on uesoin- 
secrétarial de la mairie, pour y r'®cou!'",j-.mniover 

II est défendu à tout exploitant m |jvret 
aucun individu qui n'est point porteur u 
cn règle portant Tacquit de son Prece .rjn- 

Indépendamment des livreis et r?^is pvnloi- 
scriptionála mairie, il est temi sur chaque rs 
tation un controle exact et journalier des 
qui travaillent à rintérieur ou à 1 , ' nnirôles 
mines ct de leurs dépendances. Les .rc et 
sont inserits sur un registre coté par le m . 
parapbé par lui tous les mois. Ce registre e» 
par (es ingénieurs lors de leurs tournees. ji|er 

II est défendu de laisser deseendre et t™ ouS 
dans les mines ct minières les enfants au-ues 
de dix ans. .-i est 

Nul ouvrier n'esl admis dans les travaux 
ivre ou en état dc maladie. er 

Aucun étranger n'y peut pénétrer sans l3 P^n 
mission de Texploitant ou du directeur, 
n'est accompagné d'un maitre mineur ,gs, 

Tout ouvrier qui, par insubordination ou 
obéissancc envers le clief des travaux, contre 1 ^ 
dre établi, a compromis la súreté des Personne"qm 
des cboses, est poursuivi et puni selon la gra 
des circonstances. (Décr. 3 janvier 1813.) 

*c- VIII. DE LA PIIOCEDUUE ET DES PEINES- — " ( 
corder les conccssions et permissions, dingcc _ 
surveillcr les travaux, constater les contraventio 
interpréter, cn cas dc doute, les ordonnances p 
tant concession, en prononcer la révocation ,te c|1 
sont les attributions de 1'autorité administrativo^ 
matières de mines. Maisc'està 1'autorilé judicia 
quMl apparticnt dc prononcer sur toutes lea (I" " 
tions relatives à la propriété des mines, mime 
usines ct carrières; à 1'acquittement des 
nités déterminées par les concessions et Per n(j 
sions; aux contestations sur les dédominagcmÇ ■ 
pour dégàts occasionnés à la surface du sol i 31 -3 
que sur les contraventions aux lois ct règleniC" 
à raison d'exploitations illicites. 

— .1^' 
vus par la loi ct autres naissant dos circonsia"^ 
oú il y a lieu ú expertises, les dispositions ^ 

V dn Pnile de urocédnre pivile art. ai''1 

§ 1". Des expertises. — Dans tous les cas P 

titro XIV du Code de procéduro civile, art. _ 
323, sont exécutécs. (L. 21 avril 1810, art. S' / 

Les experts sont pris parmi les ingénienr rs JcS 

mines ou' parmi les honimcs notablcs ct cxpt 

mentes dans le fait des mines et dc leurs travau 
procureur de la rénubliquc est toujoui-5 5 

:, ct donne ses conclusions sur le rapP01 Le 
tendu, 

U plan n'cst admis_ comme piècc Pr0'f,j1(íé 
dans une contestatmn , s'il n'a été levé ou ve jej 
par un ingénicur dos mines. La vérificatio» 
plans est toujours gratuite. _ et 

Les frais ct vacalions des experts sont reg16 ^ 
arrêtes, selon les cas, par les tribunaux. D en..„\r 
de mémc dos bonoraires qui peuvent appa''1 :f 
aux ingénieurs des mines; le tout suivant un l' j, 
qui est lixé par un règlement d'administra 
publique. .jr 

Toutefoii, u n'3 a pas lieu li bonoraires l 
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'■'c? "Mi"6® lorsquc leurs opépalions 
tjon .a''esi soi' dans rintérct üc radministra- 
Pnbfiqyg'a ra'son 'Is Ia surveillance et de Ia policc 

Poup3 aoJJs'Snation des sommes jugóes nécessaircs 
donní en'r aux ^1,a's d'expertise peut être or- 
lV*n .í)ar 'e 'r'l)unal contre celui (iui poursuit xPertise. {Ibid., art. 88 à 92.) 

Les ' 'a répression des contraventions. — 
Cx I Mntmenfona des propriétaires des mines, 
Psrsn s non ePcore concessionnaires ou autres ei aux lois et règlements, sont dénoncées 
de Ps.latees comme les contraventions en matière oirie et de police. (Voy. ces mols.) 
som aITPro9®s"vi;r^aux contre les contrevenants 
les loi' l'ans 'es fonIles et délais prescrits par 

fénu
Sií?nta^ressés en originanx aux procurcurs de Ia 

contr ,'ue' l11' sont tenlls de poursuivre d'onice les 
íecti evenants devant les tribunaux de police cor- 
déiit"1!.116"6; ainsi qu'il est réglé et usité pour les 
tatpcái el sans préjudice des dommages ,'e's des parties. 
et d»5 .Pe'nes soe' d'une amende de 500 fr. au plus 
^'une h^0 fr'-au mo'ns' doubleen cas de récidive, et par | detention qui ne peut excéder la durée fixée 
93 jg^ode de police correctionnelle. {Ibid., art 

IV UluJ' CONSBtL GÉNdRAL DES MINES. — CORPS DES 
"Une lI:tIRS DES «''NES. — Conseil général des des. ^ Ce conseil est présidé par le ministre 
le j. avatix publies; en rabsence uu ministre, par 
sou, 

rectçur général de radministration (par le 
da .'"Ccrétaire d'Etat, depuis rordonnance royale 
"t in ma' 1839) 1 ,cn ''absence de ce dernier, par Se,, 'Pccteur général désigné par le ministre. II 
et dg^P056 des inspecleurs géneraux de première 
adi0i Seconde classe, des inspecleurs généraux 
a Voi

ats ct d'un secrétaire , ingenicur en chef, qui 
t83tj ) Consulta'i«- (C- 6 Íu'n 1832. 22 décembre 

aion ne son avis sur les demandes en conces- d'js' .Sur les travaux d'art auxqucls il convicnt 
de |it ^elt'r 'cs concessionnaires, comme condition 
lutid^uccssion , sur les reprises de travaux, sur 
tession 011 'es 'nconvénients des partages de con- l'gr[ 

ns. sur le perfectionnement des procédés de 
estj'sur tous les autres objets pour lesqucls il 
Conl,8® "lile au servicc de connaitrc Popinion du 

I] 
ctrc nécessairement cobsultc sur les 

Dar le"8 Çontcntieuses qui doivent ctre décidées 
tons,,:, "Jinistre des travaux publies ou portées au 

C0r Ctal. (Décr. 18 novembre 1810, art. 47.) 
des in
(fes inginieurs des mines. — Le corps suiVa Sciienrs des mines se composc des grades 

chcfi .s: .inspecleurs généraux, ingénieurs en 
Ctin a?cnicurs ordinaires , aspirants, élèves. 

Les'i'V?vril 1811-) 61'es ipen'cursen cbcf, les ingénieurs ordinaires '8 nn 'evcs sont divisés en deux Classes. (Décr. 
Lembre 1810.) 

Peuyg-Í^Pecteurs généraux résident à Paris; ils 0rd|naj edre chargés toutelbis d'inspections extra- 
'''aprdj |? par le ministre des travaux publies , 
Çbansjí av.s du directeur général des ponls ct lUeliem 

s ' ma's 'es inspeclions sont faites habi- 
■'penem P11- 'es inspecleurs divisionnaircs , qui 
"tillet re"dre compte à Paris.( Ibid., O. 17 

Les | 
'''sscb "fénieurs en chef et ordinaires des deux es'dent dans les licux qui leur ont été as- 
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signos par le ministre. (Décr. 18 novembre 1810.) 

Les élèves résident dans les écoles d'application, 
sauf les missions relatives à leur inslruclion et le 
service extraordinaire auquel ils peuvent èlre mo- 
mcntanément appelés. 

Les ingénieurs enebef des mines sont sousles or- 
dres du directeur général des ponls et chaussées et 
des mines, pour Texecution des lois et règlements 
sur le fait des mines, minières, carrières, et des usi- 
nes désignées dans Particle 75 de la loi du 21 avril 
1810, et pour 1'exécution de loutes les mesures 
prescrites par le ministre des travaux publies. 

Ils rendent compte aux préfets des travaux relatifs 
aux exploitalións , reçoivent ct exécutent leurs 
ordres dans tous les cas oü la loi exige Tinterven- 
tion de Tautorité administrative. 

Ils leur donnent les renseignemenls que ces fonc- 
tionnaires leur demandent, et tous ceux qui peuvent 
être utiles pour Pavancement des arts, les succès 
de Tindustrie ou du commerce. 

lis dénoncent au directeur général, aux préfets, 
aux procurcurs généraux et de la republique, les in- 
fractions aux lois, les exploitations ou entreprises 
illiciteset les travaux qui compromettraient la súreté 
publique, ou les exploitations qui, par la diminution 
successive des produits, ou par la cessation absolue 
des travaux , donneraient des craintes pour les 
besoins de la consommation. 

lis sont tenus de faire dec tournées aux époques 
et de la manière qui sont réglées par le directeur 
général, pour inspecter les travaux et surveiller les 
objets qui peuvent inléresser le service. 

lis se font rendre compte des résultats de Ia 
surveillance exercée par les ingénieurs ordinaires 
sur toutes les exploitations de leur arrondisse- 
ment. 

lis veillent à ce que les concessionnaires rem- 
plissent les conditions que la loi leur imposc. 

Ils donnent leur avis motivé, à Ia suite de Tavis 
ou des rapports des ingénieurs ordinaires, sur les 
demandes en concession , permission , renouvelle- 
ment de concessions ou permissions; sur les ques- 
tions d'arts et de sciences, et sur tous les objets 
contentieux pour lesquels ils sont consultés par les 
autorités compétentes. 

lis surveillent, vis-à-vis des ingénieurs ordinai- 
res , Texécution des mesures qui sont prises en 
vertu des ordres des ministres des travaux publies 
et des finances pour la rentrée des sommes prove- 
nant, soit des rcdevances fixes et proportionnelles, 
soitdes abonncments qui ont lieu aux termes de Ia 
loi du 21 avril 1810. 

Les ingénieurs en clicf, à défaul d'ingénieurs 
ordinaires, doivent en remplir les fonetions. 

Les ingénieurs ordinaires sont sous les ordres 
des ingénieurs en chef. 

Ils refoivent immédiatemcnl les ordres des pré- 
fets, lorsqu'il n'y a point ddngénieur en chef em- 
ployé dans leur arrondissement, ou dans les cas 
uurgence. 

lis ne peuvent jamais s'éIoigner , sans autorisa- 
tion , de 1'arrondissement de leur exploitalion. Ils 
visitem, au moins uno fois par an, chacune d'elles; 
ils veillent à ce que rien ne puisse compromcltre 
1'cxistencc des travaux souterrains. 

Dès qu'une infraction aux lois a été portée à leur 
connaissance, ils doivent se rendre sur leslieux, m 
dresser un procès-vcrbal qu'ils transmellent aux 
autorités compétentes et à 1'ingénieur en chef. 

Si une exploitalion est conduite de manière à 
compromettre , soit la súreté publique, cellc des 
ouvriers ou des habitalions de la surface, soit les 
travaux intérieurs, ils font leurs rapports au pré- 
fot, à qui ils indiquent les moyens de prevenir ou 
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de réparcr les accidents. Us donnent avis de ces 
procès-verbaux ct rapporls à 1'ingénicur en chef. 

Lorsqu'unc exploitation est restreintc ou sus- 
pendue, de manière à ne pouvoir plussatisfaire aux 
fcesoins des. consommnleurs , ilí doivcnt faire leur 
rapport à ce sujet, pour qu'it soit piás des mesures 
pae raulorité administrative ou par rautorité judi- 
ciaire, suivant Texigence des cas. 

Ils doivcnt prévenir les propriétaires des vices 
ou défcctuositós qu'ils ont remarquós dans les 
mines, usines ou machines. et pcuvent les aider de 
leurs conseils. 

Lorsnu'il existe une demande en permission de 
recherene , eoncession ou permission d'usine, ils 
recucillent tous les renseignements et font toules 
les opérations nécessaires pour raettre 1'adminis- 
tration à méme de prononccr. Ils roumettent leur 
rapport à Tingéniour en chef, qui le transmet au 
prefet. 

Après s^tro assurés par cux-mêmes de Vexacti- 
tude des plans qui leur sontsoumis par les deman- 
deurs en concessions ou les exploitants de mines, 
ils y apposent leur visa. 

Ils donnent aux préfets les avis qui leur sont 
demandés sur les questions de dògrèvement. 

Ils reçoivenl des exploitants et maitres d^sines, 
par 1'intermédiairc des préfets, félat des produits 
bruts de leur exploitation , aux époqnes détermi- 
nées par le directeur général, oelui de la quantilé 
des ouvriers, do celle des matériaux cmployés ct des 
matériaux ouvrés; ils reçoivent égalemenl les plans 
de travam souterrains faits dans Tannee précé- 
dente ; ils visent toutes ces pièces et y ajoutent 
leurs observations , pour le tout êlre vérifié par 
1'ingénieur en cbef, lors de sa tournée. 

Dans le cas oü une exploitation est délaissée ct 
oü il n'y a ancun acte juuiciaire conscrvatoire, ils 
doivent surveiller, sous les ordres des préfets, Ia 
conscrvation des instruments et constructions qui 
servaient à rexploitation de la mine. 

Les cours ct tribunaux pcuvent leur conficr 
les mémes fonetions, quand il y a pourvoi devant 
cux. 

lis dirigent, sous les ordres de Tingénieur en 
cbef, les travaux de rccherchcs, ainsi que ceux des 
mines cxjdoitces au comnle du gouvernement. 

Ils dingent ct surveillcnt tous les travaux con- 
cernant l'oxtractioiv des tourbes ct Tassainissemcnt 
des terrains. Leurs projels doivcnt êlre approuvòs 
par ringénieur en cbef. 

Ils visitent les carriêrcs et donnent des instruc- 
tions pour la conduite des travaux , sous le rapport 
de la síircté ct de la salubrité. 

Toutes les fois qu'ils en sont reqnis par les au- 
torités compélcntcs , ils donnent leur avis sur les 
indemnités ou cautionnements réclamés par les 
propriétaires des terrains sous lesquels sont les cx- 
ploitalions, sur le dégrcvement ou la remíse des 
imposilions dties par les exploitants; sur les con- 
testalipns elevees entre deux concessionnaires voi- 
sins sur la propriélé du minerai, et les indemnités 
pour préjudice provenant de Tcxploitation. 

lis pcuvent êlre cbargés des expertises en fait de 
mines, et concernant les usines désignécs dans 
Tarticle 73 de la loi du 21 avril 1810, lorsque ces 
expertises ont étó ordonnées par les tribunaux ou 
demandées par les partícs eontraclantes. 

lis pcuvent, en outro , avec rautorisation du di- 
recteur général et sur la demande des conces- 
sionnaires, lever des plans de mines ct snivre les 
travaux d'exploitation ou de conslruction d'usines; 
mais ils ne pcuvent ni verbaliser, ni faire de rap- 
port, ni s'immiscer d'une manière quelconquc 
dans le« affaircs judieiaires ou administratives 
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auxquelles lesdites exploitations donnent 
Le mode de nomination et d'avanceinent ü 

élèves des mines, des aspirants, des ingcnieu 
ordinaires, des ingénieurs en chef, des insped611. 
divisionnaires et des inspecteurs généraux, c1' 
même que cclui qui est établi pour le corps a 
ingénieurs des ponts et chaussées. (Voi/. l0-'' 
ET CHAUSSÉES.) ,.(■«. 

Les ingénieurs des différents grades et des do 
rentes classes doivent observei1 la subordinai ^ 
envers le grade et les classes supérieurs. en 
cas oü les ingénieurs de même grade^ sont 
concurrenee de fonetions , le plus aneiou co 
mande. ■ n ou 

Les fautes simples contre la subordination 
Texactitude du service, les fautes_ plus gr» ■ 
et les récidives, enfin les fautes très-graves i ^ 
auraient compromis ou le service ou les 'o 
du trésor publicou rbonneur du corps, sont,PUII

nlé- 
des mêmes peines que celles édictées daas 'es. e( 
mes cas pour le corps des ingénieurs des Ponls 

chaussées. (Décr. 18 novembre 1810.) 
Voy. rordonnance du 27 avril 1832 qui s"PPr'sjX 

le grade d'inspecteur divisionnairc et porte a 

le nombre des inspecteurs généraux, celle ^ 
8 jilin suivant, sur Tadministration des mineSi 
celle du 20 octobro 18.40 qui crée deux P ,15 
d'inspecteur général adjoint, et lixe les trai tem jcS 
des inspecteurs généraux de seconde classe et 
inspecteurs généraux adjoints. jp- 

et cauuieues. Voy. Mines . ^ 
NiÈuns et Caurières. ,ure 

ministéue l uní-ic. Cest une maP's , la 
établic près les tribunaux pour y représenter ^ 
cause de 1'ordre public ct les intéréts de la sccl 

(Foi/. Organisation judiciaire.) 
ainviSTimES. On entend par ministère rensCI11 

blo des ottributions de cbaque ministre. .0ll5 
Les minislères sont de vastes administrai ^ 

ayanl cbacune des atlribulions distinclcs, "n, rCu* 
ganisalion particulicre, un personnel nonn , iiii 
(Tagents ct d'cmployés, mais concourant f

v0irs 
méme bnt, ct ressemblant à d'immenses rcscr.ux, 
d'oü se répandr.uent, par une iullnité de can j^s 
sur Ia surface entière d 11 pays, et cottmne. ' , 
toutes ses veines, Taction et la vie admi'11 

tives. 

1. IIlSTORIQÜE. 
IL Uf.nvui. — Attridutions. , 

1. IIistorique. — Tclsqifils sont organise^ 01| 
iourd'bui, nos ministères n'onl, avec les com 
les ndministralions auxiliaires dont s en;0 hpuifC 
nos anciens róis, que des traits de cessem ^ 
fort éloignés. Cest seulement sous Louis '(jon5 

1G20, que nous voyons apparaitre ces ,ns .s 
avec quelqiies-uns de leurs caractères aduc 
011 ne saurait en cbercher 1'origine dans ic ^^ico' 
oü cerlains officiers de la maison du Vr\n

rj ..n<lair6 

cbargés, sous le tilre de nolaire, de re/n ^ |eur 
ct de chancelier, de contre-signer les acies 
souverain pour leur donner un caracterc a reS; 
que, et de les transmettre aux autorités 1.n . (pes de5 

on ne peut non plus assimilcr les PJ1" ^n de' 
temps modernes à ces maires du palais, I )rédr' 
signe cependant quelqucfois comme leur- ^ des 
cesseurs, mais qui paraissent plulót avoi ^ priuÇP 
représenlants des seigneurs, ptacés pres ..^utord 
pour Tobserver et limiter son pouvoir- ^^ j.pjnCC pour 1 ouserver ei iimiis" , (na"",,, 
des maires du palais avait succédé celle (je 
lier, qui devim le cbef de radministrtit nlain 
justice, lorsque cetle administration sorm in6t c 

du monarque pour former un élémcnt 



MIN 
Avec, le développement des serviços publics, 

a|0 
rcs Mxilisires devinrent utiles du roí; c'est 

\;<'ue s'óU\blirent, (Fune part, le surintendant 
^ f}"ancet, et, de Kaulre, le connélable. Mais 
bife «fp63 l-'lvcl'ses. encore mal dclinies, de na- 
étre 11 . "".butions encore incerlaines, ne doivent (Cg .^^iddrées que comme un essai de transition, 
Rülie m'nernent vers un or^r(! (^e choses plus ré- 
uiinj P.'u* conforme aux vrais príncipes de fad- 
LoU| yÍ'011. G'est, nous venons de le dire, 
(iu ,s qui, le preraicr, créa, indéi>cndamment 
ies nce'icr et du conlróleur géncral des finanças, 
faireU''ltre m'nislères de la maison dirroi, des af- fjj s etpan"-èrcs, de la guerre et de la marine. Nous 
cntpp on. au moins le príncipe de la distinolion 
d'évii Ces 'fportanls scrvices, príncipe qui permet 
Cessí 'e Pcsordre et la confusion résullanl né- 
tlc | " e®eut de Tabsence dc direction spéciale ct 
lItl 'éunion dans une seule main d'aUributions 

i' "•'nibreuscs et trop diverses. 
tio, li1 mort í'c Louis XIV, íl y eul dans Torganisa- 
mui .es ministères un changement considérable, 
cé's r, courte durce : les ministres furent rempla- 
s'inn ■ sePl conse''s composés de soixante-dix per- 

cnS c'",'s'es Psrmi les grands seigneurs, qui, tesl 
0n<'ei't avec le regent, avaient fait annuler le 

des nien' f'e Louis AIV. Les conseils furent Tobjel tur.
retnontrances et dos critiques de la magistra- 

Ic, '.cn haine de laquelle its avaient été elevés; 
ilç J ement dc Paris demanda leur suppression, ct Uren', après quclque hésitation dc la part du 
Ib? . ■ congediés en 1718 et remplacés à leur tour 

ministres. 
Pf.i,"S|'u'®c'ata 'a revolution de 1789, il y avait cn 
géjj06.1 outreun premicr ministre ct un contróleur 
Voj,,'rn'•, quatre serrétaires iCEltit, dont le pou- 
Pou 

ne '"étendait pasn toules les parties du royaume; 
Ctq eertains scrviccs publics, ils se partageaient 

'cs provinccs. La loi des t!7 avril—iS 
cllc fint régler 1 organisation du ministère : 
de s'

3l!riPuail aa roi seul le cboix et la révocatioii 
^ ministres, mais clle réservailan pouvoir lé- 

tion laculté de statucr snr le nombre, la divi- 
seis t 'a 'lémarcation des départemcnls minislé- eré;i' • verl" de cctle loi, rAsscmhlíe consliluanlc 
Ifs ,^lx.ministèrcs, dont cllo régla soigneusement 
fOyj! r'lmtions et donl clle élendit Taclion au 
"em H 6 10,11 cnt'er. Les six ministres rcçurent le cr,,,,' ministres de la justice, de 1'intérinir, des 
dc i, '""tions et revenus publics, <le la guerre , 
sopfarine ct des a ffai rcs étrangères. Le tré- 
P*nda binnait une administration à part, indé- la 8n!,nt? des ministres ct du roi, mais soumise à 
de son ' ^ssem')^e nalionnle et relevant 
fale p! ^"mité des llnanccs. La couiptabilité génc- 
deux | 1:1 liquidation de la dette publique formaient 
11 i|'Y

)llrea,ll!' fiui dépendaicnt aussi dc 1'Assemblcc. 
des f,, ava'1 poinl de premier ministre, et aucun 
Parrnj "|C,llonmiires minisléricls ne pouvait être pris 
pedoutviS [pembres de PAsscmblée nationale : on Cha "'i I influcnce qu'ils auraiont pu y exercer, 
déljw 3 .de contrc-signer les ordres du roi ct les 
c,Ués at'0n8 du conseil qui ne pouvaient dtre exé- 
9iinis. "s '"«ecomplissemcnt de celtc formalité, les 
'e coni devenaient, en géncral, responsablcs par i ;rc-seing. 
pouvnu,31'.3 '"speision du roi LooisXVI, en 1792, le 
aistre-. , ®'s'atif S attribua le droit d'élire les mi- 
teil ev.t ,-b seplembfe, ila furent érigés en con- ve„i|,;nV-br provisoire; mais un décret dc la Con- 
«n u) Cs sapprima le !«'■ avril 1791 (12 germinal 
eotivç, ,lu', eemplaça par douze commissions exé- 
•Ut ia ' dont loa mcmhres furent nommés nar cllc 

Pfesenlation du comitê de salut public; les 
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douze commissions étaienl subordonnées à ce der- 
nicr comitê. 

Avec la constitution du 5 fruetidor an m (22 aoút 
1793), il y eut un changement nouvcau ; car cest 
le sort de Porganisation minislérielle de ressentir 
toutes les commotions politiques, d'étre alleetée 
diversement par toutes les crises révoluüonnaires, 
et d'en refléter toujours 1'esprit et les tendances. 
Les ministres furent rétablis; leurs attribulions et 
leur nombre, qui ne devait pas dépasser huit, étaienl 
déterminés par le pouvoir lêgislatif; la nomination 
et la révocation apparlenaient au Directoire exécu- 
tif, ils ne pouvaient être pris parmi les membres 
du corpo lêgislatif. L'organisation du ministère fut, 
d'après ces príncipes, réglée par la loi du IO ven- 
démiaire an iv (2 octobre 179.7), qui reproduisait 
presque les lermesdela loi des 27 avril—2õ mal 1791. 

Avant d'arriver au gouvernement impérial, nous 
conslalous encore une modiiication essentielle ap- 
portéc au systèmc d'organisation ministérielle par 
la constitution du 22 frimaire an viu. Au pouvoir 
exêcutif fut dêvolu le droit de déterminer le nom- 
bre et les aUrilmtions ücs ministres qui devaient 
étre choisis sur la liste nationale, c"est-à-dire sur 
une liste d'éligibilité aux fonetions publiques na- 
tionales, dressee dans les colléges élcctoraux de dé- 
partement. La meme constitution réglait la respon- 
sahililé des ministres. 

A partir dc Pannée 1802, nous voyons le chef de 
PElat instituer succcssivement : un ministère du 
trésor public, un ministère pour le matiiriel de 
la guerre (an x), un ministère des cultes, un mi- 
nistère de la police gcnérale (an xn), un minis- 
tère des manufactures et du commerce (22 juin 
18(1). Par la création de ces ministères nouveaux, 
leur nombre total fui porté à onze. A Porigine, 
aucun de ces ministres n'avait le contre-seing des 
acles du gouvernement; mais uno cbarge de secré- 
taircd'Ktát aux attribulions assez restreintes avail 
été créèe cn lun nu; Napoléon èleva celui qui la 
remplissait aux fonetions de ministre. 

L institulion du ministre secrètaire d'£tal fut 
supprimce sons la Restauration; on a pensè qu'elle 
n'ctait pas compaliblc avec le príncipe de la respon- 
sabilité ministérielle. Depuis cette epoque, les mi- 
nistres ont 1c contre-scing de tous les actcs de l'au- 
torité royale qui se rapporlent aux scrviccs publics 
dépcndant dc leur miuistere, et dont ils sont con- 
stitutionnellement responsablcs. 

Aux termes dc rarticlo lõ des cbartes constitu- 
tionnelles dc 1814 et de 1830, c'est au roi qu'ap- 
parlient le droit de nomraer à tous les emplois 
d'adminislration. Dc là on a conclu avec raison que 
le roi était libre d'iBslituer Io nombre dc ministres 
qu'il croyait utile, et de répartir entre cux, sclon 
son gré, les divers scrviccs dont il avait la direc- 
tion supréme en qualilé de chef du pouvoir exêcu- 
tif, Cèlail bien là le príncipe; mais rabus fit nnitre 
la critique, puis le doute, puis la nègation méme 
du droit, qui résullàit implicilemeut pour le roi 
des termes mêmes de rarticlo 13. Ou contesta à 
la couronne une semblable prérogative; au fond, 
il n'y avait pas licu à contestation; quant aux 
cxccs, aux abus, nous croyons <|u'il clait sufli- 
sainmenl au pouvoir des chambres dc les faire eesser 
ct meme d'en prevenir le retour; on sait la liaison 
intimo qui exislait entre rexercice de leurs préro- 
galives et rexercice des prérogatives royales; ces 
«cux puissanees eonstilulionnelles étaienl organi- 
sées, selon nous, d'unc manière tout à fait jiropre 
à se pondérer. à s'èquilibrer, et leur aclion réci- 
proque scmblaitcombinée assez beureusement pour 
quVIles pussent, au besoin, ct sans difficulté, repri 
mer leurs mutueis écarts. 
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II n'est plus inteniit aux ministres, depuis 1814, 
de faire partie des chambres législatives; ils ont, 
en outre, leur cntréo dans ces chambres, otdoivent 
ètre enlcndus quand ils le demandent. (Charles de 
1814, art. 54, de 1850, art. 4G.) 

La charle de 1850, à Texemple de celle de 1814, 
les déclarait responsables de tous les actes de Ia 
royautó (Art. ia); celle responsabilité n'a pas 
été organisée sous le dernier règne; le gouverne- 
ment á soumis suceessivement aux dcux chambres 
plusieurs propositions qui ont donné lieu à des 
discussions remarquables, mais Ia loi reste ã faire. 

Dans quelques minislères, on avait instilué des 
sous-secrétaires d'Etat; dans les autres, des secrétai- 
res généraux. Pour obvier aux inconvénienls qui ré- 
sultent de rextrêmc mobilité des fonctionnaires atta- 
cbés aux minislères, on avait multiplié dans rinlé- 
rieur de chacun d'eux des conseils d administration, 
dont. le travail préparait celui du conseil d'Etat. 

Parmi les créatious quelquefois un peu arbitraircs 
et anormalcs auxquelles ont donné lieu, à diverses 
époques, les combinaisons politiques, nous citerons 
celles des ministres sans portefeuille et celle des 
ministres d'Etat, dont le gouvernement de la 
Restauration avait cmprnnlé Tidécau gouvernement 
impérial. La premièro de ces institutions avait Tin- 
convénicnt grave de ne pas donner à tous les mem- 
bres du cabmet une position égale sous le rapport 
de la responsabilité. Quant à la seconde, le moin- 
dre de ses défauts, au temps oü nous vivons, scrait 
súremcnt d'étre considérée comme une superféta- 
tion, uno inutilité, et il n'est pas probable, si clle 
existait encore, qu'clle résistât longtemps au besoin 
de suppression et d'cconomiequi nous travaille. 

En attcndant la nouvelle loi qui doit bientòt ré- 
gir Torganisation ministérielle, nous restons, quant 
à cetle organisation, sous Tcmpire des prescriptions 
antcricurès auxquelles il nha été fait que peu de 
changements. 11 y a donc aujourd^ui encore neuf 
minislères, savoir : 1° le ministère de la justice; 
2o celui des nffaires étrangèrcs; 5o de 1'inté- 
rieur; 4° de Vinstruction publique et des cultos; 
avant la révolution de février, les cultos étaient 
réunis à la justice; ils en ont été séparés depuis 
pour être aunexés à Tinstruction publique; 5° de 
Vagriculture et du commcrce; li0 des Iravaux 
publics, créé en mai 1839; Io de la guerre; 8o do 
la rnariiie; 9° des /inances. 

11. Renvoi. — AttuibutiOíXs. — Nous venons de 
dirc que Torganisation ministérielle allait étrc pro- 
chainement inodiflée par une loi; nous pensons, 
dans ces circonstances, qu'il convicnt dattendre, 
pour faire un exposé complct et détaillé de la ma- 
tièro, que la loi en question ait paru; traiter au- 
iourddiui, avee tous lesdéveloppemenlsconvenables, 
le systèmo do forganisation ministérielle telle que 
nous Ta légué la monarchie, ce ue serait plus faire, 
à proprement parler, de 1'actualité, puisque ce sys- 
lèmc va être très-prochainemenl rcmanié, et ce 
serait cependant cmpiéter de quelques jours sur le 
domaine de riiistoire, dans loquei il n est pas en- 
core tout à fait rentré. Nous nous bornerons, 
quant à présent, à parler des atlributions des mi- 
nislères, qui resleront probablcment à peu près ce 
qu'cllcs sont. 

Ministère de la justice. — Le ministre de la 
justice est cbargé : 

De conserver le sceau de TElat; de Tapposer 
sur les lois, traitós, lettres patentes ct autres 
actes de cbancellcric; de promulguer les lois ct 
faire tenir un registro qui constato celle forma- 
lité; de conserver les originaux dos lois; do pour- 
voir à la nomination ct à Tinstiiution des juge», 
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ainsi qu'à celle des membros du ministère publ^j 
de correspondre habituellement avec les procu ^ 
généraux et leurs substituts sur tout ce qu 
soumis à Taction ou conlié à la surveillance u ^ 
nistère public; de maintenir la discipline a'1 ^ 
sein de rautorité judiciaire; de pourvoir a 1 .Sj 
mination des ofliciers ministériels, tels qu ay ^ 
huissiers, commissaires-priseurs; de suryei 
régime et forganisation du notarial, et den 
nommer les mèmbres. , , mj- 

Tel est un premier ordre d'attributions Q ^ 
nistre de la justice garde des sceaux. II en 

autre qui comprend : minis- 
La poursuite des crimes, par forgane du 

tère public; fexécution des lois relatives au
[j,|5(,e i 

1'extradition des criminels; les recours en ^ Va, 
les commutations de peines; les demandes en .^ 
bilitation; les frais de justice criminelle; la P . '|e 
dence extraordinaire de la cour de ( (L- 
personuel et la discipline du conseil d Etai t 
16 septembre 1807, art. 9 et 22; Décr. 2o 
lembre 1807); la surveillance de la tenue "e 

civil; Ia publication des demandes et j^fíLe, 
en déclaration d'absenco; les dispenses d = 
de parenté et d'alliance pour mariage; les c j 
gements de noms; les autorisations de sert s 
fétranger; la réintégration dans la quabte e 
droits de citoyen français; fadmission des e" m, 
gers à s'étabÜr en France; les diverses natui 
salions. ttrr 

Enfln, le ministre de la justice a dans ses a 
utions : . crje 
L'adminislration et la direction dc 1 imprin .6 

nationale; le Journal des Savants, qui se Va,^ 
aux frais de TEtat et sdmprime dans cet est 
blissement national; la Légion d'lwnneur. nfá 
vrai que ['administration de cet ordre est n". n(.- 
à un grand chancelier; mais comme ce 'iau ■ pgu- 
tionnaire n'est pas ministre, tous les actes qu'f ar 
vent emporter responsabilité sont contre-signes r 
le garde des sceaux, ministre de la justice. nt 

Ministère de 1'intírieur. — Voici quellcs 4, 
les principales atlributions du ministre de '1 

rieur : , ■ , nO' 
Faire exécuter les lois relatives aux élection» F 

liliques, départemcntalcs et communales; n)3.. rC|. 
nir ia division du territoire, sans toulefois n,:^|rjS; 
les changements nui scraient devenus nécessa 
faire exécuter les lois sur le recensement dc ia ^ 
pulation ; diriger et surveiller fadminislratio" jr 
intéréts déparlementaux et communaux ; J)0U jc 
à la nomination dc tous les agents inférieur 
fadministration dirccte; exécuter les lois su urs 
chemins vicinaux et 1'entroticn des petits 
d'eau; exécuter les lois relatives à Ia poliee £ .; 
rale, à la tranquillité ct à la súrcté inteli'tí,lna|e! 
exécuter les lois concernant la garde na'10 ' s; 
créer ct administrei1 les ligues tclégrap'1"! aU, 
pourvoir à ce qu'exigent les fétes publiques's; 
toriser et surveiller fexploitation des 11 j^cof 
surveiller 1'exercico des professions dhntpr' fj- 
ct dc librairc; diriger et surveiller ' !U'lIll,rj|)uer 

lion des établissements de charité; , 5 fl' 
les secours généraux accordés par les 'O1® j^s 
nances; diriger et surveiller fadminislrafo 
dépóts de mendicité; pourvoir à la création e jjs 
ministration des maisons de répression P® . eD' 
criminels ; récompenser les aclioss généreus ' ]e5 
couragcr les beaux-arts, fonder et adminis' )](,nts 
éeoles qui s'y rattaohent; conserver les "'""'..hive® 
hisloriques; administrei- et conserver les ar 
généralcs du royaume. (0. tíavril 1854.) njslére 

Ministère des Iravaux publics. — Cc W" 
comprend dans ses atlributions : 
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Ladmimstratioiigénérale des ponts ctchaussées 
d- í8. toutes ses dépendances; la direction 
cem s ?'v''s et monuments publics, à l'ex- 
lúst ■ tuute'"0's de Ia conservation dos xnonuments 
corn0r"'Ues' altr'''uée au ministère de rintérieur, 
cour<i,nous venons de 'e voir; le régimc des caux, cs d eau, desséchement des marais, etc. 
Lc- ,'sícre. de Vagriculture et da commerce. — ^.atlrinulions de ce minislère sont déterminées 

p1 .ia il suit : 
fç .ccparation et présentation des lois de douanes; 
listierc e' publication de teus les documents sta- 
tuenl11®5 SUI' 'e commerce, Tindustrie et Fagricul- 
"ivnm lnslruclion des demandes et réclamations oi i ^"c objet rapplication des lois de douanes 
sdm l,ro'eÇtion du commerce français à Tétranger; 
cOmrn"S'ra'"on 0' orsailisadoii des chambres de 
et .. ce® e' des chambres consultatives des arts ,1 «nufacturcs; confection et applicalion des rè- 
hvra ntS l'e'at''"s aux pcofessions industrielles; dé- apDr^

e des brevets d'invention; autorisation et 
com. .011 des statuts des sociélés anonymes, des 
ctabr ®n'es d'assurance, des caisses d'épargne; 
Süb'lst

se'ncnt des foires et marches; police des 
natafS|ta"ces' con''ect'on des listes des commerçants liofc ,. i "oraination des agents de change et cour- 
lui Va ' exception des agents de change de Paris, nanp i' l'ans 'es allr'butions du ministère des li- 
de nr a-' 01'!Íanisation et composition des conseils 
suri "d hommes; administration des poids et me- 
ccole' c,ol)secvatoirc des arts et métiers; bergeries, !>. 8 velérinaires, haras; distribution des cncou- 
Ciiftu 

en's au commerce, à Tindustrie et à 1'agri- 
""x r i' ''quidation des primes à la péche; secours 
"istrir • secours Pour £cêle et incendie; admi- 
"icrm ct ''èglements sanitaires ; établissemenls St,l>ér X; organisaüon et présidonce du conseil 

du commerce, des conseils spéciaux du 
coo^cce, de Tagriculture ct des manufaclures, du 
IÍÍ57 1 sul,éricur de sanlé. (O. U avril 1851, ISavril 

des ftnances.—Ses altrihutions com- 
8 /5 111 t'eux oedees assez tranchés de fonetions; l)aP;i'""lcCí proprement dites et le trésor public. 

Cru .7 , 'luclque temps, ces deux administrations 
'lae p ^éparées; le but de cette séparation était auj0ü Uae seryit de controle à Paulre; elles sont 

Én r ■ raun'es dans les mêmes mains. Cati | d11' touche la direction des ftnances géné- 
altrihutions du ministre des linances cm- 

fictto ''."'"Position ct Pexéculion dos lois sur Pas- 
bittioi, .^Pactition et 'e cccouvrement des contri- 
Cepiion | recles. et sur Pétablissement et la per- ct |u "es contributions indireetes; la direction 
li"ancièUrve'"ance ''d tuules 'es administrations Pn-enu ,^1:. c'est-à dirc de toutes les sources du 
i 8 inn •' s'lvo'r • 'a ''égie des douanes, cellcs 

i diainis '"directs, de renregistrement et des 
, acs 5' des foréts nationales, des postes , des 
, dPclscs e? ,nonnaies; enlin toutes les régies, en- Puhli,, e' baux, (jui donnent un produit au trésor 
1 l-n ce 
s "dinist concerne Padministration du trésor, rveili,'re des financcs a sous sa direction et sa 

Pexé : 

f jct de^r'0!1. des lois ct règlements ayant pour 
(ps recetie r 'a rentréc des impôts, d'assurer '8tribllii

8 e' de rógler les dépensps pul)li(|ucs; Ia 
Lr s min-.res Ibnos à mettre à la disposition des 
h. ■ ns dn ' !a formation, la tcuue et les mu- 
iÇíistre ^.Ircnd-livrc de Ia dctte publique ct du 

'Cdactmn 0ira' .des pensions civilcs et militaires ; 1 dos inslructions réglanl la comptabilitc 
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des receveurs géncraux et particuliers, dos paycurs 
des départemonts, divisions, ports, armees el colo- 
uies; la surveillance et le controle du versement 
des fouds et revenus de loute nature dans la caisse 
du trésor public à Paris , ou dans les caisses exté- 
rieures ; les négociations qu'exige ce grand scrvice; 
le recouvrement des fonds cux-mêmes; les pour- 
suites pour le recouvrement des débets des comp- 
tablcs et autres débiteurs du trésor; les établisse- 
menls de banque créés ou autorisés par les lois; la 
justifleation de toutes les receites et Pemploi de 
tous les revenus; la réunion des éléments du bud- 
get de 1'Etat, en receites et en. dépenses , sa com- 
position et sa présentation annuelle; enfin, la 
présentation de la loi des comptes, ou justificatiou 
de Pemploi des erédits ouverts par la législature. 
Telle est la large part d'attributions conlcrées au 
ministre des ftnances, duquel dépend peut-être le 
plus la súreté et la prospérité de PEtat, et dont les 
lumicres et Pbabileté ont peut-être le plus dWn- 
flucnce sur toutes les parties de la vaste adminis 
tration de la France. 

Ministère da la guerra. — Ce ministère em 
brasse dans ses nombreuses attributions : 

Corganisation de Parmée; son entretien et sa 
conservation, ce qui comprcnd la nourrilure du 
soldat, sonvétement, son logement, son équipe- 
ment; les bòpitaux militaires; les approvisionne- 
ments nécessaires au matériel; la discipline, c'esl- 
à-dire Pétablissement et le maintien de la hiérarchie, 
la poursuile de toutes les infractions, les ateliers 
des condamnés aux travaux publics, les prisons 
militaires, les gráces et lescommutations de peines; 
le soin des prisonniers de guerre, leur police et leur 
échange; Porganisalion de la réserve; le service 
des transports, tout ce qui ce qui a rapport aux 
campements, aux ambulances; la construction et la 
fortification des places de guerre; la direction et la 
surveillance des dépòls d'artillerie, forges, fonde- 
ries et manufaclures d'armes; le service des pou- 
dres ct salpétres. 

Sont aussi compris dans la sphère d'attributions 
de cet important ministère ; 

Le corps d'état-major; les écoles militaires et 
d'application, de Pétat-major du génie et de Par 
tillerie; les écoles régimentaires; Pécole polytech- 
nique; le dépât central ct le musée d'artiilerie; le 
dépòt des fortifications; Photel des Invalides; le 
dépút de la guerre; le corps de la gendarmerie; la 
garde municinale (rópublicaine) et les sapeurs- 
pompiers de la ville uo Paris; Pintendancc mili- 
taire; le domaine militaire; cnfin, la direction gé- 
nérale des affaires d'Algérie. 

Ministère de la marine et des colonies. — Le 
ministre de Ia marine ct des colonies a : 

L'administration des ports, arsenaux et approvi 
sionnements maritimes; la surveillance des bagnes, 
la direction des armements, constructions et répa- 
rations des b&timcnls de mer; la direction des 
forces navales et de leurs opérations; les recom- 
penses dues à Parmée navalc; la correspondance 
avec les consuls ct agents du commerce français, 
la police des bátiments employés aux grandes pé- 
ches maritimes; Pexéculion des lois sur les classes, 
les grades, Pavancement, la police et autres objets 
concornant la marine et les colonies ; la surveillance 
des eomptoirs et établissemenls français bors de 
PEurope; Pexéculion des lois sur le regime des co 
lonies, approvisionncments, contributions, conces- 
sions de temtoires, agriculture ct commerce colo- 
niaux. 

Ministère des affaires étrangères. — Former 
ct entretenir de bonncs relations avec les peuples 
étrangers; faire avec cux des traités et dês conven- 
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tions cTalliance et de commorce, les ratifler et les 
expédicr; veiller à leur fidèle exécution; eavoyer 
près des puissaiices élrangères des ambassadeurs, 
des ministres, résidents, consuls; leur délivrer 
leurs commissions, provisions et brevets; rédiger 
les instructions dont ils seront chargés; notifier 
aux gouvernemenls étrangers Ia missinn, le rappel 
dé ccs agenls; veiller à la eonservation des traités 
et documcnts diplomatiques de tout genre; faire 
opèrer la dómarcation du territoire «aKònal, en 
faire maintenir les limites; proteger les sujets fran- 
çais à Tétranger; proteger au dehors les intérêts 
moraux et matóriels de la France, et, spécialemeiit 
ses intérêts commerciaux; tclles sont, en résumé, 
les altributions du ministre des affaires ctran- 
gères. 

Miniitéré de Vinstruction publique et des 
cullcs. — Le ministro de l'ifistruction publique : 

DirigeFinstruction publique dans loule la France; 
pourvoit à rétablissemcnt dos éeoles publiques élé- 
mentaires et supérieures; noiunle les instituteurs 
communaux, les inspectcurs, les professeurs des 
oolléges; fait surveiller les institutions et pensions ; 
ddmin.istrc les Facultes; expédie les diplômes; au- 
torise 1'ouverture dos cours publies de baut cnsei- 
gnemcnt; répartit, entre les divers serviços, les 
fonds qui sont allcucs au budget pour les dénenses 
de 1'instruetiOn publique; administre les bibliolbè- 
ques publiques, les éeoles spéciales, le bureau des 
longitudes, les observatoires, etc.: exerce enilfl les 
fonetions de grand maitre de rUniversité , confor- 
mémcnt aux lois et règlements. (O. 26 aoüt 1824, 
10 février 1S28, 11 octobre i8i>2.) 

La seconde branebe des altributions actuelles de 
ce ministre ost radministration gcnérale des cul- 
tos. En cette qualilé, il est rbarge de pourvoir : 

Au maintien du príncipe de la íibertò dos cultes ; 
aux relations avcc la cour de Dome; á 1'cxamen des 
bulles, brefs, rescrits et autres actes de eclte cour; 
à la police de tous les cultes; aux appcls comrae 
(i'abus; aux mtssions apostoliqucs .1 rexléncur; à 
la nomination au cardinalat, aux archevêchés et 
cvdchés; à la nomination des pasteurs, ministres 
et rabbins; à la circonscription terriloriale des 
paroisses, des égliscs consistoriales et des syna- 
gogues; à 1'érection des cures, succursalcs, cba- 
pcíics, etc.; à la créalion dos vicarials; A rad- 
ministration des biens et rcvenus des fabriques; à 
rétablissemcnt des presbylèrcs; h radministration 
temporelic du cbapilro de Saint-Donis; A rexamen 
des statuts et à rautorisation, s'il yn liou, des 
congrégations et communautés rcligicuscs do fem- 
mes; A* lá tutelle de tous les établisscmcnts erclé- 
siastiques, en c" qui concerne racccptation et rem- 
ploi des dons et legs, le. acquisitions, échangcs et 
aliònatinns de bieus e. rentes; aux acquisitions, 
aliénations, construclions réparations de tous les 
éqmces diocèsairts , leis que cathédrales, arclievé- 
chés, évêcjiés et séminâlreíi cnfin , aux dópenses 
géuéralcsdu culle catholique et aux seconrs a don- 
ner pour la rèpAlalion des lemples protcstanls et 
juifs. (O. 26 aoúl 1824, art. 2; 4 avril 1834; 24 dé- 
ccmbre 1844.) 

En énumérant ici les diverses altributions de tous 
les ministères, nous avons exposò bensemble de 
Í'adininistration générale; nous avons pu observer 
rinflueiicc et radiou qu'exerce rautorité adminis- 
tralivc, lant A rintéricur qu'au dehors de la France, 
et apprécicr les moycns dont clle dispose, de pour- 
voir aux besoins genéraux de Ia population. Satis- 
faire ccs besoins, tel est l'üniquc but de radminis- 
tration ; et ron peut remarquer, avcc M. Maçarei 
(Cotórs de droit administratif, t. l'T, p. 110), 
oue les ministères, tcls qu'ils sont organisés au- 

merce etcolui dos travaux publies; pourc , uc 
seconde, le départcmcnt de l''"81111,0 ?„n

(Lisièrne 
et des cultes; et, erifin, pour ceux de ia ;1IS_ 
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jourd'bui, répondent et s'adaptcnt exactemenl J k 
nature et aux divers genres de besoins d ar. 
satisfaire : car ces besoins généraux tlon • ri,oscs: 
íons se résumcnt, en défmitive, en ces t1® n. ia 
la vie matérielle du peuple, sa vie in, ,f.„ns ■ 'ou, 
sécurité pourbElat, les personncs et 'c®.. 
en dautres termes, les subsistanccs Pu, l

ípvl,-,I.';eure 
ducation publique, la súreté intérieure et e , jeue 
de la nation; or, notre organisation^ mu . jnS) 
satisfait ógalemenl A ces trois classes . |irenljère 
puisqu'elle comprend, pour ceux dc ia | cotn. 
classe, le departement do 1'agricuUure et ^ j., 
merce etcolui dos travaux publies; pour et 

" partement de rinstruetion 
, et, enfin, pour ceux de la s_ 

classe, les départements dc 1 inteneur, ue _ 
tico, de la guerre, etc.; c'est-à dire que ce ^ 
nisation parait aussi satisfaisante que 1' „ jes 
puisqu-elle est fondée sur la nature me je 
choses, dont elle est, pour ainsi dire, 1 mi r 
refiet. iffpnt d'' 

MIMSTUK PLliMrOTEXTíVinE. 43c 
plomatique. (Voy. Diplomatie.) „ 0 jÜRi. 

álINtSTIlES, Voy. ÂDMirilSTRATlOX, ), 3 
DICTIONS ADMIXISTRATIVES, MlNlSTÈBES. . j,[res 

HI\1ST11ES. (CONSEIL UE^,'.vtós
nt forment 

reunis ensemble commc corps üeimu.uu ,un 
ce que ron appelle le conscil des ministre • , 
des ministres a la présidencc de ce conseu. ,^ r s 
sidcncedu conseil des ministres a ete deyom 
ces dernières années, tanlôt a un mims . -j, 
portefeuille, cest-à-dirc sans departement n" ja 
tériel, tantôt au garde-dcs-sceaux , m"ll nlr5rei. 
justice, tantôt au ministre des affaires eu, fc [ei 
tantôt au ministre dc rintéricur. C®?1, que 
moins l importance du departement mm|Ste nt 
celle du [lersonuagc que le cbef du gouvu gp 
considere pour lui déférer la prcsidence 
des ministres. , ..ipnnnuei 

MiNliTÈ. C'est ronginal d'un acte que 
d'Un procès-verbal, d'un jugement, etc., 
EXPÊDITION.) PnvrTIOlWé""*8 

MISE i;.\ JtlüEMENX, Voy. Fonctio. 
I,UDLICS- o » ninsicur5 

missiON niPl.oAiATiQi E. Ce mot a | , 
significalions. On 'reinploie l^ur designer - 
voirs conférés A un ministre pubhc acn u6 
d'une cour étrangère. On dit, dans ço (e, 
tallc pcrsonnc a roeu une ","ssw'1 ,unll- dési' Cu.<11 111,1 ouil Ilv- u 1 uiiv^ tiniir llt'3 

On l'emploie aussi assez fréquemment | .[0ijt 
gner Io personnel mêrae d'une a.n ® ! ..n'!r3 tem' 
iorsque cette ambassade n'a que des pu -estrein' 
poraircs, et que son voyage n a qu un 01'' . ío„ íii- 
et circonscnt, comiue réccmmcnt ia 
plomatique envoyée en Chine. m;,nvcnnelé,!c 

MITOYEKXETE. On entcnd pnr P voisi»» 
droit dc copropriòtó, appartenant a ..on qe 
sur robjet quelconquc qui forme In . ; : aUj un 
leurs beritages, tcls qu un mur, un 
fossé, une bale, un arbre, etc., ^ „i0I, une 

Ccst par les tilrcs et par Ip P0®; uC (le ces 
mitoyennelé s'établit Lorsqu on 1 ' ,L .(ür de. 
moyens de la reconnaítrc, ou y s'. PP^ soit P" 
présomptions rcconnucs, sod par n ' , , 
rusage. (C. C., art. 633 et b.'4.) journéc " 

MOMTEEli emvEIiSeL. pans inJicnc à P» 
G octobre 1789, Louis pi.^"A^ouvcrnenienf ® 
ris, cette ville devint le siegc du ^ -Agnces. (',H. 
Í'Assemblée nationale y rouvrit ^ ^ r0ncut 1° P' , 
alors quun libraire (I anctouct ) , forW ' 
d-un journnl qui, par la dimens.on d® faji5 0u dej 
püt servir dc cadic A 1 p"?081.'®. |CS événem . . 
onininris rlfts «'icrits ou aifiennic . narro* 
dc chaquc jour, et en meme 
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natio''SíOUr? Prononcs3 à la tribune de rAssomlléc Ga "a'e- tle journal prit à son origine le titre de 
Pais l i n?t'onal^ ou Moniteur universel; de- 
se„„„j'"janvier 1811 il n'a plus conserve que la 

partie de son titre. 
aülíie t eur' "-épertoire des documents les plus rieu '"joos sur la politique intérieure et exté- 
' exa 't aussi embrasser la critique littéraire, tio',,,®,611 í'es travaux de la seiencc et des produc- 
joÍ!rn-,es ai'ts- Parmi ceux que Panckoucke s'ad- 
trooy Pour 'a collaboration do cette oeuvre, nous 
seç. 0,ns 'os noms d'hommes bien capables de le 
crer /) llu'ssamment ; Lalcarpe, les deux La- 
Sain, A ^ndrieux, Gorai, Ginguené, llabaut ile Etienne. Le premier rédacteur en chef fut 
24' arci%. Le premier numero du Moniteur esldu 
f ovembre 1789; depuis ce jour la publication 
(17 apasété uneseule fois interrompue. lin Paniv 
Près ri "ri travn'' es' venu oombler la lacune de 
etot, .S0P' "ao'3 qui existait entre l ouverture des 
jo^enéraux (o mai 1783) et rapparition de ce 

pr^116. Partie très-esscnliellc du Moniteur et qui a 
élr Pepuis un très-grand développement, devait 
Dj.. 'o compte reudu dos séances de 1'assemblée 
Puc h"3'6' ^ septembre 1789, Maret (depuis Ijun ? Uassano) avail entrepris la publication d'un 
asse6 k .destine à reproduirc les séances de cette ej "iblée, Alors, aucune partie de la salle n'élait 
les 

üre affeciée aux journalisles; confondus dans 
vali -u"es avec 'c poPlio nombreux qui les en- o^au, ils étaient réduils souvent à passer la 
con 

a 'a porte pour oblenir une place moins in- 
av'®a<le. Maret avait vu accueillir sa publication 
prn6 ^Prcssement; Panckoucke, désireux de faire 
lííxi son ccuvre > se ' associa, le 2 tévrier '• Pour le compte rendu des débats législatifs. 
la que-là on s^n était tenu à la narration pour 
|0^ eProduction des séances ; on y substitua le dia- 

p ' Ce qu' ajoula un nouvel intérêt au Moniteur. 
Oj. endant tout le regime révolutionnaire, le Mo- 
tou aonserva cel esprit de modération qui Ta d 'aarg distingué; il ne s'as.socia point à Cemploi 
Jour65 cxPressions cyniqucs qui abondenl dans les ren Paax démagogiques de (époque. Le compte 
res. (los séances de la Gonvcntion avait pris, du e. un grand accroissement. 
»Urv ?ler ''a 1" "'vôse an vai, placa sous la baute odlunce de Maret, devonu ministre sccrétairo 
Part '6 Moniteur fui cliaque jour divise cn deux So 'es' Ia premlère officiclle, intilulóe actes da 
Hfffimement. Tous les soirs, les épreuves des 
dei poliliques, des nouvelles du dedans et du qUj'Urs étaient soumises à la révision du ministre 
cupi ..or-squ''' accompagnait rempereur dans ses 
oliai i-0"5 militaires, était remplacé par l'archi- 
deya'66 Gambacercs. Ces attributions exclusivos 
fia,,'»1611' étre un titre pour le Moniteur à la cou- 
'g66 Publique. 

dn:'Us,' Empirc, le Moniteur n'cut jamais à repro- 
T6 fé débats législatifs. 

oicl t auualion lildu Moniteur son journal offi- 
liun 61 Cn accrut d'une manière notable les attribu- 
dom i E" vaste et rapide système slénographlque, 
leu,, ies deux chambres assignèrent la dépcnse sur 

Uudget annuel, fut organisé. 
n'a f."?ls '870, 1'importance de cette publication 
'eur e l|ue s'âccroitre, et les collections du Moni- 
de p^or".aujourd'bui lessources les plus précicuses 
indiS|.'sl01re 'Io Ia France moderne, comme le guide 
Poliii,6nsable de tout homme voulant suivre la vic 
ou •. r11? ou se livrer à de sérieuses études légales 

^'''""istrat.ves. ■"«NAiiib. — On entend par ce mot toutes les 
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cspèces métalliqucs qui ont cours dans le public , 
sans distinetion de la matière; ou mieux, toute 
sorte de pièces de métal, servant au commerce, 
frappées par autorité souveraine, et marquées au 
coin d'un prince ou d'un Etat souverain. 

1. HlSTOniQUE. 
IL CoilMISSIOn DES MO.TOAIES. — AdMINISTRA- 

TlOfi. 
III. Tvpe monétaire. 
IV. De la FABRic.ATiON. — § Icr. Ateliers moné- 

taires; opératious qui s';/ exécutent; foncíion- 
naires qui y sont allachés.—•§ 2. De Vemploi 
des divers instruments servant á la fabrica 
tion des monnaies. 

V. De la surveillance et de la viíRincATiort. 
VI. DE LA C1RCULATI0X DES MONNAIES. — § ler. 

Monnaies nationales. — § 2. Monnaies élran- 
gères. 

VIL Des contestations , des poorsuites et des 
PEINES. 

VIII. De la mon.naie des médailles. 
1. Historique.—LemonopolcqueTon peutleplus 

facilementjustifier estassurément celuidela fabrica- 
tion des monnaies. Toutes les nalions policées ont 
rcconnu la nécessité de confércr à TEtat cet impor- 
tam privilége, nécessité qui ne reste que trop dé- 
montrée parle spectacle des désordres inouís dont 
le moycn ãge a élé témoin, alors que chaque pelit 
prince, cliaque petit seigneur, ou inémc chaque 
abbé avait Ia faculté de battre monnaie concurrem- 
menl avecle roi. On ne conteste plus de nos jours 
tout Tintéret qu'il y a pour la société à ce que les 
métaux précieux, adoples comme mesure de toutes 
les valeurs soient affinés à un degré uniforme, 
réduits en pièces de monnaies d'un poids égal, et 
revêtues d une empreinte commune qui les fasse 
reconnaitre à la simplc. inspection et qui les garan- 
tisse; ce sont lá les éléments nécessaires au com- 
merce, à Pindustrie, à la société eníin, et sans les- 
quels les échanges ne sauraient se faire avec loute 
Ia confiance et toute Ia sécuritó désirahles; or, il 
n'est pcrsonne qui ne rcconnaisse tout ÍTabord 
fimpossibilité de les allicr avec les príncipes de la 
libre concurrence. Car si tout le monde pouvait se 
livrer à la fabricalion de la monnaie, quelle con- 
fusion de valeur, de poids , de titre; quelle absence 
de toute garantio ! Que la monnaie, au contraire, 
scil revétue de Tempreinte nationale, la garantie 
nait aussitót, garantie sérlcusc,publique, sous l'é- 
gide de laquelle les espéccs peuvent circulcr lihre- 
inent, portant avec clles et sur elles-mcmcs toutes 
les marques, tous les signes qui peuvent les faire 
aisément apprécier et reconnaitre, qui sont leu"- 

passe-port, leur acte de naissance ct leur certifi- 
cai d'identilé. 

La faculté de hattre monnaie a donc presque 
toujours été regardée comme un des droils inhé- 
rents à la souvcrainclé; la corruption de ce prin- 
cipc causa, comme nous venons de le dire, de graves 
désordres que saint Lonis songea le premier á ré- 
primer. 11 défcndit que les monnaies des seigneurs 
parlicufiers cussent un cours général dans son 
royaume, comme le fait voir un passage d'une de 
ses ordonnances de 12d,'). 

Sous les règnes suivants, il arriva souvent que 
les monnaies changèrent de valeur, et leur affai- 
lilisscment occasionna de grands désastres . comme 
sous le regnede Charles VI. Sous celui de Fran- 
çois lcr, ity avait en France concurrence des mon- 
naies nouvelles, des monnaies frappées sous les 
róis précédents, et des monnaies ctrangcres, toutes 
avec des valeurs différenles, ce qui maintenai' un 
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võritable r.haos dans le système monétaire. Cet 
ctat de clioses dura jusqu'à Louis XIV qui prit Ia 
résolution de ne donner cours désormais qu'aux 
seules monnaics du roí; on décria mêmo lea an- 
cienncs monnaies de France par une ordonnance 
du-1 avril 1632. A Tepoque de notre prcmicre ré- 
volution, rémission des assignats avait failsuspen- 
dro la fabricalion du numéraire, qui cessa méme 
cnticrement eu 1794. Un décret de la Convention 
nationale, du 17 avril 1793, fut le premier pas fait 
vers le rétablissement du raonnayage des espèces, 
et un décret du 13 aoút de la méme année éta- 
blit le système décimal, dont Tuniformité offrait 
d'incontestables avantages. 

Les Capitulaires de Charlemagne nous appren- 
nent que, depuis Fannée 803, les monnaies élaient 
fabriquccs dansle palais méme deTcmpereur, me- 
sure motivée sur la nécessité de punir le crime, si 
fréquent alors, de fabrication etd'emission de fausse 
monnaie. Mais Charles le Chauve abrogea rordon- 
nance qui instituait la fabrique impériale, et conféra, 
en864, àplusieurs villesdu royaume, Icdroitdefabri- 
quer de la monnaie. 11 nomma dans chaque éta- 
blissement un directeur spécial et des _ officicrs 
chargés de la poliec intórieure et de la rcpression 
des fraudes et malversations que pourraient com- 
meltrc les employés. Ces dcrnicrs devaient cngager 
leur probité cn prctant scrment, et no monnayer 
aucun alliage qui no fútpas du poids voulu. 

A partir do cctte époque, le nombre dos bôtels 
de monnaies ne fit que s accroitre. Avant la révolu- 
tion, ils òtaicnt au nombre de Ironte. lis ont élé 
réduits à sept par Tordoonance du 16 novembre 
1837; ils sont otablis dans les principales villes de 
France: à Paris (dont la marque est A), à lior- 
deaux (K), ò Lille (W), à Lyon (D), à Marseille (i!éj)> 
à Rouen (11), enfin à Strasbourg (15B). Les monnaies 
de liayonne, la Rocbelle, Limogcs, Nantes, Pcrpi- 
gnan et Toulouse ont été suppnmées. 

Charles le Chauve avait créé trois géncraux des 
monnaies , qui faisaionl partie de la cour des 
comptes dont ils formaient une section dite cham- 
bre des monnaies. En 1358, Charles V nomma un 
gouvemour et souverain maitre des monnaies du 
royaume , et porta à huit le nombre des généraux 
dos monnaies. Peu après François 1", qui avait 
ótó aux seigneurs le droit de battre monnaie, la 
chambre des monnaies fut érigée eu cour et juri- 
diction supérieure et souveraine, pour juger en 
dernier rossort toutes les matières tant civiles que 
criminelles relalives au monnayagc, et dont les gé- 
néraux avaient précédemment connu. Cette haute 
cour existait cncore lors de la róvolution de 1789. 

Aux termos d'uno loi de 1700, sur 1'ordre judi- 
ciaire, les cas de monnayage durent rentrer sons la 
juridiction ordinairo. La meme loi confia Tadmi- 
nistration des monnaies à une commission qui fut 
définitivement organisée par des lois posténeures. 
(Voy. infrà.) 

Un musée monétaire est établi à rhôtel des 
monnaies de Paris. Cet établissemenl, formé depuis 
que la monnaie des médailles a élé réunie à celle 
des espèces, possèdc la collection de tous les coins, 
poinçuns des médailles, jetons, etc., qui ont été fa- 
briqués cn France depuis Charles Vlll jusqu'à nos 
jours. 

II. Commission df.s mohnaies. — AnniNisTiiv- 
tion. — Cadministration ccntrale exerce son aulo- 
rité et sa surveillancc sur tons les établissemenls 
monétaires. Chaque hotel ou établissemenl a, cn 
outro, une administration spéciale. 

Cadministration ccntrale est conliée, 1" à une 
commission composée d'un président et de dcux com- 
missaires généraux; 
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2° A un bureau formé d'inspcctcurs-vériflcateurs 
des essais, d'essayeurs et d'aides-essayeurs; 

5o A un conservateur du musée; 
4o A un graveur des médailles. mnar- 
L'admiuistration de chaque c!a^'is,se^en„'imjs- 

tient à un directeur de fabrication, a des cu, „e 
saires du gouvernement, à des contróleurs au = 
et au monnayage. „ ju 

Le chef de TEtat nomme, sur la proposit 
ministre des finances, Io les membres ue i 
mission; 2o les commissaires; 5° les direct 
fabrication; 4o le graveur des médailles. . urs_ 

Le ministre pourvoit aux places d '^Pr, es. 
vérificateurs des essais, d^ssayeurs et P,al usée. 
sayeurs, de contróleurs, de conservateur ou 
Le président de la commission nomme, aycc 
légation du ministre, aux emplois inféneu »■ 
17' décembre 1844.) ,i^mbre 

Aux termes de fordonnance du 26 ,V 
1827, art. 7, un jury de concours devait "P ?ra| í 
trois candidats pour les places de graveur fcre" 
de directeur des essais (auxquels l'orc)onna jgj 
1844 donne le titre dMnspecteurs-véribcatea » 
essais), de vérificateurs et d'essayeurs. U1 u le 
rordonnance de 1844 nait point reproduit . 
disposition, nous ne pensonspas quelleaitcn...y, 
Tabroger; elle nba d'autre but, en effet, que o 
blir les bases sur lesquclles reposent les diywso , ^ 
ministrations, et les grands príncipes d org» 
tion et de compétcnce; quant aux ilétails, 
cessent pas d'étrc régis par des règlements 
ciaux. 

La commission des monnaies est cbargce . ^ 
Io De juger le titre et le poids des cspcre |a 

briquées, et de surveiller, dans toute Pétendue 
France, rcxécution des lois monétaires; ei 

2° De délivrer aux cssayeurs du conimc 

aux cssayeurs des burcaux de garantic les ,a0( 
cats do capacité dont ils doiventélre pourvusa • 
d'entrcren fonetions; ,jtre 

3o De statuer sur les difficultés relativos au 
et à la marque des lingots et ouvrages (Por et ._ 
gent, bien iiiPellcs se présentent quelquefois 
demmcnl à un procès inleuté devant les 
naux; . ac la I- - .... . .... » '  (J1/ 4o De délibérer sur le budget des dépenses 
commission et sur les règlements rclatifs au sc 
des monnaies. 

Ses attributions comprcnnent égalcmcnt : , 
Io La rédaction des tableaux servant a o ^ 

miner le titre et le poids d'nprès lesqncls 'e ^ 
pèces cn matière d'or et (Pargent sout éclia o 
dans les boteis des monnaies; n^êr69 

2o La vérilicatiou du titre des espèces étra 'h rja- 
nouvellemcnt fabriquées, alin d'obscrvcr les 
tions qu'il pourrait éprouver; . •, jes 

3" La vérifleation , sur la réquisition soi jcS 
tribunaux, soit des autorités administratives, ^ 
espèces monnayées , sous le rapport du titr , 
poids et des cmprcinlcs; tu co"1' 

4° La yérification du titre des lingots a sur|es 
mcrce et célle dos noinçons de PElat apposes 

ouvrages d'or et d argent; tous 
5° Enfin, la surveillancc des opérations u 

les fonctionnaires des ateliers monétaires. j.une 
Cctte commission doit aussi, aux termes 

ordonnance royale du 24 mars I8"''' i"., ctd6 

ler la fabrication des médailles d'or, darg jsCr 
bronze; en faire constatcr le titre c'.®n ,0jp ob" 
la délivrancc ou misc en yente, apres a sont 
servé les memes formalités que celles l 
prescrites pour lojugement des eípèces. spaCi3- 

Un commissairo général est chnrgé P1"5, ' «es •• 
ement do ce qui concerne le poids des ecn 
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{'. de leurs empreinles et dc lenrs 
po^-leur garde, le dépôt et la conservation des 

dre<!aU're c9mrn'ssaire general, qui a sons ses or- 
veill Up v^r.'''cateur et des cssayeurs, dirige et sur- ,16 1 essai des matières d^r et d^rgent. 
teu 

e 'nusée est conflé à la garde d'un conserva- 
plir c arS^ de classer les collections et de rem- , auprès du comitê des gravures les fonctions 
Ue secrétaire. 
C9r 9 êfavenr général fabrique et fournit tous les 
lionl:s'.eo.'ns et coussinets nécessaires à la fabrica- 

t ' ains' que les poinçons de garantie. ilv1"'® ftmetions du bureau d^ssai n^nt pas besoin 
pPbcation. 

éigi',1. 00 qui concerne radministration de cbaque 
lé^al íement' 'e directeur reçoit, au prix du tarif 
fraiq matières destinées à la fabrication ; les 5 . sont évalués à 9 fr. par kilogramme d'or et à 
an ' Par kilogramme d argent (L. 7 germinal 
eeitim ar'■ 11 et f fabrique donc pour son 
■"éd u et a ses r's<lues et périls; 11 fait frapper les le^."1 es avec lescoinsqm lui sont rcmis, soit par 
li^vcrnement, soit par des graveurs. Les opéra- 

I ^ sont apurées par Ia cour des comptes. 
dela eqmmissaires du gouvcrnementsontchargés 
ct 7 P0liçe. lis veillent à rexécution des règlcments 
au tar'fs qui règlent le prix des matières versões 
Hdi ange; ils vérifient, au moins une fois tous les 
cÍan^ 'es registres du directeur et du contróleur au 

tièf6 contróleur au cbange enregistre les ma- 
tspj.^^mises au directeur pour êtrc converties en 

tiiw "juntrôleur au monnayage surveille les opéra- 
uu monnayage. 

auhf.® utdonnaíice royale du 10 juillct 184G a placé 
kl j'8 du commissaire du gouvcrnement, dans rhô- 
^ar»- '"uunaies dc Paris, un commissaire adjoint, ttiiç 'í0 ' issister et dc le supplécr au besoin. 
""aut ?''jonclion a cu lieu par suite de Taccroisse- | e u

es travaux de la monnaic à Paris, 
be /"mnaUsaire adjoint est nommé par le minis- 
íe |a 

18 linances, sur la présentation du ]irésident 
Í!ne0mm'ss'on du® monnaies. 

?anú» ®r(ionnancc du meme jour et dc la même (a i.jetablil la placc dc directeur des essais prós 
a cen 'u ^e Paris, et fixe le traitement attnbué 
les a 

a. Placc à neuf milíe franes. En conscquence , 
tetn^lesso, 93 et 93 de fordounance du 17 dé- 
'raire

a sont modifiés en ce qifils ont de con- 
<lonila

a uette nouvclle disposition. Une nutre or- 
'el(|e. 

e du 1" septembre 1817 ctablil dans flio- 
ailjoim Inonnaics de Paris, uno place dc contróleur 

Knr,„au monnayage. 
févp ' aux termes d'une ordonnancc royale du 

'erdHt7, la comptabililé des monnaies est 
Ia aux déclarations annuelles de conformité 

" Ari T ^es comptes ; lie annt ^otre eour des comptes staluera cba- 
^'"'otinv' Pai' ses déclarations géncrales, sur la 

■d iin 0 5 résultals soumis nu contrôle légis- tlaUx a 'o règlcmcnt dóíinitif des serviços spé- 61 de    
?vec Ce 

a fabrication des monnaies et médaillcs , 
ft8'idivV'08 acréts rendus par elle, sur lescomp- 

•Pes 'u"els qui lui auront été produils pour les services. . 
ni. .r 

11 ^pe.' ®oxútaiue — La loi fixe le lypc mo- 
^íeCnu18'® 'égale ne pent étre refusée dans les 

VQln ' 1 eur mtrinsèque des monnaies françaises 
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(Por et d'argent, jointe aux frais de fabrication , 
équivaut à pcu près à celle que leur assigne le cours 
légal dans Iccommerce. 

La fusion de la monnaie, son exportation, ne sont 
point interdites par la loi. 

Les monnaies françaises qui n'oiit plus cours le- 
gal, et les monnaies étrangères d or et d'argent, 
sont admises dans le commerce comme matière et 
marchandises. 

L'unité monétaire porte le nom de franc; le 
franc est divise en dix décimes, le décime en dix 
centimes; le titre et le poids des monnaies sont 
indiques par les divisions décimales. (L. 24 aoüt 
1793 ; 19 vendémiaire an n ; «8 thermidor 
an m.) 

La loi des 7-17 germinal an xi determine les 
divisions des monnaies d'or et d'argei.t; leur titre, 
oui est fixé à neuf dixièmes de fin et un dixième 
d'alliage; la tolérance du titre, et, enfin, leur 
poids. 

Les pièccs de monnaie d'argent sont d'un quart 
de franc, d'iin demi-franc, d'un franc, de deux 
franes et de cinq franes. La loi du 10 juillet 1843 
a supprimc et ordonnc la démonétisation des piè- 
ces de 15 sois ou trois quarts de franc , et de 30 
sois. Elle a aussi substitué des pièccs de 50 et de 
23 centimes à celles d'un demi-franc et d'un quart 
de franc (art. 3), c'est-à-dire que les pièces dkm 
demi-franc et d'un quart de franc doivent porter 
maintenant au revers les mots: cinquante centi- 
mes, vingt-cinq centimes, au lieu de ceux-ci : 
un demi-franc , un quart de franc. 

Le poids de la pièce de vingt-cinq centimes est 
d'un gramme vingt-cinq centigrammes ; celui dela 
pièce de cinquante centimes , de deux grammes 
cinq décigrammes ; celui dc la pièce de un franc, de 
cinq grammes; celui dela pièce dc deux franes, de 
dix grammes; et celui de la pièce de cinq franes , 
de vingt-cinq grammes. 

La tolérance du titre est, pour la monnaie d'ar 
gent, dc trois millièmes en dehors, autant en de- 
dans. 

La tolérance de poids est, pour les pièces de 
vingt-cinq centimes, de dix-millièmes en dehors, 
autant en dedans ; pour les pièces de cinquante 
centimes, de sept millièmes en dehors, autant en 
dedans; pour les pièces d'un franc et de deux 
franes, de cinq millièmes en dehors, autant en 
dedans; et pour les pièces de cinq franes, de trois 
millièmes en dehors, autant en dedans. 

Les pièces d'or sont de vingt franes et de qua- 
ranlc franes. Une ordonnance royale du 8 uovem- 
bre 1830 a ordonné égalcmcnt" la fabrication de 
pièccs d'or de dix et de cent franes; elle en règle 
le poids, le diamètrc et la tolérance. 

Les pièces dc vingt franes sont à Ia taille dc 
cent cinquante-cinq pièces au kilogramme, et les 
pièces de quarante franes à celle de soixante-dix 
sept ctdemi. 

La tolérance du titre dc Ia monnaie d'or est 
ftxée à deux millièmes en dehors, autant en de- 
dans. 

La tolérance do poids est fixée à deux millièmes 
en dehors, autant en dedans. 

La loi de germinal an xi, art. 14 et 1.3, ordonne 
3u'il scra fabrique des pièces dc billon et de ruivre 

e la valeur d'un décime, dc cinq centimes etd'un 
centime. Elle fixe le poids des pièccs dc cinq cen- 
times , en cuivrc, à uix grammes, la tolérance de 
poids pour les pièces en cuivrc étantd'un cinquan- 
tième en dehors. Le diamètre de cbaque pièce doit 
ctre déterminé par un règlement d'adminislration 
publique. (Art. 17.) 

Mais la loi du lOjuillet 1845 est intervenue et a 
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ordonné la démonétisation des espèces de billon, 
des pièces de si\ liards et de dix centimes à la 
letlre N. Ces pièces ont ccssé d'avoir cours légal 
et force et n'ont plus été admises dans les caisses 
de TEtatà partir du 31 décembrc 18iS. 

IV. De la FABRtCATiopí. — Le nombre des ate- 
liers monétaires, les opérations qui s'y exécutent, 
les attributions des ronctionnaires qui y sont atta- 
chés, sont déterminés par les lois et les règlemonts 
d'administration publique. 

Les frais de fabrication sont à la charge des di- 
rectenrs des boteis des monnaies, moyennant un 
ationnement consenti entre TElat et eux. 

Des lois intermédiaires et des règlements rendus 
pour leur e.xéculion ont pourvu à ia conversion et 
à la refonle des anciennes monnaies, opéralion 
lente, difficile, et qui est achevée depuis plusieurs 
années. 

§ ler. Àteliers monétaires; opérations; fonc- 
tionnaires. — Les fonctionnaires de chaque atelier 
monétaire sont: un commissaire, un direcleur de la 
fabrication, un contrôleur du moiyiayage, un cais- 
sier. (Arr. cons. 10 prairial an xi.) 

Les commissaires exercentla police dans les àte- 
liers monétaires. lis veillent principalcment à ce 
que les règlements qui concernent la fabrication 
des espèces soient exactement observes par toutes 
les pcrsonnes chargées de nuelques fonctions rela- 
tives à cette manipulation. lis sont sous les ordres 
immédiats de Tadministration des monnaies, et res- 
ponsables de Texecution des ordres et instructions 
qu'ils cn ont reçus. 

Ils vòrilient et arrêtent à la fin de chaque mois, 
et plus souvent s'ils le jugcnt convenable, les re- 
gistres du directcur, du contrôleur et du caissier, 
et ils envnient à la mêmc époque, au ministre des 
finances et à Tadministralion des monnaies, un 
bordcreau de silnalion de la caisse, tanten matièrcs 
qu'en espèces. Ils procèdent, tous les trois mois 
au moins, à la vérilication des poids et balances 
autres que ceux d^ssais. 

Les commissaires font constatei' les rêparations 
et entretien en tout genre à la cbarge du frésor 
public; ils en rendent comptc il Tadministration 
des monnaies, qui prend Tautorisation du ministre 
des llnanccs pour y proceder. 

Le directcur reçoitdu caissier les matièrcs desti- 
nées à étre converties en espèces et cn donno récé- 
pissé. 11 inscrit sur un registre le titre et le poids de 
cesmatières; il encompted'aprèsle poids et le titre 
auquel M les a rcçues. II est maitre de ses fontes 
et alliages, et fait exéculcr sous sa responsabilité 
toutes les opérations relativos à la fabrication des 
monnaies; il est néanmoins soumis à Tinspection 
du commissaire et du contrôleur du monnayage, et 
obligé de se conformer aux ordres ct instructions 
de radministralion. Les espèces qubl fabrique ont 
le signe particulier ou différent dont il est convenu 
avec fadministration; il Ic fait insculper sur une 
pkinche de cuivro qui est dénosce au secrétariat 
général de 1'administration. Les sommes qui lui 
sont attribuécs lui tiennent lieu de traiteraent, de 
tous frais de bureau quelconques, ainsi que ceux de 
fonte, fabrication, dócbets ct tous autres. (Ilnd.) 

Les espèces et autres matièrcs d'or et d'argcnt, 
de Franco et des pays étrangers sont payécs au 
change dos monnaies, conformément aux tarifs an- 
nexés à fordoonance royale du 30 juin 1833, les- 
qucls sont publiés et affichés dans les bureaux de 
cbapgc des hôtels des monnaies. 

En cas de contcstation sur le titre, la commission 
ues monnaies et médaillcs est consultéc ; et, après 

avoir fait vérider le titre par sou laboWoire (W 
essais, elle le constate d'une manicre autlientiq 
(O. 30 juin 1835.) , ..A,,; 

Le directcur est tenu d'empIoyer les carres t'';1 j 
ont été fabriqués à Paris par le graveur 0 |-j.res 
Fadministralion, d'après les poinçons et mo" ^ 
qui ont été adoptés au concours. Ces carrés P® uõ 
le signe de reconnaissance déterminé par ® 
monnaie par Padministration , et dont le ')'? .jj 
déposé dans ses archives. (Arr. cons. 10 Pr 

an xi, art. 22.) , ^ 
Les dirccteurs des monnaies sont cbarges , jnc5 

placement ct de 1'enlretien de toutes les m 

et ustensiles, tels que laminoirs, balanciers. " . 
poirs et autres instruments appartenant à 1 L ^ je 
remis à leur disposition pour la fabrication s 
monnayage. Ils sont temis de se pourvoir a 
frais des machines, ustensiles et instrumento r 
il serait nécessaire d'augmenier le nombre,801 

perfeclionner la fabrication, soit pour en .''ic'í|iarge 
ractivité. Leprix des coins etviroles est a la e ' jje 
des directeurs, ainsi que les frais de Pesa„ayéc3 
comptage et de vérification des espèces m011 

et délivrées. (O. 23 février 1835.) . ■ e au 
Les carrés sont remis par le commissi -g, 

contrôleur du monnayage, ct rendas au co ^ 
saire chaque fois que le travail est 'i

ntprr, jjipeo- 
terminé.Les carrés sont repolis aux frais du ^ 
teur. II est tenu registre de ces mouveme 
carrés. (Arr. cons. 10 prairial an *'•) écia'8' 

Le contrôleur du monnayage surveille sp . |a 
ment les opérations de la fabrication ; d ^e' , soUs 
stricte exécution des lois et règlemen ts; O c> 

la direction parliculière du commissaire. ,aniTei 
Le caissier est chargé de la receite au c .|aiir 

et responsable de toutes ses opérations, " Lar 
le titre ct le poids des espèces et matièrcs, q ^ yn 
tous autres laits de comptabilité. II ',lscl'I1,llIi6ri'5 

registre particulier, par ordre de dates el^' n]a- 
de versements, le poids, Ic titre ct la valeur 
tières reçues au change, et le nom du prop j.jn- 
11 remet de suite au directcur le doupic . ^ re. 
scription au registre, pour étre PaT .."l v

nt liei 
mis au porteur de matièrcs, auquel il liei 
récépissó. . Dareil a 

Le directcur transcrit sur un registre r 
cclui du caissier les récépissés qu il o v'j' jg co"' 

Les caissiers ct directeurs sont ten',s ,nie dai'3 

former aux dispositions qui précedent. _ npése11' 
le cas oü les matièrcs auraient éte paycc 
tation. .. malièrf5' 

Les récépissés délivrés au porteur c,aissier 

ct dúment acquittcs, sont représentes )>. 
à Fappui de ses comptcs. ... (parg®11 

Les frais d'afrmage des matières d ling"'3! 
au-dessous du titre monétaire, ainsi q entj 
espèces ct malières contenanl or ®:., aU chan?, 
qu'cn soit Ic titre, qui seraient appo f.pmém6" 
cies hôtels des monnaies, sont PerC1'® , ju 15 oC' 
au tarif annexé à rordonnancc roy> 
tobre 1828. , .ians 1''""' 

Les tarifs sont afllchés a la port 
rieurdu bureau de change. matièrcs |H' 

Les propriétaires des especcs borílcr<:|,'' I,t 
vent exigorquon leur en Imirmss chang"' í. 

Les espèces et matièrcs apportc ' cn c®l'nC 
pesées avcc la plus grande exac sepOUrvoie^..||e 
quence, les caissiers sont t®nu ^j!,0uís ving' 
série de balances propresà pesei 

matnees oy' (1) Les carré» sont los nutre» ,D
1 sur les flaons ou flana , reíflg o , jcUlieur P0 

donncut cours aux ospeces, ct qui 
?aleur 
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iuiqu'à la jilus potite porlion de poids. 

tj0 '•"^missaire survoille serupulcuscmcnt fexécu- 
indiq'^ |outes 'cs dispositions qui vieimenl d'èlre 

esít l;a'í;s'er livre au direoteur , sur réccpissé qui 
nécI>nSC-r'lsur un rBSislre à ce destine, les malièics 
eu . f",,es à la fabrieation. Celle remise est faite rnori ^ie'lce du commissaire et du contrõleur du 
Dar"la^a^e • '' erl v'51, dressò procès-yerbal signé j.ce3 quatre fonctionnaices. 
nies 

Se c'1'lrge en receite des espòces fabriquées, à 
saip11^6 'ei sent délivrées par le commis- „is,e; e' ü envoie, lous les quinze jours, au nii- 
cn re es Inances, le bordereau de sa caisse, tant 
sjjfç ''ve quen espèces, certifié par le commis- 

ks" aa1ui"e 'es dépenses de riiôtel des monnaies, 0l,donnances du ministre des ünances. (Ibid.) 

/at l'emploides instruments scrvant à Ia 
Ver r>'f't'on des monnaies. — üans la vue do pré- tq "r 'a fabrieation de la fausse monnaie, des rè- 

jnenis particuliers ont soumis à la condition 
|a "'enir une permission préalable, la conlection, 
ser ■OSSes.s'on e' ' cmploj des machines et ustensilcs vant à frapper les monnaies et jetons. 
U 08 dispositions des lettres patentes du 28 juil- 
kci ''ei obligent les enlrepreneurs de manu- 
St| "'es, orfévres, horlogers, graveurs, fourbis- 

'rset autres artistes et ouvriers qui font usage do 
'Sses, moutons, laminoirs, balanciers etcoupoirs, 

foi 0lJ'enir la permission, sontexécutécssclon leur n '"e et leneur. (Arr. cons. 5 germinal an ix.) 
, • 0!/- Garaxtie du titre des matières d'or et 

scct. XVJtl) 
Ia estprocédé contre lous ceux qui, ayant obtenu ]e ^miission de faire usage des susditos machines, 
: emploieraient à fabriquer des médaillcs, des 
q. n,.> ou des espèces d'or, d'argent, de billon ou 

cuivre, etils sontpuniscoinme faux monnayeurs; 
jr en use de mémeà l égard de ceux cbez lesquels 
itiM 'rouverait <iuelques carrés, poinçons ou autres 
Uai ments propres à la fabrieation desditos mon- j, l?si médailles, etc., et les maitres sont person- 
trar "10"1 responsables de tous les abus de cette 
(jtY

re, dont leurs ouvriers ou compagnons se ren- 
Dri n' C0l|pablcs en leur absencc comme en leur esence. (Lettres patentes, 28 juillet n8ã, art. ti.) 

J.' DE LA SIRVEILLAMCE ET DE LA VÉRIFICXTIOX. 
't: 11a vérilication préalable est la condition essen- 

. lui doit preceder la mise en circulalion des 
gü • Pirce (|u'eile est deslinée à garantir la ri- 
'égaj1186 «OQforatUé du titre cl da poids aux types 
(j''"'1 epmmission des monnaies, investie par ia lot 
Hon10 '"vidiclion spéciale en cette matiòre, pro- 
ail|!

Ce s.ur cette coniormítè, d'après les écbantillons 
vílrn "'idues, et soa iugement serl de base à la 

'"catjon des pièces. 
PertS ^''eeleurs de fabrieation peuvent assister en 
par 6 aux vériftcations ou se faire représenter .."o fondé de pouvoirs. 
ti0 ' "dministration dresse procès-verbal des opéra- 
e 

ns relativas à la vérilication du monnayage. Elle 
av»^16 ce procès-verbal au ministre des ünances, 

sa dócision. 
falir . í'èccs qui ont servi à constaler Tétat de la inlnj"-;"'0," restent déposécs aux arebives de l'ad- 
«ont '•on 'l*35 monnaies pendant cinq ans; elles env,,enS"ile passées en recetle au caissier, qui les 

i 16 " 'a fonte. (L. 7-17 germinal an xi.) 
ti,, /"uuiissairedu guuverncmentestcbargé, dana lue hotel des monnaies, d^nspeoter et de sur 
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vedler tontos les opérations relatives à la fabrieation. 
La fabrieation terminée, le commissaire et le con- 
troleur du monnayage prennent chacun trois pièces 
sur toutes les autres, au hasard et sans choix. Ces 
six pièces sont mises dans un paquel, sans être 
pesées, sons les cacheis du commissaire, du direc- 
teur et du contróleur au monnayage. Ce paquet est 
adressé sans dóiai par le commissaire au président 
de la commission à Paris. 

La masse restante des espèces est pesée en pré- 
sence du commissaire, du contróleur au change et 
du directeur. 

11 est dressé procès-verbal de ces opérations en 
triple expédilion, signée par ces fonctionnaices et 
conlenantle nombre, la valenr et le poids desdites 
espèces, qui sont remises dans le local destiné à 
servir de dépót jusquaprès la réceplion du juge- 
ment de la commission. Ce dépót ferme à trois 
clefs, qui restent entro les mains du contróleur au 
change, du commissaire et du directeur. 

Une expédilion du procès-verbal est envoyée au 
président de la commission; les deux autres restent 
entre les mains du commissaire et du directeur. 

La commission des monnaies, assemblée par le 
président de la commission, procède au jugement 
des espèces aussitót que les écbantillons lui sont 
parvenus. 

11 est dressé procès-verbal des opérations de vé- 
rilication , signo du directeur , du vérificateur des 
essais et des essayeurs. II en est remis expédi- 
lion à la commission qui doit prononcer le juge- 
ment. Le président de la commission envoie sans 
délai expéditiun du jugement au commissaire, qui 
1'inscrit sur son registre et en donne copie certifiée 
au directeur et au contróleur au change. 

Aussitót après Ia réceplion du jugement, le com- 
missaire vérilie, sons sa responsabilité, le poids et 
rempreinte decbaque pièce. 11 sépare celles qui sont 
défeotucuses ou faiblçs de poids ponr être refon- 
dues en sa préscuce et celle du contróleur au mon- 
nayage. Le surplus est remis au directeur. 

Les pièces faiblcsde poids ou dontles empreintes 
sont defectueuses sont refondues aux frais du di- 
recteur, ainsi que les espèces jngées hors de titre 
ou de poids par la commission des monnaies. (0. 
20 décembro 1827.) 

VI. De la circulatiü.v des mojínaies. — Les 
règles relatives à cette matière déterminent celles 
des espèces françaises qui ont cours, celles qui 
sont demonétisées; elles statuent sur la cireulatiou 
des espèces démonétisées ct sur celles des mon- 
naies etrangères, sur rexportation du numéraire; 
elles üxent les übligalions des particuliers à cot 
egard. 

Les pièces de monnaies ne peuvent avorr cours 
qu aulant qu'elles conservcnt üdèlement les signos 
extérieurs qui en attestent l aulhenticité. 

Avant 1727, les pièces rognécs, usées, altérecs, 
déeriées, étaient sujeites à conüseation. Depois cette 
époque, et d'après la législation recente, elles sont 
reçues aux bótels des monnaies pour leur poids, et 
peuvent rester dans le commerce comme simples 
matières. 

§ 1cr. Des monnaies nationales.— L'opération 
de retrait, qui a eu pour objet de substituer la nou 
velle monnaie décimale à rancienne, a élé longue 
difficilc et coútcuse. Pendant cette époque transi- 
toirc, les lois intermédiaires ont aulorisé la circu 
lation des pièces anciennes, coucurremment avet 
les nouvclles, dbaprès un tarif détermiué; elles ec 
ont favorisé la conversíon. Mais, cette opératioo 
terminée, les anciennes pièces de monnaies on, 
perdu tout caractèrc légál. 
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Les écus de G livres, de 5 livres, les pièces do 
94 sons, -19 seus et 10 sons tournois, ainsi que les 
pièces d'or de 48 livres, de 94 livres et de 12 livres, 
ont cesse d,avoir cours force pour leur valeur nomi- 
native au ler octobre 1854. 

Depuis le l" janvier 1853, ces espèces, destinces 
à être refondues, ne sont plus reçues aux clianç:es 
des hôtels des monnaies que pour le poids qu'eíles 
ont conserve , et sont puyées au porteur comme 
étant au litre de 900 miliicmes pour Por et 911 
millièmes pour 1'argent. (L. 14 iuin 1899; l^ravril 
■1854.) 

Nous avons déjà dit que Ia loi du 10 Juillet lStõ 
avait démonétisé la monnaie de Lillon, les pièces 
de 13 sous et de 30 sous. 

La monnaie de cuivre de fabrication française ne 
peut être employée dans les payements, si ce n'cst 
de gré à gré , que pour Tappoint de la pièce de õ 
francs. (üécr. 10 aoút, art, 9.) 

Tout particulier, français ou étranger, peut ex- 
portei' des espèces françaises d'or et d'argent, 
moyennant le payement du droit de sortio etabli 
par la loi du 98 avril 1816. 

Aux termes de la loi des 9—15 avril 1791, reffi- 
gie du roi était empreinte sur toutes les monnaies 
du royaume. Toutes nos pièces sont maintenant 
frappées au coin de la république. 

§ 2. Des monnaies étrangères. — Avant 1727, 
ces monnaies étaient frappées de confiscation comme 
les monnaies décriées; mais, dês cetle époque, elles 
ont été admiscs dans le commerce comme raatières. 
L'ordonnanco du 8 juillet 1814 a assuré au com- 
merce des monnaies étrangères une parfaite liberté, 
mais seulement en ce qui concerne les monnaies 
dV et d'argent. 

II est permis à tous marchands, banqniers, né- 
gociants, de faire librcmenl et sans aucune eiflèce 
de restriction, le commerce de toutes les matièrcs 
d'or et (Fargcnt, méme des espèces étrangères. 
(Décl. 7 octobre 1733). Ne pcuvent néanmoins les- 
ditcs espèces étrangères avoir aucun cours dans 
le royaume, ni être données, reçues ou exposées 
à la pièce. Pour facilitcr Tusage des pièces é-tran- 
gères dans le commerce, il est permis de les fondre 
cn se conformam à ce qui est prescrit pour la fonte 
et le commerce des lingots, barres et barretons. 
{Ibid.) 

La libre sortie des matièrcs d'or et d'argen( en 
lingots, piastres, monnaies étrangères et ouvrages 
d'orfé.vrerie, et bijouterie. est'permise , en se 
conformam toutefois aux lois générales sur les 
donanes et sur la garantie des ouvrages en or et en 
argent. {Voy. Garantie nn titre des matières 
d'or et iVaugent). (0. 8 juillet 1814.) 

L'intrnduction dos monnaies de cuivre et de bil- 
lon do fabrique étrangèro est prohibée, sous les 
pcines portões parles lois concernant les marchan- 
dises prohibécs à 1'entréc du territoire français 
(Dócr. 11 mai 18117.) 

ElleS ne penvent être admises dans les caisses 
i publiques en payement de tous les droits et conlri- 
uutions, de quclquo nature qu'ils soiont, payables 
cn numéraire. (Ibid.) 

VII. Des contestations, des toursuites et des 
reines.— Les ancicnnes uiridictions spéciales éla- 
blies par le contcntieux des monnaies. ont été sup- 
primécs par le titre XIVde la loi sur Torganisation 
jndiciaire (7—11 septembre 1790); dès lors, le con- 
tentioux en matière civilc et criminelle est rentré 
dans la compétence de tribunaux civils ordinaires, 
sauf le jugement du titre des monnaies, qui est dé- 
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féré à la commission administrative des monnaie5' 
siégeant à Paris. . 

Anx termes de Particle 5 du Codc dMuslructi" 
criminelle, tout Français qui s'cst rendu coupan' > 
hors du territoire de France, de contrefaçon 
monnaies nationales ayant cours, peut être pousui» > 
jugé et puni en France, d'après les dispositions o 
lois françaises. Et Farticle 6 étend cette dispo^^ 
tion aux étrangers qui, auteurs ou comP''cc5jl

(,nt 
raêmes crimes, seraient arrêtés cn France ou o 
le gouvernement obtiendrait Textradition. 

Pour les pcines infligées au crime de fausse mo 
naies. (Yny. Faux, sect. 1.) r)je 

La participation énoncée aux articlcs du o 
pénal qui traitent des peines cncourues P®1" j 
faux monnayeurs ne s'applique point à ceux q ^ 
ayant reçu pour bonnes des pièces de monn' ^ 
cor.treíaites ou altérées, les ont remises cn c" -j, 
lation. Toutefois, celui qui a fait usago desditos p 
ces, après en avoir vériiié ou fait vérifier les v 
est puni d'une amende triplo au moins et sextup 
au plus de la somme représentée par les 1"® [c 
qu'il a rendues à la circulation, sans que e . c 
amende puisse, en aucun cas, être inférieurea se 
francs. (C. P.,art, 135 et 138.) jr£. 

L'application des peines portões par la loi e®" . 
ceux qui ont faitusage de monnaies fausses conc0j5 
faites, fabriquées ou falsifiées, cesse toutes lcs j 
que le faux n'a nas été connu de la persounc l 
a fait usage de clioso fausse. (Ibid., art. 165) 

Sont punis d'amende, depuis six francs J"s|j0ir 
dix inr.lusivement, ceux qui ont refusé de rece 
les espèces et monnaies nalionales, non fausse 
altérées, selon la valeur pour laquelle elles 
cours. (Ibid., art. 475, n» II.) 

VIU. De la monnaie des mídailles. — Ijes 

dailles, composées des mêmes métaux que lcs n ^ 
naies, sont frappées aux mêmes ateliers, ! j 
mêmes procédés. Les anciennes monnaies de* e) 
nent des médailles instruetives pour la SI:I® ]0- 
comme des monnmcnls pour rbistoire. Ces a» 
gies ont fait étendre à la fabrication des meu. 
lcs règles relatives à celles des monnaies. 

II est expressément défendu à toutes P,erf®"rl,1er 
quelque professinn qu'elles exerccnt, de 
ou faire frapper des médailles, jctons ou P10^,,,^ 
plaisir, d'or, dbargent ou d'autrcs métaux, al.,, 
que dans 1'atelier destiné à cct effet. .'"'mie5 

dos monnaies de Paris, à moins d être n 
d'une autorisation spéciale du gouvernemem. t 
5 germinal an xu.) niiautre 

Néanmoins, tout dessinateur ou graycur, V s|ner 
individu, peut dessincr ou graver, f<"re -yjc 
ou graver dos médailles, et elles sont fraupe 
le coin qidil remet à la monnaie des meua 

Lcs frais-de fabrication sont régles pa 
nistre de Tinlérienr. , „^.n„e mé- 

II est déposé dcux cxcmplaircs ('c. paris 
daillo cn bronze à Tliôtcl des mqnnaies 
et deux à la bibliothèque nationale. ('o' .-t cgn. 

Chacun des contrevenants aux dispo.i ^ con. 
tenues dans lcs denx articlcs preceucn f ^ - ^ lin(! 
damné è une amende de 1,000 franc. . c[ Arr- 
somme double en cas de récidivc. ('0 

Cons. 15 janvier 1085.) , médaiUf8 

IjCs parliculiers qui font frapper i et rc' 
ou jetons, sont, au surplus, assujeltjS ! ■ ct pjin- 
glements généraux qui concernent les 
primerie. (Arr. 5 germinal an XI1-' ., j^n pf'' 

monopole. Traflc exclusif, cn a'ordina,*f 
vilége. Les gouvernernents se resen |eS car- 
certains monopoles ; ainsi, en France, I 
tes à ioner. la poudre à feu, les tabac • 
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J^ONT-GENÈVRE (iiosncF, nu). L'hoçpice <iu 

s'tu^ ^ans 'es ^'lles> dépend du dé- 
ení! ''es Hautes-Alpcs. Ainsi que rhosnice si nnu Jq Mont-Saint-Bcrnard, rhospicc du Mont- 

evre a pour objet principal de donner Pliospita- 
le,

e aux voyageurs égarés ou pris au dépourvu dans 
^"'agnes. Son adminislration tient de cclle 
"Ospices et de celle des établissemenls géné- 
r ')'enfa'san(:ei parmi lesqucls Tliospice du 

4e íi', ."àvre a pris rang par un arrete ministcriel (Voj/. ETADLISSEMENTS GKNIÍnAUX DE BIEN- 
Üo t^®)' allocation en faveur de 1'hospice du "'-Genèvre figure au budget de 1'Etat. 

ébií^Ts -DE-riÉTÉ. Les monts-de-piété sont des 
in . 'ssemeits de bienfaisance et d'utilité publique 
et ò s Pour venir en aide à la classe indigente 
Ccj ax Pcrsonnes prises au dépourvu par les né- 
«méS de Ia vie, en leur prêtant sur r.antissemcnt, ijv^ycnnant intérêt, les sommes mediques ou 
, "«certaine imporlance dont elles ont besoin, et 
ilt,!.' soit Ia modicité méme de la sommc, soit leur 
gari" cr<ítlit. soit le secret qu'ils ont inlérèt à iWre.r ne leur permcttrait pas de demander à fin- ri<! des banques particulières. 
1, ii 
ll storique. — Lécislation. 

cr 5 RELATIVES aux jionts-de-pikte en "íiiai.. — § l". Autorisation; organisation 
'^iniítrdtive. — § 2. líiens. — § õ. Comp- 
"uité. —§4. Contributions■ — ^5. Opéra- 
oits, — g (j Compétence. 

^ "isrontouE. — Liígislatiox. — Ifinstitution 
pfj! ."Hs-de-piété remonto au quinzième siècle; les 
fjSs

aiers établissemenls de cc genre, dontfbistoiro 
et Li^ontion, sonteelui dePadoue, fondó en 1491, eiiji (ie pér0lisei autorisé par Léon X en 1531. 
rley

clqucs tentativos furent faites, sous les règncs 
Pra 

0uisXII[ et Louis XIV, pour les introduireen 
tio'^.; mais elles écbouèrent contre les préven- 
dj ^ de Pépoque, et ce nc fut que sous lu règne 
teHb . ' ''oo- Par 'oGocs patentes du 9 dé- Hti Jo 1377, le mont-dc-piété de Paris fut créé. 
fiq f. PJombre 1781, un établissement scmblable 
'"liiá1- " 'jCS 'et'rcs d'auturisalion ne font de c "re ni 1'importance ni 1'originc de la dotation 

Pa otablisscmcnts. 
''au Un décret du 4 pluviôsc an ir, la Convention 
^'"•donné qu'il lui fút fait un rapport « sur la 
de Co 

0n de savoir s'il était utile au bien général 
"oniin ■l'ver 'cs établissemenls connus sous la dc- 
fat pj^ion de monts-de-piété. » I.c rapport ne 

'>c'1 aPrès' ces i11811'11!'0115 sc trou- dont i ®nyeloppé,es dans la conflscalion générale 
étabiil'11 messidor an n frappa tous les 
^fetit ernents de bienfaisance. Mais elles ne tar- lelij a'1115 ü se relevcr, et une circnlairc ministé- 
^"ise/l ^ mess'dor an ix invita les préfcts à réor- 'Hion . ®onts-de-piété dans les localités oii leur 

Vi" llaraHrait utile. 
0rilonnf!suUc 'a loi du 1G pluviose an xn qui 6'disní forme tu re des maisonsde prét surgage 
Pro/jf ia qu-il nc pourrait en étre établi qu'au 
Poi,,. "o» pauvres et avec l'autorisation Uu 

p^emeut. 
xii r'"

cs ooHo loi, le décrct du 24 messidor 
bo«a |e, r

lailra définitivement les monts-de-piété, 
, Pari, s.es de la nouvelle organisation de celui 
''te (leI0rdpnna qubl serait régi non plusà Pavan- 
Pfolit j olionnaires bailleurs de fonds, mais au 
Jerait a! Pauvres, et, qifau plus tot, l'on en for- 

on f0 
somblables dans les lieux ofi 11 serait utile 

"or. pour faciiitcr PcxécuVion dc co décret, 

le ministre de 1'intérieur fit connaitrc aux préfets, 
le 18 fruetidor an xn, les dispositions principaics 
qui devaient cnlrer dans les statuts des monts-de- 
piélé, et leui envoya un modèle, qui, depuis, a été 
raodiiié. 

Après le décret du 8 thermidor an xiuqui arreta 
les statuts du monl-de-piété de Paris, on vil beau- 
coup d'autres établissemenls de ce genre s'élever 
dans les principales villes delaKrance, á Bordeaux, 
Marseille, Lyon, etc. En 1842, leur nombre était 
dc 33. 

Diverses dispositions lógislatives vinrent appor- 
ter des changements à 1'organisation des monts-de 
piété, telle que 1'avait íixéc le décret du 8 thermi- 
dor an xm, ce sont les ordonnances dulSJuin 1823, 
du 28 juillct 1824, des 12, 22 janvier et 5 no- 
vembre 1831, du 19 mai 1838 et du 19 janvier 1844. 

II. RÈGLES RELAT1VES AUX MOXTS-DE-PIETIÍ EX 
GtíxlÍRAL. — § 1". Autorisation; organisation 
adminisírative. — Les monts-de-piété ne peuvent 
êlre établis que dans 1'intérét des pauvres et en 
vertu de 1'autorisation du gouvernement. Lcurs sta- 
tuts doivenl être soumis à l'approbation du gouver- 
nement; il en est de méme de toutes les disposi- 
tions qui ont pour objet d'y apporter quelques 
modifications. Aucun mont-de-piété ne peut étre 
créé par voie d'actions (Av. Cons. 12 jnillet 1807); 
il ne peut, en conséquence, être accordé de monts- 
de-pieté quaux villes oíi la caisse municipale et 
celle des hospices, ou fune des deux, fournissenl 
un capital sumsaht à la mise en aclion de Pétablis- 
sement. Uecourir à Ia voie des actions, ce serait 
appeler les élrangcrs au_ partage des bénéfices et 
faire ainsi tonnier en spéculations privécs des éta- 
blissements qui nc doivent se proposer que la bien 
faisance publique. 

Les monts-de-piété sont placés sous la survoil- 
lancc de fautorité municipale et du préfet; lis sont 
régis par des administrations gratuitos et cbarita- 
blés composées de cinq ou sept membres, dont !c 
mairc est le président-né. Un mode dVganisation 
spécial avail elé établi, par le décret du 8 thermi- 
dor an xm, pour le mont-de-piété de Paris ; des 
modifications y ont été apportécs par un arrêlé du 
commissaire du gouvernement provisoireapprouvé, 
parle ministre de 1'inléricur, le G mai 1848. (Vog 
infra, scct. 111.) 

Les administraleurs sont nommés par le préfet 
ou le ministre de 1'inléricur, suivant fimportance 
de l'établissement, sur une liste triple de candidals 
présentés par l'administration. lis exerccnt lcurs 
fonclions dans les inémes limites et d'après les 
raêmes règlcs que celles qui régissent 1'adminis- 
tralion des hospices ou des bnrcaux de bienfai- 
sance. (Vog. Hospices et IIôpitaux.) 

La gestion immédiatede 1'établisscment est con- 
Piée à un direclenr qui a sous ses ordres tous les 
cmployés et préposés. 

Un caissicr est cbargé de faire les receites et 
d'acquilter les dépenses. 

Uu garde-magasin a la raanutcntion des maga- 
sins, et veille à la garde des cffcls qui y sont dé 
posés. 

Enfin, des apprcciateurs font restimation de tous 
les objets présentés en nanlisscraent, et sont res- 
ponsables de lcurs évalualions envers Padminislra 
tion. 

Les commissaircs-priscurs sont cbargés cxclnsi- 
vement, dans les villes oü il en existe, de toutes 
les opérations de prisée c' de vente, ainsi que cela 
est établi par le réglement du 8 thermidor an xm 
pour les rommissaires-priseurs de la ville de Paris 
(0. 2G juin 4816.) 
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Los quatre employés supérieurs dont nous avons 

papié sont nommós par lo racme fonçtionnaire que 
les adminislrateurs. Tous les autrcs sonl nommés 
par radministraflon. 

üans les petits ctaWissements, les atlributions du 
caissier, du garde-matçasin et de rappréciatcur, 
soutréunies á celle du directcur. 

Tous les employés supérieurs, à Texception du 
commissaire-priscur chargé des appréciations, sont 
tenus do fournir des cautionnements (Yoy. % 5), 
dont Ia quotité est régléc par le préfet ou lo mi- 
nistre de rintérieur sur la proposilion de Tadmi- 
nistration. Ces cautionnements sont verses dans la 
caísse de rélablissement. 

Dos pensions de retraite sont assnrces aux em- 
ployés; à Paris, cet objet est spécialemont réglé 
par un décret du 22 septembre 1812 et une ordon- 
nanceduíl dccembrc 1832. 

§ 2. Biens. — Les formes détcrmiuées á Tcgard 
des hospices ( Yoy. co mot), en cc qui concerne les 
constructions , reconstructions, acquisitions, ventos 
et échanges, ainsi que les prêts et emprunts, autres 
que les opérations ordinaires de cette nalure auto- 
risées par les règléments, sont ógalement appli- 
cables aux monts-do-piélé (0. ISjuiu 1823 . De 
ce príncipe, il resulte que les monts-de-piété sont 
de véritaídes personnes civiles; la vie civilo leur 
est conféróc par rordonnanco qui les autorise, et, 
dès lors, ils sout aptes à en faire tous les actes, ils 
peuvcnt recevoir des dons et legs, acquérir, alié- 
ner, bypothcqucr, plaider commc les bospiccs cux- 
mêmes. 

Dans Tétat acluel, les hospices recueillcnt les 
bénélices de la plupart des monts-de-piété. Dans 
cc cas, ils sont appciés, ainsi que le conscil mu- 
nicipal, à òmettrc leur opinion sur tous les actes 
qui rintéressent. Cet établisscment doit verser dans 
leur caisse les béncfices qu'il réalisc, et nc pcut, 
sans leur consentcment, les employcr a augmenler 
sa propre dotation. 

Les biens (pie les nionts-de-picló possédaient 
autrefois furent conflsqués coiniuc ceux des hos- 
pices, en vertu do la loi du 23 messidor an n; 
quelques-uns les ont rccouvrcs depuis en vertu de 
la loi du 1(1 vendémiaire an v. 

§ 3. Comptabilité.— Les hudgcts et les comptes 
des monts-de-piété sont réglés comme les budgets 
ct les comptes des hospices ( Yoy. ce mot). II suit 
de lã que tontos les régles clahlies sur la compta- 
bilité des hospices «'appliqnent aux monts-de-piété 
oii les conseils d'administration remplissent les 
fonetions des commissions admiilistratives, ct los 
directeurs cellcs des receveurs. Toutefois, il faut 
remarquer qu'anx termes de Tinstruction du mi- 
nistro desflnanccs, du 17 juin 1810, art. 1123, lo 
servicc des monls-dc-piété n'est pas placó sons Ia 
surveillance du rcceveur des finances. 

Ou ne peut cousidérer commc revenus de ccs 
élablissemcnts les fonds dont le mouvement sert 
à alirnenler les prêts faits par eux : cc n'cst que le 
produit des interets payés par les emprunteurs, 
qui, avec les autrcs rcssources annuellcs que pos- 
sèdent les monts-de-piété, constitue le revenu qui 
doit servir de base pour soumeltrc leurs budgets 
<1 1'approbation des prèfets ou du ministre. Le re- 
venu devra ótre évaluó d'après les produits de 
Tannée précédente, (Circ., 13 juillct 1823.) 

Les intéréts des cautionnements en numeraire 
verses dans les caisses des monts-de-piété ne pen- 
vent- s'élever à plus de 3 0/o. (Déc. min. int., 
14 juin 1813.) 

Les monts-de-piété sont, en général, excmptés, 
par rordonnanco qui les autorise, dos droits do 
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timbre en ce qui concerne leur gestion interie11^ 
comme registres, reeonnaissancés, prbcès-vccba s 
de vente, etc.; mais cette exemption nesVdend P 
à des tiers fournisscurs créancicrs de rétabn55 

ment; ces derniers sont tenus, comme lesfonf"3, 
seurs des administrations bospftalières, de pr"1 

ter des faclures timbrées. r , 
§ 4. Contributions.— Les monts-dD-picléne nj 

pas assujettis à payer la contribution foncièrC). s 
celle des portes et fenêtres, en ce qui concerne 
ouvertures autres que celles servant à éclairee )S 
babitations personnellos des employés loges 
rélablissement. 

§ 3. Opérations. — Les opérations des inon'5 

de-piété consislcnt: cll 
1" Dans le dépdt des objets mohiliers 0"er u'ci) 

nantissement. Lespréts ne doivent avolrliÇ)") #0 
faveur des personnes connnes ct domicihee?'^ 
assistées (Tim rénondant; de nlus. il est de' assistées d'un répondant; de plus, il est 
de préler aux miueurs sans Laveu de Kurs p1 i arca'3 

ou tuíeurs. Le déposant ou son répondant est ieale 
de signer l'acte do üépót. II n'y a d'except'on 

pour les dépôls au-dessousdevingt-qnatre 011 .Lr 
franes'(0. 9 dócembre 1777, art. 2; Déor. 8 

midor au xm, art. 47); jpé 
20,Dans leur a^j^eiaííon pour fixer la í" 

du prét; 
3" Dans le prét; .,e:í 
4o Dans Ic renouvellement à l'cchéancc. 

piration de la durée du prêt, fixée à un an, 1 j 
prunteurpeut étre admisa renouvcler Lcngagcm • 
des objets donnés en nantissement ct à cn e' 
cbor la vcnle par cc moyen. {Ibid.) _ . nU|Ti 

Lc décret de i'an xm n'avait pas lixéde maxi s 
d'intérêt; mais depuis, le conseil d^lat a P 
que cette fixation nc peut étre laisséo à Ia J(et'Lu 
du ministre, et qu'cllc doit clro faile par 10I, 
nance d autorisation. 

.3o Dans hdáyayement. . . ^jai 
Le dégagcmcnt est admis, méme aprês 'c(|ier 

d'un an, si la vento n'a pas cu lien. (Décr. o 
midor an xm, art. 63.) .|qiiC 

Lc mont-dc-piéié do Paris a élalli, depuisql ullj; 
temps, sous lc titre de Caisse d^i-cotiip10^ )C3 
caísse qui rcçoit les à-comple succcssifs 
déposants vculent verser pour parvenir au. túlcs 
mcnl de leurs effets. Cctto mesurc des pi113 

a produitd'excellents résultats. , ...idé 
6° Dans la vente, s'il n'y a cu à réchéancc 

gagement, ni rcnouvellciuent. i .1 una'^ 
Elle est ordonnéc par lc prósident du "l' 

première instance, sur un role ou éiat so p|]{ 
dressé par lc directeur de 1'ólablis-cmei ^ j.jr 
s'opère loujours aux cnchèrcs publiques L j^rs 
termédiaire des commissaircs-priseurs, Ç falOh 
après des annonces etafficbes(/bW., :irt-7,,'.,|Ssc l'e 

Le produit de la vento est versé dans ia 
l'administration. . ct d»'5 

7o Dans Vemploi de l'cxcédant ou bo> , 
le recours cn cas do déficit. • an Ia vC'ltc 

Le paycment de 1'excédant on jc |a rf 
se fait sur la rcprésenlalion cl la r,cm [j.,, 
counaissance d'cngagement. Lorsqu au venW,. 
dant il y a déficit dans le produit . ,.„<.nons3''. compagniedescommissaires-priseurse. - j^iü, 
envers l'administralion. {Ibid., et ^ 

Et 8° Dans les empnmfs nécessa^cs^p 
croitrc les rcssources de ces etablissc ^ ^ 

§ G. Compétencc. Comme les eonle3^10", les 
peuvení s'élcver entro les mOnts-de-P dí3 inté 
tiers revendiquant n'ont pour objet 1 
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et qu'aucunc loi n'cn a altribué Ia con- 

êtn(1
nc.e, ^ Pautorité administrative, clles doivent 

5Ia'0r^es c'evan' 'es tribunaux. 
blissi'8 51 'es contestations naissaient entre Téta- ong-í™6"1 et- ses appréciateurs, Ia solution de Ia 
'oiilef compétence offrirait plus de difTiculté. tio,, on 116 devrait pas s'arrêter à Ia disposi- 
à ]a • u. feglemeat qui soumettrait ces contestations 
(líC[i'i

ur|diction admipistrative, attendu que les juri- 
pouve"8 80111 d'ordre public, cl qu'!! n'est pas au 
dono • Souvernemcnt dy déroger. II faudrait 
consi>aX??1'ner cette 'luestion à priori, ainsi que le 

Rir ''lat ''a P31' lui même. (Arr. 29 mar.s 1S32; 
de /■ et.R0CHE, llépcrloire des établüsements v" Moní-de-piété, g 6, n" 33.) 
qiPan 'l11 reste- à l'autorité administrative seule 
dn PPar''6nt le droit do régler le scrvicc intérieur uu mont-de-piété. 

j cessation de la vie. (Voy. Etat civil.) 
snu ^ort peut étre naturelle, accidentelle, le ré- 

j ' d un suicide ou d'un crime. 
COll ^.obbgations des maires sont plus ou moins 
aCci l ' se'on (luc 'a mort est 011 naturelle, ou 
cri^ntelle, ou le rcsultat d'an suicido ou d'un 

.^••squbl s'agit d'une mort naturelle, le raaire 
'8 )Sure <'u décés et en dresse Tactc. (C. C.. art. "7, 
en^®rs<lue la mort a été accidentelle, il en dresse, 
étre Pl'e' Procòs-verbal, soit que Taccident doive 
à U| 

lniPUté au dccédé, soit qu il doive étre impute 
déli •'leas- Pllns ce dernier cas, il y a peut-étre un H 1 a réprimer. II cst vrai que, dans le premier, 
dj a Peut y "voiraucun fait punissable; néanmoins, 
|. ? nn cas comma dans 1'antre, le procureur de 
d,H

0P,">liq"e doit étre informé par un procès-verbal 
ren i ' car " c'0'1 'ui"lnéme, à la fin de rannée, . Ore compte des morts accidentelles au ministre 
Y11 justice. 

m^quo la mort est le résnltat d'un suicide, Io 
eDy1? doit egalement en dresser procès-verbal qu'il (lr 

ü!e au procureur de la republique. II doit pren- 
qm e soin d'indiqucr, .s'il les connait, les causes ont délenniné le suicide. 
^ LOrsque la mort est Ic rcsultat d'un crime, le 
Io |^e, avant d'autoriscr Pinhnmation, doit prevenir 
u gSroeu,'eur de la republique. Si cc magistral tarde dç fondre sur les licux, par bii mêtne ou par Pun 
Rn Í1 auxiliaires, Io mairc doit faipe dresser, par r|,esi .cin' procis verbal de Télal du cadavre. Ce nu. 'Juaprès Paccomplisscmcnt do cette formalité 

.. mhumation peut avoir lieu. 
j oijs devons, cn outre, faire remarquei' que : 

v Cn arrèté du gouvernement du 22 prairial an 
Pas u ''uc ^'lns a'1''"!"0 commune ou ne reside a-di n jugo de paix, rolficicr de Pétat civil, cest- 
Cd,, p o inaire, est tenn de donner avis, sans an- 
de la au j|,í'u l'e Pa'" résidant dans Ia canton, 
tier| 

,.0ort de toute personne qni laisse pour béri- 
a pou i8 uuneurs ou des absents. Ccllo disposition 

'' uul de mcttre le juge do paix ú meme d'ap- 
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poser les scellés, lorsque cela est nécessaire. (C. Pr., 
art. 911.) 

2'' IVarticle 53 de la loi du 22 frimaire an vn 
prescrit aux secrétaires des mairies (aujourd'hui 
aux maires) de remettre, chaquc trimestre, au re- 
ceveur de l'enregistrement du canton, la notice des 
décès arrivés dans leur commune, sous peine d'une 
amende de 30 franes par ehaque móis de retard. 
Cette notice est sur papier libre et par eux certiliéc; 
ils en retirent un récepissé sur papier non lirabré. 

Mojtx civiile. Etat de celui qui est retranebé 
de Ia société et prive de toute parlicipation aux 
droits civils et politiques. Elle est le résultat de la 
peine de mort et des peines afflictives perpétuelles, 
c'esL-à-dire de Ia peine des travaux torces à perpé- 
tnité cl de cellc de la déportation (C. P., art. 1S). 
Néanmoins, le gouvernement peut accorder au con- 
damné à la déportation Pexerciee des droits civils 
ou de quelques-uns de ces droits. {Voy. Droits 
CIVILS ET 1'OLlTlüCES.) 

moute, noRTÉE. Endroit oü les eaux s'amas- 
scnl et oíi les poissons se plaisent. (C. D.) 

.houle (rÉcui; de i. v), Voy. Pècue mari- 
T1ME. 

.houve. Maladie contagieuse à laquelle les che- 
vaux sont sujets, et que rbomme peut contracter. 
(Vuy. Epizootie.) 

íioxte-feiime. Cest, d'un béritage inondé, la 
paí tie qui n'a pas été couverte par les eaux. (C. D.) 

MOt l-l.v. Jlacbino à mondreles grains ou dou- 
tros substances Les inoulins à cau se divisent.cn 
deux classes ; les moulins de pied ferme et les 
moulins sur balcaux ou moulins à nef. Les moulins 
pendants sont ccux dunt on peut élcver ou abaisser 
la roue suivant la bauteur de Teau, comme sont, 
par exemple, ceux qui sont placés aux arches des 
ponts des rivières navigables. (C. D.) 

Mi .\u;n'Ai.tTÉ. Ce mot, pris dans facception 
qui lui cst aujuurd'hui babituellement dunnée, est 
nouvcau dans la langue du droit public français. 
Cest dans la loi du lí déccmbre 1789 qu'il a été 
cmployé pour la première fois. II signifie soit le 
corps des ofliciers municipaux, soit quolquefois 
aussi la commune, Ic territoire administre par des 
magistrais municipaux. 

Les lois de 1851 ct 1837 sur radministratiou mu- 
nicipale ne se sont poiut servi do ce mot, et ont 
désigué, sous la dénonúnalion de coiqw municipal, 
rétre collerlif appelé autrefois municipalité. {Vuy 
CujiMusE, cbap. 1 et II.) 

meu. Ouvrage de maçonncric destiné à clore. 
I-a bauleur des mure de doture dépend des ré 

glcments locaux ou des usages constanls et rccon- 
nus. défaut de règlements ou usages, rarticle 
(Jtiõ du Code civil Pu déterminéc d'uno manière 
générale pour les constructious postérieures à la 
promulgalion dn Code; quant aux raurs nntérieu- 
rement construiu à une moindre bauteur, si la 
coutume ou les usages constanU et reconnus n'cn 
exigent pas une plus considérable, ils doivent sub- 
sisler jusqu'à ce qu'il y ait lieu à les reconstruire. 
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NAISSANCE (ACTE DF.). Vot/. ETAT CIVIL. 
nassf. Filet de figure conique et soutcnu par 

plusieurs corceaux qui vont toujours en diininuaut; 
large par fouverture, il aboutit et linit en pointe. 
11 y a des nasses d'osier. (G. D.) 

NATUU VLisatkin. La naturalisation est facte 
par lequcl un étranger devient membre de ia na- 
tion à íaquelle il veút appartenir. La faculte de con- 
férer Ia naturalisation a iiisquici fait partie des 
prérogatives du chef do fElat. 

L'article 3 de la constitution de l'an vm porte : 
« Un étranger devient citoyen français lorsqu'après 
avoir attcint Tàge do vingt et un ans accomplis, et 
avoir déclaré fintention de se fixcr en France, il y 
a résidé peudant dix années consécutives. Bicn que 
eet article naraisse ifaslreindro fétranger qu'à une 
simple déclaration avant de commencer sa rési- 
dence, il a été ncanmoins décidé par un avis du 
eonseil d'Etat du 18 germinal an xi que fétranger 
est lenu d'obtenir du gouvernement la permission 
de s'établir en France. En outre, le décret du 
17 mars 1800 est venu compléter les dispositions 
do la constitution de l'an vm ; la naturalisation. du 
citoyen qui a satisfait aux prcscriptions do cctle 
constitution n'a lieu que lorsqtfelle a été pronon- 
cée por acte du gouvernement. La demande en 
naturalisation et les pièces à fappui sont trans- 
mises par le maire du domicilc du pétitionnaire au 
préfet qui les adresse avec son avis au ministre de 
la justice. 

Ãlalgré le príncipe général, pose dans Ia consti- 
tution do 1'an vm, certains étrangers peuvent, par 
faveur spéciale et à cause des serviços qifils ont 
rendus a 1'Etat, ou des talents et des industries 
qifils ont importés en Franco, n'6tre assujettis qu'à 
un an de domicilc. C/est la disposition du sénalus- 
consulte du 19 févricr 1808. 

Quoiquc par la naturalisation fétranger Jonisse 
en France des mêmes droits que les citoyens 
français d'origine, il nc pouvait, cepondant, siéger 
soit dans la chambre des pairs, soit dans cellc des 
députés, sans avoir obtenu an préalable de grandes 
lettres de naturalisation, vérifiécs par les deux 
chambres. (O. i jnin 1814.) 

Los droits de sceau auxquels donne lieu la natu- 
ralisation sont déterminés par fordonnance du 
8 octobre 1814. 

Tels sont les príncipes concernant la naturalisa- 
tion. Quant à la déclaration de naturalilé, ou, en 
d'autres termes, fade constatam qu'un individu a 
conservo la qualité de citoyen français, les rcgles 
qui y sont relatives ou, du moins, les principales, 
sout posées dans la loi du 14 octobre 1814. (Voy. 
Natuiui.ité.) 

N ATURA LITE (LF.TTRF.S DF.). AdC du gOU- 
vernement constatant que celui en faveur duquel 
eet acte a été rendu a conservé la qualite de ci- 
toyen français ; les lettres de naturalité ne sont, 
en effet, que déclaratives d'un droit aequis et sub- 
sistam, au contraire, des lettres de naturalisation 
(Voij. Naturalisation) qui conferem à celui qui 
les obtient la qualité de citoyen français. (Voy., 
dans la bd du 14 octobre 1814, les dispositions 
relatives à la déclaration de 'naturalité.) 

nave, navie. Prairie basse, marais. (G. /).) 
navée, de navis. La charge que peulcontenir 

un bateau. (G. D.) 

navigation. La navigation se divise en n » 
tion maritime (Voy. Douane) eten navlSa nE),) 
rieure. (Voy. Navigation intériiíure (Uroit 

NAVIGATION INTÉRIELRF. SUR ^ 
VIERES ET CANAUX (DROIT HE) ET REV ,,eau 
ACCESSOIRES. La navigation sur les c,0(

uv,„DDée 
qui font partie du domaine public n etait l

n
K
Vj 

(l'aucune redevance à titre d'impõt avant |ís 
époque à Íaquelle des droits furent établis - . 
canaux du Midi, du Centre, d'0rléans et. (J^vaux 
pour fournir les moyens d'cntreprcndre des ir. ^ 
urgents de réparation et d^ntretien. Lu ' ^ |j 
pour le mème motif, la mesure fut ódendue. 1 • 
loi du 30 floréal, aux fleuves et rivières pV1®^ jj, 
Le mode d'imposition était réglé en raison i ^ 
dimensiou des bateaux, de la charge poísiq'6 c( 
la distance à parcourir. Un système plus sunp 
plus juste, celui de la cbarge réelle, a prevaiu P s 
tard aprés de longues et importantes discussi ^ 
Essaye, en 1834, sur Ia basse Seinc , il a etc' rj 
183(1, appliqué à la presque totalité des 
d'cau. ., je 

L'affectation spéciale des produits du P1'0 ai[ 
navigation, rarement respectee sous fEmpirc, a j(i, 
dispam complétemcnt par 1'effet de la loi sur

lie, 
financesdu ti5 seplembre 1814; mais on a cru ^ 
voir la consacrer de nouveau, parliellcniem 
moins, par la loi du 24 rnars 1823, qui appbpa c 
des travaux extraordinaires le revenu de ce nu- 
droit dans quclques ports et rivières. . a„ 

Eu 1843, le produit total des droits de naTJíl 
tion, y compris la portion perçue sur !c 111 

(Voy. sect. X), s'estélevé comme il suit: 
Rivières et canaux non soumis- c, sionnés 3,203,903 'r '' 
Canaux soumissionnés et rivières 

oanalisées  3,245,088 
Nota. Dans cctte somme ligurent 

213,111 fr. 97 o. pour produits de 
pècho, franes-bords et receites ac- 
ccssoircs. {Voy. scet. IX.) 

Droils de navigation converlis en 
droits de pèage par la loi précitèe 
du 24 mars 1825  270,810 01 

Total  8,720,710 fr- 8:3 c' 
L Tarif f.t Monr uimposition. — § I". '''^"5, 

et rivières. — S 2. Internaviyation, — S 
Exccptions aux règles ci-dessus. . nS 

IL Exemptions de droits. — 5 1". Eremp"' 
permanentes. — § 2. Exemptions tempo'"' 

III. JABGEAGE nES BATEAUX. • a 
IV. FormalitíIs. — § 1cr. Déclarntions. — o 

llalelels de, piche ou d'agrément. 
V. VÉRIFICATIONS. 
VI. PERCEPTIO.N , ABON.VEMENTS. 
VIL Canaux et rivières canalisées. .. p^ 
Y1II. CONTESTATIONS JURIDIQUES, DISPOSITI<':<'' 

NALES. .-cs- 
IX. PÊCIIE , FRANCS-BORDS ET REVF.NUS 8'- 

S01RES. 
X. OCTROl DF. NAVIGATION SUR LE KHIN. 

1. Tarif et mode dTmposition. — § l'"r- ^'''ónte 
et rivières. —.Le droit de navigation à larcm, ^ 
et à la descente, sur toule fétendue navigan je 
flottable des (leuves et rivières (Voy. touteio 
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íiém'5' uni^™fimen' : Io à 1 centima 75 cen- g J?61 pour les marchandises de prcmière classe, 
cla-í cent'^mcs de ceníirne pourcelles de deuxième 
diJ?8' ''ai> lonneau (1,000 kilogrammes) et par 
ta. nce> 2° à 2 centimes pour les trains par dis- 
tòl>e Ct ';'ar 'lêcastère. (L. 9 juillct 1830; O. 27 oc- 1™ 1857.) 
■Sent sur 'es 'ra'ns cs' de 1 centime seule- 
Satin '>0ur 'oute 'a Paróe des rivières oü Ia navi- 
iuj|i,.?,ne Peut av0lr deu avec des bateaux. (L. 9 et1836, art. 7.) 
fra'nc

Ces différents droits s'ajoute un décime par 
l^dliatjue distance, suivant Tarticle lcr de la même 
cet['e

e|l.ait de 5 kilomètres. Afin de faire concorder 
Idicaf avec 'es ""ègles prescriles pour Pap- 
Une I -"ystème decimal (L. 4 juillet 1837), 
Pres ■ onnance royale du 50 novembre 1859 a 
dista ^art' de doubler 1'étendue de chaque bian,nJ:e en la portant à 1 myriamètre, et cn dou- 

I ' 'e droit à percevoir. 
dixiè '' est aPP'i?ué proportionnellement aux 
des t S ^ myrialllètre. Toute fraction de 500 mè- fra,,.;6' au-dessus compte pour 1 kilomètre. Toute 
lg59,on ioférieure est négligée (O. 50 novembre 
des fl' • es' 0Péré de la méme manière à Pégard 
10 i),?c''0ns du tonneau, du slère et du mètre cube. 

Le ?ctol)re 184G. art- 9-) lo,,;s.droits sur les canaux ct rivières canaüsées 
(lécrp. es, Par des tarifs particuliers en vertu de 
«essio ' dordonnances royalcs ou des actes de con- 
fau» ds ne sont point passibles du décime par j" sauf pour le canal de Saint-Quentin. 
èoí, j Inarchandises de deuxième classe sont les 
He 0u .tout? espèce autres que les bois d ebéniste- 
le Coi de teinture, \acharbon de bois ou de ferre, 
"lie,. , et la tourbe, les dcorcee et Io tan, Ic fu- 
Jran'. es cendres et les emjrais, les marbres ct 
et bruts ou simplement dégrossis, les pierres 
et lej "p"*, les laves, les grès, le tuf, la mame 
çí^jailioux, le plàtre, le sable, Ia chaux, le 

"dn s bnqueí, tuiles, carreaux ct ardoises, \ "trai, le oerre cassé, les ferres et ocres. 
dom p i pomenclature s'ajoulenl d^utres matièrcs 
ccf j. "dministration a été dans le cas do pronon- 
Ifoiis ion par analogic; nous ne les indi- 

T0g.Pasi ee serail d'un intérít secondaire. 
SOrit do 'C8 roarchandises non désignées ci-dessus 

Lors Pecmière classe. (L. 9 juillet 1850, art 3.) 
bile eo,''110 'e chargement est mixte, la charge to- 
lue I' soumise aux tarifs les plus clevés, à moins 
"icnt nS marcbandises de prcmière classe ne for- 
deux ,|as.'e dixième du chargement, auquel cas les 
C;'ia|i(iu 0'ts sont aPP''qués séparcment aux mar- 

Tout |S de chaque classe. {Ibid., art. 4.) 
IWdaitau qui porte des voyageurs est dans la 
i^fRem e'a£se> qtollo que soit ia nature de son 
i "teau nt' aí0""5 au poids total un dixième de 

■ " avi '10ur obaque voyagcnr qui a quitté le ha- s'0a 'j ""1 la vériucation (Ibid., art. 5). Une déci- 
'Ppliqu. "tinistre des flnances (12 oelobre 18-W) 

fcen,: méme règlc aux canaux sur lesquels la 
Lts .0|? est faite par TKtat. 

Íayent 's ou radeaux chargés de marchandises 
trai

Un droit double de celui auquel sont taxés 
t "'"dép*1 ord'naires (Ibid., art. 7). Ne sont pas Jjtt nnp5, eomme trains chargés ccux qui ne por- 
r? 0ctüh> perches et rouettes de rechange (0. 
ti sPori« 6' art- '' en est aulrcment s'ils t" soBt Cnl des planches ou solives, quand ccs bois 
ilr' Poir i ''a .wèuie nature que le radeau et n-cn 'a tbsà i farde integrante. (Circ. conlr. ind. 27 

ascules & poisson sont imposées en raison 
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de leur volume extéricur cn mètres cubes. Chaque 
mètre cube est assimilé pour la pcrccption à un 
tonneau de marchandises de deuxième classe. Les 
bascules vides ne payent aucun droit. (Ibid., 
art. 8.) 

Le gouyernement peut, dans 1'intervalle do dcux 
sessions législatives, opérer des reduetions de tarif 
par ordonnances royales, à charge de les soumetlre 
aux chambres à la plus prochaine session pour ètre 
converties en lois. (Ibid., art. 24.) 

_§ 2. Iniernavigation. — Quand les points de 
départ ct d'arrivée sont éloignés des bureaux de 
pcrccption, il peut être souscrit un abonnement 
dans la forme prescrito par les inslructions. (Voy. 
scct. VI, et Annales des contrib. ind., 1836—57, 
p. 226.) 

§ 5. Exceptions aux règles ci-dessus. — Lc 
tarif qui précède n^st applicable ni aux navires 
baleimers ct bateaux allant des ports situes à Tem- • 
bouchurc des fleuves à la mer, ou venant de la mor 
à deslination desdils ports; ni aux bàtiments à 
quille, pontes ou non pontés, servant au cabotage 
et transport sur la Gironde, la Garonnc et la Dor- 
dogne, jus(]u'au pointoú s'étend Paction dePinscrip 
tion maritime Q'après 1'ordonnance du 10 juillet 
1855 (L. 9 juillet 1836, art. 23); ni enfm à la na- 
vigation sur les fleuves et rivières formant les bas- 
sins de PEscaut et de PAa (O. 13 octobre 1856, 
art. 16), ainsi que sur la rivière de PHérault, com- 
prise en partie dans la concession du canal du Midi, 
suivant un décret du 11 janvier 1803. 

La perception dans les cas prédésignés continue 
d'être faite d'après le mode et les tarifs antérieurs 
à la loi du 9 juillet 1856, c'est-à-dire notamment : 

Pour la navigation sur la Gironde, la Garonne ct 
la üordogne, conformément aux arlicles 13 à 28 du 
décret du 4 mars 1808; 

Pour la navigation entre Rouen ct la mer, selon 
rarrété du 19 messidor an xi, modifié par un dé- 
cret du 28 messidor an xm. Toutefois, une décision 
du ministre des flnances (19 juin 1847) réduil à 
5 centimes par tonneau le droit cxigible des pa- 
quebols faisant le scrvice de Rouen au Havre, en 
les assimilam à cet égard aux bàlimcnls pontés ou 
non pontés d'un jaugeage supérieur á cinq ton- 
neaux. 

Quant au droit de tonnagc á la remonte ou à la 
doscentc de quelques cours d'eau afflucnts à la mer, 
]'oy. Doüanes. 

II. Exemptions de droits. — § 1". Exemptions 
permanentes. — EUes existem à Tcgard : 

Io Des bateaux enlièrement vides; 
2o Des bétimems et bateaux de Ia marine royale 

affectés au service militaire de la guerre ou de ia 
marine, sans intervention de fournisseurs ou d'en- 
trepreneurs; 

3o Des bateaux cmployés exelusivement au ser- 
viço ou aux travaux de la navigation par les agents 
des ponls et chaussées, sans inlermédiaire égale- 
ment; ccs bateaux sont aussi affranchis du timbre 
de la quittaucc (Déc. min. des fin. 6 octobre 1845). 
Pour jouir de ce double affranchissement, les con- 
dueteurs de bateaux doivent être porteurs d'un cer- 
tificai délivré par Tingénieiir des ponts et chaussées 
ou par le conducleur des travaux et visé par l in- 
génieur, 

4° Des bateaux péoheurs qui portent umquement 
des objets relalifs à la péche; 

3" Des hacs, batelels et canots servant à traver- 
scr d'une rive á Tautre; 

6° Des bateaux appartenant aux propriétaires ou 
fermiers, cl chargés d engrais, de denrées, dc ré- 
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coitos ct de.grains en gerbes pour .e compte aes- 
dils propriétaires ou fermicrs, lors(iu'ils otil oblenu 
(da préfet) rautorisation de se servir de. bateaux 
particuliers dans Télendue de leur cxploitation (L. 
9 juillet 1800', art. 9). Uclativeraent à rautorisa- 
tion de se servir de batelels particuliers, Voy. 
Bacs , etc.; 

7U Des bateaux unirjuemcnt chargés de troupes, 
armes, havre-sacs des soldats et portemanteaux des 
oftlciers (Av. Cons. d'Et. Iti février 1807); 

8" Des batelets servanl à abordcr les coches et 
les bateaux àtjpeur pour cmbarquer ou débarquer 
des voyageurs, par interprétation administrative de 
la cinquièmc disposition ci-dcssus; 

9° Ues bateaux appelés coursiers, passe-che- 
val, etc., servant à la rcmorque ou à la conserve 
des bateaux chargés, quand ils ne servent à trans- 
porter que les chevaux ou beeufs de halage, Tavoine 
et 1c fourrage nécessaires à la nourriture de ces 
animaux, et les cordages et agrès(Circ. contr. ind. 
27 juin 1808); 

10° Enlin , dans le cubago des trains de bois en 
rivière, il est fait déduotion des espaces laissés vides 
entre les coupons et de ccux dans lesquols seraient 
pliicés des tonneaux vides pour maintenir les trains 
á flot. (0. 20 octobre 1836, art. 7.) 

Nous ferons remarquei', en outre, que plusieurs 
cours d'eau nayigables en partie sont néanmoins 
affranchis de Timpôt sur la navigation, par ce fait 
que, pour éviter des dépenses de perception que les 
receites n'auraient probablement pas couvertes, le 
législateur ne les a pas nommément désignés dans 
les tableaux annexés à la loi du 9 juillet 1836. 

II (autajouter aux exemptions ci-dessus cclles du 
timbre de la quiltance (10 centimes), quand le droit 
de navigation, en principal ct dccime, ne dépasse 
pas 30 centimes. La quiltance estdélivrée, mais le 
timbro est laissé à la souche du registro. (Déc. ap- 
prouvée par le min. des ftn.; Circ. contr. .ind. 20 
juillet 1813.) 

§ 2. Exemptions temporaires. — La pénuric 
des récoltes de 1816 et 1817 a fait suspendre sur 
lous les cours d'eau la perception du droit de navi- 
gation sur les grains et farines, riz (céréales en 
general), pommcs de terre et légumes sccs. 

Pour jouir de cet affranchissement, il fallait, aux 
termes de fartiçle 6 de la loi du 28 janvier 1817 
qui le prononce, que les bateaux fussciit chargés en 
entior desdiles substanccs; mais, sur les réclama- 
tions du commerce, le gouvernement n'a pas bósité 
à autoriser la même exemption pour les ebarge- 
ments partiels. (Circ. contr. ind. 13 février 1817.) 

La même loi a rcglé le moilo ddndcmnisation à 
suivre en faveur des coucessÍQnnaires de canaux à 
cause de cet affranchissement. 

Lc lerme de Texemption, lixé d'abord au 31 juil- 
let 1817, a elé prorogò au 31 janvier 1818 par la 
'oi du 22 juillet 1817. 

III. Jaugeace des bateaux. — Avant dc servir 
à la navigation, tout bateau doit élrc jaugé é l'un 
des bureaux de la regie désignés à cet cffet. Le 
procès-verbal do jaugeage détermine lc tirant d cau 
à vide, ct la dernière ligne do llottaison á cbarge 
complètc est lixéc de manièrc que le bateau, dans 
son plus fort chargement, presente un décimètrc en 
dehors de fcau. Toute charge qui produirait un 
cnfoncement supérieur est interdite. (L. 9 juillet 
1836, art. 10.) 

Lc mode-de jaugeage à suivre est déterminé par 
une mstruction du ministre des finances du 24 oc- 
tobre 1836 

Le jaugeage peul uctre opéró qu'après le pre- 
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mier décbargement du bateau. Los bateaux d11'n? 
doivent faire qu'un voyage peuvent être jause:ji, 
Tun des bureaux de navigation ou au lieu 
chargement. 11 est inlerdit de les dépecer av- 
racquittement des droits. (Ibid., art. Il-' 

■ao' 

Lors du jaugeage des bateaux á vapeur, lc nw- 
chine, le cõmíustible pour un voyage ct 'es,,ah(j,) 
sont compris dans le tirant d'eãu à vide. '' 
ar'- í'7-) . fait, Un nouveau jaugeage peul toujours être i ' 
mais en cas de stâtionnement et après decaa 
ment, soit sur la demande du condueteur ou V 
priétaire du bateau, soit si les employésdc ''j1 

le jugent nécessaire. (O. 20 octobre 1836, ar |aUe 
Le tirant d'eau à vide , renfoncement à QU 4^ 

charge que ce soit et la ligne de flottaison a eo ^ 
complete, sont reconnus au moyen d^cluj1'' ^ 
cuivre, graduées en centimèlres et 'nc!'[?s aux 
chaque cólé extérieur du bateau. II estdereauu^^. 
bateliers d'en!ever ou de déplaccr ces ecn 
{Ibid., art. 1 et 5.) „ qUi 

II n'est pas apposé d'échelles sur tout bate i 
doit étre dépece après le premier voyage. Ç6 J ju 
geage, dans ce cas, en est fait au lieu meu 
décbargement. (Ibid., art. 8.) 

■ . ^Tous IV. FoniHAUTits. — § 1". Déclaralions. e 
bateaux, trains ou basctilesà poisson, lors mem 
ces bateaux seraient exempls du droit (Voy-s 

§ ler), ne peuvent étre mis en route sans un ^te 
sez-passer. A cet effet, le condueteur doit en 
la doclaration au bureau de navigation, pu, a er 
de bureau, à la recettc buraliste. Le ''!,ssez,lrê do 
indique fespèee de bateau, Io poids ct la na jntde 
chargement, la dimension des trains etje P ■ 
départ (Ibid., art. 13; O. 20 octobre ' í„ éour5 

II doit étre rcnouvelé à chaque changement u 
d'eaii. .liclara»' 

Si le bateau est chargé, il faut que lc jr0j^ 

y 
s'engage par écrit et sous caution à paycr m 01 
au bureau le plus voisin du lieu de desuna ^n' 
à celui devant lequcl il aurait à P05501',' f.|jt en 
rp n H rs» Tnnf nharo-Amptit «üinnltílTlCnlOll * /..tifi rendre. Tout ebargement supplémentairc 
cours de transport doit être (léclare de 
manière (L. 9 juillet 1836, art. 13). 
traine la dclivrnnce d'un laissez-imsser su 
taire aussi. 

meto' 
Ia C' 

ppléfflC0' 

§ 2. Batelets de piche ou .c^sl sl,r 

Mvi oxempts du droit de navigation , si _f (j-a- 
les canaux concédés, les batelels do 
grément sont soumis à la forma ile du _ j an- 
ser, mais cclte pièce peul étre delivrr kgicaux 
née. La mémc formalilé est exigee l,ou' j jp § l1'')- 
appelés conriicrs, ;)«.víc-c/iei'"' (' cy-í't' 
(Circ. contr. ind. 27 juin 1838.) . , c,nplcyaS 

Les bateaux particuliers exr'us'v ni qu'"'! 
à un serviço de passage , et ne pai .|elllent 
courte dislance, sont affranchte ,n"." ,ía(CirC; 
la taxe, mais de toute formalité d ai |ei]1entí.'r5 
cont. ind. 22 janvier 1840). "f l!01)6 ) rnutorisí"0 

munis d*un laissez-passer dç 'vro su i|ldirCcies. 

qu 

iiiuiiio u un - ..i nn< 1 
expresse du dirccteur des contnb 

V. VíniFicAiioixs. — Tout 
chargés, de bascules h poisson ou ((inU jc . 
devant un bureau de navigatr . octobrc 
arréter pour paycr lc droit O • - y[ • 
art. 11), sauf les cas prevus .section bureaux ° 

II n'est tenn dc sh.rréter dcva^l^^t requis, 
lermédiaires que s d en est jg ja 
conformémcnt aux articles 18 
juillet 1836. . . alI.v cmP10" 

Ccst aux batchcrs u fourntr 
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natutí j^e se ''ondre à boni toules les fois que Ia e des vérifications Texige. (Ibid., art. 11.) 
(|jle duree de l'ouvcrturc des bureaux n'est (ias 
niais®'nt;e par les lois qui régissent la navigation; 
ei des rr""e.uux termes des aiiciennes ordunnances 
marin 31,1"^5 ministériels sur le trématage, les 
ju "'«s sont aulorisés à naviguer depuis le lever 
liou1 ■au,.couc'ier da solcil, la regie des contribu- 
as pn'a "-66'68 ap?'''!110 à ses recevcurs particuliers Veu ."ddiqns auxquelles sont assujettis les rece- 
ISlg5 aaealistes par Tarticle 23i de la loi du 28 avril 

| ?'J- CO.XTRIBUTIO.XS I.XDIliECTES.) 
Henit aissez-passer, acquits-à-caution , connaisse- 

j.®1. lettres de voiture doivent être, sans au- 
eiajaí ; > représentíès à toute réquisition aux 
des n .l

es.des contributions indircctes, des douanes, 
sicrsC 0.'s et de la navigation , ainsi qu'aux éclu- cl (|e' ,!1aitresde ponl et depertuis {Ibid., art. IÜ); 
tif, n."1®/116 les procès-verbaux de jaugeage rela- 
art, j X, eateaux et bascules. (O. 20 oelobre 1816, 

Seuie cas de défaut de concordance entre le cbar- 
Pasè"| 'es expéditions, si la différence ne s'élève 
dres-f trens pourcent, il n'y a pas lieu d'en 
da j^.Pfocès-verbal, ou se bornê à faire le rappcl 
(Cim sur 'a quantité reconnue en excédant. • ®ontr. ind. 27 juin 1838.) 

dn^j. ''ERCErnox, adoxxejiest. — Le paycraent 
«oit .0,t P®11' clre fait à quelque bureau que ce 
Pas ií>.0ur 'es distanccs parcourues, si le droit n'a 

2» p aeiuiUé à un bureau précédont; 
Pai,., I®1" toules les distances parcourues ou ü 
llijl |Urir, soit entre deux bureaux, soit meme sur 
'a d® f^jei fait ou à faire depuis le déparl jusqlTà 
d Une t."'.a,t'on du chargement, sur loule la partie Hf , rivière (ou d'un canal) imposée au méinc ta- 

j(I ' 9 Julllet 1836, art. 12.) 
'as n

r5 .c®s deux cas, le droit doit être payé par 
Pass^iniers à chaquo bureau devant loquei ils 

Pisu.ldaeement des bureaux est arrélé par .c mi- 
p(' des financcs. {Ibid., art. líl.) 

vée 1®!°"''' de Ia facultó de né payer qu'à 1'nrri- 
d'uj ® batelier doit se munir, au premicr bureau, 
Woy^ ac'luii-à-caution et le representei1 aux em- 
déchj. 0 'iei1 de destination poor en oblenir la 
dro||'s ^® après justilication do Pncquittemetit des 

Po-u/fmt de caulion solvable, le rccevcur, au 
anal 'Jr départ, peut, commc dans tous les cas 
loute |"es • rxiger la consignation du droit. Dans 
le b^ypothése, la consignation est facultativo pour 

>ée'n'a idslincalion du payemcnt du droit A 1'arri- 
dc |'a P®ul (ilre donnée par In décharge régulicre 
dípaj/ldU-iVcaulion, le droit est exige au pointde 
®hur»A f0m,ae si le bateau avait été entierement aft, "i j ^ 'narcliandises de prcmière classe. (Ibid., 

i^r a'>0nn®m®n's Payables par móis et d'avanco lio" ba,A0ya^®i 01 representant le droit de naviga- dloj,.,,',® sur les distances à parcourir et le terme 
' Ponr i niarcbnndises, peuvent ítre consantis : 

. baleaux qui servent babitucllement nu pofi ^"ft des voyagcurs ou des marchandises d'un 
Itti n "n nutre; 2' pour ceux de petite capacité 
aaiont ri pas au delá de 18 kilomètrcs, soit eu 
«Snt,/«" en aval, du port auquel ils a|iparlien- 
> abon„ ■' art- 6)- Les direrteurs locaux discutem 
d les so®"1®"^. les font provisoirement exécuter, 

"drale a rapprobation do la directiou 

NAV 1311 

Le mode de perception du droit sur tes trains est 
maintenu pour chaque rivière suivant les usages 
établis (/bíd., art. 18), c'est-à-dirc lorsque la navi- 
gation n'étant praticable qu'à Paide de crucs arti- 
flcielles, il y a continuité du flot, ainsi produit, d'un 
cours d^au dans un autre, comme c^st le cas pour 
le floltage de PYonne et de la Seine. 

VIL Gaiuux et niVIÈRES canalisées. — Plu- 
sieurs canaux sont concédés à perpétuité. D'autrc.s, 
en plus grand nombre, ne le sont que pour uu 
temps limité, et quelqucs-uns méme rentreront 
bientôt dans le domaine public, notamment les ca- 
naux de Sainl-Quentin, Crozat et la Fère, dont la 
concession expirera le 13 juillet 1819; les canaux 
des Etangs (Méditerranée), le ler novembre 1831; 
de Deule cl Lys, 1834, etc. 

Les dispositions des articles 10, 11, 12, 13, 14, 
13, 16 et 21 de la loi du 9 juillet 1836 sont appli- 
cables au droit de navigation perçu par la régie des 
conlribulions iridirectes, tant snr les canaux con- 
cédés qu'à Pembouchure des fleuves (Ibid., art. 22); 
ainsi, les dispositions relalives au jaugeage des ba- 
teaux, à la perception, soit au départ, soit à Parri- 
vée, à Pemploi des acquits-à-caution et laissez- 
passer, à Pcxhibition de ces pièces ou titres, aux 
conleslations sur le fond du droit, à la répression 
et au mode de poursuile des fraudes et des contra- 
ventions. 

Sur les canaux aliénés, les droits des conces- 
sionnaires en inatière de perception sont réglés par 
les tarifs. 

Les conditions principales des traités faits avec 
des eompagnies pour les tarifs des canaux soumis- 
sionnés, c est-à-dire sur lestjuels le gouvernement 
a fait des emprunts avec interêts, primes et amor- 
tissement, sont les suivantes ; 

Io Les tarifs ne peuvent être modifiés que du 
consentement des eompagnies, ni augmentés qu'en 
vertu d'une loi; 

2o Les eompagnies ont le droit d'intervcnir en 
toul temps pour Pexamen et la comptabilité des re- 
ceites et dépcnses; 

3o Elles ont droit de prendre counaissancc, en 
se faisaut assister d'un ingénieur des ponls et 
chaussóes de leur cboix, en retraite ou en activité, 
de tout projet concernant Pcxécution ou la conser- 
vation des ouvrages; 

4o Les conlestalions qui pourraient sVdever au 
sujet des traités ou des règlements à intervenir se- 
ront toujours inlerprétées dans le sens le plus favo- 
rable aux eompagnies. 

La diversité, Pexagéralion, Pincohérence des ta- 
rifs et des modes de perception, les lacunes qui 
existent dans la plupart des règlements, les récfa- 
mations du commerce et Pimpuissance de Padmi- 
nistration pour y faire droit en présencc des enga- 
gcmenls pris et du refus que plusicurs eompagnies 
opposent à une róvision quelconque, ont déterminé 
le gouvernement à nommer en 1838 une coinmission 
à qui fut confié Ic soin : 

Io De rechercher qucl est le meilleur mode de 
perception à élablir sur les canaux, et comment il 
scrail possiblc d'en généraliser Papplication ; 

2o IVcxaminer si les modilications qui paraissent 
avoir été apportécs aux tarifs originaires des ca- 
naux de Dnare, de Loing et d'Orléaos, ainsi que 
les perceptions qui y sont établies par assimilation 
sont régulièrcs et legales; 

3" I)indiquer1 comment ces tarifs doivent étre 
dciinitivcmcnt fixes pour satisfaireaux réclamalions 
du commerce, et établir Péquilibre avec la ligne de 
navigation sur la Saòne cl Ic canal de Hourgognc- 

4o DMndiquer qucl serait le moycn légal d obli- 
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ger au bcsoiii les compagnies proprielaires ou sou- 
missionnaires à moditier, s'il y a lieu, le mode de 
perception et les larifs. 

Jusqu'à ce moment les résolutions prises par 
cette commission se trouvent paralysées par le 
rcfus d'adliésion de plusieurs des compagnies inté- 
ressóes. 

Aux termes de Ia loi du 30 floréal an x, article 3, 
c cst dans Ia forme dos ròglemonts administratifs, 
c'est-à-dirc par acte du gouvernement après avis 
du conseil d'Etat, que seraient arrêtés de nouveaux 
tarifs pour les canaux existant autres que ceux qui 
sont soumissionnés, ou pour des canaux à creer 
(Cass. 4 aoút 1843). Toutefois, une ordonnanoe 
du 2 mars 1843 porte quil sera provisoiremcnt 
pcrçu sur les canaux construits aux frais de TEtat, 
latcralcment aux rivières navigables, les mèmes 
droils que ceux établis sur ccs rivières, sauf les 
cas ei-dessus indiques; il faudrait, d'après rarticle 
de loi précité, que des négociants, marchands ou 
mariniers fussent appeles auprès du préfet comine 
conseil eonsultatif au nombre de douze pour chaque 
canal (1). 

VIII. COXTKSTATIOXS JURIDiQDES , DISPOSITIO.XS 
pénales. — S'il s'élevait une contestation avec un 
contribuable sur le mode d'application dbin tarif, 
ce serait aux tribunaux judiciaires à eu connaitre 
comme pour loute difnculté de mêmc nature eu 
matière d'inipót (Arr. cons. d'Et. 12 décembre 183G, 
24 février 1842); mais, d'après les termes de bar- 
reté du 8 prairial an xt, article 13, les conteslations 
puremenl civiles qui surgiraient à cette même occa- 
sion devraient être, conformément à Ia loi du 30 flo- 
réal an x, portées devant le sous-préfet dans 
raprondissement duqucl serait situé le bureau de 
perception, sauf recours au préfet en cunseil de 
préfecture. 

Depuis Ia loi du 9 juillet 183G (art. 21), des con- 
traventions en matière de navigation intérieure sont 
constatées et poursuivies dans les formes propres 
à radministralion des contributions indirectes, et les 
conteslations sur le fond du droit sont jugees de la 
même manière. 11 y a lieu ncanmoins de considé- 
rer que, dans aucun cas, les loiset règlements n'au- 
íorisent à saisir les baleaux et marchandises pour 
garantie des amendes résultant ddnfractions á cette 
nature d'impòt. 

Ecs propriétaires de bàliments, bateaux et trains 
sont responsables pour les baleliers et conducteurs 
à leur service. 

Toute contravcntion aux lois et règlements géné- 
raux (décrets et ordonnar.ces) est punissable d'une 
ainende de .30 à 200 franes, sans prejudico des peines 
prononcées par les lois en cas (binsultcs, violcnces 
ou voies do fait. (Ibid., art. 10.) 

I/amende pour insultes, violcnces, etc., est de 
100 franes (Arr. 8 prairial an xi, art. 24), indé- 
nemlaminent des dommagcs et intérêts, et, selon 
le cas, des peines prononcées par le Code pónal. 

Le prodmt nel iles amendes est réparti comme 
cn matière de voitnres publiques. (L. 9 juillet 
1836, art. 21.) 

II n'y a pas contravcntion lorsquc, par suite de 
Ia baisse des caux ou force majeure, le chargement 
est transbordé en cours de transport sur des alléges, 
pourvu (|u'clles marebent de conserve avec le bateau. 
(Circ. contr. ind. 27juin 1838.) 

(l) 1'oar la nomcnclaluro «les canaux, leurs actes «rin- 
stitutinn, les rcglemenls, les tarifs, les assimilalions, la 
nnlure et la duréo des craprunts et des conccssious, nous no 
Poutüiis indiquer uu meillour ouvrago u cunsullcr quo lo Trailá dc la pcrcoption de» droils de navigation, par 
E Grangoz (1840), 

foisjau; Des bateaux élrangers qui, une prcmière fe-, 
gés en France, y reparaitraient dépuurvus drenei1 ' 
métriques et de procès-verbaux de jaugeage, 
seraient pas non plus en état de contravcntion. 
les considérerait comme faisantun prender voya» 
(Ind. de bart. 8, 0. 13 octobre 183tí.) 

IX. PÉCHE , FRANCS-BORDS ET REVEMIS 
soires. — A bencaissement du droit de navigj1 |a 
se rattache celui du prix des adjudications o j. 
péche dans les canaux et rivières canalisées, j5 

cependant les portions de ces cours d'eau quo ^ . 
Ia ligne des fortifications de places de guerre. 
régies par badministration militaire, et 'i011 jcs 
fermages sont recouvrés par badministration ^ 
domaines, aux termes d'une décision du Hj"1 ,si 
des linances du 3 mars 1843. L'on y comprend an > 
avec la même restriction , le recouvrement du 1 
duit des plantations d'arbres et des récoltes 
lées francs-borcls, comine aussi toutes les rcce 
acccssoires à celles de la navigation. . one 

Toutefois, bun des canaux corapris dans WJb 
des fortifications, celui de Neuffossé (d'Aire a í> |eS 
Omer), étant placé pour lo temps de paix 
attributions du génie civil, une décision ou 
nistre des linances du 23 décembre 1847 Poríe,Jcs- 
pendant ce temps, les produits de péche e, J01i- 
bords de ce canal seront versés aux caisses des 
tributions indirectes. ;uni 

Enfin , un décret du 17 prairial an xin a 

aux produits du droit do navigation les revc^. K|is- 
la location des places occupées par divers cta 
sements , tant sur le courant que sur les noro ^ 
berges de la Scine, dans bétendue de la v" 
Paris. 

X. OCTROl (1) DE NAVIGATION SUR LE UU'1 ' 
Lc Rbin étant la propriété des Etals qui en 
dent lc cours , la perception de boclroi ou tax,^ j9 
la navigation dc ce fieuve depuis flàle jusq cn> 
mer est sous un regime spécial, qui _s appn 
premier lieu, sur une convention du 13 auu slir 
entre la France et bAUemagne; en sccond fi ' tê- 
le traité de paix dc 1813 et sur des aclcs.,b en' 
rieurs, actes qui règlent le mode dc '!cc0'l..1,eBieal 

du produit entre les divers Etals. fr- 
pour la Franco ce produit net a dépasso LU, 

Une des dernières conventions (31 .,nal :>.. (oiit 
porte règlcment définitif pour la navigation |e 
lc cours du Uhin jusqu a la mer, ainsi qj janS |a 
Leck et sur bembranenement dit 1°. , jf co'8' 
royaume des Pays-Bas, sous baulonle o .j. djs 
mission centrale établie à Mayence. ,jes con- 
droits est annexé à ce règlemenl. Les pa jjfler, 
tractantes se sont réserve la faculte de i 
d'un commun accord, cn lout ou cn parlie. . (jU| 

Le mode do perception est à pou b1)?). «ggtí. Le 
existaiten France avant la loi du ; J" ,0 Lta' 
recouvrement du droit est fait dans ' ses cn\- 
riverain pour le comptc do cet Etat c I n est 
ployés (Convention du 31 mars 1831, ar . , üll je 
libre à lout Etat riverain, individucll produit 
concertavec lei Etat voisin qui l,3r'cXPI.itoire des 
des droits, d'établir sur sou propre^,, ^(.52), 
diminutions de taxe ou exemptions 1 aug 
mais le nombre des bureaux ne pou jntér'' 
menté sans bassentiment de tons ic 
sés. (Ibid., art. 33.) , . inst;iuc P3' 

Ún juge des droits dc navigation - ^nS cbad 
article 81 de la mènie convention , jon po rarticle 81 de la même convo""-., ion yy bureau de percep deJ en 

connaitre sommairemenl des e0"'8? ,„s (iiverses> 
commune oü existe un 

traves apportées au service, des plaiute 
(l) Termo gónóriquo appllquc au droU 41 

la loi clu 30 floréal an x. 

circi iaJaiíoíi par 



NOM 
Pour infliger les amcndes, le lout à charge d^appel 

Uiv 311- 'a V''1® l'u droit, soit selon les usagcs du jj:5s. ou le jugement aura été rendu, soit dans les 
r^rJ0?®8 ^ 'a signification, devant la commission oontrale désignée plus haut. 
pie ?'t'crit'e pour les cas de fraudo est du quadru- L .®u droit fraudé, non compris 1c montant de ce 

art. 71). D'autres amendes de 100 à 
fraM- Pcuvent èlre infligées pour certaines in- . , oo.s à la police du service. {Ibid., art. 04.) 
eentart'c'e 89 dispose qu'cn cas de guerrè la per- 
efJ'")n continuerait à se faire librement, qu'à cet 
Ju 'os embarcations et les personnes employées 
faitSCrv'ce jou'ra'ent •'o 'a neutralilé, et qu'il se- W "poorde des sauvegardes pour les bureaux et 

pOoisses, 
dan ?n' une '0' a rendue, le 21 avril 1832, (jç 'o but de concilier , en inatière do police et 
já Pooocpliou sur le Rhin, les formes de Ia procé- 
pa 

e. "sitee en France et les dispositions prescrites les conventions internationalcs. li. D. 
:JAVlGATIOI« MAnmME, Voy. Douanes. 

ví» Eau, maré oü Pon met rouir le chan- 
nÍG- 

dn E' ^ei'. Terrain situe entre les deux bras o® rivièrc (de navis). (G. D.) 
^eiges, Voy. Glaces et neiges. 
vJ.'Vge- Curage. (G. 11.) 

plu' ■ 3'oc, Fond du coursier d'un moulin. Sedit 
e. s 0rdinairement d'un conduit cn bois pour les 

Pluvialcs. (G. D.) 
c^cqeíèiie , kogeière. Conduit pour les 

gouttière. (G. D.) 
Ocuaye. lias pré. Noelte, petit pré. (6. D.) 

scl
<)>l et rr.ÉNOM. Lenom estíe terme qui 

r^.spotout à designer la famille, et le prénom 
Pari "!"- Celui-ci nest parfaitement designe que 

t'
a ''éunion de sou nom et de son prénom. 

ditji s<Ju'au commencement du douzième siècle, 
des I)rion d® Pansey, les Français n-avaient que fipf Piotioms. A celte époque, les possesseurs de 
'oiTr, .lèocnl à íeurs prénoms le nom de leurs 
app .s- Knsuile, ccs noms devinrent cc que nous 
à i'. ns noms de famille. Bicntât, chacun voulut, 
'"ille m')'e l'®s s®'rn®urs> av0'r ,ln norn do fa- 
^ouv' et c'laque chcf de famille adopta un nom. il içOp' ce fut son nom dcbaptémo, d'aulrcs fois, 
do s 

ra de sa profession, du liou de son domicile, 
rio,,, ooiileur, de ses habitudes. Qnelqucfois, cc 
ooipJ1® Pot autro chose que des sohriquets. Au 
(l,ins "ocmenl du treizieme siècle, on voit déjà 
t,)riM;i>"d(lu®s actcs les veuves des grands seigneurs 
">((». r,!Cr 'os noms de leurs maris. > (Du pouvoir D^Pal. liv. II, ch. xix, § 8.) 
bdijij 1 'os premiers sièclcs de rétablissement des 
geri,, ■ famille, il était permisà chacun de chan- 
Vq ||.Slen', selou son caprice. Mais ceschangemcnts, 

8 na l"'6111 ''eu " de S1'®*®8 a''us> furent défen- du 2ar "enri II, dans son ordonnancc d'Amboise, 
Jisqu-i ."aars l.Viõ. Ccs défenses se maintinrent 
ÍOer, ,j'a céTolution. Mais la Convenlion fit consi- 
"lairè a"18 'e procès-vcrbal de la séance du 24 bru- 
so nom™ l"® oh®'!"® ciloycn avait la faculte de vention ®r oommc il lui plaisait. Hicntòt, la Con- 
avajj , ®"e-mênic fut cffrayéc de la faculte qu'elle 
"(èrtie ?nne®. et. par la loi du 6 fruclidor de Ia rís, j li"1®®.» elle défcndit, sous des peines sòvè- 
a"tros „ ' oitoyen de porter aucunnom ou prénom Sance. "uc oonx cxpnmés dans son aclc de nais- 

C lirifoii, ^u'' 'a législation qui concerne les noms 
"Man vi cst résuméc dans la loi du 11 gcnni- 
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l-C! XI. 
"oins ( lusage dans 'çs différenls calcndriers 

et ccux des personnages connus de rhistoire an- 
cienncsont lesseuls qui puisscnt être reçuscomme 
prénoms sur les registres de Tétat civil (L, du 
11 germinal an xi, art. ler). Les personnes qui 
porteraient comme prénom soit le nom d'une fa- 
mille existante, soit un nom quelconque qui ne se 
trouve pas compris dans les désignations que nous 
venons de rappeler, pourraient en demander le 
changement (Art. 2). Le changement aurait lieu 
cn vertu d'iin jugement du tribunal d'arrondisse- 
ment, qui prescnraitla reclification. (Art. 3.) 

Tous ceux qui pensent avoir quelque raison de 
changer de nom, doivent cn adresser la demande 
motivée au gouvernement (Art. 4). Cette demande 
doit parvenir au ministre de la justice par Pinter- 
mediaire du procureur général près la cour et du 
procureur de la republique, auquel elle doit être 
remise, avec toutes les pièces justificatives, par la 
partie intéressée. 

Le gouvernement prononce sur la convenance 
ou ropporlunilé du enangement de nom dans la 
forme prescrite par les rcglements d'administra- 
tion publique (Art. 5). S'il admel la demande, il 
autonsele cbangcmentde nom, par un arrêté rendu 
dans lamême forme, mais qui ne reçoit son exécu- 
tion qu'après la révolution a une année, à compter 
du jour de son msertion au Bulletin des lois 
(Art. 6). Pendant le cours de cette année, toute 
personne, y ayant droit, est admise à présenter 
requêle au gouvernement pour obtenir la révoca- 
tion de rarrclé autorisant le changement de nom; 
cette révocation est prononcée par le gouverne- 
ment, s'il juge Topposition fondée (Art. 7). S'il 
n'y a pas eu d'oppositions, ou si celles qui ont été 
failes n'out pas eté admises, Parrêté autorisant le 
changement de nom a son plein et entier effet à 
1 expiration de Tannée. (Art. 8.) 

Qucls sont les ayants droit dont entend parler 
la loi de Pan xi? 11 sufTit qu'un particulier soit 
depuis longtemps cn possession aun nom pour 
qu il puisse s:opposer à ce qu'une autre famille s'en 
empare, et demander que 1 ordonnance de conces- 
sion soit révoquée (Arr. cens. 23 décembrc 1815, 
18 avril 1816, 3juin 1818, 12 mal 1819). Le droi 
d'opposition apnarticnt meme à une commune 
dont le nonl a eté concédé à un particulier. (Arr 
cons. 8 janvier 1817.) 

Nous devons menüonncr ici le déoret du 20 juil- 
let 1808, qui a ordouné auxjuifs, qui navaientpas 
de nom de famille, d"en choisir un, hors de Pancien 
teslament et des noms de ville. 

NONCE. Ambassadeur que le pape accréditc 
anprès des autres souverains. Voici ce qui distin- 
gue les légats des nonces. Les premiers sont en- 
voyés dans les pays catholiques pour exercer, au 
nom du pape, les fonetions spirituelles qui dépen- 
dent de sa qualité de cbef de PEglise; les seconds, 
au contraire, sont plus spécialement chargés de 
représenter la puissance temporelledu pape. (Voy. 
LgCAT.) 

notadle. Remarquable, considérable. Ce mot 
ne figure plus que fort rarement dans les matières 
admiuistratives; il n'esl guère employé, dans le 
langage ariministratif et juridique dè nos jours, 
que pour designer les comnierçanls appelés à élirè 
les membres des tribunaux de commerce. 

NOTAIRE. Les notaires sont des officiers pu- 
blics élablis pour recevoir les actcs et contrats 
auxquels les parlies doivent ou veulent faire don- 
ner le caractère d'authenliclté, et pour en conser- 
ver le dépôt et en délivrer des grosses et exuédi- 
lions. (L. 23 ventôsean xi, art. l^r.) '1 

Lcnombre de notaires pour cbaque déparlement 
leur placemcnt ct rcsidcncc sont détermínés par lé 

83 
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gouvernement {Ibid., art. 31). lis sont assujettis à qualre ans sans interruplion, chez un 
un cautionnement. (Art. 33.) première ou de seconde classe, et qui a éte, P .5 

Les fonclions de notaire sont incompatibles avee dant deux ans au moins, défenseur ou avoue p 
celles dejuge, procureurde la république, greffier, d'un tribunal civil, peut être admis dans une 
avoué, huissier, préposé à la recette des contribu- classes oü il a fait son stage, pourvu que, p61^1 q 
tions directes et indirectes, commissaire de police Pune des deux dernières annòes de son st.ilr 'ull 
(Art. 7), préfet, sous-préfet, conseiller de préfecture, ait travaillé, en qualité de premier clerc, c Lra 
contrôleur des contributions; mais il n'y a pas in- notaire d'une classe égale à celle oü se .ad 
compatibilité entre les fonctions de notaire et celles 1'offlce à remplir (Art. 59). Le tem ps de u, 
dejuge suppléant près les tribunaux de première doil étre, dans les cas que nousvcnons dp P1)1] |ti 
instance ou de paix. rir, d'un tiers en sus, toules les fois que rasP". ^ 

Chaque notaire doit résider dans le lieu qui lui ayant travaillé chez un notaire d'une classe i ^ 
est fixé par le gouvernement. En cas de contraven- neure, se presente pour remplir une place u r 
tion, le notaire est considere comme démission- classe immediatement supérieure (Art. (te 
naire. (Art. 4.) être admis à exercer dans la troisième çlass 

11 y a plusieurs classes de notaires. Les nolaires notaire, il suflit que 1'aspirant ait travaillé., P,:
oU 

des villes oü siége nne cour d'appel exercem leurs dant trois années, chez un notaire dc_ prermei ^ 
fonctions dans toute Pétendue dn ressort de la de seconde classe, ou qu'il ait exercé, c0111 „Ae5, 
cour; ccux des villes oü il n'y a qu'un tribunal de fenseur ou avoué, pendaut Pespace de deux anu , n 
première instance, dans Pétendue du ressort de ce auprès d'une cour ou d'un tribunal civil, et h (i(1, 
tribunal; ceux des autros communes dans Péten- outre il ait travaillé, pendant un an, chez1111 

due du tribunal de paix (Art. S). 11 est défendu à taire. (Art. 41.) , 
tout notaire dhnstrnmenter hors de son ressort, à Le gouvernement peut dispenser de Ia Ju 'ercé 
peine d'étre suspendu de ses fonctions pendant trois tion du temps d'étude, les individus qui ont ex ^ 
mois et d'ètredestitué en cas derécidive. (Art. 6.) des fonctions administratives oujudiciaires (A1'1- .^,- 

Pour être admis aux fonclions de notaire, il faut La pratique nous apprend quels sont les fone ' IC 
remplir certaines condilions, il faut . naires qui peuvent revendiquer lebénéfice de ^ 

Io Etre né ou naturalisé Français et jouir de dispense. 11 a été accordé à des juges, á 1 -rlic6 

Pexercice des droils de citoyen (Art. 55). On jus- liers de juge de paix (Dée. du min. de la 
tiiie ds cetie condition, en produisant, sur papier du 31 janvier 183G); il a été refusé à des ]l v ^ 
timbré, un certificai délivro |iar le maire du do- suppléants ; il a été accordé à des receveur^,, 
micile et conslatant que le postulant n'est dans Pcnregistremcnt; il a élé refusé à de simplep ^ 
aucun des cas de privation ou de suspension des numéraires de la mème administration 
droils de citoyen. La signature du maire doit étre min. dela justice du 13iuin 1835), à des co ■ ^ 
légalisée par Pautorilé administrative supérieure; lers municipaux (Déc. du min. de la justie 

2o Avoir satisfait à la loi sur le recrutement 19 mai ■1S3(;.) , .pa- 
(Art. 33); on satisfait à cette condition en pro- 5° Justifier d'nn certificat de moralilé el de j,,tr 
duisant, sur papier timbré, un certificai du maire cilé, délivré par la chambre des notaires de 
constatam soit que le numero de Paspirant n'a pas rondissement danslcquel lepétilionnairc d"', nipre 
été appelé, soit qu'il a été réformé, ou Pacte ad- cer (L. 23 venlòse an xi, art. 43). La c" cj à 
ministratif do remplacemcnt et, en outre, la preuve s'cnlourc de lous les renseignements Pr®)' ier' 
qu'à Pexpiration do Pannée de garantie, Io rem- Péclaircr sur la moralité du candidat; u"e Lj, d® 
plagant ctait encore sous les drapcaux : Pune et rogo sur les maticres du notarial et juge a' 'çji- 
Paulre doces piéces doivent étre ou sur papier, sa moralilé. Puis, la chambre dresse un P. |no- 
timbré ou sur papier vise pour timbre; verbal de la délibération qiPelle a arrêtéesU' jlUin' 

3" Etre àgédc vingt-cini;ansaccomplis(Art.35).; ralilé et lacapacité du postulant; clle 1c com 
Pâge s'établít liar la produetion de Pacte de nais- que au procurcur de la république. Jpe ^'pa"5 

sancc dúmcnt légalise. On considère généralement approuve ou n^pprouve pas la délibératiom 
que le gouvernement ne pent pas accordcr des dis- tous les cas, il la renvoie à la chambre des re, 
penses d'áge; car la disposilion de la loi de ven- res, qui délibère de nouveau et qui accordé 
tose est forinelle. Cest, au reste, Popinion de la fuse le certificat de moralité et de caPac p-tifleat. 
chanoelleric. (Déc. du min. de la justice 9 janvier lors méme que la chambre refusc le ce 
1837); comme elle n est pas jugo de son refus, cl,e r de 

4o Justifier d'un stage ou temps do travail suffi- son avis motivé et le communiquc au pre01' loUie> 
sant (Art. 35) j cette condition mérite un examen Ia république. Ce magistral Padresse avec 
particulier; le stage est plus ou moins long, suivant les pièces du dossier, accoinpagnécs de ct ie 
ía classe dans laquclle le postulant se propose d'en- vations, au procurcur général , leque troa~ ,ois; 
trer. 11 doit être, en général et sauf (es exceptions tout, avec son appréciation personnelle, a e[ (jui 
ci-après, de six années entières et non inlerrom- tre de la justice qui juge en dernier resso [a 
pues, donl une des deux dernières au moins, en propose ou refusc de proposcr au chcl d . 
qualité de premier clerc chez un notaire d'une nomination de Paspirant. (Articlcs |lCfde 1^'^ 
classe égale à celle du notarial pour lequel le péti- Les notaires sont doncnommés parle e' |es dejj* 
tionnairc se présento (Art. 36). Le stage peut (Art. 45). lis doivent prêter serment di' .Dce(ArÇ 
iPétre que do quatre années, lorsqiPil en a été em- mois de leur nomination à pcine de 
ployé trois dans Pétude d'un notaire d'une classe 47). Ils peuvent, du reste, étre leur 
supérieure à la place à remplir, et lorsque, pendant chéance, s'ils prouvent que le r?tar,. uqi app'1' 
la qnatrième, Paspirant a travaillé, en qualité de pas imuutablc; mais c'esl au tnbunai L (|U mji • 
premier clerc, chez un notaire d'une classe supé- tient d apprécier les motifs du !(c'a ,pment qu" ,s 
rieureou égale au notarial qiPil recherche (Art. 37). de la justice du 29 mai 1837). Le st eílgeo 
Le notaire déjà reçu, et exerçant depuis un an, notaires doivent préter est celui que i ^. je re' 
dans une classe inférieure, est dispensé de toute fonctionnaires publies et, en outre, nrobi1*''...,,! 
justification de stage ponr être admis à une place plir leurs fonctions avec exactiiuue ' 1.éiCiitajl. 
de notaire dans une classe immédiatrinenl supé- ne sont admis á préter scrmcnl qu e [a qu 
ricure (Ari.38). Lhispirant qui a travaillé, pendant Poriginal de leur coinuussion et, 
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du versement de leur cautionnement. (Ari.47.) 

dén„Vantd'enlrer en f""01'0115. 'es notaires doivent 
insh r' au 8reffe de chaque tribunal de première iaDl

an«de leur départemenl et au secrétariat de 
pa [""cipalité de leur résidence, leur signature et 
Pel f" notaires à Ia résidence des cours d'ap- 
triK, ' en nutre, ce dépôt aux greffes des autres 

r p"aux 'í6 'eur ressort. (Art. 4a.) 
ces- n(!ta,'res ont le droit de présenter leur suc- eur à Pagrément du gouvernement. 
vi,, >'a, près de chaquc tribunal civil et dans la 
du n" '' s'^e' une chambre des notaires, chargée 
cliamí"1"'611 'a discipline. Les attributions de la suivi, | sont : 1° de prononcer ou de provoquer, 
tiorK ,"es cas, rapplication de toutes les disposi- 
(li»? de discipline; -l0 de prevenir ou concilier tous 
poupre- s enl,'e notaires et, notamment, ceux qui 
rem1!31611' s'élever soit sur des Communications, 
autp'Ses' ddpôts ou rétentions de pièces, fonds et 
felat 0'(-iets quelconques, soit sur des questions j la 

e,s ,à 'a reception et à la garde des minutes, 
res Pceférence ou concurrence dans les inventai- 
tes- ')Jrtases. ventes ou adjudications et autres ac- opl-.et, en cas de non-conciliation, d'émettre son 
üer •0n

lP
ar simple avis; .v"' de prévenir ou conci- har.

e?nletnent toutes plaiutcs et réclamalions de Ia 
f0n de tiers contre des notaires, à raison de leurs 
q0t 'ons; donner simplement son avis sur les 
nler

Illaêes-intérèts qui pourraient être dus, etrépri- 
diso far vo'e d® censure et autres dispositions de 
'íns xi' 'P"1®8 infractions qui en seraient 1'objet, s'íi Pcejudicc de Taction devant les tribunaux, 
tés l a ''®u • de donner son avis sur les diflicul- ca[|a

0n®ernant le règlement des bonoraires et va- 
sou

aPs des notaires, ainsi que sur tous différends 
vrep a c®' ®oard au tribunal civil; 5o de déli- loUs 

ou refuser, ainsi que nous Tavons déjà dit, 
(lem nnçtificats de bonnes moeurs etcapacitéà elle 
tai, .dos par les aspirante aux fonctions de no- 
iier ' prendre á ce sujet toutes délibérations, don- 
qUe ^us avis motivés, les adresser oucommuni- 
eiai 'j qui de droit; G" de recevoir en dépót les 
sun,,. 8 minutes dépendant des étudcs de notaires 
l'aff„"J.e®s; 7° de representei' tous les notaires de 
le^dissenjent collectivcment, sous le rapport de 
sion "roiis ®t inléréts communs. Toutes ces déci- 
lre „ uu délibérations sont inscrites sur un rcgis- 
Ce d'® et parafé par le prèsident de Ia chambre. 
blje jítetre doit ètre communiqué au ministòre pu- 
art. , Sa première réquisition. (0. 4 janvier 1843, 
j3.) 

Seru s notaires de chaque arrondisscment choisis- 
eha.P^mi cux les mcmbrcs de leur chambre. La 
dlx-n f d®s notaires dc Paris est composée de arr0ne|"f membros; les chambres établics dans les 
'JeSsu®lssem®nts oú le nombre des notaires est au- 
Wes 

s de cinuuante sont composées de ncuf mem- 
(Ai i' ,c®lle.s des autres arrondissements de sept. 

Les ' 'm'aut Chambres ne peuvent délibérer valablement 
■au ia0j lue les membres présents et votantssont 
Poiif [115 au nombre de douze pour Paris, de sept 
de C|n 's chambres composées dc ncuf membres et 

Les ' ',ÜUr les autres chambres. (Art. 3.) 
®ux un^mhres dela chambre choisissent entre 
^étairo 'd®"1,, un syndic, un rapporteur, un se- 
Poru],;,® cl un trésorier. Le prèsident a voix pré- 

® evi'!!,'1''en cas d® |iarlag®; il convoque la cham- 
iu sur | aord'nmremenl, quand il le juge à propos 

®s. II r.e<|uisition motivée de deux autres mem- Partie n
a a police de la chambre. Le syndic est 

f51 eotln^uivante contre les notaires inculpés; il 
cliatnh PcAahiblement à toutes délibérations dc ®' lui est teuue dc statuer sur ses réqui- 
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sitions; il a, comme le prèsident, le droit de la 
convoquer; il poursuit Texecution de ses délibéra- 
tions: enfin, il agitpour Ia chambre dans tous les ' 
cas et conformément à ce qu'elle a délibéré. Le 
rapporteur recueilleles renseignements sur les faits 
imputés aux notaires et en fait rapport à la cham- 
bre. Le secrélaire rédige les délibérations de la 
chambre, est gardien des archives et délivre toutes 
les expéditions. Le trésorier fait les receites et dé- 
penses autorisées par la chambre. Ala fin de cha- 
que trimestre, la chambre assemblée arréte son 
eompte et lui en donne décharge. (Art. 6.) 

Le nombre des syndics peut être porté à trois 
pour Paris, et à deux pour les chambres dont le 
ressort comprend plus de cinquante notaires. 
(Art. 7.) 

Le prèsident ou le syndic et le secrétaire des 
chambres établies dans un ehef-lieudecour d'appel 
sont nécessairement choisis parmi les notaires ró- 
sidant au chef-lieu. Quantaux autres chambres, le 
prèsident ou le syndic, ou le secrétaire, est néces- 
sairement choisi parmi les notaires de la ville oü 
siége le tribunal de première instance. Lorsque le 
secrélaire ne reside pas dans la ville oü siége le 
tribunal, le prèsident ou le syndic a Ia garde des 
archives, tient le registre des aspirante au notarial 
et délivre les expéditions des délibérations de la 
chambre. (Art. 8.) 

ün actedu gouvernement peut, suivant leslocali- 
tés, réduire ou augmenter le nombre des membres 
qui doivent composer les chambres. Dans ce cas, 
cet acte détermine le nombre des membres dont la 
présence est nécessaire à la validité des délibéra- 
tions. (Art 9.) 

Les membres de la chambre sont nommés par 
Tassemblée générale des notaires, convoquée à cet 
effet. 

La moitié au moins desdits membres est choisie 
dans les plus anciens en exercice, formant les deux 
tiers de tous les notaires du ressort. 

Deux au moins des membres appelés à faire par- 
tie des chambres établies dans un chef-lieu de cour 
d'appel sont nécessairement choisis parmi les notai- 
res résidant au chef-lieu. 

Quant aux autres chambres, un de leurs mem- 
bres est nécessairement choisi parmi les notaires 
de la ville oü siége le tribunal de première in- 
stance. 

La nomination a lieu à la maiorité absolue des 
voix, au scrutin secret, et par bulletin de liste con- 
tenant un nombre de noms qui ne peut excéder ce- 
lui des membres à nommer. 

Le notaire élu membro de la chambre ne peut 
refuser les fonctions qui lui ont été déférées qu'au- 
tant que son refus a été agréé par Tassemblee gé- 
nérale. 

La chambre est renouvelée par tiers chaque 
année, pour les nombres qui comportem cette di- 
vision, et par portions approchant le plus du tiers 
pour les autres nombres, en faisanl allcrner chaque 
année les portions inférieures et superieures au 
tiers, mais en commençant par les inférieures, et 
de manière que dans tous les cas aucun membre ne 
puisse rester en fonctions plus de trois ans consé- 
cutifs, á moins que cela ne soit nécessaire pour 
qiTil y ait, sans inlerruption dans les chambres, 
les notaires ou le notaire du chef-lieu, qui doivent 
nécessairement en faire parlie. (Art. 2.7, 26.) 

Les membres désignés pour composer la cham- 
bre nomment entre eux le prèsident et les autres 
ofllciers. (Art. 27.) 

II est interdil aux notaires, soit par eux-mêmes 
soit par personnes interposées, soit directemcnL 
soit indirecteinent: 
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l" De se Iivrer à aucune spéculaüon de bourso 
ou opération de commerce, banque, escompte et 
courtage; 

2° De s'immiscer dans radministration d'aucune 
société, entreprise ou compagnie de finances, de 
coinmcrce ou d'industric; 

3° De faire des spéculations relativos à racquisi- 
tion et à la revente des immeubles, à Ia cession de 
créanccs, droits successifs, actions industrielles et 
autres droits incorporels; 

4° De s'intéresser dans aucune affaire pour la- 
quelle ils prêtent leur ministère; 

fi0 De placer en leur nom personne! des fonds 
qu'ils auraient reçus, même à !a condition d'en 
servir Tintérêt; 

6o De se constituer garants ou cautions, à quel- 
que titre que ce soit, des prêts qui auraient été 
faits par leur inlermédiaire ou qu ils auraient été 
chargcs deconstatcr par aete publicou privé; 

7° De se servir de prête-noms en aucune circon- 
stance, même pour des actes autres que ceux dési- 
gnés ci-dessus. (Art. 12.) 

II cstévident que cette énumération n'a rien de 
limitatif et qu'elle omet un grand nombre d'inírao- 
tions. 

Les fautes contre la discipline sont poursuivies, 
suivant les cas, devant lestribunaux civils ou dovant 
les chambres de discipline; elles sont rcprimées 
ou par les ncines de la loi du 20 ventõse an xi ou 
par ccllesdc rordonnance duAjanvier 1845. Nous 
n'entrerons, à cet égard, dans aucun détail; nous 
nous bornerons à faire remarnuer que Ia discipline 
intérieure du notarial est de la compétence exclu- 
sivedcs chambres de discipline, etquainsi le minis- 
tère public ne peut pas saisir les tribunaux de Ia 
connaissance des infractions de cette espèce. (Cass. 
20 janvier 1847.) 

Nous terminerons cet article en rappelant les 
disposilions de rordonnance de 1843, qui concer- 
nent les aspirants au notarial. 

Tout clerc qui aspire aux fonetions de notaire se 
pourvoit d^n ccrtificatdu notaire chez lenuel il tra- 
vaillc. Ce ccrtificat constate le grade qu il occupc 
dansTétude (Art. 31). L'inscription au stage a licu 
sur Ia production faite par Taspirantdeson acte de 
uaissancc et du ccrtificat, donl nous venons de par- 
lcr(Art. 32). II est lenu, à cet cffct, par Io socré- 
tairc de la chambre, un registre coté et parafé par 
le présidcnt. Les inscriptions audit registre sont 
signécs tant par le secrétaire que par Taspirant. 
Elles doiventêtre faltes dans les trois mois de la 
date du ccrtificat. Ce certificai et Tacte de naissance 
de 1'aspirant reslent déposés aux nrehives de la 
chambre (Art. 33). Aucun aspirant n'est admis à 
rinscription, s'il n'cst âgé de 17 ans accomplis 
(Art. 34). Les inscriptions pour les grades infc- 
rieurs à celui de quatrième clerc ne sont admiscs 
que sur Tautorisation de la chambre, qui'peut la 
refuser lorsquc le nombre de clercs demande 
est évidemment bors de proportion avec Timpor- 
tance de Tétudc. Le même grade ne peut être con- 
féró concurremment à deux ou plusieurs clercs dans 
la même étude (Art. 35).Toutes les fois qu'un as- 
pirant passe ifun grade à un autre, ou change 
datado, il est tCnu d'en faire, dans les trois mois, 
la déclaration it la chambre. Cette déclaration doit 
toujours ólre accompagnée d'un ccrtificat consta- 
tam son grade. (Art. õíi.) 

Les chambres cxerccnt une sumillance généralc 
sur la conduile de tous les aspirants de leur ressort, 
et peuvent, suivant les circonstances, prononcer 
contre eux soit Io rappcl à rordre, soit la censure, 

NOÜ 
Le notaire dans Tétude duquol travaille jc c'erC 

tnculpé est préalablcment entendu ou appclc. 
JíffTiFiCATiON. Acte par lequel on donne w 

naissance de quelque chose. Ainsi, on «olíA6 .s, 
arrêtés, c'est-à-dire qu'on les porte à la 
sance des personncs quils regardent. Les no''1' r 
tions administrativos se font, en général, P 
Tintermédiaire d^gents administratifs, par exen 
pie, des maires, des gardes champêtres. . • . 

notoriété (acte de). On appelle ains j 
Io Tacte par lequel un officier public reçoit ',a. • ifirvr» i\a r\ar»c í\r\r\ no /riu iffíxctnnf lo VPPlté ^ claration de personnes qui attestent la vérite e 
fait; 2o Tacte par lequel des magistrais att.es 

un usage ou un point de jurisprudence sur l®1! 
son' ils sont consultes. 

Les actes de notoriété de la première espèce 
quelquefois destinés à suppléer, pour Ia célébrai _ 
du mariage, les actes de naissance des futurs c 
joints (Yoy. Etat civil). Les actes de la sec0, r 
peuvent se produire lorsqu'il s'agit de constai ' 
soit un point ou une forme de fancienne ÍurlS'',ie 
dence, soit Texistence d'un usage établi, c010",,' 
par exemple, dans les cas déterminés par 'es '|U 
ticles 593, 645, 671, 674, 1648, 1736 et 17»' u 

Code eivil. 
noue. á'entend de masses d'eau contiguès illl* 

rivières et en communication avec leurs caux- E ^ 
y reposent sur des terrains trop bas pour fine tt 
goultement puisse jamais s'en opérer entièrem6 

{G. D.) ., 
noueet. Canal fait avec des noues de 1,JI1 

de bojs ou de plomb , pour Tégout de l'caU 

toits. (G. D.) jn 
nolrivices (bureau des). Un devoirfi0^, 

nature impose aux mères est rallaitement des . 
fants; mais, dans les villes principalement, ^ 
foule d'obstaclcs s'y opposent. 11 faut donc a 
recours à une nourrice, qui, moyennant sala 
remplace la mère. .cir 

Cinduslrie se chargea dès forigine de 
Paris de nourrices; on comprend que rautorm r(e 
blique dut aussi y intcrvenir, et surveiller 
branche de findustriedans fintérét de la sí,n ^|Cr 
blique. Dès Tannée 1350, elle s'occupait de r °jes 
les rapports de octte industrie avec les famillc8 ^ (j,. 

procure aux parents des nourrices, après^ co 
tation de leur sanlé, de leur moralité, l,e 'í'; i^rs 
sition, et assureaux nourrices le payement oe 
salaires. ..i (.réé 

En 1780, un établisscment semblable a cie 
àLyon. padrH'" 

Un arrété du 29 germinal an ix a rcun' _ (|U 
nistration du bureau de Paris aux attrmu jé- 
conseil général des hospices de cette vl",e'• et 
cret du 30 juin 180G a maintenu cette leur-' 
réglé le mode de nomination des employes (,ta(|]c 
attributions. La loi du 25 mars 1806 í)1 . s [iiais 
(art. 1") que • le recouvrement du Prl? peucdc 
de nourrices des enfants de la yille et >■ ^ sC- 
Paris serait fait désormais d'après un L 
rait rendu exécutoirc par le préfet 

5 arrondisscmcni ou ia 
v.„>uie des enfants, ® J^ces 

par des préposés qui choisisscnt les ^jryeilj^í 
les médecins, les envoicnt a Mn,' pnrs visile 3 

, pourvoiônt à r^éeution tles règ stration .lJs> soit enlin la suppression du stage pendant un lemps les enfants , transmcttcnt a i aun n0urrlCe ' 
qeternuiné, qui nc peut eiícédcr une année. renseignements et acquittcnt les mo 5 

l aii 1 euuu cacuuiuiic pai nfnírrA'1 

lequel, en cas de retard de payement, p contraintc 

cerner contraintc, sans que la voie 
par corps puisse jamais avoir licu. » ,;ppCtion 

Dans chaque arrondissement ou Ia rf,„r^seatce 

nourrices envoie des enfants , elte^ n011|,r,|ces1 

P1 

le 
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l- admimstntion envoie aussi ilans ies dépar- 
fant ('es 'llsPecleui's chargés (rinepecter Ies en- 
coi i i1'6 v^r'''er la complabililé des préposés et 
dan "i 'eurs actes ' en ' l'es mádecins choisis s wiaque canlon visitent aussi souvent quil est essaire les enfants, et dennent tous renseigne- 
lrationaU l11' 'es 'ransinet à radminis- 
n^

aque préposé est tenu de fournir un caution- 
iué en numéraire ou en rentes sur TEtat éva- a. au '"ers de sa receite. (Arrêté du conseil général 

nospices de Paris, 23 aoúl 1820.) 
lue Pr®Posés n'envoicnl des nourrices à Paris jjjlgS)Ur la demande de la direction. (14 octobre 

cnf.68 COnducteurs ne peuvent conduire plus de huit 
sei?"1'8 Pai" voiture attelée d'uu cheval, et plus de 
el ,e Par -voiture attelée de deux ou trois chevaux , 
tprnr

Urs voitures doivent être suspendues. (G sep- 
^reisao.) 
ses* Cas maladie grave de la nourrice, de gros- ]es 

e',de mauvais traitements, de défaut de soins, 
j.jj.ajedecins ou chirurgiens, d^ccord avec Taulo- 
abl .cale et le préposé de Parrondissement, sout 
v Jas à changer Tenfant de nourrice. Le recou- 
les

menídcs móis de nourrices est poursuivi par 
|,eci''eceveurs spcciaut cautionnés allachés à la di- 
íícp avec le tilre de receveurs des mois de nour- 
peu

8- '-cs préposés, conductcurs et surveillantes nc 
lj.en' faire aucune recette. 

n0u "Joustrie privée íait concurrence au bureau des 
"'JUf"ce-5 ^e Paris, et depuis 1821 ces bureaux de 
de s 

ces, que 1'anciennc législation avait essayé te» aaniettre à des règles et ensuite interdits, sont 
^.eus plus nombreux encore. 
j 0vi;. Celui qui périt par submersion. 

siir |0rsq,u'an noye est déposé par les eaux d'un fleuve 
"lun68 r've? ^'une commune, le maire de ccllc com- tbj e. 3 différents devoirs à rcmplir. II doit rc- 
Pas a avcc so'n s' 'e cadavre porte ou ne porte 
a J08 traces de violences. S'il peut croirc quil y 
Vef,'' erime i constater, il doit sur-le-champ pré- 
Sein 'e procnreur de la republique de Parrondis- 
Haf>rnt, et allendre 1'arrivée ou les ordres de ce 

««trat avant d'auloriser 1'inhumatioD. II peut, 
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au contraire, Pordonner sur le chanip, si la mort 
ne parait élre que le résultat d'un accidenl ou d'un 
suicide. Cependant, il doit rccueillir, s'il est possi- 
ble, le signalement du noyé, et conserver avec soin 
les vétements dont il est recouvert, puisque ce sont 
les seuls moyens de constater son identite. 11 dresso 
1'acte de décès, il redige dans tous les cas un pro- 
cès-vcrbal de la découverte et de 1'état du cadavre, 
et le transmet au procureur de la republique. 

II est bien enlendu, d'ailleurs, que, avant toutes 
choses, il faut s'assurer si le noyé ne peut pas être 
rappelé à la vie. Cest ià le premier devoir à rem- 
plir par ceux qui découvrent le corps du noyé. 
L'adniinistration, dans les villestraversées par un 
cours d'eau, a ordinairement le soin de déposer en 
certains lieux des moyens de secours pour les noyés 
ou autres asphyxiés. A Paris, nolamment. ce ser- 
vice est très-régulièrement organisé. (Voy. Secol-rs 
AUX ASPHYXIÉS, XOVÉS, etc.) 

nuit. La législation française délermine la nuit 
de deux manières différentes : En matière crimi- 
nelle, la nuit cest le temps qui s'écoule entre le 
couoher et le lever du soleil (Cass. 12 février, 
23 juillet 1813, 4 juillet 1823). En matière civile, 
au contraire, la loi a pris soin d'indiquer elle-méme 
à qnellc beure, suivant les saisons, la nuit com- 
menccrait et linirait. Depuis le 1" octobre jusqu'au 
51 mars, il est nuit de six heures du soir a six 
beures du matin ; du lcr avril au 30 septembre, U 
est nuit de neuf heures du soirà quatre heures dx 
matin (C. proc. civ., art. 1037). (Foi/. Abus d'au- 
torité, Lieux publics, Maison de débaeche, 
Maiso.v de jeü.) 

NUMEROTAGE des maisoxs. Le numérotage 
des maisons, dans les villes ou communes oii cetle 
opération est jugée nécessaire, est exécuté à Lbuile, 
et a licu pour la première fuis aux frais de la com- 
mune (0. 23 avril 1823; Décr. 15 pluvidse an xm, 
art. 9). L'cutrelien du numérotage est à la cbarge 
des propriétaires; ils peuvent, en conséquence , 
le faire exécuter comme bon leur semble, en se 
conformant loutefois aux règlements locaux sur la 
coulcnr du cbiffre et la hauteur du placement. 
(O. 23 avril 1823; Décr. 13 pluviôse an xm, 
art- 11.) 

les ai'"VnoNS. Des oblations les unes sont tarifécs, 
Les l 116 'c son' Pas'> ces dcrnières sont libres, 'a fali,.- 'at',ons tarifées sont perçues au profit de 

du cu>?"^ ce mot'. sect. III, 10°, 11° et 12°), 
Servu <'es v'ca(res et autres prêtres et chantres 'IUj jj' .'u,'s de Téglise. Elles sont fixées dans cba- 

<4 apur 'iSlr par nu règlcment rédigé par Pévéque 
V0iP L?Uvé par une ordonnancc du chcf du pou- 
c'asseí <::e 'arif doit être divisé en plusieurs 
"aturo 'i1'1' Pcrmettcnt ainsi de tenir comptc de la Jui pe.,aes scrvices et de 1'aisance des personnes 
a 1 aCuu Cnl 'es réclamer. Les contestalions relativos 
!í,e"ts c" <les oblations autorisées par Ies règle- 
(héc. n,01" de la compétence du juge de paix. 
i '-'adm -18 avr" ct LI octobre 1807.) {eincnt '"'^ration des sacrcmcnts étant esscntiel- 
?Ptême ia'u'tc > «n ne doit rien exiger pour le 

liou, ' 1 extrémc-onction, la première commu- 
nt aux oblations libres, elles doivent toujours 

appartemr à cclm auqnel elles sont destinées par 
1'usagc ou par la volonté , soit formellc, soit pré- 
sumee des lidòles (Foi/. Fabrique, III). Doit être 
considéré comme oblation libre ce qui est donné 
en sus dos sommes fixées par le larif. (O. 4 mars 
1830.) 

octuois. Taxes indircctcset locales établies sur 
certains objets de consommation pour subveniraux 
depenses qui sonlà la cbarge des communes. 

I. Historique. 
II. Attributions principales.—S l". Conseits 

municipaux.—§ 2. Maires.—§ 3. Prófets et 
sous-préfets.—§ 4. Conseits de préfecturo  
§ 5. Administration des contributions indiree- 
tes.—§ G. Ministres : de Pintérieiir, des finan 
ces.r§ 7. Conseil d'Elat.-§ 8. Tribunaux 
ordmaires.—§ 9. Pouvotr exécutif. 

III. ElABLISSEMfiXT DES 0GTK0IS.—§ ler. Inttitu- 



1318 OCT 

tion d'un octroi.—§ 2. Modifications.—§ 3. 
Suppression. 

IV. Actes légaux pomi la perception —§ lcr. 
Tarifs.—§ 2. Règlements locaux. 

V. Personínel.—§ ler. Préposés en chef.—§ 2 
Simples préposés. 

VI. Cautionnehents. 
VÜ. FlXATIOX DES DÉPEftSES. 
VIII. Fraxchises et exemptions du droit. 
IX. Visites et verifications.—§ ler. Aux entrées. 

— § 2. yí domicile. 
X. Pehceptioxs en genéral.—§ I61. Droits au 

comptant.—§ 2. Droits constates ou résultanl 
d'exercices.—§ 3. Disposilions communes aux 
deux paragraphes précédents. Comptabilité. 

XI. Modes de perception.—§ 1". Régie simple. 
—§ 2. Régie intéressée.—§3. Ferme.—§ 4. Dis- 
positions communes aux deux paragraphes 
précédents.—§3. Gestionpar la régie descon- 
trihutions indirectes. 

XII. Prélèvements etremboursements divers.— 
§ ler. Dixième du produit net.—§ 2. Indem- 
nité pour frais de casernement.—§ 3, Timbre 
des quittances et expéditions.—§ 4. Indemnité 
à la régie des contributions indirectes pour 
frais d'exercices.—§ 3. Impressions et instru- 
ments de vériftcation.—§ (j. Action coercitivo 
du trésorà l égard de la commv.ne. 

XIII. Dispositions pínales.—§ 1". Fraudes et 
tentatives de fraude; délits contre les prépo- 
sés.—§ 2. Agents du service : Actes arbilraires. 

XIV. Prociídure.—§ ler. Saisies et procès-ver- 
baux.--§ 2. Action résultant des procès-ver- 
baux.—§3. Prescription.—§ 4. Dépôtetvente 
des objcts saisis.—§ 5. Transactions.—§ 6. 
Réparíitions. 

XV. Contestations civiLES.—§ ler. Justice de 
paix.—§ 2. Privilége.—§ 3. Contrainles. 

I. Historique.- Dans les temps anciens de Ia 
monarchie, au roi seul appartenail le pouvoir d'éta- 
Llir, au profit du trésor [lublio, des irapóts sur les 
objets de consoramation. Parmi ces irapóts, Am vit 
figurcr, en rannée 1323, celui des droits d'oçírof, 
ainsi nommés de la formule d^xécution des édits 
qui les instituòrent. La raóme dénominalion a été 
aussi, vers la fin du dernier sièele, celle de rimpôt 
sur la navigalion iutérieure. (Foy.ce mot.) 

Les taxes d'octroi, établies temporairement en 
1323, pour le comple exclusif de FEtat, cessèrcnt 
bientót et rcparurent à diversos époques. Eu 1332, 
la ville de Compiègne obtint la prenuère Taulorisa- 
lion de pereevoir Toctroi à son profit, mais à la 
condition de verser au trésor royal le quart des 
sommes perçues. Uepuis lors, et comme indem- 
nité de la concession que TEtat faisait de Fun de 
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ments de la marine consommés, même à terrC''l!"]- 
les ports, étaicnt affranchis de toute taxe co ^ 
nale; de plus, la moilié revenant au trésor eta ^ 
bre de toutes cbarges, exemptions ou Privl y 
tandis qu'au contraire la portion des commu 
reslait assujettie. » „;»ntles 

« Cest encoro dans cet état que se tr0U™( sUp, 
choses lorsque Io décret des 2-17 mars ^ . fas 
prima toutes les taxes indirectes. » (Annai 
cont. ind. Code des Octrois. p. 11.) », j.rEtat; 

Un prélèvemcnt subsisto enrore au P™'1., í ,oUic- 
c'est celui du dixième du produit net, afiam1 

fois par des déductions de diverses nalures. „ 
Les droits d'octroi ne sont plus perçns ,1||

J
es0in 

d'hui que par les communes qui, ayant u ou 
de recourir à ce mode d'imposition, ont oo 
obtiennent du gouvernement Pautorisation 
saire. -rnant 'a 

La loi du 27 vcndémiaire an vn, con '|rcxé' 
ville de Paris, est le premier acte du PouV° ^ le 
cutif qui ait marque, en faveur des commu 
retour au système de 1'imposition sur les ^ .^jjre 
mations locales. Vinl ensuite la loi du 1 ^,,0- 
an viu, qui institua les octrois des vilfes q ^ jo 
tray, Rcims, Mctz et quelques autrcs. Larue ^ 
celte loi délégua au gouvernement le droit ( ^ icS 
les règlements de perception de concert a ^ |a 
admimslrations centrales de departement. gj- 
loi du S ventõse an vm permit, d'une lna'1'. s vil 
nérale, 1'établissement des octrois au pa0"'. An-ic 
les, et decida que les projets de tarifs et ll. . ^ux 
ments votés à cet effetpar les conseils inun'„C|11cí 
«praipnt « sniimiç A Pnonroliation du gouver l 
lllClIld YUlCd U tllCI. pai prílClf' 
seraient « soumis à 1'approbation du Sou .xiés.1 

ct par lui, s'il yavaitlieu, déflnitivementar 
Un arrêté des consuls, du 13 lhermidor s 
réglementé sur cet óbjcl dans le meip, (< 
nt pour les octrois précédemment éta ^ ^ 
ur ceux qui le seront par la suite. (Ar • 

a 
tant 
pour 

11 faut remarquer en outre que la Çcrc®') uar 
droits d'octroi dans les communes qui on .' .jpjtioa 
nison militaire fait pesersurelles une com 
spéciale. (Voy. Frais de casernement.) 

p j er Cett t 11. ATTRIDUTIONS PRINCIPALES. —1 S 1 j| |glO 
seils municipaux. — Les lois des 28 av |C3 
(art. 147) ct 18 juillet 1837 (art. 19). rés^ls m11' 
pouvoirs précédemment accordés aux (5 iciir 
nieipaux par divers actes législatifs ou aec > ]a 
attnbuenl la désignation des objets a imi pCgp- 
fixation des taxes etcelles des li|T"lcs

1'f,,]voir uc 

tion. Elles leur délègucnt en outre le 1 ^ siin- 
décider si le mode de perception scra la .? ^pne- 
plc, la régie intéressée, le bail à fcrme m ' pc 
ment avecla régie des contributionsinu c|ii que 
cettc différcnce dans les termes, on a "pt ccttc dillérencc dans les termes, ou : • auXi|iiai ' 

nue ue ia ouiiecssiuu que . í-.iui. luisuu, uo i uu uu les votesexprimés par lesconseils mumcip 
ses priviléges, le droit régalien (attribution exclu- au mode de perception sont absolus 
sive de la souveraineté), il ne fut octroyé aucune mais qu'il n'en est pas de mémc rÇ'' ia déb' 
permission sans la stipulation de prélever pour le 
trésor, tantót une portion éventuelle des produits, 
tantót une somme fixe une fois payée. 

« Par une déclaration de 1G47, il fut enjointque 
tous les produits des droits d^clroi et autres, que 
percevaienl les villes et communautés, fussenl por- 
tés à Tépargne, avec permission toutefois de lever 
ces droits par doublement pour le compte des 
mêmes villes et communautés. Les événcments 
ayant suspendu reffet decette déclaration, un édit 
de llín3 la rcnouvela avec cette différcnce seulement 
qu'il attribua au roi le prélèvemcnt, à perpétuité, 
de la moitié des droits d'oclroi á pereevoir aux en- 
trées des villes. Nonobslant ce partage, il y avait 
en faveur des troupes, tantót modération, tantót 
exemptioncomplète des droits; les approvisionne- 

:C{Hiuii auiib a*/av.—- fJvpiIlC'11 ■ 
mais qu'il n'cn est pas de mémc ,'9'a |a déü' 
cboix ct à la fixalion des taxes ainsi q • n0íiificT 
mitation de Foclroi, et que le droit de 
peut étre excrcé par Io gouvcrncmcnt. jjSpcn- 

Ifinitiative des conseils municipaux ,,^rCssenJ 
sable dans un grand nombre de ca3,'lu .te3 qu',6', 
iassictte de 1'impút ct Fexécution des si)US |es 
sont le corollairc. Nous les t161111011"' . 
titres divers dont cet article se compos > • ^ 

§ 2. Maires. — Le maire /'^md^/ni 
legal des biens et des revenus de la .j n c>t 
18 juillet 1837, art. 10); mais, c0"'"ie

arl, bihj 
agent d'exécution, m comptable C® .'j|ance ec' . 
ne doit pas sortir des bornes du"?^Igüü)..^'! 
rée (Insl. min. des fin. 23 sePt

1
cm , nnrcePt'on 

licle 147 précité (Voi/. 11, § Ier) P'3®* 'a P 
dí 
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i]pC'roÍ.80,18 sa survcillance. II est aussi magistral .^Police judiciaire {Voy. Maires). II peul, en 
. wins cas, déléguer une partie de ses attribulions 
a .es aJjoints ou suppléants (L. 18 juillet 1837, 
Def '''■ ^ous aurons souvent occasion dcrap- L '■r' ''ans le cours de cet article, les pouvoirs de Ces magistrais. 

Préfets et sous-préfets. — Ce sont les in- 
etl™6] ■'res ^gaux entre les autorités municipales I auminiístration supérieure. 
tin ■ Pr^^e,s nomment les préposés à la percep- 
mtnt 'au ^rai'e l'e Pr^Poso 011 c'ieP exclusive- 
1 lis règlent les frais de premier établissement de 

Çtroi et ceux de perccption dans les cominunes 
v ne sont pas suietles à rimpót du droit d'eiiíree 

Botsso^s.) 
q V68'aussi sous la surveillance deces magistrais 
L65' placée la perception des droits d'octroi. (L. 

.'Vil 1816, art. 147.) 
le 

sera parlé plus loin de leur intervention dans a(:'es judiciaires. 

der Conseils de préfecture. — lis jugent en iq n)e.r ressort les comptes rendus par les rcceveurs 
q maipaux pour les communes dont les revenus 

ainairej, y compris Poctroi, n'atteignent pas dix 
Ue francs (0. 23 juillet 1826, art. 2). Us intcr- 

^ nnent dans certaines contestations entre les com- 
nM et les fermiers des octrois. (Voy. XI, § 3.) 

lei ^dministraiion des contributions indirec- tq : r- A celte aüminislration apparlient.sous Tau- 
íétl' t'u ministre des finances, la surveillance qai rale de la gestion des octrois (Arr. germi- 
et ?n xti, art. 'd; 0. 9 décembre 1814, art. 88); 
dqi, e méme, le recouvremcnt de laporlion du pro- 
jg "et qui est dévolue au trésor public. (üócr. 

jendémiaire an xm.) 
«o. f1? administration peut, dans 1'intérct du tré- 

' 'aire révoquer les préposés de tout grade qui 
(1 'mpliraient pasconvcnablemcntleurs fonctions. 

• 28 avril 1816, art. 156.) 
sqj 9 est 1'intermédiairc naturc! entre Pautonté 
^rn lpUre e' ''au,orltA locale pour tout ce qui con- j 0 1'organisalion ctla perception des octrois. 
fe„.es employés supéricurs des contributions indi- 
ácrif5 0nt' sêlon leur grade, le droit do vériller les 
tom ■ 8 et 'es caisses des employés d'oclroi. (Ciro. • 'nd. 17 décembre 1814.) 

intp(i' Ministres. — Le ministre de rfntdríeur est 
sqii ''mádiaire entre Pautorité souvcraine ct les con- 
|irps municipaux pour rélablisscment ou la sup- 
et g8'0" des octrois ct les modificalions des lanfs 
d'un 

s''^glements d^xécution. S'il y a, de lapart 
municipal, refus de délinérer ou vote 

^ sur Pétablissemcnt d'un octroi reconnu né- 

bftris ^p03 lo ríglme cxccptlonDel Ue la munlcipalild dans P«r ' aamlnlslrallon de l'ocliol do cello sillo esl excrcéo 
"^'Pal t et <,u déparlemonl conimo promlor mairislrnt inu- boe ,)(i "a* actes spécloux règlent les dítalls d'exéciUlon 
lai e,, "e ae cos acles émano do la préroclnro do polico , 
•ipto.i chargéo do Toillor I la sdrelé des arrlvogos ot dos 1.'oç. 'aanoments 
•tcooiiq a® '« banlieuo do Parts, clabll «ar tos bolssons ,0ui jU?,1' soalement, embrosse Io dcpartomonl de la Seino 
^1 d'oc, 

er* 1' est géró par la diroctlon dos droits d'ontréo 
■"•ire. a,01 de P»rl«. avec le concours «t Ia fiurTolIlanco des sons rautorité du préfol dc la Scino 
**17, ^^^«rallon dea contributions Indircclcs (O. 11 Joln 
' opère i Lo Panage du prodult nel dc celte perception 
^ íforn <'e c'ia(luo m0'8 outro to o loa los communeí ia do lour popalatlon (liiii., art 6.) 
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cessaire, le ministre de Tintérieur en rend compte 
au rui. (O. 9 décembre 1814, art. 9.) 

Cest an ministre de rintérieur, régulateur des 
budgets communaux, qubl apparlient de détermi- 
ner le contingent que doit fournir Timpòt de Poc- 
troi, soit lors de retablissement primitif, soit lors 
des modifications ultérieures. 

Au ministre des finances est confiée rexécution 
des lois ct arrêtés sur les octrois. II donne les in- 
slructions nécessaires pour assurer la régularité et 
runiformité du service et pour régler Ia comptabi- 
lité particulièrc à ces établissements (Arr. 28 ven- 
tóse an xu, art. 4, et õ germinal an xu, art. 1er; 
O. 9 décembre 1814, art. 88). 11 soumet à la sanc- 
tion du pouvoir exécutif, quand le ministre de rin- 
térieur et le conseil d^tat y ont adhéré, les déli- 
bérations des conseils municipaux ayant pour objet 
de créer ou de supprimer un octroi ou bien d'en 
modiíier le tarif ou le règlcment de perception. 
(Voy. 1, § 3.) 

II nomme aux emplois de préposés en chefet en 
fixe le traitemcnt. 

11 approuve les baux à ferme ou régie intéressée 
dont la durée n'excède pas troisans, plus une frac- 
tion de quelques mois; les actes d'abonnement et 
les traités de gestion. Enfin, il règle les frais de 
perception dans les communes pui ont 4,000 âmes au 
moins de population agglomérée. 

§ 7. Conseil d'Elat. — Outre ses attribulions 
comme pouvoir judiciaire, aucun tarif ou règlement 
de perception ne peut être changé sans que la pro- 
position eu ait été discutée par le conseil d'Etat, 
dans la forme des règlcments d'administration pu- 
blique. (L. 11 juin 1842, art. 8.) 

Aux termes de Varlicle 151 de Ia loi du 28 avril 
1816, il lui est référé des infractions que les con- 
seils municipaux commetlraient aux règles posées 
par les arlicles 147 et 148 de la méme loi. 

§ 8. Tribvnaux ordinaires. — Toute conlesta- 
tion sur fapplication du tarif ou sur la quotilé du 
droit réclamé est du ressort de la justice de paix. 
La connaissance des infractions aux règlements ap- 
parlient aux tribunaux de polico corrcctionnelle. 

§ 9. Pouvoir e.réculif. — Sa sanclion est indis- 
pensable pour rétablissemcnt, la suppression ou Ia 
modiflcation des perccplions. Dc méme, pour rexé- 
cution des baux á ferme ou régie intéressée qui 
dépassent la durée ordinaire. Toute latitude lui est 
laissée par rarticle 147 de la loi du 28 avril 1815 
pour apporterd'office aux règlcments ou tarifs pro- 
posés les modifications nécessaires, ou pour statuer 
par décisions générales ou spéciales sur les délibé- 
rations des conseils municipaux (Avis Cons. d'Etat 
20 aobt 1818; Arr. Cons. d'Elat II décembre 1834); 
néanmoins, ce pouvoir nc s'étcnd pas jusqu'à chan- 
ger la proportion votée par un conseil municipal 
entre une taxe principale ct une taxe addilionnelle 
deslinée à couvrir des dépcnses d'utililé publique, 
entrainant exemplion du dixiéme au cas prévu par 
les lois des 17 aoút 1822et 3 juillet 1846. (Arr. Cons 
d'Elat 5 juin 1848.) 

III. Établissement des octrois. — § 1". Inslt- 
tution d'un octroi. — Les octrois doivent être 
délibérés d'office par les conseils municipaux. Cette 
délibération peut aussi étre nrovoquée par le préfet 
lorsque, à bexamen du budget d une commune, il 
reconnait rinsuffisance de ses revenus ordinaires 
soit pour couvrir les dépenses annuelles, soit pour 
acquittcr les dettes arriérées ou pourvoir aux be- 
soins extraordinaires de la commune (0. 9 décem- 
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bre 1814, art. ">), « soit encore pour remplacer cn 
totalité ou en parlie seulement la contribution per- 
sonnelle et mobilicre. » (L. 21 avril 1832, art. 20.) 

Les délibérations portant établissement d'un oc- 
troi sont adressées par Ic maire au sous-préfet, et 
renvoyées par celui-ci, avec ses observations, au 
préfet, qui les transmet également avec son avis au 
ministre de 1'intérieur, lequel adhère, s'il y a lieu, 
à la proposition, et autorise le conseil municipal à 
déliberer les tarifs et règlements d'exéeution. (0. 
9 décembre 1814, art. 6.) 

On a dit, au mot Commuííe, page 371, qu'au 
ministre de rintérieur appartient exclusivement le 
pouvoir d'autoriser en príncipe la création de la 
taxe ou les modilications qu'elle peut reccvoir, en 
d'autres termes, de fixer la somme de revenu ou 
d'accroissement de revenu qu'il faut demander à 
roctroi. Cctte règle a été rappelée très-explicile- 
raent dans un avis du conseil d'Etat du 17 novem- 
bre 1847. (Gire. min. de Tint. 12 février 1848.) 

Dans une circulaire anlérieure (12 aoút 1840), le 
même ministre a reeommandé aux préfets« de vciller 
avec soin à ce que les droits d'octroi qui seraient 
proposés comme moyen de remboursement d'un 
emprunt ne le soient qu'à titre essentiellement tem- 
poraire, en cas d'urgence ahsolue et à la con- 
dition que la durée de cet accroissemcnt de charges 
qui pèse plus particulièrement sur les classes né- 
cessiteuses sera strictement limitéc au tqrme du 
remboursement. » Depuis cette époque et suivant Ia 
proposition du conseil d'Etat, le gouvernement a 
admis comme règle qu'aucun larif d'octroi en prin- 
cipal ou additionnel ne serait antorisé pour plus de 
dix ans. 

Les proiets de tarif et règlement de perception, 
délibéres ne la manière indiquée ci-dessus et ap- 
puyés de Tavis du maire et du sous-préfet (1), sont 
transmis par le préfet au directeur de radministra- 
tion des contributions indirectes pour être soumis 
au ministre des flnances, sur le rapport duquel le 
pouvoir cxécutif accorde, s'il y a lieu, son appro- 
bation (O. 9 décembre 1814, art. 7); toutefois, la 
loi du 11 juin 1842 (art. 8) a saisi le conseil d'Etat 
de I cxaincn préalablc et de la discussion de toute 
proposition faite par les conscils inunicipaux, tant 
pour Tétablissement que pour la modifleation des 
tarifs et des règlements. 

_ I/inJervention de Tadministration des flnances 
n"a qu'un but, celui d'examincr la composition du 
tarif et de veiller á raccomplissement des règlcs 
générales. 

§ 2. Modifications. — Les cbangcments propo- 
sés par les maires et les conseils inunicipaux aux 
tarifs on règlements en vigucur, et ceux que fau- 
torité supérieurc jngerait nécessaircs ne peuvent 
être exccutós (ju'ils n'aient été délibérés et approu- 
vés de la manière prescrito par les articles précé- 
dents. {Ibid., art. 8.) 

Si les conseils municipaux refusent ou négligent 
de délibércr sur rétablissemcntd'un octroi rcconnu 
nécessaire ou sur des changemcnts à apportcr aux 

(1) Nomenclaluro dei piòccs à proüulrd la déllbératluu 
xnurrícipalo , Io tarif ol le ròglcmonl proposéá, le résumé 
des proposillons portées ou tarif, Tavis du sous-préfet, uno 
cxpédition du bud^ct Io plus réccnt de la comrauno. cníln, 
Varrâté du sous-préfet. 

Si dos nu&raculalions do tarif sont dcniandées, fl faut 
Joindro au dossier les piéces établlssant uno Jusliílcatlou 
préclse des besoins qui rendont ces rcssources indispon- 
«ables. 

routos cos piòces, le budgel exccplé, doirent ôlro en- 
1848 ) en doubl0 (Clrc contr Ind 1" aoôt 
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tarifs et règlements, il en est rendu compte an pwj 
voir cxécutif pour clrc statué ce qu'il appartiem y 
Le rapport est fait, dans le premier cas, par m 'j. 
nistre de rintérieur, et, dans le second cas, pa' 
ministre des flnances. (Ibid-, art. 9.) 

(j 3. Suppression. — La comnmne qui veiit sup 
primer son octroi ou Ic remplacer par une au 
perception, en fait parvenir la demande par l6.®" ju 
au préfet, qui, après en avoir reçu Pautorisation , 
ministre de rintérieur, convoque, s'il Ic 
propos, le conseil municipal pour délibérer sur cc 
demande, (Ibid., art. 83.) 

La délibération du conseil municipal, ac00?!),,, 
gnée de ravis du maire et du sous-préfet, est adr.c 
sée par le préfet, avec des observations et 'el 

des receites et des besoins de la commune, au m 
nistre de rintérieur, qui slatue provisoirement 
fait connaitre aussitot sa décision au ministre o 
flnances, pour que celui-ci, après avoir s0U.mlS|eS 
tout á la sanetion du pouvoir cxécutif, prcscrive 
mesures d'application. (ibid., art. 8b'.) g 

Les droits continuent à être perçus jusqu'à ce O 
la suppression de roctroi soit prononcée ou jusq1 

la nnse à exécution du mode de remplaecnien ' 
(Ibid., art. 87.) 

IV. ACTES LIÍGAUX POUR LA PERCEPT10JÍ. — § 
Tarifs. — Aux termes de l'article 447 de Ia l®1 u 

28 avril 481b, la désignalion des objets à impose^ 
le tarif et les limites de la perception sont dei 
bérés par le conseil municipal; mais ce vote e* 
subordonné à des conditions générales, par ceI,| 
considération reproduite dans un avis du cqnse 
d^tat (4 avril 4848), que si les conseils municipa • 
sont appelés à proposer les droits qu'ils jugent cou- 
venable d'établir au tarif de leur octroi, il aPP?^ 
tient toujours au gouvernement d'exaininer si 111 

térêt général permet de les admettre ou de le 

modifier. Ainsi : 
4° Toute extension de tarif par analogie est Ç _ 

pressément interdite (Lcttre min. de rint. 4' P'." 
viúse an vn). C'est Pune des règles fondamenta' 
en matière d'octroi. . „ 

2o La perception ne doit atteindre que des ouJ^jt 
destinés à la consommation locale. On ne P00J, ne 
faire d'exccption à celto règle qu'en vertu d uu 
loi (L. 28 avril 1810, art. 448). En conséquence, 
n'y aurait pas lieu (AvisCons. d'Etat 4 avril 48*fj 
basé sur les Arr. de Cass. des 27 novembro is, 
et 8 mars 4847) « de donncr suite aux denian ^ 
en autorisation de percevoir un droit d'octioi sur ^ 
charbon de terre cmployé dans les manufaclures 
usines à la fabrication de produits destinés au co 
merco général. » ,. .x 

3° Los objets fabriqués ou récoltés dans 1 e 
rieur do la commune noiventêtre soumis à 
taxe que les objets venaut du dehors (O. fl "C'1, i., 
bre 4814, art. 24). Dans les pays oü la bièrc cs ^ 
boisson habituellc et générale, cellc qui vieli! eB 
dehors ne peut clre, au plus, taxéc <|u'aii quup 
sus du droit sur la biòre fabriquée dans rinten 
(Ibid., art, 44.) .p- 

II semble résuller de cet arlicle 4 4 que, no ^ 
stant la défense générale porlée par rarticle - 
bière importée peut, hors dos pays oú ellc -jus 
boisson nabituelle, être surimposée dans une I , 
forte proportion; c'cst, au surplus, dans cettc 1 
suasion que quclqnes tarifs ont été lixés. ,,UI1c 

4° Les taxes entre des villes voisines et 
même population ne doivent pas préseuter oC4.|eS. 
galités nuisibles aux transactions commerc 
(Ibid., art. 400 ) ^i- 

5o La matière imposable doit, autant que p"- 
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fesw'1"? '>rise t'atis 'es c'n1 '''v18'0118 smvantes : 
rnatA ■,>S' C0me8tililes, combustibles, fourragcs et 
Perni>"?UX art- " à l(i). Pour étendre Ia 
Ws if a ^'autres objets, il faut que les cham- 
einii. c?nim

i
erce soient préalablement consultées 

dustr'0" n'alte'gne Pas. 611 réalité, des articles d'in- 
SOm 

16 .el de commercc général plulót que de con- 
Ün ^lat'on locale propi-ement dite (Inst. min. des 
pre"sePtembre 1809), non plusquedes matières 
Serva treS' 'es cu'rs c' m®taux • Par exemple, qui, 
confp,- Pai" amalgame avec d'autres objets, à Ia 
PaiiuCt">n t'e PI'fK'11'ts industrieis, ne pourraient 
"iliii ,!roriter de 'a faculto d'entrepõt, vu Pimpossi- 
Sainf feurnir à Ia sortie les justiíications néces- 
aoal 18306U) 0')ten'r décharge. (Av. Cons. d'Et. 24 
g0W encouragemcnts de diverses sortes que le 
ont ern,íment accorde pour Ia pêche de la morue 
laxe, j?' l'u t01lt lemps motive la franchise des 
lín oc'roi sur ce produit et sur les variétés jjj.)7"^en obtient. (Déc. min. des fin. 10 juillet 

t/íi" décrets du gouvcrnement provisoire (18 
W i vri' 18i8) avaient retranché du tarif de Poc- 
Nm v'"e 'lai''s 'a taxe s,"' 'a viande. et 'e 

"nan er ,'e c<:s décrcls cbargeait le ministre des vilL |S '''opérer la même suppression dans les 
Wi d^Parteinents.Ces dispositions qui ne pro- 
Par, "'.flae des résultals fàcbeux ont éle annulées et, n Jécret du 30 aoút suivant. En conséquence, 
Sijr | '"fmément à la loi du 10 mai 1846, les droits 
•Piso ',es''aux de toute espèce restent établis à f,.a

ai1 du poids des animaux et perçus au kilo- 
ítro l.tnais le mode d'imposition par tète peut 
les. 

Conlinué dans les communes oü la taxe sur 
7o

0®ufs n'excède pas huit francs. (Art. 1".) 
viu 'íifin , la propension toujours croissante des 
fiClll .a augmenter la taxe des boissons, et les dif- 
à Cej 

8 'Iu'éprouYait Padministration pour résister 
tio,, Cntrainement qui excilait de justes réclama- 
'Vtii 0n' ^a't 'nsdrei' t'ans 'a '0' du 11 ju'n 18t- «Ur | '*• qui veut que les droits d'oclroi à établir 
Ptrçi s ''oissons n'excèdent pas ceux qui seront 

.au prolit du trésor (le décime en sus non 
(le "'ls); et que, dans les communes qui, à raison 
dfoií S,r population, ne sont pas souinises à un 
djp usntrée sur les boissons, le droit d^clroi ne 
(atn, i? Point le droit d'enlrée déterminé par la loi 
vi,, ei emeut ccllc du 12 décembre 1830) pour les 

II' u'une population agglomérée de 4,000 ámes. 
■i eiro'1'1 .P0urrait, d'après le même article, èlre fait 
loj, oP*'01' aux rêglcs ci-dessus i)u'en vertu (Pune 
tout^uf Pexception qui serait ainsi sanctionnée, 
aoio,.. ies Slll'laxes, même celles donl la durée était 
flein i .Pour un tem ps illimité, doivent ccsser de uroit au 31 déçembre 1832. {Ibid., art. 10.) 

tiiajro' ftèglements locaux. — Pes lois des 27 fri- 
Vtfoç ct 3 ventóse an vm ont réservé nu gou- 
"'faux nt 'e I>ouvo'r dc Pa're 'es règlements gé- t)e là q'.'65 règlements locaux pour la perception. 
a louiò las.u''c que la sanetion de ccs règlements 
dorina S cxPr'mée par des décrets ou des or- aPp0ftsCC3' el qu aucun changement n'y peut étre 

En f.8®"8 'a volonté dn pouvoir exécutir. Ies'[a**n®ral, les formes de rccouvrcment sont pour 
d'octroi les mémes que pour les droits 

Wons -i 28 avril 18l(i' art- 139);. néanmoins, 
3ueHe,

e, .funicipal, qui fixe les limites dans les- 
a ler) "'t se renfermer la perception (Voij. II, 
"gglojLPe.ut Ia restreindreen deçà dela population 

la cn ou' ®'endrei s0'tau territoire toutenlier 
'"'bHun mune' so'' même cn y rattachantd'autres unes ou fraclions de communes limitrophes 
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(Ibid., art. 152; Cons. d'El . 13juilletl833,11 février 
1836). Toulefois, la loi n'accorde cette faculté qu'aux 
grandes villcs; et, bien quil soit diflicile d'assi- 
gner un sens pusitif à cette qualiflcation, Ia juris- 
prudence du conseil d'Etat (Arr. 23 aoút 1836, et 
Av. 24 aoút 1836) ne laisse point les petites com- 
munes absolument sans défense conlre un envahis- 
semeut, qui cependant, lorsque, par íeur positíon, 
elles deviennent des entrepôts de fraude, est sou- 
vent indispensable pour la sécurité des perceptions. 

Dans les pommunes ou fraclions de communes 
formant ainsi octroi de banlieue , les boissons doi- 
vent jouir de 1 entrepot aux mêmes conditions que 
dans Pintérieur de la ville. (L. 23 juillet 1820, 
art. 3.) 

Les receites opérées dans les communes réunies, 
comme il est dit ci-dessus, en entier ou partielle- 
ment, apparliennent aux communes qui supportent 
cetlo chargc (L. 28 avril 1816, art. 132). 11 est es- 
sentiel que la quotité de répartition soit délerminée 
par le règlement. 

.Suivant une lettre du ministre de Pintérieur du 
23 novembro 1839, les officiers municipaux du lieu 
urincipaj ne peuvent faire aucun acte d autorité sur 
le territoire des communes réunies, et, dès lors, le 
cas échéant d'unc visite à faire chez des particu- 
liers, les preposés auraient à requérir Passistance 
du juge de paix dont la juridiction s'élend à tout 
le canton. 

Indépendamment des lois organiques, Pordon- 
nancedu 9 décembre 1814 est le règlement fonda- 
menlal de toute perception des droits (Poctroi; de 
même aussi, en quelques cas, le décrct du 17 mai 
1809, commenté par une instruetion du ministre 
des fmances du 23 septembre suivant (1). Mais ces 
actes ont besoin d'un complément qui les resume 
et qui, afliclié dans chaque bureau (0. 9 décembre 
1814, art. 27), les rappelle journellemcnt aux con- 
tribuables, d'oú la uecessité d'un règlement de 
service intérieur qui, outre les dispositions généra- 
les, indique avec précision les limites du périmètre 
de Poctroi; les chemins à suivre pour introduire 
dans la commune les objets imposés; 1 emplace- 
ment des bureaux de déclaration et de payement; 
et, enlin, les dispositions particulièrcs que com- 
mandent les localités. (Ibid., art. 23.) 

Los règlements d^ctroi ne doivent contenir au- 
cune disposition contraire à celle des lois et règle- 
ments relalifs aux diffèrents droits imposés pour le 
comptc dn trésor. (L. 28 avril 1816, art. 130.) 

II est superflu d'y insérer des articles tirés de la 
législation ou des mesures de police qui sont dans 
les attributions des maires et prefets. (Avis cons. 
dTit. 24 aoút 1836.) 

Pour êlre exécutoires, ces règlements ont besoin 
de la sanetion souveraine, et, préalablement, il faut 
qu'ils soient soumis à Pcxamen du conseil d'Etat. 
(L. 11 juin 1842, art. 10.) 

Le pouvoir souverain ou exéculif peut d'office, 
et sans intervention du conseil d Etat, faire subir, 
aux projets de règlements et de tarifs proposés pal- 
ies conseils municipaux, les modilícations nécessai- 
res pour les meltre en barmonie avec les lois et rè- 
glements généraux. (0. 11 décembre 1834.) 

Les demandes en interprétation d'actes portant 
approbation des tarifs et règlements doivent étre 
soumises au gouvernement dans la forme adminis- 
trative, sur requète adressée au ministre des fman- 
ces et signée des parties seulement. (Arr. cona 
d'Et. 30 septembre 1830.) 

(1) Lo preâmbulo do 1-ordonnance du 9 décembre 1814 
Indique qu'eUo n'a ou pour objet que de coordouncr lea 
ri-slomcots aiacrlcun 
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Si uu chargement doit traverser seulement (passe 
debout) un lieu sujet à 1'octroi, ou y séjourner 
moins de 24 lieures, il faut que le conducteur en 
fasse ladéclaration a» bureau d'entrée, etquil con- 
signe ou fasse caulionner le montant du droit, s'il 
n''est pas possible de faire escorter le chargement. 
(0. 9 décembre Í814, art. 37.) 

En cas de séjour au dela de 24 heures (transit), 
nno déclaration est obligatoire aveo indicalion du 
lieu oii les objels scront déposés pour étre repré- 
sentés auxemployés à loute réquisition, et toujours 
sous consignation ou cautionnement du droit. (Ibid., 
art. 38.) 

L'entrepôt est la faculte donnée à tout contribua- 
ble de recevoir ct d^mmagasiner, sans acquitte- 
ment du droit, les objets auxquels il reserve une 
destination extérieure- 

L'entrepôt est réel ou fictif. Réel, si la marchan- 
dise est déposée dans un magasin public, sous Ia 
garde do radmiuislration de foctroi; fictif, si elle 
est gardée dans les propres magasins du proprió- 
laire ou commissionnaire. Dans les deuxcas, la du- 
rée en est illimitée. (Ibid., art. 41.) 

Sile conseil municipal le demande, les entrepots 
à domicile peuvent être supprimes pour les bois- 
sons dans les communes sujeites aux droits d'entrée 
et d'octroi, lorsqu'il y existe un cntrepôl public. 
(L. 28 juin 1833, art."!).) 

Les arlioles 4t à 43 de fordonnanco du 9 décem- 
J)re 1814 autorisent un minimum pour fadmission 
en entrepôt soit public, soit à domicile, et pour fex- 
pédition, avec décharge du droit des marchandises 
au dcliors de la commune. A fégard de fcntrepòt 
public, ces raêmes articles règlcnt les conditions de 
garantie réciprotiue entre fadministration ct les 
déposants, les déduetions pour le coulagc des liqui- 
des, les frais de conservation et loules autres dis- 
positions qui intéressent la manutention ou fordre. 
il est d'usage que ces mesures soient exprimées 
dans les règlemcnls de pcrccption. Enfin (Arr. 
cons. d'Et., 10 janvier 1843), les droits de maga- 
sinage doivent être confondus dans les produits do 
foclroi. 

V. PunsorcvEL.—§ 1". Préposés en chef. — 
Dans les communes oú le produil annuel de foc- 
troi s elèvc à 20,000 franes au moins, il peut être 
établi mi préposé en cbel'(L. 28avril 1810, art. 133). 
Cest à lui qifcst conliée la direction du servioe, si 
la pcrccption est en régie simple. Si elle est affer- 
mée ou en régie inlóressée, le préposé en chef rem- 
plit, au|irès de fadministration dufermier ou régis- 
scur, les fonetions de comrnissaire, pour veiller au 
strict accomplisscment des clausos de fadjudica- 
tion. 

Le préposé en chcf est nommó par le ministre 
des íkanecs sur la présentalion du maire, approu- 
véc par le prélét, ct sur le rapport du directeurde 
fadministration des contributions indirectcs. 
(Ibid.) 

On continue de se conformer au mode de pré- 
sentalion, institué par farticle 141 du décret du 
17 tnai 1809, c'est celui d une liste triplo de candi- 
dats, prósentée parle maire ctagrééepar le préfet. 

Le ministre des finances pourrait faire d'office 
cetle nomination, si le maire refusait de présenter 
des candidats (Arr. cons. d'Et., 14 juillet 1819). 
Cest aussi le ministre des (inances qui, sur la pro- 
position du conseil municipal, et le rapport de la 
régie des contributions indirectcs, lixe le traite- 
ment du préposé en chef. (L. 28 avril 1810, 
art. 153.) 

Quoi(|ue pavés avec les deniers communaux, les 
préposés en efief prennent rang dans fadministra- 
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tion des contributions indirectcs '^i^f im- 
leurs ambulants ou controlcurs fe.v j„ntcünipte 
portance de leur service), etils lui rendentem p 
de leurs travaux. ,, de leurs 

e des pe^ 
leur est : 

En supportant la retenue d une pa _ 
appointemenls, pour la caisse genera ^ 
sions du ministère des finances, ce l11' taffes de 
cultatif toutefois, ils partieipent aux a ,(.r

3juj|iet 
cette coopération. (Dec. min. des nu., 
1818, 7 novembro 1835.) 0„rtout dans 

Les fonetions de préposés en chef, surwu ^ 
les villes de peu dbmportance, peuven Jirecte3j 
plies par les cmployes des contnbuUons , „ ^ jg 
en se conformant an mode_ de present . ,ernnité 
nomination ci-dessus indiqué. Une simpie 
leur est accordée dans ce cas. , pré- 

Si foctroi estaffermé, les appointemen veur 
posé en chef sont payés par fentremise u 
municipal. (Cahier des enarges.) lovés, 

§ 2. Simples préposés. — Tous ^^onnés 
autres que le préposé en cbcf, ?ont, pour 
par le préfet, sur la présentation du m ■ 
les octrois en régie simple (L. 28 ,_je 
art. 150) ;des adjudicataires, s'ily a'®r®| , isoS). 
intéressée (Insl. min. des iin. ^ s®!* :n,|;rectes, 
ou du direcleur local des contributions ■ n je 
si le maire a traité avec lui pour la o 
foclroi. . , ao-és dr 

Tous les préposés d'octroi doivent etr ?. ce|g 
21 aus au moins (0. 9 décembre 1814, ai'tp J ]U' ser- 
ne peut s'entendre néanmoinsque de fel1 ,iréter 
vice actif. Tous aussi (Ibid.) sont tenus 
serment. . „,;cfoit à Ia 

II faut qtfils aient, selou leur age, sausia 
loisur le recrutement; telle est, pour ' , des 
publies, la règle générale. Ceux qui „arde 
fonetions aotives sont exempts du service 
nationale. (L. 22 mars 1831, art. 12.) . jjg 

lis sont déguslatcurs ct apprécateurs j ^eurS 
denrées ou marchandises sujeites aux oro . .jfjarit 
décisions ne peuvent être attaquéesqucn 1 ,eJ çin, 
de la quitlunce de consignation. (Inst. m 
25 seplcmbre 1809.) i'exercice 

Le port ifarmes leur est accordc dans gg ) 
do leurs fonetions. (O. 9 décembre l»1 Ldirect65 

Ifadministration des contributions |es 
peut, dans fintérét du trésor, faire/„*ti0ns. I1" 
préposés qui rempliraicnt mal leurs 
28 avril 1811), art. 13(1.) , , . ., et fflfi' 

Injonction est faite aux autonles civ 245) 
taires ainsi qu'à la force publique ' j'Jtance a1"' 
de préter, à toute réquisition, aide ct Ç ■ ' peinc 
préposés des octrois. Lc refus entra ^ p„ 
d'cmprisoniiement et réparations civ 
art. 234.) . „ j„s ponts a 

Ils peuvent étre chargés du servie 
bascuto. (Décr. 1(1 juin 180(1.) „„111,ent institl!er 

Lesadministrations municipales peu ,aveur des 
des caisses de relraile et de sccours 1,47.) 
simples préposés. (Décr. 17 niai ?(.' nnajrcs s0? 

Les préposés destitués ou lJ,tml®?:lí3 idgaies. d 
tenus, sous réserve de toutcsformal , _ et elfe'' 
remottre leurs commissions, les re£ _ ,endrc lel]l 

qui seraient entre leurs mams et 
complcs. (0.9 décembre 1814, art. nl(Aa]jble E?-., 

II 11'est pas besoiu dbiutorisation P _ gp de' 
qu'un préposé soit poursuivi a r fone"" " [ 
qu'il nurail oommisdanslcxercice .|8 ne p 
mais, cependant, l'actio". c0.rrec.!?inds onl el'.' |a 
être adraftc, lorsque les fa"® incrl découvert» (L ) 
comme moycn de parvemr a 'a ,,, niar8 fraude ou dela contravention. (Lass. ^ co0ptt' 

VI. Cautionnements. — Les própos s 
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r)?s s,0n'. astreints à un cautionnement eu numé- 
Cett6 'IV'73'6"1 au vingt-cinquièrne brut de la re- 
rup tPj sutnée qu'ils encaisseront. Ce caulionne- dontje tninimum est fixé à -201) francs, est 
D- i? ^ trésor qui en paye rintérêt. Des fixations 
liicf Uj es peuvcnt êtrc déterminées par le mi- Tedes finances. (L.28 avril 1810, arl, If>9.) 
1 ad" ,?ctr0' est en fcrme ou en régir inléressée, <p. Judicataire est seul responsable du prix du bail 
dén6, .COmPt- ^es ^ln• 9 jui"et 1S1"). II fournit, in- 
lem" de la caulion solidaire, un eaulion- 
nuri?' ?n immeubles éffal au quart du prix an- Qe

el "e Padjudicalion (Cahierdes charges, art. 27). 
re ^utionnement peut étre en numeraire ou en 
ríü • sur 1'EtaE, 11 eslpossible, dans ce cas, d'en 

plre la quotité. , i' adjudicataire, rcsponsable de sesagents et libre 
ver r 'rnPoser 'es conditions qu'il juge nécessaires, 
r . se au trésor un second cautionnement en numé- 
i. Je (]u vingt-cinquicme brut du prix annuel de 
la<1Judication. (Ibid.) 

n-J'!- Fixatiox des diípenses.— Les frais de jj enuer élablissement, de régie ou perception 
. 5 aetrois dans les villes sujeites au droit d'entrée 
L u.r lé trésor sont proposés par les conseils mu- 
j/pPaux etsoumis' par la régie des conlributions 
p ""ectcs à rapprobalion du ministre des finances. 
i "r les autres communes, ces frais sont réglés par 
. s,Prérets. Dans aucune circonstance, etsonsaucun 
jl^lexte, les maires ne peuvent exceder les frais 

sons peine d'en répondre personnellement. 
. 9 décembre 1814, art. IO.) 

d'a n ^ra's l'e P1'6111'61' établissemenl sont ceux «iC"al des bureaux, construclion deportes et bar- 
'esp5, m'scen étal des lieux etgénéralement toutes s 'purnitures une fois failes pour finstallation du 

íVl(;e. (Inst. min. des fln. 23septembre 1809.) 
j bes frais de perception ou exploitation secompo- 
. "1 des appointcments fixes ou éventuels des pré- 
L Ses, des dépcnses de loyer, cntrelien de bâti- 
f'Pis, acbat de meubles, ustensiles et impressions, 
p a|s de verscmcnls, procédure et toutes autres dé- 
(l n^cs non recouvrables par des taxes particulières. 

doivent étre compris dans les budgels des com- 
^"vs, (Ibid.) 
taiu .approbation nouvelle n^st pas obligatoire Ij- Tfil n'y a pas lieu de changcr le crédit régu- 
((,.

eineni fixé pour les dépenses d'cxploitation. lrc- contr. ind. 26 juin 1823.) 
FlUNCniSES ET EXEMPTIONS DU DROIT.— nt affranchis du payement des droils : 

j ,, Les consommatiòns failes à bord des bãtiments 
nu .Etat (0.9 décembre 1814, art. 103), lors méme 
íl 'a distribution et la consommation sont failes à aayenne (1). 
a. Les matières servant à laconfection des pou- 

a feu. {Ibid., art. 104.) 
itiin '"espapicrs imprimésdugouvcrnemcnt. (Déc. 

iu' > 8 'ln- 19 brumaire au x.) q1 Les bois destinés à des construetions mobiles 
f.. vtulerie (Déc. min. des lin. 10 scplembre 1811). 
tion 11,1 '"ode d'entrepòt à réglcr par des disposi- jsspécialcs. (Déc. contr. ind. 18décembre 1816.) 
sua ■ 1°ule espèce de médicaments. (Déc. div., et Ih i!, ment pour les éthers.circ. contr. ind. ISjuil- 

r83*-) 
dr "aorue et toutes les variétés de ce produit 

Vo í ■ (Léc. min. des lin. 10 iuillet 1827.) 
Ifim faisins et fruits de table (Decr. 17 mai 
de' -' art. 19) et quelques menus objets a 1 usage 

"oigents, tclsque lescopcaux, bois mort, brous- 
t1) Lleu do dlftirlUutton. 
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sailles, les herbes fraíches par charge indivi- 
duelle, etc. (Inst. min. des fin. 25 septembre 1809.) 

8° Enfln, il peut y avoir aussi exemption totale 
ou modération dedroit pour lecombustible ou au- 
tres matières employées à la fabrication de produits 
qui sont des objets de commerce général. (Av. 
cons. d'Et. 20 mars 1839; 4 avriHSl-S.) {Voy. IV, 
8 1".) 

Hors ces divers cas, nulle personne, quelles que 
soient ses fonetions, ses dignitésouson emploi, ne 
peut prétendre, sons aurun prélexte, à la francliise 
desdroitsd'octrO!. (0.9décembre 1814, art 103 (1).) 

Ne sont point exceptés de la règle ci-dessus les 
agents diplomatiques ou commerciaux étrangers. 
(Lcttre min. des relat. extér. 7 ventòse anxur) 

IX. Visites et vérificatioxs. — § l". Aux 
entrées. — Conformément aux lois des 29 mars 
1832, article 7. et 24 mai 1834, article 9, les voí- 
tures particulières suspendues sont soumises aux 
mèmes visites que les voitures publiques et les voi- 
tures non suspendues. 

Les individus voyageant à pted et à cheval ne 
peuvent pas étre arrèlés, questionnés ou visilés 
sur leurs personnes ni à raison de leurs effets. (L. 
27 frimaire an vm; O. 9 décembre 1814, art. 30.) 
(Voy. pour la sanetion pénale, XIII, § 2.) 

En cas de soupçon de fraude à la faveur de far- 
ticle précédent, findividu soupçonné peut étre con- 
duit aevant un officier de police ou devantle maire 
pour étre interrogé et Ia visite de ses effets auto- 
risée, s'il v a lieu. (O. 9 décembre 1814, art. 31.) 

La défense d'arrêter les vuyageurs à pied ou à 
cheval, de les queslionner ou de faire des recher- 
cbcs sur eux ou dans leurs effets ne s'applique 
point au cas oü les objets imposés sont en évidence 
(Cass. 18 vendénr.iaire an x). Méme anrès fintro- 
duetion des chargements, et quoique Ia qnittance 
du droit ait été délivrée, les employés ont la fa- 
culté de vérifierde nouveau et de saisirsurla voie 
publique les denrées faussement déclarées 5 fen- 
tréc. (Cass. 15 juin 1839, 10 novembre 1842, 29 
avril 1843.) 

Tout refus de visite, toute résistance aux vérifi- 
cations des employés, méme quand il n'y aurait 
pas lieu à perception, sont des acles de rébellion 
(Inst. min. fin. 23 septembre 1809), fút-elle ver- 
bale (Cass. 16 novembre 1810), de nature à étre 
poursuivis devant les tribunaux. (L. 28 avril 1816, 
art. 238.) 

Les courriers ne peuvent étre arrêtés à leur pas- 
sage sous prétexte do la perception, quoimfils soient 
obligés d'acquitler les droits sur les objets taxés 
qtfils introduiraient dans un lieu sujet; mais les 
préposés sont autorisés à assister au déchargement 
des malles. (0. 9 décembre 1814, art. 33; Cass. 2 
janvier 1841.) 

§ 2. Visites d domicile.—Elles ne peuvent étre 
faites que de jour, dans les intervalles de temps 
déterminés par farticle 26 de la loi du 28 avril 
1816 (L. 28 avril 1816, art. 236); si ce nbtst. lou- 
tefois, dans les étnblissements oü 1'on travaillerait 
pcndanl la nuit. (Ibid., art. 233.) 

Les personnes qui récollent, préparent ou fabri- 
quent des objets soumis aux droits et celles qui 
jouissent de 1'entrepòty sont obligatoirement assu- 
jetties (O. 9 décembre 1814, art. 36 et 44); mais 
dans les villes soumises au droit d^ntrée, les bras- 
seurs, les distillateurs et les enlrepositaires de bois- 
sons ne sont exercés que par les employés descon- 

(1) Príncipe proclamo par les lellres patentes dn 31 (ao- 
Yler mo 
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tributions indirectes {Ibid., art. 91), les mênies 
registres devant, d'ailleurs, servir à Ia perceplion 
des droits d'entrée et d'octroi. 

Les visites faitcs par les çréposés, en cas de soup- 
çon de fraude, dans l'intérieur des habitalions de 
particuliers, sont régulières lorsquelles ont lieu, 
avec un offlcier public, sur Toedre ou cn présence 
d'un régisseur de Toctroi, dans les villcs oü ce ser- 
viço n'est pas dirige par un próposé en chef. (Cass, 
ãl décembre 1839.) {Yoy. IV, § 9.) 

Si les préposés ont suivi, sans les perdre de vue, 
des marchaudises de fraude, ils peuvent, sans l'as- 
sistance d'un offlcier public, entrer dans les mai- 
sons oü elles auraient été introduites. Ils pourraient 
aussi, à moins d'opposition, user de Ia même fa- 
culte chez les particuliers soupçonnés de prépara- 
tions ou fabrications frauduleuses. En cas de résis- 
tance, ils auraient recours à l'autorité pour que force 
demeurât à la loi. (L. 28 avril 1816, art. 237; Cass. 
S scptembre 1851.) 

Les pretextes d'absence sont réputés refus for- 
meis. (Règl. de perception.) 

X. Perceptioxs e.v général. — § lcr. Droits 
au comptant. — Ce sont ceux dont le payement 
s'effectue au moment oü les objets taxes sont ap- 
portés dans la commune, soità des bureaux placés 
aux principales entrées, soit, si les localités le per- 
mettent, à un bureau unique placé sur le point le 
Slus central ou le plus favorable à la perception. 

ans Tun et Tautrc cas, on opere comme on le fait 
pour le droit d'cntrée. {Yoy. lioissoxs.) 

Cautorité municipale peut interdire Tentréc des 
objets taxés par certaines routes ou chemins. (Inst. 
min. fln. 23 septembre 18Ü9.) 

Si le payement du droit n'est pas immédiatement 
cffeclué, on opere comme il est dit XIV, § 4. 

§ 2. Droits constates ou résultant d'exercices. 
— Nous avons dit, IX, § 2, que les personnes qui 
récoltent, préparent ou fabriquem des objets sou- 
mis à l'octroi sont tenues d'en faire la déclaration 
cn acquittant immédiatement le droit ou cn se con- 
slituant entreposilaires. Par suite, les préposés vont 
rcconnaitrc à domicile les quantités des oujcts dont 
il s',igit et font les vérifications nòccssaires pour 
prévonir Ia fraude ct assurer le recouvrement du 
droit. 

Par analogie des mesures qui constituem Tentrc- 
pôt, les droits sur le bétail entretenu dans le péri- 
mèlre do foclroi no sont perçus qu'au moment de 
Tabatage. (Ibid.; Cass. 22 mai 1833.) 

Pour les boissons sur lesquelles le trésor perçoit 
des droits d'entrée ou de fabrication, la conslala- 
tion de ces droits détermino, à pcu do différcnce 
près, cclle de la taxe locale ou d'octroi et s'opòre 
presque toujours selou les mèmes rcgles ct dans les 
mêmes circonstances. Les mémes registres servent 
pour cettc double perception. 

Quant aux denrees ou objets qui sont soumis à 
1'octroi seulement, cn 1 absence de règles spécialcs 
pour garantir ou assurer la perception, il estadmis 
cn príncipe quil y a néccssité d'emprunter aux 
formes consacrées en matière de contnbutions in- 
directes tout ce qui peut sappliquer sans incunvé- 
nient au régime de foclroi (Inst. min. fln. 13 mai 
1812), et Ton doit no pas négliger dflnsérer dos dis- 
positions à cct cgard dans les réglements particu- 
liers. 

f) 3. Dispositions communes aux deux para- 
graphcs précédents. — Comptabilité. —Tous les 
registres de perception des droits établis au prolit 
du trésor étant coinmuns avec Toctroi qui ne peut 
en avoir de particuliers pour ce qui le concerne (Arr. 

OCt 

Cons. d^t. 1-1 juillet 1819), il sufflt d'une sfilk 

quiltance pour les deux perceptions. .j va 
Les articles de peu de valeur pour lesquets 

autorisation de délivrer des fl.111''31100?.? il,muíant. 
s'inscrivent sur un registre dit de peut c y 
Cette autorisation ne peut êlre donnee fl11 r Lrc 
ministration des contributions indirectes. 
contr. ind. 4 septembre 1819.) j-.nirée les 

Dans les communes sujeites au droit d c > 
receveurs de Toctroi sont lenus de 'air. «.jnr- 
temps la perception de ce droit. Lesrel?' t entie 

i.iiiswaiiuii des contributions 
relativement a cette p 1816, art. 134). L^administration 

indirectes fait exercer relativemeui» 
lion tel controle ou surveillance qu elle ju^ 
saire. Si eiíe veut quelle soit faito par ^ P, |es 
sés lui appartenant, les villes sont tenuj)U_ 
piacer avec leurs propres receveurs dans 
reaux d'cntrée. (Ibid., art. 154.) et 

Les registres de déclaration et de percep e 
tous autres registres servant á élablir les dr 
la commune et les garanlies des contnbuawe ^ 
à souche. Ils doivent être cotés ct parapnes, p 
maire. (O. 9 décembre 1814; L. 28 avril 18 > 
^i-) ' . . . _ „„mntables Les receveurs municipaux sont seuls conilP'|'0C, 
de la tolalilé des receites et des dépenses u e[ 
troi. lis en rendent comple aux mêmes CP0'' .(es 
dans les mêmes formes que pour les autres re | 
et dépenses communales (0. 23 juillet V ,!-.jaes 
ct 2). Eux seuls, par conséquent, ?on'Jus .'Lmre 
de la cour des coinptes, ou des conseils de prei _ 
d'après le chiffre des revenus ordinaires de ia 
mune. 

La 
des receites et dépenses ainsi que ic» yr--, en 
qui s'y rattaohent sont dévolues aux prefl®® aUlre 

f; 

La tenue des registres du controle admtm ^.^nj 
? receites ct dépenses ainsi que les 9Pcrts cn 

wUi s'y rattachcnt sont dévolues aux P,rÇP0? „uire 
chef, ou, à défaul d'agem de ce grade, a tom 
nréposéque désigne Pautorité locale, 11 a3C.or ,nin. 

directcur des contributions indirectes (Arr- , je 
. 27 décembre 1826, art. 7)._ L^gent cbar^rc- 

e 
fln 
la tenue de 
ceveurs aux 

ce registro reçoit, chaque móis, u 
  _..x portes, le bordereau détaille ae 
cettes; et, du receveur de la commune, un 
rcau sommaire des dépenses payées (fé'"-, • 
II doit aussi établir: Io les états de r^pm , aqUc 
saisies et araendes quil remet, le 20 de ( n  _í_     nnnmlHinirn^^ veur municipal, accompaga®^ ntS 

if; 2» le tableau des api'01"1®"}!^- 
remises "ou gratifleations à payer aux enq 
(Circ. contr. ind. 23 janvicr 1827.)     mlj jc- 

mois, au rccev 
ctat récapilulatif 

Dés que ce préposé a dressé le bordereau 4 ^ ^ 
termine, chaque mois, la sommo à preleve tr^s0I. 
produit net de Poclroi pour Ctro versée au c5t 
public, le maire, au vu de ce bordereau l"' eveur 
soumis par ce même préposé, délivre au ^jjse 
des contributions indirectes un mandai sur ^ jcr_ 
du receveur municipal et cn donne avis a sanS 
nier pour qu'il se mettc cn mesure d clleci s ce 
retard le versement de la somme y,,,'nce ni' avec 

mandat. Les mandais ainsi délivrés form > pje 
le bordereau qui établit en fln d'annee 'a.)" • n est 
déflnitif du dixième (et dont une amplia A 
remisc au receveur municip ' 
déflnitif du dixième (et dont une anlP ' .j0n tta"s 

remisc au receveur municipal), la nse poi" 
son comptede gestion annuelle, de Ia dep _ ,iii 
téc sous le titre de Prélévement du ai- ^ ,10' 
produit net de 1'octroi. (Arr. min-n • " 
cembre 1826, art. 9; Circ. min. Iin. oO s p 

■•inb1" 

Les' receveurs municipaux doivent a?"1"!""'ou 11 

aux dirccteurs des contributions mdirccw^^ p-i 
leurs délcgués les livres de délail tenus 
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vipT^icf c' 'es ■lípensos des octrois. (Circ. 25jan 
|| ?*) 

fésip do'v!ent' ''fi plus>s' 1'octroi est en ferme ou eu 
fin !• lnt9ressée, produire le compte provisoire de 
kén rannde ou 'c C0mP'0 définitif de fm de bail, des 
esi C(t es Partagós avco le régisseiir. Quand Poctroí ailermé, il suffit de justifier des versements dus 
art , ,c'uss par le fermier. (0. 23 juillet 1826, 

Á 
Prorí"^ "^""Muces pour payemcnt du dixième du 
aist net au 'r®sor> une iustruction du mi- joi-j6 ^ 1'intérieur de septembre 1821 prescrit de 
lion ^ des tiordereaux du receveur des contribu- 
Puiti "1<''rectes visés par le maire, ainsi que les 'ances de ce receveur. 
0|l

01 'a contribution mobilière est remplacée en tout 
Haní Vm* Par un prélèvement sur roclroi, les 
PréP tS 'mPutables sur le crédit ouvert pour ce e ueyement doivent ctre accompagnés, pour le 
^ payement, d'une copie en forme de la dé- 
Ce 

0n (iu gouverncment qui a autorisé le rempla- 
Irih r1, ct tl'un eitaait de la répartition des con- 
Sul "'eus qui en constate la somme. Les payements sequents n'cxigent plus que le récépisse du ro 

eur des finances. (Ibid.) 
des COnséquence des injonctions faltes par la cour 
cei, COrnPtes, relativement aux juslifications des re- 
de in Pour 'e trésor. 'es décomptcs des jiroduits frai 0 P- 0/0 d'indemnité pour suite d'exercices, de 
de S . lmpression et d^bonnement pour traitemenls 

Preposés doivent, dans les comptes de lin d'an- 
Sist 'tre aPP»yés d'états intitules extraits des re- ee ífes, bordereaux et comptes d'annce des octrois, 
des P.ar s maires e' v'sés Par les directeurs Ij^eentribulions indirectes. (Circ. 22 novembre 

Modes de perception.—Nous avons dit, II, 
sjr > lu'!! appartientau conseil municipal de choi- 
^^ntre quatro modes d'administration, savoir; la 
(t''

e simple, la régie intéressée, la ferme, la ges- 
r Por le service des contributions indirectes. 

tsl a a')0nnements, interdits comme mode géné- a),. 1° Perception (0. 3 juin 1818), ne le sont pas 
h| " "ment avec certaines catégories de contribua- 
v,. * féunis en corporation. Cetto forme de recou- 
dcs n' Peut quelqucfois se concilier avec chacun ■"odes d'exploitation ci-dessus mentionnés. 

lcr- liégic simple.—Cest 1'applicalion des rè- 
lCn eits sous radministration immediate du maire, 
vice dispose, à cct effet, un ordre général de scr- 
lra"' .e,> surveille 1'exécution, résout les difllcultés, 
d as'?e sur les procès-vcrbaux avec les délinquants 
res ;0"ne la suite dos instances judiciaires ou au- 

' (L. 28 avril 1816, art. 147.) 
gj Y Itégie intéressée.—Ce système, propre aux 
Picnt v'''es exclusivement, n'a été que fort rare- Cata: ernployé. II consiste à traiter avcc un adjudi- 
'ion u' a 'a condilion d'un prix fixe ct d'uno por- pr|n .eterminéc dans les produits excódant le prix 
(Oée ct la somme abonnée pour les frais. 'l mai 1800, art. 101.) 
cA5- Ferme. — La ferme est fadjudication puro 

JPPle des produits à perccvoir moyennant un 
tion i e sans partage de bénéflces et sans alloca- 

PlA frais. (Ibid , art. 108.) 
des k ne Pcot étre scindée en parties divcrses avec 
ifiaj.

aux différents (Déc. min. Iln. 12 octobre 1821); 
aiicn'Com,ne on Pa fait remarquei' plus liaut, les 
Patihi ®en's de corporations ne sont point incoin- . es avec le système de faffermement. 

Pfx du bail à ferme est payable par douzièmc 
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et d'avance (Decr. 17 mai 1809, art 123). II en est 
ainsi, par analogie, pour les abonnements. 

§ 4. Dispositions communes aux deux para- 
graphes précédents.— Les adjudications en ferme 
ou régie intéressée doivent être annoncées dans les 
journaux du département et par deux affiches au 
moins de quinzaine en quinzaine ; aulrement (Lett. 
min. fin. 14 aoút 1837) elles seraient frappées de 
nullité. Elles se fontàrhôtel de la mairic, en pré- 
sence du maire et du directeur des contributions 
indirectes ou d'un ernployé de cette administration 
délégué par ce directeur. (Décr. 17 mai 1809, art. 
110, 111 et 115; Déc. impériale, 7 décembre 
1809.) 

L'uniformité, en pareille matière, etant la ga- 
ranlic d'une bonne administration, un modèle de 
caliiers des charges a été approuvé par le ministre 
des finances pour les bauxà ferme ou régie intéres- 
sée (Inst. min. des fin. G novembre 181C, 14 aoút 
1837), Ce modèle, ainsi que celui des affiches et du 
procès-verbal d'adjudication est fourni aux commu- 
nes comme papiers de service, par la régie des 
contributions indirectes. Dans fapplication parti- 
culière, il est licite néanmoins d'aJouter à cecahier 
des charges certaines stipulations que commandent 
ou justihent les convenances des localités. 

Les baux peuvent être faits pour trois ans non 
compris, s'il y a lieu, la fraction de faoncc com- 
mencée; ils sont approuvés par le ministre des fi 
nances (Décr. 17 mai 1809, art. 112 à 153). Les 
baux de plus longue durée, commandés par des 
circonstances exceptionnelles, sont soumis à la 
sanction du gouvernement. (Cahier des charges.) 

Le refus fait par le ministre des finances d'ap- 
prouver fadjudication d'un bail à ferme est un acte 
puremcnt administratif qui n'estpasdenatureà être 
déféré au conseil d'Etat par Ia voie contentieuse. 
(Arr. cons. 16 ianvierl828.) 

Après fadjudication, aucune enchère n'est reçue 
si elle n'est faite dans les 24 heures et signifiée 
(par huissier) à fautorité qui a procédé à cette ad- 
judication, et s'il n'cst offert un douzième en sus 
du prix auquel cette adjudication a été portéc. Dans 
ce cas, c'est sur la dernière offre que les cnchères 
sont ouverles (Décr. 17 mai 1809, art. 117). On 
peut, cependant, s'il y a crainte de collusion ou do 
manocnvres combinécs pour obtenir le bail à moin 
dre prix, faire usage de soumissions cachetées, dú- 
ment signées et déposécs au secrétariat de la com- 
mune. (Circ. min. 6 novembre 1816.) 

Un fermier n'estpas comptable dans le sens at- 
tachc à ce mot par farticle 2121 du Code civil; il 
ifcst que débiteur d'une somme stipulée (Pau, 
25 juin 1816); mais il peutopérer lui-même Ia per- 
ception au moyen d'unc commission spécialc du 
prefet, si le prix dc fadjudication ne depasse pas 
3,000 franes, ct, surtout, si la commune ifest pas 
assujettie au droitd'entrée (Circ.contr.ind. 17aoút 
1837), De même, il ne pourrait se faire suppléer 
par un mandatairc sans 1 agrément duprefe:. (Cah. 
des charges, art. 17.) 

Les préfets.jugeanten conseilde préfeclure, sont 
seuls compétents pour statuer sur les difficultés 
touchant le sens des clauses du bail. (Arr. cons. 
22 juin 1825, 12 avril 1829.) 

§ 5. Gestion par la régie des contributions 
indirectes — Ce n'est qifune modification de la 
régie simple. La commune, par un traité on con- 
vcnlion spéciale, confie la perception et le service 
de foctroi aux employés ordinaires des contribu 
lions indirectes. Le traité stipule une somme déter- 
minée pour les traitemenls fixes ou évenluels, tous 
les autres frais restent à la eharge dc la communç. 
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Les maires conservent, comme pour la régie oriii- 
naire, le droit de surveillanee sur les prcposés et 
celui de transiger sur les contraventions. (U i) dé- 
cembre 18U*, arl. Ui et UõJ. Un rnodèle uniforme 
de traité a été adoplé. (l o^. AnxalesíjEs co.vrm- 
BUTIONS IMDIKECTES, CüUE OES OCIUOIS, p. 4.'i9.) 

i^es traités ainsi faits sontsoumis à Tapprobation 
du ministre des finances \Ibid., art. í)-i; L. 28 avril 
-ISlü, art. 138). lis subsistem de plein droit jusqu'à 
ce que Tune des deux parties comractantes en ait 
notilié la cessation à Taulre partie six raois au moins 
à Tavance. [Ibid., arl. 98.) 

§ lcr. Uixième du produit net. — L'on entend 
par produit nel le résultat de la perception, déduc- 
tion faite : 

Io Des dépenses de premier élablissemem et 
d'entretien des clolures des bureaux et du mobilier 
ainsi que de tous les Irais de recouvrement; 

2" Du prix de rabounement que la commune 
aurait souscrit pour reniplacer la perception des 
droits de détail et de circulatiou Uans l imérieur 
(L. 28 avril 1818, art. 75 et 1331; 

3° I)c la contribution personnelle et mobilière, 
cn partie ou eu totalité, quatld, sur le vceu émis par 
le conseil municipal et approuvó par le guuverue- 
ment, le contiugent à déduire a etc retnplacé par 
uno addition á roctroi (L. 21 avril 1852); et aussi 
de la porlion des produits qui serait cmployée à 
couvrir des non-valeurs sur ladite contribution 
(llcc. admin.); 

4" Des dettes communales contraetces comme 
cbarges de guerreen 1813,1814et 1815 (L. 23raars 
1817, art. 47, et 13 mai 1818, art. 47 (1)); 

5o Du produit des centimes addilionnels ajoutés 
aux tarifs puur subvenir a des dépenses d'ulilité 
publique (L. 17 aoül 1822) non susceplibles de se 
renouvelcr périodiquement (interprétalion par le 
cons. d'Etat; Avis 12 juillet 1825;, ou pour se libé- 
rer d'ernpruiits (Ibid.) ; 

Ces dispositions uyant fait naltre de nombreux 
procès entre l administration des contributioDs iu- 
directes et les communes, une interprélation plus 
largc cst devenue nécessairc, il a été décidé (L. 
3 juillet 1848, art. 12) que Texcmption de prélève- ..... I .. 1.., . I ■ i ,4 "7 4 U ul 

des munes pour réduirc le prix du pain cn favcur 
classes laborieuses. (Déc. min. des fln. 7 jativr 

ment accordée par la lui du 17 inai 1822, et pour 
les causes quelle s, '■cilie, devra étre appliquéc 

Le versement du dixième s'effectue dans les e"18 

toutes les 1'ois que les taxes addilionnelles concer- 
neront des objets d'utililé publique yénerale et lu- 
cale, et quelles seront spécialemcnt affeclées à des 
dépenses temporaires et accidentelles; 

ti" Des subvenlions régulièrement accordées pour 
le service des peusions bquidées en faveur des pré- 
posés d'octroi (Déc. cons. d Elat, 27 mars 181ü); 

7" Des somines payées cn 1817 par diverses com- 

(i) SI co n'eat pour les empruni» contraclés par la filio 
do rarls, ceilo cliarge ost á puu pres ótoiuto 

ses des contributions indirectes: , 0jS 
Le premier jour de ehaque mois pour les ec' _ 

en ferme, en régie intéressée ou perçus par aa 
nement; , jj; 

Le dernier jour de chaquc mois pour ,'es.0, .on. 
en régie simple ou gérés par les employés des r 
tributions indirecles. . 

La loi du 18 juillet 1837 sur ^'administra 
XII. PrElèvemexts et uejiboursemexts divers. 

—Dans la première catégorie (prélèvemenls) sont; 
le dixième du produit net; Cindemnité pour frais 
de casernement et lits mililaires; le timbre des 
quittances et expéditions délivrées. 

Dans la seconde catégorie (remboursements) se 
placent ; Dindemnité pour la dépense des exereices 
faits en cothmun cbez les contribuables qui sont 
sourais tom à la lois aux droils du trésor et aux 
taxes muuicipales, le prix des fournitures U'impres- 
sions et Instruments pour le service; la dépense de 
gestion, quand l administration des contributions 
indirectes gere roctroi pour le compte de la com- 
mune. Tous autres prêlèvemems sont inlerdits. 
(L. 28 avril IblB, art. 137 ; 13 mai 1818, art. 4b'.) 

juuici iooí our-, i aui"»"-- gg 
municipale range, dans la catégorie des. ^ents 
obligatoires pour les communes, les prélèveme 
attribués par les lois sur les revenus communa 

grpenf' § 2. Indemnilé pour frais de c<ifCg^c" J) 
(Voy. OncANisATioft militaire, Cliap. V, 

§ 3. Timbre des quittances et expéditionS'. Jl 
Sauf pour les très-faibles articles de perceP^^ 
(Voy.X, gjj 1 et 2), les expéditions et d1"'1 |es 
relatives aux droits d'octroi sont timbrées ' f1 jjs 
mémes cas et de la même manière que celle» ^ 
contributions indirectes (Décr. o levncr rj;s 
9 déoembre 1814, art. üG). Le produit des 9®", ^ 
appartient au trésor (Ibid.). 11 tient lieu du t111 |e 
pruportionnel de l'enregistrcment auquel, afan

re- 
décret du 3 février ISÍd, étaient assujeltis le? 
gistres de perception et les quittances u .lre 
dessus de dix francs; et, dès lors, il ne peu', „   ;,i    ..i ■ , —m i,^r 11 

d'oetroi au- 

consldéré comme un prélèveraent intcrdit paf1' s 
ticle 153 de la loi du 28 avril ISltí. (Arr. c 

d'Et. 14 juillet 1819.) -rtéa 

L'artiele 243 de la lui du 28 avril 1816 a p"1, 

dix centimes le prix de ehaque timbre. 
§ 4. Indemnité á la réyie des contribui'0^ 

indirectes pour frais d'exercices. — Dans 
vues de simplillcation et d'économic, 
du 9 décembre 1814 a voulu (art. 91) que 'as

s|Ve' 
ployés des contributions indirectes soienl exclus el 
ment chargés, [lour le coraple du trésor pm' p. 11 (A I' rwi 1 rt/\ i /IntAd 1 o WIIIAO oAiimic*AA Oll flPOll 1.« de roctroi, dans les villes soumiscs au droit ^ 
tréo (Voy. Boissons), des oxerciccs, c'est-à-0" 
la tcuue des comptes et des vérifications, cbez le* 
cntrcpositaircs de boissons, les brasscurs et16 jiju- 
tillalftiirs. l/orlroi inriemnise In réírie des coni foce»- tillateurs. E'octroi indemnise la régie des i 
tions indirectes d'une partie des dépenses qu 

sionnent ces exereices. 
L'ijidémnité qui cst due pourcc service es ||)Ua- 

li vi n H/f! iloc iirmlnitc pnncffilAfi /»liP7. IfiS 00^1 ,l. à S p. 0/0 des produits conslatós cbez 'cs 00 jy jé- 
blcs ci-ucssus désignés (Déc. min. des bn. 0II)- 
cembre 18IG). Lo ministre des finances étaiH .^f 
pélcnt pour Tixcr la quOtité de celte '"'"'t 5ejl 
L'a(flrm3tive a élé décidée par un arrêl du 
d'Klat du 28 juillet 1819. u» 

Co n'esl point lá non plus (Voy. plus b» ju 
prélcvemcnt intcrdit par Tarticle 153 dc,ia ndlle' [iruicveinciu iiucnni pQr i ut uuiu „ injii 
28 avril 1810. (Arr. cons. d'El. 14 et -8 ' 
1819, villes de llourges et Uochefurt.) , ^ 

Quel que soit le mode de gestiun IbÇ»,'6.^ jroits 
pliqué, Tindemnitó estdue pour la totalilem^ j.,cs 
d octroi payósparlcs contribuables dénomn 
Tarticle 91 précité, soit à mesure de 'eulS.connueS 

ITntérieur, soit sur les quautitésqui sont i jynia1 

en moins á leurs ebarges. (Circ. contr. mo- 
1«I7.) . .. facult» 

Le ministre des linancessest reserve 'a 
de réduire exc.ptionnellemenl le taux ue 

ni »"rl' 
(!) Cotte Iramunllé ou réductlon du loi - Jf* 

buo au irébor eôt dü ôtro sancllonnóo par 11 TU0 1 
dvéncmouls do térrlor 1848 ou uni t«U pordro " 
bligallou 
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vice' S " "í'85' Pas en raPPort avcc les frais du ser- 
soientOUiS " est possible que des préposés d'octroi 
céu* i r^s> nia's toutcrois comme auxiliaires de 
ratin jContr'')utions indircctcs, dcsuivre les opé- rirrC-,n? áss brasseurs, des distillaleurs et des entre- 
L^res de l»oissons. 

Poiun acquise à Ia régáe, ne peut pas élre 
ia nPens^avec les remises que paye le trésor pour 
affMi CaP''on l'u <ir0't d'entrée, celles-ci nyant une ctaPon spéciale. (Déc. contr. ind. 30 juillet 1817.) 

§ S- hnpressions et instruments de vérifícation. 
et ip r^'e J®3 contributions délei-mine la forme ei ""odèle des registres, expéditions, bordereaux 
a(jll

u:res écritures relatives nu service des octrois, 
com en maintenir runiformité- lilleles fournit aux 
en ^"nes (0. 9 décembre 1814, art. 68). Celles-ci 
én„'ai'ent le prix; clles y trouvent d'ailleurs une "Wmie. 
le| 

6,1 est ainsi pour les instruments de vérifícation 
.'lue sondes, jauges, aréomètres, etc. 

rtí,j ^oilié des frais dacbat et d'impression des 
ei |,S .(lui servent simultanément pour le trésor 
ia0j?ctro' est aussi payée par les communcs sur mé- 
nki!,es,'aunii3 per la réeie etapprouvés par le mi- e ^es finances. (Ibid.) 

'"Íq6 ^ct'on coercitive du trésor à 1'égard de Ou '"«une.—Itelativement aux octrois en ferme 
'ion^10 .'Héresséc, fadministralion des contribu- 
envt Jn(lirccles peut user dela voie de la conlrainte 
dixji 'es adjudicataires, pour le rccouvrement du 
dCs P16 ou des autres créances du trésor (cabier 
de |5| rgcs). Quant aux autres octrois, farticle 157 
SnVe'

0j du 28 avril 1816 autorise la contrainte 
lienipf 6 recevcur municipal, et méme la saisie des rs communaux. 

DIspositiohs pèules, — § lcr. Fraudes 
íéj ntatives de fraude, délils conlre les prépo- 
pilnj^ Joute contravention en matière d'oclroi est 
8aisi!' '"dépendamment de laconfiscaliondes objets Ü!) > d'uue amende de 100 à 2110 francs. (L. 

Ij rs 1832, art. 8; 24 mars 1834, art. D.) 
niej., ,:onliscation s'étend aux futailles, sacs, pa- 
de r d enveloppes scrvant au transport des objets 
,eimaude- (Cass. 5 aoút 1808; Inst. min. 25 sep- 

Ô, 6 '^W-) eooflandla saisie n'cst que flctive, le cbiffre de la 
0((r -alien se règle sur la valeur commerciale 

^"ros de Tobjet non représenté. (Cass. 
Laminai an xm.) 

fli-fmc de famende doit ftre intégralemcnt ap- 
à ürie'6 à Chncune des personues qui ont pris part 

Ilni7"e contravention. (Cass. 16 avril 182" ) 
'ronsj. voitures, chevaux et tous objets servant au 
^'nts ' son' saisissables, lorsque les contrcve- 
'oioç",6 peuvcnt pas consignei' le maximum de 
Sí) e ou fournir une caution solvable. (L. 

I;0fís '8""-', art 8; 24 mai 1834, att. 9.) 
consiJjcde la mainlevée, moycnnant caution ou 
atlP'ÕÕ''"'0n' ''i1'1 loujoursêtrc laite et mentionnée On '^verbal de saisie, à peine de nullité. 

1>. | ""sldère comme contravention : cet f.r.*a non-déclaration aux bureaux préposés à 
2» 'r ; 

Üne li1."® fansse déclaration; 
C',rati(i latÍ0[l inexacte n'est pns une fansse dé- lité(,..Jn • dans le prcmicr cas, fexcédant de quan- 
tcutero.,eu.> saisissable (< ass. 24 février 1812), si, 
Cs' Passi '' "'cpasse une cerlaine proportion; or, il vç et,,,.* e,n Osagc que fadminislration ne poursui- 
r "iidór,. Iribunanx nc jugcnt comme coupables 

1 íà I 'l'1® lecdéclarations qui donnent nu dé- a sorlie) ou un excédant (à l entrée) de 
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5 p. 0;0 au moins sur le cbargement réel (Avis 
cons. d'Et. 24 aoút 1836); dans le second cas, si la 
fausseté de la déclaration est évidente, on saisit la 
tolalité du cbargement (Cass. 20 jauvier 1809, 
7 janvier 1814); 

Une déclaration insuffisante équivalanl à une 
fausse déclaration, un prévenu ne peut prétendre 
qu'il avait le droit de ne faire qu'une déclaration 
approximatiye(Cass. 8 mai 1841; 

L'une et faulre contravention sonl punies d"une 
amende; 

3o Le déchargement ou rintroduction à domicile 
sans déclaration, lorsqu il n'y a qu'un bureau placé 
au centre de la commune; et, de méme, la non- 
déclaration à ce bureau, lorsque, sur la ligne par- 
courue, il aura élé dépassé (Induction d'arr., Cass. 
3 brumaire an xn); 

4" La non-déclaration, dans les délais fixés par 
les règlements locaux, soit des objets récoltés, prépa- 
rés ou fabriqués dans le pénmètre de foctroí, soit 
des bestiaux (dénommés au tarif) qui y seraient 
nés; 

5° Le défaut de déclaration des tnises de feu sous 
les chaudières par les brasseurs, les bouilleurs et 
dislillateurs; 

6° Les infractidns aux règlcs concernant le passe- 
debout, le transit ou lentrepôt (Cass. 9 mai 
1833); 

7° Toute fausse déclaration, faite dans le but 
d^blenir un ccrtilicat d'exportation (Cass. 7 janvier 
1814, 21 mai 1833), une décharge de compte pour 
perte de denrées; ou bien (Cass. 6 juin 1833) la 
substitulion d'un objet à un autre pour retardei' le 
payement des droits. 

L'introduclion ou la tentative d'introduction d'ob- 
jets soumis à foctroi, à faide d'ustensiles préparés 
ou de moyens disposés pour la fraude, entraine la 
saisie de ces objets ainsi que celle des ustensiles, 
chevaux ou autres betes de somme, voitures, ba- 
teaux, etc.; et, de plus, farrestation des fraudeurs, 
s'ils ne donnent caution de se présenter en justice 
et de payer famende encourue, ou s'ils ne consi- 
gnent pas lemontantde celle amende (L. 29 mars 
1832, art 39; 24 mai 1834, art. 9). Mais, suivant 
une circulaire des contributions indirectes (29 aoút 
1834), si Ic droit d'arrestalion doit étre rigoureu- 
sement cxercé envers les personnes connucs pour 
se livrer habituellement à ce genre de fraude et 
celles qui emploient, dans ce but, des voitures à 
double fond, il faut admettre des cas d'exceplion, 
nolamment à 1'égard des fernmes ou des individus 
qui nc font pas métier de frauder les droits. On se 
guidera dans la pratique d'après les instruetions 
que donnera fautorité municipale, laquelle jugera 
suivant les babitndes et les besoins de la locahté, du 
plus ou moins de sévérité qu'il faut apporter dans 
fcxtension des disposilions de la loi. 

Les peines ci-dessus peuvent aussi étre appliquécs 
quand les employésont, sans désemparer, suivi les 
objets de fraude, depuis le momenl de fentrée en 
ville jusqifà celui de la saisie, et qifils établissent 
ainsi matériellemcnt la preuve qu'on a fait usage 
des ustensiles et des moyens d'iutroduction prépa- 
rés pour la fraude. (Circ. contr. ind. 29 aoút 1834.) 

En cas de fraude par escalade, par souterrain ou 
à main arméc, la peine est de six mois de prison, 
outro famende ctla confiscalion. (L. 29 mars 1832, 
art. 8; 2i mai 1834, art. 9.) 

Dans ces trois bypotbèses, les délinquants arrêtés 
sonl retenus sans exceplion II appartient exclusi- 
vement à fautorité judiciaire de prononcer leur 
mise enliherté. (Circ. contr. ind. 29 aoút 1834.) 

Les prévenus qui auraient fait la fraude par sou- 
terrain ou par escalade peuvent, cn outre, étre 
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poursuivis civilement, pour la réparation des dégra- 
dations qu'ils auraient commises aux murs et clò- 
tures. (Inst. min. des fin. 23 septembre 1809.) 

Toute personne qui aurait falsiflé les marques et 
ustensiles des préposés, surchargé ou altéré les cx- 
péditions de Tuctroi, devrait étre poursuivie et punie 
comme faussaire, par application de l'article 142 du 
Codc pénal. 

Tout fail d'opposition à Texercice legal des em- 
ployés doune lieu à une amende de 50 francs (L. 
27 frimaire an vm, art. 13). L'amende encourue à 
cette occasion ayant !e caractère d'une réparation 
civilc doit, si Topposition a été suivie de violences, 
êtrc prononcée cumulativement avec remprisonne- 
ment inlligé par le Codc pénal. (Cass. 13 oclobre 
1840.) 

En cas de voies de fait, procès-verbal est dressé 
et envoyé au ministère public, afin d'en poursuivre 
les auteurs et de leur faire iníliger les peines por- 
técs contre ccux qui s'opposent avec violence à 
Texercice des fonctions publiques. (L. 27 frimaire 
an vm, art. 15; 28 avril 1810, art. 238.) 

Tout courrier, tout employé des postes ou d'une 
autre administration publique qui serait convaincu 
d'avoir fail ou favorisé la fraude, à la faveur de 
Texemption de visite autorisée (Voy. IX, § lcr), 
devra étre destitué par Tautorité competente sur la 
demande, soit de Tadministration de Toctroi, soit, 
selon les circonstances, de la régie des contributions 
indirectes. Le prévcnu encourra, de plus, les peines 
pccuniaires et afflictives résultant de la contravcn- 
tion. (L. 28 avril 1816, art. 43; 0. 9 décembre 
1814, art. 33.) 

Est réputée concussion et punie comme telle (1) 
toute perception non autorisée par le tarif et le 
règlement. Un fermierest rcsponsable des condam- 
nalions pccuniaires qui seraient prononcées à ce 
sujet contre ses préposés. 

Tout agent qui aurait favorisé la fraude, en rece- 
vant des présents, ou de toute autre manière, será 
mis en jugement pour étre condamné aux peines 
portécs par le Code pénal contre les fonclionnaires 
prévaricateurs. (L. 27 frimaire an viu, art. 16; 0. 
9 décembre 1814, art. 63.) 

Sont interdites, sous pcine d'une amende de 
1,000 francs h 3,000 francs ct de la confiscation des 
alambics ct appareils dislillatoires, la fabricalion ct 
la distillation ou rcctilicalion des eaux-de-vie dans 
Paris (L. lcr mai 1822, art. 10), ainsi que dans les 
nutres villcs, quand ces opéralions y ont été pro- 
hibées sur la demande du conseil municipal. (L. 24 
mai 1834, art, 10.) 

Chaque conlravcntion doit étre réprimée par une 
amende particulièrc. Les tribunaux ne peuvent en 
prononcer une srule pour plusieurs contraventions, 
sous prélexte quellcs auraient pu étre constatées 
par un seul procès-verbal. (Cass. 26 aoüt 1826.) 

§ 2. Ayents du service : Actes arbitraires. — 
Los individus voyageant à pied ou à cheval, mais 
non porteurs de boltes, paniers, saes ct autres 
moycns de transport, nc peuvent pas étre arrélés, 
qucstionnés ou visités sur leurs pcrsonnes, ni à rai- 
son de leurs cffets. Tout acte contraire à cctlc dis- 
position est réputé acte de violence. Les préposés 
qui s'en rendraient coupables peuvent êtrc pour- 
suivis correctionnellement. La punition qiTils au- 
raient encourue est une amende de 50 francs et six 
mois de prison. (L. 27 frimaire an viu, art. 12; 
O. 9 décembre 1814, art. 30.) 

(1) Itocluslon pour los fonctionnuiros , cmprisonnomont 
pour leurs préposés; amende du douzièmo nu quart dos 
resiliuiions (C. P., art. 147), outro lo forcement en rccotto 
dÇ9 sommc» Uélournées. 
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Mais toute personne soupçonnéa de faire la fr^® 
à la faveur de Timmunité mentionnce c>'. _ 
doit étre conduite devant le maire ou un oiu s 
police pour étre interrogée et la visite de ses „.< 
autorisée, sTl y a lieu. (0. 9 decembre 1»' 
art. ■ > 1.1 , rirsti" 

11 est défendu aux employés, sous peine ue 
tution et de dommages et intérêts, de ,al ',.s ct 
de la sonde dans la visite des mallcs, cíl!^ oU 
ballots annoncés contenir des étoffes, du nn» , 
d^utres objets susceptibles d'étre e? ,onl.ntenu 
Dans ce cas, comme dans tous ceux ou le c ^jt 
des caisses et ballots serait inconnu, ou ne p ^ra 
étre vérifié immédiatement, Ia vériflcation e ' j 
faite, soit à domicile, soit dans les emplacero 
ce destinés. (íbid., art. 35.) 

XIV. Procèdure. — § ll,r. Saisies et 
verbaux. — Toutes les contraventions aux , 
d'octroi peuvent étre constatées, et les saisies r , 
rées par un seul préposé de ce service ^ 
art. 7o). Cela peut se faire, soit en géneral Pa [s 
procès-verbaux (fbid!.), soit par de simples MPl' s 
sommaires sur papier libre, pour des objets (a ^ 
que des boissons) saisis sur inconnus seulemen ^ 
a'une valeur présumée de dix francs au plus-1 ^ 
min. des fin. 28 mars 1809; Circ. contr. mo- 
aoüt 18o4.) ilité» 

Les procès-verbaux doivent, à peine de nut ' 
énoncer la date du jour ob ils sont rédiges, Ia ^ 
ture de la conlravcntion, et, en cas de saisie, Ia |e. 
claration qui en aura été faite au P,r®ve"Ur,jnt 
noms, qualités et résidcnce de remployé ver, 'sCf, 
et de la personne chargée des poursuites; 1 
poids ou mesure des objets saisis; leur éyalua 
approximative; la préscnce de la partie i Ia "j.y 
cription ou la sommation qui lui aura été 'a' ,ar- 
assister; le nom, la qualité et Pacceptation du íj et 
dien; le lieu de la rédaclion du procès-veroa , 
Theure de la clõture (0. 9 décembre 1814, ar ^st 
La non-déclaration du domicile des saisissants a_ 
pas, en malière d^ctroi, une cause de nullite. (o 
1" mai 1806.) ...ité- 

Si la saisie est dcterminec par le faux ou ' •" 
ralion des expédilions, on doit énoncer au P1'0^- 
verbal le genre de faux , les altérations P'.1 o0ns 
charges; joindre á cet acte lesdites expédj' rr 
signécs et paraphécs par le saisissant, tievape j 
et y insérer la réponse qu'aurait faite le p^^ ^ 
la sommation de les paraphcr également (0. J,s(,ni 
ccmbrc 1816, art. 76); enfin, énoncer que, Pr

a ^ 
à Ia rédaction du procès-verbal, il lui en ■ jj, 
donné lecture et remis cupie. En cas d'abscnc ^ 
prévenu, s'il a résidence ou domicile connu 'V^jpé 
lieu de la saisie, le procès-verbal lui est s'b (,a3 
dans les vingt-quatre heures de la cldture. •) ^ |a 
contraire, il est afficbé, dans le même délao 
porte de la maison commune. , pCu- 

Ces procès-verbaux, significations ct a®c íriid., 
vent étre faitstous lesjours indistinclement. (' 
art. 77.) iptc 

Les procès-verbaux sont dressés à la rc6 ipuia- 
mairc, si 1'octroi est en régie simple, c' cu,il ,6- 
tivement á la requeto du maire et du fermier. 
gisscur intéressé ou du directcur des contr'1' jj^n 
indirectes, selon le modo spécial dadmin'5" 
de 1'octroi. . si 1" 

Quel que soit ce modo d'adminislralion • c[)- 
procès-verbal doit donnerlieu d'exigcr tri" 
des, Tune pour la commune et Tautrc pour i" ja 
sor, il faut qu'il soit rédigé lant à la requo ip. 
maire, du fermier ou régisseur intéressé, q11' 
du directcur des contributions indirectes. 

II faut cncore, à peine de nullité, que les P' 
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Jgr!)5"lx soient af(irnics dans les vingt-quatre heiirns 
rw Cli'r "ate (celle de la clôture) devant le jugo de 
vieí 10 rcssort (L. ii" frimaire an viu ; Cass. 5 jan- 
dan-i •' ^'rc' 13 jufct 18IÍ2), ct enrcgistrés 
2-> iv ^®'a' de quatre jours.' (L. sur Tenregistr. .''maire an vn, art. 2U.) 
inírr-8 P^aàs-verbaux font foi en justice jusqu a 
iis r '"'On defaux (L. 2" frimaire an viu), fussent- 2-) /'bporlcs par dcs préposés temporaires (Cass. 
const. non-seulement pour les fails mfils 
'ion ma's auss' Pour 'es aveux et déclara- (iiv 

s l11' tendent á prouver ces faits (Cass., arrêts 
inj||

r^. Leur force ne peut être détruite par des 
r, ons tirées de faits antérienrs ou postericurs. 
^Íís- I" mars 1838.) 

'ascription de faux n'entraine la nullité du pro- 
(Ci»Ver^a! qubautant qu'elle attaque la saisie mème 
poli» i13!"'"®! 1812), II n'exisle pas de délai fatal 
liér» i? déclarations ddnscription de faux en ma- 
rian - clro' (Cass. 29 aoút 1811). Du reste, la 
rjni de procéder en cas d'inscription de faux 
triK r ^ans ' ordre de la procédure pour les con- ."'■ons indirectes. (Circ. 15 juillet 1812.) 
Illalv employés des contributions indirectes ont 
tini Pour verbaliser même en matière d'octroi mj.^ement (Décr. ler germinal an xm, art. .fl3), 
tj0 

s et suivant les formes prescritcs par la législa- 
br® sPéciale à cette matière (Cass. 6 ct 11 décem- 
j |.,'82l). En sensinverse, le méme décret donne, 
5e ?prd des contributions indirectes, une faculté 
80ni 6 aux préposés des octrois. Ces derniers 1 'tussi chargcs, pour la conscrvalion de fimpôt 
Voj. "tbre, de se faire représenter les leltres de 
i)e,

Urei connaissements, etc., et polices d'nssurancc 
li; (Purchandises , eomme aussi de verbaliser pour 
bc3". de conlravention (Décr. 1G mcssidoran xm). 
lu.ttéme : lo pour les delits de police de toutc na- 
p0|l (Dccr. 17 mai 1809, art. 150), y compris la 
i», cedu transuort des leltres (Cass., divers arrêts); 
I>')íh0up 'es délits en matière de grande voirie, du l^as dcsvoilures et la police sur le roulage (Décr. 
,J^tls.O). de surcbarge des voitures publiques, 
Üj 111 au nombre dcs voyageurs (Circ. contr. ind. 
(pj^evenabre 1851); 3o enfin, de saisir tous objels 
do,, sl>0rt6s en fraude des droils de douane. (Insl. 

II es, L. 28 avril 1810.) 
(le ..fesulte de Ia combinaison des articles 79 ct80 
liev 0rdonnance du 9 décembrc 1811 que les con- 
Con|

e"aats ont dix jours pour se pourvoir en justice pe les procès-verbaux de saisie. 

1,'a. Action résultanl des procès-verbaux. — 
dc pnde cxigible, dans tous les cas de fraude ou 
nmJP^tavenlion, s'élcvant à 100 francs au mini- 
Verill XIII, § lcr), 'a poursuite des procès- 
^ctip"lx est eessort de Ia pofico correctionnclle. qui Poursuite doit être dingée au nom de ceux 
lei[n

a "''tistrent foctroi , soit en régie, soit en 
de " en est de même pour les contraintes à fm 

Si I Inent tles droits. •i 1^ f 
Ps conlravcntions constatées interessem tout 

le (lr0'!s.'cs droits du trésor ct ceux de Ia commune, 
' inié 1 poursuivre estexelusivement excrcó dans 
bon#P eotnmun par radministralion des contribu- 

'ndirectes. 
tíiinj ,.P0"rsuites peuvent aussi étre dirigées parle 
dorin. ,(0 public seul et d'ofnce , si le fait qui a 
dre .' ('eu au procès-vcrbal constituo un délil d'or- 

Lcj11 (Cass. 1-1 novembro 1855.) troüiii ProPeiêtaires d'objets qu^n aurait lenté d'in- 
r,cteu

Pe en fraude sont rcsponsables du fait de leurs 
tatiVc /p 

aCenls et domcsliques touchant cette ten- 
tpères C'» art- 138*). 11 en est ainsi dcs pères, ou tuteurs à régard de leurs enfants ou pu- 

vui lioy 
pilles, mincurs non émancipes; égalemontdes pro- 
priclaires ou principaux locataires relativement à 
la fraude qui se commettrait dans les maisons, elos, 
jardins et nutres lieux par eux nersonnellement 
occupés, s'ils sont convaineus de ravoir favorisée 
ou d'y avoir participe. (Ibid.; Inst. min. des fin. 
25 septembre 1809.) 

Est aussi responsable le voiturier qui transporte 
des. ohjets prohibés, mème à sou insu, à moins 

u il n en fasse connailre le propriétaire ou l expé- 
iteur. (Cass. 30 mai 1828.) 
Quant à 1 appel des jugements eorrectionnels, 

Voy. Code dbnstr. crim., art. 173 et 199. 

^ 3. Pnscription. — A défaut de disposilions 
speciales, laction publique et Tactiou civile pour les 
délits en matière uoctroi constates par procès-ver- 
baux se prescrivent après un laps de trois ans. 
(Ibid., art. 037 et 638.) 

A Tégard des peines portées par les jugements 
ou arrêts, elles se prescrivent parcinq ans révolus 
à compter de Ia date de la décision en dernicr 
ressort (íbíd., art. 636; Cass. 25 novembre 1818); 
ou, s'il s'agit de jugements en première instance, à 
partir du jòur oü ils ne peuvent plus être attaqués 
par la voie de Pappel. (Ibid-, art. 636.) 

Relativement aux frais des affaires sur lesquelles 
il y a eu jugement, comme ils ne représententque 
les avances faites par le trésor public, ce sont des 
condamnations purement civiles qui ne se prescri- 
vent que par treme ans. (Cass. 23 janvier 1828.) 

§ 4. Dépôt et vente des ohjets saisis. — Les 
objets saisis par suite de contraventions doivent 
être conservés pendant dix jours. Si, dans eet in- 
tcrvalle, la partie saisie ne s est pas présentée pour 
payer Tamende, ou si clle n'a pas formé opposition 
acequbls soient vendus, 1'adminislralion de roctroi 
peut en effectuer la vente. II suffit qu'elle ait été 
annoncéecinq jours auparavant par une affiche si- 
gnée du receveur et posée à la porte de Ia com- 
mune et autres lieux accoutumés. (O. 9 décembre 
1811, art. 79.) 

Lors même que la réclamation desdits objets 
naurait été faite que par la voie administrative, il 
conviendrait d'en attendre le résultat avant de pas- 
ser outre, nonobstant Texpiration du délai de dix 
jours. (Circ. 13 juillet 1812.) 

Aucunc revendication, même au nom de créan- 
cicrs privilégiés, ne peut être exercée relativement 
à des objets saisis. (Instr. min. des fln. 25 septem- 
bre 1809.) 

Si les objets saisis sont sujets à dépérissement, 
ou s'il est à craindreque les frais de fourrière n'cn 
absorbent la valeur et les droils, la vente peut en 
être autorisée avant le délai ci-dessus fixé par une 
simple ordonnance du ,juge de paix sur rcquêle. 
(O. 9 décembre 1814, art. 82.) 

S 5. Transactions. — Depuis la loi du 24 mai 
1834, les saisies en matière d'octroi donnant tou- 
jours lieu à une amende, indépendamment de la 
confiscation, les procès-verbaux ne se terminem 
que par jugement ou par transaction cnlre radmi- 
nistralion municipale et le prévenu. (Circ. contr. 
ind. 29 aoút 1831.) 

Le pouvoir de transiger, même après jugement, 
est devolu : Io aux inairos, sauf Tapprobation dcs 
préfets, lorsque 1'octroi est en régie simple ou géré 
par le servjce des oonlributions indirectes (O. 9 dé- 
cembre 1814, art. 83); 2o aux adjudicataires, si 
Toclroi est en ferme ou régie iméressée, mais avec 
l aulorisation qu maire ct « après Tavis du préposé 
en chef. Le refus d'autorisalion du maire doit être 
motivé, ct pourrail donnçr lieu à un recours au pré- 

84 



1330 OCT 
fct et ensuite au ministre des linances (Calner des 
charges, art. H); S" au directeur des contributions 
indirectes, si le fait qui a motive le procès-verbal 
constitue en mème lemps une conlravention aux 
droits du trésor (O. 9 décembre 1814, art. 85). 
Néanmoins, à supposer que Ia saisie aií quelque 
importance, il convient que le directeur prenne 
Tavis du maire, si Toctroi est en régic simple, ou 
celui du fermier, sans toutefois être obligé de ce- 
derá cet avis. (Circ. contr. ind. 1G ianvier 1817.) 

Sauf ces restrictions, au maire seul appartient en 
génáral le droit d'apprécier les circonstances qui 
alténueraient un fait matériel de conlravention con- 
state par procès-verbal (Cass. 2á mai 1822); et le 
droit qui lui est dévolu d'admettre ou de rejeter 
une transaction comporte celui de la modifier, (Let- 
tre min. 18 aoút 183ü.) 

Une seule transaction suffit quand la saisie inte- 
resse les deux administrations. (Circ. contr. ind. 
■17 septembre 181G.) 

§ G. fíépartitions. — Une partio du produitdes 
confiscations et amendes peut ètre alfeclée à la do- 
tation de caisses de retraite et de secours pour les 
préposés (Décr. 17 mai 1809, art. 47). Lesurplus, 
déduction faite des frais et des droits, s'il y a lieu, 
ainsi que de Ia part revenant aux indicatêurs, se 
divise par moitié entre la commune et les saisissants 
(0. 9 décembre 1814, art. 84). Un règlement parti- 
culier doit (ixer le mode de sous-répartition. 

Un arrêté du ministre des linances (17 octobre 
18IG) determine les droits dc radministration des 
contributions indirectes et de cclle de Toctroi dans 
les saisies qui les concernent simultanérncnt. 

Si Toctroi est affcrmé, radjudicataire dispose 
comme il lui convient de la portion qui revienarait 
à ses préposés. (Caltier des charges, art. 15.) 

XV. Contestations civtLES. — § 1". Justice de 
paix. •— Ces contestations, qui ne peuvenl porter 
iiue sur rapplication des tarifs, sur la quotité des 
droits ou sur rcffet d'unc contrainle pour relard dc 
payement, sont de la compétence du Jugo de paix 
du cantou , lenucl prononce sominairement et sans 
frais, soit en dernier ressort, soità cbarge de Tap- 
pel, selon la quotité dc la somuie en litige (Voi/. 
Iuüe de eaix). Au préalable, cetle sommc doit ètre 
consignéc entre les mains du receveur de foctroi. 
(L. 27 frimaire an viu; O. 9 décembre 1814, 
art. 81.) 

Uc juge do paix ne statue que d'uno manière 
généralc et par voie de dispositlon réglementaire. 
II ne peut modifier le tarif dans une dispositlon qui 
serait claire et precise, sous prétexte que d'aulres 
tarifs des villes voisines admottent de telles modi- 
fications. (Cass. 11 mai 1841.) (Voj/. IV, § 2.) 

§ 2. Privilége. — Lorsqu'un contribuable est 
poursuivi comme débiteur du trésor public ct de 
foctroi, uno seule contrainte suffit (Circ. 13 juillet 
1812). Le trésor a privilége pour sa créance. (Décr. 
lcr germinal an xm, art. 47.) 

§ 3. Contrnintes. — A défaul de payement des 
droits, il est délivré contre les redevaoles des con- 
traintes qui sont exécutolrcs nonobstant opposition 
et sans y préjndieter (O. 9 décembre 1814, art. 3G). 
Un décret du 15 novembre 1810 a réglé (art. 2) le 
mode de poursuite. II faut que les contraintes soient 
décernées par le receveur municipal, visées par le 
juge dc paix du cantou oü est siluéc la commune, 
signifiées à Ia requétc du maire cl cxécutécs con- 
formément au titre XV du livre V de Ia preniièrc 
patlie du Code de procédurc civilc Les niênies 
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poursuites {Ibid.) peuvent être exercées contre 1^ 
régisseurs, les fermiers, les receveurs et autres 1 
posés. R. D. ...-hre 

oeillaud. Ouverture sur laquclle passe 1ar 

de la roue d^n moulin. (G. D.) . .cc 
offeiV8E. Espèce d'injure, qui est punie a s 

plus ou moins de sévérite , suivant les Pcrs? 
ou les choses qui en sont fobjet et les lieux ou 
est faite. (Voj/. Presse et oarole.) . 01t 

OFFifiF. On emploie ce mot pour désigne^ .re 
le titre qui donne le pouvoir d'exercer une ena b 
publique, soit la cbarge elle-mème. , . oU 

Avant la révolution, les nécessitésde ' C'0|a 
phitòt la cupidlté des róis, avaient fait ^ , nr0. 
vénalité des offices. Uoffice acheté devenaitla fent 
priétédu litulaire et de ses hériliers, qui P01!)' r^. 
en disposer, à la charge toutefois d'obtenir lao 
ment de fautorité supérieure. ,'.nililé 

11 n'est pas besoin de démontrcr que Ia veP'eun 
des offices était une institution déplorable ;,,c'' 
lecomprend. L'undes premiers devoirsde las- 
blée constituante fut de la supprimer. , , r^, 

La vénalité des offices n'est pas nom(nenJ)Q aviil 
tablie, cependanl farticle 91 de la loi du . nj 
181G dispose que«les avocats à la cour de cassa ^ 
notaires, avoués , greffiers, huissiers , agen" nt 
chango, courtiers, commissaires-priseurs, P® ' 1.S| 
présenter à fagrément du roi des succcsse ^ 
pourvu quils réunissent les qualilés CJsfl^Jra 
les lois. » L'article ajoute que « cette faculte n . 
pas lieu pour les titulaires destitués.» La faculte ^ 
cédéepar la loi de 1816 aux ofliciers publicsq',^ je 
énumère, leur donne le droit de slipuler un P" 
cession, c'est donc moyennant financcs, qu " CI| 
dent, quils vendent leurs charges. ffestce Pa [|té 
fait, si non en droit, le rétablissement de lavem 
des charges? [Voy. Officier mixtstériel.) ^ 

officiel. Ce qui émane de foflice , ain".|01i- 
communication officielle est celle que le ' i.jnie 
naire fait régulièrcment, en quelque sorte n ^ 
solennellcmcnt, en vertu de son oflice. (>o?/- 
CIFL'X-) Fr.T CIVI>- OFFIClEll DÊ L ÉtAT civil., Vo?/ C;, 'fncier 

officiiíu MiXlsn.Rir.l.. On appçnc ja 
ministériel celui qui est noramé par le C| [ja- 
gouvernement pour prêter son ministèrc au 
gistrals ou aux parlies, 

Les officicrs ministériels sont: i m coc 
Io Les avocats à la cour de cassation et 

scil d'État (Voy- Avocats au coxseid du 
A LA COUR DE CASSATIO.x) ; 

2" Les notaires (Vou. Notaire) ; 
õ" Les greffiers (Voi/. Greffe et CREff 
4° Les avoués. Nons devons dire quetq • s'eit 

de cctlc classe d'of(lciers ministériels; car ^cS 
réservé d'en parler au mot qui nous occ_ p 
avoués sont enargés de représenter 'es

1P
alri[)unain' 

les instances civiles cngagées devant 'ps. .. .e est 
civils et les cours d'appel. Leur n"nl cxcc 
obligé. Les conditions requises pour ppuv (]e 5e5 
cer les fonetions d'avoué sont: 1° de jo „ estjus- 
droits civils et politiques Cette cqndit'0 (|o- 
tifiéc par un certificai délivré par le nu (roavO 
micile et constatanl que faspifant '"j ' .,r|vati0" 
dans aucun des cas de suspension ol!r' , .pút ètc 
des droits civils cl politiques. Lc der , .Loiisé P'1, 

délivré sur papier tin.bré ct dúmcnl fc j-gvojr 
rautorité adminislrative supérieure, dicri11'' 
satisfait à la loi du recrutemenl (''CÇr- par ic 
dor an xii ). Cette cOndition se J11);1'11®, c foriu® 
ccrtiflcat du maire, délivré dans la niiidat 
que le précédent et conslatant que .'^lécoo' 
été réformé ou que son numero u "J ' 'j.n|nistr#' 
pris dans le contingenl, soit par 1 actc 
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de remplacement et 1c certillcat constatam (jue 

n' ^P^Cint était au corps à Texpiralion de Tan- 
être arant'e" Cesdeux decnières pièces doivent 
liao 0u 'írobrées à Textraordinaire ou visões pour ^"ire; 30 (Pè^g âgé de vingt-cinq ans accomplis. 
nai ait est promé par Ia production de racle de 
Plom1106 lí'ürnent legalisé; 4° de produire un di- ficai a de licencié en droit ou, du moins, un certi- 
(L oa caPaeité délivré dans une école de droit 
cíq,. v,emôse an xn, art. 20); 5o de juslifier de 
est ai!naes de cléricature chez un avoue. Ce stage 
lS|.exlS6 par l^rticle 113 du décret du 6 juillet 
f0 '* ,ae ceux qui veulent étre avoués près d'une 
d'av .aPPe' Quant à ceux qui aspirentà une charge Une H

u,e,près d'un tribunal de première instance, 
cem) 3'0n d" ministre de la justice, du 20 dé- au ^,'e 1827, porto que « uui ne peut être nommé 
tnii (Pavoué, s'il ne justifie de cinq années pe lrres de cléricature cbez des avoués; mais ce- 
lice ■' '' suro' de trois ans, si le candidat csl ,]e 

ncie ou docteur; » 0° de produire un cerlilicat 
O^^lité et de capacité, délivré par la chambre 
tia] avou®s; 70d'avoir obtenu Pagrementdu tribu- L0u,de Ia cour près de laquelle 011 doit postulei-, 
lj0 Pièces justificatives de ccs différenles condi- 
qm ? sont remises au procureur de la republique, 
tfan fdresse au procureur général , lequel les . Cs avec sou avis, au ministre de la justice. 
„ «voués sont nommés par le chef du gouver- 
pP/i?

nt; ils mentrent en lonctions qu'après avoir 
sue f aerment et ne sont admis au serment que 
i,,, '« jostifleation du versement du cautionnement 
|iJ e' ils sont assujettis. Le nombre des avoués 
lera • e'la<Iue c0"1, et de chaquc tribunal est dé- cie' aé par le gouvernement. Les avoués en exer- 
()e -a moins qu'ils ne soient destitués, ont le droit 
yjfésenter leur successeur à Pagróment du gou- 
ti0 

ea>ent ( L. 28 avril 1816, art, 91 ). Les fonc- 
Woi <''avo«é sont incompatibles avec tous les em- 
p3til ('dministratifs salariés; clles sont aussi meom- 
si "'es avec les différentes fonetions judiciaires, 

n " est avec cclles de juge suppléant. 
trji y a près de cbaque cour d'appel et de chaquc 
toe|j.

na' une chambre des avoués, composée de 
"'eai es ')r's l'ans 'a eorporation. Le nombre des 
"oroK (Ie 'a chambre se determine d"uprès le taein,e des avoués formaut Ia eorporation. Ccs 
des .s ,som nommés par Passembléc générale 
tian^oués (Arr. 13 frimaire an ix). Les attribu- 
cjpj: de la chambre consistem á mainlcnir la dis- 
l'ap '(.c inlérieurc entre les avoués, à prononcer 
pré, cation de certaines peines disciplinaires; à 
'ar f11'1' ou concilier tousdifférends entre avoués, 
et, p118 Communications, remises, poursuites, clc. , sanhas de non-concilialion, à emeltre sou avis 
fation '^rends , á donner son avis sur les répa- 
Ncla c'viles que des liers seraient en droit de 
sar ],rier.coutre les avoués; à émettre son opinion 
ta^ e? dilTicultés qui peuvcnt s'élcver lors de Ia 
reau p

5 frais; à formei-, dans son sein, un bu- 
doni | eansullations gratuitos pour les indigents 
avoyia chambre distribue les affaires aux divers 
toUs, Pour les suivre, s'il y a licu; à représenter 
railD'

es avoués du tribunal collcctivcmcnt, sous le 
Ü L-rt de leurs droits et inlérêts comnums. ( Arr. 

5o | a'J'e an ix.) 
(jo ,es uuissiers. (Voi/. HmsstEn.) 

eliap^."68 commissaircs-priseurs. Ccs oITiciers sont 
hieufii <ie 'a prisée et de la vcnle publique des 
étabn, ? et elTels mobilicrs. En Pau ix, ils furent 
da «o a ''aris au nombre de quatre-vingts. La loi 
étaim avri' 1R,G (art. 89) porta qu'il pourrait être 
le ju ' dans tomos les villcs oü le gouvernement 

«'■"ait convenable, des commissaircs-priseurs, 
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dont les atlributions seraier', ies mêmes que celles 
des commissaires-priseurs de Paris-. Pour être 
commissaire-priseur, il suffit d^tre àgé de vingt- 
cinq ans accomplis. Les commissaires-priseurs 
som nommés par le chef du gouvernemênt, ils 
versem un cautionnement et prétent serment de- 
vam le tribunal civil. Ils tiennent de la loi du 
28 avril 1816 le droit de présenter leur successeur 
à l agrémcnt du chef du gouvernemeut. 

Les officiers ministérièls penvent être destitués 
par acte de propre mouvement du chef du gouver- 
nement, c'cst-à-dire, sans que celte destitution ait 
été provoquée par un tribunal. (Cass. II avril 1833.) 
Ilrésulte en effetdela combinaison des artíclesl02 
et 103 du décret du 50 mars 1808 que tout oflicier 
ministériel, qui a été Pobjet d'une condamnation 
disciplinaire, peut, sur le compte rendu , par le 
procureur général au ministre de la justice, de celte 
condamnation et sauf les réclamations qu'il est au- 
torisé à présenter, être destitué par arrêté du chef 
du gouvernement, s'il y a lieu. Cette disposilion 
est générale, ajoute rarrêt dont nous citons la 
date; elle confère une attribulion formelleet Pexer- 
cice n'en est subordonné à aucune condition. La loi 
du 28 avril 1816, loin d'avoir abrogé celte dispo- 
silion, Pa, au conlraire, implicitement reproduite, 
en réservant le droit de destitution, conformément 
à la législation en vigueur. (Foi/. Office.) 

En terminant cet article, nous ferons remarquer 
que les agréés, admis à postuler devant les Iribu- 
naux de commerce, ne peuvent pas être classés 
parmi les officiers ministérièls; canis ne reçoivent 
aucune investiture du gouvernement; ils ne fonc- 
tionnent qu'en vertu de Tagrément du tribunal de 
commerce. 

officieu nE paix. Agents institués pour le 
service de la police de Paris par les lois des 21-29 
septembre 1791 et 23 fioréal an iv. 

lis ne figurent pas parmi les officiers de police 
judiciaire. lis sont néanmoins chargés de veiíler à 
la Iranquillité publique et d'arréter les coupables. 

Ils sont nommés par le chef de TEtat ct prêtent 
serment devant le préfet de police. 

OFFICIEU DE POLICE JUDICIAIIIE, Yoy. 
IpISTKUCTIOX CniMINELLE. 

officieu de SASITÉ. Médecin d'un ordre in- 
férieur à celui des docteurs en médecine. Le titre 
d'officier de santé s'obtient par nn examen passé 
devant les jurys médicaux de département. Pour se 
présenter à cet examen, il faut juslifier de six ans 
de travaux auprès de doclcurs en médecine, ou de 
cinq ans de résidcnce dans les hôpitaux civils ou 
militaires. (Yoy. Ecole de médecixe, Juut míni- 
CAL, POLICF. HÉDICALE.) 

officieiíx. Ce qui émane de robligeance. Ainsi, 
une communicalion officieuse est celle que le fonc- 
tionnaire n^lait pas obligé à faire et quil no fait 
que par bienveillance. (Yoy. Officifl.) 

OPPOSITIOSí. Acte qui a pour objet d'empêcher 
que quelque chose ne se fasse au préjudice de Pop- 
posant. Ou forme opposition à Pexécution d'un ar- 
rêté , d'une décision; on forme opposition à ce 
qu^ne somme soit remise à celui dont on se pré- 
tend créancier. 

OUATOIHE, Yoy. CllÀPELLE. 
OUUILLÜX, Yoy. Coursox. 
Okdination. Aclion de confércr les ordres sa- 

crés. (Yoy. ces mots.) 
OUDOXXAXCE DE LA CIIAMUIIE DU COX- 

seil. Décision rendue par le tribunal, réuni à huis- 
clos dans la chambre du conseil, et statuant en 
malière criminelle, correclionnelle ou de police. 
lYoy. IXSIRUCTIOÍt CRIMIXELLE.) 
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OIUJOiVIVArVCE D'EXEQUATLn, Vuy. Exe- 

QUATUE. 
OJÍDOJVIVANCE DE FRISE DE CORPS. Décision 

par laquelle le tribunal, réuni en chambre du con- 
acil, ordonne d'appréhender au corps uu inculpò. 
[Vcy. [kstuuctio.i crimdvelle.) 

ordonínAIVCE royale. Résoliition émanée 
du pouvoir royal. Ce mot avait plusieurs acccp- 
tions : 

11 signifiait Tacte par lequel le roi prescrívait les 
mcsures gcnérales nécessaires pour rexécution des 
lois (Ch. const., art. 15). {\oy. Décuet, Promul- 
GATIOiV , PuBLIOATION); 

11 cxprimait ia décision que le conseil d'Etat pro- 
posait sur les matières conlentieuses, lorsque ie 
roi 1'avait revètue de sou approbation. Le Diction- 
naire donne à ces ordonnances Ia qualification 
d'arrdíí du conseil d'Etat; 

Enfim , on appelait ordonnances royales les lois 
générales édictées par les róis avant la révolu- 
tion de 1789, alors qu'ils avaient le pouvoir lé- 
gislalif. 

ORDONNANCEMENT, Voy. COMPTABILITÉ, II. 
OUDKES ÉTRANGERS, Vuy. DdCORATlON. 
ORDRES ROYAUX, Vuy. DÉCORATIO.X, LeGIO.X 

d'hosneur. 
ordres sacrés. Nom du sacrement de l'é- 

glise par lequel cclui à qui 1'évéquc le confièrc rc- 
çoit le pouvoir de faire les fonclions eecíésiasti- 
ques. 

Nul n'est admis dans les ordres sacrés : 1° s'il 
n"a atteint 1'àgc de vingt-deux ans (L. 18 germinal 
an x, art. 20; Dccr. 28 février 1810, art. 4); 2° 
si, ayant plus de vingt-deux ans, mais moins de 
vingl-cinq, il n'a pas justifié du conscntement de 
ses parcnls (Ibid.)-, 3° s'il ne róunit les quaíités 
requises par les canons reçus cn France. (Ibid.) 

Aucune ordinalion ne doit être faitc avant que le 
nombre des personnes à ordonner ait été soumis 
au gouverncment, et par lui formellcmcnt agréé. 
(Ibid.) 

Les demandes personnelles des élèves ccclésias- 
tiqucs qui sollicitcnt leur entrée dans íes ordres, 
doivcnt élre adressées par fiévêque au ministre des 
cultes et accompagnées d^n tahleau indiquant Icurs 
noms, prénoms et la date de leur naissance (Déc. 
min., 20 ct 21 décembrc 1809). Choque évèque peut 
seul conférer les ordres sacrés aux sujeis de son 
diocese. (Déc. min., 30 avril 1813.) 

0RDERE9. Ccux qui jeltent imprudemmcnt dos 
ordurcs sur quclquc personne sont, aux tcrmcsdu 
n" 12 de 1'arlicle 471 du Codc pénal, punis d une 
amcnde de 1 franc à ."1 francs. Si des ordurcs étaicnt 
jetées volontairement, le fait pourrait elre considéré 
comme un coup puni et reprime par fiarticleõll du 
méme Codc. 

ORFÉVRE, 0RPÉVRER1E, Yoy. Garamie DU 
TITRE DES MATIÈRES ll'OR ET d'AIíGEXT. 

oiuiAXEALX. Anneaux ou mains de fcr scellés 
dans les murs des quais pour fiamarragc des ba- 
teaux. (G. D.) 

ORG ANIS ATIOX AI) AUNISTR ATIVE, Voy. Ad- 
MixisTRATio.x ct les différents mols du Dicliolinairc 
auxquels reuvoie cet arlide général. 

ORG ANISATION JIIDICIAIRE, NoUS COmprC- 
nons sous ces tcrmes, non-seulcmcnt la constitution 
gónòrale do 1'autorilé judiciaire cu France, mais 
cncore la composition particulièrc ct individuelle 
de chacun des tribunaux, dont 1'cnfemble forme 
1'organisalion judiciaire de nolre pays. 
L COXSTITUTIOX GÉXÉRALE DE CAUTORITÉ JUDI- 

CIAIRE. 
IL CosirOSITIO.X PARTICULIÈRE ET INDIV|DUELEE 

des tribu.xaux. — § 1". Tribunal de patS- , 
§ 2. Tribunal de simple police.—§ 3- t , re- 
de commcrce. — § 4. Tribunaux civils de p ^ 
mière instance. — § 5. Cours d'appcl. S 
Cour de cassation. 
I. CONSTITUTION GÈ.xtíRALE DE l'aUTORITÈ JU®' 

ciaire. Nous avons explique au mot Autoiute J 
ciaire comment les juges de paix, les tribunaux 
commerce, les tribunaux d'arrondissement, 
cours d'appel concourent, chacun dans la sll'l£:re.jce 
lui a été déparlie, à fiadministration de lajus 
civile, commerciale ou répressive, et comnien 
sont dominés par les lumièrcs et la sa£ei.se,- .i^r 
cour de cassation. Nous nous bornerons à in<"'iüu. 
ici par combien de tribunaux de paix, de tn 
naux de commerce, de tribunaux d'arrondissein 
et de cours d'appel la justice esl rendue cn 

L'administration judiciaire compte 2,847 lrl'n ogi 
de paix, 220 tribunaux spéciaux de commerce, 
tribunaux civils d'arrondisscraent et C„1I|X 
dappel. Nous ferons remarquer que les ll' 
de commerce ne sont institués que dans les l00"1 

tés oü les affaires commerciales sont nombreu -• 
Ailleurs, la connaissance en esl- dévolue aux tn 
naux civils jugeant commcrcialement. 

II. Composition particulière et ■:<,DlVIDt!E,MC- 
de chacun des tribunaux.—Nousexamineruns 
cessivement les différents tribunaux qui J"'®" 
place dans fiorganisalion judiciaire de la France. 

§lcr. Tribunal de paix.—Chaque canton ' , 
justice de paix; chaque justice de paix comP^, 
un juge ct deux suppléants, lous amoviblesct n 
més par le chef de l Etat (L. 22 frimaire an g; 
art. 00; Sén.-Cons. 16 thermidor an x, ar'', 
L. 29 ventôsc an ix, art. 1, 2, 3; Charle con ■ 
art. 32). Ces trois fonctionnaires ne rendcnM ^ 
concurremmcnt et simultanémcnt la justice; ■'''g 
gent isolément ct l'un ou 1'autre des supplean'5 

siége qifien cas d'cmpêchement du juge. . . jg 
Nul ne peut étre juge de paix s'il n'est ag 

trenle ans. . . jl 
Un grefllcr est attaché aux tribunaux de pal 'ei en fait partir, essentielle. 11 est, comine le J |JjCi 

nommé par Ic chef du gouvernement et revoe 
( Yoy. Greffe et Greffier.) ^ 

§2. Tribunal de simple police.—Les tribnÇ^ni 
de simple police sont tenus le plus babiluelie |(s. 
par les juges de paix ou fiun de leurs suppie' jnj 
ils pcuvent néanmoins élre occupés, dans cÇ 
cas, par les maires. Le juge , quel qu i' solt, oUr 
élre assisté d'un grcfUer; il faut, en oulrc, 
que le tribunal soit complct ct conslitué régu |jr 
ment, qifiil s'y trouve un an-ent chargé de r ,rjj,ii- 
les fonclions de ministèrc public. Dans les j.ul] 
naux de police, tenus par le juge de paix o.1 ,ir 
de ses suppléants, ces fonclions sont rem^j'e(í\ni' 
le commissairc de police; à défaul ct en cas " 
chemcr.t, par le maire ou son adjoint. Dans 'e.njs[èrc 
naux de police tenus par les maires, 'e ^'bjenC 
jiublic est rempli par fiadjoint; cn cas njCjpal 
ou d'empêchement, par un conseiller m 
que le procureur de la république désigne- ^ 

§ 5. Tribunal de commerce.—Les jugeSi 
commerce se composcnt d'un président, 
de juges suppléants et d'un grefllcr. si|r 

Lorsde la discussion dela loi du 3 mars n j 
les tribunaux de commerce, il a été quesO c0gi- 
blir un ministére public près des tribunaux 
mcrce. Mais cettc propositiqn a été ' CJ®., jAictiC' 
(endant à changcr 1c caraclcre de cettc J' cjence- 

toute conciliatnce, loule d"équité ct dc l" aj J'aC' 
On a craint 1'inllucnce que ue manqueraii p 
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(j',ep'r sur le tribunal Ic magistral chargó dc fonc- 
,ns scrnblables. Cesont tá, du moins, les raisons 

1 on (loiméej; la vraie, pcul-étre, a été Ia 
com"6 ('e ft10'8861" I11 susceptibilitú dcs jugcs de 
rien eiCe' ^our n0"s' 'l"' juseons avc'c. í'cxpé- 
ip, í'68 fails, noiis croyons que rétablissemeut 

ministère public prcs les tribunaux de com- 
(lir'

Cc foduirait le plus grand bien, soit pour la 
po,^'10" des affaires ordinaires, soit, et surtout, 

I'' 'a surveillance des greffes et des faillites. 
Pap r juSes des tribunaux de commerce sont élus 
tom assem')lée des commcrçanls notables. Tout ^aitOerçant peut ètre nomméjugeou suppléant, s'il 
^ agu de trenle ans, s'il exerce le commerce avcc 
i|j'lneiir ct distinction depuis cinq ans. Le président 
(pi/'1 ®iri; ti® quarante ans et ne peut ètre choisi ^.e Parmi les aiiciensjuges. (G. dc comm., art. b'2ü). 
Soa "^es' a'ns' ál"8' sont' institués par íe chef du j avcrnement. Les nominations sont faites pour 
p|,."

í. "ns. (C. de comm., art. C22.) Cependant, le 
anii6'" et l®8 jugos sortant d'exercice après deux 
ai|.

lec8peuvent étreréélus immcdialement pourdeux 
j|5 

ri!s années. Mais celle nouvelle période expirée, 
Toi?6 sout óligiblcs qidaprès un an ddntervalle. 
siiit. mc,n')re élu en remplacement d^n autre, par 
jp 0 décès ou de toute autre cause, no demeure 
à o5xerc'ce que pendant la durée du mandai confié .0u prédécesseur. (L. 3 mars 1840.) 

s greffiers sont nommés par le chef du gou- 
^aement et révocables. {Voy. Greffe et Ghef- 

Clh Tribunaux civils de première instance.— 
íprjj.ao arrondissement communal possède un tri- 
tiiiv ''a Prcm'óre instance. Ces tribunaux ont, 
14 ■' 'itnportance do Tarrondissement, une ou p. Slcurs chambres. Chaque tribunal se compose 
p,,n Président, de juges ct juges suppléants, d'un 
ipkeu.reur de la republique, d'un ou de plusieurs 
Op.sl|tuis, (l'un greflicr ct de commis greftiers. En 

u'un tribunal est divise en plusieurs 
plj^utes, il a un ou plusieurs vice-présidents, 
oi, es á la têle de la chambre ou des chambres, 
Pii.,11®. s'^go pus le président. Les tribunaux de 
Pré?i e instance comptent 361 présidents, 93vice- bii 'uents, 1,208 juges, 361 procureurs de la répu- 
grir ' ' substituls, 361 grcITicrs ct 473 commis 
4 !!®rs- Le chef de TElat choisit parmi les juges 
4ni i un ou plusieurs juges d'instruction, sjii- 
4) ;?s ''esoins de l arrondissement. (C. L, art. 35, 
Pran''"y. Ixstuuctiox cniJii.xELLE.) II y a en 
lUer 385 jaS®8 d'instruction. Enfin, nous remar- appp,0,us que les avocats et les avoués pcuvcnt étrc 
Hepi sous certaincs conditions, à eompléler mo- 
Ptiiv un tfiltunnl» et 'lue l®8 tribunaux ne soit «nt aendre dc scntcnces, soit en malière civile, 
4 i, ^ matière criminelle ou disciplinaire, à moins 

L ,0ls juges. 
l-eipJ.Procureurs de la republique ct leurs substituls 
leg fl s.ent prós les tribunaux dc première instance 
aii actions du ministère public. ISous avonscxposó 
Pouv?1 '•■wnucnox cuiMixKLLE, quels sont leurs 
ilSsn'f

8 en maticre criminelle. En matière civilc, 
bitU(.at luelquefois partie principale, le plus ba- 
palc i16'1' partie joinU. Ils sont partie princi- 
ils s' 

0,'s'lu'ils représentent directement un intérêt; 
ilorin,"' Partie jointe , lorsquils ne sont appclés qu'à 
4ns í Jeui'avis sur le lilige. Parmi les affaires 
Uoes a^'luelles ils ne sont que partie jointe, les 
«oni aoivenl leur ètre communiquees, les aulrcsne Co^as assujetlies à cette communication. ( Voy. 

Le. 
:SIC>TtOX AU MINISTÈRE PUBLIC.) 

teUf, .Poesidents, vice-présidents , juges, procu- Uu la républiquc, substituls sont nommés par 
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le chef du gouvcrncment Los sujeis capables sont 
préscntés au clfcf dc PEtat par le ministre de la jus- 
tice, qui lui-rnême se determine par les listes dc 
trésenlalion envoyées par les cliefs de la cour. 

es conditions de capacite légalc sont au nonabre 
de trois : Io l'àge; 2,> un temps d^tude déterminé; 
3U Texercice de la profession d avocat. Pour ètre 
juge ou procurenr de la republique, il faut avoir 
vingt-cinq ans; les substituls peuvent ètre nommés 
dês qu'ils ont atteint leur vingt-deuxième annéc; 
les présidents doivent avoir vingt-sept ans (L. 20 
avril 1810, art. 64). Nul ne peut étre juge, pro- 
curem' de Ia république, substitui, président, s'il 
n est licencie en droit et s'!! n'a suivi le barreai 
pendant deux ans, ou s'il n'est dans un des cas 
d cxception prévus par la loi. (L. 20 avril 1810, 
art. 64, 65.) 

Les présidents et juges sont inamovibles (Cbarte, 
art. 49); les procureurs de la république et leurs 
substituls sont révocables. 

Quant à la nominalion des greffiers, Voy. 
Greffe et Greffier.) 

§ 5. Cours d'appel.—Le territoire de la France 
est divise en ving-sept ressorts de cours dappel, 
dont íe siége est à Paris ( lre classe ), Dordeaux. 
Lyon, llouen (2° classe), Toulouse (3® classe), 
Agen, Aix, Amiens, Angers, Bastia, Besançon, 
Bourgcs, Caen, Colmar, Üijon, Douai, Grenoble, 
Limoges, Metz, Montpellier, Nancy, Nimes, Or- 
íéans, Pau, Poitiers, Uennes et Kiom (A" classe). 
Les cours sont divisées on plusieurs chambres; 
elíes se composent de premiers présidents, prési- 
dents, conseillers, procureurs genéraux, premiers 
avocats généraux, avocats généraux, substituls du 
procureur général, greffiers en chef et greffiers. 11 
existe encòrc dans quelques cours des conseillers 
auditeurs, mais supprimés pour 1'avenir par la loi 
du 10 décembre 1830; le nombre en diminue cha- 
que jour par les décès et les promotions. Les cours 
uappel comptent 27 premiers présidents, 93 prési- 
dents dc chambre, 636 conseillers, 27 procureurs 
généraux, 27 premiers avocats généraux; 41 avo- 
cats généraux, 63 substituls du procureur général, 
27 greffiers en chef et 124 greffiers. 

En matière civile, les cours ne peuvent juger à 
moins de sept membres; en matière criminelle ct 
correctionnelle, cinq conseillers sufiisent. 

Les fonetions du ministère public sont remplies 
près les cours d'appcl par les procureurs généraux, 
les avocats généraux et les substituls du procureur 
général. Les procureurs généraux s'occupent plus 
spécialement de la direction et de la surveillance 
des divers parquets du ressort; les avocats géné- 
raux sont chargés plus parliculièrcment des au- 
dienccs civiles; les substituls du procureur général 
se livrcnl le plus habitucllcmcnt aux affaires cri- 
minelles. 

Les membres des cours d'appel sont nommés par 
le chef du gouvernement : ils doivent remplir les 
mémes conditions de capacité que les juges. Quant 
à i'ilge, nul ne peut étre conseiller, s'il n'a vingt- 
sept ans ; premier président, président ou pro- 
cureur général, s'il n'en a trente; substitui, s'il 
n'cst dans sa vingt-cinquième année. (L. 20 avril 
1810, art. 63.) 

Les présidents et conseillers sont inamovibles. 
Quant aux procureurs généraux et aux officiers 
de leur parquet, ils sont révocables. 

Nous avons exposé, aux mols Greffe et Gref- 
fier, comment il était procédé à la nominalion de 
ces officiers publies. 

§ 6. Cour de cassation. (Voy. Cassation (Cour 
ce }. Art. Bl. 
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orgaxisatioiv militaiue.—Nous examine- 
rons sous ce titre une partie des règles qui concer- 
nem Torganisation de la force publique. Nous 
disons une partie seulement; car ces mots: Orga- 
nisation de la force publique et Organisationmi- 
litaire ne sont pas synonymes. Le premier comprend 
Tensemble des différents services qui constituent ce 
qu'on appelle Ia force publique, à savoir: la garde 
nationale, les arraées de terre et de mer, la gendar- 
merie, les corps accessoires, etc. Le second s'applique 
plus spécialement aux services de Tarniée de terre 
et de Tarniée navale. Nous avons traité déjà de la 
force publique en général, ainsi que de tout ce qui 
concerne la garde nationale et la gendarmerie 
(Voy. ces mots). II nous reste à exposer les règles 
relatives d Torganisation militaire proprement dite. 

Chap. Ier.—Cie 1'arinée (1). 
Chap. II.—Des ilépenses «tu personuel 

des armécs de terre et de mer. 
Chap. III. —Be Fadministration inté- 

rieure des caisscs de l^irméc de terre 
et de mer. 

Chap. IV. — Du Service «les hôpitaux 
militaires, et du scrvice de sauté 
de la marinc. 

Chap. V.—Scrvitiidcs imposées relati- 
vemcnt aux établissemcuis militaires 

Chap. Ier.—De Farmec. 
I. Du RECRUTEM EXT. — ÜE L'lXSCRIPTIO« MARt- 

TIME —(Hcuvoí). 
II. De la coxstitution de l'armée. — § i". De 

1'effectif et de la reserve.—S 2. De Ia durée 
des services et -'es congés.—| 3. De Vavance- 
ment et des grades. — 1° De favanoement et des 
grades dans l^arméc de terre,—2o De Pavanccmcnl et 
des grades dans l^arméc navale. 
L'armée est cette partie de la force publique qui 

cnlève complétemenl, mais pour un lemps déter- 
miné, le citoyen à la vie civile. Elle comprend Tar- 
mée de terre et Tarmée de mer. 

Nous Ia considéreronssous le point de vuc de son 
recrutement, et sous celui de sa conslitution. 

I. Du recrutement, — De L'iNscnii>TtON mari- 
time. {Voy. aux mots Recrutement et Marine.) 

II. De la constitutton re l'armiíe. — § 1". 
De 1'effectif et de la reserve. — L'arm6e se com- 
pose, dans les proportions qui résultent des lois 
annuelles des fiuances ct du contingent: 1° de 
TelTectif entretenu sous les drapeaux ; 2° des 
hommes qui sont laissés ou envoyés en congé dans 
leurs foyers. (L. 21 mars 1832, art. 3.) 

Les jeunes soldats compris dans Ia seconde 
classe ne peuvent être mis en aclivité qu'en vertu 
d'un acte de gouvernement. (Ibid., art. 29, § 3.) 

§ 2. De la durée du service et d<-s congés. — 
La durée du service des jeunes soldats appelcs est 
de sept ans, qui comptent du i" janvier de l année 
oü ils ont éle insents sur les rcgistres-matricules 
des corps de Tarmée. (Ibid., art. 30, § ler.) 

Le 51 décembre de chaque année, en lemps de 
paix, les soldats qui ont acnevé leur temps de ser- 
vice reçoivcnt leur congé définilif. lis le reçoivent, 
en temps de guerre, après Tarrivée au corps du 
contingent desliné à les rcmplacer. (Ibid., art. 30, 
§2 ct 3.) 

(1) Nous donnons en léle de chaque chepllre le» som- 
malre» habitaeli de* dlrUlons ct eutnllTlslone do la matièrc. 

ORG 
Lorsqu'il ya lieu d'accorder des congés 

ils sont délivrés dans chaque corps aux ml li;(, 
les plus anciens de service effectif sous les drape • 
et, de préférence, à ceux qui les demandent. (s 

§ 3. De Vavancement et des grades.— 
cement est accordé en partie à ranciennete, 
partie à Téclat des services. a-iions 

11 y a des règles qui déterminent les condi" j 
essentielles de ravancement; il y en adquires 9^ 
garantissent aux ofliciers de terre et de .e 
possession des grades quils ont obtenus. { b'1 
de 1830, art. G9; L. 19 mai 1834.) . .e de 

10 De Puvancrment et des grudes duns I :irT11
i (Q—2 

terre.— Ohtention des grades,— La loi du 14 avrtl 
détermine les conditions d'àge, de durée de?^r]re5 
dansles grades inférieurs, etc., qui sont nécessa 
pour ravancement ct Toblenlion des grades. (' J' 
art. 1 à 10.) . , 

Aux termos de Tarticle 4, teus les ln'.'''íirc!va- 
Tarmée sont admis jusqu'à 2"> ans, à subir lese 

mens pour TEcole polytechnique. ani 
Un tiers des grades de sous-lieutenant vac 

dans les corps de troupes de Tarmée est ^l"1 c(., 
aux sous-ofliciers du corps oü a lieu la vacau 
(Ibid., art. 11.) . M- 

Lesdeux tiers des grades de lieutenant etu |r; 
pitaine sont donnés à Tancienneté du grade, sa*'! rS 
dans Tinfanterie et Ia cavalerie, parmi les ''""'jjr, 
de chaque régiment; dans le corps d^élat-nnU ) 
sur la totalilé des offlciers du corps; et dans5 
tillerie et le génie, parmi les offlciers susccptlD 

de concourir entre eux. e[ 
La moitié des grades de chef de balaill0"^ i 

d'escadron est donnée à 1'ancienneté de !n'arpj 
savoir ; dans Pinfanterie, la cavalerie et le c°le 
d'état-major, aux capitaincs surla totalité de Ç1' .aes 
arme; dans Partillerie et le génie, aux cap"3' jj 
susccptibles de concourir entre eux. Les emp 
de major sontaueboix du gouvernement. , ráá 

11 en est de mèmede tous les grades supé"e" r, 
celui de chef de bataillon, cbcf d escadron ou 

L'auciennctc pour 1'avancement-est délcr»1 

par la date du brevet du grade, ou , à date s 
blable, par celle du brevet du grade inférieur. |S 

L'article l(i éuumère plusieurs cas dans l65''..,!)» 
il y a lieu de déduire uu certain laps de ternP*rupe 
le calcul de rancienncté. IParticle suivant s0 r|.e, 
des offlciers qui ont été faits prisonniers de gu'.cr 
etdécide qu'ils conservcnl leurs droits d1""' 
nelé pour ravancement. , .jde 

Le temps do service exigé pour passer d'"11 »^tre 
à un autre pcut, aux termes de Particlc 1"' 
réduit de moitié à la guerre ou dans les c0'0"!cnips 

11 ne pcut étre dérogé aux conditions de ull 
imposées par la loi pour passer d'un b'ra jv^cn' 
autre, si ce n'cst ; 1° pour aclion d'éclal ü" ve; 
justiflée et mise à Pordre du jour de ' 
2o lorsqu'il n'cstpas possible de pourvoir au )S ca 
au rcmplacement des vacances dans les con 
présence de Pennemi. j sod' 

En temps de guerre ct dans les corps : 

en présence de renncmi, sont données, * p!1(t 
à Pancienneté, la moitié des grades de l|C -rades 

et de capitaine; au choix, la totalilé des b 
de chef de bataillon et de cbcf d'cscadron. jje 

II ne peut, en aucun cas, étre nommé a 11 ajor5' 
sans cmploi ou hors des cadres des états-t 
ni étre accordé de grades bonoraires, nietr 
un rang supérieur a celui de Pemploi. .mn,éd|aj 

Toutes les promolions d'offlcicrs sont i». 
tement rendues publiques par 'n.scrl'on au.tur , 
militaire officiel, avcc rindication du , 
ravancement, du nom do rofflcicr qui etait t 
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vacan^11')'0' ^evenu vacant> ct d6 'a cause Ia 

dIt!^' ,0^lc'cr admis à Ia rctraite ne peut étrc re- c® dans les cadres de farmée. 
5U 

oules les dispositions ci-dessus s'appliquent 
(;;, ,roupes d'arlillerie et d^nfanteric de marine. 1 jí 1 ae' 19 à 23.) 
con r6- l'u ju'"et 1817 a déterminé cerlaines 
des r''0ns Parliei'''ères relativement à ravancement 
dan ,eulenan's nommés à des fonctions spécialcs di ,s '.es corps de troupes. Nous renvoyons à ses lsPositionS. 
S'e 

5 pene Jes grudes. — Le légis^ateur ne 
(]e I Pas borné à assurer aux officiers la propriété 
Era i r Srade. 11 a compris que la conservalion du 
eoiK^ Seu' sera't sPuve,lt U11 avantagie illusoire ; en p0 Y^uenee, ü a pris soin de régler les diverses 
tt i . 1"® Pofflcier est susceplible de recevoir, 
Püsy ('®t®rrn'n®1' s®s droits dans chacune de ses 
ave 

s' ®n conciliant les intéréts des personnes U c ceux non moins respectables du service public. 
j ?9 'nai 1834.) 
^eniploi est distinct du grade, 

il p grade est conlerépar le cliefdu gouvcrnement; 
^ ünslitue Pétat de 1'üfficier, qui ne peut le perdre 
Pari . 'es cas e' suivant 1®S formes déterminés 
'ri ie'0|' ^ a 183^, art. 24; 19 mal 1834, 
ijj^ftcier ne peut perdre sou grade que par Pune 
gouCauses c''"aPr®s : 10 Démission acceplce par le p ^raement; 2° perte de la qualilé de brançais 
p "Oncée par jugementj 3° condatnnalion à une 
a n® allliclive ou infamante; 4o condamnation à 
afll PPine correctionnelle, pour déüts prévus par les 
j0 

cles 402, 403, 403, 400 et 407 du Code penal; 
p rondamnation à une peiue correctionnclle d'em- 
Vei|i0r"lemcnt d11' a P'a®® 'e condamné sour la sur- 
Cj !,4nce de Ia bautc police et Ta intcrdit des droits 
ao'1*'*, civils et de famillc; 0° destitution pro- 
if. ee par iugement d'un conseil de guerre. (L. liai 1834, art. 2.) 
en "?®pendan)ment des cas prévus par les leis 
tjo^Saeur, la destitution est prononçée pour les 
Vi« s suivantes : lu à Pegar d dc rofBcier en acti- 
tiol' Pour Pabsencc illégale de son corps après 
Vjt.

s mois; 2° à régard de rofQcier en acti- 
dei' ®n disponibilité ou en uon-activilé, pour rési- 
veiJ

1® liors du royaumc sans rautorisalion du gou- 
'cnient, après quinze jours d'absence. (Ibid.) 

Pavaucemcilt et des grades dans Parince nuvale. 
déta ,"""» '^sgrades. — La loi du 20 avril 1832 
1UtaiaÍn® tou,es 'es conditions que doivent réunir 
Erod a ' aç®. a Ia durée du service dans les écoi es'"férieurs, aux études préparatoires dans les 
HCn®s' etc., les marins qui sollicitent dc Pavance- 
(y 1 ou sont promus à des grades supérieurs. 

, v-art. 1 à 17, et L. 14 mai 1837 ; 0.24avril 1832.) 
«Xpos aiU«l®s 18. 19 et 29 do la loi du 20 avril 1832 
letquolí'1 'lrs 1®g'es relatives aux proportions dans ofjjf 'cs il doit étre pourvu ú la nomination des 
leté j au,t places vacantes, eu cgard à Pancicn- des servtces. 
teu, autres règles concernant les déduclions de 
du u dancienncté, la réduetion, en certains cas, 
de ,, Ps de service exigé, les ofüciers prisonniers 
lun^®re, ceux admisà la retraite, etc., sont abso- 
lerfg ^emblnbles à celles qui régissent Parmée dc 

"V- e'-dessus.) 
auCu 

0 '/fJ grudes. — L'cmploi est distinct du grade; 
dans 1° cier ne P®ut étre privé dc son grade que 
U i0; Ws et suivant les formes déterminés par 

Les Ia i20 av,'il e'1' -d ) 
"^Cier a . élal)"®s Par 'a 1°' 'lua"1 4 ' ®tat des s de Parmée de lerre (Voy. ei-dessus), sont 
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applicables aux officiers des troupes de la marine 
et aux oflicicrs entretenus des autres corps de ce 
département. (L. 19 mai 1834, art. 24, § 1".) 
Cliai), 15. —iíes «lépcusca du persounel 

des armées de terre et de mer. 
I. Des allocatíons aux miutaires de l'armi'e de 

terre. — § 1". Des positions. — § 2. Des pres- 
iations mtlitaires: — 1° Des prestutious en de- 
niers, ou de la solde. — De la solde d'uctivilè. — 
Des accessoires de solde. — De la solde de nnn- 
activilé, — Trailements transitoires. — Positions 
oa cas particuliers entrainant privalion de la solde, 
— Des musses, — Dispositions spéciales aux troupes 
entbavquées. — u0 Des prestations en nature.— 3° de 
la solde de reforme et des secours.— § 3. Des formes 
établies pour constater les droits. — Io Des 
revucs. — 2o Des registres et autres formalitcs des- 
tinées á établir la position et les droits des niiii- 
taires. 

II. Des ALLOCATÍONS A l'ARMEE NAVALE.— § ler. De 
la solde. — 1° Solde des marins. — 2° Solde des 
equipages. — § 2. Des allocations en nature. 
Les dépenses du persounel des armées de terre 

et de mer compronnent: Io La solde et les acces- 
soires donnés, soit en argent, soit en nature; 
2J la solde de réforme et les secours; 3o les 
pensions. 

Les allocations en argent et en nature, qui sont 
assurées aux militaires des armées de terre et de 
mer, donnent ouverture àune foule de droits variés 
dont Papplication occasionne des réclamations, des 
litiges ct des décisions qui sont du ressort de Pad- 
ministralion. 11 nous suffira, toutefois , d'exposer 
les príncipes sur lesquels ces droits reposent, et la 
substance de ces règles. 

Quant aux pensions, nous avons traité ce qui 
concerne toute cette matière au mot Pensions 
C1VILES ET MILITAIRES. 

I. Des allocations aux miutaires des armées 
de terre ou de mer. — Les dispositions rela- 
tivos aux allocations des militaires de Parmée de 
terre distinguent : 

1° Les circonstances qui donnent droit aux divers 
Fcures et aux divers degrés d'allocations, ce que 

administration militaire nomme les positions; 
2o Le genre mème et Pétendue des allocations 

faites, soit en deniers, soit en nature, ce qu'on 
appelle les prestations; 

5° Enlin, les formalitcs à 1'aide desquelles les 
droits sont constalés, pour étre admis auxalloca- 
tions : ce sont les recuei. 

§ I". Des positions. — Les positions sont gé- 
nérales ou individuelles. 

Les positions générales sont : le pied de paix, 
le pied de guerre. (O. 25 décembre 4837.) 

La posiliou du pied de paix se subdivise, pour 
les corps et détaclicmcuts dc troupes, en position 
dc station et position dc route. 

Les positions individuelles sont ; Pactivité pour 
les militaires etemployés militaires de tous grades; 
la disponibilité, tant pour les officiers généraux que 
pour (cs officiers supérieurs et autres (Pétat-major; 
la non-activité et Ia réforme pour tous les officiers, 
sans dislinetion d'annc ou de corps spéciaux. 

Pour les militaires en activile de service, les 
positions individuelles se divisent en position de 
présence ct cn position d'absence. La position de 
urésence est celle de tout militaire ou empioyé mi- 
litaire préscnt au drapeau, soit en station, soit en 
route; présent au poste qui luí est assigné, ou en 
route pours'5f readre; ca missioa. Lapositioadab- 
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sencc cst celle du militaire en congé, à rhôpital, 
à l'hôpital étanl en congé, en jngenientou détcnu, 
en captivité à rennemi. 

§ 2. Des prestalions militaires. — II y a dos 
prestalions en deniers et des prestations en nalurc. 
Les premières comprennent la solde. Les secondes 
se composent des fournitures de subsistance et de 
cbauflage, du logement, du gite et geòlage. 

On distingue les prestations coliectives et les 
prestations individuellcs : 

Les prestations coliectives sont celles attribuées 
directcment aux corps de troupes, pour leurs be- 
soins généraux, sans acceplion des individus, telle 
que les masses en abonnements, rarmement, les 
voilures, etc. 

Les prestations individuelies sont celles attri- 
buées aux militaires sans troupe, et, dans les corps 
de troupes, directement aux militaires faisant partie 
de ces corps, telles que la solde, les vivres, les 
effets d'habilienient, etc. 

Les diverses prestations qui composent le traite- 
ment de chaque grade sont lixées pour chaque 
arme par lestarifs annexés aux ordonnances royales. 

En matière de droits aux prestations, on regarde 
comme une règle que la législation refuse toul ce 
qu'clle naccorde pas, et défend tout ce qu'elie «c 
permet pas. 

1° Des prestations en deniers on de la solde. — Le 
service de la solde a pour objet de pourvoir à 
toutes les prestations qui entrent dans la composi- 
tion du traitement en deniers, soit des militaires 
considérés individuellement, soit des corps do troupe 
et aulres réunions considérées comme parties pre- 
nantes coliectives du département de la guerre. 
(O. 25 décembre 1857, art. ler.) 

Les prestations qui ressortissent au service de 
la solde sont: la solde, les accessoires de solde, 
la masse individuelle, les masses générales d'en- 
trelien. 

On distingue deux espèces principales de solde : 
la solde d'activité, la solde de non-activité. 

Pour les probibitions relatives au cumul de la 
solde avec une pension ou un traitement á la 
charge de TElat on des communes, Voij. Pensioxs 
C1VILES ET MILlTAtnES. 

Tout militaire ou employé militaire commissionné 
pour rcmplir temporairement des fonetions attri- 
buées à un grade supórieur ou inférieur au sien, a 
droit à la solde du grade dont il a le brevet, sauf 
une exccption prévue parrartiole 43 de Tordoonance 
du 25 decembre 1837 et relative au colonel qui, 
promu an grade do marócbal de camp, continue à 
commandcr son régiment. Toutcfois, les sous-lieu- 
tenants d'arlillerie et du génie employés comme 
lieuleuants en second, reçoivent la solde du grado 
dont ils remplisscnt les fonetions. 

La soldo due par TEtat aux ofílciers, aux em- 
ployés militaires et aux vétérinaircs décédés, cst 
acquise, jiisqu'au jour inclus de leurs décès, à 
leurs héritiers ou ayants droit. La solde dne, à 
quclque tilrc que ce soit, aux sous-oflicicrs, capo- 
raux, brigadiers et soldals morls ou désertés ou 
rayés des controles, soit par longue absence, soit 
par suite de condanmation, est acquise à TEtat. 
(O. 25 décembre 1837.) 

/)» la sMe Wactivitè. — La solde d"activilé se 
divise en solde de présene», en solde d'absence 
et en solde de dispouibilité. (0. 25 décembre 1837, 
art. 18.) 

Aucun militaire ou employé militaire ne pcut 
jouir d unc solde quelconque d'activités'il n'estpa3 
en activité do service. 

L'inslant à partir duquel la solde commence à 

ORG 

être due et celutà partir duquel ellc cesse de I éW 
diffcrcnt suivant les grades, les emPlo's, ' Ion- 
constances. ( Voy. art. 22 à 27 et oO de lordon 
nance précitée.) , . .i^on- 

La solde de présence diffère dans l0" sur 
stances ci-après : 1° En station ; 2° en io 
le pied do paix; 5o sur le pied de £uerr .■.vucs 
art. 17.) Ces trois positions diverses 80,11. 3» 
et réglées par Tordonuance dans les arti 
à 67; il nous suffil d'y renvoyer. ^..tions 

La solde d'absence se modifie dans les P_0.1.)^. 
suivantes : Io En congé ou en semestre;- 

'objet oes arucies oa a = , """'.ticles 
ques-unes des règles principales que ces ar 
consacrent ; , ,.„nlr,',c à 

Ilors les cas de maladic constatee, penii 
Phòpital oudemission, les militaires ne s30'0 r, 
de leur poste ou de leurs corps qu'en vertu de p 
missions ou de congés. , nri.nd 

La durée des permissions et congés comp 
le temps de Paller et du retour. ,. ne 

A 1 égard des militaires faisant partie 0 

arméc ou d'un rassemblement hors du roya • 
la durée des permissions ou congés ne comme ^ 
que le jour du passage de la frontièrc. , .nicllr 
même cas, les militaires sont censés renlres a ^ 
corps ou à leur poste, lorsqu'ils sont rendus a 
frontière au jour fixé pour Texpiration de 
congé ou permission. 

On distingue quatre espèces de congés ; les c |eS 
gés de semestre, les congés de convalesccncc, _ 
convés pour affaires personnelles, les conges 
mites- . j» sc- 

Les militaires en permission et en conge "c jj,. 
mestre ou de convalcscence ont droit à 1° 80 |a 
de congé fixée par les tarifs. Le ministre 
guerre peut, dans des cas particuliers, aÇ'c0'r^ 
des congés de convalescence avec solde de P 
scncc. iroii 

Les congés pour affaires nersonnelIes(Ionneniu 

à Ia solde de congé dans la limite de six 
Les prolongalious qui ont pour effet dW" . 

au delà do six mois la durée lotalc de 
par permissions, congés de semestre ou coflf ^ 
pour affaires personnelles, nedonncnt poinl dro s 
la solde. II y a des cxccptions pour les oflic' 
qui s'absentent par congé pour aller exercer10 ^ 
droits d'électeurs, ou siéger aux conseils S0 p'||s. 
des départements comme membres de ces conse 
{Ibid., art. 74.) , .er 

Les congés accordés pour aller en pays ®tra"^s 
ne donnent droit à aucune solde. Ceux acf0 a a 
pour aller aux colonies ne peuvent donncr dro ^ 
la solde pendant plus dbine année, y compr' 
temps de la travcrsée pour Tallcr et le retour- j 

Les militaires qui oblienncnt des conge8 8 ^ 
payés de leur traitement d'activilé jusqu'au jouC()nl 
leur départ exelusivement. A leur retour, us ■ ur 
rappelés de la solde à laquellc ils ont droit I 
le temps de leur absence. C|i 

Tout militaire eu congé, en permission 0 

semestre, qui use de la facullé qui lui est aÍJxpi- 
de rentrer á son corps ou à son poste avant I 0 

ralion de son congé ou de sa permission, rec0 ^ 
ses droits á Ia solde de présence, à comp'cr 

Icndemain de son retour. |jc, 
Les militaires qui, étanl en congé avec s0

c(,i- 
rentrent aprés rexpiratiou de leur congé, ne r t e 
vent point le rappel de la solde qui peut leur 
due, a moins que le retard n'ait été cause par 

ladic et qu'ils n^en justiíient. . -al- 
Lcs sous-officiers, caporaux ou brigadiers cl 
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ryij®" fongé de semestre ou aulre qui, à lour 
'cond ne- '^PPO^tent pas un certiíicat de Lonne 
lannoil í®'1*1'® Par 'u "ifi'"6 'a commune dans 
Poni. i 8 ont fésidé, sont prives de tout rappel 

Un íernPs 'eur absence. 
élre s . cas '1® semestre, les officiers ne pcuvcnt a|)s llayés de leur solde de congé, pendant leur 
ctsiT i'sans une •lécis'0" sP®c'a'e da ministre, 
Pavè 'S Peodnction d'un certificai de cessation de )ei;r

raen' délivré par le conseil d'administration de 
passin0'Ps' caastatant qu'ils sont ou ne sont pas 
com, l'c ''Cenue pour débet envers PEtat ou le p. ' ou pour deites particulières. 
rjp' 8 aongés illimiles délivrés aux sous-officicrs, 
áaux ou brigadiers et soldats, ne donneutdroit 

1^ Un® solde. 
gD'a so'de ddiôpilal est allouée aux militairesdési- 
Pais ílu.ta'''f comme ayant droit à cette solde , de- r.e|~j ® jour de leur admission à 1'hòpital jusqu'à 
rap |,® 'eur sortie exclusivement, et ils en sont 
ü ra Sur 'a peésentalion de leur billet de sortie. «Ort | Pe! ®s' ajourné à 1'égard du militaire qui fcp, d® Phòpital pour jouir d'un congé. Ccux qui 
Nós' ^ un bopilal externe sont, cn outre, rap- 
tes Vnant P01"' '"a"®1' q«e Pour '® retour, savoir : 
les 8° 8 d® 'a so'd® de présence de leur grade; 
de l0^l

8"0Ri®ie''s, caporaux ou brigadiers et soldats, 
lance détcrmiuèe par Particle 44 de Pordon- 
dj'"68 militaires autorisés à aller prendre les eaux 
biirp ''eux eú '' ®x'st® des établissemcnts mili- à c 

8 sont assimiles, sous le rapport de ia solde, 
l'Ux qui se rendent aux hôpitaux externes. 

lors'es ufbciers conservent Ia solde de présence 
om IP®, fantede place dans ces établissements, ils 
la„c 

u se faire trai ter à leurs frais. Le méme avau- 
Peut élre accordé à ceux qui se rendent aux 

I ®n vertu d'im congé ministériel. 
l|rendrS",®desora

J
cier5, malades ont besoin d'aller 

^éiai r® 'es cau!' l'ans Iss liaut oü il n'y a point 
Ptut i m®n' militaire, le ministre de ia guerre 
Ver j eur en accorder 1'autorisation et leur conser- 
fai a solde de présence. Pour oblenir cnsuile le 
tellip de leur solde, ces officiers ontà produircun 
Co,, 'aat du médecin en cbcf de rétablissement, 
bait, nl 'e 'O""!'5 jicndant lequel ils y ont été 
lieu ' a® certificai doit étre visé par Io maire du 
te''®? militaires qui tombent malades, élant en 
Ia n.

e. av®® solde, sont admis dans les hôpitaux sur 
Hii' ®scntation de leurs congés. Le jour de l'ad- 
co„„l.an ®l celui de Ia sortie sont annolés sur lesdits 
Vci i ' par le sous-intendant militaire, qui a déli- 

I e bdlct d'entrée. 
san's 

8 udliiaircsqui tombent malades, étanten congé 
Pitai S| ®. pcuvent également élre admis à fbó- suiv' bcur enlrée et leur sortie sont constatées 

Atip-! modo qui vient d'étro rapporté. olTic ®s 'Cur feutréeà leurcorps, ou á leur poste, les 
»nbi®r8' l®s employés militaires et les vétérinaircs 
'e tar f1"sur 'cur solde courantc, la retenue fixée par àrji Pourle temps de leur séjuur à Phòpital, etce 
fait. n de trenle jours pour ebaque mois. II n'est 
liri„aU|9uue retenue aux sous-ofllciers, caporaux ou 

ct soldats. 
fcçoi'8 ol|iciers ct employés militaires en jugement 
itient

Vent. pendant le temps de leur cmpnsqnne- 
ciair' 

ct iunquau jour inclus oíi la décision judi- 
dc ia 

cs
1
t devenue définitive à leur égard, la moilié 

'ilsfi,0 dactivité de leur grade sans accessoires, 
lité aiia'en'en uoUvitA de service ou en disponibi- g moment de leur arrestation. 
Plu, d®as dacquittement, ils sont rappelés du sur- ue leur solde, selon leur posilion antérieure 
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d'activité ou de dispombilité, pour tout le temps 
pendant lequel ils ont été détenus. Slls sont con- 
damnés, ils n^nt droit à aucun rappel. 

Dans ce dernier cas, si la condaranation n'en- 
traine pas la perte du grade, rofficier continue à 
recevoir la moitié do la solde d"activilé jusqu'au 
moment oü sa posilion militaire est de nouveau 
fixée, s'il y a lieu, ou jusqu'á fexpiration de sa 
peine. Si, au contraire, la condamnation entraine 
Ia perte du grade, rofficier cesse d'avoir droit à 
tout traitement du jour oü le jugement est devenu 
définitif. 

Les sous-officiers, caporaux ou brigadiers et 
soldats ne reçoivent aucune solde pendant le temps 
de leur détention ; mois s'ils sont acquittés, ils 
sont rappelés, à leur retour au corps, de la solde 
de congé pour tout le temps de leur absence, sauf 
le cas oü ils auraient été déclarés déserteurs. SMIs 
sont condamnés, ils n'ont droit à aucun rappel. 

La solde de captivité est due à tout oflicier ou 
employé militaire fait prisonnier de guerre, à dater 
du lendemain du jour oü il est tombé au pouvoir 
de 1'ennemi, jusqu^u jour exclus de sa rentrée en 
France. 

Les officiers et employés militaires qui sont restés 
au moins deux mois au pouvoir de l'enncmi reçoi- 
vent, à leur rentrée en France, une avance de deux 
mois de la solde de captivité de leur grade. Men- 
tion de ce payement est faite sur leur feuillc de 
roule. A leur arrivée à destinalion, ils sont rap- 
pelés de cette solde pour tout le temps de leur 
captivité, sauf déduction de favance qui leur a été 
faite. Ceux qui sont restés moins de deux mois 
cbez félranger reçoivent, à leur rentrée, le paye- 
ment de ce qui leur est dü pour la durée de leur 
captivité. 

Les sous-officicrs, caporaux ou brigadiers et sol- 
dats renlrantdcs prisons de 1'ennemi ont droit, à 
litre de secours , à deux mois de solde , s'ils sont 
restés pendant deux mois au moins au pouvoir de 
renncmi; sinon, la solde leur est due pour le temps 
de leur captivité seulement. 

Cette allocation a lieu sur le pied de Ia soldo 
sans vivres pour les sous-officiers et soldats des 
corps qui jouisscnt d'un accroisscmcnt de solde en 
temps de guerre , et, pour ceux des autres corps, 
sur le pied de la solde avec vivres de campagne. 

Les militaires de tout grade rentrant des prisons 
de renncmi sont payés, par les soins du premier 
sous-intendant mililãire auquel ils se préscntent, 
de favance et du décompte ainsi déterminés. La 
produetion de certaines pièces est nécessaire pour 
obtenir ce payement. (Art.118.) 

Lorsque les officiers ou employés militaires ont 
été fails prisonniers de guerre, le ministre de la 
guerre pcut auloriser leurs farailles à recevoir la 
moitié de leur traitement de captivité. (Art. 119.) 

Les arlicles 130 à 153 de la méme ordonnance 
du 35 décembre 1857 traiteul de la sohlc de dis- 
ponibilité ct des délégalions. Cette solde est due 
aux officiers généraux du cadre d'activité ct aux 
officiers compris dans les cadres d'organisation du 
corps royal d'état-major, de finlendaiicc militaire 
ct des états-majors particuliers de fartillene ct du 
génie, qui ne sont pas pourvus de lettres de ser- 
vice. 

Les officiers en disponibililé jouissent de leur 
traitement dans le lieu oü ils résident avec 1'auto- 
risalion du ministre de Ia guerre. 

L'ofncier qui juuit de Ia solde de disponibililé ne 
peut cbanger de domicile ni s'absenter de son dé- 
partement que sur autorisation régulière. 

Les officiers et les employés militaires destines 
ò aller cn Corse, ceux embarqués pour toute autre 
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destination que les colonies, et ceux qui font partie 
d'ime armée employéc lio rs du tcmtoire franç.ais, 
ont la faculte de délòguer en faveur dc leurs fa- 
milles, ou d'un liers, jusquà concurrence du quart 
de Ia solde du grade dont ils sout pcmrvus au 
momenl do leur départ. Cette proportion peut 
étre dépassée quand le ministre de la guerre le 
permet. 

Les délégalions ne peuvcnt avoir d'efrct que 
pour une année; mais elles peuvcnt être renou- 
veléos pour une autre année. 

Toute délégation cesse de plein droit un mois 
après la rentrée du déléguant dans l'intérieur de 
la France. 

Hors lescas énoncés ci-dessus, nulle délégation 
ne peut être autorisée que par une décision spc- 
ciale du ministre de la guerre. 

Des accessnires de solde. — Les accessoires de 
solde comprennent les supplòments, les liautes 
payes, les indemnités et les gratifications. 

Les règlcments militaires détemincnt les cas 
dans lesquels ces accessoires sont dus, leur mon- 
tant, les conditions auxquelles leur allocalion est 
assujettie. 

Nous nindiquerons ici que les règles qui sont 
d'une application générale. 

l/ordonnance du 2'i décembro 1837 délermine 
les cas dans lesquels des supplòments de solde sont 
accordés. (Art. lõ-l à 118.) 

Unehaute payejournalière d'ancienneté, designée 
sous le titre de liaule paje de premicr, de deuxième 
et do troísième chévron, cstdue aux sous-officiers, 
caporaux ou brigadiors et soldats légalemeut liés 
au scrvice. II est accordé aussi aux tambours-ma- 
jors, aux caporaux-sapcurs et aux sapeurs unç haute 
paye spéciale eljournalière. (/bid., art. U9et 106.) 

Ou distingue nuit espôces d'indemnités, à savoir : 
les frais de rcprésentation, 1'indcmnité représcn- 
lativc de fourrages, rindemnité de logement et 
d'arneublcment, rindemnité pour frais de burcau, 
les indemnités en remplacement de vivres, l'in- 
demnité extraordinaire allouée en cas dc rassem- 
bjemcnt, les indemnités pour perte de cbevaux et 
d'effets, rindemnité attribuée au vaguemestre des 
corps. [Ibid., art. 107 à 220.) 

Pour les gralilicatious, on distingue ; Io la gra- 
tification d'une prémièrc mise d'équipemcnt allouée 
aux sous-officiers promus officiers , et fixou selon 
Tarme à laquelle ils appartiennent, ou dans la- 
quclle ils passent; 2o les gratifications annuelles 
accordecs dans les corps dc toutes armes (Ics vé- 
térans cxceplòs), aux sous-officiers , caporaux ou 
brigadiors, ebargés spécialemeiit de riustrUCtion ; 
3o la graliflealion d'cntrée en campagnc. (Ibid., 
art. 221 à 223. ) 

l)r ht sohte de non-acdviiè. — La solde de non- 
activitó est duc à tout officier appelé à la rceevoir 
dans les cas détermines par la loi du 11) mai 
1831. 

Cette solde varie suivant les causes d'admission 
spécifices par la mémc loi, et s^pplique au grade 
selou la spécialité des armes. Lorsque le grade ou 
1'cmploi se divise en classes, Ia solde n'est allouée 
que sur le picd de la dernière classe, a moíns 
que la classe ne corresponde à un grade diffcrcnt. 

Kul ne peut reccvoir la solde de non-activité ail- 
leurs que dans le lieu de sa résblence, et sans 
rautorisalion préalable du ministre do la guerre, 
laquelle est indépendante du titre dont rofficicr 
doit ctre pourvu. 

^ Les officiers en non-activité sont soumis, en cas 
d'absence, aux règles concernant les officiers en 
disponibililé. {Ibid., art. 231 à 233.) 

TráUénunu tmnsitoircs. — Des traitcments tran- 
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sitoires sontaccordés aux officiersgénérauxducatlf' 
de réserve et ofliciers en congé illimilé. 

Ces officiers ne peuvent recevoir leur s0' , 'jue 
dans le lieu de leur résidence, et on leur applj1! 
les dispositions des articles 12-i et 12.3 de loruu 
nance. ^ r(, Des positinns ou eus pnrticoliers enlrainont /' 
vutinn de lu sol /tf. — Les articles 231) à 2-i7 si|í;c 
fient certains cas dans lesquels les militaires W 
sent d'avoir droit à leur solde; par exemple» 
s'absentent de leur corps ou (le leur poste s - 
autorisation régulière ; ou ifont droit à aucun r F 
pel de solde, par exemple , s'ils n'ont pas rejo ^ 
leur corps dans les délais fixés par leur feume ^ 
route, ou s'ils ne rapportent pas leur feuilie 
route et leur congé, etc. .• ns Des mossrs. — Les masses sont des Pres '01)r 
collectives allouées aux corps de troupes P 
subvenir à celles de leurs dépenses 'n'erl^nns 
auxquelles 1'Etatne pourvoit pas par des allocati 
spéciales et direcles. u ■ la 

Ces prestations sont; la masse 'nd'v'^u t'|en 
masse générale d'entrotien; la masse d'entrei 
du harnachement et du ferrage ; la masse d em ^ 
tien des bãts et ferrage des cbevaux ou mulet» 
bát. . l]n 

Les corps de troupe ont droit en outre a ^ 
abonnement qui leur est payé sur les if

onüi,
ljel] 

malériel dc fartillerie, pour subvenir à 1'entrei 
et à Ia conscrvation des armes porlatives. |S 

On distingue, quant à la masse individuel'6» 
première mise de petit équipement et la 1^ 
journalière d'entretien de la masse indiyidue ; 
Chaque soldat nouveau a droit, suivant ' 01'n pt 
la(|uclle il apparticut, à une première mise de P ^ 
équipement. Cette allocation forme le P1'61 eSt 
fonds de la masse individuejle. Cette 'a"?56 nj- 
alimentée en outre au moyen d'une prime J0"!.,.), 
lière d'entretien allouée aüx sous-officiers, ve ,t 
naires, maitres ouvriers, caporaux ou brigam6 

soldats, ainsi qifaux enfants de troupe, dans 16 ^ 
les positious de présence; la prime journafi61' ^ 
également allouee, dans toutes les posilions a ^ 
sence légale, aux hommes faisant partie de 
fectif soldé. Les militaires cn congé l'"11,1''®., ,l0ur 
également droit à daterdu jour de leurdepai \ 
rejoindre , quand ils sont rappelés sous 16S 

peaux. lS |a 
II est alloué á tous les corps de troupe , so • ^ 

dénomination de masse générale d^ntrctie > ^ 
fonds commun destine à subvenir à leurs fi0" .|0I|S 
intérieures. Cetle masse se divise en deux P 
distinetes : la première est exclusivcmcnl a 
aux dépenses de la musique; la secqnde a 
penses diversos d'entretien, y compris les u» 
culte lorsqu'il y a lieu. ■eSí 

Dispofilinnt speeio/es uux troupes emborgu ^ 
Lorsque des troupes de 1'armée de torre s j.£- 
pelées à tenir garnison à bord des bàtimen ® njsja 
tal, ou cmbarquées, soit pour aller tenir » p^-dj- 
ailleursque dans les colonies, soit pour "n Jn jour 
lion marilime, elles reçoivcnt, à CÜI!1'i |C maiin6» 
de leur embarquement, des caisses dc ia ' ^ |L,á 
et par les soins de ses ngents, la som ^ 
masses auxquelles elles ont droit, ma ^ |a 
d'avances rcmboursablcs par le departeu 
guerre. ... dep"'^ 

Les fourmtures en naturc, qui sont ia [roup6^ 
le jour de la revuc d'cmbarqoemeiit ai je» 
cmbarquées pour toute autre destinauo ^ ja 
colonies, sont a la cbarge du départcii)^^ la 
guerre qui cn rembourse le montant a 
marine. «siflijoii5 ea 

2o Uea prestalioDS cn naturc,—Les prfiDW* 
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Drisf6 86 ^^'sent en prestations de subsistances, 
táent 10nS ^ c',aufa8e > et allocations de loge- 

Dou l)reslat'ons de subsistances comprenncnt: 
fes r ■ '10mmes, le pain, les vivrcs de campagne, 
rè^i t'u'('es > Pour 'es ehevaux, le fourrage. Les 
PueM ler"s determinent à qui cllcs sont dues , en sm ®s oecasions, dans quelles proporlions. Ubid., 

ri a S06.) 
a]l ""r ce qui concerne le chauflage, toutes les 
tj0 

catlons élaient, jusqu'en 1830, réglées en ra- 
1,0 8 collectives. Dcpuis le ler octobre 183B, un 
tj0 

veaii système a été mis en vigueur par Tadop- 
11 a l f!,urneaux économiques dans les casernes. donrié lieu à régler les allocations pour les 
via. a.',res '"gés dans les casernes en rations indi- "Juelles. (Ibid., art. 507 à 309.) 
On f !0Senient est dú aux sous-oniciers, caporaux 
les etsoldals de toute arme, dans toutes T,»fP0s''ions qui leur donne droitàune solde de 
" asence. 
ofn "r 'e Picd ^ Siorre, le logement est dú aux eiers de lout grado et de toute arme, ainsi 

employés des administrations militaires. A 
Ij^de bàiiments militaires, il y est pourvu par 

j.0ln des autorites locales. 
droú1" 'e P'61' <'e Pa'x ' tout 0PPlc'er cn activité a i,| " au logement meublé , conformément aux rè- 

sur le logement et rameublement dans 
rija ,'fflents militaires. A défaut d'cmplacement 
|es ? ms bátiments de l'Etat, il y est sup^léé par 
ti-deg rePrasentat'ves l'ont " a ela Par'^ 
dr^0 'a s0'''e réterme «t dos .srcotrrs. — Les p 'ls à Ia solde de reforme dans les cas prcvus 
lont ,.'0' ^ 19 t1111' sur ' dlat des officiers , 
're a Íet l''une liQoidation arretée par le minis- cOiti a 'a SUCI're. après avoir été revisée par le 
Heiu l'u consei' ú Etat altaché à son départe- 
ti^otaeier mis en réforme est rendn à Ia vie 
ou | et libéré des obligations de Tétat d'activité 
Ubi/ non-activité comme roflicier mis cn retraite 
8o|,| •> art. li23 et suivants). II peut cumuler sa 
vq,;6 de réforme avec un traitement civil d'acti- 

te^ solde do réforme est payable par trimestre à 
"10 échu. 

Mitrr' secours permanents aux réfugiés étrangers tüoi ls en dépòt sont payés collectivcment, par 
de .s et à terme écbu, comme la solde des offlciers 
«ont 0uP?' ^es mêmes secours aux réfugiés isolés iiul; Payés par mois, à terme échu, sur mandais 

r^duels. 
elam; secours dont les arréra^es n'ont pas été ré- 
reni 

8 Pendant une année revolue sont provisoi- 
ílfe 

a.'con.sidérés comme éteints, et ne pcuvent 
dn '.'êtablis sur les controles que par une décision 

Leonistre de Ia guerre. 
tioi, s

n 
seeours sont incessibles et insaisissables et 

iP'''38''1^.? de retenue. Ils ne sont pas sujets 
soit 

018 prohibitivcs du cumul, à moins qu'il n'cn 
nist autrenxcnt ordonné, selon les cas, par le mi- 

de la guerre. [Ibid., art. G31 à U37.) 
8 ■? tiro/, ~~ 1>CS formes ótablies pour constnter les 

d alio* ! — ^es formes consistem cssenticllemcnt, 
'es i jd> dans les revues d'effectif; ensuite, dans 

to í'ítre8 ct pièces exigées par les règlements. 
Ttctif ",vu". — L'objet des revues dites á'cf- 
et ,|' CSJ de reconnaitrc Texistence des bommes 
au y8. ehoses, d'en constaler le nombre et lélat 
fèjie

a'■ et de conduire à la détermination ou au meni des droils que cettc existencc et cet état 
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peuvent donner, soità la pcrceplion des prestations 
militaires, soit à d^utres allocations. 

Les revues sontpassées sur le terrain, sur place, 
ou simplement sur pièces. Elles sont périodiques , 
accidentelles ou inopinées. Indépendamment des 
revues de comptabilité et de liquidation , il y a 
aussi des revues d^nspection générale qui embras- 
sent tout rénsemble du service. 

Toutes les règles concernant les revues sont ex- 
posées dans les articles 522 et suivants de Pordon- 
nance de décembre 1837. 

Ces revues sont établies par les sous-intendants 
militaires qui les adressent à 1'intendant militaire. 
Cedernierles envoie à son tour ao ministre de Ia 
guerre , aussitòt après en avoir terminé la vérifica- 
tion. Le ministre prescrit les mesures néccssaires 
pour la reotiíication des erreurs reconnues dans les 
revues, par suite de la vérification ou de la contre- 
véritication dans ses bureaux. (Ibid., art. 108.) 

II est fait une revue générale de liquidation par 
trimestre pour chaque classe d'officiers d'état-major 
ou sans troupe, et d'employés militaires en rési- 
dence dans un mêmo département, ou attachés à 
un méme corps d'armée. Ces revues , divisées en 
chapilres et sections, présenlent les noms, grades, 
mulations et mouvements des offlciers et employés; 
le nombre des journées donnant droit à la solde , 
ainsi quaux accessoires de solde, et les décomples 
cn deniers des sommes dues pour les mêmes pres- 
tations. 

Pour constatei' 1'effectif des bommes et des cbe- 
vaux , les sous-intendants militaires passent les 
corps en revue sur le terrain au moins une fois par 
mois, et toutes les fois qu'ils en reçoivcnt Tordre 
du ministre, des lieutenants généraux ou des in- 
tendants militaires. Ils passent encore la revue des 
militaires malades aux bépitaux. 

11 y a lieu encore à passer des revues toutes les 
fois quun corps ou dclacbement reçoit Tordre de 
changer de garnison. 

Des revues d'inspection des troupes de toutes 
armes, ainsi que de la gendarmerie et du matériel 
de rartillerie et du génie, sont passées lorsque le 
ministre de la guerre le juge ulile au bien du ser- 
vice. (O. 3 juillet 1822; 19 aoút 183G.) 

L'inspection a principalcment pour objet de 
8'assurer 1° de Pexécution des lois, ordonnances et 
règlements militaires en vigueur ; 2o de la situa- 
tion de chaque régiment sous les différents rapports 
de la tenue, de I habillement, de Parmemeut, de 
réquipcment, du harnachemcnt et des remontes; 
3° de lesprit qui règne dans les corps; 4o de 
rcxactitude de la discipline; 5o du degré d'instruc 
tinn des corps en géneral et des offlciers et sous- 
offlcierscn particulier; flode Pétatde 1'administra 
tion et de la comptabilité. (Ibid.) 

2° Ücs registres et autres iurm^liléa (te üiiés à éfa- 
btir Ia pvstlíun ct Ica droils des militaires. — Les 
droils et Ia situation des militaires s établissent 
ct se reconnaissenl à faide des documents ci-après : 

Les regislres-matricules, 
Les controles annuels; 
Les situations d'cffectif; 
Les feuilles d'appel et de controle; 
Les feuilles de journées ; 
Les livrets. 
Les rcgistres-matricules servent spécialement à 

constater Pétat civil des militaires , leurs services 
et leur avancement. 

Les contróles sont des registres indicatifs, re- 
nouvelés tous les ans; ils font connailrc toutes les 
mutations survenues. 

Dans les situations d'erfcctif on comprend : les 
rapports journaliers présentant la situation nume 
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rique ile cliaquo compagnie; la feuille de prét ou 
Télal pour le payemeiit du prét pour les cini| jours 
à veiur, et la situation donnant les resultals pour 
les cinq jours expires. 

Les fouilles d'appel et de contròle servcnt à 
passer les revnes sur le terrain. 

Les feuilles de iournées sont nominalives pour les 
hoinmcs et pour les chevaux. 

Tout homme de troupe est muni d'un livrct qui 
lui appartient et qu'il conserve dans toutcs ses po- 
sitions de présence et d'absence. Ce livret est dis- 
posé de manière à rappeler, pour riiomme auquel 
il appartient, tous les détails et renseignements 
qui le concernént aux livres de la compagnie. 

II. ÜES ALLOCATIONS A CARMÉE ÍVAVALE. — II 
y a beaueoup d'analogie entre les règles relatives 
aux allocalions allribuées à Tarmée navale et celles 
qui concernent les allocalions aux armées de terre. 
Quelqucs différences provicnncnt seulement de cir- 
constances spéclales à Ia nature de ces di vers services. 

Indépendamment des marins propremcnt dits, 
Tarmée navale comprend aussi un régimcnt d'ar- 
tillerie et des équipages de ligne , créés par Tor- 
dounance royale du 2 octobre 182ü et réorganisés 
par eelle du 11 octobre 185G. De lá, un double ordrc 
de règles pour chaeune de ces deux brancbes de 
Tarmee navale. 

§ 1". De la solde. — Cobjet principal des rè- 
glcments est d'assurer le payement des ofliciers 
et marins cn activité de service , et conséquem- 
ment de connaitre avec préeision les sommes dues, 
non-seulement à tous les vaisseaux armés , mais 
même à chaeun des individus embarques sur ces 
bálimcnts, afm que les fonds nécessaires au paye- 
ment de leur solde soient mis eu reserve pour leur 
retour. 

1° De la suldc dos marins. — Les fonds affeclés à 
Ia solde de l armée navale sont fails séparément par 
bàtiment. (l)écr. 2?» brumaire an xi.) 

Tout commandant de bàtiment de TEtat, dans 
quelque parage qu"il se trouve, est tenu de passer, 
sur le pont, ic õO du dernier mois , une revue , 
dite do solde, de Tétat-major et de Téquipage du' 
bàtiment qu'il commande. 

II est ouvert dans les burcaux du ministère de Ia 
mariueun registre pour constatcr la réccption des 
étatsde revue, lesquels y sont, sans délai, examinés 
et compares avec les états précédcnts. 

Tout homme de mer emnarqué sur un bàtiment 
de TEtat peut déléguer le tiers de sa solde à sa 
famille. Les délégations sont acquitlécs dans les 
quarliers au moycn des remises qui y sont régu- 
liòrcment opéròes par les iiorts (Tarmement, sur 
les fonds affectés au payement de la solde de cba- 
que bàtiment. 

Dans les paycmcnls qui peuvent ctre fails à Té- 
quipage d'un vaisseau , dans quelque port que ce 
soit, il est toujours déduit au marin qui reçoit sa 
paye la somme qui a éte déléguéc par lui à sa fa- 
mille. 

Des que le bàtiment est sous voiles, le capilaino 
fait constatcr Teffectif de Téquipage par un ap- 
pel gònéral. 

Après la revue d'armement, et avant le départ, 
le cummissaire d'armée constate Teflectif des équi- 
pages ; il s'assure de leur situation sous le rapport 
de Thabillement et de la soldo , et il prend connais- 
sance des invenlaires des bàtiments, ainsi que de 
Tétat de» recharges, munitions et vivres embar- 
qués; il rend compte de ses vérifleations au com- 
mandant en chef. (O 51 octobre 1827, art. 240 et 
S43.) 
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2° D..' la snldi* ilrs équipape». — Le payement de 
sont la solde se fait sur des états d'cffectif q11,1 .ris 

soumis à la vérificaliou et au visa du comuuss; 
des armements et revues. (0. II octobre 1!'J 

art. 159.) 
La remise des sommes déléguécs par le5 1 

rins se fait dans lesquinze jours qui suivent chai^ 
trimestre, par les soins et sous la rcsponsabdite 
commissaire aux revues. 0jS 

La solde à terre devant être acquittéc de » j 
en mois à terme écliu, le conseil u administrai 
fait dresser, par le quartier-maitre-trésorier. 
états d^ffectif, constatant, par grade et par va

o|1' 
le nombre d'hommes faisant parlic de la l!'vlS

]
1. |à 

ainsi que la somme à payer, déduction faite u . 
retenue d^abillcment, et de celles qui Pol":|c9 
être exercées, soit pour les délégations , soilpou 

dégàts commis au préjudice du trésor pubnc, 
{Ibid., art. 179.) eS 

Chaque trimestre , le commissaire aux s) 
fait, sur le terrain , Tappel nominal des 
officiers-mariniers et marins de Ia tü*'5'0". cni- 
sents au port. Lorsque les compagnies sont 
barquées, le commissaire aux revues se transp 
à bord pour cn passer la revue. rC- 

Les feuilles de journées sont ouvertes 'c Prle 
mier jour de chaque trimestre, et Ton y P. ur 
journcllcment les mutations jusqu'au dernier J 
du trimestre inclusivement. Ces feuilles sont u^ 
sécs par le quarticr-mailrc-trésoricr de la 
et arrêtées par le conseil d'administration. ['D 

art. 189.) -je 
Le 9 aoút 1817 est intervenue une o™0 .uCs, 

royale portant règlcmenl sur la solde , les rev ^ 
Tadministration et la comptabilité des cor''Js 
troupe de la marine, à laqucllc nous renvoyo" ■ 

§ 2. Des allocalions en nature. —Ces a''^ej 
tions diffèrent peu de celles qui sont acc0. Jes- 
aux auxiliaires de Tarmée de terre. (Voy- cl' (|6 
sus.) Elles comprennent en plus le traitcmc 
table fourni aux ofíicicrs de mer, et en m®lPvCo- 
fourrages. (Voy. O. 17 décembrc 1828; Arr. ''.ojg, 
tose, an v; O. 51 octobre 1827; 11 octobre 

■ art. 102, 117 A 125.) 
Cltup. ÍBÍ.— J)e X'udiiiliil»lratiot! '"Tre 

rlcurc «l«s corii» «le farmée «•" 
ct «1«5 mer. • ^ 

I. DE I/auministration INTIIuieure 1)5:5 

Carmíe de terre.— § lur. Des conscos , ^ 
ministration pour les corps de 
terre.— § 2. Dcj aj/eufí des conseus « _ ^eS 
nistration des corps de troupe- ^'corp3 

commandants des corps ou portions ' lf„i- 
n'ayant pas de conseil. — § 4, Des c ^a{ie- 
dants de compagnie , d'tScadron ou < 
ríe. — §5. Des valeurs cn caísse. conr» 

II. De l'ad«iixistratiox iMÉuirritr. de. 
DE CARMÉE MARITIME. — S ler- ?"SC

0yríf. 
ministration de la marine dans les V 
§ 2. Ilègles spéciales. 

III. INTEXDA.XTS M1LITAIRES. 
I. De Cadmimstration iNTp.RtrrnE ^55 |nté- 

de l'armée de terre. — I/adnunistr. .^nrcr 
rieure des corps de iroupe eslchargee «ercef' 
aux militaires compris dans ces corp. • ir soni 
tion des prestalions de toute espece 9 . s ct des 
dues, et de juslilier de Templo; des dc 
matiéres fourniés à cot effet par I L'a ■ . ng sCrv 

Mais les détails du service cxigent qu d(,3 
souvent d'intermédiaire pour 1 acquitt _ ^ iir- 
penses ; à ect effet, un» caísse est mi" 



POsition; des pouvoirs lui sonl conferes, des règles 
0 Seslion im sont prescritos. 

§ 1". Des comeils d'administration pour Ics 0rps de Varmée de ferre.— L'adininistration des 0rps de troupe est cxercée , dans chacun d'eux , 
' ar11 n conseil (|ui prend le nom de conseil d'ad- 
"J!'iisfration. Toutefois, les corps organisés sons 

. "Ire de compagnie sont administres par roffi- cr commandant. (O. IO mai 18t4.) 
''"rsqtfune ou plusieurs portions d'im corps 

,j?Sent de tenir garnison dans Io département oú 
.coe le conseil cTadministration, cello qui reste ans ce département prend le nom de portion 
.."'raie. Si le corps est à Tarméc avec le conseil 
'dininistration , et qu'il vienne à se divisor, le 

P1" de portion centrale est donné à Ia portion 
j, 'jnie ou cantonnéc sous le commandcment de 

jNcier qui preside ce conseil. {Ibid., art. 2.) 
) .Portion centrale est administrée par le con- 
" dadministration qui prend la dénomination de 

c|.n,'cil d'administration central, et demeure 
s 

argé de toutes les opérations concernant Pem- 
^tilde du corps, de rétablisscmenl descomptes de 

j "'ralisation et du dépôt des archives. Cliacune .Ps autres nortions donne lieu á une administra- 
.n, líistincle. 
j"administration dislinctc est excrcée, síivoir: 
Oans les portions de régiment d'infanterie ou de 

e''lerie composées d'un ou plusieurs bataillons ou 
0 

Caarons; dans les portions de corps d'infanterie 
Panisées sous le lilrc de bataillon, et fortes au 

^'ns de qualre compagnies, par un conseil d'ad- 
Jislration évcntuel ; 

c.
Uans les portions de régimcnt d'infanlerie et de valerie fortes de moins d'un bataillon , ou qui 

1, i' d'un seul cscadron ; dans les compagnies ou 
,]. lerics d'arlillerie ou du génie, du bataillon 
p ^STiers dadministration ou du train des équi- 
lor is "ifitaires , réunies ou non dans la mème 
dv l® > enfin, dans toute fraction de compagnie , 
p ^adron on de batterie délacbéc isolément de Ia 

centrale, par TolTicier ou le sous-oflicier 
>andant. 

com COmiliandant d,une portion de corps dont la PiljPosilion comporte un conseil en a seul 1'admi- 
jp. ation, si le nombre des ofliciers présenls est 
stan P<nir formei' ce conseil. Les circon- lí'c« es l®' motivent ccttc cxception sont consta- 
laip '>ar un procès-vcrbal du sous-intendant mili- 
ronf' 1®' en remet une cxpédition a l oflicier d» | andanl et en adresse une autre à l intcndant 

J? division lerritoriale ou du corps d'armée. 
'ion (' llne Portion de corps ayanl une administra- ejpj.distinctc il cn est forme plusieurs pour élrc 
dj'' ojées sous le commandement dechcfs indépen- 
bisi ■ "ns <'es a®lres' chacune d'clles est admi- 
Poir s®parémcnl. Si, au contraire, plusieurs ipe 

l0ns d'un corps administrées chacune séparé- 
tian i 'ennent ò ®tre ré"®'®8 so"s 'c méme com- 
qn à ent > e"es ne donnent plus lieu dès lors (|U| ®ne seule administration. Dans les deux cas 
par "'''Oeédent, 1'administration est cxcrcce , soit spio ®® oonseil , soit par Tofllcier commandant, 
Csi r 'a composition de la portion de corps qui cn 
lui V Íel- Les portions de corps do toutes armes 
"'ailmnlrcnt (lans lc département oü siégc le conseil disij 'stralion cessent d'avoir une administration 
dap, ,1® à dater du lendcmain de leur arrivée 

Lar ® d"' 'e®1' est assign^ pour garnison. règu | "'o de Tordonnanre précitee prévoit et 
neni | as 0® 'es portions de corps qui station- 
tcntroi0rs <'" département oü se trouve la portion ale sont cependanl asses proclies du conseil 
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d administration pour n'avoir pas besoin dadmi- 
nistration distinete. 

Les conseils dadministration sont composés 
comme il suit, savoir; Io pour chaque régiment, 
sept membres ; lc colonel, président; le lieutenant- 
colonel ; un chef de bataillon ou d'escadron ; le 
major, rapportcur; un capitaine de compagnie, 
d escadron ou de batterie; le trésorier, secrélaire ; 
rofficicr d'habillement. Lorsquc le colonel et le 
lieutenant-colonel font Lun et 1'autre partie d'une 
portion de corps ayant un conseil eventucl , le 
conseil d'administration central n'est plus composé 
que de cinq membres. Dans ce cas, rofficier supé- 
rieur le plus ancien de grade preside. Si la presi- 
dence revient au major, et qu'il n'y ait pas à la 
portion centrale dautre officier supérieur que lui, 
le plus ancien des capitaines qui s'y trouve est 
appelé à faire partie du conseil, Quand le major 
preside le conseil, il n'y est pas remplacé comme 
rapporteur ; 2o Pour chaque corps organisé sous lc 
titre de bataillon ou escadron , cinq membres ; le 
commandant du corps, président; le major, rap- 
portcur; un capitaine; le trésorier, sccrctaire ; 
rotricier d'habillement. 

Les conseils d'administration éventuels sont com- 
posés de cinq membres, savoir; le commandant de 
la portion de corps, président ; l officier qui prend 
rang après lui; un capitaine de compagnie ou d esca- 
dron; Vofficier payeur, secrétaire; ['officier délé- 
gué pour rhabillement. Les fonetions de major 
rapporteur sont cxercées par LoITicier que désigne 
le règlement sur le service intérieur, et, s'il n'est 
pas membre du conseil, il y remplace rofficier du 
méme grade qui en aurait fait partie. 

Les conseils dirigent Tadministration dans tous 
ses détails et surveillent les commandanls de com- 
pagnie, d'escadron ou de batterie, dans Lexercice 
des fonetions qui leur sont allribuées par Lor- 
donnance du tü mai 1844. lis prennent toutes les 
mesures nccessaires pour la bonne exccution du 
règlement et des ordres ou instruetions concer- 
nant Tadministration. 

Les conseils d'administration et Ics conseils éven- 
tuels sontpécuniairemcntresponsables: l0de la lé- 
galité des paycments, consommations ou distribu- 
iions quils ordonnent ou autorisent: 2o de Tcxis 
tence des fonds et des matières et cffels dont ils 
constatem la situation dans Tarrelé des registres 
tenus par les officiers comptablcs; 3° des irrégu- 
larités ou erreurs signalées par le major et qu ils 
auraient omis de faire redresser en temps utile ; 
4" du montant des reprises ou relenues qu'ils pcu- 
vent avoir prescrites ou approuvées; '>0 des pertes 
ou déficits de fonds, en cas d'inexéciition des arti- 
cles 23 et 30 de Tordonnance précitée, et jusqu'à 
concurrcnce de la somme que le conseil aurait 
laissée entre les mains du trésorier en excédant des 
besoins du servicc, ou de celle dont il aurait né- 
gligc de provonucr le versement au trésor. Toute- 
fois, les membres du conseil qui n'ont point 
adhéré à une mesure adoptée par la majorile , et 
qui ont consigné les motifs de leur opposition au 
registre des délibérations, ne sont point passibles 
de la responsabilite que cette mesure entraine. 

Les membres qui participem par leur vote à 
Kcxécution d'une mesure prise en contravention 
aux règlcmcnts , avant leur entrée cn fonetions, 
partagent la rcsponsabilité de ceux qui ont con- 
couru à Ladoption de cette mesure. {Ibid., art. 51 
et 52.) 

^ 2. Des agents des conseils d'administration 
des corps de troupe. — Les conseils ont pour 
agents le major ou rofficicr qui en remplit les tono- 
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tions, cf les ofRciers compuhles. Sont compns sous 
la (lónomination génériqueiToIIicicrs comptablcs, le 
trésoricr et 1'officier irhabillement, ainsi que les 
officiers qui en tiennent lieu dans les portions de 
corps nutres que la portion centrale. Ces derniers 
sout designes par les noms d'officier payeur et 
ú'of/icier déléguépour Vhabillement. Lesofíiciers 
comptables sont responsablcs de tous les faits de la 
gestion qni leur est confiée (Ibid., art. 7). Les 
attributions, les fonctions, la responsabilité de ces 
divers agents sont déterminées et réglées par 
rordonnance du 10 mai 18i4, art. 56, 39, 61, 63, 
Oi à 72, 75, 78 à80, 86 à 89. 

§ 3. Des commandants des corps ou portions 
de corps n'aijant pas de conseil. — Les attribu- 
tions , les obligations et la responsabilité des con- 
seils, de leur presidem en particulier, du major et 
des officiers comptables , sont communes aux offi- 
ciers commandant les corps organiscs sous le tilre 
de compagnie, et à ceux qui ont Tadministration 
distincle d'une portion de corps. Ces officiers peu- 
vent, sur leur responsabilité personnelle , se fairc 
aiderdans lesdétailsetecritures relatifs à Tadminis- 
tration dont ils sont chargés , par un lieutenant ou 
un sous-lieutenant et par des sous-ofliciers. (Ibid., 
art. 90.) 

§ t. Des commandants de compagnie, d'esca- 
dron ou de batterie. — Les commandants de 
compagnie, d'cseadron ou de batterie sontchargés, 
sous Tautorilé et la surveillance du conseil et du 
major, de tous les détails et écritures qui ont pour 
objet radministration do Ia troupe placée sous 
leurs ordres; ils font tenir les écritures par les ser- 
gents-majors ou maréchaux des logis chcfs et les 
fourricrs. Us veillent incessamment aux intérêtsdu 
soldat, et doivent s'atlacber à prevenir tout ce 
qui pourrait avoir pour effet d^uércr les inasses 
individuelles. 

Ils adressent leurs rcclamations au conseil , 
lorsque le payement dc la solde ou les distributions 
ii'ont pas eu lieu aux cpoques réglementaires; que 
les fournitures sont défcctucuses ou incomplètcs ; 
cl, cnfln, qu'unc imputatipn ou rctenue illégalc est 
faitc à leur troupe. Si leurs rcclamations restent 
sans effet, ils peuvent les portcr devant les officiers 
de rintondancc mililaire. 

Ils sont responsablcs des fonds, effcts et fourni- 
tures dont ils donnenl quittancc ou récépissé, et 
des distributions dc toutc nature effeetuécs en ex- 
cédant des Uroits récls d'après les situations qu'ils 
ont cerlifiées. (Ibid., art. 95.) 

§ 5. Des valeurs en caísse. — Tous les fonds 
appartenant à un corps, ou à une portion de corps 
ayant un conseil sont déposés, savoir : dans la 
caisse du conseil, 1" ceux que Io trésoricr est tenu 
de verscr dans celle caissc iinmédiatomcnt aprcs 
les avoir reçus, 2° les récépissés de dépdts au 
trésor; dans la caisse du trésoricr, 1° les rcccttes 
d'autro origine que celles qui doivent entrer dans 
la caisse du conseil, 2° les sommes dont 1c conseil 
autorise la sortie de sa caissc pour clre remises 
au trésoricr. 

La caissc du conseil a deux clefs; Tune reste 
entre les mains du président, Ia sccondo est re- 
mise au major ou à bofllcier qui en fait les fonc- 
tions. Les dépositaires des clefs sont rcsponsidilcs 
des fonds et valeurs renfermés dans la caisse, qui 
est déposée chez le président. 

Le trésorier est seul responsable des fonds qui 
entrent dans sa caissc, sans préjudice du rccours 
subsidiaire que TEtat peut exercer envers le conseil 
ou le major. 

ORG 

Dans les corps ou portions de corps qui n on' 
de conseil, les fonds qui leur aPParl'enn?. «-.(jier 
renfermés dans une seule caisse, dont 1 oi 
commandant est personnellement responsable- 

L'administration et Ia comptabilité des corP nce 
troupe sont soumises au controle de !'inten 
mililaire. Les fonds, les registres et'esP'®cesa|ance 
pui , sont représentés aux officiers de , nolin 
mililaire, toutes les fois qu'ils le re(l,l'®l'cnJ).r,rcs 
leurs vérilications.fVuj/. sur la nature des regi 
à tenir dans chaque corps ou portion de co P j 
Pobjet de ces registres, les inscriptions a y w1 _ 
Ia nature des documents qui s'y raltachent, . 
donnance royale du 10 mai 1844, art. U' a 1 

11. De ladmimstratiox intírieure des 
nn l'armée mauitime.— § ler. Des conseus a ^ 
ministration de la marine dans les port 
Les observations que nous avons Prnsen''cs..su

rnlée 
conseils d'administralion des corps de a_ 
do torre s^ppliquent également à ceux de ia 

II y a dans cbaque chctlieu d'arrondisseín®n 

maritirne un conseil d^dministration de mar > 
cnmposé ainsi qu'il suit: le préfet maritirne, y 
sident; le major général; le commissairc 
ledirecteur des conslructions navales; 'e, |Pal.til- 
des mouvemenls du port; le directeur de l' ^eS 
lerie; le directeur des travaux hydrauliques e ^ 
bãlimonts civils, et rinspccteur. Ln.conl..«ta- 
teou d'assister au conseil; il y a voix represe 
tive dans toutes les discussions. Un sous-tonj. ., 
saire de la marine, nommé par le préfet marn ^ 
remplit les fonctions de secrétaire du consen, 
tient registre des délibérations. . ses 

_ Le conseil d'administralion peut appeler a _ 
séances tels officiers ou autres personnes . 
quelles il juge convenable de demander des ren 
gnements. 

Le conseil examine les cahiers des charges ^ 
tifs aux adjudications et marebés ; nonim.c,jiCs, 
commissions pour procédcr aux examens, V1S. ^; 
vérifications cl épreuves qu'il juge nnccssa

tjons 
examine les plans, projets et devis dc const |re.S5e 
navales, d'ouvrages d'artillerie, etc., et les am ^ 
au ministre de la marine; vérifie les conlP ijin- 
nucls de consommations et de dépenses cn"'«é- 
d'oeuvre dressés par les cbefs de scrvicc core_ 
tents; propose au ministre Padmission c'.,, ,'nl;e- 
ment des maitres entretenus ; statue sur ' av't [rs 
ment des ouvriers; examine les réglemenf® jne tarifs proposés par Padministration dc 'a ' jes 
et les tribunaux de commcrce; sur le ,sc',vl„(|jssc- 
pilotes lamaneurs dans les ports dc 1 ^""movi- 
ment; donne son avis sur les projets d af P. (Ju 
sionnemeins rédigés en cxéculion des oro aU- 
ministre de la marine, ct, Iorsqu'il y a 
torise le commissaire général à passer des n ■ ^ 
d'urgcncc, clc., etc. (O. 14 juin 1844, 3 

à 114.) 

§ 2. lUgles spéciales. — Le corps des 
de ligne, créé par rordonnance royale l'.u,)j>.s spé- 
1825, a donné lieu á établir quclques rég ^j-ps. 
cialcs pour les dépenses intérieures de .ce.s(raiion 

Les capitaines sont chargés de Tadqn" t(,rre , 
et de la comptabilité dc leurs compagnies • 
sbus rautorite du conseil d'administralionue '^ ju 
sion , et, pendant Úembarquement, sous spon' 
conseil d'administration du bord. Ils sont 
sables de leur gestion envers ces consei jgjg, 
Tune ct Taulre position. ( O. 11 octobi 
art. 170. ) , , de e"111' 

A la fin de chaque trimestre les livres 
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j^Snie el les controles sont vórifiés par le quar- 
d^aitre trésorier, sons la surveillance du conseil 
ri "aimistration de la division. Une scmblable vé- 

aation des livres des compainies a lieu au mo- 
■"«"t de Tembarquement. 
etm8!1 <'®'.'vré '|n livrei à cbaque offieier marinier 
rnn lr'n faisant parlie des divisions. Les adjudants- 
vejjí"'8 e' 'es commis d'adminislration doivent |es á ce que les livreis restent toujours entre 

"aams des hommes auxquels ils apparlienlíent, 
i 1ii'en tont temps ils puissenl les représenter. 

t,'0lltes les dispositions prescritos par Tordon- 
dey-6 <'" " octo',re iSiíS en ce qui concerne les i-;|i.

0,rs des capilaines des compagnies, sont appli- 
de 

les aux ofticiers qui commandent des scctions 
5rt ^^pagnie ou des détaehcments isolés. (Ibid., 

|ao^0j/- en outre Tordonoance du 9 aoút 1817 , à 
tifin Tt nous avons déjà renvoyé, chap. II , sec^ n II, § ler, 

d'ev'' '^ff-VDANTS hii.itaires. — Cest ici Io lieu intG%er brièvement l'organisntion du corps des 
«a | an.ts militaires qui ont pour mission. comme p, e voit dans le présent arlicle, de veiller et de 
td^oir à la satisfaetion des divers bcsoins de Tar- 

'êtí COr.I's dos intcndants militaires fait partie de ij^at-major de Tarmee. II comprcnd des intendants, 
l^ous-intendanls et des sous-iutendants adioints. 
l u "os et les nutres sont nommés par le cnef de 
deva "s ne padvent ètre mis en jugemcnt par 
'Per"' un conse'' de gucrre qu'en vcrtu des ordres 

16 IS? I'U nl'n's're t'e 'a &uerro- (O- 18 scptem- 
Ijl'1'.® fonclionnaires de rinlendancc sont les dé- 
iriu''5 du ministre de la guerre, dans toul ce qui 
Honi se 'e 'Jon ordre des linances de ce départe- fj| '• .'ndependamrnent de ces nttributions géné- 
a,,.,.!' ils exercent, sous rautoritéde leurs chefi im- 
Vlj,1'"8 ''ans cbaque partie du service, des atlri- j ""s définies par les réglcmcnts spéciaux. {Ibid.) 
d'(i(rs sous-intendants militaires sont süppléés q.,,,Ice. sous les reserves spécifiécs dans les divers 
aíent Its : 1" Kans les cbefs-lieux du départe- 
tréb ^"' ne sont pas places de guerre, par le se- 
SciM c p6néral de Ia préfeclurc , ou par un con- 
lfS ''de prérecture désignò par le préfct; Dans 
Placo sdieux d'arrondissement qui no sont pas 
to"te Sjeeeee. par les sonS-préfels; õ" dans Cej A.'6,' places oü il y a un major de place, par 
Pari 'cier; -l0 dans les nutres places de guerre, 
vill es eummandants de placo; 'i_0 dans les nutres 
'ipír' ''ar 'es ,n;i'res > ®<> d l armée, par un offieier (0 ji,6"1- désigné par le gónéral commandant. 

' u Juin 18i9, art. 12.) 

biul ' — l'11 ucrvlce «los hòpilnax ''''«Ires et ilu «ervlce «le snu(r «le 
'nnrlue. 

Per» "OrtTAUX DE Vkimée DE TEURE.—§ lfr. i)ií des Mpitaux de 1'arméo de terre. 
d» t>u matériel des Mpitaux de 1'armée 

11 SKUVICE DE SANTd DE LA MAI11XE. 

'es Mpitaux militaires ne sont point, comme 
aieiu ndaux civils, des établissements publies qui 
Propc.","? existcncc indépcndanle , une dotalion 

ais ri« i1.. sonl entretenus pour le compte et aux 
Le! '^i- 

•a Rénl^i"6 ('es ''ópitaux militaires a pour objet, 
"ai, le traitement des militaires maladcs 
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ou blessés, en actmté de service. (0. ler avnl 
1831.) 

I. Des hopitaux de l'armiíe de terre. — Les 
établissements du service des hopitaux militaires 
pour Parmée de terre sont: les hopitaux , les am- 
hulances, les magasins de mobiliers et de médica- 
ments. 

II y a des hopitaux permanents, des hopitaux 
temporaires, des dépóts de convalescents, des 
hopitaux dhnstruction. 

Les hopitaux permanents sont ceux qui sont 
formes dans 1 intérieur de la France, pour êlre 
maintenus en temps de paix comme en temps de 
guerre. 

Les hopitaux temporaires sont ceux qui sont 
formes exlraordinairement en cas de guerre ou 
de rassemblements de troupe, et pour toute autre 
cause passagère. 

Des dépóts de convalescents sont crcés, en cas 
de guerre ou de rassemblement de troupes, pour 
reccvoir les militaires qui, à leur sortie de 1'hópi- 
tal, ne sont pas en état de rejoindre de suite leur 
corps. 

Les hopitaux militaires dans lesquels il est ou- 
vert des cours pour Tenseignement des différentes 
branches de Tart de guérir prennenl la dénomina- 
tion A'Mpitaux d'instruetion. 

Les hopitaux permanents ou temporaires pren- 
nent la dénominalion d'Mpitaux spéciaux, lors- 
uu ils sont affectés à un seul genre de maladie ou 
de traitement. 

Les ambulances sont formées auprès des corps 
ou des divisions de Tarmée pour en suivre les mou- 
vements, et pour administrer les secours aux 
blessés et autres malades. 

Les établissements pour le service des hopitaux 
sont formés et supprimés en vcrtu des ordres du 
ministre de la guerre; toutefois, les intendants 
des divisions militaires sont autorisés à prescrire , 
dans les cas d'urgcncc, la formation ou la suppres- 
sion des établissements temporaires , après s'élre 
conccrtés avec les lieutenants généraux comman- 
dant les divisions, et à charge d'en rendre compte 
immcdiatement au ministre. 

§ I". Da personnel des Mpitaux de larmée 
de terre. — Le personnel du service des hópitaux 
se compose : 

1" D'un corps d'officiers de santé militaires; 
iflVuit corps d'ofliciers d'adminislraliün des hó- 

pitaux ; 
5o D'infirmiers militaires. 
Le corps des olficicrs de santé de Tarmér de 

terre se compose de trois divisions dislincles: les 
médecins, les chirurgicns, les pharmaciens. 

Le corps des offlcicrs de santé se recrute par des 
éleves en chirurgie. 

Cinq ofticiers de santé inspectcurs {deux méde- 
cins, dcux chirurgiens, un pharmacien) forment, 
auprès du ministere de la guerre, le conseil de 
santé des armées. II leur est adjoint, lorsque le mi- 
nistre le juge ulile, des offtciers de santé princi- 
paux ayant voix délibérative dans le conseil. 

Le conseil de santé rédige le programme des 
examens el des concours auxquels sont soumis les 
éleves et les chirurgiens sous-aides. II donne son 
avis sur les proposilions d'avancement. II présente 
annuellcment la liste d'aptitude aux emplois de mé- 
deciu adjoint. Les membros du conseil de santé 
font, lorsque le ministre rordonne, des inspections 
médicalcs dans les hôpilaux militaires el près les 
corps de troupe. Le conseil soumet au ministre 
ses vues sur les améliorations à inlroduire dans le 
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service. II donne son avis s«r toutes les queslions 
qui lui sont renvdyées par le ministre. 11 entre- 
ticnlune correspondance suivie avcc les offlciera de 
santé des hôpitaux et des corps de troupe et avec 
les ofliciers de santé cn chef et principaux des 
armécs, pour lout ce qui a rapport à la science et 
à rart de guérir. (0. ia aoút février 1859, 
2imars, 18 avril 1840, 19 octoVrc ISM.) 

Un corps d'officiers d'administralion est chargé, 
sons les ordres des officiers de Tintendance mili- 
taire, de Ia gestion et de rexéculion des services 
des liópitaux, tant à l intérieur qu'aux armées. 
(O. 28 février 1808.) 

I.es infirmiers militaires sont divises en deux 
classes : la premièrese compose des infirmiers en- 
trelcnus; la seoonde classe se compose des infir- 
miers de rcmplacement. 

Tous les infirmiers se distinguent en infirmiers 
mojors et infirmiers ordinaires. 

II est altaché un aumóflier à chaque liòpital mili- 
taire. Les militaires qui ne font pas profession de 
la religion catholique peuvcnt se faire assister par 
un ministre du culle auqucl ils apparticnnent. Le 
sous-inlcndant est tenu de déférer aux demandes 
qui lui sont adressées à cet égard. 

11 est défendu aux aumóniers, non-seulement de 
provoquer, mais encere d'accucillir de la pari des 
inalados des réclamalions qui sont de Ia compé- 
tence exclusive de 1'adminislration, et de s'immis- 
cer, de quelque manière que ce soit, dans aucun 
détail de service, ni de recevoir aucun dépòt d'ef- 
fets ou de valeurs quelconques, à quelque titre et 
pour quelque destinalion que ce puisse ètre. 
(O. ler avril 1831, art. 145à 153, 208, 270 ; 50 oc- 
tobre 1824, art. 26; Réglem. 20 décembre 1824, 
art. 108.) 

§ 2. D a matériel des hôpitaux de 1'armée de 
ferre.— Le matériel du service des hôpitaux com- 
prend : 

1° Le mobilicr; 
2° Les denrees et autres objets de consomma- 

tion, y compris les objets de pansement; 
5o Les médicamcnts. (O. ler avril 1851, art. 12.) 
Le matériel est reparti, soit dans les magasins 

de reserve, comme fonds (rapprovisionncmcnt, soit 
dans les hôpitaux, pour 1'exccution du service cou- 
rant. 

Les approvisionnemcnts cn matériel du service 
des hôpitaux s^ffectucnt ordinairement au moyen 
d'aehats. Les achais peuvent être efrcctués soit par 
nmrchés, soit par achai, soit par abonnements. 

Les marches sont passes, soit dircctement au 
compte de 1'Etat, soit par défaut au comple des 
traitants qui nc remplissent pas leurs engagements. 

Les marches directs et par défaut sont passés, 
soit par adjudicalion, soit de gré à gré. 

La plupart des marchés pour achais n'ont lieu 
que d'après les ordres du ministre de la guerre. Les 
soiis-inlcndanls peuvent, dans les cas d'urgence,et 
sans demande préalahle, autoriser 1'achat surplace 
des ustensiles et autres objets d'un usage journa- 
licr ou d'une faihle importance. (0. 1" avril 1831, 
art. 518 à 524.) 

La meme ordonnance détermine les cas oii les 
achats ont lieu par voie d'ahonncment ou par mar- 
ché de gré à gré, ou par achais sur place. ( Voy. 
art. 525 à 327.) 

II. Du SF.nVICF, DE SANTii DE L\ MARINE. —Ce 
service comprend les élablissements qui existem 
dans les porls, et les soins dus aux maladcs et aux 
bleesés à boní. 

Cn conseil de santé, compose dos premiers et 

en scconds médecins, chirurgiens et pharmacien 
chef, est établi dans chaque port. II est presioe 
le plus ancicn en grade du premier m^ec"ínn[|on 
premier chirurgien en chef, et si Ia nomi"- 
date du même jour, par celui des deux qu' 

natio" 
est le 

plus ancien au service de la marine. ^ 
Le président du conseil de santé est c'ia^scr- 

la police du corps et de tout ce qui intéresse l1- jj, 
vice médical. 11 fait Ia répartition des 0 nréfet 
santé dans les divers hôpitaux. II propose au P ^ 
maritime ceux qui doivent étro embarques s. 
bátimenlsde 1'Elat. II dirige et survcille 1enS,Au- 
ment des officiers de sante ; il a dans ses ai 
tions le jardin botanique, le muséc d'anatomj ■ 
collections d'objets d'histoire nalurelle et la 
thèque spcciale du service de santé. (0. 15juin 

art. 74 et suiv.) _ cQtion 
Le conseil de santé délibère, avcc 1'autori 

du préfel, sur tout ce qui peut intéresser la ^ 
brité de farscnal et des etablissements qul ®accs- 
pendent, et propose les mesures qu'il jugÇ jr 
saires. II donne, lorsqifil y a lieu, aIir?s . ,cii0ns 
communiquées au préfet màritime, des 'nS ||c |es 
spéciales aux chirurgiens embarques, et recu')Jnc II 
rapports faits par eux à la lin de la campab ' a, 
participe à la véríflcation des comptes du Plí' .|0ns 
cien cn chef, et de ccuxrelatifs auxconsomim 
faites à bord des bátimcnts pendant la campar .^j, 
constate 1'état sanitaire des marins et autre n|S 
vidus a|jparlcnant au service de la marine, ^ 
àlavisue. .a résid6 

l/inspccleur général du service de s.ar"'j jjoté 
à Paris. II correspond avec les conseils oe ' ^ 
des ports. 11 est consulté sur les dcslination» 
ciales à donner aux ofliciers de santé de la n ' .„n- 
II donne son avis sur les queslions qui .s'?n,eInen' 
voyées à son exaincn, |iar le ministre, re'a",ionicS' 
au service de santé de la marine et des co jjj 
II fait, lorsque le ministre luien donne 1 0 i^pen' 
inspections dans les ports et etablissements rs[re 
dants du service de Ia marine. 11 soumct au m ^.^tre 
ses vues sur les améliorations susceptiblc» (ie 

ren' 

introduites dans le service de santé. A la l'a 
sar 

chaque année, il remet au ministre un rapp 
Ia siluation générale de ce service. ,g5 of 

Le médecin en chef vcillc à fexécution . 
donnances et règlcmcnts sur le service de s j^s- 

Lorsque, dans une rclàche, les maladcs ivcn' 
quil est néccssaire de traiter à terrenc I . |Crin sés qu'i i» ( étre reçus dans les hôpitaux du pays, n cIjC 

en chef prend les ordres du cominandan .e> ct 
pour y supplécr par un etablissement [lr0 .A^jciíicnt 

il soumet à son approbation un projet dans cct é'3' 
ixiur le service des ofliciers de sante dan 
nlisscment. ,.. soii cn' 

Le médecin cn chef vcille à ce qu >1 n jcs tae' 
voyé aux hôpitaux, dans les relàches, qu . jjjofd 
lanes ou blessés qui nc peuvent clrc trai |7juil' 
sans danger pour eux ou pour 1'éqnipage. l ■ an '*■' 
let 1835; 31 oelobre 1827; Arr. li ventoM- 

rcl»' 
Cliap. V. 

tiiiren. 

Scrvllurtcs ,„iU- 
tlvonu-ut aux élaliUsmciuc"»» 

gjxs 
I. Du LOGEMENT DES THOUPES ET DES 

cuEmiE. — § ler. Du logement c ' c0tn' 
tant. —§2. Des charyes irnposees rE5' 

ter munes pour le casernement. , ,,rs f" II. DES SERVITUUESDÉEE.VSIVES DES PE • ^ 
— § 1". De 1'étenduc et des 
ruins soumis aux servttudes aj auX P'~, 
§ 2. Nature des serviludes tmpose  j0 (,ar 
priiílés cnclavôes ou limitrophes. 
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tics. — O" Indcmnilcs. — 3° Contr;ivcntions.— § 3. Dc 
'a voie publique travcrsant les fortifications 

'a frontièrc. — 5 4. De la zone (les fron- 
III rrM- "■ UES REQUISITIOMS D'OBJETS EX N ATE RE. 

^roÍs gcnres prinp.ipaux de serviludes ordinaires 
r I .'mposés par les lois aux simples ciloyens, 
. 'iiUremeiU aux choses et dans rintérêt des éta- 

'sscments mililaires. 
lc h ')'!®rn'er a pour objetle logement des troupes; ueuxième, le système de défense des places de 
?,!erre; le troisième, les poudres et salpêtres. 
( 0Í/- ces mots.) 
d I'"sdescirconstancesextraordinaires, la necessite 

'a défense do TEtat peut imposer un quatrième 
ii0"n;e de servitudes, celui qui concerne les réquisi- 

Dn LOGE51EXT DES TROUPES ET DES CENS DE 
di,.- E- — Ge premier genre de servilude se sub- 
sim f en l'eux autres > ''ont ''un cst imposé aux pP es habitanls, Pautre aux communes. 
San ■u' <'u' es' 'mPosa a I habitant a lieu avec ou '"demnité; il concerne les militaires de pas- 
^ 0u les militaires en station. Celui qui est itn- Sl! aux communes est rclalif au casernement. 

rrJ 
Icr- Du lonement ches Vhahitant. — Le loge- 

lrij.
nl pst dú, chez rhabilant, sans indemnité, aux 

fcuililres et cmP'0yas militaires marchant avec 
ién, l'e roulei en corps, en détachement, ou iso- u» CnÇ (L. 8-10 juillet 1791, litro V, art. 9; rògl. 
Viep 2 ilux '0's t'cs mars 1792 et 18 ja'n- 

II '"93.) arrl est dú, avec indemnité, aux militaires qui 
M dans des licux de garnison ou canlonne- 
a, et qui ne peuvent ètre reçus dans les bâti- 
"flip m''ltaipes. Mais, dans ce cas, il nest dú aux 
stiulers et employés militaires que pour trois nuits I, ement. après lesquelles ils sont tenus de se 

V- ''e geé à gré et à leurs frais. 
prç ^detnnité allouée, d-aprcs les disposilions qui 
«Ou, nt, cst fixée, pour les simples soldats et 
les efficiers, par les ròglements; les ofliciers et 
fu^Pioyés militaires indemnisent eux-mêmes 
dén ,.ltan', à Taide de Pallocation qui leur cst accor- 

j a cct erfet. 
In (j^ fèglcments flxent Pétendue du logement, et 
vcm l'es o''!0'3 mobiliers et ustensiles qui doi- 
lcur,
e fournis aux militaires et employés, suivant I ^ grades. (Ilègl. 23 mai 1792, art. 13 et suiv.) 

c|la^ botes nc doivent jamais élre dólogés dc la 
ils ' 'e ou du lit oii ils ont coutume de coucher; 
Hsf Pcuvent néanmoins, sous ce pretexte, se facui^e à la chargc du logement selon leurs 

tÍ>e , 'dans les villes de garnison, il ne se 
f^ern ')as ,lnu 'l"3"1'1^ sufflsante de lits pour le 
i time f0"' <'es sous-ofdciers et soldats, dans les uéea militaires ou maisons vides qui sont 
béce» ■Pour y suppléer, les lits qui y dcviennent 
i' qui 'r05. tio^ent ctrc fournis par les Uabitants, lil " doit étre payé une indemnité pour chaquc 

Uit^u-il a éte nccessaire dc faire fournir par les 
C1de'|n,s <'es écuries pour les cbevaux des ouiciers ■lisés t lroupe, les babitants doivent en étre indem- 
t'u,c Wr 'e département de la guerre, en ce qui 
lêgiij). 'cs enevaux des «fficiers et soldats des 
vaU)1 ."'s et ceux des équipages. Quant aux che- 
biirc8 li? autres orficiers et fonctionnaircs mili- ces oq. .""lemnité doit étre paycc dircctcment par 
ttent i|,61 fonctionnaircs, au moyen du loge- luils reçoivcnl en argent. 

Enfm, les magasins dont les troupes délachées et 
cantonnées peuvent avoir besoin, doivent étre four- 
nis par les babitants, à qui le loyer en doit étre 
payé pour le lemps quils ont été occupés. 

L'adminislration municipale veille à ce que les 
babitants n'abusent pas, dans le prix du loyer, du 
besoin de logement oú se trouvent les olficiers. Le 
maire prononce sur les contestations auxquelles 
cette indemnité peut donner lieu. 

La charge du logement militaire est supportée 
par tous les babitants, sans distinetion de per- 
sonnes, quclles que soient leurs fonetions et leur ~ 
qualité. Cependant, les dépositaires des deniers 
publies, les veuves et les (illes sont dispenses de 
fournir le logement dans leurs propres habitations, 
mais à condilion d'y suppléer soit en fournissant 
des logements en nature chez d'autres babitants 
avec lesquels ils sarrangent à cet effet, soit par une 
contribution proportionnée à leurs facuftés et 
agréée par Padministration municipale. Cbaque ha- 
bitant supporte la charge du logement à son tour. 
L'administration municipale en fait la répartition. 

Les troupes sont responsables des bàtiments 
quclles occupentainsique des dégats et dommages 
qu'clles ont faits dans leurs logements. Les babi- 
tants qui ont à faire des plaintes et réclamations à 
ce sujet doivent les faire avant le départ des 
troupes, ou , au plus tard , une heure après ce dé- 
part, soit au commandant, soit aux commissaires 
des guerres ou ofliciers municipaux, afin qu'il y 
soit fait droit. Slls ont laissé passer ce délai, ils 
ne sont plus reçus dans leurs demandes. En con- 
séquence, le commandant du corps doit charger 
un officier de rester après le départ du régiment, 
alin de recevoir les plaintes, s'il y en a, et y faire 
droit, si elles sont fondées. 

Si, une heure après le départ des troupes, aucune 
réclamation n'est parvenuc aux autorités de la part 
des habitanls, les ofliciers municipaux sont tenus 
de donner aux régiments ou détacbements qui ont 
logé chez I habitant un cerlificat constatam qu'ií 
n'est parvenu aucune plainte, ou que le corps a sa- 
tisfait aux réclamations qui s'étaient élevées. 

Les indemnilés dues aux babitants pour le loge- 
ment des militaires en station, ou pour prêls de 
lits, sont remboursécs, parle ministre de la guerre, 
sur des comptes de depenses établis par les maires, 
émargés par les babitants et accompagnés dc ccr- 
tificats d'effcctif délivrés par les commandants des 
troupes. Ces indemnilés doivent étre réclamées dans 
les six mots. ( Décr. 15 juin 180G; O. 5 aoüt 1818- 
Règl. 22 juillet 1824.) 

§ 2. Des charges mposêes aux communes 
pour le casernement. — Au mot Communes 
(chap. 111, section II, 8 8, et chap. IV, sect. V, 
jj 1"), nous avons expliqué la nature et les mo- 
tifs dc cct impòt que perçoit TEtat sur les com- 
munes qui ont un oclroi, quand elles renferment 
des troupes de garnison casernées, et que les con- 
sommations des militaires ou de leurs cbevaux 
se trouvent atteintes par cette imposition localc. 
(L. 13 mai 1818, art. 49, et O. 3 aoút 1818.) 

Nous avons rappelé ce quétait la législalion en 
matiòre de casernement et lits militaires avant cette 
loi , et ce qu'clle est aujourd'hui. II nous reste à ( 
indiquer comment la régie des conlributions indi- 
rectes opère le recouvrement de cette redevance 
qui cst une espèce d'abonnement général. 

1° Aitributious. — Ministre de la guerre. — 
Toutcs les dépcnscs que rabonncment represente 
et qui s'appliquent au scrvicc principal et accessoiré 
du casernement, sont à la charge et sous Padmi- 
nistration exclusive du département de la guerre. 

85 
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Le ministre est consulté au sujct des demandes de 
dé^rèvement. 

S'il s'agit d'abonnement fixe, il indique quel 
pourra étre éventucllement le nombre des hommes 
et des chevaux qui liendront garnison dans Ia com- 
mune qu'on vcut abonncr. 

Ministre de Vintirimr. — (1 soumet à la sanc- 
tiondu chef du pouvoircxcoutiriesabonnemenls fixes 
avcc los communes, ct les propositions do dégrè- 
vement. S'il y a désaccord entre son avis et celui 
de ses collègucs de la guerre et des flnances, il en 
rclero au comitê de rintérieur, ronsoil d'Etat. 

Ministre des financcs. — II donne, dans finlé- 
rêt du trésor pubiie, son avis sur la íixation des 
abonnements et dégrèvcments réclainés par les 
communes. 

L'administration des contributions indirectes est 
chargée de recouvrer les frais de casernement. 
(O. H aoút 1818, art. í.) 

2o Aboimemcnt!;. — Le mol abonnemcnt a ici 
deux significations. L'ordonnance réglementaire de- 
signe ainsi la redevance générate de 7 franes par 
homme et 5 franes par cheval. Elle appelle abon- 
nernent fixe farrangement que lail une commune 
avec ia régie des contributions indirectes pour con- 
vertir la redevance du casernement en une sommc 
déterminée, et d'une fraction constante de foclroi 
(Ibid-, art. 10). (Vot/. Cohjiunes, chap, IV, scc- 
tion V, § lei'.) 

L'abonnement fixe ótant évalué et arbitre par les 
trois ministres compétents (Voj/. § 1"), si le con- 
seil municipal ne vcut point, y souscrire , on rc- 
vient, pour la perception , au chiffre général de 
7 franes parhoinme ct de 5 franes par cbeval. 

Le terme moyen de la force de la garnison pen- 
dant les cinq dernicres annécs sert de base à 
Vnbonnement fixe, et la duróe ordinaire de cet 
abonnemcnt est de cinq ans (Gire. de fint. 7 sep- 
lembre 1836). 11 est payable par dousième à la nn 
de chaque mois. (Induction de TO. 5 aoút 1818, 
art. 2.) 

3° Dógiòvcments. — II est réscrvé à 1'autorilé 
souveraine (0. S aoút 1818, art. 10) de slatner, 
d'après favis des ministres, sur les demandes 
de dégrèvements que motiveraienl des cxccp- 
tions résultant , soit d^véncments de force ma- 
jeure lógalement constatés, soit do rcxcédant du 
moniant annuel des décomptes de rabonnement 
sur les ehargos que les communes sont cn état de 
supporter sans lésion, d'aprè3 leurs revenus ou 
Icuirs ressources; mais sans perdre de vue (Gire. 
de fint. 14 avril 1821) que, les frais do caserne- 
ment ótant un impót véritablc, rentier acquittemcnt 
doit en avoir licu, sauf ú se pourvoir pour dé- 
charge ou dégrèvement dans les formes voulues. 

4° lurmutiou des décomptes; modo de rceinivrement; 
contestations. — L'ordonnance du 5 aoút 1818 rògle, 
article 1", le mode dbdlocation pour la dêpensc 
du casernement au budget des communes qui rc- 
COivent garnison et qui ont un octroi. 

Aux termes do Tarticle i, les intendants mili- 
taires adrossenl à Tintendant de la division les 
revucs qu'ils ont arrétécs, pour constaler le nom- 
bre des journées des bommcs ct des chevaux. lis 
n'y font figurer que les mililaires et les chevaux 

ui forment la garnison de la ville assujettie (Lettre 
u min. de la guerre, 8 octobre 1818). Dans ce 

nombre sont compris : Io les offlciers et agents 
mililaires de lont grado qui, cn vertu des règle- 
ments, ont droit au logement en nature, commo les 
ofliciersde garnison, soit qu'ils logent ou non dans 
les bátiments mililaires (O. ?> aoút 1818, art. 3), 
c'cst-á-dire (Lettre du min. de la guerre, '14 octo- 
bre 1856) dans ceux qui apparlieiinent ú LElat ou 

ORG 

que le departement de la guerre a pns à 
2° les chevaux des offlciers des troupes de cav ^ 
rie, ainsi que ceux du train d'artillerie, du trai ^ ^ 
géuie ct des équipages, et autres ayants drm ' ^ 
raliou de fourrages en nature (0. õ aout ■k 
art. 5); 3o les prisonniers de guerre casernes- V 
Cons. 18 mai 1837.) ■ ■ • de D 

N y doivent èlre inscrits ; 1° les militaires 
gendarmerie royale; 2o les gardes municipa en| 
les compagnies de pompiers , bien qu'elles ^ 
un service de garnison , attendu que ces tro 
sont entrclenues aux frais des communes; o ^ 
offlciers et agents militaires á résidence flxj I ju 
dant quune ville serail sans garnison (LÇ"1' _ej 
min. de la guerre, 8 octobre 1818); 4° les bom 
logés chez fbabitant, à rhôpilal ou en P1''50"'/krc. 
chevaux d'o(15ciers placés bors des casernes. I ' (|U 
de l'admin. départemenlale, 13 juillet 1833, 
min. de la guerre, 4 octobre 183C.) 11 de- 

Ifintendant mililaire dresse à la suile úu 
compte des journées d^ccupation le dóeorop' j 
mestriel, d'aprcs le larif 11x6 par la lei du ^ 
1818. II transmet ces décomptes, arrétés pf 
aux' préfcts des départements de la division i _ 
tairo, qui les comitmniqucnt aux maires des 
mimes débitrices pour ctre admis ou contestes- ^ 
sont admis, la fcuillo des décomptes, (iúment ^ur 
par le préfot, est remise par ses soins au . ,^53 
des contributions indirectes pour servir aux rr ^^ 
flnsqu'un role exécutoire. (0. 3 aoút 1818, iirt ser, 

Pour chaque commune à octroi, le cbel l'u, g0n 
vice local des contributions indirccles reinet • ^ 
directeur immédiat, à la fin du trimestre. un 
tificat qui énonce 1'époque de Parrivée et cei . 
départ des troupes, ou rabsence de garnison .] 
le cours du trimestre. (Gire. contrib. indir. bi 
1823.) , rlifel 

Les décomptes doivent étre ròclamés du V (rj, 
vers la fin du mois qui auit 1'expiralion ú" , 
mestre. (Lettre cire. contrib. ind. 12 mai 18' 

L'arlicle 3 do rordonnance vcut fi)1 !,nise 
cxpédition do la fcuillo dc décompte soit 'ra ;uerrí 
par fintendant militairc au ministre dc Ia f llrr 
pour élre envqyéc au directeur général des c l6 
liutions indirectes; mais, dans la pratiqu®' 
dernière comrmmication a été jugée suP.el''"giiji-íi 

Dans le cas de contcstation par 1c maire, ■ ], 
(article 6) adresso sa róclamalion au Prc n'ir lu' 
transmet au ministro do la guerre pour étre F l|,,a- 
statué, s'il s'agit du nombre dos journées d 0 

tion. Si la contcstation porte sur le payemen1, 
des décomptes, il y est statué coinme pour le o u(j 
de roctroí; c'cst-ú-dire, ajoule 1'ordonnanc 
le point de la contcstation ótant jugo p"1' ".(.sié" 
ininistérielle, le payement de la somnic co .^j. 
est poursuivi par Ia régie des contribui"" 
rcctcs, sauf 1c recours au conseil d'Etat. i avé 

Provisoircment (O., art. 2 ct 7), il . rime ue 

à la régie, cn lin dc mois, qno lo 'l,linZ'„ pour 

Pallocation portée au budget de la conimu g. ^ j 
Ia dépense du casernement pendant 1 anne • . 
la fln du trimcslre, les trois quinzièmes Pv,Jrençe 
soldem pas la dettc de la commune, Ia a. [hoís 
est prélevée par tiers à la fln de cbacun jé. 
du trimestre suivant. Pbifln , si lo t0'a tiéinún' 
comptes pour les trois premiers 'r'm®,st,ie!,nfine!lí; 
tre 1 insnffisance du fonds alloué pour I a . c fonm 
la sommc qui reste disponible sur c® '"í jcrnicr 

est prélevée par tiers sur chaque mois 
trimestre dc rannée. ...v ríf6. 

II est enjoint par la cour des complos ' .|(jCalioa 

veurs municipaux de rapporter connuc J' J tcce' 
de dépense, et à fappm de la quitlance ' _|t jeS 
veurs des contributions indirectes, un 
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trairI1165 cor,1''i® Par 'es directeurs dc cettc admmis- aiion et visé par les préfets ou sous-uréfels. (Circ. 
•üntnb. ind. 29 aoút 1820.) 

1 j Obamps de mantcavrcs, casecncs. — Au IllOycn cs dispositions qui précèdent, toutes les dépenses 
j' 'aponnemenl rcprésente, et qui sont relatives 
s jCÇ^ice principal et accessoire Uu cascrnement, 
^ nt a Ia charge et sous radministration exclusive 
lj. .departement de la guerre. Les villes demeurent 
Q",eijÇes de toutes les charges, sans exceplion , 
r) dlcsavaient a supporter rclativcment aux chanips 

manoeuvrcs et autres prestations (0.5 aoút 1818, 
, '• 8). (Voi/. CoamuNEs, chap. IIÍ, sect. II, § 8, 

astructions neuves.) 
. J LogcmcnU iiors dos bàtimcnts militairos. — L'or- 
l^aiance du 5 aoút 1818 rappelle, article 9, que 

'Osement, chez Tliabitant, des troupes autres 
Jj.e aclies de passage, est une prestation indivi~ 'cííe et non une charge communale. Un avis du 
^iseil d'Etal du 17 mal 185"> reconnait que les 

■ Pressions de casernement et li Cs militaires ont 
"c acceplion définie et limitee, et que, par con- 
'iuent, ce serait ajouter à la disposition légale 4Ue de Tétendrc à tous les modes possibles de loge- 
ct de troupes. 

foi' ^Es SERVITBDES diífensives des places 
Pia — " rie su'^' Pas > P0111, Ia défense des J fortes, que le sol mdme des fortilicationssoit 
0 «usivement réservé à eette défense; 11 faut, on 
des r' 'P' une certaine étenduc de terrain, à rentour v s fortificattons, demeure libre pour les manoeu- 
^des troupes, le jeu de rartillcrie, et ne puisse otcger |es atiaques de rennemi. 
1 ^ordonnance du 9 décembre 1713 avail déjà 
5 erdit de construire dans un rayon de 270 toises 
e tour des places fortes du royaumc; et cettc date 
c 'fflportante, parce qu'cllc s applique chaque jour 
j, Çore aux constructions situées dans ce rayon, an- 

leures à 1791, et qu'elle sert à distinguer celles 
dó' so.nf ct celles qui nc sont pas soumises á Ia 

^olition sans indemnite. 

,0§ De Vílendue et des limites du terrain 
'«in "'S aux fcoítudcs défensives. — La déter- 
Ca,.

lalion de celle étendue est rclative à la classifi- 
tair"? <'es P'aces forles et établissements mili- 
pe'' J a une certaine étendue dc terrain qui dó- 
iit d si nécessaircmcnt des fortifications, qu'elle 
da Pcof rester dans la propriété privée; ellc entre 
'aiie domaine de l'hlat et devient terrain mili- 
r,''' y a une autre étenduc de terrain que TEtat 
et^PPe poinl, qui reste dans la propriété privée, 
fatm1 est seulement sujeite aux exigenccs des opc- .ons militaires. 
let ,,* termos de rarlicle 13 de la loi des fMOjuil- 
«Ijrz' ". ti'- Icr, la conservation des terrains dé- 
(li> |s Propriété» dc l Etat, est altribuée au ministre 
Oij a Çuerre, et, dans aucun cas, les corps admi- 
dans |ll^s ne Peuve8' en disposer ni s'immigcer 
niin- r manutention sans la participalion dudit "jstre. 
dç ar'icle ir> dela méme loi determine 1'étendue 
^ qui doit être considérée comme terrain 

"fnir terrain militaire appartenant à PEtat est 
avec i')ap ''d5 '•enes plantécs contradictoirement 
I'opép ■ Propriétaires des terrains limitrophe»; 
Poik- d" bornage est cxécutée aux frais du jyCrnement. 
faità d® circonscription d'une place forte est 1 échelle (l'un millième, sur plusieurs feuilles 

se rattachant par des lignescommunes. II comprend 
tout le terrain soumis aux serviludes et probihi- 
tions. 11 comprend, en outre, tout le terrain mili- 
taire, tant intérieur qu'extérieur, en distinguant 
celui qui apparlient à LEtat dc celui qui est à 
acquérir ou à revendiquer. Ledit plan ne contient, 
d'ailleurs, aucune indication du trace des fortifica- 
tions, non plus que de la forme et des accidents de 
terrain. 

Les citadelles et les cbâteaux ont, à rextérieur, 
les mêmes limites dc prohibition que celles des 
places fortes dont les uns et les autres font partie. 
Les limites de leurs esplanades peuvent être ré- 
duites, selon les localités, par des iixations qui sont 
arrétées par un acte du gouvernement, surla propo- 
sition du ministre de la guerre. (O. 1" aoút 1821.) 

§ 2. Nature des servitudes imposées aux pro- 
priétés enclavées ou limitrophcs. — Ges servi- 
tudes se rangent sous deux espèces principales : 

L'une est l application de la règjle générale des 
expropriations pour cause d'utilité publique; elle 
consiste à délaisser, sauf indemnilé préalable, le 
sol nécessaire à LEtat pour former le terrain mili- 
taire; Lautre consiste dans Linterdiction de con- 
struire. ou dans Lobligation de démolir. en cer- 
tains cas, ou dans Lobligation de ne construire que 
sous certaines conditions et réserves. De lã, aussi, 
Lobligation de faire certaines déclarations, ou de 
demander des alignements avant d'entreprendre 
les constructions ou réparations. 

Plusieurs des rògles qui gouvernent cette matière 
sont aualogues à celles qui régissent la grande 
voirie. Elles souffrent cependant quelques excep- 
tions et admettent quelques tolérances. 

On en tiouvera le développement dans les lois 
des 8-10 juillet 1791; 17 juillet 1819; O. ler et 
21 aoút 1821. 

lu Garanties. — Les lois, en imposant à la pro- 
priété, dans Lintérêt de la défense, des sacrificcs 
indispensables, ont rnultiplié les soins pour que le 
propriétaire ne fút soumis, en cffet, qubiux sacri- 
fices réellement indispensables. Les formalités 
qu'ellcs ont prcscrites sont autant de garanties 
instituées dans celle vue. 

A cet effet, elles ont vouiu d'abord que le pro- 
priétaire fút dúment averti et prévenu; elles 
ont ordonné les publicalions et notiiications conve- 
nables; réglé la manièrc dont il doit être procédé 
au bornage; elles ont voulu que cette opération fút 
contradicloire et que Lautoritc civile y intervint; 
elles ont tracé la marche suivant laquelle les ré- 
clamations doivent ctre formées, reçues, jugées; 
elles ont prévu les conlestalions qui peuvent s'éle- 
ver sur la propriété méme, et consacré, dans ce 
cas, Lapplication des rògles du droit commun. 

Nous renvoyons, pour les détails surcette matière, 
ã la loi du 17 juillet 1819 ct aux ordonnancos des 
1" aoút 1821 et 2 aoút 1811. 

2° Indemnite». —11 y a deux sortes dhndcmnités: 
Gclle pour expropnation; 
Celle pour démolition ou destruclion , dans les 

cas prévuset délerminés. (Yoy. L. 10 juillet 1791 ; 
17 juillet 1819; 0. 1" aoút 1821; L. 19 et 
30 mars 1831.) 

3o Gontraventiom. — Les contravenlions aux dis- 
positions sur les serviludes imposées à la propriété 
pour la défense de LEtat, sont constatées par les 
procès-verbaux des gardes des fortifications [Yoy. 
Gàkdesdu géme), et réprin.ées conformementà lã 
loi du 19 mai 1802, relative aux contravenlions en 
matière de grande voirie. ( L. 17 juillet 1819 
art. H ; 0. 1" aoút 1821.) 

§ 3, De la vote publique traversant les fortift- 
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cations ou les frontiàres. — Les travmix d cs 
routes, canaux de navigation, fleuves et rivières na- 
Vigables qui traversent des places de guerre ou dos 
portionsde leurs fortifications, Cont partie des attri- 
hutions du ministre de Ia guerre, dans Tétendue de 
ccs mêmes fortifications, ainsi qu'à fiOO toises 
(974 111 518) de la crête des chemins couverts, 
/orsque, par desdécisions spécialcs, cerlaines i)or- 
tions de ces travaux n'ont pas été exceptionnelle- 
mcnt attribuées au ministre de Tintéricur. 

Le ministre de la guerre donne connaissance 
au département de l'in'térieur et à celui de la ma- 
rine, des travaux militaires qui peuvent intéresser 
Tun ou Tautre de ces départements. (O. 18 sep- 
tembre 1816; Décr. 4 aoút 1811 ; 13 fructidor an xm, 
22 décembre 1812.) 

Les travaux des rades et ports militaires, et les 
travaux d'entrelicn et de réparation des routes qui 
traversent des fortifications, sont exécutés soit par 
les ingénieurs des ponts et chaussées se concer- 
tant avecle commandantd'armes et le commandant 
dn génic, soit par les officiers du génie mili- 
taire. (Ibid.) 

S 4. De ía zone das frontières. — La portion du 
territoire, qui toucbe immédiatement aux frontières, 
est ègalcment soumise à une servitnde spèciale, et 
snrtoutà certaines restrictionsqui conccrnentcssen- 
tiellemcnt les travaux publics, et qui sont cxigees 
dans 1'intérét de la défense de TEtat. 

Ainsi, aucune construction d'ouvrages ne doit 
dtre faite danslcs départements frontières, sansque 
les projcts n'cn aicnt été communiqués au secré- 
taire (TEtat au département de la guerre. (0. 51 dé- 
cembre 1776, art. 26.) 

Chaque année, les ministres de Tintéricur et de 
Ia manne donnent connaissance au ministre de la 
f;uerrcdc tous les projets de construction ou démo- 
ition nouvcllc dépendant de leurs départements, 

qu'ils se proposent de faireexécuter dans les limites 
militaires fixées sur unecarte qui leur est adressée 
à cet cffet par le ministre de la guerre; et aucuns 
travaux, cxceplé ceux de réparation et d'cnlrelien, 
ne peuvent étre exécutés, dans Tétenduc de ccs 
limites, qu^utant (|u'ils ont été jugés sans incon- 
vénicnt pour la defensc du territoire. (0. 18 sep- 
tembre 1816, art. 7.) 

111. Des RfiQuismoNS d'objets em nature. — 
Dans les cas urgenls et dans les circonstanccs 
extraordinaires, à défaut de service régulièrement 
établi pour fournir les objets en nature néccssaircs 
aux besoins des troupes et à la défense de TElat, 
on v pourvoità Taide de réquisitions. 

(;'est aux autorités administratives qu'il appar- 
tient de fairc, sur la demande de rautorilé mili- 
taire, les réquisitions cn nature pour le coraple de 
TEtat, et de réglcr tout cc qui concerne les livrai- 
sons. 

Chaque réquisilion désigne le licu oú cllc est 

PAI 

cxercéc, rcspècc, la quantilé des objets 
délai dans loquei scra faite la livraison et 1 epoq 
du payement. ., 

Lepréfet de chaque département auquel na 
fait demande des réquisitions, nomme et c',ar

i® se_ 
se rendre dans chaque licu indiqué pour le ve 
ment des denrécs requises, un commissairc qui ^ 
s'y tenir pendant tout le lemps que le ser* ^ 
Texige. Ce commissaire est chargé de recev0.' 
leurarrivée, les denrées requises, ctd'en fournir ^ 
récépissé qui scrt aux contribuables de mi'6 

payement du prix de leurs denrées. , j,, 
Les réclamations relatives aux ré'Iuis',t,0,):',e5 

guerreei auxmarchés passéspour la fourniturc ^ 
denrées, ont été cxaminées etjugécs cn 1816 ue 
manière suivanle : , ir 

Une commission de six membres, nomincc l1'^ 
le conseil général du département et présidee pm 
préfet, après avoir examiné loules les ,'c,IIlil)1 .jg 
accompagnés de pièces juslificatives et après 1 a 
du sous-préfet, verifia et arreta tous les comP'08 . 
marchés, et proposa, pour la régularisation, la "V- 
partilion et le mode d'acqHÍttemcntt des mesnres ! 
ont été rendues exécutoircs par une ordonnan 
(L. 28 avril 1816, art. 6.) 

Le droit de réquisilion ne s'exerce que sousco 
dltion de remboursement du prix™- (Décr. 1'a 
cembre 1815; L. lObrumairean m,■26-29juin I 

Pour ce qui concerne les rapports de ' a", cE 
civile avec la foree armée, Voy. les mots : 1'0R 

PUBLIQUE, ÉTAT BE PAIX, DE GUERRE, DE S,^G,E' ..j 
OUIB de la COGNée. Audition du hruit q ^ 

pent faire la cognée en frappant sur Tarbre qu e 

abat ou mutile. (Voy. Foréts.) 
OUTRAGE. Espèce dbnjuro qui est punie av ^ 

plus ou moins de sévérité, suivant les persona - 
ou les choscs qui cn sont Pobjet, et les lieux ou « 
est faite. (Voy. Presse et parole.) ,5 

ouvnoms. Los ouvroirs sont dos établisseffl6" 
d'instruction primaire dans lesquels les jeunes in 
sont particulièrement cxcrcées anx travaux d 
guille ou à d'autres travaux manuels, en n 
lemps qu'ellc.s reçoivent des leçons dhnstruct' . 
moralc ct religieuse, de lecture, d'écriture, de cai 
et de dessin linéaire. |e$ 

Les ouvroirs sont soumis à la surveillance 
autorités préposécs à finstruetion primaire PT -J, 
loi du 28 juin 1855 ctrordonnancc royalc du 2j J" ^ 
1856. Us sont dirigés par des institulrices régui 
rcmcnt brevctées.Toutcfois, ccttedircction Pc" ..l nC 
confiée provisoircmcntàdcs pcrsonnesmunics d a 
autorisation spécialc. 

Les personnes porteurs d'un brevet ou d'u"caa « 
risation spécialc, peuvent exercer, à titre Pu V-ucs 
privé, la profession de dircctriccs d'ouvroirs. |eS 
sont soumises à la juridiction des comitês ,'a"s

ir- 
formes et sous les conditions élablies par lcs ' ic 
tielcs 4, 7, 8, 9, 10, II, 12, 15, 13, 16 et 1' 
rordonnance du 23 juin 1836. (Arr. Cons. roy-j0 

tobre 1858.) 

pacage. Licu propre è nourrir ct à en- 
paisser des bestiaux ; droit do faire paitre des 
bestiaux dans certains lieux. (Voy. Commuxe, 
chap.. Vil, «ect. III, § 7; Forêts, Parcours, Vaine 
paturk.) 

PAIW. 11 apparlient s Pautorité municipalc de 

P 

flxer par une taxe le prix du paio. (L. 'dc 

let 1791 , art. 30.) La taxe du pain doit résuji ^ 
la combinaison de ccs trois éléments : 1° "i'rjiic 
moyen de la farine; 2U le rendement do Ia rs 
convcrlie en pain; 3° le prix alloué aux boula 
pour manutention. 
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PaPlrS|<'Ue ''íultor't^ niunicipale n fixe la laxe du " .>s bmilaigm ne pcuvcnt vcndrc ni au-dcs- 
l,o|- "lême au-dessous do la taxe. lln tribunal de 
lav^f ■"<: l16111' sans cxcés do pouvoir, rejetcr la 
•i„,e ll; llr"' rautoritó mimicipalc . elcn lixer une 

(Cass. ->'J prairial an ix.) 
tóiê? 'i'"'0. ''u f'a'" "no mesuie prise dans Tin- ,1 "O rordrc public, on ne peul y dcroger par * convontions particulières; et le boulangérqui , 
s, í^tu de telles conventions, recevrait un prix 
pa- i1?1"' à celui de la taxe. n'en serait pas moins ^'ble des peines déterminées par la loi. (Cass. 
-J "oút 1839.) 
laiv" 1''

esle.> il faut savoir qu'un usage local sur le 
ost^. Pi1'11 ne P.eut suppléer la taxe que le niaire ila 

aulonsé à faire, et par suite motivei- la con- 
. unation du boulanger qui a vendu du pain au- ■sus du eours admis par Tusage. (Cass. 14 ne- 

nuie 1840.) (Yoy. Iíoulaxgeu.) 
J Ussiere , PAissEnÉUE. Kcluse. (O. D.) 

s,, ''Visson. Ce motesttrès-sonventemployécomme 
,1"* puyme de panage; cependant, à vrai dire, le 
en 'i' ''e Pa'sson "e comprend pas celui de glandée, 
com 'í"® ce dernier droit est considere comme (c Puctant la faculte do ramasser les glands pour 

emPorter. (Yoy. Glaxdee, Forêts, Panage.) 
H 'Votage. On entcnd par ce mot la sub- 
la 

S|on des aubes . dcs godels ou desjantilles de 
Le '0."e par le rcilux dè Tcau dans ie coursier. 
a1(j P.^ulage est tròs-nuisiblc au monvement ifun 
Sen ' Parce 'lu ■' oppose une force qui agit en 
sum cu"ll'a'I'c à celle de l'eau qui lombo d'en haut 
'tll roue. La roue, obligée de relever Peau qui sia üe au fond du coursier, doil vaincrc la resi- (.[' cc qiiC ce[ju eai| présenle, effort qui paralyse 

ctardo d'aulant son action. (0. O.) 
'4i.ees. File de pieux cnfoncés en tcrre á 

|j.|r uc dislance l'un de Pautrc, et joints ensemblc 
l,... ®cs fascines ou autrcment, pour relcnir les 

p
r®s- (G. D.) 

ver.Al-LE. Pièce de bois plato qui sert à Pou- 
w llre J'un biez de moulin ou de la chaussée d'un 

,?«■ (G. D.) 
(Vo1

A,,p,ii'et- Libcllc diffamatoirc nu injuricux. !,'■ Diffamation, Injure, Libelle.) 
couf Aoe. Le panage consiste dans le par- 
gl- s. 'les forêts par les pores pour s'y nourrir de us ou de faines. (Voy. Fohèts.) 
,,d eai". (Yoy. Fci.usííe.) 

•faji, Ar,1F" Marque faile d'un ou de plusieurs 
apr;,1! ^ plume, et qiPon place ordinairement 
Pièce Son nom • 'ocsiu'00 signe un acle ou une 

d'entrcr cn fonetions, les administrateurs, 
tui^ agistrats, les ofliciers publies, dont la signa- 
sign ®s' sujeite à légalisalion, doivenl remettre leur 
tla-yi-, e ct leur parapbe aux administrateurs et 
''astio ,suPcricnrs chargés de donner les léga- bCSoi0ns. ali" que ceux-ci pnisscnt les comparcrau 
actç,'1 avcc les signatures ct les parapnes des siii^n

<Ju' leur sont présenlés à légaliscr. Cette me- 
Ics n 

cst littéralement prescrile par la loi que pour 
raiso' a'PCS 1 mais par analcgte ct idenlitú de tio,,''.- dle doit êlrc observée par lous les fonc- 
laii|e?"r®s dont la signalure pent être, dans cer- 
(Vv circonstances , susceptible do lógalisation. 

1 ..'GA t.' s AT 10 N.) 
les Ij y!:,H Its. Srrvitude en vertn de laquclle 
eiivoyp "an.ts l'e tlcux eommunes voisines peuvent 
Pâtuf". ..^ciproqnemcnl leurs bestiau* eu vaine 

Ce ,i ''n 'erriloire sur Pautrc. Posiliarou, esl enr.ore regi aujourd'hui par les dis- 
Uit, jc, ''e 'a loi duas septembre-tí octobre 1791, ■ scet, 4), que nous allons rappcler. • Ari 2; 
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La servitude réciproque de paroisse à paroisse, 
connue sous le nom de parcours, et qui entraine 
avcc elle le droit de vaine páture (\'oy. ces mots), 
continue d'avoir lieu avcc les rcstrictions détermi- 
nées ci-après, lorsque cette servitude est fondée sur 
un titre ou sur une possession autorisés par les 
lois et par les coutumes : à lous autres égards , elle 
est abolie. Art. 3 : Le droit de parcours ne peut, en 
aucun cas , cmpêcher les propriétaires de cíore 
leurs liéritages; et toul le temps quun héritage 
sera cios de la manière déterminée par Particle 
suivant, il ne pourra être assujetti au parcours. 
Art. 6: LMiéritage est réputé cios lorsqu-il sera en- 
touré d^n mur de quatre pieds de hauteur avec bar- 
rière ou porte, ou lorsqu'il sera cxactement fermé 
ct entoure de palissades ou de treillages, ou d'unc 
haie vive, ou d'unc haic sèche, faite avec des pieux 
ou cordelée avec des branches , on de toute autre 
manière de faire les haies en usage dans chaque 
localité , ou , enlin , d'un fosse de quatre pieds de 
large au moins à Pcraverture et de dcux pieds de 
profondeur. Art. 9: Dans aucun cas, et dans aucun 
temps, le droit de parcours ne peut s'exercer sur 
les praines artificielles et ne peut avoir lieu surau- 
cune terre enseraencée ou couverte de quelques 
produetions, qu'après la récolte. Art. 10 : Partout 
oú les prairies naturelles sont sujeites au parcours, 
il n'aura lieu que dans le temps autorisé par la cou- 
tume, et jamais tant que la première herbene sera 
pas récoltée. Art. 12 : Dans les pays de parcours , 
soumis à Pusage du troupeau en commun , tout 
propriétaire ou fermier pourra renoncer à cettc com- 
munauté et faire garder , par troupeau íêparé , un 
nombre de lêles de bélail proportionné à Pétendue 
des torres qu'il exploilera dans la paroisse. Art. 13- 
La quanliló de bétail, proportionnellcment à Pé- 
tendue de terrain, sera fixée dans chaque paroisse à 
tant de têlcs pararpent, d'après les règlements et 
usages locaux ; et, a défaut de documentspositifs a 
cet égard, il y sera pourvu par le conseil muni- 
cipal. Ari. 14 ; Néanmoins, tout chefde famille, do- 
micilié, qui ne sera ni propriétaire ni fermier d'au- 
cun des lerrains sujets au parcours, et le propriétaire 
ou fermier à qui la moaicité de son exploitalion 
iPassurcrait pas Pavantage qui va être déterminé , 
pourront mettrc sur lesdits terrains, soit par trou- 
peau séparé , soit cn troupeau commun , jusqtPau 
nombre de six bêtcs à laine et d'uncvache avec son 
veau, sans préjudicier aux droils desdiles person- 
nes sur les lerres communales , s'il y en a dans la 
paroisse, et sans entendre rien innover aux lois, 
coutumes on usages locaux ct de temps immémo- 
rial, qui Icuraccorderaient un plus grand avanlagc. 
Art. 13; Les propriétaires ou fermiers exploitant 
dcs torres sur les paroisses sujeites au parcours, ct 
dans lesquelles ils ne scraient pas domicilies, au- 
ront le même droit du mcttre dans le Iroupeau 
commun, ou de faire garder par troupeau séparé , 
une quantilé de tête-s de bétail proportionnée à Pé- 
tendue de leur exploitalion , ct suivant les disposi- 
tions de Particle 13; mais, dans aucun cas, ces 
propriétaires ou fermiers ne pourront céder leurs 
droils à d'aulres. Art. 1(1: Quand nn propriétaire 
d-un pays de parcours aura cios une partie de sa 
propriéte, le nombre de têtcs de bétail qu'il pourra 
continuei- d'cnvoycr, dans le troupeau commun . ou 
par troupeau séparé , sur les terres du parcours , 
sera restreint proportionncllement ct suivant les 
dispositions de Particle 13. Art. 17 : La paroisse 
dont le droit de parcours sur une paroisse voisine 
sera restreint par des clóturcs, ne pourra pré- 
tendre à cet égard à aucune espèce aindcmmté, 
même dans le cas oú son droit serait fondé sur un 
titre; mais celle paroisse aura Ic droii de renoncer 
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à la faculte réciproque qui resultail du parcours 
entre clle et la paroissevoisino. Art 18 : Par la nou- 
velle tiivision du royaume, si quelques sections de 
commune se trouvent réunies à des communes 
soumises à des usages diffcrents des leurs, soit 
relativemcnt au parcours, soit rclativemeut au trou- 
peau en commun, la plus petite partie, dans la ré- 
union , suivra la loi de la plus grande. Art. 19 : 
Aussitút qu'un propriétnire aura ún troupeau ma- 
lade , il sera tenu d'en faire lá déclaration à la mu- 
nicipalité, qui assignera sur le lerrain du iiarcours 
un espace oüle troupeau malade pourra pàlurer cx- 
clusivement, et le cliemin qu'il devra suivre pour 
se rendre ou pàturage. » 

Nousdevons ajouler à cetto série de dispositions 
celle qui est contenue dans Tarticle 22 ju titre II de ia 
même loi. « Dans les lieux de parcours, comme dans 
ceux oú cet usage n'est point établi, les pàtres ou 
les bergers ne peuvent mener les troupeaux d'nu- 
cunc espèce dans les champs nioissonnés et ouverts 
que dcuxjoups après la récolte entière, sous peine 
tramende. » 

En terminant, nous ferons rennarquer que cer- 
tames queslions de parcours sont de la compétence 
de 1'autorité administrative, tandis que certaines 
autres sont de la compétence de rautorité iudi- 
ciaire. Les coutestations qui peuvent naitre a une 
atteinte quelconque, ponée à l'exercice du parcours 
en lui-méme, sont de la compétence de 1'autorité 
judiciaire ; au contraire, c'est rautorité adminis- 
trative qui est seule competente iorsqu'il ne sagit 
que de cbangements apportés au mode de jouis- 
sance. (Voy. entre autres arr, cons. 22 juillet 1818, 
29 janvier 182">.) (Vot/. Vaine patüre.) 

pauis. Nous croyonsqu'il ne sera pas sans intérêt 
de presenter ici un tableauabrégé des instilutions ad- 
ministratives qui ont successivemcnt régi celte ville. 
Son organisation municipale, dabord restreinte et 
appropriée aux modesles besoins d'une popuiatiou 
noissaute, devait nécessairement s'étendre, se spé- 
eialiser à mesure que les habitants se pressaient et 
s'agglomóraicnt dans la capitule du royaume, et 
que les inléréts devenaient plus exigeants, plus 
compliqués, partant plus dimeiles a réglcr ou à 
satisfaire. Cest uno lustoire eurieuse et instruetive 
que celle de 1'organisation municipale d^nc ville 
aussi importante que Paris; nous ne pouvons en 
reproduire ici que les traits principaux, pour servir 
d introduetion et comme de préambule à Texposé 
génóral que nous ferons ensuite de son organisation 
moderne (I). 

Tout le monde sait Torigne et les faibles com- 
meucements de Paris, Qui n'a entendu parler de 
Eutèce, la petite ville des Pnrisiens, oppidum Pa- 
'isíorum, entourée de marécages et presque noyée 
ians les eaux et les bnues, ce qui n'empêcha pas 
Jlésar d'y transporter le conseil géuéral des Caules, 
les empercurs Conslantin et Constance d'cu faiie 
leur séjcur babituel, et Julicn de la prendre en af- 
fection au point de ne la nommer jamais que sa 
cbère Lutèce. Soumisc aux Homains comme les 
autres cités des Caules, Lutèce conserva á peu près 
le mode d'administration intérieure que le temps 
lui avait fait; rautorité s'y partagea entre les prin- 
cipaux habitants, les marchands, nautee, mcrca- 
tures qui formaient le gouvernement muni- 
cipal proprement dit, et les délegués de la puissance 
souverainc sous le titre de prrvfcctus urbis. Cest 
lã le germe de ces deux éléments distinets que 
nous retrouvons presque partout daus riiistoire ad- 

.(') Voy. DülàCRI , Uistoire de Paris ; — l'ari« muni- 
Aa & lJa," de LabordE; — Uistoire des cummuncs ■ írancff, par lo baroa Cv-F.-E. DuriN , elo 
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ministralivo de Paris, et qui, émanés, l'un d® 
cité même, Tautre du gouvernement, marche 
toujours de front sur uns ligne parallèle, et conS'n 
tuent à eux deux le pouvoir municipal dans s 
ensemble. 

L'occupation des Caules par les Francs nc c'l!1 
gea rien aux formes établies; quelques noms se ^ 
lement furent modiliés; et nous sommes dej'1 
Philippe-Augustc que nous voyons encore, " 
côté, le prévót de Paris tenànt ses séancC3 

grand Chãtelet, ancienne demeure du gouverne ■ 
romain, et, de Taulre, le syndic ou jure des w 
chandises siégeant au Parloir-aux-BourgeoiSis 

le quai. a 
Cest sous Pbilippe-Auguste que Lutèce coniffle""j3 

à se laver do ses boucs, à se débarrasser de ■ ^ 
immondices , et à faire, cn quelque sorte, P11".' e 
première fois, sa toilelte. Voici ce que di'a 

sujet, dans sou style vieux et naíf. Ia enroniq116,, • 
Saint-üenys de 1182 : « Du jour le bon mi 
« lippe allail par son palais, pensant a ses bes 
• gnes; car il était moult curicux de son r0Pu" 
' maintenir et amender. II se mil à une des 'en 

« três de la salle, à laquelle il s'appuyait aucu ^ 
• fois, pour regarder Ia Seinc coulcr et pour a^ 
« récréalion de Pair. Si advint en ce poin' 1 ^ 
« charretle qui charriail, vint à mouvoir si 
« boue et Perdure dom la rue était pleine, d11 |a 
« pueur cn issit si grande (|u'elle monta vers _ 
« feuestre oii le roi était. Quand senlit cette p" ^ 
« si corrnmpue, il s'cntourna de cette fenestre_ ^ 
« grande abomination dc coeur; lors fit mande 
• prévót et borgeois dc Paris, et li commanda H 
« toules les rues fussenl pavões, bieu ctsoig"e|e 
« sement, de grès gros et fort. Ilc ce momçnt. 
« nom de Lutèce fut changé en celui de Paris.' 

Voilà, s'il en faul oroire la chronique, une dc. . 
petites causes qui produisent de grands et saluta1 

efe'5- , |aua 
Quoi qu'il cn soit, Pbilippe-Auguste spPP 

avec soin á favoriser le dévcloppement de 1 aU ar 
municipale; il abandonna aux syndics dv (a ® ts 
chandise, ou prévóts des marchands, dincr ^ 
dçoits pour êtro employés á Pembellissement o 
ville et à Ia construction d'une cnceinte qilus c 
due. 11 augmenta singulièrcment les atlrinutnm 
Ia prévóle des marchands en lui conférant i(. 
partie des droits qu'avait exerces jusque-la u 
manièrc exclusive la prévóté de la ville. . et 

Bientót on voil le corps municipal s'organis ^ 
étendre ses priviléges; ce n^st plus une p""? jj.s 
sociation, c'est une vaslc Corporation fédcraliv 
différenls métiers avec slaluts, règlements, c 
tution civile et militaire. . . s(int 

De bonnes et sages mesures administrative- ^ 
rendues, doconcert avec la prévóté des mare ■ ^ 
parla prévóté de Paris, qui, déconsídéréc ti 
menl par ses agents á la suite des troubtes i a 
gendra la minorité de saint Louis, nc tarae^F^^ 
recouvrer sou importance et son ancicn c. ^ol, 
sous 1'administration integre et écUirée n _ 
Icau, des llangeau de Coucy, des ^revec® u'e |cs 
devientainsi un emploi vraimcnt honorani t ^aS 
hommcs les plus dislingués ne dedaig 
d'occuper. , vjg prO' 

S'abandonnant avec confiance à Ia (l0! tj0n ifl" 
tectiou judiciaire et municipale, Ia pop1" ^ ||au 
dustrieuse de Paris s'élève peu à peu " rffCoisie' 
degré de richesse et de prospérité. La " lípalc5' 
spécialement investie des charges mu qi n'eS 

mène une si bonne et si digne ex.is'<!n.c 'Jirer 'I'"!8 

pas rare de voir des nobles aspirer a e cinpIoia 
ses rangs, alln de iiouvoir occuper aussi a®. uVern<!" 
admiuistralifs et municipaux, sorte de s 



PAR 
|^nt sccondaire qui établissait un lien entre touleí; 
qu'!! 65' ''' cause de la commmiauté ilcs intòréls ! ctait appelé à réglementer. 
Boi t'

u'c' Ville avait suecédé an Rarloir-aiix- 
l| ^ e.'était le syndicat de la marcliandise 
ni» clé fündc par Mareei, r,e fameux próvòt des (ai"c lands, donl !e nom rappelle a la fuis do grands. 
am .s,et ''e plus grands cxcès; qm donna à son 
lá caractère qu'elle n'avait pas eu jusque- 
PolV 'l11'6"6 conserva loujours depuis , le cáraclère aj, luei qui, après avoir rendu à Paris de grands 
Krr i?U!í serv'ces, crut ponvoir, erreur coupable, 
tjo8' IUI' Par ia violcnce tes reformes et les con- -Sions qu'il désespérait d'oblenir aulremenl. 
(Ih,'eií :l partir du temps de Mareei que se pro- jai'

Seat les fermenlations, les mouvemenls popu- 
;;;res' les tentatives de revolte, de sédition , les 
les"- d0 loutenalure occasionnés, ilestvrai, par 
réi ,.mPòtS. les cruautés des princes; troubles (|ue i Pfiinent les nobles et que punissent sévèrement 
, ® reis. (.)n appelait cela, dans Io temps, la guerre 

a<,
cas(iue de fer conlrc le boiinct de laine; e'cst dire 

qucl fui le vainqueur. An milieu des ven- 
J anccs qui furent excrcées alors, et pour mieux 
du !í.l?ute Ia bourgeoisie, le roi, par ses lettres 
tJ.. janvier ir>Sr>, ])rit en main la prévôté des 
dl Çcliands, réchevinage, 1c greffe, toute la juri- 
v h ■" 'es rentes et 'es deniers coiRinuns (Io la p ei il transporta au prévôl de Paris ou ic son 

atenant Texercicc de sa juridiction, ([ui apnarte- 
J1' à rilòtel de Ville ; il abolit tentes ies mailrises 
.u COramunautéídes métiers; il supprima les dizai- 
em (' Cinquanlainiers et quarleincrs, enfln tous les 
..'Pjois, tous les ordres municipaux, eomrnerciaux, 
j 'Uinjgtratifs , donl les bourgeois élaient cn pos- 
ti)

SS|on depuis des siècles. Cetait. par avant-joúl, 
jJPme une petile Saint-Rarthélemy munieipale. 

'"s ce drame ent un dénoümeilt heurcux : ou fit 
n

n|f un jour les femnies des bonrgeois échevelées 
tl7'aul gráco pour leurs maris; les dnes de Uorry 
ui 'e Ilourgognc feignirenl de se prosterner aux 
Tu .('" roi; il ne restait plus pcrsonne á punir : 
í01 pardonna  

Ia "''.'a espèce de seqüestre qui avait élé mis sur ^ prévôté des marebands dura prós de vingt-neuf 
plu C8,' pendant lesquelles le próvòt do Paris sdntit 1 '? d une fois qu'une aussi vasto réirtiion d altri- 
Poi l'e '011'c sorte étail une cbarge trop lourde 
C|"n seul bomme. Charles VI, apaisé par un 
a,, "Ucnt si long, rélablit, en IAl*i, le Parloir- 
lir 'Iqurgcois, et rendit à latville sa juridiction, la 
^''Priété de son domaine, et ses revcnns avec tons 
d Priviléges. II nomma mèmc des commissaires 
r'!>rés de rédiger, d'après les anciens usages, les 
Qui lres ct 'cs charles, uno ordonnance générale (le I scrvtt désormais de règle dans 1'administralion 
Cai,? PÇÜce et de la justice munieipale. Après s'étre de tous les documents (jn'ils avaienl pu 
(Ir. jcnibler , les commissaires rédigèrcnt, au bout 
tia ro'.s ans de recberches, la grande ordonnance 
ai-i^ci» de févricr 1Í15, qui composait ia loi mu- 
la J, 'le Paris encore en vigueiir nu momcntde 
Cd^olution. I.c príncipe qui en forme la base est 
Ia, ! ''e lelection libre; il ne fnt altere que sons 
Cfivaíon'ers regues, oü lavénalitó des charges vint atiip corrompre toutes les institntions. 
qual Hôle! 116 Vi'le • le pccvc' 'lcs marebands, le '.

rc échevins, le procureur du roi, le greflicr et 
Ic .'esorier formaient enscmble ce (|u'on appelait 
cons^M80 ''c l'1 ville; ces offlcicrs, avec vingt-six de viii et seize quarleniers, composaienl le corps 
l,'d„' .e' '-•a prévõtò ctait élective et. pour deux ans. 
l«ai», 1#n sc faisait par les consoillers, ies quar- 

''s ct quelques nolables que les quarleniers dé- 
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signaienl; mais le rêsültat de cettc élection était 
toujours fixé d'avance ])ar une letlre de cacliet 
adressée an bnrean de ville. Les qualrc échevins 
étaicnt renouvetés tous Ies ans par moitié; Pun 
était pns parmi les conseillers et quarteníers al- 
ternativeinent par rang d'anciennete, Pautre était 
tiré des rangs de la bourgeoisie. Les conseillers ct 
quarleniers, ainsi que le procureur du roi, le grof- 
(ier et le trésorier, tenaient leurs charges à litre 
d'of(ires vénaux. 

Ontre la connaissance des malières qui dépen- 
dent dn rommcrre par eau, le prévót et les óchovins 
élaient cbnrgés des subsistances, des approvision- 
neqionts de la ville, de la perception et de Peniploi 
de srs revenus, donl Us ne rendaient comple qu'au 
roi. lis avaienl cncorc la snrinlcndance des fon- 
taines de Paris, ie soin des ponls, des quais, des 
boues ct des lanlerncs, Pentrcticn du pavé, etc. Los 
quarleniers claionl commis pourveiller, dans les 
différenls qnartiers de la ville, n ce qu'il ne se 
passát rien de nnisible an repos et à la sécurité 
publies. 

Le corps de la ville, ainsi composè ct réunissant 
des attributions nombreuses, devait avoir une ex- 
treme importanre, qnand on songe surtout à ce 
qiPétaieilt alors les parlements, lcs tribunaux, la 
coar des comptes. Dans toutes les cérémonies, le 
prévót des marebands occnpail Ia droite du gou- 
verneur de Paris, ct le corps de la ville marchait 
sur la même ligne que le parlcmenl; le prévót de 
Paris, quoiquc le pretnicr personnage de Padminis- 
tration, le souvernin au fait de. la justice, ne 
lassait qiPaprès lui. Sa prépondérancc était donc 
)ien marquée; et il faul convcnir que les bons 
bonrgeois devaient épronver quelque satifaction à 
voir lcs gouvernenrs de Paris se rendre au sem dc 
PHótel de Ville pónr y rccovoir une sorte d'investi- 
ture, ou à accucillir ies róis ct lcs princes qui ve- 
naiem y assister à des fétes magnifiqncs, dont les 
plus belles darnes faisaient lcs honneurs; ou, 
mieux encore, à voir Louis XIV lui-méme y ame- 
ner ses comédicns, sa musique et danser des bai- 
leis, sans nublicr jamais, au momonl de se retirer, 
de porter la sanlé du corps municipal. 

Mais ce n'étaient lá qne des jeux, et la scène 
devient plus singulicrc et plus imposante quand 
nous voyons la superbe Catbcrine de Médicis, s'hu- 
miiianl sons la puissance populairc , abaisser son 
front devant les souverains de PHótel de Ville, qui 
consentcnt, après nn diseours suppliant, à lui ac- 
cordcr nn subsldc de trois ccnt mille livres tour- 
nois pour «seconrir le roi de dix mille hommes de 
pied. • 

Ccs priviléges du gonvernement municipal s'ap- 
puynient sur une organisalion mllitaire forte et in- 
dépcndante, dont les seuls magistrais dc la ville 
avaienl la disposilion. 

Kntouré de murailles et flanqué de grosses lours. 
Paris fennait régnlicrcrncnl ses portes, dont les 
clcfs élaient conliées aux échevins. l.a bourgeoisie 
était enrégimentée et cxcrcóe au maniement des 
armes. Louis XI passa un jour cn rcvue quatre- 
vingt mille bonrgeois . tous arraés et vêlus dc bo- 
quetons rouges, avec une croix blanebe. Mais le 
gonvernement établit uno garde soldéc qui, au qua- 
torziéme siccle, n'était composée encore qne de 
vingt bommes à cbcval et vingt-six à pied, ct qui, 
après des accroisscments successifs, finit par rem- 
plaerr cntièrcmcnt la garde bourgeoise. Ln 178!) 
ce corps comptaií cenl trente-deux bommes dc ca- 
valcrie ct huit cent quatre-vingt-dix d'infanlcrie. 

Au coin des rues, on avait scellé de grosses chai- 
nes qu'on tendait à la première alarme'pour fermep 
les quartiers. 
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II y avait seize quarliers dans Ia ville; dans cha- 
que quartier élait un conseil ólectif; c'est 1'origine 
des districts, des sections, des municipalités, des 
arrondissements. Plus tard, eu 1702, le nombre 
des quartiers fat porlé à vingt. 

Nous touchons au siècle de Louis XIV, pendant 
lequel les institutions et les libertes populaires et 
municipales éprouvèrent un surt bien différent de 
celui qui était reserve aux institutions militaires, 
aux oeuvres du génie et aux créations de lart. 
Tandis que les premières étaient comprimées, les 
secondes prenaient leur développement et leur es- 
sor; et on dirait quen vertu de cette loi étrange, 
qui plaoe toujours le mal à còté du bien, comme 
ponr maintenir, dans un but inconnu , une sorte 
d^quilibre nécessaire, les unes profitaient de tout 
ce que pordaient les autres, la gloire des arm.es, 
des sciences et des lettres, faisant pour ainsi dire 
contre-poids à Tabaissement et aux misères du pau- 
vre peupie. 

Les cjiarges, devenues toutes vénales, étaient 
distribuées selon le bon plaisir du prince et de ses 
ministres. Pour suffire aux dépensesd'un grand roi 
ct, pour mieux secondersa politique, il fallait, tan- 
tôt vendre des places, lantôt acbeter des conscien- 
ces; et les libertes publiques se résolvaient en écus, 
produits illicites d^n trafic bonteux, qui venaient 
remplir un moment les coffres du prince pour être 
aussitòt perdus et dissipes. 

Quelques rumeurs, qu'on n'avait pu songer à pu- 
nir vers la fm d'un long règne, termine par des 
revers, et qui se firent entendre derechef au com- 
mencement du règne nouveau; une fermentation 
sourde, un besoin d'innovalion qu'il eút été facile 
de salisfaire , mais que Louis XV aima mieux com- 
primer, purent faire pressentir, dês lors, la tour- 
mente qui se préparait, ct qui devait bientòt éclater 
avec une violence elTrayante. 

Voici quelle était, au dix-septième siècle, Porga- 
nisation municipale de Paris. 

L'administration était partagée entro le parle- 
ment, le bureau des financcs, la chambre des bâti- 
monts, le licutenant géuéral de poliee ou le cbâte- 
let, le prévôt des marchands et échevins ou le 
bureau de ville. Ccs diverses autoritós réunissaient 
une somme d'attributions assez mal définies, et dont 
1'exercice donnait souvent lieu à conflit et empiéte- 
raent du pouvoir municipal sur l,e gouvernement, 
ou du gouvernomenl sur Io pouvoir municipal. Leur 
action devait à coup súr disparaitre complétement 
en face du concours régulier dos forces nationalcs, 
ct du concert de tous les ciloyens se réunissant 
pour alteindre pn but commun.Un semblable mou- 
vement avait été jusque-là presque impossible, à 
cause de fignorance oú les populations étaient de 
lours inlérèts véritables; mais au point oü en étaient 
venues les cboses, il no fallait plus qu'unc circon- 
slance fortuite, quune simple occasion, pour que 
l'on vit se produire cc grand phcnomènc social et 
politique. 

Cettc occasion se rcncontra dans la convocation 
des Etats-Généraux. 

Nous entrons ici dans une nouvclle ère adminis- 
trative; les graves événcments qui la remplissent 
sont encore bien prés de nous : tout le monde les 
connait avec détail; nous rappellerons seulemeut 
les pbases diverses qu'a traversées 1'adininistration 
municipale au niilieu de la rápido désorganisation, 
et du pénible rétablissement de tous les pouvoirs. 

Dès qu'éclala la révolution, on put voir combien 
étaient Tragiles les bases sur lesquelles reposait Té- 
dillce politique. La plupart des autorites consti- 
tuées n'avaient eu rien de plus pressé, voyant leur 
impuissance et leur danger, que de s'enfuir. Les 
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électeurs s'étaient sponlauément asseniblés 
premiers jours de juillet, et ils avaieut éte rn; 1 
cés le 2.7 du même mois par une municipaldc ( ^ 
visoire, presidee parun maire et composée o" 
vingt députés, sous le titre i\c représentants1 . 
commune; fadministration fut alors divisee 0 j.ey, 
burcaux, chacun desquels était dirige par un. nte 
tenant de maire. La ville fut partagée CP ,s01

)'l-tré 
districts, et chaque district cut un comitê cn n 
des menus détails d'administration et do P0 .c1,ne 

La loi du 21 mai 1790 établit pour "arls orns 
organisalion définitive. II y eut un maire, un..pies 
municipal de quarante-huit membros, des non ^ 
au nombre de quatre-vingt-seize, un -vec 
la commune avec deux substituts, un grefber 
deux adjoints, un archiviste, nn bibliothecair 
un trésorier. Le corps municipal fut en

mljre 
seil et en bureau. Celui-ci se composait du m j 
et de seize administrateurs choisis par le Ç0 jt 
géuéral de la commune parmi les quararue-,_ 
officiers municipaux; les trente-dcux ou're? „nie 
maient le conseil municipal. Au lieu de 50 

districts, il y cut quarantedmit sections, ct R|ll3 
cbaquo seclion un comitê de seize membros 
par le peupie et renouvelés par moitié tous les a ' 
Les sections nommaient quarante-huitcomtniss3 " 
de police; la municipalité nommait vingH11' 
officiers de paix. . .. 

On espera qu'un aussi vaste corps. satisfan ^ 
1'étendue de sou autorité et de son influcnce sut 
peupie, dont il tenait immédiatcment ses ponv01 

ne tenterait jamais de dépasser les limites con»^ 
tutiounelles que la loi lui avait assignées. Ou P'• ^ 
chcr cette erreur. La municipalité de Paris con 
bientôt sa force et no tarda pas à en abuser. . |e 

Le 10 aoút 1792 anéantit, avec la monarchiOi 
pouvoir municipal lui-mème ; car on ne peut afP f 
ler de ce nom Penvahissement de ces fon, 
par nno poignéc de fous furicux qui, dans cli3'L^ 
seclion , imprimèrent la lerreur à la masse des 
toyens bonnétes et paisibles. Bientòt on vit Paraj|llc 
la trop faraeuse commune de Paris, donll orlr 
et 1'existence, vérilablc injure ponr le nom „ 
çais, signalcnt une déplorable série d'événcmo 
qui salissent cette page de notre bisloire. Pro^j,, 
enfln en juillet 1794, ses atlributions furent reP'jS. 
ties entre des agences ministériclles; uneconj"1 

siou centrale futcbargéc de la police; le poup1 ni 
s'assembla plus. Les comitês sectionnaires b11 

réduits àdouze, eton leur donna une petite m"6 

nité pécuniaire. • ^ e\\c 
Celait le prélude d'une organisalion ,n0UV,u- 

que la Convcnlion préparait. Dans le syslème ' 
nicipal de 1795, Paris fut divisé en douze arr 
dissoments, ayant chacun une mnnicipalilé do 
mombres cius par le peupie, mais que 1c S011*,,;- 
noincnt [louvait deslitucr et rcmplacer. Ces n?,.tai 
cipalités n'élaient d'ailleiirs chargées que do,1 

civil ct des petils détails précéderament lai'*®3 elli 
comitês de sections qui furent supprimés. o - 
pour la police ct les subsistanccs un bureau oc1 

de trois mombres, á la nominalion do Padm""» ^ 
tion supérieure. Le gouvernement enlrctenao (,e 
commissaire surveillant et requérant, auprès o 
bureau ct auprès do chaque municipalité. ,.ali- 

Après Paction, la réaction ; ct cclle-ci e.sl. ntc, 
tant plus profonde que celle-là a été plus v'0 „vai( 

Nous sommes ici eu pleine réaction. O» ' .jp 
horriblement souffert des abus du pouvoir mu 
pai et de 1'exagération des príncipes ebsoiu ^ 
liberté, d'élection popidaire: on se jota dan» ,ve 
ccs opposé. Voici venir la loi de 1800, qui ÍLure 
au gouvernement ou à radministration SUP ,ives- 
la nominalion à toutes les fonetions administríl1 
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iiients0nSeiT® ^ivision en douze arrondisse- 
"•aire , et donne à chacun d^ux un sit, (j„e doax adjoinis f|uc le gouvenieraent choi- 
dc !'iL

s."0Vv.caux maires ne som que des oflicieis 
'anci; | c'v''- O" 'fi"1' laisse pourtant la surveil- 
reaux | s pelites écoles et la présidence des bu- 
Tout „ c!la|,ité ; mais la police leur est étrangère. 
lions 

e clu. '! y avait d'administratif dans les fonc- 
la,.^'"""'cipales est donné à la préfecture du dé- 
lü cnn ?-i'mairio centrale. Les fonctions 
«11 n-f ■ nanicipal sont réunies à celles du con- 

■b^nie n a' t'u "áparteraenl, et cxercées par le 
subsi.) COrP3- Le bureau central de police et dos 
Ibtijli'ances est supprimé; ou mel a sa place un 
lite . nní|ire unique sous le titre de préfet de po- 
lois' earactère pour publier de nouvcau les 
oriion ra?'emeiits de police, et iiour rendre des 
SeulemanCes ,e,u'anl '' en assurcr rexécution, non- Jansi ('ans l enceinte des murs, mais aussi 

Sen"1- 'ieue. 
sait u -'s 'a révolulion , le scrvice dc súreté ropo- 
Una ""Juement sur la garde nationale. Ou institua viilçHard® nmnicipalc, soldée sur le budgct de la 
teric' 0r»anisée d abord en deux régiments d'infan- 
niefi c' ,ln de dragons, puis en corps de gendar- 
'Ussj 'us 'ard . les sapturs-pompiers furcnt mis 
bièrpm111" 'c 'nC1' militaíre; et ces deux corps for- 
íc p. cnsemblo une force double de Pancien guet 

gAps en 178!). 
Prévc, ' 'a surveillance qui appartcnait jadis aux 

Pa ''es marchands et écbevins, dans 1'intéréí fat ^PPeovisionnement dc Paris en combustible, 
tp^ecée par un commissairc général et des in- 
ilirCc, 

rs payés par la xille, et sous 1'autorité du 
'ou,. Ur general des ponts et cbaussécs. Cc rc- 
Hiij Pepgrcssif vcrs la conccntration de Pautorité 
^ifect eemnicnec, ne cessa plus à travers le se '.0"'c. PEmpire et la Rcstauration. Napoléon 
('eulj occupa bien peu sans doute des droits du 
iiqjMC' de sou instrnction politique, de ses progrcs 
n^afeluels. enfm de tout ce qui tient a sa vic 
ciirCpmais. eu revancbe, 11 cntrepritdc lui pro- 
ÜCf a, | ''ien-être ot la richesse pour le dédomma- 
'"floii '''ierté; c'csí la ville de Paris qui attira <liis. '!• 

son altcnlion c( fut Cobjel de ses soins assi- 
!''«iv'a^lrna,'s 'cs intérêls matórielsde la grande cité iastii

e"ldtê si étudiés ni si proteges. Monumcnts, 
l|linUp 0,PS • immcnses constructions d'utilité pu - 
lüej. i1 s'élèvcrit à Penvi et demeurcnt piour perpc- 
iiiilu ? souvenir dc ce gênio créateur et fécond , 
?Síe2 '1 iraurait manqué que de pouvoir vivre 
ÍHs ,'l?.Up mellre á exécution les magnifiques pro- 
Nío'uétait donné à lui scul de concevoir. Na- 
com'. | p<!yait un Paris idéal; Paris, tel qu'!! le 
Ce.'"ait, aurait surpassé en peu dc tcmps tout 
ler "'1 avcnir òloignó pourra peut-ctrc nous don- 

La fieine- far ^.""'auralion troava Tordre dc cboses ctabli 
^ y ián 011 trol, commode pour (|u'elle songcàt 
ttivakj changcr. L'administration de la ville fut 
licip.^.pamme toutcs les autres, et le conseil mu- 
douq "vré à Pinfluencc de la cour eí du système 
dc |, . On était presquc revenu aux bcaux jours 

l,a |,'"ine ville de Paris. 
e fair Vo'"t'on ''o iuillet ent pour rcsultat nalurel l|fO(lUje.l'Cvivre Ic príncipe d'élcclion. Lcschoixquo 

'eat s.f!lce 1'rincipe dans la garde nationale prouvc- 
!"iiiiiCi's aTa"tages; il cn futdeméme pour le corps 
J^conr Pn proceda dans cbaque arrondissemcnt 
v Çouv, l'on ''e listcs lll: candidats, parmi lesqucls 
i- ls (,.,

el'nement put choisir les nouvcaux membres. l|0ns .c 'l^es abus qui se glissèrent dans ccsopéra- 
mircn' adécouverl lesdéfauls d'un sys- "'cipul encore incomplct, fircnt sentir la né- 
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cessité d'une loi, d"une organisation spéeiale qui ne 
laissât plus rien au caprice et à Parbitraire. La loi 
départementale s'occupa bien un peu de Paris, 
mais il fallait à cctte ville si importante un en- 
senible de dispositions particuiières. Ccst à ce be- 
soin que répondit la loi du 20 avril 1834. 

Cette loi maintient la divisiou dc Paris cn douze 
arrondisscmeuls municipaux. Elle attribue la no- 
minalion de trois membres du conseil général à 
chacun de ces arrondissements. Le conseil general 
rfest autre que le conseil municipal r.omplété par 
1'adjonction de huit autres membres nummés (lar 
les deux arrondissements administralifs, qui. avec la 
ville de Paris, formem le départenienl de la Seine. 

La loi distingue le corps municipal du conseil 
municipal. Le corps municipal est compusé du pré- 
fet de la Seiue, du préfet de police, des maires et 
des adjoims, et des conseiliers élus par la ville do 
Paris; mais lo cor[is municipal n'a guère qu une 
cxistence nominalc : il ne jouit. à ce titre, d'aucune 
altribution. Ce sont les deux préfcts qui reunissem 
entro cux toutcs les attributmns des maires dans 
les autres communes; mais, exelusivement nommés 
par le rol. ils sont avanftout les représentants, les 
agciits du gouveruement. Les maires des douze ar- 
rondissements, nommés aussi par le roí sur une 
liste dc candidats préscntée par cbaque collége 
électoral d'arrondissement, n'om que des fonctions 
administratives sccondaires. lis sont officiers de 
Cétat civil; i!s soutcliargés des opérations rclatives 
au reccnsemcm de la garde nationale, et, en ou 
Ire, de divers délails toucbant radministration des 
burcaux dc bienfaisancc et dc cbarité. Mais, bien 
que la loi leur donne le titre dc maires, ils ne font 
poinlparlie du conseil municipal; ils n y ont même 
nas cutrée, mais rien n'empêcho qu'ils n'y soient 
èlus au mémc droit ct au même titre que tout 
autre citoycn éligiblc. Cette exelusion des maires 
de Paris a élé fondée sur plusieurs motifs, dom 
voici les plus importants ; Io les fonctions des 
maires étant déjà trop multipliées et absorbant tout 
leur temps. il ne leur scrait pas possible d'assisler 
régulicrement aux séances du conseil. í" les maires 
étant à Paris plutôt des ofliciers dc Pélat civil que 
de véritafales maires, on pourrail les regarder cn 
quolquesorte comme les delégués du préfet; 3° s'ils 
etaient de droit membres du conseil municipal, il 
v aurait dans le corps deux ordres différents de 
fonctionnaircs: les uus qui \ resteraient pendaut 
tout le temps pour lequel ils ont été nommés, et 
d'autres qui pourraient y ètre admis ou cn êlrc cx- 
clus sclon la volonté du gouveruement; 4o les 
maires pourraient s'entendre facilement et avoir 
trop dc prépondérancc dans les délibérations: 
5° étant nommés et révoques par le gouvernement, 
ils ne jouiraient pas dc toute rindépendancc dési- 
rable; 0° Paris ne saurait ètre assimilé à cet égard 
aux autres villes du royaume, oú les maires et ad- 
joints font parlie du conseil municipal, puisqu'il 
serait impossiblc dbidmettre dans celui de Paris les 
trente-six maires ct adjoints, etc. 

II faut remarquer ccpendant que les maires de 
Paris font partie du corps municipal, quoiqu ils 
ne fassent point partie du conseil municipal. 

Le conseil municipal se composc des trente-six 
membres élus par les douze arroudisscmenls pour 
fairc partie du conseil général. 

Lc roi nomme cliaquc annéc, parmi les membres 
du conseil municipal, un présidenl et un vice- 
nrésident, le secrétaire est éiu cbaque année éga- 
Icmenl par les membres du conseil et parmi cux. 

Lc préfet de la Seine et lc préfet de police peu- 
vent assister aux séances du conseil municipal avec 
\oix consultative. 
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Ce conseil ne s^sscmble que sur la convocation 
du préfet de la Seine. 

On voit, d'api'è3 ccs dispositions, que le préfet 
do la Seine est le chof de 1 administration munici- 
pale, lout en réunissant cepcndant les autrcs attri- 
Lulions exercées dans les dcpartements par les pré-- 
fels, tandis que les maires ne sont, à vrai dire, 
que des fonctionnaircs chargés de le scconder dans 
certaines portions des attrilmUons niunicipales, 
telles que rctat civil, Télat politique, la gardo na- 
tionale, le recrutement de rarméc, lescontriliutions 
dircctes, rinstruction primaire, les cultcs, les so- 
cours publics, le commerce, rexercice de Tart mé- 
dical, les sépultures, les imporlations d'arinqs, ele. 
Les maires ont été saisis de ces attribulions, soit 
par des dispositions législativcs, soit pardesrègle- 
menls, soit cn vertu de la délégation conslamment 
faito par le préfet do la Seine de la partie des fone- 
tions municipales suscepliblcs de s'ç,xercer divi- 
sdmcnt, et qui meltent particuliérement 1'admi- 
nistraíion municipale en rapporl immédiat avec 
les citoyens. 

En résumé, Taction municipale est à Paris ccn- 
traliséc entre les mains dn préfet do la Seine pour 
tout ce qui tient à Tadministration communale pro- 
prement dite, et dans celle d'un autre préfet pour 
ce qui regarde spécialement la pollcc. Les points 
principaux sur lesquels Paris s'écarte d'ailleurs de 
la loi commune sont ccux relatifs au nombre des 
membros du conscil général et du conseil munici- 
pal , à la nominalion des candidats aux fonetions 
de maire et adjoint. à rentréc des maires dans le 
conseil municipal, à la prcsidence de ce conseil; 
enfin, à la fusion , à la réunion du conseil général 
et du conseil municipal cn uit mémc corps composé 
des mémes membros, on éloignant tonlofois de ce 
dernier les membres du conseil général nommés 
Íiar les arrondissements do Sceaux et de Saint- 
Jenis, et qu'aucnn inlêrét n'y appellc. 

La loi du 18 juillet 1857, relativo à Tadministra- 
tion municipale cn général, annonçait cn ílnissant 
qu'il scrait statué d'unc manière spéciale sur l'ad- 
ministration municipale de la villc do Paris. 

Plusicurs annécs se sont écoulées, et la loi pro- 
mise restait oncore .a faire, quand éclala laltóvolu- 
tion de févricr. Un nrrété dos 27 févricr—2 mais 
1848 prononça la dissolution du conseil municipal 
de Paris. Un second arrélé des 2—i mars déclara que 
le maire de Paris relevait du gouvernement provi- 
soirc , ct que, pour tons les objets de iiolicc, il 
devail faire les comiminiralions au ministre de 
rintérieur. Uu lroisicmo arrélé des 12—14 mars, 
qni dissolvait également le conseil général de Ia 
Seine, cbargcail Io maire de Paris de prendre toutes 
les niesures néccssaircs pour assurer la marche des 
arfairesen 1'abscnce des corpsadministratifs. Enfin, 
rAssembléc nalionale a adopté Ic 5 juillet un dé- 
cret rclatif aux élcctions des conseils municipaux 
ct d'arrondissemcnt, dont Tarticle I" stalue cn 
ces termes : « La ville de Paris et le département 
de Ia Seine seront l objet d'un décrct spécial. Tbu- 
tefois, une commission |irovisoirc municipale et dé- 
nartcmentale, iusliluée dans Io plus bref délal par 
le pouvoir cxéculif, rempTacera jusqu'i la promul- 
galiou prochaine de ce décret le conseil dissous 
par Io gouvernement provisoire. « Les membros de 
la commission municipale, au nombre de trente- 
cinq , ont été nommés par un arrélé du cbcf du 
pouvoir cxéculif daté du -í juillet 1848. 

Nous renvoyons, pour les dispositions de détail 
qui concernem ia ville dc Paris, aux mots lioti- 
CUEU, CouLANGER, ÜUUEAU DE B1EÜFAISASCE, 
Caisses d^pargxe, Chambres dk commerce, 
Gakde natio.vale, Mo.vts-de-piiítE , PrEfet et 

RAR 

PRIÍFECTURE DE POI.ICE , UÈGLEME.VTS DE POUd 1 

Tiiiíatres , Seine, Voirie, etc. 
Te* 1 *. .i un 

rAitoisSE. Tcrritoire limité dans 'eJuf.uré, 
prétre exerce son ministère sous le tilrc de 
de desservantou de chapelain. 11 célebre, s01í 5 |cs 
soit avec balde d'aulres prétres, les offices, '■ cst 
inslructions, administre les sacreraents , |c 
chargé généralement de tout ce qui comP , 
culte catholique. Tellc est la paroisse sous te 
port spirituej. ^ta- 

Sous le rapport temporcl, la paroisse est ua ^ 
blissement public et legal, ayanl desbiens, o, . 
venus ct des ebarges, et qui est adminisn 
une fabrique, conforméraent à des lois et a u 

glements spéciaux émanés de Tautorité civim*. , j,,, 
Les paroisses sont cures ou succursales. , enié 

diffèrcnl point sous le rapport tempere! , 
ponr la populalion, ordinairement plus cons 
bledans les cures, pour la nominatioii l'esí'j ! pou- 
de cclles-ci, qui doit ètre agréée par le cliet d1^ 
voir exécutif, et pour Ic traitement, cclui ,leS ,cl|i- 
élant supéricur á celui des desservants des su g, 
sales et des vicaires des cliapelles. (Voy- P1*5 

Sous le rapport spirituel et temporcl , 'es 

ont le privilego de 1'inamovibililé, dont n®-j 
sent point les desservantset les cbapelains-viÇ ^ 

Sous le rapport purement spirituel, il n,jsl5nl 
aucniie différenSe essenticlle- Celles qui ^ ' r. 

. dans quelques dioceses tiennent à des pouvoir» p* - 
liculiers conférés aux curés par 1'évcque , el jcJ 
pourraient étre donnés aux desservanls. 1 al

>' onilc 
curés, on distingue ccux dc prcmicrc et dc_ 
classe, lis ne diffèrcnt que par la quotile du 
lement. _ i-sc'1"' 

Outre les cures ct les succursales, il y a _ v0us 
pcllcs de jilusieurs espèces et des anncxes. 
avons parle eu leur lieu ct place des annexe > 
cbapelles et des fabriques, (l o^. ees mots-) 0n 

Pour rérccliou des cures ct des succursal - '^u, 
observo les forraalités suivantes : I" ''eI

c',ns'i1]seils 

nicipal, sbl u'y a quunc cófflmune , 'es,.Cpj,,iiii< 
municipaux, s'il y eu a plusicurs, ou 'cs'""'piic. 
habitauls, s'il u'y a qu'une scclion dc c0'n.(; vpir 
expriment ã réveque ct au préfet le vee" .p^r. 
ériger leur óglise cn cure ou eu succursalc. t 
51 mal 1804, Clrc. II mars 1809.) ,«0°^° 

2° L'évêqiie ordonnc uue enquéte ..co
ellnucle 

ct incommudo; le procès-verbal dc cette ^ |a 
doit contenir le nombre des babitants, . (ie, Ia 
paroisse acluelle ijue de la paroisse c' 
distance des lieux , dont on determine 1c . c joit 
les limites. II exprimera si la nonvcllc Par°„ ^'un6 

étre composée do plusicurs communes , conna'' 
seule, ou d'imc simple scclion. II doit lair ailsSi 
tre la ilifficulté de communication,cla01.'. „ iiu ci' 
un état descriptíf de 1'église, du presbyte^^ sa^ 
inelicre ; un iuventairc des oruemcnts . ... ||se. 
crés ct autres objets i|ui appartienneut a o 

5° Si révéque nbirdonne pas '""'l1', nar les l|a' mot/o ef íncommodo, la demande laite p* uj y 
bilanls devia contenir lous les jifif-"'" ie pudí1-1 

miraieul été renfermés. On doit y J01"" , h:et nWn' 
de la comniune. Dans le cas oü quetq |Clfjenie|11 

nucrait á Léglise, an cimetiére et poui j^urn"'* 
uu enró, les habitants doivent s obligci soit s'l

ir 

L'évéqiie et le préfet donnoronl leur f;15',[ sur 
la demande fnrmée par les halntan |a!,s [SOP | procès-verbal des commissaires.tLirc. icrri'('lí^ 

', * Sfil s'agil de distraire «ne paroe au uré et de 
d'une cure, il faUdra demander I avis senieBi«n' 
Ia fabrique de cette cure ; mais leur co ^ nO 
n'cst pas néccssaire. Le conscnlement 
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Zy** non plus requis, dans le cas oü un été- 
!a c' 

e Mncert ayec le iiouvoir executil', rcunirait 
5» Iv !a aathéürale au cliapitre. 

íern "Près 1'avis de 1'évéque et du préfet, le guu- 
recijo®60' Pr0I10nce> s''' y a ''ei1 a autoriser Pé- 

6° Q; i» • 
Onjo- 1 SFeclion cst accordèe, Pévêque porte une 
"leni ce. P0U1" unnférer le litro que le gouverne- 
qu.u„au'oHSe. L'autorisation du gouvcrnemcnt n'est 
Parce Pe,',n!1'ssi011 d'érigcr ; Pévêque seul erige , iípii l11® 1'érection est un aete de iuridiction essen- 

II inent spirituelle. 
Pai* ri au mo'ns une cure l'ans uPaQue justice de 

Le i seFm'na' an x' art. 60.) 
'üré 'a're l'e 'a cure est, avons-nous dit, le dai 'lSous la direelion duquel le culte est exerce 
aqm a Paroisse {Ibiã., art. 19); mais il ne peut y 
En c 

e l116 t'es prèlres approuvés par Pévêque. 
itioVp s <'e vacance de la cure, Pévêque pourvoil au 
■aot6" í'6 'a ''a're Juss^rvir. Nous avons parlé au 
Pinpru (section I , â 1), de la uominatiou et de 'jtution des cures, 
ca,), le peut être nommé curé de clief-lieu de 
tl,^ ?n'. s'i| n'est pourvu du grade de bachcller eu 
fcn 9?ie. ou s'il n'a rcmpli, pendant dix ans, les 
an . 0nS(le curé ou de desservanl (L. 123 ventôse a,, 0. 23 décembre 1830, art. 2). Pour être 
(Pjr 9ur® Jaus un clief-lieu do département ou 
lltc FOndissemeut, il faut avoir obtenu le grade de 
quin'6 en 'héologie, ou avoir rernpli pendant 
(O u? a?s 'es fonctions de curé ou de desservant. i'1 déccmbre 1830, art. 5.) 
eu, 6 êuré, avant d'entrercn fonctions, doit prcter, 
c0n 

e 'e? niains du préfet, le scrment prcscrit par la 
Vcr 

enL'on passéc le 3 messidor an ix entre le gou- 
(lof nt 'e saint-siégc. (Concordai 26 messi- IIai1 ix, art. G et 7.) 
^és es' 111's en possession par le curé ou le prèlre Pç pié par Pévéque (L. 18 germinal an x, art. 28). 
|e j,ureau des marguillicrs de la fabrique constate 
IjjJaur de la prise de possession. (O. 13 mars 

i ■' 
Oc e„,juré a droit à la jouissanco du prcsbylcre , 
(Vg. n'y en a pas, á une indemnité de logement 
Inai-^0 mmuxe , cbap. iv, sect. IV, § 1). Un sa 
Parni- d usufrnitier, le curé cst donc tenu des ré- ctfp Pns locatives, de la contribnlion des portes 
ges 'latres, de la contribution mobilicre et des cbar- 
a0 '«eal.es qui , cornrae les preslalions en nalurc 
Ia 'a ré pgra ti o n dos chemins vicinaux, atteigncnt 

J ersonne. 
^curé doit résider dans sa paroisse (L. ISger- 
tõrjj1 an x, art. 29). 11 ne peut s'absentcr sans au- 
''al,s 'on- Cévéquo donne cclte aulorisalion , si pjgs

aace no doit pas cxcédcr huit jours; si elle 
Vcj, n® délai et se prolongo jnsqiPà un móis, Pé- 
faj, e noliPie au préfet le congé accordé et Ini en 
ger aü"niutre le motif. Si Pabsence doit se prolon- 
(IUe 

aa Jelà d'un móis, elle ne peut être autoriséc 
ii(,n le ministre des cultes. En cas dbibsence 
Sür i 0Bulièrement autorisée, il cst fait un décompte 

v e 'raitement. (0. 13 mars 1832.) uc Feniarquant les principales différences des 
'ire ia'es ''a8 cures, nous avons dit que les litu- 
;t . ''e ces dernières, les curés, sont inamovibles 
ioUí 

nL'és, pour le traitement. en deux classes. 11 
'é n

,uí"ra d'ajoulcr que ce caractère d'inamovibi- 
Í'êi,.B

e 'es empècbe pas d'encourir des censures , 
Jrav*,m|ímc 'léposes dans des cas extrémcmcnt 
tcriip 8 nprès une instruetion nécessaire. Le trai- 
LVxi r curés de première classe cst lixé d 
l/nu, ''anes ; eclui des curés de seconde classe à 
ttgvf^cs. (L. 18 germinal an x, art. 66; 0.21 ,,!iaire 1827.) 
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La cure établie dans la paroisse oü est placée la 

mélropole ou la cathédrale peut étre réunie au 
chapítre {Voy. ce mot). Linstruction et Pautorisa- 
tion nécessaires pour cctle réunion ontlieu dans les 
mémes formes que Péreclion d'une cure [Voy. 
supra). Un membre du cliapitre, qui prend le titre 
d'arcni-prétre, exerce les fonctions de curé; pour 
sa nomination oiq suit les mémes formalités que 
pour celle du curé ; son traitement est égal à celui 
des autres chanoines. 

pahquet. Ce mot a plusieurs acceptions : 
il signifie lanlôt 1'espace renfermé entre les siéges 
des juges et le barreau oü se tiennent les avocals ; 
tanlót le local oü se tiennent les ofílciers du mi- 
nistère publie pour recevoir les Communications et 
préparer leurs travaux; tantót les officiers mémes 
du ministère public. 

PAIVTIB CIVII.E. On donne cette qualification à 
la porsonne qui en poursuit une nutre devant un 
tribunal de répression, á Peffel d-obtenir des dom- 
mages-intérêts à raison d'un crime, d'un délit ou 
d'unc contravention commise àson préjudice. (Voy. 
l.XSTRUCTIOM CIllMINELLE, PARTIE PUBLIQUE.) 

PAHTIE PUBUQI E. On designe par ces mols 
les fonclionnaires pnblics auxquels la loi a conlié 
Paction ponr Papplication des peines. (Voy. Ix- 
STRUCT10.X CRIMINELLE , Ml.VISTÈRE PUBLIC, ORGA- 
N1SAT10.X JUDICIAIRE.) 

passavant. Acte qui autorise à transporter 
d'un lieu à un autre des denrées ou marebandises 
qui ont déjà payé le droit ou qui en sont exemples. 
Ce terme est particulièrement usilé en malière de 
douanes et de conlribntions indirectes. 

PASSE-MEBOUT, Voy. Douaxes et Octrois. 
passeeis, POUTlÈltE. Pertuis do naviga- 

tion. (G.D.) 
passe-pout. Aulorisalion donnée àunindividu 

par Lautorité publique d'aller et venir d'un lieu à 
un autre. 

Tout individu qui voyage dans Pétendue de la 
France, qui y entre ou qui en sort doit, pour sa 
súrcté personnelle comme pour la garantie de la 
sociélé, pouvoir justilicr ce qinl est. A cet effel, 
ontété élablis Ics passe-port.s et les conditions pres- 
critos pour en assurer la sincérité. 

La lacullé de voyagcr étant de droit naturel, I.es 
passc-porls ne penvent être refusés à ccux qui ne 
sont robjet d"aucunes poursuites criminelles. 

Les autontés chargéesde la délivrance despasse- 
ports n'en doivent donner quaux citoyens qu'elles 
connaisscnt personncllcment; si ellcs ne connais- 
sent pas le postnlant, elles ne doivent lui délivrer 
lepasse-porl que sur Tattestation de deux personnes 
connues , donl les noms sont désignés dans la 
souche du passe-porl : les personnes signent cette 
sonche; et si elles ne savent pas signer, il en cst 
fait menlion. (L. 17 venlóse an iv, art. lcr.) 

Les formalités de délivrance varient suivanl la 
nature du voyage et Ia position des personnes. 
I. Passe-ports a l'ixtiIrii:ur. 
II. Passe-ports a létraxger. 
III. PlSTRlBUTIOX DES PASSE-PORTS. 
IV. Passe-ports aux i.ndige.xts. 
V. Passe-ports étraxgers. 

1. Passe-ports a l'intérieur.—Nul ne peut quit- 
ter le terriloire de son canton, ni voyagcr sans être 
muni d nn passe-port délivré par le maire de sa 
commune(L. iOvendémiaire an iv, lit. 111, art. 1"). 
Quiconque a nerdu son passe-port, doit en faire la 
déclaration à Ia municipalilé du lieu oü ilsetrouve; 
et si les renseignements qu'il donneparaissentsin- 
ccrcs, il lui eu est dclivre un nouveau. 
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I)ans cliaque commune, il est temi im registre des 
passe-ports qui y sont délivrés. (L. lOvendémiaire 
an iv, tit. 111, ait. ü.) 

Tout passe-port doit contenir le signalemeut de 
rindividu qui robtient, sa signature ou sa déclaru- 
tiou quil ne sait signer; il est renouvelé au moins 
uno fois par an. (Ari, 3.) 

Tout isdividu voyageant et trouvé hors de sou 
cantou sans passe-port, peut être mis eu état d'ar- 
reslation et retenu, à la requétc de rautorité admi- 
nistrative, jusqu'à ce qu'i! ait justifié de son idenlité 
(Art-C). II est évident quon ne doit recourir que 
fort rarement à ces moyens extremes et qu'il ue 
faut les employer que lorsquon a do fortes raisons 
dccroire que Tindividu, qui est trouvé sans passe- 
port, est un malfaiteur ou un vagabond. 

l-cs passe-ports doivent designer les lieux oii les 
individus, qui un sont porleurs, vculent se rendre 
(L. 28 vendémiaire an vi, art. l1'1'). Celui qui, eu 
cours de voyage, veut faire changer rindication du 
lieu oü il serend, se présente devant rautorité mu- 
nicipale du lieu oü il se trouve. (Art. 5.) 

Tout indiviiiu, voyageant dans 1'intérieur de la 
France, doit, à son arrivée dans Ia commune pour 
laqiielle le passe-port lui a été délivré, se presentor 
à la municipalitépour y faire viser son passe-portely 
obtenir un permis de séjour. 

II est dérendu aux mailres de poste, aux entre- 
prencursde messageries, diligencesetcoches d'eau, 
de donner dos chcvanx, ni des places dans leurs 
voitures, aux voyageurs qui ue juslifleraient de 
leurs passe-ports cn règle, exceplétoutefois les mi- 
litaires porteurs de feuilles de routes. Les maitres 
dMiótcls garnis et les logeurs ne doivent reccvoir 
aucun voyageur, s'il n'cst porteur d^n passe-port, 
feuille de route, permis de séjour ou carie de 
súreté. 

Une circulaire du ministre de Tinlérieur du 
ISmars 1832, prescrit aux maires d'adresser régu- 
lièrement cliaque seniaine au sous-prefet de leur 
arrondissemenl, Io létat des passe-ports délivrés 
dans le courant de la semaine ; 2o l'état des passe- 
ports visés pendant le meine inlcrvalle pour chan- 
gement de deslinatiou. II serait désirablc quocetle 
circulaire fút poncUiellemcnt cxécutée; la police 
judiciairc y trouverait des moyens eflicaces de con- 
tróle. Malheureusement, la circulaire de 1832 parait 
étro lombée en désuétude. 

Des instruclions ministérielles ont déterminé les 
formalilés spéciales qui accompagncnl ladélivrance 
des passe-ports deslinés aux jeunes soldats que leur 
nuiuéroreud disponibles. Des instruclions ministé- 
rielles ont égalcment réglé la délivrance des passe- 
ports pour les possessions françaioes en Afrique. 

II. Passe-pouts a UitTRAXGEn. I.cs passe-ports à 
Tétranger sont délivrés parles préfets des departe- 
meuts, sur Pavis motive des maires, suivant les 
formes que nous avons déjá indiquéeset que nous 
indiquerons plus bas (L. U ventòse an rv, art. 2). 
Les préfets doivent adresser, tous les dix jours, au 
ministre des affaires élrangères, rétatcirconstancié 
et ccrtifié dos passe-ports à Tétranger (Art. 2). 
Quanl aux individus qui vculent passer dansles colo- 
nics françaises, ils s'adressent aux autorités des 
lieux de leur domicile, qui leur délivrcnt des passe- 
ports conformémcnt à la loi (Arr. 19 vendé- 
miaire an viu, art. Iur). Ce passe-port sera signó 
par les commissaires de marine des ports d'em- 
barquement (Insl. mm. 13 prairial an x). Les ci- 
toyens qui passent dans les colonies comme fonc- 
lionnaires publiesou employés n'ontbesoin d'aiitres 
passe-ports que de leur ordre de départ. (Arr. 
19 vendémiaire an vm, art. 4.) 

PAU 
III. DisTninirnnx des passe-pobts. ''n('iTI'"pjr 

tration de Tenrcgistrcment est cbargée de Io" j|, 
les passe-ports; ils sont unifnrmes et Vm micr. 
sont à talou ou souche el reliésen registre (9 
II juillet 1810, art. 2 et 5). (.'administratio" , 
Tenregistremcnt adresse au directeur de e" 
département les registresdes passe-ports "ére^inar- 
au serviço (Ari. 4). Lc directeur de cliaque " ."jes 
lement prend les ordres du préfel pour 1 cnv0 cCp- 
registres des passe-ports aux receveurs (,u,'!c.. 5). 
teurs des conlributions de cliaque commune (AJ ■' 
La receite du prix des passe-ports eslverséc, eu 
mois, á la caísse du receveur des pentripu . 
du chof-lieu d arrondissemenl, avcc 'n<'',cal.")

ns le 
nombrc des passe-ports qui ont été délivrés da 
mois. II en est fail un article particulier de re,,aI„ 
dans les comptes. Cliaque mois, les receveurs u 
rondissement doivent fournir au directeur l'.e,'jjs 
registremeut un bordereau indicalif du noin s0lit 
passe-ports el de la receite. Les passe-ports ue ^ 
valablcs que pour un an à dater dn jour dc leur ^ 
livrance (Art. 8). Le prix des passe-ports esl. u)[ 
savoir : Pour les passe-ports à Tintérieur, ? cs. 
franes; pour les passe-ports à Tétranger, àdix D"''. r> 
Dans cette fixation, sont compris les frais de pep J 
de timbre et teus frais iTcxpedition (Art. 9). L11 

aux visas, ils ne sont assujctlis à aucnn droit-' 
IV. Passe-ports aux ixdicexts.—Si un ■'"''Ç.t, 

est hors d'état d'acqiiitter le prix d'un passeyl' ^ 
il peut, lorsque son indigence est constate"' 
obtenir un gratuilement (Av. cons. 22 "é'6 

bre 1811). 11 peut méme, dans cerlaincs cire 
slances, obtenir des sccours de ronte, ."e,5-n'(i, 
dire quinze ccntimcs par licue (L. 13 jui" ' ^ 
art. 7). Dans cc cas, 011 doit mcnlionner au 1)0 u'j| 
passe-port, le sccours (|u'il reçoit et la route 1 . 
est tenu de suivre. De nombreiiscs instruclions ^ 
nislériclles sc sont occnpécs de la délivrance 
passe-ports aux indigents. 

V. Passe-ports iítrancers.— Tout étrangC'^ 
son arrivée cn France dans nn port de mÇr ^ 
dans une villc frontièrc, déposc à la inunicipam^j 
à la préfoclnro son passe-port qui est envoyc ^ 
do suite au ministre de Tintérieur. II Ini esl 1. ,eié 
cn échange de son passe-port une carte de si e 
provisoirc (L. 23 messidor an m ; Arr. 4 "'g, 
nn v). Si Tétranger continue à résider cn .ncC 
ii doit obtenir dc Tautorité localc dc sa rcS ; 
une carie portant son signalcmcnt et cc^.,nq'0iit 
llospitalité, súreté (Loi précitée, art. nCc, 
étranger voyageant dans Tintérieur dc Ia J e0u- 
ou yrésidant, sans uno mission avoucc pnf f. tlire 
vemement français, ou sans y avoir acquis' cni. 
de citoyen, estsous laiurveillancedugoiiverncn 
Son passe-port peut lui étre retire, avec ol'.. r(|rc 
sorlirde France. si sa présence jicul trou','c|'. ,,iairc 
ou la tranquillité publique. (L. ttS vendeu 
an iv, art. 7.) .y, 

PATENTES, V01/. hlPOTS DIRECTS, Chap.. _ eSt 
patouii.let. Lavoir oü lc minerai dc gp 

séparé des iiartics terreuses á Taide d'iin al'l 
bydrauliqne. (6- " I 

patuuaoe. Licn ou les bestianx P^turegr lei 
mot s'enlend aussi du droit dc faire P?tur

uBj«E, 
besliaux dans certains lieux. ( V01/. CO» 
FoRÉTS, PAUCOURS, VAIM! PATORE.) , ..^liclc 

PAiirÉm-iME. Nous avons signalé a ."^jsie 
indigence (Vot/. ce mot), la différencc d1" j pou 
entre Tindigent et lepaúvre, expressions q ^ p— 
csltonjours porto à confondre dans le lang"» 
dinairc. . ■ n,|> est 

La queslion de Ia destruetion du oaupéns" 
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s-':'0 celles qui mcritcnt Io plus l'iiltention et les 
inir.; . s rccherchcs dc 1'liomiTic (l'Etat et de Tad- "•strateur. 
li, ""TOérer seulemcnt les causes qui produiscnt 
tr0D S

T
ere. sans entcer dans leur étude, est un sujet 

poup e (lu' nous conduirail au dclàdu eadre trace 
v0ns 

01:1 tmvrage, du reste, tout pratique. Nous dc- 
Ccijj !lous borner à renvoyer aux divers articlesde 
ni0.. 0nnaire, dans lesquels nous avons parlé des 
(p0

J ns de prevenir ou dc soulager la misère. 
SEc^" 'XLldxÉs, AsSOCUTIOXS CHAlllTABLES, UES 
ll(. lRs MUTUELS, ATELIERS DE CHARITÊ, BüREAU 
Hov* FA1S'WCE. (dOLOKIES AGR1COI.ES, ÜROIT DES !)>: RKs' EMFA.XTS TROUVÉS, CAISSES D'dPARCNE ET 
jp^l 'RlvovaNCE , IlOSPICES, JEU.XES AVEUGLES, 

S I)t: REFUGE, DE RETRA1TE, MO.XTS-DE-PIÉTÉ, v Ts de me.xdicité, Soürds-muets, etc.) 
tirc í1® dcvons aussi menlionner la rcmarquable 
(Voip e t'u oatni-strc dc rintéricurdu (íavriMSíü jiri\/,

au Buli. off. min. de l'int.), qui invilaitles 
les ,.ls à soumctlrc á Tétude des conscils généraux 

queslions qui louclicnt aux scrvices de 
tam Rls3nce, et de provoquei', sur co sujet impor- 
siij' a Hédilalion de teus les hommes que leur po- 

jj" appclle à s'occuper des affaires du pays. 
bncins tcs dernièrcs années, la qucstion de Tcx- rojj'011 du paupérismc a été rolijet d'étudcs pro- 
les 'í0 bi part de Tadministration centrale, et 
ppjs ípliistralions localcs, quand elles n'ont pas 
^.'.'nilialive, se sont empressées dc suivrc les 
fiu . éclairés et les génereux appels dc Taulo- 
>'nistérielle. 

sc • ttdminislrateurs, publicistes, bommes de bien 
So^ emparés de cette question pour relircr de 
sivj^de les éléments des modifications succes- 
fajs, 'lui peuvent améliorer les services de bien- 
i|(JRct!. les utopislcs n'ont pas fait défaut; leurs 
brus es, cnlées sur des rérormes socialcs aussi 
tenJ^s.que complètcs, ont été, dans ces dcrniers 
siJJ8' 1'occasion d'appcl aux plus mauvaises pas- 
'^DlnCt on' m's 'a société cn péril par des^ luttes (í/j, rables. Aussi dirons-nous aveo M. de Gérando 
< q R Bienfaisancc publique, t. I, p. 353 et 354) : 
""écn 0 soc'a'l Pa'x publique! biens immenses í'JRnuS seulement par ceux qui sont incapables 
à 'udustric légitimel biens précieux sans doute 
lécn, !lu' vivcnt dans 1'opulencc, mais non moins 
'r'Jrii es à ceux qui vivent à la sueur de leur 
êlfe ■ Pour leur fairc goüter les avantages du bien- 
Soci;., des bonnes moeurs!... Lc príncipe vital de Ia 
He 

RJ® ue saurait étre paralysé, sans que tous ses 
lou; Çsnc vicnncnt à en souffrir, et ceux-là sur- 
à,, qui sont les plus faibles.... Voulez-vous savoir 
%jl cs soufTranccs sont condamnés les pauvrcs 
'bisi ■ 'crnps de trouble et dbmarcbie! interrogez Vo^Ccc, et, à chacunc de ces déplorables époques, 
■blséra^cz se produire de nouvcaux essaims de 
Ccrivm be iléau du dénúment suit celui des seii. 'S|ons sociales, comme la famine vient à la 

'■ dcs guerres! • 
§ 9^vAge, Yoy. Coumune, cbap. VII, scet. II. 

dépa^'El;n8. Fonclionnaires établis dans chaquc 
Ruerp cnt pour y aequilter les dépenses de la 
•lUcll ' de la marine et autres, dc quclquc naturc 

|; c? soicnt, en vcrtu des nutorisalions légalcs. 
íccr 'rimo de leur institution se trouve dans le 
lc m du ia octobre 1791, qui avait aussi prcscrit 
^"tion ,le 'cur nomination, la quotilé de leur 
Cution ""C"' ct déterminé leurs fonctions. Leur 'eini, '"cincnt fut bieutól augmonté (Décr. 17 scp- 
bonn c '792), et, en 1818 (O. 17 janvier), les cau- 

■uenis á fournir par les payeurs dcs dépav- 
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tements ont été flxés à la somme totale de 3,196,000 
francs en numéraire. 

Les payeurs généraux des départements ont rem- 
placé dans loutes leurs fonctions les payeurs des di- 
visions militaires, et sont, par conséquenl, compta- 
blesdirects pour les dépenses de tous les ministères. 

Les payeurs sont soumis aux vérifications des in- 
specleurs des finances et à loutes les autres mc- 
surcs de garanlic qui couvrentla gestion des comp- 
tables; leurs cqmptes sont soumis, comme tous les 
autres, à la jundiction de la cour des comptes. 
(Voy. Cour des comptes, II, § 5.) 

Un arrété du 16 septcmbre I8IS a réuni aux at- 
tributions du ministère des finances la direction 
des écritures des uayeurs, et une instruction géné- 
rale du 17 décembrc suivant, qui est encore au- 
jourd'hui la base de leur complabilité, a tracé les 
rcgles à suivre. 

Les récépissés à talon qu'ils délivrcnt doivent 
clre visés dans les vingt-quatre beures par les 
préfets ct sous-préfets, qui les rendent immé- 
diatement aux parlies, aprés avoir détaché les 
talons. (O. 8 décembre 1852, art. 1"). L'ordonnance 
du 12 mai 1833 règle les formes des récépissés à 
délivrcr par les payeurs contre des versernents fails 
par des parlicuhers pour un service public; une 
autre ordonnance du même jour règle aussi les 
formes des récépissés pour les versernents ou en- 
vois des comptables aux payeurs. Une ordonnance 
du 16 septembre 1837 a déterminé les cas et les 
formes dans lesquels les payeurs peuvent se libérer, 
cn versant à la caisse des dépôts et consignations 
les sommes saisies ct arrêtées entre leurs mains. 

Enfin, est intervenue sur la complabilité publi- 
que rordonnance du 31 mai 1838, qui s-occupe de 
la complabilité, du controle et de la responsabilité 
des payeurs (art. 68 et suiv., 306 et suiv.). Aux 
termes de farticle 313 de cette ordonnance, • les 
écritures des payeurs sont lenues en partie doublc. 
Leurs registres dc complabilité se composent: d'un 
journal général, qui sert en meme temps de livre 
de caisse et de portefeuille; d^n grand-livre; de 
livres auxiliaires de détail des payemcnts effectués 
par ministère et exercice; de carnets d'ordonnances 
présentanl par chapitre, et, lorsquil y a lieu, par 
article du budgct, le montant des ordònnances mi- 
nistériclles , Témission des mandais dc payement 
dcs ordonnateurs secondaires, ct les paycments ef- 
fectués sur ces ordonnances et mandais. » 

Telle est la complabilité des payeurs; telles sont 
leurs fonctions. 

(juelques mols sur leur trailement et leur nom- 
bre. Les payeurs sont au nombre de quatre-vingt- 
cinq. A Paris, ces fonctions sont remplies par un 
payeur central du trésor. Les payeurs des departe- 
ments sont divisés en quatre classes; le trailement 
de ceux de la première classe s'élevait à 10,600 fr.; 
de la deuxième, à 8,000; de la troisième, à 7,000; 
de la quatrième, à 6,000; mais ils ont été réduits 
à 8,000, 7,000, 6,000 et 4,500 fr. à partir de 1849, 
lors du vote sur le budget par TAssembléc nationale 
(séancc du 4 décembre 1848). (Voy. Départememt , 
cbap. VIU, sect. IV, 3; Trésor public.) 

ruACE. Droit établi pour un passage. 
Ce droit, très-multiplie autrefois, élait perçu par 

les seigneurs sur les chemins, les ponts, les cbaus- 
sées; il a été aboli comme droit seigneurial par la 
loi du 13 mars 1790. Les péagcs pour le passage 
dcs ponts et rivières ont seuls été conservés; la loi 
du 14 lloréal an xa memelaissé la facultéd'enélablir 
de nouvcaux. {Voy. Bacs et passages d'eaü, sect. 
U ct IV; Commu.ne, cbap. V, sect. II, §5;Cours 
dT;au, cbap. 11, sect. V; Départeme.xt, cbap. VIU, 
sect- II. § leri Ponts et chaussées.) 
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pf.ClJE, \oy. Coons d'eao et Pêches maritimes. 
rÉciiES maritimes. On designe généralement 

sous ce nom, par opposition à la pcchedanslos eaux 
doncas ou piche fluviais, ceües qui ont liou cn 
mcr et dans les parties des fleuves et des rivières 
oii la marée se fait sentir; mais cette désignation 
s^pplique encore plus partieulièrement au» pêclies 
de la baleine, du cachalot et de la morue, dont le 
gonvcrnement s'est toujours plus spócialement pré- 
bccupé, soit pour les encourager, soit pour les ré- 
glementer à cause de leurs ranports intimes avec 
íes intérêts les plus graves de la marine mili- 
taire. 

De tout temps, en effet, les pêclies de la ba- 
leine, du cachalot et de la morue, qui se praliquent 
sur des mers lointaines et orageuses, et dans des 
climats rigoureux, oü les matelols sont exposés à 
toutes les chances de leur périlleuse profession, ont 
été eonsidérées comme une pépinière feconde et 
une execllente éoole de bons marins. Dès le dix- 
septième siècle, des encouragements furent arcor- 
dés pour faire naitre et prospérer cette industrie 
préoieuse; et Colbert, qui, dans la grande ordon- 
nance de la marine de 1681, consacra un livre tout 
enticr à la pèche qui se fait en mer, fit établir des 
primes pour la navigatron dans la mer Baltique et 
pour la péebe dans les mers éloignées, afln, disait- 
il dans ses instructions, d'angmenlcr le nombre na- 
turel de navires que les Français devraient avoir 
«n proportion de la puissance de la nation , du 
nombre de ses peuples et de ses coles de mer. 

Depuis cette époque, tons les gouverncments qui 
se sont succédé ont suivi la mêmevoie, quand tcs 
circonstances politiques le permircnt; et, depuis 
1816, ces encouragements ont été conlinuós sans 
interruption. lis ne sont pas tons de la même 
nature ni de la méme importancc ; ainsi, les lois 
qui règlent Fimpòt sur Io sei accordent en fran- 
chise les quantilés de sol néccssaircs anx salaisons 
et à la conservation des produits de pêcbe frnn- 
çaise, tandis que les lois do douane frappent dhin 
droit d'entrée assez considérablc pour équivaloir à 
une prohibition absolue les produits de pêche ótran- 
gère, Mais c'est surtout dans le système des primes 
accordées , cn raison , soit du nombre d'hommes 
embarques, soit des produits de pècbe, que se 
trouvent les encouragements qui influent le plus 
puissamment sur le développemcnt des grandes 
pêclies maritimes. 

Jusqu'en 1852 , ces primes avaient été réglécs 
par de simples ordonnances; lorsqu'on vit cette dc- 
pense dépasser tontos les prévisions au point de 
monter enaque année ii plusieurs millions, on sentit 
la néccssité de réviser les tarifs de prime, et, 
pour leur donner plus de force et de durée, do 
faire intervenir le pouvoir législatif. Tel fut robjet 
des deuxlois, relatives runc á la pôclie do la 
morue, rautreàcellc de la baleine, et rendnes sous 
la méme date du 22 avril 1852. 11 serait sans in- 
térét comme sans ulilitú de s^ccuper ici de ce qui 
est antérienr à ces deux lois, qui forment aujour- 
d'bui encore Ia base de la législalion cn cette ma- 
tièro, et serviront de point do départ à Texposé 
qui va suivre. 

Pêche de la baleine et ãu cachalot. — La loi 
du 22 avril 1852 sur la pêche de la baleine contient 
deux ordres de disposilions tout à fait distinetes : les 
unes, relatives au taux méme des peines, ont suc- 
cossivcmcnt été modifiées jusquhi la loi du 2.') iuin 
1841 aujourd'lmi en vigueur; les autres, réglant 
les condilions générales à rcmplir pour avoir droit 
aux primes, snbsistent toujours et conslitucnt, pour 
aiusi dire, le fond même du système d'encourage- 
«t«nt d'après lequel les primes, dans leurs diverses 
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modifications, ont été successivcment acc0,lejS
u 

La pêche de la baleine se fait dans les mç . 
Nord ou dans les mers du Sud. Elle exige u 
struction et une pratique toutes spéciales, soi 
conduiro les navires sur les lieux lcs_ pbjs |a 
bles, soit pour exécuter les autres opérations ^ 
pcche, et notamment harponner les baleine . 
art était ignore ou s'étail perdu en France , '|]r 
la fin du siècle dernier, le gouvernement, 
Fenseigner ou le faire revivre, offrit de ^ 
avantages à une colonie de pêcheurs de "3" 
(Aménque), qui vint s'élablir à Dunkerque. ò 
cette distinetion faite et toujours continue ^ 
les équipages composés, soit uniquement 1 jus 
rins français, soit de marins français et de 
étrangers; ces derniers, toutefois, dans ne p^ 
portions déterminées d'avance, et qui^n' e .on et 
cessivement réduites à mesure que Feduca 
Finstruction des marins français deyenaien 
complete. Ainsi, d'après la loi de 1852, pou1" ^re 
droit à la prime, un équipage mixte ne P1». jers, 
composé: en étrangers, que'du liers l'e? 0 1)Uisse 
barponneurs et palrons, sans que le nombre p • ja 
exceder deux pour la pêche du Sud et cinq V ^ 
pêche du Nora; et les armateurs des nliv" jorí 
tinés à Ia pêcbe de la baleine sont tedus'.pfief 
méme qu'ils renonceraient à la prime, de c 
moitié au moins des emplois d'officiers, de 
d'embarcation et barponneurs, à des niai'm's3ance 
çais, sous poine d'étre prives de la Joul..na|e. 
des avantages attachés à la navigation natio 
(Art. 4.) . nt ac' 

Les primes pour Ia péche de la baleine sd .olir. 
cordées, les unes au départ, et les autres au r na- 
Pour avoir droit à cette dcrnière, il faut qu .pjne, 
vire ait fait la pêche, soit dans 1'océan Fuc 
en doublant le cap Horn ou en françbissant j 
troit de Magellan , soit au Sud du cap D0 'ro- 
62" de latitude au moins, et quil rapporte c 
duits de sa pêcbe la moitié au moins de son 
gement, on qu'il justilie d'une navigation d ■ ^ 
mois au moins. La prime süpplémentaire ou iUl.0iit 
tour est réduite à moitié pour les navires q111' jn 
péché à Fest du cap de Bonne-Espéranco, a ,(S 
moins de longitude du inéridien de Paris, j ,e ja 
et .tO0 de latitude méridiouale (Art. 2 et 2. oasi- 
loi du 22 avril 1852). Mais cette dernière 
tion a été supprimée par la loi de 4841. toir 
soit au départ, soit au retour, se ca'c" ,"jicuiei1' 
neau de jauge , et jusqu'à concurrcnce seu 
du maximum de .'iOO tonneaux. s 

II n'est point dil de prime aux embarcatio ^ ,( 
liaires ou acccssoires de Farmement A ft 2'! 
de la loi ci-dessus, et O. 18 novembro 48' |;l pu 
février 1859). Independamment des I,|,|rn!j,T^ncn'; 
de 1852 accorde encore d'autres O"110"1! íl|n, ü' 
pour la pêchc de la baleine. Ainsi, tout ma 'jjdi] 
au moins de vingt-quatre uns, l"'.. ^ |'0rficit:r' 
voyages, dont les deux derniers en quaiile o conr 
à Ia pêche de la baleine, est admissibie ^ cSt 
mandement iFun navire balcinier (^rH'ecrtai1?83 

égalemcnt dérogé , on temps de paix, IiatiO' 
disposilions législatives sur la navigati nar 
nale : exemption , dans les condilions rtB^I])eloi, 
les numéros ler et 2 de Farticle 6 de la djj 
d'élre requis pour le serviço de FEtat cn ^ sfiK 
tout mann inscrit sur le role d'équipag°' (jjslin^ 
lement engagé par Farmaleur dhm "a*'1 ,..cer l1'1. 
à la pêche de ia baleine; faculté dc rea?b ,ent õtr. 
des noviccs le nombre des rnousses qui ^ cC; a" 
embarqués à bord des navires de c0®1]" cOa è 
examens pour être reçu capitaine au w ^ 
dispense pour le candidat.de justiller gla(, s 
mois de navigation sur les bátiments de 
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ííárlI!eJ
>v?lr ''■'it tiois campagnes nu moins à la 

Dan 'í la baleine- (Ar,• ''■> rartj |S £ but de prévcniretde réprimer la fraude, 
pas p ^ " dispose que tout armateur qui n'aurait 
tée ^ suivre à sou armemcnt la destinalion por- 
íloau s'f spumission, sera passible du payemeut du 
('c'tiati i'- 1 Pr'me qu'!! aurait reçue ou indúment 
Prima ' el ' article 9, après avoir slatué que les 
tranS| ,"e sonl licc0|'dées qu'aux armements ou 
cais it0."8 P'-'OÍ'uits cffectues parbátiments frau- ajom "seuU produits de Ia péche française, 
des n 

<'ue ''armateur qui aurait reçu ou demaudé dou/i^-es bors de ces conditions sera passible du 
jüili'0 | es primes reçues ou demandées, sans pré- 
bon C eondamnations pour cause de coutraven- 

L(>a"a 's SUI' 'es douanes. 
felaip 'Ji?Positious législatives ou réglementaires 
les 0 rt

esb 'a péclie de la baleine se complètent par 
de i japuances rendues eu exéculion de l'artic(e7 (les 

10i du avril 183i pour déterraiuer la nature 
pa,. ^awissions á cxigcr dcs armateurs avant de 
nip '' 'es primes d'armeraent, les prcuvos à four- 
forn!>OU,r iustifier de la dostination accomplie, et la 
Teor- P'®ces de la liquidatiou dcs primes. La 
(tom ® en date et la plus importante de ces or- le . |'anees est celle du íd avril 1833. KUe règle dans 
gatiUs Srand détail tout ce qui est relatif aux obli- à remplir au départ, pendant le cours du 
pij'®e.et au retour des navires baleinicrs, et aux 
WmS ' Produlre pour obtcnir la liquidation des 
"on |S'n e.n peononçant la urcscription et Textinc- lal «éftnilive au prolll de rEtat, couformément à 
Ojj.1 de finances du ^9 jauyier 1831, conlrelesar- 
pJü.rs qui n"auraient pas formé leur demande et 
datjn '«justiflcaticus nécessaires pour la liqui- le j?." des primes auxquelles ils auraient droit dans 
elle 31 de eiuq années, á partir de Texercice auqnel 
ijjjo appartieniient. 1/ordonnauce du 20 février 
aiç o a eu pour objet que de metlre provisoirc- 
quj 'e jaugeage dcs navires baleinicrs eu rapport. 
Par íIUx Ptúmes, avec le modo général prcscrit tirn Ce"e du 18 novembre 1837, pour tous les bà- 
rélal?i-s " vo''e du commcrce, cn conséquence du 
Pfcio ■SScmen' absolu du syslcmc décimal, et la cen eee de ces ordonnances a été abro^ée par 
Com 11 mars 1842 qui a réglé déflnitivement 
Dieni " serait procédé au jaugeage des báli- 
elialút e'iPédiés à la péebe de la baleine et du ca- 

•eaii"8' l"'" u été dit plus liaut, depuis le rétablis- 
eessi!" des primes, le taux de ces primes a suo- rest "etaent varié. La loi du 23juin 1841, qui doit 
fité 1 c" vigucur jusqu'au 31 décembre 1S'!0, Pa 
Pou'P "l Ptetir du 1 ''r mars 1842, ainsi qu'il suit: 
loiin..e

s armements tout français, -40 franes par 
1'Our i'lu de jauge au départ, et 27 franes au retour; il:iils | ermemenls composés en partie d'élrangers, 
S:j j es limites déterminées par la loi de 1832, 
■'etoup®,' 11,1 départ, et 14 franes 50 centimes au 
"Péciai "dépemlamment de ces primes, les navires 'Oeé? ?ent arinés pour la péebe du caclialot dans 
itlojj ''aeilique, et après une navigation de trente 
*és moins, pendant laquelle ils se seront éle- 
"urq delà du vingl-buitième degré de latitude 
'huil 0!u droit à une prime suppiementaire sur 
Porte®,d® caehalot et la matiere de tete quils rap- 
•i 'ji, du produil de leur péche; celte prime, fixee 
tenibrIa?Cs Par 100 kiíogrammes jusqu'au 31 dó- 
yitr est réduile à 15 franes du Ier jan- 

"e o , 811 SI décembre 1850, termo de la loi. 
Cot|dili """nce du 10 aoút 1841 a délcrminé les 9ui spéciales á remplir par les armateurs 
vetjj l.edtent des navires a la péebe du caehalot. 

dermère péclie exige une navigation bien 
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plus péuible et bien plus longue que Ia péche de la 
baleine; si elle se développa'U dans de fortes pro- 
portions, elle contribuerait bien plus efficacement 
encore que celle-ci à former d^xcellents malelots ; 
elle offre de plus cet avantage que !'buile de caeha- 
lot presente, pour certains emplois industrieis, des 
qualités quon ne trouve pas dans rhuile de baleine, 
et n aurait poinl ainsi à craindre la concurrence des 
huiles végetales devenue si falale aux progrès de 
la péche de la baleine qui maintenant décline sen- 
siblement. En 1817, les navires expédiés pour celte 
péclie n étaient qu au nombre de 4, représenlant 
1,346 tonneaux, montés par 89 hommes, dont 50 
marins élrangers, et ayant obtenu en primes une 
somme de 45,550 franes. Vingt ans plus tard, en 
1837, sous le regime des encouragemenls continués 
sans interruption, il était parti de France 45 na- 
vires baleinicrs, jaugeant 18,560 tonneaux, montés 
par 1,457 hommes d^quipage dont 8 marins élran- 
gers seulement, et les primes s'étaient élevées á 
1,260,728franes. Mais, cn 1846, il n'aYait plus été 
armé pour la péche de la baleine et du caehalot que 
10 navires d'un jaugeage de 4,076 tonneaux; les 
équipages étaient réduits à 546 marins tous Fran- 
çais. et les primes payées idalleignaient que le cbif- 
fre de 160,704 franes. 

Péche de la morue. — Pratiquée par les marins 
français depuis bien plus longlemps que la péche 
de la baleine, la péebe de la morue était parvenue 
á un haut degré de prospérité, à l époque oü la 
France comptait dans fAmérique du nord ces ri- 
ebes et puissanles colouies du Canada, de TAcadie, 
et surtout do File de Terre-Neuve, dont les cotes 
sonl baignécs par cetle partie de l Océan oü se trou- 
venl ces innombrables légions de morues qui se re- 
produisent chaque année avec une inépuisable fé- 
condité. Les traités d'l)trecht en 1713, de Paris en 
1763, el de Versailles en 1783 nous ont successive- 
ment enlevé ces belles possessions, et depuis les 
traités de 1815, la France n'a plus dans ces parages 
que des droits de péche sur certaines parties de File 
ue Terre-Neuve, sans pouvoiry former d'antres éta- 
blissements que les écbafauds et cabançs nécessaires 
pour sécher le poisson; les iles Sainl-Pierre et 
Miquelon, qui lui ont été rendues à Ia méme épo- 
que, ne peuvent olírir aucune des ressources né- 
cessaires aux opórations de la péche, de sorte que 
les navires expédiés chaque année des porls de 
France pour la péebe de la morue sont obligés 
(Femportcr avec eux tous les approvisionnemenls et 
ustensilcs dont ils peuvent avoir bosoin pendant 
toute la durée de la campagne. Cependant, le nom- 
bre des navires qui partent ainsi annuellemeut est 
(Fenviron 400, montés par U à 12,000 hommes 
d'équipage et représenlant une navigation de 50,000 
tonneaux. En oulre, 150 à 200 autres bâtiments 
d'uu moindre tonnage et ayant, en moyenne, un 
équipage de 10 hommes, sont employés au trans- 
port des produits de la péebe et à toutes les opéra- 
tions accessoires quelle necessite; il est donc fa- 
cile de comprendro combien la prospérité de la 
péebe de la morue, bien plus encore que celle de 
la baleine, importe aux intéréts de la flottc et à la 
puissance maritime du pays. Ainsi se trouvent jus- 
tiliés les encouragemenls que le gouvernement n'a 
cessé d'aecorder à la péche de la morue, et sans 
lasqueis cette industrie ne pourrait soulenir la con- 
currence des Anglais et des Américains, que les 
traités politiqucs, leur position rapprochée des lieux 
de pcche ou les ctablisseinents permanents qu'ils 
peuvent y entretenir placent à cet égard dans des 
conditions si avantageuses. 

Jnsquen 1832, les cncourapments accordés à la 
péche de la morue avaient eté réglés par des or- 
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donnanccsles motifs cxpliqués ci-dcssus, en par- 
lant de ia pèehe de la baleine, ont égalemcnt con- 
(biit à soumettre ces encouragcments au regime de 
la loi. La première rendue cn cette malière est du 
ai avril 1832; cllc a été suivie de celles dcs Ojuil- 
let ISãí) cl 23 jui» 1841; mais pour micux íaire 
comprendro Teconomie et les dispositions de ces 
aclcs, il convient d'cxpliqucr sommaircment com- 
ment les procédés de la pèchc de la morue varient 
suivant quellc se pratique sur les cotes de Tile de 
Terre Nouve, sur les cotes des iles Saint-Pierre et 
Miquelon, sur lo bane do Tcrro-Ncuvc ou Grand- 
Banc, sur le Doggcr-Bank, ou enfin, dans les mers 
d'Islandc. 

Les navires cxpédiés pour la pèche sur les côtes 
de Terre-Naive partent de France cn mars ou avril, 
et arrivent à leur destinalion cn juin. Le navire est 
alors désarmé et 1'équipage descendo à terre avcc 
les provisions de bouchc ct tout co qui est néces- 
saire au travail de la manipulation des morues. 
Chaque malin, les bateaux dépcndant du navire 
partent pour la pèche, ct les poissons qu'ilsen rap- 
portent sont tranches, salés et séchés par les autres 
hommes de Tóquipage restes à torre. La saison et 
les opérations de la pèche se terminent en septem- 
bre, et le navire reprend la mer soit pour porter 
direclement aux Anlilles, soit pour rapporler en 

rranoe à Touverturc i 

que parce qu'elle figure dans le tarif des Prl® L 
Enfin, la péche dans les mers d'Islande est 

plus rude et la plus dangereuse de toutes. P0!,,r' 
pratiquer, 11 faut rencontrer jusqu'au soixantieei 
ct soixante-cinquième degrés de latitude "Ot' 
tandis que les autres ne dépassent pas le cinqu"1' 
deuxième degró. Au milieu d'une mer consta1®, 
ment orageuse, le navire ne peut ni atterriL " 
mouiller ses ancrcs; et, pendant toute la campa?11 ' 
dont la durée est de cinq à six mois, il est toujou ^ 
sons voiles, soit pour pêcher, soit pour préparer ^ 

mn à bord. C'est sans doute á e®0 saler le poisson „ u ouu» uuui>- •• c 
de la similitude des danMrs de cette pèche av 
celle de la baleine que rarticle 11 de 'a. l01 L 
ii avril 183i sur la morue déclare admissibm 
commandement d'un navire expédié pour la 
d'Islande tout marin qui a tait à celle pèchc e1 a 
voyages, dont les deux derniers cn qualite "Oi 

France les produits de sa pèche prepares commc il 
vient d'ètrc dit, et qui prenncnt alors le nom de 
morue séche. La pèche sur les coles de Terrc-Ncnve 
est la plus importante de toutes; c'est celle qui oc- 
cupe le plus grand nombre de marins et de navires 
et les navires du plus fort lonnage; c^st à elle aussi 
que la loi a réservé les cncouragcmcnts les plus 
clevés. Une ordonnance du 2-4 avril 1842 a rcglé 
pour cette péche le mede d'e répartition entre les 
armaleurs des havres et places sur les cotes de 
Terrc-Neuve et la police particulière que les capi- 
taines ct les équipages doivent observei- pendant 
leur séjour sur les licux de pèche. 

La pdche sur ks côtes des iles Saint-Pierre et 
Miquelon dilíèrc pcu de celle sur les cotes de 
Terre-Ncuvc : le poisson y est pechè, prepare et 
salé comme sur la cóte; seulement, la péche n'y 
est pas faile, à proprement parlcr, par les marins 
des navires cxpédiés de Franco avec cctte destina- 
lion, mais plulòt par la population sédentairc des 
deux ilos, par dcs pêcheurs qui s'y étahlisscnt (mur 

La loi du 22 avril 1832, sur la pèche de Ia n ^ 
rue, donne lieu à Tobservation déjà faite sur ^ 
loi portant la mêmc date relativo à la pcçhe oe 
baleine. Elle n'cst restée cn vigueur, depuis 'aj' uj 
mulgation do la loi du 24 juin 1841, qu'en ce ^ 
concerne les conditions générales à remplir P .j 
avoir droit aux primes que cctte loi accordc, ^ 
pour rarmement mème du navire, soit sur les P 
duits de la pèchc. Voici ses principalcs_ l''sP. 
tions. La prime d'armcment n'est accordée <la 

fois par campagnc de pèche, quand mêmc le na 
aurait faitplusieurs voyages dans une mêmc sais. 
Elle n'ett accordée que pour les hommes de I ei^ 
page inscrits d-élinilivement aux matriculcj t 
l'inseriplion maritime, ct pour ceux qui, n e.Le 
que provisoirement inscrits, n'ont pas atteinl l* 
de 2.4 ans à 1'cpoque du départ. Les p;,.imcs,!,,rf,- 
introduetion de morues françalse;, expédiêes d'® e 
tement dcs licux do pèche ou der. ports do 
dans les pays indiques par la loi. ne sont aeiu - . 
que sur les morues parvenues, introduites et 1'c,;|n5 
nues propres á la consommation alimentaire 0 

les licux de destinalion. Le transport de ces
cll<- 

rnes peut être fait par les navires pêcheurs j I UGS JlLUl Cll U Idll jl«U 1UÍ> IlilVIICb JiOianv-» nCC " 
mèmcs ou par dcs navires cxpédiés de ^ crjtes 
cct erict. Les infractions aux conditions prTntdu 
rendent les armaleurs passibles du P:,Jcn niiée 
doublc de la prime rcçue ou indúment dema ^ 

plusieurs années, ct par dhmtrcs qui arrivent de 
de la i 

à la fin. 
campagnc, ct repartent 

La péche sur le bane de Terrc-Neuve sc divise 
cn pèchc avcc sÈcherie à la cóte ou à Saint-Pierre 
ct Miquelon, et pèche avcc salaison à bord. Les 
navires, arrivés sur le bane, mouillont leurs 
ancres, ct, chaque soir, les hommes montentdans 
les chaloupes pour aller tendre les lignes, qui sont 
relevces chaque matin. Dans le premier cas, le 
poisson est tranche et salé à bord, et quand le 
chargcment du navire est complct, il est porlé, 
seita lacôte,soit à Saint-P-ierre ct Miquelon pour 
les opérations de sècheric, ct le navire retourne 
fairc une sccondc, ct quelquefois une troisième 
pèchc surle bane. Danslesecond cas, au contraire, 
les produits de pèche. égalemcnt salés à bord, sont 
ensuite rapportés cn France sous le nom de morue 
verte, soit dircclcment par Ic navire pècheur, soit 
fiar (Fautrcs navires sur lesqucls ils ont été trans- 
inrdés, ct les opérations de scchcrie s'accomplis- 

sent ensuite dans les alclicrs établis, à cct cffct, 
dans un ccrtain nombre de ports de mer. 

La piche sur le Üogyvr-llanh, dans la mer du 
Nord, est ahandonnéo, par les armaleurs français, 
depuis plusieurs années ; ou ne la mentionne ici 

.. w, V/ au |'* aaaaw V »•    
Enfin, la loi a prescrit que des ordonnance ^ (|e 
termineraient la distinclion entre les h0"1 ct (cs 
 susceptibles dc compler pour la prime, ^aS , 

is hommes embarqués qui n'y auroici^ 3r, 
mer 
autres hommes embarques qui n y :l.ul""'jeS ar 
droit; la nalurc des sonmissions à exigcr " cni; 
mateurs avant de payer les primes d '.'"jestina' uvuii* Xiw y    . dCSH 

preuves à fournir pour justifier de 'a jjnar' 
accomplie; les declarations à fairc au 

pour les navires non-pêcheurs, partant pe.^pon 
dcs cargaisons aux lieux de pèche ; Ia pj5 vcrsç' 

les 
tion 

du départ, de Farrivée, dc Fadmissien ah' 
mentdans le commerce pour I;1 eonsomma ^(jon 
mentairc des moraes, cxportées aux de |a 
susceptibles dc primes; la forme dcs p1 |CS jr- 
liquidation des primes; Fépoque à '"ÍI11 oriic ^c' 
mements annuels pour Ia pèche do w 1 -rime ; 
vront être mis à la mer, alin (Fobtem .'.[jpmme3 

ct, enfin, Ia proporlion du nombre ^peu''- 
d'éqnipage avec le tonnage du navi , Fe je la 
L'ordonnance du 26 avril 1835, sur ia i jeS pre- 
morue, a réglé toutes ces obligalions p . 0I.ncs " 
seriptions, dont 1'exposé excéderait Ç s f^ci ç 
co travail, et qu'il est, d'ailleurs, f J ltt ciler 

dc consnltcr au besoin. 11 faut egal j scp101^, 
loi du !) juillct 1836 ct 1 ordonnance ou ^ pas 
bre de !a mème annéc, parce qu eMCS 
uniquement rclatives à des modihcalio 



le J primes; clles imposent aux pêchcurs sur 
|)a-v!'ail<' '>'mo avec sèchene, un minimum d'éqai- 
àcc". i ''s ava'e,lt Uispensés jus(|uG-là, et 
lióua n> aux'n0™cs sèches, exportées des entre- i'U'? trance aux colonies, les mémes avantages 
lie,11, i'es 'lui y sont transportées directement ues 
ai 

x í'0 pèclie. Voici maintenant Techelle des pri- 
iu^ rtablie par la loi du íü juin 1841, eu vigueur 
l-, "!" au 51 décembre 1850. Pour les armements, 
csi r'™6 .se calcu'c Par liou"110 d'équipage; elle 
e. 

IXl:c à só franes pour la pèche avec sècherie, 
ij i j,0U1' la pèche sans sècherie dans les mers 
sur | nt*e' a ''O franes pour la pêche sans secherie 
au , e grand bane, et à 13 franes pour la pèche 
po .0ÇSer-Bank. Dans certains cas, les armements, 
niii' l'r0'' à 'a Prime, sont soumis à un "mum d'équipage fixé, par Pordonnance du 
iê t Vl 'er 181-2, à 20, 30 ou 50 hommes, suivant 
Sü 

unnage et la destination du navire. Les primes 
porl Produits constituent la partie la plus im- dç 'ante des encouragements accordés à Ia pêche 
^ la morue, en permettant d'opérer le place- 
ló ■' t'e ces produits sur les marchés de nos co- 
Sa 

les et des pays étrangers oü ils ne pourraient, 
aliH ^e'a' soutenir Ia concurrence avec les morues 
Par .es el américaines. Ces primes se calculent 
(,'u.,'luintal métrique, et varient depuis 22 franes jus- 
fi 

a 10, suivant la provenance et la destination des 
'egemenls. 

San-0-18 ' einpire de ees encouragements continues 
a 'mterruplion depuis 1810, la pèche de la morue 
,1 '''ls de grands tíéveloppements. A cette époque, 
etl" eut 530 bátiments jaugeant 31,000 touneaux 
f|0 "!0n et montes par 8,108 matelots. Cest en 1859 
Wiis u Pac'le de Ia morue parait avoir atteint le alô» aut degré de prosperité : elle avail armé , *441 navires, rcprésentant 53,370 tonneaux et 
a "les par 11,542 hommes ayant donné droit à 
üin P^nae de 508,220 franes. Mais en 1840, le nom- 
Oao. s navire3 nest plus que de 386, et le ton- (j,|Oe de 48,001 tonneaux, tandis que le nombre 
iie ''emes s'cst ólevé à 11,727, et les primes à plus 

milie franes. 
rlini c'lé des grandes pèches de la haleine, du ca- iiilD

0' et de Ta morue, il eu est d'autres moins 
dantes, sans doute , mais uon moins dignes 
Ou! "eilude ; ce sont celles qui s'exereentle long 
qniJ. Peu de distance des cotes de France, telles 
Ou | .Pèche du hareng, du maquereau, de la raie, a, mrbot, etc. On a cvalué á 30,000 le nombre des 
niov'/15 et á 5 ou 0,000 le nombre des bateaux em- 
Ics. ehaque année à ces diversos pèches, dont 
(lu |''roduits représentent 15 à 20 millions. La pêche 
remp eng et du maquereau a óté plus parliculiè- 
soi[ ' objet de dispositions spécialement prises, 
l'tx ),0ur l encourager, soit pour en réglemonler 
,cOor,uCe' 1791, une prime de O livres élait (le8 

60 pour chaque bani de barengs exporte 
te uin,1'8 ''e France à certaincs deslinations. Mais 
vil;ue '1'cncouragement cessa bientut d'étre en 
l'oiir Vne «rdonnance du 14 aoút 1810 forme 
'ou., «msi le Code particulier de la pêche du ha- 

" du maquereau. Elle est importante à con- 
Parti»' Parce (|u'elle rappelle ctreproduit en grande 
ttien, decisions très-nombreuses antéricure- 4ii c Prises sur cette maticre, telles que les arrêls 
Pcpia, ei', ceux des parlements et les décrets im- 

■ '.'ordonnence de 1816 s'oceupe dans un 
'cau . , tai' dn 'a pêehe du hareng et du maque- 
8a'aiso 'a vcnlc de ces poissons au port; des barii^n» du hareng et du maquereau et de Pem- 
la nó„fe du hareng, et cnün de la surveillance do 
s m et des salaisons. L'article 2 de cette or- ncc> par une cxccption au droit commun, sta- 
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tuait que la pêche du hareng s'ouvrirait le 1" sep- 
tembre et se fermerait le 13 janvier dans tous les 
ports de France, mais une ordonnance postérieure 
du 4 janvier 1822 fit cesser cette exception, qui ne 
paraissait pas.suffisamment motivée, et déclara qne 
Ia pêche du hareng resterait libre et non limilée 
pour tous les ports de France. Le hareng se pêehe 
dans la mer du Nord, le Pas-de-Caiais et la Man- 
che, le loug des cotes d'Angleterre, de Hollande et 
de France, à des époques de Pannée qui varient 
suivant le passage des banes de harengs qui tantõt 
se rapprochent et tautót s'éloignent de Pune ou 
Tautre côte. Delà, de nombreuses et incessantes 
difflcultés entre despêcheurs de nations différentes, 
de lá aussi, ces lentatives de fraude de la part des 
marins français pour introduire, avec les avantages 
réservés à la pèche nationale, des produits de pêche 
étrangère. L'ordonnance du 27 septembre 1820, 
Porticle 9 de la loi de douanes du O mai 1841, et 
fordonuance du 2 juillet 1843, ont établi une suite 
de dispositions combinées en vue de prévenir ou 
de réprimer ces achats frauduleux de poisson étran- 
ger. Quant aux rapports entre les pêcheurs de 
France et dhAngleterre.-ils sont déterminés par une 
déclaralion portant règlement général despéchenes 
entre la France et la Grande-Bretagne, publiée en 
vertn d'une ordonnance du 23 juin 1840' et une 
loi uu mème jour regie le mode suivant leqnel 
devront être poursuivies et punies les infraclions 
au règlement général commises par des pêcheurs 
de Pune ou de Pautre nation. On ne saurait attacher 
trop d'importance à tout ce qui peut régulariser et 
augmenter le développement de la pêche còtière; 
car pour les habitants des bords de la mer, c'est 
du travail et par conséquent plus de bien-être; 
cest souveut même, dans certaincs années, leur 
seul moyen d'existence ; pour leurs enfants, c'est 
Pécole élémenlaire qui, dès Páge le plus tendre, les 
prepare à la plus rude et la plus périlleuse profes- 
sion, et c'est encore le refuge des vieux matelots 
qui, ne pouvant plus se livrer aux voyages de long 
cours, y trouvent une occupation qui n'est pas au- 
dessus de leurs forces, et deviennent ainsi les insti- 
luteurs pratiques de la jeune population maritime qui 
doit les remplacer. L. C. L. 

pêcueiue, Construction, établissement pour Ia 
pèche. {Voy. Gord.) 

fEiNE. Cest la punition d'un crime, d'un délit 
ou d'une contravention. 

Nous ne reviendrons pas sur Pénumération et la 
spécification des peines que nous avons données 
aux mots Contrwemioxs, Crimes et uélits 
(Voi/. ces mots.) 

Les peines peuvent être, dans certains eas, alté- 
nuécs par les tribunaux cbargés de les appliquer 
(Vou. CONTRAVENTIOKS, CRIMES ET D1ÍLITS.) 

Elles ne peuvent étre cumulées, à moins que Ia 
loi n'en ait formellemeut ordouné le cumul. (Voi/. 
COXTRAVE.XTIOMS.) 

Nullo contravention, nul délit, nul crime, ne 
peuvent être punis de peines qui n'étaient pas pro- 
noncées par la loi avant qu'ils fussent commis. 
(C. !>.. art. 4.) 

Les crimes, délite et contraventions de même 
espèce sont punis du même genre de peines, qucls 
que soienl le rang et 1'état des coupables. (L. 21 
janvier 179Ü.) 

Les délils et les crimes étant personnels, le sap- 
plice d'un coupable el les condamnations infamantes 
quelconques qu'il subit n'imprimcnt aucune llétris- 
sure à sa famille ; rhonneur de ceux qui lui appar- 
tiennent n'est nullemciit enlachc, et tous continuent 
d'étrc admissibles à toutes sortes de professions 
demplois el de dignités, (Ihid., art. 2.) * 
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1362 PEN 
Lo chef de l'Etal peut remetlre, en tout ou en 

partie, ou modifier les peines prononcées par les 
tribunaux. (Voy. Grace.) 

Ee ministère public (Voy. ce mot et Instruction 
crimixelle) est chargé d'assurer Texéculion des 
peines. 

PELliE, Voy. Vaiwb. 

PENSIONB CIVTLIS ET MIEITAIEES. Al- 
locations en argent destinées à récompenser les 
services rendus à TEtat dans la carrière civile ou 
militaire. 

Avant 1789, les pensions, en France, n'élaient 
quedes grâces, des faveurs du monarque, arbi- 
trairement constituées, et modifiées ou supprimées, 
selon que la cbarge en étail plus ou moins lourde 
pour le trésor royal. E'Assemblée constituante com- 
prit que cette question intéressait essenliellement 
rorganisation d'un service public vraiment natio- 
nal; elle apporta à son examen les plus grands 
soins, et lui consacra une de ses lois les plus cé- 
lèbres, celle des 5—22 aoút 1790, qui posa des 
règlcs pour les pensions existant déjà, et pour 
toutes celles qui seraient concédées par la suile aux 
servileurs de TEtat dans la guerre, dans la ma- 
rine, dans les emplois civils, uans les sciences, les 
lettres et les arts. 

Cette loi a posé les bases sur lesquellcs est 
édifié tout le système qui rcgit actuelloment 
celto matière. Au milieu des vicissiludes politii|ues 
et administratives que nous avons subies, ses prín- 
cipes ont élé conserves, et les lois et ròglements 
postcrieurs n'ont guère fait qu'en modifier et en 
étcndre rapplication. 

On compte aujourd'hui trois grandes classes 
de pensions : Io pensions assignécs sur le trésor 
public; 2o pensions assignées sur la caisse des in- 
valides de la marine ; 3° pensions assignées sur les 
fonds de retenue des diverses administrations pu- 
bliques. 

II y a des pensions auxquclles le titulaire a un 
droit acquis; il en est qui sont puremcnt facul- 
tativos. 

II y a des pensions accordòes au titulaire de Tem- 
ploi; il y en a qui sont accordées à sa veuve ou â 
ses cnfants. 

Nous allons voir le príncipe de ccs distinctions 
dominer toutes les règles qui régissent le système 
actucl des pensions. 

Nous examinerons commcnt s^tablit et se juslifie 
le droit à la pension; quelle est la quotité, quelles 
sont les conditions imposées à Ia iouissancc, quels 
priviléges y sont attacnés. 
I. Des vensioms sur le tui5sor. —§ l". Condi- 

tions. — § 2. Inscription. — § 3. Payement. 
II. Des PEKstOxs militaires. — § l®'. Pensions 

de Varmée de tem. — 1° Pensions militaires pour 
aneicnneté (le .servicc. — 2o Pensions de retraite pour 
cause de hlessures et infirraites. — 3o Pensions des 
veuves et orpbelins. — \o Dispositions générales. — 
§ 2. Pensions de Varmée de mer. — Pensions 
pour anciennctc de servicc, — Obscrvation. 

III. Des pensio-vs dans l'ord(ie judiciaire. 
IV. Des pensions des fonctionnaires et emplovés 

DES ADMINISTRATIONS CIVILES. 
V. Des pensions de l'insthuction publique. 
VI. Des pensions administratives financières. 
VII. Prescription. — Déchéance. 

I. Des pensions sur le triísor. — II se peut 
qu'un fonc.lionnaire public ait droit è la fois, ou à 
une pension sur le trésor, ou à une pension sur 
les fonds de retenue; alors c'est à lui uopter 

PEIa 
11 se peut r|u'il ait droit à la fois et à Tune ei' 

Tautre; alors les lois etrèglcments ont flxé ce <1 
concerne cette espèce de cumul. 

§ 1". Conditions. — Pour avoir droit à 
pension, il faut justifler de trente ans de ser'nC 
effectifet de soixante ans d'âge, à moins quÇce, er 
soit pour cause d'inflrraité. (L. 22 aoút 1790, tit.1 ' 
art. 17.) tt 

La pension est égale au sixième du traitenie • 
dont 1'cmployé a joui pendant les quatre deriue 
années de sòn sérvice. Gbaque année de servi ' 
ajoutéc aux trente ans effectifs, produit une 3 

mentation qui est du huitième des cinq s'*"; > 
restants. (Décr. 13 septembre 1800, art. 3 et *■> 

Le montant de la pension ne peut s'élever ■ 
dessus, soit dc 1,200 franes pour les traiteuie 
qui n'excèdenl pas 1,8IX) fr., soit des dcux liersu 

traitements qui sont au-dessus de 1,800 franes, s 
enlin de 0,000 franes, à quelque somme que "'"'ij, 
le traitement. Ces disposilions ne sont pas 3P1' 
cables aux employcs des ministères et adininis' ^ 
tions, dont les pensions sont acquillees au inoye" 
retenues et conformément à des règlements Par 

culiers. (L. 4 avril 1792, art. 5 et 0:.) t veS Dans le cas de défaut de patrimoine, les vcu. ej 
et enfants des militaires et aulres fonetionuj11 .5 
morts de blessures reçues dans l'exercicc de ic 
fonetions, ou de maladies que 1 on constatem n, 
été causées par les mêmes fonetions, peuvent 
tenir une pension alimentaire et étre éleves 
frais de TEtat. (L. 1790, art. 7.) s0jt 

Aucune pension n'est accordée à qui Qúc-cc j 
avec clause de reversibilité (fbteí.). On neconapm^ 
dans Tctat des pensions que ce qui est 3^c rj- 
pour recompense de service. Tout ce qui cs cSi 
tendu à titre d'indemnitc, de dédommagenient, .5 
placé dans la classe des deites de PEtat, et so 
à des règles particulières. (Ibid., art. 8. cr 

Nul ne peut cumulerdeux pensions, n','1"6 ] ou 
sion avec un traitement d'activité, de réfo'' 
de relraite. Le fonclionnaire a le chqix de| j-; 
sion ou du traitement 1c plus élevé (L- '''.^ite 
ma rs 1817)1 Néanmoins, les pensions l'0., a'vcc 
pour services militaires peuvent étre cumulee 
un traitement civil d'activité. (L. 19 mai l"'1 

Sont cxceptées de ces dispositions : 
Io Les pensions des vicaires généraux ® |rCs, 

noines, celles des cures de canton septuagen cllt 
lesquellcs peuvent se cumuler avec un ■rll!te(neiit 
d^ctivité, pourvu que Ia pension et le O"?' nCS; 
ne s'élcvent pas ensemble ú plus de 2,500 ii> ^ je 

2» Les pensions des académiciens et bom 
ttres attachés à rinslruction ])ublii|"e, a i 

tbèque du roi, lesquellcs peuvent (lorsqu c''" j'c de 
cèdent pas 2,000 franes, et jusquM conc" ,icl, ave" 
cette somme si elles rexcédaient) se c' 

d'activité, pourvu que Ia Pen'iuS de 
ic s'61èvent pas ensemble < l 

un traitement d' 
le traitement ne s élèvent pi- - 
0,000 franes (L. 15 mai 1818, art. 1- ) npnsions 

Peuvent également so cumuler les " .^èdeiH 
traitements de toute nature qui, réunis ■ ".yrrenco 
pas 700 franes, et seulement jusqu a c 
de cette somme. (Ibid., art. 13.) , , retrai'0 

Tout fonclionnaire admis à la PP"8! j0Uir de c,e 

et remis depuis en activité a droit 'lc J nensiop' 
dernier traitement sans pouvoir touclier calcuie 
qui, à Tòpoque d'une nouvelle retraite. ' ^pie s 
sur toutes les années de service act oon5- 

elles avaient eu lieu sans inlcrruption. o 
15 févricr 1811.) . . pune sur 'e 

Le titulaire de dcux pensions.   . s    
sor, Pautre sur les caisscs dc m10."11!, .!i,irtemen 

tères et administrations, peut en joutr am 

mi"", 



P<"irvu qu'el!es nc se rapportent ni au même temps, 
' aux inêmes scrvices. (O. 8 juillet 1818; 51 mai 

18^. art. 256.) 
j-, e sont pas soumises aux dispositions probibi- 
rt*

es du cunml les pensions accordées aux anciens 
"Hataires et à leurs veuves. (Ibid.) 
•oute autre exception aux lois prohibilives du 

la bp' est au'or's®e Par une disposition spéciale de 
tu décret du gouvernement provisoirc, en date 

,a 13 mars 1818, s'appuyant sur les lois des 28 mars «l / et ig mai ifjig qUi ínterdisent de cumuler une 
j.ension avec un traitement d^ctivité, en tant que 

!m 61 Tautre dépassent la somme de 700 feancs 
' sont paycs teus deux sur les fonds de TEtat, et 
nsidérant qu'!! est dans Tinterêt des caisses de 

^'faite d'appliquer cette mesure à un cumul quel- 
?nque, a statué que nul ne pourrait désormais jouir 
tiultanément d'un traitement d'activilé et d'une fansion jg retraite, servis Tun et Tautre, soit par 

fonds de TEtat et des communes, soit par les 
onds de retenue. Dans tous les cas, le cumul conli- 
Uapa àavoir lieujusquàconcurrencede 700 francs. 

, "outes les demandes de pensions, accompagnécs 
j Pièces justificatives, sont adressées au ministre 
loj8 'e département duquel les réclamants ont fait dornier service. (Décr. 27 février 1811, art. 6.) 

S 2. Inscription. — Toules les pensions à payer 
ai,.8 crédits de la dette publique sont inscrites .u livre des pensions. {Decr. 27 février 1811 ; 

■-*> mars 1817; O. 31 mai 1838, art. 219.) 
Aucun ministre ne peut faire payer de pensions 

d 'es fonds de son départeracnt, sauf les excep- 
^ déterminées par les lois (Ibid.). Cette dispo- 

Uon est applicable à toutes les pensions qui exis- 
/''aient ou seraient créées sous la dénomination a 'raitements conservés, et sous quelque autre que e soit. 
n. *-0 ministre des finances ne peut faire inscrire 
'.Payer aucunc pension dont le monlant depasse- 

d " 'n maximum fixé par les lois, et dont la créa- 
ne lui serait pas justifiée par une ordonnance 

aonçant les motifs et les bases lógales de la con- 
(^lon, et qui ait óté inséree au Bulletin des Lois. 

Ponsions imputables sur les fonds góncraux 
Etat sont : 

le. pensions do l ancjcn sénat cp de la pairie ; 
1^ pensions civilcs, les pensions ccclésiastiques (i), 
p Pensions militaircs de retraile cl de réforrae, les 
í "sions de veuves de militaircs et les secours an- 
Soli au P1,0"' d'orpbelins; les doublemenls de q.lde de retraile des anciens vétérans des camps 

'^lexandrie et de Juliers; les pensions de dona- 
enfi68' 'cs pensions á titre de recompense nationale; d ,n, les pensions des vainquenrs do la liaslillc. 
aoiu6' ^ déjà citées, et des 13 déccmbre 1850, 25 , "'1831, 21 avril et 13 déccmbre 1855, \ sep- 
are 1855, 15 juin 1836, 26 iuin 1859.) 

cha Pendamment des crédits de payement alloués 
Cr?J.ue année por les pensions de toute natttrc, des 
"ent légi8'a"f8 tPinscription, annuels ou perma- ç 's. sont ouverts pour les nouvcllcs concessions, 
à.;?6 lei concerne les pensions civiles, militaires, 
v,; e do récompense nationale, et les pensions des 

'Çqueurs de la Bastille. (L. 25 mars 1817 et 17 r" 1833; O. 31 mai 1838, art. 223.) 
bes pensiona ecclésiastiques, créées seulement ô titre 

Ces f l0tlnel, ne sont pas de» pensions de rotraite, mais blcn tilni ^ntnUés accordées par rassemliiéo conslituanlo aux 
bieuj Pea d'alors, lorsqu'cllo ralt i^tat en possession des 
Joar . cler8é. Le nonibre do coa pensiona dlminue cbaque «rec celuí des tllulairoa 

Aucune pension appartcnant à Pune des natures 
spécifiées précédemment ne doit être inscrite, et 
ne peut étre imputée sur les crédits législalifs 
qu'en vertu de deux ordonnances distinetes autori- 
sant, Pune la concession, Tautre Timputation sur 
les crédits ddnscription. 

L'ordonnance de concession est rendue sur la 
proposition du ministre dans le département duquel 
les droits ont été acquis. 

Toute liquidation de pension faite dans un mi- 
nistère autre que celui des finances est communiquée 
au ministre de ce département pour y être soumise, 
avant la concession, aux vérifications prescrites par 
Ia loi du 25 mars 1817 et par 1'ordonnance du 20 
juin de la même année. 

Cordonnance d'imputation sur les crédits d'in 
scription est toujours proposée par le ministre des 
finances, quel que soit le département ministériel 
dans lequel les droits ont été acquis. (ü. 20 iuin 
1817; 31 mai 1858, art. 224.) 

La formalité des deux ordonnances n a pas lieu 
pour les pensions de 1'ancien sénat et de la pairie. 
les pensions ecclésiastiques, celles de donataires, et 
les doublements de solde des vétérans attribués 
aux veuves à titre de réversibilité. Leur inscription 
est autorisée par 1'ordonnance même qui statue sur 
la reconnaissance du droit des parties. (O. 51 mai 
1838, art. 225.) 

§ 3. Payement. — II n'est fait aucun payement 
de pension, à moins quon nc justifie d'un certificat 
constatant la résidence sur le territoire, hormis le 
cas d'une mission du roi pour les affaires de l'E- 
tat. (L. 22 décembre 1791, art. 3; 4 avril 1792, 
art. ler.) 

Les certificats d'inscription délivrés par suite de 
la concession d'une pension, à quelque titre que ce 
soit, doivent, pour étre admis en payement, étre 
revêtus du visa du controle. (L. 24 avril 1835, 
art. 3; 0. 51 mai 1858, art. 228.) 

Les arrérages des pensions sont payés au por- 
tem1 du certificat d'inscription , qui en donne son 
acquit. 11 est rapporté à I appui de ce brevet un 
certificat de vic du pcnsionnaire, et, en cas de 
décès, les pièces justificatives des droits des héri- 
tiers. 

Chaque payement est indiqué au dos du certifi- 
cai d'inscription, par 1'application qui y est faite 
d-un timbre énonçant le trimestre ou le semestre 
pour loquei le payement a eu lieu. 

II ne doit étre reçu aucune opposition au paye- 
ment des arrérages de pensions, non plus qu'aucüne 
signifleation de transport, cession ou délégation de 
toul ou partie d'une pension. 

Les créanciers d'un pensionnaire ne peuvent 
exercer quaprès son décès, et sur le décompte de 
sa pension, les poursuites et diligencos néccssaires 
pour Ia conservation de leurs droits. (L. et Arr. 22 
floréal au vti, art. 7, et 7 tbermidor ar. x; O. 31 
mai 1838. art. 231.) 

Les pensions militaires et leurs arrérages ne sont 
saisissablcs que dans le cas de débet envers TEtat 
ou dans les circonstances prévues par les articles 
203, 203 et 211 du Code civil. Dans ccs deux cas, 
les pensions militaires sont passibles de retenues 
qui ne peuvent excéder le cinquième de leur mon- 
lant pour cause de débet et le tiers pour ali- 
ments. [Ibid., art. 232; L. II avril 1831 et 19 mai 
1834.) 

Les pensionnaircs sont tenus de fournir, pour 
obtenir le payement de leur pension, un certificat 
de vic délivrè conformément au décret du 23 sep- 
tembre 1806, qui prévoit le cas de maladie ou d'em- 
péchemcnt du titulaire. Dans ce cas, lenotaire est 



1364 PEN 

autorisè à délivrcr le certificai de vie su? le w. 
d'uiie alteslatioa du mairc signée du sous-préfet 
ou du juge de paix, et constatant rexistencc du 
pensionnaire, ainsi que le motif d'empèchement. 

Tout pensionnaire est tenu de déelarer dans soa 
certificai de vie quil ne jouit d'aucun traitement, 
sousquelque dénomination quece soit, ni d'aucune 
autrepension ou solde de retraite, soit à la charge 
de TEtat, soit sur les fonds des invalides de Ia 
marinc. (L. 13 mai 1818, art. 14; O. 31 mai 1838, 
art. 240.) 

Lorsquun pensionnaire est dans une position qui 
lui rena apnlicables les exceptions faites aux lois 
sur le cumul, il doit déelarer la nature et la quo- 
tité de l'alloealion dont il jouit concurremment avee 
sa pension. 

Ceuxqui, par de fausses déclarations, ou de quel- 
que manière que ce soit, auraient usurpe plusieurs 
pensions , ou un traitement avee une pension , sont 
rayés de Ia liste des pensionnaires; ils sont, en ou- 
tre, poursuivis cn restitution des sommes indúment 
perçues. (Ibid-, art. 241.) 

II. Des pexsioxs militaires. — II y a des règles 
qui régissent les pensions accordécs aux militaires 
et aux marins ; il cn est d'autres qui régissent celles 
des employés de fadministration de la guerre et 
de la marine; d'autres, enfin, concerncnt les pen- 
sions accordées aux veuves et orphelins. 

Les pensions pour les services dans 1'arméc de 
terre et dans farmée navale ont des règles com- 
munes et des règles spéeiales. Nousallons examiner 
ces différents ordres de dispositions. 

§ ler. Pensions de l'armée de terre. — 1° Pen- 
sions militaires ponr ancicnnetc dc service. — Le droit 
à la pension de retraite par ancicnneló est acquis 
à trenleansaccomplisde service effeclif(L. 11 avril 
1831, art. ler). Les années de service, pour la pen- 
sion militaire de retraite, se complenl de fage oü 
la loi permet de contracter un engagement volon- 
taire. 

Le service des marins incorporés dans farmée 
de terre leur est compté pour le temps antérieur à 
celle incorporation, d'après les lois qui régissent 
les pensions de farmée de raer. 

Est compté pour la pension militaire de retraite 
le temps passé dans un service civil qui donne droit 
à pension , pourvu toutefois que la duréc des ser- 
vices militaires soit au moins de vingt ans. 

II est compté quatro années de service cffectif, à 
titre d'études préliminaires, aux élèves de fécole 
polytechnique, au moment oü ils enlrent comme ofli- 
ciers dans les armes spéeiales. 

Les militaires qui ont le temps de service exigé 
par les dispositions précédcntes pour la pension 
d'ancienneté sont admis à complor en sus les an- 
nées de campagnes , d'après certaincs règles énon- 
cées en farticle 7 de Ia loi du 11 avril 1831, à la- 
quelle nous renvoyons. 

Après trente années de service effectif, les mili- 
taires ont droit au minimum de la pension d'an- 
cienneté délerminée pour leur grade par le tarif 
annexc à la susdite loi. Chaquc annéc de service au 
dclà de trente ans, et chaque année de campagnes 
supputées comme il est dit aux articlcs 7 et 8 de 
la loi, ajoutent à la pension un vingtieme dc la dif- 
fcrence du minimum au maximum. Le maximum 
est acquis à cinquante ans de service , campagnes 
comprises. 

La pension d'ancienneté se rcglc sur le grade 
dont le militaire est lilulaire. Si néanmoins il de- 
mande sa retraite avant d^voir au moins deux ans 
d'acfmtc dans ce grade, la pension se règlc sur le 
grade immédiatemcnt iuféricur. 

PEN 

l/articlo II de la loi de 1831 et farticle I" ^ 
fordonnance du 20 janvier de la même année con' 
tiennent des dispositions exceptionnelles en faveu 

des militaires qui comptent un nombre déterimo 
d^nnées d'aclÍYité dans un mème grade, ainsi 
des gendarmes et des sous-officiers, caporaux, j'1''' 
gadiers des corps de farmée qui sont admis ua"5 

la gendarmerie. ct 
2o fienslons de retraite pour cause dc blcssurcs 

infirmités. — Les blessures donnent droit à la l)C"' 
sion de retraite lorsqu'eIles sont graves et incur3' 
bles, et qu'elles proviennenl d'événements de Suc^ 
ou d'accidents éprouvés dans un service commanu^- 
Les infirmités donnent le méme droit quand ri|a 

sont graves et incurables, ct quelles sont reconnue 
provenir des fatigues ou dangers du service m" 
taire. 

Les blessures ou infirmités provenant des cause* 
qui vicnnent d'être énoncécs donnent un droit 
médiat à la pension si elles ont occasionné lu ca' 
cité, famputation ou Ia perte absolue de lusas 
d^n ou plusieurs membres. Dans les cas rooin 

graves, elles ne donnent lieu à la pension que sou 
cerlaines conditions. (L. 11 avril 1831, art. 1-L , 

Pour Ia cécité, famputation ou la perte absol'^ 
de fusage de deux membres, la pension est fixc 

conformément au tarif annexó à la loi. ,, 
Les blessures ou infirmités qui occasionnent'• 

perte absolue de fusage d^n membre, ou qu>.J 
sont reconnues équivalentcs, donnent droit au ü"' 
nimum de la pension d^ncicnneté. quelle que so 
la durée des services. Chaque année de service, . 
compris les campagnes, ajoute á cette pension u_ 
vingtièmc de la différence du minimum au ma*^ 
mum d'anciennelé. Le maximum esl acquis á viu» 
ans de service, campagnes comprises. , , 

Pour les blessures ct infirmités moins graves do" 
il est question à farticle 14 de la loi de 1831, 'e* 
pensions sont aussi fixées au minimum d'ancicnnei • 
mais elles ne sont augmentées, dans la propqrl'0 

qui vient d étre dite. que pour chaquc année ' 
service au dela de trente ans, campagnes compi'1?6"' 
Le maximum est acquis à cinquante ans de servic , 
y compris les campagnes. . .s 

La (icnsion pour cause de blessures ou infirm" 
se règle sur le grade dont le militaire est tit 
laire. . j 

3" Pensions des vcuvcs ct orplielin.s. — Ont drOll 
une pension viagère les veuves des militaires da 
les cas prévus par farticle 19 de la loi de 

En cas dc séparation de corps, la veuvc d 
militaire ne peut prétendre á aucunc pension; ' 
enfants, s'il y cn a, sont considérés conime 
phelins. .fS 

Après le décès de la mèrc ou sa déchéançe, 
enfants mineurs des militaires morls dans '.cS. gr 
prévus par farticle 19 ont droit, quel que soi' ' 
nombre, ã un secours annucl égal à la pension 1 

la mère aurait élé susceptiblc d obtenir. Ce s<! .ux 
est payé jusquá ce que le plus jcune dentre e, 
ait atteint fàge de vingt et un ans accomplis ■ II'sUj 
dans ce cas, la part des majcurs est réversibie 
les mineurs. , au 

La pension des veuves de militaires est af 
quart du maximum de la pension d'ancicnneie ^ 
feelée au grade dont le mari élait titulaire, d ^ 
que soit la durée de sou activité dans ce S ' !!(; 
Néanmoins, la pension des veuves dc mareei'3 -j 
Prance est llxóe á (1,000 franes. Celle des v cra 
de caporaux, brigadiers, soldals et ouvriers, 11 

pas moindre de 100 franes. nré' 
4° liisposilions {;cncríilcs.— Dans les cas "d jes 

vus par la loi, oü il y aura liou de récorapcns |e5 
services militaires éminents ou cxtraordinaire , 
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Psnsions ne peuvent étre accordées que par une loi 
leciale. Les pensions militaires sont personnelles 

PP^Sères. Elles sont inserites, comme dettc de 
"u livre dcs pensions du trésor public. 

.'oul pourvoi contre la liquidation d'une pension 
. "uaire doit étre formé, à peine de déchéance, ns le délai de trois mois à partir du jour du 
r emier payement des arrérages , pourvu (|u'avant 

. Premier payement les bases de la liquidation 
a'ei" été notifiees. 
no • l'r0't 11 1'obtention ou à la jouissance des [■ nsipns militaires est suspcndu par la condamna- 

■' une peine afllictive ou infamante pendant la 
De'1)6 l'e 'a Pe'nel Pai' 'es circonstances qui font 
Se 'a ll"a'''a ('e rrançais, durant la privation 
s ^'le qualité; par la résidcnce hors du royaume 

"s Pautorisation du roi, lorsquc le litulaire de la 
?s|on est Français ou naturalisé Français. 

la ns le cas oü on fait entrer pour la fixation de 
Pension militaire le temps passé dans un ser- 

lib' c'v!' dounant droit à pension, la pension mi- a|re ainsi fixée ne peut, en aucun cas, être cu- 
"jee avee un traitement civil d'activité. (L. II 

a71 '831, art. 27.) 
pensions militaires et leurs arrérages sont 

cas 63 cl insaisissables, excepté dans certains l' comme nous Pavons dit déjà, sect. 1, § 3. 
titr s,'ro's années de service effectif accordées á j,. Ç,(l'étndes préliminaires, en vertu des lois des 
cor embrc t7!lü et 27 avril 1791, aux officicrs des 

Ps de rartilleric, du génie et des ingénieurs 
te>aphes qui n'ont pas été élèves do Pócolc poly- 
re,;;n..qne, leur sont comptées pour la pension áe 

Pcn0'" rn'''ta're q'u' a a feire valoir des droils à Ia d j^on de rctraite , pour cause de blcssures ou 
Íe niirmités, doit faire sa demande avant de quitter 
e^evice. Kadministration de la guerre fait pro- 
[j n6"1. immédiatemcnt après la réccption de cetlc 
íq nande, à Ia vérifleation des droits du rcclamant. 
i],, .1;3,blcssures ou infirmités qui peuvent donner 
'üe i " •Une Pons'on 0n' occasionné la porte abso- 
lai p ' usage d'un membre, le réclamant a un dé- 
Ctin tUn 3,1 Pour fnirc s® demande. Ce délai, qui à du jour de la cessalion de 1'activilé, est porte 
sion"* a"s' s' 'es l)'essurcs 011 ínllrmités ont occa- la . e Pamputation d'un membre ou la porte de 

■> 
tjji.^nmoins, Ia demande n'est admissible qu'au- 
rei 

flue les blessures ou infirmités ont été réguliè- 
j,, ncnt constatées avant que le militaire ait quitlé 

x.ervice. (O. 2 juillet 1831, art. 2.) 
qUj "ns renvoyons à rordonnance royale précitéc, 
cas 'i^ifine lês juslifications à faire, dans certains éljjVPar les militaires, veuvos et orphelins, pour 
(lonn 'curs droils à la pension , ainsi qu'à l'or- 
toiijlc® royale du 2i février 1832 relativo aux au- 
Par .allons à obtenir, et aux juslifications à produirc 
|ia,.,le.s tilulaircs de pensions militaires résidant en 
< "'ranger ou ayant besoin de s'absenler pen- 
des r' 3 '' une annéc. On y trouvera 1'cnumération 
"la I nualités à rcmplir, des piòces dont les dc- 
qujl®" devront être appuyées, dcs délais dans les- 

"cs demandes devront étre failes, etc., etc. 

dun,2' Pensions de l'armée de mcr. — Io IVn- 
pens' ''0ur aucicnnotc de servicc. — Le droit à la 
"s of?11' rctraite d'ancienneté est acquis, pour 
'"s (J, lers de la marine et pour les marins de tous les a, ? '• a vingl-cinq ans de service elTcctif. Dans 
acqüi" r,C3 corps de la marine, le même droit est 
í a e» 'c.""'0 ans accomplis de service effectif. II 
Siers p Pll0n e" fascur des individus de ces der- corps qui réunisscnt, ou six ans do navigation 
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sur les vaisseaux de 1'Etat, ou neuf ans de service 
dans les colonies. (L. 18 avril 1831, art. ler.) 

Les années de service effectif pourla pension de 
retraite se cumptent de Pàge de seize ans. 

Le service des militaires entres dans la marine 
leur est compté, pour le temps antéricur à cette 
admission, d après les lois qui régissent les pen- 
sions de l armee de terre. 

Est compté pour la pension de rctraite le temps 
passé dans un service civil qui donne droit à 
pension, pourvu toutefois que la durée des services 
dans le déparlement de la marine soit au moins 
ou de vingt ans en France, ou de dix ans dans 
les colonies, pour les individus envoyés d'Europe. 

La plupart des règles que nous avons exposées 
dans íe paragraphe relatif aux pensions militaires 
de Tarmée de terre pour anciennelé de service, 
s'appliquent également ici. II nous suffira de ren- 
voyer aux articles 5 a 11 de la loi de 1831. 

Les officiers de la marine et marins de tous les 
grades après vingt-cinq ans, et les individus des 
nutres corps de la marine après trente ans de ser- 
vice effectif, ont droit au minimum de la pension 
d'anciennelé déterminée pour leur grade parle larif. 

Le maximum est acquis pour les officiers de la 
marine et les marins à quarante-cinq ans, et pour 
les individus des autres corps de la marine à cin- 
quante ans de service, campagnes comprises. 

Obscrvation. — Appliquez à notre matière, en y 
apportant quelques modifications de détall indiquées 
par la loi du 18 avril 1831, tous les príncipes que 
nous avons tracés pour farmée de terre à propos 
des pensions de retraite pour cause de blessures 
ou infirmités, des pensions des veuves et orphe- 
lins, des dispositions générales à ces divers objets, 
des juslifications à produire pour élablir les droits 
à la pension, etc., etc. 11 faut seulement ajouter aux 
lois et ordonnances auxquelles nous avons renvoyé, 
les ordonnances du 211 janvier 1832, du 11 sêp- 
tembre de la même année et du 18 janvier 1859. 
Cette dernière a rapport aux juslifications á faire 
pour établir le droit a pension attribué aux veuves 
et aux orpbelins, dans le cas oú un bâtiment de 
guerre scrait réputé avoir péri en mcr, corps et 
biens. 

Enfin, on remarquera quaux termes de rarticle 
26 de la loi de 1831, les pensions de l armée de 
mer, comme cellcs de farmée de terre, sont 
personnelles et viagères; mais quelles sont paya- 
bles, comme dette de TEtat, sur Ia caisse des inva- 
lides de la marine, et non pas sur le trésor. 

111. Des pexsioxs dams Lordre judicuire. —- 
La lotalité du produit des places vacantes des ma 
gistrats dans les cours royales, tribunaux civils e 
justices de paix, ainsi que le montant dcs retenue; 
ordonnées parle décrctdu 18scptembrel8l)G. sur le 
traitement des fonclionnaircs et cmployés des bu- 
reaux du ministère de la justice (O. 30 septembre 
18U), sont affectés à la formalion d'un fonds de 
pension de retraite et de secours en faveur de ccux 
qui seront susceplibles d'en obtenir, ou de leurs 
veuves et orpbelins. 

Les membres des cours, tribunaux civils et jus- 
tices de paix, n'ont droit à Ia pension de retraite 
quaprès trente ans de services publics effectifs, 
itonl au moins dix ans, dans Tordre judíciaire 
{Ibid., art. i.) 

Toutefois, ellc peut étre accordée avant le temps 
à ceux nue des accidents ou des infirmités rendent 
Incapables de continucr leurs fonetions, ou qui se 
trouvent réformés par le fait de la suppression de 
leur emploi, pourvu qu'ils aient au moins dix an- 
nées do service dans les cours, tribunaux civils et 
justices de paix. 
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On compte commc service effectif tout le emps 
(Tactivité dans les fonclions législatives, judi- 
ciaires ou administratives rossorüssant au gouver- 
nement. 

La pension aequise après trente ans de service 
est de moitié du traitement. Elle s'accroit du ving- 
tième dc cette moitiè pour chaque année de service 
au delà de trente ans. {Ibid., art. 3 à 7.) 

La pension qui pent être âccordée avant trente 
ans d'exercice dans lei cas et sons les condilions 
délerminés par l'article 3 de rordonnanoe préci- 
tée, est, pour les dix pretnières années, du tiers 
de celle qui aurait élé aequise pour trente ans de 
service, avec accroissement du trentième pour cha- 
que année de service au-dessus de dix ans. (0. 22 
février 1821, art. 1".) 

La quotité de la pension est réglée, dans tous les 
cas, sur le taux moyen du traitement dont on a joui 
pendant les trois dernières années (O. 24 aoüt 
1813, art. 10). La pension ne pcut étre fixée à 
moins de 200 franes, ni exceder les doux tiers du 
traitement. Elle ne peul également s'élever à plus 
dc 0,000 franes, quel que sòil le traitement. (Ibid., 
art. 11.) 

La vcuve d'un magistral a droit à une pension 
sur les fonds de retenue du ministère de la jus- 
tice ; 

10 Lorsqu'au moment du décès de sen mari ce- 
lui-ci avait trente ans de service susceptibles d'être 
récompensés, soit que la pension du mari ait été 
liquidée ou non; 

2° Lorsque son mari est décédé jouissant d'une 
pension de retraite âccordée pour moins de trente 
ans, et liquidée postérieurement à Tordonnance du 
27 aoüt 1824. 

Dans ce cas, la pension de la veuve est du tiers 
de celle de son mari. Elle no peut néanmoins être 
au-dessous de 100 franes. (O. 27 aoút 1824, art. 2.) 

La veuve d'un magistral décédé en activité et 
ayant moins de trente ans, mais plus de dix ans de 
service dans Tordre judiciaire, peut obtenir une 
pension sur les fonds de retenue , cn justiliant que 
cette pension est nécessaire. {Ibid., àrt. 4, § 1".) 
11 en est de même pour la veuve d'un magistral dé- 
cédé en retraite, et qui jouissait d'une pension li- 
quidée pour moins de trente ans de service. La 
pension est considérée comute nécessaire quand les 
revenus de la veuve, à Lépoque du décès do son 
mari, sont inférieurs aux deux tiers de la pension 
de celui-ci. 

Le mede de justification dos revenus est cclui 
déterminé par l'ordonnance du 22 octobre 1822. 

11 n'est point accordé de pension aux veuves qui 
n'ont pas été mariées cinq ans au moins avant la 
cessation des fonclions de leur mari, non plus qu'à 
cellcs qui sont séparécs de corps, lorsque la sépa- 
ration aura été prononcée sur la demande du 
mari. 

La pension des veuves qui conlractcnt un nou- 
veau mariage cesso de plein droit du jour de la cé- 
lébralion. (Ibid., art. 9.) 

Les orplielins ne reçoiventde ponsions de secours 
que jnsqn'à ce quils aient attcint Tôge de dix-huit 
ans révolus, à moins qu'ils ne soient affligés d'in- 
lirmités graves et incurables. Ces pensions ou se- 
cours cessent égalemcnt à Tégard de cenx dos or- 
plielins qui seraient élevés dans un ctablissement à 
Ia charge du gouvernement. (0. 23 aoút 1814, 
art. 13.) 

Les secours qui peuvent être accnrdés aux orplie- 
lins sont fixés pour cbaeun au vinglième do la 
pension que leur père aurait obtenue ou pu obtenir. 
Néanmoins, its ne peuvent étre au-dessous de 50 fr. 
(O, 27 aoút 1824, art. 10.) 
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La destilution ou révocalion emporte décbéa^® 
du droit à la pension. II en est dc même de Ia ü 

mission volontaire. (O. 23 aoút 1814, art. l"'-) ,|c 
Nul ne peut cumulcr une autre pension avec r 

qu'il a obtenue sur les fonds du ministère de 
justice, sinon dans les cas prévus par les lois- 

Les règles relativos aux pensions de 1'ordrc 
diciaire s appliquent aux employés du minis'61'0 

la justice. (0. 17 aoút 1824, art. 12.) 

IV. Des pexsions des fonctíónnaires et 
PLOVÉS DES ADMINISTRATIONS CIVILES. —TÜUlC3

IleS 
branches des administrations civiles possèdent 
caisses de retenue. La plupart des règlements q 
régissent les pensions affectéos à ces caisses o ^ 
pris pour modèle celui qui concerne les emp}0-. s 
du ministère de Tintéricur , et, pour ce raotiL . 
dispositions fondamentales de ce règlement doivc 
être exposées les premières. . ,es 

Les receites de la caisse spéciale de retraite o 
employés du ministère de Tinléneur se comp03' 
depuisle ler mai 1852; 1° d'une retenue de 3c,^ 
times par franc sur les traitements et indernni'6. r 
titre de gratiíicalion ; 2o de la retenue du PreI10 n[ 
mois d'appointement de tout employé nouveile®® 
nommé : 3U de la retenue pendant le prernier m 
de la porlion de traitement qui est âccordée à.11 

d'augmentation; 4o des retenues sur les appo'í_,, 
ments des employés en congé (0. 27 avnl 
D'autres ordonnanccs, conçues dans les 
termes que celle-ci, sous les dates des 24 févrl® ' 
50 avri!, 23, 2G et 27 mai 1832 et 31 déceim" 
1833, appliquent les mêmes dispositions aux en 
ployés des ministères du commcrce, des travaux 
ídies, de la guerre, dc la marine, dc la jusll(:®ies 
des cultes, et de radministration des haras et1 

écoles vétérinaires. (Vvy. aussi O. 8 seplcmn 
1831 sur les pensions des employés des Pr's0',s.i;n( 

Les employés du ministère de fintérieur pc|n' ^ 
obtenir une pension de relraite après trente 
service effoctif, pour lequelon compte tout !e.ten'f, 
d'activité dans d'aiitres administrations publniu e 
et sous la condition qu'ils aient au moms q" u 
ans de service dans le ministère de 1'intérieur • 
dans les comitês et les commissions exéculivcs I 
représenlent ce ministère. La pension peut ceP j 
dant être âccordée avant trente ans dc serv'ient 
cenx que des accidcnls ou des infirmités ren ^ 
incapablcs dc continuei- leurs fonclions, ou qu jje 
trouvent réformés après dix ans et plus de 
par Io faitdc la supprcssion de leur cmploi- (O 
4 juillet 1800, art. 8.) .. cSt 

Pour détermincr le montant de la Pons'0í'nt les 
fait une année moycnne du traitement ;in- 
réclamants ont joui pendant les trois dcrnierç ^ur 
nóes de leur serviço. Los gratifications q"' j.ont 
ont été accordécs pendant ces trois aus D® 
point partie de ce calcul. (Ibid., art. 9.) .ervic® 

La pension âccordée après trente ans u,® ,s.e iiar 
ne.peut excéder la moitié de Ia somme regj pjt 
Particle pròcédent (Ibid , art. 10). Elle s ,e jc 
du vingtièmede cette moitié pourenaquo an ^ |a 
service au-dessus dc trente ans. Le maximul

tra|ie- 
retraito ne peut excéder les deux tiers du 
ment annuel dc Temployé réclamant. serv'ce 

La pension accordee avant trente ans tie ^ nU- 
est du dixièmo du traitement pour dix ®n nume®' 
dessous. Elle s'accroit du soixantièmedu tr 'dix a"8' pour chaque annee de service au-dessus ue 
sans pcmvoir excéder la moitié du trai tem® Vpiins 

Ecs pensions et secours aux veuves et o |e 
ne peuvent excéder la moilié de celle a '' '-fdé®' 
décédé aurait eu droit. Ellcs ne sont a CP 
qu'aux veuves et orplielins des employesdi- 
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j^ivité de service ou ayant droit à une pension. 

Çs yeuves n'y ont droit qu'autant quelles ont été 
lai'iées dcpuis cinq ans et non divorcées, et iront 

f0"1' contracté un nouveau mariage. (Ibid., 
^ 12.) 

, ^ul employé démissionnaire n'a droit de prcten- 
16 aux rembourscments des retenues cxercées sur 
"a traitement, ni aucune indemnité en consé- 
tience; mais si, par la suite, il est admis à ren- 

er dans le minislère, le temps de son premier ervice compte pour la pension. {Ibid., art. 18.) 
Les conseils généraux délibèrent sur Tétablisse- 
eut ei rorganisation des caisses de retraite, ou 

atre mode de rémunération cn faveur des employés 
y préfecture et de sous-préfecture. (L. 10 mai 1858, 

ar-4.M4-) decret du 4 juillet 1806 s'applique à tons les 
jaployés des administrations départementales et 

unicipales. (Av. Cons. 17 novembre 1811.) 
Aucune pension accordée sur les revenus des 

""bniunes n'est ordonnancée par les maires, payée 
L lc« rcceveurs municipaux, ni allouce par la 

, Ur des comptes ou les préfels, dans les comptcs cs connnunes, si la pension n'a ótc accordée par 
j"6 ordonnance rendue en conseil d'Etat, sur Tavis 
,u ronseil municipal, la proposilion du préfet et 
j^Pport du ministre do rintérieur. (Uécr. 4 juin 

pensions des employés municipaux ct des 
""'missaires de police, régulièrement liquidées et 

'Pprouvées, constituem une dépense obligatoire 
I[' les commupes. (L. 18 juillet 1837, art. 30 ) 

. borsque les villes en font la demande, les pen- 
r,;"|s des employés des octrois municipaux sont 
jSlécsconrormémcnt aux dispositions des litros 11, 
|. .IV de Tordoonance du 12 janvier 1823 , re- 
Ij ve aux retrailes des employés du ministère des 
nanccs et des administrations qui cn dépendent. 

• A septembre 1840.) 
I 1 our fes nensions à accordcr aux employés des 
J^Jnccs et elablissements de cliarité, Voi/. Décr. 
ti'erricr 1809, art. 12 à 22; et, dans ce bietion- lre, le mot ÍIospices et Hópitaux. 

0 ^ ■ Des pexsioxs de i/instrüctiov publique.— 
e est formé, sur les traitements des fonclionnaires 
1 Professeurs des colléges ct éeoles spéciales, un 
c "us de retenues qui n'cxcède pas le vingtiéme de 

«"aitemenls. Ce fonds est aflecté à dos retraítet 
j).1 ?ont accordées apròs vingt ans de service , et 
^'lees cn ndson de l ancicnneté. Cos retrailes 

[j "renl être accordées pour cause d'inllrmités, sans 
J'"!> dans ce cas, les vingt années d'exercice soient 

lí^lcs. (L. 11 floréal an x, art. 42.) 
tio fonclionnaires de CUniversité, apròs un excr- 
dtM '''ente ans sans inlcrruplion , peuvcnt ctre Claras émérites, ct oblenir uno pension de re- 
fon •'ini est détcrminée , suivaul les dilfcrenles 
r 

lct|ons, par le conseil de rUniversité. (Décr. 17 
1808. art. 123.) 

q,pO pension d'émérite est égale aux trois cin- 
i eines du traitement lixe dont a joni le fonetion- 
cy e, Píndant les trois dcrnières années de son 
tr.'''r<:'ee. Cetle pension s'accroit du vingtiéme du 
dela i ent f,xe pour chaquc année de service au ''de trente ans; elle ne peut exceder le traile- 
Iq fixe, calculé comme il est dit ci-dessus. (O. 

T
avril 1820.) 

soiv0'" menibrc de TUniversité ãgé de plus de ^ ante ans, ou qui, sans avoir atteint cet àge, est 
Sc, '1 d0 quelque infirmité pendant Texercice de 
av iPetions, peut demander la pension de retraite 
dam '.peque fixée pour Pérnérilat, pourvu cepcn- It'!! ait au moins dix années cflectives et en- 

tières de service dans les fonetions qui donnentdroit 
à la pension. {Ibid., art. 2.) 

Los directeurs et professeurs des colléges parti- 
culiers, autres que les agrégés professeurs, ne sont 
point admis à obtenir des pensions de retraite. En 
conséquence, il idest exige d'eux aucune contribu- 
tion annuelle représentative de la retenue du ving- 
tiéme. (O. 23 juin 1823, art. 8 et 9.) 

Les inspecteurs et sous-inspectenrs de Tinslruc- 
tion prjmaire qui sorteul des colléges royaux ou 
communaux ont droit à des pensions de retraite, et 
subissem les retenues sur leur traitement d inspec- 
tion au profit des caisses de retraite desdits collé- 
ges, conformément aux rôgles preserítes par les 
loís, decrets et ordonnances. Les autres inspecteurs 
et sous-inspectcurs versent leurs retenues aux 
caisses d'épargne et de prévoyance établies par la 
loi du 23 juin 1833, article 13. (O. 13 novembre 
1837, art. ti.) 

Les fonclionnaires de Tinstruction publique atta- 
chés aux établissemcnls de rAlgérie conservent tous 
leurs droils de membres de riíniversité. II est pró- 
lové sur le traitement affecté à leurs fonetions en 
Algérie une retenue égale à cclle qui est exercée 
en Erance, et, moyennant cc prélcvement, leurs 
services dans lesdiles fonetions leur comptent pour 
la pension de retraite à laqueile ils ont droit 
comme membres de TUniversité. (0. 13 avril 
1859.) 

Des pensions peuvcnt être accordées aux veuves 
des membres de l Univcrsité mariées depuis cinq 
ans au moins (O. ler avril 1S30>. Ces pensions ne 
peuyent excédcr le tiers de cellcs auxquelles les dé- 
cédés auraient cu droit. Les veuves qui sc rema- 
rient cessent dc recevoir des pensions et des se- 
conrs sur les fonds de rUniversité. (Ibid., art 0 

et 3.) 
VI. Des pexsioxs admixistratives fixawcières. 

—On a reuni les divertes caisses de retenues qui 
avaient été successivcment fondées pour les diverses 
administrations financicres; on a également fondu 
en un seul tous les règlements qui gouvernaient 
les différents systèmes de pensions de ces admi- 
nistrations, de sorte qu'aujourd'hui les règles qui 
régissent le sort des nombreux employés de ces 
services publies se trouvent extrêmement simplí- 
fiées. 

Sont réunis cn une caisse commune, sous la dé- 
noinination de caisse générale des pensions de re- 
traite des fonclionnaires et employés des finanecs 
les caisses spéciales établies pour subvenir au pave- 
ment des pensions de retraite des employés du mi- 
nislère des finanecs, dc renregistrement ct des 
domaines, des forêts, des douanes", des contributions 
iiulirectes ct des postes. (O. 12 janvier 1823.) 

Les receites de la caisse générale des pensions 
dc retraite sc composent : 

1" Dnne retenue dc ,3 p. O/n sur les traitements, 
remises proportionnclles, supplémentsdetraitcmeDt, 
et généralement sur loutcs sommcs payées par 
LEtat, autres que gratifications cvcntuelles, salaircs 
do travai! extraordinaire, indemnités de perte, frais 
de voyagc, alionnements pour frais de bureau cl de 
loyer, cl remboursement de dépenses; 

2o De la retenue du premier mois dappointe- 
menls; 

3° De la retenue, pendant le premier mois dc 
la portion de traitement accordée à tilrc d^umnen- 
tation ; 

4° Des retenues détcrminées sur les apnointe- 
ments des employés cn congé; 

■7° Des nrélèvements réglés sur les paris atln- 
buees par les lois aux employés dans le produit dea 
amendes, saisies et conflscalions; 
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6° Des fonds subventionnels accordés par les lois 

ct les budgets, 
7o Des arrérages des rentes et des intérêts des 

fonds appartenant à la caísse générale. 
Les employés peuvent obtcnir pension sur la 

caísse génerale lorsqu'ils ont soixante ans d'àge et 
Irente ans accomplis de service , dont au moins 
vingt années au ministère des finances ou dans 
Tune des administrations qui en ressortissent. II 
sufíit de vingt-cinq années de service pour les 
agents actifs de radministration des linances, des 
contributions indirectes, des forêts et des postes, 
pourvu toutefois qu'ils aient passé quinze années 
dans !e service actif de radministration. 

Tout employé reconnu hors d'état de continuer 
utilement ses fonclions peut, quel que soit son âge, 
être admis à la pension s'il réunit la durée et Ia 
nalure des services exiges par Talinéa précédent. 

L'ordonnance précitée admet encore quelques 
dispositions exceptionnelles en faveur des employés 
du service actif qui réunissent certaines conditions 
déterminées. (Art. 8.) 

Les employés admis à faire valoir leurs droits à 
Ia retraite sont tenus de produire leurs titres au 
plus tard dans les trois mois. Ceux qui se sont mis 
cn devoir de remplir cette condition conservent 
leur emploi jusqu';! Tordonnance qui fixe la liqui- 
dation de leur pension. 

Pour déterminer la fixation de Ia pension, on 
forme une année moyennc du traitement fixo dont 
les employés admis à pension ont joui pcndant les 
quatre dernièrcs années de leur activite. Cette an- 
née moyenne s'établit, pour les employés auxquels 
les remises et salaircs liennent lieu de traitement 
fixe. savoir: pour les directeurs des postes à re- 
mises, sur les quatre cinquièmes desdites remises, 
et, pour les conservateurs des liypotlièques et re- 
ceveurs de renregistreraent, sur les deux tiers seu- 
lement de leurs remises et salaires. 

La pension accordée après trente années de ser- 
vice est de la moitié du traitement fixe. II cn est 
de même de la pension accordée après vingt-cinq 
années do services rendus par les agents actifs des 
administrations des douanes, contributions indi- 
rectes, foréts et postes. Après trente ans de ser- 
vices ct vingt-cinq ans de services actifs donnant 
droit à la moitié du traitement moycn , la pension 
s'accroitd'unvingtième de cette moitié pourchaque 
année en sus. 

La pension des employés admis exceptionnelle- 
ment à la retraite est liquidée à raison d un soixan- 
tième de leur traitement moyen pour chaque année 
de service; mais, dans le cas oü Ia pension est 
limitée par un maximum inféricur à la moitié de 
rannée moycnne de leur traitement, cette pension 
est fixée à raison d'nii trentieme dudit maximum 
pour chaque année d^xercice. 

La veuvc d'un pcnsionnairc ou cclle d'un em- 
ployé décédé dans 1'exercice de ses fonclions a droit 
a la réversion du quart de la pension que son mari 
aurait pu obtcnir ou dont il eút joui, lors scule- 
ment que celui-ci avait, au moment de son décòs, 
Irente ans accomplis de services civils. Uérogation 
est faite à cette rògle en faveur des veuves d'em- 
ployés décédés ou mis cn retraite après vingt-cinq 
ans de service dans la partie active de radministra- 
tion des finances. 

La pension de la veuve, si ellc est àgée de vingt- 
cinq ans au moment du décès de son mari, ou si 
elle a un ou plusieurs enfants au-dessous do seize 
ans, est portée au tiers de celle attribuée à fem- 
ployé; elle est de la moitié dans tous les cas oü 
elle ne s'élèvcrait pas à 13,7 franes, mais sans tou- 
tefois pouvoir dépasser cette somm». 
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Les arlicles 17 et 18 de 1'ordonnancc du 
vier 183.") règlent encore le montant de Ia Pc.n.ster, 
à laquelle la veuve a droit dans certains cas ^ ^ 
mines. L'article 19 énumère les justifications q" ^ 
doit faire pour établir son droit à Ia P?n,s'0"r'|^e 
faut, entre autres conditions, qu'elle ait ete ma

ac, 
cinq ans avant la mort de fcmployé décéde c". 
tivité, ou avant la mise en retraite de le"1? • 
pensionnaire. lV(j 

Si la pension est réversible , mais que Ia v c 
ne soit pas habile à la recueillir, elle Pourr?0.aies 
réclamée et elle será partagée par portions el 
entre tous les enfants issus de remployé deceu 
y ayant droit. . ont La pension, partagée entre les enfants qui 3,, 
droit, s'éteint proportionncllement, sans être r®, x 
sée de 1'un à 1'autre, à mesure que chacun o 
atteint sa seizième année, ou vient à décéder a 

d^ être parvenu. (0.13 janvier 1833, art. 
Aux termes d'une ordonnance royale du pé 

1846, la rédaction suivante est substituée^au " gq] 
de l'article 23 de fordonnance de 183" • ' aU, 
existe uno veuve et un ou plusieurs orphelins 
dessous de seize ans provenant d'un mariago a 
rieur, il sera prélevé sur la pension de la veuv 'fjt 
saof réversibilité en sa faveur, un quart au p 
de forphelin du premier lit s'il n'en existe <| e 
au-dessous de seize ans, et la moitié s'il en e* 
plusieurs. » 

Les services civils admissibles pour la rel..ás,e 
ne peuvent étre comptés qu'à partir de jje 
de vingt-cinq ans accomplis, ct seulemeot 
la date du premier traitement d'activité. " ^ .j 
dérogé à cette règle qu'en faveur des facteurs a 
poste ct des matelots de fadminislration des 0° 
nes, dont les services, en cette qualité, P0" .j,. 
qu'ils aient été salariés, leur sont comptés à pa . 
de 1'àgc de dix-huit ans. Ne sont comptés, a 
aucun cas ct sous aMcun prétexte, les services r 
dus comme suppléant adjoint, élèvc ou s

l
urnljcni 

raire , ct généralcment les services (lu',11 aurri,|i- 
pas été rendus dans Ic titre et la qualité de 1e 

ploi dont on aurait exercé les fonclions. e, 
Tout employé destitué perd ses droits à ''1 «j 

traile, lors méme qu'il aurait fàge ct le li (, 
de service nécessaircs pour fobtenir. Cepcnu» 
si fcmployé est réadmis dans Ia même admini»' ■ 
tion, le temps de suppression lui est coropt® P 
la pension. tppnt6 

Toute demission avantsoixanto ansd'âgc et tre 
ans de services fait perdre le droit à la Pensl0';|'11e 
moins d'une réadmission ulléricure dans Ia n'^ollr 
admlnistration. La sorlie d^ne administration I [)S 
passer immédiatcment dans une autre, o" " c 
le service militairc , n'est pas considérée eO" 
démission. , ., |te 

Les services civils dont la durée n'a pas etc u |(. 
année consécutive, ct ceux qui sont interromP 
par uno inactivité de plus de dix ans, ne sont )■ 
admis. 

Les employés qui, sur leur demande, som ^ 
placés par leurs femmcs ou enfants, à mo ms ^ 
ces derniers ne fussent employés de la mémc 
minislration ct dans un grade immédiatcnico (je 
férieur, ne peuvent prétendre à la Pcns'0nnécs 
retraite, quel que soit le nombre do leurs an 
de services. •rissca' 

Telles sont les ròglcs principales qui re^:ires. 
Ic système des pensions auministratives finanen |cr 
Elles sont tirées de fordonnance du 13 J3 ur 
1835, à laquelle, du reste, nous renvoyons V 
compíélcr les dispositions qui précédent. 

L* 
VU. PREscnirrion. — DzIchjíaxce. — Les ar 
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cj?,es ^ rentes perpétuelles et viagères se pres- 
c,, ent pae cinq ans. (C. C., art. 2227 ; Av. Cons. 
7 raars et 15 avril 1S09; O. 51 mai 1838, arti- ue 117.) 
fécf5 Pens'ons ^onl 'cs arrérages n'ont pas c_té mes pendant trois années, à compter de Té- 
tcj. .e, ''n dernier payement, sont ccnsées étein- 
Vol'r' 'es Pensionnaires se présentent après Ia ré- 
com l'est'ites trois années, les arrérages n'en j 'lieneent à courir qu'à compter du premier jour 
(en

se®estrc qui suit celui dans lequel ils ont ob- 
flnr- i rétablissement de leurs pcnslons. (Arr. 15 eal an xi, art. 9; 0. 51 mai 1838, art. 118.) 
q„j s béritiers et ayants cause des pcnsionnaires 
ju, 

116 fournissent pas 1'extrait mortuaire de leur 
ijj ."r dans le délai dc six mois, à compler de sun 
(jj^jSent déchus de teus droits aux arrérages dus. 

fa^
Unt égalemcnt déchus de leurs droits aux arrò- 

siof qui leur seraient dus, tous titulaires de pen- 
ftyj militaires, Français ou naturalisés français, 
iJu se sont absentós du royaumesans Tautorisation 
d,.,1,0', lorsque cetíe absence s^st prolongée au a «'une annce. 
les 

s titulaires des pensions sur TEtat autrcs que 
san ')ensions militaires en conservent Ia jouis- quoique domiciliés hors du royaume, et 
fis 

s.0nt pas tenus de se pourvoir d'unc auto- lon de résidence à Tctranger. (L. 11 avril 
ar;

11' art. 29; O. 24 íevrier 1832, 3t mai 1838, 
'• 120.) 

il'HEíí'rE- Inclinaison dc Ia superllcie du conrs ij'au ou du sol du lit sur lequel 11 coule. I.a pente 
Ine í- usine ò Tautre se détermine en général par pu .''gne droite, dont rtxtrémité d'amont est ap- 
ri)-110 sur le fond du coursier, sous Taxe de la 

usine supérieure, et en aval sur le radier 
Petii vanne motrice de Tusine inférieure. Sur les 
"■ent ''fi^res, la pente réservée pour Tecoule- j)jr; des eaux est ordinairement de 3 centimclres 
les 00 mètres, à moins que les inégalités du lit, 

rs des rives et dautres obstacles naturelí 
(G Jj l|rs des eaux, n'exigent une pente plus forte. 
jijj^fCEPTEuns DES coNxninETioNs DI- 
|. "Jes , Voy. Impôts mnncTs, cbap. X, sect. I, 

Á''2. 3, 4 et 5, sect. IV. y VUant à |curs fon(.tions (ie rcccvcurs municipaux, 
IX7'Commune, cbap. VI, sect. 111, V, VII, VIII, 
tlabr ' et ò 'oura fonctions de reccveurs des raio utents charitables, Voy. Buheau de bien- 

j.^Ce , v, et Hospices, cbap. V, sect. I. 
ti» '■''«ii-r.ov »'iNSTANCE. Cest rannihila- 
8uii > un<! procédure par Ia discontinuation dc pour- ■|.as pendant le lemps réglé par la loi, 
Pr,,,.".'0 instance, porle rarticle 397 du Code de 
(wfure civile, est étcinte par discontinuation de 
de Sj "es pendant trois ans. Oe délai est augmenté 
tiian|,

x mois dans tous les cas oú il y a liou à de- 
tiOh.. í on reprise d'inslance ou constitution de 

K pvoué. 
le, Í Peremption courtcnntrc FEtat, lescommuncs, 
reC0| "uüssemcnts publics, les mincurs, sauf leur 
''Uno s oonlre leurs administrateurs ou leurs lu- 

I i," 'P- Pr., art. 398.) 
le, j Porcmption d-instance peut-elle avoir lieu dans 
di' Jlances porlécs dcvant le conscil d'Etat? Non, 
ConSpji do Cormenin, Droit administratif, et le 
ISji.) 'ui-méme dans une décision du 9 janvier 
íoase i ' T0'c' l ospòce : 11 mai 1813, arrêté du inuni .('e préfccture sur une question qu'il est 
tiule p e rappeler. — 4 mai 1815, décret qui an- 
opr,. .«rrété du conseil de préfecture. — En 1810', 

'oon à c« décret.— 9 juillct 1816, ordonnance 
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qui reçoit Fopposition; elle est conlinuée beaucoup 
plus tard, et cc n'est qu'en 1832 qu'ellc se iiré- 
sentc de nouvcau devant le conseil. Alors, il esl 
excipé contre les opposants dc la péremption d'in 
stance. Le conseil, considérant que la demande 
en péremption d'instance n'est pas autorisée 
par le réglement du 22 juíílef 1800, rejeite la fin 
de non-recevoir. 

I'Eufectionxemext (erevet de). Voy. 
BREVET idlXVEXTIOX. 

PEUMIS DE SÉJOEII. Auíorisalion de résider 
dans une localilé accordée par raulorité. Ces sortes 
d'autorisation ne concerncnt le plus babituellcment 
que des étrangers ou des Français placés sous la 
survcillance de la baute police. Ordinairement, le 
permis de séjourest remis à Pétranger ou an libéré 
en écbange de son passe-port, qui est conserve à 
la municipalité, et qui y reste déposé tant que la 
résidence dc Pétranger ou du libéré se continue 
dans la commune. 

PEUQEismoN. Recbercbe cxacte et rigoureuse. 
(Voi/. Instbuction crimixelle.) 

PEUSONXELEE ET MOUILIÈUE (COXTIII- 
BETlOJí), Voy. Impots diuects, Cbap. II. 

peusoxnes CIVIEES. Ainsi que nous Pavons 
déjà indiquéau mot établissemenls publics, Pex- 
pression personne civile est une expression dc Ia 
science employée pour distinguer certains établis- 
semenls publics, territoriaux ou aulres, qui, excep- 
lionnellement, moyenuant certaines garantics, après 
Paccomplisscment de certaines formalités, sont in- 
vcstis de la capacilé civile, e'est-à-dirc, ile la capa- 
cité qui résulte, pour tout membre de la société 
française, des lois qui nous régissent, à savoir : 
capacite d'acquérir, d'aliéncr, de plaider, transiger, 
d'emprunler, etc. 

Le développement attribué à chacune des ma- 
tières rentrant sous la dénomination de personnes 
civiles, et la pensée de répondre davantage au but 
essenticllemeut pratique du Dictionnaire, en mct- 
tant sous cbaque mot ce qui doit naturellement y 
êlre cherché, nous a fait traiter isolément, et con- 
formément au caractère distinctif des différents 
établissemenls publics, ce qui concerne leur capacilé 
civile. (Voy. Bureau de uiexfaisance, Commuxe, 
Fabrique, IIosrices, etc.) 

rEUTETS. Ancien tcrme conservé dans le lan- 
gage des arts pour signifier une ouverturc, un ori- 
llce. Le perluis d'une vanne ou d'un empcllemenl 
est Pouverture par laquelle Peau s'échappe lorsque 
la vanne est levée sur les rivières qui, toujours ou 
cn certain temps seulcment, ne sont navigables 
qu'au moyen d'ecluses; on appelle pcrtuisou porle- 
marinièrc Ic passage qui est ménagé pour les ba- 
teaux au milieu de Pecluse. Sur les cours d'cau 
flottables, on reserve toujours dans les écluses des 
moulins un pertuis ou passage pour les bois : c'est 
ce que les ancicnnes ordonnances appellent haul- 
serrées. (G. il.) 

1'ESAr.E , MESERAGE, jauceaoe , Voy. 
PotDS ET MESUIIES , POIDS PUBLIC , SvSTÈHE MK- 
TRIQUE. 

i-étitoire. On appelle, dans le langage juri- 
dique, action pétitoire 1'action par laquelle celui qui 
se prétend propriélaire revendique de celui qui 
possede un objet quelconque, cornorcl ou incorporei. 
Dans la pratique, on applique le plus babiluelle- 
ment la dénomination d action pétitoire a Ia re- 
vcndication d'un immcuble ou d'un droit réputé tel 
par la loi. 

PIIAUES ET FAXAI X. ,es fanaux sont des 
feux allumés pendant la nuit pour guider les navi- 
gateurs à Pcntrée et à la sorlie des ports mari- 
times, ou leur indiquerla position ou le voisinafe 
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des côtes. Les phares sont de grands fanaux placés 
«rdinairement sur de hautes tours. Les phares dif- 
íèrent d'ailleurs des fanaux en ce qiie les premiers, 
à raison d'une plus forte élévation et d'un plus 
grand éclat de lumicre , peuvent être découverts 
plus au large et à plusieurs lieues des côtes. 

Une loi uu 1S septembre 1793 avait confie au 
ministre de Ia marine la surveillance des phares, et 
au ministre de Tintérieur Texôcution des travaux 
qui les cuncernent. Aujourd'hui, le service des 
phares et fanaux est dans les attributions du mi- 
nistre des travaux publies. II faut cependant ex- 
cepter les phares de Saint-Mathieu (littoral de Brest) 
et do Tile d^uessant, qui sont entretenus par le 
minislère de la marine, auquel ils apparticnnent. 
Une commission consultative dite des phares, pré- 
sidée par le ministre des travaux publies, et com- 
posóe dMngénieurs , de marins , (Tbydrograplies , 
d'astronomes et de physiciens, donne son avis sur 
les différents modes d^clairage des côtes , et sur 
toules les questions que peut soulever Texôcution 
des travaux des phares. 

Deux sortes d appareils sont cmployés à Téclai- 
rage des côtes de France, savoir: UMes appareils 
caloptrinues ou à réverbères, tcls que ceux des an- 
ciens phares de Calais et du cap d Ailly; 3° les 
appareils dioptriques ou lenticnlatres, commc ceux 
des phares de Uunkerque et de Barfleur. Tous les 
nouvcaux phares sont éclairés par des appareils 
lenticulaires, dont Tinvenlion est due à A.-J.Fres- 
nel, memhre de TAcadémie des sciences, aulcur 
de savantes recherches sur la théoric de la lu- 
mière. 

Les appareils d'éc!airage, ainsi que les lanternes 
des phares, s'exécutent á Paris sous la direclion 
d'un ingénieur. Toutesles pièces sont reçues, mon- 
tões et vérifiées dans un atelier central, d'oii elles 
sont ensuite expédiées pour leur destination. La 
construction et rentretien des phares et de leurs 
dèpendances s'exécutent dans les dópartements de 
la même rnanière que les autres travaux du service 
des ponts et chaussées, soit par entreprisc, soit par 
régie. 

L'éclairtge des phares de TOcean et de la Mcdi- 
terranéc est Fobiet d'une entreprisc à forfait, dont 
le prix reste fixé pour toute la iluréc du hail, sauf 
la dépcnsc cn huile, qui est réglée à la fin de cha- 
que trimestre, d'après la consommation prõvuo au 
détail estimatif et le cours moyen do la placo de 
Lillc. Un systòme mixte d'cnlrcprise et ue régie 
est comparativement appliquéau service des phares 
de la Manche. L'entreprise proprement dite a été 
rednite à la fourniture de rhuilc nócessaire à Fé- 
clairage. Les nutres parties du service sont deve- 
nues fobjet d'une régie. La différence entre les 
deux orjanisations consiste eu cc que les ganliens- 
allumeurs sont, dans le premicrcas, agents d'une 
entreprisc, et, dans le second, agents de Fadmi- 
nistration. 

Dans Fun et Fautre cas, les états de dépense 
sont élahlis par trimestre et par département, et ils 
doivent être ccrtifiés par Fingémeur en clicf et 
visés par le préfet. Ils sont résumés dans un état 
récapitulatif dressé et certilié par Fenlrcprcneur. 
Le monlant cn est ordonnancé directemcnt à Paris. 
(Ucgl. 1G septembre ISiã.) 

L adminislration des ponts et chaussées publie 
chaque année, depuis 1850, le tahleau descriptif 
des phares et fanaux des côtes de France, afin de 
tenir les navigateurs au courant des addilions et 
raodifications que reçoit progressivement notre éclai- 
rage marilime. 

L éclairage des phares et fanaux est confié d des 
gardiens-allumcurs, dont le nomhre est ordinaire- 
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ment fixé ainsi qu'il suit : phares de premic, ,^e 
dre, trois gardiens; phares de second et lr0lS'jre 
ordre, deux gardiens; phares de quatrieme ore ^ 
un gardien. S'il s'agit d'un phare isolé en tu61'' ^ 
nomhre des gardiens est porté à quatre PoU',.js 
premier ordre, et à trois pour chacun des 
autres. . lra. 

La loi du 27 juin 1833 a ouvert un crédit e% ^ 
ordinaire de 2,300,000 franes pour concourir. a ^ 
les ressources ordinaires du budget, à Fexecu' . 
des parties les plus essentielles du système in',r 
cn 1823 pour Féclairage des côtes de France. P 
portants travaux restaient encore à exécutcr, 
qu'une nouvellc allocation de 2,300,000 franes a 

accordée par la loi du 3 aoüt 18i4. Ün crédi' 
ciai pour les phares de Corse avait été créé Pa 

loi du IA mai 1837. jj, 
Tout ce qui concerne Forganisation et la s,urlin3 

lance du service des phares est résurnç 
une instruetion du secrétaire de la commission ^ 
phares, en date du 14 aoút 1841, approuvée P" 
ministre le 17 novembre suivant. í»3 

MM. Guillou et Bucquet ont publié une cartc , ^ 
phares des côtes de France, indiquant le carac' 
et la porlée des fouxétahlis sur le littoral au 1e 1 
vier 1816. E. B- 

piiamiacieN, Celui qui, après avoir été lé^, 
lement reçu, vend des compositions et prePa 

tions pharmaceutiques. 
I. ECOLES BE PHXRMACIE. 
II. ItlíCEPTlOXS. 
III. DllÜlT BE VE.NDRE LES MÉBICAMEXTS. tf 
IV. DEVOIBS BES PHARHACIEKS BANS L'EXE'iC 

BE LEUR PROrESSIO.V. 
Y. POLICE BE LA PUARMACIE. 

I. Ecoles de puarmacie. — Nous avons exP^j 
ailleurs tout ce qui les concerne. (Voy- Ecot-í 
PHARMACtE.) 

II. HÍCEPTIO.XS. {Voy. ÉcOLE DE PHARMACIe ) 
h» III. IlROIT DE VEXDRE LES MtíDICAMEJíTS. 

vente des compositions et préparalions phartnac^^. 
liques est cxclusivcment rcscrvéc aux pliarniao' 
légalement rcçus. fp- 

Cependant, les docteurs en médecine et les 
ciers de santé établis dans les localités oú 
pas d'officine ouverte, peuvent fournir des jn- 
monts aux personncs pres desquellcs ils 
pelés, mais sans avoir le droit de tenir une oi» 
ouverte. (L. 21 germinal an xt, art. 27.) ,ra|, 

Les épicicrs et droguistes peuvent, il esl 

faire lecommcrccen gros de drogues simples., 
ils ne doivent cn débiter aucune au poids 
nal ni vendre aucun médicament {Ibid-, jiie» 
Par drogues simples, il faut entendre toutes ( 
nui sont à Fétal oii elles se trouvent habitue"0 je 
dans le commerce; loulefois, il a été juge 
quinquina réduit cn poudre doit étre COIJ,s'Sfp- 
comme préparalion pharmaceutique (Cass. J Ljjs 
temhre 1813). On considere comme déhit '".Ijca- 
médicinal, toute vente ou dislribution de "l.' joi- 
ments, faile dhiprès les doses dans lesquclles1 (lrj- 
vent étre employés ; et Fon nc peut refuser o q- 
huer ce caraclèie à Ia vente par pelits pad"e 'te ,iu 
ses ou doses, sous le prétexte qiFil n'y a vc 0, 
poids médiriiial que celles qui ont lieu dans ' p^r 
porlions indiquées par le Codex, r/est-à-d' . 
la colleclion des remèdes et des formules d 
vent servir de régie aux pharmacicns pour .gjfí 
paration des médicaments. (Cass. 16 déccmui 
et 18 janvier 1839.) . plap 

Les herboristes sont autorisés à vendre i6'^pi- 
tes médicinales; mais comme les droguistes 
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Vcnt'' en un mot' cornnle tons aulres, ils ne peu- pljc J
en<lre aucun médicament sans encourir Tap- 

j[ l°n,de peines correctionnelles. 
ailleu 'a t'e veoítre les médicaments bij a

rS|'lue dans les pharmacies, Tusage s'est cta- 
fassj f, sffiurs de cnarilé desservant les hospices 
'eBení Préparation des médicaments, non-seu- eocor ')-0ui' 'es n13'3^68 d0 'eul's hõpitaux, mais 
' usae-6 aí!n t*6 'es distribuer au dehors. Toutefois, 
tieur n a Pas Pr®va'u devant les tribunaux; plu- droi.V^ts ont refusé anx soeurs de cliaritó le 

i6 distribuer dos médicaments, même pour le 
<Í0ric 

avec l aotorisation des hospices. Ce n'est 
tfatin l'u av?c une ex'rònie réserve que Tadminis- Ccs °n aupérieure doit encourager et mèmetolérer ^ftes de distributíons. 

Devoirs des pharmaciexs dans l'exercice 
Cdnf61''1 professiox.—Los pbarmaciens doivcntse 
n0 «nner. dans la préparation des rímèdes com- 
Ia |0?',80'' au dispensaii-c ou codex, rédigé, d'açrès 
lÇs ! (L. _21 germinal an xt, art. 38), par les éco- 
lanr f^decine et de pharmácie, soit aux ordon- ct í.n-5 ou prescriptions des docteurs en médecine jjtuciers de santé. 
ni / t?6 peuvent ni vendre, ni exposer en vente, 
tün VOlr <'ans 'eul' 0tflc'n0 ou ses dependances, au- II ''emède secret. (Vo;/. Remèdes secrets.) 
''ors , 0'vcn' observer rigoureusement les injonc- 
''dtk- s '0's ct r^í>'ements sur 'a conservalion et Cp. "dossubstanccs vénéneuses^Voy. Sdbstan- 

jyÉXÉJTEDSES.) 
tfe 

8 ao peuvent fairc dans leur oITicine aucun au- 
PiirCOlnn}erce 011 débit que celui de Ia pbarmacie; dju COnséquent, il nc leur est pas permis d'exercer, 
Hj . 'a meme boutique, le commerco de la pbar- 
éjf16 et celui de répiccrie. Mais commc la loi ne 
Nir • 'e cumu' 'l116 dans. le môme local, on ne 
tl a ■ 'cs empéchcr d'étrc à la fois pbarmaciens 
Pon')iC'ers e' d'avoir deux magasins séparés, Fun amr 'a pbarmacie, fautre pour répicerie ou tout 

• p commerce. 
ii(n rS('ne ' absence du tilulaire d'une pbarmacie ad''pffnet pas une surveillance sufdsante, 1'aulorité 
itijç.atatralive a le droil de faire fermer la phar- 

V Tí Ia'. Police de la piiarmacie.—Dans Tintérêt de 
j jalubrilé publique, les pharmacies sont souniises 
dj.6? xisiles périodiques. Dans les villes oü il y a 
seu 

ecoles de pbarmacie, deux docteurs ct profes- 
bp. de Pécole de médecine accompagnés des mem- 
irí de Pécole de pbarmacie ct assistes d'im com- 
qiic

sa"'e de police, visitent, au moins une foischa- 
oien an"óe, les oflicincs et magasins des pbarma- 
s'as

s c' droguisles, épiciers et herboristes, pour 
épo^f de la bonnc qualité des médicaments, des 
Peiiv1105 et des plantes. l,cs mémes professeurs 
et . .t. autorisés par les préfets on sous-préfets, tn;,,'.ss'.s'és d'un eommissaire de police, visiler les 
Vilífns de drogues, laboratoires ct oflicines des 
étri,?.' dans le rayon de dix licues de cclles oú sont 
fbun 'cs Ecoles. Dans les autres villes ct com- 
jurv s'.'es v'siles sont failes par les membres du adjoin|fdical réunis aux pbarmaciens qui leur sont 

eltisf8 eeoimissaircs de police sont cbargés, à 1'ex- 
Vi,!»" des médecins ét pbarmaciens qui font les 
servj ' i''e dresser les procès-verbaux (|ui doivent 

III base aux poursuites judiciaires. 
Ue nv payé, pour frais do visite, 6 franes par cha- ro '"'armacicn ct -4 franes par cbaque épicier ct 

fes^p181®; La légalité de ectte taxe ayant été con- 
tt a. ■ e"c a été comprise dans le budget de 1818 ns ceux des annees suivantes. La loi do Gnan- 
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ces du 23 juillel 1820 en a exemple les épiciers 
non droguisles cbez lesquels il ne serait pas trouvé 
de drogues appartenanl à la pbarmacie. Pour pré- 
venir les diflicultés à celégard, Pordonnance du20 
septembre 1820 a désigné les substances considé- 
rées comme drogues ct soumis au droit de visite 
les épiciers cbez qui on en trouverait. 

Le reoquvremcnt et 1'emploi des droits de visite 
ont été réglés par une circulairc ministérielle du 5 
mars 1829, et une aulre circulaire du 13juillet 1830 
a déterminé tout ce qui concerne les réclamations 
contre les droits de visite. 

meD-CORNIEu. Arbre destine à fixer les limi- 
tes d'un héritage ou d'une étendue de terrain, par 
exemple, d'une forét, d'unc coupe de bois. {Voy. 
roRÈrs.) 

Sorte d'oiseau domestique qu'on élève 
dans un colombier. 

Aux termes de Particle 2 de la loi du -4 aoút 1789, 
qui abolil le droit exelusif des fuies et colombiersi 
les pigeons doivent étre enfermés aux époques fi- 
xées par 1'aulorité municipale ; Particle ajoule que 
durant ce temps, ils sont regardés comme gibicr, 
et que cbacun a le droit de les tuer sur son ter- 
rain. 

II resulte de cet arlicle qu'il appartient aux mai- 
res de déterminer les époques pendant lesquellcs 
les pigeons devront étre enfermés. Pendant long- 
temps, la cour de cassation a jugé que les contra- 
ventions à ces sortes d'arrélés iPélaient réprimées 
par aucune loi pénale; elle jugeait que Particle 2 
de la loi du 4 aoút 1789, qui veut que les pigeons 
soient enfermés aux époques fixées par Pautorilé 
municipale, que durant ce temps ils soient regardés 
comme gibier et que cbacun ait le droit de les tuer 
sur son terrain, élait restreint à cette mesure 
répressive; qu'il ne qualifiait pas de délit ou de 
contravention le fait du propriétaire qui laisse sur- 
tir et vaguer ses pigeons dans le temps prohibé, et 
qu'il nbitlacbait à ce fait aucune sorte de peine 
(Cass. 27 juillet 1820). Depuis, la mème cour a 
adopté une jurisprudence diamétralemcnt opposée; 
elle juge maintenant; d'une part, que la loi du 6 oc- 
tobre 1791 a placé spécialement la police des cam- 
pagnes sous la juridielion desjuges de paix et offi- 
ciers mnnicipaux, et chargé expressément ces der- 
niers de veillerà la tranquillité, à la salubrité et à 
la súrclé des campagnes; d'autrc part, que les rè- 
glements que Pautorilé municipale peut fairc et 
publicr en vertu de cette loi fondamenbde, trouvent 
nécessairemcnt leur sanetion dans les dispositions 
générales de la loi commune, c'est à-dire dans Par- 
ticle 471, n0 1.3 duCodc penal, ct que si Particle 2 
de la loi du 4 aoút 1789 declare que, durant le temps 
oú les pigeons devront étre enfermés, ils seront re- 
gardés comme gibier ct que cbacun pourra les tuer 
sur son terrain, on ne peut voir dans cette dispo- 
sition qiPun droit accordé aux citoyens de faire 
cesscr par cux-mémes le dommage acluel qu'ils 
verraient commettre sur leur propriété, mais que 
cette faculté ne peut devenir un obstacle à Pappli- 
cation de la loi pénale ordinaire. (Cass. 3 décembre 
1834, 19 mars 1836, 28 aoút 1837.) 

Le droit que Particle 2 de la loi du 4 aoút 1789 
attribue nommément aux officiers municipaux, peut 
étre exercé par les préfets pour toute Pétendue du 
département. (Cass. 26 aoút 1843.) 

En vertu de la loi des 16—24 aoút 1790, Pauto- 
rilé municipale peut défendre d elever et de nourrir 
des pigeons dans Pinlérieur des villes. (Cass 1" 
juillet 1808.) 

fillage. Cest le dégàt, le ravage et Penlève- 
ment deffets, de denrées ou de marchandises à 
force ouverte. 1 
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Sur Ia responsabilité des communes cn pareil cas, 

(Voy. Commune, cliap. VII, sect. 111, §4.) 
i-iLON, synonynie de bonde d'étang. (G. D.) 
nuATE. Ecumeur de mcr; celui qui, sans com- 

mission d'aucun gouvernement, court les meps pour 
voler, pour piller les navires sans dislinclion. Le 
pirate ne doit donc pas étre assimile an corsaire. 
(Vo»/. Corsaire, Ooiirses, Armementsen course.) 

jMSidi.ET. Les pistolels de poche sont consi- 
deres comme armes secrètes. {Voy. Armes.) 

PLACAim. Ce mot est synonyraed'aniche. (Yoy. 
Afficiie.) 

!• LACES FORTES ,ET DF. GUERRE, Yoy. ÜR- 
GAN1SATION MILITAIRE, TRAVAUX PUBMCS. 

_ plaixte. Déclaration par laquelle un ciloyen, 
lésé par un crime, un délit ou une contravenlion, 
en fait Texposé à un oflicier de police judiciaire 
pour que 1'anteur en soit poursuivi. (Voy. Instruc- 
TIOX CRIMINELLE.) 

pi.ant. On enlend souvent par ce motun jeune 
snjct forestier propre à étre transplanté. Ainsi on 
dit : síller en forêt et ij prendre du plant. On 
designe aussi par le mot plant une réunion de 
jeunes arbres plantes dans un mème terrain ; on 
dit: Voici un beau plant. La loi forestière eou- 
vre les plants d'unc prolection parliculière. (Voy. 
Forèts.) 

plaque. Tontpropriétaire de voiture de roulage 
est tenu de faire peindre sur une plaque de metal, 
cn caractère apparent, son nom et son domicile. 
Cetle plaque doit ôlre clouée cn avant de la roue 
et au cdté gauebe de la voiture, et ce à peine d'a- 
meiidc. (L. 5 nivòse an vi, art. !); Décr. tíõ juin 
180ü, art. 34.) (Yoy: Police du roulage ) 

pi.oviiíage. Opération qui consiste à fermer les 
colis de marchandises à Paine dc pelits plombs, de 
manière que d autres marchandises ne puissenlpas 
étre substituées à celles qui sont contenues dans les 
colis. (Voy. Douanes.) 

pluaiitif. Registre sur lequcl le greflier dbm 
tribunal écrit le sommaire des jugements et des 
arrèts et de ce qui se passe anx audiences. Ce re 
gistre doit étre distingue de la feuille d'andience 
qui contient la rédaction des jugements et des ar 
réts. 

POIDS ET mesures. On appelle poids un 
corps d'une pesanteur connue et qui sert, par le 
inoyen d'une balance, à faire eonnaítre ce que pè- 
sent les antrescorps. On appelle mesure ce qui, en 
général, sert de rcgle pour déterminer une quan- 
lité. 
I. HlSTORIQUE, LIÍGISLATIOX, NOMENCLATURE nilci- 

MALE. 
II. VírificatiON. — § lt'r. Des vérificatcurs.— 

§ '2. De. la vérification. — 5. Dc 1'inipection 
sur k debit des marchandises qui se vendent 
au poids et á la mesure. — § 4. Des infrac- 
tions. — § 5. Des droits de vérification. 
1. Historiqde, Liígislatiox, Nomenclature ntl- 

cimale — L uniformité dos poids et mesures élait 
désirée depuis longtcmps. Cependnnt, ce voen de 
Cbarlemagnc, de Philippe-le-Long. de Louis Xí, 
de François l"'1, de Henri II, de Henri 111 et de 
Louis XV, avait trouvé des obstacles invincibles 
dans le préjugé des provinces et dans les bahiludes 
localcs- L'asscmbl6e eonstituante tenta la réforma- 
lion, mais on pcut dire qu'clle n'a été définitive- 
ment accomplie que par la loi dn 4 jnillet 18Ã7. 

Voici les monuments législatifs qui constilucnt 
cel cnsemble si inlércssanl de législalion. 

pécrct des 8 mai—22 aodt I7!)(). — L'Asscm- 
blée nationale, désirant faire jouir à jamais Ia 
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France entière de 1'avantago, qui doit résulter ^ 
Puniformité des poids et mesures, et voulant <1 
les rapports des anciennes mesures avcc le^ " . 
velles soient clairement déterminés et facilÇin j'e 
saisis, décrète que Sa Majesté sera suPP'1?? er5 
donner des ordres aux administrations des ^ 
départements du royaume, afin qiPellcs se Pr0 )e 
rent et quelles se fassent remettre, par c,"ílC

tc, 
des municipalilés comprises dans cliaque ^ePa

inj5 
ment, et qu'elles envoient à Paris, pour étre rc 
au secrétaire de Pacadémie des sciences, un, jjj 
dèle parfailement exact des différents poids çt 
mesures élémentaires qui y sont en usage Dée' e 
ensuite que le roi sera cgalement supplié ^ ec^cr 
à Sa Majesté britannique, et de la prier d'enS:l= _ 
le parlement d'Angleterre à concourir, avec l • 
scmblce nationale, à la fixation de Punité natur 
de mesures et de poids ; qu'en conséquence, 51 je 
les auspiccs des deux nations, des commissaires 
Pacadémie des sciences de Paris pourront se rcu ^ 
en nombre égal avec des membres choisis ."e rll 
société royale de Londres, dans le lieu q111 

jugé respectivement le plus convenable pour dÇl ^ 
ininer, à la latitude de quaranle-cinq degre®. ^ 
toute autre latitude qui pourrait étre préféree, 
longuenr du pendule, et en déduire un modele ' 
variable pour toutes les mesures et pour les P01."-! 
qu'après cette opération; faite avec toute la sote 
nité nécessaire, Sa Majesté sera suppliée de cn- 
ger Pacadémie des sciences de Pixcr avcc précis'0 ' 
pour cliaque municipalité du royaume, les rappo 
de leurs anciens poids et mesures avec le R011 J]e 
modele, et de composer ensuite, pour Pusagc 
ces municipalilés, des livres usuels et élémenta>r "j 
ou seront indiquées avec clarté toutes ces P1'0^, 
silions. Décrète, en outre, que ces livres éléiO® 
taires seront adressés à Ia fois dans toutes les o 
nicipalités, pour y étre répandus et distribu®^ 
qu'cn mème temps, il sera envoyé à chaque tf, 
nicipalité un cerlain nombre de nouveaux P0 ,-jr 
mesures, lesquels seront délivrés graluitement P s 
elles à cenx que ce changemcnt conslituerait ^ 
des dépenscs trop fortes; enlin que, six mois 'P ct 
cet envoi, les anciennes mesures seront abobe» 
remplacécs par les nouvelles. , 

Dois des 2ÍÍ-Ã0 mars 1791. — L'AsscmbIee y,. 
lionale, considérant que, pour parvenir à etf ,, 
Puniformité des poids et mesures, conforméme,n .r 
son décretdu 8 mai 1790, il est nécessaire de I' e 
une unité de mesure naturelle ct invariablc, e| ' r 
le seul moycn d^lendre cette uniformité a."'Iplin 
tions élrangèrcs et de les engager à eonvenir 1 ^ 
mème système de mesure, est dc cboisir une " 
nui, dans sa délerminalion, ne renferme u6",,) 
d'arbitrairc, ni dc particulier à la situalion d a (|lle 
peuple sur le globo; considérant dc pi®' (jcs 
Ibinité proposée dans Pavis de Pacadémie ^ 
sciences réunit toutes ces conditions, a dccri."-^.1,, 
décrète qiPelle adopte la grandeur du quart p" ,1c 
ridien terrestre pour base du nouvoati sls,''''",ccs' 
mesures; qu'en conséquence, les opéralions nt 
saires iiour déterminer cette base, tclles (l" 
sont indiquées dans Pavis de Pacadémie, c'."0|jiiii- 
ment la mesure d'un are du méridien dcpms ,,,,11 
kerque jusqiPà llarcelonne, seront incessam 
exécutées. . n,i- 

Décret des I-2 ooát 1795. — La convcnti", ^ ei 
tionalc, convaincue que Puniformité des P^pdle 
mesures est un des plus grands bienfaits 1a.,rcS 
puisse offrir à tous les citoyens français; T" tp|ic- 
avoir entendu le rapport de" son comitê " 'P'faiic

s 

tion nubliquc sur les opéralions qui ont eje (,|a 
par Pacadémie des sciences. d'après le dec (rl- 
8 mai 1790, — déclare qu'clle est satisfaite o 
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SSslèrn' ? s'® exécuté par ['académic sur le 
lis Jr, s poids et mesures; f[u'elle en adopte 
'^Publ s '10ur ce systcme dans toute la 
tionalo 3ltC — en conséquence, la convention na- veau , cr®le co qui suit; — Art. ler. Le nou- 
Hesuf^ jteme, ^es P0'1*3 et mesures, fondé sur la timji "u méridien de la terre et la division dé- 
bli„ > servira uniformément dans toute la Répu- 
les cj.' 7~ -^''t. 2. Néannaoins, pour laisser à teus 
ces no

0- ens 'e temps de prendre connaissance de 
Pré(;(;j

Uve"es mesures, les dispositions de 1'article 
1794 nt ne seront obligatoires quAu lerjuillet 

Si' 
"tesup6 <^líre' e"' suivi, Temploi des nouvelles 

iei!; e®t c1® obligatoire le ler juillet 1794. ']ue ^ 18 germinal a« m.—Art. lcr. L'épo- 
Tiisj,,'es

|
cr'te P111" 'e Jccret du ler aoút 1793, pour 

gée sn
e es nouveaux poids et mesures, est proro- 

liie' i'11"11" à 'a disposition obligatoire, jusquà ce 
Veau 

5 convention nationale y ait statué de nou- 
L'ú erl ra'son d®3 progrès de la fabrieation... <'es nouve"es mesures est donc remis 

e"e-mÃlrnent' Cependant, la loi du 18 germinal ei j, 1110 organise le nouveau syslème des poids 
'Art ^UPes • 'e syslcme déeimal. Hille décrète 
ities' : II n'y a qu'un seul étalon des poids et 
tèg|e

r®3 Pour toute la Republique ; ce sera une 
ÍUi a • ■ Platine, sur laquclle sera tracé le mètre, 
le sv,.6'8 a(lopté pour 1'unité fondamentale de tout 
^'ís k e ^es mesures. — Art. 3. 11 sera envoyé for^/h^ue chef-lieu de district un modele con- 
et, ç a l'etalon prototype dont il vient d'étre parle, 
(tujts outre, un modele de poids exactement dé- 
'Uv, système des nouvelles mesures employées tnre

a|Sa?es des citoyens. — Art. 5. La nomencia- 
•éc e 

s nouvelles mesures estderinitivement adop- s a>nrae suit : on appellera mètre la mesure de 
1«r?urógale à la dix-millionième partie de Paro 
téai "l.lcn terrestre, compris entre le pele bo- 
Pott 

81 lequateur; are, la mesure de superfície 
(lc t.'Çs terrains, égale à un carró de dix mèlres 
aii 1 .e> síére, la mesure destinéc particulièrement 
ciibe.

ls í'6 chaulTage, et qui sera égale au mètre 
lifldi'. la mesure de capacité, tant pour les 
larirp 'lue P01"' 'c® matièrcs sècbcs, dont la conte- 
itièt,,8 sera ce"0 du cube de la dixième partie du 
ii'cau ■ yramme, le poids absolu d'un volume 
tip^Pnre égale au cube de la centiemo partie du 
enQ,, ' .c' à la température de la glacc fondante ; 

1 unité des monnaics prendra Io nom de 
idUfj,;Ppur rempíacer celui de livre usité jusqifau- 
sc ní 

u'- — Art. (i. La dixième partie du mètre 
ti^^ttem décimitre, et sa centièmc partie cen- 
4 'Jn appellera décamètre une mesure égale 
tiioq,, feires, ce qui fouruit une mesure très-com- 
Siii;Ur'"JUl' '"arpentage. Hectomètre signiflerala lon- 
nié(r de cenl mèlres. Enttn, kilomàtre et mxjria- 
Ciètr- seron' des longueurs de mille et de dix-mille 
'''néiv e' désigneront principnleinent lesdistauces des ay."'88—Art. 7. Les dénomiuations des mesures 
'"éiíie '. genres seront déterminées d'après les 
^'nsi S llr'ucipes que celles de 1'article precédcnt. 
leis ni ''rctlíírc sera une mesure de capacité dix 
^ntir. l)et''e que le litro ; cmtigramme sera la 
""cuie iC for lie du poids d'un grammc On dira de "sat,i Cal»'rc pour designer une mesure conte- 
eeiu |''x litres, /lecíoliíre pour une mesure égale à 
F''aniii,rcs' 1111 kilogramme sera un poids de mille 
18 nom ' composera d'une manicrc analogue s'iu <'e toules les autres mesures- Cependant, bétnL0,11 voudra expriracr les dixièmcs ou les cen- 
des ln 

u frane, unité des monnaies, on se servira 
dcj a,15 décime et centime, déjà reçus en vertu 

cccets antérieurs. — Art. 8. Dans les poids 
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et les mesures de capacité, chacune des mesures 
décimales de ces deux genres aura son double et 
sa moitié, afin de donner à la vente des divers ob- 
jets toute la commodité que fon peut désirer ; il y 
aura donc le double litre et le demi-litre, le dou- 
ble hectogramme et le demi-hectogramme, et 
ainsi des autres. — Art. 16. II sera gravé, sur 
chacune de ces mesures, leur nom particúlier ; elles 
seront marquées, en outre. du poinçon de la Ré- 
publique, qui en garantira 1'exactilude. — Art. 17. 
11 y aura à cot effet, dans chaque district, des vé- 
rifleateurs cbargés de fapposition du poinçon. — 
Art. 24. Aussitót après la publication du présent 
décret, toute fabrieation des ancienncs mesures est 
interdite en Franco, ainsi que toute importation 
des mêmes objets venantde letranger. à peinc de 
eonfiscation et d'uiie amende du double de la va- 
leur desdits objets. 

Loi du lcr vendémiaire an iv. — Art. 1er. Au 
1" nivôse prochain, fusage du mètre sera substitué 
à celui de faune dans la commune de Paris et dix 
jours apres dans tout le département de la Seine. 
—Art. 2. Eu consétjuence, tous les marchands en 
gros et en détail, sedentaires et ambulants, qui se 
servent de faune, seront tenus de se procurer des 
mèlres.— Art. 6. Le renouvellement des anciens 
poids et mesures de toute espèce sera progressive- 
ment exécuté dans toute la France. A cet elfet, dès 
que la fabrieation des nouvelles mesures et les 
moyens préparatoires permettront d'opérer le rem- 
ulacement dans une partie déterminée de la Répu- 
blique, il en sera rendu eompte au direetoiro exé- 
cutif, qui fera une proclamation pour annoncer les 
moyens dece rempiacement, et rappeler ce qui est 
prescritpar leslois à ce sujet.—Art. 7. Deux mois 
après la publication et fafnche de cette proclama- 
tion, fusage des mesures républicaines qui en fe- 
ront fobjet deviendra obligatoire pour tous les 
marchands dans fétendue du terriloire désigué. 
—Art. 11. Les municipalités et les administrations 
chargées de la police feront, dans leurs arrondis- 
sements respectifs, et plusieurs fois dans fannée, 
des visites dans les boutiques et magasins, dans les 
places publiques, feires et marches , à feffet de 
s'assurer de fexactitude des poids et mesures. 
— Ari. 13. II y aura dans les pnncipales cotnmunes 
des vérificateurs cbargés d'apposer sur les nouvelles 
mesures le poinçon de la Republique et leur mar- 
que particulièrc. 

Loi du 19 frimaire an viu. — Art. 1". La 
fixalion provisoire do la longucur du mètre à trois 
pieds onze lignes qnarante-quatre centièmes, or- 
donnée par les lois des ler aoút 1795 et 18 germi- 
nal an 111, demeure révoquée et comme non avenue. 
Ladite longueur formant la dix millionième partie 
de farc du méridien terrestre compris entre le póle 
Nord et féquateur , est définitivement fixée, dans 
son rapport avec les anciennes mesures, à trois 
pie<ls onze lignes deux cent quatrc-vingl-seize 
millièmcs. 

Arrét du 13 brumaire an tx. — Art. 1". Con- , 
formément à la loi du l0' vendémiaire an iv, le 
systèmo decimal des poids et mesures sera définiti- 
vement mis à exéculion pour toute la Republique 
à compler du 1" vendémiaire an x.—Art. 2. Pour 
facililer eetle exéculion, les dénomiuations données 
aux mesures et aux poids, pourront, dans les actes 
publies comme dans les usages habitueis, étre tra- 
duites :—les mesures itinéraires, en Ueue et mille, 
—les mesures de longueur eu pcrche, palme, doigt, 
trait, — les mesures agraires en arpents, perche 
carrée, mètre carrc, — les mesures de capacité 
pour les liquides en vclte, pinte, verre, — les me- 
sures de capacité pour les matières sécbes, en 
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vuiid, solier, boisscau, pinte, — les mesures de 
solidilé en solive,—les poids en millier, quintal, 
livre, once, !/ros, denier, yrain.—Art. 7. Dans 
tout aole pubiic d'achat ou de vento, de pesage ou 
de mesurage, on pourra se servir de Tune ou de 
1'autre nomenclature. 

Décret dit 1-2 février 1812.—Art. ler. II ne sera 
fait aucun cliangement aux unités des poids et me- 
sures de rempire, telles qu'elles ont été fixées par 
Ia loi du 19 fnmaire anvm.—Art. 2. Le ministrede 
rintérieur fera confectiouner, pour I'usage du com- 
meree, des inslrumenU de pesage et mesurage, qui 
prcsenlent, soit les fractions, soit les multiples des 
dites unités les plus en usage dans le commerce, 
et accommodées au besoin du peuple.—Art. 5. Les 
Instruments porteront sur leurs diverses faces la 
comparaison des divisions et des dénominations éla- 
blies par les lois , avec celles aneiennement en 
usage. 

Le décret de 1812 fut suivi d'un arrété minislé- 
riel, en date du 28 mars 1812. Cet arrété permit 
Tusage, l" d'unc toise de doux mètres, dont le 1/6 
faisait un pied de õõõ millimètres 1/3, divisé en 
douze pouces ; 2o d'une aune de 12 décimétres, 
divisée en demie, tiers, quarts, sixièmes, huitiè- 
mes, douzièmes et seizièmes ; 3o d'un boisseau, 
d^n double boisseau , d'un demi-boisseau, d'un 
3uart de boisseau, huitième, quart, seizième, trente- 

cuxième d'hectolilre; 4° de demi-litres, quarts, 
huitièmes et seizièmes de litre; 3° d'une livre ainsi 
divisée : la livre, 500 grammes, la dcmi-livre, 230, 
le quart de livre ou quarteron, 12;>, le huitième ou 
derni-quart 62,3 ; l'once 31,5 ; la demi-once, 15, 6 ; 
le quart d'once ou deux gros, 7, 8 ; le gros, 3, 9. 

Le décret de 1812 fut rcndu dans la pensée de 
faciliter et d'accélérer 1'établissemcnt de 1'uni- 
formiti des poids et mesures; il produisit un effet 
tout contraire. Le système decimal ne passa ni 
dans les usages, ni dans les besoins du peuple. 

Le décret de 1812 est reste eu vigueur jusqu'à la 
loi du 4 juillet 1837. Cette loi est cntrée dans la 
voie opposée à celle qui a été suivie en 1812; elle 
ifadmet plus les transactions de ce décret; elle 
rend le nouveau système rigourcuscment obliga- 
toire. 

Loi du 4 juillet 1837. —Art. lcr.Le décret du 
12 février 1812, concernant les poids et mesures, 
est etdemeure abrogé.—Art, 3. A partir du l"1, jan- 

|e> 
vier 1840, tous poids et mesures autres ® ger- 
poids et mesures établis par les lois des 1'-f j,, 
minai an m et 10 frimaire an vm, constituo»^ 
système métrique décimal, seront inter, S,inal' 
les peines portées par farticle 479 du Code p ^ 
—Art. 4. Ceux qui auront des poids et n[ies"";!11]i, 
tres que les poids et mesures ci-dessus reconjs0n5 
dans leurs magasins, boutiques, ateliers ou ina |^5, 
de commerce, ou dans les bailes, foires ou ma" 
seront punis eomrae ceux qui les emploierono .. ^ 
formément à farticle470 duCode pénal.—Ar'-vr 
compter de la meme époque, toutes les dénoi 
tions de poids et mesures autres que ce i., el 
tées dans le tableau annexé à la présente 1 e. 
établies par la loi du 18 germinal an ni, sou 
terdites dans les actes publies ainsi que dans .r 
afliches et les annonccs. Elles sont égaleiue» , 
terdites dans les acles suus seing privé, le3 rA0. 
tres de commerce et autres éeritures privées, P ^ 
duits en justice. Les ofticiers publies contrevet ^ 
seront passibles d'une amende de 20 francs,_ sre 
sera recouvree par contrainte, comme en 
d'enregistrement. L'amende sera de 10 ffancs'(|,a- 
les autres contrevenanls, elle sera perçue pour ];ini 
que acte ou écriture sous signalure privèe 1 d ||el| 
aux registres de commerce, íls ne aonneroni ^ 
qu'à une seule amende pour cbaque contesu .[ 
dans laquelle ils seront produits.—Art. d-1 ií- 
aussi défendu aux juges el arbitres de r ■'jjeri 
cun jugement ou décision en faveur des Par" |S ies 
sur des actes, registres ou écrils dans lesquc^ 
dénominations interdites par farticle précéde®,,. 
raient été insérées, avant que les amendes e ej 
rues, aux termes dudil arücle aient été Pa5,0(1- 
—Art. 7. Les vérificateurs des poids etmesure» et 
stateront les contravenlions prévues par les1 jas 
règlements concernant le système métriQue 
poids et mesures. lis pourront ]irocédcr a la 
des instruments de pesage et de mesurajp' ,($. 
1'usage est interdit par lesdites lois et r?2 ' íqii'a 

Leurs procès-verbaux feront foi en justice J sír 
preuve contraire. Les vérificateurs préterou 
ment devant le tribunal d'arrondÍ8jemenl.^'- jünt 
Une ordonnance royale réglera la raamcrc 
s'effectucra la vérification des poids et mesur 

Le loi du 4 juillet 1857 est suivie d'un ' fe- 
des mesures legales que nous croyons dev 
produtre 

NOMS 

SySTtíMATIQUES. 

Mesures de longueur. 

Myriamètre  
Kilomètre  
Ucctomètre  
Décamèlre  
M ètre  

Décimètre  
Ccnlimètre  
Millimètre  

VALEURS. 

!)ix mille mètres. 
Mille mètres. 
(".ent mètres. 
liix mètres. 
Unité fondamcntale des poids et mesures (1). 

— l)ix millionième uarlic du quart du meri- 
dien terrestre. 

Dtxteme du mèlre. 
Centiime du mèlre 
Millième du mètre 

0BSERVAT10NS- 

(,) LVulon 
platine, ikposc .> iotl„c l- 
Ic 4 mcsíiilor an qua'" longueur légale du ®c 0^ 
il est á la tciupcrataf 
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NOMS 

STSTÉMATIQCES. 

Mesures agraires. 

hectare  
Aie  
Hcntiare.......!. 

cíHrcí cie capacite pour 
'[s liquides et les ma- 

'•èrcí sèches. 

VALEURS. 

Cenl ares ou dix oiille mètres carrés. 
Cent mèlres carrés, carré de dix mètres de còté 
Centième de Tare ou mètre carré. 

j^dolitre.., 
JJ^ctolitre , 
, ecalitre., 
  

ecilitre... 

Mesures de solidité. 

?écaslèrc  
  

Wistère  

Poids. 

Mille litrcs. 
Cent litros. 
Dix litres. 
Décimètrc cube. 
Dixième du lilre. 

Dix stcrcs. 
Mètre cube. 
Dixième du stère. 

OBSERVATIONS. 

íilogrs amme . 

jCctogramme. 
p;ca8ramme.. jra"inie  

ífeigramme., ^ ^ llÜTn rr» m/* 
«ramme. 

Monnaics. 
,ranc. 

Hér. 
Ce Cime niime. 

Mille kilogrammes, poids ds mètre cube d'eau 
et du lonneau de mer (I). 

Cent kilogrammes. Quintal tnélrioue (1), 
Mille çrammes, poids, dans le vide, d'un dé- 

cimctre cube d'cau distilléc à Ia tempéra- 
ture de quatro degrés contigrades (í). 

Cent grammcs. 
Dix gra mines. 
Poids d^n ccntimètre cube d'eau à quatro de- 

grés centigrades. 
Dixième de grammc. 
Centième do grammc. 
Millième de gramme. 

Cinq grammes d'argcnt au litro de ncnfdixiè 
mes de lin. 

Dixième du franc. 
Centième du franc. 

(1) Ccite quantitr n"a pas rcru 
de dénomiimtion spcciule. ; 

(2) L'claloii prolotype dc- 
posé aux art-ldvcs, Ic 4 mcxst 
dor an vn, donnc, dans le vide 
le poida legal du kilogramnie. 

"cment à Ia loi du 18 germinal an iij, 
ctiog (|"

an^ 'es poids et mesures de capacite, cha- Son .i, , ."'eseces décimales de ces deux genres a 
l-i lo ct Si> mo>'ié. 

.e Ia |.4 juillet 1837 constilue le dernier ctat 
y stli»fli5!#li9n sur les poids et mesures; elle a "ouj . 'e d uno ordonnance du 17 avril 1839, dont 
Vaat. 0ris rendre compte dans le paragraphe sut- 

il. Vi»; •ficxtiom. — La vérification des poids ct 

mesures a été considérée, dans tous les temps, 
comme indispensable. Aujourd'hui encore (jan- 
vier 1848), cetle matière est réglée par rordon- 
nance du 17 avril 1339, qui a pris soin d'abroger 
exprcssémcnt les proclamations et arrétis des 27 
pluvióse an vi, 19 germinal, 28 messidor et 11 thêr- 
midor an vn, rarrèté du 7 floréal an vm, les ar- 
retes des 13 brumaire et 29 prairial an ix, et les 
ordonnanccs royalcs des 18 dccembre 1823 7 iuin 
1826, 21 déccmbre 1832 et 18 mai 1838. 

L'orQonnance du 17 avril 1839 a été suivie dune 
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circuliiire minisicrielle du 30 aoüt suivant: c'est 
dans Turdoanance et la circulaire que nous allons 
chercher les règles de la vérification. 

§ 1". Dcs vérificateurs. — La vérincation des 
poids et mesures destinés et servant au commorce 
est failc, sous la stwveillance des préfels et sous- 
préfets, par des agents nommés et révocables par 
le ministre du commerce. Un vérificateur est insti- 
lué par arrondissement communal. Son bureau est 
étabíi, autant que possible, au chef-lieu. Cepen- 
dant, si les besoins du service exigcnt qu'il y ait 
plusicurs bureaux dans un arrondissement, le pré- 
fel peut cn faire la proposition au ministre du com- 
merce, qui Tacceptc, s'il le juge convenable. II peut, 
en outre, êtro nommò des vérificateurs adjoints, 
soumis anx mêmcs conditions et ayant les mèmes 
atlributions que les vérificateurs. (0.17 avril 1S39, 
art. 1 et 2.) 

Nul ne peut exercer 1'emploi de vérificateur, s'il 
n'cst âgé de vingl-cinq ans accomplis, et s'il n'a 
subi des examens spéciaux, d'après un programme 
arrete par le ministre du commerce (art. 3). II est 
justifié de la condition de fage par 1'aete de nais- 
sance en bonne forme (Circ. min, 30 aoút 1839). 
Voici le programme d'examen adopté, le 30 aoút 
1839, par le ministre de fagriculture et dn com- 
merce.— Art. 1". Lorsqu^n emploi de vérificateur 
ou de vérificateur adjoint des poids et mesures de- 
viendra vacant, M. le préfct de police, pour le dé- 
partement de la Seine, et M. le préfet du départe- 
ment dans lequel la vacance exislera, en informera 
le ministre de fagriculture et du commerce, qui 
finvitera, s'il y a lieu, à prendre un arrélé pour 
faire proeéder à un examen de candidats.—Art. 2. 
Cet arrété fera connailre les formalités indiquées 
ci-après, que les candidats auront préalablement à 
rcmplir, et fixera le jour des examens, qui ne pour- 
ront avoir lieu qu'après un délai de quinze jours. 
Cet arrete sera publié et affiché à la porte de cba- 
que bureau de vérification du départemcnl et partout 
oü besoin sera.—Art. 3. Les candidats devront se 
faire inscrire, suivant les cas, à la préfeclure de 
police ou A celledu départcmcnt oü fexamen devra 
avoir lieu, et déposer en méme temps un cxlrail cn 
bonne forme de leur acto de naissance, pour con- 
stater qu'ils sont àgés de vinp;t-cinq ans accomplis. 
—Art. A. II sera ensuite forme une commission com- 
posce d'nn cmployé supéricur de la préfccturc et 
do trois autres pcrsonnes nommées par le préfet, 
et cboisies, autant que possible, panni les anciens 
eleves de 1'Ecole polytechnique, les professeurs des 
Facultes, des écoles spéciales, des colléges royaux 
et dcs colléges de plcin cxercicc.—Art. 5. La pré- 
sence do deux examinaleurs autres que femployé 
supérieur de la préfecture sera nécessaire pour que 
fexamen soit valable.—Art. ti. Les examens se fe- 
ront au cbef-lieu dn départcmcnt et seront publies. 
—Art. 7. Aujour flxé, les candidats paraitront devant 
les examinateurs suivant leur ordre d'iiiscription à 
la préfecture, et ils seront inlerrogés sur les ma- 
tièrcs suivantes : Examen oral. lu farilhmétique, 
comprenant les quatro règles, les fractions, les pro- 
portions, le systèmc decimal complet, son emploi 
dans toutes les opéralions de farilhmétique; 2 • la 
geométrie, comprenant les angles, les triangles, les 
lignes proportionnelles et les figures semblables; 
la mesurc dcs superfícies terminées par des eon- 
lours rcctilignes ou circulaircs et celle des volumes 
termines par des surfaces planes ou cylindriques; 
3° la connaissance des énoncés de stalique qui se 
rapporlenl à la compositinn dcs forces narallèles, 
au centre de gravite, à la détermination de co cen- 
tre par le triangle et la pyramide, à f equilibre Jans 

le levier; 4° la théorie de la balance et la 
sance des principales balances en usage ^ ne 
commerce; õ" la partie de la physique qui çonc |cS 
la température, le thennomètre, le barometre. 
pesanteurs spécifiques ; 6° quelques notions de 
mie sur f oxydation des métaux employés dans 
poids et mesures; 7o les lois et règlemenls 
gueur sur les poids et mesures, la connaissaocd 
anciennes mesures les plus usitées, les opera ^ 
pratiques de la vérification et tous les devoirs 
vérificateurs, tels qu'ils sont détaillés d3"5. 
cueil des instructionsministérielles.—Art.8. b e> 
men oral devra durer au moins trois quarts d ',c. jeIJ 
à moins que le candidat naitpas sufnsamment te 
répondu sur les trois premières questions, 
circonstanco étanl suffisante pour f écarler 63 ^ 
rement. Tout candidat non écarlé ainsi devr 
pondre à cinq questions au moins, savoir : u"3 - |a 
farithmélique, une sur la géométrie, une s 
stalique, une sur la physique et la chimie, un.®.g,|} 
les devoirs des vérificateurs.—Art. 9. Compo*". re 
écrites. Chaque candidat devra avoir une ecr .e, 
lisible et méme soignée; il devra ecrirc dorr. vra 
ment le français.—Art. 10. Chaque candidat o j 
traiter par écrit, cn une page au moins, un je |a 
donné par le jury d^xamen, afin qifon jug® 3 j,. 
neltetc de son écriture, de son orthographe s, 
son style.—Art. II. II résoudra par écrit une q ^ 
tion de calcul quil devra chiffrer avec nettet , 
solution de cetle question devra, autant fi33 ^é- 
sible, exiger quelques-unes des notions de en[ 
trie, ou de physique ou de stalique, q»> vie3 i et 
d'étre détaillees.—Art. 12. Aprcs ' 8xam3f 
les composilions écrites, la commission deline 
séance tenante, sur le mérite de chaque canu ^ 
et dressera procès verbal de fexamen, sl")'„c.ur  111 r i tr.,  i- i mAXllOn modele remis par le préfet, sauf à faire menlio ^ 
ce procès-verbal des observations auxquclies,^ 
circonstances parliculiéres de fexamen R01írsigné 
avoir donné lieu.—Art. 15. Le procès-verbal, 
par tous les examinateurs présents, sera 
préfel qui le transmettra au ministre de I a? 
turc et du commerce, avec son avis partiçu 1 

L'empIoi de vérificateur est incompat'3'® sj0D 
toutes nutres fonclions publiques cl toute pro 
assujeltic à la vérification (O., art. I). L-6' upa' 
catcurs doivent méme s'abslenir de toute q ^ |C5 
tion qui pourrait les distraire de leur emplo ^ ^ 
placer dans une posilion incompalible avec ^ 
ractère public dont ils sont revétus. (Circ. ■' 
1839.) f,,nclion® 

Les vérificateurs ne pcuvent entrer çn i ^ |01 
qu'après avoir prété le serment prcscrit^pa ^^jjs- 
du 31 aoút 1830, devant le tribunal de I a |);llls 
sement pour lequel ils sont comniissionne • 
le cas d'un changemcnt de résidence ou ae ^|?fr 
lemporaire, ils sont tenus seulement de ia „reffe 
leur commission et leur actc de serment 3 

du tribunal dans le ressort duquel ils sont 
(0., art. S.) .. nourv" 

Chaque bureau de vérification doit c , et 
de fassortiment nécessaire l' átalons ^ pu 
poinçonnés au dépôl des prolotypcs cl'. jv(!nt étrÇ 
minislère du commcrcc. Ces etalons jos ui'3 

vérifiés de nouveau au méme depot au auX ve- 
fois cn dix ans. Les poinçons néccssa , ,s súr 
rifications dans les déparlements sont porte"1 

les ordres du ministre du COII"n®rl1 nn(i<j d'exer' 
des marques distincles pour chaque a fies 
cice. Les poinçons destinés á la ve üU ri,jus- 
poids et mesures nouvelleracnt lahnq , spnés 

lés, sont différcnls de ceux qu' s0 «uccessoe 
constatcr les vérifications pénodiques porca3* 
(0. art. 6). Les etalons et poinçons ue 



I IU! 
tv7incaUon sonl conscrvós par les vcriflcatenrs, 
hrã , ' ''Csponsabilité et sons la surveillance dos jlcls et sous-préfels. (0., art. 7.) 

traitement des vériticateurs est réglé par le 
hicm?0 ''u commel'ce : il comprend par abonne- 
t'' 'es frais de tournéc ordinaire, cenx do bu- 
nióm CCUX 'l e1111"6"6!! ct dc transporl des instru- nj ?. ''e vórifieation et les frais dc oonfcctiou de 
les -es l'e rí"es- Les ótalons sont conserves, et 
|iap^erat.'ons sí,nt faites dans le local à ce destine 1 adrninistration. Les ctalons, les poinçons, les 
nl, 'res et rameublement des bureanx sont four- 
d» t

aux wrificateurs par Tadministration. Les frais 
sem es extraordinaircs hors dc leur arrondis- 'ent leur sont remboursés. (0., art. 8.) 
PréfCS v®r"'cateurs pcuvent ètre suspendus par les 'lets. li es[ immédiatcment rendu compte de cette 
r'OrnUre au m'n's'ru t'" commcrce, qui peut, seul, /q nie nous Tavons dit plus haut, les>révoquer 
s''^ft. 9). Les préfets peuvent, si les besoins du 
v 

Vl(:e 1'exigent, pourvoir temporairement à la 
|)n'anco' ma's. dans ce cas, le préfet ne devrait 
/(',

s pcrdre de vuo qu'en conséqucncc de la loi du 
lout e' dc rordonnnncc du 17 avril 1859, f! ' agent assermenté ne pourrait ètre régulièrc- 
ài"' suPpléé que par un agentqui aurait été admis pretep scrinent, et sous la condition dc faire viser, 
si0 t'6 proceder à aucune opération, sa commis- 
,/ n ct son acte de scrmcnt au greffe du tribunal 
""üt t'| ressort t'1"!116' i' sera" envoyé. (Ciro. 50 

U § 2. í)e ia vérification.—Les poids et mcsures 
|)|,.'

Vellement fabriques ou ra,justes doivent ètre 
^çsentés au bureau du vòrincateur, vérifics ct 

a '"Connés avant d'être livres au commercc (0., 
i-ai 10)- La vérification consiste dans une compa- 
Scnr11 cxactc dos poids ct noesures qui sont pré- 
"cat aVec 'cs ^ta confiés à Ia gardc des véri- 
njAucun poids ou aucune mesure ne peut étrc sou- 
ic! 'a vérification, mis en vento ou cmployé dans p, piimcrcc, sil ne porle, d'une manière dislincte 
tiiV|'Sl'dc, Io norn qui lui est affcctc par le syslème 
■i Le ministre du commercc est autorisé 
rcs

lsPpnscr do oettc inscription les poids et mesin 
['Pd ne &'y préteraient pas. (O., art. 11.) 

^•^forme des poids ct mcsures est déterminée par 
|Cs' '^glemcnts uadministration publique, ainsi que 
sCl, "toiières avec lesquelles cos poids ct mesurcs 
dor (0., art. 12). Los préfets n'ont i:( ''' Plus le droit de déterminer la forme des poids 
ici 'es""'os> comme la jurisprudcncc le leur avait 

'[""nu sous la législation antérieuro. 
ian., nPcndamment dc la vérification primitive, à 
salm 'os ftbricants et rajusteurs sont tenus de 
Pist. re 'cs P0'ds nouvellement fabriques ou ra- 

!us PQÍds ct mesurcs dont les commerçants i;n |füs à Ia vérification fout usage ou qu'ils ont 
Périf'l'' Ptssession, sont soumis à une vérification 
'es|1ue Pour rcconnsttre si la conforraité avec 
''fin't n'a Pas altéréc. Chacune de ces vé- 
Cdt. 0ns est constatéc par Papposition d'un poin- 1 "ouveau. (0., art. 13.) 
He s Libricants ct marchands de poids ct mcsures 
Pour1 "ssujettis à la vérification périodique que 
Qij. ccnx dont ils font usage dans leur commcrce. 
d j. 1 aux poids, mesurcs ct instrumcnts de pesage 
Vcndn v1®0 neu''i ou rajuslés qu'ils destincnt à ètre Con .i '.''s doivent ètre scnlement marquês du poin- 
disDns^.- vérification primitivo (O., art. 14). Cette Ia ih.,- 011 de 1'ordonnance n'cst que le résumé de 
juin jijPvudencc antérieuro. (Cass, 4 ntars 1857,18 

  rui IOII 
Les préfets sont chargés de dresser pour chaque 

départemeut le tableau des professions qui doivent 
ètre assujctties à la vérification. Ce tableau indique 
1'assortimcnt des poids etmesures dont chaque pro- 
fession est tenue de se pourvoir (0., art. 13). Le 
commerce et Tindustrie varient tellement, que la 
nouvelle ordonnanco a dú laisser la formation de ces 
tableaux aux soins des préfets, auxquels leur posi- 
lion permettra plus facilement de les dresser sui- 
vant les besoins et les convenances des localités. 11 
leur est loisible d'avoir recours aux lumières des 
conscils généraux sur les points qui paraitraient 
devoir donner lieu à quclques difficultés. (Circ. 50 
aoút 1839.) 

L'assujetti qui se livre à plusieurs genres de com- 
merce doit ètre pourvu de Passortiment de poids 
ct mesures fixé pour cbacun d^ux, à moins que 
Passortiment exigé pour Pune des branebes de son 
commerce ne se trouve déjà compris dans Pune des 
autres branebes d'industrie quil exerce (0., art. 
16). L'assiijetti qui, dans une méme villc, ouvre 
au public plusieurs magasins, boutiques ou ateliers 
distinets ct placés dans des maisons différentes et 
non conligués, doit pourvoir cbacun de ces maga- 
sins, boutiques ou ateliers de Passortiment exigé 
pour Ia profession qu'il exerce. (O., art. 17.) 

La vérification périodique se fait tous les ans dans 
les cbefs-lieux d'arrondissement et dans les com- 
munes désignées par le préfet, et tous les deux ans 
dans les autres lieux. Le préfet règle Pordre dans 
lequel les diverses communes du département se- 
ront vérifiées (O., art. 18). Le vérificateur est 
tenu d'accomplir la visite qui lui a été assignée 
pour chaque année, ctde se transportei- au domi- 
cile do cbacun des assujettis inscrils auròle dressé 
couformément à Particle 50 de Pordonnancc. 11 vé- 
rifie et poinçonne les poids, mesures et instrumcnts 
qui lui sont exhibés, tant ceux qui composent Pas- 
sortiment obligatoire au minimum , que ceux que 
le commerçanl posséderait de surplus. II fait note 
de tout sur un registre portatif qu'il fait émarger 
par Passujctti; et, si celui-ci ne sait ou ne veut 
signer, il le constato (O., art. 19). Cette obligation 
est indépendantc du visa à donner par le maire 
pour constatei' si Parrivée ou le départ du vérifica- 
teur ont eu lieu aux époques que le préfet aura 
li.xéos (Circ. 50 aoút 1839). La vérification" périodi- 
que peut ètre faile aux siéges des mairies dans les 
localités oii, conformément aux usages du com- 
mcrce ct sur la proposition du préfet, le ministre 
du commercc jugera cette mesure d'une plus facile 
exéculion, sans toutefois que cette mesure puisse 
étrc obligatoire pour les assujettis, et sauf le droit 
d'cxercice à domicile. Les vérifleateurs peuvent 
toujours faire, soit d'office, soit sur la réquisition 
des maires ct du procurem- du roi, soit sur Pordro 
des préfets et des sous-préfets, des visites extraor- 
dinaires ct inopinécs cnez les assujettis. (0., art. 
20.) 

Les marchands ambulants qui font usage des 
poids ct mesures sont tenus do les présenter, dans 
les trois premiers mois do chaque année, ou de 
Pexercice de leur profession, à 1 un des bureaux de 
vérification dans le ressort dosquels ils colportcnt 
leurs marebandises (0., art. 21). On a dò se pré- 
occupcr de la perceplion du droit que ces mar- 
cliands, qui n'out pas de domicile fixe, auraient à 
payerpour la vérification de leurs instruments; ct 
comme les vérificateurs n'onl pas qualité pour re- 
cevoir le montam dc ces rétributions, il était né- 
cessairc de désigner le comptablc entre les mains 
duquel ce versement pourrait étre régulièrement 
fait. Le ministre dos finnuces, consulté sur ce point 
a pensé, et le ministre du commcrce a partage cette 
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opinion, qtfil y avail lieu d'assiiiiiler le cas dont il 
s ajit à celui qui se présentc, lorsqu^in colporleur, 
ou marchand ambulant, n'étant pas muni de sa pa- 
tente pour rannóe, est tenu d'en prcndre une dans 
la commune ou il se trouve. Elle lui est délivrée 
par le maire, sur un certificat du contròleur des 
contributions, constatant les droits à paycr, et sur 
la quittance de ces droits acquiüés cliez le percep- 
teur. Le contròleur en donne avis au directeur, 
et comprend dans le premier état supplétif des pa- 
tentes cetlc colisation, dont le payement anticipé 
est emargé par le percepteur sur le rúle qu'il re- 
çoit ultérieurement. On suivra une marche ana- 
logue pour la rétribution des poids ct mesures à 
payer par les marchands ambulants, avcc cette dif- 
férencc que ce sera le vcrificateur, aulieu du con- 
tròleur, qui régtera, d'après rassortiment obliga- 
toire_, la rétribution dont le montant devra être 
immédiatement payé par le redevable chez le per- 
cepteur, qui cn dounera quittance. Sur le vu de 
cette quittance, le vérificateur procedera á la véri-. 
lication des poids et mesures pour lesquels les droits 
auront été acquittés. Cet agent devra, en outre, 
donner avis do cette taxe et de cette perception au 
directeur des contributions, et Ia comprendrc d'une 
manière distinete et séparée soit dans la matrico 
ou ctat minute des retributions à établir pour la 
commune, .s'il n'est pas encorc forme, soit dans 
un état supplémentaire. Ce dernier complable, 
ainsi prévenu, s'assurera si la taxe est portée sur 
i'un ou rautreétat, et, en cas d'omission, Tajou- 
tera lui-méme dans la matrice et dans le ròle , 
afiu que le percepteur soit obligé de rendre compte 
du payement fait entre ses mains. (Circ. 30 aoút 
183!).)' 

Les balances, romames ou autres instrumentsde 
pesage sont soumis à la vérificatiou primitive et 
poiutjonnés avaut d^tre exposés cn vente ct livres au 
public. Us sont, cn outre, inspectés dans leurusage 
ct soumis sur place à la vériíication périodique. 
(0., art. 22.) 

Les membrures du stèrc et double stère desti- 
nées au commerce du bois de cbauffage sont, avant 
qu'il en soit fait usage, vérifiáes etpoinçonuées dans 
les cbanliers oü ellcs doivent étre euiployòcs. Ellcs 
y sont égalcment soumises à la vériíication pério- 
dique. (0., art. 23.) 

Les poids et mesures des burcaux d'octroi, bu- 
roaux ue poids public, ponts à bascule, hospiccs ct 
hôpitaux, prisons et òtaulissementsde blèufaisance, 
ct de tous les autres ótablisscmonts pnblics, sont 
soumis à la vérification périodique. (0.. art. 2i.) 

II cn est do mime des poids ct mesures employòs 
dans les bailes, foires ct marchés, dans les étalagcs 
mobiles, par les marchands forains et ambulants. 
(0.. art. 23.) 

Les visites ct exercices que les vérificatcurs sont 
autorisés à fairo chez les assujettis no penvent avoir 
lieu <iuo pcndanl le jour; neanmoins, ils peuvcnt 
avoir liou chez les marchands ct débitants pendant 
lout le temps que les lieux de vente sont ouverts 
au public. (0., art. 2G.) 

Les préfets lixent, par des arrétés pour chaque 
commune, répoqne oü la vérification do rannóe 
commence ct celle oü elle doit étre terminóe. A 
rexpiration do cc dernier délai, et après que la vé- 
riíication a eu lieu dans la commune, il est inter- 
dit aux commercants, cntreprcncurs ct industrieis, 
d'employer ct de garder en leur possessioii des 
poids, mesures ct instruments de pesage qui n'au- 
raient pas été soumis à la vérification périodique 
ct au poinçon de rannóe. (O., art. 27.) 

§ 3. De Vimpectiun sur le ilebit des marchan- 

TT5r 

dises qui se vendent au poids ct à Ia mesure- ^ 
LMnspcction du débit des marchandises, .l"! • 
vendent au poids ct à la mesure, est confiec 
cialement à la vigilance et à rautorité des prci 
sous-préfcts, maires, adjoints et commissaires 
police ln., art. 28). Les maires, 
missairec et inspecteurs de police, doivent ia > 
dans leurs arroudissements respeclifs, ct P,'l,s' c[ 
íbis dans rannée, des visites dans les 
magasins, dans les places publiques, foires et,"'p. 
chés, à rcffet de s'assurer de rexactitude etdc^. 
dèle usage des poids et mesures. lis sont 
de sürveiller les hureaux publies de pesage ei 
mesurage dépcndants de 1 administration inll"or. 
palc. Ils s'assurent que les poids et mesures P 
tent les marques et poinçons de vérification, ctq ' 
depuis Ia vérification constatée par ces nll}"lun"s | 
ces instruments n'ont pas soufferl de variatio 
soit accidentelles, soit frauduleuses (Art. 29). ' 
doivent visiter fróquemment les romaines, le^ ^ 
lances et tous les autres instruments de Píí^é 
Ils s'assurent de leur juslesse et de la 'l.'Ls. 
de leurs mouvements, et constatent les infraem 
(Art. 30.) , ie, 

Les maires et officiers de police doivent e£' , 
ment vciller à la lidélité dans le débit des ro'ja 
chandises qui , ctant fabriquées au rnoulc ou ' 0 
forme, se vendent à la pièce ou au pnquel. corI1ie5 
correspondam à un poids determiné. Cependani c 
formes ou moules propres aux fabricanls de ce 
ne peuvent pas être reputes instrumentsde P65'^)] 
et comme tels assujettis à la vérification (Art. J ^ 
II cn est de móme des vases ou futaillcs serv')1'; 
récipient aux boissons, liquides ou autres maoei ^ 
ils ne sont pas reputes mesures de capacite o 
pesanteur (Art. 32). Le consommatcur nepem , 
contraint à les accepler pour une coutenancc uc ^ 
minée; mais d'un autre còté, rien ne s'oppose ,s, 
que la vente ait lieu suivant les usages adop 
soit à la bouleillc, soit à la pièce, mais saiis a ^ 
gnation ni garantie d'aucune quanlité corrcsi 
dant à une mesure légale. (Circ. 30 aoút l^': je 

Les arrétés pris par les préfets en ma" . s0ot 
poids ct mesures, à rexceplion de ccux <ll" j í 
pris cn exécution dc Particle 18 de rordouna' 
ue sont exécutoircs qu'aprè8 rapprobalion du m 
tre du commerce. (O., art. 33.) . da 

§4. Des infractions. — Indépendamnacn ^ 
droit conféré aux officiers de police ju<"c.'i|"l(ciirs 
le Code d'iustriictiun criminelle , les vcrihca ^.s 
constatent les contravcntions prévues par m ^,^5 
ct règlements concernanl les poids et mesures, 
Pétendue de 1'arrondissenient pour lequcl ns ■ ^ 
commissionnés ct assermentés. Ils sont lc". je|.e- 
justillerde leur commission aux assujettis 'l11' (jCe 
(|uièrent. Leurs procès-verbaux font 
jus(|u'à preuve conlraire (Art. 34). Les veriUÇ' j0IlS 
ne sont appelés à consta,ter que les contrave ^ 
proprement dites. LMncónvénicntnuqncl on ■ ^,,0 
ponrvoir, dans la législation nouvcllc . ,Pa,r.ajt qiie 

rexpérience cn avait démontré la gravite, r ■ ^ e[ 
les vérificatcurs chargés de vérlfler les tinc 

mesures fussent obligés dc faire constater, 1 ^jfi- 
autre autorité, les contravcntions dont v avai' lá ".'I 
calion pouvail amener la découverte. "7.' (]U faú6 

embarras pour le service qu'il convenait 
cesser; mais Patlribulion nouvelle ^.0DJ -onstal'1^ 
rificateurs devait se borner au droit de ( r;,pic- 
les 
ments 1 
elle 
concounr, pour le plus grann avamapu " " jjjpai 
ú la survcillancc réservéc à 1'auleritc m 
(Gire. 50 aoút 1830.) 

ícatcurs devait se borner au droit de - reS, 
contravcntions prévues par les lois , ' penn:l", 

:nts concernanl le syslème mctriquel ,, noive 
a été portée plus foin, les vérifiratcin pplic. 

courir, pour le plus granil avanla^e |in,cipl'e' 
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Les vérificateurs doivent saisir tous les poids et 

juill res ?utres (lue CR[1X maintenus par la loi du 4 
Poi t "s doivent égalcment saisir tous les alj?8,' mesures, instruments de pesage etmesurage, 
vê[n

res.ou défectueux, ou qui nc seraient pas re- 
les f-8 mar1ues légalesdela vériflcation. Toutcs 
di„ .s l116 ceia est possible, les obiets saisis sont 

P0ses a la mairie. (0., art. 33.) 
ciro v®r'8caleurs doivent recueillir et rclater les 
sion nS'ance3 l"' ont sccompagné, soit la posses- pl V' soit Tusage des poids et mesures dom l'em- 
rj,' es.' 'nterdit (Art. 50). SMls trouvent des mesu- 
lj l"'; par leurétat d'oxydation, peuvent nuire à 
t. 

santé des citoyens, ils en donnent avis aux mai- 
.e' aux commissaires de police. (Art. 57.) 

S|n 
es assujettis sont tenus d'ouvrir leurs maga- 

dom' . ut'nues ct aleliers, et de nc pas quitter leur fu®10"6. après que, par un ban publié dans la 
de., 6 .0r(linaire, le maire a fait connaítre, au moins li" JOurs à l avance, le jour de la vériflcation. 
les f 80111 'cnus de se prêter aux exereices toutcs 
cio. fl^ont lieu les visites prévues par les arti- '9 et íOde rordonnanoe (Art. 58). Dans le cas 
ficai6 cl exercice, et toutes les fois que les véri- 
f;t . .rs procèdenl cbez les débitants, avant le lever ^'Rcès.le coucber du soleil, aux visites aulorisées 
Uj .' article t!6, ils ne peuvent s'introduire dans les 
soifS<ins' fiâliments ou magasins, qu'en présence , 
tna iu»e ('e Pa'x ou 0'e son suppléant, soit du 
(ArT6- t'e l^jemt ou du commissaire de police 
fira-i '59)• ^ présence du garde champêtre ne suf- 
Wi H35 (Cass. 13 février 1819 ; 13 mai, 4 décem- p 8'833). Les fonctionnaires ci-dessus nommés ne 
vóp-ift se refuser à accompagnersur-le-cbamp les 
^."'cateurs, lorsqu'iIs en sont requis par eux , et 
So

s procès-verbaux qui sont dressós, le cas échéant, 
So 1 s'?l|cs Par Poiflcier en présence duqucl ils p.11' faits , sauf au vérificaleur, en cas de refus , 
a,.,'1 faire mention auxdits procès-verbaux. (O., 

40.) 
da vérificateurs dressent leurs procès-verbaux I les vingt-nuatre heures de la contravention 
L conslatee. lis les écrivent eux-memes; ils 
dj."'Snent, afflrment au plus tard le lendemain 
u,. I'1 clõturc desdits procès-verbaux, par devant le 
siií"6 ou 1 adjoint, soit de la corumurie de leur ré- pjlce, soit de celle oü rinfraclion a été commise ; 
„ ''CfflatioD est signéetant par les mai res et adjoints, 
1,, Par les vérificateurs (Art. 41). Les procès-ver- 
v^sont enregistrés dans les quinze jours qui sui- 
j. | ' amrmation, et, conformément à Particlc 74 
bro '0' 'l" nlars i81,7. l'8 sonl visés pour tim- 
vro 61 enregistrés en débet, sauf à suivre le recou- Ij^ent des droits contre les condamnés (Art. 42). 
anl8'6 mémc délai, les procès-verbaux sont remis 
p, Ipue de paix, qui se conforme aux règles établies 
o,.: 'ps articles 2o, 21 et 139 duCode (Tinslruction 

.ninclle. (Art. 43.) 
proó "écificateurs sont sous la survcillance des ti, 'Jceurs du roi, sans prejudico de la subordina- 
lr-„-'1 ' égard de leurs superieurs dans Padminis- 8'!ün- (Art, 44.) 
Con ■ afiflches ou annonces contienncnt des dé- Pu^inations de poids et mesures autres (|ue celles 
l^Jees dans le lableau annexé à la loi du 4 juillet 
sont 'e8 maires, adjoints et commissaires de police 
Vov 'e"Us 110 constatei' cettc contravention et d'en- 
ceve' "nmédialement leurs procès-verbaux au re- au,^de renregistrement. Les vérificateurs et tous 
'caie5 a'!'ents dePautorité publique sont tenus éga- 
'es ''e signaler au mème fonclionnairc tontos 
couv0"tr'1vcnt'ons ''e ce Kem'c qu'ils pourrqnt dé- 
fice r"''.Les rcceveurs d'cnrcgislrement, soit d'of- > soit d'après ccs dénonciations, soit sur la 
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transmission qui leur est faite des procès-verbaux 
ou rapports , dirigem contre les contrevenants les 
poursuites prescrites par Parlicle 5 de la loi du 4 
juillet 1837. (Art. 43.) 

Les contraventions aux arrêtés des préfets, à 
ceux des maires et à Pordonnance du 17 avril 1839, 
sont poursuivies conformément aux lois, c'est-à- 
dire conformément à Particle 471, n0 13, du Code 
pénal. (Art. 33.) 

§ 3. Des droits de vériflcation. — La vérifica - 
lion première des poids, mesures et instruments de 
pesage est faite gratuitement. II en est de même 
pour les poids , mesures et instruments de pesage 
rajustés, qui sont soumis à une nouvelle vériflca- 
tion. (Ari. 4J.) 

Quant aux droits de la vériflcation périodique, ils 
sont perçus conformément au larif annexé à Por- 
donnancc du 18 décembre 1823, modifiée par celles 
du 21 décembre 1832 et du 18 mai 1838. (0., art 
50; L. 3 juillet 1846, art. 7.) 

La vériflcation des poids, mesures et instruments 
de pesage appartenant aux établissements publies 
désignés par Particle 24 de Pordonnance , est faite 
gratuitement. II en est de même pour les poids , 
mesures et instruments de pesage présentés volon- 
tairement à la vériflcation par des individus non 
assujettis (O., art. 48). Les droits de la vériflcation 
périodique sont payés pour les poids et mesures 
formam Passortiment obligatoiro de chaque assu- 
jetti et pour les instruments de pesage sujets à la 
vériflcation. Les poids et mesures excédant Passor- 
timent obligatoiro sont vérifiés et poinçonnés gra- 
tuitement. (Art. 49.) 

Les états-malrices des roles sontdressés par les 
vérificateurs des poids et mesures, d'après le ré- 
sultat des opérations qui doivent èlre consommées 
avant le ler aoút. Les états sont remis aux direc- 
teurs des contributions directes à mesure que les 
opérations sont terminées dans les communes dé- 
pendant dc la mème perception, et, au plus tard , 
le ler aoút de chaque annee (Art. 30). La rédac- 
lion dc la disposition que nous venons de rappeler 
adonnélleü de demander si les états-matrices de- 
vraient être remis aux prcfels par les vérificateurs, 
ou adressés par ceux-ci directement aux directeurs 
des contributions directes. Ce dernier mode eút 
exigé une correspondance entre les directeurs et 
les vérificateurs, et se fút écarté de Pesprit général 
de Pordonnance qui place ces agents sous la sur- 
veillance immédiate des préfets et des sous-préfets. 
Le ministre a donc reconnu que les vérificateurs 
devaient adresser les états-matrices des ròles aux 
préfets qui, seuls, étaient chargés de les transmet- 
tre aux directeurs des contributions directes. (Circ. 
30 aoút 1839.) 

Les directeurs des contributions directes, après 
avoir vériflé et arrélé les états-matrices, procèdent 
à la confection des ròles, lesquels sont rendns exé- 
culoires |iar le préfct, pour être mis immédiale- 
ment en rccouviemcnl par les mémes voies et avcc 
les mêmes lernies de recours, en cas de réclama- 
tion, que pour les contributions directes. (O., art. 
51.) 

Avant la fin de chaque annóe, il est dressé et pu- 
blié des ròles supplémcntaires pour les opérations 
qui, à raison de circonstances parliculières, n'uu- 
raient pu être faites que postérieurement au délai 
fixé par Particle 30 de Pordonnance. (Art. 32.) 

La perception des droits de vérificalion est faite 
par les agents du trésor public. Le montant inté- 
gral des roles est cxigiblc dans Ia quinzainede ieur 
pnblication. (Art. 55.) 

Les remises auxquelles out droil les agents du 
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trésor, pour Ic rccouvrement des contrilnitions , 
ainsi fjue les allocations revenant anx dirccteurs 
des contributions directcs pour les frais de confce- 
tion des roles, sont réglées par le minislrc des li- 
nances. (Art. 54.) 

roína puiíiic. On désignc par cc termc, dans 
le langago administratif, des burcaux légalcmcnt 
òtablis, oíi les particuliers pcuvent fairc pesei et 
niesurcr leurs denrées et marcbamlises moyennant 
une rélribution fixée par les règlemcnts a'admi- 
nistration publique. 

Ces bureaux ne sont pas d'institutioa modernc; 
ils existaicnt avant 1789. 

La loi des 13—28 mars 1790, en supprimant les 
droits des poids et mesures, proclama, dans son 
artiele 17, que le mosurage et le pesage des fari- 
nes, grains, denrées et marchandises, dans les mai- 
sons particulières, etait libre dans loute rétendue 
du royaume, et que, quant au serviee des placcs et 
marclics publies, il y serait pourvu par les muniei- 
palilés. 

Le 27 brnmaire an vn, le Dircctoirc rélahlit les 
bureaux de poids public, d'une part, dans lò but 
d'accclércr l usage des nouveaux poids et mesures, 
et d'autrc part, dans le but de rendre au commcrce 
la confiance et Ia sécurilé. 

L'arrcté du 7 brnmaire an rx dispose que, • dons 
toutes les villes oú le besoin du commcrce rexigera, 
il scra étobli par Ic préfct, sur la demande des mai- 
res et adjoinls, approuvée par le sous-préfet, des 
bureaux de pesage, mesurage et jangeage publies, 
oú lous les ciloycns pourront faire peser,'mcsurer 
et janger leurs marebandises, moyennant une ré- 
lribution juste ct modéróe. • 

Cct arrete renferme, cn outre, les disposilions 
suivanlcs qu'il csl fort csscnticl do relenir: > Nul 
no pourra exercer les fonetions de peseur, mesu- 
rcur ct jangeur, sans prètcr le serment de bien et 
fidòleincnt remplir ses devoirs. Dans les lienx oü il 
nc scra pas ncccssaire d'élablir des bureaux pu- 
blies, les fnnclions de peseur, mesurcur et jaugeur 
sernnt confiees par le préfet á des citoycns d'une 
probilé et d'nne capacile rcconnues, lesqucls préle- 
ront serment.—Ancunc aulre pcrsonnc que lesdits 
cmployés ou nréposés nc pourra exercer, dansben- 
ceinte des bailes, marchés et ports, la profession 
de peseur, mesurcur et jaugeur, à pcino de ronfis- 
r.alion des instruments destines au mesurage. — 
L'cncointe desdils marebés, bailes et ports scra dé- 
(crmince ct dósignéc d'une manièro apparcnte par 
Tadministration municipale, soas rapprobaliun du 
sous-préfet.—Les ciloyens à qui les bureaux ou les 
fonetions de peseurs ou mcsurcurs publies sernnt 
confies, scront obligés de tenir les marchés, bailes 
et ports garnis dbnstrumcnts nécessaircs á 1'cxcr- 
cice de leur ctat, ct d'employés en nombre suffi- 
sant.» 

La loi du 29 (loréal an x a complété rccuvro de 
l arréló du 7 brnmaire an ix. Elle autorise d^ta- 
blir, dans les communcs qui en scront jugées sus- 
ccptiblcs par le gouvernement, des bureaux de pe- 
sage, mesurage et jaugeage publies; mais elle a 
soin d'ajouter que nul nc scra eontraint à s'en servir 
si ce n'cst dans Ic cas de conleslation. 

Tel est Texposc sommaire de la législalion qui a 
organisé les poitlt publict. Qifcn résullc-l-il ? C'esl 
que, depuis la loi de l'nn x, il appartient au gou- 
vernement de créer des bureaux de poids public 
dans les communcs qui lui cn paraissent susccpti- 
blcs; cn outre, c'est que si les citoyens sont obli- 
gés de rccourir aux peseurs, jaugeurs et mesnrcurs 
publies, dans les cas de contestalion (L. 29 (loréal 
»n X) et lorsnue lo pesage, jangeage ct mesurage 
doit sç faire ilaiis renceinte des bailes, rpaicliés et 
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iiorts (Arr. 7 brnmaire an ix), ils sont parfailc!n('°' 
libres de n'y pas recourir dans les aulres conjon^ 
tures. (Cass. 21 aoút 1829,13 avril, 18 juillet loa , 
15 octobre 1840.) 

rotsoN, Voy. SimstAxcEs véxéxeuses. ,e 
I'0I.ICE. Le mot police designe la partie 

radministration des eommunes, des dcpartcniep ^ 
de la Franco, qni a pour objet spécial le ma" 
de fordre public, de la propriété ct dc_ la sure ^ 
individuelle. >PoIice signifie le règlemenl ílc Ia ede- 
(Lovsf.au, Trai tá des seigneuries, ch. IX.) 

La police peul se diviser en deux grandes br:\. 
es ; la police administralive et la police J'ia ches 

ciaire 
La police administralive est instituée P0",i,mj,I1|. 

tenir rordre public dans chaque partie de 1 c.", 
nistralion ; elle s'exerce spécialomenl sur la v0'rjc' 
les caux, les travaux publies, les mines, ' ''"l, !);(' 
la santé publique ct fordre public proprcmcnl 1 ' 

La police judiciaire rcchcrcbe les crimes, re 
lils ct les contravealions, les constate et eu b ^ 
lesauteursaux tribunauxcompétcnts.(Voj/. I.xsTnt 
T10.X CRIMIXEULE.) x 

La police administralive vcillc, par ses nombre 
agents,au mainlien de fordre public; elle est cx 

cee, dans toute rétendue du royaume, par 'c',cS 
nistre de 1'iiilérieur dans les déparlemenls et 
communcs, par les préfets, sous-préfets, 103 -.[l 
eominissaircs de police ct aulres agenls mua' _ 
paux; à Paris, par le préfet de police et ses no 
brcux auxiliaires. ]|CI. 

L'une des principalcs prérogatives de Ia P «j 
administrativo est de faire des règlements Rr0P'st 
à assurer fordre public, dont la conservation - 
un de ses premiers devoirs. ■ Le droit de P0 ml! 
dit Loyseau, loc. cit., consiste proprement a P 
voir faire dos règlemcnts particuliers pour tous 
ciloycns de son détroit et territoire- » |C5 

Parmi ces règlements, les uns embrassent 
interéts généraux de PEtat, commc, par cxc'í1')ll! 
eeux qui concerncnt la grande voiric, la sante 
bliquc, rinduslric, 1'exploilalion des mi"cs • j- 
cours ifcau, la pcchc fluviale, le travail des eu 
dans les manufactures, la súrcté de PEtat ; cc • 
des règlemcnts de haute, de grande police- ^ 

Les aulres n'ont en vue (inc futilité de la jcnt 
proprement dite, et de ses hauitants; ils P0,j' N

nSics 
a la súreté et à la commodité du passage j,;,,- 
rues, quais, placcs et voies publiques; au ''' jj,, 
licn du bon ordro dans les endroits oü i'5?., jt jes 
grands rassemblements; à rinspcclion da deu ct 
denrées, qui se vendent au poids ou à Ia IIIC5f0v'caS 
des comestibles exposés cn vento, ct aux m j, 
de pròvcnir les lléaux calamileux. lis joit 
partie de la police que fon )ieul et 'i"^' (.liali- 
appclcr municipale, si un conserve a cclic 1 
fleation la signilicalion qui lui est I)r0P|"

!,'íámalU' 
ces règlements que fon désignc lo plus c (|e 
nement sous Ia dénominalion dc règlcnie 
police. roiicl''. 

Nous cxposcrons au mot Rèci-fmeííTS df . ct fj 
tout ce qui concerne ccttc mntière si |.crcl)Cr 

intércssanle ; e'csl lá que le 'cclc"r. ■ 1^ ,io polifC 

tout cc qni pent conccrner lous les objet- 
généralc ou municipale. »nviMST"* 

POLICE AI)M1NISTRATIVE, 1 O!/- ' ' ' 
tion, VI, § 3; Police. 

POLICE OISNÈnALE, Voy. I>.OL,CE;.rTIoX C*'* 
POLICE JEDICIAIUE, Voy. I.XSTnUC 

minelle, Police. . i part 
police mÉdicale. Police relatoc 

guenr. 
Les lois onl établi diversos ròglcs de 1 ■ j^iiiÇ/ 

Ql do survcilloncc pour l oxcrcico do i 

lio»1 
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coi'.'! chiri">gie, Je pliarmncio, dc l'art des ac- (j0 c''einents, de riiciíoristcrie; pour In prépara- 
üivV 'avcnte des médicainents; pourlavcntedes 

®ues l'ont ''creploi peut présenter ([uelque dau- l pour les clablisseinents d'eaux niiuòrales. 
■^nc,CE DE LA MÉDECISE, DE LA CHIRURGIE, E LA PHARMACIE, DE L'ART DES ACCOUCHEWENTS, 

][ p l'iierboristerie. 
Uj ' «ÉPARATtO.V ET VENTE DES M1ÍDICAMENTS. 
'V p ',ÍTE DES BI10GUES DANGEREUSES. ' "ABLISSEMEMTS DES EADX MINÉRALES. 

tll'' ExERCICE DE LA MÉDECIAE, DE LA CHIRURGIE, 
h.' ' A PHARMACIE , DE L'ART DES ACCÜÜCHEMENT», 
Cj ^ "eubdbibteríe.—Ceux (|ui selivrent à Texer- 
au . niédeeine, de la eliirurgie (L. 19 ventôse 
|'a3y' de la pharmacie (L. 21 germinal an xi), à 
(, fdes aceouchcments (L. 19 ventôse an xi), àTlier- 
^ isterie (L. 21 germinal an xi), sont assujettis à 
|ai. 

ell|des prélimmaires et à une réception préa- 
^ Nous avons exposé aux mots Ecolc Ui< mé- CU"6» fccoie pharmacie, Herboristerie, Saye- 
rjc ■ ce 1"' concerne cctte étude et cetle pPdon; nous n'y reviendrons pas. 
Pln Ux 'J11' cxcrcent la médecine. Ia eliirurgie, la alicie, Tart des accouchcmcnls, l lierboristerie, 
Icat :iV0'1 uUenu 'a de réception , le certi- 
tou i'e diplôme prescrits par la loi, se rendent 
suiv cs de contravontion et doivent étrc pour- 
Venr ^eldcHÓment aux leis surla matière (L. 19 
titè !1" XI' 21 germinal an xi)- Nous devnns 
'iiii'"0 ^"''c ''emarquer qu'il n'apparlient pas au p "stie de rinstruction publique, ainsi que nous 
()■ 0"s vu praliqucr, d'accorder une autorisation 
5(,j, . ecice provisoire. Celte autorisation, qui ne 
'Pum 1U 11,16 illégalité, ne s'opposcrait pas à ce 
leu s telbunaux sévissenl contrc rinfraction qui serait dénoncée. 
Ve, ?

s docteurs cn médecine et cn eliirurgie peu- 
Uiu cxerccr leur profession dans loutes les com- 
Uu "es de France. Quant aux officicrs de santé, ils 
ilj Peuvcnt s'établir que dans le département oú 

été examinés par lejury medicai (L. 19ven- 
disn i,rt- -d)- " tésulle de cette dernière 
'Ijii ''ion l110 lorsqu'un oHicicr de santé, reçu 
i|c,s. "" déparlemenl, veut s'6lablir dans un aulre, 
W 'enp de se faire examinei'et recevoir de nou- 
vpar le jurv du département dans lequel il 

| s élablir. " 
tiij,?8 Idiarmaciens, rcçus dans les écoles de phar- 
de 'í' Peuvenl s'établir dans toutes les communes 
ju, 'ance. Quanl aux pbarmacicns rcçus par les 
le('l? niédicaux, ils ne pcuvcnt s'élablir que dans 

j|ePariemcnt oú ils ont été rcçus. 
tO Sornble résultcr de Farlicle 31 de la loi du 

ht-l?50 an xi que les sagcs-femmes ne pcuvcnt çiie', "ir que dans les localilés oü elles ont été re- 
Peui 'Pcndant nous reconnaissons que cet articlc i) Jccevoir une toute autre inlerprétation. 
dei, | .:,ux herboristes, il ne paralt pas résultcr 
tlojv. 

01 (L. 21 germinal an xi, art. 37), qu'ils 
dsr,,.". Héeessairement s'élablir dans Fendroit oú 

Le» olé reçus. 
Par i deeteurs et les oITiciers de santé sont invités 
"Pfès i " peéscntcr, dans le délai d'un móis Wil» a fixation de leur domicilu, les diplomes 
aièrn "n' cPtenus, au grelTe du tribunal de pre- (I,. 1,,'"slance et au burcau do Ia sous-préfeclurc 
loju xentòse an xi, art 24). Une injonction ana- 
et aUl

c,sl faite aux pbarmacicns, aux sagcs-femmes 
4a xn borislcs. (L. 19 ventôse;L. 21 germinal, 

'' ''tlíPAnATlOX ET VKftTE DES MIÍDICAMEXTS. — 

POL 1381 
Tout ce'qui concerne la préparation et la vento des 
médicaments a été exposé aux mots Pharmaciex et 
Uejièdes secrets. 

III. Vente des drogues dangereuses, Vuy. 
SUBSTAXCES VÉNÉNEUSES. 

IV. Etarlissements d'eaux minérales, Yoy. 
Eacx minera les, Rèclements de police. 

POLICE MUNICIPALE, Vcy. POLICE et RÈCLE- 
MENTS DE police. 

police ije ea navigatioiv. La voie publi- 
que comprend deux genres de Communications ; la 
voie de terre, la voie par eau. Elles sont placées á 
quelqucs égards sous uno législation commune dont 
la matière prend le nom de ooirie, dans Facceplion 
la plus générale de ce terme. Chacune deeesdeux 
voies est soumise ensuite à des règlements spé- 
ciaux; Fobjet de la classe de ces règlements con- 
cernant la voie de terre prend plus spécialement le 
nom de voirie dans une acception restreinte ; Fobjet 
de la secondo est désigné sous le nom de police de 
la navigation. (Yoy. Cüurs d'eau, chap. II, 
secl. VII, §3; Navigation intérieure, Naviga- 
tion mauitime.) 

POLICE DU UOULAGE, Voj/.' ROULAGE. 
police kuuale. Police des champs et des 

campagnes. 
La police des campagnes est spécialement sous 

la jundiction dos jnges de paix et des maires et 
sous la surveillance des gardes cbampétres et de la 
gendarmeric. 

On appelle communément délits ruraux les in- 
fractions aux lois et règlements surla police rurale, 
quelle que soit la pénalilé qui les reprime. Ces 
infractions sont, pour la plupart, prévues et punies 
par la loi des 2S septembre—G octobre 1791, ap- 
pelée assez généralement Code rural. Le tilre II 
de celtc loi, ayant pour objet la police rurale n'a 
jamais été formellement abrogé. II doit étre exécuté 
dans loutes les disposilions qui n'ont pas été pré- 
cisément rcmplacées par une loi poslérieure. II faut 
néanmoins rcconnaitre que la plupart des disposi- 
tions de la loi de 1791 ont reçu, dans le Code pé- 
nal, soit une nouvelle qualification, soit une nou- 
vclle répression. Toutes les fois donc qu'on est 
appclé , dans la pratique, à faire application des 
articlcs qui constilucnt le prétendu Code rural, il 
faut recbcrcher avcc soin sils n'ont pas été modi- 
fiés par une loi plus recente et notamment par le 
Code penal, dans ses articles 471, 473, 479. 

police SANlTAiitr.. La police sanitaire a pour 
objet les mesures néccssaircs pour prévenir Finva- 
sion ou pour arréler les progrès des maladies pes- 
tilenticllcs. 

Ellc s'exerce plus particulièrcmcnt sur les fron- 
tiéres do terre oú elle met obstacle aux Commu- 
nications dangereuses, et sur les fronticrcs de mer, 
oú elle donne licu ú Fétablissemcnt des lazarets. 
Klle prévoit aussi lescas cxlraordinaires oú des ma- 
ladies pestileiitielles viendraient à se dévclopper 
dans Finlérieur du royaume. 

Le roi est autorisé à délermincr par des ordon- 
nanccs : 1° les pays dont les provenances doivent 
étre lemporaircmenl ou habituellement soumises 
au régime sanitaire; 2° les mesures à observer dans 
les porls, rades, sur les côtes, dans les lazarets et 
antros licux réservés; 3o les mesures cxlraordinai- 
res que Finvasion ou la crainte d'une maladic 
pestilenticlle rend nécessaire sur les fronlièrcs de 
terre ou dans Finlérieur. II règlc les attributions, 
la composilion et le ressort des autorités et admi- 
nistrations cbargées de Fcxécution de ces mesures 
et leur délòguc le pouvoir (Fappliquer provisoire- 
mcnl, dans les cas d'tirgcncc, le régime sanitaire 
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aux portions ilu territoire qui sont infipmement 
menacées. (L. 3 mars 182Í, art. 1".) 

Tout cn remcttant au rqi le pouvoir de régler Ia 
police sanitaire, le pouvoir législalif a cru devoir 
poser certnines bases. II a spécilié : 

Io Que les provenances, par raer, de pays habi- 
tuelleraent et acluellement sains, seraient admises 
à la libre pratique, immédiatement après les visites 
et les interrogatoires d'usage, à moins d'accidents 
ou de Communications de nature suspecte, survenus 
depuis leur départ(L. 5 mars 182-2, art. 2); 

2o Que les provenances, par la mèrae voie , de 
pays qui ne sont pas babiluellement sains, ou qui 
se trouvent accidentellement infectes, sontrangées, 
relativement à leur état sanitaire, sous Tun des 
trois regimes ci-après déterminés souslc regime 
de la patente brule, si elles sont ou ont été, de- 
puis leur départ, infectées d'une maladie réputée 
1'estilcnticlle, si clles viennent de pays, qui en 
soient infeotés ou si elles ontcommuniqué aveedes 
lieux, des personnes ou des cboses qui auraient 
pu leur transmettre la contagiou; —sous le regime 
de la patente suspecte, si elles viennent de pays 
oü règne une maladie soupçonnée d'être pcstileu- 
tielle, ou de pays qui, quoique exempts de soup- 
çon, sont ou viennent d'étre en libre relation avec 
des pays qui s'en trouvent entacbés, ou enfin, si des 
Communications avec des provenances de ces der- 
niers pays , ou des circonstances queleonques font 
suspecter leur état sanitaire;—sous le régimede la 
patente nette, si aucun soupçon de maladie pesti- 
lentielle n'existait dans le pays d'ou elles viennent, 
si ce paysn'était point ou nevenait qoint d'étre en 
libre relation avec des lieux entacbés de ce soup- 
çon, et enfin, si aucune communicalion, aucune cir- 
constance quelconque ne fait suspecter leur état 
sanitaire ; 

3o Que les provenances, indiquées dans la dispo- 
sition qui precède (Art. 3) pcuvent étre soumises 
à des quarantaines plus ou moins longues, selon 
chaque régime, la durce du voyage et la gravité du 
péril, et qu'cllcs pourront méme étre rcpoussées du 
territoire, si la quarantaine ne peut avoir üeu sans 
exposer la santé publique (Art. 4); 

4" Que les dispositions ci-dessus (Art. 3 et 4) s'ap- 
pliqucnt aux Communications par terre, toutes les 
fois qu'il est jugé nécessaire de les y soumetlre. 

Après avoir donné ces bases aux ordonnances 
que le roi est autorisé á rendre, la loi a déterminé 
les conlravenlions et les peines qui concerncnt la 
police sanitaire (Art. 7 à 10) et flxé les atlribnlions 
des autorités sanitaires en raatiòrc de police judi- 
ciaire et de Tétat civil. (Art. 17 à 1!).) 

L'anlorité royalc a usé du droil que la loi du 
3 mars 1822 lui déléguait. Elle a rendu le 7 aoút 
de la méme année une ordonnance fort développée 
pour détermincr, dans la limite de son droit, les 
mesures relativos au régime et à la police sani- 
taires. Cctle ordonnance reuferme dans son tilre Ior 

des règles communes à toutes les provenances; 
dans son titre 11, des règles spéciales aux prove- 
nances arrivant par mer; dans son titre 111, des rè- 
gles spéciales aux provenances arrivanlpar terre ; le 
titre IV traite des quarantaines ; le titre V est relatif 
à' Torganisation des autorités sanitaires . à leurs 
altributions et à leur ressort; lo titre VI s'occupc 
de la police judiciaire, de Tétat civil, et des juge- 
menls de simple police; enlin le titre VII conticnt 
quelques dispositions générales. 

Nous n'cntrerons pas dans Texamen détaillé de 
cetle ordonnance; nous nous bornerons à fairc rc- 
marquer qu'ellc a été rendue sous Tempire de la 
fraycur inspirée parla flèVrejaune qui avait dévasté 
la Catalogue en 1821. Depuis quelques annécs, le 
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gouvernement croit pouvoir tempérer ja r'?uem'|Jif 
Tordonoance de 1822; il a cru pouvoir affran 
de toute quarantaine les bâliinents arrivant en 1 s 
tente nelle du Maroc, de Tunis, desiles 'onl .j0Ii 
et de la Grèce ; il a réduitàune simple observa ^ 
de trois jours la quarantaine des provenances. 
patente nelle de (ionstanlinople et de la mer i'1'. j 
Enfin, le 18 avril 1847, gráceaux résullatsdeF s 
en plus rassurants des mesures sanitaires a''0!' „rU 
par les gouvernements de TOrient, il 'u'. a P |a 
possible de faire un nouveau pas dans la voie de 
réforme. En conséquence, il a rendu l'ort'0P.I).a nt 
du 18 avril 1847, dont les dispositions naodmc ' 
en certains points, cclles de Tordonoance de lo-" 
dont voici les dispositions : je 

Art. 1". Les provenances des pays suspects. ^ 
peste ne seront plus rangées ([ue sous le regunc . 
ia patente nette ou de la patente brule. H J a 0, 
patente brule, lorsquil existera dans le pays de p 
venances ou dans les contrécs en libre coniniu111 , 
tiqn avec ce pays, soit une épidémie pestilenlic ' 
soit des circonstances qui seraient de nature a E . 
craindre pour la santé publique. La patente de san 
du navire devra étre délivrée ou visée le jour me 
ou la veille du jour du départ des bàtiments. tc 

Art. 2. Les bàtiments arrivant en patente ne. 
des ports de la Turquie d'Europe et de la Tpcl j,, 
d'Asie ou de TEgypte, et ayant à bord un méoe i, 
sanitaire el des gardes de santé commissionnes F e 
le ministre du commerce, seront admis à Ia "5e, 
pratique lorsqu'il se sera écoulé dixjours pleins 
puis leur départ du port de provenance. ^ 

Art. 3. Les bàtiments arrivant en patente 
des ports de la Turquie d^urope et de la Tuc1]^, 
d'Asic, la Syrie exceptée, et n'ayant pas de me ^ 
cin sanitaire à bord , contiuueront à étre soam,1 

une quarantaine d'observation de trois jours P'6' j' 
dans les ports de la Méditerranée, et de vin?1'?. f 
tre beures dans ceux de TOcéan et de la ManC 

Art. 4. Les bítiments arrivant cn patente nc ' 
des ports de la Syrie et de TEgypte, et n'ayan' Le 
de médecin sanitaire à bord, seront soumis a 
quarantaine de cinq jours plcins, à datar de 
arrivée. . |,i 

Art. 5. Les provenances cn patente bruto, "'.p, 
Turquie d'Europe, de la Turquie d'Asic et de 
gyple , seront soumises à une quarantaine .A 

jours pleins, à partir de Tarrivée, sans distipc ^ 
des bàtiments ayant ou iTayant pas de médecin • 
nitaire à bord. ,, ]a 

Art. tí. Les provenances cn patente nette, a c 
regenco de Tunis, seront admises à libre PC3' je 
immédiatement après la vériftcation des papier 

bord. |)Cs 
Art. 7. Les marchandiscs cn patente nette, d" oni 

que soient leur nature et leur provenance, PoU 

étre librement débarquécs aussilõt après leur all 
vée, lorsqu'il se sera écoulé dix jours pie"15' 
moins, depuis Ic jour du départ. jj^cs 

Dans le cas de patente brute, les marchim^ 
dites susceptibhs seront soumises à une 'l11^, 
taine de trois jours pleins, à partir de leur déba 
ment au lazaret. nt la 

Art. 8., Si pendant la traversée ou "Uj'eIna- 
quarantaine, il survient des cas de peste ou |cs 
ladies suspectes, les passagers, le bàlimcnt ^ 
marcbandises seront soumis à une quarantam .^j- 
ciale, dont la duréc sera déterminée P^ií-ppr#' 
nistration sanitaire du port d'aripvéc, fuu ..'giture 
bation du ministre sccretairc d'Etatde Tagric 
et du commerce. i naf ^ 

Art. 9. Des médecins français, désignés l 
ministre secrétaire dTClat de Tagriculture ju 
commerce, seront instilués dans ceux des Pu 
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J^vant ou leur présence sera rcconnuo uccessaire 
' i."

r ussurcr raccomplissement cies mesurcs pres- 
'esdans rintérét de Ia santé publique, 

r,, 5 constateront, avant le départ de ehaque bâti- 
Se 

nl' j état sanilaipe du pays. La patente de santé 
' 'a délivrée sue leur rapport. 
Ij.. res médecins sanitaires embarques à bord des 
cbi'"1611^ vei'leront, pendant la traversée, à l exé- "uon exacte des dispositions uui seront ordonnées 
ç,1'.'e ministre seerétaire dditat de Tagriculture 
e«.?u aommerce, pour' la puriricatiun en mer des 

J'5 et vêtements des passagers. 
n 

Al't. ]() Les (Jispositions de la presente ordon- 
de p ' conccrnant les provenanccs en patente brute 1 enipire ottoman, seront applicables aux prove- 

' "ces de tons les autres pays qui vicndraient a èlre 
"aees sous le regime de la patente brute. 
^tte.ordonnance a été prosque immédialcment lv,e dbino instrnction ministérielle, que nous don- 115 en entier; elle porte la date du ±2 mal 1847 : 
' L ordonnance royale, en date du 18 avril der- 

sJ
1'» ? modifié le rég"ime quaranlcnairo auqucl sont 

j "niises, dans les ports de Franco, les provenanccs 
ijj8 Pays suspects de peste. Vous connaissez déjà les 
j3®silioji8 de cette ordonnance ; mais 11 reste à dé- 

rniner les modilicaiions qtfelles doivent apporter 
lal r^'es <iu' on' été préccdemnicnt ótablies pour djí.pission des provenanccs dont il s'aglt dans les 
,, ..jeents ports du royaume. Voici les distinctions 
; 11 me parait convcnãble de ne pas perdre de vue Cet

t égard. 
d» I es navires venant, en patente nctte, des ports 
c v> Turquie d'Eürope et de la Tnrqule d'Asie. la 
i, 18 mtceptée, seront reçus dans tons les ports du 'Jauine oü ils pourront êlre sufiísanimenl isolés 
' mlant robservation de trois jours effeetifs ou de 
„ "s'1-quatrc bcnrcs qu'ils auront à subir, selou 
e 8 lc port d'arrjvée sera silué sur la Médilorranée 
p., suP rOcéan ou la Manche. Les provenanccs dc 
f 'Syple et de la Syrie, en palenle nctte, ne pour- 
„ ètreadmises, jusquà nonvcl ordrc , dans les. 
u '''s de Ia Méditerranéo autres que ecux qui sont 
V8"18 de lazarct; sur les côles de POcçan et dc la nchc , ccs provenanccs pourront ctre rcçucs, 
cJ-seulement dans les ports à lazarct, mais cn- 
Cer-f ^ans ceux llul onldéjà été aulorisés a rccevoir e mines provenanccs du Levant, ccsl-a-dire à 
„ ""-Nazaire, à Gberbourg, an Havre et à Dunher- 
j Les provenanccs de Tunis, en patente nctlc, 
,1 ü|it reçucs, sans quarantainc, dans tons les ports 
1, .'ayaume. Les provenanccs de Tripoli dc Bar- 
nj.!'1®, dont Lordonflance du 18 avril 1847 ne i'ait 
Jj,'111 menlion, seront provisoirement assiniilccs à 
Pom 110 "àgvpte et no seront recues que dans les 
iní 011 ces dernières peuvent ètre admises, et aux 
Wu!168 Wditions. Quanl aux bãtimchts en patente Vrn ' quelle que soit leur provcnance, ils ne de- 
lajjp'^étre reçus que dans les ports munis do 

(!' kn allcndant les modilioalions qui seronlappor- 
lent a 'a forme et au mode dc délivrance des pa- sjn. s.dc santé, je recommandc aux administrations 
Jj. ""ires des ports qui sont dans Io cas dc recevoir 
Vp„ Provenanccs du Levant, de nadmeltre ces pro- 
Sr,, 

ancesà libre pratique qnaprès l'examen le plus 
sn, x des papiers de bord, et apres avmr fait 
Par'iP ai"c capitaines les intcrrogatoircs presents q,. ®s règlements. Vous voudrez bien ne pas per- 
miin- \ue (lue' éans le cas dc maladie ou dc cora- hj.j Ca'ions suspcctes pendant la traversee, le 
i',.."oetu devrait être renvoyé dans un port à laza- 
tiorl 0n '' scrait soumis à une quarantainc excep- 
Drov'6 • dont 1'administration sanilaire üxeratt ovisoirement la durée, jusqu'à cc quelle ait pu 
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en reférer à mon département. • {Voy. Intendaxces 
ET COHMISSiONS SANITAIBES.) 

roLtcr; de sfcRETÉ. La police de súreté, partic 
dc la police administrative, a pour hut de prevenir 
ou de surpreudre les attentats des malfaiteurs 
quelle livre à la police judiciaire. [Voy. Police, 
PaÍFET et Préfectcre de tolice.) 

police vÉTÉRix.iiRE. Police ayant pour ob- 
jet d'arrêter les progrès des maladies contagieuses 
chezlesanimaux. (\uy. Epizootie.) 

POUTIÇIIES (délits). Délits qui tienncnt à 
Pordre politique et dont Fénumération est faite 
par Larticle 7 dc la loj du 8 octobre 1870. 

Après avoir attribué aux cours d'assises Ia con- 
naissance de tous les délits cominis, soit par la voie 
delapresse, soit par tous les autres moyens de pu- 
blication énoncés en Ibirticle 1" de lã loi du 17 
mai 1819, sauf les cas prévus par 1'article 14 de la 
loi du 26 mai 1819 et les articles 1." et 16 de la 
loi du 23 mars 1822, la loi du 8 octobre 1830 at- 
tribué pareillement aux cours d'assises la connais- 
sance des délits poliliques. 

Qucls sont les délits reputes politiques ? La loi a 
pris soin de faire elle-même Ia réponse ; elle ré- 
pute délits politiques , les délits prévus 1° par les 
chapitres 1 et -2 du titre 1"" du livre 5 du Code pe- 
nal ; par exemple Tachat ou la vente des suffrages 
dans les élcctions (Cass. 4 décembre 1846); 2o par 
les paragrapbes 2 et -4 de la section 3 et par la sec- 
tion 7 du chapitre 3 des mêmes livre et titre; 
5° par Tarticle 9 de la loi du 23 mars 1822. 

II n"cst pas nécessaire de faire remarquer qu'a- 
vant commc depuis la loi de 1830 les crimes poli- 
tiques ont été et sont demeures justiciables de la 
cour d'assises. La loi de 1830 n'a inlroduit un 
droit nouvcau qu'à Fégard des délits politiques 
qu'clle a spécifiós. 

pompes fejvèbres. Tout Tappareil d'un con- 
voi pour porter. uu mort en terre, et tout ce qui 
concerne la cérémonie d'un service solennel. (Voj/ 
Cots.uixE, chap. V, sect. 11, § 10, chap. VII, sect. 
111, § 3; Faduiqfe, sect. 111; Ixhlmatiox.) 

rov!i»»Eits, Voy. Sapelbs-Pompiers. 
PORT.-. A BASCfLE. Instruments de pesage 

placés sur les grandes routes pour la vérincation 
du poids des chargemenls des voitures de roulage 
et des messageries. {Voy. Roulage.) 

L'usago de ces maehines a été réglé par un dé- 
cret du 23 juin 1806 ; jusqualors on se conten- 
tait d'apprécier Io poids du chargement d'après le 
nombre des ebevaux altelés à la voiture. 

Les ponts à baseule, comme tous les autres in- 
struments dc mesurage et dc pesage, sont soumis 
à une véritication periodiquo (0. 17 avril 1839, 
art. 24). L'époqno et la durée de cette vérilication 
som délcnninés par arrêté du pròfct (Ibid., art. 27). 
Cette vérifleation est gratuito. (lí/id., art. 46.) 

Les salaircs des préposes aux ponts à baseule 
sont réglés par le directeur général des ponts et 
chaussées, sur la proposition des prófets; la fixa- 
tion alien proporlionnellemcnt à limportance dela 
route et à lespècc des voitures qui Ia pratiquem 
babiluellement (Décr. 23 juin 1806, art. 14). Ils 
sont responsables de tons les dommages qui sur- 
viennent à ces ponts et à leurs burcaux, autres que tS 
ceux provenant de force majeure, de vice de con- 
struction et de dépérissement causé par l^sar-c 
{Ibid., art. 13). (Voj/. Poids et mesures, sect. IP 
PóHTS et Chaussées, sect. III.) ' ' 

rotVTS ET cuAtJSSÉES. On designe ainsi une 
administration qui dirige Pcnscmble de ccrtains 
travaux publies payés par VEtat, et le personnel 
des ingénieurs qui les exécutcnt. Ces travanx sont 
ceux qui, commc le nomPindique, oul spécialemeut 
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pour but rélablisscmenl, et l'cnü'clicn des voicsde 
communioatiou, lant terreslres (iuc íluviales , qui 
silloiiiicnt Io tcrritoire. Tels sont (cs routes nationa- 
les et departeinentales, les ponts, los nvières navi- 
jjables et leur canalisation, les canaux proprcment 
(lits, les ports militaires et de comtnerce, enfin les 
chemins de fer. 

I. HISTORIOUE ET L1ÍCISLATION. 
II. CONSEIL GÉNÉRAL DES POJÍTS ET CHAUSSÉES. 
III. Inspections. Personnel. Fonctions. Trai- 

TEMEATS. IXDEM.NITÉS. 
IV. llAPPORTS DE L ADMI.NISTRATIOX DES PONTS ET 

CHAUSSÉES AVEC L'AUTORITÉ ADSHNISTRATIVE ET 
LES PART1CCLIERS. 
I. IIlSTORIQUE ET LÉGISLAT10N. — QuelqUCS per- 

sonnes veulentfaire remonterrinstitution des ponts 
et chaussées à bannée 1399, oü Sully fut investi 
par Henri IV de la charge de grand voyer. Mais 
cet ofiice fut supprimé presque aussitôt, et c'esl 
aux trésoriers seuls que fut eonfié le soin d^tablir 
et de surveiller les routes. Nous ne saurions donc 
apercevoir jusque-là aucune trace de ce qu'on 
appelle aujourddmi les ponts et chaussées. Eu ÍC07, 
les trésoriers constituèrent un tribunal administra- 
tif et acquirent ie droit de juger toutes les ques- 
tions de grande voirie. Sons la régence, les com- 
missaires du conscil héritèrent de leurs fonctions. 
Mais oest seulement en 1740 qu'il se forma une 
administration régulière des ponts et chaussées, 
avec le contrôleur des flnances pour ministre. Co 
dernier mità la têle des ponts et chaussées Tinten- 
dant des linances Trudaine qui, avec le secours du 
premier ingénieur de France, de Perronet, donna 
une face nouvelle á cette parlie si importante de 
1'administration publique. C'est sous leur induence 
et leur direction que fut créée , cn 1747, Pécole 
dos ponts et chaussées, dont la foiidation assurait 
dés lors Favenir de 1'instilution cllc-même. Les 
ponts et chaussées rcstèrent sous la direction des 
intendants des finances jusqu'en 1790. A partir de 
cette époque iusqu'eu 1799, tous les actes de l ad- 
ministration des ponts et chaussées émanèrent di- 
rectement du ministre de rintérieur. Le décret 
d'organisation du conseild'Elatdu2Cidécembrel799, 
tout en laissant radministralion dans les attrihu- 
tions norninales du ministère de rintérieur, char- 
gea spécialcment un consciller d'Etat de la direc- 
tion des ponts et chaussées, à laquclle vint se 
réunir, cn 1815, celle des mines. Une ordonnancc 
royale du 2 mars 183G placa ces deux directions 
dans los attributions du ministère du commcrce et 
des travaux publics. Mais les travaux publics furent 
détachés du commcrce par suite de rordonnance du 
12 mai 1859, et formerent un ministère spécial 
dont les attributions, ré^lées par rordonnance du 
25 mai de la méme annee, comprirent radminis- 
tralion générale des ponts et chaussées et des 
mines, avec toutesses dopondances. Dês ce momcnt, 
les fonctions de dirccteur général furent remplies 
par nn sous-secrétaire dTAat qui relève du minis- 
tère, préside les sections, et a cncore, dans ses 
attributions, le pcrsonnel et la direction de Í'école 
des ponts et chaussées. ( Voy. Instrüction du- 
blique. chap. III.) 

La législation sur la matière comprend les lois 
ct décrets suivants : Décr. 51 déccmbre 1790 qui 
organisc pour la première fois le corps des ponts 
et chaussées ; décr.C aoút 1791; 28 nivôsc an viu ; 
17 ventôse an vm; 7 fruetidoran xn (23aoútl804). 
qui donne à ce corps une organisation définitive; 
O. 19 oclohro 1850, sur le serviço des ponts et 
chaussées, abrogee par PO. du 8 juin 1832, modi- 
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fléc ellc-même par celles du 25 déccmbre 'J 
du 25 décembre 1838; 0. du 9 janvier lS40q 
lixele traitement des conductcurs ; du 22 juin 18 -• 
qui augmente le nornbre des inspecteurs adjointy 
du 22 avril 1846, qui organise le service en A 
gérie; du 24 juillet 1846, qui supprimé le gra 

dhnspecteur divisionnairc adjoint. 
II. Co.VSEIL GÉNÉRAL DES PONTS ET CHAUSSEES. 

— Le conseil général des ponts et chaussées se con 
pose des inspecteurs généraux, de huit inspecteu » 
divisionnaires désignes tous les six mois [ 
ministre, sur la proposition du directeur ?en,e^tt 
des ponts ct chaussees, de finspecteur général o 
divisionnaire attaché an départementde la nWJ"1^ 
de deux inspecteurs divisionnaires adjoints (y,.. 
d'un secrétaire ingénieur en chef, qui a voix oe' ^ 
bérative. Les inspecteurs divisionnaires presetu» • 
Paris, et qui ne sont point appelés à fairc Pa''jt 
du conseil pendant le semestre courant, ont dro 
d'y siéger pour ladiscussion des grands projets " 
travaux publics, toutes les fois qu!ils sont rnenih1 ° 
des commissions spéciales formées pour 1'exan^ 
préparatoire de ces projets. (0. 25 décembre 

Ce conseil est présidé par le ministre, ct, a s 
défaut, par le sons-secretaire d'Etat au dépanc- 
ment des travaux publics. (O. 18 mai 1859.) 

Le conseil général donne son avis sur toutes i 
affaires qui sont renvoyées à son examen Par 

directeur général de Padministration. II cs' c0'le 
sulté sur tous les projets généraux de routes, u 
navigation naturelle ou artiiicielle, de chemins o 
fer, de grands ponts sur les fleuves et riviere > 
d'établisscments nouveaux dans les ports ma1'1' 
times, d'cndiguement de rivières, de desséchemen 
de marais ct de canaux dhrrigation. (0. 23 "(• 
cembre 1858.) ; 

Indépendammcnt du conseil général, il esl fof^. 
quatre sections spéciales pour rexamen des affaiy' 
courantes, qui n'exigent pas la réunion du consc 
cnticr. L'une de ces sections s'occupe des 
relatives aux routes et ponts; la seconde, "y 
affaires relatives aux plans généraux d'aligncmc''■ 
à rétablissemcnt des usines et au règlemcnt oe 
cours d'cau; la troisième, des affaires relatives ' 
la navigation naturelle ou artiiicielle, aux travau 
des ports, quais, baes, desséchement des marai»! 
canaux d'irrigation; la quatrième, do tout ce <1 
concerne les chemins de fer. , . 

L'ordonnancc du 22 juin 1842 qui créait c" ' 
inspections pour le service des chemins de fer, c" ^ 
fiait le service de chacuncdcces cinq inspections^^ 
un inspecteur divisionnaire adjoint des ponta 
chaussées, ct portai l, en conséquence, Ic nornbre 
ces derniers de deux à cinq. Mais rordonnance 
24 juillet 1846, en prononçant la suppression < ■_ 
inspecteurs divisionnaires adjoints, aabrogé les 1 • . 
positions de celles de 1842 qui avaient rapp01'1 
cette classe d'inspecteurs. ■ 

Les inspecteurs généraux et les inspecteurs 
sionnaires sont attachés à Fune des sections n 
il a élé parlé plus haut. La désignalion des .11' (|C 
bres de chacune d'ellcs est falte au Jan íjon 
chaiiiic année, par le ministre, sur la propos' 
du directeur général. , , ■•.ine 

Toutes les fois (inhino affaire renvoyée a ' , , 
des sections y a éle jugée susceptiblc. par Ia ' ■jjc 
rité des membres de cette scction , d'ctre sou ^ 
au conseil général, elle est déférée il l exanic 
ce conscil 

(I) Le grade (1'iiiipcctour tllrlalonnolro aiijolnt s 
primo par TO. du 14 julllel 184C. La nulme urdoi 
uouimo les tilululrcj do ce grado á cclul dTnspcolcur 
siounalres. 
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CJ| c'ialue section est altaclié sous le litrcileso- 
njj .a"e l|e scction, un ingénieúr cn clief ou urdi- 
se ..e' lui a voix délibérative. Lcs secrélaires de 
lem'0ns Peuvont so secondcr et se suppléep muluel- rjip dans les fonctions qui leur sont respeclive- 

.nl altribuées. (0. !2õ décembre 1838.) 
suív-0 C a entl'0 'es différents traces á 
C| ''6 pour rétablissement des grandes lignes dc 

de fer classées par la loi du 11 juin 1842, 
dç,' après Texamcn préalable du conseil général 

Ponts et chaussées, soumis à Tavis d'une com- 
trav

Sl0n supérieure présidée par 1c ministre des 
lai au!) publies, et, à sou défaut, par le sous-secré- 

.|e d Fitat du même département. 
blj est formé auprès du ministre des travaux pu- 
Sj0 

s' une commission administrative pour la révi- 
prt ■''e conlrâle des doeuments statistiques pro- íranj* établir l'utilitó et l'importance relativo des 
íln it ''Snes de cbemins de ler classées par la loi V1 jnin 1842. 
les e'le wmmission est, cn outre, consulléo : l0sur 
rai luestions concernant les acuuisitions des ler- 
dç, e' tiátinicnts; lcs rapports ue radrtlinislration 
tom aux Pu^l'cs ave0 'es départements et les O^^.pour la prestation des tcrrains et bàti- 
con ;.'cs peojelsdes cabiers dos chargcs pour les à. cessions de ligues de feri les baux d exploitation 
rj,,|SseP avec les compagnics; 2° sur les projets do 
serv

e®ents relatifs à la police, à Tusage ou à la con- 
les at'on.des cbemins de fer; 3° et cn général s-ur tu,, '{,leslions réglemcntaires rclatives à rétablisse- 
n^j .fa à rexploitatiou des cbemins de fer, et 
i|Cs " appartiennent pas, soit au conseil général 
de fc,?"15 ct cl1!,uss^es, s0'1 d Ia section des cbemins 
ti""' appelés à faire parlie de cetlc commission, 
taj,! "'adces des requêtes cn service extraordi- 
sn; e [1) ou audileurs au conseil d'Elat, qui sont 
^'alementcbargés de reunir ct do coordonner lcs 
ainj-.®01118 statistiques sur lcs cbemins de fer. Les 
daiú i's au conse'' '''Klat ont voix délibérative 
Hiss cointnission, tonles les fois qu'ils y rem- S(iniles fonclionsderapportcur. (0. 22 juin 1842.) 

Ivspectiqxs. Peuso.vxel. Fonctions. Tkai- 
et ixdemiVitiís. — Inspecíions. — Aux 

ter,.;, . de fordounance du 25 décembre 1858, le 
yice i1 re <k' royaume, eu r.c qui concerne le scr- ins. des ponls ct chaussées, est divisé en scize 
clij^lions, dontle ministre des travaux publics est 

1 Ke d'arrêter la cireonscription. 
dou,„ "«rnbre des inspections avait été réduit à 
verter 1'ordonnancc du 8 juin 1852; mais en 
!eij„ d® la loi postérieure qui rétablit Io cbiffre de 
PoriA,] nombre des inspecteurs divisionnaircs est 

douze à seize. 
dl! aa® av0Ils déjà vu daulre part querordonnance 
t,|etoi„JUl? 18}2 a créli ei'"! inspections pour les Pj'ns de fer. 
dieurj1?'1"®'- Fonctions. — Le corps des ingé- 8üfvam 

5 Ponls et chaussées se eomposo des grades 
divjji 3 : ,1" Inspecteurs génòraux; 2° inspecteurs 
S» in'.'paires; 5o adjoints; 4o ingénieurs en ebof; 
(lIécpBlÍJ1'eurs ordinaires; C0 aspiranls; 7° élèvcs, 

Les f™Çl'dol an xu.) lj lnBénicurs sont divises en deux classes. 
Lors es' l'e mõnie des ingénieurs ordinaires. Ilassg ''d® les ingénieurs cn cbef de premièrc 

v'íration lp0uvcnt ehargés de grands travaux de na- 'eiit Sü|' ' ouverlnre de rentes ou autres, qui met- Us leurs ordres un ou plusieurs ingénieurs 
. (i) i 0 

'■Ué j. exlraordlnalre du conseil d'Eiai a été «np- vs In rcTopulon de íóuler. 
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en cbef, ils ont le. titro il'ingénieurs directeurs pen- 
dam la duróe des travaux. {Ibid.) 

Les inspecteurs divisionnaires sont ehargés d'm- 
spccter et do survciller, dans leur division, le ma- 
teriel et le personnel de toute radminislralion. lis 
font, à cet eífet, des touruées générales ou par- 
tielles. 

Les tournées générales ont lieu au moms tous 
les ans. (O. 23 décembre 1838.) 

Dans les tournées générales, ils doivent inspcc- 
ter les ingénieurs eu cbef, les ingénieurs ordinaires 
et les conducteurs ; vérifier leur comptabililé ; dis- 
culer avec les ingénieurs en cbef les projets et dé- 
penses de faunée, les bases de 1'adjudication des 
travaux et les plans et devis des ouvrages proje- 
tes ; vérifier les travaux des ingénieurs ordinaires 
ct l avancement des projets dontilsontété ehargés. 

Ils doivent aussi inspccter tous les grands tra- 
vaux d'art, ceux des fleuves, canaux, ports de com- 
merce, routes, etc., pour s'assurer de leur bonne 
cxécution; ils prennent connaissaHcc de tout ec 
qui intéresse radministration des ponts ct chaus- 
sées. 

Après avoir recucilli les projets des ingénieurs 
en cbef dc cbaque département pour la navigation 
inlérieurc, ils rédigent des projets généraux qu'ils 
adressent au directeur général avec le comple 
rendu de leurs inspections. 

Los c.omptcs rendus doivent êlre. adressés au 
moins une fois par mois, indépendamment de la 
corrcspondance courante. (Décr. 7 fruclidor an xu.) 

Les ingénieurs en cbef du département sont 
ehargés du scrvice des ponts et cliaussées, canaux , 
navigations et ports de commerce dans le dépar- 
tement, sous les ordres du préfet et sous la sur- 
veillance des inspecteurs divisionnaires. 

Ils rédigent et font rédiger par lcs ingénieurs 
ordinaires les projets de travaux, les devis des ou- 
vrages ct lesdétails estimatifs. lis sonmettent aux 
préfets les conditions des marches ou entreprises. 

lis assistent aux adjudications et dounent leur àvis 
sur lcs conditions du cabier des ehargos et sur les 
adjudications qui sont faites. 

lis dirigem ct surveillent Tcxecution des tra- 
vaux. 

II est inlerdit aux ingénieurs d'exécutcr d'autres 
travaux sur les fonds publics (hors lescas d'urgence 
naissant d'événemenls imprévus ) que ceux qui ont 
été prescritsct approuvés par radministration gé- 
néralc, et auxquels il a été pourvu par lcs répar- 
titions annuelles arrétécs par le gouvernemenl. 

Les ingénieurs en chcf vérifient le comptê de 
tous les travaux, rarrétent provisoirement avec les 
cnlrcpreneurs, et leur délivrcnt les certillcals né- 
ccssaircs nour robtention des payements á compte 
et déliuitifs qui leur sont fails, s'il y a lieu, sur les 
mandais des préfets. 

Ils tiennent un registre régulicr des receites ct 
dépenses du scrvice dont ils sont ehargés; ils cn 
rendem un compte sommaire par trimestre, ct uu 
compte définitif cbaque annéc. 

lis exéculentou font exécuter, cn outre, ceux des 
travaux pour lesquels ils ont été commis par les 
lois, arrètés du gouvernement, jugements des tri- 
bunaux. 

Ils peuvent aussi ótre ehargés, sur la demande 
des préfets ct sous rapprobation du directeur géné- 
ral, d'exéciiler ou faire exécuter des travaux élran- 
gers aux ponts et chaussées, mais dependam de 
radministration publique, dc cellcs des départe- 
ments et des commnncs, 

lis font au moins deux lournée» par an dans 
rétenduc de leur département, pour visiter et véri- 
fier les travaux, surveiller les ealroprises, recon- 
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naitre les projets et exécuter, s'il y a lieu, sur le 
terrâin, les opérations nócessaires pour assurer la 
formation desdils projets. 

lis se concertcnt avec le même directeur sur Tor- 
gauisation et la perception des droits en régie ou 
c» ferme dela navigatiou inléricure, des canaux de 
navigation, des bacs, du demi-droit de lonnage, 
des dioits debassin et autres clablis dans lesports 
maritimes de fcommercc. 

lis corrcspondeiU avee le directeur general des 
ponts et chaussées, 1c préfet, le directeur des con- 
tributions indirectes, les autorités locales, les 
inspecteurs divisionnaires et les ingénieurs ordi- 
naires. 

Les ingénieurs ordinaircs sont chargés, sons les 
ordres de ringénieur en chef, de suivre ou de 
faire exécuter les travaux des ponts et chaussées. 

lis lévent les plans, font les dcssins, toisés, ni- 
vellements nécessaires à la formation des projets 
donl ils ont été chargés. 

Ils préparent les devis et détails cstimatifs rela- 
tifs à ces projets. 

Le tout est renais par eux à ringénieur en chef. 
Ils font exécuter, les travaux de toute espèce, 

conformément aux condilions souscrites par les 
cnlrepreneurs. 

Ils vérifient les qualilés, la quantité et rcmploi 
des matériaux. 

Ils font toutes les vérilications et les toisés né- 
cessaires qui doivent précéder la réccplion des tra- 
vaux ; ils lont celte réception, réglent provisoire- 
mcnt les comples des entreprencurs. Us adressent 
aux ingénieurs en chef des ccrtificats nécessaires 
aux entreprencurs á l'cffet d'obtenir du préfet des 
payements d'à comble ou déllnitifs. 

ils tiennenl en hon ordre les registres et picces 
do la comptabilité, et se mettent en état de four- 
nir à 1'ingénicur en chef, sans retard, tous les 
comptes quil pourra demander. 

Ils se rendent près de ringénieur en chef, lors- 
qu'ils en sont requis. 

lis doivent, chaque annéc, séjourner auprès de 
lui pendant le móis de décembrc, pour concourir 
à la rédaction des comptes de 1'cxercice précédent 
et à la préparation des travaux de Lannée. 

lis doivent élre sans cesse présents sur les ate- 
liers dos grands travaux d'art. 

Quant aux travaux ordinaires dçs routes et de Ia 
navigation, ils doivent, pendant la saison d'nctivité, 
les visiter le plus souvcnl possihlc, et ne rester dans 
leur domicile que le temps nécessairc pourmellre 
en ordre la comptabilité et pour s'occupcr des pro- 
jets, devis et autres affaircs de bureau donl ils sont 
chargés. 

Les ingénieurs des différents grades et des dif- 
férentes classes doivent conservei' la suhordination 
envers le grade et la classe supérieure. Dans les 
occasions oü les ingénieurs de méme classe et de 
mérne grade sont en concurrencc de fonetions, le 
plus ancien roçu commande. 

Les fautes simples conlre la snbordination ou 
l'exactitude du service sont réprimées par les 
arrêls. 

Les fautes plus graves conlre la suhordination et 
1'cxactitude du service sont réprimées par une sus- 
pension de fonetions et par la privation de liaite- 
meul qui ne pourra exc.édcr six móis. 

Le ministre prononce sur le rapporl du directeur 
général. 

Les fautes très-gravcs qui auraient compromis 
ou le service, ou les fonds du trésor public, ou 
1'honnçur du corps, les fautes récidives contre la 
suhordination et rexactiludc du service, sont punies 
de la destitution prononcée par le rol, sur le rap- 
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port du ministre des travaux publies et dapres 

("avis motive du directeur général. , „( 
Les soixante élèves des ponts et chaussées 

prisparmi ceux de FEcole polytechnique qui, 'í j, 
complété leurs eludes et rempli les conditions ^ 
gées par les règlemcnts des deux écoles, ',n |r 
cboisis par rauministration de rÉcole pol.vtc 

"'í116' MUS' Les quinze places d'aspirants des ponts et c 

sées sont dpnnées aux élèves de la premi_ère ch'^ 
dans Lordie dela primauté de leurs degrés. I^s. n 
nommés par le directeur général, sous rappr®"" 
du ministre des travaux publies. • ]Cs 

Les ingénieurs ordinaires sont pris parni) ^ 
aspirants, et les ingénieurs en chef parmi les 

nieurs de première classe, sans exelusion, d® 
seconde. Ils sont nommés par le roi, sur ' " Jp 
tion du directeur général et sur le rapport du 
nistre. 

Les promotions d'une classe à Taulrc , r,ll.'ur5 
ment uux ingénieurs ordinaires et aux '"SfJ"..,,!- 
cn chef, s'exécutent parle ministre, sur le 

port du directeur général. ■ ^5 
Les inspecleurs divisionnaires sont pris P311®1 jj. 

ingénieurs eu chef de première classe, sans ex j 
sion de la seconde, et les inspecleurs j. 
parmi les inspecleurs" divisionnaires et les " 
nieurs en chef des denx classes. 11$ sont np1® c[ 
par le roi, sur rindication du directeur généw 
le rapporl du ministre. , U5- 

Les conducteurs des travaux des ponts et en' s 
sées sont chargés de surveiller et contróler, 
les ordres des ingénieurs, les travaux de f011.^ 
Itèce en entreprise ou régie, de tenir les éla1' ^ 
piqueurs et ouvriers, vérilier les matériaux et 
eraploi, de les toiser eu présence des ingeinet ^ 
d'aiüer les ingénieurs iiour la levéo des 
concourir à 1 exéciitioii des lois, et de ver'18' p 
sur les conlravcntions eu malière de grande 
rie. . , :ciir 

Un conducleur est allachc à chaque fli 
ordinairc; cxccplé les cas oii les travaux "aLgií 
exigeut un plus grand nombre, ce qui est n-> 
par le directeur général. , , pjf 

La résidcnce des coiiduclcurs est dcterininpc ^n 
ringénieur en chef, d'aprcs rindication du be> 
du service. i£|I]u 

Ils sont nommés parle directeur général des 1 f|] 
et eliaussécs, sur la présentatlon lio ringéiiieU, cür 
chef et Tavis de finspecteur divisionnaire- 
avancement a lieu de la méme manière. ., 

1'our étre nomnié aspirant conducleur, 1 ijc- 
avoir vihgt ans nccomplis. Tout aspirant 008 ||l.r, 
lenr doit justider qu'il sait lirc, ccrirc, ^Lncf 
toiser, lever des plans élémcntaircs et 'es. 
an trait. II doit avoir travuillò pendant denx jeJ 
en qualité de surnurnéraire ou dcmployé. l'a teiii' 
burcaux de ringénieur eu chef ou de rinsp' 
divisionnaire. ' n[ se 

En deliors du corps des ingénieurs x'1® nlrili)i 
placer plusieurs classes d'agents que leur 
soumcl aux ingénieurs, comme : les piQ11®?, 'poli' 
sont des cbefs d'ouvriers et font, comme 1® , p.j 
dueteurs, exécuter les ordres des ingémcu ^ 
cantonniers, qui sont des ouvriers slatiorni'^ |Cür 
les routes, et chargés de tous les détails ]isS{cSi 
entrclien ; les entreprencurs des ponts et p',aLs an* 
les gardo-écluscs; garde-digues ; les prep"» 
ponts à bascule, etc. .ntal'01"1 

'Jraitements; indemnités.— Le traitcnien -^s, 
aux ingénieurs en chef, aux ingénieurs on j^cr 
uux élèves, aux conducteurs de travaux, e» |gOt)j 
miné par ledécretduT fruetidor an xil (íí aou . ^il 
Une ordonnance du O janvler 18ÍO a fixe ai" 
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'°lt 'e traitement des conductcurs ; Conducteurs de 
Ijretinère classe, 2,000 fcancs ; conductcurs de 
Sj,

UX|òme classe, 1,800 francs; conducteurs de troi- eme classe, 1,800 francs. Le maxiuium de leur 
1 nsionde retraite est porte <à ia moitió du trajle- ent jHuygu (jont ]|g aul,orlt jouj pendant les Irois 
du j161'68 annécs de leur activité. Une ordonnance „ 10 juillet 18-10 a complété celle-ci en décidant 
Le es veuvesdes conducteurs auraient droit àune 
fsnsion. 

Ln vertu du décret du 7 fructidor an xit, et de 
, "o du 18 décembre 1811, porlant classilication 
Pon tes 'es r0lltes ti6 Frauce, les ingènieurs des f nts et ohaussées sont chargés du service de 
ver 'es roulei' et n'ont aucune prétention à éle- d ,,Par suite de ce service. Cependant le ministre 
a ' 'ntérieur, par une décision du 12 juillet 1817, 
j. consenti à ce qu'il fút accordé une indemnitó mo- 
sonf Sul' ''insultisance des traitements qui leur ot alloués par PEtat. Ces indemnités sont prises 
su "í" fotds qui doil se former d'un prélèvement p ^ 'os fonds départeraentaux consacrés aux dé- 
etake5, ^es ''dutes dèpartementales; le calcul est 
de? ^ r:l'son de d p. 0/0 jusqu'à 40,000 francs, et pp.. P- 0/0 sur tout ce qui excede cette somme. Les 
em sont■ c'larSÓs de la répartition de ce fonds j1,0 les ingènieurs et les conductcurs. 

Oes ingènieurs et agents des ponts et chaussées 
fr ,Ssent nne retenue^de 4 à 3 p. 0/0 destinée aux 
""''s de retraite. 

m;s préposés de toute espèce, aux ponts à bas- 
pj'e> aux écluses, etc., étant en dehors de Torga- salion du corps des ponts et chaussées, ne sont 
Jj s soumis à la rctenue, et leurs salaires rentrent 

118 'es dépenses du matériel. 

J. RAVPOUTS DE L'AD5IimSTRATI0N DES POKTS 
L chaussées aveg l'autorité adhimstrative et 
^^ particuliers.— Les ingènieurs préparent les 
5(iVls,et détails estimatifs qui forment la base des 
(j JUdications, et assislent aux séances d'adjudica- 
5v.

ns présidées par le préfet. Lá ils donneut leur 
lajS sur les garanti es présentécs par les adjudica- 
faj es, et ils leur expliquem les clauses qui pour- 

jjnt oITrir quelquc obscuritó. 
Ics ont ^es ftpPOfts fré.quents avcc les préfets, 
Ce, SOu.s-prcfcts et Ics maires, pour les objels que 
nip ~ci sont chargés de surveiller, avcc les ingé- 
i,, crsdes minesou les ingènieurs militaircs, lorsque 
p, .'rovaux qu'ils dirigent peuvent inléresser Pcx- 
.(/."ftion d'une mine ou sout voisins de la zone de U6fense ; 
Ira c 1'administration des douanes, pour que les fjj/ux à faire dans le voisinago des fronliòres ne 

1 "ent pas la fraude; 
cou c 1'administration des eaux et forêls, en con- 
Aial ' 'a rédaction des banx de la pècbe ílu- q, a Pentretien ctàla plaritation des arbres bor- 

íl 'cs roules; 
lei'p.Vec ' administration des domaines, au snjet du a,, .ai11 des roules suppnrnées qui pcut ctre vendu 

.Prolit du trésor; ' 
C0-;

vec 1'administration dos départements et des 
Ji/unes, pour les travaux qui les inlércsscut. 

éclv ' 1'adminislratiuu des ponls et chaussées 
le. | c. Par ses rapports, Pautorilè supérieure sur 
réei^ Htandes en antorisation, les pétitions et les 
oi,; '"'ations de tonto cspcce qui se rattachent anx 
Quj son service. Dans lesaffaires conlenticuscs tl^battcnt soit au sein du conscil d'Etat, soit 
cong i? eonscils dc préfecture, clle est égalomcnt 
tíiii^u cc- et coopere aiusi à rinstruclion dc ces 

r?es affaires. 
administration des ponls et cbaussòes n'esl 
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revêtue, du reste, d'aucune autoriléjuridictionnelle; 
appelée à fournir augouvernementtoutes les instruc- 
lions nécessaires pour décider, ellc ne statuc elle- 
mémo sur aucuno conlrovcrse. Elle n'est donc pas 
investic du caractère néecssaire pour faire cxécuter 
la loi, ni même pour notifier les ordres de Padmi- 
nistration. 

Aussi^ lorsque, chargés de requérir les proprió- 
laires d exécuter certains ouvrnges, les ingènieurs 
rencontrent de Popposition, ils ne peuvent que 
s'adresser aux^ maires qni doivent alors intervenip 
et proceder, àTegard des récalcitrants, aux mesures 
qiPindique la loi. 

11 arrive sonvent que les travaux executes par 
Padministralion des ponts et chausséescausent qucl- 
que préjudice à des propriétaires. Daus ce cas, 
ceux-ci doivent se pourvoiradministrativcment pour 
réclamer des dommages-intéréts. 

( Vot/. pour ce qui concerne les travaux des ponts 
et chaussées, le mol Travaux ruRucs.) 

rort lation. LVigine des tahlcaux officiels 
de population remonte au dcerel du 28 juin 1790, 
art. 5; aux lois des 12-20 aoüt 1791, des 19-22 
juillet 1791 et 10 vendémiaire an iv. Mais Io recen- 
sement de la population n'était alors prescrit que 
dans un inlérét de police et dc hon ordre et pour 
déterminer aussi la représentation de chaque dépar- 
tement dans le corps législatif. Depuis on a atta- 
ché à ces documents une importance hien plus 
considérahle; c'est qu'en effel ils servent tout á la 
fois pour Papplication des lois relatives á Porgani- 
sation municipale, pour Ic recrutement de 1'armée 
et pour Passiette d'unc partiu des contributions di- 
rectes et indirectes. 

AuiounPhui les prefets sont chargés, sous Pauto- 
rité du ministro do Pintérieur, 1" de constater le 
mouvement annuel de la population dans Ics dé- 
partements; 2° de dresser, lous les cinq ans, 
un état de la population existant dans chaque com- 
munc. 

Les ordonnances rovales des 10 janvier 1822, 13 
mai 1827, 11 mai 1852 , 5 i décembre 1830, 1841 et 
30 janvier 1847, qui puhliaicnt les tahlenux de Ia 
population dressés par les prófcls, ont décidé que 
eus tahlcaux seraieut seuls consideres conamc au- 
thentiques pendant cinq annécs. 

La durée ainsi assignée à Pauthenticité et à la 
valeur dc ccs tahlcaux fait-elle obstacle à la misc en 
application de Particle 22 de laloi du28Dvril ISIO, 
relatif à la désignation des communes assujetties aux 
droits d'entrce et à leur répartition dans les diffé- 
rentes classes du tarif? Cette question, soulevée en 
1851), a élé portéc par les ministres de Pintérieur et 
des linances devant Ic conseil d'Elat. L'article 22 de 
la loi du 28 avril ISlli est ainsi conçu : > Les com- 
munes assujetties aux droits d'entrée seront ran- 
gces dans les différenles classes du tarif, en rai- 
snn de leur population agglomérée. S'il s'élève des 
diflicultés relativement à Passiijettissemcut d'uiie 
commune ou à la classe dans laquelle cllc devra êlre 
rangee par sa population, la réclamation de la com- 
mune scra soumise au préfet, qui, apres avoir pris 
Popinion du sous-préfet et cclle du direcleur des 
contributions indirectes, la transmettra, avcc son 
avis, au directeur géncral des contributions indi- 
rectes, sur le rapport duquel il sera statué par le 
ministre des linances, sauf le recours de droit, 
ct la décision du préfet sera provisoirement exé- 
cutée. » 

A la date du 11 octobre 1857 intervint un avis du 
conseil d'Elat qui déclarait • que Particle 22 dc la 
loi du 28 avril 1S1G a conserve tonto sa force; que 
lapublication quinquennalc des tahleaux oflieiels dc 
population ne peut mettre obstacle à ce que, daus 
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rintervalle dc cclte période, les villcs ct commu- 
nos, dans Icur inlórêt particuliep, cl radminislralion 
dcs conlribulions indireetcs dans celui du trésor, 
ne réclament contre les erreurs et les cliangements 
(jui auraient poue résultat de les astreindre indú- 
ment au payemont du droit d'eiilrcc ou dc les 
exemplei" à tort de cet impút. » 

Quant à la queslion de savoir si les erreurs ou 
les cliangements rectifiés parles ordonnances roya- 
les, dans rintervalle de cinij ans, peuvent laire 
loi, comme les taldeaux quinqocnnaux, pour les 
impóts dirccts et les opérations administrativos qui 
se basent sur l_a popnlation, la jurisprudence ii'a 
point encore été appelée, que nous sachions , à la 
décidcr. 

A Toccasion du recensement quinquennal de 
ISôd, une circulaire du 10 avril de ia mémc année 
a rctracé avec dctail la marche à observei' ponr cctte 
importante opération. « Des diverses méthodes es- 
sayées jusqu à ce jour pour cffectucr le rcceiise- 
ment de la populalion, difcette circulaire, il n'cn 
est imcune , rexpérience Ta fait rcconnailrc, qui 
puisse donner des résultats cxacts et certains, si 
ce ii'cst le dénombrement par familles et par indi- 
vidus. Cest donccelle qui doit étre suivie par rad- 
minislralion. » 

Enfui une circulaire du ministre de rintérieur du 
C mai ISiti a trausmis aux préfets toutes les in- 
struclions relativos à rexéculion de rordounance 
royale du 4 mai 18iü prescrivant le dénombrement 
de la popnlation. I.es ordonnanccs des 51 janvier 
et 2 noyembre 1847, qui ont homologue ct rectifié 
les deruiers tableaux quinquennaux, constatcut que 
le résultat du recensement portait à 33,401,701 
habitants le chilTre de la populalion. 

rOUT. Sur les llouvcs et rivières , on designe 
par ce nom, non-sculcment les lieux destines au 
stalionncnienl des navires et bateaux, mais cncore 
les endroits oü les propriétaires de bois etlcsmar- 
chands déposent toutes les marchandises, tcllcs que 
bois do chauffage, bois d'industrie, grès, moellons, 
tuiles, pierres, etc. ((J. il.) 

PORTE-MARIXIKHK, Voy. PERTUIS. 
rOllTE-KOÜELLE, Voy. ÍÍIÍPARE. 
roRTÉE i>'eaii. Le volume que debite un cours 

d'eau dans un lemps donué : La portée de ce ca- 
nal est do tant de mètres cubes ou de tuut de 
lilrcs par seconde. (G. D.) 

PORTES ET EENÊTRES, Voi/. IMPOTS DIRECTS, 
chop. III. 

porteer i>'eaij. Higole dbirrosagc. (G. D.) 
PORTUIOX. Vanne d'une écluse. (G. íl.) 
possessoire. On appclle action possessoire bac- 

tion qui a pour objet uniquc la possession d'un hé- 
ritago ou dbin droit iminobilier, dont on ne iouit 
pas, ou dans la jouissance duquel on est troublé.( Voj/. 
Actio.x possessoire.) 

poste aux CHEVAüx. Les postes sont des 
rclais dc chevaiix établis de distancc cn distancc et 
tenus à Ia disposition, soit du gouvernement, soit 
des voyagcurs qui veulent cn user, en payant le prix 
déterminé par le tarif. 

Louis XI fut, cn Franco, le premier qui rendit 
les postes ordinaires ct perpétuelles. L'établisse- 
ment dcs cbemins de for a tout á fait compromis 
celtc admirablc institution. 
I. But de la poste aux chevaux. 
II. MAITRES DE POSTE ET POST1LLO.XS. — § lcr, 

Maitrcs de poste. — g á. Poslillons. 
III. Tarif de la poste aux chevaux 
IV. POLICE. 

V. iNO^MNITtí A PAYER PAR LES EXTREPRE.NEURS 

POS 
DE V01TURF.S PUBLIQUES AUX MAITRES DE POST^' 
D O AT II.S N'EMPLOIEAT PAS LES CHEVAUX. 

I. But de la poste aux chevaux. — L3, '0' ^ 
ÍLi juillet 1793 a établi , dans loute rétendue 
la France un service de rclais, tant pour la conl;ul

s, 
des malles-posles, destinces spécialemenl au l'3 nS 
port des dépêches, que pour le service des c''0-fe, qui voudront voyager en poste. La poste aux o" 
vaux a encore cette double ulilité. 

II. Maitres de poste et postilloxs. —■ § !": 
Maitres de poste. — Les maitrcs de poste sont e» 
blis dans leurs foiictions en verlu d'une coin'I1,;_ 
sion du gouvernement; ils peuvent clre destilai " 
(L. 2 í juillet 1795, art, G8). lis ne peuvent qu'11 

le service sans avertirau moins six mois d'avaiic j 
sinon, il y est pourvu à leurs frais; ils Pc.uve' 
ncanmoins disposérde leur établissementen fo)'6 

d'un autre, cn prévenant de leur intention 13 !' 
nistration, qui fait expédier, si elle lejuge conv3' 
nable, une uouvellc commission à celui qui est"3 

signé pour le remplacement; ils entretiennent, sol 

poiiic dc destitution, le nombre de chevaux e' 
poslillons iiéccssaires au service , ainsi qu " 
réglé par Tadministration (Art. 09). Si un m31'3 

de poste vient à décéder, et que les héritiers ^ 
veuillent ou ne puissent pas continuer le sc'.,.]!,r 
pour leur compte, rautorité municipale doit vcl11 

a ce que le nombre des poslillons et des cbcvau^ 
ne diminue pas, jusqu'à ce quil y ait été PourL 
par fadminislration (Art. 70). Enfin, nous fof" 
remarquer.que les payemcnts, ainsi que les chevaU ' 
provisions, ustensiles et équipages, destinés au -iC j 
vice de la poste, ne peuvent être saisis sous auc 
pretexte. (Art. 70.) 

La loi du 24 juillet 1793 fut développéc p3r 

loi du 19 frimairc an vn , qui autorisa le gouvCJC 
nemenl à faire tous les ròglements d'ordre d 
poiicc sur la poste aux cbcvaux. ,[ 

En vertu de cette autorisalion, le gouvernen13 

fit Tarrêté du 1" prairial an vn, dont il impor'® 
retenir ici certains articles. 

Les maitres de poste doivent résider à leurs r . 
lais; ils ne peuvent transférer leurs pelais d'un 1°® 
dans un autre , quoiquo dans la mémc coninH") J 
qu'aveo Faulorisation préalablc de radininislra1,1 
supérieurc. En cas d'absencc momentance d un " ^ 
laire, celui-ci peut ebarger quelqu'un de le ,cl" 
sentor jiour trois mois au plus, ct sculemcn' 3Pul 
eu avoir prévenu Fadminislration. Mais il nc.''|l,r 
ni faire gerer habiluellemcnl sou rclais, ni 1® <j0||i;l 
sans que legcrant ou cessionnaire ait été préabm 
ment agréé. (Art. 1, 3.) . iC5 

Les maitrcs de poste sont civilement respon?31' ,. 
dcs accidents arnvés par le fait de leurs posti" 
ou par Femploi dc chevaux quils auraient du ' 
former. (Art. G.) ie3 

Dans le casdTin rclais vacant ou abandonnc. 
deux maitres dc poste voisins sont tenus dc l<e.c, ju 
muniquer sur-le-champ, ct sans atlendrc ''0 ,'.ultc 
conseil d'administration. Lorsqu'il n'en re® 
qu'une coursc de deux postes et deinic , les 'n'' nla- 
(le poste no peuvent prétendre à aucun dédon || 
gement; mais si la course se trouveplus élcn|U' 
leur est pajé, Indipendamment du |irix orrli()Stí 
Iiour les distances parcourues, une deim-l nt 
(Faugmcnlation, pour lenir lieu du rafralchisse ct 
des chevaux, jusqu'à concurrence de trois 1'° ^ ia 
demie; ct le prix d'unc poste entière, lor5.'! 
course surpasse cclte dernière distance, ctju5[|U, 
concurrence de cinq postes, terme au dei» ri 
quel ils ne peuvent élrc tenus dc se cominum 1 
(Art. 9.) 
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^íiitrcs de poslo peuvent êlrc rof|tiis par Tad- 

ti|| ls'-l'alion généralc des postos de fuurnir les pos- 
rci°

,ns chcvanx nóccssaircs poiir renTorcer dos 
livò'S s. t''un passage extraordinairc et pour ac- ^ r Provisoircment un rolais vacant ou abandonné; 
Un'

s! Jans ces cas, les maitres de poste ont droil à 
'"denanité spécialc. (Art 11.) 

ijj .®st expressement défendu aux maitres de poste 
Pcn l're' ®li1' <'e loucul' ''t chevaux ; ils peuvent cc- j,; Uant se charger de la conduilc dos voitures pu- l(lUcs. (Art. 12.) 

dio'"' — Les maitres de poste ont le |lt,e'
Xi de leurs postillons; mais ils ne peuvent en 

d'JJdre un sortant d'un autre relais, s'il n'est muni 
ijin Çertiiicat de bonne conduite douné par le tilu- 
ren

e 1 rclaisquiliiuille. Ils peuventégalemcnlles 
r,J

0yer; mais ils nc peuvent leur refuser de certi- 
'io'n S'-'níÍ l'es mot'^ graves, et donl Padministra- la." gónérale des postes cstjuge, cu cas decontcs- 

(Arr. 1" prairial an vii, art. i.) 
tou "dministralion gcnérale et les inspectcurs cn 
p "toe ont le droit de prononcer la mise à pied , 
liei"'-1"1 mo's al1 P'"3' l'es Pos,i'lons qui donnent 
(| ".a des plaintcsdans Icurscrvice , et qui se ren- 
1,,, Mapables d'insolence et d'insubordination. 
dVe rila!tres de poslo sont tenus de déTérer aux or- ap?* üui leur sont donnés à cet égard, et ils sont 
„ °r'sés à emplover personncllement cclte mesure 

j)lscipline. (Ari. 7.) 
Ij ' postillon qui, apres avoir subi la pcinc de 
tunv86 a pied, se met dans le cas d'une nouvelle d,?1'ton, est destituo et ne peut plus clre employé 

|S aucun relais. (Art. 8.) 
Pr. , maitres de poste sont tenus de presenter à la 

I 'nière réquisition des voyagcurs, (|ui ont des 
""cs à f.dre contre les postillons, les registres 

à celclTet (Art. 10.) 
i|, 0."1 postillon doilèlrcàgé de seizeans au moins; 
jon ' se Ta ire inscrirc à la mairie, à compler du 
tf!:.1'. m"il prend son rang, et adresser à ladminis- 

■ 0,1 Rénòralc des postes 1c ccrtificat de son in- 
.'Ption. (Art. 13.) 

«lU noslillnn*; ílniv 
ll'n„ . v-v Mu. cviiw&iiw ' • v/v, •> .w   de poste chez lesqucls ils se lrouvent.(Art.11.) 
à, 0ul postillon, quittant un rclais pour sattacher 
|,. d aulrc , est lenu de fairc visor le ccrtificat ile 
(lu "c conduite qui lui a été délivré par le mailre 
tvp8'6 du relais auquel il ótait précédemment at- 
que ' 'aatpar Io mairede lacommune qu'il quitte i, .par celui do la eommune oü il lixe son véritable 

I'cilo. (Art. 15.) 
av''.

ct postillons ne peuvent quitter un rclais sans 
próvenu le titulairo au moins un móis d'a- 

t|0 
Cc> et cn cas de non-exòcution de cctte disposi- 

ref ' 'es maitres de poste sont autorises à leur 
iii,iUser 'e certiíicat néccssairc pourentrer dans un U re rclais. (Art. 1G.) 
(l'h Pestillons cn course doivent élrc porleurs 
au 

ne plaque an bras qui indique le nom du rclais 
(t,,Uel iU sonfattachés et le numéro de leur rang. 
y- 18.) 

li'-dnambre des postillons cn rang est imopor- 
h,, ,ne à celui des chevaux reconnns nóccssaircs 
supí' 'e serviço du rclais. L'usage a consacré qu'il 
tre, , Un postillon par quatro chevaux. Les mai- 
(W e Posto peuvent joindre aux postillons en rang I ^""ítcurf á difaut. 
po.f* instruclions ómanées de Padminislration des - es exigent qu'il soit délivré ü chaqne postillon 

postillons doivent obéissanco, non-seuloment 
."diaitrc de poste auquel ils sont altachés, mais cn- 
,, en ce qui concerne le service, é tous les mai- 

iisy 
nn livret sur loquei sont écrits ses services et les 
punilions qu'il a cucourues. Les maitres de posto 
demeurent déposilaires du livret, qui est rendu aux 
postillons, toutes les fois quils changent de re- 
lais. 

III. Tauif de la poste aux chevaux. — De- 
puis Ic lcr janvier 1810 , toutes les distanccs de 
poste se comptent par myriamètres et kilomètrcs. 
Toute distance de cinq ccnts mètres et au-des- 
sus, jusquà mille mètres, est comptéc pour un ki- 
lomètre; toute distance moindre de cinq ccnts mè- 
tres n'cst pas complée. (0. 23 décembre 1859 , 
art. l". ) 

Le prix des services cxéculés par les maitres de 
poste pour le comple des particuliers est fixé ainsi 
quil suit: Jicur chaque cbeval fourni, dcux franes 
par myriamètrc, soit vingt centimes par kilo- 
mètre ; pour chaque voitarc fournie , deux franes 
par myriamètrc, soit vingt centimes par kilomètre; 
pour lês guides à payer à chaque postillon, un franc 
par rayriamèlrc, soit dix centimes par kilomètre. 

Le nombre de chevaux à atteler, celui des pos- 
tillons à fournir pour la conduite de chaque voi- 
lure, et les supplemenls de prix à payer eu raison 
du nombre des personncs excédant le chargement 
ordinairo, sont réglés par Ic tarif que nous donnc- 
rons plus loin. Les fractions de distance parcourues 
sur uno communication de rclais à rclais sont payées 
comme il suit, savoir: sur les Communications dont 
Létendue est inféricure au myriamètrc, il est payc 
le prix de la distance entière, tollo qu'clle se trouve 
indiquée au lieu de poste. Sur les Communications 
d'un myriamètre et au-dessus, s'il a été parcouru 
moins (Tun myriamètre, il est payé un mynamclre; 
s'il a été parcouru un myriaoièlrc ou plus, il est 
payé le prix de la distance entière, indiquée au 
lieu de poste. (Art. 2.) 

L'adininistration est chargée de déterminer au 
livre de poste les localités oú il est indispcnsablc 
d'aUclcr un cbeval de suppléraent; cc cbeval doit 
étre necessairement attele. (Art. 3). Les distantes 
dites supplémentaires, accordées à fentréc et à la 
sorlio do certaines villes, sont fixécs par le ministre 
des finances, sclon la naturc des localités. Le paye- 
ment des distanccs supplémentaires n'cst pas dü 
par les voyagcurs qui ne font que traverser une 
ville, sans s'y arrclcr autrement que pour changer 
de chevaux aux relais. (Ari. A.) 

Le prix de conduite des mallcs-postes est fixé par 
altelage ainsi qu'il suit : Io pour les berlines à 
quatre places de voyageurs, altclécs de qualre che- 
vaux ou plus, sept franes par myriamètrc , soit 
sóixante et dix centimes par kilomètre; 2o pour les 
coupés àdenx et trois places de voyageurs, allelés 
de quatre chevaux ou plus, et pour "les mallcs de 
deuxième scction, àdeux places de voyageurs, at- 
tclées de quatre chevaux, cinq franes vingt-cinq 
centimes par myriamètre, soit chiquanle-dcux cen- 
times cinq dixiimes par kilomètre; 3o pour les 
malles de deuxième section , à une seule placo de 
vnyageur, et pour les mallcs-estafcttes, les unes et 
les autres attclécs de deux chevaux , trois franes 
cinquante centimes par myriamètre, soit trentc-cinq 
centimes par kilomètre (Art. 5). Le prix de chaque 
cbeval employé au servicc des estafetles à cbeval 
est fixé à dcux franes par myriamètrc. (Art 0). Le 
prix des guides à payer aux postillons est fixé, sa- 
voir ; pour le serviço des malles à un franc cinquante 
centimes par myriamètrc; pour le servicc des es- 
tafetles à cbeval, à un franc sóixante et quinze cen- 
times également par myriamètrc. (Ari. 7.) 
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Tnrlf ele In Posíc nnx cüevaux. 

NOM KT CLASSEMENT 
par division 

DES DIF1ÉRENTES ESPÈCES DE V01TÜRF.S 
à Tusage des voyageurs en posto. 

NOMI1RE 
de 

person- 
nes. 

NOMBRE 
de 

chevaux 

PRIX 
â 

paycr 
pour 

cbaque 
chcval. 

PRIX 
totab 

des 
chevaux 

par 
myria- 
mètre. 

de 
postü' 
jons* i 

2- o. 
fr. fr. 1 

Ire DIVISION. — C11AISES OU CAKKIOI.ETS. 3 2 6 1 

1. 2. 2 2 4 i ! 
SMl se Irouve une iroisièmc pcrsonne, il sera payé un 

franc par myriamètre, en sus d» prix des chevaux. 
Ile DIVISION.—L1.VONIÈHES. 

i 
Voitures fermées et coupés, cl calôches, avec brancard  

11 sera payé un íranc par myriamètre en sus, pour cha- 
que pcrsonne cxcédanl 1c nombre de trois. 

1. 2. 5. 3 2 6 

IIIe DIVISION. — BERL1NES. 
Voitures fermées ou non, à dcux fonds égaux, et calèches à 4 o 8 3 , 

S'il y a une cinquièmc personne, il sera payé un franc par 
myríamétru en sus. 

Nota. Les voyageurs auront désormais la faculló <le 
n'employer quhm seul poslillon au lieu dc dcux ã la con- 
duile des voitures à qualre chevaux, c'esl-ã-dlrc, quMIs res- 
te nt ontiòremenl libres dc choisir enlre les dcux modos de 
conduile. 11 n'y a d^xceplion à cellc disposiiion «lua pour 
renlrce cl la sorlio des villes de Paris et de Lyon. Les 
frais do guides seronl luujours proporlionnés au nombre de 
poslillons réellemcnl employés. 

C. 6 2 12 
11 sera payé un franc par myriamélre cn sus, pour chaquc 

personne excedam lo nomnre de six. 

IV. Police.— Nousnous bornerons à rappelerles 
mcsures de policc qui inléressent Ia généralité des 
citoycns. 

Aux lieux de départ, les voyajeurs ne peuvent 
exigei1 de chevaiix que sup Ia repré«entatIon d^m 
passe-popt. A défaut do cellc pièce, les inaUreS de 
poste nc doivent en fournip qu'aux citoycns qii'ils 
connaissent personnellement et sous leur respon- 
sa lillilc. 

Lorsque los voyageiips ont dos plaintes à faire 
sur 1c service d'im rolais, ils peuvent et doivent los 
consignei* sup le registre que chaquc maitre de 
poste est obligé de tenir aux lermes de rarliclc 21 
de Ia loi du 1!) frimalre an vtt. 

V. INDBM.MTÉ A 1'AVEIt PAR LES EATREPRENEURS 
DE VOITURES PUBLIQUES AUX MA1THES DE POSTE, 
DONT ILS «'ENPLOIKXT PAS LES CflEVAUX. — AlIX 
termes de Ia loi du K« vcntose an xtn, les enlpe- 
preneurs de voitures publiques et de messageries, 
qui nc séservent pas des chevaux de Ia posle, sont 
tcnus depayer une certaine indemnité aux maitres 
des pelais dont ils n'emploient pas les clievaux 
(Ari. 18r). Cellc indemnilc clail llxéc parla loi de 
lau xtn á vingt-cinq cenlimes par poste et parche- 
val altelé. 1,'ordonnance du 2."; décembre I8Õ!), qui 
fait aujüurd'hui Ia règle en relte tnatière, a décidé 
que lo droit de vingt-cinq centimes seraitperçu à 
raison de vingt-neuf cenlimes quinze cenlièmcs 
par myriamètre. (O. 2.'i déecnibre ISSO, art. 8.) 

Ca loi dc i an xtn exeepte du payemcnt de l in- 
dcminte les loueurs allant á pelites journees avcc 

les mémcs chevaux, les voitures de 1' .ir(anl11 

ògalcment aveç les mimes chevaux et,."I3ve|1' 
volonlé, et les voitures non suspendues. ( ■ 
tôse an xtn, art. iw.) . . •n;oncti<!0v 

La même loi donne une sanetion ase . J
0UriU|VI5 

clle porte que les conlrevenants se1,0' nrllr , 
devant les tribunaux dc policc corrccl 
condamnés à une amende dc cinq cents' t 
raoitió au profit des maitres de poste tn rela"; 
moitié à la disposilionde radmimstralion A^pini8 

c'est-à-dire au trésor puhlie. Leite antcni ^^ 

pour moitié au pròlil de Vlílat; ^ aul. Dújs(|0 
est une ròparation <lu préjudice cause, I (c |l e" 
apparlienl pour moitié aux maitres de t ^ coir 
resulte une double conséquencc; c esl '1 ^ di' 
travention, dom nous nous ocçupons. Pv^,, (&'^j 
rcctcmenl poursuivie par IcministeiÇ 1 ..'tilc 1H!',4 

avril 183!)); et d'un autre cal.,í;,,ij0n L 
élrc dòrérée à lous los degrés dc J"r'l'.nnaCiivc_a, 
maitres de posle seuls, sans lbntervcn ,rc ,8.)» 
olíleiers du parqnct (Cass. 28 dec ram8,,,, 
La cour de cassation a, d'abord, J"8* . oncéC' d jc 
de la loi dc l'an x.u devait elre pro»" 
une méme poursuite, aulant iic lois i e 
contravenlions à punir (Cais. /» iuiispi*1' 
mais clle esl revenue. plus tard, a un j n0lre u s 
plus conforme aux Príncipes génér. ^ p ^ 
criminei; clle a prohibè la cuinuW^, 
qu'olle avait admise dans 1c Çrincip t t pas 
cembrc 1838). Ces contravenlions no 

nn le remarque, a un iloublc cararlèrc ; d'1^()nCé8 

clle constituo une peine, pnisqueMe csl^ rb 
ell" 

n 



^aofiUfrg j')0nne ^0' t'u t'^'níluan'' (Cass. 
nieít':0' ^ ventôse an xm a donné succcssive- 
quclle,'

eu a lm fanrl nombre de dilTicullés aux- 
Le (|,0n 3 c'lerc'1é à romédier législativemenl. 

niaitr„ CC|ret ''u 10 brumaire an xiv assura aux 
tiities nn Poste 'a paacBption du deoit de 2*1 cen- 
■baitroí jUr es distances do faveur accoedécs aux 
II (iiso* 0 poste, comme pour les distances réelles. 
V|)ilure k" oulrei '° 'l116 'es entrcpreneurs de à Certain?U

1-'lues 1"' ne relajaient pas, mais qui, 
se vers •' distances et sans aüendre Ia coucliee, 
oon(iui^'ent ■'óoiproquement les voyagcurs qu'ils 
demniii |ea'' ótaientassujcttisau payement de Tin- 
íépèck, ' ^".quetoul enlrepreneur de transport de 
d es vo ' «ósant son sccvice par rolais et prenant 

^'a't assujetti au payement de Pin- 
«ispenrt' s'' /oifait son scrvice avcc des voitures õ» (|Ue f

68 intéricurcmcnt ou extérieurement ; 
Wjch- es. ooO-cprencurs de voitures publiques, 
Parellie '' ' '"demnitè de 2õ ceutimes, y étaient 
''aisajCn?en'.'ssujetlis P01"' 'es ealmioleis qu'ils 
Plies ,i. ',arlir, lorsquc eurs voitures étaient rcm- 

^^voyageurs. 1 

de réDr- 1 du u juillct 1S06 eut surtout pour but 
Payeme f jr 'es fraudes qui consistaicnt à òviter le 

ii„n' de 1'indemuilé, d'unc part, par i'abandon 
d'auir®nes ('e PÓ'10 pour les roules de traverse, 
Vo-W. parle verscment reciproque des 
j'1"65 '!!)rS | ''''s colceprcneurs de voitures publi- de qj' '• dans le trajei desditos voitures d'uu lieu 
Si lun,,icu d'arrivée, leur falsaient quiller Joutgj | ':l ligue de poste pour parcounr des 

""■ent t daverse pendant une porlion de ee trajet, tiaitfç ^'JoWsàpaycrledroit de 2') ceutimes aux 
ieile (li Poste, qui s'en trouvaient frustrés par 
.'lues ■'10n' entrepreneurs de voitures pu- disian(; l"! ne rclayaient pas, mais qui, á certames 

VerSain t "■ sans ooendre au moins six lieurcs, se daiSaj n; réciproquemcnl les voyagcurs qu'iis con- 
droii i ^u,ren' assujettis au payement du méme ll'ihuuaux u'ont jamais hósitó à assurer 
^"solip0,1 t'u décrct du (i juillel 1800. Ou peut a|,rf:(. | Sui' la nature de Ia route parcourue les 
Vtl|dir,. , ooor de cassation dos 2 juin, ."> no- 

"larsiB ' 50 janvicr 1829, 28 aoút 1832, 
""Puno ■ c'sur le versement réciproquo de Í,a f f""5 eelui du 23 octubre 180(i. 
ájà (ij,1 u '.õ ventôse an xm, comme nous Pavons llU'cs o,11 imiiosant aux entrcpreneurs de voi- 

,v'lu* d',' 'iques, qui nc se serviraient pas do che- 
t Ccnii ',osle' 1'obligalion de paycr Pindemuité de 
' ceti Pa'" poste et par eheval, avait execpté 
'0Up0ccs disposltion les loueurs allant à potiles ^^«vce les inemes clievaux et les voitures non 

Ia u: odeessaire, pour renfermer ccs dispositions 
déte,.'0 a" Xl11 dans leur véritable signilicalion, ^'"cinli ocr par des règlements ce qubn devait 

'o«pef . Pai' peíilcsjournées et par voitures uon 
b 'loút i»*' ^e' f"' Pobjet des ordonnances des 
^ á ,1:1 .V et 11 septembre 1822. La première Soe p. * oeues do poste Pétenduc dc Ia distauco 

""cs « 1,üul Pai'courir dans les vingl-quatre 'jUenci;' n marchaiit a petiles journées ; en consó- 
chel 

ul enlrepreneur do messageries, loucur 
Jlatr,. |,llx et voiturier parcourant dans les vingt- 
Postç 'eures un espace de plus de dix licues de 
r0rO'iie ii ríÇ"lé tnarchcr à grandes journées, et, '"idtrv,,, , ; "nligé de paycr aux mailres de poste 
^'OoS; de -3 ceutimes. La secoude ordon- 
je*ait , ra que par voitures non suspendues, on 
"tcai adu ■ rc ccllcs dont la caísse étail enlière- Munerenle au truin et au brancard et iPetait 
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susccptible d'aucun jeu ni balancement. Elle consi- 
dera donc comme suspendue, et par conséquent 
assujettie au droit de 2"> ceutimes, toute voiture pu- 
blique dont la caísse était supporlce par des sou- 
peutesen cuir, fer, bolsou toute nutre mnlicre dis- 
posée de façon à rendre ladite caísse isolée ou dé- 
tachée de sou traiu ou brancard, ou recevait du jeu 
ou du balancement par un moyen queleonque. Le 
decret du 6 juillet 1808 avait dejà, dans son 
article C, disposé que Lon devait tenir pour voitures 
suspendues et donnant ouverture au droit dc 
23 centimes, cclles qui avaient des siéges à ressort 
dans rintérieur. 

Les tnbunaux ont constammenl appliqué , dans 
toute leur rigueur, la disposltion de ces ordon- 
nances de ÍS17 et de 1822. On peut consulter, sur 
1'àpplication de la première, les arrèts de Ia cour 
de cassation des 11 octobre 1827, 30 janvier 1829, 
9 septembre 1831, G octobre 1832, 27 mars 183".' 
19 juin IS-il ; on peut consulter sur Lopplication dê 
la secoude, les arrêts suivauts ;Cassation, 2i aoút 
1823, 2Í. mars 1832, 21 décembre 1833, 20 mars 
1853, 23 avril et 10 novembre 1836, 13 avril 1837 
20 mai 1843. 

La législation que nous venons d'analyser, régit 
cncore la Franee. 

ros rn AT X i.ettres. Ce moldésigne le puis 
habituellemcnt radministralion chargée du transport 
des lettres; on Femploie aussi pour désigner le 
lieu oü les lettres sont déposées. 

I. PersOJínel. — S 'cr. rídministration cen- 
trale. — § 2. Service netif. — § 3. Sermenl. 
Recrutement et avancement. Cautionnement. 

II. SEnviCE. — § 1" Lettres. — § 2. Journaux 
et imprimes. — § 3. ür et argent. 

III. Taiiif. 
IV. Franchise. 
V. MO.VOPOLE. PüNtTIOH DE L'|HHIXTI0.V DANS LE 

TRA.VSPORT DES LETTRES, ETC., ETC. TRAXSAC- 
T10XS. 

VI. SECRET DES LETTRES 
VIL CO.VVEXTIOMS INTERNATIONA LES. 
VIU. Produits. 

L Personnkl. — Le personncl de radministra- 
lion des postes est considérable. II se divise en ad- 
ministration centpalé et service actif. 

§ 1". Jdministratiou centrale.—CeUe adminis- 
tralioti dépend du ministépe des finances. D"appès 
les renscignemcnlsfouruis parlebudget de 1847, 
elle coiu|ile un directeur général, qualre adminis- 
trateurs, quarante-lrois clicfs et sous-chefs de bu- 
rcaux, ceut trente-neuf commis de toute classe, qua- 
rante et un garçons classeurs et garçons de bureau, 
et coúlc à rEtat 394,900 franca. Le directeur gé- 
néral reçoil 20,000 franes; les administrateurs, 
12,000 iranes; les chefs et sous-cliefs de bureaux, 
de' 3,600 à 9,000 franes; les commis, de 1,200 à 
3 000 franes; les garçons classeurs et garçons do 
bureau, ée 1,000 á 1,400franes. 

R 2. Service actif. — Le scrvice actif se divise 
en service de Paris et service des depanemenls. 

Le service de Paris se subdivise en scrvice entre 
Paris et les déparlements et scrvice dans Paris. Le 
service entre Paris et les déparlements emploie, 
dans les bureaux élablisà Paris àrhótel des postes. 
46 cbefs et sous-cbefs de bureaux, 10 inspecteurs 
des bureaux dans Paris, 273commisde toute classe 
et 85 garçons de bureaux et chargeurs de malles. 
) es chefs et sous-chefs de bureaux reçoivent de 
3 600 à 8,000 franes; les inspecteurs, de 3,000 à 
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•í.OOO francs; los cocnmis, de 1,200 âõ,000 franca; 
leá garçons dc hurcanx et cliargcurs de malles, de 
000 à Ij.lOO francs. Le serviço dans Paris cmploie 
•13 direcleurs, õ" cominis de toutcs classes et 
43") facteurs. Lcs dirèetcurs rcçoivcnt de 1,200 à 
à 4,000 francs, lcs commisde 1,200 à 5,000 francs; 
lcs facteurs dc 600 à 1,500 francs. 

Lc service dcs dcparlcmonls cmploie 8G inspcc- 
léurs , f>2 sous-inspcclcnrs , un nombre considé- 
rablc do directcurs, de.çommis et de facteurs. 

§ 5. Serment. líecrutement et avancement. 
Caulíunnement.— La loi du 29 aoút 1790 (art. 2), 
prescrit aux agenls dcs postos de prèter le serment 
dc gardcr et observcr lidèlcmcnt Ia foi due au 
sccrct dcs lêttrcs, et de dcnonccr aux tribunaux 
toutcs les contraventions qui pouTraient parvenir à 
Icur connaissancc. Quoique le gouvcrncmcnt pro- 
visoirc dc Ia republique française ait aboli lc scr- 
incnt par Pun dc scs dccrcts, nous croyons ncan- 
moius ([ue lcs emplovés des postes doivent, en 
entrant en fonetions, continuei" à prèter le serment 
prescrit par Ia loi dc 1790. En cffet, suivant nous, 
lc gouvernement a enteridu abolir le serment poli- 
ti(|iic; mais il n'a pas voulu prdlcrire les sermonts 
profcssionncls. 

Lc inode do rccrutemcnt et d'avancement dans 
radminislralion des postes est rcglé, ainsi qu'il 
suit, par Pordoiinance du 17 dcccmbre 1844 : Lcs 
administrateurs sont chpisis parmi les agenls supé- 
ricurs de Padministration des postes, dc 1'a'dminis- 
tralion centrale des financcs ct de Pinspcction gc- 
ncrale des ünanccs. Le grade de chcf de burcau 
n'cst acoordé quaux agenls ayant le grade de sons- 
chef, ou aux inspectcurs ct direcleurs dans lcs dé- 
partements, avantnu moins 5,000 francs do traite- 
incnt. Le grade de sous-cbcf est confere aux em- 
plovés de Padministration dcs postes à Paris, aux 
inspectcurs dans lcs dcparlcments, qucl que soit 
leurtraitcmenl, ct aux direcleurs, sous-inspccteurs 
ct commis dcs départemcnts, ayant au nioius 
3,000 francs dc traitemcnt. Lcs commis sonteboi- 
sis parmi lcs agents de Padministration cmployès 
soità Paris, soit dans lcs départemcnts, du grade 
immcdialcment inférieur. A mérito cgal, Pancien- 
neté prèvaut. Lc nombre dcs surnuméraires admis 
à travaillcr dans Padministration centrale nc pcut 
cxcéder le vingtième dcs cmployès composant ccs 
mèmes burcaux. La gestion, pendant trois ans, 
iPun burcau de distribution donne au titulaire le 
droit dc concourir pour obtenir dcs diroctions de 
poste. Lcs diroctions de poste d'un produit dc 
1,00!) francs ct au-dessous penvent étre accordées, 
sans surnumérariat pròalable, aux ancicns servi- 
teurs de PEtat qui comptent sept ans au moins do 
scrvices militaircs ou civils, ou, en cas do moindre 
durcc, qui justificnt do iPavoir quitté leur cmploi 
que par sniie de blessures on d'infirmitós contrac- 
lées dans Pcxercice do leurs fonetions. Les mèmes 
burcaux pcuvent étre anssi accordés aux femmes 
dont les maris, pères, bcanx-pères, frères, lils, 
gendres ou oncles se tronvent dans lcs condilions 
dont nous venons de parlcr, ou sont morts en acti- 
vitó dc scrvice. 11 no pcut étre donnó de hureau 
dc posto bors des cas prcvns par les arliclcs 70 
0171 do Pordonnancc du 17 décembro 1844, <|u'cn 
vcrlu (Puno décision spéciale du ministre dcs finan- 
ccs. Lcs tiliilaires, nommès en verta des disposi- 
lions pròcèdenles, ont droit à Pavanccmcnt hierar- 
chiquc. C.cpondant, lcs femmes no pcuvent, dans 
aucun cas, étre appelées à górer dcs burcaux cora- 
posés. Le chcf de PEtat nomme, sur la proposition 
du ministre dos finances, lc directcur .gónéral ct 
los «dipin istrateurs, Lc ministre des financcs iiotnme, 
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sur la proposition du directcur gènéral, les 
de burcaux dc toutes classes de Padministration' 
traio, les direcleurs des postes à Paris, les uS- 
teurs supplémenlaircs, les inspecteurs ct les s" ^ 
inspecteurs, les direcleurs de bureaux, dans les . 
partements, dbm produit de dcux niille fran"^, e( 
et au-dessus, les maitres des postes, le présiden _ 
les membres du comitê de direclion des pafine 
à Marseille, le personnel du service génera'. a 
paquebots-postes et des agents de stalions, so 
terre, soit à la mer. Lc directcur nomme, en^,. ^ 
de la délégation du ministre des finances, les' s 
laires des emplois inférieurs à ceux que nous yen_ ^ 
de designer. (0. 17 décembre 1844, art. 69 a 

Les agents comptables des postes sont assuj _ 
à fournir un cautionnement. Il est vrai que ? 
vernement se croit parfois autorisó à les en nlSÇ7nt 
ser. liais c'cst un abus et un abus dcplorable,1 ^ 
le gouvernement républicain, commc celui fi"1 

precédc, a déjà donne plus d'uii exemple. 

cbargcc de Pcnvoi dcs cspèces d'or ct d'argen'- 

§ lcr. Leítrcs.—-Lcs Icltrcs confiées à Padmin^ 
tration des postes sont ou cbargées ou rccom'1 
décs, ou simplement mises à Ia poste. . , .ríl. 

Les letlres chargées sont cellcs que Padmim^^. 
liou prend spécialcment cn cbarge, sur la "ec' vé 
lion de Pcxpéditeur. Le port en est doublc 
(Pavancc. Ainsi ellcs sont toujours affrsncbiçs I e 
Pcxpéditeur. En cas do porte, il est accorde ; 
indemnité dc cinquantc francs. Cettc indcmnito ^ 
due de préfércnce ii celui auquel la 'ellre iri, 
adrcssèe, ct, à défiuit dc réclamation de sa P' 
dans lc mois, cllc est payée á la personne fin1 J V| 
tjfic avoir fait lc cliargcment. (L. 5 nivõse a 
art. 14; Décr. 24 aoút 18 48.) . 

Les lettrcs recommaiidécs sont cclles q111. . cuminuiiuccõ auiii M. • 
rcmiscs avec certaines formalités à Padnnni tjnn 
tion. Ellcs nc sont admises à la recommann^j 
que sous cnveloppo ct fermòes au moins dc ' 
cacbets cn cire avec empreinte. Cos cacheis d0 s (|C 
être idacés sur les plis supèrieurs ct infenenr ^ 
Pcnveloppo de maniòre que Pun ct ''all"■eaj

, mjl- 
trouvent réunis sous le mème cacbct (O- J.m' 
let 1844, art. 2). Le dépòt des lettrcs rccom" 
décs esl constalé sur un registre á souche. (|a[e 
méro d'cnrcgislromcnt de chaque lettro ct ta 
du dépòt sont portes sur un bullctin qui ^ ^íro 
ché de la soucbe ct remis à Penvoycur. Lc ni 
(Pcnrcgistrement est reproduit sür Padrcss^ (|U 
lettrcs rccommandécs. Ccs letlres sont fmPPJ' ^ |a 
timbre du burcau dc posto indiquant lc 'ieirljC,u- 
dato du dépòt, et, de plus, d,un timbre P'. 
licr. Lc port dcs letlres recommandèes PS'sl|na- 
acquittc d'avanco ou laissé à la cbarge du " soni 
taire, au cboix dc Penvoycur. Ccs lettrcs n ^ ^ 
passibles que de la taxe ordinairc. La pert à 
retard d'une lettro recommandèo no uonno ^ 0I1 
aiicun recours contro Padministration dcs p rtèes 
ses agents. Lcs letlres recommandèes sonj..ljie?í;(! 

au domicilc dcs destinataires, à moins que i' re(2U 
ne porte les mots de : poste restante 011 )011rvus 

restant. Les facteurs on distributeurs sonj I jgjs 
d'un livrc-journal desliné à rcccvqir les j j cst 
dcs lettrcs recommandèes; ce ''vre'%t cela''11'' 
porté avec Ia lettro cbez le destinatairc, c sur cc 
cn rccevant la lettre, en donne dècliarg eaUx 
livre. Un pareil livre cst tenu dans lous jj"s i^harg6 

do poste, pour recevoir Pinscription et ia ..a(jrcs»e 
dcs letlres recproniandées qui portent SU1 



j' m,ol3 de : poste restante ou bureau restnnt. 
don • 'I-ar®e ^cs 'cttrcs rccommandées peul clie 
le r0''® '^''aut liestinataire, parla pcrsonnc (pii I, el"'ósenle, el qui p/roduit, à cet cffct, soit une 
p '"''iiion spéciale passce devant nolaire, soit un 
tré r" sous soing privédúment légalisé etcnrogis- 
de- i ■s '''spositiòns sont applicables anx bullclins 'oiset desarréts dela courdecassation. [Ibid-, 

'■ o à u».) 
«ell S 'etlres simplcment mises d la poste sont 
san Sson' ('!lns 'es ''Odes, et remises,- 
0 

saucune forraalité, atix dcstinataircs. Elles sont 
,0y''esont pas affrancbics, à la volonlé de Ten- 

nj -■ Journaux et autres imprimes. — Les jour- 
sou ue' 'II1Pr'm®s ne peuvent clre expédiés que 
pia | n)'es et c65 bandes ne doivent pas couvrir 
tom ■ t'ersl'e 'asurface du paquct. lis ne doivent tcnir ni chiffresni aticune espèced'écriture à la 

ec n'est la date et la signature. Toutefois, 
p av|s imprimes de naissances, mariages ou décès 
f0 

IVe"t étre présentés à raffranchissement sous 
1 'ne de lettres, mais de manière qu'ils soient faci- 
dv .' vériflés et pourvu qu-ils ne conlienncnt pas 1 Çriture j ia nlajn niars 1827, art, !)). Si 
d. Jiurnaux et les imprimes étaient présentés dans 
Im. es conditions, ils seraient taxes comme les "vilres, 

oj -j- Espèces d'or et d'argcnt. — Les espèces 
fair s particuliers présentent à découvert pour d e passer par la voie de la poste, sont appelés 
Coi).c'cs Wargcnt. Les monnaies de Franco ayant 
>ew ('0'venl sculcs composer les articles à décou- 
la i '"es particuliers peuvent déposer tclles sommes lj. s jugent convenables. Les espèces sont comp- 
8aniCl 'esart'cles cnregistréscn présence dudépo- 
ii'e Lc' directeurs des postes ne reçoivent et 
iç^oient en monnaie de uillon et de cuivre que 
d', "PPoints qui ne peuvent étre faits en espèces 
hav "l- L'envoyeur ou déposant a 1c choix de 
lc | • 'c P01'1 611 sus de la somme déposée ou de 
teiir ser a 'a cbarge du dcslinataire. Les dircc- 
Pon í^divrcnt aux déposants une reconnaissance djr r dtre liar eux envoyée aux dcstinataircs. Les 
a^leurs délivrent aux déposants, outre la recon- 
aiim-ance, 11,1 Liulletin de dépòl portant Io méme 
•leu 0 'l116 'a reconnaissance. Ce bullctin sert au I osant en cas de réclamation. 
tjj 0ai acquises à FEtat, les sommes versécs aux 
'icni65 ''os agents des postes, dont le rembourse- Uu f ia nas été réclamé par les ayants droitdans 
ticn. d® 'mi' années à partir du jour du verse- ' des fonds. (L. 31 janvier 1833.) 

pp''- Tauif. — La perception des sommes dues à 
cl'iiri ''■0UI 'c 'fansport des lettres, des journaux li, '"Primés et des espèces d'or el d'argent consli- 
ili:u í1 'mpét, le tarifde ces sommes ne peut étre 

p ®lné que par une loi. 
tionJ Un decrel du 24 aoút 1848, rAssemblée na- d(.. a e a Opéré la réforme postale depois longtcmps 
te, andée. Ce décrct (Art. ivrlaétabli, à partir du 
l(,Janvier 1841), runiformité ue la taxe pour toutes 
tala d" poids de sept grammes et au-dessous cir- 
Cst à Pintéricur de bureau à bureau; ccttc taxe 
tem centimes. Les lettres dont le poids excède 
qain^ramn|es et demi et qui ne pèsent pas plus de 
(Ah , Srammes sont taxécs à quarante centimes 
'Xcéil ^cs 'ettres etpaquets de papiers d'un poids i;r-Un ''nt quinze grammes et n'excedant pas cent 
dépiK 8 sont tax,is à 1 franc; ccux dont le poids c cent grammes sout laxés à t franc par cha- 

(p.ie cent grammes ou fractions de cent grammes 
excédant (Art. 3). Les lettres recommandées et les 
K',;r''s cbargées sont soumises au double porf. 
LfaDraaeliissòaieDt de ces lettres est obligatoire 
(Art. 4). L'administration des postes est autorisée 
d faire vendre aux prix de 20 centimes, 40 centimes 
et 1 franc des timbres ou cacheis dont Papposition 
sur une lettre suffira pour en opérer PalTrancbisse- 
ment (Art. ">i. II est interdita tout fonctionnaire ou 
agent de Padministration d'envoyer dans un paquet 
administratif, ou de contre-signer pour les affran- 
cbir, des lettres étrangères au service qui lui est 
confié. La contravention à cetle disposition est pu- 
nie conformément à la loi du 27 prairial an xn 
(Art. 0). Toute lettreadressée à une personne ayant 
la franebise et qui serait destinée à un tiers est 
immédiatement envoyée au bureau de poste pour y 
étre taxée. (Art. 7.) 

IV. Fraxciiise. Xoxj. Fraxchise des lettres. 

V. Monopole, pumtiox de Lijimixtiox dans 
LE TRANSPORT DES LETTRES, DES JOURNAUX ET DES 
imprimés. Transactions. — Le monopole de Tad- 
ministration des postes ne s'étend pas au transport 
des espèces d'or et d'argent; il ne concerne pas non 
plus le transport des lettres dans l inlérieur de 
Paris; mais il embrasse le transport des lettres, 
des journaux et dos imprimés dans toutes les autres 
parties de la republique. Ce droit résulte primiti- 
vement de Parrét du conseil du 18 juin 1681; Tar- 
rêt duconscil du 2!) novembro de la méme année, 
avait réitéré les mêmes probibitions. La déclara- 
tion du roi du 3 février I72S les renouvela. Les 
mémes défenses ont été rappelées par les lois des 
26-29 aoút 1790, 9 avril 1793, 23 ct24juillet méme 
année, 2,3 vendémiaire et 27 nivôse an m, par les 
arrélés du directoirc des 2 nivôse et 7 fruetidor 
an vi et 2;; ventôse an vii, et enfin par Parrêlé des 
consuls du 27 prairial an ix, qui, aujourfhui, sert 
encere de règle en cette malière. 

II est, en conséquence, défendu à tons les entre- 
preneurs de voitures libres , el à toute autre pcr- 
sonnc étrangère au servicc des postes, des'immis- 
cer dans le transport des lettres, journaux, feuilles 
à la main et autres ouvrages périodiques du poids 
(Í'un kilogramme et au-dessous, dont le transport 
est oxclusivcmcnt confié àradministralion des postes 
aux lettres. Les saes de procédure, les papiers uni- 
quement relatifs au scrvice personnel des entre- 
preneurs de voitures et les paquets au-dessus du 
poids d'nn kilogramme sont seuls exccptés de cetle 
prohibition. Pour assurer rcxécution de ces inbibi- 
tions, les directeurs, contrôlcurs et inspecteurs des 
postes, les employés des douanes aux frontières et 
lagendarmerie, sont autorisés à faire ou faire faire 
toutes perquisitions et saisies sur les messagers, 
piélons cbargés de porter les dépéchcs, voitures de 
messageries et autres de méme cspèce. Les procès- 
verbaux sont dressés à 1'instant de la saisie; ils 
conlienncnt rénumération des lettres et paquets 
saisis, ainsi que leurs adresses (Arr. 27 prairial 
an ix). Les lettres et paquets saisis sont expédiés 
par le bureau le plus voisin du lieu de la saisie, 
en rebut à Paris, d'oú ils ne peuvent étre rendus 
que sur réclamation ct à la cbarge de payer le 
(loublcde la taxe ordinaire (Décr. 2messidor an xn). 
Les proccs-vcrbaux sont adressés au procureur de 
la republique par les préposés des postes, pour que 
ce magistral poursuive les contrevenar.ts devant 
lc tribunal corrcctionncl. La contravention est punie 
d'unc amende de 130 á 300 franes. Les maitres de 
l>ostes, les enlreprencurs de voitures libres etmes- 
sageries sont pcrsonnellement responsables des con- 
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travcnlions de leurs jiostiUons, conduoteurs, por- 
teurs et courriers, saufleur recours. (Arr. 27 prai- 
rial an ix.) 

La prohibition de porter des lettres est générale 
et absolue; elle est portée non-seulcment centre 
teus raessagers et voituriers par terre ou par eau, 
mais encere centre tentes autres personnesde quel- 
que quaüté etcondition quelles soient. Lesanciens 
arréts du conseil, dont nous avons donné les dates, 
portaient la prohibition spéciale de porter des lettres 
ou paquets de lettres. Cest dans le même sens que 
doitétreenlenduelaprohibitiondcrarrêlédu 27 prai- 
rial an ix (Cass. 7 aoüt 1818, 17 avriU828,2.'i juillet 
1840,8 mai, 12 aoüt, leroctobre 1841, 23ayri( 1842). 
Mais les pcrquisitions, autorisées par le décret de 
prairial, ne peuventavoir lieu surde simples parti- 
culiers(Cass. 12 aoüt 1841,11 juin 1842). Les pour- 
suites, qui reposeraient sur une semblable perqui- 
sition, seraient nulles comme ne reposant pas sur 
une base régulière. La loi ne fait aucune distinc- 
tion entre les lettres non cachetées et celles qui le 
sont. Le port des unes comme des autres est pro 
hibé ( Cass. 18 février 1820, 22 avril 1830, 23 no- 
vembre 1837), si bien que le délinquant ne peut 
ctre acquitté sous le prétexte que Ia lettre est déca- 
cbetée et nc constitue qu'un billet. (Cass. 17 fé- 
vrier 1832.) 

L'arrêté du 27 prairial an ix n'exccpte, de Ia 
défense portée en Tarticle I" que les sacs de pro- 
cédure, les papiers uniqucment relatifs au service 
personnel des entrepreneurs de voitures (Cass. 
22 février 1859, 20 mars et 2 avril 1840). Au 
reste, celto exceplion ne peut sappliqucr qu'aux 
lettres décachelécs, puisqn'il est impossible de vé- 
riuer les lettres cachetées qui, ã cause du secret des 
lettres, doivent être cnvoyees en cet état au bureau 
des rebuts à Paris (Cass. 27 septembre 1839, 
20 mars, 2 avril, 8 aoüt 1840, II juin 1842). 
Enfin, nous ferons remarquer que la jurisprudence 
a compris dans rexception les simples lettres de 
recommandation et celles qui sont umquement rela- 
tivos à la personne qui s'cn trouve nanlic. (Cass. 
50 mai 1844.) 

L'article G de Tarreté de prairial défendail d'ac- 
corder, en aucun cas et sous aucun pretexte, de 
moderation de ramende. Celte disposition étaitune 
sorte d'anomalie avec les dispositionsqui autorisent 
les administrations íinancières à transiger sur les 
contravcntions dont clles ont à se plaindre; elle 
faisait ü radministration des postes une position 
cxceptionnelle, et, on peut le dire, défavorable. 
Cest pourquoi Tordonnance du 19 février 1845 est 
venue auloriser fadministrâtion des postes à tran- 
siger, avant comme après jugement, sauf l appro- 
bation du ministre des íinances, dans tontos les 
affaircs contcntieuses qui concernem son service. 

VI. Secret pes lettres.— La violation du se- 
erct des lettres est punie par Tarticle 187 du Code 
pénal, « Toule suppression, toute ouvcrlure de 
lettres confiées à la poste, commise ou facilitée par 
un fonctionnaire ou un agent du gouvernemcnl ou 
de radministration des postes, est punie d'une 
amende de 1G franes à SOO franes, et uun empri- 
sonnement de trois mois à cinq ans. Les coupaoles 
sont, de plus, interdits de toute fonetion ou emploi 
public pendant cinq ans au moins et dix ans au 
plus. • Nous ferons remarquer que, malgré les dis- 
posilions de cet article, les juges d'instruction ont 
le droit, lorsque les nécessités d'ime informalion 
Vexigent, d'ordonner Ia saisie et Touverture d'une 
lettre. 

VU. CottvEPTtioits mTEiiNATioNALEs.—La France 

m 

a réglé par de nombreuses conventions Pos'a'e®'n'^ 
transportdes lettres allantà Tétrangeret en ven ' 
Depuis 1830, it n'est pas, pour ainsi l'i''e,,un

ein. 
lume du Bulletin des lois qui ne renferme de s 
blables traités. 

VIII. Produits. — Les produits des postes 
rent au budget des receites de 1847, pour -- r ,e 
duit de la taxe des lettres, 4G,S19,000fr.; "'[''jj.Qjt 
5 p. 0/0 sur les envois d'argent, 1,043,000; 
sur le transport des matières d'or et ^ ar=?n DJ.0- 
les paquebols do la Jléditerranée, 118,000; 
duit des places dans les malles-postes, 2,1.' 
produit des places dans les paquebots, ' 
droit de transit des correspondances étrange • 
1,093,000; receites accidentelles, G7,000. 

í-otté. Terre charriée par les eaux. ('•■ ' .'jis 
POUCE l)'EAU. Lesanciens fontainiers, Deu 

voulaient jauger le produit d'une source. l|an- 
d'importance, en barraient le lit à Taide de P 
ches, dans lesquelles ils perçaient une rangee ^ 
rizontale de trous d'un pouce de diamètre, ',oll r nt 
par des tampons. Cela fait, ils déboucbaient 
de trous quil en fallait pour que le n'veau .p-jus 
blit à une bauteur constante d^ne ligne au-dp?° 
des orifices. A cet état, il sortait par ces or' 
réunis autant d'eau que la source en fr).urn'|'ori- 
et Pon estimait son produit par le nombre o j 
ílces d'un pouce que Pon avail ouverts. De Ia < 
la dénomination de pouce d'eau ou pouce de 
tainier, que Pon prenait pour unité de comparai 

Ligne d'eau, 144e partie du pouce d'eau. ^ . 
Doint d^au, 144epartie de Ia ligne d^au. ("■ 
POUDRES A FEU (FABRICATION eTj íj0 1 

des). En exécution de la loi du 13 fruclidor je 
(art. 16), les poudres à feu sont fabriquées pe" ja 
compte de 1'Etat et ne peuvent Pêtre que ®.,,erje 
direction et la surveillance du corps de ' a[ í,|.cS, 
représenté par la direction des poudres etsalpe |C 
mais la venle des poudres de chasse, de niine ^ 
commerco exlérieur, est conliée à Padmimsir' ^ 
des conlributions indirectes (0. 27 mars • ^ 
art. lcr). Ces dcux services sont donc essen n 
ment distinets et indépendants Pun de ' ""''ÍAnirc. 
còté est la partie d'art ou fabricalion ; de 1/ f,| 
la vente ou recouvremcnt du produit. Le Prain'c(.ond 
sous les ordres du ministre do ia guerre; 1® sc 

est réglé par le ministre des íinances. j-ners®' 
La regie des contribution» indirectesrcl jX de 

cbaque trimestre, à cellc des poudres, aux Pr oll- 
revient annucllement réglés par des actcs du B ^ 
vernement, la valcur intrinsònue des poudres q 
en a rcçues et vendues. (O. 2.7 mars 1818, a ^.cs 

En 18ÍG, le produit brutde la vente des P ^nt 
au public, non compris 107,492 fr. .76 c. P,r.0,|[tfr. 
de receites extraordinaires, 8'est élevé à 6,741, 
81 c. L'activité des travaux publies a fai' ,lc 
en acbat de la poudrc de mine plus de n10 

cette somme (3,744,608 fr. 81 c.) 
j ' I. ATTRinuTio.vs. — § 1". Privilig» j il/t' 

puudres uu matières fulminantes, -f ge$ 
nistére dc la guerre. — § 3. Minister^ 
finances; contributions indirectes. ,, ríi''6 

II. VE.VTE ET DISTRIBUTION. — § !"■ I>r,j: ,,wrí 
aux consommateurs. — § 2. Sntrepos.ne.— 
débitantS,—Poudre dechasae. — 
Poudre de commcrcc extcricur. *— Poudrc 

III. ClRCULATlON ET DIÍPÓT. 
IV. SAISIES ET POURSUITES. 
V. DlSPOSITIONS PRÜH1B1TIVES ET PÍ.7ALES. j 
VI. Procès-verbaux. — § lor. Transact 

§ 2. Rápartitions. 



'■ ^ttributioss. — § Ier. Privilége de VEtat; 
1'oiiares ou matiires fulminantes. —'Toute fabri- 
^['O" de poudre hors des poudreries nationales, 

une fabrication fi-auduleuse (L. 13 fructidor 
.v. art. «i), punissable comme telle. (Voy. in- rf' secl. V.) 
"Ps piéparations fulminantes (iu'011 obtient par Ia 

•jinibinaison de cortains acides avec des substanccs 
'verses (coton, papier, gomme , amidon, etc.), 
entrent sons rapplication des règlements généraux 

lu' çoncernent la poudre à feu dont la base est la 
'Hpétrc, parce que cel!e-ci n'étant pas délinie par 

' .'0', doit s'entendre de tout ce qui, ayant la 
ueme destination, peut produire les mêmes effets. 
' uans tons les cas, les matières appelées fulmi- 
i0,'0". quand on en détient ou fabrique une cer- 
aine quantité, peuvent, au moins, jusqu'à preuve 

" Une destination différente, être considérées comme 
^"nitions de yuerre » (Gire. min. de la justice 
],Ux procureurs généraux), et rendre passible de article 3 de la loi du 24 mai 1834, findividu qui, 
ans auiorisation légale, en aurait fabriqué, débité, ls'ribué ou détenu. 

§ 2. Ministère de la guerre.— La direction dos 
Poudres et salpêtres, à la tête de laquelle est un gó- 
fl?' d'artillerie, compte onze poudreries, neuf 
allineries de salpétre et une soufrerie. Ces éta- 

®llssements dépendent de Tadministration de la 
KUerre qui rcgle leurs travaux et les livraisons 
Jj" ds doivent faire aux arsenaux de l'Etat, en 
Poudre de guerre et salpétre, et aux agents des 
'uances, en poudre de cbasse, de mine ou decom- 

""arce extérieur. 
§ 3. Ministère des finances. — La vente des 

Poudres à feu estexelusivement attribuée aux agents 
ies contributions indirectes par une ordonnance u 16 mars 1818. Précédemment, elle était opérée 

Par la direction des poudres et salpctres qui avait 
dosgarde-magasins et débitants speciaux, lesquels, 
ou vertu d'un décret dn 16 mars 1813, étaient pla- c«s sous Ic controle des cmployés des droils réunis. 

Gonformementà Tarticle lcraé celte ordonnance 
.e 1818, la direction généralo dos contributions 
'ndirectcs rend compte du produit des poudres 
"ans la mème forme que pour la vente des labaes. 

11. Veste et distkibution. — § 1". Prix de 
"ente aux consommatcurs. 
Poudre cxlri Bnc, 12 > Ick., ycompris rcnvcloppe en 

ferblanc. 
' superfine, 10 » en roulcaux do papier cl 

plomb. 
fine, 8 » en carlouches de papier, 

— de guerre, 3 40 à découvcrt ou en barils. 
— de mine, 2 2S à découverl ou en barils; 

ou 1 fr. seulemcnt priso 
p daus les enlrepôis. 

oudre de commerco extérieur, 1 fr. 45 cenl. le Uilog 
cn barils. 

rUKUr ^es P0U(^rcs la remise allouée au Uébiiant esl de vinjzt-cinq centimes par kilogramme. 
Ces prix ont été nxés par les lois des 16 niars 1819 
24 mai 1834, ainsi que par les ordonnances des 

-6 décembre 1834 et 26 dócembrc 1836. 
§ -■ Entrcposeurs et débitants. — I^es poudres 'ont livrées par les poudreries à la régie des con- 

•vibutions indirectes sur ses demandes, el transpor- 
es à ses frnis, soit directement chez les entrepo- 

jOUrs des tabaes qui sont les agents supérieurs de 
a vente, soit à des magasins oú elles sont déposées 

I fentanément pour étre cnsuite réparties chez 
entrcposeurs suivant les besoins de ia consom- ■balion. 

L'adjudicataire du transportdes labaes est chargé 
en même temps du transport des poudres. 

Les entreposeurs les vendenl aux débitants et 
ceux-ci au pitblic. 

11 y a cepcndant des ventes réservées expressé- 
nient aux entreposeurs, et ils peuvent aussi, comme 
les débitants, vendre aux consommateurs les pou- 
dres de guerre, de commerce extérieur et de mine. 

Les ventes de poudre faites par les entreposeurs 
doivent étre connues de laulorité locale. A cet effet 
un releve de» ventes est remis (les I" et lõ de 
chaque móis) au sous-préfet qui Ic transmet au 
prefet. ( Girc. cunt. ind., 14 septembre 1823.) 

De» difucultés de localité, Ia turbulence des po- 
pulations, et souvent des motifs deeonomie ne 
permettent pas loujours de placer un enlrepòt 
de poudre dans un arrondissement de sous-préfec- 
ture, ainsi que cela existe pour les labaes. D^autres 
considérations de police ou d'ordre public princi- 
palement, font aussi que le nombre des débits de 
poudre est très-inférieur ã celui des débits de 
tabac, mais, autant que possible, le délail de ces 
diverses matières est entre les mêmes mains. Très- 
souvent encore, il est confié aux armuriers. 

Les obligations des entreposeurs et des détail- 
lants, en ce qui concerne la vente des poudres 
sont, cn général, les mémes que pour la vente des 
tabaes. ( Voy. Tabacs^) 

Des peines sévères {Voy. secl. V), sont portées 
contre tout individu qui débiteraitde la poudre sans 
autorisalion spéciale. 

Les débitants ne peuvent s'approvisionner par 
Jjl'ajdité ^au-dessous de cinq kilogrammes. (Ciro. 

Un tableau, fourni par Tadministration et indi- 
quant les prix de vente, est affiché dans chaque 
débit. Le détaillant ne peut excéder ces prix sous 
peine de révocation et poursuite selon les lois. 

Le débitant est obligé de tenir un registre pour 
indiquei-, jour par jour, au fur et à mesure des 
ventes, sans lacune, rature ou surcharge : l°la date 
des ventes ; 2° la qualité et la quanlite des poudres 
vendues; 3" les noms et prénoms des acheteurs • 
4o leur profession; 5» leur domicile; 6o lautorité 
qui a donné le certiflcat de domicile dans le casoü 
l acheteur n'est pas sufDsamment connu du débi- 
tant. Ge registre est sur papier libre, mais coté par 
le maire. L exbibition n'en peut jamais étre refusée 
à Tautorité qui, au surplus, dans rintérêt de la sé 
cunté publique, est investie d'un pouvoir très- 
ctendu. En effet, aux termesd'une décision du mi- 
nistre des finances (ITaoút 1832), concertée avec 
les ministres de la guerre et de rintérieur, et conlir- 
mce de nouveau en aoút 1848. les préfets peuvent 
s'ils le jugent nécessaire, ne permettre Ia venlé 
qu aux débitants étabiis au cbef-lieu d'arrondisse- 
ment, sous Tobligation par Pacheteur de se munir 
d'un bon signé du maire de sa commune et vise 
par le sous-préfet. lis peuvent méme, selon les 
circnnstances, suspendre ou interdire la vente des 
poudres dans certains arrondissements, et faire 
retirer les poudres des mains des débitants. 

Toutes ces obligations sont communes aux entrc- 
poseurs pour les ventes qu'ils font, dans certains 
cas, aux particuliers. 

Poudres de cbasse. — ülles ne sont vendues qu'cn 
rouleaux ou paquets d'un demi, d'un quart ou d'un 
huitième de kilogramme. Cbaque rouleau estformé 
d'une enveloppe de plomb, revêtu d une vignette 
indiquant fespècn, le poids et le prix de la poudre 
et fourni, ainsi confectionné, par la direction ire 
nérale des poudres. Le poids de 1 enveloppe n'est nnlnt 
compte dans le poids de la poudre. {0.23 mars 1818 
art. S.) ' 
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II est fait aussi des paqucls (l'iin seizième de kilo- 
gramme. 

La poudrc de chasse peut ctre achetée par les 
consommaleurs, dans les entrepôts ou dans les 
débits. 

Poudrc dc mine. — Suivant rordonnancc du 
23 mars 1818, clle doit être vendue cn barils por- 
tant la marque et leplomb de la direction générale 
des poudres. Elle devrait être vendue exclusivo- 
mcntdans les cntrepòls; toutefois, pdur Pacililer les 
travaux publies et rexploitation des mines et car- 
rières, Tadministration aulorise quelques débitants 
à cn vendre et à la détailler. 

Cette espèce de poudre qui, prise dans les entre- 
pôts, coute à racheteur deux franes le kilogramme, 
se paye vingt-cinq centimes de plus dans les débits. 
Cest le laux de la remise du débitant. 

Lo prix des barils et saes cstdc cinq franes par 
baril et de deux franes par sac. II est acquitté par 
le consommateur au moment de la livraison. Quant 
aux colis vides et saes provenant de poudres détail- 
lées, s'ils sont en bon état de conservation, réla- 
blisscmentexpéditeur les reprend à la décbargc du 
service des contributions indirecles. 

II ne doit ctre délivré de la poudre de mine aux 
carriers ou aux autres eonsommatcurs que sur un 
certificai du mairc de leur commune eonstalant 
1'cmploi auquel cette poudre est deslinée. Ce ecrti- 
ficat peut être délivré, pour les entrepreneurs des 
pouls et chaussces, par l'ingénicur cbargé dc diri- 
ger les travaux. 

Poudrc dc eümmcrcc cxtcricur, — Elle CSt vendue 
eu barils seulement, et par les entreposeurs qui 
résident dans les porls dc mer. 

Toute espèce de poudre peut étre exporlée, mais 
la poudre de commerce extérieur ne peut Tclre 
(O. I!) juillct lí!29, art. lor) par la voio de torre. 
Voici l énuméralion des formalités á remplir par 
les exportaleurs. 

Les demandes des armateurs et négocianls doi- 
vent ctre appdyées de leur déclaration cnonçant, 
s'il s'agit de Parmement d'un navire, le nombre de 
boliches à feu et autres armes du bàtiment; et, s'il 
shigit d'opérations commerciales, les contrées pour 
lesquclles les poudres scront dcstinécs. Pour les 
exportations maritimes, il faut que la déclaration 
soit visée par le commissaire dc la marinc du liou 
de Parmement ou dc Pembarnuerncut. En cas 
d'cxporlatinn par voic de lerrc, le visa est donnc 
par lo préfet du département oú reside le négociant 
pour Io eompte duqucl se fait Pexportalion. (Ibid., 
art. 2.) 

Les poudres dcstinées à Pexportalion sont déli- 
vrécs par les cntrepòls les plus voisins des licux do 
sortie {Ibid., art õ.), et accompagnéesd'ae,quits-à- 
caution eonstalant les quantités et espèces fuurnies. 
(Ibid., art. 4-.) 

Les préposés des douanes veillent à la sortie des 
poudres et cn delivrent certificai sur les acquils-à- 
caution i|uc les armateurs ctnégociants remeltcnt, 
pour leur décharge personncllc-, aux préposés <les 
contributions indirecles. (Ibid., art. 3.) 

Les poudres qu'on exporte paycnt, á la sortie, un 
droit de balance de vingt-cinq centimes par cent 
kilogrammes (L. 28 avril ISlti, douanes, art. 13 
ct li). Ce droit ifcst perçu ni sur les poudres 
expédiéos à destinatiou des colonies et élablisse- 
ments français, ni sur les poudres dcstinées à Par- 
mement des navires. (0. 19 juillet 1829, art. tí.) 

S il y a iutervalle entre la délivrance et leur 
exportation, les armateurs ou négociants sont tenus, 
sous peinc de Pamendc portée par Parlicle 31 do 
la lei du 13 fruetidor au v (Por/, sect. V), deles 
déposer dans les magasins dc PEtat. Ellcs y res- 

ToTT 

lent jusqu'au jour dc la sortie dos bàlimenls sur 
elles doivent étre embarquécs. 11 cn cít atnsi P 
lesquels les poudres qui rentrenl dans les P®1'1,5., 
Franco après les expéditions maritimes. ('s, '' 
art. 7.) 

Les poudres à exporter par la voic de 'crre 

peuvent sortir que par les bureaux des douanes p^1 

cés eu première ligue. Elles rcstenldans 'cs.ma®'u 
sins des entrepôts jusuiPá leur expéditiou au bure ^ 
de la fronlière; le délai de transport et la ruu» 
suivre sont fixés par les acquits-à-caution. Ellcs 

peuvent pas rentrer en France. [Ibid., art. 8.) 
Enfia, la meme ordonnancc assimile aux pouu. ^ 

élrangères les poudres achetées pour l]cxpur'a . n 
qui iPauraicnt pas élé réellement exportées ou'1", . 
aurait fait rentrer, et (Art. 10, 1! et '"'l.6 , icS 
clare applicables à ces cas de contravciitions ^ 
dispositions pénales, prononcécs par les articlcs- 
et 28 de la loi du 15 fruetidor an v. ((Voy. s£f j ' 

Poudre dc guerre, — Dcpuis le décret du 2.> p1 

viòse an xm, art. 1", toute vente de Potlt'rC„|<( 
guerre est interdite, si cc n'est (O. 2;i mars I»1 • 
art. 0) aux armateurs etd'après les condilions ra| 
pelées dans le titre précédent, ou aux artifioj® 
patentés (en conformilé de PO. du 14 janvier J,) 
pour les besoins dc leur industrie, sous Pengag 
ment deproduire le certilieat d"ac.hat á loulc req" 
sition. (Décr. 23 pluvióse an xm.) . ( 

La poudre de guerre ifesl poin'. pliéc cl "e 

vendue que dans les entrepôts. • .uit 
Pour Parmement des navires, il faut produire 

certiflcatdu commissaire dc la marinemolivé coinn 
il est dit ci-dessus, à Pégard de la poudrc de roí 
merce extérieur. (L. 13 fruetidor an v, art. 20.) 

Dc mêmc que les débitants, les arlifieicrs >'' 
tenus d'avoir un livret coté ct paraphé par le w'1 

ou Pun des adjoints de la commune qu habite « 
tificier, ct surlequel Pentreposeur inscrilles 'l11.' a 
tilés dc poudre livrées pour que Pemploi cn puis 

étre survcillé par Pautorité locale. 

III. Cmuui.ATiox et dípot. — L'introduclion "c' 
poudres élrangères est prohibée. (L. 13 fructiu" 
an v, art, 21.) .. 

A leur cnlrée dans les ports maritimes, O ^ 
quelque lieu qú'ils vienncnt, les capitaines de n. 
vire sont obligés de faire, dans les vingt-qua1 

lieures, au burcau des douanes, ou, á défaul, 
commissaire dc la marinc, la déclaration dos po 
dres qu'ils onlàbord, ctde les déposer, dans lej" 
suivant, dans les magasins de PEtat sous Pel"f 
cinq cents franes d'amende. Ces poudres sont rf 
duos aux déposants à leur sortie des ports. (I"" " 
art. 31.) i 

Dcpuis Pordonnance du 23 mars 1818, Paduuu 
•ation des contributions indircetcs a r>'iuilla . ' des pour la garde de ces dépôts , Padministralio" 

douanes. Quand il y a eu des frais dc magasio^r^ 
Pentreposeur qui les a reçus en tient eompte • 
régie. (Circ. n» 24.) p, 

La circulalion des poudres dc Francc est50" ^ 
surveillancc des autorilés localcs. Autant que I 
sible, les chargemcnts sont cscortés par Ia San al,t 
merie, ct Parlicle 8 du décret du 10 mars jCiii 
que les cmployésdes contributions indirecles so^^ 
avertis des transports par ceux qui les auron 
donnés. .m- 

L'cscorlc doit étre requisc auprès du com' ^ 
dant de la force arméc du lieu de départ. ''' j., 
d'insuffisance de la gendarmerie, celle-ci rf<''ul;||e 
dela municipalité, la garde nécessairc, la(l r 
est aux ordres du eommandnnt du convoi. t e 
min. de la guerre, 2-4 scplembrc 1812). Ce 1 '.j, 
arrélé et Parlicle 9 dc Pordonnance du lJ J 



dir '" Pour Io comple de h 
^générale des pou- 

r,". Pour te comple de la 
ilir <'cs "•nlnhulionsin- 
la^;eS, ou pour l'expor- 

ari'r !'"ur '"SdébilanL? ct 
'e* -ers ' 'es rrrs • '"iiieui-s et consomma- Ul"s ordinaires. 

POL 
jel 1810, rèsjlent le modo decliarffcmcntct dcron- 

iiilc dos voilnres, ainsi oiic les précaalíons à db- 
ai '

vei' 'in passage du convol dans les commimcs, 
jU stalionneme[U hors des villes, mais dans des 
int C'os' au:! elaingements d'escorte et enfin anx lerruptions de Ipansport. (Clrc. cont. ind .lOjan- ler l&vi.) 
m ''es poudres ne peuvent être transporléee qu'au noyen destitresou expéditions ci-après indiques: 

Un passe-porl de Taulo- 
loritê competente, yisc à 
Ia municipalilé «lu líeu do 
départ, et indicalif de la 
destination. (L. 15 fnicli- 
dor on v, arl. 50.) (I) 

Un acquit-à-eaiilion tc- 
nanl líeu dc letlrc do voi- 
ture lorsuue le transporl 
est pour íe comple de la 
répie. 

Une faclure (en bonne 
forme) soil de Tenlrepo- 
senr, soitdu débilanl, lors- 
que la quanlilé dèpasso 
doux klíoprammc.í. 

í.adirection génértile des contributions Indireclcs 
."linue d'étre spécialement chargéc de recber- 

M/
ICl' ct de saisir, conformément uux décrels des ;,ciút isiü et 16 mars 1815, les poudres étran- 

(í,^es. 0u fabriquées hors des poudreries dc TElat ''' circulcraient ou seiraient veudues cn fraude 
(j • -í* mars 1818). En òonséquencc, ler, employés 
j. cettc admiuistration peuvent, par application de 
'' bcle 83 dc la loi du 3 venlôse an xii, fairc des 

fr-í a^h68 che2Ç 'es pífticuliers soupçonnés de 
lice en Se ^a'sant assisterpnr un ofíicier de po- 

^ ^ • Saisies et poursüites.— Les conlravcntions 
'x !ois et arrétés concernanl les poudres sont ,,slalécs par des proccs-vcrbaux. Les formalités 

J,JJ'1!' Ia rédaction cie ces actes et la suite qu'ils 
: 1 !'ainent. quand des employés des contributions 

dit eclesonteffectiió la saisie ou, s'ils y oulcoopéré, 
fj. lpouvent, ipso fado, réglées par le décrel du 1or 

J, ''^"al an xm (Décr. 16 inurs 1813, arl. 3). ATé- 
^ ''d des procès-vcrbaux qni seraient rapportós par 
„ s asents des douanes, ilcs agents de police, des 
Jl ".''urines et par loulos antros porsonnes ayant 
p 'i'l dc verbaliser, ils doivcnl étre rédigésdans la 
..r!,lc. qni est particuliérc an serviço dont ces 
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"Kcnis' S sont liabiluellement chargés. 

suivre doivent èlre por- 

fanes 

J') li, 
par cbaque individu arrõtc (0. 17 no- 

' '' cn cal do mòmo dca salpèlrcs, potasse, soufre ct 
qn-çj'.* 'N-mènsi acrvanl « Ia coufecllo» do la poudro snn» 
«iggu. |'s mujrcnnnnl los justlflcnlions * l-do«siis, ctra 
lo , ^ qucuu droli dc duuanc ou d'üClrol. í Arr, du aip'((l an XI, orl. T.) 

vembre 181!)). Cepcndant, la prime n-esl acquise, 
dans le cas de coipovtage, qu autant que. la qnan- 
tilédo pondre saisie est an moins do cinnuante déca- 
grammes; mais ellc peut Tétre pour de moindres 
quantités si le proccs-verbal étaldit qu'!! y a eu 
précédemment, dc la part du colportcur, tentative 
réitérée do plusieurs introduetions dans un courl 
espace de temps. (Circ. cont. ind. lá janvier 184õ.) 

I/arrestation . dans les circonstanees ci-dessns , 
élant une suitede la pcine d'empi'isonncmcnt cncou- 
rue par les prévenus, ceux-ci doivent étre remis à 
la force armée ou à la disposition de rofficier de 
police .(udiciaire le plus voisin, pour être tradnits 
devanl le chefdu parquet. Dans tons les autres cas, 
si 1c Gonlrcvenant ne peut pas fournir une caution 
suflisante ou cousigncr Tamende eucourue, les 
ageuts (ini onl procédé à son arreslation doivent 
agir comme 11 est dit ci-dessus. (L. 28 avril 1S1G. 
art. 224; 2ã jaiu 1841, art. 2õ.) 

V. DtSPOSlTlONS PR0HIB1TIVES ET PÉNALES. 
Confisoalion dn la pou- 

dre el des moyens de irans- 
port. Amende de 20 fraues 
•14 renl. par kilogrammcs 
(10 franes par livre) ou du 
double si 1 enlrée a eu líeu 
par mer. (L. 13 fmetidor 
au v, art. 21.) 

Amende de einq cenls 
franes. (Ihid., arl. 3).) 

I" Imporlations de pou- 
dre élrangère. 

2° Poudres à bord dbin 
bátiment marchand nun 
déclarècs au bureau des 
douanes ou dc la marino 
dans les vingl-quatre heu- 
res de larrivée au porl. 

3o Fabricalion de poudro 
ailleurs que dans les pou- 
driéres dc riítat. 

est devant les tribunaux do police corrcction- 
, 'e que les instanci 

[Ihid.. art. 4.) .. 'H (lófiintinn illif»!! 

4o Transporl de plus de 
doux kilogrammes dc pou- 
dro non accompagnés des 
expéditions ou litros vou- 
lus par Ia loi. 

Sljp détenlion iilicitc des poudres dc gncrre, con- 
e[ 

lle un délil contre Tonlrc ot la súreté publique 
c;i|'°n Pas seuloment une contravention aux lois lis- 
i,' ^Iconséiiuemment, le ministère public a qualitó 
l- ""Poursuivre ce fait. (Cass. 1" septembre 1831, 

."ia rs 1837.) 
•le/V <-'l,lployés des contributions indirccles, ceux 
Renl Ua"es '-'l l'es oetpois, les agents de police, les vt''''arrues et lous agents publies ayant droit de 

"aliser, ainsi que loulos porsonnes mil, dans les 
(le, ''o fabricalion frauduleuse ou de dètcnirncment 
f;,: Jktiidies de PElat, arreteront ou concourront à 
^i'." arréter les dólinquaiits , reeevront, quel que 
fr ; 'e nombre des saisissants, une primo de quinze 

»0 Posscssion non auto- 
risée (cücz un parliculicr) 
d^ino quantitó ({uelcònqne 
do poudro do guorre ou 
de plus dc íleux "kilo- 
grammes dc toule antro 
poudro. 

C0Colporlage de poudro 
eaus aulorisation. 

7o Vento ou dépôl de 
poudro dc conlrebandc, 

Confiscalion de la pou- 
dro ainsi que des ma- 
tiéres et des ustensiles sor- 
vam à la labriquer (Ihid., 
art. 27;. Amende de 300 
franes á 1.000 franes (L. 
2»juin 1841, art 2';). Em- 
prisonnenienl d'un mois ã 
doux ans. (L. 24 uiai 1834, 
art. 2.) 

A Tcgard des ouvriers, 
délcntion pendantun mois, 
ol, «'il y a récidive, pcn- 
danl un an. (L. 15 frueti- 
dor an V, arl. 27.) 

Conliscation de la pou- 
dro, des chevaux ct voj- 
lures; amende cie vingt 
franes quarante - qualro 
centimes par kilogramine, 
IVcanmoins, dans Ja d is- 
lã nce do huit kilomèires 
des frontièrcs,les dloyeMs 
rcslenl soumis â loul co 
qui est prescrit par les lois 
sur les douanes pour la 
circulalion dans celle élen- 
due (1). {L. 15 fruclidor 
au v, art. 50; 24 mai 1854, 
arl. 2.) 

Confiscalion des poudres; 
amende dc 5,ü0() franes; 
omprisonnement d^in mois 
à deux ans. (L. 15 frueti- 
dor an v, art. 28, 24 mqi 
1854 arl. 2.) 

Confiscalion dc.'. pou- 
dres; amende do500franes 
ã 1,000 franes. (L. iõ fruc- 
lidor an v, arl. 28; 25 juin 
1841, arl. 25.) 

Ucvocalioi). ConfiEcation 
des malières prohibces; 

(i) SI Io condocleur n n pas eu connalssanco de Ia nature 
du chargeinenl, II aura son recours conlro Io chargcur 
loquei sero temi dc l lndomnisür. 
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par un débilant commis- 
sionné. 

8o Poudres vendues , 
données ou cchangées par 
les gardes des arsenaux, 
le» militaires, leseoiplovés 
cf ouvriers des poudre- 
ries. 

amende de 1,000 francs. 
(L. 15 fruclidor an v, 
art. 50.) 

Deslitulion. Détention 
dc Irois mois, pour les 
garde-magasins inililaires, 
ct d^n an pour les em- 
ployés cl ouvriersci-coiUro 
dénommés. Ibid., arl. 29.) 

VI. Procès-verbaox (Foi/, scct. IV).—§ 1er. 
Transactions.—Elles ont lieu dans Ia méme forme 
ct d'après les mêmes règles que celles qui sont éla- 
blies pour les contributions indirectes. (Décr. 16 
mars 1813, art. 6.) (Voy. Impóts indirects). Tou- 
telbis, les contraventions en matière de poudres 
pouvant se rattacherà des faits politiques, les direc- 
teurs ne doivent pas transiger sans rassenliment 
des préfels, et, de plus, la transactiou nesbapplique 
qu'à Ia condamnation pécuniaire. (Inst. desconlrib. 
ind. 1853.) 

§ 2. Bépartitions. — Los décrets des24 aoút 1812, 
art. 2, et 16 mars 1813, art. 5, adjugent aux sai- 
sissants, employés ou autres, le prix des poudres 
saisics ainsi que les amendcs encourues par les dé- 
linquants; mais les agents de poiice et les gen- 
darmes, quand ils ne sont appelés que pour préter 
leur assistance, n'ont pas droità ce partage. 

Suivant rarticle 3 de rordonnance du 17 no- 
vembre 1819, les poudres saisies doivent être dépo- 
sées ü Tentrepôt de la régie, dans les vingt-quatre 
honres de Ia capture, et payées aux prix de trois 
francs le kilogramme sans distinetion de qualité. 

Quels que soient les frais relalifs à des saisies de 
poudre, ils ne sont iraputés que sur le produit de 
i'ainende ou de la vente des autres objets confis- 
ques. En cas dlnsulfisance,' ils demeurenl à la 
cbarge de la régie. (Méme ord., art. S.) 

Le produit net des amendes et confiscalions 
appartient, en totalité, aux saisissants, s'ils ne sont 
poml employés d'une administration financière. Au 
cas contraire, les trois quarts seulement du pro- 
duit net leur sont payés, le surplus est préleve au 
proflt du fonds commun des retraite». (Déc. min. 
des lin., 26 mars 1829.) 11. 1). 

pounvoi. On appelle ainsi Taction de défércrà 
la cour de cassation une sentence rendue en der- 
nier ressort et répulée contraire à la loi (Voy. 
Cassatio.x (cour de). On donne quelquefois la 
meme dénomination au recours porté au conseil 
d'Etat en matière conlentieuse.Mais il está propos 
de faire remarquer qn'il y a une différcnce capi- 
lale entre les pourvois iiorlés devant le conseil 
d'Etat et ceux qui sont déférés a la cour de cassa- 
tion. Par le pourvoi, !c conseil d'Elat est appelé à 
examiner non-seulement le droit, mais cncorc le 
fait, tandisque la cour de cassation ne peutse livrcr 
qu'à rappréciation du droit; de tcllc sorte que le 
recours devant le conseil d'Etat participe plus de la 
nature de Tappel que de cellé du pourvoi propre- 
ment dit. 

pouvom jiidiciaire. Cestune émanation de 
la puissance souveraine qui attribue aux magis- 
trais , délégués à cel effet, le droit de juger les 
litiges. (Voy. Autoritií judiciaire, Ohcanisatio.x 
JUD1CIAIRE.) 

rotJVüiii LÉGiSLATir. (Voy. Loi.) 
puédicatiox. Ce mot est pour nous synonyme 

de sermon ; il signifie donc, à notre point de vue, 
le discours adressé aux (idéies par le ministre du 
culte. 

« Si les cultes sont libres dans leur exercice, 
dit Fadstix Hiílik, Théorie du Code pénal, cVst à 
la condition qu'ils se renferrneront dans les limites 
qui leur sont assignées par leur mission sainte; si 
leurs ministres pcuvcnt librement annoncer leurs 
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cnseignements, e'esl à la condition que leur 
sacrée, uniquementvouée aux choses dc Ia rejiS10 ' 
ne mêlera point à ces inlérètséternels les épbenicr 
inlérêts de la société civile. La chaire ne doit Ç01,Jf t 
à pcrsonne des discours dont elle a retenti, la 

qu'elle s'est renfermée dans cette sphcre ; sa re 
ponsabilité ne commence que lorsquelle a emp1®. 
sur un terrain qui lui est étranger. Cest ce"e.!, 
mile que la loi pénalc a eu pour but de pr0t 

jjCr. • 
Les ministres des cultes qui prononceront, 

Texercice de leur ministère et en assemblée P 
blique, un discours contenanl la critique ou ce 

sure du gouvernement, d'une loi, d'uneordonjn1I! 

royale ou do tout autre acte de 1'aulorilé pubbq'1 < 
scront r--!- -  ! J * J- punis d'un emprisonnement de trois rn<'lsnt 

ms (G. P., art. 201). Si le discours con í js 
une provocation dirccle á la désobéissanco au* u , 
ou autres actes de Pautorité publique, ou s'íl ten 
àsouleverou armer une partic des citoyenscontr®1 

autres, le ministre du culte qui 1'aura prononce sc 

puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans, s' 
provocation n'a été suivie d'aucun effet; et diiba 
nissement, si elle a donné lieu à la désobéissanc . 
autre loutefois que celle qui aurait dégénéré en .s n 
dition ou révolte(Art. 202). Lorsque la provocou 
aura été suivie d'une sédition ou revolte dont ' 
nature donnera lieu contre Pun ou plusieurs o 
coupables à une peine plus forte que celle du ba 
nissement, cette peine, queile qu'elle soit, ?e 

appliquée au ministre coupable de la provocatm 
(Arl. 203.) . 

Ces articles du Code pénal n^nl subiaucune n 
difleation soit de la loi du 17 mai 1819, soitdesW 
des 23 mars 1822 et 9 septembre 1835. , . 

Les délils, comme les crimes, qubls relc*6"' 
sont de la compétence des cours d assises. (t"»' 
Politiques (délits).) 

Les ministres des cultes, quis^n rendraient co ^ 
pahles, ne pourraient pas, selon nous, être pu" 
suivis sans raulorisation du conseil d'Etat. {'0J 

Aprel comme d'abus.) 
PRlÍFECTURErt ETSOlíS-PIlÉFECTlinES, • 

Abonnemeni et Départemext. » 
nvÉFET, Voy. Diípartemext, chap. Icr- 
ritÉPET ET PUÉFECTUHE DF. 

n'est que dans le départemcnt de la Seine, a 'ju 
seulement, qu'il existe un fonctionnaire investi 
titre et des atlributions de préfet dc police. 
I. Préfet de police. — § ll!r. 4ttribulio"*J*ce 

police yénérale. — § 2. Atlributions dei'0. r 
municipale. — § 3. Atlributions de P"',"".'' 
diciaire.—§ A. Atlributions dc police pold' l ^ 

II. PRÉFECTUUE DE POLICE, OaGAMSAT)0-*- ,, 
§ lür. Services ainéraux. — § 2. Services ^ 
ciaux. — § 3. Corps militaires. — § 
penses, receites. 
1. Préfet de police. — Le préfet dc l,0''í:e1j!,íc- 

ticipe à la fois du caractèrc du préfet et du c.' 'jdí 
tère du mairc. « A Paris, dit Parlicle 16 de 
du 28 pluviòse an vnt, un préfet de police 
chargé de ce qui concerne la police. » 

L'arrètò consulaire du 12 messidor dc 'a ajp» 
année range les fonetions du préfet de P0. t-giics 
deux catégorics principales : les unes de P ^ 
yénérale, les autres de police municipal''; ' s01is 
cido que ses fonetions seront par lui exereco ^ 
Vauturité immédiate des ministres, .du'.hict5 

respondia directement avec eux pour les 
dépendant de leurs départemenls respectn»- 
3 brumairô an ix, intervient un second ? ja 
consulaire qui élargit la sphòre des pouvo" 
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Poli«. D'après les tcrmes de cet arrêté lice seul a le droit de qualifier les siens á'ordon- 

eserf i l0"J0urs cn vigueur, le préfet de police nances. 
Paru S0" autor'tfi dans tonte Vélmdue du dé- 
SaínuruUi e' llans 'es communes de § 3. Attributions de police judiciaire. — Uest Seme-»/n-' Meud0

1
n et Seyres du departement de un troisième point de vue sous lequel on peut con- S|1'' la i -!íejsur ■ mendicite et |c vagabondage, sidérer le préfet de police, c^st celui d'üflieier de 

''toaipi» . í!es Prisons. les
1 ««"sons publiques, la police judiciaire. L'article 38 de 1'arrêté consu- tr's ú 1 'mprimene. les poudres et salpé- laire de Can ym avait dit: < Le préfet de police 

leurs ^ecliercne des nulitaires et marins deser- et ses agents pourront faire saisir et traduire aux 
suite ' PIlsana'ers de guerre, piais par droit de tribunaijx de police correctiounelle les personnes 
'"trei n s se®0"! '■er"g'es de Paris dans les prévenues de délits du ressort de ces tnbunaux. . <'éb0raomm'IluneSj'? departement; la safubrilé, les Larticle 39 avait ajouté : . Ils pourront faire 1;i surv»aien j' debacles, la surele du commcrce, saisir et remettre aux oniciers charnés de Padmi- bs aun^ ■nce s Places e' ''eex publics, e»fin sur nistration de la justice criminelle les individus sur- 
Cet emit '0nnemcnls je P,'efet de police a, à pris cn flagrant délit, arrétés á laclameur publique ie« ott-l sous 563 ordI"es . celte partie de ou prévenus de délits qui sont du ressort de la jus- 
"ks cnn seulemeut, les inaires et adjoints tice criminelle. • Larticle 10 du Code dmstruction 
les li,'"1""*3. et lcs commissaires de police dans criminelle de 1808 a régularisé cette attribution 
eü:( dif " iOU ^ en 11 d etablis; il correspond avec cn décidant que « les préfets des départements et lè 
Pabljpa 011 P1' ''"tÇfWMiaire des oflieiers préfet de police à Paris pourront faire pcríoiuicííe- 
•dstemo SI>US ses ordres> el jj Peu' requérir inimé- ment, ou requérir les offlciers de police judiciaire liatienoi ?u Pr scs a^en's l assistanee de la garde chacun cn ce qui le concerne, de faire tous les actes 

Le 'i a.desd"es cqminunes. (Art. 2.) _ nécessaires à Peffet de constater les crimes, délits 
®einp > 1 de police remplacc le prcfet de Ia etcontravenlions, et d'en livrer les auteurs aux tri- 
ger, ''VI,ance des passe-ports à Pétran- bunaux chargés de les punir. » 

r ,e . . ^ i. Attributions de police politique. — Cette 
termp ■ Attributions de police générale. — Aux classe d'attributions du préfet de police n'est pas 
fri v;"3 de rarrété du 12 messidor an viu, encore et ne pouvait être, commc les précedentes, décrite 
|irei ®ue"r> les attributions de police générale com- textuellement dans la loi; mais elle tire son exis- 
Kniic0*: passe-ports, jes cartes de súreté, les tence do la puissance des faits, et son importance le va

3rnS ''d séjourner à Paris , la inendicité et est nettement indiquée dans ces paroles du législa- 
^bi^bondage, la police des prisons, lcs maisons teor ■. t Le préfet de police est délégué du pouvoir 
itie,.;'lue3 i 'es attroupements, la police de ('impri- politique; il répond de la súreté du roi et de son 
iles oi61 • 'a 'l',ra'rie) la police des tbéàires, celle gouvernement.' 

a1'"8 de Ler et des raacliincs et bateanx à ■ La police politique est secròte de sa nature : 
des pi' vente des poudres et salpétres, la police lcs factieux trament leurs complots dans Tombre , Leiip, 8 ■ lcs ports d'armes, la rcchcrcbe des dé- c'est dans Pombre que le gouvernement doit lei rs, 'es íétes publiques. suivre Elle est essentiellement pré- 

s ventive Toutconcourt pour que la police po- 
Aors Attributions de police municipale. — litique sattache surtout à prevenir les complots. 
líon- avoir donné au préfet de police des atlribu-   Le préfet de police est cbargé à 
lj 3 de police générale, rarrété cousulaire du Paris de la police politique; le ministre de 1'inté- 
tiil"1 issidor an viu présente le tableau de scs at- rieur Ia conserve dans ses attributions. Mais de leur 
tccf en natiere Ac police municipale. La action simnltunée peuvent résulter des malentendus sul 10,1 111 de cet arrêté les classe dans 1'ordre et des conllits. II importe dono que le préfet pos- 

p3"' : sède toute la confiance du ministre, et qu'un con- 
j Çbte voirie; cerl loyal et sans arrière-pensée assurc le succès de 
ê',1''cté et súreté de Ia voie publique; leursefforts communs Ni le ministre ni le pré- 
, a|ubrité de la cité; fet ne sauraient deracurer élrangers à la police poli- 

vijf fdies, débordemenls, accideuts surja ri- tique..... Le ministre doit mesurer la pari de son 
pc,.; subordonné, et ce!ui-ci ne jamais chercher à l'é- 
s
al|ce de Ia Bourse et du cbange; tendre. La police politique n'est pas une aítri- 

fg clé du commcrce; bution obligée de ia préfecturc de police, elle ny 
*es et mercuriales; est placée que par une délégation du ministre, qui 

p.,re circulation des subsistanccs; a toujours le droit d'cn lixer les couüitions et Tim- 
Manl'68!. . . portancc. 
Sm. n11 pefbibées, • La police politique doitétre présentepar- , rveillancc des places et beux publics; tout oú s'organise la sédition : dans Patelier oú 
prPeovismnnemcnts; sênrégimentent les soldals pour Ia revolte; dans 

fi^dtection et préservation des monuments et edi- le cabarel oú les affidés se réunissent à certains 
j, Publics. jours pour concerter rémeuteou lattentat; au sein 

"on a accoinP'ir 1'cxercice des imporlantes fone- des sociétés secrètes Elle doit saisir les publi- 
de 1* n' 'e préfet de police est investi, 1'article 8 calions elandestines , les armes, les dépóts de J (.."'céle consulaire du 12 messidor an viu confere poudre , et s'emparerde tous les agitateurs qui 
loi Magistral le droit de publierde nouveau les sedisposent à portei-le trouble dans nos cités et le 
dej ef 'c riglements de police, et do rendre deuil dans nos familles. 
de °rdonnanccs tendant á assurer Vexécution • Quand tous lcs rapports sont faits a(lr..eí lois et riglements. Cette disposition, qui tous lcs renseignements réunis, tous les résultats 
0Nloh ^ au Prcfct de police le droit de rendre des coordonnés, commence le role du magistral qui di- eUlre iances' constituo une différence remarquable rige Ia police politique. Cest à son esprit politique eq «Jf .es maires, lcs préfets et lui; nous savons, de lirer les eonscquencesdes faitsrévélés, dordon- 
Ws 1ueces fonctionnaircs ne peuvent inlituler ner les mesures qu'ils rendent nécessaires. Si ces 5 uctes que du nom i'arrétés; Io préfet de po- faits constituent un crime ou un délit, si des preuves 
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suffisantes pcuvcnl êtrc obtcnues, si le retentisse- 
ment cl'un procès n'est pas plus nuisible qa'avanta- 
geux, la justice doit élre saisie, et radmiiiistration, 
après lui avoir transmis ses documents, la laisse 
accomplir librement sou ministère. 

« Le plus souvent, néanmoins, les cléments d'uue 
poursuite judiciaire sont absents Quand la 
poursuite est dangereuse et n'offre pas un résultat 
certain , radministration doit recouriu aux moyeus 
qui lui sont propres. Cesmoyens, mis habilement 
eu usage, ont souvent mieux servi la chose publique 
que le luxedes poursuiles et la rigueur des condam- 
nations. Cependant, le gouvernement se tient sur 
ses gardes; la police veillc sans bruit, toujours 
prcte, si elle ne peut découvrir de coupables pro- 
jets, à prévenir le danger en cas d'exécution , et à 
éclairer les pas de la justice.» 

Nous avons emprunté les passages qui précèdent 
à Tócrit remarquable d'un de nos adnainistratcurs 
les plus éminents, M. Vivien, qui, après avoir rem- 
pli lui-même avec dislinction les fonclions de pré- 
fet de police, n'a pas cru sans intérét de consacrer 
une série d'arlicles publiés par la Itevue des Deux- 
Mondes, à faire connaitre au public, rnéme le plus 
scrieux, qui l ignorait un peu trop, ce que c'estque 
le préfet de police. 

II. Préfecture de police, organisatiox. — 
Quelques mols sur Torganisation méme de la pró- 
fecluro de police compléteronl l idée que nous dési- 
rons donner de Timportance de ce service si òmi- 
neniment utile : 

L'administration de la préfecture de police se 
divise cn trois branehes distinctes : les services 
généraux, les services spéciaux, les corps mililaires. 

§ ler. Services généraux. —Les services géné- 
raux embrassent cux-mêmes : 

L'administration centrale; 
Les commissariats de police; 
La police munioipale. 
L'administration centrale comprend : 
1U Le cnhinet dn préfet, ou se font les travaux 

que le préfet se réserve, la correspondance poli- 
tiquc, ele. ; 

o» I,e sccrétariat général, composé de plusieurs 
burcaux divises cux-mêmes cn sections, et qui 
comprend ; foedre général, le |>craojmel et les ar- 
chives, la garde municipale (républicaine), les sa- 
peurs-pompiers, les théàtres, les féles publiques, 
les sociétés lilléraires, la surveillance de 1'état ci- 
vil, etc., la comptabilité et la caisse; 

5° Une premtére division, composéc do plu- 
sieurs burcaux , et comprcnant dans ses attnbu- 
tions ; La répression des crimes et Ia rcchercbe des 
malfaiteurs; Texamen des prévenus et leur renvoi 
devant rautorilé judiciaire; la police des prisons, 
maisons dbirrét et de détcntion, le classcmcnl des 
prisonniers, le service économique ; 

í0 Une seconde division, composée de plu- 
sieurs burcaux, et comprcnant dans ses attnbu- 
tions: L'approvisionncmcnt de Paris, le commcrce 
et la navigation, la petite voiric, le nettoiement, 
réclairage, les poids et raesures, les voitures et la 
police du roulage. 

Au second rang des services généraux sc placent 
les commissariats do police. Un commissaire de 
police est attaché à chacun des qnartiers de Paris 
(il y a, commc on sait, quatro quartiers par 
arrondissement). Le nombre total des commissaires 
de police est donc de 4S, plus le commissaire de 
police de Chaillot, qui est adjoint à celui du quar- 
ticr des Ghamps-Elysées, cn tout 49. Ces 49 com- 
missaires de police "ont pour "t»'? le préfet de 
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police, le cbef spéciai de Ia police municipale- 
{Voy. COIIHISSAIHES I)E ROLICE.) s 

Au troisièrne rang des services généraux . n 

trouvons la police municipale. Le cbef de c ^ 
police a un bureau composé d'un sous-cbef et 
huit employés, commis aux écriturcs. II a, ^ ^ 
tre, sous ses ordres, un commissaire de police enar 
de la surveillance près les châteaux de 
Mcudon, Saint-Cloud, etc.; des oITiciers de pa • > 
des inspecteurs principaux, des brigadiers et so 
brigadiers, des sergents de ville (gardiens de I a ^ 
créés par un décret du gouvernement piW'®0."^ 
date du 22-24 mars 4848), des inspecteurs de P 
lice et des inspecteurs sédentaires près des div ^ 
bureaux du service, ce qui porte à 540 enyiron 
nombre total des agents de la police municipale- 

La police municipale comprend encore ce qu 
appelle le service spéciai de sãreté. Une bng» 
particulière, dite brigade de sílreté, est comPÇ^ 
d'agenls chargés de la rcchercbe et de rarrestati 
des malfaiteurs pour cause d'assassinats, '."C®11 'J 
fausse monnaie, vols, etc., etc. Une partic de c 
agents est en outre employée à faire des ron ,s 
de nuit. II y a des agents ostensibles et des agei 
secrets. i «• 

Ce service est sous la dircction spéciale d'un oi 
cier de paix. Le nombre de tous ces agents 
essentiellement variable. 

§ 2. Services spéciaux. — La seconde divisai 
de Torganisalion de la préfecture de police con 
prend les services extérieurs ou spéciaux- C' 
services sont au nombre de douze, savoir: 
lice de Ia Boursc; la police des bailes, marches 
abattoirs; la police de la navigation et des f0T. Jí 
le pesage et le mesurage publies, et rinspec"0 

des bois et cbarbons, Pinspection des poids et m 
sures, la dégustation des boissons, le service 
nettoiement, de Tarrosement et de Péclairage de 
voie publique, le service de la petite voirie, IÇ,s e, 
vice ues voitures publiques; la police des étabbs» 
ments dangereux, insalubres ou incommodcs. 
service de la morgue, le dispensaire de salubr'' ' 
enfln , la police des prisons de Paris et du dep3 

tement. ,. „ 
La police de Ia Bourse s'exécutc avec baide d ^ 

commissaire, d'un sccrétaire, d'un concierge, d 
écrivain-crieur et de six gardes; au total, lüaSeD 

auxiliaires. , ^ 
La police des bailes, marebés et aballoir® c 

bien plus compliquéc ; elle comprend un P ^ 
sonncl de 179 agents auxiliaires de la préfeclu 

de police. , 
Les autres services que nous venons d ino|'I j 

comprennent aussi un nombre plus ou moins g''a 

d'ngenls, dbnspcctcurs, de commis, de controle11 

de surveillants, d bommes de peine, etc. Nous re 

voyons, pour les détails do chiffre et de classcineÇ ' 
au Cours de drait administratif, de M. JIaCA"1 ' 
t. Icr, p. U2i et suiv. 

§ õ. Corps müitaircs. — La troisièrne divi5'0^ 
de Porganisation de la préfecture de police e 

brasse les corps mililaires. Ues corps sont au no ^ 
bre de deux, savoir : les sapeurs-pompiers C 
garde républicaine {ex-garde municipale). 

lu Le corps des sapeurs-pompiers est s""5 j) 
ordres et radministration du préfet de pobc6^, 
sc composé de qualrc comnagnies, formanl "n l]ji 
fectif de OõC bommes. 11 est commandé P31" 
licutenant-colonel de Parmée du génie. (Vnj/- 
PEtIHS-POMPIERS.) ute 

2" La garde républicaine est d'organisation 'o 
récentc. 



PRÉ 

du^" l'u goi-.verncment provisoire cn dato 
ln févricr lüiíi avait prononcó le liconcic- 
0ii

nt de la gardo muuicipale. Dcpuis cetto époque, 
j j.V parailre une série de dispositions rclaüvcs 
j. instiimiou d'un corps destine á la remplacer. 
^eiterons. entre autres, le décrct du gouvcrne- 
1,11, 1 Provisoire du 28 mars—G avril 1848, qui cla- 
]e ""e rjarde civique à Paris, rccrutée principa- 
du o'"P?rm' 'es rorabattants de Févricr; le décrct dip . '"ai, concernant les sons-officiers, offlciers et 
fj.l^rs supérieurs de la garde républicaine; Par- 
la e 'I11' a prononcé le licenciement de 
ei sarde républicaine parisienne, des montagnards 
stit ^l'onna's> otc.; celui du mêmejour, qui in- dj Ue un nouveau corps, composé d'inrantorie et de 
Par 'e' Pom' 'e scl'v'ce spécial de la ville de 
aij '? I celui du 4 juin , qui modifie reffectif déter- 
Idia 'lai ce'u' l'u ma'' en''ln i celu' rio P J11'11 

bli! ' dui organise défmilivemcnt la garde repu- J-ainc. 
l)li'r.UX 'ermes de ce dernier arrêté, Ia garde répu- 
de p'ne,est placée dans les attributions du ministre L1 "Héricur et sous les ordres immédiats du pré- 

j.1*6 police. (Art. 2.) 
c[ ,0n effectif au complet est fixé à 2,GOO homnies 
fari! ''I- chevaux, réparlis en trois bataillons d'in- 
éro^'le de six compagnies chacun et quatre csca- 

vjj, a vilje íle Paris pourvoit aux dépenses de sor- 
oav„et.rPentretien de la garde républicaine; il est 
ii,.!; ''' a cet cffet un credit annucl au préfet de 
T*- (Art. 4.) 
dtiiin,COnseil composé de buit membrcs ayant voix 
1| 'reative est cbargé de Padministration du corps. 
de 

5a oompose ainsi i|u'il suit : le colonel, prési- 
tjç 1 elieulenant-colonel, un cbef de balaillon ou 
tínn ■ on; 'e maÍor' rapporteur; un capitaine, le 8p.., Ine d'babillement, un lieutenanl, le trésoricr- 

Lp .e. (^t. 5.) et ' préfet de police exerce un controle supérieur 
lis ,erniailent SUI' 'cs opérations du conscil uadmi- 
itisg o* " en preside les séances quand il le 
d*" Wnvenable. II ordonnance toutes les dépenses 
dç(in

0l'Ps et en vérific Ia cornptabililé, qu'il arrete 
I "'ivement à la lin de cbaque trimestre. (Art. 7.) 

Ij v n Pa"'e républicaine est cascrnéc aux fiais de 
'leu ''r Paris. Les dépenses relatives aux loyers, 
de i,1108 réparations, etc,, sonl acquittécs cn vcrlu 
Cai''"odats délivrés par le préfet de police sur la 

p e inunicipale. (Art. 12.) 
rcej. '"'re IV de 1'arrété délermine le mode de 
rei,..- mont, d'avancemcnt, et règle la (natièredes 

I „'te.s e' récompenscs militaires. 
()ue Gire V s'occupc du service, qui est le meme 

p; ^lui de rancienne garde inunicipale. 
Poli,. n • 'o tilre VI est relalif aux dispositions de 0 ot de discipline. 

Csuj- üépenses, receites. — Le préfet de police 
f'eUr a sous 'es orl'l'es t'" ministre de 1 inté- ilép • de faire les marchés, baux, udjudications et 
ttw os nécessaires pour le balayagc. l enléve- 
VilU des boues, Parrosage et 1'illuminalion de la 
üft do Paris. (Arr. cônsul. 12 messidor an viu, 

n '•) 
dépe„est obargé de même de régler et arrclcr les 
tiste 

se,s ,pour les visites d'officiers dc sanlé et ar- 
sés 

vótérinaires, transport dc malades et dc bles- 
de 'r, arisPort de cadavres, retrail de noyés et frais 

II drrièrc. 
d in dodonne les dépenses extraordinaires, cn cas Il nd.'es> débordements et débacles. 
Io nn

e®1'
e' sous l autorité du ministre de Pintérleur, 

"mre et le traitcmenl des cmployés dc ses 
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bureaux, et de cenx dos agents sous ses ordres qui 
ne sont pas inslitués, et ilont le nombre n'êst pas 
détenniné par les lois. 

Les dépenses générales dc Ia préfectnrc de po- 
lice, ainsi fixées par le ministre de rintérieur, sont 
acquittécs sur les revenus dc la ville de Paris et or- 
donnancées par le préfet de police. 

II lui est ouvert, en conséquence, un crédit an- 
nuel du montam de ses dépenses sur la caissc du 
recevcur de la ville de Paris. 

Le ministre de rintérieur met cbaque mois à la 
disposition du préfet de police, sur ce crédit, les 
fonds nécessaires pour Tacquit de ses ordon- 
nances. 

Le préfet de police a entrée au conseil municipal 
de Paris pour y présenter ses états de dépenses de 
Pannée, tels qu'ils ont été réglés par le ministre 
de rintérieur. 

II y présente aussi le coraple des dépenses de 
rannee précédente, conformément aux règles de 
radministration communale. [Ihid.. art. 42 à 4!). 
Voy. aussi les lois des 1" mai 1818, 17 aoút 1828. 
et ía loi de finances de 1851.) 

Aux termos dc divers actes du pouvoir cxécutif, 
le préfet de police est cbargé de la perccption de 
quelques droits au proflt de la ville de Paris; tels 
sont ceux : 

1" Sur Ia vente cn gros de la maréc, des huitres 
et du poisson d'eau douce; 

2o Sur la vente cn gros de Ia volaille et du 
gibier; 

5o Sur la vente en gros du beurre et des mufs; 
4o Sur la vente cn gros à Ia baile aux grains et 

farines; 
5° Pour les voitures stationnant sur la voie pu- 

blique; , 
Gü Pour le poids public, sur les ports, bailes et 

marchés; 
7o De petite voirie; 
8o Pour les passe-ports; 
9o Pour la délivrance des livreis aux ouvriers; 
IO" D'emplacements occupés dans les marebés. 
II est aussi cbargé de passer les marchés et de 

faire les adiudications relatives aux fournitures de Ia 
garde républicaine et dos sapeurs pompiers. 

Le préfet de police a naturellement part à la 
dislribulion des fonds secrels qui sont mis cbaque 
année à la disposition du ministre de rintérieur. 

Un rapport fait cn 1855 à la chambre des dépu- 
tés, au nom de la sous-commissibn du budgct 
cbargéc spécialement de l examcn du budget de 
rintérieur. a fait connaitre que cbaque année une 
somme de 500,(XK) franes est remise au préfet de 
police pour la police dc súreté, c'esl-à-dirc la pulice 
ginérale, qui ne tombe pas à la cbargé de la ville 
de Paris. Ce ebiffre, on le comprend aisément, 
peut varicr selou les circonstanccs. 

Toutes les dépenses de la préfecture de police 
('élèvcnl environ ú dix millions de franes par 
année. 

Les receites qu"cllc opèrc annucllement pour Ia 
ville dc Paris s'élèYent un pcu au-dessus de deux 
millions (I). 

niEVUEH phésiwent. Titredonné au premicr 
magistral dc la cour de cassation, de la cour des 
comptcs et des cours d'appel. 

PKÉNOM, l'oy. Nom et pkénom, 
presdytísres (égi.ises et), iréglisc, cest, 

ainsi que chacun sait, Pédifice consacré au culle ca- 
tboliquc; le presbylère, c'esl la maison mise, dans 
cbaque commune, á la disposition du ministre du 

(1) Chiflrcs cmpruntM A roíirrogc déjà dté do M. MA- 
crr.EL, (jul dato dc Innuco 1813, 
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culte pour son lo^ement. Nous avons traifê aux 
mots Gommune et Fabrique soit de la propriété , 
soit de radministration des églises et presbytères ; 
des cliarges qui incombent à leur égard soit aux 
communes, soit aux fabriques. 

L'église est cxclusirancnt consacrée au culte au- 
quel ellea été affectée; elle ne pcut servir, ni à la 
célébration d'uii autre culte, ni à aucun aulre usagc 
ctranger à sa Uestiuation. [Vtiy. cependanl p. (iül, 
not. 2.) 

La police intérieure eu appartient au curé ou 
desservant. Les clefs de 1'église som rcmises au 
curé et, en cas d'absence, à eelui des marguilliers 
désigné par révêque. 

Les presbytères, ainsi qu'on fa vu au mot Gom- 
mune sont, quant à leur propriété et leur regime , 
soumis aux mèmes priucipes et aux inémes règles 
que les églises. II faut noter, cepcndant, ijue, pour 
les presbytères, Ic curé et desservant est tenu de 
simples réparations locatives par cela même qu'il 
a la jouissance du presbytère. 

Le ipobilier du presbytère n'esl pas à la cbarge 
de la fabrique ou de la commune; c'est au curé ou 
desservant à y pourvoir. 

Chaque presbytère doit êlre pourvu d'un jardin. 
Un fonds est mis au budget de TEiat à la dispo- 

sition du ministro des cultes pour venir cn aide aux 
communes pour les construelions , reconstructions 
ou réparations d'églises et presbytères. La rcgle 
générale est que, pour obtenir une subvention, les 
communesdoiventfaircau moins les deux ticrs de la 
dépense projetée, ces deux tiers pouvant étrc, d^il- 
leurs, et étant prcsque toujours le résullat des ef- 
forts combinés de la fabrique, de la commune et de 
eouscripteurs volontaires. Toutefois, en présence 
d'unü jiisuflisance ou d^ne impossibilite bicn con- 
statée des ressourceS de la commune, cette rcgle 
rdest pas rigoureuscment obscrvée. Les pièccs à 
produire, par les communes, à Tappui de leur de- 
mande, sont: une délibération du conseil munici- 
pal , une délibération du conseil de fabrique , le 
budget de la commune et celui do la fabrique pour 
rexercice courant, Tun et Pau Ire porlant Tindicalion 
de la popnlation, des certlncals ou pcrceptcur indi- 
qnantles imposilions cxlraordinaires qui pcsentsur 
la commune , sa silualion financière, un dossin et 
plan de rpdiíice dans son état aclucl, un dessin et 
piau des travaux projetes, des devis. La demande 
doit étrc adressée par rintermédiaire du sous-pré- 
fet et du prérél qui donnent leur avis. II convient 
aussi d'avoir celui de Pautorilé ecclésiastique. 

i nrscui^Tip.N, Cest un moyen d acquérir ou 
de se fibérer, par un ccrtaih lapsde lemps, et sous 
les conditions délerminécs par la loi. 

L'Etat, les établissemcnts publies et les com- 
munes sont soumis aux mémes iircscriptions que les 
paidiculiers, et peuvent égalcment les opposer. 
(C. 0., art. 2227.) 

Quant ti Ia prescription, qui intéresserElat, Vot/. 
Domaine. 

Quant à cclle qui inlércsse les communes et les 
établisscmenls publies, nous ferons les observalions 
suivantes. Soitqu'il s'agisse du fond du droit, soit 
qn'il s^agisse de redevanres, soit que la prescrip- 
tion ait liep alin de se libérer, soit qu'elleait pour 
but iPncquérir, le sorl des communes, des bospices, 
des fabriques, etc., etc., est réglé par Ic droit com- 
mun. Mais do méme que les communes et les éta- 
blissemcnts publies sont soumis aux mémes pres- 
criptions que les particuliers, de méme ils peuvent 
également proflter de toutes celles que le droit civil 
a inlroduites contre ceux-ci. 

A ces príncipes généraux et incontestablcs, il faut 
subjoindre une réllexion qui les limite dans leur 
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application; c'est quon ne peul prespriw 
choses qui sont dans le commorce (C. 
II resulte de cette remarque que la PrcscrlP °,(les 
pcut atteindre parmi les biens des communes e 
établissements publies que ceux qui s.0I,t, , pjs 
libles d'une propriété privée. Ainsi, ü ne

t nU'il3 
permis de prescrire les cbemins publies, tant q 
conservem le caractére de cbemins publies, 
église, un cimetière, etc,, etc. ivisla- 

Enfin, il faut savoir qu'il existe, dans Ia fj5 osj, 
lion qui concerne les communes, quelques "'s"sont 
tions spéciales relativos à la prescription; c'! un(;S 
celles qui ont trait à la réintégration des com® 
dans les biens dont elles avaient été dépouilm6 

Tabus de la puissance féodale. (\'oy- Com" 
cb. VII, sect. 1.) 

niESEANCES, Voj/. ÍÍAXGS et PnÉsdAXCEb. ^ 
rnÉsjDEAT. On nomme ainsi celui q® ' ^ 

droit de présider une compagnie, une assem 

PRESSE ET PAUOEE. La pCnSÓC , ta,ltpu- 
reste intime, ne peut ctrc érigée en infractio 
nissable. Mais lorsqu'elle revét les formes < ^ 
parole ou de la presse, si elle nuit à aulrui 
Tordre public, elle peut prendre le caraetere ^ 
délit, qu'il importe a la sociélé de prévenir a ns 
réprimer. La loi peut donc, raisounablement ew ^ 
étre accusée do tyrannie, surveiller la pa1,0'0 0ns 
presse, en chàtier les écarts. Nous n'exposa J, 
pas, dans cetartlcle, toul ce qui peut concern 
parole et la presse, nous iTexpliqucrons 
matièrcs qui regardent plus spccialement 1a 

nistration. 
I. I.vfuactions qbílifjíes oniMEs et pécit5; ^ 
II. IXERACTIONS QUALIFIÉES CONTRAVEXTlONa- 

§ 1". Presse cn gónéral, — § 2. Presse p 
dique. 
I. I.XFRACTIONS QUALlFlT.ES CRIMES ET nEL|TSj)|uS 

Quoique ces iufractions conccrncnt ';eauc0"'')jant 

Tautorité judiciaire que Tautorité civile, cepe 
nous ne les passerons pas complétcmcnt sot 
lence; nous en donnerons la nomenclaturc, p ie 
nous efforccrons do Ia rendre aussi coml'®'^ á 
possible. Les agents de Tadministration sa.ul' lSii- 
Taide de ce travail, quels sont les faits q® c j|es 
tuent, dans les malières qui nous occupen ' cnt 
crimes et des délits, et qui doivent conséquen 
étrc dénoncés il Tautorité judiciaire charge® 
poursuivre la répression. nrévuS 

La loi punit la provocalion aux crimes 1 
par les articles 8(1 et >S7 du Gode pénal (E' er, 
lembre 185."), art. 1"); les offeuses envers.l„nibre 

sonne du rol (L. 17 mai 181!», art. !); 29 "" i,- les 
1830, art. 1"; f) septembre 1833, art. ,0i'(L- 
attaques contre Tautorité et la dignité du ■ 
21) novembre 1830, art. Ier; 9 septembre _ 
art. i"); les attaques contre les droits du -jj, 
29 novembre 1830, art. I"; !) septembre , epí 
art. 7); les atlaqucs et offeuses contre 1® (cs 
(L. 30 aoút 1812 , art. i); les attaques «'jmc 
droits et Tautorité des chambres (L. 2!. " tues1'1 
1830, art. 1"); Ias offcnscs contre 'cs a I|; 

contre leurs membres (L. 17 mai 1919, . „0a- 
23mars1822, art. O et7); les attaques con „,.cr à sa 

vernement établi dans Ic but de ProVÜA siicc®5' 
dcstniction ou au changcmcnl de Tordre o 
sibililé (L. 9 septembre 183", art, P')' oUvernc' 
ques contre le príncipe on la forme de .Ç „eniea 

ment dans le but d'cxcitcr à son cl' ntre |Ç 
{Ihid., art. 3); les altaqnes simP;a?,ltA (L- 
gouvernement ou Tordre de succcssibi pc*®'! 
novembre 1830; 9 septembre 183.3, art. ' 'DcintP* 
tation .1 la haine et au mépris du gouw 



PRE 
(L «- 
Wm jmars 1822' art- *); l'adliesion a une autre |e, . e gouvernement (9 septembre 1855, art. 7); j Wis scditieux. (L. 25 maes 1822, art. 8.)^ 
coli» Pun'1 'es attaques conlre la liberte des 
írt -r . 17 ma' ''819, art. 5; 25 mars 1822, 
(i'oi' 1'outrage et ia dérision envers les cultes 
ra

J
n wars 1822, art. ler); Toutrage centre la 

art o6 Publique et religicuse (L. 17 mai 1819, 
les']. ' 0 septeinl)re 1855, art. 8); Toutrage contre 
serm 111165 mQ:'Urs {Ibid.); les attaques contre le 
'Iüps nt 9 septembre 1855, art. 8); les atta- 2," 5 6011 Ire la propriété (L. 17 mai 1819, art. 5; 
1, jf8 1822 , art. 5; 9 septembre 1855, art. 8); 
rjujocütion à la désobéissance aux leis (L. 17 
lilií .9' ar£- d)! 'a provocation àune aclion qua- 
5, crime ou délit (L. 17 mai 1819, art. lor, 2, 
g,' aPologie d'un fait qualifié crime ou délit (L. 
et fcuibre 1855, art. 8); Texcitation à la haine 
c]a 

u Hépris des citoyens contre une ou plusieurs 5 ses de personnes. (L. 25 mars 1822, art. 10; 
^fembre 185,5, art. 8.) 

lun5 ' Puni' 'es attaques contre les cours et tri- 
adr»,-*' 'es eorps constitués, les autorités et les 
art "'strations publiques. (L. 25 mars 1822, 

so^n, 'a loi punit les attaques contre les per- 
fovíi68, ' offense contre les membres de la famillo [«"'e (L. 17 mai 1819, art. 10); Poffense contre 
gç.^Uverains et les cbefs des gouveimcmenis étran- 
Ifç .Cbiá., art. 12); la diffamalion et 1'injure con- 
les 'cs agents diplomatiqucs {Ibid., art. 17, 19); 
tiai baques contre les magistrais, les fonetion- 
ile i65 Publics, les agents de fautorité, les agents a force publique, les personnes ayant agi dans 
,jacactère pubhc, ou sous la foi publique, ou 
jHj, fUilées à celles qui agissent dans nn caractère 
jj.,1 c, telles que les jurés et les temoins , les rai- 
sfres des cultes (L. 17 mai 1819, art. 10, 19; 
tfJnt

tnars 1822, art. 6); la diffamation et Pinjure 
j|.t c les simples partieulicrs. (L. 17 mai 1810, 18, 19, 20.) 

, lapRitCTIONS QUAI.IF11ÍES COM ÜAVEXTIONS.— 
h 'ufractíons dont nous nous sonimes occupé au 
Ia, ?rapbe précédent peuvent ctre commises par 
et de de la parole comme |iar la veie de la presse 
ay. e ''écriture. Celles, au contraire, dont nous 
Ia 'ls Parler maintenant, ue concernent plus que 
êèrj sse i 'a parole y demeure tout à fait élran- 
loijcdministration joue uu rôle important dans 
eSt 

Ce ijui concerne la presse, car c'est elle qni 
lan^PPelée à en exercer la police et la surveil- 
l.^Ue police et cette surveillance ont deux objets : 
oUv

a Presse cn general, ce qni comprcnd tons les 
tnjjcpes imprimes, quels que soient 1'objet, la na- 
Mri ep le mode de publication; 2'' la presse dite (içs?dique, laquelle, indépendamment ou à défaut 
^n)

0rmaliU;s auxquelles est assujetüe In presse en a', est soumise à uu régimo spécial. 
Jl". Presse en général. — Nous comprenons 
ttie cette rubrique ce qui regarde les irnpri- 
pj,!"'' 1'braires, distributeurs, afficheurs et 

O, eurí. lnfCiut à ce qui concerne les impnmeurs , Voy. 
(liS[ .'."^uie ; les libraires, Voy. Librairie ; les 
Cit,c uteurs, alTicheurs et publicaleurs, loy. Eüas PUBLICS. 

Presse périodique, Voy. Journaux. 
^^-STATIONS en NATimE. Travaux ou cbar- Iaits en nature par les habitants pour 1'exéculion 
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des cbemins vicinaux. (Voy. Chemins vicinabx, 
XI, § 5, et Impots directs, chap. 5T.) 

preeve. Cest ce qui étalilit lavéritéd'unepro- 
position ou d'un fait. 

II y a deux genros de preuve : Ia preuve écrite, 
la preuve orale. 

C'est à celui qui avance un fait ou une proposi- 
lion à en faire la preuve. 

La plupart des procès-verbaux ne sont crus que 
jusquà preuve contraire. II en est cependant qui, 
par une injonction spéciale de la loi, doivenl étre 
crus jusqu'à inscription de faux.(Voj/. ces mots.) 

PRÉVAtUCATKiN. Manquemcnt aux devoirs de 
sa charge, aux fonetions de son minislère. (Voy, 
Forfaiture, Prisea partie.) 

rúlMES i)'encoura<;ement. Sommes accor- 
dées sur les fouds de 1'Etat pour seconder 1'essor 
d'une produetion, d'une industrie ou d'un com- 
merce. Cest ainsi que chaque année on distribua 
des primes pour encourager Péleve des chevaux 
(Voy. Haras), la pêche maritime (Voy. ces mots), 
Pexportation des sucres (Foy. Sucres, Douaxes, 
VI, § 5). 

On alloue aussi des primes pour des semees ren- 
das à rhumanité, tels que sauvetages, destruetion 
d'aaimaux nuisibles. 

Nous rappellerons que la loi du 10 mai 1858 
(art. 12, n" 18) statue que les primes fixées par 
des règlements d'administration publique pour la 
destruetion des animaux nuisibles font partie des 
dépenses ordinaires des départements. 

PRlSE A partie. Cest une voie extraordinaire 
que la loi accorde, en toute malière, conlre le juge 
qui a abuse de son aulorite pour le rendre res- 
ponsable de son mal jugé, et des dommagcs-intéréts 
qui peuvent en étre la conséquence. II ne faut pas 
confondrc Ia prise à partie aveo la forfaiture. La 
prcmicro est une action civile ouverle aux parties 
intércssées à reffet de poursuivre la réparation per- 
sonnclle du tort qui leur a été causé par Tabus de 
la fouction; Ia seconde est Taction publique qui 
assurc, dans Tintérèt de teus, la répression méme 
de la prévarication. 

Les ouvertures de prise à partie sont ; 1» le dol, 
la fraude ou la concussiou, commis, soit dans le 
cours de Tinstruction, soit lors des jugements; 
2o les cas spécialement déterminés par la loi; 5o les 
cas oü 1c juge est déclaré responsable à peine de 
dommaees-intérêts; A» le déni de justice. 

Ou s est demandé si les parties sont toujours 
obligées de recourir à la prise à partie pour obto- 
nirdes dommages-inlérèts contre un juge coupable 
de fraude, de dul, de concussiou , de déni de jus- 
tice. Los auteurs se sont divisés sur cette ques- 
tion. Quanl à nous, nous pensons que la prise à 
partie est une voie à laquelle il faut necessairement 
recourir toutes les fois qiTon veut obtenir conlre 
un juge une condamnalion de dommages-intérêts. 
« Le jégislateur, a dit un jnrisconsiilte rccomman- 
dablc, M. Dalloz, a eu en vue de garantir les juges 
des allaqucs inconsidérécs des plaidants; il n'a pas 
voulu qu'un magistral pút être inopinément traduit 
devam un juge inférieur; il a conséquemment éta- 
bli des formes prolectrices quil faut suivre. Cepen- 
dant , il ne scrait pas néccssaire de prendre cette 
voie si un jnge était poursuivi, dans Tintérèt de 
la vindicte publique, aux termos de la loi, par 
exemple, en verlu de Tarticle 185 dn Code penal. 
La partie lésée pourrait alors se porter partie ci- 
vile et obtenir des dommages-intérêts. • 

Les rcgles à suivre dans la procédure de prise à 
parlie sont tracées par les arlicles 505 et suivants 
du Code de procédure civile. 

riuses naiuximes. Arrestations opérées par 
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les forces maritimes d'iine nation ou par les sujeis 
de celtc nalion, avec sou aulorisation, d'un navire 
appartenant à un autre Ktat avec lequel elle esl eu 
guerre, ou à des nations neutros ou alliées, dans Ic 
bul de se rapproprier avec les objets qu'!! peut 
eontenir, cn tout ou en partie. 

Nous avons exposé, aux mots Coiirses ei Let- 
Tni:s de martne, ce qui concerne Vorigine, la lé- 
yilimilá et 1'utiUté de 1'armemenl cn course, 
Vaulorisation Warmer, les équipages des cur- 
saires, les leltres de marque, la police de la 
course; nous allons indiquei- ici ccqui concerne les 
prises maritimes. 

I. Législation. 
II. COXTIIE QUI S'EXERCE LE DROIT DE PRISE MA- 

RITUIE. 
III. Des suites de ia prise. — § ler. Jtançon. 

— § á. Conservation de la prise. 
IV. 1)U JUGEMENT. — § 1". Juridiction. — 

§ 2. Procédure. 
V. Suites du jugememt. — § 1". Liquidatiun. 

— §2. Répartitíon. 
I. Liígislation. — La raatière des prises mari- 

limos est encore réglée par le titre 111 de Lordon- 
nance de la marine de IfiSI et par le règlernent 
du 2í) juillet 1778, combinés avec rarrété consu- 
laire du 2 prairial an xi, 

Nous croyons ètiv atile à nos lecleurs, cn leur 
donnant, en son enlier, le rcglcnient dc 1778, 
qu'il est assei dillicile de trouver. 

Iléglement concernant la uavigation des báti- 
ments neutres en temps de guerre, du HO juil- 
let 1778. 

• Ari. 1er. Fait défense, S. M., à lous arma- 
leurs d arrêler et de conduire, dans les ports du 
royaume, les navires des puissances ncutres, quand 
mème ils sortiraient des ports ennemis, ou qudls 
y scraient deslinés, à rexceplion toutefois de ecux 
qui porteraient des sccours à des places bloquécs, 
investies ou assiégees. A régard des navires dos 
Ktats ncutres qui seivdent chargés demarebandises 
de contrebandc destinóes à rcnnemi, ils pourront 
être arretes, e( lesdiles marebandises sernnl saisies 
et conflsquées; mais les bâtimenls et le surplus de 
leur cargaison seronl relAchés, á moinsque lesdiles 
marebandises de contrebandc ne cotnposent les 
trois quarts dc la valcur du chargement : auquel 
cas Ic navire et la cargaison seront conllsqucs cn 
entier, Sc réscrvant au surplus, S. M., do révo- 
quer la liberlò portéc au présenl article, si les 
puissances ennemies n'uccordenl pas la réciprnquc, 
dans le délai dc six mois, à compter du jour de Ia 
publication du préscnt règlernent. 

« Art. 2. Les maitres des biUiments neutros 
seront lenus dc justifier sur mer do leur propriélò 
neutre, par les passe-ports, connaissements, factu- 
res et aulrcs pièces dc bord, Tune desquolles au 
moins conslatcra la propriété neutre, ou cn con- 
tiendra uno énonciation precise; et, quant aux 
ebartes-parties et autres pièces qui ne scraient pas 
signées, veul. S. M., qu'elles soient regardees 
coinme nulles et de nul elfet. 

■ Art. õ. Tous vaisscaux pris, de (|uelque nation 
qifils soient, neulres ou alliés, desquels il será 
constaté qu'il y a eu des papiers jctés à la mer, 
ou antrement .supprimcs ou dislraits, seront décla- 
isis de bonnc imisc avec leurs cargaisons, sur la 
seule preuve de papiers jetés à la mer, sans qu'il 
soit besoin d'exaniiner (pieis élaicnt ces papiers, 
par qui ils ont étè jetés, et s'il cn est reste sufli- 
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sanament à bord pour justifier que le navire 5 

cbargcincnl appartrennent á des amis ou a' ' 
• Art. 4. Un passc-porl ou congé iiePr

ourr. nul, 
vir que pour un seul voyage, et sera repute ^ 
s'il est prouvé que le bâtiment pour leque','jj,,, 
rait étécxpcdié, n'était, au moment de l expeu . 
dans aucun des ports du prince qui Ta accoi • ^ 

. Art. 3. On n'aura aucun cgard aux P3.35?; au- 
des puissances ncutres, lorsque ccux qui ^ 0ii 
ront obtenus se trouveront y avoir contreven ■ ^ 
lorsque les passe-ports cxprimeronl un n0 <era 
bâtiment différent de rénonciation qui un • j 
faite dans les autres pièces dc bord, à ■"".'.'iLtíté 
les preuves du changement denom, avec 111,6 jj, 
du bâtiment, ne fassent partie de ces même3 1 ^ 
ces, et quellcs n'aient été reçues par des ? ,nar- 
publics du lieu du départ, et enregistrees 1' 
devantle principal oflicier public du lieu. ^ 

« Art. ti. On n'aura pareillernrnt égaro ^ ^ 
passe-ports accordés par ies puissances ncutr^j 
alliées, lant aux propriétaires qubmx maitr65

s,j|s 
bátimciUs, sujets des Etats ennemis dcS. "■' |'elir 
n'onl été naturalisés ou .s'ils n'ont transfere .. 
doinicilc dans les Etats desdites puissances, 
mois avanl le lcr sentembre de la presente an jc 
et ne pourront, lesuits propriétaires et niailre ^ 
báliments, sujets des Etats ennemis, qui aurou 
tenu lesdiles lettres de naturalilé, jouir de ^,,1 
cffet, si, depuis qu'clles ont été obtenues, ''5jry 
retournés dans les Etats ennemis de S. M. 1'° 
conlinucr leur commerce. og, 

• Art. 7. Les bãtimcnts de fabrique cnnc' 
ou qui auront eu un propriétairc ennemi, ne P® y 
ront étre réputés neutres ou alliés, s'il n'est 'fjj, 
à bord quelques pièces aulhentiques, passée® ^ 
vant les oflicicrs publies qui puissent cn assure . 
date, et qui justifient que la vente ou cession 
été faite a quelqu'un des sujets des puissancc1 

liées ou neutres avantle commencement des "U-jj 
lités, et si ledit acle translatif de proprieje t 
rcnnemi ou sujet neutre ou allié n'a éte í" peii 
enregistré par-devant le principal officicr 
du départ, et signé du propriétairc et du l10' 
de ses pouvoirs. -^e 

• Ari. 8. A Pégard des bâtiments de fâ',r (|e 
cnnemie, qui auront été pris par les vaisscaux j 
S. M., ccux dc ses alliés ou de ses sujets, ("'"'.juS 
Ia guerre, et qui auront cnsuite été vendi'5 ' 
sujets des Etats alliés ou ncutres, ils ne 
étre. réputés de bonnc prise, sb'! se trouve a 
des actcs en bonnc forme, passes par-devan' je 
ofllciers publies à ce préposés, jusliflcatifs l"". 
la prise que de la vente, ou adjudicalion d"' .,1- 
niirait été faite ensuite aux sujets desdits E' ,orls 
liés ou neutres, soit en Franco, soit dans 'e3

fLii- 
des étals alliés, faule desquelles picccs jusl .'jii- 
ves, tant dc la prise que de la vente, lesdits 
ments seront de bonne prise. . .pis 

« Art. 9. Seront de bonne prise tous bâl"1",^ 
élrangers sur lesquels il y aura un subrecan»^ 
mareband, commis ou oflicicr-major d'un 
nemi dc S. M., ou dont réquipage sera comlj,- 
au dclà du tiers des malelots sujets des Etals'• rj|e 
mis de S. M., ou qui n'auront pas à bord ''■'|jC1|X 
d'équipage arrêté )iar les oflicicrs publies des ^ 
neulres d'oii les báliments seronl partis. dá 
règlernent du 21 octobre 1744, et le dece 
12 ventôsc an v qui conlienl la méme 11 1 

sition.) ,|3flS 
« Art. 10. N'entcnd, S. M., comprendre 

les disposilions du précédenl article les "• pjr 
dont les capitaincs ou les maitres juslificrp",^ 
actes trouvés à bord, qu'ils ont été obbtie |C5 
prendre les oflicicrs-majors ou matelots da" 
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^ 0'1 ''s nurcnt rclãché, pour icmulacer ceux 
V0s »n neutre, qui scront inorls dnns 1c cours du • pC. 
pj£ ^rl- 11. Veut, S.M., que, dans aucun cas, les 
(|Cs i

S. ílu' pourraient être raiqiorlées aprcs Ia prise 
'líin nts' puissent fairc aucunc foi, ni èlre tin ^ie utilité, lant aux propriétaires desdits bà- 
va .si,<!u'à ceux des marchandises ijui pourraient 

cliargées, voulaut, S. M., qu'en loutes 
lfri„s'0"s' '"on '[fait égard qu^ux seules pièces 

, .ees à bord. 
«Orii ',2- Tous navircs dos puissances neutres, ív "es porls du royaume, qui n'auront à bord 
au,. rcs, denrées et marchandises que celles qui y 
tonJ! ,;lé chargécs, et qui se trouveront munis de 
"'fér8 t'c 'amiral de trance, ne pourront élre su, 08 Par les armateurs français, ni ramenés par 
tíq» 'es Porls(lu royaume, sous quelquc pré- , 'lue ce puissc ctre. 
'rm.ii '■13- ':'n cas ^ eontravenlion de Ia pari des 
Slem s frunçais aux dispositions du présent rè- iii,r';f

nt. il será fait mainlevée des bálimenls et des 
li-cs. "dises qui composent leur cliarpement, au- 
^ ""tefois que celles sujelles á conflscation, et 
HaJ

s armateurs seront condamnés eu tels dom- 
(
a s-intérêls qu'il appartiendra. 

''iidÍ'1- u. Ordonne, S. M., que les dispositions 
'|iii esent règlement auront licu pour les navires 
se. 

auraient écboué sur les cotes dépendantes de 
'^sessions. 

Posj.j '• 15. Veut, au surplus, S. M., que les dis- 
"lafi'0118 du titre des prises de rordonnance de Ia 
V f du mois d'aoút 1G81, soient exécutées selon 
Pas ci0-' me el teneur en tout ce à quoi il n'aura 'e dérogé par le présent règlement. • 

'1 p 
f :VTnE QUI S EXERCE LE DROIT DE PRISE nonJ11"-. — Au preraier rang des navires de 
d» i llr'se se placeut tous les bàtiments de guerre 
sotn | ichànds cnnemis, c'est-à-dire et ceux qui 
'IHi 1 proprieté du gouverncrnent ennemi et ceux 
',»et|0n' 'a propriété des individus de la nation 
lion ■'"lucile TKtat est en guerre. II n'y a d'excep- 
Kpv 

tel'e règle qu'en faveur des bateaux pcchcurs, 
("h''11 ''s "e s0'ellt l,as convaincus d'espion- I>
llee. cons. des prises 9 tbermidor an ix). A 

'ti: ,.p Xccpiion, on peut encore ajouter cclle qui a 
S^^unnue cn faveur des navires jelés par la 
'n i. a sur les coles de franco. (15 ventóse 

Li jie,, «íPlure d'un navire ennemi ne doil avoir 
klJ" un pleine mcr. Une prisc ne peut élre va- 
hibj "'"l opérée dans le port, dans la baie d'une 
''e Si, lco tieulre, ni mêmc à une certaine dislance 
'.'H-è '''le8- Cctte dislance est, suivant les uns, la 
^ti i--| eanon, suivant les aulres, une étenduc 

Son, n,etres. (27 tbermidor au vm.) cucorc réputés de bounc prisc les navires 
|l"i co'i s Par des pirates (Voy. Pirate) ct ceux 
Etjj "uattcnt sous un autre pavillon que celui do 

Si,,. " ils onl commission, et ccux qui ont 
f Qu- n>S'on ''o deux Klals. 
S siL bàtiments neutros, ils sonl quclquc- 
Stl. ^"ibles dc capture. — La loi déclare de 
krti Pfise 'cs navires qui voyagcnt sans chartcs- 
"'i av ' connaisscments, facturcs, ui passe-ports 
l éqoiJ"' passc-porls irréguüers, ou sans role 
''ep, Píe ou avec un role d'équipage irrégu- 
ies . "e suflit pas, en effct, de représenter 
« Uco de bord lelles quclles pour prouver 
, ibili,, "'é; il faut que ces pièces soient 
Ne ff8 , U défaut nu llrrégularilé d'i:nc piòcc 

Vltc i ' 'curs peut ne pas entraincr la prise du ' 'ursque cc délaut ou cctte irrégulantc est 
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com|R-nsé par les aulres pièces. Les navires neutres 
pcuvcnl être arretes, lorsqu'ils portent des secours 
a des places en état de blocus. Un navire neutre 
peut élre cncore déclaré de bonne prise, lorsqu'il 
refuse d'amener ses voiles, après la semonce, et 
qu'il fait résislance. La semonce se fait à la voix 
ct par un coup de canon tire à poudre. Le droit de 
semoncer appartient au capitaine de tout bàtiment 
arraé en guerre. Ces divers points sont à Tabri de 
toute conlroverse. Mais que faut-il penser des na- 
vires neutres auxquels on n'adressc d'autres repro- 
ches que d'élrechargés, soiten tout, soit en partie, 
de marchandises cnnemies ou de contrebande de 
gucrreV La législation a eu beaucoup de variation 
à cet égard; aujourd'hui, on résout la question par 
des distinetions : si le navire neutre est chargé en 
tolalité dc marchandises ennemies ou de contre- 
hande de guerro. il est de bonne prise; i! en est 
de méme toules les fois que ces objets, sans com- 
pléter le chargement, en forment du moins les 
trois quarts; au contraire, si les marchandises 
ennemies ou les objetr. de contrebande n'alteignent 
pas les trois quarts de la valeur du chargement, le 
navire neutre ne doil pas être capturé. Quant aux 
marchandises renfermées dans le bàtiment, il est 
évidcnt que celles qui seront marchandises enne- 
mies ou objets de contrebande seront confisquées. 
Quant à la portion du chargement, qui ii'cst pas 
ennemie ou contrebande de guerre, elle nc le será 
pas; et, quoique le navire, les objets de conlre- 
hande et les marchandises ennemies soient confis- 
qués, elle sera, selon nous, resliluée à ses pro- 
priétaires, neutres ou alliés. (Vo^. Contrebande 
DE GUERRE.) 

Enfin, nous dirons par un molque les marchan- 
dises appartenant à des neutres ou à des alliés, 
qui seraient chargées sur un vaisseau ennemi, se- 
raient, suivant nous, de bonne prise : le navire 
ennemi rend la marchandise ennemie 

Nous devons, en terminant ce paragraphc, exa- 
miner les effets de la recuusse. On appellcre-cousse 
la prise qu'un vaisseau français fait d'un autre 
vaisseau français précédemmcnt capturé par l'cn 
nemi. Le corsaire qui recout ou reprend un navite 
français au pouvoir dc renncmi, devient, si cetle 
reprise est faite plus de vingt-quatre heures après 
Ia prisc, propriétaire du navire en entier; il n'en 
acquiert que le liers, si la reprise a licu auparavant. 
Lorsquc la reprise est faite par un hátiment dc 
riétat, elle est reslituée aux propriétaires, mais 
sous la condition qu'ils payeront aux équipages re- 
preneurs le trenlième de la valeur de la reprise, si 
elle a été faite avanl les vingt-quatre heures, etlc 
dixième, si la reprise a eu lieu après les vingt-quatre 
heures (0.1981; Arr. 2 prairial an xi). Au reste, il 
faut remarquerque la reeousse, méme après les vingt- 
quatre heures, nc donne aucun droit au navire qui 
1 a faite, lorsque le navire repris ne devait pas 
ctre déclaré de bonne prise par les tribunaux 
ennemis. (Arr. cons. 18 mars I8l(i.) 

Si le navire, sanr étre recous, est abandonné 
par les ennemis, ou si, par tempéte ou autre cas 
fortuit, ilrevienten la possession ues Français avant 
qu'il ait été conduit dans un port ennemi, il est 
rendu au propriétaire qui le reclame dans Tan et 
jour, quoiquhl ait été plus dc vingt-quatre heures 
entre les mains des ennemis. 

Les navires et effets des Français repris sur les 
pirates, et réclamés dans Tan et jour de la décia- 
ration qui en a été faite, sont rendus aux proprié- 
taires en payant le tiers de la valeur du navire et 
des marchandises pour frais de reeousse. 

UI- Des suites de ea rtttsK, — Lorsquc la cap- 
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turc cst faite, elle est ou rclàcliée avcc rançou ou 
conservée. 

^ lPr. Hançon. — 1: est iles cas oü i! convient 
micux ilc relàclier la prise, soit par Ia (lifficulté do 
Ia ramcncr, soit pour ne pas intcrrompre la coursc. 
Itans ces cas, les rcglements permettent aux cap- 
teurs, e.i relâchnnt le navire capture, de le rançon- 
ner par compositiou avec le capitaine et réquipage 
de ce navire. Celle permission est soumise á cer- 
taine.s conditions. 

Ainsi, les capitaines de bàliments, armés en 
course ou en guerre et en marchandises, ne peuvent 
rançonner un'bâtiment, mêrae évidcmment ennemi, 
sans Tautorisation de leurs armateurs et autres for- 
malités ci-après iridiquées. 

Les armateurs, qui veulent autoriser les capitai- 
nes de leurs corsaires à rançonner les bàtiments 
ennemis, en font la déclaration par écrit au pré- 
posé à Tinscription maritirne dans le porl. de rar- 
mement, et demandem à ce jiréposé le nombre de 
traités de rançon qu'ils veulent rcmettre à leurs 
capitaines. 

Les capitaines de corsaires, qui rançonnent à la 
raer un bàtiment ennemi, som tenus de prendrc 
pour otages de la rançon, et d'amener, dans un 
des ports français, au moins un des principaux of- 
ficiers du bàtiment rançonné, ct, oulre cet olíicier, 
cinq hommes en sus lorsquc 1'équipage du navire 
rançonné est composé de trcnle hommes ou plus; 
trois, lorsqu'il n'est que de vingt bommes jusquíi 
vingt-peuf inclusivemenl, et dcux pour les autres 
cas ; lesquels bommes sonl cboisis, autnnt qu'il est 
possibie, parmi les marins de la plus haute payc. Les 
capitaines se font cncore donner, par les comman- 
dants des bàtiments rançonnòs, des vivres en 
quantitc suflisante pour la nourriture des otages 
jnsqu'au port oü ils íloivcnt élre conduils, ct se font 
dclivrer par lesdits commandants copie de leurs 
passe-ports; ils rcmetlent à ces derniers un dou- 
blc du traité de rançon. 

11 est défendn à lous capitaines de corsaires ou de 
bàtiments armés en guerre et en marchandises, de 
rançonner de nouveau nn bàtiment unia déjà subi 
une rançon, sous pcíne ilc millité de la seconde 
rançon ct d'une amende de "iOO franes, applicable 
à la caísse des invalides, ct dont les armateurs 
som civilcmcnt responsablcs. Mais le bàtiment, une 
première fois rançonné ct rencontré par un second 
corsaire, ucut ctre pris et conduit soit dans les 
ports de brance, soit dans des ports alliés ou neu- 
tres. Dans ce cas, les obligations souscrites lors 
de la rançon ccssent d'étrc exigibles vis-à-vis de 
ceux qui devaienl les remplir ; mais l armalcur ilu 
corsaire capteur eu devicnl personnellcmcnt débi- 
teur envers rarmateur du premier corsaire, si 
micux il mainie lui abandonner la nrise. Les otages 
sont, audit cas de prise, faite postericurement à ia 
rançon, rédimés ucs charges atlochées à ce litre 
d'otages et ne sont plus considérés ipie cummc 
simpres prisonnicr.s de guerre. 

Au retour de leurs croisières, les capitaines de 
corsaires sont tenus de déclarer par écrit au pré- 
posé à I inscriplion maritime sbls ont fait ou non 
usage des traités de rançon à enx délivrés avanl 
ieurdépart; ils remelteht les traités qui n'ont pas 
élé employés; ces traités doivent élre immédiatc- 
ment annulcs. S'ils ont fail des rançons à la mer, 
ils remettcnt les otages aux employés de la marine 
qui eu adressent, sur-lc-champ, la liste an minis- 
tre ; ils présentenl également les traités souscrits 
parlescapitainesdes naviresrançonnés; ilen est pris 
note parles employés de la marine, qui les visem 
ct les remcttent aux capitaines. Les employés de Ia 
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marine procèdcnt, en outre, à rinterrogafoire ^ 
otages, ainsi qu'à celui des ofTiciers et deréqÇ'F 
des corsaires, pour s^ssurer si la rançou a ele ^ 
galement exercée, et si, au delà des somntes e ^ 
fets portes au traité de rançon, le capita111^, es| 
pas exigé d'autressommes ou d'autres eiTets- 
dressé procès-verbal de cet interrogatoire. , pjf 

Les capitaines qui, sans y étre autorises 
leurs armateurs ct sans avoir reçu, avant 'e?rr3r 
part, des traités de rançon, se permettent "e 'C]\t 
çonner à Ia mer des bàtiments méme évidem p, 
ennemis, et les capitaines qui, munis de ecs' , 
risations et de ces traités, en ontabusé en ra Lp 
nant des bàtiments naviguant avec des Passe'£,iii- 
de puissances neutres, sont destilués de leuf 
mandement. lis font une campagne d'un au 
bàtiments de PElat, à la basse' payc de n?3 fi 
sonl prives de leurs salaires ct parts de Pris 

déclarés incapables de jamais commander ^ 
navire, armé en course ou en guerre ct en 
chandiscs. A Pégard des rançons illégaletnea' tj, 
gées, elles sont rendues aux rançonnés 
íient de leur noutralité, méme avcc ■ dom® =^1 
intéréls; et, dans le cas contraire , e'jCw j' 
confisquées au profit de la caisse des invalid 
la marine. 

§ 2. Conservation de la prise. — ^ors\ét>' 
prise est conservée, ce qui a lieu le plus ?e, 
lement, d'autres règles doivent étre observeesv^i 

Aussitòt après la prise du navire, les caI"0(,rP' 
capteurs doivent se saisir des congés, Passe !,(5f' 
lettres de mer, chartes-parties, connaisseme .pfj. 
autres papiers existant à bord du navire caP j» 
Le tout doit étre déposé dans un coffrc ou s»Jj| jt 
urésence du capitaine pris, lequel cst interp3 jp 
le soeller de sou cacbet. Les capitaines ml pià 
font, en outre, fermer les écoulilles et autr6^ (|(i 
oü il y a des marchandises, el se saisisse 
clefs des eoffres et armoires. , (fp11' 

Les capitaines, qui font des prises, son 

de les amener ou cnvoycr, autam qu'i! est pjf 
ble, au port oü ils ont armé. S'ils sont fof3, jeiid 
des causes majeures, de conduire ou d'envoyc 

prises dans quclque aulre port, ils sont teu 
prevenir immédiatement leurs arcnaleurs. nCi!ia 

II cst défendn, conformémcnt à Pordonu ^jjj» 
1GS1, sous iieincdo la vio, à tous individus 
partie de 1'état-major ou de 1'équipage "tj.'kjrl3 

de couler à fond des bàtiments pris ct de í.1' 
des prisonniers sur les iles ou cotes e' ,e p|í 
dans le dessein de célcr la prise. 11 es

(ires, f', 
défendu de faire aucunc ouverturc des n *fK 
lots, saes, caisses, barriques, touncaux 0 'ircli9n 

i-es, de transporter ni vendre aucunc u ■ jfti®' 
diso do la prise, ct à toules pcrsonncs d 'j 
ler ou rccéler, jusqubi ce que la prise alt.^ei f1"!' ' 
ou que la yenle ait été légalement au'or^1|eiir31 

teino dc restltution du quádruplo dc Ia ^ 
'objet détourné. r^eíi 

Lorsquc la prise cst arrivée en quclque ^ fjiv 
port dc Franco, le chef conducleur est 'euu ^ jç f 
son rapport a Tadministration de Ia t"13f.pcéP''!;) représenter ct rcmettre, sur invcnlaire c ^ íi"- 
les papiers et autres picces trouvés a f jpe 
que les prisonniers faisant partie du u- p^iiU'p. 
ct de lui déclarer le jnur et rheure ou J ,t,ur,51 j( 
a été pris, en quel lieu ou à qucllc 'ia |]es ou ,, 
capitaine a fait refus d'amencr sej3s-j| a 1 ji 
faire voir sa soumission ou son conge, 1)0rlí" ,,1 
qué ou s'ils'est défendu. quel pavillon ^ je 
les autres circonstanccs de la pnse 
voyage. , „A,,cW>r 

Après avoir reçu le rapport du conau 
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sm6' ^ P^posó Jc rauimnislratioii -iv ia murine p,. r?nsPortc sur le ijàtimeiil taplmú, il dressc 
pose Vei''a' ''ílr'3 'Cílue' '' Je fome ct 
cflio'' 611 P^sonc.c ilu capilaiiift piás, ou ilc deus (jcs ,ers ou niatclots de sou équipage, d'uii préposé 
vire anes' L'u oapítainc ou autrc oflicier ilu na- pri 

Capturé, el mêmc dos réclámants, s'il s'en 
scelp'6' 'es sc<;"®s sllr 10115 'cs ferrcments. Cês pr; 

115 ne peuvcnt élre levés (|u'en préscnce d'un 
j k?08,6 desdouanes. Le prépose des douanes prend 
e) un état détaillé des bailes, ballots, fulailles 
íjpj jres objets qui sont mis à tcrrc ou ebargés 
jL les chalans ou chaloupes; utl double de cet 
sijj Cst cnvoyé à terre et signó par le garde-maga- 
rn(:lP

our vaioir réccption des objets*y portos. A 
(|e ,"

rc du dccbargement des objets, et au moment 
eil "j1' entrée en magasin, 11 est drcssé iliventaire 
Hat 'sence d'un visileur des douanes, qui en lient 61 le signe a cbaque séancc. 

8t'
V ■, Du jixemot. — La loi a voulu qu'il fút Ue fégulièrcinent sur la validité de la nrise. 

|CJ 
,er. JuricUclion.—ll est peu de malières dans 

tjo loelles la conipétcnce ait subi autant de variá- 
jii,,18' Anciennement, les iiriscs marilimes élaient 
varj"68 P'11, U11 conscil spécial, donl la formation a 
liu.6 a 101111:8 'cs gucrrcs. Les conseils no jugeaient sj0 |n première inslance et les appols de ces déci- 
|0j ? daient porlés 9 un autrc conseil spécial. Une 
atfa- 1' févner I79j attribua le jugenient de ces S,,'11"68 aux tribunaux de commerce, sauf Tappel 
Pís | ')Unílllx de district; celle allribution ne fut ap o® longue durée; car la loi du 18 brumaire 
ipj- Ia restitua à radministralion. La loi du 5 bru- 
c0n

ro an iv investil de nouveau les tribunaux de 
L, ."lerct de la ccnnaissancc des prises marilimes. 
dç j61 du 8 floréal de la mcmc année déféra Tappel 
Hç®8 jugcments aux tribunaux civils de départc- 
Ícn i' att''ibua aux consuls dans les ports etran- éri ' 'c droit de statucr sur la validité dès prises 
''ilji m'ore inslance. sauf Tappel dcvant cortains 
tévi i0* de Urance. La loi du A prairial an vi 
tp a 'a forme et le délai des recours en cassation 
Hn de prise. Pour la scConde fois, les tri- lol •j11" furentdépouillés de celle altributiou par la 
(lc I u -d venlôse an vm; rarrété du (1 germinal 
nris

aniéme année élablit á Paris un conseil des 
Lj f8Pour prononcer sur cegenrc dooontestations. 
du ccret du lljuin IHOii voulut que les décisions 
sii Con!>cil des prises fussenl susceplibles de recours 
Vl >eil d'Elat. Enfin, les ordonnanccs des !) jan- 
Pris>.C' !l0ó' 1810n' supprimé le conseil des Iirjs

es d déféré an conseil d Ltat le jugementdes 
grav De conseil prononce nujourddiui sur ces es contestalions. 

^ *■} iti>c- Procidure. — Les formes a suivre pour le 
Paria1" des prises marilimes soiit délerminées II •Trclé du U germinal an vm. 
"itipr" 1^sul,c (1110 511 dans les dix jours de Tin- Con j !on, qui a licu dans le port oü la prise a été 
caiu,""0' iln'ya pas de réclamalion de la pari des 
Yali( vs' ,a comitiisslon de ce port prononce sur la 
Cor,. ".0 de Ia prise, et que la décision de cctte 
lion Slon devient définitivC et reçoit son èxécu- 
quíoPí11- 'a venle dunavirc, si clle n'est pas aila- 
Con, ".ans les dix jours de sa notification. Si, au 
tio pi rc' H y a réclamation, soitdans les dix jours 
Cali*„ íructlon, s0'" dans les dix jours de la nolifi- ílle v,' aD|11,"e cs' portée devant le conseil d'Etat. 

J est^struile dans les ménics formes que les 
f'ditti conteslations portées devant cctte haute ju- 
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Les décisions du conseil s'exéciilenl á la dili- 
gence des parties inléressées, avee le concours de 
doffieier de radministralion de la marine, du pré- 
posé des douanes et d'un fondé de pouvoir des 
cquipages captcurs. 

V. Suites du jugememt. — Si ie navire n'est 
pas déclaré de bonne prise, il cst telàché. Si, au 
contraire, il est condamné, il est procédc à la li- 
quidation et au parlage de ia capture. 

§ lcr. Liquidation. — Les formalités pour par- 
veniràla liquidation de la prise sont indiquées par 
les articles 91 et suivants de la loi du 2 prairial 
an xi. Nous nous contcntonsd'y renvoyer. 

§ 2. Répartition. — Lorsque la liquidation des 
prises est opérée, on procede au parlage de leur 
produit. Los règleraents ont délerminé les formes 
suivant lesquelles les réparlilions sont établies et 
les proporlions dans lesquelles 1'Etat, rarmaleur, 
les gens del'équipage participent aux produits des 
prises. Nous nous bornons à renvoyer à cet 
égard aux articles 99 et suivants de farrélé du 
2'prairial an xi. 

rinsoNS. Lesprisons sont établies les unes pour 
rccevoir les individus condamncs parla justice ré- 
pressive, les autres pour recevoir les individus qui 
sont prévenus de crimes et de délits et qui ne sont 
pas encore jugés; d'autrcs enfin pour recevoir les 
débiteurs arrélés à la requete de leurs créanciers, 
en vertu de la contrainte par corps. Nous nous oc- 
cuperons daus cet articie de lous les lieux de délen- 
tion, raéme de ceux qui ne sont pas, à vrai dire, 
des prisons. 

I. DlFFlÍREXTS LIEUX DE DÉTE.XIIO.X , LEUR DESII- 
natio.x.—§ lcr. Lieux de détention des condam- 
ncs. — Bngnes. — Fortcicsses. — Maisons cen- 
trales.— Maisons de corrcctioii-—Colonies de 
jeunes détenus.—Maisous spéciahs aux miit- 
taires.—§ 2. Lieux de détention des prévenus 
et accusós.—Chambres de prévóté.—Maisons 
municipales.— Maisons Warrét.— Maisons de 
justice.—§ 5. Prisons pour deites. 

II.Pouceixtérieure.—§ l' r. Mesures à prendre 
au moment de l'entrée.— § 2. Vfe en commun 
ou solitairc.- Silence.—Travail.— Cantinc.— 
Punition.—§ 5. Mesures à prendre au moment 
de la sortie — Liberes. 

III. IXSFECTIO.X ET ADU1N1STRAT10.X ECONOMIQUE. 
I. DlEFÉREXTS LIEUX DE DÉTEXT10X, LEUU UES- 

tinatiox.—Les lieux de détention peuvent, suivant 
leur desiinalion, se diviser en trois catégories. 
lis sont affeclés ou à ceux qui subissem un juge- 
ment ou à ceux qui sont en incarcérmiun préven- 
tive ou à ceux qui sont contraints par corps. 

§ ll,r. Lieux de détention des condamnés — 
Batjnes. — Forteresses. — Maisons ccntrales. — 
—Maisons de correction. — Colonies de jeunes 
détenus. —Maisons spéciales aux rnilitnires.— 
Les condamnés sont dirigés sur tel ou lei lieu de 
détention selon la nature des peines prononcées 
contre eux. 

liagnes.—On désigne sous le nom de bagnes des 
établissements formés dans différenls ports mari- 
times et destines à recevoir les hommes c»ndaiiinés 
aux travaux forcés, soit a perpèluilé, soità tenips. 

Fortercsscs.—Certaincs forteresses, silnées sur le 
territoire continental de la France et désignees 
par ordonnancc, reçoivcnl les condamnés à la dé- 
tention. 

Maisons ocntralcs.—Ces maisons sont situées sur 
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divers points du territoire et affectees au scrvice 
d'un cerlain nombre de déparlements. Elles reçoi- 
vent les fcmmes condamnécs aux travaux forcés, 
les hommes et les fcmmes condamnés à la reclu- 
sion, les hommes et les fcmmes condamnés à un 
emprisonnemcnt correctionnel dontla durée excede 
une année. 

Maisons de corrcctíon.—Chaque arrondissement a 
sa maison do correction. Ces maisons renferment 
les hommes et les femmes condamnés à un empri- 
sonnemcnt correctionnel dont la durée n'excède 
[ias un an. 

Colonics dc jcuncs detenus.—Depuis quelques an- 
nécs, on a compris quMl était fort intéressant de 
travailler à la moralisation des jeunes détenus. En 
conséquencc, on a pris le parti de les séparer des 
adultes et de les placcr ou dans des quartiers isoles, 
ou dans des prisons spéciales, ou mème dans des 
colonies agricoles. Mais cetle dernière faveur n'a 
pas été accordce indistinetement à tous les mi- 
neurs de seize ans. Elle n'esl aecordée qu'à ceux 
qul sont reconnns avoir agi sans discernement. 
(0. P., art. 66, 67.) 

Maisons spéciales de mililalrcs.—11 a paru COnve- 
nahle de ne pas confondre avec les détenus ordi- 
naires les hommes qui, anpartenanl à rarmée, se 
rendent coupables de quelques délits. On a donc 
ouvert pour eux des maisons spéciales, comme, 
par exemple, le pénitencier dc Saint-Germain. 

S 2. Lieux de détention des prévenus et ac- 
cnsés.— La loi n'a pas voulu que les prévenus et les 
accusés qui ont cn leur faveur la presomption d'in- 
noccnce fussent mèlés aux condamnés, à ceux dont 
la faute est définitivement reeonnue (G. I., art. GOi). 
Mallicureusement, cetle injonction de la loi est in- 
oxécutée dans la plupart des arrondissements. Les 
prisons sont, en général, si mal disposées, qu'il est 
le plus souvent; impossible dc séparer les prévenus 
des condamnés. 

Les inculpés ne sont pas loujours, au moment 
mème dc leur arrestation, diriges sur une maison 
d'arrèt. II arrive quelquefois que la force publique 
est obligéc d'en opérer une sorte dc depot provi- 
soirc. 

Chambres de súrcté.—Dans les lieux de résidcnce 
dc brigado de gendarmerie ou il no se trouve ni 
maison de justice ou d arrét, ni prisnn municipalc, 
il y a dans la caserno une chambre sôre destinée 
au dépót des prisonniers en passage ( L. as ger- 
minal an vi, art. 85 ). Cest dans ces chambres 
que sont deposés les prisonniers qui doivent ctre 
conduits de brigade en brigado et ceux qui, à 
rinstant mème de leur arrestation, ne peuvent 
pas, à cause d'une circonstance de force majeure, 
étre dirigés sur la maison d'arrét. 

Maison» niunicipale». — Les communes populeuses 
ont tontos leur prison municipale. Ces prisons 
s'ouvrent pour les tapageurs , les ivrognes, qu'il 
est urgent d'éloigncr pour quelques hcures de la 
voic publique. Elles s'ouvrent aussi pour les indi- 
vidus arrétés cn fiagrant délit, qui sont ordinaire- 
ment interrogés par les commtssaires de police, 
ou. à leur défaut, par les maires avant d'étro 
dirigés sur la maison d'arrêl ct mis à la disposi- 
tion de Tautorité judiciaire. 

Maison» d'arrci.—Ces maisons rcçoivent les indi- 
vidus prévenus d'un crime ou d'un délit, contre les- 
qucls il a été décerné un mandat de dépót ou 
(Tarrêt. 

Maison» dc justice. — Lorsque les individus incul- 
pés d'un crime ont été mis en accusation, ils pas- 
sem de la maison d'arrét à la maison de jmtice 
oú ils uttendent la décision de la cour d'assiscs, 
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§ 3. Prisons pour deites.—Cest dans un 

tieV de la maison d'arrét que la prison pour .s 
est habitucllemcnt installée. Ce n'est d11' jers 
qu'une prison spéciale est affectée aux Pr,s0 

pour dettes. 
II. POLICE iivTdniEURE.—§lcr.J)/çsurMdP^^r, 

au momentde Vcntrée dans les prisons.—-t' 
diens des prisons ont un registre signé et lia 

à toutes les pages par le juge d'instruction • t^ 
les maisons d'arrét, par le président dp ^ 
d^ssises ou, en son absence, par le F®3 js0ns 
tribunal de première inslance , pour les m ^ 
de justice, et par le préfet, pour les lirÍ?on^,jijon 
peines (C. I., art. 607). Quoiquc cette dispO'sur, 
ne concerne pas les gendarmes préposes a nts 
veillance dos chambres de súreté, ni 'es.,;Eges, 
chargés de la garde des prisons ,nlun,.cl^'joi' 
nous croyons néanmoins que radminislration ^ 
prescrire aux uns et aux aulres de tente u 
gistre sur lequel ils auronl á inscrire tous 
qui entreront dans la prison dont ils ont 
veillance. mand'1 

Tout exécuteur de mandat de depot, ue ,.irrét 
d'aiTét, d'ordonnance de prise de corps, u^vani 
ou dejugement de condamnalion, est tenu, 
de rcmettre au gardien la personne qu'il COD

av0ní 
de faire inscrire sur le registre dont nous { 
parlé tout à Tlieure , Tacle dont il est P0 eSi 
L'acle de remise est écrit devant lui. Le tou ^ 
signé tant par lui que par le gardien. (C- »•> 
608.) irsiF' 

Nul gardien ne peut, à peine d'être 
et puni comme coupable de détention ai. verta 
recevoir ni retenir aucune personne 'Fj^a ar 
soit d'un mandat dc dépót, soit d'un mandat ^ 
rét, décerné selon les formes presentes par '■ 
soit dOm arrét de renvoi devant une cour d ass j 
soit d'un arrét ou jugement de condamnati ^ 
une peine aftlictivc ou à un emprisonneme ^ 
sans que la transcription cn ait eté faite sul 
registre (C. I., art. 606). Nous n'avons P^uíop 
som de faire remarquer que cette dispo^^pg 
ne peut pas conccrner les gardiens des p® ^ 
municipalcs qui sont autorisés à recevoir, s

is de 
simple ordre du mairc ou dos commissaire^, 
police, les individus que Pon juge prudent d® 
fermer pour quelques hcures. 

§ 2. Vie e» commun ou solitaire. 
Travail.—Cantine.—Vunilion.—La vie Ç» i. 
mun csl cncorc auiourd'hui la régle du reg"» .[,5- 
nitentiairo de la trance. Cetle régle n a reç eSt 
qu'à cc jour que dc très-rares exceptipns. 1 

vrai quil est question de lui substituer ri80'® fíia 
la vie solitaire. Mais cetle réforme ne ^íij.ntioa 
cxécution que lorsque tous les lieux de V-pcot® 
auront reçu de nouvelles constructions. L . |e 
une fois, cest donc la vie cn commun q"1 

régime babilucl. rnisen' 
Les règlemcnts ont voulu, ct ils ont eu ' uuse- 

que la vie cn commun fút rccueillic et s''®"-. ctr® 
Ce silence est une condition d'ordrc; ®8 
rigoureusement exigé dans toutes les Pr,'s0„U5, a' 

La loi ne soumet au travail ni les prevej1 gnç 
les accusés, ni les condamnés correctionnel 'jiix 
y oblige seulement les condamnés aux 1 '^e- 
forcés et les condamnés à la reclusion. L®s TlfO»' 
inenls se sont, ajuste litre, monlrés 1". Jividlj' 
rcux que la loi; ils exigent que tous les if1 0'ils 
détenus dans les maisons centrales, 801 jjissei11 

subissem la reclusion , soit qu'iis ne su j?' 
qu'un emprisonnemcnt correctionnel, s.?'níe, ® 
treints au travai). Le travail, comme le site 
une mesure d ordre cl de moralisation. 



ri\u 
''S cantine élail dcvenuc, dans les prisons, une 

(]u j
06 ('e désordres. Uno circulaire miuistérielle 

Pfn ■ <?cl0',l'e rccommanda de réduire les ap- 
!ni|V'Sl0nnements c'0 'a c:lnt'ne ò ''tí5 mcts com- L el d'iin prix à Ia portée du plus grand nom- 
as 

1,68 condamnés. Cettc reforme était loin d'ètre 
" ^2 profonde. Depuis, la vente des boissons fer- 

PIik • 8 ^ prohibée; Tadministration a, de í|c ' lntC['dit la vente de toute espèce de viande, [ijj^Soúl; elle n'autorise plus que la vente de 
Jl' J1 de ralion, de pommes de terre cuites à i'eau , 

ucurre el de fromage. (Arr. 10 mai 1839.) 
Pci ''?frac''ons a 'a discipline sont punies de intérieures déterminées par les règle- 

j.S 3. Mesures à prendre au moment de la sor- 
^'"^•lÀbérés.—Les gardiens des prisons ne peu- 
„ remettre les détenus en liberte que sur un 
. "pp émané de rautorité corapétente. Le registre 
Jj !js sont assujettis à tcnir doit contenir en marge 
q. ' acte de remise la date de la sortie du prison- 
e 

ep. ainsi que rordonnance, Tarrêt ou lejugement 
" vertu duquel elle aura lieu. (C. I., art. 010.) 

(• ;0.rsque le libéré est mis en suiveillance par 
J^ét ou le jugement qui Ta condamné , Tadmi- 

stration doit prendre certaines mesures; elle 
''veiller à ce que le condamné, avant sa mise 

/ uberté, declare le lieu oü il veut fixer sa rési- 
elle lui remet une feuille de route réglant 

itinéraire, dont il ne pourra secarter, et la duree 
j son séjour dans chaque lieu de passage; elle 
í^rme Tadministrallon localo de Tarrivée pro- na'ne de ce libéré. (G. P., art. 44.) 

I.VSPECTION ET ADMINISTRATION tícONOWIQUE. 
|. Les prisons sont placées sons la surveillance de 
'ütorité administrative, et Io service qui les con- 

|.j "p renlre dans les attributions' du ministre de 
. ntérieur; Tadministration et Io personnel des 
"Snes appartenant, d'aillour3 , au ministère de la 

é
apine. A la tétc de chaque maison centrale est 
■dui un dircctcur, assisté d'un inspecteur et d'un 

qíjnônicr. La dépcnse à laquclle donnent lieu les 
qpamus a été jusqu'ici supportée par des entreprc- 
. Prs qui, en écbangc de la charge qu'ils suppor- 

P', ont le bénélice du travail des prisonniers, 
P Pdnit reslrcint, d'aillcurs. par certaines releuues, 

" au droit de TElat, soit au prolit des détenus. 
Les prisons sont soumises à l inspection d'agents 

^Peciaux appelés inspecteurs géneraux des pri- 
l'^í, ctà rinspoction de fonctionnaires de la loca- 
. Ainsi, le jugo d'instruction est temi de visiter, 
J.'1 nioins une fuls par raois, les pcrsonncs relenues 
f a.ns la maison (1'arrét de son arrondissement. Une 
Iq"4 au moins dans le cours de chaque session de 
j Pour d'as.sises, le président de cetle cour est tenu 
,1° visiter les personnes retenues dans la maison 

e Justice. Le préfet est tenu de visiter, au moins 
p.p fois par an, toules les maisons de justice et 

J.','lsons de son déparlement (C. L, art. UlI). ln- 
ppendamment de ces inspections, le rnaire de cha- 

'P.P commune, oú il y a, soit une maison (Tarret, 
.0d une maison de justice, soit une prison, est 
fnu de faire, au moins une fois par mois, la visite 
e ces maisons. (0. L, art. 612.) 
'MiocÈS. Contestalion devant un tribunal quel- 0Pque entre dcux ou plusieurs parties. 

c. ''itOcr.s-VKUiiAL. Acte par lequcl des offi- 
Jpfs publies ou agents de rautorité rendent compto 
c.e ce qu'ils ont fait, de ce qu'ils ont vu dans Tcxer- 
'pc de leurs fonclions, do ce qui a été fait ou dit 
' leur présencc. 

- »~- S tér* 
II importe à rordre publie que les infractions 

<]ui sont susceptiblcs de comprometlre la súreté de 
IKtat, celle des citoyens, les propriétés, les inté- 
réts fmanciers de PEtat soient promptement décou- 
verles et constatées. Cest pourquoi la loi a répandu 
sur le territoirc français un nombre considerable 
dagents qu'elle a chargés de la recherche des cri- 
mes, des délits et des contraventions. 

Tous les fonctionnaires ne sont pas tous investis 
du méme caractère; ils n'ont pas tous la même 
compétence. La diversité des agents et des matières 
a inllué sur la forme des procès-verbaux.' 

I. RÊGLES C05HIUNES A TOUS LES PROCÈS-VEISBAUX. 
II. Règles spéciales. — § l". Procureurs de 

la republique près les tribunaux de premiére 
instance, leurs substituts, Jur/es d'instrue- 
tion. — § 2. Prêfets des départements et pré- 
fet de police à Paris. — § 3. Maires, adjoints, 
commissaires de police. — § 4. Officiers, sous- 
officiers de geadarmerie, gendarmes. — § 3. 
Jugcs de paix. — § 6. Commissaires généraux 
de police.— jj 7. Gardes champétres. — § 8. 
Agents de Vadministration forestiére, gardes 
forestiers. — § 9. Agents de Vadministration 
de la pêche. — § 10. Préposés des coníribu- 
tions tndirectes, des octruis et des bureaux de 
garantie. — § II. Préposés de Vadministra- 
tion des douanes. — § 12. Gardes da génie, 
portiers-concierges, etc. 

I. Règles communes a tous les procès-ver- 
baux. — La premiére des conditions requises pour 
la validité des procès-verbaux, c'est qu'ils aient été 
dressés par Toflicier publie compétent. En effct, 
l agcnt qui sort de ses attributions et qui se per- 
met de verbaliser dans les matières qui lui sont 
étrangères, ne fait que des actes auxquels Ia loi 
refuse toute espèce de sanetion. Ainsi, par exem- 
ple, la loi du 19 brumaire an vt n^yant chargé les 
maires, adjoints ou commissaires de police, de con- 
statei' les contraventions aux loissur la garantie des 
ouvrages d'or et d'argent que lorsqu efles ont été 
commises par des marchands ambulants ou venant 
s'établir en foire, ces agents sont incompétcnts 
pour dresser procès-verbal à Toccasion des memes 
contraventions dont les orfévres domicilies peuvent 
se rendre coupables. (Cass. 15 avril 1826.) 

Les procès-verbaux doivent porter en eux-mémcs 
la preuve que toutes les formalités auxquelles la 
loi les assujottit ont été remplies. II ne serait pas 
possible , par exemple, de prouver par témoins 
quun procès-verbal a été affirmé dans le délai le- 
gal. La preuve de rafflrmation doit résulter dit 
procès-verbal méme. 

Les nullitésdes procès-verbaux peuvent élre pro- 
posées en tout état de cause. Elles ne sont nas 
convertes par le silence des parties. Ainsi, cllcs 
peuvent étre proposées en appel lorsqu'cllcs ne l'oiit 
pas été en premiére instance. j 

La plupart des fonctionnaires qui sont appelés 
par la loi à dresser des procès-verbaux ont un cos- 
tume ou des signos distinetifs qui servent à les 
faire rcconnaitrc. 11 est arrivé assez fréquemment 
que des tribunaux ont annulé les procès-verbaux 
qui ne constataient pas que ceux qui les araient 
rédigés élaient revétus de leur costume ou de leurs 
insignes. Mais la cour de cassation a loujours an- 
nulé ces jugements. 

II n'est pas de rcssence d'un procès-verbal d'étrc 
entièrement écrit de la main de ('agenl qui le 
dresse. Cette formalité est, à la vérité, requise pour 
certains procès-verbaux; mais, hors ces cas spé- 
cialemeut déterminés, le procès-verbal pcut étre 
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ccrit psr toute personne; il suffit qu'il soit signé 
par le fonctionnaire duquel il érnanc. 

Tous les procès-verbaux ne sont pas assujcttis à 
la formalité de l'enregistrement. Le défaut de cctte 
formalité ne peutêtre.une cause de nulljté que 
lorsque la loi Ta ainsi ordonné expressément. Ccst 
ce que la cour de cassation a constamment jugé. 
(Entre autrcs arrêts, Cass. ler mai 1818, 5 mars 
1819, 1" juillet 18á7, 4 janvier 1834.) 

Pareillement, rafíirmation n'est pas une forma- 
lité imposée à tous les procès-verbaux. EUe n'est 
cssentielle que pour ceux qui y sont formellement 
assujettis. L'affirmation , c est la déclaration sous 
serment faite par le rédacteur du procès-verbal 
que tous les faits y contenus sont vrais. 

La loi n'accorde pas à tous les procès-verbaux 
une autorité égale. Les uns font foi jusq^a inscrip- 
tion de faux , les autres ne font foi que^ jusquà 
preuve contraire. Enfm, comme cela a óté exposé 
au mot Ixstruction cniMiNF.LLE, il en est qui ne 
sont que de simples rapports. 

IL Règles spícialf.s. — Nous allons passer en 
revue les différents fonctionnaires auxquels la loi 
donne compctence pour dresser dcs procès-ver- 
baux ; nous indiquerons, lorsque Toccasion s'en 
prósentera, les règles spéciales de ceux quils sont 
appelés à rédiger. 

§ 1". Procureurs de la republique, leurs sub- 
stituls , juges d'in$truction. — Les procès- 
verbaux dressés par ces magistrais ne sont soumis à 
aucunes règles spéciales: ils ne font foi que jusqu'à 
preuve contraire. (Voy., au reste, sur la compétence 
de ces agents, le mot Instròction cuuiinelle.) 

§ 2. Prífets des departements et prifet de 
policé à Paris. — Les procès-verbaux ijue peuvent 
rédiger les prófets des départements et le préfct 
de police à Paris ne sont assujettis à aucune for- 
malité partioulière, ils ne font foi que jusquà 
preuve contraire. (Voy. Ixstructiox criminelle.) 

§ 3. Maires, adjoinls, commissaircs de police. 
— Les maires, adjoints et commissaircs de police, 
sont officiers de police judiciairc auxilialres du 
procureur de la republique près les tribunaux 
de première instancc, et autorisés, par consé- 
(|uent, à constater les crimes et les délits dans 
tous les cas oú il est lui-mêmo compétent pour les 
constater. Mais, outre cetle attribution, ils en ont 
une autre pour constater certains délits et les con- 
traventions de police. Si Ton prenait à la leltre 
l article tl du Codc d'instruolion criminelle , on 
devrait admettre que les maires et les adjoints 
n'ont capacite pour constater les contravcntions qu'à 
défaut de commissaircs de police; co serait, sui- 
vant nous, fort mal comprendre Ia loi. Nous con- 
cevons que, dans les communes qui ont dos com- 
missaircs de police, le soin de recbcrchcr les 
contravcntions soit spécialemcnt attribué à ces 
agents; mais ce devoir imposé aux commissaires 
de police ne peut pas reslrcindre la compétence 
des maires et adjoints. 

Les maires, adjoints et commissaircs de police 
ont reçu de Ia loi mission do dresser procès-verbal 
dcs contravcntions de police. Lcur compétence s'é- 
tend ò toute espèce de contravcntions; on ne peut 
en cxcepter que celles dont les rcchercbes ont clé 
cxclusivcmcnt réservécs à d'autres fonctionnaires. 
Mais leur capacité est limitée aux contravcntions. 
S'il s'agit de crimes ou de délits, ils ne peuvent 
reccvoir que des dénonciations; ils ne peuvent 
dresser procès-verbal des crimes et dcs délits que 
dans le cas de flagrant délit. 

Au-dcssous des commissaires de police cxis,e1■ 
dos agents connus sous les qualificalions d'oppflrl" 
tetirs, sergents de ville, inspecteurs de polit'- 
La loi des 19-22 juillet 1791, tilre 1", article 
leur avait dunné le droit de constater les conti^' 
ventions de police et d^n dresser procès-verbal. 
droit ne leur a été conservé ni par le Code q11 

õ brumaire an iv, ni par le Code d'instruction Ç'T 
minelle, ni par les lois sur Torganisation munic 
pale. Alijourd'hül donc, ils ne peuvent dresser a"" 
cun procès-verbal régulier, ils ne font que de5 

rapports. Cesl ce que la cour de cassation a re' 
connu dans de nomlireux arrèls. (Cass. 7 aoút iSd"' 
24 seplembre mérac année, 14 juillet 1838, 30 »arS 

1839.) 
Les procès-verbaux des maires-, adjoints et w®" 

üiissaires de police ne sont soumis à aucune forn® 
spécialc. Ils ne font foi en justice que jusqua prciu-5 

contraire. 

§ 4. Officiers, sous-officiers de gcndannet'6' 
gendarmes. — Les officiers de gendarmerie soa 
officiers de police judiciaire auxiliaires du P1'0^ 
cureur de la république près le tribunal de Pt?' 
mière instancc. Ils ne peuvent, ert celte qualj^' 
dresser des procès-verbaux que dans les cas oú 1 

procureur de la république pourrait lui-méme e 

dresser. (Voy. Ixstruction criminelle.) 
Plusieurs lois et ordonnanccs ont donné aux sous' 

officiers de 1'arme et aux simples gendarmes 
droit do constater. certains délits et cerlaines con' 
trayentions. II nous parait évidenl que le mc®e 

droit doit êtro reconnu aux officiers de gendar 

merie. 
Enfim, ces derniers ont reçu de la loi sur Ia PC| 

che fluviale Tautorisation de constater les délitse 

les conlraventions commis en cette matière. 
Quant aux sous-officiers et gendarmes, ils VCK 

nent de Tordounance du 29 octobre 1820 le o,r0i 
de dresser dcs procès-verbaux contre tous indivi'!''^ 
en contravention aux lois sur Ia citasse, de i»® 
la police sur les grandes routes, d'y maintenir ® 
Communications et passages libres; "á cet effet> 0

0 
dresser des procès-verbaux des conlraventions c 

matière de grande voirie, telles qu'anlicipation," 
dépot de ftimierou d'autres objets, et toute espe^ 
de délériorations commises sur les grandes ,r0' c

uj 
sur les arbres qui les bordent, sur les fosses, 0 

vrages d'art et matériaux destines à leur eI u, 
tien , de dénoncer à Pautorité compétente les.i1ief 
teurs de ces conlraventions ou délits; de survem 
rexécution des règlemenls sur la police des 1eu|,, 
etrivières navigables et llottables, des baes et B 

tcaux de passage, des canaux de navigation 
dbrrigation, des desséchements généraux ou f eSi 
culíers, des plantalions pour la fixation des l'unj(,j t 
des ports maritimes de commcrce; de dresser i 
procès-verbaux de conlraventions à ces règlemen ' 
d'en faire connailre les auteurs aux autorités c01 

pélenles; do dresser des procès-verbaux de t® j 
et de retard des secours requis des citoycns o 
les cas d'incendie, inondation et autrcs événem .sjr 
de ce genre ; de réprimer la conlrebande, de 6 r 
les marchandiscs transportées en fraude, de dre^, 
des procès-verbaux de ces saisies; d'arréter el 

duire devant les autorités compélcnlcs les cot 
bandiers et autres délinquants de ce genre. 

La gendarmerie a le droit de constater Pa jj-, 
procès-verbaux, aux termes des arlicles 1C9 c0|- 
de la loi du 28 avril 1816, la vente illicile, 
ponage, et génóralcment les fraudes sur ie cíS 
et les caries à jouer; — aux termes desor"0, n'tioiis 
relatives aux voitures publiques, les conlrave 
relalives à la solidilé, au chargement des vo 
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rèr ^^eté des voyageurs; — aux termos de Tar- e (iu prajrjai an Ix ies transp0rts de lettres, 
J^ux, imprimes. 
jie,;65 Pfoeès-yerbaux des officiers, des sous-offi- 
sor t Sendarmerie, des simples gendarmes, no 
foi assljet''s à aucune règle particulière. Us font Jusqu'à preuve contraire. 

0|J Juges de paix. — Les juges de paix sont 
fen i 5 de police judiciaire auxiliaires du procu- 
ÍD |- de Ia republique près le tribunal de première 
lirn ■nce' ^ ce t''re' ''s Peuyenl dresser tous les L l?és"verbaux que ce magistral pourrait lui-même 
Lei ^er" ^a's 'i:ur compétence ne va pas au ^lelà. 
for s Peaeès-verbaux ne sont soumis à aucune 
tonír ^®oureuse' ''s ne f0"1 f0' l116 Jasqu à preuxe 

- § d. Commissaires généraux de police. — Ce 
if.e "ous axons dit des juges de paix s'applique à s 'onctionnaires. 

tr § "■ Gardes champétres. — Les délits et les con- 
j^entions que les gardes champétres ont le droit 
n! Co?,statcr sont tous ceux qui portent alteinte aux ' "Priéfés ruralcs et forestières. lis sont prévus, 
'«mment, par le Code rural des 28 septembre—(J 

8j
re 'fS'; par le Code pónal, livre III, titrc II, .etion III et livre IV ; eníin, par certaines dispo- 
"ons du Code forestier. Les gardes champétres 

j nt> en uutre, chargés de constater — les délits et 
^ 5 conlraventions qui portent atteinte à Ia police, 

'a conservation et à Ia prospérité de la péche 
làk ^ ®yril 1829);—la venle et le colportage du et des cartes à jouer. (L. 28 avril 1816.) 
^ vuant aux formes et à la valeur des procès-ver- 
/"x dressés par les gardes champétres, Yog. 

*RnEs CHAMPÉTRES. 
§ 8. Agcnts de Vadministration forestière, 

wrdes forestiers. — Kous nous hornons ici à reu- 
"yer au mot lfoRÉTs; ou y trouvera tout ce qui 

. acerne Ia compétence des agcnts de radminis- 
|,at|on forestière, des gardes forestiers, ainsi que 

valeur et la forme de leurs proccs-verbaux. 
§ 9. Agcnts de Vadministration de la péche. 

, '-'article 17 de la loi du l-í íloréal an x dispose 
ll, .'a police , la surveillance et la conservation de j Péche scront exercées par les agents et préposés 
I 1 administration forestière. L'administratiqn de 

Péche a donc conlinué, après cctte loi, à étre 
j nlbndue avec Padministration des foréts. La loi 
g)1 Lt avril 1829 sur ia péche lluviale ne les a pas 
'Parées; clle fait concnurir à la surveillance de la 

Mie les agents forestiers, les gardes généraux, 
s.? (fardes a chcval, avec des agents speciaux in- 

"ués à cet cffet par le gouvernemcnt. 
Les agents de radministration de Ia péche sont 

.'''fgés de constater les délits portant atteinte à la 
Jj 'Ce générale de la péche, et méme ceux qui ne 
{'["'lenl atteinte qu'aux droits des propriétâires ou 
.jfjhiars de la péche, résultant du fait d'avoir pè- 
.'e Sans Ia pcrmission de celui à qui le droit de 

?''e appartient. 
...Les formalitésauxquelles lesprocès-verbaux dres- 

Par les agents de radministration de la péche 
g""1 assujcttíes sont les mcmes que cellcs prescritos 
jj".lr les procès-verbaux en maticrc forestière. Les 
', l|cles 44, 4">, 47, 66 de Ia loi sur la péche lluviale 
,1 óté copiés sur les articlcs lG.'i, 166, 170, 188 
|.1 Code forestier, avec cettc seule différence que 

'""ticle 4.7 de la loi sur la péche dispense de rafíir- 
for'10!1 'es procès-verbaux dressés par les agcnts resticrs, gardes généraux et gardes à cheval, 
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avec le concours des garde-pêches royaux et des 
gardes champétres. 

La foi due á ces procès-verbaux est la méme que 
la foi due aux procès-verbaux en matière forestière, 
avec cette seule différence que lorsque le délit est 
de nalure à entrainer une condamnation de plus de 
50 franes, tant pour amende que pour dommages- 
intérêts, le procès-verbal ne fait foi jusqu'à in- 
scriplion de faux qu'autant qu'il est signé par deux 
agcnts ou garde-péches, tandis qu'en matière fo- 
restière le concours d'un second agent ou garde 
n'est exigé, poür donner cette puissanceau procès- 
verbal, que lorsque le délit est de nature à entrai- 
ner une condamnation de plus de 400 franes. 

§ 10. Préposés des contributions indirectes, 
des octrois et des burcaux de garantie. — Les 
agents dont nous nous oecupons sous ce paragraphe 
sont chargés de constater les contraventions com- 
misés aux lois sur les contributions indirectes, les 
octrois, les bureaux de garantie (Yoy. Coxtri- 
BUTIOXS INDIRECTES, OCTROIS, BcREAUX DE GA- 
RANTIE ), suivant les règles de leur compétence 
respeclive. 

Les formalités qui doivent étre observées dans 
les procès-verbaux destinés à constater les contra- 
ventions concemant les boissons, brasseries et dis- 
tilleries, les tabaes, les voitures publiques, les cartes 
à jouer, les seis, les poudres et salpètres, sont 
tracées par la loi du 5 venlôse au xn, article 84; 
le décret du 1" germinal an xm, articles 21, 22, 
23, 24, 27, 26; la loi du 28 avril 1816, article 68; 
Ia loi du 24 avril 1806, sur la taxe du sei; le dé- 
cret du 16 mars 1813. Les formalités exigées par 
ces différents actessont les suivanles : Io Les procès- 
verbaux doivent étre dressés et signés par deux 
employés au moins; ils doivent contenir les 
noms, qualités et demeures des saisissants et de 
celui chargé des poursuites; 3° ils doivent étre da- 
tés ; 4* ils doivent énoncer les causes de Ia saisie; 
5o ils doivent menlionner que la saisie a été décla- 
rée au prévenu; 6° ils doivent énoncer Tespece, le 
poidsou la mesure des objets saisis; 7° ils doivent 
énoncer la présence de la partie à leur description, 
ou la sommation qui lui a été faite d'y assister; 
8» ils doivent indiquei- le nona et la quahté du gar- 
dien, s'il y a lieu d'établir un gardien; 9° lors- 
que le motif de la saisie porte sur le faux ou 
1 altération des expéditions, le procès-verbal doit 
énoncer le genre ac faux, les aílérations ou sur- 
charges : cette formalité est, comme tuutes celles 
dont nous venons de parler, prescrite à peine de 
nullité, aux termes de Tarticle 26 du décret du 
1" germinal an xm; 10° le procès-verbal doit faire 
mention de Toffre faite par les employés de donner 
mainlevée sous caulion solvable, ou eu consignant 
la valeur des navires, bateaux, voitures, chévaux 
et équipages saisis pour une autre cause que Tim- 
portation d'objets dont la consommation est défen- 
due, ainsi que de la réponse de la partie à cette offre; 
1 Io le procès-verbal doit énoncer le lieu de la ré- 
daction et rheure de Ia elóture; 12° si le prévenu 
est présent, le procès-verbal doit énoncer qu il lui 
a été donné lecturc ct copie; 13° en cas d'absence 
du prévenu, la copie du procès-verbal doit étre affi- 
chéc dans le jour à la porte de la maison coramune 
du lieu de la saisie; 14° le procès-verbal doit étre 
affirmé par deux des saisissants au moins; 15» le 
procès-verbal doit étre affirmé dans les trois jours 
de sa cldture; 16° il doit étre affirmé devant le 
juge de paix ou son suppléant; 17° TalTirmation 
doit énoncer (ju'il a été donné lecture du procès- 
verbal aux afrtrmants. 

Les formalités rclatives aux procès-verbaux en 
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matière d'octroi ont été ríglécs par Tordonnance du 
9 dócembre 1814, arlicles 90, 7b, 7C, 77 et la loi du 
27 frimaire an viu, article 8. Ces formalités diffc- 
renl très-peu de celles que nous venons d'cnumé- 
rcr. Nous croyons, mabgré le silence gardé à cet 
cgard par rordonnance de 1814, que ces formalités 
sont presentes à pcine de nullitc. 

La forme dos procès-verbaux en maticro do ga- 
rantie d'or et d'argent est réglée par la loi du 19 
brumaire an vi, le décret du 28 floréal an xiu et 
rordonnance du !> mai 1824, article 5. 

Les procès-verbaux cn matière de navigation in- 
térieure, canaux et droits de baes ne sont (Décr. 
ler_ germinal an xm; L. 14 brumaire an vn) soumis 
qu'á une seule formalité; c^st raffirmation dans les 
trois jours devant le juge de paix ou son supplóant. 

Les procès-verbaux dressés par les cmployés des 
contributions indirectes, octrois ct bureaux de ga- 
ranlic, font foi en justice jusqu'à inscription de 
faux. Quant á ccux qui sont dressés en matière de 
navigation intérieure, ils font foi jusqnà inscription 
de faux en matière de fraude et de contravention, ct 
cn matière de police corrcctionnelle jusqu'à preuve 
contrairc. (L. 14 brumaire an vu, art. 2(1.) 

§11. Próposós de Vadministraíion des doua- 
nes, Voy. Douanes. 

§ 12. Gardes du yénie, portiers concieryes, etc. 
— Les gardes du génic sont commissionnés par le 
ministre de la guerre; ils prêlent serment devant 
le tribunal de Icur résidence ct font enregistrer 
leur commission au grcffe. 

Les gardes du génie sont cbargés de constater 
les délits contre la conservation des fortifleatious 
ct leurs dépendances, des casernes, magasins, arse- 
naux, et cn général de tout ce qui constituo le do- 
maine militairc de TEtat dans les places de guerre 
et les garnisons de Tintéricur (L. 29 mars 18011; 
O. I01' aoút 1821). Leurs procès-verbaux doivent 
rebater la date de leur commission, ainsi que celle 
du liou et du jour de renrcgislrement de celle com- 
mission et de leur prestation de serment. Ces pro- 
cès-verbaux doivent étre rédigés sur papier visé 
pour timbre, ct êlrc enregistrés dans le délai de 
quatro jours. Ces formalités, cxcepté celle du visa 
pour timbre, sont, a notre sens, presentes à peinc 
de nullité, quoique la loi el rordonnance nc raiem 
pas dit. 

Ces procès-verbaux font foi cn justice jusqu à in- 
scription de faux. 

Les délits contre la conservation des bàtimcnls 
ou élablisscments militaires qui appartiennent aux 
communcs dans les places de guerre, ct de ceux qui 
appartiennent, soit aux communes, soit á PEtat 
dans les villes non fiartifiécs, sont constatés par les 
nortiers-concierges (Décr. 10 seplcmbre 1811). 
Leurs procès-verbaux doivent étre affirmés dans les 
yingt-quatre heures de leur rédaction devant le 
juge de paix du cantou , ct, à son défaut, devant 
le maire, ou, en son absence, devant radjoint. Ils 
font foi jusquM inscription dc faux. 

Les contraventions aux lois et règlemcnts sur le 
transport des lettres , journaux , imprimés, sont 
constatées par les directeurs, contrôleurs ct inspec- 
leurs des postes. Les cmployés des douanes aux 
fronlières et Ia gendarmene sont aussi cbargés de 
cette recherche (Arr. 27 prairial an ix). Les pro- 
cès-verbaux ne sont assujettis è aucune forme par- 
ticulière; ils ne font foi que jusquà preuve con- 
traire. Ant. 1!l. 

Ces sortes de cérémonies peuvcnt toujours avo 
lieu dans rintérieur des édifices religieux. ,e 

Quant aux processions extéricures, aux termes 
rarticle 43 de la loi du 18 germinal et d une deC 

sion de prairial an xi, elles sont interdites da 
les communcs oü il existe une église consistona 
approuvée par le gouvernement. II y a plus :.n<leS 
n hésitons pas à penser que, d après Ia l"1 9- 
10-24 aoút 1790, il est permis à Tautorité mun1^ 
pale, lorsquc les circonstances Texigent, de les 
fendre, même dans les communcs qui n'ont ps3 

 /...l:  i .' í,. „n,ivcrnC- une église consistoriale approuvée par le gouven 
ment, ou de leur indiquer les rues qu'ellcsdd^ 
parcourir. Les prêtres qui violeraient ces 
ne nonrrnipnt nne èlre nnnpcnlviQ rlev.mt le trlOU 1 nc pourraient pas être poursuivis devant le trmu • 

is Taulorisation préalabje de simple police sans .oo-.v.. ,  
conseil d Etat. {Voy. Appel cohme d'abijs, l'tG 

MEMS DE POLICE.) nereicr 
MlOCUUEl II DE LA Ur.rrULIQLK. 0''1 j.,,; 

du ministèrc public près les tribunaux de PrcrnlG 

instance. Ces fonctionnaires ont reçu du gouver". 
ment républicain la qualificalion de proctireur 
la republique. 

rnOCLUEUR GÉKÉUAL DE LA REP' " ■        . |rj 
que. On donne ce titre au cbef du Paríllict. jes 

íIa (voccxtinn ilrt Io í»nnr» /loo ntl^S C» cour de eassation , de la cour des comptes 
cours d'appel. 

rito.iu LiiATiON. Ordrc ou commandcine 
d'excculer la loi et de la faire cxéculer. |a 

Lorsque Texistence a été donnée à la loi Par j 
sanetion (Voy. Loi), il faut en certifier ''ex', í.r 
a! An nnmmnnHpr 1'AYÁPiiíinn • il faut Cfl "OI et en commander rexécution; il faut cn 
connaissance à lous ceux qui doivent V obeu", 
manière qu'ils n'cn puissent ignorer les 
tions, ou que du moins cette ignorance puissc 
étre raisonnablement impulée. , ijer 

L'ordre de faire exécuter la loi el de la 
constitue ce qu'on appelle proprement promu j 
tion. de 

La publication, c'esl la manière ou 1 act 
rendre publies la loi ct Tonlre dc ' O',scrv,cf>ation 

La sanetion, la promulgalion et la 
sont donc trois chóses essenticllement dislii":'f.t. ftuiu nuII17 nuia unuac» caauiinuuviiâ^»»- - rnUllll' 
La sanetion est le complément de la loi, Ia 1. ,,cncc 
gation Ia rend exécutoirc, elle cn atteste l,6'") fait 
et commandc dc 1'exccutcr; la publication 
connattre aux citoyens et la rend obligatoire-j(ojrC 

I,es lois sont cxécutoires dans tout le te c5t 
français cn vertu de la promulgalion qu' .jj, ju 
faite. Elles sont obligatoires dans cbaque p' ellt 
territoire, du momont oú la promulgalion |j(.f(|ii 
étre connue. La promulgalion faite l)ar|,uparte* 
gouvernement est réputec connue dans . , aprés 

ment de la résidence dc ce cbef, un JÇ .lU. 
cclui de la promulgalion; ct, dans c"acu

míine dé' i 
tres déparlcments, après rexpiration du 1 p0jS lü 
lai, augnienlé d'autaut dc jours qu il y a . alj0ii a 
myriamèlres entre la ville oú la promu c.ijjppl 
été faite ct le chef-lieu de cbaque dei 
{C. C., art. 1"). (Voy. Distaxce.) ^ r jjtTK' ... V. ■ f u.v. . f. y. V./ ■    ' - |.I * 

PIKirUIÉTi; INDISTUIELLL L-1 r.nXTnE' T •   ^ RAIUE , Voy. IÍREVET D-INVENTION i 
façon . . „ i» fayo- 

IMIOSTITUTION. Ceux qui I excitei .:.n.ar,| des i.oK:»iiAili>mcnt. " .. ofist risent ou la facililent liabitncllcmcnt, a • ans, 
a-dessous dc l'ágo de vins [erine3 personncs au-uessou» .05,- - - u!t ici-- 

sont punis dc peines correctipnneiies ||faut. a 
des arlicles ."õ4 el 355 du Code pé'• ' recoof^ 
reste, remar 
que ces 

, r ui ; • i^ncA r(;l'u ' 
arquer que^ la j,"''sPn proxénC' 

arlicles ne s'appliquent flo 

ruocEssioiv. Cérémonie rcligieuseconduile par 
des ccclésiastiqucò qui marchent cn ordrc, récitant 
des priores, 

lisme. 
prpslitution ou la «Pnj^i^./endl^ 

dc 
La 

deux individus.ilans une n e ou au.re m-".n6Bie 
blic, constitue íoulrago publtc a ia 1 
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'orsquc le fait a cu licu la nuit. (Cass. 2G mars 1815.) 

'"HOvocation. Excitation, engagement. La 
Provocalion publique aux crimes, aux délits, à la 
flesobéissance aux lois, est spécialemcnt punie par 
'jjrticle 102 du Code pénal et la loi du 17 mai 
."'S, articles Ier ct 2. Elle Tétait aussi par la loi 
?u, 9 septembre 1833, article l^r. Mais celte loi a 
í,? abrogée par le gouvernement provisoire do la 
^publique française. 
. PRovocation A la desertion. Provoquer a désertion, c'est cngager les militaires à aban- 
"ouner le senáce sans congé. II faut se garder de 
j-Wifondre la provocatiou à la désertion avec Tein- Daiicbage. (Voy. Desertion, Emdauciuge.) 

prod^iojuies. 
!: Utilité des coxseils de prud'iiommes. 
'j MonUMENTS EIÍGISLATIFS SUR LA MATIÈRE. 

jíj- CriSaTION DES CONSEILS. 
'■ Leur composition.—Conditions d'éligibilité 

Y ET u'électorat. 
Yj Caragtère de l'institution. 

'• Fonctions des prud'hommes. — § 1". Juri- 
diction,— 1° .lurldiction civile.— 2° .Uiritlictioa dis- 

Y^ldinaire.—§ 2. Attributions spéciahs. 
"■ Modifications apportíes en 1818 a la com- 

Y^OSITIOX des conseils. 
Conclusion. 

'• ÜTILITiS DES C0NSE1LS DE PnUD'llOMMES.—En 
pposant les motifs de la loi du 18 mars 180G sur 
]lnstilution des prud'bommes qui \a nous occuper, 
leconseillcr d'Etat Regnault de Saint-Jean d'Angély 
"isait : 

" En matière industrielle, la surveillance à cxer- 
" c6r, les contravenlions à réprimer demandent 
' í/aulres instruments que ceux de 1'administra- 
' ''on générale de l empirc, et mêmc que ladmi- 
^ tistration particulière de la cité, d'autrcs agents 

'Ide ceux de la police ordinaire. 
t ' Ccs fonclions cxigenl des connaissanccs que 
t 'es fahricants seuls ou les cbefs d'ateliers pcu- 
, ^nl reunir. Elles exigent aussi, avec la sé ve ri té 
, "d magistral, une sorte de bonté paternelle (|ui 
, feniuèrc raustérifé du juge, permette quelqucfois 
, indulgence, appellc sans cesse la confiance ct 

jjjJo touiours à la soumission. • 
» p' est l esprit qui, depuis 180!), a inspire 1 or- 
5 "'lation ct le perfcctionncment dos conseils de 

yhommes. 
s..

lls sonl les jugcs de paix dc 1 industrie. Leur 
|j edce, cest lequitc. Leur objot capital, la conci- 
ialion. Et pour altcindrc ce résultat, c^st à ues 
'"dnies speciaux, à des jugcs élus par leurs pairs 

" e 'a jundiction industrielle a ólé conliée. 

i '1 Momuments lP.gislatifs sur la matière.— 
s "RonumenU législatifs sur la matière sont: 

y Le décretdu 18 mars 1800, n'établis3ant, il est 
jl"'1 de conseil dc prudMiommcs que dans la ville de 
Io, n> nials ordonnant (art. 51 et 33) d'étendre à lu ville de fabrique, oú dos conseils analogues 
^drront étre établis, celles de ses disposilions qui 

'cernent les attributions des prud bommes; 
q,,-0 Le décret du 11 juin 180!), modiílé par avis 
rP lC0"seil ifElat du 20 février 1810 et contenant 

çjement sur les conseils de prud'hommes; 
►íj Le décret du 3 aoúl 1810 conccrnant leur ju- 

'ption. 
ISAa font cdeoce, depuis Ia ròvolution de février 
Gni décrcls du 27 mai et du G juin 1858, qui (U ' a plusicurs cgards, réorganisé Ia matière. Ccs 

"■reis ct les projets, rapports et discussions qui 

pkii im 

les ont prccédés se trouvent mentionnés au Moni- 
leur universel des 28, 27 et 28 mai, 1", 7 et 13 
juin 1848. 

Pour mieux faire ressortir les modifications in- 
troduites par ces deux décrets, nous exposerons 
dabord la législation antérieure, telle quelle re- 
sulte des monuments indiqués ci-dessus. 

III. Crèatiox des conseils. — Cest une ques- 
tion de savoir si le gouvernement peut instituer, 
même d'ofnce, des conseils de prudnommes. Non- 
obslant Tarticle 34 du décret de 1806 et aux termes 
de 1'article 2 du décret du 11 juin 1809, il nous 
semble plus exact de penser que, pour 1'établisse- 
ment de ces conseils, la demande motivée des cham- 
bres de commerce est nécessaire. 

Deux ordonnances, Pune du 29 décembre 1844, 
Tautre du 9 juin 1847, parassem faire de cette de- 
mande une condition de Finstitution. Sur 1'ordon- 
nance de 1847, il faut noter encore que la demande 
des conseils généraux de département peut aujoui^ 
d hui suppléer, dans la matière qui nous occupe, à 
la demande des chambres de commerce. 

Cette demande est transmise au préfet, et, par 
son entremise, au ministre du commerce. 

L'article 34 du décret de 180G laisse au gouver- 
nement loule latitude pour créer un ou plusieurs 
conseils de prudbommes dans lous leslieux oú il le 
juge convenable. Mais Farlicle 2 du décret de 1809 
lui recommande à cetégard un grande circonspec- 
tion ; et pour prévenir toute création superflue, c'est 
un règlcmcnt d'administration publique, c'est-á- 
dire uue ordonnance du pouvoir exécutif délibérée 
en conseil d'Etat, qui seul peut instituer les conseils. 
(Décr. 1806, art. 34.) 

Aux termes généraux de cet article, le gouver- 
nement a le droit, suivantson appréciation, de sou- 
mettre à la juridiction du conseil quil institue tou- 
tes les fabriques de la localité ou seulement les es- 
pèces les plus considérables. 

Mais il doit préciser avec soin les espèces de fa- 
briques qu'il entend y comprendre. II doit égale- 
inenl, autant qu'il est possible, assigner à chaque 
industrie on aux industries analogues un ou plu- 
sieurs prudbommes pour qublles soient représen- 
tées dans le conseil et qublles y trouvent des juges 
spéciaux. 

IV. Leur composition.—Conditions d'éligibi- 
litè et d"i5lectorat.—Les conseils dc prudbom- 
mes ne peuvent étre composés que dc marchands- 
fabricants, de cbefs dblcliers, de contre-mailrcs, de 
teinturiers ou dbuvriers patentés. (Décr. 1809, 
art. 1".) 

Par marchand-fabricanl il faut entendre celui 
qui fabrique des ouvrages, pour cnsuite les vendre. 
—Par íemíurter, Fouvrier qui colore les produils 
dc Ia fabrique avec les couleurs que lui fournit le. 
fabricant, et à façon. —La loi du 23 mai 1844 sur 
les patentes a considérablement reslrcint le nombre 
des ouvriers qui sonl lenus dc paycr une patente à 
raison dc 1'exercice de leur état. 

Dc plus, pour pouvoir étre élu prudbommc, tont 
candidat, soit fabricant ou cbcf dblablissemcnt in- 
dustriei, soit ouvrier, doit réunir les conditions sui- 
vantes : 

Io Etre Français (il ne suffirait meme pas dbvoir 
cté admis à jouirdes droits civils en France); 

2° Avoir trente ans accomplis (Décr. 1809, art 
17^ . . ... 3° Avoir au moins six ans d exercice dans son 
état, et étre dans Fcxercice actuel de cet état (Décr 
1800, art. 3); 

4o Savoir lirc et écrire [Ibid.); 
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S0 Avoir une patente, quand ia loi Texige (Décr. 

1809, art. 1"; L. 2.'i mai 1844); 
6° N'avoir noinl fait faillite, et si le candidat est 

un ouvrier, n ètre pas convaincu de rétention de 
matières fournies par le fabricant. 

Le décret de 1800 (art. 3'>) et le décret de 1809 
(art. ler) laissent au gouvernement une certaine la- 
titude pour déterrniner le nombrc des merabres ti- 
lulaires de chaque conseil, suivant les besoins des 
localités. Mais on pense généralement que cette la- 
titude n'est que de cinq à quinze, limite que semble 
poser rarticlelcr du decret de 1809. 

Outre les membres titulaires et pour les rcmplacer 
dans les cas d'empêchemenl, de démission ou de 
décès, il leur estadjoint au moins deux suppléants, 
dont Fun doit élre cboisi parmi les marcbands- 
fabricants, et Tautre parmi les chefs d'atelier, les 
contro-maitres, les teinturiers ou les ouvriors pa- 
tentes. (Ibid., art. 18.) 

Quel que soit le nombre des membres, les mar- 
chands-fabricants doivent toujours avoir dans le 
conseil un membre de plus que les chefs d'atclier, 
les contre-maitres, les teinturiers et les ouvriers. 
{Ibid.) 

Cest à Télection de leurs pairs, avons-nous dit, 
que'les prud'hommes doivent les fonctions dont ils 
sont investis. 

Sont aptes à être électeurs les marcbands-fabri- 
cants, chefs d'atelier, contre-maitres, ouvriers. L'ar- 
ticle 14 du décret de 1809 impose comme seules con- 
dilions de Félectorat Ia présentation de Ia patente, 
dans le cas oü cette patente est requise et Tabsence 
de Tétat de faillite. On exige, en outre, sans con- 
testation, la qualité de Français et Texercice acluel 
de la profession industrielle. Quant à Lâgc, celui 
de vingt et un ans est admis en pratique comme 
suffisant. 

Dans cet ensemble d'industricls aptes à être élec- 
teurs, cbaque règlement organiquo d'un conseil de 
prud'homraes designe, suivant la nature de la mis- 
sion de ce conseil, les industries ou branches d'in- 
dustric dont les membres sont seuls appelés à exer- 
cer de fait leur droit électoral. Cest ainsi que Tor- 
donnancc du 29 décembre 1814 i|ui établit à Paris 
un conseil de prud'hommes pour Tindustrie des 
métaux ne convoqua à 1'éleclion que les artisans 
appartenant à cette industrie ou aux industries qui 
s'y rattachent. Même esprit et dispositions analogucs 
dans Lordonnance du Ojuin 1847 qui créa dans Pa- 
ris trois nouvcaux conseils. 

Tous les électeurs se réunissentcn une assembléc 
générale. Cette assemblée est présidée par le préfet 
ou par celui des fonctionnaires publics de Farron- 
dissement qu'il désigne (Décr. 1809, art. 13). 
JFéleclion a licu au scrulin individuel et à la majo- 
rilé absolue des électeurs votanls. (Ibid., art. 17.) 

Les prud^ommcs prêtent scrment d'obéir aux 
lois et de remplir leurs devoirs avec zèle et inté- 
grité {Ibid., art. 20); mais, par exception aux re- 
gles ordinaircs, ils sont dispensés de toute investi- 
ture du gouvernement. 

Cbaque conseil se renouvellc cbaque année dans 
une proportion calculce sur le nombre des membros 
qui le composent. Les prud'hommes sortants sont 
toujours rééligibles. {Ibid., art. 3.) 

V. CxnACTÈBE de LiPtsxiTUTiON.—Les prud'hom- 
mes ont le caractère d'ofliciers publics (O. 12 no- 
vembre 1823; Cass. 13 mai 1838, G mars 1843). 
Comme tels ils ressortissent au ministère du com- 
merce et au ministère de la justice iDécr. 1809, art. 
71.): au premier pour lout ce qui loucbe à Fexécu- 
lion du règlement d'administration publique qui les 
instituo et pour Fexcrcice des fonctions purement 

administratives que nous vcrrons leur élre aO 
buées; au second, pour Fexercice de leurs foncti 
judiciaires proprement dites. . ..Gnn 

Mais, d'autre part, il faut noler que 1 mstitu 
des prud'bommes est simplement municipale- 
arlicles 68 et 69 du décret de 1809 en c0. ,ei.! 
aveo raison, que ce sont les villes, au sein desq , 
les sont établis les conseils de prud'hommes> (L 
doivent leur fournir le local nécessaire et su ,[,eS) 
à leurs dépenses de premier établissement et aut ^ 
dans Ia proportion de leurs ressources. La loi J11» 
juillet 1857 sur Fadministration municipale es 
toutes ces dépenses obligatoires pour les comma , 
(Art. 30, § 19), et autorise Fadministration Jen,, r[ 
à les inscrire d'office au budget municipal- t- 
38 et 59.) , , ,o..us Les ordonnances de 1844 et 1847 citees C1 bor, 
et d^ulres sur la matière semblent méme su 

donner Fétablissement de conseils de prud t10™' ar 
dans une ville quelconque à Fcngagemenl pns t^ 
le conseil municipal de cette ville de suflire aux 
verses dépenses que nous venons d'indiquer. 

Cbaque année, le président du conseil des P 
d'hommes présentc au mairc Fétat des 
le maire les comprend dans son budget, et, i ^ 
qu'clles ont été approuvées par le conseil inunicip,|)| 
il en ordonnance le payement qui est effectue par 
caisse de la commune. (Décr. 1809, art. 70.) 

VI. Fonctions des pnuD'HOMMES. — Les 

tions des prud'hommes sont de deux sortes. & 
consistent; Io dans Fcxercice d'une juridiçOon I 
prementditc; 2" dans certaines allributions sp 
ciales, dont Ia plupart sont administratives. 

8 ler. Juridiction. — Leur droit de jundie"^1! 
embrasse tout <à la fois et les intéréts civils et 
fJits de discipline ou de police. ^ 

II convient de faire, avant tout, observer q1' t 
juridiction dos prud'hommes s'applique seu . cUv 
aux fabriques ou industries répulees tellcs eta 
qu'elles occupent, fabricanls et ouvriers.(Decr. i 
«■■b'..1.»') . . s.é|èvcnt 

d'aiill!e Elle est reslrcintc aux contcstalions qm ' 
entre fabricanls d'une part, et ouvriers ' lrje 
part, à raison de leur brauebe commune d mu _ jt 
{Ibid., art. 12; Cass. 23 février 18tl)- ,, pour 
généralement que les conseils sont compétenl- I ^ 
connailre méme des contestations (lui ,s ú|.. pour 
tre fabricante. Cest une erreur, réfutée P®',,. oa 
de cassalion, dans un arrel du 2 février ^ . jppne 
n'a raison que pour les difflcultés auxquelics _ 
naissance la propriété des marques de fabr|(lu, 're(j 
ce sont les conseils de prud'bommes que les .art 
de juin 1809 (art. 4) et du 3 septembre * ' surCs 
8) chargent de veiller à Fexécution des n 
conservatrices de la propriété des marílues'pjou- 

Si les condilions indiquées ci-dessus c sj)jt 
rent, les conseils sont compélents, qucllc 9 gjo( 
Ia valeur de Fobjct en litige. (Décr. 3 aou 
art. 1".) pnnsei'5 

Pour Fexcrcice de leur juridiction, lesco ,^Cf. 
prud'borames se divisent en deux bureaux- 
"806, art. 7 et 8; 1809, art. 21 à 29.) ,c acu- 

L'un, le bureau particulier, com pose ^issio" 
membres, un ouvrier et un fabricant. í'a MA3 joi" 

1806, art. 7 et 8; 1809, art. 21 á 29^ á(, jeu* 
i m" memores, un ouvrier ei un iaurn.u.j.. - .|es Uu' 

est de concilier les parlies; à cet cfTet. j^inte" 
vent se présenter devant lui en personn • selj|c' 
vention de tout défenseur est interdite, > (Décr- 
ment dans les cas d'absence ou de maia 
1809, art. 29.) cn d"' 

L'autre, le bureau gtínéral, P™""" n(|s ei*1'? 
tière disciplinaire et sur tous les iliiiej jpajoriw 
que lui renvoie le bureau particulier. ^ 
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deux tiers au moins de ses raembres doit êlrc 
P^sente pour quil pronne une délibération valable. 
wécr. I80G, ai't. 8; 1809, art. 24.) 
. Le pourvoi en cassation nest admis centre ses 
jnSenienls que pour oxcès de pouvoir et incompé- 

et à la condition qu'ils àient été rendus en 
uernier ressort. 

1° Juridíctíon civüc, — Les jugements qu'il pro- 
'''tnoe sur intérèts civils contradictoiremenl sont 
j.^cutoires -vingt-quatre heures après la signiflca- 
uon et provisoirement. 

"ssont exécutoires avec ou sanscaution, suivant 
í!ue la condaranation cst supérieure ou inférieure à 
a sonime de 300 francs. (Üeer. 9 aoút 1810, art. õ.) 

Si la condamnatiou excede 100 francs, ils sont 
Mels à Tappel dcvant le tribunal de commerce de 

ai'rondi.ssemcnt, et à défaut de tribunal de cora- 
?}erce, devant le tribunal civil de première instanee. 

art. 2.) 
2° JuriiJiction disciplinaire. — La juridiction disci- 

P'"iaire et de police des prud'liommes ne s'exerce 
IJ?8 seulement sur les personncs presentes aux au- 
uioncos de leur tribunal. (Décr. 1809, art. 35 et 34.) 

Eüe a une action plus étendue. Aiusi, d'une part, ailx termes du déoret du 3 aoút 1810 (art. 4): • Tout 
" délit tendant à troubler Tordre et la discipline de 
" 'atelier, tout manquement grave des apprcntis 
' envers leurs maitres pourront être punis par les 
' Pnid'hommesd'an emprisonnemcntqui n'cxeédera 
* Pas trois móis. » Ce idest point lei le lieu d'in- ■islep SUI. cet[e juridiction, il sufilt d'énoncer, pour 
'".Préciser les limites, (jue si le délit est plus grave 
Wun fait de simple police, les prud'hommes doi- 

"l en rcnvoycr la connaissance aux tribunaux 
'Ptrectionnelsou criminels, conformément au prin- ClPe du droit commuu sur !'ordre des juridictions. 
. l)'autre part, ils connaissetlt des coutraventions 
^ cerlaines lois ou règlcments industrieis : 10 Celles qui coneerncnt les modeles, les dessins 
. 'es marques en général (Décr. 18 mars 180G, art. 

1 11 juin 1809, art. 4); 
|.,20 Celles qui sont relativcs A la marque parlicu- 'fire des ouvrages de quincaillerie (Décr. õ scplem- 
"r2 1810, art. 8 et 9); 
2,

j0
i Celles qui regardent les lisières de draps(Décr. 3 décembrc 1812, arl. 8); 

d ^ Celles qui sont commiscs à Tégard de draps 
atines pour le commerce du Lcvant (Décr. 21 sep- 
■Jbre 1807, art. 11 et SÚ); 

.. a" Celles qui touclicnt à la fabrication d'étoffcs ct Ssüs prohibés (0. 8 aoút 1-16, art. 3); 
if};" Celles qui coneerncnt les marques de savons. 
l ^cr, ier avrji et 18 septembre 1811 et 22 décem- 
"fe 1812.) 

; § 2. Altributions spéciales. — En dcliors do la 
li "Jiction, il est certaincs altributions spéciales 
J.le nous avons dit appartenir aux conseils de pru- 

júmines. Nous n'eii citerons que des exemples, 
i; 8 constatem, sans en connaitre, des conlraven- 
v 

n8 á la loi du r. juillot 1844 sur les brevets d'in- 
.(•"bon; à celle du 28 juillet 1824 sur raltératiqn 
In- supposition des noms de fabrique. (Voy. ccs 18 et décr. 18 mars 1806, art. 11.) 

termes du mêmc décret (art. 13 et 16), ils 
."bservent dans leurs arebives les échantillons des 
t5

s.Sins dom rinvcnlcur veut se garantir la pro- 
Pr,,e.té exclusive. Larticle 29 leur ordonne dc tcnir un registre 
d*du nombre de métiers existants et du norabre 
DniUvir'ers ^ ^out genre employés dans Ia fabrique, 
chn }esdits renseignemeiits ctrc communiqués aux 
dan es commerce, sur leur réquisition. Eu or- enani ceUe mesure, le lègisiateur lend à consla- 
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ter la décroissance ou la prospérilé dc rindustrie. 

Pour atteindre plus súrement à ce but, il pormet 
aux prud'homines de faire dans les ateliers une ou 
deux inspections par annéc. II leur recommando de 
consacrer ccs tournées administratives exclusive- 
ment à des informations sur le nombre de métiers 
et d'ouvriers; il leur interdit expressément d'en 
profiter pour exiger la communication des livres 
d'affaifes et des procédés uouveaux de fabrication 
que Tartisan voudrait tcnir secrets (Décr. 11 juin 
1809, art. 63). Malgré ces précautions, Tespèce de 
recensement que la loi prcscrit n'a encore reçu 
d'exêcuti'on nullc part. (Mollot, Justice indus- 
trielle sur Varticle 29 du décret de 1800.) 

La raison de cet insuccès est sans doute: 1° la 
difficulté que presente rexécution de celte enqnète 
induslriclle; 2o la crainte qu'elle ne ressemble à 
une inqüisitíon, et, sons cet aspect, n'inquièíe les 
espriís; 3° son insuflisance pour constater la véri- 
lable situation do l industrie, qui se reconnait à bien 
d'autres symptômcs que le nombre des métiers et 
celui des ouvriers. Cest assez dire qu'il faut ou 
abroger définitivement ct par voie législative les 
enquétes industrielles des prudMiommes, ou s'il 
semble ulile de les conserver, modifler les mesures 
dcxécution que prescrivcnt les deux décrets pré- 
cités. 

VII. Modificatioxs apportées en 1848 A LA 
cojiposition des coxseils. — Telle a été Torgani- 
sation dos conseils de prudMiommes iusquau mois 
de mai 1848. 

_ A celte date, legouvernement sentit le besoin dc 
rétablir entre les diverses classes de citoyens des 
rapports réguliers 4'unité et de fraternité d'autant 
plus nébessaives que rordre venait d'élre violem- 
ment troublé par des secousses politiques. Le rè- 
glement des relations entre les palrons et les ou- 
vriers fut uno de ses premières préoccupations, et 
à cctte fin, il promulgua le décret des 27 mai—3 iuin 
1848. 

Au reste, Tobjct du décret n'est pas do constituer 
détlnitivèmcnt et d'organiser à foujours la juridic- 
tion des prudMiommes. Le rapporteur dc ia commis- 
siop Ic nomme un décret provisoire. 11 ne pourVoit 
qn'au plus pressé. Ce qui a semblé demander plus 
particulièremení une reforme dans la législation 
acluelle des conseils de prud'hommes, c est leur 
composition. Ou lui a reproché de ne point offrir 
de garanti es siiffisantes dMndépcndance et dMmpar- 
tialité, et mème de nc pas répondre aux príncipes 
de fraternité et d'égalité qui doivent régir aujour- 
d hui Ia société françàise. Cest seulement à cctte 
composition que les legislateurs républicains ont 
enlendti apporter rcmède sans délai et d'urgenee. 
Les autres points de la mmière demeurent réglés 
par les lois antérioures jiisíiu'à modilication desi- 
rable de ces lois par dos lois nouvclles. Tel est, de 
l'aveu de leurs ròdactcurs, la portée et Tesprit du 
décret de' mai comme du décret des 6—17 juin 
1848. 
, Aux termes du décret dc mai, une instruetion 
ministcrielle détermine, suivant les néccssités des 
fabriques ct les variations des localités, le nombre 
des membres de chaquc conseil de prudMiommes 
(Art. 2.) 

Ce nombre doit étre au minimum de six membres 
ct au maximum dc vingt-six. (Ibid.) 

Pour que 1'élément pairou ne domine plus, en fait 
comme en príncipe, dans la composition des con- 
seils, le méme article porte que le nombre des pru- 
dMiommes ouvriers scra toujours égal à celui des 
prudMiommes patrons. 

Les prudMiommes rempliront désormais leur» 
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fonctions au mêmc litro. Touto distinctinn entre 
les titulaires et les suppléanls est, cn conscquencc, 
supprimée. (Art. I.'>.) 

Le décret s'exprime phis nettement que les ilé- 
crets antérieurs sur les causes (Tinaptitucle à rélco 
torat ou à réligibilité. II dispose (art. 11): « Ne 
« pourront ctre ni électeurs ni éligibles, les étran- 
« gers, les faillis non réhabilités, toute personne 
« ctífin qui aurait subi une condamnation pour un 
« acte contraire à Ia probité. » 

II est, tantòt plus, tantôtmoins sévère que la Ic- 
gislation impériale sur les conditions d'électorat et 
d'éligibilité. 

Pour l électorat, il confirme la condition de ma- 
jorité ordinaire qu'exigeait la pratique, et requiert 
une résidence de six mois au moins dans la cir- 
conscription du conseil quil s'affit de constituer. 
(Art. 9Í) 

Quant à róligibilité, il se contente de Tâge de 
vingt-cinq ans accompiis. II va méme jusqu'à n'exi- 
ger du candidat aucun slage dans sa profession, 
quclquc court qu'il soit. II ordonne de plus que les 
décrets de Tempirc, non pas seulement une resi- 
dente comme cello que 1'article 9 requiert de rélec- 
teur, mais un domicile d'une année au moins .dans 
Ia circonscription du conseil oú ie candidat ambi- 
tionne de siéger. 

Le décret organisc cn cetle maticre un syslèmc 
d'élections doubles, syslcme tout nouveau et plus 
inapjnieux peut-être quutile en pratique. Los ou- 
vners et les patrons sont convoques sCparémcnt par 
1c préfet. l)'une part, les ouvriers présenlent uno 
liste de candidats cboisis dans leur catégorie, et 
sur cettc liste les patrons éliscnt les prud'tiommes 
ouvriers. l)'autre part, les patrons présenlent à leur 
tour une liste toute de patrons, et les ouvriers choi- 
sissent égalemcnt les prud'hommes patrons parmi 
ceux qui leur sont proposés. (Art. A et ü.) 

Sont consideres comme patrons: Io lous ceux qui, 
depuis plus d'un an, payent la patente et occupent 
un ou plusieurs ouvriers; S" les contre-maitrcs et 
chefs d'ateliers (Art. 12). II est facile à contrario 
de dóterminer quels sont les ouvriers. 

L'élection a licu à Ia majorilé absoluc des suffra- 
ges et au scrutin de liste (Ibid.) qui demande, il est 
vrai, moins de temps que le scrutin individuel, mais 
garantit moins súrement la spócialitó du cboix. 

Les conscils de prud'bommes sont renouvelés 
par tiers chaque année. Le sort désignera ceux 
des prutrhommes qui seront renouvelés la pre- 
mière et Ia deuxième année. 

Ainsi, cn ròsumé, augmenlation du nombre des 
membres qui composeront désormais les conscils 
de prud'Iiommes; suppression des conditions an- 
cicnncs, ou détermination de conditions nouvclles 
de rélcctorat et de róligibilité; surtout, et au pre- 
miei' degré d'importance, créalion d'un systémo 
d^lectiou à deux degrés : tcllcs sont, avec qucl- 
(iiics améliorations de dctail sur lesquelles nous ne 
devons pas nous arréter ici, les modifications qu'a 
subies la législation des conscils de prud'liomincs 
eu verta du décret des 27 mai—juin 1818. 

Dans le momo ordre d idées oít il est encore, ce 
décret se complète par •eclui des G—17 juin 18A8. 
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Nous dirons quelqucs mots cn finissant do ce der 
nier monument législatif sur la malière. 

On a fait observei-, dans le cours de la discussi 
du précédent décret, qu'il est des villes , 5 sse 
les, Lyon, par exemple, oü le fabricant ne s aure. 
jamais (pi'au chef d'atelier, sans avoir aucune re 
tion avec les ouvriers ou compagnons. Pe,ce.'ys.í. 
résultent, comme on le prévoit, trois intéréts a 
tinets et opnosés. Ce conllit peut élever deux co 
tradictions différentes : une première entro les P 
trons et les chefs d'ateliers, une seconde entre 
chefs d'ateliers et les ouvriers. Or, si les inter 

des patrons et ceux des chefs d'ateliers se aonI^ 
rient', comment cst-il possible, en raison, de c 
sidérer les chefs d'ateliers comme patrons et de 
renfermer avec les patrons dans la méme assomei 
générale? . . . jo 

Telle est la difficulté qui s'élèvesous 1'articie^^- 
du décret de mai. Le décret de juin la résoutav 
bonheur. . . , • . rn 

Dans les localités oü un arrélé ministériel au 
recounu et déclaré que les conditions générales 
la fahrication mettcnt cn préscnce trois intefc 
distinets, le conseil des prud'hommes sera divise 
deux chambres composecs, Pune de prud dal11® 
ouvriers et de prud'hommcs chefs d'ateliers, I au 
de prud"hommes chefs dhateliers et de prud honim 
marchands-fabricants (Art. ler). Toute contestati ^ 
entre le chef d'atelier ct rouvrier sera porlée a • 
première chambre; touto contestation entrelecn 

d'alclicr et le fabricant sera portée à la seconde. ^ 
A cet cffet, trois assemblees électorales sero 

formées, représentant chacune un des trois intere 
en confiil. Chacune formera une liste de candma | 
Sur cetle liste triple, les chefs d'ateliers choisiro 
les prud'hommes ouvriers et les prud'homnies tm 
chands-fabricanls. Les prud'hommes chefs d atebç 
serout élus moitié par les ouvriers, moilié par 
marchands-fabricants. (Art, 2, 3ctA.) .(..nS VIU. CoNCLUstox.—Lã s'arrêtcnt les disposti' 
du décret des ü—17 juin 1848. II n'a donc ' 
comme celui des 27 mai—õjnin 1848, fi11^ .^pj, 
position des conscils de prud'hommcs. A cet ega > 
ces deux actes abrogent, il est vrai, loutes les ,t 
antéricurcs. Mais sur i|uelque aulrc point que ce^. 
de la matière, nous sommes encore tciuis de aa'!) n( 
référer à la législation impériale, tout en sou, 'l.ii 
ce qu'ordonnent les rédacleurs du décret a0,.!!,; 
(art. 24), qu'il soit procédé dans le plus brel o ^ 
à la révision des lois, décrcts ct règlcments 
ccrnant ces conscils. 

N  
PlJüLir.ATlON. Action de rendre une chosc | . 

bhque, afin qu'elle soit connue de tous ccl!^js ce 
peuvcnt y avoir inlérét. On cinploie quei1!1!6'^(|llC 
termo polir désigner la chosc méme qui est re 
publique. (Voy. IÍtat civil, 1'besse et l'A 

PnOMULGATION.) ,,„oliO"' 
PGlll.lCITli. Notoriélé, cffet de Ia public- 

{Voy. PllESSE ET PAIIOLE.) . |on 
ruciiOT, Puichot, Pugut, Puisot. Lie» 0 

va puiser de Tcau. (G. V.) ., cl ab' 
ruiSARD. Fosses crcusées pour recovou 

sorber les caux supcrllues ou infectes. (D. 
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Q!'A.rantaiive. Séjour que ccux qui viennent 
oii" ]l!l5's infeclé ou soupçonné de contagiou sont 
c 'Sés de 1'aire dans im liou isolé, avant d'enti'er 
oii ^minicalion avec les habitants do Tcndroit „ l's arrivent. On a donné à ce séjour Ia dénoini- 
H j10n de quarantaine, parce que, dans le príncipe, 
t fUrait habituellemenl quarante jours. Les quaran- 
e|,

ncs sont, aujourd'hui, beaucoup moins longues; 
j.,05 sont plus ou moins longues, suivanl le temps 

UTeuvejugénécessairc. [Voy. Policesásitaiiie.) 
vj ESTioN" préjudicielee. On donne cetle 

(j 'Ufication à toute question qui, dans un procès, 
Ia, ,í're jugée avant une autre, sur le jugement de I Mie ello pcut influer, et dont, cn conséquence, 

' Jugement cst suspendu jusqu'à Ia décision de Ia 
Pesiion préjndicielle. Qiielques hypotlièscs ren- 
s,'

Jnt cette définition plus nette et plus faoilc à 
c 'Slr- Ainsi une question de propriété qui ne peut, 
j.Unte on le sail, ètre vidée que par Tautoritéju- 
ti^ire, est soulevée dans une instance administra- 
is' et de plus, Io jugo admiuistratif reconnait que sort de riiistancc, dont il estsaisi, est cn réalité 
a "Ordonné à cette question de propriété. Lc juge 
P'Utiistralif, dans ce cas, sursolt á statuer sur le 
j Ipe, qui lui cst dévolu, iusqu'à coque rautorité 

'pciaire ait prononcé sur ia question préjudicielle, 
i est de sa compétencc. De méme, dans une s'ancejudiciaire, l'iine dos parties soutient que le 
a^.du procès dépend de Tinterprétation d'un acte 
jjtiinislralif et le juge reconnait que cela est vraí. 

■tato ri té judiciaire sursolt alors á statuer jusqu'à 
D .'!ue rautorité administralive ait vidé Ia question 
jij •Mieielle, c'est-à-diro jusquà cc qu'elle ait 
j^Pnqué Pacte, dont rinterprélation lui est exclu- 

enient réservée. 
a; , s règles générales que les tribunaux admi- 
p, ratifs ou judiciaires doivent sulvre, soit dans 
Jpréciation, soit dans Pinstruction dos queslions 
(•'Jadiciellcs, sont tracées dans l'article I8í du 
j ''e forestier; en voici lc texto : si dans une 
]e '«ince en réparation de délit ou contravention , 
q Ifévenu cxcipe d'un droit de propriété ou autre 
«n í. réel, le tribunal saisi de Ia plainte statuera 
l„r ' ineident en se conformant aux règles suivan- 
ta
s: 1'exception préjudicielle nesera admise qu'au- 

s.
nt qu'elle sera foudée, soit sur un tilre apparent, 

tl'l' surdes laits do posscssion équivalents, person- 
ei 

s. m prévenu et par lui arliculós avec prècision, 
„ S| 'o titrc produit ou les faits articulés sont do 
ia 'I'"13 'u cas 011 l'3 seraient reconnus par 
au

u'|)riié compétcnte, à òtor au fait qui sort de base 
poursuites toul caractòre de délit ou do rontra- 

jiii?l'0n' "ans 'e cas l'e ''envoi à lius civilcs, le ' «eroent fixera un bref délai dans Icqncl la parlie 
)'' pura élevé la question préjudicielle devra saisir 
iu, JJgescompétents dela connaissancedulitige et 

."'ier de ses diligences, sinon il sera passe outrc. 
triK COur d® cassalion juge constainmcnt que les (fa 

unaux ordinaires doivent suivro, en toute ma- 
liiin6' '®s injonetions de cet arlicle du Code fores- t,. • Nous n'liésitons pas à approuver cette juris- 
etral nc®- II nous parail fort désirable qu elle soit 
nt, m®nl la règle invariablc des tribunaux admi- stratifs. 
teiwtÊTES- Collectcs pour les pauvres ou pour des vr®s pies. 
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Un arrêté du ministre de riutérieur du 5 prai- 
nal an xm (art. !«■) aulorise les administrareurs 
des établissements de eharité à faire faire des 
quêtes pour les pauvres dans tous les templcs con- 
sacrés aux cérémonies religieuses. {Yoy. Bdreau 
DE B1ENFAISANCE, III, § 1",) 

Les fabriques ont aussi le droit de faire des 
quêtes dans les églises pour le service du culte 
(Décr. 50 décembre 1809). {Yoy. Fabriuces, 111, 
8 ler, 7o.) 

QlíÈA'ES MOULllV. L'écluse qui donne de 
l'eau à la roue. (G. D.) 

yt l-vZE-VINGTS (HOSriCE IVATIONAE DES). 
Gel bospice est un des cinq établissements géné- 
raux de bienfaisance et d'utilité publique apparte- 
nant à TEtat et entretenus à ses frais. Les aveugles 
seuls y sont admis. 11 a élé fondé par saint Louis 
cn l;i."i4, dans le but, selon la tradition, de nourrir 
et loger trois cents (quinze vingts) chevaliers que 
cc roi avait laissés en ôtage au soudan du Grand- 
Cairc, et auxquels les Sarrasins avaient crevé les 
yeux. 

Get hospico, élahli d'abord dans un grand bois 
près Paris nommé la Garenne, vint occuper, au 
mois de décembrc 1779, 1'liOtel des Mousquetaires- 
Noirs, rue de Gharcnton, oü il se Irouve encorc 
aujourd'hui. 

Les priviléges de cet établissement ont été suc- 
cessivement confirmes par leltres-patentes du 20 
avril 1S61 et du mois de juillet IC10; ces privi- 
léges constiluaient un droit d'hérédité à sou profit 
sur les biens des aveugles admis dans son sein. 

Sans relater tons les acles législatifs dont Tlios- 
picc des Quinze-Vingts a été fobjet depuis 1789 , 
nous nqus bornerons à mentionner le décret des 
18-27 févricr 1790, qui comprend ses dépenses dans 
le budgcl de TEtat, et celui des 8-13 avril 1791, 
qui ordonne que rtidpital des Quinze-Vingts sera 
administré conformément au décret des 23 et 28 
octobre—S novembro 1790. 

LVdonnance royale du 51 aoüt 1830 cst vonuc 
en changer 1'administration. D'après Farticle ler de 
cctto oruonnance, cet bospice est replacé dans les 
attributions immédiales du ministre de 1 inlérieur, 
et il est administré sons rautorité de ce ministre 
par une commission gratuile composée de cinq 
membres. 

Les ordonmmces royalcs dos 21 décembre 1820 
et 22 janvier 1851 rélalivcs à la comptabilité des 
établissemenls de bienfaisance ont été déclarécs 
applicables aux Quinze-Vingts par ordonnance du 
14 mai 1831. 

Fnfin, rordonnance du 21 févricr 1811 et far- 
rété du ministre de I intéricur ont de nouveau mo- 
difié rorganisation de cet bospice, en y appliquan' 
ccllc adoptée par ces actes pour tous les établisse- 
ments généraiix de bienfaisance entretenus par 
FElat. (Voy. Établissements GfixfiaAtJX de bien- 
faisance ET l)'lITILnÉ PUBLIQUE.) 

La loi annuelle des finances alloue pour 1'entre- 
tien de Hiospice national des Quinze-Vingts une 
subvention de 210,000 franes. 

L'hospice des Quinze-Vingts est disposé de ma- 
nière à reccvoir deux cents aveugles au moins et 
trois cents au plus, hommes et femmes, pouvant 
occuper cbacun un logement particulier. 
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L'établissement accorde sur sesrevenus des pen- 
sions à des aveugles externes. Le nombre et Ia 
quotité des pensions sont íixés par le ministre d'a- 
près les ressources de rétablissement. 

On nc peut aümcttre comme membros, soit in- 
ternes, soil' externes, dos Quinze-Vingls, lesavenglcs 
qui sont reeonnus posséder un revenu personnel 
de Uüü francs, sils sont célibataires. et de 800 fr., 
sMls^sont mariés. 

Tout membre qui possède un revenu de 500 fr., 
s'il est célibatairc, et de 700 francs, s'il est marié, 
passe dans la classe des pensionuaires externes, qui 
reçoivent annucllement 100 francs. 

Cliacun des aveugles admis comme interne re- 
. Cpit. à titre de rétribntion alimentaire et journa- 

lière, le traitementde membre interne de rhospicc, 
s'élevant à 1 franc 50 centimes par jour, ou .i7 i 
francs 50 centiríies par an ; les maris et femmes 
yoyants des aveugles reçoivent 50 centimes par 
jouren argent, ou par an 109 francs 50 centimes ; 
cliaque enfant au-dessous de quatorze ans reçoit 
13 centimes par jour, ou par an 5i francs 7.3 cen- 
times, indépenüamment du logemont gratuit, des 
soins et médicaments fournis en maladie anx frais 

m 

de rhospice, de l'instruction gratuite et de la nus® 
en apprentissage des enfants aux frais de la maiS0?' 
des secours en argent accordés aux cpoqucs o 
leur naissance et de leur première communion, 
d^utres secours accordés aux aveugles nécessileu- 
dans des cas extraordinaires. 

QU1TT.VNCE. Aclc par lequel nn créancier o - 
clare avoir reçu de son débiteur tout ou partie 
Tobjelde son obligation et l'en tenir quitte. 

La quittance peut étre donnée par acle so 
seing prive, ou devant nolaire. Dans certainsca-i 
la loi exige cette dernière condition. 

Les frais en sont à la charge du débiteur; vn 

cxception à ce príncipe existe pour TÉtat et te® 
établissements publies dont les créanciers ont 
supporter, au coniraire, les frais de la quiltanc • 
(Voj/. CoMPiAuiLmí, II, Vo Pai/cment; Lojuie.v p 
chap. VI, sect. 111, § 1 et 2 ; ÍIpspicES, cbap- ; 
seet. 1, § 2 ; Impóts oirects, cbap. X, sect. L 3 ^ ' 
Enreüistrement, Timbre.) , 

QUITES. Décision par laquelle un comptable e;- 
déclaré quitte etlibéré, ence qui concerne les^3®' _ 
de sa gestion. (Foj/. Cautionxement, I, Ü õ; uoíit 
TABIUTÉ, 11, PeRCERTEURS.) 

E 

MAUir.n. Est un plancher en pierre ou en bois, 
compris entre les piles d'un pont ou entre les ba- 
joycrs d'une cclusc, sur loquei Tcau coulc, et qu'on 
pratique pour empêcher i|uc la force du courant 
degrade les fondements des piles ou des baioycrs. 
Par extension on appclle radier la partie da biez 
qui donne rcau immédiatemènt à la roue d'unc 
usine bydraulique, parce que cette partie estordi- 
nairement composcc d'un plancher eu maçonnerie 
ou en bois. (íí. V.) 

hasiiíe. Gord, pêcherie. (G. D.) 
UAUitlx. l^ossé oii Ton pêcbe Io poisson. 

(G. D!) 
kanus et rnÉsÉAWCES. « II est de l ordro 

public do la société, dit Domat, que rien n'y soit 
en désordre, et c'en serait un, qui serail suivi de 
plusieurs inconvénients, si les membres qui le com- 
posent n'avaient pas leurs plaees réglécs , et qu'en 
cbaque occasion des concours de plusieurs person- 
les, soit pour dos séances, soit pour des marches ou 
lulrement, il fallút confondrc les rangs, ou faire 
perdre le temps de ceux qui devraient ranger les 
ncrsonnes, à reglercc qui serait dans rincertilude.» 
Prévenir le désordre et cette confusion, tel a cté le 
but du décret du 2Í messidor an xn, qui est encoro 
le principal document à consultor sur la matière 
qui nous occnpe. 

Ceux qui doivent assisler aux cérémonics publi- 
ques sont appelés par le décret de messidor à y 
prendre rang dans I ordre suivant: les princes fran- 
çais, les grands dignitaires, les cardinaux, les mi- 
nistres, les grands oflicicrs de fempire, les sena- 
teurs dans leur sénatorerie, les conseillcrs d'Etat 
en mission; les grands onicicrs de la Légion dTion- 
neur, lorsqu'ils n ont pas eu de fonclions publiques, 
qui leur assignent un rang supérieur, les géncraux 
de division, commandant une division territoriale, 
dans Tarrondissement de leur commandement, les 
premiers présidents des cours d'appel, les arche- 
véques, le président du collége clectoral des dépar- 

tements, pendant Ia tenue de la session et l1®.'1^;- 
les dix jours qui précèdcnl Touverture et qi" * 
vent la clúturo ; les préfcts, les présidents des W ^ 
de justice criminellc; les genéraux ('e , 
commandant un département, les évéques, 'esC 0i- 
missaires généraux de police, le président du ' 
lége élcctoral d'arrondissement pendant p01i- 
la session et pendant les dix jours qui précèdent ^ 
verture et qui suivent la clúture; les sous-pr® e , 
les présidents des tribunaux de première 'U5 

les présidents des tribunaux de comincrce; l®5 
res, les commandants d'arincs; les présidents oilj 
eonsistoires. Les préfets conscillersdTClatpren 
leur rang de conseiller dTCtat. . cude3 

Gctte disposiliun du décret de messidor a reV|j-lc3- 
événemenls et de certains règlcmenls des inou 
tions, que nous devons faire connailre. u ré' 

Les princes ont disparu à l avénemcnt de 
publique. arebi®' 

La republique a, comme Tempirc et la mona ^ ^ 
ses grands dignitaires Ce sont , à notre 
chef du pouvoir exéculif et le président de I • 
bléo nationale. n' 

Notre organisation actucllc ne rccopuad v^g 
grands oflicicrs, ni sénatours oupairs de '''' m^rs 

D'apris le décret de messidor, les col.L;irtc- 
d'Etat, préfets on en missions dans 'cs,, ^ sé' 
ments, prenaient rang immédiatemcnt a,Pll!'vC1iibre 
nateurs ; mais depuis rordonnance du •> n t ]ordi- 
1828, les conseiílers d'Etal en service CNjjnS|ei 
naire, qui exercentdes fonetions publiques . neiil 
départements, prenncnt le rang que 'e01' jjsposi' 
les fonclions dont ils sont revélns, u- |us s'air 
tions du décret de messidor ne peuvent p oUvoir 
pliquer qu';'! ceux qui sont inveslis par e 
exécutif d'une mission spéciale et tenipo • a| ic 

II n'y a plus aujourdTiui de college 
département rpmolae® 'eS 

Les présidents de cour d'assises ont ru 
présidents de cour de justice crirainelie. 
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poHce ne nt>mm<! P'us Jecommissaires généraux de 
fond"'^a Pas auj0urc''liu' de collége élecloral d'ar- 

Afrès avoir régléle rang des fonclionnaires donl 
"Us venons de pador, le décret a pis soin de ré- 

®ler 'a rnarclie des corps administrallfs, qui ne vien- 
jamais qu^ Ia suite de tons les fonetionnaires 

a^Quels un rang spécial est assigné. 
Les corps marcnent dans 1'ordre suivant : les 
embres de la cour d'appet; les officiers de Tétat- ajor de la division , non compris deux aides de 

arnp du général, qui Io suivent immédiatement; les 
aseils de préfccture, non compris Io secrétaire 

|eaeral, quj acoompagne 1c préfet; les membros 
.s, tribunaux de preraière instance;le corps mu- 

I ClPal; les officiers do Fétat-major de la place ; 
s membres du tribunal de commerce, les juges de 

"'"i les commissaires de police. 
j Aucune des autres administrations n'a, d'après le ecret de messidor, de place légale dans les céré- 
v 

0nies publiques. Mais commc ces administrations 
• sOnt ordinairement invitées et y assislenl, une 
! a(;e doit leur être assignée. Elles ne peuvent in- 
^fvertir Fordre legal des préséances; elles doivent 

P]acer après les fonetionnaires ct les corps dont 
décret s'est occupé, à moins quun règlenaent 

^'iculier ne leur assigne un ordre spécial, comme, 
j3'' exemple, le décret du 13 novembre 1811 qui 
^'orise le corps de FAcadémie composé du recteur, 

es sous-inspecteurs et des Facultes à prendre im- 
jjlpiatement rang après !e corps municipal. 11 e*isle entre ces différentes administrations au- 

■je priorité de rang, mais les convenauces exigent 
j" elles soient rangees d'après les règlcs générales 
jf.8 préséances. Ce que nous venons de dire s'ap- 
jdque, en outre , aux membres des chambres de 
^"merce, des sociétés savantes, des commissions 
[djnislratives des bospices ct dos prisons, etc. 

u "après le décret de messidor, lesautorités, appe- 
j,®8 aux cérémonies publiques, devaient se reunir 2 Ia personne qui devail y occuper le premiei- 
Ij311?. Mais un grand nonibro do réclamations eurent 
(j®11 à cql cgard. 11 est intervenu le 23 aoút 1816 
"e décisiou renduc par le ministre de la justice 

^"'es s^tre concerlé aveo celni de Finléricur, qui 
j. sPensc les corps judiciaires de se rendre chez 

qui doit avoir le premiei- rang, et qui ies 
. jarise à se rendre directement et de la maniòre 
^'.leur parattra le plus convenable au liou de la 
{F^monie. Cette décisiou a été, depuis, appliquée á 118 les autres fonetionnaires. 

^Assemiilemest. Voy IÍjieutes. 
d ^Atelage. Lo ràtelage consiste dans !c fait 
le

e "jamasser, dans les champs, à Faide du ráleau, s.'pis écbappés aux moissonneurs. 
jLa loi défend de ràteler dans les champs non 

'ore enlièrement dépouillós ct vidés de Icursré- 
tes; elle défend également de ràteler avant le 

, Junent du lever ou après celui du coucher du so- 
'l1- (C. P., art. 471.) 

anciens règlements qui defendent de glaner, 

■mr 

'Iv? 

w»l t enclos rural. {Vol/. Glanvge 
q./^Tiiue. Ce qui est cffacé dans un écrit, etsur 
i, .0| ''on a passé quelques Iraits de plume. loule 
c..

Ure. comme toule surcharge et loute interligne, 
1,1; sousijéréo comme nulle dans un actc pu- 
de I s' e"e n'est pà3 approuvée par les signalures r 'outes les parties qui oul concouru à 1 acte. 

Ue règle générale est appliquée spécialement 

aux actes des notaires par la loi du 23 ventõse 
an xi. 

rayere ou reileéue. Le conduit qui amène 
1'ean sur une roue en dessus. {G. D.) 

nÉUEEEiOK. La rébellion est, d'après les ter- 
mes mèmes de la loi, toute atlaque ou résistance 
aveo violences et voies de fait envers les agents de 
Fautorité publique, agissant pour Fexéculion des 
lois et des ordonnances, soit de Fautorité publique, 
soit de la justice. 

La rébellion , selon les circonstances, constituo 
un crime ou un dólit. 

Si elle a été commise par plus de vingt person- 
nes armées, les coupables sont punis des travaux 
forces à lemps, et s'il n'y a pas eu port dormes, 
de la reclusion. (G. P., art. 210.) 

Si elle a été commise par une réunion armée de 
trois personnes ou plus, jusqu^ vingt inclusive- 
ment, la peine est Ia reclusion; s'il n'ya pas eu 
port d'armes , la peine est un emprisonnement de 
six mois au moins et de deux ans au plus. (C. P., 
art. 211.) 

Si elle n'a été commise que par une ou deux per- 
sonnes, aveo armes, elle est punie d'un emprison- 
nement de six mois à deux ans, et si elle a eu 
lieu sans armes, d'un emprisonnement de sixjours 
à six mois. (C. P., art. 212.) 

En cas de rébellion aveo bandeou attroupement, 
les rebelles sans fonetions ni emplois dans la bande, 
qui se retirent au premier averlissement de Fau- 
torité publique, ou même depuis s'ils n'ont été 
saisis que hors du lieu de la rebellion et sans nou- 
velie resistance et sans armes, ne subissem aucune 
peine pour le fait de rébellion. Ils ne sont punis 
que pour les crimes ou délits partlculiers qa'iis ont 
personiiellcmem commis; néanmoins ils peuvent 
élre renvoyés, pour cinq ans ou, au plus, pour dix 
ans, sous la surveillance de la haute police. (C. P., 
art. 213). [Voy. Émeutes.) 

«egensement. Dénombrement de personnes, 
d'cffets, de suffrages, etc. Ce mot a dans la lan- 
gne administrative une valem- différente selon 
Fidce à Inquelle on Fappiique : s'il sbigit de la 
popuiation, il est pris dans le sens dé dtnom- 
brement. (Voy. Dêtombremext , hipôrs directs, 
chap. III, sect. Ií, cbap. IV, sect. 111; Populatiox.) 

S'il s'agit du dépouillement du scrutin dans une 
élection, ou du contingent des classes appelées au 
serviço militaire, il signifie relevé. (Voy. Elec- 
tio.vs, chap. I, II et 111; Uecrutemext.) 

Quant au recensemeut qui a lieu pour Ia garde 
nationale, Voy. Garue natioxale, 111. 

nÉGEs-Tioiv I)'ogv«ages. Coustatation des 
travaux publies exécutés par les entreprencurs, 
coustatation faite, en présence dc ces entrepreneurs 
ct d'un commissairo nmnmé par Fadminislration, 
par un architeclc ou un ingénieur; elle a lieu au 
moveu d'iin procès-verbal dressò par ce dernier ; 
elle est uécessaire pour que les entrepreneurs se 
fassent delivrer leurs certilicals de paveruent. (Voy. 
Travaux pudlics.) 

Quant à la réceplion des travaux exécutés par 
des entrepreneurs pour le compte des particuliers, 
elle se fait en présence des deux parties, libres de 
se faire suppléer par des mandalaires. 

itECEVElins. On comprend sous cette dénomi- 
nalion un grand nombre d'agcnts que 1'on designe 
plus spécialement en ajoutant à ce mot celui du 
service da Fadministration dont ils dependem, et 
qui sont préposés à des receites ou au recouvre- 
mont des contributions publiques. Nous renvovons 
pour les conditions de nomination et d'avance- 
ment et la naturc de leurs fonetions aux articles 
oü il en a été trailé. — lieceveur des ijreaux da 
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lienfaisance, Voy■ Rureaii de iiienfaisance, V, 
Sj 1" ; — Jteceveur des communes, Voy. Comhune, 
chap. V, sect. III; —Itcceveur dcs douanes, Voy. 
Uouanes, III, § Ü, 5, 4, ü et suiv.; — Iteceveur 
des contributions directes, Voy. Impóts directs, 
chap. X, sect. II, III et IV; — liecevcur de l'en- 
registrement et des d amaines. Voy. I, §1,2 
et 5; — Iteceveur des contributions indirecles, 
Voy. Impúts ixiiiUF.CTS, II et III; — Iteceveur des 
hospices, Voy. Hospices, chap. V, sect. 1, § ler; 
— Iteceveur des octrois, Voy. Octroi. 

ItÉCSDIVE, Voy. CONTUAVENTIOIÍS, ClUMES ET 
DÉLITS. 

kéclusion. Peineaflliclive etinfamante. {Voy. 
Crimes et délits.) 

RECOtssE. Reprise des personncs et des báti- 
ments enlovés, emmenés de force par rcnnemi. 
{Voy. Cüurses, Armements em course, Prises 
maritimes.) 

llECttÉfiMENT. Action de renduire les murs 
aveo d» morlier. Quant au recrépiment des murs 
élanl le long et juignant les routes ct les rues, 
Voy. Aligmement, Voirie. 

UECIUJTEMENT. Modo d'aprÈs lequel il est 
pourvu à Ia composilion de Tarmee de terre et de 
iner. 

Ce fut sous le regne de Charles VII que fut in- 
stituce, pour la prernière fois, une armée perma- 
nente soldéc par le roi. A partir de cette époque, 
Parmée se recruta par des engagemenls volontaires 
ou à prix d'argent. Les chefs de compagnie rece- 
vaient du roi uu traitement au moyen duquel ils 
élaient ohliges de tenir leur corps au compíct. Ou- 
tre farmee du roi, il y avait une force nationale, 
désignée sous le nom de milice, mais dont Corga- 
nisation ne devint générale que sous Louis XIV. 
Les inlendants dcs provinces ólaicnt chargés de la 
levée de la milice, et fixaieut le nomhre d hommes 
que chaquc paroisse devait fournir proporlionncllc- 
ment à sa population. En temps de paix, les hatail- 
lons de la milice étaientrassemblés une fuis par an et 
exerces pendant quelquesjours. En temps de guerre, 
il y avait dans farmee des corps de nnlicicns. Les 
jcuncs gens tiraient à la milice dès fàge de seize 
ans; ceux qui élaient déslgnòs |)ar le sort devaient y 
laire un service dont la durce, d'obord llxée il six 
ans, fui plus tard réduite à cinq ans. Sous fem- 
pire de lordonnance du 27 février 172(), la milice 
iormait 100 bataillons de 12compagnies de ÍÍO hom- 
mes chacune. Les nohles netaient pas tenus au 
service de la milice, ct dcs ordonnanccs en ayant 
cncore exempté diversos classes de personncs, co 
serviço retombait sur les habitunts de la campagnc 
ct les artisans dcs villes. 

La milice ayant été suppriméc en I7DI, farméc 
continua à se rccruler par des engagemenls vo- 
lontaires; mais, en 1793, nnc levée en masse, 
connuc sous le nom de réquisition, soumit au ser- 
vice militairc tous les Françaiságés de 18 à 40 ans. 
La loi du 19 fruetidor an vi élablit Ia conscription 
uni comprenait tous les Français, depuis fàge 
de 20 ans accomplis jusqifá cclui do So ans révo- 
■us. Les cunscrits élaient divises en cinq classes 
suivant leur áge. La prernière, composce de ceux 
qui ifavaient accompli (jue leur vingtièmo année, 
ilevait marchcr avant les antros, et les conscrils 
étaicnt appelés sous les drapeaux selou fordre des 
números qui leur étaient échus au tirage. La 
charle de 1814 prononca fabolition de Ia conscrip- 
tion qui, parsuile do sus exlensions, élaitdcvenuc 
d'une insupportable lyrannie. Un nouvcau modo de 
recrutement, par engagemenls volontaires et par 
voie d'appels, fui élahli parla loi du 10 mars 1818, 
qui' réglait aussi les conditioas de 1'avanccment à 
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tous les grades. Elle flxait la duréc du scrveC '1 
six ans, mais elle assujettissait, en cas de ' 
les sous-officiers ct soldats, rentrés dans le 
foyers, à un service territorial de six autres a"ne .j 
Cette loi, modifiée par celle du 9 juin l8-4,

a 
porta à huit ans la durée du service et suPl'r' r5 
les vétérans, est remplacée par la loi du 21 n1, 

1832 aujourd'hui en vigueur 

I. Dispositioxs géxerales. — § ler. Compo^'1"^ 
de Varmée. — § 2. Exclusions. — § 3- 
et reserve. — § 4. Durée du service et cong ^ 

II. Des appels. — § ll'r. Modc Wappel. "" ,s 
Eléments du contingent. — § 3. Èxempt'0" ' 
— § 4. Dispenses. — § 3. Itecensement de 
classe appelée. — § G. Tirage au sor','. 
§ 7. liéparlition du contingent. — § 8. De1 

sion des opérations da recrutement.—§9- 
stitutions de numéros et remplacements■   

III. Des exgagements et rengagemexts- 
§ lcr. Engagemenls. — § 2. Itengayemenl 

IV. Disposmoxs péxales. 
V. De l'ixstroction piumaire doxnée aux su 

dats. 
I. Dispositions ctírtÍRALES. — L'armée est 

mée ct entretenue par des appels pêriodique- 
par des engagemenls volonlaircs. (L. 21 mars 
art. l11'.) 

§ ler. Composilion de Varmée. — La 
d'étrangers dans farméc est défendue par Ia j 
Nul n'est admis à servir dans les troupes frant'"* 
s'il n'est français; mais 1'étraneer ne en f r' uj- 
qui, dans fannée de sa maiorite, réclamc la Jl ^ 
lité de Français, conformemcnt à farticle _ 
Code civil, est immédialemont soumis aux St '"fin 
tions de la loi de recrutement (Ibtd., art. -I- 
oulre, la loi du 9 mars 1831, afin d^tibser^^^, 
déserleurs étrangers qui se réfugient en !'rf (.ui 
a permis la formalion d'une légion útrangerc I 
ne peut être eniployéo que hors du terriloire c 
tincntal de la France. Suivant farlicle 2 do Ç 
loi, les généraux en chcf commandanl 'es. !r'r"i- 
occupés par les armécs françaises, hors du tr ,, 
toirc continental, iieuvcnt clre aulorisés a lur c[ 
des corps militaires composés (findigènç? 
d'étrangers. Cest en conséqucncc de cette ''10 ^ 
sition (|ue fordonnancc du 21 mars 1831 a c"i.g^- 
Afriquc des corps de Zouavcs ct de chasseurs 
riens. 

§ 2. Exclusions.—Les rangs de farméc 
fermés à cerlains individus commc indignes . 
faire parlie. Ainsi sont exclus du service | 'que 
1° les individus qui ont été condamnés a une 
alTliclive ou infamante; 2'' ceux qui ont etc 
damnés à une peine correctionnelle de dcuxj^, 
d'emprisonnement ct au-dessus, et qui, cn ®lt|0n 
ont cté placés par le jugement do condamu ^ts 
sous la surveillance de la haute policc, ct 
des droils civiques, civils et de famillc t se 
art. 2). II résulte do la discussion que, P0 e |a 
trouver dans le cas prévu par la loi, il , Ics 

condamnation ail prononcé la privation dç 1 ^jl. 
droits énumérés dans farticlc 42 du UodC t ||aS 
La privation particllc de ces droits nc sui 
pourentrainer fexclusion. j 

§ 3. Effectif et reserve. — L'armée ÇC^'nUtl- 
dans les proporlions qui résultent des loi» • .j cn- 
lesde flnanccs et du contingent : 1° 'c nUj son' 
tretenu sous les drapeaux; 2° les hommes1! , 
laissés ou envoyés cn congé datts leurs luj 
21 mars 1832, art. 3.) 
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Lss jeunes soldats formant la scconde classe no 

P®aven[ être mis cn aclivilé qu'cn vcrtu d'un ar- 
du clief du pouvoir cxécutif. {IbiJ., art. 20, 

o «3.) 

§ 4. Durée du service et congés. — La durée du sei;vice des jeunes soldats appelés cst de sept ans, 
'j11,1 coniptcrit du ler janvier de Lannée oü ils ont 

inscrits sur les registres matricules dos corps 0 ' armée. (Ibid., art. 50, § 1".) 
Le 3i décembre de chaque année, en lemps de 

P?"!. les soldats qui ont aclievé leur temps de ser- lcereçoÍYent leur congé définitif. lis le reçoivent, n temps de guerre, après Larrivée au corps du 
eontiaçrent destiné à les remplacor. (Ibid., art. 50, 
SHetõ.) 
.. Lorsqu'il y a lieu d'accorder des congós illimités, 
l'* sont dclivrés dans chaque corps aux militaires 
es plus ariciens de service effectifsousles drapeaux, 
'de prcférence à ceux qui les dcmandent. ílbid., 
V». §4.) 

hes hommcs laisses ou cnvoyés en congé peu- 
■ent être soumis à des revues et à des exercices 
j'Criodiques fixés par le ministre de la guerre. [lb'd., art. 30, § 5.) 

"■ 1)es apfels. — § 1". Mode d'appel. —Les 
jçPels sont faits cn vertu d'une loi annuelle qui 
etermine la force du conlingent. (L. 11 octobre 
dJ0), L'article A de la loi du 21 mars 1832 veut 

t'."
e Ia loi annuelle du conlingent fasse la réparti- 

.0n, entre les départemcnts, du nombre ddiommes 
^ ournir; mais les lois annuelles d'appel, dcpuis 
r
c"a du 8 mai 1837, qui a dérogé à la loi dn re- 

e
r||teinent, chargent de cette répartition le pouvoir 
!|l'ciitif. Le conlingent de chaque département se ePartii ensuite par canton. 

u S 2. Eliments du contingent. ■— Le contin- 
(.e,1t assigné à chaque canton cst fourni par un 
j(

raíçe au sort entre les jeunes Français, qui ont 
| -0mpli leur vingtiòme année dans le cours de 
..'tnée précédente, et qui ont leur domicile légal 

Jl8 le canton. (L. 21 mars 1832, art. i.) 
d, 0"t eonsidérés comme legalement domicilies 
ul n,s le canton ; Io les jeunes gcns, môme émau- 
g P®'. engagés, établisan dchors, expatries, absents 
J1 détenus, si d'ailleurs leurs pére, mòre ou tu- 

ont leur domicile dans une des communcs du 
.j'n'on, ou sils sont fils d'un pôro expatrie qui 
J'"L son dcrnier domicile dans une desdiles com- 
|. "os; 2» les jeunes gens mariés dont le père ou 
c' hiérc, à défaut de père, sont domicilies dans le 
Cj|

0l0li, à moins qu'ils nc justiflent do leur domi- 
a, fécl dans un autre canton ; les jeunes gcns 
,,'"''és et domiciliés dans le canton, alors inéme 
{ÍJvour père ou leur mero n'y seraient pas domi- 
Oani ' 'csÍeunes gens nés et résidant dans le 
tii i n' 'l11' "'auraient ni leur ]icre, ni leur mère, 
tini ."1' ■ les jeunes gcíis résiilant dans le can- ' 'ipi ne seraient dans aucun dos eas précédents, 
a 'l11' nc justifieraient pas de leur inscription dans 

L'Otre canton. (Ibid., art. 6.) 
lui "nfant trouvé ou abandonnó, élevé dana un 
IpPiee, a son domicile légal dans la commune oú ^"ispice est sjit,è. Mais, lorsquc les élèvcs des 
f|3"ècs ont atteint leur majorilé avant 1'époque 
t 'e pour le lirage, ils doivent élro inscrits et 
(pPeourir au tiragedans le canton oü ils résident. 

min. do la guerre ler avril 1837.) 
PavrS j"unes gc'ls absents doivent appeler plus bon .'''èrement Fattention des maires. Ces fonc- 
^1, a na ires doivent s'assurer que rexislencc de ces 6entsne laisse aucun doute et qucllepst connuç. 
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Los renseignements obtenus à cet égard, soit des 
parents, soit de la population, doivent être consi- 
gnés dans la colonnc d observations des tableaux 
de recensemenl. Mais, dans le cas oü Lexistence 
des absents ne serait pas notoire, leurs noms doi- 
vent être rayés des tableaux de recensement par 
'es__so'ns lles sous-préfets. (Circ. min. 12 mai 1833.) 

On considere, d'après la notoriété publique, 
comme ayant Tàge requis pour 1c tirage, les jeu- 
nes gens qui ne produisent pas, avant le tirage, 
un extrait des actes de Tétat civil, constatant un 
âge différent, ou qui, à défaut de registres, ne 
prouvent pas leur âge conformément à Tarticle .46 
du Code civil. Ils suivent la chance du numéro 
qu'ils ont obtenu. (L. 21 mars 1832, art. 7.) 

Le législateur, aíin quon ne puísse se soustraire 
aux obligations résultant de la loi du recrutement, 
veut que, pour être admis avant l'âge de trente ans 
accomplis à un emploi civil ou militaire, on justi- 
fle qu'on y a satisfait. (Ibid., art. 18.) 

§ 3. Exemptions. — Sont exemples et rempla- 
cés dans Torare des numéros subséquents les jeu- 
nes gens que leur numéro designe pourfaire partie 
du contingent et qui se trouvent dans Tun des cas 
suivants : 

1° Ceux qui n'ont pas la taille d'un mètre cin- 
quante-six centimètres; 

2» Ceux que leurs infirmités rendent impropres 
au service. 

Les infirmités sont examinées par des gens de 
fart, à huis cios, en présence du conseil de révi- 
sion. 

Les préfets doivent designer exclusivement pour 
assister les conseils de révision , tant pendant la 
lournée, que lors des opératinns ultérieures de ces 
conseils aux chefs-licux des départements, ceux des 
officiers de santé militaires qui peuvent, sans nuire 
à leur service habituei, en être détachés pour ces 
opérations. (Circ. min. 18 mai 1810.) 

Une inslruction du conseil de santé dos armées, 
approuvée par le ministre de Ia guerre le 11 no- 
vembre 184", scrt de guide aux officiers de santé, 
dans rappréeiation des infirmités ou maladies qui 
rendent impropre au service militaire. 

3° L'aine d'orphelins de père et de mèrc, 
4" Le flls unique ou foiné des flls, ou, à défaut 

de fils et de gendre, le petil-llls unique ou fainé 
des petits-flls d'unc femme actuellemcnt venvc, ou 
d'un père aveugle ou entré dans sa soixante- 
dixième année. 

Waprès fordre suivi dans Ia disposition ci-dessus, - 
s'il existe dans une famille un gendre valide, 
Texcmption nexiste point pour les petits-fils. II 
cn resulte que s'il y a plusieurs gendres, et que 
celui qui se trouve désigné par le sort soit infirme, 
1'exemplion est acquise à celui qui vient après lui, 
sans qu'il soit besoin que ce second gendre soit le 
frèro du premier. 

Les mols actuellementveuve indiqnent suffisam- 
ment que 1'exemption n^st point accordée <à la 
femme remariée. On ne doit pas non plus consi- 
dérer comme femme actuellement veuve, celledonl 
le mari est mort civilement. 

I)ans les cas prévus par les n08 3 et 4 ci-dessus, 
le frère puiné jouira de Texemption, si le frèrè 
ainé est aveugle ou atteint de toule autre infu rnité 
incurable qui le rende impotent. Celui-ci devient 
cn effet par son état une charge pour le puiné qui 
lui doit des secours. 

Cette disposition doit aussi s'appliquer aux gen- 
dres et aux petits-flls entre eux. 

5° Le plus àgé des dcux frères appelés à faire 
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partie ilu raême tirage, et désignós tons denx par 
le sort, si le plus jcune est rcconnu propre au 
service. 

Entre deux frères jumeaux, Texemptiun appar- 
tient au premier né. 

ti" Celui dont un frère est sons les drapeaux à 
tout autre titre que pour rcmplacement, 

On doit considérer comme étant sons les dra- 
peaux les militaires en congé méme illimité; ceux 
qui font partie de la reserve; les jeunes gcns lais- 
sés dans leur famillo comme en étant le soutien, en 
exéculion des circulaires ministérielles des 2"> juin 
1834 et 12 aoüt 1837, suivant lesquellcs des jeu- 
nes soldats reconnus être les soutiens indispensa- 
Lles de leurs famille peuventêtre laissés dans leurs 
foyers, dans Ia proportion de 10 sur 1,000 hommes 
du contingent. 

Les liommes eompris dans le contingent, soit 
fiar erreur, soit par une fausse interprclalion de la 
oi, et auxquels il a été délivré un titre en vertu 

duquel ils sont mãintenus dans leurs foyers, ne 
conférent pas Texemption , altendn qu'ils doivent 
étre considérés comme étant libérés de fait. (Circ. 
min. 23 juin 1834.) 

Le frère, qui est sous les drapeaux, exemple son 
frère, quand méme il aurait déjà procure l exemp- 
tion à un autre frère qui serait décédé depuis; 
Tesprit de la loi est de ne pas tenir compte des 
exemptiuns accordées à des frères qui sont morts. 
(Circ. min. 12 aoüt 1837.) 

Quánt aux offlciers proprement dits, aux mem- 
bros de rintendancc militaire, aux officiers de 
santé, etc., il faut qu'ils suient en activité pour 
proourer l'exemption á leurs frères. 

7o Celui dont un frère est mort en activité de 
service, ou a été réformé, ou admis à la retraite, 
pour blessures reçues dans un service commandé, 
ou infirmités contractées dans les armées de terre 
ou de mer. 

L'exemption ici s^tend au cas oú le frère mort 
ou blcssé aurait servi comme remplaçant. 

Les militaires de tous grades qui ne sont pas 
cmployés activcmcnt, qui sont en congés temporai- 
res dans leurs foyers, ne sont pas considérés, sMls 
viennent à décéilcr, comme morts en activité de 
service. 

Les congés de réforme pcuvent seuls procurcr 
rcxomption ; les congés de renvoi qui no sont dé- 
livrcs que pour des infirmités contractées antérieu- 
rement an serviço militaire, ou pour des blessures 
qui n'ont point été reçues dans un service militaire 
commandé, ne donnent aucun droit à Texcmplion. 
(Circ. min. 50 mars 1832.) 

L'excmplion accordée conformément aux numé- 
rns (i et 7 ci-dessus est appliquéc dans la méme 
famille autant de fois que les memes droits s'y re- 
produisent. Néanmoins, les exemptions accordécs 
aux frères vivants, en vertu de la préscnle dispo- 
silion, à tout autre titre que pour inflrmité, sont 
comptées en déduction desdites exemptions, c'est- 
à-dire, comme te remarque M. Foucart, « que si, 
dans une famille composee de six cnfanls raàlcs, 
le premier est sous les drapeaux, le second est 
exempté; le troisièmo ne fest pas, et, s'il est 
oblige de partir, il exemple le qualrième; le cin- 
quieme court les chances du sort, et, si cllcs lui 
sont défavorables, il exemplo le sixièmc : de telle 
sorte que, dans la méme famille , la moitié des 
enfants mâles peut étre exemplée du service 
inilitairc. Mais, quand à cette cause d'exemption 
il vient s'en ajouter d'autres, il n'y a point lieu de 
les cumuler pour angmenter le nombre des enfants 
evemplés du service, à moins que la nouvelle cause 
ncsoit une infirmilé, parce quon présume qifelle 
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est un obstacle au travai! aussi bien qu ad seS5e 
militaire. Ainsi donc, en renrenanl "'Jf0 Lse 
ci-dessus, si les six enfants males dont se comp 
la famille sont orphelins, fainé será exe,n.P ]ors 
vertu du paragraphe 3 de farticle 13; mais a 
le sccond pourra étre appelé ; s'il n'a pas la 1 . 
vouiue, le troisième et le quatrième enfants sei ^ 
tous deux exposés à devenir soldats. II en ser' 0. 
méme du cinquième, parce que les exemptions 

duites par la présence du troisième et ou qua s 
me frères sous les drapeaux sont remplacées pai" , 
exemptions accordées au premier et au SCC1!J;:^ 
mais s'il est obligé de partir, II exemptera le six 
me. » (Elémenls de droitpublicetad7ninistra h 
3e édit., t. Ier, n0 508.) , . p. 

Les exemptions dont il vient d'être parlé s apP 
qnent aux frères utérins ou consanguins, (:0Píg \ 
aux frères germains. (Circ. min. 11 juillet ls .y. 

Le droit à Texemplion existe pour les enfants na ,, 
reis légalement reconnus (Circ. min. 12 aoüt 
Mais nous pensons que les enfants adultérios 
incestueux ne produisent 1'exemption à perso 
et n'y ont cux-mémes aucun droit. p[er 

Enfin, comme fomission ne doit point Pr0' 
à fomis, le jcune homme qui ne s'cst pas P .r 
senté par lui ou ses ayanls cause pour collc<>"eUt 
au tirage de la classe dont il fait partie, ne P 
réclamer le bénéfice .des exemptions indiquees P 
les numéros 3, 4, .3, 6 et 7 ci-dessus, si les cí>.' 
de ces exemptions ne sont survenues que poslein ^ 
rement á la clòture des listes du contingent uc 
classe. (L. 21 mars 1832, art. 13.) , 

Des dispositions transitoires accordcnt ',e>'CIjjJ 
lion à celui dont un frère est mort ou a refu 
blessures qui le rendent incapable de servir o • 
farméo, en comhattant pour la liberté dans ^ 
journées dejuillet 1830 ou de février 1848. " 
art. 49; Décr. l<!r avril 1848.) ,0I1t 

Los droits è 1'exemplion ou à la dispense ne jUS, 
acquis qu'autant qn'ils existent et sont dúincn'J r, 
lifiés au moment méme oü, en exécnlion de _ r 
licle Iti de la loi, le conseil de révision s' ,ie|és 
les jeunes gens qui sont dans Ic cas dètre aPl' s[ 
à faire partie du contingent cantonal. En 9''c 

alors seulement que le conseil peut remplacer ^ 
le contingent, comme Ic veut 1 arlicle 1 >, ceur.jon. 
jeunes gens auxquels il a appliqué Texenip 
(Circ. min. 18 mai IStu.) t.soli1® 

L'exemption prévuc par farticle 13 est im.jj.t 
et déflnitive, landis que Ia dispense, qui fait.' 
de farticle 14. peut n'étre que temporaire, 
qife^le met celui qui fobtient dans le Cj5 ne la 
ropns pour le service militaire, s'il abando ^ ^ 
carrière en vue de laquelle cette dispense 
prononcée. En conséquencc, fexemption ao. vneS 
appliquée de préférence a la dispense, aux ,J |,(]nC 
gens qui ont, en méme temps, des droits • 
et á fautre. Par fordre dans lequel sont Pvisj0n 
ies dispositions de la loi, les conseils de .r |cs 
sont, d'aillenrs, ajipelés à statncr daboM 
exemptions avant(fexaminer les dispenses-t , |C- 

§ 4. Dispenses. — Après avoi» delcim, ^ je 
cas d'exemplion, Ic législatcur, dans. cjcnce3i 
certains services publies, et dans celui ll9s nses l'11 

des lettres et des arts, accorde des s" nii-e l®5 

service militaire. II existe cette différciicc (|Ue 
individus exemptés et les individus flMJ'*" .éuiieS 

les premiers sont rcmplacés par d auti qUe 
gens dans la formation du contingent, m f(,r' 
les seconds sont considérés eonmio 'a'í'11 ies vida* 
vice équivalenl au service militaire, Ç"!" e son' 
«nusés par la dispense dont ils jou'ss'".,nes gel13 

point remplis. II en est de méme des je 
qui font déjà partie de farmée. 
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Sont dispenses : 
,0_ Ceux qui sont déjà liés au service dans les 

fniees dê terre ou de ndêr, en vertu d'un engage- 
n' volonlaire, d'ún brevfctbu d'une comniission, 0as Ia condilion d'accomplir Io tem ps de service 

Prescrit par ialoi; 
Les jeunes marins, portes sur les registres- 

aatricules de l'inscriptioii maritime, suivant les 
.^sles prcscrites par les articles 1, 2, 5, i et 3 de 

loi du 3 brumaire an iv, et les cliarpenliers de 
avire, perceurs, voiliers et calfats immalriculés, 
"mormément à rárlicle ii de lamême loi; 
. o0 Les élèves de Tecole polytecbnique, à eondi- 

j'0n qu'ils passeront, soit dans cette école, soit 
'"s les services publies, un temps égal à celui da 
^vice mililaire ; 

j,.'0 Ceux qui étant. membres de Tinstruction pu- 
."'que, conlractcnt, avant Lépoque désignée pour 
? firage au sort, et devant )e conseil de TUniver- 

j. e. l engagement de se vouer à la carrière de enseigneinent. 
C Leite exemption est acquise seulement aux pro- esseui-sj agregés et maftres d'études des lycées, 
ux régents et maitres d'études des colléges com- 
""aaux, aux instituteurs et aides instituteurs com- 
"unaux, régulièrement autorisés, et étant réelle- 

®'ent dans Texercice de leurs fonetions, aux frères 
.."pvices des éeoles chrétiennes, et des autres so- 

,'®lés charitables qui sont autorisées à seeonsaerer 
instruetion primaire, enfin, aux maitres et 

j! .es des éeoles normales destinées à former des nstilutenrs primaires. 
p.La méme disposiliou s'applique aux élèves de 
.?cole normale centrale de 1'aris, à ceux de Técole 

1 "e des jeunes de langues, et aux professeurs des sLtutions nationales des sourds-muets. La lui actuelle ne fixe point Ia durée de rengage- 
^nt qu^ suivant la loi de 1818, devait étre décen- 
(ip i pnais le conseil de rinstruetion publique a 
j^idé, le 8 uiai 1832, qu'il continuerait à étre de 
'* années. 

. ^ Les élèves des grands séminaires, autorisés à 
"tinuer leurs études ecclésiastiques; les jeunes 

autorisés à continuei- leurs études pour se 
Pa'1'!' au m'n's^re dans les autres cultos salariés Sf 1'Etat, sousla condilion, pour les premiers, que 
V;'

s no sont pas entrés dans les ordres majcurs à 
s>j|ó't-cinq ans accomplis ; cl, pour les secouds, que 
s 

s n'ont pas reçu la consécration dans Tannée qui 
r. "fa cclle oii ils auraient pu la recevoir, ils se- 
J^tonus d'accomplirle tcmpi de service prescrit 

JT •a loi. 
k . Les jeunes gens qui ont remporté les grands 

de Tlnslitut ou de LUniversité. 
CoLpsjeunes gens, déduils conditionnellement du 
2 Lngent cantonal, cn exéculion des numéros 1, 
tár ■•e' sonttenus, lorsijiéilscesscnt de suivre la ,|- r|èrc cn vue de laquelle cclle déduction a eu liou, 
dan" ^'re 'a déclaration au maire de leur commune 
éiuH ' :innde oüils cesscnt leurs services, fonetions ou et de retirei- cxpédition de leur déclaration 
(j-1 doit étre soumise auvisa du préfetdans le délai 
Uiír nj0's- A défaut d'accomplissement de ces for- tr. "ds, ils encourent les peines prononcées par le 

"der paragraphe de 1 article 38 de la loi du 
c0 "dars 1832. En oulre, ils sont rétablis dans le étní^cnt (|c |eurs c|asses sans déduction du temps 
tich" depuis la cessation desdits services, fonc- 
(I ^ ou études, jusqu'au moment de la déclaration. 

' mars 1832, art. li.) 

1)3 Iterensemcnt de In classe appelée. — 
éjj^Laque canton, les tableaux de recenscment 

Jeunes gens soumis au tirage sont dressés par 
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les maires, d'abord, sur la déclaration è laquelle 
sont tenus les jeunes gens, leurs parents ou tuteurs, 
et, en outre d'of[ice, d'après les registres de Tétat 
civil et tous autres documents ou renseignements. 
Les tableaux sont ensuite publiés et afliehés dans 
chaque commune suivant les formes prescrites par 
les articles »i3 et 64 du Code civil. Un avis, publié 
dans les mêmes formes, indique les lieu, jour et 
heure oü il est procédé à Texamen de ces tableaux 
et à la désignation, par !e sort, du contingent can- 
tonal. (Jéfd., art. 8.) 

Les jeunes gens omis sur les tableaux de re- 
censcment des années précédentes, sont inscrits 
sur le tableau de Tannée qui suit celle oü Tomis- 
sion a élé découverte, à moins qu'ils n'aient trente 
ans accomplis. (Ibid. art. 9.) 

Dans les cantons composés de plusieurs commu- 
nes, Texamen des tableaux de recensement et le 
tirage au sort ont lieu au chef-lieu de canton, en 
séance publique, devant le sous-préfet, assisté des 
maires du canton. Dans les communes qui forment 
un ou plusieurs cantons, le sous-préfet est assisté 
du maire et de ses adjoints. Le tableau est lu à 
liaule voix. Les jeunes gens , leurs parents ou 
ayauts cause, préscnlent leurs observations Le 
sous-préfet statue, après avoir pris Tavis des mai- 
res. Le tableau recliflé, sil y a lieu, et définilive- 
ment arrété, est revétu de leurs signatures. (Ibid., 
art. 10.) 

§ G. Tirage au sort. — Dans les cantons com- 
posés de plusieurs communes, Tordi-e dans lequel 
elles sont appelées pour le tirage est indiqué par 
le sort (Ibid., art. 10). Ou procède de la manière 
suivanle à cette opération. Le sous-préfet fail 
d'abord écrire sur des carrés de papier de méme 
dimension les noms de toules les communes com- 
posant le cantou; il en donne ensuite lecture, et, 
après los avoir fermés et roulés de la méme ma- 
nière, il les jctle et les méle dans une urne. A 
mesure que le nom d'une commune est tiré de 
l ume, ce nom est inscrit sur une liste préparée à 
cet cffet, et cette liste règle Tordi-e dans lequel 
iappel des communes est fait an moment oü les 
jeunes gens tirent leur numéro. (Gire. min. 30 mars 
■1832.) 

Le sous préfet inscrit en téte de la liste du tirage 
les noms de ceux qui, par .suite de fraudes ou ma- 
noeuvres, auraient elé omis sur les tableaux de re- 
censement. Les premiers nnméros,ccst-à-dire, ceux 
qui doivent étre les premiers appelés à faire parjie 
du contingent, leur sont attribues de droit, et doi- 
vent, en oonséquencc, étre extraits de l urne avant 
ropération du tirage. (L. 21 mars 1832, art. 11.) 

Avant de commencer Topéralion du tirage, le 
sous-préfet compte publiqncment les numéros 
déposés dans rurne, lesquels sont ordinairement 
renfermés dans des étuis en bois de dimension 
uniforme, ct après s'étre assuré que ce nombre est 
égal à celui des jeunes gens appelés ã concourir 
au tirage, il eu fait la déclaration à haute voix. 
Chacun des jeunes gens appelés dans Tondre du 
tableau prend dans l urne un numéro qui est immé- 
dialement proclanié et inscrit. Les parents des ab- 
sents, ou, à leur défaut, le maire de leur commune, 
tirent à leur place. L'opération du tirage achevéé 
est définitive, et ne peut, sous aucun prélexte, étre 
recommencée II est fait mention sur la liste, par 
ordre de numéros, qui est dressée au fur ct à me- 
sure du tirage , des cas et des motifs d'excmplion 
ou de dispense que les jeunes gens ou leurs pa- 
rents, ou les maires des communes, se proposent 
de faire valoir. La liste lue, arrêtée et signée de 
la méme manière que le tableau de recensemen", 
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cst jointc avcc ce tableau au procès-verbal des opé- 
rations. Elle est affichée dans toutes !es communes 
du canton. (Ibid., art. 12.) 

A moins de se trouvei- dans les cas légaux 
d'exemplion ou de dispense, les jcunes gens doi- 
vent suivre Ia chance des numéros qui leur sont 
cchus au tirage. En conséquence, nul ne peut être 
admis, après celte opération , à prouver qu'il n'a 
pas Tàge requis ; chacun est définitivement soumis 
aux obligations imposées par la loi, ou définitive- 
ment affrancbi de ccs mémes obligations, suivant 
que son numéro est ou n'cst pas porté sur la liste 
du contingent du canton. (Gire. min. 50 mars 
1852.) 

§ 7. liépartition du contingent. — La réparti- 
tion du contingent annucl entre les départements 
est faite par un arrêté du chcf du pouvoir exécutif, 
proportionnellement au nombre des jeunes gens 
inscrits sur les listes de tirage do la classe appelée. 

A cet effet, après Ic tirage de chaque canton, le 
sous-préfet adresse au préfet une expédition do la 
liste du tirage et du procès-verbal dressé en exé- 
cution de Tarlicle 12 de la loi dn 21 mars 1852. 
Sur ces documents, le préfet dresse un ctat indi- 
quant par canton Io nombre des jeunes gens inscrits 
sur les listes de tirage. Cet état est transmis au 
ministre de la guerre dans le délai déterminé par 
Tarreté, qui fixe chaque année les époques aux- 
quellesonl lieu les opérations relatives aux tableaux 
de reècnsement et au tirage au sort. 

Si, par suite de circonstances extraordinaires, le 
nombre des jeunes gens inscrits sur les listes du 
tirage n'a pu élre connu à l'époquc (ixée pour tous 
les cantons, ce nombre est pemplacé pour les can- 
tons en retard par la moyenne des jcunes gens in- 
scrits sur les listes des dix classes précédentes, et 
)c préfet indique cette moyenne sur Tétat qu'il est 
chargé de dresser. 

La sous-répartition du contingent assigné à cha- 
que déparlement a lieu entre les cantons, propor- 
tionnellement au nombre des jcunes gens inscrits 
sur les listes de tirage de chaque canton. Elle cst 
faite par le préfet en conseil de préfccture, et ren- 
due publique par voie d'affiches avant Touverture 
des opérations do la révision. 

Dans le cas ofi les listes de tirage de quelques 
cantons ne seraient pas parvenues en tenips ulile 
au préfet, il est procédé pour In sous-répartition, 
á legard des cantons en retard, de la manièrc in- 
diquée plus haut. 

§ 8. Révision des opérations du recrutement. 
— La désignation des hommes qui doivent entrer 
dans le contingent cst faite, en séance publique, 
par un conseil de révision composé ; Io du préfet, 
président, ou, à son défaut, d'un conscillerde pré- 
fccture délégué; 2" dbin conscillcr de préfecture; 
5° d'un membre du conseil d'arrondissement (ces 
trois derniers à lu désignation du préfet); -i" d'iin 
offlcier général ou d'un oflicier supérieur désigné 
par le président de la Uépublique. lln membre de 
l intendance militaire assiste aux opérations du 
conseil, sans y avoir voix délibéralive; il cst cu- 
lendu loules les fois qu'il le demande, et peut faire 
consignei- ses observations sur le registre des déli- 
bérations. Le conseil se transporte successivcment 
dans chaque canton; cependant, le préfet peut 
réunir dans le mémc lieu plusicurs cantons. Le 
sous-préfet ou le fonctionnaire qui Ta rcmplacé 
pour le tirage assiste, avec voix consultative, aux 
séances que le conseil tient dans son arrondisso- 
ment. Le conseil ainsi composé rcvoit les opérations 
du recrutement, juge les réclamalions auxqucllcs 
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elles ont pu donner lieu, et prononce sur les 
d'exemption ou de dispense. 11 examine et en, s 
les jeunes gens d'après Tordre de leurs pume ^ 
Sbls ne se rendent pas á la convocalion, s ils n ^ 
font pas représenler, ou s'ils n^blionnent Pa .s 
délai, il est procédé comme s'ils étaient prebe 

(L. 21 mars 1852, art. 1C.) ent 
Les commandants des dépòts de recru |eur5 

accompagnent les conseils de révision dans i 
tournées. (0. ler janvier 185G, art. 3; 
1841, art. 2.) , jgs 

La loi pose en príncipe que les ^écisions ^ 
conseils de révision sont définilives , et par c0 f|. e 
quent irrévocables (art. 23). Celte règlc 'i0 ncá 
néanmoins deux exceptions : Io Lorsquedcsje . 
gens désignés par leurs numéros pour faire Pa, 
du contingent cantonal élèvent des questions r ' s 
tives à leur état ou à leurs droits civils, (ll'fs. 
que le conseil de révision n'cst point appele a . 
soudre, Tinscription de ces jeunes gens ne P^ 
avoir lieu que condilionncllement sur la |cur 
contingent, puisque radnifssion ou le rejet oe i ^ 
réclamation dépcnd dujugementà intervenir-D-._ 
ce cas , un pareil nombre de jeunes gens cst o 
gné, suivant Tordee des numéros du tirage, P 
suppléer les réclamants. L'inscription des S.UPP c'l,re 
étaut également conditionnelle, ils ne doivent e 
appelés à Pactivité que dans Ic cas oü, par ' f . 
des décisions judiciaires, les réclamants será' ^ 
définitivement libérés. Les questions dont il s r-|S 
sont jugécs contradictoircment avec le préfet, a ' 
rcquêtcde la partie la plus diligente. Les "'ibp"' , 
doivent statuer sans delai, le ministère pubbc e , 
lendu, sauf appel {Ibid-, art. 26). 2- Ce qui vl ^s 
d'être dit relativement aux jeunes gens apl''' ^ 
conditionncllement s'applique aussi, soit 1 ,-,,s 
cas oü des jcunes gens ont élc traduits devant 
tribunaux, en confoa-mité de Particle 41 de Ia ' 
comme prévenus do s'ctrc volontairement reua^ 
impropres au scrvicc, soit lorsque le conseil de r^ 
vision a accordé un délai pour produetion de l"^,. 
ou pour cas d'absence, délai qui ne peut cxce 
vingt jours. (Ibid., art. 27.) .iVj, 

On a dit que les décisions des conseils de ''J- 
sion sont définitives. Toutefois, il faul reiuarq ^ 
que les décisions mémc définilives des trib"1'' ^ 
administratifs peuvent être Pobjct d"uii rec ei 
devant le conseil d'Etat pour incompétcncc ^ 
excès de pouvoir. Aussi le conseil d'Etat, 
avait iPabord adopté une doclrinc coutraire, • ^ 
il annulò, les 18 mai 1857 et 5 juin 1858, 
décisions de conseils de révision qui avaieul uec 
propres nu serviço deux jeunes gens qui 
quaicnt leur qualité d'étrangcrs. au lieu de ít 
voyer la question d'étai devant les tribunaux, 
do surseoir ii statuer jusqu'ii leur jugcinent. . 

Mais aucun rccours n'esl ouvei l pour ma'.! 
Seulemcnt, par une mesure que commandait ^ 
quilé, les hommes compris dans le contingent, ^ 
par erreur, soit par une fausse interprétiitiou 1 ,s 
loi, sont maintenus ou renvoyés dans leurs J ||S 
et reçoivcnt un lilre ministériel en vertu dwj" -n, 
y altendenl 1'époque de leur libération. (Circ- 
21 février et 21 juin 1851.) , ,jsion 

Immédiatement après que le conseil dere^^, 
a prononcé sur le sort des jcunes gens, " ' ,onlil. 
signe et proclame la liste du contingent ca1 ^ 
Les jeunes gens qui , suivant les articles jn. 
sont appelés les uns à défaut des autres , son ^urS 
scrits conditionnellemenl et sous la reserve u. anes 
droits. Le conseil déclare eusuite que ;e? J(;t.iie 
gens non inscrits sont définitivement libéres. ^ 
déclaration , avcc l indication du dernier o 
compris dans 1c contingent, cst publiee et ■ 
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J^ns chaque commune du canton. Lorsquc les <l(i- 
ais accordés en verta de Tarlicle 27 sont expires, 11 que les tribunaux ont rendu leur décision con- 
,0rfnément aux articles 2(1 et -il, le conseil slatue 
"■'litivement sur le sort des jcunes gens inscrits 

Fevisoiremcut sur Ia liste. II ne peut pias pronun- Cl'ultéi leurcment que sur les demandes de substi- 
,"llou et de remplacement. (L. 21 mars 18Õ2, art. ás j ^ 
„ '-a réunion des listes du contingent de chaque 

■"'ton forme la liste du eonlingent déparlemental. 
j '-asjeunes gens compris dans le contingent, ou ÇUrs remplaçants, sont réparlis entre les corps de 

armée, et inscrits sur les registres matricules de 
i65 corps. Néanmoins, ils sont, d'après Tordre de eui's numéros et les proportions fixées par les lois 
."luelles du contingent, divisés en deux classes, aoiH la première est appelée à ractivité. La seconde 
sl, laissée dansses foyers, et ne peut étre mise en 

,?.tlvité que par un arrété du présidentde la Répu- 
""que. [Ibid., art. 29.) 

§9. Substitutions de numéros et remplace- ™4nts. — Tous les Français sont assujettis au ser- 
l1:? railitaire, mais cbacun peut s'acquitter de cette 

" ."gation, soit personnellement, soit par un sub- 
"ué ou un remplaçant. 

1oLes substitutions de numéros peuvent avoir lieu: 
entre tous les jeuncs gens d'un mème canlon, 

l! a|s seulement jusqu'à Tépoque de la clóture de la 
,s,'edu contingent de ce méme canton; 2o après la 
'ature du contingent canlonal entre les jeunes 

fens inscrits sur cette liste, mais seulement jusqu'à 
hate de Tordcc de route du jeune soldat imina- 

'Çulé. (Circ. min. 50 mars 1832.) 
La substitution ne peut étre admise, si celui qui 

,e présente à la place de fappelé n'csl reconnu 
JlroPre au service par le conseil de révision. (L. 21 

i^s 1832. art. 18.) 
r " y a cette différence entre Ia substitution et le 
^mplacement, Io que la substitution n'entraine 
."cune responsabilile pour le substitué dans le cas 

1® íésertion du subslituant; 2o quelle devient pour 
. nère du substituam, une cause d'exemption, soit 
jjCndant le temps que le substituant passe sous les 
(.'"Peaux, soit (lans le cas oü il viendrait à mourir 

activité de service. 
j Les régles relativos au remplacement se trouvent 
, 'artiole spécial qui lui est consacré. (Foj/.Rem- AcÍ«E8T MIL1TAIIIE.) 
PDes exgageme.vts et rengagemexts.— 
I "fme on Ta vu plus haut, les appcls ne sont pas 
c.. Seill moycn de renouveler Taniiée; elle se re- 
li uleencore par des engagements. La loi se borne 
' Poscp les bases de ces contrats, et laisse au pou- 
rJr .eííécutif le soin de déterminer les condilions 
les m5 !l l'aPl'tut'e tnilitaíre et à Tadmission dans mvers corps de Tarmée. 

V'- E'>9n!l<!men,s- — L'engagement est Tacte )■ '' lequel un Français, qui no fail pas partie de 
bon"1'6' s 'mpose volontairement tomes les obliga- la | . service militaire. Cet acteest gratuit, car 
pr|

01 n'accorde à Pengagé ni prime en argcnl, ni 
y quelconque d'engagemcnt. {Ibid., art. 31.) 

Hg , ' français est admis à contracter un engage- 
l".1 folonlaire aux conditions suivanlos; 

niége?SaSé volontaire doit: 1° s'il entre dansTar- 
'ein a'6 I"ei'' avo''' se'zc a"s aceumplis, sans étre Ia " avoir la taillo prescrile par la loi, mais sous 
étre"' qu'à l'àge de dix-lmitans il ne ponrra 1'aj, s-il n'a pas cette taille; 211 s'il entre dans 
tq ."peJe terre, avoir dix-septans accomplis (Décr. 

Jtillet 18481, et au moins la taillo de 1 mètre 

llkd iho 

SC centimètres; 3° jouirde sesdroitscivils; 4° n'é- 
tre ni marié ni vcuf avec enfant; 5° étre porteur 
d'un certilicat de bonne vie et moeurs délivró 
dans les formes prescrites par Particle 20 de la 
loi, et, s'il a moins de vingtans, justifier du con- 
sentement de ses père, mère ou tnteur. Le consen- 
tement du tuteur doit étre autorisé par une délibé- 
ration du conseil de famille (L. 21 mars 1832, 
art. 32). Par cette dernière disposition, la loi dé- 
roge à l article 374 du Code civil, qui permeltait 
à Tindividu ágé de dix-huit ans de s'cnrôler sans 
la permission de son père. 

Indépendamment de ces conditions, Pengagó vo- 
lontaire doit, Io étre sain, robusto et bien consti 
tué; 2° ne pas étre àgé de plus de trente ans ré- 
volus; 3o avoir, selou 1'armo à laquelle il se 
destine et le corps dans lequel il demande à entrer, 
au moins le minimum et au plus 1c maximum de 
taille fixés dans le tableau joint à 1'ordonnance du 
23 juillet 1847, laquelle a annulé Io tableau annexé 
à rordonnancc du 28 avril 1832; 4o remplir Pune 
des conditions d'apliludcou exercer Pune des pro- 
fessions indiquées ou méme tableau. Les anciens 
militaires sont, jusquà trente-cinq ans révolus, ad- 
mis à s'engager pour Parme dom ils ont fait par- 
tie. Passé cet age, ils ne sont admis dans une autre 
arme que s'ils exercem une profession utile à cette 
arme. (0. 28 avril 1852, art. 2.) 

Les anciens militaires, ágós de plus de trente- 
cinq ans, ne peuvent contracter d'engagemem. que 
pour les compagnies de vétérans , et ils n'y sont 
reçus que jusqu à Pàge de quarante-cinq ans ac- 
complis. {Ibid., art. 3.) 

Le Français servant comme gagiste et qui con- 
tracte un engagement volontaire, est admis à comp- 
ter, comme temps de service militaire , le temps 
quhl a passé sous les drapeaux en qualité de ga- 
giste. Néanmoins, le temps passé dans un corps 
comme gagiste avant Pàge de dix-huit ans accom- 
plis iPest pas complé comme temps de service mi- 
litaire. L^ngagement volontaire de gagiste n'a lieu 
nue sur Pautorisation des inspecteurs généraux 
a'armes. {Ibid., art. 4.) 

L'articlc íi de la méme ordonnanco portait que 
Pengagement volontaire scrail toujours contracté 
pour 1 arme á laquelle Pengagé se destinerait. Cette 
disposition avait depuis etc abrogée par Pordon- 
nance du 15 janvier 1837, d'uprcs laquelle les en- 
gagements et les rengagemenls devaient étre con- 
Iractés sans distinclion de corps ni d'arme; mais 
le décret du 51 mars 1848 a de nouveau permis â 
Pengagé volontaire de choisir Parme dans laquelle 
il veut servir. 

l/engagé volontaire, rcconnu impropre au service 
de Parme dont il a fait choix, n'est contraint de 
servir dans une autre arme que s'il fail partie du 
contingent de sa classe et si son numero de lirage 
est appelé à Pactivité. (0. 28 avril 1852, art. 19.) 

II n y a dans Parmée que cinq armes, lesquelles 
comprennent tous les corps qui la composent, sa- 
voir : Pinfanterie , la cavalerie, 1'artillerie, le gé- 
nie, les équipages militaires. 

Aux termes de Particle 33 de la loi du 21 mars 
1832, la durce de Pengagement volontaire était, 
comme cclle du service légal, de sept années. II y 
avait, pnurle temps de guerre, un engagement cx 
ceplionnel, qui ne durait que deux ans, et qui pou- 
vait étre contracté par tout Français qui n'apparte- 
nait à aucun contingent, et qui avait satisfait à la 
loi du recrutemcnt; mais le décret du 31 mars 
1848, cilé plus baut, dispose que la duróe de tout 
cngageracnl volontaire peut iPêtre que de deux ans. 
Uno remarque importante, c'esl que Pengagement 
de deux ans no donne pas ouverture aux exemp- 

90 
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tions prononcées par les numéros 6 ct 7 dc Tarti- 
cle 13 de la loi du recrutement. 

La durée du service de Lengagé volontuire compte 
du jouroü il a souscrit son acte d'engagement. (0. 
23 avril 1832, art. 12.) 

Dans aucun cas les cngagés volonlaires ne peu- 
vent êtrc envoyés en cong6 sans leur consentcment. 
(L. 21 mars 1832, art. 53. 

Le Français qiii désire s'engager doit d'abord 
faire constater quil a les qualités requiscs pour 
Tarme à laquelle il se destine. A cet effet, il se 
presente devant le chcf du corps dans loquei il dé- 
sire servir, ou devant roffieier de recrutement du 
département, ou roffieier de gendarmerie le plus 
voisin de sa résidence. Après s'être assuré que l'en- 
gagé a la taille et les autres qualités requiscs pour le 
service militaire ct Tarme à laquelle il se destine, 
roffieier fait constater en sa présence, par un doc- 
teur en médccine ou en chirurgie, ct, à défaut de 
run ou de fautro, par un offlcier de santé employé 
pour les actes de fétat civil ou de Ia police judi- 
ciaire, ou atlaché à un hospice civil ou militaire, 
si cet engap^é n'a aucune infirmité apparente ou 
cachée, et s'il est d'une constitution saine et robuste. 
(O. 28 avril 1832, art 6 et 7.) 

Les engagements volontaires sont contractés dans 
les formes prescritos par les articles 3i, 35, 36, 
57, 53, 59, 40, 42 et 44 du Code civil, devant les 
maires des chefs-lieux de canton (L. 21 mars 1832, 
art. 54). Les douze arrondissements de la ville de 
Paris étant considérés comtne autant de cantons, 
les maires de ces arrondissements peuvent recevoir 
les actes d'engagement volontaire (0. 2S avril 1832, 
art. 20). En AÍgérie, les villes ifAlger, Blidali, 
Oran, Bònc, Phiíippeville et Mostaganem sont con- 
sidérées comme chefs-lieux decantou. (Arr. 5 juil- 
let 1848). 

Le contraetant représente le cerliflcat qui prouve 
son acceptation par fautorité militaire; il justifie 
de son âge par des pièces authcntiques, ct produit 
le certificat de bonne vie et moeurs prcscrit par far- 
ticlc 20 de la loi sur le recrutement. (0. 28 avril 
1832, art. 8). 

Le maire constate 1'idenlité du contraetant et lui 
fait déclarer, en présence des deux témoins exiges 
par farticle 57 du Code civil : Io qu'il n^st ni 
mariò, ni vcuf avcc enfanls; 2o qu'il n'cst lié au 
service de terre ou de mer ni coninie engagé vo- 
lontaire ou rengagé , ni comme appelé ou subsli- 
tuant, ni comme remplaçant ou inscrit maritime. 
Cette déclaralion est insérée dans raclc d'engagc- 
ment. {Ibid., art. 9.) 

_L'engagé qui a déjà servi doit justifier qu'il est 
dégagé des obligations qui lui élaient imposécs, en 
produisanl le litre en vertu duquel il est rentré 
dans ses foyers, ou a été congédie ou licencié. Les 
inscrits marilimes ont à présenter un arie de dó- 
classement signé par le commissaire do Pinscrip- 
tion maritime de leur quartier. (/Md., art. 10.) 

Les jeunes gens désignés par le sort pour fairc 
partie du contingent de leur classe no sont rcçus à 
s'engager que jusqu'iiu jourde la clôture de la liste 
du contingent de leur canton. (lbid.} art. 11.) 

En cas d'engagement, le temps de service do cos 
jeunes gens ne comple que du jour oú ils ont sous- 
rrit factc ircngagement ct non du jour lixé par 
Farticle 30 de la loi, pour la durée du service des 
jeunes soldats appelés de la classe. 

Les condilions relatives à la durée des engage- 
ments sont insérées dans Facte même. Les autres 
condilions sont lues au contraetant avant la signa- 
ture, et mention en est faite à la lin de Facte, le 
tout à peine dc nullité. ( L. 21 mars 1832, art. 
24.) 

twt 

Un modele d'acte d'engagement est annexe 
Fordonnance du 13 janvier 1837. |el,, 

Avant la signature de Facte, le maire <l()_nJ,e. -í 
re à Fengagé, Io des articles 2, 31, 32, 53 e • tur 

de Ia loi du 21 mars 1832, relatifs aux 
ments volontaires; 2o des articles 16 et 17 
donnance du 28 avril 1S32, concernant les el,r'^1j 
volontaires trouvés hors de la route qui 
tracée, et ceux qui ne se rendent pas à leur des' _ 
tion dans le délai prescrit; 3° de Facte de 1 e v 
gement eontracté. Les cerlificats et autres P. íW 
produites par Fengagé restent annexés ^'a B)1 s 
de Facte, afin qu'on puisse recourir à ces pjc 
dans le cas oü il y aurait lieu de slatuer sPr . s0jt 
lidité de cet acte, s'il était attaqué en null''e> ',q 
par le contraetant, soit par 1'jdminislratioD- 
28 avril 1832, art, 14.) r5á 

L'engagé volontaire reçoit immédialement 'V . 
ia signature de son acte d'engagement, une e t 
dition de eet acte et un ordre de route R?u 

rendre à son corps par la voie la plus "ir 
[Ibid., art. 15.) , ]t 

Lorsqu'un engagé volontaire est trouve P» .e 
gendarmerie hors de Ia route qui lui a élc tr ^ 
il doit élre conduit devant le commandant 
gendarmerie deTarrondisscmentqui, suivanl ,.| 
men des motifs, le fait remetlre sur le chein1" t j 
devait suivre, ou conduirc de brigade en bris 
son corps. (Ibid., art. 16.) 

Si un mois après le jour oú Fcngage voi^r nd»' 
son rei a dú arriver à son corps, il ne s"y est pas s()|1 

et si le chcf de corps n'a point éte informe u 
entrée à Fhópital, ou de son décès en route, ^ 
gagé volontaire est poursuivi comme insou"' rs 
puni conformément à Farticle 39 de la loi du 21 
1832. {Ibid., art. 17.) , j |e 

L'engagé volontaire qui prétendque ' :'l;te jl ^ 
lie au service militaire est irrégulier dojt U eí, 
sa famillc, dit Finstruction du l mai 1832) a 
ser sa réclamation au préfet du départemc |(S 
Facte a été contraclé, ou, s'il se trouve s0 ^C5 
drapeaux, nu général commandant la divia|C"'jjes 
généraux et les préfcts transmettent les dem ju 
en annulation d acte d'enjjageinent volonta oU 
ministre de la guerre, qui stalue s'il v a 
renvoie la contestation devant les trihunaux. t 
art. 18.) 

.. sonf 
§ 2. Itengagements. — Les rengagcmci qui 

des engagements contractés parles pS de 
sont déjà sous les drapeaux, et dont le te r 
service volontaire ou forcé est sur le P 
finir. jcii*' 

Les rengagements sont contractés ll0. cxCciler 

trois, quatre ou cinq ans; ils ne peuveu^ ^g 
cette dérnière durée. Ils ne doivent en o1 .^née 
admis que pendant le cours de la dernier .gjj 
de service due par le contraetant. (L. 21 ma 

) art. 36.) 
Tout militaire qui vent se rengager ervicC' 

sain, robuste et en élat de faire un bon t>l 
et, en outre, «'avoir pas cinquante ans 
trente ans de service accomplis. (O. 28 a jgsi ) 
art. 21, modifié par Fordonnance du .qjd. .-ulres^ 

Pour élre reçn à se rengager, le minu" ^par- 
sa demando, soit au cbef du corps auiiuc pjníaf1' 
tient, soilau cbef du corps dans lequel n esi fa- 
tion de conlinuer à servir. Si sa <'f.rn'i anc *"ef' 
vorablcment accueillie, il lui est dcl'v|u ..0(p)i-'f 

talion portant : l">qu'il réunit 'e?.1
(l,iai'„0urs te'l. 

pour faire un bon service; 2o qu il a corP"l 
une bonne conduilc pendant son .scJyl |c curj, 
3U quil peut rester ou élre admis <iau ^ l 
auquel il sc presente. (0. 28 avril Ioj-i 

êtr® 



. Lcs rengagements sont contractés devant lesin- 
Çndants ct íes sous-intendants militaires, suivant cs lopijies presentes poni" les engagements. (L. 

" Uars 1853, art. 57). ün modèle d'acte de ren- 
l^jement est joint à rordonnanee du 15 janvier 

, Lordonnancc du 15 janvier 1857, citée plus 
voulait que les rengagements fussent contrac- 

,e? sans dislinction de corps ni d'arme; mais le 
ccrcl du 51 mars 1848, qui permet à Tengagé 
nontaire de choisir Tarmo dans laquellc il veut 

j,ervir, est également applicable au militaire qui se e"§:age. 
D i'-

e niilitaire en congé temporaire dans ses foyers 
^sul èlre admis à conlracter un rengagemcnt de- 

le sous-inlendant militaire de son départc- 
l' n,t, s-ii produit : Io un certificat d'aptitUde dé- 
JíP.0 par rofficier de recrulement, portant que le 
,n"Uaire rcunit les qualités rcquises pour faire un Cn service; 2o un certificat du chef de son corps 
;0|?stalant qu'il a toujours tenu une bonne cou- 
u"!1® : si le militaire est absent de son corps de- 
ç 15 plus de trois mois, il est tenu de produirc, 
^ nutre, un certificat parcil du maire de sa com- 
nitne ; 50 un certificat du cbcf du corps dans lequel 

ueniande à entrer, constatam quil peut y étre u,l|is. (O. 28 avril 1832, art. 25.) 
militaire en congé temporaire dans ses foyers, 

i 1 a contracté un rcngagement, est immédiate- 
j 6"t mis en route pour le corps dans lequel il a 
^"andé à conlinuer de servir. {Ibid., art. 2().) 

n l-e nouveau service auqucl sobiige le rengagé 
v.e eompte qu'à partir du jour oii il cesse le ser- 
a^e auquel il était tenu précédemmenl. {Ibid., 

v.'-
e militaire portcur d'un congé définitifdu ser- lcc actif n'cst plus admis à se rengager. 11 ne 

!eu' renlrer dans les rangs de Tarmee qu'en con- 
, ")clant un engagement volontaire. (Ibid., rt- 28.) 
.. Le militaire rengagé a droit, à compter de Tex- 
ycation de la derniere année de service par lui 
j110' quel que soitlc titre en vertn duqucl il estlié 
(■'service. à une haule paye dont la quolilé est 
, "ce par !e pouvoir cxécutif. (L. 21 mars 1852, 
ll- 5(i; O. 28 avril 1852, art. 29 et 30.) 
JV. DispnsmoMs pé.vales. — l>a loi du 21 mars 

- prévoit ct punit différents délils qui peuvent 
'Ç commis à 1 occasion du recrulement. 
'outes fraudes ou manoeuvres par suite des- 

J^lles un jeune homme a élé omis sur le tablenu 
a? fecensemcnt, sont punies d'un emprisonnemcnt 

mois à un an. Le jeune homme omis, s'il a 
fj, condamné comme auteur 011 coraplice de ces 

andes ou manccuvres, est, à Texpiration de sa 
J;"16, inscrit sur la liste du tirage, comme le 
^erit Tarticle 11. (Art. 58.) 
"ais Ia peine prononcéc par cet arlicle ne doit 

r 8 étre appliquée nu jeune homme qui s"est borné 
' nn pas prévenir fautorité que, depuis plusieurs 
, '"ces, on Tometlait sur les listes. Les fraudes ct 

an®uvi.es (jont d s'agít ne résulteraient même 
|j: ''o la seule allégation mcnsougère, de la part 
e.

u" jeune homme qu'il a satisfait à la loi du re- 
,'cnient. (Cass. 6 aoút 1841.) 

jeune soldai, qui a reçu un ordre de route n est point arrivé à sa destination au jour flxé 
((,r cei ordre, est, après un mois de délai ct hors 
d'®88 de force majeurc, puni, comme insoumis, 
q. n emprisonncment qui ne peut étre moindre 
.«mois ni excéder une année. L'insoumis est jugé 
d' 'e oouscil de guerre do la division militaire 18 laquclle il est arrélé. Le temps pendaut le- 

quel le jeune soldat a été insoumis ne compte nas 
en déduction des sept années de service exigées. 
(Art. 59.) 

Cet article élablit le príncipe qu'il n'y a déser- 
tion que lorsqu'il y a abandon du drapeau. Ainsi, 
toul jeune soldat appelé ou substituam, ou rem- 
plaçant, ou engagé volontaire, qui ne se rend pas 
à sa destination, désobéit à la loi, se met en état 
dfinsoumission, mais il n'est point déserteur. (Circ. 
min. 4 mai 1852.) 

Quiconque est reconnu coupable d'avoir reeélé 
ou d'avoir pris à son service un insoumis est puni 
dhin emprisonnement qui ne peut excéder six 
mois. Selon les circonstances, la peine peut êlre 
réduite à une amende de vingt à deux cents franes. 
Celui qui a favorisé Tévasion d'un insoumis est 
puni d'un emprisonnement d'un mois à un an. La 
même peine est prononcée contre ceux qui, par 
des manoeuvres coupables, empêohcnt ou retar- 
dent le départ des jeunes soldats. Si le délinquant 
est foncliounaire public) employé du gouvernement 
ou ministre d'un culte salarié par j'Etat, la peine 
peut étre portée jusquà deux années d'emprison- 
nement, et il est, en oulre, condamné à une 
amende qui ne peut exceder deux mille franes. 
(Art. 40.) 

Celui qui a reeélé ou pris à son service un in- 
soumis, doit prouver sa bonne foi pour n'être point 
passible de la peine portée par cet arlicle. 11 ne 
paut étre renvoyé des poursuiles du ministère pu- 
blic sur la simple allégation qu'il ignorait que 
Tindividu reeélé ou pris à gage fút un insoumis. 
(Cass. 14 juillet 1858 et 2 février 1839.) 

Les jeunes gens compris dans le contingent de 
leur classe, qui sont préyenus de s'être rendus im- 
propr^' au service militaire, soit temporairement, 
soit d'une manière permanente, dans le butde se 
souslraire aux obligations imposées par la loi du 
recrutement, sont déférés aux tribunaux par les 
conseils de révision, et, s'ils sont reconnus cou- 
pables, ils sont punis d'un emprisonnement d'un 
moisà un an. Les jeunes soldats qui, dansTinler- 
valle de la clòture du contingent de leur cantou ú 
leur miso eu activité, se rendent coupables du 
même délit sont également déférés aux tribunaux, 
et punis de Ia même peine. A Texpiration de leur 
peine, les uns et íes autres som à la disposition 
du ministre de la guerre pour le temps que doit à 
LEtat la classe dom ils font partie. La peine portée 
contre les auteurs du délit est encourue par leurs 
complices. Si ces derniers sont des médecins, chi- 
rurgiens, ofliciers de santé ou pharmaciens, la 
duréede rcmprisonncment est de deux mois à deux 
ans, oulre une amende de deux cents franes à mille 
franes qui peut étre prononcée, et sans préjudice 
de peines plus graves, dans les cas prévus par le 
Code pénal. (Art. 41.) 

Toutefois, les jeunes gens condamnés pour s'élrc 
rendus impropres au service, ne sont pas, quoiquo 
mis à la disposition du ministre de la guerre, pri- 
vés du droit de se faire rcmplacer. (Cass. 10 110- 
vembre 1845.) 

La peine encourue par les jeunes gens qui se 
rendent impropres au service militaire ne peut èlre 
prononcée que contre ceux qui sont déelarés tels 
parle conseil de révision. En conséquence, la ten- 
talive du fait de se rendre impropre au service mi- 
litaire, ou la simulation d'infirmités de nature, si 
elles étaient réelles, à rendre impropre au service. 
ne peuvent motiver rapplication de la peine, miand 
ces fails nont pas entrainé une imprüpriété"mênie 
temporaire. (Cass. 22 mai 1855.) 

II faut de plus que le conseil de révision ait ren- 
voyé le prévenu devaut les tribunaux ; de sorte 
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que le ministcre public serait sans qualité pour 
poursuivrc ia répression du délit, si le jeune sol- 
ílat avail été exemple par suite de la mutilation. 
L'article-il de la loi déroge aux príncipes du droit 
commun sur Tacllon publique, en laissant rinitialive 
aux conseils de révision. (C. R. de Bordeaux, 
15 janvier 1<S42.) 

Le temps passé dans Télat de délention ca vertu 
d^n jugement ne compte pas pour les années de 
service exigées par la loi. (Ari. 42.) 

La substiíution ou le remplacement effectué, 
soit en contravcnlion aux dispositions de la loi, soit 
au moyen de pièces fausses ou de manceuvres frau- 
duleuses, som déférés aux tribunaux, et si la nul- 
lité de Tacte de substitution ou de remplacement est 
prononcée, Tappelé est tenu de rejoindre son corps, 
ou de fournir un remplaçant dans le délai d'un 
mois, à compter de la notification du jugement. 
Celui qui a sciemmcnt concouru à la substitution 
ou au remplacement frauduleux, comme auteur ou 
complice, est puni d'un emprisonnement de trois 
mois à dcux ans, sans préjudice de peines plus 
graves en cas de faux. (Art. 43.) 

La cour decassation a jugé, le7 mars 1835, que 
celui qui se presente devant un conseil de révision 
sous le nora d'un jeune homme atleint par la loi 
du recrutement, et qui fait valoir des motifs 
d'exemption qui lui sont personnels, commet le 
crime de faux, alors méme quil n'a donné aucune 
signature. 

Le fonctionnaire ou officier public, civil ou mili- 
taire, qui, sous quelque prétexte que ce soit, au- 
torise ou admet des exemptions, dispenses ou cx- 
clusions autres que celles que la loi determine, ou 
qui donne arbitrairement une extension quelcon- 

ue, soit à la durée, soit aux règles ou conditions 
es appels, des engagements ou des rengagements, 

est coupable d'abus d'autorité, et puni des peines 
porlées par Tarlicle 183 du Code pénal, sans pré- 
judice des peines plus graves prononcées par ce 
Code dans les autres cas qu'il prévoit. (Art. 44.) 

Les médecins, chirurgiens ou officiers de sanlé 
qui, appelés au conseil de révision à Teflét dc don- 
ner leur avis conformément à Tarticle 16, reçoi- 
vent des dons ou agréent des promesses pour être 
favorables aux jeunes gens qu'ils doivent examiner, 
sont punis d'un emprisonnement de dcux mois à 
deux ans. Cette peine leur est applicable, soit qu'au 
moment des dons et promesses ils nient déja été 
désignéspourassisler au conseil, soit que les dons 
ou promesses aient été agréés dans la prévovance 
des fonetions qubls auraient à y rempfir. U leur 
est défendu. sous la méme peine, de nen recevoir, 
meme pour une réforme justement prononcée. 
(Art. 45.1 

Dans les cas non prévus par les dispositions 
précédenles, les tribunaux civils et militaires dans 
les limites de leur compétence, appliqucnt les lois 
)énalcs ordinaires aux délils auxquels peut donncr 
icu rexécution du mode de recrutement. Dans tous 

les cas oii la peine d'emprisonnement est pronon- 
cée par la loi du 21 mars 1852, lesjuges peuvent, 
suivant les circonstances, user de la faoulté expri- 
móc dans farticle 463 du Code pénal. (Art. 46.) 

Carticle 46 porte également que pour les délits 
militaires, les juges peuvent user de la facullé 
ènoncée en rarticle 593 du Code d^nstruclion 
criminelle. Cette disposition, empruntée à Tarti- 
cle 25 dc la loi du 10 mars 1818, est sans objet, 
car la charte de 1814, en supprimant les cours spé- 
ciales, a abrogé Tarticle 593. Les juges n'en con- 
servem pas moins Ia faculté, qu'aucune loi ne leur 
interdit,d'implorerrindulgence en faveur^uu con- 
damné digue de pitié ou d'intérét. 

REF 

V. Du L'ixstruction primaibe BOXXÉE AOS 
soldats. — Parrai les jeunes gens que le recrute- 
ment enleve á la vie civile, il en est beaucoup 
sont dépourvus dc toule instruetion. La loi les su 

dans les rangs de Tarniée, et veut qu'ils reçoive1 

dans le corps auquel ils sont attacbés, et autantl"^ 
le service militaire le permet, rinstruetion Pf® 
scrite pour les écoles primaires. (L. 21 mars D'-'-*' 
art. 47.) 

Un règlement ministériel, du 28 décembre 1S*P 
contient une nouvelle organisation des écoles reg 
mentaires. , . 

Une circulaire du 4 septembre 1840 autorise tç 
inspecteurs généraux d'armes à décerner des Pr' 
aux élèves qui, entrés á Pécole régimentaire san^ 
savoir lire ni écrire, se sont fait remarquer, P®1)' 
dant Fannée, par leur application et leurs prog1^' 

Les inspecteurs généraux peuvent aussi accoru 
une gratifieation au moniteur général qui a 1 

preuve de zèle dans Texercice de ses fonetions. 
E. IL . 

RECUEIL DES ACTES ADMINISTUATlF3' 
Voy. Acte administratif, Bulletins officie1-3, 

ivÊCESATiotv. Cest le refus de reconnaitre u 
juge, un juré, un expert, un témoin. La loi a pr 

som de déterrainer (juand et comment les recusa 
tions peuvent avoir liou. Nous n'eutrerons dans a 
cun detail sur cette malièrc, car elle n'a pas d® 
rapports directs avec les études administraliv®5' 
qui sont Pobjet spécial de ce Üictionnaire- 

nÉFÉiiE. On désigne par ce mot, en procédure, 
le recours devant le président du tribunal d®.!'!: 
mière instancc, à 1 effet d'obtenir une décisio 
provisoire sur une question dont la solulion e 
tellement urgente qu elle ne peut méme subir'® 
délais de rassignation à bref jour devant le 'r'"^ 
uai. Lesarticles 806 et suivants du Code de proce 
dure civile ont réglé ce qui concerne les ceféres. 

uéeéué Ali EÉGISLATEUR. On noroí»» 
ainsi autrefois le jugement par lequel, avaníiõ 
statuer sur une diíuculté qui paraissait insoluo' ' 
les juges ordonnaienl qu'il cn serait référé au p0. 
voir législatif. Dans la législation actuclle de 
Erancc, il nc peut jamais y avoir lieu á dc sen 
blables référés. | 

ueefoijX. Déchargc d'un étang ou d'un cana • 
(«• D-) . de «EFEiJx ou iiemoux. Cest le mouveiuem 
Pcau qui, rencontrant quelque obstacle, reinot 
conlrc son cours. (G. D.) 

réfegié. On nppelle réfugiés, dans le laní' es 
politii|ue et administratif, ceux qui ont été .r!!, 
do fuir leur pays à cause de leurs opinions P"' ^ 
ques, et pour qui la France est devenue un oen 
refute. t 

La loi du 21 avril 1832 autorisa le gouvcrnci"®^ 
à reunir dans une on plusieurs villcs les rel"roU, 
résidant en France; le gouvernement pul, Ç" ces 
tre, les astreindre à se rendre dans celle d®. 
villcs qui leur serait indiquée; il put leur ®nAjeni 
dre de sortir du royaume, s'ils nc se r®n At:1u 
pas à cette destinalion, ou si leur présence 
jugée susceptible dc troubler Fordre et la . .,,jt 
quillité publique. La loi du 21 avril 1832 ne ||lt 
être en vigueur que pendant un an. Mais e na 
prorogée par celle du ler mai 1834, qui sane 
par uno disposition pénale les injonetions ' u. 
qui Tavait précédéc. Ces deux lois fi'r®n'qui 
veau prorogécs par la loi du 24 juillet l^ 'eni. 
leur apporla ccpendant un certain tempe _e 01i 
Les relugiés qui auraient demeure en rr etqUj 
servi sous les drapeaux pendant cinq anPe.^òlle C 
n'auraicnt subi aucune condamnation f'®"11' , jvis 
corrcclionuelle, fur»ot autorisés, en donna 
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Pfealable de leur déplacemenl au préfet du dépar- 
à changer de résidence sans rautorisation 

,.u Souverncment, Toulefois, cette autorisalion con- l|nue á leur être nécessaire pour résidcr dans le 
•JíPartement de Ia Seine, et dans un rayon de ítí my- 
l'aniètres de la frontière des Pyrénées. Ces trois 
.a!s ont élé, d^nnée en année, prorogées par les 
J)is des 12 juin 1841, 11 juin 1842, 27 juin 1845, 
^ 1844, 14 mai 1845, 5 juillet 1846, 1" aoút 
„ Cette législation a été Tobjet de plusieurs cir- 

u aires ministérielles. Nous nous bornerons à rap- 
les plus récentes par leur date. On peut con- u."ei', entre autres, celle du 31 juillet 1839, 

«le du 1" décembre 1840, et celle du 11 avril 
qui cst spéciale aux refugies espagnols. 

Ces refugies ont continué de recevoir du gou- 
ifnement républicain l'hospitalilé que les gouver- 

(i
l:r'ients précédents leur avaient assurée. Les ré- 

événements de TEurope ont mêmc donné à cet 
■ oard un nouveau développemenl aux sacrifices de 
a c rance. 

I Kegain. Cesl Ia seconde herbe qui revient dans 
hS prés après que la première a été fauchéc. {Yoy. 
4RC00RS, VAINE pature.) 
Registres de i/etat civil, Yoy. Etat 

'VIL. 

.Eèglf.ments de tolice. Terme générique 
.Csiírnant les arrêtés pris par les autorilés compé- 
j.Ples pour assurer la police dans TÉtat, dans le 

ePartement ou dans la commune. 
'• 1"0XCTI0NMAIRES QUI , DEPUS 1789 , ONT PU 

PRENURE DES ARUÊTIÍS DE POLICE. — § ler. 
4<lministration générale de 1'Ètat. —' § 2. 
^drninistration spéciale de Paris. — t) 3. 
^oinpétence et subordination respective des 
lonclionnaires investis du pouvoir réglemen- 

I 'oíre. — § 4. Appendice. 
Objets qu peuvent être et orjets QUI NE 

fCCVENT PAS ÊTRE LA MAT1ÈRE D'UN ARRÊTIÍ DE 
RRlice. — § ler. Objets qui peuvent étre la ,n'>ttère d'un arrêté de police. — § 2. Objets 
9ui i,e peuvent pas étre la matière d'un ar- r~lé de cette espéce. — §3. llèglements obli- 

l| Sntoírei pour partie seulement. 
Corre des arrêtés de police et forma- 

ijTÉs qui les rendent exêcutoires. — § 1". 
'"rrne des arrétés de police. — § 2. forma- lY 'léj qui ies rendent cxécutoires. 

\ ' 'lÉFORMATION DES ARRÊTÉS DE POLICE. 
'Ièclejif.nts anciens. — § 1". Fonction- 

"iiVei auxquels il appartenait de prendre, 
'"Vs 1'ancienne monnrchic, des règlements de 
1'olice. — § 2. Territoires sur lesquels s'élen- 
a" la vaieur de ces règlements. — § 3. Si- 

^nes auxquels on reconnaít qu'un règlement 
st encore obligatoire ou qu il a été abrogé. 

"T" S 4. Limites dans lesqueUes doivent étre 
pPUquées les peines non abrogées des an- 

V] 'e'ís règlements. 
' Constatation des infractions aux rêgle- 
. de police. — § lor. Agents ayant pou- 
^0,'t de constatei- ces infractions. — § 2. For- 

Vij ^ de la constatation, 
Vlii Coursuites. 

'■ Répressions. — § lcr. Pénalité. — §2. Jles- 
Poitabilité civile. 

(■Hrv ''onctionnaires ou, depus 1789, ont pu 
•é»], E 1>l:s arrêtés de police. — Le pouvoir laqf , Rftaire cst une cmanation du pouvoir légis- 
lle Ee,peut agir qH'cn verlu des délégations k, c<ilui-ci lui a consenties. 

0Us allons reclierchcr quels sonl les foaclion- 
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naires qui, depuis 1789, ont reçu ou de la constilu- 
tion ou de la íoi le pouvoir de prendre des arrêtés 
de police. 

§ ler. Aãminlstration générale de 1'Ètat. — 
1° Organisatioi» dc 1789 ct 1791.—Dans cette orga- 
nisation, le roi étail le chef suprême de Tadminis- 
tration générale du royaume; le soin de veiller au 
maintien de Tordre et de la tranquillité publique 
lui était confié (Const. des 3—14 septenibre 1791, 
tit. III, chap. IV, art. ler). II pouvait, cn consé- 
quence, ordonner les proclamations nécessaires 
pour procurer et assurer Texécution de la loi. 
(Décr. 20—29 aoút 1790.) 

Ce fut sous I empire de la même organisation 
que le royaume fut divisé en départements, les dé 
partements en districts, les districls en cantons, et 
les cantons en municipalités (Décr. 22 décembre 
1789—ianvier 1790, art. 1, 2, 3, 7; Const. 3—14 
septembre 1791, tit. II, art. 1"). H fut établi, au 
chef-lieu de chaque département, une assemblée 
administrativo supérieure, sous le titre à'admi- 
nistration de département (Ibid., art. 5; Ibid., 
tit. III, cbap. IV, sect, II, art. I"); au chef-lieu 
de chaque district, une assemblée administrative 
inférieure ou subordonnée, sous le titre d'ad- 
ministration de district {Ibid., art. 6; Ibid., 
tit. 111, chap. IV, sect. II, art. 1"); dans chaque 
municipalité, une administration municipale. 
{Ibid., art. 7.) 

Chaque administration de département fut divi- 
sée en deux scctions, Tune sous le titre de conseil 
de département, fautre sous celui de directoire 
de département {Ibid., sect. II, art. 20). Chaque 
administration de district fut pareillement divisée 
en deux sections, l une sous le titre de conseil de 
district, l autre sous celui de directoire de dis- 
trict {Ibid., art. 23). Le directoire de département 
était toujours en activité pour rexpédilion des af- 
faires; le conseil de département, au contraire, 
n'avait pour mission que de fixer les règles de 
chaque partie de radministration, d'ordonner les 
travaux et les dépenses générales du département 
et de recevoir le compte de la gestion du direc- 
toire {Ibid., art. 21, 22). La même division avait 
licu entre les fonclions du conseil de district et 
cclles du directoire de district {Ibid., art. 27). Les 
administrations de département, c'est-à dire les di- 
rectoires, furenl alors chargées, sous Tautorité et 
rinspeclion du roi, comme chef suprême de la na- 
lion et de radministration générale du royaume, 
de pourvoir, dans le département, à la sumillancé 
de réducation publique et de lenseigncment poli- 
tique et moral, à la conservation des rivières, che- 
iiiins et autres choses communes, à la direction et 
confection des travaux pour la confection des rou- 
tes, canaux et autres ouvrages publies, au maintien 
de la salubrilé, de la súreté et de la tranquillité 
publiques. {Ibid., sect. 111, art. 2.) 

Les administrations de district ne parlicipèrent 
à celle faculté, dans le ressort de chaque district, 
que sous rautorité interposée des administrations 
de département. [Ibid., art. 3.) 

Les municipalités furent organisées de la ma- 
nièrc suivanle : le chef du cor ps municipal prit 
le nom de maire (Décr. 14septemlire 1789, art. 4). 
Les membres des corps municipaux des villes, 
bourgs, paroisses ou communautés, furent au nom- 
bre de trois, y compris le maire, lorsque la popu- 
lation fut au-tlessous de 300 ámes; de six, y com- 
pris le maire, depuis tiOO âmes jusqu'à 3,000; de 
neuf. depuis 3,000 ames jusqu'à 10,000; de douze, 
depuis 10,000 àmes jusqu'à 23,000; de quinze, de- 
puis 23,000 Umes jusquà 50,000; de dix-buit, de- 
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puis 50,000 âmes jusqiTà 100,000; de vingt-et-un, 
au-dessus dc 100,000 àmcs {Ibid., arl. 23). Cha- 
que corps municipal composé de plus do Irois 
membres fut divisé en conseil et en bureau (Ibid., 
art. 34). II fut, en outre, nommé un nombre de 
notables double de celui des membros du corps 
municipal {Ibid., art. 30). Ces notables formèrent, 
avec les membres du corps municipal, le conseil 
yénéral de la commune {Ibid., art. 51). Le pou- 
voir municipal, c'est-à-dire le conseil ou le bureau 
do la commune, fut chargé, sous la surveillance et 
Tinspection des assemblées administratives; de faire 
jouir les habitants des avantages d'une bonne po- 
lice, notamment de la propreté, de la salubrité, de 
la süreté et de la tranquillité dans les rues, lieux 
et édifices publics. {Ibid., art. 50.) 

2o Organisatiou de 1793. — Dans cette organisa- 
tion, il y avait un conseil exécutif, composé de 
vingt membres (Act. const, 24 juin 1793, art. 62). 
Les départements avaient une administration cen- 
írale; les districts, une administration intermé- 
diaire, et les communos, una administration mu- 
nicipale {Ibid., art. 78). Dans la pcnsóe de cette 
constilution, ces différeutes autorites devaient étre 
investies du pouvoir réglementaire. 

3o Organisailon de l'uu ui.—La France était alors 
divisée en départemenls, chaque département en 
cantons, cbaque canton en communes. (Const. 5 
fructidor an Ui, art. 3, 5.) 

Le pouvoir exécutif fut délégué à un directoire 
de cinq membres, nommés par le corps législatif 
{Ibid., art. 132), Le directoire fut chargé de pour- 
voir, tTaprès les lois, à la süreté extérieure et in- 
lerieurc de la republique; il put faire des procla- 
mations, des arrétés conformes aux lois et pour 
leur exécution. {Ibid., art. 144.) 

II y eut, dans chaque département, une admi- 
nistration centrale, et dans cbaque canton, une 
administration municipais au rnoins {Ibid., art. 
174). Toute commune dont Ia population s^levait 
depuis 5,000 habitants jusqu'à 100,000, eut pour 
elle seule une administration municipale {Ibid., 
art. 178). Dans les communes dont la population 
cxcédait 100,000 habitants, il y eut au moins trois 
administrations municipalcs {Ibid., art. 183). II y 
eut, dans les communes divisées en plusicurs mu- 
nicipalilés, un bureau central pour les objets ju- 
gés indivisiblcs par le corps législatif {Ibid,, art. 
184), comme la police. 11 y eut, dans chaque com- 
mune dont la population était inférieure à 5,000 
habitants, un agent municipal et un adjoint {Ibid., 
art. 179). La réunion des agents municipaux de 
ces communes forma la municipalité de canton 
{Ibid., art. 180). Les agents municipaux des com- 
munes au dessous de 5,000 habitants, outre les an- 
tes auxquels ils concouraient dans la municipalité 
de canton, cxercèrent les fonetions de police dans 
leurs communes respcctives; ils y constatèrent, par 
des procès-verbaux, les contraventions aux lois de 
police, et y (irent exécutcr les arrétés pris par 
radministration municipale de canton. (L. 21 fruc- 
tidor an ni, art. ler.) 

4° Organisatiou de Pan VIU. — Le territoire de la 
république est alors divisé en départements et en 
arrondissements communaux (Const. 22 frimaire 
an viu, art. I"!r; L. 28 pluvidsc an vm, art. ler). 
Le gouvernement propose les lois et fait les rè- 
glements nécessaircs pour assurer leur exécution 
{Ibid., art. 44). Sous Ia direction des consuls, un 
conseil d'Etat est chargé de rédiger les projets de 
loi et les règlcments d'administratlon publique 
{Ibid., art. 52). Les ministres procurcnt rexécu- 
tion des lois et des règlements d'administration 
publique. {Ibid., art. 54.) 
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II y a, dans cbaque département, un préfeL '('J 
conseil de préfecture et un conseil général dc d 
partement (L. 28 pluviôse an vm, art. 2). LePr, 
fet est chargé seuf de Tadministration {Ibid-, 
3). Le conseil de préfecture prononce sur de nen 
breuses difficultés; il rend, entre autres, des arI 

tés relatifs à certains établissements insalijbr^, 
Quant au conseil général, il est spécialement cbarg 
de Tadministration économique du déparlemcj'- ^ 

Dans cbaque arrondissement comrnunal, n ) , 
un sous-préfet et un conseil d'arrondisseiucn 
(Ibid., art. 8). Le sous-préfet remplit les h"10"0 ' 
exercées précédemment parles administrations®^ 
nicipales et les comraissaires de canton, ã la réscr^ 
de celles qui sont attribuées au conseil d'arronoi- 
sement et aux municipalités (/índ., art. 9). L000,. 
seil d'arrondissement s'occupè de certaines q"05 

tions économiques. . . 
Dans les communes, il y a un maire, et, suiva 

Ia population, un ou plusieurs adjoinls {Ibid-, arP 
12), et, en outre, un conseil municipal, d011,' 
composition, plus ou moins nombreuse, est def6^ 
minee par la population. Le maire cl les ndjo"1 

ont Tadministration proprement dite de la com"®" 
{Ibid., art. 13). Quant au conseil municipal, cn® 
autres attributions, il règle le parlage des alto®' 
ges, pátures et fruits communs. {Ibid., art. lã.) 

5° Organisatiou de Pan X, dc Pan Xll, de 1814' , 
1830, dc 1848.—L'organisation de Tan vm ida c 
cbangée ni par le sénatus-consulte organique 0 

16 thermidor an x, ni par le sénatus-consulte t") 
ganique du 28 floréal an xn, ni par la charle d 
1814, ni par la charle de 1830, ni par les lois <1 . 
Tont suivie (L. 21 mars 1831, 18 juillet 1837), 
par les décrets du gouvernement republicain. 

L'exposé somrnaire dc ces différeutes const»' 
tions nous permet dc reconnaitre facilcment que 

sont Ics fonctionnaires qui, sous l'empire dc cb 
cune d'cllcs, ont élé investis du pouvoir réglc»® 
taire. Dans Torganisation de 1789 et 1791, le V". 
voir réglementaire appartient au roi, au direct® 
de département, au directoire de dislrict, au P0 

voir municipal proprement dit, c'est-à-dire au co 
seil ou au bureau de la commune. Dans Torga" 
sation dc 1793, le pouvoir réglementaire cúl 
dévolu au pouvoir exécutif, à Tadministration f® , 
trale de département, à Tadministration municiP ' 
de chaque commune. Dans Torganisation dc Ta» 1 

le pouvoir réglementaire est exercé par le d» 
toirc, par Tadministration centrale du départe®6 . 
Íiar Tadministration municipale du canton : Apo 
cs communes dont la population s'élève dc . 

habitans à 100,(10(1, par Tadministration nlu'Vani 
nalc. Dans Torganisation de Tan vm, comme n 
Ics organisations suivantes, le pouvoir rép'®",jfr 
taire est dans Ics attributions du pouvoir exe''u ' 
des préfcts, des maires, et, dans certains ças, 
conscils dc préfecture et des conseils municip® ( 

Une question qui n'cst pas sans intérdt, » v, 
celle dc savoir si, sous Tune ou Tautre des ""P jS- 
tulions qui se sont succédé depuis 1789, '.es ."'L |a 
tres ont eu le pouvoir réglementaire, et si, da" ^ 
dcmière organisation, les sous-préfcts, qui on

meiit 
appelés à remplir Ics fonetions précéden» |eí 
exercées par les administrations municipalcs , 
commissaircs de canton, tienncnt de la loi l" ' 
voir de faire des règlements. , , . .eSti5 

En aucun temps, les ministres n'ont éle 'níll0n' 
du pouvoir réglementaire. Hcprésentants ''^peU- 
sables du pouvoir exécutif, ils n'en sont c t j a 
vent étre que les organes et les inslrume" o'jj- 
constilution ne leur a jamais délégué le dro ^ 
rect et pcrsonnel de prendre des arrétés. 8' 
est permis d"cn prendre dans certaines occa» 
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Cftst nu'ii3 tiennent cette faculte d'une loi spéciale. 

leur compétence se restreint ;mx cas qui ont 
'te fornielleraent prévus: elle ne pcut pas s'élcnilre 

oelà, Quant aux sous-préfets, la question pré- 
cnt® uii peuplusüe difficulté. Appelés à remplacer 
es direcloires de district et les administrations 
"anicipales de cantou, qui étaient investis du pou- oir reglementaire, pourquoi n'auraient-ils pas la 

.llerne compétence que les adminislrateurs auxquels 
(,,

s 0nt guccédé? II y a à cela plusieurs raisons; 
f.

upe pact, ccttc compétence ne leur est pas con- 
'j!'00 par la loi de leur instilution; d'autre part, 

j. 'e repugne en quelque sorte à la nature de leurs 
pctious liabituelles. Les sous-préfets ne sont, eu 

'eti que les rcprésentants de l autorité départe- 
("ontale ; la loi ne leur accorde Pinitiative, Ia spon- 
^neité de la résolution, que dans des oonjonctures 
^ ' t exrcplionnellcs. Nous pensons dono que les 
.'"ía-préfels, eommo les ministres, ne peuvent pren- re des arrélés de polico que dans les cas spéciaux 
l00!' lesqucls lis ont rcçu une antorisation formellc 
^ la loi! 
j,. § 2. Aàminisiration spéciale de Paris. -Pa- 
.ls> à cause de sou immense population, a été en 

temps gouverné par un règlement particulier. lujor. Udécembre 178!), art. 2õ.) 
!■ *° Organísation de 1790. — La municipalité do Pa- 
, s ost çomposée u'un maire, do seize administra- 

, de trente-deux membros du conseil, de 
''■atrc-vlngt-seize nolables, d'un procureur de la 

[ ,"imune ct de dcux substituts (Décr. 21 mai—27 
j'"1 1790, lit. pr, art. 5). Les qualre-vingt-seize 

'J'ables formout, avec 1c maire ct les quarantc-buit 
I ""ubres du corps municipal, le conscil general de 

tohimune {Ibtd., art. 20). Le corps municipal 
I divisé en conseil ct cn bureau (Ibid., art. 22). 
l'e niaire et les seize adminislrateurs coraposent le 
'■"'enu (Ibid., art. 27). Les trente-deux autres 
Çuibres composont le conseil municipal (Ibid., 

li '- 2-1). La municipalité do Paris a dcux espèces 
y". fonctions à remplir : les unos proprcs au pou- 
,':u' municipal, les autres pfopres à Tadministra- 
Ij0" généralc de Plitat (Ibid., art. .70). Les fouc- 

proprcs au pouvoir municipal sont, entre 
íi-'ms, dc faire jouir les habilants des avanlages 
I ""le bonne police, notamment de la propreté, de 

"dubrilé, de Ia sdreté, de la tranquillite dans jes 
j lieux ctédillrcs publies (Ibid., art. 51). Cest 
Sn.

nc la municipalité, c'est-à-dire le maire ct les 
l)"10 adminislrateurs, qui sont, dans 1'organisalion 
j '790, investis du droit do réglementer la police 

' íris. 
Organisation dc Pan 111. — La constitulion de 

v." 'li divisait Paris cn douzo municipalités (L. 19 
(jPpémiaire an iv, art. 2), ayant un bureau central 
lioa"!'' <'ans 'es nttributions duquel la po- s;,1; elait comprise comme élant un oluet indivi- 

"Ü0- (Ibid., art. 9.) 
.Organisation dc Pan VIU. — Le département de 

do"1® o, comme les autres, un préfet, un conseil 
d Iméfecture, un conseil général. Quant á Paris, 
p! .s chacun des arrondissements municipaux, un 
ai?'!'e et deux adjoints sont cbargés de quelques 
[..""butions spécialcs et des fonetions relativos à 
'lui civi'- U" préfet do police est chargé de ce 
art ^"cerne la police. (L. 28 pluvióse an viu, 
l'a!*e préfet de police exerce ses fonetions sous 
an ;.0ritó immédiate du ministre (Arr. 12 messidor loi/1". art. 1"). II peut publier de nouveau les 
nan„e' règlcments de police, ct rendre les ordon- 
ttfi tendam à cn assurer 1'cxécution (Ibid., 

' *)■ II fait cxéewter les lois et règlcments de 
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police concernant les hôtels garms et tes logeurs 
(Ibid., art. 7). II fait surveiller les maisons de dé- 
bauche, ceux qui y résident ou s'y trouvent (Ibid., 
art. 9). II preftd les mesures propres à prévenirou 
dissiper les attroupements, les cOalilions d'ouvriers 
pour cesser leur travail ou enchérir le prix des 
journées, les réunions tumultueuses ou menaçant la 
tranquillité publique. (Ibid., art. 10.) 

II a la police des théàtres en ce qui touche la 
súreté des personnes, les précautions à prendre 
pour prévenir les accidcnts et assurer le maintien 
de la tranquillité ct du bon ordre, tant au dedans 
quau dohors (Ibid., art. 12). II est chargé de tout 
ce qui a rapport à Ia petite voirie, sauf le recours 
au ministre de Pinlériour centre ses décisions. 
(ibid.. art. 21.) 

li procure la liberté et la súreté de Ia voie pu- 
blique, et est chargé, à cet effet, d'empècher que 
persunne n'y commette de dégradation, de la faire 
éclaircr, de faire surveiller le balayagc auquel les 
babitanls sont tenus devant leurs maisons, et de le 
faire faire aux frais de la ville dans les placcs et la 
circonférence dos jardins et édifices publies; de 
faire sabler s'il survient du verglas; de déblayer, 
au dégel, les ponts et licux glissants des rues; 
d'empèchcr qu'on iPexpose rien sur les toits ou fe- 
nélres qui puisso blesser les passants en tombam. 
II fait observer les règlements sur Pétablissement 
des conduits pour les eaux de pluie et les gout- 
tières. II empêcbe qu'on ne laisse vaguer des fu- 
rieux, des insensés, des animaux malfaisants ou 
dangereux; qu'on ne blesse les citoyens par la mar- 
che trop rapide des chevaux ou des voitures; qu'on 
n'obslrue la libre circulation, en arrétant ou dé- 
chargcant des voitures et raarchandises devant les 
maisons, dans les rues étroites, ou de loute autre 
manière. 11 fait cffectuer l enlèvement des boucs, 
matières malsainos, neiges, glaces, décombres, 
vasos sur les bords de la rivière après la crue des 
eaux. II fait faire les arrosements dans la ville, 
dans les licux et dans la saison convenables (Ibid., 
art. 22). II assure la salubrité de la ville, eu pre- 
nant des mesures pour prévenir ct arréter les épi- 
démies, les épizooties, les maladies contagieuses; 
cn faisant observer les règlements de police sur les 
inhumntions ; en faisant enfouir les cadavres d'ani- 
maux morts, surveiller les fosses vétérinaires, la 
construction , enlretien et vidange des fosses d'ai- 
sanccs; en faisant arréter, visiter les animaux sus- 
pects de mal conlagieux, et mettrc à mort ceux qui 
en sont alleinls; en surveillant les échaudoirs, fon- 
doirs, salles de dissections et la basse geóle; en 
empéobant d'élablir dans rintérieur dc Paris des 
ateliers, manufactures, laboratoires ou maisons de 
sanlé qui doivent être hors dc Penceinte desvilles. 
selon les lois et règlements; en cmpéehant qu'on 
ne jelte ou dépose dans les rues aucune substance 
maísaine; en faisant saisir ct détruire dans les 
bailes, marchés et boutiques, chez les bouchers, 
boulangers, marchands de vin, brasseurs, limona- 
diers, epiciers-drognistes, apothicaircs ou tous au- 
tres, les comestibles ou médicaments gàtés, cor- 
rompus et nuisiblcs (Ibid., art. 23). II est chargé 
do prendre les mesures propres à prévenir ou ar- 
réter les incendics. II donne des ordres aux pom- 
piers, requicrt lesouvriers charpenticrs, couvreurs 
requiert la force publique ct en determine Temploi. 
11 a la surveillance du corps des pompiers, le place- 
ment et la distribution des corps de garde et ma- 
gasins des pompes, réservoirs, tonneaux, seaux 
à incendies, maebines et ustensiles de tout genre 
destinés à les arréter. En cas de débordemenls et 
débáclos, il ordonne les mesures de précaution , 
tclles que déménagcment dea maisons menacées. 
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rupture de glaces, garage de bateaux. II est chargé 
de faire administrer des secours aux noyés. II dé- 
termine, à cet effet, le placement des liõites fumi- 
gatoires ct autres moyens de secours. II accorde et 
fait payer lesgratificalions et récompenses promises 
par les lois ct règlements à ceux qui retirent les 
noyés de Teau (Ibid., art. 24). 11 procure la súreté 
du commerce, cu faisant faire des visites chez les 
fabrioants et les marchands, pour vérifier les ba- 
lances, poids et mesures, ct faire saisir ceux qui 
ne sont pas exacts ou étalonnés; en faisant inspec- 
ter les magasins, boutiques et ateliers des orfévres 
ct bijouUers, pour assurer la marque des matières 
d'or et d'argent, et rexécution des lois sur la ga- 
raníie. Indépendamment de ses fonctions ordinaires 
sur les poids et mesures, le préfet de police fait 
exécuter les lois qui prescrivent Temploi des nou- 
veaux poids et mesures (/ftííi., art. 2(i). II faitsur- 
veiller spécialemcnt les foiros, marehés, bailes, 
places publiques, et les marchands forains, colpor- 
teurs, revendeurs, porlefaix, commissionuaires; la 
rivière, les chemins de halage, les ports, cbantiers, 
quais, berges, gares, estacades, les cocbes, ga- 
lioles; les établissements qui sout sur la rivière 
pour les blancbisseries, le laminage ou autres tra- 
vaux; les magasins de cbarbons, les passages d'eau, 
bacs, batelets, les bains publics, les ecoles de nata- 
tion, ct les mariniers, ouvriers, arrimeurs, cbar- 
geurs , décbargeurs, tireurs de bois, pécbeurs et 
nlanchisseurs; les abreuvoirs, puisoirs, fontaiues, 
pompes, ct les porteurs d'eau; les places oü se 
tiennent les voitures publiques pour la ville et pour 
la campagne, ct les cocbcrs, postillons, charrelicrs, 
brouetteurs, porteurs de cbaises, porlc-fallots; les 
encans ct maisons de prêt ou de mont-de-piété, 
et les fripiers, brocanteurs, preteurs sur gages; le 
bureau des nourriccs, les nourriccs ct les" meneurs 
{Ibid., art. 32). II fait inspccter les marcbés, ports 
et lieux d'arrivages des comestibles, boissons et 
denrées, daqs rintérieur de la ville. II continue de 
faire inspecter, comme par le passé, les marcbés oú 
se vendent les bestiaux pour 1'approvisionnoment 
de Paris, à Scoaux, Poissy, In Cbapelle ct Saint- 
Denis. 11 rend compte au ministre de rintérieur des 
connaissances qu'il a rccueillies par ses inspections 
sur rétât des approvisionncments do la ville de Pa- 
ris. (Ibid., art. 33.) 

II fait veiller à cc que personne n'allère ou dé- 
grade les monuments ct cdificcs publics apparte- 
nant à la nntion ou à Ia cilé. II indique au préfet 
du déparlemcnt ct requiert les réparations, cbange- 
ments ou construclions qu'il croit nécessaires à la 
súreté ou à Ia salubrité dos prisons et maisons do 
détention qui sont sons sa surveillance. II requiert 
aussi, quand il v a liou, les réparations ct Tentre- 
lien des corps do garde de la force armée séden- 
tairc; dos corps do garde des pompiers, des pom- 
pes, machines ct ustensiles; des bailes et marcbés, 
des voiries et égouts; des fontaines, regards, aque- 
dues, conduits, pompes à feu ct autres; des murs 
de clõlurc, des carriòrcs sons la ville et bors les 
raurs; dos ports, quais, abreuvoirs, bords, franes- 
bords, puisoirs, gares, estacados, et des établisse- 
ments ct machines placés prés de la rivière pour 
porter secours aux noyés; de la bourse, des tem- 
jdes ou cglises destines aux cultes. (Ibid., art. 34.) 

Lc préfet de police exerce son autorité dans tonto 
/'étendue du département de la Scine et dans les 
communes de Saint-Cloud, Meudon et Sèvrcs, du 
département de Soine et-Oise, en ce qui touche les 
fonctions qui lui sont attribuées par Parrêté du 
12 messidor an viu sur les maisons publiques 
(art. 7 ct 8), les attroupements (art. -10), la salu- 
bnté (art. 25), les débordements et débâcles (art. 24, 
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S 4), la súreté du commerce (art. 26), la 
lance des places, lieux publics (art. 32, §!"• 
les approvisionncments (art. 33). (Arr. 5 brul" 
an IX-I • rrééc 4a Organisation. actucllc. — Rorganisation ^ 
par la lòi du 23 pluviôse an ym est maintenue, 
de légères modifications quil ne nous importe b 
de reíever. 

§ 3. Compétence et subordination respectivo 
fonctionnaires investis du pouvoir fé;?'®"16' ^ .,e. 
—Le pouvoir exécutif, roi, directoire, consuls, en l ^ 
reur, commission exécutive, président de Ia répú ^ 
que, a été, comme nous Lavons vu, sous toute?.|e_ 
constitutions, et est encore investi du pouvoir 
mentaire. Mais quelle est, en cette matière, 1 e ;n. 
de sa compétence? Cest ce que nous devons ® . jj 
tenant rechercher. Le pouvoir exécutif ne pe . 
prendre dos arrétés que sur les objets qui f® • e 
été formellemcnt réservés? Peut-il, au .contri,|ent 
en prendre même à fégard de ceux qui scm .cs 
étre plus spécialemcnt confiés à la surveillance . 
préfets et des maires? Le pouvoir exécutif. a 

Lautorité s'étend sur lout Io territoire de la pi 
ne peut-il prendre que des arrétés générauxapP 
cables à toutes les contrées de la France? '. Jpl 
au contraire, en prendre i|ui ne soient aPP ,| est 
qu'à un département, qu'à une commune? |r(. 
incontestable que le pouvoir exécutif ne peut w 
des règlements que pour assurer rexécution 
lois; mais, comme chef supreme de FEtat, n n-' 
pas compétence pour en faire toutes les fois 4 
rexécution d'une loi Texige? Nous ne méconnai 
sons pas que rexécution de certaines lois est rc, r, 
plus spécialemcnt à rautorité qui dirige le ;s 
tement, à cclle qui administre la commune. W . 
si ces agents inférieurs négligent ou ometi 
rexcrcice du droit qui Icnr est délégué, n 

tient il pas au pouvoir exécutif d'y pourvoir? A 
ce pas à lui que la constitution confio surtoi» ' 
surveillance et Ia direction de fEtat? Quant a no • 
nous ne saurions voir un excès de pouvoir a 
les arrétés que radministration supérieure 1" ^ 
drait sur les matières confiées plus spÍ!c'a'em<i| 's 
Ia vigilance des préfets ct des maires. Les pf 
raisons nous font penser que le pouvoir çxec _ 
peut prendre non-seulement des arrétés ?ene^ajS 
applicables à toutes les contrées de la France > | ir 
cncore des arrétés spéciaux qui ne recevront . 
application que dans un département, et même i ■ 
une commune. Au reste, cette manière de voir ^ 
pas nouvelle, elle a toujours été la règle de com ^ 
du pouvoir exécutif; elle a été consacréc P^ pe 
tribunaux toutes les foisqu'elle a été mise en » 
devant cux. Nous citcrons plusieurs exemples. 1 ^ 
sicurs ordnnnances ont été rendues dans le j,)- 
prévenir les accidents fréquents ct nombrcux roj- ^ 
lant de Pinobservation des règles élablies 511 ioll 
cbargcmcnt, la rapidité et la mauvaise 
des voitures publiques; ces ordonnanccs son. (.nna- 
nées dn pouvoir royal. Un jour, la constitui' te 
litéde Pune de ces ordonnances fut mise en ie 
devant la conr de cassalion , sous le pretex| i j( 
c'était spécialemcnt rautorité municipale qu y0jcj 
cbargée de pourvoir à la súreté des habitants^^j^,, 
dans quels termos énergiques la cour, .,cf.„nirt • 
repoussa Paltaque dont l'ordonnance était'. d-qne 
« 11 serait absurdo d'ériger en príncipe que 
les arrétés du pouvoir municipal, ^nn^.^i.g ha- 
intéresse la súreté ct méme la commodile .j-e, 
bilanls, trouvent leur appui dans les lois de l» cs 
cc même appui puisse étre dénié aux .orlla jan5 

cmanées du cbcf supréme de PEtat, qui s!at ,.raiive 
la ]ilénitudc do sa toule-puissance admim»' 
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®ur des objets qui intéressent émiueniment la súrelé combinaison des articles H et 13 de la loi du 
Publique et individuelle; une doctrine contraire 1S juillet 1S57 relative aux attributions de Tautorité 
^fait une atleinte portée à rautorité royale et aux municipale. Us concèdent aux premiers que la loi 
''ugles établies par 1c droit public du royaume » du 18 iuillet 1837 a laissé entre les mains des 
Idass. -18 avril 1828). Cest en appliquant les mêmes maires les pouvoirs dont les lois des 14- décembre 
Príncipes quelacourde cassation a reconnu la con- 1789 et 19 juillet 1791 les avaient investis ; ils leur 
jdtutionnalité du décret du 13 octobre 1810 et de concèdent que les préfets ne peuvent, en thèse gé- 
urdonnance du 14 janvier 1815, et qu"elle a jugé nérale , se substituer aux maires , en prenant des 

'.Ue les infractions dont ces règlemenls sontrocca- arrètés sur les matières qui rentrent dans les attri- 
(l?

n sont réprimées des peines de simple police butions de Tautorité municipale; mais ils soutien- 
lOass. o"; février 1826, 27 juillet 1827, 17 janvier nent que si celte autorité reste inactive malgré la 

20 février 1830, 14 mai 1830 , 4 octobre réquisition de Tautorité supérieure, celle-ci peut et 
uõ, 4 aoút 1837). Cest encore par les mêmes doit agir, comme lui en donne le droit Tarticle 13 

Onsidérations que la cour de cassation a reconnu de la loi du ISjuillet 1837. Ils en concluent que Tar- 
Pouvoir exécutif le droit de réglementer les rêté que prendra le préfet, dans ces limites, pour roles de filies {Cass. 24 novembre 1832, 20 juillet assurer Texecution d'une disposition de loi, cst par- 

se 1 30 juin 1843), et la boulangerie (Cass. 12 failement légal et obligatoire pour les citoyens, 
gPlembre 1829, 11 juin 1830, 13 novembre 1834, comme faurait élé 1'arrêté municipaj quil est des- 
ls

novembre 1839, 16 juillet 1840, 10 septembre tiné à remplacer. Celte dernièrc opinion est adoptéc 
kV''"). Nous trouvons méme, dans ces derniers ar- parune circulaire du ministre de l inléricur, en date 
n 

si un autre enseignement, c'est que, comme du 1" jiiillet 1840. Pour nous, nous repoussons 
favons dit, le pouvoir exécutif peut prcndre complétement le premier des deux systèmes que 

tp arrètés qui ne concernent qu'une localité dé- nous avons exposes, et nous allons méme plus loin 
jj.rtninée. En cffet, les ordonnances dont ces der- que le second. Nous croyons que le préfet lient de 
d ®rs arrêts assurent fexécution ne rçnferment pas sa qualité de représentant du pouvoir exécutif le 
ç,5nicsures générales applicables a toúte Ia France. droit de prendre dans une ou plusieurs coitimunes 
0r

aciine d'elles n'est obligatoire que dans la ville de son departement les arrètés de police que 1'ordrc 
elle réglemcntc la boulangerie. public réclame. Suivant nous, il le peut au méme 

ie ie es' 'étendue du pouvoir réglementaire titre que le pouvoir exécutif, dont il n'estqu'une p s préfets? II est bors de doute que le préfet ne emanation. Ce n'est donc pas par 1'articlc 13 de Ia 
p ut pas réglementer les matières reservées au loi du 18 juillet 1837, mais par les príncipes géné- 

Uvoir exécutif. Le ministre serait d'aillcurs , raux de notre droit public , que nous résolvons la 
tinie le préfet. incompétent à cct égard. Par difficulté. Notre avis cst coníirmé par Ia pratique 

jJ^lple, d'après farlicle 10 de la loi du 13 juillet de 1'administralion et des tribunaux. D'une part, 
„7Ü,' 'es mesuresnécessaires pour assurer la police les préfets ont, mainte et mainte fois, pris des ar- 
ítr ra'e e' Pl:rmanl!nte des cliemins de fer devant rètés sur des ohjets ronfiés à la vigilance des corps t| e détermiuécs par des règlemenls d,adminislra- municipaux; doutro part, lorsque Ia question a 
ip " Publique, il en resulte que finobservation des élé discutée devant rautorité judiciaire, cette auto- 
^ sures de police contenues, soit dans Ic cabier des rité a reconnu que les préfets, investis du droit 
lra

apSes, soit dans un règlement du ministre des tfapprouverou de reformei-les règlemenls des offi- 
pSi-aux publies, soit dans un arrêté du préfet, ne ciers municipaux sur les objets de police admi- 
(q1' donner lieu à rapplicatiort d'aucune peine nistralive, ont csscntiellement le pouvoir de fairc 
liass. 10 mai 1844). Ajoutons méme qu'il suit do directemcnt des règlemenls sur ces mêmes objets 
i]c^Ue Ia résistance à farrêté par lequel le ministre (Cass. 3 mars 1818, 18 janvier 1828, 15 mai 1829, 
s^teavaux publies ordonnc la supprcssion dbine 23 avril 1833). Ainsi les préfets peuvent prendre les 
l^ion n'cst passiblc d'aucuiie peine. (Cass. 10 mai mesures de police et de súrcté pour prevenir les 

j.*.) incendies (Cass. 7 octobre I82C), par exemple, pres- 
sJ1 est. de méme, bors de doute que le préfet est crire des rondes de nuit (Cass. 22 juillet 1819, 
p,, 8 SCtion bors de son departement. Mais pcut-il 3 avril 1830), défendre de placcr des meules de 
ciai 0 ''e® a"'ètés sur les objets confies plus spé- grains et de fourrages à moins de cent mètres de 
il p ®entà Ia vigilance des corps municipaux? Peut- distance des habitations (Cass. 27 septembre 1822); 
dPOndre des arrètés, qui ne soicnl applicables que ils peuvent probiber le jeu de mail sur les cliemins 
iw8 Çertaines commuucs du déparlcmenl? Ces deux publies (Cass. 5 mars ISIS); régler flieure à la- 
r,0ü

s"i0ns sont régies par les mêmes príncipes; quclle les cabarcts scront fennés (Cass. 18 janvier 
viv

s les examincrons en meme temps. Klles sont 1828), flieure à laquelle les regratliers et antres 
^. "•ent controvcrsées. Suivant les uns, en fab- personnes qui achèlent pour revendre pourront pa- 
tie 

u de lexte formei, on doit décider que Ic préfet raitre dans les marchés publies (Cass. 6 mars 1824); 
lDe ' se substituer au mairc et prendre un arrêté ils peuvent défendre aux cabaretiers, revendeurs 
>oiP

Ce|u iyci refuse ou néglige de prendre. Le pou- de vin, de bièreet autres boissons, de faire usage, 
Hjj Municipal, ajoutent les partisans de cette pre- dans leur débit, de bouleilles non vérifióes et non 
lui e epiuion , est attribué aux magistrais locaux marquêes (Cass. 31 octobre 1822); ils peuvent dé- 
lc ó Jpjourddiui comme en 1790, sont nommés par fendre aux habitants des communes de leur dépar- 
Ij^. ltfage de leurs concitoyens. II estsans doute temont de vendre leur part d'affouage dans les bois 
Oijj 'fie le rcprésenlaut du pouvoir exécutif dans commnnaux, avant qifellc soit conduite à leur do- 
trij,;1"-' déparlemcntsurveillc, contrôlcles actes des raicile. (Cass. 6 février 1824.) 
ea»'slrais municipaux, qu'il puisse les annulcr ou llcmarquons, en oulre, qu'il nc peul pas appar- 
Ve,. ""Pendre fcxecution ; il no faut pas que le gou- tenir au maire de 1'une des communes du départc- 
Calc e.ment soit sans puissance devant fautorite lo- ment d^ffranchir un ou plusieurs citoyens que ces 
lacei ^"fine commune. Mais il y a une différencc règlemenls concernent, de fobligation oii ils sont 
^'Ha saisilet comprend entre le droit de sur- de_s,y conformer. (Cass. 18 avril 1828, 23 avril 'ecigJ"16 et de réformation et le droit d'exerecr di- 1835.) 
""uiií-'0'" 'es Pouvoirs qui constituent fautorité Quant au pouvoir réglementaire des maires, cha- 
Itest ''Ulvant 'es autres, la solution de Ia cun comprend qu'il ne peut s'appliquer qu'aux cas 'en que nous examinons se trouve dans la qui leur sont formellement délégues par la loi et 
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qu'il cst circonscrit dans les limites de leur com- 
mune. On ne peut faire résulter une exceplion à ce 
príncipe de Tune de ces trois circonstances ; Io (ju'il 
nc s'agit pasd'un empiétement de pouvoir sur une 
commune entière, mais seulement sur une portion 
minime de son territoire; á0 qu'ii y a connnunion 
ddnléréts entre les deux terriloiresvoisins; 3U qu'en 
cc qui concerne les logements militaires, une assi- 
milalion de mème nalure a été établie par Tauto- 
rité préfeclorale. En cITet, une extension partieile 
de rautorité municipale au delà des limites de la 
commune n'est pas moins illégale quune extension 
générale et indélerminée de cette mème aulorité 
sur Io territoire limilrophe; la similitude d'intérêts 
et Ia proximité n'autorisent ni le maire ni lejugede 
police dela commune voisineàsuppléer les formalités 
nécessaires pour reunirá ladite commune une por- 
tion de ce territoire élrangcr; entin il n'existe au- 
cune parilé entre ce cas et celui oü le préfet, en 
verlu de Tatlribution municipale qu'il exeiee sur le 
département tout entier, soumot simultanément deux 
localités différenlcs á une mème mesure. (Cass. 
'iO aoüt 1841.) 

§ 4. Jppendice. — Indiquer les fonctionnaires 
auxquels appartientle pouvoir réglementaire, c'est 
indiquer ceux à qui il n'appartient pas. II résulte 
donc de Tensemble mème des rcglcs que nous avons 
tracécs dans les paragrapbes précédents que les 
juges ne peuvent faire aucun règlement de police 
(Décr. 10-2á juillet 1791 , lit. 1", art. 46; Const. 
3 fruetidor an m, art. 203; 0. C,, art. 3). Co" 
príncipe a toujours été rigoureusement maintenu 
par Tautorité judiciaire; il a été jugé constamment 
que les tribunaux de simple police ne peuvent faire 
aucun règlement, que leurs jugements ne peuvent 
contenir aucune disposition qui trace pour favenir 
une règle générale a une classe de citoycns et dé- 
chre obligatoire pour eux cette règle générale 
(Cass. 25 floréal an ix). Ainsi, est nul lejugement 
qui, contraircmcut à un arrété du burcau central 
de 1'aris prescrivant rouverlure des boutiques tous 
lesjours, a l'cxception dos dccadis et des fétes na- 
lionalcs , autorise la fermelure des boutiques tous 
les jours (Cass. 21 germinal an vn). Ainsi, est nul 
Tacte par lequel le tribunal arrete un règlement 
sur la police, renlrctien et la conservation des cbc- 
mins (Cass. 2i novembro 1791). Ainsi, cst nul le 
jugemenl qui fait défense à tous chaudronniers 
de laver et neltoyer à Tavenir leurs cuivres dans 
le bassin d'une fontaine (Cass. 29 floréal an tx); 
qui fait Ia taxe du pain (Cass. 29 prairial an ix); 
qui interdit à un blanchisseur de faire le blanchi- 
ment de son fil suívant les procódés chimiqucs, 
non-seulement dans sa maison, mais encore dans 
renceinte de la ville (Cass. 17 avril 1806); qui 
prèscrit à un individu de curer, tous les quinze 
jours, une fosse dans laquelle il dépose du fumier 
(Cass. 13 octobre 1823); qui, après avoir acquitlé 
rinculpé, parce qu'il n'avoitpas, sans nécestité, 
embarrassé la voie publique, lui enjoint néanmoins 
de rcculcr les pierres de taille destinéesà la recon- 
slruction de sa maison d'au moins un mètre vers 
son édifice et de dégager d'autanl la voie publique. 
(Cass. 15 décembre 1845.) 

II. OUJKTS QUI PEUVENT ÊTUE ET ODJETS QUI NE 
PEUVENT PAS ÊTRE LA MAÍIÈRE D'UN AllRltTli DE 
police. — § l". Objeis qui peuvent tire la tnn- 
tiére d'un règlement de police. — Le príncipe qui 
domine toulc cette matière, e'est que les arretes, 
pris cn maliòre de police, doivent, commc les lois, 
avoir pour ohjet un intérét général etpublic et qu'ils 
lie peuvent slaluer sur un intérét pnvé. Le reglc- 
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ment qui n'aurait en vuo qu'un intérét de 
nature constituerait un privilége que la loi ne ,jr 
sacrerait pas. II ne faut point, au reste, trave^l3 
ce príncipe et lui donner dans rapplication un s 
qu'il n'a pas. Ge qui est vrai, e'est qu'un règle® 
ne peut pas prescrine des mesuresgenérales dans 
intérét privé. Ainsi un arrété ne peut pas étre p ■ 
dans riutérét d'un individu , d'un élablisseine • 
Mais il ne s'ensuit pas que les arrètés de P0'1^;. 
puissent pas, dans un intérét général et P11!-' 
contenir des probibitions particulières ou des dl» 
positions spéciales , exclnsivement et lin'1uc?ífllS 
applicables à un individu, á un établissement. 
ce cas, en effet, cest dans 1'intérél général dl16 e 
mesure est priso ; il importe peu qn'il ne 
qu'un individu, quun établissement. (Cass. - 0 

tobre 1824.) . . | 
En vertu de ce príncipe, le pouvoir 

peut enjoindre à un citoyen d'enlever les terces q 
se sonl éboulées de sa propriété sur un 
public (Cass. 7 juillet 1856), de combler les foss 
qu'il a creusés sur un cbemin vicinal (Cass- S o 
tobre 1856), d'enlever le treillis en fil de fer d" 
a placé au point oü un ruisseau entre dans sa p 
priété (Cass. 59 mars 183S). Nous ponrrions ml e 
plier les exemples à Tinfini, mais les cspéccs d 
nous venons de rappeler suffisent pour démontr 
qu'une mesure individuelle peut étre et est m , 
qucmment prescrite dans rintérét général. . |el 

Les arrétés de police peuvent avoir pour ooj 
toules les maticrcs déterminées par la loi 
des décrets, arrétés ou ordonnances ayant foi'ce 

loi. " ..,c 
Parmi les objets qui peuvent devenir Ia P9» .^j, 

d'un arrété de police, les uns sont confies à 'a.vl^|e 
lance des corps municipaux, les autres ã cc Ç ^^ 
1'administration départérnentale, d'autrcs 
chef de PElat. Ouelques-uns sont confies, s 

certains aspects, à Ia sollicitude de 1'aiitorilé nu1,^ 
ciiialc, et, sous certains autres, à celle de 1 au'0' 
administrative, déparlenvenlalo ou supérieurc- 
classificalions de la loi idont pas toujours etc r^ 
pçclées dans la pratique, et, auisi ipie n0"s.f 
déjà dit" précédemment, le pouvoir exéculiç < • j 
certains cas, s'est cru auturisé à se substit"^ 
rádminislralion départemenl.ilc ou commun^^ 
comme radministration départementalc, dans 
tains autres, s'cst substituée à Tautorité niu,".cl',jux. 

1° Objets ronllén ò !u vigilancc tlrs corjis iiiii'Ucll'^ 
— Le pouvoir municipal cst charge d'assurr 
súrelé, la tranquillité et la salubrité de ja cotn"i ;e|5 
(Décr. 14 décembre 1789, art. 30). Ainsi. les o J ( 
confiés à la vigilancc des corps municipau* ■ ^ 
en prcmière ligue : 1° tout ce qui intéresse 1 

reto et la commodilé du |iassage dans les 
quais, places et voies publiques; ce qui c0®j' ..n- 
le neltoiemont, Tilíumination, Tcnlèvement ue ^ 
combrements , la démolilion ou la réparatio 
bâtimcnts menaçant mine , Tinlcrdiction u 
exposer aux fenétres ou nutres parlies dos jc 
menls, qui puisse nuire par sa cliule, et t'r |CS 
rien jeter qui puisse blcsscr ou endomn®? 
passanls, ou causcr des exbalaisons nutsmte» vé, 
16-24 aoút 1790, lit. XL art. 5); 2" le s01" yjllilé 
primor et punir les délits contre Ia Ampa- 
publique, leis que les rixes et disputes 8 ^jlic 
gnées dameutements dans les rues',í ..e lcs 

cxcilé dans les licux d'assembléc ll11 . , |,|enl 'e 

bruits et allroupements nocturncs qui tro grdr15 

repôs des citoycns; 3° le maintien du b s(,in' 
dans les endroits oü il se fait de ?ran —grch^8' 
blcmenls d'bommes, tcls que les foires, c|e5, 
réjouissanccs et céròmonies publiques, sp pin- 
jcux, cafés, égliscs, et autres licux publtcs» 
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®Psction sur la fidélité du débit des denrées qui se 
|a i' ?

u poids, à l'i\iine ou à la mesure , et sur Mlubrité des comestibles exposés en vente ; 'j^le 
et'

n , e prévenir par les précautions convenables, 
Co . ^a're cesser Par Ia distribution des se- ^,Urs nécessaires, les aceidents et fléaux calamileux, 
ç '

s que les incêndios, les épidémies, les épizoolies, 
|, pfovoquant aussi, dans ces deux derniers cas, au lo ri té des adihinistrations de département et de 
_ striot; 6» le soin d'obvier ou remédier aux événe- 
] ents fàcheux qui pourraient être occasionnés par 
j s jnsensés ou les furieux laissés en liberte, et par 
(I lVvaÉration des animaux malfaisants ou féroces jt" 16-24aoút 1790, tit. Xt, art. 3). En conséquence, 

Pquvoir municipal est aulorisé à prendre des 
■jeiés sur chacun de ces objets, et en outre, à 

J^buer de nouveau les ancienncs lois et les anciens 
,'íiements de police, et à rappeler les ciloyens à 

observation. (L. 19-22 juillet 1791, tit. 1CT, 
art. 46.) v J 
^ Ainsi, au point de vue de la súreté et de la com- otlité du passage dans les rues, quais, places el 

publiques, Padminislration municipale peut: 
, 'tescrire la supprcssion ou Ia confection des 
''uttières des maisons donnant sur la voie publi- 
é"16. et rétablissement d'un conduit qui transporte 
„s eaux jusqu'à la rue (Cass. 14 octobre 1613, 

bovembre 1834); 
.'.rohibcr de rien établir dans les façades des 
0|

aisons , des enseignes , par exemple , sans avoir 
in ■ .u> Par écrit, la permission de la mairie (Cass. Juin 1833, 20 septembre 1839); 
v. véfendre aux propriétaires riverains des chemins 
'finaux de creuscr des fosses ou fosses d'une cer- 
Uie profondcur, atienants au bord de ces chemins 

1 br y faire déposer les eaux (Cass. 4janvierl840); 
^ Hélenüre de toucher au pavé des rues pour faire Cs rigolcs , réparcr les scuils et marches purtant 

pie pavé (Cass. 27 juin 1823) ; 
p, bnjoindre aux propriétaires des maisons bordanl 
ci

S rues, les ruellcs et les remparts, de faire arra- 
i-01, 1'lieibe qui croit devant leurs maisons (Cass. 

uécembre 1824); 
s 

rc ser ire à un citoyen d'onlcver les terres qui se 
c,
nl éhoulécs de sa prupriété sur nn cbemin public, 

tij-JI ont occasionné Cencombrement (Cass. 7 juillet 

c ^ujoindre à un propriétaire d'enlever le treillis 
s "1 de fer d'une grille placéo au point oü un ruis- 

jb entre dans sa propriété (Cass. 29 mars 1838) : 
v. Pefendre à toutes entreprises ou compagnies de 
D, "fes en commun , nutres que cellcs munies dc 
'.' ''Uissiou, dc faire arréter leurs voitures eu qucl- 

partie que ce soil dc la voie publique, dans 
utci ieur dc la commune, pour prendre ou déchar- 
/.des voyagcurs; prescrire qiPancunc voilurc, 

5 e."e qu'clfe soit, no puisse stationncr ou circuler 
Ha ' e' a"er t'e '"b cn rno P01"' ptoposet' des PaWsets'olTrirainsi aux voyagcurs (Cass. 3 septem- 
ji.0 '831, 10 octobrc 1835, 4 mars et 21 mai 18ÕG, 

iqptembre et 2 décembre 1841); 
(P"ugler ritinéraire des voitures do cette espècc 

2 décembre 1841); 
) /JourneUre à la condition d'une autorisation préa- 
v,.Ie 'es stationncmcnts dans les lieux prives, ou- 
c„,n.s et attenants à la voie publique (Cass. 21 dé- 

?bre 1838); 
(j. Oefendre dclaisser divagucr, soit dans rintérieur 
In,, j? ville, soit dans les promenades et marebés 
a,.- 'es, des cochons, oies, canards ou tons autres 
2( "paux nuisibles à la súreté des habitants (Cass. 

Jbin 1812, 27 aoút 1823, 2 juin 1821); 
tara scr'le ('c lcn'r 'es ebiens enfermés on a Vat- "f, et de ne les laisser sorlir que muselés ou en 
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laisso (Cass. 19 aoút 1819, 11 novembre 1824, 
15 décembre 1827, 1" juillet 1841); 

Prendre un règlement portant que les rouliers, 
charreticrs ou aulres conducteurs de voitures, y 
compris les laiticrs, marcheront toujours, et qu'un 
conducteur será à cóté des chevaux (Cass. 8 janvier 
1830 ; 

Défendre à toute personne, mème aux postillons 
de la poste aux chevaux, de faire claquer leurs 
fouels dans les rues et places publiques (Cass. 
18 novembre 1824); 

Faire défense à tout individu dejeter des boules 
de neige aux ppssants (Cass. 17 mars 180S) ; 

Prescrire quaucun étalage de marchandises ne 
pourra , sans la permission de Pautorité, avoir lieu 
aux arceaux des rues d^ne ville, même à l égard 
du propriétaire de ces arceaux, lorsquils sont ou- 
verts <à la circulation du public. (Cass. 11 décembre 
1841.) 

Au point de vue du maiutien du bon ordre dans 
les ondroits oò il se fait de grands rassemblements 
tels que les foires, les marebés , réjouissanccs et 
cérémonies publiques, spectacles. jeux, cafés, églises 
et autres lieux publics, radministration municipale 
peut : 

Subordonner Touverture d'un établissement oú 
des rassemblements doivent avoir lieu, comme un 
bal public, une maison de jeu, un billard public, à 
une autorisation préalable (Cass. 13 avril, 7 novem- 
bre, 6 décembre 1833, 13 décembre 1831, 2 mai 
1833); 

Régler 1'heure à laquellc les cafés devront clre 
fermós (Cass. 11 juin 1818, 10 avril, 30 avril 1819, 
8 mars 1822); 

Arrêter que coux qui se trouveront dans les ca- 
barets , cafés ct aulres maisons publiques après 
rheure prescrite seront poursuivis ainsi que les 
madres desdiles maisons (Cass. 30 frimaire an xm, 
21 nivôsc an xm, 24 brumaire an xiv, 3 octobre 
1822, 2 juin, 3 décembre 1827, 12 juin 1828, 
19 mars 1831, 19 octobre 1838); 

Déterminer quels som, suivanl les localités, 
les jeux de commcrce quclle juge sans inconvé- 
nients de laisser jouer dans les cafés et autres lieux 
publics, ct meme les défendre indislinetement dans 
tous les établissements oü elle ne les aurait pas 
expressément aulorisés (Cass. 22 avril 1837); 

Obliger les habitants et les étrangers à n'em 
ployer pour le chargement ou le déchargement, 
sur le port de la ville, dc leurs effets, denrées, 
marchandises, ou approvisionncments que les porte- 
faix , ú défaut de leurs domestiques, ouvriers ou 
gens de service (Cass. 11 septembre 1810, 27 no- 
vembro 1841); 

Obliger les ouvriers qui voudront ètre admis à 
travaillcr sur les ports de la commune, à se faire 
nommer ct commissionner par elle. L'uii des objets 
d'iin parcil arrêté est dc prévenir les querelles et 
les rixes (Cass. 12 avril 1822, 1" mai 1823); 

Ordonner que. le jour de la fète de la commune, 
les violons s étabüront sur la place oü les danses 
devront avoir lieu et défendre aux habitants de 
faire danscr dans leurs maisons (Cass. ler aoút 
1823, 19 janvier 1837, 23 septembre 1841); 

Béclarer une partie de rivière spéeialement affec- 
tée aux bains de fcmmes el faire défense aux hom- 
mes dc sW baigner. (Cass. 13 octobre 1824.) 

Au point dc vue dc Pinspection sur la fidélité du 
débit des denrées qui se vendent au poids ou à la 
mesure, et sur la salubrilé des comestibles exposé. 
cn vente, radministration municipale peut: 

Déterminer les lieux oú les marebands d'herbes 
et de fruils pourront étaler leurs marchandises 
(Cass. 8 juin 1810); 
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Arréler qu'!! ne pourra être vendu de viande que 
dans la halle à la boucherie(Cass. 7 décembre 1826, 
3 raai 1811); 

Défendre de vendre destoiles dans les aubergos, 
iabarets et autres lieux étrangers à ce genre de 
íonimerce (Cass. 5 mai 1811); 

Vouloir que lous les blés et farines arrivant dans 
ia -ville et les faubourgs, destinés à y être vendns, 
ae puissent l être qu'aux greniers publics. (Cass. 
5 mai 1811, lljuin 1813); 

En nn mot, défendre à tons marchands d^xposer 
en vente leurs besliaux et marcbandises dans tout 
íutre endroit quelochamp de foire, le marchépu- 
blic ou la baile (Cass. lü octobre 1823, 16 juillet 
1821, 12 avril, 19 avril 1854, 8 octobre 1842,8 sep- 
lembre 1837, 12 juillet 18 octobre 1838, 18 juillet 
1839, 6 mars 1840.) 

Ce príncipe est tellement vrai et lellement puis- 
sant qn'il doit s'appliquer à toule espcce de mar- 
chand forain, et qn aucun marchand forain ne peut 
s'y soustraire, en louanl, dans la commune régie 
par règlement de celte nature, une maison, une 
Doutiqüe (Cass. 23 mars 1830); 

üéfcndre à toule personne d'aller au devant des 
marcbandises en chemin d'être amenées à la ville et 
de les arrher ou acheter (Cass. 4 février 1826, 
19 avril, 6 septembre 1834,21 avril lSõo, 18 juillet 
1810, 23 avril, 27 novembre 1841) ; 

Défendre anx cabaretiers, traiteurs, rôlisseurs, bo- 
tes ct aubergistes de recevoir etsouffrir chez eux le 
dépót des marcbandises qui doivent être mises en 
venlc à la baile ou dans les marches (Cass. 8 dé- 
cembre 1827); 

Fixer Tlieure à laquelle les marcbés commen- 
ceront et tiniront (Cass. 18 octobre 1816), l'heurc 
à laquelle les regratliers ou revendeurs pourrunt y 
paraitre (Cass. 10 décembre 1807, 17 mai 1833, 
3 décembre 1833.14 novembre 1833, 29 novembre 
1839, lOjuin 1840, 24 juin 1843); 

Prcndre tontes mesures de police pour assurer la 
(idélilé du débit des boulangers (Cass. 20 vendé- 
miaire an xu), comme fixer le poids des pains qui 
pourront être vendus dans la commune (Cass. 13 oc- 
tobre 1818); contraindre les boulangers forains à 
avoir des échoppcs dressées dans la rommune oü 
ils viennent vendre (Cass. 26 vendémiaire an xm); 

Prescrire que tous les saes de farine présentés au 
marché conlicnnent rheclolitre ou ses fractions 
parquart ou buitiòme (Cass. lcr avril 1826) ; pres- 
crire le poids des pains et dirc que les pains ne 
pourront être exposés en vento que coupés au moins 
en deux parlies (Cass. 8 pluviòse an xm); 

Défendre à lous capilaines, maitres de barque et 
autres fréquentant le port pour y vendre du poisson 
ou des coquillages, d'oxposer lesdils objcls eu 
vente, avant quils aient eté soumis à rinspection 
de la police et que les vendeurs aient reçu per- 
niission do la mairiede les debiter (Cass. 23 octobre 
1827); 

Prescrire que les ventos publiques failes par les 
eolportcurs ct marchands forains auront lieu d'après 
les mesures légalcs et non par coupons et sans 
indication de mesure (Cass. 7 mai 1841), que des 
marcbandises ne pourront êlrc vendues publiquc- 
ment par des marchands forains ou colporleurs 
qifaulant qu'elles auront été préalablement pesées 
ou mesurées devant l acheteur (Cass. 8 mai 1841); 

Défendre à tout individu d'cxercer les fonetions 
de peseur, mesureur et jaugeur pour autrui dans 
les rues, places, marcbés ct ports (Cass. 12 novem- 
bro 1842.) 

Au point do vuc de la tranquillité publique, Tad- 
ministration municipale peut : 

Défendre de teiller le lin dans Tenceinte dbme 
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ville, après telle heure du soir et avant telle heurc 
du matin (Cass. 12 novembre 1812); , . 

Défendre aux boulangers de pousser, en petr1--^ 
sant la pàte pendant la nuit, des cris pouvant trou- 
bler la tranquillité des habitants (Cass. 21 nove01" 
bre 1828); ,3 

Défendre de crier ct sifíler au théâtre ;CaSS. 
octobre 1839); • 

Fixer le temps pendant lequel tous ceux 1" 
cxcrcent des professions á marteau. seront tçna' 
d'interrompre leurs travaux, mais non pas les 
dans lesquels seulement ces professions pourroa 
être exercées. (Cass. 3 mars 1842.) 

Au point de vue de la sürelé publique, !'adnu' 
nistration municipale peut: . 

Prescrire aux bobitants de tenir les portes 
leurs maisons fermées à clef pendant la nuit (Cass- 
31 mars 1813), ou de les lenir fermées après cei^ 
taines heures (Cass. 11 décembre 1807, 18 décenr- 
bre 1840); . r n 

Ordonner qu'en attendant la construetion d 
abattoir, les bouchers devront tuer les bocufs, 
clies, veaux ct moutons dans Pintérieur de leu' 
maisons, ct qn'ils seront tenus d'avoir leur P?1'1 
fermée au moment de Pabatage (Cass. -5 Ju' 
1823); . , 

Enjoindre aux bouchers de n'abattre les bestiau^ 
que dans récorcherie publique (Cass. 18 ociebr 

1827, 1cr juin 1832, 22 seplembre 1836); • 
Défendre, au moins à Pégard des logeurs en garnb 

de louer aucuue chambre à filies ou fcmmes débau- 
ehées, ct de les loger et recueillir chez eux (Cas • 
11 septembre 1840); 

Prescrire à toules pcrsonnes, autres même q11 

les aubergistes et bôteliers, de ne loger dans le"^ 
maisons des femmes faisant commerce de prostm 
tion , qu'à la cbarge d'en faire la déclaration au 
officiers de police (Cass. 30 mai 1844); 

Prescrire aux maitres de maisons garniesde p® 
ter tons les jours aux commissaires de pnGce 1 

passe-ports des voyageurs qui arrivent dans leu ' 
maisons, ct enjoindre à ceux-ci de se présenW^ 
dans les vingt-quatre heures de leur arnvéc, 11 

mairie, pour y retirer leur passe-porl et obtemr 
visa ou permis de séjonr (Cass. 10 avril 1841)_ 

Enjoindre à tous ceux qui ont chez eux des 1^. 
teries, boutcilles ct verres casses et aulrcs c»1"!,! 
semblables , do les faire transporter hors de 
ville dans les lienx désignés par le burcau 
police, sans pouvoir, en aucun cas, les depu- ^ 
casses dans les rues ct dans les places publ"l' ^ 
En cffet, la nécessité ne peut servir l''cxcusi:

n.,cs 
dépóts do matériaux ou autres cboses quelcouq ^ 
sur Ia voie publique, que lorsquMls onl uriiquu"' n 
)Our effct d'cmbarrasscr la voie publique, et 
orsqudis sont dangereux pour la súreté des p-^ 

sants ct incompatibíes avec cllc (Cass. 23 sept 
bre 1843); lllCi 

En se fondan'1 sur !c danger que Pélat a^r(,s, 
d'un terrain présente pour la súreté publique. 
criré au propriélaire de le clore (Cass. I3 

1836); . . rir lc5 

Défendre à tnnl individu masque de cou ,358.) 
rues sans y avoir été autorisé. (Cass. 9 ^u^i-ldin'' 

An point dc vuc de la moralité publique, 
nistration municipale peut: au- 

Défcndre aux filies publiques dc sort',,'..s° S|jr Ia 
cun pretexte, dc lenr demeure, ct de Para ,p.sS. 25 
voie publique anres une certaine heure. -O 
avril 1842.) _ . . n^ju* 

An point de vue dn soin de prevenir |e- , 
calamiteux, tels que les incendies, ?? rjut: 

mies. etc., etc., lAaministration municipale 1 
Défendre de fuiner à rintéricur des nu11 
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isíif3 c'iemins 'I11' 'ss bordent (Cass. S septembre j,?1-), d'anumer du feu dans les rues et dans les 
li*?™Ps à une distance moindre de 100 mètres des 
"^'tations (Cass. 23 avri! 1854); 1 rescrire des rondes de nuit dans le but de pré- 
j"!" les tentatives incendiaires (Cass.22 juillet l819) 
''efendre d'établir des meules de foin, paille, fa- 

Lts et aulres matières combustibles à moins de 
18i^res de distance des babitations (Cass. 2maTS 

j Üéfendre de construire ou réparer les couver- 
/pres des bàtiments avec de la paille ou des roseaux ass. 23 avril 1819, 11 septembre 1840, 12 dé- 
^mbre 1835); 

Uefendre de bãtir ou réparer des maisons, en bois 
tr 

en colombag-e, et d'einpbyer pour les murs d'au- s matériaux que la brique ou la pierre (Cass. 29 
•-cenibre 1820, 11 mars 1830); 

IgJ^escrire le curage des fossés (Cass. 18 octobre 

beterminer un cantonnement dans Tétendue du- 
p.p Un cullivateur devra exercer son droitde vaine 
Pre P' e' ''xer 'es ei16111'115 (lu''' sera tenu de faire 
lon ® ses mo"'ons P01"' se rendre sur le can- si^enient désigné. En cffet, cette mesure peut, 
I a .n Prévenir, du moins diminuer lis ravages de 

juzootie (Cass. 18 février 1822); 
Oans le but de prévenir les inondations, prescrire 

j, Propriétaires riverains dbin canal de faire con- 
P^uire a leurs frais, chacun le long de sa propriélé, 

Hur d'encaissement d^ne bauleur et d^n ali- 
^uient donnés. (Cass. 27 septembre 1839.) 

point devuedc la salubrité publique, Tadmi- 
Jr.ation municipale peut : 

^"«fendre d'élevcr et nourrir des pigeons dans 
"terieur des villes (Cass. l" juillct 1808); 

Jfcscrire aux habitants de ncltoycr le pavé des 
, a devant leurs maisons (Cass. 22 avril 1813, 28 

j' 1818, 6 septembre 1822); 
dçílposer le mème devoir, à Tcgard des églises, 
ir uòtel de ville, de la maison darrét et des au- 
jjs utablissements publics, aux conoiergcs ou gar- 

p1' de ces cdilices (Cass. 16 mars 1821); 
lid resc

trire Tenlèvement des fumiers et autres ma- 
Vri»6' ''éposanl des exhalaisons infectes (Cass. 6 fé- 1823, 6 octobre 1832, 21iui!let, 9 aoút 1838, 

jf1?»! 1840); 
p0l '■'lendre de les portcr, sans autorisation, sur un 
IjJ)1 quelconque de la commune (Cass. 6 octobre 

p-' 7 juin 1839); 
(v 'escrire aux propriétaires de filalures de cocons rs à snie) de faire transporter à une cerlaine dis- 
cf,Ce de la ville, et dans des lieux détcrminés, les 
tji ^didcs ou babeaux, et de lesenfouir à une cer- 

q profondeur (Cass. 12 juin 1828); 
d pr,lonner aux pcrsonnes conduisant des cocbons 
Pani euvo'r ''i' 'a commune d'êlre munies d'un Ijn'61", d'une pelle et d'un balai, pour cnlever à 
Pulii 'es ordures qu'ils laisseraient sur la voic p íue (Cass. 18 juin 1836); 
livPferire à tousccux qui voudront entreprendre 
à . ai|ge des fosses d'aisanccs loulc mesure propre 
CXeSSl'rer 'e serv'ce (Cass. 12 juillet 1838); par à (jllple, aslrcindre les vidangeurs, non-sculement 

|Poser immédialement les matières provenant 
doiv v'(lan?e des fosses dans les récipients qui enj 6"' servir à les transporter aux voiries, mais 
bp..'? à remplir ces récipients auprès dc fouver- 
Soj» 68 fosses, et à les fermer, luter et nettoyer 
'Uv . sement à fcxtérieuravantde les transporter 

I)r.i0ltures (Cass. 23 avril 1833); doivl (lúner la forme des voitures dans lesquelles 
25 ritèlre transportécs les baillcs d'aisanccs (Cass. 

aoUl 1839); 
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Arrêter que les fosses d'aisances, dont la recon- 
struction ou 1'établissement aura lieu, ne pourrom. 
ètre placées dans certaines rues, à une distance 
moindre de cinq mètres, qui se mesurera de la 
voie publique à la naissance du mànteau du tuyau 
de chute; déclarer cet arrêté obligatoire aussi bien 
pour les établissements publics que pour les mai- 
sons particulières; défendre aux entrepreneurs de 
construire, aux propriétaires de faire construirá 
en debqrs des limites de cet arrêté. Ces différentes 
dispositions rentrent dans Texercice légal du pou- 
voir municipal, puisqu'clles ont pour but d'assurer 
la commodilé et la salubrité de la voie publique 
(Cass. 13 novembre 1833, 23 juin 1836); 

Défendre de laisser couler dans les rues, par des 
éviers ou des conduits, du sang, les eaux grasses 
ou salies dans rintérieur, et ordonner que le sang 
et les eaux devront ètre versés dans les latrines 
(Cass. 16 juin 1832); 

Enjoindre aux marchands boucbers de n'exposer 
et de ne vendre des viandes dans les maisons par 
eux babitées qu'à la condition d'établir dans leurs 
maisons un étal de la manière suivante : Io celétal 
devra avoir au moins 2 mètres et demi de bauteur 
sur 3 mètres et demi de largcur et 4 do profon- 
deur; 2o il devra ètre disposé de manière ã ce que 
Tair y circule librement et transvcrsalement; 3o il 
n'y aura dans cet étal ni átre, ni cheminée, ni four- 
ncau, et il sera separé des chambres à coucber par 
des murs sans communication directe. (Cass. 24 juin 
1831.) 

Le pouvoir réglementaire de !'autorité munici- 
pale s'étend, en outre, à plusieurs objels spéciaux. 

Les maires ont le droit de réglemcnter la taxe 
du pain (L. 19-22 juillet 1791, tit. ler, art. 30; Cass. 
29 prainal an ix, 1" avril 1841), et il n'est pas per- 
mis aux consommateurs d'y déroger par des con- 
ventions particulières. (Cass. 23 aoút 1839.) 

Ce sont les maires qui donnent les alignements 
pour Touverlure des nouvelles rues, et pour Télar- 
gissement des anciennes qui font parlie de la pc- 
tite voirie (L. 16-29 septembre 1807, art. 32; 
Décr. 27 juillet 1808, art. l"; 0. 29 février 1816, 
18 mars 1818). {Voy. Aligxemext.) 

lis ont sous leur autorité et leur surveillance les 
lieux de sépulture, soit quils appartiennent aux 
communes, soit qu'ils appartiennent aux parlicu- 
liers. (Décr. 23 prairial an xn , art. 16.) 

En conséquence, 
Est obligatoire Tarrêté municipal qui enjoint 

aux personncs qui n'ont oblenu qu une concession 
temporaire dans un cimelière de ne Tentourer que 
dhine balustradc (Cass. 14 octobre 1843); 

Est obligatoire 1'arrêté municipal qui ordonne 
le murage des portes d'un cimetière appartenanl à 
un particulicr. (Cass. 28décembre 1839). 

uarlicle 16 du décret du 23 prairial an xu, con- 
férant à radministration municipale la police et Ia 
surveillance des lieux de sépulture, Tautorité dont 
il Tinvestit implique le pouvoir d'interdire toute 
inhumation parliculière dans un autre lieu que le 
cimetière commun. La défensc prononcée à cet 
égard par le maire est obligatoire sous les peines 
de simple police. (Cass. 14 avriV 1838.) 

Aucune inscription ne peut ètre placée sur les 
pierres tumulaircs ou monuments funèbres, sans 
avoir élé préalablement soumise à Tapprobation du 
maire. (0. 6 décembre 1843, lcr janvier 1844, 
art. 6.) 

Cautorité municipale est cbargée d'assurer le 
logemcnt des troupes chez rhabitant, lorsque les 
necessites du serviço Texigent. (Décr. 23 janvier—7 
avril 1790, 8-10 juillet 1791, tit. V, art. 9; 27 sep- 
tembre—12 octobre 1791, art. 5; 23 mai 1792, 
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18 janvier 170Õ', 7 aoút 1810; Av. Cons. 29 raars 
1811; L. 15 mai 1818, art. Aij; Cass. 11 mars 1834, 
10 septcmbre 1S5S, 12 mars, 23 avril, 15 aoút 
1842.) > 

Lb pouvoir municipal a missiun ile veiller à la 
tranquillité, à la salubrité et à la súreté des cam- 
pagnes. (Décr. 28 septembre—li octobre 1791, tit. II, 
art. 9.) 

Ainsi, les maires des commupes vinicoles, dans 
le but de prévenir les accidents qui, par Texercice 
de la cbasse pendant le temps des vendanges, pour- 
raient compromettre la súreté des personnes tra- 
vaillant dans les vignes , peuvent dcfendre de chas- 
ser dans leurs communes avant la clúture des 
vendanges (Cass. 27 novembro 1823, 3 mai 1834); 
ils peuvent, pour obvier aux dégàts que pourraient 
causcr les ebietis vaguant dans les vignes, dont la 
récolte est pendante en élat de matunté, preserire 
dattacher un bàton au eou des chiens. (Cass. 10 jan- 
vier 1834.) 

Les maires sont tenus de faire, au moins une fois 
par an, la visite des fours et cherainées de loutes 
maisons et de tous bàtiments éloignés de moins de 
cent loises d'autres babitations : ils ont le droit 
d'ordonner la réparation ou la démolilion des fours 
et çheminées qui se trouvent dans un état de déla- 
brement tel qu'un incendie ou d^autres accidents 
soient possibles. (Décr. 28 septembre—G octobrc 
1791, tit. II, art. 9.) 

Ils doivent teuir la main à ce que les bestiaux 
morts soient enfouis dans la journée, à quatre pieds 
de profondeur, par leproprietaire, dans sou terrain, 
ou voiturés à 1'endroit désigné par la municipa- 
lité. (Ihid., art. 13; Cass. 7 juin 1839, 27 septem- 
bre 1839.) 

Ils ont le droit do fixer les époques pendant les- 
quelle.s les pigeons doivent ètre enfermés, et sont, 
par suite, ednsiderés comme gibier, chacun ayant 
le droit de les tuer surson terrain (Décr. 11 aoút— 
21 septembre 1789, art. 2). Après avoir jugé pen- 
dant longtemps que rinfraction aux arretes qui, 
còuformément à Tarlicle 2 de la loi de 1789, obli- 
gent les proprictaires de fuies et de colombiers de 
tenir leurs pigeons enfermés à une époque fixo et 
pendant une durée de temps délerminée, n'ótait 
passible d'aucune peine, puisquaurnne peine n'élait 
altacbée par la loi de 1789 á la prohibition d'ouvrir 
les fuies et les colombiers bors des temps (ixés par 
les règlements municipaux (Cass. 29 janvier 1813, 
13 aout, 30 octobre mème annce, 27 juillct 1820, 
27 septembre, 3 octobre 1821), la cour de cassa- 
tion jnge aujourdfiiui Io contraire. Yoici les molifs 
de sa nouvclle jurisprudence : tout règlement fait 
par rauloritó compélenlo, et pour en assurer rexé- 
eution, est légal et obligaloire. Le n0 15 de rarticle 
471 du Code péna! a pour objetde réprimer les in- 
fractions à ccs règlements, dans tous les cas oú 
la loi suéciale ne prononce aucune peine. La loi do 
1789, anolissant le droit exclusif des fuies et des 
colombiers, et prcscrivant do tenir les pigeons en- 
fermes aux époques fixées par les communautés, il 
resulte de cette dispositiou pour rautorité munici- 
pale le droit de fixer par des règlements les épo- 
ques oú les pigeons seront enfermés, et la loi de 
1789 n'ayanl prononcé aucune peine contre ceux 
qui coutreviendraient á ces règlements, rarticle 471 
du Code penal doit Icur élrc appliqué. (Cass. 5 jan- 
vier, 19 mars 1836, 28 septembre 1837, 26 aoút 
1843, 5 février 1844.) 

Dans les pays oú le ban de vendanges est cn 
usage, le pouvoir municipal pcut chaque annéo 
faire ã cet égard un règlement, mais seulement 
pour les vignes noa ciosos (Décr. 28 septembre—6 
octobre 1791, tit. Lr, sccl. V, art. 1"; Cass. 3 fn- 
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maire an xu, 16 novembro 1810, 3 janvier IS"^' 
14 septembre 1833, 23 février 1836). II fau'' B, 
outre, remarquei" que le maire, qui arrete que 10 

verture des vendanges n'aura lieu dans 'es ■ |a 
communs qu'à nn ccrtain jour, ne déroge pas a A 
loi du 6 octobre 1791 (art. 3), qui dispose 'jú6. |c 
ban de vendanges ne pourra être pris et -"PP , 
qu'aux vignes non ciosos. En effet, les dilfcre,()J 
propriótaires qui possèdent des vignes dans un r 
commun ont, respcclivement les uns auxi 
des vignes non ciosos. L'arrèté du maire 
pas contraire à la loi : il doit ètre execute- (A ' 
18 aoút 1827, 3 aoút 1830.) . n5 

Cautorité municipale peut proclamer des u 
de fauchaison (Cass. 6 raars 1834); déterini 
Pépoque à laquelle la ramée commencera, n, 
usage immémorial autorise cet arrêté (Cass. 8 i 
vier 1841 , 28 janvier mème année); ('úter,rJ!.'si. 
Pépoque à laquelle 1c grapillage scra permis- (La5-" 
3 février 1827.) , ne 

Est valable Parrcté du maire, qui veut que DU
t ul. 

puisse glancr dans la commune sans élre Por. ne 
d'unc carto de lui (Cass. 8 octobrc 1840). De me ^ 
est légal Parréte municipal qui porte que nu ^ 
pourra se livrer au glanage des oüves sans_ 
avoir préalablement obtenu Pautorisation ecr 
(Cass. 10 juin 1843.) ^ 

Les maires peuvent preserire Péchenillage 
arbres. (L. 26 venlúse an iv.) ^ ,].ei 

Les conseils municipaux sont autorisés â p',c." al| 
dans les limites de la lui, les règlements rela"!5 

vaine páture et au mode de 1° ^ 
communaux. (L. 12-20 aoút ^ 

chap. VI; Décr. 26-30 juin 1790, 28 septembre 
octobrc 1791 , tit. Ier, scct. IV; 9 brum 
an xtil.) • •muje à 

La loi, en aulorisant les conseils mumcipa, ^ 
■endre les règlements relatifs au parcou" 

vaine páture et au mode de iouissauce 1 

parcours, a la v 
sauce dos biens 

Vdllll; |)iIIUIC et UU II10UÜ UC JUllIaidllH/ ijyg, 
communaux, u'a pas laissé Padmiiiislraliou a®. ^ 
r/est-à-dipfi les maires. sans aetion sur CCS m1- ,, 

prendre les règlements relatifs au parcours, j *poinA rx A ♦ 111* /x r\ f «x n *xx /x ri /x /I rw i/lai i ll/*P (i C -7 ' 
3U 

c'esl-à-dirc les maires, sans aetion sur ccs ]e 
matières. En conférant aux conseils municipa 
droit de faire la répartition du prpduit ^ Jl0de 
elle a réservé aux maires cclui d'assurer 
d'cxé("iilion : ce sont donc les conseils mimm 
qui détcrmineront dans (|uelle proporlion l

i()lirs, 
habitant de la commune prendra part an P3 1I71ii' 
à la vaine páture, à la jomssance des biens ç n]0ja 
naux, et ce sont les maires qui régleront 1 

suivant lequel chacun prendra part á la '^'P' 1C de 
faite par le conseil municipal. Ccst ainsi I ^ 
tout temps Ia jurisprudence a compris, sur oeclive 

auivuiu icjuci uijuuuii prcutlro pni*! «« ••• - ■' ,.g 
faite par le conseil municipal. Ccst ainsi I ^ 
tout temps Ia jurisprudence a compris, sur oeclive 

tières qui nous occupent, la compelcnrc reajlt com 
des maires et des conseils municipaux. On P, ao 
niller á cet égard fes arrèts siiivants: " jjJi. 
uars 1819, 25 janvier, 3 juillel 1*21, 11J".. nfille' 
3 février, 12 juin 1828, 18 mars 1830, > '' 

1843. 
2° Objets coniiés ú lu vinUncc de 1 ''/."''.'((cilie1,1' 

départcmentulc. — Les administrations drP' |.,1(iiiii' 
tales sont chargécs de toutes les P;,''L'1;!.' alji sofl[ 
nistration génerale, notammcut de cej'0® niMiuiiuii iiuwuuiií*/"» . nUU»1 J 
rejatives à la surveillancc de i éducaiio ^Fja con' 
et de renseignement poliliquc ct 111 ^ ' '«ivièr^5' erc» 
sei 
chcmins 

roules 1 4' U 4 LPO | vprl 4IUU A V- e 11II Lft V - x- ^ I,. | |l •' l 
dans le departement, au mainiic" , .(..nes (Pj ( 
de la súreté ct do la tranquillité pú L arf '' 
22 déccmbre 1789, janvier 1790, Sp1'' j^ro 1 '' lI 22 üeccmbre janvier wuv. -"r t-mbre '',i, 
L. 12-20 aoút 1790. chap. VJ; 6 o® S). II r® 
tit. XI, art. 16; 28 pluvióse an viu, '".^'cau '' 
suite de ccs lois que la policc des cour» 



m 

ne sont ni navigablcs ni ÍJottables, est 
■^lusivement placée dans les attributions des pré- 
''s- Cest dono à eux qa'il appartienl, ct non aux 

fnaires, de faire les règlements sue les coursd'eau. 
ljg'ss-10 février, 10 mars, 18 oclobre 183", i avri! ipSS, icroctobrc 183'), 15 novembre 1838, õ jan- 
ler 1839, 5 janvier, 6 janvier 1844.) 

, Les préfets sont chargés de Ia poltce des bacs et atPaux de passago sur les íleuves, rivières et ca- nai(x navigables (L. ü frimaire an vn); de Ia sur- ei,'jance des bateaux à vapeur snr les flcuves et 
ivières (O. 33 mal, 1845); de Ia police des grandes 

],0,utes (L. 9-19 ventòse an xm, 13 mai 1835; 
ecr. je décembre 1811), et des chemins vici- 

naj«. (L. 21 mai 1836.) 
p Os peuvent prendre des arrétós propres à assu- 
|C|' )e maintien de Toedre et de Ia discipline dans 
« établissements d'eanx minérales. (Arr. 29 11o- 

,,Cil' an va, 3 floréal an vai; O. 18 juin 1833; 
ss. 10 seplembre 1841, 24 janvier 1840.) 

, 0s peuvent, après s'étre conecrlés avec révêque, 
íojer Ia manière d'appeler les fidèles au scrvice lv>n par le son des cloches. (L. 18 germinal an x, 
"1. 48.) 
, En ce qui concerne plus spécialement Ia police 

i s campagnes, les préfets sont lenus d'y surveiller 
g^lanage (L. 12-20 aoút 1790, chap. VI); d'or- 

opnep les chasses et battues propres à délruire les 
,''pnaux nnisibles, leis que les loups, renards, 
''aircaux (Arr. 19 piuviôse an v); de déternainer, 
." moins dix jours à Tavance, répoque de Touver- 
."fe et celle de la clóture de la chasse dans chaque 

' epartement (L. 3 mai 1844, art. 3); de prendre, 
,."r l'avis des conseils géncraux, des arretes pour 
'xer; io pépoque de la oliasse des oiseaux de pas- 
.a?c autres que la caille, ct les modes et procedes 
^ pette chasse; 2o le lemps peudant lequel 11 sera 

Pc,'rnis de chasser le gibier d'eau dans les marais, 
j',lp les ctangs, Ileuves et rivières; 3o les espèces 
l ?nimaux malíiiisants ou nuisibles que le proprié- 
j'."'6, possesseur ou fermicr pourra en tout temps 
pfOuire sur scs terres, et les conditions de Pexer- IClide ce droit. lis peuvent égalemcnt prendre des 
Oétós : l» pour prévenir la destruetion des oi- e?«x; 2» pour autoriser Temploi des cbiens lé- 

0
riers pour la destruetion des animaux malfaisants 

ju nuisibles; 3o pour interdlre la chasse pendant 
. temps de neige {Ibid., art. 9). l)e meme, les 
j'refets déterminent, sur Ca vis du conseil genéral 
I après avoir consulté les agents foresliers, les 
e
eih))s, saisons et heures pendant lesquels la pôche 51 interdite dans les rivières ct cours d eau (0. 13 
"fenihre 1830, art. 5). lis doivent également faire 

j'1 "èglement dans lequel ils déterminent et divi- 
(.'""í les (ilets et engins interdits (Ibid., art. 6). Sur 
3:;

v|3 du conseil genéral, ct après avoir consulté les 
ef^1"5 'nne^tiers, ils peuvent prohiber les procédés j le? modes de péche qui leur semblont de naturc 
jjttuireau rcpeuplement ilcs rivières (Ibid., art. 7). ans ce cas, les règlcments doivent élre homolo- 

par ordonnances royales. (Ihiã., art. 8.) 
^.'-nfin, les préfets sont compétents pour déter- 
,.'lrier, par des règlemcnls conformes aux lois, tout 
(7 lui est relatif à la péche du goémon ou varech 
Ir,1'1"-18 thermidor an x; Cass. 2 seplembre 1842, 
v„ aoút 1844). Los lois auxquellos les préfets doi- 
n.n' se conformer sur cctte matière sont ^o^don- ,.|a",'e de |a marinc du mois d'aoút 1681, et la dé- 

'jition du roi du 30 mai 1731. 
Pr. , vc,'tu de cette législation, les préfets peuvent 
aut e ''t58 arrtités qui défendentà toutes personncs d as que les veuvcs , mèrcs de plusieurs enfants, se fau e aider par un indlvidu étranger à la com- 

f® pour la récoltc du varech ou goemon. (Oass. 

23 juillet 1836 , 22 novembre 1838, 17 juillet 
1839.) 

5o übjcls confies à la solücitude du cbef de ITtat,— 
Le pouvoir réglementaire du chef de PEtatdécoule 
non-seulement des dispositions législatives qui le 
lui ont concédé pour des cas spéciaux et détermi- 
nés, mais encore de la constilution même qui Pa 
investi absolument du droit de faire les règlemenls 
et ordonnances, nécessaires à rexécution des lois. 

On peuteiter, comme exemples de règlemenls de 
police, faits par le chef de PEtat, en vertu de lois 
spéciales, les cas suivants : c'est en exécution de 
laloi des 13-34 avril 1839, art. 26, qu'a été rendue 
Pordonnance du 13 novembre 1830, sur la pêche 
íluviale; de la loi du 34 mai 1834 quA été rendue 
Pordonnance du 23 février 1837 sur les armes pro- 
hibées;dela loi des 17-26 juin 1840 qu'a été rendue 
Pordonnance du 7 mars 1841 sur Pexploitation des 
mines de sei. Le chef de 1'Etat tient egalement un 
pouvoir réglementaire spécial des lois des 15 juillet 
1810 et 11 juin 1842 sur les chemins de fer; de laloi 
du 33 mars 1841 sur le travail des enfants dans les 
manufactures; de la loi des 14-34 floréal an xi sur 
Pcntretien des digues et des ouvrages d'art, qui y 
correspondent. 

On peut citer, comme exemples de règlemenls 
de police, faits par le chef de PEtat en vertu do 
droit général, qu'il tient de la constilution, les cas 
suivants : Pordonnance du 16 juillet 1838 sur les 
voitures publiques; ledéeret du 4 thermidoran xm 
sur les inhumations ; Pordonnance du 23 mai 1843, 
rclative aux bateaux á vapeur, qui naviguent sur les 
Ileuves et rivières; Parrété du 19 pluvióse an v sur 
la chasse des animaux nuisibles; Parrété du 18 ther- 
midor an x sur la péche du goemon ou varech; les 
arrétés des 29 floréal an vu et 3 floréal an vin, 
Pordonnance du 18 juin 1833, relatifs à Padminis- 
tration des étahlissements d'eaux minérales. 

4o Objcts confies sous ccrtuins uspccts à la vigilancc dc 
Puutoritc mUnicipulc ct, sons ccrtains autres, á ccllc dc 
Pautoritc administruüvc supcncurc -ou dcpartcmcntalc.— 
Certains objets de police sont dévolus, dans une 
partie, au pouvoir reglcmentaire de Pautorité muni- 
cipale, et dans un aulre, au pouvoir réglementaire 
de Pautorité administrative supérieurc ou départe- 
mentale. Nous citcrons, comme exemples, les éta- 
hlissements insalubres ou incommodes, dont les uns 
sont réglés par Pautorité administrative supérieure, 
les autres par Pautorité départemenlale, d'aulrcs, 
enfm, par Pautorité locale. (Décr. 21 seplembre, 
13 novembre 1791, 13 oclobre 1810; O. 14 janvier 
1815.) 

Los règlcments, faits sur cette malière par Pau- 
torité administrative, ont, comme les autres règle- 
menls de police, la sanetionde la loi pénale. (Cass. 
23 février 1826, 17 janvier 1829, 20 février, 
10 avril 1830, 24 juin 1843.) 

Nous citerons encore comme exemples d'objets 
confiés, sous certains aspects, à Ia vigilance dc 
Pautorité immicipale ct, sous certains autres, àcelle 
de Pautorité administrative supérieure ou départe- 
menlale, les mines , minières et carrières (L. 
21 avril 1810), les épizooties (Ciro. du min. do 
Pint. 23 messidor nn v; Arr. 27 messidor an v; 
O. 27 janvier, 15 février 1813), Pobservation des 
fêles et dimanches (L. 18-22 novembre 1814), les 
poids et mesures (Voy. Poids et Mescres), la po- 
lice du pesage ct du mesurage (Arr. 29 floréal 
an x, 2 nivôse an xn ; Décr. 13-28 mars 1790, 
tit 2, art. 21; Arr. 27 brumaire an vnl, Ia police 
des tbéàlrcs (Décr. 13-19 janvier 1791, 1" seplem- 
bre 1793 ; Arr. 25 pluvióse an iv, I" germinal 
an vu; L. 9 seplembre 1835, abrogécparle gou- 
vernement provisoire). 
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5° Objets pour le règlcmcnt dcsqucls le chcf de IT.tat 

s^st substituc soit ü Padministration deparcmeatale, soit 
à Pautorité municipale. —■ Certains objets, conflés 
nommémciit par ia loi à la vigilance de Í'autorité 
départementale ou <à collede l'autorité municipale, 
ont élé, malgré cette atlribution précise et for- 
melle, la matière d'un règlement emané du chef 
do TEtat. 

Parmi les règlements de cette sorte, il eu est 
qui s'appHquent à tout le terriloire français, 
i! eu est d'autres qui ne concernent qu'une com- 
mune. 

Ainsi, quoique la loi du õ brumairean iv (tit. Il-r, 
art, 10) attribue aux administrations de départe- 
ments le droit de régler, sauf approbation du pou- 
voir exécutif, le regime des ócoles primaires, ce- 
pendant, c'était Pordounance royale du 29 février 
iSKi (art. 10) qui, antérieurement à la législation 
nouvellc, réglait le régime des écoles de garçons, 
et ce sont encore les ordonnances royales des 5- 
26 avril 1820, 51 octobre, l<:r décembre 1821, 
21 avril 1828 (art. 21), 25 juin, 1" aoút 1836 qui 
règlent Io régime des écoles de filies. 

Quoique la loi, en forme d instruction, des 12-20 
aoút 1790, chap. VI, dispose que « les assemblées 
administralives doivent rcchercber et indiquei1 les 
moyens de procurei- le libre cours des eaux, d'em- 
pèciier que les pirairies ne soient submergées par 
Ia trop grande élévation des ccluses, des moulins 
et par les autres ouvrages d'art, établis sur les ri- 
vières; de diriger, enfin, en tant quil scra possi- 
bje, toules les caux de leur territoire vers un but 
d'utilité générale, » néanmoins, c'est le pouvoir 
exécutif qui consacre, par des actes émanés de lui, 
rétablissement des nouvelles usines et qui fait les 
règlements généraux, concernant, dans son ensem- 
ble, un cours d eau, lors meme qu'il n'est ni navi- 
gablc ni flottable. (Av. cons. 16 frimaire, 2 nivúse 
an xiv ; comitê de Tint. 31 octobre 1817.) 

Cest en usurpant, suivant nous, sur les droits 
du préfet de police, à Paris, que le pouvoir exé- 
cutif a réglc, dans cette ville, le service de la 
navigation au passage des ponts (Av. cons. 22 
aoút 1810; Décr. 28 janvicr 1811 Cass. 22 mai 
1830, 13 aoút 1830), Ia vente du charbon (0. 4- 
17 février 1824, 5-21 juillet 1834), le cominerce 
dos vins (Décr. 15 décembre 1813), le pesage, le 
mesurage et le jaugoage public (Décr. lüjuin 1808 
— 24 septembre 1832; 4—24 septembre 1832), 
les conduites d'caux ménagères (O. 30 septembre 
1814), la construction des fosses d'aisances. (Décr. 
10 mars 1809.) 

De méme, c'est en usurpant, selon nous, sur 
le pouvoir municipal que le pouvoir exécutif a ré- 
glò, dans un très-grand nombre de villes, la pro- 
fession de la boucberie et de la boulangerie. 

6o übjet» pour 1c règlement dcsquels Pautorité dépar- 
tementale a cru pouvoir se substituer à Pautorité muni- 
cipale,—Certains objets, qui paraissent réservéspar 
la loi à la vigilance exclusive de Pautorité munici- 
pale, ont été, dans certains cas,réglés par Pauto- 
rité départementale. 

S 2. Objets qui ne peuvent pas devenir la ma- 
tière d'un arrété de police. — Les arrétés de po- 
lice ne peuvent ni permettre cc que la loi défend, 
ni défendre ce qu'clle permet, ni ordonner ce 
qu'clle ne prescrit pas. 

Les propriétaires étant libres de varier, à leur 
gró, la culture et Pexploitation deleurs terres, de 
conservei1 à leurgré leurs récoltes et de disposer 
de toutes les prouuctions de leur proiiriété (L. 28 
septembre—Goctobren91,lit. l"', sect. D», art. 2), 
1 auministration municipale ne peutprendre un ar- 
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rélé qui ordonne que le chaume sera laissé PourJj:
1t 

pauvres, à la réserve de huit arpents, qui r6®1!, er- 
aux laboureurs par cbaque cliarrue. (Cass. 29 
midoran ix.) < t né- 

Toutes personnes étant libres de faire 1, 
goce, ou d'exerccr telle profession, art ou me' ' 
qu'elles trouveront bon (L.2-17 marsl791, artl ,[ 
sont illégaux et nuls les arrétés qui attribuei ' 
certains individus déterminés le monopole de c 

taines industries, par exemple, la vidange des 
ses d'aisances (Cass. 18 janvier 1858, 4 Jj1/1?' J 
28 juin 1839); la cour de cassation avait ujm 
adopté une jurisprudence conlraire. (Cass. 24 ?-j 
1813, 20 pluviòse an xn, 27 décembre 
19 juillet 1833.) 

Par suite des mêmes príncipes, on ne peutreB . 
dercomme mesure de police, comprise dans les 
prévus par les lois des 24 aoút 1790 et 22 JU1 t 
1791, Paffectation cxclusiveaux voituresapparlen je 
à un établissement déterminé de toute la.parúe . 
plage (celle de Boulogne, dans Pespèce de Parre'^ _ 
nousrapportons) reconnue par tous la plus a.v2® . 
geuse, dans Pintérét du propriétaire de cet étaWiss 
ment. A la vérité, Pautorité locale peut Vren 

mesures quellejugcra les plus convenablespoure 
blir sur la plage Pordre nécessaire dans la c"'cu nt 
tion et le stationnement des voitures, apparúm,^ 
aux divers entrcprencurs, pour éviter, entre. eS 
conducteurs de ces voitures, tles querelfes, des n 
auxquelles pourrait donner liou une concurren 
non réglée, et pour écarter des baigneurs !cs. L,,. 
gersqui pourraient en résulter pour eux, m?5 ■ erl 
lesalteintes que Pordre public pourrait ayoir a 
souffrir; maisle partage inégal qui est fait d11 ,VS, 
ritoirc entre tel établissement et les autres ®la 

sements de méme naturc, peut être regardé coin i(, 
un privilége en faveur du premier, et ^mm® L 
alteinte portée à la liberté de ce genre d'indus' 1 

Une pareille mesure sort du moins évidenimenl 
attributions de police confiées à Pautorité mua áC 
pale. Cette faveur, quclque méritée quclle P" 
étre, anpartient à un autre ordre de choses d"6. 
lui régloparles lois de police, dans les liini'es t3 
quelles doivent se renfermer tous les règ'®"1 

qui n'empruntent leur force et leur autorite q" 
ces mémes lois. (Cass. 18 septembre 1828.) _ n 

Ccstcncore par suite des mémes príncipes q ^ 
faut considércr comme non obligaloire Parretó ^ 
nicipal, qui prescrit aux marchands forains c jjc 
porteurs de ne procédcr à Pexposition et a la c[1 
en vente de leurs marchandises que lorsqu'5 ul| 
ont soumis les facturcs à Pautorité municipal' ^ 
lorsque des experts en ont préalablement coi - 1 

la qualité. (Cass. 7 et 8 mai 1841.) cvC' 
Cbaque postillon de la poste aux chevaux, j,,; 

nant de course, étant autorisé à ramener a* j,, 
six chevaux, ainsi qu'il estfixé par Pordonnan lir 
28 novembre 1756, cbaque postillon pouvanl, ^iC, 
station de poste, conduire a Pabreuvoir qua»"® 
vanx (üéclaration du roi 28 avril 
applicable aux maitres de postes le e®» .jui''1'1 
police qui défend à toute personne de y® 
seule, plus de trois chevaux à Pabreuvoir,' j,, 
8 septembre 1808). Mais comme la declara re 
28 avril 1782 se borne à délerminer 1® i^pre11' 
chevaux (|uechaque postillon pcutconduirea (o 
voir. et (|u'elle ne règle pas en méme tc .Parréie 
mode ile conduite, est légal et deuS 

municipal qui prescrit de conduire les enev1 ^ pas. 
par deux, à la suite les uns des autres c 
(Cass. 26 mars 1842.) . ,rr; C- 

La loi (Arr. 13 fruclidor an vim, an- atiér® 
25 avril 1844) iPaccordant aux maires, Ç" ^ de5 

de patentes, que le droit cParrêler les taum 
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ciloyens assujcllis à la patente et (l'y joindre Icups 
eoscrvations, n'est pas nbligatoire iê règlemcnt (|ui 
P.fescrit à tout habitant voulant exercei1 la profes- 
I .on de bouclicr, robligation de se munir préala- ulenicrit d'une patente à prime do saisie et de sé- 
J^estration dcs marchandises. (Cass. 2ti mars 1831.) 

Tout imprimcur, qui veut imprimer un écrit, 
etant tenu qu'à en fairo la déclaration prcalable, 

^'it imprimeui1 qui veut vendre ou publica un éerit, 
. ela|it tenu qu'à en déposcrpréalablementlo.nom- 
,re d'exemplaires prcscritpar la lei (L. il-23 oc- |0i)re i8i/tj art, 14). serait illégal et non avenu 
8 règlement qui interdiraità tout imprimeur d'im- 
Pfntier aucune afíiche sans permission de rautorité. 
t^ass. ti janvier 1854.) 

La défense, concernant rintemiplion des tra- 
Jtux ordinaires les dimanches et jours de féte re- 
?nnus par TEtat, ne s'appliquant pas aux mar- 
lands de comcstibles, à tout ce qui lient au service e santé (L. 18-22 novembro 1815), aux travaux 

/Senis des cbamps, serait illéeal rarrèté qui dé- endrait de faucher les cbamps le dimanche (Cass. 
I mars 1828), qui imposerait aux ouvriers cm- 

jj0Jés à la moisson robligation d'obtenir, pour se 
, vrer ã ces travaux le dimanche, r.autorisatiou 
P^alable de Tautorité. (Cass. 21 mars 1828.) 
I La loi ne soumettant qu'à des dommages-intérêts 

tiaitrc qui reçoit des apprentis ou dcs ouvriers 
/,ns exigcr d'cux un congé d^cquit ou un livret 
jh -- germinal,—2 lloréaí an xi, art. 11, 12), les 
"'factions à rarrèté du 9 frimairc an xn ne peu- 
. P' pas ètre robjet d'une condamnation à une 
o ."le devant les tribunaux de simple police (Cass. 
' Juillet 1829, 9 janvier 1835). lie méme, ne sont 

obligatoircs les arrêtés qui imposent à ccux qui 
. "'ploient des ouvriers robligation de se faire remet- 
jj,9 leurs livreis. (Cass. 18 avril 1825, 15 juillet 
^O, 22 février, 9 novembro 1840, 9 novembre 
oi3.) 

. La loi. autorisant les jeunes gens appelés à faire 
'«Mie du contingent militaire á se faire remplacer 
j|, tout homme remplissant les conditions exigées 
, 'O mars 1818, art. 18), le pouvoir exéculif ne 
J. 1" pas restroindrc cette faculte, en arrêtant 
i'aucune entrcprise de rcmplacement militaire ne 
IJa.rra s'organiser sans son autorisation. (Cass. 
'Janvier 1820.) 

f Le çorps de la gcndarmerie nationale élant une 
fi 06 instituée pour assurer, dans rintérieur de la 
,1 Publique, le maintien de rordre et rexécution 

'ois, les membres de la gcndarmerie étant au- 
i,''lsé« à visiler les aubcrges, cabarcls et autres 
•iii'50"5 ouverlcs au public (L. 28 germinal an vi, u, ltr, 129), on doit considérer comme non avc- 
r,-.6 'a disposition d'un règlement municipal qui (:i've, en propre, au maire ctà son adjoint la re- 
i.-^aLe et la constatation des contraventions de ce 

|"'e- (Cass. 22 février 1844.) 
'8->sS ^isposilions de rordonnance du 10 juillet II 5S n'étant pas applicablcs aux mallcs-postes, des- 
v», s "u transport de la eorrespondance du gou- 
j{ ^ment et du public (O, lOjmllet 1828, art. 37), 

«ensuit que rarrèté par loquei un maire rcgle la 
1,11 c'1e des chevaux dans sa commune n'cst pas ap- 
'840 j " ce3 voitures. (Cass. 8 avril 1836, 25 avril 
1>1,9 'oi (Décr. 19 juillet 1791, lit. I", art. 5; C. 
n1jit

art- § 2) n obligeant que les aubergisles, u,, Ms d'hòtels garnis et logeurs à inscrire sur 
dj.Mgi.stre les noms, qualités, domicile habituei, 
et,e 

s "'cntrée et de sortie de tous ceux qui cou- 
tjj, ' ehez eux, méme une seulc nuit, á rcprésen- 

Ce registre aux offlciers municipaux, serait il- 
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légal et non obligatoire le règlement de police qui 
imposerait à tous les habitants robligation de tenir 
un registre sur lequel ils inscriraient les noms, qua- 
lités de ceux qui coucheraient chez eux. (Cass. 
4 juillet 1828, 17 mui 1838.) 

De méme, á moins de règlemenls anciens, ayant 
force de loi dans la loealité, les maires ne peuvent 
enjoindre aux borlogers, bijouliers, fripiers, bro- 
canleurs, etc., de tenir un registre des objets de 
hasard qu'ils achètent et revendent. (Cass. 28 avril 
1832.) 

Cest par les mémes príncipes quil faut tenir 
pour illégal et non obligatoire ; 

Carrete, qui prescrit aux habitants d'une com- 
mune, d'arborer le drapeau blanc le jour de la féte 
de Saint-Louis (Cass. 27 janvier 1820); 

Carrêté qui enjoint aux citoyens devant la mai- 
son desquels doit passer ia procession, de tapisser 
le devant de leur maison (Cass. 20 novembre 1818, 
26 novembre 1819); 

Carrêté qui permet de faire pàturer les brebis 
dans les foréls (Cass, 28 janvier 1820, 13 aoút 
1853, 8 mars 1834), d'organiser des tapages inju- 
rieux et nocturnes (Cass. 2 avril 1830), de déposer 
du fumier sur la voie publique (Cass. 2 juillet 
1830); 

Carrêté qui impose un mode d'architecture que 
ne prescrivent, en aucune sorte, la súrelé de la 
voie publique ou les prccautions à prendre contre 
les incêndios .(Cass. 14 aoút 1830) ; 

Carrêté qui intcrdit aux habitants de la com- 
mune de s'approvisionncr ailleurs de la viande 
dont ils ont bcsoin pour subsister. En effet, la loi 
dcs 10-24 aoút 1790 ne cbarge Taulorité munici- 
pale, en matière de comcstibles, que de veiller à la 
salubrité de ceux qui sont cxposés en vente (Cass. 
10 aoút 1842); 

Les arlicles 544 et 552 du Codc civil donnant au 
propriétaire la faculte do faire des rechercbes et des 
icmillessur son propre fonds, sauf les modifications 
résultant des lois et règlements relatifs aux mines, 
et des lois et règlements de police, et aucune loi 
ne confiant ni à 1'autorité administrative, niàrau- 
torité municipale, le pouvoir de faire des règle- 
ments lendant á interdire les fouilles et rechercbes 
dans les terrains voisins dcs eaux minérales, rar- 
rèté portant prohibition de ces fouilles, à moins 
que ces prohibitions ne soient autorisécs par quel- 
ques décrets spéciaux (Cass. 13 avril 1844) ; 

Carrêté qui porte que les gendarmes et agcnts 
de police puurront cnlrcr, quand ils le jugeront 
néccssairc, en tout temps et à quelque bcure que 
ce soil, dans les licux publics, et quil est défendu 
de leur en refuser 1'enlrée. En effet, rartiele 70 de 
la constitution du 22 frimairc an vm, et Tarticlc 184 
du Codc pénal, déclarent ledomicilcdctout ciloyen 
inviolable pendant la nuit, et Farticle 9, titre I" 
de la loi du 22 juillet 1791, n'aulorise 1'cntrée dcs 
olliciers de police dans les cafés, cabarcts et au- 
tres licux publics de cegenre, pour y prendre con- 
naissance des désordres ou contraventions aux rè- 
glements, que pendant leur ouverture légale et de 
fait (Cass. 13 novembre 1841, 19 novembre 1829, 
12 novembre 1840); 

Le règlement qui a pour conséqucnce de sous- 
trairc les gardes nationaux aux jugements des con- 
scils de discipline (Cass. 9mai 183-4) ; 

Le règlement qui prescrit de se munir d'une au- 
torisation pour les bals particuliers (Cass. 10 aoút 
1834); 

La dépcnse de rétablissement du premier pavé 
ne pouvant ètre mise à la cbarge des propriétai- 
res des terrains et maisons bordant les rues que 
par un arrêlé du préfct, rarrèté du maire qui 

91 
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onlonne (Tétablir ce pavage (Cass. 17 mars 1838)-; 
L'arrété du maire qui défendde déposer des ma- 

tériaux dans les rues sans en avoir obtenu rautori- 
sation de la mairie. En effet, cette obligation d'ob- 
tenir, pour pouvoir déposer des matériaux dans les 
rues, rautorisation de la mairie, est une addition 
aux dispositions de Tarticle 471, § 4, du Cede pe- 
nal; car, d'après cette disposilion, le dépôt dont 
elle parle n a le caractcre de contravention que 
lorsqu'il a eu lieu sans nécessité. Or, quand les 
lois ont slatué sur des objets qui, aux lermes des 
articles 3 et 4 du titre XI de la lei des 16-24 aoút 
•1790, sont eonüés à la vigilance des corps muni- 
eipaux, ces corps ne pcuventquordonnerrexécution 
desdites lois, sans rien ajouler à leurs dispositions 
et sans rien en relrancher(Cass. 10 déccmbre 1824, 
20 mars 1825, 16 févrierl833, 10 axril 1841); 

L'arrêté du maire qui autoriserait les citoyens à 
déposer au-devant de leurs maisons des choses de 
nature à nuire par des exhalaisons insalubres. En 
effet, U6. arrèté ne peut pas supprimer une loi. Le 
tribunal, saisi de la connaissance d'un fait sembla- 
ble, devrait done appliquer rarticle 471, S 0, du 
Code pénal, nonobstant la permission de 1'arrêtó ; 
les tribunaux ne doivent assurer Texeculion des 
arrêtés pris par les maires que lorsquils se ratta- 
ebcnt à la loi. (Cass. 28 septembre 1827.) 

§ 5. Bèglements obligatoires pour partia seu- 
mant. — íl resulte de ee que nous venons d'expo- 
sor dans les paragraphes qui préeèdent que cerlains 
règlemcnts peuvent être en partie légaux et obli- 
gatoires et en partie illégaux et dénués de sanetlon. 
Eu effet, si un règlement renferme tout à ia fois 
certaines prescriptions que le pouvoir réglcmontaire 
a le droil de faire, et certaines autres à legard 
dosquelles il est incompélcnt, les premières sont 
obligatoires, landis que les sceondes soiU considé- 
rées' comruc non avenues, et rillégalilé de ces 
dcrnières ne peut pas réagir et ne reagit pas sur 
les autres. Nous donnons pour exemples les cspòces 
suivautes; L'arrèlé municipal qui vcut ipie tous 
les suifs en branebes soienl fondus dans I abattoir 
et qui, de plus, met renlrcticn des ustensiles de 
rabattoir à la cliarge des porsonncs qui eu font 
usage, n'est legal et obligatoirc que dans sa pre- 
mièro disposition. Mais l inapplicabilité do la se- 
conde ifentrainB pas finapplication de fautre 
(Cass. 4 déccmbre 1840). On doit eonsidérer comme 
obligatoire la partie du rcglement municipal qui 
défeud d'obstruer le conduit ou canal destino à 
reccvoir les eaux ménogèrcs d'une ville et celles 
provenant des abattoirs; d^tablir des mares ou 
des trous dans les terralns travorses par co conduit, 
pour y retenir les eaux slagnantcs ou fétides; ou 
qui enjoint aux proprictaircs de combler les mares 
et troiis existanl dans leurs jardins, de manièrc 
à cc que ces eaux cessent de nuire à la salubrité 
publique. Mais est non obligatoirc la partie du 
incme arrete qui prescrit aux propriétaires dos 
terrains travorses par ce conduit de le boucbcr et 
tenir constammenl bouché dans toute sa longueur ; 
de le fermer en pierres; de le recouvrir en lerre 
d'uno cpaisseur déterminée, et cnfin do lui donncr 
une largeur suffisante pour assurer récoulcment 
naturel des eaux. (Cass. 2 juin 1838.) 

Ces deux exemples sufflsent pour démontrcr 
qu'Hn règlement de police peut étre en partie 
obligatoirc, en partie non obligatoire. 

111. Forme des arrêtés de police et formalités 
qui les rexdest exécutoires. — § lor. Forme 
das arrêtés de police. — La loi n'a rien prescrit 
sur la forme mtrinsòque des arretes do police 

w 

(Cass. 18 avril 1837). lis ne sont dono 
peine de nullité, à aucune forme spéciale et sacr 
menlellc. Néanmoins, il convient dans la P!. 6 
que, de les diviser par articles et de les , je 
preceder de la citation de la loi qui leur ser jf5i 
fondement, et, en outre, d'un exposé de mo' 
rédigé en considérants. Jívrait 

Si fon observait strictement la loi, on ne d® 
appeler décrets, ordonnances, règlements l 
les arrétés do police émanés de rautorité-adm1 ^ 
trative supérieure. Quant à ceux qui sont 1 ^ .er 
des préfets ou des maires, ils ne devraient p" 
que le nom (Í'am!í(!s (Décr. 13—27 mars 
art. lcr; 19—22 juillct 1791, tit- I61', art. ;W)- 
pendant, le préfet de police est nutorisé à ren 
des ordonnances. (Decr. 12 messidor an ' 

Au reste, on conçoit que la loi n'attacbe 
importancc sérieusc à Pun ou à Paulre nai 
intitules ; et il ne serait pas permis à un tr,Dl-^ 
de refuscr Papplication d'un règlement de pn1^ 
parce (pie cc rcglement aurait un intitule a 
que celui qui lui est attribué par la loi. 1° 
17 aoút 1853.) 

les 
§ 2. Formaliíds qui rendent obligatoires ^ 

arrétés de police. — Les arrclés de P0."^,rio 
deviennent obligatoires que par la P",'1'.''''..i- 
qui en est faite. Cest du moiiis la règlc Ej, 
nérale; il n'y a d'exccption que pour les rcr . 
ments qui prescrivent des mesures individue ^ 

LorsiiiPun arrèté de police est pris, il doit " 
étre publié, si on vcut le rendre obligatoire. 

Les règlements de police qui émanent du P e 
voir exéculif doivent élro publiés dans la ni 
forme que les lois. (Voy. Loi.) jes 

Quant à ceux qui sont Pceuvre des préfets el.elJf 
maires, aucune loi ne determine le mode n6, inCe 
publication (Cass. 18 mars 1836). La jurispru" ^ 
a reconnu quils recoivenl une publication sunlS' ^ 
)orsqu'ils sont afliebés le dimanebe à la P01 '..u>, 
Péglise (Cass. 31 jmllet 1830). Elle a, de nn- ^, 
reconnu mPaucune loi iPoblige d'cnvoyer des ^r(I. 
tés de police au tribunaux qui doivent en as ijS- 
1'exécution (Cass. 31 aoút 1821) et quaucune r 
position législative ou rcglementaire ne fait d®! 
dre la validile des règlements de leur tran^ |Cj 
tion sur un registre, qui serait destine * ^ 
recevoir et à les réunir (Cass. 13 avril 1833). ' L; 
engagerons leá préfets et les maires à 
que iPexige Pautorité judiciaire; nous les eerjfi', 
rons à faire publier les arrétés, à son de c iptt 
dans les communes, et à les afllcber, P'1) pj- 
plusicurs jours, non-seulemenl à la porte d ne; 
glisc, mais cncore à celle de la maison conl" crife 
nous les engagerons, eu outre, à faire ,r?n'iioli> 
sur un registre, qui iPaura pas d'autre destjn3 scra 
tous les arrétés de police quils prcndronl- ^ ' 
comme le code da police de Ia eoramune. .ver 

Los actcs de Pautorité qui s'adresseul a ' l'n jjt, 
salilé des habitants sont, comme nous Pav0I1'irí?> 
les seuls qui aicnt besuin, pour étre obbga 
d'étrc publiés dans les formes ordinaircs > ' n(.cr 
dc notifler les autres aux personnes q"'''s.'Vq-i-e!5 

nent. Cela est ainsi décidé, rclalivemeut aux^ 
impériaux, par Pavis du conseil iPEtat du Jr qa 
ial an xm, dont les dispositions doivent sC, mui un aiii, uuiib ic.> uíspusitiuiia nre1 ' 

règle pour les arrétés de police émanés des 
et des maires. II resulte de ceci que le.5. 

res individ^u* pris pour prcscrire certaines mesures l1)" ;:on a11' 
sont suffisamment publiés par la notibea' ^jI, 
personnes (|u'ils intéressont (Cass. 31 ...íscri'!) 
4 avril 1838). Ainsi, les arrétés pris pqnr 1. j^iie' 
certaines mesures de súrelé dans 1 exl1 



d"" cliemin de fcr sant valablement notiüés au 
n 

e,íteur representam la compagnie concession- 
corn6 ''es a?enls l'e ccllD conipagnie, poursuivis rjj 0)6 ayanl contrevenu à ces arrêtés, ne pour- 
iín ' Pbétendre, pour s'excuser, qu'ils en ont boré (es dispositions (Cass. í) mai 18U). Nous 
suir ons """'''P''61" l®5 exemples; mais celui-ci 
toi i Pour t'onner ailx príncipes qui le précèdent l'6 la portée (pPils doivent avoir. 
som a,Tétés émanés du clicf du gouverncmcnt I ohiigatoires dans le mème délai que les lois 
s "P- Loi). Les arrêtés des préfets et des maires 
ion e.xécutoires dans la commune le lendcmain du 
e[ r eü ils y ont été publiés (Cass. 14 juin 182á) ; 
I,, "s sont alors exécutoircs, non-seulemenl pour 
eu aa')it,mts de la commune, mais mème pour les 
jv^egers qui s'y trouvent accidentellement (Cass. 

'evricr, 12juin 1828). 
s^

vant Ia loi du 18 juillet 1837, la publication 
toi Pour rendre toute espèce d'arrètés obliga- 
en

res; il n'y avait alors aucune distinction à faire 
lon r 'es arretes. U n'cn cst plus de même au- r'' hui, du moins en ce qui concerne les règle- 
j. !"s municipaux. La loi de 1837 a divise les 
fo t es <'es ma'res en deux catégories; les uns qui , Jem règlement permanent, c'est-à-dire qui sta- 

d'une manière générale sur queiqu'uue des 
fj.peres comprises dans les attribulions de Pauto- 
j,!*: nmnicipale; les autres, qui statuent sur des 
y ^Pèts passagens. Ces derniers continuem à de- 
fj-"'® obligaloires par la publication qui en cst 

Quant aux prernicrs, au contraire, Ia loi de 
v'e.j

7 a introduit, à leur égard, une formalité nou- 
jJ.'?-, ^llx teimes de Particle 11 de cette loi, les 
Vjp s l"' portent règlement permanent ne de- |, eincnt exécutoires qu'un mois après la remise de 
. Oinliation constatée par les recépissés donnés 

r, íe sous-préfct. ■ Cette disposition a donnó lieu, dans la pratique, 
"J" assez grand nombre de difficultés. 

C[ ' a été demande si, lorsqu'un arrété parait bon 
, "tile, |e préfet peut eu autoriser Pexécution 

diate, en déclarant qu'il idusera pas du droit 
Jlouler ou de susnendre, ou bicn si le délai d'un 

indiqué par la loi, est tellement obligatoire, 
Urrà ■<'0'' "écessairement s'écouler, avant que cet 
t() ^'é soit exécutoire pour les citoyens. Voici 
l euient une circulaire ministérielle du lcr juillet 
'lit i r^Poruí à eette question ; « Pour la résoudre, ile 

n circulaire, il faut rechercber qucl cst Pesprit 
ik 'a disposition, et on reconnaitra que le délai 
,1 a mois, laissé par la loi aux préfets pour user 
j leur (Jrojt d'annulation, n'a été établi quafin de 
^""crà ces magistrais la possibilité d'un múr oxa- 
(ol" l51 'eiir permettre de statuer en parfaite iiu de cause; mais il est bien évident 
llç6 ee délai n'a pas été établi dans Pintéret des 
Pari' S:ins <'u0'' 'es ^ornies enraient été consacrécs |e 'o loi dans cet intérét; ainsi, par exemple, si 
Pr» .' o®' •'ü êlr0 toujours observé, la loi cút to„ p.'t de constater, sur 1'arrété même porte à la 

oiaissance du public, la date de la remise de 
(j^pbation à la sous-préfecture, alin d'établir que 
Pa* (' un m0's ^ta't exPÍró- '-•o législateur n'a p ' Prescrit cette mention , parce qu'en donnant à 
(|' torité supéricure, dans riulérét public, un délai 
pri*'nien' ■' 1,6 créait pas un droit pour l inlérét 
Ho- i or, dès qu'il est reconnu que le délai d'un 
éviíf n a ^ établi que dans l'intérêt public, il est 
ii)ênfn' 'I"6 liffonté supéricure peut, dans ce 
Jéiv6 'nterét public, rcnoncer á se prévaloir de ce 
Ia r' " ne V6"' ('onc y ovoír aucun obslacle, ajoute ^■""eulaire, a ce que les préfets aulorisent Texé- 

"o immédiatc d'un airélé municipal portam 

règlement permanent, en Tapprouvant avant Tex- 
piration du délai d'un mois de la remise de !'am- 
pliation. Si cette faculté n'existait pas, si, dans 
certaines circonstances graves et urgentes, il fallait 
nécessairement attendre un mois avant de pouvoir 
mettre un arrété à exécution, il pourrait y avoir 
dommage public, et telle n'a pu être rintention du 
législateur. » Nous partageons tout à fait cette ma 
nière de voir ; cependam, nous ne devous pas céler 
que la cour de cassation professe une opinion 
contraire. Dans un arrêt du 20 juillet 1838, elle a 
jugé que larticle U de la loi du 18 juillet 1837 
« est géuéral et s'applique tout aussi bien au cas oü 
le préfet aurait donné son approbation à Tarréte 
du mairc avant Vexpiration du mois, qu'au cas oü 
cette approbation ne serait pas intervenue, puisque 
ce délai est institué, non-seulement pour donner à 
Tautorilé supéricure du préfet le temps d'examlner 
avec maturité, mais aussi pour que les citoyens 
aient la possibilité de connaitre les acles abxquels 
ils doivent obéissance. » Esl-il vrai que Ic délai 
d'un mois soit institué pour que les citoyens 
aient la possibilité de connaitre les actes aux- 
quels ils doivent obéissance ? Non, sans aucun 
doute. En effet, la loi nouvclle ne dit dans aucune 
de ses dispositions que les arrêtés devront être 
publiés le jour oü le depôt en est fait à la sous-pré- 
fecture : ils peuvent n'être publiés que lorsque le 
délai d'un mois est expiré, et c'est ce qui a liou le 
plus comraunément. Donc, il est évident que le 
délai n'est pas institué pour que les citoyens aient 
la possibilité de connaitre longtemps à 1'avance les 
arretes auquels ils seront assujettis, puisqu'il est 
possible que ces arrêtés ne soient publiés qu';i la 
nu du mois, et qifainsi ils continuem à être oWi- 
gatoires le lendcmain du jour de leur publication. 

L'articlc II de la loi du 18 juillet 1837 n'impo- 
sant pas aux maires Tobligation de rendre publiques 
la remise de Fampliation à la sous-préfecture et la 
date de cette remise, il y a présomplion que le 
maire, qui fait cxécutcrun de ses arrelés portam 
règlement permanent s'cst conformé à la disposi- 
tion de cet arlicle ; et cctte présomplion ne peut 
cesscr que lã oü, sur la demande des parties inté- 
ressées ou dujuge requis d'assurer Texecution et de 
punir la violalion d'uii tel arrété, la juslilication de 
la remise ou do la date de cette remise serait 
refusée. Dès lors, le juge de police ne peut acquit- 
ter les inculpés sous le pretexte quil n^st nas 
justifié par récépissé du préfet ou du sous-prefet 
(que personne n'avait réclamé) que fampliation 
do farrêlé cút été déposéc à la préfecturc dans les 
délais de la loi. (Cass. 19 octobre 1842.) 

II y a plus, malgré son arrêt de 1833, que nous 
avons cite cl combattu plus haul, la cour de cassa- 
tion a jugé que la pruduetion du récépissé n'est 
nécessaire et ne peut être exigée par les tribunaux 
que dans le seul cas oü le ministère public ne 
justifierait pas que le préfet a revêtu ces arrêtés 
de son approbation. Ainsi, lorsqifun individu, par 
exemple, cst poursuivi pour ne pas s'être conforme, 
en octobre 1840, à un arrété municipal du 19 no- 
vembro 1839, et que Texpédition produite en dm 
forme de cet arrété constate quil fut approuvé pai 
le préfet le 23 du même mois de novembro, Ic 
tribunal ne peut, sans commettre un excès de 
pouvoir, décider qu'il ne peut y avoir lieu à pro- 
nonccr condamnation conlre le délinquant jusqu'à 
ce que le récépissé donné par le sous-préfet de Ia 
remise qui a dü lui être faite de fampliation dudit 
arrété ait été représenté. (Cass. 3 décembre 1849.) 

Nous avons dit, plus haut, que farlicle 11 de la 
loi de 1837 n'était applicable quaux arrêtés per- 
manents et quil ne conccrnail pas ceux qui ne 



1444 RÈG 

renlroient pas dans cetle catégoric; nous avons, 
cn outre, indique sominaircinent les caracteres de 
ccs dcux espèces d'arrètcs; nous allons rappelcr 
quelqucs exemples qui feront parfaitement com- 
prendre quels sont ceux qu'il faut considérer 
cominc n'élant pas permanents. Sont temporaircs 
les arrctés qui, pour remédier aux inconvénients 
résultaut dcs grandes clialeurs, défendent de met- 
tre en vente les viandes avariées (Cass. 22 décem- 
bre 18-42), ceux qui ouvrent les bans de vendange 
(Cass. 16 décembre 1842), qui flxent Ia taxe du 
paiu (Cass. 29 novembre 1858), qui prescrivent 
aux boulangers et débitauls de pain de présenlerau 
raaire, dans un délai limité à quelques jours, la 
marque dont ils fout usage. (Cass. 25 janvier 1841.) 

IV. UtíFORMXTIOX DES RÈGLEMEXTS DE POLICE.— 
Les règlements de police peuvent étre rcfonnés 
par les fonctionnaires mêmes qui les ont pris ou 
par les supériours hiérarchiqucs de ces fonction- 
naires. La réformation a lieu d'onice ou sur la 
provocation des parties intéressées. 

Les maires sont libres de réformer leurs propres 
arrêtés : mais cette faculte ne peut pas aller et ne 
va pas jusqu'à pcrmettre aux maires de dispensar 
moincntanément certains habitants de la cornmune 
de rexécution dcs règlements cn vigucur. (Cass. 
õüjuin, 18 aoút 1852, 19 décembre 1855, 15 dé- 
cembre 1856.) 

Les préfets ticnnent de la loi le droit do réfor- 
mer les règlements municipaux ou d'en suspcndre 
Texécution (L. du 18 juillet 1857, art. 11) ; mais 
commc les arrétés des maires ont force et autorité 
par cux-mêmcs et qu'ils n^nt besoin pour étre 
exécútés d'aucune approbation de Tadminislration 
supérieure (Circ. min. 1c' juillet 1840. ■— Cass. 
6 juin 1807, 12 novembre 1812, 17 mai 1825), les 
règlements des maires sont exéeutoircs par provi- 
sion, nonobstant le recours à Tadministration su- 
périeure (Cass. 26 juillet 1827,9 mai 1828, 24avril, 
27 décembre 1854), et les tribunaux de simple po- 
lice ne peuvent se refuser à punir la conlravention, 
ni même surseoir à statuer, sous le prétexte que les 
délinquants ont formé opposition à Tarrêté auquel 
ils sont incuípés d'avoir conlrcvcnu (Cass. l61, fé- 
vrier 1822, 18 avril 1828, 12 juillet 1858,1" avril 
1841.) 

Lorsque le préfct se propose de réformer un 
règlcmcnt municipal, il doit prendrc un arrêté 
formei: une simple désapprobation idenlèverait pas 
au règiemenl sa force obligatoire (Cass. 26 aoút 
1807.) 

léarrété réformé ne peut plus servir de base à 
une condamnation (Cass. 29 thcrmidor an ix). De 
même, Íorsqu'un arrété municipal accorde une aulo- 
risation, par exemple cellc de conslruirc un atelier 
de forges, et que sur les réclamations des voisins, 
le préiet |ircna un arrété pour annulcr Tautorisa- 
tion municipale et défendre Touverture de Tétablis- 
sement que le maire avait permise, les tribunaux 
doiveut assurer Texécution de larrelé du préfet; en 
refusant de Tappliquer, ils commetlent un excès de 
pouvoir (Cass. 28 mai 1850.} 

Nous reproduirons ici plusieurs questions exami- 
nées dans la circulaire du lcr juillet 1840. 

« 1° 11 a été demandé si, pour les arrêtés tompo- 
raires il y avait un délai passé lequel les préfets ne 
pouvaient plus le^ .suspcndre ou les annnler. 

Le lexle même de Tarticle de loi que nous exami- 
nons répond pleinement á cette question. Les arré- 
tés des maires doivent tous, et sans aucune excep- 
lion, étre rcnvoyés au sous-préfet aussitõt qu'ils 
sont rendus, ct il cn est donné récépissé. Ceux de 
ces arrétés qui ne porlent pas règlemcnt perma- 

nent, n'élant soumis par Ia loi ã aucun délai P 
leur mise à exécution , sont exécutoires de P1 . 
droit dès que le récépissé a été donné : mais au ^ 
le préfet peut les annuler, à quclque époque I.11, e 
soit; car cette atíribulion lui est conféree u ^ 
manière. générale, absoluc ct sans rcslr'cll,onfaj(s 
temps. 11 est entendu, toutefois, que l^ 1 j, 
accomplis pendant que ces arrétés étaient exe['.l1j011 
res sont legalement accomplis et que Tannuta 
de Tarrêté n'entraine pas la nullité de ce qi" a 

fait précédemment eu vertu de cet acte. . c. 
« 2o Une question analogue a été faite rc' L.. 

ment aux arrêtés de maire porlant règlement 1 
manent: il a été demandé si les prefets a'val n. 
perdu le droit d'annuler ces actes ou d'en ■jl,s"|cr) 
are Texécution, lorsqu'ils avaient laissé ecoe ^ 
sans user de ce droit, un mois après la rem'»0 

Tampliation. .e, 
« Le doutemanisfeslé surce point ne peut Pr0,|3_ 

nir que de ce qu^n n'a pas bien saisi la W*'. e 
lion qui existe entre le troisième ct le d1111 '-jj- 
paragraphes de Tarticle de loi que nous e*3 

nons. .^s 
« Commc nous venons deledire, tous les al,r® 

des maires, quels qu'ils soient, doivent étre aür ^ 
sés en ampliation au préfet par Tintermédiaire^ 
sous-préfet, qui en delivre récépissé. Ceux u6 n( 
arrétés qui porteut règlcment permanent ne ^ 
pas, comme les autres, exécutoires de plein ar ^ 
Ou moraent que le récépissé de Tampliation a 
délivré, un mois est accordé á Tautorité super1 

pour examiner si Tarrêté soumis à sa révisi"" , 
ou n'cst pas conforme à la législation sur Ia 

tière, si les dispositions en sont bonnes 011 

ou si leur exécution n'aurait pas des inconvcni 
qui auraient pu échapper à Tauteur de cet 1,0 'ai(, 
pendant ce delai d'un mois, le maire ne IIo!" 'i- 
sans contrcvenir à la loi, mcttre son arrete a.ir|C, 
cution. Mais de ce que les arrêtés portant reg ^ 
ment permanent sont soumis ainsi à un exa 
plus prolongé que les autres, ils n'en res";n-ra|c 
moins sous Tempire de la disposition B. íjjie 
contenuc dans le troisième paragraplie de I 3 cll 
de loi qui dit : Le préfet peut les annuler o ^ 
suspendre Texécution. Cette disposition ci'njrii- 
en termes absolus; elle s'applique par sa Sc ellt, 
lité aux arrétés porlant règlcment pernna 
comme aux autres , ju 

Ainsi donc, si le délai d'un mois ne su" | '|'l8 de 
préfet pour bien apprécicr la légalité ou 1 "" ivani 
Tacte soumis à son controle, il P0

t
urr, !-0,i ie 

Tcxpiration do ce délai, suspcndre Tcxecuu . ^,,1 
cet acte, car la loi n'a apporlé aucune r?,s |loi-ilé 
de délai au droit de suspension donné à I j1 puji 
supérieure. Si le préfet laisse écoulcr le dcia ],, 
mois sans avoir notiflé au maire Tannulatio' T-u' 
suspension de Tarrêté, cet acte devient alors • irC 
toire de plein droit; mais le préfet n'en '. ne le 
pas moins investi du droit absolu que lui ,."nniiler 

troisième paragraplie de Tarticle de loi, " '(.ique 
Tarrêté ou d'cn suspendre Texécution a I ^,,11 
époque (Uie ce soit et pendant quelque pai 
ait eté déjà cxécuté ; le préfet ne serait .U5pcn' 
empéché dans son droit (Tannulalion ou, | aÕníi06 i 

sion par Tapprobation qu'il aurail iTaborü jp- 
Tarrété, car il n'a pu se dépouiller, par i0 ia' 
[irobalion, du droit absolu ct permaneni .1. soiiS 
donne la loi ; seulement les fait» acc.0 , nC c*'5' 
Tempire de Tarrêté, pendant qu'il av, ...joen®'011 

tence légale. ne sont pas altcints par Ia 
ou Tannulalion de cet acte. . dê étr 

On comprcnd, du reste, que telle a D' partir16 

la pcnséc du législaleur, lorsquil redige 
11 de la loi du 18 juillet 1857. 
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, En effet, il se peut que, dans des cas rares sans 
ouie, mais qUi peuvent se présenler, le délai d'ua 

I ne sufflse pas au préfet pour apprécier toules 
Miarties ^'un règlement municipal fort etendu, et 

j- ' Pae exemple, auiait puui- objet de rappeler les 
^Pasitions d'une législatinn aneienne, qui pourrait 
tn«íre Plus en liarmonie avee notre législation ac- 
tji-.. ! i' Adlait dès lors que le préfet eút Ia possi- 
j. ,',le d'empécher 1'exécution de ce règlement jus- 
L? ce qu il eút reconnu ia légalité de teus les 
dél • . et '' Pour ce'a I11'' P"1 prolonger le p.a.' d'examen en prononçant la suspension de 
„ ?eculion du règlement. I)e mème il se peut a un règlement municipal qui, à Pexamen, avait 
Cm-11 ')0', et ut''e' suscite( lorsqu'il est mis à exé- pjan. des diflicultés qui n'avaient pas d'abord élc 
'vue3. II était donc indispensable que le préfet 

0(1 ■ a quelque époque que ce fút, anuuler cet acte 
li 6,1 suspendre Pexéculion, soit sur les reclama- 
eo

ns .qu il recevrait, soit méme d'office et sur la 
au»'Ila'ssance l11'" acquerrait des inconvénients fineis donne lieu Pexécution dePacle municipal, 

te droit dannuler les arrètés des maires 
<t'e i ^"t-il aux préfets le droit de les modiller, 
Ij-ftà-dire d'cn annuler seulemenl une partie, en 
L^apt à quelques articles leur force exécutoire, ou 

" ' annulation doit-elle frapper Pacte dans son 
"^mble? 

qu' ' appui de Ia première opinion il a été dit 
jj,.1"! arrété de maire pouvait renfcrmer des dispo- 
ílr0ns !)ümles et utiles et d'autres qui ne pouvaient 
t, e Waintenues. II paraissait donc fâclieux d'empè- 
dj l',' ' exécution de la partie de Parrété qui présente 
jjj, úlilité, par cela qu il contient quelques délèctuo- 
utl

es > et on en concluait que le préfet pouvait, par 
tai® ""inulation partielle, amender ce que Parrété au- 

.. tle défectueux. 
il^uelque avantage que pút présenter cette manière 
IdiFOcéder, il faut reconnaítre quele silence de Ia 
le pend inadmissible. L/article 11 donne au préfet 
ktsdannuler ou de suspendre; il ne lui donne 

gcelui de modifier. 
^ 1 n'accordant pas à Pnutorité supérieure cette 
1ue i 

re lacullé, le législaleur a craint, sans doute, 
''Pai lnoi''''cations apportées aux arrêtés muni- Hqj * " allassent jusqu à en changer Pesprit, <à les 
(«(j.. e aulres que ce qu'ils devaient être dans Pin- 
(|'a 

l0" du magistral qui les a rédigés. Le droit 
qu, '.'ujation suflisait à Pintérét public, et le concert 
•aw ' exister entre le préfet et les maires donne lés'

0urs la certitude de voir disparaítre, des arrê- 
Jp., "tunicipaux, les dispositions qui devraient 
tfij 'Jcr à leur exécution un cmpèchement absolu. 
hri ', pendant le délai d'examen d un arrété 
i{r 

ant règlement permanent, le préfet doit signa- 
l|'ou, u Inaire les dispositions de cet acte qui, se 
bit en opposilion avec la législation ou Pinlé- 
•aire "c, feraient obstacle à ce que force exécu- qui.ll ) fui laissée; il peut indiquei' aux maires 
) íh "todifications, quelles suppressious devraient 
«ei,, 11 Liitcs. 11 n'est pas douteux que ces averlis- aun'nt presque toujours pour résultat d'a- 
t'i| 'r 'e maire á modiller son premier travail ; 
aitlj n ^ta'l autrement, le droit d'annulation reste ruit '' at il devrait élre cxercé. IPannulation pour- 
aiér 

lnéme étre motivéc alin d'élablir, d'une ma- 
% alaire et patente, Pobligation dans laquelle 
Voif ''auvée Pautorilé supérieure de rcinplir le de- 

li 'júe ia |q| iuj impose. » 
aière 

0us es' impossible de partager sur cette der- 
■'"avo''1"18''"" ' 0P'"iou du ministre ; nous ue la 
'' rési?S ^üadée m eu droit ni cn raison : en droit, ía v ulle de Pensemble de la législation (Cunst. 

■ruetidor an m, art. 19,', lu6; frimaire 
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an viu, art.íiO ; Décr. 19-22 juillet 1791, tilre l", 
art. 4o; L. 18 juillet 1S57, art. lu) que Pautorité 
départementale a un droit de surveillance directe el 
imméüiate sur Pautorité municipale : en raison, ii 
est évident, quil estridicule d'enlever, à un règle- 
ment opportun et convenable, son autorité, parce 
que Pune de ses dispositions n'aura pas reçu Pap- 
probation du préfet. iNotre opinion a été consacrée 
par la jurisçrudence. (Cass. 13 avril 1842.) 

Les décisions prises par les préfets peuvent être 
déférées au ministre dans le département duquel se 
trouve la matière qui a fait Pobjet du règlement 
attaqué. 

Les différcnts pourvois ne peuvent avoir lieu que 
par la voie gracieuse. Maiute et mainte fois le con- 
seil d'Etat a reconnu qu'on nétait pas rccevable à 
poursuivre par la voie contentieuse Pannulalion des 
règlements de policc proprement dits. 

Les arrêtés des préfets sont comme ceux des 
maires susceptibles de réformation. Dans ce cas le 
droit d'annulation est réservé à Padministration 
centrale. 

L^ulorité judiciaire a-t-elle un droit de regard 
sur les arretes de pelice lorsqu'elle est requise d'en 
faire Papplication ? Cette queslion, qui présente un 
véritable intérét, se résout farilenient á Paide de 
quelques distinclions. Les tribunaux ne peuvent 
s'immiscer dans les actes administralifs ni mettre 
des entraves à leur exécution (L. 10-24 aoút 1790, 
21 fruetidor an ni) ; mais ils ne peuvent non plus 
aider à leur exécution que par les moyens qui reu- 
trent dans le cerclc de leur autorité. Õr, les tribu- 
naux ne peuvent jamais se refuser à appliquer un 
règlement de police sons pretexte qu'il est inutile, 
inopportun, nuisiblc mème ; car ce serait s'immis- 
cer dans la connaissance d'un acte administratif, en 
entraver Pexécution; mais ils peuvent, ils doivent 
refuser Papplication d un règlement illégal, c'est-à- 
dire qui ne serait pas pris dans le cercle des attri- 
butions de Pautorilé qui Pa formulé ; caries tribu- 
naux nc peuvent qu'appliquer la loi. Le droit de 
rechercher si le règlement est légal est atlribué à 
Pautorité judiciaire, non-sculemeiit par Pensemble 
de la législation, mais encore par le texle précis el 
formei de Parlicle 471 du Cede pénal, n0 15. Cette 
théorie, que nous nous contenlous de résumer laut 
elle est facile á saisir, est confirmée par la juris- 
prudence la plus constante. (Cass. 2 bmmaire an ív, 
3 aoút 1810, 23 févricr 1811, 2 juillet 1813, 
13 aoút 1819, 27 septembre 1821, 5 octobre 1821, 
10 déeembre 1820, 15 févricr, 21 mars 1828, 
14 aoút 1850, 25 aoút 1852. 30 aoút 1833, 10 aoút 
1834, 18 janvier 1838, 4 janvier 1839, 2 juillet 
1841, etc.) 

V. Uèglkjiexts ancie.ns. — La police trouve de 
nombreux auxiliaires dans les règlements anciens, 
c'cst à-dire antérieurs à 1789; mais ces règlements 
nesont pas lous et partout indistincteincnt appli- 
cables. II faut savoir discerner ceux auxquels il est 
permis de rccourir. 

Lorsque Pon veul faire Papplication iPun règle- 
ment ancien, on doit rechercher Ia s'il émane d une 
autorité ayaut eu eapacilé pour le prendre; 2U si 
cette autorité étendait aulrefois son pouvoir régle- 
mentaire sur le territoire quon veul y soumetlre 
actuellement; 3o si le règlement est maintenu dans 
ses dispositions impératives ou prohibitives, etenlin 
quelle peut être sa sanetion pénaie. 

On conçoitque si le règlement est Poeuvre d'une 
autorité iucompétente, illégal et inapplicablc dans 
son príncipe, il est reste illégal et inapplicablc; que, 
s'il ue régissait pas aulrefois le territoire qiPon vcut 
soumetlre ncluellementà son actipn , étrauger dans 
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le príncipe à ce territoire, 11 continuem à y rester 
étranger; que si, émané (íune autorité competente, 
appliçable autrcfois oü l'on veut l'appliqucr aujour- 
dimi.il a été abrogé, appliçable dans son prín- 
cipe, il a cessé de Tétre; que si, émanéd^neautorité 
compétente, appliçable autrefois dans la localité 
q^on soumet à son action , maintenu dans ses dis- 
positions impératives ou prohibilives, il n'a pas 
conserve pour sanction sa pénalité primitive, appli- 
çable encore dans ses dispositions régUmmtaires, 
il a cessé de Têtre dans ses dispositions pénales, 
qui sont remplacées par les peines de la loi mo- 
derne. 

§ 1". Fonctionnaires auxquds il appartenait 
de prendre sous 1'ancienne monarehie àes règle- 
ments depolice. — Le roi, les parlemenls et tous 
Icsjuges royaux inférieurs ont eu, sous Tancienne 
monarehie, le droit de faire des règlements de 
police. 

Les juges seigneuriaux avaient-ils aussi ce droit? 
Loyseeu répondra pour nous : 

• ...Je no voy point comment on pourroit soüte- 
uir que le droit de policefust purement royal, c'est- 
à-dire inséparable de la personne du souverain, 
ainsi que de faire les loix générales. Que s'il estoit 
ainsi, il no seroit non plus communicable aux juges 
royaux des provinces qui n'ont pas rexercice des 
droits purement royaux. Que si, au contraire, il 
leur est communicable, comme notoirement ils en 
usenl en leur justice, il est infailliblc qu'il a aussi 
appartenu aux duos et aux comles qui, auparavant 
larépnion à Ja couronne, estoient les prenners ma- 
gistrais et ofliciers des villes, oú il y a maintenant 
des juges royaux, et partant les ducs et comtes 
qui sont demeurez, et ceux qui ont csté Mgez à 
leur modèle, ledoivent encore avoir. Je dymesme 
(|u'ils Tont avec plus de droit que les juges royaux, 
qui, ne Tayans que par office, y peuvent eslre pre- 
venus parle roy ou par des commissaires auquols 
le roy en peut astribuer la connoissancc, mesmo il 
peut la demembrer de leurs offices, témoin )'édit 
de Cremieux, par lequel il a osté la police aux bail- 
lifs, et Ta donnée aux prevosls; mais les barons de 
France ayans la police par droit de seigneurie 
propre et patrimomale, le roy, dont on la releve en 
iief, ne peut par puissance reglée la diminuer par 
prevention ny aulrement, et moins encore la leur 
oster tout à lait. 

« Et d'aillcurs, quclle apparcnce y auroit-il, 
quun juge royal éloigné, possible de dix ou douze 
lieués d'uno vdle ducale ou comtale, y peut mettre 
la menüe police, qui doitestre reglée promptement 
et sommaircmcnt mesme que luy, qui nc spait pas 
les particularitez du licu.y puisse faire dos reglc- 
mens si à propos, que le juge du licu? » (Lovseau, 
Des seigneuries, cli. IX.) 

11 n'esl donc pas douteux que les juges seigneu- 
riaux, comme les juges royaux, aicnt eu le puuvoir 
de faire des règlements de police. 

L'ancicnne jurisprudencc scmblc avoir voulu 
pousser la difflculté jusqu'á ses dernières limites ; 
elles'est demande si les juges seigneuriaux conser- 
vaient leur pouvoirréglementaire dans les quartiers 
d-une ville, soumis à leur juridiction, lorsque cer- 
tains autres quartiers de la même ville étaient sou- 
mis à la justice du roi. Ces questious no pcuvcnl 
dtre bien résolues que par rétude de nos vieux 
auleurs. Ecoulons Tun d'eux sur la question que 
sous examinons: 

« II y a toujours eu, et encore à présent, il y a 
plusieurs procezct différends entre les juges royaux 
des villes qui apparticnnent au roy, et les seigneurs 
qui ont droit de justice baute, moyennc et basse . 
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en aucuns lieux et endroits desdites 'v'"e'.;|^s: 
sçavoir à qui appartient la police dMcellcs t (ouS 
ou aux juges royaux seuls privalivement a ^ 
seigneurs ^hauts-justiciers ; ou bien au r0- sel. 
dedans de sa baute justice seulement et ^^jics 
gneurs bauts-justiciers au dedans des fins c' ul(res 
de leurs hautes justices : ou bien que '^A^rc 
royaux connoissentde la police non-seulemci" ,us. 
ceüx qui sont desmeurans au dedans de la "a Ajeis 
tice du roy; mais aussi contre ceux qui sont sj ^ 
des seigneurs hauts-justiciers par prévent'0 

concurrcnce  . .jCjer 
• ... De sorte, chacun haut ou moyen l1!? jtes 

connoist de la police, au dedans des fins et " oSt 
de sa justice, et le juge royal, mesme le P.r(jiins 
de Paris connoist d'icelles, non-seulement au UÇ ' et 
de la baute justice du roy, mais en toute v' c(! 
fauxbourgs de Paris, par prevention et concui' 
avec les seigneurs hauts-justiciers d'icelle 01J 

« En sorte, qu'on tient: que chacun 'iaU 'jes 
moyen justicier, connoist de la police au dedans ^ 
fins et limites de sa justice; et le juge roía nle 
connoist par prevention, mesme quand c'estenllia _ 
ville. » (Dacquet, TraiU des droits de jus' 
ch, XXV11I.) rlie 

Ainsi , même dans les villes soumises en j'eUr, 
à Ia juslice du roi et en partie à celle du s^S^jj. 
les ofilciers de celui-ci pouvaient exercer Ia P jj 
sance réglementaire; il est vrai que leur 1 r|. 
parail avoir été subordonné à la volonté du 1 r 
royal, puisque celui-ci connaissait de la j ne 
prévention; mais il n'en existait pas moins e ^ 
s'effaçait que lorsqu'il était absorbé par un P011 

rcconnu supérieur. 

§2. Territoires sur lesquels s'étendait la 
de ces règlements. — Les différents fonclionna^^j 
dont nous venons de parler, avaient chacun .|É 
gpbère d'aclion diversement limitóe, et Ia 
de leur sphère d nclion était la limite de leurP 
sance réglementaire. , ]es 

Le roi 8'adressait, dans ses ordonnances e 
arrêls de sou conseil, à tout le royaume. . po- 

li semblerait dès lors que les règlements " ,ce 
lice qui revêtaient ainsi la forme d'une ordoi"1 

royale ou d'un arrèt du conseil, dussenl régit p, 
le territoire de la France. Mais telle était Ia l'0, 
tution de nolre pays, que si les dispositions r 
mentaires de ces ordonnances royales et l|c 
arréts du conseil étaient obligatoires en lous jp Ia 
comme émanés de Padministrateur suppême ^ 
France, leurs dispositions pénales n étaien' ^ 
cutées que dans le ressort des parlemenls d" ics 
avaienteonsenti 1'enregislrement. Ailleurs, ces' cr 
dn pouvoir royal conscrvaient sans doute lelir ^ 
ractère réglementaire; mais ils n'étaient qne 

ordres dénués de coaction. j-pn 
Ccst vers la fin du quinzième siècle d"6 p-r 

s'accordo à flxcr Porigine et la nécessilé des e 
gislrements. r|r 

• La première et principale autorité des P ji) 
ments est de vérilier les ordonnances et ® íjjiSr 
roi; et telle est la loi du royaume que nu" .jon' 
nulles ordonnances n'ont d'effet, et on ne le ^ 
pour leis, 8'ils ne sont vérifiés aux courll , 
veraines et par la libre délibération ^1 d1 

( Laroche-Fi-avin , Traité des parleine" 
France, liv. XIII, ch. IX.) . )0i c1 

« Les édils, dit Castelnau, n^nl forceu sp( 
ne sont approuvés des autres magistrais. . e;t 
sont reçus et vérifiés auxdits parlemenls, l^j jie 
une loi d'Etat, par le moyen de laquelle '.a j,jStPi 
pourroit, quand il le voudroit, faire des lois mj 
quo bientot elles no fussent rejetées. • 
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Enfln, ct pour borner lá les citalions, dans une 

cPonse faile par Louis XV, le 6 avril 17(15, à 
"es remonírances du parlemcnt de Dijon, on lil 
J lie Sa Majesté mainliendra loujours Ia necessite es enregistrements de ses édils, déciarations et 

"'es patentes, avant qu'ils puissenl êlre publiés 
s' cxeentés dans le ressort de ses cours...; et que 
d' t,i0n (ionter auxdits édits une exécution {.""liqtie...., de quelque manière que ce soit,Sa 
'ejcstê désapprouvera cette démarche, qui serait 

1311 trairc á Tintention oü elle cst de maintenir les 
's concernant les enregistrements. ■ 
l^es lois, appliquées aux règlemcnts de police, 

Lndus par le roi ou son conseil, avaient pour 
'et, comme nous Tavons déjà dit, de laisser à la 

isitie réglemenlaire de ces ordonnances ou arrets sa 
. rce obligaloire , mais de subordonner Texecution 
^ Ia parlie pénale à la vérification des parle- 

,La jurisnrudence moderne a consacré les mêmcs 
.,?les; elle reconnait, comme rancienne, que les 
x,fiositions, purement et simplemcnt riíglemen- a'rei, des édits du roi et des arrêts de son con- 

je|l, n'étaient pas assujetties à l'enregistrement par- 
'jaiontaire, etque, àdefautmême de cette fbrmalité, 
. 'es sont devenues obligatoires en tons lieux, comme 
jant émanées dn roi, adminislrateur supréme de la 
face. Lacourdecassationajngé, leííjuillel I85i, 

ate rordonnance du 51 octobre 17ii, sur la pècbe 
Jí rets traversier ou cbalns, dont elle déclarait la 
j?nidité inapplicable en Normandie, faute d'cure- 
«'strement; Ia cour a jugé, disons-nous, que ccttc rdonnance contenant des msrosmoxs régue- 
"^'TAinES pour le fait de cette piche, a pu, par 
"e-mdme, devenir obligatoire sous le rappout 
t-, ces msrosirioxs, comme itant émanie du 
"}, adminislrateur suprime de la Franco. Elle 
i.ugé, le 24 septcmbre '185G, que Varrei du con- e'' du 20 scptembre 177(1, qui a prohibé toute 

fpéce de publication des loteries étrangéres , 
etant, quuique émami de Vautoriti souveraine, 

lá ioí simple réglement de police, n'étail pas 
^"ujetti a Venregísírement des cours de justice 
Potir étrc exécutoire conlre les citogens. Fidèle aux 
"ciens príncipes, la jurisprudence moderne rccon- 

ií.itégalementqueles dí.çpoíitio/is^ítnuíef de ces 
"its et arrêts ne sont devenues ct ne seront exé- 

jltoires que dans les localités comprises dans la 
•tfidiction des parlements qui les auronl enregis- 
t'!3es, et que parlout ailleurs clles resteront inap- 
''■eables. 0'est la loi de leur origine; clles ne 
Çifvent s'y soustraire. La cour de cassalion a jugé 
pns Tarrét du 24 jnillet 1854, cité plus haut, que 
? Pénalité de rordonnance dn 31 octobre 1741, 

elle déclarait les dispositions réglemcnlaires 
. "gatoires, n'aurait pu êlre exécutoire en Xor- 
""ndic que si 1'ordonnance avait été enregistrée 

, Parlemcnt de cette province; et qne rcnregis- 
n
e'ncnt n'ayant pas eu lieu, les peines de l ordon- 
atice idétaient pas applicables dans 1'ancien ressort 

0
e ce parlemcnt; et dans un arrél du 28 raai 1812, 

,'Uc Ia pénalité dcrarrêtduconseil, du 21 mars 1087, 
■50'nbant Pachat en merdu harengdo péche étran- 
jlfe, n'avait pas force exécutoire dans Tancienres- 
,?rt du mème parlemcnt, cette cour de justice 

ijant pasenregistré rarrèl du conseil. 
à l'. résulte de ces décisions que le juge, appelé 

'aire aujourd hni 1'applicalion d'un réglement de 
« lce, émané du roi ou de son conseil, doit en 
rJPsidérer la partie réglemenlaire comme obliga- 
'"e sans qu'il ail á recherclier si cet acte a ou n a 

j s été enregistré au parlemcnt. Mais il en resulte 
rtn51 qu'avant de songer á punir les infractions, 

le réglement a pu ctre 1 ubjel, par la pénalité 
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qu il renferme, le juge doit s'assurer que rordon- 
nance ou Parrét du conseil a été vérilié par le par- 
lemcnt, dans le ressort duquel était anciennement 
comprise la localité oü le fait qui lui sst dénoncé 
a été commis. Autrcmcnt, il nepourrait pas répri- 
mer la contravcntion par la peine de rordonnance 
ou de Parrét du conseil. Dans ce cas, devrait-il la 
laisser impunie ? 

_ lei se presente, à roccasion de ces dispositions 
réglcmentaires reconnues obligatoires, mais qui se- 
raient dénuées de pénalité, une question pleine d'in- 
térct. Trouveront-elles, dans les ressources de la 
législation actuelle, une sanctitm que rancienne ne 
leur donnait pas? Voilà ce quil convient derecber- 
cher. 

II est nécessaire de faire précéder rexamen de 
celte question de quelques obscrvations. 

Le roi et son conseil rendaient, surla police, des 
ordonnances et des arrêts, dont les uns, comme 
rordonnance de 1741 et rarrêt de 1687, portaient 
en eux-mèmes une peine spéciale; dont les autres, 
comme l arrét de 1776, étaient dépourvus d'une 
sanction pénale. II faut, en outre, savoirque ran- 
cienne législation n'offrait, dans aucun de ses mo- 
numents, une disposition répressive qui embrassàt, 
parsa généralilé, rinobservation de lous les règle- 
ments de police; de telle sorte que si rordonnance 
ou rarrêt du conseil n'avaient pas une pénalité spé- 
ciale, ou si la peine qu ils rcnfermaient restait 
incllicace faute d enregistrement, les dispositions 
réglemcnlaires, qui étaient déclarées obligatoires 
pour tons , pouvaienl ètre impunément violées par 
tous: anomalie singulière, qui ne peut s'expliquep 
que par la confusion de la législation qui regissait 
alors la Franco. 

Au contraire, Ia législation actuelle, simplifiée 
par rhenreuse et féconüe influence des idees de 
généralisation , contient une disposition destinée à 
réprimer toutes les infractions aux règlements de 
police qui ne se rallachent pas à un texte particu- 
lier de la loi pénale; cette disposition, qui n'est 
antre que rarlicle 471, n0 15, duCode pénal, s'ap- 
pliqne indistinctemcnt à toutes ces contraventions; 
elle les confond loules dans sa généralité, et n'eu 
laisse aucune à récart. Aujourd'hui, il n'y a plus 
de peines spéciales à chaque réglement, mais aussi 
il n'y a plus de règlements dépourvus de pénalité; 
la loi générale pourvoit à tous les besoins: les rè- 
glements dépourvus de pénalité en sont toujours 
ct immédialement pourvus par la seule force de 
la loi. 

11 s^git, en ce moment, de reconnaitre si les 
ordonnances du roi et les arrêts du conseil dénués 
de sanction en pourront trouver une dans Larticle 
471, n" 15, du Code pénal. II s'agira aussi plus 
tard de recherclier si les peines spéciales de ces 
règlements, qui ont été vivifiées ct rendues exécu- 
toires par renrcgistrement des parlements, conlinuc- 
ront ã ètre observécs, ou si. au contraire, elles sont 
abrogées par la loi nouvelle. Mais , quant à pré- 
scnt, hornons-nous à voir si les tribunaux, appelés 
à faire rapplication d'une ordonnance ou d'un ar- 
rêt du conseil dépourvu de pénalité, ne doivent pas 
lui donner pour sanction f arlicle 471, n" 15, du 
Code pénal. 

Comme les ordonnances et arrêts du conseil peu- 
vent ètre sans répression , les uns parce quMls n'en 
portcnt pas en eux-mêmes, les autres parce quccelle 
quils renfermcnt n'a pas été enregistrée par le par- 
Icment, admetlons Ia division tracée parles faits 
eux-mêmes, et demandons-nous séparement si les 
uns et les autres de ces règlements royaux pour- 
ront puiser une sanction ellicace dans rarticle471. 

Cet article punit d'une amende cetiT qui auront 
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contrevenu aux règlements Ugalement faits par 
Vautorité adminhtrative. Tel est son texte; il 
est rare (l'en rencontrer un plus clair, et dont il 
soit plus facilc de déterminer la valem'. La loi pu- 
nit, sans exception, toutes les contraventions aux 
règlements légalement faits par Tautorité adminis- 
trative. Elle ne permet aucune distinctiun entre les 
règlements nouveaux et les règlements anciens. 
Elle n'impose qifuno seule condition à son con- 
cours, c'est (jue Ic règlement ait été légalement fait 
par rautorite administrative. Elle demande au rè- 
glement s'il est legal; elle ne lui demande pas s'il 
est ancien ou moderne. 

On ne peut faire qu'une seule objection à cette in- 
terprélation de Tarticle 471. Mais cette objection, 
réduite a scs vcritables termos, n'a rien de séricux. 
On peut dire qu'en appliquant ainsi Tarticle 471, 
indistinclcment, aux règlements ancicns et aux rè- 
glements nouveaux, on rend punissables des faits 
qui, s'ils n'étaient pas licites, restaient du moins 
impunis, et qifainsi on fait rétroagir une loi nou- 
velle au prollt de règlements qui, dans Torigine, 
demeuraient sans sanetion pénale. 

Cette observation est vraie en cllc-même, mais 
elle n'a aucune valeur juridique : il n'est pas difficile 
de le démontrer. 

Cest, comme on Io voit, en invoquant le príncipe 
tulélaire, qui défend de donner aux lois un effet 
rétroactif; c'cst en prétendant que ce príncipe est 
violé par la rétroaction de la loi nouvelle sur des 
règlements publiés depuis longtemps, qu'on sou- 
tient que les ordonnances du roi ou arréts du con- 
seil, dépourvus de pénalité, ne peuvent en trouver 
une dans Tarticle 471 duCode penal. 

Sans doute, _si appliquer cet article à ccs anciens 
règlements, c'était porter atteinte au príncipe de la 
non-rétroactivité des lois, il ne faudrait pas songer 
à le faire; mais si cc príncipe n'cst en aucune ina- 
nière engagé dans la quostion, si bar ti cie 471 peut 
réprimer, sans deyenir rétroactif. les infractions 
qui seront faites désormais aux anciens règlemonls, 
il faudra. au contraire, rcconnaitre que cct article, 
qui n'a été restreint ni par son texte, ni par la 
très-courte discussion dont il a été Tobjet en 1832, 
aux règlements à venir, embrasse dans la généra- 
lité de ses termos les règlements anciens comme 
ceux qui lui seront postéricurs. 

La loi n'a d'effet rétroactif que lorsqifelle revient 
sur un droit acquisou un fait accompli. 

Acquéreur sous Tempire dune loi qui déclare la 
vento parfaito entre les parties et la propriété ac- 
quise de droit à rachctcur à fégard du vendeur, 
dès qu'on est convcnu do la chdse et du prix, ie 
deviens propriétaire de lobiet vendu aussitót qu il 
y a aecord sur la chose et Io prix. Cest un droit 
qui m'csl désormais acquis. 

.)c transporte du gibier, alors qifaucune loi n'cn 
défend et ii'en punit le transpor! : c'est un fait 
licito que je mo suis permis et que j'ai accompli. 

Mais comme une loi peut toujours ctre modifiée, 
des lois postérieures pourront disposer, 1 uno que 
la vento ne será parfaite que par la transcription du 
contrai à la conservation des hypothüques, l'autre 
que le transport du gibier est prohibé et puni. Si 
clles respectent les droits acquis et les faits accom- 
plis avant leur promulgation, elles ne pourront pas 
être taxées de rétroactivité, quoiquo l une iinpose à 
la perfection de la vento plus de conditions que 
1'ancienne, quoique rautre punisse un fait que cellc- 
ci lolérait. L'une et Tautre n'auraient ce caractère 
que dans le cas oit elles déclareraient, Tune que 
le» ventes qui lui sont antérieures ne seront par- 
faites i|ue par la transcription du contrai, fautre 
que les transporta de gibier qui auront eu lietl 
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avant ses défenses tomberont néanmoins sou^ 
cuup de sa pénalité nouvelle. Ce serait a'?rs' ue 
seufement alors, qu'il serait permis de dire q 
ces lois reviennent sur un droit acquis ou sur 
fait accompli. ■ ■ ■ des 

Appliquons ces notions sur la rétroactivite Q 
lois à la question qui nous occupe, et nous '.aur jj, 
bientôt resolue. Voudrait-on infliger la pe|ne 

Tarticle 471 aux infractions dont les ordonnanc ^ 
du roi et les arréts du conseil, dépourvus de pqn, 
lité, auraient pu étre Tobjet anterieurement a 

promulgation de cet article : on porlerait altein , 
• au príncipe de la non-rétroactivité des lois, car|j. 
ferait réagir la loi nouvelle sur un fait acconip1 ■ 
on lui donnerait la puissance de punir un acte qo ■ 
s'il n'était pas licite, ne trouvait pas du moins 
répression dans une loi qui n'exi.stait pas au nio^ 
ment oü il a été consommé : ce qui n'est pas P0^' 
sible. Au contraire, n'use-t-on de Particlc 471 qu 
pour réprimer les infractions futures auxquelles lc» 
règlements royaux pourront donner licu, on 
peut ctre accusé de lui attribuer une inlluencc W' 
troactive, puisqu'on ne soumet à sa règlc q"6. ■.! 
contraventions à venir, sans Tétendre sur les laj 5 

accomplis. Dans ce cas, Particle 471 pourra avpic 
il est vrai, pour effet de rendre désormais punp' 
sables des actes ju.squ'alors licites, ou do niom» 
impunis; mais c^sl ce qui a lieu toutes^ les 1°'' 
que le législateur sent la nécessité de défendre c 
cie punir cerlaines actions qu'il avait permises q1^ 
tolérécs. Ainsi, pendant longtemps il a été pcrnii~ 
de cbasser en lemps de neige, de transporter o 
gibier, méme lorsque la chasse étail probibéc. 
jour, le législateur a pense que cette chasse, <1"^ 
co transport de gibier devaient ctre défendus 
pnnis: il les a défendus et punis. Mais comme 'I n' 
réglé que Pavenir ct (|u'il a respecté les faüs ^ 
chasse et de transport de gibier accomplis an", 
rieurement, il n'a pas fait une loi rélroactivc, qj10' 
qu il ait défendu et puni des actes jusqu alo^ 
licites. De méme, on n'attribuo pas un effet retro» 
tif à Particle 471, en faisant de sa pénalité 'c c0''(.| 
plément futur des règlements anciens; cesonl, ' 
comme tó, des faits qui, après avoir été licites, 
du moins impunis, dcviennent punissables; o1' ' 
puisquhci comme lá la peine n'attcindra que les Ia 

a venir, la loi n'aura , pas plus dans un cas q 
dans Paulre, d'effet rétroaclil. , . |e 

II ne nous reste plus qu'à rccbercher si I ar 

471 servira de répression , non-seulement iUlX. |]C 
donnanccs du roi et aux arréts du conseil, qu' ^ 
statuent aucune peine spécialc, mais encere - ^ 
ordonnances et arréts dépourvus de pénalité, Pa ^ 
quecclle quils renferment na pas elé enregis' 
au parlement. (|e 

Nous croyons avoir démontré que Ia sanc"0" ]Si 
Particle 47) est applicable aux règlements ''oys ^ 
qui ne statuent aucune peine spécialc. Nous rapi ^ 
lons, d'une part, que le roi ou son conseil 
le pouvoir de les prendre; d'autre pari, que j ni 
tide 471 est destiné à punir toutes les inlrac ' 
aux règlements légalement faits, ancicns ou 5 
dernes. IPoü nous concluons néccssnircmentqu ■ 
contraventions aux disposilions réglemcntaire ^ 
nous occupent doivent étre réprimees par ce 
licle. Cclle rcgle a été consacrée par Ia conr oe ^rC 
sation, qui a jugé, dans son arrél du 24sep|e^ ^ 
183(1 cité plus baut, comme elle Pavait déja J 
5 décembre I83'>, que Varrít da conseil de 
ne statuant aucune peine spécialc, la Pfpgijet 
plicable aux infractions ilunl il eW' 
était celle de Varticle 471, n0 13, da 
pénal.   , , o)'- 

En sera-t-il autrement quand il s agira 
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^nnances du roí ou dcs nrréts du consei! dénués de rexécutiçn que Tcdit royal ou Tarrêt du conseil 
pénalité, parco que celle quils renterment est aura reçne sans contredit dans le ressort du par- estee inefficace faute d'eni'egistrement? Pourra- lement. 

mème dopuis la promulgation do Particle 471, L'exéculion de Pédit ou de Tarrêt pourra même 
°lreindre impunéinent leurs dispositions régle- avoir uue tout autre valeur. EUe pourra suppléer à 
^Jdaires? Penregistrement. Eu effet, cette formalite n'avait 

0|í;
ous avons vu que ces disposilions sont devcnues qu'un but, e'élait de prouver que le parlement 

"''galoires par le seul fait de leur publ cation , agréait la volonté royale. Or, n'e3t-il pas érident 0mnie celles des ordonnances et arrêts du conseil, qu'il Tapprouve lorsqu'!! la laisse appliquer ou qu'il 
'Ul ne statuaient aucune peine spéeiale; la cour de 1 appliquc lui-même à ses jusliciables? La preuve 
'ss81ion l'a reconnu dans Tarrêt du it juillct 1334, de 1'exécution peut donc remplacer la preuve de 
Méclarant la pénalité de Tordonuance du 31 oc- renregistrenient. 

17-í-í inapplicable en Normandie faute d'enre- Le pouvoir réglementaire des parlements s'éten- 
j>'strement; non-seulement elle a jugé que colte dali sur loutes les localités de leur juridiction, et, 
. ."onnance, contenant des dispositions réglemen- chose remarquable, alors que les règlements du roí lres, avait pu par clle-mème devenir obligatoire ou de son conseil étaient subordoiinés, au moins 

"sJe rapport de ces dispositions, mais encore elle dans leur partie pénale, à la vérificalion des cours 
jJPpliqué aux infraclions dont elle était Tobjet les de justice, les arrètés des parlements n'étaient sou- 
; '"es portées à une ordonnance de I7ti9, enregistrce mis à aucun controle. 
J.Parlement.Ces dispositionsréglementaires, étant Le pouvoir réglementaire des juges inférieurs, 
^''gatoires comme celles des règlements qui n'ont royaux ou autres, embrassait leslieux compris dans 

eiix-mêmes aucune peine spéeiale, doivent trou- leur justice, mais ne s"étendait pas au dela. 
comme celles-ci, leur sanetion dans Tarticle 11 faut en outre remarquer, aune part, que ces 

ij' du Gode pénal. Cette conséquence est inévita- juges ne pouvaient, dans leurs arrêlés, porter at- 
ti aussi nous ne balançons pas à penser que les teinte ni aux règlements vérifiés ou rendus par le 
c "tunaux pourront et devront recourir à cet article parlement dont ils dépendaient, ni à ceux qui étaient 
{.""c réprimer les infractions faites aux règlements emanés des juges, même subalternes, qui leur 
r J?ux, dont la pénalité est restée inerte faute d^n- étaient supérieurs dans la hiérarchie judiciaire; et, 

sistremebt. II importe pcu que le roi ou son d'autre part, que leurs arrètés de police pouvaient 
^.nseil aient ajouté à des dispositions réglemen- étre reformes, soit dans leurs prescriptions, soit 
• lres qu'ils avaient le pouvoir de prendre une ré- dans leurs peines, par le parlement ou les juges 
j ession dont Lexeculion demeurait subordonnée à placés au-dessus d^ux. vérirication des parlements. Cinefficacité de la ■ 11 n^ppartiens qu'au roy ou à ses par- 
,a,iction ne peut pas réagir sur la force obligatoire Icmenls, dit Delamare, de faire des règlements qui 
f6 " partie réglementaire pour ramoindrir ou Tef- concerneiit la police générale et universelle du "ter. Chacune de ces dispositions conserve, indé- royaume;... par cette subordination à cet ordre gé- 
^idamment Pune de Pautre, le caraclère qui lui est néral, 11 n'apparliens aussi qu'au bailly ou sénéchal, 
^"pre. Un règlement de police n'est pas nul dans premier juge ordinaire de cliaque province, de faire 
.•0n entier, parce quil renferme quclques prescrip- des règlements qui concernent toute la province ; 
.fjnscontraires à laloi. Ainsi, comme nous Pavons et au juge principal de cbaque ville, soit roval ou 
'(dans un autre paragraphe, la cour de cassation autre, d'cn faire pour Ia police qui doit estre ob- 
JUgé que Parrèté de police qui réscrvait à une servée en particulier dans Ia ville et les faux-bourgs : 

enlreprise la vidauge des fosses d'aisances l)ien entendu que les règlements du magistral de 
: ctait pas obligatoire, et en même temps elle a la province, on de celuyde la ville particulière, ne 
18" que le voisinage de cette illégalité ne dimi- contiendront rien de contraire au règlement gené- 

.®?it en rien la force obligatoire des aulrcs dispo- ral et universel du roy ou du parlement. » (De- 
v
l|ons contcnues dans Parrèté, et que celles-ci de- lamare , Trai té de la police, liv. I", tit. V, 
'beut être appliquécs comme si clles «'étaient pas chap. IV.) 
™Çédées de cette prescription illégale. Ces différents règlements n-ont que la valeur qu'ils 

f-n résumé, les dispositions riglementaires des avaient autrefois. 
..^"nnances du roi et arrêts du conseil étaient par Loués, dans le príncipe, d'une puissancc pure- 
/ts-mômes et peuvent étro encore obligaloires ment locale, leur aclion reste aujourd'hui concen- an5 toute Pétendue du royaume; les dispositions trée dans les limites oü elle pouvait s'exercer jadis. 

de ces règlements royaux n'étaient et ne Aussi, lorsquc les tribunaux sont appelés à faire 
!jll|,ront étre exécutoircs que dans les localités dé- Papplication d'un arrêté de police émané d'un par- 
JJpdant de Panciennc circonscription dcs parle- lement ou d'un jugo inférieur, doivent-ils s'assurer 
r,
ents qui les auront enrcgistrées ; ceux de ces que Pinfraction qui leur est dénoncée a été commise 
íjlements qui n'avaient pas, dans Pancienne lé- sur une localite anciennoment comprise dans la 

° s'ation , de sanetion pénale, ou parce qtPils n'en juridiction du parlement ou du juge, auteur du rè- 
{.'['.'•'icat pas eu cux-mômes, ou parce que celle glement; car, si elle avait eu beu ailleurs, elle ne 
o*ils renfermaient était restée ineflícaco faute d'cn- pourrait pas étre réprimée par un arrêté dont les 
j Sistrement, en pourront avoir une aujounPhui elTets purement locaux ne se seraient jamais éten- 

Ss Particle 471 cité plus haut. dus sur le territoirc oü elle se serait produite. Ccst 
n.'ouren fluir avec les règlements royaux, nous ainsi que, le 28 avril 1832, Ia cour de cassation a 
^ iivous-plus que quclques mots à dire sur la manièro jugé que les ordonnances du lieutenant de police 
j.111 se fera la preuve de Penregistrement, dans les de Paris ne pouvaient étre, obligaloires en pro- 

p0íi elle sera nécessaire. vince, Leite preuve résultera, on du certificat délivrc l>e plus, lorsqu'il s'agit d'un règlement fait par 
S,r 'e fonctionnaire qui aura la garde des arebives un juge inférieur, les tribunaux doivent rechercher 
p" Parlement, ou de la publication de Pédit, ou de si ce règlement n'est pas contraire à quelque arrete 
j ri,ét dans le Ilecueil des édits , déclarations , de police publié par le parlement, ou même par un 
r 'res patentes, arrêts et réglemcns dti roy, juge subaflerne supérieur à cclui qui Pa émis et 
(j^strés en la cour du parlement, imprimé de s'il n a pas été réformé par Pune ou Pautre dc ces 

aupréj commandement do la cotir, ou même autorités, car Ic règlement du juge inférieur n'est 
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exécutoire qu'à la condition de ne pas contraricr les 
arrêtés pris par les différents pouvoirs qui lui étaient 
supérieurs. 

§ 3. Signes auxquels on reconnatt qu'un ré- 
glement ancien est encare obligutoire ou qu'il 
a cté abrogé. — Nous allons recheechei' à quels 
signes on peut reconnaitre qu'un ancien règlement 
n'ii pas cessé d'cti'e exécutoire ou qu'il est abrogé. 

Nous reproduirons la distincüon que nous avons 
déjà faite ailleurs entre les dispositions réglemen- 
taires des anciens arrêtés de police et lours disposi- 
tions pénales. 

II est en effet possible que la loi moderno n'ait 
pas porlé atleinle á la purtic réglementaire de ccr- 
lainsde ces arrêtés, et qu^lle eu ait, au contraire, 
abrogé la partie pénale. Cest, comme nous le ver- 
rons, cc qui a iieu pour Io plus grand nombre de 
ces anciens règlcmeiits. 11 y a d'ailleurs une raison 
en quelque sorte péremploire pour étudier séparé- 
ment la queslion uabrogation des dispositions ré- 
glemenlaires et celle des dispositions pénales, c'est 
que les règles à Taide desquelles on peut démon- 
trer que les premicres sont ou ne som pas abro- 
gées ne sont pas celles à Taidc desquelles on peut sa- 
voir si les secondes sont ou ne sont pas mainlenues. 

On peut üdmottre, comme rcgle générale, que 
les dispositions réglementaires des anciens arrêtés 
n'ont pas élé abrogées par la législation moderne, 
et quainsi elles n'ont rien perdu do leur force ct 
vertu. En cette matière, 1 abrogation n'est que 
rexception. Uans le décret des 19-2-i juillct 1701, 
non-seulement TAsscmblée constlluante a conürmé 
provisoirement les règlcments relatifs à la voirie 
et aux objels de serrurerie (tit. lor, art. 20), mais 
encore elle a (tit. 1", art. ili) autorisé les corps 
municipaux à publicr do nouveau les anciens règlc- 
ments de police, et à rappcler les citoyons à leur 
observation. Le (Iode pénal loura donné une consé- 
cralion, s'il est possible, encore plus explicite. Dans 
son article 484, il prescritaux cours et tribunaux 
de continuer a observei- los lois ct réglements 
particuliera dans toutes les maticres qu'il ne règle 
pas. Ainsi, les anciennes dispositions réglemen- 
taires devront être appliquées par le juge, á moins 
qu'il ne lui soit démontre qu'elles ont été abrogées 
par une loi ou un règlement postérieurs. II n'est 
même pas nécessairc, pour qu'elle3 aient aujour- 
d'bui leur ancienne valeur, qu'elles aient été de 
nouveau publiées. La loi ne Tcxigo pas : cncore 
une fois, il snffit qu'elle3 n'nicnt pas élé abrogées. 

Un règlement peut être abrogé fortnellemcnl ou 
taeitement. 

L'abrogation formelle resulte de la loi ou du rè- 
glement qui la proclament ou qui, sans la procla- 
mei-, statuent sur les mémes faits que le règlement 
antérieur. 

II y a abrogation tacite, lorsquc la loi ou le rè- 
glement postérieurs, sans proclamei- rabrogation 
du règlement antérieur, et sans prévoir exactemenl 
le même cas, ont cependant pour nhjct de réglerla 
matière, dontee cas peut être considéré comme un 
accessoire nécessairc. 

Le premier mode d'abrogatiun ne présente au- 
cunc dillirullé dans Ia pratique. Si la loi ou le rè- 
glement moderne prononceiit rabrogation du règle- 
ment ancien, il est évidcnt que ce règlement nc 
peut plus être consulte. Si, sans la prononcer, ils 
statuent sur les mfunes faits, il arrivera de deux 
eboses rime : ou ils eunllrmeront la probibition de 
1'ancien arrèté, oú ils Ia lèveront. Dans une bypo- 
thèsc comme dans Tautre, Tancienoe disposition 
ccssera d'êlre appliquée ; dans la première, parco 
que le fait, au lieu de continuer à être défondu par 
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Tancien règlement, le sera désormais par Ia 1"' ^ 
le règlement nouveau ; dans la seconde, ParCj.ye- 
le fait a cessé d^tre une contravention pour de 
nir licite. fflen 

Le second mode d'abrogation réclame un wa 

beaucoup plus sérieux. En effet, il est souv n(é- 
difficile do discerner si une loi, un règlement a ^ 
cédents ont été taeitement abrogés par une lol> 
règlement plus réceuts. . r(j 

11 faut, en pareille conjoncture, vérifler d ao 
si lefait, qui estrobjotde raneienne disposilioa- 
dont 1c caractère serait modifié parla loi ou 'Jq s 
glement postérieurs, est analogue aux faits P1 [, 
par cetteloi ou ce règlement, et s'il pcutétre 
déré comme faisant partie Ju même enscmuio . 
législatioi. Cest à cette condition-là seu . ||e 
qudl sera per mis dMnduire dela loi nouvclle qu ^ 
a entendu proscrire, en ne les renouvclant pas, 
anciennes prohibitions. Qu'importerait 'e s''e!1<ii0|- 
la loi posterieure, qui n'aurait qu'un rapport e ^ 
gné aveo le fait anciennement defenda? Etrafr . 
à cefait, elle serait sans influence sur les dispo 
tions antérieures qui peuvcnt le déclarer '""l' ( 
En outre, pour qu'uno loi, comme un règlc'ne / 
ait la puissance d'abroger, taeitement ou par P 
térilion, une loi ou un règlement antérieurs, •' 
suffit pas qu'elle ait quclnues points de contact a 
eux, il faut de plus quelle forme, par o".6'1?]6 

un ensemble parfait de législation; car, si elm 
renfermait que quelques dispositions cparses 
détachées, on ne pourrait pas raisonnablemení ^ 
conclure qu'en statuant sur les cas spéciaux ct 
terminés qu'elle énumèro, elle a abrogé les ds 
sitions antérieures, qui nc concernentpas les ',Je |t,s cas, et qui n'oiit cu pour ohjct que de r^o'eT |C. 
faits analogucs. Les anciennes dispositions contin ^. 
raient alors à subslstcr è coté des nouvcllcs, L 
nc dcvraienl être considérées que comme des 
mcntsde 1'ensemble dc législation dont les anC ^ 
nes faisaienl déjà partie. On conçoit, cn effet, d,^ 
iiour qu'il soit possible d'induire du silence d 
loi ou d'un règlement qu'ils abrogent les disp 
tions qui los ont précédés, il faut que co règld® sj 
ou oelte loi formeul un ensemble de législatio ^ 
parfait et si complet quil ne soit plus Per,Ill

tajní 
croire que le législateur ait voulu laisser cc.r ntè. 
cas cn aehors dc Pcxpression dcrnièrc dc sa voi ^ 
Cest parce que le législateur sera réputé av0!:u|i)i 
tendu résumer, dans la loi la plus recente, ' 
les dispositions concernant la matière don' ^ 
s'occupe que Ton décidera que cette loi a a.|(jans 
memo en nc s'en expliquant pas, les dijP®s

s^jS|.i- 
anlérieures relatives au même ensemble dc ICç ,. 
tion. Celle théorie sur rabrogation tacite o ^jS 
forme de prétérition a été consacrée par un j, 
du conseil d'Etat, du 8 févrierlSIí, 'ns^r1

e'"«pseil 
Iclin des Lois. Voici à quelle occasion : 1° ^cle 
d'Etat avaitété consulté par le gouvernenacn , 
point de savoir si rarlicls 4-84 du Code V ? m fld' 
geait la disposition de Tarticle 2 dc la loi du |í 
réul an n. par laquelle les peines por'êe .Ljen' 
Code pénal dc 1791 contrc ccux qui oppos. n0ai- 
des violences ou des voies de fait aux s jcl'5 

res ou ofllcicrs publies mcttant à cxécution ' _urlcs 
de Pautorité publique, étaient déclarées ço ,cll[|on 
à quiconque emploierait, même après ' í0it des 

des aclcs émanes de Pautorité publiqu®» ortipre 
violences. soit des voies de fait, P?'!!! ^"i econ5(:l! 
celte exéculion ou en faire cesser rcffet. *j ..gean' 
d'Etat répondit que 1'article 484, en ne ^ ',er les 
les cours ct tribunaux de continuer doDsc ^ p,- 
lois ct règlcments parliculiers, non reno jj-ava1' 
le Code pénal. que dans les malières qu i |-0n 
pás réglécs, faisail elairement entendre 1 
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''en'r Pour abrogés toulcs les anciunnes lois, aus les anciens règlements qui portaient sur des 
Watières que ce Code avait réglées, quand même 
es 'ois ou règlements auraient prévu des cns qui e rattachaient à ces malières, mais sur lasqueis ce 
ode était resté muel. Leconseil d'EtaUjouta, pour 
ompléter sa pensée, qu'ün ne pouvait pas regâr- 

oer commeróglées par leCode pénal, dans le seus 
"'diché à ce mot réglées par Tarticlc -íSi, les ma- 
jores relativement auxquelles ce Code ne renfer- 
"la,t que quelquesdispositions éparses, détacliées et 
p6 formant pas un système complet de législation. 

n conséquence, il émit Tavis que c'était par ces 
Ojsons qu on devait considérer, d'unc parf, comme 

"dosistant encore au moment oú il était consulte, 
'0utes celles des dispositions des lois et règlements 
ntcrieurs au Code pénal, qui étaient relatives à la 

Ponce rurale et forestiére, à Tétat civil, aux mai- 
'ons de jeu, aux loterias non autorisées et autres 
ojets semltlables que le Codene traitait que dans 

^■"dques-unes de leitrs branches; et, d'autrepart, 
Ontme abrogée la loi du 22 floréal an n, qui ren- 
fait par son objet sons la rubrique : résistancc, 

~'sohéissance et autres manquements envers 1 autorité publique, formant rinlilulé de la sec- 
tjon IV du chapitre III du titre Icr du livre III du 
jOe pénal, ct réglant viiritablement et à fond 0ute la matière comprise dans son énonciation. 
^ot avia du conseil d'Etnt confirme, comme on le 
0't, ce que nous avons dit sur rabrogation tacite 

"Os lois ou règlements. 
Toutes les fois que Ia cour de cassation a été 

«Ppelée à s'expliquor sur la valeur actuelle des an- 
oiens arrétés de police ou sur leur abrogation, ellc a touj.ours consacré les principesque nous avons dé- 
joloppés. Cest ainsi qu'elle a appliqué comme 
otant encore en vigueur : 

L'arrêt de règlemcnt du parlement de Itrctagne, 
29 juillet 178(), quidéfend les scènes de débau- 

j 'e> les désordres et les tapagcs dans les maisons 
JJo prostitution ( Cass. 3 oclobre 1835; 11. crim. 110 138); 

L'arrêt du parlement do Normandie du G aoút 
. JG", défendant de convrir en paillo les maisons et 
Pafiments silués dans renccinle des bourgs et fau- 
oourgs des villes (Cuss. 29 avril 1831; li. crim., 
1° 99) ; 

L'arrét du conseil du 20 scptembre 177G qui 
Piohibe tonto espèce do puhlicalion dos loteries 
oifangères (Cass. 23 décembre 1835; B. crim. 

419 ct 21 septernbre 1830, nu 323); (1) 
, L'arrêt du parlement de Besançon du 19 novem- 
®re 17G4, qui falt défenses et llibibitioní particuliè- 
'os à fous cabaretiers, cafetiers, limonadiers et 
'"ires ayant billards ouverts, de donncr àjoucr ou 
fiormcttrc qifil soit joué choz cux, non-sculoment 
d* jeux de hasard, mais encore a aucuns jeux de 
Oftes ou de dés, de quelquo espèce qu'ils soient, 
'Ome Je loiiir chcz eux publiquemenl ou sous clef 
os caries, dos dés ct corneis (Cass. 19 janvier 

■17, B. crim. n° 22); 
, La sentenoe réglementaire du bailliagede Houen, 
P" 27 janvier 1779, qui enjoint à lous brocanleurs 
J;15 faire viser leurs registres tous les mois par le 

I "itnissaire de police de leur quartier, sous peinc 
, o 10 livres d'amende contre les refusants ou dc- 

V.u,x (Cass. 24 aoút 1838, B. crim. n» 289); .L'édit du mois de novcmbre 1334 qui interdit le 
Kianage j ious ies in(iivj(iuS en état de travalíler 
fendant le lemps de la moisson; et les arréts do 

le« í ^0íJQls ld '0I 21 nial 183e. poriam prohlljliioii 
ílr ,ríc5" tarrft du conseil du 20 sepiombro 1770 doil 'i d'apcè» les mimes príncipes, consldéré coinnio obrogó. 
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parlement, notamment celui du parlement di Paris 
du 7 juin 1779, qui ont fait Kapplication d cette 
interdiction (Cass. 8 oclobre 1840, B. crim., et 10 
juin 1843, n0 14.Í); 

_Çe règlement du bailliage de Rouen du IV aoút 
1771, prescrivant á tous marchands, revendeurs ou 
autres d'inscrire sur un registre le nom de ; per- 
sonnes qui leur apporteront des meubles, linges, 
bardes et autres elfets. (Cass. 3 juin 18-41, B. crim., 
nu IG9.) J 

Dans ces différentes espèces, la cour de cassation 
a considere que les anciens arrétés de police, qui 
les coneernent, n ayant été abrogés ni formellement 
ni lacitement, devaient continuer à recevoir leur 
exéculion. 

C est, au contraire, en reconnaissant q^un aucien 
règlement avait été lacitement abrogé par un,! loi 
formant un ensemble de législation, qu'elle a jugé 
que farrêt du conseil du 3 avril 1733, relatíf au 
mesuiage des tourbes etcharbons, était abrogé par 
la loi du 4 juillet 1837, rélativeaux poids et mesu- 
res, et par les ordonnances royales, en foi'mc de 
règlements d'administration publique, des 17 avril 
et 1G juin 1839, concernant les poids et mesures et 
les instruments de pesage ct de mesurage (Cass. 
16 décembre 1841, B. crim., n0 339). 11 est, en 
effet, impossible de ne pas voir que cette loi et ces 
ordonnances renferment, non pas seulement quel- 
ques dispositions éparses et détachées, mais un 
ensemble parfait de législation sur les poids et me- 
sures ct les moyens du pesage et de mesurage, et 
qu'ainsi elles ont eu la vertu d'abroger, même par 
forme de prétérition, les lois ct règlements qui 
ne peuvent pas les prendre pour bases de leurs 
injonetions. 

11 peut arriverqtfun ancien arrêté de police n'ait 
été modifié ou abrogé que dans quelques-unes de 
ses dispositions. Est-il necessaire de faire remarquer 
que cette niodiflcalion ou abrogation partieile n'aura 
aucune infiuence snr la partie de 1'ancien règlement 
à laquelle elle ne tonolie pas? Qui, sans donte, puis- 
que Ia cour de cassation a eu à staluer deux fois 
sur cette question. Cette cour a reeonnn que les rè- 
glements do police qui, loin d'abroger les anciens 
règlements cxislants sur la même matière, s'y réle- 
rent formellement et ont pour butd'en assurerl'effet, 
ne peuvent étre réputésy déroger qu'en ce qu'ils 
modiftent et que, par conséquent, ils laissentsub- 
sister ct i'enouvellent virtuellement le surplus de 
leurs prohibitions. Cordonnance de policedu 8 no- 
renibre 1780, renouvelée le 21 mai 1784, spéciale à 
Paris, défcnd de donner à boirc passé dix heures 
du soir et avant cinq heures du matin. Le préfet 
de police, pensant quil était possiblc de retarder, 
sans inconvénient, jusqu'àonze heures, Ia fermeture 
des cafés,modifla surre point 1'ordonnance du 8 no- 
vembre 178()parun règlement du 3 avril 1819; mais 
ce dernicr règlement ne s'explique pas sur Hieure 
de rouverture des mèmcs établissements. Quelques 
limonadiers ou taverniere s'imagiiièrent qu'après 
avoir fenné iqur caféon leur laverne, à onze heures 
du soir, il leur était loisible de fouvrir dès deux 
lieuros du matin. Ils furcnl ponrsuivis devantle tri- 
bunal de simple police, qui les acquitla sous le 
prétexte que le règlement du 3 avril 1819 avait 
abrogé 1'ordonnance du 8novembre 1780, et qu'ainsi, 
depuis ce règlement, les limonadiers et taverniers 
étaient libres d'ouvrir leurs établissements, méme 
avant cinq heures du matin. Le ministère public se 
pourvut contre ces décisions et la cour de cassation 
faisant 1'anplication des príncipes que nous avons 
rappelés plus haut, jugea que ic règlement du 3* avril 
1819, en ne modifiant que Lheure de la fermeture 
des cafés et tavernes, avait maintenu virtuellement 
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Theure, fixéo pour leur ouverlure par rordonnance 
du 8 novembre 1780. (Cass. 19 juillet et 10 aoüt 
4855.) 

Les arrêtés, qui ont pour objet tantòt des mesu- 
res de police municipale, tantòt des mesures de 
haute police, prononcent centre les délinquants, 
le plus habituellement, des amendes eonsidérables, 
quelquefois de l'emprisonnement, souvent des con- 
liscations fort onéreuses. Cos peines subsistent-elles 
encore anjourd'hui? Ont-eiles, au contraire, été 
abrogées, et les règlements, dont elles garantis- 
saient rexécution, n'ont-ils plus pour sanetion que 
les peines de simple police, édictées par la loi rno- 
derne? Ces peines, après avoir été, sons la loi des 
16-34 aoút 1790, d'une amende pécuniaire et d'un 
emprisonnement de trois à huit jours, et, sons le 
Code du 5 brumaire an iv, d'une amende égale à la 
valeur de trois journées de travailou au-dessous et 
ri'nn emprisonnement qui n'excédait pas trois 
jours, consistem aujourdliui en un emprisonnement 
dont la durée la plus longue est de cinq jours, et en 
une amende qui ne peut s'élever au-dessus de 
quinze franes. 

Nous avons vu qu'il est prescritaux tribunaux de 
continuer à observer les règlements anciens.dans 
toutes les matières qui n'ont pas reçu de règles 
nouvclles, et qu'ainsi il ne leur estpermis de con- 
sidérer comme abrogées que les dispositions, qui 
sont devenues Tobjct d'une loi ou d'un règlement 
postérieur. II fautdonc, pour résoudrc la question 
que nous nous proposons, recbercber s'il existe une 
loi qui ait abrogé la nénalité des anciens règle- 
ments et y ait substituo cellc de la législation mo- 
derno. Ce n'est que la découverte de cette loi qui 
pourra nous autoriser à proclamer Tabrogation des 
anciennespénalités. Nous la trouverons cette loi; 
mais elle n'embrassera pas lous les arrêtés de po- 
lice ; elle comprendra ceux qui sont relatifs à la 
police municipale, et reslera étransòre ã ceux 
qui concernem la haute police. La pénalitédes pre- 
miers sera abrogée, tandis que celle des scconds 
conlinuera de subsister, 

La loi des 16-24 aoúl 1790, cn conservant aux 
ancicns arrêtés de police leur puissanco réglemen- 
taire, a raodifié la penalité do lous ceux qui s'appli 
quem à des objets confies á la vigilance des corps 
municipaux. L'article 5 du titre XI de cette loi est 
ainsi conçu ; les contraventions à la police ne 
pourront (Ire punies que de 1'une de ces doux 
peines, ou de la condamnation à une amende 
pécuniaire, ou de Vemprisonnement par forme 
de correction, pour un temps qui ne pourra ex- 
céder trois jours dans les campagnes et huit 
jours dans les villes, dans les cas les plus graves. 
L'étude de cet arliclc et de ceux qui 1c prêcèdent 
nous convaincra qtfil a la valeur que nous lui at- 
tribuons, et qu'il ne peut pas en avoir une aulre. 

La loi des 16-24 aoút 1790 sur 1'organisutinn 
judiciaire, après avoir traité dans se» premiers li- 
tres des arbitres, des jugesen général, des juget 
de paix, desjuges de première inslance, des ju- 
gos d'appel, des bureaux de paix et du tribunal 
de famille, s"occupe, dans sou titre XI. desjuges 
en matière de police. Elle impose, dans farticle 1", 
aux corps municipaur le devoir do veiller et tenir 
la main, dans 1'étendue de choque municipaliti, 
à rexécution des lois et des règlements de police; 
elle indique, dans farticle 5,Jes objets confiés ú/u 
vigilance et á 1'autorité de ces corps. Enfln, elle 
délermine, dans farticle 5, de quelles peines les 
contraventions à la police seront punies à fave- 
nir: désormais, elles ne pourront plus étre répri- 
mees que par une amende et un emprisonnement, 
qui n excédera jamais huit jours. 
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II n'Dst pas douteux que cette dermère disposi- 
tion ait abrogé la penalité des anciens règlement 
relatifs aux objets de police, que la- loi de liJl| 
confie à la vigilance des corps municipaux, ® 
qu'elle fait remplacée par les peines de (a légi>la" 
tion moderne. II y a, en effet, une relation io"® 
et dirccle entre farticle 5 et ceux qui le precedem, 
ils sont d'ailleurs tous compris sous cette rubrique • 
des juges en matière de police. Tout à la /ol,s' ! 
loi charge fautorité municipale de veiller à ',exe' 
cution des lois et des règlements de police, deter- 
mine les objets de police confiés à sa vigilance' 
indique les peines dont les contraventions á '» 
poítre seront punies à favenir. De quelle police ' 
loi entend-clle parler? Nécessairement de celle 
qifelle vient de rSgler, de celle qui est fobjet dt 
titre, dans lequel se trouve farticle que nous exa- 
minons, c"est-à-dire, de la police municipale- A 
favenir, les infractions à cette police ne seront 
donc plus passibles que des peines de la loi nou- 
vclle; celles que renferment les anciens règlements 
de police municipale sont abrogées. 

II nenous parait pasnceessaire de faire remarquÇf 
que cetleabrogation s'étend non-seulement aux rè- 
glements qui n'ont pas été de nouveaupubliés, mais 
encore àccux que fautorité municipale acrudevoir 
rappeler, conformément à farticle 46 (titre Ier)de, 
loi des 19-22 juillet 1791. Cette publication ne PÇl,t 

pas avoir pour conséqucnce de donner au règl®^ 
ment, qui en est fobjet, une répression que Ia 1°' 
lui refuse. 

Ifarticle 5 du titre XI de la loi des 46-24 aoul 
1790 qui, cortes, a abrogé les dispositions pénales 
des anciens règlements de police municipd'1' 
a-t-il eu la mème influcnce sur les dispositio11^ 
pénales des anciens règlements de haute police- 
Nous ne le croyons pas. Le titre XI, dont cet arti 
cie fait partie, n a en vue que Ia police municipa'® 
L';irlicle ler prcscrit aux corps municipaux 
veiller, dans 1 étendue de chaque municipalité- 3 

fexécution des lois et des règlements de poliC" 
L'article 2or(lonncau procureur de la comii»'"' 
de poursuivre les contraventions aux lois et règle- 
ments de police. L'article3détermine les objets do 
police conlics à la vigilance et à fautorité des corps 

municipaux. Enfln, c'est après farticle 4, <ll?| 
donne aux officiers municipaux 1c droil ifaulorr' 
ser les spectaclcs publies que se plnce farticle 
indiquantles pièces désormais applicables aux con- 
traventions de police. N'cst-il pas évident que Ç' 
dernier articlc ifestet ne peut étre que la suite de 
ceux qui le prêcèdent ct que, comme eux, f dí 
peut avoir pour but que la police municipale? ?1 

substituo une pcine á une autre pour la répression 
des contraventions à la police, il est clair 'l110 

substilutiun n'a licu que pour la police que le 
gisluteur cnteml régler, c'esl-<à-dire pour la pobce 
municipale. L'article reste donc inapplicable aux 
règlements de bante police; et, comme il n'existe> 
suivant nous, aucune nutre loi, de laquclle on pu'®5 

faire dériver fabrogalion des dispositions penaie 
contenues dans ces arrêtés, il nous semblc q"0 

doit admcttrc que ces dispositions servent cucer^ 
de répression à flnfraction des dispositions rég'6 

mentaires dont elles étaient autrefoisla sanetion- 
En résumé, les dispositions pénales des ancien 

arrêtés de police municipale sont et demeuren 
abrogées par farticle 5 du titre XI de Ia loi d ' 
16-24 aoút 1790 ; au contraire, les pénalités d 
anciens arrétés de haute police ont conserve |l'" 
forco et vertu première, á moins quelles ne soic 
contraires à la constitution. ., 

L'article 5 du titre XI de la loi des 16-24 p0 

1790. cn disposant qu'â favenir les contravonl""1 
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f, 'a police nu pourraienl étre réprimées que par lune dcs deux peines qu'il renierme. a abrogé 
""n-seulement les peines (Tamende et ^'emprison- 
^ment, portées dans les anciens règlements de po- 

t j!ce municipale, mais encore celle de la cunfisca- 
, '10n. Si celte peine peut étre désormais appliquéc a aertaines infractions à la police, ce n'est que dans 
| les cas spéciaux pour lesquels la loi moderne Taura 

juiorisée. Le juge, provoque à 1'ordonner pour con- 
'favention à un arrété de police municipale, devra 

! ®0nc s'assurer avant tout que quelque disposition <'e la loi nouvelle lui permet de la prononcec. S'il ne trouvait que Pancien règlcment pour appuyer 
JeUe partie de la condamnation, il dcvrail la re- ,user. (Cass. 17 décembre 1841.) 

Jusqu'à prósent, nous ne nous sommespréoccupé 
'lue de Particle 5, lilre XI de la loi des 16-24 aoul 
''90 et nous n'avons consulté que cette disposition 
Pour savoir si les peines des anciens règlements 
<le police étaientabrogées ou devaient, au contraire, Conlinuer à étre appliquées. Kous devons mainte- 
"ant metlre en discussion un nouvel élémenl et 
c(iereher s'il n'emporle pas, par lui-mème et impli- Cllement, rabrogation des peines des anciens règle- 
ments de police générale, comme Tarlicle 5, titre XI 
pia loi des 16-24 aoút 17í)0 a produit, depuis 
'0ngtemps, Pabrogation des peines des anciens rè- 
Elenaents de police municipale. 

He nouvel elément de discussion est la disposi- 
:,lon (inale, ajoutce par la loi du 28 avril 1832 à 
'article471 du Code penal. Ce paragraphe est ainsi Conçu : . Seront pums d'amende depuis un franc 
' jusqu'à cinq francs inclusivcment;—13° ceux 
' qui auront conlrevenu aux règlements légalcment 
" faits par Tautorilé administrative et ceux qui ne 
' se seront pas conformés aux règlements ou ar- 
* i'étés publiés par Tautorité municipale en vertu 
" des arlicles 3 et 4, titre XI de la loi des 16- 
' 24 aoút 1790 et de Particle 46, titre 1", dela loi 
' des 19-22 juillet 1791. » 

Cette disposition semble fournir une sanction 
pnale à tous les règlements de police légalement 
'a,ts par Pautorité administrative. Nous-mêmcs, 
pis avons déjà reconnu qu'on devait y rccourir 
Pour trouver une pénalité aux ancienncs ordonnan- 

du roi ou arréts du conscil, qui en manquaient. 
•pus nous empressons d'ajoutcr, à la garanlie do 
^^'nes príncipes, que cet article devrait cgalement ae''vir de répression aux anciens arrélés de police 
jUianés dcs parlements et dcs juges royaux ou au- res, qui pourraient n'en pas avoir. 

S'il est vrai que cot article rcnferme une dis- 
r^ilion si élenduc, rPcn faut-il pas conclurc qu'ii 

Par la généralité de sa prévoyance, abrogé les 
pciennes pcnalités que la loi de 1790 avait lais- aes intactcs, c'est-à-dire que, confondant règle- 
menU municipauxct règlements de bautc police, il 

toulu que désormais ils ne fussent plus les uns 
. 'es autres sanctionnés que par les peines de 
'mPle police? Nous no nous dtssimulons pas que 

c "e question présonte une difficulté sérieuse. 
pUinies-nous douc allés trop loin en admeltant, 
Jpec Ia cour de cassalion, que les anciens règle- 
Jpits de police générale, dcnués de sanction, en 
s
nt une dans Particle 471 ? Irons-nous trop loin en 

jpjenant la méme thèse, quand il sugira des 
"Slcmenlsmodernes? nous ne lepensons pas. Ce- 

i||,n ?n'i nous persistons à croirc que les pcnalités 
^ P règlcmcnts de police générale qui ont survécu 
«o® '0Í de 1790 ont cgalement survécu à la loi du 
j"e pril 1832. Nous ferons d'abord remarquer que 
a... te qui nous necupe ne . porte cn lui-mème 
j'1.'"1 lerme révélaul la volonló du législateur 

"coger d'unc mamère formclle ct expresse les 
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peines de ces anciens règlements. II ne s'agirait 
donc que d'une abrogation tacite. Or, cette espèce 
d'abrogation ne s'accepte pas aisément. 11 faut, pour 
quelle soitaccueillie, ou que Pancienne disposition 
ne puisse pas eoexister avecla nouvelle ou quil ré- 
sulte clairement de cette dernicre quelle a eu pour 
but d^broger la première. Ici, rien ne s'opposc à 
ce que le paragraphe 13 de Particle 471 apporte 
une sanction pénale aux règlements qui n'eu ont 
pas, et à ce que ceux qui en ont une, la conser- 
vent. La disposition ancienne et la nouvelle pour- 
ront exister cnsemble. L'une n'est pas appelée à 
effacer nécessairement Pautre. De raeme, lursqu'on 
examine le nouveau paragraphe de Particle 471, 
rien ne décèle qu'en le promulguant le législateur 
ait eu la volonté d'abroger les peines des anciens 
règlements de haute police, rien ne le décèlc ui 
dans les termes de cet article, ui dans la discussion 
dont il a été Pobjet. La loi dit, il est vrai, par son 
texte qu'elle est destinée à réprimer les infractions 
aux règlements légalement faits par Pautorité ad- 
ministrative; mais clle ne contient aucuue expres- 
sion qui permetle de supposer qu'elle soit allée beau- 
coup plus loin, et qu elle ait voulu abroger les 
pénalités qui, depuis lonçtemps, étaient la sanction 
de certains règlements legalement faits par Pauto- 
rité administrative. Si Particle 471 porte une peine 
nouvelle, il nedispose pas, comme ParticleS, titreXI, 
de la loi des 16-24 aoút 1790, qu'à Pavenir lescon- 
travenlions, dont il parle, ne pourront plus étre 
réprimées, toutes et indistinetement, que par cette 
peine. Veut-on consultei' la discussion dont la dis- 
position (inale de cet article a été Poccasion dans 
le parlement? On estémerveilléde la trouver aussi 
nulle, lorsqu'on se borne à donner à cette disposi- 
tion sa valeur réelle ; on le serait encore plus, si 
on devait lui atlribuer la vertu exorbitante d'abro- 
ger toute une catégorie de peines. Le projet de loi, 
présenté par le gouvernement, ne menlionuait pas 
Particle 471; Ia chambre des députés, qui fut saisic 
(Pabord, ne songea pas à lecompléter. Le paragra- 
phe 13 de cet article parait avoir été ajoule à la loi 
par la commission de la chambre des pairs. M. de 
Bastard disait, dans son rapport : « Nous avons 
« également introduit dans le projet quelques arli- 
« cies qui assurent Pexécution des ordonuances, 
« règlements ct arrètés émanés de Pautorité admi • 
« nistrative, qui prohibent la vente des comesti- 
« blesgalés ou corrompus, etc., etc. On avait été 
« ubligé de regarder comme non abrogés, dans le 
« Code du 3 brumaire an iv, les articlesqui punis- 
« saient ces contraventions. II sera plus regulier 
« de trouver dans le Code pénal ces dispositions 
« dont on fait tous les jours Papplication. » Le 
paragraphe fut adopté sans aucunc discussion, par 
(a chambre dcs pairs. Lorsque le projet. ainsi 
amendé, revint à la chambre des députés, M. Du- 
mon se borna à rappeler, dans son rapport, que 
€ les additions que Pautre chambre avait faites 
• au projet do loi consistaient principalcment 
« dans Pinsertion de quelques dispositions pénalcs 
« éparses dans dcs lois anterieures ; » que • la pra- 
« lique judiciaire de tous les jours était obligée de 
« rcchercher, dans le Code abrogé de brumaire 
■ an iv, divers règlements de police; » et que «ils 
« seraient mieux placés dans Ic Code de nos lois 
. pénales. » Ne résulte-t-il pas clairement de cette 
discussion, quelque imparfaite, quelque insuflisante 
quelle soit, que le législateur, en introduisant, 
dans le Code pénal, le paragraphe 13 de Particle 
471, n'a pas eu Pintention d'abroger les peines dcs 
anciens règlements de police générale que la loi dè 
1790 avait respectées. 

11 est donc impossiblc de trouver, dans ce para- 
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grnphe, Tabrogation de ces pcines, soit parce qu'clles 
peuvcnt coexister avee la peine nouveíle, soit parce 
que rien nMndiquedans 1c texte ou dans la discussion 
de Ia loi la plus réeente la volonté d'abroger Tan- 
cicnne. Gette opinion est sanclionnée par la juris- 
prudence de la cour de cassation. (Voy. notamment 
Cass. 24 juillet 1854.) 

§ 4. Limites dans lesqnellcs doivent ítre ap- 
pliquées les peincs non abrogées des anciens ré- 
ylements. — Cette question, qui est la dernièro que 
nous ayons à examiner à roccasion des règlements 
aiitérieurs à 1789, niérile une étude fort sérieuse : 
elle est pleine ddnlérél et do difficultés à certains 
aspects. 

11 y avait, dans rancienne législation, dcux es- 
peces do peines : les peincs légales et les peines 
arbitraires. Les unes étaient cellcs dont Tétendue 
ctait déterminée par la loi, l ordonnance ou le rè- 
flemenl; les autres étaient celles dont la loi, Tor- 

onnance ou le règlement abandounait la flxation à 
Tarbitrage du juge. 

Les réglements de poliee générale peuvent done 
avoir puur sanction Pune ou rautre de ces disposi- 
tions. De là deux branclies à la question qui nous 
occupe : Io Quel chátiment le juge devra-t-il or- 
donner, lorsquil statuera sur un règlemcnt dont la 
peine sora arbitraire? 2" Pourra-t-il, le cas échéant, 
tempérer la rigueur de la répression, lorsqu"il 
prononcera sur un règlement dont la peine sera 
légale, c'esl-à-dirc déterminée d une manière pre- 
cise? 

La législation actuelle n'admet plus de peines 
arbitraires; elle a pensé, à bon droit, qu'elle devait 
prendre le soin d'indiquer dans quelles limites 1c 
juge pourrait appliquer celles qu'elle édicte; elle a 
iixé un minimum et un maximum quil ne peut pas 
exceder; elle a circonscrit son pouvoir. II cn ré- 
sulte que les peines arbitraires nc sont plus de 
saison cn Franco, et que, par la mèmo raison, 11 
n'csl plus perrnis au juge d'cn faire rapplication 
comme elle se faisait autrefois. Quelles peines les 
tribunaux devront-ils douc prouoneer lorsqu'ils sta- 
tueront sur un règlement ayant pour sanction une 
peine arbitraire? Devront-ils juger que ce règle- 
ment nc contient aucuno pénalilé, et qu'il nc peut 
avoir pour répression que Tarticle 471 du Lode 
pénal? Ne devront ils pas, au contraire, en consi- 
dérantcomme subsistant encorc les peines d'amende 
ou d'einprisonncmeut arbitraire, mais en les ren- 
fermant dans les limites les plus étroites de la légis- 
lation actuelle, les appliquer dans rétondue des 
peines de simple poliee? 

II faut, avant tout, comprendre que ces deux mo- 
des de répression ne peuvent pas étre confondus, et 
que Tun est plus rigoureux que Tautre. Si, dans le 
cas dont il sagit, le juge ne doit prononrer que la 
peine de Tarticle 471, il ne pourra appliquer au 
déíiuqnant qu'une amende de 1 frano à 5 iranes; 
rcmprisonnement, pendant trois jours au plus, ne 
sera ordonné qu'en cas de récidivc. Si, au contraire, 
lejuge doit coulinuer à observer Lamende ou rcm- 
prisonnement arbitraire, en les rcslreignant dans 
(cs bornes des peines de simple poliee, son droit 
de répression sera plus grand. Lorsque le règle- 
ment porlera une amende arbitraire, il pourra pro- 
uoneer une amende de 1 franc à 15 franes; lorsque 
le règlement portera un cmprisonnemeul arbi- 
traire, il pourra prononcer un cmprisonnement 
d'iin jour á cinq jours : car telle est 1'étendue des 
pcines do simple poliee. 11 yadonc un intérêt réel 
a résoudre la question que nous nous sommes pro- 
posée. 

On peut íouleuir, nous le reconuaissou-s, avcc 

une apparence de raison, que les réglements^ 
poliee générale qui ont pour sanction une Pe,n,e ' mu (|iii wi»i. pwui ouuuiiuii uiiv r , i-sci 
bitraire ont perdu leur ancienne pénalilé, et qa a, 
ils ne peuvent trouver de répression que dans t 
ticle471 du Code pénal. La loi nouvelle, Peu "jes 
dire, n'aulorise plus ces sortes de peines; en ne. ,es 
renouvelant pas, elle les a prescriles. ^on -unt 
au droit public qui régit la France , elles n ,us 
pas survécu à Tancien regime; elles ne sont P 
quune leltre morte. Par conséquent, les ■'fo ^ 
ments qui les renferment doivent être assimiles 
ceux qui ne statuent aucune peine : comme ces o 
niers, ils n'ont pour sanction que la disposilitm a 
nérale de Particle 471. 

Cependant, cette manière de voirne nous c,epenuaiii, ceue inauiere ue vuir nc uu— 5 ,es 
faitpas; nousadmcttons, sans aucun doute, <l,iear_ 
tribunaux ne peuvent plus ordonner les peincs ^ 
bitraires, comme on en usait autrefois; m3'3 . 
que nous n'adinettons pas, c'est que les tr.lbu flaC 
ne doivent pas plus tenir comptc de ces peines il 
si elles n'avaient jamais élé écrites dans les reg 
ments quils appliquent, et quils doivent leur s 
stituer Varticle 471 du Code pénal. Kotre res s 
lance vienl de ce que nous voyons deux c" 'nl. 
fort distinetes dans les peines arbitraires: 1® P6 je 
elle-méme et sa manière d'étre. Or, dans I aine u'y 
arbitraire , dans rcmprisonnement arbitraire , q J 
a-t-il de contraire à notre loi pénale? Est-ce la Py 
elle-méme, 1'amende ou remprisonnement? n » 
rar la loi place Pamende et )'emprisonnement u 
la catégorie des peines correctionnelles et 
peines de simple poliee. Ce n'est que la ,ma,nr ; 
d'étre, c'est-à-dire Parbitraire illimité, inl nCl 
remis au juge. Nous retraneberons de eettc sa ^ 
lion pénale ce qiPellc a de contraire à Ia loi > ' 
bitraire; mais nous lui laisserons ce quelle a ^ 
praticable, Pemprisonnement ou Pamende; n 
conserverons ainsi à cbaque infraclion le e'1 s j 
de sa répression originaire; nous continuero 
punir de Pemprisonnement les contraycntions l ^ 
les réglements répriment par Pemprisonnem ^ 
comme nous punirons de Pamende les e1)1 ' n(ie. 
tionsque les réglements réprimeront par 'an eiie 
Cette opinion est beaucoup plus conforme q"® (.0I] 
que nous combaltons aux príncipes sur Pabroga . 
Elle nc considère, cn effct, comme abrogé, que e 
n'est plus compatible avecla constitution,' ar?j-effa- 
du chátiment, tandis que Pautrc a pour resulta' . ie 
cor non-seulement le mode d'applicalion de m i 
qui est abrogée, mais la peine elle-méme, qm 1 qine 
pas, cn ne mettant á la disposition du Juge <1 r 
peine uniforme, Pamende de 1 franc à Sjrancs^r^ 
réprimer indistinetement loutes les infractmns jnej 
réglements de poliee générale pourvus "e,. Lorr 
arbitraires, soit qtPils aient pour sanction ' Jje. 
souncmenl, soit qu'ils aient pour sanction 1 aj 
Nous pensons, cn résumé, que les réglements 
tionnés par des peines arbitraires ont c .^jiié 
leurs anciennes répressions, et que cette P n'jjie 
primitive iPa été abrogée que dans sa jevCiiir 
(Pélre ; elle a cessé d'ctre arbitraire pou® ^qie 
fixe et déterminée. Ccst la seule modificalio 
a subic. . nrisonn® 

Les infractions, punies autrefois d emp ^ j.ui ajüs jim ciüiiuu» , - mifiS " 
meut arbitraire, seront dono cncore P .jSOnne 
cmprisonnement. Mais quel sera cet emi 0£ 
ment? L'emprisonnement, suivant quil L [nes 
moins rigoureux, est classé parnu 165 P jjmpl6 

poliee correctionnelle ou parmi celles riSonn®' 
poliee. Le contrcvcnant subira-t-il 1 e P e|Uj de 
ment corrcclionnel, nu nVmcourra-t-il q . n(j^ siir 
simple poliee? Un príncipe ''lémenlaire, que5' 
la raison et Phunianité, serl à résoudre c ^ plu- 
tiou. II cs' rcconnu que, dans le conrou 



smirs lois pénales, c'est la plus douce qui doit être 
'Ppliquée; par suite de ce príncipe, c será l'cm- 
Pfisonnemcnt de simple police, c'est-à-dire d'im 
j?ur à cinq jours, qui sera prononcé centre le dc- 
''nquant auquel le règlement inflige ml emprison- 
®er®ent indéterminé. On truuve dans la législation 
™0derne un cas analogue à celui que nous exami- 
j,0ns. La lei du 19 vontóse an xi (art. õ'>) punit 
■j une amende pécuniaire ceux qui exercent Tart 

la médecine snns avoir de diplome, ct sans pren- 
're d'ailleurs la qualité de docteur ou d'officier de 
ante. II s'est agi de savoir quelle pouvait êlre 

pue amende que la loi de ventòse ne déterminait 
r?s- Etait-ce Tamende correctionnelle dont le mi- 
pnium est IG francs? Etait-ce Pamende de simple 
Pince dont le maximum est 13 francs? La question 
a. eté plusieurs fois résolue par la cour de cassa- 
Jpn , et chaquc fois cette cour a jugé que Particle 
'p de la loi de vontóse n'ayant pas déterminé Ia 
ipoiité Je famende, il résullait au silence de la 
l"1 à cet égard que Tamcnde encourue devait être a Plus faible dcs peines pécuniaires déterminées 
P5'1. le Code pénal, c'est-à-dire Tamende de simple 
j°nce^, (Cass. 18 mars 1823, 7 juin 1833, 14 mars 

Eous avons chcrché à dcmontrer que les peines 
■jroitraires des ancicns règlements de police, soil 
lu elles fussent Pemprlsounement, soit qu'elles fus- 
ant famende, navaient élé abrogécsque dans leur 

'"anière d'être. On vicut de voir quel intérêt la 
'Itestion presente iorsquil s^git de l'emprisonne- 
ç~nt; mais on peut se demander à quoi bon ces 
"orts, lorsque la peino arbilraire est famende. 

Pesque, en supposant móme nue cette peine fút 
"•"fogée dans sa plenitude, finlraction n'en serait 
Pas moins répriméo par famende, farticle471 ser- 
\ant de sanetion, comme nous le savons, aux àn- 
iens règlements denues de pénalité. Nous avons 
'eJà répondu à cette préoccupation; nous voulons 

fépondre cncore. Si famende arbilraire était 
■'brogóe, non-seulement dans sa manière d'èlre, 

encore dans sou príncipe, fancien règlement 
^slerait sans pénalité; il seraitcomincs'il n'enavait 
''mais contenu. 11 ifaurait, eu conséquence, pour 
^'ni-tion que famende de farticlo íTI, famende la 
| Ps faible meme parmi les amendes de simple 
Wlice, cellc de 1 franc à 3 francs. Si, au con- 
|,'"aire, fabrojation ne porte que sur farbitraire de 

Peine sans alteindrc la peine elle-méme, le rè- 
«'einent n'est pas sans pénalité, il cn renfermo 
'"p : c'est famende; elle est indéterminée, il est 
,ral. mais quimporte? Le règlement n'esl pas sans 
Í.Piction; ií n'a dono aucun appui á demander á 
^"'ticle 471, qui ne doil servir de sanetion t|u'au\ 
'Slements qui en manqucnl. II reste avcc sou 

""ende indéterminée. Or, que doit faire le jugo 
'.'Pptdé à réprimer un fait puni par la loi d une 
j jPie de cette nature? Nous favons vu lout á 
listre, cn rappelant la jurisprudenoe de la cour 
j eassalion sur farticle 33 de la loi de vcnlOse. II 
c?," oppliquer famende de simple police. Quelle j'1 cette amende? Elle a 1 franc pour minimum et 
J..francs pour maximum; elle est supéricure ã 

'.'cde farticle 471, qui ne dépassc pas 3 francs. 
n 

1 0ur complétcr cette partie de nolre travail, il 
10Us reste à voir quelle régle le juge devra suivre 
"pudl statucra sur un règlement de police géné- 

íi' p ayant pour répression une peine léjale, c'est- 
lií ""e précise et déterminée. Pourra t-il en tem - 
un""1)' rioucur, suivant la faveur des conjonctures? "cvra-t-il, au conlrairc, fappliquer invariable- 
^ =01 dans ses termes? (",ettc question peut étreen- 
'Oa"1 i a l"1 double point de vuc. On peut se de- nder, d'uuc part, si la loi moderne fournit au 
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juge les moyens de modérer la peine du règlement, 
et, d'autre part, si les príncipes de fanerenne lé- 
gislation f autorisent à prendre ce parti Iorsquil le 
croit convenable. 

Le premier aspect de la question ne présente pas, 
a vrai dire, de difficultés sérieuses. 11 est certain 

ue la loi moderne ne permet pas aux tribunaux 
e modifier les peines des anciens règlements. Le 

dernicr paragraphe de farticle 4J3 du Code pénal, 
la seule disposition dont on puisse argumenler à 
cetégard, no s'appli(jue qu^ux cas oü Ia peine de 
I cmprisonnement et celle de famende qu il s'agit 
de réduire sont prononcées par ce méme Code. Cette 
disposition ne peut devenir applicable à une loi 
spéciale que lorsque cette loi en conliont Ia men- 
tion formelle. Ces règles sont incontestables : il en 
resulte que farticle 4(13, qui autorise, dans certains 
cas, fadmission de circonstances atlénuantes et la 
réduetion des peines, doit demeurer étranger á la 
question qui nous occupc. 

Les juges trouveront-ils dans Ics príncipes de 
fancienne législation le droit que la loi moderne no 
leur confèrc pas? A ce second point de vue, la 
dlscussion devient pour ainsi dire inextricablc. 

II faut d'abord recbcrcber quelle latitude fan- 
cienne jurisprudence laissait au juge dans fappli- 
calion des peines légales, et voir ensuite si Iqs 
tribunaux modernes peuvent s'appropricr Ia méme 
puissance. 

Jousse, dans son Trai té de Ia justice crimi- 
nelle (t. II, p. 591, 393), après avoir divisé les 
peines.en légales et arbilraires, après avoir rappelé 
que «les peines légales sontcelles qui ont étéétablies 
« par les loix et les coutumes du royaume, ou par 
• le droit commun et fusage des tribunaux pour 
• certains crimes et avec certaines circonstances dé- 
« tcrminécSTct que ípí peines arbitraires sont cellcs 
« qui n"ont point élé établies précisémcnt par les 
• loix, soit pour certains crimes, soit à cause dcs 
« circonstances qui accompagncnt ceux qu^lles ont 
« prévus, ct pour lesquels elles ont établi des 
« peines, mais dont la nature peut cntièremcnt 
« changer par ces différcntes circonstances, • Jousse 
nous apprend que « lejuge, dans fimposition des 
« peines légales, doit se conformer exactement à Ia 
« loi, ct qtCil ne peut cn aucunc manière changer 
« sa disposition, lorsque Ia loi qui fétablit estclàire 
« ct évidente QuMI suit de la règle quon vient 
• d'établir que les juges ne peuvent augmenter ni 
« diminuer Ia peine établie par Ia loi. Et que, quoi- 
« qifon dise en général que les peines sont arbi- 
• traires dans le royaume, cela ne doit s'entendre 

que quand il n'y a point de loi précise; mais que, 
. s'il y a une loi precise qui soit établie conlrc le 
« crime quil s'agit de punir, il faut nécessaire- 
« ment s'y conformer. » Jousse avait déjà dit pré- 
cédemmcut dans le méme traité (t. Ior, p. 71), que 
■ famende, quand elle n'est pas fixée par la loi, 
« doit étre prononcée plus ou moins forte, suivant 
• les circonstances et la nature du crime, ct suivant 
• Ia qualité de faccusé. » 

Si nous nous arrétions lã , nous devrions infailli- 
blement conclure que, dans fancienne jurispru- 
dence , le juge ifetait pas autorisé à modérer Ia 
peine fixe ou légale, et que son appréciation ne 
pouvait agir que sur les peines arbitraires. Mais 
Jousse renverse les príncipes qu'il vient de poser, 
en ajoulant {Ibid-, t. 11, p- 594) que « cette règle, 
« que les juges ne peuvent augmenter ni diminuer 
« la peine portée par la loi, n'a lieu que quand les 
« circonstances sont les mêmes que celles du cas 
« prévu par Ia loi; car si ces circonstances sont 
• différentcs, les juges peuvent augmenter ou di- 
. minuer celle peine, suivant que Ia justice ct l'c- 
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■« quilé Texigeront. En effet, quoique la loi ait 
« lixé une (icinc pom- certain genre de crime, néan- 
•: moins elle en laissc Ia propurtion à Tarbitrage 
« des juges, qui peuvcnl, selou les circonstances de 
« chaquo aclion, et suivanl ratrocité ou la légèrelé 
« du crime, augmenlcr ou diminuer la peine, et la 
• faire passer pour ainsi dire par tous les diffé- 
« reuts degrés quil y a enlre !'absolution et la peine 
« établie par Ia loi; car Téquité doit corriger la 
« la loi, et nous enseigne à y suppléer et à faire 
« que Tauteur de la loi aurait lait lui-méme s'il 
« eút pensé a tous les cas qui peuvent arriver....» 
Ce pouvoir de modifier les peines légales, Jousse 
rattribue à tous les juges lorsque 1 augmentation 
ou la diminution de la peine a licu eu considéra- 
tion des circonstances intrinsèques et inbérenles au 
délit. « On prctend cependant (Ibid., p. 593) que 
« ce pouvoir d^ugmenter ou de diminuer la peine 
« légale, suivanl les circonstances du délit qur ap- 
« partient à tous les juges, n'a lieu qu'à Tegard 
« des circonstances intrinsèques et inbérentes au 
• délit; mais qu'à Togard des circonstances extrin- 
« sèques, telles que sont cellcs (jui viennent de la 
« qualité de raccusé ou de la uécessitó de roxem- 
« pie, ou autres causes semblables, il n'y a que 
« les parlements et autres cours superieures qui 
« puissent tempérer ou augmenter Ia rigucur de la 
« loi, et qu'à Tegard des autres juges ils doivent se 
« conformcr exactement à sa disposilion. » Puis, 
comme pour se dunncr un nouveau démenti cncore, 
il termine en disant {Ibid.) que « les juges de sei- 
« aneurs et autres juges inférieurs, en jugeant 
« les procès criminels, doivent pronancer cbntre 
' les accusés suivant la rigueur des ordonnances, 
« sans pouvoir modérer la peine pour obliger les 
« accuses d'acquicscer à leurs jngements; á peine, 
« en cas de conlraventiou, d'amende arbitraire 
• contre lesdits juges, d'intcrdiction, et d'ètre dó- 
• clarés incapables de posséder des ofllces de ju- 
« dicature. (Arrèt des grands jours de Clcrmont du 
«. 10 décembre 1005, art. 3.) » 

Uésumons les doctrines de Jousse. Les peines 
sont ou légales ou arbitraires. Los peines légales 
sont cellos qui sont établies par la loi; les peines 
arbitraires sonlcelles qui ne le sont pas. Lejuge, 
dans rimposition des peines légales, doit se cou- 
former exactement à la loi. Ainsi, Pameude ne 
pent étre arbilrairemcnt prononcce par le juge que 
Iorsqu'elle n'cst pas fixéc par Ia loi. Le juge 
pourra, dans ccrtains cas, modérer la peine lé- 
gale. 

Que conclure de tout ceci? Cest que rancienne 
jurisprudence tolérait 1'arbitra ire du juge méme 
dans rapplication des peines légales, et qu'elle 
l autorisait, dans ccrtains cas, á en modérer la ri- 
gucur. 

La loi moderne, en maintenantlcs anciennes péna- 
lités, semblen'avoirpulesconservei' qu'avccleurcon- 
stitution primordiale. Elaicnt-elles lixes etinvaria- 
bles dans 1c príncipe, cllcs seront dcmcurées fixes et 
iuvariables; étaient-elles, aucontraire, mobilesctva- 
riables, elles ne seront arrivées jusqu'á nous qu'avec 
leur mobilité et leur variabilité. Elles sont aujour- 
ddiui ce quelles ont toujours élé. Les peines lixes 
pourraienl donc ctre modérces pas les tribunaux 
modernes, sMl est vrai que les différcnls passages 
de Jousse,que nous avonscités, enseignent quelles 
pouvaient 1 étre dans 1'ancienne jurisprudence. 

Mais ce système donne matière ii de sérieuses 
objections. Happolons-nous que, sous 1'ancienne 
monarebie, le pouvoir réglementaire appartenait 
au roi, a son conseil, aux parlements, aux juges 
subalterncs, royaux ou autres. Comprenons bien que 
Jousse u a exposó que des príncipes généraux et 
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demandons-nous si ses doctrines, d'ailleurs, asse? 
equivoques , nous autorisent à croire que les jug6* 
subalternes pouvaient méconnaitre la règle 
posée ou dans fédit du roi ou dans farrét du Pa!* 
lement. A la vérité, Jousse enseigne que le Pouv0 s 
de modifier les peines légales selou les circonstancç 
inbérentes au délit, élait dévolu à tous lesjug65' 
mais n'enseigne-t-il pas aussi, en citant les graim 
jours de Clerrnont de lOUti, que les juges descign611^ 
et autres juges inférieurs devaient prononcer su'" 
vant Ia rigueur de fordonnance, sans pouvoir 
dérer la peine. Quant à nous, il nous parait dil»." 
cile d'admeltre que le roi et le parlement aicnt fa' 
si bou marche de leurs ordres et aicnt si facileiur" 
consenti quun juge subalterne, méme le plus inflo?» 
pút ainsi, suivanl ses caprices, altérer leur volonte» 
et nous croyons, sans peine, avee farrét des gran"» 
jours de Clerrnont, qu'il était enjoint aux ju5e^ 
de seigneurs et autres juges inférieurs, de pr0T 
noncer suivant Ia rigueur de fordonnance. Ma|S 5 

cela est vrai, quelle pouvait étre, dans la pratiqu6» 
fapplicalion de la tbéorie sur la diminution de 
peines légales? Maitres de modérer les peines p^ 
tées dans leurs propres règlements, les juges in'®' 
ricurs auraient été impuissants pour modifier 
sanclion pénale des règlements émanés du roi e 

des parlements. Le roi'et son conseil, et les P31, ' 
ments, qui se prétendaient souverains connne16 

chefdel Etat, auraient eu seulsle pouvoirde rendre. 
dans tous les cas, variable une peine primitivcnie0 

invariable. Ainsi, ebaque juge aurait pu modifier 
les peines contenues dans ses propres règleOien 

et dans ceux des juges qui lui étaient iníérieurs» 
mais il n'aurait pu diminuer cellcs des règlenie"' 
édiclés par ceux qui lui étaient supéricurs dans {' 
liicrarcbie judiciaire ou réglementaire; il aura| 
élé contraint de les appliquer dans toute leur sc' 
vérité. 

A quels résultats bizarros n'arriverions-nousP:' , 
si nous voulions suivre aujourd'liui la méme voi?^ 
Les tribunaux correctionnels peuvent étre consuje? 
rés comme supérieurs à la plupart des anÇ'?®. 
jugos inférieurs et comme les égaux des bailfi'| 
ils auraicntdonclafacultéde modérer les peinescon^ 
tênues dans les règlements des ancicns juges »d 
balternes, dont ils sont les représentanls; i"a,u 
comme ccux-ci, ils devraient rcspccler les acle» o 
roi et du parlement. Quant aux cours qui ont pi-1®' 
jusqu'à un certain point, la placc des parlenien'^ 
elles auraient, comme ces derniers, le droi' 
diminuer la peine fixe, non-seulement des ri'fl jj 
ments émanés des ancicns juges inférieurs, "ia 

cncore des règlements émanés des parlements; |,c' iI, 
étre méme shiltribueraient-elles ledroildemode' 
cclle des édits royaux. II y aurait donc, dans no'^ 
législation, qui veut étre, avant tout, simpl® . 
uniforme, des peines imi ne pourraient pas o' ■ 
modifiées au premiei- degré de juridiction et <1 
pourraient fétreau sccoml. Si de semblables ér»o ( 
mités étaient possibles autrefois, elles ne lo |^s 
plus aujourd'hui. Lejuge du premier degréa, p' 
fappréciation du lilige qui lui est soumis, Ia ni1' 
étendue de pouvoir que celui du second degro- -^ 
ce dernier tient de la loi la facullé de temporor 
peine, lo premier la reçoit égalcmcnt. -.ji 

Les choses ne peuvent plus étre ce qu'ellcs 
iadis; il faut ou que tous les tribunaux sufi|Su»jis 
finvariabililé des anciennes pénalités, ou 1 
puissent tous les modérer. Entre ces dcux P? ne 
lequel prendre ? Ceux qui eroiront que fanci ^ 
jurisprudence aulorisail indistinetement tous ^ 
juges à diminuer les peines fixes , qucl '1" s á 
1'acte qu'elles sanctionnasscnt, n'liésileront 1 uj, soutenir que les tribunaux moderues peuvent» - 
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'ant les circonstanccs, les tcmpcrcr. Ceux, au con- 
I aire, qui penscront que dans rancicnnc législalion 

s,Peines légalcs devaicntêtrc, cn príncipe, appli- 
4"ees comme elles existaient ct que ce n'clait que 
j r 'a confusion dcs pouvoirs judiciaires ct régle- 
c|
enlaircs qu'il avait étó permis à une cerlaine 
asse de juges de les modifier, diront qu'elles sunt 
enieurées invariables et doivent être appliquées aa

T
s leur invariabilitó. 

J 'CONSTATATIOX DES INFRACTIOXS AIX RÊGLE- 
lia t'E P0LICt:- — La connaissance dcs infrac- ans aux arrêlés de police est, comme cclle des 
^ lres contraventions du mêmc genre, attribuée 
JJj'. 'a loi à la juridiction des tribunaux de simple 

11 a'y a que dcux exccptions à cette règle : 
. La première concerne les infractions en matière 

j"? íròndc voirie, de roulagc et de barrières de 
Ces contraventions, telles qu'anticipations, 

Póts de fumiers ou d'autrcs objets, et toutes 
r.Peces de délériorations commiscs sur les grandes 
s.
a'cs, sur les arbres qui les bordcnt, sur les fos- 

lf
s, ouvrages d'art et matériaux destines à leur cn- 

,, I jan, sur les canaux, flcuves et rivièrcs navi- 
fjl.as, leurs cbemins de hatage, francs-bords, Sscs et ouvrages d'art, sont constatées, réprimées 
.. Poursuivies par voie administrative (L. du 20 flo- 
Cc ,an x' art. lcr, 7 ventôseanxn, art. 5; O. 25dc- nibre 1810, art. 7). 11 cst statué en conscil de 
[! efacture (L. 23 floréal an x, art i). Nous cite- 
tJ

18. comme arréts à consuller sur la compé- 
|c 'Cl! des conscils de préfecturc cn cette matière, 
i,, arrcts suivants : li novembre 1853, 7 iuil- 

.'^38, 23 avril 1839. 
jJ-a secondc comnrcnd les infractions dont le juge- 
,r]

enlappartient, il cst vrai, à lautorité judiciaire, 
õ 

a|s dont la pcine excède la compétence dos tribu- 
a "xde simple police. Ces infractions sontdévolues 
,1* tribunaux de police correctionnclle. (C. I. 

r. 137-180.) 
ij "ous nc nous occupcrons que de la constatation 
i(ü

!í infractions, dont la connaissance cst attribuée x 'fibunaux de simple police. 
lcr. Àgcnts ayant pouvoir de constater ces 

\Jraction's. — Los infractions aux arretes de po- 
ain Proprement dils peuvent être, comme les oHjps contraventions de police , constatòcs par les I;icrs de police judiciaire , et, dans certains cas 
(; Cl''uinés, par les brigados de gcnilarmcric. {Vuy. 

^nARMKtUE, l.VSTRÜCTIOX CRIMIMELLE.) 
I S 2. Formes de la constatation. — Les con- 
oij^ntions sont prouvées soit par nrocès-vcrbaux 
v .Lqiports, soit par lémoins, a défaut de proccs- 

piux ct rapports, ou à leur appui. 
If,.08 procès-rcrbaux font foi jusqu'à preuve con- 
i|li'

rt;, c'est-à-diro que les allégations du délin- 
tési / sont insuffisantcs pour inlirmer la preuve Pem du procòs-verbal, ct que cette preuve ne 
tf,.'.1 élre rcjctéc par le juge que lorsiiu'elle est con- 
'Oo Par une Preuv(! contraire résultant de té- .'Knages ou de procès-vcrbaux. 
le^

es procès-vcrbaux doivent énonccr la naturc ct 
Íie 

Clrconstances dcs contraventions, le temps ct le 
dj. 0n tllcs ont été commiscs, les preuves ou in- 
e0„ 8 n Ia charge de ccux qui cn sont présumós 
P cu Néanmoins, aucune de ces formalités fi' Prescrile à pcine dc nullitó. 
in. .0us n'entrcrons dans aucuns détails sur la forme 
(■(..."^èque ou cxtrinsèque dcs procès-vcrbaux. e ttatièrc a cté traitéc au mot I hOCÊS-veudal. 

^'L Poursuites. — Les infractions aux règlc- 
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ments dc police, proprements dils, sont poursui- 
vies dc la mèmc manière et devant les mèmcs 
juges que les autres contraventions de police. 

_ Lbiction pour rapplication de la peine encourue 
n'appartient qu'aux fonctionnaires auxquels elle cst 
confiée par la loi; Taction en réparation du dom- 
mage causé par la contravention peut être excrcéc 
par tous ceux qui ont souffert du dommage. 
(C. I., art. Icr.) 

Les maires ct adjoints de maire sont invités par 
la loi à remettre, dans les trois jours de la recon- 
naissance de la contravention, toutes les pièccs et 
les renseignements qui y sont rclatifs, à l officier 
chargé de remplir les fonetions du ministère pu- 
blic prèsle tribunal de simple police. (Ibid., art. 1.3.) 

Les procès-vcrbaux dcs gardes champctres et des 
brigados de gendarmerie doivent être remis, dans 
le même délai, au commissairede police de la com- 
mune, chef-lieu de la justice de paix, ou au maire, 
dans les communes oü il n'y a pas de commissaire 
dc police. (Ibid., art. 20.) 

Les citations pour les infractions, dont nous 
nous occupons, sont faites ou à la rcquètedu mi- 
nistère public, ou à celle de la partie civile. 
{Ibid., art. 145.) 

La connaissance des contraventions de police est 
attribuée aux juges de paix et aux maires, suivant 
les règles et les distinetions que nous allons indi- 
quer : 

Les juges de paix connaissent exelusivement : 
Io des contraventions commiscs dans Tétendue de 
la commune , chef-lieu du canton; 2° des contra- 
ventions dans les autres communes de leur arron- 
dissement, lorsque, bors le cas oü les coupables 
ont été pris en flagrant délit, les contraventions 
ont été commiscs par dcs personnes non domici- 
liées ou non présentes dans la commune, ou lors- 
que les témoins qui doivent déposcr n'y sont pas 
résidents ou présents; 5o des contraventions à rai- 
son desquellcs Ia partie qui réclame conclui, pour 
ses dommages-intérêts, à une somme indéterminée, 
ou à une somme cxcédant quinze franes (Ibid., 
art, 139). Les juges de paix connaissent aussi, 
mais concurremment avec les maires, de toutes 
autres contraventions comraises dans leur arrondis- 
sement. (íbíd., art. 140.) 

Les fonetions du ministère public sont remplies 
auprès du juge do paix par le commissaire du 
lieu oü siége le tribunal; en cas d'empcchcmcnt du 
commissaire de police, ou s'il n'y en a point, elles 
sont remplies par le maire, qui peut se fairc rem- 
placer par son adjoint; s'il y a plusieurs commis- 
sairesde police, le procureur general près la cour 
d'appel nomme celui ou ccux d'cntre eux qui 
feront le service. (Ibid., art. 144.) 

Les maires des communes, non cbefs-lieux dc 
canton, ont le droil de connailre, concurremment 
avec les jugos de paix, des contraventions com- 
miscs dans rétenduede leur commune, par les per- 
sonnes prises cn flagrant délit, ou par des per- 
sonnes qui résident dans la commune ou qui y sont 
présentes, lorsque les témoins y seront aussi rési- 
dents ou présents, ct lorsque la partie réclamante 
conclui pour ses dommages-intérêts à une somme 
détcrminée qui n'excède pas celle de quinze 
franes. Ils nc peuvent jamais connaitre des contra- 
ventions attribuées exelusivement aux juges de paix 
par Tarticle 139 du Code d'instruclion criminelle, 
ci-dessus rapporté. (Ibid., art. 186.) 

Le ministère public est excrcé auprès du maire 
par Ladjcint; cn Pabsencc de Tadjeint ou lorsque 
radjoint remplacè le maire comme juge, le minis- 
tère public est cxercé par nu membre du conseil 
municipal, qui cst désigné à cet cffct par le pro- 

92 
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tureur de Ia republique, pour une année entière. 
Slbid., art. 167.) 

Si le fait ne presente ni délit ni contravention 
de policc, le tribunal annule la citation et tout ce 
ijui a suivi, ot statue par le mêmejugcmcnt sur les 
demandes en dommages-intérêts. (Ibid., art. 139.) 

Si le fait est un délit qui emporte une peine cor- 
rectionnelle ou plus grave, le tribunal renvoie les 
parties dcvanlle procurem" de la republique. (íbid., 
art. 160.) 

Si le prévenu est convaincu de contravention de 
police, le tribunal prononce la peine et statue par 
le même jugement sur les demandes en restitution 
ct en dommages-intéréts. {Ibid., art. 161.) 

Les jugements rendus en malière de police, peu- 
vent être attaqués par la voie de Tappel, lors- 
qu'ils prononcent un emprisonnemcnt ou lorsque 
les amendes, restitutions et autres réparations ci- 
viles excèdent la somme de cinq franes, outre les 
dépens [Ibid., art. 172). L'appcl est porté au tri- 
bunal correctionnel; cct appel est interjeté dans les 
dix jours de la significalion de la sentcnce à per- 
sonne ou domicile. {Ibid., art. 171.) 

Le ministère public et les parties peuvent, s'il y 
alicu, se pourvoir en cassation contre lesjugements 
rendus en dernier ressort par le tribunal de police 
ou contrc les jugements rendus, sur appel, par le 
tribunal correctionnel. {Ibid., art. 177.) 

VIII.RtíPRESsiON —§ ler.Penalités.— Lesinfrac- 
tions aux règlements de police trouvent le plus babi- 
tuellement leurpcnalité dans Tarticle 471 du Code 
pénal, et, en outre, en cas de récidive, dans Tar- 
licle 474 du même Code. 11 faut, néanmoins, remar- 
quei' que cetlc disposition générale n'est pas appli- 
cablc aux contraventions de police nommémcnt 
prévues ct punies par des lois spéciales. Dans ce 
cas, en effct, c'est Ia pénalité de ccs lois qui doit 
clre appliquée. Quelques exemples puisés dans la 
jurisprudence mettront suffisamment en lumière les 
príncipes que nous exposons. Si un règlemcnt rau- 
nicipat prescrit aux cabarotiers d'cniploycr, pour 
10 débit des liquides, le litre, ses múltiplos ct ses 
fractions, la contravention à ce règlemcnt devra 
être punic dela peine détcrraincc par 1'article 479 
du Code pònal et non pas dc la disposition géné- 
rale, parco que barticle 479 punit. nommément ceux 
qui emploient des mesures diferentes de celles 
qui sont établies par les lois en vignour (Cass., 
13mail820,Í9 février, 26 mars 182.')). 11 en 
scra de memo dans le cas de contravention à un 
arrêté qui défond aux débitants d'avoir des me- 
sures non poinçonnccs (Cass., 28 avril 1826; 
1er aoút 1828). De mime, si un arrêté défond aux 
boulangers dc pousser, cn pétrissant la péte pen- 
dant la nuit, des cris troublant la tranquillité des 
habitants, la peine à prononcer contre les délin- 
quants ne sera pas ccllc dérivant de la disposition 
générale, mais celle qui est délcrminée par lar- 
ticlc 479 du Code pénal, puisque cctte disposition 
réprimo, ccssant même tout règlemcnt, les bruits 
nocturnes troublant la tranquillité des habitants 
(Cass., 21 novembro 1828.) 

2. Responsabilité civile. — Dans les cas de 
responsabilité civile qui peuvent se présenter dans 
les affaires de police, les tribunaux, devant qui ces 
affaires sont portées, doivent se conformcr auxdis- 
positions du Code civil, livre III, tilre IV, chapitre 11 
(C. P., art. 74). Voici, à cctégard, les prescriptions 
de Ia loi : 

Tout fait quelconque de rhomme, qui cause à 
aulnii un donimagc, oblige cclui par la faute duquel 
11 est arrivé à le réparer (C. C , art. 1382). Chacun 
est responsablc du dommagc qu'il a causé non- 

REM 
-.goli- 

seulement par sou fait, mais encore par s°,zA 
gcnce ou par son imprudenee. (C. C., ^, íma?6' 

On est rcsponsable non-seulement du ^OI:l|COrc 
que Ton cause par son propre fait, ina's ' dont 
de celui qui est causé par le fait des pcrsonneLs sa 
on doit répondfe, ou des choses que ('on a s ^ 
garde. Le père et la mère, apres le décès du s 
sont rcsponsables du dommage causé P81!, cs ct 
enfants mincurs habitant avec eux; les (io- 
les commettants, du dommage causé par 'e ^pes 
mestiques et préposés dans les fonctiohs auxq 
ils les ont employés; les instituteurs et s et 
sans, du doinmage causé par leurs éle |c]ir 
apprentis pendant 'le temps (jubls sont s0'lv' , á 
surveillance; la responsabilité ci-dessus a 
moins que les père et mere , instiluieurs c. 
sansne prouvent qu'ils n'ontpu empêcberlcb j 
donne lieu à cette responsabilité. (C. C., art. 

Le propriétairc d'un animal, ou celui d" on. 
sert, pendant quMl est á son usage, est ■T''^ 
sable du dommage que fanimal a causé, f0'^ 0u 
Tanimal fút sous sa garde, soit quil fút u?3 

échappé.-(C. C., art. 1583.) _ ide Ju 

Le propriétairc d'un bàtiment est responsa 
dommage causé par sa ruine, lorsqu'elle os |e 
vée par une suite du défaut d'cntrclicn ou P 
vice de sa construction. (C. C., art. 1386d ^ 

nEGOni), Voy. Reflux. Ce mot s'emplo'eaü" 
pour gord. {Voy. ce mot.) , poor 

UÉIIABILITATIOK. LÍIe a pour but O' IjicS 
cffet de relever celui qui 1'obtient des "jc'?P yj li 
politiques ct civilcs prononcées contre '"'l.^fc, 
réhabilitation a quelque analogie avec la r jnSi, 
clle cn différe sous bcaucoup de rapports- ■ v0jr 
la grâce dérive de la clémcnce du clicf du.P j je 
exdcutif; la réhabilitation, de sa justice. L' ^   • - • -^3lS - a gràcc n'est pas d'abolir le jugement, mais 
mentdefaire cesser la peine; aux 'o''11)^. l-pqíoa 
d'instruclion criminclle, le droit de ''o', '^[d sa 
ne commence qu'après que le coudamnc a s 
peine. |P con' 

L^ffet dc la réhabilitation est dc releve", .^5, 
damné de toutes les incapacités , soit pm .^yjçr 
soit civilcs qu'il a cncourues (Av. cuns. _ ■"'teló® 
1823). La rehábilitation des condamnes es 
par les articles 619 ct suivants du Code d ms 
criminclle. ihiliw''0" 

Nous mcntionncrons égalcmcnt la reliau , |C1|].5 
dos faillis qui ont comçlélcment désinlere ^eni; 
créancicrs, qui ont payé leurs detles '"''.'rllppn a"* 
nous renvoyons pour ce genre de L.e. 
disposilions y rclatives du Code de corom 

1 VELAIS i)E LA MEU , Vol/. LAIS E 
DE LA MEB. ^ Cl|E' 

uelais »E poste, Voy. Poste 
VAUX. D,piO' 

UELATIONS EXTERIEUHES , '"'J- 
MATIE. • , retn^ ; 

liemèdes secrets. On entend Pa ti(.uc5 i]3' 
socrets toutes les préparalions pharmace le' 
ne sont ni conformes aux formulaires o reoqí 
galcment rédigés ct publiés, ni oe'10'3 ju dÇ' 
publies par le gouvemement, confor.,T'cnnUr cha?3. 
cret du 18 aoftt 1810, ni Çomposés l^yecin^" 
cas - ■- """ 
de 
ment 
avec f 
2.3 prairial an xm et 18 aoui ^ ianv 
cembre 1837, 19 novembre 184», — 
11 novembre 1842, 18 mai 1841.) , n . 

Lbarjicje 36 de la loi du 21 germinai ■ .nd1 

terdit toute annonce et afliclic imprm 

particulicr sur la prescription du "'pproct13 

1 olHcier do sanlé : cela resulte ^ jna| a» 
de l'arliclc 36 de la loi du -1 p décre'5 ja!. 
'article 32 dc Ia même loi Çt 'es

f 3 ld aoút 1810. (ças® jjr et 
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|!Jerfiit dcs remèdcs soc,rets. Cet article, qui semble 

'"if en Vlie l116 1'annonce et raffiche, s^pplique 
tenfi nient '"l 'avente (Cass. ÍC juin 1833, 16 dé- 
Vpm e • '' pronibe mèmo Texposition cn „ V.'e (Cass. 18 mai ISH). On doit considércr 

I >' a mise en vente toutes les fois que les re- 
0. 

Ucs sont Irouvés dans les magasins ou ofiicines 
fp vendent habiluellement des drogues et des 

jbcaments. (Ibid.) es contraventions à Tarticle 36 de Ia loi du 
0 Swmiual sont poursuivies par mesure de police 
^.^Honuelle, et punics d'une amcnde de 23 à 
e. 'fancs, et, en outre, en cas de récidive, d'un 
j ['risonnement de troisjours au moins et de dix 
"Idas. (L. 29 pluviòse an xm.) 

au s pliarmacieus, comme tous autres, sont sou- :j«x prohibitions de la loi de germinal et à la 
•alité de la loi de pluviòse. (Cass. 18 mai 1844.) Les romèdes secrcts no peuvent étre vendus mcme 

]j,l! ardonnance de médecin (Cass. 16 novembro 
Ils sont prohibés et doivent être poursuiyis, 

v 
rs mème qu'ils seraient dcvenus robjet d'un brc- 
. aiuvention. (Cass. 19 novembro 1810.) 

j. Ces tribunaux ne peuvent pas prononcer Ia con- 
^•"ion des reinèdes secrcts. (Cass. 18 mai iSH.) 

^"Ejiises i»bs rf.Cbvbcrs. Certaíns compta- 
a|| ?nt pour traitemcnt dcs rcmiscs c|ui leur sont ^euées sur les receites quils bpèrent. [Voy., potir 
s feeeueur# municipaux, Cou.iuum: , chap. IV, 
b, "> § I07; pour les recovetirs des kospices, sMces, chap. V, sect. Irc, § ler; pour tcs per- 
l^^urs, receveurs particuiiers et généraux, 
c; ''"is lirkcts, chap. IX et X; pour hs receveurs s contribulions indirectes, InrÒTs ixdirects.) 
l) "'vllOXTE.S DE EA CAVAEF.2UE. LCS déppts 
j!-' 'cmonlc, établisscmciits qui dépendent du rni- 
j-.^ère de la guerre, sont chargés d'arheler dans 
tç "due de leur circonscriplion les cheyaux né- 
Ppajres au scrvice de rarmée. Les officicrs atta- 

à chaque dépót parcourent à cet effet les dépar- 
j'"onts compris dans leur ciroonseription, et achè- 
dsons leur responsabilité personnelle, des che- 
bt^

x dans les marehós, sur les champs de foires 
domicile des élcveurs. 

uVe-st rordonnance ilu 11 avril 1831 qui a régu- 
l;|;

lsé le service de ces dépòts; avant clle, il idexis- 
]- ' 'lue des dépòts de remonte isoles; la cavalerie, 
tni) ',ei''e. Ics pares du génie et les équipages 
(. daires cffoctuaient leur remonte séparément. 
,''"6 ordonnance a ccntralisé 1'administration des 
j,jantes, a substilué Pachat direct á Tachai par 
n lC|'niédiaire, Tacbat á prix débaltu à Tachai à prix 
i, - > établi cnlin un personncl |)lu.s nombrcux et 

'«ux organisé, soit pour la conduite dcs chovaux 
,]• ."r deslinalion, soit pour leur garde dans les 
j íulS- Cctte méme ordonnance ct une autre du 
l(^ "ctobre 1832 organisaient cn corps de troupe 
„ cavaliers de. la remonte, dans le but do don- 
v,,' aux dépòts les moycns de conservcr les chc- 

jusqu';'! Taccomplissemcm do leur cinquième 
lidais une ordonnance du 12 novembro 18.33 a 
sjíCcié cc corps à cause dcs dépqnses qu'il néccs- 
r . " ■ et a procure des économies notablcs par 
In ^ploi cTun syslème qui peut atloindre le méme 

Ce syslème consiste á détacher des corps de 
bi . i® tas cavaliers pour être employós tempo- ' !'("mcnt dans les dépòts de remonte, 
dt a H' 'a '0' du 1(1 mai 184! a ouvert un crédit 
com i"* m'llions cinq cont millc fiancs destiné à 
ç mpléter la remonte do la cavalerie, mesure prise 
. Présence d'éventualités de guerre qui ne se sont 

1 ''ealisées. 
'a question de la remonte soulòve cliaque anncc 

dans nos assemblées législatives, lors do Ia discus- 
sion du budget, de graves discussions ; les éleveurs 
se plaignent de la concurrence que leur fait la re- 
monte; les haras joignent leurs plaintes à cellcs 
des éleveurs. Aussi peut-on regarder comme pro- 
hable que Tautorité législalíve "tinira par prendre 
d'autres dispositions à cet égard. (Voy. Haras.) 

revioes, Voy. Reflux. 
remplaoemext asií.itaire. — La faculíé 

de se faire suppléer au service militaire, admise 
par les diverses lois de rccrutement, a été Tobjet 
de vifs débats dans le seiu de TAssembléenationaíe, 
mais cette disposition , éminemment favorable à 
Tarmce et à la population , est aujourddiui consa- 
crée par la Constitution de 1848 , dont Tarticle 
102 porte ce qui suit: « Tout Français, sauf les cx- 
ceptioas Tixécs par Ia loi, doit le service militaire 
ct celui de la garde nationale; la facuíté pour 
chaque citoyen de se libérer du service militaire 
personnel será réglée par la loi du recrutemenl. » 

Remplaeement devaní lesconseilsderévision.— 
Le remplacement n'est permis qu'à Tégard des 
jeunes soldats compris définitivement dans le con- 
tiugent cantonai. (L. 21 murs 1832, art 19.) Les 
individus placés conditionnellement dans le con- 
tiugeut ne peuvent se faire remplacer, parce que, 
s'ils étaiont plus tard libérés, il faudrait renvoyer 
leurs remplaçants déjà peut-átre reçus sous les 
drapeaux, ce qui occasionnerait à TEtat dcs frai 
considérables. (Ciro. min. 30 mars 1839.) 

La facuíté de se faire remplacer devant le conseil 
de révision cesse, pour les jeunes soldats immatri- 
culés, an moment oü un ordre de route leur est 
nolifié. (Ciro. min. 30 mai 1834.) 

Le remplaçant doit reunir les conditions sui- 
vantes: 1° être libre de tout service et obligations 
imposécs, soit par la loi sur le rccrutement, soit 
par celle du 23 octobre 1795 sur Tinscription ma- 
ritime; 2° ètre ágé de vingtà trenle ans au plus, 
ou de vingt à trente-cinq s'il a été militaire, ou 
de dix huit à trente s'il est frere du remplacé ; 
õq n'êtro ni marié, ni veuf avec enfanls ; 4° avoir au 
moins la taille d'un mètrc cinquante-sixcentimètres, 
s'il n'a pas déjà servi dans rarmée, et reunir les 
nutres qualilés nécessaircs pour faire un bon ser- 
vice; 5° n'avoir pasété réformé du service militaire. 
(L. 21 mars 1832, art. 19.) 

Le remplaçant doit produire un certificai délivré 
par le maire de la commnno , ou de chacune des 
commnncs oü il a eu son domicile depuis un an. 
Cc certiíicat conlient )c signalement du rempla- 
çant, et atteste Ja durce dú temps pendant leque 
il a étó domicilio dans la commune; qu'il jouit dcs 
droits civils; qu'il n'a jamais été condamné à une 
pcine çorrectionnelle pour vol, escroquerie, alms 
de coníianre, ou attentat aux moeurs. Dans le cas 
oú le maire ne connait pas Tindividu qui demande 
ce cerlificat, il doit en constnter légalcment IMden- 
tité, ct reunir les preuves et témoignagcs quil jnge 
convenables pour arriver à la connaissance dc Ia 
vérité. (Ibid., art. 20.) 

Los fausses signatures d'un maire ou d'un tó- 
moiu, apposéesaubas d'un certificai de bom e vie 
et moeurs pour un remplaçant à l'armée, consliluent 
le crime do faux en eeriture publique ct authen 
lique prévu par Tarticle lC2duCode penal, et peu- 
vent provoquer la peine des travaux forrós à 
temps.(Cass. 8 mars 1832.) 

L'usage fait scicmmcnt d'un certiflcat de moralité, 
dans lequel auraient été frauduleusement insérées 
les énònciations pnppresàlui donner le caractère 
du certilirat exige par Tarticle 20, constitue le 
crime de faux puni par Tarticle 14" duCode pénal, 
(Cass. ti aoúl 1840.) , 
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L/íillóration de ce ccrtific.it cpnslituele crime do 
fuux cn écriUiro publique. (Cnss. 2 mars IK57.) 

Si lo rcmplaç.nnt a étó miliUiirc, il doit produire 
un ccrtificat de bonne conduito du corps dans lo- 
quei il a servi. (L. 21 mars 1852, art. 21.) 

il doit cn outro être porteur de picccs qui justi- 
ííent ijaOI a satisfait aux obligations que la loi du 
recrutcraent lui avait imposécs. 

Ainsi, lo mililaire qui a fait partie du coutin- 
gent dc la classe et a été appelc sous les drapcaux 
ru vcrlu dc la loi, doit produire sou congó ilo libé- 
ralion de rarmée activc, ou, á défaut dc cotio 
pièoc, sou eongó provisoirc do liberation, signo du 
nonscil d'admiiiislralion du corps, visé par rolfi- 
cior génóral ol le sous-intendant militairo. 

l/engagc volontaire est tenu dc produire les 
rnêmos pièccs, s'il a achevc Io tomps dc service 
exigó par la loi sous rempiro do laqucllo il a con- 
traetó son engagement. 

L'cngagó volontaire peut juslificr aussi quil est 
libre deson uremier engagcmonl, cn prouvant que 
)'acte qui le liait au service a été annulc, soit ju- 
diciairemont, soit administrativement, ou par suite 
du licenciement du corps dont il faisait partie. 

Les mêmes justifications sont à faire par lo mi- 
litairo rengagé au service pour un lemps qucl- 
conquc. 

Enliu, le militairo qui a déjà sorvi commc rem- 
plaç.anl doit ètre considéré commc le jcune soldat 
dont il a pris la placo dans le contiugent d'uno 
classe. II doit donc produire son congé ílc libóra- 
tion de rarmée active, ou, à défaut de cctlo pièce, 
son congé de libération provisoirc. 

Lo militaire qui a sorvi commc rcrnplaçant peut 
aussi justifler do rannulation do Tactc do rempla- 
ccmcnt qui Tavait fait admettre sous les drapcaux 
pour le comptc d'un autre. (Ciro. min. 30 mars 
1852.) 

Le rcrnplaçant doit être admis par le conscil de 
révision du déparlement dans loquei lo rcmplacé 
a concouru au tirage. (L. 21 mars 1852, art. 22.) 

Une cxception á la disposition de cet article sc- 
rait vainement sollicitce auprès du ministre dc 
la guerre. Tout remplacemcnt autorisé parun con- 
scil dc révision autre que celui que désigne la loi 
scrait un remplacemcnt illégal à déférer aux tribu- 
naux , cn conformité de rarticle 43. (Ciro. min. 
30 mars 1852.) 

Le rcmplacé est, pour le cas do déscrtion , res- 
ponsable de son rcrnplaçant pendant un an , à 
compter du jour dc Tacte passé devant le préfct; 
mais il est hbéré si le rcrnplaçant meurt sous les 
drapcaux, ou si, ou cas de déscrtion, il est arrétò 
pendant Tanuéc. (L. 21 mars 1852, art. 23.) 

Les actcs dc rcmplaccment sont reçus par les 
prércts dans la forme des actcs administralifs. 
Quant aux slinulations particulières entre les con- 
traclants, à 1'occasion dos rcmplacements, cllcs 
sont soumises aux rcglcs et formalités de louteon- 
trat civil. (Ihid., art. 24.) 

Itemplaccmcnt dans les corps de Irnnpc. — 
Les rcmplacements dans les corps sont eflcctués 

sous les condilions généralcs imposées par les ar- 
liclcs 1!), 20, 21 et 43 de la loi du recrutement, 
pour les rcmiilacemenls devant les conscils de ré- 
vision. (O. 28janvier 1857, art. lcr.) 

Le rcrnplaçant, soit qu'il ait servi, soit qu'il n'ait 
pas servi, n'esl tenu (Vaccomplir que le lemps de 
service qui restait à faire au rcmplacé; toutefois, 
r.e temps ne peut être de mnins de trois nns, 
quellequcsoit Tépoquedu remplacemcnt, lorsquelc 
remplaçant n'a pas servi dans Tarmo à laqucllo 
upnartient le rcmplacé. (Ibid., art. 2.) 

Lc rcmplacé doit supportcr toutes les dépci 

REP 

d'habillcmcnt et d'éqHÍpcment qu'occasionne 'in 

Corporation deson remplaçant. (Ibid., arl'; „nées 
Les antorisations de remplacemcnt son' ^na- 

an nom du ministre de la guerre, et sur Ia rr l r 
sition des conscils d'administration des corP.5^ 
les géncraux de brigado commandant. t'" 

Les picccs produites pour les remplacf™'^, 
dans les corps sont remises, sur bordereau e 
ciatif, aux conscils d'administration , qi" jes 
les conscrver jusqn'à Tcxpiration de la dure 
rcmplacements. (Note min. 17 avril 1840) ,ace- 

Compagnics agant pour objet le rf5 n0- 
ment. — Aux termos d'une ordonnancc du 
vembre 1821 , aucune entreprise ayant l'0"r . ,,'nc 
le rcmplaccment militairo ne peut exister sa.'."|..|p- 
antorisation du gouverncmenl, délivrée sur ' .^i,. 
jiort du ministre dc 1'intérieur, et Tavis Prc' 

, du minislre de la guerre. , vT\ii' 
La cour de cassalion avait d'abord pose cn,.'n);irs 

cipe, par deux arrets dos 11 avril 1827 et ' 
1855, que rarticle 11 de la charle dc 181L ci 
rant au roi le pouvoir de faire des règleme 

ordonnanccs pour fexécution des lois et 
de 1'Etat, rordonnance de 1821 était obbr 
pour les tribunaux, et quhls devaient, t'nv

<
nlCiil5 

quencc, refuser toute action à raison d'engaFc .^eS- 
contractés avec des eulrcprises non "".f0,1 

Rcpuis, la cour d'appel dc Paris a jugé lc ■'1 e|i- 
hre 1851, et avec raison , sclon nous, d"®, „qoc 
gagements de cette naturc étaienl valables bie j| 
souscrits par un entrcprencur non aut0'Y11rdí 
existe dans lc même sens un arrét de Ia ca (\e 
Grcnoble du 21 janvier 185,'>. Enfm . 'a c a jc- 
cassation , par un arrét du 13 janvier 1812. 
rogé à sa prcmière jurisprudcnce. t éiran 

L/administration doit rester complétcmcnt 
gere à toutes les enlreprises ou associations 
pour but le remplacemcnt mililaire. (Lirc- 
14 janvier 1843.) , ^ od1 

Dans le cas oii le remplaçant et lc rcnl" ',onipa- 
traité directement et séparémcnt avec une Spçjat 
gnie ou un entrcprencur parliculicr, lc rem) ' pr 
n'a poiut d'action dirccte contrc lc remplacc^ ^ 
lc paycment du prix qui lui est dú (Cass- 'yjer 
vembre 1852, 10 avril et 21 mai 1853, .'('.Liéni0 

1812). Plusieurs cours d'appel ont adopte lç ■ 1, jp- 
contrairc, qu'nnt égalcment soutenu 'lue'd ns0ns 
risconsultcs, et notamment M. Dalloz. Nous p ()c 
avec la cour supréme, qu'il n'cxiste aucu" . ^pi 
droit entre le remplaçant et le rcmplacé , L 
traité non entre eux, mais cbacun dc leurc 

une compagnie. E. ..-..nüf. 
ItKNTKS St II l.'F.TAT, Voy. DiaTK '' . ,,11- 

II, s 1 et 2, III; Emrrs imaucs, 
BLICS. . . -jjpc é.n 

iieivvoi. On nommc ainsi une *^('ltl0.n ciie dé' 
rnarge ou à la fln d'un acte, avec loquei 

da faire corps.  , . fln 
Tout renvoi, mis soit en marge, soit a s|giiiU 

ractc, doit élrc spécialcmcnt souscrit dc ' ^qu1 

lure, ou tout au moins du paraphc dc teus 
signent lc corps de Taclc. . 

niiPAnr. iVmv vossk. Espace J1""-,!;,,, po'" 
laisséc au delà d'un fossé, du còté du voi (G. fí l prévenir réboulcment des terres. ((»• iq,V \ 

uepentik. La décharge d'un 'j1011' ' .pacés" 
WEPÈUE. Tout signo de reconnaissanc nivClle 

un béliment, sur un arbre, etc., auque 
ment d'un cours d'cau a été rattacbc. •cjjlce|a 

Particuliòrcment, B'esl la disposition-i 
blic poucdétcrmincr lc niveati d un bie ■ . .c pou 

Dans cbaquo départcmcnl, Ia forme ^feiii 
:s repères varie. Tantét cT.-t un 1"L dépcnscs les repères 



refus, Inntül uno liorne ikml la face iioi ta 
j ' eclicllu gradiiée ou ceuliinòli es; Ic |ioinl róro 1 "lie 1c point oiíiinaire do la lensio» des caux. 
^ rcpèrc do maximum indique le niveau jns- 

liau[U1'U0' 'eS caux l,uuvcn' ®ll'c t011110'5 au l1'"3 

'■o oepère de minimum indique le point au-des- 
t6 f .duquel les caux ne doivent pas baisser dans 
lt 

l;l|ns bassins oú existent des prises d'cau dont 
^rvice doil toujours être assuoé. (G. 1).) 

Registre timbre sur leque! cer- 
li .is fünclionnaires, leis que les notaires, greffiers, 
t '«lers, eommissaires-priseurs, sont tenus dMn- 

sommairement et dans l'ordre chronoiogique 
i|. s les actes quils reçoivent ou rédigent. Cctte 
."aninalion s'applique égalemènt aux registres 
fç"1'8 par les sccrétaires des prófecturos, sous-pré- 
^ uires et mairies, ct sur icsqucls ils inscrivcnt 
s imairement les actes émanant des préfecturcs, 

is-préfectures et mairies. 
s0nt "'l'?0"6 auss' répertoire le registre sur lequel ^ 1 inserits tons les actes d'une administralion , 
tfe. " registre constalant la réce|ilion des lel- 
t^s.e'dépêchesadressées au cbcf de cclte adminis- 
kp n- ('«l/- ACTE AUMINISTKATIF , ENUEGISTUE- 

'.■ÍT CÍNÉRAL.) 
kj par répertoire, on entend une table desti- 
pL '' représenlcr, dans un ordre mélliodi(|nc et le 

simple possible, et ordinairement alphabéti- 
t(-> soit le nom, soit la qualité, soit la naturc, 

.'a date des actes inscrits sur un registre. 
tj|.si, on peul donncr le nom de répertoire aux 
||| L's des actes de Pétat civil. [Vuy. I-ítat civil, 

lt ■ ^ ti 'rperfoire est cncore le titre de ccrtains rc- 
ij1'5; par exemple , le Itépertoire de jurispru- 

et de législation, de Dai.loz ; Ic liépcrtoire 
Jurispmdence, par M. Ledku-Roluv. 

SdJ^QliÈTE. I.a requête est 1'aclc par loquei on 
rsse une demande à une autorité constituéc. 

«^"•OUête c.ivii.e. Cest une voic exlraordinaire 
w e|te, dans certains cas, à ceux qni vculcnt se 
ín/voir contre des jugemenls cn dernier ressort, 

^lucls ils ont élé parties. 
jjg " peutso pourvoir par requête civilc contre les 
Caients contradicloircs rendus cn dernier res- 
l(is Par les trihunaux de paix, les tribunanx civils, 
li^ ''abunaux de commcrcc ct les cours dappel, cl 
t(J"8cments par défaut, rendus anssi cn dernier 

ct non susccptibles d'oppüsition. (C. Pr., 

causes de requête civilc sont: t" s'il y a cn 
i|e Personnel; S" si les formes prcscrilcs á pcine 
C"llité ont cté violécs, soit avant, soit lors des 

cnls, pourvu que la nullité n'ait pas été con- 
'üos l';lr les parties; 3o s'il a été prononcé snr 
«IVll^.non dcmandées; 4o s'il a éte adjugé plus 
iii)n "'a été demandó; 5" s'il a été omis de uro- 

I "n 'l08 C'1C'"S 'l0 demande; (>0 s'il y a li.s arió^ de jugemenls on dernier ressort entre 
'ts r'

l<:Incs parties ct sur les mêmes moycns, dans 
''"irtl" -"'68 C0III'S 011 tribunanx; 7° si, dans un fagj* jugemenl, il y a des dispositions contraires; 
'd ','lans les cas oii Ia loi exige la communicalion 
«a |; '"istère public, ccttc communicalion n'a pas 
tílmc", ct que le jngement ait élé remiu contre 
fdr ,p°"r qui clle élait ordonnée ; 9» si Pon a jugé 

iiie 'i:cs 'econnocs ou déclarécs fausses depois ^.^"icnt; mu sj ^ depois le jngement, il a élé 
fei(.n

M'n des pièces décisivcs, ct qui avaient été 
s pur Ic fait de la partie. ( C. Pr., art. 

. j/p. 
'itj s • 'cs communcs ct les établisscmenls pu- 0ni cncore roçus ii se pourvoir, s'ils n^nt pas 

r.EQ (ÍCI 

été défendus, ou sbls nc Pont pas été valablemcnt. 
(!hid., art. 481.) 

La requête civilc est aussi perraise, dans ccrtains 
cas, contre les arrêts du conseil d'Etat, par le dé- 
cret du 22 juillet 1806, On lit dans cc décret, ar- 
ticle 52 : « Défenses sont faites, sous pcine d'a - 
mende, et même, cn cas de récidive, sous pcine de 
suspension on de destitution, aux avocals du conseil 
d'Elat, do présenter requête en rccours contre une 
décision contradictoire, si cc n'est cn ces deux 
cas : — si clle_ a été rendue sur pièces fausses; — 
si la partie a été condamnée íaute de représenter 
une pièce décisive qui était retenue par son adver- 
sairc. 

RÉQfisiTlOJrs. Demandes faites par Pauloriló 
publique ct ayantponrbut de mettre certaines cboses 
à Ia disposition de PEtat. 

Les réquisitions ont lieu , ou lorsqu'il s'agit de 
pourvoir, dans dos cas urgenls ct des circonslauces 
extraordinaires, à la fourniturc des objets en na- 
tnre nécessaircs aux besoins des troupes et à la 
défensc de PEtat, ou lorsqiPil s'agit de remédier 
à un accident ou à un fléau calamiteux. 

Les réquisitions ont été aulorisécs par une série 
d'acles législalifs que nous allons rappelcr sommai- 
rement. 

Le décret des 26-29 avril 1792 a déterrainé les 
mesures á prendre pour les réquisitions de voilures, 
charrettes, bêtes de somme ou de trait, chevaux, 
paille, fonrrages, etc. 

Le décret des 18-24 juin 1792 a complete cclui 
du 29 avril, ct autorisé les administrations de dis- 
trict ou les coraraissaires nommés par ces adminis- 
trations á faire toutes les réquisitions nécessaircs 
pour ic transport des vivres et fourrages, dans tous 
les cas oú Paulorité militaire ne pourrait les faire 
elle-mêmc. 

La loi du 20 vendémiaire an m, apportant un 
ccrtain tempérament aux décrels qui Pavaient pré- 
cédéc, défendit do mettre en réquisition les ma- 
tières prcmières que les fabricants juslifieraicnt 
avoir fait venir de Pétranger pour les néccssités 
de letir industrie. La loi du 19 brumaire an m alia 
cncore plus loin : clle défendit les réquisitions 
illimitíes. L'autoritô n'en continua pas moins à 
pouvoir requérir les denrécs, les subsistances ct 
les aulres objets nécessaircs aux besoins de la Ré- 
publique; mais Pespèce, la quantitó dos objets cl 
le délai de la livraison durenl être fixés. La loi du 
19 brumaire cut, en outro, le soin de déterminer 
les autorilés competentes pour faire les réquisi- 
tions. La loi du O frimaire an m mit á Pabri de 
la réquisition les dcnrécs cl marchandiscs non 
proliiliées importécs par la voie du commcrcc ex- 
térieur. 

La loi du 3 pluviose an m a établi les moycns de 
cocrcition á cmployer contre ceux qui résislcraicnt 
aux réquisitions. Cette loi prononcé contre toul 
projiriétaire ou cultivateur soumis à une réquisition 
de grains qui n'y satisferait pas dans le délai do 
buitjours, Parrestation et Pcmprisonncment, ct, 
de plus, une amende égalc é la valeur des grains 
<|u'il aurait négligé ou refnsé de fonrnir. La loi 
du 26 venlOsc an m a élendu Papplication de colle 
du 3 pluviose : clle porte que cette dcrnière loi 
scra applicable, quant a Pcmprisonncment, aux cul- 
tivateurs qui rcfuscraient d'obéir aux réquisitions 
de voitures, et, cn oulre, clle prononcé contre eux 
une amende égale à la valeur des denrécs dont ils 
anraicnt, par leur refus, occasionné la détcrioralion 
ou la porte. 

Quant au rcglcmcnt du prix de Ia fourniture, 
voioi les diftércnles mesures ipic Pon prit; La pre- 
mière consista à rcccvoir Iqs bons dc réquisition en 
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payement des conlributions. La loi du 3 vendé- 
raiaire an v disposa que le prix des réquisitions 
serait précompte sur le monlant des conlributions 
antérieures à l an iv, el, subsidiairement, sur celles 
de cette méme année. La loi du 16 brumaire an v 
admit les bons de réquisilion ; Io en payement de 
Ia seconde raoitié des conlributions directes de 
Tan iv; 2° cn payement des biens nationaux; õ0 en 
payement des conlributions directes de fan vi. Le 
mérne príncipe fut admis par les lois des.in ther- 
midor an vn, 27 brumaire an viu, et par les ar- 
retes des consuls des 22 germinal et 9 fluréal 
an viu. 

Cette législation n'a été abrogée par aucune loi 
postêrieure; 11 faut donc admettre que ces diffé- 
rentcs lois pourraient être encore appliquées. Nous 
laisons cette observation, surtout pour celles qui 
prononcent des pénalités. Nous ne doutons pas que, 
le cas òchéant, les tribunaux ne doivent en fairc 
rapplication. 

Lautorité peut également recourir à Temploi des 
réquisitions toutes les fois qu'il s'agit de porter 
remède à un tléau calamiteux; par exemple, à un 
incêndio, à une inondation. La désobéissancc est 
punie, dans ce cas, par farticle 473 du Codc 
pénal. 

Enfin, Tautorité peut adresser des réquisitions à 
des ouvriers pour assurer Texecution dos arréts 
criminels. (Voy. ExdcuTios des abréts cuimi- 
fíels .) 

késidence. Ce mot designe le lieu oii un ci- 
toyen fixe babitucllement son séjour sans y fixer en 
mème temps son domicile. La résidence est donc 
la demeurc babituelle; mais ce n'cst pas la demeure 
légale. Ce mot signilie aussi le séjour que les fonc- 
tionnaircs publies sont obligés de fairc dans le licu 
oü ils exercent leurs fonetions. 

La loi des 29 mars—12 septembre 1791 a un 
litre spécial sur la résidence des fonctionnaircs pu- 
blies. II est essenliel que le gouvernement lienne 
la main à ce qu'ils résident continuellement dans 
le lieu oü ils remplissent leur charge. 

uésident. Agent diplomatique de troisicrr.c 
classe. La diplomalie française n'emploie aucun lé- 
sident. (Yoij. Diplomatie.) 

«ESroivsAiiiLiTÉ. Obligation do repondre de 
ses propres aotions ou mème de celles dos autres, 
d'cn ctre garnnt, d en rendre complc. 

La responsabilité civile est cclle qui découlo du 
grand príncipe écrit dans farticle 1382 du Codc 
civil, « que tout fait quelconque de 1'homme qui 
cause à autrui un dommage oblige celui par la 
lauto duquel il estarrivéà le réparer. » (Yoy. Cosi- 
muxe, chap. VII, sect. 111, § 4; Uèglemexts de 
police, Vlll, 5 2.) 

La responsabilité des fonctionnaircs publies peut 
être civile ou criminelle; cette dernièro a été pré- 
vue par toutes les constilutions qui ont régi Ia 
France depuis 178D. (Vou. Fonctioxxaiues pu- 
DL1CS, VIII.) 

La responsabilité des architectcs et des entre 
preneurs detravaux publies envers radministration, 
quoique responsabilité civile, et pàrtant puisant 
son príncipe dans les arliclcs 1792 et suiviints 
du Code civil, est déterminéc, quant à son éten- 
due, soit par le contrai d'adjudication, soit par le 
marebé qui lie les deux parties, soit par des or- 
dres donnés par 1'administration. {Voy. Cojimume, 
chap. IV, sect. III, §3; Tiuvadx puulics.1 

eessosit. Etcudue du pays dans laquelle une 
aulorité constituée a le droit d'cxercer ses fone- 
tions, ses pouvoirs. 

Retemues. Prélèvements faits sur les traite- 
ments desogenls dedivers services de 1'administra- 

ROU 

tion publique, à feffet de former une caísse co^ 
mune destinéc á subvenir aux frais des !)en

r?| vien- 
agents de la méme administration, lorsqu ds 
nent à cesser leurs fonetions. _ Er 

Nous avons traité á farticle PensiohscivU- ^ 
militaiues [Voy. ces mots). des caisses de reto ^ 
établies jusqu'ici et des dispositions qu' 
s:is,scnt- • , , a rFut soai Les pensions payees sur le budget de i H uciic 
quelquefois soumises à une relenue proportion 
qui ne peut être faite qu'cn vertu d'une loi- vcr. 

Enfio, les traitemeuts des employés du ? 
nement peuvent subir des retenues pioportio11"',^.,, 
lorsque les besoins de 1'Etat fexigent. Yoy- 
hdne, ch. VI, sect. XIV.)_ _ noosi' 

Quant aux retenues opérées en vertu d opp ^ 
tions formées par les créanciers des emp'0^^ j 
fElat sur leurs appoinlements, nous avons l1' y 
farticle Pensio.xs de la portion de ces traiten 
qui est saisissable. oen. 

retraite. Emploi tranquille, récompense, 
sion qu'on accorde à un agent du service p1 

lorsqu'il vient à cesser fexercice de ses foncl 

(Voy. Pensions civileset siilitaires.) 
nÉvÉLATioN. Action de révéler des fai's 

on a connaissance. , aí\- 
La révélation est quelquefois récompensee, 

quefois punie. Sous le Code pénal de .,'jj^á 
ctait quelquefois obligée; mais la loi du 28 avnl 
a abrogé tous les articles qui mcttaient la dei 
au nombre dos devoirs. pjé" 

La révélation est récompensée dans les cas r 
vus par les articles 108, 138 du Code pénal- .e; 

Elle est punie par farticle 378 du inéme .o ^ f( 
voici dans quel cas : les médecins, cbirurgi 
autres officiers de santé, ainsiqueles pliariuac 0 
les sages-femmes et toutes autres personncs f^,, 
sitaires, par élat ou profession, des secrcts 
leur confie, qui, horsle cas oü la loi lesoblif lSj 
porter dénonciateurs, auront révélé ces se ^ 
seront punisd'un emprisonncment d'uii n?" ^pis 
móis et d'une amende de cent franes à cind 
franes. (Yoy. Domaine.) . jctie 

iiEVENtü Ei ni.ics, On comprend s0"!^ dji 
désignation tous les produits que fElat r,,j(,ues- 
domaine national et des conlributions^ ^ |ii' 
(Yoy. Budget, Domaine, Finaxges, For.et • 
DÒTS DIRECTS ET INDIUEGTS.) . |1 Vü'e 

RÉVElinÈnE. Lampe destinéc àéclaireri' ,0jr 
publique. On fappelle réverbére à cause d" r |.i 
métallique qui y est ajoulé pour cn augme 
lumièrc. . .s des: 

Les réverbères sont classés parmi 'es 0 J.7.utoritl! 
tinés à fuillité publique Cl elevés par jjjjl, 
|iublique. En conséquence, celui (IO'delrm ■ ,|ncs 
ou degrade un réverbére, est passible 1 cs 'cSt-á 
portées par farticle 237 du Codc pénal, ^ 
dire d'un emprisonncment d'un móis a o ^nes 
et d^ne amende de cent franes á cinq cents 

REVIVilE, UEGAIN. Seconde COUpc 
prairie. (ti. D.) . .pjrrií'' 

ItiGOEE. Petite tranchéc, petil canai 
tion.—Itiyot, petit ruisseap. (ti. í>.) , |C pie" 

IlisitERME. Talus élahli pour protege 
de quelque ouvrage bydrauliquc. (ti. í>.) 

1UVET, Yoy. ltl'l'AIlE. r0,| ii,c 

rotoiu, roteur. Ccst le lieu o11 

rouir le lin ou Io chanvre. (ti. D.) sUr de 
ROULAGE. Transport des marcbanuis - • 

voilures á roues. ^nulage íl, 
Les règlements rclatifs à la police du r r0Uie.^ 

principalement pour but la conservation 
■« JAf^ 

I. POIDS DES VOITURES. — LAnGEUR I"" 
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~~ Bandes et clous des roues. — Longeeur 
j. essieux.—Plaques.—Barrières de diíged. 
'■ BapporTS des roduers ayeg les voitlres des 

Jl totageurs. 
"• Goastatation et jügeme.m des coxtravex- 

, TlOXS. 
Peixes. 

P PoiDS DES VOITDRES.— LaRGEUR DES JAXTES. 
"Andes et clods des rodes. —Longuedr des 

j-ssielx. — Plaques. — Barrières de dégel. — 
1e íouverncmcit est aulorisé à dúterminer, dans 
'l 'orme usitóe pour les règlemenls d'administra- 

publique , le larif du poids et du chargement es voitures employées au roulage, ainsi que la lar- 
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geui' des jantes, Ia forme des Landes, celle des clous 
et la longueur des essieux. (L. fioréal an x; 
7 ventòse an xn.) 

Nous uc rappellcrons pas lous les actes par les- 
quels 1'administration a déterminó le poids des voi- 
tures employées au roulage, Ia largeur des jantes, 
la forme des Landes, celle des clous et la longueur 
des essieux. Nous ue citerons que les règlements 
quil est indispensaldc de connailre pour être an 
courant de la législation actuelle. 

L'ordounance du 2 octobrc 1844 a limite le poids 
des voitures de roulage, allant au pas, y compris 
voiture, chargement, paille, cordes et bãche, à rai- 
son de la largeur des bandes, du nombre des roues, 
et des saisons, ainsi qu il suit : 

LARGEUR 
des 

BANDES. 

VOITURES A DEUX ROLES. VOITURES A QUATRE ROUES. 

Du 20 novembro 
au lcr avril. 

Du ler avril 
au 20 Dovcmbre. 

^ ^— 
Du 20 novembre 

au 4er avril. 
Du lcr avril 

au 20 novembre. 

11 à 14 centimetres  3,100 kil. *3,000 kil. 3,000 kil. 3,800 kil. 
1 íte 14 à 17  4,000 4.003 0,000 7,000 

17 et au-dessus...    4,800 3,G00 0,700 7,800 

des roues une tolérance d'un centimètre. II est 
peillemcnt accordc, en toute saison, sur les poids 
"oncés au tableau ci-dessus, une tolérance de deux 
'"'s kilogrammes pour les voitures à deux roues 

de trois ccnts kilogrammes pour les voitures à 
JUi>tre roues. Au reste, il faut savoir que rarlicle 5 

8 ''ordonnance du 2 octobre 1814 avait disposé 
P'.0 les poids, que nous venoos d'indiquer, ne se- 
'\ient obligatoires pour les voitures de 17 centi- 
'Jvlrcs de largeur do jantes et au-dessus que deux 
ps après la promulgation do rordonnancc, et que 
es delais de Tarticle 5 de Tordounance de 18U 
P' été eux-memes prorogés jusqu'au 2 octobre 
"p par rordonnance du l" octobre 1847. 

p '-a loi a cxcepté des dispositions relalives à la 
j keur des bandes des roues et à Ia vérification 
Ps poids, les voitures employées à Ia culturc des 
a res, au transport des réeoltes et à Texploitalion 
Ies formes. Elle fait jouir de la mémo exemption s voitures qui se rendent de la fernie aux champs 
P des champs à la forme ou qui servent au trans- 
jp' des objels récoltés du lieu oü ils ont été re- 
jpdlis jusqu'à celui oü, pour les conservei' ou les 
^.""lipufer, le culiivateur les dépose ou les rassem- 
(P (O. ti octobre 1811). Sont cucore exceptées des 

spositions relatives à la largeur des bandes des 
lu"« toutes voitures dont le poids, y compris voi- 
Si
rei,et chargement, n'excèdc pas 2,500 kilogram., e"es sont à deux roues, et 4,000 si clles sont à 

(pite roues, lorsqu'ellcs sont employées, Io aux 
, "'sports exécutés direclcment par les propriétai- 
Ip- 'ermiers et colons partiaires, pour la vente de 
leiT8 l'enr,íes aux marebés voisins, ainsi que pour 
cn! aPProvisionnemcnt cn denrées, amendements, 
co,Krais el matériaux deslinés à rentretien et à la 
ao'

s,ruclion des bàtimenls d'exploilatiqn rurale; 
r0n

a"x transports exécutés par les fermiers et co- 
j, s partiaires pour la livraison au propriétaire de 
jj Part qui lui est afférente. Ces voitures ne pro- 

ei"i dans ces divers cas, de l'exception qu'auiaiit 

quclles n'empruntent les routes nationales ou dépar- 
tcmentales que pour une dislance de trois myria- 
mèlrcs au plus. kes voitures, dont nous venons de 
parler, lorsque leur poids excede le poids excep- 

■tionuel de 2,500 ou de 4,000 kil., sont soumises aux 
règles du tarif du roulage; mais, dans ce cas, la 
tolérance accordée par rarticlc de rordonnance du 
2 octobre 1814, est augmentée de moitié cn sus. 
(0. 2 octobre 1844, art. 4.) 

Le poids des fourgons el nutres voitures employés 
au transport des marchandises, portés sur quatre 
roues, suspendas sur ressorts métalliques, allant 
au Irot, avec ou sans relais , y compris voiture, 
cordes et biches est limité, à raison de la largeur 
des jantes et des saisons, ainsi qu'il suit; 

| LARGEUR Du 20 novcmbçe Du lcr avril 
des au au 

JANTES. lcr avril. 20 novembre. 

7 ccnUmò:ivs. 2,400 kil. 2,000 kil. 
8 Id  3,100 3,400 

i 9* Id  3,40) 3,800 
10 Id  3,700 4,100 
U Id  4,000 4,400 

II est accordé en toute saison, sur les poids énon- 
cés au tableau ci-dessus, une tolérance de 200 ki- 
logrammes (0. 15 févricr 1837, art. 2). II est pa- 
reillemcnt accordé, sur la largeur de la jante, une 
tolérance d'un demi-centimètrc en moms. Si la voi- 
ture n'cst pas suspendue sur ressorts métalliques 
la limite des poids autorisés est telle qu'elle est 
lixéc par le dócret de 180(1 et rordonnance du 23 
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avril 1S"4, c'cst-!i-dire (|u'cllo cst — avce bandes 
de 8 cenümèlres, de 2,5()0 kilGgrammos — avec 
bandes de 11 contimèlres, dc5,'>r!0 kilogrammes— 
avecbandes de 14 centimètres, de 4,480 kilogram- 
mes, non compris la tolérance de 100 kilogrammes 
accordée par rarticle 19 de 1'ordonnance du 10 juil- 
let 1828. (0. 25 avril 1834, art. ler.) 

Ces poids, atlribuésauxvoitures à quatreroues, 
sont réduits de moilié si la voiture n'est portéeque 
sur deux roues. (0. 15 février 1837, art. 2.) 

JLe rninimum de la largeur desjantesde voitures 
de roulage, attelées de plús d'un cheval, estfixé à 
11 centimètres (L. 7 ventòse an xn, art. 1 et 2). 
Les voitures employées à la culture des lerres, au 
transport des réeoltes et à rexploitation des fermes, 
sont dispensées do cette disposition. (Ibid., art. 8.) 

Les bandes doivent êtrede la même largeur que 
les jantes. 

II est défendu d'etnploycr, pour rapplication des 
bandes sur les jantes, des clous à têle de diainant; 
les clous des bandes doivent être rivés à plat; ils ne 
peuyent, Iorsqu'ils ont été posés à neuf, Ibrmcr une 
saillie de plus d^u centimetrc. (Décr. 23 juin 1800, 
art. 18.) 

La longueur des essieux de toute espècc de voi- 
ture, et, par conséquent, des voitures do roulage 
conime des autres , ne doit jamais excéder 2m50 
entre les deux extremités, et la saillie des moyeux, 
cu y comprenant cello des essieux, ne doit pas ex- 
ceder de douze centimètres un piau passant par 
Ia face oxtérieure des jantes. (Décr. 23 juin 1800 
art. 16; O. 29 octobre 1828, art. 1.) 

Les propriétaires de voitures de roulage sont tenus 
de laire peindre sur une plaque de métal, on ca- 
racteres apparents, leurnom ctlcur domicile. Cette 
plaque doit être clouce en avanl de la roue et au 
còté gaúcho de la voiture. (L. 5 nivóse an vi: Décr.. 
23 juin 1800.) 

Los voitures du serviço militaire sont exccptécs 
de rapplication des règlcmonls relatifs à la fixation 
du poids , à la largeur des jantes et à la longueur 
des essieux. (Décr. 23 juin 1800.) 

Les objels indivisibles, leis que pierres, marbres, 
arbres et autres, dontlopoids ne peut être diminué, 
sontcxemptéségalement des dispositions relativos an 
poids dos chargcments. Néanmoins, les préfets sont 
autorisds à appliquer les dispositions des règlc- 
ments aux voitures habituellemcnt employées à 
rexploitation dos carrières et è cclle des Ibrêts. 
Les propriétaires dp ces voitures sont tenus d'ob- 
tcrnpérer aux règlcments des préfets, sous les pci- 
nes porlées par la loi du 7 ventòse an xn. (Décr. 
23 juin I80G.) 

Lo poids dos voitures cst constate au moycn do 
ponts à bascule établis sur les routes, dans les lieux 
lixés par le gouvornemenl (L. 29 floréal an x). 
Cette vérification cst faite gratuilement. Les voi- 
tures vides et celles donl la modicité du chargc- 
ment anparcnt ne donne lieu à aucune nrésomption 
de surcliarge, ne sont pas assujetties à passer sur 
les ponts á bascule. Les rouliers peuvcnt avant de 
commencer leur voyage, se présenter aux ponts à 
bascule, pour s'assurcr du poids soit des voitures 
vides, soit des voitureschargées, et eviter par là 
de s'cxposer à la contravcntion. Dans ce cas , ils 
doivent payer aux préposés, à litre d'indemnité , 
cinquante ccntimcs pour une voiture vido, et nn 
franc pour une voiture chargéc. ( Décr. 23 juin 
1806.) 

Les préposés aux ponts ã bascule sont aussi 
thargés de vérifier les largeurs des bandes des 
roues: cette vérification se fait gratuilement au 
moycn des jauges en fer qui sont remises d chaque 
burcau par radministralion des ponts ct chaus- 

sées (Ihiã). Les propriétaires de voitures 
rouliers peuvcnt faire vérifier, par les préposés au. 
ponts à bascule, la largeur dos bandes de leu » 
voitures, ct en retirer un certificat, pour lequel i ^ 
doivent pavor un franc, timbre du papier cotnp1 ' 
(Ibid.)- Ce" certificat ne vaut que pour servir de r^ 
gle privée aux rouliers ct ne peut être opli0, 
comme preuve contraire dans les procès-verbaux o 
contravcntion sur la largeur des bandes (Ibid-)'1 

dépendamment des jauges qui sont distribuécs a1 ■ 
préposés chargés des ponts á bascule, le minlíT. 
de rintérieur en fait déposcr dans les cbefs-lieux 
départements etdes arrondissements, afln que tou 
maítres de forges, cbarrons, maréchaux, connui^ 
sionnaires de roulage, propriétaires de voitures r 
rouliers puissent s'en servir pour leur usage. L1":^ 
doivent être délivrées an simple prix de leur fabr1' 
cation, ct porter un timbre. (Ibid.) . 

Le roulage peut être momentauémcnt suspenda^ 
pendant les jours de dégel, sur les cbaussecs llJ' 
vées, d'après les ordonnanccs des préfets. 
Bahiuèhes de degel.) 

II. ÜAPrOnTS DES ROULIERS AVEC LES VOlTL"^ 
des voyageurs. — Les rouliers sont tenus de Ç0' 
der la moilié du pavé aux voitures des voyageurs. 
sous les peines portées par rarticle 475 du Cp1' 
pénal (Décr. 28 aoút 1808, art. 1G; 0. 14 févrir 
1820, art. 12; 16 juillet 1828, art. 34). II 'j",. 
est défendu de quitlcr leurs cbevaux et de mareli^ 
derrière leur voiture. Si plusieurs voitures se s"'' 
vent, il doit toujours s'cn trouver un pour rnarcln 
à la téte de la première voiture. ( O. 4 févrir 
178G.) 

III. CONSTATATION ET JUGEMEXT DES CONTO*' 
vektions. — Les contravcnlions en matiêredc 1' 
lice sur lo roulage sont constatées, comme 10 n| 
celles en matièrc de grande voirie, concurrcnnoeo 
par les maires ou adjoints, les ingénieurs des Pi" 
ct choussées, leurs conducteurs, les comniissai' 
de policcet la gendarmerie. Los préposés aux r0"t 
tributions indirectes ct aux oclrois sont égalcn|c s 
appelés, concurremmenl avec ces fonctionna''' 
publies, é constaler ces contravcnlions (L. 29 
réal an x ; Décr. 18 aoút 1810). Ces préposés, oi" 
que ces fonclionnaircs publies, sont tenus do'" ^ 
mer, devant lo juge de paix, les procés-vcrl»31'. 
qu'ils ont rédiges, et qui ne peuvent aiilrrnir 
faire foi et motiver une condamnalion (Décr- ' 
aoút 1810). Les contraventions sur la largeur'1/ 
jantes sont anssi constatées par les préposés » 
taxe d'entretien. (L. 7 ventòse an xn.) .,. 

Les contestations qui s'élòvent sur ces contravr . 
tions, nolamment surlc poids des voitures, Pe,lV„ar 
être portées devant lo mairc de Ia commune ct P ^ 
lui jugées sommairemcnt, sans frais etsan» forI"j]t 
lités. Ces décisions sont exécutces provisoirefe , 
(Décr. 2.3 juin 1806). II est slalné dcflnilivem" 
en conscil de nréfccture sur les contravcnlions ;. .e 
individus coiufamnés sont contraints par l'cn*ol

ui) 
garnisaires, saisic mobilicre ou immobiíièrc (L- ' 
floréal an x.) ^ 

Les autorités civilcs ct militaircs sont 
proteger les préposés, do leur préter main-'or'Uf 
de poursuivro, ou faire poursuivre, suivant la n?" , 
des lois, les auteurs ct cómpliccs des violenccs co 
mises envers cux , et cc, tant sur la clanicur I 
blique que sur les procès-verbanx dressés P"1' 
dils préposés.(Décr. 23 jmn 1800). II cst, cn ""[po 
qucncc, ordonné à tom gendarme cn fonetion'j,, 
s'nrrêtcr dans sa tournée à cbaque pont á na]"rr 
qui se trouve sur sa roule, do rccevoir les déc'- 
tions que les préposés auraient à lui faire, 
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JjWgcr des procès vcrbanx tlcs délits qm auraiont 
(J^wnirnis conlrc cux, pour los déposcr au grelío. 

'V. Pkines. — Tout voiturier ou conducleur pns 
" conii'avcntion pour excédant de poids lixé , ue 

lcut conlimiei' sa route <iu'après avoir rcalisé Ia 
j,ayenioiit des dommages, ct déchargé sa voiturcde 
'xcédaut de poids qui a clé conslatc. Jusque-là , 

|i . ehevaux sont tcnus eu fourrièrc à ses frais, ou 
'"urnil caution. {Ibid.) 

I '-' s yoitures de roulage, dont les jantes n'ont pas 
I iiaximum de largeur prescrit, doivent êtrc arré- 

au preraier pont à bascule oú Ia conlravcnlion 
j,;1 constatée, ou par le prender officicr de policc. 
,' ''e pont cst plaieé ou si la voiture est arrètée aux 
l jrtos (Tunc ville, les roues sont brisées sur un ar- 
(|l 

e pris à cet effet par lo sous-préfet de Tarron- 
j. ssement, et le voilurier doit payer les dommages 
«í1:5 par les règlcmcnts (L. 7 vcnlose an xn; Üécr. 
j'juin ISOtl). Üans le cas oü le pont bascule cst 
l'até ou Ia voiture arrètée dans un liou isolé, le 
"ilurier pris cn contravcntion pcut consigner les 
jPnmages entro les mains du préposé saisissant, 
ícontinuer sa route. mais seulement jusqu'à la 
' 'e la plus voisine qui lui est désignée par un 

Msse-avant délivré par ledit préposé. Dans cette 
" e les roues sont brisées. (Ibid.) 
bes conlraventions relativos au poids des voitures, 

jj?."i' excès de cbargoment au dela des quantités ré- 
sont punicsd'une amende de 25 à 300 francs. 

29 floréal an x, Décr. 25 juin 1803.) 
I bes contrevenants aux lois et règlemenls sur Ia 
."jlgeur des jantes sont condamnés à payer 50 francs 
btre de dommages; la moitié de cette somme ap- 

'"Hientau saisissant; ils doivent, cn outro, suo- 
.l|tuer aux roues de leurs voitures d'autrcs roues 
.0,)t les jantes aient la largeur détcrminée par le 

r|b (L. 7 ventõse an xn.) 
. bes contravcnlions à la longueur des cssieux sont 
f-JOes d'unc amende de 15 francs. (Uègl. 1 mai 

*4; Décr. 23 juin ISotí.) 
a bes conlraventions surle fait des clous dos ban- Cs sont punies d'unc amende de 15 francs. (Arr. 

['s. 28 (lécembre 1785 ; Décr. 23juin 1800.) 
c'-es contravcnlions ponr excès de cbargoment, 
1,5 tcrnps do dégol, dans la circonsc ription marquéc j '' les barrières, entrainant la degradation des 
. "les , donncra lieu à Camendc , à litre de dom- 

Conformément à la loi du 29 floréal an x , 
s ' est prononcéo adminislrativcmcnt par le con- 

" de préfecture (L. 29 floréal an x; 0. 23 dé- 
inír'"0 bSlli). Indcpcndamment de ladite amende, ^'ugée à titre de dommage, le contrevcnant cst 
^..a'niit devant Io tribunal ilc simplc police ponr y 
J"? Puni, s'il y a lieu , conformément à larliclo 

I du Code penal. (0. 25 décembrc 1810.) 
d,, appartient un quarl dans les amendes à cclui 
ter a»ents qui a con jlalé la contravcntion. L'agent d.? Payé surmandatdu prélct ct sans nutre forme. 'cr. «5 juin 1800.) 
I 'lOijK iivnuAUMQUE. Organc circnlaire snr 

""Cl Tcau agit par sa force impulsive ct qui Irans- 

11 LA Wo 
mel le monyement au mécanmme intéricur d'nne 
usine. 

Dans les ancicns moulins, les rones élaient 
élroites et animécs de la plus grande vitesse pos- 
sible. EUes rccevaienl Tenu, les unes snr des aubes 
ou palcltcs altacbées á leur eirconfércncc et tour- 
nant dans le sens du courant d^au ; les autres, 
dans des pots ou augets, Tcau lombant à leur par- 
tie supérieure et les entrainant en sons inverse à 
celui du courant. Aujourd'bui, on fait les roues plus 
larges et raarcbant lentement, pour micux utiliser. 
la force de Tcau. Les roues en dessons reçoivent 
1'action du fluido à un point de leur circonférencc 
silué notablemcnt au-dessus de Tcxtrémilé infé- 
ricure de leur diamètre vertical, mais au-dessous ou 
tout au plus à la hauteur de leur diamèlrc borizon- 
tal.Les Anglais nomment ces roues breasl-wheels 
(roues frappées à la poitrine). La rouc prend Pcau 
cn dessus, quand Feau cst livrée plus baut que ce 
diamètre, et alors elle est recue dans des augcls. 
11 ya aussi des roues horizontales à palcltes mues 
par le cboc de Teau tombant d'cn baut par une 
busc sur dos palettcs. 

Ccrlaincs roues reçoivent Pimpulsion par leqioids 
de Tcau, les autres par le cboc. On a bcaucoup 
varie, depuis queíques années surtout, les systèmes 
de conslruction soit pour la largeur des roues, soit 
pour la forme et la disposition des aubes, afin d'ap- 
propricr la roue à la force des cours d'cau, à ses 
conailions plus ou moins constantes, plus ou moins 
variables, à la nature du travail à exécutcr. (G. D.) 

roue A saiiots. Est une roue deslinée à Tir- 
rigation des terres. On 1'établit à la téte d'un canal 
ou d'un réservoir contigu à un cours d'eau. Les 
godets ou sabots mobiles qui y soul attacbés, pui- 
sent dans le courant de Teau quils versent ensuile 
dans le réservoir du canal, ct qui de lá estlrans- 
mise à toutes les rigoles nourricières. Ce mode 
d'irrigation a Favanlage de pouvoir porter les eaux 
sur des terrains qui sont de beaucoup au-dessus du 
nivcau des rivières. (G. D.) 

UÓUET. Cest le nom d'une grande rouedentéc, 
adaplée au mème axe que la roue á Tcau, ct qui, 
placéc dans Tintéricur de Ensine parallèlemcnt à 
celle-ci, communique, au moyen d'engrenages, le 
mouvement à tout le mécanisme industriei. (G. D ) 

rodelie. Diguc, chaussée. (G. D.) 
iioete. Ce mot désigne le plus babituellcmcnl 

les grands chemins. (Voj/. Voiuie.) 
uuche. Sorte do nanier cn forme de cloche, 

ordinairement en paille, oü Ton met les moucbcsà 
inicl. Ce mot se prend assez habituclleoicnt pour 
indiquer tout à la íbis le panicr et les mouches qui 
sont dedans. {Voy. Essaim.) 

RtE. Cbemin dans une ville, dans un bourg, 
dans un village, entro des maisons ou enlre des 
murailles. 

Lesruesqui servent de grandes roules font par- 
tiu de la grande voirie, les autres appartienuent à 
la petite voirie. Les rues de Paris apparliennenl á 
la grande voirie. 

uuN. Uang, ordre, limite de Ia pêcbe. Churjuó 
adjudicataire doit yarder sun run. (G. D.) 
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S/VGE-FEMHE. Fcmme auiorisée par la loi à 
exercer l'art des accoucliements. 

Les élèves sages-femmes doivcnt avoir suivi au 
moins deux coars d'accoucheinents et vu pratiquer 
pendant neaf móis ou pratique cllcs-mcuies pen- 
dant six mois les accouchemenls dans un hospice 
ou sous la surveillance d'uii professcur avant dc 
se présenter à rexamen. (L. 19 ventôse an xi, 
art. 31.) 

EUes sont examinées par les jurys (Voy. Juuy 
jiiídiual) sur la théorie et la pratique des accou- 
chements ,■ sur les accidenls qui peuvent les pré- 
céder, les acomnpagiier et les suivre, et sur les 
moyens d^ remédier. 

Lorsqu'clles out satisfait à rexamen, on leur 
délivre graluitemcht uu diplòine dont la forme est 
délerminée par le gouvernement. (Ibid., art. 51.) 

Les' sages-femmes ue peuvent employer les 
Instruments, eu cas d'accouchemcnts laborieux , 
sans appeler un médecin ou un chirurgieu. {Ibid., 
art. 33.) 

Les sages-femmes doivent fairc enrcgistrer leurs 
diplômes au tribunal de premiéro instance et à la 
sous-préfecUire de rarrondissemeut oú clles s'éla- 
blissent et oü elles untélé recues. (Ibid., art. 34.) 

On ne doit point admeltre parmi les dépenses 
d'un bospice les frais de pension d'ime ou de plu- 
sieurs élèves sages-femmes. Cctle dépense est pu- 
rement départcmontale. (Déc. min. 22janvier 1838.) 

saigive. Ilaviue. (G. ü.) 
saielies suu i. v voie runuQUE. Balcons, 

cscaliers, auvents, devantures dc bouliqucs, en un 
mot, tous objcls formant avancemcnt sur la voie 
publique. 

La loi des IG-ll aoüt 1T90 ordonne aux maires 
de veiller à toul co qui interesse la súrelé et la 
commodité du passage dans les rues et places pu- 
bliques. Les maires peuvent done prendre loules 
les mesures propres à prevenir les entreprises qui 
pourraient entraver la circulalion, incommoder les 
passants ou les menacoí de quelques dangers. 
(Voy. Aligmcmext, 1; Voiiue uruaine.) 

SAiNi-i»oaii\iiUE (coeons ue). llénomina- 
liou par laquclle on designe les anciens proprié- 
taires dc cetle ílo refugiés cn Franco à la suite des 
desastres dont elle fut le thcâlre en 1793. 

11 scrait inulile de rappelcr fliisloire des terri- 
bles événemenls qui nous onl fait perdre cetle ricbe 
colonie. Tout le monde sail comment la révolte des 
blanes contre un décret de la Convenlion accordant 
aux mulátres affranchis le droit de bourgeoisic 
amena le soulèvcment des noirs, qui flnirent par 
demeurer les maítrcs du sol après l avoir inondé 
de sang et couvcrl de ruines. Ce qui est moins gé- 
néralemcnt connu, c'est rélcndue des sacriflces qui 
sont vcnns s'ajoutor pour notre pays á la perte de 
cctte importante possession et dont le poids se fait 
encorc fourdement sentir. Les malheurcux colons 
trouvèrent en France un généreux accueil; cn pré- 
sence de Tiinmense infortune dont ils élaicnt frap- 
pés, la mère-patrie oublia qu'ils avaient vouln so 
séparcr d^lle et leur accorda une hospitalité dont 
les Irais se sont élevés jusqu'à présent á une tren- 
taine de millions. Cest précisément la somme qinls 
onl toucbée, d'un autre còté, sur bindemnité dc 150 
millions conscntic à leur profit par la republique 
d'HaIti. 

Les secours annucls distribuis aux colons sc 

montent aujourd'hui (les colons qui n'ont P"} 
clame dans un délai cooulé depuis longtemps l 
étant frappés de dcebéance) à 760,090 franes 
partis entre 1,833 tilulaires appartenant à trois 
gines diverses, savoir : 

10 Les refugies de Saint-Bomingue; « nue- 
2o Les refugies des iles Saint-Pierre et M1'! 

lon ; 
3° Les refugies du Canada. 
Les réfugiés de ces deux dernières classes, 

duits au pombre d'environ 1,000, ont été assini ^ 
aux premiers par arretes des 21 pluviòse et 81' . 
tidor an xn et par décision ministérielle du '8 
1820. lis ne tarderont pas, du reste, á dispara 
tout à fait des listes de distribution; car on .la, 
pas étendu jusquà eux le bienfait des iI)'erl ra, 
lions, et la révorsibilité n'a pas été admise 0,1 s 
veur de leurs veuves ou descendants, comnm » 
verrons plus loin que cela existe pourceux oes 
lons de Saint-Bomingue. (Déc. min. 8 decem 
1S2I pour les Canadicns, et 18 aoút 1825 pW 
autres.) ..re 

Les réfugiés de Saint-Bomingue peuvent e 
cux-mêmes divises en deux catégorics 
L'une se compose dc ceux qui onl dú, P0111' ni 
inserits sur les listes de distribution, justifler av 

le 1" juillet 1851, conformément à uno decis ^ 
ministérielle. du 15 janvicr précédent, devan ^ 
comitê des colons, qu'ils étaient propriétaires 
leur chef à Saint-Bomingue antérieurement á 11 

Aucuue admission nouvellc à ce litre ne peul 6 

prononcée aujourd'bui. j,,- 
La seconde catégorie des colons de Saint-Beu'^ 

gue consiste dans ceux qui ont été admis par 
versibilité. Cctte faveur n'est accordéo qu au 
joint survivanl et aux enfants du colon ^éccd? ^ 
partenant á la première généralion, à Ia condi ^ 
pour les uns cl les autres, que le mariage sur ( 
ijucl leurs titres sc fondent ait été conlracle a ^ 
le 2()juin 1793, époque de 1'incendic du Cap. 
mariage a eu liou cn Francc, une décision ni, je 
lénelle du 9 septembre 182i ayimt 4's.PenS?'j(er. 
cetle obligalion les mariages conlractés a 1 e"a

r |tre 
Les demandes en révcrsibilité doivent, ppu . j 

valablcs, étro formées dans Pannéc du deces'1 ej 
donnc lieu par les ayanls droit résidant cn l'1 r 
ou dans r.année dc leur rentrée cn Franc ' C j,. 
les ayanls droit venanl de 1'étranger sans y 
perdn la qualilé de Franfais. ,.e au 

La portion dos secours allonés, non Pa; ej||ie 
moment du décès des colons litulaires estrer ^ 
par les veuves, cl, à leur défaut, par ceux oc» 
riliers ayaut droit à la révcrsibilité dc scf0U,sj3ns 

En cas d'extinction dcünilive des secour» iie 
la personne du colon décédé, les bériliers c ^ 
direetc sculemcnl ont qualilé pour l'ec,ev0'rn,I)nibi' 
rérages. (Régl. 5 décembre 18U sur la c® grCc,) 
lilé du ministère dc bagriculture ctdu com 

11 ne sufdt pas, pour toucher les secours,^ 
inscrit sur les élats de distribution, 50 'j( par 
d'ancien propriélaire do Saint-Bomingue. - 1£|[1s 
suite de révcrsibilité. II fant, de plus. prM ce et 
les six mois, un ccrtillcat municipal " p3r 

de besoin conforme aux 'istructions tra jlljn 
deux circulaires en date des 29 juin 184- 'aCière 
1847. Ces secours ont, par lá méme. un ^ et 
alimenlaire, et, comrae leis, ils sont mcc 
insaisissables. 
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Le tarif des subsides a varié plusieurs fois depuis 

'eur fixation primitive. Modifié d'abord par un rè- 
Siement du 16 octobre 1804, il Ta été de nouveau 
Pa|' une décision ministéricile du 1" juin 184", 
•"ijourd^ui en viguenr et qui établit une écbclle 
?raduée en raison de l'àge et du sexe, conformé- 
"Wnt au tablcau suivant.' 
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CATÉGORIES ©'AGE. HOMMES. FEMMES j 

Jusqu*à 50 ans  3G0 3G0 3 
à 50    3oü 420 | 
à 53 —   420 480 | 
à GO —  480 540 i 
à 05 —■  5;o 600 
à 70 —  600 720 
à 75 —  720 840 
à 80—  8í0 1,000 
à 85 —   1,000 » 

IL—_ 
Ce tarif cst applicable à tous les colons, sauf une 

'"nite poséeà régard de la quotité des secours ob- 
'6nus par réversibilité. Dans aucun cas, le total des 
allocations accordées à ce titre ne peut exceder le 
"tontant du subside primilif. 

Kn conséquence, s'il y a plusieurs enfants, le 
secours dont jouissait le père et Ia mère est, ou 
uivisé également entre eux, si chaque part doit 
'^re inférieure au minimum du tarif, ou, dans le 
Çjts contraire, régle pour tous sur le taux le moins 
e evé résallant d'c rappliealion de ce tarif faite à 
cjiacun d'eux. Si un ou plusieurs de ces enfants V|enncnt á cesser de prendre part aux secours, la 
Portion du secours ainsi devenue libre peut profilcr a,1x autres frères et soeurs, mais dans la limite du 
'"ontant primilif. (Déc. min. ler juin 1817.) 

Celte restriction, dont Topplication nc saurait c're maintenuc trop sévèrement, garantit le trésor 
eontre toutc augmentation des chargesqui lui sonl 
encare imjiosées en faveur des colons, et qui dimi- 
"ueront desormais assez rapidement par suite des 
extinclions non suivies de réversibilité. 

E. C. 
, s visik. Mainmise sur un objel. Dans le droit 

ejvil, les saisies sont des modes d'ex6cution forcée. 
' y a plusieurs cspòces de saisies : La saisiu-arrét 

"n ppposition qui a pour objet d'arrêlcr entre les 
[nains d'un tiers les sommcs ou effets appartcnant au débiteur. 

La snisie - hrandon par laquclle un créancier 
«íiisit les fruits pcndanls par racine, appartenant à 0n débiteur. 

La taisie-exécution ou mobüiirc par laquclle 
an créancier saisit les meublcs et effets mobiliers 
PPartenant à son débiteur, 

La saisie-gagerie par laquelle un propriétaire 
«»>sit les meúbles, effets et fruits appartenant à son loeataire ou fermier. 

.La saisie immobilière par laquelle un créancier 
Saisitles inuncubles de son débiteur. 

La saisie des rentes cansliluées sur particuliers 
' laijuellc un créancier metsous la main de jus- 
'ee la rente appartenant a son débiteur. 

La saisie de la personne ou conlraintc par 
orí's par laquclle un créancier failsaisir etempri- 
nnncr Ia personne de son débiteur. 
Lnlia , la saisíe-reveticiicalion qui n'cst que Ia 

réclamation d'un effct mobilier sur lequel on pré- 
tend avoir le droit de propriété ou celui d'un gage 
privilégié. 

Nous n'exposerons pas les règles retatives à cha- 
cune de ces saisies. Cet exposé appartient à un 
dictionnaire de procédure et non à un dictionnaire 
d'adrainistration. Nous nous bornorons à faire re- 
marquer quaux termes de farticle 400 du Code 
penal celui qui a détruit, détourné ou tenté de dé- 
tourner desobjetssaisis sur lui et conliés à sa garde 
cst puni des peines portées cn farticle 406 du 
mêmc Code, et qu'il est puni des peines portées cn 
farticle 401, si la garde dos objets saisis et par lui 
délruits ou détournés a été confiée à un tiers. L'ar- 
ticle iOÔ ajoute que celui qui a recélé sciemment les 
objets détournés, le conjoint, les aseendants ou 
descendanls du saisiqui font aidédansla destruc- 
tion ou le délournemcnt do ces objets, sont punis 
d'une peine égale à celle qubl a encourue. 

Dans le droit criminei, la saisie est fappréhcn- 
sion du corps du déiit, du produit ou de finstru- 
ment du délit, opérée par le magistral»cofnpétenl. 

SAÍ.Í.E »'ASILE. — liut des sailes d'asilc. — Les 
salles d^asile, ou écoles du premier àge, sont des 
établissements charitables oú les enfants des deux 
sexes peuvent étre admis, jusquà fáge de six ans 
accomplis, pour rccevoir les soins de surveillance 
maternelle et de prcmière éducation que leur àge 
rédame.— Les enfants reçus dans les salles d^sile 
sont initiés aux premiers príncipes de finstruetion 
religieuse et aux nolionselémentaires de la lecture, 
de I écriture, du calcul verbal. A ces eXcrcices peu- 
vent être joints des chants inslructifs et moraux, des 
travaux d'aiguillc et tous les ouvrages de main (0. 

déccmbre 1857, tit. lcr, art. 1").— Les salles 
d'asile sont publiques ou privées. Les salles d^sile 
publiques sont celles que soutiennent en tout ou 
partie les comnumes, les départements ou fÉtat. 
Nulle sallo d'asile ne saurait èlreconsidérée comme 
publique qu'aulant qu'uii traitement otun logemcnt 
convenables auront été assurés á la pcsonne char- 
gée de tenirrétablissemenl, soit par des fondalions, 
donations ou legs, soit par des délibérations du 
conscil général ou du conseil municipal dúmenl 
approuvees. {Ibid., art. 2, õ et 4.) 

Oirccdon des salles d"asilc.—Les salles d'asile peu- 
vent étre dirigécs par des hommes. Toutcfois, une 
femmc y est toujours préposée. Ces adjonclions 
sont permises dans des cireonstanccs et des limites 
soigneusement détcrminées. L'autorisation du rec- 
leur de f Académie est nécessaire et ne peut étre 
donnée que sur la demande du comitê local et sur 
1'avis du comitê do farrondissement, de finspcc- 
teur des écoles primaires et du curé ou pasteur du 
lieu. — Les directcurs et dircctrices de salles d'asile 
ont le nom de surveillants et desurveillantes. 

Les disposilions des arlicles 5,6 et 7 de la loi 
du 28 juin 1855 sont applicablcs aux surveillants 
et surveillantesdes salles d'asile. (Foj/.,pourle con- 
tenu de ces arlicles, I.vstructiov rniMAiRE.) 

On ne peut étre surveillant ou survcillante de 
sallc d'asile, à moins d'être ígé de vingt-quatre ans 
accomplis. Sont exccplés de cctle disposition la 
femme ou Ia filie, lesfils, frères ou neveux du sur- 
veillant ou dela survcillante, lesquels pourrontétre 
cmployés, sous son autorité, à fáge de dix-huit 
ans accomplis. Toute antre exceplion exige fauto- 
risation du recteur. —Tout candidat aux fonclions 
de surveillant et de surveillante d'asile, oulrc les 
justifications de son àge, doit présenter les pièces 
suivantes : 1° un certificai d'aptitude; 2o un certi- 
licat de moralilé, õ" une autorisation pour un lieu 
délcrminé. 

Le certificai dAptitude est délivré conformément 
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aux dispositions de la loi du 28 janvici IB"-; 
(Voy. Instrbctiox piiiJuiRF.) , apiès des éprcuvcs 
soulemies devant des comniissions d'e.\amen spé- 
ciales dontil sera ci-après parlé.—Nul n'est admis 
devant la comrnission d'examen , sans avoir pro- 
dnit, au préalable, son actc de naissance et le cci-- 
tificat de moralité. 

Les cerlifieats de moralité constatcnt que Tim- 
pétrant ou Timpétrante est digne, par sa bonno 
conduile eí sa bonne réputation , de se livrer à 
réducatioa de Penfance. Ils sonl délivrés conformé- 
ment à Tarticle G de rordonnance du 23 juin 1836 
(Voj/. Ixstuuctiox phimaire). Le ccrtificat donnú 
dans la dernière résidencc ne peut avoir plus d'im 
mois de date. Sur le vu et le dériut de ces pièces, 
rautorisation d'exerccr dans un lieu déterminé est 
délivrée par le recteur de TAcadémie. 

Les pièces ci-dessus ne sont pas cxigóes pour 
rautorisation lorsqu'il s'agil dlnstitutrices appar- 
tenant à une congrégation religieuse dont les sta- 
tuls régulièroment approuvés renfermont Tobliga- 
tion de se livrer à réducalion de Penfanee. (0. 22 
déecinbre f83T, art. 3 à 12.) 

Commission <rexaiiien. —-Une ou plusieurscommis- 
sions de mèrcs de famille sont ebargées , dans 
cbaque départeinent, d'excrccr, en ee qui touehe 
Pexainen des eandidals aux fonetions de survcil- 
lants ou de surveillantes d'asilc, les attributions 
eonférécs par Particle 23 de la loi du 28 juin 1853, 
aux comniissions d'cxamen pour Pinstruction pri- 
maire. Ces cominissions delivrent les cerlifieats 
d^ptitude dont il a été parlé plus haut. Elles en 
prononcent le retrait dans les eas dont il sera 
parlé ci-aprés. 

Les dames faisant parlie des commissions d'cxa- 
men sont prises parmi les damos inspectrices dont il 
sera nuestion plus loin. Leur nombre ne peut ctre 
mointíre de cinq. Le préfet les nomme. Cbaque com- 
mission est plaeée sons Ia présidcnce d'un membro 
du conseil acídémique ou de Ia commission d'cxa- 
men pour Pinstruction primaire. Le président está 
la nomination du recteur ainsi que le socrétairc. A 
Paris, il premi séanco dans la commission supérieuro 
raenlionnéc ci-après. Les commissions se rénnissent 
à des époques déterminécs par le recteur; ellesre- 
çoivent de lui les progrannnes d'cxamen et loutes 
les instruetions nécessaircs. 

tine commission supérieuro d'cxamen pour les 
salles d'asile a été chargée de rédiger, pour tonto 
la France, sous Papprobalion du conseil de PUni- 
versité et du ministre de Pinstruction publique, 
le programme des examens iPaptitndc, celui de la 
tenue des salles d'asilc, dos soins qui doivent y 
être donnés et dos exercices qui doivent y avoir 
licu. 

Cetle commission donnc son avis sur les livros qui 
peuvcrit étre considérés commo particulièrcmenl 
propres aux salles (Pasilc entre ceux qui sont ap- 
prouvés par le conseil de PUniversilé, pour Piu- 
struction primaire. Dans aucune sallc d'asile, à 
qnelque lilre et par quclqucs personncs qu'ellc snit 
tenue , il ne peut étre fait usage de livres autres 
que ceux qui ont élé ainsi déterminés. 

La commission supérieuro peut également, sous 
Pautorité du ministre, préparer toutes les instrue- 
tions propres á propager Pinstilution des salles 
tPasile , à assurer Pnniibrmilé des métbndos, et à 
fournir des directions pour le premier établissc- 
ment de salles qui sonl fondées , soit par les par- 
ticuliers, soit par les commnnes. 

La commission supérieuro des asiles est com- 
.posée de dames faisant ou ayant fait partie des 
commissions d'cxamen. Ses membres sont nom- 
pnés par le ministre de Pinstruction publique, et 

clle est plaeée sous la présidcnce d'iin membre 
du conseil do Pinstruction publique quil désiga^ 
ainsi que Io secrélairc. La commission supérieuro 
siége au chef-lieu de PUaiversité. (0. 22 dóceinorc 
1837, art. 13 à 17.) 

AutoríLCH pre-posões aux sallrs iPasIli'. — Les COnurcS 
locanx, les comitês d'arrondisscmcnt, et, à Paris, L' 
comitê central, cxercent sur les salles d'asile toutes 
les attributions de surveillance générale, de controle 
administratif et du pouvoir disciplinairedont ils5011. 
revétus par la loi sur Pinstruction primaire, saut 
les dérogations ci-après : 

Les dames inspectrices surveillcnt Ia dircction 
des salles d'asile, en ce qui louchc á la santé des 
enfants, à leurs dispositidns morales , à leur eilu- 
ration religieuse et aux Iraitemenls cmployes a 
leur égard. líllcs provoquem, aupres des coninnj' 
sions d'examen, le retrait des brevets d'aptiiude de 
tout surveillant ou de toule survcillantc ddisiie 
dont les habiludcs, les procédés et le caractérc ne 
scraient pas conformes à Pespril de Pinstitutmn- 
Les présidents des comitês sont informes, au préa- 
lable, de la proposition des dames. 

Les dames inspectrices peuvent, en cas d ur- 
gcncc, suspendre provisoirement les surveillant3 

ou surveillantes , en rendam comple sur-le-champ 
de la suspension et de ses molifs au mairc qui dot' 
en référcr, dans les vingt-qualre beures, le connte 
local entendn , au président du comitê d'arrondis- 
sement, et, á Paris, au président du comitê central, 
qui maintient, abroge, limito la suspension. .. 

Dans tons les cas de négligencc babituelle, d if' 
condoilc on d'incapncité notoire et de fautes grarrt 
signalécs par les dames inspectrices, le comitê d ar- 
rondissement, ou, à Paris, le comitê central, mande 
Pinculpé et lui implique les peines édictées P" 
Particle 23 de la loi du 28 juin 1833. {Voy. l.xsTatO' 
T10N PlIlHAIUF.t . . 

Les dantes inspectrices sont ebargées de la vis1" 
Iiabituclle et de Pinspcction journalièrc des sane'3 

(Pasile. II y a tine dame inspectrice pour cbaque 
élablisscment. Elles peuvent se Cairo assister l1,1 

des dames déléguées qu'cllcs cboisissent, en fai um 
connailrc leur choix au mairc á la diligcncc de 1" 
les comitês en sont informés. 

Ecs dames inspectrices sont ebargées de'et'1 

nloi immédiat de toutes les offrandes dcslinécs pJ 

les comitês, par les conseils mnnicipanx ct dú|i;j' 
tomentaux, par Padminislration contraio ou par|l.' 
particulicrs, aux salles (Pasile dc leur rcssorl, sam. 
a Pégard des deniers publies, Paccomplisse11.1.1'^ 
dc loutes les fortnalilés prcscritcs pour la distr'"11 

tion dc ccs deniers. . jS 
Les dames inspectrices font, au moins une L' . 

par trimestre, et plus souvent, si les circonslanf 
Pexigcnt, un rapport au comitê local qui en r<-'lL! . 
au comitê d'arrondi$semcnt, et, à Paris, au C<,J 
central. Ce ranport doit comprendrc lous les Ia,1' 
ct tontos les observations propres à fairc a|iprrc",, 
la dircction malériclle ou morale de cbaque sai 
(Pasile ct ses résultats de toule nalure. Elles pe _ 
veuty insérer toutes les réclamalions qu'cllcs ei ^ 
raiem devoir òlevcr dans Pintérét de la '''S^P, 
de la rcligion, de Ia salnbrilé, de la bonne i"- - 
nislralion de Pélablissement conlié á lenrs son'3 

cas (Piirgenco, elles peuvent adresser directem 
leurs réclamalions aux autorilés competentes-, 

Ecs dames inspectrices, quand elles le piq^^ 
utile, ont la faculte d'assisler à la discussion llc 

rapporls dans les comitês; elles y ont, en cc 
voix délibérative. prnia- 

II peut y avoir des dames inspectrices pe ^ 
nentes rétnbuées sur les fonds départemcntin- 
communaux. Elles porlent le titre de dclcB 
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speciales pom' lessallcs (rasile. Les ilélésuécs spé- 
Wales sont nommées par le recteur sur Ia présen- 
•alion dos comitês d'arrondissemcnt, ct, à Paris, 
Ilai' Io ministre de rinslruclion publique, sur ia pré- sc|ilation du comitê central; clles peuvcnt sicger avec voix délibérativc dans les comitês ct dans les 
'ommissions d'examon. 

Une inspectrice permanente, rêtribuêe sur les 0nds du ministère de Tinstruction publique, est at- 
bichée à Ia commission supérieurfe. EUc porte lo 
"Ire de dêlêguée gênêrale pour les sallcs d'asile et 
es' nommêo par le ministre. Elle a droit dassister avec voix délibérativc à toutes les séanccs do la 
•jpmmissioh supêricure ct dos autres commissions 
d examen. 

Les sallcs d'asile sont spêcialcment soumises à la 
surveillanco des inspcctcurs et sous-inspecteurs de 
''nstruetion primairo. Los inspecteurs tTAcadémie 
''oivent les comprcndre dans lo cours de leurs tournêes. (0. 22 dêeembre 1837, art. 18 à 28.) 

Projíranimc gcnêral des examens d^ptilude. — Les commissions d'examen, inslituécs par Tordonoance 
royale du 22 dêeembre 1857, doivent, par toute Cspèce de renseigncmenls et d'informations, s'as- 
surer du zele, de Eactivitê, de la conduile irrêpro- cuable et des príncipes moraux ct religicux des 
í^pirants aux ibnelions de smveillauts et surveil- lantes des sallcs d'asilc. Lorsquc cctte premièrc 
rjTeuve a êté favorable aux candidals, les commis- aions doivent leur faire subir les examens ci-après: 10 un examen pratique; 2o un examen d'instruction. 
"T7L'examcn pratique se compose d'un nombre in- 
"Çterminé d'cprcuvos subies dans les salles d'asile 
^signées par la commission d'exaraen, en prê- Sc.nce de trois personnes au moins, membros ou 
"rlêguêes des commissions d'cxamcn. 

L'examcn d'instruction doil avoir licu en prê- s.rncc decinq raembres au moins de la commission 11 'xamen, qui staluent, après avoir entendu le rap- 
l|ort des personnes délêguées pour Texamen pra- 
"lue. E'cxamcn déflnitif porte sur les maticres 
rnseigncmcnl qui sont attribuées aux sallcs d'a- S|le par Tarticle 1" de rordonnance du 22 dêeem- 

're 1837. Les examens ont lieu en prêsencede tons 
Cs aspiranls ct aspirantes, accompagnés de leurs 

broches parents. (Dêlib. Cons. roy. í> février 1838, 
'Pprouvee par le ministre.) 

Ansecrêlariat de chaquecommission d'cxamcn est 
Placé un registre colê et parapbé par le président 
''e 'a commission, sui lei|ucl toule personne aspi- 
'.'lrtl aux fonetions de surveillanl ou de survcillantc 
p salles d'asile inserira ses nom et prênoms , le 
beu et la date de sa naissancc, le licu de son do- 
'["rile ct la déclaralion qu'cllc est dans rintention 0 se prêsenter aux examens. Au momentdc Texa- 
'."ru des aspirants ct au momeut de la dêlivrance 

a ccrliflcat d'aptitude, ridentitê sera certiliêe par e"x notablcs pris parmi les fonctionnaires publies 
.{■Jes clicfs (Tinstitution ct maftres de pension. 
* ''lib. Cons. roy. 28 dêeembre 1838.) 

Lorsque Lexamcn d'instruetion est terminê, s'il 
, "eu a Ia dêlivrance de ccrlillcat d'aplitude, ie 

p.ndidat ccrit au lias dudit cerlidcat les mots qui 
sitivcnt: /,e prisent cerlificnt a élé remis à mui, 
"'"ssiyrté (nom et prênoms), aujourd'hui (date), 
tni '!| al)P0Se sa signature en indiquant son do- 

L" président de la commission comparece ré- 
''I>isse avec rinsr.ription mise sur le registre spê- 

»i ,,?t. s'il reconnaít qu'il y a identitê iVêcnlures, 
lie' " "illeurs , aucune circonstance ne lui donnc 
liv'I i ,loil,er ile ridentitê de la personne, il dê- 
liffU 1° c,;rtilir.al. Kn cas de doute, il le relient, "o le rêcêpissé ct cpvoie les pièces au recleur 

do l'Académio qui en rêfère au minislre. (Ibid., 
10 juillct 1338.) 

Kccompenscs lionorifiqucs aux survciüanls et survcil- 
lantcs des sallcs (l"asilc. — II est dislribué, dans cha- 
que dêpartement, une médaille en argent et deux 
mêdaillcs en bronze aux surveillants et surveillantes 
qui se sont distinguês par leur zele et leur inlelli- 
gcnce, et par leur dévouement charitable et reli- 
gicux, dans la direclion et la tenue des salles d'a- 
sile conliées à leurs soins. II est, en outre, accordé, 
dans chaque dêpartement, quatre mentions bono- 
rables. 

Les mêdailles ct mentions sont dêcernêes, cha- 
que annêe, par une dêlibêratiou du eonscil acadé- 
mique. A cet elfct, rinspeclcur do Tinstruction 
primairo prend connaissance des rapports faits aux 
comitês darrondissement par les comitês locaux, 
conformêment á Tarticle 21- de rordonnance du 
22 dêeembre 1837, et il adresse, eu eonséqucnce, 
sespropositions aux recteursqui les prêsentent à la 
discussion du conseil acadêmique. Les listes de mé- 
rite que dresse le conseil acadêmique en cxécution 
des dispositions qui prêcèdent, sont transmises par 
le recteur, dans le mois de juillet de chaque annêe, 
et soumises à l'approbation du ministre en conseil 
d'instruction publique. 

La remise des inédailles est faite par la dame 
dêlêguêe spêciale pour les salles d'asile, assistée 
des dames inspectrices et de leurs dêléguêes, aux 
surveillants et surveillantes qui ont mérilê ces ré- 
compenses. Le nom de Limpêtrant est gravé sur 
chaque médaille, aux frais de rUniversitê. 

Dispositionx spccialc-x du locul.— Les saltes d'exer- 
cices destinécs à reccvoir les eufants doivent élre 
situées au rcz-dc-chaussée, planchêiêes ou carrc- 
lêes , ou airées cn asphalte ou en salpélre battu 
ct éclairêes des deux cõtês par des fenetres ayant 
leur base á deux mètres au moins du sol, avec 
chassis mobile. 

La forme de ces salles sera cellc d'un rectangle 
ou carrê long d'au moins quatre mètres de largcur 
sur dix mètres de, longueur pour cinquante enfants; 
d'au moins six mètres de largeur sur douze mètres 
de longueur, pour ccnt enfants; ct d*au moins 
huit mètres de largeur sur scize ã vingt mètres de 
longueur, pour deux cenls à deux ceut cinquante 
enfants. Ce dernier nombre nc sera jamais dé- 
passê. 

A func des extrêmités de la sallc seront établies 
plusieurs rangêcs de gradins, ati nombre de cinq 
au moins et de dix au plus, disposês de manierc 
que tons les enfants puisscnt y être ussis cn méme 
lemps; il y sera pratiqué deux voies, rune au mi- 
licu, Tautrc au pourtour, afin de faeiliter le clas- 
sement et les mouvements des êlèvcs et la ciren- 
lation des mailrcs et de leur aides. 

Des banes lixês au plancber seront placês dans 
le reste de la salle, avec un espace vide au milieu, 
pour les évolutions; devant les banes seront des cer- 
cles pcints sur le plancber, des porle-lablcaux et 
des toucbes; autour de la salle seront suspendus 
des tableaux de numêration ou de caractèrcs alpba- 
bêtiqucs et d'autrcs tableaux prêsentanl les pre- 
miers ct les plus simples êlêments de l instruction 
primairo. 

A còté de Ia sallc d^exercices, il y aura un prêau 
cn partic couvcrt, en parlic dêcouvcrt, d'unc di- 
mension au moins triplc de la première salle. Dans 
la partic dêcouverle, dont on ménagera l exposition 
de la manière la plus favorable à la santê des en- 
fants , seront placês divers objets propres à servir 
de jeux. Sur la partie converte, il y aura des banes 
quon pourra retirer ct rcmettre "à volontê. IndÀ- 
pendammcnt de la partie couverte du prêau,-il y 
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aura, autant qu'il scra possible , prcs de la salle 
(l'cx,crcices, urro autre salle spécjaliunciit dcsliuóo 
aux rcpas et ter vau t de cliaufibir pemlanl ("biver; 
,oj) y (íispo&eia des planehes pour rocevoir les pa- 
niers dos Ciifants, des banes mobiles, des écucllos 
cí aulres ustensdes nécessairçs. 

Pa peraopnel des maitvrs vi de Jeurs aiti.es. — Tndé- 
pendainment du surveillant ou de la surveillante 
inslilués par TordoiinancD du ái déccmbrc 185" , 
il doit loujours y avoir, quel que sojl le norabre des 
enfants, une femme de serviço dans chaque salle 
d asile. — Lorsque le nombro des enfants s'élcve 
au-dessus de cent, il doit y avoir, outro ia femme 
de serviço, au moins dcux' personuos préposées à 
la survcillance; elles dojycut èlre cboisies ct autori- 
sé.cs par Io rectcur de fAcadémie, couformómcnt 
aux rògles établics au titre 111 de ladiíe ordon- 
Uance. 

Los surveillants ou surveillantos des salles d'3- 
silc coinraunales, leurs aides ou autres wnployés, 
uc rpçpivenl des familles aucun payement ni rétri- 
bution, aucun cadcau ni offramlc. Lcur troitemeut 
leurcst remis directeuicnt par la episse dc la com- 
ejune, ou par une aulro caisse a^ré.ée dc Tautori- 
rité municipale. 

He rudiuission dos enfants. ■—Sont admis dans los 
salles d'asile les eufonts dc rãgp do deux à six aus. 
Au-dcssous ct au-dessus de cct àgc, radijtissisn ue 
pcut avoir iicu que sur rautorisation formellc dc 
la dama inspectrjce do rélablissement. Le nonibrc 
des enfants que chaque asilo pcut conlcnir doit 
être préalablement fixó par les soins du mairo ct 
sur la proposilion des dames inspcctriccs, selou les 
dimensions de la salle des exereiccs. 

Les parents doivent, avant radmission, préscn- 
ler au surveillant un ccrtilicat de médecin, coustu- 
tant que leur eufaut n'çst alteint d'aucune maladie 
contagieuse, quil a été vacciné ou qu'il a eu la 
petite vérole. 

II est tenu un registre sur lequcl sout inscrits, 
jour par jour, sous une mèms série de numéros , 
les uoras et prénoms des enfants admis, les nonas, 
demcurcS ct professions dos parents ou tuteurs, et 
les conventions relalivos aux moycns d'anicner ou 
dc reconduire les enfants. 

J.cs asiles soutouverls aux enfants tous les joiirs 
ilo la semaine; ils peuvent méme y étre admis les 
jours fériés pour des mnlifs graves (Jonl Ia dame 
inspoctrice est jugo. Ncanipoins, les joprs fériés, 
les salles d'exercice dqiveut ôlr.c fcnnécs, ct Ias 
uréaux seuls deracurer ouvcrls, sous la garde de 
la fomnje do service ou d une autre pursonuc agrééc 
par Ia dame inspccleiqe. 

Conforniéinent à ce qui se pratique pour les éco- 
Ics primaires soit do filies, soit dc garpont, l'auto- 
risalion de tenir tine salle dasile ne doiine que 
le droit dc recevoir dos externes; une autorisa- 
Iíqb spúciale est. nécessair.e pour y admcttrc des 
enfants à titre de pensionuaires; cotte aiilorisaliuu 
ue p.eut étre accordéc que par délibération du 
eouaeil de rinstruelion publique sur la propositiou 
du recteur de rAcadúmic. 

Pll jsu-titgc des liftilvcs (te l;i jouruéc. — LôS salles 
(fiasile sont ouvertes : du ler mars au 1" noveiti- 
bre, depuis sept boures du luatin jusqubt *ept 
honres du soir; du 1" novembro au t" mars. fle 
buit bcures du matin à huit beures du soir, au 
plus tard. Dans les eus iirgeuts, sur Icsqnols il sora 
statué par la danje iuspcotrjce, les surveillants dc- 
vrnnt méme reccvoir et garder les enfants soit 
avant, soitaprès les lieures ei-dessus délcmtinécs. 
Les eomliiiuns parliaulières auxqueite pourrout 
douner lieu les svius cxiraordiiiaim , que pnM) 
dront alors les surveillants ct surveilíantcs, scront 
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également réglécs par la dame inspeclrice, fi111 C'1 

fera son rapporl au comitê local. t qnue 
Les cxcrciccs d'enscignement ont lieu cn jnS 

jour de la semaine, pendant deux honres au ®. es 
et quatre beures au plus ; cliacun de ces cxcrc 
ne dure jamais plus de dixà quinze, minutes- 

Dc rbjqjecíion jourmilicre. — Les dames 'J1'" . 
trices ou leurs dóíéguées exercent continuellenl

|C_ 
una surveiliance raateruelle envers les enfaub 
Cuejjlis dans les salles d'asile ; elles étudient 
dispositions des enfants: elles dirigent les 
lants ct surveilíantcs dans rcxécution du p'an 

ducation tracé par les règlements ct les Pr0=j' |a 
mes. Les visites ont lieu à diverses beures o 
journóc, do manicre à rendre la dame 'IISP|

ec, ont 
témoin des exerciees et des récréations; efi05 ^ 
notaminent pour objet Ia santé des cnfanls ei 
çecours immédjats à dislribuer aux etjfanls P' 
vres dc Tasile. . ie 

Un médecin est altachc à chaque asile et "r eS 
yisiterau moins une fois par semaine ; il inscru- 
peescriptions sur un registre particulier. 

Dans chaque salle d'asile, est deposé un re?!ArC 
sur loquei la dame inspeclrice constate le t10'!.,,! 
des enfants présents, leurs oecupalions du moi" 
ct les observations (prelle aura faltes. j.cn 

ün trone est placé dans chaque asile; la cle 

est conlíóo à la dame inspectrice. Les demers ,s 
posés dans fe trone, ainsi que tous autres to ]t qui seraient donnós spécialement pour 1'asile, s 
administrés au profit de rélablissement, con.lc1'1,^ 
ruent á rarticlc 23 de rordonnance du 2-2 decein , 
163". l/argent cstcmployé à fournir desvéteme •' 
soupes ou picdicamenls pour les enfants Pj,,UV:]e; 
inflrmos ou convalesconls qui fréquentent 1 aS 5 
il peut aussi étre appliqué aux menues ^Pf-»,,;- 
qui seront jugécs nécessatrcs. Lbndicalion de t | 
ploi de ces re.cctles fera partie du rapporl ca|, 
que les (fames inspcctrices feront au com|te ^ 
et, à Paris, au comitê de chaque arrondisse 
municjp»).   - nrS(iiic 

De Piaspocllou des dclcguées apérialcs. ijru' 
dos fonds départcmenlaux ou commumiux, "Spe 
liòremcnt votés, aurout assuré le traitemeni . jj, 
ou de plusieurs dames délégucesfAet. 26 de I 0 ',.^5 
22déecmhrc 1837), 1c recteur dc ' Aeadcinie, P[lt 
cn avoir couféré avee le préfet de chaque dopart ■ ç v.n t« « VI I VU1I K. » V M V *. vy «V» I»» » iva v ^ - > nlSl 
du eessort poadéipiquc, fera connaitre au m • rt,0- 
de rinstiniclion publique les çirconstanccs fiu .eji 
draicuí uécossaire la nominalion de ces ''ck'e ^,,,1 
ot il aeva nnnnüílp A Iphp nftmination COniOrfl1(- ct il sem procede à leur nominalion confi 
à )'articlc26 de cctte ordonnance. , -our 

l,cs visites dos déléguccs spécialcs aurP ments • 
principal objet, outro Io rappel aux regtci 
íiui oppartient a toute personne invcstic tu el0, 
(('inspection : l" le détail des dépenscs, le .1?" ,]|ira 
ploi des fonds que le département ou la s^ile- 
affcetés au serviço des salles d'asilc, ct ge 
ment le régirae cconomiquc; 2° Ia PT3 ALcnt * 
rnéthodes et des exerciees adoptés conforiu ^ 
l ordonnance; 5» la surveiliance discipliD3' Jldef. 
gard des maitres ct maitresses ct de lc"^ j, scs 

La dame dêléguée spécialc devia exc . ; 
fonetions babitucilcmcnt et sans m3®'?.1 .ye Je 
cllc inspectera , suivant la nalurc ct. . ...^nienlp 
cati fílivA tnnfne Inc cnllpc /Vímilo (lU tltj ' JnPS" son litré , tontes ícs salles (Pasile du ''fPn^aJres- 
de Parrondissemcntou de la eornnmne,^.^ jc jj 
gera ses rapports sur chaque asile au C| poqf 
communc, ct, à Paris, au préfet de Ia - cániiieH 

ce qui toucbe le régime économiquc, concernC 

locaux et d'arrondissemenl, P0"!', ce'!!„nuni<)"eri' 
la discipline et les méthodcs. Llle ço iou'.'" 
ses observations à la dame inspectrice s£)|ns 
qui intòressera la santé des enfants 
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P^siques ct moranx qui doivent leur être donnés. 
l>e Ia déléguce gcncíale. — Les fonctions de Ia 

dame inspectrice permanente, nommée, en vertu de 
arlicle 27 de rordonnance de 1837, déléguée gé- 

1<*rale pour les salles d'asile, .s'cxcrcent à Tégard 
de tous les asiles de France, d'aprcs une mission, 
'S0|t du président de la commission supérieure, soit 
d" ministre mème. 

Tous les asiles doivent étre ouverts à la sulidé- 
'e.quée générale; elle no pent rien ordonncr ni ricn 
Paescrire; mais elle examine les divers établisse- 
fdents sons tous les rapporls, se fait donncr, par 
'es surveillants et par les diversos autorilés pré- 
Posées aux asiles, tous les rcnscignemcnts ncces- 
saires sur chacun de ccs étahlisscments ct s'assure 51 les règlernents sont exaclemcnl suivis; elle re- 
edeille ensuito ses observalions, et adresse à Ia 
eetnmission supérieure, d'abord un rapport séparé su,r ehaque asile, ct, en définitive, un rapport gé- 
dÇral sur tous les établisScmenls que sa mission a 
au comprcndre. 

Ces divers rapporls sfmt Tobjet dos délibérations 
de la commission supérieure, ct, s'il y a liou, don- 
"ent naissance a des dispositions réglcmentaires 
soit pour un ou pour plusieurs asiles, soit pour 
•ous les asiles de la republique. 

Dts iuiu-es inspcciions. —■ Indépendammeut de 
"ispeclion journalière des dames inspcctriccs et 

de leurs déléguécs, de Tinspcction habiluelle de Ia 
deléguée spéciale et de rinspection annuelle de la 
deléguée générale, les salles d^sile sont soumises 
'Ari. 18 et 28 de Tord.) à Tinspertion ordinaire ; 
''J des comilés locaux et d'arrondissement, et, à 
' aris, du comitê central; 2° des inspeeteurs ct sous- 
'"spccteurs de rinstruetion primaire; 3° des inspec- 
'eurs d'Académie. 

.Los recteurs des Académies et les inspeeteurs 
^enéraux de TUniversité doivent aussi comprcndre 
daus leurs tournécs les établisscmcnts de celte 
jiaturp. qui méritent une attention particulière. Le 
P.rosident et les membres de la commission supe- 
I oure peuvent, à tout inslant, exercer dans tous 
'e3 asiles ce même droit d"insper,tion, et adresser 
ou ministre de rinstruetion publique leurs obser- 
'aiions sur tous et chacun de ces établisscmcnts. 

rnulcs les fois que les asiles sont visites par Tun 
des fonctionnaires ci-dessus, les surveillants ctsur- 
"oillantes doivent exhiber les registres de Tétablis- 
'ernent, ct répondre avec la plus grande cxactilude 
dux questions qui leur sont ndrcssées. I,cs sur- 
Jeillants ou surveillantes à qui le brevet d'apti- 
uide ou 1'aulorisation a été retirée, en exéculion 
!'osarlielcs 18 et 22 de rordonnance du 22 décem- 
Ife, peuvent se pourvoir devant le ministre de 
[pstrucüon publique en conseil dMnslruction pu- 

;''|quc, conformément à rarticle 23 de la loi du 28 
Jdm 1833. 

lies vi-íites du public. — I.cs surveillants ct sur- 
. oillanles des salles d'asile sont aulorisés à recevoir 
os visites, des pcrsonncs qui désirent assister à 
'luelqucs-uns des exercices. lis peuvent, nóanmoins, so refuser à recevoir ccs visites, lorsqu"elles leur 
parajssent présenter quelquo inconvément. pour la 
"Onne tenue de Tasilc, et ils doivent, dans cc cas, 

en référer à la dame inspectrice, soit à la dé- 
oguéc spéciale, soit enfin au maire de la commune 

d." de rarrondissement municipal. Dans leur cha- 
"able sollicilude pour les enfants pauvres, ils doi- 

se faire un dcvoir d-inviter les visitours à 
. opciscr leurs offrandes dans le trone placé à l'en- 
v oo de Tasile. S'il est fait quelque dou à décou- 
^ort, j| est nicntionné é Finstant sur le registre 
jPocial dit des visiteurs ct sur !c registre de la 
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da "te inspectrice, en présence du donateur, et Tem- 

ploi en est fait, ou selou la destinaíion qui a été 
imliquée, ou, à défaut dbndicalion particulière, con- 
formément à rarticle 23 de rordonnance du 22 dé- 
ccmbrc. 

Lorsquunc personne, aspirant aux fonctions de 
surveillant ou de surveillante, désire suivre habi- 
tuellement les exercices pratiques dans nne salle 
d'nsjle , et les pratiquei1 elle-mème à titre d'essai 
etd'étude, Ia dame inspectrice peut donner fauto- 
risation d'assister auxdits exercices, et la retirer 
ou 1a modifier, selou qu'elle le juge convenable. 

I)r la lonuc des n-gistres. — ll doit être tenu dans 
ehaque saile d asile cinq registres, savoir; Io le re- 
gistre matricule des admissíons; 2° le livre du mé- 
decin ; 5o le registre des inspeclions ; 4° le registre 
des visiteurs; 3° le livre des receites et dépenses. 

i)os exercices pratiques dans les saltes d,asiic. l! y 
a dans les salles d'nsile Irois sortes d'exorciccs qui 
ont pour objet le développement physique, moral 
ou intellectuel des enfants confies à ccs établisse- 
menls. l.rs exercices d'enseignement sont exacte- 
raent renfermés dans les limites de rinstruetion la 
plus élémenlaire , tcllc qu'elle est determinée par 
rarticle llr de rordonnance du 22 décembre 1837. 
11 est statué par des règlernents spéciaux , pour les 
asiles de ehaque département, sur le détail de Cem- 
ploi de toutes les beures de la Journée ct sur la 
répartition des divers objets d^nseignement. Les 
recteurs doivent rccueillir les programmes suivis 
dans les asiles aetncllement établis, et, après avoir 
pris I'avis des comitês dbirrondissement, adresser 
leurs propositions au ministre, pour clrc examinées 
eu. conseil d'instruction publique. (Extr. Règl. dé- 
lib. par le Cons. roy. 24 avril 1838.) 

Devoirs des prcfcLs cn cc qui concerne les salles 
d'asilc. — Le ministre de rinslruction publique a 
adressé aux préfets, le 1) aoút 1843, une cirrulairc 
oii sont résumes les devoirs de ces fonctionnaires en 
cc qui concerne les salles d^sile, età laquelle nous 
rcnvoyons. A. Leg. 

SAÍ-rÊTRiEns. Antcrieuremcnt à 1819. la fa- 
brication, la vente ct la circulatiou du uitre ou 
salpclre azotate de potasse) étaient soumises, de 
même que pour les poudres à feu, à une active sur- 
vcillance excrcée cn dernier lieu, par les employés 
des contribulions indirectes (Décr. 24 aoút 1812 et 
1G mars lSIõ). Oette surveillance avait un double 
bul, fun d'empêcher la fabricatiou de la poudre, 
donl le salpélre est la base cssenlielle, fautre do 
frapper de rimpót de consommation le sol marin 
(chlornre de sodium), que les salpétriers recueil- 
lent ou peuvent recueillir dans leurs mbnipulations. 
Aujourd hui, moycnnant le payement d'uu droit de 
douanc sur le salpétre oxoti(|uè brut, il u'est perçu 
aucune aulrc taxe à raison du sei marin qu'il pour- 
rait contenir. Rclativemcnt au salpétre iudigène, 
la loi du 10 mars 1819 esl le règlemcnt spécial de 
la profession de eeux qui Io fabriquem. 

lis sont obliges, sous rappliralion des peines 
prononcécs cn cas de fabricatiou clandesliue de sei 
(Vog. Sel), de faire une déclaration d'clablisse- 
meut à la régic des contributions indirectes. (Décr. 
1G février 1807, art. íi et 7.) 

La fouille (dos décombrcs ct materiaux), qui avait 
été mainlcnuc provisoiremcnl par rarticle 4 de la 
loi du 13 fruetidor au v, n'a iieu, depuis la loi du 
10 marg 181!) (art. 2), qu'avec Tagrément des pro- 
priétaires. 

Est entièrement libre Ia fabricatiou du salpétre 
indigène par les procédés qui n'cxigent pas Lcmploi 
des matériaux de démolition réservés à TEtat. Est 
libre aussi la oirculalion du salpétre ainsi fabriauc. 
{Ibid., art. 3.) 

Hors de la circonscription des salpêtrières natio- 
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nnles (1), la fabricalion du salpclrc, méme avcc les 
matériaux rcservòí à TEtal, esl |)cnnÍ3c en tvaitaat 
du gré à grc avcc; les propriélaircs; mais chague 
fahricant ou salpclrier e-ci icnu au payement cTun 
dioit lixe (Voi/. Licexcí:) de Ü2 1'pancs, dccime 
compris, gui le dispense de la palciilc. {Ibid., 
arl. 4.) 

Toulefois, la fabricalion du salpêtrc avecles ma- 
tériaux est continuée dans la circonscription des 
salpctrières uationales, soit au compte de TEtat, 
soit itar entreprise, cn verlu d'nne commission du 
gouvernement, el sons la condition de livrer à la 
ilirection générale des poudrcs, selon les demandes 
gni Ini sont faites, le produit brut et integral de 
ladite fabricalion. La commission détermine Tar- 
rnndissement dans leguei le salpétrier peut exercer 
le privilégc de TEtat, le temps de la coucession, 
les limites de la fabricalion, le prixdu salpêtrc ou 
le mode de tixalion de cc prix. (Ibid., art. 5.) 

Lorsgne, conformément à rarticle 2 de la loi du 
10 frnctidor an v, les propriétaires gui ont des dé- 
molitions à fairc excculer cn ontaverti les munici- 
palités, ils peuvcnt disposer des matériaux prove- 
nant de ces démolitions, si, dans uu dólai do dix 
jours (à partir du premier jour de la démolition), 
les salpètriors commissionnés nc se sont pas pré- 
sentes pour cn faire renlèvcinent. (Ibid., art. (i.) 

Les fabricants libres ou pourvus de licencc et les 
salpêtricrs commissionnés sont tenus, sous les pei- 
nes de droit, d'ae(|uiltcr entro les mains du rccc- 
venr des contributions indirecles, rimpòtsur lesei 
marin jnsguà concurrcnce des guantités dudit sei 
contenues dans le salpétre gu'ils fabriguent, et de 
sonflrir les cxcrciccs nécessaircs pour assurer cclle 
perception (L. 17 jnin 1840, art. II). Los guantités 
de sei sont déterminées au inoyen d'une expertise 
ou par abonnemcnl, sans, néanmoins, guc In régio 
puisse exiger au dela de 2 4/2 p. (1/0 du salpétre 
brut epie les salpêlriers commissionnés livreront en 
cct étal à la direction générale des poudrcs, ni de 
1.'i p. O/üdn salpétre brut gne fabrigueront les sal- 
pclriers libres ou payant licence, moyennant guoi 
ces fabricants pcuvent opérer le raffinage dudit sal- 
pétre sans étre soumis a un nonvcau droil. (Ibid., 
art. 7.) 

Les fabrignes au comple de TElat acguittent Tim- 
pôtdu sei dans les proportions ci-dessus indiguées, 
mais clles pcuvent s'en libérer cn rcmettant aux 
agents des contributions indirecles le sei marin re- 
cueilli dans la fabricalion ou cn le faisant submerger 
cn leur préscnce. (Ibid., art. 8.) 

l)c mème, le scl marin résultant du raffinage cf- 
fectué par la direction générale des poudrcs peut 
ctre remis à la régie des contributions indirecles 
on submergé de la maniére indiguée au paragrapbe 
précédent. Si le sei est vendu, opération gui se fait 
a la raflinerie avec le concours des agents du do- 
maine comme pour les objets mobiliers appartenant 
à TElat, la régie des contributions indircetes opère, 
sur le produit de la venlc, le prélèvcmenl de rim- 
pót, et cellc du domaine rcçoit le surplus ou valenr 
liroprcmcnl dite du sei. U. D. 

(1) En Tcrlu d^no ordonnancc ün 11 aoíU 1819, Tcx- 
ploitalion du salpétre est cnllòrcmcni lUrco à rindustrlo 
prlróo dans ironlo déparloraenls, qul ronl : Alpes (ilautes-), 
Ardècho, Arlége, Arcyron, Cantai, Gltarenle-Inferlcuro, 
Corrèzc, Corsc, Gôlcs-dn-Nord, Crcuse, Drômo,. Kinlsièrc. 
Gers, IlIo-ct-Vilnlno, Landes, Lolrc-Inféricuro. Lol, Loiòrej 
Manche, Maycnno, Morbllinn, Orno, Pyréuéeu (Basses-), 
Pyrcnces ( llautes- ) , Snrtho , Selno-lnlerleuro , Sèrrcs 
(Deux-), Tarn, Vendéo, Vlenno (liaulo-). 

Le« cinqnantc-ilx déparlcraenls non dénommés ci-dcsans 
•ont dlviués on dlx ^coinmissarlals do saljiôtrlères iiotionaics, 
dont les chofs lieux sont Paris, Lo fllpaut, liordeaux. Tou- 
10090, Marselllo, Lyon, Bosaoçon, Colmar. Naucy et Llllo. 
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SALTIMBANQUE. liatclcur ou charlalan g«i 
bile, gui vend ses drogues sur un Ibéálrc guelc01 

que dans nne placc publique. 
Les bateleurs ne peuvent pas exercer leur ' 

dustric dans une conimune sans la permissiou 
1'aulorité administralive. , 

Les charlatans, dansla distribution de leurs e" 
gues, sont soumis aux lois gui règlenl Ia poliW 
la pbarmacie. (Voy. Pharmacie.)' , ^ 

SAl.unuiTE. Cest à radministration g" ''L 
partient de prendre, et c'est pour clle un devoir 
prendre toutes les mesures propres à assurer • 
saluluálé publique. (Voy. Iíèülements de rOLietd 

SANCltON. Acte par leguei, dans un gouvei ur 
ment constitulionnel, le roi exerçant mie partie ' 
l anlorilé législative donne à une loi l approba'10 ' 
la confirmation sans laguelle clle ne serait P 
cxéculoire. , j 

Sanction se dit aussi de cette partie d'une i 
gui porte une peinc ou une recompense pour 
itssurer rcxécution. , , j 

sabei us - roviriEits. On nommc aiusi 
hommes gui sont cbargés du serviee des iuccndie- 

Sa/ieurs-pompiers municipaux soldes -y"_ 
Irouve dans la plupart dos villes des compagnie5 

sapeurs-porapiers organisés militairement, n1.'' 
jusgu'à cc jour les condilions de cclle organisad 
n'onl cté determinées ni par une loi, ni par un i|C 

du pouvoir excculif. 
II existe seulement des décrcts ou des ordon"3 

ces gui ont approuvé des règlcmenls orgaml^ 
locaux de corpsdesapeurs-pompiers, et donné f"1 

d'e.\éculion à ces règlcmenls. , ,s, 
La circulaire du ministre de l intérieur, du 6' 

vrier 1813, à laguelle nous allons faire diversc' 
prunts, est la seule gui presente une instruct'^ 
générale sur forganisation , radministration • iS 
serviee et la discipline des compagnies de pomp1^ 
des villes aulres que Paris. 

Les règlemcnts conslilutifs ilcs comnagg1^ 
pompiers sont rédigés par les maires. lis détc;'^ 
nent Tobjel du serviee, la force des corps. ^ 
organisation sous le commandemcnt d'un n" ^ 
plusieurs chcfs , leurs rclations avcc 1'autorile 1 ^ 
bligue, les condilions d'admission, le mode fS| 
signation des pompiers et de nomination des c" 
runiforme, la disciplino ct les dépenses. jjj 

Ces règlements sont soumis à la délibération ^ 
conscils municipaux , et euvoycs cnsuite au 
préfet, gui les trausmet, avcc sen avis, au.'"I^é- 
pour étre soumis à l'approbation du pouvoir 
culif- . v af* La désignation des pompiers est rescrwe ■ , 
maires ; les sous-olliciers sout nmnmés défi".1 

ment par le préfet, sur la proposilion du i11"1 fjit 
du sous-préret. La nomination des offlciers se, ' 
également par le préfet, mais clle idest de»»1'|, 
gu'après avoir élé revétue de Papprobation du 1 

nistre de l'intérieur. .lire 
Les condilions d'admissioii résultentdc l» "J, |:i 

même du serviee, gui exige de la probile, ' jj 
force ct la connaissance do la constructio» I1 ^ 
pratique des méliers gui 8'cxcrcent sur le »»' ' 
bois ou les métaux. . , un 

II n'est pas nécessairc guc les pompiers a.1»" |CS 
uniforme complet; mais il faul gu'on P»ISS' ,,11 
reconnaitre à une marque dislinclivc, comi» ^ 
casque, uno écharpe au bras, une médaillc oi 
autre signe parliculier ct apparenl. «in'»1? 

Les conscils municipaux délermincnt Ia • 
gu'ils affectcnt aux gratiíications annuclle5 > ]jjCr- 
gue les condition» à remplir ct les formes a 
ver pour rcmploi des fonds. lis votcnl, nj1 

temps, la somme nécessairc pour Tachat d1- 
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i'[lcs ou dcs signcs dislinclifs ijue doivcntporlcrles 
'''"Piers, si lutitcfois ils pensont que cetle fourni- 

j0 doiyc élrc à Ia chargc dcs caisscs municipalcs. 
j es dépcnscs relativos à rachat et à rentreticn 
S|.

s pompcs, seaux, crocs, écliclles et nutres ustcn- 
j.Cs sont portées au budgct annucl; il est iuutile 

j11 faire menlion dans les projcts d'organisation. 
rcglement portant création d^ne rom- 

[|ÍB"ie tle pompiers est approuvé, il est nécessaire 
l'1 assurcr rexéculion. 

. PJi arrêté du raaire fixe, sauf fapprobation du 
iisí\ ■' ''eml)lacenient des dépòts de pompes et lf ^'isiles, les précnutions à prendre pourleur cn- 

^'len ct Icur conservalion, 1'afroclation dcs es- 
."•idcs de pompiers à certaines pompes, les exer- 

li0
Ces Périodiques, la survcillance ordinairc , les 

iuh'rS '' Pras t'es spectacles ct dcs fétes j, "liques, enfin, lessignaux d'alarmc, les lieux de 
'Sseniblemenl et forure du service en cas d'in- 

"fidic. 
I Pne distinctiou importante doit être faite entre 
t fèglement organiquc et 1'arrêtó qui en est la 
^"séquencc. Lc premier doit contenir toutes les sPositions fondamentales et obligaloires qui ne 
rlvent être ordoiinceset modifiées que par le chef 
Iç1 pouvoir exécutif. Le sccond rcnfeÍTne seulemeut 
].s dispositjons de police et d'ordre intérieur que 
Jitorité municipale a Io droit de prescrire et qu'clle 
j' changer suivant les eirconstances. 

b,. , corps de pompiers, dont la force ct le nom- 
lu® d'ofriciers varient suivant la population et les 
J^lilés, sont sous les ordres Jircots de faulorité 

oicipale. 
h^apeufs-pompieft de Ia ville de Paris. — Le 
(jt
lJillon de sapeurs-uompiers de Paris, créé par le 

|'C|;el du 18 scplembrc 1SI1 , et réorganisé par 
'fdonnance du 1Z septembre 1841 , est institué 

|. ocialement pour le servicc de surveillancc contre 
(jJccndic dans cetle ville. 11 est commandc par un 
t'c|er du grade de cbcf de balaillon ou de lieu- 
iii 't~colonel, ct est placé sous fautorité du mi- 
o; íf® de 1'inlérieur, ct sous les ordres immédiats 
t- ' administration du préfct de police. (O. 23 sep- 

fore 1841, art. l".) 
(.^0 complet du bataillon est fixé à 829 officiers, 
p ^-odiciers , caporaux ct pompiers. La ville de 
v: ri8 est chargée de pourvoir aux dépcnses de ser- 
c,,11 ®t d'entrcticn, ct aux frais du cascrnement de 
d,, forps . qui est cependant compris dans 1'cffcctif 

.'armée. (Art. 2, õ, 4el 12.) 
1 '-c bataillon se recrute, soit pnrengagements vo- 
t ctairej, soit par le passage dcs mihlaires des au- 
li;, corps de 1'armée qui domandent à y achcver 
ri'' temps de service , soit par le contiugent des 

'/«es. (Art. 19.) 
r,,''® durée des engagements volontaires ct des 
l, »aKcmcnts est soumise aux mêmes règles que 

,'r l armée. (Art. 20.) 
rc "es engagements volontaires ne peuvcnt ítro 
'Aiq8 j'!1''38'®® fapprobation du préfet de police. I »* L) 3vancemcnt est soumis , sauf quelques modi- 
q,,!?"8, aux mêmes règles que dans les régimcnts 

. arinée. (Art. 22.) 
Par "ominations au grade de caporal sont faites |ir; 

c chtf du balaillon, qui choisit parmi les sujeis 
(Art nts au 'CP8 > ou détachés pour le service. 

I íi 
fait» nominations aa grade de sous-officier sont 
ti0n .Par le ministre de la guerre, sur la proposi- 
Or i. " préfct de police, approuvée parle ministre J 'ntéricur. (Art. 24.) 
q0 

335 les empiois de caporal ctdesous-ofncior sont ancs à des militaires du corps portes au lableau 
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d'avancement pour lc grade ou pourfemploi auque, 
il faut pourvoir. (Art. 25.) 

Les offlcicrs du balaillon sont nommés par le 
président de la Republique, sur le rapport du mi- 
nistre de la guerre, d'après la proposition du 
préfet de police, approuvée par le ministre de 1'in- 
lérieur. (Art. 28.) 

Tous les empiois de sous-lieutenant sont dévolus 
exelusivement aux sous-ofliciers du balaillon. Tous 
les empiois de lieutenant ct do capitaine sont dé- 
volus exelusivement aux sous-licutenants ct aux 
lieutenants du bataillon. (Art. 51 ct 52.) 

Lo cbcf du bataillon est nommé au choix. Cet 
cmploi est conféré, soit à un lieutenant-colouel, 
soit à un chef de balaillon do farmée, ou, par 
avancement à cc dernier grade, à fun des capi- 
laincs du bataillon. (Ari. 5G.) 

Lorsque íe chef du bataillon est pris dans farmée, 
il est choisi de préférence parmi les olliciers de 
farlillerie et du génic. (Art. 57.) 

Les dispositions de la loi du I I avril 1851, sur 
les pensions de farmée de terre , sont applicables 
aux militaires de ce bataillon. (Art. 40.) 

Le balaillon fournit dcs hommes pour les pelits 
postes répartis dans Paris, afin de porter secours 
contre l'incendie parloul oü cela est nécessaire. II 
fournit, en lout temps, des détachcments dans les 
tbéátrcs de Paris , conformément à farticle 5 de 
farrété du gouvernement du 1" germinal an vil. 
II en fournit aussi lors des fétes publiques et dans 
toutes les réunions oü il peut y avoir danger de 
fcu. (Art. 42.) 

Les militaires du bataillon reçoivcnt, pour lc ser- 
vice dcs spectacles, bals , concerls, etc., une rélri- 
bution réglée parle préfet de police. (Art. 43.) 

En cas de sinistre, les sapeurs-pompiers sont 
secondés par les troupes de la garnison, qui sont 
appelées à maintenir fordre ct à fournir dcs tra- 
vailleurs au besoin; mais, sur le lieu de finccndie, 
le chef du bataillon de sapeurs-pompiers, seuI, 
donne dcs ordres pour la direclion des travaux. 
(Art. 46.) 

Les sapeurs-pompiers de Paris forment un corps 
d'élile qui a toujours fait preuve du zele le plusloua- 
ble. L'établisscment d'un gymnase dans chacune de 
ses casernes, ct diversos inventions uliles, comma 
féchellc à crochets perfectionnée par M. Mayucl, 
ingénicur du corps, lc sac de sauvetage, fapparcil 
Paulin contre fasphyxic par la fuméc et loute cspccc 
de gaz délétère, lui ont permis de rendre , tout en 
courant de moindres dangers , des services plus 
prompts ct plus sürs. 

Sapeurs-pompiers do la garãe nationale. — 
D'après farticle 40 de la loi du 22 mars 1831, 
parlout oü il ifcxisle pas de corps soldés do sapeurs- 
pompiers, il doit être , autant que possiblc, formú 
par le conscil de recensemcnt dcs compagnies do 
sapeurs-pompiers volontaires faisant partie de la 
garde nationale. Elles sont coraposées principalo- 
ment danciens officiers et soldats du génie mili- 
taire, d'ofliciers et agents des ponls ct cbaussées et 
dcs mines, et d'ouvriers d'art. 

Dcpuis la mise à exécution do cette loi, il s'est 
forme un grand nombre de compagnies ou de sub- 
divisions de sapeurs-pompiers dans dcs communcs 
oü il n'en exislait pas. l)ans d'aulres communcs, 
des compagnies do pompiers soldés sont entrées 
dans la garde nationale, oü ollesont obtenu, en 
éebange de la rémunération qu'cllcs perdaient, non- 
seulement !e droit de nommer leurs officiers ct 
sous-officiers, mais encorc le droit de prétendre, 
en cas de blessures reçues dans un incendic , aux 
pensions et aux secours assurés par farticle 137 

93 
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de la loi aux gardes nationaux blessés pour cause 
de service. 

Tout manquement aux manoeuvres et exercices 
des pompes à incendie, de la part d^n garde na- 
tional entré volontairement dans une compagnie 
de sapeurs-pompiers, constitue à sou égard le refus 
d'un service d'ordre et de súroté, et motive Tappli- 
calion des peines uortées par l'article .89 de la loi 
du mars 1851. (Cass. 8 octobre 185o.) 

Mais les sapeurs-pompiers sont-ils obligés au 
service ordinaire de la garde nationale, indépen- 
damment du service spécial de sapeurs-pompiers? 
Cette question nous parait résolue formeliemeut par 
rarticlo 42 de la loi, suivant lequel loutcs les com- 
pagnies spéciales concourent par arme, et suivant 
leur (orce numérique, au service ordinaire de la 
garde nationale. Les articles l et 5 indiquent ce 
qu'on doit entendre par service ordinaire. Les sa- 
peurs-pompiers ne pourraient se refuser à main- 
tenir robéissance aux lois , conservei' ou rétablir 
1'ordre cl la paix publique, cn prétendant que leur 
service doit clre restreint à celui des pompes. Ils 
doivent donc, commc les autres gardes nationaux, 
et suivant leur force numérique, fairo le service des 
postes, et obéir aux réquisitions de rautorité. 

E. 11. 
saut (le). Est Tendroit du biez oü se forme la 

ebute d'cau qui tombe sur la vanne. (Vou. Chute.) 
(G. D.) ^ j / 

SCEAU. Plaque de metal qui a une face plate, 
ordinairement de figure ronde ou ovale, sur la- 
quclle sont graves les armes de TEtat et le titre de 
l autorité publique qui doit Pemplojer. Ou appelle 
également sceau rempreinte méme faile par le 
sccau sur la cire ou sur le papier. 

Les actes importants émanes du chef de TEtat, 
comme, par exemple, les remises de condamnations 
capitales, les dispenses de parente ou d'alliance à 
reffet de contracter mariage, portent le sceau de 
PEtat. 

Les autorités publiques doivent également mar- 
quei' de leur sccau les actes par lesquels clles or- 
tlonnent ou défendent. Sans (juoi, l authenticité de 
ces actes pourrait étre raéconnue. L'édit de novem- 
bro 1696 avait meme élabli des peines pour le cas 
d'infraction à cette règle. 

Cerlains élablisscmenls particuliers, commc les 
banques, sont autorisés à avoir des sceaux particu- 
liers. 

Ceux qui contrefont le sccau de PEtat, 1c sccau 
dbine autorité publique ou d'un élablisscment par- 
ticulier de banque, sont punis de peines sévères. 
(Yoy. Faux.) 

SEBLT.é. On appelle sccllé la cire empreinte d'un 
sceau qu'un fonctionnairo public appose sur les cn- 
trécs d'une maison, d'un logement ou sur un meu- 
ble, pour empêcherd'y pénetrerou d'cnlcvcrco qu'il 
renferme. 

L'apposition des sccllés doit toujours être con- 
statéo par un procès-vcrbal. EUe a licu assez fré- 
quemment cn matièrc civile; elle peut aussi avoir 
lien dans 1'instruction des affaires criminellcs. 

Le bris de scellé est considéró par 1c Code penal 
comme un manquement envers Pautorité publique; 
il est puni sévèrement. (C. P., art. 249 etsuiv.) 

SECOUnS AUX NOYÉS, aspiiyxiés, etc. Les 
sccours à donner aux noyés, asphyxiés, etc. ,ont 
cté indiques et résumes avec autant de clarté que 
de précision par le conscil de salubrité du départe- 
mentdela Scine dans une instruclion d'avril 4842. 
En portant cette instruclion à la connaissance des 
adminislrateurs sccondaires et des administrés, le 
préfet de pulice Pavait fail précéder «Pune círcu- 
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laire contenant, en forme d'inslruclion, les dbf0 

silions suivames : 
ARRÊTiS PORTANT INSTRUCT10N SUR LES SECOVK5 

A DONNER AUX NOYÉS , ASPHYXIÉS OU BEESSt ' - pD- 
pE RET1RÉS HE L'EAU OU TROUVÉS SUR LA VOIB 

BLIQUE ET AUTRES L1EUX, DANS LE RESS0RT 

LA PRÉFECTURE DE POLICE. 
La nouvelle instruclion sur les secours à í'0,Ijn|]g 

aux noyés et asphyxiés, redigée par le consen 
salubrité du dépaneraent de la Seine, sera 'í, «é 
mée, publiée et affichée.—Tout individu trouvé bic ^ 
sur la voie publique ou retiré de Peau, en c'3' j, 
suffocation, ou asphyxié par des vapeurs ineP .,r(; 
ques, par le' froid ou par la chaleur, devra c ^ 
immédiatement transporte au dépòt de secours ^ 
plus voisin ou dans un bôpltal, s'il s'cn tl'ou.ves, 
proximilé, pour y recevoir les secours néccssaH ^ 
—Lorsquun individu sera retiré de la rivière, " 
sera point nécessairc, comme on parait le cr, n5 
assez généralement, de lui laisser les pieds, "a,eS 
Peau jusquà Parrivée des agents de Pautorité.1, 
personnes presentes devront immédiatement lui 
ministrer des secours en altendant Parrivée 
hommes de Part et des agents de Pautorité. 
vra également porler des secours immédiats j1 .c0 
individu trouvé en élat d'asphyxie par strangu'111 

(pendaison). Les personnes qui arriveront les P 
inières sur le lieu de Pévénement devront s e 
presser de détaoher ou de couper le lien qui en:°(|p 
le cou. Les sccours à donner dans ce cas sont ib 
quês par le paragraphe lor, page 15, de I 'n.s!l.ar 
tion rédigéc par le conseil de salubrité du "eP ;( 
tement de la Seine [Voy. ci-après). —On nc sa' 
trop inviter les personnes qui, cn attendant 1 a''urj, 
d'un médecin, administreront les premiers scc ,s 
a ne pas se laisser découragcr par le peu de s ^ 
de leurs soins et par les signes de mort appa( ^ (j 
altendu que, pour les personnes étrangéres _rt 
médecine, rien ne peut faire distinguer 'a. n,-- 
réelle de la mort apparenle, que la putréfactie ^ 
Si 1'individu rappele à la vie a besoin de st n ^ 
nltéricnrs, il sera transporté à sou domicilBi sp 
demande, sinon à riiospicc le plus voisin. f"! J,iveri' 
tòt qu'un oflicicr de police judiciaire aura etc ' # 
qu'une personue aura élé atphyxiée, noyéc, " "n5- 
ou victiine de tout autre accidenl grave, . .se ' jar 

terá à l endroit oü so trouve 1'iudividu ponera a i enuroit ou so irouvc .^eís- 
Io licu de révéncmcut, et il en dressera P r(,- 
verbal. II devra clre assislé d'un médecin- J-' s'íSC, 
cès-verbal contiendra ; 4o la désignation C e| 
le signalcmcnt, les nem, prénoms , fi113'1 n1jirel 
de 1 individu, s'il est possible de les c6.?,,at,ic' 
ü" Ia déclaration de l'homme de 1'art sur 1 ' (.jilis 
tuel de rindividu ; 5o les renscignemenls jns ct 
sur eet accident; i" les dépositions des tcn' cú Je 
de toutes les personnes qui nuraientconnaissa .^.j, 
"événement.—II sera alloué, à litre d bon '    „„ ..1.;— ..... ........nnI'S (1111 a" ..c- 

: le transpPvju d'un cadavro 15 franes; 2° pour >» 'V.,|1vxií 

'hospicc ou à son domicilc. d'un novo, a 
ilcssé, de 5 à 5 franes, suivant les" ort , 
noins, les maii-cs des communes dn L. (ranJP0! 
blessé 
moins moins, les maires ues communc» jg transi": 
préfecturc de police pourront, 'ors'l'."n i-pevab 
exigera 1'emploi d'iine cbarrette 1 . . ur pai"'11' 
loiicr au commissionnaire Ia "atnnjB q j ai . 
ira rigoureuscmenl jo^t 5» » 'Ma ISJ"» 
les honoraires détc,'m,n^ Par \ e inden1" . 
1811 (6 franos); plus s'il y,a l'cu

1;i""^tance 
i sera calculée sur la durée ct 1 ""P :sse de !• 
:ours. -Ces frais seront paycs a ia c* 

qui 
secours. 
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Pféfecturc de police, après la receplion qu proces- Verbal et sur le vu des certificals distincts et sé- 
Parés, qui seront délivrés aux parlies inléressées. 

nous réservons de faire remettre une médaille (le distinclion à toute personne qui se serait fait re[narquer par sou zèle et sou dévouement à secourir 
j"! noyé ou un asphyxié.—Le directeur etle direc- 
'eur-adjoinl des secours publics veilleront constam- 
'"snt àVenlretien et à la conservation des brancards 
P1 de leurs accessoires, des boitesde sccours et des 
'islruments , médicaments et autres objets qui les Coni|)osent. Indépendamment des visites partielles 

íréquentes auxquelles ils sont obligés par leurs tonctions, le directeur des secours et sou adjoint 
Seront temis de faire, tous les ans, dans les pre- 
feiers jours du mois de mai, une visite générale des 
'"dtes et des brancards, ponr s'assurer s'ils sont en 
1°" état; ils nons rendront compte du résultat de Cur examen, et nous proposeront toutes les me- Su''es qui pourraient tendre à Tamélioration et au 
Perfectionnement du syslème des secours publics. 
^"L'oflicier de police et le commandantdu poste oü l,n,e personne à secourir aurait élé transportée, 
Veillerontà cequ'après Tadministration des secours el le transpor! de Tindividu , les brancards et ac- 
^ssoires en dépendant soient rapportés au lieu ordi- n,aire de leur dépòt, comme aussi à ce que les usten- S|les et médicaments soient fidèlemcnt réintégrés 
j'a"s la boile fumigatoire. Si quelque ustensile se 
ffouvait dégradé ou quelque médicament épuisé, 
' officier de*police ou le commandant du poste nous 

rendrait compte immédiatement. L'un et Taulre 
)'cilleront à ce que, dans le cas de déplacement de 
'a boite de secours, elle soit promplement reportée a" lieu ordinaire du dépòt. — Les propriélaircs des 
".ains cbauds cl des bains froids , etablis sur la 
fivière, sont tenus d^voir à leurs frais et d'entre- 
'enir en bon état une boile de secours dans chacun tll! leurs établissemcnts, etc. 
'"STRUCTIOJÍ SUR LES SECOURS A UOX^tER AUX NOYÍS 

ET ASrUYXlliS , LUE , DISCUTIÍE ET APPROUVÉE 
PAR LE COXSEIL DE SALUDRITÉ, DANS LA SÉAXCE 
EXTRAORDINAinE DU 29 AVRIL 18Í2. 
Itemarques gcnérales: — 1° Los personnes as- 

Pnyxiées ne sont souvcnt que dans un état de morl aPparente; 2° rien ne peut faire distinguer aux 
Jsux des personnes étrangères à la médecine la 
!P0rt apparenle de la mort réclle, que la putréfac- 
''on ; ri" on doit donncrdcs secours à tout individu 
reliré de Teau ou asphyxié par daulres causes, à 
"ipins que la putréfaclion ne soit evidente; -i0 un s^our de plusicurs lieurcs sons Tcau, ou dans tout 
''."fre lieu capablc de determinei' une asphyxié, ne 
"pit pas empêchcr d'administrer les secours pres- afits ; 50 la couleur rouge, violetle ou noire du 
Jl^age, le froid du corps, la roidcur des membres, aí! sont pas toujours des signos de mort; G" les se- aours les plus essenliels à prodiguer aux asphyxiés 
Peuvent leur être administres par toute personne 
j^clligenle ; mais, pour obtenir du succès, il faut 

donner sans se décourager, quelquefois pendant 
"''"sicurs heures de suite. On a des exemples d'as- 
'.'"yxiés rappelés à la vie après des tentatives qui 
5?a'ent dure six heures et plus; 70quand il s'agit 
V^ministrer des sccours à un asphyxié, il faut 

toutes les personnes inutiles; cinq ou six 
"dividus saflisent pour les donner; un plusgrand 
ambre ne poutrait que gêner ou nuirc ; 8o le local 

, estiné aux secours ne devra pas étre trop chaud ; 
? meilleure température est de dix-sepl degrés 

thermomètre centigrade (quatorze degrés du 
i ^momètre Réaumur); ce préceple confirme 1'uti- 
"é de celui qui précède et qui prescrit d'éloigner 

les personnes inutiles, lesquelles, ontre qu'e!les en- 
combrent le local et vicient l'air, en élèvent aussi 
la température ; 9° enfin, les secours devront être 
administrés avec activité, mais sans précipitation et 
avee ordre. 

Asphyxiés par submersion (noyés). — Règles à 
suivre jiar ccux qui repécbent un noyé : — 1° Dès que le 
noyé aura été reliré de l'eau, s'il est privé de mou- 
vement et de sentiment, on le tournera sur le cóté, 
et de préférence sur le côlé droit. On inclinera lé- 
gèrement Ja téte en avant, en Ia soutenant par le 
front; on écartera doucement les màchoires, et l'on 
facilitera ainsi la sortie de 1'eau qui pourrait s'ètra 
introduite par la bouche et par les narines. On peut 
même, immédiatement après lerepêchage du noyé, 
pour raieux faire sortir feau, placer la têle un peu 
plus bas que le corps, mais il ne faut pas la laisser 
plus de quelques secpndes dans celte position (1); 
2o pendant celte opéralion, qui ne devra pas être 
prolongée au dela d'une minute , on comprimera 
doucement et par intervalles le bas-ventre de bas 
en haut, et fon en fera en même temps autant pour 
cbaque côlé de la poitrine, afln de faire exercer à 
ces parties les mouvements quelles exécutenl lors- 
quon respire;3°si le noyé est assezprès du dépòt 
de secours pour qu'il puisse y être transporté en 
moins de cinq à six minutes, soit par eau, soit 
par terre, on le coucbera, dans la première sup- 
position, dans le bateau, de manière que la poitrine 
et la tête soient beaucoup plus élevées que les 
jambes. Dans le second cas, on le placera sur le 
brancard, de manière qu'il y soit presqu'assis, et , 
on le transportera le plus promplement possible, 
mais en évitant les secousses, jusqu'au lieu ou 
d^utres secours devront lui être donnés ; 4o si le 
noyé est trop éloigné du lieu oü les secours devront 
lui être administrés pour que le transport puisse 
être effeclué en moins de cinq à six minutes, et si 
la température est au-dessous de zéro (s'il gèle), 
il convient d^ter les vétemenls du noyé, en s'aidant 
de ciseaux, afm de procéder plus vile, d'essuyer le 
corps, de fenvelopper dans une ou plusieurs cou- 
vcrlures de laine, ou eneore, à défaut de couver- 
lures, de 1'entourer de foin, en laissant toujours la 
tête libre, et de le porter ainsi au lieu oü fon devra 
conlinucr les secours. 

Des soius à douner lorsquc le noyé est arrive au dépôt 
des secours médicanx : — Io Dès farrivée d'un noyé, 
ou avant, si on le peut, on enverra chercher un mé- 
decin ou un chirurgien; 2» immédiatement après 
farrivée du noyé , s'il est eneore habillé, on lui 
õtera ses vêtements, et pour aller plus vile on les 
coupera avec des ciseaux. On essuiera son corps, 
on lui meltra une chemise ou peignoir ainsi qu'un 
bonnetde laine, eton le poscra doucement sur une 
paillasse ou sur un matelas placé sur une table, en- 
tre deux couvertures de laine. La tête etla poitrine 
devront être plus élevées que les jambes; õ0 on 
couchera une ou deux fois le corps sur le côté droit, 
on fera légèrement pencher la tête en la soutenant 
par le frout, pour faire rendre feau. Cette opéra- 
tion ne devra durer qifune demi-minute cbaque 
fois. 11 est inutile de la répéter s'il ne sort pas d'eau 
ou de mucosités (des glaires, de fécume) ; 4° on 
imitera les mouvemenis que font la poitrine et le 
ventre lorsqifon respire, en exerçant avec les mains 
sur ces parties , comme cela a déjà été dit plus 
haut, des compressions douces et lentes. On laissera 
un repôs d'environ un quart de minute entre cha- 

(1) II faut bion EO carder do la prolique snitio par quel- 
ques personnes et q«l consiste ã peodro Io malado par le» 
pieds dans 1'lntenUan do lui faire rendre Teau qe'!! pourrait 
oTOÍr araléc. Cotio pratique est eicessiTcmcut danccrcuso. 
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<lueopération. On réitérera celtc lenlalive dtílcmps 
à autrc (de dix minutes cn dix minutes, plus ou 
moins); 5o tout cn exerçant ces comprcssions, on 
s'occupcra d'aspirer Tcau, Técumc ou les raucosilcs 
qui pourraient obstrucr les voies de Ia rcspjration. 
A cet cffet, on prend la seringue à air (seringue, 
munie d'un ajustage cn cuivre). On pousse lo pistou 
Íusqu'à Tajustage, on enduit cet ajustage do suif, 
ou mieux encore d^n mélangc de mino de plomb 
ct degraisse; on leplaçe dans la douillc cn cuivre 
du tuyau flexible, on Ty fixe par une fermeture à 
baionnette, on introduit ensuite la canule du tuyau 
flexible dans une des narines que Ton fait tenir com- 
plétement fermée par un aide, ainsi que Tautre na- 
rine ct la bouche en rapprochant les lèvres; enfin, 
on tire doucement et graduellemcnt vers soi lepis- 
ton de la pompe ou seringue. Si par cc moyen on 
avait aspire bcaucoup de mucosités, et s'il en sortait 
encore par Ia bouche et par les narines , il serait 
utile de repéter cette opération. Quand il s'agit 
d'un enfant au-dessous de trois ans, on n'aspire 
chaque fois que jusqulau quart de la capacite do la 
seringue. Pour un enfant plusâgé (jusquVi douze ou 
quinze ans) on aspire jusqu'à la moitié; et s'il 
s'aeit d'un adulte, on peut aspirerjusquà la capa- 
cite entièrc de la seringue; G0 aussilót ijud la res- 
piration tend à se rélablir, c'est-à-dirc lorsqu^n 
s'aperçoit que 1c noyé bappe pour ainsi dirc l'air, 
il laut cesser loute aspiration ou tout autre moyen 
spccialement dirigé vers le rétablisscmenl de cctte 
fohction; 7o si les mâcboires sont scrrécs Tu no con- 
tre Tautre, surtout si le noyé a toutes ses dcnls ct 
qu'elles laissent peu ddnsterstices entre elles, il con- 
vient alors d'écarler trcs-légèrement les máchoires, 
en employant un petit levier en buis. On mainlien- 
drâ récartement obtenu cn plaçant entre ses dents 
un morceau de liége ou de Dois tendre. Cctlo opé- 
ration devra êtro exécutée avec menagement et 
sans violence;80 dès le commcncement des opéra- 
tions qui viennent d'être décriles, c'cst-à-dire dès 
rarrivéc du noyé, un des aides s'occupcra de tout 
ce qui est nécessaire pour réchauffer le corps ; 
9o |iendant qu'on s'occupera de rétablir la rcspira- 
tion, Taide remphra d^au le caléfaetcur, ct versera 
dans la galerie inférieurc Talcool nécessaire pour 
Ia perter à Tebullition ; une fois que cet álcool será 
éteint, il introduira Tcau chaude dans la bassinoire ; 
on promenera la bassinoire par-dessus le pcignoir 
de laine sur la poitrine, le long do répiuc du dos 
ct sur le bas-ventre, en s'arrclant plus longtemps 
sur le creux de Tcstomac et aux plis des aissellcs. 
On frictionnera les cuisses ct les exlréraités inlé- 
lieurcs avec des frotloirs en laine préalablement 
échauffés, la plante des pieüs ct rintéricur des 
mains aveedes brosses, sanscependanl trop appuyer, 
surtout au commenrcment do 1 opération; 10" quels 
que soient les moycns ((u'on cmploie pour ré- 
chauffer le corps (fun noye, il fautsc réglersur la 
lempérature extérieure. lant qu'il nc gèlo pas, on 
peut étre moins circonspcct. Ccpenilanl, il nc faut 
jamais chercher, particulièrement des le début des 
secours, à exposer le corps du noyé á une chaleur 
supérieure à trcnte-cinqdegrés centigrades. La bas- 
sinoire a, il est vrai, un degré de chaleur plus 
élevé; mais commc elle agit à travers une couver- 
ture ou une chcmiso de laine, ct ne reste pas long- 
temps appliquée sur la mêmc place, son action se 
trouvepar cette raisonsuffisammentaffaiblic. Si, au 
contrairc, il gèle, ct que le noyé, après avoir élé 
retire do Leau, soit reslé assez longtemps exposé à 
Tair froid pour nuc des glaçons se soient formes 
sur son corps, il faut alors, aussitõt qu'il arrive ct 
mémc avsnt, ouvrir les portes ainsi que les fcnélrcs, 
«üu d ahaisser Ia iciupéralure ou degré de glaco 
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fondanle (cc qu'on constate par le tnermomètrc), '^ 
appliquer sur Ic corps des compresses ou hfs ^ 
trempés dans de Tean à zéro, donl on eleve p6" 
peu la lempérature. Cette élévation doit-toutcio 
s'opérerplus promplement pour les noyésque 
les asphvxiés par Taction du froid seulcmeut, 
sans qu'il y ait eu submersion. On peut, chM1,^ 
submergés , élever la tcmiiératurc de dcux degre^ 
toutes les dcux minutes, ct, lorsqidon est arnve • 
vingt degrés, avoir recours aux frictions, ainsi l" ' 
la chaleur scche. 11 faudra en même temps 
la lempérature du lieu oú Ton donne des secours e 
refermant les portes et les fenétres. 11 ne faut cope 
dant pas que la chaleur du local arrive plus haut d1 

dix-sept degrés du thcrmomètre centígrado ('l11, 

torze degrés du lhermomètrcde Réaumur); 10 , 
cn employant les moyens nécessaires pour réchau 
fer le noyé et pour rétablir la respiration . 011 1 

frictionnera avec des frottoirs de laine chauds st 
les cuisses, les bras, ct de temps à autre de chaqu 
côté de répinc du dos; on brossera douccnid1 > 
mais longtemps, la plante des pieds ainsi 'l110,,. 
creux des mains. On pourra ainsi frotter avec lo3 

frotloirs cn laine le creux de Testomac, les Calic ' 
le ventre ct les reins dans les intervalles oü l on '! 
promènera pas la bassinoire; \i' si lo ma'8', 
donne quelques signes de vie, il faut continuer 
frictions et Tcmploi de la chaleur, mais bica 
garder d'entrcprendre rien qui puisse gêner, niod 
iégèrement, la respiration. Si le noyé fait des cnoi'' 
pour respirei-, il faut discontinuer pendant queW1'^ 
temps toute manoeuvre qui pourrait comprimer 1 

poitrine ou le bas-ventre ; 15° si, pendant les oflor'3 
plus ou moins pénibles que fait le noyé pour aspit^ 
rair, ou pour le faire sortir, on s'aperçoit qu 11 

des envies de vomir, il faut provoquer le vomis5^ 
ment en chalouillanl le fond de Ia bouche avec • 
barbe d'une plume; 14° dans aucun cas, il nc Jp1 

introduire le moindre liquide dans la bouche d a 

noyé, à moins quil n'ait repris ses sens ct qu1', 
puisse facilement avaler; 13" si le médecin n';: 
pas encore arrivé, on peut faire prendre au mala' 
une cuillcrée d'eau-de-vie camphréc ou d]caa " 
mélissc spirilueuse mêlée à une cnilleréc d'eau, ^ 
Ic coucher dans un lit bassiné, ou du moins sur' 
brancard garni d'un matelas et d'une couverlure, c 

nyant soin de tenir Ia téte élevée; l(ju si le vi:.n s 
est tendu, on donne un lavement d'cau tiédc da 
laquelle on fait fondre une forte cnilleréc à b"1";', 
de sei, mais il ne faut jamais employcr cc n'®! ., 
avaut que la respiration et la chaleur soient hie 
rélablies; 17" dans Ic cas oú, après une demi-hÇ11 

de secours assidúment administrés, le noyé nc do 
ncrait aucun signede vie, ct si le médecin n'étaH P-3 

encore arrivé, on pourrait recourir á rinsuniatie 
de fuméc du tahae dans le fondement. Yoici Ia n'' ' 
nière de Ia pratiquer ; rappareil qui scrt à cet f3-1^ 
se nomme apparcil fumigatoiro. Pour le mcltre c 
icu, on humccle du labac à fumer. On cn chaiv 
Ic fourneau formant le corps de la machine fmjVj 
galoire, ct on rallumc avec un morceau '''amadj ^ 
ou avec un charbon ; ensuite, on adapte le s.ou . JL, 
la machine : quand on voit la fumec sortir 
dammcnt du bec du chapiteau, on y adapte 1c 
fumigatoirc, au bout duqucl on ajoute la cljn. ^ 
qu'on introduit dans le fondement du uoyé. 
mouvoir le soufllel, afin de pousser Ia fo' cli 
les intestins du noyé. Si la canule sc houc' cl. 
rencontrant des matières dans 1c ,0,,u!cnlC' yfrs 
qu'on rcconiialt à la sorlic do la fuméc i1" 1 ' ju 
de jointures de la machine. ou a Ia .„ior_ 
soufllct, on la netloic a Laide de I aiguillc a o 
ger, ct lou recommcncc , en ayaul som de m-r e 
introduire la canule aussi profondement. t"""' 
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'"jeclion tíe fumce dcvra durei' une à dcux minutes ai11'liis, ct dans aucun cas clle ne dcvra étre noi tée au Poinl (iu'on s'apcrçoive (juc 1c ventre se ballonne 
W'il augmente d'une manière sonsible dc volume, 
jlu il s0 gonfle et se lendo). Aprcs chayuo opóra- 
l®», ((u'on pourra répcter plusieurs fois dc (juart 

" neurc cn guart d'heurc, on exercera à plusieurs 
pprises une légère pression sur 1c bas-ventre, de 
'au' cn bas, et, avant de proceder à une nouvelle fu- 

„n,aalion, on introduira danslefondement unecanule 
jjxee à une seringue ordinaire vide, dont on tirera le 
Piston vers soi, de manière à retirer Pair que les in- 
pstinspourraientconteniren trop; 180quand le noyé cvicnt à la vie, il faut, si on ne peut pas faire au- 
'■jeinent, le porter sur le brancard à rbópital le 
Pms voisin. Mais lorsquon peut disposer d'un lit, 
I® le bassine eton y laisso reposer le malade pen- 

' ant une heure ou deux. S'il s'y endort d^n boa 
pmmeil, ibfaut le laisser dormir. Si, au contraire, 
p face, de pâle qu'elle était, sc colore forlemcnt 
Pendant Tenvic de dormir, et qu'en sc révcillant le 
jialade retombe aussitôt dans un étal de somno- ence, on doit préparer des sinapismes (pato de 
ai'ine de moutarde et d'cau tiòde ) et lui on appli- 
'Picr entre les épaulcs, ainsi quà rintéricur des 
pisses ct aux mollcls. On lui posera eu inéme 
jpups six à huit sangsues derrière cliaque oreille. 
'' Çst entendu qu'on n'aura rccours à ces moycns 
luautant qu'il iPy aurait pas dc medeein préscnt; 
p''. dans le cas contraire, ce serait à lui à décider 

'( faut lirer du sang, cn quclle quanlité, sur qucl |0|nt ct par qucl moycn. 
'isphyxiés par les f/az méphiüqucs.—On com- 

pend sous la dénomination généralo d'asphyxies 
l'01" les gaz mépliitiques, lesasphyxics produitcs par 
!n vapeur du charbon, par les émanations des fours a abaux, des fosses d'aisances, des iiuits, des pui- 
pfds, des citernes, des égouts, dos cuves à vin, 
I ®rc, cidre, vinaigre, dos caves renfermant de la 
!'èclic, eu un mot, par les gaz impropres à la res- 

j'";ation. Toutcs peuvenlctre traitées par les moyons 
Pu suivent : 1° il faudra sortir promplemcnt ras- 

P.uyxió du Meu raépbilisó et Texposcr au grand 
j.lr; 2° on le désbabillera avcc Io plus de promp- 
"ude possible ; mais si Pasphyxie a eu Meu dans 
'Ue fosse d'aisancc, on arrosera préalablcmcnt le 

|0|,ns de rasphyxiéavcc do reau chloruróe (l)_ct on 
1° tléshabillera immédiatemcnt après, alin d'évitcr 
.e danger auquel on s'cxposcrait en approchant 
,'0P près de sou corps ; 5° on placo le malade assis 
ans un fautenil ou sur un ebaise, on le maintient 

.:aus celle posilion ; un aide placé derrière lui sou- 
leui Ia tóte : on lui jette avec force dc Tcau froide 
p1' potóes sur le corps, ct principalemcnt au vi- aSe; cette opération doit étre conlinuée lonelemps, 
(|

Uptout dans rasphyxié par la vapeur du charbon, 
p cuves cn fermentalion, en un mot, dans Tas- 
'>'xie par Io gaz acidc carbonique ; 4o de temps 

'.autre on s'arròto pourlàcherdo provoquei' la res- 
d'pation cn comprimont, á plusieurs reprises, la 
•"Urine de tons còtés, cn momo temps que le bas- 
atitre de bas cn haut, comme il a óté dit pourles 
"yés; 5" si Taspliyxié commence á donner quel- 

'Pes signos do vie, il ne faut pas disconlinuer les 

l1) Praparatlen do l'cau cliloruréo, Prenez . 
Oliloruro do clinux soe  30 Krnuimcs. 

_ Kau  1 litro. 
pr( 

n vcr«o sur Io chloraro do cliaux une petílo nu.mlltó d'cnii 
,lll

Ur ' amonor á Túlai pfttoux; pnls» on Io dõlnio dans la a,Ultú d'oau indiqu<tu. Ou tiro la liqueur à clair, et on la 
*ervo dans des rnsos do torro ou do êtos bion fonnés 

íji ; '>oul nu:ts' omployer nroc nvanlago Tona chloruréo pré- 
Krn 0vec 'u (:','u''ur0 d oxydo do sodium, cn wcllnnl 4Q do çUloruro dans un doml-Iluo d'cau 
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affusions d'cau froide; seulement il faut faire atten- 
lion , dè-, qu il fait quelqucs efforts pour respirer, 
de ne plus lui jeter de Teau dc manière qu'ellé 
puisse entrer dans la bouche ; 6° s'il fait quelques 
efforts pour vomir, il faut lui chatouiller 1'arrière- 
bouche avec la barbe de la plume; 7° dès quMl 
pourra avaler, il faudra lui faire boire de l'eau vi- 
naigree; 8° lorsque la vie sera rétablie, il faudra 
après avoir bien essuyé le malade, le coucher dans 
un Mt bassiné, et donner un laveraent avec de Veau 
dégourdie dans laquelle on aura fait fondre gros 
comme une noix de savon, ou encore, à laquelle on 
aura ajouté, pour chaque lavement, deux cuillerées 
à bouche de vmaigre. 

Cest au médecin à juger s'il y a Meu de donner 
un vomitif; cest à lui aussi à choisir les moyens 
dc traitement à employer après que Tasphyxie est 
revenu à la vie. 

Jsphyxiés par la foudre. — Lorsqu'une per- 
sonne a été asphyxiée par la foudre, il faut immé- 
diatement Ia porter au grand air, si elle n'y est 
déjà, la dépouiller promptement de ses vêtements, 
faire des affusions d'eau froide pendant un quart 
d'heurc, pratiqner des frictions aux extrémites, et 
chcrcher à rétablir la respiration par des compres- 
sions inlcrmittentes de Ia ■ oitrine et du bas-ventre 
(comme pour les noyés). 

Jsphyxiés par le froid. — Lorsque la mort ap- 
narenlc a été produite par le froid, il est de Ia plus 
liaute importance de ne rétablir lachaleurque len- 
tement et par degrés. Un asphyxié par le froid 
qu'on approeherait du feu, ou que, dès le commen- 
cement dos sccours, on ferait séjourner dans un 
Meu mèmc médiocrement échauffé , serait irrévo- 
cablement perdu. II faut, en conséquence, ouvrir les 
portes ct les fenêlres de la chambre oii fon se pro- 
nose do sccourir un asphyxié par le froid, afin que 
la températuro de cette chambre ne soit pas plus 
élcvéc que celle de Tair extérieur. 

On cmploicra les moyens suivants : 1» on poi^ 
tera rasphyxié le plus promptement possible, de 
fendroit oü il a éte trouvé au Meu oü il devra re- 
cevoir dos secours ; pendant ce transport on enve- 
loppera le corps d'une couvcrturc, ou bien, à défaut 
de couvcrturc, de paille ou de foin, en laissanl ce- 
pendant la face libre. On évitera aussi de faire faire 
au corps, ct surtout aux membres, des mouvements 
brusques; 2° on désbabillera 1'asphyxié, et Ton 
couvrira lout son corps. y comprisles membres, de 
Mngcs trempés dans de l'eau froide, ct qu'on rciídra 
plus froide encore en y ajoutant des glaçons con- 
cassés. II est préférahle, toutes les fois que cela est 
possible, de se procurer une baignoirc et d'y mettrc 
rasphyxié dans une assez grande quantile d'eaii 
froide pour «pie toutson corps et surtout les mem- 
bros cn soient couverts. On aura soin , dans ces 
opéralions , d^nlevcr les glafons qui pourraient se 
former à Ia surface du corps; 5o lorsque le corps 
commenccra à ètrcdégelé, que les membres auront 
perdu leur roidcur et offriront de la'souplcsse, on 
fera exercer à la poitrinc ainsi qu'au ventre quel- 
qucs mouvements (comme pour les noyés), alin de 
provoquei- la respiration. Cos mouvements consis- 
tent à comprimer doucemcut, et paV inlcrvalles, le 
ventre de bas en haut ct la poitrinc dc chaque còlé, 
dans Io but de faire exercer à ces parties les mon- 
vements qu'cllcs cxéculent lorsquon respire. On 
fera en meme temps des frictions sur le corps 
soit avec dc la ncige si fon peut s'en procurer, m,íi 
avcc des Mngcs trempés dans de fcau froide ; À»" si 
dans ces circonstances, la roidcur a cessé ct' que lá 
malade soit dansun bain, Ton augmenlera Ia Icm- 
pérature de trois à quatro degrés 3c dix minutes cn 
dix minutes, jusquà la porter pep à peu à treme 
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cinq degrés du thermomètre centigrade (vingt-huit 
degrés du thermomètre Réaumur). Si on ne peut 
Íias disposer d'une baignoire, il faut se servir des 
inges dont on enveloppe le corps ou avec lesquels 

on'le frotte; 5o lorsnue le corps commence à de- 
■venir chaud , ou qu'ií se manifeste des signes de 
vie, on Tessuie avec soin et on le place dans un 
lit, mais qui ne doit pas être plus chaud que Tas- 
phyxié. II ne faut pas non plus quMl y ait du feu 
dans la pièce oü est le lit avant que le corps n'ait 
.'ecouvré enlièrement sa chalcur naturelle; ti0 lors- 
que le malade commence à pouvoir avaler, on lui 
fait prendre une tasse d'eau froide, à laqucllc on 
aura ajouté une cuillerée à café d'eau do mclisse; 
7o si le malade continuait d'avoir do la propension 
à Tengourdissement, on lui ferait hoire un peu d'eau 
vinaigrée, et, si cet assoupissemcnt était profond, 
on administrerait des lavements irritants, soit avec 
de Teau et du sei (1), soit avec de Teau de savon. 

11 est utile de faire observcr que, de toutcs les 
asphyxies, Tasphyxie par le froid offre, selon Tex- 
périence des pays septentrionaux, le plus de chan- 
ces de succès, même après douze ou quinze heures 
de mort appparente. 

Asphyxies par strangulation ou suspension 
(pendaison): — Io la première opération á prati- 
quer, cest de détacher, ou plutôt, pour aller plus 
vite , de couper le lien qui cntoure.le cou, ct s'il y 
a suspension (pendaison), de dcsccndrc Io corps en 
le soulenantde manière qu'il n'cprouve aucunc se- 
cousse : tout cela sans délai et sans attendre Tar- 
rivée de rofflcier public; difaire les jarrctières, la 
cravale, les cordons de jupes, le corset, la ceinture 
de culotle, en un mot, toulc pièce de vétcment qui 
pourrait gêner la circulation ; 2o on placera le 
corps, toujours sans lui faire cprouver de sccousses, 
selon que les circonstanccs le permettront, sur un 
lit, sur un matelas, sur de la paille, etc., de ma- 
nière ccpendant quMl y soit commodómcnt, ct que 
la tête ainsi que Ia poitrine soicnt plus élevées que 
le reste du corps ; 5° si le corps est dans une 
chambre, on doit veillcr à ce qu'ellc ne soit ni trop 
ehaude, ni trop froide, et à ce qu'cllc soit aérée ; 
4° il est instant d'appelcr le plus tôt possible un 
homme de Tart, parce que, Ia queslion de savoir 
s'il faut ou s'il ne faut pas faire une saignée repo- 
sant en grande partie sur des connaissanccs ana- 
tomiques relatives à la direclion do la corde ou du 
lien (2), il n'y a que le médecin qui puisso bien 
apprccier les circonslanccs que présenle cetto di- 
reclion; 5o si, après renlèvement du lien, les vei- 
nes du cou sont gonflées, la face rouge lirant sur 
le violet; si rempreinte produite par le lien est 
noiritre, ct si rhommc de Tart tarde à arriver, on 
peut mettrc derrière les oreilles, ainsi qu'à chaque 
tempe, six à huit sangsues ; G» si la suspension ou 

(1) Uno colllcróo do sol dans lo Invomcnt cntlep 
(2) Kolo comraémoraliTe pour los gens do Tart. 
Los pendus ou gtrangnlòs mouront d'apoplexio, lorsquo Io 

lion a éló placé autour du cou, do maniúro i» coraprlmor do 
préfércnco los gros vaisseaux du cou, et á cmpòchor alnsl le 
rollux du sang dos parties siluécs nu-dessus do Ia conslrlc- 
tlon. D'aulrcs, au contrairo, meuront par «uffocallon, parco 
quo Io llcn, placó entre lo larynx et Tos hyoYdo, formo aussl- 
tôt, par rabaissomenl do rópiglolto, Pentrée du larynx, et 
quo, d uno aulro part, lo lien, 8'appuyanl sur Tanglo do la 
xa&cholre et sur Tapopbyso masloido, no comprimo pas assoz 
les valsscaux du cou pour ompôchcr lo retour du sang du 
cerrcau. Quant au genro mlxle, prodult h Ia fols par Tapo- 
plexio ct par In suffocation, 11 a liou, Traiscmblablcmcnt, 
lorsquo lo lion ost placé do manlèro a interrompro la sortio 
ainsi quo rentréo do Tair et en mémo temps Io rotour du 
sang do la tèlo. Co doublo offot pout ôtro produit par le lion 
placó au-dossous du larynx, dans uno diroctlon liorlzontalo 
autour du cou. Dans co cas, la trachéo-artèro ol los Taís- 
soaux du cou sont comprimés on mémo tomps. 

Ia strangulation a eu lieu depuis peu de 
il sufíit quelquefois, pour rappelcr à Ia vic, í'e. Êr 
des affusions d^au froide sur la face, (''apP'1,!u 

sur le front et sur la tête des linges trempes uan 
de Teau froide, de faire en même temps des y'1 
tions aux extrémitós inferieures; 7o dans tous • 
cas, il faut, dès le commeneement, exercer sur 
poitrine et le bas-ventre des compressions inte 

mittentes, comme pour les noyés, aun de provoqu 
la respiration ; 8o on ne négligcra pas non plus 

friclionner l'asphyxié avec des llanelles, des bros 
ses, surtout à la plante des pieds et dans le w®. 
des mains; 9o les lavements ne peuvent être um 
que lorsque le malade a commencé á donner a 

signes non équivoques de vie; 10° dès qu'il,rie,e 
avaler, on lui fait prendre par petites quantite.5 ^ 
Tcau tiède additionnée d'un peu d^au de ju®'15!,! 
de vin ou d'eau-de-vie; 11" si, après avoir cté eon 

plétement rappelé à la vie , il éprouve des e'9u 

dissements, de la stupeur, les applicalions q®', 
froide sur la tête deviennent utiles; 12° en génera > 
il doit être traite, après le rétablissement de Ia' 
avec les mêmes précautions que les autres aspby*1® j 

Asphyxies par la chalcur:—1° si rasphj'*1®, 
eu lieu parTeflét du séjour dans un lieu trop ^ 
il faut porter Pasphyxié dans un endroit plus fr® ' 
mais pas trop froid ; 2° le débarrasser de tout vet 
ment qui pourrait gener la circulation ; õ0 le 
dccin seul peut décider s'il y a lieu à lirer du 
■4° les bains de pieds médiocrement chauds, ^ . 
qucls qn peut ajouter des cendres ou du sei. , 
indiques; 5° lorsque le malade peut avaler, " !',f 
lui faire boire, par petites gorgées, de Teau fr0"Lj 
acidulée par du vinaigre ou du jus de citrqn, et 
donner des lavements d'cau vinaigrée, mais Bnr,re 
plus chargée en vinaigre que fcau destinée a 1 
uue. Les boissons écbauffanles sont toujours nui s| 
blos en parcil cas ; G0 si la maladie persiste, e 
clle_ fait des progres , on peut, sans attendre 1 . 
rivée du médecin, appliquer buit à dix sang» 
derrière les oreilles ou à ranus; 7° si raspby'[a 
été.délcrminée par Taction du soleil, eomm® ® Sf 
arrive surtout aux moissonncurs ct aux mili'®1 cj 
lo traitement est lo meme; mais il faut, d®" ^5 
cas, lorsque le malade ne sue plus, insisler sur 
applicalions d^an froide sur la tête. , 

Détail des objets contenus dans les bo'AcS ^ 
armoires de secours, suivant l'ordre d'"'* ^ 
quel on les emploie ordinairement: —à 
paire de ciseaux de seize centimèlrcs de Io|]r 'un 
poinlcs mousses; 2° un pcignoir cn lainc; J ajr 
honnet de lainc; 1° une seringue ou pompe ; 
avec son tuyau ólastique et sa canulc à n'ir'jSse 
5° uno petite boile conlenant un mélange de gr' |a 
ct de mine de plomb pour graisser l'i|jus'''llt':i„,i5; 
douille do la seringue à air; 6° un levier en C' 
7° un caléfacteur de demi-litre à un litre ; s".''sSi- 
froltoirs cn laine ; 9° denx brosses ; 10° une 
noire à cau bouillantc; II» le corps de Ia m,uíle 
fumigaloire; 12° son soufllct; ir," un tuyau et 
canule fumigatoire ; li» une boltc conlenau 
tabac à fumer; l';» une seringue à 'avcnl nll|e; 
canule; 10° une aiguille à degorger Ia CL ui)e 
17» des plumes pour chatouiller 1® ,g0.r£®,,n hi' 
cuillère élamée ; 19» un gobclet d'étain ; alj,de" 
beron; 21° une bouteille conlenant de I e® u je 
vie camphrdc ; 22» un flacon conlenant de ' lin 
mélisse spiritueusc ; 27° un llacon renferm _ .int 
demi-litre d'alcool; 21° une petite boitereni eS 
plusieurs paquels d'émétiquc de dix cenligr er, 
chaque ; 85° un flacon à lémeri ct a 'ar%.en.te de 
tnre conlenant cinq cents grammcs de r" , ir3in- 
chaux en poudre; 20» un flacon de dcux cents 
mes de vinaigre ; 27° cent grammcs de sei en 
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Psquets; 28° des bardes à saigner, des compresses e' de la charpie; 29° un nouet de soufre et de 
Çamphre pour la conservation des objets cn laine ; 000 une palettc; 31° un briquet. 

Oulre ces objets, on placei-a un lhermomètre cen- 
"geade danscbaque localité oü ceplacement pourra 
avoip lieu. 

sECOUlt^ PUBLICS, Voy. BUREAD DE BIENFAI- SANCE, ETABLISSEMENT DE DIENFAISANCE, HOSPI- CES, etc., ele. 
secret (mise Ali). Jtctlre au secret un pré- 

tjenu ou un accusé, c'est lui interdire toute espèce 
1,6 communication soit avec les autres détenus, soit 
dvec les personnes de l'extérieur. D'après Tarticle 
jjbjle Pacte du 22 fritnaire an vm et les arlicles 

C13 et (1)8 du Code d'instruclion criminelle, aueun prévenu ou accusé ne peut étre tenu au se- Cret qu'en vertu d'une ordonnance du juge d'in- 
^''uction ou du président de la cour d^ssises. Les 
Magistrais ne doivenl prescrire celte mesurc ri- 
gourcuse que lorsqtfelle est d'une absolue nécessité. 
d-a mise au secret n'est quune mesure d'instruc- 
'/on; elle ne peut donc être jamais ordonnée con- lra aucun condamné. 

SECRET DES EETTRES, VoW. POSTE AUX LET- 
fSES. 

secrétaire. Celui dont Templo! est de faire el d'écrire des lettrcs, des dépêches pour une per- sonne à laqnelle il est atlache, dont il dépend, et 
d® prenJre connaissance de la correspondance qui 
'ai est adressée; tcl est lo secrétaire particulier 
d'u/í ministre. 

Celui qui redige par écrit les déliberalions de 
guelque assemblée, comme, par exemple, les secré- 
'níres do l'Assemblée nationale, le secrétaire 
Perpétuel de VAcadémie française, le secrétaire 
d'un conseil général, d'un cunscil munici- 
pal, etc. 

Celui qui rédige les procès-vcrbaux des assem- 
Jdées électorales. (Voy. Eeectioxs, chap. ler

) sect. 
'V; cbap. II, sect. 111; chap. 111, sect. IV.) 

On appelle secrétaire aJambassade, celui qui 
ast nomrnò par le chcf du gouvernement, et qui re- 
Çoit un traitement du trésor public pour faire et 
acrirc les dépêches do Tambassade. 

Enfin, on appliqne la dénomination de secrétaire 
d'une mairie a la personno cbargée de tenir les re- 
gistres de la mairie et d^n donncr des extraits. 
\Voy. Cohmune, chap. III, sect. IV, § l^r.) 

Agcnts ou pròposes d'une administration publi- 
que, dans le sens de Tarticle 177 du Code penal, les 
s«crétaircs des mairies doivenl être condamnés aux 
beines portées par cet article, s'i!s reçoivent des 
dons ou préscnts pour faire des acles de leurs fonc- 
'ions. (Cass. 17 juillct 1828.) 

secretaire d'etat. Lc titre de secrétaire 
'VJCtat s'ajoule, pour le compléler, au titre de mi- 
uislre ; on dit, le ministre secrétaire d'Etat de Tin- 
'ericur, de la guerre, etc. 

Cetle dénomination , qui remonte aux premiéres 
upoques de Torganisation réclle des ministéres, et 
qui représente et rappelle la capacité et Tobliga- 
bon pour les ministres de contrc-signer les divors 
uutes du pouvoir exécutif, est commune à tous les 
Ministres et nappartient spécialement à aucun 
d'eux. Toutcfois, en Tan vm , un arrété du 28 ni- vdse relatif au mode de la promulgation des lois 
ubarge d'une manière particulièrc un^ secrétaire 
•' Etat de recevoir lesdécrcts du corps législatif, et 
ue les tenir en dépót jusnu'au moment de la pro- 
Mulgation. Puis, quaud etait venu le moment de 
j? promulgation , lc secrétaire d'Etat adressait 
•'expèdilion officieiledc la loi signée, eontre-signée 
ut scellée au ministre de Ia justice. 

Ainsi donc le secrétaire (TEtat devait contre-si- 
gner les actes législatifs. Napoléon éleva les fonc- 
tions de secrétaire d'Etat au rang d'un ministère 
qui fut chargé du contre-seing de tous les actes de 
la puissance exécutive. Les ministres, sous le gou- 
vernement impérial, n^taienl donc pas des secré- 
taires d'Etat. 

Le ministre secrétaire d'Etat, indépendamment 
des ses attributions relativement au contre-seing, 
avait sous Tempire d'autres fonetions importan- 
tes. D]abord , il avait dans ses attributions tout 
ce qui concernait le conseil d^tal, qui n'était 
dans les attributions d'aucun ministre. II était 
chargé de réunir tous les travaux des divers dépar- 
tements ministériels pour les transmettre à Tempe- 
reur quand il était absent, et de distribuer entre 
les diiférents ministéres les ordres de Tempereur. 
II tenait la plume aux différents conseils de gou- 
vernement, ÍTadministration que Tempereur tenait 
dans son cabinet, én dehors des assemblées du 
conseil d'Elat. Eníin. il avait toutes les affaires de 
gouvernement qui n'étaient pas atlribuées aux au- 
tres ministres. 

Le ministre secrétaire d'Etat avait souvent porté 
ombrage aux autres ministres, qui se plaignaient 
du controle qu'il exerçait sur les actes concernant 
leur départcment. A la restauration, ce ministère 
fut supprimé. 

SECRÉTAIRE INTERPRETE DU GOUVER- 
NEMENT. Les secrélaires interpretes sont chargés 
de traduire, pour le gouvernement, les discours ou 
les acles en langue orienlale. Us sont nommés sur 
la présenlation du ministre des affaires étrangères ; 
lis sont au nombre de trois, et Tun d'eux porte le 
titre de premier secrétaire interprete du gouver- 
nement. lis sont choisis parmi les drogmans du 
Levant et de Barbárie. Le titre de secrétaire inter- 
prete du gouvernement peut, d'ailleurs, être donné, 
avec Taugmentation de traitement qui s'y trouve 
attachée, à chacun des deux drogmans qui se sont 
lo plus distingués dans leur emploi, et après dix 
années au moins de services effectifs dans les 
échelles. Ce titre de secrétaire intcrprète du gou- 
vernement et cette augmentation de traitement ne 
peuvent ctre accordés ni conservés qu'aux drog- 
mans en activité. (0. 20 aoút 1833, art. 23 et suiv.) 

SECRÉTAIRES GÉNÉRAUX DES MINISTÉ- 
RES. Chefs de service qui sont les agents auxiliai- 
res centraux de chaque ministre. Dans les minis- 
téres oü il ne se trouve pas de secrétaire général, 
c'est un chcf qui en remplit les fonetions. 

La nomination des secrétaires généraux appar- 
tient au chef du pouvoir exécutif. 

Leurs fonetions embrassent généralement: Ia ré- 
ception et Touvcrturc des dépéches, leur enregis- 
trement et leur analyse, leur répartition entre les 
divisions du ministère; le personnel des eraployés 
du ministère; la surveillance générale sur les tra- 
vaux et Timpulsion à donner pour Tcxamen et la 
décision des affaires; Texpédition de la correspon- 
dance ministériclle; la garde du sceau du ministère, 
les archivcs du ministère, c^st-a-dire le dépòt, la 
classification, le répcrloire et la conservation de 
tous les actes législatifs, ministériels ou émanés du 
chef de TEtat; les dépenscs inlérieures du minis- 
tère. Tellcs sont les fonetions des secrétaires géné- 
raux, sauf les quelques modifications nécessitées par 
Ia nature méme du travail des différents ministéres 
auxquels ils sont attachés. Comme on le voit, elles 
consistent principalement dans la direction des ím- 
reaux et du personnel. 

SECRÉTAIRES GÉNÉRAUX DES PRÉFEC- 
TURE9. La loi du 28 pluviôse an viu a établi, à 
côté du préfet, un secretaire général, L'origine'de 
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celtc instilution remonte à la loi ües 22 ilécembre 
1789 et 8 janvier 1790. 

he sccrctairc général de préfecture a la garde des 
papiers et signe les expéditions. (L. 28 plimôse an 
viu, art. 7.) 

Un arrêté du 17 venlôsean vmstatuait quen cas 
d'absence du préfet, le secrétaire général corres- 
pondrait avec lui et le représenterait dans les cas 
urgents (Art. C). Le Iraitement des secrétaires gé- 
néraux était fixò au tiers de celui des préfets, sans 
pouvoir jamais etre inférieur à 3,000 fr., ni supé- 
rieur à 0,000 fr. 

Un décret du 18 prairial an xm ebargeait, enfin, 
les préfets de pourvoir au remplacement provisoire 
des secrétaires généraux de préfecture en cas de 
maladie ou d'absciice, leur nomination appartenant 
au chef du pouvoir cxécutif. 

Ainsi organisée, cette institution fonctionna jus- 
<|u'cn 1817, époque à laquelle une ordonnance des 
0—14 avril supprima les secrétaires généraux, à 
rcxceplion de celui du département de la Scine. 
Cette suppression n'était faite qu'en vue A'écono- 
mie, tel que Ténonce le préambule de rordonnance. 
Le doyen des conseillers de préfecture, et, à sou 
défaut, le plus ancien après lui, dut signer, comme 
secrétaire général, les expéditions et veiller à Ia 
bonne tenue des archives (Art. 2). Le conseiller de 
préfecture, secrétaire général, dut veiller aussi à 
ce que les registres dos arrelés et décisions du 
préfet et des délibérations du conseil de préfecture 
fussent constamment à jour, et à ce que les actes 
que ces registres contienncnt fussent signés à me- 
sure qu'ils y seraient inscrits. (Art. 3.) 

Une ordonnance des 1"—22 septembre 1820 ré- 
tablit les secrétaires généraux. Une autre ordon- 
nance des 29 mars—17 avril 1821 donna aux pré- 
fets autorisés à s'abscnter de leur département Ia 
faculté de déléguer leurs fonetions, sous Tapproba- 
tion du ministre de rinlérieur, ou à un conseiller 
de préfecture, ou au secrétaire général, à leur choix. 
La délégation n'avait inémc nas besoin d'élre ap- 
prouveo par le ministre do rinlérieur lorsquc le 
préfet nc sortait pas de son département. Le secré- 
taire général, absent ou cmpêché, ou chargó par 
délégation des fonetions de préfet, devait être rem- 
placo dans sos fonetions dc secrétaire général par 
le conseiller de préfecture, le dernier dans Tonlre 
du tableau. 

En 1832 (O. lcr—8 mai), les secrétaires généraux 
furent do nouveau supprimés; six seulement furent 
conservés dans les departements des I!ouches-du- 
Rhónc, dc la' Girondc, du Nord, du liliònc, de la 
Scine et de la Seinc-lnféricurc. Mais cette ordon- 
nance, comme celle de 1817, en supprimant le fonc- 
tiqnnaire, laissa subsisler la fonetion qui dut étre 
remplic liar un conseiller de préfecture, moyennant 
une indemnité égalc au quart de son trailement. 
En 1842, un scplième secrétaire général a été in- 
slitné dans Io département do la [laiitc-Garonne. 

Enfln, réconomie, plus impéricusc encere (ju'cn 
1817 et 1832, a fait snpprimcr six secrétaires géiié- 
-raux. Cette suppression a eu lien lors du vote du 
budgot de 1849 (18 novembro 1848). Le secrétaire 
général dc la Scine a scul été conservé, avec une 
réduetion dc son traitement dc 12,000 .í 8,000 fr. 

Entre tons les inconvénients de la suppression de 
cette institution, nous signalerons la confusion de 
deux fonetions cn un scul fonetionnairc qui, en as- 
surant à l'administration déparlcmentalc la majo- 
rité dans le conseil de préfecture, porte une at- 
teinte réclle à l'instilulion des conseils de préfec- 
ture, considérés commo juges du contentieux ad- 
ministratif? 

«J^voue, pour mon compte, disait M. Boulati- 
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gnicr à TAsscmblée nalionale (18 novembro 
que rinslitution d'un secrétaire général de l,r. ' 
ture spécial, placé à cOlé du préfet, m'a loujou 
paru une heureuse institution, non pas sbl sl!S' 
sait de réduire le fonetionnairc à la garde des ar- 
chives, à la tenue des registres des arrêlés de 
préfecture, à la délivrance des expéditions, W" 
parce que, dans la mobilité plus ou moins inévitaD 
du pcrsonnel des préfets, il me paraitrail néeessair 
qu'il y eút dans chaque préfecture un fonctionna^ 
en qüelquo sorte pcrraanent, gardien des .tr |'' 
tions administratives et des plus cbers intéréls dc 
localités.« n 

sectiobí. La section d'un cours d'cau ou 
point déterminé de son cours, est une surface tci- 
minée par la ligne variable que fon obtiendrait 
coupant transversalement son lit par un plan vf' 
ti cal. Elie pcut avoir la forme d'un rectangie, d n 
trapèze ou d'unc figure irrégulière, lerminéc intn- 
rieurcment par uno courbe concave. Lorsqu'on r0' 
presente la section d'une rivièrc, il est presque K",^ 
jours nécessaire d'y figurer les bauteurs ou lcs 1 ' 
vers nivcaux que l eau y occupe dans lcs différcn1^ 
saisons. La partie de la section occupée par un e'^ 
déterminé dos caux se designe sous le nom dc Ve' 
rimètre mouillé. (M. Nauault de liurrox, 
Usines, t. ler, p. 101.) 

SECTION DE COMMCNE, Voy. COSISIUXE- 
sÉniTiON. Tout acte ou démonstration publlC 

d'insubordination envers le gouvernement coniW5 

à main armée. {Voy. Emeute.) 
seine. Est un grand filet qui est garni dc pier' 

res ou de plombs par le bas, pour le faire desce"' 
dre au fona de beau, et de liége par cn baut, ce q" 
le fait fiotter et le tient étendu. II occupe 
la largcur d'un cours d'caii, ou du muins un espae 
considérable, si le cours d'cau est trcs-large. 
hommes Ic tirent avec des cordcs (|ui sonl attachc 5 

à ses dcux extrémités. On rappelle aussi tralne!lU' 
(G. D.) 

SEINE (DÉrAUTEMENT DE LA). La vil'0.1',! 
Paris forme à eile seule presnue tout le dépar 0_ 
ment de la Seine; en faisant i bistorique dc sa 
gislation et Texposé de son organisation admin'® 
trative acluclles, nous avons üonc fait en gr"" 
partie celui du dóparlemcnt de la Scine liii-mem ' 
11 nous reste cependant à présenter quclqucs 0',se t 
vations sur le conseil général tel qu'il existait avon 
Ia révolulion de février, sur les conseils '1'arron 
dissement, lcs atlribntions du préfet dc la Sem 
et rorganisalion dc la préfecture de la Seine. 
I. Ougamisation. , 
II. Uu PRÍFET DE LA SEINE COMME CHEF Dl) V1' 

pautement. 
III. PniÍFECTUUE DE LA SeISE. 

I. OiiGAMSATiOM. — Aux termes dc la loi '''J 
20 avril 1834, le conseil général du départcinc" 
de la Seine se composait de quaranlc-qualre m0111 

bres. 
I.es douze arrondissements de la ville dc l>;,r!' 

nommaient chacim trois membros du conseil g«n.'c 
ral du département, ctlcs dcux arrondissements 
Sceaux et dc Saint-Denis, chacun qualrc. (■")! ,I.|S 

Lcs dispositions de la loi dc 1834, relatives • 
élections, sontdcvenucs inutiles désormais cn w 
du suffragc universel. , j 

Nous sommcs, du reste, en ce moment, '1" n'e 
Torganisation départcmcntale de la Seine, dans 
situation toute provisoire; la commission, q ^ 
nous avons parlé à larlicle Paris et qui a succc^ 
dans ladministralion déparlemcutale, au niaire , 
Paris qui, lui-mémc, avail rcmplacc le conseil h 
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j^ral, cclte commission, disons-nons, règle tonlcs es affaires administratives dont leconseil général 
avait jirccédeminent Ia direction. 

. 'I n'y a pas de conseils d'an'Oiidissement poui1 Ia V|ile de Paris. Leur organisation, en cffet, eút élé 
aurabondante, puisquc les reembresdu conseil gé- 
■jeral et municipal étaient nommés, suivant Ia loi 
' ? ISõ-i, par les élecleurs de chacun de ces arron- 
"'ssemenls. Les membres du conseil général exer- 
Çaicnt les altributions confiées dans les départe- 
"•culs aux conscillers d'arrondisse:nent. 

" n'cnélaitpasdemcmepourlesarrondissemcnts 
''a Sceaux et de Saint-Denis. Les conseillcrs d'ar- 
''ondissemcnt y étaient élus dans chaque cantou 
Par des assemhlées éleclorales. 
.. Les dilTérenccs cssenlielles qui distinguaient 
organisation départernentale de Ia Seine, de Tor- 

Çanisation propre aux autres départemcnts, 
0'aient, Io lenombre des membres du conseil gc- 
aéral, et 2o la nalurc identiquc des dcux conseils 
•Oinicipal et général, qui ne formaient qii'un scul 
aorps composé des mèmes membros, sauf Taddi- 
['on au conseil général des membres nommés par 
'es arrondissements de Sceaux et de Saint-Dcnis. 

Le conseil général et les conseils d^rrondisse- 
faonts de la Seine étaient d'ailleurs soumis à toules 
'os règles consacrécs par les lois générales aux- 
9,uelles la loi de ISõ-t n'avait pas dérogé. {Voy. 
^OJIHOXE, Dípamewext.) 

11. Du priífet de la Seine cohde ciief du 
®Éi>artement. — En qualité d'organc de 1'intérét 
Sonéral, et cornme exerçant ]'autoritó adminislra- l've, le préfet de la Seine est chargé : 

De Ia direction ct do la surveillance dos travaux 
Poblicsdans 1c départcmcnt; de la direction et de 
j? surveillance do la garde nationalc; de la dircc- 
fon des opérations du rccrutoment de Parmée; de 
JO misc à cxécution des rúlcs pour le rccouvrement 
oos contribnlions directes, et de rapprécialion des 
ootnandcs cn remise ou modération ; do la con- 
[oclion des listes du jury; de rcxercice de Ia tu- 
[olle administrative, dans les limites de la déléga- 
!.'0u que les lois et règloments ont faite aux pré- 
.o's; do rcxercice du droit dYdcver le conflit 
'' ollributions, rclalivemcnt aux malières dans les- 
lucllcs s'cxcrce sou autorité; de la surveillance 
1C l'instruction publique; do rcxercice des actions 

? rEtat devant les tribunaux judiciaircs ou admi- 
"'stratifs. 
. Comme agent d'exécution des mesures prises ans Í'intér6t économiquc du départcmcnt : 

D pré pare ct proposc le budget spécial du dépar- 
oticnt; 11 présente au conscd général (commis- Slon départcmentale ct municipale) son comptc 

'"nucl d'administratiou ; il gère les proprictés dé- 
'["■tcmcntales ; 11 rend exécutoircs les rúlcs ct étals 
.cs contribnlions extraordinaires, ct des ressources 
?vonluelles dos départemcnts: il cn surveille le 
'jocouvremcnt; il met à exécution les délibérations 
'J1 conseil général (commission départernentale) 
'ogulièrcmcnt autorisées, qui sont relalives à dos 

■jOquisitions, aliénations ct éebanges des propriélés 
jOliartemcntalcs, amsi qu'aux changements do 
, stination des édifices ct bâtiments départcmen- 
rj* , il opérc lui-mémc, et sans autorisalion préa- 
'"•'o, mais seulcmcnl après avoir pns bavis du 
„n.seil de préfecturc, les acquisilions, aliénations 
J óchanges, lorsqu'il nc s'agit que d une valcur 
J! Olcédant pas 2(1,000 franes; il poursuit la de- 
. ande d autorisation nécessairc pour acceptcr les 

í>s et donations faits au départcmcnt, et il y 
jOTvoit à lilreconservaloirc ; il exerce les actions 11 (léparlement, ct fuit tous les actes conservatoi- 
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res ou mtemiptifs do la déchèancc; enfia, il ac- 
ceple pour le départcmcnt les transaclions régu- 
lièrement autorisées. 

Noas savons qucl role remplit Io préfet de la 
Seine comme clief de la villede Paris (Voy. Pauis). 
Nous savons également comment son autorité se 
balance avec celle du préfet de police. (Voy. Pré- 
fet et Préfecture de police.) 

III. Préfecture de la Seine. — Iforganisiilion 
de la préfecture de la Seine presente des agents du 
service intéríeur et des agents du scruice e.xíé- 
rieur. 

Le service intérieur se composc d'un secrélairc 
général et six chefs de division, savoir ; un cbef de 
division de l adrainistration départernentale ct com- 
munale ct du domaine de PEtat; un chcf de divi- 
sion des eaux, du pavé de Paris ct de la grande 
voiric; un cbef de division des ponts ct chaussées 
et des travaux publies, d'arcbitecture ct autres ; un 
chcf de division dc 1'instruction publique, des bos- 
pices et hôpitaux, dc la garde nalionaL- etdc Télat 
militairc; un cbef de division dos contribnlions di- 
rectes; un chcf de division dc la comptabililé; un 
trésorier delavillc de Paris; un bibliotliécaire. 

Ces cbcfs de service ont sons leurs ordres 
22 cbefs ou cbcfs adjoinls de bureau, 234 employés 
et gens á gages; cn lout: 263 agents auxiliaires 
du service intérieur. 

L'administration de la préfecture a, prés d'ellc 
ct sous sa direction supéricure, trois grands étó- 
blisscmenls spéciaux : la caisse de Poissy; 1'admi- 
nislralion des tontines; Voctroide Paris. (Voy. ces 
mots.) 

Les serviços extérieurs dc la préfeclurc de la 
Seine, oulre les trois grands élablissements qui 
précèdcnt, sont au nombre de douze. lis embras- 
sent les pouls ct cbaussées, le pavé de Paris ct 
de ses boulevards, les eaux de Paris, les travaux 
d'arcbitecture, Ia grande voirie, les carriòres, les 
pesage, mesurage ct jaugeage publies, rinstruclion 
primaire, les inhumalions et pompes fúnebres, les 
cimeticres ct les affaires judiciaires. 

Le service des ponts et chaussées dansle dépar- 
tement de la Seine comprend : un ingénicur cn 
cbef, dircctcur; et Imit ingénieurs, lant cn chcf 
qu'ordiiiaires. 

Le service du pavé dc Paris et de ses boule- 
vards comprend un ingénietir en chcf directeur, 
trois ingénieurs ct un inspectcur des conduils du 
gaz. 

Le service des eaux de Paris comprend un in- 
génietir cn çlicf directeur, deux ingénieurs ct ciuq 
inspccteurs des eaux ct égouts. Ce service embrasso 
la uistribution des eaux dans Paris, des canaux dc 
rOurcq, dc Saint-Denis et dc Saint-Marlin, les 
égouts et assainisseraenls, les voiries dc Dondy ct 
de Montfaucon. 

Le service des travaux d'architeclure du dé- 
partemenl dc la Seine et do la villc de Paris spécia- 
loment, se divise en quatre seclions; et a cliacnno 
d'cllcs sont attacbés nn arcbileclc ct des inspcc- 
teurs. La premièrc comprend riiòlcl de la prefec- 
(ure de la Seine, les édilices consacrés an service 
des cultos, les placcs et promenades, les bàlimcnls 
communaux »t les mairies. La deuxieme comprend 
les bâtiments des barrières, les murs d'ciiccinle, les 
chcmins de ronde, les abaltoirs, l liútel dc 1'octioi, 
les enlrcpúls. La troisieme comprend les tribunaux'. 
la bourse, les colléges, écoles primaires, hallcs ei 
marchés, casernes, corps do garde. La quatrième 
comprend les prisons dn département, les dépúts 
de Saint-Denis et de Villers-Cotterels, Ia morguc. 
Les travaux des airondissemcnts dc Saint-Denis 
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ct de Sceaux «mploient cncore deux arclnteoles. 
Enfin, d^utres arcldlectes, inspccteurs, condnc- 
tcurs, etc,, sont cncore employés à des travaux 
exlraordinaires de construclions cl d'emhellisse- 
ments. 

Pour le service de la grande voirie dans Paris, 
Voy. VoiniE ORBAIXE. 

L'inspcction générale des carrières du dépar- 
tement comprend : uningénienr en clief des mines, 
inspeeteur général de ee service et géomètre en clief 
au dépót des plans et carrières, deúx ingcnieurs des 
mines, des inspecteurs particuliers des carrières, et 
quclques autres employés. Ce service embrasse la 
surveillance générale des carrières en exploitalion 
dans le départcment, Texecution des règlements sur 
cette matière, et la direction des travaux de conso- 
lidation dans les anciennes carrières sons et hors 
Paris. 

Ijinspection générale des pesage, mesurage et 
jangeage publics comprend : un inspeeteur géné- 
ral du service, deux inspecteurs des bailes et mar- 
chés, un inspeeteur chargé du mesurage des pier- 
res, et un inspeeteur chargé du dépotoir des eaux- 
de-vie. Les opérations defaugeage, etc.,-sont faites, 
et les droits qu'ellcs produisent sont perçus par des 
agents placés sous Ia direction du préfet de police. 
L'inspecteur général et les inspecteurs particuliers 
nommés par le préfet de la Scine, exercent, sous les 
ordres de cc magistral, Tinspection ct le controle 
de la porccption, et surveillcnt la tenue des regis- 
tres, texactilude de Ia ccmptabilité et la régularité 
des vcrsemcnls. 

Le service do Vinstruction primnire embrasse 
Pinspcction de toutes les écoles primaires, com- 
munales ou privées de la ville de Paris, ct com- 
prend deux inspecteurs de 1'cnseignement ct deux 
délégués du comitê central. 

Le service général des inhumations et pompes 
funèbres nc comprend qu'un seul inspeeteur gé- 
néral, dont la fonetion esl de surveiller la maniere 
dont rentreprise dos pompes funèbres cxécute les 
obligations quelle a contractées par son acte d'ad- 
judication de ce service. 

11 y a cncore un service composé do médecins 
spéciaux, pour constater les décés, un service de 
gardiens et concierges des cimetiéres, en tantque 
ces cnceintes sontla propriélé dela ville de Paris, 
ct (|u'clle a le droit de les faire surveiller. 

Knfin, le service judiciaire comprend des avo- 
cals à la cour de cassation, à la cour d'appcl et aux 
tribunaux de première instance; des avoues en cour 
d'appelet en prcmière instance; desnotaires; des 
commissaircs-priscurs altachés à la préfecture et au 
recouvremcnt des contributions direetes dans la 
ville de Paris, ou cbargés de la prisée et de Ia 
vente du mobilier appartenant à TElat. 

En 1811, les dépenses de tons les serviços de Ia 
préfecture de la Seine ct de la ville de Paris s'éle- 
vaient à fí'),GI1,6H franes , dont 47,932,020 à la 
cbarge do la ville de Paris, ct 7,679,B91 à la cbarge 
du département. Dans cette mémc annce, les re- 
ceites de la ville de Paris attcignaicnl le cbiffre de 
,f)8,í'i99,2G."> fr. 52 ccntimcs. 

SEL. Dcpuis la publicatlon de notre articlc Doua- 
nes (chap. XIV), la législation relative à la percep- 
tion de Timpòt sur le sei marin (cblorure de sodium) 
a éprouve do profondes modifications qu'il importe 
de faire connaitre. D'une part, la taxe de consom- 
mation, qui devail êlre complétemcnt supprimée à 
dater de 18 i9, aux termes d'un décrct du gouver- 
nement provisoire du 1S avril 1848, aélé senlement 
réduite des deux tiers, c'esl-à-dirc de "0 franes Io 
quintal métrique à 10 fr.; d'autre part, Tintroduction 
(jes seis étrangers qui était prohibéc, est maintenant 
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permise moyennant le payement de la taxe ci-dessuSi 
augmentée, selon le mode et le lieu de rimportatioa> 
d'un droit protectcur pour le sei indigène. 

Tarif. - Le droit à Textraction ou à la fabrica lie11 

du sei marin est de 10 franes par 100 kilograninics- 
(L. 28 décembre 1818, art. 2.) 

A dater du 1" février 1849, les seis étrangers se- 
ront admis en Franco aux conditions suivantes t 

Par mer et dans les ports de TOcéan et de la Mal' 
che, en payant par 100 kilogrammes, 

Sous pavillon français  1 fr. 
Sous pavillon élrangcr  2 23 

Les seis étrangers rafGnés, blanes, égrugés, P11'' 
vérisés et de la qualité dite de table entreront en 
France en payant par 100 kilogrammes, 

Par la frontière de lielgique  2 fr. 73 
Par mer et par les ports de 1'Océan 

ct de la Manche, par navires fran- 
çais   2 7^ 

Par navires étrangers  3 2o 
(L. 13 janvier 1849, art. 1".) (Voi/. CosTRTBtiTiofíS 

txniRECTES, Décime.) .. 
Cette dernière loi ordonne (art. 2) qu'il soit fa|b 

en 1849, une enquête parlementaire sur la produc 
lion et le commcrce des seis en France. . _ 

Surveillance et perception. — L^dministraO0 

des douanes est chargée de la perception du ílrol_ 
pour les établisscments situés sur les coles ou fm®' 
tières jusqu'aux limites qui sont assignées à sa su 
veillance; ainsi, jusqu'à 13 kilomètres des eé'®5., 
20 kilomètres des fronticres. {0. 2G juin 18* ' 
art. 1".) 

En dedans des lignes ci-dessus détcrminées, I."® 
pút est perçu par ['administration des contribuo0® 
indirecles. e 

Toute fabrique de sol est, conséquemment, '0®. 
c;i cxercice par Pune ou Paulre des deux ad1®'1!', 
trations, selon le lieu oü clle est située. (i""1'' 
o®1- G-) vés 

Un comple d'entrée et de sorlie des selsacbcv_ 
est ouvert par les employés. Les décharges se r0^5 
posent des seis livres à la consommation, ''.""''Lj 
sur les cnlrcpôts (do douauc), exportés aux co'0® cS 
ou à Pétranger, ou bien livrés en frauchise P0Vr-ri- 
salaisons et les besoins de Pinduslrie ou de I ac 
culture {\oy. p. 731). Les quantités maTiqu®®01I 
sont frappécs du droit, sauf une déduclion de . 
3 0/0 (I) pour tons déchcts. Le trait de balance 
de 20 décagrammes au plus par 100 kilograinn 
(Instr. contr. ind., 17 décembre 1814.) c|s 

La remise de 3 0/0 n'cst acquise que sur 'os. "ur) 
livrés en nalure à la consommation de Pintcri ^ 
mais une décision du ministre des lin3®06®,, Íquc 
octobre 1821 accordo une tolérancc de 2 0,0 P ^ 
déchet de route sur les seis cxpédiés à l étra"! |j 
plus, les 20 décagrammes pour bon poids oon 
est parlé á Paliqéa précédcnt. pa 

Lxploitation industrielle ou agricole- TTx.nc 
loi du 17 juin 1840 consacre (art. 12) le P®1®/,. 
de Pemploi en franebise des seis, eaux salees ' 
tières salifères à destination d'exploitalions, ®»s je 
les ou manufacturières, ou pour les salaiso ^ol 
poissons de toute sorte. Comme il a été ''''.garé- 
Douanes, une ordonnancc du 2C février 18 ^ ]e 
duit à 3 ccntimcs par kilogrammc le l1®0 n0Urvii 
sei destiné à Palimentation des ,',0S''a,uí'uLinen' 
que certaincs subslances cussent éte P1"0?'® ae- 
niélangées avee cc sei. La mémc faculte „ nCcS 
cordéo, par une décision du ministre oes rrait 
du 28 aoút 1847, pour les seis dont on p 

IA* 
fl) B p. "/o puur les seis brull rccoUes «ar 

«abn.is do fOtésp et do la Monelio. 



SEL SER 1483 
'a|fe usage comme engrais ou pour ramenJement 
•«s terres. 11 est à croire que ces disposilions, an- 
^rieures à la fixation actuelle du tarif de Timpòt, s6ront revisées. 

Fabriques de produits chimiques. — Plusieurs des mesures ordonnées par la loi du 17 juin 1841) 
?0nt applicables aux fabriques de produits dans 
esquelles il est oblenu du cblorure de sodium pur 

"l1 fflélangé d'autres seis (O. 2lijuin 1841, art. 21); 
["nsi, les fabriques de soude, de salpétre, de verre 
a vitres et à glaces, celles d'iodc, de savon, de po- 
'"sses factioes, d'acide hydrocblorique, etc. Los 
Pfopriétaires de ces élablissements doivent: Io dé- c}arer par écrit, au bureau de Ia régie, au moins 
v'|igt-qualre heures d'avancc, le jour et 1'heiire oil 
Wnimencera et Unira le travail dans leurs aleliers; 
-0 avoir, pour le dépót du sei imposable, un ma- 
Sasin sous la double clef de Texploitant et des com- 
Uis aux exercices. 

Le cblorure de sodium sortant de ces fabriques, soit pur, soit mélangé, ne peut être mis dans la 
consommation méme sous le payement de la taxe 
que sur la représentation d'un certilicat constatant 
qu'il ne contient aucune substance nuisible. (Ibid., 
art. 22.) 

Pour rexécution de cet article 22, un arréte du 
[binistrc de l'agricullure et du commerce prescrit 
'es mesures suivanlcs : avant de üvrer à la con- 
sommalion des chlornres de sodium, le fabricant de 
Produits doit en donner avis au bureau des douanes 

des contributions indirectes. En sa présence, les 
employés prélèvent divers échantillons de ce clilo- 
rure et en forment un écbanlillon commun qu'ils 
Placentdans un bocal sous leur cacbet et celui du 
[abricant. Ce bocal est envoyé dans lesvingt-qualre 
"eures au préfet ou au sous préfet (suivant la si- 
'uation de la fabrique) avcc un procèí-vcrbal signé 
par le fabricant et par les employés. Le préfet ou 
sous préfet qui recoit Péchanliüon et los pièccs 
eharge le conseil de salubrité, et, à défaut, un 
Pharmacien, de vérifier si le cblorure qui lui est 
soumis ne contient aucune substance nuisible à la sanlé publique. Procès-verbal de cetto expertise est 
dressé par (|ui de droit, visé par le préfet ou sous- 
Préfet, et transmis à Tagcnt supérieur des douanes 0u des contributions indirectes qui a provoqué la vériíication. Ce procès-verbal constituo le certificai 
Voulu por rordonnance; la date en doit étre rela- 
lée dans les expéditions nécessaires pour la mise 
on circulalion ou consommation des cblorures de 
sodium. Tous les frais sont á la cbarge du fabri- 
Oant. 

Les disposilions relativos à la clôlure des fabri- 
ques de sei (Voy. p. 75õ) ne sont applicables ni à 
oelles de produits chimiques ni aux salpêtrières. 11 en est ainsi de plusieurs autres articlcs des règle- 
■oenls si les exploitants ne font pas cristalliser du acl marin (Circ. contr. ind., 2.7 septembre 1841). 
Los raffineurs de sei ne sont point assuiettis à dé- 
Poser en magasin les produits de leur fabricatioo, 
fils n'opèrent que surdes seis qui ont cté soumis 
u rimpót. {Ibid.) {\oy. Salpétiiieks.) 

Pénalité.—Toute infraction aux lois sur Pimpôt 
du sol et aux ordonnances réglemcntaircs est punie 
de la confiscation des eaux salées, matières salifè- res, seis fabriqués, ustensiles de fabrication et 
'uoyens de transport; d'une amende de 500 franes 
o 5,000 franes, et, dans tous les cas, du payement 
du double droit sur le sei pur, mélangé ou dissous 
dans Tcau, fabriqué, transporté ou sous trai t à la 
surveillance. En cas de récidive, le rnaxinnim de 
' amende est appliqué. L^mende peut mème étre 
doublée. (L, 17 Juin 18-10, art. 10; O. 20 juin 1841, 
Tt. 23.) 

Si sur les seis enleves en franchise pour les fa- 
briques de soude il existe un déchet ou manquant 
à Tarrivée, on n'exige que le simple droit pour tout 
décbetnon suspecté de fraude, à 3 0/0. Si le déchet 
excede cette quotité, il est frappé du double droit. 
(0. 20 juin 1841, art. 19.) R. D. 

SELiai. Terre amenée par les eaux. (G. D.) 
sept. Seuil de lavanne lançoire. (G. D.) 
sÉtui/riiRE. Ce mot signilie proprement un lieu 

destiné aux inhumations. On l'emploie aussi pour 
exprimer les derniers devoirs que Ton rend aux 
morts. 

Ce qui concerne la législation, la disposition, Ia 
proprieté, les servitudes, le contentieux, les alié- 
nations et la poiice des cimeiières a été exposé à 
Tarticle Comsiune, ch. lll. 

Ce qui concerne les délais et le lieu des inhuma- 
tions, les autorisations dont ellcs doivent étre pré- 
cédées et les cérémonies religicuses qui peuventles 
acoompagner, est consigné au mot Ixhuhatio.x. 

Nous n'avons à rappeler ici que les disposilions 
de la loi qui assurent Tinviolabilité des sépultures. 
Sont punis d'un emprisonnementde trois mois à un 
an et de 10 fr. à 200 fr. d'amende ceux qui se 
rendent coupables deviolalion de tombeaux (C. P., 
art. 500). II résulte même de la jurisprudence que 
celte disposition est applicable non-seulement aux 
alteintes matérielles portees à la cendre des morts, 
mais encore à tout acte qui tend directement à 
violer le respect quon doit aux tombeaux (Cass. 
22 aoüt 1839). (Po?/. Commone, Ixhlmatiox.) 

SÉQUESTUATION. On enlcnd parséquestration 
de personne le fait d'isolcr un individu de toute 
communication extéricure. Le Code pénal, dans ses 
articlcs 541 et suivanls, punit la séquestration des 
pcines plus ou moins rigoureuses, suivant les cir- 
conslances qui l accompagnent. 

seqiiestive. Heniise d une chose, dont le sort est 
incerlain, en mains tiercessoit parordre du gouver- 
nement, soit par décision de la justice, soit par 
convention des parties. Cest ainsi que le gouver- 
nement provisoire de la République françaisc a 
placé sous le séquestre les biens dependant du do- 
maine privé du roi Louis-Philippe. 

seuüent iie ville. Les sergents de ville, 
appariteurs, inspecleurs de police, sont des agents 
placés au-dessous des commissaires de police. La 
loi des 19-22 juillet 1791 leur avait donné le droit 
de constaler, par des procès-verbaux, les conlra- 
ventions de police. Ce droit ne leur a été conserve 
ni par IcCodeduS brumaire an iv, ni parle Code 
d'instruction criminelle, ni par les nouvelles lois 
sur Torganisation municipale. Cependant, Texis- 
tence de ces agents est reeonnue par la loi. L'ar- 
ticle 77 du décret du 18 juin 1811 les autorise à 
metlre en exécution les mandemenls dejusticc, ils 
sont donc, sous ce rapport, agents de la force pu- 
blique. Mais ils ne pcuvent plus dresser par cux- 
mémes procès-verbal dos conlravenlions qu'ils con- 
statent; ils ne pcuvent qu'en faire leur rapport au 
commissaire de police, sous la direction duquel ils 
sont placés. Les fonetions des sergents de ville, 
appariteurs, etc., etc., consislent principalcment à 
survciller rexécution des arrétés de Tautorité mu- 
nicipale, à proteger cette exécution, comme agents 
de la force publique, et à rendre compte aux com- 
missaires de police, maires ou adjoints, des infrac- 
tions qu'ils ont découvertes. A Paris, c'est au pré- 
fet de police qu'appartientlanomination des sergents 
de ville, appariteurs, etc.; aillcurs, ils sont cboisis 
par les maires. II ne faut pas confondre avec les 
agents suballernes, dont nous venons de parler, les 
officiers de paix, établis pour le service de la police 
de la ville de Paris, par les lois des 21-29 sep- 
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lembro 1701 ct 25 floréol an iv. Gcs ofílciers do 
paix sont chargés de veillcr à ln tranquillilé pu- 
uliquc, dc se porter daiis les cndroits oü cllc sera 
trouldéc, d'arr6terles délinquants ct de les tradnirc 
devant le juge de paix. Qiioique ccs autorisalions 
ne leur aient pas été conservees par le Code d'in- 
struction criminelle, néaamoins ils ne les ont pas 
pordues. Ccs agents sont placés sons les ordrcs du 
prélct dc policc; ils prétaicnt scrment entre ses 
mains {Voy. Sekment). Leur nombrc est fixé à 
vingt-quatrc; ils sont nommés par le chef du gou- 
vcrncmcnt. 

serment. Acte par lequel on prend Dien à 
témoin do Ia sincérité d'une promesso ou de Ia vé- 
rité d'un fait. 

On distingue trois cspèces de serments, 1° cclui 
que les fonctionnaires prêtent avant d'cntrer cn 
fonclions; 2o celui que les cxpcrts ct les témoins 
judiciaires prélcnt, les uns, avant dc se livrcr à Ia 
mission qui leur a été eonfiée ; les autres, avant de 
lairc leur déposition; 5" enfin, celui qui, dans un 
proccs, est déféré soit par une partie, soil par le 
jugc. 

Panni les fonctionnaires pnblics, les unsnc prêtent 
qu'un scrment politiquc; c'cst le plus grand nombre; 
les autres prêtent tout à Ia fois un serment poli- 
tiquc ct un scrment professionnel. Par le scrment 
politiquc, le fonctionnaire public jure fidélilé au 
gouvernement et obéissancc aux lois; par le scr- 
ment professionnel, il s'engagc à s'acquiltcr digne- 
ment des devoirs qui lui sont imposés. Le gouver- 
nement provisoirc do la Républioue française a, 
par Pun dc ses premiers décrcts, auoli le serment. 
N'a-t-il voulu abolirque le serment polilique?c'est 
vraisemblable; si cela est, il faut le féliciter de la 
mesurc qu'il a prisc. A-t-il, au contraire, supprimé 
mème losermcntprofessionncl?on pourraitlecroirc, 
à ccrtaincs instruetions émanéesdo certaincs admi- 
nistrations. Si cela était, le gouvernement, suivant 
nous, aurait dépassé le but. 

Cétait le scrment, lorsqu'il avait licu, qui acbe- 
vait de former le caractère dc rhomme public, Dês 
lors, tout acte de faulorité publique fait par un 
fonctionnaire, non cncore assermenté, était frappé 
d'uno nullité radicalc, commc émanant d'une per- 
sunnc sans pouvoir. (Cass. 12 janvier 1809.) 

Nous ne dironsrien du serment, que les cxpcrts 
et les témoins judiciaires sont dans Pobligation de 
préter, ni de celui qui, dans le cuurs d'un procès, 
pcut étre déféré par une partie ou par le juge : ce 
qui les concerne est tout à fait élranger aux ma- 
liéres administralives. 

SERMON, Voy. PniínicAxioN. 
SERVITIIOES ADMINISTRATIVES, Voy. On- 

C.ANISATIOM MILITA1UE, POLICE, TRAVAUX rullLICS, 
VOIRIE. 

SKUir,. La dalle cn pierre ou la sole cn bois 
sur laquelle repose un vannagc. — Seuil gravier, 
reluiqui est établi au niveau du litdu cours d^au. 
— Seuil bayard, celui qui est établi à un nivoau 
(iticlcanque, on conlrc haut.—Seuil bavaret, celui 
dos vannes qui versent Pcau à une rouc en dessous. 
(G. D.) 

stONAi.r.MENT. llonner le signalcment d^nc 
personne, c'esl décrirc son cxtéricur, avec les sigues 
parliculicrs qui peuvent la faire rcconnaitrc. 

Lorsquun crime ou undélitestcommis dans une 
communo et que Tindividu soupçonné est cn fuite, 
il est csscnliel que 1'autorité focalc recueille avec 
soin le signalcment dc Tinculpé ct le transmctte 
sur-le-champ au procureur do la république près 
le tribunal de rarrondissement. Ccsl pour cllc le 
moycn le plus eflicacc do concourir à rarrcstalion 
du coupable. 

SOG 

A des épnqucs périodiques ct rnpprocbéos, lc W'' 
nistèrc dc rinléricur fait imprimer ct dislribuc1'' 
cahiers contenant le nom des grands criminels <• 
fuile ct de ceux qui se sont évadés des bagnes o 
des maisons de reclusion. Les fonctionnaires (Iu 

reçoivent ces cahiers doivent s'empresser " c 
prendre connai.ssance afin de se metlre en rnesuf^ 
d'opércr ou de faire opérer rarrestation des indivi' 
dus signalés. 

SIGXATI RE. Cest Io nom que cnacun app"36 

do sa main à la fin d'un acte pour le certificr. 
Nous no saurions trop recommanderaux fonctiou' 

nairos publies de signer leurs actcs ct leur c.orr^' 
nondance d'une manicre lisible. 11 cn est qui sem- 
Llent se faire un jeu d'adopterdcs signalures inue- 
chiffrablcs. Cest un tort grave. II est à désirer 'iu^ 
tous les chefs d'administration observent par cux* 
mémes et fassent observer par leuns subordonnej 
les conscils que nous nous perraellons dc leu 
donner. 

SIGNE DE UALHEMENT. Le port public. '!0 

tous signos cxtérieurs dc ralliemcnt, non autorise» 
par la loi nu par des rcglcments de policc. est p1"'1 
d'un emprisonncmcnt do quinze jours à dcux ans> 
et d'unc amende de 100 franes à 1,000 fr»^; 
(L. 25 mars 1822). Ce fait est considéré par 1Ç 
du 8 octobre 1850 commc délit politiquc, ct, a f 
tilre, la connaissance cn appartient á Ia juridicl'0" 
de la cour d'assises. 

Le port de signos de ralliemcnt est bcaucouP 
plus sévèremcnt réprimé lorsquil provoque ou faclj 
lite le rassemblemcnt des insurgés. Dans cc cas^' 
est puni dc la peine de la détention. (L. 21 mai 18J ' 
art. 9.) 

siGNiFicATioiv'. Notificalion, connaissance q1)' 
1*0n donne par la voic d'un officier public. cn ge' 
néral par le ministère d'un huissier, d unc aclie"' 
d^ne décision. 

Les signilications failes à des pcrsonncs Pu' 
bliques, prénosécs pour les reccvoir, doivent étr 
visees par cllcs sans frais sur 1'original. Kn ca3 

refus, Toriginal est visé par le procureur dc ' _ 
république près le tribunal de première insiancl 

de leur domicile. Les rcfusanls peuvent étre ro" 
damné», sur les conclusions du ministère public.' 
une amende qui ne pcut étre moindre de d1' 
franes. (C. Pr., art. 1039.) 

sof.iété anonyme. Sociétés commcrcialf^ 
appelées anonymet, parce (|u'ella5 n^xistcnl p0!"^ 
sons un nom social, parce qu'elles uc sont désig111-'0, 
par le nom d'aucun des associes. (G. com., art. - ) 

La société anonyme est qualifiée par la désisO1'1, 
tion de Tobjct dc son entreprise (Ibid-, art. '' '.j 
— EUc est administréc par des mandalaircs ' 
lemps, révocables, associés ou non associés, sab 
riés ou gratuita (Ibid.. art. 51). Lca adminisf'' 
teurs ne sont rcsponsables que dc Pexéculiop 
mandat qu'ils ont rcçu. lis ne conlractcnt. à raisolj 
dc leur gestion, aucune obligation personnelle 
solidairc, relalivcment aux engagements de la 
ciété (Ibid-, art. 52). Les associés ne sont P:1))'.,[ 
blcs que de la perte du montant dc leur 'n' |n 
dans Ia société (Ibid., art. 33). I.e capital de 
société anonyme se divise cn aclions ct mémçe 
coupons d'actions d'une valcur égalc (Ibid.. art- ^ 
L'action pcut étre établie sous la forme d"un tit 
au norleur : dans cc cas, la cession s'opèrc P'ir '[ 
Iradition du titre. La propriété des aclions P " 
étre établie par une inscription sur les ce?131 r 
de la société. Dans cc cas, la ccssion s'operc 1 ■ 
une déclaration de transferi, inscrile sur les 
gistres et signée de cclui qui fait le transport 
d'un fondé dc pouvoirs. (Ibid-, art. 55 et 7iO.) 
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Les sociétcs anonymes ne pcuvcnlexister quavec 

autorisation du gouverncirient cl avcc son appro- ílion pour les actcs qui les constitucnl; cctte ap- 
l^obalion doit être donníe dans Ia forme prescrile 
Pour les règlements d'adminislration publique 
■'oúí., art. 57). Ellesne pcuvenl èlrc formées que 
b:,r des acles publics (Ibid., art. iO). — L'aete de 
j>auvcrncmcntqui les autorise doit être afliché avec 
[ acte dbassociation, et pendant le mêmc temps. 
' ("d., art. 45.) 
, felles sont les sociétés anonymes, aux termes 
|.U Code de commercc. Ellcs presentent cc carac- 

®re essenticl, « que les capitaux associes et réali- 
?es n'ont pas de représcntants pcrsonnellcment et 
'"définimcnt responsables. Ellcs n'offrent au public 
1u un patrimoine, pour garantie, et point de per- Sonnes obligees. L'être moral est une caissesociale, 
j"1 dclà de laquelle il n'y a pas d'indmdus débi- 
'furs et contraignablcs. •"(ThüI'Loxg, du Contrai esociclé.) 

Ç'est lá, sans doulc, une condition dangereuse, e' d est arrivé trop souvent dans le passé, ainsi 
1ue 1c rappelait M. Rcgnaud de Saint-Jcan d'An- 
ícly, lors de Ia rédaction du Code de Commercc, 
'Ipe des associations mal combinées dans leur ori- 
ílne, ou mal gérées dans leurs operations, ont 
Co,inpromis Ia fortune des actionnaires et des ad- 
'['.inistrateurs, altéré momentanément le crédit gé- 
jpral, mis en péril la tranquillitó publique. Mais, 

un aulre cote, les sociétés anonymes sont émi- 
"íjWment propres aux vastes entreprises; c'est par 
'"es que s'organisent les compagnies qui entre- 
l\rcnnent les constructions de canaux, de ponts, de 
'"emins de fer, etc. — Elles sont un attrait d'au- 
I nt plus puissant pour les capitaux civils, qu'outre 
^ dispense de solidarité et de responsabilité per- 
^inelle, ellcs permcltent aux associes de surveiller 
'"•r cux-mÉmcs les opdralions, do les gérer mème Commc mandataires. Ainsi, que Ton considère la 
i0cicté anonymc au point de vue des dangers qu'clle 
PÇut offrir ou que 1 on s'attache, an contraire, aux 
Quitais considérables qu'olle pcut avoir, de Tun 

i de Tautrc côlé, il y avait devoir et nécessilé Poup ]e gouvernement de ne rester étranger ni à 
fnrmation, ni à son cxistence. 

,1 On s'cst pláint quelquefois de cctlo intervention 
gouvernement dans un acle que Ton considère, 
définitive, comme un actc de droit purement 

t,r|vé, « Mais ccs plaintes sont vaines et irrétlécbies. 
l"!.' crfet, Iorsqu'unc société cache aux ycux du pu- 
.l |c tout son pcrsonnel; quand clle n^ofrií aux 
"'ts aiicune pcrsonne saisissable; quand elle vanle, 

J?111' toulc garantie, un actif que chaquo créancicr 
?'1 pas Ia possibilite de vérifler, les fraudes sont 
: trainiirp ; fagiotage pcut substituer des fictions 
j,'1* réalilés du crédit; et, dós lors, un haut inté- 

' de policc publique exige que Tautorisation du 
^"dvcrnement, précédée d'un controle protecteur, 

['Pléc à 1'abscnce de cctte responsabilité person- 
.'"e que Ton retrouve dans toules les nutres es- 

de sociétés, et dont la société anonyme est 
a "le dispenséc. Sans rautorisation dono, la société 
a,
0nyme ne serait qu'un piége audacieux tendu 

cnpitalistcs et au public. » (Tkouloxg, loc. 

el^eppelons, du reste, qu'cn Anglclcrrc, les so- 
. '■'lés anonymes nc pcuvcnt élrc constituòes que 

{! un bill du parlemcnt. 
11 après une instruetion du 25 déccmbre 1807, 

iin
nn'e Par M. Crétet, ministre de rintericur, et 

Io? ""tre instruetion de M. Lainé, du 22 octobre 
.in 'cs '"dividas (tui vculent former une société /""ymc, cloktenirl autorisation du gouvernement, lvent adresser au préfet de leur déparlcment, et, 
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à 1'aris, au prefet de police, une pétition signee de 
ccux qui entendent former la société, ou de leurs 
délégués et fondés de pouvoirs, en vertu de l'acte 
de société. 

Ea pétition doit contenir Ia désignation de Taf- 
faire ou desaffaires que la société veut entrepren- 
dre, le temps de sa durée, le domictlcdcs petition- 
natres, le montant du capital que la société devra 
posséder, Ia manicre dont ils entendent former ce 
capital, soil par souseriptions simples ou par ac- 
tions, les délais dans lesquels le capital devra être 
réalisé, le domicile dioisi oíi sera placée Tadminis- 
tration, le mode d administration, et, enfin, facte 
ou les actes d associalion passés entre les inté- 
ressés, et déclarés irrévocables sous la seule con- 
dition de Tapprobation du gouvernement. 

Si les souscriptcurs de la soumission ne com- 
plètcnt pas par cux seuls la somme du capital, et 
s'ils déclarcnt avoir 1'intcnlion de la complóter, 
lorsquc seulement ils auront reçu Tapprobation du 
gouvernement, ils devront, dans ce cas, composer 
au moins le quart du capital réel. Ifordonnance 
d'autorisation règlc le délai dans lequel le surplus 
des souseriptions doit être effectué avec clause ex- 
presse et de rigueur, que Tautorisation sera non 
avenue, si celte condition n'est pas remplie en 
temps utile. 

Dans quelques sociétés, dont les operations sont 
successives et progressives, il n'est pas toujours 
nécessaire de réaliser sur-le-champ Tentier capital 
social : ce serait grever les sociétés d'intérêts oné- 
reux. On stipule donc que le capital social sera 
réalisé en divers payementséchelonnés suivant les 
besoins présumés de TafTaire : les actionnaires 
donnent dabord un à-compte, et ils fournissent 
leur promesse de répondre à tous les appels de 
fonds. Mais il est souvent arrivé que cespromcsses 
ont été vaines. Pour remédier à cet inconvénient, 
le conseil d'Etat a exigé des souscriptcurs un 
dépòt de valeurs publiques promptement réalisa- 
bles. 

D'après les instructions ministériolles, rautorisa- 
tion lixe un ccrtain rninimnm au-dessous duquel 
le capital ne doit pas descendre. Ce minimum varie 
suivant la nalurc des opérations et suivant les 
chances de rentreprise. St la société éprouve des 
perles qui diminuent son actif de manièrc à le 
mettre au-dessous de ce minimum, alors rautori- 
sation imposc à la société robligation de se dis- 
soudrc. La súreté des créancicrs futurs n'est plus 
cnnciliable avcc ('espérance de faire d'assei grands 
bénélices pour réparer les portes. 

Pour prevenir cctte crise, rordonnance d'autori- 
salion exige que la société fasse, sur les benéficos 
éyenlucls, une reserve deslinée à prévenir toute 
décroissance du capital primitif. Ccst, du reste, un 
moycn de donner aux actions une valeur plus con- 
stante. La réserve est proporlionnée à la grandeur 
des bénéficcs et des chances. Une compagnie d'as- 
surances doit Pétablirplus forte qu'une société oc- 
cupée d'une exploitation moins environnée d'im- 
prevu. 

On n'exige pas de reserve dans les sociétés 
d'assurances mutuclles, lesquellcs nc font pas de 
bénéficcs; mais on tient striclcment la main à ce 
(]u'il y ait un minimum de valeurs engagées dans 
1 assurance, de lellc sorte qu'au-dessous de ce mi- 
nimum, la société soit dissoute. 

Quand le capital est entamé, tous les bénéficcs 
doivent être d'abord employcs à le rétablir ; l^r- 
donnance prescrit qu'ils seront mis en réserve sans 
qu'il soil permis de distribuer des dividendes jus- 
qu'au rélablissemcnt du fonds social originaire. 
Toulefois, d'après les premièrcs instructions"minis 
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tériclles, cetle défònse ne devait pas empêcher les 
actionnaires de retiror les intérêts simples de leurs 
fonds. Mais il parait que Ia jurisprudence du con- 
seil dlílat a réconnu Tabus cleceUe pratique; cllo 
a considéré que, lo fonds social étant Tunique ga- 
rantie du publie, il ne fallait pas permettre d'en 
retrancher quelque chose, sous pretexte de distri- 
butions dMnlérèt. 

L'ordonnance d'autorisation n'admet jamais que, 
sous pretexte dlnvention, de découverte, de fon- 
dation, les auteurs du projet s^ttribuent un droit 
irrévocable à la geslion. Les gérants des soeiétés 
anonymes doivent toujours être des mandataires 
révocables, et chaque associe doit avoir des droits 
égaux et proportionnés à sa mise. 

L'ordonnance ne permet pas non plus que les 
fondateurs s'attribuent une propriété quelconque 
sur Tentreprise ou qu'ils s'adjugent certains prélè- 
vements sur les prolits, autres que la rénmnéralion 
des soins quils peuvent donner à la société coinme 
administrateurs élus. 

Toulefois, quand la société est fondée sur Tex- 
ploitation d^n brevet ou d'un secret, elle peut en 
payer le prix à Tinvcnteur ou à Tartiste, en lui 
dounant un nombre d'actions industrielles propor- 
tionné à la valeur de ce brevet ou de ce secret. 

Quand il y a des mises en nature, comme un 
iinmeuble, une usine, une mine, Tadministration 
applique tous ses soins à vérifier si Tévaluation 
qui en est faite n'est pas exagérée; car une société 
qui annonce au publie dos millions pour garantie, 
et tjui vient demander au gouvernement Tautori- 
sation de vivre de sa conliance, doit tenir scrupu- 
leusement ses promesses. Des experlises sontfaites 
à la diligence des préfets; mais de grandes difli- 
cultés se présentent pour arriver à Texacte vérité. 
L'évaluation d'une mine est surtout quelque cbose 
de fort arbitraire: les ingénieurs les plus habiles 
peuvent y élre trompés. 

Quelquefois des soeiétés en commandite ont de- 
mande a se convertir en soeiétés anonymes ; Ia ju- 
risprudence du conseil d'Etat est de n'y pas con- 
sentir facilcment : elle craint avec raisou (pie ce 
ne suit nn moyen de diminuer la responsabilité d'un 
établisscment en déclin, de faire peser sur la nou- 
vollc société les dettes de Tancicnne et de tromper 
les actionnaires dernier venus. Lo conseil d'Etat 
exige dono qu'il y ait liquidalion de Tancienne 
société, afin que la nouvelle commence ses opé- 
rations sous la seulc responsabilité des actes qui 
lui sonl propres. 11 vcut qu'une société anonyme, 
dont toute la responsabilité consiste dans la mise, 
soit néccssaircment une société nouvelle, indépen- 
danle de toute gestion antéricure, que le capital y 
soit net, certain, effectif. 

Avant de conceder son autorisation, Tadminis- 
tration s'enquiert de la moralité de Tentreprise, 
de son utilité, dos garanties personnelles des asso- 
ciés, de leur solvabilité, de leur aptitude, etc., etc.; 
son oonlróle cstsouvent minatieux, toujours sévére. 
« 11 ne faut pas s'en plaindre, dit cncore M. Trop- 
long. Tautonsation n'cst efficace qu'ü ce prix. Sans 
de sérieuses investigations, les faiseurs de projets 
auraient trop beau jeu, et Tautorisation royale ne 
serait qu'un piége de plus à ajouter à leurs prospcc- 
lus menteurs. Je sais que Tinstruction administra- 
tive de ces sortes d'affaires se fait avec une lenteur 
qu'on a souvent accuséc ; mais la prudence de ceux 
qui exercent une tutelle ne saurait marcheraussi vite 
que Timagination des spéculatcurs, qui croientque 
la fortune les attend. » 

Un premier degré d'instruction se fait dans le 
ministère par Tintermédiairc du préfct; Taffaire 
passe de la au conseil d'Etat, oú cllesubit un se- 

soc 
cond degré d'instruction dans le sein du comitê éc 
Tintérieur ; ce n'est que sur le rapport de ce co- 
mitê que le conseil d'Etat prend sa déterminabOBi 
et donne Tavis d'autoriser ou de refuser. En accor 
dant Tautorisation, le gouvernement place quelque^ 
fois à côté de la société, et pour surveiller ses ope' 
rations, un commissaire du gouvernement. , __ 

SOCIÉTES í)'AÜRlCt I.Tl Rli. Les SOCiétÓS U a' 
griculture, constituées pour la plupart en córmÇOf 
agricoles, ont pris, dans les années qui ontpréceue 
la révolulion de 1848, un assez grand dévelopP^ 
ment. On en comptait, au moment de la réyolu- 
lion, environ six cents qui fonctionnaient réed^ 
ment. On sait que ces soeiétés ont pour but de re- 
cbercher aclivcmonl les amélioralions qui sonl ou 
peuvent être introduites dans les procédés, dan^ 
les instruments de Tagriculture, et de les ',nlr.0' 
duire ou développer dans la partie du territoifo 
comprise dans leur ressort. Elles fondent d^rd1' 
naire des concours annuels, dans lesquels des prinlC:^ 
sont décernées, soit aux plus belles cultures, s01 

aux bestiaux les plus remarquables, soit à d'hao»Ç 
inventions, soit, enfin, et ce n'est pas là le cote 
moins intéressant de ces solennilés, aux valets " 
ferme, aux domesliques de campagne qui se so^ 
10 plus distingués par leur bonne conduite, Pt 
leur zèle, par leur dévouement à la chose 
maitre. , 

Les institutions créées par le gouvernementref 
blicain en faveur de Tagriculture ne peuvent d 
donner un plus grand développement et une dtre 
tion plus féconde aux soeiétés d'agricullure. 

SOCIÉTES DE BIENFA1SANCE. Cest un 'rlS|e 
penchant que celui qui consiste à méconnaitre 
mérile du temps oü Ton vit, á calomnier scs.c0.C5 
tem|iorains, à se tenir à la reehercbe des c"0Lr 
mauvaises et à fermer les yeux à la lumière p0 

ne pas voir, comme consolalion, les choses bon11 ^ 
qui peuvent se trouveretqui se trouvent en oM? |e 
coté. On a souvent dit et répélé de notre slC.. 
qu'il était égoíste, indifférent jusquà la dúio^J 
dans le but d'exciter la baine de ceux qui ma"1!11,, 
contre ceux qui ont, on a déclamé coutre le cie ^ 
comme si, àvrai dire, il yavait cncore en Trance 
riches en nombre scnsible ;on a reprochéaux clf' . 
heureuses le coupable abandon dans lequcl'^ 
laissaient les classes nécessiteuses; mais, l'31?!,,- 
nous de le dire, ces déclamations ne sont que o ^ 
dignes instruments de guerre, et elles vonl c0 y 
Tintérét méme de la population souffrante, 0,1 .',,1,- 
connaissant les cfforls généreux dont elle cs'' ^ 
jct, eten Tcxposant au malheur de voic ces el' 
s'arrcter, se replier sur cux-mémes. Cest, pu c 
tpaire, une vérité heureuse et bonne á dire l 
ceux iiue Ton est convenu {bien à lort pour l3 ' 
|)art) üappeler les riches, rcchcrchent depuis 
temps ct continuent de rcchercher assiduinen 
moyens les plus clíicaces de remédier á j3 "''^us 
on ínieux encorc á la prévenir. Pour atleindrc 1 |a 
súrement ce but commun desvolontés de chpc'.'.^ 
charilé privéo a eu recours le plus souvent ai 
ciation, et les vingt dernières années ont vus^ 
mer dans loutes les villcs importantes de t1 j^és 
à Paris nolamment, un grand nombre de s 
de bicnfaisance. Parmi les plus importantes 
plus uliles, il faut citer : nrphe' 

Les Soeiétés pour le placementdes jeunes 
lins, pour les jeunes apprcntis ; foloni' 

La Société palcrttelle, qui » pour l"11. Huue"4 

sation des jeunes détenus et à Thonneur ue 
11 pourrait suffire d'avoir fondé Mettray t .u-^rés; 

La société pour le patronage des jeunes ^ej 
La Société d adoption, pour la t0'0"13, „uvre5; 

enfants trouvés, abandonnés et orphclins P» 
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La Société de Saint-François-iiégis, qui a poup 

out d arriver à ia légitimalion de ces liaisons, si 
^équenles eliez la classe pauvre, que ia crainte 
"es frais à faire suffit seule quelquefois à éloigner 
" un inariage civil et religieiix; 

La Société philanthropique, dont les secours à 
"oniicile et les dislributions d'alimenls viennenl si 
Puissamment en aide aux bureaux de bienfaisancc 
•'c Pacis; 

Les Sociétés de la charité maternelle, qui ont 
Pour but de secourir les pauvres femmes en coucbes, 

pourvoir à leurs besuins et d'aider à lallaite- 
'enient de leurs enlanls, et qui se distinguent des autres sociétés de bienfaisance par un poinl im- 
portaut, c'est que tout en étant comme les autres 
"li mode d'action de la cbarité prsvée, elles ont aeI>endant une organisalion oHicielle et publique. 
(Lécr. 3 mai 1810, 23 juillet 1811; O. 21 octobre 
1814.) 

SOCIÉTÉS DE SECODltS MCTCELS. Déjà, au 
ijot assühances, nous avons parlé des sociétés 
P assurances mutuclles, de sccours mutueis, mais les 
sociélésdont nous parlions alors n elaient pas celles 
que nous entendons désigner ici sous 1c nom qui 
'aur apparlient davantage, de sociétés de secours 
"HUuels. Les prernières étaient des associations de 
'apitaux, de risques, mais sans aucun lien réel eritre les personnes;cétaient des compagnies d'as- 5urances organisées en mutualilé par opposition 
'ux compagnies d'assurances à primes. II s'agit 0n ce moment, au contraire, de sociétés ayantpour 
'aractère principal, essentiel, un but de bienfai- sance, de fraternité, complétement dégagé de 
'ente idée de lucre ou de spéculation financière; le 
"Ut d'assurer à cenx qui en font parlie, en échange 
^e Ia modique cotisation quils fournissent men- 
S|iellement, des secours assurés en cas de maladie 
ou autres accidents délerminés. Voici dans quels 
lerraes rimportante circulaire du d aoút 1810 du 
"linislre de Tintéricur parle de ces associations 
dc secours mutueis, qui se sont formécs dans 
quelques localités, parmi ccrtaines classes d'ou- V|'iers, souvent même sons le patronage et avec les 5oiiscriptions des personnes les plus recomman- 
•lables do la villc. « Je n'ai pasbesoin de faire res- 
sortirà vosycux,monsiourlc Préfet, i utile infíuence 
que desemblables associations pcuvent exercer sur la 
question qui nous occnpe. Elles réalisent, au plus 
haut degré, les condilions d'un bon système de se- 
ouurs forrnée par les íconomics deceux même qui 
doivent, en cas debesain, y prendre pari; 1c fouds 
de la société est une épargne commune oü Tasso- 
oiépeut puisersans rougir, parco quil nc perd rien 
de sa dignité. II ne peul songerà abuser du secours, 
Parce qu il sait qu'ii ne robtiendra que s'!! remplit 
perlaines condilions dont il faudra ngoureusemcnt 
Josliflcr. La seule participation à unií associalion 
de ce genro est, d'ailleurs, de la part du souscrip- 
leur, une garantie d'ordre, do prévoyance et d'éco- 
Pomie. Sons Io rapportdubon emploides sommes, 
'' ne saurait élrc mieux fait que par ceux que leur c<'ndilion rapproche de Tindividu qu'il s"agit de se- Coupir. Scs besoinsréels sont mieux compris, et Ia f''aude est moins facile. I/enqucte faile, cn Angle- 
'erre, sur les pauvres, a constate que, générale- 
Jent, 1'administration des indigents n'était con- 
duite avec la fermeté désirable que par les per- 
Jpnnes qui avaient apparteduà la classe laborieuse. 
vartout oii les associations de sccours mutueis ont 
dlé ctablies, on adéjà pu en apprécicr les excellents 
e''fcts, sous le douide rapport de Tordre pnblic et 
de Ia diminution du nombre des pauvres admis 
dans les hópitaux. ■ 

Les auleurs du Héperloiro de 1'adminislration 

et de la comptabilité des établissements de bien- 
faisance citent comme modèles, et reproduisent en 
entier (Voy. Associatioxs de secours mutoels). 
les staluts de Tassociation des gantiers de Gre- 
noble, l une des plus renommées parmi ces asso- 
ciations. 

SOIES (COXDITIONS ETCONDITIONNEVIEIVT 
des). 11 est du devoir des lois de ftxer dans cer- 
tains cas les condilions jugées nécessaires pour 
garantir la nature des malières employées, les 
droils des fabricants, la fidélité des désignations et 
des transactions. Ces garanties s'appliquent, entre 
autres objets de notre industrie nationale, à la 
soie. 

La soie se vend au poidst comme ce poids varie 
beaucoup suivant le degré d'humidité de la soie et 
que celte humidité ne peut étre appréciée à rceil et 
à lamain, qn a imagine un genre íappareil dans le- 
quel les soies sont ramenées à un degré fixe et 
commun de siccité. Les soies, déposées dans Péta- 
blissement oú cet appareil est placé, présentent 
donc, relalivement à leur poids, une garantie pour 
les transac tions entre le vendeur et 1'acheteur. 

Ces établissements se nomment des condilions pu- 
bliques pourla dessiccation des soies. L^dmtnislra- 
lion intervient dans la création, la direction de ces 
établissements et le perfectionnement des procedes. 
Du reste , le recours à la condition publique n'est 
pas obligatoirc pour le vendeur et Pacheteur. (Décr. 
23 germinal an xm, art. 10 et 16.) 

Cest à Lyon qu'a été établie la première condi- 
tion publique par décret du 23 germinal an xm, 
modilié par une ordonnance rovale du 23 avril 1841 
qui a introduit unprocédéde dessiccation très-pré- 
cis, objet de larges et savantes recherches. II existe 
aussi des élablissements du même genre dans les 
villes d'Avignon, Saint-Etienne, Privas, Aubenas 
Tournon et Cavaillon. 

Voici quelques-uns des príncipes qui régissent 
cettc matièro: Lorsqu'un parliculierreçoitdudehors 
un ballot de soie pour son compte, il peut exiger 
qu il soit porte, au sortir de la douane, à la con- 
dition publique, et le poids qui en resulte est fixé 
vis-à-vis du vendeur et de Pacheteur. 

Des droits sont établis pour le conditionnement 
des soies. Leur quoliléet leur payement sont réglés 
par le décret du 23 germinal an xm. 

Nous devons enfin dirc quelques mots des con- 
dilions publiques. Les opérations de ces établis 
sements sont soumises à la surveillance de la cham- 
bre de commerce qui délègue, à cet effet, des com- 
missaires pris , Pun parmi les marchands, Pautre 
parmi les fabricants. [Ibid., art. 18; 0. 16 iuin 
1832, art. 14.) 

La condition publique est d'abord mise en simple 
régie, sous la direction dela chambre de commerce 
qui est autorisée à la mcttre en ferme, lorsqiPelle 
a pu en apprécicr lesproduits. (Ibid., art. 19.) 

Los produits de Ia condition publique, déduction 
faite des frais et de Pindemnite duc aux entrepre- 
neurs, sont affectés aux dépenses de la chambre de 
commerce, jusqu'au prorata de Ia somme allouce 
pour cet objet. (Ibid., art. 22.) 

Lorsqnil n'y a pas de chambre de commerce, les 
condilions publiques sont çérÈeseu profitdela ville 
ou des établissements chantables. 

SOLE. Est, en charpenteric, toute piòce de bois 
posée à plat, servant do pied à une machine. On 
nomme ces pièces de bois racinaux, qnand, au lieu 
d'ètrc plales, elles sont carrécs. — Sole gravière 
c^st la poutre qui scrt de senil à la vannc mou- 
loirc. La coulume de Blois, art. 239, Pappelle suz- 
gravier. {.G. D.) 

soji.uation. Déclaration faite á quelqu un de 
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foire ou de dire quclque chose, smon qu'on Ty 
obligera. 

Toutes personnes qui forment des altroupemenls 
sur les places ou ia voie publique sonl tenues do 
se dispersei- à la premiere sommation des préfets, 
maires, adjoints de rnaireou de lous magistrais et 
omèiers civils cbargés dela policejudiciairo, autres 
que les gardes cbarapêlres et gardes forestiors. Si 
1 altróupement ne se disperse pas, les sommations 
sont renouvelées trois fois; chacune d'elles est pré- 
cédée d'un roulement de tambour ou d'un sou de 
trumpe. Si les trois sommations sont domeurées 
inutiles, il peutêtre fait eraploi de la force, confor- 
mémcnt à la loi du õ aoút 1701. Los maires et 
adjoints de la ville de Paris ont le droit de requé- 
rir la force publique et de faire les sommations. Les 
magistrais eharges de faire les sommations doivent 
étre décorésd'uncécharpe tricolore(L. lOavril 1831, 
arl. l01'). Les personnes qui, après la première des 
trois dernières sommations, continuent à faire par- 
lie de rattroupemcnt, pcuvent ètre arrétées et tra- 
duites, sans délai, devant le tribunal de simple po- 
lioe, pour y ètre punies des peines portées au cha- 
pitre Ier, du livre IV, du Code penal (art. 2). 
Après la seconde de ces sommations, la peine est 
de trois mois d'emprisonnement au plus; et, après 
la troisième, si le rasserablcment ne s'est pas dis- 
sipe, la peine peut clre élevée jusquà un an de 
prison (art. 3). La peine est celle d'un emprison- 
nement de trois mois à dcux ans, Io contrc les 
cbcfs et les provocateurs do rattroupemcnt, s'il ne 
s'ost pas entièremcnt disperse après la troisième 
sommation; 2o contre tous individus porteurs d'armes 
apparentes ou cachées, s'ils ont continue à faire 
partie do rattroupemcnt après la première somma- 
tion (art. 4). Sil altróupement a un caractcrc poli- 
liquc, les coupables dos délils pròvus par les ar- 
ticles 3 et 4, que noas venons de rappeler, peuvent 
ètre inlcrdits pendant trois ans au plus, en toutou 
en partie, delexercice des droits mentionnés dans 
les quatro premiers paragrapbcs do rarticle 42 du 
Code pénal (art. 8). fontes personnes qui anront 
continuè à faire partie d'un atlroupomcnl après les 
trois sommations peuvent, pour ce seul fait, ètre 
déclaròes civilcment et solidairement responsables 
des condamnations pécuniairesqui seraicnl pronon- 
cces pour réparation des dommages causes par 
rattroupemcnt. (Art. !).) 

soui.te du rAUTAGE. Expression employéc 
par le Code civil comme synonyme de rclour de lot. 

Lorsqu'il n'est pas possible de formerdes lots par- 
faiteraent égaux, onalLeint cetleégalitéen chargeant 
les plus forts do soulle ou retours; soiten argenl, soit 
cn rentes, envers les plus faibles. (C. C., art. 833.) 

SOUUCE. Eau qui sortde terre et qui formo les 
puits, les fontaines, les ruisseaux, les rivières. 

Le propriétaire qui a une sourco dans son hérilage 
peut en disposcr à sa fantaisie (C. C., art. b'4i). 
Ccpendant, il ne peut cn cbanger le cours, lors- 
qu ello fournit aux habitants d'une communc, vil- 
lage ou bameau, feau qui leur est ncccssaire. Mais 
si la communc, le villagc ou le bameau n'cn n'ont 
pas acquis ou prescrit fusage, le propriétaire peut 
réclamer une indemnilé, laquelle est régléepar des 
cxpcrls. (fbíci., art, (143.) 

souiins-vniETS. Vcrs Ia fln du dernicr siècle, 
fabbé de fEpée imagina d'instruire les sourds- 
muets. Le gouvernemont aida au développomonl de 
cctle idéc pbilantbropique, et un arret du conscil 
du 21 novembro 1778 ólablit à Paris une institution 
spéoiale pour les sourds-muets. 

Un décret des 21-29 juillct 1791, après avoir dé- 
ecrné dc justes louanges à fabbé de fEpée, orga- 
nisa fétablissement, Io placa sous la surveillance 

du départemcnt de Paris, lui accorda des subsid68' 
et crea vingt-quatre places gratuitos pour alltí,(' 
d'élèves sans fortune. L'article 2 disposait que « 
local et les bàliments du couvent des ci-devam 
Célcstins, situé à Paris, près fArsenal, seraienti 
sans distraction, cmployes à fétablissement des 
écoles destinées à finstruclion des sourds-muets et 
des jeunes aveugles. » Un autre décret du 28 sep' 
lembre—12 octobre 1791 ordonnait la réunion de» 
deux établissements des Sourds-Muets et des Jeunes' 
Aveugles; mais depuis ils ont élé séparés et leurs 
administrations sont distinetes. 

Un établissement semblablc existait aussi à Bor- 
deaux; un décret du li mai 1795 le placa sous Ia 

surveillance de fadminislration ccntrale du dépat" 
toment de la Gironde et mit ses dépenses à la charge 
du trésor public. Par un décret du 16 nivôsc an l"' 
une organisation commune fut appliquée aux deux 
établissements de Paris et de Bordcaux. 

Le décret du 5 brumaire an iv, relatif à forg:'' 
nisation de finstruclion publique (lit. III, art. z)j 
ordonna qu'il y aurait des écoles pour les sourds d 
les aveugles. , 

La loi du 16 vendémiairc an v, qui, cn restauran 
les hospices, les plaça sous la surveillance des ad" 
ministrations municipales, voulut (art. 4) que le® 
établissements existants, destinés aux aveugles 
aux sourds-muets, restassent á la charge du tresO' 
national. 

Une ordonnancc du limai 1831 a appliquéàcc» 
établissements les ordonnances des 24 dóceiud: 
1826 et 22 janvier 1831 relativos à la comptabib'6 

des hospices. 
Considérées comme des établissements mix'^ 

d'liospitalité et d'éducalion, et comprises sous Ia ue' 
nomination á'établissements géniraux de 
faisance et d'utilil6 publique, ces dcux instdp' 
tions, régies auparavant par l'arrélé du 28 ju" 
1822, sont aujourcf hui sous fempirede fordonnane 
royalo du 21 février 1841 et de farrêlé ministéricl d' 
22 juin I8íl pour leur organisation adminislraiixe- 
( Voy. ETADLISSEBENTS GIÍNIÍUAUX DE líIEXFAlSA.XUtçl 

Un règloment du 27 juillet1847 applicablc à ' 
tablissement de Paris, et un aulrc du 6 seplembjj 
suivant à celui de Bordcaux, ont délermino le rl!' 
gime intérieurde ces deux inslitulions. Nous ali"8 

en analyser les dispositions rclativesaux conditioa^j 
d'admission, dispositions, du reste, communes ad 
dcux établissements, et qui ne diffèrent que 511 

quclques poinls. 
Le but de ces inslitulions est • de donner à d® 

enfunts sourds-muets finstruclion intcllectucliej 
moralc et religieuse, et de les preparei-, suiya» 
leuraptitude individuellc, à fexercice d'un niéticr' 
d'un art ou d'une profession libéralc. » (Art. 

On y recoit des élèves pcnsionnaires ou bom' 
siers. 

Pour finstitution de Paris, le prix de la pensi0' 
est de 1,000 franes. Pour celle de Bordcaux, f 
provisoirement fixé par le directeur, d'après Ia s'' 
tuation des parents, sur la propositiou du rcccycl' 
économe et favis de la commission consultais ■ 
dans les limites de ,'100 á 1,01K) franes. Ce prix do 
étre approuvé par le ministre. ,, 

Le prix des bourses fomlécs par les déparlemc"_ 
ou les établissements charilables est de SOOfrano > 
et do 800 franes pour celles fondées par les pa' 
culiers. 

Les élèves doivent fournir un trousseau; I a 

blissement se charge de le fournir moycnnanl pa. ;| 
ment ifune somme de 300 franes, qui 
520 franes pour finstitution de Paris. Le trot,'s'^'j, 
ne se rend aux élcvcs que s'ils sortent de 1 '"x 
tution après un séjour de plus de quatro i'10 
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'Jes pcnsionnaires iloivent une indemnitc annuclle 

12 francs, payable cTarance, pour remplacer la 
TOurniture du lit dont se charg-e 1'inslitulion, ou 

francs une fois payés. 
Sur 1' avis du conseil supérieur des établissemenls 

Eenéraux de bienfaisance et de la commission con- s,JUatÍYe de rélablissement, le ministre fixe chaqu 
^nnée le nomhre de bourses à accorder au moyen 
?e la subvention allouée par le liudget. II nomme 
^ les placcs. Nul ne peut èlre admis boursier s'il 3 ffloins de dix ans et plus de quinze. 

. Tous les élèvcs n'y peuvent rester au delà de V|ngt et un ans; une exccption est admise en fa- v6ur des filies. 
Pour étre admis, tout élève doit fournir : 1° uno 

"éclaration délivrée par un docleur en médecine 
designo par le préfet ou sous-préfet, porlant que la 
surdité est complete etparait incurable, qu'il a eu 
'a petile vérole ou a été vaccinó; 2° son acte de tlaissance. 

Soiis-skcretaire d'êtat. Agent placé dans 
Plusieurs ministères à còté du ministre, pour Io seconder dans sos fonetions ministérielles mèmes. 
, P'instilution des sous-secrctaires d'Etat remonte a une ordonnance royale du 9 mai 1816. Des sous- secrétaires d'Etat nommés par le rei sont attacbcs aux ministres secrétaires d'Etat, lorsque ceux-ci le 
Jugent nécessaire au bien du service (art. 1"). Ces sons-secrétaircs . sont cbargés de tontos les parties 
de radministration et de la correspondance géné- ra]e qui leur sont déléguées par les ministres secré- 
jMrcs d'Elat dans leurs departements respectifs. 

, L'ordonnance du 9 mai 1816 est la seule qui ait elé rendue sur cette malière. [Voy. Ad.mimstra- 
DOís, I, § 2.) 

80YÉRE. Ecluse. (G. D.) 
SUBSISTAIVCES, Voy. DEXntES, Grains, Rè- 

et-EMEMS DE POLICE. 
SUBSISTAIVCES nilIATAinES, Voy. Fourni- 

tURES ET APPROVISIONHEMENTS POUR LES SERVICES 
eURLICS, II, § 2 ; OliCAPtlSATION militaire. 

SIIBSTAXCES VÉiVÉNEIISES. PoisonS. 
L'arlicle 54 de la loi du 21 germinal an xi prescri- Vait aux pbarmaciens et aux épicicrs do tenir les sub- 

fances vénóneusos, notammcntrarsenic, le réalgar, 
'c sublime corrosif, dans des licux súrs et separes, 
pint les pharmaoiens etepiciers dovaicnt seulsavoir 
'a clef; le même article n'autorisait la vente de 

substances qu'à des pcrsonnes connues et domi- 
ciliées, qui pourraient en avoir besoin pour leur 
Pfufession ou pour cause connuc, sous peine de 
•'.000 francs d'amcndo de la part des vendeurs con- l,'6venauts. I,'article 55 de la même loi ordonnait aux pbarmaciens et épicicrs do tenir un registre c<)lé et paraphé par le maire ou le commissnire de 
Pulico, sur lequol registre ccux qui òlaicnt dans Io 

d'acheter des substances vcnéneuses devaient 
"iscrire de suite et sans ancun blanc leurs noms, 
'jualités et demeures , la nature et la quantité dos 
"togues qui leur avaient été délivrées, 1'emploi 
"u'ils se proposaient d'en faire et la dato exacte 
J1 jour de leur achat, le lout à peine de 5,000 fr. 
" tunende contre les contrcvcnants. Aux termes du 
'"énie article, les pbarmaciens et les épicicrs étaient 
"uus de faire eiix-mémes Pinscription. lorsqu'i!s 

V(!"daicnt ces substances à des individus qui ne sa- Xaient point écrirc. 
...Ces disposltions fnrent, avec raison, accusóes 
" '"ipuissance dans le cours de Pannée 1845. Kn e 'el> les empoisonnements se multipliaient, les 
j0"rs d'assises assistaient à de lugubres drames. 
„-e gouvernements'émut et voulut pourvoir à Tinef- 
'Wcité de la loi du 21 germinal on xi. LesCbam- 
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bres répondirent à son appel, et la loi du 19 juillet 
184o fut promulguóe. 

Cette loi, en abrogeant les articles 54 et 53 de 
la loi de germinal que nous venons de rappeler, 
reconnut au gouvernement le droit de prendre les 
règlements d'adminislration publique qu'il jugerait 
utiles sur la vente, 1'achat et Fcmploi des substances 
vcnéneuses. En outre, et comme sanetion, elle 
punit sévcrement les infractions à loule espèce de 
règiement que^ le gouvernement ferait sur cette 
matière; elle édicta une peine de 100 francs à 
5,009 francs d'amende et de six jours à deux móis 
d'emprisonnement, sauf rapplication, le cas échéant, 
de 1'article 465 du Code penal. Enfin, elle auto- 
risa la confiscatioa des substances saisies en con- 
travention. 

A la suite de cette loi, le gouvernement rendit 
rordonnance du 29 octobre IS46, dont il est essen- 
tiel de rapporter ici les dispositions : — Titre Ier. 
Du commerce des substances vénéneuses. — 
Art. 1". Quiconque voudra faire le commerce d'une 
ou de plusieurs des substances comprises dans le 
tableau annexé à la présente ordonnance, sera tenu 
d'on faire préalablcmcnt la déclaration devant le 
maire dela cornnmne, en indiquant le lieu oix est 
silué son établissement. Les chimistes, fabricants 
ou manufacturiers, cmployant une ou plusieurs des- 
ditos substances, scront également tenus d'cn faire Ia 
déclaration dans la même forme. Ladite déclaration 
sera inscrito sur un registre à ce destine, et dont un 
exlrait sera remis au déclarant; elle devra être re- 
nouvclée dans le cas de déplacement de Fétablisse- 
ment.— Art. 2. Les substances auxquelles s'applique 
Ia présente ordonnance ne pourront clre vendues ou 
livrées qu'aux commerçants, chimistes, fabricants- 
cbimistes ou manufacturiers qui auront fait la dé- 
claration prescrito par Tarticlc précédent, ou aux 
pbarmaciens. Lesdites substances ne devront être 
livrées que sur la demande écrite et signée de Ta- 
cbcleur. — Art. 5. Tous achats ou ventes de sub- 
stances vénéneuses seront inscrits sur un registre 
spécial, cote et paraphé par le maire ou par le 
commissaire de police. Les inscriptions seront faites 
de suite et sans ancun blanc, au moment même de 
1'achat et de la vente; elles indiqueront Tespèce et 
la quantité des substances achetées ou vendues, 
ainsi que les noms, professions et domiciles des 
vendeurs ou des acheteurs. — Art. 4. Les fabricants 
et manufacturiers employant des substances vénc- 
neuses en surveilleront Temploi dans leur établis- 
sement, et constatcront cet emploi sur un registre 
clabli conformémcnt au premier paragraphe de Tar- 
ticle 3. — Titre II. De la vente des substances vé- 
néneuses par les pharmaciens. — Art. 5. La vente 
des substances vénéneuses ne peut étre faite, pour 
fusage do la médecine, que par les pharmaciens, et 
sur la prescription d'un médecin, cbirurgien, ofíi- 
cier de santé, ou d^n vétérinaire breveté. Cette 
prescription doit être signée, datée, et énoncer en 
toutes lettres Ia dose desdiles substances, ainsi que 
le mode d'administration du médicament. —Art. 6. 
Les pbarmaciens transcriront lesdites prcscriptions, 
avec les indications qui précédent, sur un registre 
établi dans la forme détcrmince par le paragraphe 
premier de 1'article 3. Ces transcriptions devront 
être faites de suite ct sans ancun blanc. Les phar- 
maciens ne rendront les prcscriptions que revêtues 
de leur cacbet, ct apres y avoir indique le jour oü 
les substances auront été livrées, ainsi que le nu- 
mero d'ordre de la transcription sur le registre. 
Lcdit registre sera conseryé pendant vingt ans au 
moins, et devra étre représenté à toute réquisitiou 
de Tautorité. — Art. 7. Avant de délivrer Ia pre- 
paration médicale, le pbarmacien y apposera une 
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étiquclto indiquant sou nom ct son domicile, et 
rappelanl la destination interne ou externe du mé- 
dicament. — Art. 8 L'arsenic el ses composés ne 
pourront être vendus, pour d'autres usages que la 
médecine, que combines aveo d'autrcs substances. 
Les formules de ces préparations seront arrètòes, 
sous rapprobation de notre ministre secrétaire d'E- 
tat de 1 agricultura ct du commerce, savoir ; pour 
)e traitement des animaux domestiques, par le 
conseil des professeurs de Tecole royale vétérinaire 
d'Alfort; pour la destruction des animaux nuisibles 
et pour la conservation des peaux et objets d'bis- 
toire naturclle, par récolo de pbarmacie. — Art. 9. 
Los préparations rnentionnées dans fartlcle précé- 
dent ne pourront étre vendues ou délivrées que 
par les pharmaciens, ct sculement à des personnes 
connues et domiciliées. Les quantités livrees, ainsi 
que lo nom et le domicile des acbeteurs, seront in- 
scrils sur le registre spécial dont la tcnue est 
prcscrite par farticle G. — Art. IO. La vento et 
Temploi de Tarsenic et de ses composés sont in- 
terdits pour le chaulage des grains, rembaume- 
mont dos corps et la destruction des insecles. — 
Titre III. Disposilions ginéralcs. — Art. LI. Los 
substances vénéncuses doivent toujours être tê- 
nues, par les commerçants, fabricants, manufactu- 
riers ct pliarmaciens, dans un endroit súr ct fermé 
à clef. — Art. 12. Ucxpédilion , 1'cmballage, lo 
transport, remmagasinage et Temploi doivent être 
erifectiiós par les cxpódilcurs , voituriers, commer- 
çants ct manufacturiers, avec les nrécautions né- 
cessaires pour prevenir tout accident. Les fúts, 
rêcipients ou cnveloppcs ayant servi directement à 
contenir les substances vénéncuses, ne pourront 
recevoir aucune aulrc destination. — Art. lõ. A 
Paris et dans 1'étendue du ressort de Ia préfeclure 
do police, les dêclarations prcscrites par Tartide ler 

seront failes devant le prefet de police. — Art. 14. 
Indépendamment des visites qui doivent être faites 
cn vertu de la loi du 21 germinal an xi, les maires 
ou commissaircs de police, assistes, s'il y a liou, 
d'iin docleur cn médecine désignó parle préfet, 
sVssureront d.e rexécution des disposilions de la 
présente ordonnance. lis visitoront, à cct cffet, les 
oflicines des pharmaciens, les bouliques ct maga- 
sins des commerçants et manufacturiers vendant 
ou cmployant lesdites substances. lis se feront rc- 
pròsenter les registres mentionnés dans les arti- 
clcs •ler, 3, 4 et G, et conslatcront Ics contravcn- 
tions. Leurs procès-verbaux seront transmis au 
procureur du roi pour rapplication des peines pro- 
noncêcs par rarticle l"r de la loi du 19 juillet 
1848. — Art. 18. Nos ministres de ragriculturo ct 
du commerce, ct de la justice et des cultes, sont 
chargés, etc. 

Tabhau des substances vénéneuses. 
Acétate de merenre. 
Acélate de morphine. 
Acétate de zinc. 
Arsenic (acide arsénieux), composés et prépara- 

tions qui cn dérivent. 
Acide cyanbydrique. 
Aconit et ses composés. 
Álcool sulfurique (eau de Babel). 
Anémonc pulsalile et ses préparations. 
Angusture fausse ct ses préparations. 
Atropine. 
Belladonc et ses préparations. 
Brucine et ses préparations. 
Bryone et ses préparations. 
Oantharides et leurs préparations. 
Carbonate de cnivre et d'ammoniaaue. 
Cévadillc ct ses préparations. 

Chlorure d'antimoine. 
Chlorure de morphine. 
Chlorure ammoniaco-mercuriel. 
Chlorure de rnercure. 
Ciguês ct leurs prépiarations 
Codéine ct ses préparations. 
Coloquinle et ses préparations. 
Conicine ct ses préparations. 
Coque du levant et ses préparations. 
Colchique et ses préparations. 
Cyanure de morcure. 
Daturine. 
Digitale et ses préparations. 
Elatérium el ses préparations. 
Ellébore blanc et noir et leurs préparations. 
Emétine. . v 
Emétique (tartrate de polasse et d'antimoine;- 
Epurge et ses préparations. 
Euphorbe et ses préparations. 
Fèves de Saint-Ignace, préparations qui e" 

rivent. 
Iluile de cantharides. 
Huile de ciguê. 
Iluile de croton tiglium. 
Huile d épurge. 
lodure d'ammoniaque. 
lodure d'arscnic. 
lodure de potassium. 
lodure de mercurc. 
Kermès minéral. 
Laurier-cerise et ses préparations. 
Laudanum; composés ct mélanges. 
Liqueur arsenicale de Pearson. 
Liiiueur arsenicale de Fouler. 
Jlorphine et ses composés. 
Narcéine. 
Narcisse des prés. 
Narcoline. 
Nícotianinc. 
Nicotine. 
Nitrato ammoniaco-mercuriel 
Nitrales de mercurc. 
Opium. 
Oxyde de mercurc. 
Picrotoxine. 
Pignon d'lmle. 
Rhus radicans. 
Sabinc. 
Solaninc. 
Soufre doré d'antimoine. 
Seigle ergoté; préparations qui cn dérivent 
Stanhysaigrc. 
Sulfate de mercurc. 
Stryclinine ct ses composés. 
Tartrate do mercurc. 
Turhith minéral. 
Vératrine. jy- 
stunsTlTUT. OITicier du ministèrc pubhc a ()tl 

ché au procureur général prés Ia cour d'appc'' jç 
au procureur de la republique prés les tribunau 
prcmière instance. coéci'' 

Les substituls prés les cours d'appel son'- r, ^ 
lement chargés, sons la direction du l,r',cu ...auet- 
néral, do I administration rntérieure du P'. ' us, 
lis font, concurremment avec les avocats ge" nces, 
et é défaut de ceux ci, les serviccs des auu 
tant civiles que criminclles. orcniié1-" 

Les suhstiluts prés les tribunaux «le " jes 
instance s'ncquittenl des devoirs spéciaux i 
procureurs de la république leur attnbu ([C 
liennent, du reste, de la loi, et sauf les . ,0. 
la hiérarchie, des pouvoirs égaux a ceux u«- 
curcurs. » 

SUCCESSION VACANTE. ÜIIC SUCCCSSlOn - 
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Putée vacante, lorsque lousceux qm sont succcssive- 
'fient appeiés par la loi à la recueillir refusent ou 
"ègligent de Tacccpter pendant tes délais accordés 
Pour faire inventaire et délibérer (C. art. 811). 
^Etal étant appelé á la sucoession de tous ceux 
Jj11!, mourant «6 iutesíat, ne laissenl ni parents au 
re?ré successible, ni enfant naturel, ni conjoint, 

n'y a, à proprement dire, de succession vacante, 
"IJie lorsque TEtat lui-méme refuse ou néglige 
a exercer ses droits. 

Les successions vacantes sont adniinislrées_ par 
"P curateur, sur la réquisition des parties intéres- 
?ees ou du procureur de la république, par le tri- 
Punal de première instance. Le curateur est tenu 
^ant tout de Paire constatei" Pétat de la succession 
Pai'- un inventaire; il en exerce et poursuit les 
"'"oits; ii est tenu de verser le nurnéraire qui se 
"'ouve dans la succession, ainsi que le prix des 
'deubles ou des imineublcs par lui vendus, dans la Ciiisse dos dépòts et consignations, pour la conser- 
^lion des intérèts de qui de droit. (C. C., art. 811, SI2.) 

siicre. Matière pourvue d'une saveur douce et 
"Sréable. 
n Le sucre est très-répandu dans le règne végétal. 
yn le trouve surtout dans la canne à sucre, dans a tige desroseaux, dn mais ou blé de Turquie, dans 
{asève des arbres et notamrnentdes érableset des 
''ouleaiix; dans les racines de betterave, de poirée, 
"o panais, de carotte , de navel, do persil, de c"ervi, de guimanve, d'asphodèle rameux ; dans les 
Patates douces, dans le nectar des fleurs, dans les 
"ares de genievre, dans les cliátaignes, les melons 

les citrouilles; dans les fruits du mangotier, du 
"ouierou cactus ÍTInde, du bananier etaulres fruits 
""s tropiques. 

Toutesces plantes ne sont pas également riches 6,1 sucre. La canne à sucre estcellequi en fournitle 
P'us. Viennent ensuite les racines de panais, de 
""tterave, la sève d'crable, les citrouilles. Les autres Subslances n'cn rcnfcrineut que de très-petites pro- 
Portions. Le sucre, propre à nos usages domes- 
"pics, s'exlrait presque exclusivement de la canne 

de la betterave. Le commerce emploie anssi un sücre tuberculiforme, qui a reçu le nom de tjlucose. 
. Les sucres qui se consommcnt en France sont 

produit de rmdustrieétrangère ou de Tindustrie 
'"rligènc, selon qu'ils sont extraits de la canne ou 

la betterave. Ces dcux industries sont en lutte. 
''aut-il sacriPicr Pune àfautre? nous nele pensons 
Pas. Nous croyons que le gouvernement doit équili- 
far, pour Pune et pour Pautre, les avantages ctles 
i.parges; mais il serait, suivant nous, désastreux 
" élo'urfcr Pune pour développer Pautre. Si la con- Soniniation du sucre étranger favorise nos colonies, 
"otre navigalion, nos ports marilimes, la consom- 
'Pation du sucre indigèno ne favorise-t-elle pas l'a- 
jpiculture, qui trouve d'excellenls produits dans la 
'"Uure de la betterave? Rcspeclons, sauvegardons, 
5est possible-, tous les inlcrêls; mais, cncore une 
Lós. ne sacrilions pas plus l agriculture au com- 
"""rce marilime, que nous ne voulons sacrifier le Conimerce maritime à Pagriculturc. Cest, du reste, te but que la législation s'est efrorcúe d'atteindre. 

.t>e tout tem ps, les sucres élrangcrs ont óté sou- 
à des droits d'importation assezeleves. Comme, 

1;?, 1837, la fabrication du sucre indigène, qui 
i.alait alors soumise à aucun irnpôt, avait pris ões 
"orieloppements considérables, et qifelle faisait la Co'icurrcnce Ia plus redotitable et la plus sérieusc 

commerce des sucres étrangers, íe gonverne- 
• ent, afm de rétablir Péquilibrc entre les deux 
'"dustries, proposa de dégrever les sucres étran- 
"fs. Son projet ne fut pas accueilli par les cham- 

bres, qui, au lieu de dégrever les sucres étrangers, 
imposèrent les sucres indigènes (L. 18 juillet 1857). 
La loi, en protégeant les sucres étrangers, conserva 
au trésor public une perception fort importante. 

La loi de 1837 fut loin de produire les résultats 
qu'on était en droit d'espérer. Un sursis avait élé 
accordé au sucre indigène; il en abusa; il força sa 
fabrication ; il la porta, en 1838, à cinnuante mil- 
lions de kilogramraes. La récolte des colonies ayant 
été abondante la mème année et les arrivages s'é- 
tant élevés à quatre-vingt-sept millions de kilo- 
grammes, une crise désastreuse s^nsuivit. Les sucres 
tombèrent aux prix les plus vils : tout le monde 
perdi t, les colons, les commerçants, les fabricants 
de sucre indigène; les plaintes furent universelles. 
II fallut pourvoir à lasituation. On tenta de le faire 
par la loi du 3 juillet 1840. On fit un nouveau tarif 
des sucres étrangers à Pimportation; on restitua 
les droits payés à Pimportation des sucres bruts à 
Pexportation des mêmes sucres raffinés (Art. l", 
2, et 3). Ou lit également un nouveau tarif pour 
la perception des droits sur les sucres indigènes 
(Art. 5). Le but de cetle loi fut de permettre aux 
sucres 'trangers et aux sucres indigènes d'entrer 
cn concurrence sur les marchés français. 

La loi de 1840 fut revisée et modiíiée par Ia loi 
du 2 juillet 1843. Cette loi dispose que le droit de 
fabrication sur le sucre indigène, établi par la loi 
du 18 juillet 1857, será porté progressivement au 
même taux que le droit payé à Pimportation des 
colonies françaisos d'Amérique. 

Les droits sur les sucres etrangers sont perçns à 
Pimportation par Padministration des douanes, 
Quant aux droits sur les sucres indigènes, ils sont 
perçus par Padministration des contributions indi- 
rectes. Une loi spéeiale s'est occupée de cette per- 
ception. (L. 31 mui 1846.) 

sucre indigène (droits sur le). Cen'a 
été qu'après plusieurs tentatives infruetueuses, com- 
mencées en 1852, que le gouvernement a obtenu la 
loi du 18 juillet 1837 en vertu de laquellc le sucre 
indigène, longlemps protégc par une exemption 
complete d'impôt, est frappé d'un droit à Ia fabrica- 
tion. Fixé d'abord à 10 franes par 100 kilogrammes 
de sucre brut, pour la première année de perception, 
et à 15 franes pour Ia seconde année, ce droit a été 
snccessivement accru de manière à égaler en 1847 
le taux de la taxe d^rnportation ou de douane dt 
colonies françaises. 

Pendant quelqucs années, le sucre indigène cm- 
tallisable avait seul snpporté Pimpôt. Un 1843, ii 
parut justo d'y soumettre aussi la glueose, mnlière 
sucrée qui ne cristallise pas, et les sirops el sucres 
concrels, moins, cependant, ceux de ces sirops qui, 
moycnnam des mesures de garantie contre lafrau 
de, sont livres à la distillation. 

Dans Io tarif ci-après, les sucres sont divises cs 
quatre classes, selon les usages commcrciaux. Les 
taxes eu sont combinées de manière à ramener Pim- 
pdt à une taxe unique. 

Le produit total de Pimpôt pour 1847 a été de 
23,887,755 fr. 82 c. 

Cliaquo mois, Padministration des contributions 
indirectes fait publier, dans le Moniteur, nn compte 
de la produetion, du mouvement et de la consom- 
mation des sucres indigènes. 

I. Tarif bes droits a fercevoir, etc. — Li- 
cesce. 

II. Obugatlons des farricaxts. — § ler, Sucre 
cristallisable. — S !i>- Olucoses et autres su- 
cres non cristallisables. — § 3. Exercice des 
fabriques. — § 4. lenuc des comptes. 

III. ClRCOLATlON DES SUCRBS. 
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IV. MPÔT BE SUCHES HO RS DES FABRIQUES. 
V. MODE DE PAYEMENT DU DROIT. 
VI. Pénauté. 

1. TaRIF DES DROITS, CtC.— LlCENCE. 
TAHIF des droits à percevoir snr la sucre indi- 

gène, en exécutíon de la loi du "jiiillct 1843. 
(Annexé à l'orilonn. du 7 aoút 1845.) 

désignation 

des espõees 

DE SUCRES. 

TYPES, KUANCES 

ot 

Q UAL ITÉS. 

TAXE 
EN 

PRINCIPAL, 
i 

par 
100 

KILOGRAMMES. 
1 

'Sucfcs nu promior type 
et toutes les nuances 
inTóricures  o o 

Sucrcs au-dessus du pre- 
mior lypo cl JusqtPau » ' 

j dcuxicme lypo inelusU 
Sucro <lo bcllcra- Tciueut  49 SO 

to cl lous les. | 
nutres sucresN 

cristalUsablcs.. J póricure au üeuxiéiuo 
lypo et sucres eu palns 
iii-forieurs aux mélls ou 
quatro cassons  54 00 

1 Sucrcs en palns mclls ou 
quntre carsons et sucres 

\ candls  53 50 

Glucoses cl lous f" Sirops ot sucro concrol.. J 00 
los nutres su- 
cres non cns- 

45 00 

1 

A la taxe ci-dessus s^ajoute un décimo par franc. 
Pe plus, choque fabrique est imposce à une liccnce 
de 53 franes (décimc compris), valable pour Tan- 
uéc seulcment, cl cxigible en entier à quelquc épo- 
que de Vannée que soit faite la déclaration. (L. 31 
mai 184(), art. 4.) 

L'écliaiUiIlon type est dénosé au greffe du tribunal 
de prcmiérc instance du département de la Scinc, 
ainsi (|u'au grefTc du niémc tribunal de chacun des 
arrondissemenls oü il existo une fabrique de sucre. 
(0. 23 aoút 1845, art. 1".) 

II. Oblicatio.xs des fabricamts.—§ 1cr. Sucre 
cristallisable. — Kul ne peut fabriquer du sucre, 
ou próparer ct concenlrcr des jus ou sirops crislal- 
lisablcs quaprés avoir fait à la régie des contribu- 
tions indirectes, un mois d'avance, une déclaration 
présenlant la descriplion do la fabrique et énonçant 
le nombre et lacapacilé des vaisseaux dont il sera 
fait usage. (L. 51 mai 1846, art. 7; 0. 2'J aoút 1846, 
art. 5.) 

A rcxtéricur du bátiment principal doivent clre 
inscrils les mols: Fabrique de sucre {Ibid., 
art. 2) de manière à étre vus de la voie publique. 
(Instr. regi.) 

Aprcs vérifleation. chaque vaisscau rcçoit un nu- 

mero d'ordre ct une marque indicative de sa co 
tenance en litres. La forme et la nature des roa 
qnes sont délerminées. (0. 29 aoút 184C, art. 

11 est défendu de cbanger ou modificr 'a.con s 
nance des chaudières, cilernes et autres va'ssea

nS 
jauges ou épalés, ou d'en clablir de nouveaux sa 
eu avoir fait la déclaration par écrit à la regie F'0» 
quatre heures à 1'avance. [Ibid-, art. 4.) s 

La rógie peut exiger que les jours ct fen ur 
donnant diréctemcnl sur la voie publique ou s 

les propriélés voisines soienl garnis dhm treill'3 

fer à maillcs de 5 centimètres d'ouverture au Plu ■ 
En cas de contravention suivie de transaction ou 1 

jugement, la régie peut exiger : 1° que celte m?s' s 
soit appliquée aux jours et fenêlres des roais® 
d'habitation établissánt une communication 
tcrieur de Ia fabrique avec l'extérieur; 2o d11® ii, 
fabrique et ses dépendances n'aient qu'une en , s 
habituellement ouverte, et que les autres P?r je 
soient ferraées à deux serrures, de manière a 
pouvoir tire ouvertes quen présence des empjo! 

Toutc communication inlérieure des lieux dec' 
rés par le fabricant avec les maisons voisines J 
occcupées par lui doit être scellée. {Ibid., art- 

Si la régie en fait la demande, un local de 12 J" ■ 
Ires carrés au moins doit ctrc disposé par le f3"^, 
rantet pourvu de tablcs, de cbaises, d'un P0? i.f 
d'unc cheminée et d'unc armoire fermant à v ' 
alin que les cmployés puisscnt y établir leur biro®^ 
en permanence. Paus les fabriques oú Ton 
le fabricant est tenu, en outre, s'il cn est requ'5'.. 
fournir un local pour le logement de deux enip1,0-, |e 
au moins. Le loyer de ces locaux, fixé à ' an1lÍ.je, 
ou réglé par le préfet, est supporté par la rCv 
(Ibid., art. 6.) ^ 

Chaque année, ct quinze jours avant rouven ^ 
des travaux de défécation, le fabricant déclare 
régie : 1° le procédé qu'il emploiera pour ''eí «ue 
lion du jus; 2o les heures de travai! pour cb'3^ 
jour de la semaine. Tout changemcnt de pF^ré- 
ile (ixation, de suspension ou de cessation scra P 
cédé d'unc déclaration nouvclle. (/ftfrf., art. 1' r 

La tenue de deux registres cotés et parap'1®5' |e 
1'cmplové supcricur des contributions indirecto . 
r.arrondissement est obligaloirc pour le fabri® ue 
II y inscrit avec ccrtains détails, sur l'un, 9 trf, 
défécation ou clarilicalion de jus; ct sur Ia" ^ 
les résultats de la cuite ou mise cn forme de [ 
rops. Un bullclin détaché du premier regis" 
contcnant les mimes indicalions est jctú par 
bricant dans une boite dont les cmployés onl Ia 
{Ibid., art. 8, 9 et 10.) un 

Los cmployés ticnnent. pour chaque fabriqe®',^ 
compte dos produits de Ia fabrication. Les cH e(|.1 
cn sont calculées au minimum sur la quanto® (je 
densité des jus soumis á la défécation á raiso 
1,400 grammcs de sucre au premier type ppu® ^ 
litres de jus ct par chaque degré du dcnsitnètr'' ^ 
dessus de 100 (densité de Tcau) reconnu» av'3 ra- 
défécation à la tempéralure de 13 degrés ®en *te' 
des. Le volume du jus est évalué d'aprcs Ia® ^jj). 
nance des chaudières, déduclion faite de lop- 
(L. 51 mai 1846, art. 7.) , . ordi' 

Le fabricant qui n'cmploie pas Ics proceoe ^ je 
naires de fabrication peut convenir avec 13 |;n 
ri'iine base d'évaluation pourla prise en cha 
cas de fraude, la convenlion est annulee o 
(O. 29 aoút 1846, art. 19.) 

§ 2. Glucoses et autres sucres non cr1* ^if- 
sables.—Sont compris sous la dénoininatio ^s, 
cose lous les produits saccharins non crista _ a 
quelle que soit la matièrc premicre t'00 . ís á 
cxlraits, lorsque ccs produits sont conccntr 
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?e,?rés ou exportes hors de Ia fabrique oü ils ont 
«ló confeclionnés. (L. 31 mai 184G, art. 22.) 

Toutes les règles applicables aux fabriques de su- 
C^c' § ler) 'o sont cn genéral aux fabriques de 
?,'ucose (Ibid.). De plus, aucune introduetion de 
'.'eule ou de toute maticre saccbarifère ne peut y 
'Ife opérée sans une déolaration faite quatre heures 
'1 nioins d'avance dans les villes, et buit heures 
"ans les campagncs. (O. 29 aoút 184ü, art. 30.) 
. Quels que soient les procédés et les produits de Ia 
'«irication, 1c compte du fabricant est chargé au rn'nimum de -100 kilogrammes de glucose soit gra- 
Jjjjée, soit à Tétat concret ou sirop à 40 degrés par 
00 kilogrammes de fécule de pommes de terre sè- 

'"o, ou par 150 kilogrammes de même fécule verte, 
'Ulployés ou manquants (Ibid., art. 54). Pour les 
yjuriques qui n'emploient pas comme matière pre- 
'"lère Ia fecule de pommes de terre, le rendement 
J!1 minimum est delerminé de gré à gré entre la e&ie et le fabricant. (Ibid., art. 33.) 

§ 3. Exercice des fabriques. — Les fabriques 
sont soumises aux exercices et vérifleations des enipIoyés, même pendant la nuit, si les travaux v sOnt cii activité. Les ateliers, magasins, et tous bã- 
{"Oents enclavés dans la même enceintc que la fa- 
"''■que, doivent ctre ouverts à toute réquisition des 
^ployés, et il faut que toutes les matières saccha r"ies leur soient représentées. 

Pour les pesées, de même que pour les vérifica- 
'"ns de toute nature, les fabricants, les expéditeurs 
^.les destinataires sont obligés de fournir les ou- 
/'eps, ainsi que les poids, les balances et les moyens 
5e vérification nécessaires. (L. 31 mai 1848, art. 
Í5) 

Un inventaire general est fait avant Ia reprise 
oprès la cessation des travaux (Ibid., art. 8). 

pêanmoins, les cmployés peuvent, à des époques 
'"déterrainces, vérifier par la pesée les quantités 
10 sucre acbevé existant dans la fabrique, et saisir 
^ excidanls. Sll y a des manquants, ils sont ad- 

jusqu'á la concurronce de 3 p. 0/0 des quantités 
JOses cn cbarge, et le surplus soumis au droit. Le 
^'chet qu'éprouvent les sucres en pains, mis a Té- 
,"l)'e, est admis jusqu'á concurrcnce de 8 p. 0/0. 
' art. 9.) 

" ne peut êlre introduitdes sucres indigènes ou 
.^otinues, des sucres imparfaits, sirops ou mélasses 
''ns les fabriques. Les résidus des établisscmenls, 
Pfès cessation complete de rcxploitalion, sont seuls 

^çeptes. Néanmoins, la loi tolere que le fabricant 
"ineur recoive des sucres indigènes ou exotiques, 

P^euds et Ubérés d'imp6t, quand sa fabrication de 
."nnée est tcrminòc et après renlèvcmcnt de tous 
i6" surres et de tous les bas produits existant dans 
? fabrique. La fabrication de Tannée suivante ne 
i1;"! être reprise quaprès cnlèvement do tous les 
jjfduits de la raffinerie (Ibid., art. 10); mais Tor- 
i"Onancc du 29 aoút snivant permet (art. 15) que 
s 

s sucres et résidus soient laissés dans Ia fabrique, 
(,
0üs condilion qu^elle reste soumisc aux visites des 

blWoyés, et que les matières conservécs soient 
jySes.sous scellé ou sous la double clef du redeva- 
J1 e et de la régie. Lors des inventaires et dans le 
d?^ de cession des résidus dbmc fabrique qui cesse 
1 Jdre exploitée, la quanlité de surre au premiei- 
|-Pe conlenuc dans les sucres, sirops, etc., est éva- 
I ee, de gré à gré. S'il y a désaccord sur cette éva- 
."tion, il será, au vu des échantillons, fait a Paris 
J'* évaluation nouvelle par trois experta dont deux 
j^oiniés par les parties et le troisième par le pré- 
I "ent du tribunal de prcmièro inslance de la Seine; 

fpais de Texpertise rastonl à la cbarge de la 
'"be qui gera condamníc. (Ibid,, art. 12.) 

§ 4. Tenue des comptes.—Le mode de controle 
et de constatation des produits varie selon les pro- 
cédés divers des fabricants; mais, cn règle générale, 
il est tenu, par fabrique, un compte de la fabrica- 
tion en raasse, et un compte particulier pour chaque 
magasin. Ce dernier ne comprend que les sucres 
achevés. 

L'ordonnance réglementaire du 29 aoút 1846 sou- 
met à un controle minutieux (art. 12 et suivants) 
toutes les opéralions qui constituent la fabrication, 
1'emmagasinage et Ia refonte des sucres. Pour la ba- 
lance du compte général de fabrication et le calcul 
des droits, les sucres achevés som ramenés au pre- 
mier lype en ajoutant un, deux ou trois dixièmes, 
selon les trois catégories supérieures spécifiées dans 
le tarif. 

En cas de pertes matériellcs dúment conslatées 
par la régie, des dégrèvements peuvent être accor- 
dés. (Ibid., art. 18.) 

III. CiHCULATiON des sucres. — La circulation 
des sucres n'est soumise, dans le rayon des doua- 
nes, quaux formalités qu'exige cette administralion. 
Elle est entièrement libre dans Tinténeur des villes 
assujetlies à un service d'octroi aux entrées et ne 
renfermant point de fabrique de sucre. (L. 51 mai 
1846, art. 17.) 

Toute expédition de sucre par un fabricant ne 
peut être faite quavec un acquit-à-caution. La dé- 
claration à la regie est obligatoire avant Tenlève- 
ment, buit heures au moins dans les villes et vingt- 
quatres heures dans les campagnes, à moins que le 
fabricant ait d'avance fait vérifier et plomber les 
colis. (0. 29 aoút 1846, art. 20 et 23.) 

Les sucres imparfaits, sirops et mélasses ne peu- 
vent être enlevés d'une fabrique qu'après cessation 
complèlc de Texploitation. Une exception est per- 
mise pour les mélasses épuisées (celles qui pro- 
viennent babituellemcnt du troisième ou du qua- 
triéme jet) qui seraient envoyées à des distilleries. 
(L. 31 mai 1846, art. 11.) 

Les sucres, sirops et mélasses ne peuvent sortir 
des fabriques que de jour et dans des colis fermés 
suivanl les usages du commerce et du poids net de 
100 kilogrammes au moins. Les saes doivent avoir 
toutes lês coutures à Tintéricur et être d'un poids 
net et uniforme de 100 kilogrammes. Les sucres 
candis peuvent êlre transportés par caisses de 25 
kilogrammes (O. 29 aoút 1846, art. 21). Après la 
pesée et avant fenlèvement, les colis sont plombés 
parles cmployés aux frais des fabricants. Ces frais 
sont de 15 centimes par plomb y compris la ficelle. 
(Ibid., art. 23.) 

Les sucres indigènes ou exotiques, libérés ou non 
libérés dTmpòt, les jus, les sirops et les mélasses 
doivent être accompagnés d'un acquit-à-caution dans 
Létenduc de tout arrondissement oú il existe une 
fabrique de surre, et dans les cantons limilrophes 
de cct arrondissement; mais le transportdes quan- 
tités de sucre de toute nature de 20 à 50 kilogram- 
mes enlcvées de chez les marchands en détail peut 
s'effcctucr avec un laissez-passer. Au-dessous de 
20 kilogrammes, les quantités qui ne sont enlcvées 
ni des fabriques ni des magasins des fabricants peu- 
vent circuler sans expédition. (L. 31 mai 1840, art. 
15.) 

Pour Texéculion de cet article, les buralisles de 
la régie sont pourvus d'un tableau qui indique les 
localités soumises à la surveillance. 

II n^st délivré d^cquit-à-caution pour transporler 
cn franebise des sucres libérés d'impõt que sur la 
justification du payement du droit et sur la repré- 
sentation des surres (0. 29 aoút 1816, art. 25Í. La 

reuve de farquittemenl du droil n'esi pãirigou- 
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i-euseroent exigible pour les sucres exotiques. (Instr. 
des contr. ind.) 

Les délais de transport, les cas d'interruption et 
le retíait des acquits donnent lieu aux mémes for- 
malités que pour les boissons. (Yoy. ce mot.) 

Le coüt de chaque acquit est de 2.") centimes, tim- 
bre compris. Tout ce qui concerne les expéditions 
de cette nature est regi par la loi du 22 aoút 1791. 
(L. 51 mai 1816, art. 19; Voy. VI, Péxaliti!.) 

Quant aux sucres raffinés en pains ou candis, li- 
beres d'impôt, enlevés de tout autre lieu que d^unc 
fabrique ou d'un magasin appartonant à un fabri- 
cant, ils peuvent circuler avcc uno déclaralion de 
Texpediteur extraite d'un registre d souche que 
fournit Tadministration. 

Les voituriers, batei iers et tons conducteurs de 
cbargemenls de sucre doivent, à Tinstanl de la ré- 
quisition des employés descontributionsindirectes, 
des douanes ou des octrois, exhibcr les expéditions 
dont ils sont porteurs. (L. 51 mai 1816, art. 18.) 

Les règles ci-dessus s'appliquent à la circulation 
des glueoses granulées comme à celle des sucres. 
Pour les glueoses à Pétat concret ou en sirop, la 
surveillancè ne s'exerce que dans un rayon de 1,000 
mètres autour de la fabrique. (Ibid., art. 23.) 

IV. Dépôt de sucres iious des fauriques. — 
Les sucres achevés peuvent être déposes avcc sus- 
pension de payement du droit, etaprès déclaration, 
dans des magasins appartenant au fabricant, sur le 
terriluire de la commune ou des eommuues limi- 
trophes. Ces magasins sont exercés comme le se- 
raient les fabriques. (/6íd., art. 15.) 

11 y a deux entrepóts publies, Tun à Paris, Tautre 
à Lille (0. 7 aoút 1815, art. 4, et 14 aoút 1843, 
art. 7). On idy admet que les sucres en poudre 
(Déc. min. fin.). Les frais de perception et de sur- 
veillance de ces entrepóts sont à la cbarge de TE- 
tat. 

Un enlrepôl pourrait être établi partout aillcurs 
si la commune s'engageait à subvenir a tous les 
frais. (L. 27 février 1832, art. 10, 51 mai 1846, 
art. 21.) 

V. Mode de payement du droit. — Sauf une 
déduction de 2 p. 0/0 du poids net pour bonilication, 
les droits cxigibles sur les sucres et glueoses cx- 
pédiés ou manquant aux cliarges du fabricant sont 
payés chaque mois. Si le payement est fait en nu- 
méraire, il est accordé un escompte dont le laux 
variablc est fixé par des arrêlés nunistéricls; si le 
droit est acquitlé cn obligations, il faut quelles 
soient dúmcnt cautionnées à quatro mois de terme 
du iour de rexigibilitó du droit, et que chaque obli- 
gation soit de 500 franes au moins. (L, 51 mai 1846, 
art. 21.) 

VI. PiSnaliti!. — Par application des articles 26 
et 28 de la loi du 31 mai 1810, toute infraction à 
Pordoonance ròglementaire du 29 aoút suivant est 
punissable d'une amende de 100 a 1,000 franes et 
de la confiscation des sucres, glueoses, sirops et 
mélasscs fabriquòs, recélés, enlevés ou transportés 
en fraude (O. 29 aoút 1816, art. 39). En cas de ré- 
cidive, b.amende peut être portée au doublc. (L. 51 
mai 184Ó, art. 26.) 

Sont saisissables les sucres, sirops et mélasscs 
recélés dans la fabrique ou ses dépcndances ainsi 
que ceux appartenant aux fabricants dans des ma- 
gasins ou dépôts non déclarés. [Ibid., art. 14.) 

Pour tout enlèvement anticipé, le fabricant est 
temi de payer, indépcndammcnt de 1'amende, Io 
droit ordinaire, s'il ne raffine pas ; et, dans riiypo- 
tbése conlraire, le droit plus élevé. (0.29 aoút 1810, 
art. 24.) 

SUR 

La peine encourue en cas de non rapport du cci" 
tificat de décharge d'un acquit-à-caution n'est qo 
du simple droit, à titre d'amcnde, au lieu du douDua 
si déjà un droit a été payé par rexpéditeur ou con- 
staté à son compte. (L. 51 mai 1846, art. 10-) 

11. D. 
SUCCURSALE, VoXJ. PAROISSE. . 
suffoquer ln kcisseau. Cest !e cbarge 

de bois au delà de ce que son volume peut portei' 
(G. D.) .d 

surrLÉANT. Celui qui supplée, celui qiii.Pre®a 
la place et exerce les fonetions du titulaire c 

Pabsencc de celui-ci. La loi a placé deux supplea11, 
auprès de chaque juge de paix; elle a fait pa''®' 
lement entrer des juges suppléants dans Ia coro 
position des tribunaux de prcmière instance. o 
différents magistrais n'exerccnt pas de foneti0 

habituelles; ils sont nommés pour remplacer '"a 
mentanément, selon 1'ordre de leur nomination, 
uns les juges de paix, les autres les juges tilula/C 
ou les offlciers du minislère public près les tnO 
naux de première instance. 11 y a des professeU 

suppléants dans les Facultés. . 
surenciiéke. Enchère portée sur le prix o ". „ 

aliénalion volontaire ou forcée d'un immeublc- 1 

loi reconnait, comme on le voit, deux espéccs u 

surencheres, Pune qui peut avoir lieu à Ia sp1 

des aliénations volontaires, 1'autre après adjuoic 
tion sur expropriation forcée. Celle-ci ne peut d 
requise que par un créancicr hypothécaire ou Pr^ 
vilégié, offrant d'ajouler un dixième au prix o/L 
1'cvaluation de Pimmeuble aliéné (C. C., art.5 

cclle-là est ouverte à toute personne, pourvu 9 
la surenchère soit du sixième au moins du 1" 
principal de la venle. (C. Pr., art. 708.) .eS 

Les adjudications admiuistratives faites par ^ 
communes étant volontaires, personne n'a le i"|j, 
de surenchérir après ces adjudications, par apP | 
cation des dispositions du Code do procédure 1 ^ 
ne s'appliquent qu'aux ventos forcces, ni par 811 t 
des dispositions du Code civil qui ne concerne 
que les cróanciers hynolhécaires ou privib'? r 
Cepondant, le cahier des charges contenant 1 

jours la réscrvc expresse que 1'adjudication 
sera défiiiitivc qu'après avoir été approuvce par 

préfet, il s'ensuit que tant que cette approba' j, 
ii'est pas donnée, il n'y a pas de conlrat P11 0- 
entre lacomniunc et Padjudicalaire; que, par.Ç in, 
séquent, ce dernicr ne peut cxciper d'uii 4'°.' noa 
commutable, et que le prefet ou 1'administra ^ 
supérieure, suivant le cas, a loujours la facultei e 
refusant Papprobation néccssaire, d'empécher 9^ 
Padjudication iPait aucun cffet, c'csl-à-dirc de la 
duirc à néant, comme si elle n'élail point 
Sans doute, il est de Ia dignilé ct meme de I jy # rêt de Padministration de ne point abuser o f 
semblable faculté, ct de n'en pas fairc usage P^^ 
des motifs peu importanls. Toulefois, Poflre ü ^ 
quart ou d'un cinquième, par exemple, en sUS fp- 
la somme oblenue par Padjudication , révèle su • 
sammcnt une erreur dans Peslimation qui ?r

s olir 
de mise à prix. Dès lors, il y a un juste moljl P 
1'autorité supérieure de ne point approuvcr líH^^ 
cès-verbal d adjudicalion, et dMnviter, au c011.pes 
Padministration municipalc à préparer le cahic .se 
charges dhine nouvcllc adjudicalion , sur une 
à prix égalc aux offres des surenchérisseurf- 
lement, rien ne s'oppose à ce que Padjudie j 
ct le surcnchérisseur soient admis exclusive" aji 
se présenter à Ia nouvelle adjudicalion, ct u l^j,. 
mêrae convcnable qubl cn soit ainsi. (Circ- 
6 mars 1840.) , as- 

sfreté i>ijiii.iOLE. L'admiiiistralion au j 
surer la súrel-c publique par tous les nioycu 



Wnten son pouvoir. {Voy. Règlements de tolice.) 
SUiiNU.llKRAlRE. Commis (|Lii travaille sans 

®PPointements, jusquà ce qu'on radinelte au nom- lire des commis en litre. 
Kans quelques minislères, il existe un ccrtain 

Jjoinbre de surnuméraircs qui, en cas de vaoance 
" une place, y ont droit. Ce deoit est ordinaire- 
Uient réglé, quant à sa forme et à son élendue, 
Par farrété ou Pordonuance qui établit ecs surnu- 
®óraires. 
, 11 y a aussi des services de Tadministration dans 
'asquels le surnumérariat est nécessaire, est une 
aondilion pour Pobtention d'un emploi; telle est 
' administration des domaines et de Penregistre- 
^ent, telle est 1'administration des douanes. 

sunsis. Délai pendant lequel une affaire reste en suspens. (Voy. Question puiíjüdicielle.) 
Surtaxe. Excès d'impôts ou autres charges. 
Dans Ia répartition des contributions directes que 

•ioivent faire chaque année le conseil général du 
département entre les arrondisscmenls, et le eon- 
scil de cbaquc arrondissement entre les communes, 
un arrondissement ou une commune peut se tron- 
ar surtaxé. Cot arrondissement, cette commune 
Peuvent demander la réduetion du conlingent qui 
'aur a été assigne. (Voy. DiípartemEiNt, cliap. IX 
at chap. X , sect. II, § í.) 

Les répartileurs des contributions directes peu- vent aussi surlaxer un conlribuablc; il y a lieu 
ulors à une demande en réduetion. (Voy. Impòts 
uihects, cbap. V, sect. I.) 

Nous ne cilons ces cas de surlaxe que par forme 
d'exetnples; on comprcnd du reste aisément quels 
Peuvent étre leur nnmbro et leur fréquence , à 
aause même du nombre dos impòts et des autres 
abarges conimunales et départementales. 

On appelle aussi surtaxe l'augmentation que l'on 
fait subir momenlanúment à cerlains impòts; par 

exemple, une ville, dont les ressources sont épui- 
sées, peut solliciter du pouvoir législatif une sur 
taxe sur les boissons à leur entrée à Toctroi. 

SURVEILIANCE DE LA liALTE TOLICE. 
Peine accessoire à certaines peines tempofaires; 
garantie que la société prend à Pégard de certains 
condamnés en les soumettanl à une surveillance et 
à des obligalions spéciales à Texpiration de leur 
peine. (Voy. Crimes et djílits, Distaxce.) 

Lorsqu'un libéré mis cn surveillance change de 
résidence, il est important que le préfet du dépar- 
tement sur lequel il se dirige soit avisé de sa pro- 
cbaine arrivée. Le ministre de 1'intérieur a, par 
une circulaire du 26 novembre 1836, invité les pré- 
fets à observer avee exaclilude cette mesure de 
précaution et à Pinformer lui-même du déplace- 
ment. Les maires qui ont des condamnés libérés 
dans leur commune doivent donc, dès que ces der- 
niers demandent à cbanger de résidence, en donner 
avis au préfet de leur departement. 

scstensiosí de POiXCXiONs. Acte par lequel 
un fonctionnaire public ou un officier ministériel 
est privé, pendant un certain temps, de Pexercice 
de ses fonetions. (Voy. Fo.xciionxaires publics, 
OFFICIEII UINISTÍRIEL.) 

SYNDIC. — SYiXDICAT. — COVHHSSIOIV SYN- 
dicale. Syndic, qui est chargé des affaires (l'une 
communautè dont il est membre. Syndicat, charge, 
fonetion de syndiip; le syndicat ne s'exeree pas tou- 
jours par un seul syndic, mais par plusieurs syn- 
dies, dont la réunion forme la commission syndi- 
cale. L'intervcnlion de syndics est prévue dans cer- 
taines matièrcs administratives, Voy., notamment, 
Cohuüwe, chap. II, sect. Irc, et chap. VII, sect. III, 
§§ 1 et 3; Irrigatiox; Marais, sect. II, §7. 

SYSTÈME MÉTRIQLE, Yoy. PoiDS ET ME- 
SORES. 

TADAC8. On sait queletabac (plante narcotique 
ffiginairc d'Amérique) fut imporlé cn France en 
LStiO, maisqu'il ne futfrappé d'ifn impót, droit d'e>i- 
{rco, i|uc par une déclaration du 17 novembre 1629. 
De 1674 à 1719, le gouvernement exerfa le mo- 
"opole de la fabrication et de la vente du tabac. 
^ la Pin de 1719, il Pabandonna, mais il le reprit 
tlix huit mois après, et le conserva jusqu'au jour 
"témorable oü cette source déjá importante du re- 
^'enu public (le dernier pnx de forme fut de 
"9,()00,0ii0 livres) disparut complétement, avee la 
Plupart des impòts indirects, devant le décret du 
--17 ma rs 1791. 

Uétabli par la loi du 22 brumaire an vtt ct con- 
Jfé à la régie de Penregistremcnt, puis à celle des 
droits réunis, Pimpòt du tabac ne consista d'abord 
Jju^n un droit d'importation, puis cn une taxe de 
jabricalion et de vento combinée avcc un tarif de 
®(evets ou iicences payées par les fabricants ct les 
pbitants. Mais, parun décret dn 29 décembre 1810, l(: gouvernement imperial institua de nouveau le 
"tonopolc, en restreignant la culture du tabac à 
íielques départeinents. 
., Sous ce regime, objet de vives attaques tant que 
' 0n a cru possibíe d'obtenir du commerce libre un 
Pfoduit de contribution cquivalent à celui de Pex- 
Pmitation par les agents de PElat, on a vu la con- 
'dmmation s'aocroitre constamment. En 1847, le 

T 

produit net versé au trésor s'est élevé à 82,339,000 
franes. 

Jusqu'en 1831, Pacbat, la fabrication et Ia vente 
du tabac furent dans les atlributions de la régie 
des contributions indirectes. Une ordonnance du 
3 janvier 1831 en délacha Pacbat et la fabrication 
pour en former une direction séparée; mais cette 
séparalion a cessé en vertu d'un arrélé du ministre 
des finances du 5 avril 1848. 
I. Tarifs. — § 1". Prix de vente. — § 2. Tabaa 

à prix réduits. — § 3. Droits d'irnportation 
de tabaes élrangevs. 

II. Achats. —§ ler. Du tabac indigéne.—Pcrmis 
de culture. -— Itccotcmcut. — § 2. Du tabac exO" 
tique. — § 3. Des tabaes provenant de saisie. 

III. Uirculatiov. 
IV. TABAC FACT1CE. 
V. Fabrication. 
VI. Vente. — § 1". Pour la consommation or 

dinaire. — Entrepôts, — Dcbits, — Tabagies ct 
maisons de détention. — § 2. Pour Vexportation. 
— § 3. Pour des préparations médicales.   
§ 4. Pour Vavitaillement des navires, etc. 

VII. Culture pour l'exportation. 
VIU. Dispositions répressives. — §1". Péna- 

lité. — § 2. Procès-verbaux. — ^ 3. 'Moyens 
de répression. — § 4, Primes aux taisissantt 
et répartitions. 
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f. Tarifs. — § 1". Prix de vente. 

Ordonnances des 27 aoút 18Õ9, 22 octobre 1843, IG juin 1844, 28 juin 18^16, 13 juillet 1847 
et J octobre 1847; dccret du 2 mai 1848. 

DESIGNATION 
DES ESPÈCES ET QUALITES 

DE TABACS. 

PRIX DE VENTE 
par kilogramme, 

payc 
par 

les débilants 

ÍCigares de ia líavane et de Manille. 

TABACS 
ÉTKANGERS. 

[Cigares fabriques en F/ance  
JCigareltcs (fabr'quées à Tétrangcr.. 

t fabriquées en France.... 
f Poudrc et scaferlali  
| Uôles menus files  
\Carolles ü pulvériser  

tabacs ç Cigares  
Oadinaires. ( Poudrc,scarrerlali,rôles,caroltesàfumcr. 

elcrmédiaires jP0udre' SCaft'lla,i ct rôles- 

tabacs f Poudrc, scafcrlati et rôles. 
DE CANTINE. í r , \ Scafcrlati ct rôles  

fr. 
117 
92 
C6 
56 
43 
32 
22 
36 
22 
11 
9 

50 

11 
7 25 

80 
40 
55 
15 
70 

payó 
pai- 

les cor.som- 

50 

50 

fr. 
125 
ICO 
75 
62 
50 
37 
25 
40 
25 
12 
11 
10 

12 50 
8 » 

6 50 
4 » 
3 » 
2 50 

OBSERVATIONS, 

50 c. par cigare. 
40 c. 
30 c. 
25 C. 
20 C. 
15 C. 
10 c. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

4 c. par cigarolle. 
2 c. 1/2 id. 

Vendas sealomeni 
dans les cnlrcpOU* 

5 c. par cigare. 

Í Tabacs vendas dan' 
quelques départt'' 
menls des fronti'- 
res da Nord et de 
l'Est. 

Le lableau des prix de vente est nfííché dans le lieu le plus apparcnl da débil. 

§ 2. Tabacs à prix réduits. — La loi dn 28 avril 
181G autorise la régie (art. 173 et 176) à íabriquer 
une cspèce de tabac dit de cantine, dont le prix 
ne doit pas exceder 4 franes le kilogramme. Klle 
permet aussi de réduire ce prix ct toas autres cn 
verto d'ordonnanccs, et de fabriquei' des qualilés 
inlcrmédiaires. 

Dans le but de combaltrc Ia fraude sur les fron- 
tières exposées à Pimportation des tabacs éiran- 
gers, il fut fait usage des dispositions ci-dessus cn 
4826, en 1830, ct surtout depuis 1834 (ordonnance 
du 17 janvier 1834). Par cette ordonnance , qui a 
reçn peu de modilications, les prix du tabac de 
cantine sont abaissés, pour les lieux les plus ex- 
posés aux importations, presque au niveau de la 

valcur des tabacs de conlrcbande; ils sont gradués 
en s'éIoignant de la frontièrc, cn proportion de Çc 

que les li ais de transport ct les risques de saisi® 
ajoutent à leur valeur primitive. Ces lignes 00 

zones, dont la première est même cn parlie subdr 
visée, sont au nombre de qualre. Klles »'étendenti 
soit en entier, soit cn fractions senlement, sur q113' 
torze départemenls, qui sont ceux du Nord, 
Pas-de-Lalais, de Ia Somme, de la Mosclle, 
Daut et du Bas-Hhin, des Ardennes, de PAisne, <le 

la Meusc, de la Meurthe, des Vosges, du Doubs, de 
Ia Haute-Saòne, dn Jura et de rAín. 

S 3. Llroits d'importation de tabacs clra"' 
gers. 

(Lois des 7 juin 1820 et 2 juillet 183G.) 

( pourla régie í par nâT'resrranÇsis [ des enírepôls.^.f.".™^'.'.'.'.'.'.3 «iüO Ui" 
/en feulllesj ( par navires étrangers ou par torro  10 ( logr. 
\ ( pour comple particuller    Prohibé. 

tabac/ fabriqué.—Prohibition mamtenuc. sauf les peliles provisions de sanlé ou d^abitude dont le miniS"® 
l dos financcs, et par dólógaüon, le direclcur general des conlribulions indirectes, autorise spccialemen 
Vrenlrée; elles paycront, savoir : 

?ôuadrcs0rdins6rvCm"ê et tebac»'dÍlV kanaslcV,'PoVlõ- 10 ^ ) P3
d'kjò0lX^mmcf'UlCmCnl jUSqU'à cünCUrrCnC0 

líico cl Varinas    13 ) dc 10 kilogrammos. 
Oigircs do Ia Haranc ct toa mdes  90 fr. [ p","0,nbre et ^ poi<,a de 3 'ti'0írl"nW" 
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le poiJs des 1,000 cigares dépasse cctte li- 
í"'15! le droit est perçu proportionnelleineiU sur e*cédant. 

Les droits ci-dessus sont excmpts du décimo par 

, '-■'importateur est obligé de lever, au burcau dos 
ouanes indique par rautorisation, un acquil-à-cau- 

, ^ à destination d'un enlrepòt de !a régie des con- 
'butions indirectes. II y acquitle le droit et fait 
'bonaliser los tabacs. L'aiitorisation, annexéeen- 

|. "e à racquit-à-caution, reste entre les mains de 
'Afreposeur. 
'' importation est restreinte à trente et un ports 
uix villes de la frontièrede terre, dont la dési- 

'"■Hion serait de peu d'intérêt. 
I vuant aux très-petiles quantités de tabac dont 
p voyageurs, dans Tacception slricte de ce mot, Cs Passagers et les marins sont pourvus pour leur 
|.?a®e personnel lorsqu'ils arrivent à la frontière, 
ijUroduction en est tolérée sans perrais préala- e- Le droit est perçu par le service des douanes 
P0ur le comple do la régie des conlribulions indi- 
cies. 

'I Achats. — § )cr. Vu tabac indigène. — Pcr- 
V1'5 do culture. —'itccolcmcnt. — La loi du 28 avril 
piO (art. 180) avait conserve la culture dans les 
^Partements oii clle était précédemment autori- 

: Uouches-du-lUiónc, ílle-et-Vilaine, Lot, 
'''t-et-Garonne, Nord, Pas-de-Calais, Bas-Ithin 
i: ' ar, pourvu quclle s'élevãt au moins à 100,000 
*'.'ogrammes en taljaes secs. Depuis plusieurs an- 
ps, la culture, qui était peu développée dans les 
^Parlements des Itouches-du-iilíónc. et du Vnr, 
[' qui ccpendant occasionnait des frais considéra- 
Cs de survcillancc et d'eminagasinemcnt, y a clé 
"Pprimée. 
, On a tenlé avec succès de culliver le labac en 
^'.ítérie. Des agcnls de la régie y dirigent les es- 
Cs; tout porte à croire qu'ils seront fruclueux 
y0ur la colonie et pour rapprovisionnement de la 
Ctrypole. 
j.Pourne parlcr que de la culture dans les six 
J-Parlements prédésignés, il y a élé consacré, en 

: 9,180 hectares , qui ont produit plus de 12 
"Hions de kilogrammes. 

. Le ministre des finances répartit annuellement 

.? pombre d'bectares à cultiver, ainsi que les quan- 
'lés de labac à produire, de manière à assurer au 
I 'is les quatre cinquièines de rapprovisionnement 

fi 
5 manufaclures de la régie en labac indigène 1L. ly f^yrie,. 185.", art. 3). II fixe aussi chaque 

?n,née, et pour chaquc arrondissement à culture, les 
Piix des diversos qualités de tabac de la récolle 
'."'vante. L'avis en est donné par voie d'alTicbes et 0 publicalion. (íbid., art. -4.) 

Les permissions de culture sont régléesdans cha- 
Jl110 arrondissement par une commisslon de cinq 
LÇibres, composée du préfct ou d'un de ses délé- pe.s, présidenl; de remployé principal des contri- 
j"l'Ons indirectes, d'un agent supéncur du service 
,1? 'a culture, d'un membre du conscil general et 
j11'l membre du conseil d'arrondisscment résidant 

"Js 1'arrondissement et nou planteur. Les mem- 
du conscil général et des conseils d'arrondis- 

C"ent sont désignés par Jours conseils respeclifs, 
> à défaut, par le préfet. (L. 12 fevrier 1833, 
l. 2.) 
L'autopisation de plantcr du tabac est person- 

.3"e et ne peut étre transmise a un tiers (Cass. 
f0 scpienibre 1853). Les décisions par lesquelles 
rj."nnislre des finances accorde ou refuse Ia per- 
'"«sion de planter ne peuvent étre déférées au con- 
iel' d'Etat par lã loie coulenlieuse, (Arr. Cons. 20 lUld 1837) 
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Chaque plantation doit étre de 20 ares au moins 
en une seule pièce. (L. 28 avril 181ü, art. 180.) 

Les commissions, formées comme il est dít ci- 
dessus, déterminent par un règlement le mode de 
déclaration, controle, décbarge, expertise et livrai- 
son de la récolle. (Ibid , art. 188.) 

Les experts sont nommés par le préfet. lis sont 
payés sur le produit d'une relenue laite aux plan- 
teurs, à raison A'un centime par kilogramme. 

Lors de la livraison, le Compte ouvert à chaque 
planteur se balance au moyen des quantités que re- 

■çoit la régie, et des réduetions ou décharges pré- 
vues par la loi (Ibid., art. 197 à 199) (Voy. VIII, 

lcr). Les feuilles rejetées du classement sont 
rülées. 
Les sotnmes dues par les cultivateurs pour les 

quantités manquantes sont recouvrables dans la 
forme des imposilions directes, sur un état dressé 
par le directeur des contrihutions indirectes, et 
rendu exécutoire par le préfet. (Ibid., art. 200.) 

Les cultivateurs sont recevables pendantun mois 
à porter leurs réclamations devant le conseil de 
prcfecturc, qui devra slatuer dans les deux mois. 
(Ibid., art. 201.) 

En sus du prix fixé, il peut étre accordé, à litre 
d'encouragcment, ííúe ceníimes par kilogramme 
pour les qualités dites sur-choix. (Ibid., art. 192.) 

§ 2. Du tabac exoíique. — La régie acbète cette 
espèce de tabac par adjudication publique. 

Elle fixe à Tavance Tépoque des concours oíi tout 
le commcrce est appelé à présenter des types et á 
faire des offres par soumissions cachetécs, avant 
Tcxpertise et le classement des tabacs. Quelquefois 
les adjudications sont faites sur des types extraits 
des magasins de la régie. Dans fun et Tautre cas, 
les règlements ou cabiers des charges sont arrétés 
en conscil. 

La régie, cédant aux demandes des commerçants, 
s'est en outre déterminée à recevoir, au prix d'es- 
limation arbitré par ses propres agents, les tabacs 
dits de bénéficiement provenant d'échanlillonnage, 
de sauvetage ou de coupures d'avarie, quand ils 
sont en trop petites quantités pour étre récx- 
portés. 

§ 3. Du tabac provenant de saisie. — Suivant 
une ordonnance du 9 octobre 1816, les tabacs sai- 
sis sur les fraudeurs sont payés aux saisissants d'a- 
près un classement fait en conseil d'expertisc dans 
Tarrondissement oü ils sont saisis , savoir : 150 
franes par 100 kilogrammes s"ils sont propres à la 
fabrication ordinaire, et 90 franes s'ils ne convien- 
nent qu'à la fabrication du tabac qui porte Ia déno- 
mination de tabac de cantinc. 

Si les tabacs sont reconnus impropres à la fabri- 
cation, ils sontdctruits en préscncc des saisissants, 
qui reçoivcnt, à tilre de prime, 30 franes par 100 
kilogrammes. 

Dos iaslructions ministériclles permetlent que les 
tabacs saisis par la douane à Pentrée soient vendus 
par clle, à cbarge d exportation, en fixant les points 
de sortic. 

111. CmciiLMioN. — Les tabacs ne peuvent étre 
enlcvés de chez le cultivateur qu'en vertn d'un 
laissci-passer de la régie, et pour étre conduils au 
magasin d^ntrepôt ou de réceplion le plus proche 
(L, 28 avril 1816, art. 88). Ceux qui sont livrés 
lomme médicameuts (Voy. V, § 3) doivent aussi 
étre accompagnés d^n laissez-passer fait à la main, 
signé par le garde-magasin et le contròleur de la 
niãnufaclure. Hors ces deux cas, les tabacs en 
feuilles ne peuvent circulei- quavec un acquit-i- 
cauiiftn. 
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Pour les tanacs fabriqués, un acquit-à-caution 

cst obligatoire lorsque la quantité à transportar 
excede dix kilogrammes. Pour les quanlités au- 
dessous, il suflit d'un laissez-passer, et mème cette 
pièce peut étre suppléée par les marques ou vi- 
guettes de la régie [Ibid., art. 21b). A Tégard des 
petites quanlités (fractions du kilogramme), sans 
marques et sans expéditions, elles ue seraient sai- 
sissables que si elles provenaient évidemment de 
fraude, ou quelles fussent transportées par des 
colporteurs. (Voy. VI, § 1", üébits.) 

Toutefois, quoique revétus de marques ou vi- 
gncttes. les tabaes dits de cantine {Voy. I, § 2) 
ne peuvent circulei' cn quanlités supérieurcs à un 
kilogramme, à moins qu'ils ne soient expédiés de 
inanufactures ou cntrepòts de la régie, et accompa- 
gnés d'nn acquit-à-caution ou d'une facture (L. 
25 avril 1840, art. 2). [Voy. VII.) 

IV. Tabac factice. — Vers 1804, Ia venta de 
poudres narcoliques et cigares fabriqués avec di- 
versos matières et désignes sous les noms d'a)iít- 
labac, tabac factice, etc., ayant pris quelquecon- 
sislance, une disposition fut insérée dans la loi du 
12 février 1855 (art. b) pour en prohiber la fabri- 
cation et autoriser la saisic tant des préparations 
dont il s'agit que de toute malière confectionnée 
pour Ctra vendue comme tabac. 

La dépossession de celtc industrie a été l'objet 
d'une indemnité réglée-par rordonnance du 15 ié- 
vrier suivant. 

V. Facricatiox. — Les manufactures de la ré- 
gie, uu nombre de dix, sont étnblirs à liordeaux, 
le Ilavre, Lille, Lyon (pour les tabaes autres que 
reux en cigares), Marseille (pour les cigarcs seu- 
lemcnt), Morlaix, Paris, Strasbourg, Tonneins et 
Toulouse. 

Le dótail des procédés do fabrication idqtant pas 
de nature à entrer dans ce Dictionnaire, il suflira de 
dire que les tabaes en feuilles acbetés par ia régie 
sont emmagasinés dans vingt établissements oü ils 
recoivent les soins nécessaircs à leur conser- 
vation. 

Les décbcts considérables auxqucls ces tabaes 
sont exposés et qu'il importe de constatei' réguliè- 
rementsont Tobjcl d'instructions spéciales. 

Selon les besoins do la fabrication , Padminis- 
tration établit la répartition des tabaes enlre les 
différcntes manufactures, et donne les ordres (bex- 
pédition. 

Les transports cffcclués des magasins aux manu- 
factures, et de cclles-ci aux entrcpdts, sont exécu- 
tés par entreprise concédée eu adjudication publique 
et générale, la régie se réscrvánt toutefois la fa- 
cullú d'user de la voic de mer pour les tabaes en 
feuilles, lorsque cc inode lui presente de Técuno- 
mie. Dans ce cas, clle conlracte direclement avec 
les capitaines de navires. Les assurances et les 
courlages sont réglés suivant les usages du com- 
merce. 

Toutes les depenses dos magasins et des manu- 
factures sont détsrminées d'avance par des budgets 
particuliers à cbacun de ces établissements et ar- 
rélés en conseil d'administration. Elles sont réglées 
a la Iln de chaque mois et appuyées, cn fin d'an- 
née, d'un comple raisonné. 

Les garde-magasins des tabaes cn feuilles et les 
regisseurs des manufactures sout complables di- 
rocts de la cour des comples sous le rapport des 
matières. 

Au 51 décembre 1847, le capital employé aux 
operalions du monopole était de üü.TJO.OOü 
franes. 

Savoir : 
Tabaes de toute espècc ayant 

coúté à la régie  74,600,000 ir- 
Bàtiments ct objets matériels es- 

timés    16.190,000 fr- 
VI. Vente. — § 1''. Pour la consomtnat"'" 

ordinaire. — Chaque manufaclure approvision 
un certain nombre d'cntrepôts d'après une c"'COij, 
scription llxée pour ce qui concerne les tabaes or 
naires seulement. [ 

Les entrepots, au nombre de 357, foprn!sse u 
aux besoins des débits dans un ravon qui , a Ç. 
d'exceptions prés (1), cst celui de cliaque arronu 
sement de sous-préfecture. 

Entrcpôts. — Les enlreposeurs comptent e" 
tières et en deniers. A fégard des matières, 
sont comptables direcls de Ia cour des comp16'' 
Pour les deniers, ils sont sous-comptables des i 
ceveurs principaux des conlribulions indirectes.. 
plupart des entrepots sont réunis aux receites pfi 
cipales ou parliculières de cette administralio^ 
Presque lous les enlreposeurs sont aussi cbarg 
de la vente des poudres à feu. 

Les enlreposeurs seuls vendent aux eons0jY est 
teurs les tabaes cn carottes à pulvériser. >' jS 
quelques tabaes élrangers qu'il leur est Perfl 

aussi de vendre direclement. , „g 
Chaque entrepôt est ordinairement approvisiea 

pour (juatre mois. . eS 
Débits. — '('abagies et maisons de délcntíon. - 

débitants sont commissionnés par Ia régie- 
nombre dépassc aujourd'bui 33,000. En vertu d® 
loi du lOaoút 1859, article 9, ils ont cessé d 
assujettis à un cautionnement. .-j- 

Leur nomination est réservéeau directeur íe s 
ral dans lescommunes de 1,500 ãmes et au-de8* . 
Partont ailleurs , à moins que le produit ne ■ .j- 
remises ne soit inférieur à 800 franes, la ne®1';- 
tion du débitant apparlient au directeur des ed0 

bulions indirectes du déparlement. eIj 
Cliaque débit est désigné au public par une 

seigne cxtérieure et uniforme. g0 
Le débitant n'csl soumis à la patente de e ^ 

merce que s'il réunit à ia vente du tabac ou ci 
poudre une autre profession qui Py assujettis8?.'^, 
il la supporte pour cette profession seulement- t 
min. fin. 8 aoút 1811.) -et 

Le débitant n'acbète le tabac qiPau comp®" 
lar quanlités de dix kilotframmes au moinsí ".fl. 
es instruetions de la régie admcllent deux ®? 0ns 

cations à cclte régie : 1° le minimum des l'vl'a^csi 
aux débitants de Paris cst Pixé à 25 kilogran®. |c5 
2° les débitants des campagnes peuvent, 
diroeleurs le jugent nécessaire, s'approvis|0. j|r par quanlités de ciitq ct méme de trois 
grammes. jc 

Les tabaes leves par les débitants ne sorten et 
rentrepôt (juc dans des saes fermés, p'0® , den 
accompagnes (Pune facture de vente qui tien' 
d'acquil-à-caution. 

Si le débitant livre A Pacbctcur des labac8 el, 
pourvus des marques ou vignettes de Ia roí' ^j' 
quantité de un à dix kilogrammcs, il ^ „ssef 
lui rcmctle en moine temps un íníjje-^nijiir 
(Po^. III). Si la quantité cst de plus de l" je 
grammes, que les tabaes soient ou non PourV.j(-à' 
marques, Pacheteur doit se munir d un acq 
caution. ti-ices' 

La différencc entre le prix auquel le '"líjiteur 
üvré au débitant ct celui auquel le consom® 

(I) Pflris en renterme trota et, deptua, un burra" 
directe aux conautainaleura, atleaaut aux batlmcuis 
du In manufaclure 
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,'e paye formera Ia remise ou benéfico du dé- 
"itant. 

En outre des débitants commissionnés, la régie 
Permet que les maitres de tabagie, les économes ou 
ooncierges de prisons, hôpitaux, casernes et mai- 
®0ns de travail, débitent du tabac dans rintérieur 
os ces établissements, mais moyennant rautorisa- 
uon du directeur de département, et sous l'obli- 
ption d'acheter ce tabac chez le débitant !e plus 
■' proximilé, de tenir un registre d'achat et de 
tjente, et d'être soumis aux visites et vériftcations 
des commis, 
.Considérés comme agents auxiliaires de la ré- 

8ie, en raison de Ia commission dont ils sont 
Pourvus, les débitants de tabac peuvent conconrir 
aux actes de surveillance générale, et participei' à 
Ia rédaction des proccs-verbaux de saisie ou de 
oontravention. 

Un arrêté du ministre des finances (1G septem- 
bre 1848) rappelle que les débils de tabac sont 
féservés aux personnes qui justifient de services rendus à TEtat, et dont les moyens d'exislence sont 
uotoirement insuffisants. II règle les justifications 
a produire, les conditions à remplir, et renouvellc 
'a défense de trafiquei' de son bureau sous peine 
de révocation. 

§ 2. Pour 1'exportation. — La loi du 28 avril 
UIIG, rticle 179, autorise la régie à vendre pour 
' exporlation, à des prix fixés par le ministre des 
'Inaiices : 

Io Des tabaes fabriqués; 
2° Des feuilles exotiques; 

_ 5° Des cnhoches et cotes de tabac indigène reje- 
'ées de la fabrication. 

Les tabaes fabriqués vendus pour rcxporlation sont livrés par les manufactures ou par les entre- 
Pôls placés vers la frontière. Ils sont remis aux 
acheteurs avec un acquit-à-caution portant obliga- 
Jion de juslifier de la sortie do Franco par Fun des 
uureaux de douane qui sont ouverts à fintroduetion 
des marchandises, sur lesquelles on perçoit plus de 
-O franes par 100 kilogrammes. Le prix de livrai- son est acquitlé selon le tarif des ventes faites aux 
débitants par les enlreposcurs, moins une prime 
fiti une décision du ministre des finances du 17 jan- vier 1817 a réglóe comme il suit : 

Io Lorsque la première levee est de 100 kilo- 
fcrammcs au moins : 

íS p. 0/0 sur les tabaes ordinaires; 
40 p. 0/0 sur les tabaes qualiliés étrangers. 
2° Lorsque rcxporlation n'a lieu que par petites 

Partios ou provisions particulièros : 
iri p. o/o sur les tabaes ordinaires; 
2," p. 0/0 sur les tabaes qualifiés étrangers. 
> Apres une première lovée de 100 kilogram- 

"tes, 1 exportaleur jouit du maximum do la prime 
sur ses acbats subséquents, à moins qu'il ne se soit 
'coulé d'une demande à Fautre un délai de plus de 
six mois. 

Ua venle des feuilles exotiques pour Fexporla- 
''on est un cas très rare, et alors le prix des livrai- 
Jpns serait íixò par le ministre des finances. Rela- 
ovement aux cotes ou résidus, leur vente pouvant 
journir un aliment à la fraude, la régie est autorisée 3 en opérer la destruetion. 

§ 3. Pour des préparations médicales. — II 
Pcut íire vendu aux pnarmaciens , aux artisles vé- 
'érinaires et aux propriitaires de besliaux, des 
;e'iillcs indigèncs. Le prix de vente est celui du labac de cantinc. (L. 28 avril 1S1G, art. 178.) 

Ces ventes ne peuvent avoir lieu en quantités de 
PI tis de 2 kilogrammes. 

I AU 
§ 4. Pour 1'avitaillement des navtres, etc. — 

D'après une convention entre les ministres de la 
marine et des finances, Fapprovisionnemcnt pour 
les équipages des bãtiments armés de FEtat peut 
êlre livré par les entrepôts des ports d^mbarque- 
ment au même prix que celui de la vente aux 
débitants (Circ. contr. ind. 23 juillet 1834). La 
livraison n'est faite qu'en vertu de Fautorisation 
des dmecteurs de la régie, sur la demande du con- 
scil d'administration de bord approuvée par le pré 
fet maritime. 

Les armateurs peuvent aussi, pour leurs navires 
albint à la pêehe de la baleine on de la morne, 
obtenir des direclcurs de département Fautorisation 
d apprqvisionner les équipages en tabaes étrangers 
ou indigènes, pris soit dans les entrepôts des 
domines, soit dans les manufactures ou magasins 
des contribulions indirectes. Les tabaes en feuilles 
d'Amérique sont livrés par la régie au prix de 
130 franes les 100 kilogrammes, et les tabaes in- 
digènes, également en feuilles, au prix de 120 fr. 

Pour ce qui concerne les tabaes étrangers , les 
équipages de grande péche sont considérés comme 
exporlateurs, et jouissent à ce titre des primes d'ex- 
porlation. (Voy. VI, § 2.) 

Le mot exportation est apposé, au moyen d'une 
griffe ou eslampille, sur les paquels et colis de ta- 
baes à embarquei1. 

VII. Cdlture pour i/exportatioiv. — La cul- 
ture pour Fexportalion n'est pas limitée; mais clle 
ne peut êlre autorisée que dans les départemenls 
chargés d'approvisionner la régie (L. 28 avril 
'181G, art. 202). Cette culture est á peu près exclu- 
sivement concentrée dans le département du Bas- 
Rhin. 

Toutes les obligations imposées au planteur qui 
cultive pour la régie sont communes à celui qui 
cultive pour Fexportalion II, § 2). Elles sont 
Fobjct cFun règlement arrêté par le préfet en la 
forme déjà indiquée. Los deux sortes de cul- 
ture peuvent étre faites par le même individu. 
(Ibid., art. 204.) 

Le planteur est temi d'exporter toute sa récolte 
avant le 1" aoút, délai qui, dans tous les cas, n'est 
prolongé que jusqu'au 1" septembre seulement. 
(Ibid., art. 20G.) 

Lors de leur transport pour Fétranger, les tabaes 
doivent être pesés, plombés, et accompagnés d'un 
aequit-à-caulion. (Ibid., art. 209.) 

Après les délais ci-dessus fixés, Ia loi veut que 
les tabaes non exporlés soient mis cn entrepôt dans 
les magasins de Ia régie. Les frais de magasinage 
et autres sont payés iFaprcs un tarif dressé par 'le 
préfet. (Ibid., art. 20G.) 

VIU. DlSPOSIrIO.XS RfiPRESSIVES. — § ler. Pé- 
nalité. 

Io rlantalion non auto- 
riséc ou faile sur un ter- 
rain de moins de 20 ares. 

Tiges cl souclies non 
dótruitcs ou nonarrachces 
immcdialemenl après la 
récolle. 

2o Si le produil de la ré- 
colle n'est pas représenlé 
cn cnlicr. 

Destruetion aux frais du 
planteur. — Amendo de 
Sü cenl. par pied de ta- 
bac, si Ia plantalíon est 
faite sur un lerrain ou- 
vcrl; et do 1 fr. 50 c. par 
pied, si le terrain est cios 
de murs, sans que, dans 
aucun cas, Tamende puisse 
exceder 3,000 fr. — |>ri 
vation pour Tavenir de Ia 
faculté de planter. (L. 28 
avril 181G, irt. 181, 195, 
196 el 202; 23 avril 1836.) 

La planteur paye, pour 
les quantités manquanles, 
le prix du tabac fabriquó 
de cantinc. (L. 28 avril 
1816, art, 199, 212.) 
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3o Excédanl de planla- 
lion de plus d'un cinquiè- 
me , soit sur Tétendue de 
terre déclarcc, soit sur le 
nombre des picds de ta- 
bac, selon le mode fixé 
par le règlcment de cul- 
ture. 

4o Tabacs cultives pour 
Vexportation qui, dans les 
délais íixês par la loi, 
n'auroiU pas élé exportes 
ou mis en entrepòl. 

5o Non-juslilication de 
sorlie des tabacs élrangers 
adinis au íransil. 

Manquanls, quels qu^ls 
soienl, sur ces mémes ta- 
bacs. 

6o Tabacs indigènes, ou 
autrcs objels subslitucs, 
f)Our la sorlie, ã des la- 
)acs élrangers admis au 

transit. 

Io Tabacs en feuilles ou 
fabriques circulam sans 
laissez-passer ou sans ac- 
quil-à-coution (sauf les 
quantilés de labac fabri- 
que ínférieurcs à un kilo- 
gramrne). 

Tabacs dils de cantine 
circulam, môme sous mar- 
ques cl vigneltes, en quan- 
tilés supérieurcs à un ki- 
logramme, à moius qifils 
ne sorlent des élablisse- 
rnenls de la régie ei ac- 
compagnés d'un acquit à- 
caulion ou d^ne facture. 

8o Tabacs en feuilles, en 
Ia posscssion d'un parlicu- 
lier non planteur autorisé, 
ou Irouvés chez un culliva- 
leur aprés Tépoque de la 
livraison. 

Tabacs fabriques, antros 
que ceux de la régie, exis- 
tam chez un parliculíer. 

Tabacs provenant des 
élablisscmenls de la régie, 
mais dépourvus de ses 
marques ou vigneltes, et 
en quantilés au-dcssus de 
10 kilogrammes, égale- 
ment Irouvés chez un par- 
liculier. 

Tabacs de cantine Irou- 
vés dans un liou ou Ia 
venlen'en cslpasautorisée. 

0* Posscssion d'uslensi- 
les, machincs ou mécani- 
ques propres à la fabrica- 
tion ou à la pulvérisalion 
et (en môme lemps) de ta- 
bacs cn feuilles ou en pre- 
paraiion, quellc quVn soit 
la quanliie, ou de dix ki- 
logrammes de labac fabri- 
que non revôlu des mar- 
ques de Ia régie. 

10° Vcnle de labac de 
fraude par un débilant 
commissionné. 

Vente de labac à domi- 
cilc sanscommission de Ia 
regie. 

Lolportage, c^sl-à-dire vento par des marchands 
ambuianls ou conlreban- 
diers. 

Amende de 2a centimes 
par pied planlé sur les 
terres excédanl la déclara- 
lion, sans que celte amen- 
de puisse dépasser 1,500 
franes. — Privation de la 
faculté de planler. {Ibid., 
art. 193, 195.} 

Saisie ei coníiscalion 
sans préjudice de ramende 
sur les quantilés non re- 
présenlées. {Ibid., art. 206, 
207.) 

Amende de 11 fr. 20 c. 
par kilogramme ( O. 17 
juillet 1816, art. 2.) 

Les tabacs avaries ne 
peuvcnlélre reconnus à la 
sorlie si Tavarie cxcède 
2 p. 0/0. (Même O.) 

Confiscation des tabacs 
ou objels présentés à la 
sorlie.—Amende de 11 fr. 
20 c., comme ci-dcssus.— 
Amende de 100 fr. con- 
tre le conducteur. {Ibid., 
art. 2 et 6.) 

Saisie et confiscation du 
labac ainsi que des che- 
vaux, voilures et antres 
moycns de transporl. — 
Amende de 100 franes à 
4,000 franes.—Le vendeur 
du labac est passible de 
Pamende. (L.28 avril 1816, 
art. 2t6.) 

Jlémepeine. (L. 23 avril 
1810, art. 2.) 

Confiscation et amende 
do 10 franes par kilogr. 
do labac saisi. 

Cetle amende ne peut 
ólre moindrede 100 franes 
ni cxcéder 3,000 franes. 
(L. 28 avril 1816, art. 217 
a 219.) 

avec 
main 

Confiscation des tabacs 
ol des uslensilcs ou machi- 
ncs.—Amende de 1,000 fr. 
à 3,000 franes, laquello 
amende est doublée cn 
cas de récidive. (Ibid., 
art. 221.) 

Arreslalion elemprison- 
nement du vendeur. — 
Amende de 300 franes à 
1,000 franes, indépendam- 
ment de la confiscation 
des tabacs saisis, de cel- 
lo des uslensilcs servant 
à Ia vente et (en cas de 
colportnge) des moycns 
de transpor!. {Ibid., art. 
223.) 

11° Conlrebande 
atlroupement et A 
armée. 

1-2" Falsification des la- 
hacs par les préposés aux 
emrepôls ou à la vcnle. 

Comme en nialiére. '!1' 
douanes. [Ibid., arl. •f'\ 
Code penal, 21U et s"1 ' 

Deslitulion. - Amende 
de 300 fr. á 3,000 fr- ' Emprisonnement de te 
mois ou moins et d 
au au plus. (L. 28 31 

1810, art. 227; 23 mar3 

1817, arl. 125.) 
§ 2. Procès-verbaux. — Cest dans les ^or!n'[ 

propres à radministralion de laquelle dépend6" 
les employés verbalisanls que les procès-verbau 
de contravenlion ou de saisie doivent êlre reoigc_ 
(0. 20 septembre 1815, art. 1"). Toulefois, s d 
trouve parmi eux un ou plusieurs employés de 
contributions indirectes, il faut suivre les formali'6 

prescrites par le décret du lcr germinal an x1"' 
(Voy. Impóts ixdirects.) , 

En matière de contraventions relalives à 'a,ve'? _ 
et au colporlage du tabac, l'absence ou rirrégum' 
rilé des procès-verbaux ne fait pas obstacle à 
prononcialion de ramende encourue, si la contW" 
vention esl établie d'une autre manière. (Cass. 
juin 1835.) 

§ 3. Moycns de répKession. — Les employés éei 
contributions indirectes, des douanes et des oe' 
trois, les gendarmes, les préposés forestiers, 'e' 
gardes cbampêtres, et généralement tous emplo*63 

assermentés, ont faculte pour constatcr ies fraude 
et contraventions relatives aux tabacs, procéder a 

la saisie des matières, uslensilcs et mécanique» 
probibées, à celle des chevaux, voitures, bateao* 
et autres objels servant au transporl, et constituef 
prisonniers les vendeurs cn fraude et les colp01" 
leurs. (L. 28 avril 181ü, art. 223.) 

Les individus arrêtés doivent étre "onduits 
médiateraent devant un officier de police judicioj1'^ 
ou remis à la force armée pour êlre traduits de- 
vant le juge compélent, lequel statuera sup-le-chamP 
sur sou cinprisonnemeut ou sa mise en libe1'1®; 
Néanmoins, le prévenu peut élre mis en liberte 
s'il offre bonne et suffisanle caution de se présen- 
ter en justice et d'acquitter Tamende encourue, oU 

sbl cn consigne le montant. [Ibid., art. 221.) . 
Dans tous les cas oit 11 y a lieu de déclarer i-1 

saisie des voitures publiques comme moyen de traíK 
port, il faut en donner aussitót mainlcvée. ainjv 
que Tordonue d'unc manière générale rarticlc d- 

e la loi du 25 mars 1817. 3; 
§ 4. Primes aux saisissants et réparlil'0"1: 

— Les personnes qui arrétent ou concourent 
arréter des colporteurs ou vendeurs de labac d 
fraude ont droit A une prime de 15 franes par cW 
que individu arrêté, qucl que soit le nombre de 
saisissants, moyennanl que les conlrcvcnanls aieo 
été conslitués prisonniers, ou que, amenés deva" 
Lemployé superieur de la régie, ils aient fooj1?^ 
caution ou aient élé admis à transaclion. (O. 51 da' 
ccmbrc 1817, art. 1""'.) 

Pour le uayemcntdu prix des tabacs saisis, •"J'' 
n. 8 s- ... 

Si les tabacs saisis sont de qnalilé auperteur ■ 
une indemnité en sus du prix tlxé par rarticlc •> 
Pordonnance du 31 décembre.lSl" peut étre acco 
dée par le conseil d'administration. (Ibid., art. 

La repartition des sommcs payées comme p1 _ 
des tabacs s'opèrc de la manière suivanle : 
quart au trésor; un quart à la caísse des retrail ^ 
et moiliéaux saisissants. S'il y a un indicaleur, ^ 
tiers de la somm; totale lui est dévolu avanj 
partage ci-dcssus. (Circ. conlr. ind.) "• v'i 

TAllLEAU VANNE. Cest rcncadrcroc 
formé des deux pilicrs montante et de la travei 
ou cltapeau (Cí il.) 
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TARI.ES DES ACTES RE L ÉTAT CIVIL , 
'Oy. Etat eiva, m, S 8. 
taillis. On appelle ainsi les forcts destinées 

à se reproduire principalement par le rejetdessou- 
clies et des racines. {Voy. Forèts.) 

tales ií'ca canal. Amas de terre élevée de 
chaque côtc du canal pour en former le lil. (G. D.) 

tampane. Cest le pignon du bâlimcnt de re- 
sine que le grand arhre traverse , et qui foirne un 
des eõtés du coursicroü tourne Ia roue. (G. D.) 

tampon. Bonde d'unétang. (G.D.) 
tapage noctlune. L'article 479 du Code 

Pénal punit d'une amende de onze à quinze fraucs 
'nclusivement les auteurs ou complices de bruits ou 
bipages , iniurieux ou nocturnes, troublantla tran- 
quillué des habilanls. La peinc d^mprisounement 
bendant cinq jours au plus, peut mèmc, suivant 
les circonstances, étre prononcée dans ce cas. (C. 
I'., art. 480.) 

La disposition deVarlicle 479 est applicable, non- 
seulementaux auteurs même des bruits ou tapages 
'njurieux ou nocturnes, mais cncore à tous les in- 
dividus qui, sansêtrc porteurs d'instruments et sans 
pue leurs voix soient enlendues, font partie du ras- 
sembloment, enoouragent et fortificnl par leur pré- 
sence les auteurs de ccs désordrcs et s'en rendent 
ainsi complices. (Cass. Sjuillet 1822, 2(i mai 182ü, 
-t janvier et 3 septembre 1835.) 

L'article dont nous nous occupons, est applicable 
aux charivaris (Cass. 23 avril 1812); et le bruit ne 
peut pas elre excusé par le tribunal de simple po- 
lice, sous 1c prélexte (|uele charivari était aulorisé 
par le maire (Cass. 2 avril 1830), ou par d'anciens 
usages. (Cass. 13 octobre 1836.) 

Le tribunal de simple poliee ne peut renvoyer 
des poursuiles les auteurs ou complices de brtiils 
nu tapages nocturnes, en se fondant sur ce qu'aucun 
réglement municipal ne défcnd dechanter, pendant 
la nuit, dans la commuue oü ce tapage a eu lieu. 
(Cass. 21 janvier 1842.) 

Le bruit nécessaircment produit par 1 espèce de 
trayaux de cerlaines professionsnesauraitetre rangé 
dans la classe des bruits ou tapages nocturnes, punis 
Par Particle 479. Spécialcment, n'a pas Io caractèro 
de cclle contravenlion le fait d'un menuisier qui a 
■'■availlé, entre quatro ou cinq beures du matin, a 
íélacberune cnseigne et à cn clouer une autre a sa 
placc. (Cass. 12 septembre 1822). Le fait que nous 
venons de rappclcr pourrait sans douto ètre dé 
fendu par un reglement local, et devenir ainsi pu- 
nissablo; mais il consliluerait une contravenlion à 
pn règlcment de poliee et non un tapage nocturne; 
il serait réprimé par ('article 471 du Code penal et 
non par Particle 479. 

Tare. Ce mot designe le rahais ou la diminu- 
lion que 1'on fait sur la marchandise ou sur les 
droitsquclle paye cn douane, à raison des caisses 
"u des cmballagcs. {Voy. Dou aves). Ce mot se dit 
"ussi de tout décbet ou défaut qui se rcnconlre sur 
'p poids, la quantité ou la qualité des mareban- 
dises. 

telégrAniE. Machinc servant il corrcspondre 
de loin et avec rapidilé au moycn de signaux. 

Claudc Ghappé, neveu de 1'astronome Chappe 
d'Auicroche, avait déjà fait, sur les moyens de cor- 
fespondre à de grandes -distances, à 1'aide de si- 
gnaux, divers essais nuxqucls il avait associé ses 
'piatre frères, lorsque, le 22 mars 1792, il offrit à 1 Assemblée législative une nouvelle machinc télé- 
Sfaphique. Cannée sui ante, la Convention natio- 
nale , après des expfrmnces dont le succcs fut 
nomplet, ordonna Péi blissement de la ligne télé- 
Sraphique do Paris a iile,qui, terminée en Pan n, 3ignala les premiers .uments de son cxistence par 
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Pannonce de la reprise de Condé sur les Autri- 
chiens. La Convention reçut cette nouvelle dans sa 
séance du 13 fruetidor, rendit un décret qui cban- 
geait le nom de Condé en celui de Nord-Libre, et 
apprit par le télégraphe, avant la fln de la séance, 
que ce décret était parvenu à Lille. 

Bans ces dernières années, les rapides progrès 
faits en Angleterre et aux Elals-Unis par la télé- 
graphie électrique out déterminé le pouvoir légis- 
latif à volcr les fonds nécessaires pour la créalion 
de lignes électriques. 

11 existe aujounPhui six lignes télégraphiques 
partant de Paris, savoir : quatro lignes aériennes et 
deux lignes électriques. 

Les lignes aériennes sont celles de Strasbourg, 
Brest, líayonne et Toulon. Une ligne de jonction 
unit les lignes de Bayonne et de Toulon, entre Bor- 
deaux et Avignon, en passant par Agen, Toulousc, 
Narbonne, Montpellier et Kimes. II existe, en ou- 
tre, un enbranchement de Narbonne sur Per- 
pignan. 

Les lignes électriques sont celles de Bouen et de 
Lille , elles sont établies le long des cbemins de 
for de Bouen et du Nord. 

Quantaux télégraphes électriques qui bordentles 
cbemins de fer de Versailles et de Saint-Germain, 
ils sont destinés uniquement au service de Pexploi- 
tation de ces cbemins. 

Les fonelionnaires publies qui, indépendamment 
de Padministration supérieurc cenlrale, ont le droit 
de corrcspondre télégfaphiquement sont les préfets 
et sous-préfets, les procureurs généraux et procu- 
reurs de la Bépublique, les généraux commandant 
les divisions ou subdivisions mililaires, les com- 
mandants de placo, les direcleurs d'artilierie ou du 
génie, les prefets maritimes, les commissaires de 
ía marine cnefs de service. Les autres fonelionnaires 
no peuvent corrcspondre par le télégraphe, qu^n 
soumellant leurs dépêches au visa des autorilés qui 
jouissent du droit de transmission. (Uéc. min. 
•10 juillet 1844.) 

L'adminislralion centrale des lignes télégraphi- 
ques est conflée, sous Pautorité du ministre de 
Pinlérieur, à un administrateur cn chcf qui, sans 
parlcr d'empIoyés sccondaires, a sous ses ordres, 
pour les diversos parlies du service, des tradueteurs, 
des direcleurs, des inspccteurs et des élèves-in- 
specteiirs. 

Les direcleurs du télégraphe sont chargés de la 
traduetion , de ia transmission et de Pexpédition 
des dépéchcs qui leur sont adrcssécs, soit par le 
télégraphe, soit par les autorités qui ont le droit 
de corrcspondre télégraphiquemcnt. (O. 24 aoút 
4833, art. 12.) 

Chaque directeur exerce, par rapport aux inspcc- 
teurs placés sous ses ordres, une survcillance et un 
controle qui s'élendent à toutes les parlies du ser- 
vice des inspccteurs. (Ibid., art. 13.) 

'-cs inspccteurs sont chargés, sous leur respon- 
sabilité et chacun dans sa division, d'assurer le 
passage prompt et fidèle des signaux. 

Ils peuvent prendre, à Pégard du pcrsonnel de 
leur division, toutes les mesures provisoires qu'ils 
croicnt utiles aux besoins du service. 

Ils sont chargés de la comptabililé, du personnel 
et du matériel de leur division ; et, à cet effet, ils 
sont tenus de présenter à Padministration une ga- 
rantie hypothécaire de 6,000 franes, pour súreté de 
leur gestion , ou de verser un caulionnement de 
même somme. Les comptes des inspecteurs «ont 
accompagnés des quittances des parlies prenantes 
et autre piècesiustificatives. 

Les inspecteurs sont sous les ordres directs de 
Padministration. Chaque inspecteur doit, et ^vtre, 
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se conformcr aux instructions qui lui sont donnces, 
suivan! les règlements, par le directeiir près du- 
qucl il est placé. (Ibid-., art. 15.) 

Un règlcment intérieur dêtermine les obliga- 
tions imposces aux élcves-inspecteurs et les tra- 
vaux quils doivent exécuter. (Ibid., art. 16.) 

Les quatre cinquièmes des places vacantes d'élè- 
ves-inspecteurs sont accordées à des élèves de Tecole 
polyteclinique. (0. 11 aoút 1814.) 

Avant d'enlrcr en fonctions, les directeurs, Ics 
traducteurs du bureau des dépêehes ct les sccrc- 
taires, prètent le serment suivant : «Jejure de 
garder le seoret des dépêcbes qui me seront con- 
iiées, et de ne donner connaissance des documents 
lélégraphkjues àqui que ce soit, sans un ordre préa- 
lable de radministrateur en cbef.» (0. 2iaoút 1833, 
art. 23.) 

Les télégrapbes avaient été jusqu'alors à Tusage 
exclusif du gouvernement, quand en 1833 des par- 
ticuliers en ayant établi pour les besoins du com- 
mcrce flrent naitre la grave question de savoir 
si Tadministration avait seule le droit d'cxploiter 
des lignes télégraphiques. II fut reconnu qu'aucune 
disposition législative n'avait créé ce privilége; 
mais on senlit en raême temps qu'il y avait nó- 
cessité de réserver au gouvernement l'usage de ce 
moyen rapide de communication, et que si des 
entreprises particulières pouvaient fonder des éta- 
blissements semblables, les fauteurs de troubles ct 
de désordrcs y trouveraient un moyen efficace pour 
Texecution de leurs projels. En conséquence, la loi 
du 2 mai 1837 consacra le monopole de la transmis- 
sion des signaux télégraphiques, par la disposition 
suivante : « Quiconque transmcttra , sans autorisa- 
tion, des signaux d'un lieu à un autre, soit à Taide 
de machines télégraphiques, soit par tout autre 
moyen, sera puni d'un emprisonnemcnt d'un mois 
à un an, et d'une amende de 1,000 à 10,000 franes. 
L'article 463 du Code penal est apnlicable aux dis- 
posilions de la présento loi. Le tribunal ordonncra 
la destruclion des postes, des machines ou moyens 
de transmission.» (Art. unique.) 

II résulte do la discussion de cctte loi que Tem- 
ploi de signaux sans autorisation, qucl que soit le 
but qu'on se propose, constituo le delit., 

Sont punis de la détcntion les individus qui, 
dans un mouvement insurrectionncl, ont brise ou 
détruit un ou plusicurs télégrapbes, ou qui ont 
envabi, à Taide de violenccs ou de menaces, un ou 
plusicurs postes télégraphiques, ou qui ont intor- 
cepté par tout autre moyen , avcc violcnce ou me- 
naces, les Communications ou la corrcspondanco 
entre les divers dépositaires de Tautorité ímbliquo. 
(L. 21 mai 1831, art. í), § 3.) É. U. 

témoiiv. Celui qui atleste la véracité d'un 
fait. 

On reconnait dcux espèccs de témoins, les té- 
moins instrumentaires etles témoins/ndícíaíreí. 
Les premiers assurent et conflmént, par leur si- 
gnature, la vérité et la foi des actes; Ics seconds 
déclarent, sons serment, à la justice ce qubls sa- 
vent sur les faits en litige. 

On peut dire, en príncipe, que toute personnc 
est capablc d'étre témoin; celto faculté n'cst en 
offet deniéequ'à ccuxauxqucls la loi la refuse for- 
mellement. La capacité est dono la règle générale 
ct Tincapacité Texception. 

TENANTS ET ABOtJTISSANTS. Ce sont Ics 
lieux, les béritages adjaccnts à uneterre, à une fo- 
rét, à un domainc. 

tentative • Toute tentativo de crime est con- 
sidéréo et punie comino le crime mémc, lorsqu'eIle 
a ctó manifestéc par un commenccmcnt d'cxécu- 
tion, et qu'elle n'a été suspondue, ou n'a manqué 
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son effet, que par des circonstances mdépendantes 
de Ia volonté de son auteur. Les tentatives de de- 
lits ne sont assimilées aux délils que dqns les ca 
spécialement déterminés par la loi. (C. P-, art- 
et 3). Les tentatives de contravcntions ne sontpa^ 
assimilées aux contravcntions; clles ne conslituen^ 
que des faits insignifiants; elles ne sont pas P1' 
nies. 

terres mortes. Vases, graviers qui encojn- 
brent un cours d'eau et qui doivent être enleve®8 

dans un curage. (G. D.) , 
TERRES VAINES ET VAGUES. Paitie du SOl 

en friche. (Voi/. Commune, cb. Vil.) 
terrier. Ce qui concerne le sol; ce ni<" 

se prend aussi pour exprimer soit le dénombre- 
ment des déclaralions d'une ancienne seigneurie, 
soit le détail des droits revenant au seigneur, son 
anfin 1c registre même qui contenait ces renseigne- 
ments. Les registres de cette nature ont étéabon5 

par la loi du 13 mars ITüO, tilro Íor, article 3. Mj118 

cctte loi ne defend pas de consulter, lorsque le8 

circonstances Tcxigent, les anciens lerriers qui cn 

pu être conservés. 
thaeweg feeuve. La ligne de Ia 

jdus grande profondeur d'un fleuve, celle oü la Ba.' 
vigation trouve le plus grand lirant d'eau. — Thnl' 
v:cg d'tme vallée, la ligne continue des points lcs 

plusbasdu sol naturel. (G. D.) 
niÉATRES. Entreprises consacrées au chaub 11 

la déclamalíon ou à la danse, et qui ont reçu l'aü.' 
torisation de porter ce titre. II ne peut être p1-'8 

par les autres spectacles : farticle 13 du décrelda 
8 juin 180ÍI le leur interdit. 

Les premières représontations scéniques eurejj' 
lieu sous le règne de Charles V. Sous Charles 1'; 
une société dramatique, connue sons le nom c8 

Confrérie de Ia Passion, joua publiquement d®8 

mystères, farces, soties, etc,, sur un théétre éle,e 

dans le bourg de Saint-Maur. Mais une ordonnanc? 
du prévòt de Paris, du 13 juin 1398, fit defense a 

tons les babitants de sa juridiction de rcprcscnlÇ® 
aucun jeu de pcrsonnages, soit dos vies dos sain1 

on autrement, sans le congé du roi, à pcine d'ea' 
courir son indignation ct de forfaire envers b"; 
Cot acte est le premier do ce genre qui ait é'" 
publié en Franco. Les confrèrcs de la Passion 88 

pourvnrent contrc rordonnanco du prévêt, et l8 

roi autorisa, par letlrcs du 4 décembre 1402, Ic,ur 

tbédtre, qifils firent éleverhors la norte Saint-Dcn15' 
sur rcmplacement d'une chanelle bàtie depuis deu* 
siécles sous Pinvocation dc la Sainte-Trinité, ®al' 
nlors entiòrement abandonnée, ct oú ils représe^ 
tèrent des mystères ct des moralités. Leur priv!' 
lege fut confirmé par Erançois 1" en 1318; niai 
un arret du parleraent, en date du 30 juillet 134f' 
leur ordonna d'abaudonner leur salle et de dénio'1® 
leur théâlre. 'L'année suivante, ilsen conslruisircu' 
nn rue Française, dans Pancien hôtel des dues o® 
liourgogne, et obtinrentdu parlement un arrétqui 
lenr permettait d'y joucr des pièces profanes, av8 

défense d'y représenter des mystères sacrós. Ca1" 
rét du parlement fut conlirmé par Henri 111. 611 

1339, ct Charles IX, en l.";G9. _ , , 
En 1600, un second tbéâtre, celui du Marais, f" 

construit dans 1'bélel d'Argcnt, rue de Ia Poterie, 
près ITlôlcl-dc-Ville. Dans la suite. Ia troupe ou 
Marais vint s'établir dans un jeu de paume de I 
Vieillc rue du Templo, ou, de 1629 à 1673, furcn 
rcprésentés les ouvrages le Molière. Après ^ 
mort, uno parlic de la In » de Molière sc joigu' 
aux comédicns dc Pbòtcl 1 Bourgogne; Ic ira'8' 
réuni aux actcurs qui avan composé la troupe < 
Monsiour au Palais-Royal élabht au tbéalre o 
la rue Guénégaud ct y jou.. depuis juillet l"'J 
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21 octòbre 1680, époquo à laquclle vint 
ioindre à clíe la troupe de rhotel de Bqurgogne, 

"ont la salle fut donnée aux comédiens Ualiens. 
,I''Opéra fut aulorisé par lettres patentes de 1669. 

'{Opéra-Comique fut clabli eu 1713; la Gaieté en 
'"60; rAmbigu-Comique en 1772; les Variétés cn 
'777. 

'-es théâtres restèrent jusquà la révolution sons 
'a dépendance absolue du gouvernement. La loi du 

janvier 1791 proclama la liherló indéfinie des 
"léâtres; mais les abus que cette liberte lit naitre 
"totlvèrent Jivers actes qui trahissaient rimpuis- Sance de maintenir ce príncipe. Enfin, les décrets 
9es 8 juin 1806, 19 juillet et 8 aoút 1807, en ré- 
"uisant les théâtres à un nombre délerminé, posè- 
fent Je sages limites à la liberte dont ils avaicnt 
Joui, ot les plaoèrent sous la surveillanee de Tad- 
"liuistration. 

[■ Autorisation des théâtres. 
"• 1'hiviléges des théâtres autorisés. 
"1. Surveillanee des théâtres. — § ler. Police. 

— § 2. Censure. — J; 3. IrnpOt des pauvrcs. 
[V. Des auteurs. 
' • Uévocation de i.'autorisation. 
''I, '1'hÉATRES subventionnés. 

I. Autorisation des théâtres. — U'après la loi 
tlu 19 janvier 1791, tout citoyen pouvait élever un 
diéàlre public cn faisant une déciaration préalable a la municipalilé du lieu; mais le décret du 8 juin 
'806 exige pour rétablissemenl d'un théàtre Tau- 
'erisation du gouvernement. A Paris, rautorisation 
doft être donnée par le chef du pouvoir exécutif 
Sur le rapport du ministre de 1'inlerieur. Uans les 
jlépartements, elle estdélivrée par le préfet pour 
'es troupes stationnaires, et par le ministre de rin- 
'érieur pour les troupes ambulantes. (Art. 1", 7 
d 8.) 

Le décret du 29 juillet 1807, défendant d'ad- 
âiettre le public, même gratuitement, dans un 
fbéàlre dont 1'ouverlure n'aurait pas été autorisée, 
'os théâtres dits de société ne peuvent existersans 
Permission de Pautorité. A Paris, cette dispnsilion a été rappelée par une ordonnance de police du 
7' janvier 1829. En outre, une circulaire du pré- 
'ot de police du 16 juin 1832, basce sur ce decret 
ot sur un arrêté du ministre de rintérieur du 
- avril 1824, prescrit de nouveao la fermeture des 
'béàlres de société, (|ui, ctant en quelque sorte 
olandestins, peuvent oftrir des inconvénients graves sens le rapport do Pondre public, de la décence cí 
tio Ia moralc. 

La déciaration à souscrire par Pentrcprcneur con- 
siste à faire connaitre son intenlion d'élever un 
"puveau théàtre.« Cette déciaration, disent MM. Vi- v.ien et Blanc, n'cst soumisc à aucunc forme par- 
'ioulière; elle doit sculement indiquei- la nature du 
jltéalre projeté, le lieu oü il doit étre établi, et 
jes autres circonstances qui touchent les différenls 
"ttérêls que le pouvoir municipal est chargc de 
Sfrveiller. Cette mesure a pour objet de donner au 
■Ministre chargé de faire Io rapport pour les théâ- 
tres de Paris, et dans les départemcnls au préfet 
qtü doit autoriser, le moyen d oblenir tous les ren- 
soignements néccssaires sur Putilitó et la conve- 
jiance du nouveau théàtre. 11 faut qu ils sachent si 1 pntreprise necompromet point la súreté publique, 
s' elle sera situéc de manière à ménager Ia liberté 
'je la circulation, et qtPils puissent procéderà cet 
■Sard commc lorsquhl s'agit d'élever les établisse- 
Mtents industrieis dont la création doit étre précé- ■lee (Pune enquêle dc commodo et incommodo. » 
CVaiíd de la légitlation des théâtres, n" 7.) 
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Le décret du 8 juin 1806 oblige Pentrepreneur 

qui demande Pautorisation d'élever un théàtre, à 
justifier des moyens qu'il possède pour assurer 
Pexécution de ses engagements. Bien plus, le ré- 
glement minislériel du 19 aoút 1814 permet d'exi- 
ger un cautionnement en immeubles des entrepre- 
neurs de théàtre dans les départements. 

Cadministralion a le droit absolu d'accnrder ou 
de refuser Pautorisation, et son refus no peut étre 
Pobjet d'un recours devant le conseil d'Etat par la 
voie contentieuse. (Arr. cons. 51 décembre 1851, 
24 mai 1833.) 

L'entrepreneur qui élève un théàtre sans autori- 
sation est passible des peines portées par le para- 
graphe 1" de Particle 410 du Code pénal. (Décr. 
15 aoút 1811, art. 12). Cette peine est un empri- 
sonnemcnt de deux à slx mois, et une amende de 
100 franes à 6,000 franes. 

Dans le ras oú les juges correctionnels recon- 
naissent qiPun théàtre a été illégalement ouvert, ils 
peuvent et doivent mème, non-seulement pronon- 
ccr la peine de la prison et de Pamende, mais en- 
cere ordonner la clòture du théàtre; ils n'ont point 
à renvoyer pour cette injonction devant Pautorité 
administrative. (Cass. 24 janvier 1834.) 

Cobligation pour les entrepreneurs de représen- 
tntions théâtrafes de ne donner aucun spcctacle 
dans les départements avant d'avoir obtenu Pauto- 
risation des préfets est absolue, et ne peut étre 
suppléée, soit par Pautorisation du maire de la 
ville oú se donne la représentation, soit par Pau- 
torisation du sous-préfet. (Cass. ler mars 1811.) 

Cadministration a le droit de fixer Pemplace- 
ment oú Pentreprise doit être exploilée. 

A Paris, aucun déplacement d"une troupe, d'une 
salle dans une autre, ne peut avoir lieu sans une 
permission donnée par le chef du pouvoir exécutif 
sur le rapport du ministre de Pintérieur. (Décr. 
29 juillet 1807, art. 5.) 

Dans les départements, les enlrcprises de théâ- 
tres sont divisées en trois classes : troupes dc 
comédiens sédentaires, troupes de comédiens d'ar- 
rondissement et troupes de comédiens ambulanls. 
(0. 8 décembre 1821, art. 1".) 

Ces troupes ne peuvent exister que sons la con- 
duite de directeurs nommés pour trois ans par le 
ministre de Pintérieur. {Ibid., art. 2.) 

Un directcur ne peut avoir qu'unc seule troupe, 
qu'il doit diriger en personne, à moins d'empêche- 
ment constaté [Ibid., art. 3). Mais cette disposition 
n'est point applicable aux entreprises théàtrales 
telles qu'il en existe à Bordeaux, Lyon. Marseillc, 
liouen. (O. 13 mai 1831, art. 1".) 

Les troupes sédentaires sont placées à poste fixe 
dans les villes auxquelles elles apparticnnent. 

Les troupes d'arrondissement parcourent les di- 
vers départements compris dans leur circonscrip- 
tion. 

Tout directcur de troupe d'arrondissement, en 
recevant son brevet, désigne au ministre et aux 
préfets des départements composanl sa direction 
celles des villes dont il se charge d'exploiter les 
théâtres, et indique les époques oú il donncra des 
représentations. (O. 8 décembre 1824, art. 20.) 

II doit conduire sa troupe au moins tous les six 
mois dans chacune de ces villes, et donner au 
moins quinze représentations à chaque vovase 
(Ibid., art. 21.) s 

Les troupes ambulantes exploitent : 1° les théâ- 
tres des villes qui ne font partie d'aucun arrondis- 
sement; 2o les théâtres des villes que les troupes 
d'arrondisscmcnt n'auront pas désignés cominu de- 
vant étre desservies par elles; 5» les théâtres des 
villes dans lesquellcs les troupes d'arrondissement 
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ont été plus 'le six mois sans donnei' quinze re- 
présentations, bien que ces villes aienp élé com- 
prises dans la désignation sus-mentionnée; 40elles 
peuvent, cn outre, sur la demande des autorités, 
remplacer les troupes d'ai'rondissement, lorsque 
celles-ci ont donné les représentations fixées par 
leur itinéraire. {Ibid., art. 25.) 

Lorsque deux foires se trouvent à la mème épo- 
que dans le mème arrondissemcnt théàtral, la 
troupe ambulante peut se transportcr à cclle oii 
la troupe d'arrondissemcnt ne va pas. {Ibid., 
art» 22.) 

Le ministre de rintérieur peut assigner à choque 
théàtre de Paris un genre de speclacle dans lequel 
il esl lenu de se renfermer. (Décr. 8 juin 1806, 
art. 5.) 

Le règlement ministériel du 2") avril 1807 a di- 
vise les théàtres de Paris en grauds théálres et en 
théâtres secondaires, et assigné à chacun un gcnre 
de speclacle. 

Les théàtres des dcparlements sont régis à cet 
cgard par le règlement du mois d'aoút 1811. 

IL PalVILIÍCKS DES ritli.tTRES AUTORISÉS. — 
Avant la révolution de 1789, les théàtres du second 
Irdre et lous les petits théálres élaient assujettis à 
une redevance envers 1'Opéra. Un décret du 15 aoüt 
1811 avait rélabli cette subvention , en rétendant 
à tous les speclacles de quelque genro qu'ils fussent; 
mais elle a été délinitivement supprimée par Tor- 
donnance du 21 aoút 1851. 

Les répertoires de rOpcra, de la Comcdie-Fran- 
çaise et de TOpéra-Comique sont arrétés par le 
ministre de rintérieur, et nul autre ne peut repré- 
senter à Paris des pièces comprises dans les ré- 
pertoires de ces trois grands théàtres sans leur 
autorisation, et sans leur payer une rétribulion qui 
esl réglée de gré à gré , et avcc Pautorisation du 
ministre. (Décr. 8 juin 1806, art. 1.) 

Le règlement ministériel du 25 avril 1807 rc- 
produit cette disposilion, et donne aux théàtres 
secondaires la faculte de jouer quelques pièces des 
répertoires des grands théâtres, mais sculement 
avcc rautorisation des administrations de ces spec- 
lacles, et après qu'une rétrihution due aux grands 
théàtres a été réglée de gré à gré, conformément 
au décret du 8 juin 180C, ct autoriséo par le mi- 
nistre de rintérieur. 

D'après l arliele 6 du décret précité de 1806, 
POpéra ctait le seul théàtre de Paris qui pút don- 
ner des bals masqués; mais radministration a re- 
connu que cette disposilion élait purcment régle- 
mentaire, ct plusieurs théâtres de Paris ont été 
admis à donncr des bals masqués. 

Dans les chefs-lieux de département, le théàtre 
principal jouit seul du droit de donner des bals 
masqués. [Ibid., art. 9.) 

Les dirccteurs des troupes slationnaircs dans les 
licux oú ils sont établis, ct les dirccteurs dos 
troupes ambulantes dans les licux oú ils cxercent, 
ont le droit de percevoir un cinquième sur la re- 
ceite bruto des spectacles de curiosiléde tout genre, 
ct quelle que soit leur dénomination , défalcation 
faito toutefois du droit des pauvres. (Ucgl. min. 19 
aoút 1814, art. 21.) 

L'article 11 de l'ordonnancc. du 8 octohrc 1821 
porte que les dirccteurs des théàtres de province 
continueront à jouir de rindemnité qui leur est 
allouée sur les spectacles de curiosité, de quelque 
nature quilssoient, et que toute cxception qui au- 
rait pu étre accordée à cet égard devra ètre révo- 
quée. La légalité de cette ordonnance a été contos- 
tée, mais la cour d'appcl de Bordeaux a jugé, le 18 
avril 1856, qu'ellc avait force obligatoirc. La cour 

ril de Rennes avait décidé le contraire le 21 
18.>i. hrutCS 

Le prélèvement du cinquième des receites D" e 
des spectacles de curiosité doit étre reparti e 
tous les directcurs des théâtres de la ville, ct ^ 
pas exelusivement attribué au théàtre princips' 
cette ville. (Cass. 6 mai 1814.) 

Le directeur d'un speclacle qui n'exige auc 
prix d'cntrée en argenl est passible t*6.'a ,re'rlcc- 
lion due au directeur breveté, si le prix du sp 
lacle consiste en consommation de vin et liqueu jó 
(C. d'appel de Grenoble, 6 juillet 1855; Cass. 
décemhre 1852.) ]e 

Cette rétrihution n'est pas due pour le speci» ^ 
établi dans unecommune autre que celle qu exp10^ 
le directeur privilégié. (C. d'appel de Uouen ■ 
novembro 1854.) „[ 

En cas de contestation, les tribunaux seuls sc 
compétents. 

III. SüRVEILLANCE DES THÉÀTRES. — Lhldim11!^ 
tration proprement dite ne conserve avec les t"e 

tres autorisés qu'un pelit nombre de rapports- L 
dirccteurs de province sont tenus d'adresser chcl , 
année au ministre de rintérieur le lableau de 1° 
troupe, contenant les noms ct prénoms des actcu™ 
actrices et employés à leurs gages, ainsi <]uC_ n 
répertoire (Règl. min. 19 aoút 1814, art. 1' > e[j 
8 décemhre 1824, art. 7). Le ministre peuti . 
outre, veiller, par rinlermédiaire de ses agcnl8 1 ^ 
férieurs, à Pexécution des conditions apposec5 

Tautorisation. 

§ ler. Police. — Les maires, et à Paris le Pr^e 
de police, sont chargés du maintien du bon ore 
dans les spectacles (L. 16-24 aoút 1790, 
art. 5; Arr. 12 messidor an vm, art. 12; D13 j 
17 fruetidor an xiv). Les théâtres se trouvent, ^ 
outre, sous la surveillancc des commissaires de 1 
lice. « Aucun autre fonctionnaire n'ajuridiction siiít 
les théâtres; les préfets notamment ne Pea'1 ^ 
shmmiscer dans la police ou le gouvernemen' 
ces sortes d'cntreprises : représentants du roim5' j 
ils ont le droit de veiller a rcxéculion des ela"»^ 
de rautorisation; mais ils sont sans qualité pe . 
réglcr les représentations ct exercer les attributie 
de police ct de súreté, exelusivement confiées à 
fonctionnaircs qui viennent d'être indiques. ' > 
vien et Ulanc, Trai té de la législation des 
tres, nu 84.) . „( 

On peut indiquer, parmi les objeLs qui doiv' 
évciller la sollicitude de rautorité municipalc. b' , 
lidité (le Ia salle, les précautions contrc les i"c ^ 
dies, l observalion des bonnes moeurs. Mais c c ^ 
doit point s'occuper des intérets privés. E"'; ^ 
peut rien enjoindre aux comédiens, dit la '0' ^ 
19 janvier 1791, que conformément aux lois ct ' 
règlements de police. ^ 

Toutefois, rautorité chargée de la police des sf _ 
laclcs prononce provisoirement sur loutes les eo 
lestalions, soit entre les dirccteurs ct les aute ^ 
ou leurs agents , qui tendraient à interrompf® , 
cours ordinairc des représentations, ct sa déci rS 
provisoire peut étre cxecutée, nonobslanl lerecc ^ 
vers Pautorité à laquelle il appartient de 
fond de la contestation. (Règl. min. 25 avril J 
art. 19.) .piller 

Les administrations municipalcs doiyenl vc ^ 
à ce quil ne soit représenté aucune pièce P® nce 
contenu pourrait servir de prélexteàla ®a , I,rré- 
et occasionner du désordre, et elles doivent • e5 
ter la représentation de toutes celles par lcs(I -re 
l ordro public aurait été trouhlé d une m 
queleonque. (Arr. 25 pluviésc an iv, art. I5 •) 



. lout spectacle oíi des troubles se manifesteraient 
uoit èlre fermé-. On ne peul jouer ou chanter sur 
1™ íiiéàtres que des pièces ou airs indiques par 
e^afBches. (Arr. il germinal an ir, art. ler 

, 'I n'y a au spcctacle qirune garde cxtérieure, 
,Ü|U les ti'Oupes d'e tigne ue som point chargées, 

ce n'cst dans le cas oü les ofliciers municipaux 
.cur en feraient la rcquisition formelle. II doittou- 
j,.llrs y avoir un ou plusieurs oHiciers civils dans 
"ilérieur des salles, et la gurde ne doit y péné- 

que dans le cas oü la súrcté publique est 
Onipromise, et sur Ia réquisition expresse de 
offlcier civil. Tout citoyen est tenu d'obéir provi- 
CTement à cct officier. (L. 19 janvier 1791, 

■»n. 7.) 
L autorité ne peut exiger d'entrée graluite que 

Pour eeux des agents dont la présence est jugée 
"dipensable pour le maintien de Tordre et de la 

'■"relê publique. (O. 8 décembre 1821, art. 14.) 
§ 2. Censure. — La censure fut abolie par la loi 

j'6 1791, qui proclamait pour les théâtres une li- 
"Crté que diverses mesures avaicnt dcjà restreiiíte, 
Ijiand le décret du 8 juin 180G ordouna qu'aucune 
fpècc ne fút jouée sans raulorisation du ministre 
"c la policc. 
,, La Charfe de 1830, aprcs avoir reconnu pour les 
.''''•inçais le droit de publier et de faire imprimer eurs opinions , ajoulait que Ia censure ne pourrait 
''mais êlre rétablie; mais celte disposition consa- 

seulement la liberté de la presse et non celle aes tbéátres. 
.. La loi du 9 seplembre 1835 sur les crimes, dé- 
''Is et contravcntions de la presse et des autres 
'"üyens de publication, défendit la rcprésentation 
'J(! toutc pièce qui neserait pas revêtue de lautori- Salion du ministre de rintérieur à Paris, et des 
Pféfets dans les départements. Cette loi, qui n'é- 
''"lissait pas à cet égard un régime nouveau, a été 
'"togée par Io décret du ti mars 1848. 
, Lnfin, la (ionstitution de lamêineannée declare 

8) que les Krançais ont le droit de manifester 
^'"'spensécs par lavoiedela presse ou aulreiuent.' 
'Hedispose, enoutre, quela presse ne peut, en aucun c,aSi èlre soumise à la censure. En fiiit, la censure 

["''ainatique n'existe plus depuis notre dernière ré- 
j:0lution. L'Assemb(ée nalionale a même rejeté 
j.séance du 3 avril 1849) le crédit demandé pour 
luspeclion morale et politique des théâtres, der- 

"ler moyen de surveillance qui restât au gouver- 
ne'ncnt."Nous pensons néanmoins (|u'en maticre de 
'.cprésentations scéni(|ues, dont les effets peuvcnt ei|'e á la fois si prompts et si funcsles, la censure 
esl la seule sauvogarde de Tordre et de la dé- ccnce. 

S 3. Impát des pauvres, Vot/. Droit son les Si'eutacles. 
IV. Des aiiteurs. — Les auleurs et les entrepre- 

'curs do tbéátre sont libres de déterrainer entre 
la rétribution duo aux premiers; les ofliciers 

[Çiinicipaux, ni aucuns autres fonctionnaires pu- 
'.ics, ne peuvcnt laxer les ouvrages des auleurs, 

niodércr ou augmenter le prix convenu. La ré- 
'''ibutíon des auteurs, lixée entre eux ou leurs 
'Lanis cause et les entreprcncurs, ne peut ètre ni Saisic, ni arrêtée par les créancicrs des entrepre- 
['ÇUrs (L. 19 juilletl791, art. 2; Décr. 8 juin 
pbti, art. 10). IVoi/. Co.vtrefaçon , 111, g 5 

H 4.) 
íms préfcts et les maires doivent veiller à la 

'Çicle exécution des lois, décrcls et instruetions 
'^latils aux droits des auleurs et compositcurs dra 
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matiques. (Décr. 8 juin 1806, art. 11; O. 8 dé- 
cembre 1824, art. 15.) 

V. Rüvocatiox de Eautohisatiox.— L'autorilé 
mumcipale a le droit, dans certains cas (Arr ll 
germinal amv, art. 1"; 1" germinal an vn , 
art. 9), d'ordonner la clòture du théàtre, me- 
sure qu il ne faut pas confondre avec la révoca- 
tion de I autorisation. Mais Pautorisation donnée 
par 1 admimstration est-elleirrévocable? Les auteurs 
du Traité de la législation des théâtres se pro- 
noncent pour 1 affirmative. Toutefois, des autorisa- 
tions ont ote, dans diverses circonstances, relirées 
par le ministre de rintérieur. 

Les mesures relatiyes à i'ouverture, à Ia clòture 
et à la police des théâtres, sont des actes purement 
administratifs cjui nc peuvcnt donner lieu à aucun. 
recours parla voie conlentieuse. (Arr. cons. 6 seo- 
tembre 1820, 12 mai 1824.) 

VI. Tiiíatres sdbvextionhés.—A Paris, TOpéra 
la Comédie-Françnise, 1'Opéra-Comique et TOdécin 
reçoivent, dans 1'intérét de Tart, des subventions 
allouées par le budget de TEtat. L'ordonnance du 
25 janvier 1831 place ces théâtres, dits alors 
royaux, dans les attributions du ministre de rin- 
térieur, et le charge de 1'emploi des subventions. 
11 existe, près de chacun de ces théâtres, un com- 
missaire du gouvernement, chargé de la surveil- 
lance do cet emploi. Du reste, ces théâtres qui, 
comme les autres, constituem des enlrepnses 
commerciales, sont soumis, dans leurs rapports 
avec radministration publique, aux règles ci-des- 
sus exposées. II en est de même dans les dépar- 
tements, pour les théâtres qui reçoivent des villes 
des avantages du même genre. Les entrepreneurs 
sont seulement tenus d"observer les condilions aux- 
quelles ces avantages sont accordés. 

E. R. 
TIERCE-OPPOSITIOK. Opposition formée à un 

jugement par un tiers, c'est-n-dire, par un indi- 
vidu qui n'a pas été partie à ce jugement. 

La tierce-opposition est ouverte contre les juge- 
ments des tribunaux civils et contre ceux des tri- 
bunaux d'cxception. des jnges de paix par exemple. 
L'article 37 du décret du 11 juin 1806 aulorise 
celte voie contre les décisions du conscil d'Etat. 

La tierce-opposition formée par action principale 
est portée au tribunal qui a rendu 1c jugement at- 
taqué. La tierce-opposition incidente à une contes- 
talion dont un tribunal estsaisi, est formée parre- 
quéto à cc tribunal, s'il est égal ou supérieur á celui 
qui a rendu le jugement. S'il n'est égal ou supérieur, 
la tierce-opposition incidente est portée, par action 
principale, au tribunal qui a rendu le jugement. 
(C Pr., art. 473, 476.) 

La partie dont la tierce-opposition est rejetée est 
condamnée à une amende qui ne peut être inoindre 
de .70 franes, sans préjudice des dommages-intérêls 
de la partie adverse, s'ily a lieu. (Jbid., art. 479.) 

TIMBRE. 
1. Dispositioxs gíniírales. — Le timbre est 

rcmpreinle appliquée sur les papiers et parche- 
mins à cmployer aux actes, afficbes, annonces, etc. 
L'obligation de faire usage du papicr revétu de 
cette empreinte, dans les cas indiqués par la loi, 
a donné naissance à un impòt indirect. Cet impòt 
existait sous 1'empereur Justinien ; la novclle 4 4 
contient des dispositions que la loi du 13 brumaire 
an vn, qui régit aujourd'bui principalement la con- 
tribution du timbre, a reproduites. Un édit de 
Louis XIV, du 19 mars 1673, Ta introduit en France, 
sousle nom <Ki formules; rédit d^vril 1674 a rém- 
jdwc les formules par une empreinte ou marque qüi 

95 
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variait suivanl Ics provinccs, da lá vionl Ic nom do 
vapiers marquês. La loi dos 12 décembrc 1790- 
18 février 1791 a aboli la formule et le papier 
marqué alors en usage, ct a créé le papier timbré. 

La contribution du timbre est élablie sur tous 
les papiers destines aüx acíes civils ct judiciaires, 
et aux écrilures qui pcuvent ctre preduitcs en jus- 
tice et y faire foi. 11 n'y a d'autres cxceptions que 
cellesnommémentexprimées (L. 13brnmairean vn, 
art. lur). — Cette contribution est de deux sortes: 
la première est le droit de timbre imposé et tarifi 
en raisun de la dimension du papier dont il est 
fait usage; la seconde est le droit de timbre créé 
pour les effets négociables ou de commerce, ct 
gradué à raison des sommes à y exprimer, sans 
égard à la dimension du papier {Ibiã., art. 2). — 
Les citoyens, qui veulent se servir de papiers au- 
tres que ceux de la régie ou de parebemin, sont 
admis à les faire timbrer avant d'en faire usage. 
(/íiíd., art. 5.) 

Les droits du timbre de dimension sont flxés 
ainsi quil suit: feuille de grand registre, 2 fr.; 
■— gr and papier, 1 fr. .70 c,; ■— moyen papier, 
1 fr. 27 c. ; — petit papier, 70 c.;—demi- 
feuille de pelit papier, 3.7 c. (L. 13 brumaire 
an vn, art. 8, et IO avril 1310, art. 02.) 

Le droit do timbre, gradué à raison des som- 
mes, est ainsi réglé : pour les lettres de change ct 
billcts à ordre, billets ct obligations non négocia- 
bles do 300 fr. et au-dessous, 15 cent. ; — de 
500 fr. etau-dossous, 25 cent.; — de 1,000 fr. et 
au-dessous, 50 c.; — cnfin , à 50 cent. par 
1,000 fr. pour tous ceux au-dessus de cctlc somme. 
(Ibid., et L. 24 mai 1834, art. 18, et 20 juillet 
1837, art. 10.) 

§ ler. Jctes sujeis au timbre de dimension.— 
Sont assujeltisau droit de timbre établí en raison de 
la dimension, tous les papiers à cmploycr pour les 
actcs ct écritures soit publies, soit prives, savoir : 

1" Les actos des notaires et les extraits, copies 
ct expóditions qui en sont délivrés;—ceux des 
buissiers et Ics copies ct oxpeditions qu'ils en dé- 
livrent; — les actes et les procòs-verbanx des 
gardes ct de tous nutres cmployés ou ayanls droit 
de verbaliser, et les copies qui cn sont délivrées; 
—• les actes ct jugements de la justice do paix, dos 
bureaux de paix ct de conciliation ; de la polico 
jrdinaire, des tribunaux ct des arbitres, et les 
extraits, copies et expóditions qui en sont déli- 
vrés ; les actcs parliculiers des juges de paix ct 
de leurs grefflcrs, ceux des autres jnges et des 
procurcurs de la republique, et ceux repus au 
grcffc ou par les grefliers, ainsi que les extraits, 
copies ou expóditions qui s'en délivrent; — les 
actcs des avoués ou délenseurs ofílcieux près les 
tribunaux, ct Ics copies ou expóditions qui en sont 
faites ou signifiées ; — les consultalions, inómoi- 
res, observations ct précis des bommcs de loi ct 
défenseurs officieux; — les actcs' des autorilés 
constituécs administratives, qni sont assujettis 
à renregistremenl, ou qni se délivrent aux ci- 
toyens, et toutes les expóditions ct extraits des 
actes, arrétés et délibéralions desditos autorilés, 
qui sont délivrés aux citoyens; — les pétitions et 
inémoires, même en forme do lellrcs, présentés 
au pouvoir cxécutif, aux ministres, à toutes au- 
torilés constiluées, aux commissaires de la tréso- 
rerie nalionale, à ceux de la comptabilité natio- 
nale, aux directeurs de la liquidation générale, ct 
aux administrations et élablissements publies; — 
les actes, entre parliculiers sous signature privée, 
et le double des comptes de receite ou gestion par- 
ticulière; — et, généralcment, tous actcs et «cri- 

ira 

tures, extraits, copies ct expóditions, soit 
soit prives, devant ou peuvant faire titre, ou eti 
produits pour obligation, décharge, jusliflcation, 
demande ou défense. . •• ri- 

2° Les registres de 1'autorité judiciaire oii s ccrr 
vent des actes sujets à renregislrementsur les mi- 
nutes, et les repertoires des grcffiers; — ccU

s 
des administrations ccntrales et inunicipaies, !6"" 
pour objels qui leur sont particuliers, ct "'aya1 

noinl de rapport à 1'administration générale, c 

les répcrtoires de Icürs secrétaires; — ceux des 
notaires, buissiers et autres officiers publies, e 
leurs répertoires ; —ceux des rcceveurs des droí^ 
et des revenus des communes et des établisseme1) 
publies; ct généralement tous livres, reg'5^ 
tres ct minutes de lettres qui sont de nature ■ 
èlrc produits eu justice et dans le cas d^y . . 
foi, ainsi que les extraits, copies et expóditidl'5 

qui sont délivrés desdils livres et registres 
■13 brumaire an vn, art. 12). — Aota. Les 11 

vres ct registres des banquiers, négociants, arnu' 
teurs, agenls de cbange, courtiers et autres con' 
merçants ont élé affrancbis du timbre par b' 
du 20 juillet 1857, art. 4. 

S 2. Jctes sujeis au droit de timbre prop"' 
tiònnel. — Sont assujettis au droit de timbre, c 

raison des sommes ct valeurs, les billets. à ordre e 
au porteur, les rescriptions, mandais, mandenien'j 
ordonnances et tous autres effets négociablc8,0 

de commerce, meme les lettres de change tire 
par seconde, troisicrac et duplicata, et ceux b1' 
cn France et payablcs cbcz 1 étranger (L. 13 i"'^ 
maire an vn, art. 14); — les billets simp'65 

obligations non négociables. (L. 6 prairial an v ' 
art. li.) 

§ 3. Jctes ct registres exempts du timbre-^ 
Sont exccptés du droit et de la formalité du 
bre, savoir: l" les actes du corpslégislalif 
du pouvoir cxécutif; — les minutes de toup1(j- 
actcs, arrétés, dócisions ct délibéralions de 
rninistration publique en général, et de tous e^e 
blisseinents publies, dans tous les cas oii aucua 
ces actes n'est sujet à renregistremenl sur la 
nute, ct les extraits, copies et expéditions d, 
s'expédient ou se délivrent par nne administra*1 

ou mi fonctionnaire publica une autre admini»1 7; 
tion publique ou á uu fonctionnaire public, lor5l.n, 
y est fait inention de cette destinalion; — If5 \c scriptions sur le grand-livre de la detlc uatio".^ 
et les clíets publies; — tous les comptes rC']!n'i 
par les complablos publies ;— les doublcs, j11 L, 
que celui du comptable, de chaque comple ^ ^i- 
cctte ou gestion particulicre et privée ; — b'5 

lances de trailements et émoluments des fonr'1'^.; 
naires ct employés salariés par 1'Etal; 
quittances ou récépissés délivrés aux coIlef,ci(||, 
ct rcceveurs de deniers publies; cellcs que 1Ç7 pr 
lecteurs de contributions direcles pcuvcut í'r''.,v o. 
aux contribuables, cclles des contributions ^ ^ 
redes qui s^xpédicnt sur Ics actes, ct cella5^,,. 
toutes autres contributions qui se délivrent j.r 
feuilles particulièrcs et qui n'excèdcnt p"s ;llls 
franes; — les (|uillanccs de sccours payées, ' , 
indigents, et des indemnités pour inrendies, 1 lf; 
dalions, épizooties ct autres cas fortuits; —, ".jj,.,. 
aulres quittances, même cellcs entre parlid ^ 
pour créances et sommes non cxcédan' ^ 
franes, quand il ne sagit pas d'un à-cemP ; 
d'une quittance finale sur une plus forte s0®r[|fi- 
— les engagements, enrôlements, congés. rt rft 
cats, cartouches, passe-ports, quittances p001 ei 
et fournitures, billets d élape, de subsistan eI.^ 
de logeiueut, et autres piòces ou écritures co 
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nant les gcns de gaerre, tant pour le seryice de t(:rrc que pour le service de mer; — les pètilions 
fr!-sciuées au corps législatif; celles qui ont pour 
""jel des demandes-de congés absolus ou limites, 
j:' de secours, et les pétitions des déportés et ré- 
'"giés des colonies tendant à obtenir des certificats 
de résidence, passe-ports et passages pour retour- 
"er dans leur pays; — les certificats d indigeuce; 
fj: les actcs de police génòrale et de vindicte pu- 
dique, et ceux des procureurs de la république 

|lon soümis à ia formalité de renrcgistrement, et 
fs copies de pièces de procédure criminelle qui 
'"ivent être redigées sans frais.—2o Les registres 
I'® toutes les admiiiistrations publiques ef des éta- 
dissements publies pour ordre et administration 
Senéralc; ceux des tribunaux et des procureurs de 
'a republique, oú il ne se transcrit aucune minute 
dacte soumis à la formalité de ronregistrement; ceiix des receveurs des contributions publiques et 
autres préposes publies (L. 15 brumaire an vn, 
art. 16). — Ne sont point assujetlies au timbre les 
réclamiftions en décharge ou réduetion de colisa- 
'ion, soiten contribution personnelle et mobilière, 
«oit en portes et fenêtres, ayant pour objet une 
aote moindre de 50 fr. (L. 21 avril 1832, art. 28.) 

§ 4. Wsa pour timbre. — II importe de ne pas 
'onlondre la formalité du visa pour timbre avec celle dir timbre extraordinaire. — Le timbre 
®xtraordinairc est destine à marquer, en payant 
■es droits fixés par le tarif, tous les papiers' ou 
parebemins devant servir aux actes, expóditions 
de quelque nature que co soil pour lesquels les par- 
dos veulent eraployer du papier autre que celui 
de la régie (L. 15 brumaire an vil, art. 5, suprá). 
— Le visa ou la faculte de substitucr à un timbre 
une mention écrite et signée par un receveur, 
n'est autorisé que dans certains cas spéeiáux, pre- 
uisés par la loi ou les décisions, et ne peut étre 
employé, même dans les bureaux oü il ny a pas 
de timbre extraordinaire, pour des actes ou pa- 
piers qui, par contravention à Ia loi, ne sont pas 
sur du papier débité par la régie ou timbré ã 
''extraordinaire. 

Le visa pour timbre doit étre cmployé : Io dans 
'ous les cas oii il y a contravention à" la loi ; — 
2" pour les effcls négociaules au-dessus de 20,000 fr. 
(L. 15 brumaire an vn, art. II); — 5° pour les 
uctes et effcts négociablcs venant de 1'òtranger ou 
des colonies françaises ofi le timbre ifest pas éta- 
bli (Ibid., art. 15 et 15); —4' pour toutes les 
écriturcs privécs, qui, failcssur papier non timbré sans contravention aux lois sur le timbre, ne pcu- 
vent étre produites en justice sans avoir refu cette 
formalité. (Ibid., art. 50.) 

11. Oaucvnoxs DtVF.RSES DES FOXCTIOXJfAinES 
Ux SECIUÍTAIRES DES AUMIMSTRATIOJiS. — § 1". 
detes administratifs. — Sous fempire de la 
Jpi du 15 brumaire an vu les actcs et arrétés de 
'"autorité administrativo élaient soumis au timbre 
toutes les fois qifils intéressaient des parliculiers, 
des communes et des établissements publies, et 
qu'ils n'étaicnt pas nommément exceptés de ces 
formalités. La loi du 15 mai 1818 a modifié cette 
législation : — « Art. 78 demeuront assujettis 
« au timbre et à rcnregislrement dans le délai de 
• vingt jours, conformémenl aux lois existantes, 
• 1" les actcs des auloritós administratives et des 
" établissements publies, portant transmission de 
« propriété, d'usufruit et de jouissance, les adju- 
• dications ou marebés de toute nature, aux en- 
« chères, au rabais ou sur soumission; 2° les cau- 
' lionnemcnls rclalifs à ces actes. » — Art, 8o. 

« Tous les actes, arrétés et décisions des autorités 
« administratives, non dénommés dans 1'article 78, 
« sont exempts du timbre sur la minute et de 
« fcnregislrement, tant sur la minute que Tex- 
« pédition : toutefois, aucune expédition ne 
« pourra étre délivrée aux parties que sur papier 
« timbré, si ce n'est à des individus indigents et 
« à la charge d'en faire mention dans fexpédi- 
« tion. » 

L'obligation imposée aux fonctionnaires de l'or- 
dre administratif par farticle 17 de la loi du 
15 brumaire an yu de ne se servir d autre papier 
que de celui débité par la régie, n'a pas élé en- 
lièrement maintenue; il résulte d'une décision du 
ministre des finances du 28 janvier 1832, que les 
papiers destinés aux procès-verbaux d'adjudication 
des biens nalionaux et des coupes de bois de 
l Etat ou des communes, ainsi qu'aux expéditions 
à en délivrer, pcuvent étre vises pour timbre en 
débet, à la condition que les droits de timbre 
seront acquittés par les adjudicataires en méme 
temps que ceux d'enregistrement. (Instr. de la 
régie, n0 1401, § 10.) 

La même facuité du visa pour timbre en débet 
a été accordée pour le papier destiné aux procès- 
verbaux d'adjudication publique ou marches, dans 
tous les cas oü il est stipulé que ces procès-ver- 
baux ne seront définitifs qifaprés avoir été approu- 
vés ultérieurement par Tautorité supérieure et sous 
la condition que les adjudicataires acquilteront 
simultanément les droits de timbre et d'enregis- 
trement. (üée. min. des fm. 19 décembre 1833, 
art. 11312 du Journal de fenregistrement.) 

On remarquera que la loi dé 1818 ne parlant 
ue des actes portant transmission de propriété, 
'usufruit et de jouissance, et des adjudications ou 

marebés de toute nature, la minute des cabiers 
des cbarges qui ne feraient pas partie intégrante 
de ces actes , adjudications ou marebés, sont 
exempts du timbre. 

Le visa pour timbre cn débet est également au- 
torisé pour divers actes et procès-verbaux, no- 
tamment en matière de grande voirie; nous n'en- 
trerons pas dans le détail des décisions spéciales; 
il est utile, en cas de difficulté oü de doute, de 
consullcr les préposés de fenregistrement. 

S 2. ytetes à la suite Vun de Vautre. — II ne 
peut étre fuit ni expédié deux actes à la suite fun 
de 1'autre sur la méme fouille de papier timbré 
nonobstant tout usage ou règlement contraire. ~ 
Sont exceptés : les ratifleations des actes passés 
en fabsence des parties; les quittances de prix de 
ventes et celles de remboursement de contrats de 
constitution ou obligalion; les inventaires, procès- 
verbaux et autres actes, qui ne pcuvent être con- 
soramés le même jour et dansla même vacation; 
les procès-verbaux de reconnaissance et levée des 
sccllés, _qu'on peut faire à la suite du procès-verbal 
d'apposilion. et les signifleations des buissiers qui 
peuvenl également être écrites à la suite desjuge- 
menls etautres pièces dont il a élé délivré copie. 
— II peut aussi étre donné plusieurs quittances 
sur une méme feuille de .papier timbre pour à- 
compte d'uno seule et méme créance. ou d'un seul 
terme de fermage ou de loyer. — Toutes autres 
nuittances, qui sont données sur une méme feuille 
de papier timbré, n'ont pas plus d'effetque sielles 
élaient sur papier non timoré. (L. 13 brumaire 
an vn, art. 23.) 

En, cas de contravention, farticle 26 prononce 
une amende de 10» franes contre les officiers et 
fonctionnaires publies; cette amende a élé réduite 
à 2» fr. par Ia loi du 10 juin 1821, art. l». 

Les approbations des préfets et autres autorités 
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peuvent élre mises sur lee aclos qni y sont soumis; 
ceite formalité nest que le complóraent de Tacle. 
(Déc. min. fin. 30 fructidor an xm; Instr. 2í)3.) 

Les arrêtés et délibérations des aulorités admt- 
nistratives peuvent élre rédiges sur feuillcs déta- 
chées, ou à la marge des pétitions; mais les expé- 
ditions à délivrer aux parties ne peuvent èlre 
transcritos sur le double de la pétilion que si ce 
double est sur papier de la dimension de celui 
qui doit servir aux expéditions. 

Les quitlances pour traitements de plusicurs 
trimestres par un inslituteur ou autre cmployé 
u'une commune, au receveurcommunal, nepcuveut 
étre écrites sur la mème feuille ; il y a autant de 
créances distinetes qu'il y a de termes parlicls de 
payés. (Instr.,'n» 1370, §9.) 

§ 3. Actes de Vétat civil. — Les registres, scr- 
vant à Tinscription des actes de Télat civil, doi- 
vent étre cn papier timbre , conformément à la 
disposition gcnérale de la loi. Le prix de ce pa- 
pier doit étre payé cumptant au moment oü il est 
dcitvré par les receveurs du timbre. 

Les certilicats délivrés par les maires pourjus- 
lilier au ministre des cultes que le mariage civil a 
eulicu, doivent étre écritssur papier timbre. — 11 
cn est de mème des afliches porlant publicalion de 
promesses de mariage. 

Sont exempts du timbre, sous la condition de 
faire mention de la destination, les expéditions 
des actes de Tétat civil et certilicats destinòs à étre 
produits pour les curolcments volontaires (Déc. 
min. lin. ti aoút 1818; Instr. 831 ; — ceux qui 
sont relatils au service de la gendarmerie (ücc. 
min. fin. 8 mars 183G; art. 1141)0 du journal de 
renregislrement); — ceux que doivent produire 
les veuves et orphclins de mililaircs pour oblenir 
pension (Instr. 1053); — ceux délivrés aux indi- 
gents pour la cólébralion de leurs mariages et la 
légilimation de leurs enfanls (L. 3 juillet 1846, 
art. 8). (Voj/. aussi Tarticle 16 ci-dessus.) 

§ 4. Acte pai só en conséquence d'un autre uon 
timbré. — 11 est fait défense aux administrations 
publiques de rendre aucun arrété sur un acte, re- 
gistre ou effct do comrncrce, non ccrit sur papier 
timbré du timbre prescrit ou non visé pour timbre 
(L. 13 brumairc an vn, art. 24), à pcinc d^ne 
amende de 100 franes {Ibid., art. 26), laquelle a 
été réduile à 20 franes par rarticle 10 de la loi du 
16 juin 1824. 

II résultc de cct article, notammcnt, que les 
maires ue peuvent, sans contravenlion, annexer à 
des actes de rétat civil d'anlres actes, sans que ces 
derniers aiont été, préalablement à ccttc anncxe, 
revetus de la formalité du timbre, s'ils n'en sont 
pas exempts par leur nalure. 

§ 5. yt/yíc/ies. — Sont affranchics du timbre les 
afliches émanant de l'autorité publique (L. 9 ven- 
dímiairc an vt, art. 56); celles qui concerncnt les 
ventos et adjudications dans rinlérét de J'Etat sont 
également exemples du timbro; mais il n'en est pas 
demémede ceflcs qui seraientapposées dans rinlérét 
des communes, hospices ou nutres établisscmcnts 
publies; cesleequi résultede nombreusesdécisions 
ministérielles. Ou peut ccpendant considércr comrao 
n'étant pas soumises au timbre les afliches ayanl 
pour objet r.annonce des foires et féles patronnles, 
attendu quelles tiennent á l'urdre public que Tau- 
torité est chargée de maintenir. 

§ 6. Chemins vicinaux.—La loi du 21 mai 1836, 
cn reduisantá un droit fixe de 1 franc par son article 
20lc droit d'cnregistremcnt des actes ayant pour objet 
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exelusif la construclion, renlrctien etla réparatio^ 
des chcmins vicinaux, n'a point parlé des 'h'.01 *At 
timbre; ces actes restent assujetlis à cct..linPmnl 
tant sur la minute que sur Tcxpódition, et 1 e*e" l, 
tion prononcée par rarticle .38 de Ia loi du J " 
1841 sur l'exproprialion pour cause d'utilité publiq 
ne leur est poini applicable. 

§ 7. Comptabiliié des ministères, des 
mimes et des établissements de bienfaisance- ^ 
Les pièces justificativos des dépenses des 
tères, des communes, des établissements publies. 
en général des comptables justiciables de la co 
des comptes, sont soumises au timbre dans u 
grand nombre de circonslanres ; si Ton voulaitdo 
ner la nomenclature complete de tontos les picces <1 
doivent étre timbrées, il faudrait faire un trava ^ 
dbmeétendue considérable; nous nous borneron» 
citer les ordonnances et règlements oü se trouve 11 

dication des pièces à timbrer. _ 
Pour les dépenses qui concernent 1'Etat, |0U'3 

les fois que le droit de timbre est exigible d^p1. 
les lois et règlements, et notamment pour les ]u5' 
fications relatives au paycment de fournitures W 
cédant 10 franes, il est á la charge des créancier 
(L. 13 brumaire an vn , art. 29). Toule pièce Pr 

duite à l'appiji d'unc ordonnance ou dbm mana 
de payemenl, et dont la dénominatiqn est suivie' 
la leltre (T) dans la nomenclature, doit étre timb"- 
lorsque la dépense cxcède 10 franes. .• 

Voici, en ce qui concerne les ministères, '1 i. 
calion de Ia date des règlements spéciaux pour' 
comptabiliié de chaque département, à la suite de 
quels se trouve la nomenclature des pièces à P1 

tluire aux payeurs, et spécifiant celles qui doive 
étre revêtues de la formalité du timbre. 
Mlnlitere dc In guerre  i<rdccenibre 1S3S. 

— dela justice  ss décembre 
— dc la niarino  31 oelubre L.e, 
— des alfalres élrangèrcs  6 notembre (3 ' 
— de rintcrleur  30 noTembro 1 ^ 
— de rinstrucliou publique .... ledccembrol 
— des cultos.    31 décernbre I* ^ 
— des travaux publies   ICseplembrel 
— de Tagrlcult et du commercc. 3 décenibrc n 
— des (lunnces 26 Jauiicr 18 

Le ministre des financos a fait publico, le 171' |a 
1840, une instruetion générale sur le servicc Çi ^ 
comptabiliié des receveurs généraux et particub j_ 
des linanccs, des percepleurs des contnbutions 
rectcs et des receveurs de communes ét d'éliiui s 
sements dc bienfaisance. Celle classe de compla'^,, 
trouvera dans Pinstruction les dispositions fÇ® ie 
mentaires qu'elle a intérél de connailre, ain»1 'I i 
Pindicalion des pièces à timbrer pour clrc Pr0, il,r(. 
à Tappui de la receite et dc la dépense; la j8 

(T) qui suit la dénominalion des pièces scrt a 
signer celles qui doivent étre timbrées. 

§ 8. Krnpreintc du timbre. — L'empreinlé 
timbre ne peut étre couvertc d'écriturc ni alte^ 
(Ibid., art. 21), sous peiue, pour les oflicicrs . 
fbnctionnaircs publies , d'unc amende de 2"i )(j 
(ibid., art. 26), réduile à 5 franes par la loi du 
juin 1824, article 10. írSo 

On peut écrire saus contravenlion sur le "j 
des timbres; il a été mème reconnu que les nS 
lonncs des répcrtoires peuvent étre iwpritnées ^ 
contravenlion sur le timbre, et que lon I' tcS, 
porter également les numéros et les dates des * c., 
En general, les contraventions ne sont Pas. rí- 
vécs, pourvu que récriture n'empêcbe pas ' jj, 
connailre si le timbre e^t ou non allére; .n''.sUr 
micux est dc s'abstcnir dc traccr des caracter 
les timbres. . . . i. de 

§ 9. Expédition. — La disposition gèneraiu 
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! artide 12 de Ia loi du 13 brumaire an vn assu- 

au timbre les extraits, copies ou expéditions 
jíes acles des autorités administralives qui se dé- 
bvrcnt aux citoyens. L'articlc 80 de Ia loi du 15 mai 
'818 rcproduit cette disposition en ccs termcs : 
' Aiicunc expédition des actes, arrêtés et décisions 
' des autorités administralives ne peut êjre déli- 
" vrée aux parties que sur papier timbré, si ce 
' n'cst à des individus indigents et à la charge 

d eu faire mention dans rex'pédition. » 
" y a une autre exemption spécifiée par Tartiele 

; ' de Ia loi du 13 brumaire an vn, ci-dessus 
''anscrit, pour les copies ou extraits délivrés d'ad- 
'"inistration à administration. 

Les notaires, grefliers, arbitres et secrétairos des 
•"Jniinislrations ne peuvent employer pour les ex- 
Witions quils délivrent des actes retenus cn mi- 
"utes et de ceux déposés ou annexés, de papier l|rnbré d'un format inférieur à celui appelé moyen 
Papier (à 1 fr. 23 c.). (L. 13 brumaire an vn, arL 19.) 

Les papiers employés à des expéditions ne peu- 
!ent contenir, compensation faile d'une feuille à 
autre, savoir : plus de 23 lignes par page de moyen 

bapier; plus de 30 lignes par page de grand papier, 
|dus de 33 lignes" par page de grand registre. 

Mtd., art. 20.) 
i, Lia ne peut cxpédier deux actes àla suite Tun de 
| autre sur la mème feuille de papier timbré {Ibid., 

-3). Cependant, les actes que Ton peut mettre 
''a minute à la suite les uns des autre? peuvent 
íalenient être expédiés sur la mème feuille. 

M est prononcé des amendes contre les officiers 
' fonctionnaircs pubíics, savoir: 

. De 100 fr. pour contravention à Tarticle 12; — 
le 30 fr. pour contravention à rarticlc 19; — de 
"d fr. pour contravention à rarticlc 23; — de 23 fr. 
Pour contravention à rarticlc 20. 
..Ces amendes sont réduites à 20 fr., 10 fr. et 5 fr. 
'L- 10 juin 182-1, art. 10.) 
. § 10. Exproprintion pour cause d'utiliti pu- 
Lque. — « Les plans, procès-verbaux, ccrtilicats, 

' s^nifications, cpntrats, quittances et autres actes 
Lnts cn vcrtu de la presente loi , seront visés 
Pour timbre et enrcgistrés grátis, lorsqu'il y aura 

I, 'iou á la formalité de renregistrement. • (L. 3 mai 
"31, art. 38.) 
Lctle disposition est applicable aux actes faits en 

'•'''tu de la mème loi par les départcmeots et les 
!"'"muncs; mais l oxemption doit ctre restreinte 
'"lx cas rigoureusement prévus par la loi , et no 
l'0"t ctre étendue aux acquisitions qui n'auraient 
''"s éié préccdces de la déclaration d'utilité publique 
|.l autres formalités prescritos. Du reste, l exemp- 
'0" du droit n^ntraine pas ['exemption de la for- 

"•abtè qui doit étre donnéc grátis par le rcceveur e 'onregistrement. 
. S 11. Garde nntionnle. — Tous actes de pour- 

"tes devant les conseils de discipline, tous iuge- 
"ents, rocours et arrêts rendus cn vertu de la loi 
ít la garde nationale sont dispenses du timbre. lu- 22 rnars 1831, art. 121.) 
r ^ '2. Papier qui a déjà servi. — Le papier 

"tbré qui a cté cmployé à un acto quelconque ne 
""t plus servirá uu autre acte, quaud mème le 

. emier u'aurail pas été acbevé (L. 13 brumaire 
"" vi,, mu 03). En cas de contravention , les ofti- 
.,'c,'s et les fonctionnaircs publies sont punis d'une 
'/"""de de 100 franes (Ibid., art. 26), laquelle a 

" céduile à 20 franes par la loi du 16 juin 182-1, l|cle io. 
§ tõ. Paionles. — I^s patentes sont limbrócs 
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à Textraordinaire au droit de 1 fr. 23 ccnt.; clles 
peuvent étre timbrées, quoique les formules soient 
imprimées. Les directeurs des contribulions di- 
rectes envoient les formules imprimées au dircc- 
teur de renregistrement pour être timbrées. Elles 
ne leur soiU rendues, après avoir reçu la formalité, 
que lorsqu'il a été remis au receveur du timbre 
extraordinaire : l» un état de ces formules signé 
par le préfet, lequcl doit servir de titre de per- 
ception pour le recouvremont des droits de timbre 
sur les contribuahles; 2° une déclaration du direc- 
teur des contribulions direclcs constatant le nom- 
bre et le montant des droits de timbre des for- 
mules, et, à la suite de cette déclaration, le mandat 
délivré par le préfet sur la caísse du receveur 
général pour le payement des droits de timbre. Les 
formules non employées de Texercice précédent 
peuvent étre représenlées et admises en déduclion 
sur le montant des droits à payer. (Déc. min. fin. 
16 juillet 18-10; instruetion n" 1616.) 

§ 14. Passe-port. — Le prix des passe-ports est 
fixé à 2 franes pour Tintéricur et à 10 franes pour 
Détranger (Décr. 18 septembre 1807, art. 4 et li; 
juillet 1810, art. 9). Les recevcurs de renregistre- 
ment sont chargés de délivrer les passe-ports à 
rintérieur aux recevcurs communaux qui ne peu- 
vent les remeltre quaux maires et sur leur ré- 
cépissé. 

Les formules de passe-ports á Détranger sont dé- 
livrécs aux préfets sur leur demande et moyennant 
le payement immédiat du prix. Les formules de 
Despècc qui deviendraient bors de service dans les 
bureaux de la préfecture peuvent ctre écbangées 
contre d'autres, en produisant un arrélé du préfet 
qui prononce leur annulalion. 

II y a des formules spéciales pour les passe-ports 
gratuils des indigents, avcc ou sans secours de 
route, et des condamnés libérés sans secours de 
route. Ccs dernières formules ne peuvent être re- 
mises qu'aux préfets. 

§ 13. Pennis de chassc. — La délivrance de 
permisde cbasse donne licu au payement du droit 
de 13 franes au profit de TEtat, et'de 10 franes au 
profitde la commuuo(L. 3 mai 1841, art. 3). L'ad- 
ministration do renregistrement a été chargée de 
fournir les permis de cbasse ; mais les préfets sculs 
peuvent les délivrer aux parties intéressées, ia re- 
inise des formules leur est faite contre le payement 
immédiat du prix. Les personnes qui veulent se 
procurer un permis de cbasse peuvent cn verser le 
montant entre les mains du percepteur des conlri- 
bulions de leur résidcnce. (Instr. n" 1377, § 27- 
Circ. min. lin. aux préf. 22 juillet 1837.) 

§ 16. Pètition. — Les dispositions qui assujet- 
tissenl au timbre les pélitions, mème en forme de 
lettres, ont été rapporlées plus baut; 11 importo 
beaucoup aux iutércls du trésor que les funclion- 
naires tiennent la inain à ce que les pélitions qui 
leur sont adressées soient écrilcs sur papier timbré; 
radministration de renregistrement a plusieurs fois 
réclamé leur concours pour prévenir les nombrcux 
abus qui se commeltent á cet égard, abus pour Ia 
répression desquels clle ne peut exercer aucunc ac- 
lion efficace. 

S 17. Itépertoires.— Les réperloires des officicrí 
publies et fonctionnaircs qui y sont assujcttis doi- 
vcut étre cn papier timbre (L. 13 brumaire an vn 
art. >2), à peinc d'une amende de 100 franes [Ibid ' 
art. 26), réduile à 20 franes par la loi du 16 juin 18" i' 
artiele 10. " ' 

§ 18. Véri/icalions par les préposés du tini' 
br» et cçminunicatiqns d leur faire. — Les dó' 
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positaires des registres de Tctat civil, ccux des rêles 
<les contributions, et tous autres chargés des ar- 
chives ctdépòts des titres publics, sont lenus de les 
communiquer, sans déplacer, aux préposés de Ten- 
rcgislrement, à toule réquisilion, et de leur laisser 
prendre sans frais les renseignemenls, extraiu et 
copies rjui leur seront nccessaires pour les intéréts 
de TElat, à peine de 50 francs d'amende pour rcfus 
constalé par procès-vorbal du préposé. (L. fri- 
maire an vn, art. 51). L'ameiide a été réduitc à 
10 francs par Ia loi du tb juin 1821, article 10. 

Les receveurs des droits et revenus des com- 
munes et de tous autres établissemenls publics, 
les dépositaires des registres et minutes d'actes 
conceruant radminislration des biens des hospices, 
fabriques des églises, cbapitres, et de tous autres 
établissemenls publics, sont teuus de communiquer, 
sans déplacer, à toute réquisilion, aux préposés de 
rcnrcgistremenl, leurs registres et minutes d'iictes, 
à l'effet, par lesdits préposés, de s'assurer do Texé- 
cntion des lois sur le timbre et renregistrcment. 
(Décr. 1 messidoran xm, art. •ler.) H. F. 

xiTHES HONOlVEfKpLES. Qualiflcalioit Iiono- 
rable, comme celle de prince, de duo, de marquis, 
de comte. de vicomte, de baron. L'article7l de la 
Cbartc de 1814 autorisait raucicnne noblossc à rc- 
prendre ses titres, et la nouvelle à conserver les 
siens. Le même article ajoutait que !c roi faisait 
des nobles à volonté, mais qu'il nc leur accordait 
quedesrangs et des honneurs, sans ancune excmp- 
tion des charges et des droits de la société. Ifarticle 
71 de la Charle de 1814 était dcvcnu rarticle 02 de 
la Charle de 1850. Le gouvemement provisoire de Ia 
Itépublique françaisea défendu par run de ses dé- 
crels, de prendre aucun lilre honorifique dans des 
actes publics, et la Conslitulion (art. 10) a aboli toute 
distinclion nobiliaire. 

TONNAGE, Voy. Douanes. 
ToniVE. Crcux, fossé. (G. ü.) 
TOUL. Canal, fossé. (G. D.) 
TOURILLOJVS. Ce sont deux branches ou chc- 

villes de fer enfoncées dans le cmur de farbrc 
tournant à chacunc de ses extrémités, limées , ar- 
rondics et polies dans leur extrémité saillante. 
L'arbro porte sur les deux lourillons. (G D.) 

tiiain. Uadeau formé d'une certaine quantité 
de pièces ou morceaux de bois réunis avcc des per- 
ches liéeslcs unes aux nutres par des harts, rio,'les 
ou rouettes. On conduit ce traiu sur les rivicres 
an licu de la deslination. On ne fait de trains que 
de bois à brúler, de bois de charpcnle et de bois 
de sciage. Ceux de bois à brúler sont ordinaire- 
ment composés de dix-huit conpons de quatro mè- 
tres de longucur. IVélendue de ces trains est do 
72 mètrcs. On proportionne leur largeur à celle 
dos rivièrcs et des canaux par oú ils doivent passer. 
(G.D.) 

TllAüVEAL, Yoij. Scinc. 
ruArrii de imix. Traité par lequel deux na- 

tions en guerre font la paix. Carticlc 15 de la 
Cbarte de 185(1 donnait au roi le droit de faire les 
traités de paix. La conslitulion acluelle donnc an 
président de la république le pouvoir de négocier et 
dc ratillcr les traités, mais aucnn'traité ifcst défl- 
nitif qu'après avoir été approuvé par TAsscmblée 
natiouale. (Art. 53.) 

tuaite.—tuaite des Tfonts. Trai te se dit 
du transport do certaines marchandises, telles que 
blés, vins, etc. , d'une province à une nutro , d un 
Elat à un autre: il s'cst fait de grandes Irailes 
dc Mis, de grandes Irailes de vins ; on a per mis 
la traite des blés. Se dit particulicrcmcnt ct plns 
ordinairement du trafic que font des bâtimcnts de 
commcrce sur les cútcs d'Afrique cn échangeant 
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leurs marchandises conlre des denls dTdéphanL ^ 
la gommò, de Ia poudrc d'nr, etc., ou niéinc, w 
des esclaves. Cest ce dernicr trafic qui est c® 
sous le nom de traite des noirs, ou, scu 

de traite; faire la traite, la traite est abot 
Nous n'avons pas besoin de rappeler ict j 

probation qu'a toujours soulevée en Erance 1 oa ^ 
trafic de la traite des noirs, ni les difficultes 1 ^ 
a Loccasion des mesures à prendre par 'e5,, 
européens pour y mettre obstacle, se sont e'e jon 
entre la France et FAngleterre sur la grave l11.05 

du droit de visite. Nos lecleurs n'ont pas da 
tage oublié les travaux ou les discours 9u'',ílu-n|on 
ou cn dehors des chambres, ont sollicité de 1 op1 ^ 
publique et du gouvemement raffranchissemcn 

la ruce noire. , 
Le 2G mai 1840, à Ia suite des rapports Pre?L et 

à la chambre des dépntés dans les années loa?... 
1839 par MM. Cb. dc Ilémusat et de Tocqu^^j 
le gouvemement avail nomirié une commissic1! .j, 
l'erfet de donncr son avis sur les questions re 
ves à Fesclavage et à la constitution polilid11®^- 
colonies.» Cette commission fut placée sous Ia V a 
sidence de M. de Broglie qui plus lard fut apl e 
à représenler la France dans le traité diplo®.11 

à passer avcc FAngleterre pour la suppressio ■ 
la traite des noirs, traité signé à Londres le 
1843. 0iS 

La commission, apres avoir consacréprès 110 

années à ces imporlants travaux, fouroit au Pu |llS et au .gouvemement les renseignemenls leS 'p- 
considerables et formula son opinion dans.un ,|cJ port qui peut êlre mis au rang des plus rema1''!".^, 
travaux de Fhomme émincnt qui Favait PrYi(ait 
La commission avait pensé que « le inomcn' ^ 
« venu de faire ccsser Fiocertítude qui 
« les colonies en ce qui touchait Fépoquede 11' ' r 
« cipation et le mode suivant lequel celle (' 
« cipation devait étre opérée.» Elle Pensal. $$- 
Fon pouvail, dès lors, déclarer que Fesclavage ^ 
serait d'cxister dans les coftmies françaisv» 
1" janvier I8")3 ; et pour ménager, tant :llí, 
dc vue des liommes qu'a cclui des choses. b-')j- 
sage de Félat ancien à Félat nouvcau , c' ^nle' 
quait des mesures transitoires. La loi du * ".vi' 
1845 avait été un premiei' pas dans la voie "'acl 

indiquée par lu commission. 
Un des premiers actes du gouvemement P^n 

soirc dc la république a été d'assurer Fémannl^, 
des csclavcs par un décrcl en date du 4 pea' 
qui « considérant que nulle torre françaisc u .jon 
plus porter d'esclavcs, • a instllué une com1" " jes 
auprés du ministre provisoire de la marine 
colonies « pour préparer , dans le plus c cO' 
Fade d'émancinalion iinniédíate dans toiilcs ^ ^ 
lonies de la Republique.' Ce premier décicL | 
bicntòt suivi d'un sccond, cn date du 27 aTrj at)iili 
termes duqucl Fesclavage a été entiéremen' |ses 
dans loutes les colonies ct possessions /'1in, l)aas 

denx móis anrés Ia promulgalion dc cc décrc 
chacunc d'eltes. .. 

TllAllAIL, Est nn filct composé de l.r0 |cri'ii'rC 

de mailles , dont cclles de devant ct .''e (j| d*' 
sont fort larges. II yaau milieu unetoile " (d 
liée qu'on appelle sappe; elle «'engage_< • ^ (jiii 
grandes mailles, ct bouclic Fissne au l,ol^,ns, 
est entré par les ouvertures des deux ^ ;).) 
lilet se tend au travers des petites rivières. t p.s 

TRANQlJIEMTi; l'I ;1I.IIH !'.• II Cd ' j^iniS' 
devoirs les plus impérieux de Fautonle 
trative de la maintenir en toule cspèce u 
[Vvy. Règi.fme.vts de i-olice.) i«iuc' 

TiiANSAcrioK. Cest un conlrat par Jj^vieí" 
parties terminent une conleslalion néc, ou 1 
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"ent une conlestation à nailre. L'article 20ÍB d» ■ode civil porleque Ics communcs ou clablissements 
Publics nc peuvcnt transigcr qu'avoc rautorisation 
Apresse du clief de TP^tat. Cct article a élé modifié 
"í!1 parlie par Particle 59 dc la loi du 18 juillcl 1857, 
'lsPosant que toute transaction conscnlie par un 
onseil municipal ne peut être exéculée qu'après 
uomolo^ation par arrete du chef de TEtat, s'il s agit 

^o&jets immobiliers ou d'oi)jets mobiliers d'uue 
yicursupérieure à Irois mille francs, el pararrêté 
r,11 conseil de préfecturc dans les autres cas. (\oxj. 

Usiviuxe, ch. VII .) 
ritANSFrtilEairjVT. Transport des condamnés, 

rrçvenus et accusés d'un lieu à un autre , d'uuc 
("■json à une autre. 

Quant au modo de transfèrcment, (Voy. Oépíts K SURETÉ, VoiTURES CELLBLA1RES.) 
Tiiansit, Yoy. Douaves. 
lUAVAIL DES EXFAXT9 DANS LES MANC- 

J/VCTLUES , Yoy. JIASUFACTÜRES ( TRAVAIL DES 
Bfaivts dans les). 
' "av ujx Fonciis. Peine amiclivc oi infà- 

"lantc. (Voy. CitniES et ntíniTs.) 
..TltAVAUX MJBLICS (MINISTERE DES), Yoxj. 
'■NIstèRES. 
TRAvaux pmíLICS. l.es travaux publics sont Ceux qui ont un caractèrc d'utililé génórale 
Nous allons les consiüérer sous deux rapporls 

.'.''iérents, ou suivant qu'cxécutés entièrenienl aux 
i'?18 de PEtat, ils ne sont que robjet dircct d'unc 
Ppense publique; ou suivant qu'ils exigent des 

' !|uples particuliers quelques concours ou quelqucs 
^riíices, 

'.es travaux publics, executes par Ics diversos 
i'■binislrations, sont somuis à quelques règlcsgé- 
'•rales. Cbaque administratiou a ótabli aussi qucl- 

|Uos rcgles.spéciales pour Ia confection des travaux 
'"■'dies relatifs aux serviços dout elle _csl cbargéc. 

'.es travaux publics peuveul ótre exccutés nu par 
i"1,reprise, ou par régie. Ilors des cas d'exccplion 
Prevus ct dctermiuós, ils doiveut ctre executes 

entreprise et adjugés aux cucbères publiques, 
•es cabiers des charges, les devis et détails csli- Watifs qui v sont annexés devicnncnt Ia loi des 

''ai'ties. 
'.'exécution cl Ia directiou des travaux publics 

''Partiennent, cn príncipe, ú radminislratiou. 
^''ap. ler.— Bíc l'c*«'C"ÍIon <5ív: íravatix 

puliücs »abx IrnSu tlc 1*0.íat. 
'• pES TRAVAUX DES PO.VTS ET CHAUSSIÍES. — § I,r. 

opérations príparaloires.—l0 De In fuima- 
"on dei budgets ct de la nature descrédits. — 2o Des 
|T"jeta ct cie Icur approbaliou. —3o De la rcdaction 
dcscatiiers des charges.— Clnuses et cm litions tnm- rtl"nes à ínns les travaux ilrs puWS et chaussêes. — 
CJauses et conclitions générales des haux •dentre* 
'!"• A' Des détails ealimutifa.. — § 2. Des atlju- 

caíions. — 1» Des formes á suivre. — 2o Bcgle» 
'PÍcialcs aux baux dVnlrctiea des routes. — Condi- 
'•nn, nJnrmcs ^ tadjudication. — Adjudlcatious 
de tnaténaux.   Adja ltcatinai de 1'emplnides ma- 
têriaux el autres travaux d entre ít en • í)e.^ cantan* n'ers.  50 Des associations ouvriércs. — § 3, Des 
Knrchés par séries de prix et des cas impré- 
uus.—§ a Des travaux exécutés paréconomie 
Pour h compte du gouvernemen t. — ^ 5. De 

,.' exécution des travaux. — § d- "" paycment. 
Des travaux uelatifs aux ratimexts civils. 

7 § 1". Itéglcs générales. - § í- D» ministén 
d" architectes. — § 3- Vcs inspecteurs giné- 
vaux. — 8 4 Des opérations du consetl des bd- 
liments civils. — § 5. üiverses spicialités da 
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travaux. — Io Travaux rlans la capitalc. —2o Tra- 
vaux daus les villcs ct pour les établissements depar- 
tementaux ou cominunaux. 

III. Des travaux julitaires. — § 1". Jlègles gé- 
nérales. — § 2. Construclion; entretien et 
réparations des báliments militaires.— §3. Ilé- 
daction des projets et devis, et conduite des 
travaux sous la direclion du génie.— 1° ( on- 
dilionsspécialcs aux adjudications ilcs travaux da génie. 
— 2o Du scrvice des ofílcicrs du génie relativcmcut 
à la rcdaction des projets, — Projets aanuels ou or- 
dinaires. — Projets (furgence. — Projets gèné'aux 
ou ddensemhle. — 3° Condilions générales du devis. 
— § A. liédaction des cahiers des charges pour 
les travaux de construclion dirioés par Par- 
tillerie. 

IV. Des travaux de la marine. —§ t". Commis- 
sion mixte des travaux publics. — § 2. Di- 
reclion des travaux. — § 3. Emploides ouvriers 
appelés pour les travaux marilimes. 

V. Des travaux mixtes. — § ler. Travaux qui 
intéressent à la fois le département de la 
guerreei celuides travaux publics. — §2. Tra- 
vaux qui intéressent à lafois le départemcnt 
de la marine et celui des travaux publics. 

Cliap. Sí.—Siu concours jlcs particuliers 
«stK travaux «'níílité publique. 

I. Des travaux qui intéressent a la fois l'E- 
TAT ET LES PARTICULIERS. — § ler. De la rC- 
partilion des dépenses. — § 2. De laplus-va- 
lue. 

II. De L*EXPR0PnlAT10N POUR CAUSE d'utilité pu- 
blique. — § lcr. Dispositions générales. — 
g 2. Des mesures d'ailministration relalives à 
1'expropriatiòn.— § 3. Du règlemenl des in- 
demnités. — 1" Mesures préparaiuires. — Du 
jury sjiéciat diaigé de régler ics indemnltés. — 3° 
!L:s règlesà suivre pour la iixation des iudemuités.—. 
i1 Du •p. vi iucii' des indciunités.—§ A. Dispositions 
(liverses. — t" lApropriaiion eu ras d'urgence.— 
■a" lisprupriatioii relativc aux travaux dépcndaut des 
uiinisteres de la guerre et de la marine. 

III. Des servitcdes d'ctilité publique résul- 
TANT, POUR LES PARTICULIERS, DE L'EXÉCÜTION 
DES TRAVAUX PCP.LICS, ET DES INDEMNITÉS POUR 
PRIVATION MOMENTANÉE. 

IV. DU COXTENTIEUX RELATIF AUX TRAVAUX PU- 
ULICS. 

CDap. £,!r. — ühe Vexécntion «les travaux 
publicai aux trais de riiiíat. 

1. Des tbavaux des ponts et ciiaussées.— Nous 
avons.cxposé aillcurs (Yoy. Ponts et ciiaussées) 
ce qui a rapport à Padministration, à 1'organisation 
du scrvice cl au personncl des ponts el ciiaussées. 
Nous nc nous occuperons ici que des rcgles spé- 
cialcs aux travaux. (ics réglcs concernent ou les 
opérations préliminaires, ou ladjudicalion, ou l'cxó- 
cution des travaux, ou Icur paycment. 

§ tcr. Des opérations préparatoires. — Ces 
opérations comprenncnt : 1J La formalíon des bud- 
gets et Pouverture des crédits; 2° Ia rcdaction des 
projets cl devis; 3° Ia rcdaction des cahiers des 
charges; -i0 les détails eslimatifs. 
• to De Ia formation des budgets et de Pouverture des 
crédits. — Les fonds portes au budget du ministère 
des travaux publics, pour les travaux : lo (les routes 
nationales cl ponts; 2o de navigation, baes, canaux. 
quais; 3o de ports maritimes de commerce, s'appii- 
quent, les uns aux travaux d'eutretien et'aux ré- 
parations ordinaires; les autres aux travaux neufs 
et de grosses réparations. 
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La répartilion par liépartement, et In sous-répar- 
tition dans chaque département, cies fonds affectés 
anx travaux neufs et aux grosses réparations, sont 
réglées par Ic direcleur général des ponts et chaus- 
sées. 

(Juant aux fonds affectés aux travaux d'entretien 
et de réparatiou ordinaire, la répartition par dépar- 
tcmonts est scule arrètée par le directeur général 
des ponts et chaussécs. Et, dans chaque départe- 
ment, la sous-répartition, suivant les besoins par- 
ticuliers, est falte dans un conseil local, présidé par 
le ]iréfet, et cumposé de rinspectcurdivisionnairc, 
de Cingénleur eu chef et do deux mcmlires du con- 
seil general de département, que désigne cha(]ue 
aunéé le ministre de rintérienr. {0. 10 mal 18-2!).) 

l.cs budgets détermincnt lessommcsá dépenscr 
jiour chaque objet. On ne pcut s'cn écarter sous 
aur.un prétcxto. Les préfets et les ingénicurs ou 
chef sont respousabíes de rexécutiun de celte 
règie. (Arr. cons. li mars 1727 ; instr. 28 déccm- 
brc 1775 ; 15 aoút 1810, art. 8 et 9.) 

2o í «rs projrls ct (Ir leur approbatiou. — Les tra- 
vaux (l'entretien et de réparations ordinaires, dé- 
pendantde radministration des ponts et cbaussées, 
sont exéculés, dans chaque départcracnt, sous la 
directiun des ingénieurs et sous Tautorité du 
préfet. 

En conséqucnco, pour celte partic du service, 
le préfet approuve les projets, passe les adjudica- 
tions, el radministration centrale n'a plus á exer- 
cer qu'une baute survcillancc. 

Ccs travaux restent soumis néanmoins à toutes 
les formes ctablies pour la eomptabilité de fadmi- 
nistration des ponts ct cbaussées. 

Le compte en est présenté, chaque année, par Io 
préfet nu conseil local, ct une copie de ce compte, 
avec Ic proeès-vcrbal du la délibération dont il a 
élé Tobjet, est transmise au directeur général des 
ponts ct chaussécs. (0. 10 raai 1829.) 

Les projels de travaux ucufs ct de grosses répa- 
rations sont soumis ii fapprobation du direcleur 
général des ponts et cbaussées. 

Mais, lorsque reslimation n'cxcèdc pas 5,000 fr., 
ils pcuvcnt étre approuvés immcdiatcmcnl par Ic 
préfet, sur la proposition de ringónicur en clfef. 
Tonlefois, rexécntion n'en pcut avoir lieu que lorsque 
les fonds onl élé crédltés. 

Aucune route nouvelle, au compte de TEtat, 
aucun pont d'un grand déboucbé, aucun ouvrage 
ucuf d'unc grande dimension sur le bord d'un tor- 
rent ou d'unc rivière, ou dans un port maritime 
de cammerce, n'est enlrcpris sans que la proposi- 
tion eu ait élé préalablement soumise á des cn- 
quétes dout les formes soul déterminécs, dans 
cliai|uc cas parUculier, suivant fimportancc des 
travaux ct de leur iriflíicncó probable. 

II est statuS par une ordounanco spéciale sur la 
forme des enquétes qui doivent précéder toute cn- 
treprise de capai ou de navigalion. {Ibid., 0. 28 fé- 
vricr 1855, 18 février 1854.) 

Les projels doivent élre faits á Tavanco pour 
chaque rampagne. (Instr. 15 aoút 1810.) 

L ingénieurdoit joindre aux projets, pour les tra- 
vaux importanls. un mémoiro qui fasse connailre, 
avec quelquc dévcloppoment, les avantages, les 
iuconvenienls du projel; les moycns d'exéculion: 
les résultats qu'on se propnse d'obtenir; les dó- 
penses; les produils, dans les cas oii fon doit eu 
attendre; Ic concours que fon pent exiger des dé- 
pnrtements, des communes ou des particuliers; eu 
un raot, lout ce qui tend á éclaircr radministration. 
(Circ. 20 juiq 1807.) 

Tous les projets et les demandes concornanl les 
travaux des ponts et cbaussées, canaux ot autres 

ouvrages sontcomnmniqués aux inspecleurs gc11 

rau.x, chacun pour leur arrondissement. e( 
lis font leurs rapports au conseil des PI111,, p 

cbaussées sur les objets d'art ct d'iiilérét geuci' 
Leurs avis sur les autres articks sont rcuoj. ' 
ministre. Ils prennent connaissancc sur ics b , 
de futilité et des moyens d'exécution des p1'®! ^ 
que Pon se propose d'envoyer fannée suivant® 
1 approbation du ministre. (Instr. 26 floréal an 

A. la fin de chaque campagne, les ingénieurs Oj 
dinaires se rendent au clief-lieu du depariemeV 
pour s'occuper, avec Pingénieur en chef, de ,'af

l.rC 
daction desétats de siluation, et des projels a w . 
ouà exécuter pendant la campagne suivante. {' an 

Les ingénieurs ne pcuvent s'occuper d auf 
antro projel que de ceux dont la rédaclion a 
ordonnce par le ministre. • • • nu- 

Si, dans le courant de la campagne, Putilite P 
blique néccssite 1'exéeution prompte de ,lue"'laU 
ouvrages neufs, les administrations s'adrcssent 
ministre pour lui demandei'de charger ringenie 
en chef d'en faire les projets. [Ibid.) . je 

L'ingcnieur doit joindre aussi aux projets 
route les nivellcinents et les profils en trayef j 
pour les parties qui en exigeraient; les renseig" . 
ments sur la uaturc du sof, sur les faits propre5 

motiver le cboix entre les diverses directiop ' 
pour les ponts, les profils en travers et les sono® ^ 
les renseignements relalifs á la quanlilédes caU.x'J1 
leur vitesse dans un temps donué, à la comparais 
du déboucbé proposé avec ceux des ponts les P' 
voisins en amont et en aval; pour les ouvrag 
d'art, Ic résultat des sondes nécessaires pour c 
nailre la nature du fonds sur lequel on se prop®5 

de construire. (Instr. 20 juin 1807.) IeS 
5° Dc Ia rédaction (Ics cuhicrs des chargcs. —' ^ 

cabicrs des charges comprennent: I" les elauses 
conditions générales communes à lous les gePr

u, 
de travaux ct à tontos Ics entreprises; 2" les®'3 .t 
ses clcondilions spéciales et retatives, qui v:"'^,s 
suivant les lieux, les circonslances, la nature a 

travaux, Pobjct des entreprises. e, 
Les conditions générales prennent ainsi le car'.„ 

tère d'une sorte de rògle qui, bien qu'ellc ne 11 

vienn'c oblig.itoire que par Pcffct dc la conveul1® J 
représente cependant dans le droit administrati'' s 
conditions constantes et universellcs sur lesqo®' 
ces conventions reposent. llt 

Cbníses et concblinns communes à mus les *r''v 

des pnnls et chnussées. — Les Cablers des cha^^ 
pour Padjudicatiou des travaux publies, dépeod® 
de Padmmistration des nonts et cbaussées, renl® , 
ment les elauses ct conditions générales ci-al,'r® J 

Si, eu homologuant Padjudicalion , Padmim5'' 
liou ordonne quelques cbangcments au projet o"'^ 
devis, Pcntreprcneur doit s"y conformer, et il l".1 , 
fait état de la valeur de ces changcmenls, 50.lf..1ii 
plus, soit eu moins, au nrorata des prix du uL .|) 
rcclinés ]iar ceux de Padjudicatiou, saus 'lu 

puisse, en cas de réduetion, reclamei- aucuuc 0"'® •( 
nilé à rnison des pretendus bénéficcs qiPil al" 
pu faire sur les fournitures ct la main-iPocnv''®- ni 

Néanmoins, lorsque ces ohangemcnls déiialar c 
forlement le projet, en opérant sur le prix lotai ^ ^ 
différence de plus d'uu sixieme eu plus oU .r 
inoins, Penlrepreneur est libre dc relirer sa s 

mission. . . , , \í 
II ne peut prétendre à aucune indemnite " j 

cas oú Padjudicalion ne serait pas approuvéc. (" "■ 
50 juillet 1811, 9 mai 1817, 25 aout 1855.) ,s j 

Pour que les travaux ne soicui pas abandone ^, 
des spéculateurs inconnus ou inhabiles, ' en 

ncur no peut céder tom ou partie dc sou ®" 
prise- 
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Oans le cas oü Ton viendrait á découvrir que Cl'Ue clause a élé éludée, l'adjudication peut étre 

■asiliée, et, dans ce cas, il est urocédé à une nou- Vi;"e iidjudicalion à la folie enchère de l'cntrepre- 
"eur. 
..Pendantla durée entière de 1'cntreprise, Tadju- 
djeataire ne peut s'éloigner des travaux que pour 
auaires relatives à son marché, et après en avoir 
•Menu rautorisation. 

üans ce cas, il choisit et fait agréer un repré- s,entant capable de le remplacer et auauel il a 
donné pouvoir d'agir pour lui, et de faire les paye- 
jddnls aux ouvriers, de manière qu-aucuiie opéra- li(>n ne puisse être retardéeou suspendue pour rai- 
Son de Pabsence de rentrepreneur. 

A 1'époquefixée par 1'adjudication, Tentrepreneur 
d16' la main à Toeuvre; il entretienteonstanunent uu 
"ombre sufflsant d'ouvriers ; il execute tous les ou- VraSes, en se conformant strictement aux plans, 
Pfolils. traces, instruetions et ordres de service 
l"! lui sont donnés par les ingénieurs ou leurs pré- 
Posés. 
, H lui est préalablement délivré, par le préfet, 
dps expéditious en bonue forme du procès-verbal 

■•djudication, du devis, du détail estimatif. 
II se conforme, pendant le cours du travai), aux cnangements qui lui sont ordonnés, par écrít, et sous la responsabilité de ringénieur, pour des 

jPotifs de couvenance, d'utilité ou d'économie, et il lui en est fait compte. 
Mais il ne peut de lui-même, et sous aucun pré- te-tte, apporler le plus léger changement au projet 0u au devis. (Ibid.) 
Au moyen des prix consenlis et approuvés, Tcn- 

■fepreneur fait facliat, la fourniture , le transport à 
Jded d'oeuvre, la façon, la pose et 1'cmploi de tous 
'es matériaux. 

,11 solde les salaires et peines d'ouvriers, les com- 
"dis et autres agentsdont il peut avoir besoin pour 
"ssurer la bonne et solide exéculion des ouvrages. 

. II ne peut, sous aucun prétexted'erreurou omis- S|on dans la composition des prix de sous-détail, 
[^Venir sur ceux par lui consentis, attendu quil a 
"à sen rendre préalablement un compte cxact, et 
Wl est censé avoir refait et vériflé tous les calculs 
d appréciation. Mais il peut réclamer, s'il y a lieu, conire ies erreurs ile métrés ou de dimension dos 
ouvrages. Les matériaux doivent prevenir des lieux 
'udiqués aux devis. lis doivent étre de la meilleure 
!|Ualiié, parfaitement travaillés et mis en ocuvre con- 
■onnément aux règles de fart. On ne peut les em- 
Ployer qu'après quils ont été visites par l'ingénieur. 

Kn cas de surprise, mauvaisc qualité ou mal- 
J?Con, ils sont rebulés et rcmplacés aux frais de 
untreprencur. 

... Toulefois, si rentrepreneur conteste les fails, 
.'ugónieurdresse immédiatement procès-verbal des e,rconslanccs de cette conlestation : rentrepreneur 

Pe,ui consiguer á la suite du procès-verbal, qui doit ■ui étre communiqué, les observations qu'il se croit 
ou droit ile présenter. II est statué ensmte parrad- 
"uinistration ce qu'il appartient. 

. Lorsque les ingénieurs présument quil existe dos V|ces d'cxécution, ils ordounent, soiten cours d'exé- 
oution, soit avant la rcceplion linalc, la démolilion e"a rcconslruction dos ouvrages presumes vicieux. 
. Les dépensos résnltant de celtc vérilication sont 
" 'u chargc de radjudicalairc lorsque les vices de 
oonstrnclion ont été constates et reconnus. 

, En cas de conlestation de rentrepreneur sur les 
''Ces d'exécution, il est procédé cumme noas ve- 
"Uns de le dire pour les cas de surprise, mauvaise 
lualité ou malfaçon. 

" peut étre accordé des à-comptc sur 1c prix des 

BW 
matériaux approvisionnés, jusqu'à concurrence des 
quatre cinquièmes de leur valeur. 

On ne regarde comme approvisionnés que les 
matériaux déposés sur ratelier, et, dès ce moment, 
Pentrepreneurne peut les délournerpour tout autre 
service, sans une autorisation par écrit. 

Lorsqu'un ouvrage languit fante de matériaux, 
ouvriers, etc., de manière à faire craindre qu'il ne 
soit pas achevé aux époques prescrites, ou que les 
fonds crédités ne puissent pas étre consommcs dans 
fannée, le préfet, dans un arrêtéqn'il notifieà ren- 
trepreneur, ordonne rétabIissementd'uno régie aux 
frais dudit entrepreneur, si à une époque íixée il 
n a pas satisfait aux dispositions qui lui sont pres- 
crites. 

A I expiration du délai, si rentrepreneur n'a pas 
satisfait à ces dispositions, la regíe est or^anisée 
immédiatement et sans autre formalilé. IlSen est 
aussitõt rendu compte au direoteur général iiui, 
selon les circonstances de raffaire, peut ordonner la 
coutinualion de la régie aux frais de rentrepre- 
neur, ou prononcer la résiliation du marché et 
ordonner une nouvelle adjudication sur folie 'en- 
chère. 

Dans ces divers cas, les excédants de prix et de 
dépenses sont prélevés sur les sommes qui peuvonl 
êtredues à fentrepreneur, sans préjudice des droils 
à exercer contre lui et sa caution en cas d'insufii- 
sance. 

Si la régie ou adjudication sur folie enchère 
amène, au contraire, une diminution dans les prix 
et les frais des ouvrages, rentrepreneur ou sa cau- 
tion ne pcuvent réclamer aucune part de ce bóné- 
fice, qui reste acquis à radministration. (Ibid.) 

Lorsqiul est jugé nécessaire d'exécuter des par- 
ties d'ouvrages non prévues par le devis, les prix 
en sont réglés d'aprés ceux de ('adjudication, par 
assimilation aux ouvrages les plus analogues. Dons 
le cas d'Hne impossibililé absolue d"assimllalion, les 
prix sont réglés sur estimation contradicloire, en 
prenant pour termes de comparaison les prix cou- 
rants du pays. 

Lorsque "ces travaux doivenlétre de qnclque im- 
portance, il en est fait un avant-mélré, que rentre- 
preneur accepte, tant pour les prix proposés que 
pour rindication des ouvrages, par une soumissiou 
jiarticulière qui est présentée à rapprobalion de 
radministration. 

II n'estalloué à rentrepreneur aucune indemnitó 
a raison despertes,avaries oudommagesoccasionnés 
par négligcnce, imprévoyance, défáuí de moyens 
ou fausses manosuvres. 

No sont pas compris toutefois dans la disposilion 
précédentc lescasde force majeure qui,dansledélai 
ile dix jours au plus après 1 evénemcnt, ont été 
signalés par rentrepreneur : dans ces cas, néan 
moins, il ne peut étre rien alloué qu'avec rappro- 
balion de radministration. Passé le délai de dix 
jours, rentrepreneur n'csl plus admis à récla- 
mer. (Ibid.) 

L'ingénieur en chcf fait tons les règlements né- 
cessaires pour le bon ordre des travaux, ou pour 
rexécution descrausesdu devis. 

Ces règlements sont visés par ie préfet, lorsqu'il 
a élé reronnu parluiqu'ils n'imposent pas de nou- 
vclles charges à rentrepreneur pour lequcl dès 
lors ils sont obligatoires. 

SMI survient quelque difficultc entre ringénieur 
ordinaire et rentrepreneur, au sujet de rapplica- 
tion des prix ou des métrages, il en est reféré à 
ringénieur en chcf, qui applique les règles adrnises 
dans les ponts ctcbaussées. 

Dans aucun cas, rentrepreneur ne peut invoquer 
cn sa faveur les us et coutumes, anxquels il est 
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formellement dérogó par Varticle 30 de rinstruction 
d» 25 aoút 1855. 

I.os payements d'à-compte pour ouvragcs faits 
s'efrectuent en raison de ravancement des travaux, 
en vertu des mandais du préfet, cxpédiés sur les 
ccrlificats de Tingénleur en chef, d'après les étals 
fournis par ringénieur ordinaii e , jusqu'à concur- 
rcncc des neuf dixiémes de Ia dépense, et déduc- 
tion faile des à-comples qui uni pu étre délivrés sur 
les approvisionnements, avant leur cmploi. 

Les payements ne pouvant ètre faits qu'au fur et 
à mesure des ordonnances et des fondsdisponililes, 
íl nest jamais alloué d'indemnité, sous aucunc dé- 
nomination.pourrctard de payemcnt pendant Texé- 
culion des travaux. 

Toutefois, si, les travaux clant détinitivement 
reçus, l'enlrepieneur no peut pas ètre cnlièremcnt 
solde à Pexpiration du délai de garantie, il peut 
prétendre à des intérêts pour cause de retard du 
payement de la somme qui lui reste due à daler de 
cette époque. 

Le dernier dixième n'cst payé à rentrepreneur 
quaprès !'expiration du délai fixé pour la garantie 

e ses ouvrages, sauf les justiflealions prcalables 
exigées )iar rentrepreneur. 

Iinmédiatement après l'aclicvcmcnt des travaux , 
ii est procédé á leur réception provisoire, et la 
rèception définitive n'a lieu qu'á rexpiralion du 
délai de garantie. 

Pendant ce délai, rentrepreneur demeure res- 
ponsalde de ses ouvrages et est lenu do les entre- 
tenir. 

Ce délai de garantie est de trois mois après la 
réception pour les travaux d'cntrclien, de six mois 
pour les (errassements et les chaussèes d'cmpicrre- 
inent, d'un ou de deux ans pour les ouvrages d'art, 
sclon les stipulations du devis. 

Uans le cas oii le gouvernement ordnnne la ccs- 
sation absoluc ou l ajournement indéllni des tra- 
vaux adjugés, rentrepreneur peut requérir qu'il 
soil procédé de suite á la réception provisoire des 
oavrages exéeutés, et à leur réception définitive 
après rexpiralion du délai do garantie. 

Après la réception définitive, il est, ainsi quesa 
caulion, déchargé de toute garantie pour raison de 
sou entreprise. 

Si le dixiemedes dépcnsesest jugé dcvoir excé- 
der la proportion nécessaire pour Ia garantie de 
rentreprise, il peut ètre slipulé ao devis que la 
retenue cesscra de croitre lorsqu'elle aura alteint 
un maxiinum déterminé. 

Toutes les réceptions d'onvrage sont faites par 
ringénieur, en presence de rentrepreneur , ou lui 
dúincnt appclé par òcrit. En cas d'abscncc, il cn 
est fait mention an procès-verhal. 

Si, pendant le cours de rentreprise, les nrix su- 
bissent nne angrncnlation notable, le marclió pent 
ètre résilié sur la demande qui cn est faite par 
rentrepreneur. 

En cas de diminulion notable, la résilialion dn 
marche pent étre également prononr.ée, à moins que 
rentrepreneur ifaccepte les modifications qui lui 
sont presrrites par radministration. 

El dans le cas oü, pendant le cours de rentreprise 
rt sons ebanger les charges et les prix , il est or- 
donné par radministration d'augmeulcr ou de di- 
minuer la masse des travaux. rentrepreneur est 
lenu d'exérutrr les nouveaux ordres sans réclama- 
tion, à moins qu'il ifail été aulnrisé à fairc dos ap- 
provisioanemenls de matériaux qui demoureraiont 
sans cmploi, et pourvu que les ohangeraents cn plus 
ou en moins n'excèdenl pas le sixième du monlant 
de rentreprise, auqucl cas il peut demander la ré- 
silialion do son marché. (Ibid.) 

TRA 
Clauses eí cnnditions gènérnles rhs laux d entrf- 

lien, — Les travaux de simple entrelien sont da 
deux cspcces : la fourniture des matériaux dounes 
à rentreprise; leur emploi et les autres travaux 
d entretien qui sont adjugés aux cantonniers. 

Tons les matériaux pour la réparation des chaus- 
sèes d'cmpierrement, cailloutis ou gravclagc do^i- 
vent êlrc les plus durs et de la meílleure qualitc ! 
ils sont exlraits ou ramassés à ravance, passes à la 
claie, et purges de toute glaise, terre végélale a" 
autres subslances qui peuvent s'y trouver adiic 
rentes.flnstr. min. !) mai 1812.) 

II ne peut étre extrait de sable, ni aucuns maté- 
riaux sur les accotements, dans les fosses, entre 
los arbres , ni sur les lalus ou banqueltes. 

Centrepreneur ne peut également faire aucune 
exeavation à ciei ouvert ou souterraine, ni conti- 
nucr cellcs cxistanles, plus prós que vingt niètre5 

au delà du bord extérieur des accotements. 
Toute dérogalion à cette règle doit ètre préala- 

blement autorisée par décision du préfet, prise sur 
bavis motive de ringénieur cn chef; et, dans ee 
cas, les fouillcs sont solgnensement remplies ,iUI 

•fur et à mesure avec les décombres , de manièr6 

quen aucun caslaroute ne puisseen éprouver dal- 
tcralion. 

Le caillou pour les chaussèes en cailloutis esj 
emmétré par tas réguliers, dont les dimensioi'1 

sont prescrites par les tas d'indication. 
Ifentrepreneur ne peut extraire des matériaux 

nillcnrs que dans les rarrières ou sablières prC5' 
crilcs, sans y étre préalableinent autorisé. , 

L'cntrepreneur, jusqu'à la lin de son bail, í10^ 
user des carrières de manière à ne les point de"-'- 
riorer ni encombrer, non plus que les chemin5 " 
service, qu'il est teuu d'entrelenir. , 

Dans le cas oú rcxploilation et la fabrication 
matériaux no sont pas assez activées pour assor® 
les approvisionnements, ringénieur cn chef est"" 
torise par le préfet á y suppléer aux frais de 1 c'|t 
trepreneur, en ctahlissant dans les carrières 
ateliers les ouvriers nécessaire.:. (Ihid.) . . 

\0 Dos déi:ii's rsiimatii:.— Les plans, devis, | 
détails ou sons-délails eslimalifs sont loujours re'^ 
lifs à rentreprise particulièrc. lis servent á éel#irf' 
à guider à Ia fuis radministration cl renlrcpre 

nc"1'' • ne Les évaluations dc détails et les sous-détail»." 
sont que des iudications que le soumissionna'' 
doit examiner, rectificr au besoin dans ses prol" i 
calculs, et qui ne lient point radministratjo"' ' 
moins que le cahier des cliarges n'cn ait fait 11 

condition expresse. .pí 
Les détails cslimatifs doivcnl faire connaitrc ' ' 

quantités de travaux qifon doit atlcndre dans,11 

lieu et dans un temps donués, le prix des journeC ' 
celni des matériaux, cl étahlir ainsi I unité de u|ir 

que nnlure d'oiivragcs. 
Les détails et sous-détails cslimatifs sont comfj' 

niqués aux enlrcprcnenrs; mais, dans aucun ca»' 
les erreurs vraies ou prétendues de détails ne PÇ" 
vent motiver Ia demande d'uiie indemnité ou d 
supplérfient de prix. . |C 
• lis resteut cc qu'ils ont loujours cté , un slinj£.; 
moven pour radministration de se rendre comi1 ' 
seulemcnt Io devis ou caliicr des charges pw' 1 r, 
diquer qu'on y aura recours pour régler la P1-0'1,,,., 
tion du prix dc rrlte nalure de travaux. C115 

d*" 
tion nu pr 
min. 20 inin 1807.) 

§ 2. fies adjudicaUons. — L'adjudication 
le choix de rentrepreneur, et conslitue le c 

trat entre cot enlreprencur et radminislration P 
eõlf Lllc exige ccrtaines règles pour appeler la 00 
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wirrenee, ccrlaincs prócautions pour obtcnir dos cntreprencurs capablcs ct solvables , certnines ga- 
faulics ou faveur dos concurronts et dos adjudica- 
biires. 

10 Dcs formes à suivre dans Padjudicatioll d es tra- 
vanx. — Los adjudicalions relativos aux travaux 
oépendant de radministration dos ponts et chaus- 
séesont lieu sur iin seul concours et par voiede souinissions caehetées. 

Le délai du concours est au moins d'un mois. 
Toutefois, il pcut ètre réduit dans les cas d'ur- 

Sence, et avec Taulorisation du direcleur general (les ponts et chaussées. (0. 10 mal 1839.) 
Les adjudicalions sont annoncées par des affi- clies apposées dans les principales villes du dépar- 

lement, et dans celles des départeinents limiirophes, 
mdifjuant en entier ou par extrait les condilions 
1'ortees au cahier des charges. (Arr. 19 ventose 
an xi.) 

Les personnes qui se présentent pour Tadjudi • 
tation pcuvent prendre communication des clauses 
'ludit cahier des charges, ct doivent rédiger une 
soumission comprenant robligàtion de s'y confor- 
"icr ct d'cxécuter les travaux à un prix determiné. 
{Ibid.) 

Nul n'cst admis à concourir s'il n'a les qualités 
requises pour enlrcprendre les travaux et en ga- 
fantir le succès; à cet effet, chaque concurrent est 
lenu de fournir un cerlifieat constatánt sa capacite, 
ct de présenlcr un acle régulier ou au moins une 
promesse valable de cautionnement. 

Ce certificat et cet arte ou cette promesse sont 
joinls à Ia somnission ; mais celle-ci est placée sous 
un sccond cachet. 

11 n'est pas exigé do certificat de capacite pour 
'a fourniture des matériaux de terrassement dont 
l estimation ne s'é!ève pas à plus de 1:1,00;) IV. (0. 
10 mai 1839.) 

Les paquets sont reçtis cachetés par !c prefet, ,le 
eonscil de préfecture assemblé, eu présencc de Tin- 
génieur en cbef. 

Ils sont immédiatement ranges sur le burcau , 
ct rcçoivcnt un numéro dans 1'ordre de leur pré- 
senlation. 

A Tinstant íixé pour rouverture des paquets , 
'e premier cachet est rompu pubiiqucmcnt, et il 
est dresséun étatdcs piòces coutonucs sous ce pre- 
nder cachet. 

I^clat dressó, les eoncurrcnls se relirent de Ia 
salle de radjmlication , et le préfet, après avoir 
eonsulté les membres du conseil de préfecture 
et Tingénicur en chcf, arrete Ia liste des concur- 
fents agróés. 

Immòdiatemcnt après , la séance redevient pu- 
blique ; le préfet annonce sa décision. 

Les soumissions sont alors ouveites ]iublique- 
Hent, et le soumissionnairc qui a fait Toflre d'exé- 
euter les travaux aux conditions les plus avanla- 
gouses est déclaré adjudicatairc. 

Dans le cas oü dcux ou plusicurs soumissions 
fenferment lesmémes offres, un nouveau concours 
est ouvert, níais seulement cnlrc les signataires 
de ces soumissions, et è cet cffct Ia clutui% de Tad- 
judication peut ètre remise au lendemain. 

Les entrepreneurs doivent fournir caution, ct 
leurs cautions doivent faire la déclaration que les 
biens offerls eu canlionnemcnt sont libres ct franes 
|lc toule bypothèque, ou qu'au moins , malgré les 
bypothèques dont ils pcuvent êlre grevés, ils pré- 
sentent encore une valeur égale au montaut du 
eautionnement demandé. 

11 doit clrc pris hvpolhèque par les prefets sur ces 
■dens, au nom do PEtat, immédiatement après Tap- 
Probation de Padjudication. (Instr. 51 juillet 1831.) 

'JIlÀ 

Si les prix de Ia soumission excèdent ceux du 
projet appronvè, le prefet sursoit à Padjudication; 
il en remi compte au direçteur général des ponts 
et chaussées, qui lui transract des instruclions 
conformes aux circonstances. (0. 10 mai 1839.) 

Lorsqu'un certificat de capacite n'a pas été ad 
mis, la soumission qui 1'accompagne n'est pas ou- 
verte. 

Toute soumission qui n'cst pas exactement con- 
forme au modele adopté est réputée nulle et non- 
avenue. 

II est dressé pour chaque adjudication un pro- 
cès-verbal de toules les opérations ci-dessus indi- 
quées. 

Une copie de ce procès-vcrbal est transmise 
immédiatement, ayec les pièccs qui doivent 1'ac- 
compagner , au direcleur général des ponts ct 
chaussées , dont 1'approbation est nécessaire pour 
rendi* Padjudication valable ct définitive. 

Toutefois , ainsi quil a été dit ci-dessus, les ad- 
judicalions relatives aux travaux (Pentretien et de 
réparations ordinaires deviennent valables et déli- 
nitives par la seule approbation du préfet. 

Nonobstantles dispositions qui précèdent, et lors- 
quo la dépense des travaux n'excède pas 5,000 
franes, le préfet peut, dans les cas urgents, recevoir 
des soumissions'isolées et sans concours. 

Dans certaincs circonstances, ct lorsqu'il ne 
s'agit que de travaux dVntretien ou de réparations 
ordinaires, ou de travaux neufs dont la dépense 
n'e.xcède pas 15,000 franes, le préfet peut déléguer 
au sous-préfet la faculte de passer Padjudication 
au cbef-lieu de Ia sous-préfeclure. 

Le sous-préfet suit les formes et les dispositions 
ci-dessus indiquécs; il est assiste du maire du 
cbef-lieu de la sous-préfeeture, de deux membres 
du conseil d'arrondissement et d^n ingénieur or- 
dinairc. 

Le montant du cautionnement n'excède pas le 
trentième de Pestimation des travaux, déduction 
faite de loutes les sommes portées à valoir pour 
casimprévus, indemnitésde lerrains, ouvrages en 
régic. 

(le cautionnement est mobilicr ou immobilier , à 
la volonté des soumissionnaires. 

Les valeurs mobiliòres ne peuvent ètre que des 
cffets publies ayant cours sur la place. (Ibid.) 

3° Urgles .spccialrs aux liaux d eníi etieu des roules. 
— Cnn.Uíions rt fi.nnes ile Vadjudica'inn. — L'en- 
tretien des routes pavées et non pavées est divise 
en deux parties, qui sont adjugées séparément, 
savoir : I" la fourniture des matériaux, qui est donnée 
à Pentreprise; 3o leur emploi ct les autres travaux 
de Pentretien , qui sont adjugés à des cantonnicrs. 

II ne peut étre dérogé à ce mode d'entretien 
qu'en vertu d'un règlement d^dministration publi- 
que. ( Décr. Il) décembre 1811.) 

Aucun individu , s'il n'est maitre de poste, ne 
peut reunir Padjudication de la fourniture des ma- 
tériaux et Padjudication d"aucun3 travaux d'en- 
tretien. 

Le cahier des charges des baux d'entreticn doit 
énoncer toules les obligations prescrites aux can- 
tonnicrs , indépendamment dos clauses locales mo- 
tivées par la nature des matériaux et du terrain. 
(Ibid.) 

Des aJjudicetions des matériaux.— Les baux pour 
la fourniture des pavés sont de six ans au moins; 
ceux. pour Pcxtraction , le transport et le cassage 
des matériaux destines à Ia réparalion des routes 
non pavées ne pcuvent étre moindres d'une anncc, 
ni excéder troisannées. 

Ces baux doivent stipuler une amende, payable 
au profit de 1'Etal, du tiers de la valeur des pavés 
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ou aulrcs matériaux qui auraicnt dú êtro açprovi- 
sionnés, et qui nc seraient point Uéposés, à Tepoque 
fixée, sur la roatc ; et ce, indépemlainmmcnt du 
lemplacement, aux (Vais de Fentrepreneur, de teus 
les matériaux non fournis. 

Avant de délivrer aucun mandat de payement 
aux adjudicataires dcs matériaux, le préfet peut 
fairc vérifier, par tous les moyens qu'il juge con- 
venables, la réalité des quantités de matériaux an- 
noncées commc fournies, d'après le certificat délivré 
à Tentrepreneur par Tingénicur eu chef. 

Dts attjudicalions de L'emploi dfs matériaux el au- 
tres travaux d'entreíien. — Tout individu habitant 
dans une commune dont le tcrritoire est traversé 
par un cantou de roule, ou en est limitrophe, peut 
présenter sa soumission pour le travail de Tentre- 
tien dudit canton de route. 

Aucun individu , s'il n'est maítre de poste , ne 
peut soumissionncr plus d'un canton de route. 

Un maitre de poste peut soumissionner plusieurs 
cantons de route , pourvu quils soient desservis 
par sou relais. 

Tout maitre de poste qui presente sa soumission 
pour se rendre adjudicataire de 1'entretieu du can- 
ton ou des cantons de route compris dans rélendue 
de ses relais peut, par exeeption spécialc , reunir 
la qualité d'adjudicataire de la fourniture des ma- 
tériaux et celle de cantonnicr. 

Tout maitre de poste cessant, par quelque cause 
que ce soit, son service de maitre de poste, cesse, 
par le fait, d'être adjudicataire de Tentretien des 
routes ou de la fourniture des matériaux, à coni- 
menccr du mois qui suit son remplacement, s'il 
n'est admis, sur sa demande , à coutinuer son cn- 
treprise pendant le reste de la durée de sou bail. 

Tmiles plaintes ou réclamalions contre les adju- 
dicalions ou resiliations de baux de renlrelien des 
cantons de route doivent clre adressées au direc- 
teur général dcs ponts et cbaussées, pour y ètre 
pronoucé sur son rapport par le ministre. (Il/id.) 

Oen cantonniers. — Voy. PONTS ET CHAUSSIÍES. 
"i0 Ocs associatious ouvricrcs. — Par un décret, eu 

date du I." juillet 1848, 1'Assemblée nationale, 
« vonlant prouver toute sa sollicitude pour les ou- 
vriers et combicn elle protégeait les associalions 
volontaires qui peuvenl améliorcr les couditions du 
travail; voulant, non-seulement encourager par des 
prets ces associalions, mais aussi leur ouvrir tontos 
les carrières, lever tous les obstacles qui pouvaient 
entraver leur formation et leur réussite,» autorisa 
le ministre des travaux publies à adjuger ou á con- 
céderaux associalions d'ouvricrs les travaux publies 
nui" cn seraient susceptibles et dont un règlcment 
(l administratíon déterminerait la nature, ainsi que 
la forme et les conditions des adjudications nu des 
coucessions (Art. 1"). Aux termes de Farli-lo d, 
pour être admises à soumissionncr une entreprise 
de travaux publies, les associalions doivent préa- 
lablement justificr aupres de radministralion de 
Pacte contenant les conditions auxqnelles Passocia- 
tion s'cst forméc, lei|ucl acte stipulera notamment 
la crcation d'un fonds de sccours destine à sub- 
venir aux besoins des associés maladcs ou qui se- 
raient blessés par suite de Pexécution des travaux, 
des veuves et enfants des associés morts. 11 será 
pourvu à ce fonds de sccours par une relenue de 
deux pour cent au moins sur les salaires. 

Le président du conscil, chargé du pouvoir exé- 
cutif, a arrélé, à la date du 18 aoút suivant, le rè- 
glement d'adminislration publique prescrit par Par- 
ticle 1" du décret et ainsi conçu : 

Art. 1". Les travaux que le ministre des travaux 
publies est autorisc á adjuger ou à conceder aux 
associalions d'ouvriers, cònstituces dans les condi- 

tions ci-après délorminées, sont: les terrasscmenls 
à exécuter à la pelle, à la brouetle ou au tombe- 
reau; les exlraclions de rochers; les exploitatioas 
de carrières ouvertes par PEtat; les percetneui- 
de puits et de galeries; les draguages; les fourni- 
tures de matériaux pour conslruction ou entretief 
de cbaussées pavées et empierrées; les maçonncries 
à pierres sèches pour perrés et mues de soulene- 
ment; les sculptures d'ornement; les ouvrages de 
maçonnerie, de charpente, de serrurerie, de cojj" 
verlure, de pavage, etc., quand il n'y aura pas o® 
matériaux à fournir par Passociation pour Pexécu- 
tion des ouvrages; pour ceux de ces travaux dont 
Pestimalion ne dépasse pas ÜO.tXlU franes, Padffli- 
nistration est autorisée a passer avec les associa- 
lions des marchés directs.—Art. Pour etre ad- 
mises à soumissionner les entreprises de travaux 
publies déterminces par Particle t'•,■,, ou en obleuii' 
la concession, les associalions doivent préalable- 
ment justifier auprès de Padministration, l" de Ia 
liste nominalive dcs ouvriers ou patrons et ouvriei» 
associés en nombre suffisant, nombre dont le nij- 
nimum será fixé par le cahier des cbarges; 2o dc 
Pacto contenant les conditions auxqnelles Passocia- 
tion s^st formée ; lequcl acte stipulera notamuieu'' 
conforméraent au dé.ret du 15 juillet 1848, la crca- 
tion d'un fonds de secours destiné à subvenir au* 
besoins des associés malades ou qui seraient blesse» 
par suite de Pexécution dcs travaux, dcs veuves et 

enfants des associés morts. II scra pourvu à cc 
fonds de sccours par une retenue dc deux puur 

cent au moins sur les salaires; .■j" de Ia consti'11' 
lion d'un conseil dc famille, de trois membres a" 
moins, cboisis par les associés dans leur seio ol5 
en dehors ; leque! devra ètre renouvelé aux époqueS 

et dans les formes déterminées par Pacte dVissocia- 
tion. Ce conseil será chargé de juger en derujCÇ 
ressort, et commc amiable composileur, toutes leS 

diflieultés qui pourront s'élever entre les associei 
lorsque leur objet ue dépassera pas cent cinquan^ 
franes, de fairc exécuter le règlcment inlérieur d» 
Passociation, et d'infliger les peines qui y sere11' 
stipulées, sans préjudice des droils attribués P'* 
les règlements aux ingénieurs el arcbitectes sur 'L 

personnel de chanliers, de fixer la part de chacuu 
des associés dans les paycmenls d'á-comptc, ct d' 
parlager la solde de l entrcprise proportionurlb' 
ment aux sommos recues par chacun dVnx Pcl.'j 
dant la durée de sa participation aux travaux 1 ^ 
Passociation, de fairc la distribution des fonds j1^ 
secours, de régler la condition des ouvriers associe* 
qui seraient exclus des chanliers par les ingénied|> 

ou les arcbitectes; 4o de la nomination dVm oll('c"ij 
syndir.s, fondés dc pouvoirs, munisde cerlifleats d 
capacite ct do moralité au moment de Pélecliom 
lesquels seront chargés de soumissionncr les tra^ 
vaux, de les diriger, de contracler pour Passocia- 
tion, dc la représenler dans ses rapports avcc 1 "dj 
ministration pour la réceplion des travaux, le "j! 
glementdes comples et Pacquiltemcnt des manda1 

de payement. Les pièces justijicatives cxigées p^ 
le présent article devront étre déposées au sccrel 
tanat d#la préfeclure quatre jours au moins ayai 
cclni de Padjudication, et le préfet, cn conseil 
préfecture, assisté de Pingénicur cu chcf ou 
Parchitecle , examine les pièccs produites ct I" . 
noncc cn séance publique sur Padmission des • 
sociations.—Ari. 5. Toutes les fois que des associ 
tions d'ouvriers seront admises à concourir. 
maximiim de rabais est fixé par le préfet sur a . 
de Pingénieur en cbef ou de Parchitecle. Ce "! c,t 
minn èst inscrit dans un paquel cacbeté • fi".1..,", 
déposé sur le bureau an moment de Padiudirau jjj 
et qui est ouvert immòdiatement après le depou 
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jpjnent des soumissions, lorsque cctte limite a cté 
?epassée par un ou plusieurs concurrens. —Art. 4. Les associations d'ouvriers sont disijensées de four- 
nir un cautionnemcnt; mais elles sont soumiscs à Urie relenue d'un dixième dc garanlie jusqu'à ré- 
j.ePtion definitivo des travaux, sauf à l adminislra- ,lon à déterminer toules les fois quelle le jugera 
convenablc, un maximum au delà duquel cette re- 
fine cesscra.—Art. ü. A égalité de rafiais entre 

soumission d'entrepreneur et une somnission 
'.'association d'ou\TÍers, celle-ci sera prcférée. A 
^alité de rabais n'ayant pas atteint le maximum 
Çntre plusieurs soumissions d'associations d^uvriers, 
" est procédé, séance tenante, à un nouveau con- 
Çours entre elles. A égalité de rabais ayant atteint le.maximum entre soumissions d'associations (l'ou- Vriers, il est procédé à un tirage au sort entre elles. 
~~Art. li. Le payement des ouvrages exéculés, dé- 
''uction faite de la retenuc de garantie, est eflectué ,0us les quinze jours aux associations. II a licu sur 
"W details de situalion approximative des travaux 
.et approvisionnements.—Art. 7. Les priviléges at- lribues parles lois etrèglements aux fournisseurs 
contre Tentrepreneur sont attribuésaux fournisseurs 
Contrc rassociation d'ouvriers. — Art. 8. Les asso- C|ations d'ouvriers sont soumises aux clauses et conditions généralcs imposées aux entreprencurs, en tont ce qidelles nont pas de contraireau présent 
règlemcnt.—Art. 0. II sera pourvu par des règle- 
■flents d'adminislration publique ullérieurs , a la 
Çlassification des natures de travaux dont 1 addition a ceux qui sont déterminés à 1'article lcr serait rc- c0nnue utile. » 

Une loi du 1S novembre 1818 admet à Tenregis- 
'fement grátis les acles à passer pour la conslilu- 
''on des associations ouvrières encouragées en exé- 
cution du décret du 15 juillet 1848. 

§•3. Des marchés par séries dc prix et des cas 
jmprévus.—Les inconvénienls auxquels sont sujeis 
jes marchés par séries de prix les ont fait génera- 
'cment interdire. 

Cepcndant, il est certains cas oü rexpéricncc a 
fait rcconnaitre que ce mode d'cxéciition pouvait 
fecevoir une application utile. 

Tcls sont, en particuber pour les ports de com- 
hicrcc, les menus enlreliens courants, ou les rc- 
Parations urgentes, nécessaircs lorsqu'ils éprou- vent, par reffetdes eoups demer, une dégradation sübite ct imprcvuc. 

II est á propos , dans dc tcllcs circonstances , 
^ avoir un entrepreneur qui solt toujours prêt ú 
"letire les mains à roeuvrc au premier ordre , et 
'Vaprès des prix convenus. Aussi, d'après l instruc- 
'ion du 4 mars 1812, les ingénieurs doivent pré- 
Parer, pour chacun des ports de commerce, autant 
'lue besoin est, un bordereau ou série do prix : 

, 1° Pour la fournilure dc chaque cspòce de maté- 
flínx; 

2o Pour Ia main-d'ocuvre de chaque nalure d'ou- 
Vrage. 

Cette série, qui est soumisc au direcleur general 
rCs ponts et chaussées, devient la base d'unc ad- 
ludication qui peut élro passée pour trois années c"nsécutivcs au plus. 

Toutes les fois que, pendant la durée du bail, 
JTvicnt un ouvrage de réparalion ou d'enlretien à 
[aire, nne avarie à réparer, les ingénieurs donnent 
' ordre í\ rentrepreneur ; mais ils ne sont pas dis- 
penses pour cela d'en dresser les dcyis et détails e3timatifs, comme à Pordinaire, au prix du marché 
Passé. 

Uentrcprcncur les souscrit de sa soumission, 
Par laquclle il s'engage à exéculer louvrage pres- 

H.iV li)!/ 

crit pour la somme délcrminée par le détail esli- 
malif. 

Le tout est soumis immédiatement à Tapproba- 
tion du directeur général des ponts et chaussées, 
loquei fait, s'il y a lieu , les fonds en même lemps 
qu il approuve les devis. 

Ces travaux sont régularisés au moyen des atta- 
chcmentsqui ont été tenus, et les états des dépenscs 
ainsi faites sont soumis au directeur général des 
ponts et chaussées, dans les trois mois au plus lard 
de leur confeclion, pour être le tout examiné et 
approuvé, s'il y a lieu. 

Lorsque la réparalion est d'une telle urgenee 
qu'on ne peut en différer l exécution et attendre 
rautorisation du directeur général sans courir des 
dangers et sans s'exposer à de nouveaux accidents, 
on peut mettre de suite la main à Poeuvre, en em- 
ployant, sauf remplacement, les fonds disponibles 
du service auquel appartienneiit les ouvrages. 

§ 4. Des travaux exécutés par économie pour 
le compte du gouvernement. — Le défaut d'en- 
trepreneurs met quelquefois dans la nécessité do 
faire exécuter les travaux par régie. 

Lorsqu'on établit des régisseurs , Tusage est dc 
leur accorder un vingtième du bénéfice. 

Ils ne sont pas responsables de leurs fausses 
manoeuvres ou de leurs négligences. 

Cepcndant, les ingénieurs peuvent organiser aussi 
eux-inêmes les ouvriers et les transports, et ce mode 
est préféré par 1'adniinistration. 

Quelques règles ont été inlroduites , pour les 
guider dans une opération semblable, par Tin- 
struclion du 11 juin 1813, à laquellc nous ren- 
voyons. 

§ 3. De Vexécution des travaux. — Les tra- 
vaux doivent être surveillés dans leur exécution, 
constatés à mesure de leur avancement, reçus quand 
ils sont terminés. 

Les états de situalion périodiques servenl à 
éclairer 1'administration sur la marche des travaux, 
et à motiver les payements d'à-compte. 

Le procès-verbal de réception cíoit garantir à 
Tadminislration publique la bonne confection des 
travaux, ct devenir par lã aussi un titre pour ren- 
trepreneur, en dégagcant sa responsabililé et assu- 
rant son payement. 

11 est des règles générales rclatives à la sur- 
veillance à exercer sur les travaux des ponts et 
chaussées. 

11 en est d'autres qui sont spéciales à la survcil- 
lance que les ingénieurs et rautorilé administrativo 
doivent exercer sur les travaux des coutes. Nous 
renvoyons, pour le développement de ces règles 
qui eoncernent plus particulièrement les fonctíons 
et les devoirs des divers agents du service des 
ponts ct chaussées, au mot 1'üpíts et cuaussées. 

§ 6. Du payement. — On distingue le paye- 
ment d'à-comptc ct le payement définitif : les pre- 
miers ont licu pendant le cours des travaux, au 
fur et à mesure dc leur avancement; le dixième. 
réservé pour garantie des ouvrages, n'est acquitté 
qu'aprcs le délai de garantie. 

Si le dixième est iugé devoir excéder la propor- 
lion suflisanle uour la garanlie de Tentreprise, il 
peut être stipulé que ce dixième cessera de croitrc 
en raison des dépenses lorsqu'il aura atteint la 
somme à laquelle le devis aura determiné le maxi- 
mum des avances à exiger sur le prix des travaox 
pour súreté des engagemenls de rentrepreneur. 

L'cntrepreneur, traitant à son tour avec les par- 
ticuliers, peut se trouver débiteur. 

Les droits de ses créanciers, les priviléges de 
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CRliit, ont (Icraiinflé qnelques rògles parlicullèrcs. 
iSous rcnvoyons, pourleur développement et pour 

ce qui concerne In mntière da payement, auxmòts 
Ckiitificat, 8°, et Ponts et chaussiSes. 

11. Dês TRAVAUX REl.ATIFS AUX BATIMEXTS CI- 
'ils. — I.es travaux dos liàtiments civils s^xócu- 
.ent pour le comptc de TEtat, pour celui des dé- 
partemenls oo pour celui des communes. 

Ils sout dirigés par des archilectes nommés par 
radministration. 

Lcs règles qui régissent ces travaux ont une 
étroite analogie avec cclles que nous avons expo- 
sées pour les travaux des ponts et chaussées. (Voj/. 
ces mols.) 

§ I6'. Ilègles généralesaux travaux pour ks 
divers genres de bdtiments civils. — Ces règles 
embrassent les constructions, les réparations et 
Ventretien. 

Uno partie de ces règles a pour objet de garantir 
Ia bonne confection des travaux ; une autre partie 
a pour objet d'assurcr réconomio nécessaire dans 
remploides dcniers de l Etatou des élablissemcnts 
publics. 

Ces travaux ne peuvent être aulorisós sans que 
les plans, devis et cabiers des cbarges n'aienl été 
préalablement approuvós par Tautorité compétente. 

Les pféfets et lcs maires suivent, pour les 
travaux qu'ils sont cbargés d'auloriser, les mèmes 
règles que radministration générale à régard de 
ceux dont rautorisnlion lui est réservóe. 

Voici, du reste, les principales dispositions con- 
ccrnant cetle niatièrc : 11 ne peut étre fait aucuns 
trasaux dans les édiliees publics dépendant du mi- 
nislère de rintérieur, incnie sur lcs fonds des bud- 
gets particulicrs des administralions et établisse- 
inents qui les occupent, ou aux frais des personjies 
qui y sont logées, á quelquc titre que ce soit, que 
sur les autonsations formellcs du ministre, sous ia 
Stírveillancb du directcur des bàliments civils, et 
par les soins des archilectes, inspccteurs et véri- 
licateurs attaebés à ces édiliees. ;Arr. min. int. üd 
juillct 1838.) 

Les avant-projets sont composés : des plans gé- 
néraux, sur une écbcllo de cinq millimòtrcs; des 
plans particulicrs; de dcux coupes transversalcs et 
d'une coupe lungitudinale; de ppófiis indidhant les 
penles du sol, les bauteurs des planches et des com- 
bles; et des élévqtions de ditlérentes faces; ces 
deux derniers dessins à récbclle de dix rniilimé- 
tres; d'un mémoire cxplicatif; et, enfin, d'un mé- 
trage cstirnalif sommaire. 

Les projots, pour être admis par le conseil dos 
bàliments civils, doivent étre composés airisl qu'ií 
suit, savoir:—Pour lcs constructions noüvcllcs, les 
reconstructions, lcs rcslauralions générales ou Pap- 
propriation dos anciens édiliees a des destinations 
npuyetlcs: l" d'un prigramme arrete par les admi- 
nistrations locales et approuvé par les autorités 
supéricures; 2" d'un piau genéral des lieux, indi- 
quant Ia masse de rédifice avec ses tenants et aboli- 
lissants, sur une échelle de dcux millimétfcs par 
mèlre ; 3° des plans des fondations et des divers 
étages sur uno ecbelle de dix inillimètrcs par mè- 
tre; d0 des coupes longitudinais et transversalcs, 
à Ia méme écbclle; íl0 dos élévations dés différentes 
faces, sur une ecbelle de dix millimètres; ti" des 
'dessins des principaux délails de catlstbuclion et de 
déçoration, à Pécliellede vingt millimètres; 7" d un 
mémoire cxplicatif des vues et des considérations 
qui ont déterminé le parti général et lcs disposi- 
tions de détail ailoptées par rarchitecto; 8o d'un 
devis descriptif des ouvrages à cxócuter, iudiquant 
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lcs conditions et procedes de rexéculion, les nalurc 
et qualite des malières et matériaux, et touíes l®5 

données nécessaires pour l'apprécialion des ou- 
vrages; 90d'un détail général mélrique etestimatn 
des ouvrages; 1U0 d'un cahicr des cbarges.— P01"^ 
les restaurations particlies et les simples répara- 
tions rdes plans, coupes et élévations de rédifice a 
restaurei1 ou à réparer, de dessins aux écbelles C- 
dessus, indiquant Tétat préscnt des iiarties aux- 
(inelles s'appliquent les travaux projetes, et <c^ 
devis dcscriplifs et estimatifs et d un cahier de> 
cbarges. 

Lorsque la composition des projets n'est pa 

conforme à ces instruetions, ils sont renvoycs á un 
rédaction nouvclle. (Arr. min. int. lã avril 18 

Le'devis doit préscnler un tableau si cxact, e 
en méme temps si détaillé des divers travaux 
dont se compose rensemble des édifices, que, dan 
rexéculion, il ii'yait plus qu'à suivre ce devis sans 
jamais s'eri écarter. -i 

S'il n'cst pas toujours possible de tout prévoir, 
faut au moins donner une description somniair 
des ouvrages ã faire ; indiqrier les précautions 
prendre dans leur exécution; expriincr l'espcCfj 
la qualité, la façon et remploi dos divers niaq" 
riaux, ainsi que leur prix et celui dela mam 
d'oeuvre; expliquer la manière dont les fondatio'1 
doivent étre assises et construitcs pour avoir 1 

degré de solidité désirable; donner les sonJcs 

terrain ; déterminer, pour chaque partie separe 
de la construotion, les dimensions des divers o 
vrages, afin d'cn pbnvoir vérifier lcs quantdÇ^ 
enlin, spécificr, pour chaque articlc, la inamc 
dont les travaux menlionnés doivent étre execute^ 
et leurs prix présumés, en justifiant cette évalU' 
lion par des détails et sous-détails que les Pr, "ã,. 
doivent exiger absolument. (Instr. min. int. 2- 0 

lobre 1312.) 
l.c détail estimatif énumère et délaillc 'cs 

courants de tentes les cspèccs de matériaux, " . 
vrages et de main-d^uvre, suivnnt lcs dimens'0 

et les conditions porlées au devis, et oíi se trqu ^ 
à la lln, le raontant aperçu et très-approcbé 
dépcuse entière. (Gire. min. int. 13 vendéB"" 
nn vm.) _ . o. 

Tontos ces pièees doivent étre projelécs, r" • 
gées et signécs par l arcbilècte, pnis visées ct ^ 
gnées par hulininistration ou par le directcur ■ 
rétablissemeiit, cusuitc adressóes au ministre, 
les soumct lui-méme au conseil des bàtimcuts 
vils. [Ibíd.) .m, 

Le cahier des cliargcs de Padjudicalion éuo' . 
d'uiic manière precise, les diversos époque* , 
travaux, quahd ils doivent étre successivcnicnÇ 
minés, qucls degrés d'avancemeiit donncut bÇ lC des payements d'ò-eornple. (Gire. 22 octu 
1812.) er 

Les approvisionncments ne doivent pias chan» 
du momciit oà ils-oul élé rcconnus de bonne 1 " 
lité et de dimensions convcnables. _ i|5- 

Aucunc depense pour les constructions, l®5..ps 
tributions ct les réparations dos bátiments c ^ 
ne peut étre failo avunt que les devis expilC' 0t 
lcs détails estimatifs ct lcs dessins flguratils » c( 
élé examines par le conseil des bàliments civi- ^ 
revélus de 1'approbation ministérielle. (G" 
vcndéiniairc an viu.) 

II n'y a que deux cxccptions : la première ^ 
cerne les réparations dites locatives, lesjucn - s, 
cbangcnt rien aux distribntions ni aux dócora' erli 
lunt intérieurcs qu'extéHeures. Elles coinJ)roLjej 
seulement le remphcemcnt de quelqucs 
dans les planchers, Ia poso de qnclques eni r 
do verre aux croisées, lorsquãls ont élé casst 



aWiilont, et que la dépense n'en peut ètre supportée 
Par iesauleurs du dommage. La seconde concerne 
'ss réparations urgentes dans le cas de péril im- 
roinent, comme d'une poutre qui menace de se 
fonipre, d'un mur incliné, etc., cas auxquels Tar- cliitecte, mème radministration ou le dirccleur, 
est autorisé à faire une dépense de 1'iO francs au 
Plus, à la charge de rendre comple, dans Ip plus 
court dclai, au ministre, afin quil approuve d'auord 
'•i mesure prise, et qu'il pourvoie cnsuite aux me- 
sures ultérieures. 

Lorsque les projets, plans et devis ont été ap- 
Prouvés par le ministre il ne peut y ctre fait ni 
changement ni altération lors de leur exécution, 
que sur la proposition transmise par le préfet dans 
le département duquel s'exécutent les travaux, et 
adoptée par le ministre, d'apr6s Tavis du conséil 
òes bãtiments civils, qui estpréalablemcnt consulte. 
(Ai r. 18 juin 1812.) 

Aucun à-compte n'est délivré à renlrepreneur 
que d'après un certificai du préfet qui atteste que 
Ia portion exóculée est conforme au projet. {Ibid.} 

^ i. üu ministére des architecles. — La res- 
POnsabilité dos architcctes cmployés aux travaux 
des édifices publies et Icurs honoraires sont réglés 
d'aprcs les dispositions suivantes : Le service des 
bátinicnts places dans les attribütions du ministre 
des travaux publies se divise en servicc ordinaire 
et en service extraordinaire. 

l.e service ordinaire comprcnd la conscrvation 
ct fentrelien simple des bàtimenls, les travaux de 
réparation et ceux de restauration et de recon- 
struetions partielles. 

l.e service extraordinaire se composc des nou- 
vellcs constructions des monuments publies, des res- 
taurations et reconstructions totales. (Arr. min. 
22 juillet 1858.) 

Les architecles en chef du service ordinaire ré- 
digent les projets, devis et détails estimatifs des 
travaux, en dirigent rexéciltion, suryeillent loutes 
los opéralions du service, visenl, chaque seraaine, 
les attachements écrits et figures, arrêtent et certi- 
lienl les òtats de siluation mensuels, ainsi que les 
règlemcnts des comples ct mémoires. 

Au commencement de chaque année. ils présen- 
tcnl 1'état génòral des travaux de réparation ct 
d'entretien qu'ils jugent nécessaire d'exéculer, en 
les classant dans fordre de leur nrgencc, mais en 
n'y comprenant que ceux qui sont dans 1 intérêt 
général de Ia conscrvation des bàlimcnts. 

II nc peut élro apporté ancun changcment en 
plus ou en moins aux projets approuvés, à moins 
d'une autorisation spécialc. Tons travaux, loutes 
dépenscs faites sans autorisation, ou au delà des 
aulorisations, reslent au comple des architecles et 
entrepreneurs, indépendamment des inesures 
répressives auxquclles ccs irrégularités pcuvcnt 
donner licu. 

Les architecles en chef du service extraordinaire 
fédigent les projets des édifices ct monuments à 
construire, d'üprès les ordres ct les instruclions 
Qui leur sont transmis par le ministre et par le 
uirectenr des bàlimcnts civils ct à faide de pro- 
grarhmcs qui leur fontconnaitre avec précision les 
vues, les hesoins ct les convenanccs à satisfaire. 

Les architecles rcçoivcnt une allocation de 
1,OtJO francs pour les travaux ordinaires, ct de 
600 francs à 1,000 francs pour les travaux exlra- 
Ordinaircs. Coito allocation est applicable à leurs 
frais dc burcau. 

lis jouissent enrore d'lionoraircs proporüonnds 
à la dépense des travaux et dont la quotité est fixée 
Par Tarríti ministériel. 

Les architecles en chef sont en oulre remboursés 
des frais que leur a occasionnés la rédaction des 
projets des grands Iravaux, immêdiatement après 
rapprobation définitive desdits projets. 

Les frais sont réglés par le ministresur les ctats 
presentes par les architcctes, après vérification par 
les contróleurs reviscurs et examen par les inspec- 
teurs généraux. 

Si des projets définitifs de grands travaux, 
commandés aux architecles et reconnus suscepti- 
hles d'3pppobation, restent sans exécution, ou si, 
par des causes qui leur sont étrangères, 1'exéculion 
eu est confiée à d'autres, 11 leur est alloué, oulre 
le remboursement des frais de rédaction dont il 
vient d'étre parlé, une indcmnité proportionnée 
au temps quaürait exigé fétude dc ces projets, et 
à leur merite sons le rapport de fart. 

Dans le cas oú un architocte vient à dócédcr, soit 
dans fintervallc dc rapprobation des projets à la 
riiise on activité des travaux, soit lorsque 1'exécu- 
lion est pcu avancée, sa veuve ou ses enfants ont 
droit an quart de la rétribution proportionnclle 
payée à farchilecte chargé de la direclion des tra- 
vaux, pendant trois ans au plus. (Ihid.) 

Les architcctes qui sont chargés de travaux 
exlraordinaires, et notamracnt de Ia construotion 
neuve de monuments on de grands édifices, reçoi- 
verit ; 1» un traitement fixe ; 2o un traitcmentpro- 

Jiorlionnel á la dépense ; 3o lis ont droit, dans cer- 
tains cas, d'obtenir une gralilicalion. (Règl. 18 oc- 
tobre 1808.) 

§ 3. Des inspecteurs généraux. — Les inspec- 
teurs généraux visitent piusieurs fois par mois les 
travaux de Paris soumis à leur surveillance supé- 
rieurc, et, indépendamment de la correspondance, 
ils adressent tous les trois mois à fadministrateur 
des monuments publies des comptes circonstanciés 
dela situation des travaux. 

lis constatcnt si les travaux s'exécutent confor- 
méraent aux projets généraux et particuliers ap- 
prouvés par le ministre, si les attachements cents 
ct figures sont constamment à jour, et si les divers 
memlircs des agences remplissent fidélement leurs 
devoirs. (Arr. min. .15 avril 1838.) 

Indépendamment des cas exlraordinaires oü les 
administrations départcracn tales ou municipales 
invoquent la visite des inspecteurs généraux ou 
que Io ministre juge ulile de les envoyer d'office 
sur les lieux, ils font chaque année une tournéc. 
généralc dans les départcments compris dans leurs 
arrondissements respectlfs, et ils constatent si 
1'exécution des travaux est conforme aux projets 
approuvés ct la comptabilité en bon ordre. 

A cct effet, ils se font représenter les projet» 
approuvés ainsi que les altachemenls écrits on fi- 
gures, et ils apposent leur visa sur ccs divers do- 
cumcnts. 

Ils adressent directement au ministre des rap- 
porls circonstanciés de leurs tournées, danslesquels 
ils émcttcnt leur opinion snr le plus ou moins de 
talent, de zèle et d'exactitude que les archilectes 
des départcments apportent dans fexercice de leurs 
fonetions. (Ibid.) 

L'administratcur des monuments pnbhcs propose 
chaque année au ministre la division des travaux 
de Paris et des déparlements en arrondissements 
dhnspections gcnérales. Lorsqu'il y a des Iravaux 
neufs, la surveillance en peut ètre répartie entro 
les inspecteurs généraux, indépendamment de la 
circonscription annuellement déterminée. (Arr. 
min. 22 juillet 1838.) 

§ 4. Des opéralions du conseil des bãtiments 
civils. — Le conseil des bátioients civils est insti- 
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tué pour examiner, sous lesrapports dcl'arl, do la 
soluiitc des travaux et de réconomie des dépenses, 
Ics pi-ojcts soumis à )'approbalion ministérielle. 

Re eonseil, placé sous 1'autoi'ilé spécialc du mi- 
nistre des travaux puldics, est composé: d'un pré- 
sident, qui porte aussi Io tilre de conservateur gé~ 
nóral des monurnents publics; de cinq inspecleurs 
génóraux des bàtiments civils, dont un vice-prési- 
denl; d'uii inspecteur général de la comptaliilité ; 
de deux membres libres ayant, comme les autres 
membres, voix dólibérative. 

Les fonctions de secrétaires sonl remplies par 
Fun des membres du eonseil designe par le minis-* 
tre. (Arr. min. 25 avril 1858.) 

il peut être nommé des membres bonoraires; 
lour nombre ne peut jamais dépasser celui des 
membres en service actil'. 

Les membres bonoraires penvent toujours assis- 
ter aux séances, mais iis n'ont voix dólibérative 
que lorsquils ont été convoques spécialement par 
le ministre à cet effet, (Arr. min. 9 janvier 1840 
et 50 décembre 1841.) 

Huit jeunes arcbitcctes, choisis de préférence 
parmi les anciens pensionnaires de FAcadémie de 
Prance á Rome, sont attacbés, sous le ti tre d'au- 
diteurs, aux membres du eonseil pour les aider 
dans leur travail et les accompaguer dans leurs 
tournées. Leurs fonctions sont gratuites, mais s'ils 
les remplissent avec zele, ils ontdroit les premiers 
aux places à douncr dans les agences des travaux 
publics. (Arr. 9 janvier 1840.) 

Le eonseil a pour mission dc maintcniretpropa- 
ger la bonne pratique do rarchitecturc et de la 
construction ; d'éclairerradministration sur le mé- 
rite des projets et de rexécution des monurnents 
et édifices qu'elle fait construire; sur le choix des 
architectes et sur leurs opéralions ; sur la compta- 
liilité et le contentieux des travaux; sur toutes les 
queslions qui intéressent Tart et le goút; enlin,sur 
cellcs concernaiit la voic urbaine. 

II examine, dans cctesprit, les projets, lesplans, 
los devis, Ics détails do toutes les constructions 
qui sont failes par FEtat, à quelque ministèrc 
qu'clles appartiennent, et de .toutes cclles des dé- 
nartements et des communes, dans les limites vou- 
lues par la loi. 

II apprécie les divers systèmes de constructions, 
la (|ualité des malériaux, Ics couditions do la main- 
d'ccuvre. 

II s'assure si Ics devis. détails estimatifs, sous- 
détails, nrix et cahicrs des cbarges sont ótablis 
suivant les bonncs métbodcs; si tous les ouvrages 
à oxéeutor ct les dépcnsos à fuire y sont compris; 
si toutes les garanítes néccssaircs sont prévues; si 
les évaluations de prix sont exactes, ct émet sou 
opiuiqp sur les résultats que Fadministration peut 
attenorede rexécution des travaux. 

II est consulté sur Ics procès-verbaux d'adju- 
dication ct les marchés soumis à Tapprobation mi- 
nistérielle. 

Lorsqu'il estprésenté des devis supplémcntaires, 
il constate los causes qui y ont donne lieu, s'assure 
si tout ou partie des ouvrages et dépenses qui y 
sont porlés nc fait pas double emploi avec les devis 
primitifs, et fait connaitro á Tadministration si les 
travaux et dépenses supplémcntaires pouvaient être 
on non prévus dans les devis et détails estimatifs 
originaires, ct si les architectes qni Ics présentent 
doivent élre rendus passiblcs de rapplieation dos 
disposilions régle monta ires qui refusent des hono- 
niires sur les dépenses cn augracnliition. (Arr. 
min. '.VI avril 1858.) 

Lr. coii-eil donne son avis sur les dinicullés qui 
survicuncut, soil cutre les adminislralions locales 
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et les architectes, soit entre les administrationSj 
les architectes et les entrepreneurs. .. 

il délibere surles règlements définitifs Pr?P.0.s | 
par le bureau de controle des mémoires partiels 
descomptes généraux des travaux du rainistère a j 
travaux publics, surles métrages et les décomp|)' 
gcncraux ainsi que sur les procès-verbaux de it 
coption des travaux des departements et des con 
munes dans les limites déterminées par les 1°'^ 
enfin, sur les comptes de travaux qui lui sont ren- 
voyés par les autres ministèrcs. , 

Le eonseil examine les plans d'alignement 
villes, les plans partiels pour la forraation de no»' 
vclles rues, places et promenades, et pour les " 
vers ombelíissements des villes. II est consulte sij 
toutes les questions qui intéressent la salubrile, 
súreté et la commodité de la voie publique. 

II juge en dernier ressort les concours ouvej ^ 
pour des projets d'édificcs publics, et indique le-J 
règles à établir pour ubtcnirde bons résultats"^ 
ces concours. II emet son opiniou sur ceux des a'' 
chitcctes quil convient de choisir pour rexéculi0 

des travaux, ainsi que sur les mesures à prenei1- 
pour y maintenir le bon ordre et 1'économie. . 

Lorsque le concours n'a offert que des comp05 

tions vieieuses et d'une exécution impossible, 
eonseil n adjuge pas de prix, et provoque une nos 
velle rédaction des plans et des projets. 

Le eonseil e'occupe du perfectionnemenl à opP0^ 
ter dans Fenseignement et dans la pratique < 
rarchitecture, et de loutee qui peut tendre à 
riser les progrès de Tart et â en répandre les con' 
naissances dans toutes les parties de la Franee- 
Dans cebut, il accueille ct examine toutes Ics in_' 
ventions ct les découvertes nouvellesde inaclnne^ 
prpcédés de construction, malièrc et matém1"' 
propresaux travaux des bàtiments, et fait, sojt seu,> 
soit dc concert avec les savants et artistes désig"j, 
par le ministre des travaux publics et par d'®"'1^ 
ministres parliculièremcnt intéressésà ces exames-j 
toutes les expériencesnécessaires pour constatei" ' 
valeurdes invenlions et découvertes et les app'lC' 
tions utiles qui pourraient en élre faites. 

Les inspccteurs généraux font, chacun dans 1' 
rondissement dc leur inspection, la rcchcrche 1 | 
différents moyens dc construction, de matières 4 
malériaux en nsage dans les déparlements soum1- 1 

leur surveillance, eten dressent la statistique- . 
Le eonseil est cneoreappclé à rcchcrcher et a -s..| 

gnalcr Ics reformes et les disposilions nouvcllesq11 . 
pourrait étro nécessaire d'iniroduirc dans les Io15/; 
règlements concernant la grande et la petile vo

l'
1// 

et, cn général, ía législalion concernant les oa 
ments. . ,j| 

Le secròtaire a lagardc des arebives du cqns1 

ct fait faire la classification des plans, dessins 
autres documents qu'elles renferment. 

§ 5. De diverses spécialitís dc travaux- 
1° Des travaux dans la capilalc. —Ldmportance O1-" 
monurnents publics que ronferme la capita'®), 
excité , sous les rapporls de Part autant que da) 
1'intérêt des services publics, une sollicilude spe 
ciale dc la part de Ibidminislration publique.. . 

Un agont spécial, placé sous les ordres du,11' 
nistre dos travaux publics, avcc Io litro de 
íeur des travaux dc Paris, dirige ct surve'^ 
les constructions neuves , les reconstructions 
grossos réparations payables sur les fonds de j 
villc de Paris; les travaux de méme nature à q® ^ 
que somme (|u'il3 s'élèvent, et ceux d'cntreti 
uont révaluation est de 3,f)00 franes et au-des^oj 
lorsque la dépense est imputée sur les bjnds 
départemcnl dc ia Seine; les travaux de toute 0° 



Mc.e qui sont pnyés sur les fonds du minislère des 
Jfavaux publics , à Texception de ceux qui dépcn- 
''^nt des ponts et chaussées; le directeur est nommé 
P^r le clief du gouvernement. (0. 28 février 1817.) 

, '.es plans, devis, détails et cahiers des charges, 
tedigés |iar les architectcs, sont remis au direc- leur, qui les discute et les transmet, avec ses ob- 
servalions ct son avis, au ministre, s'il s'agit de 
•■'avaux payés par le ininistère, et au préfet, si la 
dópense est imputéc sur le revenu de laville ou du 
département. 

Les projets sont approuvés par le ministre, sur 
i*1 proposition du conseil des bàtinients civils. 

Les adjudications ct marchés pour Texecution 
des projets arrétés sont passés en séance du con- 
seil de préfeclure du département de la Seine et 
en présence du directeur. 

Le préfet les soumet à Tapprobation du ministre. 
,Lc directeur rend compte tous les móis au mi- 

nistre dos progrès des travaux, des payemcnts cf- 
'ectués et de la situation des fonds accordés. 

II adresse au préfet de la Seine un extrait de ce 
eompte pour les travaux qui concernent la ville et 
'e deparlement. 

Les contestations qui penvent s'élever entre Tad- 
[ninistration et les enlrepreneurs, relativcment à 1 exécution ou au payement des travaux, sont jugées 
en conseil de préfecture , sauf recours au conseil 
d fitat, s'il y a lieu. 
, Le directeur est entendu verbalement et par ecrit. 

Le traitement du directeur et les frais de bu- 
'nau sont imputes, moitié sur les fonds du minis- 
tre des travaux publics, moitié sur ceux de laville 
de Paris. 

Le ministre des travaux publics désigne les 
lerrains oü doivent ètre placées les pierres aux 
environs des grandes constructions qui s'cxécutcnt 
"ans l'enceinte de la ville de Paris, afin quaucune 
Wace, boulevard, rue ni voie publique ne soit oc- Cupé par ccs matériaux. 

II désigne égalcment, près des carricrcs, des 
ehantiers oü sont déposécs les pierres, pour do là 
nire transportées au fur et à mesnre qu elles doi- vent étre employées sur le lerrain désigné, en exé- 
lution de la disposition ci-dessus. 

Toutcs les fuis qu'une grande construction est Ordonnée dans la ville de Paris , la quantité de 
[Jierrcs à transportei' autour de ladite balisse, et 
nmplacement oü elles sont déposées, doivent ètre 

dásignés. 
Les lieux de dépót dos pierres doivent toujours 

'■'e pris sur des cmplaccmcnts hors de Ia voie 
Inblique. 

Lans le cas oü il est rcconnu convcnable d'exé- 
Jjjlcr lies travaux par régie, ou d'apporter quelques 
i'angements aux projets arrétés, la proposition 
rlotivée eu est faite par le directeur, soit au mi- 
l^tre, soit au préfet de la Seine, selon Pespèce Ucs ouvrages. 

'I est reservé au ministre de staluer sur le rap- 
rnrt du préfet. 

" est procédé ü Ia réceplion déílnitivc des tra- 
l?ux par rarchitecto , en présence du directeur, 

' nn inspccteur général ct du préfet, ou d'un com- 
,'ssaire nommé par lui à cel cffet, lorsquc la dé- 
Irif8® est à la cbarge du département ou de la ''le. 
v. Les personncs qui ont assisté à la réccption en lsent |c proccs-verbal. 
s.Les mernoires sont arrétés parle directeur, ct 
c.

jnmis cnsuite à rexamen du conseil des bâtiments 
^'s, qui donne son avis. 
Les employés de toute espèce, attachés à Ia di- 

rection et surveillancc de cbaque construction, sont 
nommés, et leurs traitements fixes et proporlion- 
nels réglés sur la proposition du directeur, par le 
ministre pour les travaux du ministère, et par le 
préfet pour ceux de la ville ou du département. 

Le directeur soumet tous les ans au ministre un 
état détaillé des fonds nécessaires à son service, 
tant pour le pcrsonnel que pour le matériel, en 
distinguant les frais relatifs à cbaque établissement, 
afm que les dépenses qui se rattachent au budget 
du ministère puissent y ètre comprises. 

II fournit un extrait de cet état au préfet pour 
les bâtiments du_département et de la ville (Ibid). 
Pour plus de développements, voycz 1'arrêté lui- 
même. 

2° Des travaux dans les villos ct pour les établisse- 
ments départementaux ou communaux. — La surveil- 
lance de 1'administratiun générale sur les grands 
travaux des départements estmotivée parplusieurs 
ordres de considérations. 

Sous le rapport de fart, elle a pour objet d'é- 
carter les projets que le goút ne pourrait avouer, 
ou de modilier ceux qui pourraient compromettrc 
Ia solidité et la conservation des édifices; sous le 
rapport des convenances, elle isole les besoins réels 
des influences aecessoires qui chcrcbent quelque- 
fois à les contrarier ; sous le rapport de feconomie, 
elle délermine, d'après des comparaisons générales 
et d'aprcs fexpérience, les limites des ressources, et 
fait la part de l;f nécessité et du luxe. 

Avant de proposer un projet d'acquisilion de 
maisons ou terrains nécessaires à fembellisse- 
ment ou à 1'utilité, soit de la ville de Paris, soit de 
toute autre ville ou commune de France, le mi- 
nistre doit fairc preceder celte demande, soit du 
plan des alignevnents dejà arrétés légalement, s'il 
y cn a eu, soit d'un projet de plan d'alignement, 
pour ledit plan être arrêté en conseil d Etat, cn 
exécution de 1'article ."2 de la loi du 16 septembre 
1807. (Av. Cons. 50 aoüt 1811.) 

Les plans d'embeilissement et d'utilité publique 
de la ville de Paris sont nrrêtés sur le vu des plans 
d'alignements partiels et par quarlier, accompa- 
gnés du nivcllement, lorsqifil y a lieu. {Ihid.) 

Les soumissions ne sont jamais reçues que sous 
cacbet, et ne sont ouvertes qifcn assemblée gé- 
néralc ct en présence de 1'architecte qui a dressé 
les plans et devis des travaux et cn doit diriger 
1'cxécution. (f.irc. 12 frimaire an xiv.) 

LorsquMl s'agit de travaux à faire aux édifloes 
diocésains, tout projet, bors ceux relatifs à des ró- 
parations de simplc entretien, doit être précédc de 
la rédaction düin programmc indiqnant les divers 
objets dont 1'architecte doit s'occuper dans son 
travail. 

Ces programmes sont arrétés par les préfets ct 
les évêques, et sont adresses au ministre avee le 
travail de rarchitecte. (Circ. 12 septembre 1820 ) 

Toutes dépenses pour constructions, reconstruc- 
tions ct réparations pour Icsquelles il n'a pa» etc 
satisfait aux formalilés indiquées ci-dessus , sont 
rcjetées ainsi que toute proposition d'íllocation sur 
quclque nature de fcnds que ce soit. 

Elles demeurent personnclles á ceux qui onl 
donné les ordres pour les effeclucr. {Ibid.) 

III. Des tuavaux milituhes.—Les travaux mi- 
litaires ont lieu, ou à Ia guerre, ou dans les placcs 
fortes et établissements militaires de la frontière 
on de 1'intérieur. 

lis onl pour objet les constructions, réparations 
d'édifices et bâtiments, ponts, dignes et ouvrages 
d'art analogncs à ceux des ponts et chaussées ~ou 
enfln des ouvrages destinés, soit à fatlaque, soit à 

96 



522 TRA 

la dófense , et enlièeement spéciaux , par cousé- 
qucnt, dans leur connexion avoc les opérations mi- 
litaires. 

Dans les copsidérations _ relativos aux travaux 
militaires, Tinterèt de la défense de TElat s'unit à 
celuí de réconomic pour motiver les règles rela- 
tivos aux projets et à leur exéculion. 

Res travaux militaires sont, en général, seus la 
direotion de Tarine du génie. 

Mais les travaux dans les bátiments occupés par 
Tartillerie sont diriges par les ofBciers de cette 
arme. 

§ Règles générales. — Le ministre de Ia 
guerre repartit entre les différentes places, postes 
militaires et garnisons de rintéricur, selon leur 
classe et selon leurs besoins, les fonds accordés au 
département de la guerre pour les travaux mili- 
taires. (L. 8—10 juillet 17t)t, tit. VI.) 

Tous les travaux de construction , entretien ou 
réparation des fortificalions, bátiments et établisse- 
ments militaires quelconques, et de lout ce qui en 
dépend, sont faits par entreprise, d'aprè3 une ad- 
judication au rabais. 

Cette adjudication n'est jamais passée en masse, 
mais elle comprend le détail des prix affcclés à cha- 
que nature d'ouvragc et de matériaux qui y sont 
cmployés. 

Lorsqu'il s'agit de passer le marebé pour des 
travaux militaires, le ministre adiesse a l'inlcndant 
militaire ; Io Tordre de procéder á 1'adjudiçatton; 
2" un état par aperçu des travaux à executer pen- 
dant Ia duréc du marebé; 5o les devis et condi- 
tions qui ont été fournis par les agenls militaires 
préposes à cet effet. 

Suivant que les travaux, objet du marebé, inté- 
ressent toule rétendue d'un département, ou seu- 
Icmcnt celle d^n arrondissemenl, ou eníin quils 
se bornent à 1'ét'endue d'une municipalité, 1'inten- 
dant militaire informe le préfet du département, 
ou le sous-préfet, ou les ofucicrs mnnicipaux, dos 
ordres quil a rcçus, et les requiert de procéder, 
dans un délai dont ils convicnncnt, à Tadjudicalion 
du marebé. 

D'aprés répoqnc convenue entre les nréfets et 
sous-préfcts et rinlendant militaire, cclui-ci fait 
poser dans Ia placo et dans les lieux circonvoisins 
des afficbes signécs de lui et indicatives de Tobjet, 
de la duréc du devis et des conditions du marebé, 
ainsi que du jour et du liou oü il doit étre passé, 
de manière que les particuliers puissent étre in- 
formés à temps et se racttre en etat do concourir 
à 1'adjudicalion qui será faite. 

Lbntendant militaire est tenu de donncr à ceux 
qui se présentcnt à cet effet connaissance des devis 
et des conditions du marebé, et tous autres ren- 
seignements qui dépendcnt de lui. 

On pcut, pourscprociirer les mémcs indications, 
s'adresser au secretarial du département, de la 
sous-préfecture ou de la municipalité. 

Le jour flxé pour Tadjudication , le préfet ou le 
sous-préfet ou le maire, selon les distinetions faites 
ci-dessus, se rend au liou d'assembléo de celui des 
agens de Tadministration par-devant lequel se 
passe le marebé, et là, en sa préscnce et celle des 
officicrs du génie préposés à cet effet par le mi- 
nistre de la guerre, Padjudication est faite par rin- 
lendant militaire au rabais, publiquement, et pas- 
sée à celui qui fait les mcillcures conditions, avec 
les formalités qui sont prescrites. 

Nul ne peut ctre déclaré adjudicalaire du mar- 
ebé que préalablement il n'ait justifié de sa solva- 
bilité ou donné canlion surnsante. 

Tous les frais dépendant de 1'adjudication sont 
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bornés aux frais de publication et d afbches, et so 
supportés par Padjudicalaire. . ea. 

Les diflérenls ouvrages à exécuter par l 
trepreneurs adjudicataires sont surveilles uan 
leurs détails par les officiers du genie, quj e t|,e, 
les toisés particuliers en présence desdits 
preneurs ou de leurs commis avoués, à mesu 
progrès desdits ouvrages. _ _ «ntre- 

Ces toisés particuliers sont signés par les ,:(jés 
preneurs ou par leurs commis ayoués, et çe ^ 
par les officiers du génie chargés de la oire 
des travaux. . .O;S0S 

Chaque année, au terme des travaux, les l-| 
particuliers sont réunis en un seul toisége 
en présence de Pentrepreneur, par les '{'"j.i.oils 
génie qui ont surveillé et dirigé tous les 
des travaux. . ;fi. 

Ce toisé est signé par Tentrepreneur, cerni"' i . 
lesdits officiers , et visé par ceux d'entre eux 
ont inspeclé les travaux. _ ... v:ent 

Le toisé général, cerlifié et visé ainsi qu u p 
d'êlre dit, est remis à fintendant militaire p ._ 
étre arrêté par lui, apres en avoir vérifle les 
euls. , gpii 

Ledit toisé est ensuite soumis au visa de c 
des agens de fadministration devant lequel a 
passé*le marebé. nairc5 

Les parfaits payemcnts des travaux mmnb ., 
exécutés par les entrepreneurs ne leur 50,1 ar |e 
et ne peuvent étre oruonnés à leur profit p 1 

ministre de la guerre, que préalablement les ^ 
malités prescrites ci-dessus ifaient été rcmpi|Ce0, 

Lesdits payemcnts ne sont exigildes par les 
trepreneurs que trois mois après la confectií"1 

toisé général. . 
Peuvent néanmoins lesdits entrepreneurs, 3 ,eS 

sure de 1'avancemciil des ouvrages. recevoir s'-[ 
certiflcats desaponta militaires etifaprès leson , 
du ministre de la guerre , des à-compte 
tionnés à Ia portion du travail exécuté , et Ju ^.js. 
concurrencc des trois quarls des travaux cnl ||jé- 

Les officiers du génie , chargés sur les ■ll'0'.,tcii- 
res de la dircclion des travaux militaires. J- j,. 
dent leur surveillancc sur les établissemenls 

1'intérieur. mini8' 
Ifaprès les ordres qu'ils en reçoivent du t" ] 

tre do la guerre , ils indiquem les principa'6)^ 
parat.ious, dressent les devis des marchés, 'e3. poi' 
de dépense, et tiennent la main à la conserv 
desdits bátiments et établisscments miliW1 

eomme pour ceux des places de guerre. . yjs 
Lorsipie les officiers du génie ne sont emP'-jj- 

dans les garnisons de finlerieur que momé" pj- 
ment, et pour constater fétat des bátiments ^ 
taires, il leur est tenu compte, sur les fonds 
guerre, des frais de leur déplacement. , . la 

Lorsque des travaux indispensablcs wSc 

plus grande célérité, après que les troupes en b ll( 
nison ont fourni toutes les ressources qu'on c" Lés 
attendre , les préfets ou les sous-préfcts, "'"nli5 
la réquisition des officiers du génie, sont |e5 
d'cmployer tous les moycns légalement P,'')l"i|)plé' 
qui sont en leur pouvoir pour procurei- !e si Pr,^ 
ment d'ouvriers nécessaires à 1'exécution de> 
vaux. , 0 

Dans ce cas, le salaire desdits ouvncrs es 
par les préfets ou sous-préfets. . 5 jn 

Dans le cas de travaux pressés, les 0''": p0jn' 
génie chargés de leur direotion peuvent n® ^te5 
les inlerrompre les jours de dimanebes ei |eS 
cbômées , à la cbarge par cux d'cn preven 
municipalités. ■iitair''s 

Les ouvriers employés aux travaux m" jafd 
sont pavés par les entrepreneurs, au Plui 
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louies los trois semaines, d'après les toisés parli- 
''iliers des ouvrages, et loutes les semaines pour le nombre des journées de travail. 
. 11 ne peut ètee fait aucune retenue sur les sa- la,ires, si ce n'est, pour les soldats ouvriers, celle 
{lecessaire pour payer leur service de garnison et 
'?up babillement do travail. s'ils n'Y ont pas sa- 
bsfait. 

U n'est pomt d'ailleurs dérogé aux lois concer- 
"ant les aclions et oppositions des créanciers cn- Vers leurs débiteurs. 

Lorsque les travaux des fortifications , ou tous 
jiutres objcts de service mililaire, exigent, soit 
' jnlerruplion momentanée de Communications pu- 
bliques , soit quelques manoeuvres d'eaux extraor- 
pinaires, ou toute autre disposilion non usitée qui 
mtéresse les habitants, les agents militaires ne 
Peuvent les ordonner qu'après en avoir prcvenu le 
Waire, et pris aveo lui les mesures convenables 
Pour que le service public n'en recoive aucnn 
Uommage. {Ibiã.) 

Les cahiers des charges sont joints en double 
oxpédition aux devis qui accompagnent les propo- 
sitions de travaux à exécuter; si les condilions en 
Paraissent satisfaisantes, une expcdition en cst 
renvoyée approuvce, avee Pautorisation de rneltre 
'es travaux en adjudication. 

Cette cxpédition , revêtue du visa du ministre , 
forme la base invariable de Tadjudication. (Circ. 
2(J novembre 1818.) 

Tons les devis, soit pour construction, soit pour 
réparations de bátiments, doivent porter en lête 
les prix courants de toutes les matières cpii doivent 
y èlre employées en distinguant ceux des matières 
premières et ceux des matières ébaucbées. (Ibid.) 

II doit y avoir, dans toutes les places, un regis- 
tre in-folio sur loquei, à la fia de choque exercice, 
et après que les comptcs définitifs en ont élé ap- 
prouvés par le ministre, on inscrit le montant des 
dépenses faites à chacun des articles permanents, 
y compris celui du magasin. (Instr. min. tlá sep- 
lembre 182U.) 

Kentrepreneur pent avoir, s'il le jugeà propos, 
Pour sa garantie, un second registre de comptabi- 
lilé , en tout semblable au préeédeut, misàjour, 
arrèté et signé aux mérnes epoques. (Ibid.) 

§ 2. De la construction, de Ventretien et des 
réparations des bátiments militaires. — Le mi- 
nistre do la guerre seul donno des ordres pour la 
construction des bátiments militaires. 

Les cbefs du génie rédigent et présentent les 
Projets de ccs constructions, et sont chargés de 
leur exècution. (Uègl. 17 aoút 1824.) 

Les réparations à Paire dans les bátiments mili- 
taires sont de trois sortes: Io les réparations dites 
locatives, ou menues réparations; 2° celles qui 
ont pour objet Tentretien des bátiments et les con- 
venances du serviço; 3" les réparations d'urgcnce. 

Toute demande de réparations peut étre adressée 
par les cbefs de corps ou d'administration au sous- 
mtendant mililaire, qui transmet, avec son avis, 
cette demande écritc au chcf du génie. 

Les réparations locatives ou menues réparations 
peuvent étre effcctuées immédiatcment par les or- 
dres des chefs du génie, sur les fonds alloués an- 
nuellemcnl pour les entretiens courants. 

Les réparations qui ont pour objet Tentretien 
des bátiments et les convcnanccs du service ne 
peuvent étre cxécutées qu'aprcs avoir été soumises 
par le chef du génie au directcur de cette arme, 
dans les formes usitées pour le service du génie, 
st après Tapprobation du ministre. 

Les réparations dbirgcncc, après que leur néccs- 

sité a été reconnuc et constatée dans un proces- 
verbal par le sous-intendant mililaire et le chef du 
génie, sont exécutées par les soins de ce chef, qui 
en rend compte sur-le-ehamp à son directeur, en 
lui envoyant copie du procès-verbal et de fétat 
estimatif. 

Ces pièces sont adressées au ministre par le di- 
recteur du génie, alin d'avoir son approbalion pour 
regularisalion. 

Les corps ou agents des administrations, logés 
dans des bátiments militaires, ne peuvent, sous 
aucun prétexte, arrèter, gêner ou retarder Texecu- 
tion des travaux confiés aux soins des officiers du 
génie. (Ibid.) 

Le règlement du 17 aoút 1824 prévoit les cas ou 
dos dégradations auraient été commises dans les 
bátiments militaires par les occupants : il pose à 
cet égard quelques règles relatives aux états de 
licux, ordres de réparations, retenues sur Ia solde 
pour cause de dégradations, etc. (Art. 113 à 125.) 

§ 3. De la rédaction des projets et devis pour 
les travaux militaires, et de la conduite de ces 
travaux sous la direction du génie. — Certaines 
conditions générales ont élé tracées et détermi- 
nées d'avanoe par le ministre de la guerre pour 
tous les devis de travaux qui s'exéculent sous Ia 
direction du génie. 

Ces conditions servent ainsi de règles, étant 
transformées en conventions expresses par les adju- 
dications passées aux entrepreneurs. 

1° Des conditions spccíaics aux adjndioutions des tra- 
vaux du génie.—Lorsque le ministre de la guerre a 
donné fordre de procéder à Tadjudication des tra- 
vaux militaires de la place, le directeur du génie 
en prévient Tintendant mililaire, afin que le sous- 
intendant soit mis en mesure de faire poser, dans 
la place et dans les lieux circonvoisins, des aííiches 
signées de lui, et indicatives de fobjet, de la durée 
et des principales conditions du marché, ainsi que 
du jour et du lieu oú ledit marché est passé, de 
manière que los particuliers puissent étre informés 
à temps et se mettre en état de concourir à 1'adju- 
dication. (Devis-modèle des travaux dépendants 
du service du génie, publié par le ministre de 
la guerre.) 

Pour mettre les concurrents à raême de connaí- 
tre à Pavance toutes les conditions du marché, 
des copies du devis et du bordcrcau des prix, ainsi 
que Pétat des frais présumés de Tadjudication, sont 
déposés, pendant tout le temps des affichcs , à la 
mairic, clicz le sous-intendant mililaire, et au bu- 
reau du génie, oü il est permis à chacun d'aller les 
consultor. 

Nul ne peut èlre admis à concourir à Tadjudica- 
tion, sjl nest Français (ou, s'il est élranger, sans 
Pautorisation préalable du ministre de la' guerre, 
pourvu qu'il soit légalement domicilié en France), 
et s'il n'a auparavant jusliflé devant le maire de sa 
solvabilité, et produit une caution personnelle re- 
connue elle-méme solvable, en se conformam aux 
formalités prescrites par le titre I" du règlement 
du 1." novembre 1822, sur les cautionnements en 
général. 

Lorsqu'il y a lieu à Pexiger, d'après Pimpor- 
tance de Pentreprise, le concurrent doit en outre 
se mettre en mesure de fournir un cautionnement 
malériel, conformément aux lilres II et III du rè- 
glement précité. 

Dans ce cas , le montant de ce cautionnement, 
qui ne peut étre moindre du quart présumé de lá 
dépense annuelle pendant Ia durée du marché doit 
étre énoncé dans les conditions générales et ce 
montant nominal cstsoumis, lors du travail prépa- 



ratoire dc radjudication, à racccpladon du ministre, 
qui se réserye de statuer s'il y a lieu à maintcnir 
la condition du caulionnemeut matcricl, ou á ou 
modifier la fixalion. 

Chacun des candidats, muni du ccrlificat du 
maire, attostantsa solvabilité et collc do sa caution, 
doit se fairc agréer pour le concours par le' chcf 
du génie , lequcl s'assure de sou acquis et de sa 
capacite dans Tart des constructions. 

Lorsqu'il s'agit d'entrcprises majeures , le mi- 
nistre se réscrvc d'envoycr les directeurs du génie 
sur les lieux, pour étre présents á toutes les opc- 
rations qui concerncnt radjudication. 

üans ce cas, Texamen des candidats se fait, cn 
préscnce du dirccleur, par le chef du génie. 

Avant qu'il soit procédé à Tadjudication, le clief 
du génie ou le directeur, s'il est présent, arrete 
la listo des concurrents, et elle est envoyéc au 
sous-intendant militaire, chargé dc passcrje mar- 
clié. 

Lors de la séance de Vadjudication , chacun de 
ces concurrents doit déclarer avoir une parfaite 
connaissancc de toutes les conditions mentionnées 
au devis ^énéral. 

La duree ordinaire des marchés est de six an- 
nées, avec la faculté réciproque de résiliation à 
Texpiration du prcmier ternaire. 

L'adjudication n'est délinitivc qu'après avoir été 
approuvéc par le ministre de la gucrre. 

radjudication est passée à celui qui fait la con- 
dition la meilleure. 

Les offrcs s'établissent sur Tensemble des ar- 
ticles du bordereau des prix, et non sur chacun en 
partieulier. 

II n'cst admis de cabais ou dc surenchcre que 
par unités ou demi-unités. (Ibid.) 

á0 Du scrvicc des ofliciers de génie rolativcment h la 
rédaclion des projets dc fortification et dc bâtiraents 
milltaires dans les placcs.—Les travaux à cxéculer 
aux fortifications et aux bàtiments militaircs don- 
nentlieu à des projets ordinairesou annuels; dans 
quelques cas, à des projets d^rgence; enfin, à des 
projets généraux ou d'ensemble. 

Cettc classification est indépendante dc Ia na- 
turc et de Torigine des fonds affectés à Tcxecution 
des travaux. (Instr. 22 mars 1842.) 

Projets annuels ou onhnaires, — Les directeurs , 
dans leurs tournées, arrêtent sur les lieux mèmes 
la série des projets à nrésentcr pour rexercice sui- 
vant, ainsi que les bases d'après lesqucllcs ces 
projets doivent étre faits. 

Les projets sont rédigés par les ofliciers du 
génie cmployés en clief dans chaque place. 

Les projets annuels comprennent : un mémoiro 
d'ensemble ; Tétat estirnatif des travaux proposés ; 
et les dessins nécessaires à la parfaite intclligcnce 
des projets. 

On y joint un mémoire militaire , des nrocès- 
verbaux de convenance, et le relevé dos observa- 
tions des inspecteurs généraux d'armes et des 
inspccleurs des serviços administratifs. 

On y comprend cncore: Io les travaux de toute 
cspècc pour lesquels il parait néccssaire d'alloucr 
des fonds pour l'excrcice qui va s'ouvrir. Autant 
que possiblc , le cbef du genie doit éviter dc de- 
mander pour Tensemble de ses travaux plus du 
double do la sommc totale des fonds aecordés sur 
rexercice courant, ou decelle qui lui est indiquée 
par le ministre; il s'nttache, en outre, à ne pas dis- 
séminer les fonds sur un grand nombre d'articles ; 
2° les travaux dont les projets sont adoplés cn prín- 
cipe ou qui sont déjà en cours d'exécution, lorsque 
le chcf du génie pense qu'ils doivent faire fobjet 
d'unc allocalion de fonds par anticipatibn sur rexcr- 
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cicc qui doit suivre celui pour loquei les projets sont 
rédigés; 5o les constructions nouvelles, dont IC5 

projets ne sont point encore arrétés et quon prf' 
pose néanmoins d'entreprendre dans rexercice qu' 
vient après celui qui va s'ouvrir. 

On ne doit considérer commc constructions nou- 
velles que les ouvrages ou bàtiments ácrécr entie- 
rement à neuf, tels qu'une place, un fort, une pur' 
tic d'cnccintc, une panie distinete de fortiflcation, 
un établissement entier, un nouveau corps de logis> 
ou enfin tout aulre bâtiment principal à ajouter a 
un établissement existant. 

II est recommandé de ne point comprendre dans 
les projets des objeis qui leur soient étrangçrs- 
Ceux de ces objets sur lesquels les chefs du genie 
croient utile d'appeler rattention du ministre doj- 
vent ctre traités à part, dans des rapporls spe- 
ciaux. 

Les projets sont présentés en suivant le mêmo 
ordre tous les ans. Cet ordre est celui dc Ia nÇ' 
mcnclature générale qui doit étre établic, une fol,s 

çour toutes, dans cháque place, tant pour les forti- 
iications que.pour les bàtiments mililaires. ( ' 
pour plus de délails, rinstruetion du 22 mars 184—/ 

Projets {/'urgence.—Lorsque, par suite d'un acci- 
dent imprévu ou de toule autre circonstance, do 
allocations parliclles de fonds paraissenl néces- 
saires au chef du génie, cet officier prend les or- 
dres du directeur. 

11 doit les prendre toutes les fois que des travau* 
sont réclamés comme urgents par un corps ou Par 

un scrvice administratif. Et, dans le cas oü ' ur- 
gence ne lui parait pas absolue, il joint à son rap' 
port un procès-vcrbal dressé par les soins du sous- 

intendant militaire chargé de la police du corps o" 
du scrvice administratif, pour constatcr fobjet de 
la réclamalion ct ses moUfs, ainsi que les obser- 
vations du cbef du génie. 

II n'cst point fait de procès-verbal lorsque ',c 

cbef du génie reconnait rurgence absolue des rc 
parations demandées. 

Le directeur apprécie le degré d urgcnce des tra- 
vaux proposés. 

Lorsque ces travaux lui paraissenl de nature j 
ne pouvoir étre différés, il donnc 1'ordre de lesexf 
enter immédialement, et il en rend compte au m1' 
nistre dans le plus bref délai, cn lui adrcssantunc 
demande de fonds. 

Lorsque 1'urgence ne parait pas absolue au di; 
recteur, il prend les ordres du ministre , en l11' 
faisant connaitre le montant présumé deladcpcnsf 
dos ouvrages ct en lui transmellant les piè.ces d"! 
ont été produites à ce snjet; mais il n'cnvoie dc 

projet detaillé que dans les cas oú le ministre e" 
réclame. 

Lorsquhl y a lieu dc rédiger des projets dur- 
gcnce, ils sont traités de la meme manière que lci 

projets annuels ; sculemcnt le mémoire est rcin- 
placé par un simple rapport, à la suite duquel leS 

détails de Télat estirnatif peuvcnt étre transcrits- 
surlout lors(|u'il s'agit de travaux de pcu d'impor' 
tance. 

Les demandes de fonds d'nrgence , faites ante- 
ricuremcnt á Penvoi des projets ordinaires de 
rexercice qu'clles concernem, sont toujours rep1'0' 
duites pour ordre dans ces derniers projets, sonj' 
mairement lorsque la dépense est autorisée par |c 

ministre ou par le directeur, ou que le projet q"' 
s'y rapporte a déjà été envoyé, ct cn tous détam 
dans les aulrcs cas. (Ibid.) ' 

Projets généraux ou ii'ensenil'Ie,—Les projets gé- 
néraux ont pour objetrétude des disposilions dV/1' 
scmblc, soit pour les fortifications, soit pcur le9 
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'jílimenls mililaires; ils servent de base à la ré- 
daciion des projeís annuels. 

Les diverses parties dos projets généraux ne 
doivent ètre comprises dans les projets eourants 
'l^au fur et à mesure de leurdegré d'urgence. 

Les projets généraux sont redigés suivant les 
"temes príncipes que les projets annuels; seule- 
"lent on n'y joiut pas ceux des dessins de détail 
'jui ne sont nécessaires que lorsqu'il sagit de 
' exécution des travaux, et on se borne en général 
"un seul article par front. 

Autant que possible, les projets généraux doi- 
yent accompagner les projets annuels. Toutefois, 
jj vaut mieux les adresser séparément que retarder 
' envoi de ces derniers. 

L'instruction du 7 juillet 1833 règle ce qui con- 
eerne; 1» la conduite des travaux et la comptabi- 
"lé courante, comprenant les travaux à Tentre- 
jTise, les travaux par gérance, la tenue du magasin; 
~0 les comptes à rendre au ministre de la guerre ; 
3° les archives des places et des directions. 

5o Condidons générules du dcvis,— Le devis général 
se compose de deux sections, dont Tune renferme 
les conditions générales du marcbé, et Tautre les 
eonditions particulières. 

Les conditions générales, les seules dont nous 
"yons à nous occuper ici, ont pour objct: Io les 
epnditions exigées pour le concours à Tadjudica- licin, et radmission à Tentreprise (Voy. ci-dessus); 

les obligations et prérogatives de Tentreprenenr 
et de ses agents; 3° les dispositions préparatoires 
bour Touverture des travaux; í" Texecution des 
"avaux et la garantie des ouvrages par Tentrepre- 
"cur; 3° le mesurage des ouvrages, le payement 
^es ouvriers , la comptabilité et le payement des 
'favaux; (1° les conditions relatives aux localités. 

Ces divers genres de conditions, quil nous suf- 
lit ici (Tindiquer, sont exposés et traités avec dé- 
yeloppement par les lois et règlements parlicu- 
"ers. (Vuy. L. 8-10juillet 1791, titre VI, art. 21, 

31; devis des travaux du génie.) 
§ 4. De la rédaction des cahiers des charges 

Pour les travaux de construction diriges par 
'■'artillerie.—La direction de rartilleric a rédigé 

modèle de cabier des charges comprenant les 
Causes et conditions générales pour ce genre de 
'favaux. Ces clauses sont aujourd'bui uniyersello- 
"tent admises, et insérées dans tous les cahiers des 
fliarges destinés à réglementor les travaux d'ar- 
'■llerio. Nous renvoyons au modèle. 

Outre les conditions générales qui y sont renfer- 
"lées, il peut ètre ajoulé au cabier des charges des conditions suppíémenlaires, comprenant tous les 
Hftides de garantie qui tiendraient aux localités 
di à Ia naturc spéciale des travaux , et des condi- 
'ifns particulières relatives à la qualité des maté- 
'''aux, à lour cmploi, etc. 

Le service de l artillerie est régi par une in- 
®lfuction du 23 mars 1840, dont bobjel comprcnd : 

les atlrihutions des divers ofllciers supérieurs, 
l'cnilant le temps de paix, dans les places en état 
Jj' guerre, dans les places cn éjat de siége ; 

1'administration et la comptabilité. 

IV. Des travaux de la hiarixe.—Les travaux , 
"•archés, enlreprises et fournilurcs de la marine 
í' des colonies, sont donnés à l adjudicalion pu- 
"que et au rabais. (Arrcté 9 fruetidor an vi.) 
Les travaux et entreprises du département de la 

darine et des colonies sont divises en deux par- 
ia prinoipalcs : les travaux à cffecluer dans les 

Parts et sur les cotes; et les fournitures. 
Les enlreprises relatives à Ia main-d'(»uyre des 

travaux des ports et des cotes sont adjugées publi- 
quement et au rabais, sur les lieux mèmes oü les 
travaux doivent ètre exécutés, ou dans le port le 
plus voisin, selou les formes voulues par Carti- 
cle 30, titre III, de la loi du 3 brumaire an vi. 

Sont compris sous la dénomination de travaux 
maritimes tous les ouvrages relatifs à la súreté, 
facilité et protection de la navigalion , soit à la 
mer, soit dans rintérieur des ports et havres de 
la république, le ereusement des ports, ainsi que la 
construction et Lentretien des bàtiments désignés 
sous le nom de bàtiments civils. (Arr. 27 ventose 
an vm.) 

§ ler. De la direction des traúaux. — Les ou- 
vrages et établissements maritimes des ports et 
rades de Brest, Lorient, Rochefort et Toulon , les 
travaux de la rade de.Cberbourg , les travaux du 
port de Boulogne, font seuls partie des attribntions 
du ministère de la marine. (Arr. 22 prairial au x.) 

Les constructions nouvelles, réparations et en- 
tretien des édiflees des ports, des batlenes et for- 
tifications maritimes, quais, cales , bassins, et 
généralement tous les ouvrages d'architecture des 
arsenaux de la marine sont diriges, sous les ordres 
du préfet maritime, par le directeur des travaux 
hydrauliques et des bàtiments civils, qui a sous 
ses ordres les ingénieurs et condueteurs employés 
dans la direction des travaux hydrauliques et 
civils. 

Le directeur est aussi chargé de Ia direction des 
divers ateliers qui sont affeclés à ce service. 

11 est également chargé de la construction et de 
reatretien des phares dépendants de la marine. (L. 
2 brumaire an iv; 0. 17 décembre 1828, arti- 
cles 48 et 49.) 

Les constructions nouvelles et les réparations 
considérables ne peuvent étre entreprises quaprès 
que les plans et les devis en ont élé approuvés par 
le ministro de la marine et des colonies. 

Mais les travaux d'cntretien ordinaire et les au- 
tres menus ouvrages sont exécutés d'après les 
décisions du préfet maritime. ( L. 2 brumaire 
an iv.) 

Les travaux ayant pour objet la défense de Ia 
navigalion no sont exécutés qu'après avoir été, par 
le ministre de la marine, commuuiqués au ministre 
de la guerre, pour avoir Tavis du comitê des for- 
tiíicalions. 

Cepondant, dans le cas de réparations urgentes, 
nécessitées par un coup de mer ou quelque aulre 
événcment imprévu, les travaux sont ordonnés 
par le préfet maritime , d'après !'avis du conseil 
aadministralion , sur le rapport de ringénieur 
chargé en chcf du service; et, dans ce cas, le mi- 
nistre cn est aussitòt informé, afin qu'il approuve 
ou modifie les travaux ordonnés. (Arr. 17 ventòse 
an vm.) 

Le programme et les devis- des travaux à exé- 
cuter et dos marchés à passer dans les ports sont 
déposés au controle de la marine. (Arr. 9 fruetidor 
an vi.) 

L'officier du génie maritime employó cn chef 
dans une armée, une escadre ou une division, 
dirige, sous les ordres du commandant en chef, 
les travaux relatifs à Pcntretien et à la réparation 
des bàtiments pendant la campagne. 

11 ne peut s'absenter sans Pautorisation de e» 
commandant. (O. 21 octobre 1827, art. 379.) 

li reçoit de la direction des constructions les 
devis de construction , d'armemeut et d'arrimage 
des bàtiments nui font partie de 1'armée, de 1'osca- 
dre ou de Ia division à laquelle il est altaché, 
ainsi que les devis fournis par les capituiues qui 
ont coinmaudé tes bálimente. 
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I/officier du génie maritime s'app!i([ue à rccueil- 
lir toutes les observations qui pcuvent tcndre au 
perfectionnement de l'archilecture navale. 

II propose au commandant en chef les essais 
qu'il croit utile de faire dans la posiüon des poids 
à bord des bàliments, dans Tinclinaison de la mâ- 
ture, ou dans toute autre partie de rinslallalion. 

II redige un mémoire sur les expériences que le 
commandant en chef a jugó convcnable d'autoriser. 

Lorsquhl y a lieu d'exécutcr des travaux do con- 
struction ou de réparation, il prend les ordres du 
commandant en chef pour employer à ccs travaux 
les ouvricrs et les matériaux qui sont disponibles 
à bord des bâtiments. (Ibid.) 

Le directeur des constructions navales cst char- 
gé : des constructions, relbntes et radoubs ; de Ten- 
trctien des bâtiments flollants ; de tous les tra- 
vaux à exécutcr dans les chantiers de construction; 
des ateliers de forges à Tusage des construc- 
tions, de ceux de la málurc, des hunes, des cabes- 
tans, de Ia corderie, des étoupes, de la poulierie, 
de la tonnellerie, des porapcs de vaisseau et à in- 
cendie, des caisses eu tdle, de la serrurerie , de 
la taillandorie, de la ferblanlerio, de la cliaudron- 
ncrie, de la menuiserie, de la sculpture, de Tavi- 
ronnerie, des gournables; de ralelier spécial élabli 
pour la réparation des macbinesà vapettr, etde tous 
lesautres ateliers ou s^xécutent dos travaux relatifs 
aux constructions navales ; de rarrangement et de 
la conservation des bois de construction, de málure 
et autres. (O. 17 décembre 1828, art. 39.) 

Lorsquune construction navaie, bydraulique ou 
civile est com|ilétemcnt torminée, le cbcf de ser- 
vice qui Ta dirigée presente au conseil dhidminis- 
tration Tétat de toutes les dépenses qu'elle a 
occasionnées tant en matière qn en main-d'oeuvre. 

Les plans, devis et détails estimalifs qui ont été 
approuvés avant le commencemcnl des travaux sont 
joints a cct état. (Ibid-, art. 59.) 

§ 2. De Vemploides ouvricrs nppelés pour les 
travaux maritimes.—Les administrateur» de la 
marine préposcs à Linscription maritime procèdent 
à renrcgislreracnt des charpentiers de navire, per- 
ceurs, calfats, voiliers, poulieurs , tonncliers, cor- 
diers et scieurs de long exerçant leur profossion 
dans les ports et licux maritimes, et non inscrits 
comme marins. (Arr. 7 vcntòse an xi.) 

Si les bcsoins du service de la marine exigent 
que des ouvriers d^utres professions, tels que des 
forgerons, rnenuisiers et ouvriers des bâtiments ci- 
vils , soient appelés dans les ports , ils sont tenus 
de s'y rendre sur la réquisition qni cn cst faitc 
par les administrateurs de la marine. 

Les ouvricrs levés pour le serviço reçoivent pour 
leur route les frais et iudcmnités ilxés par les lois 
et arretes. {Ibid.) 

V. Des travaux hixtes. — II est des travaux 
publics qui, par leur nature, parlicipcnl à la fois 
des travauxcivils et des travaux mililaires ou dela 
marine. 

Le eoncert des diversos administrations devienl 
alors nécessaire pour conserver Lharmonie des 
différents services publics. 

§ 1". Commission mixle des travaux publics. 
— Les travaux mixtes du génie, des ponts et 
chaussces et de la marine, aprèsavoirété conccrtés 
sur les lieux entre les directeurs ou ingénieurs cn 
chef des divers services, soumis ensuite, ayec les 
procès-verbaux, les plans et les piòres à rappui, 
au comitê des forlifications, au conseil général des 
ponts cl chaussées et à Tinspection généralo des 
travaux maritimes, doivent élre discutes dans la 
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ceramission mixto des travaux publics. (Decr. - 
février et 29 juin 1810, 22 décembre 1812; o. i 
septembre ISltl, art. 4 et 5.) _ ... 

Celte commission etait composée ainsi qu'il sm • 
un pair de France, président; trois conscnl?^ 
d'Etat; un ofliciergéneral d'artillerie; un ome'6 

fénéral de la marine; deux inspecteurs génerau. 
e génie militaire; un inspecteur général des pon ^ 

et chaussées; un inspecteur général, rnembre du Ç011' 
seil des travaux maritimes; un seclétaire-arcbivisK- 

Les présidents et les membres élaient nota®®: 
par le roi, sur la présenlation des ministres de 
guerre, de la marine et des travaux publics. ( _ 
28 décembre 1828, art. 2; 31 juillet 1811 ; 29 oc' 
tobre 1843.) 

Le président transmet au ministre de cbacun uç 
départements, dont le eoncours aura été réclaffl8' 
un extrait de la délibération. 

Si l'un des ministres ne croit pas devoir adbe1'® 
à la délibération de la commission, il porte 1al.' 
faire en conseil des ministres, pour qu'il y soj 
statué déflnitivement. (O. 28 décembre 1828, ar 

G et 7.) 

§ 2. Travaux qui interessent à la fois le dépd1" 
tement de la r/nerre et celui des travaux P"' 
blies. — Les travaux mixtes du génie, des p0" ' 
et chaussées et de la marine, sont eoncertés s11 

les lieux entre les directeurs ou ingénieurs Ç 
chef des divers services. Le eoncert s'établit di" 
l époque de la rcdaction primitive des projcls- ^ ^ 
ingénieurs n'altemlent poinl, pour entrer en e0"' 
férences, (|u'ils cn aienl reçu Fordre ou Ihuvitatii"!: 
L'initiative , à cet égard , leur appartient de dr"1 

et par devoir. 
lis rédigent et signent conjoinlcment les proce-" 

verbaux de leurs eonférenccs. lis annexcnt les pl®^, 
nécessaires , arrêlés et signés de la méme inanic^ 
que le procès-verbal. 

Les procès-verbaux cl plans sont faits et sip" 
au nombre d'oxeinplaires sufllsant pour qu'il e

% 
soit adresse un par chaque chef de service au lI1'„ 
nislérc du département auqnel il ressorlit. (O- 
septembre I8lü; décr. 2i décembre 1812.) • 

Les procès-verbaux et plans. avec les pièces ' 
Fappui, sont renvoyés au comitê des forliflcatlo')^ 
au conseil général des ponts et chaussées, á I 
spection générale des travaux maritimes. . 

Les délibéralions de ces conseil et comitê 5°" 
ensuite portées avec les pièces à la discussiou " 
Ia commission mixle par Fundes membres de cet 
commission. . . 

Le résnltat des discussions de la commiss®,. 
mixte est adressé par elle aux ministres respcctdfj 
et, dans le eas oii ectle commission n'a pu conf 
lier les intéréts des divers services, les projetsf1 

mis sous les ycux du chef du gouvernemcul, P?!1, 
qu'il y soit pourvu par une décision spéciale. 

Chaquo année les ministres des travaux pub'^. 
et tle la marine donnent connaissance au mini5", 
de la guerre de tous les projcls de construction ctl s 
démolition nouvelle dépcndant de Icursdépartcnie"/ 
qu'ils se proposeut de faire exécuter dans lesb"1^ 
tes mililaires flxées sur une carte qui leuresl adi'f5 

eée à cct effcl par Ic ministre dc la guerre; et aucun 
travaux, cxeepté ceux dc réparation et d'entreticn, 
pcuvent étre cxécutés dans 1'étcndue de ces ü®1. 
qu'autant nu'ils ont été jugés sans inconvén'6 

pour Ia défense du territoire. (0. 27 février 181 > 
18 juillet I8IU.) n. 

De son còté. le ministre dc la guerre donnc co ^ 
naissanec au département des travaux publics ei 
celui de la marine des travaux mililaires qui Pe" 
vent inléresscr Fun ou Fautre de ccs déparlemen -• 
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Aucun plan ni mémoire rclatif aux travaux pu- 

""Cs dn rcssort de la commission mixle ne pent 
publió ni imprimé suns autorisation du nnnis- p6 dc Ia guerre. (Ibid.) 

S õ. Des travaux qui intéressent à la fois le 
''épnrtem^nt de la marine et celui des travaux 
Publics.—-Tousles travaux des ports du commerce Sont dans les attributions du ministère des travaux 
I^blics et sont diriges par des ingénieurs des ponts ct cliaussúes. 

Mais ces travaux sont arrêtés par le gouverne- 
'tient, sur les rapports concertés du ministre des l|'avaux pnblics et du ministre de la marine et des 
folonies. (Arr. 2-J prairial an x.) 

Les phares, fanaux, balises et amers placés sur 
'es coles font partie des attributions du ministre 
•les travaux publies. 

Les phares d'Oucssant, de Saint-Mathieu et de 
{■rbixsoiit hèanmoins entretenus parle ministre de 
Ia marine. (Décr. 7 mars 1806.) 

, II ne peut étre procédé à une nouvelle conslruc- 
lion dc phares, fanaux et balises que sur des pro- 
Jats concertés entro les ministres dc la mariné et (lcs travaux .publies. 

, II en est dc même lorsqii'il s'agit de modifler les 
'limensions et réclairáge dos phares et fanaux, 
ainsi qucle placéthèht des balises et amers actuel- 
leinent existants. (Ibid.) 

Les préfets, snus-préfets et maires sont spéciale- 
Dient chargés dc vciller à la conservation de ces 
atablissements , à I cxecution des travaux qui y 
Sont faits , de poiirvoir à tout ce qui peut étre re- 
latif à leur entretien, et d'en arrèter et certifier les 
comples de dépenscs. (L. l."-2Ò septembre t7!i2.) 

Dans les cas oii les balises sujeites à étre abat- 
bjes par des coups dc mor sont détruites, les mu- 
"icipalilós les plusvoisinessont tenues do les faire 
téparer ct rétablir, et d^n rendre comptc sur-lc- 
ohamp au ministre des travaux publies. 

II est enjoint aux pilotes lamaneurs, sons peine 
^e trois jours de prison, de prevenir les ofliriers 
Uiunícipaux du cantou oú ceux de rendroit oü ils 
abordent de la desíriíctiou des balises, lorsquhls 
'-'ii ont connaissance, afin qu'on imisse v pourvoir. 
[Ibid.] 

ILliup. EU,—3ísi conootiri» «les pui-Cculicrs 
üiix fravntlx «rsttilUé pHbliqtse. 

Los travaux d'art entrepris dans un but d'ulililé 
fonimunc imposenl souvent des sacrifices aux inté- 
'cts privés, quelqnefoís aussi leur apporlent dos 
avantages. 

Diversos règles président à Ia répartition de ces 
sacrifices ct de ces avantages. 

Quelques-nnes de ces règles ont pour objet le 
■bode suivant lequcl les inléressés participem aux 
uépeníes et aux fruits; d'autres concernem les 
''xpropriations pour cause d'utilité publique; d'an- 
Ires concernenl cortaincs servitudes d'utilité publi- 
que ct les indemnités pour privations momeuta- 
"écs. 

II est dos travaux publies qm sont ou méme 
'cmps entrepris dans 1 intérét dos propriétés pri- 
vécs. 

II est des travaux dont la necessite ou rutilité Rr)nt d'un intérét commnn pour un certain nombre 
tle propriétaires. 

II est du devoir de fadministration publique de 
'aire pourvoir à rexécntion dc ces travaux, ct de 
Provoquer ou de régulariscr le concert des pro- 
Priétaires inléressés. 

Les dépenscs doivent étre réparlies dans une 
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proportion équilable entre ceux qui profitent des 
travaux, en raisoii de rutilité quils en retirení. 

1. Des travaux qui ixtéressent a la foisl'E- 
tat ET LES PAKTicuLiERs. — S ler. Ve la réparti- 
íiun des dépenscs. — Lorsqtfil s'agit de construirc 
des digues à la mer ou contre les fleuves. rivières 
et torrents navigables ou non navigables , Ia neces- 
site cn esteonstalée par le gouvernemenl, etla dé- 
pense supportée par les propriétés protégées, dans 
la proportion de leur intérét aux travaux , sauf les 

• cas oü le gouvernement croit utile et juste d^c- 
corder des secours sur les fonds publies. (L. 13-20 
septembre 1792; 16 septembre 1807.) 

Lorsqu il ya lieu de pourvoir aux dépenses d'en- 
tretien ou de réparalion des mémes travaux, au 
curage des canaux (jui sont en méme temps de na- 
vigation ou de desséchenient, il est fait des rè^le- 
ments d'adininistration publique, qui fixem Ia part 
conlribiitive du gouvernement et des propriétaires. 

11 en est de méme lorsqubl s'agit de levées, dê 
barrages , de pertuis, d'écluses , auxqucls des pro- 
priétaires de moulins ou d'usines sont inléressés. 
(L, 16 septembre I8Ü7.) 

Lorsque, par Louverture d'un canal de naviga- 
tion, parle perfectionnement de la navigation d'une 
rivière, par rpuvertiire d'une grande route, par la 
construction d'un pont, un ou plusieurs départe- 
ments, un ou plusieurs arrondissements sont jugés 
devoir recueillir une ainéiioration à la valeur de 
leur territoire, ils sont susceptibles de conlribuer 
aux dépenscs des travaux par voie de centimes ad- 
ditionnels aux contributions, et ce dans lespropor- 
tions qui sont déterminées par deslois spéciales. 

Ces contributions ne peuvent s'é!ever au delà 
de la moitié de la dépense; le gouvernement 
fournit 1'excédant. 

Lorsqu'il y a lieu à Tétablissement ou au per- 
fectionnement d'ime petite navigation , dun canal' 
de flottage;à louverture ou à rentretien des 
grandes routes dbm intérét local; à la construc- 
tion, à 1 entretien de ponts sur lesdites routesou 
surdes cbemins vicinaux, les départements contri- 
liucnl dans une proportion ; les arrondissements les 
plus inléressés daiis une aiitre; les commur.es les 
plus intéressées d'unc manière encore différente ; 
le toutselon les degrés d'utilité respeclive. 

Le gouvernement ne fournit de fonds, dans 
ce cas, que lorsqubl le jugeconvenable ; les propor- 
tious des diverses contributions sont réglées par 
des lois spéciales. 

Tous les travaux de salubrilé qui intéressent les 
villes et les communes sont ordonnés par le gou- 
vernement, et les dépenses supportées liar les com- 
munes intéressées. 

Tout ce qui est relatif aux travaux de salubrité 
est réglé par radministration publique. 

Lorsqu d y a lieu d'ouvrir ou de perfectionner 
une route ou des moyens de navigation, dont l'ob- 
jet est d exploiter dos foréts ou bois, des mines ou 
minières, ou de leur fournir un déboucbé, toutes 
les propriétés de cette espèce , générales, commu- 
nales ou privées. qui doivent en profiter, sont ap- 
pclées à conlribuer pour la totalité de la dépense 
dans les proporlions variées des avantages qu'eiles 
doivent en recueillir. 

Le gouvernement peut néanmoins aecordcr sur 
les fonds publies les secours qu'il croit néces 
saires. 

Les propriétaires se liberem dans les formes 
enoncées dans les acücles 21 et 22 de Ia loi do m 
septembre 1807. (Ibid.) au lb 

tSL",u's P'uí-.l'aí"Cb~IjOÍS?né> P" suite dés travaux utj«i cnoncés ci-dcs?us j lorstjué, par Tou* 
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verture de nouvelles rues, pai' la formalion de 
places nouvelles, pav la constpuction de quais ou 
par tous aulrcs Iravaux publics géncraux, départe- 
menlaux ou communaux, ordonnés ou approuvés 
par le gouvernement , des propriétés privées 
ont acquis uno notable augmenlalion de vateur , 
ces propriétés peuvent être chargécs depayer une 
indcmnité qui pcut s'élever jusqu'à la valeur de la 
moitié des avantages qu'elles ont acquis. 

Le tout cst réglé par estimation dans les for- 
mes prescritos, jugé et lionaologué par la com- 
mission qui a éte nommée à cet clTet. (Ibid., art. 
30.) 

Les indemnités pour payement de plus-value sont 
acqnittées, au choix des débiteurs, cn argent ou 
en rentes constituées à quatre pour cent net, ou 
en délaissement d'une partie de la propriéte si elle 
est divisible. 

Hs peuvent aussi délaisser en enticr les fonds, 
terrains ou bàtiments dont la plus-value donne 
lieu à rindemnité, et ce sur rcstimation réglée 
d'après la valeur quavait Tobjet avant rcxccution 
des travaux desquels la plus-value resulte. (Ibid., 
art. 51.) • 

Les indemnités no sont dues par les proprié- 
taires des fonds voisins dos travaux effectués que 
Iqrsqiul a éte décidé , par un règlement d'admi- 
nistration publique rendu sur lo rapport du mi- 
nistre de rintérieur, et après avoir entendu les 
parties intéressées, qifilya lieu à 1'application des 
deux articles précédents. (Ibid., art. 32.) 

U. 1)E L'EXPROPRIATIOPÍ POUR CAUSE D'uTII,ITd 
publique. — Du príncipe que Lintérét privé doit 
céder à rulililé publique, est résultée Ia règle 
qui autorise Texpropriation quand rutilitó publique 
1 exige. 

Mais, du principe qui consacro lo respect dú à 
la proprióté, est résultée, en mème temps, Ia règle 
qui veut que Texpropriation soit précédée d'une 
juste indemnité. (Constilulions et Chartes.) 

Le gouvernement seul peut reeonnailre et dé- 
clarer Tutilité publique ; radministralion locale 
lapplique, lorsqu'il y a lieu, aux propriétés parü- 
enfieres. 

Notre législation veut que les tribunaux soiení 
juges de l'observation des formos. Un jury spécial 
détermine le dédommagcment auquol a droit le 
propriétaire exproprié. 

Elle détermine les formes suivant lesquelles ont 
liou ces deux ordres d'opérations. 

§. lcr. Dispvsitions généraks. — L'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique s'opère par auto- 
rité de justice. (L. 3 mai 1841.) 

Les tribunaux no peuvent prononcer Texpro- 
priatiorl qu'autant que Vutilité en a été constalee et 
déclarée dans les formes prescrites par Ia loi. 

(les formes consistent: Io dans la loi ou l'or- 
donnance qui autorise Texecution des travaux pour 
lesquels rexpropriation est requise; í" dans l'nctc 
du nréfet qui désigne les localités ou territoires 
sur lesquels les travaux doivenl avoir lieu, lorsque 
cetto désignation ne résulte pas de la loi ou de 
rordounance; 3o dans Tarrété ultérieur par lequel 
Io préfet détermine les propriétés parliculières aux- 
quelles rexpropriation est applicable. 

Cettc applicalion ne peut être faite à aucune pro- 
priété parliculiére qu'après que les parties intéres- 
sées out été mises en état d'y fonrnir leurs con- 
tredits, selon les rògles exprimées ci-après, § 2. 

Tous grands travaux publics, routes nationales, 
canaux, chemins de fer, canalisation des rivières, 
bassins «tdocks, entrepris par TEtat, les departe- 

raents, les communes, ou par compagmes parbPj' 
lières, avec ou sans péage, avec ou sans subsiu 
du Trésor, avec ou sans aliénation du domaine 
public, ne pourront être exéculés qu'envertu d une 
loi qui ne sera rendue qu'après une cnquéle adnn- 
nistrative. 

Une ordonnance suffira pour autoriser Texecu- 
tion des routes départementales, celle des canaux 
et cbcmins de fer d'embrancliement de moins d® 
vingt mille mètres de longueur, des ponts et ue 

tous nutres travaux de moindre importance. 
Cetle ordonnance devra égalcmcnt élre précedee 

d'.une enquéte. 
Ces enquêtes auront lieu dans les formes de- 

terminées par un règlement d'administrat on fa' 
blique. (Ibid.) 

S 2. Des mesures d'administration relative* 
à Vexpropriation. — Les ingénicurs ou nutres 
gens de Tart chargés de Cexecution des travaux 
lèvent, pour la partie qui- s'étend sur chaque cqiU' 
mune, le plan parcellaire des terrains ou des édi- 
fioos dont la cession leurparait nécessnire. 

Lo plan desditos propriétés parliculièrcs, indj' 
catif (les noms de chaque propriétaire", tcls qn'1!5 

sont inscrits sur la malrice des roles, reste dépose. 
uendant buit jours, à la mairie de la cummune eu 
les propriétés sont situées, afin que chacun puiss® 
cn prendre connaissancc. (Art. 5.) 

Le délai de buit jours ne court qu'á dater de 
ravcrtissement, qui est donné collectivcment aux 
parties intéressées, de prendre communication du 
plan déposé à la mairie. 

Cet avertissement est publié à son de trompe l,u 

de eaisse dans la commune, et afliché tant à la pri'1' 
cipale porte de Téglise du lieu qu'à celle dc 'a 

maison commune. 
II est en outre inséré dans Tun des journaux pu' 

bliés dans rai'rondissement, ou, s'il n'cn exis'6 

aucun , dans Lun des journaux du départcme11'' 
(Art. G.) 

Le maire certilie ces pubiications et affiches;11 

mentionne sur un procès-verbal qu'il ouvro à cet 
cffet, ct que les parties qui comparaissent son' 
requises de signer, les déclarations et réclamalioos 

qui lui ont été faites verbalement, ct y anncxe cellc5 

qui lui sont transmises par écrit. (Art. 7.1 
A rexpiration du délai de buitainc dont il vien' 

(Tètre question, uno commission se réunit au clu-1'' 
lieu de la sous-préfecture. 

Cetto commission , présidée par le sous-préfct de 

rarrondissement, est composée de quatre membn'5 

du conscil général du départeraent ou du conseil du 
rarrondissement désignés par le nréfet, du mai'"6 

(1c la commune pú les propriétés sont situées, 
et de Tun dos ingénicurs chargés de rexéculio" 
des travaux. 

Les propriétaires quil s'agil (rexpropricr pe 
peuvent étne appelós à faire partie dc la commis- 
sion. (Art. 8.) 

La commission repoit, pendant buit jours, leS 

observations des propriétaires. 
Elle les appefle toutes les fois qidclle le jUc" 

convenable. Elle donne son avis. 
Ses opérations doivent élre lerminées dans 

délai de dix jours; après quoi le procès-verbal est 

adressé immédiatemenl par le sous-préfet nu 
préfet. 

Dans lo cas oíi lesdiles opérations n'auraicnt 

pas été mises à fin dans le délai ci-dcssus, le SOUS' 
préfet doit, dans les trois jours, transmeU'"6 

au préfet son procès-verbal et les documenls re 
cueillis. (Art. S.) 
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Si la commission propose quelque changement 

3,1 tracé iniliquó par íes ingénieurs , le sous-préfet 
"oit en donner immédiatement avis aux proprié- 
jaires que ces changements peuvent intéresser. 
"findant huitaine, à dater de cet avertisseineut, le 
Pfocès-verbal et !es pièces restent déposés à la sOus-préfecture; les parlies intéressécs peuvent en 
Kendrc communication sans déplacement et sans 
'tais, et fournir leurs observations écrites. 

Baús les troisjours suivants, le sous-préfet trans- 
"let toutes les pièces àla préfecture. (Art. IO.) 

Sur le vu du proeès-verbal et des docurnents y 
annoxés, le préfet détermine, par un arrêté rnotivc, 
}fs propriétés qui doivent être cédées, et indique 
' époque à laquelle il sera nécessaire d'eu prendre 
Possession. Toutefois, dans le cas oü il résulterait 
de Pavis de la commission qu'il y aurait Iieu de 
niodificr le tracé des travaux ordonnés, le préfet 
aarsoit jusquà ce qu'il ait été prononcé par Pad- 
"linistratiou supérieure. 

Ifadmiuistration supérieure pcut, suivant les cir- 
^custances, ou statuer défmitivemcnt, ou ordonner 
n'il soit procédé de uouveau à tout ou partie 
es formalités prescritos par les articles précédents. 

(Art. II.) 
Les dispositions des articles 8, 9 et IO de la loi 

du 5 mai 1841, rapportés ci-dessus, ne sont point 
aPplicables au cas oü Pexpropriation est demandée 
Par une communc, et dans un intérét purement 
eornmunal, non plus qu'aux travaux d'ouverture ou 
de redressemont des cbemins vicinaux. 
, Dans cc cas, le proeès-verbal prescrit par Par- 

cele 7 est transmis, avec Pavis du conscil munt- cipal, par le maire au sous-préfet, qui Padresse au 
Préfet avec ses observations. 

Le préfet, en conseil de préfecture, sur le vu de ce proeès-verbal, et sauf Papprobation de Padminis- 
fratiou supérieure, prononce dans les formes vou- 
'Ues par 1 article 11. {Ibid., art. 12.) 

§ 3. Du règlement des indemnités. — i" Me- 
"'res preparauiire». — Daus la huitaine qui suit la 
dotiPication prescrile par l'arlicle 13 de la loi du 
■J mai 1841 , Ic proprietaire est temi d'appeler et 
de faire connailre à Padministration les fermiers, 
ocataircs, ceux qui ont des droits d'usufruit, d'ha- 

nitation ou d'usage, tels qiPils sont réglés par- le 
Lode civil, et ceux qui peuvent réclamcr des servi- 
'udes résullant des titres mémes du propriétairc , 
d,1' d'autrcs acles dans lesquels il serait inlervenu ; sinün il reste seul chargé envers eux des indemnités 
Pue ces derniers peuvent réclamcr. 

Les autres intéressés sont mis en demeure de faire 
Woir leurs droits par Pavertissement énoncé en 
I article 0, et lenus de se faire connaitre à Padmi- 
dislration dans le même délai de huitaine, à dé- 
pnt de quoi ils sont déchus de tous droits à Piu- 

demnité. (Art. 21.) 
Les dispositions de Ia loi du 3 mai 1841 rela- 

;'vcs aux propriétaires et à leurs créancicrs sont 
^Pplicablcs à Pusufruiticr et à ses créancicrs. 
(Art. íá.) 

L'administration notide aux propriétaires et à lous autres intéressés qui ont été designés ou qui 
?0nt interveuus dans le délai fixé par Particle 21 , Cs sommes qtPelle ofírc pour indemnités. 

Ces offrcs sont, cn outre , affichées et publiées 
'dnformément à Particle G ci-dessus. (Art. 23.) 

Dans la quiuzaine suivante, les propriétaires ct 
pires intéressés sont lenus de déclarer leur accep- 
pion, ou, s'ils iPacceptcnt pas les offres qui 
['dr sont faites , d'indiquer le montant de leurs 
'"'ntenlions. (Art. 2Í.) 

Les femmcs mariées sous le regime dotal «•- 

sistées de leurs maris, les tuteurs , ceux qui ont 
été envoyés en possession provisoire des biens 
d'un absent, et autres personnes qui représentent 
les ineapables, peuvent valablement accepter les 
offres énoncées en Particle 23, s'ils y sont auto- 
risés dans les formes prescrites par Particle 13. 
(Art. 25.) 

Le niinistre des finances, les préfets, maires ou 
administrateurs , peuvent accepter les offres d'in- 
demnité pour expropriation des biens appartenant 
à PEtat, à la cquronne, aux départements, com- 
munes ou établissements publies, dans les formes 
et avec les autorisations prescrites par Particle 13 
de la loi. (Art. 2U.) 

Le délai de quinzaine, fixé par Particle 24, est 
d'un mois dans les cas prévus par les articles 25 
et 25. (Art. 27.) 

Si les offres de Padministration ne sont pas ac- 
ccptées dans les délais prescrits par les articles 24 
ct 27, Padministration cite deyant le jury, qui est 
convoqué à cot cffet, les propriétaires et tòus autres 
intéressés qui ont été désignés, ou qui sont inler- 
venus, pour qu'il soit procédé au règlement des 
indemnités de la manière indiquée aux articles 29 
et suivants. La cilation contient Pénonciation des 
offres qui ont été refusées. (Art. 28.) 

2° Du jurv spécial chargc dc régler les indemnités.— 
Dans sa session annuelle, le conseil général du 
département désigne, pour chaque arrundissement 
de sous-préfecture, taut sur la liste des élecleurs 
que sur la secondc partie du jury, trente-six per- 
sonnes au moins, et soixante-douze au plus, qui 
ont leur domicile récl dans Parrondissement, parmi 
lesquelles sont cboisis , jusqu'à la session suivante 
ordtnaire du conscil général, les membres du jury 
spécial appclé, le cas écbéant, à régler les indem- 
nités dues par suite d^xpropriation pour cause d'uti- 
lité publique. 

Le nombre des jurés désignés pour le départe- 
ment dc la Seine est de six cents. (Art. 29.) 

Toutes les Íbis quil y a lieu de rccourir à un jury 
spécial, la première chambre de la cour d'appel, 
dans les départements qui sont le siége d'unc cour 
d'appel, et. dans les autres départements, la pre- 
mière chambre du tribunal du chef-lieu judiciaire, 
choisit cn la chambre du conseil, sur la liste dres- 
sée cn verlu de Particle précédent pour Parrondis- 
sement dans lequel ont lieu les expropriations , 
seize personnes qui forment le jury spécial chargé 
dc fixer déPinitivement le montant de Pindemnite , 
et, en outre, quatro jurés supplémentaires; pendant 
les vacances, ce choix est deféré à la chambre de la 
cour ou du tribunal chargée du service des vaca- 
lions. En cas d'abstention ou dc récusalion des 
membres du tribunal, le choix du jury est déferé 
à la cour d'appel. 

Ne peuvent étre choisis; l" les propriétaires, 
fermiers, locatairc des terrains et báliments dési- 
gnés eu Parrété du préfet pris en vertu de Par 
ticle 11 , ct qui restent à acquérir; 2° les créan- 
cicrs ayant mscription sur lesdits immeubles; 3° 
tous autres intéressés désignés ou intervenants en 
vertu des articles 21 et 22.^ 

Les septuagénaires seront dispenses, s'ils le rc- 
quièrent, des fonclions de juré. (Ari. 50.) 

La liste des seize jurés et des quatre jurés sup- 
plémentaires est transmise par le préfet au sous- 
préfet, qui, après s'étre concerté avec le magistral 
dirccteur du jury, convoque les jurés et les parties, 
en leur indiquanl, au moins huit jours à Pavance, 
le lieu et lejour dc la réunion. La nolification aux 
parties leur fait connailre les noms des jurés 
(Art. 31.) 

Tout juré qui, sans motifs légitimes, manque à 
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runo ilcs séancés, ou refuse do préndrè part à la 
üólibcralion, cucourt une amende de cent feancs 
au moins et de trois ccnts francs au plus. 

L'amehde est prononcéc par le magistral direc- 
tcur du jury. 

11 stálue cn dernier ressort sur l'opposition qui 
peut étre 1'ormée par le jure condamné. 

.11 prononce cgalemenl sur les causes d'einpêclie- 
mcnt que les jures iiroposcut, ainsi que sur les 
exclusious ou meompatiuilités dont les causes- ne 
sont survenues ou n'onl été coiinues que postcricu- 
remenl à la désignaUonfaiteén verlu derarticleõi). 
(AH. 35.) _ 

Ceux des jures qui se trouvcnl rayes de la liste 
par suile des empéchcments, exclusions uu incom- 
patildlUés prévus à rarticle préeédent, sont immé- 
diatement remplacés par les jurés suppléracnlaires, 
((ue le magislrat direcleur du jury appclle dans 
1 ordre de leur inscription. 

En cas dMnsufdsance, le magistral directeur du 
jury choisit, sur la liste dressée en vertu de Par- 
ti cie 21), les personnes nécessaires pour compléter 
le nombre des seize jures. (Art. 33.) 

Le magistral directeur du jury estassisté, aupres 
du jury spécial, du greffier ou coramis-grcffier du 
tribunal, qui appelle successivemcnt les causes sur 
lesquelles le jury doit statuer, et tient procès-verbal 
des opérations. 

Lors de Tappel , Tadministration a le droit 
d'exercer deux récusations peremptoires ; la partie 
adverse a leméme droit. 

Dansle cas oü plusieurs intéressés figurent dans 
la même affaire, ils s'entendent pour Lexercice du 
droit de récusation, sinon le sort designe ceux qui 
doivent en user. 

Si le droit de récusation n'est point exerce, ou 
s'il ne Test que partiellement, le magistral direc- 
teur du jury procede à la reduetion des juròs au 
nombre de douze, en rctranchant les derniers noms 
inscrils sur la liste. (Art. 34.) 

Le jury spécial n'est constituo que lorsquc les 
douze jurés sont présents. 

Les jurés ne peuvent délibérer valablemcnt qu'au 
nombre de neurau moihs. (Art. 33.) 

Lorsquc lejury est constituo, cbaque juro prête 
serment do remplir ses fonclions avec impartialilé. 
(Art. 3(1.) 

Le magistral directeur mel sous les ycux du 
jury : lu Te tableau des offres et demandes nolifiées 
en cxécution des articles 23 et 24; 2U les plans 
parcellaircs et les titres ou antros documcnts pro- 
tluits par les parties à Pappui de leurs oITres et de- 
mandes. 

Les parties ou leurs foudés de pouvoir peuvent 
présenler sommairement leurs observations. 

Lejury peut entendre toutes les personnes qu'il 
croit pouvoir réclaircr. 

II iient égulement se transportei- sur les lieux, 
ou deléguer à cet effet un ou plusieurs de ses 
membres. 

Ladiscussion est publique; cllc peut étre conti- 
nuée à une autre séance. (Art. 37.) 

La clóture de Pinstruction est prononcée par le 
magistral directeur du jury. 

Les jurés se retirem immédiatemcnt dans leur 
chambre pour délibérer, sans désemparer, sous la 
présidenee de Pun d'cux, quils désiguent à Pin- 
staut même. 

La décision du jury fixe le montant de Pindem- 
nilé ; ellc est prise à la majorité des voix. 

En cas de partage, la voix du président du jury 
est prépondéranle. (Art, 38.) 

Le jury prononce des indemnites distinetes en 
faveur des parties qui les réclament â des titres 
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diíTérents, commc propriétaires, Termiers, Socafaij 
i-es, usagers et aütres intéressés dont il est parle a 
Partfcle 21. • • t 

Dans le cas d'usufruit, une seule indemnite est 
llxée par le jury, eu égard à la valenr totale uc 
Pimmeuble; le nu-propriétaire et Pusufruitier exer- 
cem leurs droils sur le montant de Pindemnite au 
lieu de Pexercer sur la chose. 

L usulruitier est tenu de donner caution ; les perC 

et mèro ayant Pusufruit légal des biens de leurs 
enfanls en sont seuls dispenses. 

Lorsqu'il y a litige sur le fond du droit ou sur 
la qualité des réclamants, et toutes les fois qu " 
s'éleve des difPicultés étrangères à la íixation du 
montant de Pindemnite, le jury règle Pindcninde 
indcpendamment de ces litiges et difficultés, sur 
lesquels les parties sont rcnvoyées à se pourvoir 
devanl qui de droit. 

L'indemnité allouée par le jury ne peut, en au- 
cun cas, étre inférieure aux offres de Padministra- 
tion, ni supérienre à Ia demande de la partie in'6' 
ressée. (Art. 39.) 

Si Pindemnilé réglée par le jury ne dépasse p»' 
Poffre de Padministration, les parties qui Pont rc- 
fusée sontcondamnées aux dépcns. 

Si Pindemnite est égalc à la demande des parties> 
Padministration est condamnée aux dépcns. 

Si Pindemnité est à la fois supérieureà Poffre "® 
Padministration , et inférieure à la demande d"? 
parties, les dépens sont compenses de manière a 

títre supportés par les parties et Padministration^ 
dans les prouorlions de leur offre ou de leur 
mande avec la décision du jury. 

Tout indemnilaire qui ne se trouve pas dans|c 

cas des articles 23 et 20 est condamné aux dépcn®' 
quelle que soit Pcslimalion ulléricure du jury. s,^ 
a omis de se conformcr aux dispositions de Parti' 
cie 24. (Art. 40.) 

La décision du jury, signée des membres qd' \ 
dnt concouru, est reiiiise par le président au n'1" 
gislrat directeur, qui la déclare exéculoirc, slatu^ 
sur les dépeus, et envoic Padministration eu P"*' 
session de la propriété, à lu cliargc par cllc de » 
confoémer aux dispositions des articles 33, 5» e 

suivants. ( 
Ce magistral taxe les dépens, dont le tarif e 

détermine par un rcglement d'adminislrálion Pl 

bliquê, i 
La taxe ne comprem! que les aclcs faits Pos'jS 

rieuremem é Poffre de Padministration; les f'"1 

dos actes anlérieurs demeurcnl, dans tons les c" ' 
à Ia charge de Padministration. (Art. 41.) 

La décision du jury et Pordonnance du mag'-^ 
trat direcleur ne iieuvent étre attaquées que P;" jr voie du recours cn cassation, ct seulement P0,^ 
violation du premiei- paragrapbe de Parlicle 30, " 
Parlletc 31, des dcuxième et nuatrièrne parago 
pbes de Parlicle 31 et des articles 33, 30, 37, •>s' 
39 ct 40. 

Le délai est de quinze jours pour ce recours.'I^ 
est d'ailleurs formé, notiné et jugé comme i', c'|, 
dit en Parlicle 2(J de la loi; il courl à partir du J" 
do la décision. (Art. 42.) _ . 

Lorsqubme décision du jury a été cassée, I , ns 
est renvoyée devant un nouveau jury, choisi 
le même arrondissement. . ,ini 

Néanmoins, la coar de cassation peut, "ul.V.|r 
les circonslanccs, renvoyer Papprécialion e, 
demnité à un jury cboisi dans un des arronuiy^ 
menls voisins, quand même il appartiendrait a 
aulre départemcnl. _ rorti- 

11 est òrocédé, a cet effet, conformément a t 
cie 30. (Art, 43.) . -i i élá 

Le jury ne connait que des affaires dont U 
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qu'il existe des ir.scriplions sur rimmeuble cxpro- 
prié ou d'aulres obstacles au versemcnt des de- 
niers entre les mains des ayants droit; dans re 
cas, il suflit que les sommes" dues par Tadminis- 
tralion soient consignées, pour ctre ultérieurement 
distribuées ou remises, selon les règles du droit 
commun. (Art. 34.) 

Si, dans les six moisdu jugeLnentd'exprapriation, 
radrninistration ne poursuil pas la fixátion de Pin- 
demnité, les parties pcuvent exiger qu'il soit pro- 
cede à ladite üxation. 

Quond Pindemnité a été réglée, si elle nest ni 
aequittée ni consignée dans les six mois de la dé- 
cision du jury, les intérêls courent de plein droit à 
Pexpiration de ce délai. (Art. 53.) 
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«atsi au moment de sa convocation, et slatue suc- 
cessivcnient et sans interruplion sur chacune de 
''Çs affaires. 11 ne peut se separer qu'après avoir 
'.'églé toutes les indemnités. donl la fixátion lui a eté ainsi déférée. (Art. 44.) 

bes opérations commencées par un jui'y, et qni n,í som pas enoore torminées au niomeiít du re- 
■•auvcllcment annuel de la liste générale naention- née en Tarticle 29, sont continuées, ju5qu'à conclu- Siüii définitive, par le même jury. (Art. 43.) 

Après la clóture des opérations du jury, les mi- 
"utes de scs décisions et les autres pièces qui se 
Mttaclient auxdites opérations sont déposées au 
Sreffe du tribunal civil de rarrondissement. 
(Art. 46.) 

Les noms des jurés qui ont fait le service d'une 
session ne peuvent ètre portés sur le tableau dressé 
bar le conseil général pour 1'année suivante. 
(Art. 47.) 

õ0 Drs règles à suivre pour la lixation cies indemnités. 
"7- Le jury est juge de ia sincérité des titres et de 
'effet des actes qui seraient de nalure à modifier 
'évaluation de Pindemnité. (Art. 48.) 

Dans le cas oii Padministration conteste au dé- 
fenteur exproprié le droit à une indemnilé, le 
jury, sans s'arrêter à la conteslation, dont il rcnvoie 
le jugçment devant qui de droit, fixe Pindemnité 
eomme si elle était due, et le magistrat directcur 
du jury eu ordonne la consignation, pour ladite 
mdemuilé, rester déposée jusquàceque les parties se soient entendues ou que le litige soit vidé. 
(Art. 49.) 

Les bàtiments dont il est nécessaire d'acquérir 
"ne jtorlion pour cause d'utilité publique sont 
achelcs en entier, si les propriétaires le requièrent 
Par une déclaration formellc adressée au magistrat 
directeur du jury, dans les délais énoncés aux arti- 
cles 2i et 27. 

II en cstdemêmedetoute parcelle de terrain qui, 
Par suite du morcellement, se trouve réduite au 
quart de la contenance totale, si toutefois le pro- 
priétaire ne possède aucun terrain immédialement 
conligu, et si la parcelle ainsi réduite est inféricure 
a dix ares. (Art, 50.) 

Si Pexécutiun des travaux doit procurer une 
"ugmentation de valeur immédiate et spéciale au 
festant de la propriété, celte augnientation est prise 
"n eonsidération dans Pévaluation du montant de 
Pindemnité. (Art. 51.) 

Les construclions, plantations et amélioralions 
"e donnent lien à aucune indemnité, lorsque, à 
faison de Pépoque oit elles ont été iaites ou de 
loutes autres circonstances dont Papprécialion lui 
est abandonnée, le jury acquiert Ia conviction 
5u'elles ont été faites dans la vue cPobtenir une 
'ndemnité plus élevée. (Art. 52.) 

4^ Ou paycmcnt dos indemnités. — Les indemnités 
féglées par le jury sont, préalablemenl à la prise 
de possession, acquittées entre les mains dos ayants 
droit. 

S'ils se refusent à lesrecevoir, la prise de pos- 
session a lieu après offres réellcs et consigna- 
tion. 

S'il s'agit de travaux exécutés par PEtat ou les 
déparlements, les offres réelles peuvent s'ejfectuer 
"u moycn d'un mandat égalau montant de Pindem- 
"ilé reglée par le jury ; ce mandai, délivré par 
' ordonnateur compétent, visé par Je payeur, est 
Payable sur la caisse publique qui s'y trouve dési- 
fnée. 

Si les ayants droit refusent de reoevoir le mandat, 
'a prise de possession a lieu après consignation en 
«spèces. (Art. 53.) 

II n est pas fait d'offre5 réelles toutes les fois 

§ 4. Dispositions diverses. — Si les terrams 
acquis pour des travaux d'utilité publique ne reçoi- 
vent pas cette deslination, les anciens propriétaires 
ou leurs ayants droit peuvent en demander la 
remise. 

Le prix des terrams rétrocédés est fixé à Pamia- 
ble, et. s'il n'y a pas accord, par lejury, dans les 
formes ci-dessus prescriles. La fixátion par le jury 
ne peut, en aucun cas, excéder la somme moyen- 
nant laquelle les terrains ont été acquis; (Art. üO.) 

Un avis, publié de la manière indiquée en Parli- 
cle 6, fait connaitre les terrains que Padministra- 
tion est dans le cas de revendre. Dans les trois 
mois de cctlc publicaliou, les anciens propriétaires 
qui veulent íeaequérir la propriété desdits terrains 
sont tenus de le déclarer; cl, dans le mois de la 
fixátion du prix, soit amiablc, soit judiciairc, ils 
doivent passer le conlrat de raclrat et payer lò 
prix : le toul à pcine de dcchéanec chi privilége 
que leur accorde Particle précédent. (Art. 61.) 

Les dispositions des articles 60 ct Gt ne sont pas 
applicables aux terrains qui ont été acquis sur la 
requisition du prOpriétaire, en verlu de Particle 30, 
ct qui resteraient disponitles après Pexécution des 
travaux. (Art. 62.) 

Les concessionnaires des travaux publies exer- 
cem tous les droits conférés à Padministration, ct 
sont soumis à toutes les obligalions qui lui sont 
iraposées par la loi du 3 mai ISít. (Art. 63.) 

1° Expropriation cn cas cPurgcncc. — Lorsqu'il y a 
urgence do prèndre possession des terrains non 
bàtis qni sont soumis à Pcxpropriation, Purgence 
est déclarée par onlonnance. 

En ce cas, après le jugement d'expropriation, 
Pordonnanee qui déclaro Purgence et le jugement 
sont notifiés, conforméraent á Particle 15 de la loi 
spéciale du 3 mai 1841, aux propriétaires ou aux 
délenteurs, avecassignation devant le tribunal civil, 
Ifassignation est donnée à trois jours au moins ; 
elle énonce la somme offerte par Padminislralion. 

Au jour fixé, le propriétaire et les détcnteurs 
sont lenus de déclarer ia somme dont ils deman- 
dem la consignation avant Pcnvoi cn possession. 

Faute par cux de comparailre, 11 est procédé en 
leur absence. 

Le tribunal fixe le montant de Ia somme à con- 
signer. 

Le tribunal peut se transportei1 sur les lieux, ou 
commcttre un juge pour visiler les terrains, re- 
cueilbr tous les renseignements propres à cn dé- 
termincr la valeur, et en dresser, s'il y a lieu, un 
procès-verbal descriptif. Ccttc opéralion doit ètre 
terminée dans les cinq jours, á dater du jugement 
qui Pa ordounée. 

Dans les trois jours de Ia remise de ce procès- 
verbal au grcffe, le tribunal determine la somme à 
consigner. 

La consignation doit comprendre, outre le prin- 
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cipal, Ia somme nécessaire pour aísurcr, pendant 
deux ans, le payement des intérêts à cinq pour 
ccnl. 

Sur Io vu du procès-verbal do consignation, ct 
sur une nouvelle assignalion à deux jours de délai 
au moins, le présidcnt ordonne la prise de posses- 
sion. 

Le jug-oment du tribunal ct rordonnance du pré- 
sident sont cxécutoircs sur minuto et ne peuvcnt 
être attaqués par opposition ni par appel. 

Le président taxe les dépens, qui doivent être 
supportés par Tadministration. 

Après la prise de possession, il est, à la pour- 
suite de la partie la plus diligente, procédé à la 
fixation définitive de Tindemnité, en exécution des 
arlicles21 et suivants. 

Si celte fixation est snpérieure à la somme qui a 
élé déterminée par le tribunal, le supplément doit 
être consigne dans la quinzaine de la notiflcation 
de la décision du jury, et, à défaut, le propriétaire 
peut s'opposer à la continuation des travaux. 
{Ibid. art. 65 à 74.) 

2° Expropriatiou rclatix'e aux travaux dcpcmlant du 
ministère de la gucrrc et du ministcre de la raarinc, — 
Les formalités prescrites par les artirdes 1 à 12 de 
la loi de 1841 ne sont applicables ni aux travaux 
militaires ni aux travaux dela marine royale. 

Pour ces travaux, une ordonnance détermine 
les terrains qui sont soumis à fexpropriation. 

L'cxpropriation ou 1'occupalion temporaire, en 
cas d'urgence, des propriétés privées qui'sont ju- 
gées nécessaires pour des travaux de fortiflcation, 
ont lieu conformement aux dispositions prescrites 
par laloi du 30 mars 1851. 

Toutefois, lorsque les propriétaires ou autres in- 
téressés n'ont pas acceplé les offres de fadminis- 
tration, le règlement delinitifdes indemnités a lieu 
conformément aux dispositions des articles 21 et 
suivants de la loi. 

Sont égalemcnt applicables aux expropriations 
poursuivics en vertu de Ia loi du 50 mars 1851, les 
articles 10, 17,18, 19, 20, 56 et suivants de la loi 
du 5 mai 1841. {Ibid., art. 75 ct 76.) 

III. 1)ES SEnVITUDES D'UTILmí rum.IQUE, QUI 
NAISSENT, 1'0UR X.ES PA11T1CULIERS, DE L'EXI:CU- 
TIOX DES TRAVAUX RUBLICS, F.T DES IXDEM.XITÉS 
rouii RRivATiON momentaniíe. — Le príncipe qui 
subordonne fintéret privé à fintéret général a Cait 
élablir diverses servitudes que subit la propriétó 
privée dans ses jouissances, pour assurer fexécu- 
tion ou la conservation des travaux publics. 

.Telles sont celles auxquelles sont soumis : l" Ics 
riverains des grandes routes. (Voi/. Voirie); 2" les 
propriétaires des carrières {Voy. Mixks, MiniíSres 
et Carrières); 3° les propriétaires placés dans le 
rayon des places fortes. (Voy. Orcaxisatiox mili- 
taire.) 

Mais lequité demande aussi que les privations 
momentanées donnent lieu à une indemnité, à moins 
de dispositions contraires expressément prévucs 
dans les lois ou convenlions. 

Laloi du 3mai 1841 n'embrassant que les ex- 
propriations qui dépouillent le propriétaire de sa 
propriété, les indemnités rclatives aux simples pri- 
vations momentanées dtemeurent soumises aux ré- 
gles établiespar la loi du 16 septembre 1807. 

Ainsi, les terrains occupés pour prendre les 
matériaux nécessaires aux routes ou aux construc- 
lions publiques peuvent élre payés aux propriétai- 
res comme s'ils eussent élé pris pour la roulc 
méme. 

11 n'y a lieu à faire entrer dans 1'estimation la 
valcur des matériaux à extraire, que dans les cas 
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oú l'on s"cmpare d'une carrière déja en exploi- 
lation. 

Toutefois, on ne peut réputer carrière en exploi- 
tation que celle qui offre au propriétaire un revenu 
assuré, soit qtfil fexploite régnlièrement par lui- 

méme, et pour ses besoins, soit qu'il en fasse uu 
objet de commercc, en Texploitant régulicreme"' 
par lui-méme ou par autrui. 

Alors lesdits matériaux sont évalués d'après lçlir 

prix courant, abstraclion faite de 1'exislence et des 
besoins de la route pour laquelle ils sont pris, o" 
des constructions auxquelles on les destine. (L- 
16 septembre 1807; Décr. 6septembre 1815.) 

Lesexpcrts, pour Tévaluation des indemnités re- 
lativesà une occupalion de terrain, sontnommcs, 
pour les objets de travaux de grande voirie, l'ul1 

par le propriétaire, Taulre par le préfet, et le tiers 
expert, s'il en est besoin, est de droil Tingénieur 
en chef du département. 

Lorsqifil y a des concessionnaires, un expert est 
nommé par le propriétaire, un par le concessioii' 
naire, et le tiers expert par le préfet. 

Quant aux travaux des villes, un expert est 
nommé par le propriétaire, un par le maire de I3 

ville, ou de larrondissement pour Paris, et 1® 
tiers expert par le préfet. 

Le contrõleur et le direcleur des contributions 
donnent leur avis sur le procès-verbal d'expertise 
qui est soumis par le prefet à la délibération du 
conseil de préfecture. 

Le préfet peut, dans tous les cas, faire faire une 
nouvelle expertise. 

LMndemmté est de 4 franes pour chômage d u" 
moulin pendant vingt-quatre beures, quel que sof 
le nombredes tournanls. (L. 28juillel 1824.) 

IV. Du CONTENTIEUX RELATIF AUX TRAVAUX PU' 
blics. — Le conseil de préfecture prononce ; 

Sur les difficullés qui peuvent s'élever entre le» 
entrepreneurs de travaux publics et Tadministra- 
tion, conccrnant le sens ou fexécution des clauses 
de leurs marchés; sur les demandes et contestations 
conccrnant les indemnités dues aux parliculiers, ã 
raison des terrains pris ou fouillés pour la confec- 
tion des cbemins, canaux et autres ouvrages pU' 
blies ; sur Ics réclamations des parliculiers qui se 
plaignent de lorts ct dommages procédant du fail 
dos entrepreneurs et non du fait de Tadminis- 
tration. 

Toulcs les conlcslalions relativos aux impositions 
ou aux travaux publics ordonnés par certames lo's 

spéciales sontjugées parles conseils de préfecture, 
sauf le pourvoi au conseil d'Etat. (L. 6-7-11 sep- 
tembre 1790 ; 16 septembre 1807 ; 12 avril 1810.) 

Les contestations qui peuvent s'élcver touchant 
fexécution des clauses et conditions souscritcs par 
les soumissionnaires pour la construclion de divers 
ponts, canaux et travaux de navigation autorisés 
parcerlaincs lois spéciales, sont jugées adminislra- 
tivement par le conseil de préfecture , sauf le 
recours au conseil dEtat. (Voy. les cahiers de# 
charges anncxés aux lois duS aoút 1821, art. 13.) 

Titiison roíit.ic, Voj/. Mi.mstères, Ministirt 
des pnances. 

TUIAGF.. On enlcnd babilucllcmenl par ce niot 
un canton de bois confié ã la surveillance d'un gar- 
de (Voy. Forêts); par triage, on entendait aussi 
une sorte de partage entre une commune , à tiire 
de propriétaire, et son seigneur, à lilre de seigneur- 
(Voy Commu.xe, cb. VII.) 

TIUBI NADX ADMINISTRATIPS. Les tribU" 
naux adminislratifs ne forment quTine parlic, 
partie la plus importante, sans doute, des juridit- 
tions administrativei. La juridiction administratire 
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c* exercce, dans dcscasencorc asscz nombreux, par 
luelques-uns des agents administratifs constitués 
sous Ia forme unitairc. Nous avons exposé, au mot 
'\b5iixistratio\, les príncipes ct Torganisation 
Sénérale de Vadminislration contentieuse. Nous 
ivons également Irailé, à roccasion des matières 
juxquelfes lis se rallaclient, de Ia plupart des tri- 
unnaux administratifs. Aprcs avoir donné, dans le 
frésent article, le tableau sommaire de Tadminis- 
'^ation contentieuse, et avoir rappelé les renvois 
'•ixquels nos lectenrs devront se repórter pour les 
bibunaux administratifs déjà traités, il nous res- 
'era à parler des attributions conlentieuses des 
'gents administratifs constitués sons Ia forme uni- 
'aire, et du conseil d'Etat. 

I- TABI.EAU SOMMAIRE DE ifADMIXISTRATION CON- 
TESTIEUSE. 

jl- Tuidcxaux administratifs. {Jicnvois.) 
"1, Attributions contentieuses des agents 

ADMINISTRATIFS CONSTITUÉS SOOS LA FORME UNI- 
taike.— S le''- Maires. — § 2. Sous-préfets.— 
§ õ. Préfets.— ^ í. Ministres — § Evoques. 

'V. Conseil d'Htat. — § ler. Du conseil d'Elat 
de Ia monarchie. — § 2. Da conseil d'Elut 
pendant la périude révolutionnaire. — tj õ. 
Du conseil d'Etat imperial. —§4. Du conseil 
d'Elat sous la reslauration. — § Du conseil 
d'Elat sous le r/ouvernemení (le 1830. —§6. 
Du conseil d'Etat actuel. 

I. Tableau sommaire de l'adhinistration 
contentieuse. — Cadministration contentieuse 
comprend : 

Io Les conseils de préfectnre, 
2o Les commissions de travaux d'ulilitc pu- 

Mique; 
3° La conr des comptes; 
4° Les conseils de révision pour le recrutement 

de 1'armée de lerre, 
. 5o Les tribunaux de prises maritimes : — 1° les 
Juges dans les porls de France; — 2o les juges 
dans les ports coloniaux; — 5o les juges dans les 
Ports ncutres; 

ti0 Les tribunaux universilairas : — Io Io grand 
tiaitre de FUniversité ; — 2o les recteurs; — 3o le 
conseil de rinsíructlon publique; — 4o les conseils 
'cadémiques ; — 3° les conseils des Facultes ; — Bo les bnreaux des colléges communaux; — 7° les 
comitês d arrondissement pour l instruclion pri- 
dtaire ; 

7° Les tribunaux de la garde nationale : Io les 
conseils de recensement; — 2» les juges de révi- sion ; — 3° les conseils de révision ; 

8» Les évêques ; 
9° Les maires; 
IO" Les sous-préfets; 
110 Les préfets; 
12° Les ministres; 
13° Le conseil d'Etat. 
Ou range quelqucfois parmi les organes de Tad- 

Diinistralion contentieuse la commission des mon- 
''cies et les commissions et intendances sanitaires; 
[dais, à notre avis, ces commissions sont à mcil- 
'cur droit classées au rang des agences colleclives 
de l administration aelive. 

IL Tribunaux administratifs. {fíenvois.) 
1° Conseils de préfeclure (Voy. üépahtement, 

caap. n, Sect. III); 
. 2° Commissions de travaux d'ulilite publique 
Co;/. Marais, § 8) ; 

õ0 Cour des comptes {Voy. ce inolr 
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4o Conseils do révision pour le recrutement de 
l'armée de terre [Voy. Uecrutement, sect II, 
§ 8); 

3° Tribunaux de prises maritimes (Voy. Prises 
maritimes) ; 

ti0 Tribunaux universitaires (Voy. Instruction 
publique) ; 

7° Tribunaux de la garde nationale. (Voy. Garde 
nationale). 

III. Attributions contentiecses des agents 
ADMINISTRATIFS CONSTITUÉS SOUS LA FORME UNI- 
TAIRE. 

§ ler. Maires. — Les attributions des mairey, en 
matière contentieuse, sont au nombre de trois : 

Io En cas de conteslations, entre les cmploycs 
de la rcyie ct les débitants, relativement á Texac- 
titude de la déclaration du prix de vente, requise 
pour la perception du 13 p. l)/0 sur le détail des 
liquides, il en doit être réléré au maire de Ia com- 
mune, lequel prononcera sur le différend, sauf rc- 
cours de part et d'autre au préfet en conseil dc 
préfeclure, qui statuera définitivement dans la bui- 
taine, après avoir pris favis du sous-préfet et du 
directeur des conlributions indirecles. 

Le droit sera provisoirement perçu, d'après la 
décision du maire, sauf rappel ou restitution. La 
décision ne pourra s'appliquer aux boissons débi- 
lées anténeurement à la contestation. (L. 28 avril 
1816, art. 47, 48, 49.) 

2o A dater de 1'affiche de la liste des électeurs 
communaux, tout individu omis peut, pen- 
dant un mois, présenter ses réclamations à la mai- 
rie. Dans le méme délai, tout électeur inscrit peut 
réclamer contre rinscription d'un individu qu'il 
croit indúment porté sur la liste. 

Le maire prononce sur les réclamations dans le 
délai de huit jours, après avoir pris Tavis d'une 
commission composée de trois membres délégués 
du conseil municipal. 

Le maire doit notifier dans le même délai sa dé- 
cision aux parties intéressées. 

Toute partie qui se croit fondée à appeler doit 
le faire, dans le délai de quinze jours, auprès du 
préfet. qui, dans le délai d'un mois, prononce en 
conseil de préfeclure. (L. 21 mars 1831.) 

3o La troisièmc attribulion contentieuse des 
maires est assez fortement contcslée; une ordon- 
nance royalc du 22 novembre 1820 tend à la mé- 
connaitré; dans la pratique, elle ne s"applique pas. 
Cétait 1 attribution, conférée aux maires par Io dé- 
crct du 23 juin 1806, concernanl le poids des voi- 
tures et la police du roulage, de reglcr les contes- 
lations qui selèveraient entre les conirevenanls ct 
les préposés à Texécution de la loi, sur le poids 
des voitures, sur le mode de pesage, sur la quotité 
de Famende à infliger. 

§ 2. Sous-préfets. — Comme celle des maires, 
la jnridiclion des sous-préfets ne s'exerce que dans 
trois cas: 

Io Aux termes d'une loi du 29 lloréal an x. Ic? 
procès-verbaux sur les contraventions en matièrt 
de grande voirie, sont adressés au sous-préfet 
qui ordonnc, par provision, et, sauf le recours au 
préfet, ce que dc droit pour faire cesser les dom- 
mages. 11 uoit ètre statué définitivement par 1c 
conseil de préfeclure; 

2o Les conteslations relatives au payement dc 
rocíroí de navigation doivent être portées devant 
le sous-préfet dans Tarrondissemenl duquel le bu- 
reau de perception est situé, sauf le recours au 
préfet qui prononcera en conseil de préfeclure 
(8 prainal an xi, art. 13) 
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5° Enfin, Ic sous-préfet, après avoir entendu ies 
iüdúment inscrits et leurs parents, modifie, s il y 
a lieu, íe tableau des jeunes gcns appelés à se voir 
appliquer la loi du recrulement, et arrete défini- 
tivement le nombre de ceux soumis à la révision. 
(21 mars 1832.) 

§ 3. Préfets. — Les préfets exercent une vé- 
ritable juridiction ; nous Tavons vu déjà soit dans 
le peu de mots qui précèdenl, soit en traitant des 
préfets eux-mèmes. En exposant les altributions 
purement consultatives des conseils de préfecture, 
nous avons montró ces conseils prêtant leur assis- 
tance au préfet pour prononcer sur des matières 
contentieuses, et nous avons donné la nomencla- 
ture de ces matières. 

Mais il est des cas aussi, et nombreux, oü le 
préfet exerce seul la juridiction. Quelques exem- 
ples : 

Un mcunier se plaint dcTembarras de son mou- 
lin, et il prétend que ce dommage résulte du défaut 
de curage et de l encombrement qui doivent ètre 
imputes à un autre mcunier. Injonction est faitc 
à celui-ci par Io préfet d'y remediei'; il reclame 
auprès de ce fonctionnaire, qui peut ou réformer, 
ou confirmer son premier arrété. (Arr. cons. 
■4 aoüt 1811, Demay, Lalerrade, C. Valentin.) 

L'autorité a accordé à un particulicr Tautorisa- 
tion de dériver à son profit un cours d'eau, sous 
quelques conditions. Les riverains se plaigncnt au 
préfet de Tinexecution de ces conditions. Après les 
instruetions nécessaires, le préfet révoque la con- 
cession, et ordonne la démolition des ouvrages 
d'art. Opposition. Le préfet peut ou confirmer ou 
réformer son premier arrété. 

Aucun délai, aucune forme de procéder ne sont, 
cn général, imposés aux préfets pour statuer en 
matière contenlicusc. Leurs décisions seulement 
sont soumises à ce grand príncipe des jugeraents 
cn Krance, qu"clles doivent ètre molivées. 

Nous avons déjà dit que le recours contre les 
actes des préfets estouvert devant le ministre que 
Ia matière concerne, et de lá au conseil d'Etat; que 
pour incompétencc et cxcès de pouvoirs on pourra 
recourir directomcnt au conseil d'Elat, et aussi 
pour mal jugé dans certains cas prévus par la loi 
et portant genéralement sur des jugements cn con- 
seil de préfecture : 

Ainsi, en matière d'octroi (üécr. 17 mai 1809, 
art. ISIÍ); 

En matière d'abonnement des débitants de bois- 
sons en détail. (L. 28 avril ISIO, art. 78.) 

Par une remarquable anomalie, Tappel des déci- 
sions contentieuses des préfets sur les réclamations 
relativcs aux listes électorales et du jury doit clrc 
porté devant Ia cour d'appel du ressort. (L. 2 juillet 
1828, art. 18; 19 avril 1831, art. 33.) 

Ces atlributions contentieuses des préfets, ([ui les 
rendent presque juges et parlies. ont suscilé de 
vives réclamations. fourtout conciliei-, M. Maçarei, 
dans ses tribunaux administratifs, proposerait de 
ne donner aux décisions des préfets en matière 
contentieuse qu'une valeur scmblable à ccllc des 
décisions que rendent les présidents des tribunaux 
de rordre judiciaire, cn matière de référé. 

§ 4. Ministres. — Los ministres, outre quils 
sont juges d'appel, commc nous favons vu, des 
décisions des préfets, sont eucore juges adminis- 
tratifs de première instanoe cn plus d'un cas ; par 
exemple, en matière do liquidation de la dctte pu- 
blique, dVntreprises de travaux publies, de mar- 
cbés passes cn leur nom ou avec leurs agents; cn- 
Un, dans bcaucoup d'autre3 afíaires que Ton peut 

TlU 

plutôt entrevoir qu'énoncer, et qui, d'administro- 
tives qu'clles étaient au commencement, sont u 
venues contentieuses. 

II n^ a rien de régulier, ni dans la maniere u 
présenter les affaires au ministre, ni dans le mo ^ 
d instruclion, ni dans la détermiuation, ni dans 
délai, ni dans rénonciation du jugement. La PL 
scnlalion se fait sans frais, sur mémoire. Le m 
nistre, s'il n'cst saisi par les parties, prend s 
décisions ou dMffice, ou sur le rapport d une con 
mission, d'une des branches de service de son 11 

nistère, d'un comitê du conseil d'Etat, etc., ctc
ri r 

exprime son opinion ou en marge, ou en bas p 
un simple approuvé. II serait à désirer, cependan. 
que la régularité s'introduisit dans cette partie 
contentieux adminislralif. _ , 

11 y a lieu à opposition contre les décisions p 
défaut; on peut recourir devant le conseil d L 
contre les décisions contradictoires dans le d®'31 

trois mois après la notilication. Cette notifica1' 
se fait ou extrajudiciairement par huissier, ou adm 
nistrativement par une letlre aux parlies. 

Les décisions sont exécutoires nonobstant p01) . 
voi au conseil dMltat à moins qu'il n'en ait p 
autrement ordonné. La partie qui s'y est s0"i!]ieS 
sans réserves n'cst plus admise à opposition. 
emportent contrainte, ellcs sont exécutoires à l 
des jugements de rordre judiciaire. Les minç-11 

ne pcuvcnt les rapporler quand clles ont cree o 
droils à des tiers, ou quVlIespnt servi de bases a o 
jugements qui sont passés en force de chosc ju?1 

§ 3. Evéques.—Les décisions des évêques n ex'® 
tent que dans un cas, etun cas très-exceptio""^ 
t)n connait Tassociation religieuse des s®"1-? |; 
Notre-Dame-de-la-Charitç du refuge Saint-Micn J 
on sait la mission qu'clle s'est donnée. La m.a.'.íeS 
chel-iicu est à Paris; il y a des maisons afim 
dans les départements. .. s, ■ 

A la lête de la maison de Paris et de loute ' 
sociation est une Supéricure, entouréc d'unc aS_

e5[ 
tante et de qualre conscillères. La supérieurc 
élue pour trois ans et peut méme ètre rééluc 
les suffrages réuuis de la maison cbef-lieu et 
maisons afíiliées. La supéricure élue proposc ^ 
méme son assistante etscs couseillères; neaninn ; 
on est libre de les acciieillir ou non. S'il se P ^ 
sente des difficultés sur des actcs d'autorile ".. cll 
supéricure ou du conseil, ou sur les élections,' all 
est référé à révéque qui décidc, sauf recom'5 

conseil d'Etat. _ rl!j| 
II n'y a, d'aillcurs, aucun exemple d'un P! 

recours. 
c 

IV. Conseil d'Et*t. — On peut ainsi définm e 
conseil d'Etat: un conseil éminent placé au ,c®|j(|li 
de Pempire, au premier degré de ' or5a9! jS|a- 
administrative, pour préparer Toeiivrc du Icg'^^ f a 11 i» rv/v 11 »* oco ■f/m 1/v /r/v 11 v «inrv n tvrv âhi, f /1'tTlC TI! 1 i s ' 

radministralion supéricure dans sa m... ■ dl 
la mainlcnir dans unesaine et cxacte applicatm . i 
la loi, cn revisanl leurs jugements, les diverse 

teur, pour assister le gouvernemenl dans P^^fcr 
de ses actes les plus importants, pour ®c'0lir l'n .1 n, í r, í ..n ■ í nn ,■ tm/ioi a,,„dCUS SO marCllC, I 

e et exacte a( 
gemenls, les 

ridiclions adminislrativcs. . ^ 
S l<,r. Du conseil d'Ktat de In monarcn ■ ^ 

Liiisloire du conseil d'Etal est intimement 
cellc dela royaute. II faut, pour la P.ren , -j d® 
noint de départ, remonter aux premiers ten i 
la monarchie. . „;„saien' 

Les róis des dcux prcmicrcs raccs rem", ,c]I1., 
entre leurs mains le triplc pouvoir du 'og', ' sSjs- 
de radminislrateur et du juge, et s?. ía'.wlf .i» "troi® 
ler, pour en exercer toutes les atlributions, na- 
espèces de conseils ; Io pour les allanes J sa 
lières et habituelles , le pvince avait aupiec 
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Personne un conscil permanent qui l'aecompagnait 
Paris ses voyages. Ce conseil se composait de quel- 
•jues orficiers. notamment du comte du pulais et de 
! apchi-chapelain; 2o s'aa:issait-ii de proces plus 
'naportants, ou d'ohjets d,adininislration soit inté- 
''ieure ou extérieure qui oflraietil des ditricultés, le 
roi avait ce que Ton appelait proprement le conseil, 
Cornposé de grands de PElat; 3o enfia, pour ce qui 
tenait cssentiellement à rordre public, le roi con- 
Voquait un conseil bien plus solenuel, qui n'était 
rien moins que Fassemblée de la nation, qui se 
'enait lous les ans, au mois de mars et ensuite au 
Móis de mai. 

Pepuis Hugues Capct ju3qu'au douzième siècle, 
la royauté n'eut poiut à s'occuper des affaires liti- 
Çieuses. Les seigneurs des rangs desquels Hugues 
etait sorti lui relusèrent le droit d'appel et se con- 
stituèrent juges souverains dans leurs seigneurics. 
Le roi conservait bien Tautorité judiciaire dans les 
fieis de sa mouvance immédiate, mais il n'eut pas 
1'occasion do reriercer, gráce à rétablissement des 
combats judicialres: car personne n'eút osó, après 
l'issuc du combat, souiiiettre de nouveau laffaire à 
Ia décision d'uh tribunal; o'eút élé se róvolter eon- 
tre les décrets do la Providence. 

A celte époque, le roi n'avait donc d'autrc occu- 
palion que de pourvoir aux besoins de radministra- 
tion et de la législation. Pour tout ce qui coucer- 
nait 1'administration, 11 s entourait des lumières de 
son conseil, qui n'élait jdus distrail par les affaires 
üiigieuses. Pour la législation, il s'étail entouré de 
bauts barons que leur partieipation aux ordounan- 
Ces preparait á les respccter et à en désirer Pexé- 
Culion. 

Par les efforts et rhabilelé do Saint-Louis, le 
conscil du princc ne tarda pas à renlrcr dans ses 
attributions litigieuses. {Voy. Cassatiox.) 

Et telle fut bientót raffluence des alíaires sou- 
Mises au conseil du roi, qui ne pouvait, cependant, 
donnor tout sou temps aux alíaires des partiouliers, 
que Pon imagina de fixer quatroépoques dans Pan- 
née, pcndant lesquelles le conseil, ou du moins une 
partie du conseil, serait exclusivement occupée à 
recevoir et juger les affaires. Ccs époques élaient 
les ícles de la Toussaint, de la Cbandeleur, de 
Piques, de PAscension et de PAssoniplion quelque- 
íois. Alors le conseil prenail la déuomination de 
parlement; et, chaquo parlement, celle de Pépoque 
á laquelle il était léuni, ainsi Pon disait le parlement 
do la Toussaint, de la Cbandeleur, etc. 

Le conseil, ainsi réuni eu parlement, se divisait 
eu deux chambres. L'une (|uc Pon appelait des eu- 
quétcurs , était uniqueineut occupee à faire des 
euquòtes, c'est-a-dire à constaler par la preuve les- 
timoniale les conventions des parlies, les usages des 
tribunaux. L'aulre , que depois ou a uonuné la 
grande chambre, jugeait les prooès surlcs requétes 
iles parlies , ou sur les plaidoyers des avocats, ou 
sur le rapport des enquéteurs. l,es deux chambres 
cestaient assemblées, jusquau jugemeut des affaires 
'nstruites. Dans Pintervalle d'uii parlement à Pautre, 
les conseillers dTitat reprenaient leurs fonetions 
ordinaires ; mais, pendant la duréedcs parlcments, 
le roi n'en délibérait pas moins lesdois et les actcs 
iPadministratlon que les circonstances pouvaient 
exiger. 

II y avait à cet ordre de cboses un grave incon- 
véuieut Les conseillers d'Elat, qui composaient le 
parlement, accompasnaient d ordinaire le roi dans 
ses voyages; 11 fallait donc que les plajdonrs suivis- 
sent la cour, quand alie voyageait à Pépoque de la 
teimo dos parlements. Philippe le Bel sentit com- 
Picn ces deplacements nuisaient au bien de la jus- 
tice; cl, par Particle C2 do son ordonnaucc du 

23 mars 1302, il ordonna que le parlement siégerait 
dorenavantà Paris:« Propter commoditatem sub~ 
jectorum noslronnn et expeditiunem causarum 
proponirnus ordinare, quod duo parlamenta 
Parisiis bis tenebuntur armo. » 

Les fonetions du parlement élaient bor.nées au 
jugement des affaires particulières et à sés attri- 
butions politiques comme cours des pairs ; Padmi- 
nislration restait dans les mains du conseil d'Elat. 

« Ayant élé, dit Pasquier (llccherches sur la 
' France, chap. VI), le parlement arrêté dans la 
« ville eapitale de laFrance, le roi dégarui de son 
« ancien conseil, pour avoir voulu eu accommoder 
« ses sujets, celte nouvelle police donna achemine- 
« ment à une autre, d autant quíí fut nécessaire au 
« prince dAvoir gens autour de lui pour lui donner 
" conseil aux alíaires. Ces personnages étoient 
« pris, tant du eorps du parlement que des prin- 
« ces et grands seigneurs, selou les faveurs qu'ils 
■ avoicnt de leurs mailres. Ce conseil est tantôt 
» appelé conseil secret, lanlôl conseil étroit.» 

On lui donnait aussi quelquefois le litre de con- 
seil préexcellent, de conseil préémincnt; la déno- 
uiination de grand conseil était la plus ordinaire. 

Ce grand conseil, ou du moins une partie de 
ses membres, suivait les róis dans lous leurs voya- 
ges. 11 était tout à fait étrauger aux alíaires des 
purliculiers et ne s'occupait que de celles du gou- 
vernement. 

ludépendamment de ce grand conseil, qui for- 
mait le conseil ordinaire et journalier, suivant le 
roi purtout, et par oouséquent peu nombreux, le 
prince cn assemblail fréquemment de plus nom- 
breux (concilium plenius), lorsque les affaires 
exigeaient un plus grand nombre de lumières et 
des formes plus soleunclles. Ces conseils élaient 
composés de conseillers d'Etat, de plusíeurs mem- 
bres du parlement ou de la chambre des comptes, 
d évêques, de barons et de bourgeois sages et dis- 
crots. Jamais on ue soumellait á ces conseils que 
des affaires cPadministratión et de gmjverneinent. 

EnPin, lorsquil s'agissait d'objcts d'une baute 
importance, pour déliberer sur des points de légis- 
lation, sur des règlements genéraux, en un mot sur 
des mesures d'une grande inílueaçe sur Pordre 
public, il arrivait souvent que le roi accompagné de 
son conscil se rendait eu personne au parlement 
ou à la chambre des compies, et délibérait avec les 
magistrais des deux cours. 

Tel fut le conseil du roi depuis 1302 jusqu'au 
régne de Charles VI Sous le regne de cet infbr- 
tuné mouarque, lo grand conseil empiéta sur les 
attributions contentieuses du parlement. 

Après rcxpulsion des Anglais, Charles Y1I aurait 
pu rappelcr son conseil é sa véritable institulion; 
mais les circonstances s'y opposcreut. Sous la ré- 
gence du duo de Bcdfort, les confiscations s'élaicnt 
multipliées, beaucoup de grandes maisons et do 
partieuliers avaient été depouillés et leurs biens 
vendus; dcsréclamations s'élevaient de toutes parts. 
Charles Vil pensa que des contestalions de cetle 
nature devaient être jugees plutót par la loi poli- 
tique que par Ia loi civile. II en attribua la con- 
naissance à son conseil d'Etat. 

^ Les étals généraux, convoqués à Tavénement de 
Charles VIU, firent à ce prince des représentations 
sur les fréqueules évocalions à sou conseil; ct 
comme la reforme de cet abus rendait inulile une 
grande partie dos membres du conscil, pour que la 
reforme iVatteignit pas ccs personncs, on suggéra 
à Charles Tidée de composcr, de la majeure partie 
de ses conseillers, une cour dejudicature qui cou- 
naitrait des affaires qui lui seraicut successivement 
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attribuées. C était perpétuer les óvocations avec iles 
garanties de formes. 

Le roi adopta cetexpédient, et de Ia majeure par- 
tie de ses conseillers il forma une cour établie à 
Paris sous Ia dénomination de grand conseil, qui 
s'cst maintenue jusqu^n 1790. 

Le conseil habituei du roi perdit alors Ia qualifi- 
cation de grand conseil qu'il tenait depuis Ia fin 
du treizième siècle, il fut recomposé sous le litrc de 
conseil d'Etat ou privé. Son personnel òtait peu 
nombreux ; il ne devait s'occuper que des affaires 
publiques. Mais il ne se maintint pas longtemps 
dans la limite de ses attributions. 

Nous ne le suivrons pas dans tous les tiraille- 
ments qu'il eut à subir, avant de s'établir d^ne 
manière stnble; nous nous bornerons à faire con- 
naitre quelle était au moment de la révolution la 
situation des conseils du roi. 

En 1788, le conseil du roi était divise en trois 
ordres, Tun supérieur portait le nom de grand 
conseil. 

Le second était proprementle conseil d'Etat ou 
conseil d'en haut. 

Lclroisièmeje conseil du roi, comprenait quatre 
conseils spéciaux, formant autant de départements 
distinets. 

10 Le grand conseil réunissait en lui et Tauto- 
rité judiciaire supréme, conflée aujourddiui à la 
cour de cassation, et cettc autorité supréme de 
gouvernement qui est appeléo à maintenir dans 
feurs limites respectives les deux autorités judi- 
ciaire et administrative, fonetions aujourddmi essen- 
tiellcment séparécs par nos lois. lie celte cumula- 
tion, naissait le pouvoir des évocations. Lc grand 
conseil avait cependant aussi quelques attributions 
rclatives à la police administrative; par exemple, 
il réglait tout ce qui concerne la police des eaux 
minerales. II se composait do magistrais en titre 
formes d'office et héreditaires; 

2U Le conseil d'Etat, nu d'en haut, qu'on appc- 
lait encore conseil des affaires étrangères, était un 
conseil politijuc. On s'yoccupait de tout ce qui était 
rclatif aux negoeiations avec les puissanccs étran- 
gères, ainsi que de la paix ct dc la guerre; il était 
composé d'un petit nombre de pcrsonncs cboisies 
par íe roi, devaut lesquelles lc secrétaire d'Etat, 
ayant lc départcment dos affaires étrangères, ren- 
dait eomplc au roi de cellcs sur lesquelles il y avait 
à délibcrer. 

Ccconseil se tenait ordinairemenl dans la chambre 
du roi, tous les dimanebes et mereredis. L'admis- 
sion à ce conseil donnait lc titre de ministre d'Etal. 
On conservait cc titre, meme lorsqu'on ccssaitd'être 
admis au conseil. 

3" Le conseil du roi, proprement dit, se com- 
posait, nous Tavons indique, de quatre conseils 
distinets, qui ne délibéraient jamais en commun. 
C'étaient: 

1» Le conseil des dcpéchcs, conseil cssentiellement 
administralif. On le nommait conseil des dépc- 
cbes, parce que, dans Toriginc, les décisions qui 
en émanaient étaicnt renfermées dans les dépêcbes 
ou lettres, signées par un des secrétaires d'Etat, sui- 
vant la matièredont ils'agissait. On ydélibéraitsur 
les affaires qui avaient rapport à radministration in- 
téricure du royaume. 

11 était composé du cbancclier de France, de 
quatre secrétaires d'Etat, dc tous les membres for- 
mant le conseil d'Etat et des autres ministres ct 
conseillers d'Etat que lc roi y faisail appeler. 

II se tenait ordinairement les samedis. 
11 connaissait spécialcment do tout ce qu'on ap- 

pclait lc contenlicux .des provinccs. Tout cc qui in- 
téressait la grande administralion ct la grande po- 
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lice de TEtat, ainsi que les affaires majeures regar- 
dant les particuliers, et liées inlirnement ó la chose 
publique, étaient de son ressort. 

Si Taffaire était de pure administralion, il suf- 
fisait que les requêtes fussent signées par les par- 
ties; si Taffaire etait mixte. il était nécessaire que 
la requéte fút signée d'un avocat au conseil 
du roi. 

2o Le conseil des (inances, conseil administralif cn- 
core, oú Ton traitait de ce qui concernait radmi- 
nistration des finances et les revenus de TEtat. On y 
portait toutes les affaires qui intéressaienl le do- 
maine, les droils de la couronne, les fermes du 
roi; onyjugeait aussi les différends qui survenaient 
entre lesfermiers et les traitanls. Ce conseil, étabb 
au mois deseptembre IliSI, était composé du chan- 
celier, d'un cbefdu conseil des finances, et des miy 
nistres et conseillers d'Etat dont le roi jugeait a 
propos d'avoir Tavis sur les matières qui touchent 
aux finances. 

La grande et la petile direction des finances, 
chargée de Texamen des affaires ctntentieuse* 
d unediscussion étendue, étaient considérées coinm6 

faisant partie du conseil royal des finances. 
3o t.c conseil dn commcrcc, dont la création était 

due au père de Tillustre d'Aguesseau, receváit 
toutes les affaires qui appartenaient aucommerce dc 
Tintérieur etdeTextérieur. 

Ceux qui composaient ce conseil étaient ordinairC" 
ment le cbancclier, le secrétaire d'Etat ayant le» 
affaires du commercc dans son département, u" 
conseiller d'Etatchargé d'examinerles affaires avant 
qu'clles fussent portéesà ce conseil, et les autrçj 
membres du conseil que le roi trouvaità propos d) 
admetlre. . , 

4° Enfin, lc conseil des parties ou conseil pr,ve* 
II connaissait des affaires conlcnlieiises qui s'élc' 
vaient entre les particuliers, lorsque ces affairp 
étaient relatives à la manutention des lois, à fc^1-'' 
cution des ordonnances du royaume, et à Tordr6 

judiciaire élabli par lc souveram. 
Ce conseil connaissait exclusivement des dej 

mandes en cassation d'arréts rendus par les com'® 
supérieures, des conllits suscites entre les méni1'5 

cours, des règlements á faire entre elles, des évo- 
cations pour cause de parente et d'alliance, d''® 
oppositions au titre d'oflices, des demandes en p"'1® 
à partie, etc. ■ 

Cétait le cbancclier qui, cn sa qualité de chef'"^ 
du conseil, présidait le conseil des parties. CepC1' 
dant, le roi était réputé y étre loujours préscnl :"" 
conséquence, il y avait toujours dans la sallc oú 
tenait le conseil, un fauleuil dans lequel lc pri|lí: 
était censé assister au rapport des affaires. 

II y avait encore un grand nombre de comtnjr 
sions instituées pour des objets particuliers et de- 
termines, dont Texistcncc et Jes opérations, plu® 0} 
moins temporaires , se prolongeaient autant que ' 
durée de 1 objet qui leur était attribué. Pour ce'^ 
spécialité, elles représentaient aussi le conseil lu1' 
même. 

Un conseiller d'Etal n'avait point, à ce titj ■ 
enlrée il une réunion générale , puisqu'aucuiie rC' 
nion de ce genre n'avait lieu, ni à aucun des cp,^ 
seils particuliers. Le titre dc conseiller d'Etat n' 
tail qifun titre fort mulliplié et sans attribution^ 
Parmi ceux qui cn étaient rcvêlus, le roi ch01®!^ 
sait un petit nombre de magistrais qui ctau-, 
affeclés à tcl ou tel conseil, pour un temps mo 
terminé. . . i0j, 

Les maítres des requêtes ne pouvaient élref . 
sis que parmi les présidents des cours souverai ' 
ils rapportaient les affaires dans chaque consen. . 

Les intendants des provinccs étaient clmisis pa 
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'ss mnitrcs ilcs reuucles. 1-es conseillers d'lilal en 
(•xercice étaient pris à leur toui' parmi les inton- 
"iints (pii avaiem administre les provinces. 

.11 y avail ainsi des liens intimes entre les ma- 
gistrais de rordre judiciaire et les Idnctionnaires 
administralifs : cette combinaison avait sans doute 
Pour bnt de rendre la raagistrature moins hostile 
aux intendants, centre Tétablissement dcsquelsclle 
avait si vivement lutté, d'accord avec la noblesse. 
ü'un autre cõté, cn appelant aux intendances des 
Haitres des rci|nétes, qui devaient phis tard ren- 
Irerdansle conseil, on établissait entre Tadminis- 
'ration aclivc ct i'adininistratioa délibérante. nn 
échange de rapports qui devait porter dans la pre- 
mièrc des idées plus elevées et plus conformes à la 
science , et cornger dans la seconde, par la pra- 
tique de Tadministration locale, ce que les déduc- 
lions de la science et rhabitude de la discussion au 
centre du royanme pouvaient ilanner de trop absoln 
aux opinions da conseil. 

§ 3. Conseil d'li tal pendant la péríode révo- 
1'Uionnaire. — l,a révolution de 1789, cn renver- 
sant Tédifice do l ancienne monarchie, ne pouvait 
laisser intacle rinstilution des conscils. 

La loi des 15-20 octobre 1789 commcnça par 
interdiro au conseil du roi les arrêts de "propre 
■nouvement, ct ceux qui porlaient évocalion des 
affaires avec retenue du fond. La toute-puissance 
royale ayant dispam, ses attributs disparaissaient 
aussi. Bicnlòl la loi des 6-11 septembre 1790, tout 
en conservam á la juridiction administralive lecon- 
lentieux des conlrihulions directcs et des travaux 
publies, affaiblit cncore raulorilé du conseil, parce 
que ccs liliges durent élre jugés en dernier ressort 
par les directoires do départcment, après concilia- 
lion devant le directoire de dislrict. IVailleurs, le 
grand conseil dela connétablie, le tribunal des ma- 
réchanx de PYance et autres tribunaux de privtlége 
dont les décisions étaient portées parappel au con- 
seil du roi, furent supprimés. Le grand conseil 
lui-méme fut atteint. Dcuxmois après, l inslitution 
dbm tribunal de cassation, avec pouvoir de pronon- 
cer sur toutes les demandes cn cassation conlrc les 
Jngcments rendus cn dernier ressort, de juger les 
demandes eu renvoi d'un tribunal à un autre pour 
cause de suspicion légilime, de staluer sur les con- 
tlits de juridiction ct les demandes do prises á par- 
tie d'un tribunal, amena la suppression du conseil 
des parlies (27 novembre-l01'décembre 1790). 11 no 
restait plus, dès lors, que Pombre des anciens con- 
scils du roi; ellc s'cvanouit devant la loi du 
-7 avril 1791, qui renvoya devant raulorilé judi- 
ciaire toutes les affaires pendantes au conseil et à 
Ia grandedirection desfinanccs, au conseil des dé- 
pèclics et à des commissions particulières, soil par 
appel, soit par évocation, soit par attribution. Une 
autre loi du múme jour supprima les maitres des 
requètes ct les conseillcrs d'Elat. Sur toutes ccs 
ruines, s'éleva un nouvcau conseil composé du roi 
et des ministres, oü il devait étre trailé de Texer- 
cice de la puissance royale donnant son cousenle- 
'nciit ou exprimant son refus sur les déorets du 
corps lògislatif, sans que le contre-seing de 1'acle, 
dans ce cas, entrainát aucune responsabilité. On 
devait aussi discutcr dans ce conseil: Io les invi- 
tations au corps lògislatif de prendre cn considéra- 
'ion les objets qui pourraienl conlribucr à l activité 
du gouvernement ct à la bonté de Tadministralion ; 
2° les plans gcuòraux des négocialions politiques; 
à" les dispositions génòrales des campagnes de 
Rucrre ; -i" les difllcultés conccrnatit les affaires, 
dontla connaissancc appartcnaitau pouvoirexécutif, 
tanl à Tcgard des objets dont les corps adminis- 

tralifs étaient chargés sous rautorité du roi, que 
sur toutes les autres parties de Tadminislration gé- 
nérale; 5o les molifs qui pouvaient nécessitcr Pan- 
n ulation des actes irréguliers des corps administra- 
tifs et la suspension de leurs membres, conformé- 
ment à la loi ; 6o les proclamations royales, les 
questions de compétence entre les départements 
des minislères, et toutes les aufes qui auraient pour 
objet des forces ou secours réclamés d'une section 
du ministère à Pautre. (27 avril-25 mai 1791.) 

Ce systèmc avail 1'inconvénient de donner les 
ministres pour conseillers au ministère. Ce pré- 
tendu conseil d'Etat disparut, lorsque le décret 
du 12 germinal an ii eut remplacé les ministres par 
des cqmmissaires. Sous le gouvernement directo- 
rial, Particle 151 de la constitution prescrivit que 
les ministres ne formeraient pas mème un conseil. 
Cétait interdire toute délibération à Padministra- 
tion supéricuro; c'était livrer, pour ainsi dire, les 
ministres à la discrétion de leurs bureaux : ceux-ci 
acquirent, en effet, une influence exagéròe. 

La constitution de Pan xn rétablú un conseil 
d"Elat. Sous la direction des consuls, ce conseil 
devait : 1° rédiger les projets de loi et les règle- 
ments d'administration publique; 2o résoudre les 
difPicultés qui s'élèverãient en matière administra- 
live ; õ» statuer s'il y avait lieu d'auloriser la mise 
en jugement des agents du gouvernement, autres 
que les ministres, poursuivis pour des faits relatifs 
à leurs fonetions. 

Les oraleurs chargés de porter Ia parole au nom 
du gouvernement devant le corps lògislatif durent 
étre pris parmi les membres du conseil d'Etat, que 
le premiei' cônsul nommait etrévoquait à volonté. 

l.es fonetions deconseiller d'Etat ne durem don- 
ner lieu à aucune espéce de responsabilité. 

Un arrété consulaire du 6 nivôse an viu régla 
Porganisatlon du conseil d'Etat et le chargea : 
Io de développer lesens des lois sur le renvoi qui 
lui serait fait par les consuls; 2o de prononcer 
sur les conflits qui pourraient s'élever entre les 
autorités administralive et judiciaire, et sur toutes 
affaires contentieuses dont la décision était remise 
précédemment aux ministres. 

§ 5. Conseil WElat impérial. — Sous le con- 
sulat et Pempire, les altributions du conseil allèrent 
sans cesse se grossissant dos affaires que les lois ou 
les décrets renvoyaientà la juridiction administra- 
live et que nous ne pouvons pas meme indiquer 
ici. Nous signalcrons cependam Patlribution que Io 
conseil d'Etat reçut dhm décret du H juin 1806, 
relalivemcntà la haute police administralive. D'après 
ce décret, Pempercur se réservaitde faire examiner 
la eonduite des fonetioanaires publies par le con- 
seil d'Etat, qui pouvait mander Pinculpé, Pinterro- 
ger, et, sous Papprobaíion impériale. prononcer. 
suivant les cas, qu'il y avait lieu à réprimande, à 
censure, à suspension on même à destitution. Ce 
seul fait témoignerait assez de la confiancc que 
Napoléon avait dans le conseil dTtat, pour lequel 
sa prédilection éclatait en toute circonstance. Cest 
ainsi que, par le sénatus-consulte du 28"'noréal 
an xn, il n'avait pas craint d'instituer des conseil- 
lcrs d'Etat à vic, ct qu'un arlicle ofliciel, inséré au 
Moniteur du 11 septembre 1808, déclarait que le 
conseil d'Elnt avait place après le sénat et avant le 
corps lògislatif. Le conseil siégeait aux Tuileries, 
près du cabinel même de Pempercur, qui lui sou- 
mcttail, proprio mo tu, toutes les affaires délicalcs 
et épineuses. 11 aimait à faire reviser, cn conseil 
d'Etat, les actes de ses ministres : 11 y trouvait 
une garantie contre les surprises qu'on pouvait lui 
faire, au milicu des innombrables occupalions qui 
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absorbaient Tincompamblc aclivité de son gòtiic. 
Et, api-cs tout, les ministres, quDÍque froisSés ainsi 
dans lenr amour-propre, voyaient sans trop de 
répugnance leurs acles controles par une réunion 
d'bommes que leurs hautcslumières rendaientbion- 
veillants, qui examinaient à buis-clos, eldont Tap- 
probation mettait à couvcrt leur responsabililé au- 
près du maitre. 

Cbacun sait que le conseil d'Etat imperial a jcté 
un éclat que le temps, loin d^ftaiblir, semble rc- 
hausser encere. « 11 ctait, a dit M. de Cormenin, 
le siége du gouverncment ct rainé de l'enipercnr. 
Ses auditeurs, sousle nom d'inlcndants, assouplis- 
;aicnt au frein les pays subjugues. Ses ministres 
d'Elat, sous le nom de présidenls do scction, ron- 
Irulaient les actes des ministres à portcfeuille. Ses 
conseillers cn service ordinaire, sous le nom d'ora- 
teurs du gouverncment, soutenaient les discnssions 
iles lois au tribunal, au sénat, au corps législatif. 
Ses conseillers en service extraordinaire, sous le 
nom de directcurs généraux, adrninistraient tontos 
les rcgies des douanes, des domaines, des droits 
rcnnis, des ponts et chaussces, do ramortissemont, 
des Ibrêts et du trésor; levaient des impóls sur les 
provinces de 1'lllyrie, de la Ilollande ct de TEs- 
pagne; dictaicnt nos codes à Turin, à lio me, à 
Naples, à HamboOrg, ct allaicnt monlcr à la fran- 
Caisc des principaulés, desducbésct des royaumes. 

« ,V tontos les grandes époques, le génic'qni or- 
ganiso et qui commande, devine, attire ct feconde 
le gónie qui sert ct obéit. II semble que, par une 
sorte dbnstinctsympatbiqne, ils se rapprechenl pour 
se confondre. Ces lurbulents tribuns, ccs hommes 
dont les lourmcntes de la révolulion nvaicnt usé les 
organos, cédaient en gromlant à rattraction de 
rempereur. Napoléon les avail úblonis de ses vic- 
toircs ct comme absorbós dans sa force. Les es- 
prils, Ias des impuissances de la liberte, n'aspi- 
raient plus qu'à se détendre dans un rcpos plein 
ibéclat et de grandcur. Eo conseil ddílat reprudui- 
sait á leurs yenx les luttcs animéos de la tribuno 
dans ses graves scances, <m les débats rdélaient 
pus sans monvement ct la parolc sans empiro. 
(fétait lá qidà la voix de Napoléon tontos les illns- 
trations civiles et militaires do la révolution sc"m- 
blaicnt s'éti'e donnò rendez-vous. 

• Lá brillaient Cambacéròs, Io plus didactique 
des législaleurs et le plus babile des présidenls; 
Troncbet, le plus savantdes jurisconsultes do riíu- 
ropo; Trcillnird, le pius nervenx dialccticion du 
conseil; Porlalis, célébrc par son éloqncnce; Ségnr, 
par les grâces de son esprit; Zangiacomi, par la 
concision tranchanle dc sa parolc ; Allcnl, par la 
profondeur de ses connaissances; Dudon, par son 
érndilion administralive; Chauvclin , clineelant do 
saillies; Cnvier, létc forte ct universelle; Pasqnicr, 
si llnidc; Boulay, sijndicieux; Berenger, si serré, 
si incisif, si siiirituel; Bcrlicr, si profoml ct si 
abondant; de Górando, si versó dans la sciencc du 
droit administratif; Andréossi, dans Tart du génic, 
et Suint-Cyr, dans la stratégie militaire; Regnault 
de Saint-Jean-d'Angély, orateur brillanl, publiciste 
consommé, travailleur infaligable; Bernadotte, au- 
jourddiui roi de Suéde, ct Jourdan, le vainqueur 
de Fleurus. » 

Üepuis le móis de nivôse an vm, juSqu^n 
2." mars 181A, le conseil d'Etal a expédié, b9,50õ 
affaires sous la forme de projets do loi, avis ct pro- 
jets de décrct.-indépendamment des Codes civil, de 
prooédure, de commcrcc, d'instruction criminelle 
clpénal. 

S5A. ConseiliVEtnl sons la restauration. —A la 
dissolntion de fempirc, le conseil d'Etat parut un 
insturit snpprimc. fees attributions législativcs dis- 
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paraissaientdevant les deux chambres oíila tribuitó 
devenait libre. Comme conseil d'administration, ^ 
portait ombrage aux ministres et principalemen ^ 
celui de rintérieur, qui prit une si grande 
Ia rédaction de la Charle. Enfin, comme juga .j 
contentieux administratif, cette fonetion se P , , 
tcllcnicnt dans 1'éclat et Pimportance de ses autr 
attributions sous Pempire, qu'on n'y pensa _ P" ' 
Mais quclques jours furent à peine éconles, ql 

Padministration sentit la nécessité de ne Pas
r
,ie',s 

voyer á Pautorité jndiciaire rexpédition des abai^ 
contcntieuscs qui s'orriéraient, ni de confier excIU' 
sivemcnt aux employés des bureaux la préparatio 
dcsordonnanccs cl des règlements d'adminislrati0 

publique qui venaient s'y entasser. On a',000,11^, 
alors de reconslituer le conseil d'Etat par Perdei' 
uance royale du 29 juin 1814. . . 

Cette õrdonnance portait à la fois 1'emprcin 
des souveuirsde Pancien régime, de la crainte e 
conseil d'Etat de Napoléon ct des nécessites 
gonvernement représentalif. II y avait : 1° Descoa 
seillers d'Etat cn service ordi"naire ct extraorll,_ 
naire, cl des conseillers bonoraires; le roi se J 
servait meme d'en crécr d'église ct d'épée; 11 . 
maitres des requétes ordinaires, surnuméraires _ 
bonoraires. Pour Pordrc du service, les menib1'^ 
du conseil étaient distribués en conseil d'en 
on das ministres et en conseil d'Etat. Le ÇOii-a 

d'Elat se composait de cinq comitês : de lég15' 
lion, dn contentieux, de Pinterieur, des finances 
du commerco. Leroise réservait Ic pouvoir dei 
quer au conseil des ministres, ou conseil d'en /i"" • 
les affaires du contentieux de Padministration ji • 
se lieraientà des vues iPintérêt général. Ea q|ia" 
do consciller d Etat à vie était supprimée. ..-j 

Pcndant la première restauration, Passciao 
gònéralc, co lien commun des frnetions du conj,® j 
ne se réunit pas une seule fois. Le conseil ob' 
nc fonclionna que dans ses comitês. „5 

Durant les Ccnt-jours, Pancien état de 
fnt rélabli, ct s'il fnt de nouvcau détniit à Ia ,, 
conde restauration, du moins la réorganisation p' 
clle lien sous ia visible infiuenco des ''ém"1" 
ccnccs impériales (0. 2õ aoút 1815). Malhaurc^ 
somenl, le gouverncment fut peu soucieux dp ij 
splcndeur du conseil d'Etal; loin de cbercheca 

soutenir, il sctpbla prendre à tâcbe de Pe"3®^ 
soil cn affeclanl de Ic confmer dans Ic jugemem 
contentieux on dans Pexpédition des affaires d in ,5 
rét local, soit cn plaçant près des débris Pp0^',.,!! 
de Pancien conseil des créatnrcs poliliques, 1 
devaienl leur élévation à la ferveur dc lenr t'óv0V,j. 
ment ministóriel, cl qu un enangement t'e, fuc- 
net emportait pour faire place à iPautres ^eVíj/||i 
ments, Ce défaut de scrupule dans la coniposl c| 
du Conseil (PElat, et la mobilité dc son pprf0n,aj- 
sous In restauration, firent quune inslitutioa VI,llS 
ment libéralc, qui offre aux ciloyens encore P 
qn'aux ministres, des garantas incontcstables, |3 
vim le point de mire des attaqucs combinées 0.® 
presse et dc la tribuno. Pour cn diminuer la vl ^ 
cilé, on fut obligé iPétablir que les membres 
conseil no ponrrnient plus òlre révoqués 
une ordonnance spéciale et nominativo : aup ^ 
vant, la simplc mnmion dos noms sur le taq} 
aunuel onérait Pcliminallon. ^ r'ndif' 

Malgre le mauvais vouloir, les dédains ou ' 
ference du pouvoir, 1c conseil iPEtnt a remiu, 
cette périone, des scrvices nombreux ct étnioc ni 
landis que ses chefs conlinuaient ou agrandisS' 
la réputation quits avaient conquise dans 1° (jt 
scil impérial, il se formaitprès d cux, en trop P^ |a 
nombre sans donte, des hommes dont s'hono 
haute administration ou la législalurc. 



§ Du conseil d'Etcit sons lo gouvernement 
d" 1830. — Le conseil d'Etat figurai! au premier 
rang parmi les institutions que Ia róvolulion do 
JuiTet devait vouloir conservcr, mais quelle pou- Vi>il avoir rambilion (Taméliorer. Aussi, n'esl-il 
firesque pas une année depuis 1830 qui ifiail élé 
■narquée sol! par Ia publicalion d'uiie ordonnanee 
felative au conseil d^Ial, soil par la présenlaüon 
^,un projel de loi ayanl pour but d'en dólerminer 
d une manière precise le earaclère, d'en fixer les 
''tribníions, d'en rcgler la composilion. Sixprojels 
«W é!é suceessivemení présenlés sans ameneraucun 
fêsuliat, cl ce n'esl qu'à la suile d'une seplième 
Pfésentalion qu'a pu êlre disculée, votée él pro- 
Wulguée la loi du 19 juillet 1843, qui régissail le 
conseil d'Elal au monient de la révolulion de fé- 
Vrier 1848. 

§ 6. Du conseil d'Etat actnel.— Un décret du 
gouvernement provisoire, en date du 12 mars 1818, 
réduisit de trente à vingt-cinq le nombre des con- 
scillers d'Etat. 

Un décret du même gouvernement, en dale du 
18 avril 1848, supprima le service extraordinaire 
du conseil d'état et decida que leschcfs de serviço, 
désignés par les ministres de chaque départetncnt, 
seraicnt appelés à prendre part aux travaux des 
comitês et de Tassemblée générale du conseil 
d'Etat, quand leur concours scraitjugé néccssaire. 

Conformément à ce décret, un arrêlé du prési- 
dent du conseil, chargé du pouvoir exéculif, cn 
date du 3 septembre 1848, a désigné ainsi quil 
suit les chefs de service qui pourrontêtre appelés 
à prendre part aux délibérations du conseil d Etat, 
soit devant les sections, soit devant les asscmblécs 
générales du conseil d'Etat: — Section de lér/isla- 
tion. Lesecrétaire général du minislère de ia jus- 
tice, le dirccteur des affaires civiles, le directeur des 
affaires criminelles et des gràces, le directeur de 
Ia complabilitò au ministèrede la justice, le direc- 
leur des affaires de PAlgérie au minislère de Ia 
guerre.— Section de la guerre et de lamarinc. 
Le sous-sccrétaire d'Etat ou secrétaire général 
de la guerre ou de la marinc, le directeur des 
affaires de 1'Algéric au rainistère do la guerre, les 
directeurs des colonies, un intendant militaire dé- 
signé par le ministre, un conunissaire général de 
Ia marine désigné par le ministre. — Section de 
l'intérieur, de 1'inslruction publique et descultes, 
Le secrétaire général du minislère de l inlérieur, le 
cbcf de la dlvision de radministration départemen- 
tale, le clief de division de radministration coinmu- 
nale, un des chefs de division du minislère de Tin- 
térieur désigné par le ministre, Ic préfet de la Seine, 
le préfet de police, le directeur des culles, un des 
cbcfs de division du minislère de Tinstruction pu- 
blique désigné par le ministre, un conseiller de 
l Université désigné par le ministre. — Section du 
comtnerce et des travaux publics. Le secrétaire 
général du minislère des travaux publics et du 
commerce, le directeur du commerce intéricur au 
ministère du commerce, le directeur du coinmercc 
cxtéricur, le chefde la division des routes etponts, 
lechefde ladivisiondes mines, lechef de la division 
des chemins de fer, le clief de la division de Lagri- 
culture. — Section des fmances. Le secrétaire gé- 
néral du ministère des finances, le directeur de 
1'administration des contributions direcles, le direc- 
teur de radministration des contributions indi- 
rcctcs, 1c directeur de radministration de renre- 
gistrement, le directeur de radministration des 
douanes, le directeur de la comptabililé générale, 
le directeur de la dctle inscrile et des pensions, 
le directeur du mouvement général des fonds 

Ce même arrêlé porte (art. 2) que les membres 
de rinstitut, des comitês de la guerre, du conseil 
d^amirauté, du conseil général des ponts et chaus- 
sées, des conseils généraux de lagricullure, du 
commerce et des manufactures, du conseil de rüni- 
ycrsité, dont les connaissances spéciales seraicnt 
jugées utiles aux travaux dn conseil d'Etat, ponr- 
ront être appelés, par une convocation spéciale du 
ministre de la justice, à prendre part à ses délibé- 
rations. 

Les chefs de service ct les membres des divers 
conseils énumérés ci-dessus, auront voix délibéra- 
tive dans les affaires ressortissant de la section 
dans laquelle ils ont élé appelés. (Art. 3.) 

La constitulion républicaine nepouvaitmanquer, 
en présence surtout de ce fait si grave de Texis- 
tence d'une seule assemblée législalive, d'attribuer 
au conseil d'Etat une grande importarícc. Le cha- 
pitre VI de la constitulion, spécialement consacré 
au conseil d'Elat, conticnt les dispositions sui- 
vantes: U y aura un conseil d^tat, dont le vice- 
présidentdc la republique scra de droit président 
(Art. 71.) 

Les membres de ce conseil sont nommés pour 
six ans par 1'Assemblée nationale. Ils sont renou- 
velés par moitié dans les deux premiers mois de 
chaque législaturc, au scrutin secrct et à la majo- 
rité absoluo. lis sont indéfinimenl rééligibles. 
(Art. 72.) 

Ceux dos membres du conseil d'Etat qui auront 
élé pris dans le sein de TAssemblée nationale, se- 
ront immédiatemcnt rcmplacés comme représen- 
tants du peuple. (Art. 73.) 

Les membres du conseil d'Etat nc peuvenl être 
révoqués que par PAssemblée ct sur la proposition 
du président de la républiqne. (Art. 74.) 

Le conseil dTCtat est consulté sur les projets de 
lois du gouvernement qui, d'après la loi, devront 
être soumis à son examen préalable, et sur les ' 
projets •dlnitial.ive parlemenlaire que TAsscmblée 
lui aura renvoyés. 

11 prepare les réglcments d'administralion pu- 
blique. 11 faitseul ceux de ccs règlements à 1'égard 
desquels 1'Assemblée nationale lui a donné une dé- 
légalion spéciale. 11 exerce, à l'égard des adminis- 
trations publiques, lous les pouvoirs de controle ct 
de surveillance qui lui sont déférés par la loi. La 
loi réglera ses autres altributions. (Art. 73.) 

Ces'dispositions sont complétées, d'ailleurs, par 
celles des articles suivanls : Le président de la ré- 
publique a le droit de faire gràce, mais il ne peut 
exercer ce droit qu'après avoir pris Tavis du con- 
seil d'Elat(art. 53). 11 ne peut révoquer les agenls 
du pouvoir exécutif clus par les citoyens, que de 
Tavis du conseil d'Etat(art. 63). Les conseils géné- 
raux, cantonaux ct municipaux, peuvent être dis- 
sous par le président de la république, de Pavis du 
conseil d-Elat (art. 80). Les confiits d'attribulion 
entre rautorité administrative et Pautorité judi- 
ciaire seront réglés par un tribunal spécial des 
membres de la cour de cassation et de conseillers 
d'Etat, désignés tous les trois ans en nombre égal 
par leurs corps respectifs (art. 89). L*Assemblée 
nationale et le président de la république peuvent, 
dans lous les cas, déférer Texamen des aclcs de 
lout fonctionnaire, autre que le président de la ré- 
publique, au conseil d'Etat. dont le rapport est 
rendu public. (Art. 99.) 

L'Assemblée constilnante, apres avoir maintenu 
la loi sur le conseil d'Ktal parmi celles qui avaient, 
au premier clief, le caractère de loi organique, et 
après avoir cousacré un assez grand nombre' de 
seances, a rendu, à la date du 3 mars 1849, 
une loi qui n'est pas sans doute à Tabri de touté 
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critique, mais qu'il ne faut pas Irop se liáler ilo 
jugcr avant de voir les résullats ([u'elle va pro- 
iluirc, II y a d'aillcurs dos parlics do cetto loi que 
i'on pcut 'louer dês maintouant, no scroit-ce que 
lellcs qui introdui.senl enfin dos règlcs ct dos jja- 
ranlies dc noviciaí dans Ia carricrc adminislralive. 
(yoy. ci-aprcs, art. 20 et 23.) 

Titrc ler. — fonctions du consril (PlOat. — Art. 1er. 
Le conscil d'Etat cst consulte sur teus les projets 
de loi du gouvcrnement. Néanmoins, le couvcrne- 
ment pourra se dispensei' dc consultei' le conscil 
d'ttatsnr les projets de lois suivants: lu Les pro- 
jets de loisportaut lixation du budgct dos receites 
et des dcpenses de chaque cxcrcice; 2o les projets 
dc loi de cròdits supplêmentaircs, complémeutaires 
et cxtraordinaires; 3o les projets de lois porlant 
rcglcment définitif du budget de chii(|uc cxcrcice; 
^"'ics projets de lois portant fixation du contingent 
annucl de Parmcc et appel des classes; ?>" les pro- 
jets de lois porlant ratificalion de trailés et con- 
ventions diplomatiques; ti" les projets dc lois d'nr- 
gence. L'Assemblée nalionalo renverra à rexarnen 
du conscil d'Etat les projets qui ne rcntrcraieut 
point dans les catégories precedentes, et dent ollc 
aurait élé saisie par le gôuvernement sans que le 
conscil d'Elat eúl cté consulté. 

Art. 2. Le conscil d'Elat donne snn avis sur les 
projets dc lois émanant, soit do riniiiative parle- 
meuiaire. soit du gouvcrnement, que rAssemblce 
nalionalo jugo à propos de lui renvoyer. 

Art. 3. Le conscil d'Etat prepare ct rédiec des 
projets.de lois sur les matières pour Icsquellcs le 
gouvcrnement reclame son initiative. II donne son 
avis sur les projets d'initialive parlemenlaire, à 
Tegard dcsqucls il cst consulte par le gouverne- 
nie'nt. 

Art. A. Le conscil d'Etat fait, sur le renvoi de 
LAsscmblée nalionalo, les rcglemonts dLadminis- 
trstion publinue á l égard dcsqucls il a reçu Ia 
délégation speciále, cnoncée en rarticle'"') de Ia 
Coustitution. Scront seules considérées comme 
contenant cctle délégalion, les lois porlant expres- 
sémcnt que le conscil d'Etal fera un règlement 
d'administralion publique pour en assurer Cexecu- 
tion. II prepare, sur le renvoi du gouvcrnement, 
tous les aulres règlcments dbtdrninistration pu- 
blique. 

Art. 5. Le conscil d'Etat rósout, sur la demande 
des ministres, les diflieultes qui s'élèvenl entre 
enx : 1° líclaliveraent aux attribulions nu'ils tien- 
ncut rcspcctivemcnt des lois; 2° relalivcmcnt à 
rapplicalion des leis. 11 donne son avis sur loutes 
les queslions qui lui sont soumises par Io prési- 
dent do la Képublique et par les ministres. II 
exerce, à Pígard des administrations publiques, 
les pouvoirs do controle et de survcillance (|ui lui 
sont conférés par les leis. 

Art. 0. Le conscil d'Etat stalue en dernicr res- 
soei sur le conlenticux administratif. 

Ari. 7. II donne son avis dans les cas détermi- 
nes parles arlicles 53, üo et 80 dc la Consti- 
tution. 

Art. B. II apprécie, conformcmcnt à rarticle 99 
dela Constilution. les acles des fonctionnaires dont 
Texamcn lui cst déféré. 

Art. 9. II exerce, en oulrc, jusqu'à co qu'il en 
soit autrement ordonné , les diversos attribulions 
qui appartcnaicnt au couseil d'Elat, en vertu des 
lois antérieures. 

'I'itrc 11. — ('.omposilion du conscil d^Etat, — Art. 10. 
Le conscil d'Etatsc compose : Io du vicc-présidcnt 
dc la Rópnblique, président; fí' de quarante con- 
seillcrs d'Etal. 

Ari. IL Avant dc proceder a rélectioo des mctn- 
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bres du conscil d'Etat, dans le cas de rarticle '2 
de Ia Constitulion, rÀssemblée nalionalo charge 
une commission, formee de dcux membres élus pfÇ 
ebaque burcau, dc lui proposer une liste de can- 
didalnrc. Cctle liste conticnt un nombre dc candt- 
ilats égal à cclui des conscillers d"Elat à cltrtc 
avec moitié en sus; elle cst dresséc par ordre al- 
pbahélique. 

Art. 12. Célection ne pcut avoir lieu que ti'01" 
jours au moins après la distribulion et la pubbca- 
tion de la liste. Le cboix dc l Assemblée pcut portar 
sur des candidats qui ne sont point proposes pi" 
la commission. 

Art.' 13 Lors de la première formation du con- 
scil d'Elat et des rcnouvcllements qui auront ueU 

ultéricurement en cxéculiou de rarticle 72 do, ! 
Constilution, la moilié au plus des conseillcrs d').13' 
nourront ètre élus parnd les membres de rAssciu- 
ulée nationale qui fera rélcclion. , . 

Art. IA. En cas de vacance, par décès ou déim5' 
sion d'un couseillcr d'Elat, ou par toute autre canfft 
rAssejnldée nalionalo procede, dans le móis, á Ic' 
lection d'un nouveau membre. , 

Art. 1.7. Les fonctions dans le conseil d'Elat son 
incompatibles avec tout autre emploi salarié. ,, 

Titrc 111. — Lies fonetioanuires attachcs yu consr ^ 
dT.tat. — Art. 19. II y a auprès du conseil d'Eta'• 
vingt-quatre mailres des requétes, vingt-quatr 
nudileurs, un secrélaire général, un secrétairc d11 

contentieux. 
§ ler. /jfs mnitre* des rejuetex. — Art. I?* < 

maitres des requétes sont nomraés par le présido" 
de la République, sur une liste de présentatio"; 
double eu nombre, dressée par le presidem ct le' 
présidents de section. lis doivent êlre ágés dc viní1' 
cinq ans au moins. 

Art. 18. lis pcuvcnt être révoqués par le pro^ 
dent dc la République, sur la proposition 
président du conseil d'Elat et des présidents 
section, par lesquels ils sont préatablcment en' 
tendus. 

Ari. 19. Les mailres des requétes sont cbar?e5j 
concurrcmment avec les conscillers d'Etat, du rnp' 
port des affaires : ils ont voix consultativc. 

^ 2. /Vf , — Art. 2t). Les auditenp 
sont nommés au concours, dans les formes et sU'' 
vant les condilions qui seront déterminées pn1, ".| 
réglcment d'administration publique que le consej 
d'Etat scra cbargé de. faire. lis doivent êlre ógeS' 
au moment dc leur nominalion, dc vingt ct un "" 
nu moins ct de vingt-cinq ans au plus. 

Art. 21. Les auditeurs sont enargés d'assijlc 

les conscillers d'Elat ct les maitres des requej3 

rapporlenrs dans la préparation et rinstruetion de 
a fia ires. Le règlcracnt prévu dans rarticle pn04"' 
dent dótormincra les alfaircs dont le rapport '!, 
pourra pas élre coritlé aux auditeurs. Ils out v»1* 
consultativc dans les affaires dont le rapport 1'"', 
est conlié. Ils pourront ctrc révoqués dans la fo''l,n._ 
ctablie par rarticle 17 pour Ia révocation des mi"' 
tres des requétes. , 

Art. 22. I.es auditeurs reçoivcnt un trailem6" 
de ['Etat, ils sont nommés pour quatro ans. A I c\ 
niration de ce termo, ils eesscnt dc plein br" 
leurs fonctions. . , 

Art. 23. Le quart des emplois de maitres <"• 
requétes qui vienncnt à vaquer cst réservé aux nn 
ciens auditeurs ayanl cinq ans de service dans I n" 
ministration active, ct le quart des emplois 
sous-préfct aux auditeurs attachés depuis dcux n. 
au moins au conseil d'Etat. Les auditeurs nonim 
aux fonctions de sous-préfct, qui ne les aeccP 
raiem point, seront considérés comme démissio 
naires ct immédiatcmenl rcniplaccs. 



TRI 
§ 3. Du secrétaire général et da secrétaire da cf,n~ 

'e"iiezi.x. — Art. SI. Lc secrétaire général est 
"nnimé et peut étre révoqué dans Ia mémc forme ({ue les maitres des requètes. II dirige le travail 
'es hureaux, et tient la plume aux asscmblées gé- 
^rales. 

Art. 23. Le secrétaire du conlenticux est nommé 
Par le président du conseil d'Etat, sur la proposi- 
'jen du secrétaire général. II est attaché à la sec- 
don du contentieux. 

Titre 1Y. — L)cs formes de proceder. — Art. 2G. 
conseil cTEtat se divise cn trois seclions : Io Sec- 

bon de lègislation; 2o scction d'administration; 00 section du contentieux administratif. 
Art. 27. Les conseillers d'Etat de cliaque scction 

elisent au scrutin secret et à la majorité absolue le 
Président de la section. Le président de la scction 
Ue lègislation remplitles fonclionsde vice prcsident 
"U conseil d'Etat, et rcmplace le président en cas 
u absence ou d'empécliement. 

Art. 23. Les fonetions des présidents de scction 
Uurent jusqu'au moment oü ils sont soumis à la 
''éélection par 1'Assembléc nationale. 

§ Irr. Section de législnlion. —- Art. 29. La SCC- 
"on de lègislation est chargée de Texamen, de la 
Préparation et de la délibération des matières énon- cées dans les articles Ier, 2, 3, 4, 7 et 8 de la pre- 
sente loi. 

, Art. 30. Elle forme dans son sein des commis- s,ions spéciales permanentes ou lemporaires pour 
' étude préparatoire des affaires. 

Art, 31. Sur la demande des commissions ou 
eomités de TAssemblée nationale, elle designe dos 
eonseillcrs d^tat ou des maitres des requètes pour 
exposer Tavis du conseil ifEtat dans les comitês ou 
eommissions de TAssemblée nationale. 

Art. 32. Tous les projets sur lesquels lc conseil 
u'Etat est consulté par LAssemblée nationale ou 
Par le çouvernement sont transmis à la section de 
égislation : elle en délibère sans retard. L'avis de 

'a section ou du conseil d'Etat, sclon la nature du 
Projet, doit étre transmis à TAssemblée nationale 
•J" au gouvernement, dans le mois, au plus tard, 
ue la reception des pieces au secrétariat général. 

Art. 33. Si PAssemblée nationale, cn renvoyant ,1n ]>rojet au conseil ddítat, demande qu'il soit õxa- 
Juiné dbirgence, le président de la scction nomme 
'p rapporteur le jour meme de la réccption des 
Pièces; le rapport est fail à la section de législa- 
fton dans les trois jonrs au plus tard; la section et 
'c conseil d'Etat en délibèrent toules affaires ces- S:inles, et lc résullat de la délibération est transmis sur-lc-champ à TAssemblée,nationale. 

§ 2. Section ifndministratinn, — Art. 34. Pour 
' examen des affaires énoncées en Tarticle 4 de la 
Pfésenle loi, la section d'adminislration est divisée 
'"■i comitês correspondant aux divers départements 
'uinistériels, et composés de trois membres au 
■Poins. 

Art. 3". Les comitês de Ia scction d'administra- 
■!0n sont, sur Ia demande de la section de législa- 
'on, adjoints aux délibéralions de cette dornière 

8eetion, sur les projets qni concernent le départc- 
"Pent minislériel auxqucls ils cnrrespondent, 
. § 3. Section du contentieux ndniinistruii/'.— Art. 3G. 
í'11 scction du contentieux est chargée du jngement 
i65 affaires contenlieuscs. Elle est composée de 
■JeUi membres. Un maitre des requètes, désigné 
v1r le président de la République, remplit auprès 

'a section du contentieux les fonetions du mi- 
'stère public. Deux nutres maitres des requètes, 

,0signés de Ia mêmc manièro, le supplécnt dans ,es fonetions. 
Art, "7, Lc rapport des affaires contenlieuscs est 
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fait en séance publique par cclui des conseillers 
d'Etat ou mailre des requètes que le président de 
la section en a chargé. Aprés le rapport, les avo- 
cals des parties sont admis à prèscnter des obscr- 
vations orates. Lc maitre des requètes chargé des 
fonetions du minislcre public donne ses conclu- 
sions. 

Art 38. La scction ne peut dèlibèrer qu'en nom- 
bre impair, et que si sept au moins de ses mem- 
bres sont présenls. Les conseillers d'Etat absents 
on empeenés sont remplacés par des conseillers 
d'Etat pris dans les autres seclions d'après rordre 
du tableau. 

Art. 39. La décision est lue en séance publique; 
elle est transcrite sur le procès-verbal des délibé- 
ralions et signée par le président, le rapporteur et 
le secrétaire du contentieux. II y est fait mcnlion des 
membres presents et ayant délibèré. Les expèdi- 
tions qui sont délivrées portent la formule exé- 
cutoire. 

Art. 40. Le procès-verbal des séances do la sec- 
tion du contentieux mentionne raccomplissement 
des dispositions des articles 57, 38 et 39. Dans le 
cas oii ces dispositions n'ont pas été obseryées, la 
décision peut étre Pobjet d'un recours en révision, 
lequel est introduit dans les formes de rarticle 33 
du décrct du 22 juillet 1800. 

Art. 41. Lc décrel du 22 juillet 1806, et les lois 
et règlemenls relatifs à Pinstruction dos affaires 
contenlieuses, continueront à étre observes devant 
la section du contentieux. 

Art. 42. Sont applicables à la scction du conten- 
tieux les dispositions des articles 88 et suivants du 
Code de procèdure civile sur la police des au- 
dienccs, et rarticle 130 relatif à la condamnalion 
aux dépens. 

Art. 43. Lc ministre de Ia justice dènoncera à 
la section du contentieux les actes administralifs 
conlraircs à la loi, et la nullilé pourra cn étre pro- 
noncée. 

Art. 44. Lorsqu'il aura. été rendu par une juri- 
diction administrativo une décision sujetle à an- 
nulation, et contre laquelle les parties n'auraient 
pas réclamé dans le délai déterminé, le ministro 
de Ia justice pourra aussi en donner connaissance à 
la section du conlenticux; la décision sera annnlce 
sans que les parties puissent se prévaloir de Tan- 
nulalion. 

§ 4. Assenddêes çénèrales du conseil d'Etat. — 
Art. 43. Le conseil d'Etat délibère en assemblée 
génèrale : 1" Sur tous les projets de loi, et sur les 
projets de règlement d'administration publique; 
2o sur les projets de décret que le règlement du 
conseil d'Elat aura déférés à Texamen de Passem- 
blèe génèrale, et sur ccux qui lui seront renvoyés 
par les diverses sections. 

Art. 40. Lc ministre de la justice défèrc à Pas- 
semblée génèrale du conseil d'Etal toutes décisions 
de la section du contentieux contenant excès de 
pouvoir ou violation de la loi. La décision est an- 
nulée dans Pintérêt de la loi. 

Art. 47. Le ministre de la justice a également le 
droit de revendiquer devant ie tribunal spécial des 
conflits, organisé parParticlc 89 de la Conslitution, 
les affaires portèes devant la section du conten- 
tieux , et qui iPappartiendraient pas au contentieux 
administratif. Toutcfois, il nc peut se pourvoir de- 
vant cette juridiction qu'après que la scction du 
contentieux a refusé de faire droit à la demande 
cn revendication qui doit lui étre préalablement 
soumise. 

Art. 48. Le règlement du conseil d'Etat déter- 
miné les formes du pourvoi autorisé par Par- 
ticle 40. 
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Art. 49. Le consoil d'Etat ne petit déiibérep en 
assemblée générale si vingt et un membres au 
moins ne sont pas présonts. Le président a voix 
prépondérante en cas de partage. 

An. 50. L'assemblée générale du conseil d'Etat 
est présidée par le vioc-président de Ia Uépu- 
blique. 

Titrc V.— Dispositiuns générfilcs.—Art. 51. Les mi- 
nistres ontentrée dans lesein du conseil d'Etatet des 
soctions de législation et d'administration. lis sont 
entendas toutes les fois qu'ils le demandent. 

Art. 52. Le conseil d'Klat et les sections do lé- 
gislation et d'administration peuvent appeler à 
assister à leurs délibérations et à y prendre part 
avcc voix consultative, les membres do rinstitut et 
d'autres corps savants, les magistrais, les adminis- 
traleurs et tousaulres citoyens qui leur paraitroient 

- pouvoir éclairerles délibérations par leurs connais- 
sances spéciales. 

Art. 53. Le conseil dTtat et les sections ont le 
droit de convoquer dans leur sein, sur Ia désigna- 
lion dos ministres, les cbefs de service des admi- 
nistrations publiques et tous autres fonctionnaires, 
pour en obtenir des oxplicalions sur les affaires en 
délibcration. 

Art. 54. Les séances ne sont publiques que pour 
Io jugement des affaires contentieuses. 

Art. 38. Les rapports, proccs-vcrbaux ct avis 
des sections ou du conseil d'Etat sont annexés aux 
projets de loi transmis au gouvernemcnt ou à TAs- 
semblée nationale. Les avis sont rendus publicsdans 
les cas spécifiés par le règlement. 

Art. 50. Le vice-président de Ia republique pre- 
sido, toutes les fois qu'il le juge convonable, les 

. séances des sections, dos commissions et des comi- 
tês, sauf Ia section du contenticux. 

Art. 57. Les projets de loi, règlements d'admi- 
nistration jublique ct décrcls délibérés dans le con- 
seil d Etat, les sections ou les comitês, en portent 
la mcntion. 

Art. 58. Un règlement fait par le conseil d'Elat 
détermincra Tocdre inléricur de ses travaux, la 
composition des sections et dos comitês, la réparti- 
lion et le roulement des conseillcrs d'Etat, mailres 
des requètes et auditeurs, et toutes les autres me- 
sures de service et d'exéculion non prevuos par 
les dispositions qui précèdent. 

Art. 59. Le mème règlement désignera, parmi 
les affaires soumises à Texamen du conseil d Etat, 
celles qui seront portées devant bassemblée géné- 
rale ou devant les sections, ct celles qui ne seront 
soumises qu'à 1'examen d'nn comitê. 

Un sixicme ct dernier titre conlient des disposi- 
tions transitoircs. 

Les limites dans lesquelles nous devons nous 
renfermer nous obligent à ronvoyer, pour des dé- 
lails plus complets sur les formes ct les príncipes 
de la procédure devant Ic conseil d'Etat, au com- 
menlairc si complet du décret de 180(1 donné par 
M. de Coumemx, dans la dernière édition de son 
Droit adminislratif. 

TIHBUNAUX DE COMMERCE, COntlEOTlONNEL, 
DE PAIX , DE UnEÍIIÊltE IXSTANCE, DE SlMPLE Po- 
lice , yoy. Auronirtí judiciaire , Oroaxisation 
IDDICIAIRE, NOTARLES, RÈGLEHEXTS DE DOUCE. 

tuiiiunalx SIAUIT1MES. Tribunaux institués 
pour punir les crimes, lesdélits, les conlravenlions 
commis soit par des marins, soit par toutes autres 
personncs, sur les vaisseaux, dans les porta ou ar- 
senaux, contre leur police ou leur súreté ou contre 
le service maritiine. 

II y a trois sortes de tribunaux maritimes : Io Ics 
cnnseils de guerre maritimes n bord des vaisseaux ; 
2° les tribunaux maritimes dans Ics ports ou arse- 
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naux; 3° les conseils do guerre maritimes perm8' 
nents chargés de juger les déserteurs de la t®3" 
rine. 
I. COXSEILS DE GUERRE A BORD DES VAISSEAd*' 

— § ler. Composition.— Jj 2. Compétence. " 
§ 3. Instruction, jugement et exácution. 

II. TriBUXAUX MARITIMES DAKS LES PORTS OU AR' 
SEXAUX.— § I". Composition.— § 2. Comp"' 
tence.— § 3. Instruction et jugement.— S 
liévision. 

III. Conseils de guerre maritimes permaneNTS' 
— § 1". Composition. — § 2. Compétence. 
§ 3. Instruction et jugement. — § 4. IW 
sioti. 

IV. Gassation des jugements des tribunaux MA' 
R1T1MES ET DES CONSEILS DE GUERRE MAIIITI51®5 

PERMANENTS. 
I. Conseils de guerre a bord des vaisseaU^; 

— Ces conseils ont été élablis par le décret dii2- 
juillct 180G. 

§ 1". Composition.—lis sont composés de bui' 
juges, y compris le président. Tous les menibrcS 

de ces conseils doiventavoir au moins vingt-c"11! 
ans; ils sont nommés par le cbef du gouvern®' 
ment, si Tinculpé est un oflicier ou a rang d^f'1" 
cier, et par le préfct marilime ou le commandc® 
des forces navales qui convoque le conseil, si 13 

prévenu n'est pas offioier. il cn est de mémc p',l[r 

le rapporteur, chargé de rcmplir les fonetions d® 
procurcur de la republique. Le ministère du g!'®1' 
fier est rempli par le greffier du tribunal mariti®® 
de Parrondissement, età son défaut, par un cito)'®" 
désigné à cct effet. (Décr. 22 iuillet 180Ü, art. úJ 

à 42.) 
§ 2. Compétence. — Pour se rendre un comp'? 

exact do la compétence des conseils de guerra* 
bord des vaisseaux, il faut, avant lout, counaitrc13 

compétence des olTicicrs du bord et celle des co®' 
seils do justice. Les conlravenlions qui n'ont l10,® 
chàtiment que dos pcines de discipline sont jug®®' 
par le commandant du bátiment ou par rofb®1®^ 
commandant le quart ou Ia garde, ou par le cot®' 
mandant de la garnison, à la chargc par ces d®11^ 
derniers d'en rendre compte siir-le-cbarap au con£ 
mandant du vaisseau {Ibid., art. 18, 19), Les d®' 
lits passibles de peines correctionnelles, jusqu®8® 
y compris celles de la cale et dela bouline (pe,'|' 
supprimées par un décret dn gouvernemcnt Pl'oVlj| 
smre de la république), sont jugés par le cons® 
de justice composé do cinq ofliciers, y compris 1 

président, qui doit être le caidtainc du vaiss®® 
(Ibid., art. 21). Les crimes de lácbcté devant 101 

nemi, de rébellion ou de sédilion ou tous flU'rn(; 
crimes commis dans qiiclquc danger pressant, n. 
sont pas non plus délerés au conseil de gu®rr'!I 
ils sont pnnis, sans formalilé, suivant rexig®".^ 
des cas, par le commandant et sons sa respons®11^ 
lité, à la cbarge par lui de dresser procès-vcrbal 1 

révénement ct de justifier devant le conseil de,1®' 
rine, établi pour examiner la conduite des ofA®1®^ 
de la nécessité oii il 5'cst trouvé de fairc usag® 
la facnlté qui lui élail donnée (Ibid., art. 34). aS 
sont les délils autres que cenx que nous ven" 
d'indiquer successivement, commis par dos P®. 
sonnes cmbarquées sur Ics vaisseaux ou aulrc? V|. 
liments, qui constilucnt la compétence des cons® 
de guerre à bord des vaisseaux. {| 

Si le prévenu cslofílcierou a rang d'offici®r' c 
no pout èlrc traduit devant 1c ronseil de guerre <1 
d'après les ordres du chef de TEtat; les prefets 
ritimesou tout commandant des forces uava'esCn- 
commandant supôrieur dans un port, doivent, n®1' 
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"loins, faire arrêler les prévenus, cnlendre les té- 
^oins poiip constatcr la vúrilé iles fails et en in- 
jWinee de snilc le ministre de la marine, nui prend lcs ordres du chcf du gouternement. [Ibid., art. 
a-ã.) 

Si le prévenu n'est pas oiTicier ou n'a pas le rang 
j' ofdcier, le conseil do gucrre est couvoijué soit par 
ai comraamiant de Tarniée navale, de 1 escadre ou 
"e la division dont il fait partie, soit par le prcfet 
Harilime de rarrondissement, si le prévenu est embarqué sur un bàtiment soumis à Tautorité du 
Pféfet. (Ibid., art. 36.) 

Enfln, si Io bâtimcnt voyage isolément ou s'il n'y 
•t pas dans rescadrc ou division dont il fait partie 
"n nombre sufllsant d'officiers pour forraer un con- 
sfil de gucrrc, le commandant fait arrêler et déte- 
nir le prévenu, entendre les téraoins, recueillir les 
Pièces de conviction, et remettre le tout, avec le 
Prévenu, lors de la prcmière occasion, à la dispo- sition d'un préfet maritime ou d'un commandant 
•naritime, pour être statué. (Ibid., art. 37.) 

§ 3. Instruction, jugement et exécution. — Le 
fapporteur reçoit la plainte, enlcnd les témoins, 
constate les preuvcs matérielles du délit, interroge 
le prévenu; le rapporleur est assisté d'un grcflier 
qui dresse procès-verbal de ces différcntes opéra- 
tions. Le rapporleur invite le prévenu à faire cboix 
(Pun défenscur; au besoiu, il lui en nomme un au- 
•jucl, s'il lo demande, il est donné communication 
de la procédure. Puis le rapporleur rend compte de 
1'instruction à roflicicr ou au préfet maritime qui 
a donné rordre do convoquei- le conseil de guerre. 
Ce conseil est aussitòt convoqué. 

La séancc du conseil est publique, sans que le 
nombre dos speelalcurs puisse excéder le triple de 
celui des juges. (Ibid., art. 34.) 

Lo président fait apporter sur lo bureau un exem- 
Plaire de la loi; et après que le rapporleur a donné 
Iccturedu procès-verbal dbnformation et des pièccs 
4 ebarge et à décbargc, il fait amener 1'accusé, 
Pintcrrogc, entend les observalions de Ia partie 
plaignante, si clle parait, lcs réponses du preveuu 
ou de son defenseur, les dépositions des témoins 
respectivcment produits, lcs observalions du pré- 
venu sur leur temoignage et les récusations qu'il 
propose (Ibid., art. 33 a 64). Après quoi, le rap- 
porleur étahlit la culpabililé de Taccusé, conclut 
a Topplication do la peinc; Taccusé présente ses 
naoycns de justificatiou. Lo président fui demande 
s'il n'a rien à ajouter pour sa défense, et aux mem- 
nres du conseil, a'ils out des observalions à présen- 
ler; et si ceux-Cl déclarent, à la majorilé des voix, 

ue la causo est inslruito, le président ordonne au 
éfenseur de se rellrer et fait reconduire l'accusé 

'n prison. (Ibid., art. CG.) 
Les membres du conseil, sans désemparer, opi- 

ficnt à buis cios, é baule voix, en commcnfant par 
'e grade inférieur. Le président, qui recueillc les 
yoix, opine le dcrnicr. Les jugements sont rendus 
n la majorité absolue. En cas de partage, 1'avis le 
Plus doux prévaut; et cbaque juge, à mesure qu'il 
dqnne lo sien, récrit et Io signo au bas dos conclu- 
sions (Ibid., art. 07 à 69). Lorsque lo jugement est 
ífessé et signé, on ouvre les portes du conseil, et 
'c jugement'est prononcé en présence de Taudiloire 
Par |e président qui ordonne au rapporleur de le 
'aire exécuter. Le grefncr se transporte sur-le- 
pliamp à la prison et donne lecture de la sentcnce 
•> 1'accusé, et, à moins d'un ordre contraire du cbef 
nu gouvernement, le jugement est mis à exécution 
oans les vingt-quatre beures. (Ibid., art. 71 à74.) 

IL Tiubunaux mauitimes dans les ports ou 
*4senaux,-Ccs tribunaux ont élécrécs parle dé- 
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crct du 19 novembre 180C,'en rcmplacemenl des 
cours martialcs. 

§ 1". Compnsiíion.—Vs sont composés de buit 
jugos, y compris le président, d'un commissaire- 
rapporleur et d'un grelTier, tous àgés au moins de 
vingt-cinq ans accomplis, Le président est un des 
conlie-amiraux présents dans le port, et à défaut, 
rofficier le jilus élevé eu grade et le plus ancien, 
désignés, Tun comme fautre, par le préfet mari- 
time. Les juges sont deux capitaines de vaisscau, 
ou, à leur défaut, deux capitaines de frégate, deux 
commissaires de marine, ou, à leur défaut, deux sous- 
coramissaires, un ingénieur de marine, et, à son dé- 
faut, un sous-ingénieur, appelés à tourde role, sui- 
vant leur rang d^nciennelé, par le préfet maritime, 
ou, en son absencc, par celui qui le remplace; plus, 
deux membres du tribunal de première instance de 
rarrondissement, et, à leur défaut, des suppléants ; 
à défaut de ccux-ci, des gradués appelés suivant 
Toi-dre du lableau, d'après la demande olificielle 
faite au président par le cbef du service de la ma- 
rine. 

Le commissaire-rapportcur doit avoir les condi- 
tions d'aptitude exigées pour les procureurs géné- 
raux. II est nommé par le cbef du gouvernement, 
ainsi que le grcflier. Leurs fonetions sont perma- 
nentes. 

Le tribunal maritime, au contraire, est dissous 
dês rinstant oü il a prononcé sur le délit pour le- 
quel il a été convoqué. 

§ 2. Compélence. — Les tribunaux maritimes 
connaisscnl de tous les délits commis dans les ports 
et arsenaux et qui sont relatifs soit à leur police ou 
süreté, soitau serviço maritime; ils en connaissent 
à fégard de tous auteurs, fauteurs ou cúmplices, 
encorc quils ne soient ni gens de guerre ni atta- 
chés au service de la marine. Leur juridiction s'é- 
tend sur les équipages des bàtimonls en armement, 
pour jes délits relatifs au service maritime commis 
jusquau moment de la mise en rade, et au désar- 
raernent, depuis la rentrée dans le port jusqu'au 
liceuciement de Tóquipage. Quant aux délits non 
relatifs à la police et à la süreté des ports ou arse- 
naux, ni au service maritime, les prévenus sont 
renvoyés devant lcs tribunaux qui doivent en con- 
naitre. 

§ 3. Instruction et jugement.— Lcs formes de 
rinstruetion et du jugement sont les mémes que 
devant les conseils do guerre à bord des vaisseaux. 

§ 4. Uévision. — Les jugements rendus par les 
tribunaux maritimes peuvent ètre soumis à la révi- 
sion (üécr. 42 novembre 1S0G, art. 31). La révi- 
sion ne peut avoir lieu que lorsqu'il y a violation 
des formes presentes ou fausse application des lois 
pénales. Le recours en révision peut étre exercé 
soit par le commissaire-rappoi tcur, soit par raccüsé 
ou son défenseur. II doit avoir liou dans les vingt- 
quatre beures qui suivent la prononciation du juge- 
ment. Le recours en révision est soumis à un con- 
seil composé du préfet maritime, du cbef militaire, 
du cbef d'administralion, du président et du procu- 
reur do la république près le tribunal de première 
instance, et, en leur abscnce, parceux qui les rem- 
placent dans leurs fonetions. Ce conseil se réunità 
la préfccture maritime. Les pièces de la procédure 
lui sont soumises; il examine, dans les vingt-quatre 
beures, si le jugement est conforme aux lois, lant 
pour la forme que pour rapplication de la peine. Si 
te conseil déciue que le jugement a été rendu dans 
les formes dètermmées par la loi et que la peine a 
été réguliòremcnt appliquée, il approuve le juge- 
ment, le signe, çl cc jugement est exécuté danj 
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les vingt-quatre lieures. Si, au contraíra, il pro- 
nonce, à la majorité dcs voix, que le jugement a été 
illcgalernent rendu, il en ordonne la révision, fon- 
déesur l'article do la loi dont il rapporlo lo texle 
dans le procès-verbal. Uans ce cas, le préfet mari- 
time est tcnu do convoquei1 sur-le champ un autre 
tribunal. Ce tribunal est composé d'un nouveau pré- 
sident et de nouveaux juges, cn se conformam, anx 
articles 2, õ, 4 et ;> du litrc Ier du déeret du 12 no- 
vembro 1806. Le cummissaire-rapporteur et le gref- 
(icrsont les mèmcs que dcvant le premiei1 tribunal 
maritime. II est procede sans délai au nouveau ju- 
gement, qui peut ètre, comme le précédcnt, suscep- 
tible de révision. 

II!. CONSEILS DE GUERRE MARITIMES PERMA- 
nents.-—Ces conseils ont été organisés par les or- 
donnances dcs 28 février 1816 et 22 mai sui- 
vant. 

§ i". Composition.—l\s sont composés de scpt 
membros, savoir : un capitaine de vaisseau ou un 
coloncl du corps de raclillcrie de la marine, prési- 
dent; un officier de marine ou d'artillerie, ayant le 
grade de lieutenant-colonel ou de chefde bataillon; 
deux ofliciers do marine ou d'artillcrie, ayant le 
rang ou le grade de capitaine; deux ofliciers de 
marine ou d'artillcrie, ayant lo rang ou le grade de 
lieutcnant en premicr; un maitre d'éqnipage ou 
maitre canonnier, ou sous-ofllcier d"artillerie, un 
rapporteur et un commissaire dú gouvernement 
pris. run ct l'autre, parmi les offtciers de marine 
ou d'arlillerie, ayant le rang ou le grade de capi- 
taine ; tons sont nommés, dans cbaque arromlisse- 
ment, par lo commandant de la marine. Le gref- 
lier est nu cboix du rapporteur- Le rapporteur, le 
commissaire du gouvernement ct quatre membres 
du conseil au moins sont pris parmi les ofliciers de 
la marine, pour le jugement dcs ofliciers mariniers 
ou marins, et parmi les ofliciers d'artillerie do la 
marine, lorsque le prévenu fait partic do co corps. 

§ 2. Compélence. — Les conseils de guerre ma- 
rilimes pennanenls connaisscnl dcs crimes de dé- 
sertion dcs officiers mariniers ou marins, ct dos 
sous-offlciers, canonniers ct ouvriers du corps de 
Ia marine. 

§ õ. Instruotion et jugement.—Les formes de 
rinstruetion et du jugement, en ce qui concerne 
les officiers maritimes ou marins, som établies par 
les arretes tios germinal ct l" floréal an xu ; 
celles qni concernent les sous-nfíiciors ct canonniers 
d'artillerie sont réglées par 1'arrcté du 16 veudé- 
miairc an xn. Les sous-ofíleiers ct soldats des 
troupes cmbarquées, soit comme garnison, soil 
comme passagors, sont jngés conformément à Tor- 
donnance du 21 février 1816. 
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§ 4. iidwiiioti. — Les décisions dcs conseiL d® 
guerre maritimes permanents peuvcnt ètre souin1" 
ses à la révision. Le conseil de révision doit, dans 
co cas, se conformcr á la loi du 18 vcndémiaire 
an vi. 

IV. Cassation des jugemexts des triboal* 
MARITIMES ET DES CONSEILS UE GUERRE MARÍTIMO' 
permanents. — Les jugeipents rendus par ces tn- 
bunaux sont susceplibles de rccours cn cassatioa, 
en cas dbncompétence ou d'exccs de poitvoir, Pr0" 
posé par uft citoyen non mililairc, ni assimilé a"* 
militaires, à raison de ses fonclions. II peut egale* 
ment y avoir lieu à cassation, lorsque les jugements 
sont dénoncés parle ministre de la justice, en exç 
culion de farlicle 441 du Code d'instruction cn- 
minelle. EnBn, on peut encore recourir à la cource 
cassation, lorsqu'il s'agit de règlement de juge3- 
(Voy. Cassation (cour de).) 

TniBÜXAUX MILITAIUES , Voy. CONSlilL d 
GUERRE. 

Tr.i iíLtt. Pctit filet dont les mailles sont fotj 
serrées. II est allaelié au bout d'une perchc, ct u 
sert à prendre dcs ables, des loches, des verrons, 
des écrcvisses rt d'autrcs petils poissons. On seu 
sert aussi pour en péclier de gros dans les canwf 
ct autres lienx étroits, et pour les lircr des bouli- 
ques et des réservoirs. (C. D.) 

■rt ne. Couclics de facinestraverséesdeplnsieur» 
rangdes de piqueis et de ciayons, le tout cliarge 

d'uii lit d'un gros gravier. (G". O.) 
Ti siniNE. Organe mécanique qu'on peut sob" 

slitucr à la rouc hydraulique dans les usines. Cfc3' 
nne cspèce de lambour vertical qui tourne par ref' 
fet de la ebute de fcau qiron introduil dans l?5 

compacliments inlérieurs d'après certaines condi' 
tions qui varienl suivant les divers systèmes de 
construclion de cct organe. Son axe est vertical c' 
anime dbiue vitesse circulaire très-considérabj®- 

La turbine a cct avantage que , lors mème qu'el[e 
est noyée, cllo continue de donncr un cffet satisfatj 
sant. Lllc utilise la puissance molricc d^n com'3 

"d'eDii à un degré extrême. On dit qu'une turbine 
remi Sli pour IfX) do la force lliéorique sur l arbre 
vertical, ct 74 pour 100 sur le premicr arbre de 
couclie. IVaulre part, cllc produit immédiateme11' 
la rotation d'uii axe vertical, ce qui est précicns 
liouc les moulins à lilé , oii c'cst autour uun af0 

vertical que se meul la ineulc. Les roues liyürai'' 
liques ne procureut, coiiimc résullat ínimédiat, que 
le niouvemcnl d'un axe horizontal, ce qui cxigu 
toujoucs dans les moulins, ct souvent dans d'aiitre5 
alcliers, une transformation de mouvemenl, c'esl' 
à-dire une déperdilion queiconque de force par l'iiug" 
montation de frottement. (G. ü.) 

teiicie. Levée de torre on de pierro en furrne 
de quai, pour cmpCchcr les inondations. jG. #•) 

ü 

liEGEE. Marais. (G. D.) 
üNivnnsrrÉ, Voy. Instrugtion pubi.ique , 

chap. III, v0 Universitd. 
usagu. Manière d'agir qui est tournéo cn habi- 

tnde. 
L'usage n'est fondé que sur le concours de la 

volonlé tacite du peuple qui Lobscrve, avec la vo- 
lonté tacite du législateur qui le laisse observer. 
Ce concours de volontés ne peut s'annonccr que par 

des faits, et ces fails nc pcuvent former nn usar" 
qu'à la condition de reunir certains cararteru'; 
c'est-à-dire d'étre 1° uniformes; 2° publin5) 

multipliés; 4° observes par lagénéralilé dcs m1 

bitants; ri" réilérés pendanl nn long espace n 
temps; 6° enfm constammcnt lolérés par le légism' 
teur. 

l.a loi nouvcllc a, dans des cas fort nombreu. • 
rcspcclé ct pris pour régles de ses décisions 'c 
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'iciens usagcs. 11 seraililonc fort inléressnnl q«o, 
oans chaque dépurtement et mcme flans chaque lo- 
calité impoftante, radminislralion s'occupâlde col- 
"ger et do réunir les usages qui doivent y ètre encore suivis. Ces rocueils préviendraient bicn des 
procès, en dounant, à cliaoun uno connaissance 
®xacte de sesdroits. Quelques socictés savantes sont 
jjéjá entrées dans la voio que nous indiquonsà 
' administration. Cest aiitsi que la socióté d'agri- 
Çulture du déparlcment de TEure a rccueilli et pu- 
dié les usages'rclatifs à la cultute dos terres, aux 
oaux à fenuc, etc., etc. Ces travaux sont, sans 
aucun doute, excellents; mais ils n'ont aucun ca- 
factère public. I)es essais out déjà été faits avec 
' aupui ou même sur l invitation de quelques con- 
seils généraux et eucouragés par le ministre de 
' intérieur, mais il sorait à propos uue le gouver- 
nernent enlreprit lui-mcme,. dans chaque départe- 
nient, la recherche des usages. 

usage (dkoit is'). Faculté de se servir de la 
tbose d'autrui. Les droils d'usage sont de deux 
sortes : les uns sont personncls et s'éleignent avec 
'a personnc à qui ils onl été concédés; les autres 
sont réels et se Iransmeltent avec le fonds pour 
1'utilité duqucl ils ont été établis. 

Lusage, considéré comme droit personnel, a 
heaucoup derapports avec Tusufruit. (C. C.,art.U2.5 
et suiv.) 

Qnant à Lusage, considéré comme droit réel, il a été explique au mot Forêts. (Foi/, ce mot.) 
USINES. Etablissements industrieis oú Fon em- 

ploie comme principaux agents de prodnetion et de 
fabrication des moteurs leis que Teau, la vapeur, le 
feu. 

Nous nous sommes occupés des usines mues 
Par Tcau en traitant des cours d'eau (Foy. ce mot, 
elnip. III, sect. III, § li); nous avous aussi exposé 
ee qui concerne les machines à vapeur (Voy. ce 
mot); il ne nous reste donc ici qu'à exposer en peu 
de mots ce qui concerne les usines â leu. 

L'article 73 de la loi du 21 avril 1810, sur les 
tnines, declare que rantorisation du gouvernement 
est nécessaire pour établir les fourneaux à fondre 
les minerais de fer et autres snbstances métalli- 
'|ues; les forges et martinets pour ouvrer le fer 
et le cuivre; les usines servant de palouillets et 
docards; les usines pour Io trailement des sub- 
stanccs salinos et pynteuses , lontes les fois que, 
pour faire mareber ces fourneaux, forges et usines, 
'1 faut consommer des combustiblcs. 

Cette autorisalion est donnée dans la forme d'un réglement d'administration publique, c'est-à-dire 
Par un acte du gouvernement, le conseil d'Etat cn- 
lendu. Voici les formalités qui la précèdent : 

Une demande en permission est adressée au pré- 
fet, enregistrée, le jour de sa rcmi.se, sur un re- 
gistre spécial à ce desliné; clle est aífichée, pen- 
dant quatro mois, dans le cbef-licu du département, 
dans cclui do 1'arrondissement, dans la commune 
oà sera situé Pitublissement projeté, ct dans le 
'leu du domicilc du demandeur. (L. 21 avril 1810, 
"ti, 74.) 

La demande doit énonccr la nalure de la sub- s'ance qu'on se propose de traiter, la consislance 
de ('usine, Io liou d'oii Fon lirera Ic minerai ou le 
"lélal à traiter, Fcspèce ct Ia quantité de combus- l'.ble que Fon consommera, les lieux i|ui le four- 
"iront, enlin, la durée désiréc pour la concession. 
, Le demandeur doit y joindre un piau de Fusino 
'labli sur une éclielle d'un millimètre pour dix mè- 
Ites. 
, Los oppositions, s'il en survient pendant le délai 
'eEal des afOches, doivent élre communiquécs au 
demandeur pour y répondre. 

TST 1 j4.J 
Les aulorités localcs donnenl leuravis. Dcsrap- 

ports sont adressés au préfet, afin de lui procurer 
tous les renseignements utiles, par Fingénieur des 
mines, par le conservateur des foréts on par Fin- 
génieur des ponts et cbaussées, suivant lescircon- 
stances. Enlin, Fingénieur des mines donne son 
avis sur les oppositions, sur la préférence à accor- 
der, dans le cas oü il y a concurrence pour la de- 
mande, et sur la quotité de la taxe, une fois payéc, 
à laquelle les permissions sont assujeUics par Far- 
tiele 73 de la loi de 1810. 

En cas de concurrence entre plusicurs deman- 
deurs, celui qui, à faculté d'ailleurs égale, réuni- 
rait dans sa propriété terrltoriale, ou aurait à sa 
disposition les minerais et les combustiblcs à em- 
ployer, est considéré par Fadministration comme 
méritant la préférence. 

Le préfet adresse son opinion sur Fensemble de 
Faffaire au ministre des travaux publies, avec tou- 
tes les picces. 

L'affaire est soumise au conseil général des mi- 
nes, et, s'il y a lieu, au conseil général des ponts 
et cbaussées, qui donnent leur avis; elle est en- 
suite, dans les bureaux, Fobjet d'un exarnen spé- 
cial et d'une délibération du ministre, qui fait 
dresser un projel de règlemcnt portant permis- 
sion. 

Ce projet est envoyé, avec les pièccs à Fappui, 
au conseil d Etat. 

L'ordonnance d'aulorisalion doit énoncer les 
noms, prénoms, qualités et domicile de Fimpó- 
trant, Fobjet de la permission, la désignation des 
substances à traiter; elle doit préciser Fespèce et 
la quantité de boucbcs ã feu, la nalure des com- 
bustibles qui serout cmployés et les conditions de 
conservalion ou de ocproduction qui peuvent étre 
exigées. 

Celle ordonnance doit aussi fixer, lorsqu'il y a 
lieu, les dispositions réglementaires à observer, Fé- 
poque á laquelle Fusinc devra élre mise en ar.tivité, 
la durée de la permission, dans le cas oú elle se- 
rait limitée, les cbarges particu'ières qui pourraient 
étre prescritos au pcrmissionnaire en faveur d'un 
service public, enlin, la taxe qu'il devra acquitler. 
(Instr. min. tiaout 1810.) 

La suppression d'unc usine, sa transformalion 
en usine d'un aulre geme. le cbangement dans 
Fcspèce et le nombre des feux, le transferi d'une 
fabrique d'une localilé dans une aulre, sont des 
faits qui intéressent Fordre public sous plusicurs 
aspects importanls, et qui peuvent aussi uuire à 
Fintérêt des particuliers. 

Ces changements ne peuvent avoir lieu qiFavec 
Fapprobation préalable du gouvernement; clle est 
donnée dans la mémc forme que la permission; et, 
comme celles-ci ne sont délivrées qu'á la charge 
d^n faire usage dans un délai déterminé, et, par 
conséquent, de tenir Fusine en activité, cello qui 
resterait inactive sans cause légilime au dela du 
temps ordinairc de sa fixalion, ne pourrait élre re- 
mise en feu qu'cn vertu d'une nouvelle permis- 
sion. 

Un propriétaire d'usine qui ferait des change- 
ments sans autorisalion préalable, serail, d^illeurs, 
passible de tous les dommages souffcrts par des 
tiers; il ne pourrait étre admis à prétendre que ces 
mémes dommages résullaient de Fétat antérieur. 
Cette appréciation est, au surplus, du domaine de 
Fautorite judiciairc. 

Certains genres d'usines sont soumis â des res- 
trictions dans leur établissement ou leur exploita- 
tion, suivant qu'elles avoisincnt des foréts ou qu'cl- 
les se trouvent placécs près du rayon des douanes, 
ou dans la ismage des nlace» ''eguerre, (L. 32 
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aoütl791, Ut. XIll, art. õTet ll; O. ler aoflt 1821, 
)rt. 1 à II.) (Voy. Fouéts, secl. X, § 2; Oiiga- 
kisatio.i militaiue , Servitudes défensives des 
places fortes; Etablissements dangf.rf.gx, ijísa- 
LUBRES OU IMCOMMOBES J MaCHEXES A VAPEUR.) 

IISUFUUIT. Üroit de jonir des clioses donl un 
autrc a la propriété, comme Io propriétaire lui- 

même, mais à Ia cliarged'en conservei'la subslance. 
(C. G., art. 578.) 

L usufruilier a le droit de jouir de toute espew 
de fruils, soit nalurels, soit industrieis, soit CIV' ' 
que peut produire Tobjet dont il a Tusufruit. '50n 

droit est personnel. II s"cteint avec lui. 
dsuke. (Voy. Intérét de i/arge.xt.) 

V 

vacaxce. Tcmps pendant lequcl une fonction 
publique, un emploi n^st pas rempli. 

v.voanees. Un entend par ce mot le temps 
pendant loquei les études sontsuspcndues dans les 
Facultes, les lycées, les écoles et celui pendant 
lequel les séances des cours et tribunaux sont sus- 
peuduos chaqueannée. 

L'usagc d'accordcr des vacances aux magistrais 
pourse délasser de leurs fonetions etvaquer á leurs 
aflaires dumesliques, remonto aux temps les plus 
reculés. Cet usage futmaintenu liar les lois des I" 
et 19 seplembre 1791. Mais il fui sup|irinié par la 
loi du Iti vendémiaire an ii. Cette loi voulut que 
les tribunaux no pussent prendre do repôs que 
les 10, 20 et 50 de chaque mois. La loi du 21 fruc- 
lidor an tv revint à rancienne rcgle, pour les tri- 
bunaux ordinaires. Le décrel du 10 févricr 181(1 
porte, qu'à Pavenir les vacances dos cours d'appel 
et des tribunaux civils de prernière inslance auront 
lieu depuis le ll-'r seplembre ,jusqu'au lllr no- 
vembro. L'ordonnancc du2t aoúl 1815 accorda les 
mêmes vacances aux doux scctions civiles de Ia 
cour de cassation. La cour des comptcs fut appc- 
léc par rordonnancc du 5 juillet 181(1 à jouir pa- 
reillement de cerlaines vacances. Mnlin, le conscil 
d'Etat jouit d'avantagcs analogucs. 

Quant aux tribunaux de justice répressive, aux 
tribunaux dc commcrcc, aux justices de paix, aux 
conscils do prud'liormnes, aux conscils de préfec- 
lure, la loi nc leur accorde aucunes vacances. 

Pcndantles vacances, les aflaires civiles urgentes 
sont soumtscs aux chambres de vacalions. 

vacatiox. Espace de temps que des ofliciers 
publies donncnt à une opération. 

vacations. Cessation des sínnces, vacances 
des tribunaux ordinaires. On appelle chambre des 
vacations, une division do jugos qui, pendant les 
vacances, rcslcnt à leur poste pour rexpédition des 
affaires urgentes. {Voy. Vacances.) 

VACCIxe. Espccc de petite véiole à laquelle les 
vaehes sont sujeites dans cerlains pays. Yaccina- 
tion, c'cst ropéralion pjr laquelle on commmiique 
artificiellement la vaccine. Vnccíne s'emplolc, dans 
l usagc, pour designer Temploi de la vaccination, 
Part du vaccinateur. 

Les résultats do Pexpérience ont constate que les 
ópidõmies dc petite vérole enlèvent tantól un cin- 
quième, tantút un scptièrne de ceux qui cn sont 
attcints. La vaccine, cn prévenant la petite vérole, 
a dono pour objet de rendro à la populalion lous 
ceux tiue ccllc luneste maladie aurait enlevés. On a 
calcule qu'en Franco la vaccine peut, dans un siécle, 
sauver la vie à plus de trois millions d'hommes. 

L'adrainÍ8tration centralca cherché conslamment 
à propager Pemploi du vaccin. Ello a institué des 
pnx, des médatlles d'encouragement, (|u'elle dé- 
cerne chaque année, sur la proposilion do PAcadé- 
mie tialionale de médccine. Ellc a provoquò les dé- 

parlements à faire les fonds nécessaires ã Porga- 
nisation dc comitês de vaccine spéciaux et aà Ia 

distribulion de prix et de médailles d^ncourage- 
ment. Ses conseils ont été entendus dans le plu® 
grand nombre des départements. Des comitês de 
vaccine, sérieusement organisés, recueillent Io vac- 
cin, cn ticnnentà la disposition de ceux qui P"1' 
vent en avoir besoin, et distribuem, à des cpoqueS 

plus ou moins rapprochées, aux médecins qui b'11 

ont le mieux mérités des livres, des instrumento 
des médailles. 11 est à propos que cette organisa- 
tion devienne génóralc et qiPenfin chaque départC" 
ment ait ses médecins vaccinateurs. 

llappelons, du reste, et c'est lã un des stimp- 
lanls les plus puissants qui aient pu ètre employes» 
rappolons i|u'aucun enfant ne doit ctre reçu dans les 
établisscments publies s'il n'a été vacciné ou s d 
iPa eu la petite vérole. 

VAC, Alio Aí i> Ali E. Est vagabond celui qui n'a 
domicile cerlain, ni moyen de subsislance, et d"' 
n'exereo babitucllemont ni métier ni professio.11 

(C. I'., art. 270). Les vagabonds sont punisde lri|lS 

à six mois d'emprisonncment; ils sont renvoves. 
après avoir subi leur peinc, sous la surveillance 
Ia haute police pendant cinq ans au moins et Jj" 
ans au plus. Nennmoins, les vagabonds ágé» ue 

moins do seixe ans ne sont pas condamnés u Pcj" 
prisonnemcnt; ils sont sculement renvoyés sous Ia 

surveillance de la police jusqu á Págc dc vingt a"5 

aocomplis, à moins quavant cet àge ils n'aientcoU" 
tracté un engagemeut régulier dans les armées dc 
torro ou de mer (G. P., art. 271). Les individus 
déclarés vagabonds par jugement peuvent, s-ils som 

lélrangers, étre cunduits par les ordres du gouvei" 
ncmenl, hors du lerritoirc de la France (C. 
art. 272). Les frais dc leur translalion sont à a 

chargo du ministère de Pinlérieur. Les vagabond» 
nós en France peuvent, après un jugement nicind 
passe cn force dc chose jugée, étre réclamés P11' 
délihéralion du conscil municipal dc la commun6 

oii ils sont nés, ou cnutionnés par un citoycn sol" 
vablo. Si le gonvernemenl accueille la réclamaliod 
ou agrée la caution, les individus ainsi réclamés o" 
cautionncs sont, par ses ordres, renvoyés ou con- 
duils dans la commune qui les a réclamés ou dan- 
celle qui leur est assignéc comme résidence, sU. 
Ia demande de la caution (C. P., art. 275). ^0".' 
n'avons jamais vu utiliser cette dcrnière disposr 
tion ; il est fécheux que les communcs ne récii' 
ment (ias leurs vagabonds. Si on pouvait les v cO' ' 
traindre, le nombre des malfaileurs dirainuera 
sensiblcmcnt. 

vaixe fature. (Voy. Gommune, ch. VU; l-4"' 
couns.) ,0 

vaxxes. Sont des vantaux ou fermetures o 
bois qu'on fait mouvoir vcrlicalemenldans ane., a 
lisse ou rainure, et qui, barrant un couranl d ea ' 
1'arrélcnt ou le rclâcbcnt cn tolalilé ou en pat" > 



Vannes de décharge, sont cellcs par oü s'écouIe 
tout le volume de Teau, iorsque 1 usine chòme; 
ou, lorsqu'elle est cn activité, toule Teau qui n'est 
Pas nécessaire à son mouvemeut, 

Vanne mouloire, motrice, ouvrière, est placée 
a Pavant-bec du radier; ou la lève pour donncr 
' eau à la roue et la mcttre en mouvement. 

yanne de chámage, c'cst, dans une usine re- 
glée, une vanne qui, de mème dimension que la 
vanne mouloire, et attachée à celle-ci par une bas- 
Wile, se lève lorsqu'ellc s'abaisse, et réciproquc- 
ment, de sorte que les eaux, ayantlemême débou- 
ché, présentent toujours en amont un égal volume. 

Vanne d'irrigation, c'cst une écluse ou bar- 
rage formé par des vannes que Pon baisse aux jours 
ou heures de Pirrigation. L'cau arrétée s^lève 
et est íbrcée d'entrer dans les rigoles pratiquées 
dans la berge, ou bien de surmonter la berge pour 
se répandre sur la prairie, Iorsque la ponte du ter- 
vain est très-faiblc. 

Pa/me trempante. Une usine bydraulique mar- 
che à vanne trempante, Iorsque la relenue d'eau 
formée contre la vanne motrice étaul d'une bau- 
tour donnée, on soulòve cetle vanne au tievs (par 
exemple) de cette liauleur. l.a colonnc d'eai), à 
laquelle une issue est ainsi ouverte par-dessous Ir 
vanne, se precipite sur la roue avec dhiutant i>lu3 
de rapidite et de forte qiPelle est pressóe davan- 
tage par Ic poids de la colonnc d'eau retenue en 
dessus contre la vanne. (Vog. Eau dandée.) 

Les vannes d'avaries diflèrent des vannes de dé- 
charge, en ce quele radier des vannes de décharge 
est ordinairement plus élcvéquc le nivcau du litde 
la rivière, landis que le seuil des vannes d avaries 
est toujours de nivcau avec le sol gravier, de sorte 
que cos vannes levécs donnent passage à loutee que 
1 eau entraine dans son cours. 

Vanne à réversoir, á déversoir, á ddversement, 
ainsi appelée parce que Peau se déverse par dessus 
sa crcte, Mise cn jeu dans uno rainure creusée au- 
dessous du radier, on peut Pélever ou Pabaisser, 
selou le volume du courant d'cau, pour livrei- à la 
roue une larno d'eau plus ou moins épaisse, surun 
cours d'cau dont le volume est sujet á yarier consi- 
dérablement, suivant les temps ; c'cst ainsi que Pon 
construjt la vanuo motrice, parce que, en Pélevant 
ou en Pabaissant, on peut toujours maintenir uno 
relenue d'eau égale. Ou peut cn user ainsi dans une 
usine, oii Pon veut obtenir, suivant les besoins de la 
fabrication, une activité plus ou moins grande, parce 
que, Peau se jetant sur la roue par dessus cetle 
vanne, Pon pcút, en la haussant, imgmenter la cbnle 
et la retenue d'eaii à volonlé. Cest, cn quelque 
sorte, un radier mobile. ((*. I>.) 

VAPEUU (ll-VTItAl X ET MACHINES A), Yoff. 
Bateaux a vaukur, Maciiixes a vapeur. 

VAUECH. Ilerbe marine qui croit cn mer on 
sur les rivages. Tout ce qui concerne cette ma- 
tièrc a élé exposé aux mots Cohmu.ve et Uèole- 
ments DE policf.. 

VEIVli VVGi;. Récolle du raisin. Ceux qui con- 
trcviennent aux bans de vendange, publiés par le 
maire , sont punis d'une amende de six franes à 
dix franes. (Voy. Bax de vendange, Règlements 
liE POLICE.) 

Ventu. Contrai par lequel un des contractants, 
que Pon nommc vendeur, transfere à Pautre que 
1 on nomme achetenr la propriété d uno ebose, 
moycnnant un ccrtain prix que le dernier s'oblige 
de paycr au premier. 

Les ventos faltes par PEtat, les communes et les 
ítablissements pubhcs sont soumises à des règles 
Particulières. [Voy. Commune, chap. III; Üouaine 
UÍPARTEMENT. IIOSPICES, CtC.) 

VENTE AUX EXCIIÈUES HE MAIICHANDI- 
seü neuves. Ea pruhibition de la vente aux en- 
chères de marebandises nouves était cssentielle à 
la sécurité du commerce et au maintien de Pordre 
public. La loi du 2'> juin 1841 n'a pas balance à la 
décréter. Cetle loi a inlerdit les ventes en délail de 
marebandises neuves, à cri public, soit aux enebè- 
res, soit au rabais, soit à urix fixe, proclamé avec 
ou sans Passistance des officiers ministériels. Ellc 
n'a restreint ce príncipe général qu'en faveurd'ex- 
ceptions commandées par la force mème des cbo- 
ses. Ainsi, elle ne comprend pas dans ses probi- 
bilions les ventes prescrites par la loi ou faltes par 
autorité de justice, non plus que les ventes après 
décès, faillite ou cessation de commerce, ou dans 
tons les autres cas de nécessité dont Pappréciation 
doit ètre soumise au tribunal de comnierce. Elle 
excepio égalcment les ventes à cri publie de comcs- 
tibles et d'übjels de peu do valeur connus dans le 
commerce sons le nom de menue mercerie. 

Du reste, les ventes publiques et en détail de 
marebandises neuves qui ont lieu après dècès ou par 
autorité de justice sont faltes selou les formes pres- 
crites et par les officiers ministériels préposés pour 
la vente forcée du mobilier, conformément aux ar- 
licles (!v2'> ct 94"> du Cede de procédure civile. Ees 
ventes de marebandises après faillite seront faites 
conformément à Particle 48ü du Codc de commerce, 
par un officicr public de la classe désignée par Ic 
juge-commissaire, c'cst-à-dire, que le jugc-commis- 
sairo ayant décidé si la vente doit ctre faite par un 
courlier ou par nn autre officier, le syndic choisit 
rofficier qui lui convient parmi ecux de la classe 
désignée. Quant au mobilier du failli, il ne peut 
être vendu aux cnchèrcs que par le ministère des 
commissaire-priseurs, notaires, buissiers ou gref- 
fiers de justice do paix, conformément aux lois ct 
règlements qui determinent les attributions de ces 
différents ofiiciers. 

Les ventos publiques et par encbères, après ces- 
sation de commerce ou dans les autres cas de né- 
cessité, ne peuvent avoir lieu qifautant qu'clles ont 
été pj-éalablement autorisées par le tribunal de com- 
merce on par la cour d'appei, sur la requéte des 
parlies intércssées, à laquelle doit ctre joint uu 
état détaillé des marebandises. Le tribunal constate 
par son jugement le fait qui donne lieu à la vente ; 
il indique Ic lieu de rarrondissement oü la vento 
se fera; il peut mème ordonner que les adjudic.a- 
tions n'auront lieu que par lots dont il fixe Fim- 
porlance. 11 decide, d'après les lois d'attribution, 
qui, des courtiers ou dos commtssaires-priseurs ct 
autres officiers publies, sera chargé de la réccption 
dos cnchèrcs. 

Des afficbes apposces â la porte du lieu oü se fera 
la vente énonceront le jugement qui 1'aura auto- 
risée. 

Noas devons fairo remarquer que Fautorisation 
ne peut ètre accordée pour cause de nécessité qu^u 
marchand sòdentaire, ayant depuis un an au moins 
son domicile récl dans í'arrondissement oü la vente 
doit ètre operée. 

Quant aux ventes publiques aux encbères de mur- 
r.handises en gros, elles conlinuent à ètre faites par 
le ministère ucs courtiers, dans les cas, aux cou- 
dilions et selou les formes indiqués parles décrets 
des novembre 1811, 1T avril 1813, la loi du 13 
mal 1818 et les ordonnances des 1" juillet 1818 et 
9 avril 1819. (L. 23 juin 1811, art. tí.) 

Toule contravention anx dispositions de la loi du 
23 juin 1SU est pnnic de la confiscalion des mar- 
ebandises cn vente, et, en outre, dTme amende de 
50 franes à 5,000 franes, qui est prononcée solidai- 
rement tant contre le vendeur que contre rollicier 
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public qui l'a assislé, sans préjiidice dos dommages- 
mlcrèts, s'il y a lieu. Lcs condamnalions sont pro- 
noncéos parles tribunaux corrcclionnels. Sont pas- 
sibles des mèmes peines, lcs vendeurs ou ofliciers 
publics qui compronnent seiemment dans lcs ventes 
iaites par autorité de justice, sur saisie, après dé- 
cès, faillite, cessation de commerce ou dans les cas 
de néoessilé rcconnue, des marchandises neuves ne 
faisant pas partie du fonds ou mobilier mis en vente. 
(Ibid., art. 7 et 8.) 

Dans tous les cas dont nous venons de parlcr et 
dans lesquels les ventes publiques sont faites par 
le ministère des courtiers, ceux-ci se conforment 
aux lois qui les régissent, lant pour les formes de 
la vente que pour les droits de courtage. Dans les 
lieux oii 11 a point de courtiers de commerce, 
les eornmissaires-priseurs, les notaires, huissiers 
et grefliers de justice de paix font les ventes dont 
il s^git, selou les droits qui leur sont respective- 
ment attribués par lcs lois et règlements. lis sont, 
pour ces ventes, soumis aux formes, conditions et 
tarifs imposcs aux courtiers. (Ibid., art. 9 et 10.) 

Ventelles, Ventellerie,Ventillerie. 
Vannage. (G." D.) 

VE vrKi.r.K-r.oi UFCil. Vanne mouloirc. Ven- 
telle-costerech, vanne de côté, vanne de décharge. 
(Voy. ces mots.) (G. D.) 

vekcivfr. Soulenir Ia rive d'un cours d^au à 
Taide de liens, de branches ou d'arbres plantes. 
(G. D.) 

VEUiFlCATEi ns. Agcnts dontla fonclion babi- 
tuelle cst de régler, de vérillcr des ouvrages, des 
devis, des comples, des écritures, etc., pour exa- 
minei' s'ils sont tels qu'ils doivent ctre, ou leis qu'on 
les a declares. 

Sans avoir la prétention d^numcrer ici tous les 
services de radministralion qui comptent des agents 
de cctte sorte, nous nous conlcnterons de renvoycr 
aux divers arlicles qui en pourraient trailcr : Vdri- 
ficuleur des doiiaues (Voi/. Douanes, III, g 2); 
Véripcateur de 1'enrçgislrcment (Yoy. K.mikgis- 
thememt, I, § 5)) Véripcateur des conlributions 
indirectcs (Voy. Impôts i.NDinncrs, II); Véripca- 
teur des poids et mcsures (Voy. Düids et jie- 
SUIIES.) 

Nous ajouterons que la vérification n'a pas pour 
les services de )'administration une moins grande 
importance que Finspeclion, et que eertains de ses 
agents, sans recevoir pour cette raison la dénomi- 
nalion de vérificatcurs, ont incidemment dans leurs 
attributions la vériflcation des comptes, des actes 
d'agenls inférienrs; o'est ainsi que les rcccveurs 
généraux et particuliers des finances doiventvórider 
Ia caisse et la complabilité des rcccveurs des dla- 
blissemenls de bienfaisancc placés dans leur arron- 
dissement. 

VEUVEDX. Est un filet en forme de nasse, largo 
à Fentrée et qui finit eu poinlc. 11 estsoutenn, tant 
à sou cmbonchure que dans sa longuenr, par trois 
ou quatre cerceaux. Ce ülct se met dans la rivière, 
y passe la nuit et ne se lève que le lendemain ma- 
tin. Le poisson s'y prend de lui méme. Une fois 
entre, il n'cn pcut plus sortir; il se trouve cmbar- 
rassé par lès dilTérentscompartiments du lilet, dis- 
posé de manière qn'il n'cst pas possible de passer 
en retour de fuu ou de Tautre. (G. D.) 

veteuinahie. Celui qui se livre ü Ia guéri- 
son des cbovaux et des bestiaux. 

II y a en France trois écolcs vélérinaircs: l'nne 
à Alfort, prcs Paris, Pautre à Lyon, la troisième à 
Toulouse. Ces écoles cxigent certames conditions 
des élèves qui veulent s'y faire admetlre, et elles 
leur confèrent une certaine capacite. Les écoles vé- 
térinairos de Paris et de Lyon sont instituées par 
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une loi, et cellc de Toulouse par ordonnance royalt' 
(L. 29 germinal an m ; 0. (J juillet 1827.) 

Nul ne pent étre admis dans ces écoles s'il cst 
ãgé de plus de vingt-cinq ans et de moins de scize, 
s'il n'est muni d^n certilicat de vaccine, s'il ne 
connait 1'orthographe, s'il ne sait forgcr un fer 
pour nn pied de cbeval ou de boeuf, enfin, s'il na 
une constitulion convenable pour Texercicc de 1 art 
vélérinaire. Cenx qui ont alteint Pàge de vingt ans 
accomplis doivent justifier quils ont salisfait à la 
loi du recrutement. (O, Ier septembre 182.>.) 

Les élèves qui justilicnt de quatre années dV 
tudes et qui sont reconnus par le jury en état 
d'exercer la médecine des animaux domestiques, 
reçoivent un diplome do vétérinaire, dont la rétri- 
bution est (ixée à KlOfrancs, (Ibid., uri. 19.) 

L'Etat entretient des élèves à ses frais dans lcá 

écoles vétérinaires ; mais, indépendamment de ces 
élèves, les écoles reçoivent ceux qui veulent élu- 
dicr à leurs frais Fart vétérinaire. (Ibid., art. lá. 
13', 14.) 

Cexercice do Ia profession de vétérinaire n'élant 
assnjetti par la loi à ancune espèce de rcstriction, 
il ne peut étre questiou ni d'attribner aux vétéri- 
naires brevelés le privilége exclusif de soigner les 
animaux malades, ni d interdire aux propriétaires 
le droit de confier á qui bon leur semble le traite- 
ment de leurs bestiaux; mais il est du devoir de 
Fadministralion d'appeler par ses conseils 1'atten- 
lion des cultivateurs sur les chances de pertes au-'1' 
qnclles ils s'exposent en donnant le som de leurs 
animaux à des hommes qui n'ont pas éludié Fart 
vétérinaire. ou qui n'en ont fait qu'une étude in- 
complètc Par une circulairc du 26 juin 1836, le 
ministre du commerce a pris la résolntion de n'ac- 
cueillir aucune demande en indenmité pour perte 
de bestiaux, à moins qne les certifiicats conslatant 
ces pertes iFaicnt été délivrés par des vétérinaires 
brevetés des écoles, excepté dans le cas oii il iFcxis- 
terait pas de ces vétérinaires dans Farrondissc- 
ment. Cette circulaire a été renouvelée en 1837. 

l/ordonnanco du 18 mars 1843 a organisé 1® 
corps des vétérinaires militaíres, dont le nombre 
a été augmenté par une aulre ordonnance du 13 
décembre 1846. 

vicaiue. Celui qui est établi sous un supérieur 
pour le remplacer, Faider. 

Dans Fadministralion etmémcdansla langue fraii' 
çaise, le molvicaire n'a d'cmploi (|ue dans Forgani; 
salion ecclésiastique: il y a dos vícaircí placés íicôlé 
des curés pour lcs seconder ; il y en a à cóté des évé- 
ques et arebevéques pour lcs aider ou les suppléer 
dans Fadministralion du diocèse. Ces derniers ont 
le titre de vicaircs généraux ; enfin, dans le cas de 
vacance d'un siége métropolitain ou diocésain, 1® 
chapitre élit, pour gouverner le diocèse pendant Ia 
vacance du siege, des vicaires généraux capitu- 
lai res. 

Les vicaires sont nommés par les évéques et ré- 
vocables par cux. Ils cxcrccnl leur ministère sous 
la snrveillanrc des curés. Le nombre de vicaircs à 
allacher á cliaquo église se determine d'après les 
besoins du service; il est fixé par Févéque sur Ia 
délibéralion du conseil de fabrique et sur Favis du 
conseil municipal. Nous avons fait connaitrc au 
mot Commune, chapitre IV, les obligations des com- 
munes en ce qui concerne le traitemenl des vicaires. 
(Voy. aussi Ciiapelle, IV,) 

Cnaque nrchevéque pcut nommcr trois vicaircs 
généraux et chaque évéque pcut en nommer deux- 
Leur nominalion doit étre agréée par le chcf du 
gouvernement. 

Nul ne peut étre nommé vicaire général, Io s''' 
ne remplit les qualilés reouises pour étre évéquCi 
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c'est-a-dire s'il n'est originaire fronçais et s'il r'a 
ágo de trcnto ans; íi1 s'il n'a obtenu le grade de 

Hcencié en tbéologic, ou rempli, pendant tiuinzc aas) les fütictions do curé ou desservant. 
, l.es vicaires gcnéraux exercont les pouvoirs spé- 

ciaux (iiii leur sont donués par révciiuc. Les vicai- 
■'es góuóraux, agréés par le chef du gouvernemeat, 
pnt droit à un traitement sur les foiids de TEtat; 
ils le reçoivcnt à eompter du jour de leur prise de 
possessioa, constatéc par le cliapitre. 

Lc \icaire général est toujours révocable. Ses 
fonclions cessent avcc cclles de révêque qui Ia 
nutnmé. Le vicairc general qui perd sa place après 
trois ans consécutifs d'exercice , soil par suite ÍTun 
cliangement d'évéque, soil eu raison do son àgc et 
de ses infirmités, peut oblpiiir, s'il idest pourvu 
d'un canonicat, un secours de l,"iOí) franes par an 
jusqu'à sa noiijination , soit au premier canonicat 
vacant dans le chapilrc diocésain, soit à uu canoni- 
cat dans un antro diocese, soit à un aulre lilrc 
ecclésiastique. 

La nomination dos vicaires gcnéraux capitulaires, 
après qu'elle a élé laile par le chapilrc, doit étre, 
comme celle des vicaires généraux ordinaires, 
agréée par le clief du gouvernement. Les vicaires 
généraux capitulaires nc pcuvent se permettro au- 
cunc innovalion dans les usages ct couturaes du 
diocèse qu'ils sont seulemenl appelés à gouverner 
pendant Ia vacancc du siégc. Les vicaires géuòraux 
capitulaires ont droit au traitement ordinairc des 
vicaires généraux, àcompler du jour de leur nomi- 
nation par Io cliapitre; mais ils no peuvcnt lo re- 
cevoir qn'après que leur nomination a élé agréée 
par le choí' du gouvernement. Uu avis du conscil 
dEtat, en date du novembre ISiO, porte, eu 
cffet, que l'ordonnancc du lõ mars iSõi, aux tei- 
mes de laquelle les vicaires généranx nc doivont 
reoevoir leur traitement qu'aprè> leur iiominalion 
et ã partir de lenr prise de possession , ii'est pas 
applicable aux vicaires généraux capitulaires,ct (|ue, 
dés lors, eile ii'a point dérçgé à Ia règlc anléricu- 
rement suivie, d'aprc.s la(|uelle leur traitement luar 
étail acquis à eompter dn jour de leur clcclion^ par 
Io cliapitre, mais après rapproliation do celle élec- 
lion par acte du gouvernement. • La raison de celte 
différence est dans la différcncc méme qui existe 
entre la posilion des vicaires gcnéraux capitulaires 
et celle des vicaires généranx n»n capitulaires et 
des antros titulaires ecclésiastiques. Ceiix-ci n'en- 
trent ou no doivent entrer rcellcmcnt en fonetions 
qu'après rapproliation do leur nomination ; (juant 
anx vicaires généraux capitulaires, il est de lontc 
necessite qu'ils'entrent en fonetions, anssitót après 
lc décès ou la démission de révéque. II est dunc 
juste que leur traitement remonto au jour oú ils ont 
élé rcellement chargés du serviço diocésain. » 
(Vuillefroy, Traitó de Vadtiiinistralivn du culto 
calholique.) 

vice-constiIj, Voy. Cônsul. 
VICU llÉnilHIlTOlUU. N ice qui peut (ionncr 

licu a la rcdbibilion, o'est-ã-dire a raction inten- 
léc par rachetcur d'une chose défeclueusc pour en 
faire nnnuler la vente. 

La garantio pour vices rédhibitoires a liou aussi 
bicu dans les ventos d'immciibles que dans les 
Ventes de meublcs; mais c'esl narticulièrcment 
en malicre de vento dc cboses niobilières que rac- 
tion en garantiu pour vices rcdliibitoires est fre- 
qüente. Eüc a surtont lion dans les ventes d'ani- 
niaux. Cest Je ces dernières que nous parlerons 
plus particulièrement. 

Les causes de rédhibilion sont géuérales ou spò- 
ciales. 

Ixis causes gcncrales sont celles qui, par leur 
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uaturc, s'app!iquent à (ouío es])èce de cboses. Ce 
sont, dit rarticle iOit du Code civil, les defauts 
caches de la cliose vendue qui la rendent impro- 
preàrusage auqnel on la destine ou qui eu dimi- 
nueut lellemcnt ccl usage, que racheteur ne fau- 
rait pas aequise ou u'en aurait donné qu'un moindre 
prix s-il les avait connus. 

Los causes spécialcs dc rédhibition sont celles qui 
cuncernciit les animaux domestiques. La loi du -20 
raai ISãS repute vices rédhibitoires et donnant, par 
eux seuls, ouvertnre á faction résultant de rarticle 
lü'il du Code civil, sans distinclion des localilés ou 
les ventes et eclumges aiironl lieu, savuir : pour le 
checai, l'á:ie ou le mulet. Ia flnxion périodiiiue des 
yeux, lepilepsie ou ic mal cadue, la morve, le far- 
cin, les maladics anciennes dc poitrinc ou víeilles 
courbatures, liminobililé, Ia pousse, le cornage 
chroniquc, le tic sans usure des dents, Ic.s heruies 
inguinalcs inlcrmittentes, la .boiterie iutermiltcnte 
pour causo de vicux mal; pour 1'espèce bovino, 
(a phtliisie pulmonaire ou pommcliére, répilepsie 
ou mal cadue, les suites do la noii-délivrancc, le 
renversement du vagiu ou de rutérus, après le part 
ehez le vendeur; pour 1'espèca ovins, la clavclce 
(celle maladie, reconuue ehez un seul animal, en- 
trainera la rédliibition de toiit le troupcau; mais 
la rcdliibilion n'aura liou que si ce troupeau porte 
la marque du vendeur); lc saug de rate (celle ma- 
ladie n'entrainera la rédhibilion du troupeau qii'au- 
tant que, dans le délai de la garantie, sa perte con- 
slatée s'élèvera au quinzièmc an moins des animaux 
achetés). Dans ce dernier cas, la rédhibition n'aiira 
licu cgalement que si lc troupeau porte la marque 
du vendeur. 

Le délai pour inlentcr l'action rédhibitoire, dans 
les cas prévns parla loi du 20 mai 1858, est, non 
compris lc jour fixé pour la livraison, do trente 
jqurs pour locas de flnxion périodique des yeux ct d'é ■ 
pilepsie ou mal cadue, de neuf jours pour (ous les 
autres cas (L. 20 mai 1858, art. 3). Si la livraison 
(le ranimal a été effectuée, ou s'ii a élé conduii, 
dans les délais ci-dessus, hors dn licu du domicile 
du vendeur, les délais sont augmentés d un jour par 
cinq inyriamèlres do distance du domicile du ven- 
deur au licu oii ranimal se írouve (Ibid., art. i). 
Le sens de cot article n'est pas parfaitement clair, 
si nn s'en tient au texle; mais les débats qui ront 
précédé ne laissent aucun doulc sur 1'interprétaliou 
qu'il faut lui donncr." II supposc dbahord que la li- 
vraison est faite hors dn domicile dn vendeur, et 
dans ce cas, il iraecorde point, pour faire conslater 
les vices, nn délai plus long que celui qui est fixé 
liar rarticle 5; il dit seulemenl que pour donncr 
rassignation, le délai scra augmenté d un jour par 
cinq myriamèlres entre le lieu dc ia livraison ct le 
domicile du vendeur. II faut bieu, en effel, que ra- 
cheteur ali le lemps d-aller lui-même ou d'écrire 
pour faire assigner. son vendeur. L'article prévoit, 
en oulre, le cas oú rachetcur, après avoir conclu 
son marché, se mel en route et conduit ranimal à 
une distance plus ou moins grande du domicile du 
vendeur. Si, dans la roulc ou au terme du voyage, 
lc vice rédhibitoire se manifeste, racheteur doit lo 
faire constatcr sur-le cbamp. Aux termes de rarticle 
5, que nous ailons copier ci-dessous,_ si les délais 
prescrils par rarticle 5 élaient expires, la consta- 
tation serait inntile ; mais si elle est faite en temps 
opportun, il faut hien quo racheteur ait lo temps 
d aller ou d'écrirc au lieu du domicile du vendeur, 
pour faire donncr rassignation. Sans doute, il ré- 
sulie dc lã que les vendeurs seront, dans les cas 
pròvus, sujeis á des réclamations, même après rex- 
piration des délais des neuf ou des trente jours 
mais cct inconvénicnt n'a pas paru assez grave pou 
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refuser une augmentation de dclai à raison des dis- 
tances, siiivant i'usagc ordinaire. 

Au reste, dans teus los cas, rachcteur, à peinc 
d'élre non-rccevable, cst tenu de provoquer, dans 
les délais de Tarticle õ ci-dessus. Ia nomination 
d'expcrts chargés de dresser procès-verbal. La re- 
quête est présentée au jnge de paix du lieu oü se 
trouve ranimal. Lc juge nomme immédiatemcnt, 
suivant Tcxigence des cas, un ou trois cxperts, qui 
doivent opérer dans le plus bref délai. {Ibid., 
art. ü.) 

Si pendant la durée des délais fixes par Tarticle 
3, ranimal vient à périr, lc vcndeur n'cst pas tenu 
de la garanlic, à moins que rachcteur ne prouvc 
que la perte de ranimal provient de rune des ma- 
ladics spéciflées plus haut. (Ibid., art. 7.) 

Enfin, faisons remarquer que le vendeur est dis- 
pense de la garanlie résultant de la morve et du 
iarcin pour le cheval, ràne et le mulet, et de la cla- 
velce pour ficspece ovine, s'il prouve que ranimal, 
depuis la livraison, a été mis en conlact avee des 
animaux atteints de ccs maladies. (Ibid., art. 8.) 

vidange. Action de vider. II se dit aussi pour 
le produit de la vidange. 

Lc dépõt de vidanges, de quelque nature qu'el- 
les soient, ne peut avoir lieu sur la voie publique, 
si ce n'est en cas de ndcessité. Autrcment, le dé- 
põt constilue une contravcntion de police punie par 
rarticle 471 du Code pénal. (Voy. Hèglemexts de 
police.) 

VIBAACE DES fosses «'aisakce. Les mai- 
res peuvent, en príncipe, prescrire toutes les pré- 
cautions nécessaires dans rintérêt de la salubrité 
et méme de la commodiíé des habitants, relati- 
veraent à la vidange des fosses d'aisance3. Mais ce 
droit do police qu'ils tienncnt de rarticle 5, tilre 
XI, de la loi des KJ—24 aoút 1790, et de rarticle 
II de la loi du 18 juillctl8õ7, no s'étend pas jus- 
qu'à pouvoir interdirc à quelqucs-uns la profession 
d'eiilrèpreneur do vidanges, pour eu altribuer lc 
béncfice exclusif à quclques nutres. Co serait violcr 
les lois qui, en abolissant les priviléges et corpo- 
rations de méliers, ont assuré à lous le libre excr- 
cicc de rinduslrie, sons la scule oondition de ne 
point nuire à la sürelé elà la commodiíé publiques. 
L'autorité supérieure a soin d'appliqucr ces prín- 
cipes en annulant, pour excès de pouvoir, les rè- 
glements municipaux qui víulent établir un sem- 
bláble privilége. l)'un nutre cóté, la cour do cassa- 
lion a déclaré qu'en créant un mononolc pour 
lexploitalion de la vidange des fosses uaisanccs, 
les maires agissaient eu dcbors de leurs altribu- 
lions légales et contrairemcnt à rarticle 7 de la loi 
des 2—17 mars 1791, et que, par conséquent, la 
violalion des dispositions par eux prescritos à cct 
égard ne constituait pas une contravention. Les 
préfets doivent prendrc cetlo jurisprudence pour 
régle de leurs delerminations, lors(|u'ils sont mis 
à méme d'apprécier le mcrite d'arrélés pris sur cct 
objet par les maires. 

vigne. Arbrisseau sarmcnteux dont Ia baie qui 
forme le grain du raisin donne le sue dont on ob- 
liont le vin par la fermentation. LMnlroduction des 
besliaux dans les vignes cst interdite par la loi des 
28 septembre ct C octobre 1791. (Voy. Règlements 
DE POLICE.) 

VIDt.ATION DE DOMICILE, Voy. AbüS d'AO- 
Tonni;. 

vis «'adciiiméde. Cjlindre garni de godets 
on spirale bélicoídc. Cettc machipe sert à clever 
rcau pour rirrigalion. (G. I>.) 

aiisa. On appcllc visa, la mention qu'un fonc- 
tionnairc mel sur un acte et quil figno, á feltct 

de certifier que cet acte lui a été représenté. (Votb 
StGXIEICATIOiV.) , , 

visite DOMiciEiAinE. On entend par visite 
domiciliaire, Lentréc d'un agent de 1'autorité pU" 
blique dans le domicile d'un citoyen, à reffet dy 
faire une recherche, des perquisitions. (Voy. AbUS 
d'autoriti'.) 

vitesse de i/eau. « Espace que parcourt 
une eau couranle dans un temps déterminé. CctlB 
vitesse se calcule ordinairement à raison de taa' 
de mèlres ou do centimctres par secondc. Dans un 
méme cours d'eau, les vitesses propres aux divers 
fileis fluides dont il se compose ne sont jamais iden- 
tiques. La vitesse superficiellc mesuree au niilicU 

du courant dans rendroit qu'on appelle le fil do 
reau est toujours la |ilus grande. Les vitesses do 
fond sont relativement d'aiitant moindres que Ia 

hauleur d'eau est plus forte. 11 y a une vitesse pa(" 
ticulicre qu'on nomme vitesse moyenne ou théori- 
que, parce quélant multipliée par la section, elio 
donne le produit du cours d'cau. • (M. Nadaült tF 
Buffon, iles Irrigations, t. lcr, p. 132.) La vitesse 
de reau, dans les canaux naturels ou artificieis, ne 
suit pas lc rapport des pentes • elle augmenle beau- 
coup avec le volume des eaux. (G. D.) 

vrVE-EAU. Les marées de vive-eau sont ccllo5 

qui ont lieu après la pleine ou la nouvelle lime: e6 

sont les plus fortes. Les marées qui ont lieu au* 
deux autres quartiers de la lune sont les plus fai' 
blos. (G. D.) 

voeu. Promcsse faite à Dien, par laquellc on 
s'engage à quelque ceuvre que Lon croit lui élre 

agréable et qui n'est pas de préceptc. 
On distingue deux sortes de vceux : les vceu* 

simples et les voeux solcnncls. 
On appcllc voou simple, cclui qui n'est pas fa|1 

en face de VEglise avec les formalités prescritt^ 
par les canons. Le vceu simple n'a jamais engagn 
le for extérieur. 

On appelle voeu solenncl, cclui qu'on prononc" 
lorsquon s'engage dans un ordre religieux 011 

qu'on rcçoit les ordres sacrés. Aulrcfois, ccs vffiu< 

avaient uno valcur réelle ct positive, mais Ia 'n] 
moderne ne recomiait plus de voeux solenn0'5 

(Uécr. 13—20 févricr 1790). Un prclre peut-il doa1' 
se marier? (Voy. Maiiiage des prêtres.) 

voiiiie. La voirie, dans son accepliou la p'"® 
gcnéralc, comprcnd toulcs'les veies publiques pal 

terre et par eau. 
Les voies de terre se divisent en grande voir>e> 

voirie vicinah, pcíite voirie, cbcmins dc (er- 
La grande voirie concerne les- grandes route^ 

soit nationales, soit départcmentalcs; la voirie VJ' 
cinale concerne les cbemins vicinaux ct la pn|!;; 
voirie concerne les Communications dont ruti'1' 
est purement communalc. 
I. Grande voirie. —§ 1". Ouverture et cntretW*- 

— íj 2. Laraeur.— § 3. Alignemcnt.— S A- ^r0' 
priéti. — § ü. Plantation. — § (j. fosses■ 
§7. Police. Compitence. 

II. Voirie vicinai.e. \ 
III. Voirie drbaine. ( 
IV. ClIEMlNS DE FER. 
V. Voies pau eau. ) 

(Ilenvois.) 

I. Grande v 
routes étaient d 

oirie. — Avant 1789 , les 
Jivisécs en trois classes par I ari^ 

du conseil du G févricr 177G: 1" ccllcs qui tray^ 
saient la totalité du royaume ou qui conduisai® t 
do la capitule dans les principalcs villes, P.or >

(]C 
cntrepôts de commcrcc ; 2o cellcs qui scrvaica' 
communication entre les provinces ou les.l"''" a..      provinces ou "».i";"(]c 
palcs villes du royaume ou qui conduisaic®' ( 
Parisádes villes sccoudaircs; 3° celles qui ctai 
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íestinées à la communication des villes principales 
d'ime même province ou des provinces voisines. 

Le décret du Itídécembre 1811 a distingue deux 
sortes de routcs, les routes nationalcs et les routcs 
départementales. Les routes nationales, comprenaut 
les deux premièreb classes des ancicnnes routes 
royales, ont été subdivisées eu trois classes suivant 
leur plus ou moins grande largeur. Quant aux rou- 
tes départementales, clles comprenncnl los ancien- 
ues grandes routes de troisièmc classe, clles sont 
destinées aux Communications dos villes principales 
d'un même département ou de départements voi- 
sins. 

Les routes départementales peuvent êtrc élevées 
au rang de route nationale; mais ceci ne peut 
avoir licu qucn verlu d'une loi. (L. ál avril 18Õ2, 
art. 10.) 

De méme, aucune route ne peut ctre classéc au 
nombre des routcs départementales sans vote dn 
conscil général et sans que le vote de ce conseil ait 
été précédéd'une enquête, qui cst faite par Tadmi- 
nistration, ou d'office, ou sur la demande du conseil 
général. (L. 20 mars 1853.) 

§ 1". Ouverture ct entretien. — Los routes na- 
tionalcs ne peuvent ctre ouvertes quen vertu d'uno 
loi, laquelle cst préccdée d'unc enquête adminis- 
trativo (L. 3 mai 1811, art. 3). Quant aux routes 
départementales, rcxécution peut cn êlre autorisée 
par une ordonnance. Cctte oi donnance doit égale- 
ment étre prccédée d'unc enquête (Ihid.t. Des rè- 
glements a'adrainistration publique ont détcrminé 
Ia forme de ccs cnqnétes. (Voj/. ü. 18 février 1834, 
13 février et 23 aoútl833, 7 ssplcmbre 1812.) 

Des plaintes s'élaicnt élevées de diversos parties 
de la branco an snjct de dilTicultés querenconlrait 
rachèvement des routes départementales surle ter- 
ritoire de départements aulrcs que ceux qui les 
avaicnt d'abord cntrcprises Pour remédier à ces 
embarras, une proposition fnt soumise à la Chambre 
des députés par fun de scs membros. La com- 
mission à la(|uelle la proposition fnt rcnvoyéc cn 
rcconnut ropportunitc dans les termos suivants : 
« Avant tont, la commission s'csl demandé s"il 
existe, cn cffet, une lacune dans la législation re- 
lativo aux routcs départementales, ct s'd s'cst réelle- 
inenl manifcslé, cn cetlc matiére, des besoins 
auxqucls il yait licu de pourvoir.Trois principales 
catégorics composent notre système do grandes 
voies de communication par terro : les routes na- 
tionales, les routcs départementales, les chemins de 
grande communication. A régard des prcmièrcs, 
le gouvernement cst investi de tons les pouvoirs 
néccssaires pour surmonlcr les obstaclcs que les 
inlércts de localité tenteraient d'opposcr à leur 
complet aohèvcment. La loi du 21 mai 1336 a 
pourvu aussi, pour ce qui concerne les chemins de 
grande communication, aux moycns d'assuror leur 
elassement, lonr trace ct leur exécntion, sans que 
rinerlic ou le mauvais vouloir des communes 
puisse opposer de la résistance à des travaux recon- 
nus d'ulilité publique. Si boa chcrclie des disposi- 
lions analogues relativcment aux routcs départe- 
mentales , il faut reconnaitrc qu'il n'cn existe pas 
dans nos lois; il dépcnd ;lc Ia volonté d'un dépar- 
tement d'annuler, jusqu'à un certain point, les 
travaux de routes cxécutés sur des départements 
voisins et d'empêcher ccux-ci do commumqucr entre 
vux, du moins par la voie la plus direcle et la plus 
atile. Dans lelat actuel de notre législation, 1 ad- 
ministration cst complétement désarmée ; ct quand 
de pareils conflitssurgissent, elle n'a aucun moycn 
de leur imposcrunc solution.» Ccst pour combler 
cctte lacune, que ic pouvoir législatif a rendu Ia loi 
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du23 juin 1841. II en résulte que, lorsqu'une roule 
intéressant deux ou plusieurs départements a été 
classée et est en voie d exécution sur un ou plusieurs 
d'entre enx, et qu'un département sur loquei cclte 
route doit s'élendre refuse de classer ou d cxécuter 
Ia portion de route qui doit traverser son lerriloirc, 
le elassement ou bexécution peut étre ordonné par 
une loi, laquelle cst précédée d'une enquête. 11 en 
resulte encore que la même loi doit déterminer la 
proportion dans laquelle chaque département inté- 
ressé contribue aux dépenses de construction et 
dTntreticn de la portion do route dont le elasse- 
ment ou bexécution a été refusé. Les dépenses de 
constructions peuvent étre mises, pour la tolalité, 
à la cbarge des départements qui ont réclamé le 
elassement ou lexécution sur le territoire d'un autre 
département. 

Les routes nationales sont entretenues par TEtat 
ct les routes départementales par les départements. 

§ 2. Largeur.—ha largeur des grands chemins a 
beaucoup varié. LVrét du conscil du 6 février 
1776 , qui n a pas été abrogé, fixe Ia largeur des 
grandes routes de première classe à 42'pieds et 
celle des routes de dcuxième classe à 36 pieds, 
sans comprendre dans cette largeur ni les fossés, 
ni les lalus. Les routes de troisièmc classe ont 
30 pieds (10 mètres). Quant aux routes départe- 
mentales, elles ont de 24 à 30 pieds (8 à 10 mètres) 
suivant les circonstances. 

Le gouvernement peut réduire la largeur ordi- 
naire des grandes routes. 

§ 3. Alignement. — Toi/. Augnemext. 
§ 4. Propriclé. — Les grandes routes ont été de 

tout temps et sont encore la propriété de riàlat. 
Ceei est incontestable. Elles sont imprcscriptibles, 
tant qu'eUes sont classées. 

Quant aux portions de routcs nationales délais- 
sées par suite de cbangement de tracé ou d'onver- 
lurc d une nouvelle route, elles peuvent, sur la 
demande ou avec rassentiment des conseils géné- 
raux des départements ou des conseils municipaux 
des communes intéressées, étre classées par ordon- 
nances, soil parmi les routes départementales , soit 
parmi les chemins vicinaux de grande conmmni- 
cation , soit parmi les simples chemins vicinaux 
(L. 24 mai 1812, art. 1"). Lorsqnc ce elassement 
n'a pas lien , les lerrains délaissés sont remis à 
1'administration des domaines, laquelle cst autorisée 
à les aliéncr ; néanmoins, il peut étre réservé, s'il 
y a lieu, eu égard à la situation des propriétés 
riveraines, ct par arrêlé du prefet, en conscil de 
préfecture, un cbemin d'exploitalion , dont la lar- 
geur no peut exceder 5 mètres (Ibid., art. 2). Les 
propriétaircs sont mis cn demeurc d'aoquérir, cha- 
cun cn droit soi, dans les formes tracées par ia loi 
du 3 mai I8U (art. 61), les parcelles attenantos à 
leurs propriétés. A Texpiration du délai lixe par 
la loi, il est procédé à Valiénation des terrains, 
sclon les règles qui régissent les aliénations du do- 
maine de TEtat ou par applicalion de Tartirlo4 de 
la loi du 21 mai 1836 (Ibid. , art. 3). Lorsque les 
portions de routcs nationales délaissées ont été 
classées parmi les routes départementales ou les 
chemins vicinaux, les parcelles de terrain qui ne 
font pas partie de la nouvelle voie de communica- 
tion no peuvent étre aliénées qu'à la chargc, pour 
le département ou la communc, de racttre les pro- 
priétaircs riverains en demeure d'acquérir. ílbid. 
art. 4.) 

Les routcs départementales sont-cllcs la propriété 
de TEtat? sonl-cllcsla propriété des départements? 
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Cettc question n'cst pas née d'liier; et eilc a pen- 
dam longlemps divise d'excellenls esprits. Les uns 
disaienl que, d'après Tarlicle 7 Ju décretdu lli dé- 
cembre 1811, les constructions, reconstructions et 
cntretiens de ees roulcs étant á Ia charge des dé- 
jiarlemcnts, 11 était naturci que rémoluincnt suivit 
ia charge, et quainsi les contes dépactemenUdes 
étaient Ia propciété des départements. Les aotres 
répondaient que la loi ne reconnaissait aucuno pco- 
pnété aux dépactemcuts , et quainsi ils nc pou- 
vaient trouvcc un titre de propiiélé dans les dé- 
penses qu'ils faisaient. Cette dccnière opiuion, qui 
ue reposait pas, selon nous, sur des bases tròs- 
solidcs, élait ccpendant généralenieiit aecréditée. 
Mais la loi du Kl uiai 1858 a cbangé la face de la 
questiou. Cellc loi a reconnu que le déparlemcnt 
pouvait ètre pcopriétaice. Oc, depois celle loi, les 
dissidences d opiuion ont disparo , etchacon adniet 
qu'il esl forl juste et fort uaturel que le départe- 
ment soit propriótaire des coutes i|u'il ouvre et 
qu'il cntrelieut de ses deniers. 

Les coutes dépaciementales sont, comme les cou- 
tes nationales, iiuprcscriptiülps , tant qu'elles de- 
inoureut afleclccs a ce secvice publie. 

§5. Plantaiion.—La planlalion des coutes n'cst 
pas seuleiucut uu ohjet d'agrcment, c'est, eu outce, 
uno mesurc d'ulililó publique. « Les acbres, disait 
Io capporleur d uue loi présentée aux cbanibccs en 
182i, les acbres prétcut leur unibrage ao voyageur 
fatigué, le présecvent souvent de graves accidculs, 
cn traçant, au milieu des neiges ou des iuondations, 
la direction des coutes; les plantations eoulcibueul, 
par rcmbollissement des sites, à alticer eu Franco 
une fotdc d'étraiigers ; enlin, c'est le moveu le plus 
cflicacc poor oblenir la conservation et la reuro- 
duction dos bois néccssairos au cbacronage, à l'ac- 
tillcrie et à la mocinc.■ 

On tcouvc dans rancicnne législation de la Fran- 
cc un grand noinhcc de dispositious relalives á 
la plantntion des acbres. Le premiccacte inlcrveuu 
sur celte matifcre , depois I78Í), est un arréte du 
18 messidor an x, qui placo sous la surrcillance de 
radministration des fureis les acbres des grandes 
coutes et des ranaox. La loi du 9 ventóse an xm 
s'osl occnpéo spécialement de cet objel. Les gran- 
des fontes uou plantéês et susceiiliblos do í ètre 
doiveut clre plantões parles propriétaircs riverains 
eu arbre» foreslicrs ou fruiliers, suivant les loea- 
litõs (art. lcr), dans riulérieur de la coute et sur 
le terrain appartcnant à riOlat, avecun enntre-fossé 
(art. 2). llaus les parlies do roulcs oü les pro- 
iriétaires riverains idauraieut pas use,.dans le dé- 
ai de deux aos. de lafacultõ qui leur'était donnõe, 

le gouvernemenl était aulorisé á douner des ordres 
pour faire exéouler la planlalion aux frais de ccs 
riverains 7cri, 5). Si la largeur de la roule ne 
penuel pis de pliinler sur le terrain apparteuant á 
I Klat, forsqiie le parliculicr riveraiu vent planter 
des acbres sur sou propre terrain , á moius de six 
mèlros de distance de la coute , il ii'esl teun que 
(robtenir du préfet raliguement à suivre (Art. d). 
Comme on le remarque sans douto, ia planlalion 
sur le sol de la route qui avait une largeur sulfi- 
sanle était toujours obligée , landis que la planla- 
lion sur les fonds riverains était facoltalive. Mais 
le déerel du III décembre 1811 a reudu forcée et 
obligaloire celle dernicre plantatiou , qui désor- 
mais a dú ètre faite á la distance d'un mèlre an 
moins du bord cxlérieur do fosse (Art. 91). Co 
méine décrct ordonnait qu'il serait fait dans cha- 
que département, par ringénicur en.cbef, un rap- 
port nu préfet avant le lcr juillet 1812, sur les 
ruules non plantões et susceptiblcs do fétre, sur 

Talignemcnt à suivre, et le délai nécessatre pour 
reffectuer, sur Fessence des arbres à choisir pour 
ebaque localité. En 182-1, il fut question de substi- 
luer à Fobligation la simple faculté de idanter. Mnis 
le gouvornement ne donna pas de suite à cc projet '• 
la loi du 9 vcntôse an xiu et le décret du 1(1 de- 
ccmbre 1811 sont demeurés en vigueur. La plan- 
lalion n'a donc pas cessé d'ètrc obligée. Cepen- 
dant, les usages de Fadministralion ne sont pas 
aussi sévères. Elle n'exigc pas que les particuliers 
plantentsur le sol dos coutes, et elle n'obticnt pas 
sans peine qu'ils plantent sur leur terrain. , 

La loi du 12 mai 1825, rclative à la propriéte 
des arbres plantes sur le sol des coutes nationales et 
départementales, a mis fin ã de longues controver- 
sos, en prenant soin d'indiquer d'nnc manière nelte 
et ]irécise quels étaient les propriétaires de ces 
arbres. Sont reconnus appartenir aux riverains le5 

arbres actuclleracnt existanls sur le sol des roulcs 
nationales et dcparlementales, et que ces particu- 
liers justifieut avoir légitiiucmcnt acquis à lilre 

onéreox ou avoir plantés à leurs frais en exécution 
des anciens règloments. 

Toulefois, ces arbres ne pcuvcnt ctre abattus que 
lorsqnbls dounent des signes de dépérissemcnt et 
sur une permission de Fadmiuislration. La permis- 
sion est égalemcnt nécessaire pour en opérer Fcla- 
gage. 

Les contestations qui pcuvcnt s'élever entre 
Fadministralion et les particuliers, rclalivcment a 
la propriété des arbres plantés sur le sol des roule5' 
sont portões devam les tribunaux ordinaires. Les 
ilroits de FEtat j sont défendus à la diligence d" 
Fadministralion des domaines. (L. 12 màrs iSám 
art. 1".) 

§ U. Fossds. — Dos fossés doivent ètre et son' 
ouverts Io long des grandes roulcs [Voy. entre nu- 
tres L. 9 ventóse an xm) La largeur et la profon* 
deur des fossés sont détcrminées par Fadministrj1' 
liou , suivant les besoins des localités. Les fosses 
sont faits sur Falignemcnt douné par les agen'5 

des ponls et chaussées. Leur cutreticn et leur çu- 
rage sout opérés par les soius de Fadminislralii"1 

uublique , et sur les fonds affectés au maintien de 
la viabilité des roulcs nationales et départcmcntnje5 

(L. 18 mai 1825, art. 2). Les fossés sont censés, 
jusqifá preuve contrairc, appartenir à FEtat. 

7. Polire. Compêtcnce. — Depuis 1791, q1,c. 
ques-unes des branebes du servire de la grande 
voirie ont été, il est vrai, Fobjct de disposiiio"5 

nouvelles. Cependant, cc sont encore les anciens 
l èglcmcnts qui, dans le plus grand nombre de cas, 
fournisscnt les raoycns de tenir nos coutes dans 
les conditions rceonuues nécessaires pour qifellç5 

remplissent leur destiiuition, et (jui assurenl la ve- 
nression des conlraventions dont Fcffet serait de 
les dégrader. 

Eu clíet, la loi des 19-22 juillet 1791 , sur 'a 

police mnuictpale et cnrreclionnelle , nc «'est pa5 

occupée des délits de la voirie pour les délinir, en 
faire la classilication. La premiere de nos assetn- 
blées législativcs rcconnut toules les difíicnlte' 
qiFofTriruit la révision instantanée d'une foulc df 
règlements , soit généraux , soit particuliers, q"' 
formaient la législation sur la matière. Mais cl'e 
sentit en meme temps la néccssité de donncr "na 

sanetiou nouvelle à Fenscmblc des disposition5 

ayanl pour objet la pnlice de nos communication5- 
'I ol fut le hut de Fartiele 29 de la loi des 19-22 ji'"' 
lei 1791. l)'uno pari, il confirma provisoirement lc- 
règlements concernant la voirie. D'autre part,1 

altribua aux tribunaux de policc la réprcssion dc^ 
conlraventions à ces mômes règlements, dont ju5' 



traiterons donc cnsemble, mais (outefois sans !es 
confondre, de Ia voirie municipale et de la grande 
voirie sous l'intilulé general de Voirienrbairte, en 
limitant Fune et Fautre à ce qui conslitue leur ju- 
ridiction respeclive dans 1'enceinte habitée dca 
communes. 

Historiqde. 

Cl»a]i. Sc.— SEèçIcs n-énéraleB «le ía con 
pétence.—J*poprlété,€léíinitio!i ctclas, 
silication des roles publiques. 

I. De la compétence. — § 1". Compctcnce ad- 
minístrative.—§2. Ccinpdlence contentieuse. 

II. PrOPKIÉTÉ, DÉFINITION ET CLASSIFICATIOA' DES 
VOIES publiques. — § 1". De la propriélé de 
la vote publique. — S 2. Desrues. — § 5. Des 
places ct promenades publiques. — § 4. Des 
impasses. 

Chap. 23. — E3c l'aiignenient. 
I. Des formes et des attbibutioxs em ce qci 

cotíCERNE l'alignemext. — § ler. De la déli- 
vrance des alignements quand ü n'existe pas 
de plan arrélé. — § 2. Da la délivrance des 
alignemeuts conformément aux plans arrê- 
tcs. — §5. Du mode de délivrance des aligne- 
ments. — § 4. Des effets de Valignement. — 
§5. üu jugement des contraventions en ma- 
tière d'alignement. 

II. De L'OUVEr.TURE DES RUES NODVELLES. — 
§ 1cr. Des pcrcemenls effectués par Vadmi- 
nistration municipale. —§2. Des pcrcemenls 
effectués par les particuliers. 

III. Des -plans daligxemeat. — § icr. A quelles 
communes s'appUqne Vobligation de produire 
unplan d'aligncment. — § 2. De la forme des 
plans d'alignement. — § 3. Des formalités à 
observer pour 1'instruction et Vapprobation 
des plans. — § 4. Des plans d'alignement de 
la ville de Paris. 

IV. Des saillies. 

luc-là dtvers tribunaux particuliers avaicnt été aPpelés à connaitre. La loi du 28 pluviôse an vtu, en instituam les conseils de préfeclure , créa une véritable juridiction administrative, etsi, dès lors, 
'a connaissance des délits de grande voirie ne leur 
bit pas atlribuée, déjà ils durent prononcer snr les 
diflioultòs qui pourraient naitre snr cette matière. 
'■a juridiction administrative fut plcinement étabiie, 
Pour ce qui la concerne, par la loi du 29 floréal 
an x. Lc décret du lü décembre 1811 en determina 
d'une manière plus precise 1'étendue et les limites. 

A partir de la loi dc floréal an x, les tribunaux 
ordinaires n'ont plus conserve, des attributions que 
ieur conférait Farticle 29 de la loi des 19-22 juillet 
■I"91, que la connaissance des délits de petite voi- rie; les conseils de préfecture onl été appelés à 
Prononcer sur les contraventions de grande voirie. 
Mais comme ils ne peuvcnt, dans aucun cas, pro- 
noncer de peines corporelles, tontos les fois qu'un 
fait accessoire à une contravention de grande voi- 
rie doit entrainer Fapplication (Fune semblable 
peine, ce sont les tribunaux ordinaires qui jugent 
le fait accessoire, et les conseils de préfecture se 
bornent à statuer sur la contravention passible de 
l'amende. 

L'application dc la pénalité des ancicns règlc- 
mcntsavoit donné naissance à de graves difficultés; 
d nne part, le taux desamendes était gcnéralemcnt 
fort élevó, d^ulre part, 11 était le plus babilucllc- 
nicnt lixe ct invariable. En 18i2, on songea à 
remédier à cet état de choses. Un projet do loi 
fut soumis aux Chambres , et bicntòt fut promul- 
guce la loi du 23 mars 1842, qui substituo une 
pénalité cquitable ct ralionnelle n la pénalité trop 
mllcxiblc des ancicns règlements. Depois cette loi. 
les amendes lixes , établies par les règlemcnts dc 
grande voirie antérieurs à la loi des 19-22 jnillct 
1791, peuvcnt être modérées, eu cgard au degré 
d'importance ou aux circonstances atlénuantes des 
délits jusqu'au vingtième desdites amendes, sans 
toutefois que ce minimum puisso descendre au- 
dessons dc 16 franes. Depuis la même époque, les 
amendes , dont lc taux, tFaprès ccs règlemcnts, 
était laissé à Farbitraire du juge, peuvcnt varier 
entre un minimum dc 1G franes et un maximum de 
SOO franes. (Art 1CI'.) 

Ainsi sont réglées la compétence et la pénalité 
en maticre dc contravention ii la grande voirie. Les 
tribunaux compétents sont les conseils do préfec- 
ture ; la peine à appliquer est celle qui est édictée 
par la loi du 23 mars 1842. 

Les contraventions cn matière de voirie sont 
spécialement constatécs par les maires on adjoints, 
les ingénieurs des ponts et chanssées, leurscon- 
dueteurs, les agents de la navigalion, les commis- 
saires de policc, la gendarmerie (L. 20 floréal an x, 
art. 2), les piqueurs des ponts et chaussées et les 
cantonniers chefs. (L. 23 mars 1842, art. 2.) 

II. Voirie vicinale, Yoy. Alignement, Ciie- 
mins vicinaux. 

III. Voirie urbaine, Yog. ce mot. 
IV. Chemins de fer, Yog. Chemins de fer. 
V. Voies dau eau, Yoy. Couits d-eau. 
Voiuie imnAiNE. Police dc conscrvalion dc 

la voie publique dans Fcnceinte des villes et com- 
munes. Edilité. 

Les rapports nócessaires qui existent entre la 
voirie urbaine proprement dite ct la grande voirie, 
'nrsque les rues font parlic des grandes rentes, 
dans Ia traverse des vilfes ct villages, no perraet- 
lait pas de séparer ccs denx branches de Ia police 
édilitaire dans Fexposé c|uc nous présentons ici 
des règlcs et des príncipes qui la regissent. "Nous 

Chap. BII.—Eíos servitntles »le voirie ct 
«!es charçcs imposée» ò. la proprlété 
privéc u n prulit «ie la voie pnplique. 

I. Des servitudes de voirie. — § lt,r. Príncipes 
généraux.—§2. Dèductions. 

II. De l'expropriation et des indemnités. — 
§ ivr. De Vapplication de la loi sur 1'expro- 
priation aux travaux exlraordinaircs de voi- 
rie urbaine. — § 2. De Vapplication de la loi 
sur 1'expropriation à 1'execufion des aligne- 
ments par mesure de voirie. — §3. Des in- 
demnités dues pour dommagcs portes à la 
propriélé. — § 4. Des indemnités pour plus- 
valuc. 

III. Du pavage f.t des trottoirs ; des droits de 
VOIRIE; -DE l/lNSCRIPTlÜN DES RÜES ET DU NUMÉ- 
rotage des maisons. — S 'ler- Des dreits de 
Vadministration et des obligations des pro- 
priitaires cn matière de pavage. — S 2. Des 
formes 'et dc la compétence. — § 3. Des trot- 
toirs. — S d. Des droits de voirie. — § S. De 
VinscripUon des rues et du numérotage des 
maisons. 

Chap. 3 V. — Híe Ia policc «lc In voie pu- 
blique. 

I. DES CARANTIES DE SOLID1TK QUE D01VENT OFFRIR 
LES CONSTRUCTIONS RIVERAINES DE LA VOIE PU- 
BLIQUE. — § ler. Des bátiments en péril. — 
S 2. De la hauteur des maisons et de la forme 
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des combles. — § 3. Ce la polioe des consíruc- 
tions. 

II. DE LA SÜRETIÍ, DE LA LIBEUTIÍ, DE LA CIUCULA- 
TlOíi ET DE LA PROITÍETIÍ DES RUES. — § DíS 
caves, fouiües et cxcavations sous la voie pu- 
blique. — § 2. Ce la liberte et de la commodité 
du passar/e. — § 5. Cl nettoiement des rues. 

CJisip. V. — IDc Ia répression «les con- 
traTCiitioiis, 

I. Des contravextions, de la constatatiox et 
des poursdites. — § lcr. Des conlraventions. 
— § 2. Ce la constatation et des poursuites. 

II. Du jugejient et de l'appel. — g ].cr. Du jugc- 
rnent. — § 2. Ce 1'appel. 

III. Des piíxalitiSs, des remises et de la pres- 
criptiox. — § •l01'. Des pénalités. — § 2. Des 
remises. — § 3. Ce la prescription. 
Historique. — Comme dans toutcs les matières 

de droit public en France, c'est au droit romain 
([uMl faut se repórter pour trouver rorigine et la 
base de notrc législalion sur la poüce de la voie 
publique. 

L/organisation de cette branche de l'administra- 
tion dans rancienne Dome olfrait cffeclivement 
beaucoup d'analogie avec le régime en vigueur au- 
jourd hui á Paris et dans nos principales villes. 

Au lemps de la republique, les cdiles, en qualité 
de dúlégues du préteur, élaient chargés deveillcr à 
la conscrvation et à rentretien des chemins et des 
rues, ainsi que des édilices riverains, dont la dcco- 
ration était alors considéréc comme objet d'inlcrct 
public. On saitqucl prix Torgueil romain attachait 
a la splcndeur de la Cite, et quels saerifices PEtat et 
les particuliers s'imposaient pour y concourir. De lã, 
lo baut rang que les édjles occupèrcnt dans Tordie 
de la magistralure, à Dome. llsélaicntassistés, dans 
rexercice de lenrs fonctions, par des offlcicrs au 
nombre do quatre : Quatuor viri viarum curun- 
darum, chargés ddnspecter les cbcmins et les rúes, 
de les tenir en bon état, de survcillcr les ouvriers 
cmployés aux réparations, et de lairc lonr rapport 
sur les transgressions dont ceux-ci se rendraient 
coupables. 

Vers la fin de la republique et pcndantlcs gucrrcs 
civilcs, la forme du gouvcrncmcnt ajrant changó, la 
cbarge de préteur futdivisée, cl rédilité clle-même 
subit diversos modificalions qui en amoindrircnt 
Pimportance. Co n'est que sous le règne d'Au- 
guste que celle institution fnt réorganiséc, mais 
sur un ]iied différent. Cn prcmier magistral, r.réé 
sous le titre de Pratfectus nrhis, rcçut la mission 
d'exercer Ia policc sur louie Pétendue do la ville. 
Dome fut divisóc en quatorze quarliers, à char.un 
desquels fut attacbé, pour la polico de la voie pu- 
blique, un commissaire, curator, chargé, avee Paido 
d^gents subordonnés, do rcchereher les abus, de 
sigiialer les conlraventions à la loi, de wdilitio 
edicto, de les constater et d'en íaire son rapport 
au préfet. 

Cette organisalion s'est maintenue sous rcmpirc, 
dans lontes les villes de la domination romaine, et 
jusque dans les provinces conquises; cc qui explique 
comment clle s'cst introduite dans les Caules et 
parliculièrement cn France. Les premiers édits de 
nos róis qni ont régleraenté la voirie pruuvcnt, cn 
cffet'qu'ils prirent exemplcsur 1'inslituiion romaine 
dans le modo qu'ils adoptèrent pour Tadministralion 
de celtc parlic de la police publique. Ccst ainsi qu'à 
Paris il a existédc tout temps, indépcndamment du 
prévòt, un voyer dont la fonction consistail, de 
méme que celle de Tédilc romain, à délivrer les ali- 
gnemcuts et pcrmissions de bãtir sur Ia voie pu- 
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bliquc, assiste dans cet office par des commissaires 
distribués dans les scize quartiers de Ia ville, conto6 

les curatores regionum urbis, à Dome. 
II y a eu pendant longtemps, tant à Paris q116 

dans les provinces, beaucoup de confusion dans 16S 

droits à prérogativcs, attribuóes soit au souverain i 
soit aux seignenrs toucbant Tadministration de Ia 
voirie considérée comme dépendance de la baute 
justice. Ce n^st quà partir du douzième siècle■ 
époque de Férnancipation des communes et de Ia 
première guerrc des croisades, que les pouvoirs et 
les juridictions furent micux définis, cn incm6 

temps que lo régime des cbemins publics reçut des 
améliorations dues en grande partie au rétablissc 
ment de raulorilé royale jusqu'alors contestée 6U 

méconnue par les grands feudataires. 
Alors, dit un ancien autcur, les principaux sei- 

gnenrs donnaient tout cn fief, sans en exceptcr l6' 
voiries, alin de se procurerdes serviços militaircs; 
et pour en faire des flefs plus considérables, ils f 
attacbaicnt des revenus et des droits avec une ji'5' 
tice distincte de celle du prévòt du lieu ; ceux <lu' 
tenaient des voiries ainsi inféodées eurent Ia ';j' 
culto de les faire exercer, condition sans laqucU6 

ils n'eusscnt pu suivre Icur seigneur à Ia guerrc- 
(Voi/. Drussel, Traiíé des fiefs, t. Ier.) 

Ainsi, á mesure que lepouvoir royal a reconq'"1 

son autorité sur les grands vassaux, il a repris» 
dans tontos les provinces, rexercice de son drop 
de juridiction et de police, dabord sur les voi65 

publiques appelées alors grands chemins royauX; 
puis insensiblemcnt, par voie d'appel des causc-^ 
devnnt les juges royaux et les parlements, sur l"1" 
les chemins et rues classes dans la justice seign6U' 
riale. 

A Paris, ville d'exccption, le souverain a exen'6 

de tout temps une plus large part d'autoriló í'!® 
dans le reste du royaume. Saint Louis avait gral'', 
íié son cbambollan, Jean Sarrazin, de VoWco 
voyer de cette ville, avec survivance au PI'6" 
d'Etiennc Barbette son gendre; mais ces fonclic1, 
n'étaicnt ni délinies ni réglcmentées. Cc idesl/l'^ 
du règne d'IIonri IV que date Porganisalion rég11' 
lière de la voirie dans la capitalc comme dans l6 

autres villes de Franco. . 
Un édit du mois de mai lõDO créa la charge 6. 

grand voyer de France « ayant, dit Tacle mijcj 
rauthbrile et supcr-intendance sur les voyers cs' 
blis ou qui le pourroient estre dans les autresyi"6' 
du royaume, » et le roi en investit lo ntarquis ". 
Dosny (Sully), qui rexerça plusieurs annécs, c"1 •( 
que celle de voyer de la ville de Paris, qu'il m''1, 
racbeléo de Guillaufflo lluberl, alors litulairc Jc6 

office. f 
Plus tard (en IC2C), la cbarge do grand vo}6' 

fut supprimée, et celle allribution passa aux tre" 
riers de France, trés-ancienne institution forn11" 
dans chaquo généralité une juridiction connucsC J 
le nom do bnreau des ünanccs, qui réunit alfi' 
dans ses mains, avccles fonctionsadminislralivrs 
la voirie, le pouvoir de juge cn cette matiére ; P" 
voir souverain dans ccrtainscas, et, dans d^utr 
soumis à 1'appcl dcvanl Io parlement du rc5S0 r 
(Foy. Leclerc du Drillet, continualcur de \ 
mare, Traiíé de la police, t. IV, p. üõt et sui • 

Un édit d'llenri IV, du mois de décembre tu A 
une déclaration dn roi Louis XIV du 10 juin ' ' 
un arrét du conseil du 27 février 17G.">, c , ' a^s 
autres aclcs do Tancienne législalion auxquels n ^ 
aurons, dans la suite, frcquemmenl occasion ^ 
nous repórter, ont établi des règles qui sont. P eS 
Ia plupart, encore applicables anjourd '',ul i .goT, 
comme celles qui reposent dans Pedit de ( y 
sont communes aux simples ruc» des vmc» 
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ti:i.og qui font partie dcs grandes routes; les nutres 
concerncnt cxctusiVemenl soit les routes, soit les 
''ues, selou la classe à laquelle elles appartiennent; c est ce qui distingue aujourd'hui la grande voirie 
dela voirie urbaine, propreraent dite. 11 n'y a d cx- 
eeption que pour Paris, oii par une tiction légale 
'lei a éte contcstée, mais qui n'en est pas moins 
'dmise en príncipe (Arr. cons., 13 aoút 1823, 
"ubois Dclatouche), toutes les rues sont classóes 
eomrne appartenant à la grande voirie. 
, En ccci, il est à remarquer que Ia distinetion 
etablie par les anciens règlements n'est plus 
lejourddmi la mème. 

Çommuncment, dit Perrot {Dictionnaire de la 
voirie, page 439), on divise la voirie en deux es- 
Peces dillerentes qu'on appelle grande et yetite. 

" Ea grande voirie consiste dans Pinspection 
?iir les rues etchcmins, à donnel dos alignements, 
j1 prevenir les entreprises sur la voie publique et 
'es périls des báliments, et à ordonner i'cxccution 
des règlements. 

« La petite consiste à donner permission do 
Placer des auvents, de planler des bornes, de sus- 
Pcndre des enseignes, étalages et autres choses semblables, » 

Aujourd'hui, la grande voirie se dit de la police 
de conservalion des grandes routes, et la petite 
voirie, ou voirie urbaine, de celle qui concerne les 
'['es communales. II iPy a qu'à Paris que Tan- 
'aertne classificalion ait 6té nmintenue ; les rues y 
Hant, comme il a été dit plus haut, reputóes grandes 
[lutes, la petite voirie ne s'entend que de ce qui 
'ulóresse la viabilité journalière ainsi que la salu- 
■'rilé des rues, comme les saillies mobiles, les 
ebjets et dépòts qui occasionnont temporairement 
des embarras sur la voie publique, le balayage, 
1 ènlèvement des immondices, etc. 

Cette distinetion esltrès-essentielle àobservercn ce que les conlraventions, selon qu'ellcs ressortis- sent de la grande ou de la petite voirie, sont jugées 
ct réprirnécs par des juridiclions et des pénalités 
diffórcntes, ainsi quon le vorra ci-après. 

Happelons d'abord les changcmcnts que les nou- 
yeaux príncipes nós de la róvulution de 1789 onl 
"itroduit dans Padministration de Ia voirie, ct qui 
l'orteut principalemcut sur la propriété de la voie 
Publique, du moins en ce qui couceruo les com- 
'uunes ct sur les juridiclions appelées à réprimer 
'es conlraventions. 

Ene loi du2Gjuiilet 1790disposa en ccs termes; 
• Ari. 1". Le regime féodal et la justice sei- 

Pneuriale élant abolis, nul ne peut, a Tun ou à 
' aulrc do ces tilres, prélcndre aucun tlroil de pro- 
priété ni de voirie sur les cbemins publies, rues ct 
places dcs oommuncs. » 

, Uncautre loi en dato du 1(3-24 aoút 1790 decido, 
"tre XI, article 3 : 

« Les objets de policc confies à la vigilance ct à 
' autorité des numicipalités, sont: 1" tout cequi inté- 
!'esse la súretó et la commodiló du passage dans 

rues, quais, places et voies publiques; ce qui coinprend lo nettoiemcnt, 1'illumination, 1'enlève- 
nient des cucombrcments, la démolition ou la ró- 
Paralion des báliments menaçant ruine, rinterdic- 
lio,, de rien exposer aux fenétres qui puisse nuiro 
Par sa chute, ct cello de rien jeterqui puissebles- Ser ou endommager les passants ou causer des 
"ibalaisons nuisibles. 
, E faut rapprocher de ces dispositions cellcs de 
'a loi des 19—22 juillel 1791, ainsi conçucs : 

, • Art. 29. Sont confirmes provisoirement les reSlemcnls qui subsistem toucbant la voirie, ainsi 
filo ceux aetuellement existants a 1'égard de |a con- 
^fuclion des bitimenls et rclatifs à leursoliditéet 

súreté, sans que de cette disposition il puisse ré- 
sulter la conservalion des attributions ci-devant 
faites à des tribunaux partieuliers. » 

Enfin, la loi du 7 septembre 1790 a statué, arti- 
cle O, que « Padministration en malière de grande 
voirie appartient aux corps adminislratifs (aujour- 
d'liui les préfets), et la police de conservalion tant 
pour les grandes routes que pour les chemins vici- 
naux, aux tribunaux de dislriet. » Puis celle du 14 
octqbre suivant spécifie que « Padministration en 
matière de grande voirie attribuée aux corps ad- 
minislratifs comprend, dans loute 1'étendue de la 
France, 1'alignemcnt des rues des communes qui 
servent do grandes routes. » 

Tels sont, en ce qu'ils ont d'essentiel, les prín- 
cipes nouveaux apportés par la législation de 1789 
dans le régime de Ia VDiric; príncipes qui n'ont 
été modifiés plus tard qu'en ce qui concerne, pour 
la grande voirie, 1'altribution de la juridietion con- 
tentieuse, et pour la voirie municipale, la virtualité 
des peines cdictées par les règlements anlérieurs; 
c'est-à-dire que la loi du 28 pluviôse an viu est 
•venuc attribuer (art. 4) lejugement des conlraven- 
tions en matière de grande voirie aux conseils du 
pròfecturc, qui continucnt d'appliquer les peines 
prononcées par 1'ancienne législation ; landis que 
la repression en matière de voirie municipale ou 
urbaine a été remise par le Code des délits et dos 
peines du 3 brumaire an iv, et depuis par le Code 
d'instruction criminelle, aux tribunaux de police, 
qui staluent conformémcnt aux dispositions du Code 
penal (art. 471 et 473) et abstraction faite des an- 
ciennes pénalités. 

Clmp. B01'.—Híigles «rAnéralcs fie la coin- 
péíence. — S^ropriété et clnssííicatiou 
dcs voies publiques urbaines^ 

I. De la cospétexce.—§ lcr. Compétence ad- 
ministrative. — Voirie urbaine, — La compétence 
administrative en matière de voirie urbaine peut 
se résumer comme il suit. Le maire délivre les 
alignements et permissions de bàtir sur les rues, 
places et autres voies communales; il surveillc les 
constructions riveraines ct les báliments menaçant 
ruine.il veille aussi à la viabilité et à la proprelé 
dcs rues (L. 16—24 aoút 1790; 16 septembre 1807, 
art. 32; Arr. cons, 23 janvier 1820, Couard; 11 
févricr 1820, Caron; 16 juin 1824, Yersigtiy; ju- 
rispr. constante). Le conscil municipal n'intervient 
que pour délibérer sur Louverture des rues et pla- 
ces et sur les projets de plan d'alignemcnl. (L. 18 
juillet 1837, art. 19, n" 7.) 

Le maire est égalemcnt compétent pour interdire 
ct rétablir le passage dans unerue, sauf rccours au 
ministre do rintérieur. {Arr. cons. 18 février 1824, 
Ilibes.) 

Au préfet appartient le droit de réformerles ar- 
retes d u maire et de soumcttre, au ministre de rin- 
térieur, les plans d'alignemcnt adoptés par le cou- 
seil municipal. (L. 16 septembre 1807, art. 32.) 

Au clicf du gouvernemeut est remis celui d'bo- 
mologuer ces plans par des arrètés rendus sur fa- 
vis du conscil d'Etat. (Ibid.) 

11 statue également sur le rapportdu ministre de 
rintérieur par voie administrative, le conseil d'Etat 
entendu, sur les pourvois auxquel donnc lieu l ap- 
plication des alignements arrètés aux propriétés 
particulières. (Ibid.; Uécr. 27 juillet 1808, art. 2.) 

Enliu, c'est le pouvoir central qui seul détermine 
les rues des vllles ct communes qui doivent faire 
partie des grandes routes. (Arr. cons. 8 sentembre 
1824, ville de Mets.) 

Grande voirie. — Le préfet délivre le» aligne- 
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ments et permissions de bâtir sur les grandes rou- 
tes et sur les rues qui en dépendcnt. (L. 14 octo- 
bre 1790; 28 pluviôse an vm, art. 5 ; Arr. cons. 26 
aoút 1829, Dctroyat; 29 aoút 1854, ülaise; 2 aoút 
1836, de Kergorlrty et autres cspèces.) 

II exerce sur ks grandes routcs en général la 
mème surveillance, Ia mêmc action de police que 
cclle qui estattribuéc aux rnaircs sur ks veios com- 
munalcs. 

Los plans d'alignemcnt drcssés par ks seins dos 
ingónieurs dcs ponts et cbaussces sont arretes par 
le gouverncrnent, sur le rapport du ministre dcs 
travaux publics, le conseil d'Ètat ontendu. 

Nous ne devons pas omettre de rappeler ici que 
ks conseils municipaux sont appclés à donner leur 
avis sur les projets d'alignement de grande voirie 
dans rintóricur dcs villes, bourgs et villages. (L. 
18 juillet 1857, art. 21, n» 5.) 

Vairic dc Paris.—Cest le préfet de la Seine qui, 
en sa qualité de maire central, dólivre ks aligne- 
mcnts et permissions de bátir à Paris, et y exerce 
les principales fonctions de rédilité. 

I.e préfet de police est chargé de lout ce qui se- 
rapportc à Ia vianilité, à la propreté et à la salubrité 
dcs rucs, conformément aux disposilions du déerct 
du 12 messidor an vm, dont Tarticle 21 est ainsi 
conçu : 

• l.c prcfet de police scra chargé dc tout ce qui 
a rapport à la petite voirie, sauf le recours au mi- 
nistre de rinterieur contre ses décisions. 

« 11 aura à cel effet sous ses ordres un commis- 
sairc chargé dc surveiller, permottre ou défendre : 
L'ouverture dcs boutiques, ctaux do boucherie et de 
charculeric L'établissement dcs auvents ou con- 
struetions du même genre qui prennent sur la voie 
publique;—L'établissement des échoppes ou étala- 
ges mobiles;—IVordonner la démolition ou répara- 
lion dcs bAtimcnts menaçant ruine. » 

Los articles 22 et 25 du même règlemcnt cbargont 
le préfet dc police de procurei- la liberte et la sú- 
reté do Ia voie publique, en la faisant éclairer, en 
la faisant balayer, sabler dans les temps de verglas, 
en cmpêchant qu'on obstrue la circulalion, etc., etc. 

Des commissaires voyers sontplacés sous les or- 
dres du préfet de la Seine, et un commissairc ar- 
chitectc de la petite voirie sous ceux dn préfet do 
police pour aider ces magistrais dans rexercice 
d'unc partie dc leurs fonctions. 

§ 2. Compétenee contentieuse. — Volrio ur- 
baiac.—Toule contravention aux règlcs de la voirie 
commisc sur une ruc qui ne fait pas partie d'une 
grande route est du ressort dcs tribunaux de simplc 
]iolice (C. 1-, art. 157, conféré avcc !c livre IV du 
Lodo pénnl; jurispr. constante). On peut, toutefois, 
inférer d'une ordonnance renduc au coutcnlieux le 
7 mars 1821 (/'oííicr) que s'il skgit d'une contra- 
vention concernant une maison situéc à la fois sur 
la grande et sur Ia petite voirie, e'est le conseil dc 
prefecture qui doit en ronnailre, à rcxclusion du 
tribunal de police. Mais hors ce cas lout cxccption- 
nel, un conseil de préfccture est incompétcnt pour 
réprimer une contravention en matière de voirie 
urbaine. (Arr. Cons. 27 avril 1825, veuve lilan- 
chct; 13 juillet 1823, Humbert.) 

On remarquera que le conseil d'Etat et la cour 
dc cassation sont appclés tour à tour à pro- 
noncer en dernier ressort dans les questions qui 
intéressenl Ia voirie urbaine; c'cst que le con- 
tcntieux en cetlc matière süit dcux voies diffé- 
renles, selon que raffaire a été engagée par déci- 
sion administrative ou judiciaire. Ainsi, le conseil 
d'Etat intervient sur Ia réclamalion des proprié- 
Uircs qui se prétendent lésés par les actes de Tad- 

ministration, et la cour de cassation connait, outre 
les questions dc propriété, de tout ce qui se rap- 
portc aux faits de la repression , c'cst-à-aire dcs p'- 
gements iirononcés par les tribunaux compétenis 
pour conlraventions aux lois et règlemcnts. . 

Grande voirie. — Les conlraventions comuns'^ 
sur les routcs et sur les rues dcs communes qui f11 

font partie, sont réprimées par les conseils de pr^ 
fecture. (L. 28 pluviôse an vm, art. 4; Décr. - 
tloréal an x, 16 décembre 1811, art. 114; Arr- 
Cons. 21 juillet 1822 , 5 février 1852, Perony e[ 
consorts; 2 janvier 1835, Palier/ie de Chasscnaih 
18 juillet 1858, Sabatisr; 16 janvier 1846, 
meau, Bouvet, liriat et autres.) 

lis slatuent également sur les contestations qui 
s'élcvent au sujet de la démolition des bátinient» 
menaçant ruine. (Arr. Cons. 2 juillet 1820, Bibc 
ron; 23 juillet 1824, Havet.) 

Cependant, nous devons dire que la compélencc 
des conseils de préfecture, quant à la répressioa 
dcs conlraventions de simple police sur les rues deS 

villes classées dans ia grande voirie, est fobjet d'un 

dissentiment grave entre la cour de cassation et le 
conseil d'Etat. 

Ainsi, selon de nombreuses ordonnances rendo®® 
au contentieux (17 novembro 1824, Viguier; ' 
avril 1842, veuve Ilarró; 8 avril 1842, Dena^T 
rouse; S décembre 1842, Derreulx; 50 décenibi'® 
1845, Moulin), ceux qui font des dépôts de P'a' 
vois, fumiers et autres encombrements sur les rO"( 
les, dans l intéricur des villes, sont passiblcs d®5 

peines portées par un arrêt du conseil du 4 aou' 
1781, et justiciablcs des conseils de préfectu}'®' 
landis que suivant la cour de cassation (Ch. crio1; 
13 aoút 1824, Lamoltc ; 24 février 1842, Lefèvf?' 
8 juillet 1842, Favreau), c'est le tribunal dc pol|C® 
qui est compétent pourconnaitre de ces contrav®11' 
tions auxquelles doit ctre appliquée Lamendc ®n' 
courue aux termos de racticíe 471, n0 4, du Co"® 
pénal. 

Comme le maximum de Tamende prononcée Pal 

Parrêt du conseil du 4 aoút 1781 est de 500 fran®5- 

et que cclle que porte leCodc pénal ne s'élèvc p-1 

à plus de 5 franes, on conçoit combien la qucsti®" 
a uimportance dans la pratique. 

Nous nous bornerons à faire observerà ce suj®'; 
d'abord ?]u'il n'y a rien que de juste et de logbPI® 
á ce que la transgression de règlemcnts qui in[®| 
ressent Pordro public soit punie d une peine p'"c 
sévèrc qu'une contravention á un simplc arrél® 1 

police locale; et, (Pautre pari, que la jurisprudou^ 
du conseil d'Etat devam faire règlc pour Padu"^ 
nistration, à qui appartient Pinilialive dcs po"1" 
suites, il ne reste à cclle ci qu';! s'y conforme®; 

Quant aux questions de propriété, soit qu'il s K 
gisse de voirie municipale ou de grande voirie. 1 

est de jurisprudencc constante qu'e)les ressortiss®11 

à Pautorité judiciaire (Arr. Cons. 7 mars 1821. Bc' 
lucg; 14 février 1842, Vouc/icl; Cass. 11 octob'' 
1843, Gauvitle et autres espèccs.) 

« Tout ce qui se rattaehe aux questions de V0'. 
priélé, dit M. C\imP (Lois de l organitation ® 
de Ia compitence des juridictions civil es). ® 
essenticllcmcnl étranger à la juridiction admin'5, 
trative. Cest lá un príncipe fondamental surleq" , 
il ne s'élève plus de difficultés, et qui est consta 
par la jurisprudencc constante et uniforme d® ' 
cour de cassation et du conseil d'Elat. 11 serait s 
perflu d'cn ciler les décisions. » . ,j|5 

Ajoulons seulement que si les tribunaux civi^ 
sont compétenls pour prononcer sur la propriem ^ 
sol de la voie publique, ils ne le sont pas Poul'.snnj 
tuer sur la possession et la jouissance ; q"®51'". 
qui rontrenl dans le domaine de Pautorité adtt 
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r'iítrative. (Arr. Cons. 14 février 1342, Vauchel.) 

A Paris, les conlravenüons de grande voirie sont 
■ JHgées par le conseil de préfecture, à la diligence 

. 'In prélet de !a Seinc, et edies (ini intéressent la 
1 petite voirie, suivant la disl.nction que nous avqns 

établie précédernment, par le tribunal de police 
'uunicipale, sur les poursuites du préfet de po- 
dce. t 

II. PaorniÉTK, défi.mtion et classificatios 
"es voies nnnAiNES.—§ 1". De la propriété de 
ja voie publique.—La propriété des grandes rou- 
les ne peut ctre mise en question. On sait qu'elles 
"ppartlennent à TEtat, aux termes de larticle b38 
«lu Gude civil, ainsi conçu ; 

" Les chemins, roules et rues à la cbarge de PE- 
lat, les fleuves et rivièrcs navigables ou llottablcs, 
'es rivages, lais et rolais de la mer, les havres, les 
purts, les rades, et généralement toutes les portions 
du territoire français qui ne sont pas susceplibles 
d'unc propriété privée, sont considérés comme des 
dépendances du domai ne public. » 

Mais ce n'est que par induetion que la propriété 
des rues et autres voies urbaines est atlribuée aux 
eommunes. Gette induetion se tire des termes mê- 
'fles de 1'article que nous venons de citer. 11 est 
ecrtain qu'en ne classant dans le domaine public 
que les rues à la charye de VElat, cot article a 
uécessairement cxcepté cellcs qui sont à la cbarge 
des communes. Mais nulle part il n'cst écrit que le 
sol de ces dernières appartient aux communes. Ce- 
pendant, il a été ou il est présuiné avoir élé acquis 
de leurs deniers; lelargisscment de cetle partie de 
Ia voie publique s'opère journelleraenl àlcur fiais; 
d'aulre part, lorsqu'une nie est suppriraée par un 
acte de ia puissance publique qui aulorise cn même 
tenips rallénation du sol, le produit de cetle alié- 
nation cstversé dans la caissc municipale. Ces faits, 
qui se produisent constamment dans la pratique, 
suffisent, à uotre avis, pour résoudre la question en 
faveur du droit des comniuncs à la propriété de 
leurs rues. 

Lu reste, contmc le domaine public lui-même. Ia 
Propriété des rues comniunalcs est imprescriptible 
parce qu'elle est hors du commerce. « Les biens 
des villes et des conimunautés, dil Lunoi), Trai té 
des prescriptions, sont de dcux cspéces; caries 
Uns produisent du revenu, et comme ils peuyent 
êlrc aliénés pour cause et avcc ccrtaines formalilés, 
'Is sont prescriptibles par le temps ordinaire; les 
autres sont destinés à fusage des personnes de Ia ville ou de la communaulé donl ils déucndent; ils 
soai publies à leur cgard ; leis sput les rues, les 
places, les marchés, les cours, les fontaines, les 
édiliccs publies, etc. Los biens de cetle derniòre es- 
péce ne sont pas dans le commerce, c'est pourquoi 
ds ne peuvent ètre prescrits par le temps ordi- 
aire   » 

II suit de là que nul ne peut acquérir de droits 
Privés sur aucune partie dos voies publiques urbai- 
tes, (Cass. 13 février 1828, Hecht.) 

Mais il est diverses sortes de servitudes légalcs 
donl la voie publique en général est grevéc au profil 

' des babilants et des propriétaires riverains, ce sont: 
1° le droit de passage, qui appartient à tons; 2° au 
Profit des riverains privativement celui d'y prendre 
des vues directes ainsi que des issues, et d y laire 
«couler les eaux des maisons. 

Ces dernières sont considérees, sclon quelques 
auteurs (MM. Pardessus et Luranton), moms comme 
de véritables servitudes que comme dro/ts de citi. 
Qaoi qu'il cn soil, ces droits sont tellement ctablis, 
que le conseil d'Elat et la cour de cassation s'ac- 
Pordent à rcconnaitrc qua tout cbaugement dans 

Tétat de . la voie publique qui vienty porter atteinte 
autorise le propriétaire lésé à réclamer un dédom- 
magement. (Arr. Cons. 17 janvier 1838, Ilodet; 
23 février 1839, üelcambre; 2 mai 1843, Lecq; 50 
mars 1816, veuve Durand; Cass. 17 aoút 1837, 
Germain; 30 avrif 1838, les Moulins; ler mars 
1848, Palaillon et autres espèces.) 

II y a, toulefois, une observation à faire ici tou- 
chant récoulement des eaux sur les rues. Larticle 
GSl du Code civil porte que tout particulier a le 
droit d'établir ses toits do manière que les eaux 
pluviales s'écouIent sur son terrain ou sur la voie 
publique, mais il faut sous-entendre, ce qui va de 
soi, quen élablissant ses gouttières, il ne nuira ni 
à la súreté ni à la commodité du passage. Le pré- 
venu de contravention à un règlement de police por- 
tant parcille injonction alléguerait donc vainement 
comme excuse quun tel règlement est en opposition 
avec les dispositions de Particle précilé du Code 
civil. (Cass. ch. crim. 14 oetobre 1813 et 21 no- 
vembre 1834; Dalloz, ./. G., t. IX, p. 4,32.) 

L'autrc part, et si Pautorité municipale ne peut 
s^pposer à lecoulement des eaux pluviales sur Ia 
voie publique, il n^n saurait être de même à Pé- 
gard des eaux qui sont employées aux usages do- 
mestiques. Ces eaux peuvent porter avec elles un 
tel caratlère de malpropreté et dMnsalubrité, qu'il 
seraitdu devoir du maire de s'opposer à ce quelles 
fussent répandues et surlout à ce quelles ctemeu- 
rassent slagnantes sur la voie publique. Cependant, 
comme les propriétaires peuvent n'avoir pas les 
moyens de faire perdre les eaux ménagères dans 
des puisards ou autres conduits, on tolère assez gé- 
néralement quils les fassent éconler dans les rues 
par des conduits ou tuyaux de descente dits éviers. 
(Dalloz, J. G., t. IX.) 

Une ordonnance du bureau des fmances de Paris 
du 12 décembre 1747 avait indique les conditions 
cxigées pour 1'établissemcnl de ces conduits. Au- 
jourd'liui, cet objet est réglé pour Paris, par une 
ordonnance royale du 24 décembre 1823, dont nous 
aurons oncasion de nous occupcr dans la suite. 

Les voies publiques urbaines peuvent ètre clas- 
sées comme il suit; rues ; places et promenades pu- 
bliques; passages; impasses. Nous examinerons 
snccessivement en même temps que les caractères 
distinetifs de ces diverses voies, les règles d'admi- 
nistralion et de police qui leur sont propres. 

§ 2. Des rues.—Une rue n'est autre chose qu'un 
cbemin public bordé de maisons ou de murs, qui, 
dans les villes, est ordinairement pavé et éclairé. 

Les rues sont, comme on Ta vu, de dcux espèces; 
les unes formant traverses, c'est-à-dire continua- 
tion des grandes roules, sont placées sous le régi- 
me de la grande voirie; les autres sont rues coin- 
munales, et apparticnnenl à la voirie urbaine. 

Parmi ces dernières, il faut encore distingucr 
cellcs qui fonl prolongement des chemins vicinaux 
de grande communication, comme nous le dirons 
plus loin. 

Nous avons expliqué tout à riieure que les rues 
sont la propriété des communes au même litre que 
les roules sont la propriété de 1'Etat; mais à Pégard 
des rues déncndant de la grande voirie, il v a sou 
vent confusion de droits sur cepoint entre PElatet 
les communes. Ainsi, lorsquc des portions de ces 
voies publiques en sont retrancliécs par suite d'a- 
ligncment ct vendues aux riverains, est-cc dans la 
caisse de PEtat ou dans celle de la coinmune que le 
produit de la vente doit ètre versé? Telle est la 
question qui s^st présenlée et qui a été résoluc cn 
faveur des communes par un arrêt de cassation du 
10 mai 1841. (Ville d'Autun, ch.) 

« Altendu, dit cet arrét, que $t ralignemeat a 
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6té et dü étrc donnó au sieur Moulh par 1c préfet 
investi de cettc attribution cn inatiòpe do grande 
voirie, le droit de poücc et de sui-vcillance cxercé 
par radministration le long dos rontes et rucsà la 
charle de TElat «'implique pas à son profit la pro- 
priòté dos terrains qui bordent ces rontes et rues 
sans en faire partic ; — Altendu que rarticlo 538 
du Code civil dispose seulement que les rontes et 
rues à la cliarge de TEtat sont des dépendanccs du 
domaine public, mais ne s'appliquent ancunement 
aux terrains en dehors desditos rontes et rues , 
rejctle, ele. » 

II faut rapprochcr de cet arrêt une ordonnanco 
rendue au coníentieux à la date du 25 aoút 1830' 
(Girarei C. ville de Mortagne), et portant « que 
sun les points oú les rues et places qui servent à 
établir la continuitó des grandes rontes ont nne 
largeur plns grande que la route, radministration 
générale des ponls et cbaussées est sans interét et 
sans droit pour les rétréeir ; qu'elle doit se borner, 
en ce cas, à détenniner les limites néccssaires à la 
circulation, et renvoyer à rautorité municipale pour 
les alignements à donner dans i'intérèt et d'après 
les règles de la voirie urbaine aux maisons qui sont 
situées au delà desditos limites. » 

La conclusion à tirer de ces deux décisions, c'est 
que le conseil d'Etat et la cour de cassation s'ac- 
corderaient à reconnaitre qu'il appartient aux cora- 
munes de disposer des portions de terrain laissées 
par ralignement cn dehors des limites tracées pour 
les routes dans l'intérieup desvilles. 

Cepcndant radministration des domaines leur 
conteste re droit. (Letlre du min. dos fin. 6 no- 
vembre 1847.) 

11 est vrai que Tarrct de cassation du 10 mai 1841, 
ci-dessus rappclé, semble contredit par un autre 
arrêt dc la méme cour du 21 novembre 18-13 (ville 
dc iaon, ch. des req.), ainsi conçu : « Atlendu 
que 1'arrêt attaqué (celui de Ia cour royalc d'A- 
miens, du 7 aoút 1841, dont ótait appel) constate 
cn fait ([ue les parcellcs dc terrain, dont il s'agit 
nu procès, étaient une dépendance de. la route 
dc Paris à Maubcuge, ct (|uc LEtat en a Ia jouis- 
sanee; —Qu'en atlribuant, dans de tellcs circon- 
stances, à l Etat lo prix de ces parcellcs de ter- 
rain, l arret attaque, loin de violer Tarticle 538 
du Code civil, eu a fait une justo application ; re- 
jeite, etc. » 

Mais il importe d'observer que cc dernier arrêt, 
qui nc íouelic que le point de fait, a élé rentlu 
par la chambre des requêtes, tandis que lo pre- 
nder, qui s'appuie surdes considéralions tirúes des 
príncipes du droit, émnno de la chambre civile, 
cVst-à-dire de ccllo dont les décisions font Ia base 
de la jurisprudence do la cour. On peut donc per- 
sisler à considérer la question coramo résolue au 
profit des commnnes; question au reste loute ju- 
diciairc ct dans laquelle il n'apparlient, cn aucun 
cas, à radministration d'intervenir commc jugo. 

Quant à la distinetion à faire entre les rues dos 
communcs qui dépendent de la voirie urbaine ou 
de la voirie vicinale, nousferons remarquer d'abord 
qn'elle ne concerne que les chcmins dc grande 
vieinalilé; et, cn second licu, qu'ello ne peutavoir 
d'cfret qu1!! rêgard des communcs rurales : c'cst 
du moins cc qui semble ressortir d'un avis émis 
sons la date du 25 janvicr 1837 par le conseil 
d'Elat, à la demande du ministre de 1'intérieur, 
qui Pavait consnltó sur la question dc sovoir s'il y 
a liou de considérer les rues des villages conime 
faisant parlie des chcmins vicinaux dont ils sont la 
prolonga tion. 

« Considérant, a ditle conseil d'Etat, que, par la 
loi de 1836 (sur le rêgimc des chemins vicinaux), 
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il n'a pas été apporté de changement aux anciens 
rcglements de voirie concernant les simples che- 
mins vicinaux ; mais qu'il n'en est pas de même a 
Pégard des nouvelles lignes vicinales classées sous 
le nom de chemins vicinaux de grande com"1"' 
nication, lesquellcs, aux termes de la section ' 
de la loidu 21 mai 1836, sont régies par des dis- 
positions qui leur sont propres ; — qu'à ia différcnc^ 
des chemins vicinaux, les lignes de grande cotn- 
munioation offrent un intérét à la fois départcmen- 
tal et communal  

« Considérant qu'il resulte de ces dispositio1)' 
(cellcs de la loi du 21 mai 1836) que Paction ne- 
partemcnlale ct préfeclorale a été substituée ' 
raction purement municipale cn ce qui concerne 
les chemins vicinaux de grande communicatuhn 
sans exceplion des rues qui en font partic> " 
que s'il en élait autrement, il pourrait se trouvcr 
sur les grande» lignes vicinales autant de lacane» 
qu'il s^ trouverait dc communes intcrmédiai' 
res, etc. 

_ Par ces divers motifs, Io conseil d'Etat a e|e 

d'avis « que les rues qui sont ia prolongation de^ 
chemins vicinaux de grande communication, da"' 
la traverse des communcs doivent ctre considere6' 
commc faisant partie integrante desdits cheffl)115) 
ct être soumises aux règles qui leur sont applic!1' 
bles. » ' , 

Les termes do cet avis ne permettcnt pas 'r 
douter que le conseil d'Etat, de même que 1c hj1' 
nistre dans son rapport, n'ait entendu cxcepter lc' 
rues des villes et communes soumises sous le fP' 
port des alignements, à Topplication de la loi "[ 
16 septembre 1807 (art. 52). Les grandes comnh^ 
nes sont généralcment, en cffet, les points cxU'^ 
mes oü aboutissent les chemins dc grande vici"'!' 
lité qui, en y pénétrant, s'y absorbent ct 
confondent nécessairemcnt avec les rues du d6' 
mainc municipal. 

Une solution contrairc cnlraincrait d'aiHe|irS' 
sous Io rapport de la compétcnce, des complicniion' 
inévitables et de graves embarcas, sans offrir •i"7 
cun avantage eu compensation, puisque rauip1'1!^ 
municipale est armée, dans rinterét dc Ia cilé, 
moyens non moins eflicaccs que Ceux dont le P1'?) 
fet dispose, pour garantir la conservation dc Ia v»' 
publique contre toute entreprise qui yporterait0 

teinle. .., 
Nous devons mcntionncr anssi cn dehors des d' 

verses classes do rues dont nous venons de par'0'' 
celles qui ont été ouvertes sans aulorisation 51 

des terrains particulicrs, commc il s'en trouve da"- 
beaucoup dc commnnes. 

La cour de cassation avait établi en princip6, 

par plusicurs arrêts (I" juin 1813, 5 fevrier 18; I 
Ijldlinel et antros), que lant qu'un terrain est fivr_ 
à la circulation, il est soumis aux mesures dc p0^ 
licc et de surveillance appíicabjcs à toute voic 1"'' 
bliquo. Mais, par d'autres arrêts postérie111'^ 
(II mai 1844, Emmcring et Dupuis; 14 décc1"' 
bro 1844, Saiu), revcuant sur sa jurisprudence, J* 
même cour a décidé que le pouvoir municipal ' ; 
peut exercer son droit de police sur dos rues d1 

sont propriétés privées. , n 
Nous nous permettions dc faire observer q11' 

préscncc dc I article 52 de la loi du 16 septenih 
1807 portant « (|!ie les alignements pour i'0"''6 

tare des nouvelles rues seront donnòs Par '19 
maires, conformémcnt aux plans dont les P1'! r 
auront élé adressés aux préfets, transmis avec le 
avis au ministre dc 1'intérienr et arrétés cn 'O 
seil d'Ktat, • il ne peut y avoir, à propretue 
parlcr, de rues privées. Que si des particulicrs . 
ouvert une rue sur leurs terrains, sans y avoir • 
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fégulièrement autorisés et sans observer les pré- 
eaulions nécessaires pour garantir Ia sureté et Ia 
facilite de la circulation, le maire a toujours le droit 
de fairc intcrdire ctfermcr cette ruc liar mesure do 
police; et que s'il conscnl à ce qidcllc resto livrco 
au passage public, co no peut èlre qu'à la condi- 
tion qu'ii y exercera raction de police et de sur- 
veillanco qui lai est atlribuée par Ia cour decassa- 
lion olle-mêmo, sclon les arrèts dos ler juin 1843 
et 5 février 1844 précédcmmenlcités. 

La prévoyanee de Ia cour de cassation a méme 
été si loin sur ce point qu'elle n'a pas hesite, dans 
d'autres arrêts, à assimilei' les cours commimes à 
la voie publique quant à Tobligation imposée aux 
propriétaires et babitants de se soumettrc aux rè- 
glcments locaux de la police, concernant la salu- 
brité et particulièrement le balayage. (5 mai 1823; 
20 juillot 1827; 22 avril 1842; Dalloz, J. tí.) 

§ 3. Des places et promenades publiques. — 
Les places publiques sont soumises, soes le rap- 

port de la roirie et des droits qui rattacbent, 
au méme régimeque les rues, etnous n'avons rien 
de particulier à dire à ce sujet. 

Obscrvons seulement que si une rue ne peut èlre 
supprimée sans que les propriétaires riverains 
soient indemnisés du dommage que leur cause la 
porte des droits dcjonr, d'issue, etc., dont ilsjouis- 
saient sur reinplacement retranché de la voie pu- 
blique, il n'en est pas de même d'une place qui 
peut etre convertie en rue, sans que la ville soit 
tenue de dédommager les riverains, altendu qu'il 
n'y a pas lá de droits engagés, mais de simples 
intérêts; sans douto, une opération de cette nalure 
ne doit pas s'effectuer sans raccomplissement des 
enquêtes et nutres formalilés nécessaires pouréelai- 
rcr Tautorilé, mais les réclamations qui s'élcvent 
no peuvent valoir que comme renseignemenis, et 
no lient en aticune manière Tadministration. 

Quant aux promenades publiques, qui ne diffè- 
rent guòre des places qu'cn co qu'elles sont plan- 
tóes íarbres, on peut los considércr coninie assu- 
jctties aux inémes conditions, avec cette seulo 
réserve, (pie Ia conservation des plantations et la 
deslinalion méme qui est donnée à ces emplace- 
ments exigent de la part de Tautorité municipale 
uno surveillanco plus nttentive et des mesures de 
Police plus rigoureuses, en ce qui concerne spécia- 
lement récoulenient des eaux sur le sol et la cir- 
culation des voitures. Toul règlemcnt de police 
lopale, publié par le maire dans le bul do garantir 
ces intéréts, a dono force cxécutoire. (Déc. min. 
diversos.) 

§ 4. Iks passages pUblics. — Les passages pu- 
blics sont de denx sortes ; les uns dúcouverts, qui 
ont quclque analogie avec les rues; les autres dé- 
couverls, d'ancienuc origine ou de construction 
moderno; ceux-ci bàtis, pour la plupart, en forme 
de galcries, comme il s'eii est établi en assez grand 
nombro, surtout à Paris, pendam ces deruières an- 
nóes. , , 

Nous ne pouvons micux faire que de rappeler, 
rclativcment aux passages en général, les prín- 
cipes posés dans une ordonnance de police du 18 fé- 
vrier 1811, approuvéc par le ministre de rintéricur 
le 2 mars suivant, conoornant les passages établis 
sons les piliers des bailes à Paris, à savoir: que 
partout ou Io passage est livro au pubhc sur des 
propriétés particuliercs, celle faculte resulte^ soit 
ifunc servitude imposée aux propriétés, soit du 
coiisentcment ou de la volonté dos propriétaires; 
que, dans le premiei' cas, le passage etant de droit, 
la portion dc propviété sur laquelle il est réservé 

se trouve, aussi de droit, soumise â teus les règle- 
ments concernant la liberto de la voie publique; 
que, dans le second cas, le passage est toujours 
accordé au public dans rintérêt des propriétaires 
et de leurs íocataires; que, dès lors, en se dessai- 
sissant ainsi, en faveur du public ct dans leur in- 
terét, de Tusage d'une parlie de leur propriété, 
qui est convertie, soit temporairement, soit inva- 
riablement, en voie publique, les propriétaires 
contractent de fait, envers le public et lautorité, 
1 engagement d'en garantir la fiberté et Ia súreté; 
qu'à 1 instant oit cet engagoment estviolé, fauto- 
ritea le droil, dans rintérêt de la súreté publique, 
d interdire le passage, en laissant les propriétaires 
maitres de reprendre en entier Lusage et la posses- 
sion de leur propriété. 

Qu en conséquence, tout passage doit, d'une part, 
avOir la largeur sufíisante pour ia circulation; de 
Tautrc , être dégagé de tons les objetsetdépóts qui 
pourraienten embarrasser 1'usage et le rentíre dan- 
gereux pour le public ; fautedequoi, il Seraitdude- 
voir, aussi bien que dans le droit de Lautorité, d'en 
ordonner la clôture. 

Une autre ordonnance dc police du 20 aoút tsit 
détermine, pour les passages couvcrts, 1'épaisseur 
des devantures de bouliques et le maximum dos au- 
tres saillies, en proportion de Ia largeur de la voie 
(1U centimètres pour les passages qui ont 2 metres 
et demi de largeur ct au-dessus; toute saillie est 
interdite dans ccux qui ont moins de 2 mètres ct 
demi). La méme ordonnance probibe rigoureusc- 
ment tout étalage dc márchandises et tout dépót 
queleonque sur le sol, et décide quancun passage 
ue peut être ouvert quavec 1'autorisation du préfet 
de police. 

Cest au maire, dans les autres villes, qu'appar- 
tient le droit d'accori]er cette autorisation. 

Quant aux passages à ciei ouvert qui, avons-nous 
dit, offrent une certaine analogie avec les rues, 
depuis longtemps on a senti la nécessité deviter 
qu'à la faveur de la tolérance de Ladministralion , 
des passages ainsi formés ne linissent par être livres 
comme rues à la circulation , ainsi que cela est 
arrivé quelquefois. Cest dans co bnt qu'avaicnt dis- 
posé deux déclaralions riu roi : 1'iine du 18 juillet 
1724 (art. 4 ctlü); Lautre du29janvier 17G2(arE. 2), 
portant que : « aucun propriélaire ne pourra perccr 
ni ouvrir aucunes nonvelles rues dans Létendue de 
la ville dc Paris ct de ses faubonrgs, quand méme 
lesdites nonvelles rnes ne seraient ouvertec qu, 
par nn bont, ou qu'clles n'auraient que des entrees 
obliques; ni bátir dans Lintérieur d'un même ter- 
rain, quoique cnclos de murs ou édifices, un nom- 
bre de maisons, quand même elles nbauraicnt, 
quant à présent, aucune issue sur des rues déiíi 
formées, mais seulement sur tine rue pratiquee 
dans Lintérieur dudit terrain ou enclos, qui pour- 
rait, par Louverture dc la clótnre dudit terrain, 
former dans la suite une rue publique... • (Peiírot, 
Dictionnaire de la voirie, p. IGU et suiv.) 

II ne paraft pas, au surplus, que ces prescrip- 
tions aicnt jamais reçu d'appIication cffective , et 
tout porte à croire que, se trouvant mélécs à d'aii- 
tres dispositions de règlcmcnts tombés en désué- 
tude, clles seraient aujourd'hui sans force aux vcux 
du juge. 

Bornons-nous à conslater qu'en fait, il existe, par- 
ticulièrement a Paris, plusienrs passages de la nature 
dc ceuxdont il s'ngit ici, qui, dans Lorigine, avaient 
été ouvoKs comme rues sans autorisation rémilière 
ct dont les propriétaires, nbiyant point salislaitaux 
conditions de largeur, de direction, ete,, qui leur 
òtaicnt imposées, se sont vus contraints judiciaire- 
ment de converlir ces rues eu passages, en les fer- 
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mant pai1 des grilles à leurs extrémitós. Le passage 
des lieaux-Arts, celui de rUniversité, en oflrcnt de 
récents exemples. 

Nous nous résumons sur ce point, en disant que 
chacun est libre sans doute de disposer de sa pro- 
priété comme II Tentend, et de livrei- passage au 
public sur son terrain , mais à Ia condition de se 
conformcr aux lois de police. On ne peut nier, en 
eflet, que si les particuliers onl le droit de grever 
leurs proprictés d'une semblable servitude , cello 
faculte ne soit nécessairement subordonnée aux 
convenances d'inlérét général et d'ordre public, 
qui ne permetlcnt à personnc de fairc de sa ehose 
un usage susceptible de nuire, soit à des tiers, 
soit au public. Nul ne peut donc, sans Tasscnti- 
ment et la permission de Tautorité, ouvrir un pas- 
sage_ public sur sa propriété. (Correspondance mi- 
nistériellc; Voy. M. Daubkntojí, Coda de la voirie, 
p. 143 et suiv.) 

§ 4. Des impasses. — II n'y a de différence 
entre les ruc-s et les impasses (autrement dits culs- 
de-sac) qu'en ce que ces dcrnières n'ont quune 
seule issuc. Kn d'autres termes, une impasse est 
une rue fermée à Tune do ses exlrémités. Du reste, 
les droits et les charges des propriétaires riverains 
sont les mêmes dans les deux situations. Les im- 
passes sont, comme les rues communales, classées 
dans le domaine de la voirie urbaine, et les memes 
règlements leur sont applicables. 

Cest ainsi, par exemple, qu'il a élé jugé quune 
impasse, mème fermée pendant la nuit, mais livréo 
à la circulation pendant le jour, est soumise aux 
règlements de police sur le balayage. (Cass.Sjuin 
1S37.) 

diai». 13.— EÈe i'ali(fiiciacnt. 

I. Des formes et des attributions en ce qui 
CONCERNE LES ALIGNEHENTS. — Mil UOUS réfórant 
ici au rnot álignement, nous croyons utile d'ajou- 
ter, comme complcment, quelques considérations à 
celles que nous avons déjà présentées sur ce point 
important de la matière. 

Dans le langage administratif, ralignement est 
la limite extreme, la ligne séparativc do la voie 
publique et des propriòtés particulières; c'est aussi 
ropération qui consiste à tracei- au propriétaire, 
qui veut construirc sur la voie publique, la direction 
de son mui- de flicc ou de sa cloture. Donner ou 
délivrer álignement à tout propriétaire qui le de- 
mando est, pour radministration , une obligation 
corrélalive au droit qui lui apparlient de s'opposer 
à toule construction qu'oii tcnlcrait d'cntreprendre 
sans l'avoir demandó et oblenu. 

Assurcr aux rues, dans rintérieur des villes, la 
largeur et Ia direction convcnabies; faire disparai- 
tre les saillies et les renfonccments nuisibles à la 
circulation comme á Ia salubrité, procurei-enlln 
un moyen d-cmbcllisscment à nos cités, leis sont 
les principaux avantages qu'on doit avoir eu vuc 
dans le tracé des aligiicmcnts. 

Les anciens règlements recommandaicnl simplc- 
ment « de redresser les murs oii il y a plis ou 
condes, et de pourvoir à ce que les rues s'cmbcllis- 
snnt et slélargissent au mieux que fairc se pourra • 
(Edit de décombre 1007). Mais ces prescriptions 
génèralcs èlaient évidemment insufflsanlcs , et les 
alígnements, comme nous Tavons déjà tail obser- 
vei-, ètaient presque toujnurs traces au basard. 

On compnt enlin qu'il devenait indispensablo 
d^tudicr et d'arrcter à Tavance un système géné- 
ral, et de coordonner, par un plan d'ensoniblc, les 
wtifieations que les diíférentes voies d'unc mème 
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ville ctaient dans le cas de subir pour que les ré- 
sultats désirés fussent obtenus. 11 fallait aussi garantir 
d^ne manièrc cfficace, d'une part, les citoyens 
contre Tarbitraire des décisions du magistral local, 
de Tautre Tadministration elle-même contre ses 
propres erreurs; ce sont ces considérations puis- 
sanles qui dictèrent d'abord Tarrêt du conseil du 
27 février 1763, ordonnant la confection de plans 
généraux pour toutes les routes entretenues aux 
irais de rÉlat; plus lard , les lettres-patenles du 
10 avril 1785, qui prescrivirent la levée du plu" 
général d'álignement des rues de Paris; puis enn" 
Ia loi du lü septembre 1807 (art. 32), qui a étendu 
cetle utile mesurc à toutes les villes du royaume, 
et qui a été généraliséc elle-mème par rarlicle 30, 
n0 18, de la loi du 18 juillet 1837. 

Ccpendant, cette grande opération est loin d'élrc 
achevée partout, etbeaueoup de grandes villes sont 
encore aujourd'bui privées de plans d'alignemcn' 
régulièrcment approuvés. A Paris méme, oü 'a 

révision des plans anciennement arrètés a été rc- 
connue nécessaire, un grand nombre de rues ne 
sont pas encore définitivement alignées. Cetle si- 
tuation transiloire comportait, sous le rapport de 
la compétcnce, des queslions qui ont été résolues, 
comme nous Texpliqucrons ci-après. 

Ainsi les règles de Ia matière se modifient selon 
quil existe un plan d'alignement régulièrement 
approuvé et servant de base aux opérations de Tau' 
torité administrative , ou que cette aulorité, à dç- 
faut de plan arrèté , agit en verlu du pouvoif 
qu'ellc tient de la loi générale. Nous exammerons 
uonc d'abord comment il doit clre procédé en Tab' 
scncc d'im plan, puis la marche à suivre quand » 
s'agit d'appliqner des alignements arrètés , se" 
que, dans les deux cas, la matière concerne Ia 

grande ou la petite voirie. Nous abordcroHssucc.cs- 
sivement cnsuite les queslions rclatives aux effe'^ 
do ralignement, aux réclamations quils pcuven' 
suscitei-, eufin à la formalion des rues nouvclles 

§ 1". Da la ãélivrance des alignements quand 
11 n'exista pas de plan approuvé. — Voirie uj" 
buine. — Cest un príncipe aujourd'hui bors de 
contcslation, que les maires ont, en verlu du po"' 
voir qui leur est propre, qualité pour délivrer le5 

alignements sur les rues et autres voies publique' 
urbaines, alors mème que ces alignements n*)'" 
pas été déterminés à Tavancc par un plan revetu 
de rapprobalion supérieurc. 

Longlemps controvcrsée par suite de rinlerprç' 
lation que 1'autorilé centralcelle-mêmeavaitdoniiec 
à la disposition de la loi du 16 septembre l"1!' 
(art. 52), (|ui prcscrit la formalion de plans géné- 
raux d'alignemcnt dans toutes les villes , cette 
question a été décidée en faveur du pouvoir muni- 
cipal, tant pai- !c conseil d'Etat que par la cuurde 
cassation. 

Tontcfois, cette faculté est rcslreinte dans Ia 

pratique aux alignements purement individuelsj 
c'est-a-dire, â ccux qui nbntéressent qu'un see' 
propriétaire, Lorsqu'il s'agit de ralignement, soi' 
d'un quartier, soit d'une rue, on d'une place en- 
lière , radministration mnnicipale est obligée de 
fairc dresser et do soumellre à la sanetion du pou 
voir central un plan parliel qui indique rcnsembie 
des alignements proposés. 

Quoi qu'il en soit, et le príncipe de Ia compétcnce 
des maires ainsi établi, ne s^nsuit-il pas eonnuc 
conséquence nécessaire que leurs acles en celt 
matière ont aulorité suffisante pour altribuer, soit 
la voie publique, soit aux riverains, la pr,0Pr"; . 
des portions de terrain qui doivent etre eedées pa 

les particuliers ou par la commune pour rexecutio 



'!es alignements ainsi délivrés? S'il cn étau aulre- 
nient, eu cffet, comment le maire pourrait-il salis- 
faireau vueu de Ia loi, telle que Tont inlerprélée le 
conseil d'Et;U et Ia cour de cassalion ? S'il ne pou- 
vait que pcrmettre la reconstruction dcs cdiflces ri- 
verains de la voie publique sur les anciens alignc- 
ments, que gagnerait la voirie à son inlervention ? 
an si, lorsqu il prescrit im alignement nouveau, la 
validité de la décision municipale devail dépcn- 
drc d'iine autorisation spécialc, eu ce qui touclie la 
cession du terrain, oü serait la garantie du proprié- 
taire qui aurait accepté de bonue foi ce nouvel ali- 
gnement et serait conforme ? 

_ Une ordonnance rendue au contentieux, le 10 
février 1835 (aff. Besnitrd, à Brie-Comte-Robert), 
avait fait uailrc cependant quelques duutes sur ce 
point. 

Mais dans une affairc postérieure parfaitement 
analogue d'ailleurs ctoú Ia question avait d'autant 
plusde gravité que ralignement conteste, en ré- 
unissant vingt-cinq mètres dc terrain communal à 
la propricté riveraine, rétrécissait une rue dójà in- 
suffisante pour les besoius de la circulation, le con - 
seil d'Etat, jugeant administrativement, sur le 
rapport du ministre de rintérieur, par application 
de 1 article 2 du décretdu ^7 juillet 1808, et recon- 
naissant les droits du proprietairc de bonne foi, a 
déclaré ralignemcntbien donné, etrnaintenu le pro- 
prietairc cn possession. 

Au surplus, les règles tracées par Ia loi du 18 
juillet 1837, en ce qui concerne les arretes pris par 
les maires sur los malicrcs de police municipale, 
nous semble obvier désormais à tout inconvé- 
nient. II faut reconnaitre, en effct, avec la cour de 
cassalion (Arr. (j septembre 1828, vitts de Pau), 
que les arrétés dcs maires, portant délivrance d'ali- 
gnemcnls individuels, nesont aulres que dcs actcs 
de police, et qu'ils rentrent conséf(ucmmcnt sous 
1'application de Tarticle II dc la loi municipale du 
18 juillet 1837; d'oii il suit que si Parrété qui doit 
étre soumis au préfet seton les prescriptions de 
cet article n'est pas reformé, ou si rexécution n^n 
est pas suspendue, ralignement est cxéculoire de 
plein droit, quelles qu"en uuisscnt être les consé- 
quences, sous le rapport (les acquisilions ou alié- 
nalions dc terrain que Popération entraiuc, la ques- 
tion se résolvant des lors eu une indemnitó à payer 
par le proprietairc à la communc, ou par celle-ci 
au proprietairc. (Foi/, une circulairc du ministre 
de l'intòrieur du 23 aoút 1841, Buli. off.) 

Ajoutons qu'aux termes de Ia circulairc du 
1(M' juillet 1840, et de 1'avis du conscil d'Etat qu'ellc 
rappello, toucbant rexécution de rarticle 11 de la 
loi du 18 juillet 1837 (Foi/, au Buli. off.), si le 
préfet conserve toujours, à quelque epoque que ce 
soil, le droit do réformcr les arrétés du maire 
statuant dans nn intérêl individucl, ü est entenda, 
toutefois , que les fails accomplis pendant que 
ces arrétés étaient cxécutoires sont léçjalemcnt 
accomplis , et que 1'annulation de Parrété 

'n'entralne pas la nullité de ce qui a élé fait 
précédemment en verta dc cet acte; ce qui signi- 
lie que si, dans 1'intervalle qui s'écoule entre Ia 
date dc Parrété du maire portant délivrance d'un 
alignement et Ia décision du préfet qui cn prononce 
lannulation , le propriétaire a cxécuté ses travaux 
sans qu'il y ait élé mis cmpêchcment par une som- 
niation régulière de les suspendre, il ne pcut y 
ayoir lieu de le conlraindrc à les supprimer et à 
rélablir les cbosesdans Pétat primitif. 

On pcut soutenir d'ailleurs que le fait dc la dé- 
livrance tCun alignement qui nest, dans ce cas, 
que prooífoire, n'emporte pas attribution défini- 
ltv« de la propriété dcs porttons de terrain aban- 

données, soit par la commune, soit par le proprié- 
taire^et que, par conséquent, la question d'aliénation 
ou d'acqnisition définitive reste entièrc jHsqu'à 
Papprobation du plan qui doit régler définitive- 
ment jes droits respectifs de chacun à cet égard. 

Quoi qubl en soit, aucune règle de conduite n'est 
tracéc aux maires pour la direction à donner aux 
alignements qu'ils délivrent individuellemenl en 
1 absence d un plan obligatoire. Cest à leur discer- 
nement, à leurappréciation éclairée des besoins et 
des intérèts locaux qu'est remis le soin de prendre 
a cet cgard les dispositions les plus convenablés 
en faisant la part des légitimes cxigences de Pu- 
tdité publique et des justes ménagemenls dus aux 
droits de la propriété privee. 

Sculement, la circulairc du 23 aoút 1841, déjà 
citée, recommande à ces fonctionnaires de prendre 
pour base de leurs actes , dans cctte partie de leurs 
altributions, un ensemble d'aligncmcnts raisonné, 
et de les faire précédcr de Penquête ct dqs aulres 
formalilés prescritos par Pordonnance réglemen- 
tairc du 23 aoút 1833. 

Grande voirie. — Egalement en Pabsence et à 
défaut de plans généraux approuvés, les préfets 
sont compétents pour délivrer les alignements sur 
les rues ct nutres voies publiques appartenant à la 
grande voirie dans Pintéricur des villes, bourgs et 
villages. (Arr. cons. 2ü aoút 1829, Bérot de Sam- 
son; 15 février 1833, Poinsiau; 2 aoút 1830, Ker- 
gorlay et autres; 18 aoút 18 Í2, Brunet de la 
Serve.) 

II est fort esscntiel d'observcr que les maires 
sont ici sans qualité, ct que le particulicr qui au- 
rait construit cn vertu d'uii alignement donné par 
Pautorité municipale serait en conlravenlion comme 
s'il avait bali sans autorisation. (Arr. cons. 4 mai 
182b", Landrin; G aoút 1840, Ycart.) 

A ce sujet, nous devons faire rcmarquerla diffé- 
rcnce qui résulte dc la jurisprudenee dcs arrêts, 
quant aux conséquencesd un alignement mal donné, 
entre le cas oú cet alignement a élé délivré par une 
aulorilé sans pouvoir, et celui oú il s'agit d'une 
erreur matérielle dans íc tracé , mais oü cettc 
erreur a élé commise par Pautorité qui était com- 
pétcnle pour délivrer Pautorisation de construire. 

Ainsi , dans le premicr cas, le propriétaire est 
force de démolir ses conslructions sans indemnité. 
Dansle second , il a droit à des dommages-inté- 
réts, si Palignement erroné ne peut étre main- 
tenu. 

La raison de cette distinclion tient à ce que nul 
n'étant censé ignorer la loi, on ne pcut admettre 
quun propriétaire ne sacbe pas si le terrain sur 
lequel il veut bàlir borde une route ou une voie 
conunuuale, ct si c,est au préfet ou au maire qubl 
doit s'adresser pour demander Palignement; tandis 
que Pcrrcur matérielle commise dans le tracé n'é- 
tant point du fait du propriétaire, qui s'est d'ail- 
leurs mis eu regle , ou ne saurait avec justice lui 
cn faire subir les canséquences. 

Ce n'cst que lorsqué Ia roule traverse une placc 
publique ou un espace qui excede sa largeur lé- 
galc , que le maire reprend ses droits et qu'il lui 
appartient de tracer Palignement à Pexclusion du 
préfet. (Arr. cons. 20 aoút 183B, Girard.) 

Dans le cas toutefois oú la compélenre serait 
douteuse, nous couseillons au propriétaire intéressé 
dc ne commencer ses construclions qu'après que 
lesdeux autorités se seront mises d'accord. 

Le préfet est, du reste, parfaitement compétent 
pour délivrer une autorisation de bátir en Pabsence 
d'un plan légalement arrété; mais cet alignement, 
ainsi provisoirement donné, engage Padministration 
aulant que le propriétaire, ct suppose que celui-ei 
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sera imlemnisé dans le cas oà le tracú définitif exi- 
gerait le reeulemcnt immédiat de rédilice con- 
struit sue Ia foi de la première décision. 

La jurisprudcnce reconnait mème au préfet le 
pouvoie de inodifice le prcmier alignement par un 
nouvoau tracé, mais toujours sons la réserve d'une 
iiidcmnité cn faveue du propriélaire lésé. Ainsi Ta 
jugé le conscil d'Etat, comme le conslale une or^ 
douuancc rendue aucontcntieux lelõ lívrier 1833. 
(Aff. Voinsiau.) 

§ 2. De la délivrance des alignemcnts confor- 
ménient aux plans arrêtés. — Lorsqu'il existe un 
plan général d'aligncment rendu cxéouloire par un 
acte de ÍAutorité competente, la délivrance oe Ta- 
ligncment partiel doit toujours y être conforme; 
rautorité municipalc ou administrative qui trace 
falignement n'est pas libre de s'en écarler. En pa- 
rei! cas, et si, lorsquune propriélé cst assujettie à 
reeulemcnt par un plan légal, le maire autorisait 
le propriélaire à reconstruire sur ses anciefines fon- 
dations, son arrèté serait declare mil, et la démo- 
lition des conslruclions mal plantões devrait ètro 
ordonnée, sauf au propriélaire , qui n'a pu ignorer 
1'existcnce du plan approuvé, à se pourvoir comme 
il aviscrait. (Déc. mm. 1" aoút 1842, uiííe rfc 1'oí- 
liers). La cour de cassation en a jugé de mème à 
régard d'une simule confortation. (Ch. crim., 4 mai 
1848, Toustain.) 

Les plans généraux ou partiels d'alignemeut ar- 
rotes par fautorité compétentc avant 1789 sont eon- 
sidérés comme des règlcmenls dela naluro da ceux 
qui ont été maintenus par la loi du 22 juillct 1791. 
lis soumcttent les bàtiments placés hors des aligne- 
mcnls qu'ils déterminent à toules les servitudes 
établies par les lois de la voirie , et tant que ces 
plans n'ont pas ctó modifies par arrèté du gouver- 
nement, lis sont obligatoires pour radministration 
coiuine pour Iqs propriétaires, (l)éc. min. 2i no- 
vonilire 18311, ville de Dlois.) 

La cour de cassation d'ailleurs n'a pas fait diffi- 
cultè d'adincltrc que les plans d'alignement dressis 
par les maires sont executoircs provisoirement, 
indépendamment de rapprobalion du gouverncmcqt 
eu couseil d'Etat, à laquelle ils sont soumis pour 
acquérir force définitivo ; et qu'cn conséquenCe, il 
y a liou d'appliqucr les peines portões par farliclc 
473 du Gude põnal à ceux qui elòvcraient des con- 
structiohs sans se conformor à ces plans, sauf d 
eux à se pourvoir devant rautorité supérieure pour 
les faire réforincr. (20 jnin 1829, Dicheux et 
Pestei.) 

Les nligncmcntsd'unc voie publique, une fois lé- 
galcmcnt arrêtés, sont obligatoires pour toules les 
propriélés sans exccpiion; les bàtiments départc- 
mentaux n'out aucuu droit á étre exemples de 
eette règlc, et radministration doit èlrc la pre- 
niicro à donner I'cxcmplc de la soumission à la loi 
géuéfale. (Av.com. int., 4 juin 1811, Lunéville.) 

Lorsqu'un propriélaire veut bãtir sur son terrain 
contigu à la voie publique, mais cn dehors de IV 
ligncment arrèté par le plan, esl-il leuu do sVadres- 
ser à radministration pour obtenir l'autorisation 
néressaire? Cette nucstion, sur laquelle le couseil 
d Etat parait avoir nésité (17 juin 1818), a été ré- 
solue négativcmcnl par d'autres ordonnancos au 
contentieux qui ont fixé la jurisprudcnce sur cc 
poiut. (4 février 1824, Logros; 2 avril IS2S, Mar- 
teau d'Antry; l.'ijuillet 1841, de Turin; 29juin 
1812, Ilardg et Doulanger; (> déccmbre 1814, 
Lafaurie; lii janvicr 181(1, Montbrun.) 

Nous pensons qu'en effet tout propriélaire de 
terrains bordantla yqíc publique doit pouvoir libre- 
menl bàtír en arrière de 1'alignement arrèté, sans 
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être obligé de deraander une autorisation , parce 
qu'alors íl cst chez ki, et qu'il peut disposer de sa 
chose comme il 1'entend, dès qu il ne porte aucun 
atteinteà rintérét de la voirie. Ccpendant, eta 
moins qu'il ne s'agisse d'une conslruction inte- 
rieure et tout à fait cloignée de la voie publique, 
il nous parait sage, surtout si ralignement legai 
n'est pas apparcnt ou parfaitement connu du pr0" 
priétairc, que celui-ci s'abstienne de bãtir avant 
d'avoir obtenu un permis, qui ne peut d'aillcurs 
lui étre refusé, et qui préviendrait toute diflieuHe 
ultéricure. 

Bien que les espèces que nous venons de citer 
concernent spécialement la grande voirie, le pfiu" 
cipe qui en ressort est, selon nous, parfaitemeni 
applicable en matière de voirie urbaine. 

Cepcndant, la cour de cassation professe une dof- 
trinc conlrairc. Ainsi, par un arrêt du 13 novenj- 
bre 1833 {Guillaume Philippe), elle a reconnu la 
légalilé dkn arrèté du maire de Sainte.-Livradc, 
qui défendait de bátir. soit sur les rues et places, 
soit dans le voisinage des votes publiques, sans 
ayoir demandé ralignement. Un semblable arrête, 
rendu par le maire' de Vitré, a été également de- 
claré onligatoirc par arrêt du 5 mars 1842 (Taburel' 
Cbevalerie). Enlin, dcuxautres arréts (2(1 seplcni" 
bre lSiO, Lenoble; 21 juin 1844, Olivnrg) sou' 
plus formeis encorc. « Attendu, en droit, dit rarret 
Lenoble, que la défensc faite par rédit du mois da 
décembre 1G07 de rien enlreprendre aux murs dc 

face des maisons construitessurou joignanl la voie 
publique, sans avoir préalablement obtenu rautori- 
sation qu'il exige des offlciers dc la voirie, cst gé' 
nõral, absoluc et d'ordre public. » 

Forcés de nous prononcer entre les deux opj' 
nions, nous ne saurions hésiter à adopler ccllc du 
conscil d'Etat, qui nous parait, nous devons le dire, 
plus conforme a fespril de la loi, et à laquelle. 
d'ailleurs, radministration doit obéissance. 

Ajoutons seulement qu-à róté du droit reconnu 
ici áu propriélaire riverain, il y a relui qui, dap5 

1'intéricur dos villes, apparlicnt à rautorité muni- 
ciiialc, en verlu de la loi générale du 2iaoüt 179". 
d'exiger nu'cn avant des bàtiments ainsi construils 
liors dc 1 alignement les propriélés soient closes,11 

1'alignement mème, par un mur, une grille, ou 
toute autre conslruction solide qui fasse disparailre 
les nnglcs rentrants et les renfoncements occasion' 
nés par cc reculcment volonlalre , et qui ne sonj 
pas moins nuisibles à la propreté et à la salubrit1- 
qu'à la súrclé dc la voie publique. 

G'est cn conséquence du mème principc que rau- 
torité supérieure considere comme étant pris dans 
la limite des attributions municipales rarrèté d'un 
maire qui prescrit aux propriétaires de terrain5 

bordapt une ruo do se elore sur ralignement de 
ccllc rue. (Uéc. min. 22 décembre 1834, ville d" 
Itoubaix.) 

§ 3. Du modo de délivrance dos alignements- 
— Nous eu avons dit assez pour bien faire com- 
prendre qu'en matière de voirie urbaine, c'cst au 
maire seul qu'il apparlicnt de délivrcr l aligncmcnt 
cn vertu de son pouvoir propre, ou conforménicn' 
à un plan arrèté quand il eu existe; soit que l on 
considérc, cn effet, la décision à prendre comme 
un acte administratif ou comme une mesurc de 
police, le maire en demeure exelusivement charge: 

Est illégal, conséquemnicnt, et doit étre répute 
nul et non avenu un alignement qui aurait été de- 
livrc par le conscil municipal ou par un ses nicm- 
bres sur la demande dkn propriélaire. (Déc. mm- 
30 septembre 1837, Piei; l" février 1839, •■•••( 
Cass. G juillet 1837, Gira--' • "" i.nz. 37, 1, SM»! 



Lü cour Je cassalion a décidé, d'ailleiips, que le 
relard apporté à Ia délivrance de raligncmcnt 
n'est pas un motif qui puisse cxcuser Ia con- 
travenlion . le léclamant puuvant toujours se 
pourvoir devant rautoritó administrativo supé- 
rieure pour_ rendre plus prompte la décision par 
lui provoquee. (21 fevrier 1843, veuve Sanson- 
Lepesnueur.) 

11 resulte de ce que nous ver.ons d'établir que, 
soit qu'il existe ou non un plan exécutoire, la dé- 
cision du maire portant délivrance de raligncmcnt 
doit être, comme fontes celles qui émanent de celte 
autorité, prise sous Ia formo et rintitulé d'nrri!té. 
Une aulorisation verba|e ne saurait tenir lieu de 
I aligncment qui doit être donné dans les formes 
et avec les précantions prescriles par les lois et 
règlemcnls sur la matière. (Cass. 20 octobre 1853, 
•> septembre 1810, l ííippl; Arr. cons. 23 février 
1839, Lasnier-Lemattre.) 

Cos formes ne sont d'ailleurs spéciliées ni par 
les instruetions ministérielles, ni par aucun acte 
réglemenlaire auuuel nous puissions nous référer. 
Ce qu'il importe (Tobserver, c'est d abord que Tali- 
gnement soit délivré par rautorité ayant pouvoir 
et qualité à ccl cfíet; rinlervention"d'un agent- 
voycr ou d'un arcliitccte, par exemple, comme dé- 
légué du maire, no saurait sufllre pour la garanlie 
du propriétaire (Cass. 7 octobre 1841, ville de 
Lyon; 3 septembre 1848, f ilippi); eu second 
lieu, ccst quil soit donné par écrit. (Cass. 20 oc- 
tobre 1835, 3 septembre 1848, Filippi: 2 octobre 
1846, Fonvielle.) 

A régard des précautions recommandées comme 
proprcs à garantir Texactitude matérielle de rali- 
gncmcnt à suivre, clles consistcnt, de la part du 
maire ou du préfet, à cbarger de Icxecution de 
leurs arrêtés I arcbitecte voyer de la ville ou i'ingé- 
nieur des ponls et chaussees, selon qu'il s'agit de 
voirie urbainc ou de grande voirie, lesquels tracem 
sur les lieux, à raide des procédés de la sciénce, 
la lignc que le prnpriélairc doit suivre en bátissant 
du célé de la voic publique. 

I.nrsque les fonilal.ions et les prcmières asslses 
du mur do face ont élé posecs, le propriétaire ou 
cnnslructeur doit requérir un récnlement auquel 
il est procédé sans frais (Edit de décembre 1607), 
ilont il estdrcsséun proccs-vcrbal cn double signé 
des partics, et dont uno expcdifion est rcmise à 
cbacune. Cctte formalitó, prcsr.rile dans rintérét 
du propriétaire et pour prévcnir loute diCflculté 
ultérieure, est, au reste, fort souvent négligée. 

§ 4. Des effels de 1'alignement. — II no sbagit 
pas seulcment, dans les pronositions des admims- 
trations locales en matière daligncment, de consi- 
dérer la convenaíice du redrcssement ou de rélar- 
Çissement de lavoic publique; il faut cncoro avoir 
egard aux conséqncnces de la mesure dans rappli- 
cation , par rapporl aux intéréts des prppriétaires 
que ralignemcnt nouveau doit attcindre. 

Cestainsi que, dans la vue d'opérerla rectifica- 
lion d'une rue tortuouse, on est conduit quclquefois 
à propuser le reculemcnt de fun des cutés et ba- 
vanccment de rautro, de tclle sorte que la voic 
publique scrait rélrécie au point de gèncr ou mème 
d'interceptcr cntièremcnt la cirouíation, si les mai- 
sons siluécs de cc dcrnicr côté venaient à élre ro- 
eonstrnites avant celles du cúté opposc. 

Cinstruclion ministóriellc du 2 octobre 181." rc- 
lative à la confection des piaus d'alignemcnt des 
villes avait prévu ce cas. « On scra, dit barticle 3, 
très-circonspcct sur les avancemcnts, cn ne visant 
pas â un parallélisme, bon en rues nouvelles, inulile 
souvent dans les rues anciennes, oü il ne sagil que 

de redressemenls pantels. Ces avances sont très- 
nuisibles quand bun bâtit avant bautre. • 

Une semblable combinaison nous parait effecli- 
yemcnt vicieuse cn soi, et d'autant plus facile à 
éyiler, d'ailleurs, dans la plupart des cas, que les 
alignements par avaneement ne sont jamais com- 
mandés par une nécessilé absolue. 

Nous savons toutefois qu'on peut citcr des exem- 
ples de plans d'alignement approuvés oü elle se 
rcncontre. Le conseil d'Etat (comitê de binlérieur) 
a mème posé en príncipe « qu'une ordonnance d'a- 
lignement ne confèrc de droits aux propriétaires 
que dans les termos et sauf baccomplissement des 
condilions qu'elle renferme, et qu'en certains cas 
il est juste et nécessaire, pour conserver la liberte 
de la voie publique, d'ordonner que ceux à qui le 
nouvcl alignement accorde la faculte d'avancer leurs 
constructions ne bexerceront qtbaprès que les pro- 
priétaires opposés auront reculé les leurs. » 

Mais on ne peut nier que ce moycn ne soit, si- 
non inadmissible en droit rigoureux, du moins fort 
oncreux pour le propriétaire forcé de bàtir cn ar- 
rière de balignement légal, et toujours très-regret- 
lable par bajournement indéfini dont se trouve ainsi 
frappée bcxéculion des projets approuvés. L'admi- 
nistralion doit donc meltre tous ses soins à éviter 
de pareilles dispositions dans Ia rédaction des plans 
d'alignement, du moins pour les parties qui doi- 
vent s'exécuter par mesure de voirie, la difliculté 
que nous signalons disparaissant du raomcnt qibon 
procede par voie d'expropriation , et qu'on opère 
conséquemment sur les deux cotés de la rue à la 
fois. 

Un aulre résultat de balignement par avaneement 
qui doit rendre badministration municipale fort 
circonspecte dans ses propositions ã cet égard, c'cst 
Ia difliculté de partager équitablemcnt entre les 
propriétaires voisins la porlion de terrain qui leur 
est concédée aux dépens de la voie publique, 
djfficulté qui lient priucipalcment à la nécessilé 
d'assurcr à chaeun une part legitime d'étenduc sur 
la nouvclle façade, et de ménagcr cn tneme lemps 
les droits de vue, de passage et d'écoulemenl d'eau, 
dont les propriétaires sont actuellcment en posses- 
sion. 

Mais d"abord cctte questien cst-clle du ressort 
de bautorité administrativo? De ce premier point 
dépend la solulion de Ia question elle-méme. « L'ad- 
ministration ne peut rien concéder en fait de droits 
privés, dit un auteur (M. Isamdeut, Traité de la 
voirie, t. III, p. 338); elle ne peut que mcttre le 
terrain public à Ia disposition des propriétaires, 
sauf à ccux-ci à se demander réciproquement des 
indemnilés si, par le fait, ils innovent dans les ser- 
vitndes |irivécs.» 

Ccpendant, à boccasion d'une contestation de 
cctte naturc, qui s'élait élevée entre M. deBouche- 
pan et les bcrilicrs Denys dans la ville de Cbau- 
mont, Io tribunal de premicre instance s'élait dé- 
claré incompétent, et le conseil d'Iitat ayant été 
saisi de balraire cn conséquencc du conflit négalif 
d'altributions élevé par le prefet, une ordonnance 
royale intervint à la date du !) juin 1824 qui ren- 
voya les parties devant le ministre de binlérieur 
pour élrostatuéconformémcntau deuxième paragra- 
|die de barticle ,32 de la loi du 16 septembre 1867; 
et, sur le rapporl de ee ministre, une autre ordon- 
nance du 17 aoüt 1823 régla les droits reciproques 
des propriétaires inléresses. 

Enfin, le sicur de lioucbcpan s'étant pourvu 
conlre cctte dernicre ordonnance par la voie con- 
tcnticuse, sa reiiuête fut rejelée par arrét du 4 
juillet 1827, fondé sur ee que toutes les formalités 
prescritcs par la loi du 16 septembre 1807 avaient 
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été rcmplies, ct que, dês lors, ronJonnance du 17 
aoút ISáõ nc pouvait plus étre attaquée. 

Ou pouvait donc considòrer Ia jurisprudcncc 
comme parfaitement fixée sur le point eu queslion 
et désormais invariable. Mais, dans une espèce 
identiquc à celle dont il vient d'ètre question, le 
conseil d'Elat, jugcant administrativement sue le 
rapport du ministre, a émis une doctrinc diffé- 
rente. 

11 s'agissait également d^n parlage à effectuer 
par suite d'avancement suivant un alignement pro- 
ieté entre deux proprictaires dans Ia commune de 
Fixey (Gòte-d'Or). Le ministre proposait, confor- 
mémcnt à Tavis du préfet: Io d'approuver Faligne- 
mcnt indique; 2° de déterminer la portion à con- 
céder par une perpcndiculaire tirée du nouvel 
alignement, pour aboutir au point formant Fangle 
commnn des deux héritages. 

Mais le conseil d'lítat, sans s'arrêter à celte pro- 
position, a préscnlé un projet dWdonnance qui a 
reçii la sanclion royale à Ia • date du 50 octobre 
1815 dans les termos suivants : 

« Vu ranèté pris le 12 mars 1814 par le préfet 
de la Cüte-d'Or, à FelTet do confirmei' celui du 
maire de la commune de Fixey du 50 déçembrc 
1845, cn ce qui concerne Talignement délivré au 
sicur Darros pour construire sur la grande rue de 
la commune et de Tinfirmer en ce qui louche la 
ligne à suivre pour le partage à faire entre ce 
propriétaire et le sieur Baudrot-Pitolet, son voisin, 
de la parcelle de terrain à rctrancber de la voic 
publique ; 

« Vu le plan partiel des lieux portant visa du 
préfet du 9 octobre 1344, indiquant par Ia ligne 
rougc E F Taligncment à suivre, et par la ligne 
pouctuée noiro A II les deux parcelles de terrain 
retranchable à partager respeotivcment entre les 
sieurs Barros et Baudrot-Pilolet, propriétaircs 
voisins; 

« Les réclamations de ces propriétaircs , la déli- 
Lération du conseil municipal du 28 novcmbre 1815, 
la loi du Ití septembre 1807 ct le décret du 27 juil- 
Ifct 1808; 

« Considérant que les sieurs Darros et liaudrot- 
Dilolct alléguent que le terrain à retrancher de la 
voix publique, par suite de ralignement dont il 
s'agit, cst frappé de servitudes au iirolit de leurs 
propriétés, ct qu'il cst juste de conceder à chacun 
d'eux une portion dudit terrain, eu égard à rélcn- 
due ct ú la position des bátiments qui lour appar- 
liennentsur cetle partie de lavoie publique; 

• Kotrc conseil iTEtat, etc.; 
« Art. l,,r. l/alignement de Ia grande rue de la 

commune de Fixey (Cdte-d'Or) est arrêté confor- 
mément au plan ci-annexé, d après leijuel on donne 
à celte rue une largeur uniforme de (j mètres. 

« Art. 2. Le triangle E F K, relranché de Ia 
grande rue par suite de cet alignement, será con- 
cédé an sieur Darros ct au sieur Baudrot-Pitolet, 
propriétaircs riverains, en raison des droits qui 
scraient réfflés entre oux à 1'amiable ou qui leur 
sernient reconnus par les trihunaux. » 

Un antro avis du conseil d'Etat du 15 janvier 
1847 (ville de Louviers) a statué dans le méme 
sens. 

Au fond pent-étre, en effet, doit-on considerei' 
les questions de partage entre propriétaircs par 
suite d'aligncment comme affaircs privées, ct les 
uuestions d'alignement senles comme justiciables 
de la juridiction administrative; cn sorte qu'uno 
fois que Tautorité centrale a statué sur Io litige 
en ce qui touclio ralignement, clle a épuisé 
son droit, ct les prétentions privées auxqucllcs sa 
déeision pcut donncr ouverture rentrent dans le 
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droit commnn. Telle est du moins la solution qp1 

ressort de rordonnance du 50 octobre 1845 ci- 
dessus rappcléc. 

Dans ce systèmc, 1'application du paragrapbe 2 de 
rarticlc 52 de la loi de 1807 et de rarlicle 2 du 
décret du 27 juillet 1808, serait restreinle au juge- 
ment dos réclamations qui portent sur ralignement 
projete ou arrèlé, sans égard aux conséquences dc 
cet alignement, quant au réglement des droits re- 
ciproques des propriétaircs intéressés qui serait 
cnvoyé á la juridiction ordinaire. 

Si les alignements par avancement ont des con- 
séquences qu'il faut prévoir, afin d'obvier aux 
inconvénients qui peuvcnt en résuller dans la pra- 
tique, ceux qui assujettissent à reculement les pro- 
priétés riveraines, sans occasionner les mémes 
difficultés, font toutefois nailre aussi quelques ques- 
tions dont la solution n'est pas sans interét. 

La plus importante est de savoir si le pouvoir de 
Lautorité dans les retranchcraenU qu'elle opere par 
voie d'alignement peut aller jusi|u'à supprimcr 
des propriétés tout enlières. Quelques décisions 
judiciaircs (notamment celle du tribunal de pre- 
miéro instance dc Paris du 14 septembre 1827, 
aff. Martin) et Ia pratique constante dc Ladminis- 
tration, ontdécidé la question par rafftmalive. 

En fait d'élargisscment et de redressemcnl de 
rues, le droit de rautorité administrative, quant à 
la superfície à prendre sur les immeubles riverains, 
n'a point de limites; la loi n'a pas dit jusqu'oü cc 
droit pouvait sYdendre, et clle ne pouvait rien sta; 
tuer á priori íi cet égard, puisque tout dépend ici 
des bcsoinsetdes intérèts essentiellemcnt variablcs 
de la circulation. Donc, si ces intéréts et ces besoins, 
qui domincnttout, commandent de comprcndre dans 
les projets délargissement ctdc redressementde rues 
des propriétés entières, ou méme (fentamer ccllcs 
qui sont situées en arricre, rien n^ fait légalemcnt 
ohstacle, et toute latitude est laissée à Fadminis- 
tralion, qui est autoriséc à procédcr, cn pareil cas, 
selou les règles du droit commun de la matière, 
c'est à-dire par applicalion des servitudes ordinaires 
de la voirie, comme il est dit au cbapitre III. 

Mais on verra plus tard (méme cbapitre) que ce 
droit absolu n'esl accordé à faulorite municipale 
qifcn considération de furgence des besoins de Ia 
circulation, et que le conseil d'Etal refuse de le lui 
reconuallrc là oú ces besoins ifcxislent pas au 
méme degré ; c'est ainsi que, dans les ordonnanccs 
approbativcs de jilans généraux d'aligncment, snnl 
toujours cxceplés de l applicalion des probibilions 
do la voirie les bátiments fortement enlamcs par 
les nouveaux alignements des placcs publiques, oü 
il s'agit de régularisalion ct d'embcllisscment plu- 
tót que d'un inlérct do circulation á proprement 
parlcr. 

Un soin qui n^st pas moins recommamlé à la 
sollicilude des autorites municipales et adminlslra- 
tives, soit dans le tracé des alignements indivi- 
ducls, soit dans les plans à soumettrc á 1'bornologa- 
tion du gouverncmenl, c'est de faire, autanl qifil cst 
possible, porter félargisscment de la voic publique 
par égales portions sur les propriétés riveraines dc 
cbaque cóte. 

lei, toutefois, on le comprend. rien n'cst absolu 
ni prcscrit à titre obligatoire. 841 cst un point sur 
loquei Ia déeision do Fautorité administrative soit 
abandonnée à son libre arbitre, c'est assurémcnt 
cclui-ci, oü tout dépend de circonstances locales 
qu'ellc seule cst cn élat d'apprécier au point de 
vue dc fintérét pubüc. 

Ainsi, il cst evident que si une rue cst bordée 
d'un côté par des propriétés béties importantes, 
nombreuses ct solides, dc 1'autrc par des terrain* 
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nus ou cies masures sans valeur, rintérêt de Ia 
voirie, qui est d'arriver le plus promptement pos- 
sible à rexécution des alignemcuts eu évitant de 
porter un trop grand dommage à Ia propricté, 
commande de prendre tout réiargissement de ce 
derniercóté, selon levosu de la circulaire ministé- 
riclle du 24 oclobre 1843. 

Que s'!! s'agil encore de raccorder Taxe de deux 
rues correspondantes et formant continuité d'une 
mcme lignc de communication, les besoins do Ia 
circulation peuvent exiger le sacrifice de la consi- 
dération d'équilé dont nous parlions tout à rbcure. 

En un mot, les raisons d'ordre public et dMntérCt 
général prévalent lei, commc loujours, en ces ma- 
tières, sur les considéralions dMntérêt privé. 

Mais, en dehors de ces molifs, radministration 
ne doit cbercher sa règle de conduite et sa raison 
de décider que dans les príncipes dbine exacte 
justice distributive et d'une impartialité rigou- 
reuse. 

Terminons par une observation qui trouve lei sa 
place: c'est que la flxation do ralignement à suivre 
par un propriétaire n'a point pour effct de le des- 
saisir de la propriété du terrain retranché par cot 
alignement. Ce dessaisissement et la transmission 
de la propriété au prolit de TElat ou de la com- 
mune ne s'opèrent que du jour du payement de 
rindemnité, ou de roffre gui en est regulièrement 
faite. En conséquence, et jusqu'alors, le proprié- 
taire peut valablement consentir hypothèque sur le 
terrain destiné à la voie publique. (Cass. 19 mars 
1838, CuviHcrs.) 

§ S. Du jugement des rédamations en ma- 
tière d'aligncmcnt. — Voirie urbainc. — Les règles 
ordinaires du contcntieux souffrcnt lei une excep- 
tion que la loi clle-mème a prévue. En décidant 
(art. 32) que les rédamations des tiers intéressés 
contre les alignements arrétés seront jugées en 
conseil d'Etat sur le rapport du ministre de Tinté- 
rieur, la loi du 1G septembre 1807 a voulu, en 
épargnanl aux propriétaires les frais d'un pourvoi 
toujours dispenclieux, simplifier riiislruclion d af- 
faires qui, par leur nature, exige une prompte 
solution, sans enlever aux parlies aucune des ga- 
ranlics que réclament Ia grayité des interéts enga- 
gés dans ces sortes de questions.^ 

Ainsi, commc nous l avons déja fait remarquer, 
les rédamations aux(|uclles donncnt liou les aligne- 
ments qui s'appliqucntcn vcrlu d un plan executoire, 
sout jugées administrativement par ordonnances 
royales rendues sur le rapport du ministre de 1 in- 
térieur, le conseil cVEtat entendu. 

11 en est de raême, en cxécution de rarlicle 52 
de la loi du 1G septembre 1807, et du décret du 
27 juillet 1808, artideS, pour les alignements don- 
nes par les maires et approuvés par les préfets à 
défaut de plan arrêté. 

La jurisprudence du conseil d'Etat saccorde con- 
stamment avcc ces príncipes. (Arr. cons.^ 3 mars 
1836, Vicot Dagard; 4 novembro 183G, tínticher; 
19 déccmbre 1810 et aulrcs espèces.) 

Tout pourvoi par la voie contentieuse contre un 
alignement légalcment arrêté est en conséquence 
non recevable. , 

Los conseils de préfcclure sonl incompétents pour 
connailrc des opposilions formées contre les ali- 
gnements donnes par les maires et approuvés par 
les préfets, commc pour apprecicr la convenance et 
Tutilité de ces alignements. (Arr. cons. 13 février 
1838, Chauchat.) 

En général, la compétcnce do ces conseils est 
limitéc, pour cc qui a rapport à la voirie urbaine, 
au jugement des actions «n dommages-intérêts 

hors le cas d^xpropriation parlielle. Nous revien- 
drons dans la suite sur ce point. 

Nous avons déjâ eu occasion de rappeler que 
les erreurs de radministration ne peuvent préju- 
dicier aux droitsdes tiers. Ainsi, Tarrêté d'alignc- 
ment délivré par un maire à un propriétaire peut 
être réformé par le préfet, même après que les tra- 
vaux onl élé commencés, mais à cbarge de payrr 
une indemnité au propriétaire intéressé (Arr. cons. 
12 décembre 1818, Hazet). Toutefois, cette in- 
demnité ne doit représenter que la valeur des tra- 
vaux faits avant la signification au propriétaire de 
Tarrêté de suspensiou. {Id., 14 juin 1S3G, Mont- 
mory.) 

Mais 11 est de règle qu'un arrêté préfectoral, por- 
tant annulalion d'un arrêté municipal qui délivrc 
alignement, ne peut ctre rapporte par le mémc 
prefet ou par son successeur. En elTel, cet acte 
formant titre à Tégard d.'un tiers, puisqu'il a élé 
pris dans les limites de la compétencc de Tautoritc 
dont 11 émane, ne peut plus étre réformé que par 
le pouvoir supérieur, c'est-à-dire par Tautorilé mi- 
nistérielle. (l)éc. min. 3 décembre 1832, ville de 
Saint-Etienne.) 

De ce qui précède, ainsi que des dispositions 
mêmes de la loi du 16 septembre 1807 (art. 52), il 
faut induire que le pouvoir central étant juge en 
dernier ressort des alignements proposés, il lui 
appartienl de les régler d^ffice si les plans pré- 
sentés par les administrations localcs ne lui sem- 
blcnt pas reunir les conditions convenables, soit 
par rapport aux besoins de la circulation , soit en 
raison des inlérêts légitimes des propriétaires qui 
n'auraient pas été sufíisammeut appréciés. 

Les lois et règlements de la voirie ne détermi- 
nent aucun délai pour se pourvoir en annulalion 
dcvanl le préfet (Arr. cons. 14 juin 1836, Mont- 
monj)- d'oü il suit que Tautorité supéricure peut 
toujours, et à quelque epoque que ce soit, commc 
nous Tavuns dit ci-dessus, réformer Tarrêté muni- 
cipal, à charge, s'il y a lieu, d'indemniser le pro- 
priétaire. 

Ajoutons, enfin, que les pourvois contre les ar- 
rétés municipaux ne peuvent étre adressés directe- 
ment au ministre à qui il n'appartient pas d'en 
connailrc immédialcmcnt. Dans Tordre de la hié- 
rarebie adminislrative, le rccours contre un acte 
du maire doit être porté devant le préfet. (Déc. 
min. 13 septembre 1858, ville de Cusset et autres 
espèces.) 

Grande voirie. — II n'cn est pas des rédamations 
suscitécs par les alignements de grande voirie 
comme de celles qui s élèvent au sujet des aligne- 
ment de voirie urbaine. L'article ")2 de la loi du 
1G septembre 1807 et Tarticle 2 du décret du 27 
juillet 1808 ne s'appliqucnt qu'aux rues placées sons 
le régime municipal, et non pas à celles qui font 
partie des grandes routes. 

Donc, dans les deux hypothèses précédemment 
posées, á savoir : celle oii il existe un plan arrêté 
par ordomiance, et celle oü Talignement est dé- 
livré individuellement, et en vertu du pouvoir que 
les préfets comme les maires ticnnent de la loi gé- 
nérale de leur compélence, les recours contre les 
arrétés portant délivrance dalignement suivent la 
marebe ordinaire. 

Toutefois, lorsque Talignement a été regulière- 
ment arrêté, le particulier qui s'en prétendrait lésé 
ne serait pas recevable à Tattaqucr par la voie con- 
tentieuse. 

11 n'y a que dans le cas oü Ia réclamation porte 
sur Tanplication de Talignement à une propriété 
particulièrc, c'est-à dire sur les mesures d execu- 
tion, que le pourroi est recevable contre Tarrêté 
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ppéfectoral, d'aI)oril devant Ic ministre des travaux 
publics, et en dernier ressort devant le conseil 
d'Etat, jugcant au contentieux. 

Enlin, iorsquen rabsence d'un plan exécutoire 
los préfets ont délivré des alignement-s individucls, 
ceux qui les ont obtenus peuvent se pourvuir cn 
réformation auprès du ministre ou pour excès de 
pouvoir devant le conseil d'Etat (Arr. cons. 1," fé- 
vner !8">õ, Poinsiau). (Eoi/., pour les formes et 
les délais des pourvois au contentieux, chap. V.) 

II. !)f. l'ouvf.rture des uues nouveli.es. — 
Les rucs nouvelles sont ouvertes, soit par Tadmi- 
nistration municipale pour les besoinsde Ia circu- 
lation, soit par des propriétaires sur leurs tcrrains, 
dans un but de spécnlation privée; qnelquefois les 
deux molifs se trouvent reunis, et rautorité se 
concerte avec les propriétaires intéressés pour ob- 
tenirau moins de frais possible un percement utile 
à rintérét puhlio local. 

Dans tous les oas, nous Vavons dcjà dit, aucune 
ruo ne peutêtre ouverte qu'en vertu dhin arrêté du 
gouvernement rendu en conseil d'Elat (art. 3-i de 
Ia loi du Iti septcinbre 181)7), et les réclamations 
qui s'élèvent à ce sujet, de Ia part des tiers inté- 
ressés, sont jugées également cn conseil d'Elat sur 
le rapportdu ministre de l intérieur. {Ibid.) 

Paris, oü les rues, comme nous Tavons fait rc- 
inarquer, sont réputées grandes routes et régies 
comme tellès, était, dès longlemps avant Ia loi de 
1807, soumis à la même règle, en vcrtu d'une dé- 
claration du rói du 10 avril 1787). 

Nous cxpliquerons d'abord comment il doit clro 
procédé pour les percements qui s'opèrent par les 
soins de Tadministration, et nous cxaminerons 
ensúite les conditiôfís auxquelles doivent étre su- 
bordonnécs les autorisalions récluinées jiar les 
propriétaires pour ouvrir dos rucs sur leurs tcr- 
rains, 

§ l01'. Des percements effectui's par Vadminis- 
tration municipale. — Une des conditions les 
plus essentielles à remplir ici, c'est d'abord que le 
conseil municipal voto les fonils nécessaircs à 
racquisition des tcrrains sur lesqucls la rue doit 
étre ouverte. 

Ensuite, comme une opération de cclte nature 
tntéresso tous les babitants, et qu'il importe dès 
lors qu'clle soit portée á leur connaissance; que, 
d'upe autre part, devant s'effectuer immédiatèmcnt 
et simultanémenl sur tous les poinls, il se peut 
ilifelle rencontredesrésistances ou mêmo des dirti- 
rultés légales, telles que des propriétaires en élat 
de minoritó ou d'inlerdiction, des bieus urevés 
ddijpolbèqucs ou placés sous le régiinc dotal, etc., 
il y a nécessité de faire déclarer rutilité publique, 
et conséquemment de proceder dans les formes 
prescrites par la loi du 5 mai 1841, comme il sera 
dit au cbapilre IV. 

Nous avons dit que Vouverture de Ia rue projeléc 
dovait avoir liou immidiatcment ct simultanétnent 
sur tous les poinls. En elTet, apròs qnelques bési- 
tations, fautorité supérieure a dó, nonobstant plu- 
aieurs décisions judiciaircs ct administratives favo- 
rables i\ sa premièro opinion, rcconnailre que les 
serviludes légales qui franpcnt les propriétés bálies 
riveraines de la vuic publique nc sont, aux termos 
iles anciens règlcmcnts de la voirie sainement in- 
terprétés, npplicablcs qu'à fegard des voies exis- 
lantes, ct qu'cllrs no peuvent s'ctcndrc par analo- 
gieaux ruesqu'il s'agit de eréer; qu'en conséquencc, 
ces sortes d'opérations no peuvent s'exécutcr qu'au 
moycn de racquisition immédiate, soit de çré à 
gré, soit P«r expropriation pour causftiVulilile pu- 
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blique, des portions de torram qui entrent dans le 
plan de Ia rue nouvelle, et quil ne peut y ayoir 
lieu d'y proceder par mesure de voirie, c'est-à-dire, 
avec r.iide du temps et de la prohibition de ré- 
parer. 

Que si des décisions passées cn force de cbose 
jugée ontadmis un systèmc diffcrcnt, fadministra- 
lión active n'cn reste pas moins libre de restreindre 
à cct cgard le droit qui lui a cté atlribuó par la 
jurisprudcnce dos tribunanx ou par cclle du conseil 
d Etat. En géncral, et c'cst peul-êlrc ici le lieu de 
placer cctte remarque , rautorité qui, dans rordre 
judiciairc ou admimslratif, prononce sur les malières 
contentieuses, est appolée à reconnailre s'il y a eu 
contravention à une défense légalemcnt portée; mais 
ses décisions nc valent que pour les espèces dans 
lesqucllcs elles ont étérendues: elles montrenljus- 
qu'oú peut aller le droit de l'administration; mais 
elles sont, sous co rapport, puremont limilatives, et 
il n'en resulte pas nccessairement pour radminis- 
tration, qui a toujours la faculte de poursuivreou do 
s'abstenir, fobligation de les prendre pour rcglc 
absolue, lor.squ'cllc juge inulile ou inopportun d'ap- 
pliquer, dans toute son étendue, le pouvoir quellcs 
lui ont reconnu. 

En d'antres termes, Vadministraíion nc peut ja- 
mais défendre ce que les arréts du juge ont dcclaré 
dovoir étre p.crmis; mais clle est toujours libre dc 
permcttrc ce qu'iis ont reconnu pouvoir étre dó- 
fendu. 

Cclte observation nous parait csscntiellc et nous 
aurons occasion d'y revenir dans la suite. 

§ 2. Des percements effectués parles particu- 
licrs. —En règle générale, fautorité municipale, 
qui est juge de futilité des rues que les proprié- 
taires demandent faulorisation d'ouvrir sur leurs 
terrains, peut mettre à cette autorisation tclle con- 
dition que lui semble exiger fintéret public com- 
munal. 

Ccs conditions sont ordinairement; Io de don- 
ncr à la rue ladircction ct la largeur proprcsàsa- 
tisfaire aux besoins dela circnlalion ; 

2o Dc livrer gratuitement à la commune le ter- 
rain à convertir cn voie publique; 

5U De faire les frais de prernier établissement du 
pavage ct de 1'éclairage. 

Miíis il y a des exemples assez fréquenls d'exi- 
gences plus rigourcuscs. La construction de trot- 
toirs cn pierre dure de chaquc côté dc la rue; fo- 
bligation do n'élevcr les eonstruetions riveraines 
que jusqu'à une certaine bauteur; celle même de 
pourvoir à 1'entrelien du pavé, sont aulant dcchargcs 
que 1'adminislration est eu droit ifimposer aux im- 
pòtrants, sans que ceux-cipulssentlesrepousserpar 
aucune raison légalc, puisqu'il s^git d'obligations 
puremont ronlractuclles, ct qifils demeurent tou- 
jours libres dc renonccr à leur projet, si les Condi- 
tions que fautorité met à son conscntcmcnt leur 
semblent onéreuses. 

Quant aux formes â suivre pour fobtention do 
facte qui doit approuvcr le plan, elles diffèrent 
nóccssaircmcnt dc cellcs qui s'obscrvent à fégard 
des iicrcemcnts entrepris par fadministration, 
puisque fopóration a lieu snr des terrains libres; 
((u'il u'y a juis d'expropriation à prévoir, ni d'op- 
position légalc A lever. Tontefois, comme finté- 
rét que portent los babitants de la cité á fouver- 
tnre d'une nouvelle rue^ est 1c même dans ce cas 
que si le percement s'opéraitpar les soins de fad- 
ministration municipale, il coimeut égalemcnt de 
leur donncr prcalablemcnt connaissance du projet, 
et, A cot cffet, de le souracttro à la publicalion et à 
fenquête prescrites par la loi (Voij. O. règl. du 
23 aoüt 1853, ct Gire. du 21 septembre suivant); 
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mais là se borne robligalion de Tautorité, et les 
réclamations qui pourraient s'élevcr centre le plan 
ne vaient que comme renseignemcnt. 

Du reste, les aulorisations nc peuvent prójudicier 
auxdroits des tiers; et si un percement projete par 
nu particulier devait avoirpour effct d'einportcr ou 
d'entainer des propriétés voisines, cette circon- 
stance seule suflirait pourlefaire repousser, à moins 
qu'on ne rapportàt fe consentement des proprié- 
tairos interesses; aulrement, comme il n'est pas 
légalement possible d'exproprier pour cause d'trtí- 
tité privée, il s'ensuivrait que Ia rue ne pourrait 
être ouvcrle dans tout son parcours , conséqucm- 
ment que ropcration seraitinexécutable, puisquon 
n'admetpas non plus, comme nous bavons dit plus 
baut, que les constructions atteintes par les perce- 
ments nouvoaux soient passibles des prohibilions 
de la voirie. 

li pcut arriver ccpcndant que des constructions 
particulières formem de legères saillies sur les nou- 
velles rues autorisées; mais les propriélaires con- 
servem toujours intact, dans ce cas, le droit d^n 
disposer comme bon leur semhle, et d'y faire tels 
travaux qu'exigent leurs intérets ou leurs conYe-i 
nances. 

Kn un mot, lesordonuances ou arrêlés dugouver- 
nement qui permettent aux pailicuhers d'ouvrirdes 
rues doiveut ctrc interprétés en cc sons, qu'ils n'au- 
loriscnt ccs percemcnls que sur les terrams appar- 
tenant aux impélrants, et nc s'étendént cn aucune 
inanière aux autres propriétés qu'ils pourraient 
atleindre. (Arr. cons., 2 février 1816.) 

Lesobliçations que cesordonnancesimposcntaux 
entreprebeurs de rues nouvelles, tclles que celles 
du pavage et de l éclairagc, sont toujours exigibles, 
et, á leur défaut, la ville peut y faire procéder à 
leurs Irais. (Arr. cons., 21 mars 181-4, André et 
Cútlier) 

Quand plusicurs propriélaires ont demandé et 
obtenu, cn commun, ['autorisalion depercer une rue 
ou de formerune ulace, il y a solidarité entre eux, 
cl si bun d'cux uevient in olvablc, Ia ville a le 
droit d'cxiger des autres rentière exécution des 
travaux. (Arr. cons., 17 déccmbre 1841, Lebobe et 
Soi/er.) 

iínlin, les particulicrs qui ont obtenu raulorisa- 
tion de pcrcer uno eu plusicurs rues sur leurs tor- 
rains sont assimilés aux entrei reucurs de travaux 
publies, et les contcstations qui peuvent s'é!cvcr 
entre eux et la ville sont du ressort du conscil de 
préfeclure. (Arr. cons., 21 mars 1811, André et 
Cotlier.) 

III. Des plans d'aligxéjie!1ts. — Trois points 
principaux sont à examiner ici, à savoir : 1° si 
loutes les comrnunes sont tênues de produire un 
plan d'alignement dc leurs rues; 2" dans qucllo 
forme ces plans doivent ctrc dressés; 5° quellcs sont 
les formalilés à rcmplir pour qu'ils oblicnncut la 
sanetion du gouvernement. 

§ lcr. A quelles comrnunes s'appliqne 1'nbliga- 
lion dc produire un plan d'alignement. — U'après 
1'énoncéde l'article .">2 do la loi du 16 septembre 1807 
déjà citó, cette obligation nc s'adrcssait originaire- 
mént qu'aux comrnunes réputées des villes. Plus 
tard, et cn vertu d'une instruetion ministériellc du 
17 aoúl 1815, loscommuncs ifhi comptenl2,000 ha- 
bilanLs de populalion agglomerée furent assimilees 
aux villes sous ce rapport. Mais on pouvait coutcs- 
ler la légalité do celle dernière disposition, comme 
dérogcanl, par voic réglcmcntaire, à celles d'une 
'oi organique, et il ctait douteuxqu'en cas de refus 
de la part du conscil municipal d une slmpte com- 

mune de 2,000 âmes de voter les fonds nécessaires 
à la confection d'un plan d'alignement, Padminis- 
tration supéricure pút user des moyens de con- 
trainte pour vaincre une semblablc résistance. 

Aussi le travail des plans d'alignement étail-il 
fort arriéré, surtout dans ces comrnunes, lorsque 
est intervenue la loi du 18 juillet 1837, dont Par- 
licle 30, n" 18, a rangé la dépense de ces plans au 
nombre des charges communales obligatoires. 

Alors le minisfre de Pintérieur adressa aux pré- 
fets, sous la date du 23 octobre 1837, une circu- 
lajre oú il les invitait à former immédiatement 
Pétat de loutes les villes de chaque département 
auxqnelles Particle 32 de la loi du 16 septembre 1807 
est applicablc. • Vous savez, leur-dit-il, que ce 
sont toutes celles d'une population agglomérée de 
2,000 âmes et au-dessus.... 

« Quant aux villes dont les plans d'alignement ne 
sont encore ni arrétés, ni entrepris, vous devez in- 
viter les maires à s'occuper immédiatement de trai- 
ter avcc un géomètre ou autre homme de Part ca- 
pable de se charger d'un semblable travail, et, à la 
sesslondemai 1838, lesconseils municipauxdevront 
étre invités spécialement à voter les fonds néces- 
saires à cette dépense. Si le maire ne répondait pas 
à cette invitation, ou si le conseil municipal ne 
votait pas la dépense, vous useriez du pouvoir que 
la loi du 18 juillet dernier voas confere. Vous trai- 
teriez pour la levée du plan, car ce serait le cas 
prévu par Particle 13 de cette loi, et vous porteriez 
la dépense d'onice au budget, cette dépense élant 
déclarée obligatoire par Particle 30 dela même loi. 
Jc n'ai pas besoin de vous dire que vous Ia répar- 
tiriezen plusicurs années, si la sitnation financière 
de la ville le commandait impcricuscment. » 

Cependant comme Particle 50, n° 18, dc la loi 
municipalene fait aucune distinetion entre les com- 
rnunes. quant à Pobligation qu'clle impose, on cn 
a conclu, dans quelques départemenls, que toutes 
devaient y ètre soumises et qu'il y avait liou de 
prcscrire, par mesure générale, la levée des plans 
iPalignement de cbaque village ou hameau, sans 
égard à son importance ni au chiffre do sa popula- 
lion. 

II estcerlain,qu'clTeclivemcnt, lorsdela discnssion 
de la loi du 18 juillet 1857 à la Chambre des dépn- 
tés, i! fut prouvé que Pintention du législateur était 
do généraliser Pobligation des plans d'alignenicnt 
et dc Pétcndre à toutes les comrnunes. Mais, ainsi 
que le ministre de Pintérieur Pa explique depuis 
dans sa corrcspondance avec les préfets, c'était cn 
vue do donner à Padministration une latitude plus 
grande que cclle que lui accordait la loi du 16 sep- 
tembre 1807, et que déjà les circulaires avaient dé 
passée, cn prescrivant à Pcgard des simples com- 
rnunes de 2,000 habilants agglomércs, une mesure 
que Ia loi en vigucur avait limitée à celles qui sont 
classées comrnó villes. En d'autres termes, la loi 
municipale avait eu pourbut de consacrer en droit 
ce qui préexistait en fait depuis longtcmps à ccl 
égard. Quoi qu'il en soit, ajoutait le ministre, ce que 
Padministration oentrale a reconnu sufPisant avani 
la loi de 1837, elle le juge encoresnffisant aujour- 
d'hui. Evidemmcnt, sauf de rares exceptions, les 
intérets de policc urbainc qui motiventet justificm 
['approbation d'un plan d alignement par ordun- 
nancc, ne se présentcnt guère que dans le; centres 
de population d'une ccrtaine importance Or, en 
fixaut Ic nünimum de population agglomérée à 
2,000 habitants, Padministration centrale s'est ren- 
fermée dansla limite d'une sage prévoyance : il n'y 
auraitpas de raison pour la dépasser. 

Ainsi, pour les localités reconnues villci, qnel que 
soit 1c chiffre de ia population, Ia loi qui exige un 
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plan d'alignement doit étre obligaloircmcnt appli- 
quée; pour les simples communcs, ellc nc peut 
1'étrc qu'àrégard de celles qui comptent 2,00D lia- 
bitants agglomérés, ou qui provoqucnl d'eilos- 
mèmes cetle mesure. Aller au dela, cc serait ac- 
croitrc, sans nécessité suflisante, les cliarges déjà 
si lourdesqui pèsent sur les communes et queTad- 
ministratiou, au contraire, doit chercher tous les 
moyens d'aliéger. (Décis. min., 21) janvier 1841, 
Cdte-d'Or; 22 janvier 1842, Aubep janvierlS43, 
Eure.) 

üu avis du conseil d^tat du 14 décembrc 1842 
a confirmé cctíe doctrinc, eu appolant rattention 
du ministre sur Ia nécessité d'engager les préfets à 
renlrer à cet égard dans la juste limite des besoins. 

II ne peut qu'êlre utile, d ailleurs, d'arrêler l ali- 
gncment des rues des villagcs, mais c'est dans ce 
cas aux préfets à en fairedresser les plans par les 
commissaircs voyers, comme cn maticre de cbe- 
mins vicinaux. (Av. com. int., 23 février I8ii, 
Oise.) 

II faut toutefois reconnaitre, qu'en prcsence de 
Ia disposition impérative et absolue de la loi du 
18 juillet 1837, ci-dessus rappelée, si Tadministra- 
tion supérieure, nonobstant les instruetions génc- 
rales par lesquelles clle a cru devoir limitei- Tobli- 
gation de produire un plan général d'alignemcnt 
aux communes qui présenteutune agglomération de 
2,000 habitants, jugeait nécessaire d'étendre, par 
cxception, cctte obligation à une commune d'une 
population moindre, quoique nou réputée ville , ellc 
serait parfaitement dans son droit. 

Nous citerons, à Tappui de celte remarque, un 
arrét de cassalion du 30 janvier 1847 (Uaffoy), 
d'aulant plus digne d'atlention, que, d'accord en ce 
point avec la doctrine professée par 1c conseil 
d'Etat, ilatlribuc aux plans d'alignement des petiles 
communcs, lorsqu'ils ontétó approuvés parles in-é- 
fets, la mème force exécutoire qu'aux |)lans des 
villes arrêtés par des ordonnances royalcs. 

§2. 71c la forme des plans d'aUgnements.— 
Nous ne pouvons, quanta la maniòre dont les plans 
d'alignement doLvent ètre dressés, soit qu'ii s'a- 
gisso de plans partiels ou généraux, que nous réfé- 
rer à rinslruction du 2 octohrc 1815. (Ilccucil dss 
circulaires du min. de Pint., t. II, p. 577.) 

D'autrcs instruetions, que nous nous contcnlerons 
do rappeler sommairement, avaient antérieurement 
posé, à cet égard, des reglcs qui ne s'observent plus 
aujourd'lmi. Bans parler de celles des 18uoút 1808 
et IG novembre 1811, relatives à rexéculion de Par- 
tido 52 de la loi du 1G septembre 1807 et du dé- 
crct du 27 juillet 1808, lesquelles ne s'occupaicnt 
que des obligations imposces aux administratiuns 
municipales par ces dispositions législativcs, des for- 
malités exigees comme préliminaires de Papproba- 
tion des plans et des pièccs à produire à Pappui, la 
circulaire du 29 oelobre 1812, cn traitant Ic mème 
sujet, exigeait qu'une copie des plans, réduite à 
Péchelle uuiforríie de cinq lignespour toisc, accora- 
pagnàt cbaque envoi. 

Plus tard, on reconnut nécessaire que tous les 
plans fussent dressés sur une ménio échellc, et une 
circulaire du 17 juillet 1813 indiqua trois dimen- 
sions, savoir : six, trois cl deux dixièmcs de milli- 
mélrcs pour metre, pour les trois copies de plan 
que cbaque ville devait fournir; mais bienlôt on 
s'aperçut que ces échclles étaient insulPisantes. Une 
nouvelle circulaire du 17aoút 1813, avaitdonné une 
instruetion développée surla forme dans laquclle les 
plans devaient être établis ; cellcdu 23 février 1813 
decida que les trois expéditions exigécs seraient 
drossécs à Péchelle d'un millimòlre pour mètrc. 
Cepcndant, Pcxpérience démonlra que cetle der- 
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nicre échelle ébit encore au-dessous de c« quexi- 
geaient Pexaclitude graphique, la netteté des lignes 
et la facilite des indications, et par une dernierc 
instruetion, celle du 2 octobre 1813, il fut définiliv1'" 
mentstatué que les plans de détail seraient dres- 
sés en atlas, à Péchelle d'un à cinq cents, ct les 
plans d'ensemblc sur celle d'un à deux mille. Ccst 
d'après cette instruetion, qui n'a pas cessé (Pêlre 
en vigucur, que les plans (Palignement sout élabhs 
aujourd'hui. 

Les dispositions de cetle instruetion jusqu'à Por- 
tiele G iPont pas besoin d'inlerpréUition et na 
donnent lieu à aucun commentairc. Mais cc der- 
nicr article portant qu'íí sera proposé des notns 
aux rues, places, etc., qui n'en ont pus, et q"1 

le ministre statuera, doit ctrc aujourd'hui rap- 
prochée de la circulaire du 3 aoút 1841, qui a pose 
à cet égard des règles moins absolues. (Voy. au 
Buli. O/r.) 

Une observation plus importante s appliquc a 1 ar- 
ticle 7, en ce qui concerne principalement le prd' 
cès-vcrbal de tracé des aligncmenls qui doit étre 
placé cn têtc de cbaque plan. 11 est évidcnt que. 
quelle que soit Pexactitude des opérations graph1' 

' ques, quelque soin qu'on apporte dans le tracé nw- 
téricl, sur Ic terrain, à reproduire les lignes du 
plan, si Pon n'a pas d'autre guide, la moindre er- 
rcur, la plus légère déviation peut entrainer le5 

plus graves conséquences. Un procès-vcrbal indj- 
catif de points de rcpère lixes et bien délermines 
est donc indispensable comme unique moyen do 
prévenir de semblablcs erreurs ; la produetion do 
cc document doit étre, dês lors, considérée comi"c 

obligatoirc, ct un plan qui en serait depourvu no 
pourrait pas étre admis. 

Nous devons dire que la disposition de Particle I'- 
qui vcut « que les alignements des traverses soiç"1 

préparés parPadminislralion des ponts ct chausseç3 

en incme temps que ceux qui dépcndent de la voi- 
rie urbaine par les municipalités, et que la mcnio 
décision slatue sur Pcnsemble,» n'est jamais obscr- 
vée, les ordonnances approbalives des plans géuo- 
raux exceplant, d'une manière spéciale, les aligne- 
ments de grande voirie. 

Ce qui subsiste comme prcscription légale, c'c-' 
Pobligation pour Padministration des ponts ct cbaus- 
sécs do premlrc Pavis des conseils municipaux sur 
les projels d alignement de grande voirie dans Pi"' 
térieur dos villes, bourgs et villages. (L. 18 juille' 
1837, arl. 21, n0 3.) 

Ajoulons que la prcscription de Particle 14, au,i 

termes duqucl les plans doivent étre signés par IcuJ i 
auleurs et ccrtiíiés par les autorilés localcs est m' 
rigucur, ct qu'un plan dépourvu de la sigualure 
geomèlre cl du visa du maire ne pourrait ctrc co"' 
sidéré comme authentique. (Déc. min. 16 scptei"' 
bre 1841, Montmorency.) 

Nous avons explique pourquoi les disposition3 

probibitives des anciens réglcmenls qui conslitucn' 
ce qu'on est convenu (Pappeler les servitudes po 
voirie, ne s'appliquent qu'aux voies publiques exij' 
tantes, ct ne pcuvent s'étendrc à celles que Padmi- 
nistration aurait Pintention de créer. II suit de )■' 
que les rues nouvelles indiquées sur les plans géné- 
raux n'y figurent, cn quelque sorte, que pour um' 
moire, ct que celte partie des alignements est ex- 
ccptée de la disposition généralc de Pordonnanco 
approbalivc dont uri article spécial rappellc qui'®® 
lieut étre slatué, à Pégard de ces pcrccments, qu a' 
près une instruetion parliculicre ct dans les fornio^ 
détcrminées par la loi du 3 mai 1841 sur l'.C5íPr0' 
priation pour cause dbililité publique. La raison e 
est qiPuno opératiou de celte mciure ne pouvan 
étre scindéc ni s'exécuter partiellcmcnt, ne dw 
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élre autorisée qu'à la suite des enquêtes et autrcs 
formalités prescrites par la loi comme garanties des 
intérêts des tiers, et lorsque la ville a préalable- 
nient justifié quelle possède les ressources néces- 
saires pour subvenir à toutes les dépenses d^cquisi- 
tion et de travaux qu'elle doit entrainer. 

Conséqiiemment, la position des propriétaires qui 
seraient atteinls par ces projets de percement nen 
peut être aucunement afleclée, ct 1'administralion 
niunicipalc ellc-mème demeure libre d'y renoncer 
si clle Ic croit de sou intérêt, tant quils n'ont pas 
été définitivement et spécialement sanctionnés par 
un arrêté du gouverncment déclaratif de Tutilité 
publique. 

§ 3. Des formalités à observer pour 1'instruc- 
tion et 1'approbation des plans.—Par une circu- 
laire du 29 octobré 1812 {Recueil des circulaires, 
t. II, p. -407), le ministre de 1'intérieur expliquait 
que « le règlcment des plans d'alignement intéres- 
sant tous les propriétaires des villes, il est dans les 
príncipes de réquité qu'ils soient prévenus des pro- 
jets arrêtés à cet égard par les conseils municipaux. 
Chaque propriétaire, ajoutail le ministre, a le droit 
de réclamer contre un projet nui peut froisser ses 
ihtéròts, ct les réclamations qu'il peut faire doivent 
étre examinóes. » 

En conséquence, rinstrnction ministérielle pres- 
crivait aux préfets, aussitòt les plans terminés, de 
les faire cxposer pendant huit jours consécutifs à 
1'bôtel de la mairie, et de prévenir le public de cette 
exposition par une alTicbe. « Les réclamations, di- 
sait cette circulâire, devront étre adressées au mai- 
re; un procès-verbal en indiquem le nombre et la 
nature. Dans le cas oü aucune réclamalion ne serait 
faite, un procès-verbal le constatem. 

« Le conseil municipal devra donner son avis sur 
les réclamations; le sous-préfet y joindra le sier; 
vous donnerezégalement levótre, etvous m'adres- 
serez le tout ensuite.» 

Mais cc idest pas simplemcnt pour satisfaire à un 
príncipe d^quite que 1'administration doit donner 
connaissance do ses projets aux propriétaires par 
voie de publioation et d'cnquête. 11 s'agit ici de 
quostions qui touchent directemcnt aux droits de la 
propriété privée, à laquelle tout cbangement d'ali- 
gnement porte presque toujours une atteinte plus 
ou moins gravo, et qui no peut trouver de garantic 
que dans Vapplication des règles posées par la loi 
clle-méme pour les cas analogues. 

Et comme, d'une autre part, un avis du conseil 
d'Etal du Icr avril 18il, développé dans uno in- 
slruction ministérielle du 23 aoútsuivant (dont nous 
aurons occasion de reparler) atlribue au Jury d'ex- 
propriation le règlemcnt des indemniles à payer 
pour les terrains acquis ou cédés par voie d'aligne- 

' ment, radminislration supérieure a été conduite á 
rcconnaitre que les ordonnances royales approba- 
tives des plans d'aliçneinent sont nécessairemcnt 
assimilées a celles qui, en d'autres matières, déri- 
vent de la loi du 3 mai 18it sur Texproprialion pour 
cause d'ntililé publique. 

Cest ce qui est explique dans rinstrnction mi- 
nistérielle du 23 aoút 18íl oü il est dit: « Vous 
voudrez bien, en conséquence, Monsieur !e préfet, 
eonsidérer la circulâire du 29 octobre 1812 comme 
désormais abrogée; fct toutes les^ fois que vous au- 
rez à provoquer Tapprobation d'un plan d^ligne- 
ment, vous ferez preceder vos mesures d'une cn- 
quéte spéciale qui aura lieu tant en verta de Por- 
nonnance royalc du 23 aoút 1833 que conformément 
aux instructions contenues dans la circulâire mi- 
uislérielle du 21 septembre de la mêmo annéc. » 
[Voy. au Dull. off.) 

Cest donc aujourd'hui en exécution des disposi- 
tions de ces actes qu'il faut procéder à rinstruclion 
des plans généraux et partiels d'alignement, qui 
doivent étre produits avec les- tahleaux indicatifs 
et les procès-verbaux de trace voulus par la circu- 
lâire du 2 octobre 1813, en double expédition, reliés 
en atlas (comme le prescrit une autre circulâire du 
19février l839) et accompagnés des pièces qui con- 
statem que les formalités légales ont été remplies, 
savoir : 

Io La délibération du conseil municipal qui, sur 
le rapport d'une commissiou prise dans son sein, a 
admis les projets d'aligneínent tracés sur le plan; 

2° Le rapport de cette commission; 
3° Le certilicat d'afíiche et de publication; 
4" Le procès-verbal d'enqucte énonçant les ré- 

clamations qui se seraient préseutées; 
5° La délibération du conseil municipal sur ces 

réclamations; 
6o L'avis du sous-préfet et celui du préfet. 
Sur Tenvoi de ces pièces et des plans qui lui sont 

adressés par le préfet, le ministre de rintérieur, 
après avoir pris favis du conseil des bâtiments ci- 
vils, provoque un arrété qui est rendu dans Ia 
forme des rcglements d'administration publique. 

Les mêmes formalités doivent étre observées lors- 
qu'il s'agit de modifications à introduire dans un 
plan réguüèrement approuvé. 

Mais la question se présenle avant tout de savoir 
si un plan d'alignement arrêté par une ordonnance 
royale à la suite d'une instruetion régulière et com- 
plète, ct qui a déjà reçu un commencement d'exé- 
cution, peut subir des ehangements qui auraient 
pour effet de soumeüre.une seconde fois des pro- 
priétés riveraines de la voie publique nouvellement 
rcconslruite aux probibitions et servitudes qu'elles 
ont supportées cn vertu du premier alignement. 

Nous devons avouer que ce droit indéüni pour 
Tadministration de remettre en question des condi- 
tions à la stabililé dcsquelles se rattachent tant et 
de si graves intérêts nous a paru tout d'abord exor- 
bitam, et, quen présence des dispositiqns de la loi 
sur Texpropriation pour cause d'utilité publique, 
l intérét genéral nous semblait assez garanti pour 
quil fút au moins inutile d'aggraver encore les 
cbarges déjà si onéreuses que supporle la propriété 
urbaine pour obéir aux prescriptions des lois de la 
voirie. 

Mais le conseil d'Elat, consulté sur la question, 
n'o point partagé ce scrupule, et un avis de prín- 
cipe du 7 aoút 1839, qui a été adopté par le mi- 
nistre de rintérieur, lait aujourd'hui règle à cet 
égard. 

Ainsi, le droit de ladministration en ce point est 
désormais élabli; mais nous insisterons sur cettc re- 
serve exprimée dans Tavis du conseil d^tat qu'clle 
ncdoit en user que dans les circonstances oü Tintéret 
public, dúment constaté, rexige impérieusernem; 
car il convient qu'une fois adopté, leplan soit défi- 
nitif. (Av. com. int. G juin 1810, aff. Laperle, à 
lloucn.) 

Toute administration municipale qui demande la 
modification d^lignements régulièrement arrêtés 
est tenue de produire, en méme temps que les pro- 
jets des nouveaux alignements, la désignalion de 
ceux qui sont en vigueur, soit en portant les uns 
et les autres sur un méme plan, soit, si^ cela n'est 
autrement possible, cn les présentant séparément. 

EUe doit égalcment fournir une désignation com- 
plete ct détaillée de tous les ehangements proposés, 
et faire connaitre, pour chacun cn particulier, les 
motifs de sa proposition. (3 avril 1840, ville de 
Bourges.) 

Du reste, comme déjà nous Tavons fait remw- 
99 
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quer, Ia loi du 16 septembrc 1807 donne augou- 
vernement lo droit dbntroduiro dans les planspro- 
posés tous les changements et modilications qui 
seraient jugés nécessaires, nonobstant ropposition 
des maires et des conseils municipaux. (Av.Cons, 
9 aoüt 1832, ville de Ia Ferlé-Gaucher.) 

II y a plus, lorsqu'un plan d'alignoment a été 
dressé et reconnu admissible, si le conseil munici- 
pal y refusait sou adhésion, ou en ajournait indé- 
finiment rapprebation par des délibérations dila- 
toires, rautorité supérieuro serait en droit de passer 
outre et de Tarrêter d^office. 

II résulte, en effet, de Ia combinaison des arti- 
cles S2 de la loi du 16 septembre 1807, et 10, n° 7, 
de celle du 18 juillet 1837, que les délibérations 
des conseils municipaux en cette matière nont 
dentre váleur que celle d'un avis; or, il n'est pas 
indispensable que cet avis soit approbatif, et il ap- 
partient toujours au gouvernemcnt de staluer non- 
obstant toute opposilion de la part des administra- 
tions locales. (ücc. min. 28 février 1839, Aude; 
O. 10 aoüt 1841, approbative du plan général d'a- 
ligncment do la ville d'Ensislicim.) 

Nous devons, toutelbis, aiouter que les aligne- 
ments à proposer d'oflice à Ia sanction du gouver- 
nemcnt ne peuventêtre ainsi défmitivement arretes 
qu^près avoir été soumis aux cnquètes et autres 
formalités prescritcs par la loi, comme il a été dit 
plus haut. 

Terminons, cnfin, par une remarque fort impor- 
tante, c'est que, suivant la jurisprudence des arréts, 
les plans généraux d'alignement ne sont exécutoi- 
res de plein droit qu'autant qu'ils ont été publiés 
ou portes par notification ou avis quelconque à Ia 
connaissance des propriétaires intéressés, et qu'à 
défaut, Tinobservation des alignemenls arrétés par 
ces plans ne constitue pas uno contravention punis- 
sable; c'est ce que la cour de cassalion a décidé 
par arrêt du 10 fevrier 1842. (Ch.crim., aff. Chan- 
treüe.) 

Toutefois, et sans entrer dans Texamcn des cir- 
constances particulières à rcspèce, nous devons 
faire obscrvcr que cet arrél ne préjudicie en rien 
au príncipe général en vcrlu duqnel les maires sont 
toujours compétenls pour délivrer des alignements 
à suivrc, méme alors qu'il n'existe pas de plan lé- 
gal, ct les propriétaires tenus de demander et d'ob- 
tenir ralignement et rantorisation nécessaires pour 
bãtir sur la voie publique. Tout ce qu'il faut induire 
de la décision de la cour sur ce point, cest que les 
plans généraux d'alignement, lorsqu'ils ont été re- 
vétus de la sanction royale, doivent étre portes par 
les maires à la connaissance de leurs administrés 
comme tous les acles de rautorité publique qu'ils 
sont chargés de publier aux termes ae Tarticle 9 de 
la loi du 18 juillet 1837, formalité trop souveut né- 
gügée, il faut le dire. 

C'est ce qui a décidé le ministre de rintérieurà 
rappeler aux nréfets, par une circulaire du 10 dé- 
cembre 1846, lobligation qui leur est imposcc tou- 
cbant la publication de leurs actcs. 

La circulaire se termine ainsi : 
« Cette dernière règle, Monsieur le préfet, doit 

étre appliquée aux ordonnances royales d'intérêt 
local qui ne s'insèrent pas au Hulletin des lois, 
comme sont celles qui nortent homologation des 
plans d'alignemcnt des villes ou conimunes, et cel- 
les qui autorisent certaincs pcrceptions, soit d'oc- 
troi, soit de péages ou dedroitsde voirie. La cour 
de cassation a également déclaré plusieurs fois, et 
récemmcflt cncorc, qu'en raison de la non-insertion 
de ccs ordonnances au Hulletin des lois, elles ne dc- 
venaient obligatoires, pour les citoycns et pour les 
tribunaux, que par la publication qui devait en étre 

faite dans la commune. Vous donnercz donc des 
instruetions dans ce seus aux maires, toules les 
fois que vous aurez à leur transmettre une ordon- 
nance royale d'intérêt local.» 

§ 4. Des plans d'alignement de la ville de 
Paris.—Les alignements à Paris sont aujourd'bui 
régis par la loi commune, c'cst-à-dire, qu'ils doivent 
étre arrétés en conseil d^lat dans les formes pres- 
crites, et qu'en cas de contestation de la part des 
tiers intéressés, il est également stalué en conseil 
d'Etat, sur le rapport du ministre de rintérieur ; 
Tarticle 52 de la loi du 16 septembre 1807 et le dé- 
cret du 27 juillet 1808 ne faisant aucune cxception 
ni reserve en ce qui concerne la capitale; et, aune 
autre part, Favis du conseil d'Etatdu 5 septembre 
1811 ayant formellement déclaré 1'article 52 de Ia 
loi de 1807 applicable aux rues de Paris. 

Comme nous Favons dit ailleurs, la levée du plan 
général d'alignemont des rues de Paris fut ornon- 
née par une déclaration du roi du 10 avril 1783. 
A pcino terminé au moment de Ia révolution, ce 
grand travail n'avait encore reçu aucune sanction, 
lorsquintcrvint, sous la date du 13 germinal 
an v, un arrèté du gouvernoment directorial ainsi 
conçu : 

« Le Direcloire exécutif, sur 1c rapport du mi- 
nistre de Fintéricur, vu le règlemcnt du 10 avril 
1783, concernant la fixation de Félargissement ct 
du redressement de chacune des rues de Paris, a 
arrèté ce qui suit ; 

" Art. ler. Le ministre de Fintéricur est auto- 
risé à régler, sur les plans des rues de Paris, les 
élargissements et redressements quexige chacune 
delles. 

« Art. 2. II ne será tracé sur lesdits plans qu'un 
seul alignement, lequel scra délinitif; et les retran- 
chements de terrains qui en résulteront ne pour- 
ront porterà plus de 10 mètres la largeur des rues 
qui r ont pas atteint cette dimension ct qui ne for- 
ment pas prolongement de grandes routes du pre- 
miei' ou du iecond ordre; les redressements seront 
ccpcndant exécutés en raison de la largeur actucllc 
de chaque rue. 

« Art. 3. Les rues formant prolongement dc 
grandes routes du premier ordre ne pourront étre 
íixéos à moins de 12 mètres de largeur, et celles 
de second ordre à moins de 10 mètres; mais les 
rues de ces deux classes donl Fouvcrture excède 
ces dimensions seront maintenues dans leur lar- 
geur actuclle, et les redressements qu'clles pour- 
ront exiger seront diriges en raison de cctte der- 
nière largeur. 

• Art. 4. Les rues dont la largeur correspond ã 
leur fréquentation seront maintenues dans leur éta' 
actuel, lorsqiFcIles ne préscnteront ni plis ni coU' 
des, ct s')! s'y rencontre des plis ou des coudcs, i' 
y sera opéré des redressements. » 

Déjà et à la date du 25 nivòse de la méme année, 
le ministre de Fintéricur avait rendu uu arrété tior- 
tant: 

Que les rues de la prcmière classe auront 14 mè- 
tres de largeur; celles de la deuxième 12 mètresí 
celles de Ia troisième 10 mètres; celles de la qua- 
trièmc 8 mètres, et celles de la cinquièmo 6 mètrcS' 
(Yoy. DAUUEfiTON, Code de la voirie, p. 88 e' 
316.) 

On vient de voir que 1 arrèté du gouverncnienj 
du 13 nivòse s'accoraait, quant au fond, avec cel#1 

du ministre. 
Ce fut en conformité de ces dispositions que 

ministro de Fintéricur arréla les plans d'aligneoicn' 
des rues do Paris jusqu'ã Ia loi du 16 septembre 
1807 ct méme cncorc quelques annécs a.pres, cetl® 
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(oi ifayanl pas été, lout d'aborii, iugée apphtable 
à Ia capitule. 

II resulta donc de cette situation transitoire qu'un 
graud nombre de rues furent aligaées par décisions 
winistériellos; landis que d'autres eurentdes plans 
approuvés par rautorite royale. Cependant, la plu- 
Part des plans arrèlés par le ministre sous Tin- 
Huence de eirconstances peu favorables au déve- 
loppement de la prospérite publique et pour satis- 
faire <à rintérêt du moment plutót qu'aux besoins 
de Pavenir, furent bientòt reconnus insuffisants; 
los progrès de 1'industrie et du commerce dus au 
rétablissement de Ia paix, raccroissement de la po- 
pulation, 1'essor donné aux constructions particu- 
lières sons la liestauration furent autant de motifs 
qui, dês lors, ajoutèrent à la necessite de reviser 
tous ces plans, lesquels, toutefois, conservcnt icur 
caractère legal jusqu'à ce que la rectification en ait 
été prononcéo par des ordonnances royales régu- 
lièrement rendues. (Arr. Cons. 28 avril 18Í9, Luijre 
etautres espèces.) 

Quant aux plans approuvés par décisions rainis- 
térielles posterieurement à la loi du lü seplembre 
1807, ils n^nt d'autre valeur que celle d'un simple 
projet, etíe préfet qui déhvre Talignement cn i'ab- 
sence d'im plan légal, à Paris, comme le maire dans 
les autres villes, pcut s^n écartcr s'il reconnait que 
ce projet n'est plus en rapport avec les besoins de 
la circulation, ni avec les nouveaux inlérèts qui se 
sont révélcs depuis Papprobation que le ministre y 
a donnée. 

A cet égard, fadministration de Tintéricur avait 
chercbé à ctablir une distinction. Comme la décla- 
ration du 10 avril 1787 porte que toulcs les rues 
dans Paris devronl avoir au moins 70 pieds de lar- 
geur, et que cot acte a force de loi, on soutenait 
que 1'arrêté dn gouvernement du 13 germinal an v 
auquel on conlestait un caractère législalif, n'avait 
pu valablcment y déroger en autorisant des rues 
d'une largcur moindro, et, qu'en conseqüente, tou- 
tes les décisions rainistérielles qui avaieut approu.é 
des plans de rues dont la largeur était lixée au-dcs- 
sous de 50 pieds devaicnt êlre consídérécs comme 
non avenues. Mais M. Daubenton (p. 00) nous ap- 
prend que le préfet de la Seine, ayant voulu exé- 
cuter ces instructions, a échoué dans ses Icnta- 
tives.   

Nous devons ajouter, quant à 1'objcction tiree des 
termos de la déclaration du 10 avril 1785, qifon 
no peut guère, en cffet, admettre comme absolue la 
prescriplion de porter toutes les rues de Paris sans 
distinction à une largeur de 30 pieds, car 1'cxecu- 
tion rigoureuse d'une telle disposilion n irait a rien 
moins, dans certains quartiers, qu'à exigcrla sup- 
pression d'unc partiu des rues existantes, ou la ré- 
duetion des surfaccs bâties à des proportions tom à 
fait insuffisantes; cn un mot, à bouleverser au lien 
d'dmóliorcr; résultat qui ne nouvait etre dans la 
pensóe du législatcur. 

Aussi a t ou considéré aveo raison, sclon nous, 
cctte prescriplion comme applicable scnlement aux 
rues d'uno certaine importance par rapport au sys- 
tème gònéral des Communications; et landis que 
l administration de la villc de Paris, par une sage 
appréeiation des besoins de Tavenir, autant que des 
inléréts actuels, provoque Talignement des voies 
artériclles et de leurs aflluents dans des proportions 
qui exccdent souvent les maxhna déterminés par 
les arrétés de l'an v ci-dessus rappelés, elle res- 
treint celui des rues sccondaires a ceque réclament 
les véritables besoins de la circulation, sans égard 
à la disposition de la déclaration de 1783 qui nous 
oceupe. Los proposilious de radministratiou muni- 
cipale nc rcnconlrcnt plus sur ce point aucuuc op- 
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position de la part de raulorité supérieure, ainsi 

ue le prouvent de nombreuses ordonnances ren- 
ues sur le rapport du ministre de rintérieur. Nous 

cilerons parmi les plus récentes celles qui ont ap- 
prouvé les plans des rues Saint-Hjacinthe-Saint- 
Ilonoré à 8 mètres de largeur (4 octobre 18:26), 
Furstcmberg à 7 mètres 80 centimètres (29 avril 
1839), lieurrière à'7 mètres (20 juin 1814), Necker 
à "> mètres 80 centimètres (5 avril 1846), de la 
Pelleterie à 8 mètres. (30 mai 1847.) 

II faut donc conclure de ce qui précède, qu'en 
ce qui concerne la largeur à donner aux rues de 
Paris, la déclaration royale du 10 avril 1783 et les 
arrétés du gouvernement et du ministre de rinté- 
rieur rendus en Tan v, doivent étre considérés com- 
me virtuellement abrogés, le préfet de la Seine 
usant désormais à cet égard de ia faculte d'apprécia- 
tion discrctionnaire laissés aux autres adminislra- 
tions municipales sous la garantte du conlróle de 
rautorité supérieure. 

Quant à la forme des plans, on suit rinstruction 
du 2 oelobre 1815, sauf pour l'échellc qui ayant été 
fixée originairementàelignes pour toise a"dú res- 
ter la méme. 

Ces plans sont ensuite, ainsi quo les procès- 
verbüux d'alignement, réunis par 48e du plan gé- 
néral de la ville et transmis, accompagnés des 
pièees constatant raccomplissement des lormalités 
prescrites, au ministre de rintérieur qui, après les 
avoir fait examiner par le conseil des bãtiments ci- 
vils, en provoque rapprobalion par des arrétés ren- 
dus dans la forme des règlements d^dministration 
publique. 

II est procédé de méme à régard des plans isu- 
lés sur lesquels des demandes partielles d'aligne- 
ment exigent quil soil statué immédiatement et 
d'une raaiiière spéciale. Toutefois, en pareil cas, le 
conseil d'Etat exige que ces plans comprennent, 
autant quil se peut, un certain nombre de voies 
publiques, de manière à permettre d'apprécier les 
alignemenls projetes dans leur cnscmble. 

IV. Drs saillies.—On entend par saillie, toute 
conslruction adhérentc aux bátimenls riverains de 
la voie publique qui dépasso le nu du mur de face. 

l.es saillies, selon Mesueü (Traité de voirie, 
p. 43), sont des parties de bátiment qui avancent 
sur la me et qui ne sont pas à-plomb des fonde- 
ments. 

Perrot, à ce mot de son Dicíionnaire, p. 411, 
s'exprime ainsi: 

l.es saillies sont des parties de bâtimcnt ou 
des accessoircs qui, excédant le nu du mur, ne 
sont pas à-plorab sur les fondements: tels sont les 
cntablemcnts, les balcons, les auvents, les corni- 
ches, les pilastres, seuils de portes, etc. 

« 11 y a aussi une autre sorte de saillie, qu'on 
appelle mobitiaires, en ce qu'clles ne conccrnent 
que des objets qui s'exposent pendant le jour et 
•se retirem tons les soirs : tels sont les étalages, 
montres, établis, comptoirs, appuis de boutiques, 
et qui ne ticnncnt ni ú fer ni a ciou. » 

A la différence des portions d'édifice qui, anli- 
cipant sur falignement légal, forment saillie sur 
remplacemcntdévolu à la voie publique et doivent 
disparattre par l'effet du reculement auquel clles 
sont condamnées, les saillies dont nous avons à 
nous oecuper ici sont admises sous certaines con- 
ditions qm pcuvenl étre imposées aux propriétaires 
par voie de règlemeut de policc municipale. 

A Paris, toutefois, c'est par des règlements d'ad- 
ministration publique que la nature et les dimen- 
sions des saillies, ainsi que les autres conditions 
attacbècs aux permissions dont ellcs sont lobjet, 
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ont clé fixées. La raison en cst, (Tabord, que les 
rues de Paris, classées dans la grande voirie, sont 
placces comme tclles sons un regime d'exception; 
en second lieu, que plusieurs actcs de ranciennc 
législation, maintenus en viguenr, ayant réglementé 
la maticre pour cette ville en particulier (Arr. Cuns. 
19 novembre 1666; Lett. patentes des õl dccembre 
1781 et 22 octobre 1785), un simplc arrete de po- 
lice municipale eüt été insuffisant pour déroger à 
des dispusitions avant force législative. 11 a donc 
faliu, quand le besoin s'est fait sentir de modifier 
à cel égard des règles surannces et qui avaient 
eessé dfétre en rapport avec les habitudes et les 
usages nouveaux, recourir à Tautorité royale à dé- 
faut de la loi, et c'est en conséquence de ce prín- 
cipe qu'a été rendue Pordonnance du roi du 2-í 
décembre 1825 qui determine les condilions aux- 
quelles les autorisations en matière de saillies de 
toute nature demeurent subordonnées. (Voj/. au 
Buli. des lois.) 

Cette ordonnance, nous le répétons, n^st obli- 
gatoire que pour la ville de Paris; mais lesmaires 
des autres viiles peuvent en cmprunter les disposi- 
tions et les convertir en règlement de police, s'ils 
en jngent 1'application utile à leurs locaiilés. (Circ. 
2avrill841, V o;/. Buli. off.) 

On distingue ilans Tordonnance réglementaire du 
24 décembre 1845, comme sous Tancieniie législa- 
tion, deux sortes de saillies, savoir: les saillies 
lixes, c'est-à-dire celles qui font corps avec le bà- 
timent, et les saillies mobiles ou additionnelles, 
telles que les devantures de boutiques, les lanter 
nes, les enseignes et appliques de toute nature. 

A Paris, ces dernicres sont classées dans les at- 
tributions du préfct de police, qui délivre les per- 
missions de les établir et qui poursuit les contre- 
venants devant le tribunal de police municipale 
(Voy. O. de police du 9 juin 1824). Les saillies 
fixes rentrcnl dans la compétence du préfet de la 
Seine et tombem sous la juridiction du conseil de 
préfecturc comme appartenant à la grande voirie. 

Mais dans les autres villes il n'en est pas de 
même, et cest snr des príncipes différents que se 
règlent les compétences. Ainsi, quelle que soit la 
nature des saillies pour toutes les rues qui appar- 
tienncnt à la voirie urbaine, c'est le maire qui au- 
torisc, ctle tribunal de police quijuge; pour celles 
qui dépcndent de la grande voirie, le préfet et le 
conseil de préfecturc. 

II n'est point question ici des droits altacliés à 
la délivrance des permissions, sous Ia qualificalion 
de droits de voirie et qui se perçoivenl au proíit 
des communos sur toutes les parlics de la voic pu- 
blique sans dislinetion. Nous nous réservons de 
traiter cette matière en son lieu, au chapitre sui- 
vant. 

Cha]). IiB. — I>cs servltndcs <lc Tolrle ct 
«les charge» imposées A la proprlété 
privóc au proíit de la >oiu publique. 

1. 1)ES SERVITUDES OE VOIRIE. — § ler. /Víll- 
cipes généraux. — L'intcrdiction de réparer con- 
stituo la servilnde la plus onércusc parmi celles 
qui sont imposées à Ia propriétó privée au proíit 
de la voie publique, puisqubaux termes de I arti- 
cle 50 de la loi du 16 septembre 1807, lors- 
qubine maison dcit étre démolie pour cause de vé- 
lusté ou autrement, le propriétaire n'a droit, pour 
toute indemnilé, qu'á la valeur du terrain que Tali- 
gnement Poblige à délaisser. Or, ce pouvoir, nous 
i avons dit, résulte des lermos de réditdedécembre 
1607, déjà plusieurs fois r.ité comme base de Ia 
législation de la voirie en l1'rance. 
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« Défendons à notredit grand voyer, ou à se» 
commis (porte cet acte qui a été déclaré loi pene- 
rale de TEtat: Cass. 16 juillet 1840, veuve üela- 
lande\ 26 septembre 1840, Lenoble; 20 septem" 
bre 1843, Uichelini), de permettre qu'il soit lan 
aucune saillie, avances et paris de bois, ès-rues aux 
bâtiments neufs, et meme à ceux oü il y en a « 
présent de construils, lesréédifier , ni faire ou- 
vrages qui les puissent conforter, conserver et 
soutenir » 

La jurisprudence constante du conseil d'Etat et 
de la cour de cassation a sanctionné depuis long" 
temps, à Tégard des édifices en saillie sur la voie 
publique, ce droit de Tadministration qu'on peut 
considérer comme ayant acquis désormais la fore? 
d'un príncipe invariable. (Voy. entre autres, parnu 
les arréts tes plus récents : — pour la voirie tif' 
baine, Cass. 13 mai 1853, Bot; 17 janvier et l0 

juillet 1840, veuve Delalande; 26 septembre I840| 
Lenoble; 17 décembre 1841, Guignard et Minot; 
15 septembre 1841, Thomas; 7 novembre 1844, 
Brassat et Berjaud; 14 décembre 1814, DuvaU 
14 février 1843, Maupérin-Tundeur; — pour 1) 
grande voirie. Arr. cons. 25 juillet 1840, Juestsl 
27aoütl840, Aubanel, Dadu; 25 juin 1841, veuve 
Schwarts; 28 janvier 1841, Marchoux; 29 juip 
1842, Ilardy; 50 décembre 1843, Allibe et Miègel 
6 décembre 1844, Lafaurie; — pour la voirie de 
Paris, 50 décembre 1845, l.ebas de Courmont! 
6 décembre 1841, Bart et Cuvillier; 25 décem- 
bre 1844, Bené Lcsenne et Trouvé; 24 décembre 
1844, Portail et Lecomte; 27 décembre 18í4> 
Thomassin et Wargny.) 

Ainsi, le príncipe du droit en lui-même ne sau- 
rait étre contesté. Dès lors, l administration est libre 
d'inlerdire d'une manière absoluc toute espèce de 
réparation, même les ouvrages de simple conserva- 
tion, aux murs de face ou de clòture qui donncnl 
sur la voie publique. (Cass. 7 septembre 1858, Mil' 
leville: 20 juillet 1858, Canel.) 

Mait raulorité centrale a depuis longlemps ad- 
mis, dans rapplication de cette règle, un adoucis- 
sement, une tolérance qui tend à conciliei- Tcxcr- 
cice légitime des droits de la propriété privée avec 
les justes cxigences de Tintéret public, en même 
temps qu'à salisfaire à d'autres nécessités non 
moins dignes de sa sollicitude, sons le rapport dc 
rcmbcllisscment et de faspect des cités. 

11 est évidcnt, en cffct, que si la prohibilion de 
réparer les édifices susceptibles de rcculemcn' 
s'exerçait dans toute sa rigueur, comme Ladmi' 
nistration ne peut exiger ce reculement qualors 
qu'il y a pérjl, il faudrait se résoudre à voir pen- 
dant un temps indélini la plupart de nos plus 
belles rues bordécs de constructions dégradécs ct 
de maisons en mine. 

l)'un autre côté, tant que les supporls d'un bãti- 
ment, c'est-à-dire les fondalions ct les piliers qui, 
dans Ia hauteur du rez-de-chausséc, servent de base 
à rédiflcc , sont en bon état de solidité; que par 
conséqnent il ne peut y avoir lieu à reculement 
forcé, il importe pen aux inléréts de la voirie que 
le surplus du mur de face recoive des réparationj 
qui en prolongent la durée, et l on peut même, ú 
quelques égards, soutenir qu-il y a avantage à fa- 
voriser Ia conscrvation des étages supéricurs en ce 
sens qu'elle doit avoir pour effct de bater , par l" 
surebarge qu'ils font peser sur les parlies inferieu- 
res, la ruine de celles-ci et par conséqucnt ri»' 
stantoú rédifice, dans son cnlier, devra subir le re- 
culement auquel il est condamné. 

I! est donc admis , coimne règle de la matière, 
par l administration de Pinléneur, que la défense 
do réparer les murs dc face ne s'appliquef en g0- 
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néral, et saufles cas (Tinsolidilé de 1'ensemble des 
constructions, que dans la hauteur du rez-de-chaus- 
?ce, mesurée depuis et y compris les fondalions 
íusqu'au prcmier plancher inclushcmcnt. 

. Nous disons qu il pcut y avoii', toutefois, excep- 
'ion à cetlc règle, loi-sque'1'ensemble des construc- 
tions n^ffre pas de suftisanlos garanties de soli- 
Jité; et ici, comme il s'agit de questions de pure 
appréciation, 8'est radministration seule qui peut 
en être juge, et Ton doit reconnaitre quil est in- 
uispensable de lui laisser, à cet égard, une latitude (iue commande le soin de sa propre responsabilité, 
Puisque des travaux imprudemment autorisés, lors- 
que le mur de face est en mauvais état, peuvent en 
aggraver la ruine et déterminer des aco.idcnts de 
nature à compromettre la súreté de rédiflce, en 
mème temps que celle de la voie publique. 

_ II se presente donc des cas oü Pinterdiction de 
réparcr s^pplique dans toute sa rigucur, sauf les 
fecours de droit, à Tautorité administrative supé- 
''ieure qui juge en dernier ressort. 

Toule demande à 1'effet d'obtenir Tautorisation 
'1'exécuter des travaux quelconqucs aux bãtiments 
jiordant la voie publique doit, en conséquence, ctre 
1'objet d'un examen préalable de Pétatdes construc- 
tions, et c'est sur le rapport de Phomme de Part, 
commis à cet effet, querautorité localc compétenle 
accorde ou rcfuse le pcrmis. 

En matière de grande voirie, les pourvoisconlrc 
les refus d'autorisalion, quels qu'cn soient les mo- 
tifs, sont portos dcvant le ministre des travaux pu- 
jdics; en matière de voirie urbaine, ils Ic sont, de 
'a dccision du maire, devant le préfet, et, comme 
dernier degré de juridiction, devant le ministre de 
1'intéricur. 

II n'y a point de délai déterminé pour ces pour- 
vois. 

A Paris, c'est au préfet de la Scine directcment 
qtfil appartient, sur le rapport des architectes 
Voyers, d'accorder ou de refuser ces permissions, 
et au ministre de rintérieur de statucr sur les ré- 
elamations auxquellcs les refus peuvent donner 
lieu. Ce ministre prononce, sur favis du conseil des 
nàtiments civils, rendu après visite faite des con- 
struetions par deux de ses membres délégués, en 
présence du commissaire voycr, rédacteur du rap- 
port, et du propriétaire dúmcnt averti. 

§ 2. Déductions. — Diverses questions acces- soires, mais qui ont toules une grande importance 
Pour les intérèts de la propriété privcc , se ratta- 
clicnt aux solutions de príncipe qui précèdent. 

Nous rappellerons qu il est d'usage, toujours sons 
a reserve du droit d appréciation qui appartient à 
«administrntion locale, de tolórer les ouvrages de 
Peinture ct de badigoon dans la parlie du rez-dc- 
chaussée dos murs de face sujeis à rcculcmcnt. 

Ees pcrccmcnts de baies de portes ou de croi- sée peuvent aussi étre permis dans la mcme parlie, 
aous ccrtaines conditions, parco que ces opéralions, 
!pin de fortifier le mur, teudent néccssairemcnt A 1 affaiblir, ct sauf A 1'adininistration locale A exercer 
tne grande surveillance sur fexécution des travaux 
jle ce" genre, afin d'empccbcr qu'on n'en profitc pour 
'"troduire des moyens de consolidation dans les Supports de 1'édiflce. 

Ou resle , ct quant aux parlics supérieures du 
•bur de face , au-dessus du plancher qui separe le 
'■ez-de-ebaussée du prcmier étage , Ia permission d'y 
J^ire des réparations ct dispositions de tonto na- 
!l|fe, même confortativcs, ne pcut ctre refusée, 
"ora le cas prévu plus baut, du mauvais état de la 
"onstruction prise dans son ensemblc. 

íusquici, nous n'avons envisagé la probibition 
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de reparer qu'en ce qui s'applique aux murs de 
face des bãtiments sujets à reculement. La ques- 
tion de savoir si cette probibition s'étend dans la 
parlie retranchable a donné lieu A quclque contro- 
verse , et la jurisprudence du conseil d'Etat, dans 
les matières de grande voirie, ne s'accorde pas avec 
celle de la cour de cassation statuant sur les cas 
analogues de voirie urbaine. 

Cest pour la première fois, à 1'occasion dbme 
contravcntion reprocbée au sieur Laffitte , proprié- 
taire d'une maison rue Saint-Louis , n0 6, A Paris. 
que le conseil d'Etat ( O. du 1" septembre 1832) 
a posé doolrinalement ce príncipe, qu'aucune loi ne 
défend aux propriétaires de maisons sujeites A re- 
culement d'y faire des travaux dans la parlie re- 
tranchable, et qu'ils sont, en conséquence, dispen- 
ses de demander une autorisation préalable. 

Depuis, et par de nouvelles decisions rendues 
également au contentieux (23 mars 1833, Laffitte ; 
28 mars 1833 , Debure et Neveu; A mai 1843, 
Jousserand et Afarei; 7 février 184.3, Macquart), 
le conseil d'Etat, en maintenant cette doctrine, y 
a , toutefois, apporté ce correctif: « Sauf le droit 
qui appartient toujours A Tadministration de véri- 
fier si les travaux ont été confortatifs du mur de 
face ct d'en poursuivre, s'il y a lieu, la démolition, 
ct d'ordonner la destruetion de tous les ouvrages 
construils dans la partie rctrancbable , dans le cas 
ou le mur de face viendrait A tomber ou à compro- 
mettre la súreté publique. » 

Mais la cour de cassation, interprétant différem- 
ment les anciens règlements sur ce point, a plu- 
sieurs fois décidé , en matière de voirie urbaine , 
que les propriétaires ne peuvent, sans en avoir 
demandé et obtenu l'autorisation, faire une oeu- 
vre quelconque dans la partie rctrancbable de leurs 
terrains et bãtiments (5 juillet 1833, 3 décembre 
1842, Evinet autres cspèces). II n'y a donc pas de 
règle uniforme à cet égard. 

Au surplus, nous devons ajouter que Tadminis- 
tralion de rintérieur se montre toujours cmpresséc 
de concilier, A cet égard , comme cn tout ce qui 
toucbe A rapplicalion des règlements de voirie , les 
intérêls de la propriété privée avec la rigueur des 
príncipes; ct qu'elle est cn général disposée A per- 
meltre, sur la demande des propriétaires, certames 
construetions légères dans la partie retranchable , 
A condition , bien entendu , que ces construetions 
suivront le sort du mur de face auquel elles adbé- 
rent, lorsquo celui-ci devra reculer. (Déc. min. 8 fé- 
vrier 1843, Paris.) 

La démolition des maisons pour cause d'aligne- 
ment soulèvc , par rapport A la conservalion des 
construetions voisines, dautres questions qui ont 
aussi leur gravité. 

II n'est pas sans exemple qu'un propriétaire , 
force de demolir et de se rctrancher sur 1'alignc- 
ment nouveau, ayant intérêt A n'étre pas masque 
par ses voisins, ébranle A dessein la pile ou jam- 
bestrière adhcrente A la sienne, afin d'entraincr le 
reculement des construetions qui le gênent. Quel- 
quefois aussi des administrations municipalcs, en 
vuc d'arriver plus promptement, et A motns de 
frais, A rexéculion des plans arretes, se croient 
autorisécs A traitei avec le propriétaire d'uno mai- 
son sujeite A rctranchement pour obtenir qu'elle 
soit démolie avant le temps, dans le but de déter- 
miner la chute de celles qui s'y appuient et de les 
forcer de s'aligncr A leur tour. 

Cicn que rigoureusement, une fois le fait accom- 
pli, la voirie doive profiter de Tétat des choses , ct 
que le propriétaire lésé n'ait droit, tout au plus , 
qu'A une indcmnilé A titre de dédommagcmenl , 
néanmoins, l'autorité ministériellç a cru de son de- 
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voip, dans cjuelques circonstances semblabks, d'au- 
toriser la reparation dii dominaje causé; mais ces 
cxceptions, d'ailleurs infinimciU rares , nc pcu- 
vent être invoquées comme ayant force de príncipe. 

Cette règle de tolérance a été plus neltement éta- 
blie relativement aux murs raitoyens mis à décou- 
vert dans le mème cas. Ce fui à l'oceasion d'une 
contravenlion reprochéc au sieur Delime, proprié- 
taire d'une maison siluée me Saint-Ucnis, n0 160, 
à Paris. Le conseil d'Etat, saisi de Taffairc par un 
pourvoi formé contre un arrèlé du conseil dc pró- 
fecture qui condamnait ce propriélaire à Tamendc 
et à la démolition du mur mitoyen qu"il avait re- 
construit, statua en ccs lermes : 

« Considérant quMl a été reconnu que Ia façade 
sur Ia rue du n0 160 atait conserve son aplomb ; 
qifan consé(|uence il n'a point été proSCrit aux sieur 
et damc Delime de nouvcl alignemont pour ladite 
maison n0 ICO; que dês lors il cst nécessaire d'ac- 
corder aux sieur et dame Delime une clúturc cn re- 
tour de cette maison , pourvu qu'elle n'opòro pas 
confortatíon de la façade sujettc à rctrancliemcnt ; 
considérant que si les suppliants ont encouru Ta- 
mende pour avoir construit Icur clòturc sans per- 
mission , ils sont ccpcndant excüsables , altendu 
qu'ils ne se sont cios que par Tabsolue nécessilé de 
pourvoir à leur süroté;— Art. ler. L'arrétó du 
conseil de préfecture dc Ia Scine du 10 juillct 
1813 cst annulé en cc qu'il ordonne la démolition 
de la clôture construite par les sieur et damc Dc 
lime; —Art. 2. Les sieur et dame Delime sont 
autorisés à faire ravaler extéricurcment ladite clô- 
ture en plâtre à huft ccntimètres d'épaisseur, si 
mieux ils n'aiment la rcmplaccr par une clôture 
conforme à ia décision ministérielle du 10 aoüt ; 
— Art. 3. En considéralion des circonstances atté- 
nuantes de la contravcntion dos sieur et dame De- 
lime, il leur cst fait remise de ramende prononcée 
contre cux par Tarrété du conseil do préfecture sus- 
énoncé. » (Arr. cons. 21 juin 1816.) 

Semblable décision a été rcndnc par uno aulrc 
nrdonnancc du 13 mars 1823 (aff. I.arive, rueSaint- 
Nicolas, à Paris), et Ia jurisprudence n^i point va- 
rié denuis sur ce point. 

La doctrine professéc par Tadministration dc l'in- 
lérieur sur ce point, c'est qu'cn droit lout proprié- 
laire doit étre autorisé à se cloro tantque son mur 
de face n'est pas ârrlvé à un degré dc vélusté tcl 
(ju'il y aurait péril à le conscrver. (Lcllre au pròfet 
dc la Seine, 23 mars 1823.) 

II va de soi, dans lous les cas, que tout mur mi- 
toyen mis ainsi à découvert devient mur dc face ct 
demeure soumis, comme tcl, aux servitudes ordi- 
naires dc la voiric. (Arr. cons. 5 déccmbrc 1831 , 
dame liertrand; 27 juilletlSiü, Dayorno et La- 
eour.) 

Ajoutons, foutefois, que Padministration ne doit 
parmettred y pcrccr des jours qu'autant qu'il n'en 
peut résuller aucun prejudico pour les voisins, 
et àcharge d^bserver Ia distancc prescrito par !'ar- 
licle 679 du Code civil. 

Ceei nousconduit à faire une observation plus^é- 
nérale touchant les droits réciproqucs do 1'adminis- 
tralion et des propriétaires en maticrc dc mitoycn- 
neté. Lorsque, par rcffct d'un pcrcemcnt nouvcau 
ou d'une opération quelconque «e voiric, une pro- 
priété particulière se trouve située sur une voie 
nouvellcmcnt ouvcrlc, le propriélaire n'cst nas li- 
bre d'y prendre dos jours, issues , etc., si (e mur 
dc séparation, entre lui ct la propriélé acquisc par 
la ville, pour étre convcrlie cn voie publique, cst 
mitoyen. Dans ce cas, Ia ville cst fondéc à n'ac- 
corder la permission d'y percep des baies do portes 
ct da fenêlrea qu'à condition, par le propriélaire 

mléressé, de lui racheter préalablemcnl la mitoye11" 
neté àdire d'expcrts. 

Nous croyons inulile dc revenir ici sur cc qu? 
nous avons" dit au cbapitre 2 de la distinetion a 
faire quant à l'application des probibitions ct ser- 
vitudes de voirie entre les édifices placés cn arriere 
des alignements arrêtés et ceux qui font saillie sur 
ces alignements. L'administration a cru devoir 
adopter entièremcnt, en ecci, Topinion du consen 
d'Etat, et comme c'est á elle , en définilive , ains1 

que nous Favons établi, qu'il appartient dc rcS' 
treindre, dans la juste mesure des besoins, 1'app'1" 
cation des disposilions prohibitives des règlemenlf, 
il reste bien entendu que tout propriélaire d édi- 
fice non atteint par ralignement est libre d'y faiie 

telles réparations qu'il jugo convenables à la seule 
condition de se clore, sdl cn est requis, en pavanj 
la valeur du terrain qui lui serait concédé, ct sous 
peine, le cas échéant, d'clre dépossédé de Fensein- 
ble de sa propriété par applicatiOn de 1'arlicle 33; 
§ 2, dela loi du 16 septembre 1807. 

Enfin, si un propriélaire ne jugeait à propos üc 

prendre l'alignement que sur une porlion de sa p1' 
çade, soitparce que cette qiartie aurait seule besoitj 
de réparations , ou parce que les disposilions qu11 

a 1'intention de faire n'exigeraient pas une entic1'6 

reconstruction, rien ne s'üpposerait à ce que 1'aU' 
torisalion lui en fútdélivrée, mais toujours sous.1,1 

reserve du droit d'appréciation qui appartient à I a'1' 
ministration, et, dans tons les cas, á la charge de 
ne rclier la nouvello construclion avec Fancienpd 

ue par un mur provisoire , établi comme il a c'0 

it plus haut, pour les murs mitoycns découverts, • 
ct qui ne puisse cn aucune façon consolidcr la pa'".'! 
frappée de reculcment. {Déc. min. du 11 avr' 
1823). 

Nous devons dirc ici quelques mols d'un 
conciliatoire qui a été mis quelquefois en pra'1^ 
que, et qui consiste à permcttre ou à tolérer cer' 
tains travanx probibés sous la condition que 
propriélaire premira Fengagement de démolir aus^ 
sitôt que Fune ou Fautre des maisonsconligués ®"' 
bira le reculcment. , . 

Plusicurs décisions ministérielles ont autorisc j , 
scmblables cxpédients; mais ces décisions ont Ç11; 
motivées par des circonstances particulièrcs, te!1':1' 
que la três-faible importance du reculcment 
posé à la propriété, et le peu d'intérétque pouva'®1', 
offrir ces sortes de transactions, sous le ropp® 
dos besoins de la voirie : ce n'a été, dans tous I® 
cas, qu'à Ia cbarge, par le propriélaire, dc s'eng'' 
ger par écrit ct sous la réscrve de faire transcr® 
au bureau des hypothèqucs Fobligation ainsi 
tractée, cette dernière précaulion élant preserd 
dans Fintérét des tiers qui pourraient se présc'1"' 
comme acquércurs dc Fimmeuble. 

Comme cn matière de délivrance d'aligncine,lt.| 
les autorisations pour loule cspèce de trava»* 
cxéculer aux édiliccs bordant la voie publique d0.1' 
vent étre donnécs par écrit avcc date cerlaine-|| 
preuve testimonialc n'cst point admise cn parf, 
cas {Cass. 19 juillct 1838, Poulein et llclièr&i' 
Aucune aulre permission que cellc dc Fadnn»' 
tralion nc pcut d'aillcurs cn tenir licu ; une au' 
risalion vcrbalc du commissaire ou inspccte^ 
voyer, par exemple, serait sans valeur. (Ibid-, 
novembro 1831, Vinglyrinier.) , . 

II doit y avoir un lemps fixé pour Fusagc à n1 n 
des permissions ainsi délivrées; nous pensons q . 
appartient à Fautorité qui les accordc dc détcrn ^ 
ner un délai passé lequcl clles devront être c0',jS 
dérécs comme périmécs ; la raison cn est quç 
qu'ellcs sont subordonnécs á Fétal desconstruoti0 ' 
il ne pcut pas dépendre du propriélaire dc les ce 
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server indéfmimcnt dans ses mains, pour n'exícutfr 
les Iravaux autorisés qtfau moment oü pçut-être la 
véluslé do rédilice commanderait à Tadministration 
de les interdire. 

A Paris, les permissions sont valablcs pour un 
an seulcment: ce délai nous scmblc raisonuable. 

L'arrêt Montmory, cite au chapitre II, parait, il 
est vrai, contraire à cette opinion; mais nous ferons 
observer que , dans cette espèce , Tadministration 
n'avait pas pris soin de fixer le délai dans lequel il 
devait étre fait usage du permis, et que crailleurs 
dcs Icttres patentes du li octobre 1733 (Peuroi, 
p. S39) ont admis le délai d'une année. 11 ^existe, 
à notre connaissance, aucun acte' qui ait valable- 
mcnt dérogé à cclui-ci. 

Outro les probibilions qui portent sur Tensemble 
dos édillces sujeis à reculemcnt pour rélargissemcnt 
de la voie publique, nous devons signaler cclles qui 
n'alTectent que cerlaincs parties des bàtiments for- 
mant saillics, telles que les escaliers exléricurs, les 
perrons, les entrées de cave ct nutres constructions 
accossoires qui anticipent sur les ruos et génent 
dus ou moinsla circulatiou. Les règles suivies par 
'admiiiistration de 1'intcrieur nc diflereht pas, 

à l égard de ces dernièrcs, de cellcs qui s'appliquent 
aux bàtiments entiers , c'ost-à-dire qu'elle n'ad- 
met, sauf le cas d'absolue néccssité , l obliga- 
tion de demolir la partie saillante que lorsqu'ello 
menace ruine ctpeut compromcttrelasúreté publi- 
que. 

On a dú considércr cn cffet que ces sortes de 
saillies ont pu originaircmcnt étre ctablies eu verta 
de permissions régulièremcnt accordécs , ct que 
surtout on ne pourrait en prononccr la suppres- 
sion immédiate sans causer un grave prejudico au 
propriótaire, qui scrait forcó de rétablir intérieure- 
mentles escaliers ouautres constructions accessoires 
ct exlérieures de mêmo naturc ainsi supprimées , 
ce (|ui renlrainerait dans dcs dépcnses considéra- 
bles et actucllcs que radmiuistration supérieure 
s'absticnt eu general d'imposcr, lorsquMI s'agit d'o- 
pérations qui rentrent aussi dircctement sous Tap- 
jilication des reglos ordinaires do la voirio. 

Des instruetions ministéricllcs ont donc décidé , 
qu'cn paroil cas, il y a lieu d altendre que le mau- 
vais état de la saillie probibée, ou du bâtiment lui- 
rneme, exige que la destruetion cn soit ordonnée. 
(Déc. min. 1U décembre 1843, villa d'Jrgcn- 
tmi.) 

Sculcmcnt, en cas do nécessilé constatée, comme 
Pa admis, pour Ia ville de Nancy, une autre décision 
ministérielle du 1" septembre ISii, un arrèté mu- 
nicipal pcut prcscrirc la supprcssion doces saillies 
cn lixant un délai suflisant, cinq ans, par exem- 
ple, 

Ou bien cncorc, s'il s'agit d'cxécutcrdes travaux 
d'utilité publi((ue localc régulièremcnt autorisés, 
si Io propriótaire du bâtiment ne justifie pas do 
sou droit à la propriété du terrain occupé par la 
saillie, ia ville a celui do le déposséder sans indem- 
nité, lantde ce terrain que de la construetion f|u'il 
supporte; si le droit de propriété est conteslé , il 
y a lieu de faire prononccr rexpropriation pour 
cause dbitilitó publique. (Av. cons. 30 décembre 
1817, ville de Maubeuge.) _ 

II y a donc ici deux choses à considércr, savoir ; 
le droit et ropportunité. En príncipe, l administra- 
tion municipale a le droit de faire disparaitre toute 
saillie ou partie cxtcricure de maison qui anlicipe 
sur Ia voie publique. (Cass. 20 avril 18U, Tortoni; 

. 18 aoüt 1847, ch. crim., Métreau). Quant à 
Vopportunité, c'est rautorité supérieure admi- 
nistrative qui en est jugo cn dernier ressort; et 
nous verions de dire qu'elle s'abstient d'ordonner 

la démolition (hors le cas de nécessité absolue), 
antrernent que par mesure de voirie, c'est-à-dirê 
quand il y a lieu à démolition pour cause de vé- 
tusté. 

II existe aussi une sorte de servitude de voirie 
qui consiste dans Tobligation de construire Ia façade 
des maisons riveraines d'une place ou d'une rue 
suivant une ordonnance d'architecture uniforme et 
symétrique. Mais cette obligation ne peut être im- 
posécaux propriétaires qu'autant qu'eile resulte dcs 
clauses d'un contrai antérieur; il ne dépendrait 
pas de 1 administration d'cn frapper de son auto- 
lále privec les riverains d'une voie ancienne ou 
nouyelle. (Cass. 13 janvicr 1844, Maingolt). EUe 
scrait égalcment sans droit pour contraindre à con- 
server intacte la décoration d'un édilice, inléressant 
au point de vue de Tart et de l'histoire, le proprió- 
taire qui jugerait utile à ses intéréts ou à ses 
convcnancesd'en changer la disposilion cxtérieure. 

Dans Tun comme dans Tautre cas, il faut quil y 
aitinlerdiction régulièrement prononcée, sous forme 
synallagmatique, pour que rautorité publique puisse 
s oppcscr á toute altération du caractère originairé 
de 1'édifico, ct c'est alors pour elle un devoir ri- 
goureux d'assurer Tesécution des clauses prohibi- 
tives. 

Aulrement il ne lui reste que deux moyens de 
parvenir à ce but; cest de traiter, s'il y a lieu, de 
gre à gré avec le propriótaire pour qu'il accepte la 
servitude, ou de se faire autoriser à poursuivre 
rexpropriation pour cause d^tilité publique, sauf 
à revendre ensuite rimmeuble greve de cette 
charge. 

A ce sujet, on a élevé laquestion de savoir si ['ex. 
propriation pour cause d'utilité publique pouvait 
étre provoquqe dans un inlérêt de pur embellisse- 
ment. L'administration supérieure a hésité à se pro- 
noncer pour raflirmative, cependant le conseil 
d'Elat (comitê de rintórieur), ayant été consulte 
sur ce point, a émis, à la date du 1" février 
1826 , un avis portant « qu'il apparlient à rau- 
torité royale de déclarer rutilité publique dcs tra- 
vaux auxquels elle rcconnait ce caractère, sans 
que Ia loi lui impose aucune limite; mais qu'il 
serait sqnsutilité ct qu'ilno scrait peut-être pas sans 
inconvénients, d adopter d'avance des règles à cet 
ógard, et que e'est sur chaque espèce seulement, 
et daprès les circonstancos qu"elle presente, qu'on 
peutprendre une délermination. > 

L'aulprilé supérieure reste donc juge des cas oü 
il convient dAutoriscr une ville à appliquer la loi 
sur rexpropriation pour cause d'utililé publique en 
matière de simple embcllissemenl ; ce qui jus- 
tifie suffisamment la solution qui précède. 

(Vog., pour les bauteurs dcs maisons et pour les 
constructions en pans de bois, au chap. IV.) 

Les règles que nous venons d'expoacr , touchant 
rapplicalion des probibilions et servitudes impo- 
sécs à Ia propriété privée, dans rintérét de la voirio, 
sont, comme on a pu le voir, coinmunes à loutes 
les voies publiques sans distinetion, et s'élendent 
consóqucmment aux rues de Paris comme aux 
grandes roates. Mais il existait pour cette ville en 
particulier une naturc de servitude qui mérito une 
mention spéciale, cest celle qui consistait à ne 
pouvoir bàlir autour do son cnceinte dans un rayon 
délerminé. 

Dans le but de prévenir une extension trop con- 
sidérablo de la capitale, dlvers édits rendus, notam- 
ment sous LouisXlV et LouisXV, avaient chercbé, 
mais toujours cn vain, à lui assigner des limites! 
Par une déclaration rovale du 18 juillet 1724, en- 
registrée au parlement le 14 aoüt suivant, Penceinfe 
do Ia ville proprernent dite fut délerminóe par Io 
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rempart planté (rarbres depuis TArsenal jusqu'à la 
porte Saint-Honoré (les boulevartls intériours), et 
au midi, par Tautre porlion des rcmparts dòsignée 
sons lenom de boulevards neufs. 

Cette déclaration fui étendue et confirmée par 
celles dos 29 janvier -1725 et IC raai 1763, et par 
dos lettres patentes da 28 juillet 1766. 

Pais une ordonnance du bureau des financcs da 
6 janvier 1789, rendne à la suite de rétablissement 
des nouvclles barrièros , et dans Fintcrêt do la 
ferme g-énérale, comme moyen de prevenir la 
fraude , lit défense <> d'élever ou de réparer aucun 
mur do clôture et bâtiment bors la nouvelle en- 
ceinte de Paris, qu'a la distaucc de cinquante toi- 
ses de la clôture, et en dcdans de ladite enceinto, 
<ja'à trente-six pieds d'éloignement de ladite clô- 
ture. 

« En conséquence, dit le tnême acte, il est fait 
aussi défcnses, sous les peinos portées par la dé- 
claration du 10 avril 1783, à tous propriélaires , 
ontrepreneurs et ouvriers , d'encommencer aucunes 
íbuilles et constructions au dedans et au deliors de 
ladite nouvelle enceinte, sans avoir préalablemcnt. 
pris les permissions et alignements nécessaires. » 

_ Un dócret du 11 janvier 1808 confirma les dispo- 
sitions de cette ordonnance et en régla rexécution 
cn autorisant Ia ville à acquérir, pour cause d'uti- 
lité publique, les maisons construites ã moins de 
cinquante toises du mur d'cnceinle. Aux termes de 
rarticlc -í do ce décret, toutes constructions faites 
dans le rayon de servitude, malgré les défenses 
des agents do la voirie , devaient ctre démolios 
sans délai. 

Mais le vives résislances s'étant manifestees , 
lorsqu il s'ag;it de mettre à exécution ce décret, il 
resta longtomps sans application. Enlin, une ordon- 
nance royale du 'icr mai 1822, pour cooper court à 
toulos ces difíicultés, autorisa la ville de Paris, 
par extension des disposilions du décret de 1808, 
a acquérir, pour cause d'utilité publique, toutes Ics 
constructions autorisées ou toléréos dans la limite 
des rinqrantc toises postérieurement à 1808, ainsi 
que les terrains bàlis ou non bàtis, ménnc coux qui 
l auraiei.l été malgré la défense des agents dc la 
voirie, etc. 

Mais cette faculte accordée à la ville dc Paris im- 
pliquait do sa part Tobligation ddndemniser los 
propriélaires auxquels Ia nouvelle ordounauce don- 
nait^ au moins implicitement 1c droit d'cxigcr qu'elle 
fit racqiiisition de leurs terrains. Or, ces sacrifices, 
il faut ic dire, étaicnt bors de toule proportion 
avec rimportancc du but qu^n voulait atteindre; 
les raisons d^rdre public ou dc (Iscalité qui, dans 
rorigine, avaientpu néccssiter risolenaent do l'en- 
ceintedo Paris, ayant bcaucoup perdu de leur force ; 
aussi lo conscil municipal refusa-t-il d'allouer aucun 
fonds pour cct objet, et il arriva que Tordounance 
du I" mai 1822 eut le sort do tous Ics actcs ré- 
glemcntaircs qui Pavaient précédéc, c'cst-à-diro , 
qu'elle lomba, par la force des choses, en désué- 
lude. 

Cependant il résultait dc cette situation anor- 
malc un très-grave inconvénient: c'estque nombro 
de propriélaires intéressés, nc pouvant obtenir que 
la ville achetàt leurs terrains, prirent le parti d'y 
élevcr des bâtiments de toute espèce , et que les 
poursuites dirigées conlrc cux reslèreut sans cffet, 
lo conscil municipal persistant à refuscr d^ser de 
la faculte que lui donnail rordonnancc du 1822, do 
lo,s exproprier; eu sorte qu'à la faveur dc !'impu- 
nité, Ics constructions se raultiplièreut dans le 
rayon prohibé cn contravention flagrante à des rè- 
glements ayant foree de loi; ce qui clait du plus 
fàcheux exemple. 

Enfin,sur la demande formelle du conseil muni- 
cipal et du préfet de la Seine, lo ministre de Tin- 
térieur s'étant mis d'accord avcc sou collègue des 
finances cn ce qui concernait Pintérêt de l'oetroi, 
a provoqué une ordonnance royale qui, le conseil 
d'Etat entendu, est intervenueà la datedu 7 juillet 
1817, et a statuó en ces termes ; 

« Art. lcr. Sont et demeurent abrogés, Tordon- 
nance du bureau des finances du 6 janvier 1789, 
le décret du 11 janvier 1808 et fordonnance du 
1" mnrs 1822, qui ont établi et mainlenu la pro- 
hibition de bàtir dans un rayon de cinquante toises 
(soit 98 mètres) , à partir du mur d'enceinte do la 
ville de Paris. 

« Art. 2. II sera statué ullérieurement sur les 
alignements auxquels devront être soumis les 
propriélaires riverains des boulevards extérieurs de 
Paris. 

« Art. o. Les terrains que les propriélaires seront 
contraints de céder à la voie publique , par suite 
des nouveaux alignements qui leur seront donnés , 
leur seront payés conformément aux lois et règle- 
ments sur la voirie de Paris. » 

11 existe aussi à Paris, comme dans plusienrs 
villes, d'aulres servitudes de voirie résultant de 
conlrats originaires passes cnlre 1'Etat et les acqué- 
reurs de certaines propriétés domanialcs assujetties, 
soit à des relranchernents, soit à des percéments 
de rue arretes ou qui pourraient 1'être. 

Parmi Ics conditions stipulées dans ces conlrats, 
il est dit cn termes généraux que facquéreur sera 
temi de se conformer, sans indemnité, aux aligne- 
ments qui lui seront donnés; et dc souffrir tous 
rclnncbements qui seront jugés nécessaires, etc. 

Des contestalions se sont élcvées dans ces der- 
niers temps entre le préfet de la Seine, représen- 
lanl la ville de Paris, et les propriélaires dbmmeu- 
bles d'origine domaniale dont une parlie devait 
être occupée par la voie publique. Les réclamants 
soutenaient qifil y avait prcscription à leur égard, 
soit parce qu'un délai de plus de dix ans s'était 
écoulé depuis leur possession et les avait libéres 
de cctto cbarge réelle comme acquéreurs de honne 
foi, aux termes de farticle 2265 du Code civil; soit 
paree que falignement réglé délinitivcmcnt par des 
plans approuves cn 1837 résultait déjà d'un arrélé 
du 18 vendémiaire an vi, ce qui eonstituailau pro- 
fit de la ville, lors des ventes faites en 1'an xm, un 
droit ouvert qu'elle nc pouvait exercer plus de 
treute années après, suivant rarticlc 2262 du mêmc 
Code. 

Un jugement du tribunal civil avait déclaré Ia 
prcscription décennale inapplicable, mais admisla 
prcscription trcnlenaire, et la cour royale avait in- 
tlrmé co jugement, par un arrêt du'2 mai 181". 
Sur fappel, la cour de cassation a statué cn ces 
termos: 

« La cour, sur le moyen résultant de Ia prescrip- 
lion trcnlenaire et do lã violalion de farticle 2262 
du Code civil; attendu que la facullé dc réduire 
à falignement Ics maisons et édificcs , sis sur la 
voie publique, dérive dbinc loi do police contre la- 
quclle aueunc prescrinlion no peut courir; que de 
la part des citoyens robligalion de se conformer 
aux réquisilions dc fautorité compétenle est corre- 
Intivc à la faculté iniprcscripüble de les faire, ct 
dure autant qifclle; que si, par une slipulation 
partieulière, le propriélaire, àqui la réquisilion est 
adressée, doit sy conformer sans indemnité, c'est 
à-dire, cn renonçant à findemnilé que lui assurait 
le droit commun, la renoncialion á uu droit n'avant 
son effet que lorsque ce droit est ouvert, et le cfroit 
à f indemnilé ne s ouvrant que par la réiiuisilion de 
falignement, faffranchissemcnt de fobligatiun de 
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ic suliir saus indemnité n'est poinl sujet a pres- tait, il faut le dire, de TarbiU-aire pur, puisquc Taii- 
cription avant ce termo. ministration devenait ainsi juge et partie dans sa 

« En ce qui concerne la prescriplion décennale cause, aussi, de toutes parts, des réclamations s'é~ 
et la violation prctendue de Tarticle 2íU.'>; attendu, levèrcnt qui firent sentir la nécessité d^ssureràla 
en droit, que la prescriplion de dix et \ingt ans, propriété plus de garanlies; et la loi du 8 mars 
telie que Tctablit Tarlicle 226">, est un moyen d ac- 1810, en remetlant aux tribunaux civils le soin de 
quérir la propriété des immeubles et non un moyen staluer sur Ia dépossession et de fixcr les indem- 
de se libérer; que si, dans certains cas , elle a nités dues, parut avoir salisfait à ce besoin. Mais 
pour effet d'éteindre les chargcs qui affectent les on s'aperçut bientót qu'on avait dépassé le but, 
immeubles, ce n'est qu'autanl qu'e(les font obstacle et qu'en relirant á Tadministration un droit dont 
à la consolidation de la propriété dans les mains du elle pouvait abuser, on i'avait livrée à son tour 
tiers acquéreur, lorsqu'il réunit d'ailleurs toutes à la discrétion des propriétaires, dont les préten- 
les conditions íégales ; qu'en supposant que la tions exagérces n'étaient que trop facilement ac- 
prcscription de dix ans fút applicable, aucune loi cucillies. 
naffranchit cette sorte de prescriplion des causes D'une aulre part, la Charle de 1814 ayant posé 
d'empècbcmcnt ou de suspension déterminécs pour en principeque TEtat ne pouvait exiger le sacrifice 
les prescriptions en général; rejeite, etc. » (24 fé- d'une propriété privée , méme pour cause dhitilité 
vrier 1847, Wagner.) publique, que moyennantune imlemnitépréalabíe, 

Le méme jour, il n été rendu cinq nutres arrêls les disposilions de la loi de 1810, sur Tcnvol en 
scmblables : aff. Dubail, Lauríchcsse et La Ver- possession provisoire, furent considérées comme 
gne, tiabit, Itimbenl, Polino. abolies, et tadministralion resta exposée á lous les 

En vertu du droit que lui donnent ccs arrêls, la inconvénients que présentait le systèmegénéral de 
ville de Paris a sommé les propriétaires, dont les cette loi. Cest dans le but de remédier à ccs in- 
immeubles sont altcints par les réserves domania- convénients que fut rendue la loi du 7 juillet I8r>4, 
les en question, soil d,avoir à délaisser immédiate- qui créa les jurys d^xpropriation; institution utile, 
mentct sans indemnité les emplacements qui doi- mais dont racliõn avait besoin ifètre micux rcglée; 
vent étre cédés à la voie publique, soit, lorsqu'il puis. enfin, la loi du 3 mai 1841 , quj reproduisit 
n'y a pas nécessité actuelle d'élargir la me , de les principales disposilions de Ia precédente, en y 
payer une redevanceannuellereprésentalive duloyer introduisanteertaines améliorations, á rcrfelnotam- 
de ees emplacements jusqu'au moment oii s'exécH- ment d'abréger les délais, de simplifier les formes, 
lera ralignemenl. D'uüil suit que, dans le premier de facilitcr les traités amiablcs, d'assurer la sincé- 
cas, la démolition des édilices construiu sur les rité des jugements du jury, enfin de permeUre de 
terrains dévolusà la voie publique et 1'abandon de ces prononcer fenvei en possession pour cause d'ur- 
terrains sont actueliement obligatoires, lorsqu'il y gence. 
a nécessité d'ólargir une ruc trop étroite, ou d'exé ■ Tel est le dernier état de Ia législation que nous 
cutcr quelque opéralion de voirie déclarée d'utililé examinerons dans son applicalion aux opéralions 
publique, et que, danslautrehypothcse, ccs édifices du ressort de la voirie urbaine, c'est-à-diro, en ce 
peuvcnt étre conservés, sauf rapplication des ser- qui concerne 1° les opéralions auxquelles les villes 
vitudes ordinaires de la voirie, et à la cbarge du procèdent par voie extraordinaire; 2o Texécution 

, payemcnt de la redevance annuellc dont il vient des alignemenls par mesure de voirie ; 3o les dis- 
d'ètre parlé. posilions relatives au règlement des indemnités 

La cour de cassalion a, du reste, reconnu et dé- pour plus-value. 
claré, par dcux autres arréts du méme jour 24 
février 1847 (aff. héritiers Gounet et Colteau), S lcr. De Vapplication de la loi sur Vexpro- 
que Tautorité judiciairc est incompétente pour dé- priation aux travaux extraordinaires de voirie 
cider si la réserve domaniale de se conformer aux urbaine. — La première condition que Tadminis- 
alignements sans indemnité a été stipulée au pro- tration supérieure impose aux communes qui de- 
llt exelusif des municipalités ou á celui de l'Elat; mandent rautorisation d'exéculer, á Taide de fex- 
ct, si elle no concerne qucTexécution des plans d'a- propriation , quelque grande opéralion de voirie , 
lignement, ou si elle est, en outre, applicable aux lelle que le percement ou le dégagement d'une ruc, 
travaux d'embcllisscment ordonnés par TEtat. Ia formation d^ne place, etc., c'est qu'ellcs jusli- 

Ajoulons que déjà la question au fond avait été lient de la disponibilité des ressources néccssaires 
résolue par plusicurs ordonnances rendues au con- pour assurer le payemcnt des indemnités à allouer 
tcntieux (3 décembre 1817, divers ; 28 déeembre aux propriétaires dépossédes. 
1823, Lafond; 14 mai 182!), Marcfoy), qui toutes II est cnsuite procédé à une enquête dans les 
établissent ce príncipe que les ventos laites par formes indiquées par rordonnance royale du 23 
TElat Tayant été sous la réserve, par les acquéreurs, aoút 1835, qui est spéciale aux travaux cõmmunaux. 
dcdclaisscr les terrains néccssaires soit à Touverture (Voj/. cette ordonnance au Dull. des lois.) 
des voies nouvcllcs projctécs, soil à rélargisscment Cette enquête, il faut le faire remarquer, n'est 
d'ancicnncs rues, il v avait liou par les délentcurs pas celle que prescrit une autre ordonnance du 18 
actucls d'en faire Eabandon sans indemnité, alors février 1834 (Voy. Ibid.), et qui est relative aux 
méme que Io enntrat de vento ne le porterait pas travaux de TEtal. Nous ne nous occupons ici que 
expressémcnl. de ce qui concerne les travaux des villes. 11 s'agit 

U. Du i/EXPitorniATiON et des iNDEHNtTÍs. — d'une enquête dont les formes sont plus simples et 
Le príncipe de Texpropriation en matièrede voirie Tinstruction moins lente. Ellesouvre, en exécutiou 
qui existait, au moins en germe, dans ranciennc de Particle 3 de la loi du 3 mai 1841, sur un pro- 
législalion , a été consacré par la loi du lü sep- jct, c'est-á-dire , pour les opéralions de voirie, 
tembre 1807 que nous avons déjà plusicurs fois ci- sur un plan d'alignement de la nouvelle voie à 
tée. Dans le système de cette loi rexproprialion former, mdiquant le but de rentreprise, le traeé 
était prononcée, ainsi que le règlement des indem- des travaux et 1'appréciation sommaire des dépen- 
nités, par voie administrative; cn sorte que les ses. (Art. 2 de rordonnance du 23 aoút 1833.) 
droits privés se trouvaient abandonnés à Ia merei Ce projet doit étre déposé à la mairic pendant 
de Tadministration clle-mcmc, dans des questions quinze jours , après ayertissement donné aux babi- 
ouscsinléréts leijrélaientdircclcmcntopposés. C'é- tants par voie de publication et d'affichcs, afin que 
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chacun puisse cn prendrc connaissance. A Tcxpira- 
tion de ce délai, un commissairc, déléguó par le 
préfet, reçoit à la maine , pendant trois jours con- 
sócutifs, les déclarations des habitanls sur l'utilité 
publique de ropération projetée, Le préfet peut 
prolonger ces delais, qui ne courent, dans tous les 
cas , qu'à dater du jour de Ibivertissement, for- 
malilé dont 11 cst justifié par ua certificat du inaire. 
(Art. 5.) 

Aussitút après la cloture du registre des décla- 
rations, le commissaire le Iransmet, signópar lui, 
au maire avec son avis motive, et les autres pièces 
de rinstruction, 

S'!! s'est presente des déclarations contraircs au 
projet, ou si favis du commissairc y est opposé , le 
conseil municipal est appelé à les cxaminer et à 
émettre son avis par une ílélibéralion raotivée, dont 
le procès-verbal doit élre joint aux pièces, les- 
quelles sont adressées immédialement au sous-pré- 
fet qni les transmet au préfet avec son avis motive. 
(Art. 4.) 

Enfim, le préfet envoie le tout au ministre de 
fiintéricur, avec son avis également motive, et le 
ministre provoque un nrrêlo du gouvernement dé- 
claratif de 1'utilité publique. (Art. 3.) 

Cet arrêté est rendu dans la forme des règle- 
menls d'administration publique, c'est-à-dire, le 
conseil dlEtat cntendu en assemblée généralo, lors- 
qu'il y a réclamalion de la part des tiers iutéres- 
sés. (O. réglem. du 27 décembrc ISiG.) 

Une fois ccs formalités remplies cn verlu du 
titre ier de la"loi du 3 mai tSÍI, et fiutililé publi- 
que de fiopéralion légalemeut déclarée, il cst pro- 
cédé à la seconde cnquéte prescrito par le titre 2 de 
la mcme loi, et qui a pnur objet fiapplication du 
plan arrété aux proprictés particulièrcs alteintes 
par les dispositions du projet. 

Le plan indiquant les tcrrains ou les édiliccs , 
dont la cession cst néressairc, avec les noms des 
proprlélnlres inscnls à la matrice des roles, reste 
dc uouveau déposé à la mairie pendant imit jours, 
afim que cliacun puisse cn prendre connaissance. 
(L. du 3 mai ISil, art. 4 et 3.) 

Le délai do liuit jours ne court qu'à dater de 
1'avertissemcnt donne aux intéressés, et qui doit 
êtro publié à son dc troinpc ou dc caisse dans la 
commune, et affiché, tant à la principalc porte de 
1'église du lieu , qu'à celle de la mairie. 

Uct avertissoment est cn oulre inséré dans un des 
journaux publiés dans fiarrondissement, ou , s'il 
rfien existe aucun, dans un des journaux du dépar- 
tement. {Ibid., art. G.) 

Le maire cerlifte ces publicalions et affiches; 
mentionne sur un procès-verbal, (pio les compa- 
rants sont requis dc signor les déclarations et ré- 
clamations qui lui onl été faltes verbalement, et 
yauucxe celles qui lui sont transmises par écrit. 
(Ibid., art. 7.) 

Uc procès-verbal cst transmis avec fiavis du cnn- 
seil municipal, préalablement et spécialement con- 
sullé, par le maire au sous-préfet, qui 1'adresse au 
préfet avec ses observations. Enfim, le préfet, cn 
conseil de préfccturc, prond un arrété par loquei il 
determine les propriétés qui doivent ètre cédées , 
et indique 1'époque à laquelle il eu sera pris pos- 
session. 

Cet arrété cst soumis à 1'homologation du mi- 
nistre de fiintéricur. (Ibid., art. 11 et 12.j 

lei flnit la mission du pouvoir administralif et 
commence celle dc fiautorité judiciairc, dont nous 
n'avons point á nous occuper. 

llornons-nous á rappelcr que, dbaprès le dernier 
paragraphe de larticle 13 de la loi, à défaut de 
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conventions amiablcs avec les ayanls droit, Ic préfet 
Iransmet au procureur de la république dans le res- 
sort duquel les biens sont situes fiarrété qui autq- 
rise 1'exécution de fiopération et celui qu il a p"5 

en exócution de 1'arlicle H. 
Le maire doit y reunir le plan parceliaire, le cer- 

tilicat de pubiicãtion et d'afflclies du dépòt de ce 
plan à la mairie; un exemplaire du journal oü l'a" 
vertissement de ce dépòt a été inséré, un procès- 
verbal constatant, s'il y a eu ou non réclamatlons 
de la part des tiers intéressés, enfim, s'il y a lieu, 
1'avis du conseil municipal sur ces réclamations. 

(Yoy., pour la purge des hypotbèques, les arti- 
cles 16 et 17 de Ia loi du 3 mai 1811, fiordonnance 
royaie du 18 avril 1812, la circulaire ministérielle 
du 30 du même mois, et celle du 2 décembrc 1848, 
ces deux dernières au Buli. offic.) 

§ 2. De Vapplication de la loi sur Vexpro- 
prxation à 1'exécution des alignemenís par me 
sure dc voirie.— On a, pendant longtemps, appli- 
qué les dispositions combinées des lois des 16 sep- 
fembre 1807 et 7 juillct 1833 en ce sens que, lors- 
qu'il s'agissait d'un grand projet (Tutilité publique 
communale, tel que ia formation d'une place publi- 
que, fiouverlure d'une rue nouvelie ou d'autrcs opé- 
rations analogues qui s^xécutent non par succes- 
sion de temps, mais actuellement et d'cnsemble, If 
loi du 7 juiliet faisait règle ainsi que fiordonnance 
royaie du 2iaoijt 1833, spéciale aux enquêtes pour 
travaux communaux, mais que pour les simples 
opérations dalignemenl, comme tout se réduisait 
à payer aux propriétaires ou à recevoir de lui sclon 
3u'il était tenu dc reculer ou d'avancer, une in- 

emnité représentative du prix du terrain acquis 
ou délaissé, ce n'élait plus, dès lors, conforméracnt 
à la loi d'expropriation (iifiil fallait procéder, mais, 
suivant les dispositions de celle du 16 septcrnbre 
1807, parce que le plan dAlignemcnt ayant donné 
à la ville une autonsation suflisantc, il ifiétait plus 
question d'cxpropriation pruprement ilite, mais a'un 
uédommagement à fixer, ce qui semblail rentrer 
plus spécialement dans IVxécution de ccttc dernière 
loi. 

II cst à remarquer, cn effct, que ce príncipe avaU 
été admis par une inslruction ministérielle du 23 
janvier 1836 rendue á la suite d'un avis du comitê do 
fiintérieur du 1rr décembrc précédcnt, portant « que 
dans le cas oü une commune cede ou achètc les tcr- 
rains qui sont compris ou cxclus par le pland'aligne- 
ment, à 1'époque oü un propriétaire veul coustruirc 
ou reconslruirc suivant cet alignement, le plan tfia- 
lignemcnt a donné à la commune toute 1'autorisa- 
tion néccssairo pour 1c faire cxéculcr; mais qu'il 
n'cn est pas do mcme dans le cas oú un proprié- 
taire peut vouioir, avant le temps oü la vétuslé dc 
sa maison fioblige à reculcr, vendre tout ou pártie 
dc sa propriété, comute aussi dans celui oü la 
commune peut croirc convcnablc do fiacbeter; 
dans cc cas. ce n'cst plus par suite du plan d'aligne- 
ment que la commune fait cetle operation; aussi 
une autorisation nouvelie cst néccssairc, et fiacqui- 
sition doil étre précédéc par une déclaration d^tilité 
publique, si les parties ne sont pas d'accord, ou 
par une ordonnance royaie autonsant la venle á 
ramiablc. ■ 

Le ministre dc fiintéricur, cn adoptant cet avis 
dans sa circulaire du 23 janvier 1836, ajoutait que 
toutes les fois qu'il ne sAgissait que de portions dc 
terrain cédées ou retranchées à la voie publique en 
exéculion dc plans approuvés, au fur et à mesurc 
que les propriétaires font démolir leurs bátiments 
volontairement ou pour cause de vétusté, il sufllsoi' 
aux pròfels d'auloriser, dans les budgels dont le ré- 



glcmoní leur appaptient, les crédits nécessaipes pour 
Ic payemenl ilrs indemnités dues et fixécs con- 
formément á 1'article õtí de la loi du 1(J seplem- 
Ore 1807. 

Cependant, de cc que. 1c plan d'aligneiiieut a 
donné à radministration le droil de s'cniparei', au 
fur et à mcsurc dos reconstructions, des parcelles 
de propriétés particulières riveraines de la veie pu- 
blique, s'ensuit-il que radministration ait aussi le 
pouvoir de flxer la valeur de ces portions de tcr- 
rain et de se constituer juge ou arbitre dans les 
contestations auxquelles cette fixation peut donner 
li eu ? 

L'afnrmative élait au moins douteusc, malgré les 
termes formeis de la circulaire que nous venons de 
rappclcr. 

Oéjà et antérieurement à Ia loi du 7 juillot 18õ7, 
Ia cour royale de Paris, par uu arrêlé du 8 avril 
182(>, et le conscil d'Etat lui-même, dans une or- 
donnance rendue au contentieux, à la date du 31 
aoút 1828, avaient posé le príncipe de rinlerven- 
tion des tribunaux en pareil cas par application de 
Ia loi du 8 mars 1810 alors en vigueur. 

Mais la loi de 1873, en inslituant un jury spécial 
pour révaluation dos indemnités dues par "suite de 
dépossession, ayant abrogé formellement cellcs de 
la loi du 8 mars 1810, la raison de droit semblait 
indiquei que, pour les cas d'alignement, lorsque 
rindemnité due était coutcstée, c'elait dâsormais le 
jury d'expropriation qui devait être saisi. 

í)'autre part, la question avait élé résolue dans 
ce sons lors de la discussion de la loi à la chambre 
des députés, et les auteurs s'accordaicnt sur cette 
interprétation (MM. Deialleau, llusson, Gillon et 
Stourm); plusieurs conscils de préfecture avaient 
mème décliné leur compólence en cette matière; 
cnfin, le ministre des travaux publics faisait saisir 
le jury d'expropriation des queslions d'indemnité 
par suite d'aligncment dons le ressort de la grande 
voirie. 

Le ministre de rintérieur jugea donc alors né- 
cessaire de suivre la même marche à Togard des 
alignements de voirie urbaine, et la question fut 
soumiso au conseil d'Elat, qui rendit, à la date du 
1" avril 18ÍI, un avis de príncipe aiusi conçu : 

« Quetoulesles fois quun alignement donné par 
Tautorité compétente sur une voie publique autre 
qu'un chemin vicinal, force un propriétaire à re- 
culer ses constructions ou à shavancer sur la voie 
publique, rindemnité qui lui est due, dans le pre- 
mier cas, et cclle dont il est debiteur dans le sc- 
cond, doivent clre réglés, en cas de contestation, 
par le jury institué par la loi du 7 juillet 1833. » 

Le ministre de 1 inléricur, eu développant ce 
príncipe par sa circulaire du 20 aoút 1811, a élé 
conduit à déclarer que désormais les ordonuanccs 
approbatives des plans généraux d'aligncmeut doi- 
vent être assimilées à cellcs qui, pour d'autres tra- 
vaux publics, dérivent de Ia loi d^xpropriation ; 
qirellcs en ont les mêmes caractéres et les mémcs 
crfets; que, par conséqucnt, cllcs doivent être pré- 
cédées des mêmes formalités; c'est cc que déjà nous 
avons cu occasion de rappclcr au chapitre II. 

Ainsi sc trouvent accomplies, dit la mème circu- 
laire, les prescriptions contenues dans les derniers 
paragraphes de l article 3, titre Ier, de la loi du 3 
mai 1841; et, dès lors, les plans traligncment ap- 
prouvés auront dorénavant la valeur atlribuée aux 
autres ordonnances déclarativcs do 1 ulilité publi- 
que. 

A régard des plans d'aligncment deja approuvcs 
conformément à Tancien mode d instruetion, Ic 
ministre fait observer que du moment que pour la 
grande voirie les tribunaux admettent sans difli- 

cullé les requêtcs en expropriation présentées par 
radministration, en exécution de plans homologues 
antérieurement à la loi du 7 juillet 1833, il n'yau- 
rait pas de raison de craindre que pour les cas 
analogues en matière de voirie urbaine, ils refu- 
sassent de prononcer sur des règlements d'indem- 
nité provenant non d'expropriations directes, mais 
de simples cessions de terrain faites volontairement 
à la voie publique par des propriélaires qui deman- 
dent alignement. 

Xous devons ajouter qifen effet, depuis Ia publi- 
cation de la circulaire ministérielle du 23 aoút 1841, 
il n y a pas eu d'exemple que des tribunaux aient 
refusé leurs concours à radministration en pareil 
cas, etce qui achèvede dissipei- loute inccrtilude à 
cet égard, c'est la sanetion qu'a donnée la cour de 
cassalion elle-méme aux príncipes posés par le mi- 
nistre. 

Leux arréls du 19 juin 1844 {villes de Saint- 
Êtienne et MontpeUier) avaient décidé que les ac- 
quisitions amiables faites par une ville pour ouvrir, 
redresser ou élargirdes rues lorsquil n'existe pas de 
plan approuvé, ou bien lorsque rordonnance appro- 
bative du plan declaro qu'aucune acquisilion ne 
pourra avoir lieu, pour l'exéculion immèdiate de fa- 
lignement dont il est question, qu'en vcrlu d'une 
aòlorisation spéciale du gouverncinent, no peuvent 
être considérées pour rexemplion desdroitsde tim- 
bre et d'enrcgistremcnt comme affranchics de la né- 
cessité d'unc déclaration préalable de rutililé pu- 
blique suivant les formes. 

Mais un autre arret du même jour (ville d'K- 
vreux) a résolu à régard des acquisitions confor- 
mes à un plan approuvé, la question qui nous oc- 
cupe do manière à confirmer ploinement la doctrine 
professée par la circulaire ministérielle du 23 aoút 
1841. 

Mais il fallait aussi prévoir le cas oii, lorsqu'il 
n'existe pas de plan légalcment arrêlé, la contes- 
tation sur le cbiffre de l indemnilé pourrait naitre 
à roccasion d'un alignement partiel délivré par Ic 
maire en verln du pouvoir qui lui est propre. Le 
moyen indique par Ia circulaire du 23 aoút 18-41 
pour obvier á cette dilTicullé, cest que les maires 
dont les acles cn cette matière doivent toujours 
avoir pour base un ensemble d'alignoment raisonné, 
fassent précédcr leurs arrétés de fenquéle et des 
autres formalités prescrilcs par rordonnance ré- 
glementaire du 23 aopt 1833 et par rinstruetion du 
21 septembre suivant. Si alors Ic propriétaire con- 
sent ralignement et rindemnité proposés, toutsora 
dit et ralfaire n'ira pas plus loin ; mais s'il con- 
testo, soit ralignement, soit rindemnité, un arrêlé 
du gouvernement inlervicndra cn vertu duquel le 
jury d'exproprialion pourra, s'il y a lieu, être 
saisi. 

On peut encore, et pour eviter des retards qui 
ne préjudicicnt, cn résultat, riu'au propriétaire in- 
téressé, exiger de cclui-ci qu ayant de commencer 
ses constructions il souscrive rengagement de payer 
ou de recevoir rindemnité qui serait ftxée à dire 
d'expcrts. 

Quant à la marche à suivre pour obtenir la eon- 
vocation du jury, le moyen le plus simple cest que 
le préfel prodmse devant le tribunal une expédi- 
tion de rarrété du maire qui fixe ralignement; cet 
arrêté doit être approuvé par le préfet pour satis- 
faire aux prescriptions contenues dans 1 avanl-dcr- 
nier paragraphe de rarliclc 2 de Ia loi du 3 mai 
1841. Le prefet demande acte au tribunal de cette 
produclion et requicrt la nomination du magistral 
directeur du jury. (Gire. 23 aoút 18-41.) 

En général et dans tous les cas, la marche de la 
procédure est la mème. 
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Le iirófet produit ilcvimt lo tribunal expédition do 
r.irrêtí d'alignement. 

Le tribunal donne acle, par un jugement, do 
cette production et nomme le magistral directeur 
du jury. 

Cejngement se public conformément à rarticlelü 
de Ia loi 

II est fait des offres aux propriétaircs suivant les 
disposilions de Tarticle 23. 

A défaut dAcceptatkm ou de réponse dans lo dé- 
lai prescrit par Tarticle 24, le jury est convoque aux 
termes de Tarticle 31. 

Et li jugement est prononeé avec Taccomplisse- 
ment des formalités presentes par les articles 52 
et suivant?. 

§ 5. Des indemnités dues pour dommages por- 
tés à In propriété. — 11 est d'abord un príncipe 
essenlid à rappeler ici; c'cst que les leis sur Tex- 
propriation pour cause d'utililé publique ne s'ap- 
pliquent que lá oü il y a eu cffet néccssilé d'occuper 
une portion quelconque de la propriété privée, con- 
séquemment de déposséder, au moins particllcment 
le propiiétaire; hors de ce cas et toutes les fuis que, 
sans lui rien enlever, on cause au propriétaire uu 
préjudice en restreignant dircctemcnt ou indirecte- 
ment la jouissance de ses droits, il n'a plus à exer- 
cer qu'iine action en dommage; ce n'est plus, dês 
lors, qu'uno queslion d'indemnité à décider, et les 
formes diffèrcnt. 

Ainsi, le conseil d'Etat a toujours reconnu, mé- 
me postérieuremênt à la loi du 7 juillet 1833, que 
c'est à Tautorité administrativo, c'est-à-dire aux 
conscils de préfecture, qu'il appartient de statucr 
sur Tindemnité due à un particuher, à raison de la 
dépréciation de sa propriété résultant de travaux 
qui ont exbaussé le sol de la voie publique, les tri- 
bunaux n'étant compétents nue pour prononcer sur 
Tindemnité due à raison de 1 enlèvement du terrain 
par suite des travaux. Entre autres ordonnances 
qui Tont décidé ainsi, nous citerons, comme les 
plus récentes, celles des 17 janvier 1858, Ilodet; 23 
févricr 1859, Dclcambre; 14 avril 1859, Magnien; 
25 avril 1843, Ilemard; 2 mai 1845, Lecq; 9 mai 
1845, Uassicod; 24 juillet 1845 Teissére; 30 mais 
184G, veuve Jhirand. 

Jlcme üécision pour le cas oü il s'agit de dom- 
mage résultant, pour des particuliers, de Tahaisse- 
ment du sol de la voie publique devant leurs mai- 
sons. (0 novembre 1839, Parpezat et autres; 28 
novombre 1845, Lemarrois.) 

Observons, cepcndant, que ce príncipe est con- 
testé par la cour de cassatiou, dont la jurisprudence 
élablit, au contraire, que la lixatiou de Tindemnité 
due á raison do la dépréciation permanente iTune 
propriété résultant de travaux nublies est du res- 
sort des tribunaux et non de Tadministration, aussi 
bien que s'il s'agissait (Tune expropriation forcéc 
(Arr 30 avril 1858, les Moulins) \ que, particuliè- 
rement, les indeniiiités pour dommages provenant 
doTexIiausscmcntdu sol de la voie publique donncnt 
liou à Tapplicacation de cetle règle. (lur mars 1838, 
Palaillau.) 

En un mot, sclon Ia cour de cassation, dans tons 
les cas oü il y a dommage permanent, il y a expro- 

riation, et, dès lors, c"est aux tribunaux ct non à 
adminislration à régler Tindemnité. (Arr. 17 aoút 

1837, Gertnain.) 
La doctrine de la cour de cassation peut, sans 

d.mle, se justifler par la raison que nous avons don- 
née précédemment pour décliner la compétence ad- 
ministratiye en matière de règlement d indemnité, 
mais aussi par cette considération qu'en debors du 
fait de Texproprialion, tout dommage permanent 
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causé à la propriété privée toucbe à une queslion 
de servitude, ct que les queslions de gerviludc doi; 
vent suivre le sort des questions de propriété qui 
sont do la compétence exclusive des tribunaux; par 
exemple, la suppression d'une rue ou d'une impasse 
sur laqucllc une propriété prend des jours et issues, 
renlre évidemment dans la catégoric des dommages 
permanents dont il s'agil, en méme tempsque çest 
un droit de servitude que cetle opération de Tad- 
ministration enleve au propriétaire. Cependant, le 
conseil d'Etat Aadmet pas davantage la compétence 
judiciaire rclativemenl à cette nature de dommage 
(15 juin 1842, Phalipau, suppression de Tim- 
passe Saint-Laurent, à Paris); c'est qu'en cffet, la 
loi du 16 septembre 1807 n'a été abrogée succcssi- 
vement par la loi du 8 mars 1810 et par celles des 
7 juillet 1833 et 3 mai 1841, quen ce qui concerne 
uniquement Vexproprialion, c'cst-à-dire en ter- 
mos formeis, Ia dépossession de tout ou partie d 
Tétendue superficielle d'un irameuble, et que rcla- 
tivement au règlement des indemnités pour dom- 
mages à Tégard desquels la loi de 1807 ne distingue 
pas, le? articles 56 et suivants de cette loi nont pas 
cessé d'étre en vigueur: d'oú la conséquence que 
c'est en vertu des mêmes articles que doiycnt con- 
tinuer d'être réglées ces sortes d'indemnités, ct que 
si Taction était portée devant un tribunal, le préfet 
devrait proposer le déclinatoire, et, au besoin, éle- 
ver le conflit. (Arr. Cons. 14 avril 1839, Magnien 
et consorts; 13 décembre 1843, venve Estoret; 3 
mars 1846, veuve Durand; 29 novembre 1843, Le- 
marrois.) 

On a vu, par les différentes décisions contradic- 
toires du conseil d Etat ct de la cour de cassation 
ci-dessus reproduites, qu'en matière de dommages, 
la marche à suivre pour arriver au règlement des 
indemnités a dú rester longtemps incertaine; on 
conçoit, cn effet, que Tadministration ait hésitéq en 
préscnce de ccs décisions si dircctemcnt opposées, 
à prcscrire, dans les matièrcs communalcs surlout, 
le renvoi de ces sortes d'affaires devant les con- 
seils de préfecture; il a faliu, pour dissiper ses 
doutes à cet égard, que le conseil d'Etat trancbât 
la queslion par la voie du confiit. (28 novembre 
1843, Lemarrois; 13 décembre 1843, veuve Es- 
toret.) 

Eu ce qui concerne spécialemcnt les projets de 
nivellcment des rues, les instruetions de Tautorité 
centrale ont dú se ressentir de son incertitude. 
Toulefois, clle n'cn saurait plus conserver auiour- 
ddiui que la question de compétence a été défiuiti- 
vement décidée. 

II faut donc lenir commc établi que, du moment 
oü les tribunaux et le jury d'expropriation n'ont 
plus à intervenir dans le règlement des indemnités 
pour dommages causés à la propriété privée par des 
travaux publica queleonques, il n'y a plus lieu à pro- 
voquer uordonnance déclarative de Tulilité publi- 
que; que ces travaux, cn ce qui concerne la voirie 
urbaine, rentrent dans Ia catégorie des travaux com- 
munaux ordinaires qui, aux termes dc la loi du 18 
juillet 1837, sont autorisés (art. 45) par le préfet 
ou par le ministre de Tintérieur, selou que Ia dé- 
pense s'élève à moins de 30,000 franes ou depasse 
ce chiffre; que seulement ils ne peuvcnl étre cn- 
trepris sans qu'au préalable il ait été procédé à une • 
enquête de commodo et incommodo, soit confor- 
mément à Tordonnance réglemenlaire du 23 aoút 
1833, soit dans les formes prescrites par Tinstruc- 
tion ministérielle du 23 aoút 1825, et à charge, 
dans tous les cas, par la commune, de justilier des 
ressources nécessaires pour acquittcr les indemni- 
tés dues aux propriétaircs riverains , lesquelles, en 
cas dc contcstation, seraient flxécs par le conseil 
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de préfecture, conformcment aux dispositions des 
articles 56 et suivants de la loi du 16 septembre 
1807. 

A cette question de nivollemcnt des rues dans 
les viiles se rattache rapplicalion dc 1'arrêt du con- 
seil du roi du 22 mai 1725, qui oblige, sous pcine 
d'amende, tout propriólaire qui bâtit dans une me 
non encore pavée de demandei', avant de posei' les 
scuils de ses portes, le règlement des pentes du 
sol. Le préfet de police de la Seine, par un arrété 
du 1-í juillet 1817, a réglementé ce point d'une 
manière déflnitive pour la viile de. Paris. 

II a été posé d'ailleurs comme règle de jurispru- 
dence que lorsque, par suite d'un alignement ar- 
rete, un terrain particulier est destine à faire un 
jour partie de la voie publique , et se trouve ainsi 
voué dAvance à une expropriation future , consé- 
quemment grevé de la sen ilude non codificandi, 
le propriétaire ainsi asservi n'a pas droit à une 
indemnité actuelle, si ce n'est en cas d'expropria- 
tion. (Cass. 7 aoút 1829, Becq.) 

Mais toute opération en dehors des faits ordi- 
naires de voirie qui, en changeant Tétat actuel de 
la voie publique, porte un préjudioe quelconque 
aux propriétaires, soit en diminuam leurs jours, 
soit en gênant Paccès de leurs maisons, lour donne 
le droit de réclamer de la commune une indemnité 
que celle-ci ne peut rcfuser sous le pretexte que 
les travaux dont il s^git ont un caractère d'utilité 
communale, et profitent particulièrement à la rue 
dont les réclamants sont riverains (Cass. 18 jan- 
vier 1826', Bienassis; Déc. min. 20 novembre 1840, 
commune de Saint-Aignan). Telle serait la con- 
struction d'une pompe ou d'une fontaine publique, 
dans une rue à proximité de propriétés particu- 
lières auxquelles ce voisinage pourrait nuire. (Même 
décision.) 

Ainsi, pour les propriétaires dont les fntéréts 
pourraient être lésés d'une manière permanente 
par rexécution de travaux publics communaux, le 
droit à indemnité n'cst pas doutcux; mais, à Té- 
gard des dommages accidentels que ces travaux 
pcuvent lour causei-, la cour de cassation a posé 
ce príncipe que chaqt.e habitant d'une ville ou 
commune devant supporter personnellement et sans 
indemnité toutes les charges et sujétions qui sont 
la conséquence nécessaire du regime municipal et 
qu'autorisent les lois ou règlemenls de policc, une 
ville ou commune qui, aprcs avoir été dúmcnt au- 
torisée par Tautorité supérieure, fait exccuter des 
travaux do nivellement sur la voie publique, n'est 
pas tcnuc d'indemniser les propriétaires ou loca- 
taires riverains des portes qu'ils ont pu éprouver 
momenlanémont dans leur commerce, à raison de 
1 iiitcrruption ou du ressenement, de la circulation, 
lorsque, d'ailleurs, on ne peut reprocber à la ville 
ou commune ni faute ni negligence. (Arr. 12 juin 
1803, ville de Paris.) 

La loi du 16 septembre 1807 (art. 50) a toujours 
été appliquée, môrae depuis celle du 8 mars 1810, 
comme ne donnant droit au propriétaire qui dé- 
molitsa maison pourprendrel alignement qu'à une 
indemnité égale a la valeur du tcrrain nu qu il aban- 
donne à la voie publique, sans égard à ia dépré- 
cialion que Io reculement cause á la partie restante 
de la propriété. (Cass. 7 juillet 1829, ville de 
Douai.) 

La même règle subsiste aujourd'hui; mais comme 
la fixation des indemnités par suite d'alignement 
est du ressort du jury d'expropriation , et que 
les iugcments de ce jury sont souverains, quant au 
fond, il lui appartient d'apprécier selon les espèces 
les circonstances qui seraicnl de nature à en modi- 
fler rapplication. (Voy. Cot/rs de droit adminis- 

tratif appliqué aux travaux publics, par M. Co- 
TELLL , t. Ier, p. 467.) 

§ 4. Des indemnités pour plus-value. — Aux 
tcrmes de la loi du 16 septembre 1807 (art. 50), 
toute propriété privée qui retire une notable augmen- 
tation de valeur de Texécution de travaux quelcon- 
ques d'utilité publique peut être tenue de payer une 
indemnité représentative de la moitié au'maxiinum 
de cct cxcédant de valeur. Toutefois, cette disposi- 
tion ayant été assez rareraent appliquée, et, d^nc 
autre part, la loi du 3 mai 1841 ne s'étant occupée 
des indemnités pour plus-value que pour les cas 
oü il y a liou à compensation jusqu'à due concur- 
rence entre ces indemnités et celles auxquelles le 
propriétaire a droit par suite do l abandon d'une 
portion de son immeuble, Ia question s'est élevée 
de savoir si Tarticle 30 de la lui du 16 septembre 
1807, plus spécialement applicable au desséchement 
dos marais, avait conserve force et vigueur er. co 
qui concerne les opérations de voirie. 

Plusieurs ordonnances administrativos avaient, il 
est vrai, même sous l'empire de la loi du 7 juillet 
•1833 sur Texpropriation, maintenu le droit de lad- 
ministration à cet égard (5 aoút 183!, ville de 
Lyon; l1''juin 1856, ville de Orenoble; 2 dóecm- 
bre 1836, ville d'Orange); mais, dans beaucoup 
de villes, et notamment à Paris, ce príncipe n'avail 
jamais reçu d'application. Ce fut à Toecasion de 
Louvcrlure dc la rue Rambutèau et de son passage 
sur les rues de la Chanvrerie et du Petit-Hurleur, 
que le préfet de la Seine soumit ou ministre de 
1 intérieur la proposilion de cbarger les propníé- 
taires riverains du côté maintenu sur le nouvel ali- 
gnement de payer une indemnité équivalant à la 
moitié des avantages qudls devaient recucillir de 
Topération projetée. 

A cette proposition se rattachaient quelques ques- 
lions accessoires, qui motivèrent de la part du mi- 
nistre un appel aux lumières du conseil d'Etat. 

Ainsi, les pouvoirs confiés à la commission ebar- 
gée de fixer le chiffre de Tindemnité en vertu de 
l article '16 de la loi de 1807, et dont les membros 
sont choisis par Padministration , ne seraient-ils 
pas excessifs, surtout en présence de Pavis du con- 
seil d'Etat du ler avril 1841? (Voy. suprá.) 

Y a-t-il liou d'exiger le payement de Pindemnité 
telle que la commission Taura réglée en argent ou 
en rentes constituées à 4 p. 0/0, ou en délaissement 
d'uno partie du fonds, comme Tindique Larticle 31 
de la loi? 

Dans quellcs formes doit-on procéder en cas de 
résistance de la part des propriétaires inléressés ? 
La ville peut-elle user, dans ce cas, du droit dc 
préemption comme en matière do desséchement de 
marais, et poursuivre roxpropriation, sauf à tenir 
compte au propriétaire dc la valeur dc son immeu 
ble avant rexécution des travaux, ou bien doit-elle 
agir envers celui-ci comme à 1'égard d'un créancier 
ordinaire ? 

Tellcs élaicnt les questions que le conseil d'Etal 
avait à examiner, et qu'il résolut par un avis du 
20 avril 1843, en ce sens ; 

■1" Que les dispositions des lois sur Texpropria- 
liou n ont rien cliangé à celle de la loi du 16 sep- 
tembre 1807, quant aux indemnités pour plus-value, 
à ('égard des propriétés non entamees par les tra- 
vaux' ; quen conséquence, toutes les dispositions 
de cette dcrnière loi, tant relativemcnt à la création 
dc la commission (ordonnée par Larticle 46) que 
sur la marche de la procédure, doivent être consi- 
dérées comme maintenues en vigueur; 

2o Que le propriétaire débiteur ayant la faculte 
de choisir parmi les raodes de délibération ludiqués 
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par rarticlc r;i de la loi, c'ost à Pndministrution à 
Io mctlic cn demeuie, et quo, faute par lui de se 
prononcer dans un délai fixe , elle doit poursuivre 
le payoment de rindemnilé commo envers un créan- 
cier ordinaire. 

Ces príncipes une fois posés, et Tavis du conseil 
d'Etat ilu 2(i avril 1845 ayant été adopté par le 
ministre de rinlcrieur (Lettre au préfet de la.Seine 
dn 9 novembro suivant), reslait <à régler rordre à 
suivre dans raccomplissement des formalités pres- 
ciites par la loi. 

Voici, d'apròs les termes de Ia loi et les direc- 
tions données par les instruclions xninistérielles, 
(|u'on peut considérer comme étanl d'une applica- 
tion générale, la marche qui doit être observée cn 
pareil cas : 

■Io Enquête, après délibération du conseil muni- 
cipal, sur rapplication de la loi en matière de plus- 
vuluc, ainsi que sur rutilité publique des travaux 
en vuo desquels la plus-value cst réclamée. 

2" Ordonnance ou arrété'du gouverncment qni 
declare rutilité publique des travaux, decide qu'il 
y a Meu à indemnilé pour plus-value, et hidiquo 
le nombre des syndics á nommer. (Art. 7 de 
Ia loi.) 

3° Nomination d'une commission do sept mom 
bres. (Art. 45.) 

Cettc commission est nommée par arrete du gou 
vcrnement, sur les présentations faites par le maire 
et l'avis du préfet. ' 

Le préfet nomme le présidcnt cf indique Ic Meu 
de la réunion. (Instr. min. 9 novembre 1843.) 

4° Nomination des syndics parle préfet. Ils doi 
vent être pris parmi les propriétaires intéressés. 

5o Réunion des syndics par les soins du maire, 
et nomination par eux d'un expert. (Art. 8 de la loi.) 

0° Nomination du tiers-expcrt par le préfet. 
7° Dans le cas oü les propriétaires contestant Tap- 

plication de la loi rcfuscraient de se former eu syn- 
dicat et de nommer leur expert, il serait pourvu 
d'of(ice à cetto nomination par le maire. 

8° Les experts dressent un plan parccllairc des 
propriétés quils jugcntsuseeptibles de rapplication 
de la plus-value sans distinction de classe, et pro- 
cèdcnt immédiatement à restimation do ccs pro- 
priétés suivant leur valeur actuelle. 

9° Le plan et le procès-verbal d'estimation res- 
tcnt cxposés pendnnt un mois à la mairie ; les 
liropriótaircs sunt appclés, par avis et afflchcs , à 
en prendrc connaissance et à présenter Icuri obsei- 
vations. Ces observations sontsoumises d'abnrd au 
conseil municipal, puis au préfet, qui peut ordonner 
telles vériflcations qu'i| jugo convenables. Si les 
parties persistent, la commission statuc. (Art II, 
12 et 14.) 

40° Réunion de la commission. Le travnil des 
experts lui est sonmis, ainsi que les observations 
des propriétaires. Elle prend une décision à rcffct 
d'bomologuer la prcmicre cstimation. 

11° Ouvcrture de la voie projctée; exécution des 
travaux. 

12° Après raebèvemcnt des travaux, les experts 
procèdent dans les formes ci ricssus indiquées à 
restimation nouvelle des propriétés auxquelles la 
plus-value cst applicable. (An. 18.) 

I."0 Présentation à la commission du rôlc conte- 
nant les noms des propriétaires et le montant des 
deux estimations. 

14» Décision definitivo de la commission déter- 
minant la plus-value et fixant 1'indemnilé due à la 
ville par les propriétaires, sauf le reoours de ccux- 
ci devant le conseil d'Etat. 

III. Du PAVACE ET PES TAOTTOIRS, DE E'lNSCniP- 

TIO.V DES nUES ET DU JiUMEROTAGE DES HAISONS. 
— Dans beaucoup de villes en France, il est pourvu 
aux frais d'entrelien du pavé des rues par les 
propriétaires, suivant des usages plus ou moins 
anciens qui mettent cetle dépense á leur cbarge. 
(Foi/, riid. de décembre 1G07, art. 12.) 

Dans quelques-unes, età Pari» nolamment, il en 
est do raéme du prender élablissement, en vertu de 
cette maxime du droil romain suivant laquelle cba- 
que propriétaire bordantla voie publique était tenu 
de fournir et do conserver en bon état la partie de 
la rue correspondant à sa maison(cotisíniata«íem 
vias publicas unusquisque secundum propriam 
domuin. L. csdilesde viá pub.). 

Lorsqu'à répoque de la révolution de 1789, il 
s'agit de raeltre en barmonie ces anciens usages 
ayee les príncipes nouveaux de la législation gé- 
nérale, on rcconnut bientót la difficullé de les faire 
rentrer sous la rèçle inflexible du droit commun, 
et comme en définitive ils intéressaient bien plus 
les localités que runiversalilá du royaume, le lé- 
gislateur jugea prudent de n'y rien cbanger. 

Ce ne fut que plus tard , par la loi du 11 fri 
maire an vn sur les receites et dépenses publiques, 
qu'une règle nouvelle parut se substituer à l'an" 
cien droit communal en matière de pavage. 

Cette loi, eu distinguant dans les villes la partie 
du pavage à la cbarge de la commune de celie qui 
est à la cbarge de FEtat, disposait, arliclel, les 
dépenses communales, sont celles : « 1» do Tentre- 
tien du pavé pour les parties qui ne sont pas 
grandes routes ; 2» de ia voirie et des cbemins 
vicinaux dans Fétendue de la commune, » d'oü il 
semblait naturel de conclure que les dépenses du 
pavage devenant une cbarge communale, les pro 
pripriétaires devaieut désormais en étre exonérés. 

Des doutes subsistaient néanmoins, et le conseil 
d'Etat*ayant été consulte en 1897 rendit un avis 
ainsi conçu : 

« Le conseil d'Etat, qui, d'après le renvoi or- 
donné, a entendu le rapport do la sertion de Tin- 
térieur sur celui du ministre de cc départemcnt, 
cn date du 21 janvier dernier, par loquei le mi- 
nistro demande qu'il soitstalué sur la question de 
savoir si dans loules les rommunes le pavé des 
rues non grandes routes doit être mis à la cbarge 
des propriétaires des malsons, (orsnue Fusage i'a 
ainsi établi, et si Farticle 4 de la loi du 11 frimaire 
an vn n'yapportc pas d'obsiacle; 

« Estimo que la loi du 11 frimaire an vn, en 
distinguant Ia partie du pavé des villes à Ia cbarge 
de 1'Etal, de cellc à la niarge des villes, u'a poiut 
entendu régler de quelle manière cetle dépense 
serait acquittée dans chaque ville , et qu'on doit 
conpnuer de suivre à co sujet Fusage établi pour 
ebaque localité, jusqu'à ce qu'il ait°été slalué par 
un règlcmcnt gònéral sur cette partie do la police 
ppblique. 

« Ln conséquence, que, dans les villes ou les 
revenusordinaircs nesulfisent pas à Félablissement, 
reslauration ou entretien du pavé, les préfets peu- 
vent cn auloriser la dépense à la cbarge des pro- 
priétaires, ainsi qu'il s'esl pratique avant la loi 
du 11 frimaire an vu. • 

Cet avis établissait ainsi deux points principaux: 
1° qu'il y a Meu de continuer à suivre les anciens 
usages, mais seulement lorsque les villes n'ont pas 
de revenus suffisauls pour subvenir aux dépenses 
du pavage ; 2" que cot état des cboses ne peut étre 
cbaugé que par un règlcmcnt général sur cette 
partie de la policc publique. 

II faul dire tout d'abord que, jusqu'ici, Fadrri- 
nistralion ccntrale n'a pas cru dcvoir provoquer le 
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règlement général dont il cst question dans Tavis 
ci-dessus rappelé. 

On cst donc resté sous Tempire de la règlo posée 
parcet avis.à savoirque rancienusagcdoitétre suivi, 
lorsque les villes sont dépourvucs de revcnus suffi- 
sants pour subvenir aux dépenses du pavage. Mais 
cette règle qui cst aujoumhui passée dans la loi 
{Voy. les lois annuelles de fmances, budgets des 
receites), a provoqué de freqüentes conlestatiqns 
entre les administrations locales et les proprié- 
taircs, soit que ceux-ci refusassent d^btempérer 
aux injonctions de la police municipale, auqnel cas 
le litige appartient à rautorité jndiciaire, soit qu'ils 
se pourvussent direetement devant le conseil d'Etat 
pour faire juger le fond du droit. 

Nous nous attacherons à définir les droits et les 
devoirs de radministration ct des particuliers tant 
eu matière de pavage qu'en ce qui concerne Téta- 
blissement des trottoirs, qui se rattache aussi à la 
question d'usagc relativement aux obligalioris à 
imposeraux propriétaires. Puis nous trailerons de 
ce qui concerne les droits de voiric, rinscription des 
rues et le nuinérotage des maisons. 

§ 1". Des droits de Vadministration et des 
obligations des propriétaires en matière de pa- 
vage. — En prcsence des conlradictions que sein- 
blaient oflrir rancienne ct la nouvelle legislation 
touchant les obligations des propriétaires, relative- 
ment, soit à rétablissement, soit à Tenlrctien du 
pavé des rues dans les villes, quelques auteurs 
avaient cru pouvoir soulenir que les prétentions de 
rautorité à cet égard manquaient sur quelques 
points de fondemeut légal. La jurisprudence posté- 
rieure a mis fin à ces incertitudes, et fait disparaitre 
en grand partie les scrupulcs qui s'étaient élevés 
dans quelques esprits. 

Plusieurs ordonnances rendues au conlcntieux 
(5 janvier 18õi, Cognel; 2 janvier 1858, Lafarge; 
30 mars 1838, Laroche Fontenille; 13 avril 1813, 
Iloudet; 24 juillet 1845, liihes etColtu, et divors 
arréls de cassation, 3 janvier 1834; 2t! aoút 1833; 
17 mars 1858, Coigncs; même date, Mondenard) 
ont posé à cet égard des príncipes (|u'on pcut con- 
sidérer aujourdimi comme invariables. L'obliga- 
tion de supporter, soit rétablissement, soit rentre- 
lien du pavé des rues, cst désormais rangéc parmi 
les cbarges urbaines qui incombcnt à la propriété 
privée, quand busage le vcut ainsi. Tout depend 
de cet usage, et c'est à le rcconnaitrc et à le dé- 
clarer que se borne robligation de radministration 
pour que celle des propriétaires leur soit imposée 
íégalernent. 

Ccst ce qui ressort des arrêts de cassation pre- 
cités, notamment de celui du 17 mars 1838 (aff. 
Coignes, à Paris), rendu à la suite d'un lumineux 
réquisitoire qui a contribuo puissamment à éclair- 
cir la question. 

De son còté, le conseil d'Elat a été jusqu"à décla- 
rer que la conlribution aux fraisdu premier pavage 
est une cbarge réellc des maisons dont les tiers 
détcnteurs sont tenus, quelle que soit répoque de 
leur acquisilion. (20 février 1835, JVodier.) 

Mais ce n'cst pas seulement la jurisprudence qui 
est venue inlerpréler un texte incertnin et cn fixer 
le sens : la loi clle-même a parlé ; rarlicle 28 de 
celle du 23 juin 1841 (budget des receites) a dis- 
posé en ces termes : 

« Dans les villes oü , conformcmcnt aux usages 
locaux, le pavage de tont ou partie des rues est à 
la cbarge des propriétaires riverains, bobligation 
qui cn resulte, pour les frais de premier établisse- 
aicnt ou d'cntretien, pourra, cn vertu d'une délibé- 
ration du conseil municipal et sur un tarif approuvé 

par ordonnance royale, être convertie en une taxe 
payable en numéraire et recouvrable comme les 
cotisations municipales. • 

11 est très-vrai que cette disposition, introduite 
par voie d'amendement dans la loi du budget, n'a 
eu d'àutre but que de faire disparaitre rinconvé- 
nient attacbé au mode antérieurement suivi dans la 
plupart des villes, et en vertu duquel chaque pro- 
priétaire demeurait libre de faire élablir ou réparer 
par ses propres ouvriers le pavé devant sa maison, 
d'oii résultait un défant d'ensemble ct d'uniformité 
nuisible sons le rapport de baspect des rues ct 
de la commodilé de Ia circulation, comme sous ce- 
lui de la bonne dírection et de Ia conservalion des 
ouvrages. 

Mais le rccours aux usages locaux ne s^n trouve 
pas moins eonsacrc législalivement par cet article, 
ainsi que par cclui de la loi annuelle de fmances 
qui porte: 

« Continuera d^tre faile pour 18... au proflt des 
connnunes... la perception... des taxes de frais 
de pavage des rues dans les villes oü busage inet 
ces frais à la cbarge des propriétaires riverains. 
(Dispositions eombinees de la loi du 11 frimaire 
an vn (ler décembre 1798) et du décret de prín- 
cipe du 25 mars 1807 et article 28 de la loi des 
receites de 1842, du 23 juin 1841.)» 

On remarquera que Ia restricliun mise par bavis 
du conseil d'El3t de 1807 à 1'obligation des pro- 
priétaires, obligalion qui ne subsiste, selon cet 
avis, que lá oü les revenus des villes ne suffisent 
pas à bentretien du pavage, n'est reproduile, ni 
dans les dispositions íégislatives nouvelles, ni par 
la jurisprudence des arréts. 

A la vérité, la question est enlièrcment du res- 
sort de bautorité admlnistrative, puisqu'il s'agit 
d'apprécier la siluation financière de la ville, ce 
qui centre dans les pouvoirs de bautorité qui règle 
le budget communal. Toutefois, si, comme on est 
jorté à binduire de la disposition de la loi de 
inances ci-dessus rappelée qui se réfòrc à bavis ou 

décret de príncipe du 23 mars 1807 , la distinetion 
laite par cet article réglementaire doit étre main- 
tenuc, nous persistons à penser que dans les villes 
dont les revenus ordinaires sont notoirement suffi- 
sants pour subvenir à la dépense du pavage, les 
propriétaires ne peuventêtre contraintsde Ta sup- 
porter , ct qu'ils ont, dans ce cas, leur recours 
ouvert devant bautorité administrative supéricure, 
contre les prétentions de badministration loeale. 

Quant aux rues qui forment prolongement des 
grandes coutes, aucune obligalion aualogue ne peut 

.. imposée aux riverains, si ce n'est pour les 
revers ou accotements, en vertu d'usages" anciens 
et incontestables, le pavage de la chaussée étant, 
dans tons les cas, à la cbarge de bEtat: c'est ce 
qui a été décidé dès 1821 par une ordonnance ren- 
due au conlenticux, le lOfévrier. (DeCalvimont.) 

« Considérant, dit cette ordonnance, qu'aucune 
loi ne met le pavage des revers des routes à la 
cbarge des communes ou des particuliers; que ce- 
pendant badministration municipale peut ordonner 
cette dépense dans bintérêt géneral, mais qu'alors 
elle doit étre acquittée suivant les règles etablies 
pour le payement des autres dépenses des commu- 
nes, ct que les propriétaires riverains ne peuvent 
étre contraints ay pourvoir qu'en vertu trusa^es 
locaux suivis depuis longtemps et sans réclama- 
tion... 

Enfin, il a été décidé quun propriétaire qui a 
faitpaver le devant de sa propriété n'cst libéré de 
son obligalion quaulant que ces travaux ont été 
acceptés par badministration municipale. CArr.Cons. 
20 janvier 1839, Commaille,) 
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g 2. Ves formes et de la compétence- — Nous 
venons de dire que de la déclaralion de Tusagc et 
de la silualion financière de Ia ville dépend Tobli- 
gation à impuser aux propriétaires riverains des 
rues, soit d^elublir, soit d'entretenir le pavage dans 
Fétendue de leurs laçados sur la >oio publique. 11 
s'ag:it donc de savoir dans quelles formes 1 usage 
doit étre reconnu et déclaré, et à quelle autorité il 
appartient de statuer à cet égard. 

Or, il ressort de la jurisprudence du conseil 
d'Etat et de celle dela courde cassation, que Tau- 
torité adminislrativeestcompélente pour prononcer 
en pareille matière; c'est ce qu'a décidé notam- 
ment une ordonnance du 13 février 1838 (Laforge) 
qui disposait en ces termes : 

« Considérant qu'il appartient à rautorilé admi- 
nistrative de reconnaitre et déclarer Tusage en cette 
matière ; que dans Tespèce 1c role a été dressé et 
rendu exécutoire par M. le préfetde laSeineen vertu 
d'une décision de nutre ministre de rintérieur, du 
Ci octobre 1828, laquelle a déclaré , après une in- 
struction contradicloire, que, d'après lusage exis- 
tant dans la commune de La Cbapelle-Saint-Denis, 
les frais de pavage seront supporlés par les proprié- 
taires riverains des rues nouvellemenl pavecs; • 

Vers le méme tem ps, la cour de cassation recon- 
naissait et proclamait le méme príncipe par son 
arrét du 17 mars 1838 {Mondenard): 

• Altendu, dit cet arrét, que, dans Tespòce, la 
sommation faito au défendeur n'est émanée que du 
maire et n'a pour fondement aucune décision du 
préfet à cet égard; que, dès lors, en s'abstenant de 
la considérer comme obligatoire et d'en réprimer 
rinexécution, le jugement dénoncé n'a point expres- 
sémcnt violé Tarticle 471, n0 5, du Code pénal, 
rcjette, etc.» 

Une antro ordonnance rcndue au contenlieux à 
la date du 2 mars 1839 (Vinde) établit Ia méme 
règle. 

Quant aux formes dans lesquclles Vusage doit étre 
déclaré, cllcs consistcut ; 1° dans une enquéto ou 
information tcndant à élablir que cet usage existe 
et qu'il est antérieur à la loi du II frimairean vn; 
2" dans la délibération du couscil municipal qui le 
reconnait; 5o dans Varrété du préfet qui le déclaré ; 
4o et dans la décision du ministre approbative de 
cet arrété. 

II faut, en outre, que Vadminislration municipale 
démontre que les revenus ordinaires de la com- 
mune sont insufíisants pourfairc face aux dépenses 
du pavage. (Av. Com. intér. 17 décembrc 1823, 
Indre.) 

Lorsqu'il s'agit de Vcxecution de rarliclo 28 de 
la loi de ünances du 2.") juin 1841 {Voy. supr^^ 
comme la charge à supporter par les propriétaire„ 
cbange de nature, une enquéto de commodo et in- 
commodo est nécessaire, alors méme que Vusage 
aurait été rcconnu ct déclaré et cest sur le vu du 
procès-verbal de cette enquête appuyé de Vavis du 
préfet qu'cst rendu, sur le rapporl du ministre de 
Vintérieur, Varrété du gouvernement qui approuvc 
le larif délibéré par le conseil municipal. 

Une fois Vusage ainsi déclaré, et les formalités 
rcmplies, uu role de répartition entre les proprié- 
taires riverains est dressé par les soins de Vadmi- 
nislration municipale, rendu exécutoire par le pré- 
fet, et mis en recouvrement conformémcnt aux 
prescriptions do Varlicle 44 de la loi du 18 iuillet 
1837, comme ou matière de contribution publique. 
(Av. com. intér. 9 février 1831 ; Arr. edns. 2 tan- 
vier ct 9 février 1838, Lafarge ct Laforge bes- 
forges.) 

S'il sVdévé dgs réclamations de Ia pari des pro- 
liriétaires portes au rólc, c'cst le couscil de préfec- 

turc qui est appelé à prononcer. La compétence da 
ce conseil est réglée par Varticle cité de la loi de 
1837, qui décide que le recouvrement des taxes niu- 
nicipalcs doit avoir lieu suivant les formes établies 
pour les contributions publiques ; d'oii il suit que la 
conseil de préfecture estseul corapétent, aux termos 
de Varticle 4 de la loi du 28 pluviôse an viu, poi,r 

statuer sur les difficultés auxquelles peut donner 
licu Vexécution du role. (Arr. cons. 13 avril 1845, 
Iloudet.) 

La conséquence de ce princi pe est que, si des diffi; 
cul tés de cette nature étaient portées devant Vautorila 
judiciaire, le préfet devrait proposer le déclinatoire, 
et, au besoin, élcver le conflit. (Arr. cons. 2 mars 
1839, ville do Loudun.) 

Teílessont les regles générales aujourd'hui incon- 
testables qui s'appliqHent en matière de pavaga 
dans Ia plupart des villes. 

Relativement aux rues nouvelles que Vadminislra- 
tion autorise les particuliers à ouvrir sur leur ter- 
rain, elle demeure libre, en vertu du droit commun, 
d'iinposer aux propriétaires comme condition da 
son autorisalion, lobligalion de les paver, de Ias 
cntrelenir et méme de les éclairer à leurs frais. 
(Voy. chap. II.) 

A Paris, oü sauf quelques parties laissées à la 
charge de VEtat et d'autres qm nont pas été cora- 
prises dans le bail d'entrelien du pavé, la dépensc 
de cet entretien est supportée par la ville, les frais 
de premier établissemcnt du pavage des rues sont 
restes à la charge des propriétaires riverains ca 
vertu des anciens règlemcnts. 

Lorsqu'il s'agit de paver une rue anciennc ou 
nouvelle, les riverains sontinvilés par le préfet da 
la Scine à faire connaitre s'ils adhèrcnt au devis 
des travaux qui leur est communiqué. Dans le cas 
oü ils eonsentcnt tous à payer leur part contribu- 
tive des frais , c'est-à-dirc le pavage de la demj- 
largeur de la rue, chacun en droit soi, ils en 
souscrivent la soumission , et les travaux s'exécn- 
tent; si Ia majorité seulement accepte , le conseil 
de préfecture prend un arrété pour contraindrc Ia 
minorilé. Dans le cas oü la majorité refuse, le pa- 
vage n'est pas autorisé. 

Outre le premier pavage, les propriétaires sont 
tenus de supporter les frais de remaniement ou rc- 
leve á bout pendant les deux années qui suivent- 

§ 3. Des trotloirs. — Nous avons dit que Var- 
ticle 28 de la loi des receites du 23 juin 1841 au- 
torise les villes oü le pavage des rues doit étre 
supporté par les riverains, à exiger de ceux-ci Ia 
conversion de cette charge en une taxe payable cn 
""méraire. 

La méme obligation est imposée aux propriétaires 
par la loi du 7 juin 184.3 pour la construclion des 
trotloirs. Seulement, hien que la loi invoque (art. 4) 
Vancien usage des localités, il faut reconnaitre qu'en 
réalité, elle crée un droit nouveau, du moins à Vé; 
gard de la plupart des villes oü il n^ jamais existé 
de trotloirs, et oü conséquemmcnt aucun usage n 3 

pu en meltre la construclion à la charge des habi- 
tants. (Déc. min. O' et 14 juin 1847, Seine.) 

Aussi cette loi, qui ne slatue, d'aillcurs, que pour 
les rues et places dont les plans d'alignement oní 
été arrêtés par ordonnances royales, décide-t-elle 
que la dépense de construclion des trotloirs ne sera 
supportée, pour unepartie, par les habitauts, qu'au- 
tanl que la mesure en ellc-même aura été déclarcc 
d'utilité publique, sur la demande des conseils inu- 
nicipaux (art. 1") ct après une enquête de com- 
modo et incommodo. (Art. 2.) 

Kn méme temps que Io conseil municipal delibera 
qu'il y a lieu de déclarer Vulilité publique, il de- 
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signe les parties de la veie publique oü les trot- 
toirs devront ètre établis, ct arrèle le devis des 
trayaux, en indiquant les diverses espèces de ma- 
tériaux qui peuvent y èlre employés et parmi les- 
quels les propriétaires ont le droit de choisir.' 
(Art. 2.) 

Le conseil, par la méme dòlibération, réparlit la 
dépense entre les propriétaires et la communc, en 
observant de meltre à la charge de celle-ci la moi- 
tié au moins de la dépense totalc. {Ihid.) 

Puis le prélét envoie au ministre de rintérieur, 
avecson avis, la dòlibération inunicipaie, le procès- 
verbal d'enquéle et les autres pièces de rafíaire, et 
il intervient un arrété du gouvcrnement qui, con- 
formémentau méme article 2 de la loi, stalue, tant 
sur 1'utilité publique, que sur les autres objets com- 
pris daus la délibération munioipale. 

Le rccouvremcnt des frais à la charge des pro- 
priétaires a lieu dans les formes déterminées par 
l'article 28 de la loi du 25 juin 1811 (art. 5) et ci- 
dessus indiquées. 

La loi, comme on voit, ne s'est occupée que de 
la construction des trottoirs et ne s'est pas expli- 
quée sur les frais d entretien ; mais on peut inferer 
de la discussion qui a eu lieu dans le sein de Ia 
chambre des députés, qu'il a été dans l intention du 
législatcur que ce point fúl réglé selon Tusage local 
relatif à 1'entretien du pavage. 

liappelons enfin que les lois annuelles de fmances 
contienncnt, pour les trottoirs comme pour le pa- 
vage, une disposition générale ainsi conçuc : 

« Continuera d'élre faite pour 18 au profit 
des communes la perception des taxes 
d'établissement de trottoirs dans les rues et places 
dout les plans d'alignemcnt ont été arrètés par or- 
donnances royaies conformément aux dispositions 
de la loi du 7 juin 1843. • 

§4. Des droits de voirie. — Les droits de voirie 
sont d'une très-ancienne origine; ils ont toujours 
eu pour principal objet ile rétribuer les officiers 
publics cbargés de rédililé dans les villes. Ces 
droits, calcules en raison du prix des oflices de voyer 
et des ebarges des commissaires généraux do la 
voirie à Paris, étaicnl réputés domaniaux, ct quali- 
liés droits uliles. (Pkhiiot, p. 87.) 

Une déclaration royale du lüjnin 1095, enregis- 
trée au parlemcnt le 25 du méme mois {Ibid., 
p. 5071, et un édit de novembre 1097 , enregistré 
le 7 decembre suivant (Ihid., p. 511), régnlarisè- 
renl, par des tarifs généraux, une perception jus- 
qu'alors mal réglée , et dont les titres pouvaient 
donner lieu à conleslation. 

Par le secoud de ces actcs, portant supjiression 
des offices des pelits voyers, les droits de petite 
voirie (ou voirie urbaine) dans toules les villes 
fureut attribués aux experts-priseurs, arpenteurs- 
lures et grefllersde récritoirc.'Le tarif de ces droits 
qm y fait suite en déterminail la quolité selon Pim- 
portance des villes oú la perception en serait au- 
tonsée. 

Ce fut en vertu de ces anciens règlemenls, main- 
lenus par la loi du 22 juillct 1791 , qu'à Paris ct 
dans quelqucsautres villes les droits de voirie con- 
•inuèrcnt á étre perçus, mais au profit de la caisse 
Hunicipale , les dépcnses du service de la voirie 
rentrant désormais dans les frais d'administration 
auxqucls les villes sont lenues de pourvoir. 

lüentótce qui ifétail d'abord qifexceptionnel ct 
feservé à de grandes cilés sest étendu, par les 
{jiémes molifs, à des villes moins considérables. 
Unfin, le gouvcrnement a compris que rien ne fai- sait légalement obstacle à ce que do semblables 
'"xes fussent adrnises au numbre des ressources 

communales ordinaires, partout oii elles pouvaient 
procurer un produit de quelque valeur ; en consé- 
quence, un article spécial fut inséré dans la loi des 
receites du 21 avril 1832. 

« Est également autorisé, dií farticle 5 de cette 
loi, la perception des droits de voirie dont les ta- 
rifs auront été approuvés par le gouvcrnement sur 
la demande et au profit des communes, conformé- 
ment à 1'édit du mois de novembre 1(197, maintenu 
en vigueur par la loi du 22 juillet 1791. 

La méme disposition a été reproduite par les loi» 
de fmances postérieures. 

Gr, Pédil de lb'97 ne statuait que pour les per- 
missions relatives à rétablissementdecertaincssail- 
lies dcnommées dans le tarif qui y fait suite; d^ü 
il résultait (|ue pour le fait de la delivrance des ali- 
gnements et des permissions de construire ou de ré- 
parer, en un raot, pour lout ce qui n'avait pas été 
prévu et spécifié dans cet édit, la légalité de la taxe 
pouvait étre justement conteslée. 

Cette difficullé a été levée par la loi municipale 
du 18 juillet 1837, qui a compris (art. 31, n- 8) les 
droits de voirie au nombre des receites ordinaires 
des communes, et a décidé (art. 43) que les tarifs 
seront réglés par ordonnance du roi, rendue sous 
la forme des règlements d administration publique, 
c"est-à-dirc aprés dòlibération du conseil d'Etat. 

De ce moment, en cffet, la perception des droits 
de voirie se trouvo légalement consacrée, sans dis- 
tinetion comme sans reserve, au profit des com- 
munes. 

II no restait plus qu'à tracer la marche à suivre 
pour la préparation et fapprobation des tarifs ; c'est 
ce qui a fait fobjet d'une instruetion du ministre 
de l intérieur, en date du 2 avril 1841. 

Par cette instruetion (Voy. le Buli. off.), le 
ministre a fait connailre, Io que les droits de voi- 
rie peuvent ètre perçus dans fenceinte des villes 
ou communes d'une certaine population agglomé- 
rée, sans distinetion des rues formant prolongation 
des grandes routes de celles qui sont classées comme 
voies urbaines; 

2" Que ces droits s'appliquent à ladélivrance des 
alignements et permis de bátir, ct à toutes les sail- 
lies fixes et mobiles que les propriétaires obtien- 
nent faulorisation (fétablir sur la voie publique; 

3° Qucn conséquence, pour les rues qui font 
partie des routes royaies ou départemei.taies, le 
préfet doil proceder relativement à la désignation 
des objets qui peuvent donner lieu à la perception 
des droits, en déterminant par un arrété spécial, sur 
favis de fingénieur en chcf des ponts et chaussées, 
la diraension des saillies susceptibles d'ètre autori- 
sécs sans inconvénients pour la circulation; 

4o Que, de son còté, le maire doil prendre comme 
règlcment permanent, un arrété semblable pour les 
rues de voirie urbaine; 

5* Enfln, que, surlevu de ces deux arrétés ayant 
force cxécutoire, le conseil municipa., appelé à dé- 
übérer sur fassiette et la quotité des droits, pro- 
posc un tarif qui est transmis par le préfet, avec 
son avis, au ministre, pour étre approuyé dans la 
forme prescrite par farticle43 de la loi du ISíuil- 
let 1837. 

Le ministre ajoute que le préfet peut se guider, 
dans ses propositions, sur les dispositions de 1'or- 
donnance royale du'21 déccmbre 1823, rendue 
pour la ville de Paris (Voy. au Buli. des lois). 
La méme recommandation peut étre adressée à 
MM. les maires. 

Quant au mode d'cxécution, Ia circulairc explique 
que rien ne s'opposc à ce que MM. les maires fas- 
sent percevoir les droits sur les rues de grande 
voirie, bien qu^ls n'aiciit point à délivrer lês per- 

JOO 



missions c! qa'il suffit, pour eu assurer le verse- 
menl à Ia caísse municipale, ifobliger par la per- 
mission mème les propriétaires ou construcleurs 
à rapporter la quittance de la taxe Cxée par le 
tarif. 

II n'y a pas lieu d'admettre dans les tarifs des 
droits de voirie, comnie dans ceux des droits de 
placo à percevoir au profit des communes, des taxes 
payables soit pour des banes ou autres objets à 
exposcr sur les trottoirs, soit pour des matériaux 
à déposer sur la voie publique (hors le cas de 
construclion ou de déraobtion). Le comitê de Tin- 
térieur et le ministre lui-même ont reconnu que 
rintroduetión de semblables dispositions, autori- 
sées par un tarif, aurait pour résultat de consa- 
crer des tolérances fácbeuses et abusives, que Tau- 
torité municipale doit toujours pouvoir faire cesser 
à finstant même oü les besoins de la circulatiou 
l'exigent. (Av. cora. int. 18 noverabre 1847.) 

Quelques autres queslions restaient à décider 
touehant 1 applicalion du príncipe de la perception, 
posé dans la loi du ISjuillet 1857, comme on Ta vu 
plus haut. II s'agissait de savoir si les droits étaient 
dus par les compagnies de chemin de fer pour les tra- 
vaux qu'elles fonl exécuter dans Tenceinte des com- 
munes, et par TElat pour les constructions publi- 
ques, destinéos soit au service militaire, soit aux 
serviços civils; s'ils devaient être perçus en debors 
des centres d'babitations agglomerés, c'est-à-dire 
en rase campagne; et, cnün, dans quelle forme ils 
doivent être rccouvrés. 

Le conscil d'Etat (comitê de rintérieur), consulte 
sur ces questions par le ministre, a conclu, dans 
un avis du 11 janvier 1818, 

Io Qu'il n'ya pas lieu de percevoir de droits do 
voirie sur les points du terriloiro de la commune, 
oü il n'y a pas d'habilations agglomérées; 

2° Que flans ces limites les droits de voirie sont 
applicables à toutes les constructions, quel qu'en 
soit le prapriétaire; 

3o Que le recouvremcnt de ces droits doit être 
ppursuivi dans les forrpes indiquees par Tarticle (13 
de la loi du ISjuillet 1837. 

Cct avis a été adopté par le ministre. 
§ íj. De Vinscription des rues et du numéro- 

tai/e des maisons. — Parmi les servitudes ou 
charges foncières de la propriété jirivêe dans les 
villcs, figure aussi 1'obligation, à fegard des mai- 
sons formant encoignures, de réserver sur Ia 
façade la place nécessaire à 1'établisseraent des 
plaques ou êcritcaux indicatifs du nora des rues. 
Ccttc obligation dato, pour Paris, d'nno ordon- 
nance du lieutenant do policc du 30 juillet 1720 
(Delamaue, t. IV, p. 317) ; les plaques furent 
d'abord établios en tòle peinte, et fordonnance en- 
joignait, à peine de cent livres d'amendc, aux 
propriétaires de veillcr à cc qu"elles no fussent 
enlevóes, cbangêes ni effacées, et de les remplacer, 
lors de la reconstruction des maisons, par des pla- 
ques en pierre de liais, portant le nora de la rue, 
gravé en lettrcs de dimensions dóterrainóes. Uno 
autre ordonnance de police, duSjuin 1730 (Ibüi.), 
a confiriné la prccédente et chargó les propriétaires 
de 1'cntretien des plaques indicalives. 

Cette dcrnièrc disposition a óté maintenue par 
le décret du 23 mars 180G, qui a ordonnó la rcin- 
scription des rues de Paris. Toutefdis, M. Dauben- 
ton (p. 277) affirme qifclle n'a jamais été exécutée : 
■ En effet, aioute cct auteur, on ne voit pas la raison 
pour laquelle les propriétaires des maisons, qui 
reçoivent les inscnptions, seraiont seuls chargés 
de pourvoir ü 1'entrctien d'nn objet qui est d'ulilité 
générale. » II se peut que radmmistratiop munici- 

pale ait cru devoir, jusqu'ici, renoncer à exercer le 
droit quelle tenait, sur ce point, des anciens re- 
glements cités plus haut, ainsi que du décret d111 

les confirme, et cela se conçoit d'autant micux 
quelle n'avait pas de système arrêlé pour la con- 
fection des plaques, les divers modes quelle a nus 
à fessai ayant été successivement abandonnes 
comme défectueux. Mais ce droit, selon nous, n cn 
subsiste pas raoins pour la ville de Paris, tant que 
les actes dont il s'agit n'ont pas été formellcnie"1 

abrogés. 
Quant au príncipe général, nous pensons, avec 

le même auteur, qu'on peut admettre que les pre 
rniers frais d'inscription, ainsi que les frais d eii' 
tretien et de renouvellement des plaques indicati' 
ves, sont une charge coramunale, hors le ca»' 
toutefois, oü il existerait une disposition de fa"' 
cienne législation spéciale à la localité, en verW 
de laquelle les propriétaires seraient tenus dc le» 
supporter. 

A fégard des dénominations des rues ellc^ 
mêmes, c'esl au maire, comme chargé de 1'adun 
nistration de la police, quil appartient d'y pouf' 
voir, hors le cas oü il s'agit de noras de personnagc» 
auxquels cette distinetion est décernce à tilrc 

d bommage public. Dans ce cas, le conseil munir'" 
pai en déiibère, et il en est référé au ministro 'l0 

fintérieur pour qu'il soit statué par le gouverne- 
ment, en exécution de fordonnance réglementai''6 

du 10 juillet 1810, sur les récompenses publique3- 
11 est d'usage, toutefois, d'accorder au propric' 

taire qui ouvre une rue sur son terrain, et à se3 

frais, fautorisation d'y donner son nom. 
Les arrétés des maires, cn matière de dénomi' 

nation de rues, sout soumis à 1'bomologation ^ 
préfet pour les communes dont les plans d'ali' 
gnement ne sont pas approuvés par le goiivernc- 
ment, et à celle du ministre de fintérieur, lorsq"1 

y a plan d'alignement régulièrcment arrêté. (fui'- 
la circulairc du 3 aoúllSíl, au liull. o/y.) 

Helativement au numérotage des maisons, u" 
décret du 15 pluviôse an xii (4 février 1807) ava" 
prescrit cette opéralion pour Ia ville de Paris spc; 
cialement. Une ordonnance roj-ale du 25 avril 182J 

(Voy. au 11 ali. des lois) a etendu, à toutes Ic3 

villes et communes, la disposition des articles " 
et II du décret portant, le premier, que le nutnc' 
rotage será cxéc.uté à fliuile, et, pour la premièrÇ 
fois, à la charge de la commune; le second, <llllí 
fentrelien est à la charge des propriétaires, if" 
pourront, en conséquencc, faire exécuter le nunic 
rotage à leurs frais, d'une manicre plus durablCj 
soit en tôle vernissée, soit en fatence ou terrea 
poéle érnaillée, etc. 

llien que fordonnance de 1825 ne prescrive ric" 
de plus, il ne peut cependant qtfêlre ulile de rei)" 
dre applicables, cn pareil cas, toutes les dispo31' 
tions du décret de 180.7, dont 1'expériencc a ft'1 

reconnaitre les avantages. 
Cest, au surplus, à fautorilé localc qtfil flppar 

lient d'apprécier la convenance et 1'opportunité p6 

cette mesnre, qui doit clrc proposée par le mair3 

et délibérée par le conseil municipal. , 
En cas de renouvellement du numérotage, il eS 

nécessaire de dresser un procès-verbal qui constai6 

le numéro ancien de chaque maison et sa concor' 
dance avec celui qui y est substitué. M. Daubent"» 
nops apprend (p. 278) que cette précaution ayan 
été négligée à Paris, lors de fexécution du déri'6 

dc 180,7, fabsence dc ce renseignement s^st 
sentir tTune manicre fàcheuse dans un grand now 
bre de cas. 



Chajíiíre EV. — Eíu Ia j-oliec cie la 
vole i»ubliciuc. 

I. Dês CARA?(TIES DE S0LID1TÉ QUE DOITENT 
OFERIR LFS COfiSTRUCTIONS RIVEIUINES DE LA VOIE 
publique. — § ler. Des bátiments en péril. —• 
La loi des 1(1-24 aoút 1790 ayant range (art. .5), 
parmi les objets confies à la vigilance des munici- 
palilés, íe soin de prescrire la démolition ou la ré- 
paration des bátiments menaçant ruine, et celle 
du 22 juillet 1791 ayant mainlenu provisoircment 
(art. 29) les règlements exislants touchant la voi- 
rie, « ainsi que ceux actuellement exislants à 
l'égai'd de la construclion des bátiments, et relalifs 
à leur solidité et súreté, » le pouvoir municipal se 
trouve armé à cet égard d'un droit qui ne saurait 
lui être contcsté, du raoins lorsquMl s'agit de báti- 
ments riverains des rues de voirie urbaine. Quant 
à ceux qui bordcnt les rues formant traverse, et 
appartenant à la grande voirie, nous ne pouvons 
que nous référer aux observations que nous a sug- 
gérées bexamen de celte question de compéteuce. 
(Voy. chap. l<!r.) 

Mais, à part le point de savoir qui, du maire ou 
du préfet, doit être appelé à proceder dans ce dcr- 
nier cas, dês que le péril existe et que la súreté 
publique est compromise, l'administralion active est 
investie, en vertu de la loi snprème du salut com- 
mun, du droit de prononcer elle-même, de prescrire 
ce que réclamc Tiniminence du danger, et de faire 
executor ses propres décisions sans Pintervention 
du juge. 

líoiiobslant Pincertitude que la jurisprudence a 
paru présentersur celte grave question, nous n'hé- 
sitons.pas à nous prononcer en faveur de 1'entière 
latitude á laisser á Tadministration sur un point oú 
la súreté publique no peut trouver de suffisantes 
garanties que dans la promptitude et la liberlé 
d'nclion d'un pouvoir indépendant. 

Cest principalement dans les dispositions de la 
loi du 16-21 aoút 1790 (art. õ, tit. XI) que nous 
puisons nolre conviclion à cet égard, conviction 
une d'ailleurs Pexamen raisonné des divers actes 
de la jurisprudence tend à confirmer. 

En effet, si Pon peut citcr une ordonnancs ren- 
due au contentieux le 19 mars 182.7 (Granner), 
portant qu'Bttendu qu'il s'agit d'une maison situce 
sur la route départementale de Eorienl à Brest, 
dans la ville de Quimper, le conseil de prêfectnre 
était compélent pour faire l'application des ré- 
'jlemenls de voirie, etc., nous rappellerons, outre 
un avis de príncipe du comitê de Pintérieur du 
27 avril 1818, rapporté plus loin, d'autre%arrêts 
du conseil qui contrcdisentcelui de 1827; ainsi, en 
maticro de voirie urbaine, le conseil d'Etat a dé- 
cidé (tii juin 1821, Versigny) « qu'aux termos des 
lois, décrets et règlements sur la voirie urbaine, 
le maire de la ville de Gray ólait compélent pour 
faire exéculer la démolition des bátiments me- 
naçant ruine, sauf le rccours au préfet; que le 
préfet du département de la Ilnute-túiône ayant ap- 
prouvé les inesures prescrites par le maire, c'était 
a nolre ministre de Pintérieur que ces arrètés de- 
vaient élre déférés, si Pon croyait avoir à s'en plain- 
dre; qu'ain«i, le tribunal de Gray était incompé- 
tent pour ronnaitre de la contestation dont il 
.s'agit, etc . • « 

Le conseil iPElat a méme eté jusqu'à déclarer 
que la décision par laquelie le ministre de Pinté- 
rieur approuve un arrêté préfectoral conlirmatif 
d'un arrêté municipal qui ordonnait, pour cause de 
péril, la démolition de la façade d'une maison. ne 
peut lui étre déféré par la voie cantenlieuse (Av. 
con.s. 26 mai 1817, Chauvin). 11 ne s^cst pas moins 

explicitoment prononcé contrc Pintervention du 
conseil de préfecture en pareille matière pour ce 
qui concerne la grande voirie. (8 septembre 1832, 
Laf/itte.) 

« Considérant, a-t il dit, dans cette dernière es- 
pèce, qu'aux termes de Particle 21 de Parrété du 
12 messidor au vm, il n'appartient qu'au préfet de 
lolice de prescrire, pour cause de súreté publique, 
a destruetion des bátiments menaçant ruine, ce 

qui a eu lieudansPespèce, et que le conseil de pré- 
fecture du département de la Seine n'a pu, sans 
exceder les bornes de sa compétence, ordonner 
pour ladite cause la démolition du mur dont il 
s'agit, etc. » 

Une autre ordonnancedu23 juillet 1841 [Ilavct) 
est plus explicite encore. 

De sou cóté, la Cour de cassation, tout en ad- 
mettant que Padministration peut s'adresser, soit 
aux tribunaux civils, soit aux tribunaux de police, 
selon qiPelle poursuit la démolition par voie 
d'action civile ou criminelle (14 aoút 1872, Alba- 
ret), a établi que Pautorité administrative peut 
faire demolir, pour cause de súreté publique et 
d'intérét general, les édifices appartenaiU á des 
particuliers, lorsqu'ili sont reconnus en état de 
dégradaljon et de vétuslé par les deux experts du 
propriétaire et de Tadministration, encore que l'ex- 
pert du propriétaire soit d'avis qu'ily a possibilité 
de les conserver. (24 mars 1820, Jollet.) 

Elle a décidé, en outre, ce qui est digne de re- 
marque, quun tribunal de police devant lequel un 
prévenu est traduit pour avoir refusé d'obéir à un 
arrêté du maire qui lui enjoignait de démolir un 
édifice menaçant ruine sur la voie publique, ne peut 
surseoir à prononcer sur Taetion intentée jusqu'à 
ce qu'!! ait été vérifié par experts si le danger si- 
gnaié par le maire existe. (50 janvier 1356, Dcs- 
pictiéres.) 

On lit dans un autre arrét (70 aoút 1837, Guer- 
lin-Houei) ce considérant non moins signilicatif : 
« que faulorité municipale, lorsqu'clle croit, au 
lieu d'uscr du pouvoir qu'elle tientá cet égard, 
des articles 3, numero 1, titre II de la lui des 
16-24 aoílí 1790. 46, titre I'T de celle des 19-22 
juillet 1791, et 471, n0 5, du Code pinai, devoir 
faire ordonner jndiciairement la démolition ou la 
réparation, qu'elle a jugé néccssaire de prescrire 
des bátiments ou édifices qui menacent ruine im- 
minenle dúment constatée, et comprometlent in- 
cessamment la súreté publique, n'est tenue do se 
conformer, dans rassignation par elle donnéc à cet 
effet, qu'aiix dispositions dudil article, etc... » 

Enfin, la cour, par un autre arrét du 7 mai 1841 
(ch. crim.), a stalué en ces termes :« Attendu que 
Éarrêté du maire de Saint-Mihiel, du 28 mai 1855, 
a ordonné la démolition de la maison du sieur 
Barré, pour cause de súreté publique, qu'en pre- 
nant cet arrêté qui n'a été attaqué par aucune voie 
légale, et qui a reçu sou entièrc exécution, le maire 
de la ville de Saint-Mihiel a fait un actc de pure 
administralion dont la connaissanec nupparticnt 
pas á fautorité judiciaire, etc. » 

II est donc évident que dans Topinion de la cour 
supréme, fautorité municipale, dans ccrlains cas 
qifelle seule est en mesure d'apprécicr, peut. en 
usnnt du pouvoir qidelle tient des dispositions 
des lois citées, ordonner et faire exéeuter par 
elle-inème la démolition des bátiments menaçant 
ruine, sans être astreinte à s'y faire préalable- 
ment autoriser par un jugement du tribunal de po- 
lice, et que si elle croit devoir déférer à ce tribu- 
nal les conlravcnlions à ses arrétés portant injonc- 
tion au propriétaire de démolir, ce ne peut être que 
lorsqtfil ify a pas péril immincnt, et cu vue de faire 
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spplií|uei' ramende encourue aux tcrmes de Tarti- 
cle 471 du Code pénal ponr désobcissance à un rò- 
glemcnt de poliee municipale, et quelle reste, 
d'ailieiirs, parfailement libre d'ordonner et d'agir 
cn vertn du puuvoir qui lui est proprc, selou ce que 
lui semble commander le dcjré d'immincncc du 
péril. 

Après la compélcnce, les formes à suivre sont le 
point le plus essentiel à régler. Ces formes sont 
déterminées pardeux dóclaralions du rol des 18juil- 
let 17129 et 18 aoút 1730 (Peiírot, p. 3r!9 et 331), 
qui, bicn que rendues spécialement pour la ville 
ue Paris, sont considérécs comme rcglcments gé- 
néraux (Cass. 30 aoút 1833, Guerlin-HoniSl). La 
marche tracée par ces anciens règlements doitdone 
continuei' d'étre observée, autant toutefois qu'elle 
peut se conrilier avec le príncipe de competence 
que nous venons d'établir. 

De la combinaison de ce príncipe avec les formes 
prescriles par les déclarations royales de 1729 et 
•1730, ressortenl des règles qui peuvcnt se résumer 
ainsi qu'il suit: 

Io Aussitòt que le maire est informe qtúine mai- 
son ou édifice donnant sur la voie publique raenace 
mine et presente quelque péril, il se transporte 
sur les licux, ou cbarge le commissaire de police 
de s'y transportei", à reffet de dresscr procès-vcrbal 
de Tctat du bàtiment. (Art. 2 de la dóclaration du 
18 aoút 1730.) 

2" Ce procès-vcrbal est signifié au propriétaire 
avec sommation d'avoir à faire cesser le peril dans 
un délai détorminé. 

3o La signification est faite au domicilc du pro- 
priétaire, s il róside dans Télendue de la commune, 
et que sa demeure soit connue; sinon elle peut 
clre donnée à la maison méme oit est le péril, en 
parlant au principal locataire ou à quelqu'un des 
localaires, en cas qu'il n'y en ait pas de principal. 
ÍArt. 3.) 

4o Au jour fixò, si le propriétaire n'a pas fait 
cesser le péril et n'a pas répondu à la sommation 
du maire, celui-ci, après avoir fait visiter de nou- 
veau le bãliment par Tarchitecte voyer (comme 
expert), ordonne la démolition ou accorde un nou- 
veau délai. 

3° Si le propriétaire soutient que le danger 
n'cxiste pas, il a la faculté de nommcr un expert 
pour faire la visite des lieux conjointcmcnt avec 
1'cxpert nommé par le maire. Faute par la parlie 
de faire sur-le-cbamp cetle nomination, il est 
passé outre à la visite par Lexpert municipal seul. 
(Art. 7.) 

0° Si, lorsqu'!! y a eu visite contradictoire, les 
doux experts nc s'accordent pas, un tiers expert 
peut clre nommé par le préfct. 

7" Sur le vu du rapport de Texpert ou des ex- 
aerts, le maire prend un arrété pour ordonncr la 
démolition dans un délai fixò; passé lequel délai, 
la démolition est cxécutée à la diligence du maire 
et aux frais du propriétaire, sauf son rccours de- 
vant le préfet. 

R" Le maire se pourvoit ensuite devant le tribu- 
nal , à Teffet d'obtenir le remboursement des frais 
par privilége et préférenre á toutes autres créan- 
cei. (Av. com. int. 27 avril 1818.) 

9o Les frais de démolition doivent être avancés 
et supportés par la commune, quand ils ne pen- 
Vnt étre prélevés ni sur les malériaux ni sur le 
fcads. (Ibid.) 

En cas d'urgcnce absolue, c'est-à-dire, de péril 
imminent, le maire, après avoir fait dresser un 
procès-verbal par des gens de Tart, et Lavoir dé- 
noncé au propriétaire, a le droií d'ordonner sans 
délai. sous sa reeponsabililé légale. Te qu'il jugo 

absolument nécessaire à la súreté publique. (Jurisp- 
du comitê de Tint.) .. , 

Les mémcs règles s*appliquent en matiere o 
grande voirie; ainsi, pour la ville de Paris, lors- 

que le préfet de police croit reconnaitre qu un 
bàtiment est en péril, il adresse au propriétaire 
rinjonctiun de faire cesser ce péril, soit en demo- 
lissant les parties de bàtiment signalécs comnie 
menaçant ruine, soit en faisant les réparations nc- 
cessaires après avoir oblenu , s'il y a lieu, l autfj" 
risation de rautorité compélenle (le préfet de la 
Seine). . 

Si le propriétaire conteste le péril, il designe 
un expert pour procéder à la visite des lieux par un 
tiers expert nommé par le préfet de police. 

Dans le cas oü le tiers expert reconnail Tcxis- 
tcnce du péril, le préfet de police enjoint au pr07 
priétaire d'exécuter la démolition dans un delat 
déterminé. Ce délai passé, si le propriétaire na 
point satisfait à Linjunction, la démolition est fai'e 

par les agents de la préfecture de police, 
Los frais de démolition sont avancés et suppof" 

tés par la préfecture de police, lorsque ces frais ne 
peuvent étre prélevés ni sur les matériaux ni sur 
le fonds. 

Le remboursement de ces frais est poursuivi de- 
vant les tribunaux, par privilége et préférence sur 
toutes autres créances. (Daube.vto.x, p. 143.) 

On lient qu'il y a lieu d'ordonner la démoliti011 

d^n bàtiment pour canse de péril : 
Io Lorsque c est par vétuslé ou autrement qu'une 

ou plusieurs jambes étrières, trumeaux ou pieds- < 
droits, sont en mauvais état; 

2o Lorsque le mur de face sur Ia rue est en sur- 
plomb de la moitié de son épaisseur, en quelque 

elat que soient les jambes étrières, trumeaux ou 
pieds-droits; ^ 

5o Si le mur sur la rue est à fruil, et quil aij 
occasionné sur la face opposée un surplomb égal 
au fruit de la façade sur la rue; 

4° Si les fondations sont mauvaises, alors méinc 

quil ne se serait manifesté dans la bauteur du bàti- 
ment aucun fruit ni surplomb ; 

5° S'il y a eu bombement égal ou surplomb dans 
les parties inférieures du mur de face. (Fleuui- 
geon , Code administratif; D.vubenton , Code de 
la voirie.) 

On voit, par cel énoncé des causes les plus géne- 
ralcs du péril des bàtiraents, que c'esl surlout lors- 
que les parties inférieures mcnacenf ruine qu il y 
a lieu de prononccr la démolition. Si le péril s.1' 
manifeslait dans les élages supérieurs, ce ne serait 
pas une raison sufftsante pour que la démolition 
entière de Tédifice fút ordonnée, puisque le pou- 
voir donné à radministration, en pareil cas, s® 
borne á faire cesser le péril, et que. si le proprié- 
taire satisfait sous ce rapport a Linjonction dú 
maire, la súreté publique etant désormais désinte- 
ressée, rautorité n'a plus rien à exiger de lui. 

Nous avons dit plus baut (chap. III) que les ré- 
parations et travaux de loule nature peuvent étre 
permis, pour les maisons non alignées, au-dessus 
du rez-dc-cbaussée, lorsque cette partic est en bpn 
état; d'oú 11 suit que si un propriétaire a fait de- 
molir, pour cause de súreté publique, un ou plu- 
sieurs elages de sa maison, on ne peut lui refttser 
l autorisation de les reconstruire lorsque les bases 
de rédifice sont reconnues sufllsamincnl solides, 
ou tout au moins de les couvrir d'un nouveau 
comblc, si les fondations, trumeaux , jambes 
étrières, etc., nc semblent pas pouvoir supporter 
sans danger le poids des étages à rebàtir. 

On peut citer, il est vrai, un arrèt de cassation 
du 8 janvicr 1830 (liourgeois), qui scmblerait 
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'aisser quelques doutes sur ce point de droit; 
n>ais íl faut considérer, d'une part, que, dans 
1'espèce qui a motivé cet arrêt, il s'agissail d'iin 
•imple nmr de clòture, et non d'une façade de 
"laison, différence dont il faut nécessairement 
•enir comple, un mur de clòture ne dépassant pas 
d'ordinaire la hnuteur d'un rez-de-chaussée; de 
''autre, que le droit de radministratiou fút-il con- 
state par la jurisprudence des arréts, elle demeure 
'oujours libre de iren point user lorsqu'elle le croit 
utile en règle d'équité. Nous nous bornerons à nous 
féférer, sur une question de príncipe, aux considé- 
falions que nous avons exposées chapitre II, sec- 
fiun II, § 1". 

§ 2. Do la hauteur des maisons et de la forme 
des combles. — Une des questions de voirie qui 
Présentaient le plus d'incertitude aux yeux do Tad- 
Winistration centrale, ctait celle de savoir si Tau- 
torité municipale a le droit de prescrire par mesure 
générale, dans un intérét de police, la limilation 
de Ia hauteur des maisons rivcraines de la voie 
publique. II paraissait excessif, au premier aperçu, 
qu'un semblable pouvoir, qui ne va pas à moins 
qua rcstreindre le droit de propriété oans une de 
Ses prérogatives les plus essentielles, pút être ainsi 
abandonné au libre arbitre du maire, inème sous 
la garantie du contròle de rautorité administrative 
supérieure. 

Mais ce scrupule a été complétement levé par un 
arrêt de cassation du 30 mars 1827, intervenu sur 
le pourvoi auquel avait donnó lieu un arrélé de 
police du maire de la ville de Lyon en cette 
matière. 

Nous en reproduisons les termes : 
• Vu rarticle 50 de la loi du 11 décembre 1789, 

1'article GO de Ia même loi, rarticle 3, du titre XI, 
de la loi du 24 aoút 1790, rarticle 4G, titre ler, 
de la loi du 22 juillet 1791, rarticle 471, n0 3, du 
Code pénal; vu rarticle 1G1 du Code d'inslruction 
erimineile; vu le règlement général de voirie fait 
Par le maire de Lyon , anprouvé par le préfet du 
dénartemcnt; attendu qu'il cst du devoir dos 
tribunaux de police de reprimer les conlravcntions 
aux arrétés pris par rautorité municipale dans la 
Spbère de ses attributions; que rarticle 471, n° 3, 
du Code pénal, leur fait une obligation spéciale 
<l'appliqucr les peines qui y sont délerminées à 
ceux qui nógligeut ou refusent d'exécuter les règle- 
tncnls ou arretés concernanl la pelite voirie; at- 
tendu que le règlement de voirie fait par le maire 
de Lyon , le 13 mai 1823, entrait essentiellement 
dans ses attributions; que la disposition , notam- 
liienl, dont rinfraclion a donné lieu aux poursuiles, 
et par laquelle le maire s'est réservé de lixer la 
hauteur des maisons suivant la largeur des rues, 
se rattache directement à ce qui interesse la soli- 
dité des bâtiments, la súrelé, la commodité, la 
proprelé, la santé publique, et la facililé de porter 
des secours en cas d"incendie; que ces grands inté- 
féts, que le maire a regardés comme compromis 
Par rélat actuel des choses, et auxquels il a eu en 
fue de pourvoir pour Pavenir, sont spécialcment 
eonflés à la surveillaucc du pouvoir municipal; 
que ce pouvoir est aulorisó, par la loi du 22 juillet 
'1791, à les róglcr de la manière qu'il juge la plus 
utile au bien public et la plus avantageuse aux ha- 
hilants; que les dispositions des règlements de cètlc nature sont obligaloires pour les juges de 
Police ebarges d'en assurer l'exéculion; qu'il ne 
leur apparticnt pas d'apprécicr le mérite de ces 
dispositions, dont la rcfonnalion, s'il y a liou, ap- 
particnt aux autorités supérieures, qu'il leur suflit 
d'examincr «t de s'assm'er si Io règlement a é!é fait 
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dans rélondue cl dans les limites des attributions 
eonfiées a rautorité municipale , si ce règlement 
staluo sur les intérêls plactfs sous la survcillance 
de cctlc autorilé • 

La marche à suivre par les maires pour la fixa- 
tion de la hauteur des maisons est donc désormais 
très-simplifiée, puisqu'il leur suflit d'en faire Pobjet 
d'un arrété de police municipale en forme de règle- 
mentjiermanent, qui devient exécutoire s'il n'a pas 
été réformé par le préfet dans le mois de sa récep- 
tion. (L. 18 juillet 1837, arl. II.) 

II va d'ailleurs de soi-même que cette hauteur 
doit être délerminée en raison de la largeur des 
rues, jusquà un maximum qui ne peut être dé- 
passé, à l'instar des règlements en usage à Paris. 
(Yoy. infra.) 

Mais la largeur des rues est susceptible dc cban- 
ger par suite de rexécution des alignements arrétés. 
Lorsqu'un propriétaire bàtit sur ralignement légab, 
doit-on lui imposer une hauteur correspondant ii la 
largeur actuelle ou à la largeur future de Ia rue? 
Ceei a fait longtemps question à Paris en présence 
du texte de lettres patentes du 23 aoút 1784, qui font 
loi pour cette ville; mais la raison d'équité a pré- 
valu, et le propriétaire dont la maison est à raligne- 
ment a Io droit de rélcvcràtoute Ia hauteurqu'admct 
la largeur assignée à la voie publique par le plr.n 
arrêté. (Déc. min. diverses; Arr. cons. 3 février 
1843, Imbert; 27 novembre 1841, Guèrard). Au cas 
contraire, la sur-élévation ne peut être autoriséc. 
(21 juin 1844, Rémond.) 

Cette règle est nécessairement d'une application 
générale. 

II y a loutefois exceplion á fegard des édifices 
publies. 

A ce sujet, nous rappellerons que la question 
s'est élevée de savoir si une salle de spectr.cle con- 
struite par un particulicr doit être considérée comme 
un édifice public, et, à ce titre, exonéréc de la 
servitude qui a pour objel de limiter la hauteur des 
hátiments. 

Nous ne connaissons point d'acte de jurispru- 
dence qui ait prononcé sur ce point, mais les salles 
de speclacle dans les villes, même lorsqidellcs smi; 
élevecs aux frais des particuliers, pouvant offnr 
un caractère monumental intéressant comme moyen 
d'embellissement de la cité, on conçoit. qu'une 
semblable question n'ait pu être tranchée par Tap- 
plication des règles du droit, et que rautorité ad- 
ministrative reste juge des cas oú il y a lieu d'ap- 
pliquer la servitude de limitation de hauteur aux 
constructions de ce genro ou de les en affranchir. 

On peut en dire autant à 1 egard de toule antro 
construclion, ayant, par sa deslination, un caractère 
public, telle qu'une église ou un hospice, par exem- 
ple, que fonderait un particulicr; oeuvres aussi 
uliles que pieuses, auxquclles il n'entrcra jamais 
dans la pensèe d'une administration intelligenle 
d'opposcr rintlexibilité d'un arrêt de príncipe ou 
rétroile rigueur d'un règlement de police muni- 
cipale. 

A Paris, d'anciens règlements, notamment la dé- 
claration du roi du 10 avril 1783, dont nous avons 
déjà parlé chapitre II, ct les lettres patentes du 23 
aoút 1784, ont déterminé la hauteur des maisons 
en raison de la largeur des rues. 

Un arrêté du gouvernemenl du 15 juillet 1848 
a résumé les dispositions dc ces anciens règle- 
ments, auxquels il avait été fréquemmcnt dérogé 
dans ces dernicres années, ct les a fait revivre dans 
toute leur. rigueur. 

Le maximum de la hauteur de la façade donnant 
sur la voie publique est fixé par cet arrêté ainsi 
qu'il suit, 
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savoir ; 
A 11 mctres 70 centimètres, pour les voies pu- 

bliques au-dessous cie 7 mèlres 80 centimètres de 
largeur; 

A 14 mètres 62 centimètres, pour celles de 7 mè- 
tres 80 centimètres et au dessus, jusques et y com- 
pris 9 mètres 73 centimètres; 

A 17 mètres 33 centimètres, pour les yoies pu- 
bliques au-dessus de 9 mètres 75 centimètres. 

Ces hauleurs sont mesurées á partir du pavé, et 
prises, quand le sol est en pente, du point le plus 
bas de la ligne occupée par la façade. 

La hauteur du comble ne peut, en aucun cas , 
dépasser un maximum de 4 mèlres 87 centimètres. 
(Vot/., pour les détails, ce règlement au Buli. des 
lots.) 

§ 3. De la police des constructions. — II faut 
ranger parmi les attributions les plus essentielles 
du pouvoir municipal, la surveillance que les maires 
sont appelés à exercer sur le mode de construction 
des maisons particulières, tant dans Tintéret de Ia 
süreté de Ia voie publique qu'au point de vue de 
la sécurité même des personnes qui doivent les 
habiter. 

En conséquence, les maires sont en droit d^xi- 
ger de tout propriétaire ou constructeur qui de- 
mande ralignement et rautorisation de bàtir sur Ia 
voie publique, qu'il produise un plan des construc- 
tions projetées. 

Nous ne pourrions d'ailleurs étahlir lei de pres- 
criptions d une application générale , attendu la 
diversité des procédés de construction qu'admet- 
tent nécessairement la différence des matériaux 
en usage selon les pays.et, jusqu'à un certain point, 
celle des climats, des moeurs et des habitudes Io 
cales. 

Cesl ainsi, par exemple, que, dans certaincs 
villes, oü la pierre de taille et le moellon sont rares 
et d^n prix très-élcvé, on pennettra de bâtir en 
pau de bois; landis que, dans d'aulrcs localités, 
comme Paris notamment, ce système de bâtisse 
será, sinon prohibé, du moins soumis à des restric- 
tions calculées. en vue d'éviter le danger d'in- 
cendie auquel les pans de bois sont gcnéralement 
sujets. 

líelativemcnt au mode de construction en lui- 
même, cest-a-dirc à l épaisseur à donner aux murs, 
à réquarrissage, à ragenccmcnt des charpcntes, à 
rétablissement des cheminées, clc., de même qu'à 
la distribulion, à rélévation, à Taeration des loge- 
ments; en un mot, à la solidité comme à la salu- 
brite des maisons d'habitation, nul doute que le 
pouvoir du mairc n'aillejusquà exiger des proprié- 
taires et cnlreprcncurs qu'ifs se conforment à ce 
que lui paraissent commander les besoins et les 
intéréts uordre public confies à ses soins et à sa 
vigilance. 

Au nombre des obligations que 1'intérêt de Ia 
«alubrité publique donnc aux maires le droit d'im- 
poser aux propriétaires et constructeurs, doit figu- 
rer aussi celle d'établir intéricurcment des fosses 
d^isanccs dans des conditions dèterminécs par des 
règlcments de police spéciaux, ou tout au moins de 
menager les moyens d y suppléer par les nouveaux 
procéclés en usage. 

A Paris, une ordonnance royale du 24 septem- 
bre 1819 {Yoy. au Buli. des lois), et une ordon- 
nance de police du 23 octobre de la même année, 
ont réglé ce point de manière ô nous dispenser 
d'entrer dans de plus amples détails. 

Dans un intérêt d'un autre ordre, et pour préve- 
nir le danger de fincendie, les maires ont le pou- 
voir de prendre des arrêtès à 1'cffet d'interdire les 
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couverlures en paille ou en roseaux, et ces arrètés 
sont obligatoires pour les citoyens. (Cass. 23 avr" 
1819; 9 aoút 1828, 11 septembre 1840.) 

Toutefois, ils n'ont d'effet que pour 1'avenir, c'cst- 
à-dire, quils n'obligcnt le propriétaire qu'au uio- 
ment oü il devra retaire ou réparer sa couverture- 
(id., 3 decembre 1840.) , 

On peut résumer ainsi les droits de faulorU® 
municipale sur quelques autres points qui se ratW' 
cbent à 1'exercice de la police de süreté et de sala' 
brité : 

Fonlalnes publiques. — Défendre de dégrader '- 
détériorer les fontaines de quelque manière que ce 
soit; d'v laver du linge ou tous autres objets , et d í 
abreuvèrdes bestiaux; interdire aux abords le sW' 
tionnement des chevaux et des voitures, et tout de 
pòt d'immondices, etc. 

Puits et puisards, égouts. — Exiger qu'aucun pui' 
sard, puils d'absorplion, ni égout particulier, aç 
soit établi sans une autorisation spéciale du maircl 
faire défense de jeter dans les égouts des boueSi 
immondices et malières solides pouvant obstruer 'e 

cours des eaux ou les infecter; de procéder à ati' 
cun curage de puits, puisard ou égout particulier> 
sans une déclaration préalable à la mairie; preS' 
crire les dispositions et précautions nécessaire5 

pour le transport et le dépot des matières et eau* 
infectes provenant de ce curage; que les pui'5 

soient garantis au moyen de margelíes ou garde- 
fous, et garnis d^n couvercle fermé à clef pendan' 
Ia nuit; enioindre aux propriétaires ou principal)* 
locataires des maisons oü il y a des puits, de Ic* 
entretenir de cordes, pouliesèt seaux en bon étatí 
de maintenir égalemcnt en état de service Ic3 

pompes et machines qui y seraient adaptées pouf 
(ju'ils puissent offrir des moyens de secours en ca' 
(fincendie. 

Sources et abreuvoirs. — Faire défense de jctcc 
dans les sources et abreuvoirs des pierres, imnioir 
dices, animaux morls et aulres cboses de natnre» 
altérer et à corrompre les eaux; à tous parliculie'.'5 

ct aubergistes d'élablir des abreuvoirs sur la yoj6 

publique; de conduire plus de trois cbevaux à 
fois aux abreuvoir publics; d'y mener boire de' 
cbevaux et bestiaux alteints de maladics conta' 
gieuses; d'y laver du linge, ni d'en troubler ou al' 
lérer 1'eau d'une manière quelconque. 

II. De LA SURETd BE LA CIRCULATIOX ET DE t* 
PROPnETd des rues. — § lír. Des caves, /buli"' 
et exeavations sous la voie publique. — L'édi 
du mois de décembre 1607 porte texlucllemcn'' 
« Faisons aussi défenses à toutes personnes de fai.r 
et crcuser aucunes caves sous les rues. » Toulcf"1'1 

un arrêt du conseil du 3 aoúl 1683 (Perrot, p. .W' 
admet (jue les caves des maisons retranchées ou ' 
retranener peuvenl être mainlenucs : 

* Le roi étant en son conseil a ordonné ct ot' 
donnc que les propriétaires des maisons retra"' 
chées ct à retranener, suivant les arrêts de soa 
conseil, jouiront des caves qu'ils ont sous les ruç5' 
conformement aux contrats fails entre cux et 
prévôts des marebands ct échevins de la vil|c; 
les voütcs dosdites caves préalablcment vues e, 
visitées par les trésoriers de France commis à c 

effet  .s 
Les caves qui subsislent actuellement sous ' 

rues ont dono une sorte d'existencc légale qui 
permet pas d'cn prononccr la suppression autr 
ment que par une mesure de voiric. En sorte qj/V 
tant que les murs ct les voútes ne sont pas arr|V 

ü un lei état de vélusté ct de dégradation que I 8 

torité puisse ct doive en ordonner le combleineu ' 
il no peut y être procédé qu'cn verlu d'une ordo 
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nance royalc déclarativc do rutilité publique. (Déc. 
min., lt juin ISõil, dame Ouissel.) 

Mais on conçoit combicn doit étre active Ia 
surveillance eitrcée par rautorité sur ces cou- 
struélions SOUterraines, dont le défaul de solidité 
pourrait compromellre si gravement Ia súrelé pu- 
blique. 

Aússi ràdministration cenlrale n'a-t-ello pas bé- 
sité à dédarer conronlicã l esprit de Ia loi des IG- 
2í aoúl 1790, litro XI, arlicle 5, et pris dans Ia li- 
mite de Ia cdntpctcncémunifiidale.rarrété d'un maire 
qui, à ròccasion de travaux de conduites d'eau dans 
une ville, prescrit aux prdpriélaires et habitants de 
faire, dans un délai fixe, à Ia mairie, Ia déclaration 
des caves, caveallx, passages et antros souterrains 
qu'ils possèdcraient seus la veie publique, et dis- 
posé que, |iassé ce délai, loul habitant sera tenu de 
souflrir les visites qui scront faites à Teffel de re- 
chercher et de constaler les caves exislanles seus 
les rues; cettc dernière disposilion idayant rien de 
lontraire d^illeurs à celles des lois des 19-22 juil- 
let (tit. Iür, art. 8) et 22 frimaire an viu sur 1'invio- 
lubilité du domicile. (Doe. min. 8 avril 1842, ville 
deNhnes.) 

Cest quen effet , le mainlien dbine semblable 
servitude emporte, comme conséquence inévitable, 
Pobligation d une inspection en quelque sorte jour- 
nalièrc, dont Io droit ne pourrait étre dénié à rau- 
torité municipale sans un véritable danger pour la 
sécurité des citoyens. 

II est du reste inlerdit, sous les peines de droit, 
de faire aucune fouille ni tranchéeuans le sol de la 
voie publique, sans une autorisalion spéciale du 
maire. 

L'clablissement des conduites d'eau et de gaz 
pcut être autorisé , soit gratuitement, soit à litre 
onércux, sous ccrlaines condilions, dont la prin- 
cipale est qu'cn cas de rupture de ces conduites, les 
propriétaires ou entrepreneurs seroilt tenus de 
inctlrc des ouvriers en- nombre sufllsant pour que 
les réparations soionl cffecluées dans les vingl-qua- 
tre licufes de ravertissement qui lettr aura étò donnn, 
et de pourvoir, en attendaiil, à la sftreté de la voie 
publique, soit en comblant les excavatioiis, soit en 
les entourant de barrières, et les éclairant pendant 
la nuit, etc. On peut sur cc point consultor une 
ordonnance de policc du 8 aoút 1829, qui, bien que 
spéciale à la ville de Paris, est susceptible de s'ap- 
pliquer à toutes les localilés en vertu d'arrêtês mu- 
nicipaux qui cn reproduiraient les dispositions ca- 
pilales. 

11 faut, toutefois, dlstingucr ici, quant aux formes 
de raulorisation , le cas oú la concession est gra- 
luilc et ecluittü cllc est faite à titre onéreux, líans 
le premier, cn effet, c'cst au maire seul qu il ap- 
partient de prononcer par mesure de policc; dans 
le second, comme il s'agit d'une aliénation terapo- 
rairc du sol communal, rinlcrvenlion du conseil 
municipal est nócessaire , comme cn matière de 
baux de biens communaux, et il peut y avoir lieu, 
en raison de la daréc du bail, il soumettre ia propo- 
sition au tninlstère de l intérienr pour qui! pro- 
voque un arróté du gouvernemenl. (L. 18 juillcl 
1837, art 47.) 

Rclativcment aux egouts ou conduites d eaux mo- 
nagéres, il existe, mais pour la ville de Paris seu- 
lement, d'anciens édits rcnouVelés par une ordon- 
nance royale du TiO septembre Í814, qui règlent les 
condilions auxquelles il peut être permis d'établir 
des Communications entre ces conduites et les 
égouts publies, et détermincnt les obligations im- 
posées aux propriétaires, quant aux réparations et 
an curage de ces égouts comme charges foncières 
des maisons sous lesquellcs tis passeut. (Ârr, cons. 

 jfrr  —— 

21 juin 1721, 22 janvier 1783, et ü. 30 septembre 
1814.) 

Pour le perccment, le curagc , la réparation et 
1'entretien des puits, nous nous référonsà l'ordon- 
nance rendue par le préfct de police de Paris sous 
la date du 8 mars 1813, et à ['instruetion générale 
(relative au curagc) qui la complèle. 

§2. De la libertéet de la commodilé du passage. 
— Indépendammcnt des dispositions qui s'appli- 
quent aux constructions et travaux intéressanl la 
conservation et la sürcté de la voie publique, divers 
règlcments tant anciens que modernes ont pourvu 
aux besoins journaliers de la viabililé, en prescri- 
vant les précautions nécessaires pour assurer en 
tout lemps la liberlé et la commodilé du passage 
dans les rues desvilles. 

On a déjà vu, relativement aux saillies des bâti- 
ments (cbap. II), en_ quoi consistent les obliga- 
tions imposées à cet égard aux propriétaires et en- 
trepreneurs. 

Lecélèbre édit de décembre 1G07 contient, tant 
sur ce point qu'en ce qui concerne la liberte de la 
circulation en général, des dispositions sur lesquel- 
lcs peuvent se fonder, comme sur une base légale, 
les arrétés que les maires sont autorisés à prendre, 
en exéculiou de Particle 3, titre XI de la loi du 
24 aoút 1790, et de Particle 11 de la loi du 18 juil- 
let 1837. 

On trouve dans une ordonnance de police du 8 aoút 
1829, relative à la ville de Paris, 1'indication des 
diverses mesures qu'il apparlient à Padministra- 
tion municipale de prcscrire touchant le placement 
des écliafauds et barrières pour les constructions, 
les précautions à prendre dans 1c cas de démoli- 
tion , les dépòls de matériaux , de meubles, de 
marchandises , le chargement et le déchargement 
des voitures sur la voie publique, etc. 

Voici, à cet égard, comment peut se résumer !a 
jurisprudence de la cour de cassation sur la ma- 
tière. 

Les dépôts sur la voie publique sont punissahles 
lorsqtpils sont faits sans néccssité, par la raison 
qu'ils embarrassent, empéchenl ou diminuent le 
passage. Yainemenl prétendrait-on qu'il n'y pas eu 
embarras; cctte cxcuse n'est point adraissible(Cass., 
cb. crim., 2 juin 1823, Sonnct). S'il y a nécessité, 
le fait cesse d'étre punissable (/<i., ler juillet 
182G, tírault). Cest au prévenu à prouver Ia né- 
cessité alléguée par lui, lorsaubl ne produit pas 
une autorisalion du maire {ld., 18 septemore 
1828, Chesnel). La nécessité peut être prouvée par 
Pimpossibilité de déposer les matériaux aillcurs 
(Id., 27 décembre 1828, Lebuothel). Les faits de 
nécessité n'étant pas déterminés par Ia loi, c'estau 
jugo à les apprccier (/ti., 10 octohre 1822, ila- 
gliano). II suffit, pour que le renvoi da prévenu 
soit légalcmenl prononcé, qu'il soit constale par le 
juge que c'est dans le cas trabsolue nécessité, pour 
l exécution de travaux ct réparations à sa maison , 
qü'uii eitoyen a déposó des matériaux qui out em- 
barrassé la voie publique ( ld., 27 décembre 1828, 
Lebuothel; 1G fevrier 1833, Straboni; 21 novem- 
bre 1833, André). S'il a éte déclaré par le tribunal 
que le prévenu a très-momentanément embarrassé 
la voie, et quil ne Ta pas fait sans nécessité, celui- 
ci doit être égalemenl rcnvoyé de 1'aclion intentee 
centre lui. {Id., 7 mai 1819, Larue.) 

L'autorité municipale ne peut, sans s'écarter de 
la loi, défendre, d'une maniere absolue, tont dépòt 
sur la voie publique. Les citoyens ont le droit d'user 
des lieux publies en cas de nécessité, Tadministra- 
tion ne peut les eu priver. Un règlement qui n'ad- 
meUrait pas celtc distinction serait donc contraíra 
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à Ia raison autant qu'à la loi, aussi, a-t-il été jugé 
que Tarrêté par lequel un raaire suboriionne tout 
encombrcment de la rue à robligation de Teu pre- 
venir et d'obtenir son autorisation, va au dela des 
termes de la loi, en ce que Ia loi ne défend que les 
dépõts faits sans nécessité. (ld., IO décembre 
18ái, Molly; lü février 1833, Straboni; 10 avril 
1811, Desmidt.) 

Uu maire no peut non plus substituer à Ia dé- 
fense portée cn rarticle -471 du Code penal, d'em- 
barrasser la voie publique en y déposanl ou lais- 
sant sans nécessité des matériaux ou des choses 
quelconques, la défeuse de laisser séjourner, sur la 
voie publique, peudant pius de vingt-quatre heurcs, 
des dépõts de terre, etc. Un semblable arrêté n'est 
point obligatoire, et son inobsemtion nepeutdon- 
uer lieu à un iugement de condamnation. (Id., 
tiu mars 182.3, Quennesson.) 

Les arrêlés pris par les maires pour tolérer les 
dépõts sur les lieux publics ne peuvent d'ailleurs 
engagerou compromettre les droits des tiers (Id., 
ch. des req., 12 juillet 1836, Damay, C. Poncelet et 
hard). II a méme été jugé que rautorisation du 
maire serait impuissante pour justilier 1c station- 
nement des voitures sur la voie publique , sMI n'y a 
nécessité. (Id., ch. crim., 19 aoút 1847 , Au- 
clair.) 

Mais, hors le cas de nécessité, Tautorité muni- 
cipale est juge légitime de ce qu'exigent la com- 
inoditc et la süreté du passage sur la voie publi- 
que (Id., 7 décembre 1826, Pigaud). Les 
maires peuvent dono prendre des arrélés pour dé- 
íendre de déposer des bois autrement que provi- 
soirement sous certaines conditions, en certains 
endroits et à moins d^n permis ( Id., 13 décem- 
bre 1832, Corei), d'établir sur la voie publique des 
dépõts permancnts de fumier et décombres (Cass. 
19 prairial an li); et de prescrire renlèvement 
de ceux qui auraient été précédemment faits; les 
tribunaux ne peuvent refuser de condamner les 
contrevenants a de semblables arrètés, sous pré- 
texte que le fumier a étédéposésur leurs terrains, 
ou qu il iroccasionnc pas d'cxlialaisons nuisibles 
(19 prairial an li; 6 février 1823). L'autorité mu- 
nicipale a également le droit d'empêcher d'éteindre 
de la chaux vivo sur la voie publique, dans Teu- 
ceinte d'une ville (23 janvier 1841, llenard), de 
faire disparaitre tous les embarrasf|ui peuvent ob- 
struer la voie publique, et en consequence de dé- 
feudre les clalagcs dans les rues. (22 novembro 
1838, cb. crim., Métadier; 20 avril 1844, Ber- 
nardo, et autres espèces). 

Nous ne pouvons, du reste , que nous référer, 
quant aux details des mesures qu'il appartient aux 
maires do prendre, au contcnu méme de Tordon- 
uance de police du 8 aoút 1829 ci-dcssus rappcléc , 
dout Ia plupart des dispositions sont susceptiblcs 
d'étr€ partout utilement appliquées; et de faire ia 
maiière de règlements de jiolice municipale, selon 
les besoins des localités. 

L'éclairage pendant la nuit des matériaux déposés 
sur la voie publique est aussi une précaution obli- 
gatoirement ordonnéc, et dont Tomission est punie 
par Tarticle 471, n0 -!, du Code pénal; cetlc omis- 
siou ne saurait être excuséo par le motif qu'au- 
cun inlérct local n'aurait régle Ic mode d'éclai- 
rage(Cass., ch. crim., 10 avril 1841), ni par cette 
considération que le contrevenant était de bonne 
foi. (Li juin 1832.) 

L'obligation d'éclaircr s'étend à toutela durée de 
la nuit, ct comprend d'aillcurs celle de vcillerà ce 
que ròclairage ne soit interrompu ni par le mau- 
vais temps ni par un accident quelconque (ch. 
crim., 23 décembre 1841; 3 mars 1842); n'cst donc 

pas admissible Texcuse tirée de ce que la lantern. 
a pu s'éteiudre par cas fortuit (3 mars 1842). ni 
celle que fonderait le prévenu sur ce que les ma- 
tériaux étaient cclairés par un réverbère voisin 
(o septembre 182.3); ou sur ce qu'il faisait clair 
de lune. (25 avril 1833.) 

Est également obligatoire un arrêté municipal 
qui ordonnc Téclairage des voitures circulantou 
slationnant pendant ia nuit. (11 mai 1810, 2 fé- 
vrier 1844.) 

Relativement aux dépõts de fumier et autres em- 
barras qui obstruent la voie publique, nous devons 
rappeler que, comme pour ce qui concerne le péril 
des bàtiirients, le pouvoir de Vadministration ac- 
tive est absolu en ce sens quil appartient, soit 
aux préfets, pour les rues. grandes routes, soit aux 
maires pour les rues de voirie urbaine, d'ordonncr 
et de faire, en cas d'urgence, opérer aux frais des 
contrevenants, et à leur défaul, renlèvement des 
objets qui encombrent et gênent le passage, sauf les 
poursuites ultérieures à exercer devant le conseil 
de préfecture ou devant le tribunal de police, sui- 
vaut les cas, pour faire prononcer rapplication de la 
pcine quils ont encourue par leur désobéissance 
aux injonetions de rautorité. 

Rappelons aussi la disposilion de Tarticle 471 du 
Code pénal, § 6, qui punit de peines de police 
« ceux qui aurontjetéou exposéau devant de leurs 
ediflees des choses de natureà nuire par leur chuto 
ou par des exhalaisons nuisibles. » Cette dispositiou 
doit être observée, même en Tabsence de tout rè- 
glcment municipal; mais la loi des 16-24 aoút 1790 
iait aux maires un devoir d'éclairer les citoyens à 
cet égard. lis doivent notamment prendre des ar- 
rètés pour interdire de rien exposer aux fenêtres 
et autres parties des bàtiments dont la chute puisse 
occasionner des accidents (comme des pots de fleurs, 
par exemple), ct de jeter de Tintéricur des maisons 
sur la voie publique des eaux, malières ou objets 
quelconques, qui pourraient salir, incommoder ou 
blesser les passants. (Voy. les ordonnances de 
police qui ont été rendues à diversos époques 
sur cette partic de la police municipale à Paris.) 

Nous devons , au surplus , faire observer que Ia 
cour de cassation applique, pour tout ce qui inté- 
resse la süreté et ia liberlé de la voie publique, les 
dispositions de la loi des 16-24 aoút 1790, litreXI, 
article 3. dans le sensle plus large ct le plus absolu. 
Elle rcconnait, en conséquence, aux maires le droit 
de prescrire à cet égard toules les obligations, de 
porter toutes les défenses que leur paraissenl exiger 
ces graves intérêls. Une foulc d'arrêts, indépen- 
damment de ceux déjà si nombreux que nous a voas 
cités précédemment, viennent à Tappgi de cette re- 
marque. 

Quant au stalionncment des voitures sur la voie 
publique, pour lequel les communes sontautorisées 
a percevoir des taxes, dontle produit est rangé par 
Tarticlc31 de Ia loi du 18 juillet 1837 panni leurs 
receites ordinaires, il nous parait à propos de don- 
ner ici quelques explications. 

Cessentiel, dans une perception de ce gcqre , 
est de consultor les besoins publics, ct de s'assurcr 
préalablcment si rien ne sopposc, dans Tintérct 
général, àcc que de semblables concessions soient 
accordées à prixd'argent. II ne faut pas, d'ailleijrs, 
perdre de vue quen'cst point la circulation des voi- 
tures qui doit être taxée. Ce droit exorbitant n'ap- 
partient pas <4 Tadministration municipale, les rues 
étant des propriétés du domaine public communal , 
dont Tusage est coinmun ú tous ; à la vérité, le 
maire peut, cn vertu de la loi du 24 aoút 1790, ré 
glcmeuter la voie publique dans Tintérét de Tordre 
«t de la libro circulation ; mais son intervention ne 



peul s'exerccr que sous formo (Tinlerdiclion ile tout 
ce qui tendrait á embarrasser Ia voie pub.ique. 
Cest lá un acle de policc municipale qui perdrait 
son caractère du moment que le tnaire n'usei'ait à cot 
égard du pouvoir qui íui est confie que pourétablir 
une sorte de privilége de circulation concédé àprix 
dargent au profitdelacommune, et, non-seulement 
ce serait sorlir de la légalité, mais ce serait en méme 
temps compromettre les attributions les plus essen- 
lielles de 1 autorilé ; car fadministration aliénerait 
par lá le droit qu'ellc doit loujours conserver de 
prohiber la circulation des voitures, si quelque 
circonstance imprévue venait à rendre cette prohi- 
bition indispensable. 

Sous le point de vue purement legal, on pourrait 
soutenir qu'à la rigueur nul n'a besoin d^utorisa- 
tion pour faire circuler ses voitures sur la voie pu- 
blique, etquc ce n'est que parmesure de probibition 
que Pautorité municipale peut intervenir, si ces 
voitures gênent la circulation. 

On objeclera sans doute que, dans la pratique, 
loutes les industries de nalure à embarrasser la voie 
publique réclainent rautorisation préalable de l'ad- 
ministration; anais il n'cn fautrien conclure contre 
le príncipe. On ne doit pas effectivement s'étonner 
que les entrepreneurs, que pourrait ruiner 1'action 
répressive de la police municipale, se soient soumis 
spontanément à la demande d"une autorisation préa- 
lable; radministrátion fl'a pu qu'cncoura2;er cette 
disposilion, qui íui épargnait le devoir pénible de 
froisser des intcréts prives; mais on ne saurait voir 
dans cet état des cboses qu'une combinaison favo- 
rable à tons les intéréts, sans pouvoir en induire la 
faculté absolue de disposer de la circulation comme 
d'une espèce de propriété. (Leltre du ministre de 
l intcneur au prefet du Rhòne, 12 mars 1836.) 

« II suit de ces observations, comme conséquence 
rigoureuse, Io quele stationnement sur la voie pu- 
blique pouvant seul étre taxé, fadministration 
ifaurait rien à exiger des .enlreprises de voitures 
publiques qui stalionneraient sur des propriélés 
parliculières : sculement elleresterait toujoufs libre 
Ifinterdire fexploilalion de celles de ces entre- 
priscs qui se seraicnt formées sans son autorisa- 
tion, et quelle jugerait ne pouvoir lolérer dans 1'in- 
térét dela súrelé et de la liberte de la circulation; 
2o que dès lors il ne s^git plus d'imposer 1'indus- 
trie elle-même, mais seulement de faire payer aux 
entrepreneurs le loyer de femplacement que leur 
coricède la ville, et, qu'autrement, ils seraient obli- 
gés de se procurer à leurs frais- 

■ Kn résumé, le droit doul il s^git nous semble 
reunir le double caractère d'un prix de localion 
pour les places que les voitures occupent sur la voie 
publique, et dbiue indemnité pour faugmentation 
des frais d'entretien du pavé des villes que la per- 
mancnce du stationnement des voitures tend con- 
stammcnt à détériorer. II ne se percevait, avant la 
loi du 18 juillet 1837, que dans quelqucs grandes 
villes telles que Paris ct Lyon, en vertu de décrcls 
spéciaux. farticle 31, n" 7, de ia loi municipale 
eu a généralisé aujourd'hui la pcrception , en le 
classant parmi les receites ordinaires des com- 
munes. 

« Ouant 'ti"1 formes dans Icsquelles ces taxes 
doivent ctre autorisées, fanalogie qu'elles parais- 
saient aVoir jusqu'à un certain point avec les droils 
de voirie, et, d'une autre pari, Ia circonstance que 
cest en vertu d'actes du pouvoir souverain qu'elles 
ont élú créées dans quelques villes avant la loi 
de 1837, avait fait douler si fapprobation des tarifs 
ne devait ])ps rentrer dans le domaine de fordon- 
nance royale. Mais si fon considère que le droit de 
«lalionnement n'est autre, en effet, qu'un droit de 

location dè place; que dès lors rien n'empcciie de 
1'évaluer c.i raison de fespace occupé ou censé 
occupé par chaque voitnre et son attelage, en ayant 
égard dans cette évaluation au sureroit de dépênse 
qui résulte pour la ville d'un entretien de pavage 
plus coúteux, on en concluera que cest à fauto- 
rité ministérielle qu'il appartient d'approuver les 
tarifs. » {Regime administratif et /inancier des 
communes, p. 344.) 

§ 3. Du nettoiement des rues. —Tout ce qui in- 
teresse la salubritó publique est du ressort de Pau- 
torité municipale. Parmi les mesures de ce genre 

ui se rattachent directement à la voirie urbaine, 
gurenl celles qui ont pourobjet d"inlerdire fécou- 

lement, sur le sol des rues, des eaux malpropires 
et infectes (Cass., ch. crim., 13 avril 1824, 
Delamotte), telles que celles qui proviennent du 
tannaeedes peaux (16 juin 1832, ch. crim., Thierry) 
et ledepòt sur la voie publique de matières suscep- 
tibles de causer des exhalaisons nuisibles. (íd., 
8 septembre 1857, Coissial.) 

Le devoir de veiller au nettoiement des rues, 
places, etc., dans fintérieur des villes, est une 
conséquence du droit atlribué aux maires de pour- 
voir aux intéréts de la salubritó. Ce devoir leur est 
méme particulièrement imposé par la loi des 
16-24 aoúl 1790 (tit. I", art. 3, n0 1). Ils peu- 
vent donclégalement prendie des arrétés pourpres- 
crire aux babitants de balayer la voie publique au- 
devant de leurs maisons et établissements. I)'un 
autre còté, farticle 471, n0 3, du Code pénal punit 
■ ccux qui auront négligé de nettoyer les rues et 
passages dans les communes oü ce soin est laissé à 
la charge des babitants, » ce qui supposc que Pau- 
torité ne les a pas déchargés de cette obbgation. 
L'enlèvement des immondicesdam les villes s'opère 
ordinairement par entreprise et inise en ferme ; 
quelquefois, ce sonl les villes elles-mêmes qui eu 
font les frais, maislebalayage, proprement dit, peut 
dans Pun et Pautre cas rester à la charge des babi- 
tants. 

Lorsqu'il a été décidé de concert entre le maire 
ct le cqnseil municipal si Penlèvemenl des boues 
sera mis en ferme ou en régie, ct que le balayage 
est dü par les citoyens, c'est au maire seul à dé- 
terminer, par un règlement de police, les jours et 
beures oü ce balayage doit étre effectué. llne fuule 
d'arrêts ont déclaré de tels règlements obligatoires 
(Cass 7 avril 1809, Baugnies; 16 mars 1821, 
ISalech; 4 octobre 1827, Aufrére; 9 juin 1832, 
Lafond; 13 février 1834, Fanière, et antres cs- 
pèces). Le jugeapprécie souverainement si le relard 
«pporté par le prevenu est le résullat d'une négli- 
gence punissable ou provient de force majeure; et, 
dans ce dernier cas, il doit renvoyer le prevenu 
de la plainte (/d., 19 detembre 1811). Ces règle- 
ments peuvent ordonner que le balayage aura lieu 
à certames beures (Id.. 28 aoüt 1818, -hleric), à 
certaíns jours i octobre 1827, Aufrére), ou 
un certain nombre de fois par semaine. {Id., 28 
mai 1829, Lambin.) 

Le balayage est considéré comme une charge de 
la propriété, et le propriétaire peut étre poursuivi, 
quoique samaison soit louée, si le localaire nes'est 
pas conforme à un règlement qui met le balayage á 
la charge des propriétaires ou locataires. 'Jd., 
13 février 1834, Fanière ) 

Mais quand le propriétaire habite la maison, cest 
lui et non le locataire qui est obligé d'cxécutcr ie 
règlement portant que les propriétaires et loca- 
taires sont tenus de balayer, alors méme que le 
locataire occuperait le rcx-de-chaussee (ch. crim., 
13 novembro 1834, Jlamsau). Toutefois, s'il ya 
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un principal locatairc, c-est cehii-ci sur (jui re- 
tombe la charge du balayage, ndiabitât-il pas Ia 
maison. Le príncipe est que robligation s^pplique 
aux propriétaires mêmes des maisons et terrains 
qui longent la voie publique, ou, à leur défaut, aux 
pcrsonnes qui les remplacent et les représentent 
comme principaux localaires {Id., 10 aoüt 1835, 
Martin). Les propriétaires sont punissables de Ia 
négligence de leurs domestiques ou concierges. 
(Id., U septenibre IS2-2, Duvergey.) * 

Los baux passes par les maires avec des entre- 
preneurs pour renièvement des boues, onl-ils le 
caractère de règlement de police, et les adjudica- 
taires pouvent-ils étre poursuivis devant les tribu- 
naux pour manquement aux clauses de leur mar- 
ché? La jurisprudcnceavarie sur ce point; un pre- 
nnier arrét du 12 novernbre 1813 (Godin) avait 
résolu la qucstion par l afflrmalive, et décidé que 
rentrepreneur était subrogé à Tobligalion des habi- 
tants, et, dès lors, justiciable des peinesde police. 
Par un arrét postérieur (ch. crim., 24 aoüt 1821, 
Cuenin), la inème cour a jugé que le bail consti- 
tuait un acte civil dont il ne pouvait dériver que 
desobligations civiles. Depuis, cepctidant, plusieurs 
arréts ont confirme la jurisprudencc êlnblie par 
celni du 12 novernbre 1813, qui attribüait au bail 
de renièvement des boues force de règlement mu- 
nicipal obligatOire sous les peines de police. (Cb. 
crim., 1 fcvrier 1831, Fiéraerl; 10 juillct 1833, 
Ilortekd; 13 juillet 1838, James; 17 septembre 
1841, Hervieu; 10 mai 1842, Ihrvieu.) 

Knfin, par un arrét plus récent (ch. crim., 
2 mars 1844, Wolf), la cour paraissant revenir une 
seconde fois sur sa iurisprüdence, a statué cn ccs 
tennes : « Attendu qu'aucuno clause du cnllicr des 
charges en vertu duqucl le Sieur Maurlce Wolf 
s'est rendu adjudicatrire de renièvement des boues 
de la villede Mulhaü en, ne fa suumis ârapplica- 
tion des peines de simule police, dans le cas oú 11 
négligerail de rempb les obligations par lui con- 
tractòes dans rintérê . public; qu'en décidant donc, 
en cot élat des fails, que ledit cabier des charges 
conslitue un contrat uniquement civil entre lui et 
radministratifln mut icipale, et qu'il ne pcut le 
rendre justiciable de la juridiction rêpressive, le 
tribunal qui a rendu le jugement dénoncc... ifa 
fait que se renfermei dans les limites de sa com- 
pétence, rejeite, etc. » 

II faut donc conclui e de ce dernier élat de la ju- 
risprudcnce, que si I . comlamnalion ifest nas en- 
courue lorsque les clauses du bail ne stipulcnt pas 
que radjudicalaire sengage á sé soumettre aux 
peines de police en cas iTinfraction, rien ne fait 
légalemcntobstacleà coque les cahiersdesebargís 
de renièvement des noucs menlionnent ccllc cort- 
dition , ipii, une fui; conscnlic par les entrepre- 
neurs, assurcraitd'a.itant plus complétemcnl rexé- 
cution des obligatb ns qu ils sont lenus de rem- 
plir. 

Pour la ville de Paris, diversos ordonnances de 
police, entre autres cclle des lcr juin 1837, 7 dó- 
cembre 1812, lcr avril 1843, qui se renouvellent 
tons les ans, ont réglé les obligations dcé babi- 
tauts cn ce qui concerne le balayage, 1'arrosement 
de la voie publique et le brisemenl des glaces. 

II est anssi une mesure que reclame rintérét de 
la salubrité dans Icsvillcs, en méme temps que 
celui de la décenc.e publique, et qui s'esl pratiquée 
avec succès, depuis quelques années, snrtout à 
Paris; nous voulons parler de la construclion d^- 
rinoirs publies. Lorsqüe ces apparcils sont elablis 
par mesure do police sur les quais, promenades et 
autres grands espaces, sous formo de colonnes ves- 
pasietlncs, par exemple, comme à Paris, l'admi- 

nistration est libre de les disposer comme clle le 
juge convenable; mais il n'en est pas de mème 
lorsqu'ils doivent être appliqués aux murs de face 
des maisons particulières. Dans ce dernier cas, le 
consentement du propriétaire de la maison est in- 
dispensable. 

Aucune loi, aucun règlement ne pouvant être 
invoqué pour obliger les propriétaires à subir cctte 
servitude, tout moyen de contrainte à leur égard est 
inlcrdit, et radministration ne pcut que tenter les 
voies amiables. (Décis. min., 2G mai 1847, ville de 
Nantes.) 

Nous devons ajouter que,jusquàprésent, fusage 
des urinoirs publies est resté facultatif, et qu'il 
n'exisle à notre connaissance aucun acte, soit admi- 
nislratif, soit judiciaire, qui ait déclaré punissable 
le fait qu'ils ont pour objet de prévenir. 

dliap, V.—lie Ia rí-pression des conlra- 
Tentlons. 

I. Des coütravextions , ns la cojístatatiox 
et des poursuites. — § ler. Des coniraventions. 
—On peut distinguerdeux sortes de coniraventions, 
soit quil s'agisse de voirie urbaine ou de grande 
voirie, à savoir les travaux faits sans aulorisation 
et ceux qui Pont élé en dehors ou au dela des au- 
torisations obtenues. 

Nous avons déjá vu que le fait de bâtir à neuf 
ou deréparer un bãtiment existant sur et joignanl 
la voie publique, sans avoir pris ralignemcnl et Ia 
permission de ranlorité compétente, conslitue une 
conlravention, laquelle est punissable soit des peines 
de police, s'il s'agitde voirie urbaine, soit de celles 
que prononcent les anciens règlements, si le fait a 
licu sur une rue formant traverse ou prolongement 
de grande roule. 

A lors mème que le constructeur aurait observe 
falignement légal et que 1'autorité compétente le 
lui aurait postéricurement délivré, il n'cn serait 
ias moins passiblede Pamende pour ne s'être préa- 
ablemcnt podrvu de la permission. (Cass., 30 avrilt 

1840, 8 oelobre 1840, Taillade.) 
La méme obligation s'étend à toute espèce d'ou- 

vrages à cxécuter aux bâtiments donnant sur la 
voie publique. Les lois et règlements qui slatucnt 
sur cetto matière sont d'ordrc public, et les déci- 
sions judiciaires qui prononcent, dans un intérct 
privé, le redressement d'un mur sujet à reculemenl 
ne dispensent mõmo pas de la nécessité de deman- 
dcrctd obtenir Pautorisalion administrative. (Cass., 
47 janvier 1840, pouoe Delalondl.) 

En un mot, la cour de cassation a posé comme 
príncipe absolu dans sa jurisprudcnce,qu'il ne peut 
étrd fait osuvrc quelconque aux bâtiments sujeis à 
Paligncmcnt, sans une permission régulièrcmcnt 
délivrée. (14 aoút 184.3; 12 septembre 1840. Ver- 
rin.) 

Ainsi, le fait d'avoir, contraircment à un règle- 
ment de police, apporté quelque cbangemenl que ce 
soit à la façade ifune maison frappée de reculemenl, 
ne pcut être excusé sous prétexte que les travaux, 
nu lieu de conforter le mur, tendraient, au con- 
trairc, à en diminuer la solidilé. (Cass. 10 novem- 
bro 1832, Laclaverie.) 

N'cst pas davantage admissible, 1'excuse d'"" 
propriétaire fdndée sur ce que des construetions 
cnlreprises sans demande d'alignement ont fa'1 

renlrer un des angles de la maison sur sqn propre 
terrain, et donné ainsi plus de largeur á Ia voie 
publique. (Cass. 13 oelobre 1834, Prédavoine.) 

Enfln, la cour a déclaré que les coniraventions 
ne peuvent non plus être excusées, sous pretexte 
de bonnc foi (G juillet 1837, Cirande). « Attendu 



que les tribunaux de simple poliee n'ont point à 
s'occuper de la qucstion inteiilionnelle. » ÍI9 juil- 
let lí>4'i, Lebret.) 

Le conseild'Etatest d'accord sur ces diverspoints 
avec la eour de cassntion, et de uoiíibrcilses ordon- 
nanccs reiidues au coutelilieux clablissent comme 
application des disposilions de Tanét du conseil 
du 27 février 1711', qui eli formei à cet égard, 
(ju'en matière de grande voirle, toule conslruction 
olevéc, tous travaux faits sans aulorisalion le long 
d'une route, conslitucnl une infraction punissable 
aux termes des règlements. (1(1 juillet I8H), V««- 
cbel; 23 juillet ISÍO, Juestz; 23 juin 1841, 
veuveSchwartz; 13 juillet 18il, Itadiguet; lõjan- 
vier 1846, Coqueret, Uunwau, lioulet-Ucaulieu, 
ilírncet autres espèces.) 

On a vu au chapilre III quela cour de cassation, 
plus sévèrcque le conseil d Etat, mainlient qu'il y 
a liou d'exiger du propriétaire une demande d'au- 
torisation pour bâlir ou réparer un édifice à Tinté- 
rieur et sur la partie retrancbable. Kous croyons 
inutile de revenir sur cetle queslion. Qu'il nous 
suffise de rappeler qiden matiere de voirie urbaine, 
celte jurisprudence est pleinement acceptéc par 
Tadministration centrale. 

Si le propriétaire qui a bâti ou réparé sa maison 
sur la voie publique, sans avoir pris ralignement 
et le permis nócessaires, est cn contravention aux 
règlements de la voirie, il ne l'eslpas moins lors- 
qu'il a dépassé dans Tcxecution de scs travaux, 
1 autorisation qui lui a été délivrée. (\'oy. an 
chap. 111, quels sont les travaux susceptibles d'êtro 
aulorisés comme n'nyant poinl d'efret confortatif.) 

Ainsi, un propriétaire a obtenu du maire l'auto- 
risatiun dc boucbet cn briques sur cliamp les ou- 
verlures d'une maison assujellie à relrancbement, 
mais 11 lui a été dcfcndu de reprendre une lézarde 
et de recrépir le mur, dérensc dont il n'a pas tcnu 
compte ; dans ce cas, la cour dc'cassation a jugé 
que le tribunal de policc dcvail prononcer la con- 
(latunatlon ct uon pas surscoir à slatuer jusqu'i\ 
décision du préfet sur la validilé de rarrélé muni- 
cipal. (Cass. 21 février 1840, dame üngar.) 

II a été accordé á tcl autre pennissioh de grat- 
tcr, blancbir et badigeonncr sa façade ct il Ta fait 
recrépir; il a changé un appui de croisée et fait 
quelques autres disposilions nqn préyues dans le 
permis, le tribunal de policc doit réprimer la con- 
travention. (Cass. li) novcmbre I8tO, llcrraud.) 

A cet égard, la jurisprudence de la cour pcut se 
résumer parle consldérantd'un autre dc sesarrèts. 

• Attendu que rautorisation oblenue de raulorité 
municipale, alin d'enlreprendre des travaux quel- 
conqucs à une maison sujotte à reculement, est, 
selou 1'artiele fidc l'édil dumoisde déccmbre 1607, 
essentiellcment restnclire de sa nature; d'oú il 
suit qu'elle intcrdit virluellcment toul ce qu'elle n'a 
pas permis cn termes précis et formeis. (21 mars 
1846, líouchard.) 

En ccci, les príncipes sont les mêmcs pour Ia 
grande voirie que pour la voirie urbaine ou muni- 
cipale. Cest ce qui resulte de décisions nora- 
brcuses qui onl invariablement fixó la jurispru- 
dence sur les points en queslion. 

lielativement aux bátimenls situés cn arnère de 
ralignement, nous avons fait remarquer (chap. II) 
la différcnce qui existe entre Ia jurisprudence du 
conseil d Elat ctcellc dc laconrdc cassation, beau- 
coup plus sévòre cn ce qu'cllc temi à frappcr ceux-ci 
des mémes probibitions que les cdifices cn saillie. 
Nous ne reviendrons pas sur les raisons qui ont 
porte radminislration ccnlrale à adopler sur ce 
poinl la règle indiquée par le conseil d'Etat. 

En régle ordinairc, c esl à rautorilé municipale 

qu apparllent le droit comme le devoir de pour- 
suivre les contraventions aux lois de la voirie ur- 
baine; mais si le maire, après avoir été averti ct 
mis en demeure, refuse ou néglige de poursuivre, 
le préfet, usant du pouvoir que lui donne Par- 
licle P, de la loi du 18 juillet 1837, peut donner 
dtrectement ordre au commissaire de police ou à 
ladjoint du maire, de dresser procès-verbal de Ia 
coutravcntion et de citer les prévenus devant le 
jugo. 8 ils refusaient ou négligeaient Pun oul autre 
d obtempérer ü cetle injonction, ils encourraient 
une grave rcspoiisabilité, et le préfet devrait pro- 
puser au ministre la révocation de celui deces agenls 
qui se serait rendu coupable d'iine pareille déso- 
bcissance a ses ordres. (üée. min. 9 octobre 1844, 
Hérault.) 

Ajoulons que les particulicrs n^nt pás qualité 
pour suppléer á Paction des maires ou à celle des 
prefcls, quant aux poursuiles <à exercer en matière 
de voirie urbaine ou de grande voirie; ils ne sont 
pas davanlage rccevables à se pourvoir centre les 
arrélcs d'alignement ou permis de travaux délivrés 
par ces fonctionnaires; c cst ce que la cour et le 
conEcil d'Etat onl péremploirement décidé dans 
plusieurs espéces. (Cass., 11 mai 1807, Beaudean; 
Arr. cqns., 1S juillet 1841, Turín; -ler septembre 
48íl, Gaufier et Levoyer.) 

Ce n'cstpas seuleinent le propriétaire qui encourt 
les peines porlées parle règlement, en cas de con- 
travention, Pentrepreneur, macon, charpentier ou 
autre eu est également passible, tant en verta du 
lexle méme des anciens édits, que de la jurispru- 
dence des arréls quile consacre d'une manière in- 
variuble. (Cass. 15 juin 1853, Schmolertz; 5 juil- 
let 1853, Vounu; 12 novcmbre 1840, Petiljour; 
17 décembre 1840, Minat; 26 mars 1841, Àudus- 
senu ct autres espèces.) 

II suit de lá qu'un arrêlé du maire qui obligeles 
enlreprencurs des travaux, avant de commencer 
aucunc constnietion dans une ville, à en faire eux- 
mêraes la déclaration à la police, est pris dans le 
cercle des pouvoirs de Pautorité municipale, et 
comme tcl obligatoirc, les tribunaux ne peuvent 
dono se dispensei1 de condamner les conlrevenants. 
(Cass. 3 juillet 185.3, Vunau; 40 avril 18-41, ville 
de i\anles.) 

De méme, Parrélé d'un maire qui, toul en dé- 
fendanl de bàtir sur ia voie publique sansaulorisa 
tion, rend les enlrepreneurs responsables, comme 
les propriétaires eux-mémes, du défaut d'autorisa- 
tion, rontfe dans le cercle des altributions de rau- 
torilé municipale, et, comme lei, est obligaloire 
tant qu'll n'a pas été réformé par rautorilé supé- 
rieure. (Cass. Schmolertz; 15 juin 1833.) 

1-C propriétaire est, d'un autre còlé, rcsponsable 
du fait du sou localaire ; et la circonstance que les 
conslructions élevées en contravention à 1 arrclé 
dalignement sont du fait du locataíre nc peut faire 
relaxer le propriétaire de la poursuite (Arr. Fran- 
çuis, 22 février 184-4; O. Tardit, 4 mal 1820); mais 
le propriétaire et le locatairc ne peuvent être con- 
damnes tousdeux simultanémcnl. (Arr. cons., 25 fé- 
vrier 1841, de Lyonna et Parisot; 27 décembre 
4844, Thomatsin et Waryny.) 

Dans leurs altributions en matière dc voirie, les 
maires agissem non-seulement comme oúicicrs de 
police judiciairc ct comme investis du pouvoir mu- 
nicipal, mais cncorc comme délégués de Pautorité 
adminislrative seus la surveillance de laquclle Ils 
doivent opérer. Dès lors, ils ne peuvent étre pour- 
suivis à raison des actes par eux faits dans Pexer- 
cice de leurs pouvoirs en cette matière, sans auto- 
risation préalable du conseil d'Elat. (Cass., ITaoút 
1337, Guzeau.) 
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Le conscil irElat a posé, en outre, cn príncipe 

que les contravcntions aux règlements de voirie 
dans une ville, étant poursuivies, nou par la ville, 
mais par Padministration dans un intérêtde bonne 
police et d'utilit6 publique, il n'y a lieu, en aucun 
cas, à prononcer contre la commune de condam- 
nalion aux dépens. (19 novembre 1858, veuve Bra- 
zier.) 

§ 2. De la constatation et des poursuites. — 
Pour la voirieuvbaine, les eontraventions sont pour- 
suivies en verlu des articles 8,9,11 et suivants, 137 et 
suivants du. Code d'instruclion criminelle-, punies 
par application des articles 4114, 471 et 474, n0 15, 
du Cüdc pénal, d'une amende de l franc à 5 franes, 
indépendammcnt de la suppression des objets ou de 
Ia démolition des ouvrages qui constituent la con- 
Iravention. 

Pour la grande voirie, les poursuites s'exercent 
par les agents de Tadininistration, et les jugements 
sont prononcés, en exécution des lois du 23 plu- 
vidse an vm, article 4, du 29 tloréal an x, ct de 
Tarticle 114 du décret du lli décembre 1811, par 
les conseils de préfecture, qui appliquent les péna- 
lilés édictées par rancienne législation, sauf à mo- 
dilier Tamende, comme ils y sont aulorisés aujour- 
d bui en vertu de la loi du25 mars 1842. 

Les agents chargés de constater les eontraven- 
tions aux règlements sur la voirie urbaine sont, 
aux termes de rarticle 9 du Code d'instruction cri- 
minelle, les maires, les adjoinls et les commissaircs 
de police. Les simples agents do police 11'ont pas 
qualité et leurs proeès-verbaux ne seraient point 
admis en justice (Cass., 6 fèvrier 1841). 11 en est 
de même à Tegard des agents voyers (23 janvier 
1841) et des gardes cbampétres (7 mai 1840). Ces 
derniers ne sont compélents que pour constater les 
eontraventions de grande voirie. ^Décr. 16 décem- 
bre 1811, art. 12.) 

Les proeès-verbaux des agents de la voirie ur- 
baine ne sont pas soumis pour faire foi cn justice, 
à la formalité de raffirmation. Cette formalilé n'est 
exigee que pour les proeès-verbaux dressés par les 
agents de la grande voirie. (Cass 3 et 23 janvier 
1838; 12 mars 1839.) 

Ces proeès-verbaux ne sont pas soumis au timbre 
sur la minute. Conformément à Tarticle 16 de la loi 
du 13 frimaire au vn, ils sontvisés pour valoir 
timbre en têtederacle. Ils sont de plus enregistrés 
en débet à la suite, conlormcment à rarticle 16 de 
Ia mi du 22 frimaire an vn. 

Le tribunal do police ne peut être saisi que par 
une citation faite à la requête du ministère public 
ou de la partie civile, c'est-á-dire, pour la voirie 
urbaine, a la requete du comrnissairc de police ou 
du maire. (Cass. 23juillet 1807.) 

La loi nedétermiuantd'ailIcursauCHne forme par- 
ticulicre pour ces sortes de citations, il n'est pas 
nécessaire, à peine de nullité, (|ne Ia citation soit 
motivée (ld., H fèvrier 1808). Elle est suffisam- 
menr. libellée, lorsqn'clle porte assignation à com- 
paradre à lei jour et à tclle heure pour avoir con- 
trevonu à leis loi ou règlement. (/d., 29 aoút 
1806.) 

La citation doit être faite par rhuissicr du juge 
de paix (/d., 2 frimaire au xm); n'est pas nulle 
toutefois la cilalion donnéc par un hmssier de 
rarrondissement autre que celui de la justice de 
paix du domicile du prevenu. (Id., 23 mai 1817.) 

Pour la grande voirie, les agents chargés de 
constiler les eontraventions sont, aux lermos du 
décrcl du 29 floréal an x, article 2, les maires ou 
adjoints, les ingénieurs des punts et cliaussées, les 
comlucleurs, les agents de la navigation, les com- 
missüres de police et la gendarmerie. 

Le décret du 18 aoút 1810, en se référanl au 
précédent, reeonnait le même pouvoir aux employés 
des droits réunis (contributions indirectes) et des 
octrois, mais plus particulièrement en ce qui con- 
cerne la police du roulage. II ajoute (art. 2) : « Los 
préposés ci-dessus désignés seront tenus d'afrirmer 
devant le juge de paix les proeès-verbaux qu'ils 
seront dans le cas de rédiger , lesquels ne pourront 
autrement faire foi ct motiver une condamnation. » 

On avait cru pouvoir soutenir que le délai pour 
raffirmation était de vingt-quatre heures à peine de 
nullité ; mais la jurisprudence du conseil d^lat a 
fixéce délai à troisjours. (lerjuillet \8iO, Allongue, 
IGjuillet 1840, Cummet et autres espèces.) 

Les poursuites ont lieu à la diligence des sous- 
préfets et des préfets au nom de PEtat et du dé- 
partement, selon que la contravention intéresse uno 
roule nationale ou départementale. 11 en est de même 
de Texécution des arréts de condamnation. 

Du reste, les règles relatives à la constatation et 
et aux poursuites des eontraventions de grande voi- 
rie sont déterminées par le décret du 17 aoút 1810 
et par deux instruetions (18 frimaire an xi ct 
12 septembre 1816) quon trouvera .au Bulletindes 
lois ct au Itecueil. 

Bornons-nous á rappeler ici que les proeès-ver- 
baux qui constalcnt ces eontraventions sont sujets 
au timbre ct à l'enregistrement; qu'ils doivent, en 
conséquence, être vises pour timbre et enregistrés 
en débet, sauf recouvrement des frais sur les par- 
ties condamnées. (Instr. 16 frimaire ct 4 germinal 
an xt; Arr. cons. 15 juillet 1842, Gatilel.) 

II en est de même des arrêlés de condamnations 
rendus par les conseils de préfecture. Le receveur 
de rcnregistremenl fait favance des frais et cn 
poursuit le remboursement, ainsi que le payement 
des amendes prononcées. (Inst. 4 vendemiaire 
an xm.) 

La notificationdes décisions des conseils de pré- 
fecture doit avoir lieu par le ministère d'huissier 
(Instr. 12 septembre 1816 consacrée par une ju- 
risprudence constante), mais les poursuites s^xer- 
çent sans le concours de ces officiers, comme le pres- 
crit rarticle 4 de la loi du 29 floréal an x. lis doivent 
toutefois être requis, lorsqu'il y a lieu à saisie de 
meubles, altendu qu'il s'ugitlád'un acle purement 
jndiciaire. (Voy. aussi la loi du 23 floréal an x au 
Buli. des luis.) 

Dource qui concerne la ville de Paris, les règles 
qui précédent sont, cn général, également appli- 
cables, sauf néanmoins rintervention des agents 
spéciaux qui, sous le tilre de commissaircs voyers, 
sont exelusivement chargés, entre autres fonclions, 
de constater les eontraventions par des proeès-ver- 
baux qu'ils transmellent au prélet do Ia Seine; le 
préfet saisit le conseil de prefecture, ct ce conscil 
prononce, sauf les recours de droit. 

11. Du JÚGEMENT ET DE L^APUEL. — § l". Du 
jugement. — Les jugements doivent étre rendus 
en séance publique et le déclarer à peine de nullité. 
(C. L, art. 453; Cass. 6 fèvrier 1823.) 

11 est nécessaire aussi, à peine de nullité, que les 
tribunaux de police, qui prononcent des peines pour 
contravention à un règlementadministratif, insérent 
dans le libellé de leur jugement le texte mime du 
règlement auqucl il a été contrevcnu. (C. L, 
art. 463; Cass. II octobrc 1810.) 

Les tribunaux de police doivent, du reste, appli- 
quer les règlements de la police municipale sans 
se permeltre de les modifler, ou de déclarer qu"une 
mesure que ces règlements prescrivent a été suffi- 
sainment rcmplacée par une mesure analogue que 
le contrevenant aurait prise. (Cass. 11 mai 1810.) 

De mime, le juge do police auquel est déféré 
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une contravention à un arrété municipal motive 
sur Tinterêt de Ia salubrité publique n'a pas le 
droit (l'apprécier ou de faire apprécier par des ex- 
perta la iég-itimité du motif, et, dans le cas oü il 
ne lui paraitrait pas exact, de déclarer Tarrêté non 
obligatoire. (Cass. 2 juillet 1841; Dalloz, Juris- 
prudence générale.) 

Quand le ministère public et le prévenu sont di- 
visés sur rinterprétation de Tautorisation donnée 
par le maire à un propriétaire de reconstruire un 
mur donnant sur la voie publique, c'est à 1'auto- 
rité administrative et non au tribunal qu'il appar- 
tient de fixer le sens et la portée de celte autorisa- 
tion. (Cass. 7 mars 1844.) 

En thèse générale, Tautorité judiciaire n'a pas 
le pouvoir d'interpréter Tarrélé pris par un maire 
en matière de police municipale. Si cette interpré- 
tation est nécessaire, le juge doit surseoir à pro- 
noncer jusqu'à ce que le sens de l'arrêté ait été 
déterminé par Tautorité competente. (Cass. 16 juil- 
let 1826.) 

Spécialement, un tribunal de police ne peut refu- 
ser d^rdonner la démolition de travaux faits sans 
autorisation à une maison sujeite à reculement, sous 
pretexte que ces travaux ne sont pas confortatifs. 
A Tautorité administrative seule appartient le droit 
d'appréeier la nature de ces travaux et leur in- 
fluence sur la durée de Tédifice ; les tribunaux 
sont essentiellement incompétents à cet égard. 
(Cass. 25 juin et 10 novembre 1836; 28 février 
1846, Arnoult.) 

De mème, la démolition de constructions faites 
sans autorisation préalable, ou contrairement à Ia 
pcrmission obtenue, ne saurait être refusée par le 
tribunal, sous le prétexte que les travaux, loin de 
consolider le mur, n'ont fait qu'en diminuer la so- 
lidilé (Cass. 21 juillet 1858), ou qu'il n'existe 
pas de plan arrété. (Bonnaud, 10 octobre 1852.) 

A plus forte raison, lorsque des travaux exécutés 
à un bàtiment sur la voie publique ont été déclarés 
confortatifs par le maire, le tribunal de police ne 
peut, avant faire droit, nommer des experts 
pour vérifier si ces travaux ne sont pas seulement 
(Tembellissement. (Cass. 18 septembre 1835; -Ijan- 
vier 1840, Thibault.) 

En pareil cas, selon quelqucs arrêts, lorsque le 
prévenu soutient que les travaux ne sont pas con- 
fortatifs, Io tribunal doit surseoir à prononcer bap- 
plication de la peine jusqu'à ce que rautorité ad- 
ministrative compétento ait slatue sur Texceplion 
préjudicielle qui lui est opposóe. (28 septembre 
1838; 17 janvier 1840, Jiouveure; 23 janvier 
1842, Chenéviòre et Lemelle; 8 octobrc 1842, 
Jlroustes; 3 décembre 1842, Evin; 7 mars 1844, 
Tuillez, et autres esnèces.) 

Remarquons touteiois que ces dermers arrêts 
scmblent irnpliquercontradiction avec les premiers, 
cn ce que ceux-ci ordonnent la démolition des tra- 
vaux faits en contravention, alors même qu'ils n'au- 
raient point d'effet confortatif; d'oii il faut induire, 
selou nous, que le tribunal de police ne devrait 
s'arrêter, en aucun cas, devant une exceplion pré- 
udicielle fondée sur ce motif. 

Cest, au surplus, ce que Ia cour parait avoir 
rcconnu elle-même parun arrêt plus récent (19 sep- 
tembre 1843, Weyer), qui modifie les précédents 
sur le point en question. Après avoir rappelé les 
dispositions de Tédit de 1607, article 5, la cour 
s'exprime ainsi : 

« Atlendu que, d'après les termes de cet 
édit, ou doit répuler besogne mal plantée tout ce 
qui a été fait auxdits murs et édifices sans autori- 
sation préalable; 

« Que le prévenu ne peut échapper à cettc con- 
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séquence de sa contravention, sous le prétexte que 
les travaux qu'il a faits ne sont pas confortatifs, 
et demandei' un sursis pour faire juger cette ques- 
tion par qui de droit, puisque c'est par son fait et 
faute de s être adressé à Tautorité municipale que 
celle-ci n'a pas été mise cn mesure de décider de 
Ia nature des travaux avant quils fussent commen- 
cés ; que c'est précisément cette omission qui con- 
stitue la contravention, et donne aux travaux le 
caractère dlllégalité qui, aux termes de Tédil, doit 
en fàire ordonner la suppression ; 

« Que le tribunal, tout en reconnaissant que 
Weyer était en contravention pour avoir fait, sans 
y être autorisé , certains travaux à la clóture qui 
sépare son jardin de la rue, a cependant sursis jus- 
qu a ce que rautorité compélente ait décidé 1 ex- 
ception préjudicielle prise de ce que les travaux 
netaient pas confortatifs; 

« En quoi il a formellement violé lesdits arti- 
cles 5 de Tédit de décembre 1607, et 161 du Code 
d'instruclion criminelle, la cour casse, etc. » 

Cet arrêt est donc venu rectilier ce que les pré- 
cédents pouvaient offrir de contradictoire avec le 
príncipe général posé par la cour elle-même, et 
suivant lequel les tribunaux de police iloivent or- 
donner , dans tous les cas, la démolition des tra- 
vaux , sans ésrard à Teífet qu'ils peuvent produire 
sur la conservation de rédiíice. Kous avons fait 
connaitre en quoi cette jurisprudence diffère de 
celle du conseil d'Etat dans les cas analogues de 
grande voirie. Bornons-nous à rappeler que cette 
dernière a été adoptée comme règle par Tadminis- 
tration centrale. 

L'exception de propriété élevée par un conlre- 
venant n est pas davantage un motif pour le tribu- 
nal de surseoir à prononcer la condamnation , et il 
ne peut s'y arrêter en se fondant sur ce que cette 
exception présenle une question préjudicielle; c'est 
ce qui a été formellement décidé par la cour de 
cassation (10 septembre 1840, Rissel; même déci- 
sion en matière de chemins vicinaux ; 28 mai 1841, 
Allain; 17 septembre 1841, divers). En pareil cas. 
le droit des propriétaires se résout en une indem- 
nité, qui est réglée ultérieurement suivant les for- 
mes indiquées au chapitre III. 

Le juge-de police ne peut non plus, sans excès 
de pouvoir, surseoir à ordonner la démolition d'une 
construction élevée au mépris de Talignement dé- 
livré par Tautorité muncipale jusqu'à ce que rau- 
torité administrative supérieure, auprès de laquelle 
le contrevenant s'est pourvu en réformation de 
Larrêté d'alignement, ait prononcé sur cette de- 
mande. La démolition immédiate des travaux est 
Ia conséquence nécessaire et légale de la contra- 
vention. (Cass. 29 janvier 1836; 21 février 1840, 
dame Dagar.) 

En général, le tribunal n'a pas le droit d'accor- 
der de sursis à Tevécution des condamnations qu'il 
prononce, et de fixer un délai pour l exécution de 
Ia démolition ordonnée par son jugement. Deux 
arrêts en date du 18 décembre 1840 ont flxé ce 
point de jurisprudence. 

On voit, par ce qui precede, combien la cour de 
cassation se montre scrupuleuse dans Tobservation 
de la règle en vertu de laquelle Tautorité judiciaire 
est chargée d^ssurer force et vigueur aux actes de 
Tadministration en matière de police municipale. 

Est-ce à dire, toutefois, que le tribunal de police 
n'a point à s'occuper de la question de compétence, 
et qu'il doit Tappui de sa sanetion à tout arrété 
pris par Tautorité municipale, alors même qu'!! 
statuerait sur des faits ou porterait des défenses 
hors du pouvoir dévolu à cette autorité? Non, sans 
doute, et la cour de cassation a maiptes fois éta- 
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hlf e contrairc; ainsi, par im arrêl du !) anút 
182Í, elití a posé en principe que raulorité judi- 
ciaire doit, qUand on lui demande d'appliquer im 
règlement de police, examiner si ce règlemení 
est conforme aux lois qui déterrainent Ia nature, 
fétendue et les limites des pnuvoirs de raulorité 
qui Ta rendu, et, au cas de Ia négative, en refu- 
ser rapplication; que seulement elle ne peut s^c- 
cuper du plus ou nioins d'oppoi'lunitp de ce règle- 
ment, ct refuscr de rappliqner, seus pretexte, par 
exemple, qu'il contiendrait cies mesures trop rigou- 
reuscs et d'ailleurs sans utilité. 

Ainsi, encore et plus spécialement pour cc qui 
concerne la voirie urbaine, Ia cour a déclaré que 
Tarrété d'un maire portant défense de blanchir ex- 
téricurement les murs des maisons, ou de leur don- 
ner toute autre couleur dout l'ée|at pourrait blesser 
ou fatiguer la vue, u'est pas obligatoire, attendu 
qu'il ne rentre dans aucuu iles objets conftés à la 
vigilance de raulorité municipale. (2"i aoút 1852.) 

En principe, les règlemenls de raulorité muni- 
cipale ne sont obligatoires qu'autant qu'ils slatuent 
sur des objets que la loi a cpuüés à la vigilance de 
cetle aulorité. (6 aoút 1815; 20 novembrp 1818; 
21 aoút 1829 ; 4 janyier 1859.) 

Enfin, et ceci est à remarquer, rinjonction 
faite par un maire à uq propriétaire de demolir 
une eonstruction ódiliée sans autorisation n'est 
pas un règlement municipal auquel raulorité ju- 
diciairc doive prêler appui (Cas?. 2'> juillot 1829, 
Chaudeçais), ce qui prouve qu'il faut suivre, à 
peine de nullité, les règlos tracées par le para- 
graphe qui précède pour Ia conslatation et la pour- 
suite dos conlravenlions, ct quil ne peut \ étre 
sujipléé paraucune autro mesure prise en debõrs de 
ces règles. 

En rabsencc de règlements nouveaux contenant 
défense aux babitants des villes de faire auçune 
eonstruction sur la voie publique, sans avoir préa- 
iablernent obtenu l'autorisation ilu maire, les dis- 
posilious de rédit du paois de déccmbre 1(107 à 
cet égard sont reslées eu vigueur. Un tribunal de 
police ne peut donc relaxer un prévenu traduit de- 
vant lui pour avoir construil sans autorisation sur 
la voie publique, sous pretexte qu'il n'c.st justiiió 
d'aucun règlement municipal lirant sa' force des 
lois des 1(1-21 aoút 1790 et 19-22 juillet 1791, ni 
d'aucuu arrete de radministration exigeant cctte 
autorisation. (Cass. 13 mai 1853, Ilot.) 

I.'autorisation exigée pour bâtir sur la voie pu- 
blique devant étre délivrée par écrit avcc date cer- 
taine, le juge nc peut non plus relaxer un prévenu 
par ruuique mo[if que rautorisation a élé prouvée 
par témoins, (Cass. 19 juillet 1858, Voulène ct 
fíélières.) 

II ne faut pas conclure do là, toutefois, que, 
dans les causes de voirie, le jugo nc puisse, en cer- 
tains cas, s'éclairer par des témoignages; la cour 
de cassalion a reoonnu le contrairc par un autre 
arrêl du 12 décernbre 1845 (Albert NoUl). 

Les príncipes généraux que nous venons d'cx- 
poser, en ce qui touche les iugements des tribunaux 
de police, s'appliquent également aux arrêtés ana- 
logues des conscils de préfecture. 

Ainsi ces conseils, lorsqu'ils prononccnt sur des 
contraventions du ressort de la grande voirie, doi- 
vent slatuer sans s arréler à la question préjndi- 
cielle qidoppoíèiait le propriétaire, en se fondant 
sur ce que ses travaux ne sont pas conforlalifs, 
sauf au conscil d'Etat, jugeanl sur Tappel et sta- 
tuant au fond , à décider la question en dernier 
ressort. (Ai r. Cons. 25 février 1841 , Delyonne, 
Varisot ct Ilichard • 13 juiu 1312, (jaulct, et nu- 
tres espcces.) 

Comme en matièrc de voirie urbaine, les conseils 
de préfecture doivent ordonner la démolition des 
travaux qui font Tobjct de Ia condamuation, c'cst-à- 
dire, prescrire que les choses soient rétablies dans 
Tétat primilif, mais rien au delà. Ainsi, lorsque Ic 
crépissage d'un mur a été fait sans autorisation, la 
conseil de préfecture doit condamner le conlre- 
venant à détruire ce crépissage, mais non à démolit 
le mur meme. (Arr. Cons. 4 juillet 1827, lléberl.\ 

De mémeaussi qu'en police municipale, lorsqu'nn 
parliculier a fait sans autorisation de nouvelles 
constructions à un bàtiment sujet à relranchement 
le long (Tune voie publique, le conseil de préfec- 
ture doit ordonner la destruetion des travaux. 
mêrac eu présence de la prétention de propriclé 
soulevée par le contrevenant. Cc principe est inva- 
riable et doit s'appliquer dans tons les cas. (Kl juil- 
let 1840, Vauchel; 11 aoút 1312, Corneille, et 
autres espèces.) 

11 a été jugé que, lorsqu'un bàtiment est situe a 
Tangle de deuxrues, Pune formam prolongation d'une 
rente, et 1'autre appartenant à la voirie communale, 
le conseil de préfecture est competem pour pronon- 
cer sur Ia contravention commise par le proprié- 
taire, en y faisant exécuter des travaux sans autori- 
sation. (7 mars 1821, (i juin 1850.) 

Cecj toutefois ne doit pas étre pris dansun sens 
absolu. 11 est bien évidcnt que si la contravention 
nbiffecle que le mur de face sur la rue communale, 
ce scra à la juridiclion ordinaire qipelle devra étre 
défèrée; mais si elle s'clcnd à Ia portion de ce 
mur formant saillie sur la grande voirie, d'aprcs 
1'alignemcnl arrêté, ou bien, si les travaux exé- 
cutès lendent à consolider Pepscmble de Pédifice, 
ce sera le conseil de préfecture qui devra étre saisi, 
le plus fort emporlautle plus faiblc. 

Mais, en aucuu cas, le conseil de préfecture ne 
peut, non plus que les tribunaux de police, fixer 
un alignement m réformer celui que Padministra- 
lion a délivré. (17 mars 1825, 12 avril 1852, 1" fé- 
vrier 1854.) 

§ 2. De l'nppel. — Les jugements du tribunal 
de simple police nc sont susccpliblcs d'appel qu'au- 
tant qiPoutre Pamende (dpnt le maximnin est do 
5 franes), ils prononccnt des réparations civilcs; 
or, en matière de voirie, la réparation civile con- 
siste dans la démolition de Pcciivre qui constitue 
la contravention (C. I., art. 172; Cass. 11 septem- 
bre 1818; 5 mai 1855 ; 29 janvier 1855). Ainsi, 
uu juçement qui ne prononcc qu'une simple amende 
iPexcedaqt pas 3 franes est rendp en dernier res- 
sort (Cass. 5 scplembrc 1811); il nc peut dès 
lors étre attaqué quen cassalion. (C, L, art. 177.) 

Cappcl est suspensif, c'cst-á-dirc, qu'il doit étre 
sursis à la démolition oí donnée jusqu au jugement 
définitif (C. L, art. 173), sans prejudico du droit 
qui npparlient au maire, qnand il ne s'agil ipie de 
simples dépóts ou encombrcments de la vote pu- 
blique, de les faire cnlcver d'ollice ct aux fiais des 
contrevcnants, s'il y a lieu. 

Cet appel est porlé au tribunal de police corrcc- 
tionelle dans un délai de dix jours , á partir de 
cclui de la signification de la scntence à personne 
ou domicile. (C. 1., art. 174.) 

Les parties onl la facullé (Pinlerjetcr appcl, soit 
par déclaration nu greffe du tribunal qui a rcadu 
le jugement attaque, soit par exploit signilié au 
ministère public , et contenant citalion devant le 
tribunal de police corrcnionnelle. (Cass. 3 aoút 
1855; 7 déccmbre 1855.) 

Tout jugement de police qui renvoie un ineulpe 
de la plainte ponce contrc lui est en dernier res- 
sort. (Cass. 10 avril 1812; -M mars 1815.) 
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Cest 1c miuistère public seul qui a qualilé pour 
se pourvoir o» cassation conlrc un jugement üu 
Iribunal de police rcndii en dernier ressort; ]e 
iiiaire n'est compéleiit quautant quil y a rempli 
celle fonclion ou qu'il y était parlie à un autre ti- 
ue. (Cass. üá janvier 1837.) 

Le délai du recours en cassation est de trois 
jours, et courl á dater de Ia prononcialion du ju- 
gement sans quil soit besoin d'une significalion, 
d'oü il suit qu'á défaut de pourvoi daus les trois 
jours de la prononcialion, le iugemcnt acquiert 
1'autoritè de la cliose jugée (C. I., art. 575; Cass. 
■19 novembre 1855), et il n'en peut plus élre ap- 
pelé que dans rinlérêt de la loi. 

llans aucun cas, le ministère public n'est race- 
vable à inlerjeter appel devaut ia juridiclion cor- 
rectionnelle d'un jugement de simple police ; celle 
faculte appartienl exclusivement á la parlie con- 
damnce ; il suit de lá que la peine prononcée en 
prcmière inslance ne peut jamais être aggravée en 
iustauce d'appcl ; il ue reste au miuistère public 
d'autre moyen que de se pourvoir en cassation. 
(Cass. íli tnars 1818.) 

Quant à Tappel dans Vintérit de la loi, c'est- 
à-dire, lorsque le jugemeut a acquis, par Texpira- 
lion du délai de pourvoi, force de cbosejugée, et 
qu'il ne s'agit plus dès lors que de la conservation 
ci'un príncipe méconnu, il ne peut clre exerce par 
|e conmiissaire de |jolice rcmplissaut les fonctiuns 
du ministère public près le tribunal de police (Cass. 
a") seplembre 18aü). Ce droil n'appartienl qu'aux 
procureurs généraux ou au ministère public près 
les cours d'assises. (ai aoút 1813.) 

Kn raatiòre de grande voirie, bappel des arrétés 
des conseils de préfecture est porte, comme on 
sait, devaut le couseil d'Etat jugeant au conlen- 
tieux ; nous ne pouvous que nous réfórer, pour la 
marche à suivre, à cet égard aux dispositions du 
décret rcglementaire du aa juillet 180(1; {Yoy. au 
Buli. des lois.) 

Observons toutefois que les pourvois de badmi- 
nislration contre les mêmcs arrétés sout iutroduils 
par le ministre coinpétcut (celui des travaux pu- 
blica), et non par les préfcts. ISous ne pouvons en 
douuer d'autre raison, sinon que dans la forme, 
cctte marche semble indiquée par les articles Ití 
et 17 du décret réglemeutaire de 180(1, ct que, 
quant au fond, les préfcts présidant ou éfcnt ceu- 
sés présidcr les conseils de préfecture, ils peuvent 
avoir dans ces sortes de causes uu intérêt con- 
traire à celui de radministraliou centrale, micux 
placée pour apprécier les exigeuces il ordre public, 
qui sout de nalure à motiver le pourvoi. et pour 
agir en parcil cas avec unecomplète jndépendance. 
(Arr. cons. 7 avril IS/ili, SiméonChaumier.) 

Nous devons ajouter que les arrétés des conseils 
de préfecture sout susceptibles d'opposilion, lors- 
qu'ils nont pas cté rendus contradicloirement; si 
ilouc un conseil de préfecture a prononoé par dé- 
faut une condamuation contre uu particulier, ce- 
lui-ci est recevable à former oppnsition poutre ia 
déeision qui Ta frnppé. Le recours qu'il formerait 
en pareil cas devant le couseil d'Elat ne serait pas 
admis, et il serait renvoyé à se pourvoir devant le 
conscil de préfecture lui-méme par la voie de Top- 
position. (Arr. cons. t!5 décembre 1844, Dritstk; 
méme date, Wagner ) 

Pour la villede Paris cn particulier, suivanl une 
nouvelle jurisprudcnce consacrée par quelques or- 
donnances rendues au contenlieux (25 jum 1813, 
Chassaignoles; 50 juin 1846, Crapez, Dorniehe 
etautres, les pourvois doivent étre introduits, 
dans les memes circonslances, par le ministre de 
!'intérieur et non par le préfet dc la Seine. Ln 
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cela, 1c conseil d'Etat, qm avait plusieurs fois ad- 
mis des pourvois porlés directement devant lui par 
le préfet (15 juillet 1841, de Turin; 28 novembre 
184 >, de la Fresnaye), s^t déjugé par celte seule 
raison, suivaut 1'énoncé des dernièrcs ordonuances, 
que le préfet n'a pas qualilé; qu'il n'est pas 
recevable, et que cest au ministre à poursuivreles 
contraveutions en cette malière. 

Quant au délai du pourvoi qui est de trois móis, 
il court, pour les particuliers, du jour oú 1'arrété 
du conseil de préfecture Ipur a été signifló par 
buissicr. 

Pour fadministration, ces arrétés soqt atta(|ua- 
bles dans les trois mois de leur date. Peut-étre 
cet usage qui n'est sanctionné par aucune disposi- 
tion formelle, est-il fondé, sinon en droit, du 
moins en raison, puisque raduiinistralion ue peut 
étre ceusée ignorer la déeision qui a éte rendue à 
sa requéte, lorsque le tribunal qui Ta prononcée 
dépeud de radministration elle-méme, dontle cbpf 
(le préfet) en est le président né. 

III. Des péxalités , des uehises et de la 
piiesckiptiox. — ü l". Bcs pénalités. — 11 y a, 
comme on a pu le remarquei', deux sortes de pénali- 
tés en matière de voirie ; à savoir : ramenqe (|ui 
est prononcée dans 1'inlérét de la vindicte imbli- 
que, et la suppression, ou plus exaclentent la dé- 
molilion à tilre de réparalion civile ou de domma- 
ges-intércls des ouvrages qui ont été exécutés sans 
aulorisation, soit contrairement à la permission 
délivrée, soit en debors de cette permission, 

On sait déjà que Pamende eneourue dans ces di- 
vers cas est, pour les conlraventions aux règlenjents 
de la voirie urbaine, de 5 franes au plus (C. P., 
art. 471), et pour celles du ressort de la grande 
voirie, de la quotité quavaient fixée, selon la na- 
lure des conlraventions, les ancicns édils modifiés 
aujourd'hui sur ce point par la loi du 25 mars 
1842, en ce sens que le chiffre de ces emendes (qui 
variait depuis 50 franes jusqua 5,00ü) peut étre 
facultalivement abaissé par les conseils de préfec 
ture jusquà un minimum de 1(1 franes. 

II est de rògle invariable, en jurisprudcnce, que 
le jugement qui prononce ramende doit, cn méme 
temps, ordonncr la démolition de roeuvre qui fait 
1'objct de la contravention. (Cass. 27 seplembre 
18 u), Lcuoble; 15 aoút 1841, Briol; 21 janvier 
1814, Ulivary; 28 juillet 1844, Corncille; Arr. 
cons. 28 janvier 1841, Marphoux; 1.5 juillet 1841, 
Montiuaur; 23 aoút 1841, Bequier; 8 aoút 1842, 
Denayrouse; 25 décembre 1845, Uuurriat; 
16 janvier 1846, Coqueret.) 

léadministralion qui poursuit n'a doneni le pou- 
yoir d'ordonner, ni eneore moins celui de faire 
exéculer d'oflice la démolition (bors, bien entendp, 
le cas de péril, comme nous bavons explique au 
cbapitre IV). 

1/aulorito ministérielle s'est pangée sur ce point 
à 1'opinion de la cour de cassation, nonobstanl plu- 
sieurs dccisions coutraires du ponscil d'lClat. 

La jurisprudemee de ces deux corps diffèreencore 
sur une autre question en ce qui concerne la sup- 
pression des travaux indúmcnt exécutés. 

Ainsi, le conseil d'Etal n'admct pas que, lorsque 
les travaux nont point d'effet confurtatif, il y ;iit 
licu d'en ordonner la démolition i Arr. cons. 27 aoút 
18 ío. A abanei; 25 février 1841, üelyunne, Parisot 
et Itichard; 5(1 décembre 1841, Gogoit; 15 juin 
1842, Gaulei; 27 juin 1842, dame Brcssun; 
1.5 juillet 1842, Caventou ct Lortias ; 6septembrc 
4842, Dorchat). La cour de cassation, au contrairc, 
veut que la démolition soit ordonnée dans tous les 
cas ct abstraction faile de la circqnsiancc dc la 
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non-confortatton. (12 avrii 1822, Collinet; 2 dé- 
cembrc 182"), Lhu\lUer; 28 aoüt 185"), 2:i juin 
ÍÜÕG, Kaichlin-Dolfus; 21 mai 1842, Perraud; 
même décision 11 aoüt 18-42, Corneille.) 

Peut-être Ia raison de cette diverg-ence d'opinion 
est-elle fondée sur cette considéralion, tirée de la 
différence des pénalités applicables aux deux ma- 
tières, que Tamende prononcée par le Code penal, 
pour les contraventiuns de voirie urbaine, serait, 
en réalité, trop faible dans beaucoup de cas pour 
arrêter les constructeurs qui voudraient s'affranchir 
de Tobligation dedemanderralignement et la per- 
mission exigés, si la crainte de voir prononcer la 
démolition des travaux par eux entrepris n'offrait 
à Tautorité municipale une plus forte garantie 
d'obéissance à ses prescriptions. 

II faut considérer d'ailleurs que le droit qui ap- 
partient toujours à Tadministration, comnie nous 
Texpliquerons en son lieu, de donner à la parlio 
du jugement qui prononce la réparation civile 
(c'est-'à-dire ici la démolition) telle suite qu'elle 
juge opportune et nécessaire, serait, danstous les 
cas, un correctif suffisant dece qu'il y aurait d'ex- 
cessif ou de trop absolu dans cette doctrine. 

Au surplus, par un arrèt plus récent (2 janvier 
1847, Chcfdehien) la cour de cassation semble être 
revenue complétement à Topinion professée par le 
conseil d'Etat. II cst vrai qu'il s'agissait, dans Tes- 
pèce, de Tappcl d'un jugement rendu en matière de 
vicinalité, mais les tcrmes de Tarrêt dans leur 
généralité lui donnent toute Textension et touto 
rautorité d'une décision de príncipe; en voici le 
texte ; 

« Vu Tarticle 161 du Code d'instruction crimi- 
nclle; — Attendu que la démolition des con- 
structions failes sans autorisation préalable, le long 
des chemins publics, soit vicinaux, soit ruraux, ne 
doit, aux termes de 1'article préciló, être ordonnée 
par le jugement qui réprimc le non-accomplisse- 
ment de cette formalité, que lorsqu'elles présen- 
tent un empiétement sur la largcur légale de la 
voie publique, puisque, dans le cas contraire, il 
n^n rósulte aucun dommage pour la petite voirie; 
— Que, dans Tespèee, Roch de Cheidebien a élé 
poursuivi pour avoir construit ou réparé le mur de 
clòture dont il s'agit avant de s'étre pourvu de 
Tautorisation prescrite par Tarticle l"1' de Tarreté 
du maire de Bizanet, en date du (i aoüt 184-4; — 
Que le procès-verbal par loquei Tagent voyerad- 
joint a constaté le fait ne dit point qu'il en soit 
résulté une usurpation sur le sol du chcmin qui 
longe ce mur; que le jugement qui a déciaré la 
contravcntion constante, s'est doncjustement borné 
à inlliger audit Chefuebien la peine de Tamende, 
et n'a fait que se conformcr à rarticle 161 du Code 
d'Instruction criminelle, en décidant qu'iln'y avait 
pas lieu de prescrire la destruction de la construc- 
tion ou réparation indümenteffectuée, rejette, etc. » 

II nous semble évident, en cffet, que Tinterpré- 
tation donnée par cet arrèt à 1'article 161 du Code 
dõnstruction criminelle est cntièrement indépen- 
dante de la matière à laquelle il s'appliquc, et que 
ce qui'est vrai à régard d'un chemin vicinal ne 
peut cesser do Tétre lorsqu'il s'agil d'une voie pu- 
blique d'une autre espèce. 

Plusicurs travaux confortatifs, mais de nalurcs 
diverses, exécutés simultanémcnt au mur de face 
d'une maison, ne constituent qu une seule contra- 
vention qui ne doit être punie que d une seule et 
même amende. (Arr. cons.4février 1836, Buffault 
el Pelletier.) 

Cependant, suivanlune autre ordonnance (Juestz, 
23juillet 1840), le conseil d'Etat admetqu'un par- 
ticulier qui commet deux contravenbons différenlcs 

pour des travaux exécutés au mème édifice, lelles, 
par exemple, que celles qui consisteraient dans des 
réparations confortatives au rez-de-chaussée et dans 
la surélévation non autoriséede la façade, doitélre 
punie de deux amendes. 

Cette distinction est au fond juste et motivée 
puisqinl y a, dans ce dernier cas, double atteinte 
portée à des règlements différenls, que le con 
structem a méconnus égalcment, ce qui conslituc 
de sa part une infraction doublement punissable. 

Quant aux amendes, les conseils de préfecture 
ne peuvent prononcer que celles qui sont porlées 
par les anciens règlements; il ne leur appartient 
pas d'appliquer celles que prononce le Code pénal, 
quelle que soit la nature de Ia contravcntion, soit 
qu'il s'agisst de travaux faits sans autorisation à 
unbàliment, ou de dépóts et embarcas sur le sol 
de Ia voie publique. (Arr. cons. 30 dccembre 1843, 
JUibe; même date, iliége ; même date, Yacalu, 
Mallein, Pradourat, Boltin et LaudriUon.) 

Le conseil d'lí[at n'admet pas de distinction, 
quant à Tamende à prononcer, entre des travaux 
exécutés à une maison placée sur lalignement et 
ceux qui Tauraienteté à un bàtiment retranchable. 
Le défaut d'autorisation, préalablement demandée 
ctobtenue, rend, dans les deux cas, le propriétaire 
et rcntreprencur passibles de l amende encourue, 
aux termos de Tarrét du coiiseil du 27 février 1763 
(Arr. cons. 18 janvier 1843, Lardonné). La juris- 
prudence du conseil d'Êtat est Ia même sur re point 
que celle de la cour de cassation. 

§ 2. J)cs remises.— II peut être faitrcmise aux 
contrevenanls des peirrcs prononcécs contre eux 
par les tribunaux ou par les conseils de préfecture; 
mais la marche à suivre dans l instruclion de ces 
sortes d'affaires, de même que la compélcnce de 
rautorité qui statue, diffère selon la nature de la 
peine dont Ia remise cst sollicitée. 

Pour les amendes, il n'apparlient qu'au chef du 
gouvernement, usant do son droit de faire gràce, 
d'en prononcer la remise en totalite ou en partie. 

Observons toutefois, d'abord, qu il est très-rare 
que des demandes en remise d'amcnde soicnl pré- 
scnlées, à Toccasion de condamnations prononcécs 
pour contraventions aux règlements de voirie urbai- 
ne, attendu la faible imporlance de ces amendes. 

II n'y aurait guère que les fiais du procès, dont 
les contrevenanls scraient inlcressés à obtenir dé- 
cbarge; mais ces frais sont acquis à des liers, et 
il n'est pas dês lors au pouvoir de rautorité admi- 
nistrative d'en disposer par voie' de remise ou de 
modération. (Déc. min. diverses.) 

Les demandes de remise d'amendes. prononcécs 
par les conseils de préfecture, doivent être adres- 
sées, pour ce qui concerne la grande voirie en gé- 
néral, au ministre des travaux publics, et pour 
Paris au ministre de rintérieur. Les préfcts sont 
consultés, et ces demandes sont ensuile soumises 
au cbef du gouvernement par la voie gracieusc, sans 
passer au conseil d'Etal. 

Mais il doit être procédé différemmenl à régard 
des demandes qui onl pour objet la remise de la 
démolition ordonnée par le jugement ou rarrété. 
Cette dcrnière peine élant prononcée á tilre de ré 
paration civile, comme nous ravons fait remarquer, 
la condamnalion est défmitivement acquise à Ia 
partie qni ['a oblenue et nous croyons inulile d'in- 
sister sur ce príncipe qu'un arrété du gouverne- 
ment ne peut, en aucun cas, anéantir reffet des 
jugemenls des tribunaux en matière civile. 

Ce n'cst donc en ce qui concerne la voirie ur- 
baine, qu'à rautorité municipale comme représen- 
tanl ia partie, c'est-à-dire la ville, qu'il peutappar- 
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tcnir sous Ia reserve du controle de Taulorité 
administrative supérieure de consentir la remise 
cntière et définitive de Ia pcine de la détnoliliun, 
lorsque d'ailleurs rintérét public ne la reclame pus 
absolument, on seulement un sursis illimité sous 
condition de Topérer à la première réquisition de 
!'administration, si qnelque circonstance imprévue 
venait à la rendre nécessaire. 

Le méme droit appartient évidemmcnt au mi- 
nistre des travaux publies, comme représentant 
riitat, en ce qui touche les condamnalions du res- 
sort de la grande voirie. 

Enfin, au préfetde la Seine cstdévolu celui d'ap- 
pcécier les circonstances qui peuvent motiver le 
maintien, à titre de tolérance, des travaux condam- 
nés par le conseil de préfecture; mais au ministre 
de rinlérieur est attribué le pouvoir de statuer dé- 
(initivement. 

Ajoutons qu'un arrêté préfectoral portant refus 
d'autoriser certains travaux, et contrairement au- 
quel ces travaux ontóté exéculcs peut toujonrs être 
reforme par Tautorité supérieure, menm lorsqu'une 
décision du conseil de préfecture passée en force 
de cliose jugee a prononcé la démolition desdits 
travaux. (Arr. Cons. 1828, Turgot; Déc. min. 
27 octobrc 1838, dome Hautefeuille; Arr. Cons. 
õOdécembre 1843, Lebas de Courmont; 27 décem- 
bre 1844, Thomassin et Wargny.) 

§ 3. De la preseriplion. — II faut distinguer 
aussi, relativemcnt à la preseriplion, la nature des 
pénalités auxquelles elle s'appli(jlie. 

Ainsi, pour cc qui concerne les amendes de po- 
lice, il n'y a point de doute. on sait que les con- 
damnations prononcées par les tribunaux se pres- 
crivent, aux lermes deTarticletiSn du Coded'inslnic- 
tion criminelle, après deux annécs révolues à eomp- 
ter de la date du jugement, etc. 

Suivant Tarticle 840 au méme Code, Taclion 
publique et 1'action civile, pour les mémcs contra- 
ventions, se prcscrivent après une annéerévolue à 
comptcr du jour oü elles ont été commises, etc. 

L'application de ces règles ne fait donc point dif- 
ficulté, lorsqu'il s'ngit des amendes prononcées par 
jugement ou seulement cncourues. 

Mais à régard des autres pénalités, c'est-à-dirc, 
de la démolition de rceuvre ou de la supnression 
des objels qui constituem la contravention, la juris- 
prudence de Ia cour do cassation semble présenter 
quelques incertiludes et ses decisions peuvent étre 
diversement interprétées. 

La cour décidc, par exemple, suivant deux arrêls 
(10 avril 483.3, detnoiselles liodières, et 23 mai 
183.3) que la preseriplion dbra an est applicable à la 
rcconslruction d'unc façade de maisou et à des ré- 
parations confortalives exécutées sans autorisalion, 
et que la permanence de la conslruction ne peut 
faire assimiler ce fait ã un délit succcssif. 

Puis, par un autre arrét du 20 avril 4841 (Tor- 
ínni), elle declare que celui qui a construit en sail- 
lic sur la voic publique contrairement aux défenses 
porlées par les règloments locaux no peut acquérir, 
par aucun laps de temps, le droit de les conserver. 

Plus récemmentcepcndant (\rv. Decante, 27 mai 
1843), Ia méme cour a statué dans une espèce dif- 
férente, cn ces lermes : 

< Attendu que le fait d'avoir plante sur un che- 
min public cn usurpant sursa largeur ne constituo 
point un délit succcssif, et que la preseriplion de 
hiction publique pour la repressiou do cc fajt en- 
ticrernent indépendant de la preseriplion de la pr»- 
priété du sol du chemin, est soumise aux règles 
ordinaires du Codc d'instruclion criminclle.» 

(iitons cncorc deux aulrcs arrets qui semblent 
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contrarier la doctrine si formellement élablie pai 
celui du 20 avril 1841, Tun du 3 février 1844 (Riva 
Madginier), Pautre du 17 du méme mois (Slarié 
tou). 11 s'agissait, dans ces deux espèces, de devan 
tures de boutique dépassant Ia saillie indiquce par le 
permis. La courétablit encore ici que la contraven 
tion est permanente et non successive, et que, dès 
lors , la preseriplion de raction publique court à 
compter du jour oü la devanture de boutique a été 
établie. 

11 parait, au preraier aperçu, difficile de saisir Ia 
raison de la différence que fait la cour de cassation 
entre les diverses espèces que nous venons de 
citer, touchant Popplication d'un príncipe qui doit 
être invariable. Indépendamment de ce que la dis- 
linction entre la contravention permanente et le 
délit successif semble, au fond, plus subtile que 
réelfe, on a peine à concevoir comment, en présence 
dbine contravention déclaréc permanente, le droit 
de poursuite attribué à radmmistralion no serait 
pas également permanent, ainsi que l a, du reste, 
jugé plusieurs fois le conseil d'Elat, comme nous !c 
verrons plus loin. 

Dans un arrêt plus récent (12 décembre 1845, 
Albert Noel) la cour statuant en matière de vici- 
nalité a donné à ses motifs des développemcnts qui 
permettent d'cn apprécier plus exaclement le sens 
et la portée. 

Nous reproduisons le texte de cet arrêt: 
• Sur Io deuxième moyen pris de ce que Tancien- 

neté des travaux ne pouvait faire obstacle à ce que 
Ia démolition en fút ordonnée , puisque d'après la 
loi du 21 mai 1850, les chemins vicinaux sont im- 
prcscriptibles; 

•• Attendu qu'il ne s'agissait pas d'une action cn 
reyendication de la voic publique, mais d'une pour- 
suilc pour contravention à un règlement de poiice; 
que les conclusions du ministère public tendanl à 
la destruetion des travaux indüraent faitsavaient le 
caractère d'une action civile en réparation du dom- 
mage causé par cette contravention ; qu'une telle 
action n'est qu'un accessoirc de raction publique, 
et se prescrit aux termes de Tarticle 040 du Code 
d'instruction criminelle par le méme temps que 
celle-ci; 

« Que la contravention résultant de construclions 
ou réparations faites au mépris des règlemenls est 
consommée du raomcnt que les travaux sont ter- 
minés et qu'clle est, dès lors, prescriptible à comp- 
ter de ce moment; 

■ Que Taction intcnlée devant le tribunal da 
police poslérieurement à la preseriplion acquise est 
non rccevable à la fois quant á la peine et quant à 
la destruetion des travaux, qui ne pourrait étre or- 
donnée parce tribunal qu'accessoirement à la peine; 

« Que d'après ces .príncipes, le tribunal en ren- 
voyant le prévenu de toutes les conclusions prises 
contre lui, par le molif que les travaux à raison 
desquels il était poursuivi étaient achevés plus d'un 
an avant le procès-verbal, n'a violé aucune loi, etc. 
La cour rejettc, etc.» 

En distinguant dans cet arrêt Taction en reven- 
dication d'une partie de la voie publique de Ia pour- 
suile pour contravention à un règlerncnt do police, 
la cour dc cassation indique sulnsamment que, si 
Tadministralion municipale, au lieu do demander, 
devant le jugo, la destruetion des travaux comme 
conséquence dc la condamnation encourue aux ter- 
mes de Tarticle 471 du Codc pénal, avait poursuivi 
Tusurpation du sol communal, par application de 
Tarticle 479 du méme Code, Io tribunal n'aurait 
pu se dispensei' de prononcer la restilution , á la 
voie publique, de la portion usurpée, ct, par suite, 
la démolition de Toeuvre indúmcul entreprise 
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Mais 1 article479 du Code penal n'clanl applique 
par la cour de cassation (ju'aux chcmins pubhcs 
proprement dits, et non aux rues des villes, du 
moins aucun arrèt n'ayant, à notre connaissance, 
admis celte assimilation , il est doulcux que le 
moyen indiqué par ce précédent pút ètre invoque 
avec succès en matière de voirie urbaine. Tont ce 
que nous dovons conclure de ce qui précède, o'est 
que, dans Topinion de la cour de cassation, il faut 
distinguer, relativement aux rues des villes, 1c cas 
d'une'anlicipation commise par forme de saillie sur 
le sol ancien, de celui oü il s'agit d'une construction 
laite cn contravcntion aux alignements nouveaux, 
ct qu'à Tégard des simples contraventions de celte 
naturc, la prcscription pcut s'acquénr dans les 
conditions prévues par lo Code d'instruolion cri- 
ininelle. 

Nous avons dit plus hant que le conseil d'Elat 
différait de sentiment avec la cour sur ce point. Sa 
jurisprudence assimilo, en effet, toute entreprise 
non autorisée à une usurpation de la voic publique, 
ct repousse cn conséquence la prescriplion dans 
tous les cas, sans égard à la nature des travaux, 
qu'il y ait ou non anticipation ; c'est ce qui resulte 
a'une ordonnance-arrèt du 1G juillet 1840 (Vidal), 
qui dispose en ces termos : 

« Vu Tarrét du 27 février 1763, Ia loi du 29 flo- 
réal an x, le tilre IX du dccret du IG décembre 
1811 ; les articles 638 et G40 du Code d'inslruction 
criminelle; 

« Considérant que Texislence des construclions 
élevées par les sieurs Vidal frères sans aulorisalion 
le long de la roule royale, n0 118, d'Albé cn Es- 
pagne constitue une infraction permanente aux 
dispositions de Parrét du conseil du 27 février 17G3, 
et que la répression, quel que soit le laps de temps 
écoulé, peut et doit être poursuivie dans l'in- 
tórét toujours subsistam de In grande voirie. » 

Ifautrcs ordonnances-arréts (13 avril 1842, 
Gwjard; meme date, Bomaud et Sonbiratz; 
23 dccembre 1844, Wagner) sont fondées sur le 
mémo principe. La première est ainsi conçue : 

■< Considérant que rexistence du pau de bois 
élabli sur le mur de soutènement de la route con- 
stituo uno infraction permanente, dont la repres- 
sion, quel que soit le laps de temps dcoulti, peut 
et doit ílre poursuivie dans 1'inlérít toujours 
subsistam de la viabilité. • 

On voit par ces citations que le conseil d'Etat, 
plus absolu sur ce point que la cour de cassation, 
altribuc aux contraventions qualifiéespermanentes, 
quelles qu'elles soient, un caractére do perpéluité 
ou si fon veut de continuité qui emporte à ses yeux, 
les conséquences du dálit successif et par suite , 
rinapplicabilité des dispositions du Code sur les 
prcscriptions, abstraclion faile de la nature des tra- 
vaux et du fait de ranticipation. 

Quant aux amendes du ressorl du conseil de pré- 
focture, les articles 639 ct 640 du Code d'inslruc- 
tion criminelle y sont applicables comme é celles 
que prononccntlcs tribunaux de police : c'cst cequi 
a été décidé par diversos ordonnances rendues au 
contenticux (16 juillet 1840, Vidal; 13 avril 1842, 
Guyard; 19 avril 1844, Fctit et autres espèccs.) 

Dav. 
voituhe cellulaiue. Voiturc divisée par 

cellules et destinée au transfèremcnt des condamnés, 
des prévenus et des aceusés. 

CEtat a traité avec des entrepreneurs du trans- 
port cn voitures cellulaires des condamnés et au- 
tres prisonniers aux bagnes, aux maisons centralcs 
de force et de correction, ct, s'il y a lieu, aux mai- 
sons d'arrét, de justice et autres ctablissements 
publies dc répression ct d'bumanité. Nous repro- 

duirons les termos de ce marché dont rapplicalion 
peut ctre freqüente, et qui n'a été mis à la dispo- 
sition que d'un très-pelit nombrede fonclionnaires. 
Les voici : « Les voitures de Tentreprise seront à 
Tenlière disposition de Tadministration, qui se ré- 
serve expressémcnt le droit de faire occuper loutes 
les places, de la manière et pour les destinations 
qu'elle jusera convenablcs, soit par des prisonniers, 
soit par d'autrcs personnes qu'elle pourrait avoir à 
faire transférer, dans uu intérèt d'ordre public. Le 
cabriolot ou toute autre place será réscrvé pour le 
brigadier de gendarmerie ou tout autre agent que 
radmiuistralion jugerait ulile de préposcr ã la con- 
duite de chaque voiture. — Le transport s'opérera 
suivant les itinéraires arretés par 1'administration, 
et queile se reserve do modificr ainsi qu'elle Ten- 
lendra. 11 aura lieu de nuit comme de jour, si elíe 
Texige. I,es voitures sbarrcleront aussi souvent ct 
aussi longtcmps qu'il sera besoin pour rexécution 
des ordres donnés par clle. — Les entrepreneurs 
se serviront des chevaux' dc poste. Les frais de la 
locomotion seront pajés par eux, suivant les tarifs 
arrétés par radmiuistralion des postes, lis leur 
seront remboursés, aprés cbaque voyage, sur la 
remise d'états juslilicatifs. — Les forçàts seront 
altachés par les pieds, au moyen de cliaincs en fer, 
dont la forme, le poids et la" longueur, sontdéter- 
minés par Tadminislralion, sur la proposilion des 
entrepreneurs : toute autre manière d'enchainer 
les forç.als dans les voitures est interdite, à moins 
de tentative d'évasion ou dc révolte pendant le 
trajet, auquel cas les gardiens pourront les lier 
plus ctroitcment. Les moyens de súreté à prendre 
a régard des autres prisonniers sont déterminés 
)iar í'administralion, egalement sur la proposition 
des cnlrcprcneurs. Les femmes ne seront jamais 
ferrées ou encbainées; seulement les poucettes 
pourront leur être mises, sur Pordre du brigadier, 
en cas de résistance, de violence ou de tout autre 
désordre grave. — Aucun retard cn roule, à moins 
qu'il ne prnvienne de circonstances forcées, indé- 
pendantes de la volonté des entrepreneurs, ct dú- 
ment constatées par raulorité locale, ne pourra 
donner lieu à une indemnité. — Si, par le fait ou 
la négligence des entrepreneurs ou dc leurs prépo- 
sés, il vonait à sbichapper de Ia voiture cellulaire 
ou des mains des préposés des entrepreneurs, un 
ou plusieurs forçats, les entrepreneurs en demeu- 
reront rcsponsables, aux termes de Ia loi du 4 ven- 
démiairo an vi, et des articles 237 et suivants du 
Code pénal. — Les entrepreneurs ont le choix de 
leurs préposés, et ils en fixent le nombre, sous leur 
rosponsabilité, sans que néanmoins il puisse y avoir 
moins dc deux gardiens dans chaque voiture. Les 
entrepreneurs sont lenus de les faire reconnailre 
ct agréer préalablement par Tadminlstration supé- 
ricure, qui se réserve le droit dexiger leur cxpul- 
sion. — Les gardiens portent funiforme reglé 
par radroinistration supericure. Ils sont armés, 
â'après le mode proposé par les entrepreneurs et 
approuvé par radministralion, d'une petile et courle 
massuc armée de gros clous, à pointes de diamant 
cmoussécs. Ils ont, en outre, à leur disposition, 
des carabines ct des pistolcls (Déc. min. 1G juin 
4837).—Défense leur est faite de se servir de leurs 
armes contre les condamnés, si ce n'cst pour leur 
legitime défense ct pour s'opposer aux tentatives 
d'évasion avec violences. Défense leur est faite aussi 
de laisscr communiquer les condamnés avec le pu- 
blic pendant le trajet, ni de leur laisscr remellre, 
par qui que ce soit, ni aliments, ni argent, à tilre 
(Taumóne ou secours; ils doivent s'abstcnir égale- 
ment de toute injure et de toute menace à leur 
égard. Toute infraction aux dispositions qui précè- 
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dcnt peiit ilonnei' licu, indépendammcnl dcs pci- 
nes de droit à iníliger par les tribunaux, au ren- 
voi dcs gardiens qui l'ont commiso, cl à une 
retenue, sur les sommesà payer aux entrepreneurs, 
d'une somme qui pourra s'élevcr jusqu';! 1UÜ francs, 
pour cliaquc gardien qui aura contrevenu à ces dis- 
posilions. — Toul gardien que Tautorité locale ju- 
gcrail indispensablc de renvoyer serait remplacé 
sur-lc-obamp par les cntrepreneurs ou Icurs fundes 
de pouvoir, et, à leur défaut, par Tautorité elle- 
même, sans que, pour ce motif, en cas d'évasion, 
les enlreprcneurs puissont declinei' aucunu respon- 
sabilité. — La rcniise des forçats estfaitc par les 
cntrepreneurs ou par leurs fondés de pouvoirs à Tad- 
ministration de la niarine, qui en délivre un role 
aominatíf. Les autres prisonniers sont déposcs aux 
lieux qui leur ont été indiques, lis en sont déchar- 
gés par le reçu qui leur est dólivré par les gar- 
diens-chefs, conciergcs, gardiens et autres agents 
de Tautorité publique, préposés à Ia garde des'éta- 
blissements de repression. — Les cntrepreneurs 
fournissont à chaque forçat les cffets d'habilloment 
ci-après: en toutes saisons, une chemise de cbanvre 
ou de lin, un bonnet de laine ou de coton, une 
eravalc do eouleur en coton, uno casaque du mo- 
dèle de celle des bagncs, un pantalon et une limou- 
sinc, dont une partie est étoffe jaune et Taulre 
éloffe grise; un gilet sans manches. En hiver, les 
cntrepreneurs fournissent, cnoulre, à chaque con- 
damné nu caleçon en tricot de coton; En été, do 
scmblablcs caleçons sont tenus en reserve dans 
chaque voiture pour être distribués aux forçats qui 
souffrent de la rigueur du leinps. L'étoffe de cos 
vetements est de laine et fil. Pour la chaussure, en 
òté, une paire de cliaussons en droguei, fil et co- 
ton, avec doubles seincllcs; en hiver, une pairo de 
dcmi-guêlres et une paire de chaussons en droguet, 
fil et laine, avec doubles scmellcs. Us fournissent 
égaloment des sabots à chaque forçat; aucun ne 
peut ètre antorisé à fairc nsage de bottes ou de 
souliers, à inoins que des diflioultés ne rendent 
impossible Tusage des sabots, cas auqnel Ia chaus- 
sure jugée nécessaire par 1c médecin sera payée 
par rentreprenenr. Los autres prisonniers voyagent 
avec leurs vêtemcnts persouncls. Toutefois, les 
cntrepreneurs sont tenus de leur fournir les por- 
tions de vètetnent dont ils pcuvent manquer, si la 
nécessitc en est constatéc parle brigadicr de gen- 
darmerie, ou si radministralion a des motifs par- 
ticulicrs pour l'exiger. Leur vctcmenl est différent 
de eelui des forçats; il se composc d'un bonnet 
de laine et de coton, d^nc veste ronde, d un gi- 
let sans manches, d'un pantalon, de guétres, de 
chaussons, d'une cravate de eouleur, d'une limou- 
sino cn hiver (Déc. min. 12 iuillet 1859). Les fem- 
mes voyagent aussi habilucllemcnt avec leurs vête- 
mcnls personuéls. Cependant, au besoin, indépen- 
damment de la chemise, des chaussons et des sabots, 
ellcs rcçoivent un mouchoir de coton pour Ia UUe 
et une longue blouse ou sarreau d'étorfe de coton 
cn été, etifétoffe de laine cn hiver. —Los éloffcs 
et loiles pour rhaliillemcnt des prisonniers doivent 
ètre agréées par radministralion qui se reserve de 
déterminer et demodificr, ainsi quelle rentendra, 
la forme dcs vétcmcnls et do prononccr la réfor- 
mc de ccux qu'clle jugerait írop nsés ou trop le- 
gers, sans que les cntrepreneurs pmssent, pour ce 
motif, réclamer aucune indemnité. Tons les effcts 
à Pusage des condamncs sont laves et nettoyés 
avec soin, après chaque voyagc. ct mcmedésinfec- 
lés, si besoin est, par les procedes que 1 adininis- 
tration désigne aux cntrepreneurs. • - Les bardes 
appartenant aux prisonniers sont Iransporlécs cn 
inèiue leraps qu'cux. Le vélement d hiver est donne 

le 15 septembre, et colui d'été le 15 mai. S'il s'cn 
trouvait qui, à raison do leur age, de la faiblesse 
de leur tempérament ou d'infirmités, eussent be- 
soin dn vétement d'hiver pendant la saison d'été, 
d'après 1'avis des médecins, les entreprenenrs sc- 
raient tenus de leur fournir ce vêtêment. — La 
nourrilure des forçats se compose, en route, savoir : 
le matin, pour le déjeüner, de 1/2 kilogramme 
de pain et de 52 grammes de fromage ou de char- 
cuterie, ou d'uii oeuf dur, au choix de radmiuis- 
tration ; le soir, pour le diner, d'un autro 1/2 ki- 
logramme de pain et 125 grammes de lard, sau- 
cisson, jatnlion, veau, mouton, poro ou boeuf, sans 
os. Le pain est de la méme qualité que eelui de la 
troupe. La nourriture est la même pour les autres 
prisonniers; toutefois, elle ne leur est due quautant 
qu'ils riont pas reçu la ration du jour avant de 
quitter la prison, et s'ils ne doivent pas être dépo- 
sés à leur destination le jour même, savoir : du 
1" mai au 31 octobre, avant 7 heures du soir, et 
du 1" novembro au 50 avril, avant 5 heures. Si 
les prisonniers n'ont reçu quele pain avant le dé- 
part, les autres vivres leur sont fournis par les en- 
treprenenrs. — L'administration fait contrôler tons 
les services dela manière quelle juge convenable. 
Les cntrepreneurs ou leurs fondés de pouvoirs doi- 
vent se conformcr, en ce qui peut les concerner, 
aux règlements de police qu elle jugerait utile 
d'établir. — 11 est expressément interdit aux cn- 
trepreneurs de vendre ou laisser vendre, durant le 
trajet, aux prisonniers, ni eau-de-vie, ni vin, ni 
toute anlre boisson fermentée. II est également dé- 
fendu de leur vendre, laisser vendre ou donner 
aucun aliment. Les cntrepreneurs pourvoient, a 
leurs frais et de Ia manière qui est réglée par rad- 
ministralion, à ce que les prisonniers aient con- 
stamment en route Tean dont ils peuvent avoir be- 
soin. Tontos infractions aux prohibitions qui précè- 
dent pcuvent donner lieu à la retenue d'une somme 
qui pourra s'élever à 50 franes pour chaque in- 
fraction. — Les cntrepreneurs pourrontélre rem- 
boursés, suivant les circonstanccs, des bris et dé- 
gradations qui scraient faites inéchamment par les 
prisonniers au raobilicr agréé par radministralion 
pour le service de rentreprise. Les dommages so- 
ront constalés par 1'auto ri té municipalc, et évalués à 
ramiable entre cetto autorité et les entrepreneurs 
ou leurs fondés de pouvoirs, s'ils sont inférieurs ã 
100 franes, et, à dire d'experls, s'ils soat présu- 
més excédcr ccttc somme. » 

Le marché dont nous venóns de rappeler les 
principales disposilions prévoit à pcu près tout ce 
qui concerne le transport des condamnés par les 
voitures ccllulaircs. Nous devons, cependant, en 
rapprocher certains arrétés ministériels qui com- 
jilelcronl ce que nous avons à dire sur le scrvice 
dcs voitures cellnlaires. 

Pour que radministralion ccntrale puisse rcgler 
les départs ct les ilinéraires des voitures, il est in- 
dispensablc qu'elle soit préalablement informée du 
nombre des condamnés à transférer soit aux ba- 
gncs soit aux maisons eentralcs. Afin que ce pre- 
miei' renseignement soit obtenu avec eclérité, le 
ministre a fait imprimer, et a remis aux préfots, 
des bnlletins que les directcurs, conciergcs ou gar- 
dicns-cbefs des maisons d'arrêt, de justice et de 
corrcction ont à remplir ct á IraosmeUre au mi- 
nistère de fintérleur, le premier ct le .quinze de 
chaque mois. Ce bullelin est destine à faire con- 
naitre le nombre des condamnés des denx sexes 
préts à partir. Uadministration ne doit considérer 
comme préte à partir que les condamnés dont les 
actes do oomiainnations ont été délivrés par le mi- 
nislèrc Jou'»" " 'autorité administrafj« emis 
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par cl!e nu pareiicn-chef. Cest au préfet quMl ap- 
partient de déterminer Tordre dans leqnel les con- 
damnés, prêts á partir, devront ctrc livres aux 
enlreprcneurs de transport. (Instr. min. 13 iuillct 
1839.) 

Un brigadier de gendarmerie est préposé à Ia 
conduite des voitures cellulaires, depuis Io liou de 
départ ,jus(|u'au lieu de destination. Conrormcment 
au rôglemcnt du ministre de la guerre, du 21 no- 
vembro 1823, il est payé aux brigadiers chargcs de 
ce servicç extraordinaire une indemnité de 3 franes 
par chaque jour d'absence. Conformément au mème 
règlcment, celte indemnité est de 2 fr. 50 c. par 
ctape, si le retour du brigadier n'a pas lieu par 
les voitures de Tcnlreprise. Dans les départements 
désignés comme lieux de départ des voitures, le 
préfet ou le sous-préfet, et, à Paris, le préfet de 
police, après s'êlre concertés avec le commandant 
de la gendarmerie, requièrent les brigadiers pour 
le serviço dos voitures cellulaires. Si, par un motif 
quelconque, le brigadier préposé à la conduite se 
trouve hors d'état de contmuer la route, sur Tavis 
qui en est donné, sans délai, par le préposé de 
rentreprise, à Tautorité administrativo locale, 
celle-ci pourvoit immédiatement à son remplace- 
meut. L'autorité qui a pris cette mesure cn rend 
compte au ministre do rintérieur. (Arr. min. 
30 juin 1837.) 

Le brigadier ou le sous-officier do gendarmerie 
a Ia police de la voiturc. Avant le départ, il s'as- 
sure si la voiturc est en état, tant à rintérieur 
qu'à Textérieur. II veille àceque les gardiens re- 
mcttent au fondé de pouvoirs de rentrepreneur les 
extraits d'arrêts do eondamnalion des individus 
qui lui sont livrés. 11 constate leur identité cn les 
interrogeant et cn consultam leur signalemcnt. II 
défère à tous ordres écrils qui lui sont donnés par 
les préfets et sous-préfels pour le transport des 
prévenus, accusés et autres personnes ; il trans- 
met ces ordres avec son rapport au ministre de 
rintérieur. Tout condamné malade ou en état 
d'ivresse doit être refusé par le brigadier, qui, 
dans ce dernier cas, dresse un procès-verbal, loquei 
est transmis au ministre de rintérieur. II lui est 
égalemenl inlerdit de reccvoir toute femmc allai- 
tant son enfant ou se trouvant dans un état de 
grossesse apparente, à moins que, dans ce dernier 
cas, il ne lui soit remis un certificai du médeein 
de Ia prison, portant que le transférement pcut 
avoir lieu sans danger, Le brigadier veille à Lexé- 
cution des mesures de précaution et de súreté é 
frendre à régard des condamnés, conformément à 

arreté ministériel du 12 mars 1839, dont nous 
parlerons plus loin ; il transmet au ministre de 
rintérieur les autorisations qui lui ont élé déli- 
vrées à rcffet d'cxceptcr des condamnés de Ia me- 
sure du ferreraent. Avant le départ de la voiturc, 
et, en route, toutes les fois que le fondé de pou- 
voirs des enlreprcneurs reçoit des condamnés, le 
brigadier veille à ce que les cffcts d'liabillemcnt 
qui leur sont dus, suivant la saison, leur soient 
fournis propres et cn bon état. Le brigadier veille 
également à ce que les condamnés reçoivcnt les 
aliments détermines et àce que ces aliments soient 
de bonnc qualité. En cas de contestation, il en 
réfèrc au maire qui slatue. Le déjeüner a lieu de 
7 à 8 heures du matin, et le diner de 3 A 7 heures 
du soir. II est expressément rccnmmandé au bri- 
gadier d'empêchcr qu'il soit donné ou vendu aux 
condamnés, par qui que ce soit, ni eau-dc-vie, ni 
vin, ni toute aulre boisson fermentéc, ni tabac, ni 
aucune sorte (faliments. En cas de conlravention, 
il cn rend compte au ministre de rintérieur, Le 
brigadier lienl un journal à Tcfret de conslaler 

jour par jour de quelle manièrc il est salisfail par 
rentreprise aux prescriptions du cahier des char- 
ges relalives à la nourriture et à 1'habillement des 
condamnés. II donne connaissace de son journal 
au fondé de pouvoirs des enlreprcneurs, afin que 
ceux-ci puisscnt fournir leurs observations ou ex- 
plications. Le journal est transmis au ministre de 
rintérieur par le brigadier aussitõt après faccom- 
plissemcnt de sa mission. En cas d'événement 
grave, il en rend compte sur-Ie-champ. Le briga- 
dier vise et certifie, à chaque article, le borderêau 
des sommes reçues par le fondé de pouvoirs des 
entrepreneurs, pour le compte des condamnés 
transférés. 11 s'assure que ces sommes sont exac- 
tement remises, sur reçu, au eommissaire du ba- 
gne, au gardien de la prison ou à toute autre per- 
sonne autorisée à reccvoir fargent des condamnés 
arrivés à leur destination. Les agents de fentre- 
prise nc peuvent reccvoir en dépót au delà de 
20 franes pour le compte de chaque condamné. 
Les bijoux doivent étre refusés. Le brigadier, sur 
la demande des gardiens, prononce les punilions à 
inlliger aux condamnés qui se rendenl coupables 
d'infractions au règlemcnt qui les concerne. Au 
besoin, le brigadier prêtc main-forte aux gardiens 
pour maintenir les condamnés dans fobéissance, 
réprimer les tentatives d'évasion et repousser toute 
attaque du dehors. Le brigadier veille : Io à ce 
qué les gardiens s'absliennent de toute injure et 
de toute menace envers les condamnés; 2" à ce 
que les condamnés ifaient aucune communicalion 
avec le public. Si les gardiens se servaientde leurs 
armes contre les condamnés, le brigadier cn dres- 
serait procès-verbal. Le brigadier constate égale- 
ment par procès-verbal les fails ci-après : 1" les 
cas oü, par un motif quelconque, il aurait été né- 
cessaire de s^carter de 1'ilineraire tracé ; 2' les 
retards de force majeure, provenant de bris de 
voitureou de tout autre accident qui aurait exigé 
le dépót des condamnés entre les mains de 1'aulo- 
rité locale; 5o les cas oü, á raison de la longueur 
du trajet, il aurait été jugé indispensablc deVar- 
réter pour faire reposer les condamnés ; i" les 
faits d'évasion ; 5° les bris ct dégradations qui 
pourraient étre faits méchamment par les condam- 
nés à la voiturc et au mobilier de 1'enlreprise; 
G° les cas oü la voiture renfermant des condam- 
nés serait abandonnée par les dcux gardiens à Ia 
fois. Les proeès-verbaux doivent étre commnni- 
qués au préposé des entrepreneurs, qui pcut en 
prendre copie. Le brigadier certifie veritables les 
payements faits par fentreprisé, pour chevaux de 
reüfort extraordinaire, c'est à-dire, attelés à la voi- 
turc en sus du nombre déterminé par le livre de 
poste; pour droit de péage de ponls et baes, ainsi 
que pour tous autres irais extraordinaires de loco- 
motion. Aucun pour-boire aux postillons n'csl ad- 
mis comme dépense extraordinaire. II certifie en 
méme temps qu'il y a eu nécessité d'employer des 
chevaux de renfort extraordinaire. Le cas arrivant 
oü il serait absolument uécessaire de s'arréter pour 
donner du repos aux condamnés, le brigadier doit 
choisir pour lieu de repos un chcf-licu de préfec- 
ture ou de sous-préfecture. Les condamnés seront 
déposés provisoirement dans la maison d^rrét ou 
de justice, oü il será pourvu à leur nourriture et 
aux frais de leur couche par les soins du préposé 
de 1'cntreprisc. Avant d'en effectuer le dépôt, le 
brigadier donne avis de leur arrivée au maire, ainsi 
qu'au préfet ou sous-préfet, afin qu'il soit pris par 
cux telles mesures qifil pcut appartenir jusqifau 
moment du départ. Le repos ne será jamais de 
plus de six heures, et aura toujours lieu de jour. 
Si, par suite d'accident survenu à la voiture sur 



un point éloigne de loute populalion agglomérée, 
il devient nécessaire de s'arrêler et de mettre à 
pied les condamnés, le brigadier doime l'ordre ati 
postillon de se rendrc à cheval, et en toute háte, à 
ía brigade de gendarmerie la plus voisine, pour y 
Íortcr Pavis de Paccident et y demander main-forte. 

1 prescrit également, d'accord avec le fondé de 
pouvoirs des entrepreneurs, toutes les mesures 
extraoniinaires qu'il jugc nécessaires pour prevenir 
révasion des condamnés. Si des condamnés ont été 
blessés, il pourvoit, par le méme moyen ou par 
tout autre plus prompt, s'il est possible, à leur 
soulagement et fait appeler un médeein. Si Paeci- 
dent survient non loin de Phabitation du maire, il 
en donne avis à ce magistral, aPin (|u'il ait à re- 
quérir, s'il en est besoin, la garde nationale, con- 
formément à Partiele 127 de la loi du 21 mars 1851, 
ou à prescrire toute autre mesure d^rgenco pour 
le logement et Ia garde des condamnés, jusqu à ce 
qubl soit possible de se remettre en route. Dans 
ce cas, Pentrepreneur pourvoit à toutes les dépen- 
ses faites par les condamnés. Si, pendant levoyage, 
des condamnés sont reconnus, par les médecíns 
appelés à les visiter, bors d'état tPêtre transportes 
plus loin, ils sont remis, suivant les localités, à la 
disposition du préfel, du sous-préfet ou du maire, 
qui prescrivent à leur égard telle mesure qu'il ap- 
partient. Ce cas arrivant, il est donné décharge au 
préposé de 1'entreprise, par Pautorité qui les a 
reçus, des condamnés laisses en route pour cause de 
maladie. II en est de méme si le transfèrement de 
quelque condamné se trouve arrêté par ordre supé- 
rieur ou par un mandat de Pautorité judiciaire. 
Hors ces cas, aucun condamfté ne peut quitter sa 
ccllule, méme momentanément. Lorsque, pour un 
motif quelconque, des condamnés restent en route, 
le brigadier veille à ce qu'ils soient remplacés par 
d"autres condamnés en nombre égal, en éxéeulion 
de Partiele 2 du marebé .et conformément aux 
ordres de service délivrés aux entrepreneurs. En 
cas de décès d'un condamné pendant Ia route, il 
est pourvu à sa sépulture par les soins du maire 
de la commune et aux fiais de Pentreprise. Une 
déclaration de décès est remise au préposé de 
Pentreprise, pour lui servir de décbarge. En cas 
d évasion, le brigadier remei au préfet, au sous- 
préfet ou au maire, suivant les localités, le signa- 
lemont du condamné évadé et tous autres rensei- 
gnements pouvant servir à son arrestation. 11 
transmet sans délai les mémes renseignements au 
ministre de Pintérieur. En arrivant au bagne, et 
au moment de la remise des forçats à Padminis- 
tration de la marine, le brigadier communique son 
journal au commissaire cbargé de leur réception, 
et lui donne sommairement des renseignements 
sur la conduile de chaque forçat pendant le trajet. 
Le brigadier, sur la demande des entrepreneurs, 
vise et rcctiPie les étals de dépenses faites par leurs 
préposés pour le service du transport. En cas de 
malversation, il en donne avis sur-le-champ aux 
entrepreneurs. (Arr. min. 15 juillet 1839.) 

Un règlemcnt du 50 juin 1857 a déterminé la 
conduile que devaient tenir, pendant le trajet, les 
condamnés transférés aux bagnes et aux maisons 
cenlrales de force et de correction. Le silence leur 
est prescrit. Us ne peuvenl parler aux gardiens 
que pour leur répondre ou pour leur demander les 
choscs donl ils ont besoin. Défcnso leur est faite 
d'avoir à leur disposition ni couleau ni argent; 
de dégrader leur cellule et de la salirt de dégra- 
der leurs cffels d'habillcment et les autres objets 
mobiliers à leur usage pcrsonnel. En cas d'infrac- 
tkrns aux prescriptions qui précèdent, d'insubordi- 
nation, de résistance, de revolte, de voies de fait 

sur les gardiens, de tentative d'évasion, de recel 
d'objcts propres à la faciliter, ou de tout désordre 
quelconque, ils sont punis, suivant la gravite des 
infractions, sur Pordre du brigadier de gendar- 
merie préposé à la police de la voiture, savoir : de 
la privation desvivres autres quole pain, des pou- 
cettes, de la privation des coussinets qui garnissent 
les cellules ; au besoin, ils sont liés par les dcux 
bras ; ces punitions peuvent être infligées pour un 
ou plusieurs jours. Les voies de fait sur les gar- 
diens et les tentatives dMvasion avec violences 
sont repoussées par la force des armes. Tout con- 
damné qui a feint une maladie ou une infirmilé 
quelconque, pour se faire déposer en route, ne 
reçoit que le pain et Teau. L'usage du tabac est 
interdit. La lecture des livres de morale reügieuse 
est seule permise. Ce règlement est lu à chaque 
condamné, et afíiché dans chaque cellule. 

IVaprès Tarrêté du 29 juin 1857, pris par le 
ministre de rintérieur, les hommes condamnés à 
la peine des travaux forcés sont, pendant le trans- 
port, ferres au moyen d'anneaux passés aux jambes 
et réunis par une chaine. D'après un autre arrété 
du 12 mars 1859, la méme mesure de súreté est 
applicable : Io aux hommes condamnés à la peine 
de la reelusion ; 2" aux hommes condamnés à un 
emprisonnement correctionnel de cinq ans et au- 
dessus; 5o aux hommes condamnés à un empri- 
sonnement de raoins de cinq ans, lorsqu'ilssont en 
état de récidive. Les poucettes peuvent leur être 
également mises, en cas de tentative d'évasion ou 
dê révoltc. Les autres hommes condamnés à Tem- 
prisonncment sont ferres de la méme manière, à 
raoins qu'il ne soit remis par le concierge au bri- 
gadier chargé de la police de la voiture une au- 
torisalion de ne pas les enchainer. Cette aulorisa- 
tion est délivrée, suivant les lieux, par le préfet, 
le sous-préfet ou le maire. Les condamnés septua- 
génaircs peuvent aussi être dispensés du ferre- 
ment. Néanmoins, durant le voyage, les fers, et, 
au besoin, les poucettes peuvent être mis aux con- 
damnés ci-dessus, sur Tordre du brigadier de gen- 
darmerie, en cas de tentative d'évasion ou de re- 
volte, de violence, de résistance et de tout autre 
désordre grave. Les fcmmes, quelle que soit la na- 
turc de leur peine, ne sont pas cnchainées. Seule- 
ment, les poucettes peuvent leur étre mises, sur 
Tordre du brigadier, dans les cas que nous venons 
d'indiquer. 

Les documcnts que nous venons de rappeler 
jusqiTà présent, concernent spécialement le trans- 
port des condamnés dans les bagnes et dans les 
maisons cenlrales de force ct de correction. II 
n'élait pas possible «uc Télablissement desvoiturcs 
cellulaires ne s'étendit pas tot ou tard au transfè- 
rement des prévenus, des accusés et des correc- 
tionncls qui subissent leur peine dans les prisons 
départementales. II n'était pas possible que Topi- 
nion publique no se préoecupàt pas du contraste 
que présentait la situalion des condamnés les plus 
coupables, transportés rapidement à leur destina- 
tion, sans être exposés à Thumiliation d'uno sorte 
d'exposition publique, et celle des prévenus con- 
duits en charrettcs et méme leplus souventà piod. 
Une ordonnance du 2 mars 1815, en abrogeantles 
articles i, II ctl2 du décret du 18 juin 1811, a 
disposé que la translalion des prévenus ct accusés 
aura lieu à Tavcnir par voitures cellulaires, et que 
les prévenus ct accusés ne pourront plus être con- 
duitsàpiod que dans des circonstances exccplion- 
nelles et impérieuses. Au reste, Tadministration 
n'avail pas attendu cette ordonnance de 1845 pour 
introduirc cette amélioralion dans la translalion 
rips prévenus, (les accusés et méme des correction- 
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nels, dcstinés à subir leur peino dans Ics prisons 
départcmentales. Dès 184i, elle avait fail con- 
slruire des voitures celíuliires pour lo transport de 
ces différentes classes de détcnus. Mais ces voitu- 
res qui nccomportont que trois places, sont insuf- 
fisantes dans les départements populeux ; et la né- 
cessité fait que dans ces départements on suit encere 
les anciennes veies de transfèrement, c'est-à-dire, 
le transport par charrette ou à pied, ce qui est, en 
présenee de Fordonnance de 1843, intolérablc. 

Dans les départements oü les voitures cellulai- 
res peuvent être employées, le service de locomo- 
tion se fait, dans les cas urgents, par la poste aux 
clievaux, et dans les autres, par rentreprise des 
convois miiitaires. 

Les voitures cellulaires, dontnous nous occupons 
en ce moment, sont avant tout à la disposition des 
fonctionnaires de Tordre judicialre. Mais il est en- 
tendu que lorsque ces trois places ne devront pa$ 
être occupces par des prévenus ou des aocusés, 
lautorité administralive será avertie, afm qu'clle 
puisse s'en servir en mème tcmps pour le transfè- 
rement d'un ou do plusieurs condamnés, ou de 
toute autre personne qu'elle pourrait avoir à faire 
transférer dans un intérêt d'ordre public. Cet avis 
doit être donné au préfet pour le chef-lieu de dé- 
partcment et aux sous-préfets pour les autres ar- 
rondissements. 

Un seul gendarme suffira habituellement pour la 
conduite et la garde des prisonniers. Lorsque le 
transfèrement a lieu par les voitures cellulaires, 
les mèmes gendarmes peuvent être préposés à Ia 
garde et à la conduite des détenus pendant tout le 
trajet. Les gendarmes ont droit, dans ce cas, à uno 
inde.mnité spéciale qui est régiée ainsi qull suit : 
.çoidaniíeríe àpíetí (par jour), gendarme, 40 cen- 
times; brigadier, 50; marechal cies logis GO; gm- 
darmerie à cheval (par jour), gendarme, 50 cen- 
times ; brigadier, 60; maréchal dos logis, 70. (0. 
2 mars 1845.) 

Les réquisitions ayant pour objet de mcttre la 
voiture en mouvcment, scront adresséos directc- 
ment ou par Lautorité judiciaire ou par rautorite 
administralive au detenteur de la voiture. Ce dé- 
tenleur, qu'il apparticnt au préfet de designer, 
peut être ou le concierge du palais de justice, ou 
le gardien chef de la prison, ou le brigadier de 
gondarmérie, suivant redifice départemontal dans 
leqnel la voiture scra placce. 

Les règlements que nous avons cités plus hauf, 
et qui coucernent les mesures à prendre pour pré- 
venir les évasions, sont applicablcs au cas qui nous 
oecupe. 

Quant à la dépcnsc, et lorsque les voitures trans- 
fèrerout à la fois des prévenus ou des accusès et 
des condamnés mis è la disposition de fautorité 
administrativo, le partage cn scra fait suivant le 
nombre des unsct des autres. II suit do lá que Ics 
frais de locomotion et rindcmnité de déplacemenl 
aceordée aux gendarmes par les règlements miii- 
taires, lorsqifils dccouchont, seront loujours pour 
l'une ou fautre administration ou du tiers ou ao la 
moitié de Ia dépense, selon qu'il aura été trans- 
porté trois détenus ou deux seulement. 

Les condamnés à transférer apppartienhent è 
deux calégories distinetes. Les frais de transport 
des condamnés à plus d'un an sont à Ia cliarge dn 
Trésor; les frais ue déplaccment des condamnés à 

un an et au-dessous doivent être imputés sur Ics 
fonds de la prcmière section du budget du dépar- 
tement. Lorsque des condamnés des deux calégo- 
ries seront transférés simnltanément, 11 y aura lieu 
d'opérer le partage do ia dépense dans la propor- 
tion qui vient d'étre indiipiéc. 

Pour pouvoir justifier regulièrement des dépen- 
ses de cette nature, et cn régler le partage suivant 
la position des prisonniers transférés, il a été ar- 
rêté un modele d^tot renfermant les indications 
nécessaires, pour qu-il füt facile d^n déduire la 
part de frais afférente, soit au ministère de la jus- 
tice, soit à oelui de Lintérieur, soit au départe- 
ment. Nous donnons ci-dessous le modele de cet 
état. Lorsquil s'agira de prévenus ou d'acou3és, il 
ne pourra exister aucun doute; pour eux, les frais 
seront enlièrement à la charge du ministère de la 
justice. Quant aux condamnés, il suffira, pour faire 
ressortir la part du ministère de Pinténeur et celle 
du département, que la nature de la peine soit in- 
diquée, s'il s'agit de condamnés aux travaux for- 
ces ou à la reclusion, ou bien de dire si le premier 
est condamné à plus d'un an ou à un an, ou 
moins d'un an, s'il est queslion de correctionnels. 

A la suite mème de fétat nominatif pourra être 
ctabli, de la manière indiquée, le décompte des 
frais du transport cellulairc, ainsi que le partage 
qui devra en être opéré. Si le trajet s'est fait en 
poste, on indiquera le nombre do kiloinètres par- 
coiirus et le prix payé par kilomètre. Si fautorité 
qui aura requis le transferi a eu recours au service 
des convois miiitaires, le nombre d'étapes et le 
prix dú par étape, d'apfès les marchésen vigueur, 
devront egalement étre indiques. Lorsque le ser- 
vice intéressera deux autorités, fétat nominatif 
sera établi cn double, pour servir de pièce justi- 
ficative à 1'une et fautre administration. 

Les transfèremenls par les enlreprises des con- 
vois miiitaires rfexigeront pas que Ics dépenses 
soient acquittécs immódiatemcnt et à chaque étape. 
II en sera antrement pour les transfèremenls en 
poste. Dès lors, il faudra mettre à la disposition 
ilu gendarme la somme nécessairc pour paycr à 
chaque rclais. 

En ce qui les concerne, les préfets doivent s'cn- 
tendre avec le payeur, le recevenr général et les 
receveurs pnrticnliers des fmances pour que, sur 
son ordre, ou cclui des sous-préfets, les fonds né- 
cessaires soient remis, avant le départ, au gen- 
darme qui sera préposó à la conduite des prison- 
niers. Lorsque Ia voiture conliendra des prévenus 
et des condamnés, favance de tous les frais sera 
faite par le département, sauf remboursen.ent de 
la part afférente au ministère de la justice et à 
celui de fintéricur. Ces avances seront iinputéei 
sur les allocations dn sous-chapitre XIV. Comme 
elles ne seront pas très-considérables, le rembour- 
sement des sommes qui seront dues au départe- 
ment par le ministère de la justice et par celui de 
rinténeur n'aura lieu qu'ii la lin de fannée, au 
moycn d'un règiemcnt uniquo qui sera fait sur Ia 
produetion, à 1'un et à fautre ministère, d'un bor- 
(iercau récapitnlatif auquel seront annexées les 
pièccs justificatives, c'est-à-dire les étaU nominalifs 
ccrtifiés par les gendarmes. Toutcfois, lorsqifil 
s'agira de sommes de qnelque importance, le dé- 
partement pourra en demander le remboursement 
tous les trois mois. 



Diíparteuent d 

ÉTÂT NOMINATIF 

Des prisonniers extraits de la maison ((rarrêt, de justice ou de correction) de 

le 

dti sieur 

184 , pour êlre transférés à 

, 'jendarme à la résidence d 

, sous la garde 

NOMS 
et 

flUÍNOMS 
des 

PHISO.tmEItS. 

S'[LS SONT 
rlilíVENUS 
ACCUSÉS 

OU 
CONDAMNÉS. 

DESTINATIO.N. 

JOUR 
et 

HEUUE 
de 

l'ariíiviíe. 

désignation 
de 

l'al'toiuté 
qui a donné Tordi-o 

du transfèrement. 

Le transport a eu licu pai' le service {des postes, ou bien des transports mil/laires). 

Certilié par le gendarme soussigné, 

le 18 

RÈGLEMENT I)ES FRAIS. 

Frais de locomotion (tant de kilomètres à ou lanl d'étapes à )  > > 
Indemnité au gendarme  > > 

Total    » 

ÍDu minislère de Ia justice  » > 
Du minislère de Vintérieur    » > 
Du départemcnt   » > 

Total iIcal  > > 
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Service <3es voUsircs cellulasres pour ies prisons déiiartemcutalcs. 

Tarif des prix à payer, pour fuurnitures de chevaux de trait, aux cntrepreneurs du service 
des convois militaires. 

O 

5" i>5 
O O s? 

1 w 

BÉPARTEMENTS 
compris 

DANS CHAQUE DIVISION. 

PRIX 
ALLOUÉ 

par 
les marches 

pour 
un cheval 
de Irait. 

PRIX 
ADDITIONNEL 

, pour 
les voitures 
cellulaires. 
{25 p. o;o.} 

PRIX 
TOTAL 

à 
PAYER. 

OBSERVATIONS. 1 

1 Jre 
( Seine.— Seine-cl-Oise. — Aisne. 

— Seine-et-Marne. — Olse. — 
fr. c. 
3 97 

fr. c. m. 
» 99 25 

fr. 
4 9.625 

^bligation d'aller au trot cn. 
i plaine. (Ari. 20 du cahier1 

. des charges.) 
Sans obligalion d'aller au trol. 

(Ari. 7 du marche.) fl 2C Ardennes.— Meuse.— Mame... 4 55 1 13 75 5 G.875 
I 3C Mosclle. — Meurthe. —Vosges.. 3 43 » 85 75 4 2.875 Idem. 

4e Indre-ct-Loire. —Loir-et-Cher. 
— Vienne.— Mayenne. — Sar- 3 87 » 9G 75 4 8.375 Obligalion d'allcr au trot 

ac 4 48 1 12 » 5 C.000 Sans obligalion d'allerau trolJ 
Obligalion d^Iler au (rol. j Gc Doubs. —Jura.— Ilaulc-Saône.. 3 85 » 9G 25 4 8.125 

7° Rhòne.— Isôre.—Loire. ~ Drô- 
me.— Ain.— Haulcs-Alpes... 3 79 » 94 75 4 7.375 Idem. 

8C Basscs-Alpes.—Vaucluse. —Var. 3 25 » 81 25 4 0.C25 Idem. 

9C Ardéchc. — Gard. — Lozôre. — 3 87 » 9G 25 4 8.375 Idem. 

1 10C Haule-Garonne. — Tarn. — Lol. 
Tarn-cl-Garonne  4 OG 1 01 50 5 0.750 Sans obligalion d'allerau IrolJ 

llc Gironde. — Charenle. — Cha- 
rente-lnférieurc.—Dordognc. 
—Lol-el-Garonno  

5 CG » 91 50 4 5.750 Obligalion d'allcr au trol. 

Loire-I nfêrieurc.—Deux-Sèvres 
—Vendée.— Mainc-et-Loire.. 4 76 1 19 » 5 9.500 Sans obligalion d'allerau trol- 

Ille-et-Vilainc.—Crttcs-du-Nord. i 
—Morbihan. — Finistére J 3 47 » 8G 75 4 3.375 Idem. 

14° j Scine-Inférieure.—Eure.—Man- 
che.—Cal vados.—Orne  4 24 1 00 » 5 3.000 Idem. 

Cher.— Indrc.—Creuse.— Nié- 4 65 1 10 25 5 8.125 Idem. 

| 1CC Nord.—Pas-de-Calais.—Somrne. 3 85 » 96 25 4 8.125 Obligalion d'alier au Irol. 
17° Gorse  u » » » » » » » 

1S" ■[ Aube.— Ilaute-Marne. —Yontie.' 
—Còle-d^r.—Saône-et-Loirc. 4 29 1 07 25 5 3.625 Sans obligaliond'alleraulroi 

1 
19° j Puy-dc-Dôme.—Canlal.—-Allier.) 

—ilaule-Loirc.— Corrôze.... í 4 18 1 Oí 25 5 2.225 Obligalion daller au trot. 
j j 

2Üe J Bassos-Pyrénécs. — Ilaules-Vy-) 
rénécs.—Gcrs.—Landes í 3 85 » 95 75 4 7.875 Sans obligalion d'ullcr au irol.; 

Pyrénées-Orienlales. —Aude.— ! 
Ariege  t 

1 

5 33 » 83 25 4 1.625 

1 

Idem. 



VUI ~<rxn 1UUÍ7 

voitures publiques. Voitures spécialement 
destinées au transport des vovageurs et dont il est 
libre à cliacun de se servir, en payant une somme 
fixéepar tète, à raison dos personnes, et au poids, 
à raison des marcüandises. 
I. Poids. 
II. CONSTRÜCTION. 
III. Diíclaration. Visites. 
IV. Mode de condoire. 
V. Droits. 

I. Poids. — Dans Pinterêt de la viabililé des 
routes, le gouvernement est chargé de déterminer, 
dans la forme usitée pourlesrèglemenls d'adminis- 
Iralion publique, le tarif du poids et du charge- 
ment des messageries et autres voitures publiques 
(L. 29 fioréal au x; L. 7 ventóse an xu). L'ordon- 
nancedu Kífévrier 1837 règle, ainsi quil suit, le 
poids des diligenccs, messageries, beriines, four- 
gons et autres voitures publiques employées au 
transport des voyageurs ou des marehandises, por- 
tes surquatre roues, suspendus surressorts mélal- 
liques, allant au trot, avec ou sans relais, y com- 
pris voitures, voyageurs, cordcs et bãches. 

ARGEÜR Du 20 novembre Du 1" avril 
des au au 

JANTES. lcr avril. 20 novembre. 

j 7 cenlimè'rcs. 2,400 kil. 2,000 kil. 
1 8 Id  3,100 3,400 

| 9 Id  3,10) 3,800 

10 Id  5,700 4,100 
11 Id  -4,000 4,400 

11 est accordé, en toute saison, sur les poids 
cnoncés dans cc tableau, une tolérance de deux cents 
kilogrammcs. II est également accordé, sur la lar- 
getir de la jante, uno tolérance d'un demi-centi- 
métre en moins. 

Si la voiture n'est pas suspendue sur ressorts mé- 
talliiiues, la limite des poids aulorisés reste telle 
qu'clle est lixéo par le décret du 23 juin 1806 et 
l ordonnanccdu 23 avril 1834. Los poids attribués 
aux voitures à quatro roues sont réduits de moítíé, 
si Ia voiture u'est portée que sur deux roues. (O. 
13 février 1837, art. 2.) 

L'ordonnancc ne soumet pas à la vérificalion de 
leur poids les voitures publiques, employées au 
transport des voyageurs, portées sur uuatre roues, 
suspendues sur ressorts métalliques, allant au trot, 
avec relais, ou ne parcourant au trot et sans relais 
quune dislanco de vingt millimètres au plus, atle- 
lées de trois clievaux au plus, avec roues à jantes 
de neuf centimèlres au moins. {Ibid., art. 3.) 

La circulation des voitures publiques, qui ne se- 
raient pas dans les teimes de la loi et de Tordon- 
nancc, est interdite. (L. 7 ventòsean xu.) 

II. Copístruction. — Les voitures publiques doi- 
vent être d une construclion solide et pourvues de 
tout ce qui est nécessaire à la sürele des voya- 
geurs (O. 16 juillet 1828, art. 8). Elles doivent 
avoir au moins un mètre soixante-deux centimètres 
d« voie entre les jantes de la parlie des roues pe- 
sant sur le sol. La voie des roues de devant ne 

peut être moindre, lorsque lesvoies sont tnégales, 
d'un mètre cinquante-neuf centimètres. Néanmoins, 
le ministre de. Tintérieur peut, sur la proposilion 
motivée des préfcts, autoriser les entrepreneurs 
qui exploitent les routes à travers les montagnes 
non desservies par la poste, à donner une largeur 
de voie égale à la plus large voie en usage dans 
le pays {Ibid., art. 9). La distance entre les axes 
des deux essieux dans les voitures publiques à 
quatre roues ne peut être moindre de deux mèlres 
lorsqu'elles ont deux ou trois caisses, ou deux 
caisses et un panier, ni d'un mètre soixanle centi- 
mètres lorsqu'ellesn'out quune caisse. Néanmoins, 
le préfet de police peut autoriser une moindre dis- 
tance entre les essieux, pour les voitures dites des 
environs de Paris, qui n'ont pas de chargement sur 
leur impériale (Ibid., art. 10). Les essieux doivent 
être en fer corroyé et fermès à chaque extrémité 
dbin écrou assujetli d'une clavette. Les voitures 
publiques doivent être conslamment éclairées pen- 
dont la nuit, soit par une forte lanterne, placée au 
milieu de la caisse de devant, soit par deux lan- 
ternes placées aux cotés (/btti., art. 11). Toute voi- 
ture publique doit être munie d'une machine à en- 
rayer, au moyen d'une vis de pression agissant 
sur les roues de derrière; cetto machine doit être 
construite de manière à pouvoir être manmuvrée de 
la place assignée au conducteur. En outre de la 
machine á enrayer, les voitures publiques doivent 
être pourvues d'un sabot, qui doit étre placé par le 
conducteur à chaque dcscente rapide. Les préfels 
peuvent néanmoins autoriser Ia suppression de la 
machine à enrayer et du sabot aux. voitures qui par- 
courent uniquement un pays de plaine (Ibid., 
art. 12). La parlie des voitures publiques, appelce 
Ia berline, doit être ouverle par deux portiòres laté- 
rales; Ia caisse dite le coupé ou le cabriolet doit 
être également ouverte par deux portières latéralcs, 
à moins qu'elle ne souvre par le devant; la raisse 
de derrière, dite lagalerieou la rotonde, peut n'avoir 
3u'une portière ouverte ã Tarrière. Chaque portière 
oit être garnie d'un marche-pied (Ibid., art. 13). 

11 peut être placé sur Timpénale des voitures pu- 
bliques une banquetle destinée au conducteur et à 
deux voyageurs; le siége de cette banquetle doit 
être placé immédiatement sur cette impériale. Elle 
ne peut être rccouverte que d'une capote (lexible. 
Aucun paquet ne peut être placé sur cette ban- 
quetle (Ibid., art. 14). Une vache en une ou plu- 
sieurs parties peut étre placée sur Timpériale en 
arrière de la banquetle de Timpériale : le fond de 
cettevachedoit avoir danssa longueuretdans salar- 

eur un centimètre de moins que Timpériale ; elle 
oit être rccouverte par un couvercle incompres- 

sible, bombé dans son milieu. Lorsqu'il y a sur le 
traiu de derrière d^ne voiture publique un coffre 
au lieu de galcrie ou rotonde, il doit aussi être 
ferme par un couvercle incompressible. Les entre- 
preneurs qui le préfèrent peuvent continuei- à se 
servir d'une vache flexiblc; mais le maximum de 
hauteur du chargement doit étre déterminé par 
une traverse en fer, divisant le panier eu deux 
parties égales. La bãche doit être placée au-dessous 
de cette traverse, dont les montants, au moment de 
la visite prescrito par Tarticle 2 de Tordonnance, 
sont marquês d'une estampille constalant qtTils ne 
dépassent pas la hauteur prescrito, et ils doivent, 
ainsi que la traverse, être constamment apparents. 
Une pareille traverse doit étre placée à la mêmc 
hauteur sur le coffre qui remplace la galerie ou ro- 
tonde, dans le cas oü le couvercle incompressible 
ne serait pas mis en usage. 

Aucunc partie du chargement ne peut dépasser 
la hauteur de la traverse, ni Taplomb de ses mon- 
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tants en largeur (Ibid., art. 13). 11 ne peut être 
attaché aucun objet ni autour de rimpériale, ni en 
dehors du couvercle incompressible ou de la bàcbe 
(Ibid., art. 16). Nulle yoiture publique à quatre 
roucs ne peut avoir, du sol au point le plus élevé 
du couvercle de la vacbe ou du coffre de derrière, 
plus de trois mètres, quelle que soit la hauteur des 
roues. Nulle voiture publique à deux roues ne peut 
avoir entre les mèmes points plus de deux mètres 
soixante centimètres. (Ibid., art. 17.) 

Chague voiture doitporteràrextérieurle nom du 
proprietaire ou de Tentrepreneur, et rcstampille 
déüvrée par Tadministration des contributions in- 
directes (ibid., art. 4). Ellc doit porler dans Tinté- 
rieur Tindication du nombre de places qu'elle con- 
tient, aiusi que le numero et le prix de chaque 
place, du lieu du dépdrt à cclui do la destination. 
Les propriétaires ou entrepreneurs de voilurcs pu- 
bliques ne peuvent y admettre un plus grand 
nombre de voyageurs que celui que porte Tindica- 
tion ci-dessus. (Ibid., art. h.) 

III. Diíclatíatio.vs et visites. — Aux lermcs 
d'une disposition de la loi du 29 aoút 1700, tout 
parliculier qui avait rintention d'entrO|ircndre le 
transport des voyageurs, était tenu, à peine d'une 
amendcde cinquante francs, defaire préalablement 
sa déclaration. Getle nócessité d'une déclaralion 
préalable, après avoir été renouvelée par la loi du 
9 vendémiaire an vi et le décret du 28 aoút 1808, est 
reproduite par Tordonnance du 16 juillet 1828. En 
couséqucnce, les entrepreneurs de voitures publi- 
ques, allant à destination fixe, doivent se présenter, 
dans le départenient de la Seinc, devant le préfet 
de police, et dans les autres départements, devant 
les préfets ou sous-préfets, pour faire la déclaralion 
du nombre do places que leurs voitures contiennent, 
du lieu de. leur destination, du jour et do Dieure do 
leur départ, de leur arrivée et de leur retour, à 
peine d'ètrc ponrsuivis, conformómcnt á 1'article õ, 
titro III, de la loi du 29 aoút 1790. Lorsqu'un cn- 
treprencur de voitures publiques auglbcnle ou di- 
minuo le nombre de ses voitures ou le nombre des 
places de cbacune d'elles, lorsqtfil cbange le lieu de 
sa résidenco ou qu'il transfère son entreprise dans 
une antro communc, il doit en faire Ia déclaralion 
préalable (0. 16 juillet 1828, art. 1"). AussilOl 
après la déclaration, les préfets ou sous-préfcts or- 
donnent la visile desdites voitures par des experts 
nommés par eux, afin de constatei" si clles sont 
entiôremcnt Conformesáce qui est prcscrilpar for- 
domfàrce, et si cllos n'ont aucun vice de construc- 
tiou qui puisse occasionncr des bccidcnts. Aucune 
voiture ne peut otre mise pour la urémière fois eu 
Circulatlon avant la délivrance do rautorisation du 
préfet, renduo sur Io rapport des experts. Los en- 
trepreneurs ont, dans tons les cas, la faculté de 
nommer, do leur coté, un expert qui opere contra- 
dicloiremcnt avcc ceuxdc radministralion. Lo pré- 
fet prononce an vu du rapport de ccs experts. Les 
visites des voitures ne peuvent être faites qu'au 
principal établissement de cbaque entreprise (Ibid., 
art. 2). Le préfet transmet au dirccteur des contri- 
butions indirectes copie par extrait des autorisa- 
lionspar lui accordces. Les direcleurs ne délivrent 
rcstampille prescrito par farlicle 117 de la loi du 
27 mqrs 1817, que sur le vu do cctto autorisalion, 
quils inscrivent sur un registre. 

IV. Modic de co.vduire. — Toutc voiture pu- 
blique, attelcc de quatre chevaux et plus, doit être 
conduitc par deux postillons ou par un cocber et un 
postillon. Peuvent néanmoins être conduites par un 
seul cocber ou postillon les voilurcs publiques atle- 

lées de cinq cbevaux au plus, lorsqu'aHcune part 
de leur cbargement n'est placée dans la parties upé- 
rieure de la voituro, et qu'il est en totalité placé soit 
dans un coffre à farrière, soit en contre-bas des 
caisses, et lorsqu'en outre le conducteur seul a 
place sur fimpériale (16 juillet 1808, art 23). Les 
voitures dites des environs de Paris qui se rendent 
dans les lieux déterminés par le préfet de police, 
peuvent être conduites par un seul bommo, quoique 
attelées de quatre chevaux : au delà de ce nombre 
de chevaux, elles doivent étre conduites par deux 
bommos (fínd., art. 26). Les postillons ne peuvent, 
sous aucun prétexte, dcscendre de leurs chevaux. 
II leur est expressément défendu de conduire les 
voitures au galop sur les routes, et autrement qu'au 
petit trot dans les villes ou communes rurales, et 
au pas dans les rues étroites (Ibid., art. 27). Tout 
entrepreneur ou proprietaire de voitures publiques 
qui ne sont pas conduites par les maitres de poste, 
doit faire á Paris, à la préfecture de police, et à la 
préfecture do chaque départemcnt oü ses relais sont 
élablis, la déclaration dos lieux ob ils sont placés, 
et du nom de Tentrepreneur, ou, si les cbevaux lui 
apparticnnent, du préposé à chaque relais. Toutes 
les fois que cet entrepreneur ou ce préposé cbange, 
la déclaration doit en etre également faitè aux 
mêmes autorités (Ibid., art. 28). A Paris, le préfet 
de police, et, dans les départements, le maire de 
la commune oü le relais est placé, nrévenu par le 
préfet du déparlement, doit surveiller la tenue du 
relais sous le rapport de Ia súreté dos voyageurs 
(Ibid., art. 29). Tout chcf d'un bureaude départ et 
d'arrivéed^nc voiture publique, tout entrepreneur 
ou préposé à un relais, doit tonir un registre coté 
et parapbé par le maire, dans lequel les voyageurs 
peuvent inscrire les plaintes qu'ils auraient à for- 
mer contrc les postillons, pour tout ce qui con- 
cerne Ia conduitc do la voiture. Ce registre doit 
leur étre presente à toute requisilion. Les maitres 
do poste qui conduisent des voitures publiques 
doivent presenter aux voyageurs qui lerequiòrent, 
le registre quils sont obliges de tenir d'apròs le 
règlement des postes (Ibid., art. 29). La conduite 
des voitures publiques ne peut étre confiéo q^à des 
hommes pourvus de livreis délivrés par Ia mairie 
de la commune do leur domicilc, sur une attesta- 
tion de bonnes vie et mceurs et de capacite à con- 
duire. Ces hommes doivent étre ágés au moins de 
soize ans accomplis. Aussilõt qu'un entrepreneur 
de relaisou un préposé aux relais qui apparticnnent 
à un entrepreneur de voitures publiques, recoit un 
cocber ou un postillon. il doit déposcr son livret 
cbcz le maire de la commune, lequel vériüe si au- 
cune note défavorablc et de nature à le faire dou- 
tor de lacapaciló du postillon ifycst inscrito. Dans 
ce cas, il en réfère au préfet, et, en attendant sa 
décision, le postillon ne peut étre admis (Ibid., 
art. 50). Lorsqtfun cocber ou postillon quitte un 
relais, rèntrepreneur du relais ou le préposé doit 
venir reprendre lo livret et y inscrire, en présencc 
du maire et du postillon, les notes propres à faire 
connaitrc la conduite et la capacilé de ce dernier. 
Le maire peut, s'il le juge convcnable, y inscrire 
ses propres observations sur la conduitc du postil- 
lon, relalivcmcnt à son état. (Ibid., art. 51.) 

Les propriétaires ou entrepreneurs de voitures 
publiques doivent tenir registre du nom des voya- 

curs qtfils transportem, lis doivent enregislrcr 
galemcnl les ballols, mallcs et paqucls donl le 

transport leur est confié. Copie de cet enrcgislrc- 
ment doit étre remise au conducteur, et un extrait, 
en ce qui le concerne, doit étre parcillcmcnl remis 
à cliaquo voyagcur avcc le numéro de sa placo. Les 
registres dont il 5'8git icl doivent être sur papier 
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limbré, cotés et paraphés par le maire {Ibid., 
art. G). Lcs cortdnctenrs des voitures publiques ne 
peuvent prendre en roule aucun voyageur ni rere- 
voir aucun paquet, sans en faire menlion sur les 
feuilles qui leur ont été remises au lieu du départ. 
{Ibid., art. 7.) 

V. Dnorrs. — Yoy. Tarticle suivant. 

VOITURES TUBLIQUES DE TERRE ET I)'EAU 
[Droit sur les). « Le droit sur les voitures publi- 
« ques represente dans les revenus de TEtat le 
« produit des fermes générales des messageries. 
« Cot établissement dérivant d'un privilége exclu- 
« sif, son abolition en 1791 fut Ia conséquence 
« nécessaire du nouvel ordre de choses qui venait 
« de s'établir en France. 

« Une régie nationale succéda à Ia ferme ; mais 
« la lutte qui s'établil entre elle et les enlreprises 
« particulières de voitures qui s'élevaient de toutes 
« parts, nécessitant des dépenses hors de propor- 
« tion avec les produits, détermina bientot sa sup- 
« pression. 

« Pour remplir le vide que laissait dans le trésor 
« de TEtat ranéantissement des revenus des messa- 
« geries, et conciliei' avec cet intérêt celui de la 
• surveillance que le gouvernement doit toujours 
« exercer sur toutes les parties du serviço public, 
« le corps législatif rendit la loi du 9 vendémiaire 
« an vi. » (U'Agar, Manuel des contribations 
indirectes, 1817.) 

Cetle loi a obligé lcs entrepreneurs particuliers 
à verser au trésor puülie un dixième du prix des 
places pavées par lcs voyagcurs. En l'an xii, la 
même redevance a été exigée pour les marchan- 
dises transporlées simultanément au moyen des 
mêmes voitures. Ainsi, c'est uniquement le fait du 
transport des voyageurs qui rend les voitures pu- 
bliques passibles de Í'impót (Décr. 14 fruetidor 
an xu, art. 9). Ccst ce qui existe eneore, sauf 
les modifications indiquées dans le corps de cet 
article. 

Les voitures de place sont quelquefois imposées 
au profil des villes comme prix de rautorisalion 
qu'elles en obtiennent de stationner sur la voic 
publique; c"est alors un droit de place ordinaire. 
(Foj/. VoiUlE URBAIXE.) 

En 1847, le produit de Timpôt perçu pour le 
gouvernement a été de 10,490,903 fr. 48 cent. 

Assiette du droit.—L'impôt est réglé comme il 
suit : 

Io Sur les Voitures de ferre á service rénulier : 
un dixième plus un décime, du prix des places et 
du. prix reçu pour le transport des marchandises 
sous la déduction, pour places vides, d'un tiers du 
prix total des places. (L. 3 ventòse an xn, art. 73; 
SKí mars 1817, art. 112, et 17 juillet 1819, art. 4.) 

Sur les voitures d'eau: le même droit, égalc- 
ment réduit d'un tiers, pour le transport des voya- 
geurs seulement. (Ibid.) 

La différence qui existe entre ccsdenx sortes de 
voitures quant au transport des marchandises tient 
à ce que lcs voitures d'cau payent le droit de navi- 
yation. (Voy. ce mot.) 

Sont considórccs comme voitures en service ré- 
gulier toutes celles qui font le service d'une même 
i oute ou d une ville à une autre, lors même que les 
jours ct heures de départ varieraient. (L. 25 mars 
1817, art. 112.) 

Pour le prix des places dans lcs voitures sur 
chemins do fer, Pimpòt du dixième nest perçu que 
sur la parlie du tarif correspondam au prix du 
transport (L. 2 juillet 1838, art. 1"). Lorsque les 
tuarcluuidises sont placées dans des wagons fai- 

à 1 et 2 places 46 fr. 
à 3 — 60 
à 4 — 80 
àS — 96 
à 6 — 110 

«'iii -«r?!, VUl mu 
sant suite à ceux qui renferment les voyageurs, et 
dans ce cas seulement, le droit de dixième n"est 
point exigible sur le prix du transport des mar- 
chandises, même alors qu'un seul moteurfait mar- 
chei' tout le convoi. (Gire. cont. ind. 9 juillet 
1838.) 

2o Sur les voitures publiques partant d'occa- 
sion et à volonté: Le tarif suivant tient lieu du 
dixième auquel sont imposées les voitures én ser- 
vice régulier. 

Par voiture , quel 
que soit le nombre de 
roues. 

Pour chaque place au-dessus de ce nombre 10 fr. 
Au tarif ci-dessus s'ajoute un décime. 
Le droit est toujours dü pour un trimestre entier 

à quclque époque que commence ou cesse le ser- 
vice. (L. 23 mars 1817, art. 118.) 

Sont considérées comme voitures d'occasion et à 
volonté celles qui, dans leur service habituei d-un 
point fixe à un autre, ne sortent pas d'une même 
ville ou d'un rayon de quinze kilomòtres de ses 
limites, pourvu qu'il n'y ail pas continuité immé- 
diate de service pour un point plus éloigné, même 
après changement de voiture. (L. 28 juin 1833, 
art. 8.) 

La régie permet de considérer aussi comme ren- 
trant dans cette catégorie les voitures qui, dans 
un rayon de quinze kilomètres, transportem les 
voyageurs aux stations de chemins de fer ou font 
un service en sens contraire , la voie de fer ne 
constituant pas de fait la continuité que la loi du 
28 juin 1833 (antérieure à leur construction) a voulu 
interdire; 

o0 Sur les voitures en service exlraordinaire; 
c'est-à-dire sur toutes voitures non déclarées en 
service d'occasion que les entrepreneurs emploient 
dans des cas imprévus, soit sur une route qu'ils ne 
desservent pas habituellement, soit comme auxi- 
liaires d'un service réglé, et pour lesquelles ils se 
soumettent à payer par chaque voyage , et au mo- 
ment même de la déclaration, le droit de dixième, 
de la manière indiquée plus haut; 

4o Sur les voitures mises accidentellement en 
circulation à prix d'argent : quinze centimes 
par place et par jour. (L. 20 juillet 1837, art. 11.) 

On entend par voitures en service accidentel 
celles que toule personne' autre qu"un entrepre- 
neur de voitures publiques peut mettre lemporai- 
rement en circulation a prix d'argent à certaines 
époques de fannée, et notamment lors des fétes 
patronales'. Lcs voitures dites tapissiéres à Paris 
sont dans ce cas. 

Formalités, licences, estampilles.—Nulle enlre- 
prise de voitures publiques ne peut être formée ou 
continuéc sans une déclaration préalable ct annuelle 
(L. 25 mars 1817, art. 113): de 1'espèce et du nom- 
bre des voitures, aiusi que du nombre des places, 
et, s'il s'agit d'un service régulier, du prix de 
chaque place, de la roule à desservir, ct des jours 
et heures de départ. (Ibid., art. 116.) 

Les déclarations doivent être faites au bureau du 
lieu oú est établi le principal domicile de 1'entre- 
preneur. Elles peuvent être rectifiées toutes les fois 
qu'il est nécessaire. (Ibid.) 

Est réputé entrepreneur de voitures publiques 
celui qui tient à la disposition du public des voi- 
tures qu'il conduit ou fait conduire par ses agenls 
ou préposés. (Cass. 1" octobre 1842 et C aoút 
184G.) 
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Avant que les voitures en service régulier soient 

mises en circulation, il faut que les enlieprencurs 
payent une licence de cinq francs par voilure d'eau 
ou de lerre à qualre roues, et deux francs par 
voiture de terre à deux roues. (L. 23 mars 1817, 
art. 11S.) 

Toutes les voitures publiques, exccplé celles en 
service accidentel, doivent, avant de faire leur ser- 
vice, reocvoir une estampille ou plaque à Ia mar- 
que de la régie. Ce sont les employés qui en font 
Tapposition. Le prix de eette plaque est de 2 francs 
(lind., art. 11). II faut quelle soit fixée de ma- 
nière à faire corps aveo la voilure. (Cass. 8 janvier 
1819.) 

L'estampille ne çeut être appliquée sur les voi- 
tures en service regulier quau vu d^n cerlilicat 
du préfet ou sous-préfet altestant que ces fonction- 
naires ont fait examiner les voitures par des expcrts 
conformément à Tordonuance du 10 juillet 1828, 
et que, d'après le résultat de cet examen, ils en ont 
permis la circulation. (Circ. cont. ind. 14 février 
1853.) 

Enün, aucune voiture publique, à quelque calé- 
gorie quelle appartienne, ne peut circuler sans un 
laissez-passer qui relate, d'üprès la déclaration de 
Tentrepreneur, les ciroonstances propres á la faire 
reconnaitre. Le conducteur doit loujours être muni 
de ce laissez-passer et le représenter à toule ré- 
quisition (L. 23 mars 1817, art. 117). Ce laissez- 
passer est annuel. Le conducteur doit aussi , s'il 
s'agit d'un service régulier, être porteur cTune 
feuillede route indicativedu nombreet du prix des 
places occupées, ainsi que du port des marclian- 
dises. (Décr. 14 fructidor an xu, art. 3 et G.) 

Dans aucun cas les employés ne peuvent arrêter 
les voitures sur les grandes routes, et les vérilier 
ailleurs qn'aux haltes, aux entrées et sorties des 
villcs et aux relais (L. 23 mars 1817, art. 120). 
Mais ils peuvent mentionner, dans un procès-ver- 
bal, les iaits dont ils auraient été témoins, et qui 
tendraient à constatei1 Ia fraude, notamment Ia des- 
cenle anticipée de voyageurs qui se trouvaienl en 
excédant. (Bordeaux, 30 juin 1847.) 

Le décret du 14 fructidor an xii, article 3, oblige 
les cntrcpreneurs de voitures publiques à tenir des 
registres colés et parupbés et à y inscrire, jour par 
jour, les persojines et les marchandises transpor- 
lées, et aussi le prix dos places, la naturo, le poids 
et le prix du port dos paquets et marchandises. Les 
employés peuvent toujours prendre communication 
de res registres. (Ibid., art. 4.) 

Les préposés de la régic peuvent assisler aux 
clmrgements et décliargcments des voitures, tant 
aux licux de départ et d'arrivée que dans le cours 
de Ia route, viser les registres et feuillcs de route, 
en vérilier l'exactitude, en prendré copie et dresser 
procès-vcrbal de toutes contravenlions. (Décr. 
14 fructidor an xm, art. 6 et 10.) 

Perception. — Abonnements. — Exemplions.— 
La perception sur les voitures à service régulier 
s'étaldit, pour ledixième du prix des places, dhiprès 
la déclaration (Yoy. plus baut), et pour le dixième 
du prix de transport des marebandises, d'après les 
registres de Tentreprise et les feuilles de route re- 
mises aux conduoteurs. A l'égard des voitures par- 
tant d'occasion et â volonté, ledroit fixe est cxigiblo 
par trimestre et d'avance. 

Généralement, les droits sur les voitures des cbc- 
mins de fer se payent en totalité dans la ville oü 
est le siége de 1'administration du cbemin de fer, 
et au vu des registres constatant les receites de 
fentreprise. Le même mode est quelquefois appli- 
qué aux entreprises de bateaux à vapeur. 

Pour la simplilication du service , cest à Paris 
que se règlent les droits dus par les entreprises dos 
grandes messageries. 

II peut être consenti des abonnements pour les 
voitures de terre ou d'eau à service régulier. Ces 
abonnements ont pour unique base les receites pré- 
sumées de 1'entreprise, pour le prix des places et 
Io transport des marchandises (L. 23 mars 1817, 
art. 119). L'abonnement est le mode de perception 
que prefere la régie à fégard des voitures d'eau. 
(Circ. cont. ind. 17 mars 1817.) 

Depuis 1827 fadminislration des posles est af- 
franenie du payement de fimpot sur le prix des 
places occupées' dans les malles-postes et sur le 
prix du transport des bagages et marchandises. 

Sont exemples aussi les voitures quemploie fad- 
ministration des hòpitaux de Paris pour le transport 
exelusif des nourrices et des enfants abandonnés ; 
voitures marquées à cet effet d'une plaque distinc- 
tive et dont les conductcurs sont commissionnés 
par celte administration. 

Pénalité.—Toule voiture qui circule sans estam- 
pille ou sans laissez-passer, ou bien avec un lais- 
sez-passer non applicable, est saisissable ainsi que 
les chevaux et. harnais. Les voitures saisiesen route 
peuvent continuer leur voyage au moyen d'une 
mainlevée sous caution , ou même sous la caution 
juraloire de rentrepreneur ou du conducteur. (L. 
23 mars 1817, art. 120.) 

Toule contravention donne lieu à une amemlc 
de 100 francs à 1,000 francs, qui, eu cas de reci- 
dive, est de 500 francs au moins. (Ibid., art. 122.) 

lí. D. 

voi.. Smistraction frauduleuse de la ebose d'au- 
Irui. Le vol est puni de pcines plus ou mois sévères 
suivant qu'il esl environné de circonstances plus 
ou moins graves. Le vol est réprimé par les ar- 
ticles 380 et suivants du Code pénal. 

volinaou. Synonyme de curage. ((i. D.) 
voui;. Perluis, passage. (G. D.) 
waugNee. Amas d'eau. (G. ü.) 
AVEitP. Dord d'une rivière. (G. D.) 

F1N. 

ERRATA. 

Page G3, 2o colnnnc, ligue GG, au lieu de: 1843, lisez; 1844. 
Page G37, 2° colonne, ligue G3, au lieu de: attributions, lisez : contributions. 
Page 839, 2U colonne, ligues 37 et 38, au lieu de: Avis des cons. de l int. ct cons. d'Etat, lisez : Avis 

du conseil d'Etat ct du comitê de 1'intérieur. 
Pages 1232, 1238 et 1239. — La paginalion indiquée dans les renvois doit être considérée comme non 

avenue, cette paginalion s'appliquant à farticle Marine, publié en brochure pendant fimpression du 
Dictionnaire. 

Page 1299, lre colonne, ligue 14, at» lieu de: Guinguené, lisez : Ginguené, 
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